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Nous  terminons,  après  trois  années  de  travaux  et  de  soins  assidus , et  sans  que  notre 
marche  ait  été  interrompue  par  les  graves  événements  que  nous  avons  traversés,  l’im- 
portante entreprise  du  Dictionnaire  général  d'administration.  Aucune  peine , aucun 
sacrifice  ne  nous  a coûté  pour  assurer  au  Dictionnaire  toute  l’utilité  qu’il  pouvait,  qu’il 
devait  avoir.  Si  nous  avons  été  assez  heureux  pour  y réussir,  le  mérite  principal  en 
revient  à nos  honorables  collaborateurs , à leur  concours  si  précieux,  si  bienveillant. 
Parvenus  à la  fin  de  notre  tâche,  notre  premier  besoin  est  de  leur  offrir  ici  l’expression 
publique  de  notre  gratitude. 

S'il  est  un  livre  qui  réponde  aux  besoins  de  l’époque  au  milieu  de  laquelle  il  se  pro- 
duit , c’est  bien  le  nôtre.  Aujourd’hui,  plus  encore  même  qu’au  moment  où  nous  nous 
sommes  mis  à l’œuvre,  chacun  a intérêt,  chacun  a le  devoir  de  connaître  l’organisation 
administrative  du  pays  aux  affaires  duquel  il  met  directement  la  main.  Il  y a trois  ans , 
nous  pouvions  avoir  à indiquer  les  différentes  catégories  de  citoyens  auxquels  s’a- 
dressait le  Dictionnaire  général  d’administration;  aujourd'hui,  s’il  offre  encore  un  intérêt 
plus  spécial  pour  les  fonctionnaires  et  employés  de  toute  classe  et  de  toute  espèce  , il 
s’adresse  utilement,  on  peut  le  dire,  à tous  les  citoyens. 

Nous  avons  mis  tous  nos  efforts  à répondre  au  double  but  auquel  il  nous  semblait  que 
le  Dictionnaire  devait  tendre  : offrir  aux  administrateurs  des  notions  spéciales,  précises, 
techniques,  telles  qu’ils  sont  en  droit  de  les  exiger  ; parler  sans  sécheresse  aux  gens  du 
monde  de  choses  qui  sont  loin  d’être  incompatibles  avec  le  charme  et  l’intérêt  de  la  forme, 
les  initier  sans  fatigue  à une  science  nouvelle  pour  eux  et  leur  inspirer  le  désir  d’y  péné- 
trer plus  avant. 

Et  comment  ne  pas  sentir  immédiatement  et  le  besoin  et  le  désir  de  connaître  le  jeu 
des  institutions  administratives , si  l’on  arrête  un  seul  instant  sa  pensée  sur  le  rôle  que 
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l'administration  joue  en  France.  Il  n'est  presque  pas,  à vrai  dire,  un  seul  acte  de  notre 
vie  extérieure  où  l’administration  n’intervienne.  C’est  là  même,  il  faut  le  dire,  un  repro- 
che adressé  assez  vivement  aujourd’hui  à notre  organisation  administrative.  Hais  ce 
reproche  est-il  bien  fondé?  est-il  bien  réfléchi  ? La  centralisation  administrative  n’est-elle 
pas  la  réalisation  la  plus  complète,  l’expression  la  plus  nette,  et,  en  même  temps,  la  con- 

r 

servation  la  plus  puissante  de  notre  unité  nationale , cette  grande  conquête , achetée  si 
chèrement,  par  tant  d'efforts,  partant  de  sacrifices;  de  l'unité  nationale, dont  la  réunion 
avec  le  principe  de  l’égalité  civile  a été  réalisée  pour  la  première  fois  par  la  France  et 
forme  le  point  culminant  de  notre  droit  public  ? 

Hais  que  pourrions-nous  dire  en  faveur  de  la  centralisation  administrative  qui  puisse 
rien  ajouter  à la  belle  introduction  placée  par  H.  de  Cormenin  en  tête  de  sa  dernière 
édition  du  Droit  administratif  ? Contentons-nous  d'y  renvoyer,  et  n’hésitons  pas,  d’ail- 
leurs, à déclarer  que,  pour  tous  les  hommes  qui  cherchent  sincèrement  la  vérité , une 
étude  plus  approfondie  des  matières  administratives  doit  démontrer  victorieusement  l’u- 
tilité, la  néeessité  de  la  centralisation  administrative,  dût  cette  étude  faire  reconnaître, 
et  nous  ne  songeons  pas  à le  contester,  l’existence  de  quelques  abus,  de  quelques  exa- 
gérations, de  quelques  formalités  exorbitantes,  de  quelques  entraves , plus  vexa toircs 
qu'utiles,  à la  vie  des  communes  ou  des  départements. 


ALF.  BL. 

P.  D. 
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abandon.  Action  1)0  délaisser  une  personne, 
un  animal  ou  nne  chose  : .abandon  d’uu  aliéné,  d'un 
enfant  nouveau-né,  d'animanx  sur  le  terrain  <l'au 
trm.  d'objets  saisis  en  application  des  droits  de 
douane,  etc.  (Voy.) 

abatage.  Action  d'nbattret  s'applique  plus 
spécialement  A faction  d'abattre  les  arbres  ; signifie 
ansai  les  frais  qn'entralne  cette  opération.  l'aba- 
tage des  arbres  peut  donner  lien  à l'application  de 
certaines  règles  administratives  : par  exemple, 
quand  il  s'agit  d'arbres  situés  le  long  des  chemins 
vicinaux,  des  grandes  routes,  etc. 

On  emploie  également  le  mot  abatage  pour  ex- 
primer faction  d'abattre  des  animaux.  L'autorité 
administrative  peut,  dans  eertains  cas,  prescrire 
l'abatage  des  animaux , par  exemple,  de  ceux  qni 
sont  atteints  d'KVdrophobte. 

F.n  termes  de  manne,  abatage  signifie  aussi  l’ac- 
tion d'abattre  un  navire.  (Voy.) 

abattoir  PTBK.1t:.  Établissement  communal 
dans  lequel  les  bouchers  et  les  charcutiers  sont  to- 
nna d'abattre  et  de  préparer,  sous  la  snrvrillance 
directe  de  l'administration,  tous  les  bestiaux  intro- 
duits vivants  dans  les  villes  pour  la  consommation 
des  habitants. 

Les  abattoirs  publies  sont  ordinairement  placés , 
si  non  tout  à fut  an  dehors  des  villes,  au  moins  à 
nne  certaine  distance  des  habitations.  La  sûreté  et  la 
salubrité  publiques  sont  donc  également  intéressées 
dans  leur  création  ; l'intérêt  financier  des  communes 
*'y  tronve  aussi  engagé  soit  en  ce  qui  concerne  réta- 
blissement do  l'abattoir,  «oit  pur  rapport  aux  taxes 
d’abatage  i percevoir  des  bouchers  et  des  cbarcu- 
tiers  (Toy.,  tant  pour  les  formes  i suivre  par  les 
cotnmoors  qni  désirent  élever  un  abattoir  que  pour 
r établissement  des  taxes  à percevoir,  le  mut  Cou- 
res*.) 

Aux  termes  de  rartiele  2 de  l'ordoonancc  tin  I V 
avril  ira,  |j  mise  en  activité  d'un  abattoir  public 
entri/or  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries 
particulières.  Mais  il  importe  de  ne  pat  étendre  cette 
prohibition  an  delà  des  limites  qoi  sont,  d’ailleurs, 


ABO  * 

déterminées  par  celles  de  son  utilité.  Ainsi,  l'usage 
des  abattoirs  publies  des  villes  doit  être  facultatif  et 
non  obligatoire  pour  les  bniirhers  cl  charcutiers  du 
dehors  : ceux-ci  peuvent  tenir  îles  abattoirs  et  des 
étaux  au  lien  de  leur  domicile  (Grc.  int.,  22  décem- 
bre 182.'*).  Si,  même,  des  boucliers  de  la  ville  pré- 
fèrent abattre  leurs  bestiaux  en  dehors  de  la  ville  et 
les  introduire  ensuite  pnr  quartier  ou  comme  viande 
dépecée,  en  se  soumettant,  il  ailleurs,  au  droit  d'oc- 
troi, on  ne  saurait  s'y  opposer.  ( Av.  int.,  2ti  fé- 
vrier 1830.  — I)xv . , lîég.  comm.)  On  a cru  devoir 
aussi,  dans  l'intérél  de  l'agriculture,  conserver  aux 
propriétaires  In  faculté  d'abattre  chez  eux,  dans  des  f 
lieux  clos  et  séparés  de  la  voie  publique,  les  porcs  ■ 
destinés  au  service  de  leurs  maisons. 

Les  édifices  servant  aux  abattoirs  et  .appartenant  j 
aux  communes  sont  soumis  h la  contribution  l'on-  ( 
ciére,  mais  non  à celle  des  portes  et  fenêtres. 

A MCE.  Ouverture  qui  sert  1 faire  passer  l'eau  ali-  i 
mentaire  d'un  tnnuiin.  (G.  D.) 

tm  \bvis.  Permission  de  détourner  les  eaux 
pour  arroser  un  pré  ou  faire  tourner  un  moulin. 
(G.  D .) 

A ber.  Ouverture,  embouchure  de  rivière,  lièvre. 

(G.  V.) 

Alto vx' F.Mr. NT.  Convention  i l'amiable,  espèce 
do  marché  ou  d'accommodement  pac  lequel  ntt 
consent  è fixer  è une  certaine  somme , ordinaire- 
ment payée  d'avance , ce  qu'il  faudrait  payer  suc- 
cessivement pour  des  droits  dont  le  produit  est 
casuel  et  peut  varier  selon  les  circonstances. 

L'abonnement  est  fondé  sur  les  avantagés  réci- 
proques qoe  retirent  les  parties  de  leurs  mutu  elles 
concessions.  En  effet,  les  recettes  qui  se  font  par 
abonnement  garantissent  à l'entreprise  un  produit 
régulier  et  déterminé  fl  l’avance , un^servire  plus 
commode  et  souvent  moins  dispendieux,  ft'un  aulro 
côté , l'abonnement  offre  5 relui  qui  gecourt  à oe 
mode  de  payement  un  certain  avantage  dao«  le* 
sommes  à verser  et  l'affranchit  d'ùne  surveillance' 
souvent  gênante.  _ ■ 

■ En  matière  administrative  entend,  par  abon- 

1 • 


ncmeat,  sôit  une  convention  a prix  fixe  passée  en- 
tre l'Etat  et  certains  redevables  pour  l'acquittement 
d'une  taxe,  pour  l'accomplissement  d une  obligation: 
tels  sont  les  abonnements  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  et  d'octroi  ; soit  un  arrangement  à 
forfait  en  exécution  duquel  il  doit  être  pourvu  au 
service  et  aux  frais  de  certaines  administrations. 

( Voy . Préfectures  et  Sous-préff.cturf.s.) 

I.  La  régie  ne  peut  contracter  des  abonnements 
que  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois,  et  pour  le 
-montant  présumé  des  sommes  qui  résulteraient  du 
mode  de  perception  au  moyen  des  exercices. 

L’abonnement  est  autorisé  pour  les  droits  ci- 
après  : 

1®  Vente  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels  (L.  28  avril  1816,  art.  70  et  soiv.). 

Cet  abonnement  peut  être  individuel  ou  collectif, 
c’est-à-dire  consenti  par  la  corporation  des  débi- 
tants. Il  peut  ne  porter  que  sur  le  prix  de  la  vente , 
c’est  alors  un  abonnement  à l'hectolitre.  Enfin, 
ce  peut  être  aussi  un  abonnement  général  contracté 
par  la  commune,  sorte  de  convention  qui  se  résume 
en  une  addition  au  droit  d’enfrefe  pour  former  une 
taxe  unique.  (L.  21  avril  1832 , art.  33,  et  23  juin 
1841,  art.  18. J C’est  à peu  près  le  régime  auquel  la 
loi  du  24  avril  1806  a soumis  la  ville  de  Pans,  en 
ordonnant,  article  40,  qu’il  n’y  aura  point,  dans  cette 
ville,  d’exercice  sur  les  boissons. 

2°  Fabrication  des  bières  ( L.  28  avril  1816, 
art  130  et  suiv.).  Dans  les  villes  de  30,000  âmes  au 
moins. 

3°  Entrée  sur  les  vendanges  dans  les  communes 
vignobles  ( L.  21  avril  1832,  art.  40).  Ce  sont  les 
communes  qui  souscrivent  elles-mêmes  cet  abon- 
nement, saur  à s’imposer  pour  cette  dépense  commo 
pour  les  autres  charges  communales. 

4°  Voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  à ser- 
vice régulier  ( L.  9 vendémiaire  an  vi , art  73). 

5®  Navigation  intérieure  (L.  9 juillet  1836, 
art.  6).  Pour  les  bateaux  qui  servent  habituellement 

transporter  des  voyageurs  ou  des  marchandises , 
d'un  port  à un  autre,  ou  pour  les  bâtiments  de  pe- 
tite capacité  allant  à peu  Je  distance. 

6°  Exploitation  provisoire  de  bacs  et  passages 
d'eau  (L.  17  frimaire  an  vu,  art.  10). 

7®  Sel  marin,  provenant  ou  à provenir  de  la  lixi- 
viation du  salpêtre  {L.  10  mars  1819,  art.  7). 

8®  Frais  de  casernement  et  lits  militaires  à la 
charge  des  communes  percevant  des  droits  d’octroi 
(0.  3 août  1818,  art.  10). 

Voy.  les  mots  qui  correspondent  à ces  divers  ti- 
tres. Voy.  aussi  Can aux. 

Quand  un  débitant  de  boissons  se  soumet  à payer 
par  abonnement  l'équivalent  du  droit  de  détail  dont 
il  est  estimé  devoir  être  passible,  il  doit  y être  ad- 
mis par  la  régie,  sauf,  en  caa  de  discord  sur  le 
prix,  appel  au  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  re- 
tours au  conseil  d'Etat  (L.  28  avril  1816,  art.  70  et 
suiv.) 

Telle  est  aussi  la  règle  pour  les  abonnements  des 
débitants  réunit  en  corporation , et  pour  ceux  qui 
remplacent  le  droit  d'entrée  sur  les  vendantes. 

Ces  abonnements  sont  révocables  de  plein  droit 
dans  le  cas  de  fraude  ou  contravention  dûment  con- 
statée. (/<*.,  art  72.) 

11.  En  matière  d* octroi,  les  abonnements  sont 
interdits  comme  mode  général  de  perception.  (0.  3 
jain  1818.)  Cette  interdiction  ne  s’applique  point 
aux  abonnements  qu'on  peut  assimiler  à des  fermes 
partielles  autorisées  par  1 article  147  de  la  loi  du  28 
ami  1816,  lorsqu'ils  sont  consentis  par  certaines 
classes  de  contribuables  réunis  en  corporation,  tel» 
que  les  bouchers,  les  brasseurs,  etc.  La  condition 
principale  est  que  ces  abonnement»  soient  souscrits  ■ 
: * 


par  la  corporation  entière , et  que  la  perception  du 
droit  d'octroi  soit  continuée  par  la  commune  sur  les 
introductions  qui  seraient  faites  par  toute  autre  per- 
sonne que  1rs  abonnés.  Le  ministre  des  flnances 
s'est  réservé  l'approbation  de  ces  abonnements  sur 
le  vu  des  délibérations  des  conseils  municipaux  et 
le  rapport  de  l’administration  des  contributions  in- 
directes. (Cire.  22  février  1813.) 

Les  abonnements  que  l’administration  des  con- 
tributions indirectes  &t  autorisée  à passer  avec  les 
débitants  et  fabricants  de  boissons,  les  communes 
et  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  de  terre 
et  d'eau  à service  régulier,  ne  sont  pas  sujets  au 
timbre  prescrit  par  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  ; ils 
sont  rédigés  sur  du  papier  an  timbre  spécial  de» 
droits  réunis.  (Déc.  fia.  5 mai  1807?  Inst.  327,  D.  F.) 
abonnement,  Voy . Bornage. 

ABOUTISSANTS.  Voy.  Tenants  ET  ABOUTIS- 
SANTS. 

abreuvoir.  Lieu  où  l'on  mène  boire  et  bai- 
gner les  animaux  domestiques. 

Une  déclaration  du  roi,  du  28  avril  1782,  sanc- 
tionnée par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
interdit  a une  seule  personne  de  conduire  plus  de 
trois  chevaux  à la  fois  à l’abreuvoir.  Une  exception 
existe  en  faveur  des  maîtres  de  poste  qui  peuvent 
en  faire  conduire  quatre  par  un  seul  postillon,  pourvu 
que  ce  soit  un  de  leurs  postillons  enregistrés. 

Il  appartient  aux  maires  de  prendre,  en  ce  qui 
concerne  l’abreuvoir,  telles  mesures  de  police  qu'ils 
jugent  nécessaires  soit  à la  sûreté,  soit  à la  salubrité 
publique. 

abréviation.  Retranchement  de  lettres  dans 
un  mot  pour  écrire  plus  vite  ou  en  moins  d'espace  ; 
adoption  d'un  signe  pour  les  remplacer.  L'emploi 
des  abréviations  est  presque  toujours  désagréable  ; 
dans  les  actes  soit  publics , soit  privés , if  ne  se- 
rait pas  sans  dangers  et  la  loi  a pris  soin  de  le 
défendre.  L’article  42  du  Gode  civil  défend  qu'il 
soit  rien  écrit  par  abréviation  dans  les  actes  de 
l'état  civil  et  qu'aucune  date  y soit  mise  en  chif- 
fres.— La  loi  du  23  ventôse  an  xi  sur  l'organi- 
sation du  notariat,  article  13,  défend  les  abrévia- 
tions aux  notaires,  sous  peine  d’nne  amende  de 

100  fr.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

abrogation.  Annulation,  suppression  d'une 

101  ou  d'une  ordonnance  par  une  loi  ou  une  ordon- 
nance postérieure.  L'abrogation  est  expresse  ou 
tacite  : expresse,  si  la  disposition  d'abrogation  est 
formellement  mentionnée  dans  la  loi  nouvelle;  ta- 
cite, quand  le  nouvel  acte  législatif,  sans  énoncer 
l’abrogation  de  telle  ou  telle  loi,  de  telle  ou  telle  or- 
donnance antérieures,  contient  cependant  des  dis- 
positions qui  leur  sont  contraires. 

Dans  les  Etats  représentatifs  une  loi  ne  peut  être 
abrogée  que  par  le  concours  du  pouvoir  législatif 
Une  ordonnance  du  chef  de  l’Etat  ou  du  pouvoir 
exécutif  qui  abrogerait  la  loi  serait  nulle  et  illégale. 
Une  ordonnance  n'ayant  pour  but  que  le  mode  d'exé- 
cution d'une  loi  rendue  dans  les  formes  prescrites 
peut  être  abrogée  par  une  autre  ordonnance. 

Une  loi  qui  depuis  longtemps  ne  reçoit  plus  dup- 
lication peut  passer  pour  abolie.  Il  faut  se  garder 
e confondre  cet  état  avec  l'abrogation  tacite.  Dans 
le  premier  cas,  la  loi  peut  encore  être  invoquée  ; 
dans  le  second,  elle  ne  peut  plus  l'être.  L'erreur,  à 
cet  égard,  peut  exposer  à de  fâcheux  mécomptes. 

absence.  État  d’une  personne  absente,  dans  le 
sens  légal  du  mot.  L'absence  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  non  présence. 

On  ne  doit  entendre  par  absent  que  celui  dont 
on  ignore  la  résidence  et  dont  l’existence  est  dou- 
teuse : l'homme  actuellement  éloigné  du  lieu  de  sa 
résidence  mais  dont  on  a des  nouvelles,  soit  di« 
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rectemtnt,  psr  lui,  «oit  indirectement,  pur  quelque 
autre  roi».  ret  hoimne  est  non  présent,  mats  il 
n>st  pas  absent  dans  le  sens  de  la  foi. 

L’éttC  d’un  absent  sollicite  l'intérêt  du  législa- 
teur; mais  comme  autrefois  l'absence  d'un  ciiojiai 
était  an  érénement  extraordinaire,  ce  sujet  ifftait 
pas  réglé  dans  l'ancienne  législation  française;  il 
était  abandonné  i la  sagesse  des  juges.  Les  cir- 
constances ayant  changé , les  toyages  étant  devenus 
pins  fréquents,  le  commerce,  le  goût  des  arts, 
r amour  des  découvertes  déplaçant  les  hommes  dans 
nos  temps  modernes,  les  conduisant  loin  de  leur 
patrie  et  les  livrant  à des  événement»  qui  souvent 
supposent  I leur  retour,  les  guerres  les  ayant  dis- 
persés il  est  devenu  nécessaire  de  réduire  en  réglés 
certaines  cl  positives  les  variations  rt  les  incertitu- 
des de  la  jurisprudence.  Le  législateur  o consacré 
,tur  obtenu  le  titre  iv  du  premier  livre  du  Code 
civil  (Art.  112  à t*5).  Quant  au  sort  des  militaires 
absents,  il  a été  réglé  par  )es  lois  spéciales  des 
I j_ |j  ÿentése  an  It,  l*>  fructidor  même  année  et  la 

Ja ïï*loi  a voulu  proportionner  les  secours  à la  si- 
tuation de  l'absent  ; elle  a,  en  conséUuence,  dis- 
traqué  troii  périodes  dans  1 absence. 

La  première  commence  au  moment  de  la  il '*/'<■- 
rltion  Alors  il  n'y  a même  pas  présomption  d al>- 
aencc  car  les  raisons  qui  peuvent  faire  croire  que 
l'éloignement  de  l'absent  n'est  que  momentané 
sont  plus  fortes  que  celles  qui  peuvent  en  faire 
douter.  Dans  cette  période,  I absent  n est  et  no 
peut  être  traité  que  comme  le  non  présent. 

Si  U disparition  sans  nouvelles  se  prolonge,  les 

^S’s’r&srssssiÿ^ 
& s 

"rD«  Sîc^erSb^,'p”^>m  c'îlc  eOl'dù 
«aisiV* c^ moyen  d'exclure  tout  arbitraire.  Sais  les 
d'abaenee  sont  accompagnés  de  circonstances  si 
mnlilnli^  ifo  nrésenteSt  tant  d'intérêts  divers, 
T'  été  imC^ible  de  prévoir  tous  les  cas  et 
S'adopté  un  mode  uniforme  d'administration.  La 
loi  i?a  donc  pu,  pour  cette  seconde  période,  que 
f^î  fa  prudence  de.  juge,  et  à la  sur- 

TeEnfl“  toreroè* urdiPSpariCiion  se  prolonge  pen- 

™iPrTa  u ïïé’  uneVraboenee  devient  nn  fait  po- 
ïï-r  eîle  est  déclarée;  C«st  la  troisième  pénode. 
«“• i'  I' „^|VTdirtCt de  la  déclaration  d'ab- 
M^^c  Mtî'e'mvôrèn 'possession  des  bien,  del.ah- 
' ” nt  de  ses  héritiers  présomptifs  au  jour 

5-  " a t„,4iinn  et  le  dixième  s il  ne  reparaît 
i«  nninxc  ans.  Après  trente  ans  d'absence , 

S*  totalité*  des  revenus  leur  appartiendra.  Si  l ab- 
ia WUIIU!  ue  rendant  trente  ans  depuis  I envol 

îSStoire  écoulé  cent  an',  depuis  la 

5E“de  l'absent,  Venvoî  ejr poMession  ,Uen- 
dta  définitif.  Néanmoins.  même  *F*LC*  ” Ç?  " 

^int  été  ïliénéf  ou  les  biens  provenant  de  l em- 
:„n,l  été  fart  du  prix  de  ses  bien;  vendus. 

“ «tnt  appelê,  I jouer 

ne£  rtte  dans  ce*  «verse»  procédures.  Mais  si  11 
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loi  ne  leur  intime  aucun  o^lre,  le  devoir  point. t 
quelquefois  leur  conseilfer  -,/le  veiller.  dans  ht 
sphère  de  leurs  attributions,  aux  intérêts  de  I üli— 
sent.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  habitant  de  leu 
commune  disparait  pendant  assez  de  temps  et  dans 
des  circonstances  asseï  extraordinaires  pour  que 
son  existence  devienne  douteuse  et  que  ses  biens 
soient  laissés  à l'abandon , ils  feront  bien  d’en  pré- 
venir le  procureur  du  roi  de  leur  arrondissement, 
qui  s'empressera,  sans  aucun  doute,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires.  Si,  au  contraire,  on  poursuit 
la  déclaration  d'absence  d'un  habitant  de  leur  com- 
mune et  qu'il  soit  à leur  connaissance  que  ce  pré- 
tendu absent  donne  de  ses  nouvelles,  ils  devront  en 
informer  le  procureur  du  roi,  alors  même  que  ce  ma- 

fistrat  ne  leur  demanderait  aucun  renseignement. 

!n  un  mot,  qnoiquo  la  loi  ne  charge  pas  les  offi- 
ciers municipaux  ue  veiller  aux  intérêts  de  l'absent, 
ils  devront,  néanmoins,  le  faire  toutes  les  fois  que 
l’occasion  s’en  présentera,  en  fournissant  à l'auto- 
rité judiciaire  les  documents  qui  pourront  l’éclairer. 

Il  y a deux  cas,  cependant,  dans  lesquels  la  loi 
impose  un  devoir  direct  et  personnel  aux  officiers 
municipaux  : 1°  Aux  termesac  la  loi  des  lt — 15  ven- 
tdse  an  n (qui,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  22  août  1 857,  doit  continuer  d’être  obser- 
vée), tant  que  l'absence  de  ceux  qu’elle  concerne 
n’aura  pas  été  déclarée,  le  jnge  de  paix  qui  est 
chargé  d’apposer  les  scellés  sur  les  effets  et  papiers 
délaissés  par  les  pères  et  mères  des  militaire»,  et  au- 
tres parents  dont  ils  sont  héritiers,  doit  en  avertir 
rcs  militaires,  s’il  sait  à quel  corps  ils  sont  attachés, 
et  en  instruire  pareillement  le  ministre  de  la  guerre. 
Le  délai  d’un  mois  expiré,  si  l’héritier  ne  donne 
pas  de  ses  nouvelles,  et  n’envoie  pas  de  proen ra- 
tion , le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  la  suc- 
cession se  sera  ouverte  devra  convoquer  sans  frai» 
devant  le  juge  de  paix  la  famille  et,  à son  défaut, 
les  voisins  et  amis,  à l’effet  de  nommer  un  cura- 
teur à l’absent.  Les  maires  devront  accomplir  avec 
soin  l'obligation  que  la  loi  leur  impose  et  ne  pas 
s’en  exonérer  sur  le  juge  de  paix  du  canton,  comme 
cela  est  arrivé  dans  fa  pratique; 

2°  Dans  les  communes  où  il  ne  réside  pas  déjugé 
de  paix,  le  maire  ou  son  adjoint  doit,  sans  délai, 
informer  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  mort  de 
toutes  personnes  de  sa  commune  qui  laissent  pour 
héritiers  des  mineurs  ou  des  absents  ; c’est  un  de- 
voir qui  lui  est  imposé  au  moins  autant  par  la  na- 
ture de  ses  fonctions  qne  par  l'arrêté  di»  22  prairial 
an  T. 

Quant  aux  règles  relatives  à l’absence  momenta- 
née des  fonctionnaires  et  employés,  à l'absence  des 
redevables  du  trésor,  etc.,  elles  seront  exposées  en 
même  temps  que  les  matières  auxquelles  elles  ap- 
partiennent plus  spécialement. 

ABtH  D .st'TORiTÉ.  Le  Code  pénal  a divisé 
en  deux  classes  les  abus  d’autorité,  suivant  qu’il» 
sont  commis  contre  1rs  particuliers  ou  contre  In 
chose  publique.  Les  fonctionnaires  abusent  de  leur 
autorité  contre  les  particuliers  lorsqu’ils  s’intro- 
duisent illégalement  dans  leur  domicile,  lorsqu'ils 
dénient  de  leur  rendre  justice,  lorsque,  sans  motif» 
légitimes,  ils  usent  ou  font  user  dé  violences  envers 
les  personnes,  lorsqu’ils  commettent  ou  facilitent 
la  suppression  ou  l’ouverture  des  lettres  confiées  à 
la  poste.  Ils  abusent  de  leur  autorité  rentre  la  chose 
publique,  lorsqu’ils  requièrent  ou  ordonnent,  font 
requérir  ou  ordonner  l’action  on  l'emploi  de  U 
force  publique  contre  rcxécntioo  d'une  loi,  ou 
contre  la  perception  d'une  contribution  légale,  ou 
contre  l’exécution  soit  d’nne  ordonnance  ou  mandat 
de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'au- 
torité légitime.  • 


I.  Àftlc IfcuTOJUrf  CONTRE  LES  PARTWOUKRS»  — . 

§ i.  Violation  de  domicile  -r-§  2.  Déni  de  jus- 
tice.— § 5.  Emploi  de  violences. — § 4.  Viola- 
tion du  secret  des  lettres. 

U.  Abus  d’aitoriti'  contre  la  chose  pvbuqic. 

I.  ÀBL’S  D'aLTORITIÎ  CONTRE  LES  PARTICCUKftS' 
— $ 1er.  Violation  de  domicile.  — La  loi  punit 
iTun  emprisonnement  de  six  jours  à un  an  et  d'une 
amende  de  16  à 500  francs  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  les  officiers  de 
justice  ou  de  police,  les  commandants  ou  agents  do 
la  force  publique  qui,  agissant  en  leur  dite  qualité, 
s'introduisent  dans  le  domicile  d’un  citoyen  contre 
le  gré  de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
sans  l’accomplissement  des  formalités  qu’elle  pros- 
crit (C.  P.,  art.  18-1).  Cotte  disposition  a pour  objet 
de  garantir,  par  une  sanction  pénale,  l'inviolabilité 
du  domicile,  qui  avait  été  déjà  proclamée  parla 
Constitution  de  l'an  vm;  mais  cette  inviolabilité  no 
eut  pas  être  absolue  ; il  faut  qu’elle  cesse,  lorsque 
ordre  public,  la  sécurité  de  la  société  l'exiuenl.  Il  y 
aura  donc  certains  cas,  prévus  par  la  loi,  à l’occasion 
desquels  il  sera  permis  de  pénétrer  dans  le  domicile 
d'un  citoyen,  mémo  contre  son  gré.  Mais,  dans  la 
plupart  de  ces  cas  encore,  on  ne  pourra  y pénétrer 
qu'en  observant  certaines  formalités.  Pour  détermi- 
ner ccs  cas  exceptionnels,  il  faut  distinguer  le  jour 
de  la  nuit. 

Pendant  la  nuit,  nul  n’a  le  droit  de  pénétrer 
dans  le  domicile  d’un  citoyen  nue  dans  les  cas  d’in- 
rendie,  d’inondation  ou  de  réclamation  faite  de  l’in- 
térieur de  ta  maison . Le  temps  delà  nuit  est  réglé  par 
l’article  1057  du  Code  de  procédure  civile  : depuis 
le  1rr  octobre  jusqu’au  51  marsf  la  nuit  commence 
à six  heures  du  soir  et  Unit  à six  heures  du  matin; 
depuis  le  !,T  avril  jusqu'au  50  septembre,  elle  com- 
mence à neuf  heures  du  soir  et  finit  à quatre  heures 
du  matin.  Il  faut,  du  reste,  remarquer  que  cette  ré- 
gie ne  couvre  pas  les  dieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement,  comme  les  cafés,  les  caba- 
rets, les  boutiques,  les  maisous  livrées  notoirement 
à h débauche,  etc.  Il  est  permis  d’y  pénétrer,  mémo 
pendant  la  nuit,  c’est  du  moins  la  disposition  d’un 
décret  du  21  septembre  1702.  Est-ce  à dire  que  les 
officiers  publics  ont  le  droit  d'y  entrer  à toute  heure 
de  nuit?  Non.  La  jurisprudence  s’est  chargée  d'in- 
terpréteé  le  décret  du  21  septembre  1702,  et  voici 
uel  sens  elle  a donné  à ce  decret.  Si  elle  reconnaît, 

une  part,  que  les  officiers  publics  peuvent  péné- 
trer dans  ccs  différents  lieux  jusqu’à  l’kcure  de  la 
nuit  où  ils  restent  ouverts  au  public;  elle  juge,  do 
l’autre,  que  leur  droit  de  visite  cesse  dés  qu'ils  sont 
fermés,  l’n  exemple  fera  bien  comprendre  la  portée 
de  cette  jurisprudence.  Supposons  qu'un  réglement 
municipal  prescrive,  dans  une  commune,  de  fermer 
les  cabarets  à dix  heures  du  soir.  A onie  heures,  le 
maire  parcourt  la  commune  à l'effet  de  constater  les 
infractions  dont  et  règlement  peut  être  l'objet.  Il 
trouve  un  cabaret  encore  ouvert  au  public.  Quoi- 
qu’il soit  nuit  depuis  longtemps,  U peut  y pénétrer 
et  constater  la  contravention.  Mais  il  arrive  à un 
èabaret  qui  est  fermé,  dans  lequel  le  public  n’est 
plus  admis.  Quoiqu’il  ait  les  plus  graves  motifs  pour 
croire  que  ce  cabaret  est  encore  rempli  de  buveurs, 
néanmoins  U ne  pourra  pas,  il  ne  devra  pas  s’y  in- 
troduire, parce  qu'il  est  nuit  et  que  le  cabaret  n’est 
plus  ouvert  à tout  le  monde.  Tel  est  donc  le  sens 
restreint  qu’il  faut  donner  au  décret  du  21  sep- 
tembre 1702. 

Pendant  le  jour,  on  peut  entrer  dans  le  domicile 
d’nn  citoyen  pour  un  objet  spècial,  déterminé  ou  par 
une  loi  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  pu- 
blique. Ainsi»  les  officiers  municipaux  peuvent  pé- 


nétrer, pendant  le  jour,  dans  les  maisons  des  ci 
toyens  pour  la  confection  des  étaU  de  recensement, 
pour  l'exécution  des  lois  sur  les  contributions  di- 
rectes. Us  peuvent  entrer  dans  les  maisons  ouverte* 
au  public  pour  y vérifier  les  registres  des  logeurs, 
les  poids  et  mesures,  le  titre  des  matières  (for  et 
d'argent,  la  salubrité  des  comestibles  et  des  médi- 
caments, pour  y constater  les  contraventions  aux 
règlements,  pour  y surveiller  les  désordres  qui  peu- 
vent s'y  commettre  et  rechercher  les  personnes  qui 
auraient  été  signalées  à la  justice.  La  loi  autorise 
les  procureurs-généraux,  et,  sur  leur  délégation, 
les  membres  de  leur  parquet»  les  préfets  des  dépar- 
tements, le  préfet  de  police  à Paris,  les  procureurs 
du  roi  et  leurs  substituts,  les  officier*  de  police  auxi- 
liaires du  procureur  du  roi  (c'est-à-dire  les  juges  de 
paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  maires,  ad- 
joints au  maire,  et  les  commissaires  de  police),  les 

res  d'instruction  à pénétrer,  pendant  le  jour,  dans 
maison  d’un  citoyen»  à l’effet  d’y  constater  un 
crime  (nous  ajoutons,  contrairement  à l'opinion  de 
plusieurs  jurisconsultes},  un  délit,  une  contraven- 
tion flagrante,  et  même  un  crime,  un  délit,  une  con- 
travention non  flagrante,  lorsqu'ils  sont  requis  de 
le  faire  par  le  chef  de  la  maison.  Quant  aux  gardes 
champêtres  et  aux  gardes  forestiers,  qui  ne  sont 
appelés  à constater  que  les  contraventions  rurales  ou 
forestières,  ils  ne  peuvent  s'introduire  dans  les  mai- 
sons, ateliers,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos, 
qu'un  présence  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  sup- 
pléant, soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  maire 
du  lieu,  soit  de  son  adjoint.  Les  brigades  de  gen- 
darmerie ne  peuvent  pénétrer  dans  le  domicile  d’un 
citoyen  pour  y constater  un  crime,  un  délit  ou  upe 
contravention,  même  flagrante,  qu’avec  son  consen- 
tement. Hors  le  cas  de  crime,  délit  ou  contravention 
flagrante  ou  de  réquisition  d’un  chef  de  maison,  il 
n'esi  permis  de  pénétrer,  même  pendant  le  jour, 
dans  fe  domicile  d’un  citoyen,  pour  y constater  un 
crime,  un  délit  ou  une  contravention,  qu’au  juge 
d'instruction  requis  d’informer  par  le  procureur  au 
roi,  ou  aux  officiers  de  police  auxiliaires,  commis  à 
cet  effet  par  ce  juge.  Les  préposés  des  contribu- 
tions indirectes  jouissent  également  d’un  droit  de 
visite,  déterminé  par  les  articles  235, 236,  237  de  là 
loi  du  28  avril  1816.  Les  préposés  des  douanes  jouis- 
sent du  même  droit,  aux  termes  de  l’article  60 de 
la  même  loi.  — Nous  ne  voulons  pas  augmenter 
inutilement  cette  énumération  en  rappelant  cer- 
taines lois  tombées  en  désuétude  et  autorisant  pour 
des  cas  qui  ne  se  présentent  plus  l’introduction  f 
des  officiers  publics  dans  le  domicile  des  citoyens. 

A ces  différents  cas  déterminés  par  la  loi,  il  faut 
joindre  ceux  qui  sont  déterminés  par  un  ordre  de 
l’autorité  publique.  Ainsi,  il  est  permis  de  péné- 
trer dans  le  domicile  d’un  citoyen  pour  y exécuter 
les  mandats  d’amener  ou  d’arrêt,  les  ordonnances 
de  prise  de  corps  et  les  jugements  et  arrêts  de  con- 
damnation. Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  rechercher 
à quelles  formalités  les  officiers  publics  doivent  se 
soumettre,  lorsqu’ils  pénètrent  ainsi  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen. 

La  loi  ne  subordonne  à l'accomplissement  d’au- 
cune formalité  le  droit  de  visite,  attribué  anx  offi- 
ciers municipaux  dans  les  cas  que  nous  avons  rap- 
pelés ci-dcssus.  Néanmoins,  ils  devront,  loules  les 
lois  qu'ils  seront  appelés  à exercer  ce  droit,  se  re- 
vêtir des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions.  Ils 
annonceront  ainsi  par  l’exhibition  de  ce  signe  exté- 
rieur qu’ils  sont  officiers  publics,  et,  de  plus,  qu’ils 
sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  officiers 
de  police  judiciaire  peuvent  aussi  pénétrer,  par  eux- 
mêmes  et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  dons 
les  maisons  où  les  appelle  la  constatation  d'un  crime 
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•u  «Tua  défît.  Il  est  mi  qu'en  cas  de  Ûagtant  délit, 

lorsque  le  procureur  du  roi  ou  ses  auxiliaires  nais- 
sent directement  et  spontanément,  e’est-à-dire  lors- 
ue  le  juge  d instruction  n’est  pas  encore  requis 
informer  et  n’inforrae  lias,  il  est  vrai,  que  la  loi 
orte  que,  dans  ce  cas,  les  procès-verbaux  seront 
faits  et  rédigée  en  la  présence  et  revêtus  de  la  si* 

Sature  du  commissaire  de  police  de  la  commune 
as  laquelle  le  cnme  ou  le  délit  aura  été  commis, 
ou  do  maire,  ou  de  l'adjoint  au  maire  ou  de  deux 
citoyens  domiciliés  dans  la  même  commune.  Mais 
cette  formalité  n'est  pas  impérieusement  prescrite, 
et  la  loi,  elle-même,  ajoute,  dans  la  même  dis- 
position , que  les  procès-verbaux  pourront,  néan- 
moins, être  dressés  sans  assistance  de  témoins,  lors- 
u'il  n’y  aura  pas  possibilité  de  s’en  procurer  tout 
e suite  (C.  I.,  art.  42).  Malgré  cette  faculté  laissée 
par  1a  loi,  les  officiers  de  police  judiciaire  agiront 
sagement  en  requérant  l'assistance  de  l'un  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  commune.  La  loi  ne  leur  a 
attribué  aucun  costume,  aucun  signo  extérieur  dont 
ils  puissent  se  revêtir  lorsqu'ils  sont  à la  recherche 
des  crimes  et  des  délits  ; ils  peuvent  n'être  pas  connus 
sur  tous  les  points  de  leur  arrondissement;  s’ils  6e 
présentaient  seuls  là  ou  ils  veulent  pénétrer,  leur 
caractère  pourrait  donc  être  contesté  et  les  maisons 
rester  fermées  ; au  lieu  que,  s’ils  sont  accompagnés 
du  maire,  de  l'adjoint  de  la  commune  ou,  à leur  dé- 
faut, d uo  membre  du  conseil  municipal,  qui  puisse 
témoigner  de  leur  qualité,  les  portes  devront  s’ou- 
vrir et  persoone  ne  pourra  s'opposer  à leur  visite. 
Quant  aux  gardes  champêtres  et  forestiers,  nous 
avims  déjà  ait  quelles  formalités  ils  doivent  rem- 
plir, quand  ils  veulent  pénétrer  dans  le  domicile 
d'un  citoyen.  Les  préposés  des  contributions  in- 
directes peuvent  s'introduire,  sans  être  astreints 
à aucune  forme  particulière,  chez  les  redevables 
sujets  aux  exercices;  mais,  s'ib  veulent,  en  cas  de 
soupçon,  faire  des  visites  dans  l'intérieur  des  habi- 
tations des  simples  particuliers,  ils  devront  se  faire 
assister  du  juge  de  paix,  du  maire,  de  son  adjoint 
au  du  commissaire  de  police  et  se  munir  d'un  ordre 
d'uu  employé  supérieur,  du  grade  de  contrôleur 
au  moins-  Les  visites,  destinées  à constater  les 
contraventions  à la  loi  relative  à la  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent  ne  pourront  être  faites 
par  les  préposés  de  l'administration  qu'avec  l'assis- 
tance d un  officier  municipal.  11  en  sera  de  mémo 
lorsque  les  employés  des  douanes  voudront  péné- 
trer dans  l'intérieiir  d'un  domicile  pour  y constater 
uoe  contravention.  Si,  hors  ces  cas,  si  au  mépris  de 
ces  formalités  un  officier  public  pénétrait  dans  le  do- 
micile d'un  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci , il  se 
rendrait  coupable  du  délit  de  violation  de  domicile. 

§ 2.  Défit  de  justice . — La  loi  punit  d’une  amen- 
de de  200  à 500  francs  et  de  l'interdiction  de  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans  jus- 
qu'à vingt  ans  tout  juge  ou  tribunal,  tout  adminis- 
trateur U u autorité  administrative  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  même  du  silence  ou  ue  l'ob- 
scurité de  U loi,  dénie  de  rendre  la  justice  qu’il 
doit  aux  parties,  après  en  avoir  été  requis,  et  qui 
persévère  dans  cou  déni  après  avertissement  ou  in- 
jonction de  Mis  supérieurs  (C.  P.,  art.  183). 

$ 3.  Emploi  de  violences  — Lorsqu’un  fonction- 
naire ou  un  officier  oublie,  un  administrateur,  un 
agent  ou  uo  préposé  au  gouvernement  ou  de  lu  po- 
nce, un  exécuteur  des  mandats  de  justice  ou  juge- 
ments, an  commandant  en  chef  on  en  sous-ordre  de 
la  force  publique,  aura,  sans  motif  légitime,  usé  ou 
fait  user  de  violences,  dans  l’exercice  ou  à l’occasion 
ie  /‘exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni  selon  la 
tutvrt  et  la  grarité  des  blessures  (/6»<t.,  art.  18ü). 
jd.  Violât  ion  4*  décret  des  lettres  — Enfin,  le 
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quatrième  abus  d’autorité  qui  puisse  être  commis 
contre  les  particuliers,  c’est  la  violation  du  secret 
des  lettres.  La  loi  punit  d’une  amende  de  1U  à Sou  fr. 
et  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à cinq  ans 
1»  suppression  ou  l'ouverture  des  lettres  confiées  à 
la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire 
ou  un  agent  du  gouvernement  ou  de  l'administra- 
tion des  postes.  Le  coupable  doit  être,  eo  outre, 
interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  (Ibid^  art.  187). 
Malgré  les  termes  de  eet  article,  il  n’est  pas  douteux 

3ue  le  juge  d'instruction  n’ait  le  droit,  dans  le  but 
'arriver  a la  manifestation  de  la  vérité,  d'exiger  de 
l'administration  des  postes  la  remise  des  lettres  qui 
lui  ont  été  confiées  et  rechercher  dans  ces  lettres 
les  indications  utiles  à la  découverte  des  faits  dont 
il  poursuit  la  répression. 

II.  ÀBLS  DAUTORITll  CONTRE  LA  CHOSB  PUBLI- 
QUE.— La  loi  punit  de  la  réclusion  et  même  de  pei- 
nes plus  fortes,  suivant  les  résultats  plus  graves  dp 
l'abus  d'autorité,  les  fonctionnaires  publics,  les 
agents  ou  préposés  du  gouvernement  qui  ont  requis 
ou  ordonne,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou 
l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution  d’une 
loi,  ou  eootre  la  percepuou  d une  contribution  lé- 
gale, ou  contre  l’exécution,  soit  d une  ordonnance 
ou  mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre 
émané  de  l'autorité  légitime.  Comme  en  le  voit,  cet 
abus  d’autorité  est  une  espèce  de  révolte  contre  le 
gouvernement  même  : il  devait  être  sévèrement  ré- 
primé. A cet  abus  d’autorité,  qui  figure  seul  dans 
le  Codo pénal,  sous  la  rubrique  des  abus  d'autorité 
contre  b chose  publique,  on  peut  joindre,  ce  sem- 
ble, le  concert  de  mesures  contraires  aux  lois, 
pratiqué,  soit  par  la  réunion  d’individus  on  de  corps 
dépositaires  ue  quelque  partie  de  l'autorité  pu- 
blique, soit  par  députation  ou  correspcn dance 
entre  eux,  que  b loi  appelle  b coalition  des  fonc- 
tionnaires et  qu  elle  réprime  dans  Tes  articles  123 
el  suivants  du  Code  péual.  Ant.  BL. 

ABl  H ECCLESI AMTJQI  E,  Yoy.  Aw>EL  COMME 
d’abus. 

ACADÉMIE.  Les  cinq  académies,  Yoy.  Imstitct 
de  France. — Académies  universitaires,  Voy.  LTxi- 
VERsmL — Académie  royale  de  musique  ou  Opéra, 
Voy.  Théâtres. 

ACADÉMIE  ROYALE  DE  MÉDECINE.  L' aca- 
démie royale  de  médecine,  créée  à Paris  pour  tout 
le  royaume,  par  une  ordonnance  royale  ou  20  dé- 
cembre 1820,  a été  spécialement  instituée,  aux  ter- 
mes mêmes  de  l'article  2 de  celte  ordonnance,  pour 
répondre  aux  demandes  du  gouvernement  sur  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  publique,  et  principalement 
sur  les  épidémies,  les  maladies  particulières  à cer- 
tains pays,  les  épizooties,  les  différents  cas  de  mé- 
decine legale,  1a  propagation  de  b vaccine,  l'examen 
des  remèdes  nouveaux  et  des  remèdes  secrets,  tant 
internes  qu’externes  ; les  eaux  minérales,  naturelles 
ou  factices,  etc.  Diverses  ordonnances  postérieures 
à b précédente  ont  modifié  l’organisation  première 
de  l'académie  royale  de  médecine.  (Voy.  notamment 
les  ordonnances  du  18  octobre  1829  et  du  20  jan- 
vier 1835.) 

accession.  Ce  que  produit  une  chose,  soit  mo- 
bilière, soit  immobilière  ; ce  qui  s’y  unit  accessoi- 
rement, soit  naturellement,  soit  artificiellement. ‘La 
propriété  d'une  chose  donne  droit  aux  accessions  de 
eette  chose  (C.  C.,  art.  546). 

Le  droit  d’accession  appartient  au  droit  Civil  ; son 
application  se  rencontre  cependant  dans  certaines 
matières  administratives.  ( Yoy.,  notamment,  Ac- 
crue, Allcyion,  Carrières,  Mines.) 

Le  mot  accession  s'emploie  aussi  en  droit  pu* 
blie;  t]  signifie  alors  l'adhésion  d’une  puissance  A 
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Un  engagement  contrarié  par  d'autres  puissances. 

AGOoraatirT.  Partie  non  pavé*  nui  se  trouve 
de  chaque  dite  dune  chaussée  oui!  un  chemin  public. 

On  dépose  sur  le»  accotement»  le»  matériaux 
destiné»  a l'entretien  de  la  route.  Tout  autre  dépiit 
est  nne  contravention  à laquelle  il  doit  être  fait  an- 
licatkm , suivant  les  oas , soit  de  l'ordonnance  du 

août  1731,  aoit  de  l'article  471  du  Code  pénal. 

ACCOUCHEMENT,  Voy.  ÉTAT  CIVIL. 

ACOOt'CHr.l  R,  accoucheuse.  Celui  ou  cello 
dont  la  profession  est  de  faire  des  accouchements. 

Celte  profession  no  peut  s'exercer  que  sous  de» 
conditions  de  savoir  et  de  rapacité  imposées  par  la 
loi,  comme  garantie  de  sûreté  publique,  h tous  ceux 
qui  exercent  la  médecine  ou  la  chirurgie. 

Tout  individu  qui,  sans  avoir  rempli  ces  condi- 
tions, exercerait,  même  gratuitement,  la  profession 
d'accoucheur,  se  rendrait  passible  des  peines  portées 
par  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  contre  ceux  qui 
exercent  illégalement  la  médecine  ou  la  chirurgie, 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  di- 
i igées  contre  lui  pour  homicides  ou  blessures  cau- 
sées par  imprudence. 

Atcouuuvs,  Voy.  Colmate. 

accri  E.  Accroissement  naturel  que  prend  une 
furél  par  les  rejetons  qu'elle  pousse  au  delà  de  son 
enceinte.  Assimilée  aux  alluvions,  l'accrue  profite 
au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  elle  se  porte. 
Si  cependant  il  laissait  prendre  contre  lui  une  pres- 
cription de  trente  ans,  il  serait  censé  avoir  aban- 
donné le  terrain  de  l'accrue  qui  suivrait  le  sort  de 
la  forêt.  Le  meilleur  moyen  de  prévenir  Ionie  diffi- 
culté à cet  égard  est  de  recourir  à un  bornage  régu- 
lier. De  oetle  manière  le  profit  de  l'accrue  reste  tout 
entier  au  propriétaire  du  terrain  dont  elle  a dépassé 
les  limites. 

acci  se  df.  nÉCEPTioxî.  Écrit  par  lequel  ce- 
lui à qui  l'on  adresse  une  lettre,  un  objet  reconnaît 
qn'il  l a reçu. 

Les  accusés  de  réception,  trop  souvent  négligé» 
dans  la  vie  ordinaire,  sont  d'une  haute  importance 
dans  toutes  les  entreprises  qui  demandent  une  cor-' 
respondance  soignée  et  notamment  dans  l’adminis- 
tration. Il  ne  faut  pas  regarder  trop  légèrement 
cette  formalité  comme  superflue.  Tel  document  au- 
jourd'hui sans  importance  peut  en  acquérir  une 
très-grave  selon  les  circonstances.  Toute  partie  su- 
bordonnée de  l'administration  doit  avoir  soin  d’ac- 
cuser réception  à l'autorité  supérieure  de  toute  let- 
tre ou  dépêche  qu'elle  en  reçoit,  afin  qu'il  aoit  pos- 
sible de  constater  si  b transmission  s'en  est  faite 
exactement.  L’ accusé  de  réception  d'une  lettre  doit 
rappeler  aa  date  et  son  objet,  il  doit  reproduire  les 
annotations  marginales  qui  indiquent  le  bureau  du- 
quel elle  émane  et  le  numéro  d'ordre  quelle  porte, 
enfin,  ee  qui  peut  faciliter  la  vérification  et  les  recher- 
ches qui  peuvent  être  faites  à cet  égard.  Il  est  bon 
<ie  faire  autant  d'accusée  de  réception  qu'il  y a de 
dépêches  differente»;  dans  ce  cas,  chaque  accusé  de 
réception  doit  être  distinct,  nlin  de  pouvoir  être 
joint  à la  minute  de  la  lettre  qu’il  rappelle.  Dans  les 
localités  où  il  y a des  porteurs  de  correspondance, 
l'accusé  de  réception  se  fait  alors  par  émargement 
sur  la  feuille  de  tournée. 

acu  axe  Ar , tus  ne.  i. . CHENEAU.  Conduit 
d'eau,  canal,  rigole.  (G.  D.) 

ACOvg.  bachot,  petite  barque.  (G.  D.) 

ACQ*  tF.-ct  ment. Consenleraentquci’on donne 
à l'exécution  d'un  acte  ou  d'un  jugement,  ou  d'une 
demande  qu'on  serait  en  droit  d'attaquer  pour  une 
cause  quelconque.  Tl  est  exprès  ou  tacite , fait  avec 
ou  sans  réserves  et  conditions  : crprrs.  quand  on 
l'a  exprimé  formellement;  facile,  quand  on  peut 
TtuTiur  d'actes  qui  supposent  à n on  pas  douter  l'tn- 
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ientiou  d'acquiescer.  L'acquièseement  tacite  peut 
être  difficile  a établir,  mais  quand  ii  est  prouvé  il 
vont  tout  autant  que  l'acquiescement  formel. 

L'acquiescement  une  rois  donné,  on  est  censé 
avoir  renoncé  à toutes  les  voies  de  droit  pour  se  faire 
relever  de  son  engagement,  on  pour  obtenir  la  ré- 
forme du  jugement  ainsi  accepté. 

L'acquiescement  peut  porter  sur  tout  ce  qui  peut 
fsire  la  matière  d'un  contrat,  commerce  »u  transac- 
tion. 11  entraîne  en  général  un  acte  d’aliénation,  une 
renonciation  à un  droit  qu’on  a ou  qu'on  peut  avoir, 
et  ne  peut,  dès  lors,  être  fait  que  par  des  personnes 
capables  de  contracter  et  de  renoncer  à ce  droit.  Il 
n souvent  pour  motif  le  désir  d'éviter  les  embarras 
d'an  procès  ou  d'en  sortir.  Ceux  qui  gèrent  la  for- 
tune d'autrui  pourraient  compromettre  les  intérêts 
qui  leur  sont  confiés  eu  se  laissant  aller  trop  facile- 
ment à ce  désir.  De  là,  les  restrictions  posées  pnr 
la  loi  au  droit  d'acquiescer,  en  ce  qui  regarde  le* 
tuteurs  et  les  mandataires  légaux , c'est-à-dire  les 
administrateurs  du  domaine,  des  établissements  pu- 
blics et  des  régies,  les  maires  et  adjoints  des  com- 
munes. 

Dans  les  affaires  qui  intéressent  l’Etat,  les  préfets 
senls  peuvent  acquiescer. 

Les  causes  générales  qui  frappent  de  nullité  les 
autres  conventions  sont  applicables  è l’acquiesce- 
ment. 

acquisition.  Action  d'acquérir.  (Voy.  Aliïî- 

1SATI0X. 

ACQUIT-A-CAUTION.  Autorisation  que  les  em- 
ployés des  douanes  ou  des  contributions  indirectes 
délivrent,  sur  papier  timbré,  pour  que  telle  marchan- 
dise qui  n'a  point  encore  payé  les  droits  de  con- 
sommation puisse  librement  circuler  d'un  entrepôt 
à un  autre,  amis  la  garantie  qn'elle  parviendra  à sa 
destination.  Au  moyen  de  l'acquit-à-caution , les 
marchandise*  sont  exemptes  de  la  visite  des  bureaux 
placés  sur  la  route  qu'elles  parcourent.  (Voy.  Cflx- 

THlSUrtOXS  1 VDII1ECTES  , DOBAÎIES.) 

ACTE  admimhtk a mf.  Acte  accompli,  déci- 
sion prise  par  un  administrateur  en  matière  admi- 
nistrative. La  grande  variété  des  matières  adminis- 
tratives, le  grand  nombre  des  administraient»,  font 
facilement  concevoir  que  la  nomenclature  des  actes 
administratifs,  si  l'on  songeait  à la  présenter,  s'é- 
tendrait à l'infini  et  qu'elle  resterait  toujours  in- 
complète. 

On  dit  souvent  acte  administratif,  par  opposi- 
tion à acte  législatif  oix  à acte  indiciaire,  et  cette 
distinction  toucheaux  questions  les  plus  importante» 
que  puissent  faire  naitro  les  actes  administratifs, 
questions  de  compétence  en  ce  qui  concerne  le  pou- 
voir, soit  de  faire,  soit  d’appliouer,  soit  d'interpré- 
ter les  actes  administratifs.  (Voy.  Compétexce  et 
Goxtextikux.  ) 

Les  actes  administratifs  ont  pour  objet  on  l'appli- 
cation d’une  Ici  spéciale , ou  l'accomplissement  des 
devoirs  généraux  de  police  et  de  sûreté  publiqne. 
ou  la  mise  à exécution  d’une  décision  administra- 
tive, etc.  Aussi  ces  actes  sont-ils  exécutoires  par 
eux-mémes. 

Les  actes  administratifs,  suivant  leurs  dinêrentcvt 
espèces,  sont,  diversement,  soumis  au  timbre  et  à 
l’enregistrement.  (Voy.  ces  mots.) 

Chaque  udministration  doit  conserver  une  trace 
régulière  des  actes  émanés  d’elle,  de  manière  à ce 
que  l'on  puisse  s'y  reporter  facilement,  soit  dans 
un  intérêt  public,  soit,  en  certaines  circonstances, 
dans  un  intérêt  privé.  (Voy.  Exrecistreulxt  ad- 
mixistratif,  REPERTOIRE.) 

Aux  termes  d’une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur, du  21  septembre  1813,  il  a dû  être  établi 
dans  chaque  département  un  Recueil  des  actes  ad- 
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minislraiifs,  destiné  à reproduire,  au  furet  à me- 
sure de  leur  publication,  les  lois,  ordonnances  et  ré- 
glements non  insérés  au  Bulletin  des  Lois,  les 
instructions  ministérielles  et  les  arrêtes  et  instruc- 
tions particulières  des  préfets.  Les  frais  d'impres- 
sion de  ce  recueil  sont  imputables  sur  les  fonds 
d'abonnement  de  chaque  préfecture.  Des  exem- 
plaires doivent  en  être  adressés  gratuitement  aux 
sous-préfets  et  aux  maires.  U doit  aussi  en  être 
envoyé  aux  ministères,  notamment  au  ministère  de 
lui  teneur.  (Cire,  int.,  22  mars  1M1.)  Quoique  plu- 
sieurs de  ce*  recueils  aient  été  sensiblement  amé- 
liorés dans  les  dernières  années , la  plupart  laissent 
encore,  cependant,  beaucoup  à désirer,  et  il  est  à re- 
gretter que  te  courant  des  affaires  ne  permette  pas  à 
l'administration  centrale  de  donner  a ces  publica- 
tions one  direction  propre  à en  augmenter  la  valeur. 

Il  existe  aussi  quelques  recueils  officiels  destinés 
à recevoir  les  actes  émanant  des  ministères.  L'uti- 
lité qne  doivent  avoir  ces  publications  fait  désirer 
de  voir  leur  nombre  s'étendre.  (Voy.  Bulletins 
officiels.) 

acte  arbitraire.  Acte,  arrêté,  décision  qui 
n'est  point  appuyée  sur  la  loi,  les  ordonnances  ou 
les  règlements  ; actes  dans  lesquels  les  dépositaires 
do  pouvoir  exécutif  ou  les  agents  de  l'autorité  font 
intervenir  leurs  propres  décisions  là  où  la  loi  seule 
pent  prononcer.  ( Voy . Anes  d'autorité.) 

acte  authentique.  Acte  au  contenu  duquel 
se  rattache  un  caractère  public  et  autbentiqne , et 
qui,  à cet  effet,  doit  être  dressé  dans  une  certaine 
forme  déterminée,  et  être  reçu  par  les  fonctionnaires 
à ce  compétents.  La  légalisation  {Voy.  ce  mot)  est 
nécessaire,  dan*  certains  cas,  pour  faire  reconnaî- 
tre l'authenticité  d'un  acte  hors  de  la  circonscription 
où  il  a été  rédigé. 

acte  coxservatoirb.  Mesure  prise  pour  la 
conservation  d'un  droit,  pour  la  conservation  et  l'en- 
tretien d'une  chose.  Dans  la  première  de  ees  deux 
acceptions , le  mot  acte  conservatoire  est  un  terme 
sle  procédure  Telles  personnes  qui,  agissant  pour 
les  affaires  d'atrtrui,  n ont  pas  le  droit  de  faire  cer- 
tains actes  sans  autorisation,  sont  autorisées  par  la 
loi  à faire  d'enx-mémes,  de  leur  propre  mouvement, 
des  actes  conservatoires  des  droits  confiés  à leur  vi- 
gilance. Cest  ainsi  que,  aux  termes  de  l'article  fO, 
j)  2,  et  de  l'article  55  de  la  loi  du  18  juillet  18.77 
sur  l'administration  municipale,  le  maire  doit  faire, 
sans  autorisation  préalable,  tous  actes  conservatoires 
des  droits  de  li  commune , et  interruptifs  des  dé- 
chéances qui  pourraient  être  invoquées  contre  elle. 

ACTE  DE  notokiété.  Acte  passé  devant  nn 
officier  poblic  compétent , un  notaire,  le  pins  sou- 
vent , et  quelquefois  le  juge  de  paix , et  par  lequel 
des  témoins  attestent  un  mit  comme  notoire  et  con- 
stant. 

L'acte  de  notoriété  constate,  non  pas  le  fait  lui- 
même,  mais  l'opinion  publique  sur  ce  Ait. 

Parmi  les  circonstances  dans  lesqnellcs  on  doit 
recourir  à un  acte  de  notoriété,  il  convient  qne  nous 
citions  les  suivantes  : Lorsque  l'Etat  est  appelé  à une 
succession  par  droit  de  déshérence  (C.  C.,  art.  768 
et  suiv.),  il  peut  y avoir  lieu  de  faire  précéder 
son  envoi  en  possession  d'un  acte  de  notoriété, 
lorsqu'un  militaire  a disparu  de  son  corps,  un  acto 
de  notoriété  pent  être  utile  pour  constater  sa  dispa- 
rition. Si  un  créancier  de  l'Etat  vent  faire  recti- 
fier des  erreur»  de  nom  ou  de  prénom  sur  le  grand- 
livre,  il  doit  joindre  à sa  pétition  nn  acte  de  noto- 
riété. Un  acte  de  notoriété  peut  être  nécessaire  aux 
veuve*  de  militaires  pour  obtenir  une  pension  ; en- 
fla , des  actes  de  notoriété  sont  indispensables  pour 
rectifier  les  actes  de  l'état  civil  ou  pour  y suppléer, 
(füÿ.  État  «vu..) 
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ACTE  JUDICIAIRE.  Sa  dit,  le  plus  ordinaire- 
ment, d'un  acte  qui  tend  à obtenir  du  juge  imc  so- 
lution ; et,  par  opposition , on  appelle  actes  exli.i- 
jiidieialres  les  actes  qui  n ont  pas  ce  caractère.  Le 
titre  d'acte  judiciaire  peut  s'appliquer  également  au 
jugement  lui-même.  On  dit  dahs  ce  sens  que  l'on  a 
été  envoyé  en.  possession  par  un  acte  judiciaire, 
que  l'on  tient  la  possession  de  tel  bien  d’un  acte  judi- 
ciaire. 

ACTE  RÉCOGNITIF  ET  CONFIRMATIF.  L'aclO 
récognitif  contient  la  reconnaissance  d'une  obliga- 
tion déjà  existante,  il  a ordinairement  pour  but 
d'empéchcr  la  prescription. 

L'acte  conilrinatif  est  celui  que  souscrivent  les 
artics  contractantes  pour  donner  an  titre  primor- 
ial nne  force  qu’il  n'avait  pas  ou  pour  détruire  un 
vice  qui  pouvait  le  faire  annuler. 

ACTE  RESPECTUEUX.  Acte  formel  et  authen- 
tique par  lequel  les  enfants  de  famille,  ayant  atteint 
l'âge  de  majorité  qui,  aux  termes  de  1 article  118 
du  Code  civil,  les  rend,  quant  au  mariage,  indé- 
pendants de  la  volonté  de  leurs  parents,  sont  cepen- 
dant tenus  de  demander  conseil  à ceux-ci  (C.  C.,  art. 
151).  (Voy.  ÉTAT  CIVIL.) 

actes  de  l'état  civil.  Ceux  par  lesquels 
les  officiers  de  l'étal  civil  constatent  les  naissances, 
les  adoptions,  les  mariages  et  les  décès.  (Voy.  État 
CIVIL.) 

action.— Acnov  judiciaire.  Se  dit  éga- 
lement du  droit  d'introduire  en  justice  certaine  de- 
mande déterminée,  et  de  cette  demande  elle-même. 
Les  développements  auxquels  ce  mot  pourrait  don- 
ner lieu  appartiennent  au  droit  civil  ; pour  les  rap- 
ports qu’il  peut  avoir  avec  le  droit  administratif, 
Voy.  Communes,  Départements,  Domaine,  etc. 

action  domaniale,  Voy.  Domaine. 

action  rossi  ssoniE.  Celle  qu'exerce  les 

Possesseurs  d'un  immeublo  ou  d'un  droit  réel  à 
effet  d'étre  maintenus  ou  rétablis  dans  leur  posses- 
sion en  cas  de  trouble.  Le  maire  agissant  dans  l'in- 
térêt et  au  nom  de  sa  commune  peut,  sans  autori- 
sation préalable,  intenter  toute  action  possessoire  ou 
y défendre  (L.  18  juillet  18.77,  art.  55). 

adiré.  Perdu,  égaré  (vieux  terme  de  pratique). 
Titre  adiré,  pièce  adirée. 

adjoint.  Fonctionnaire  attaché  à nn  service, 
avec  mission  d'aider,  d'assister  ou  de  suppléer  un 
autre  fonctionnaire  préposé  au  même  service. 

Il  s’attache  le  plus  ordinairement  au  titre  d'adjoint 
une  idée  d'infériorité  hiérarchique;  ainsi  le  médecin 
adjoint  d’un  hdpital  est  dans  une  situation  inférieur» 
à celle  du  médecin  en  chef.  On  dit  nn  professeur 
adjoint,  un  inspecteur  adjoint,  un  architecte  ad- 
joint, etc. 

Le  mot  adjoint  employé  seul  désigne  l'adjoint 
au  maire.  (Voy.  Maire.) 

adjonction.  Jonction  d'nne  personne  à un» 
autre.  Adjonction  de  commissaires. 

En  matière  administrative,  se  dit  de  l'appel  éven  - 
tuel  que  la  loi  adresse  dans  des  cas  déterminés  à des 
citoyens  quelle  revêt  extraordinairement  de  cer- 
taines fonctions.  C'est  ainsi  que,  dans  les  commu- 
nes dont  les  revenus  sont  inférieurs  à 100,000  fr., 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  contributions  extra- 
ordinaires ou  d'emprunts,  les  plus  imposés  aux  râ- 
les de  la  commune  sont  appelés  à délibérer  avec  lo 
conseil  municipal,  en  nombre  égal  à celui  des  mem- 
bres en  exercice.  (L.  18  juillet  1877,  art.  Ai.)  La 
loi  dn  28  avril  1872  consacre  l'adjonction  des  eapa- 
citts , c’est-à-dire  des  hommes  qui  ont  fait  preuva 
légale  d'un  certain  degré  de  connaissances  et  d'ap- 
titude, aux  listes  des  électeurs  censitaires  parmi  les 
appelés  à faire  partie  du  jury.  L'adjonctiou  des  ca- 
pacités en  matière  électorale  a été  souvent  réclamée. 


AfeirolCATAtRE.  Celui  qui  dans  une  adjudi- 
cation Teinporle  sur  ses  concurrents»  soit  en  cou- 
vrant leurs  enchère»,  soit  eu  faisaut  des  offres  plus 
favorables  que  les  leur».  (Yoy.  Adjudication.) 

AwPDICATIOV.  Marché  fait  avec  concurrence 
et  dans  le  but  d’obtenir  des  concurrents,  au  profit 
de  la  partie  qui  Tait  procéder  à l'adjudication,  les 
conditions  les  plus  avantageuses.  11  y a des  adjudi- 
cations volontaires,  des  adjudications  judiciaires  et 
des  adjudications  administratives.  Mous  n’avons  ici 
4 nous  occuper  que  de  ces  dernières. 

Trois  choses  sont  à considérer  dans  les  adjudica- 
tions administratives;  leur  nature,  la  forme  dans 
laquelle  il  y est  procédé,  leur  objet. 

Quant  à leur  nature,  on  distingue  les  adjudica- 
tions aux  enchères  et  les  adjudications  au  rabais. 
Les  adjudications  aux  enchères  fiont  celles  aux- 
quelles l’administration  a d’ordinaire  recours  lors- 
quelle  procède  à une  aliénation  ou  à une  location 
de  produits.  Lite  tend  al  ois  à obtenir  de  ce  qui  fait 
l'objet  de  l’adjudication  le  prix  le  plus  élevé. 

L adjudication  au  rabais  est,  surtout,  usitée  quand 
l'administration  s’adresse  à l'industrie  privée  pour 
obtenir  d'elle,  soit  des  fournitures,  soit  l'exécutiou 
de  travaux  publics.  Dans  ces  circonstances,  l'admi- 
nistration tend  à payer  les  prix  les  moins  élevés  ; 
elle  détermine  elle-même  un  prix  qu’elle  est  résolue 
à ne  |ias  dépasser,  c’est  son  maximum,  et  elle  an- 
nonce quelle  déclarera  adjudicataire,  c'est-à-dire 
quelle  choisira  pour  fournisseur  ou  pour  entrepre- 
neur des  travaux  à effectuer  celui  oui  fera  la  plus 
forte  réduction  sur  le  prix  servant  de  point  de  dé- 
part, relui  qui  consentira  au  plus  grand  rabais.  Dans 
l'adjudication  aux  enchères,  les  offres  des  concur- 
rents doivent  aller  en  montant;  dans  celle  au  rabais, 
au  contraire,  elles  vont  en  descendant. 

Quelquefois,  quand  il  s'agit  de  travaux  publics 
ayant  pour  but  de  créer  des  voies  de  communication, 
ar  exemple,  des  canaux,  des  ponts,  des  chemins 
e fer,  l'administration  ne  traite  pas  avec  l'indus- 
trie privée  moyennant  un  certain  prix,  mais  elle 
Offre  d'abandonner  à cette  industrie  pendant  un 
certain  temps  ou  l'exploitation  complète  des  voies 
ouvertes,  ou  la  jouissance  des  péages  à percevoir  de 
ceux  qui  en  feront  usage.  Dans  ce  cas  le  rabais  porte 
sur  le  nombre  des  années  de  jouissance. 

Quant  à la  forme  des  adjudications  elles  se  font 
soit  à la  chaleur  des  enchères  et  à l'extinction  des 
feux,  soit  sur  soumission  cachetée.  Dans  le  premier 
tnode,  ainsi  que  chacun  sait,  une  certaine  durée  est 
déterminée  pour  l’adjudication,  cette  durée  est  d'or- 
dinaire marquée  par  le  temps  nécessaire  pour  brû- 
ler un  certain  nombre  de  petites  bougies  destinées 
à cct  usage.  L'opération  commence  aussitôt  que  la 
première  bougie  est  allumée;  elle  est  close  dès  que 
la  dernière  bougie  s'éteint.  C'est  dans  cet  espace  de 
temps  que  les  offres  doivent  se  produire.  L’avantage 
particulier  de  ce  mode  d’opérer  est  dans  l’excitation 
u'il  donne  aux  concurrents.  Le  désir  do  l’emporter 
un  sur  l’autre,  la  crainte  de  voir  la  dernière  bougie 
s'éteindre  et  l'avantage  rester  à son  compétiteur, 
ees  circonstances  constituent  ce  qu’on  appelle  la 
chaleur  des  enchères  cl  poussent  les  concurrents  à 
faire  des  conditions  plus  avantageuses  qu'ils  n'au- 
raient consenti  à les  faire  s'ils  eussent  été  de  sang 
froid.  Ce  mode,  comme  on  le  voit,  a ses  avantages, 
mais  il  amène  aussi  des  mécomptes.  La  rivalité  n’est 
pas  toujours  une  bonne  conseillère,  et  si  l'adjudi- 
cataire i agi  follement,  ou  il  lui  est  complètement 
impossible  de  remplir  scs  obligations,  ou  il  essaie 
de  tous  les  moyens,  soit  bons,  soit  mauvais,  pour 
réparer  le  plus  possible  le  tort  de  ses  conditions 
imprudentes.  En  résultat,  souvent,  ni  lui,  ni  l'admi- 
nistration n'y  trouvent  leur  conque. 


Lorsque  l’adjudication  a lieu  sur  soumissions  ca- 
chetées, ceux  qui  veulent  y prendre  pari  rédigent  à 
l'avance  leur*  propositions,  les  enferment  dans  une 
enveloppe  carbetee  et  remettent  ce  paquet  à l’au- 
torité qui  présida  à l'adjudication.  Le»  enveloppes 
sont  enlevées  eu  présence  des  coucurrenb,  ou  donne 
à haute  voix  connaissance  des  propositions  faites 
par  chacun  d eux  et  celui  qui  a fait  les  plus  favora- 
bles est  déclaré  adjudicataire. 

Le  mode  par  soumission  cachetée , s’il  offre,  en 
arencc,  des  avantages  moins  brillants  que  le  p re- 
çut, présente,  eu  réalité,  des  garanties  plus  soli- 
des. Le  fournisseur  ou  l’entrepreneur  qui  desire  être 
déclaré  adjudicataire  amoindrit  autant  qu’il  lui  est 
possible  ses  prétentions,  mais  d'uu  autre  côté,  n’é- 
tant pas  entraîné  par  cette  chaleur  des  enchères  dont 
nous  parlions  tout  à l'heure,  il  prend  d’autant  plus 
soin  de  ses  intérêts,  et,  s'il  se  borne  au  bénéfice  le 
plus  faible  possible,  il  évite  au  moins  d'aller  au  de- 
vant d'uue  perte  certaine.  Nous  disou»  que  tels  peu- 
vent être,  que  tels  doivent  être,  le  plus  souvent,  les 
effets  salutaires  de  l'adjudication  sur  soumissions 
cachetées,  mais  nous  devons  à la  vérité  de  recon- 
naître qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

Si  nous  envisageons  maintenant  les  adjudications 
administratives  quant  à leurs  objets,  nous  verrons 
que  ce  mode  d'opérer  est  employé  dans  diverses 
matières  qui  intéressent  soit  l'Etal,  soit  les  dépar- 
tements, soit  les  communes  et  les  établissements 
publics.  Ainsi,  les  adjudications  ont  pour  objet,  les 
ventes  d'immeubles  appartenant  à l'Etal,  aux  dépar- 
tements, aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics; les  ventes  de  coupes  de  bois  de  l'Etal,  des 
communes  et  des  établissements  publics;  les  ventes 
des  propriétés  domaniales;  les  fournitures,  les  tra- 
vaux publics,  travaux  des  communes  et  des  établis- 
sements publics;  les  ventes  des  fruits  et  les  baux 
de  formage  et  de  loyers  de  propriétés  des  communes 
et  des  établissements  publics,  etc. 

Nous  renvoyons  à chacune  de  ces  matières  les  dé- 
tails spéciaux  relatifs  aux  adjudications  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu,  détails  qui  compléteront 
Fidée  générale  que  nous  voulions  seulement  donner 
ici  de  l'adjudication.  Alf.  BL. 

A DMl  \ istiiatiov.  Dan*  toutes  les  sociétés 
civiles,  il  y a un  certain  nombre  de  besoins  com- 
muns auxquels  la  puissance  publique  est  chargée 
de  satisfaire,  d’après  le  consentement  exprès  ou 
tacite  des  citoyens.  Pourvoir  à ces  besoins  collectifs 
est  l'oeuvre  de  l'administration  publique. 

Nécessairement  l’état  de  la  civilisation,  la  consti- 
tution politique,  les  mœurs  et  les  traditions  natio- 
nales influent  sur  la  nature  et  l'étendue  des  attri- 
butions de  I* administration,  et  aussi  sur  scs  formes 
et  son  organisation.  L’administration  a donc  sa 
physionomie  particulière  dans  chaque  état;  mais  il 
n’est  peut-être  aucun  peuple,  ancien  ou  moderne, 
chez  lequel  les  institutions  administratives  aient  la 
même  importance  qu'en  France  : à tel  point  qu'on 
peut  dire  que  c'est  surtout  par  clic  que  notre  pays 
te  distingue  des  autres  Etals. 

On  conçoit  aisément  que  de  semblables  institutions 
sont  liées  à l'histoire  même  de  la  nation,  qu’ellos 
ne  peuvent  être  le  résultat  d'un  accident  politique 
ou  fa  création  du  géuie  d'uo  seul  homme.  Ecrire 
l'histoire  de  l'administration  française,  ce  sérail 
refaire  l'histoire  de  France  à un  certain  point  de 
vue  : telle  ne  peut  dire  notre  pensée;  notre  but  est 
simplement  de  montrer  quelle  est  aujourd'hui  l'or- 
ganisation de  l'autorité  administrative  et  quelles 
sont  ses  attributions  générales. 

La  mUskrn  de  cette  autorité  est  surtout  une  mis- 
sion de  prévoyance  et  d’activité;  chargée  de  main- 
tenir l'ordre  dans  un  vaste  Etat,  au  milieu  ü'uuc  po- 
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pulaliou  nombreuse  et  des  intérêts  multiples  d’une 
civilisation  avancée,  de  pourvoir  1 tontes  les  néces- 
sités communes  qu'embrassent  les  services  publics, 
elle  doit  veiller  incessamment  ; et  là  où  se  revèle  uu 
besoin  public  elle  doit  y porter  son  action,  saus 
attendre  qu'on  la  provoque  ou  la  requiert.  lie  là, 
l'obligation  de  placer,  dans  les  diverses  parties  du 
territoire,  des  agences  qui  puissent  veiller  et  pour- 
voir à l'exécution  des  services  publics. 

La  rapidité  d’action,  l'énergie  de  volonté  sont 
plutôt  l'attribut  d'un  fonctionnaire  unique  que  d'un 
corps  délibérant  ; la  responsabilité,  u'aillcurs,  no 
peut  être  sérieuse,  lorsqu  elle  se  partage  eulre  les 
membres  <f  une  assemblée  ; dés  lors,  il  importe  de 
remettre  l'action  administrative  à un  fonctionnaire 
unique,  dans  chaque  circonscription  territoriale  : 
c'est,  du  moins,  le  principe  auquel  on  s'est  arrête, 
en  France,  après  avoir  fait,  de  1790  à 1800,  l'essai 
des  agences  collectives. 

Mau  l'action  des  fonctionnaires  distribués  dans 
les  divers  arrondissements  administratifs  doit  se 
combiner  avec  l'action  générale  du  gouvernement, 
dans  un  pays  où  la  constitution  admet  l'unité  na- 
tionale et  politique  comme  principe  fondamental  de 
lÊtat  : de  là  la  nécessité  d une  administration 
hiérarchique. 

Cesl  ainsi  qu'on  a été  conduit  à créer,  en  France, 
des  circonscriptions  administratives,  qui  sont,  eu 
quelque  sorte,  subordonnées  les  unes  aux  autres,  et 
dans  lesquelles,  sous  l'impulsion  suprême  du  gou- 
vernement, 1 actiou  descend  du  centre  de  l'empire, 
et  se  transmet,  de  degré  en  degré,  jusqu'à  la  com- 
mune qui  est  la  circonscription  élémentaire.  C'est 
ainsi  encore  qu’à  la  tête  de  chacune  des  divisions 
administratives  on  a placé  un  fonctionnaire,  repré- 
sentant de  l'autorité  centrale,  qui  sert  d intermé- 
diaire à cette  autorité  et  aux  citoyens  pour  l'exé- 
cnlioü  de  la  loi  et  des  services  publics. 

I.  De  l sdmimsthaiiov  active. — La  hiérarchie 
des  organes  de  l' administration  active,  tous  la  forme 
unitaire,  embrasse  le  roi.  les  ministres,  les  sous- 
secrétairts  d'Etat,  les  préfets,  les  secrétaires-géné- 
raux de  préfecture,  les  aous-préfels,  les  maires  et 
adjoints,  lu  commissaires  de  police. 

A ces  fonctionnaires,  qui  représentent  ce  qu’on 
appelle  assea  communément  l'administration  civile, 
il  fout  ajouter  les  intendants  militaires  et  les  préfets 
maritimes,  chargés  des  intérêts  spéciaux  de  l'ad- 
ministration militaire  et  maritime. 

S I.  Durai  comme  chef  de  l'administration. 
— Comment  s 'exerce  l'autorité  royale  en  matière 
administrative  —Des  recours  ouverts  contre  ses 
actes.  — Nous  n'avons  à considérer  ici  le  roi,  ni 
comme  chef  de  l'Etat,  représentant,  à ce  titre,  d'une 
manière  permanente , la  nationalité  française , ni 
comme  l’une  des  trois  bronches  du  pouvoir  législa- 
tif ni  même  comme  source  de  la  justice  : noos  de- 
vons seulement  l'envisager  comme  chef  de  l’admi- 
nistration. 

A ce  titre,  des  actes  nombreux  lui  sont  réservés, 
actes  dont  il  ne  peut  jamais  élra  responsable,  dont, 
la  responsabilité  appartient  aux  ministres,  et  que 
espeaaant  ceux-ci  ne  pourraient  foire  sans  excès  de 
pouvoirs. 

Les  scies  de  l'autorité  royale  dans  le  damaine 
administratif  se  font  ou  sur  le  seul  rapport  P un  mi- 
nistre , ou  après  délibération  du  consoa  <1  Etat , ou 
es  eouaeil  des  minuties. 

Sur  le  rapport  d on  ministre,  le  roi  fait  des  actes 
de  deux  espèce*  : 

Les  vus , par  leur  nature  même , appartiennent 
à me  antonio  purement  discrétionnaire  et  gra- 
nw,  et  ne  reemven»  ordinairement  qu'une  appli- 
cation individuelle  : telles  roui  la  nomination,  1 in- 


stitution, U révocation  des  fonctionnaires  adminis- 
tratifs, la  distribution  des  récompenses  el  des  hon- 
neurs. 

Les  autres  sont  des  mesures  par  lesquelles  l'au- 
torité royale  prescrit  les  dispensations  relatives  à la 
marche  des  services  publies,  soit  qu'il  s'agisse  du 
service  intérieur  des  différents  ministères,  soit 
même  qu'il  s'agisse  du  service  extérieur. 

11  est  vrai  que  les  dispositions  concernant  ce  der- 
nier service  sont,  le  plus  souvent,  soumises  à la 
délibération  du  conseil  d'Etat.  Cette  délibération 
est  toujours  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'un  règle- 
ment d administration  publique. 

Ces  règlements  ont  une  double  origine.  D'après 
1 article  13  de  la  Charte  constitutionnelle,  il  appar- 
tient au  roi  de  prendre,  pour  l'exécution  des  lois, 
des  mesures  générales  réglant  les  points  secondai- 
res qui  ne  sont  pas  du  domaine  législatif.  Lorsque 
le  roi  prend  ces  mesures  réglementaires,  il  agit  en 
vertu  d un  pouvoir  qui  lui  est  propre,  comme  in- 
vesti, par  la  constitution,  de  la  puissance  exécutive. 
Mais  certaines  matières,  incontestablement  législa- 
tives, sont  hérissées  de  détails  spéciaux,  et  exigent 
des  soins  minulieux,  des  connaissances  locales;  de 

Srandcs  assemblées  ne  pourraient  les  régler,  saos 
écider  au  hasard,  sans  disposer  à l'aveugle.  Au. -s 
la  législature  renonce  à lo  faire  ; elle  delègue  son 
droit  à l'administration,  mais  sous  la  condition 
d'employer  pour  ces  actes  des  formes  quasi-légis- 
latives, c’est-à-dire  de  les  foire  délibérer  par  une 
assemblée  d'hommes  habitués  à l'examen  el  a la  dis- 
cussion des  détails,  assez  nombreuse  et  assez  éclai- 
rée pour  que  Imites  les  opinions  importâmes  puis- 
sent s'y  produire,  assez  restreinte  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  les  inconvénients  des  chambres  législatives. 

Les  règlements  d administration  publique  sont 
précédés  u'une  instrucliun  méthodique  et  régulière, 
dont  la  délibération  du  conseil  d Etat  est,  en  quel- 
que sorte,  le  couronnement;  ils  sont  insérés  au 
Bulletin  des  Lois. 

Quelquefois,  la  délibération  dn  conseil  d'Etat  est 
exigée,  même  par  la  loi,  polir  des  actes  de  l'autorité 
royale  qui  ont  le  caractère  de  mesures  individuel- 
les. C'est  ainsi  qu'il  est  statué  par  des  ordonnan- 
ces royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique , sur  les  demandes  en 
naturalisation  des  etrangers,  sur  les  demandes  en 
changement  de  nom,  sur  djlférenles  autorisations 
qui  sont  nécessaires  aux  établissements  publics 
pour  la  gestion  de  leurs  intérêts  spéciaux,  sur  les 
demandes  à tin  d'érection  des  chapelles  domestiques 
et  des  oratoires  particuliers,  etc. 

Les  actes  d'administration  que  l'autorité  royale 
doit  faire  en  conseil  des  ministres  sont  peu  nom- 
breux et  d'une  nature  spéciale  ; on  peut  théine  pen- 
ser que  ces  actes  appartiennent  à la  sphère  du 
gouvernement  plutôt  qu'à  celle  de  l'administration 
proprement  dite.  Ils  se  rapportent  : 

1°  A la  concession  des  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  demandés  par  les  ministres  en  l'ab- 
sence des  chambres  (L.  2*  avril  1833,  art.  4)  ; 

2°  Ao  maintien  dans  la  section  d'acthrilé  du  ca- 
dre do  l'état-major  général  da  t'armée,  jusqu'à  l'àge 
de  68  ans,  des  lieutenants  généraux  ayant  l’âge  ae 
63  ans  accomplis  (L.  A août  1839,  art.  3)  ; 

3*  A la  révocation  des  conseillers  d'Etat  rt  des 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  (L.  19 
juillet  1815,  art.  6)  ; 

4°  Aux  décisions  contentieuses  qui  ne  seraient  pas 
conformes  a l'avis  du  conseil  d'ÉUt  ( Ibid .,  art.  21). 

Mais  si  l'autorité  royale  n'est  obligée  d'agir  en. 
conseil  des  ministres  que  dans  les  cas  qui  viennent 
d'etre  indiqués,  il  est  Beaucoup  d'actes  qui  pour- 
raient être  faits  surle  simple  rapport  d'un  ministre. 
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fl  qui  «ont  délibéré*  dam  le  conseil.  Arec  notre 
fonde  de  gouvernement,  cela  peut  être  souvent 
convenable  ; mais  il  faut  aussi  prendre  garde,  sur- 
tout dans  celles  des  matières  administratives  qui 
n'ont  pas  un  rapport  étroit  avec  la  direction  politi- 
que du  gouvernement,  de  trop  effacer  le  ministre 
devant  le  cabinet. 

Divers  recours  sont  ouverts  aux  parties  intéres- 
sées contre  les  actes  d'administration  faits  par  le 
roi.  D'abord , si  la  matière  est  contentieuse,  il  y a 
recours  au  conseil  d'Eut  par  la  voie  contentieuse. 
Si  la  matière  est  purement  administrative,  il  y a, 
d'ordinaire,  recours  au  roi,  mieux  informé,  par  la 
voie  discrétionnaire  on  par  la  voie  gracieuse,  c'est- 
à-dire  qu'on  peut  s'adresser  an  ministre  que  la  ma- 
tière concerne,  pour  lui  demander  de  proposer  au 
roi  le  rapport  de  l'acte  qui  a fait  gricr.  On  peut 
•uasi,  lorsque  l'acte  royal  dont  on  croit  avoir  a se 
plaindre  a été  frit  sur  délibération  du  conseil 
d'Etat,  et,  bien  que  la  matière  ne  soit  pas  conten- 
ticuse,  présenter  une  requête  pour  obtenir  que  le 
roi  renvoie  l'affaire  soit  a une  seelion  do  conseil 
d'Etat,  soit  à une  commission  prise  dans  le  sein  de 
oe  conseil.  Enfin,  dans  tous  les  cas,  on  penl  récla- 
mer derant  les  chambres  législatives,  par  voie  do 
pétition. 

Quelquefois  l'interprétation  des  ordonnances 
royales  est  nécessaire:  il  est  évident  qu'au  roi  seul  il 
appartient  de  la  donner.  Si  elle  est  requise,  par  suite 
d un  litige  judiciaire  ou  administratir,  à la  solution 
duquel  elle  importe,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  admet  que,  quelle  que  soit  la  matière,  on 
puisse  se  pourvoir  en  interprétation  par  la  voie  con- 
tentieuse 

§ ï.  De*  miniitre*.  — Leur  caractère  général. 
— Leurs  attributions.  — Limites  de  leur  auto- 
rité.— Btcours  contre  leur»  actes.  — Des  tous- 
secrétaires  d'Etat.— Les  ministres  sont,  an  centre 
de  l'empire,  sons  l’autorité  du  roi,  les  chefs  de  l'ad- 
ministration active  pour  les  services  qui  ressortis- 
sent an  département  à la  tète  duquel  ils  sont  placés. 
L'autorité  des  ministres  s'exerce  sur  tout  le  terri- 
toire  national,  et  quelquefois  même  hors  du  royaume 
peur  l'exécution  de  leurs  services.  C'est  un  des 
points  par  lesquels  les  ministres  actuels  diffèrent 
des  ministres  de  l'ancienne  monarchie,  dont  l'auto- 
rité ne  s'étendait  aouvent  que  sur  une  partie  des 
provinces,  pour  tel  ou  tel  service. 

Aujourd'hui  chique  ministre  a des  attributions 
spéciales,  déterminées  par  les  attributions  mêmes 
dn  ministère  dont  il  est  chargé.  Mais  les  ministres 
ont  aussi  des  attributions  générales. 

Ainsi,  ils  sont  les  ordonnateurs  de  toutes  les  dé- 
penses, chacun  dans  son  département;  et,  è ee  titre, 
ils  doivent  rendre  compte  aux  chambres  ; ce  compte 
est  un  compte  moral,  ou,  si  l'on  veut,  politique  : ee 
u est  point  un  compto  matériel  comme  ceux  dont 
sont  tenus  les  comptables  en  deniers  ou  en  matières. 

Les  ministres  ont,  d'ailleurs,  la  direction  de 
tous  les  agents  qui  ressortissent  à leur  ministère  : 
quelquefois  il  leur  appartient  de  lea  choisir,  de  les 
suspendre  et  même  de  les  révoquer;  quant  aux  actes, 
ils  ont  le  pouvoir  de  les  confirmer,  de  les  réformer 
ou  de  les  annuler. 

Les  ministres  peuvent  déférer  an  conseil  d'État, 
dans  l'intérêt  économique  des  services  qui  leur  sont 
eonflés,  lea  décisions  des  juridictions  administrati- 
ves qui  ressortissent  à ce  conseil,  à charge  par  enx 
de  se  pourvoir  dans  les  délais  du  réglement.  Lors- 
que ces  délais  sont  expirés,  ils  peuvent  encore  se 
pourvoir,  mais  alors  ee  n'est  plda  que  dans  l’inté- 
rét  de  la  loi. 

Enlln  lus  ministres  ont  action  sur  les  citoyens, 
dans  les  limités  Lacées  par  la  loi,  pour  1 exécution 
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des  services  qui  rentrent  dans  leur  département. 

L'autorité  des  ministres  atteint  les  personnes  et 
les  choses  : elle  s’exerce  par  des  mesures  collecti- 
ves ou  individuelles;  mais  le  pouvoir  réglementairu 
ne  leur  appartient  qu'cxeeptinnneüemenl  : ou  cite- 
rait à pe  1 ire  quelques  cas  où  il  leur  a été  délégué, 
soit  par  le  législateur,  soit  par  l'autorité  royale. 

Du  reste,  dans  l'exercice  de  leur  autorité,  ces 
hauts  fonctionnaire»  doivent  respecter  non-seule- 
ment les  barrières  qui  séparent  le  pouvoir  législa- 
tif du  pouvoir  exécutif,  et  l'autorité  judiciaire  do 
l'autorité  administrative,  mais  dans  l’enceinte  inéine 
de  cette  dernière  autorité,  les  ministres  rencontrent' 
des  limites  qu'ils  ne  peuvent  franchir  sans  excès  de 
pouvoirs.  Dans  l'administration  active,  par  exem- 
ple, ils  ne  peuvent  faire  ni  les  actes  réservés  au 
roi,  ni  ceux  qui  toucheraient  à des  services  étran- 
gers i leur  département,  ni  déléguer  l'autorité  dont 
ils  sont  dépositaires,  è moins  qu'ils  n'y  soient  ex- 
pressément autorisés,  comme  pour  les  sous-secré- 
taires d'Etat.  Dans  l'administration  contentieuse, 
ils  ne  peuvent  ni  se  substituer  aux  diverses  juri- 
dictions administratives,  ni  intercepter  les  recours 
adressés  è ces  juridictions,  ni  suspendre  leurs  pro- 
cédures, ni  arrêter  l'effet  de  leurs  décisions  autre- 
ment qu'en  lea  frappant  d'appel  devant  les  juridic- 
tions supérieures,  selon  les  formes  et  dans  les  délais 
voulus.  Enfin,  les  ministres  ne  peuvent  révoquer 
leurs  propres  décisions,  lorsqu'elle!  ont  conféré  des 
droits  à des  tiers. 

Les  voies  de  recours  contre  les  actes  des  minis- 
tres varient  d'abord  selon  le  genre  de  réparation 
que  les  réclamants  veulent  obtenir,  et  aussi  suivant 
la  matière  à laquelle  l'acte  attaqué  se  rapporte. 
Ainsi,  lorsque  les  citoyens,  se  croyant  lésés  par  un 
acte  ministériel,  en  demandent  seulement  la  réfor- 
mation, ils  peuvent,  si  la  matière  est  contentieuse, 
se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse  ; si  la  matière  est  purement  administrative, 
il  faut  recourir  au  ministre  mieux  informé;  enfin, 
les  citoyens  peuvent  réclamer  devant  les  chambres 
législatives  par  voie  de  pétition. 

Mais  si  les  citoyens  veulent,  à l'occasion  d'un 
acte  ministériel,  intenter  une  action  juridique  à lin 
de  réparation  civile  (4  supposer  que  ce  genre  d'ac- 
tion lut  admissible!,  ou  bien  une  poursuite  eriml- 
nclle,  ils  doivent  s adresser  4 la  chambre  des  dé- 
putés, qui  seule  peut  autoriser  la  mise  en  jugement 
des  ministres  devant  la  chambre  des  pairs. 

L'institution  des  sous-secrétaires  d'Etat,  dont  on 
a fait  des  essais  partiels  4 diverses  époques  depuis 
1816,  parait  avoir  été  empruntée  4 l'Angleterre, 
sans  qu'on  se  soit  suffisamment  rendu  compte  de 
la  différence  qui  existe  dans  l'organisation  du  pou- 
voir exécutif  des  deux  pays. 

Les  sous-seerélaires  d'État  peuvent  recevoir  des 
ministres  la  délégation  d'une  portion  de  leur  au- 
torité. Lorsqu'une  semblable  délégation  a été  faite, 
le  conseil  d'Etat  admet  que  les  sous-secrétaires  sont 
complètement  substitués  aux  ministres  en  ee  qui 
concerne  les  services  dont  la  direction  lonr  a «té 
abandonnée.  Dés  lors,  si  pour  l'exécution  de  ce 
servies  ils  font  un  acte  dont  un  citoyen  croit  avoir 
4 se  plaindre,  et  que  la  matière  aoit  contentieuse, 
ce  n'est  pas  devant  le  ministre,  mais  directement 
au  conseil  d'Etat,  qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir 
la  réformation  de  I acte. 

§ 3.  Des  préfets.  — Leur  double  caractère.  — 
Leurs  attribution*.— Limites  de  leur  autorité. — 
Votas  de  recourt  contre  leurs  actes.  — Des  secré- 
taires généraux  de  préfecture. — Des  sous-pré- 
fet*.—Le  préfet  est.  sous  les  ordres  des  ministres,  le 
représentant  de  la  loi  et  du  pouvoir  exécutif  pour  la 
gestion  des  intérêts  généraux  dans  son  département. 
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Mail  il  etl  aussi  le  représentant  des  intérêt*  spéciaux 
du  département,  considéré  rotnmc  personne  civile. 

En  Uni  qu'il  représente  l'intérél  général  dans 
I étendue  du  departement,  le  préfet  est  investi  d une 
autorité  de  nature  très-diverse  : ainsi  tantôt  il  est 
simple  organe  de  transmission , de  notification, 
d information,  de  surveillance;  Untôt  il  agit  avec 
une  autorité  de  tutelle  ; Untôt  il  procède  par  voie 
de  nomination  ou  d'ioatitution,  de  suspension  ou 
de  révocation  ; tantôt  il  agit  avec  autorité  de  com- 
mandement sur  les  personnes  et  sur  les  choses,  sur 
ses  subordonnés  ou  snr  les  citoyens  ; tantôt  il  pres- 
crit de  frire  oo  de  ne  pas  faire  ; tantôt  il  agit  pour 

^oer  la  décision  d’une  antre  autorité,  soit  de 
administratif,  toit  do  l'ordre  judiciaire  , ou 
poor  U suspendre,  par  exemple,  lorsqu'il  élève  le 
conflit  d'attributions.  Enfin,  aux  termes  de  l'arti- 
cle tü  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  préfets 
dans  les  départements,  et  le  préfet  de  police  à 
Pan»,  peuvent  frire  personnellement  et  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ee  qui  le 
concerne,  de  frire  tous  les  actes  nécessaires  à l'effet 
de  eousuter  les  crimes,  délits  et  contraventions,  et 
en  hvrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
punir. 

Le  préfet,  poor  l'accomplissement  de  ces  diffé- 
rentes missions,  agit  seul  ou  en  conseil  de  pré- 
fecture. 

Les  préfets,  dans  notre  organisation  actuelle, 
tiennent  à peu  prés  la  place  qu'occupaient  les  in- 
tendants sous  l’ancienne  monarchie  : leurs  pouvoirs 
font  moins  étendus  quant  au  territoire,  et,  jusqu'à 
un  certain  point,  quant  anx  matières,  mais  surtout 
eo  e«  ne  leurs  aetes  sont  toujours  susceptibles 
d être  réformés  par  l’administration  centrale. 

Le  préfet,  comme  représentant  des  intérêts  spé- 
ciaux du  département,  est  l'ordonnateur  des  dépen- 
ses volées  par  le  conseil  général,  auquel  II  rend  des 
comptes  annuels,  comptes  purement  moraux,  comme 
le  sont,  «nsi  que  nous  I avons  dit  ci-dessus,  les 
comptes  des  ministres,  et  en  général  tous  ceux  des 
ordonnateurs  ; il  gère  les  biens  propres  au  dépar- 
tement, dirige  les  travaux,  intente  ou  soutient  en 
son  nom  les  actions  juridiques  devant  l'autorité  judi- 
ciaire ou  administrative. 

Indépendamment  des  limites  générales  de  l'au- 
tonlé  administrative,  il  en  est  de  particulières  aux 
préleu  : ainsi  le  préfet  ne  peut  ni  faire  des  aetes 
réservés  à I autorité  rovale  on  anx  ministres,  ni 
porter  atteinte  sua  attributions  des  autorités  colla- 
térales, tels  que  les  organes  de  l'administration 
contentieuse  ou  délibérative,  par  exemple  les  con 
«ils  de  préfecture  ou  les  conseils  généraux  de 
département.  Il  ne  peut  non  plus  empiéter  sur  les 
autorités  subordonnées,  par  exemple,  en  faisant  des 
actes  oui  leur  sont  attribués,  alors  même  qu'il  a 
droit  de  réformer  ces  actes.  D'autre  part,  il  ne 
fient  rétracter  tes  propres  actes,  quand  ils  ont  con- 
stitué des  droiU  à des  tiers.  Enfin  Pautorité  du  préfet 
est  renfermée  dans  le  territoire  de  son  département. 

1-rs  actes  du  préfet  peuvent,  ou  plutôt  doivent 
tou  je  ara  être  attaqués  devant  le  ministre  qne  la 
matière  concerne,  qu'elle  soit  contentieuse  ou  pure- 
ment administrative.  Cependant,  en  cas  d'ineompé- 
‘ ou  d'exeès  de  pouvoirs,  te  recours  pent  être 
directement  au  conseil  d'Etat.  Il  est  aussi 
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certains  cas  où,  même  pour  mal  jugé,  les  actes  du 
préfet  sont  déférés  au  conseil  d'Etat,  sans  passer 
par  I intermédiaire  des  ministres  ; mais  c'est  qu'une 
disçouUou  expresse  l a réglé  ainsi,  et  cela  n'est 
pcreélsMi  que  pour  des  décisions  prises  en  Con- 
rad de  préfecture.  Quelquefois  on  peut  recourir  au 
csuted  de  préfecture  contre  les  actes  des  préfets. 
Lata,  u U ut  noter  que  parmi  les  dérisions  préfec- 


torales il  en  est  dont  l'appel  est  soumis  aux  cours 
rôyalcs,  telles  sont  celles  qui  concernent  les  listes 
électorales  et  do  jury. 

Quant  aux  secrétaires  généraux  de  préfecture, 
ils  ont  la  partie  des  archives  de  U préfecture;  ils 
doivent  veiller  à ce  que  les  registres  sur  lesquels 
les  actes  des  préfets  et  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture  doivent  être  inscrits  soient  conslam- 
. nient  à iour.  Les  expéditions  de  ces  actes,  délivrés 
et  signés  par  eux,  sont  authentiques. 

Les  sous-préfets  dont  un  veut  quelquefois  faire 
remonter  I origine  aux  subdélégués  des  intendants, 
sont  des  agents  intermédiaires  entre  les  préfet*  d 
les  maires.  Ils  sont  surtout  des  organes  J »ufunn.i- 
tion,  de  transmission,  do  surveillance  ; cepeudaut, 
dans  certains  cas,  ils  ont  une  autorité  de  comman- 
dement nui  leur  est  propre. 

• §4.  Des  maires.  —Variété  de  leurs  fonctions. 

Leur  double  caractère  sous  le  rapport  admi- 
nistratif.—Des  adjoints. — Les  maires  appartieu- 
n.e.  e,l  France»  tout  à la  fois,  à l'ordre  judiciaire 
et  a I ordre  administratif.  Ainsi  ils  sont  oflikiers  de 
police  judiciaire  (C.  L,  art.  8.)  et  quelquefois  juges 
de  simpje  police  (Art.  140,  lût;  à 171),  ou  officiers 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  Minplc 
police  (Art.  144).  v 

D un  autre  côté,  ils  sont  les  représentants  de  la 
loi  et  du  pouvoir  exécutif  pour  l accomplissement 
des  services  publics  dans  la  commune,  et  les  repré- 
sentants des  intérêts  spéciaux  de  la  commune  tonsi- 
deree  comme  personne  civile. 

Enfin,  les  maires  remplissent  les  fonctions  d'ofll- 
ciers  de  I état  civil,  fonctions  judiciaires  selon  les 
uns,  administratives  selon  les  autres,  et  qu'ils  exer- 
cent sous  la  surveillance  des  procureurs  du  roi. 

L autorité  qui  est  attribuée  au  maire  rumine  re- 
présentant de  la  loi  et  du  pouvoir  exécutif  est  très- 
vanée.  En  effet,  en  même  temps  qu'il  est  organe  de 
transmission,  de  notification,  d’iurormatiou.  desur- 
veillance, de  contrôle,  il  est  aussi  investi  d’une  au- 
torité de  commandement.  Celte  dernière  autorité 
sxxeroe  principalement  en  matière  de  police  muni- 
cipale, c est-à-dire  dans  les  matières  qui  oui  pour 
Dut  d assurer  la  stlreté,  la  commodité  et  la  liberté  d n 
passage  sur  les  voies  publiques  de  la  commune,  la 
tranquillité  et  la  salubrité  publique,  le  bou  ordre 
“j*ns  lieux  de  réunion  publique.  Pour  tous  ces 
objets,  le  maire  a le  pouvoir  de  prendre  des  arrê- 
tés et  même  des  arretés  réglementaires,  que  l'auto- 
rité supérieure  peut  réformer,  mais  qui  sont  exécu- 
toires provisoirement.  Il  u’y  a d’exception  que  pour 
ceux  oui  portent  règlement  permanent:  ces  derniers 
arrêtés  ne  sont  exécutoires  qu’après  l’approbation 
du  préfet,  ou  ouautant  qu'il  a laissé  passer  sans 
s opposer  à l’exécution  le  délai  d*un  mois  après  la 
remise  de  l’ampliation  constatée  par  les  récépissés 
donnés  par  le  sous-préfet.  Ce  pouvoir  réglementaire 
des  maires,  en  ce  qui  concerne  la  police  municipale, 
leur  a été  accordé,  parce  que  les  mesures  à prendre 
en  ces  matières  varient  nécessairement  suivant  Je 
climat,  la  position  des  localités  et  les  habitudes  ije 
la  population.  Mais,  en  donnant  à l'autorité  locale  le 
pouvoir  nécessaire  pour  sntisfoire  à ces  besoins 
spéciaux,  il  ne  fallait  pas  qu  elle  pût  s’écarter  de  la 
loi  commune,  des  principes  généraux  du  droit  cons- 
titutionnel et  administratif,  et  arriver  ainsi  insen- 
siblement à miner  l’unité  nationale  : voilà  pourquoi 
les  arrêtés  réglementaires  des  maires  peuvent  tou- 
jours être  réformés  par  l’autorité  administrative  su- 
périeure, et  pourquoi  ceux  qui  portent  règlement 
uermanent  n'ont  nas  même  l’exécution  provisoire. 
Le  maire  peut,  d'ailleurs,  requérir  la  force  armée, 
toutes  les  fois  qu’if  le  jusfa  utile  pour  le  maintien 
do  U tranquillité. 
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Représentant  Ica  intérêts  spéciaux  de  la  commun* 
vis-A-vis  de  l'Etat,  des  particuliers  ou  des  établis- 
sements publies,  le  maire  est  l'ordonnateur  des  dé- 
penses votées  par  le  conseil  municipal,  auquel  il 
rend  compte  en  cette  qualité  ; il  gère  ic  patrimoine 
communal  ; il  dirige  les  travaux  communaux  ; il  in- 
tente ou  soutient,  bu  nom  de  la  commune,  les  actions 
juridiques  devant  l'antorlté  administrative  et  judi- 
ciaire ; enfin  il  exerce  une  sorte  de  patronage  offi- 
cieux envers  les  simples  individus  habitant  sa  com- 
mune. 

Les  adjoints  an  maire  sont  destinés  A le  rempla- 
cer en  cas  d’empêchement,  et  l'assistent  aussi  dans 
ses  fonctions.  Ainsi  le  inaire  peut  leur  confier  telle 
partie  de  son  administration  qu'il  juge  convenable  ; 
v ils  ont.  d'ailleurs,  à côté  de  lui  dès  attributions 
qu'ils  tiennent  de  la  loi  ou  des  règlements. 

Les  maires  et  les  adjoints  étant  tout  à la  fols  les 
organes  de  l'intérêt  général  dans  la  couimuue  et 
le*  représentants  des  intérêt*  particuliers  de  la 
commune,  leur  nomination  a lieu  par  le  concours 
du  choix  des  citoyens  et  de  l'autorité  royale  (I). 

ü .V  Des  commissaires  de  police.  — ’ Les  com- 
missaires de  police  appartiennent  à l'ordre  judi- 
ciaire comme  officiers  de  police  judiciaire  pour  la 
constatation  des  contraventions»  des  délits  cl  des 
crimes,  et  comme  officiers  du  ministère  public  près 
h**  tribunaux  de  simple  police. 

Ils  appartiennent  A l’ordre  administratif,  princi- 
palement en  ce  qn'ils  sont  appelés  à secouder  le 
. maire  dans  l'exercice  de  la  police  municipale.  Ils 
agissent  sous  son  autorité,  ils  sont  rétribués  par  la 
commune,  mais  ils  sont  nommés  par  le  roi.  En  ef- 
fet, ce  ne  sont  pas  ries  agents  municipaux  : leur 
mission  est  une  mission  d'intérêt  général,  appliquée 
à une  localité. 

5 6.  De  l'autorité  préfectorale , de$  maires  et 
des  commissaires  de  police  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  à Paris. — Le  département 
de  la  Seine  est  soumis,  quant  à l'organisation  de 
Vaulorilé  administrative,  à des  règles  spéciales  dont 
chacun  conçoit  l'utilité.  L'autorité  préfectorale  y 
est  partagée  entre  deux  fonctionnaires,  le  préfet  de 
la  Seine  et  le  préfet  de  police  ; mais,  pour  compen- 
ser ee  partage,  leurs  attributions  sont  grossies,  au 
détriment  des  maires  de  la  capitale,  de  presque  tou- 
tes celles  qui  sont  dévolues  aux  maires  dans  les  au- 
tres communes.  Ainsi,  le  préfet  de  la  Seine,  indé- 
pendamment des  fonctions  conférées  aux  préfets 
des  antres  départements,  moins  la  police  générale, 
est  chargé,  sauf  quelques  exceptions,  de  loute  In  ges- 
tion économique  de  la  ville  de  Paris.  Aussi  est-il 
considéré  eorume  son  premier  magistrat  municipal, 
comme  le  maire-ehef.  Au  préfet  de  police,  outre  les 
attributions  de  police  générale  conférées  aux  pré- 
»*  fets  des  départements,  et  qui  ont  été  distraites  à 
son  profit  de  la  préfecture  de  la  Seine,  appartient 
. tout  ce  qui  concerne  la  police  municipale,  à Paris,  et 
même  quelques  parties  de  cette  police  dans  les  au- 
tres communes  au  ressort  de  sa  préfecture. 

Les  maires  des  douze  arrondissement*  ont  quel- 
ques attributions  relatives  à la  garde  nationale,  à 
I état  politique,  à l'instruction  primaire,  aux  cultes, 
an  commerce,  A l’exercice  de  1 art  médical,  aux  se- 
cours publics,  aux  sépultures,  aux  importations  d'ar- 
mes. au  recrutement  et  aux  contributions.  Mais  des 
fonctions  appartenant  aux  maires  dans  les  autres 
commune*,  ils  u'ont  conservé  intactes  que  les  fonc- 
tions d’officiers  de  l'état  civil. 

Il  y a dans  la  capitale  dedx  sortes  de  commissa- 

(!)  Si,  d*n*  cerUioe*  comnuMi,  I*  maire»  cl  I m adjoint» 
••ut  noiomfi  par  |«a  préfet*,  c ol  «a  non  do  roi.  (L.  SI 
nwrs  i*st,  art  a.)  * 
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riais  de  police  ; les  commissariat*  de  quartier,  au 
nombre  de  quarante-huit,  plus  un  adjoint,  qui  sont 
chargés  du  soin  de  la  police  dans  chaque  quartier  de 
la  grande  cité,  puis  des  commissariats  pour  des  ser- 
vices spéciaux,  tels  que  les  voitures  publiques,  lee 
poids  et  mesures,  la  librairie  et  l’imprimerie,  etc. 
Les  commissariats  de  police  dépendant  générale- 
ment de  la  préfecture  de  police  ; il  en  est  cepen- 
dant qui  relevcut  directement  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 

§7  De  l'intendance  militaire  et  des  préfec- 
ture-s maritimes .—  La  guerre  a deux  parues  bien 
distinctes  : la  partie  stratégique  et  la  partie  admi- 
nistrative. Chacune  de  ces  deux  parties  exige  de*  fa- 
cultés, des  connaissances  spéciale*  qu'il  est  difficile 
de  trouver  réunies  dan*  un  même  homme.  Quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  facultés  et  les  connaissances 
du  général,  la  partie  economique  de  la  guerre  serait 
toujours  mal  placée  outre  ses  maius  ; il  est  évident 
qu  elle  serait  sacrifiée  au  succès  des  opérations  mi- 
litaires. D’un  autre  côté,  les  administrateurs  civils 
ordinaires  (les  préfets,  sous-préfets  et  maires)  ne 
pourraient,  même  sur  le  territoire  naUonal,  suffire  a 
Cette  tâche;  de  là  l'institution  d'un  cor;*  spécial 
d'administrateurs  pour  l'armée  : ce  corps,  dont  l'or- 
ganisation et  la  dénomination  ont  varié  plusieurs 
fois  même  depuis  1800,  porte  aujourd'hui  le  nom 
d'intendance  militaire  ; il  est  placé  sous  l'autorité 
du  ministre  de  la  guerre.  Subordonnés  au  chef  mi- 
litaire, en  ce  sens  que,  sur  son  ordre,  ils  doivent 
procurer  aux  troupes  telles  fournitures  par  lui  dési- 
gnées, dans  le  lieu  et  au  moment  déterminés,  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  sont  indépendants  de  1 
ce  chef,  quant  au  mode  d'exécution  du  service  qui 
leur  est  demandé,  et  surtout  quant  à la  compta- 
bilité. 

Les  intérêts  maritimes  de  la  France  sont  trop 
étendus  pour  qu'on  pût  en  remettre  la  direction  aux 
fonctionnaires  de  1 administration  civile.  De  là  la 
création  de  cinq  préfectures  maritimes,  dont  le  chef- 
lieu  est  dans  chacuo  de  nos  cinq  grauds  ports.  Le 
préfet  maritime  est  le  chef  de  tout  le  service  de  la 
marine  dans  l'arrondissement  de  sa  préfecture.  Cette 
institution  remonte  à l'an  vm.  bous  la  restauration, 
de  1816  à 1827,  on  essaya  de  séparer  la  gestion 
économique  des  autres  parties  du  service  ; la  pre- 
mière était  coufiée  à un  intendant,  et  les  autres  à 
un  commandant  ; mais,  depuis  1827,  on  est  revenu 
au  système  des  préfectures  maritimes,  c'est-à-dire 
d’un  chef  unique  pour  diriger  l'ensemble  du  service 
de  chaque  arrondissement. 

§ 8.  Des  agences  collectives. — Nous  avons  par- 
couru la  hiérarchie  des  organes  de  l'administration 
active,  constituée  sous  la  forme  unitaire,  et  nous  es- 
pérons que  nos  indications,  toutes  sommaires  qu'el- 
les soient,  ont  pu  convaincre  les  lecteurs  que  cette 
organisation  est  destinée  à suffire  à tous  les  déve- 
loppements de  l'action  administrative.  Cependant, 
pour  quelques  services  spéciaux,  qui  exigent  un 
concours  ac  lumières  ou  d'efforts,  et  où  le  partage 
de  la  responsabilité  offre  des  avantages  plutôt  que 
des  incou vénien la,  des  agences  collectives  ont  été  » • 
instituées  : telles  sont,  par  exemple,  la  commission 
des  monnaie*  à Paris,  les  commissions  administra- 
tives des  hospices,  et  le*  bureaux  de  charité  ou  de 
bienfaisance,  les  conseils  de  fabriques  des  paroisses, 
les  intendances  et  les  commissions  sanitaires. 

§ l).  Des  agences  auxiliaires . — Ou  comprend 
aisfcmcut  que  f action  administrative  n'a  pu  être  con- 
fiée, dans  >*a  plénitude,  à tous  ceux  qui  devaient  con- 
courir à son  exercice;  le  pouvoir  d'appliquer  les 
obligations  légales  aux  ciloycu»  quant  a leurs  per- 
sonnes et  quant  à leurs  biens,  ne  doit  être  remis  qu'à 
uo  certain  nombre  de  fonctionnaire*  capables  de 
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éorapretulre  tes  met  et  les  intérêt*  véritable*  du 
gouvernement-  Sous  ce  rapport,  notre  organisation 
administrative,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  muni- 
cipalités. peut  ne  pas  paraître  irréprochable.  Cepen- 
dant, quelque  nombreux  que  soient  en  France  les 
agents  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont 
une  action  directe  sur  les  personnes  et  sur  les  cho- 
ses. il  faut  savoir  qu'il  j a,  a côté  de  res  agents,  pour 
préparer  leurs  actes  ou  pourvoir  à leur  exécution, 
des  agences  auxiliaires  très-vanées  et  très-éten- 
dues. 

Parmi  les  agents  auxiliaires,  les  uns  préparent  la 
confection  ou  l'exécution  des  actes  administratifs 
dans  l'intérieur  même  de  l'administration  ; ils  u'ont 
point  de  contact  officiel  avec  le  public,  ils  sont  es- 
sentiellement sédentaires.  Ils  composent  ce  qu'on 
appelle,  dans  le  langage  du  monde , les  bureaux, 
et  dans  celui  du  droit  administratif,  les  agents 
auxiliaires  du  service  intérieur.  D’autres  prépa- 
rent et  exécutent  à l'extérieur  les  actes  administra- 
tifs. Ilsont  un  caractère  public  ; ils  forment  ce  qu’on 
appelle  l'agmee  auxiliaire  du  service  extérieur, 
agence  qui  se  divise  en  presque  autant  de  branches 
u'il  j a de  services  publics.  C’est  à celte  partie  de 
agence  auxiliaire  qu'appartiennent  le  corps  des  in- 
génieurs des  pouls  et  chaussées  et  des  mines,  les 
préposés  des  administrations  des  douanes,  des  fo- 
rêts, des  contributions  indirectes,  etc.,  elc. 

Telle  est  donc,  en  France,  la  constitution  de  l'ad- 
ministration active. 

II.  De  l'administration  consultative  od  des 

CONSEILS  ADMINISTRATIFS. — CARACTÈRE  UÉNCRAL. 
— Classification. 

Lorsqu'sprês  avoir  fait  l’essai  des  administrations 
collectives  on  se  fut  décidé  à remettre  l'action  ad- 
ministrative, dans  les  différents  degrés  de  la  hié- 
rarchie, à an  fonctionnaire  unique,  on  pensa  qu’il 
devenait  plus  nécessaire  que  jamais  d'entourer  ce 
fonctionnaire  de  lumières,  d'assurer  sa  marche,  dans 
tontes  les  circonstances  un  peu  importantes,  par  les 
avis  de  corps  délibérants;  autrement  la  rapidité, 
l'énergie  dont  on  avait  voulu  doter  l'action  admi-  ’ 
mslrative  pouvait  devenir  funeste.  De  là  vient  que, 
à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  de  l'administra- 
tion active,  en  France,  se  trouvent  correspondre  des 
conseils  dont  les  délibérations  éclairent  et  préparent 
les  actes  de  rette  administration.  Cette  double  hié- 
rarchie. à peu  préa  parallèle,  d'administrateurs  et 
de  conseil «,  parait  être  un  des  caractères  propre* 
aux  institutions  françaises. 

L'ensemble  des  conseils  administratifs  compose 
ce  qu'on  appelle,  dans  le  langage  de  la  science  ad- 
ministrative, l'administration  consultative  ou 
deUbérante.  Le  caractère  essentiel  de  ces  conseils, 
eratqu'ils  ne  donnentque  de  simples  avis  aux  agent* 
administratifs,  qui,  devant  subir  seuls  la  responsa- 
bilité de  leurs  scies,  doivent  avoir  le  choix  de  leurs 
déterminations.  Mais  si  les  agent*  ne  sont  point 
teuat  de  déférer  aox  avis  des  conseils,  la  loi  ou  les 
règlements  leur  imposent,  dans  des  cas  nombreux, 
l'obligation  de  prendre  ce*  avis  ; et  ils  ne  pourraient, 
sans  excès  de  pouvoirs,  manquera  celte  obligation. 

Si.  prés  de  chaque  organe  de  l'administration 
active  se  trouvent  placés  un  ou  plusieurs  conseils, 

rr  la  force  même  aes  choses,  plus  on  s'élève  dans 
hiérarchie,  plut  ce;  conseils  sont  multipliés,  plus 
on  les  emploie.  C'est  ainsi  qne,  au  centre  de  l'admi- 
nistration, les  réunions  consultatives  sont  variées  et 
fréquente*  ; c’est  aussi  lè  qu'elles  doivent  avoir  l'in— 
Horace  la  pins  étendue. 

Il  y a de*  conseil*  permanents  et  des  conseil» 
lentement  temporaires.  Il  en  est  qui,  dans  certains 
ns,  prennent  l’initiative  par  leurs  délibérations; 
ils  peuvent  proposer  les  vues  qu'ils  croient  conve- 
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nables.  D'antre*  (et  c'est  la  plus  grand  nombre)  at- 
tendent, pour  se  prononcer,  qu'on  les  consulte,  que 
leur  avis  soit  demandé. 

Enfin,  tous  les  conseils  administratifs  ne  sont 
point  réduits  en  France  à un  rôle  consultatif.  Il  eu 
est  qui  sont,  en  outre,  chargés  de  missions  délibé- 
ratives, se  rattachant  plus  ou  moins  directement  à 
leurs  fonctions  consultatives. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  conseils 
administratifs  sont  chez  nous  très-nombreux  et  pré- 
sentent des  caractères  fort  divers.  Aussi  faut-il, 
pour  les  faire  connaître,  procéder  non  par  mie 
d'énumération,  mais  par  voie  de  classification.  Voir' 
celle  qui  a été  proposée  par  notre  savant  maître, 
M.  le  baron  de  Gerando,  dans  ses  Institutes  di. 
droit  administratif  et  dans  son  enseignement  publie 
à la  faculté  de  droit  ae  Paris. 

D'abord,  il  y a des  conseils  appelés  è des  fonc- 
tions purement  consultatives.  Parmi  ces  conseils,  les 
uns  embrassent  la  généralité  d’une  grande  branche 
des  services  publics  (par  exemple,  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  les  conseils  généraux  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  manufactures),  tandis 
que  les  autres  ont  un  objet  spécial  et  technique,  tels 
que  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  le  co- 
mité d'artillerie,  celui  des  fortifications,  le  conseil 
des  travaux  maritimes,  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  etc. 

Ensuite  viennent  des  conseils  qui,  indépendam- 
ment de  leurs  fonctions  consultatives,  soûl  appelés  à 
répartir  des  charges  et  des  jouissances  communes  : 
tels  sont  les  conseils  généraux  de  département,  les 
conseils  d'arrondissement,  les  commissions  de  ré- 
partiteurs et  les  conseils  municipaux,  etc.  Ces  répar- 
titions, qui  ont  lieu  en  vertu  d'une  délégation  de  la 
législature,  associent  en  quelque  sorte  les  conseil* 
à qui  elles  sont  confiées  à l'action  législative. 

Daulres  conseils  réunissent  è leurs  fonctions 
consultatives  des  fonctions  de  tutelle,  de  gestion,  de 
véritable  administration  active,  pour  dès  éLiblisse- 
ments  : publics  tels  sont  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices,  les  conseils  de  fabrique, 
les  conseils  des  facultés  dans  les  académies,  etc. 

Enfin,  il  est  des  conseils  qui,  outre  leurs  fonctions 
consultatives,  sont  chargés  de  prononcer  sur  les 

Î gestions  du  contentieux  administratif  : tels  sont 
es  conseils  de  préfecture,  le  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  le  conseil  d’Etat,  etc.  (I). 

L'administration  consultative  est  généralement 
gratuite  en  France. 

lit.  De  l’administration  contentieuse.  — De* 

RECOURS  PAR  LA  VOIE  ADMINISTRATIVE.—  DES  RE- 
COURS PAR  LA  VOIE  CONTENTIEUSE. 

Les  actes  de  l’administration  active,  quelque 
éclairés  que  soient  les  fonctionnaires  qui  les  font  et 
les  oonseils  è la  discussion  desquels  ils  ont  pn  être 
préalablement  sonmis,  froissent  inévitablement  les 

(1)  Celle  elaulflCAllon  eel  esniSoote  Ineoflleinle  pour  faim 
connaître  le*  dînèrent#  retire#  d'attrlhuUnni  dont  Mol  Vn- 
veellt  le#  dlrer*  orraoes  de  l'admlnutralloo  cooeolutlve. 
Aidai,  pour  no  prn#lre  *e'oa  exemple.  Il  etl  coru  In  qu'elle 
ne  peut  Mire  apprécier  que  bien  Imperfelwmcnt  lee  aUribu- 
tlon#  el  cariée*  de#  eonaell#  rènèreox  de  déperlement,  qui 
non-seulement  août  naaoclèa  t l'action  lècialnUcn  par  In  re- 
parution de  ITmpOt,  met*  qui  participent  anx  fonction#  de  don x 
de*  trois  ordre*  d'orsenea  de  1'aulorU*  admlaletratlie,  a, non 
4c  too*  les  Imle.  En  r.Tcl . o'idmlnlalreol-lla  pai  au  même  Ulra 
qua  la  roi  on  le  préfet,  loraqu’Ua  cteaaenl  de#  chemin#  do 
freinte  communication  , el  déterminent  qnelle»  commune» 
doivent  conlrlboera  leur  entretien  X ni  de#  pab!lcl#lee  ont 
cru  pouvoir  dire  qne  leur#  déeltloa»  >ur  le#  rérlamntlona 
dee  nrroodlasemenu  el  de#  commune#,  quant  au  eoniia- 
fenl  qui  laur  cal  OMifné  dan*  lee  tmpèle  de  répartition,  ool 
un  caractère  de  déclalone  contenüeute#  oo  du  mulni  aeml- 
contentff  seee.  Met#  quelle#  rlaaaillratlaa*  Mut  complctomeat 
exacle»  ! Ici,  d'illleon.  Il  oq  #'*|lt  qne  d'une  eaqolaae.  r 
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citoyens  dans  beaucoup  île  cas.  La  justice,  J'équttê, 
la  l'nidetiro  demandaient  qu'une  voie  fût  ouverte 
aux  réclamations.  Ira  se  présente  une  distinction 
importante  sur  la  nature  de  ces  réclamations. 

Les  administrés  se  plaignent  ou  que  l'acte  admi- 
nistratif a froissé  lents  intérêts,  blessé  leurs  espé- 
rances, ou  qu'il  a violé  leurs  droits.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ils  s'adressent  i l'administration  au  nom 
de  l'équité;  Us  cherchent  S démontrer  que  l'intérét 
général  n’exigeait  pas  le  sacrifice  de  leur  intérêt 
privé,  au  moins  d'une  manière  aussi  étendue  : en 
conséquence,  ils  demandent  la  réfonnallon  on  la 
modification  de  l'acte  i la  bienveillance  de  l'admi- 
nistration mienx  informée  sur  les  nécessités  de 
tel  service  public.  Dans  le  second  cas,  c'est  an  nom 
du  droit  que  parient  les  administrés,  c'est  justice 
qu’ils  réclament.  Pour  des  réclamations  si  différen- 
tes la  voie  du  recours  ne  pouvait  être  la  même. 

Les  premières  se  suivent  par  la  voie  administra- 
tive, c'est-à-dire  que  les  réclamants  s'adressent, 
pour  obtenir  la  réformation  de  l'acte  qui  les  a frois- 
sés, ou  à l'auteur  même  de  cet  acte,  ou  à ses  supé-  ' 
rieurs  dans  l’ordre  hiérarchique.  Do  reste,  point  do 
formes  de  procéder  rigoureusement  déterminées, 
point  de  droit  définitif  acquit  an  réclamant  dont  la 
requête  a été  exaucée  ; nous  sommes  dans  le  do- 
maine de  l'équité  et  de  la  bienveillance  ; ce  que 
l'intérêt  général  permet  de  céder  aujourd'hui  à l'in- 
térêt privé,  dematn  il  peut  commander  de  le  repren- 
dre, et  l'administration  tl'a  pas  pouvoir  d'engager 
l'avenir  à cet  égard. 

Les  réclamations  de  la  seconde  espèce  se  suivent 
par  la  t>o(e  contentieuse.  Il  y a ici  litige,  procès 
véritable,  engagé,  d'une  part,  entre  l'administration 
représentant  la  société,  I intérêt  général,  et,  d'autro 
part,  le  particulier  défendant  son  droit  méconnu. 
Dés  lors,  la  procédure  ne  peut  plus  être,  en  quelque 
sorte,  arbitraire;  les  droits  n'ont  pas  de  leur  na- 
ture, la  mobilité  des  intérêts;  ils  peuvent  ils  doi- 
vent être  assis  d'une  manière  certaine  ; il  ne  font 
pas  qu'ils  puissent  être  sans  cesse  remis  en  ques- 
tion. Enfin,  si  les  principes  adoptés  quant  à la 
séparation  des  pouvoirs  ne  permettent  pas  de  ren- 
voyer le  débats  se  vider  devant  l'antorité  judiciaire, 
au  moins  faut-il  qne  l'antorité  administrative  appe- 
lée S le  juger  n'appartienne  pas  i la  hiérarchie  fles 
agents  don  émane  l'acte  attaqué,  et  que  la  décision 
ait  la  même  force  que  les  jugements  de  l'autorité 
j'udiciaire  dans  les  litiges  mit  lui  sont  soumis.  C'est 
par  ces  considérations  qu'on  a été  ronduit  S créer 
dans  l'administration  française  un  troisième  ordre 
d’organe*,  les  juridictions  administratives  on  l'admi- 
nistration contentieuse  (1). 

S I.  Oraanes  de  l’administration  conten- 
tieuse. — Voici  les  principaux  organes  de  l'admi- 
nistration contentiense  en  France  : 

Les  conseils  de  préfecture  qni,  de  (bit,  sont  char- 
gés de  prononcer  en  première  instance  sur  presque 
tout  le  contentieux  administratif.  En  principe,  les  dé- 
cisions de  ces  conseils  sont  susceptibles  d'un  recours 
an  eonseil  d'Etat.  Toutefois,  en  matière  de  comptabi- 
lité, le  recours  est  porté  devant  la  cour  des  comptes. 
Les  commissions  de  travaux  publics,  tribunal 

%1)  l.i  création  de  rea  Joridirtion*  dans  notre  léflriatloa 
moderne  appartient  a l’aaaemblé»  commuante.  alnal  qq'tl 
•eratt  facile  de  le  pronrer  : c'était,  dn  reate,  une  ronséqnoaco 
obligée  do  «yrtérae  de  troorrrnement  fondé  par  cette  a*f*m- 
blé<*.  Malt,  quoique  rinttllntlon  det  juridiction*  odmlnlttra- 
tltei  remonte  k cette  date.  Il  fbnt  «rouer  qne  ton*  le*  carac- 
tères du  contentieux  administratif  n’ont  penl-»trn  pat  été 
fufibamment  précité».  Let  travaux  de  MM.  de  (ierendo,  de 
Orteeall  et  Mararel,  notamment  le*  JVAmutf  a.frmmt- 
tratifi  de  ce  dernier,  ont  fait  beaucoup  ponr  éclaircir  c»t» 
délicate  et  Important#  matière,  à leqaellb  non*  consacreront 
no  article  particulier 
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focal  et  spécial,  sont  substituées  aux  conseils  de 
préfecture  ponr  prononcer,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  sur  la  plupart  des  difficultés  qui  s'élèvent  à 
Foccasion  des  travault  d’utilité  commune,  notam- 
ment à l'occasion  des  dessèchements  de  marais. 

Les  conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de 
l'armée  de  terre,  dernier  vestige  de  la  justice  am- 
btllatojrc  en  France,  sont  chargés,  chaque  année, 
de  réviser,  dan*  chaque  département,  les  opérations 
dn  recrutement  (I),  de  prononcer  sur  les  réclama- 
tions auxquelles  ces  opérations  anraient  pu  donner 
lien,  et  de  statuer  sur  les  causes  d'exemption  ou  de 
déduction,  sur  les  substitutions  de  numéros  et  les 
demandes  de  remplacements.  Os  conseils  jugent 
définitivement.  Il  y a tootefhis  recours  au  conseil 
d’Etat  contre  leur*  décisions,  pour  incompétence  cl 
excès  de  pouvoirs. 

Les  juges  en  matière  de  garde  nationale  sont  ' 
4*  les  conseils  de  recensement,  qui  prononcent  sur 
les  admissions  dans  la  garde  nationale,  sur  l'inscrip- 
tion an  contrôle  du  service  ordinaire  on  de  réserve, 
sur  les  demandes  de  congé  (2)  ; 2“  les  jurys  de  ré- 
vision, qni  prononcent  en  appel  sur  les  décisions 
rendues  par  les  conseils  de  recensement  dans  le» 
cas  qui  viennent  d'être  énoncés,  et  en  premier  et 
dernier  rassort  snr  la  validité  des  élections  confiées 
à la  garde  nationale.  Il  y a recours  an  conseil  d'Etat 
contre  les  décisions  des  jurys  de  révision,  ponr 
incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  et  aussi  pour 
contrariété  de  décisions  rendues  en  dernier  res- 
sort par  différents  conseils  de  recensement  ou  jurys 
de  révision  : toutefois,  dans  le  département  de  la 
Seine,  la  violation  de  la  loi  par  les  jurys  de  révision 
peut  donner  lieu  à un  recours  au  conseil  d'Etat. 
(L.  1*  juillet  1«37,  art.  26  et  27.) 

Les  juges  universitaires  sont  les  comités  d’arron- 
dissemeut  pour  l'instruction  primaire,  les  conseils 
académiques,  les  conseils  de  faculté,  le  conseil 
royal  et  le  grand-maître  de  l'université,  qni  exer- 
cent vis-à-vis  des  élève»  ou  des  maîtres  une  juridic- 
tion disciplinaire  for»  étendue,  et  qui,  malgré  des 
attaques  très-vives,  nous  parait  se  jnstifler  parfai- 
tement. Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'a  lieu  que 
dana  deux  cas  seulement  pour  mal  jugé  ; mais  il  est 
toujours  possible  pour  incompétence  on  excès  de 
pouvoirs. 

Les  juges  de  prises  maritimes  sont  institués  dans 
les  ports  de  France,  dans  les  ports  coloniaux  et 
dans  les  ports  neutres.  Il  y a toujours  possibilité  de 
rcronrir  au  conseil  fTFt.it  contre  les  décisions  de 
ces  juges  ; le  recours  est  obligé  dans  certains  cas, 
par  exempte  lorsque  la  décision  ne  prononce  pas  lu 
validité  de  la  prise. 

La  cour  des  comptes  prononee,  en  appel,  on  en 
premier  ressort,  selon  les  cas,  snr  les  comptabilités 
en  denier*  de  la  métropole  et  des  colonies  Elle  sta- 
tue par  exception  sur  quelques  comptabilités  en 
matières;  mats  jusqn'à  présent  l'apurement  défini- 
tif des  comptes  individuels,  que  les  comptables  en 
matière  sont  tenus  de  rendre,  appartient  anx  minis-' 
1res;  laconrdes  comptes  est  seulement  appelée  i 
les  oontréler  ; elle  procède  à leur  égard  par  voie 
de  déclaration  et  non  de  jugement.  (L.  6 juin  184.7, 
art.  1*  et  O.  26  août  1844.)  Il  y a recours  au  conseil 
d'Etat  contre  les  arrêts  de  la  rour  de  comptes  pour 
violation  des  formes  de  la  loi,  et  aussi  pour  incom- 
pétence et  excès  de  pouvoirs. 

fl)  Roui  ce  rapport,  fia  ont,  lacooleetaMsmrot.  dos  atlrl* 
feulions  d'administration  actif, . 

a)  La*  consstla  de  receoaemeut  ont  anfal  des  attrlfentton* 
Qui  a,  an  rafe|>orta»l  feu  an  conlenücox  administratif,  «of 
apport, rouctit  » l'action  administrants;  S en  mro,  on  pour- 
rait Ica  classer,  comme  les  conseils  do  rêatatoQ  pour  tu  re- 
crutement, panai  loa  srraceo  ootleettana. 
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Le*  maire*  et  les  sous-préfets;  dan*  un  très-pe- 
tit nombre  de  cas,  les  préfets,  pies  fréquemment , 
prooonrenl  sur  le  contentieux  administratif.  Les  dé- 
cisions des  préfets  douent  être,  en  général,  atta- 
quées devant  le  ministre  que  la  matière  concerne  ; 
quelquefois  cependant  la  loi  permet  de  former  direc- 
tement devant  le  conseil  d Etat,  pour  mal  jugé,  le 
recours,  qui  peut  toujours  y être  ainsi  porté  pour  in- 
compétence et  excès  de  pouvoirs.  Il  y a aussi  recours 
devant  les  conseils  de  préfecture  et  les  cours  royales 
contre  certaines  décisions  préfectorales.  ( Voÿ.  ci- 
dessns,  I,  5 S.) 

Les  cas  dans  lesquels  les  ministres  sont  appelés  } 
rendre  des  décisions  en  matière  contentieuse  sont 
nombreux,  et  eeli  bien  moins  par  suite  des  attribu- 
tions directes  qui  résultent  pour  eux  de  dispositions 
spéciales  de  la  loi  qu'en  vertu  du  principe  qui  fait 
déférer  aux  ministres  les  actes  des  autorités  qui  leur 
sont  subordonnées,  lorsqu'il  n'a  pas  été  établi  de  re- 
eonrs  contre  ces  actes  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture , ou  toute  autre  juridiction.  Ce  n'est  donc  pas 
seulement  ta  premier  degré  que  les  ministres  sta- 
toent  au  contentieux  ; ils  prononcent  aussi  en  ap- 
pel, et  plus  fréquemment  peut-être,  du  moins  quel- 
ques-uns d'entre  eux.  Du  reste,  toutes  les  décisions 
prises  par  les  ministres,  en  matière  contentieuse, 
peuvent  être  déférées  au  conseil  d'Etat. 

A ce  conseil,  on  a pu  lo  remarquer,  d'après  les  in- 
dications qui  précédent,  viennent  abonlir  plus  ou 
moins  toutes  les  juridictions  administratives.  Ce 
■'est  pas  seulement  un  tribunal  supérieur,  c'est  une 
cour  de  cassation  pour  f autorité  administrative  ; et 
il  ne  tant  pu  oublier  que  l'assistance  qu'il  prête  au 
gouvernement,  dans  les  matières  purement  adminis- 
tratives, est  pins  importante  encore  qu'en  matière 
contentieuse. 

Ai.  De  la  procédure  devant  lee  juridictions 
administratives.  — La  procédure  devant  les  juri- 
dictions administratives  réunit  généralement  la  cé- 
lérité et  l'économie  ; sons  ce  rapport,  elle  mérite 
d'être  proposée  pour  modèle  à l’autorité  judiciaire. 
Le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui  adresser,  c'est  que, 
à l'exception  dn  conseil  d'Etat,  dont  les  formes  do 
procéder  sont  écrites  dans  le  règlement  du  îi  juillet 
4806,  elle  se  compose,  en  général,  de  régies  em- 
pruntées à la  jurisprudence.  Or,  en  France,  on  ré- 
pugne i voir  régler  les  intérêts  des  citoyens  par 
r autorité,  toujours  un  peu  nrbitraire  et  incertaine, 
des  précédents.  Du  reste,  peut-être  a-t-il  été  sage 
«Tétre  sobre  de  régies  législatives,  lorsqu'on  faisait 
Fessai  de  juridictions  toutes  nouvelles. 

§S  .Du  caractère  exceptionnel  de  eee  juridic- 
tions et  de  l'inamovibilité. — L'esquisse  de  ces  ju- 
ridictions serait  incomplète  si  nous  no  parlions  de 
leer  caractère.  Soni-eHes,  comme  on  lo  dit  le  plus 
ordinairement,  des  juridictions  exceptionnelles?  ou 
doit-on  les  considérer  comme  étant,  dans  le  do- 
maine administratif,  les  juges  ordinaires  et  natu- 
rels, de  la  même  manière  qne  les  tribunaux  de 
Tordre  judiciaire  dans  le  domaine  du  droit  civil 
et  rriminel  ? A nos  yeux,  cette  dernière  opinion  est 
seule  vraie  ; seule,  elle  permet  de  réaliser  dans  la 
pratique  des  affaires  le  principe  de  l'indépendance 
réciproque  des  autorités  administrative  et  judiciaire 
otse  l'assemblée  constituante  a posé  comme  un  des 
fondements  dn  droit  public  moderne.  D’aillenrs,  à 
ebacan  sa  tâche.  Le  contentieux  administratif  ap- 
partient i des  idées  d'un  antre  ordre  que  le  conten- 
tieux judiciaire.  Le  jugement  de  ces  litiges  exige 
des  connaissanres  spéciales  que  la  vie  de  I homme 
le  plus  intelligent  et  le  plus  laborieux  suffit  à peine 
pxtr  acquérir.  Le  domaine  judiciaire  lui-même  est 
tellement  vaste  que,  tant  parler  de  la  législation  cri- 
• ~ . pour  f application  de  laqaelle  interviennent 


\lï\l 


15 


les  jurés,  on  adans  les  matières  civiles  créé  des  ju- 
ridictions spéciales  : les  tribunaux  de  commerce  et 
les  jurys  d'expropriation. 

A I exception  de  la  cour  des  comptes,  l'admi- 
nistration contentieuse  est.  comme  l'administration 
active  et  délibérante,  instituée  à titre  amovible,  tan- 
dis que,  dans  l'ordre  judiciaire,  les  juges,  moins  1rs 
juges  de  paix,  sont  inamovibles.  Or,  I inamovibilité 
est  une  garantie  d'indépendance,  dont  en  France  on 
se  montre  jaloux  à un  point  qui  se  concevrait  difll- 
cilement  chez  un  peuple  où  le  culte  de  l'honneur  est 
si  haut  placé,  n étaient  les  vicissitudes  politiques 
dont  notre  pays  a été  le  théâtre  depuis  un  demi- 
siècle.  D'un  autre  côté,  l'inamovibilité  n'est  ni  la 
seule  ni  la  plus  sûre  garantie  de  cette  nature  ; et, 
sans  parler  de  |a  force  que  l'on  puise  toujours  dans 
le  sentiment  du  devoir  et  dans  une  position  élevée, 
la  publicité,  dans  notre  forme  de  gouvernement, 
n'est-elle  pas  une  sauvegarde  également  efficace 
pour  les  magistrats  et  les  justiciables  ? II  faut  l'a- 
vouer d'ailleurs,  la  question  de  l'inamovibilité,  ap- 
pliquée à l'autorité  administrative,  même  aux  seules 
juridictions,  partage  les  esprits  qui  veulent  le  plus 
fermement  cette  inamovibilité  pour  les  juges  de  tor- 
dre judiciaire.  Les  matières  administratives,  sans  eo 
excepter  le  contentieux,  se  rattachent  si  étroitement 
à la  marche  du  gouvernement,  qu'on  craindrait  de 
voir  paralyser  le  pouvoir  des  chambres  législatives , 
si  une  portion  quelconque  de  l'autorité  administra- 
tive était  remise  à des  organes  inamovibles  et  néces- 
sairement irresponsables. 

Du  reste,  le  principe  d'après  lequel  les  actes  de 
l'autorité  administrative  ne  peuvent  être  déférés  à 
l'autorité  judiciaire,  quoiqu'il  soit  considéré  comme 
constitutionnel , n'est  cependant  pas  tellement  ab- 
solu qu'il  ne  souffre  exception  dans  certains  eus. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  questions  de  propriété,  ou 
bien  de  l'application  d'nne  pénalité,  ou  encore  de  la 
perception  d'une  taxe,  si  des  actes  administratifs 
sont  invoqués  contre  les  citoyens  et  que  ceux-ci  en 
contestent  la  légalité,  il  appartient  aux  tribunaux  et 
cours  de  discuter  et  d'apprécier  ces  actes,  et  de 
reconnaître  s'ils  ont  été  pris  dans  les  limites  des 
pouvoirs  légaux  de  l’administration. 

IV.  OBLISATIOXS  néCIPROQUES  des  aduivistha- 
tecrs  et  de  l’Etat. 

Chaque  ordre  de  fonctionnaires  administratifs  et 
chaque  fonctionnaire  dans  son  ordre  a ses  devoirs 
spéciaux  envers  l'Etat  et  les  citoyens,  et,  en  revan- 
che, possède  des  droits.  Mais  il  y a des  devoirs  et 
des  droits  communs  à tous  les  fonctionnaires. 

Les  devoirs  moraux  de  probité,  de  dévouement, 
de  dignité  dans  la  conduite,  et  de  bienveillance  sont 
sans  doute  au  premier  rang  ; car  la  forre  morale  dans 
le  maniement  des  affaires  publiques  est  la  plus  pré- 
cieuse; elle  économise  l'emploi  du  commandement. 
Mais  ces  règle*  applicables  dans  tous  les  temps, 
dans  tous  les  pays,  n'appartiennent  pas  an  droit 
administratif.  Il  en  est  de  même  des  droits  que 
les  fonctionnaires  ont  â la  protection  de  l'Etat, 
au  respect,  1 la  bienveillance,  à la  gratitude  des  ci- 
toyens. 

Parmi  les  obligations  du  droit  positif  français,  il 
en  est  qni  imposent  â tous  les  agents  de  l'admi- 
nistration active  la  responsabilité  des  actes  qu’ils 
accomplissent  ou  qu'ils  commandent  1 leurs  su- 
bordonnés; d'antres  qni  défendent  le  cumul  des 
fonctions  déclarées  incompatibles,  on  celui  des  trai- 
tements dans  certaines  limites. 

Les  droits  se  rapportent  à la  rémunération  des 
services,  par  les  traitements  et  l'avancement  hié- 
rarchique, pendant  l'activité,  et  par  lu  penaiona 
de  retraite,  lorsque  l'ige  ou  lu  infirmités  interrom- 
pent lu  servicu. 
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V.  D*  L'woêmXDAXeE  ntClUOOCE  DE»  DEC» 
»1  TOUTES  ADIIXISTHATIVE  ET  JIDIC1A1RE. 

L’autorité  administrative étant  ainsi  organisée,  la 
législateur  a pansé  que,  pour  assurer  la  durée  de  son 
couvre,  il  fallait  soigneusement  empêcher  I* invasion 
du  domaine  da  l'administration  par  l'autorité  judi- 
ciaire, et  réciproquement. 

Pour  atteindra  co  but,  l'incompatibilité  absolue 
des  fonctions  judiciaires  et  administratives  a été 
décrétée  en  principe  : la  confusion  dan»  les  person- 
nes aurait  pu  amener  la  confusion  dans  les  choses. 
Puis  des  pénalités  ont  été  établies  rontee  les  fonc- 
tionnaires d une  autorité  qui  empiéteraient  sur  les 
attributions  de  l'autre.  (C.  P„  art.  127  a ist.) 

lies  garanties  plus  efficaces  que  ces  pénalités  ré- 
sultent d'autres  dispositions  moins  , menaçantes,  et 
par  conséquent  d'une  application  plus  facile  Ainsi, 
d'une  part,  il  a été  interdit  de  traduira  devant  l'au- 
torité judiciaire  un  agent  administratif  pour  des 
faits  relatifs  à tes  fonctions,  sans  l'autorisation  de 
l'administration  supérieure  ; d'autre  pari,  on  a donné 
à l'autorité  administrative  la  faculté  de  revendiquer, 
par  la  voie  du  conflit  d'attributions,  les  affaires  sou- 
mises t l'autorité  judiciaire,  pour  le  décision  det- 

Juelles  cotte  autorité  l'est  déclarée  compétente,  et 
ont  l'administration  croit  que  la  connaissance  lui 
nsi  réservée  Jusqu'au  jugement  du  conflit  par  le 
roi  en  conseil  d'btal,  I autorité  judiciaire  doit  sur- 
seoir à statuer. 

Ko  posant  ces  barrières  entre  les  deus  autorités 
administrative  et  judiciaire,  le  législateur  parait  évi- 
demment les  avoir  dirigées  surtout  contre  les  tenta- 
tives d'envahissement  de  colle  de  ces  autorités  qui 
trouve,  dans  son  inamovibilité  et  sou  irresponsa- 
bilité, une  force  qui  s'accroît  do  toute  la  puissance 
des  traditions,  léguées  i la  magistrature  par  les  an- 
ciens parlementa. 

VI.  Des  uatièbes  administratives  on  secvices 

mues. 

Après  avoir  exposé  l'organisation  ds  l'autorité 
administrative  (I),  nous  devons  considérer  rette  au- 
. torité  quant  à ton  objet,  e'est-t-dire  jeter  un  coup- 
<1  œil  sur  les  services  publics  qui  forment  ses  attri- 
butions. 

Un  maître  illustre,  le  véri table  fondateur  de  ren- 
seignement public  du  droit  administratif  en  Franco 
( V le  baron  do  Gerando),  a cru  pouvoir  ranger  dans 
quatre  classes  toutes  les  matières  administratives  : 
nous  emprunterons  ses  cadres  pour  le  tableau  qui 
■eus  reste  è tracer. 

S i.  Matières  de  haute  administration.  — • Le 
droit  administratif  n'étant  qu'une  des  branches  du 
droit  publie,  il  y a nècessairemment  entre  eux  des 
rapports  toujours  étroits,  mais  dont  l'intimité  est 

filus  grande  pour  certaines  matières  : telles  sont  cel- 
és qui  concernent  les  rapports  de  la  France  avec 
les  étrangers,  considérés  comme  nation  ou  eoranto 
individus  ; l'exemce  des  droits  riviques  ; la  conces- 
sion des  honneurs  et  des  récompenses  publiques,  et, 
dans  certains  pointa,  la  constitution  des  familles. 

A rte  les  étrangers  considérés  comme  nation,  la 
France  a des  rapports  de  bonne  harmonie,  dans  un 
intérêt  politique  ou  commercial  : de  11  les  agences 
diplomatiques  clcoosulaires.  Elle  a aussi  des  rapports 
de  sûreté  : d’où  l'institution  et  l'entretien  de  la  force, 
publique,  c'est-è-dire  l'armée  de  terre  cl  de  nier,  et 
leurs  auxiliaires,  la  garde  nationale  et  la  course  ma- 
ritime. Avec  les  étrangers  pris  individuellement,  la 
France  a des  rapports  relatifs,  toit  à 1 incolat,  soit  i 
la  naturalisation  des  divers  degrés.  Four  tous  ces 

(1)  Ce  qui  prSeMe  ns  •'•psllonn  psa  roinplàiçinsnl  sut 
colon  Iss.  L’offaolaâtlnn  silaïnlitratli’  n‘T  ma  pas  ta  racine 
ans  ans  la  raSlropotc,  kion  «u'clla  repose  sur  Im  raCncs 
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objet»,  ics  principes,  les  règles  fondamentale»  »e  pui- 
sent sans  doute  dans  le  droit  public,  externe  ou  in- 
terne ; mais  les  règles  secondaires,  les  détails  d'orga- 
nisation et  d'application  appartiennent  nu  droit  ad- 
ministratif. 

Quant  à l’exercice  des  droits  civiques , la  rédac- 
tion des  listes  électorales  et  du  jury  est  confiée  à 
l'administration.  Le  jugement  même' des  difficultés 
relatives  d la  validité  des  opérations  électorales  lui 
est  remis,  à l'exception  de  ce  qni  concerne  les  élec- 
tions pour  la  chambre  des  députés. 

La  concession  des  honneurs  et  des  récompense» 
publiques  (telles,  par  exemple,  quels  Légion-d'hon- 
neur  et  les  peosions  ) appartient  exclusivement  à 
l'administration.  La  législature  n'iotervient  qu'ex- 
ccptiouncllcmcnt  dans  la  distribution  de  nés  rému- 
nérations, par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  pensions 
extraordinaires. 

Enfin,  quant  è la  constitution  des  familles,  les  ma- 
jorais et  les  changements  de  nom  sont  du  domaino 
administratif. 

Ces  diverses  matières  forment , dans  le  droit  ad- 
ministratif, uno  branche  spéciale  qu  on  peut  appeler 
matières  de  haute  administration.  Elles  tourhent 
de  si  près  à la  sphère  do  gouvernement  proprement 
dit  qu  elles  se  confondent  parfois  avec  elle. 

§ 4.  Etablissements  publie i et  rommimautii 
territoriales. — Si  la  grande  egrégauon  politique  se 
personnifie  dans  l'élns  moral  appelé  Etat,  dont  les 
intérêts  sont  distincts  de  ceux  de  chacun  des  mem- 
bres qui  le  composent,  et  qui  a une  existence  civile 
différant  peu  de  celle  des  simples  individus,  il  est 
aussi,  dans  l'Etal,  des  agrégations  de  persounea 
plus  ou  moins  nombreuses,  ues  communautés  ter- 
ritoriales et  des  établissements  d'utilité  publique, 
qui  ont  leurs  intérêts  propres,  distincts  de  ceux  do 
1 Etat  et  des  partieuliers. 

La  législation  française  permet  de  reconnaître 
l'existence  civile  aux  établissements  publics  et  com- 
munautés et  de  leur  conférer  ainsi  le  droit  de  pos- , 
séder  et  d'acquérir. 

Ces  établissements  et  communautés  peuvent  être 
ramenés  i quatre  espèces  principales  : les  établis- 
semenls  d'instruction  publique,.les  établissement» 
religieux,  les  établissements  de  bienfaisance  et  les 
communautés  territoriales. 

Quoique  ces  établissements  et  communautés  aient 
des  intérêts  spéciaux,  distincts  de  ceux  de  l'Etat 
comme  de  ceux  des  particuliers,  cependant  on  con- 
çoit qu'ils  ne  s'isolent  jamais  de  1a  grande  commu- 
nauté nationale  aussi  complètement  que  les  indivi- 
dus et  les  familles.  L'Etat  ne  peut  donc  pas  les  lais- 
aer  se  mouvoir  dans  une  indépendance  absolue.  Il 
le  peut  d'autant  moins  que  ces  agrégations  sont  or- 
dinairement constituées  en  vue  de  satisfaire  b dos 
besoins  collectifs,  qui  rentrent  plu»  ou  moins  direc- 
tement dans  les  services  publics,  et  qu  elles  devien- 
nent ainsi  pour  l'administration  îles  auxiliaires,  dont 
le  concours  ne  doit  jamais  dégénérer  en  rivalité,  et 
encore  inoius  en  antagonisme. 

Il  faut  remarquer,  if  ailleurs,  que  ces  agrégations 
existent  indépendamment  de  tel  ou  tel  de  leurs 
membres,  et  quelles  n'ont  pas  toujours  les  mémos 
intérêts  que  col  membres,  car,  pour  elles,  le  pre- 
mier besoin  est  celui  de  se  perpétuer,  ri,  pour  eux, 
celui  de  jouir.  On  ne  peut  donc  pas  abandonner  en- 
tièrement la  gestion  des  intérêts  de  ces  établisse- 
ments au  libre  arbitre  de  leurs  membres  ; il  serait 
Irop  à craindre  qu’ils  ne  sacrifiassent  l'avenir  au 
présent.  La  puissance  publique  seule  est  placée 
convenablement  pour  satisfaire  b I un  sans  oublier 
l’autre  ; car  elle  est  suffisamment  désintéressée  du 

8 résent  et  les  vues  d'avenir  lui  sont  habituelles.  En- 
u ainsi  eu  on  la  (Ut  ci-dessus,  elle  est  déjà  appelée 
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il  exercer,  dans  l'intérêt  meme  de  l’Etat,  une  action 
de  turredluee  et  de  contrôle  sur  les  communautés 
dont  il  s'agit-  Les  établissements  publics  sont  donc 
placés  sous  la  tutelle  du  gouvernement,  cl  comme 
cette  tutelle  ne  s’exerce  que  par  l'appréciation  d'une 
foule  de  circonstances  locales,  c'est  ordinairement  à 
l antorilé  administrative  que  son  exercice  est  remis; 
rarement  la  législature  v prend  part. 

L'administration  des  établissements  publics  exige 
des  régies  nombreuses,  qui  varient  nécessairement 
soiranl  la  nature  des  établissements  soumis  à la  tu- 
telle; maie  du  principe  de  la  tutelle,  qui  domine 
toute  la  matière,  sortent  un  petit  nombre  de  points 
auxquels  se  rattachent  toute  la  législation  et  les  rè- 
glements qni  forment  une  des  brandies  capitales  du 
droit  administratif. 

J 3.  Polie»  administrative.  — Un  troisième  or- 
dré  de  services  publics  se  rapporte  à la  police  ad- 
ministrative, dont  le  but  est  d'établir  ou  de  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  les  choses  qui  sont  d'un 
usage  commun,  soit  par  leur  nature,  soit  par  la  des- 
tination de  la  puissance  publique,  soit  par  les  habi- 
tudes des  citoyens. 

L'action  administrative  rencontre  ici  un  immense 
théâtre  où  elle  est  appelle  à se  produire  sous  toutes 
ses  formes  ; elle  dirige,  elle  contrôle,  elle  surveille, 
elle  procède  à des  enquêtes  et  informations,  clic  re- 
qoiert,  elle  prescrit,  elle  prohibe,  elle  suspend  ; et 
pour  l'exercice  de  cette  autorité  si  étendue,  si  variée, 
et  le  pins  souvent  discrétionnaire,  elle  dispose  par 
des  mesures  réglementaires  ou  individuelles,  gé- 
nérales ou  locales,  auxquelles  la  juridiction  admi- 
nistrative et  les  tribunaux  criminels  prêtent  concur- 
remment l'appui  d une  sanction  pénale. 

On  peot  distinguer,  dans  la  polio*  administrative, 
la  police  des  communications  terrestres  (routes, 
chemins  et  rues),  xellc  des  eaux  (rivières,  canaux, 
ruisseaux),  celle  des  mines,  des  subsistances,  des 
processions  relatives  à l'art  de  guérir;  la  police  sa- 
nitaire, celle  de  l'industrie,  des  lieux  publics,  des 
établissements  de  répression  ; pois  la  police  rurale, 
et  enfin,  celle  des  choses  qui  touchent  plus  spécia- 
lement é l'ordre  moral  : par  exemple,  la  police  de 
U presse,  c'est-ù-dire  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
brairie. 

5 4.  Fortune  publique.  — La  gestion  de  la  for- 
tune publique  appelle  tfh  autre  ordre  de  services.  Ici 
encore,  de  gmtes  et  nombreux  devoirs  sont  impo- 
sés à l'administration.  En  effet,  en  ce  qui  concerne 
les  ressources  de  l'Etat,  la  législature  et  l'autorité 
judiciaire  interviennent  bien,  l une  pour  l'assiette 
de  limpdt,  l'autre  pour  le  jugement  des  questions 
de  propriété  ou  des  difficultés  relatives  1 certains 
baux  au  domaine,  et  surtout  quant  au  contentieux 
des  contributions  indirectes  ; mais  c'est  é l'autorité 
administrative  que  sont  réservés  la  gestion  du  do- 
maine national  et  presque  tout  le  contentieux  de 
cette  matière,  la  répartition,  le  recouvrement  el  le 
contentieux  des  contributions  directes,  puis  la  per- 
ception des  impdls  indirects.  Quant  aux  dépenses  et 
i la  comptabilité  publique,  non-seulement  l'organi- 
sation, mais  le  contentieux,  sont  dans  les  attribu- 
tions de  l'administration.  Enfin,  dans  cette  qua- 
trième branche  des  services  publics,  sa  Uclie  se 
esapliqoe  de  toutes  les  difficultés  d'application  que 
présente  la  science,  si  nouvelle  encore,'  de  l'écono- 
mie sociale. 

Vil.  fiirnî BEVCis,  xvalogies,  nsnuoxiE  e.xtuf. 
lu  tout  l n-niciAiRE  et  l'actobité  aduihistra- 

.V’oas  avons  dit  que  l'autorité  judiriaire  et  l'auto- 
filé  administrative  étaient  »*P»rées,  parce  qu  elles 
ment  u ne  mission  toute  differente  à remplir.  Il 
jftporte,  pour  que  notre  pense*  sou  bien  comprise, 
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de  mieux  caractériser  cette  différence,  et  de  montrer 
que  la  séparation  des  fonctions  n’a  pas  pour  but 
d’empêcher  l'harmonie  d’exister  entre  ces  deux  au- 
torités ; qu  elle  doit,  au  contraire,  l’assurer,  dans 
leur  intérêt  commun  et  dans  celui  de  la  société  tout 
entière. 

Voyons  d’abord  les  dissemblances. 

L'autorité  judiciaire  (Voy.  ce  mot)  prononce,  en 
général,  entre  personnes  privées  et  sur  choses  pri- 
vées ; l'administration  décide  snr  les  choses  publi- 
ques, ou  entre  la  chose  publique  et  la  chose  privée. 
L'autorité  judiciaire  sc  fonde  toujours  sur  des  titres, 
des  conventions,  des  témoignages,  des  règles  écri- 
tes et  absolues,  et  prononce  sur  des  droits  positifs . 
('administration,  consultant  l’utilité  générale,  I in- 
térêt de  l'ordre  public,  se  dirige  par  des  considéra- 
tions d'équité  ou  de  simple  convenance.  Même  dan» 
le  contentieux  administratif,  où  des  droits  sont  en- 
gagés, il  y a place  pour  ces  considérations. 

Généralement  l'autorité  judiciaire  veut  être  saisie, 
et  l'administration  agit  spontanément,  en  dehors  du 
contentieux  administratif.  L'autorité  judiciaire  pro- 
nonce sur  des  faits  préexistants  el  individuels  ; l'ad- 
ministration prévoit  l avenir,  y pourvoit  par  des  rè- 
glements généraux.  L'autorité  judiciaire  est  envi- 
ronnée déformés  rigoureuses,  lentes  et  solennelles, 
la  forme  de  l'administration  est  plus  rapide,  et  se 
modifie  suivant  les  circonstances.  L'autorité  judi- 
ciaire s'exerce  généralement  par  des  magistrats  ina- 
movibles ; l'administration  est  généralement  confiée 
à des  agents  révocables. 

De  toutes  ces  différences  est  née  la  nécessité  de 
rendre  distinctes  ees  deux  autorités. 

Mais  si  celte  séparation  est  nécessaire,  elle  n’ex- 
clut nas  les  rapports  entre  les  deux  autorités  : sor- 
ties d’une  même  source,  conspirant  au  même  but 
(l'ordre  général  de  la  société),  elles  se  trouvent  con- 
stamment rapprochées  et  sont  appelées  à sc  prêter 
une  mutuelle  assislanre  pour  l'accomplissement  de 
leur  mission  respective. 

En  effet,  l'administration  comparait  devant  l'au- 
torité judiciaire,  en  faisant  office  de  personne  pri- 
vée : 1°  relativement  à la  gestion  du  patrimoine 
public;  2°  comme  témoin  authentique  et  légal  : ” • 
comme  tutrice  des  établissements  publics.  De  plus, 
l'autorité  judiciaire  reçoit  les  déclarations  adminis- 
tratives, maintient  les  privilèges  du  trésor,  applique 
les  règlements  d'ordre  public  portés  par  l’adminis- 
tration, réprime  les  contraventions  à ces  règlements. 

De  son  cété,  l'autorité  administrative  pourvoit  aux 
mesures  économiques  pour  l'administration  de  la 
justice  : elle  solde  les  dépenses,  construit,  entretient 
les  édifices.  Elle  prévient  les  délits  par  des  mesures 
d'ordre  public,  par  sa  vigilance.  Elle  concourt  a 
l'exécution  des  jugements  criminels  ; elle  désigne 
les  officiers  ministériels  attachés  aux  tribunaux  ; elle 
organise  leur  service. 

Les  deux  autorités  emploient,  d'ailleurs,  des  in- 
struments communs.  Ainsi,  certains  administra- 
teurs remplissent  les  fonctions  de  police  judiciaire  : 
tels  sont  les  maires,  les  commissaires  de  police,  les 
intendances  el  commissions  sanitaires,  etc.  Enfin, 
beaucoup  d'agents  de  l’administration  sont  asser- 
mentés devant  les  tribunaux,  et  leurs  procès-verbaux 
font  foi  en  justice. 

Il  serait  facile  d’étendre  ce  parallèle,  mais  les  li- 
mites de  notre  cadre  s'y  refusent:  ce  qui  précède 
suffit,  nous  l’espérons,  pour  achever  de  déterminer 
le  véritable  caractère  de  l’autorité  administrative  en 
France,  et  c’était  le  but  du  présent  travail. 

J.  B ». 

adoption.  Action  d’adonter,  c'est-à-dire  de 
prendre  pour  son  fils  on  sa  fille  une  personne  qui 
n’est  pas  uée  telle,  et  de  lui  en  donner  les  droits  ci- 
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yils  en  remplissant  certaines  condition!  prescrites 
par  la  loi.  (roy.  Etat  civil.) 

adhessl.  Sorte  de  lettre  ou  d'allocution  for- 
mulée par  un  corps  constitué  et  adressée  par  lui,  soit 
aux  citoyens,  soit  à un  autre  corps  constitué,  soit 
au  souverain  ; acte  d'adhésion  ou  d'opposition  des- 
tiné à exprimer  des  sentiments  ou  des  vœux  et 
même  à mire  un  appel  en  faveur  de  ces  sentiments 
et  de  ces  vœux. 

On  comprend  facilement  quels  dangers  pourrait 
entraîner  le  droit  d'adresse  s'il  était  libre  aux  diffé- 
rents corps  constitués  de  l'exercer  dans  toute  sa 
plénitude.  A cdté  d'une  allocution  de  celle  nature 
adressée  aux  citoyens  et  pouvant  avoir  un  bon  résul- 
tat, il  y aurait  trop  à craindre  qu'il  s'en  trouvât  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  dont  l'effet  inévitable 
serait  l’anarchie  dana  l'Etat.  Les  adresses  de  corps 
constitués  4 corps  constitués  entraîneraient , le  cas 
échéant,  les  mêmes  conséquences.  Que  l'on  suppose, 
rn  effet,  une  mesure  froissant,  en  apparence,  les 
intérêts  communaux  et  que  l'on  donne  aux  conseils 
municipaux  la  faculté  de  s’encourager  réciproque- 
ment par  des  adresses  à une  résistance  d'autant  plus 
opiniâtre,  souvent,  qu’elle  serait  moins  fondée,  ne 
serait-ce  pas  rendre  toute  administration  impossi- 
ble? 

La  loi  a donné  aux  corps  constitués  tous  les 
moyens  désirables  pour  défendre  les  intérêts  qui 
leur  sont  conBès , mais  elle  n'a  pas  cru  devoir  lais- 
ser entre  leurs  mains,  sans  utilité,  d’ailleurs,  une 
arme  aussi  dangereuse  que  le  serait  le  droit  d'a- 
dresse. Aujourd'hui , le  droit  d'adresse  n'est  plus 
exercé  que  par  les  chambres  et  envers  lo  roi . 

L'article  17  delà  loi  du  -ê  juin  1833,  sur  l'orga- 
nisation départementale,  interdit  4 tout  conseil  gé- 
néral de  faire  ou  de  publier  aucune  proclamation 
ou  adresse.  En  cas  d’infraction  4 cette  disposition, 
le  préfet  est  autorisé  4 prendre  un  arrêté  déclarant 
que  la  session  du  conseil  général  est  suspendue,  et 
il  est  statué  définitivement  par  ordonnance  royale. 
Il  n’y  a point  d'exception  pour  les  adresses  au  roi  : 
• Ces  adresses,  a dit  le  rapporteur,  de  la  chambra 
des  pairs,  exprimant  soit  une  adhésion  4 telle  ou 
(elle  mesure  de  gouvernement,  soit  des  sentiments 
relatifs  4 tel  on  tel  événement,  occuperaient  les  con- 
seils administratifs  de  ce  qui  n'est  point  dans  leurs 
attributions.  Ils  ne  sont  appelés  4 contester  on  ap- 
puyer les  actes  du  gouvernement  qu'en  ce  qni  tou- 
che les  intérêts  locaux,  leurs  délibérations  consi- 
gnées au  procès-verbal  suffisent  pour  témoigner  do 
leur  opinion.  > 

Les  lois  sur  l'organisation  et  sur  l'administration 
municipale  ne  contiennent  pas,  4 cet  égard,  des 
principes  moins  rigoureux  : 

• Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  por- 
tant sur  des  objets  étrangers  à ses  attributions  est 
nulle  de  plein  droit.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, déclare  la  nullité,  sauf  appel  au  roi.  (L.  21 
mars  1831,  art.  28.) 

• Sont  nulles  de  plein  droit  toutes  délibérations 
d un  conseil  municipal  prises  hors  de  sa  réunion 
légale.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  déclare 
l'illégalité  de  l'assemblée  et  la  nullité  do  scs  actes. 

• Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée , et 

dans  le  nombre  de  scs  actes,  il  s'en  trouve  qui 

soient  punissables  d'après  les  lois  pénales  en  vigueur, 
ceux  des  membres  qui  y auraient  participé  sciem- 
ment peuvent  être  poursuivi».  (fWa.,  art.  29.) 

« St  un  conseil  se  mettait  en  correspondance  avee 
un  ou  plusieurs  conseils,  on  publiait  des  proclama- 
tions ou  adresses  aux  citoyens,  il  serait  suspendu 
par  le  préfet,  en  attendant  qu'il  eût  été  statué  par 
le  roi. 

« Si  la  dissolution  du  cqmseii  était  prononcée, 
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ceux  qui  auraient  participé  à ces  scies  pourraient 
être  poursuivis  conformément  aux  loi*  pénales  eu 
vigueur.  [Ibid.,  art.  30.) 

• Le  conseil  municipal  peut  exprimer  ton  vœu 
sur  tout  les  objets  d'interél  local. 

• Il  ne  peut  faire  ni  publier  aucune  protestation, 
proclamation  ou  adresse.  (L.  <8  juillet  1837,  art. 
24.)  • 

Les  chambres  peuvent  faire  une  adresse  au  roi 
dans  toutes  les  circonstances  où  elles  le  jugent  con- 
venable ou  nécessaire  ; mais  , indépendamment  de 
cea  adresses  tout  exceptionnelles  et  très-rares,  une 
adresse  est  présentée  au  roi  4 l'ouverture  de  chaque 
session  par  chacune  des  deux  chambres.  Cette 
adresse  est  faite  en  réponse  au  discours  par  lequel 
le  roi  ouvre  la  session.  La  discussion  a laquelie 
elle  donne  lieu  est  une  occasion  de  passer  en 
revue  les  actes  les  plus  importants  accomplis  par  le 
ministère,  pour  apprécier  la  ligne  politique  par  lui 
suÎTie.  pour  déterminer  jusqu'à  quel  point  il  peut 
encore  compter  sur  les  sympathies  et  ( appui  de  la 
majorité  du  corps  législatif. 

L'adresse  une  fois  votée,  il  est  procédé  au  tirage 
au  sort  d'une  députation  chargée  de  présenter  l'a- 
dresse au  roi  au  nom  de  la  chambre.  Le  président 
de  la  chambre  est  4 la  tète  de  cette  députation  et 
c'est  lui  qui  doune  lecture  de  l'adresse.  La  réponse 
que  le  roi  fait  4 l'adresse  est  rapportée  4 la  chambre 
par  le  président  dans  la  pies  prochaine  séance. 

Alv.  BL. 

affaire.  Tout  ce  qui  se  traite  devant  une  ju- 
ridiction administrative  on  judiciaire  s'appelle  du 
nom  générique  d 'affaire.  Ainsi,  une  imposition 
communale,  une  construction  de  pont,  un  établisse- 
ment d’école,  une  instance  relative  au  recrute- 
ment, une  demande  de  secours  pour  une  église, 
une  concession  de  mine,  une  création  do  foire  ou 
de  marché,  une  demande  de  défrichement,  etc. , 
constituent  des  affaires  dont  la  solution  se  poursuit 
devant  l'autorité  compétente,  qui  se  traitent  auprès 
du  ministère  aux  attributions  duquel  elles  ressor- 
tissent, ou  s'instruisent  devant  le  conseil  d’Ëlat. 

La  direction  4 donner  aux  affaires  est  une  opé- 
ration administrative  qui  a de  l'importance  ; de 
cette  direction  dépend,  en  effet,  la  sûreté  et  la 
promptitude  de  leur  instruction.  Elles  doivent  tou- 
jours être  dirigées  d’une  manière  hiérarchique, 
c est-4-dire  en  passant  par  les  diverses  autorités 
qui  sont  appelées  4 donner  sur  elles  un  avis  préli- 
minaire. Franchir  cette  échelle  hiérarchique  sana 
vouloir  en  suivre  les  degrés,  c’est  toujours  prolon- 
ger l'instruction  des  affaires  an  lieu  de  l'abréger, 
comme  on  le  voit  trop  souvent.  Il  hut,  en  effet, 
que  les  affaires  ainsi  acheminées  fassent  4 rebours 
le  chemin  qu'on  avait  voulu  leur  épargner  d'abord  ; 
c'est-4-dire  qu’elles  soient  renvoyées  aux  adminis- 
trations intermédiaires  qui  doivent  les  instruire 
préalablement  et  les  transmettre  ensuite  4 l'admi- 
nistration supérieure.  Ainsi,  un  maire  et  son  con- 
seil municipal  voulant  faire  approuver  le  plan  d'a- 
lignement de  la  commune,  ou  obtenir  un  secours 
our  la  construction  d'une  maison  d'école,  envoient 
ireclement  leur  demande  au  ministre  de  l’intérieur 
ou  de  l'instruction  publiqoe,  croyant  ainsi  hâter  le 
résultat  qu'ils  désirent  ; ils  se  trompent.  La  de- 
mande reviendra  au  préfet  qui  recommencera  l’in- 
struction pour  la  renvoyer  ensuite  au  ministre. 

Il  est  essentiel  pour  qu'uno  affiiire  puisse  être 
traitée  régulièrement  et  recevoir  une  solution,  que 
la  demande  principale  soit  accompagnée  de  tontes 
les  pièces  dont  la  production  est  exigée  par  la  lé- 
gislation ou  la  jurisprudence.  Le  dossier  doit  être 
complet. 

Souvent  des  affaires  sont  mixtes,  elles  doivent 
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être  «aminées  par  deux  ou  trois  ministres,  telles 
sont  les  questions  rainure*  à des  chemins  à ouvrir 
ilans  la  mon  delà  défense  des  frontières,  les  legs 
et  donations  simultanés  à des  établissements  com- 
munaux, «bancables  et  religieux,  les  distractions 
de  parties  8e  presbytères,  les  constructions  de  mai- 
son* d'école  avec  secours  du  gouvernement,  etc. 
Ces  affaires  sont  exposées  nécessairement  à une 
instruction  plus  longue  puisqu'elle  est  double  et 
qu'elle  nécessite  des  renvois  et  des  communications 
réciproques. 

On  entend  par  aflhires  r éservêe»  celles  qui  étant 
d'une  nature  confidentielle  sont  instruites  avec  plus 
de  prndeoce,  de  discrétion  que  les  affaires  ordi- 
naires, et  sauvent  dans  le  cabinet  même  du  fonction- 
naire chargé  de  prendre  la  décision. 

Les  affaires  contentieuse»  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  des  questions,  des  intérêts  sur  lesquels 
s'élèvent  des  litiges  et  contestations.  11  peut  y 
avoir  des  contestations  dans  presque  tous  les  ordres 
d'affaires  et  d'objets  soumis  à l'administration  ; tou- 
tefois comme  il  existe  une  nature  d'alfaires  plus 
spécialement  contentieuses,  des  bureaux  spéciaux 
sont  chargés  particulièrement  du  contentieux  dans 
la  plupart  des  administrations  publiques.  Le  conseil 
d'Lut  est  en  général  appelé  à prononcer  sur  celles 
de  ces  affaire*  qui  sont  les  plus  importantes. 

Comme  attributions  ministérielles  et  administra- 
tives on  doit  citer  les  affaires  étrangère»  qui  don- 
nent leur  nom  au  ministère  charge  des  rupporls 
• 'fiicieU  et  diplomatiques  du  gouvernement  fran- 
çais avec  les  autres  Etats  ; les  affaires  civile»  et  les 
affaires  criminelle»  qui  désignent  deux  divisions  du 
ministère  de  U justice,  charges,  l'une  du  personnel 
judiciaire  et  de  tous  les  détails  de  l'administration 
■ie  la  justice  civile  dans  le  royaume,  et  l'autre  de 
1 administration  de  la  justice  criminelle.  On  peut 
mentionner  encore,  comme  spécialité  de  classifi- 
cation administrative,  les  affaire»  politique»  de 
l’Jlgérie  an  ministère  de  la  guerre,  les  affaire» 
arabe»  au  gouvernement  do  nos  possessions  dans 
le  nord  de  I Afrique. 

On  entend  par  la  suite  des  affaires  l'instruction 
et  les  décisions  auxquelles  elles  out  donné  lieu. 

Les  affaires  doivent  être  enregistrées  à leur  ar- 
rivée dans  les  administrations,  même  lorsqu  elles 
doivent  seulement  y passer,  elles  doivent  l'étre 
aussi  à leur  sortie.  Ce  double  enregistrement  est  la 
pins  sure  garantie  de  l’ordre,  de  1a  régularité  et  de 
la  bonne  instruction  ; il  faut  qu'il  existe  toujours 
une  trace  authentique  et  certaine  du  passage  des 
• flaires  dans  les  administrations  supérieures  et 
sinus  les  administrations  secondaires  ; les  inté- 
rêt* les  plus  graves  de  l'Etat,  des  communes,  des 
etablissements  publics  et  des  citoyens  seraient  sou- 
vent compromis  par  l'omission  oe  cet  enregistre- 
mrnL  (Voy.  EvaEr.isTRtxr.VT  admixisthatif.) 

> La  connaissance  et  surtout  la  pratique  des  aflaires 
sont  pour  les  employés  des  administrations  les  pre- 
mières conditions  de  bonne  gestion  ; le  gouverne- 
ment ne  saorait  s’entourer  de  trop  de  garanties  pour 
être  assuré  que  ses  employés  possèdent  cette  in- 
struction pratique  qui  est  un  peu  plus  que  ce  que 
Ton  est  romeou  d'appeler  la  triture  des  affaires. 

On  désigne  spécialement  sous  le  titre  d'affaire» 
en  retard  celles  qoi  n ont  pas  été  traitées  dans  l'es- 
pace de  temps  que  leur  instruction  semblait  compor- 
ter; conformément  b diverses  instructions  du  mi- 
sulre  de  /'intérieur,  et  notamment  à une  circulaire 
di  : avril  18*1.  les  préfets  doivent  lai  envoyer  au 
«euneoeeroenl  de  chaque  mois  I état  détaille  de  cos 
lAimt  afin  due  l'ndininislration  centrale  puisse 
tare  «maître  * ce*  fonctionnaires  les  causes  vêri- 
uMes  io  retard  qu* éprouve  leur  instruction.  Les 
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mairies  et  les  sous-préfectures  adressent  de  leur 
côté  des  états  semblables  aux  préfectures  qui  leur 
fournissent  également  des  renseignements  sus  ia 
situation  des  affaire»  en  retard  et  sur  les  motiOt 
du  délai. 

On  aurait  une  statistique  fort  intéressante  des 
travaux  de  l'administration  française  si  on  connais- 
sait le  nombre  des  affaires  traitées  surtout  par  les 
ministères  et  les  grandes  administrations  publi- 
ques. Celui  des  affaires  reçues  au  ministre  de 
I intérieur  seulement,  pendant  l'année  1815,  s'élève 
à i61,£K>.  Eu  18.lt,  le  nombre  des  dépêches  enre- 
gistrées i l'arrivée  dans  ce  ministère  avait  été  de 
159, KD,  dont  12,118  pour  l'administration  dépar- 
tementale et  communale,  l'administration  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  celle  des  prisons  ; 
2l,8tii  pour  le  secrétariat  général;  80,500  pour  la 
division  de  la  police  générale  ; 8,527  pour  la  divi- 
sion des  beaux-arts  ; 5,859  pour  le  cabinet  du  mi- 
nistre et  celui  du  sous-secretaire  d'Etat  : et  775  à 
renvoyer  à d'autres  ministères  par  suite  de  direc- 
tion irrégulière.  En  1815,  ce  chiffre  n'était  que  de 
1*5,918,  réparties  à peu  près  dans  les  mêmes  pro- 
portions. Le  nombre  des  affaires  s’accroît  généra- 
lement, dans  l'administration,  de  plus  en  plus.  Les 
relations  qui  s'étendent,  les  besoins  sociaux  qui  se 
multiplient,  la  civilisation  qui  se  développe,  tendent 
à augmenter  les  cas  oui  nécessitent  les  rapports  des 
communes,  des  établissements  publics,  des  parti- 
culiers avec  l'adminislration  centrale.  C'est  pour  le 
pays  un  signe  de  vitalité  publique,  de  prospérité, 
d'amélioration  matérielle  et  morale. 

L.  V 

AFFAIRES  F.TIt A VOÈItES  ( ministère  des  ) , 
Voy.  MimstF.iies- 

AFFAir.issi  ur\Ts.  Amas  de  vase  dans  le  lit 
des  cours  d'eau.  (G.  D.) 

Affiche.  Placard,  feuille  errite  on  Imprimée 
que  l'on  applique  contre  les  mbrs  sur  la  voie  publi- 
que pour  en  porter  le  contenu  à la  connaissanco  du 
plus  grand  nombre  possible  de  personnes.  Ce  mode 
de  publicité  est  également  emplové  par  l'autorité 

Sublique  et  par  les  particuliers.  La  loi  le  prescrit 
ans  certaines  circonstances,  mais,  frappée,  d'un  au- 
tre cdté,  des  dangers  que  pourrait  en  offrir  l'exer- 
cice illimité,  elle  a cru  devoir  y apporter  dt  sages 
limites. 

I.  AFFICHES  DE  L'AUTORITÉ  PCntlQI  E.  — Les  cas 
dans  lesquels  il  y a lieu  à apposition  d'affiches  de  la 
part  de  l'autorité  publique  appartiennent  soit  aux 
matières  judiciaires,  soit  aux  matières  administra- 
tives. 

En  matière  judiciaire,  il  y a lieu  à affiches,  toutes 
le*  fois  qu'il  s'agit  de  ventes  judiciaires  par  suite 
de  saisie  on  autrement;  pour  l'envoi  en  possession 
des  successions  dévolues  au  conjoint  survivant  et 
il  l'Etat;  pour  annoncer  le  rétablissement  de  la 
communauté  entre  époux  séparés  de  biens  ; pour 
annoncer  la  formation  des  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  ; pour  faire  connaître  l'acte  du 

Fouvernement  qui  autorise  une  société  aironyme  et 
acte  d'association  ; pour  les  jugements  et  arrêts 
d'adoption,  séparation  de  biens,  interdiction  ; pour 
ceux  qui  prononcent  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  à perpétuité  oti  i temps,  la  déportation,  la 
réclusion , le  bannissement  et  la  dégradation  civi- 
que, etc.  C'est  par  affiche  que  l'on  donne  assigna- 
tion à ceux  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  résldcncê 
connue  en  France. 

En  matière  administrative  doivent  être  préalable 
ment  publiés  par  voie  d'affiches  : les  demande*  en 
autorisation  pour  établissements  de  moulins  et  usi- 
nes ; les  demandes  en  concession  de  mines  ; les  de- 
mandes en  permission  pour  les  fourneaux  i fondre 
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les  minerais  de  fer  et  outres  substances  métalliques, 
les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre, 
les  usines  servant  de  palouillets  et  bocards,  celles 
pour  le  traitement  des  substances  salines  et  pyri- 
tcuses,  dans  lesquelles  on  consomme  des  combusti- 
bles; les  demandes  en  autorisation  pour  l'établisse- 
ment des  manufactures  et  ateliers  insalubres  et  in- 
commodes ; l'avis  aux  parties  intéressées  de  prendre 
connaissance  des  plans  de  dessèchement;  l'annonce 
de  la  délimitation  générale  et  du  bornage  d’une  fo- 
rât de  l'Etat  : l'avertissement  du  dépôt  à la  mairie 
du  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont 
la  cession  parait  nécessaire  à l’exécution  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  et  dont  les  propriétaires 
pourraient  être  expropriés;  les  listes  électorales; 
celles  des  jeunes  gens  appelés  au  recrutement;  cel- 
les des  notables  commerçans  appelés  à élire  les 
membres  des  tribunaux  de  commerce,  etc.,  etc.  Sont 
aussi  toujours  annoncées  par  affiches,  les  ventes  de 
fonds  ou  fruits  opérées  par  le  domaine,  l'adminis- 
tration forestière  et  les  communes  ; les  adjudica- 
tions des  travaux  publics  ; l’onverture  des  travaux 
de  l’arpentage  pour  le  cadastre  et  les  opérations 
qui  en  sont  la  snite. 

L’autorité  administrative  recourt,  d’ailleurs,  à ce 
mode  de  publicité  toutes  les  fois  qu’elle  le  juge  con- 
venable pour  porter  à la  connaissance  des  citoyens, 
soit  une  loi,  une  ordonnance  royale,  un  arrêté  do 
police,  un  programme  de  fête  ou  de  cérémonie  pu- 
blique. Elle  peut  aussi,  avec  une  sage  réserve,  et 
sous  sa  responsabilité,  employer  ce  moyen  pour 
donner  connaissance  au  public  d’un  événement  po- 
litique ou  pour  l’entretenir  à l’occasion  de  cet  évé- 
nement. 


Il  existe,  d’ordinaire,  principalement  dans  les  vil- 
les, des  lieux  qui  sont  spécialement  désignés  pour 
recevoir  les  affiches  de  l’autorité  publique.  Il  n’est 
permis,  dans  ce  cas,  à aucun  particulier  d’y  faire 
apposer  quelque  affiche  que  ce  soit. 

Exclusivement  aussi  à toute  autre  affiche,  celles 
émanant  de  l'autorité  publique  sont  imprimées  sur 
papier  blanc.  Elles  ne  sont  pas  sujettes  au  timbre. 
Cette  exemption  ne  s’étend  pas  aux  affiches  qui  an- 
nonceraient des  adjudications  pour  travaux  d’intérêt 
purement  départemental  ou  communal.  (Déc.  min.) 

L’article  479  du  Code  pénal  déclare  passible  d’une 
amende  de  1 1 à 1.7  francs  inclusivement  celui  qui 
aura  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  affiches 
apposées  par  ordre  de  l'administration. 


II.  Affiches  particulières.  — C'est  un  droit  de 
chacun  de  se  mettre  en  communication  par  voie 
d’affiches  avec  le  public  pour  objets  de  son  intérêt 
privé.  La  loi  a dû  seulement  apporter  à l’exercice 
de  ce  droit  quelques  mesures  réglementaires  et 
restrictives. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  aucune  affi- 
che particulière  ne  peut  être  apposée  dans  les  lieux 
spécialement  affectés  à celles  de  l'autorité  pu- 
blique. Et  si  l’autorité,  dans  l’intérêt  de  l’ordre  ou 
de  la  circulation  publique , a cru  devoir  interdire 
aux  affiches  certaines  parties  de  la  voie  publique  ou 
leur  en  assigner  certaines  autres,  on  doit  à ce 
double  égard  se  conformer  à scs  prescriptions.  C’est 
ainsi  que  dans  certaines  villes,  à Paris,  par  exemple, 
des  arrêtés  de  police,  dans  le  but  de  prévenir  les 
encombrements  sur  la  voie  publique,  ont  interdit 
l’apposition  des  affiches  de  spectacles  aux  angles 
des  rues  et  aux  carrefours. 

Les  affiches  des  particuliers  doivent  être  sur 
papier  de  couleur,  le  papier  blanc  étant,  comme  on 
l’a  vu,  exclusivement  réservé  aux  affiches  de  l'auto- 
rité publique.  L'imprimeur  serait  responsable  de 
l'infraction  à cette  règle.  U est,  d’ailleurs , tenu 


d’indiquer  au  bas  de  l affiche  son  nom  et  sa  de- 
meure. (L.  23  mars  1817,  art  77.) 

Les  affiches  particulières  sont  soumises  à un  droit 
de  timbre  déterminé  par  leur  dimension.  Ce  droit 
est  de  cinq  centimes  pour  tes  papiers  d’une  dimen- 
sion de  douze  décimètres,  cinq  centimètres  carrés  et 
au-dessous  ; il  est  de  dix  centimes  pour  les  papiers 
d’une  dimension  supérieure.  (Déc.  12  juillet  1833.) 
(Voy.,  d’ailleurs,  Timbre.) 

Enfin,  et  c’est  là  la  principale  restriction  apportée 
par  la  loi  au  droit  d’affiche,  ce  droit  ne  peut  s'éten- 
dre indistinctement  à tous  les  objets.  Nous  ne  par- 
lons pas  des  publications  de  cette  nature  qui  pour- 
raient avoir  pour  efTet  de  porter  atteinte  à la  con- 
sidération de  telle  ou  telle  personne  ; ce  serait  là 
un  délit  et  nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que 
tous  les  délits  analogues  commis  par  voie  d'afficher 
seraient  passibles  des  peines  portées  par  la  loi.  Mais 
il  existe,  en  outre,  certaines  natures  de  publications 
qui  peuvent  être  faites  par  toute  autre  voie  de  la 
presse  et  qui  ne  pourraient  l étre  par  la  voie  d'af- 
liches.  C'est  ainsi  qu’aucun  écrit,  soit  à la  main, 
soit  imprimé , gravé  ou  lithographié , contenant 
des  nouvelles  politiques  ou  traitant  d'objets  politi- 
ques , ne  peut , sauf  l'exception  que  nous  avons 
indiquée  en  faveur  de  l’autorité  publique,  être  affiché 
ou  placardé  dans  les  rues,  places  ou  autres  lieux  pu- 
blics. (L.  10  décembre  1830.  art.  1.) 

L'infraction  à cette  disposition  est  passible  d’une 
amende  de  23  à 800  francs  et  d’un  emprisonnement 
de  six  jours  à un  mois,  cumulativement  ou  séparé- 
ment et  sans  préjudice  des  autres  peines  qui  pour- 
raient être  encourues  par  suite  des  crimes  et  délits 
résultant  de  la  nature  même  de  l’écrit. 
art.  3.)  Il  n’est  pas  nécessaire,  ainsi  que  nous  l'avons 
dît,  que  l'écrit  politique  soit  répréhensible  en  lui- 
même  pour  que  le  fait  d'avoir  affiché  cet  écrit  soit 
punissable,  mais  si  l’écrit  est  répréhensible  , il  y 
aura  ainsi  deux  délits  à punir,  oclui  de  l'affiche  et 
celui  que  constituera  la  nature  de  l'écrit  en  lui- 
même. 

Les  mesures  prises  par  la  loi  contre  l'abus  pos- 
sible du  droit  d’affiche , se  complètent  par  les 
dispositions  qui  régissent  l’industrie  d'afficheur. 
(Voy.  ce  mot.)  Ai.f.  BL. 

/iffichei  R.  Celui  qui  fait  profession  d’afficher, 
d’apposer  des  affiches.  Quiconque  veut  exercer, 
même  temporairement,  la  profession  d'afficheur 
est  tenu  d’en  faire  préalablement  la  déclaration  de- 
vant l'autorité  municipale  et  d'indiquer  son  domicile. 
Il  doit  renouveler  ccttc  déclaration  chaque  fois  qu’il 
change  de  domicile.  (L.  10  décembre  1830.  art.  2.) 
L’afficheur  qui  négligerait  de  faire  ces  déclarations 
encourrait  cumulativement  ou  séparément , une 
amende  de  25  à 200  francs  et  un  emprisonnement 
de  six  jours  à un  mois.  ( Ibid . , art.  7.)  {Voy. 
Affiche.) 

affinage.  Opération  par  laquelle  on  débarrasse 
certaines  substances,  notamment  les  métaux,  de  ma- 
tières étrangères  qui  s’y  trouvent  mêlées.  {Voy. 
Matières  d’or  et  d arckxt.) 

affirmation.  Déclaration  par  laquelle  on 
affirme  la  vérité  d’un  fait  articulé,  d’ailleurs.  S’em- 


affoi’AGe.  Droit  des  habitants  d’une  com- 
mune à prendre  dans  les  forêts  de  cette  commune, 
conformément  à certains  principes  et  suivant  cer- 
taines règles,  du  bois  de  chauffage  et  de  construc- 
tion. (V’oy.  Commuâtes,  Jouissances  communales.) 

AFPoriiXF.MEvr.  Excavation  qui  s’opère  soui 
une  berge  ou  dans  les  fondations  de  quelque  ou- 
vrage hydraulique,  par  suite  du  choc  ou  de  l'infil- 
tration des  eaux.  (G.  D.) 
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affranchissement.  Action  par  laquelle  on 
• llrancnilun  esclave,  on  lo  rend  libre.  (Voy.  Cplo- 
k«s.)  Action  D»r  laquelle  on  affranchit  une  lettre 
un  poquet,  de  telle  aorte  qne  le  destinataire  les 
reçoive  sans  avoir  aucun  droit , aucune  taxe  à ac- 
quitter. (Voy.  Poste  aux  lettres.) 
ai. .soi'.  Canal,  évier,  étang,  égout.  (G.  D.) 
agent.  Celui  qui  est  chargé  d’une  fonction, 

Sïïj!ïïSftto.p" un  g0Uïerneinenl’ ,o,t  I,ar 

agent  COMPTABLE.  Agent  chargé  soit  d’un 
maniement  de  fonds , soit  d'un  mouvement,  d’une 
manutention  de  matières  et  qui  est  tenu  i rendre 
compte  (Voy.  Co»pta»le.)  Les  employés  désignés 
plus  spécialement  sous  le  nom  d'agent  comptable  se 
rencontrent  surtout  dans  les  administrations  hos- 
pitalières et  ce  titre  est  donné  indifféremment,  soit 
9°*  réunissent  les  fonctions  de  receveur  et 
d économe,  soit  b ceux  qui  n'étant,  au  contraire,  ni 
économes,  ni  receveurs,  occupent  une  position  infé- 
* colies-ci  et  en  dépendant.  Dans  ce  dernier 
cas,  I agent  comptable  est  presque  toujours  attaché 
an  service  de  I économe  qui , à vrai  dire , est  seul 
responsable  de  la  gestion  de  son  aide. 

, agent  de  change.  Intermédiaire  chargé  de 
fcere,  pour  le  compte  d’autrui,  les  négociations  des 
lettres  de  change,  billets  cl  papiers  eommerçables  et 
ayrant  . comme  officier  public,  le  droit  exclusif  de 
mire  les  négociations  d’effets  publics  et  d’en  con- 
stater le  cours. 

1 - $ t«  Législation  onei'enns.  - 

% x.  Législation  moderne. 

»*  CHANGE  DANS  LES  DEPARTEMENTS-  — 

5 1 • .vomi nation.  — § 2.  Cautionnement,  ser- 
ment, installation,  patente.  — S 3.  Attnbii- 
’ émoluments,  privilège,  obligations,  in- 
terd, citons  et  pénal, lie.  — § 4.  Cessation  de 
fonctions.  — j 5.  Chambres  syndicales. 

IU.  Agents  de  change  a Paris. 

L Législation. — § 1«.  Législation  ancienne. 

. a.  institntioo  des  agents  de  change  remonte  au 

r**oe  **•  Charles  IX.  A cette  époque,  û n’y  avait 
pas . entre  les  agents  de  change  et  ies  courtiers , 
la  distinction  qui  fut  établie  plus  tard  ; le  premier 
***  titres  était  même  encore  inconnu,  et  la 
profession  était  permise  à tous  ceux  qui  se  sentaient 
la  capacité  do  servir  d'intermédiaires  aux  négo- 
ciants. 11  suffisait,  pour  s'ériger  en  courretier, 
comme  on  disait  alors,  tant  de  change  et  deniers 
«rue  de  draps,  de  soie,  de  laines  et  autres  marchan- 
oises,  de  jouir  d'une  réputation  de  probité  bien  éta- 
blie, d avoir  une  grande  pratique  des  affaires,  et  de 
nombreuses  relations  avec  les  marchands,  négo- 
ciants et  banquiers.  Le  commerce,  libre  de  ses  choix, 
fouviit  préférer  les  agents  qui  se  recommandaient 
par  leur  honnêteté,  leur  impartialité  et  leur  discré- 
«00,  qualités  essentielles  dans  des  intermédiaires 
que  leur  position  appelait  i prendre  une  connais- 
'Snee  réciproque  des  intérêts,  souvent  contraires, 
des  parties  qui  les  employaient.  L'exercice  de  la 
profesuoo  de  courretier  n’etait  pas  d'ailleurs  com- 
plètement dépourvu  des  garanties  qui  peuvent  ré- 
rnller  de  I intervention  de  l'autorité  publique  ; dans 
h plupart  des  villes  où  il  en  existant,  ils  étaient  choi- 
m par  les  prévôts  de s marchands,  les  maires  et 
étée» in»,  ou  les  juges-consuls,  entre  les  mains  des- 
mli  ib  étaient  tenus  de  prêter  le  serment  de  bien 
.1  ..mnlir  four  emnlni. 
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souverain,  ne  donnât  pas  lieu  à de  nombreux  abus 
De  là,  1 édit  du  mois  de  juin  1572,  le  premier  rendu 
en  cette  matière,  qui  érigea  et  établit  en  titres  U'of- 
Uccs  tous  les  courtiers  de  change  et  de  marchan- 
dises alors  en  exercice,  à la  charge  par  eux  de  pren- 
ds “es  provisions  et  de  se  faire  recevoir  par  les 
baillis , sénéchaux  et  autres  juges  royaux.  En  sou- 
mettant  ainsi  les  courtiers  a l'investiture  royale 
I édit  de  1572  n'en  limitait  pas  lo  nombre,  et  n'obli- 
geait pas  ceux  qui  voulaient  exercer  cette  profession 
à payer  finances  à l'Etat  ; mais,  une  fois  dans  la  voie 
des  édits  et  des  réglements,  le  mouvement  no  s'ar- 
rêta plus  ; par  un  édit  du  mois  d'avril  1595,  Henri  I V 
renouvela  les  dispositions  de  l'édit  de  1572  en  les 
appuyant  de  peines  pécuniaires  et  corporelles  très- 
sévères;  et  de  plus,  fixa  le  nombre  des  offices  de 
courretiers  pour  les  villes  du  royaume  où  le  com- 
merce présentait  alors  le  plus  d'importance  • en 
mémo  temps,  cependant,  il  était  expressément  ex- 
pliqué que  S.  M.,  par  ladite  création  de  courtiers 
en  titre  d offices,  n'entendait  point  qu'aucun  fût 
contraint  de  se  servir  do  leur  ministère  dans  les 
négociations  de  change  et  de  banque,  ou  de  vente 
de  marchandises,  si  bon  no  lui  semblait. 

1 - v<Jl,?ére?ts  MU*  rendus  sous  le  règne  de 

louis  \lll,  principalement  pour  augmenter  le  nom- 
bre des  agents  de  change  ae  Paris,  ne  présentent 
aucune  disposition  remarquable,  â l'exception  de 
celle  qui,  dans  1 édit  du  2 avril  1639,  leur  donne 
pour  la  première  fois,  au  lieu  du  nom  de  courtiers' 
la  qualité  d agents  de  banque  et  de  change. 

bous  le  règne  de  Louis  XIV,  fécond  en  créations 
d olllccs,  dit  naïvement  un  ancien  auteur,  à cause 
des  longues  guerres  qui  l'ont  presque  tout  occupé, 
de  nombreux  édits,  sans  cesse  provoqués  par  le  bè^ 
soin  de  créer  de  nouvelles  ressources,  modifièrent 
1 organisation  des  agents  de  change.  De  1645  à 1714 
les  offices  furent  augmentés,  supprimés,  rétablis’ 
supprimés  et  augmentés  de  nouveau.  L'édit  de  1705 
donne  aux  agents  de  change,  dont  le  nombre  est 
fixé  â 116  pour  tout  le  royaume,  le  litre  de  con- 
seillers du  roi,  agents  de  banque,  change,  com- 
merce et  finances , et  attribue  a chacun  d eux  des 
Çafcs,a"  fcçier sur  la  finança  de  leur  office 

d'swii  A.’®?  lïr“'  as  dédarc  1uo  u Profession 
d agent  de  change  ne  déroge  point  à la  noblesse  et 
leur  accorde  des  exemptions  de  charge  et  des  nri- 
vjléges  particuliers.  Sur  les  116  nouveaux  offices 
vingt  étaient  pour  Paris,  et  ce  nombre  fut  succcssi- 
vement  élevé  â quarante  par  l'édit  de  1708  et  à 
soixante  par  celui  de  1714,  en  réduisant  à 20  000 
livres  la  finance  de  leur  charge.  Ces  divers  règle- 
ments renferment  des  dispositions,  tanlût  applica- 
bles^ tous  les  agents  de  change  du  royaume  Lintét 
parUcu hères  i ceux  de  Paris  ; et  il  y aurait  peu  d u- 

utile  a les  mnnnrlpp  iri  l«  nltmi»*  Xia.t . 


ijna  iu  euneni  icuus  .v.  dcuucih  uc  uien 

H Mêla nent  remplir  leur  emploi. 

Dus  tes  temps  trop  profondément  agités  par  les 
politiques  et  religieuses  pour  que  les 
Kfiaèo  droit  et  de  U morale  ne  (tassent  pas  sou- 
dai Reconnues,  il  cût_£*f  difüeile  que  1 exercice 
Étaii  profession,  non  réglementée  par  le  pouvoir 


ï'p.i  i 1 ^ * «na  , vt  11  j durait  peu  a u- 

tablé  à es  rapporter  ici,  la  plupart  étant  maintenant 
inconciliables  avec  l'esprit  et  les  termes  de  la  légis- 
laüon  moderne.  ^ 

Cette  dernière  organisation  ne  dura  pas  d'ailleurs 
plus  longtemps  que  les  précédentes  : un  arrêt  du 
30  août  1720  supprima  les  offices  do  conseillers  du 
roi,  agents  de  change,  etc.,  de  Paris,  « les  rem- 
plaça par  soixante  autres  nommés  par  commission 
et  soumis  à un  cautionnement  de  dix  actions  de  la 
Compagnie  des  Indes  ou  de  quinze  actions  ren- 
ti ères  ; puis  un  autre  édit  du  mois  do  janvier  1723 
supprima  ces  derniers,  et  remettant  en  vimicur  les 
édits  do  1708  et  1714,  rétablit  les  offices  qu'ils 
avaient  créés  ; mais  un  an  à peine  s'était  écoulé 
qu  nn  arrêt  dn  conseil,  en  date  du  21  septembre 
1 IÏ4,  rendu,  comme  celui  de  1720,  plus  encore  pour 
favoriser  que  pour  régulariser  les  spéculations  aux- 
quelles le  système  de  Law  avait  donné  naissance 
ordonna  l'établissement  d'une  Bourse  â Paris,  et 
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remplaça  encore  une  foi»  les  offices  d'agerfls  de 
change  par  de  simples  commissions.  L'arrêt  de  1724 

J «résente  cette  disposition  assez  remarquable , que 
es  soixante  nouveaux  agents  de  change  de  Paris  de- 
vaient être  nommés  après  un  examen  subi  devant 
dix  notables  bourgeois  et  négociants , et  qu’arri- 
vant, dit  l’article  24,  im  changement  par  mort  ou 
autrement  dans  le  nombre  des  soixante  agents  de 
change  nommés,  l exanÿen  de  ceux  oui  leur  succé- 
deraient devait  être  renvoyé  aux  syndics  des  agents 
de  change  en  place,  sur  l’avis  desquels  il  leur  devait 
être  expédié  de  nouvelles  commissions. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu’en  1781,  où  un 
arrêt  du  conseil  du  26  novembre  imposa  aux  agents 
de  change  l’obligation  de  fournir  un  cautionnement 
en  immeubles , et  donna  au  ministre  des  finances 
le  droit  de  nomination  parmi  les  candidats  présen- 
tés, en  nombre  triple  pour  chaque  vacance,  par  les 
agents  de  change  eux-mêmes  ; mais,  cinq  ans  plus 
tard,  le  besoin  d’argent  se  faisant  de  plas  en  plus 
sentir,  une  déclaration  du  19  mars  1786  rétablit  les 
offices  avec  finance  fixée  à 100,000  livres.  Il  con- 
vient de  remarquer  que  ce  sont  ces  deux  derniers 
actes  qui  ont  établi  entre  les  fonctions  d’agent  de 
change  et  de  courtier , une  séparation  qui  n’avait 
existé  jusque-là  ni  en  droit  ni  eu  fait , et  qui , par 
la  suite,  devint  encore  bien  plus  tranchée. 

Les  possesseurs  des  offices  crées  en  1786  n’en 
jouirent  pas  longtemps;  la  loi  du  17  mars  1791 
ayant  pose  le  principe  qu’il  serait  fibre  à toute  per- 
sonne de  faire  tel  négoce,  ou  d’exercer  telle  profes- 
sion, art  ou  métier  qu’elle  trouverait  bon,  à charge 
seulement  de  se  pourvoir  d’une  patente,  d’en  ac- 
quitter le  prix  suivant  les  taux  déterminés,  et  de  se 
conformer  aux  règlements  de  police,  la  consé- 
quence ne  se  fit  pas  attendre;  et  la  loi  des  21 
avril— fi  mai  de  la  même  année,  supprima  les 
offices  d’agents  de  change,  et,  sauf  l’accomplisse- 
ment de  quelques  conditions,  déclara  cette  profes- 
sion fibre. 

§ 2.  Législation  moderne.  — Cet  état  de  cho- 
ses ne  fnt  que  transitoire  : « 11  ne  faudrait  pas 
• alléguer,  dit  l’auteur  de  la  Législation  commet - 
« eiale,  pour  preuve  de  la  nécessité  de  donner  des 
« restrictions  a la  profession  d’agent  de  change,  le 
« désordre  dans  les  transactions  de  bourse  des  an- 
■ nées  qui  suivirent  lemartmum  et  les  assignats  : ce 
« n'était  pas  seulement  le  courtage  qui  était  désor- 
« donné  ; c’était  le  commerce,  et,  avec  lui,  l’admi- 
€ nistration,  le  gouvernement,  la  France  entière.» 
Quoi  qu’il  en  soit,  et  sans  parler  de  quelques  disposi- 
tions demeurées  sans  exécution  ou  qui  ont  cessé 
d’étre  en  vigueur,  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  (19  mars 
1801)  rendue  pour  le  rétablissement  des  Bourses, 
sert  également  de  point  de  départ  à la  législation 
moderne  qui  réglemente  la  profession  d’agent  de 
change  considérée  sous  un  point  de  vue  général  ; 
iosqu  à ce  jour  celte  législation  se  compose  : 

De  la  loi  des  21  avril— fi  mai  1791,  dans  celles  de 
ses  dispositions  auxquelles  il  n’a  pas  été  postérieure- 
ment dérogé  ; 

Du  décret  du  20  vendémiaire  an  iv; 

De  celui  du  28  du  même  mois; 

De  celui  du  2 ventôse  suivant  ; 

De  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  ; 

De  l’arrêté  du  29  germinal  an  tx,  rendu  pour  en 
régler  l’exécution  ; 

De  l’arrêté  du  27  prairial  ah  x ; 

Des  lois  des  25  nivôse  et  6 ventôse  an  xiu,  rela- 
tives aux  cautionnements  ; 

De  U 2*  section  du  titre  v du  livre  t*r  dü  Code 
de  commerce  (Art.  74  à 90)  ; 

De  l'article  91  de  la  loi  de  finances  dn  28  avril 
1816; 
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Des  ordonnances  royales  des  ief  et  29  mai,  et 

3 juillet  1816; 

De  l’ordonnance  royale  du  9 janvier  1818  portant 
fixation  des  cautionnements  ; 

Et  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  1841  (ArL  6 
à 14). 

Tels  sont  les  différents  actes  qui  renferment  le> 
bases  constitutives  de  la  profession  d’agent  de 
change  ; il  en  est  quelques  autres  qui  s’y  rapportait 
également,  mais  d une  manière  plus  générale.  Four 
se  rendre  compte  avec  quelque  méthode  des  uns 
et  des  autres,  il  convient  de  les  rapprocher,  suivant 
qu’ils  ont  rapport  à la  création  même  des  places 
d’agent  de  change;  à la  nomination,  au  cautionne- 
ment, au  serment,  à l’installation  et  à la  patente  ; aux 
attributions  et  aux  obligations  positives  ou  néga- 
tives imposées  à ces  agents  auxquels  la  loi  confère 
un  caractère  public,  et  enQn  aux  différentes  ma- 
nières dont  leurs  fonctions  prennent  fin  ; mais  l’or- 
donnance du  29  mai  1816  a placé  la  compagnie  des 
agents  de  change  de  Paris  dans  les  attributions  du 
ministre  des  finances,  tandis  que  ceux  des  dépar- 
tements relèvent  du  ministre  du  commerce;  eu 
outre,  il  existe  entre  les  fonctions  des  uns  et  des 
(uitrçs  des  différences  trop  profondes  pour  que  las 
mêmes  observations  leur  soient  également  applica- 
bles ; la  2P  section  de  cet  article  concernera  donc 
exclusivement  les  agents  de  change  des  départe- 
ments, la  3e  comprendra  les  dispositions  particuliè- 
rement applicables  à ceux  de  Paris. 

IL  Agents  de  cbaxce  dans  les  départements. 

§ i*r.  Nomination.. — D’après  le  principe  posé 
par  la  loi  du  17  mars  1791,  maintenu  par  la  loi  du 
i*r  brumaire  an  vu  et  auquel  celle  du  23  avril  1814  sur 
les  patentes  n’a  pas  dérogé,  l’exercice  de  la  profession 
d’agent  de  change  estlinre  dans  toutes  les  localités 
où  il  n’en  a pas  été  nommé  par  le  gouvernement  en 
vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  an  ix.  11  est  à remar- 
quer toutefois  que  les  actes  des  agents  de  change 
non  institués  parle  gouvernement  ne  peuvent  avoir 
aucun  caractère  public  ou  officiel  et  se  trouvent 
régis  par  les  dispositions  applicables  à toutes  opéra- 
tions Je  commerce  en  général. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  yentôse  an  îx , et  de 
l’arrêté  du  28  germinal  suivant,  c’est  au  gouverne- 
ment qu’il  appartient  de  désigner  les  villes  ou  il 
juge  convenable  d’établir  des  agents  de  change  en  eu 
déterminant  le  nombre  et  les  fonctions;  et  ce  prin- 
cipe a été  consacré  de  nouveau  par  l’article  73  du 
Code  de  commerce  portant  que  les  agents  de  change 
sont  nommés  par  le  roi. 

Mais  ces  offices  ne  peuvent  être  établis  qu’en 
vue  de  l’intérêt  général , et  lorsqu’il  n’en  existe  pas 
dans  une  ville  ou  qu’il  parait  nécessaire  d’augmenter 
le  nombre  de  ceux  qui  existent  déjà,  les  demandes 
en  création  ou  en  augmentation  doivent  toujours 
reposer  sur  les  besoins  même  du  commerccconslatés 
par  ses  organes  naturels  et  légitimes,  les  tribunaux 
et  les  chambres  de  commerce,  et  à leur  défaut,  par 
les  principaux  négociants  de  la  place , les  conseils 
municipaux,  etc.  Ces  demandes  appuyées  de  tous 
les  documents  propres  à en  établir  le  mérite  sont 
transmises  par  le  préfet  qui  y joint  son  avis  au  mi- 
nistre de  l’agriculture  et  au  commerce,  chargé  d’en 
apprécier  l’importance  ; si  elles  sont  jugées  de  na- 
ture à être  accueillies  favorablement,  une  première 
ordonnance  royale  crée  le  nombre  d'offices  ou 
augmente  le  nombre  de  ceux  qui  existent  déjà,  sui- 
vant les  proportions  reconnues  nécessaires  aux  be- 
soins du  moment,  et  a'B  s’agit  d’emplois  nouveaux, 
détermine,  dans  les  limites  posées  par  le  Code  de 
commerce , la  nature  et  l’étendue  des  fonctions  à 
remplir  par  ceux  qui  en  seront  pourvus,  et  fixe  le 
cautionnement  qu’ils  devront  fournir. 
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Ce  ■'est  qu’après  la  promulgation  de  telle  pre- 
mière ordonnante  qu'il  » a lieu  de  s'occopcr  de  la 
présentation  des  raudidàls  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'arrêté  du  29  germinal  an  tx  dont  les 
dispositions  sont  également  applicables  lorsqu'il  y a 
lieu  de  pourvoir  à un  office  nouvellement  créé  ou  à 
un  office  resté  vacant;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
la  présentation  ne  peut  avoir  lieu  avant  que  le  gou- 
vernement ail  reconnu  la  nécessité  et  la  convenance 
de  pourvoir  à la  vacance. 

Ces  premiers  points  ainsi  réglés,  il  est  procédé 
ainsi  qn'il  suit  à la  désignation  des  candidats.  Le 
tribunal  de  commerce  de  la  ville  Gomme,  dans  une 
assemblée  générale  et  spéciale,  dix  banquiers  ou  né- 
gociants. (Arr.  29  germinal  an  tx , art.  3.  ) Ces 
citoyens  ae  rassemblent  pour  former  une  liste  double 
du  nombre  d'agents  de  change  à nommer.  Ils  adres- 
sent eette  liste  au  préfet  du  département  qui  peut  y 
ajouter  les  noms  qu'il  veut,  sans  excéder  toutefois 
le  quart  du  total  (Md.).  Le  préfet  l'adresse  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ( maintenant  à celui  du  com- 
merce) qui  peut  y ajouter  aussi  un  nombre  de  noms 
égal  aussi  au  quart  de  la  première  liste  (t'ùùl.).  Le 
ministre  présente  ensuite  la  liste  entière,  avec  ses 
propositions,  an  roi  qui  fait  la  nomination.  Depuis 
longtemps,  les  préfets  et  le  ministre  lui-méme  ont 
cessé  de  faire  usage  du  droit  qui  leur  était  réservé 
par  l'article  S de  1 arrêté  du  29  germinal  au  ix  ; ce 
droit  n'en  subsiste  pss  moins  ; mais, en  fait,  la  liste 
se  réduit  aux  candidats  présentés  en  nombre  double 
par  le  jury  de  négociants. 

Pour  pousoir  être  inscrit  sur  cette  liste,  il  faut 
satisfaire  à plusieurs  conditions  ; 

1 * Etre  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins  : l'ancienne 
législation  et  particulièrement  l'arrêt  du  conseil  du 
24  septembre  i724  exigeait,  pour  être  agent  de 
change,  la  majorité  d'ige  fixée  alors  à 23  ans  ; mais 
ni  la  loi  du  28  ventése  an  tx,  ni  aucune  des  dispo- 
sitions législatives  ou  réglementaires  qui  l'ont  suivie 
ne  reproduisent  cette  condition,  et  ne  déterminent 
uneantre  majorité  spéciale  ; en  conséquence,  l'article 
388  du  Code  civil  qui  fixe,  en  principe  général,  la 
majorité  i vingt-un  ans,  a été  pris  pour  règle,  et 
cet  ige  suffit  pour  être  nommé  agent  de  change. 
(Extrait  de  l'acte  de  naissance  en  bonne  forme 
dûmeot  légalisé.) 

2°  Avoir  exercé  la  profession  d'agent  de  change 
ili  où  elle  est  libre),  banquier  ou  négociant,  ou  tra- 
vaillé dans  une  maison  de  banque , de  commcrco 
on  chez  un  notaire  à Paris , pendant  quatre  ans 
au  moins  (Arr.  29  germinal  an  tx,  art.  6.  ) On  ne 
compte  le  temps  passé  dans  les  études  de  notaires 
que  lorsque  le  candidat  a travaillé  cher  un  notaire  à 
Paris,  parce  qu’on  a (apposé  que  ce  n'était  que  dans 
les  études  de  Paris  qu'on  pouvait  acquérir  des  con- 
naissances sur  les  négociations  et  le  mouvement  de 
la  bourse.  (Certificat  soit  des  autorités  et  admi- 
nistrations locales  pour  l'exercice  de  le  profession 
d'agent  de  change,  de  banquier  ou  de  négociant, 
soit  des  chefs  de  maisons  ae  banque  et  de  com- 
merce ou  du  notaire  chez  lequel  ie  candidat  aurait 
travaillé  pendant  quatre  ans). 

3°  Vétre  pas  en  état  de  finllite,  n’avoir  pas  (bit 
abandon  de  biens  ou  atermoiement  sans  être  depuis 
réhabilité.  (Arr.  29  germinal  an  tx  , art.  7;  C. 
Cornm  , art.  83.)  Ces  faits  doivent  être  constatés, 
■mi  ru/  une  délibération  du  tribunal  de  commerce 
tans  le  ressort  duquel  réside  le  candidat,  soit  par 
«a  certificat  du  grenier. 

4»  Jouir  de*  droits  de  citoyen  français.  (Même 
arrêté  ) Il  ne  faudrait  cependant  pes  entendre  cette 
ctoition  en  ce  sens  que  lc  candidat  devrait  jouir 
U ta  droits  politiques.  Il  suffit  qu  H soit  né  ou  na- 
tonhti  français  et  qu’il  ne  soit  frappé  d'aucune  iuca- 
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pacilé  qui  suspende,  en  sa  personne,  l'exercice  des 
droits  civils.  (Certificat  délivré  par  le  maire,  j 
3°  “ avoir  pas  été  reconnu  coupable,  en  récidive, 
d immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de  change 
soit  a l'intérieur  soit  à l'extérieur  de  la  bourse.  (Arr 
27  prairial  an  x.  art.  4 et  5. ) 

6°  Enfin,  n'avoir  pas  été  destitué  précédemment 
des  fonctions  d'agent  de  change,  en  vertu  des  ar- 
ticles 83,  86,  87  et  88  du  Code  de  commerce. 

A ces  conditions  générales , il  convient  d’ajouter 
celles  oui  ont  été  la  conséquence  de  la  modification 
profonde  apportée  par  la  loi  du  28avri!  ISItiauxréglcs 
suivies  jusqu'alors  pour  la  nomination  aux  functioua 
d agent  de  change.  Cette  loi  ayant,  par  une  sorte  de 
réminiscence  du  temps  où  les  offices  d'agents  de 
change  étaient  considérés  comme  un  raoven  de 
fournir  finances  à 1 Etat,  élevé  le  cautionnement  de 
ces  agents,  voulut  compotiscr  cette  aggravation  de 
charges.  De  là,  I article  91  aux  termes  duquel  les 
agents  de  change  peuvent  présenter  a l'agrément 
du  roi  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les 
qualités  exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n'a  pas 
lieu  pour  les  titulaires  destitués.  Elle  ne  déroge 
point,  au  surplus,  au  droit  du  roi,  de  réduire  le 
nombre  desdits  fonctionnaires.  Il  devait  être  statué 

Sar  une  loi  particulière , sur  l'exécution  de  cette 
isposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
bénuers  ou  ayants  cause  des  agents  de  change.  Cette 
loi  na  point  encore  été  faite;  seulcmcot,  une  or- 
donnance royale  du  3 juillet  1816,  les  articles  U a 
. j la.  ,!  23ju*n  <841,  et  diverses  instruction  h 
ministérielles,  en  maintenant  expressément  pour 
tous  les  cas  où  il  n’y  aurait  pas  lieu  à l'application 
de  1 article  91  de  la  loi  de  1816,  le  mode  suivi  jus- 
qu’alors pour  la  nomination  des  agents  de  change, 
out  établi,  pour  le  cas  de  transmission  directe  pur 
lc  titulaire  ou  ses  représentants,  des  dispositions 
particulières  auxquelles,  indépendamment  des  con- 
ditions générales  indiquées  ci-dessus,  la  nomina- 
tion du  successeur  présenté  so  trouve  subordonnée. 

Les  demandes  de  transmission  présentées  par  les 
titulaires  ou  par  la  veuve  et  les  enfants  des  U lui.  lires 
décédés  en  exercice,  et  accompagnés,  |°  de  la  dé- 
mission du  cédant  (et  s'il  s'agit  d’un  titulaire  décédé, 
de  l’acte  de  son  décès  et  des  pièces  nécessaires  pour 
justifier  du  droit  de  disposer  de  l’ofTicc);  2°  de  la 
commission  de  l’agent  ae  change  à remplacer  ; et 
5°  de  l'acceptation  du  successeur  présenté,  sont 
adressées  aux  préfets  qui  les  renvoient  aux  tribu- 
naux de  commerce  du  ressort.  Ces  tribunaux  don- 
nent leur  avis  motivé  sur  l'aptitude  et  la  réputation 
de  probité  du  candidat  présenté , en  se  conformant 
d ailleurs  aux  articles  88  et  89  du  Code  de  commerce 
et  aux  articles  6 et  7 de  l’arrété  du  29  germinal 
an  tx.  Les  demandes  sont  ensuite  communiquées 
par  ie  préfet  aux  syndics  et  adjoints  des  agenls  de 
change  et  des  courtiers  pour  avoir  leurs  ohsem- 
Lons.  Partout  où  il  n’existe  pas  de  syndic  et  adjoint*, 

1 avis  favornblo  du  tribunal  de  commerce  est  suffl- 
sant.  Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  l'usage  n pré-  ' 
valu  de  consulter,  à défaut  de  svndic  et  d adjoint, 
les  titulaires  en  exercice.  Ces  formalités  remplie,  fa 
demande  est  adressée  nu  ministre  du  commerce, 
par  ie  préfet  qui  y joint  son  avis.  Le  ministroagréo 
definitivement  le  candidat  et  le  propose  à la  noini- 
nation  du  roi. 

Aucune  de  ces  dispositions  n'exigeant  de  faire 
connaître  les  conventions , et  notamment  le  prix  . 
moyennant  lesquels  la  transmission  pouvait  avoir 
lieu,  le  gouvernement,  en  procédant  i la  nomina- 
tion du  successeur  désigné,  n’avait  point  à appré- 
cier le  mérite  de  ces  arrangements  auxquels  il  de- 
meurait complètement  étranger  ; mais  la  loi  du  2" 
juin  1811,  en  substituant  un  nouveau  mode  à celui 
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<|ui  avait  été  établi  par  la  loi  du  21  avril  1852,  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  la 
transmission  des  offices,  a modifie  cet  état  de  choses. 
Alourd  irai,  lorsque  le  candidat  à nommer  est  pré- 
senté, en  vertu  de  l’article  91  de  la  loi  du  28  avril 
18tti,  soit  par  un  titulaire  même,  soit  par  les  héri- 
tier de  ce  aernier  décédé  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  s'il  est  lui-même  l’un  des  héritiers  ou 
l'héritier  unique  du  titulaire  décédé,  il  doit  pro- 
duire, suivant  les  cas,  le  traité  ou  les  conventions 
passées  entre  lui  et  son  cédant,  ou  les  héritiers  de 
ce  dernier,  ou  ses  propres  cohéritiers  ; s’il  est  do- 
nataire entre-vifs  ou  à cause  de  mort,  l'acte  ou 
écrit  constatant  la  libéralité,  et,  s’il  est  héritier  uni- 
que, une  déclaration  particulière  dont  il  sera  ci- 
après  parlé.  Les  traités  on  conventions  peuvent  eu  e 
faits  sous  seings  privés  ou  par-devant  notaires  ; mais 
il  importe  de  n y introduire  aucune  clause  con- 
traire aux  principes  qui  règlent  l'exercice  de  la 
profession  d agent  de  change,  et  qui,  étant  d'ordre 
public,  ne  peuvent  être  modifiés  par  des  conventions 
particulières  dont  la  rectification,  devenue  alors  né- 
cessaire, entraînerait  des  retards  préjudiciables  aux 
intéressés.  Si  le  traité  est  passé  avec  les  héritiers  ou 
entre  les  cohéritiers  d’un  titulaire,  il  y a lieu  de 
produire  à l'appui,  soit  un  intitulé  d’inventaire,  soit 
un  acte  de  notoriété  constatant  la  capacité  des  héri- 
tiers qui  agissent  en  cette  qualité  ; et  s'il  y a parmi 
eux  des  mineurs , il  doit  être  justifié  également  de 
la  délibération  prise  par  le  conseil  de  famille  et  dû- 
ment homologuée  pour  autoriser  la  transmission  de 
l’office  et  de  l'intervention  du  subrogé  tuteur.  En 
outre,  tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la 
transmission  à titre  onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  de 
l'article  91  de  la  loi  dn  28  avril  1816,  d’un  office, 
de  la  clientèle,  des  minutes,  répertoires,  recouvre- 
ments et  autres  objets  en  dépendant,  doit  être  con- 
staté par  écrit  et  enregistré,  avant  d'être  produit  à 
l’appui  de  la  demande  de  nomination  du  successeur 
désigné.  Les  droits  d'enregistrement  sont  perçus 
selon  les  bases  et  quotités  ci-après  déterminées.  (L. 

25  juin  1841,  art.  6).  — Pour  les  transmissions  à 
titre  onéreux,  le  droit  d’enregistrement  est  de  2 p. 
100  du  prix  exprimé  dans  l’acte  de  cession  et  du 
capital  des  charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix. 
(Art.  7.) — Si  la  transmission  de  l’office  et  des  ob- 
jets en  dépendant  s'opère  par  suite  de  disposition 
gratuite  entre-vifs  ou  à cause  de  mort , les  droits 
établis  pour  les  donations  de  biens  meubles  par  les 
lois  existantes  sont  perçus  sur  l’acte  ou  écrit  con- 
statant la  libéralité,  d'après  une  évaluation  en  capi- 
tal. Dans  aucun  cas,  le  droit  ne  peut  être  au-dessous 
de  2 p.  100.  (Art.  8.)  — La  perception  a lien,  con- 
formément à l’article  7,  lorsque  l'office  transmis  par 
décès  passe  à l'un  des  héritiers  ; lorsqu'il  passe  à 
l'héritier  unique  du  titulaire,  le  droit  de  2 p.  100 
est  perçu  d’après  une  déclaration  estimative  de  la 
valeur  de  l’office  et  des  objets  en  dépendant.  Cette 
déclaration  est  faite  au  bureau  de  l'enregistrement 
de.la  résidence  du  titulaire  décédé.  Le  quittance  du 
receveur  doit  être  produite  à l’appui  de  la  demande 
de  nomination  du  successeur.  Le  droit  acquitté  sur 
cette  déclaration  ou  sur  le  traité  fait  entre  les  cohé- 
ritiers est  imputé,  jusqu’à  due  concurrence,  sur  ce- 
lui que  les  Héritiers  ont  à payer,  lors  de  la  décla- 
ration de  succession , sur  ta  valeur  estimative  de 
l’office , d'après  les  quotités  fixées  pour  les  biens 
meubles  par  les  lois  en  vigueur.  (Art.  9.)  — Le 
droit  de  transmission  des  offices,  déterminé  par  les 
articles  7,  8 et  9 ei-dessus,  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  inférieur  au  dixième  du  cautionnement  attaché 
à la  fonction  ou  à l'emploi.  (Art.  10.) — Lorsque 
l'évaluation  donnée  à nn  office  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  d'une  transmission  à titre 


AGE 

gratuit,  entre-vifs  ou  par  décès,  est  reconnue  insuf- 
fisante, ou  que  la  simulation  du  prix  exprimé  dans 
l'acte  de  cession  à titre  onéreux  est  établie  d'après 
des  actes  émanés  des  parties  ou  de  l’autorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  il  est  perçu,  à titre  d’a- 
mende, un  droit  en  sus  de  celui  qui  est  dû  sur  la 
différence  de  prix  ou  d’évaluation.  Les  parties,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  sont  solidaires  pour  le 
payement  de  celte  amende.  (Art.  11.)  — En  cas  de 
création  nouvelle  de  charges  ou  offices,  ou  en  cas  de 
nomination  de  nouveaux  titulaires  sans  présentation, 
par  suite  de  destitution  ou  par  tout  autre  motif,  les 
ordonnances  qui  y pourvoient  sont  assujetties  à un 
droit  de  2 p.  loo'sur  le  montant  du  cautionnement 
attaché  à la  fonction  ou  à l'emploi.  Toutefois,  si  les 
nouveaux  titulaires  sont  soumis,  comme  condition 
de  leur  nomination,  à payer  une  somme  déterminée 
pour  la  valeur  de  l’office,  le  droit  d’enregistrement 
est  exigible  sur  cette  somme,  sauf  l'application  du 
minimum  de  perception  établi  à l’article  10  ci- 
dessus.  Ce  droit  doit  être  acquitté  avant  la  presta- 
tion de  serment  du  nouveau  titulaire,  sons  peine  du 
double  droit.  (Art.  12.)  — En  cas  de  suppression 
d'un  titre  d’office,  lorsqu’à  défaut  de  traité,  l'ordon- 
nance qui  prononce  l’extinction  fixe  une  indemnité 
à payer  au  titulaire  de  l’office  supprimé  ou  à ses  hé- 
ritiers, l’expédition  de  cette  ordonnance  doit  être 
enregistrée  dans  le  mois  de  la  délivrance  sous  peine 
du  double  droit.  Le  droit  de  2 p.  100  est  perçu  sur 
le  montant  de  l'indemnité.  (Art.  43.)  — Les  droits 
perçus  en  vertu  des  articles  qui  précèdent  sont  su- 
jets à restitution  toutes  les  fois  que  la  transmission 
n'a  pas  été  suivie  d’effet.  S'il  y a lieu  seulement  à 
réduction  du  prix , tout  ce  qui  a été  perçu  sur  l'ex- 
cédant est  également  restitué.  La  demande  en  resti- 
tution doit  être  faite,  conformément  & l'article  61  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à compter  du  jour  de  l’enregistrement  du  traité 
ou  de  la  déclaration.  (Art.  14.) 

Ainsi,  tandis  que,  sous  la  loi  du  21  avril  1832,  le 
payement  du  droit  d’enregistrement  était  toujours 

Fostérieur  à la  nomination,  puisqu’il  s’acquittait  sur 
ordonnance  même,  suivant  le  système  établi  par  la 
loi  du  2."»  juin  1841,  il  doit  être  effectué  avant  la 
nomination  toutes  les  fois  qu'il  y a titre  transraiasif, 
et  c’est  le  plus  grand  nombre  de  cas  ; cette  obser- 
vation est  importante,  car  si  les  dispositions  de  la 
loi  à cet  égara  n’étaient  pas  exactement  suivies,  la 
nomination  serait  nécessairement  ajournée. 

$ 2.  Cautionnement,  serment,  installation  et 
patente. 

Cautionnement.  — La  loi  du  28  ventôse  an  ix, 
rappelant  sur  ce  point  les  dispositions  de  la  législa- 
tion précédente,  et  notamment  dé  l’arrêt  du  con- 
seil du  30  août  1720,  posa  le  principe  que  les  agents 
de  change  seraient  tenus  de  fournir  un  cautionne- 
ment dont  le  montant,  réglé  par  le  gouverne- 
ment , sur  l’avis  des  préfets  des  départements , 
ne  pouvait  excéder  60,000  fr.,  ni  être  moindre 
de  6,000  fr.  en  numéraire,  et  devait  être  versé  à la 
caisse  d'amortissement.  L’article  90  de  la  loi  du  28 
avril  1816  prescrivit  une  nouvelle  fixation  des  cau- 
tionnements d’agents  de  change,  réglée  sur  la  po- 
pulation et  le  commerce  des  lieux  où  ils  résident, 
et  qui  devait  porter  le  minimum  de  ces  cautionne- 
ments à 4,000  fr.  et  le  maximum  à 125,000  fr.  Ce 
fut  l’objet  de  l'ordonnance  royale  du  9 janvier  1818, 
qui  établit,  pour  les  agents  de  change  des  départe- 
ments et  dans  les  limites  de  la  loi , une  échelle  de 
cautionnements  fixés,  suivant  l’importance  des  loca- 
lités, à 6,000,  8,000,  10,000, 12,000  et  15,000  fr. 

Conformément  à l’article  96  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  aucun  agent  de  change  n’est  admis  à prêter 
serment  et  à être  installé  dans  ses  fonctions,  s'il 
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ne  justifie  préalablement  de  la  quittance  de  son  cau- 
tionnement D’après  la  même  loi  et  les  ordonnances 
des  8 mai  I81tî  et  31  mai  1838  (Art.  iti),  ce  cau- 
tionnement doit  être  versé  en  numéraire  dans  les 
caisses  du  trésor  et  non  pins  à la  caisse  d'amor- 
tissement. Il  en  est  délivre  réoépisaé,  qui  est  échan- 
gé. après  l'inscription  du  cautionnement,  contre  un 
litre  nommé  certificat  d'inscription  de  caution- 
nement. 

Les  intérêts  des  fonds  des  cautionnements  avaient 
clé  fixés,  par  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  à 5 p.  100  ; 
celle  du  28  avril  1816,  en  maintenant  (Art.  95)  ce 
taux  pour  les  cautionnements  déjà  fournis,  fixa,  par 
une  sorte  de  mesure  transitoire,  l'intérél  des  cau- 
tionnements nouveaux  à * p.  100  sans  retenue  (Art. 
94).  Mais  la  loi  du  4 août  1844  a généralisé  cette 
mesure,  en  statuant  (Art.  T) , sans  aucune  distinc- 
tion, que  l inlérét  des  cautionnements  en  numéraire 
est  fixé  é 3 p.  100  è partir  du  l*r  janvier  1845. 
Suivant  deux  arrêtés  des  21  germinal  et  27  floréal 
an  vui , les  intérêts  des  cautionnements  courent  à 
partir  do  dates  des  versements  : ils  échoient  au 
1"  janvier  et  sont  payés  annuellement  par  les 
payeurs  du  trésor  public  sur  la  représentation  du 
titre.  Les  payements  ouverts  à partir  dn  1”  jan- 
vier sont  continués  jusqu'au  31  octobre  suivant.  Les 
ayants  droit  qui  ne  se  présentent  pas  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai  de  dix  mois,  c'est-à-dire  avant  la 
clôture  de  l'exercice , ne  peuvent  plus  être  payés 
qu'en  vertu  d'nn  réordonnancemenl  qui  entraine 
toujours  des  retards.  Enfin,  l'article  1"  de  l'ordon- 
nance du  24  août  1841,  porte  que  les  ordonnances 
d'intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  seront  ex- 
clusivement délivrées  sur  la  caisse  du  payeur  du 
département  dans  lequel  les  titulaires  exerceront 
leurs  fonctions. 

Le  cautionnement  des  agents  de  change  est  spé- 
cialement affecté  à la  garantie  des  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  eux  par  suite  de 
1 exercice  de  leurs  fonctions.  ( Ait.  29  germinal 
an  ix,  art.  12)  ; à celle  de  la  livraison  et  du  paye- 
ment de  ce  qu'ils  auront  vendu  et  de  ce  qu'ils  auront 
acheté.  Le  cautionnement  sera  même  saisissable  en 
cas  de  non  consommation  dans  l'intervalle  d'une 
bourse  à l'autre,  sauflo  délai  nécessaire  au  transfert 
des  rentes,  ou  autres  effets  publics  dont  la  remise 
exige  des  formalités.  ( Arr.  27  prairial  an  x,  art. 
13.  ) Dans  ces  divers  cas,  lorsque  le  cautionnement 
a été  entamé,  l'agent  de  change  est  suspendu  de  ses 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  Tait  entièrement  complété, 
et  le  nom  de  l'agent  de  change  ainsi  suspendu  est 
affiché  à la  Bourse.  La  loi  do  25  nivoso  an  xm  a ré- 
sumé ces  dispositions  en  y en  ajoutant  de  nouvelles 
pour  les  bailleurs  de  fonds.  Les  cautionnements  fournis 
par  les  agents  de  change,  dit-elle,  sont  affectés  par 
premier  privilège  à la  garantie  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  eontro  eux  par  suite 
Je  lexercice  de  leurs  fonctions  ; par  second  privi- 
lège. au  remboursement  des  fonds  qui  leur  auraient 
été  prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  cautionnement, 
et  subsidiairement,  dans  l'ordre  ordinaire,  des 
créances  ordinaires  qui  seraient  exigibles  sur  eux. 
(Art  I"). Celle  indication  générale  de  l'ordre  et  de 
la  oature  des  créances  imputables  sur  le  cuulionne- 
aient . est  suffisante  ici , la  solution  des  questions 
qui  s'y  rattachent  étant  pluldt  du  ressort  des  tribu- 
srn  que  de  l'administration. 

Lorsque  fes  fonctions  à la  garantie  desquelles  le 
cautionnement  est  spécialement  affecté  viennent  à 
cesser  par  une  cause  quelconque , le  rembourse- 
ment doit  en  être  fait  ; mais  les  dispositions  près- 

j cri  *<rard  oar  1 article  IU  de  la  loi  du  28  ven- 
ST-  «-  de  f arrêté  du  27  prairial 

«Ti  ayant  du  nécessairement  paraître  insuffisantes 
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p mA  assurer  r exercice  de*  droit*  des  tiers  intéressés, 
la  loi  du  25  nivôse  au  ai  il  en  a établi  de  nouvelles 
dont  voici  l’énoncé  sommaire.  Les  agent*  de  change 
sont  tenus,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  caution- 
nement, de  déclarer  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressort  duquel  ils  exercent,  qu' ‘il* 
cessent  leurs  fonctions.  Cette  déclaration  est  a nichée 
dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  pendant  trois 
mois  ; après  ce  délai  et  après  la  levée  des  opposi- 
tion* qui  auraient  pu  être  faites  directement  au  tré- 
sor, *' il  en  était  survenu,  le  cautionnement  sera 
remboursé  sur  la  présentation  et  le  dépôt  d'un  cer- 
liflcal  du  greffier,  visé  par  le  président  du  tribunal 
qui  constatera  que  la  déclaration  prescrite  a été 
affichée  dans  le  aélai  fixé  ; que,  pendant  cet  inter- 
valle, il  n*a  été  prononcé  contre  l'agent  de  change 
aucune  condamnation  pour  fait*  relatifs  à ses  fonc- 
tions, et  qu’il  n existe  au  greffe  du  tribunal  aucune 
opposition  à la  délivrance  du  certificat  ou  que  les 
oppositions  survenues  ont  été  levées.  (Art.  5.)  Les 
agents  de  change  devront,  en  outre . (Art.  U),  faire 
afficher,  pendaut  le  même  délai,  la  déclaration  de  la 
cessation  de  leurs  fonctions  à la  Bourse  près  de  la- 
quelle ils  les  exercent,  et  produire  au  trésor  le  cer- 
tificat du  syndic  de  cette  bourse  relatif  à l'affiche 
de  leur  démission  joint  au  certificat  du  greffier  visé 
par  le  président  du  tribunal,  lequel,  s'il  n'existe  pas 
de  bourse  à la  résidence  du  titulaire,  en  fera  mrn- 
tion  dans  son  visa,  mis  au  bas  du  certificat  du  greffier 
indiqué  ci-dessus.  Enfin  , l’article  7 de  la  même  loi 
assujettit  aux  mêmes  formalités  pour  la  notification 
de  la  vacance  et  les  agents  de  change  qui  sont  desti- 
tués, et  les  héritiers  de  ceux  qui  sont  décédé*  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  outre  les 
pièces  détaillées  ci-dessus,  les  héritiers  ou  légataires 
doivent  produire  un  certificat  de  propriété  confirme 
au  modèle  annexé  au  décret  du  18  septembre  1806  ; 
les  créanciers  ou  ayants  droit,  les  jugements  ou 
actes  établissant  leur  propriété,  et  les  mandataires, 
une  procuration  régulière. 

Serment  et  installation.  — Lorsque  l'agent  de 
change  a versé  son  cautionnement,  et  acquitté,  s'il 
y a lieu , le  droit  d'enregistrement  établi  par  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  du  25  juin  1841,  il  présente  l'am- 
pliation de  l'ordonnance  royale  qui  le  nomme  et  qui 
lui  a été  délivrée  sous  forme  de  commission  au  tri- 
bunal de  commerce  qui  l'admet  à prêter  serment. 
Le  principe  de  la  prestation  de  serment  existait  sous 
l'ancienne  législation.  La  loi  des 21  avril— 8 mai  1791 
l'exigeait;  celle  du  28  veutô&e  an  ix  n'en  parta  pas. 
mais  comme  elle  conférait  au  gouvernement  le  droit 
de  faire  tons  les  règlements  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  mesures  qu  elle  prescrivait,  l'arrêté 
du  29  germinal  an  ix  exigea  des  agents  de  change 
la  promesse  de  fidélité  à la  constitution.  Cette  obli- 
gation s'est  maintenue  sous  le  Code  de  commerce 
actuel , quoiqu'il  n'en  fasse  pas  mention  ; et  aucune 
loi  n'ayant  indiqué  de  formule  spéciale  pour  le  ser- 
ment des  agents  de  change , ils  ne  peuvent  le 
prêter  que  dans  les  termes  prescrits  par  celle  du 
31  août  1830.  « Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français, 
• obéissance  à la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
« du  royaume.  • 

Patente.  — Lorsque  la  loi  du  8 mai  179!  proclama 
la  liberté  de  la  profession  d'agent  de  change,  elle 
soumit  ceux  qui  l’exerceraient  a l'obligation  de  pren- 
dre une  patente  maintenue  par  toutes  les  lois  inter- 
médiaires sur  Jea  patentes  ; cette  obligation  est  ro- 

firodoite  par  la  dernière  du  25  avril  1844  qui  impose 
es  agents  de  change  de  départements  eu  égard  é 
la  populaliou  et  d'après  un  tarif  exceptionnel  réglé 
ainsi  qu’il  suit  (tableaux  B et  D)  : 

Dans  les  ville*  de  400,000  âm es  et  au- 
dessus...». 250  fr. 
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Dans  le»  ville»  de  50,000  à 100,000  Unie»  200 
Dans  le<  villes  de  50,000  k 80,000  e( 
dans  les  villes  de  50,000  à 15,000  «mes 

qui  ont  nn  entrepôt  réel 150 

Dans  les  villes  de  15,010  à 30,000  âmes, 
et  dans  les  villes  d'une  population  infé- 
rieure à 15,000  limes  qui  ont  un  entrepôt 

réel 100 

Dans  toutes  les  autres  communes 75 

Plus,  le  droit  proportionnel  Osé  au  15*  de  la  valeur 
locative. 

s 5.  Attributione,  émoluments,  privilège,  obli- 
gation!, interdiction t et  pénalités.  — Les  agents 
de  change,  quoique  nommes  par  le  roi,  ne  sont  pas 
des  fonctionnaires,  en  ce  sens  qu'ils  ne  participent 
point  à l’exercice  de  la  puissance  publique.  Si  les 
règles  particulières  auxquelles  leur  profession  est 
subordonnée,  et  surtout  le  privilège  exclusif  qui  leur 
est  accordé,  peuvent  les  faire  regarder  comme  in- 
vestis du  caractère  d'officiers  publics,  ils  n'ont  plus, 
k partir  de  leur  installation,  que  des  rapports  très- 
indirects  avec  l'autorité  administrative,  (l'un  autre 
cdtd,  les  nombreuses  questions  que  soulève  jour- 
nellement l’appréciation  des  divers  actes  dont  se 
composent  les  opérations  pour  lesquelles  ils  sont 
appelés  à servir  d'agents  intermédiaires  sont  du  do- 
maine exclusif  des  tribunaux  ; sous  ce  double  rap- 
port, ce  serait  donc  s'écarter  évidemment  du  but 
particulier  de  cet  ouvrage  que  d'examiner  ici  avec 
tous  les  détails  qu'elles  comportent  ces  diverses 
questions  dont  il  suffira  de  donner  un  exposé  géné- 
ral qui  permette  d'en  saisir  l'ensemble,  et  de  re- 
courir, au  besoin , aux  ouvrages  spéciaux  où  elles 
sont  traitées  avec  tous  les  développements  néces- 
saires. 

Attribution ».  — La  loi  du  il  avril— 8 mai  1791 
parait  avoir  servi  de  point  de  départ  i toutes  les 
dispositions  ultérieures  qui  ont  réglé  les  attribu- 
tions des  agents  de  change  ; on  y retrouve,  i peu 
d'exceptions  près,  l'énoncé  de  ce  qu'ils  peuvent  et 
de  ce  qu'ils  doivent  faire;  comme  aussi  des  actes 
qui  leur  sont  interdits  cl  des  prescriptions  destinées 
è leur  assurer  l'exercice  exclusif  de  leur  profession. 
Sur  ce  point,  la  loi  du  i8  ventôse  an  ix  est  fort 
roneise  : elle  se  borne  i dire  (Art.  7)  que  les  agents 
de  change  et  courtiers  nommés  par  le  gouverne- 
ment auront  seuls  le  droit  d'en  exercer  la  profes- 
sion, de  constater  le  cours  du  change,  celui  des 
effets  publics , marchandises,  matières  d'or  et  d'ar- 

f;ent,  et  de  justifier  devant  les  tribunaux  ou  arbitres 
a vérité  et  le  taux  des  négociations,  ventes  ou 
achats.  L'arrété  du  27  prairial  an  x s'occupe  plutôt 
des  obligations  imposées  aux  agents  de  change  que 
de  leur»  attributions,  et  celles  qui  sont  relatives  au 
transfert  des  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ne  concernaient  alors  que 
les  agents  de  change  de  Paris.  Enfin,  l’article  76  du 
Code  de  commerce  porte  que  les  agents  do  change 
constitués  de  ta  manière  prescrite  par  la  loi  ont 
seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets 
publics  et  autres  susceptibles  d'étre  cotés  ; de  faire 
pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  de  lettres 
de  change  ou  billets  et  de  tous  papiers  rommerca- 
hlcs  et  d’en  constater  le  cours.  Le  mémo  article 
ajoute  que  les  agents  de  change  peuvent  faire,  con- 
curremment avec  les  courtiers  de  marchandises,  les 
négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des 
matières  métalliques  et  qu'ils  ont  seuls  le  droit  d'en 
constater  le  cours.  En  rapprochant  ce  dernier  ar- 
ticle de  la  loi  du  28  ventôse  an  tx,  qui  donnait  aux 
agents  de  change  et  aux  courtiers  également  le 
droit  de  constater  le  cours  des  matières  métalliques, 
on  voit  que  le  Code  de  commerce  abroge  cette  pre- 
mière disposition  en  réservant,  au  contraire,  aux 
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agents  de  change  seuls  le  droit  de  constater  le  cours 
de  ces  matières.  L’expérience  avait  hit  reconnaître 
que  les  négociations  des  matières  métalliques  se 
faisait  presque  exclusivement  par  les  agents  de 
change,  et  si  l'on  ne  voulut  pas  priver  les  courtiers 
du  droit  qu'ils  tenaient  de  la  loi  précédente  de  faire 
ces  négociations  concurremment  avec  les  agents  de 
change,  on  pensa  que  du  moins  ces  derniers  seuls 
devaient  être  autorisés  i constater  le  eonrs  officiel 
d'opérations  dont  ils  s'occupaient  beaucoup  plus 
spécialement.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  76 
donne  lieu  è une  autre  observation  également  im- 

B riante, fondée  sur  la  distinction  à établir  entre  les 
nx  dispositions  qui  le  composent.  Parla  première, 
les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  les 
négociations  des  effets  publics  et  autres  susceptibles 
d'étre  cotés  ; c'est  une  règle  absolue  qui  n admet 
pas  d'exception  même  en  faveur  des  propriétaires 
de  ces  effet».  Par  la  seconde,  ils  ont  également 
seuls  le  droit  de  faire,  pour  le  compte  d'autrui,  les 
négociations  de  lettres  de  change  ou  billets,  et  de 
tous  papiers  commerçables;  la  limitation  qui  ré- 
sulte de  ces  mots  pour  le  compte  d'autrui  laisse 
aux  propriétaires  de  ces  derniers  effets  et  papiers , 
la  faculté  de  les  négocier  par  eux-mêmes.  C'est,  au 
surplus,  le  principe  de  l'édit  du  mois  d'avril  159.3 
(Voy.  ci-dessus)  rappelé  et  confirmé  plusieurs  fois, 
notamment  par  l'arrêt  du  conseil  du  16  novembre 
1781,  et  l'article  4 de  l’arrêté  du  27  prairial  an  x. 

Hais  une  addition  importante  aux  fonctions  des 
agents  de  change  des  départements  a été  faite  par 
la  loi  du  14  avril  1819  et  l'ordonnance  royale  du 
mémo  jour,  relatives  è l’ouverture  dans 'chaque 
département  d'un  livre  auxiliaire  du  grand-livre  de 
la  dette  publique.  L’article  4 de  la  loi  ayant  statué 
que  les  inscriptions  de  rentes  départementales  si- 
gnées du  receveur  général,  visées  et  contrôlées  par 
le  préfet,  équivaudraient  aux  inscriptions  délivrées 
par  le  directeur  du  grand-livre  et  seraient  transfé- 
rables dans  les  départements  comme  les  inscriptions 
le  sont  àParis,  l'article  6 de  l'ordonnance  régla  que, 
pour  ces  transferts,  l'émargement  et  les  déclarations 
seront  signés  du  propriétaire  de  la  rente,  ou  d’un 
fondé  de  procuration  spéciale,  assisté  d'un  agent  de 
change,  ou.  i défaut,  d'un  notaire,  pour  certifier 
l'individualité  des  parties , la  vérité  de  leurs  signa- 
tures, et  celles  des  pièces  produites  conformément 
à l'article  15  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  x qui  se 
trouve  ainsi,  avec  l'article  16  du  même  arrêté,  de- 
venir commun  aux  agents  de  change  de  Paris  et 
des  départements. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  81  du  Code  de  com- 
merce, un  agent  de  change  peut , si  l'acte  du  gou- 
vernement qui  l’institue  l'y  autorise,  cumuler  les 
fonctions  de  courtier.  Ce  cumul  a lieu  dans  un 
grand  nombre  de  localités  oh  les  fonctions  d'agent 
de  change  et  de  courtier  ne  seraient  pas  assex  im- 
portantes pour  être  exercées  séparément,  et  celui 
qui  l'exerce  se  trouve  alors  soumis  aux  règles  qui 
se  rapportent  aux  deux  professions. 

Emoluments.  Les  divers  actes  que  les  agents  de 
change  sont  appelés  i faire  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  devant  nécessairement  donner  lieu  à une 
rétribution  , il  était  d'autant  plus  essentiel  que  la 
loi  posèt  i cet  égard  des  règles  fixes,  que  l'entre- 
mise de  res  officiers  publics  étant  obligatoire  et 
forcée  dans  un  grand  nombre  de  cas , il  aurait  pu 
en  résulter  les  plus  graves  inconvénients.  Dans  ce 
but.  la  loi  du  21  avril— 8 mai  1791,  articlelé, confia 
aux  tribunaux  de  commerce  le  soin  de  procéder  à la 
confection  du  tarif  des  droits  de  courtage  dans  les 
différentes  places  de  commerce  du  royaume,  en 
ajoutant  que  ce  tarif  aurait  force  de  loi  dan»  chaque 
salle  où  il  aurait  été  fait.  Sans  doute,  il  eut  été  pré- 
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ffctable  d* établir  un  tarif  uniforme  pour  tout  le 
royaume,  mais  on  comprend  sans  peine  que,  preste 
par  les  nécessités  de  l'epoque,  le  législateur  se  soit 
confié,  à cet  égard,  à la  sollicitude  des  tribunaux  de 
commerce  parfaitement  bien  placés  pour  apprécier  et 
satisfaire  les  divers  intérêts.  On  trouve  l'idée  d'un  ta- 
rif établi  par  le  gouvernement  dans  l'article  13  de 
l'arrété  dn  29  germinal  an  ix,  portant  que  Ica  droits 
de  commission  et  de  courtage  seront  fixés  par  un  ar- 
rêté des  consuls  (aujourd'hui  une  ordonnance  royale] 
sur  le  rapportdu  ministre  de  l'intérieur  (aujourd'hui  le 
ministre  du  commerce)  qui  consultera,  àcelcITcl,  les 
tribunaux  de  commerce  des  villes  où  il  sera  établi  des 
bourses,  et  le  préfet  du  département.  Provisoirement, 
les  osages  locaux  devaient  être  suivie  ; mais  cet  article 
étant  resté  sans  exécution , les  tribunaux  do  com- 
merce continuèrent  à suivre  la  loi  de  1791  en  éta- 
blissant des  tarifs  particuliers,  auxquels  l'arrété  du 
27  prairial  an  x vint  donner  une  sorte  de  consé- 
cration. En  s'occupant  des  droits  à percevoir  par 
les  agents  de  change,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  le  gouvernement,  l'article  20 
de  cet  arrête  défend  expressément  aux  agents  de 
rkange  d’exiger  ni  de  recevoir  aucune  somme  au 
delà  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  le  tarif 
arrêté  par  les  tribunaux  de  commerce,  sous  peine 
rfe  concussion  ; le  même  article  laisse  aux  agents 
de  change  la  faculté  de  se  faire  payer  de  leurs  droits 
après  la  consommation  de  chaque  négociation , du 
sur  des  mémoires  qu'ils  fourniront  de  trois  en  trois 
mois,  des  négociations  faites  par  leur  entremise, 
anx  banquiers,  négociants  ou  autres  pour  le  compte 
desquels  ils  les  auront  faites.  Les  droits  alloués  aux 
agents  de  change  varient  peu,  d'ailleurs,  pour  les 
principales  places  de  commerce  du  royaume  ; à Bor- 
deaux, ils  sont  de  < pour  i ,000,  payable  par  moitié 
par  l'acheteur  et  le  vendeur  ; à Marseille,  Nantes  et 
Strasbourg,  de  I pour  1,000  payable  par  l'acheteur 
et  par  le  vendeur;  au  Havre  et  à Lille,  de  1/8  p.  0/0 
payable  par  le  vendeur  ; et  à Rouen , de  t/8  p.  0/0 
pavable  par  le  vendeur  et  par  l'acheteur. 

Privilège. — Du  moment  oùun  intérêt  général  d'or- 
dre et  de  garantie  a pu  faire  regarder  comme  néces- 
saire d'établir  pour  certaines  opérations  de  commerce 
des  agents  intermédiaires  institués  par  le  gouver- 
nement même,  et  soumis  à des  règlements  particu- 
liers, il  devenait  indispensable  de  défendre  contre 
toute  invasion  le  privilège  exclusif  qui  leur  était  ac- 
cordé, et  qui  avait  pour  premier  effet  de  retirer  du 
droit  commun  l'exercice  de  la  profession  ainsi  privi- 
légiée. Des  défenses  ont  donc  été  faites  aux  tiers  de 
s'immiscer  dans  les  fonctions  d'agents  de  change, 
et  des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  enfrein- 
draient ces  défenses.  L'ancienne  législation  présente, 
i cet  égard,  des  dispositions  qu'il  serait  difficile  de 
concilier  avec  nos  institutions  actuelles.  Dans  la 
législation  moderne,  la  première  que  l'on  ren- 
contre est  celle  de  r article  8 de  la  loi  du  28  ven- 
tile an  ix,  qui  défend,  sous  peine  d'une  amende  au 
plus  du  sixième  du  cautionnement  des  agents  de 
change  de  la  place  et  au  moins  du  douzième,  à tons 
individus  autres  que  ceux  nommés  par  le  gouverne- 
ment d'exercer  Ica  fonctions  d'agents  de  change. 
Cette  amende  doit  être  prononcée  correctionnettc- 
meat  par  le  tribunal  de  1»  instance,  payable  par 
corps,  et  applicable  anx  enfants  abandonnes.  Vient 
ensuite  l'article  4 de  l'arrété  du  27  prairial  an  x, 
qui  défend,  tous  les  peines  portées  par  les  articles 
13  de  l'arrtt  du  conseil  du  26  novembre  1781  (nul- 
lité des  négociations,  amende  de  3,000  liv.,  et,  en 
eu  de  récidive,  punition  corporelle]  et  8 de  la  loi 
da  28  renté  se  an  rx  (amende  du  sixième  au  dou- 
zième du  cautionnement),  à toutes  personnes  autres 
que  celles  nommées  par  le  gouvernement , de  s'im- 
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misccr  en  façon  quelconque,  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  dans  les  fonctions  des  agents  de 
change,  soit  dans  l'intérieur,  soit  à l'extérieur  de  In 
Bourse  ; les  commissaires  de  police,  les  svndics  ou 
les  adjoints  des  agents  de  change,  doivent  fane  con- 
naître les  contrevenants  au  préfet  de  police  à Paris, 
aux  maires  et  officiers  de  police  dans  les  départe- 
ments, lesquels,  après  vérification  des  faits  et  audi- 
tion du  prévenu,  pourront,  par  mesure  de  police, 
lui^  interdire  l'entree  de  la  Bourse.  On  a vu  plus  liait 
qu'en  cas  de  récidive  le  gouvernement  se  réserva  A 
le  droit  de  déclarer  le  contrevenant  incapable  du 
parvenir  à l'état  d'agent  de  change,  le  tout  sons  pré- 
judice des  peines  ci-dessus  portées.  L'articlo  6 d» 
même  arrête  défend,  sous  les  mêmes  peines,  à tout 
banquier,  négociant  ou  marchand,  de  confier  ses  né- 
gociations, ventes  ou  achats,  et  de  payer  des  droits 
de  commission  à d'autres  qu'aux  agents  de  change. 
Enfin,  l'article  vu  déclare  nulles  toutes  négociations 
faites  par  des  intermédiaires  sans  qualité,  eu  se 
fondant  sur  l'article  7 de  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  ; 
mais  c'est  là  une  induction  qui  a pu  être  souvent 
contestée,  puisque  la  loi  de  l‘au  ix  se  borne  à dire 
que  les  agents  de  change  nommés  par  le  gouverne- 
ment ont  seuls  lo  droit  d'en  exercer  la  profession, 
et  qu'eu  prononçant,  par  l'article  qui  vient  immé- 
diatement après,  une  amende  correctionnelle  contre 
ceux  qui  s'immiscent  sans  titre  dons  les  fonctions 
d'agents  de  change,  elle  ne  prononce  pas  in  nullité 
des  opérations.  Quant  à la  punition  corporelle  pro- 
noncée par  l'arrêt  de  J78I,  et  rappelée  par  l'arrété 
du  27  prairial  au  tx,  elle  serait  incompatible  avee 
le  Code  pénal  aetuel.  Dès  1809,  l'application  do 
toutes  ces  pénalités,  et  l'exercice  de  la  faculté  attri- 
buée aux  syndics  et  adjoints  de  dénoncer  les  contre- 
venants, préseutaieul  sans  doute  de  graves  difficul- 
tés, car  le  gouvernement  conçut  la  pensée  de  donner 
à I autorité  administrative  locale  I attribution  de  la 

Solice  de  l'agence  de  change  ; mais  le  conseil  d'Klat 
éclara,  par  un  avis  du  17  mai  de  cette  année,  inséré 
au  Bulletin  des  Lois , que  ce  projet  ne  pouvait  pas 
être  adopté , et  qu’il  convenait  d'appliquer  à toutes 
les  Bourses  de  commerce  les  dispositions  du  décret 
rendu  le  10  septembre  1808  pour  l'établissement  de 
la  Bourse  d'Amiens,  portant  que  le  grand  juge  ini- 
niS'lre  de  là  justice  donnera  aux  procureurs  généraux 
et  impériaux  l'ordre  de  poursuivre,  selon  la  rigueur 
des  lois,  tous  agents  de  change,  courtiees  et  négo- 
ciants, contrevenant  aux  lois  sur  les  Bourses  de 
commerce  et  au  Code  de  commerce,  même  par  in- 
formation et  sans  procès-verbaux  préalables,  ni  dé- 
nonciation des  syndics  et  adjoints  des  courtiers  et 
agents  de  change.  Dans  une  circulaire  adressée,  à 
cette  occasion,  le  21  juillet  1809,  aux  chambres  de 
commerce  et  citée  dans  la  collection  des  Lois 
annotées  de  M.  Carotte,  lcr  volume,  page  795, 
jê  ministre  de  l’intérieur,  en  expliquant  combien 
il  importait  au  rommerec  lui-méuie  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  ne  (fissent  pas  méconnues , ajou- 
tait : « L'intérêt  des  négociants  se  trouve  donc  ics 
« d'accord  avec  le  vœu  de  la  loi.  et  j'aime  à croire 
• que  les  commercants  de  votre  place,  instruits  des 
< intentions  du  gouvernement,  ue  chercheront  au- 
• cuns  motifs  de  refuser  aux  agents  légalement  in- 
« stitués  une  confiance  que  l'autorité  nra  pas  besoin- 
« de  commander,  parce  que  le  commerce  les  en  a 
« lui-même  investis  dans  le  principe  ; en  effet,  au- 
< cune  nomination  n’a  lieu  sans  que  les  iudividsn 
• qui  en  font  l'objet  n'aient  été  choisis  et  présentés 
• d'abord  par  un  jury  de  négociants  que  désigne  le 
* tribunal  de  commerce.  > Mais  tout  ce  que  cette 
considération  pouvait  alors  avoir  de  force  a disparu 
sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Aujourd'hui, 
lorsque  des  poursuites  sont  dirigées  contre  des  in- 


Digitized  I 


île 


s 


▲GE 


ilividus  qui  se  sont  immiscés  sam  titre  dans  ica  fonc- 
tions d'agents  de  change,  la  peine  généralement  pro- 
noncée est  l'amende  proportionnelle  établie  par  (ar- 
ticle 8 de  In  loi  du  38  ventôse  an  ix.  Il  eal  essentiel, 
avant  de  terminer  ce  qui  eat  relatif  au  privilège  des 
agents  de  change,  défaire  remarquer  qu'il  a été 
jugé  plusieurs  fois  que  ce  privilège  ne  s'étendait  pas 
an  delà  des  murs  d enceinte  de  la  ville  pour  laquelle 
ces  agents  sont  institués,  et,  qu'ainsi,  les  actes  faits 
par  dautres  individus,  en  dehors  de  ces  limites,  ne 
porteraient  pas  atteinte  à ce  privilège. 

Obligations.  — Indépendamment  des  obligations 
spéciales  rappelées  dans  les  paragraphes  précédents, 
il  en  est  de  plus  générales  auxquelles  les  agents  de 
change  doivent  se  conformer  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  D'abord , la  loi  rendant  leur  intervention 
absolument  nécessaire  dans  certains  cas,  ils  ne  peu- 
vent refoser  leur  ministère  pour  les  opérations  dans 
lesquelles  ils  doivent  servir  d'agents  intermédiaires. 
En  outre,  aux  lermea  de  l'arrête  du  37  prairial  an  x, 
ils  sont  tenus  de  consigner  leurs  opérations  sur  des 
carnets , et  de  les  transcrire  dans  te  jour  sur  un 

iournal  timbré,  coté  et  paraphé  par  les  juges  du  tri- 
mnal  de  commerce,  disposition  qui,  pour  le  livre- 
journal,  a été  rappelée  et  développée  par  le  Code  de 
commerce.  (Arr.  37  prairial  an  x ; C.  Coram.  art.  1 1 
et  SS.)  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  représen- 
ter ces  registres  aux  juges  et  aux  arbitres  ; ils  ne  peu- 
vent, en  outre,  refuser  de  donner  des  reconnaissances 
des  effets  qui  leur  sont  confiés.  (Arr.  an  x,  art.  1t.) 
tarsque  deux  agents  de  change  ont  consommé  une 
opération,  chacun  d'eux  doit  I inscrire  sur  son  car- 
net et  la  montrer  h l'autre.  (Art.  12.1  Chaque  agent 
de  change  doit  avoir  repu  de  scs  clients  les  effets 
qu'il  vend  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
ceux  qu'il  achète  ; en  conséquence,  il  est  responsa- 
ble de  la  livraison  ou  du  payement.  (Art.  13.)  Il  est 
civilement  responsable  de  la  vérité  de  la  dernière  si- 
gnature des  lettres  de  change  on  autres  effets  qu'il 
négocie  (Art  1*.);  comme  aussi  de  la  validité  des 
Iransferts  d'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  pour  ce  qui  concerne  l'identité  du  proprié- 
taire, la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  pro- 
duites : cette  responsabilité  est  limitée  à cinq  ans  à 
partir  de  la  déclaration  du  transfert.  (Art.  16.)  En- 
fin, les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  le 
plot  inviolable  aux  personnes  qui  les  ont  chargés  de 
négociations,  à moins  que  les  parties  ne  consentent 
è être  nommées  ou  que  la  nature  des  opérations  ne 
l'exige.  (Art.  19.)  Suivant  l'article  109  du  Code  de 
commerce,  les  ventes  ou  achats  se  constatent  par  le 
bordereau  d'un  agent  de  change  dément  signé  par 
les  parties  ; mais  cette  dernière  disposition  ne  peut 
être  exécutée  que  dans  les  deux  cas  exceptionnels 
indiqués  par  l'article  19  de  l'arrêté  de  l'an  x,  reste 
donc  pour  tons  les  autres  l'obligation  à l'agent  de 
tbange  de  fournir  un  bordereau  ou  arrêté  signé  de 
lui  seul. 

Interdictions  et  pénalités.  — Parmi  ces  inter- 
dictions, il  en  est  pour  lesquelles  la  loi  ne  prononce 
aucune  pénalité  particulière,  et  qui  ne  sont  dès  lors 
sanctionnées  que  par  les  conséquences  civiles  de  la 
responsabilité  générale  qui  pèse  sur  l'agent  de 
change  pour  tous  les  actes  de  son  ministère,  en 
vertu  non-seulement  de  l'article  1383  du  Code  civil, 
mais  encore  de  toutes  les  dispositions  spécialement 
applicables  i l'exercice  de  sa  profession  et  qui  lui 
interdisent  certains  actes.  Dans  cette  première  ca- 
tégorie se  rangent  les  prohibitions  relatives  à l'alié- 
nation . sans  I accomplissement  de  certaines  forma- 
tés, d'inseriptions  de  rentes  sur  l'Etat  ou  d'actions 
de  la  Banque  de  France,  appartenant  è des  mineurs 
( L.  24  mars  1806  ; Av  (ions.  27  novembre  1807  ; 
Décr.  27  septembre  1813  );  à la  défense  absolue  de 
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transfert  portant  sur  les  memes  titres  lorsqn  Ils  sont 
affectés  à des  majorais.  (Décr.  I"  mars  et  21  décem- 
bre 1808.) 

D'autres  interdictions,  au  contraire,  sool  immé- 
diatement suivies,  dans  la  loi  qui  les  prononce,  des 
peines  qui  doivent  être  appliquées  aux  contrevenants  ; 
en  voici  un  rapide  résumé. 

Les  agents  de  change  ne  peuvent,  sous  peine  de 
destitution,  s’assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse,  et  à 
d'autres  heures  qu'à  celles  fixées  par  le  règlement 
de  police  pour  proposer  et  faire  des  négociations. 
(Arr.,  27  prairial  an  x,  art.  S.) 

Ils  ne  peuvent,  sous  peine  d'une  amende  de  .100  à 
3,000  fr  , se  prêter  à la  négociation  de  récépissés 
ou  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer,  avant  la 
constitution  de  la  société  anonyme.  ( L.  15  juillet 
1814,  art.  13.) 

Ils  ne  peuvent,  sons  peine  de  destitution  et  d'a- 
mende, négocier  en  blanc  des  lettres  de  change,  bil- 
lets à ordre  ou  autres  effets  de  commerce  (Décr. 
20  vendémiaire  an  iv  ; C.  Comm.,  art.  136  et  suiv.)  ; 
faire  aucun  des  pelés  de  commerce  énumérés  à (ar- 
ticle 10  de  (arrêté  du  27  prairial  an  x ; ni  aucunes 
négociations  ou  ventes  pour  compte  de  gens  dont  la 
fiillitc  serait  connue  (Ibid.,  art.  18);  ni  aucun  des 
différents  actes  énumérés  aux  articles  85,  86  et  87 
du  Code  de  commerce.  L'article  88  du  même  Code 
étend  même  les  effets  de  la  destitution  jusqu'à  dé- 
clarer que  (agent  de  change,  destitué  pour  les  causes 
énoncées  aux  articles  83  et  86,  ne  peut  être  réinté- 
gré dans  ses  fonctions.  Non-seulement  la  destitution 

rut  être  prononcée  par  le  gouvernement,  qui  retire 
(agent  de  change  le  caractère  de  confiance  dont 
il  (avait  investi,  lorsqu'il  est  convaincu  de  s'en  être 
rendu  indigne;  mais,  comme  c'est  aussi  une  peine, 
elle  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux,  ainsi  que 
la  cour  de  cassation  l'a  jugé  dans  plusieurs  circon- 
stances. Avant  la  loi  de  1816,  les  conséquences  de 
la  destitution  étaient  de  priver  (agent  de  change  de 
de  son  état,  et  même,  dans  quelques  cas,  de  le  ren- 
dre incapable  d'y  jamais  rentrer  ; mais,  sous  (em- 
pire de  cette  dernière  loi , ces  conséquences  sont 
bien  plus  graves,  en  ce  que  (agent  de  change 
destitué  perd  la  faculté  de  présenter  un  succes- 
seur, et  par  suite  de  recouvrer  le  prix  d'un  office 
acheté  souvent  fort  cher. 

Les  agents  de  change  ne  peuvent  exiger  ni  rece- 
voir aucune  somme  au  delà  des  droits  qui  leur  sont 
attribués  par  le  tarif  arrêté  par  les  tribunaux  de 
commerce,  sous  peine  de  concussion,  c'est-à-dire 
d'emprisonnement  et  d'amende.  (Arr.,  27  prairial 
an  x,  art.  20;  C.  P.,  art.  174.) 

Enfin,  (interdiction  faite  aux  agents  de  change  de 
ne  faire  aucun  acte  de  cnmmerro  pour  leur  propre 
compte,  les  place  dans  une  position  à ne  devoir  ja- 
mais être  déclarés  en  faillite  : s'ils  le  sont,  cepen- 
dant, ils  doivent  être  considérés  comme  banquerou- 
tiers simples,  et  punis,  comme  tels,  des  travaux 
forcés  à temps;  et,  s'ils  sont  convaincus  de  banque- 
route frauduleuse,  des  travaux  forcés  à perpétuité. 
(C.  Comm.,  art.  89  ; C.  P.,  art.  404.) 

§ 4.  Cessation  des  fonctions.  — Les  fonctions 
d'agents  de  change  cessent  : 

1°  Par  démission  pure  et  simple; 

2*  Par  démissionen  faveur  d'un  successeur  présenté; 
3°  Par  destitution  ; 

4“  Par  décès. 

La  démission  pure  et  simple  d’un  titulaire  indi- 

Sant  qu'il  n'est  pas  dans  (intention  d'user  de  la 
ulté  accordée  par  (article  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  il  est  pourvu,  s'il  y a lieu,  à son  remplacement 
dans  les  formes  prescrites  par  (arrêté  du  29  germi- 
nal an  ix.  Suivant  la  loi  du  38  avril  et  (ordonnance 
du  3 juillet  1816,  les  titulaires  qui  justifient  du  ver- 
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«ement  intégral  de  leur  cautionnement  pouvant  seuls 
user  de  la  faculté  dont  il  s'agit,  l'agent  de  change 
lui  se  serait  démis  purement  et  simplement,  et  qui 
aurait  demandé  et  obtenu  le  remboursement  de  son 
cautionnement,  ne  devrait  plus  être  ensuite  admis  à 
présenter  nn  successeur , lors  même  qu'il  n'aurait 
pas  encore  été  procédé  à son  remplacement. 

Les  formalités  à suivre  dans  le  cas  de  démission 
en  faveur  d'un  successeur  désigné,  et  les  conditions 
qne  ce  dernier  doit  remplir,  ont  été  indiquées  avec 
assez  de  détails,  § 1"  de  la  4*  section,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  d'y  revenir  ici  : il  convient  d'a- 
touter  seulement  que,  tant  que  la  démission  donnée 
par  le  titulaire  n'a  pas  reçu  son  effet,  il  peut  la  re- 
tirer , puisque  son  successeur  ne  peut  être  nommé 

Îue  de  son  consentement.  Par  le  même  motif,  cette 
émission  et  le  traité  intervenu  entre  les  parties  sont 
nécessairement  conditionnels  et  subordonnés  à la 
nomination  du  successeur.  Jusque-là,  le  gouverne- 
ment ne  reconnaît  comme  ayant  droit!  la  propriété 
et  à la  jouissance  de  rofliee  que  le  titulaire,  et  toute 
elanse  du  traité  qui  fixerait,  par  exemple,  pour 
l'exercice  de  certains  droits  de  la  part  du  cession- 
naire, une  époque  antérieure  à sa  nomination,  se 
trouverait  en  opposition  avec  ce  principe,  et  devrait, 
en  conséquence,  être  écartée  avec  soin. 

Lorsqu  il  y a destitution,  l'agent  de  change  desti- 
tué étant  par  le  fiiit  même  privé  de  la  faculté  de 
présenter  un  successeur,  il  doit  être  pourvu  à son 
remplacement  comme  s'il  s'agissait  d'un  office  nou- 
vellement créé  on  devenu  vacant  par  suite  de  démission 
purt  et  simple.  Il  faut  dire,  cependant,  que,  dans 
un  intérêt  d'équité  facile  à comprendre,  le  gouver- 
nement , lorsqu  aucnne  circonstance  n obligc  d'ail- 
leurs à l'application  rigoureuse  du  droit  que  la  loi 
lui  réserve,  admet  les  créanciers  ou  ayants  droit  de 
l'agent  de  change  destitué  à disposer  dé  l’office  dont 
le  prix  est  alors  spécialement  afTeeté  à l'acquitte- 
ment des  dettes  et  charges  qu'il  a contractées  en 
cette  qualité. 

Quant  à la  cessation  de  fonctions  par  suite  de  dé- 
cès, il  suffire  de  rappeler,  après  tout  ce  qui  a été 
dit  plus  haut,  que  les  héritiers  n'ont  droit  à présen- 
ter un  successeur  qne  si  le  titulaire  est  décédé  dans 
l'exercice  de  cet  fonctions  (O.  3 juillet  1816, 
,rl  1" , 5 2) , c'est-à-dire  après  avoir  versé  son 
cautionnement  et  prêté  serment 
Enfin,  quelle  que  soit  la  cause  qui  mette  fin  aux 
fonctions  d'un  agent  de  change,  il  a droit  à la  resti- 
tution de  son  cautionnement  dans  les  délais  et  après 
l'accomplissement  des  formalités  indiquées  ci-dessus 
(S  S.  Cautionnement),  et  sauf  déduction  des  som- 
mes qni  devraient  être  imputées  snr  ce  cautionne- 
ment pour  faits  de  charge,  privilège  de  second  ordre 
eu  toute  autre  cause. 

J 5.  Chambre  s tyndiealu. — Les  chambres  syndi- 
cales sont  particuliérement  instituées  pour  veiller  à 
l'accomplissement  des  obligations  imposées  aux 
agents  de  change  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
elles  tiennent  leurs  pouvoirs  des  décrets  et  arrêtés 
qui  réglementent  cette  profession  et  dont  il  peut  être 
utile  de  rappeler  les  dispositions. 

Le  décret  des  2 — 17  mars,  et  celui  des  21  avril— 8 
mai  1781 . en  supprimant  les  offices  d'agents  de  chan- 
ge, eurent  pour  effet  d'annuler  en  même  temps  les 
dispositions  relatives  à la  constitution  des  chambres 
syndicales,  dispositions  d'ailleurs  qui . jusqu'à  celte 
époque,  panissaien  t n’avoir  été  prises  et  exécutées  que 
tour  h compagnie  des  agents  de  change  de  Paris. 
Ce  troisième  décret  des  1 +— 1 7 juin  1 791 , statuant  en 
termes  pies  géoéraox  et  plus  explicites,  déclare  que 
•es  eitoreni  d'un  même  état  on  profession  ne  pour- 
raient, lorsqu’ils  se  trotrveraient  ensemble,  se  nom- 
oer  ai  présidente,  ni  Mcréiaire»,  ni  syndic»,  tenir 
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des  registres,  prendre  des  nrréfc*  ou  délibérations, 
former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts 
communs.  Mais,  plus  tard,  lorsque  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  ix  vint  rétablir  l'exercice  de  la  profession 
d'agent  de  change  en  vertu  de  la  nomination  par 
l'autorité  publique,  l'article  11  de  cette  loi  chargea 
le  gouvernement  de  faire  pour  son  exécution  les  rè- 
glements qui  seraient  nécessaires.  En  conséquence, 
rarticle  13  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  ix  déro- 
geant, à l'égard  des  agents  de  change,  au  décret  du 
17  juin  1791,  autorisa  ceux  de  chaque  place  à se 
réunir  et  à nommer,  à la  majorité  absolue,  un  svn 
die  et  six  adjoints.  L'article  21  de  l'arrêté  du  27  prai 
rial  an  x compléta  cette  disposition,  en  ajoutant  qu. 
les  fonctions  des  syndic  et  adjoints  dureraient  uu 
an,  et  qu'un  extrait  de  la  délibération  portant  nomi- 
nation serait,  à chaque  élection,  envoyé  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  maire. 

Dans  les  places  de  commerce  où  il  n'existe  pas  un 
assez  grand  nombre  d'agents  de  change  pour  qu  il 
soit  possible  de  constituer  une  chambre  syndicale, 
il  est  passé  en  usage  que  la  réunion  des  titulaires  en 
exercice  pouvait  se  constituer  en  une  espèce  de  syn- 
dicat; mais  on  comprend  facilement  combien  ce  sys- 
tème doit  laisser  à désirer  dans  les  cas  où  l'autorité 
et  l'influence  morale  d'une  chambre  syndicale  même 
ont  peine  à prévaloir. 

Quant  aux  attributions  des  syndic  et  adjoints,  ils 
sont  chargés  d’exercer  une  police  intérieure,  de  re- 
chercher les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments, et  de  les  faire  connaître  à l'autorité  publique 
( Arr.  29  germinal  an  x , art.  15  ) ; en  cas  de  con- 
testation entre  agents  de  change,  relativement  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  connaître  d'abord 
de  cette  contestation  et  de  donner  leur  avis,  qni,  si 
les  intéressés  refusent  de  s’y  conformer,  sera  en- 
voyé au  tribunal  de  commerce,  qui  prononcera  s'il 
s'agit  d'intérêts  civils,  et  au  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  de  1r*  instance  (main- 
tenant le  procureur  du  roi) , s'il  s'agit  d'un  fait  de 
police  et  de  contravention  aux  règlements,  pour 
qu'il  exerce  les  poursuites  sans  délai,  le  tout  sans 
préjudice  des  droits  des  parties  intéressées  f Ibid  , 
art.  16)  ; d'entendre  l'agent  de  change  dont  la  des- 
titution serait  provoquée,  et  de  donner  leur  avis  sur 
cette  mesure  (Ibid.,  art.  17)  j de  faire  connaître  à 
l'autorité  publique,  soit  les  personnes  qui  s'immisce- 
raientd'nne  façon  quelconque  etsousquelqnc  prétexte 

rie  ce  soit,  dans  les  fonctions  d'agent  de  change 
Arr.  27  prairial  an  x , art.  A et  5 ),  soit  les  ban- 
quiers, négociants  on  marchands,  qui  chargeraient 
lesdiles  personnes  de  leurs  négociations,  ventes  ou 
achats  (Ibid.,  art.  6)  ; de  donner  leur  avis  motivé 
snr  les  listes  de  candidats  présentées  au  gouverne- 
ment (Ibid.,  art.  21)  ; de  recueillir,  après  la  Bourse, 
les  cours  auxquels  aura  donné  lieu  la  négociation 
des  actions  de  commerce,  lettres  de  change  et  billots, 
tant  de  l'intérienr  qne  de  l'étranger,  et  de  les  coter 
sur  le  bulletin  des  cours  (Ibid.,  art.  27)  ; et  enfin 
de  présenter  leurs  observations  sur  les  demandes  de 
transmission  d'office  formées  en  vertu  de  l'article  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  (0.  3 juillet  1816,  art.  2.) 

Pour  régler  l'action  des  chambres  syndicales  et 
déterminer  les  bases  de  la  surveillance  qu'elles  sont 
appelées  à exercer,  l'article  22  de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  x autorise  les  agents  de  change  de  chaque 
place  à faire  un  réglement  de  discipline  intérieure , 
qui  doit  être  présenté,  par  l'entremise  du  ministre 
compétent,  à ta  sanction  du  gouvernement.  D'après 
cet  article,  ces  règlements  doivent  être  délibères  et 
adoptés  en  assemblée  générale  de  tous  les  agents  de 
change,  et  non  pas  seulement  par  les  rhambres  syn- 
dicales; Il  y a,  d'ailleurs,  beaucoup  de  places  de 
commerce  où  ces  réglements  n'ont  pas  été  faits  ; dans 
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d'autres,  il*  nont  pu  été  sanctionnes,  et  a auraient 
ainsi  de  valeur  que  comme  convention*  particulières, 
et  seulement  pour  les  clauses  qui  ne  seraient  point 
contraires  à l'ordre  public*  ou  ne  dérogeraient  point 
aux  lois  et  règlements. 

III.  Agexts  de  change  a Pauis.  — Sous  la  lé- 
gislation ancienne,  les  dispositions  ayant  pour  objet 
•le  régir  la  profession  d'agent  de  change  se  rappor- 
taient généralement  aux  ogenls  de  change  de  Paris, 
qui,  relativement  aux  opérations  financières  des  dif- 
férentes époques  où  ces  dispositions  furent  établies, 
avaient  une  importance  bien  plus  grande  que  ceux 
des  autres  places  du  royaume.  Dans  la  législation 
moderne,  il  faut  arriver  jusqu'à  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  x pour  rencontrer  quelques  dispositions  dé- 
clarées particulièrement  applicables  à la  ville  de 
Paris;  elles  forment  le  § .1  de  cet  arrêté:  Les  unes, 
te  rapportant  i la  tenue  de  la  Bourse,  trouveront 
Icnr  place  dans  l'article  consacré  aux  Bourses  de 
commerce;  les  autres  (Art.  27  et  28  dudit  arrêté), 
permettaient  à chaque  agent  de  change  d'avoir  un 
commis  principal,  autorisé,  sous  certaines  conditions, 
à opérer  dans  des  limites  déterminées  pour,  au  nom 
et  sur  la  signature  de  l'agent  de  change  qui  l'avait 
choisi  : mais  il  parait  que,  dans  la  pratique,  celte 
faculté,  qui  avait,  en  definitive,  pour  résultat  d'ad- 
mettre deux  agents  pour  un  même  office,  donna  lieu 
à des  abas,  et  aujourd'hui,  suivant  une  délibération 
de  la  chambre  syndicale,  aucun  agent  de  change  de 
Paris  ne  peut  plus  avoir  de  commis  principal.  II  est 
mutile  d'ajouter  que  ce  qni  précéda  ne  saurait  s'ap- 
pliquer sous  aucun  rapport  aux  commis  que  les 
agents  de  change  peuvent  employer,  en  qualité  de 
caissiers,  teneurs  de  livres,  etc.,  pour  le  service 
particulier  de  leurs  bureaux.  C'est  surtout  l'ordon- 
nance du  29  mai  1816  qui  présente  les  exceptions 
les  plus  importantes  à connaître  au  mode  d'organi- 
sation générale  établi  par  les  actes  cités  plus  haut 
pour  les  agents  de  change  des  autres  places  du 
royaume.  Par  cette  ordonnance,  qui  se  rattache  par 
l'un  de  ses  considérants  à la  déclaration  dn  19  mars 
1786,  à l'arrêt  du  conseil  d'Etat  dn  10  septembre 
suivant,  et  aux  lettres  patentes  du  4 novembre  de  la 
même  année,  la  compagnie  des  agents  de  change, 
banque,  finance  et  commerce  de  Imris,  reste  placée 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances.  Pour 
se  rendre  exactement  compte  des  expressions  de  cet 
article,  il  faut  se  rappeler  que,  sous  l'ancienne  lé- 
gislation , celte  compagnie  dépendait  du  contrôleur 
général,  qni  remplissait  alors  des  fonctions  analogues 
a celles  du  ministre  des  finances  actuel.  Cest,  d'ail- 
leurs. une  dérogation  aux  artidesô  et  S de  l'arrêté  du 
29  germinal  an  ix.qui  conféraient  au  ministre  de  l'in- 
térieur le  soin  de  proposer  au  gouvernement  la  nomi- 
nation de  tous  les  agents  de  change,  à Paris  comme 
dans  les  départements  ; mais,  lorsque  l'ordonnance 
de  1816  fut  délibérée  en  Conseil  d'Etat,  cette  déro- 
gation parut  justifiée,  relativement  aux  seuls  agents 
de  change  de  Paris,  par  leur  participation  au  mou- 
vement des  fonds  publics  et  par  1 influence  qu'ils 
exercent  sur  le  crédit. 

L’édit  du  19  mars  1786  avait  fixé  à soixante  le 
nombre  des  offices  d'agents  de  change  ê Paris  ; ce 
nombre  n'étant  pas  complet  à l'époque  où  l'ordon- 
nance du  29  mai  1816  fut  rendue,  l'article  2 de  cette 
ordonnance  régla  que  les  nominations  aux  charges 
complémentaires  seraient,  sur  une  liste  triple  du 
nombre  des  vacances  à remplir , proposées  par  la 
chambre  syndicale  au  ministre  des  finances . qui 
soumettrait  au  roi  la  liste  des  candidats  qu'il  juge- 
rait dignes  de  son  choix.  C’était  revenir  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  conseil  du  26  novembre  1781, 
en  remplaçant  l'intervention  des  agents  do  change 
par  celle  de  la  chambre  syndicale  seulement,  et  en 


réservant  au  rot  lo  droit  sic  nomination  qqe  cet  ar- 
rêt accordait  au  ministre  : e'éuit  aussi  modiUer  pro- 
fondément le  système  de  l'arrêté  du  29  germinal  an 
■x , qui , au  moyen  du  jury  institué  en  exécution  de 
ret  arrêté,  accorde  au  commerce  une  certaine  inter- 
vention dans  la  nomination  aux  places  nouvellement 
créées  ou  demeurées  vacantes.  Le  mode  établi  par  l'ar- 
ticle 2 de  l'ordonoance  du  29  mai  18t6  est  également 
applicable,  suivant  l'article  S,  au  ces  de  vacance  d'un 
office  dont  il  n'aureit  point  été  disposé  conformément 
à l'article  91  de  la  loi  du  23  avril  1816;  et  lors  même 
que  les  agents  de  change,  leurs  veuves  et  enfants, 
veulent  user  do  la  faculté  accordée  par  cette  loi,  ils 
doivent  faire  agréer  provisoirement  leurs  succes- 
seurs par  la  chambre  syndicale,  qui  exprime  son 
adhésion  motivée,  et  présente  les  successeurs  ainsi 
désignés  au  ministre  des  finances,  chargé  de  les 
agréer  définitivement  pour  être,  sur  sa  proposition, 
nommés  par  le  roi.  (0.  29  mai  1816 , art.  4.)  Le 
rapprochement  de  ces  dispositions  avec  celles  de 
l'ordonnance  du  3 juillet  de  1a  même  année,  appli- 
cables aux  agents  de  change  des  départements,  lait 
remarquer  quelques  différences  qui  ont  eu  sans 
doute  pour  objet  et  doivent  avoir  pour  résultat  de 
donner  à la  chambre  syndicale  une  influence  immé- 
diate sur  le  choix  des  nouveaux  membres.  D'ail- 
leurs, les  conditions  de  capacité  civile  et  intellec- 
tuelle et  do  moralité,  ainsi  que  les  différentes 
obligations  é remplir  pour  l’exercice  du  droit  de 
présentation  résultant  de  la  loi  de  1816,  indiquées 
plus  haut  pour  les  agents  do  change  des  départe- 
ments, sont  également  applicables  à ceux  de  Paris. 

Le  cautionnement  de  ces  derniers  a été  fixé , par 
l'ordonnance  royale  du  9 janvier  t8l8,  à 123,000  fr.. 
maximum  établi  par  l'article  90  de  la  loi  du  28  avril 
1316.  En  ce  qui  touche  le  versement  de  ce  caution- 
nement, la  prestation  do  serment,  le  mode  d’instal- 
lation et  la  patente , les  formalités  à remplir  no 
diffèrent  point  en  général  de  celles  qui  ont  été  indi- 
quées plus  haut. 

Les  agents  de  change  de  Paris  jouissent  des 
mêmes  attributions  quo  ceux  des  départements,  et 
ont  le  droit  de  se  livrer  à toutes  les  opérations  dé- 
terminées par  les  lois  et  règlements  généraux  sur 
la  matière.  Mais,  en  fait,  ils  s’occupent  principale- 
ment de  celles  qui  ont  lieu  sur  les  effets  publics  ou 
non  publics,  mais  susceptibles  d'être  cotés  sur  le 
cours  authentique  de  la  Bourse,  et  le  nombre  ainsi 
que  la  variété  des  combinaisons  plus  on  moins  li- 
cites auxquelles  ces  opérations  peuvent  donner  lieu 
sont  assez  connues  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
d'entrer^ù  ce  sujet  dans  des  développements  qui  se- 
raient d'ailleurs  étrangers  au  but  de  cet  ouvrage. 
Quant  au  tarif  des  droits  do  commission,  il  résulte 
d un  arrêté  du  tribunal  de  commerce  de  Paris , en 
date  du  26  messidor  an  x,  et  d'une  délibération  de 
la  chambre  syndicale  du  9 janvier  1819,  qui  ont 
établi  que , suivant  la  nature  des  opérations , il  ne 
peut  être  perçu  moins  de  1/8  ni  plus  de  1/4  p.  0/0 
pour  chaque  opération  an  comptant  on  à terme,  ainsi 
quo  sur  les  négociations  de  lettres  de  change.  Pour 
le  papier  sur  les  départements  et  sur  l'étranger, 
ainsi  que  pour  les  effets  publics , le  droit  est  paya- 
ble tout  à la  fois  par  le  vendeur  et  par  l' acquéreur, 
et  pour  le  papier  sur  Paris  par  le  vendeur  seule- 
ment. 

L'article  6 de  l'ordonnance  du  29  mai  1816,  main- 
tenant les  actes  de  l'ancienne  législation  qni  déter- 
minent les  attributions  des  agents  dé  change,  doit 
être,  en  tout  état  de  panse,  considéré  comme  restreint 
aux  seuls  agents  de  change  de  Paris,  pour  lesquels 
cette  ordonnance  a été  spécialement  rendus;  et,  d'un 
autre  coïté , l'article  7 de  cette  même  ordonnance,  n'a- 
brogeaut  que  les  dispositions  qui  lui  sont  contraires, 


Digitizêd  by 


AJO 


toutes  celln  qui  ont  été  exposée!  précédemment 
comme  formant  la  législation  générale  on  cette  ma- 
tière leur  sont  applicable?!,  et  doivent  être  consultées 
aven  ami  pour  les  effets  de  lenr  privilège,  les  obli- 
gations tant  positives  que  négatives  qui  leur  sont 
imposas,  les  interdictions  qui  leur  sont  faites,  les 
péaalilés  qu'ils  encourent  en  cas  d'infraction , et  en- 
fin lr<  differentes  manières  dont  leurs  fonctions  peu- 
vent prendre  fin. 

Quant  à la  chambre  syndicale,  outre  les  pouvoirs 
généraux  résultant  des  arrêtés  des  40  gerihinal  an 
tx  et  27  prairial  an  X,  l'ordonnance  du  40  mai 
1816  lui  en  a conféré  de  particuliers qni  lui  donnent 
des  droits  non-seulement  de  surveillance  et  d'aver- 
tissement, mais  de  discipline,  qui  vont  jusqu'à  pou- 
voir, suivant  la  gravité  des  cas,  censurer,  suspendre 
lescon  trevennnts,  et  provoquer  même  leur  destitution. 
En  terminant,  il  importe  de  rappeler  que  le  plus 

rid  nombre  des  dispositions  relatives  à l’exercice 
la  profession  d'agent  de  change  font  partie 
d'actes  qni  se  rapportent  également,  soit  aux  bour- 
ses de  commerce,  soit  à T exercice  de  la  profession 
de  courtier,  qui,  dans  beaucoup  de  localités,  est 
encore  réunie  à celle  d’agent  de  change;  pour  con- 
naître l’ensemble  de  ces  dispesilions,  il  est  donc 
essentiel  de  les  rapprocher  de  celles  qui  sont  indi- 
quée* dans  les  articles  de  ce  Dictionnaire,  spéciale- 
ment consacrés  aux  courtiers  et  aux  Bourses  do 
commerce.  L.  C.  L. 

AGENT  DF.  POLICE,  Voÿ.  POLICE. 
agent  diplomatique.  Fonctionnaire  en- 
voyé et  accrédité  par  son  gouvernement  près  d'on 
autre  gouvernement  pour  servir  d'intermédiaire  à 
leurs  mutuelles  relations  et  pour  protéger  au  sein 
d’un  pays  étranger  les  sujets  de  la  nation  à laquelle 
il  appartient. 

Lies  agents  diplomatiques  français  sont  revêtus 
de  différants  litres  suivant  le  degré  hiérarchiqne 
qu'ils  occupent.  Ils  relèvent  du  ministre  des  affai- 
res étrangère*.  (Foi/.  A»»issadeuk,  Crargé  o' Ar- 
rimes. Consul,  Légation,  Ministre  PLÉxrroTtv- 
tuiu,  Résident.) 

AGENT  JUDICIAIRE  DO  TRÉSOR  , Voy.  TrÉ- 

SO«. 

AGENT  MUNICIPAL.  Cette  qualification  s'ap- 
pliquait, dans  la  constitution  de  l’an  in,  tu  fonction- 
naire placé  à la  télé  de  l'administration  municipale, 
n y avait  alors  dans  chaque  commune  nn  agent 
municipal  et  un  adjoint.  L'agent  municipal  a fait 
place  au  maire  dans  la  législation  nouvelle  et  au- 
jourd'hui on  doit  éviter  l'emploi  de  cette  expression 
qui  De  servirait  plus  qu'à  désigner  d'une  manière 
vague  les  divers  fonctionnaires  municipaux. 
AGENT  voter,  Voy.  Cbxxlvs  vicinaux,  Vomie. 
AGENTS  DU  GOCAERNEMENT,  Voy.  Ad*I- 
suTUATtos,  Fonctionnaires,  Mises  en  jccexfnt, 

Pendons- 

AGENTS  FORESTIERS,  Voy.  Bots  ET  FOUÉTS. 
AGIO,  AGIOTAGE,  AGIOTEUR,  Foy.  BOURSE 
•E  COUUEnCE. 

agoiiii.e.  Rigole  de  distribution  des  eaux 
<T arrosage.  (G.  D.) 

AGREGATION,  AGRÉGÉ,  Voy.  UNIVERSITÉ. 
Agriculture  (ministère  du  commerce  et  de  r% 
Foy.  Ministères, 
aides  , Voy.  Corn  des  aides, 
aigage,  aiguaue,  Aic.t  erie.  Droit  d'aque- 
dac  au  travers  du  fonds  d'autrui.  (G.  D.) 

ALGUES,  AIGUE,  ATGOT,  EGt  E,  eaux.  (G.  D.) 
aisseau.  Vannajge  ordiimi rement  composé  d'une 
uik  vanne.  (G.  D .) 

ajournement.  Comme  terme  de  procédure, 
l'etlend  d'une  assignation  donnée  à une  personne 
ftm  l ippeler  à ttfj°ur  devlnt  00  tribunal  et  par- 
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Hculièrement  un  tribunal  civil  ou  de  commerce. 
(Voy.  Assignation. ) 

Ajourner  signifie  aussi  différer,  remettre  à un 
autre  temps  ; c'est  ainsi  que  l'on  dit  dans  le  lan- 
gage législatif  que  la  présentation  , la  discussion 
de  tel  projet  de  loi  est  ajournée. 

On  dit  aussi  d'un  corps  délibérant,  politique  on 
autre,  qu’il  s' ajourne  à tel  jour.  Cela  signifie  que  les 
membres  de  celle  assemblée  , avant  de  se  séparer, 
prennent  jour  pour  leur  prochaine  réunion. 

ALGER.  ALGÉRIE,  Voy.  l'appendice  à la  fin 
du  Dictionnaire. 

ALIENATION.  Action  d'aliéner,  de  vendre.  Les 
aliénations , comme  les  acquisitions , de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  sont  soumis  à des  règles  spéciales. 
(Voy.  Communes,  Départements,  Douai vr,  Hos- 
pice, etc. 

amené.  Individu  atteint  d'aliénation  mentale  ou 
folie. 

I.  Législation  antérieure  a la  loi  de  1838. 

Il  Esprit  de  la  loi  de  1838. 

III.  Etablissements  publics.  — § fer.  Commis- 
sions de  surveillance.  — 5 î.  Directeurs.  — 
s 3.  Service  médical.  — § i.  Quartiers  d’alié- 
nés dans  les  hospices.  — §5.  Travail  des  alié- 
nés. — § 6.  Dispositions  générales. 

IV.  Établissements  privés.  — § I".  Conditions 
de  l’autorisation.  — § 4.  Cautionnement.  — 
s 3.  Ilégie  provisoire.  — S 4.  Unirait  de  l'au- 
torisation. — $ 3.  Dispositions  générales. 

V.  PLACERENT!.  — S !•'.  Placement  d'office.  — 
§ 4.  Maintenue  d’office  au  cas  de  placement 
volontaire. 

VI.  Garanties  générales  et  particulières  de  la 
loi.  — S 1",  Surveillance  des  établissements 
— S 2.  Garantir*  individuelles  en  cas  de  pla- 
cement volontaire.  — § 5.  Garanties  indivi- 
duelles en  cas  de  placement  d’office.  — § 4.  Ga- 
ranties communes  d toutes  les  personnes  pla- 
cées dans  les  établissements  d’aliénés.  — 

Î5.  Dispositions  pénates. 

. Intérêts  civils  de  l'aliéné. 

VIII.  Dépenses  du  service  des  aliénés.  — S I". 
Dépenses  de  l'asile.  — J 4.  Dépenses  du  trans- 
port. — S 3.  Dépenses  du  séjour.  — § 4.  Obli- 
gations de  l'aliéné  et  de  sa  famille.  — $ S.  Obli- 
gations du  département.  — J 6.  Obligations  de 
la  commune.  — § T.  Obligations  des  hospices. 
— J 8.  Aliénés  non  dangereux. 

IX.  Principales  attributions  des  diverses  auto- 
rités abuintstratives  ou  judiciaires  relati- 
V HUENT  AUX  ALIÉNÉS. 

I.  Législation  antérieure  a la  loi  dé  1838.— 
Les  règles  relatives  aux  aliénés  composent  dons 
notre  droit  publie  et  administratif  nnc  matière  tonte 
nouvelle,  dont  In  loi  du  30  juin  1838  est  la  base, 
et,  pour  ainsi  dire,  le  point  de  départ.  A peine,  en 
effet,  esl-il  nécessaire  de  mentionner  pour  mé- 
moire quelques  dispositions  antérieures,  étrangè- 
res, ^pour  fa  plupart,  à l'esprit  qui  a dicté  la  loi 

L'article  3 du  titre  xt  de  la  loi  des  16—24  août 
1790  confieà  la  vigilance  et  à l'autorité  des  corps 
municipaux...  : 6° le  soin  d’obvier  on  de  remédier 
aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occa- 
sionnés par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en 
liberté,  ef  par  la  divagation  des  animaux  mal- 
faisants ou  féroces. 

L’article  Indu  titre  ri' de  la  loi  des  19— 22  juil- 
let 1791  déclare  passibles  de  peines  de  police  mu- 
nicipale ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés 
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ou  furieux , ou  des  animaux  malfaisants  ou  fé- 
roces. 

Celle  disposition  se  rciroave  textuellement  dans 
l'article  *75,  n“  7,  du  Code  pénal;  et  dans  l'article  *79 
du  même  Code  qni  frappe  d'une  amende  de  11  à 
15  francs  inclusivement...  3°  Ceux  qui  auront  oc- 
casionné la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou 
des  bestiaux  appartenant  à autrui  par  l'effet  de  la 
divagation  des  fous  ou  furieux,  ou  d'animaux 
malfaisants  ou  féroces...  etc. 

Dans  ces  différentes  dispositions,  le  législateur 
ne  se  préoccupe,  comme  on  le  voit,  que  de  la  tran- 
quillité publique  et  de  la  sûreté  des  personnes,  il  les 
considère  comme  également  menacées  par  les  fous 
at  par  les  animaux  malfaisants,  et  il  interdit  Is  di- 
vagation des  uns  et  des  autres.  Mais  du  pauvre  in- 
sensé lui-méme,  plusieurs  années  doivent  se  passer 
encore  avant  que  le  législateur  en  prenne  souci,  et, 
a il  semble  se  rappeler  accidentellement  que  quel- 
que asile  public  doive  lui  être  ouvert,  c’est  encore 
la  même  pensée  qni  le  guide  dans  la  désignation  du 
lieu  de  la  séquestration.  C'est  ainsi  que  la  loi  du 
31  vendémiaire  an  n , contenant  des  mesures  pour 
l'extinction  de  la  mendicité,  porte,  titre  m,  arti- 
cle 7 : < Ceux  actuellement  enfermés  pour  cause 
de  démence,  et  qui  sont  aux  frais  de  la  nation,  se- 
ront transférés  dans  les  nouvelles  maisons  de  ré- 
pression et  continueront  d'être  à la  charge  publi- 
que. 11  sera  libre  aux  parents  de  réclamer  ceux  qui 
sont  * leurs  frais  ou  de  les  laisser  dans  les  maisons 
de  répression,  en  continuant  de  paver  leur  pension, 
suivant  le  nouveau  prix  qui  sera  fixé  par  le  direc- 
toire du  département,  d après  la  valeur  actuelle 
des  denrées.  • Ainsi,  disent,  è cette  occasion,  les 
auteurs  du  Répertoire  des  établissements  de  bten- 
faisance  : « Avant  la  loi  de  l'an  u,  les  aliénés, 
payant  ou  non  pension,  étaient  confondus  avec  les 
mendiants  valides,  ils  le  furent  après  avec  les  re- 
pris de  justice;  car  la  destination  des  maisons  de 
répression  était  de  recevoir  les  mendiants  et  les  va- 
gabonds condamnés  comme  tels  et  tous  les  autres 
condamnés  de  la  police  correctionnelle.  • 

Un  germe  d'une  toute  autre  nature  avait,  il  est 
vrai,  été  déposé  dans  la  loi  des  IG — 26  mars  1790, 
concernant  les  personnes  détenues  en  vertu  d'or- 
dres particuliers  et  dont  l'article  9 était  ainsi  conçu  : 
• Les  personnes  détenues  pour  cause  de  démenco 
seront,  pendant  l'espace  de  trois  mois,  i compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  a la 
diligence  de  nos  procureurs,  interrogées  par  les 
juges  dans  les  formes  usitées,  et,  en  vertu  de  leurs 
ordonnances,  visitées  par  les  médecins  qui,  tous 
la  surveillance  des  directoires  de  district,  s'expli- 
queront sur  la  véritable  situation  des  malades,  afin 
ne,  d'après  la  sentence  qui  aura  statué  sur  leur 
tat,  ils  soient  élargis  ou  soignés  dans  les  hôpi- 
taux qni  seront  indiqués  à cet  effet.  Mais  le  bien- 
fait de  cette  loi  de  circonstance  ne  fut  pas  réalisé  : 
on  n'indiqua  pas  d'bépitaux  où  les  aliénés  dussent 
être  soumis  à un  traitement,  ils  tombèrent,  au  con- 
traire, comme  on  vient  de  le  voir,  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  u. 

Dépendant  les  aliénés  ne  devaient  pas  rester 
toujours  étrangers  aux  réformes  qui  se  réalisaient 
de  tous  cdlés  dans  les  autres  parties  des  services  pu- 
blies. La  science  dirigea  vers  eux  ses  études  les 

5 lus  sérieuses;  la  charité  voulut  qu'ils  trouvassent 
ans  les  soins  dont  elle  les  entourerait  quelque  sou- 
lagement à leurs  maux  ; des  administrateurs  éclairés 
prirent  en  main  leur  cause,  et  plusieurs  asiles,  soit 
publics , soit  privés,  furent  ouverts  sur  divers  points 
de  la  France.  Le  gouvernement  prit  part  a son 
tonr  au  mouvement  des  esprits,  il  s'enquit  de  la 
situation  des  aliénés,  chercha  à y apporter  quel- 


que adoucissement,  et  fit  assimiler,  par  les  lois  de 
finances  de  1836  et  de  1837 , les  dépenses  pour 
les  aliénés  indigents  aux  dépenses  variables  dépar- 
tementales, tans  préjudice  du  concours  de  la  com- 
mune du  domicile  de  l'aliéné  et  des  hospices.  Mais 
tous  ces  efTorts  partiels  ne  devaient  avoir  qu'un  ré- 
sultat très-restreint.  Pour  que  le  bienfait  fût  réel, 
il  fallait  le  généraliser  et  faire  reposer  sur  la  créa- 
tion d’établissements  publics  et  spéciaux  le  déve- 
loppement des  améliorations  qu'il  s'agissait  d'intro- 
duire. Le  gouvernement  proposa,  à cet  effet,  aux 
chambres,  dans  les  premiers  jours  de  1837,  un 
projet  qui  fut  l'objet  d'une  discussion  importante 
et  qui  devint  enlin  la  loi  du  30  juin  1838. 

II.  Esput  de  la  loi  Dr.  1838.  — La  loi  de  1838 
avait  à concilier  deux  intérêts  : celui  de  la  société 
et  celui  de  l'aliéné.  Elle  se  proposait,  sans  compro- 
mettre ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  intérêts,  d'entourer 
chacun  d'eux  de  garanties  suffisantes.  A vrai  dire, 
d'ailleurs,  dans  cette  matière,  les  intérêts  de  la  so- 
ciété et  ceux  de  l'individu  se  confondent  le  plus 
souvent.  S'il  importe  * la  société  d'être  garantie 
contre  les  violences  possibles  d'un  aliéné,  il  n’est 
pas  non  plus  sans  intérêt  pour  celui-ci  ou  pour  les 
siens  que  la  société  le  protège  contre  sa  propre  fo- 
reur ; s'il  importe  à un  aliéné  de  profiter  des  bien- 
faits d'un  traitement  conforme  aux  règles  de  la 
science,  la  société  aussi  est  intéressée*  ce  que  cette 
cruelle  maladie  qu'on  appelle  l'aliénation  mentale 
ne  se  répande  pas  et  n'aille  pas,  devenant  hérédi- 
taire, porter  ses  ravages  d'une  génération  à l'autre. 
Enfin,  la  société  ne  doit  pas  moins  désirer  que  les 
individus  toutes  les  garanties  dont  la  liberté  indi- 
viduelle peut  être  entourée. 

Séquestration  de  l'aliéné  dangereux,  application 
des  meilleurs  moyens  curatifs  é la  plus  cruelle  des 
infirmités,  garantie  de  la  liberté  individuelle,  se- 
cours * l'aliéné  indigent  : tels  sont  les  différents 
besoins  auxquels  devait  pourvoir  la  loi  du  30  juiu 
1838.  Mais  il  fallait,  avant  tout,  remplir  la  pro- 
messe non  encore  réalisée  de  la  loi  des  16—26  mars 
1790  et  indiquer,  ou  plutdt  créer  les  établissements 
où  les  aliénés  devaient  être  recueillie  et  soignés. 
Quelques  établissements,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  existaient  déjà  avec  cette  destination; 
mais  chacun  d’eux,  pour  ainsi  dire,  vivait  sous  un 
régime  différent,  et  qui  lui  était  propre.  Les  uds 
appartenaient  à des  congrégations  religieuses,  ou 
meme  ù de  simples  particuliers,  qui  les  exploi- 
taient et  les  dirigeaient*  leur  gré;  quelques  autres 
avaient  été  créés  ou  étaient  soutenus  par  les  dépar- 
tements, plusieurs  enfin  étaient  annexés  * des  hos- 
pices. Le  législateur  de  1838  ne  voulut  point  por- 
ter atteinte  a la  propriété  ni  au  libre  arbitre  des 
familles,  et  il  sanctionna,  en  la  reconnaissant, 
l’existence  des  établissements  particuliers;  mais  il 
savait,  en  même  temps,  que  son  oeuvre  ne  pour- 
rait avoir  une  existence  réelle  et  durable  que  ai 
elle  reposait  sur  la  création  d'établissements  pu- 
blics. Restait  i savoir  * qui  incomberait  la  charge 
de  celte  création  ; la  loi  de  1838  rangea  les  éta- 
blissements d'aliénés  au  nombre  des  établissements 
départementaux,  et,  par  son  article  1",  elle  fit  une 
obligation  * chaque  département  d'avoir  un  éta- 
blissement public,  spécialement  destiné  ù recevoir 
et  soigner  les  aliénés , ou  de  traiter,  * cet  effet, 
avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce 
département,  soit  d'un  autre  département  (Art.  l“i 
de  la  loL) 

III.  Etablissekexts  publics  coxsxcads  aux 
ALtdxês.  — Les  établissements  publics  consacrés 
aux  aliénés,  sont  placés  sous  la  direction  de  l'au- 
torité publique.  (Art.  2 de  la  loi.)  Us  sont  admi- 
nistrés sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et 
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Jet  prifeU  des  départements , et  sous  la  surveil- 
lance de  <-onnnissions  gratuites,  par  un  directeur 
responsable.  (Art.  I<r  de  l'ordonnance  du  18  décem- 
bre 1*9.) 

$ 1«».  Commissions  de  surveillance.—  Les  com- 
mnsnms  de  surveillance  sont  composées  île  cinq 
membres , nommés  par  les  préfets , renouvelés  cha- 
que année  par  cinquième  et  ne  pouvant  être  révo- 
qués que  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  le  rap- 
imrt  du  préfet.  Chaque  année,  après  le  renouvel- 
lement, les  commissions  nomment  leur  président 
et  leur  secrétaire.  (O.  art.  S.)  Ces  commissions, 
changées  de  la  surveillance  générale  de  toutes  les 
parties  du  service  des  établissements , sont  appe- 
lées à donner  leur  avis  sur  le  régime  intérieur,  sur 
les  mtdgels  et  les  comptes,  sur  les  actes  relatifs  à 
l'administration,  tels  que  le  mode  de  gestion  des 
biens,  les  projets  de  travaux,  les  procès  à intenter 
ou  à soutenir,  les  transactions,  les  emplois  de  ca- 
pitaux, les  acquisitions,  les  emprunts,  les  ventes 
ou  échanges  d'immeubles,  les  acceptations  de  legs 
ou  donations,  les  pensions  à accorder  s'il  y a lieu, 
les  traités  à conclure  pour  le  servire  des  malades. 
(O.  art.  4.)  Elles  sa  réunissent  tous  les  mois  ; elles 
sont,  en  outre,  convoquées  par  les  préfets  ou  les 
soas-préfeu  toutes  les  rois  qne  les  besoins  du  ser- 
vira I exigent.  (O.  art,  5.) 

J i.  Directeurs.  — Les  directeurs  des  établisse- 
ments publies,  consacrés  an  service  des  aliénés, 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  direc- 
tement pour  la  première  fois,  et,  pour  les  vacan- 
ces suivantes , sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  les  préfets,  et  concurremment,  avec  les 
directeurs  qui  ont  exercé  leurs  fonctions  pendant 
trais  ans  dans  d'autres  établissements  d'aliénés. 
Ils  ne  tieuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre 
Je  l'intérieur,  sur  le  rapport  des  préfets.  (O.  art.  3.) 
Im  directeur  assiste  aux  séances  de  la  commission 
Je  surveillance  : mais  sa  voix  est  seulement  consul- 
tative , et  il  doit  se  retirer  au  moment  où  la  com- 
mission va  délibérer  sur  les  comptes  d'administra- 
tion et  sur  les  rapports  qu  elle  peut  avoir  à adresser 
directement  an  préfet. 

I*  directeur  est  chargé  de  l'administration  inté- 
rieure de  l'établissement  et  de  la  gestion  de  scs 
biens  et  revenus.  H pourvoit,  sous  les  conditions 
présentes  par  la  loi . à l'admission  et  à la  sortie  des 
personnes  placées  dans  l'établissement.  Il  nomme 
les  préposés  de  tons  les  services  de  l'établisse- 
ment: il  les  révoque  s'il  y a lieu,  sanf  les  droits 
atinbués,  comme  nous  le  verrons,  au  médecin  en 
chef  pour  les  surveillants,  les  infirmiers  et  les 
gardiens.  (O.  art.  0.  ) Il  est  exclusivement  chargé 
o*  pourvoir  à tout  re  qui  coooerne  le  bon  ordre 
et  la  police  de  l'établissement,  dans  les  limites  du 
règlement  de  service  intérieur,  arrêté  en  exécu- 
tion de  l'article  7 de  la  loi . par  le  ministre  de  l'in- 
térim. (0.  art.  7 .y  II  réside  dans  l'établissement. 
(IM.) 

Le  tnitement  du  directeur  est  déterminé  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l’intérieur.  (0.  art.  14.) 

f 3.  Service  médical.  — • Ainsi  que  nous  l'avons 
bit  observer,  le  législateur  de  1838  n'avait  pas  seu- 
lement pour  but  d’ouvrir  un  asile  aux  aliénés , il 
tedait  encore  opposer  aux  progrès  de  la  maladie 
les  efforts  de  l'art  de  guérir.  La  partie  relative  au 
mtiee  médical  ne  tient  donc  pis  dans  cette  légis- 
tes* nouvelle  une  pince  moins  importante  que  la 
mtie  administrative. 

Les  medeems  en  chef  et  adjoints  nés  étabhsse- 
«enu  publics  consacrés  anx  aliénés,  sont,  ainsi 
ira*  les  directeurs  nomme*  par  le  ministre  de  l'in- 
irwwr  directement  pour  la  première  lois,  et, 
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candidat»  présentés  par  les  préfets  et  concurrem- 
ment, d'ailleurs,  avec  les  médecins  en  chef  ou  au- 
j oints  qui  ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  trois 
ans  dans  d'autres  établissements  d'aliénés.  Ils  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre  de  l'inté 
rieur  sur  le  rapport  des  préfets.  (U.  art.  3.t  Le  mé 
decin  en  chef  chargé  du  service  médical  assiste 
aux  séances  de  la  commission  de  surveillance  de 
rétablissement,  mais,  seulement,  avec  voix  con- 
sultative, et  il  doit  se  retirer  de  la  séance  au  mo- 
ment où  la  commission  va  délibérer  sur  les  comp- 
tes d'administration  et  sur  les  rapports  qu  elle  peut 
avoir  à adresser  directement  au  préfet.  (0.  art.  r».) 
Les  élèves  attachés  aux  étatdissomente  d’aliénés 
sont  nommés  pour  un  temps  limité,  selon  le  mode 
déterminé  par  le  règlement  sur  le  service  intérieur 
lit*  chaque  ét:»hli>>eiin*iil.  (Ü.  art.  .*».)  Les  surveil- 
lant*. les  infirmiers  et  les  gardiens,  dont  la  nomi- 
nation appartient,  d'ailleurs,  au  directeur,  doivent 
être  agréés  par  le  médecin  en  chef.  Celui-ci  peut 
demander  leur  révocation  au  directeur.  En  cas  de 
dissentiment,  le  préfet  prononce.  (0.  art.  U.)  Le 
service  médical , en  tout  ce  qui  concerne  le  régime 
physique  et  moral , ainsi  que  la  police  médicale  et 
personnelle  des  aliénés,  est  placé  sous  f autorité  du 
médecin,  dans  les  limites  du  règlement  de  service 
intérieur.  (0.  art.  8.)  Les  médecins  adjoints,  dans 
les  maisons  où  le  règlement  intérieur  en  établit, 
les  élèves,  les  surveillants,  les  infirmiers  et  les 
gardiens  sont,  pour  le  service  médical,  sous  l'au- 
torité du  médecin  en  chef.  C'est  au  médecin  en  chef 
à remplir  les  obligations  imposées  aux  médecins 
par  la  loi  du  juin  1838  et  à délivrer  tous  certi- 
licals  relatifs  à se*  fonctions.  Os  certificats  ne 
peuvent  être  délivrés  par  le  médecin  adjoint  qu’en 
cas  d'empêchement  constaté  du  médeciu  en  chef. 
En  cas  d empêchement  constaté  du  médecin  en  chef 
et  du  médecin  adjoint,  le  préfet  est  autorisé  à 
pourvoir  provisoirement  à leur  remplacement.  (0. 
art.  9.) 

Le  médecin  en  chef  est  tenu  de  résider  dans  l'é- 
tablissement. Il  peut,  toutefois,  être  dispensé  de 
cette  obligation  par  une  décision  spéciale  du  mi- 
nistre de  1 intérieur,  mais  alors  encore  il  doit  faire, 
chaque  jour  au  moins , une  visite  générale  des  alié- 
nés confiés  à ses  soins,  et,  en  cas  d empêchement, 
il  doit  pouvoir  être  suppléé  par  un  médecin  rési- 
dant. (0.  art.  10.) 

Le  traitement  du  médecin  est  déterminé  par  un 
arrêté  du  ministre  de  J'intérieur , qui  peut  toujours 
autoriser  ou  même  ordonner  d'office  la  réunion  des 
fonctions  de  directeur  et  de  médecin.  (0.  art.  13 
et  14.) 

S 4.  Quartier*  d'aliénés  dans  le*  hospices.  — 
Conformément  au  vœu  de  la  loi , qui  tend  à créer 
des  établissements  spécialement  consacrés  aux  alié- 
nés, il  ne  peut  être  créé,  dans  les  hospices  civils, 
des  quartiers  affectés  aux  aliénés,  qu'autant  qa’il 
est  justifié  que  l'organisation  de  ces  quartiers  per- 
met de  recevoir  et  de  traiter  cinquante  aliénés , an 
moins.  Quant  aux  quartiers  déjà  existants,  où  il 
ne  pouvait  être  traite  qu'un  nombre  moindre  d'alié- 
né», il  a dû  être  statué  sur  leur  maintien  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  (0.  art.  12.)  Les  commis- 
sions administratives  des  hospices  civils  oii  il  existe 
des  quartiers  affectés  aux  aliénés  sont  tenues  de 
faire  agréer  par  le  préfet  un  préposé  responsable 
soumis  à toutes  les  obligations  de  la  loi  de  1838. 
H n’est  pas , dans  ce  cas . créé  de  commission  de 
surveillance.  (0.  art.  11.) 

§ 3.  Travail  des  aliéné*.  — Le  travail  peut 
être , pour  la  plupart  des  aliénés , un  moyen  cura- 
tif efficace.  Tous  ou  presque  tous  doiveut  y trouver 
une  éielraciien  et.  un  suulageuieul  L’wdounauce 
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de  1839  laisse  nu  règlement  intérieur  de  chaque 
établissement  où  le  travail  sera  introduit,  à déter- 
miner lemploi  du  produit  de  ce  travail  (O. 
art.  15  ) , auquel  il  parait,  d'ailleurs,  équitable  de 
faire  participer,  à la  fois,  l'établissement  et  les 
aliénés. 

$ t>.  Dispositions  générales.  — Les  règlements 
intérieurs  des  établissements  publics  consacrés , en 
toutou  en  partie,  au  service  des  aliénés  sont, 
dans  les  dispositions  relatives  à ce  service , soumis 
à l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.  (L.  art. 
7;  O.  art.  il.) 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à l'administration 
générale  des  hospices  et  établissements  de  bienfai- 
sance, notamment  en  ce  qui  concerne  l'ordre  de 
leurs  services  financiers,  la  sorveillance  de  la  ges- 
tion du  receveur,  les  formes  do  la  coinplabiliU, 
sont  applicables  aux  établissements  publics  d'alié- 
nés en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions qui  précèdent  (O.  art.  16.) 

IV.  Etablissements  privés  consacrés  acx  alié- 
nés. — Les  établissements  privés  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
publique.  Nul  ne  peut  diriger  ni  former  un  établis- 
sement privé  consacré  aux  aliénés , sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  (L.  art.  3 et  5.) 

§ lrr.  Conditions  de.  l’autorisat ion.  — Quicon- 
uc  veut  former  ou  diriger  un  établissement  privé, 
estiné  au  traitement  des  aliénés,  doit  en  adresser 
la  demande  au  préfet  du  departement,  où  l'établis- 
sement doit  être  situé.  (O.  art.  17.)  Cette  demande 
doit  être  accompagnée  de  déelarations  et  de  justifi- 
cations relatives  tant  à la  personne  elle-même  du 
requérant  qu'à  l'établissement  qu'il  s'agit  de  fon- 
der. 

En  ce  qni  concerne  sa  personne , le  requérant 
doit  justifier  : 1®  qu'il  est  majeur  et  exerçant  ses 
droits  civils  ; 2°  qu'il  est  de  bonne  vie  et  mœurs  : 
il  produit,  à cet  effet,  un.  certificat  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes 
où  il  aura  résidé  depuis  trois  ans.  Ce  certificat 
doit,  on  le  conçoit,  être  d'une  nature  spéciale,  et 
la  moralité  du  requérant  doit  être  envisagée  au 
point  de  vue  du  but  qu'il  se  propose  ; une  moralité 
suffisante  dans  la  plupart  des  cas  pourrait  ne  pas 
paraître  assez  parfaite  pour  le  directeur  d'un  asile 
d'aliénés;  3*  qu'il  est  docteur  en  médecine.  (O.  art. 
18.)  Si  le  requérant  n'est  pas  docteur  en  médecine, 
il  doit  produire  l'engagement  d’un  médecin  se 
chargeant  du  service  médical  de  la  maison  , et  dé- 
clarant se  soumettre  aux  obligations  spécialement 
imposées , sous  ee  rapport , par  les  lois  et  règle- 
ments. Ce  médecin  doit  être  agréé  par  le  préfet, 
qui  peut  toujours  le  révoquer.  Toutefois , cette  ré- 
vocation n’est  définitive  qu'après  qu  elle  a été  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'iutérieur.  (O.  art.  19.) 

En  ce  qui  concerne  l'établissement,  le  requérant 
doit  indiquer  dans  sa  demande  le  nombre  des  pen- 
sionnaires que  l’établissement  peut  contenir  et  leur 
sexe  ; il  en  est  fait  mention  dans  l'autorisation.  (O. 
art.  20.)  Il  déclare  si  l'établissement  doit  être  uni- 
quement affecté  aux  aliénés  ou  s'il  recevra  d'autres 
malades.  Dans  ce  dernier  cas,  il  doit  justifier , par 
h production  du  plan  de  l'établissement,  que  le 
local  consacré  aux  aliénés  est  entièrement  séparé 
de  celui  qui  est  affecté  au  traitement  des  autres 
malades.  (L.  art.  5;  O.  art.  21.)  Cet  établissement 
mixte  est,  d’ailleurs,  soumis,  en  ce  qui  concerne 
les  aliénés , à toutes  les  obligations  prescrites  par 
la  loi  du  30  juin  1838.  (L.  art.  5.) 

Le  requérant  doit  encore  justifier  : i°  qtie  l'éta- 
blissement n'offre  aucune  cause  d’insalubrité , tant 
au  dedans  qu’au  dehors . et  qtul  est  situé  de  ma- 
nière à oe  que  les  aliénés  ne  soient  pas  incomino- 
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dés  par  un  voisinage  bruyant  ou  capable  de  les 
agiter  ; 2°  qu'il  peut  être  alimenté  en  tout  temps 
d eau  de  boune  qualité  et  en  auantilé  suffisante  ; 
3°  que,  par  la  disposition  des  localités,  il  permet 
de  séparer  complètement  les  sexes,  l'enfance  et  l'àge 
mûr  ; d'établir  un  classement  régulier  entre  les  con- 
valescents, les  malades  paisibles  et  coux  qui  sont 
agités  ; de  séparer  également  les  aliénés  épilepti- 
ques ; 4°  que  l'établissement  contient  des  locaux 
particuliers  pour  les  aliénés  atteints  de  maladies 
aecideutelles  et  pour  ceux  qui  ont  des  habitudes  de 
malpropreté  : 5°  que  toutes  les  précautions  ont  été 
prises , soit  dans  les  constructions,  soit  dans  la  fixa- 
tion du  nombre  des  gardiens , pour  assurer  le  ser- 
vice et  la  surveillance  de  l'établissement.  11  doit 
justifier  également,  par  la  production  du  règlement 
intérieur  de  la  maison  , quo  le  régime  de  l'établis- 
sement offrira  toutes  les  garanties  convenables 
sous  le  rapport  des  bonnes  mœurs  et  de  la  sûreté 
des  personnes.  (0.  art.  22  et  23.) 

Le  directeur  de  tout  établissement  privé  consacré 
aux  aliénés,  et  dans  le  cas  où  celui-ci  n'est  pas 
lui-même  médecin,  le  médecin  attaché  à l'établis- 
sement, doivent  y résider.  (0-  nrt.  50.) 

$ 2.  Cautionnement.  — L'ordonnance  de  1839 
n'a  pas  borné  à ces  nombreuses  prescriptions  sa 
sollicitude  pour  les  aliénés  et  les  garanties  dont  elle 
a voulu  les  entourer  centre  les  chances  d'une  mau- 
vaise gestion.  Prévoyant  les  embarras  de  l’avenir, 
elle  a voulu  en  préserver , autant  que  possible , les 
pensionnaires  de  l'établissement  à autoriser.  C'est 
dans  ce  but  qu  elle  a soumis  tout  directeur  d'éta- 
blissement consacré  aux  aliénés  à fournir,  avant 
d'entrer  en  fonctions , un  cautionnement  dont  le 
montant  est  déterminé  par  l'ordonnance  royale 
d'autorisation.  Ce  cautionnement  est  versé  en  es- 
pèces , à la  caisse  des  dépôts  et  consignations , et 
est  exclusivement  destiné , ainsi  que  nous  l avons 
dit,  à pourvoir,  le  cas  échéant,  aux  besoins  des 
aliénés  pensionnaires.  (0.  art.  24  et  25.) 

§ 3.  Réoie  provisoire.  — Par  une  mesure  qui 
complète  la  précédente,  l'ordonnance  a constitué 
une  régie  provisoire  de  l'établissement  pour  le  cas 
où,  par  une  cause  quelconque,  le  directeur  viendrait 
à cesser  ses  fonctions.  Daus  cette  prévision . celui- 
ci  peut  à l’avance  faire  agréer  par  l'administration 
une  personne  qui , le  cas  échéant , se  chargera  de 
le  remplacer.  La  personne  ainsi  apéée  est  de  droit 
investie  de  la  gestion  provisoire  de  l'établissement 
et  soumise  à ce  titre  n toutes  les  obligations  du  di- 
recteur lui-même.  Cette  gestion  provisoire  ne  peut 
jamais  se  prolongerai!  delà  d'uu  mois,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  préfet.  Dans  le  cas  où  un 
directeur  cesse  ses  fonctions  par  une  cause  quelcoa- 

3ue,  sans  avoir  nsé  de  la  faculté  que  nous  venons 
indiquer,  scs  héritiers  ou  ayanls  cause  sont  tenue 
de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  une  dési- 
gnation. A défaut,  le  préfet  fait  lui-méme  cette  dé- 
signation. Le  régisseur  provisoire , une  fois  con- 
stitué, la  caisse  îles  dépôts  et  consignations,  sur  les 
mandats  du  préfet,  verse  entre  scs  mains  toutou 
partie  du  cautionnement , pour  l'appliquer  au  ser- 
vice des  aliénés.  Les  héritiers  ou  ayanls  cause  du 
directeur  doivent,  d'ailleurs,  dans  le  délai  d'un 
mois,  présenter  un  nouveau  directeur  pour  en  rem- 
plir définitivement  les  fonctions.  $i  la  présenta- 
tion n'est  pas  faite  jdans  ce  délai , l'ordonnance 
royale  d'autorisation  est  réputée  rapportée  de  plein 
droit,  et  l'établissement  est  fermé.  (0.  art.  2Ü,  27 
et  28.) 

$ 4.  Retrait  de  l’autorisation.  — Après  avoir 
posé  les  conditions  auxquelles  sont  soumises  les  au- 
torisations , l' ordonnance  de  1839  a donné  à ees 
conditions  une  sanction , en  énonçait  les  cas  de  re* 
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irait  d«  l'aulonaation.  Ce  retrait  peut  être  prononcé 
din-  tous  les  cal  d'infraction  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière,  et,  notamment,  dans  les  cas  sni- 
Tants  : 1°  si  le  directeur  est  privé  de  l'exercice  des 
droits  civils;  S»  s'il  reçoit  un  nombre  de  pension- 
naires supérieur  à celui  fixé  par  l'ordonnance  d'au- 
torisation : 3°  s'il  reçoit  des  aliénés  d'un  autre  sexe 
i)o e celui  indiqué  par  celte  ordonnance  ; 4°  s'il  re- 
çoit des  personnes  atteintes  de  maladies  autres  que 
celles  qu  il  a déclaré  vouloir  traiter  dans  l'établis- 
sement ; 5°  si  les  dispositions  des  lieux  sont  chan- 
gées ou  modifiées  de  manière  à ce  qu'ils  cessent 
d'étre  propres  à leur  destination , ou  si  les  précau- 
tions prescrites  pour  la  sdrelè  des  personnes  no 
sont  jras  constamment  observées  ; 6°  s il  est  commis 
quelque  infraction  aux  dispositions  du  règlefhcnt 
du  service  intérieur  en  ce  qui  concerne  les  mœurs; 
7“  s'il  a été  employé  à l'égard  des  aliénés  des  trai- 
tements contraires  à rbnmanité;  8°  si  fc  médecin 
agréé  par  l'administration  est  remplacé  par  un  nu 
tre  médecin  , sans  qu  elle  en  ait  approuve  le  choix  ; 
9*  si  le  directeur  contrevient  aux  dispositions  de 
l'article  8 de  la  loi  du  30  juin  1838  ; lO"  s’jl  est 
frappé  d'une  condamnation  prononcée  en  exécution 
de  ryrticle  41  de  la  même  loi.  Pendant  l'inslruction 
relative  au  retrait  de  l'ordonnance  royale  d'autorisa- 
tion, le  préfet  peut  prononcer  la  suspension  provi- 
soire dn  directeur  et  instituer  un  régisseur  provi- 
soire. Il  est  statué  pour  le  retrait  des  autorisations 
pir  ordonnance  royale.  (0.  art.  31 , 38  et  33.) 

>'ons  avons  vn  que  l'admission  d'un  nombre  do 


pensionnaires  supérieur  à celui  fixé  par  l ordno- 
nanre  d'autorisation  était  un  cas  de  retrait  de  l'au- 


torisatna.  Le  directeur  do  rétablissement  n’est  ce- 
pendant pas  lié  irrévocablement  par  le  nombre  dé- 
terminé dans  F ordonnance  ; seulement,  s'il  vent 
dépasser  ce  nombre  il  doit  former  une  nouvelle  de- 
mande en  autorisation  à cet  effet  et  justifier  que 
1rs  batiments  primitifs  ou  ceux  additionnels  qu'il 
aura  fait  construire  sont,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances , convenables  et  suffisants  pour  recevoir  le 
rotnbre  déterminé  de  nouveaux  pensionnaires.  L'or- 
donnance royale  qui  statue  sur  cette  demande , dé- 
termine en  même  temps  l'augmentation  proportion- 
nelle que  le  cautionnement  doit  recevoir.  (0.  art. 
»0 

5 S.  Dipoêition  commune  aux  étabUetemente 
publics  et  aux  établissement»  privée.  — Les  éta- 
blissements publics  on  privés , consacrés  anx  aliénés 


do  sexe  masculin  ne  peuvent  employer  que  des  hom- 
le  service  personnel  des  aliénés , et  les 
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etablissements  destinés  aux  individus  du  sexe  fé- 
minin, que  des  femmes.  (0.  art.  34.) 

V.  Pi  icmïvts.  — Le  placement  de  l'aliéné  dans 
en  établissement  soit  public,  soit  privé,  est  vo- 
lontaire oo  ordonné  d'office,  les  placements  vo- 
lontaires sont  ceux  dans  lesquels  n inlcrvicnt  pas 
I autorité  publique , qui  n’ont  pas  un  caractère  de 
contrainte,  d'obligation  ; les  placements  d'office  sont 
ceux,  an  contraire,  que  cette  autorité  a le  devoir 
et  le  drut  de  prescrire,  contré  la  volonté  même, 
le  ras  échéant,  des  familles  des  aliénés. 

<i  1"  Placement  d’office.  — A Paris,  le  préfet 
d»  poli  ce  et,  dans  les  départements,  les  préfets, 
douent  ordonner  d'office  le  placement,  dans  un 
étaUseemenl  d'aliéné* , de  toute  personne  inter- 
dite ou  non  interdite,  dont  l'état  d'aliénation  com- 
| -isnrllrait  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  person- 
iL  art.  18.)  rin  cas  de  danger  imminent, 
inc;'.,  par  le  certificat  d'un  médecin  on  par  la  no- 
toriété publique,  le*  commissaires  de  police  h Paris, 
« Ir.  maires  dans  les  autres  commune»,  ordonnent, 
i l'égard  des  personnes  atteintes  d aliénation  inen- 
lalc ,r  toutes  le»  mesures  provisoires  ncce»; aires,  à 
♦ * ' ’ - 


U charge,  toutefois , d'en  référer,  dans  les  vingt- 
quatro  heures,  au  préfet,  qui  doit  statuer  sans  délai. 
CL.  art.  19.) 

Il  ne  faudrait  pas  croire  t d’ailleurs , que , de  ce 
que  ces  placements  sont  faits  par  ordre  de  l'auto- 
rité publique , les  aliénés  doivent  être  forcément 
placés  dans  les  établissements  publics  : la  société 
a besoin  que  l’aliéné  dangereux  soit  mis  hors  d'é- 
tat de  nuire;  l’autorité  a le  droit,  par  conséquent, 
de  prescrire  son  entrée  dans  un  établissement  ; 
mais  la  famille  reste  libre  de  le  placer  dans  tel 
établissement  quelle  choisira. 

S 2.  Maintenue  d'office  au  cas  de  placement 
volontaire.  — Il  peut  arriver,  et  il  arrive,  cil  ef- 
fet, fréquemment  dans  la  folie,  que  l'état  du  ma- 
lade , peu  dangereux  d'abord  pour  les  autres , lu 
devienne  par  la  suite  davantage  ; la  loi  a prévu  ce 
cas  et  elle  a confié  encore  au  préfet  le  soin  et  le 
droit  d’y  pourvoir.  Ainsi , dans  le  cas  où  l’état 
mental  des  personnes  placées  volontairement  parait 
de  nature  à compromettre  l'ordre  oublie  ou  fa  sû- 
reté des  personnes,  le  préfet  peut  uécerner  un  or- 
dre spécial  à l’eflet  d’empécber  qu  elles  ne  sortent 
de  l'établissement  sans  sou  autorisation , si  ce  n'est 
pour  être  placées  dans  un  autre  établissement.  Les 
chefc,  directeurs  ou  préposés  rcspousables  sont  te- 
nus de  se  conformer  à cet  ordre.  (L.  art.  21.) 

VI.  GxiVAiVTIF.S  GÉNÉRALES  ET  PARTICULIÈRES  DE 

la  loi.—  En  môme  temps  qu’il  donnait  à l’ autorité 
administrative  les  moyens  de  garantir  la  société 
contre  les  violences  des  fous  dangereux , en  même 
temps  qu’il  ouvrait  aux  familles  un  plus  grand 
nombre  d’établissements  propres  à recevoir  ceux  de 
leurs  membres  âtteints  d’aliénation  mentale , le  lé- 

fiislateur  n'a  pas  perdu  de  vue  les  garanties  dont 
devait  entourer  I4  liberté  individuelle  pour  la 
préserver  des  entreprises  d’un  pouvoir  arbitraire 
ou  de  la  cupidité  des  familles.  De  ces  garanties,  les 
unes  sont  générales  et  s’appliquent  à rétablissement 
lui-même , les  autres  sont  individuelles  et  s'appli- 
quent d’une  manière  particulière  à chaque  aliéné, 
suivant  que  son  entrée  dans  l'établissement  a été 
volontaire  ou  ordonnée  d'ofCce.  La  plupart  de  tes 
garanties  n’ont  pas  moins  en  vue , d'ailleurs , la 
tenue  de  l’établissement,  les  soins  à donner  aux 
malades,  que  leur  liberté  individuelle. 

jj  1er.  Surveillance  des  établissements.  — Le 
préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  à 
cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre  de  l’intérieur,  le 
président  du  tribunal , le  procureur  du  roi , le  juge 
de  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés  de 
visiter  les  établissements  publics  ou  privés  consa- 
çrés  aux  aliénés.  Ils  reçoivent  les  réefamations  des 
personnes  qui  y sont  placées  et  prennent  à leur 
egard  tous  renseignements  propres  à faire  connaî- 
tre leur  position.  Les  établissements  privés  doivent 
être  visités  à des  jours  indéterminés,  une  fois  an 
moins  chaque  trimestre , par  le  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement.  Les  établissements  publics  doi- 
vent l’être  de  la  même  manière,  une  fois  au  moins 
par  semestre.  (L.  art.  -4.) 

§ 2.  Garanties  individuelles  en  cas  de  place- 
ment volontaire.  — Les  chefs  ou  préposés  respon- 
sables des  établissements  publics  et  les  directeurs 
des  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés 
ne  peuvent  recevoir  une  personne  atteinte  d’aliéna- 
tion mentale,  s'il  ne  leur  est  remis  ; 1°  une  de- 
mande d'admission  contenant  les  noms,  profession, 
âge  et  domicile , tant  de  la  personne  qui  la  forme 
q.ic  de  celle  dont  le  placement  est  réclamé,  et  l'in- 
dication du  degré  oc  parenté,  ou,  a défaut,  de 
la  nature  des  relations  qui  existent  «pire  elles.  La 
demande  doit  être  écrite  et  signée  par  relui  qui  la 
forme,  et, 's'il  ne  sait  pas  écrire,  elle  doit  être re- 
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suc  p»r  le  maire  ou  !o  commissaire  lie  police , qui 
en  donne  acte.  Les  chefs , proposés  ou  directeurs 
doivent  s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  deün- 
diridualité  de  lu  personne  qui  a formé  la  demande, 
lorsque  cette  demande  n’a  pas  été  reçue  par  le 
maire  on  le  commissaire  de  police.  Si  la  demande 
d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d'un  interdit , 
il  doit  fournir,  é l’appui , un  extrait  du  jugement 
d'interdiction  ; î"  un  certificat  de  médecin  consta- 
tant l'état  mental  do  la  personne  à placer,  et  indi- 
quant les  particularités  de  sa  maladie  et  la  néces- 
sité de  faire  traiter  la  personne  désignée  dans  on 
établissement  d'aliénés , et  de  l’y  tenir  renfermée, 
lie  certificat  ne  peut  être  admis , s'il  a été  délivré 
plus  de  qninie  jours  avant  sa  remise  an  chef  ou  di- 
recteur ; s'il  est  signé  d'un  médecin  attaché  à l'é- 
tablissement, ou  si  le  médecin  signataire  est  parent 
ou  allié , au  second  degré  inclusivement,  des  chefs 
ou  propriétaires  de  l'établissement,  ou  do  la  per- 
sonne uni  fait  effectuer  le  placement.  F.n  cas  d'ur- 
gence, les  chefs  des  établissements  publies  peuvent 
se  dispenser  d'exiger  le  certificat  du  médecin  ; 5°  la 
passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à constater 
l'individualité  de  la  personne  à placer.  Il  est  fait 
mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un  bul-' 
lelm  d'entrée,  qui  est  renvoyé,  dans  les  vingt- 
quatre  heures , avec  un  certificat  du  médecin  do 
I établissement,  et  la  copie  de  celui  ci-dessus  men- 
tionné, an  préfet  de  police  à Paris,  au  préfet  ou 
an  sous-préfet,  dans  les  communes  chefs-lieux  do 
il/ parlement  ou  d'arrondissement,  et  aux  maire» 
dans  les  autres  communes.  Le  sous-préfet,  ou  le 
inaire,  en  fait  immédiatement  l'envoi  au  préfet. 
(L.  art.  8.) 

Si  le  placement  est  fait  dan»  un  établissement 
privé,  le  préfet,  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
du  bolletin,  doit  charger  un  ou  plusieurs  hommes 
de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bul- 
letin , à l’effet  de  constater  son  état  mental  et  d’en 
faire  rapport  snr-le-ehainp.  Il  peut  leur  adjoindre 
telle  autre  personne  qu'il  désigne.  (L.  art.  9.) 
Dans  le  même  délai , le  préfet  doit  notifier  admi- 
nistrativement les  noms,  profession  et  domicile, 
tant  de  la  personne  placée  que  de  celle  qui  a de- 
mandé le  placement,  et  les  causes  du  placement  : 
1*  au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  du  do- 
micile de  la  personne  placée  ; 2»  au  procureur  du 
roi  de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'établis- 
sement : ces  dispositions  sont  communes  aux  éta- 
blissements publics  et  privés.  (L.  art.  10.) 

Quinze  jours  après  le  placement  d'une  per sonna 
dans  un  établissement  puDlic  ou  privé , fl  doit  être 
adressé  au  préfet,  un  nouveau  certifient  du  médecin 
de  l'établissement  ; ce  certifient  confirme  ou  recti- 
fie, s'il,  y a lieu  , les  observations  contenues  dans 
le  premier  certificat,  en  indiquant  le  retour  plus  ou 
moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  démence. 
(L.  art.  il.) 

II  doit  y avoir,  dans  chaque  établissement,  un 
registre  coté  et  parafé  par  le  maire , snr  lequel 
doivent  être  immédiatement  inscrits  les  noms,  pro- 
fession , ilge  et  domicile  des  personnes  placées  dans 
les  établissements,  la  mention  du  jugement  d'in- 
terdiction, si  elle  a été  prononcée,  et  le  nom  de 
leur  tuteur  ; la  date  de  leur  placement,  les  noms, 
profession  et  demeure  de  la  personne , parente  ou 
non  parente , qui  l'a  demandé.  Doivent  être  égale- 
ment transcrits  sur  ce  registre  : 1*  le  certificat  du 
médecin , joint  à la  demande  d'admission  ; 2*  reux 
qur  le  médecin  de  l'établissement  doit  adresser  à 
I autorité,  conformément  anx  dispositions  ci-des- 
sus. le  médecin  est  tenu  de  consigner  sur  ce 
registre , au  moins  tous  les  mois , les  change- 
ments survenus  dam  l'état  mental  de  chaque  ma- 
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lade.  Ce  registre  doit  constater  également  tes 
sorties  et  les  décès.  Il  est  soumis  aux  personnes  nui 
ont  le  droit  de  visiter  l'établissement,  lorsqu'elles 
sc  présentent  pour  en  fsire  la  visite  ; après  l'avoir 
faite,  elles  apposent  sur  le  registre  leur  visa,  leur  si 
gnature  et  leurs  observations , s'il  y a lieu.  (L. 
art.  12.) 

Toute  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  cesse  d'y  être  retenue  aussitôt  que  les  mé 
dceins  de  l'établissement  ont  déclaré , sur  ce  regis- 
tre que  la  guérison  est  obtenue.  S'il  s'agit  d'un  mi- 
nenr  ou  d'un  interdit,  il  est  donné  immédiatement 
avis  de  la  déclaration  des  médecins  aux  personnes 
auxquelles  il  doit  être  remis , et  au  procureur  du 
roi.  (L.  art.  15.) 

Avant'  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la 
guérison , toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés , cesse  également  d'y  être  retenue  , 
dès  que  la  sortie  est  requise  par  l'une  des  person- 
nes ci-après  désignées,  savoir  : 1°  le  curateur  nom- 
mé en  execution  de  l'article  58  de  la  loi  ; 2”  l'é- 
poux ou  l'épouse  ; 3«  s'il  n'y  a pas  d'époux  ou. 
d'éponsc,  les  ascendants  ; 4°  s'il  n'y  a pas  d'ascen- 
dants . les  descendants  ; 5«  la  personne  qui  aura  si7 
gné  la  demande  d'admission,  à moins  qu'un  parent 
n'ait  déclaré  s'opposer  à ce  qu’elle  use  do  retta 
faculté  sans  l'assentiment  du  conseil  de  famille'; 
ti”  toute  personne  à ce  autorisée  par  le  conseil  de 
famille.  S'il  résulte  d une  opposition  notifiée  au 
chef  de  l'établissement  par  un  ayant  droit,  qu'il  y 
a dissentiment  soit  entre  les  ascendants  , soit  entre 
les  descendants , le  conseil  de  famille  prononce. 
(L.  art.  14.) 

Néanmoins  , si  le  médecin  do  l'établissement  est 
d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait  com- 
promettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes, 
il  en  est  préalablement  donné  connaissance  au 
maire , qui  peut  ordonner  immédiatement  un  sur- 
sis provisoire  à la  sortie,  4 la  charge  d'en  référer, 
dans  les  vingt-quatre  heures , au  préfet.  Ce  sursis 
provisoire  cesse  de  plein  droit  à I expiration  de  la 
quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce  délai,  donné 
d'ordres  contraires,  en  vertu  du  droit  que  la  loi 
lui  en  donne  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 
L'ordre  du  maire  et  l'arrêté  de  sursis  au  préfet 
doivent  être  transcrits  sur  le  registre  tenu  en  exé- 
cution de  l'article  tS,  et  notification  de  l'ordre  de 
surseoir  est,  d'ailleurs,  faite  au  procureur  du  roi 
et  au  maire  de  la  commune  du  domicile  qui  en 
donne  avis  i la  famille.  Il  etr  est  rendu  compte  au 
ministre  de  l'intérieur.  (Ibid.) 

En  cas  de  minorité  ou  d’interdiction , le  tuteur 
peut  seul  requérir  la  sortie.  (Ibid.) 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les 
chefs,  préposés  ou  directeurs,  en  donnent  avis  aux 
fonctionnaires  auxquels  a dû  être  adressé  le  bul- 
letin dfentrée , et  leur  font  connaître  le  nom  et  la 
résidence  des  personnes  qoi  ont  retiré  le  malade , 
son  état  mental  au  moment  de  sa  sortie,  et,  autant 
que  possible,  l'indication  du  lieu  où  il  a été  con- 
duit. (L.  art.  15.) 

Le  préfet  peut  toujours  ordonner  la  sortie  immé- 
diate des  personnes  placées  volontairement  dans  les 
établissements  d'aliénés.  (L.  art  16.) 

En  aucun  cas,  l’interdit  ne  peut  être  remis  qu't 
son  tuteur , et  le  mineur  qu'à  eeux  sous  l'autorité 
desquels  il  est  placé  par  la  loi.  (L.  art  1T.) 

J 3.  (Garanties  ituUvidueUfi  en  rai  de  place- 
ment d’office.  — Les  ordres  des  préfets  prescrivant 
le  placement  d'office,  doivent  être  motives,  et  énon- 
cer les  circonstances  qui  les  auront  rendus  néces- 
saires. Ces  ordres , ainsi  que  ceux  qui  sont  donnés 
conformément  aux  dispositions  suivante» , doivent 
être  inscrits  sur  un  registre  semblable  à celui  qui 
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présent  p»r  TaKiclc  12,  dont  toutes  les  dispo- 
sitions sont  applicables  aux  individus  placés  d'office 
art.  is.) 

* J?, S1?*'  iu*cteun  ou  préposés  responsables 
des  établissements,  sont  tenus  d'adresser  aux  pré- 
,.^,T*ii  P/*”'",  “ois  de  chaque  semestre  u„ 
rapport  r«igé  par  le  médecin  de  l'éUblisseuieut 
chaque  personne  qui  y est  retenue, 

SlJî.  ita  îr  “ maladie  el  •“  rend  U U du  trai- 
tement. le  préfet  prononce  sur  ehacune  individucl- 

JrS*Ü£?"(Le  a“,T)lenue  dani  1 éUL1— ‘ 

#*f!  P™*?"0”  d“  .foi  doivent  être  informés  de 
£P_Jf*  .0"™  doooea  en  vertu  des  dispositions 
prerédentes.  Ces  ordres  sont  notifié*  au  maire  du 
domicile  des  personnes  soumises  au  placement , qui 
eo  donne  immédiatement  avis  aux  femilles.  Il  en 
est  rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur.  Les 

ÏJ'”*?  SSrkîUoai  Pr,“£f'les  pof  l«  présent  arti- 
cle  sont  Ait«  dans  les  formes  et  délais  énoncés  eu 


1 a*c,e*0'  [y°y-  ,uprà.)  (L.  art.  ±>7) 

Si , dans  I intervalle  qui  s'écoule  entre  les  rap- 
porta semestriels.  les  médecins  déclarent,  sur  In 
regisfre  tenu  en  exécuüon  de  l'article  12,  que  la 
«orbe  neut  être  ordonnée,  les  chefs,  directeurs  ou 
PT^POvé^  responsables  des  établissements  sont  tenus 
(L  art  n au  Préft1'  1“'  «tatue  sans  délai. 

Ai  Garantie  commune  à foutes  lu  personnes 
placée  dans  les  ( tabliesemente  d'atome-  — 
tonte  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établi*- 
eement  d aliénés , son  tuteur,  si  elle  est  mineure 
son  curateur,  tout  parent  ou  ami,  peuvent,  a 
quelque  époque  nue  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le 
tnbnnal  du  beu  de  la  situation  de  l'établissement . 
‘W  ■ “P***  vérifications  nécessaires , ordonne , 
IZ1  \ s ’ ,a  aor“.e  'mrnédiate.  Les  personnes 
qnt  ont  demandé  le  placement,  et  le  procureur  du 
rot , d office , peuvent  se  pourvoir  aux  mêmes  tins. 
Itans  le  cas  d interdiction , cette  demaode  ne  peut 
être  formée  que  par  le  tuteur  de  l'interdit.  La  dé- 
cision est  rendue,  sur  simple  requête,  on  chambre 
du  conseil  et  sans  delai  ; elle  n'est  point  motivée. 
La  requête  , le  jugement  cl  les  autres  actes  aux- 
quels la  réclamation  peut  donner  lieu,  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débel.  (L.  art.  29.) 

J fj.  Dispositions  pénales. — Les  contraventions 
aux  dispositions  dés  articles  5,  8,  11.  12  du  second 
paragraphe  de  I «rticle  13,  des  articles  15,  17,  20 
■ '/'.“l  aertuer  paragraphe  de  l'article  29  de  la 
J,"  du  .50  juin  1838  < Voy . supra),  et  aux  règlements 
a administration  publique  rendus  pour  exécution  de  > 
cette  loi,  qui  seraient  commises  par  les  chefs,  dircc- 
tema  ou  préposés  responsables  des  établissements 
publics  ou  privés  d'aliénés  et  par  les  médecins  em- 
ployés dans  ces  établissements,  sont  punies  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à un  an  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à trois  mille  francs , ou 
de  I une  ou  l'autre  de  ce*  peines.  Il  peut,  d'ailleurs 
tire  (ail  i eu  contraventions , application  de  l'arti- 
cle <63  du  Code  pénal , relatif  aux  circonstances 
atténuantes.  (L.  art.  41.) 

Les  cheb  (rétablissement  ne  peuvent,  eans  s'ex- 
poser aux  mêmes  peines , supprimer  ou  retenir  au- 
nne  requête,  aucune  réclamation  adressée  soit 
i rautonfé  judiciaire , soit  à l'autorité  adminis- 
trative. (L.  art.  29.) 

les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables, 

•f  peuvent , sous  les  peines  portées  par  l'article 
I#  de  Code  pénal , retenir  une  personne  placée 
dm» si  établissement  d'aliénés,  dès  que  sa  sortie 
a été  ordonnée  par  le  préfet  . aux  termes  des  arti- 
rlet  l(,  20  el  23.  ou  par  l«  tribunal,  aux  termes  de 
fufcfe  »,  ni  lorsque  celle  shshuu ie  se  trouve 


dans  les  cas  énoncés  anx  articles  13  et  U.  (Voi/ 
auprA.)  (L.  art.  30.) 

VIL  l.vrtaÈTs  civils  »e  l'alil.viî.  — La  loi  ne 
borne  pas  sa  sollicitude  il  assurer  à l'aliéné  un  trai- 
tement, à protéger  sa  liberté  individuelle,  elle 
prend  soin  aussi  uc  scs  intérêts  civils. 

Les  commissions  administratives  ou  de  surveil- 
lance des  hospices  ou  établissements  publics  d'alié- 
nes  exercent,  à l'égard  des  personnes  non  inter- 
dites qui  y sont  placées , les  fonctions  d'adminis- 
trateurs provisoires.  Elles  désignent  un  de  leurs 
membres  pour  les  remplir  : l'administrateur,  ainsi 
désigné,  procède  au  recouvrement  des  sommes 
dues  a la  personne  placée  dans  l'établissement 
et  à I acquittement  de  ses  dettes;  passe  des  baux 
qui  ne  peuvent  excéder  trois  ans , et  peut  même 
en  verüi  d une  autorisation  spéciale  accordée  par 
le  président  du  tribunal  civil,  faire  vendre  le  mo- 
bilier. Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrements , sont  versées  direc-l 
temrnt  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  sont 
employées,  s il  y a lieu,  au  profit  de  la  personne 
placée  dans  I etablissement.  Le  cautionnement  du 
receveur  est  affecté  à la  garantie  desdits  deniers, 
par  privilège  aux  créances  de  toute  autre  nature. 
Neanmoins,  les. parents,  l'époux  ou  l'épouse  des 
personnes  placées  dans  des  établissements  d'aliénés, 
diriges  ou  surveillés  par  des  commissions  admi- 
DLStratives,  ces  commissions  elles-méines . ainsi 
(lue  le  procureur  du  roi , peuvent  toujours  deman- 
der au  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  de  nom- 
mer, conformément  à l'article  407  du  Code  civil 
un  administrateur  provisoire  aux  biens  de  l'aliéné! 
Cette  nomination  ni  lieu  qu'après  délibération  dii 
conseil  de  famille , et  sur  les  conclusions  du  proeu- 
reur  du  roi.  Elle  u'est  pas  sujelte  à l'appel,  fl, 
art.  31  el  32.)  ' ' 

Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administrateur 
provisoire,  ou  à la  diligence  du  procureur  du  roi 
désigne  un  mandataire  spécial,  a I clfcl  de  repré- 
senter en  justice  Unit  individu  non  interdit  et  placé 
ou  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés,  qui  se- 
rait engagé  dans  une  contestation  judiciaire  au 
moment  du  placement,  ou  contre  lequel  une  action 
serait  intentée  postérieurement.  Le  tribunal  peut 
aussi , dans  le  cas  d'urgence , désigner  un  manda- 
taire spécial  à 1 efTcl  d'intenter,  au  nom  des  mêmes 
individus,  une  action  mobilière  ou  immobilière 
L administrateur  provisoire  peut,  dans  les  denx  cas 
être  désigné  pour  mandataire  spécial.  (L.  art.  33  ) 
Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes  qui 
1 dispensent  de  la  tutelle,  sur  les  incapacités  les 
exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs  sont  ap- 
plicables aux  administrateurs  provisoires  nommés 
par  le  tribunal.  (L.  art.  34.) 

Sur  la  demande  des  parties  intéressées , ou  sur 
celle  du  procureur  du  roi,  le  jugement  qui  nomme  ' 

I administrateur  provisoire  peut  en  même  temps 
constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale 
ou  spéciale,  jusqu'à  concurrencé  d'une  somme  dé- 
terminée par  ledit  jugement.  Le  procureur  du  roi 
«oit,  dans  le  délai  de  quinxaine,  faire  inscrire  cette 
hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  : elle  na 
date  qne  du  jour  do  l'inscription.  (Ibid.) 

Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  a 
été  nommé  par  jugement,  les  significations  à faire 
* la  personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
• “i?-*  "**•*  à *®*  administrateur.  Les  significa- 

tions laites  au  domicile  peuvent,  suivant  les  r.ir- 
conatances,  être  annulées  par  les  tribunaux  Les 
protêts  continuent,  tontefois,  d'être  valablement 
faits  au  domicile  de  l'aliéné  ou  i son  dernier  do- 
inialo  êounu,  conformément  à l'article  173  du  Code 
de  commerce.  (L.  art.  35.) 


38 


ALI 


A défaut  d’adralnistràteur  provisoire,  le  prési- 
dant. à la  requête  de  la  parue  la  plus  diligente, 
commet  un  notaire  pour  représenter  les  personnes 
non  interdites  placées  dans  les  étabii>*ements 
À' aliénés , dans  les  inventaires , comptes , partages 
•et  liquidations  dans  lesquelles  elles  seraient  inté- 
ressées. (L.  art.  36.) 

Les  pouvoirs  conférés  par  les  dispositions  pré- 
cédentes cessent  de  plein  droit  dès  que  la  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  n’y  est  plus 
retenue.  Au  cas  même  d'une  plus  longue  durée  de 
la  maladie,  les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en 
vertu  de  l'article  38  cessent  de  plein  droit  à l'ex- 
piration d'un  délai  de  trois  ans  : ils  peuvent  être 
renouvelés.  ( L.  art  37.  ) Cette  dernière  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  pro- 
visoires qui  sont  donnés  aux  personnes  entretenues 
par  l'administration  dans  des  établissements  privés 
et  dont  les  pouvoirs  continuent  pendant  toute  la 
durée  du  séjour  de  l'aliéné  dans  l'établissement. 
(Ibid.) 

iSjir  la  demande  de  l'intéressé,  de  l’un  de  ses 
parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  d'un  ami , on 
sur  )a  provocation  d'office  du  procureur  du  roi,  le 
tribunal  peut  nommer,  en  chambre  du  conseil,  par 
jugement  non  susceptible  d'appel,  en  outre  de  l ad* 
miuistrateur  provisoire , un  curateur  à la  personne 
de  tout  individu  non  interdit  placé  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés , lequel  doit  veiller  : !•  à ce 
que  ses  revenus  soient  employés  à adoucir  son  sort 
et  k accélérer  sa  guérison  ; 2*  à ce  que  ledit  indi- 
vidu soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aus- 
sitôt que  sa  situation  le  permettra.  Ce  curateur  ne 
peut  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers  présomp- 
tifs de  la  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés.  (L.  art.  38.) 

Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés,  pendant  le  temps  qu  elle  y 
a été  retenue,  sans  que  son  interdiction  ait  été  pro* 
noncée  ni  provoquée,  peuvent  être  attaqués  pour 
cause  de  deroence,  conformément  à l'article  1304 
du  Code  civil.  Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité 
courent,  à l'égard  de  la  personne  retenue  qui  a 
souscrit  les  actes,  à dater  de  la  signification  qui  lui 
en  a été  faite , ou  de  la  connaissance  qu’elle  en  a 
eue  après  sa  sortie  définitive  de  la  maison  d’aliénés  ; 
cl  à 1 egard  de  ses  héritiers,  à dater  de  la  significa- 
tion qui  leur  en  a été  faite,  ou  de  la  connaissance 
qu'ils  en  ont  eue , depuis  la  mort  de  leur  auteur. 
Lorsque  les  dix  ans  ont  commencé  de  courir  contre 
celui-ci , ils  continuent  de  courir  contre  les  héri- 
tera. (L,  art.  39.) 

Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les 
affaires  qui  intéresseut  les  personnes  placées  dans 
un  établissement  d’aliénés , lors  même  qu  elles  ne 
seraient  pas  interdites.  (L.  art.  40.) 

V1U.  Dépenses  dv  service  des  aliiî.mîs. — Nous 
abordons  en  ce  moment  la  partie  la  plus  impor* 
tante,  peut-être,  de  notre  matière,  au  point  de  vue 
administratif , celle  relative  aux  différentes  dépen- 
ses du  service  des  aliénés.  Ces  dépenses  sont  de 
trois  sortes  : dépenses  nécessitées  par  la  création 
et  l'entretien  de  l’asile  ; dépenses  du  transport  des 
aliénés  ; dépenses  de  l'entretien , du  séjour  et  du 
traitement  de  l'aliéné  dans  l'asile. 

S 1er.  Dépenses  propres  à l’établissement.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  commencement  de 
cet  article,  après  avoir  fait  au  département  une  obli- 
gation rigoureuse  d’avoir  à sa  disposition  un  éta- 
blissement où  les  aliénés  doivent  être  reçus  et  soi- 
gnés, la  loi  lui  laisse  U liberté  du  choix  entre  les 
divers  modes  qui  lui  soûl  offerts  pour  remplir  cette 
obligation  : le  département  peut , ou  avoir  un  éta- 
blissement public  qui  lui  soit  propre,  ou  traiter 
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avec  un  établissement  pnblic  ou  privé,  soit  du  dé- 
partement, soit  d’un  autre  département.  C’e$8  au 
conseil  général  qu'il  appartient  d'apprécier  la  con- 
venance du  parti  à prendre  en  cette  occasion.  Le 
conseil  doit  considérer,  à cet  effet,  l’intérêt  des 
aliénés,  l'intérét  départemental,  et,  aussi,  l'intérêt 
général  qui  peut  ne  pas  paraître  toujours  en  con- 
formité parfaite  avec  l'intérêt  du  département,  il 
ne  faudrait  pas  que,  pour  la  vainc  satisfaction  de 
faire  une  création  départementale,  le  conseil  entrai 
dans  une  voie  de  dépenses  onéreuses  et  qui  ne  se- 
raient pas  suffisamment  justifiées  par  les  besoins  de 
la  population,  mais,  d'un  autre  coté,  il  uc  devrait 
pas  non  plus,  par  la  seule  considération  de  l'écono- 
mie, renoncer  à ouvrir  un  établissement  public;  en 
effet,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  la  cr cau- 
tion d'établissements  publics  consacrés  aux  aliénés 
doit  être  un  des  principaux  résultats  de  la  loi  de 
1838  et  les  départements  doivent  considérer  comme 
un  devoir  pour  eux  de  contribuer  à l'accomplisse- 
ment de  ce  résultat. 

Les  traités  à passer  avec  les  établissements  pu- 
blics ou  privés,  et  sur  lesquels,  par  une  conséquence 
forcée  de  leurs  attributions , les  conseils  généraux 
sont  consultés , doivent  être  approuvés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (L.  art.  1*r.) 

§ 2.  Dépenses  du  transport  de  l’aliéné. — C'est 
dans  l'établissement  appartenant  au  département, 
ou  dans  celui  avec  lequel  il  a traité,  que  doivent  être 
cooduils  les  aliénés  dont  le  placement  a été  ordonné 
par  le  préfet,  et  dont  les  familles  n'ont  pas  demandé 
l'admission  dans  un  autre  établissement.  (L.  art  23.) 

Si  l'aliéné  dont  le  placement  est  ordonné  d'office 
ne  se  trouve  pas  dans  la  localité  de  l'établissement, 
il  doit,  soit  jusqu'à  ce  qu'il  soit  dirigé  sur  oct  éta- 
blissement, soit  pendant  le  trajet  qu  il  fait  pour  s’y 
rendre,  être  déposé  dans  les  hospices  ou  hôpitaux 
de  sa  commune  ou  des  communes  qu’il  traverse. 
Dans  les  lieux  où  il  n>n  existe  pas,  les  maires  doi- 
vent pourvoir  au  logement  des  aliénés , soit  dans 
une  hôtellerie , soit  dans  un  local  loué  à cet  effet. 
Dans  aucun  ces,  les  aliénés  ne  peuvent  être  ni  con- 
duite avec  les  condamnés  ou  les  prévenus , ni  dé- 
posés dans  une  prison.  (L.  art.  24.) 

Cette  dernière  disposition  , qui  snxpliquc  seule- 
ment par  le  souvenir  d'un  triste  passé , est  appli-  « 
cable  a tous  les  aliénés  sans  exception,  dirigés  par 
l'administration  sur  un  établissement  public  ou 
privé. 

La  dépense  du  transport  des  aliénés  est  arrêtée 
par  le  préfet  sur  le  mémoire  des  agents  préposés  à 
ce  transport.  (L.  art.  26.)  Nous  allons  voir  par  qui 
elle  est  supportée. 

§ 3.  Dépenses  du  séjour  de  l’aliéné  — De  ce  que 
le  placement  d’un  aliéné  a été  effectué  d’office , il 
ne  s'ensuit  pas  que  r aliéné  ou  sa  famille,  qui  n’a 
été  pour  rien  dans  ce  placement , qui , peut-être  J 
même  s’y  est  opposée,  se  trouve  par  cela  même  dc- 
- chargée  de  la  dépense  à laquelle  a donné  et  donne 
lieu,  soit  le  transport  de  l'aliéné,  soit  son  entretien, 
son  séjour  et  son  traitement  dans  l'asile.  Le  place- 
ment d’office  n’est,  à l’égard  des  aliénés  jouissant 
de  ressources  personnelles,  qu’une  garantie  pour  * 
la  sûreté  publique;  c’est  seulement  à défaut  des 
ressources,  soit  de  l'aliéné,  soit  de  sa  famille,  que 
la  loi  fait,  des  dépenses  auxquelles  il  donne  lieu, 
une  charge  publique. 

La  dépense  de  l'entretien , du  séjour  et  du  trai- 
tement «es  personnes  placées  dans  tes  hospices  ou 
établissements  publics  d'aliénés,  est  réglée  d’après 
un  tarif  arrêté  par  le  préfet.  (L.  art.  26.)  Le  préfet 
doit  avant  de  prendre  cet  arrêté,  inviter  le  direc- 
teur et  la  commission  de  l'établissement  h lui  don- 
ner leur  avis;  il  doit  également  entendre  celui  du 
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eoMeil  général  : mais  c'en,  en  définitive,  à lut  qu'il 
apsortiAt  de  statuer. 

Le  tarif  peut  établir  diverse*  classes  et  divers 

Cm  de  peinions.  Ainsi,  un  prix  peut  être  fixé  pour 
i aliènes  placés  aux  frais  du  departement,  et  un 
prit  un  peu  plus  élevé  pour  les  aliénés  placés  aux 
frais  des  familles  ou  des  départements  étrangers. 
Dans  les  établissements  qui  reçoivent  des  pension- 
naires placés  volontairement,  il  convient  même  de 
fixer,  pour  ees  aliénés,  des  classes  et  des  prix  spé- 
ciaux qui  permettent , autant  que  possible , de  les 
entourer  de  toutes  les  commodités  et  de  tous  les 
agréments  compatibles  avec  leur  position  , et  qui 
en  même  temps  procurent  i l'établissement  un  bé- 
néfice raisonnable.  Les  prix  à payer  doivent  d'ail- 
lenrs  être  déterminés  par  journée  et  non  par  pen- 
sion annuelle. 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  régler  les 
tarifs  dont  il  s agit  n'ont  pas  besoin  d'être  rovétus 
de  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  auquel, 
cependant,  une  expédition  doit  étro  envoyée  à titre 
de  renseignement. 

La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  trai- 
tement des  personnes  placées  par  les  départements 
dans  les  établissements  privés , est  fixée  par  les 
truités  passés  par  Is  département,  avec  les  etablis- 
sements, traités  qui.  comme  on  l a vu,  doivent,  aux 
termes  de  l'article  1"  de  la  loi,  être  approuvés  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

§ S.  Obligations  d»  l'aliéné  ef  ifs  an  famille. — 
Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  plus  haut,  les  dé- 
penses du  transport  de  l'aliéné  et  celles  de  son  en- 
tretien , de  son  séjour  et  de  son  traitement  dans 
l'asile  sent,  avant  tout,  i sa  charge,  s'il  jouit  de 
ressources  personnelles  suffisantes.  Il  n'y  a point  à 
distinguer  a cet  égard  entre  les  intérêts  ou  les  pro- 
duits des  capitaux  appartenant  i l'aliéné  et  ees  ca- 
pitaux eux-mémes.  Ce  principe  ne  doit  pas , d'ail- 
leurs, être  invariablement  appliqué  dans  tonte  sa 
rigueur,  et  si  le  préfet  juge  qu'en  exigeant  de 
l'aliéné  tous  les  sacrifices  qu'il  peut  strictement 
faire , on  s'expose  à mettre  sa  famille  dans  la  mi- 
sère, il  peut  faire  au  ministre  de  i'irttéricur,  qui 
s'est  réservé  de  statuer,  une  proposition  spéciale 
Ululant  à ne  pas  exiger  de  ! aliéné  Itü-méme  le 
payement,  en  totalité  ou  en  partie,  de  sa  dépense. 

À défaut  des  ressources  de  l'aliéné,  ees  dépenses 
sont  a la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  de- 
mandé des  aliments , aux  termes  des  articles  203 
et  suivants  du  Code  civil.  S'il  y a contestation  sur 
l'obligation  de  fournir  des  aliments , on  sur  leur 
quotité,  il  est  sutné  par  le  tribunal  compétent,  b 
u diligence  de  l'administrateur  provisoire  nommé 
aux  biens  de  l'aliéné.  Le  recouvrement  des  sommes 
dues  est,  d'aiHeurt,  poursuivi  et  opéré  ê la  dili- 

r:e  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
domaines.  (L."  art.  47.),  e'est-é-dirc,  par  voie 
de  contrainte,  devant  le  tribunal  compétent. 

i b.  Obligations  du  départements  A défaut  de 
re-ioarces  de  la  part  de  l'aliéné  ou  de  sa  famille  , 
la  bienfaisance  publique  intervient  et  il  est  pourvu 
i ses  dépenses  sur  les  centimes  affectés,  par  la  loi 
de  finaaces,  aux  dépenses  du  département  auquel 
I aliéné  appartient.  Appliquant  ainsi  définitivement 
nue  dupo-ition  qui  figurait  déjà  dans  lea  lois  de 
finance*  M 1836  et  1837,  la  loi  do  30  juin  1838  a 
bit  de  h dépense  des  aliénés  une  dépense  départc- 
Dcnûle  mai*  à laquelle  concourt  dans  une  certaine 
Mwertiôfl  U commune  du  domicile  de  l'aliéné,  et 
que  nrnnent  «a*»«  diminuer  dans  certains  cas  des 

'^DMi,gZt/ôr^de*ta  commune— U*  bases  dn 
nsiLr.  du  I-  commune  sont  empotées  par  le  con- 
Méféoérat  *ur  I'**11  du  P™M>  **  •PPtouvéei  par 


le  gouvernement.  Ce  concours  doit  être  propor- 
tionné aux  ressources  de  la  commune,  sans  pouvoir 
jamais  recevoir  une  importance  telle  qu'il  cesse 
d'élre  un  simple  concours,  et  sans  qne  la  dépense, 
de  départementale  qu  elle  est  d'après  la  loi,  puisse 
ainsi  devenir  communale.  Aux  termes  des  circu- 
laires du  3 août  1830  et  dn  3 août  1810,  dans  au- 
cun cas,  les  communes  ayant  lUtl.noo  fr.  de  re- 
venus et  au-dessus,  ne  doivent  être  appelées  i 
supporter  plus  d'un  tiers  de  la  dépense  de  leurs 
aliénés  indigents;  les  communes  ayant  30, non  fr. 
do  revenus  et  au-dessus,  plus  d'un  quart;  les  com- 
munes ayant  40,000  fr.  de  revenus  et  au-dessu- , 
plus  d'un  cinquième;  les  communes  ayant 3,000  fr. 
de  revenus  et  au-dessus,  plus  d'un  sixième;  enfin, 
les  communes  ayant  moins  de  5,000  fr.  de  revenus 
ne  doivent  être  tenues  de  concourir  ù cette  dé- 
pense que  dans  une  proportion  moindre  qu'un 
sixième  et  qn'atitant  qu  elles  pourront  fournir  ce 
concours,  sans  compromettre  leurs  autres  services. 
La  dépense  des  aliénés  dans  les  limites  que  uous 
venons  d’énoncer,  constitue  pour  les  comtrtuncs  une 
dépense  obligatoire.  Si  donc  un  conseil  municipal 
refuse  de  la  voter,  elle  doit  être  portée  d'office  au 
budget  de  la  commune  par  un  arrêté  pris  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  ou  par  une  ordon- 
nance royale  par  lui  provoquée  à cet  elîet.  Au  cas, 
d'ailleurs,  où  une  modération  dans  ce  concours  de- 
viendrait nécessaire,  le  préfet  peut  faire  à cet  égard 
au  ministre  de  l'intérieur  une  proposition , sur  la- 
quelle celui-ci  s'est  réservé  de  statuer. 

§ 7.  Obligations  des  hospices.  — L'intervention 
des  hospices  dans  la  dépense  des  aliénés , n'a  pas 
lieu  comme  celle  des  communes  ù titre  de  concours, 
mais , dans  certains  cas  déterminés , à titre  d'in- 
demnité. Les  hospices  qui,  aux  termes  de  leurs 
titres  de  fondation  ou  de  donation,  ou  d'après 
l'usage,  étaient  chargés  d'un  certain  nombre  d alié- 
nés , sont  aujourd'hui  tenus  à une  indemnité  pro- 
portionnée à ce  nombre.  C'est  au  préfet  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  quelle  est  l'indemnité  qui 
doit  être  demandée  à chaque  hospice.  Il  notifie  a 
chaque  établissement  l'arreté  indiquant  la  somme 
qu'il  doit  payer.  Si  l'hospice  croit  devoir  contester, 
soit  le  principe,  soit  le  montant  de  l'indemnité . il 
peut  déférer  I arrêté  du  préfet  au  conseil  de  préfec- 
ture, et  la  décision  à intervenir  peut  à son  tour  être 
déférée  au  conseil  d'Etat. 

En  principe,  donc,  la  dépense  des  aliénés  est  une 
dépense  départementale;  mais,  en  réalité,  le  dépar- 
tement n'intervient  que  pour  combler  la  partie  do 
la  dépense  que  les  ressources  de  l'aliéné  et  de  sa 
famille,  les  indemnités  des  hospices  et  le  concours 
des  communes,  ont  laissée  à découvert 

§ 8.  Aliénés  non  dangereux.  — D'après  l'article 
25  de  la  loi , bien  que  l'état  mental  d'un  aliéné  ne 
compromette  point  Tordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  doit  cependant  être  admis  également 
dans  l’asile,  dans  les  circonstances  et  aux  condi- 
tions réglées  par  le  conseil  général , sur  la  propo- 
sition du  préfet,  et  approuvées  par  le  ministre.  La 
circulaire  du  5 août  1839  invite  les  conseils  géné- 
raux, tout  en  se  préoccupant  des  charges  et  des 
ressources  du  département,  h ne  pas  entourer  l'ad- 
mission des  aliénés  non  dangereux  dans  l'asile  de. 
difficultés  telles  qu'elles  soient  des  entraves;  «lie 
admet  en  principe  que  le  concours  des  communes 
doive  atteindre  une  proportion  plus  élevée  dans  la 
dépense  des  aliénés  non  dangereux  que  dans  celle 
des  aliénés  dangereux;  et,  enfin,  prevoyant.le  cas 
on  le  conseil  général  se  refuserait  à consentir  i . 
l'admission  des  aliénés  non  dangereux  dans  l'asile, 
on  bien  s'abstiendrait  de  voter  sur  les  circonstan- 
ces, les  formes  et  les  conditions  de  l'admission , la 
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circulaire  déclare  qu'un  semblable  refus , pas  plus 
qu'une  semblable  omission,  ne  sauraient  priver  du 
bénéfice  de  la  loi  les  infortunés  aux  secours  des- 
quels le  législateur  a entendu  venir,  et  que,  le  cas 
échéant,  le  préfet  doit  arrêter  doflice  et  soumettre 
h l'approbation  du  ministre  un  réglement  relatif 
aux  admissions  des  aliénés  non  dangereux. 

IX.  Principales  attributions  des  diverses  au- 
torités ADMINISTRATIVES  OU  JUDICIAIRES  . RELATI- 
VEMENT aux  aliénés.— L'exécution  complète  de  la 
loi  du  30  juin  1838  et  de  l'ordonnance  du  18  dé- 
cembre 18ol)  sur  les  aliénés,  nécessite,  on  l'a  vu, 
le  concours  de  différentes  autorités , et  cette  nou- 
velle législation  crée  pour  chacune  d'elles  des  attri- 
butions assez  nombreuses.  Nous  en  présentons  ici 
un  tableau  résumé  : 

Commissaires  de  police.  — Au  cas  où  la  per- 
aonde  qui  demande  l'admission  d'un  aliéné  aans 
pn  établissement  ne  sait  pas  écrire,  les  commis- 
saires de  police  sont  appelés,  concurremment  avec 
les  maires,  à recevoir  la  demande.  Ils  en  donnent 
acte.  (Voy.  V,  $ 2. J En  cas  de  danger  imminent, 
les  commissaires  de  police , à Paris  , peuvent  or- 
donner, à l'cgard  des  aliénés  dangereux,  toutes  les 
mesures  provisoires  nécessaires;  — mais  ils  doivent 
en  référer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  préfet 
de  police.  (Voy.  V,  § l,f.) 

Commissions  administratives  ou  de  surveil- 
lance.— Nous  avons  indiqué,  au  paragraphe  qui  les 
concerne  spécialement  et  à propos  de  l'administra- 
tion provisoire  des  biens  de  l'aliéné,  les  attributions 
des  commissions  administratives  ou  de  surveillance. 
(Voy.  III,  § Ier  et  7.) 

Conseils  généraux  de  département.  —Les  con- 
seils généraux  délibèrent  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  créé  un  établissement  spécial  et  nouveau 
dans  le  département,  ou  si  un  traité  sera  passé 
aveo  un  établissement  déjà  existant;  — ils  donnent 
leur  avis  sur  le  tarif  du  prix  de  journée  dans  les 
établissements  publics; — ils  sont  consultés  sur  les 
à passer  avec  litt  établissements  privés;  •*- 
ifs  proposent,  sur  l'avis  du  préfet,  les  bases  du 
concours  de  la  commune  à la  dépense  des  aliénés. 
(Voy.  VIII,  § 1,  3 et  6.) 

• Conseil  de  préfecture. — Conseil  d’Etat.  — Los 
conseils  de  préfecture,  en  premier  ressort  et  le 
Conseil  d'Etat,  en  appel,  peuvent  être  appelés  à 
connaître  de  l'orrôte  du  préfet  déterminant  les 
indemnités  à payer  par  les  hospices.  ( Voy  VIII, 
S 7.) 

Délégués.  — Les  personnes  déléguées  par  le 
préfet  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  visiter 
le<  établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux 
aliénés , reçoivent  les  réclamations  des^personnes 
qui  y sont  placées  ; prennent , à leur  égard , tous 
renseignements  propres  à faire  connaître  leur  po- 
sition. Le  registre  tenu  conformément  à l’article  12 
. de  la  loi  leur  est  soumis;  après  leur  visite,  elles 
apposent  sur  ce  registre  leur  visa , leur  signature 
et  leurs  observations,  s'il  y a lieu.  (Voy.  YÎ , § 1 
et  2.  ) 

Juges  de  paix.  — Ils  sont  appelés  à visiter  les 
établissement:.  (Voy.  Délégués.) 

Maires. — Ils  sont  appelés  à visiter  les  établis- 
sements. (Voy.  Délégués.)  Ils  reçoivent,  concur- 
remment avec  les  commissaires  de  police,  la  de- 
mande d’admission  formée  par  une  personne  ne 
tachant  pas  écrire;  — le  registre  de  l'article  12  doit 
être  cote  et  parafé  par  eux  ; — ils  peuvent , au  cas 
de  l'article  1 \ de  la  loi , ordonner  qu'il  sera  sursis 
à la  sortie  d’un  aliéné,  mais  ils  doivent  en  référer, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  préfet  ; — il  leur 
est  donné  avis , dans  les  communes  autres  que  les 
cbefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement, 
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des  entrées  et  de»  serties  des  aliénée  placés  volon- 
tairement;—ils  doivent  transmettre  l’avis  au  sous- 
préfet  au  ca»  de  danger  imminent,  ils  ordonnent, 
a l'égard  des  aliénés  dangereux,  toutes  les  mesures 
provisoires  nécessaires,  mais  ils  doivent  en  référer, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  préfet.  (Voy.  VI, 

S 2.)  Les  arrêtés  du  préfet  ordonnant  les  place- 
ments ou  les  maintenues  d'ofllce  sont  notifiés  au 
maire  du  domicile  de  l'aliéné;  — le  maire  doit  eu 
donner  immédi  aiement  avis  aux  familles.  (Voy.  VI, 

$ 3.)  Dans  les  communes  où  il  n'existe  ni  hospices, 
ni  hépitaux . les  maires  doivent  pourvoir  au  loge- 
ment des  aliénés,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans 
un  local  loué  à cet  effet.  (Voy.  VIII,  § 2.)  !*$ 
maires  de  la  commune  ou  de  chacune  des  commu- 
nes où  relui  qui  désire  ouvrir  un  établissement 
privé  d’aliénés  réside  depuis  trois  ans,  peuvent  être 
requis  par  celui-ci  de  lui  délivrer  un  certificat  de 
bonne  vie  et  moeurs.  (Voy.  IV, 

Ministre  de  l'intérieur-  — Le  ministre  de  l'in- 
térieur délègue  les  personne*  pour  visiter  les  éta- 
blissements d'aliénés.  (Voy.  Délégués.)  Il  lui  est 
rendu  compte  des  ordres  de  placement  ou  de  main- 
tenue d'ofllce.  ( Voy.  VI,  $3.)  I^es  règlements  inté- 
rieurs et  les  tarifs  sont  soumis  à son  approbation. 
(Voy.  III,  § G,  et  VIII,  § 3.)  Il  nomme  et  révoque 
les  directeurs  et  médecins  en  chef  et  gdjointi  des 
établissements  publics  ; il  détermine  le  traitement 
du  directeur  et  du  médecin , et  autorise  ou  or- 
donne , s'il  y a lieu  , la  réunion  de  res  deux  fonc- 
tions;—lui  seul  peut  dispenser  le  médecin  en  chef 
de  résider  dans  l'établissement.  1!  révoque  les 
membres  de  la  commission  de  surveillance  sur  le 
rapport  du  préfet,  (Voy.  III.)  II  statue  définitive- 
ment sur  In  révocation,  par  le  préfet,  des  médecins 
des  établissements  privés.  (Voy.  IV,  $ ltr  ) 

Préfets.  — Les  préfets  sont  appelés  à visiter  les 
établissements  d'aliénés  ; ils  peuvent  déléguer  des 
personnes  à cet  effet  (Voy.  Délégués.)  w reçoi- 
vent des  bulletins  constatant  l'entrée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  des  personnes  placées  volon- 
tairement ; sur  la  réception  de  ee  bulletin , ils  doi- 
vent faire  visiter  la  personne  placée  et  adresser  nu 
procureur  du  roi  du  domicile  (le  In  personne  placée 
ef  à ' lui  de  la  situation  de  l'établissement  les  no- 
tifications nécessaires.  Quinze  jours  après  le  place- 
ment, ils  doivent  recevoir  un  certifient  du  médecin 
de  l'établissement  sur  l'état  actuel  de  l'aliéné.  Ils 
reçoivent  avis  de  la  sortie  de  l’aliéné  de  rétablisse- 
ment;—ils  peuvent  d'ofllce,  ordonner  cette  sortie; 
mais  ils  peuvent  aussi,  en  cas  de  démence  dange- 
reuse, ordonner  de  surseoir  à la  sortie  réclamée. 
(Voy.  VL  S 2.) 

Les  préfets  ordonnent  d'ofllce  le  placement  ou  la 
maintenue  des  aliénés  dangereux  ; ils  prononcent 
sur  lour  sortie.  (Voy.  V,  § 1 et 2,  VI,  $ 3.)  Ils  ar- 
rêtent la  dépense  du  transport  des  aliénés  et  le 
tarif  des  prix  de  journée  dans  les  établissements 
départementaux;  ils  soumettent  à l'approbation  dn 
ministre  les  traités  à passer  par  les  départements 
avec  des  établissements  publics  ou  privés  ; — ils 
proposent  au  conseil  général  les  conditions  d'ad- 
mission des  aliénés  non  dangereux  ; — ils  donnent 
leur  avis  aux  conseils  généraux , sur  la  proportion 
du  concours  des  communes  A la  dépense  des  alié- 
nés; — ils  déterminent  les  indemnités  qui  doivent 
être  demandées  aux  hospices.  (Voy.  VIII.) 

Ils  nomment  les  membres  des  commissions  de 
surveillance  des  établissements  publics  . au  cas  de 
vacances,  ils  présentent  une  liste  de  candidats 
pour  les  fonctions  de  directeur,  de  médecin  en  chef; 
— ils  peuvent  convoquer  les  commission*  de  sur- 
veillance toutes  les  foi*  que  les  besoins  du  service  • 
l'exigent;  — ils  prononcent,  en  cas  de  dissentiment 


Digitized  by  ( 


a»*rnSTT  SMon«*  f /T»  • I r.’ «ry  T 


AU 


tatn  V directeur  el  le  médecin  en  chet,  stir  la  no- 
uiination  de»  surveillants , infirmiers  et  gardiens; 
— en  ras  d'empêchement  du  médecin  en  chef  el  dn 
médecin  adjoint,  ils  sont  autorisés  à pourvoir  pro- 
visoirement à leur  remplacement;  — les  préposes 
responsables  des  quartiers  d'aliénés  établis  daus 
Jestapice.  sont  soomis  à leur  agrément.  (Voy. 

Cest  au  préfet  qne  doit  être  adressée  la  demande 
de  celui  qui  désire  ouvrir  un  établissement  privé 
d aliénés  Le  médecin  attaché  à l'établissement, 
dont  le  directeur  n'est  pas  lui-méjne  docteur,  doit 
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territoire  des  asiles  où  les  aliénés  reçoivent  des 
soins  éclairés  et  dévoués.  On  compte  an  moment  où 
nous  écrivons  IG, OOO  aliénés  environ  répartis  entre 
sa  établissements.  Parmi  ces  établissements  ceux 
d'Angers , de  la  BochcUc , de  Nantes  et  de  Rouen 
méritent  d'étre  cités  en  première  ligne. 

Alf.  BL. 


être  agréé  par  le  préfet,  qui  peut  toujours  le  révo- 
r approbation  ministérielle.  Les  préfets 
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oivent  pourvoir,  le  cas  échéant,  à la  régie  provi- 
soire de  rétablissement.  (Voy  IV,  $ I,  5 et  A.) 

Présidents  de  tribunal.  — Us  sont  appelés  à vi- 
siter les  établissements.  (Voy.  Délégués.)  A défaut 
d administrateur  provisoire,  ils  commettent  un  no- 
taire pour  représenter  les  personnes  non  interdites, 
placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans 
lesquelles  elles  peuvent  être  intéressées.  (Voy. 

Procureurs  dn  roi  - Ils  sont  chargés  de  visiter 
les  établissements  privés  une  fois,  au  moins,  chaque 
trimestre  ; les  établissements  publics  une  fois , au 
moins . par  semestre.  Us  reçoivent  notification  des 
placements  volontaires  ; ils  reçoivent  avis  de  la  gué- 
rison des  mineurs  et  des  interdits  placés  volontai- 
rement. (Voy.  VI,  § 1 et  2.)  Ils  sont  informés  des 
placements  et  des  maintenues  d'office,  ils  peuvent, 
le  cas  échéant,  requérir  la  sortie  immédiate  des 
personnes  placées.  (Voy.  VI,  $ 3.)  Us  peuvent  pro- 
voqner  d omee  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  aux  biens  de  l'aliéné  et  d'un  curateur  à 
sa  personne;  faire  désigner  par  le  tribunal  un  man- 
dataire spécial  chargé  de  le  représenter  en  justice, 
Caire  constituer,  sur  les  biens  de  l'administrateur 
provisoire , one  hypothèque  qu'ils  doivent  faire 
inscrire  dans  le  délai  de  quinzaine.  (Voy.  VII.) 

Sous-préfets.  — Dans  les  communes  chefs-lieux 
d arrondissement,  les  Souj  préfets  reçoivent  les  bul- 
letins d entrée  des  aliénés  placés  volontairement 
Ils  doivent  1rs  transmettre  immédiatement  au  pré- 
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ALIGNEMENT.  Lorsque  l'autorité  publique  pres- 
crit ou  Dermet  l'ouverture  des  voies  de  communi- 
cation, elle  prend  soin,  ordinairement,  d'en  déter- 
miner, par  des  plans  authentiques,  la  direction  et 
la  largeur,  afin  de  garantir  les  droite  du  domaine 
public  contre  des  usurpations  qui  nuiraient  à la  sû- 
reté, à la  liberté  et  à la  commodité  de  la  circula- 
tion. 

Mais,  dans  la  pratique,  ces  mesures  pourraient 
ctre  insuffisantes  : toutes  les  voies  publiques,  d'ail- 
leurs, n'ont  pas  été  ouvertes  à des  époques  où  l'ad- 
ministration était  constituée  sur  des  bases  aussi  ré- 
gulières qu  aujourd'hui  ; il  a pu  ne  pas  exister  de 
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plans  ; ceux  qui  ont  été  faite  anciennement  peuvent 
être  adirés;  de  nouveaux  besoins,  d'ailleurs,  peu- 


fet,  (Voy.  VI,  « S.) 

Les  «fus- préfets  peuvent  convoquer  les  commis- 
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vent  exiger  que  les  plans  anciens  soient  modifiés  : 
de  là  I obligation  imposée  aux  riverains  de  la  voie 
publique  de  n’étoblir  le  long  de  cette  voie  aucune 
construction,  plantation  ou  clôture,  sans  qu'au  préa- 
lable l'administration  ait  déterminé,  pour  chacun 
d'eux,  la  ligne  sur  laquelle  ils  peuvent  le  faire.  C'est 
la  ce  qu'on  appelle  donner  l'alignement. 

La  législation  sur  les  alignements  date,  en  Fran- 
ce, de  plusieurs  siècles,  témoin  l'édit  d'Henri  IV  de 
décembre  tGOT;  mais,  trop  souvent,  les  dispositions 
prises  par  nos  rois  dans  l'intérêt  de  celte  brandie 
dn  service  public  sont  restées  sans  application. 

Ce  n'est  pas  que  ces  règles  manquassent  de  sa- 
gesse; ce  qm  le  prouve,  c'est  que  le  législateur  mo- 
derne les  a conservées  en  principe  ( L.  l'I-ü 
juillet  1791,  art.  29),  et  n'a  guère  fait  qne  les  déve- 
lopper par  des  dispositions  secondaires. 

Ces  règles  peuvent  se  rapportera  trois  pointe  prin- 
cipaux ; nous  exposerons  successivement  : t»  par 
qaj  et  comment  I alignement  doit  être  donné  ; 2»lcs 
obligations  et  les  droit»  des  particuliers  en  matière 
d alignement  ; 3»  ee  qui  concerne  les  réclamations 
et  les  contraventions. 


r l'viavvm  < vfuvutjucr  ics  commis- 
sions de  surveillance  des  établissements  d'aliénés 
tontes  les  lois  que  les  besoins  do  service  l'exigent. 
(Voy.  III,  $ f.) 

Bien  que  les  sous-préfets  ne  soient  pas  désignés 
nominativement  par  la  loi  parmi  1rs  personnes  qui 
sont  appelées  à visiter  les  établissements  d'aliénés, 
le  droit  et  le  devoir  de  cette  surveillante  n'en  exis- 
tent nas  moins  pour  ces  administrateurs  qui  sont 
dsas  leur  arrondissement  les  délégué»  naturels  et 
permanente  du  préfet. 

Tribunal  civil.  — Les  tribunaux  peuvent,  le  cas 
échéant,  ordonner  la  sortie  immédiate  de  toute  per- 
sonne  placée  ou  retenue  dans  un  établissement 
d aliènes.  (Voy.  VI,  § 3.)  Mais  tes  principales  attri- 
butions qu  ils  tiennent  de  la  loi  de  1838  sont  rela- 
tives aux  intérêts  civils  de  l'aliéné.  Le  tribunal 
àril  da  lieu  dn  domicile  peut,  sur  la  demande  qui 
lui  eu  est  tuile  ou  sur  la  provocation  d'office  du 
pleureur  du  roi , nommer  nn  administrateur  pro- 
moir*  eux  biens  de  tonte  personne  non  interdite 
fbeée  dans  un  établissement  d aliénés,  un  manda- 
taire spécial  pour  représenter  celte  personne  en 
jtebce,  on  curateur  à sa  personne.  (Voy.  VIII.) 
stolons  en  terminant  les  bienfaits  déjà  reali- 


I.  PAR  QUI  ET  ComiEXT  LALIGXEMEXT  DOIT  «THE 
posait.  — § t.  Autorités  chargées  de  délivrer 
l alignement.  — S 2.  Formes  dans  lesquelles 
I alignement  est  délivré.  — Droits  de  voirie. 
— Droits  de  timbre  et  enregistrement.  — S 3] 
Des  modifications  d’alignement. 

II.  OnUGAIIOX»  ET  DROITS  DES  PARTICULIERS  Et 
MATIÈRE  D ALIGXEME.XT. 

III.  Rèclamatioss  et  costravf.stio.vs.  — * t 
Déclamations.  — § 2.  Contraventions. 


tuions  en  vousui»  ucj*t  irau- 

lès  pgp  b lot  de  1858  : rendons  justice  aux  déyiir- 
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lensu  et  é l'administration  dont  les  sacrifices  et 
le  Hk  ant  ouvert  sur  de*  points  déjà  nombreux  da 


I.  Pau  qui  et  comme-tt  l'aligxeme.vt  doit  être 

DOX.XE. 

Déterminer  l'alignement  est  une  opération  essen- 
tiellement administrative,  car  c'est  à l'administra- 
tion qu  il  appartient,  par  la  nature  de  ses  fonctions 
de  procurer  et  de  maintenir  la  sûreté  et  la  liberté 
du  passage  sur  la  voie  publique. 

§ 1.  Autorités  chargées  de  délivrer  l’aligne- 
vî>nh,~  Quanl  aux  autorités  chargées  d'arrêter  et 
do  délivrer  l'alignement,  elles  varient  suivant  la 
nature  des  voies  de  communication. 

t*  Eo  maiièro  Sa  rrandp  foiria.  Pour  les  voies  de 
communication  qui  sont  comprises  dans  la  grande 
voirie, l'alignementestanjourd'hui  donné  aux  parties 
par  les  préfets,  d’après  les  plans  arrêtés  psr  l'auto- 
rité supérieure.  Ces  fonctionnaire*  ont  hérité  des 
attributions  conférées  d'abord  au  grand  voyer  (Èdit 
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üe  décembre  1807),  puis  aux  trésoriers  de  Franee 
(Déclar.  18  juin  1893  ; Ait.  du  Cons.  de  mars  1890 
et  du  27  février  1763),  et,  après  1789,  aux  adminis- 
trations de  département.  (L.  7-11  septembre  1790, 
art.  li;  et  7-14  octobre  1790.) 

1,'autorilè  administrative  s'est  tracé,  pour  la  con- 
fection des  plans  d'alignement,  des  règles  desti- 
nées à concilier,  dans  ces  opérations,  les  intérêts 
du  service  public  et  ceux  de  la  propriété.  Les  ci- 
toyens sont  avertis;  ils  peuvent  examiner  les  pro- 
jets préparés  par  les  ingénieurs,  fournir  leurs  ob- 
servations, qui  sont  soumises  é l'appréciation  d'une 
commission  locale  ; les  sons-préfets  et  préfets  don- 
nent leur  avis  ; enfin,  le  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, et.  en  dernier  lieu,  le  conseil  d'Etat,  sont 
appelés  à délibérer.  (Instr.  du  min.  de  Tint,  et  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  des  13  ther- 
midor an  vt,  22  juin  1809,  et  3 août  1833.) 

A défaut  de  plans  généraux , les  préfets  donnent 
l'alignement,  après  avoir  constaté,  d'après  les  divers 
documents  qui  sont  à leur  disposition,  les  limites  de 
la  voie  publique  telles  qu  elles  résultent  des  anciens 
réglements,  des  actes  administratifs  ou  de  l'usage 
Immémorial. 

Si  cette  constatation  n'est  pas  possible,  le  préfet 
peut,  néanmoins,  donner  nn  alignement  partiel, 
mais,  en  quelque  sorte  provisoire,  en  attendant  que 
le  plan  général  ait  été  soumis  à l'autorité  supérieure 
et  approuvé  par  elle  (1). 

En  donnant  cet  alignement,  le  préfet  a le  droit 
d'exiger  que  les  particuliers  laissent  au  devant  de 
leur  propriété  l'espace  nécessaire  pour  établir  des 
fossés  en  sus  de  la  largeur  de  la  route.  L'arrêt  du 
conseil  du  6 février  1776  a conféré  ce  droit  à l'ad- 
ministration , pour  le  cas  où  elle  reconnaît  que  dea 
fossés  sont  nécessaires  pour  garantir  les  routes  de 
l'empiétement  des  riverains  ou  pour  assurer  le  libre 
écoulement  dea  eanx.  L'exercice  de  ce  droit  est  nn 
acte  de  pouvoir  discrétionnaire  qui  no  peut  être  l'ob- 
jet d'un  recourt  par  la  voie  contentieuse.  (Arr.  Cons. 
18  août  1842,  Brunit  de  la  Serve.) 

Les  lois  et  règlements  confèrent  i l'administration 
le  droit  d'autoriser  certaines  constructions  en  saillie 
sur  la  voie  publique.  Ces  saillies,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  mobiles  ou  autres,  alfcetenl  néces- 
sairement l'alignement  ; dès  lors,  le  droit  do  les 
permettre  ou  de  les  interdire  appartient  à l'autorité 
chargée  de  délivrer  l'alignement.  En  conséquence, 
re  droit  est  dans  les  attributions  des  préfets  quant 
anx  parties  de  la  voie  publique  qui  dépendent  de  la 
grande  voirie.  (Av.  Cons.  Su  novembre  1839.) 

C'est,  d'ailleurs,  aussi  aux  préfets  qu'il  appar- 
tient de  fixer  l'alignement  pour  les  plantations  à 
faire,  par  les  particuliers,  le  long  des  routes,  même 
snr  leur  propriété,  lorsqu'ils  ventent  planter  à moins 
it  six  mètres  de  distance  de  In  ronte.  (L.  ventôse 
an  xin  ; liécr.  16  décembre  1811.) 

Enfin,  les  préfets  sont  compétents  pour  faire  exé- 
cuter les  décisions  par  lesquelles  les  administrations 
centrales  de  département  ont  fixé  des  alignements 
de  grande  voirie.  (Arr.  Cons.  18  juillet  1834,  veuve 
Bcuquant.) 

Le  pouvoir  attribué  au  préfet  de  donner  dea  ali- 
gnements en  matière  de  grande  voirie,  s'étend  aux 
rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  servent  de 
grandes  routes.  (L.  7-14  octobre  1790.) 

I,es  maires  n'ont  pas  le  pouvoir  de  délivrer  l'ali- 
gnement dans  eetté  partie  des  routes,  qu'elles  soient 

(1)  Art.  nm.  îî  Jalllei  lift,  Ditmyat  C.  Beroi  de  Sam- 
«on;  lt  février  lftkl,  Poisiau  ; tl  août  1RI4,  Biaise, 
S anftl  lIM.di  Kergortay  . Prieur  , Couard , Darby  . De- 
vaux; 9 novembre  IRM,  tombeau.  SI  décembre  1887, 
Le  Grand,  tl  décembre  1414,  Ltqvenne  et  autres  , Il  aodl 
114 1,  Br  un  ri  de  la  Serve. 


départementales  ou  royales.  Celle  règle  est  essen- 
tielle à connaître,  car  les  particuliers  qui  construi- 
sent en  vertu  d'alignements  donnés  incompétent- 
ment  par  les  maires,  sont  en  contravention  cl  s'ex- 
posent è voir  prescrire  la  démolition  de  leurs  con- 
structions. (Arr.  Cons.  6 août  1840  et  II  août  1841, . 
Icarl.) 

Toutefois,  l'autorité  communale  n'eit  pas  complè- 
tement étrangère  aux  alignements  dont  il  s'agit  : le 
conseil  municipal  doit  être  appelé  à donner  son  avis 
sur  les  projets  d'alignement.  (L.  18  juillet  1837, 
art.  2t.)  Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  le  pou- 
voir du  préfet  est,  en  quelque  sorte,  circonscrit  par 
les  limites  mêmes  de  la  route  : ainsi,  lorsqu'une 
route  traverse  une  place  publique,  le  préfet  ne  peut 
donner  l'alignement  sur  celte  place  qu'en  ce  qui 
concerne  la  route  elle-même.  (Arr.  Cons.  16  janvier 
1828,  le  maire  de  la  vflic  d'Eu  C.  Legrand;  23 
août  1836,  la  ville  de  Mortagne  C.  Girard.) 

Sous  le  rapport  des  constructions  et  de  l'aligne- 
ment, la  ville  de  Paris  et  son  périmètre  sont  placés 
sous  le  régime  de  la  grande  voirie.  (Hègl.  tu  avril 
1783  et  0.  du  bureau  des  finances  16  janvier  1789; 
liécr.  1 1 janvier  et  27  octobre  I8US.)  Il  suit  de  là, 
non-seulement  que  c'est  au  préfet  de  la  Seine  qu'il 
appartient  de  donner  l'alignement  pour  les  rues 
de  la  capitale  (g  pour  le  rayon  d'cnceinle,  mais  que 
1rs  contraventions  aux  règlements  concernant  cet 
alignement  sont  des  contraventions  de  grande  voi- 
rie. 

a*  F»  miiirr»  de  voirie  urbaine . — L'alignement  en 
oe  qui  concerne  la  voirie  urbaine,  est  dans  les  atlri- 
bntions  des  maires  et  des  conseils  municipaux.  Tou- 
tefois, l'autorité  supérieure  n'a  pas  voulu  laisser  i 
l'arbitraire  des  autorités  looales  une  partie  du  ser- 
vice public  où  tant  d'intérêts  sont  engagés  : ne  fût-ce 
que  sons  le  rapport  do  l'art  qui  est  un  intérêt  na- 
tional chez  un  peuple  civilise,  il  importait  que  le 
gouvernement  exerçât  un  contrôle  sur  les  disposi- 
tions relatives  anx  alignements  des  villes.  De  li  vient 
que  la  loi  du  16  septembre  18M7  a prescrit  (Art  32) 
ue,  dans  les  villes,  les  alignements  pour  l'ouverture 
es  nouvelles  rues,  pour  l'élargissement  des  ancien- 
nes, ou  pour  tout  outre  objet  d'utilité  publique,  se- 
raient donnés  par  les  maires,  conformément  au  plan 
arrêté  en  conseil  d'Etat,  snr  l'avis  des  préfets  et  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  règles  à suivre  ponr  la  rédaction  des  plans 
d'alignement  des  villes  (1)  ont  été  tracées  dans  des 
instructions  ministérielles  des  18  août  1808,  16  no-  • 
veinbre  1811,  29  octobre  1812,  17  juillet  1813,  17 
août  1813,  23  février  1813,  2 octobre  1813,  7 avril  r 
1818,  30 mai  1831, 23 janvier  1836,  23  octobre  1837 
et  23  août  1841. 

A Paris,  on  a dû,  pour  rendre  possible  l'opéra- 
tion, autoriser  la  levée  du  plan  aalignement  par 
partie  ; il  a été  seulement  recommandé  de  procéder, 
autant  que  faire  se  pourrait,  par  quartier.  (Av.  Cons. 

3 septembre  181t.) 

Les  auteurs  de  la  loi  du  16  septembre  1807  pa- 
raissent avoir  pensé  que  la  rédaction  de  ces  plsns 
pour  toutes  les  villes  du  royaume  ne  présenterait  pas 

(t)  Oa  n'a  pna  cro  devoir  Imposer  i toute.  le.  commune» 
de  France  l'obligation  de  faire  faire  nn  plan  d'alignement  : 

I application  de  l'article  SS  de  la  loi  dn  10  septembre  1807 
a été  bornée  par  l'administration  aux  communes  qui  ont  an 
moins  S, 000  Ames  da  population.  (Instr.  dn  7 août  IRIS  et 
du  7 aTTll  1811.)  Mais  11  oe  suit  pas  de  là  qoe,  dans  les  com> 
rounes  d'une  population  Inférieure,  les  habitants  puissent 
élever  des  édifices  ou  des  clôtures  le  long;  des  rues,  sans  de- 
mander alignement  à l'autorité  municipale.  Dans  les  bourgs 
et  villages,  comme  dans  les  communes  répétées  villes,  l'ail- 
gisement  doit  être  demandé,  et  c'est  su  maire,  sons  l'auto- 
rité do  préfet,  qu'il  appartient  de  le  donner.  (Avis  des  comi- 
tés réunis  de  législation  et  de  Mntéricii  dn  « avril  1814.) 
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de  grandes  difficultés,  et  que  l' entreprise  pourrait 
etre  terminée  assez  rspidéfbeot.  Un  décret  du  27 
juillet  IJ W8  fixa,  pour  (achèvement  des  plans  géné- 
raux, n délai  de  deux  ans,  qui  a été  prorogé  par 
iléus  ordonnances  royales  des  29  mai  ISIS  et  18 
mars  1818,  sans  que  l'opération  ail  pu  atleindro 
son  lanna.  A l'expiration  du  délai  déterminé  par  la 
dernière  ordonnance,  on  n’a  pas  jugé  convenable 
d'an  décréter  un  nouveau.  Mais,  comme  le  rerus 
par  les  conseils  municipaux  de  voter  les  Tonds  né- 
cessaires pour  acquitter  les  dépenses  résultant  de 
la  confection  des  plans,  était  un  des  principaux 
obstacles  qui  empêchait  l'exécution  de  la  loi  de 
1807,  les  frais  des  plans  d'alignement  ont  été  mis 
par  le  législateur  dans  la  classe  des  dépenses  com- 
munales obligatoires , c’est-à-dire  de  celles  qu» 
l'autorité  supérieure  peut  inscrire  d'office  au  budget 
îles  communes.  (L.  ta  juillet  1857,  art.  30.) 

£o  attendant  que  les  plans  généraux  d'alignement 
des  villes  aient  été  arrêtés,  on  ne  pouvait  ni  empê- 
cher les  citoyens  de  bâtir,  ni  leur  laisser  la  faculté 
de  bâtir  selon  leur  gré.  On  a dû,  en  conséquence, 
prendre  des  mesures  provisoires  : les  maires  out  été 
aalonaés  s donner  des  alignements,  après  l'avis  des 
mgéaieurs,  et  sous  l’approbation  des  préfets.  (Décr. 
27  juillet  1808.)  , 

Toutafo'u,  ce  droit  n'existe  que  pour  des  aligne- 
ments individuels  : lorsque  des  villes  ne  veulent  pas 
procéder  par  voie  d'alignement  spécial  et  limité  A 
uoe  seule  propriété,  lorsqu'il  s'agit  d une  mesure 
embrassant  nécessairement  plusieurs  maisons  con- 
tinues, par  exemple,  de  1 agrandissement  d'une 
place  (1)7 et  en  même  temps  de  l'isolement  d'une 
église  (i),  un  arrêté  municipal  rendu  sous  1 appro- 
bation du  préfet  un  peut  suffire  ; il  faut  arrêter  un 
plan  général  ou  partiel  dans  les  formes  tracées  par 
(article  38  da  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Nous  avons  vu,  ci-dessus,  qua  le  droit  des  maires 
quant  aux  alignements  à donner  dans  les  rues  des 
villes  sa  trouve  modifié , pour  les  rues  qui  sont 
des  parties  de  route.  Ce  droit  reçoit  encore  d au- 
tres modifications  qu'il  convient  de  signaler.  Ainsi, 
d'après  l'article  75  du  décret  du  24  décembre  1811, 
dans  les  places  de  guerre,  l’autorité  civile  doit  con- 
certer avec  l'autorité  militaire  les  plans  d'aligne- 
ments : 1°  des  rues  qui  servent  de  communication 
directe  avec  la  place  d'armes,  les  bAliments  ou  éta- 
blissements militaires  ci  la  rue  du  rempart  ; 8°  des 
rues,  carrefours  et  places  qui  environnent  les  bâti- 
ments ou  établissements  militaires,  ou  qui  sont  cou- 
sacrés,  par  le  temps  et  l’usage,  aux  exercices  ou  ras- 
semblements des  troupes. 

s*  Eo  matièrv  d«  voirie  vicinale.  — Quant  aux  che- 
mins vicinaux,  on  tenait  pour  constant,  avant  la  loi 
du  il  mai  1836,  que  le*  propriétaires  riverains  de 
ta  chemins  pouvaient  élever  des  constructions  ou 
de*  clé  tores  sur  les  bords,  sans  demander  aligne- 
ment, mais  en  courant  la  chance  des  poursuites  A 
exercer  contre  eux , au  cas  où  ils  auraient  empiété 
sur  la  tel  de  1a  voie  publique.  Le  législateur  a pensé 
qu'il  pouvait  être  utile  d'appliquer  aux  chemins  vi- 
cinaux, selon  les  cas  et  dans  certaine  mesure,  les 
régies  établies  pour  les  autres  voies  publiques  en 
te  qui  concerne  l'alignement.  En  conséquence,  les 
préfeu  ont  été  charges  de  faire,  chacun  dans  son 
département,  un  réglement  qui  doit  sUtuer,  entre 
astres  points,  sur  ce  qui  est  relatif  aux  alignements, 
aux  autorisations  de  construire  le  long  des  chemins 
et  nx  plantations.  Des  instructions  pour  l'exécu- 
tion éa  cette  disposition  ont  été  adressées  aux  pré- 
<t)  An.  nu  »»  JulUel  ia»a.  Danet  Crvovsl  «c  Del- 
Wui  C.  Pic *ni 

11)  àn  coas.  sa  seçumbr»  «IIS,  »*«  Zv  Sottfvau»  C. 
éatvt  i»  S MO nigrt 
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Tels,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  notamment 
dans  ta  circulaire  du  2i  juin  1836.  Il  résulte  île 
ces  instructions  que  les  préfets  doivent  se  réserver 
le  droit  de  donner  l'alignement  pour  les  construc- 
tions et  cldlures  A élever  le  long  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication , mais  qu'ils  peu- 
vent déléguer  aux  maires,  sous  l’approbation  des 
sous-préfets,  le  droit  de  délivrer  les  alignements 
relatifs  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

5 2.  Formel  dans  IcsqucUei  l'alignement  cri 
délivré. — La  forme  dans  laquelle  les  alignemen;- 
doivent  être  délivrés  aux  particuliers  n'a  pas  é:A 
déterminée,  mais  au  moins  fiiul-il  qu'il  y ait  un  ario 
administratif  dont  l'existence  et  la  teneur  ne  pu  s - 
sent  être  contestées. 

Le  conseil  d'Etat  a déclaré  qu'une  autorisation 
verbale  de  construire  donnée  par  l'autorité  tnnnici 
pale  à un  particulier  ne  peut  tenir  lieu  de  l'aligm  - 
ment  exige  par  la  loi  du  16  septembre  1867 1 qr  ■ 
eet  alignement  doit  être  délivré  dans  la  forme  c' 
avec  les  précautions  prescrites  parles  lois  et  régle- 
ments de  la  matière  ; que  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  justement  déclaré  nul  un  alignement  résul- 
tant d'une  autorisation  verbale  (Arr.  Cons.  i*.  lé- 
vrier 18.79,  Lamier-iemaltre).  Un  a pensé  qu’en 
ouvrirait  la  porte  aux  abus  et  aux  contestations  , <1 
l'on  admettait  qu'un  alignement  pùl  être  donné 
régulièrement  sous  forme  orale.  Comment  établir, 
en  effet,  qu'nn  propriétaire  aurait  on  n'anrait  pas 
rempli  des  conditions  qu'aucun  acte  écrit  ne  con- 
staterait? 

La  régie  que  le  conseil  d'Etat  a posée  pour  les 
alignements  concernant  la  voirie  urbaine,  il  l'éta- 
blirait sans  aucun  doute  pour  les  alignements  re- 
latifs à la  grande  voirie  et  à la  voirie  vicinale,  si 
l'occasion  s'en  présentait,  car  les  raisons  de  décidcé 
sont  les  mêmes. 

Droits  de  voirie.  — Les  alignements  sont  géné- 
ralement délivrés  sans  frais  ; toutefois,  il  peut  être 
perçu,  au  profit  des  communes,  des  droits  de  voi- 
rie, conformément  à un  tarif  arrêté  par  le  roi  en 
conseil  d'Etat 

Un  édit  de  novembre  1697  avait  autorisé  la  per- 
ception dans  les  villes  de  droits  de  voirie,  destinés 
A indemniser  lel  voyers  experts,  priseurs  et  arpen- 
teurs jurés  et  les  greffiers  de  l'ccritoirc.  L'admi- 
nistration considéra  cet  édit  comme  ayant  été  main- 
tenu en  vigueur  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
et  longtemps  aucune  difficulté  ne  s cleva  A cet 
égard.  Il  y a plu»,  un  décret  du  27  octobre  t80S 
régla  de  nouveau  les  droits  de  voirie  dans  la  capi- 
tale, de  manière  A en  faire  nne  source  de  revenus 
pour  la  cité,  et  il  o'y  eut  point  de  réclamation. 
Plus  tard,  des  serupules  constitutionnels  s’éveil- 
lèrent et  les  chambres  autorisèrent  « la  perception 
i des  droits  dp  voirie  dont  les  tarifs  auraient  été 
• approuvée  par  le  gouvernement,  sur  la  demandé 
et  au  profit  des  communes,  conformément  à l’édit 
« de  novembre  1697 , maintenu  en  vigueur  parla  loi 
« du  22  jùillct  1791.  » (L.  des  recettes  du  21  avril 
1832,  art.  3).  Mai»,  postérieurement,  le  pouvoir  lé- 
gislatif a adopté  l'idée  de  faire,  pour  toutes  les  com- 
mnnes  comme  pour  la  capitale,  une  ressource  mu- 
nicipale des  droits  de  voirie.  En  conséquence,  la 
loi  du  18  juillet  1837  a compris  parmi  les  resiourccs 
ordinaires  des  communes  le  produit  des  droits  de 
voirie  (Art.  31,  8*).  sans  se  renfermer  dans  les 
termes  de  l'édit  de  1697  ; seulement,  pour  éviter 
les  abus,  il  a été  établi  que  les  tarif!  de  ces  droits 
seraient  réglés  par  ordonnance  dn  roi,  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
(Art.  40).  Chaque  année,  les  rhambres  confirment 
dans  la  loi  du  budget  l’autorisation  de  percevoir 
les  droits  de  voirie,  dont  lel  Unfs  ont  été  approu- 
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vét  par  le  gouvernement,  eur  la  demande  et  au 
profit  des  communes.  ■ 

lin  certain  nombre  de  communes  ont  déjà  profité 
de  la  hculté  qui  leur  est  ainsi  donnée.  Les  ordon- 
nances royales  intervenues  pour  régulariser  la  per- 
ception des  droits  de  voirie  au  profit  de  ees 
communes  stipulent  ordinairement  que  • cette  per- 

• reption,  en  ce  qui  concerne  les  délivrances  d' aligne- 

• ments,  ne  doit  avoir  lieu  qu  après  que  ces  aligne- 

• ments  ont  été  obtenus  dans  les  formes  détermi- 
« nées  par  les  lois  et  réglements  sur  la  matière.- 

Droits  de  timbre  et  enregistrement. — Les  ali- 
gnements donnent  lieu,  d'un  autre  cdté,  b la  per- 
ception de  droit#  de  timbre  et  d'enregistrement,  à 
raison  soit  des  alignements  cux-méuies,  soit  des 
vies  relatifs  à des  concessions  ou  à des  acquisi- 
tions de  terrain  par  suite  d'alignement. 

La  perception  de  ces  droits  a donné  lien  à une 

3nestion  très  importante  pour  les  communes.  Le  loi 
u 7 juillet  1833 , relative  à l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  a exempté  du  droit  d'enre- 

fislremcnt  les  contrats  et  autres  actes  faits  en  vertu 
e ses  dispositions.  (Art.  .18.)  (I)  De  cette  disposi- 
tion les  communes  ont  conclu  qn'il  y avait  exemp- 
tion de  droit  en  faveur  de  toûs  les  actes  passés 

Pour  arriver  à une  expropriation  commandée  par 
utilité  publique  ; qu'ainsi  les  actes  d'acquisition 

3u'elles  pouvaient  faire  pour  l'exécution  d un  plan 
'alignement  arrêté  par  l'autorité  compétente  de- 
vaient être  enregistres  gratis.  L'administration  de 
l'enregistrement  n'a  pas  admis  ces  prétentions  ; elle 
a soutenu  que  l'exemption  ne  devait  être  accordée 
que  dans  les  cas  où  les  formalités  établies  par  les 
lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
avaient  été  remplies  ; que , dès  lors , si  les  com- 
munes procédaient  à l'execution  des  plans  d’aligne- 
ment en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807 , et 
non  pas  eu  vertu  des  lois  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  elles  ne  pouvaient  réclamer 
ie  bénéfice  d une  disposition  spéciale  à ees  lois. 
Cette  interprétation  rigoureuse  parait  avoir  prévalu 
devant  la  eoirr  de  cassation  (21,  mais  avoir  été  re- 
poussée par  le  conseil  d'Etat.  Ainsi  une  ordonnance 
royale  du  23  février  1831,  rendue  sur  le  rapport  du 
comité  de  légialalion  et  après  délibération  do  l'as- 
semblée générale  du  conseil,  annulant  un  arrêté  du 
couseil  oe  préfecture  du  Calvados , a autorisé  la 
ville  de  Lisieux  1 défendre  i une  action  que  l'ad- 
«ynislralion  de  l'enregistrement  se  proposait  d'in- 
tenter contre  elle,  i l'effet  d'obtenir  le  payement  de 
droits  portant  snr  des  immeubles  acquis  par  cette 
ville,  pour  parvenir  i l’élargissement  de  voies  pu- 
bliques comprises  dans  le  plan  d'alignement  ap- 
irouvé  par  une  autre  ordonnance  du  S octobre 
82.1.  Cette  décision  du  conseil  d’Etat,  commo  cela 
a lieu  ordinairement  en  matière  d'autorisations  de 
plaider , n'est  pas  motivée , mais  il  est  facile  de 
suppléer  les  motifs.  En  effet , le  conseil  tient  pour 
certain  que  l'approbation  des  plans  d'alignement 
par  Pautorité  compétente  vaut  déclaration  d'utilité 
publique  à l'égard  des  particuliers,  contre  lesquels 
on  peut,  en  vertu  du  plan  approuvé , requérir  im- 
médiatement la  démolition  des  constructions  qui 
empiètent  sur  l'alignement  et  la  réunion  du  sol  i la 
voie  publique  (3).  fl  y a dono  là  une  véritable 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; seule- 
ment elle  a lieu  dans  des  formes  qui  ne  sont  pas 
identiquement  celles  que  tes  lois  de  1833  et  de  1831 
ont  tracées.  Mais  pour  appliquer  l'immunité  du  droit 

(1)  La  lof  du  a mal  mi,  qui  a rvraplaer  relie  do  t Jaillit 
nn  rr>iiiient  nne  dUpotHion  «emblaMe  d«n*  *on  artiete  i* 
(t)  V.  Botftmmrnt  arr  1 9 juin  tilt.  etIUi  de  Sminl’Eütnnt 
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d'enregistrement  n'est-ce  pas  i la  nature  de  l'ope- 
ration et  à son  objet  plutôt  qu’à  ses  formes  qn'il 
convient  de  s'attacher?  La  dignité  du  gouvernement 
paraît  intéressée  à ce  que  l’on  ne  dispute  pas  aux 
communes  , par  des  subtilités , le  bénéfira  d'une 
exemption  qui  est  un  bien  faible  avantage  en  com- 
paraison des  charges  qu'elles  supportent  pour  dis 
améliorations  dont  l'Etat  retire  des  profits  de  plut 
d'un  genre.  Aussi  noos  ne  saurions  admettre  la 
distinction  qu’on  a voulu  créer  entre  le  cas  où  les 
acquisitions  ont  lieu  contre  le  çré  du  propriétaire 
et  celui  où  elles  se  font  à l'amiable.  Une  pareille 
distinction  n’aurait  d'autre  résultat  que  de  conduire 
les  communes  à simuler  une  contestation  . alors 
qu’elles  seraint  d'accord  avec  les  propriétaires  pour 
l'exécution  d’an  plan  d'alignement.  Une  administra- 
tion qui  se  respecte  et  veut  être  respectée  ne  peut 
provoquer  et  encourager  de  semblables  jeux.  Du 
reste,  d'après  un  arrêt  de  ta  cour  de  cassation 
(19  juin  18+3,  cille  d'Evrtux,  affaire  Péri  et), 
uu'on  regrette  de  ne  pas  trouver  eu  Bulletin  officiel 
des  arrêts  de  cette  cour  (t),  il  est  permis  de  penser 
que  cette  cour  tend  à <r  rapprocher  de  l'opinion 
admise  par  le  conseil  d'Etat. 

S 3.  Des  modifications  d'alignements.  — Les 
alignements  peuvent  être  modifiés  sur  les  divor- 
ces voies  publiques  de  communication,  lorsque  les 
besoins  du  service  publie  l'exigent.  (Av.  Cons.  7 
août  1839.) 

Les  mêmes  autorités  qui  ont  le  droit  d'arrêter  et 
de  donner  l'alignement  ont  celui  de  le  modifier. 

Ainsi,  les  préfets  peuvent  modifier  les  aliirne- 
ments  de  grande  voirie  par  eux  donnés,  en  l'ab- 
sence d'un  plan  général  (Arr.  Cons.  1S  février  1833, 
Poisiau  ) ; mais  ils  ne  peuvent  modifier  les  aligne- 
ments arrêtés  par  l'autorité  supérieure.  (Are.  Cons. 
20  février  1830,  Chapelain.) 

On  doit,  d'ailleurs,  observer  pour  les  modifica- 
tions les  formes  indiquées  ci-dessus  ; et  ce  n'est 
qu'en  vertu  d'une  déclaration  expresse  de  l'admi- 
nistration que  les  plans  peuvent  cesser  d'étre  exé- 
cutoires. Tant  que  cette  déclaration  n'a  pas  eu  lien, 
tes  propriétés  restent  soumises  aux  servitudes  lé- 
gales qu'entraine  l'exécution  du  plan.  Pour  se  sous- 
traire a l'application  de  ees  servitudes,  on  n'est 
pas  fondé  à soutenir  que  le  plan  est  tombé  en  dé- 
suétude, des  travaux  ordonnes  par  ('administration 
elle-même  ayant  rendu  nécessaire  un  plan  nonvean. 
En  admettant  la  nécessité  de  ce  nouveau  plan,  tant 
qu’il  n'a  pas  été  arrêté  par  l'autorité  compétente  , 

I ancien  conserve  sa  force.  (Arr.  Cons.  tl  décem- 
bre 1833,  Pihet.)  On  ne  pourrait  non  pins  se  pré- 
valoir de  ce  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  le  préfet  auraient  proposé  un  nouveau  tracé 
à l'administration  supérieure.  (Arr.  Cons.  23  dé- 
cembre 18+3,  Wagner.) 

II.  Oeur.ATtoxs  rr  naorrs  des  particuliers  ex 

■ ATltRE  d'ALIGXEMXT. 

Après  avoir  dit  ce  qn'on  entend  par  alignement, 
«elles  sont  les  autorités  chargées  de  l'arrêter  et 
c le  délivrer  aux  propriétaires  riverains  de  la  voie 
publique,  puis  la  forme  à inivre  dans  cea  opéra- 
tions, il  importe  de  déterminer,  d'une  manière 
plus  précise,  la  nature  et  l'étendue  des  obligations 
que  cette  servitude  fait  peser  sur  les  citoyens  : il 
faut  aussi  indiquer  quelles  compensations  à ees 
charges  te  législateur  a pris  soin  d'accorder. 

fin  maiiè  r*  de  crinde  tolria.  —En  ceqni  concerne 
la  grande  voirie,  l'arrêt  du  conseil  dn  27  lévrier  178.1 
a posé  les  règles  principales  qui  gouvernent  enrore 
aujourd'hui  la  matière. 

D'abord,  il  est  à remarquer  que  cet  arrêt  impose 
(1)  On  |roav«  m «jrél  *Uu»  U colite Uon  De  ul  lento  t», 
fol  |44l.  t».  l»« 
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l' obligation  d«  demsmlur  alignement  < pour  loi  con- 

• sirucnoni  on  reconstructions  de  maisons , édjfl- 

■ ces,  ta  Moments  généralement  quelconques,  en 

• toutou  en  partie,  étant  le  long  et  joignant  les 
. rout/4  construite*,  soit  dans  les  traverses  des 

• villes,  bourgs  et  villages,  soit  en  pleine  campa- 

■ gne.  • Et  qoe.  d'après  la  jurisprudence  du  con- 
seJd'Étal,  celle  disposition  est  applicable  aux  seules 
wn> tractions  qui  touchent  immédiatement  la  voie 
publique  ; qu'elle  ne  peut  être  étendue  à celles  qui 
tout  séparées  de  cette  voie  par  une  «ma  quelcon- 

r~~- » — mm  rnlin  fftfw'  ««irait  la  uro- 


aae  (i)'  alors  même  que  cette  tone  serait  la  pro- 
en  été  de  l'Etat  (8).  Mais  ai  les  particuliers  peuvent 
construire  sans  autorisation  en  arrière  de  1 alignc- 


cousuuu  c — — - — • 

ment,  l'administration  peut  les  forcer  1 sc  dore  sur 
l'alignement  afin  de  faire  disparaître  les  angles  et 
renfoncements  contraires  à la  salubrité  ou  dange- 
reux pour  la  séreté  publique.  (Av.  Cont.  21  août 
1859./ 

Ce  n'est  pas  seulement  l'obligation  de  demander 
alignement  pour  les  constructions  ou  reconstruc- 
tions qui  est  imposée  par  l'arrêt  du  conseil  de  fé- 
vrier 1765  aux  propriétaires  qui  touchent  la  voie 
publique  ; comme  conséquence  de  cette  obligation. 
« mime  arrêt  leur  interdit  de  faire  aucune  espece 
d'ouvrages  aux  façades  de  leur»  édifices,  1 titre  de  re- 
parais ou  tu  trem  en  t,  de  poser  aucune  échoppe  ou 
ebou  saillante,  sans  la  permission  de  1 autorité  ad- 
ministrative. - ,, 

L infraction  A ces  dispositions  est  punie  de  la  dé- 
molition des  ouvrages  exécutés  en  contravention,  de 
U confiscation  des  matériaux,  et  de  trois  cents  livres 
d'amende  centre  le  propriétaire  ou  autre  auteur  delà 
rontravcDUoa  sans  préjudice  d une  pareille  amende 

>■- 
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maténanx  n'est  plus  appliquée,  et  la  démolition  des 
ouvrages  exécutés  sans  la  permission  de  I adminis- 
tration n'est  ordonnée  que  dans  les  cas  où  ces  tra- 
vaux ont  pour  effet  de  réconforter  un  mur  de  face 
qui  serait  sujet  à recalculent  par  suite  de i l aligne- 
ment arrêté  11  y a plus  : le  conseil  d'EWadmei 
que,  pour  des  travaux  à exécuter  sur  la  partie  re- 
tranchable  elle-même,  mais  qui  ne  sont  pas  coufor- 
latib  du  mur  de  fuee,  les  propriétaires  ne  sont  pas 
tenus  d'obtenir  l'autorisation  préalable  de  ladm.nis- 
tration  (3) , et  qu'ils  ne  peuventpas  mêm sétfe  as- 
trtints  à une  déclaration  préalable,  à titre  d aver- 
üssement  donné  A l'uuloritel  publique  pour  1 eierwa 
des  droits  de  surveillance  ( j*: 

Malgré  ees  concessions  miles  a 1 exercice  au 
droit  de  propriété,  l'administration  "e  reste  pas 
détimée  " Ainsi,  elle  a U faculté  de  pénétrer  dans 
I intérieur  des  maisons,  dW  venfier  si  les  travaux 
l'îWtnéc  n'ont  nas  oour  effet  de  réconforter,  direcr 
temeot  eu  indirectement,  le  mur  de  face, et,  selon 
les  cas,  de  constater  les  réconfortât ons  et  de  pour- 

(i)M.a  «— » ■»»  » " * *Trn 

«am  Ifsrisau  d'A ufTVï  ^ m»r%  H41,  Dupin 

ai  coé.'ïïd.  va  Joie  1*41,  Bord,  A l'iesrt  ie 

«Jl’e^eYlSîîpa»  comprise  dani  1.  domll». 
îe“  ****’  * ,|,*rr'.  dn  propriétaire»  qui  I*  bordent, 

P*“  ■ «a  simple  P.rUcuUrr.  .1  . droit 

eee^mieeUon  , propr,*,é,  Ml,  Q ne  I,  peut  que  pu 

'“.riT  X'X'XXXarc  l.H  taflMe;  »0  décem- 
I*  Juin  l»al.  forgeron  tl  thilerl; 


afnrrau  • I*  JOin  IM'I  gviv"  --  -T- a 

«•  imiiuc  1137  •*  Vergnon-,  *1  toftl  IIU, 

» ttoTiee  I«U3.  Maréchal,  h ail  UU,  W 
iLu^Mnrei  3»  JoU»  »•*»•  Cmmf% f * f0,u0fl U • ''J** 

TXnXXX*  oo~orU.V  ««mars  ms,  r*0- 

"wlin.  cens.  1*  leavter  tlss,  Mq«l et  euuoru  * _ 


Suivre  la  démolition  des  ouvrages  illicites  (t).  Elle 
a aussi  le  droit.  Ou,  pour  mieux  dire,  le  devoir, 
lorsque  le  mur  de  face  d'une  maison  sujette  â re 
tranébement  vient  à tomber,  ou  lorsque  la  sdrelé 
publique  exige  sa  destruction,  de  poursuivre  la 
démolition  de  tous  les  ouvrages  compris  dans  la 
partie  retranchable  (2). 

Parmi  les  obligations  qui  pèsent  sur  les  riverains 
de  la  voie  publique,  nous  devons  signaler  encore 
celles  qui  résultent  du  droit  que  possède  l'adminis- 
tration de  modifier  les  alignements  précédemment 
arrêtés  par  elle. 

L’alignement  nouveau  atteint  immédiatement  les 
bâtiments  qui  sc  trouvent  en  avant  ou  en  arriére 
du  tracé.  Les  propriétaires  de  ces  bâtiments  sont 
soumis  à l'obligation  de  les  reculer  ou  de  les  avan 
cor,  selon  les  cas  (3).  L'administration  peut  requérir 
l'exécution  de  cette  obligation  sans  qu'il  soit  besoin 
de  remplir,  A l'égard  des  propriétaires,  les  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  sur  l'expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  ; ces  formalités  sont  rempla- 
cées ici  par  celles  qui  accompagnent  la  préparation 
et  l'adoption  des  plans  d'alignement  (I). 

Plus  ces  dispositions  sont  rigoureuses  pour  les 
propriétaires,  plus  il  convient  de  ne  pas  les  aggra- 
ver par  l'application  : c'est  l'esprit  qui  anime  le 
conseil  d'Etat. 

Ainsi,  il  est  admis  par  ce  conseil  que  les  parti- 
culiers qui  ont  commencé  des  constructions  en 
vertu  d'un  aneien  alignement,  fût-ce  nn  aligne- 
ment partiel,  peuvent  les  continuer  légalement, 
même  après  une  ordonnance  royale  fixant  nn  autre 
alignement,  tant  que  cette  ordonnance  ne  leur  a 
pas  été  notifiée  par  l'administration,  et  qu'on  ne 
les  a pas  mis  en  demeure  de  demander  un  aligne- 
ment nouveau.  (Ait.  Cous.  3 mai  1839,  Maricot.) 

Le  conseil  d'Etat  admet  même  que,  quand  une 
ordonnance  royale  vient  réunir  à la  voie  publique 
des  terrains  qui  n'en  faisaient  pas  partie,  la  signi- 
fication de  celte  ordonnance  ne  peut  empêcher  la 
continuation  des  constructions  entreprises  sur  ces 
terrains,  si,  au  moment  de  la  signification,  ces 
Constructions  sont  dans  un  état  d'avancement  suf- 
fisant ponr  constituer  un  édifice,  par  exemple  si 
les  bâtiments  se  trouvent  élevés  jusqu'au  troisième 

Etancher.  (Arr.  Cons.  15  juillet  1841,  de  Turin.) 

! en  serait  autrement  si,  lorsque  l'ordonnance  a 
été  signifiée  au  propriétaire,  ses  constructions  n'a- 
vaient pas  slteiut  ls  hauteur  du  rei-de-chaussée, 
par  exemple  si  elles  ne  consistaient  qu’en  trois  piles 
isolées,  élevées  â deux  mètres  au-dessus  du  sol  seu- 
lement. (Arr.  Cons.  15  juillet  1841,  de  Turin.) 

Si  l'administration  use  du  droit  d'exiger  le  re- 
eulement  des  propriétés  anciennement  construites 
et  qu'atteint  le  nouvel  alignement,  le  propriétaire 
qui  est  contraint  de  démolir  a droit  A une  indemnité 
qui  porto  tout  â 1a  fois  sur  le  valeur  de  la  construc- 
tion et  sur  celle  du  terrain  où  elle  est  établie.  (I 
suffit  qu'une  portion  seulement  des  bâtiments  soit 
enlevée  en  vue  du  nouvel  alignement  pour  que  le 
propriétaire  puisse  exiger  l'acquisition  de  la  tola- 

(I)  Arr.  Cont.  s*v  npiembra  isss,  Laffitte -,  te  dérem- 

bre  ISSS.  Moreau  ; tt  J «In  HIV,  forgeron  et  Hohert, 
TS  Jolllcl  I8S7  ; Houtlard  et  Vergnon  , It  «oOI  l«S«,  de  BH- 
gn,  ; S lévrier  11U,  Maréchal  | 4 nul  U43,  Jomuran  et 
Marri  ; ts  Jeta  IS4S,  Camp,  et  connote  ; ltjurler  ISIS, 
riqnel  U ceuorf , «7  décembre  lMl,.rioMn* 

(S)  Arr.  Cou.  4 mil  ISIS,  ! onneraa  et  Morel. 

(V)  Ar.Coee.  V aoSI  ISIS.  _ 

(4)  Velr  lein  do  cnn  tell  d'f.tel  de  T Joie  IS4S.  troll  * 
l'oeeatloa  d'ene  demande  Itormde  par  le  emnmooe  de  Poo* 
blaa  (FMU4n).  S l'eflol  de  hlre  déclarer  d'nlUllé  publiée* 
l'oeespeUoa  d'«n  lerrtla  epparteoaat  t on  «leur  Crue*!, 
ponr  etiecioer  l'élirfluemwide  deux  nc|  Mirait  l'tllfie- 
■eut  traci  n plis. 


'.  t, 
jV  ', 


, Digilizedby 

As  * . » • 


46  ALI  • 

hié.  (L.  lu  pçptembre  1807,  art.  81;  du  8 mai  1841 . 
art.  50.)  Maia  l'administration  peut  attendre,  pour 
la  réalisation  de  l'alignement  nouveau,  que  le  pro- 
priétaire fasse  volontairement  démolir  sa  maison  ou 
soit  forcé  delà  démolir  pour  cause  de  vétusté  ; dans 
ce  c»s,  il  n’y  a droit  à indemnité  que  pour  la  va- 
leur du  terrain  délaissé.  (L.  16  septembre  1807, 
art  51.) 

Du  reste,  les  indemnités  relatives  aux  terrains 
abandonnés  et  aux  constructions  démolies  sont  les 
seules  suxquelles  aient  droit  les  propriétaires  rive- 
rains des  voies  publiques  dont  l'alignement  est  mo- 
difié. Ces  propriétaires  ne  sont  pas  fondés  é récla- 
mer des  indemnités  pour  la  dépréciation  qu'un  ali- 
gnement nouveau  causerait  i leur  propriété,  soit 
parce  que  les  bâtiments  déjà  construits  se  trouvent 
happés  de  la  servitude  de  roculement  avec  toutes 
ses  conséquences,  soit  parce  que  des  constructions 
nouvelles,  qu'ils  se  proposaient  de  bâtir,  se  trouve- 
raient dans  des  circonstances  défavorables,  puis- 
qu'on serait  forcé  de  les  placer  en  renfoncement  des 
édifices  anciens.  (Arr.  Cons.  24  avril  1837,  D'Oi- 
monf.l 

En  échange  de  ces  obligations,  quelques  avanta- 
ges ont  été  accordés,  par  le  législateur,  aux  rive- 
rains de  la  voie  publique. 

Ainsi,  lorsque,  par  snitc  des  alignements  nou- 
veaux, les  constructions  existantes  sont  susceptibles 
d'avancer  sur  la  voie  publique,  lej  propriétaires  ont 
le  droit  d'obtenir,  par  préférence,  1 abandon  du  ter- 
rain placé  au  devant  de  leur  propriété.  Cet  abandon. 
Il  est  vrai,  n'est  pas  gratuit  : les  riverains  sont  te- 
nus de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  leur  est  aban- 
donné , et  dans  la  fixation  de  cette  valeur,  on  doit 
avoir  égard  â ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  pro- 
fondeur de  ce  terrain,  la  nature  de  la  propriété,  le 
reculement  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti 
lqin  do  la  nouvelle  voie,  peuvent  ajouter  ou  diminuer 
de  valeur  relative  pour  lo  propriétaire.  (L.  16  sep- 
tembre 1807,  art.  33.) 

Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  acquérir,  l'admi- 
nistration est  autorisée  â le  déposséder  de  reUsem- 
ble  de  sa  propriété,  en  lui  pavant  la  valeur  telle 
qu'elle  était  avant  r entreprise  des  travaux.  (L.  16 
.septembre  1807,  art.  53.) 

Une  loi  du  24  mai  1842.  relative  aux  partions  de 
Mutes  royales  délaissées  par  suite  de  changement 
de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  route,  a com- 
plété, en  quelque  sorte,  la  pensée  du  législateur  de 
1807  en  ce  qui  concerne  les  abandons  à faire  aux 
riverains  de  ces  voies  publiques. 

D'après  cette  loi,  le  sol  des  routes  délaissées,  s'il 
l)>st  pas  classé  parmi  les  routes  départementales  et 
les  chemins  viclnanx,  doit  être  remis  â l'adminis- 
tration des  domaines  pour  être  aliéné.  Toutefois,  il 
doit  être  réservé,  lorsque  la  situation  des  propriétés 
riveraines  l’exige,  un  chemin  d'exploitation  dont  la 
largeur  peut  être  portée  jusqu'à  cinq  mètres.  I,' éta- 
blissement de  ce  eltemin  est  réglé  par  un  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Quant  au  surplus  dn  terrain,  les  riverains  ont  un 
autre  droit,  celni  d'en  devenir  acquéreurs  paé  pré- 
férence, s'ils  le  jugent  convenable,  chacun  en  droit 
aoi;  à cet  effet,  ils  doivent  être  mis  en  demeure  par 
l'administration,  dans  les  formes  tracées  par  l'arti- 
cle 61  de  la  loi  dn  5 mai  1841. 

Lorsqu'un  chemin  d'exploitation  n'est  pat  jngé 
nécessaire,  le  droit  de  préemption  des  riverains 
s'exerce,  de  la  même  manière,  sur  la  totalité  du 
terrain  retranché  de  Ig  voie  publique. 

Enfin,  si  une  portion  de  la  route  royale  aban- 
donnée est  classée  parmi  les  roules  départemen- 
tales ou  les  chemins  vicinaux,  ce  mémo  droit  de 
préemption  existe  au  profit  des  riverains  sur  les 
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parcelles  de  terrain  qui  ne  font  pas  partie  des  nou  > 
voiles  Voies  de  communication. 

*•  En  matière  a*  voirie  nrbsino  — Les  régies  qui  pré- 
cèdent sont  communes  à la  grande  voirie  et  à la  voi- 
rie urbaine,  en  ce  qui  roncérne  l'obligation,  soit  de 
ne  Taire  aucune  construction  joignant  la  voie  publi- 
que et  de  n'exécuter  aucun  travail  au  mur  de  face,’ 
sans  autorisation  préalable  de  l'administration  (II’ 
soit  de  clore  les  terrains  placés  an  devant  d'un  èdi- 
flcc  qui  ne  joindrait  pas  immédiatement  la  voie  pu- 
blique et  qui  pourraient  offrir  des  renfoncements 
nuisibles  ; en  ce  qui  touche  la  servitude  de  recule- 
ment par  suite  d'une  modification  d'alignement; 
enfin,  en  ce  qui  touche  l'application  de  l’article  53 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  pour  les  abandons 
do  terrains  â faire  aux  riverains. 

a*  En  mniièm  ta  voirie  vicinale.  — Quant  aux  chemins 
vicinaux,  il  est  reconnu,  par  la  cour  de  cassation, 
que,  aux  termes  de  l'article  1.3  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  l'arrêté  du  préfet  qui  ordonne  l'élargissement 
d'un  chemin  attribue  définitivement  ail  rnemin,  le 
Sol  compris,  dans  les  limites  qu'il  détermine.  Le 
droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une 
indemnité,  qui  est  réglée  à l'amiable  ou  par  le  juge 
de  paix  du  canton,  sue  rapport  d'experts. 

Lorsque  l'élargissement  porte  sur  des  terrains 
nus  et  découverts,  leur  incorporation  ‘immédiate  ne 
peut  guère  souffrir  de  difficulté,  car  le  prix  de  ces 
teri-ains  est  ordinairement  peu  important;  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  s'agit  de  propriétés  bâties  ; l'ad- 
ministration ne  peut  réaliser  l'élargissement  immé- 
diat qu'en  ordonnant  la  démolition  des  construc- 
tions, et  il  faut  alors  payer,  non-seulement  la  valeur 
du  sol.  mais  celte  des’  constructions  démolies,  ce 
qui  peut  entraîner  une  charge  considérable,  surtout 
eu  égard  aux  ressources  d'une  commune  rurale. 

Lors  donc  que  l'élargissement  du  rhemin  n'est 
pas  urgent,  il  y a intérêt  pour  les  communes  à at- 
tendre que  les  constructions  soient  démolies  par  la 
volonté  du  propriétaire  on  pour  cause  de  vétusté, 
de  manière  qu'il  n'y  ait  à payer  que  la  simple  va- 
leur du  sol.  Mais  si  l'élargissement  peut  être  dif- 
féré dans  ce  but . il  Tant  éviter  qu'il  soit  indéfini- 
ment retardé  par  le  fait  des  propriétaires  riverains. 
De  ta  est  née  la  question  de  savoir  si  l'administra- 
tion est  investie,  à l’égard  des  bâtiments  bordant  les 
chemins  vicinaux  et  qui  sont  sujets  â rerulemenl, 
du  pouvoir  qui  Ini  appartient  en  ce  qui  touche  les 

(l)  Seulement,  Il  faut  remarquer  que  ce  n’eu  pel  l'amende 
de  a»  fr.  établie  put  l'errél  dn  reueell  de  1T»I  qui  aat  ep- 
t arable,  male  «elle  de  l'article  471  du  Code  pénal  (1  b S fr  ) 
Au  revu.  II  peut  être  bon  da  rappeler  lel  qoo  l’amende  éta- 
blie par  larrél  précité  pour  lea  conlnrenUona  eut  règle* don'. 
Il  aegll  en  matière  de  grande  voirie  n'evl  pim  uuc  amende 
Rio.  depule  le  loi  du  ta  mari  ms.  D'eprée  roue  loi,  le* 
amendes  (liev  établi»  par  I»  rétlemenu  de  prend!  voirie  an- 
térieure b In  loi  dee  l»-t»  Juniel  I7PI  peureol  être  modérée!, 
en  égard  an  degré  d'importance  on  non  rlrronvtenrev  nlli- 
munlcv  de*  délu*,  Jusqu'au  vingtième  deedltns  amende»,  tan* 
toalafdla  qne  ce  minimum  poisse  descendre  ao-deseons  de 
I é fr.  Mal*  le  conseil  d'Etal  n'evall  pe*  attendu  celte  loi  pour 
approprier  eux  circonstances  l'application  da  l arrél  do  !7»l  i 
a’Il  déclarait  que  le  cooaell  de  préfecture  o'avall  pe*  le  droit 
do  modérer  l'amende.  Il  ne  falttlt,  quant  b loi,  aoeuna  <UOI- 
collé  d’user  de  re  droit,  en  nom  do  roi,  qel  ligne  »ea  déd- 
iions et  qui  compte  parmi  see  prérogetlv»  conutltoilonaollel 
celle  de  remettre  le»  peine*. 

Sons  avons  déjà  dit  qun  In  conseil  .l'Etal  n'ordonnait,  d'ail- 
leurs, 1»  démolition  .1rs  travaux  exécuté»  sans  noiorlsnllon. 
qo'autant  qu'il*  avalent  pour  effet  de  réconforter  le  mur  de 
feee  d une  maison  sujette  a reculement.  le  eoer  de  ceeseUon 
ne  reconnut  pas  anx  tribunaux  In  droit  d'admettre  uo  sens- 
Stable  tempérament  en  matière  de  rolrle  nrbalne.  et  en  doc- 
trine noos  pareil  fondée  : mais  I administration  qui  e obtenu 
la  condaianitloo  relie  Juge  de  ce  qne  l'Inlérél  publie  ailes 
quant  b l'exécution  : alla  peut  donc  no  pua  exiger  le  démo- 
lition do  trpvpqx  qu'elle  ne  croit  pu  pnlqiblee. 

. * î * df  ’ f MtJ  tu  .! 
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mime»  bâtiment!  lorsqu'ils  longent  les  routes  et  les 
rues.  Le  ministre  de  I intérieur  avant  soumis  cette 
question  à l'examen  du  conseil  d'Etat,  ce  conseil  a 
pense  : < que  la  délégation  faite  aux  préfets  dans 
l'article  St  de  la  loi  du  SI  mal  <836  révèle,  par  la 
généralité  de  ses  termes,  l’intention  du  législateur 
d'assurer,  en  ce  qui  touche  les  chemins  vicinaux, 
l'application  et  la  mise  en  YigUeur  des  règles  lé- 
gales, antérieurement  consacrées  dans  les  matières 
de  grande  voirie  et  de  voirie  urbaine  ; que  les  rè- 

£* tue nis  des  préfets  peuvent,  en  conséquence,  même 
ns  les  cas  de  réparations,  défendre  aux  proprié- 
taires dont  les  constructions  empiètent  sur  les  li- 
mites d'un  chemin  vicinal  ou  joignent  immédiate- 
ment ledit  chemin , d'entreprendre  aucuns  travaux 
sans  avoir  sollicité  et  obtenu  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration. Mais,  pour  que  la  propriété  privée 
puisse  être  sonmise  à une  telle  prescription,  le  con- 
seil U'Etat  juge  indispensable,  1»  que  l'administra- 
tion ait  préalablement  pourvu,  en  exécution  de  la 
loi  du  9 ventôse  an  im  (Art.  C),  et  de  la  loi  du  21 
mai  1856  (Art.  15),  4 la  reconnaissance  des  limites 
et  4 la  fixation  de  la  largeur  du  chemin  vicinal  ; 
S'  qu'eu  ce  qui  concerne  les  points  où  il  existe  des 
constructions  empiétant  sur  les  limites  du  chemin 
ou  joignaot  immédiatement  le  chemin,  cette  recon- 
naissance délimités  et  cette  fixation  de  largeur  aient 
élé  établies  au  moyen  d'un  travail  d'abornemeot  du 
chrmiD.  et  même  lorsque  l'état  des  localités  a pu 
l'exiger,  4 l'aide  de  plans,  régulièrement  levés,  pu- 
bliés et  arrêtes.  (Av.  16  juillet  1843.)  > 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  trouvé  que 
celle  opinion  satisfait  aux  intérêts  de  la  viabilité  et 
offre  des  garanties  suffisantes  aux  intérêts  privés, 
a recommandé  aux  préfets  d'en  faire  la  règle  de 
lears  décisions  en  cette  matière,  en  ajoutant  que  les 
seules  réparations  qui  puissent  être  réputées  con- 
fortatives.  et,  par  conséquent,  prohibées,  sont  celles 
qui  auraient  pour  effet  de  consolider  le  mur  de 


Un  droit  analogue  an  droit  do  préemption  dont 
il  a été  parlé  ci-dessus  est  accordé  par  la  loi  aux 
riverains  des  chemins  vicinaux.  En  cas  de  change- 
ment de  direction  ou  d’abandon  d'un  de  ces  che- 
mins, les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce 
chemin  qui  cesse  de  servir  de  voie  de  communica- 
tion peuvent  faire  leur  soumission  de  s’en  rendre 
acquéreurs.  La  valeur  est  fixée  par  experts.  (L.  21 
mai  1836,  art.  19.) 

ITI.  RrcuuiATiovs  tr  coxtravxxtioxs. 

) I.  Réclamation*.  — 1°  En  matière  de  grands 
voirie.  — Les  réclamations  relatives  aux  alignements 
des  routes  suivent  une  voie  simple  et  naturelle  qui 
ne  comporte  pas  des  difficultés  sérieuses. 

Lorsque  l'alignement  a été  arrêté  par  une  or- 
donnance royale,  les  particuliers  ne  sont  pas  re- 
cevables 4 attaquer  cet  alignement  autrement  qu'en 
ce  qui  concerne  l'application  partielle  qui  leur  en 
serait  faite.  A l'époque  de  l'enqnéle,  tous  ont  été 
appelé»  1 présenter  des  observations,  aussi  bien  an 
point  de  vue  de  l'intérêt  général  qu'4  celui  de  l'in- 
térêt particulier.  Après  une  longue  et  méthodique 
Instruction,  l'administration  a pria  la  détermination 
■ai  lai  semblait  commandée  par  l’intérêt  public, 
■oat  elle  est  la  gardienne  ; les  citoyens  ne  peuvent 
phn  intervenir  près  d'elle,  nu  nom  de  cet  intérêt, 
que  pour  transmettre  Ica  renseignements  qu'ils  peu- 
vent eroir*  de  nature  à modifier  son  opinion,  c esl- 
rdif«  qu'ils  n'ont  d’autre  voie  de  recours  que  cet 
iffd  a ('administration  mieux  informée,  toujours 
âatünsé  par  nos  lois  et  par  nos  mœurs  : ils  peuvent 
élit  s'adresser  an  ministre  pour  lui  demander  de 


«I 


dn  41  soûl  1144,  BalMn  ottclsl.  p.  tôt 


proposer  au  roi  une  nouvelle  ordonnance  ; mais  le 
ministre  n'est  pas  tenu  de  statuer  sur  cette  demande. 

Lorsque , 4 défaut  de  plans  régulièrement  arrê- 
tés, les  préfets  ont  délivré  des  ahgnements  provi- 
soires, les  particuliers  qui  croient  que  ces  aligne- 
ments n'ont  pas  été  donnés  de  manière  4 concilier 
le  mieux  possible  les  intérêts  publics  et  privés 
peuvent  sans  doute  réclamer  contre  l'acte  du  préfet, 
devant  le  ministre  que  la  matière  concerne,  mais 
14  s'arrête  leur  droit  de  recours.  Ainsi  ils  ne  sont 
pas  recevables  4 se  pourvoir  cootre  la  décision  du 
ministre  devant  le  conseil  d'Etat. 

Il  en  est  de  même  an  cas  où  l'alignement  n’a  été 
donné  qu'avec  l'obligation  de  laisser  l'espace  né- 
cessaire pour  établir  des  fossés  en  sus  de  la  lar- 


geur de  |a  route.  Le  droit  que  l'administration 
tient  de  I'arrét  du  conseil  du  6 février  1776  d'établir 


des  fossés  en  sus  de  la  largeur  des  routes  rentre  dans 
le  pouvoir  discrétionnaire;  les  citoyens  ne  sont  pas 
recevables  à en  critiquer  l'exercice  par  la  voie  con- 
tentieuse. (Arr.  Cons.  18  août  1812,  Brunet  de  la 
Serve 

Mais  lorsque  les  citoyens  croient  leurs  droits 
lésés,  soit  par  l'application  individuelle  qui  leur 
est  faite  d'une  ordonnance  royale  réglant  l'aligne- 
ment d'une  route,  soit  par  un  arrêté  préfectoral 
portant  alignement  partiel  et  provisoire,  non-seu- 
lement ils  peuvent  réclamer  devant  le  ministre  con- 
tre les  actes  du  préfet , mais  ils  peuvent  attaquer 
les  décisions  du  ministre,  devant  le  conseil  d'Etat, 
par  la  voie  contentieuse. 

A ce  recours  devant  la  juridiction  administrative 
les  particuliers  ne  peuvent  substituer  une  action 
judiciaire. 

Ainsi,  les  tribunaux  civils  sont  incompétents 
pour  interpréter  les  actes  do  l’administration  rela- 
tifs 4 la  délivrance  des  alignements.  ( Arr.  Cons. 
16  avril  1841  Delarue  C.  l'Etat.) 

Cea  tribunaux  sont  également  incompétents  pour 
prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaignent  que  l'administratioa  ait  méconnu  le 
droit  de  préemption  qui  leur  est  assuré  par  la  loi 
du  24  mai  1842:  telle,  par  exemple,  la  réclama- 
tion d'un  particulier  qui  se  plaint  qu'un  préfet  ait, 
au  préjudice  du  propriétaire  riverain  d'une  portion 
de  route  royale  abandonnée,  cédé  ce  terrain  4 nne 
commune  pour  la  construction  d'un  édifice  commu- 
nal. (Arr.  Cons.  17  juillet  1813,  Parent  Duchd- 
telet.) 

L'autorité  judiciaire  est  aussi  incompétente  pour 
connaître  des  demandes  en  indemnité  formées  par 
des  particuliers  contre  l'administration,  4 raison  du 
préjudice  qui  résulterait  pour  eux,  soit  du  reftts  de 
leur  délivrer  l’alignement  demandé  (Arr.  Cons.  19 
décembre  1838,  mues  Hédé),  soit  d'un  alignement 
donné  4 des  tiers,  en  arrière  des  constructions 
existantes,  qni  te  trouvent  ainsi  soumises  n des  dé- 
gradations extraordinaires.  (Arr.  Cons.  33  avril  1843, 
Dru  C.  l’Etat.) 

Les  demandes  en  Indemnité  dirigées  contre  l'ad- 
ministration à raison  de  dommages  résultant  des 
clignements  arrêtés  par  elle  doivent , en  principe, 
être  portées  devant  le  conseil  de  perfecture,  d'a- 
près l'article  4 de  la  loi  dn  28  pluviése  an  vin. 

L'autorité  judiciaire  ne  peut  connaître  des  de- 
mandes d'inaemnité  formées  par  les  particuliers 
contre  l'administration  à raison  des  alignements, 
que  s'il  y a eu  expropriation  totale  ou  partielle, 
par  exemple,  au  cas  où  le  propriétaire,  forcé  do 
reculer  ses  bâtiments  ou  sa  clôture  . a cédé  une 
partie  de  sa  propriété  à la  voie  publique.  Encore 
est-il  4 remarquer. que,  dans  ce  cas,  et  depuis  1* 
loi  du  7 juillet  1833  sur  l'expropriation  poorrau.se 
d'utilité  publique , le  réglement  du  prix  contesté 
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n'appartieni  pas  aux  tribunaux  civils,  mais  ou  jury 
spécial  d’expropriation.  (Av.  Cons.  I"  avril  tstl  ) 

t*  Ko  oiatifr*  Je  T (J  rie  urbaine.-  En  Ce  qui  concerne 
les  alignements  de  voirie  urbaine  les  réclamations 
sont  plus  compliquées;  la  jurisprudence  du  conseil 
d’Etat  témoigne  des  embarras  que  oe  grand  corps 
n rencontrés  ponr  le  règlement  des  compétences  en 
celte  matière. 

Lorsqu’un  plan  général  d'alignement  a été  ar- 
rêté par  ordonnance  royale,  les  tiers  intéressés  qui 
veulent  réclamer  contre  la  confection  du  plan  ou 
contre  des  erreurs  qui  auraient  été  commises  dans 
le  tracé,  doivent  suivre  les  formes  tracées  par  l’ar- 
ticle Si  de  la  loi  du  iti  septembre,  c'est-à-dire  que 
l'affaire  doit  être  soumise  au  conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’intérieur.  Les  tiers  ne  sont 
pas  recevables  à saisir  le  conseil , par  un  recours 
formé  selon  les  règles  tracées  pour  la  voie  con- 
tentieuse. 

Ils  sont  également  non  recevables  à former  un 
recours  selon  les  formes  tracées  par  l'article  4<i  du 
règlement  du  *2  juillet  1806 , c'est-à-dire  qu’ils 
ne  peuvent  adresser  requête  au  roi  afin  d’obtenir  que 
leurs  réclamations  soient  renvoyées, soit*  une  section 
du  conseil  d'Etat,  soit  a une  commission  pour  exa- 
miner s’il  y a lieu  de  rapporter  l'ordonnance.  La 
voie  de  recours  ouverte,  par  l'article  40  du  règle- 
ment do  1806,  aux  parties  qui  se  croient  lésées 
dans  leurs  droits  ou  Icnr  propriété  par  l’effet  d'une 
décision  du  conseil  d'Etat  rendue  en  matière  non 
contentieuse,  ne  peut  être  suivie  dans  les  cas  où  il 
y a une  autre  vote  de  recours  spécialement  déler- 
minée  (I). 

Les  réclamations  contre  les  ordonnances  recti- 
ficatives des  plans  d'alignement  doivent  être  aussi 
formées  selon  les  règles  tracée»  par  l'article  52  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

Les  particuliers  ne  sont  pas  recevables  i se  pour- 
voir au  conseil  d’Etat,  par  la  voie  contentieuse, 
alors  même  qu'ils  soutiennent  qtto  les  formes  lé- 
gales n’ont  pas  été  observées,  notamment  que  le 
plan  n’aurait  pas  été  régulièrement  publié. 

Mais  l'ordonnance  approbative  d'un  pian  d'ali- 
gnement ne  fait  pas  obstacle  à ce  quo  des  tiers 
portent  devant  l'autorité  judiciaire  la  question  de 
savoir,  si  une  voie  de  communication  classée  comme 
rue  dans  ce  plan  n’est  pas  une  simple  ruelle,  ayant 
le  caractère  d'une  propriété  privée,  sur  laquelle  ils 
auraient  des  droits  de  servitude.  (Ait.  Cons.  23  set>- 
lembre  1834,  Collart  et  eontorlt .) 

Si  le  recours  n'est  pas  ouvert  par  la  voie  con- 
tentieuse, en  ce  qui  touche  les  ordonnances  royales 
approbatives  des  plans  d’alignement,  il  n'en  est  pu 
de  même,  lorsqu  il  s'agit  des  applications  indivi- 
duelles de  ces  plans. 

Ainsi  les  tiers  sont  admis  à se  ponrvoir  au  con- 
seil d’Etat,  par  la  voie  contentieuse,  contre  les 
décisions  des  maires  et  des  préfets  contenant  un 
alignement  qu'ils  soutiennent  o’élre  pas  conforme 
au  plan  général. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  erreur  dans  l'applica- 
tion de  l'alignement,  et  qne  l'étal  matériel  du  plan 
De  permette  pas  de  reconnaître  quel  est  au  point 
litigieux  le  tracé  sanctionné  par  l’ordonnance  royale, 
il  y a lieu  de  faire  compléter  préalablement  le  plan 
défectueux,  et  à cet  effet  de  renvoyer  lee  parties 

tO  Avis  d'une  eommlnjon  nommée  par  le  roi  poor  rumi- 
ner la  rdclamaUon  former  par  le  «leer  tleiloola  at  ploeleun 
aotrea  proprietaire.  Je  SalnUlllalre-Jp-Harcooel  (Menthe). 
teoJanl  b faire  modifier,  eo  co  qol  Ira  roncernait  une  or- 
donnance royale  Jo  1S  novembre  III s.  Saint  loi  altsnemenu 
dee  race  ot  places  Jo  ladite  rommone.  Cet  avle  Inédit  a la 
date  do  9 «oOI  1S11,  Usité  spproarS  le  U pu  lo  gerjo  dos 
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dsvant  te  ministre  de  l’intérieur,  pour  être  pro- 
cédé conformément  à l’article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  (Ait.  Cons.  30  juin  1812,  Cénielle.) 

Il  peut  aussi  y avoir  lieu  à un  recours , par 
la  voie  contentieuse,  lorsqu'on  soutient  que  la  dé- 
cision du  maire  ou  du  préfet  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'ordonnance  par  laquelle  le  roi  a 
donné  son  approbslion  au  plan  d'alignement. 

Ainsi  un  particulier  est  recevable  à soutenir  par 
la  .voie  contentieuse  que  le  bénéfice  d'une  ordon- 
nance royale  portant  fixation  d'on  nouvel  aligne- 
ment ne  pouvait  être  appliqué  an  proprietaire 
d'une  maison  située  vis-à-vis  la  sienne  qu  à l'épo- 
que où  l'alignement  recevrait  son  exécution  sur 
les  deux  cités  de  la  voie  publique.  (Arr.  Cons.  3 fè 
vrier  1843,  Ileherain  Ç.  Imbert .) 

Mais  il  a été  établi  ci-dessns  que,  à défaut  de 
plan  général  d'alignement,  las  maires  peuvent, 
sous  I approbation  des  préfets , donner  des  aligne- 
ments psrliels  ; quelles  sont  alors  les  voies  de  re- 
cours ouvertes  aux  tiers  qui  se  croient  lésés  par 
ces  alignements» 

Les  réclamations  contre  les  décisions  des  maires 
et  des  préfets  doivent,  au  cas  dont  (I  s'agit,  être 
suivies  dans  les  formes  tracées  par  l'article  52  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  c'csl-à-dire  qu’il  est 
procédé  comme  lorsqu'il  v a un  plan  d'alignement 
approuvAji.ir  le  roi.  (Décr.  27  juillet  1808  ; 0.  2' 

Dés  lors,  le  recours  au  conseil  d’Etat,  par  la  voie 
contentieuse,  n'est  pas  admis.  (Arr.  Cons.  2!)  dé- 
cembre 1810,  tieuiie  Hervé  et  eontorlt.) 

Il  y a,  d'ailleurs.  Ici  dérogation  au  principe  d’a- 
près lequel  les  dérisions  administratives  des  pré- 
fets doivent  être  déférées  au  ministre  qne  la  ma- 
tière concerne.  Ainsi  les  particuliers  qui  veulent 
faire  réformer  un  alignement  partiel  donné  par  k 
maire  avec  approbation  dn  préfet  doivent  adresser 
leurs  réclamations  au  ministre  de  l'intérieur,  ponr 
que  ce  ministre  introduise  l'affaire  au  conseil  d'Etat 
conformément  à l’article  52  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  ; mais  le  ministre  ne  peut  prononcer  sur 
le  mérite  de  ees  réclamations.  S'il  statuait,  il  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoirs  ; et  l'annulation  dé 
sa  décision  pourrait  être  demandée  au  conseil  d'Elat 

?ar  la  voie  contentieuse.  (Ait.  Cons.  4 novembre 
836,  Gaucher  ; 20  décembre  1840,  reues  Hert'é 
et  eontorlt.) 

La  voie  tracée  par  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  doit  être  snivie  non-seulement  par 
les  particuliers  qui  réclament  contre  les  aligne- 
ments qui  leur  ont  été  donnés  par  le  maire  sons 
l'approbation  du  préfet,  mais  aussi  par  les  tiers 

Si  s'opposent  aux  alignements  délivrés.  ( Arr. 

ns.  20  décembre  1840.  veuee  Hervé  et  consortt 
C.  demoiselle  Joui  se.) 

Les  oppositions  de  ces  tiers  ne  peuvent  être  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture,  et  cela  par  en 
double  motif  : d'abord  parce  que  ce  conseil  n a reçn 
d'aucune  loi  le  pouvoir  de  statuer  sur  cet  objet; 
ensuite,  parce  que,  de  sa  nature , la  matière  n'est 
pas  contentieuse.  ( Ait.  Cons.  22  février  1838, 
Cknuchat-Tixtcr.) 

S’il  y a difficulté  sur  le  fond  et  la  portée  des  dé- 
cisions prises  par  les  maires,  sous  l’approbation 
des  préfets,  pour  délivrer  un  alignement  partiel, 
l'interprétation  de  ces  décisions  doit  natoreflrment 
être  demandée  à l' autorité  administrative.  On  ne 
peut  porter  la  question  devant  les  tribunaux  civils, 
sons  prétexte  que  des  droits  de  propriété  y seraient 
engagés,  par  exemple,  parce  qu'il  s'agirait  de  sa- 
voir quelle  portion  de  terrain  le  particnlier  » qui 
l'alignement  a été  délivré  serait  tenu  de  céder  à la 
voie  publique,  et  quelle  situation  et  étendue  il 
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pourrait  donner  à ses  constructions.  ( Air  Cons. 
29  décembre  ISM),  Cassaing  C.  la  ville  de  Tou- 
louse.) 

11  a ili  dit  ci-dessus  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ne  peut  connaître  des  décisions  rendues  par 
les  maires,  sous  l'approbation  des  préfets,  pour  dé- 
iivrer  les  alignements;  il  importe  de  noter  que  la 
réglé  du  recours  selon  l'ordre  de  la  hiérarchie 
administrative,  qui  reçoit  exception  dans  ce  cas, 
reprend  son  empire  lorsqu'il  s'agit  des  autres  me- 
sures de  voirie  urbaine,  alors  même  quelles  pour- 
raient sembler  se  rattacher  à l'alignement. 

Ainsi  le  ministre  de  l'intérieur  est  compétent 
pour  connaître  des  décisions  prises  par  les  maires 
et  les  préfets  sur  des  demandes  eu  autorisation 
d'exécuter  des  travaux  aux  murs  de  face  de  mai- 
sons sujettes  à rendement.  Il  peut,  en  conséquence, 
par  confirmation  d’un  arreté  préfectoral,  autoriser 
commeo  avantpaslecaractere  cnnfortatif  des  travaux 
que  le  maire  n'avait  pas  voulu  permettre.  ( An-. 
Cons.  23  janvier  1838;  la  commune  de  Leeparre 
C.  Fabre  de  llieunigre.)  Il  peut  également,  eo 
prononçant  la  réformation  d'uu  arrête  préfectoral, 
autoriser  des  travaux  que  le  maire  avait  cru  pou- 
voir permettre,  et  que  le  préfet,  sur  l'opposition 
des  tiers,  avait  interdits.  (Arr.  Cons.  I*  septembre 
1811,  boulier  et  Levayer  C.  Cosnurd.) 

Les  décisions  du  ministre  peuvent-elles,  dans  ce 
cas,  devenir  l'objet  d'un  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
L'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent  mo- 
tiver l'autorisation  ou  la  prohibition  d exécuter  des 
travaux  nous  parait  rentrer  ici  dans  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  (administration.  C'est  ce  que  le  conseil 
d'Etat  a reconnu  en  déclarant  des  tiers  non  rece- 
vables à attaquer  devant  lui,  attendu  que  la  matière 
n'est  pas  contentieuse,  une  dérision  par  laquelle  le 
ministre  de  l’intérieur  avait  autorise  des  travaux 
que  le  préfet,  contrairement  à l'arrêté  du  maire, 
avait  prohibés  comme  ayant  un  caractère  confor- 
tât! f.  (Ait.  Cons.  1"  septembre  1811,  boulier  et 
Levayer  C.  Cos  nard  ) Il  est  vrai  que  précédemment 
sur  des  recours  formés,  soit  par  un  particulier  qui 
réclamait  contre  le  refus  d autoriser  ses  travaux, 
soit  par  une  commune  opposante  à de*  travaux  au- 
torisés, le  conseil  d'Etal  avait  discuté  le  caractère 
des  travaux,  et  avait  rejeté  les  requêtes  par  le  motif 
que  f instruction  avait  démontré  le  caractère  confor- 
tant ou  uon  confortant  de  ces  travaux.  (Arr.  Cons. 
fl  féirier  1835,  Fontenille  : fi  janvier  1838,  la 
commune  de  Leeparre  C.  Fabre  de  Rieunégre.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  aussi  compétent 
pour  connaître  des  décisions  prises  par  les  inaires 
et  les  préfets  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
en  matière  de  voirie  urbaine. 

, Aia-i  il  est  compétent  pour  confirmer  des  déci- 
sions municipales  et  préfectorales  qni  ordonnent  & 
un  particulier  de  combler  uu  fossé  séparant  sa  pro- 
priété de  la  voie  publique,  et  dont  le  maintien  est 
jugé  dangereux  pour  la  circulation.  (Arr.  Cous, 
du  89  décembre  1840,  veuve  Hervé.) 

U esl  également  compétent  pour  annuler,  pareon-/ 
firroalion  d'un  arrêté  préfectoral , l'autorisalion 
qu'un  particulier  avait  reçue  d'un  maire  pour  réta- 
blissement d'une  claire-voie  sur  nn  terrain  dé- 
fendant de  h voirie  urbaine.  (Arr.  Cons.  3 décembre 

«37,  Bertrand-M  ersviellc  ■) 

Ile  reste,  ce  sont  In  des  mesures  do  polire  qui 
rentrent  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'admi- 
ristratinn  ct  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours 
laroeteU  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse. 

Ÿ h — — — de  vol  rts  «leluate.—  En  ce  oui  concerne 
lesricmins  vicinaux.  il  peut  s'élever  des  réclum*- 
l,Mi  b ( occasion  des  dispositions  rés’ementaires 
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prises  par  les  préfets  relativement  aux  alignements 
et  aux  autorisations  de  construire  le  long  de  ces 
chemins.  Les  réclamants  doivent,  dans  ec  cas,  s'a- 
dresser au  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  chat 
par  la  lui  d'approuver  res  règlements.  (L.  ai  mai 
1838,  art.  81.)  Est-il  besoin  d'ajouter  nue  le  niéniu 
de  ces  dispositions  n'est  pas  susceptible  d'éire  ni  s 
en  discussion  devant  le  conseil  J Etal  par  la  voie 
contentieuse?  Ce  recours  ne  serait  ouvert  que  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  comme  rein  su 
peut,  du  reste,  en  toute  matière. 

Des  réclamations  peuvent  naitre  aussi,  et  plus 
fréquemment  sans  doute,  à l'occasion  des  aligne- 
ments délivrés  aux  particuliers  en  conséquence'  des 
règlements  arrêtés  par  les  préfets  sous  l'approbation 
du  ministre  de  ! intérieur.  Les  décisions  e'applira- 
lion  prises  par  les  maires  doivent  être  attaquées 
devant  le  préfet  et  celles  du  préfet  devant  le  mi- 
nistre de  I intérieur.  Ici  encore  le  recours  par  la 
voie  contentieuse  ne  parait  pas  admissible,  b moins 
que  les  limites  du  chemin  ne  soient  contestées,  et 
qu'il  n'v  ait  lieu  pour  la  fixation  de  ces  limites  à 
une  reconnaissance  et  à une  déclaration  de  vicina- 
lité.  En  effet,  cette  reconnaissance  et  celte  déclara- 
tion doivent  cire  faites  par  le  préfet , et  ce  n'est 
pas  sculcmentdevanl  le  ministre  de  l'intérieur  qu’un 
recours  est  ouvert  contre  sa  décision  , c'est  aus-i 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Ce 
dernier  recours  est  admis  par  la  jurisprudence,  eu 
considération  de  ce  que  la  déclaration  de  vieinnhté 
est  une  décision  sur  des  droits  acquis,  puisqu'elle  u 
pour  objet  de  déterminer  I étendue  des  obligations 
que  l'ancien  étal  de  la  vicinalité  faisait  peser  sur  les 
riverains,  nu  profit  du  public. 

§ 9.  Contraventions.  — i"  En  nailêra  de  «nru!» 
toirin.  — La  répression  des  Contraventions  relatives 
aux  alignements  en  matière  de  grande  voirie  appar- 
tient à l'autorité  administrative,  qu'il  s'agisse  d mie 
anticipation  sur  la  vuie  publique,  ou  de  travaux 
faits  sans  autorisation  à des  batiments  qui  la  joi- 
gnent. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  le  jugement  de  ces 
contraventions  avait  été  réservé»  la  même  autorité. 
On  lit  dans  l'arrêt  du  conseil  du  97  février  17115, 
• Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  intendants  ct  com- 
missaires départis  dans  toutes  les  généralités,  ainsi 
qu'aux  commissaires  des  pouls  et  chaussées  ct  aux 
officiers  du  bureau  des  finances,  do  tenir  la  main, 
chacun  en  droit  soi,  à l’exécution  du  présent  arrêt  ; 
et  sera  ledit  arrêt....  exécuté,  nonobstant  opposi- 
tions on  appellations  quelconques...  dont,  si  au- 
cunes interviennent . Sa  Majesté  s’est  réservé  h 
connaissance,  et  icelle  interdit  d toutes  ses  cours 
ct  juges.  • 

Les  lois  du  28  pluviôse  an  Vin  et  du  29  floréal- 
an  x ont  attribué  le  jugement  de  ces  contraventions 
aux  conseils  de  préfecture,  dont  les  décisions  sont 
susceptibles  d'appel  devant  le  conseil  d'Etat. 

La  jnridicliou  administrative  saisie  d'un  procès- 
vorbal  de  contravention  peut  apprécier  la  nature  de 
la  voie  publique  si  elle  est  contestée,  par  exemple, 
si  l'on  soutient  qu'elle  n'appartient  pas  au  système 
iJo  la  grande  voirie.  (Arr.  bons.  8 avril  1812,  Cuil- 
loteaux-Vatel.  ) Elle  peut  aussi  prononcer  sur 
les  limites  d'une  route  et  de  ses  dépendances.  (Arr. 
bons.  12  avril  18(2,  Cugard.)  Enfin,  elle  peut 
examiner  et  flxer  le  caractère  des  travaux  qui 
sont  l'objet  de  la  poursuite;  elle  décide  s’ils  sont 
on  non  confortait»  du  mur  de  face , et  par  suite 
elle  prescrit  leur  démolition  ou  elle  autorise  leur 
maintien. 

t°  En  uuttùrr  voirie  orfcairc.  — En  matière  de  voi- 
rie urbaine,  lu  répression  des  contravention*  con- 
cernant l'alignement  appartient  aux  tribunaux  de 

4 


Digitized 


50 


ALI 


ALL 


police,  d'après  les  lois  des  16— 24  août  1790  (ti- 
tre XI),  et  19 — 24  juillet  1791,  article  29;  le  Code 
d'instruction  criminelle  (Art.  157  et  suiv.),  et  le 
Code  pénal  (Art.  471). 

Ici  le  tribunal  chargé  de  la  répression  n’a  pas  le 
pouvoir  d'apprécier  la  nature  et  les  limites  de  la 
voie  publique,  si  elles  sont  contestées.  La  question 
est-elle  douteuse  pour  lui  ? Il  doit  surseoir  à statuer, 
et  renvover  devant  l’autorité  administrative  pour 
qu  elle  vide  cette  partie  du  débat.  Il  est  également 
incompétent  pour  apprécier  le  caractère  des  tra- 
vaux ; mais  sa  décision  ne  peut  être  subordonnée  à 
cette  appréciation  ; il  sufllt  qu’il  ait  été  exécuté  des 
ouvrages  sans  autorisation  pour  qu'il  doive  ordon- 
ner leur  démolition.  (Voy.  p.  46,  a la  note.) 

i®  F.n  maiii-ro  de  voirie  vicinale. — En  matière  de  che- 
mins vicinaux,  les  contraventions  aûx  règlements 
relatifs  à l'alignement,  lorsqu'elles  constituent  une 
anticipation  sur  le  sol  même  du  chemin,  doivent  être 
poursuivies  devant  le  conseil  de  préfecture,  d'après 
I article  H de  la  loi  du  9 ventôse  an  xm;  mais  seu- 
lement en  tant  qu’il  s'agit  de  faire  cesser  l'usurpa- 
tion ; l’application  de  l’amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 479  au  Code  pénal  apppartient  aux  tribunaux 
de  police  (1). 

Ces  tribunaux  sont  exclusivement  compétents 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  des  contraventions 
résultant  de  plantations  faites  en  dehors  des  limites 
du  chemin  , mais  sans  observer  la  distance  Axée 

Ear  le  règlement  du  préfet.  (Arr.  Cons.  6 septem- 
rc  1642,  Haricot  C.  la  commune  de  la  terté - 
sous-Jouarre.) 

Il  en  serait  de  même  s’il  s’agissait  de  contraven- 
tions à un  arrêté  relatif  aux  autorisations  de  con- 
struire le  long  des  chemins  vicinaux  ou  de  réparer 
les  édifices  sujets  à reeulement.  (Inst.  Int.  24  juin 
1656  et  15  août  1845.) 

En  terminant,  nous  ajouterons  quelques  règles 
empruntées  à la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  et 
qui  sont  d’une  application  en  quelque  sorte  journa- 
lière. 

Ainsi,  nous  noterons  d’abord  que  les  amendes 
encourues  pour  les  con traveot ions  aux  lois  et  règle- 
ments en  matière  d’alignement  sont  susceptibles 
d'être  prescrites,  conformément  à l'article  640  du 
Code  d instruction  criminelle,  par  un  délai  d'une 
année  à compter  du  jour  où  la  contravention  a été 
commise  ; que  cette  règle  est  applicable  aux  con- 
traventions de  grande  voirie  elles-mêmes . et  qu’on 
n’est  pas  fondé  a soutenir  que,  pour  ces  contraven- 
tions, et  à raison  de  l'amende  dont  elles  sont  punies, 
la  prescription  ne  pent  être  acquise  que  par  un  dé- 
lai de  trois  ans,  aux  termes  de  l’article  658  du 
code  précité. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  prescription  de  l’a- 
mende n’empêche  pas  que  la  réparation  de  l’infrac- 
tion aux  lois  et  règlements  puisse  être  poursuivie 
après  le  délai  précité,  dans  l’intérêt  toujours  subsis- 
tant de  la  viabilité,  c’est-à-dire,  pour  obtenir  la  sup- 
pression des  usurpations  ou  des  ouvrages  illicites. 

Notons,  encore,  que  les  exceptions  de  propriété 
invoquées  par  les  particuliers  prévenus  d’avoir  an- 
ticipe sur  la  voie  publique  ne  peuvent  jamais  arrêter 
l’action  des  juridictions  chargées  de  réprimer  les 
contraventions,  car  le  droit  de  propriété,  fût-il  re- 

(I)  Il  cibla,  sur  point,  an  rrata  dissentiment  entra  la 
conseil  «l’Etal  el  la  coor  da  cassation  ; ce  n'eal  pas  Ici  la  lien 
de  rapporter  la  débal.  Nou»  nous  bornerons  à ciler,  comme 
résonant  la*  dem  opinion*,  l’arrêt  «la  conseil  da  *3  juillet 
ISS»,  Uibrard  frère»,  et  l’arrêt  de  la  cour  da  caiMtion 
dn  î mtr*  1SS7.  floul/ay  .— Un  llloftre  écrivain,  an  de»  maî- 
tre» de  la  «ctenca  admtnUiralive  (M.  de  Conneain),  pensa 
qae  la  Jurisprudence  du  eonacU  d'Etat  « e»t  à ta  foi»  lé|al« 

«(  rationnelle.  • [Droit  adminittrotif,  appendice,  p.  SS.) 


connu, sc  résoudrait  en  mi  droit  à indemnité;  il  n'y 
a donc  pas  lieu,  lorsque  les  particuliers  élèvent  ces 
exceptions,  à prononcer  un  sursis  pour  faire  juger 
la  question  de  propriété  par  les  tribünaux  civils. 

Nous  avons  consacré  un  article  spécial  aux  ali- 
gnements. afin  de  présenter,  dans  un  seul  cadre, 
cette  délicate  et  importante  matière,  sous  scs  dif- 
férents aspects.  Plusieurs  points  n’ont  pu  être  que 
touchés  et  indiqués  à peine,  parce  qu'us  apparie^ 
uaient  plus  directement  à d’autres  parties  de  la 
grande  et  de  la  petite  voirie  : il  (but  dont  chercher 
leur  complément  dans  les  articles  où  ces  sujets  se- 
ront traités.  J.  B.... 4t. 

alliance. — allié*.  On  entend  par  alliance, 
dans  la  langue  du  droit  civil  et  du  droit  adminis- 
tratif, la  relation  qui  existe  entre  deux  personnes 
dont  l'une  est  unie  par  mariage  à un  parent  ou  à 
une  parente  de  l’autre:  les  beaux-frères,  c’est-à-dire 
le  mari  d’une  femme  et  ses  frères  ou  sœurs  sont  al- 
liés ; ils  sont  frères  par  alliance  ; un  gendre  et  son 
beau-père  ou  sa  belle-mère  sont  alliés.  L’alliance 
subsiste  même  après  la  mort  du  parent  conjoint 
quand  il  reste  des  enfants  do  mariage  ; ainsi,  pour 
continuer  notre  exemple,  si  une  femme  en  mourant 
laisse  des  enfants,  son  frère,  oncle  de  ceux-ci,  conti- 
nuera d'être  Tallié  de  leur  père,  veuf  de  sa  sœur.  II 
n'y  a point,  d'ailleurs,  alliance  légale  entre  des  indi- 
vidus qui  ont  contracté  mariage  dans  une  même  fa- 
mille, et  deux  personnes  qui  ont  épousé  les  deux 
sœurs  ne  sont  pas  pour  cela  alliées  aux  veux  de  la 
loi. 

Le  droit  civil  attache  certaines  prohibitions  à la 
qualité  d’allié  ; nous  n’avons  pas  à nous  en  occuper 
ici  ; le  droit  administratif  en  fait  le  motif  de  plu- 
sieurs incompatibilités.  Elles  seront  exposées  aux 
différentes  matières  auxquelles  elles  se  rapportent, 
et  spécialement  sous  le  mot  Ixcoifatidilité.  (Yoy. 
ce  mot.) 

Le  mot  àlliaxce  appartient  aussi  à la  langue  do 
droit  public.  Il  signifie  alors  l’union,  la  confédéra- 
tion qui  se  fait  entre  deux  ou  plusieurs  États  pour 
leur  intérêt  commun.  C’est  dans  ce  sens  que  l’on  dit 
d un  peuple  qu’il  est  l’allié  de  l'autre  ; de  plnsieurs 

nies  qn'ils  sont  alliés.  Aux  termes  de  l'article  13 
i Charte,  c’est  au  roi,  chef  suprême  de  l'Etat, 
qu’il  appartient  de  faire  les  traités  d’alliance. 

ALi.iVMMBinr  CADASTRAL.  Revenu  net 
imposable  assigné  par  le  cadastre  aux  propriétés 
foncières.  (Voy.  Cadastre.) 

ai.i  L’VlOX.  Accroissement  qui  se  forme  succes- 
sivement el  imperceptiblement  aux  fonds  riverains 
d’un  fleuve  ou  d une  rivière.  L’alluvion  s’appelle  lait 
lorsqu'elle  se  forme  au  moyen  des  terres  que  l'eau 
apporte  et  dépose  successivement  le  long  de  la  rive, 
et  relais  lorsqu’elle  s’opère  par  la  retraite  insensible 
des  eaux  d'une  rive  sur  l'autre. 

Elle  profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu’il 
s'agisse  d‘un  fleuve  ou  ifune  rivière  navigable, 
flottable  ou  non,  à la  charge,  dans  le  premier 
cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage 
{Yoy.  ce  mot),  conformément  aux  règlements  (C. 
C.,  art.  556).  La  loi  accorde  au  propriétaire  riverain 
le  bénéfice  de  l’alluvion  par  (‘application  de  cette 
maxime  naturelle  que  la  profit  appartient  à celui  qui 
est  exposé  à souffrir  le  dommage.  Or,  les  propriétés 
riveraines  sont  continuellement  menacées  par  les 
caprices  des  cours  d’eau.  « Il  existe,  disait  Portalis, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  civil,  une  sorte  de* 
contrat  aléatoire  entre  le  propriétaire  du  fonds  rive- 
rain et  la  nature,  dont  la  marche  peut  à chaque  in- 
stant ravager  ou  accroître  ce  fonds.  » 

Le  droit  d’alluvion  n'a  pas  lieu  à l’égard  des  re- 
lais de  la  mer  (C.  C , art.  557).  Ceux-ci  accroissent 
bu  domaine  public  (Voy.ce  mot).  Il  n’a  pas  lieu  non 
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pins  à regard  des  lacs  et  étangs  dont  le  propriétaire 
conserve  toujours  le  terrain  que  l’eau  couvre  quand 
elle  ast  à la  bailleur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore 
que  le  volume  de  l’eau  vienne  à diminuer.  Kéripro- 
uuemenl.  le  propriétaire  de  l’étang  n’acquiert  «Jeun 
droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  a 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires.  (Ibid,  art 
SS») 

Il  arrive  fréquemment  que  le  fonds  riverain  soit 
séparé  du  cours  d’eau,  non  plus  par  un  simple  che- 
min devlialage  qui,  comme  on  l’a  vu,  ne  fait  pas  ob- 
stacle au  bénéfice  du  propriétaire,  soumis  seulement 
i l’observation  dé  la  servitude  et  des  réglements, 
mais  par  une  voie  publique  royale , départementale 
ou  rornmunale;  à qui,  dans  ce  cas,  doit  profiter  fal- 
lu vion?  Cette  question  a-donné  lieu,  de  la  part  des 
auteurs  et  des  tribunaux,  à une  controverse  dans  le 
développement  de  laquelle  nous  n’avons  pas  à en- 
trer. Aujourd'hui,  toutes  les  opinions,  ou  à peu  prés, 
sont  réunies  pour  attribuer  à l'Etat,  ou  au  départe- 
ment, ou  à la  commune,  propriétaire  du  chemin,  le 
bénéfice  de  l'alluvjon.  Celte  solution,  conforme, 
d’ailleurs,  au  principe  que  nous  avons  énoncé,  à sa- 
voir que  celaici  doit  profiter  de  l’avantage  qui,  le 
cas  échéant,  aurait  d souffrir  des  inconvénients,  s'ap- 
puie, en  outcc,  sur  l’autorité  de  la  cour  de  cassation. 
(Cass.,  12  décembre  1832,  16  février  18311.) 

L'administration  peut,  d'ailleurs,  pour  assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux,  faire  enlever  les  alluvious 
qui  rétréciraient  le  lit  des  rivières.  Les  riverains  ne 
pourraient  s'opposer  à ces  mesures.  Leors  droits, 
s’ils  étaient  en  situation  de  les  bien  établir,  ne  se 
résoudraient  jamais  qu’en  un  droit  à indemnité. 

AvmvssAtiEin,  agent  diplomatique  de  pre- 
mier ordre.  ( Voy . ACE.NT  uirLuMATiat  e ) Les  am- 
bassadeurs sont  ou  ordinaires , c'est-à-dire  à rési- 
dence fixe,  ou  extraordinaires,  et  alors  envoyés 
pour  one  mission  spéciale  et  solennelle  et  le  plus 
soovent,  par  forme  d’étiquette.  Les  grandes  puis- 
sances entretiennent  les  unes  auprès  des  autres  des 
ambassadeurs  ordinaires  et  adoptent  le  plus  souvent 
i cet  égard  des  mesures  de  réciprocité.  La  France 
est  ordinairement  représentée  par  ambassadeur  à 
Bruxelles,  Constantinople,  Londres,  Madrid,  Na- 
ples. ftome,  Saint-Pétersbourg,  Turin,  Vienne  cl 
auprès  de  la  Suisse.  Les  ambassadeurs,  après  trois 
ans  de  fonctions,  sont  susceptibles  d'étre  appelés  à 
la  pairie  par  le  choix  du  roi-  (L.  20  décembre  1831.) 
Ainijtoce,  Voy.  HÔPITAUX  MILITAIRES. 
AIEVAGEMEXT.  lisage  et  ordre  adopté  pour 
la  coupe  des  bois.  (Voy.  Bots  et  forêts.) 

AvtvnE.  Peine  pécuniaire  prononcée  par  la  loi 
i raison  d’un  crime,  d'un  délit  ou  dpne  contraven- 
tion L'amende  est  tantôt  prononcée  seule  comme 
peine  unique , tantôt  accessoirement  à une  peine 
plus  importante.  La  loi  punit  aussi  d’une  amende 
le  citoyen  qui  néglige  l’accomplissement  d'un  de- 
voir public , par  exemple  , les  jurés  et  les  témoins 
retardataires  ; elle  a cru  devoir  aussi  mettre  un 
frein  par  le  moyen  de  l’amende  à l'obstination  des 
plaideurs  imprudents  : c’est  ainsi  que  des  amendes 
sont  prononcées  contre  le  plaideur  qui  succombe 
dans  son  appel,  dans  sa  tiercc-opnosilion,  ou  dans 
«on  pourvoi  en  cassation.  L’amende  joint  parfois  à 
«on  caractère  de  péine,  celui  de  réparation  du  dom- 
mage  causé  ; il  en  est  ainsi  notamment,  en  matière 
de  délits  forestiers  et  en  matière  de  douane.  Les 
amendes  reçoivent  des  destinations  différentes  sui- 
vant le  fait  à l’occasion  duquel  elles  ont  été  pro- 
nonrées.  les  unes  entrent  dans  le  trésor  public,  les 
autres  dans  les  caisses  des  administrations  au  pré- 
judice desquelles  a été  commis  le  fait  puni  ; il  eu 
en,  enfin  dont  le  produit  total  ou  partiel  vient 
Moeiut  le»  ressources  des  commune»  ou  est  par- 
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togé  avec  le-  agent»  qui  out  constaté  les  délits , 
comme  en  matière  de  grande  voirie. 

L'amende  étant  une  peine,  le  juge  doit  l'appli- 
quer dans  les  limites  du  maximum  et  du  minimum 
indiqué  par  la  loi.  J|  ne  peut  la  modérer  au  delà 
fld;  cPth*  limite.  Si  le  conseil  il  Liai  prononcu  pnr- 
fois  une  modération  d'amende  que  le  conseil  de 
préfecture  n'aurait  pu  prononcer  sans  excès  «le 
pouvoir , c est  que  c cM  alors  le  roi  qui  nronom-e,  le 
conseil  d Liai  entendu  ; en  moderant  l .imcndc,  l«* 
roi  exerce  le  droit  de  nràce  qui  lui  appartient,  main 
qui  n’appnrlient  qu'à  lui. 

A 'lin  U..  \Miit  A!  ré  (conseil  d‘),  Voy.  Muu.xe. 

am  x is  ri  F.  Acte  du  pouvoir  souverain  qui  pro- 
clame l'oubli  de  certains  faits  antérieurs,  les  dé- 
clarc  a 1 abri  de  toutes  poursuites,  les  cousnlere  en 
un  mot  comme  non  uvo’nus  et  remet  ceux  auxquels 
ils  auraient  pu  cire  imputés  dans  la  même  po»i- 
lion  que  si  les  faits  dont  il  s’agit  n'avaient  jamais 
eu  lieu.  L’amnistie,  ainsi  entendue,  diffère  de  la 
grâce  (Voy.  re  mol)  en  ce  que  cclle-ei-remct  au 
condamné  la  peine  qui  a été  prononcée  contre  lui, 
tandis  que  l’amnistie  efface  toute  trace,  tout  sou- 
venir du  fait  qui  aurait  pu  donner  lieu  à la  pour- 
suite, au  jugement;  c'est  une  grâce  avant  jugement. 

Toutefois,  on  désigne  encore,  dans  le  langage 
ordinaire,  sous  le  nom  d’amnistie,  une  grâce,  non 
plus  individuelle,  mais  générale,  qui  s’applique  a 
certaines  classes  d’individus,  nu  do  faits,  telles  sont 
les  amnisties  en  faveur  de  condamnés  politiques, 
les  amnisties  pour  contraventions  en  matière  de 
police  de  roulage,  de  garde  nationale,  etc. 

A Mo  ni  atio  v,  s’emploie  comme  synonyme  de  lo- 
cation. (Voy-Banx  administratifs, Couhexes, etc.) 

AMORTISSEMENT,  Voy.  CAISSE  D'AMORTISSE- 
MENT. 

amovibilité,  Voy.  Inamovibilité. 

ampliation.  Copte  d’un  acte  administratif  ou 
autre , revêtue  d'une  signature  qui  fait  foi  de  son 
authenticité. 

animais,  Voy.  Chasse,  Epizootie,  Hydro- 
phobie, Hygiène,  Police  municipale,  Police  ru- 
rale, etc. 

annexe.  Etablissement  du  culte  paroissial,  dé- 
pendant de  la  cure  on  de  la  succursale  dans  l’ar- 
rondissement de  laquelle  il  se  trouve. 

L'annexe  présente  ce  caractère  particulier  qu’elle 
est  établie  sur  la  demande  et  desservie  aux  frais  de 
certains  haliiLants  de  la  commune  demeurant  à une 
distance  trop  grande  de  l'église  paroissiale,  ou  ne 
pouvant  que  difficilement  communiquer  avec  elle. 

Pour  obtenir  l’établissement  d'une  annexe  doi- 
vent être  produites  les  pièces  suivantes  : 

1°  Par  les  réclamants  : 

«°  Pétition  i l'évéque  contenant  les  indications 
nécessaires  en  c«  qui  concerne  le  traitement  du 
desservant  et  l’évaluation  des  dépenses  d'entretien  ; 

2°  Rôle  de  cotisations  volontaires  souscrites  par 
les  habitants  intéressés  qui  prennent  ainsi  l’enga- 

Fement  personnel  de  paver  le  desservant  attaché  à 
annexe.  (Décr.  30  septembre  1807,  art.  1«.)  Si 
l'annexe  est  destinée  è l’usogc  de  toute  une  section 
séparée  de  la  commune,  le  rôle  peut  comprendre  la 
totalité  des  habitants.  En  regard  de  ehaqne  sous- 
cription, qui  doit  être  appuyée  de  la  signature  du 
souscripteur,  ou  de  sa  marque  ordinaire,  s’il  est 
illettré,  doit  également  être  rappelé  le  montant  de 
ses  contributions  ordinaires  dans  la  commune  ou 
ailleurs. 

Ce  rôle  peut  n'étre  souscrit  que  pour  un  certain 
nombre  d années  : sa  durée  ne  doit  pas  être  de 
moins  de  trois  ans. 

3°  Inventaire  des  meubles,  linge  et  ornemanu 
existant  dans  l’église. 
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Les  souscripteurs  peuvent  stipuler  que  ceux  qu'ils 
achèteront  demeureront  leur  propriété. 

2°  Par  l’autorité  administrative: 

1°  Délibération  du  conseil  municipal  ; 

2°  Certificat  de  population  ; 

5°  Projet  de  circonscription  du  territoire  de  l’an- 
nexe ; 

4°  Avis  motivés  de  I’évéquc  et  du  préfet.  (Cire, 
cuit  21  août  1833.) 

L'existence  dans  une  commune  d’une  annexe  où 
un  prêtre  va  dire  la  messe  une  fois  la  semaine  seu- 
lement pour  la  commodité  de  quelques  habitants 
qui  ont  pourvu  par  une  souscription  à son  payement, 
ne  dispense  pas  cette  commune  de  concourir,  tant 
aux  frais  d'entretien  de  l’église  et  presbytère  qu’aux 
autres  dépenses  du  culte,  dans  le  cneMiêu  de  la  cure 
ou  do  la  succursale.  (Av.  Cons.  14 décembre  1810.) 
A1VNBXK8.  Pièces  jointes  à un  rapport,  à un 
rocès-verhal,  à un  acte.  etc.,  etc.,  pour  en  justi- 
er  ou  en  compléter  les  énonciations.  (Vogf.  notam- 
ment. pour  les  pièces  à annexer  aux  actes  de  l'Etat 
civil,  le  mot  Etat  civil.  ) 

ANNIVERSAIRE  , Voy.  FÊTES  ET  CÉRÉMONIES 
NBUQVKI. 

ANTiQi  itês.  On  désigne  généralement  par  ce 
mot,  et  dans  la  langue  ordinaire,  et  dans  la  langue 
administrative,  tous  les  monuments  non  écrits  qui 
peuvent  intéresser  l’histoire  d'un  pavs,  comme  les 
constructions  civiles,  religieuses,  militaires  et  do- 
mestiques ; les  tombeaux,  les  monnaies,  les  médail- 
les ; les  objets  d’art  proprement  dits,  tels  que  les 
bronzes,  les  marbres,  les  boiseries,  les  peintures, 
les  bijoux,  les  meubles,  la  vaisselle  et  les  instru- 
ments de  musique  ; enfin,  les  armes,  les  machines 
de  guerre , et  les  ustensiles  de  toute  nature.  Nous 
allons  faire  connaître  succinctement: 

I.  Les  mesures  prises  par  l'autorité  adminis- 
trative POUR  LA  DÉCOUVERTE  ET  LA  CONSER- 
VATION DES  ANTIQUITÉS  OU  MONUMENTS  HISTO- 
RIQUES. 

IL  Les  attributions  des  ministres  de  l’inté- 
rieur ET  DES  CULTES,  AINSI  QUE  DES  AUTORI- 
TÉS DÉPARTEMENTALES,  EN  CE  QU  CONCERNE 
L'EXÉCUTION  DE  CES  MESURES. 

III.  Les  INSTRUCTIONS  ÉMANÉES  DU  COMITÉ  HIS- 
TORIQUE DES  ARTS  ET  MONUMENTS  INSTITUÉ  PRÉS 
LE  MINISTÈRE  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

I.  Mesures  prises  par  l’autorité  adminis- 
trative POUR  LA  DÉCOUVERTE  ET  LA  CONSERVA- 
TION des  monuments  historiqces. — 1°  Ministère 
de  la  justice  et  des  cultes.  — Les  premières  me- 
sures prises  dans  ce  but  émanent  du  département  de 
la  justice  et  des  cultes.  Dès  l'année  1819,  le  minis- 
tre de  ces  départements  appela,  par  une  circulaire 
du  29  juillet,  l'attention  des  préfets  sur  la  nécessité 
d'assurer  l'entretien  et  les  réparations  des  églises 
monumentales. Cette  instruction  fut  renouvelée  dans 
des  termes  non  moins  pressants,  le  23  juillet  1820. 
L'année  suivante  (12  octobre  1821),  le  ministre  de- 
manda un  état  de  ces  églises,  des  anciennes  cathé- 
drales. collégiales,  abbatiales  ou  autres  qui  auraient 
déjà  excité  la  sollicitude  des  conseils  généraux,  ou 
dont  la  conservation  serait  réclamée  par  l’intérét  de 
1 art  et  par  le  vœu  public. 

•Après  la  révolution  de  juillet,  les  recherches  ar- 
chéologiques ayant  reçu  une  vive  impulsion,  et  le 
pays  commençant  à prendre  un  intérêt  marqué  à la 
conservation  de  scs  monuments  historiques,  le  mi- 
nistre des  cultes  redoubla  de  vigilance  pour  empêcher 
la  mutilation  et  assurer  la  réparation  aes  édifices  re- 
ligieux : c’est  ce  que  témoigne  une  circulaire  du 
20  décembre  1831,  qui  signale  à l'autorité  départe- 


mentale les  spoliations  intéressées  dont  ees  édifiera 
étaient  alors  l’objet,  et  l’invite  i provoquer  la  for- 
mation de  sociétés  archéologiques,  l'expérience  ayant 
prouvé  que  res  sociétés  pouvaient  rendre  des  ser- 
vices éminents , soit  en  recherchant  et  décrivant  les 
monuments  anciens,  soit  en  prévenant,  par  une  iu- 
tervention  judicieuse,  leur  suppression  ou  leur  mu- 
tilation. Dans  le  cas  où  ces  sociétés  existeraient  ou 
viendraient  à sc  former,  le  ministre  demande  qu’il 
lui  soit  adressé  un  rapport  sur  le  résultat  de  leurs 
travaux,  en  ce  qui  concerne  les  édifices  religieux. 
Ce  rapport  doit  mentionner  particulièrement  le* 
circonstances  suivantes  : 1°  l'époque  de  la  construc- 
tion de  l'édifice  ; 2°  scs  dimensions  ; 3°  son  état  de 
conservation  ; 4°  les  détails  de  sa  décoration,  comme 
\itranx,  sculptures,  tombeaux,  boiseries,  jubé,  etc.  ; 
3°  les  tableaux  curieux  ou  importants;  u*  les  ma- 
nuscrits et  antres  objets  curieux  ou  précieux  qui  s*  y 
trouveraient.  Le  ministre  termine,  en  faisant  con- 
naître qu’il  sera  toujours  disposé  à avoir  égard,  dans 
la  répartition  des  fonds  de  subvention  dont  il  dis- 
pose, aux  sacrifices  que  les  communes  et  les  fabri- 
ques s’imposeraient  pour  réparer  et  conserver  les 
édifices  religieux  intéressants  pour  l’art. 

Des  plaintes  graves  étant  parvenues  à l’adminis- 
tration supérieure  sur  des  mutilations  que  les  ad- 
ministrations locales  faisaient  subir  à d'anciennes 
églises,  sous  prétexte  d’embellissements,  les  préfeu 
furent  charges  de  veiller  à ce  qu’aucun  travail  de 
réparation  ou  d'ornementation  ne  prit  être  effectué 
sans  l’approbation  du  ministre.  Les  évéques  reçu- 
rent des  instructions  semblables,  et  s’empressèrent 
de  les  communiquer  aux  curés  de  leur  diocèse. 

Le  23  juin  1838,  le  ministre  fit  connaître  aux 
préfets  qu  il  y avait  lieu  d’engager  les  communes  à 
suppléer  autant  que  possible  à la  modicité  des  fonds 
dont  il  disposait  pour  h restauration  des  grands 
édifices  religieux,  par  les  ressources  supplémentaires 
qu'elles  pouvaient  trouver,  notamment  dans  les  sous- 
criptions volontaires  et  les  prestations  en  nature.  Il 
insista  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  veiller  à ce 
ne  ces  monnments  ne  fussent  pas  déshonorés  par 
c prétendues  réparations  consistant  dans  le  badi- 
geonnage, le  grattage,  le  nettoyage,  la  remise  en 
plomb  des  anciens  vitraux  et  la  réparation  du  pavé. 
Quelques  mois  après  (l"r  décembre  1838)  une  cir- 
culaire, en  rappelant  aux  préfets  que  les  cathédrales 
sont  la  propriété  de  l'Etat  qui  doit  pourvoir  à leur 
entretien  et  conservation,  leur  demande,  sur  cha- 
cun de  ces  édifices,  une  notice  succincte  indiquant 
les  diverses  époques  de  sa  construction,  les  altéra- 
tions on  mutilations  qu'il  a subies,  le  caractère  et 
l’état  de  ses  vitraux,  les  monuments  qu’il  renfer- 
mait ou  renferme  encore  ; le  caractère  et  l’état  de 
ses  boiseries,  l’indication  ou  la  description  des  ob- 
jets remarquables  que  possède  la  sacristie  ou  le  tré- 
sor, l’indication  ou  la  description  des  tableaux  re- 
marquables qui  existent  dans  l’église  ou  dans  ses 
dépendances,  le  nom  des  architectes,  sculpteurs, 
verriers  ou  peintres  qui  ont  fait  ou  restaure  l’édi- 
fice, ses  monuments,  vitraux  ou  tableaux  ; ceux  des 
personnages  remarquables  qui  y sont  inhumés.  La 
notice  doit  encore  faire  connaître  si,  en  cas  d’un 
badigeonnage  préexistant,  il  serait  possible  de  re- 
trouver d anciennes  peintures,  et  enfin  si  l'archi- 
tecture se  trouve  encombrée  par  des  tableaux  pla- 
cés dans  des  baies,  dans  des  arcades,  accrochés  aux 
colonnes  ou  piliers,  et  4*il  ne  serait  pas  possible  de 
les  transporter  dans  des  endroits  mieux  disposés 
pour  les  recevoir.  Le  ministre  fait  en  même  temps 
remarquer  que  tous  les  objets  d’art  se  trouvant  dans 
les  cathédrales  sont,  comme  l’édifice,  la  propriété 
de  l'Etat,  qu’il  n'appartient,  par  conséquent,  qu'au 
gouvernement  d'en  disposer,  et  qu’aucune  fouille 
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pour  la  recherche  de  monuments  disparus  ne  peut 
avoir  lieu  dans  ces  églises  sans  son  autorisation  spé- 
ciale. 

Informé  que  les  instructions  qui  prescrivent  la 
conservation  des  objets  d'art  appartenant  aux  égli- 
ses restent  sans  execution,  et  que  notamment  il  est 
disposé  de  ces  objets  avec  la  participation  de  la 
fabrique  ou  du  clergé  de  la  paroisse,  soit  pour  aug- 
menter le i ressource*  de  la  caisse  fabricienne, 
soit  pour  donner  plus  de  jour  à l’église,  lorsqu’il 
s'agit  de  verreries  peintes,  ou  pour  la  débarrasser 
de  ses  vieilleries,  quand  il  est  question  d'objets 
mobiliers,  le  ministre  écrit  aux  préfets,  le  27  avril 
1839,  pour  les  inviter  à faire  comprendre  à ceux  qui 
se  livreraient  ou  seraient  tentés  de  se  livrer  à ces 
actes  blâmables,  que  ce  n’est  pas  seulement  l'art  qui 
en  souffre,  mais  qu’il  en  résulte  une  atteinte  réelle 
à la  propriété  communale,  susceptible  d'étre  pour- 
suivie devant  les  tribunaux.  « Les  communes,  dit  le 
ministre,  ont  été  reconnues  propriétaires  des  égli- 
ses ; les  fabriques  n'en  ont  que  l'usage.  Instituées 
par  la  loi  pour  veiller  à la  conservation  et  à l’en- 
tretien des  temples  (art.  76  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X),  elles  ne  peuvent,  à aucun  titre,  en  dis- 
poser à leur  gré,  les  mutiler  ou  les  altérer  ; elles 
sont  responsables  des  dévastations  qu’elles  y lais- 
sent commettre , et  les  autorités  municipales  sont 
en  droit  de  s'opposer  à la  destruction,  à la  vente  ou 
à l'échange  de  tout  ce  qui  tient  à l'édifice,  quand 
même  la  fabrique  l'aurait  orné,  décoré  ou  réparé  de. 
ses  propres  ressources.  Les  limites  imposées,  sous 
ce  rapport,  à l'administration  fabricienne  n'existent 
pas  moins  pour  l’administration  communale;  caria 
commune  ne  possède  également  que  pour  conserver 
et  non  pour  détruire.  » 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  a complété 
les  diverses  mesures  que  nous  venons  d'analyser  par 
la  nomination  près  de  son  département  d’une  com- 
mission composée  d'hommes  spéciaux  à laquelle 
sont  soumis  tous  les  projets  de  réparation  des  édi- 
fices religieux  qui  ont  un  intérêt  historique. 

2°  Ministère  de  l’instruction  publique.  — Le 
SI  décembre  1853,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique proposa  au  roi  la  création  d une  commission 
chargée  de  diriger  « le  grand  travail  d'une  publica- 
• tion  générale  de  tous  les  matériaux  importants  et 
« encore  inédits  de  l'histoire  de  notre  patrie.  » (Rap- 
port au  roi  et  pièces,  page  4.)  Cette  proposition  fut 
aeréée,  et  le  18  juillet  1834,  la  commission  compo- 
sée d'hommes  éminents  par  leurs  talents  et  leur  posi- 
tion, de  savants  connus  par  des  recherches  spéciales, 
entrait  en  fonctions.  Le  ministre  s’était  réservé  de 
présider  lui  même  cette  commission,  qui  devait  s’at- 
tacher à diriger  les  investigations  relatives  à !' his- 
toire proprement  dite,  c’est-à-dire  aux  faits  exté- 
rieurs et  matériels,  tels  que  les  négociations,  les 
actes  officiels  du  gouvernement,  les  expéditions  mi- 
litaires, les  batailles,  etc.  Le  10  janvier  1855,  le  mi- 
nistre, complétant  sa  pensée,  nomma  un  second  co- 
mité charge  de  concotirir,  sous  sa  présidence,  à la 
publication  des  monuments  inédits  des  sciences  et 
des  arts  considérés  dans  leurs  rapports  avec  T his- 
toire générale  de  la  France.  Ce  comité  se  divisa  en 
deux  sections:  l'une  s’occupa  de  la  littérature,  delà 
philosophie  et  des  sciences,  et  l’autre  des  arts.  Les 
recherches  sur  les  arts  prirent  bientôt  un  grand  ac- 
croissement, et  il  devint  indispensable  de  donner  au 
sous-comité  chargé  de  cette  partie  des  recherches 
sar  l'histoire  du  pays,  une  existence  indépendante. 
Le  18  décembre  1837,  il  fut  érigé  en  comité  des  arts 
et  monuments.  L'arrété  d’organisation  lui  donnait 
pour  mission  « de  publier  tous  les  documents  inédits 
relatifs  à I histoire  des  arts  chez  les  Français,  de 
fsire  connaître  tous  les  monument*  d'art  en  France, 
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dans  tous  les  genres,  monuments  religieux,  mili- 
taires ot  civils  ; de  faire  dessiner  et  graver,  pour  les 
conserver  à l’avenir,  los  œuvres  remarquables  d’ ar- 
chitecture, de  peinture,  de  sculpture  en  pierre,  en 
marbre,  en  bois  ; de  donner  des  instructions  sur  la 
conservation  matérielle  des  ruines,  statues,  tours, 
chapelles,  cathédrales  qui  intéressent  la  religion  , 
l’art  ou  T histoire;  de  taire  des  recherches  sur  la 
musique  à toutes  les  époques  du  moyen  âge;  enfin 
de  préparer  les  matériaux  pour  une' histoire  com- 
plète üc  l’art  en  France.  » 

Le  comité,  composé  de  membres  résidents,  de 
correspondants  nationaux  et  étrangers,  se  mit  à 
l’œuvre,  rédigea  des  instructions,  dont  nous  allons 
bientôt  parler,  prépara  un  formulaire  archéologique, 
publia  ues  éléments  de  paléographie  et  commença 
des  statistiques  monumentales,  ainsi  que  des  paléo- 
graphies. 

Le  26  février  1840,  le  ministre  rendit  un  arrêté  en 
vertu  duquel  le  comité  fut  autorisé  à publier,  au 
moins  une  fois  par  mois,  tin  Bulletin  archéologique. 
Ce  Bulletin  a paru  régulièrement  chaque  mois,  de- 
puis janvier  1810.  Le  comité  s’en  est  servi  très-uti- 
lement 1°  pour  recueillir  au  préalable  et  avant  classe- 
ment définitif  les  documents  transmis  par  ses  mem- 
bres ; 2°  pour  propager  les  doctrines  archéologi- 
ques; 3°  pour  arrêter  les  destructions,  mutilations 
et  restaurations  inintelligentes  des  édifices  intéres- 
sants ; 4°  pour  encourager  les  recherches  archéolo- 
giques, en  signalant  les  travaux  publiés,  ainsi  que 
les  monuments  de  l’art  recueillis  dans  les  musées 
par  les  Antiquaires  ; 5«  pour  traiter  une  foule  de 
questions  toutes  relatives  à la  conservation  et  à l’é- 
tude de  nos  antiquités  nationales. 

3°  Ministère  de  l 'intérieur.  — Eu  1837,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  voulant  donner  aux  travaux  de 
réparation  de  nos  anciens  édifices  la  direction  que 
réclamait  l’intérêt  des  arts  et  des  études  archéolo- 
giques, institua,  par  un  arrêté  du  29  septembre,  une 
commission  spécialement  chargée  de  recueillir  les 
documents  qui  se  rattachent  à nos  monuments  his- 
toriques et  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  affaires 
qui  concernent  leur  entretien  et  leur  conservation. 
Elle  dut  principalement  désigner  au  ministre,  parmi 
les  nombreuses  demandes  de  secours  qui  lui  sont 
adressées  tous  les  ans,  celles  qui  offriraient  le  plus 
d’intérêt.  Le  10  août  précédent,  le  ministre  dési- 
rant avoir  un  aperçu  général  des  besoins  auxquels 
son  département  devait  successivement  satisfaire, 
avait  adressé  aux  préfets  une  instruction,  où  l’on  re- 
marque le  passage  suivant  : « Je  vous  invite,  Mon- 
sieur le  prefet,  à recueillir  tous  les  renseignements 
propres  à me  faire  connaître  tous  les  anciens  monu- 
ments qui  existent  dans  votre  département,  l'épo- 
que de  leur  fondation,  le  caractère  de  leur  architec- 
ture et  les  souvenirs  historiques  qui  s’y  rapportent. 
Vous  les  classerez  dans  l'orare  de  leur  importance, 
et  vous  indiquerez  les  sommes  qui  seraient  néces- 
saires pour  les  conserver  et  remettre  en  bon  état, 
sans  oublier  que  les  secours  que  je  puis  donner  ne 
sont  qu’une  prime  au  généreux  empressement  du 
conseil  général  et  des  conseils  municipaux.  > 

Grâce  an  zèle  des  correspondants  du  ministère  et 
des  nombreuses  sociétés  savantes  qui,  depuis  peu 
d’années,  sc  sont  multipliées  dans  les  départements, 
il  est  peu  do  départements  sur  lesquels  l'adminis- 
tration n’ait  reçu  des  rapports  détaillés,  et  souvent 
remarquables  par  la  critique  éclairée  qui  a présidé 
à leur  rédaction.  Restaient  encore  bien  des  lacunes; 
heureusement  les  études  spéciales,  les  voyages  des 
membres  de  la  commission  et  les  rapports  de  l'inspec- 
teur général  ont  pu,  dans  un  assez  grand  nombre  de 
cas,  suppléer  à 1 insuffisance  des  renseignements. 

On  avait  constaté  depuis  longtemps,  dans  toute' 
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nos  proyinetf,  l’ existence  de  ruines  ou  de  suborna- 
tions , indices  d'établissements  antiques,  plus  ou 
moins  considérables,  dont  l'exploration  était  de- 
mandée par  les  amis  des  arts.  Voulant  encourager 
ces  recherches,  le  ministre  invita,  le  1.1  mars  !H38, 
les  préfets  à lui  transmettre  tous  les  renseignements 
qui  leur  parviendraient  sur  les  localités  de  leur  dé- 
partement où  Ton  aurait  reconnu  des  ruines  antiques. 
Il  leur  fut,  en  même  temps,  prescrit  d'y  joindre  un 
aperçu  de  la  dépense  et  un  précis  du  plan  proposé 
pour  l'exécution  des  travaux.  « Je  n’ai  pas  besoin , 
ajoutait  le  ministre,  de  vous  recommander  de  u'ac- 
cueiliir  qu’avec  réserve  les  rapports  qui  vous  se- 
raient adressés.  Vous  savex  quunc  fouille  est  une 
opération  très-incertaine  ; on  ne  doit  l’autoriser  que 
sur  la  grande  probabilité  d'un  résultat  avantageux. 
Il  est  doue  bien  nécessaire  de  faire  précéder  toute 
entreprise  de  ce  genre  d’une  enquête  approfondie  qui 
fasse  connaître  approximativement  l'importance  de 
l'établissement  quil  s’agit  d'explorer.  Les  mêmes 
mesures  de  prudence  et  d’économie  doivent  prési- 
der à l’exécution  des  travaux  ; ainsi  l’on  doit  se  gar- 
derd’ouvrir  les  tranchées  au  hasard,  comme  il  n’ar- 
nve  que  trop  souvent.  11  faut,  au  contraire,  étudier 
le  terrain  avec  attention  et  commencer  toujours  par 
attaquer  les  substrucliens  apparentes  les  plus  consi- 
dérables. En  les  suivant  jusqu'au  niveau  du  sol  an- 
tique , on  les  déchaussera  de  manière  à reconnaî- 
tre le  périmètre  complet  de  l'édifice.  La  forme  et  le 
caractère  d’un  seul  batiment  peuvent  fournir  des  in- 
dices précieux  pour  la  continuation  des  recherches. 
Au  surplus,  les  observations  précédentes  ne  con- 
tiennent que  des  règles  générales,  et  la  direction 
des  travaux  devra  toujours  être  subordonnée  aox 
circonstances  particulières  des  localités.  Je  me  bor- 
nerai donc  à vous  recommander  un  choix  judicieux 
des  personnes  que  vous  chargerez  des  explorations  ; 
non-seulement  elles  devront  y apporter  des  connais- 
sances spéciales , mais  encore  une  surveillance  de 
tous  les  instants  ; cor  la  négligence  ou  l'infidélité 
des  ouvriers  n'a  pas  des  résultats  moins  fâcheux 
que  n’en  aurait  l’ignorance  de  leurs  guides.  Je  vous 
prierai  de  me  signaler  les  architectes  ou  les  anti- 
quaires qui  auront  dirigé  les  travaux.  Vous  les  in- 
viterez à se  mettre  on  communication  avec  la  com- 
mission des  monuments  historiques.  On  devra  tou- 
jours rédiger  un  procès-verbal  des  fouilles,  et  vous 
voudrez  bien  m’en  adresser  copie.  Il  est  également 
essentiel  d’en  lever  le  plan,  surtout  lorsqu’elles  doi- 
vent être  comblées.  Quant  aux  objets  recueillis,  la 
meilleure  destination  qu’on  puisse  leur  donner,  c’est 
de  les  placer  dans  les  collections  publiques  des  villes 
les  plus  voisines.  Si  ces  villes  n’avaient  ni  musée  ni 
bibliothèque,  si  leurs  autorités  ne  prenaient  aucune 
mesure  pour  assurer  la  conservation  de  ces  objets, 
c'est  au  chef-lieu  du  département  qu’il  conviendrait 
alors  de  les  déposer. — Jusqu’à  présent,  l'adminis- 
tration centrale  a réclamé  les  fragments  antiques 
découverts  dans  les  fouilles  dont  elle  a fait  les  frais; 
je  désire  qu’à  l’avenir  ils  restent  dans  les  départe- 
ments d’ou  ils  proviennent,  pour  y former  comme 
des  archives  de  l’histoire  locale  et  pour  y répandre  le 
goût  des  arts.  Si  cependant  quelques  objets  d’une 
importance  extraordinaire  étaient  découverts  dans 
ces  explorations,  par  une  exception  dont  les  arts 
n’auraient  qu'à  s’applaudir,  je  réclamerai  leur  dépôt 
dans  les  grandes  collections  de  la  capitale;  car  c’est 
là  seulement  qu’ils  peuvent  être  d’une  véritable  uti- 
lité. Dans  un  tel  cas,  j’aurai  toojours  soin  de  donner 
à la  ville  dans  le  territoire  de  laquelle  la  découverte 
aura  été  faite,  un  moule  de  l'objet  envové  à Paris. 
Le  dépôt  dans  les  musées  ou  les  bibliothèques  des 
départements  doit  encore  souffrir  une  exception  : 
lorsque  les  fragments  antiques  ont  fait  partie  d'un 


grand  montraient  encore  debout,  il  est  essentiel 

qu’ils  n’en  soient  jamais  séparés.  Trop  souvent  des 
particuliers  ou  les  administrateurs  des  collections 
publiques  achètent  des  inscriptions,  des  bas-reliefs 
ou  des  débris  d’architecture  enlevés  à de  grands 
édifices  antiques.  Non-seulement  leur  éloignement 
rend  uue  restauration  impossible,  mais  encore  l'ori- 
gine de  ces  fragments,  ainsi  divisés,  s'oublie  vite,  et 
iis  sont  i peu  près  perdus  pour  les  savants.  Plusieurs 
grands  monuments  antiques  ont  été  ainsi  cruelle- 
ment mutilés,  sans  que  la  science  ait  en  rien  profité 
de  leurs  dépouilles.  Je  vous  invite,  Monsieur  le  pré- 
fet. à vous  opposer  à toute  transaction  qui  tenu  mit 
à disperser  ainsi  les  parties  d’un  même  ensemble, 
et  les  communes  qui  s’y  prêteraient  seraient  dès  ce 
moment  déchues  de  tout  droit  à des  subventions 
nouvelles.  Les  collections  d’antiquités  déjà  formées, 
ou  qui  viendraient  à s'établir,  ne  peuvent  être  vrai- 
ment utiles  qu’autant  qu’elles  sont  tenues  dans  un 
ordre  convenable.  Il  importe  que  tous  les  objets 
qu  elles  renferment  soient  décrits  dans  un  catalo- 
gue. Vous  donnerez  des  ordres  pour  que  l’on  y 
tienne  note  de  l’origine  de  chaque  objet,  ainsi  que 
de  l’époque  et  des  circonstance*  particulières  de  sa 
découvert*.  11  est  bon  d’y  inscrire  également  les 
noms  des  donataires  et  de  la  personne  qui  aura 
fourni  des  fonds  pour  les  fouilles.  Je  désire  avoir 
une  copie  de  ces  catalogues.  Leur  réunion  formera 
un  inventaire  complet  de  nos  richesses  archéologi- 
ques et  leur  comparaison  pourra  donner  lieu  à des 
©changes  avantageux  entre  les  différents  musées. 
Yous  me  ferez  connaître  les  antiques  que  l’on  vou- 
drait échanger,  et  je  prendrai  soin  que  ces  proposi- 
tions soient  transmises  à des  établissements  qui 
pourraient  les  accueillir.  » 

Le  premier  soin  de  la  commission  des  monuments 
historiques  avait  été  de  dresser  la  liste  de  ceux  de 
ces  monuments  qui  méritaient  d’être  classés  comme 
tels.  Cette  liste  rut  adressée  aux  préfets,  le  !•»  oc- 
tobre 1841  ; une  circulaire  y était  jointe,  qui  les  in- 
vitait à s’entendre  avec  les  correspondants  du  minis- 
tère de  l’intérieur,  les  sociétés  savantes  et  les  nr-. 
chivistes  de  leur  département,  pour  y proposer  les 
rectifications  et  les  additions  qu’ils  jugeraient  con- 
venables. Ils  devaient  faire  savoir,  en  outre,  aux 
maires,  dans  les  communes  desquels  se  trouvent  des 
monuments  historiques,  que  ces  monuments  ne  peu- 
vent subir  aucune  modification,  sans  que  le  projet 
ait  reçu  l'approbation  du  ministre.  « Si  les  édifices 
appartiennent  aux  communes,  dit  le  ministre,  il  im- 
porte qu’ils  ne  puissent  être  restaurés,  vendus  ou 
démolis  que  sur  mon  autorisation  ; s’ils  appartien- 
nent à des  particuliers,  vous  devez  être  informe 
quand  les  propriétaires  seront  dans  l’intention  de 
les  restaurer,  de  les  vendre  ou  de  les  démolir  et 
m’en  prévenir  en  temps  utile,  pour  que  l’Etat  puisse 
s’en  rendre  aequéreuf,  quand  la  situation  du  crédit 
le  permettra.  Si  les  prétentions  des  propriétaires 
étaient  exagérées,  il  y aurait  lieu  de  recourir  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique.  — Il  convient  aussi  que  je  sois 
informé  annuenement  de  l’état  de  ces  monument*, 
des  travoiix  nécessaires  pour  leur  consolidation  et 
leur  restauration  complète,  ainsi  que  des  ressources 
locales  dont  vous  pouvez  disposer  à cet  effet.  » 

Les  rapports  de  l’inspecteur  général  et  la  corres- 
pondance des  préfets  avaient  fait  connaître  au  minis- 
tre que  des  sculptures  intéressantes,  dans  des  édi- 
fices classés  parmi  les  monuments  historiques  ,• 
avaient  subi  des  mutilations  fâcheuses  par  suite  de 
la  maladresse  avee  laquelle  on  avait  essayé  d’eu 
prendre  des  moules  ou  des  empreintes.  Le  minis- 
tre écrivit  aux  préfets,  le  16  décembre  1842,  pour 
leur  prescrire  d interdire,  pur  des  ordres  précis,  le 
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moulage  ou  l'estampage  dans  las  monuments  sub- 
ventionnés par  son  departement  ; voici  un  passage 
de  cette  circulaire  : • Lorsque  vous  oroirez  qu'il  y 
a lieu  de  (aire  une  exception  à cette  défense  géné- 
rale, vous  voudrez  bien  m'en  prévenir  d'avance, 
m'indiquer  les  sculptures  qu'il  s'agit  de  mouler,  et 
me  faire  connaître  les  motifs  qui  vous  paraissent 
mériter  une  autorisation  spéciale.  Il  est  bien  en- 
tendu que  cette  autorisation  devra  toujours  être 
refusée  a des  spéculations  commerciales , et  qu’elle 
ne  sera  aceoraée  qu  i des  artistes  qui  donneront 
tontes  les  garanties  désirables  de  leur  adresse  et  de 
leur  expérience.  > 

II.  Attributioxs  respectives  du  rixistre  ns 

L1XTÉ  RIEUR  ET  DU  RIXISTRE  DE  LA  JUSTICE  ET 
DES  CULTES.  AJ XSI  QUE  DES  AUTORITES  üdPARTE- 
MEV TALES,  EX  CE  QUI  COXCERXE  LA  COXSERVATIOX 
ues  aoxunxTS  historiques.  — 1°  Attributions 
du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. — Le  mi- 
nistre dispose  d'un  crédit  destiné  à venir  en  aide 
aux  communes  et  aux  fabriques  pour  l'entretien  des 
édifices  servant  aux  cultes;  il  prélève  sur  ce  crédit 
une  somme  spécialement  consacrée  aux  grands  édi- 
fices religieux  ayant  un  intérêt  artistique.  Les  de- 
mandes de  secours  formées  par  les  préfets,  au  nom 
des  eomtnones  dont  les  ressources,  jointes  à celles 
des  fabriques,  ont  été  insuffisantes,  doivent  être 
précédées  de  11  rédaction  et  dc  l'approbation  par  le 
préfet  du  projet  des  travaux,  sauf  le  cas  où  celte 
approbation  est  réservée  au  ministre  de  l'iulérieiir, 
c esl-à-dire  lorsque  la  dépense  s'élève  à 30,000  fr. 
et  au-dessus. 

Les  résultats  des  recherches  archéologiques  sur 
les  anciennes  églises  sont  soumises  au  ministre  des 
cultes. 

Le  ministre  agit  de  concert  avec  son  collègue  de 
l'inlérieor,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  acquérirpar  l'Etat 
ou  au  profit  d une  localité  les  objets  d'arts  pouvant 
se  trouver  dans  une  vieille  église  supprimée  et  des- 
tinée à être  vendue  ou  démolie. 

Le  ministre  se  concerte  avec  son  collègue  de  l'in- 
térieur, toutes  les  lois  que  l'importanre  d'un  monu- 
ment religieux  le  tnet  dans  le  cas  d'être  classé  au 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  avoir  droit  à une  sub- 
vention sur  le  crédit  destiné  i la  conservation  des 
monuments  historiques. 

Lorsque  la  dépense  des  projets  de  restauration 
d'anrjrns  édifices  religieux  doit  être  supportée  en 
toulité  par  les  villes  Ta  question  sort  des  attribu- 
tions do  ministère  des  cultes  pour  rentrer  dans  cel- 
les du  ministère  de  l'intérieur. 

Les  églises  cathédrales  étant  demeurées  la  pro- 
priété de  l'Etat,  elles  rentrent  directement  dans  les 
attributions  spécialement  dévolues  au  ministère  des 
cultes  : c'est  a lui  que  doivent  être  soumis  les  pro- 
jets des  architectes  établis  sur  un  programme  donné 
par  l'autorité  diocésaine.  Ce  n'est  aussi  qu'avec  l'ap- 
probation du  ministre  des  cultes  que  l’on  peut  y exé- 
cuter les  modifications  ou  embellissements  dont  la 
fabrique  ferait  les  frais,  soit  avec  ses  propres  res- 
source*. soit  avec  les  fonds  qui  seraient  mis  à sa 
disposition  par  la  piété  des  fidèles.  Les  disposition^ 
de  la  loi  do  18  juillet  1837,  qui  dispensent  les  com- 
munes de  soumettre  à l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure les  projets  de  travaux  à faire  aux  édifices 
communaux  dont  la  dépense  n'est  pas  évaluée  à 
plus  de  30,000  fr..  ne  sont  nullement  applicables 
ici.  même  par  analogie. 

S*  Attributions  du  ministre  de  l’intérieur  — 
Le  ministre  dispose  d'un  crédit  destiné  i venir  en 
aide  aux  département*  et  anx  communes,  pour  li 
conservation  des  monuments  classés  comme  hislo- 
riqsa  par  la  commission  spéciale.  Ce  crédit  f ap- 
puie a tous  les  monuments,  quel  que  soit  leur  ca- 


55 

raclère,  pourvu  qu'ils  présentent  un  intérêt  histori- 
que et  artistique.  Il  n'est  destiné  qu'aux  travaux  de 
conservation  ou  dc  réparation,  et  non  aux  travaux 
d’agrandissement  ou  u approprialion. 

Le  ministre  de  l’intérieur  estseul  compétent  pour 
autoriser  les  réparations  aux  édifices  communaux, 
cl  par  conséquent  aux  monuments  historiques  com- 
munaux dont  la  dépense  s'élève  à 30,000  fr.  et  au- 
dessus. 

Il  peut  seul  autoriser  les  fouilles  destinées  à met- 
tre eu  lumière  des  débris  d'édifices  antiques. 

Aux  termes  d'une  ordonnance  du  roi,  du  Ifl  fé- 
vrier 1839,  sont  compris  dans  les  attributions  de  la 
direction  des  monuments  publics  et  historiques  au 
ministère  de  l'intérieur  : l'exécution  des  grands 
travaux  dc  construction  et  des  travaux  d'entretien 
payables  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur  ; 
l'examen  des  questions  d'art  qui  surviennent  dans 
le  cours  de  l'exécution  des  travaux,  la  conservation 
des  édifices  publics  et  des  anciens  monuments  qui 
présentent  un  intérêt  artistique  ou  historique. 

Une  circulaire,  du  I!)  février  IStl,  a tracé  aux 
préfets  la  marche  à suivre  dans  l'instruction  des  af- 
faires relatives  à des  demandes  de  secours  pour  en- 
tretien ou  réparation  de  monuments  historiques  ; 
en  voici  les  principales  dispositions  ; Toutes  les 
demandes  de  secours  , tous  les  projets  de  travaux  à 
exécuter  qui  concernent  les  monuments  historiques 
doivent  être  adressés  an  ministère  dc  l'intérieur. 
U,  ils  sont  d'abord  examinés  par  la  commission 
spéciale,  et  aucune  décision  n’est  rendue  que  sur 
son  rapport.  Cette  commission  est  la  seule  qui 
puisse  cire  utilement  saisie  des  affaires  relatives  à 
la  conservation  de  cès  monuments,  et  elle  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  d'autres  commissions  ou 
comités  qui  n onl  aucune  relation  directe  avec  le  mi- 
nistère de  l'intérieur.  — Pour  qu'une  affaire  puisse 
être  mise  utilement  sous  les  yeux  de  la  commission 
des  monuments  historiques,  il  est  nécessaire  que  lus 
préfets  adressent  au  ministre  les  pièces  suivantes  : 
1“  un  expiose  des  besoins  du  monument  et  de  son 
état  actuel  ; Ü*  une  notice  historique  et  une  descrip- 
tion ; 3°  des  plans,  coupes,  dessins,  ou  du  moins 
des  croquis  et  tm  plan  avec  des  mesures  ; 4“  un 
devis  rédigé  par  un  architecte,  aussi  détaillé  que 
possible,  des  travaux  projetés.  Ces  travaux  seront 
divisés  en  trois  catégories  : la  première  comprendra 
les  travaux  très-urgents  qui  ont  pour  objet  la  con- 
solidation immédiate  do  I édifice  ; la  deuxième,  les 
travaux  moins  urgents  qui  concernent  la  conserva- 
tion ; la  troisième,  ceux  qui  peuvent  être  différés  et 
qui  doivent  en  compléter  la  restauration.  On  devra 
enfin  indiquer  dans  le  même  devis  les  dépenses  qui 
ne  peuvent  être  divisées  en  raison  de  la  nature  ues 
travaux,  ou  de  toutes  autres  circonstances. — Lors- 

rles  architectes  des  départements  auront  besoin 
leurs  plans  et  devis  pour  mettre  les  travaux  eu 
voied'exécution,  ilsenverront  an  ministère  les  copies 
des  devis  et  calqncs  des  plans  qui  resteront  dans  les 
dossiers,  pour  être  consultés  par  les  membres  de  la 
commission  et  servir  dc  base  é la  correspondance. 
Dans  le  cas  où  il  serait  difficile  de  faire  exécuter  les 
plans  et  dessins  tels  que  le  ministre  les  demande, 
les  préfets  devront  demander  au  conseil  général  des 
allocations  spéciales  pour  indemniser  l'architecte  du 
département  qu’ils  chargeront  de  ces  études  pré- 
paratoires, en  lui  adjoignant,  autant  que  possible, 
(inspecteur  des  monuments  historiques  du  départe- 
ment. L'architecte  ne  pourra  jamais  réclamer  ees 
indemnités,  lorsqu'il  sera  chargé  d'exéculer  lui- 
même  les  projets  qu'il  aura  rédigés.  Les  préfets  de- 
vront avertir  le  ministre  lorsqu' en  raison  de  l'impor- 
tance et  de  la  timoré  spéciale  des  travaux,  ils  juge- 
ront nécessaire  le  concours  d'un  architecte  étranger 
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à leur  département. — Bien  qti'iio  très-grand  nombre 
d'édifices  religieux  soient  classés  parmi  les  monu- 
ment* historiques,  c'est  uniquement  en  raison  de 
leur  architecture  ou  des  souvenirs  qu’ils  rappellent, 
qu'ils  ont  droit  aux  secours  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. — Lorsque  les  conseils  municipaux  auront  à 
s'occuper  de  projets  d'alignement,  les  préfets  de- 
vront leur  recommander  de  subordonner  ces  projets 
aux  monuments  existant  dans  les  communes  ; ils 
devront  même  les  exhorter  à profiter  de  celte  oc- 
casion ponr  débarrasser  les  êtlificcs  remarquables 
des  constructions  modernes , qui  trop  souvent  en 
obstruent  les  abords  et  en  compromettent  la  conser- 
vation. Le  ministre  termine  eu  avertissant  les  pré- 
fets, qu’en  principe,  ce  sont  les  départements  et  les 
communes  qui  doivent  réparer  et  entretenir  leurs 
édifices  historiques  et  que  le  ministre  ne  fait  des  al- 
locations qu’à  titre  de  secours.  Ces  allocations  no 
sont  ordonnancées  qu'après  la  réception  de*  travaux 
en  bonne  forme. 

Lorsque  les  devis  soumis  par  les  préfets  au  mi- 
nistre ont  été  approuvés  en  tout  ou  en  partie  et  que 
des  allocations  ont  été  accordées  pour  leur  exécution 
sur  le  crédit  spécial  dont  il  dispose,  ils  doivent  faire 
accompagner  leurs  demandes  d’ordonnancement  d’un 
état  régulier  et  détaillé  des  dépenses.  Un  simple  cer- 
tificat constatant,  soit  l'achèvement , soit  l'avance- 
ment des  travaux,  serait  insuffisant.  Aux  termes  des 
articles  258  de  l'ordonnance  du  ."1  mai  1858  et  IGtf 
du  règlement  sur  la  comptabilité  du  ministère  de 
l'intérieur,  les  préfets  sont  tenus  d'adresser  au  mi- 
nistre (division  de  la  comptabilité  centrale),  après  la 
clôture  de  chaque  exercice,  un  relevé  général  et  défi- 
nitif des  fonds  oui  ont  clé  mis  à leur  disposition  sur 
l'exercice  expire;  les  besoins  du  service  des  monu- 
ments historiques  exigent,  en  outre,  qu'ils  transmet- 
tent. dans  la  première  quinzaine  de  novembre,  un 
bordereau  spécial  destine  ù faire  connaître,  dans  le 
cas  où  il  reste  nn  fonds  libre,  si  ce  fouds  n’est  qu’un 
excédant  de  ressources  dont  le  ministre  peut  dispo- 
ser, ou  bien  si  tous  les  droits  au  profit  des  créan- 
ciers de  l'État  n'ayant  pu  être  constatés  en  temps 
utile,  il  doit  conserver  nu  fonds  dont  il  s’agit  sa  des- 
tination première.  (Cire.  "1  octobre  1815.) 

Les  préfets  ne  peuvent  autoriser,  sans  en  avoir 
entretenu  le  ministre,  aucuns  travaux  d’agrandisse- 
ment aux  monuments  historiques,  aucunes  modifi- 
cations même  utiles,  dans  tout  autre  intérêt  que  ce- 
lui de  l’art,  lorsque  ces  travaux  et  ces  modifications 
seraient  de  nature  à altérer  la  disposition  primitive 
ou  le  caractère  monumental  d’un  édifice. 

Il  leur  est  prescrit  d’envoyer,  dans  le  plus  bref 
délai,  au  ministre,  les  projets  ayant  trait  aux  modi- 
fications dont  il  s’agit;  et,  en  outre,  lorsque,  de* 
travaux  approuvés  étant  en  cours  d'exécution,  il  de- 
vient nécessaire  d'introduire  des  changements  au 
devis  adopté,  ou  d'accroilre  les  dépenses  prévues,  le 
ministre  doit  en  être  informé  avec  la  même  dili- 
gence. 

III.  Instructions  rEdigEes  par  le  comité  des 

ARTS  ET  MONUMENTS  DU  MINISTERE  DE  l'INSTRCC- 
tioN  publique.  — Les  instructions  préparées  par 
le  comité  institué  près  le  ministère  de  I instruction 
publique  sont  au  nombre  de  six  ; la  première  est 
intitulée  Iconographie  chrétienne  : elle  a pour  but 
d’indiquer  aux  archéologues  les  diverses  phases  et 
les  divers  produits  de  l’art  chrétien,  comme  les 
sculptures  sur  marbre,  pierre  et  bois,  les  ciselures, 
les  peintures  et  les  tapisseries.  I/autcur  de  ce  travail, 
qui  forme  un  fort  volume  in-i°,  s'est  principalement 
attaché  à caractériser  les  formes  sous  lesquelles  les 
artistes  catholiques  ont  représenté  les  symboles 
suivants  : la  Gloire,  le  Nimbe,  Y .4 aréole.  Dieu  le 
Dire,  Dieu  le  Fils,  le  Saint  llspril  et  la  Trinité . 
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— La  deuxième  est  consacrée  à l’étude  des  monu- 
ments gaulois,  romains,  chrétiens-latins  et  chré- 
tiens-bysanlins.  — La  troisième  à l’architecture  mi- 
litaire au  moyen  âge.  — La  quatrième  au  style  ro- 
man et  gothique.  — La  cinquième  à la  musique  au 
moyen  âge.  — La  sixième  instruction  se  compose 
d’un  questionnaire  relatif  aux  monuments  gaulois, 
romains  et  du  moyen  âge.  Il  comprend  trente-neuf 
questions  dans  lesquelles  on  a réuni  toutes  les  indi- 
cations propres  à guider  l'archéologue  de  province 
dans  la  recherche  et  la  découverte  de  ccs  monuments. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  qu'indiquer  les  sujets 
de  ces  instructions  ; mais  leur  étendue  considérable 
et  les  limites  assignées  à cet  article  nous  empêchent 
d'en  donner  même  l'analyse  la  plus  restreinte.  Nous 
sommes  obligés,  par  les  mêmes  raisons,  de  nous 
borner  à mentionner  la  liste  des  monuments  histo- 
riques, ayant  droit  aux  secours  distribués  par  le  mi- 
nistre dc'l Intérieur,  telle  qu'elle  a été  arrêtée  pro- 
visoirement, en  1858,  par  La  commission  des  monu- 
ments historiques.  Cette  liste  conteuait  déjà  à cette 
époque  plusieurs  centaines  de  noms,  chiffre  qui 
s est  considérablement  augmenté  depuis,  et  parait 
destiné  à s’élever  encore,  ù mesure  que  de  uouvelles 
recherches  permettront  de  compléter  ce  catalogue 
déjà  si  vaste  des  richesses  archéologiques  de  la 
France.  A.  Leg... 

APAIVÀGE.  L'apanage  est  une  dotation,  le  plus 
ordinairement  immobilière,  attribuée  aux  princes 
frères  ou  fils  puînés  du  roi,  pour  vivre  d'une  ma- 
nière convenable  ù leur  haute  position , et  qui  sc 
transmet  aux  ainés  mâles  à litre  perpétuel. 

C'est  seulement  en  ce  qui  concerne  la  France  que 
nous  nous  proposons  d'exposer  l'origine  et  les  diffé- 
rentes phases  de  cette  institution. 

I.  Origine  des  apanages. 

il.  Des  apanages  de  987  à 1789. 

III.  LEGISLATION  de  1790  â 1791. 

IV.  LEGISLATION  DE  L'EMPIRE. 

V.  Législation  depuis  la  restauration. 

I.  — Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois, 
le  royaume  sc  divisait , comme  un  bien  patrimo- 
nial, entre  tous  les  enfants  mâles  du  prince  qui 
laissait  le  trône  vacant;  mais  comme,  dans  les 
laitages,  l'aîné  avait  presque  toujours  un  lot  plus 
ort  que  scs  cadets,  il  arrivait  qu  il  voulait  profiler 
de  sa  supériorité  pour  leur  ravir  une  part  qui  lui 
faisait  envie,  ou  uuo  ceux-ci  se  coalisaient  entre 
eux  et  même  avec,  l'étranger,  soit  pour  résister, 
soit  pour  envahir  à leur  tour.  De  là  des  guerres  ci- 
viles qui,  déchirant  intérieurement  le  royaume,  en 
rendaient  l'accès  facile  aux  ennemis  du  dehors. 

On  sentit  enfin  les  dangers  d’un  tel  état  de  cho- 
ses. On  comprit  que,  partager  ainsi  l’empire,  c'était 
l'affaiblir. 

Les  six  premiers  rois  de  la  troisième  race,  éclai- 
rés par  les  désastres  des  Carlovingiens,  eurent  la 
précaution  de  faire  sacrer,  de  leur  vivant,  en  l'as- 
sociant à l'empire,  l'aîné  de  leurs  fils,  héritier  pré 
somptif  de  la  couronne.  Bientôt  la  coutume  parut 
avoir  passé  en  loi  ; et,  depuis  lors,  le  royaume  fut 
coostamment  dévolu  au  plus  proche  héritier  mâle, 
par  les  mâles,  du  roi  décédé. 

En  vertu  de  ce  nouvel  ordre  de  succession,  les 
cadets  se  trouvaient  exclus  de  toute  participation  au 
pouvoir  politique  ; mais  n'était-il  pas  iuste  qu'ils 
eussent,  comme  enfants,  une  part  de  l'héritage  de 
leur  père,  et,  comme  princes,  un  établissement  con- 
forme à l'élévation  de  leur  raog? 

De  là  l'établissement  des  apanages. 

Sans  doute,  les  apanages  n’offraient  pas  les  in- 
convénient; attachés  au  partage;  cependant,  on  no 
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peut  se  dissimuler  qu'ils  eurent  bien  leurs  dangers, 
quand  Its  rail,  cédant  à quelque  prédilection  peu 
réfléchie,  commirent  l'imprudence  de  donner,  à 
leun  entants  pûmes  ou  à leurs  frères,  non  pas  de 
simples  domaines,  mais  des  provinces  eutières  : 
par  exemple,  quand  en  1363,  le  roi  Jean  donna  eu 
apanage  à Philippe,  ton  quatrième  fila,  le  duché  de 
Boorgarne. 

En  effet,  les  princes  possédaient  alors  leurs  apa- 
nages suivant  la  loi  des  tiefs,  et  ne  percevaient  pas 
seulement  les  droits  utiles  des  domaines  qui  leur 
étaient  concédés,  mais  y joignaient,  à l'exemple  des 
hauts  barons,  la  plénitude  des  droits  féodaux  et  une 
sorte  de  souveraineté,  moyennant  la  vainc  cérémo- 
nie de  l'hommage  et  des  devoirs  dont  ils  savaient 
trop  bien  s'affranchir;  ausai  trouvèrent-ils  souvent, 
dans  les  services  militaires  et  l'argent  de  leurs  vas- 
saux, des  moyens  d'attaquer  le  roi,  soit  en  lui  fai- 
sant directement  la  guerre,  soit  en  se  liguant  avec 
ses  ennemis,  et  entretenant,  dans  l'État,  des  bri- 
gues et  des  divisions  intestines. 

Du  reste,  la  possession  des  apanages  ne  fut  d'abord 
subordonnée  a aucune  règle  Axe  et  uniforme.  Tout 
dépendait  du  caprice  des  donateurs,  cl  des  clauses 
de  l'acte  de  concession.  Ce  n'est  qu'à  la  longue,  par 
trait  de  temps,  et  en  réunissant  un  certain  nombre 
de  précédents,  aue  l'on  est  arrivé  à déterminer, 
d'une  manière  précisé,  la  loi  des  apanages. 

.Nous  allons  essayer  d'indiquer  ce  que  fut  celte 
institution  sons  l'ancienne  monarchie,  ce  qu'elle  de- 
vint de  1789  à la  chute  du  tronc,  comment  elle  fut 
relevée  par  le  gouvernement  impérial  et  reprise 
partiellement  par  la  Restauration  ; eufln  nous  dirons 
quel  est  son  état  actuel. 

II.  — Les  historiens  et  les  jurisconsultes  se  sont 
accordés  à distinguer  trois  âges,  dans  la  législation 
des  apanages,  tous  l'ancienne  monarchie,  savoir: 
1*  Depuis  Hugues  Capet,  en  987,  jusqu'à  Phi- 
lippe-Auguste, en  1180;  ï*  depuis  Louis  VIII.  en 
1223,  josqu'à  Philippe-le-Bel , en  1*C>  ; 3»  depuis 
PhiHppc-le-Bel  jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

Durant  la  première  période,  on  voit  les  apanages 
passer  aux  collatéraux  ainsi  qu’aux  flllcs. 

D'un  autre  crtté.  les  apanagistes  possédaient,  en 
pleiae  propriété,  les  domaines  qui  leur  étaient  don- 
nés pour  leur  appartenir  à titre  d'apanages. 

Dans  la  seconde  période,  les  collatéraux  sont  ex- 
clus de  la  succession  aux  apanages  ; mais  les  filles, 
sont  maintenues  dans  le  droit  d'y  succéder. 

Cest  à saint  Louis  qu’on  doit  "surtout  l'introduc- 
tion du  principe  d'exclusion  des  collatéraux.  Lors- 
que, en  1268,  il  constitua  des  apanages  à plusieurs 
de  set  (Us,  il  eut  soin  d'exprimer,  dans  les  lettres  do 
ronces* ion,  oue  tons  ces  apanages  étaient  à charge 
de  retour  au  domaine  de  la  couronne,  à défaut  d'hoirs 
en  ligne  directe. 

Dans  la  troisième  période,  non-sculeinent  les  col- 
latéraux. mais  les  filles,  sont  perpétuellement  exclus 
Je  la  succession  aux  apanages. 

Fn  outre,  on  n'assigne  plus  ata  princes  seule- 
ment des  provinces  et  des  seigneuries  pour  apanage, 
ils  peuvent  recevoir  un  revenu  fixe  en  fonds  de  terre. 

L'exclusion  des  filles  fût  prononcée  par  Philippc- 
le-Bel. 

Cest  Charles  V qui,  le  premier,  assigna  aux  prin- 
ce* un  revenu  fixe  en  fonds  de  terre. 

Les  états  généraux  tenns  à Tours,  en  1167,  se 
prononcèrent  pour  cette  loi  de  Charles  V,  et  deman- 
dèrent que  les  apanagistes  fussent  réduits  k une 
reste  en  fonds  do  terre  : mais  cette  règle  resta  long- 
temps sans  exécution. 

Quant  aux  prérogatives  attachées  aux  apanages , 
we  foule  de  mon  a monts  nous  attestent  «pie  les 
prmiw  princes  ^panagés  tous  b troisième  n ce. 
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sans  Avoir  la  souveraineté,  jouissaient,  toutefois, 
dans  leurs  apanages,  de  la  majeure  partie  des  droits 
régaliens,  à l'exemple  des  hauts  barons  et  des 
grands  vassaux  de  la  euuronue. 

Ils  entretenaient  des  troupes,  faisaient  la  guerre 
et  la  paix,  donnaient  des  lettres  de  £ràce,  concé- 
daient des  privilèges  et  les  révoquaient,  faisaient 
des  fondations,  et  ont  même  disposé  à perpétuité  du 
quelques  domaines. 

Jusqu’au  règne  de  saint  Louis,  ils  jouissaient  du 
droit  d'imposer  des  tailles  sur  leurs  vassaux  et  su- 
jets, tondis  que  le  roi  ne  pouvait  lever,  sans  leur 
consentement,  aucun  subside  dans  l'étendue  de  leurs 
apanages. 

Depuis  le  règne  de  ce  monarque , et  malgré  lc> 
restrictions  qu'il  apporta  aux  apanages,  les  princes 
apanages  conservèrent  encore,  pendant  longtemps, 
plusieurs  droits  régaliens. 

L'apanage  s 'éteignait  dans  trois  cas  : 

1°  Par  la  mort  du  prince  apanagiste,  sans  des- 
cendance masculine  ; 

2°  Par  lavénement  du  prince  apanagiste  à lu  cou- 
ronne ; 

.7'  Par  la  confiscation,  pour  forfaiture  de  l'apuna- 
gixte. 

I.  apanagiste  pouvait  renoncer  au  droit  d'apanage; 
mais  sa  renonciation  ouvrait  le  droiL  au  profit  de 
M>n  légitime  successeur  audit  apanage.  Ainsi,  en 
17X0,  le  duc  d'Orléans  renonça  par  anticipation  à in 
jouissance  dn  Palais-Royal. 

III. — L'assemblée  constituante  trouva  en  France 
trois  apanages  existants  : 

t'elui  qui  avait  été  constitué  à Monsieur,  romte 
de  Provence  (le  fou  roi  Louis  XVIII) , par  édit  de 
Louis  XV,  du  mois  d'avril  1771; 

C.rlui  qui  avait  été  établi,  en  faveur  du  comte 
d'Artois  (le  feu  roi  Charles  X),  par  édit  de  Louis  XV, 
du  mois  d'octobre  1775; 

Et  celui  de  la  maison  d'Orléans,  dont  l'origine 
remontait  à l'édit  du  mois  de  mars  ICG1. 

Constitues  eu  grande*  terres,  en  seigneuries,  en 
fiefs  d'où  dépendaient  des  droits  féodaux,  ces  apa- 
nages étaient  entachés  de  féodalité. 

L’ assemblée,  qui  abolissait  tous  les  droit*  féo- 
daux, ne  pouvait  manquer  de  porter  ses  mains  sur 
les  apanages,  au  moins  pour  leur  enlever  ces  droit  *; 
mais  elle  ne  se  borna  pas  là  : elle  révoqua  toutes  les 
concessions  d'apanages  réels  antérieurement  faites 
cl  elle  statua  qu'à  l'avenir  il  no  pourrait  être  établi 
aucun  apanage  de  ce  genre. 

Tel  fut  lo  but  d’une  première  loi,  celle  des  15 
août— il  septembre  1790. 

« Il  ne  sera  accordé  à l'avenir,  porte  l'article  ifr, 
aucuns  apanages  réels.  Les  fils  puinés  de  France 
seront  élevés  et  entretenus  aux  dépens  do  la  liste 
civile,  jusqu'à  ce  qu’ils  se  marient  ou  qu'ils  aient 
atteint  làgc  de  25  ans  accomplis  ; alors  il  leur  sera 
assigné,  sur  le  trésor  national,  des  rentes  n na na- 
gé rc  s , dont  la  quotité  sera  déterminée,  à chaque 
époque,  par  la  législature  en  activité.  » 

Moyennant  cœ  rentes  apanagères,  les  fils  puînés 
de  France  et  leurs  enfants  et  descendants  ne  pou- 
vaient, on  aucun  cas,  rien  prétendre  ni  réclamer,  à 
litre  héréditaire,  dans  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles laissés  par  le  roi,  la  reine  et  l’héritier  présomp- 
tif de  la  couronne. 

L'article  2 révoquait  toutes  les  concessions  d'a- 
panages antérieures  à In  loi.  Mais  la  révocation  de- 
vait avoir  son  effet  à diverses  époques,  suivant  la 
nature  des  droits  compris  dans  I apanage. 

L’effet  devait  avoir  lien  à l'instant  de  la  publi- 
cation de  la  Joi , pour  tous  les  droits  ci-devant  ré- 
galiens ou  qui  participaient  de  la  nature  de  l'impôt, 
comme  droits  d'aides  et  auties  y joints,  contrôle. 
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insinuation,  centième  denier,  droits  de  nomination 
et  de  casualité  des  offices,  amendes,  confiscations, 
greffes  et  sceaux,  et  tous  autres  droits  semblables, 
sur  quelques  objets  N quelques  territoires  qu'ils 
fussent  exercés. 

Les  droits  utiles,  parmi  ceux  que  nous  venons 
d'énumérer,  devaient,  à l'instant  même,  être  réunis 
aux  finances  nationales,  administrés,  régis  et  perçus 
selon  leur  nature  par  les  préposés  de  (administra- 
tion, dans  les  formes  et  à la  charge  de  la  compta- 
bilité prescrites  pour  les  services  publies. 

Quant  aux  domaines  et  droits  fonciers  compris 
dans  les  apanages,  les  apanaeistes  devaient  conti- 
nuer d'en  jouir  jusqu'au  mois  de  janvier  1791. 

Ils  pouvaient  même  faire  couper  et  exploiter  à 
leur  profit,  dans  les  délais  ordinaires,  les  portions 
de  bois  et  futaies  dûment  aménagées  et  dont  les 
coupes  étaient  affectées  à l’année  présente  par  leurs 
lettres  de  concession  et  par  les  évaluations  faites  en 
conséquence,  à la  charge  de  se  conformer  aux  pro- 
cès-verbaux d'aménagement  et  aux  ordonnances  et 
règlements  intervenus  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts. 
(Art.  4 et  5.) 

Cette  loi  rencontra  une  vive  opposition. 

On  disait  que  les  apanages  avant  été  constitués 
en  vertu  de  véritable*  lois  de  l'État,  une  loi  subsé- 
quente ne  pouvait,  sans  renverser  les  principes  de 
1 ordre  social,  non-seulement  substituer  à des  do- 
maines fonciers  une  rente  en  argent,  mais  suppri- 
mer les  apanages  sans  aucune  indemnité  pécuniaire; 
que  le  seul  droit  du  législateur  était  a établir  un 
nouvel  ordre  de  choses  pour  l'avenir. 

La  loi  du  1er  décembre  1790  reproduisit,  dans 
ses  articles  16  et  17,  les  articles  1 et  ti  de  la  loi  du 
21  septembre  1790,  sans  faire  mention  de  la  révo- 
cation prononcéo  par  cette  dernière  loi.  Étail-ce 
pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui  s'é- 
talent élevées?  nous  ne  le  pensons  pas  ; mais  cette 
intention  nous  parait  avoir  été  celle  des  auteurs  de 
la  loi  des  2t  décembre  1790—6  avril  1791. 

Cette  loi  reprenait  tontes  les  dispositions  de  la 
précédente  et  y ajoutait  les  prescriptions  suivantes  : 

Il  était  accordé,  à titre  de  remplacement,  à cha- 
cun des  trois  apanagistes  dont  les  apanages  réels 
étaient  supprimés,  une  rente  apanagere  d un  mil- 
lion, qui  devait  être  payée  de  six  mois  en  six  mois, 
par  le  trésor  national.  (Art.  10.) 

Après  le  décès  des  apanagistes,  les  rentes  apa- 
nageres  qui  venaient  de  leur  être  affectées  devaient 
être  divisées,  par  portions  égales,  entre  tous  leurs 
enfants  mâles  ou  descendants  par  représentation  en 
ligne  masculine,  sans  aucun  droit  de  primogénilure, 
à l'exclusion  des  filles  et  de  leur  représentation. 

Les  rentes  devaient  leur  être  transmises  quittes 
de  toutes  charges,  dettes  et  hypothèques  autres  que 
,1e  douaire  viager  dû  aux  veuves  de  leurs  prédéces- 
seurs, auxquelles  ces  rentes  pouvaient  être  affectées 
jusqu’à  concurrence  de  la  moitié.  La  même  division 
et  sous-division  devait  avoir  lieu,  aux  mêmes  con- 
ditions, dans  tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  ligne  masculine,  issue  du  premier  con- 
cessionnaire, iiisqn’à  son  extinction. 

En  cas  de  défaillance  d'une  ou  de  plusieurs  bran- 
ches masculines  de  la  ligne  apanagée,  la  portion 
de  la  rente  apanagère  dévolue  à cette  branche  de- 
vait passer  à la  branche  ou  aux  branches  masculi- 
nes les  plus  prochaines  ou  en  parité  de  degré,  selon 
l'ordre  des  successions  établi.  (Art.  11  et  12.) 

A l'extinction  de  la  postérité  masculine  du  pre- 
mier concessionnaire,  la  rente  apanagère  devait  être 
éteinte  au  profil  du  trésor  national,  sans  autre  affec- 
tation que  de  la  moitié  au  douaire  viager  des  veu- 
ves. Les  tilles  ou  leurs  représentants  devaient  en 
être  exclu»,  dans  tous  lus  cas  ( Art  15  ) 


Les  princes  apanagistes  frères  du  roi  devaient, 
indépendamment  du  million  de  rente  apanagère, 
toucher,  pendant  leur  vie.  chacun  une  pension  on 
traitement  annuel  d'un  million,  pour  l’elitrctien  de 
leurs  maisons.  Leurs  épouses,  en  cas  de  survivance, 
devaient  touoher  chacune  500, QÜO  fr.  par  an,  pour  la 
même  cause,  tant  qu  elles  habiteraient  le  royaume  et 
qu'elles  resteraient  en  viduité.  Mais  il  était  enteudu 
que  cette  espèce  de  supplément  à l'apanage  était 
accordé  pour  cette  fois  seulement. 

A l'avenir,  les  fils  et  petits-fils  de  France  ne  de- 
vaient recevoir  aucunes  sommes,  rentes  ou  traite- 
ment pécuniaire  distincts  de  l'apanage,  pour  l'en- 
tretien de  lears  maisons  et  de  celles  de  leurs  épou- 
ses. ou  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  fût,  sans 
exclusion,  néanmoins,  des  rétributions,  gages  ou 
appointements  attachés  aux  fonctions  publiques  dont 
ils  seraient  revêtus.  (Art.  14  et  15.) 

Le  législateur  ne  crut  point  avoir  assez  fait  pour 
las  princes  apanagistes.  11  chargea  le  trésor  public 
d'acquitter  leurs  dettes,  suivant  le  mode  que  nous 
expliquerons  tout  à l’heure. 

Mais  en  échange  de  cette  nouvelle  concession,  il 
fut  déclaré  que  les  apanagistes  ne  pourraient  former 
aucune  demande  en  répétition  ou  indemnité  résul- 
tant des  améliorations , réfections  ou  constructions 
nouvelles,  faites  sur  leurs  apanages  ; qu'ils  ne  pour- 
raient demander  aucunes  coupes  ou  parties  de  cou- 
pes arriérées,  dans  les  bois  et  forêts  desdits  apana- 
ges, sauf  à eux  à poursuivre  le  recouvrement  des  au- 
tres genres  de  revenus  échus  à l'époque  du  l*"1  jan- 
vier 1791,  et  à continuer  les  coupes  et  exploitations 
u'ils  avaient  été  autorisés  à faire  par  la  loi  précé- 
ente.  (Art.  17.) 

Il  était  affecté  500,000  fr.  par  an  a l'extinction 
des  dettes  de  Monsieur  et  du  comte  d'Artois,  et  un 
million  chaque  année,  pendant  vingt  ans,  au  paye- 
ment des  créanciers  du  duc  d'Orléans.  (Art.  46.) 

Enfin,  le  paluis  du  Luxembourg  et  le  Palais-Royal 
étaient  exceptés  de  la  révocation  d'apanage  pronon- 
cée contre  Monsieur  et  le  duc  d'Orléans.  Ces  deux 
princes  et  les  aînés  mâles  de  leurs  postérités  res- 
pectives devaient  continuer  d'en  jouir,  au  même  titre 
et  aux  mêmes  conditions  que  précédemment. 

De  plus,  on  confirmait  les  aliénations  qui  avaient 
pu  être  faites  de  terrains  ou  édifices  dépendant 
de  l’apanage  du  Palais-Royal,  ou  toutes  autres  au- 
torisées par  des  lettres  patentes  enregistrées.  (Art. 
18.)  Il  parait  que  la  presque  totalité  des  bâtiments 
snr  le  jardin  du  Palais-Roval  avait  été  aliénée. 

Le  législateur  se  réservait  d'aviser  aux  moyens 
de  fournir,  quand  les  circonstances  le  permettraient, 
une  habitation  convenable  au  comte  d'Artois,  pour 
lui  et  les  aînés  de  sa  branche,  au  même  titre  d'a- 
panage, à la  charge  de  réversion  au  domaine  natio- 
nal, aux  cas  de  droit.  (Art.  19.) 

Mais  bientôt  les  frères  du  roi  quittèrent  la  France. 
Alors  la  législature,  par  une  loi  des  19 — 25  mai  1792, 
supprima  le  traitement  d'un  million  qui  leur  était 
affecté  pour  l’entretien  de  leurs  maisons  (Art.  1er), 
et  déclara  saisissables  par  leurs  créanciers  légitimes 
leurs  rentes  apanagères.  (Art.  6.) 

Enfin,  un  aécret  du  24  septembre  de  la  même  an- 
née supprima,  à partir  de  ce  jour,  les  rentes  apa- 
nagères, « attendu  que  la  Convention  ne  reconnais- 
sait plus  de  princes  français.  » 

IV.—  On  a souvent  remarqué,  comme  une  singu- 
larité assez  piquante,  que  Napoléon  affecta,  dès  qu'il 
devint  empereur,  de  suivre  les  errements  de  I an- 
cienne monarehie. 

Cette  matière  en  offre  un  nouvel  exemple. 

Dans  le  sénatus-oonsulte  du  28  floréal  an  xji,  on 
le  voit  composer  sa  liste  civile  de  U même  manière 
que  celle  de  Louis  XYl  avait  éuHorméc,  parles  ar 
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ticle*  l et  t de  la  loi  du  26  mai  1791.  (Voy.  art. 
1>  dudit  sénatus-consulte.) 

Dans  ce  même  sénatus-consulte,  voulant  pourvoir 
à l'claldissetnenl  de  la  maison  de  ses  frères,  mais 
n'osant  point  encore  reproduire  la  qualification  d'a- 
panage, il  s’enveloppe  dans  une  formule  couverte  et 
déclare  • que  les  princes  français  Joseph  et  Louis, 
et  à l'avenir  les  Uls  puînés  naturels  et  légitimas  il) 
de  l'empereur,  seront  traités  conformément  aux  ar- 
ticles t.  tO,  11,  12  et  13  du  décret  des  21  décem- 
bre 1790 — U avril  1791,  » c'est-à-dire  que  les  (ils 

Puioés  n'avaient  droit  a une  rente  apanagère  qu'à 
âge  de  25  ans,  à moins  qu'ils  ne  se  mariassent 
avant  cet  âge. 

Les  princes  frères  de  l'empereur  devaient  jouir 
chacun  d'une  rente  d'un  million,  laquelle  rente  de- 
vait passer,  à leur  dérès,  à leurs  enfants  mâles  ou 
descendants  par  représentation  en  ligne  mascu- 
line, etc.,  selon  que  nous  l'avons  expliqué  ci-dessus. 

.Napoléon  ne  garda  pas  longtemps  la  contrainte 
qu’il  s était  imposée  au  début  de  l'empire  : le  séua- 
lus-consulte  du  50  janvier  1610  ne  fit  pus  difficulté 
d'appeler  les  choses  par  leur  nom  cl  de  reproduire 
les  anciennes  qualifications. 

Le  titre  quatrième  de  ce  sénalus-consulte,  inti- 
tulé : lau  douaire  des  impératrice*  et  des  a pana - 
yet  du  pnnect  fronçait,  était  divisé  en  sept  sec- 
tions, savoir  : 

1°  Dispositions  générales;  2°  de  U transmission 
des  apanages  ; 5°  de  lenr  concession  ; t«  de  leur 
fixation  ; 5°  des  charges  que  les  apanagistes  sup- 
portent; 6»  de  lé  conservation  des  biens  apanages  ; 
7°  de  l'extinction  des  apanages. 

Dans  la  section  des  dispositions  générales,  on 
distinguait  les  apanages  en  obligatoires  et  facul- 
tatifs. 

Les  apanages  étaient  dus  : 

!”  Aux  princes  fils  puinés  de  l'empereur  régnant 
oo  de  l'em|>ereur  et  du  prince  impérial  décédés  ; 

2°  Aux  descendants  inities  de  ces  princes , lors- 
qu'il n'avait  pas  clé  accordé  d'apanage  à leur  père 
ou  aïeul.  (Art.  55.) 

Il  pouvait  y avoir  lieu,  par  l'État,  à pourvoir  d'a- 
panages les  princesses  et  leurs  descendants  ; mais 
il  n'y  avait  pas  dette  à leur  égard.  (ArL  56.) 

Après  avoir  réglé  dans  quelles  mains  devaient  ou 
pouvaient  se  trouver  les  apanages  impériaux , on 
fixait  leur  nature. 

• La  plus  grande  partie  des  apanages  des  prince», 
• porte  le  dernier  paragraphe  de  l'article  56,  con- 
• ai  s te  toujours  en  immauMes  situés  dans  l'étendue 
« du  territoire  français  » 

Ceux  qui  étaient  affectés  aux  princes  devaient  être 
pris  parmi  les  immeubles  du  domaine  extraordi- 
naire ou  du  domaine  privé  de  l'empereur,  lorsqu'il 
y en  avait.  En  oas  d'insuffisance,  il  devait  y être 
pourvu  par  un  sénatus-consulte.  (Art.  57.) 

Les  biens  personnels  des  princes  apanages  ne  de- 
vaient point  être  confondus  avec  ceux  qui  formaient 
leur  apanage. 

Les  princes  apanagés  devaient  posséder  leurs  biens 
personnels  palriniooialcment.  et  en  jouir  et  dispo- 
ser conformément  aux  règte6  du  droit  civil.  (Art.  56 
et  59.) 

Qnant  à la  transmission  des  apanages,  elle  était 
ainsi  réglée. 

Après  le  décès  des  princes  apanagistes,  le  fils 
aîné  devait  recueillir  l'apanage.  (Art.  (10.) 

£o  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine,  l’apa- 

lll  Mtturrll  mi  Ici  ptr  r>p!*"Hif>n  ■ uinpiifi  et  aon  polsl 
t ttpimn.  Les  moi.  isaliircl*  H UeUlncs  sont  losSperaMiu. 
Ce  «Ml  SM  an  fauta  a«s  Ce  sa»  <orei  ( ic  cerjwrr  iuJ  va 
li/UO*  mirtasa 
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nage  devait  retourner,  soit  au  domaine  extraordi- 
naire, soit  au  domaiue  de  l'État,  soit  au  domains 
privé  de  l'empereur  régnant,  selon  son  origine. 
(ArL  Cl.) 

Le  droit  aux  apanages  n'était  ouvert  que  lorsque 
les  princes  auxquels  ils  appartenaient  se  mariaient 
ou  atteignaient  leur  dix-buitième  année.  {Art.  62.) 

Un  se  rappelle  que,  précédemment,  les  princes 
n'avaient  droit  aux  rentes  apanagées  qu'à  vingt- 
cinq  aus  ou  hors  le  cas  de  mariage. 

Kn  cas  de  défaillance  d'une  ou  de  plusieurs  bran- 
dies masculines  de  la  ligne  apanagère , l'apanage 
devait  passer  à la  ligne  masculine  la  plus  proche, 
jusqu'à  extinction  absolue  de  la  descendance  mas- 
culine. (Art.  65.) 

Les  biens  apanages  devaient  être  transmis  aux 
princes  de  tous  les  degrés,  appelés  à les  recueillir, 
francs  et  libres  de  dettes  et  ues  engagements  des 
apanagistes  précédents,  sauf  le  maintien  des  baux 
faits  dans  les  termes  des  articles  595,  1429,  tarai  et 
17)6  du  Code  civil,  ou  les  baux  emphytéotiques  auto- 
risés par  décret  délibéré  en  conseil  d'ÉLit.  (Art.UL) 

En  cas  de  contestation  sur  l'ordre  d'hérédité  des 
apanages,  ou  sur  leur  transmission  et  conservation, 
il  devait  être  statué  par  le  conseil  de  famille.  (Art. 
650 

En  ce  qui  regardait  la  concession,  on  faisait  une 
distinction  entre  les  apanages  concédés,  soit  sur  le 
domaine  extraordinaire,  soit  sur  te  domuitic  privé, 
cl  ceux  qui  étaient  concédés  sur  l'État. 

La  r.oiircssion  des  premiers  était  effectuée  par  dé- 
cret de  l'empereur  ; cet  acte  était  communiqué  et 
enregistré  au  sénat. 

Celle  des  apanages  sur  l'État  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  par  un  sénatus-consulte.  La  pi'oposilion 
devait  en  être  faite  au  nom  de  l'empereur,  âpre» 
l'cpoque  où  le  droit  d'obtenir  apanage  était  ou- 
vert. 

L’empereur  pouvait  différer,  tant  qu'il  lui  plai- 
sait, In  proposition  de  l'apanage,  sans  que  la  retard, 
quelque  long  qu'il  put  être,  fut  jamais  réputé  re- 
nonciation. 

L’empereur  pouvait  aussi  diviser  la  constitution 
ou  la  proposition,  en  ne  faisant  ou  ne  requérant  que 
successivement  et  par  partie  la  constitution  de  I a- 
pnnage.  La  division  était  présumée  tant  que  l'em- 
pereur n'avait  pas  épuisé  la  somme  à laquelle  l'a- 
panage pouvait  être  élevé,  à moins  qu'il  n'eût  for- 
mellement renoncé  à faire  des  réquisitions  ulté- 
rieures, si  la  constitution  était  faite  sur  l'État. 

Si  l'empereur  décédait  avant  d'avoir  fait  ou  épuisé 
la  constitution  ou  la  proposition  d'apanage,  scs  droits 
dévoient  être  exerces  par  ses  successeurs.  (Art.  66 
à 69.) 

lai  fixation  de  la  quotité  des  apanages  notait  pas 
uniforme. 

Celte  quotité  devait  être  déterminée  par  l'empe- 
reur ; néanmoins,  elle  ne  pouvait  être  élevée  à plus 
de  5 millions. 

Le  palais  du  petit  Luxembourg  et  le  Palais-Royal 
étaient  mis  en  réserve,  avec  la  destination  d'être 
concédés  à des  princes  apanages,  pour  leur  habita- 
tion, au  même  titre  que  leur  apanage,  et  sans  au- 
cune diminution.  (Art.  7n. ) 

Les  charges  de  l'apanagiste  étaient  réglées  comme 
il  suit  par  le  sénatus-consulte. 

D'abord,  sur  les  revenus  des  apanages,  les  princes 
apanages  devaient  pourvoir  : 

1°  A l'éducation  des  princes  et  princesses,  enfanta 
naturels  et  légitimes  de  l'apanagiste  ; 

2°  A leur  entretien,  jusqu'à  leur  mariage  et  éta- 
blissement ; 

3°  Au  douaire  constitué  à leurs  veuves,  d’après  la 
manière  prescrite  par  l'article  6 du  statut  du  30  mars 
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1806.  Ceue  dernière  charge  ne  pouvait,  cependant, 
être  imputée,  sur  les  revenus  de  l'apanage,  que  jus- 
qu'à concurrence  du  tiers  de  ces  revenus. 

Ensuite,  bien  que  les  apanages  dussent  être  trans- 
mis aux  princes  appelés  à y succéder,  libres  de  tou- 
tes dettes  et  de  tous  engagements  des  apanagisles 
précédents,  à l’exception  du  douaire  des  veuves, 
toutefois,  l’héritier  ae  l'apanage  était  tenu  d'acquit- 
ter les  dettes  jusqu'à  concurrence  de  moitié  a une 
année  des  revenus  de  l'apanage  : seulement,  il  pou- 
vait prendre  un  délai  dont  la  durée  devait  être  fixée 
par  le  conseil  de  famille.  (Art.  71  et  75.) 

Des  mesures  étaient  prises,  d’ailleurs,  pour  assu- 
rer la  conservation  des  biens  apanagés. 

Ainsi,  les  biens  immeubles  et  les  rentes  qui  for- 
maient les  apanages  ne  pouvaient  être  ni  aliénés,  ni 
engagés.  En  outre,  ils  étaient  déclarés  imprescrip- 
tiWes.  (Art.  74.) 

Les  immeubles  apanagés  ne  pouvaient  être  échan- 
gés qu’en  vertu  d’un  sénatus-consulte.  Tous  les 
échanges  qui  n'auraient  pas  été  faits  ainsi,  devaient 
être  déclarés  nuis  et  de  nul  effet. 

Du  reste,  ce  n'était  point  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partenait de  statuer  sur  la  nullité  ; défense  expresse 
leur  était  faite  à cet  égard.  La  décision  était  réser- 
vée au  oonseil  d'Etat.  Ce  conseil  était  saisi  par  une 
dénonciation  dn  grand  juge  ministre  de  la  justice  : 
H devait  être  statué  après  avoir  pris  connaissance 
des  moyens  des  parties.  (ATt.  73,  76  et  77.) 

Les  bois  et  forêts  dépendant  des  apanages  de- 
vaient être  exploités  conformément  aux  lois  et  rè- 
glements sur  ['administration  fbrestière.  (Art.  78.) 

Les  dispositions  relatives  à l'extinction  des  apa- 
nages méritent  une  attention. 

Remarquons,  d’abord,  que  le  sénatus-con suite  dé- 
clarait exclus  de  l'apanage  les  princes  qoi  n aîtraient 
pas  été  élevés,  depuis  l'âge  de  sept  ans.  dans  le  pa- 
lais fixé  par  l’empereur  pour  l'éducation  commune 
de  tons  les  princes  nés  dans  l’ordre  de  l’hérédité. 
(AH.  79.) 

Les  apanages  devaient  s’éteindre  : 

1°  Par  la  défaillance  masculine  du  premier  con- 
cessionnaire, sous  la  réserve,  néanmoins,  des  douai- 
res dont  ils  se  trouvaient  affectés  ; 

2°  Par  la  vocation  de  l’apanagiste  actuel  à une 
couronne  étrangère,  lorsqu’il  n'existait  pas  de  prin- 
ces collatéraux  de  la  branche  qui  fussent  appelés  à 
recueillir  l’apanage; 

5°  Par  la  sortie  du  prince  apanagé  du  territoire 
de  l’empire,  sans  la  permission  de  l’empereur,  lors- 
qu'il n’existait  aucun  prince  appelé  après  lui  à re- 
cueillir l’apanage. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l’apanage  devait  pas- 
ser au  prinee  collatéral  appelé  à recueillir,  à défaut 
du  nrinee  apanagé  et  de  ses  enfants.  (Art.  80.) 

Un  sénatus-consulte  du  13  décembre  1810,  déter- 
mina l'apanage  du  roi  Louis,  en  qualité  de  prince 
français. 

Cet  apanage  fut  fixé  à un  revenu  annuel  de  2 mil- 
lions. Des  fonds  de  terre  y étaient  affectés,  jusqu'à 
Jn  concurrence  d’nn  revenu  net  de  moitié. 

L’autre  million  devait  être  pris  sur  les  fonds  gé- 
néraux dn  trésor  public.  (Art.  1er.) 

Après  le  décès  du  prince  apanagiste , l’apanage, 
à l’exception  du  million  annuel,  devait  passer  au  se- 
cond fils,  parce  que  l’ainé  des  enfants  du  prince 
Louis  avait  reçu  de  l’empereur  le  grand  duché  de 
Berg  à titre  d’apanage.  (Art.  2.) 

D autres  dispositions  avaient  été  faites  en  faveur 
des  membres  de  la  famille  impériale.  Mais  l’apa- 
nage du  prince  Louis  parait  être  le  seul  qui  ail  été 
constitué  par  un  sénatus-consulte  ; du  moins,  c'est 
le  seul  dont  on  trouve  la  trace  au  bulletin  des  Lois 
ou  dans  les  collections. 
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La  chute  du  gouvernement  de  Napoléon  entraîna 
la  révocation  acs  dispositions  faites  en  vertu  du 
sénatus-consulte  de  1810  : une  ordonnance  du  19 
août  1814  statua  que  les  rentes  accordées  pour 
apanages  aux  membres  de  la  famille  Bonaparte  ces- 
seraient d’étre  payées. 

V.—  On  pouvait  penser  que  le  gouvernement  de  la 
Restauration , s'il  ne  rétablissait  l'ancienne  législa- 
tion sur  les  apanages,  s'approprierait  au  moins  le 
sénatus-consulte  impérial.  Il  n en  fut  pas  ainsi  ; la 
loi  du  8 novembre  1814,  sur  la  liste  civile,  statua 
(art.  23)  : ■ Qu'il  serait  payé  annuellement,  par  le 
trésor  royal , une  somme  de  8 millions  pour  les 
princes  et  princesses  de  la  famille  royale,  pour 
leur  tenir  lieu  d'apanage.  * 

Le  payement  de  cette  somme  devait  être  fait  par 
payements  égaux,  de  mois  en  mois,  sans  possibilité 
d'anticipation  ou  de  retard,  entre  les  mains  de  la 
personne  désignée  par  le  roi  à cct  effet. 

Le  roi  se  réservait  de  faire  U répartition. 

La  fixation  ne  devait  pouvoir  éprouver  de  chan- 
gement qu’autant  qu’il  en  surviendrait  dans  le  nom- 
bre des  membres  de  la  famille  royale  : dans  ce  cas, 
il  devait  y être  pourvu  par  une  loi. 

Ces  dispositions  semblaient  annoncer  nue  le 
gouvernement  nouveau  voulait  renoncer  à l’insti- 
tution des  apanages,  même  non  réels.  11  faut  re- 
marquer, en  effet,  que  la  dotation  de  8 millions 
ne  pouvait  guère  être  considérée  comme  une  rente 
apanagère  ; car  elle  manquait  du  caractère  le  plus 
essentiel  des  apanages,  puisqu'elle  n’était  pas  assu- 
rée à tous  les  aînés  mâles,  à titre  perpétuel  et  irré- 
vocable. On  croit  savoir,  du  reste,  que  le  chef  de  la 
famille  royale  était  formellement  opposé  au  réta- 
blissement de  cette  institution. 

La  loi  du  13  janvier  1823,  qui  fixa  la  liste  civile 
de  Charles  X , fut  conçue  dans  les  mêmes  inten-^ 
tions  ; on  y lit , en  effet  : « Il  sera  payé  par  le  trésor 
royal,  la  somme  de  7 millions,  pour  tenir  lieu  d’a- 
panage- aux  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale.  * 

Toutefois,  la  renonciation  à l’institution  des  apa- 
nages ne  fut  pas  complète  : celui  de  la  maison  d’Or- 
léans fut  reconstitué. 

L'apanage  d'Orléans  a été,  comme  on  sait,  éta- 
bli originairement,  au  mois  de  mars  1661,  par 
Louis  XIV,  en  faveur  de  Philippe  de  France,  son 
frère  unique.  Des  édits  de  1672,  de  1692,  et  des  or- 
donnances de  1764  et  1766  modifièrent  successive- 
ment la  première  constitution. 

Nous  avons  dit  comment  il  fut  disposé  à l'égard 
de  cet  apanage,  à la  suite  de  la  révolution  de  1789. 

Une  ordonnance  du  roi  Louis  XVIII,  5 la  date  du 
18  mai  1814,  rendit  au  duc  d'Orléans  le  parc  de 
Monceaux  et  le  Palais-Royal. 

Une  autre  ordonnance,  du  20  du  même  mois,  ren- 
dit au  même  prince  tous  ses  biens  non  vendus,  qu’ils 
fussent  régis  par  le  domaine  ou  employés  au  service 
d'établissements  publics. 

Enfin,  une  troisième  ordonnance  du  7 octobre 
suivant,  interprétative  de  celle  du  20  mai,  statua 
que  M.  le  duc  cl  Mademoiselle  d'Orléans  rentre- 
raient dans  les  biens  dont  leur  père  avait  joui,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
fut,  seulement  sans  nuire  aux  droits  des  créan- 
ciers. 

En  vertu  de  ces  ordonnances,  M.  le  duc  d’Orléans 
fut  remis  en  possession  de  tous  ceux  des  biens  de 
l’ancien  apanage  de  sa  branche,  qui  étaient  encore 
dans  les  mains  du  domaine.  Les  archives  du  royau- 
me rendirent  à ses  agents  les  titres  qui  s’y  réfé- 
raient, comme  ayant  appartenu  à sa  maison.  Une 
circulaire  dt»  garde  des  sceaux,  du  mois  de  mai  1817, 
rappela  aux  tribunaux  que  les  forêts  de  l'apanage 
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étaient  soumises,  en  tout,  aux  mêmes  règles  d’ad- 
ministration et  de  surveillance  que  les  autres  forêts 
de  l’Etat,  et  ('administration  forestière  institua  les 
gardes  nommés  par  le  duc  d'Orléans. 

Un  parti  qui  voyait  avec  ombrage  tout  ce  qui  pou- 
vait contribuer  à l'affermissement  et  à la  splendeur 
de  la  maison  d’Orléans  critiqua  la  restitution  de  cet 
apanage.  On  soutint  qu'ayant  été  réuni  au  do- 
maine de  l’État  par  la  loi  du  21  décembre  1790,  une 
loi  seule  aurait  pu  le  faire  revivre  ; que,  sans  doute, 
le  roi  ayant  rendu  les  ordonnances  des  18  et  30  mai 
avant  la  promulgation  de  la  Charte,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il tenait,  de  fait,  dans  ses  mains,  tous  les  pouvoirs 
réunis,  il  aurait  pu  valablement  reconstituer  l'apa- 
nage, mais  que  nen  de  tel  ne  se  trouvait  dans  les- 
dites  ordonnances  ; que  celle  du  7 octobre  était,  il 
est  vrai,  un  peu  plus  explicite,  sans  cependant  être 
formelle;  mais  quelle  avait  été  rendue  parlerai, 
lorsqu'il  n’avait  plus  la  faculté  de  disposer  du  do- 
maine de  l'État. 

Le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  tenir  eompte 
de  cette  argumentation.  Ainsi,  une  ordonnance 
royale  du  10  décembre  1835,  autorisa  le  duc  d'Or- 
léans à céder  à la  ville  de  Paris  l’ancien  canal  de 
rOurcq.  dépendant  de  l'apanage,  à charge  de 
remplacement.  Une  autre  ordonnance  du  25  juin 
1821,  approuva  les  conditions  de  la  cession;  enfin, 
une  autre  ordonnancé  du  18  juillet  1824,  accepta  le 
remplacement,  dan s l'apanage  de  la  branche  d’Or- 
léans, du  prix  de  l'ancien  canal  de  l'Ourcq,  par  trois 
arcades  du  Palais-Royal  et  quatre  maisons  ae  la  rue 
Saint-Honoré. 

Cm  diverses  ordonnances  ayant  amené  d’assez  vt 
ves  discussions , où  les  droits  du  duc  d'Orlcans 
étaient  sans  cesse  remis  en  question,  le  gouverne- 
ment crut  pouvoir  proGter,  au  commencement  de 
1827,  de  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  la  liste 
civile,  pour  faire  sanctionner  la  restitution  de  l'apa- 
nage par  la  législature.  En  conséquence,  on  inséra 
dans  le  projet  un  article  4 ainsi  conçu  : « Les  biens 
restitués  à la  branche  d'Orléans,  en  exécution 
des  ordonnances  des  18  et  20  mai,  17  septem- 
bre et  7 octobre  1814,  et  provenant  de  l'apanage 
constitué  par  les  édits  des  années  16C1,  1872  et 
1602,  à Monsieur,  frère  du  roi  Louis  XIV,  pour  lui 
et  sa  descendance  masculine,  continueront  à être 

rtédés,  aux  mêmes  titres  et  conditions,  par  le  chef 
la  branche  d'Orléans , jusqu'à  extinction  de  sa 
descendance  mâle,  auquel  cas  ils  feront  retour  au  do- 
maine de  l'État.  • 

Cet  article  donna  lieu  à des  débats  assez  animés 
dans  la  chambre  des  députés.  La  maison  d'Orléans 
retrouva  là  ses  adversaires  ; ils  demandèrent  que 
l'article  fût  retranché  du  projet  de  loi,  comme  étran- 

Ser  à la  liste  civile;  ils  s’attachèrent,  d'ailleurs,  à 
émontrer  qu'il  fallait  abandonner  le  système  des 
apanages  en  immeubles. 

L'opposition  libérale,  ou,  du  moins,  une  partie  de 
se<  membres,  prêta,  dans  cette  circonstance,  son  ap- 
pui au  ministère.  Un  illustre  orateur,  le  général  Kov, 
défendit  de  sa  parole  brillante  non-seulement  le  ré- 
tablissement de  l'apanage  d'Orlcans,  mais  le  principe 
même  des  apanages  réels,  qu’il  déclara  préférable 
aux  dotations  pécuniaires  et  aux^ rentes  apanigcrcs, 
même  dans  les  monarchies  représentatives.  D'autres 
orateurs  soutinrent  que  l'article  devait  tout  naturel- 
lement trouver  sa  place  dans  la  loi  sur  la  liste  civile, 
puisque  le  duc  d’Orléans  aurait  eu  droit  à un  trai- 
tement particulier,  comme  membre  de  la  famille 
rorale,  s'il  n'avait  eu  un  apanage  réel. 

lia  reste  la  proposition  du  gooyeraement  fut, 
en  définitive,  adoptée  à la  presque  unanimité. 

De  cette  manière,  le  vice  repioclie  aux  ordonnan- 
tetJe  ISIi  s'est  trouvé  couvert.- 


et 


Ün  titre  dan«  le  Code  forestier  tic  titre  v),  et  un 
autre  titre  dans  l'ordonnance  réglementaire  du  t** 
août  1827  (le  titre  iv),  sont  consacrés  aux  bois  et  fo- 
rêts possédés  à litre  d'apanage. 

A la  suite  de  ta  révolution  de  juillet,  l'apanage 
d’Orléans  a dû  faire  retour  à la  couronne,  car  lavé- 
nement  au  trône  du  prince  apanagiste  a toujours  été 
considéré  comme  une  condition  d’extinction  des 
apanages.  La  loi  du  2 mars  1852,  sur  la  liste  civile, 
prononce  en  elTet,  cette  réunion.  Elle  ajoute  que, 

« dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  à indemnité,  à raison 
des  accroissements  faits  à cet  apanage,  depuis  qu'il 
a été  rendu  à la  maison  d’Orléans  jusqu’au  moment 
ou  il  a fait  retour  au  domaine  de  l'Etat,  cette  indem- 
nité ne  sera  exigible  qu’à  la  fin  du  règne  actuel.  • 
(Art.  4.) 

L'ancienne  jurisprudence  reconnaissait  le  prin- 
cipe de  Tindemnite  en  cas  d’accroissement.  La  loi 
ûouvelle  n’a  donc  rien  innové.  Toutefois,  cette  der- 
nière disposition  a été  vivement  critiquée. 

Ce  serait  bien  plutôt  à l’État,  a-t-on  dit,  qu’appar- 
tiendrait le  droit  de  réclamer  une  indemnité  contre 
l'apanagiste  qu'à  l’apanagiste  contre  l'État  ; car,  d’a- 
près les  litres  constitutif,  l'apanage  devait  produire 
200,000  livres  tournois  ; et,  au  lieu  de  cette  somme, 
U produisait  réellement  3 millions  ; ee  qui  prouve, 
qu  évidemment,  on  avait  pris  dans  le  domaine  de 
1 État  des  biens  excédant  la  valeur  fixée. 

Il  a été  répondu  que  le  revenu  de  200,000  livres 
tournois,  indiqué  dans  le  titre  constitutif,  n’était  pas 
une  condition  essentielle,  qu’il  était  une  simple  dé- 
signation des  biens  compris  dans  l'apanage;  que, 
du  reste,  l’article  ne  résolvait  point  la  question  de 
savoir  si  une  indemnité  était  due;  quelle  restait 
tout  entière  dans  le  domaine  des  tribunaux;  que, 
d’ailleurs,  les  droits  de  l’État  à une  indemnité  res- 
taient aussi  réservés. 

Tel  est  l'état  actuel  de  la  législation  sur  les  apa- 
nages. 

Dans  la  session  de  1857,  le  gouvernement  a porté, 
à la  chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  qui  avait 
pour  objet  de  constituer  en  apanage,  à M.  le  duc 
de  Nemours,  le  domaine  de  Rambouillet,  les  forêts 
de  Senonches,  de  Châleauneuf  et  de  Montecaut. 
Mais  ce  projet,  présenté  le  28  janvier  1857,  a 
été  retiré  le  18  avril,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
roi,  avant  même  qu'il  eût  été  l'objet  d’un  rapport, 
de  la  part  de  la  commission  qui  avait  été  chargée, 
jïar  la  chambre  des  députés,  de  son  examen  préa- 

A cette  occasion,  l'institution  des  apanages  a été 
soumise  à un  examen  approfondi,  dont  nous  tâche- 
rons de  résumer  les  traits  principaux. 

Én  faveur  des  apanages  on  a fait  valoir  qu’ila 
avaient  été  maintenus  par  l’Assemblée  constituante, 
qui  s’était  bornée  à les  dépouiller  des  accessoires 
qui  empruntaient  leur  origine  à la  féodalité,  recon- 
naissant ainsi  que  cette  institution  était  compatible 
avec  les  principes  du  droit  public  de  la  France 
nouvelle.  On  a ajouté  que  c'est  une  idée  nationale 
que  de  doter  les  princes  du  sang  royal  non  en  de- 
niers qui  se  dissipent  ou  se  déprécient,  mais  en 
terres  qui  s’améliorent  et  se  conservent  ; qu’on  y 
trouve  encore  une  source  de  prospérité  publique 
par  la  facilité  que  de  grands  domaines  dans  les 
mains  des  princes  leur  donnent  d’édifier,  d’em- 
bellir, d'améliorer,  et  de  concourir  ainsi  en  quel- 
que façon,  comme  les  autres  citoyens,  aux  progrès 
de  l’agriculture,  des  arts  et  de  l’industrie,  partici- 
pant comme  eux  au  sentiment  de  la  propriété  et 
aux  charges  publiques.  Enfin  on  a dit  qu’il  est  né- 
cessaire de  fonder  à côté  du  trône  de  grandes 
existences  princières  qui , se  rattachant  à la  pro- 
priété foncière,  jouissent  d’une  indépendance  qu'ili 
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peuvent  employer  au  profit  de*  intérêts  uatiopanx 
et  des  libertés  publiques. 

Les  objection*  contre  les  apanages  ont  été  nom- 
breuses et  pressantes.  Les  plus  sérieuses  peuvent 
être  ramenées  aux  points  suivants  : 

t®  Historiquement,  les  apanages  étaient  le  pain 
quotidien  des  princes,  et  c était  justice,  parce  que 
les  biens  de  leur  père  s'incorporaient,  par  l’avéne- 
ment,  au  domaine  de  la  couronne,  et  que.  pendant 
son  règne  et  après  sa  mort,  ils  se  confondaient  avec 
l'État.  Mais,  depuis  que  le  monarque  peut  acquérir 
et  posséder  pri  vaticinent;'  les  puînés  peuvent  être 
dotés  des  deniers  royaux,  avec  le  supplément  sur 
le  budget  de  l'État,  s'il  n'y  a suffisance. 

2°  Linstitmion  des  apanages , envisagée  sous  le 
rapport  démocratique,  blesse  l'égalité,  parce  qu'elle 
rétablit  les  majorais  de  propre  mouvement.  Elle 
immobilise  et  rend  mortes  des  terres  qui  devraient 
être  livrées  au  commerce  ; elle  blesse  les  intérêts  du 
trésor,  parce  qu'il  n’y  a pins  de  droits  de  mutation 
pour  les  successions  et  de  droits  d'enregistrement 
pouf  les  ventes  et  échanges  et  les  hypothèques. 

5*  L’rnstitntion  envisagée  sous  le  rapport  mo- 
narchique est  Contraire  à 1 esprit  de  la  Charte,  puis- 
que la  Liste  civile  dit  monarque  nVst  que  viagère, 
tandis  que  les  apanages  des  puînés  seraient  perpé- 
tuels. Elle  blesse  l'indépendance  du  pouvoir  royal, 
parce  qu’elle  place  à cdte  de  lui  de  grosses  fortunes 
terriennes  , qui , accrues  par  d'immenses  dots , et 
exemptes  des  dépenses  officielles  qui  pèsent  sur  la 
couronne,  pourraient  alimenter  des  oppositions  col- 
latérales dont  l’histoire  ne  prouve  que  trop  le  dan- 
ger ; elle  blesse  la  liberté,  parce  qu’elle  peut  aider 
un  prince  à se  faire  le  centre  d’une  opposition  aris- 
tocratique. 

\n  11  est  de  l’essence  du  gouvernement  représen- 
tatif que  les  princes  soient  sous  h dépendance  du 
roi  leur  chef.  Sous  ce  rapport , on  a soutenu  que 
leurs  dotations  devraient  même  être  annuellement 
votées  par  les  chambres  , avec  les  autres  dépenses 
de  l'État,  afin  de  prévenir  des  rébellions  qui  seraient 
bien  autrement  dangereuses  que  celles  (les  simples 
particuliers.  * J.  IL...  r. 

AFOs  riLf.fi.  Addition  faite  an  bas  ou  en  marge 
d'on  écrit , lettre , mémoire  ou  pétition,  ordinaire- 
ment dans  le  but  d'en  appuyer  le  contenu  ou  la  de- 
mande. Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  dn 
27  mai  1833,  interdit  aux  préfets  d'en  accorder  h 
aucune  demande  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  On 
entend  aussi  par  fa  des  annotations  mises,  après 
coup,  en  marge  d'un  acte  pour  y consigner  des 
faits  relatifs  à cet  acte,  mais  qui  n'y  apportent, 
d'ailleurs,  aucune  modification. 

Ainsi , les  notaires  sont  dans  l’habitude  de  con- 
stater, au  bas  ou  en  marge  d’nn  acte,  le  nombre 
des  grosses  on  expéditions  qui  en  ont  été  faites. 
Quelquefois,  ils  y mentionnent  les  dérogations  ou 
modifications  qui  résulteraient  d’actes  faits  posté- 
rieurement. Les  apostilles  faites  aux  aelcs  devant 
notaire  doivent  néxessairement  être  signées  et  pa- 
raphées tant  par  les  notaires  que  par  les  différents 
signataires  desdits  actes. 

ai’fbl.  Action  ou  droit  de  déférer  à une  juri- 
diction ou  à une  autorité  supérieure  le  jugement  ou 
la  décision  d’une  juridiction  ou  d’une  autorité  infé- 
rieure que  l'on  désire  et  que  l’on  croit  pouvoir  faire 
réformer.  ( Voy . Procès.) 

ATPEL  COMME  D’ABCS* 

I Définition  de  l’appel  comme  d'abus. 

II.  Circonstances  qui  le  rendirent  nécessaire. 

III.  Intention  de  l’appel  comme  d'abus. 

IV.  Caüse  de  la  dénomination  donnée  a CETTE 
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V.  Importance  de  cette  institution. 

VI.  Commencement  de  son  application  pratique» 
VIL  La  jurisprudence  resta  chargée  de  défkiia 

l'abus. 

VIII.  Fondement  de  l’appel  comme  d'abus,  réci- 
procité, compétence,  mode  d’action. 

IX.  Loi  du  18  germinal  an  x,  culte  catholique 

ET  PROTESTANT. 

X.  Mêmes  règles  applicables  au  culte  Israé- 
lite. 

‘XL  Faits  postérieurs  a la  loi  du  18  germinal. 
XII.  Définition  actuelle  de  l’appel  comme  d'a- 
bus. 

XHL  Questions  soulevées  p.tn  la  législation 
actuelle.  § 1.  A quelle  juridiction  les  appels 
comme  d'abus  sont-ils  dcvolus?  — § 2.  Qui 
peut  les  former?  — §5.  Quelle  marche  doit- 
on  suivre  dans  la  dénonciation  de  l’abus?  — 
$ 4.  Quels  faits  peuvent  être  considérés  comme 
des  cas  d abus  ? — § V.  Quelles  résolutions  le 
conseil  d'Etat  peut-il  prendre  lorsqu’il  est 
appelé  à statuer  sur  des  cas  d’abus? 

XIV.  Application  de  ces  règles  au  culte  pro- 
testant ET  AU  CULTE  ISRAÉLITE. 

XV.  Résumé. 

I.  Définition  de  l'appel  comme  d’abus.  — ? 
« L'appel  romme  d'abus,  dit  Rousseau  Delacombe, 
« Ilecncil  de  jurisprudence  canonique  et  béne- 

* firfale , est  le  moyen  qui  a été  trouvé  pour  répri- 
« mer  l'abus.  (Tr,  aux  termes  de  droit,  il  y a abus , 

* quand  la  puissance  spirituelle  entreprend  sur  U 
« temporelle  ou  la  temporelle  sur  l'ecclésiastique  ; 
« en  un  mot . quand  l'une  ou  l'autre  excède  sou 

* pouvoir,  n’y  ayant  pas  de  plus  grand  défaut  que 

* le  défaut  de  pouvoir.  L'appel  comme  d’abus  est 
« nue  voie  extraordinaire  établie  dans  le  royaume 
« pour  réprimer  les  entreprises  de  ces  deux  juri- 
« dictions  sur  les  droits  Inné  de  l’autre,  pour  la 

■ conservation  des  libertés  et  des  privilèges  de  l’é- 
« glise  gallicane,  que  nos  rois  très-chrétiens,  qui 
» portent  la  couronne  de  franchise  sur  tous  autres, 

■ jurent  solennellement  à leur  sacre  de  carder  et 
« faire  garder  inviolablement. — Comme  chaque  ju- 
« ridiction,  ajoute  le  même  auteur,  a scs  juges,  ses 
« matières,  ses  règles,  ses  justiciables,  quand  l’une 
« a entrepris  sur  l'autre,  le  recours  au  supérieur  dc- 
« vient  inutile.  Le  supérieur  étant  aussi  incapable 
« d'en  connaître  que  l’inférieur,  il  a fallu  prendre 
« une  voie  extraordinaire,  c'est-à-dire  recourir  au 
« prince,  protecteur  et  conservateur  de  l’ordre  et  du 

■ la  police  de  son  royaume,  ou,  du  moins,  aux  juçes 
« qui  le  représentent  au  premier  chef,  aux  parie- 
« ments,  cours  dé  justice  souveraine.  • 

IL  Causes  qui  rendirent  nécessaires  l’appel 
comme,  d’abus.  — Le  remède  de  l’appel  comme  d’a- 
bus fut  toujours  réciproque  ; mais  la  vérité  histo- 
rique vent  que  nous  constations  qu’il  fut  rendu  né- 
cessaire bien  plus  par  les  envahissements  de  la  ju- 
ridiction spirituelle  que  par  ceux  de  la  juridiction 
temporelle. 

« Les  ecclésiastiques,  dit  Estienne  Pasquier  {Jte- 
« cherches  de  la  t rance,  liv.  3,  Ch.  32  et  suiv.)  # 
« empiétèrent  avec  le  temps  gronde  puissance  au 

* préjudice  tant  de  la  justice  royale  que  de  tout 
« autre  séculière,  dont  ils  rapportaient  honneur  et 
« profit  tout  ensemble.  Leur  juridiction  première 
« es  toit  limitée  ès  choses  qui  concernoient  le  sniri- 

* tuel,  toutefois  ils  l'avoient  cstcnduc  en  tant  d'af- 
« foires  et  matières  nue  les  faux  bourgs  estoient 
r trois  fois  plus  granas  que  la  ville.  » 

Ces  entreprises  étaient  connues , mais  personne 
n’osait  y porter  remède.  • Avant  que  d’y  appli - 

* quer  le  cautère  on  y apporta  plusieurs  délini - 
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• m«i u.  • D'abord  on  imagina  d'appeler  des  papes 
an  taint-siege  apostolique  ; c’est  la  vole  i)ue  prit 
1‘hilippe  Auguste . lors  de  l’interdit  lancé  contre 
son  royaume  par  Innocent  III.  Dans  la  suite,  on  ap 
pela  aii  fotnr  concile  et  quelquefois  au  pape  mieux 
conseillé.  On  joignit  ensuite  aux  appels  au  futur 
concile  les  protestations  de  poursuivre  en  parlement 
la  cassation  des  actes  abusif.  On  chercha  aussi  des 
movens  détournés  pour  restreindre  les  usurpations 
eeelésiastiaues.  Ainsi  le  vignier  de  Toolouse,  voyant 

C,  sons  le  prétexte  du  serment  qui  était  inséré 
s les  contrats,  les  tribunaux  spirituels  entre- 
prenaient sur  sa  juridiction , fit  défense  à tous  les 
notaires  de  la  ville  de  faire  jurer  les  parties  con- 
tractantes. I.e  clergé  déféra  cette  défense  su  parle- 
ment, qui  la  maintint  par  arrêt  de  la  purification 
de  Moire-Dame  de  l'année  liflO.  Ailleurs,  le  roi 
voulut  bien  que,  dans  les  affaires  relatives  aux  fiefs 
et  aux  autres  matières  où  il  y avait  lieu  à serments,  le 
juge  <f  église  put  connaître  du  parjure  et  le  c bélier  ; 
mais  en  même  temps  il  lui  interdit  le  jugement  de 
la  contestation.  Ailleurs  encore,  « Pour  sortir  de 
« ce  labyrinthe  de  cas  d'église,  où  l'on  immortalise 
■ les  procès  par  ehiquancrie , l'on  lit  plusieurs  ar- 
« licles  portant  que  l'exécuteur  testamentaire  pou- 
• voit  estre  contraint  par  prévention  de  rendre 
« compte  par-devant  le  juge  royal  ou  ecclésiastique, 
» comme  l'on  Toit  és  coutumes  de  Sens  et  do 
« Troyes  et  en  l'ancienne  d'Orléans.  » 

III.  IXTEXTIOX  DE  L APCEL  COHUE  d'aBCS.  — Ces 
digues  étaient  impuissantes  pour  arrêter  le  torrent, 
qui  menaçait  de  tout  envahir.  Il  fallut  recourir  à un 
moyen  pins  énergique.  L'avocat  du  roi , Pierre  de 
Congoères , comme  l'appelle  Pasqnier , on  de  Cu- 
gnieres,  suivant  les  modernes,  fut  le  premier  qui 
se  hasarda . vers  tTViù , à franchir  le  pas.  Il  in- 
venta l'appel  comme  d'abns , au  moyen  duquel  les 
procès  furent  soustraits  il  la  juridiction,  qui  voulait 
en  usurper  la  connaissance , et  rendus  à celle  h la- 
quelle ils  appartenaient  par  leur  nature  et  les  lois 
do  royaume  Sur  la  plainte  de  Pierre  de  Cugnières, 
le  roi’ Philippe  de  Valois  (U  donner  assignation  à 
tous  les  prélats  de  France  en  son  parlement.  Du 
Cugnières  mit  pour  texte  de  sa  harangue  ce  pas- 
sage de  l'Ecriture  : Reddite  qui*  tant  Casaris 
Casari  et  uu«r  surit  Dei  Deo ; il  démontra  que  la 
juridiction  de  l'église  ne  devait  avoir  rien  de  com- 
mun avec  les  matières  temporelles;  il  exposa  en- 
suite à quels  torle  se  laissaient  aller  les  ecclésias- 
tiques et  demanda  qu'il  fut  apporté  quelque  ordre 
et  réformation  contre  eux.  Après  lui , l'archevêque 
de  Sent  et  l'évêque  d'Autnn  prirent  la  parole.  « Pour 
• f entreprise  de  jurisdiclion  que  l'on  prétendoit  cs- 
• tre  faite  pur  tes  ecclésiastiques  sur  le  roy,  princes, 
• barons  et  seigneurs  de  la  France,  ils  répondirent 
• qu'on  ne  leur  pouvuit  envier,  comme  estant  acquis 
• par  disposition  de  droit  divin  et  humain , aidé 
« d'une  plus  qu'immémoriale  possession , qui  s’es- 
• toit  tournée  en  coutume,  laquelle  équipolloit  à la 
• loy.  1 la  nature  et  titres.  • (juant  aux  ahut , ils 
déclarèrent  qu'ils  entendaient  en  être  les  premiers 
réformateurs. 

Aucun  arrêt  ne  fett  prononcé  sorce  débat,  dépen- 
dant. depuis  cette  discussion,  le  parlement  ne  ba- 
lança p/a.<  i restreindre  la  juridiction  ecclésiastique 
et  I défendre  les  franchises  du  royaume  et  les  li- 
bertés de  /'église  gallicane. 

IT  Csrsr  de  la  nf-voutsATtov  nrtvxfr.  a cette 
tvirtnTTiov.— Telle  fut  l'origine  de  l’appel  Comme 
d'eiuj  Celle  procédure  fut  ainsi  appelée  du  mot 
«Wf  trnové  dan»  le  discours  de  févéaoe  d'Autun. 
ni  fc  substitua  au  mot  tarte  , dont  de  Cugnières 
avait  u«é  dans  le  sien.  (■  est  du  moins  ce  que  nous 
waetgne  Pnsquier-  Kn  outre,  il  faut  remarquer  qu  on 
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appliqua  le  rn«*t  abus  non-seulement  aux  infractions 
individuelles  de  chaque  ecclésiastique , mais  encore 
à toutes  les  entreprises  de  .juridiction  que  le  clergé 
se  permettait  ; et  quoiqu'il  n’y  eut  véritablement 
appel  que  dans  ce  dernier  cas,  neanmoins  on  dési- 
gna soifs  la  dénomination  commune  d’appel  comme 
d'abus  la  procédure  que  l’on  dut  suivre  dans  l’une 
et  l'autre  conjoncture. 

V.  Importance  de  cette  institution.  — L'ap- 
pel comme  d'abus  devint  une  des  sauvegardes  des 
libertés  publiques  , si  restreintes  qu  elles  fussent 
alors.  L avocat  général  Servin,  qui,  sans  doute,  ne 
pensait  nas,  comme  Pasquier,  qûe  l'honneur  dut  en 
revenir  a Pierre  de  Cugnières,  disait  que  s'il  eût 
connu  l’auteur  de  l’appel  comme  d'abus , il  lui  au- 
rait fait  ériger  une  statue.  D'autre  part,  l’invention 
de  Pierre  de  Cugnières  déplut  fort  au  clergé;  et 
« les  ecclésiastiques,  pour  vengeance  de  cette  pour- 

■ suite,  firent  mettre  un  marmot  en  un  coin  de 

■ Notre-Dame  de  Paris,  que  nous  appelons,  comme 
« dit  Pasquier,  par  une  rencontre  et  équivoque  de 
« surnom,  où  il  est  mis,  maistre  Pierre  du  Coi- 
« çnet.  » 

VI  Commencement  de  l'application  pratique 
de  l’appel  comme  d’abus.  — Il  ne  Tant  pas  croire 
que  dès  je  règne  de  Philippe  de  Valois  l'appel 
comme  d’abus  fut  observé.  Le  parlement  ne  se  fit 
pas  faute  de  réprimer  les  abus  ecclésiastiques,  mais 
il  les  réprima  comme  s’ils  étaient  de  son  vray  res- 
sort, sous  le  nom  et  authorité  du  roy.  Ce  lie  fut 

3 ue  sons  Louis  XII  que  s’organisa  l’appel  comme 
abus  ; ce  ne  fut  qu  à partir  de  ce  règne  qu’il  de- 
vint une  institution  nationale,  dont  il  ne  fut  plus 
possible  de  contester  la  sincérité  et  l’application. 
Il  pénétra  peu  à peu  dans  la  législation  et  fut  l'ob- 
jet d'un  grand  nombre  d'édits,  d'ordonnances  ou  de 
déclarations. 

VIL  La  jurisprudence  reste  chargée  de  le 
définir.  — Le  soin  de  définir  l’appel  comme  d'abus 
et  d'en  déterminer  les  cas  resta  confié  à lu  juris- 
prudence. En  1C0tSt  le  clergé  de  France  s'adressa 
au  roi  pour  qu’il  lui  plût  députer  telles  personnes 
notables  de  son  conseil  et  des  cours  souveraines 
qu’il  aviserait,  pour,  avec  ceux  qui  seraient  choisis 
de  leur  corps , régler  et  éclairer  les  cas  d'abus.  Le 
roi  éluda  la  proposition  en  répondant  que  ces  cas 
étaient  déjà  déterminés.  En  elTet,  dans  les  libertés 
de  réalise  gallicane,  comprises  en  bref,  vers  lu 
fin  de  l’année  1594,  dans  cet  ouvrage  si  estimé,  dit 
le  chancelier  d’Aguesseau,  et  en  effet  si  estimable 

?u*on  l’a  regardé  comme  le  palladium  de  la 
'rance,  et  qu’il  y a obtenu  une  sorte  d'autorité 
plus  flatteuse  pour  son  auteur  que  celle  des  lois 
mêmes,  puisqu' elle  n’est  fondée  que  sur  le  mé- 
rite et  la  perfection  de  l’ouvrage,  I».  Pithon 
(ArL  79  et  HO)  avait  déjà  formulé  les  vieilles  maxi- 
mes du  royaume  relatives  aux  appels  comme  d'abus. 
Après  avoir  exposé,  dans  l'art.  75,  que  nos  rois 
ont,  pour  la  conservation  des  libertés  et  privilèges 
de  l'église  gallicane,  plusieurs  et  divers  moyens, 
sagement  pratiqués , selon  les  occurrences  et  le 
temps , après  avoir  rappelé , dans  l’article  70 , les 
conférences  amiables  avec  le  saint  père  ; dans  l’ar- 
ticle 77,  la  visite  de  toutes  bulles  cl  expéditions  ve- 
nant de  la  cour  de  Rome;  dans  l'article  78,  les  ap- 
pellations interjetées  au  futnr  concile,  il  ajoute  dans 
les  articles  79  et  80  : ■ Quarlement , par  appclla- 
« tions  précises , comme  d'abus,  que  nos  pères  ont 
« dit  estre  quand  il  y a entreprise  de  jurisaiction  ou 
• attentat  contre  les  sainets  décrets  et  canons  re- 
« ceux  en  ce  royaume , droicts , franchises,  libertés 
« et  privilèges  de  l'église  gallicane,  concordats, 
• édicLs  et  ordonnances  du  roy,  orrests  de  son  par- 
• lement  ; bref  contre  ce  qui  est  non-seulement  de 
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■ droicl  commun,  divin  ou  naturel , mais  aussi  de 
'«  ce  royaume  et  de  l'église  d’iceluy.  — Lequel  re- 

• mède  est  réciproquement  commun  aux  ecdésia*- 
« tiques  pour  la  conservation  de  leur  aulhorilé  et 
« juridiction  : si  que  le  promoteur,  ou  autre  ayant 

• interest,  peut  aussi  appeler  comme  d'abus  de  I en- 

• treprise  ou  attentat  faict  par  le  juge  lay  sur  ce  qui 
« lui  appartient.  * 

VIII.  Fondement  de  l'awfl  comme  d'abcs, 
RÉCIPROCITÉ  , COMPÉTENCE,  MODE  d' ACTION.  — 
L'appel  comme  d'abus  eut  pour  fondement,  suivant 
l'expression  de  Pasquier,  quatre  pilUers , la  con- 
travention aux  SS.  décrets , aux  ordonnances 
royaux,  aux  arrêts  du  parlement  et  l’entreprise 
de  jun'sdirtiou  sur  la  séculière  ; nous  l’avons  déjà 
dit,  il  fut  réciproque  et  dévolu , dans  tous  les  cas , 
à la  juridiction  des  parlements.  Les  laies  en  usèrent 
fréquemment,  trop  fréquemment  peut-être,  si  l'on 
en  croit  plusieurs  ordonnances  de  nos  rois  ; les  ec- 
clésiastiques y recoururent  au  contraire  rarement. 
On  peut  cependant  citer  un  exemple  assez  remar- 
quable d'un  appel  comme  d'abus,  interjeté  contre 
une  sentence  séculière.  Un  particulier  ayant  fait 
avec  une  fille  une  transaction  par  laquelle  ils  se 
quittaient  respectivement  des  promesses  de  mo- 
riage  qu’ils  s*étaient  faites,  et  le  juge  laïc  ayant 
condamné  les  parties,  de  leur  consentement,  à exé- 
cuter la  transaction , la  fille  appela  comme  d‘ubus 
de  la  sentence,  sur  ce  que  le  juge  avait  résolu  des 
promesses  de  mariage  et  permis  aux  parties  de  se 
marier  à d'autres.  Par  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
du  10  février  1610 , il  fut  dit  qu’il  avait  été  mai , 
nullement  et  incompétcmmcnl  jugé. 

L'appel  comme  d abus  était  donc,  sous  l'ancienne 
monarchie , une  voie  de  droit  ouverte  à tous  les  su- 
jets du  roi  sans  distinction , comme  aux  ofiieiers 
du  ministère  public  ; soit  pour  faire  anéantir  ou  ré- 
former, par  l autorité  du  roi,  dont  les  cours  souve- 
raines étaient  dépositaires,  tout  cc  que  les  archevê- 
ques et  évêques , leurs  officiaux  et  autres  ecclésias- 
tiques, les  chapitres  généraux  des  ordres  religieux, 
et  même  les  conciles  provinciaux  et  nationaux  pou- 
vaient faire  de  contraire  aux  décrets  et  canons  re- 
çus dans  le  royaume , aux  droits,  franchises,  liber- 
tés et  privilèges  de  l’église  gallicane , concordats , 
édits  et  ordonnances  du  roi,  arrêts  des  parlements  ; 
soit  pour  faire  réprimer  les  entreprises  de^  la  juri- 
diction ecclésiastique  sur  la  juridiction  séculière  ; 
soit,  par  réciprocité , pour  garaolir  l'autorité  spiri- 
tuelle des  usurpations  et  envahissements  de  l'uuto- 
rité  temporelle.  Ainsi,  l’appel  comme  d’abus  avait 
pour  objet  la  répression , non-seulement  des  entre- 
prises d une  juridiction  sur  l'autre,  mais  encore  des 
actes  individuels,  contraires,  soit  aux  décrets  et  ca- 
nons admis  en  France , soit  aux  libertés  de  l'église 
gallicane,  soit  aux  édits  et  ordonnances  du  roi,  soit 
aux  arrêts  émanés  de  son  parlement. 

IX.  Loi  Dr  18  GERMINAL  AN  X,  CELTE  CATHOLIQUE 
ET  protestant.  — C'est  la  loi  du  18  germinal  an  x 
(8  avril  1802),  c’est  à dire  les  articles  organiques 
de  la  convention  passée  entre  le  gouvernement  fran- 
çais et  le  saint-siège,  le  20  messidor  an  ix  (13  juil- 
let 1801}»  qui  régit  actuellement  les  abus  ecclésias- 
tiques. Cette  loi  règle  les  rapports  du  gouvernement 
avec  les  religions  catholique  et  protestante.  Elle 
porte  qu'il  y aura  recours  au  conseil  d'Etat,  dans 
tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  au- 
tres personnes  ecclésiastiques.  — Les  cas  d’abus 
sont  f usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir , la  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  du  royaume , l’in- 
fraction des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus 
en  France , l’attentat  aux  libertés , franchises  et 
coutumes  de  l'église  gallicane , et  toute  entreprise 
ou  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  com- 


promettre l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrai- 
rement leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en 
oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public. 
Auoptanl  le  principe  de  réciprocité,  admis  par  l'an- 
cienne jurisprudence , elle  veut  qu’il  y ait  pareille- 
ment recours  au  conseil  d'Etat,  s'il  est  porté  at- 
teinte à l’exercice  public  du  culte  et  à la  liberté  que 
les  lois  et  les  règlements  garantissent  à ses  ministres. 
Comme  l'ancienne  législation,  elle  dit  que  le  recours 
compilera  à toute  personne  intéressée.  — À défaut 
de  plainte  particulière , il  sera  exercé  d'office  par 
les  préfets.  — Le  fonctionnaire  public,  T ecclésiasti- 
que ou  la  personne  qui  voudra  exercer  ce  recours 
adressera  un  mémoire  détaillé  cl  signé  au  ministre 
des  cultes,  lequel  sera  tenu  do  prendre,  dans  le  plus 
court  délai , tous  les  renseignements  convenables , 
et,  sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et  définiti- 
vement terminée  dans  la  forme  administrative,  ou 
renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  autorités 
competentes. 

Tous  ces  principes  sont  applicables  au  culte  pro- 
testant. Le  conseil  d'Etat  connaît  de  toutes  les  entre- 
prises des  ministres  de  ce  culte  et  de  toutes  les  dis- 
cussions qui  peuvent  s'élever  entre  ces  ministres , 
comme  il  connaît  de  tous  les  abus  commis  par  le* 
ministres  du  culte  catholique. 

X.  Culte  Israélite. — Le  culte  israélite  est  aussi 
régi  par  les  mêmes  règles.  La  jurisprudence  l'a  tou- 
jours reconnu  ; mais,  en  outre,  et  comme  pour  con- 
sacrer cette  jurisprudence , une  ordonnance  royale 
du  2.»  mai  IHll  porte  que  les  entreprises  des  mi- 
nistres de  cc  culte  seront  déférées  au  roi,  en  conseil 
d’Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cuites. 

XI.  Faits  postérieurs  a i.x  loi  DU  18  germinal. 
— La  loi  du  18  germinal  ne  fut  pas  agréable  à la 
Cour  de  Rome  , voilà,  suivant  nous,  la  vérité  histo- 
rique. Mai*  comme  * elle  était  pour  le  gouvernement 
« français  un  acte  tout  intérieur,  qui  le  regardait 
« seul,  et  qui,  à cc  titre,  ne  devait  pas  être  soumis 
« au  saint-siège,  il  suffisait  qu’elle  ne  contint  rieu 
■ de  contraire  au  concordat  pour  que  la  cour  de 
« Borne  ne  fût  nas  raisonnablement  fondée  à s’en 
« plaindre.  » (Thicrt.)  Il  est  vrai  que  le  saint-siège 
laissa  percer  son  mécontentement  toutes  les  fois  qu'il 
en  trouva  l'occasion  ; ainsi,  à l'époque  du  sacre,  lors- 

ue  les  cardinaux  du  sacré-collège  examinèrent  si 

ie  Vil,  de  vénérable  mémoire,  devait  condescendre 
au  vœu  de  Napoléon  et  venir  sacrer  à Paris  l’em- 
pereur des  Français,  les  uns  s'opposèrent  absolument 
a la  demande  de  Napoléon,  parce  qu’ils  rappelèrent 
que,  s'il  avait  fait  le  concordât,  il  avait  fait  aussi  les 
articles  organiques;  les  autres  voulurent  que  le  saint- 
père  exigeât,  pour  sa  condescendance , entre  autres 
avantages , la  révocation  de  certains  de  ces  articles. 
Cependant,  le  voyage  de  Paris  eut  lieu  et  les  article* 
organiques  ne  furent  pas  modifiés.  Ils  ont  encore 
aujourd'hui  leur  valeur  primitive.  Car,  s'il  est  vrai, 
d une  part,  que  Napoléon  obtint,  le  23  janvier  1813, 
un  nouveau  concordat  de  Pic  VII,  alors  prisonnier  à 
Fontainebleau  ; que,  le  15  février  de  la  même  année, 
il  le  fit  proclamer  loi  de  l'empire  et  que,  le  25  mars 
suivant,  il  rendit  un  décret  relatif  à l’exécution  de  ce 
concordat;  d'autre  part,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
Pie  VII  protesta  contre  le  consentement , la  signa- 
ture qui  lui  avait  été  arrachée,  et  que  la  légitimité  de 
ses  protestations  était  telle  que  personne  ne  songea 
à donner  quelque  valeur  à ce  uouveau  traité.  Pous- 
sée par  (les  considérations  contraires  à celles  qui 
agissaient  sur  Napoléon  en  1815,  la  restauration  cul 
aussi  la  pensée  de  porter  la  main  au  concordat  de 
l'an  ix.  Une  nouvelle  convention  intervint  en  1817 
entre  Pie  VH  et  l’ambassadeur  français.  Ce  dernier 
concordat  abrogeait  relui  de  l’an  ix  et  remettait  en 
vigueur  celui  qui  avait  été  passé,  en  1516,  entre 


François  I'r  el  Léon  X.  Mais, comme  le  concordai  de 
1813,  celui  de  1817  n'a  jamais  eu  d'exialence  légale. 
Le  concordat  de  l'un  IX  el  les  articles  organiques 
avaient  été  acceptés  et  sanctionnés  par  le  corpe  lé- 
gislatif : le  rôle  ues  chambres  aurait  donc  été  néces- 
saire pour  les  révoquer  et  pour  confirmer  la  nouvelle 
convention.  Un  projet  de  ratification  fut  présenté 
sus  chambres,  mais  le  gouvernement  fat  obligé  de 
le  retirer  avant  la  discussion  et  le  projet  succomba 
sous  les  énergiques  réclamations  de  l’opinion 
publique.  Celle  petite  digression  historique  n’est 
P».  cdmme  on  le  verra  plus  loin,  tout  é fait  étran- 
gère à la  matière  qui  nous  occupe  ; elle  servira  au 
contraire  à l'éclaircissement  de  Vune  des  questions 
que  nous  devons  examiner. 

XII.  DÉri.vrrtox  actuelle  de  l'appel  couac 
d'abis. — Les  abus  ecclésiastiques  ne  peuvent  plus 
prendre  sous  la  législation  actuelle  toutes  les  formes 
dont  ils  pouvaient  se  revêtir  sous  l'ancienne  juris- 
prudence M.  Lainé  les  a définis  tels  qn'ils  existent 
aujourd'hui,  en  disant  dans  la  séance  ne  la  chambre 
des  députés  du  22  novembre  1817  : « Tout  sc  réduit 

• en  matière  d'appels  comme  d'abus  à trois  che& 

• très-distincts  : 1°  l'excès  de  pouvoir  en  matière 

• spirituelle  ou  la  violation  des  saints  décrets,  maxi- 

• mes  et  canons  reçus  eu  France  ; 3“  l'ahns  en 

• matière  mixte  ou  la  violation  des  lois  et  règle- 

• ments  do  royaume  et  des  droits  des  citoyens  ; 

« 3°  Poutrage,  les  violences,  les  voies  de  fait' dans 
« l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques.  ■ A ces 
différents  cas  il  fallait  joindra  autrefois  les  entrepri- 
ses de  juridiction . Hai  s ce  dernier  genre  d’abus  n'est 

S lus  possible  en  France,  où,  toute  justice  émanant 
u roi , on  ne  trouve  plus  que  des  juges  institués 
par  l'autorité  royale.  L entreprise  de  juridiction  ne 
figurant  plos  parmi  les  cas  d'abus,  Il  semble  qu’on 
ne  devrait  pas  continuer  A nommer  appel  comme 
d'abus  la  procédure  qui  les  concerne.  Autrefois  cette 
dénomination,  appliquée  4 la  réformation  de  tous 
les  cas  d'abus , était  déjà  vicieuse.  Sicile  était  juste, 
exacte,  lorsqu’elle  était  appliquée  à la  réformation 
des  entreprises  de  juridiction,  elle  cessait  de  l'étre 
lorsqu’on  l'appliquait  à la  répression  des  faits  indi- 
viduels constituant  des  infractions  à la  discipline 
ecclésiastique  ou  aux  lois  du  royaumei  Dans  le  pre- 
mier cas  if  y avait,  il  est  vrai,  abus  et  appel  ; il  y 
avait  abus,  puisqu'il  y avait  entreprise  de  juridiction, 
il  J avait  appel  puisque  la  décision  du  juge,  qui  avait 
exeédé  les  limites  de  sa  compétence,  était  soumise 
snx  cours  de  justice  souveraine , aux  parlements. 
HaU,  dans  le  second  cas,  s'il  y avait  abus , il  n'y 
avait  pas  appel  : car  le  juge  qui  réprimait  l'infrac- 
tion était  sSlSi  au  premier  degré  de  la  connaissance 
du  fait  même  qui  constituait  l'abus,  et  non  plus  par 
appel  d'une  sentence  rendue  par  un  juge  inférieur. 
Aujourd'hui , il  n'y  a plus,  à vrai  dire , d'appels 
comme  d'abus.  Lorsque  le  conseil  d'Etat  est  saisi 
• de  U connaissance  d’une  infraction  aux  saints  dé- 
crets ob«u  lois  du  royaume,  il  est  bien  saisi  de  la 
Connaissance  d'un  abus , mais  il  n'en  est  pas  saisi 
par  appel.  La  locution  appel  comme  d’abus  est 
donc  surannée;  1rs  auteurs  ne  devraient  plus  s'en 
servir.  Cependant,  nous  l'avons  maintenue  dans  ce 
un aire,  parce  qu'elle  est  encore  employée  par 
les  maîtres  de  la  science  Mais,  nous  la  répétons, 
elle  n'exprime  pas  nettement  1 objet  auquel  elle  s'ap- 
plique et  noua  voudrions  qo'on  lui  substituât  cette 
location  beaucoup  plus  simple  et  plus  vraie  ; abus 
ecclésiastique- 
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AcrrtLu  flous  alloos  examiner  les  principales 

d/fïroltés  auxquelles  donne  lien  la  matière  q alinea» 
occupe.  Sous  rechercherons  a !•  4 quelle ijuridicüon 
eildévolne  1a  connaissance  de»  «»<«  ecclésiastiques  ; 


2"  qui  peut  les  dénoncer  ; 5°  quelle  marche  doit 
suivre  celui  qui  les  dénonce  ; 4°  quels  faits  peuvent 
être  considérés  comme  des  cas  d’abus  ; 5°  quelles 
résolutions  peut  prendre  le  juge  auquel  ils  sont  sou- 
mis. 

8 1".  A quelle  juridiction  la  connaissance 
des  abus  ecclésiastiques  est-elle  dévolue  ? — Il 
est  hors  de  doute  que  lés  appels  comme  d'abus  doi- 
vent être  soumis  au  conseil  d'Etat.  Cest  la  volonté 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  et,  comme  nous  avons 
vn  qu'aucun  acte  postérieur  n'était  venu  porter  at- 
teinte à cette  loi , il  faut  bien  qu’elle  soit  exécutée 
Cependant  Merlin  soutient  que  les  appels  comme 
d'abus  doivent  être  déférés  uux  cour*  royales  ; il 
appuie  son  opinion  sur  l’article  3 du  décret  du  23 
mars  1815,  qui  porte  que  les  cours  impériales  con- 
naîtront de  toutes  tes  affaires  connues  sous  te 
nom  d’appel  comsne  d’abus,  ainsi  que  de  toutes 
celles  qui  résulteraient  de  la  non-èxêcution  des 
lois  des  concordats.  Faut-il  rappeler  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut?  C'est  que  ce  décret  du  23  mars 
1813  n'était  destiné  qo'il  assurer  l'exécution  du  con- 
cordat arraché  la  même  année  à Pie  VII  ; c'est  que, 
cc  concordat  n'ayant  jamais  eu  aucune  valeur,  le  dé- 
cret qui  n'en  était  qno  la  conséquence  a dû  subir 
et  a subi  le  même  sort  que  l'acte  dont  il  était  destiné 
à régler  l'application;  ■ C'est  en  vain,  dit  M.  de 
« Cormenin , qu'on  prétendrait  mettre  au-dessus 
« d'une  loi  vivante  un  décret  de  colère,  avorté  en 
« naissant,  retenu  aussitôt  que  lancé  contre  un  cn- 
« nemi  politique  et  que  1 historien  peut  bien  recueil- 

< li r comme  un  fait,  mais  que  le  juge  ne  peut  recun- 
« naître  comme  un  droit.  • En  1817 , lorsque  le 
gouvernement  voulut  organiser  le  nouveau  con- 
cordat de  cette  année,  il  songea  à enlever  au  conseil 
d'Etat  la  connaissance  des  abus  pour  l'attribuer 
aux  cours  royales.  • La  connaissance  de  l’appel 
« comme  d’abus,  disait  le  projet  de  loi , sera  atlri- 
s buée  aux  cours  royales  ; ces  corps  de  magistrature 

• sont  assex  élevés  pour  devenir  étrangers  aux  peti- 
«•  tes  passions  qui  sc  déchaînent  si  souvent  contre 
« les  dépositaires  de  l'autorité,  soit  civile , soit  ce- 
« clésiastique , et  pour  résister  à l'influence  de  ces 
« autorités  mêmes.  Composées  de  magistrats  ina- 

• movibles,  elles  sont  éminemment  propres  A con- 

• server  le  dépét  de  nos  maximes  nationales  et  à en 

• perpétuer  la  tradition.  Les  ministres  de  la  religion 
« trouveront  dans  les  magistrats  celte  gravité  do 

• mœurs  «t  de  pensées,  ces  sentiments,  vraiment 

< religieux,  qui  ont  toujours  honoré  la  magistrature 
€ française.  ■ Celte  pensée  du  gouvernement  n'a 
pas  été  convertie  en  loi  ; c'est  donc,  ainsi  que  nous 
lavons  déjA  dit,  la  loi  du  18  germinal  qui  continue 
A régir  les  cas  d'abus,  et,  comme  elle  les  a dévolus  an 
conseil  d'Etat,  e'eslA  cette  juridiction  qn'ils  appar- 
tiennent. La  questiou  ne  peut  plus  être  controversée 
aujourd'hui  ; elle  est  déllnilivnnent  jugée  en  ce  sens 
non-seulement  pnr  le  eonseil  d'Etat,  mais  encore  par 
la  cour  de  oassation.  — Certains  publicistes  vou- 
draient que  la  connaissance  des  appels  comme  d'abus 
fAt  restituée  A la  magistrature,  « les  lois  qui  ont  at- 
« tribué  la  connaissance  de  ces  objets  au  conseil 
s d’Etat,  dit  M.  Dupin  aîné,  pouvaient  être  bonnes  à 
« une  époque  où  le  ebef  du  gouvernement  avait  fait 
« éprouver  A Home  tout  l’ascendant  de  son  pouvoir 
« temporel  ; A une  époque  d'ailleurs  où,  le  gouver- 

• nement  étant  plua  militaire  qne  civil,  les  cours  de 
« justice  n'avaient  pas  reconquis  la  considération 

< nécessaire  pour  s'immiscer  avec  autorité  dans  ces 
S sortes  de  débats.  Mais  aujourd'hui  (M.  Dupin 

• écrivait  en  1821  ) que  lo  gouvernement  est  plus 

• chrétien  qu'il  ne  l'était  au. temps  dont  noos  par- 

• Ions , que  les  idées  religieuses  mit  repris  un  as- 
> Cendant  qn'it  importe  saue  doute  de  favoriser,  sous 
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■ le  rapport  de  la  foi  et  des  mœurs,  mais  (pie  tout  le 

• monde  ne  parait  pas  aussi  disposé  qu'aalrtfois  a 
< repousser  les  doctrines  ultramontaines  ; aujour- 
« d'uui,  enfin, que  certaines  gens  aimeraient  mieui 

• mettre  l'Etat  dans  l'Eglise  que  de  laisaer  l'Eglise 
« dans  l'Etal,  tout  ce  qui  tient  aux  affaires  ccclésios- 

• tiques  mérite  les  mêmes  précautions  qu'antrefbis. 

• —Au  lieu  donc  d'abandonner  l'enregistrement  des 

• bulles  au  conseil  d'Etat,  corps  occulte,  non  encore 
« organisé  par  une  loi,  amovible  et  par  lé  même 

• réputé  moins  indépendant,  il  paraîtrait  plus  coo- 

• forme  à l'importance  de  ees  actes  et  à nos  aneieo- 

• nés  traditions  de  le  confier  à la  chambre  des  paire. 

• II  serait  également  convenable  de  rendre  lea  ap- 

• pels  comme  d’abus  aux  cours  royales.  • Ee  ma- 
gistrat éminent,  qui  dirige  avec  tant  d'éelat  le 
parquet  de  la  cour  de  cassation,  revenant  plus  ré- 
cemment sur  ces  idées,  a persisté  à penser  que  les 
cours  royales  présenteraient  plus  de  garanties  que 
le  conseil  d'Etat  dans  le  jugement  des  cas  d'abus. 
Ce  n'est  cartes  pas  à nous,  membre  d'un  corps  judi- 
ciaire, qui  se  distingue  entre  tous  les  autres  par  ses 
lumières  et  son  indépendance,  à décliner  un  pareil 
honneur.  Cependant,  nous  ne  concevons  aucune  np- 

rréhension  de  l'intervention  du  couseil  d'Etat  dans 
examen  des  appels  comme  d'abus.  Nous  croyons 
même  qu'il  est  plus  apte  que  les  cours  à les  juger 
sainement,  et  noua  désirons  vivement  qu'il  les  con- 
serve dans  ses  attributions. 

§ S.  Qui  peut  dénoncer  les  abut  ecclésiasti- 
quis?  — La  loi  dn  18  germinal  ouvre  un  double 
recours  devant  le  conseil  d'Etat,  l'un  d'office  au 
gouvernement,  dans  l'intérél  public t f autre  aux 
particulière,  dans  leur  intérêt  privé. 

Le  gouvernement  n-'a  été  obligé  qna  rarement 
de  recourir  à celte  voie  de  répression.  Il  n’eit  pas 
sans  intérêt  de  rappeler  les  espèces  dans  lesquelles 
il  a cru  devoir  en  user.  — Dans  un  induit  publié, 
pour  le  carême,  par  le  cardinal  évêque  de  Parme, 
ce  prélat  avait  pris  la  litre  de  frire  de  l’ordre  dre 
Serviles  cl  déclaré  que  c'était  en  vertu  des  pou- 
voirs que  lui  avait  communiqués  Pie  Vil  qu'il 
permettait  à scs  diocésains  l'usage  de  certains  ali- 
ments. Le  36  mars  (812,  le  conseil  d'Etat  déclara 
abusives  la  (justification  de  frère  de  l'ordre  des  Ser- 
vi les  et  la  déclaration  que  c'était  à cause  des  facul- 
tés communiquées  par  Pie  VII  que  certains  alimenta 
étaient  permis.  — L'évêque  de  Poitiers  avait  inter- 
dit des  prêtres  dissidents  ; ce  prélat  avait  fhit  pu- 
blier daus  les  églises  de  son  diocèse  le  bref  appro- 
batif du  pape,  sans  l'autorisation  préalable  dn 
gouvernement  2b'  octobre  t820,  ordonnance  qni 
déclare  qu'il  y a abus  dans  le  mandement  de 
l'évéque  de  Poitiers , en  ce  qu'il  a ordonné  la  lec- 
ture et  la  publication  d'un  bref  de  Sa  Sainteté  sans 
autorisation  préalable  du  roi.  — Le  10  janvier  1824, 
le  conseil  d'Etat  supprima  comme  abusive  une  lettre 
pastorale  du  cardinal,  archevêque  de  Toulouse,  qni 

Sarut  contenir  des  propositions  contraires  anx  lois 
u royaume.  — Le  4 mars  183.1,  il  déclara  abusif  le 
mémoire  que  l'évéque  de  Moulins  avait  adressé  au 
roi  et  è tous  les  arciievéques  et  évêques  du  royaume 
et  daus  lequel  il  formait  opposition  au  nouveau  mode 
d'administration  des  séminaires,  introduit  par  le 
ministère  des  cultes.— Le  21  mars  1837,  il  déclara 
abusive  la  protestation , faite  par  l'archevêque  de 
Paris,  contre  la  disposition,  par  ordonnance,  de 
l'ancien  emplacement  de  l'arenevéché  et  contre  le 
projet  de  loi  présenté  snr  le  même  sujet.  — Le 
21  décembre  1838  il  déclara  abusif  le  reftis  fait 
par  l'évéque  de  Clermont  d'autoriser  la  sépulture 
ecclésiastique  du  comte  de  Monllosier.  — Le  8 no- 
vembre 1843,  il  jugea  qu'il  y avait  abus  dans  la  dé- 
claration que  l’évéque  de  Chiions  avait  adressée  an 
{.■••■  ' ' • '■  v ■;  ' ••  '•  " 
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jonrnal  lTntrcrj  et  dans  laquelle  il  se  livrait  à des 
allégations  injurieuses  pour  l'université  de  France 
et  les  membres  du  corps  enseignant  — Le  livre  ré- 
cemment publié  par  M le  procureur  général  Dupin, 
intitulé:  Manuel  dn  droit  publie  ecclésiastique 
fronçais,  a été  l'objet,  de  la  part  du  cardinal,  ar- 
chevêque de  Lyon,  d'un  mandement,  portant  con- 
damnation de  ce  livre.  Le  gouvernement  déféra  ce 
mandement  au  conseil  d'Etat  ; et  le  conseil , le 
9 mars  1848.  la  déclara  abusif  comme  contenant  un 
alternat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'é- 
glise gallicane,  et  comme  constituant  une  contra- 
vention i la  lot  du  18  germinal  an  x. 

L’intérêt  privé  • beaucoup  plus  fréquemment 
saisi  le  censeil  d'Etat  Les  ecclésiastiques  infé- 
rieure lui  ont  parfois  dénoncé  les  mesures  prises  1 
leur  égard  parleurs  supérieurs;  souvent  les  citoyens 
ont  provoqué  sa  justice  sur  les  faits  dont  ils  avaient 
été  victimes  ; quelquefois  on  a vu  des  ecclésiasti- 
ques, usant  du  droit  que  leur  donne  la  loi  du  18  ger- 
minal, déférer  au  conseil  d'Etat  les  actes  qui,  sui- 
vant eux , portaient  atteinte  au  libre  exercice  du 
culte.  Nous  ne  rappellerons  pas  ees  différentes  es- 
pèces ; ceci  noos  entraînerait,  sans  grande  utilité, 
plus  loin  que  nous  ne  le  Tondrions.  Il  suffit  que  l'on 
sache  que  I on  en  trouve  la  nomenclature  soit  dans 
l'ouvrage  de  M.  de  Cormenin , intitulé  : Droit  ad- 
ministratif, appendice,  V”  Appels  comme  d'a- 
bus, soit  dans  le  Manuel  du  droit  purlic  i.ccli'- 
mastique  français,  par  M.  la  procureur  général 
Dopin. 

8 3.  Quelle  marche  doit-on  suivre  dans  lu 
dénonciation  de  l’abus  f — Il  faut,  avant  (ont, 
savoir  que  les  appels  comme  d'abus  ne  figurent 
pas  parmi  les  matières  contentieuses , qu'ainsi  ils 
ne  s introduisent  pas  par  voie  de  requête,  qu’il 
n'y  a pas  de  litige  contradictoirement  organisé, 
qu  il  n'y  a pas  de  plaidoirie  et  d' audience.  Les  ap- 

fiels  comme  d'abus  s'instruisent  et  se  jugent  dans 
a forme  administrative,  c'est-l-dire  sans  frais  ni 
constitution  d'avocat.  — Le  ministre  des  cultes  les 
introduit  au  comité  de  justice  qui  les  instruit  et 
lea  rapporte  au  conseil  d'Etat,  sans  publicité  ni 
plaidoiries. 

S'il  s'agit  d'un  abus , dont  la  répression  est  de- 
mandée directement  par  le  gouvernement,  le  garde 
des  sceaux  présente  le  recours  au  comité  de  justice  : 
il  en  informe  l'ecclésiastique  poursuivi.  Celui-ci 

F eut  envoyer  des  observations  justificatives  ; lorsque 
affaire  est  instruite  par  le  comité,  elle  est  soumise 
au  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  l'un  de  sef 
membres. 

S'il  s'agit  d'un  abus  dont  la  répression  est  poor- 
suivie  sur  la  plainte  d'un  particulier,  la  procédure, 
tout  en  étant  a peu  près  la  meme,  est  néanmoins  un 
peu  plus  compliquée.  La  plainte  de  la  personne,  qui 
se  prétend  victime  de  l'abus,  sera  le  premier  acte  de 
la  poursuite.  Elle  devra  être  adressée  an  garde  des^ 
sceaux , eu  remise  aux  représentants  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  départements,  c'est-à-dire  aux 
préfets  ou  aux  procureurs  généraux.  Le  garde  des 
sceaux,  s'il  reçoit  directement  la  plainte,  les  préfets 
ou  les  procureurs  généraux,  s’ils  sont  pris  comme 
organes  de  transmission,  devront  recueillir  tons  les 
renseignements  convenables  et  demander  même  è 
la  personne  incnlpée  ses  moyens  de  justification. 
Comme  on  le  remarque,  la  plainte  ne  peut  parvenir 
an  conseil  d'Etat  que  par  l’intermédiaire  du  mi- 
nistre ; elle  ne  pourrait  Ini  parvenir  directement. 

• C’est,  dit  M.  de  Cormenin,  comme  un  prélimi- 
« noire  de  conciliation  qn'on  veut  foire  tenter  par 
« le  ministre  avant  tout  procès.  On  vent  que  le  roi- 
• nistro  des  ailles  agisse  comme  juge  de  paix  avant 
« que  le  conseil  d'Etat  ne  procède  comme  jupe 
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« d abus.  Voilà  pourquoi  le  recours  direct  an  conseil 
« est  empêché.  » — Lorsque  le  garde  des  sceaux  a 
réuni  tous  les  éléments  de  l'information  prépara- 
toire, s'il  n'a  pu  réussir  à concilier  les  parties,  il 
trensmetla  plainte  et  les  pièces,  qui  en  ont  été  la 
suite,  an  comité  de  justice,  qui  peut  prescrire  de 
nouvelles  investigations  et  qui,  comme  dans  le  ras 
du  recours  formé  d'office  par  le  gouvernement,  rap- 
porte I affaire  au  conseil  d’Etat. 

Jê.  Quels  faits  peuvent  être  eontidêrét  comme 
du  eut  d’abut? — Ainsi  que  nous  l avons  dit  plus 
haut,  H.  Lamé  a reconnu,  avec  raison,  qu’aujour- 
d'bui,  en  matière  d'abus,  tout  se  réduisait  a ees 
trois  chefs  : t°  à l’excès  de  pouvoir  en  matière 
spirituelle  on  à la  violation  des  saints  décrets, 
maximes  et  canons  reçus  en  France  ; ï°  à l'abus 
eu  matière  mixte  ou  à la  violation  des  lois  et 
règlements  do  royaume  et  des  droits  des  citoyens; 
3°  à l'outrage,  aux  violences,  aux  voies  de  fait 
dans  l’exercice  des  fonctions  ecclésiastiques.  Il  y 
aura  donc  abus,  suivant  la  règle  tracée  par  M.  Lai- 
né,  lorsqne  le  prêtre,  en  abusant  de  son  minis- 
tère, aura  violé,  toit  les  saints  décrets,  les  maxi- 
mes et  canons  reçus  en  France,  soit  les  lois  et 
les  règlements  du  royaume  et  les  droits  des  ci- 
toyens , ou  se  sera  laissé  aller  aux  outrages , aux 
violences  et  aux  voies  de  fait  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ecclésiastiques.  La  loi  de  germinal 
n'a  pas  voulu  autrement  préciser  les  cas  d'abus  ; 
elle  s’est  bornée  à en  indiquer  les  sources  princi- 
pales et  générales  ; et,  en  cela,  comme  le  fait  re- 
marquer M.  Favard  de  Langlade,  elle  s'est  con- 
formée aux  anciennes  maximes  du  royaume.  Nous 
n'aurons  pas  la  prétention  d'ètre  plus  précis  que  la 
lai.  Noos  ae  chercherons  pas,  ce  qui  du  reste  nous 
parait  impossible , à énumérer  lous  les  cas  d'abus 
qui  peuvent  ta  présenter  dans  la  pratique.  Mais 
nous  éclairerons  par  des  espèces  empruntées  à la 
jurisprudence,  chacune  des  catégories  indiquées  par 

Selon  ce  publiciste,  l'excès  de  pouvoir,  en  matière 
spirituelle,  c'est-à-dire  la  violation  des  saints  dé- 
crets , des  maximes  et  canons  reçus  en  France , 
constitue  l'abus  au  premier  chef.  Pour  qu'il  y ait 
abus,  à ce  point  de  vue,  il  suffit  que  les  saints  dé- 
crets, les  maximes  et  canons  reçus  en  France  aient 
été  violés  ; il  n'est  pas  nécessaire  qu  il  ait  été  porté 
atteinte  aux  lois  du  royaume.  Mais  ce  sera , com- 
prenoos-le  bien,  l'excès  de  pouvoir  et  non  le  mal 
jugé  qui  pourra  donner  ici  onverture  à l'appel 
comme  d anus.  Ainsi,  par  exemple,  si  l’acte  dont  se 
plaint  le  clerc  inférieur  n'est  que  le  résultat  d'une 
mauvaise  appréciation  des  faits  on  d'une  application 
trop  rigoureuse,  quoique  vraie,  de  la  loi  canonique, 
la  clerc  pourra,  sans  doute,  lorsque  les  canons  le 
permettront,  appeler  de  lévéque  au  métropolitain  ; 
mais  il  ne  pourrai!  pas,  dans  ce  cas,  déférer  la  dé- 
cision soit  de  l’évéque , soit  du  métropolitain  au 
eonaeil  d’Etat,  puisqu'il  u'aurait  pss  été  la  victime 
■F une  violation  de  le  loi  canonique,  d’un  excèa  de 
pouvoir,  autrement  dit,  d’un  «bus.  Si,  au  contraire, 
lévéque  on  le  métropolitain  ont  usurpé  un  droit 
que  les  saiats  décrets  no  leur  reconnaissaient  pas, 
e—me  il  y aura  alors,  dans  la  résolution  qu'ils  au- 
ront prise,  son  plus  seulement  un  mal  jugé,  mais 
ua  excès  de  pouvoir,  cette  résolution  abusive  pourra 
(Ire  soumise  au  conseil  d'Elet.  Des  exemples  ren- 
dront encore  plus  sensible  la  distinction  que  nous 
faisons  ici.  Les  canons  donnent  à l évéque  le  droit 
de  retirer  leurs  pouvoirs  aux  simples  prêtres  ; ils  lui 
«Unbueat  également  la  (acuité  de  prononcer  les 
censure»,  suspenses  et  interdits  contre  les  curés  ; il 
»uil  de  U que  si  un  simple  prêtre  l'est  vu  retirer  les 
pomirs  sacerdotaux  qui  lui  avaient  été  confiés  ; 


que  si  un  curé  a élé  frappé  de  censure,  de  suspense 
ou  d'interdit,  le  simple  prêtre  ou  le  curé  pourront, 
lorsque  les  canons  re  permettront,  se  pourvoir  de- 
vant le  métropolitain;  mais  ils  ne  pourront  jamais 
recourir  au  conseil  d'Etat,  puisquen  admettant 
même  que  la  mesure , dont  ift  sont  mulctés,  soit 
trop  rigoureuse,  il  faudra  néanmoins  reconnaître 
qu  elle  est  conforme  à la  règle  canonique , et  que 
I évêque,  en  l'appliquant,  n'a  pas  excédé  scs  attri- 
butions, c'est-à-dire  commis  un  excès  de  pouvoir 
ou  un  abus.  S'il  plaisait,  au  contraire,  à lin  évêque 
de  destituer  un  curé  ou  de  lui  défendre  de  toucher, 
en  tout  ou  en  partie , son  traitement  ; comme  1rs 
curés  tiennent  leur  inamovibilité  et  leur  salaire  de 
l'agrément  da  l'autorité  civile , ce  serait  à elle  de 
veiller  à ce  que  le  curé  ne  perdit  les  avantages  tem- 
porels qui  lui  ont  été  conférés  par  le  double  con- 
cours de  l évéque  et  du  gouvernement  que  scion  les 
formes  canoniques , et  si  ces  formes  n avaient  pas 
été  observées,  la  sentence  de  l évéque  serait  décla- 
rée arbitraire  et  abusive  par  le  conseil  d'Klat. 

Le  second  chef  d'abus  est  l'abus  en  matière  mixte, 
c'esl-à-diro  la  violation  des  lois  et  règlements  du 
royaume  et  des  droits  des  citoyens.  Il- y a abus,  en 
matière  mixte , lorsque  l'ecclésiastique,  en  faisant 
abus  de  son  ministère,  viole  les  lois  du  royaume  ou 
les  droits  des  citoyens.  La  matière  est  mixte  parce 
que  c'ost  le  spirituel  qui  aide  à troubler  le  temporel. 
Ainsi  il  y a abus,  en  matière  mixte,  lorsque  les 
évéques  entretiennent,  san*  autorisation  du  gou- 
vernement, des  correspondances  avec  une  cour  eu 
puissance  étrangère  sur  des  questions  et  matières 
religieuses  ou  lorsqu’ils  font  publier,  sans  la  même 
autorisation,  dans  les  églises  de  leurs  diocèses  les 
brefs  du  pape , même  quand  ces  brefs  ne  seraient 
qu'approbalifs  d'actes  qui  rentreraient  dans  la  légi- 
time juridiction  des  évéques;  lorsqu'ils  provoquent 
de  la  part  des  autres  prêtres  la  désobéissance  aux 
lois  ; lorsque,  dans  leurs  mémoires,  sermons,  p rênes, 
mandements,  ils  font  des  imputations  ou  suppositions 
injurieuses  pour  le  gouvernement  ou  soutiennent 
des  propositions  contraires  au  droit  public  et  aux 
lois  du  royaume  ; lorsque  les  prêtres  donnent  la 
bénédiction  nuptiale  avant  la  célébration  du  ma- 
riage civil  ; lorsqu'en  procédant  à un  enterrement 
ils  violent  les  règlements  qui  concernent  les  inhu- 
mations ; lorsque,  sans  cause  légitime , ils  refusent 
les  sacrements  et  la  sépulture  ecclésiastique.  Nous 
avouons  que  ce  dernier  genre  d'abus  nous  parait 
devoir  offrir  de  fort  graves  difficultés  dans  la  pra- 
tique; nous  dirons  même  que,  s'il  est  des  cas  où  il 
est  permis  de  reconnaître  que  le  refus  de  sacre- 
ments constitue  l'abus,  il  nous  semble  qu'il  en  est 
d'autres  où  il  est  impossible  à la  justice  séculière 
de  se  placer  entre  la  résolution  prise  par  le  prêtre 
et  les  motifs  de  conscience  et  de  religion  qni  ont  pn 
le  déterminer.  Ainsi,  nous  comprenons  que  le  con- 
seil d'Etat  reconnaisse  l'abus  dans  le  fait  du  prêtre 
qui  refuserait  le  baptême,  dans  le  fait  du  prêtre  qui 
refuserait  la  sépulture  ecclésiastique  à l'homme  qui 
n'est  pas  mort  notoirement  en  dehors  de  la  religion 
catholique , parce  que  le  sacrement  du  baptême  a 
pour  objet  de  purifier  le  chrétien  de  la  loche  origi- 
nelle, et  qu’ainsi  il  ne  peut  pas  être  profané  par  le 
nouvean-né  qui  le  reçoit;  parce  que  l’église  ne  fait 
qu'oeuvre  de  charité  en  priant  pour  celui  qui  n'est 
plus;  mais  nous  ne  saurions  comprendre  que  la  jus- 
tice temporelle  pül  trouver  l'abus  dans  le  fait  du 
prêtre  qui  refuserait  le  sacrement  de  la  communion, 
celui  de  la  confirmation,  enfin  ceux  des  sacrements 
qui  exigent  une  certaine  préparation  d'esprit  et  de 
neur  dans  l'homme  qui  veut  les  recevoir.  Le  prêtre 
ne  peut  être  tenu  de  rendre  compte  à VMque  du 
dtkort  des  motifs  qui  lo  déterminent  à ne  pas  ab- 
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soudre  celui  qui  se  présent»  à lui,  dos-motiL.  *]m  te 
font  repousser  (les  sacrements  (le  U i oroinomon  rt 
de  l.i  confirmation  ceux  (|ui  voulaient  en  approcher. 
Dans  re  cas  il  n'osl  justiciable  que  do  sou  supérieur 
ecclésiastique  ou  plutôt  que  (le  Uieu  seul.  .Nous  ad- 
ineltrons  donc  que  si  cas  refus  de  sacrements  ne 
sont  pas  accompagnés  d'actes  ou  de  propos  outra- 
séants  pour  celui  qui  les  essuie,  ils  ne  rouiront 
donner  par  eux-méines  ouverture  à l'appel  comme 
d'abus.  « Voici,  en  résorné,  dit  M.  de  uonnenia,  la 

• jurisprudence  du  conseil  d'Etat.  — Le  baptême, 
« la  confession  in  extremis  et  la  sépulture  eeclé- 

• siaslique  ne  lui  paraissent  pas  pouvoir  être  refosés 

• purement  ut  simplement,  à peine  d'abus,  parce 

• que,  dans  le  premier  ras,  le  refus  de  baptême  inté- 

• ressc  l'état  religieux  d'un  onfant;  parce  que,  dans 

• le  second  ces,  le  refus  de  la  confession  in  e ri  remis 
« trouble  arbitrairement  la  conscience  du  moribond  ; 
■ parce  que,  dans  le  troisième  cas,  le  refus  de  sé- 
> pulluro  ecclésiastique  compromet  l'honneur  du 

• mort  et  de  sa  famille  et  qu  i!  dégénère  en  injure 

• ou  en  scandale  public;  le  refus  secret  d'outr  en 

• confession  et  le  refus  de  U communion , même 

• public,  mais  non  accompagné  d'injures,  n'ont  paru 

• an  conseil  d'Etat  que  des  actes  libres  de  cou- 

• science  et  de  spiritualité  qui  ne  peuvent  tomber 
« sous  l'application  de  la  loi  lafque  rt  qui  ne  sont 

• susceptibles  d'élre  déférés  que  devant  l'autorité 
« cléricale  supérieure.  » U.  de  Connenin  ajoute  ; 
« Il  n'y  a pas  de  refus  de  mariage  religieux  dans  la 

• jurisprudence.  Cela  vient  apparemment  de  ce  que 

• le, scandale  du  refus  serait  plus  grand  que  celui 
s.  de  l'admission.  » 

las  troisième  chef  d'abus  concerne  l'outrage , les 
violences  les  voies  de  fait,  dont  les  ecclésiastiques 
se  rendent  coupables  dans  l'exercice  de  leur  minis- 
tère. Il  y a abus  à ce  chef  lorsquo  les  ecclésiastiques 
tiennent  en  chaire  dos  discours  propres  à exciter  à 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement , lorsqu'ils 
diffament  soit  la  mémoire  des  morts,  soit  la  probité 
des  citovcns  ou  la  vertu  et  les  mœurs  des  femmes  ; 
lorsqu'ils  extorquent,  par  ruse  ou  par  violence,  de» 
livres,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  mauvais,  ou  des 
papiers,  titres  de  créance  et  billets,  pour  se  les  ap- 
proprier, pendant  qu'ils  administrent  les  sacre- 
ments à un  malade  ; lorsqu'ils  profèrent  des  injures 
contre  ceux  auxquels  ils  refusent  1 administration 
des  sacrements  ; lorsqu'ils  adressent  des  reproches, 
publiquement  et  à haute  voix,  dons  l'église,  à une 
personne  qualifiée  et  déterminée,  etc.,  etc. 

Certains  faits  que  nous  avons  classée  dans  la  se- 
conde et  dans  la  troisième  catégorie  peuvent  con- 
stituer non-seulement  un  abus,  mais  encore  un  fait 
punissable  d’après  la  loi  pénale.  Lorsque  l'abus  aura 
ainsi  revêtu  le  caractère  d'un  délit,  le  gouvernement, 
ou  la  partie  intéressée,  qui  voudrait  en  poursuivre 
la  répression , devra-t-il  se  pourvoir  préalablement 
devant  le  conseil  d’Etat,  et  ne  pourra-t-il  s'adresser 
aux  tribunaux  de  répression  qu'après  avoir  obtenu 
l'autorisation  do  cette  haute  juridiction  ? Cette  ques- 
tion est  d'un  grand  intérêt;  clic  a été  fréquemment 
examinée  et  débattue  dans  la  pratique.  Il  (sut 
d'abord  la  réduire  é scs  véritables  termes  et  la  dé- 
gager d'une  autre  question,  qui  pourrait  l'obscurcir. 
On  s’est  demandé  quelquefois  si  les  ecclésiastiques 
sont  des  fonctionnaires  publics  et  s'ils  ne  sont  pas 
garantis  comme  ceux-ci  par  l'article  75  de  la  consti- 
tution de  fan  vm.  Tontes  les  fois  que  le  débat  a été 
placé  sur  ce  terrain , les  ecclésiastiques  ont  suc- 
combé ; cela  devait  être.  Les  prêtres  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  des  fonctionnaires  publies; 
Us  ne  peuvent  donc  pas  recourir  aux  moyens  de  ga- 
rantie que  ces  derniers  sont  en  droit  o’iovoquer. 
L'article  75  de  la  coostitution  de  l'ait  vtu  leur  est 


étranger,  (le  point  est  maintenant  universellement 
reconnu  ; it  est  hors  de  toute  espèce  de  controverse 
Mais  est-ce  é dire  que  les  eceléstesliques  sont  laissés 
sans  aucune  garantie  pour  les  actes  qu'ils  accom- 
plissent dans  l'exercice  de  leur  ministère?  Non , ils 
sont  rouvert»  par  l'article  8 de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  x.  Est-ce  un  bien?  Nous  le  croyons  ferme- 
ment, et,  nous  le  disons,  nous  nous  associons  de 
grand  rœur  aux  sentiments  si  vivement  exprimés 
par  M.  do  (lormenin  : « S’il  était  permis  an  pre- 
« mier  venu  d'entrer  dans  l'église  ou  temple  et  de 

• se  mêler  à l'exercice  du  culte,  et  puis  de  traduire 

• ensuite  le  ministre  dos  autels,  soit  catholique,  soit 

• protestant,  soit  juif,  devant  la  police  correction- 
s neile,  le  métier  de  prêtre  ne  sérail  plus  tenable 

• Voos  autre  beau  dire  qu'il  ne  s'agit  devant  les 

• juges  que  rie  qualifier  le  fait,  d'accord;  mais  pour 

• le  quabller,  il  est  besoin  de  le  plaider.  Or,  il  fau- 

• drait  n'avoir  pas  étudié  l'esprit  du  concordat,  il 

• faudrait  même  n’avoir  pas  lu  sa  lettre , pour  ne 

• pas  demeurer  convaincu  que  c'est  précisément  le 

• prétexte,  l'action  et  les  conséquence»  de  cette  plai- 

• doirie  locale,  qne  le  législateur  républicain  de 
■ l'an  x a voulu  éviter.  — Comment!  un  simple 

• garde  foreatirr  qui  a blessé  ou  tué  un  ciloven,  qui 

< a commis  une  grave  dilapidation , une  extorsion 

• d'argent,  un  faux  dans  un  prorès-vcrhal,  ne  peut 
» être  traduit  devant  les  tribunaux  sans  l'antorisa- 
« lion  préalable  du  conseil  d'Etat,  et  un  ruré  de 
« canton , pour  une  légère  articulation  d'injure. 
« serait  traîné  directement  devant  la  police  rorrer- 
s tionnelle,  et  vous  dites  que  c'est  lé  ce  qu'a  voulu 
s le  concordat!  les  ecclésiastiques  seraient  donc, 
« dans  notre  ordre  civil,  politique,  administratif,  les 

• seuls  que  la  loi  aurait  laissés  tans  aucune  guran- 

< lie!  > Non,  disons  avec  M.  de  Cormcnin  que  cela 
n'est  pat,  que  cela  ne  peut  pas  être.  Il  n'esl  pat 
possible  que  dans  un  Etat  qui  respecte  la  religion 
les  ministres  du  culte  soient  abandonnés  aux  ini- 
mitiés locales  ; il  n’est  pas  possible  que  leur  carac- 
tère sacré  soit  exposé  à être  compromis  trop  facile- 
ment dans  des  débats  judiciaires  suscités  par  de 
petites  vengeances.  Les  ministres  du  culte  doivent 
trouver  une  garantie  dans  la  loi  ; ils  la  trouvent, 
en  effet,  dans  les  articles  organiqnes.  Mais  quelle 
est  l étendne  de  celle  garantie , quelles  en  sont  les 
limites?  U est  entendn  par  tou»  qne  le  préire  n'est 
pas  couvert  pour  les  délits  qu'il  commet  hors  de  ses 
fonctions  : mais  quant  à ceux  qui  n'en  sont  que  la 
suite  abusive,  les  uns  pensent  que  si  Inbus  consti- 
tue un  délit,  qui  attaque  le  gouvernement  dans  ses 
droits  et  dans  son  autorité,  l’autorisation  préalable 
du  conseil  d'Etat  n'esl  pas  nécessaire  et  qu'il  suffit 
d'un  ordre  direct  du  gouvernement  pour  mettre  en 
mouvement  l’action  publique  : c'est  ce  qui  semble 
ressortir  de  quelques  arrêts  rondos  par  la  cour  de 
cassation  dans  les  années  qui  ont  suivi  la  révolution 
de  1856  : pour  eux , le  recours  au  conseil  d'Etat 
n'est  prescrit  que  dans  le  cas  où  le  délit,  dont  l'abus 
est  la  source,  n'a  m pour  objet  qu'un  particulier; 
le*  autres,  plus  entiers  dans  leur  opinion,  veulent 
qu'il  v ail,  dans  toutes  les  hypothèses,  recours  sn 
conseil  d'Elat;  et,  suivant  eux,  les  tribunaux  ré- 
pressifs ne  pourront  jamais  être  saisis  du  délit  qui 
dérive  do  l'abus,  quel  qu'il  soit,  que  sur  I autori- 
sation préalable  du  conseil. 

Nous  croyons  qne  la  lettre  et  l'esprit  du  concordai 
sanctionnent  cette  manière  de  voir,  et  qn'il  n'est  pas 
permis,  même  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les  droits 
et  l'autorité  du  gouvernement,  de  traduire  le  prêtre, 
coupable  de  cet  abus  déplorable,  devant  les  tribu- 
naux de  régression  avant  d'en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  conseil  d'Etat.  L'Etat,  la  loi  seront-ils 
désarmés?  Non  ; chacun  comprendra  son  devoir;  l« 
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conseil  ne  balancera  jamais  à abandonner  à la  juste 
sévérité  de  la  loi  les  ecclésiastiques  qui  l’auront  ou- 
tragée. Autant  il  est  désirable  que  tous  les  délits 
sérieux  commis  par  les  prêtres  soient  punis,  autant 
il  est  urgent  de  ne  pas  les  livrer  au  tumulte  de 
l'audience  pour  des  faits  dont  le  caractère  mesquin 
ne  motive  pas  un  pareil  scandale.  Résumons  notre 
pensée:  le  prêtre  n’est  pas  garanti  pour  les  délits 

S'il  commet  hors  de  ses  fonctions  ; quant  à ceux 
t il  se  rend  coupable  en  abusant  de  son  minis- 
tère, ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  lorsque 
1 autorisation  en  a été  obtenue  du  conseil  d Etat. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  nouvelle  législa- 
tion avait  voulu,  A l'exemple  de  l'ancienne,  que  l'ap- 
pej  comme  d'abus  fût  réciproque  et  qu'il  fut  une 
voie  ouverte  pour  réprimer,  non-seulement  les  abus 
dont  les  ecclesiastiques  pouvaient  se  rendre  cou- 
pable., mais  encore  ceux  dont  ils  pourraient  être 
victimes.  Nous  avons  rappelé  une  espèce  d appel 
comme  d’abus  formé,  tous  I ancienne  jurisprudence, 
contre  une  décision  de  la  justice  séculière  ; rappe- 
lons en  peu  de  mots  les  quelques  espèces  dans  les- 
quelles les  ecclésiastiques  se  sont  pourvus,  depuis 
la  loi  de  l'an  X,  contre  des  actes  de  I autorité  laïque. 
Kn  tS03,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire,  qui  dé- 
tendait à plusieurs  prêtres  l'exercice  de  la  prédica- 
tion , fut  annulé  comme  contenant  un  excès  de 
pouvoir.  Pendant  son  séjour  eu  France,  le  cardinal 
Caprara,  légat  do  saint-siège,  se  pourvut  contre  la 
lettre  dogmatique  d'un  magistrat  de  sèreté  en  ré- 
ponse à diverses  questions  sur  les  obsèques  religieu- 
ses. Lorsqu'un  maire  a pris  un  arrêté  peur  défendre 
aux  processions  de  sortir  sur  la  voie  publique  et 

T n’un  prêtre  a enfreint  cette  défense,  celui-ci  no 
oit  pas  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police 
avant  que  le  conseil  d'Etat  n'ait  décidé  s'il  y a eu 
abus  de  la  part  du  prêtre,  ou  si  l'arrêté  du  maire  n'a 
pas  porté  abusivement  atteinte  à l'exercice  public 
du  culte. 

A P occasion  des  abus  qui  peuvent  être  reprochés 
par  raalorité  ecclésiastique  i l'autorité  civile,  nous 
dirons  quelques  mots  d’une  question  souvent  agitée 
et  fort  intéressante.  Lorsqu'un  prêtre  reflue  la  sé- 
pulture ecclésiastique  à l'un  de  ses  paroissiens,  le 
maire  de  la  commune  peut-il,  sans  commettre  un 
abus,  faire  ouvrir  les  portes  de  l'église  et  y intro- 
duire le  cadavre?  M.  de  Cormenin  s'est  prononcé 
très-vivement  contre  l’intervention  du  maire  en  pa- 
reille conjoncture  : « Plusieurs  ont  prétendu,  dit-il, 
que  si  F on  ne  peut  contraindre  les  prêtres  à dire 
les  dernières  prières  et  à accompagner  les  corps, 
les  maires  peuvent,  du  moins  en  cas  de  refus,  faire 
ouvrir  les  uortes  de  l'église  pour  y introduire  les 
corps  des  défunts  et  présider  eux-méraes  au  chant 
«les  prières,  au  beu  et  place  des  curés  ou  desser- 
vants. Non-seulement  la  religion,  la  charte  et  la 
philosophie  condamnent  la  comédie  de  ees  rail- 
leuses funérailles,  mais  encore  on  peut  dire  que 
les  lois  que  vaus  invoquez,  que  vos  propres  lois  ne 
sont  pas  même  pourrons.  En  effet,  si  votre  maire- 
prêtre  se  met  à chanter,  il  peut  donc  chanter  tou- 
tes sortes  de  chants  sur  toutes  sortes  d'airs  ; alors 
il  viole  l'art  <6,  de  la  loi  du  18  germinal  an  x, 
qui  veut  que  les  églises  ne  soient  consacrées. qu'l 
nn  seul  culte.  S'il  s’empare  de  l'église  pour  y tra- 
vailler des  offices  à sa  manière,  alors  0 viole  les 
articles  JS  et  73,  qui  attribuent  aux  curés  la  dispo- 
sition et  la  police  de  leurs  églises.  Le  décret  du  £4 
prairial  m in,  dites-vous,  prescrit  aux  maires  de 
présenter  les  corps.  C'est  bien,  si  le  curé  veut  les 
recevoir;  mais  «Tl  les  refuse,  ce  serait  une  déri- 
sion de  lit  présenter  au  dehors  atone  profanation 
de  Iti  présenter  au  dedans.  Vous  dites  qu'il  faut  ;i 
ewpétüt  le  trouble,  nui»  *i  pour  empêcher  je 
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« trouble  vous  vous  mettez  au-dessus  des  tôi>  et  du 

• droit,  il  n’y  aurait  bientôt  plus  ni  lois  ni  droit 
« pour  personne,  pour  noos,  pour  vous-mêmes  ! car 
« que  diriez-vous  un  prêtre,  vous  qui  force*  les 
« portes  do  son  église,  s’il  vous  arrêtait  à la  porte 
« de  votre  cimetière  et  s’il  dérendait  à voti*  co- 

• davre  hérétique  do  passer?  loi  diriez-vous  avec 
« raison  que  vous  êtes  là  dans  votre  droit,  pour 

• qu’il  vous  répondit  avec  autant  de  raison  qu’il 

• est  ici  dans  le  sien?  Si  le  peuple  est  ignorant, 

« c’est  à vous  à I éclairer,  et  s’il  veut  une  chose  dé 

• raisonnable,  c'est  il  vous  à ne  pas  lui  obéir.  Quand 

• votre  loi  a deux  sens,  l'un  intelligent  et  I autre 
« absurde,  pourquoi  choisissez  - vous  l’absurde  ? 

• Voue  piètre  commis  est  un  intrus,  votre  m.iire- 
« chanteur  est  un  impie;  l’un  fait  plus  qu'il  ne 
« devrait  faire,  et  l'autre  ne  sait  ce  qn  il  fait.  * 
Quelle  que  soit  l’autorité  d’une  opinion  émise  par 
M.  de  Cormenin,  nous  ne  pouvons  croire  que  le 
maire  qui  fait  ouvrir  les  portes  de  l'église,  que  le 
maire  qui  y présente  le  corps  du  défunt  nuque!  le 
prêtre  a refusé  ses  prières,  commette  un  excès  de 
pouvoir  et  se  rende  ainsi  coupable  d'un  abus.  Non, 
vraiment:  le  maire,  dans  celte  conjoncture,  ne  fait 
qu'exercer  un  droit  que  la  loi  lui  confère  ; le  décret 
du  prairial  an  xii  est  formel  ; il  ne  peut  recevoir 
( interprétation  que  M.  do  Cormenin  veut  lui  impo- 
ser ; f|  serait  sans  portée,  sans  valeur  aucune,  s’il 
n’entendait  conférer  au  maire  le  droit  de  présenter 
le  corps  que  lorsque  le  prêtre  est  dispose  a le  rece- 
voir. Pourquoi  donc,  demanderons-nous  à 31.  de 
Cormenin,  pourquoi  alors  l'intcrvcntiqn  du  maire? 
c'est  avec  l’admirable  raison  qui  lui  e*t  propre  que 
M.  le  procureur  général  Dupin  a dit  dans  un  de  scs. 
réquisitoires  à la  cour  de  cassation  : » ...  Les  curés  ne 
« dépendent  que  de  leurs  évêques  dans  leurs  fonc- 
« lion*  spirituelles.  Aussi  voyons-nous  qu'on  ne 
■ peut  leur  enjoindre  de  prier  même  pour  un  mort  ! 

• on  peut  seulement  faire  ouvrir  les  portes  de  l’é- 
« glise,  parce  que  la  loi  le  permet,  et  faire  nrévn- 

• ter  le  corps,  parce  que  c'est  un  fait  matériel 

« du  reste,  rien  n* oblige  le  prêtre  à sortir  du  sano- 
« tuaire  et  à prononcer  des  paroles  sacrées.. . . * 
Reconnaissons  que  le  maire  qui . lorsqu’un  prêtre 
refuse  la  sépulture  ecclésiastique  à l'un  de  ses  ad- 
ministrés, fait  ouvrir  les  portes  de  l'église  et  pré- 
sente le  corps,  ne  peut  éire  taxé  de  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  en  d’autres  termes  un  abus. 

§ 5.  Quelles  résolutions  le  conseil  d’Etat  peur- 
il  prendre  lorsqu'il  est  appelé  à statuer  sur  im 
appel  rornme  d’abus?  — Le  conseil  d'Ëtat,  saisi 
d’un  appel  comme  d'abus,  prendra,  suivant  l'occu- 
rence des  cas,  différentes  résolutioni.  Si  le  fait 
incriminé  n'est  nas  abusif,  il  déclare  qu’il  tiyn 
pas  abus.  Si  le  fait  dénoncé  ne  devait  donner  lieu 
qu’à  l’appel  simple,  il  écarte  le  recours,  sauf  à 
se  pourvoir  devant  l’autorité  ecclésiastique  supé- 
rieure ; si  le  fait  est  reconnu  constituer  un  abus, 
suivant  les  circonstances  de  ce  fait,  ou  H se  bor- 
nera à prononcer  <ju’il  y a abus,  ou  il  déclarera 
l’abus,  soit  avec  !a  suppression  de  l’écrit  abusif,  soit  •* 
avec  l'injonction  au  prêtre  de  s'abstenir  du  refus  des 
sacrements  dans  des  cas  semblables,  ou  il  déclarera 
l'abus  et  autorisera  les  poursuites  à fin s criminelles, 
ou  il  déclarera  l'abus  et  autorisera  les  poursuites  à 
Ans  civiles  seulement. 

XIV.  Application  de  ces  règles  aü  culte  pro- 
testant et  au  culte  Israélite.— Rappelons  encore 
une  fois  que  cas  règles  s'appliquent  non-seulement 
au  culte  catholique,  mais  encore  aux  religions  ré- 
formées comme  au  culte  israéhte.  Le  conseil  d'État 
et  la  cour  de  cassation,  lorsaue  l'occasion  s’en  esc  ; 
présentée,  n'ont  jamais  omis  ue  consacrer  ees  prin- 
cipe®. . - . , t * ‘ • v 
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XV.  REslmE. — Tels  Turent  les  anciens  princi- 
pes, tels  sont  les  principes  actuels,  sur  les  appels 
comme  d’abus;  l'ancienneté  de  cette  institution  nous 
semble  en  attester  la  sagesse  et  l’ heureuse  combinai- 
son ; nous  le  disons  hautement,  notre  conviction 
profonde  est  qu’il  importe  à l'État  comme  à l’Église, 
a l’Église  comme  à l'Etat,  que  l'appel  comme  d'abus 
soit  conservé  ; l’État  et  l'Église  ; trouvent  garantie  t 
l'un  y puise  les  moyens  de  faire  respecter,  sans 
violence,  la  loi  temporelle;  l'autre  y puise  les 
moyens  d'éviter  les  scandales  publics  et  tumultueux 
que  pourraient  provoquer  l'irréligion  ou  la  légè- 
reté. Am.  BL. 

APPEL  MILITAIRE,  Voy.  Ricultexxnt. 

appel  motii VAL.  L'appel  nominal  consiste  k 
appeler  par  eon  nom  chacun  des  individus  compo- 
sant une  réunion.  On  recourt,  le  plus  ordinaire- 
ment. é l'appel  nominal,  soit  pour  constater  l'in- 
exactitude des  absents  qui  ne  peuvent  alors  ré- 
pondre à l'appel  de  leur  nom.  soit  pour  introduire 
dans  l’opération  à laquelle  il  s'agit  de  procéder,  pur 
exemple,  un  vote,  une  élection,  plus  d'ordre  et  de 
régularité.  L'appel  nominal  est  ordinairement  com- 
plété ou  contrôlé  par  un  réappel. 

appointements.  Salaire  annuel  attaché  S une 
place,  k un  emploi,  etc. 

Apfratbh.  Mettre  en  pré  une  terre  jusque-là 
consacrée  à une  autre  culture.  (G.  D.) 

apprenti.  — apprevthwage.  L'apprentis- 
sage est  l'enseignement  pratique  d’une  profession, 
donné  par  celui  qui  l'exerce,  à un  élève  majeur  ou 
mineur  qu’on  nomme  apprenti. 

I.  Législation  Ancienne. 

II.  LEGISLATION  ACTUELLE. 

I.  Législation  axcix.vxe.  — Sous  le  régime  dés 
jurandes  et  maîtrises,  l'apprentissage  avec  épreuves 
et  examens  était  rigoureusement  exigé  pour  l'exer- 
cice de  toutes  les  professions.  La  durée,  les  condi- 
tions en  étaient  réglés  par  la  communauté  du  mé- 
tier, et  le  nombre  des  apprentis  fixé;  la  veuve  d'un 
maître  n'en  pouvait  avoir  d'autres  que  ceux  de  son 
mari  ; les  fils  de  maîtres  jouissaient  de  divers  pri- 
vilèges. Après  l'apprentissage,  l'ouvrier  était  sou- 
mis, dans  certaines  professions,  a un  compagnon- 
nage plus  ou  moins  prolongé.  (0. 1673.) 

Plusieurs  professions  furent  exemptées  d'nn  ap- 
prentissage dont  elles  n'avaient  pas  besoin,  par  les 
édits  d'août  1776,  art.  39.  et  de  janvier  1777,  art.  36. 
Puis , toutes  ces  dispositions  gênantes  furent  abro- 
ges par  la  loi  du  2 mars  1791,  qui  proclama  la  11- 
erté  de  toutes  les  professions. 

II.  Législation  actuelle.— L'apprentissage  est 
aujourd  hui  régi  par  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  art. 
9,  10  et  II,  et  par  les  principes  du  Gode  civil.  Un 
projet  de  loi  vient  d'étre  préparé  par  lo  gouverne- 
ment pour  régler  cette  matière  délicate. 

Le  costrat  d'apprentissage  est  une  convention  par 
laquelle  un  fabricant,  marchand,  chef  d’atelier,  ar- 
tisan ou  ouvrier,  s'engage  à enseigner  «on  état  à une 
autre  personne  qui  s'oblige  à travailler  pour  lui, 
sout  des  conditions  et  pendant  un  temps  convenu. 
Il  constitue  un  lonage  d ouvrage  et  une  double  obli- 
gation de  (aire. 

Il  s’établit  par  acte  devant  notaires,  on  par  acte 
son*  seing  privé,  ou  même  verbalement.  L'acte  s'ap- 
pelait autrefois  6m<et  d’apprentùiage,  et  il  coa- 
serve  encore  cette  dénomination  dans  quelques  lo- 
calités. 

L'ncte  sous  seing  privé  doit  être  fait  sur  ptpier 
timbré,  à peine  d'amende.  S’il  y a nécessité  de  le 
foire  enregistrer  pour  agir  en  justice,  le  droit  fixe 
est  de  1 franc,  lorsqu'il  ne  contient  ni  obligations  de 
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aommes  on  «leur*  mobilières,  ni  quittance.  En  cas 
de  stipulations  de  en  genre,  le  droit  est  de  30  cen- 
times par  100  francs.  (L.  22  frimaire  an  vu,  art.  68, 
S 1*r.  et  69,  §2.) 

Les  contrats  d'apprentissage  consentis  entre  ma- 
jeurs ou  par  des  mineurs,  avec  le  consentement  de 
eeux  sons  I autorité  desquels  ils  sont  placés,  ne  peu- 
vent être  résolus,  sauf  l'indemnité  en  fovenr  de  Lune 
ou  de  l'autre  des  parties,  que  dsns  les  cas  suivants  : 
1°  d'inexécution  des  engagements  de  part  ou  d'au- 
tre; 2»  de  mauvais  traitements  de  la  part  du  mettre; 
3°  d'inconduite  de  la  part  de  l'apprenti  ; 4°  si  l'ap- 
prenti s'est  obligé  i donner,  pour  tenir  lieu  de  ré- 
tribution pécuniaire,  nn  temps  de  travail  dont  la  va- 
leur serait  jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des  ap- 
prentissages. (L.  22  germinal  an  xi,  art.  9.) 

A cea  causes  de  résiliation,  il  foui  ajouter  : 3°  l'ap- 
pel de  l'apprenti  on  du  maître  au  service  militaire 
(L.  1“  complémentaire  an  xn)  ; 6*  la  mort  on  l'im- 
possibilité physique  de  l'une  des  parties  de  continuer 
ce  travail  et  d'exéenter  son  engagement  ; 7»  si  le 
maître  renvoie  l'apprenti  sans  motifs  légitimes  ; 8° 
s'il  refuse  de  lai  communiquer  l'enseignement  com- 
plet de  la  profession,  ou  est  incapable  de  donner  cet 
enseignement. 

Le  maître  ne  peut,  sous  peine  de  dommages-in- 
térêts, retenir  1 apprenti  au  delà  de  son  temps,  ni 
lui  refuser  un  conge  d'acquit,  lorsqu'il  aura  rempli 
ses  engagements.  Les  dommages-intérêts  sont  au 
moins  du  triple  du  prix  des  journées,  depuis  l'ap- 
prentissage. 1/ Md.,  art.  10.) 

Co  congé  d'acquit  est  nécessaire  pour  obtenir  de 
l'autorité  administrative  la  délivrance  d'un  livret 
d'ouvrier.  (Are.  9 frimaire  on  xit,  art.  il.) 

Les  apprentis  ne  sont  pas  actuellement  soumis  à 
la  formalité  du  livret. 

Les  enfanta  employés  dans  les  manufactures,  usi- 
nes et  ateliers  ayant  plus  de  vingt  ouvriers,  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  apprentis  lorsqu’ils 
n’v  sont  pas  occupés  pour  apprendre  une  profession 
déterminée.  (Voy.  Travail  des  ExrANTS  oans  les 
■ ANCFACTlTtES.) 

Nul  individu  employant  des  ouvriers  ne  peut  re- 
cevoir un  apprenti  sans  congé  d’aequit,  sons  peine 
ds  dommages-intérêts  envers  le  maitre.  (L.  22  ger- 
minal an  xi,  art.  tt.) 

Cette  disposition  n'est  pas  une  mesure  de  police, 
et  les  maires  commettraient  un  excès  de  pouvoir  en 
érigeant  en  contravention  punissable  l'infraction 
dont  il  s’agit  ; l’action  est  essentiellement  civile. 
(Cass.  22  février  et  14  novembre  1840.) 

Le  maître  est  responsable  du  dommage  causé  par 
sou  apprenti , è moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  nu 
l'empécher.  (C.  C.,  art.  1384.) 

Tout  manquement  des  apprentis  envers  leurs  maî- 
tres, et  tous  actes  de  leur  part  nui  seraient  de  naturé 
à troubler  l’ordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  sont 
pimis  par  les  prud'hommes  d'nn  emprisonnement 

Îui  ne  doit  pas  excéder  trois  jours.  (Décr.  3 août 
810,  an.  4.) 

Le  vol  commis  par  l'apprenti  dans  la  maison,  l’a- 
telier ou  le  magasin  de  son  maitre,  est  puni  comme 
vol  domestique.  (C.  P.,  art.  386.) 

L'action  du  maître,  pour  le  prix  de  l'apprentis- 
sage. se  prescrit  par  on  an,  et  celle  de  l’apprenti, 
pour  las  salaires  qui  lui  seraient  dns,  par  six  mois. 
(C.  C.,  art.  2271, 2272.)  Mais  Tsction  en  payement 
du  dédit  stipulé  en  cas  d’inexécution  du  contrat  ne 
se  prescrirait  que  par  trente  ans. 

foutes  les  contestations  entre  les  mstlres  et  leurs 
apprentis  sont  jugées  par  les  conseils  de  prud'bom- 
mos.  dans  les  villes  oft  ils  sont  établis,  et  dam  les 
autres  localités  par  les  juges  de  paix.  (Décr.  20  fé- 
vrier 1810,  art.  10,  et  3 août  1810,  art.  1»;  L.  23 


mai  1838,  Ht  S,  t*  S.)  Le*  article»  19  et  20  île  la 
loi  du  19  ftrtninal  an  II,  qui  le»  déferaient  aux 
nuire»  et  aux  commissaires  de  police,  sont  abro- 
gés. Hier.  D. 

ArnomoiiencTTs,  Voy.  Fourkitires 
«T  amoTistoHmeTTs  rusucs. 

aqueduc  Ouvrage  d'art  pour  la  conduite  des 
esta  i t'oy.  Cocas  d emi.) 

ardues,  Xoy.  Chemins  vicinaüx,  Pouce  ru- 
rale, Sebtstcdes  administratives,  Voirie,  etc. 
ARCHEVÊCHÉ,  ARCHEVÊQUE,  Voy.  CcLTt. 
ARCHITECTE,  f oy.  Travaux  rtOLlCS. 


archiver.  Réunion  de  pièces  et  de  documents 
que  l'on  garde  pour  les  consulter  au  besoin. — Lieu 
ou  ces  documents  sont  gardés. 

I.  Notions  préliminaires. 
il.  Dispositions  uéxérales. 

III.  Archives  oépahtemkntales.  — § 1.  Forma- 
tion st  législation 5 2.  Archivistes. — S 3. 

Local.  — | 4.  Mesures  de  sûreté.  — § 5.  CiÉu- 
sement  et  mise  en  ordre.  — § fi.  Méthode.  — 
5 7 . Inventaires  et  répertoires.  — S 8.  Dépôts 
périodiques  de  papiers.  — § 9.  Recherches  et 
communications  de  pièces.— § 10.  Expéditions 
et  extraits.  — J 11.  Suppression  et  vente  des 
papiers  inutiles. 

IV.  iacami  des  soc  s-pré fxctlses. 

V.  Archives  connoHALES. — $ t.  Remise  et  prise 
en  charge  des  archives.  — § 2 Conservation. 
-%?■  Ctasse me.  t et  inventaires.  — § 4.  Jtfô- 
thode.  — | 3.  Mise  à jour  de  l'inventaire.  - 
56.  Réeuhmsnte.  — § 7.  Anciennes  archives 
municipales  — 4 8.  Communications  de  piè- 
ces— $ 9.  Expéditions  et  extraits. 

TI.  AlCeiTEI  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENPAI- 
eancE. 

VII.  Archtes  des  fabriques  des  écuses. 

VH1.  Archives  des  cotas  et  TRtauitAOX.  — Si. 
Formation  et  législation.  — J î.  Recherches, 
communications , expéditions. 

IX.  Archives  do  eotaome. 

I.  Notions  préliminaires-  — Tout  corps,  toule 
institution,  toute  autorité  doit  chercher  à conserver 
et  4 classer  les  titres,  les  actes,  les  décisions  qui 
consacrent  ses  droits  et  ses  attributions,  ou  qui  con- 
cernent les  intérêts  publics  ou  privés  placés  sous 
son  patronage. 

Ce  seul  énoncé  suffit  à faire  comprendre  que  le 
nombre  des  dépôts  qui  relèvent  de  la  haute  tutelle 
«fa  gouvernement  et  se  trouvent  confiés  & la  vigi- 
lance des  administrations  particulières  est  considé- 
rable : toutes  ces  archives  présentent,  en  même 
temps,  une  grande  diversité. 

En  effet,  il  importe  d'envisager  que  les  dépôts 
oataele  correspondent  h la  division  d'attributions, 
de  imites  et  de  pouvoirs  qui  résulte  de  nos  insti- 
gations, telles  qu  elles  sont  issues  de  la  révolution 
de  1789  ou  des  législations  postérieures.  Or,  les  ar- 
chives des  institutions  qui  ont  existé  précédemment, 
oui  du  aussi  être  conservées,  et  elles  font  partie  des 
dépOu  actuels.  .«ili~1L,._r' , 

fi  suit  de  11  que  les  archives  dont  il  y a lieu  de 
constater  aujourd'hui  l’existence  contiennent  4 la 
■sis  : t*  les  document»  relatif)  à l' administration 
prés  de  laquelle  chacun  de  ces  dépôts  a été  insti- 
tué. les  documents  qui  proviennent  de  corps  ou 
d’administrations  qui  ont  cessé  d exister. 

II  manque  aux  établissements  d'archives  une  loi 
«tfaaiqne  pour  en  établir  le  régime  d'une  manière 
informe.  On  ne  saurait  envisager  comme  telle  la 
in  do  T messidor  an  fl,  qui,  malgré  I intention  pri- 
ante dn  législateur  de  la  «nfo*  applicable  à tous 


les  dépôts  d'archives,  a cessé  d'étre  eu  vigueur  sur 
beaucoup  de  points  par  l'effet  des  événements  et 
des  changements  survenus  dans  la  constitution  po- 
litique. Les  régies  communes  i tau»  les  genres 
d'archives  sont  peu  nombreuses.  Nous  allons  d'a- 
bord les  retracer. 

IL  Dispositions  générales. — Quatre  articles  du 
Code  pénal  contiennent  les  plus  essentielles. 

Art.  173.  — Tout  juge,  administrateur,  fonction- 
naire ou  officier  public  qui  aura  détruit,  supprimé, 
soustrait  ou  détourné  les  actes  et  litres  dont  il  était 
dépositaire  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été 
remis  ou  communiqués  4 raison  de  ses  fonctions , 
sera  puni  des  travaux  forcés  4 temps.— Tous  agents 
préposés  ou  commis,  soit  du  gouvernement,  (oit 
des  dépositaires  publics  qui  se  seront  rendus  cou- 
pables des  mêmes  soustractions,  seront  soumit  i Is 
même  peine. 

Art.  234.— Quint  aux  soustractions,  destructions 
et  enlèvements  de  pièces  ou  de  procédures  crimi- 
nelles, ou  d'autres  papiers,  regiitres,  actes  et 
effets  contenus  dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts 
publirs,  ou  remis  4 un  dépositaire  public  en  cette 
qualité,  les  peines  seront,  contre  les  greffiers,  ar- 
chivistes, notaires,  ou  autres  dépositaires  négli- 
gents, de  trois  mois  4 un  an  d'emprisonnement,  et 
d'une  smende  de  100  4 300  francs. 

ArL  235.  — Quiconque  se  sera  rendu  coupable 
des  soustractions , enlèvements  ou  destructions 
mentionnés  en  l'article  précédent,  sera  puni  de  la 
réclusion. — Si  le  crime  est  l’ouvrage  du  dépositaire 
lui-méme,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  a temps. 

Art.  439. — Quiconque  aura  volontairement  brélé 
ou  détruit,  d'une  manière  quelconque,  des  regis- 
tres, minutes,  ou  actes  originaux  de  l'autorité  pu- 
blique sera  puai  de  la  réclusion. 

Suivant  la  loi  du  7 messidor  an  il , article  37 , 
tout  citoyen  peut  demander  dans  tous  les  dépôts . 
aux  jours  et  aux  heures  qui  seront  fixés,  communi- 
cation des  pièces  qu'ils  renferment  : elle  leur  est 
donnée , sans  frais  et  sans  déplacement  et  avec  les 
précautions  convenables  de  surveillance.  Les  expé- 
ditions ou  extraits  sont  délivrés  4 raison  de  73  cen- 
times du  rôle.  Conformément  4 l'article  63  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  toutes  expéditions  pour  les- 
quelles il  y a lieu  à la  perception  du  droit  doivent 
être  portées  sur  papier  timbré  du  coût  de  1 fr.  25 
centimes. 

Toutes  les  premières  expéditions  des  décisions 
des  préfectures,  sous-préfeclurcs  et  mnnicipalités 
doivent  être  délivrées  gratuitement  aux  parties 
qu'elles  concernent. 

Les  secondes  ou  ultérieures  expéditions  desdilea 
décisions,  ou  les  expéditions  ds  titres,  pièces  st 
renseignements  déposés  dans  les  bureaux  des  ad- 
ministrations, doivent  être  payées  au  taux  fixé 
par  la  loi  du  7 messidor  an  u. 

Ainsi  : 1°  toute  première  expédition  d'une  déci- 
sion doit  être  délivrée  gratis  à celui  quelle  con- 
cerne ou  intéresse  ; 

2°  S'il  y a lieu  4 eu  délivrer  des  doubles,  de» 
triples,  etc.,  le  droit  est  dû; 

3”  Ce  droit  est  toujours  dû  pour  chacune  des 
expéditions  quelconques  des  titres  et  pièces  en 
dépôt  que  peuvent  demander  les  administrés. 
(Av.  Cons.  4 août  1807,  appr.  le  18  du  même  mois.) 

Par  application  de  la  loi  du  12  septembre  1791 , 
article  7,  il  doit  être  délivré  s»!!*  frais  aux  admi- 
nistrations des  domaines  et  des  forêts,  et,  dans  l'in- 
térêt des  divers  services  de  l’Etat  ou  des  départe- 
ments, des  extraits  ou  copies  des  actes,  titres  et 
antres  documents. 

Pour  donner  sur  ce  sujet  de  plus  ample»  dévo- 
loppemcnls , il  nous  faut  maintenant  retracer  les 
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règle»  particulières  qui  concernent  plusieurs  genres 
cl’archim. 

III.  ARcunrEs  Dlti*AnTE*ESTALEs.— Ces  archives 
sont  les  premières  dont  nous  croyons  devoir  trai- 
ter. Elles  sont  d’abord  au  nombre  de  celles  qni 
offrent  le  plus  d'importance  locale  et  même  géné- 
rale : puis  c'est  le  seul  ordre  de  dépôts  pour  lequel 
il  existe  un  ensemble  complet  do  règles  applicables 
en  grande  partie  aux  archives  de  toute  nature. 

bormation  et  législation.  — Pour  apprécier 
d’abord  toute  l'importance  et  la  variété  des  docu- 
ments dont  se  composent  les  archives  départemen- 
tales, il  est  essentiel  de  rappeler  comment  elles  ont 
été  formées. 

Lorsque  les  départements  eurent  été  constitués 
arec  leurs  administrations,  il  fallut  nécessairement 

firescrire  des  mesures  transitoires  à l’effet  d'opérer 
b transmission  des  affaires  des  administrations 
anciennes  aux  nouvelles. 

Les  Etats  provinciaux , assemblées  provinciales , 
intendants  et  subdélégués  eurent  à remettre  les 
pièces  et  papiers  concernant  chaque  département 
aux  corps  qui  devaient  leur  succéder.  ( Instr.  de 
l'Assemblée  nationale  8 janvier  1790;  Proclamation 
du  roi  du  40  avril  même  année.) 

Bientôt  la  suppression  immédiate  des  juridictions 
financières,  élections,  greniers  à sel,  juridictions 
des  traites,  grueries,  maîtrises  des  eaux  et  forêts, 
juridictions  et  cours  des  monnaies,  et  cours  des 
aides,  et  la  suppression  des  cours  des  comptes  dé- 
crétée en  principe,  pour  être  opérée  aussitôt  qu’il 
aurait  été  pourvu  à l'organisation  du  régime  nou- 
veau de  comptabilité,  mirent  à la  disposition  des 
administrations  nouvelles  d'autres  masses  d'archi- 
ves. (L.  lt  septembre  1790.) 

Il  en  fot  de  même  des  décrets  relatifs  aux  biens 
déclarés  nationaux.  On  réunit  au  cheMieu  de  chaque 
district  (L.  5 novembre  1796)  les  titres  et  docu- 
ments de  toute  nature  que  renfermaient  les  archi- 
ves des  maisons  religieuses,  abbayes,  monastè- 
res, etc.,  concernant  la  propriété  et  l administration 
de  leurs  biens. 

Plus  tard , en  vertu  des  lois  qui  livrèrent  à la 
nation  les  biens  des  émigrés,  qui  prescrivirent  les 
séquestres , qui  prononcèrent  les  confiscations  sur 
les  déportés,  on  entassa  dans  les  districts  ( L.  45 
novembre  1794)  les  papiers  d'un  grand  nombre 
do  maisons  seigneuriales,  titres  de  noblesse,  de 
propriété  et  de  famille , pians  et  terriers  des  sei- 
gneuries, aveux  et  dénombrements  de  fiefo,  généa- 
logies, etc. 

La  Convention  nationale  avait  jugé  nécessaire, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  (Décr.  7 messidor  an  n), 
de  faire  procéder  à la  reconnaissance  de  ces  iliffè- 
rentes  archives.  Une  agence  temporaire  des  fifres 
fut  créée , à l'effet  de  trier  et  ae  réunir  dans  nn 
seul  dépôt  toutes  les  archives  spéciales  qui  sc  trou-  • 
vaient  dans  la  capitale , et  de  rechercher  dans  les 
départements  tous  les  titres  et  documents  apparte- 
nant à l'histoire,  aux  sciences  et  aux  arts,  ou  bien 
encore  se  rattachant  aux  domaines  nationaux. 

Les  travaux  confiés  à cette  institution , bientôt 
supprimée  (L.  4 ventôse  an  ir),  peu  après  rétablie, 

S usa  de  nouveau  et  définitivement  supprimée  (L.  5 
rumaire  an  ▼),  ne  forent  jamais,  poûr  ainsi  dire, 
exécutés. 

Lorsque  la  suppression  des  districts  eut  été  dé- 
crétée (L.  41  fructidor  an  iv),  il  fut  prescrit  de  ré- 
unir aux  chefs-lieux  de  département  (L.  5 brumaire 
an  v),  avec  les  documents  relatifs  aux  administra- 
tions des  districts,  les  papiers  divers  acquis  à 
l'Etat. 

Enfin,  lorsque  la  constitution  de  l’an  vm  eut  or- 
ganisé les  préfectures  et  les  arrondissements , les 
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archives  des  administrations  municipales  de  canton 
vinrent  encore  se  réunir  aux  archives  départemen- 
tales. 

La  loi  organique  du  28  pluviôse  an  vm,  article  7, 
confia  la  garde  des  papiers  des  préfectures  aux  se- 
crétaires généraux.  Depuis  cette  époque,  b plusieurs 
reprises,  fl  fut  ordonné  aux  préfets  de  prendre  des 
mesures  pour  opérer  un  classement  ; mais  l’ordre 
et  le  bon  état  de  ces  dépôts  n'ont  été  que  très-im- 
parfaitement assurés  jusqu’à  ce  que  la  loi  du  10  mai 
1838,  art.  12,  n°  19,  eût  compris  au  nombre  des 
dépenses  ordinaires  et  obligatoires  des  départe- 
ments les  frais  de  garde  et  de  conservation  des  ar- 
chives départementales.  Coït  depuis  lors  que  des 
régies  fixes  pour  la  conservation  et  la  mise  en  ordre 
de  ces  archives  ont  été  établies. 

Jrchivistes.  — Un  archiviste  spécial  doit  être 
institué  dans  chaque  département.  (Cire.  8 août 
4839.) 

Les  préfets  nomment  les  archivistes  et  employés 
des  arenives  départementales.  Toutefois  ces  nomi- 
nations ne  sont  notifiées  et  ne  sortent  leur  effet 
qu  après  qu  elles  ont  été  approuvées  par  le  ministro 
de  lintérieur.  (Hègl.  6 mars  1843.) 

Les  archivistes  et  employés  des  archives  ne 

ficuvcnt  être , sous  aucun  prétexte , détournés  par 
es  préfets  de  leurs  fonctions,  ni  chargés  d'aucun 
travail  étranger  aux  archives.  (Hègl.  6 mars  1843.) 

Les  fonctions  de  l'archiviste  comprennent  la  con- 
servation et  la  mise  en  ordre  des  papiers  et  docu- 
ments de  tous  genres,  la  confection  des  inventaires, 
les  communications  et  expéditions  des  pièces.  Il 
dirige  le  travail  des  employés  qui  lui  sont  adjoints. 
Il  veille  à la  sûreté  du  local , à la  propreté  et  à la 
bonne  tenue  do  dépôt,  à l'entretien  du  mobilier.  11 
est  responsable  des  événements  qui  peuvent  être 
imputés  au  défaut  de  soins  et  de  surveillance  de  sa 
part.  (Régi.  G mars  1845.) 

Les  employés  des  archives  départementales  peu- 
vent être  admis  à participer  aux  charges  et  béné- 
fices des  caisses  de  retraite  établies  Jans  les  pré- 
fectures pour  les  emplovés  qui  sont  rétribués  sur 
le  fonds  d’abonnement  fourni  par  le  trésor.  (Cire. 
30  juillet  1839.) 

Local.  — Le  local  des  archives  doit  être,  autant 
que  possible , isolé , sec  , propre , bien  exposé  aux 
influences  solaires  et  préserve  de  la  foudre  par  un 

faratonnerre.  11  est  essentiel  que  le  bureau  de 
archiviste,  dans  lequel  il  pourra  être  allumé  du 
fou,  soit  entièrement  séparé  du  reste  du  local.  Les 
ouvertures  doivent  être  disposées  de  manière  à mé- 
nager des  courants  d’air.  11  faut  aussi  que  l'air 
puisse  circuler  facilement  entre  les  murs  et  Ica 
cartons,  registres  ou  liasses. 

Indépendamment  des  casiers  dressés  le  long  des 
murs,  on  en  établit,  lorsque  le  local  le  permet, 
dans  la  longueur  ou  la  largeur  des  salles.  Là  où  la 
situation  des  fenêtres  et  la  direction  des  jours  ne 
permettent  pas  d'élever  des  étagères  jusqu'au  pla- 
fond, on  se  borne  à des  casiers  eu  forme  de  comp- 
toirs et  s'élevant  seulement  à hauteur  d’appui.  Iles 
rayons  sont  disposés  dans  la  partie  inferieure  de 
ces  comptoirs  pour  recevoir  des  registres  : le  des-. 
sus  sert  aux  opérations  matérielles  du  classement. 
Des  tablettes  mobiles  affectées  à ce  dernier  usage 
peuvent  encore,  selon  les  cas,  être  adaptées  aux 
embrasures  des  fenêtres. 

II  est  avantageux  que  les  étagères  des  casiers  re- 
posent sur  des  montants  a crémaillères. 

En  général,  pourvu  que  les  locaux  soient  sains 
et  secs , les  cartons  sont  le  mode  de  conservation 
des  titres  le  meilleur  et  le  moins  dispendieux. 

On  ne  peut  que  recommander,  à l’égard  des  plans, 
les  dispositions  qui  ont  été  prescrites  par  l'admi- 
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nistralion  dut  contribution.!  directes  pour  U con- 
servation des  plus  du  cadastre  : c'est  de  ne  jamais 
les  meure  en  rouleaux,  mais  de  les  tenir  à plat  sur 
toute  I étendue  des  feuilles,  dans  des  armoires,  des 
rartoas,  des  boites  ou  des  portefeuilles  de  dimen- 
sions suffisantes,  à l'abri  de  la  poussière  et  de  l'hu- 
tr  dite  Cens  qui  ne  pourront  être  que  roulés  à 
cime  de  leur  grande  dimension  seront  collés  sur 

le  : ces  rouleaux  peuvent  être  placés  horiionta- 
1 ment  sur  une  espece  de  râtelier  à échelons  dis- 
posé pour  cet  usage. 

Le  parquet  doit  être  balayé  au  moins  une  fois 
p.ir  semaine.  One  suffisante  quantité  de  sciure  de 
Lots  de  sapin  imprégnée  d’eau  ou  de  sable  légère- 
ment humide  répandue  sur  le  parquet  empéene  la 
eireulation  de  la  poussière.  Le  plumeau  doit  être 
passé  sur  les  liasses,  registres  ou  cartons  au  moins 
une  fois  par  mois. 

Dana  les  moments  de  dégel , on  doit  tenir  les 
locaux  exactement  fermés,  afin  d'empêcher  lïntro- 
d action  de  l'air  extérieur  qui , se  trouvant  à une 
température  pins  élevée  <jue  les  objeta  placés  dans 
l'intérieur  des  archives,  déposerait  sur  les  rartons  et 
papiers  l'humidité  dont  il  est  saturé.  (Cire.  S août 
UC»;  Régi.  6 mars  18A3.)  - 

Mesures  de  edreté.  — Nul  ne  peut  s'introduire 
dans  les  archives,  si  ce  n'est  en  présence  de  l'archi- 
v/xfe  ou  de  l'un  des  employés  autorisé  è cet  effet 

Les  archives  ne  sont  ouvertes  que  de  jour.  I‘en- 
d-ml  la  nuit,  elles  sont  toujours  fermées  à clef.  Il 
'-I  interdit  d'y  entrer  avec  de  la  lumière  et  d'y 
faire  du  feu. 

Le  feu  allumé  dans  le  bureau  de  l'archiviste  est 
éteint  complètement  h la  tin  de  chaque  séance. 

Il  est  établi  une  estampille  portant  ces  mots  : 

Archives  du  département  a 

Propriété  publique. 

L estampille  est  apposée  for  la  partie  écrite  des 
pièces.  Dans  les  collections  de  registres  ou  volumes, 
elle  est  reproduite  en  plusieurs  endroits  et  au  moins 
sor  le  titre,  au  milieu  et  ù ls  fin. 

Les  pièces  les  pins  précieuses  doivent  être  es- 
tampillées, sans  attendre  que  le  dépouillement  soit 
complètement  opéré. 

Les  nrieos  sceaux  sont  conservés  au  bas  des 
chartes  ; il  est  bit  inventaire  de  ceux  qui  ont  été 
détachés  et  ils  sont  conservés  è part. 

Il  est  expressément  interdit  sus  employés  des 
archives  de  former  des  collections  de  manuscrits , 
chartes,  titres  et  autographes  concernant  le  dépar- 
tement auquel  ils  sont  attachés,  les  anciennes  pro- 
vinces comprises  en  tout  ou  en  partie  dans  et  dé- 
partement et  les  personnages  quelles  peuvent  avoir 
produits.  *>  » 

A l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  de  chaque 
archiviste , il  est  fait  un  récolement  de  ( inventaire 
des  documents  et  papiers  qui  composent  les  ef- 
fluves. Il  est  dressé,  en  outre , un  état  des  objets 
mobiliers  dont  l'archiviste  doit  répondre  à l'époqno 
■le  sa  sortie  : ect  état  est  revu  tous  les  ans  et  on  y 
marque  les  changements  survenus.  (Régi.  (J  mars 
IMS.)  . 

t tassement  el  mite  en  ordre. — Tout  archiviste 
est  tenu  de  rédiger  on  inventaire  des  papiers  et.) 
registres  déposes  dans  ses  archives.  (Cire.  A août 
î»9.)  - 

Il  a été  reconnu  qu'on  pouvait,  tout  en  tenant) 
compte  des  variétés  que  présentent  certains  dépôts, 
huer  dm  méthode  de  classement  d'après  laquelle  | 
les  inventaires  seraient  rédigés  d'une  manière  à i 
passées  nnifarme.  (Cire-  *é  avril  18*1.) 

Hllkode  —Cette  méthode  repose  tur  les  données  t 
■ 
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e'est-à-dire  former  collection  de  tons  les  titre»  qui 
proviennent  d'un  corps,  d'un  établissement,  d'une 
famille  ou  d'nn  individu,  et  disposer  d'après  un 
certain  ordre  les  différents  fonds  ; 

Ç1  Classer  dans  chaque  fonds  les  documents  sui- 
vant les  matières,  en  assignant  à chacune  un  rang 
particulier; 

3"  Coordonner  les  matières,  selon  les  cas,  d'après 
l'ordre  chronologique,  topographique  ou  simple- 
ment alphabétique. 

Pour  bien  comprendre  le  mode  de  classement 
par  fonde,  il  importe  d'observer  que  le  fonds  d'un 
établissement . d'un  corps , d'une  famille , c'est-à- 
dire  l'ensemble  des  litres  qui  lui  appartenaient , 
n'embrasse  pas  nécessairement  tous  les  actes  qui  y 
ont  quelque  rapport.  Ainsi,  l'expédition  d'un  arrêt 
de  parlement  délivrée  a un  particulier  ne  sera  pas 
classée  dans  le  fonds  du  parlement,  mais  dans 
celui  de  la  personne  qui  avait  fait  lever  cette  expé- 
dition ; une  requête  originale  adressée  nu  pune- 
inent  par  une  commune  on  une  famille  ne  sera  pas 
classée  dans  les  papiers  de  celte  commune  ou  de 
rette  famille,  mais  dans  ceux  du  parlement  auquel 
la  requête  était  adressée.  Conséquemment  encore, 
un  projet  de  lettre  ne  peut  faire  partie  du  même 
fonds  que  la  lettre  clje-méme  : car  un  projet  de 
lettre  appartient  à celui  qui  l'écrit;  la  lettre,  au 
contraire,  est  la  propriété  de  la  personne  à qui  elle 
a été  adressée. 

La  composition  des  documents  antérieurs  à 1790 
comporte ‘naluretlenienl  la  formation  de  séries  spé- 
ciale! pour  les  diverses  catégories  de  corps  ou  éta- 
blissements anciens  à chacun  desquels  appartenait, 
avec  une  existence  indépendante  et  diShnelc,  line 
partie  des  pouvoirs  publics. 

Quant  aux  archives  postérieures  à 17110,  qui  ‘ont 
les  archives  départementales  proprement  dites. 
elles  ne  forment,  à la  rigueur,  qu'un  seul  fonds,  un 
ce  sens  qu'elles  appartiennent  intégralement  au 
déparlement  qu'elles  concernent;  «lais  il  est  néces- 
saire d'adopter , pour  le  classement,  an  certain 
nombre  de  divisions  ; or,  ces  divisions , au  moins 
les  plus  générales,  peuvent  être  établies  d'après'im 
principe  analogue  à celui  de  la  distinction  des  fends, 
en  formant  pour  chacune  des  principales  branches 
des  servires  publics  une  collection  particulière  qui 
y sera  correspondante. 

Lorsqu'un  archiviste  aura  1 mettre  en  ordre  un 
dépdt  d archives  considérable,  ton  premier  travail 
devra  élre  de  procéder  à une  reconnaissance  som- 
maire et  à un  numérotage  provisoire  de  tou*  les  ar- 
ticles, c'est-à-dire  dos  registres,  cartons,  porte- 
feuilles et  liasses  qui  composent  le  dépôt.  Avant 
tout,  il  vérifiera  avec  soin  pour  chaque  article  le 
fonds  auquel  il  appartenait,  la  matière  qui  i y 
trouve  traitée  et  la  date  des  documents  qo'il  ren- 
ferme. 

A la  suite  de  ces  vérifications,  des  numéros  se- 
ront donnés  aux  articles  : si  un  carton  ou  uàe 
liasse  renferme  des  dossiers  on  mémo  des  pièces 
différant,  soit  par  le  fonds,  soit  par  la  matière, 
l'archiviste  en  formera  autant  d’article*  avec  un 
numéro  particulier  qu'il  y aura  de  fonds  ou  de  ma- 
tières différentes. 

Cette  opération  doit  être  accompagnée  d'hne* 
autre  qui  en  est  le  complément  et  qai  consiste  à ’ 
reporter  le  numéro  de  chaque  article  en  tête  (fon- 
bistletin  on  d'une  carte  qui  contiendra  en  outre 
l'indication  ; t*  du  fonds  auquel  appartenait  cet  ar- 
ticle ; â*  do  la  matière  ; 3“  ne  la  date.  Les  article* 
ainsi  reconnus  et  numérotés  seront  replacés  au  fur’ 
et  à mesure  sur  le*  casiers  dan*  l’ordre  même  des 
numéros  qui  lenr  turent  été  donnés  : le*  bulletin»,  '• 
as  contraire , seront  rangé*  par  fonds,  et  dans 
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chaque  fend*,  par  mat  tint,  ht  résultat  de  ee  tra- 
vail Mt  de  faire  connaître  la  série  des  articles  pro- 
venant d'un  même  fonds,  les  différentes  matières 
auxquelles  ces  articles  se  rattachent  et  la  place 
qu'ils  occupent  dans  le  dépdt. 

On  fers  servir,  en  outrn,  les  bulletins  i effectuer 
■ne  partie  importante  des  travaux  qui  doivent  pré- 
parer le  classement  systématique  et  défioitif.  Pour 
embrasser  l'ensemble  des  matières , en  saisir  les 
différences  ou  les  analogies,  en  préparer  la  dis- 
tinction ou  la  réunion,  en  un  mot,  puur  tenter  les 
différents  essais  de  classification,  il  suffira  de  sé- 

Csr  ou  de  grouper  les  bulletins,  et  ee  sera  seu- 
ent  après  avoir  arrêté  les  divisions  principales 
du  classement  définitif  qu'on  aura  besoin  de  re- 
chercher les  articles  pour  les  réunir,  les  examiner 
pièce  à pièee,  et  les  classer  en  détail. 

Avant  de  procéder  au  classement  matériel  des 
fonds , il  est  indispensable  de  fixer  l'ordre  dans 
lequel  on  devra  les  disposer.  Cet  ordre  est  indiqué 
par  le  cadre  ci-après  divisé  en  deux  parties  et 
comprenant  un  certain  nombre  de  séries  désignées 
chacune  par  une  lettre  de  l'alphabet. 

Première  partie  du  cadre  comprenant  les  arcM- 
vtt  antérieures  d 1790. 

ARCHIVIS  CIVILES 
A.  Actes  du  pouvoir  souverain. 

R.  Coure  et  juridictions. 

C.  Administrations  provinciales. 

D.  Instruction  publique,  scieuces  et  srts. 

E.  Féodalité,  commun»,  bourgeoisie  et  familles . 

F.  Fonda  divers  ae  rattachant  aux  archives  ci- 
viles. 

ARCHIVES  ECCLESIASTIQUES. 

G-  Clergé  séculier. 

H.  Clergé  régulier. 

I.  Fonds  divers  te  rattachant  aux  archives  ecclé- 
siastiques. 

Deuxième  partie  du  tadre  comprenant  les  ar- 
chives postérieures  à 1790  ou  départementales 
proprement  dites. 

K.  Lois,  ordonnances  et  arrêtes 

L.  Documents  spécialement  relatifs  aux  adminis- 
trations qui  ont  existé  depuis  la  division  de 
la  France  en  départements  jusqu'à  l'institu- 
tion d»  préfectures  en  fin  vin. 

M.  Personnel  et  administration  générale. 

N.  Administration  et  comptabilité  départemen- 
tale. 

O.  Administration  et  comptabilité  communale. 

P.  Finances. 

Q.  Domaines. 

R.  Guerre  et  affaires  militaires. 

S.  Travaux  publics. 

T.  Instruction  publique,  sciences  et  arts. 

U.  Justice. 

V.  Cultes. 

X.  Etablissements  de  bienfaisance. 

Y.  Etablissements  de  répression. 

Z.  Affaires  diverses. 

Dans  la  série  A et  1e  série  K,  la  règle  du  classe- 
ment d»  archives  par  fonds  subit  une  exception. 
Les  différents  actes  législatifs  désignés  sous  les 
noms  d'édits,  ordonnances,  lettres  patentes,  etc., 
étant  conservés  comme  renseignements  généraux, 
ne  font  point  partie  intégrante  if  un  dossier;  ils  pou- 
vant être  diatraits  du  fonds  dont  ils  dépendent  pour 
former  une  collection  spéciale  dans  laquelle  I»  re- 
cherches ee  feront  toujours  plus  facilement. 

Chaque  série  comprend  plusieurs  fonds  et  chaque 
fonds  plusieurs  articles.  Ou  affecte  aux  uns  et  aux 
•utree  des  signet  particuliers.  Ainsi , indépendam- 


ment de  la  lettre  qui  eut  le  aigue  commun  de  tons 
las  fonds  de  la  série,  chaque  fonds  a pour  caractère 
spécial  un  numéro  d'ordre  qui  en  régie  le  rang.  Si, 
par  exemple , il  existe  huit  fonds  appartenant  aux 
cours  et  juridictione , ils  portent  pbur  indication 
IB,  4B,  SB  et  jusqu'à  8B.  En  outré,  1m  différents 
articles,  dans  chaque  fonds,  reçoivent  leur  numéro 
d'ordre  particulier.  Aiesi  la  eote  SC  (44)  ou  £ dé- 
signe l'article  qui  occupe  le  vingt-quatrième  rang 
dans  le  deuxième  fonds  de  la  série  C En  plaçant 
toujours  le  chiffre  qui  indique  le  rang  des  articles 
ou  entre  parenthèses , ou  sur  une  autre  ligne  que 
celui  qui  indique  le  rang  des  fonds , en  ajoutant 
même  I ce  loin  celui  demployer  deux  couleurs 
d'encre  différentes  pour  1m  deux  ordres  de  numé- 
ros, on  n'est  pas  exposé  à les  confondre. 

S'il  arrive  qu'un  envoi  de  papiers  accroisse  tel 
ou  tel  fonds  ou  même  en  introduise  un  nouveau 
dans  une  des  séries,  il  est  facile  de  donner  aux  ar- 
ticles nouveaux  des  numéros  faisant  tuile  i ceux  qni 
ont  été  employés  pour  1m  papiers  classés  antérieu- 
rement, ou  bien  de  former  an  nouvel  ordre  numé- 
rique dans  la  série  pour  caractériser  lo  fonds  qui  est 
venu  s'y  «jouter ; et  si,  malgré  toutM  cm  précau- 
tions , quelque  cause  imprévue  oblige  à modifier  le 
numérotage  d'un  fonds,  on  a du  moins  l'avantage 
de  ne  rien  changer  au  reste  de  le  série. 

11  peut  arriver  enfin  que  1a  nomenclature  de  ee 
cadre  ne  soit  pu  complète.  C'est  dans  cette  prévi- 
sion qu'on  a cru  devoir  réserver  Im  deux  séries  in- 
tituléM  fonds  divers  et  désignées  par  les  lettres 
F et  I : l une  à la  suite  des  archives  civiles,  l'autre 
à U suite  des  arabises  ecclésiastiques , servent  au 
classement  des  fonds  qui,  par  leur  nature,  ne  peu- 
vent ae  rattacher  à aucune  d»  séries  ou  des  subdi- 
visions dont  ta  destination  spéciale  a été  fixée. 

Il  arrive , au  contraire , que  certains  dépôts  ne 
renferment  pas  de  papiers  correspondant  à une  ou 
même  i plusieurs  des  séries  de  ce  cadre.  Dans  ce 
cm  , les  lettres  caractéristiques  dre  séries  inoccu- 
pées n'en  sont  pas  moins  conservées  pour  mémoire 
dans  le  classement  général.  Ainsi,  en  admettant 
qu'un  département  ne  possède  pas  d'archives  pro- 
venant des  cours  et  juridictions,  il  n'en  but  pas 
moins  , après  avoir  classé  les  papiers  qui  rentrent 
dans  la  série  A,  conserver  la  lettre  C aux  adminis- 
trations provinciales  et  la  lettre  D à l'instruction 
publique.  Celte  règle  est  indispensable  à observer 
pour  que  les  inventaires  des  différents  départements 
composent  une  collection  uniforme. 

L ordre  assigné  dans  le  cadre  sux  différents  fonds 
a été  réglé,  autant  que  possible , sur  l'importance 
même  de  ces  fonds.  Le  meme  ordre  doit  être  adopté 
dana  chaque  fonds  pour  le  classement  des  matières, 
c'est-à-dire  que  l'on  doit  procéder  du  général  au 
particulier,  du  principal  à l'accessoire.  S agit-il,  par 
exemple,  d'une  abbaye  T s'il  existe,  toit  un  inven- 
taire rédigé  autrefois  dans  cet  établissement  et  qui 
fasse  connaître  I ensemble  de  ses  archives , soit  un 
cartulaire,  c'est-à-dire  un  registre  renfermant  la 
transcription  d»  chartes  iea  plus  importantes , cm 
deux  documents,  d'un  intérêt  général,  doivent  être 
classés  su  premier  rang.  De  même  Im  registres 
terriers , qui  font  connaître  l’ensemble  dre  posses- 
sions d'une  seigneurie,  doivent  passer  avant  les 
titres  qui  ne  concernent  que  tel  ou  tel  domaine  en 
particulier. 

Malgré  loua  1m  sotna  qu'on  peut  mettre  à distin- 
guer nettement  les  matières  qui  composent  un 
même  fonds  , on  trouve  souvent  dM  pièces  qui  ne 
concordent  pas  parfaitement  avec  1m  divisions  éta- 
bfies , parce  qu'elles  se  rattachent  à deux  matières 
différentes  : il  faut,  dana  ce  cas,  les  faire  entrer 
dans  celle  dM  deux  collections  quelles  concernent 
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flot  spécialement  et  placer  dans  l'antre  des  notes 
sommaires  qui  tiennent  lieu  des  pièces  originales 
et  qui  fournissent  les  indications  nécessaires  pour 
en  rendre  la  recherche  prompte  et  facile. 

Dans  les  diserses  recherches,  on  a pour  élément, 
selon  la  nature  des  affaires,  tantôt  une  date,  tantôt 
un  nom  de  lieu,  tantdt  un  nom  de  personne  ; de  là 
il  résulte  qu'il  but  disposer  le  classement,  tantôt 
d'après  l'ordre  chronologique,  tantôt  d’après  l'ordre 
l0|Aiçraphique , tantôt  d après  l'ordre  alphabétique. 
S’il  s agit,  par  exemple,  d une  collection  d'édits,  de 
lois  on  de  jugements,  c'est  l'ordre  chronologique 
qu'il  faut  adopter,  parce  que,  la  plupart  du  temps, 
on  indique  la  date  de  ces  actes  quand  on  en  de- 
mande la  recherche.  Pour  les  affaires  communales, 
l'ordre  topographique  doit  être  préféré , parce  que 
les  demandes  de  recherches  font  toujours  connaître 
les  noms  des  communes,  n but  donc  réunir  les 
dossiers  qui  concernent  les  communes  d un  même 
arrondissement  et  classer  dans  chaque  arrondisse- 
ment ces  dossiers  selon  l’ordre  alphabétique  des 
communes  : on  peut  même,  dans  quelques  ma- 
tières. diviser  les  communes  de  chaque  arrondisse- 
ment par  canton  ; dans  ce  cas,  l'ordre  alphabétique 
des  communes  est  établi  dans  rhaque  canton.  Si 
Ton  trouve  plusieurs  dossiers  qui  concernent  une 
même  commune,  on  doit  les  classer  par  ordre 
chronologique.  Des  titres  domaniaux  sont  classés 
comme  des  affaires  communales.  Quant  aux  affaires 
individuelles,  il  est  évident  que  Tordre  alphabétique 
des  noms  de  personnes  est  celui  qui  facilite  le  plus 
las  recherches.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  fonc- 
tionnaires attachés  à une  résidence  fixe,  l'ordre  to- 
pographique doit  être  préféré  : ainsi  des  dossiers 
concernant  des  nominations  de  sous-préfets,  de 
juges  de  paix,  de  maires,  doivent  être  classés,  les 
premiers  par  arrondissement,  les  seconds  par  can- 
ton, les  troisièmes  par  commune. 

Dana  eetle  suite  d'opérations,  l'application  des 
lettres  de  séries  a no  servir  i établir  nne  réparti- 
tion de  tous  les  objets  par  divisions  principales. 
Mais  le  numérotage  définitif  des  articles  d'un  fonds 
ne  peut  être  commencé  tant  que  le  classement  n'en 
est  pu  entièrement  terminé.  (Test  alors  seulement 
que  l'archiviste,  connaissant  l'ordre  dans  lequel 
doivent  se  succéder  les  différents  articles,  peut 
leur  assigner  des  numéros  déflnilib.  Pendant  qu'il 
s'occupera  de  ee  travail  pour  un  fonds  en  particu- 
lier. il  devra  laisser  subsister  pour  tous  les  sutres 
fonds  le  numérotage  provisoire  des  bulletins  qui 
lui  offriront  des  moyens  de  recherche  jusqu'au  mo- 
ment où  no  classement  plu  régulier  les  aura  rendus 
mutile» 

Inventaire*  et  répertoire*.  — A mesure  que  les 
différents  articles  d'un  fond»  reçoivent  des  numé- 
ros léfioitih , l’archiviste , avant  d'annuler  les  bul- 
letin», rédige  un  inventaire  où  il  porte,  à la  snite 
de  chacun  de  ces  numéros , une  notice  sommaire 
sur  les  documents  qui  s'y  trouvent  compris.  Il  ré- 
dige ainsi  un  inventaire  particulier  pour  chaque 
série,  en  syinl  soin  de  réserver,  en  regard  de 
chaque  page  écrite , une  page  blanche  sur  laquelle 
doivent  être  marquées  dans  la  suite  les  additions  et 
les  correetims 

Il  est  enfin  nécessaire  de  résumer  dans  un  tableau 
synoptique  l' ensemble  des  divisions  et  des  subdivi- 
sions établies  dans  le  classement  général  et  repro- 
duites dans  les  inventaires  partiels,  afin  qu'à  l'tido 
d*  ce  tableau  toute  personne  puisse  reconnaître  au 
premier  coup  d'œil  le  plan  de  distribution  des  nr- 
càiio. 

Pour  compléter  enfin  tons  ces  travaux,  il  ne  reste 
/>bs  «n  s procéder  â In  confection  d'un  répertoire 
alphabétique  de  tou*  le»  articles  compris  dans  le» 
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inventaires  partiels.  Ce  répertoire  doit  être  fait  sor 
des  cartes  ou  bulletins.  Chaque  carte  doit  contenir  : 
t"  le  mot  de  recherche;  f en  cas  de  besoin,  quel- 
ques explications  claires  et  concises  pour  détermi- 
ner le  sens  de  ce  mot  ; S"  la  lettre  de  série  et  le 
numéro  de  l'article  auquel  il  renvoie.  Au  moyen  de 
ces  cartes  isolées,  on  peut  toujours  obtenir  un  ordre 
alphabétique  rigoureux , et , d'un  antre  cOté , on 
peut  fondre  dans  une  même  collection  toutes  res 
cartes  ainsi  annotées,  sans  qu'il  en  résulte  la  moindre 
confusion.  (Cire  at  avril  IStt.) 

L'original  de  l'inventaire  reste  aux  archives , où 
il  doit  être  tenu  constamment  à jour.  Une  copie  est 
adressée  au  ministère  de  l'intérieur  et  déposée  aux 
archives  générales  du  royaume.  (Cire.  8 août  1839.) 

Oépét*  périodique i de  papiere.  — Les  dossiers 
et  registres  qui  ne  sont  plus  nécessaires  pour  le 
service  courant  des  bureaux  sont  versés  aux  ar- 
chives dans  le  mois  d'avril  de  chaque  année.  Les 
chefs  de  bureau  réunissent  les  pièces  par  matières 
cl  en  forment  des  dossiers  régulièrement  classés. 
Ils  en  dressent  un  état  sommaire  en  double  ; un  des 
exemplaires  leur  est  remis  après  vérification  avec, 
le  récépissé  de  l'archiviste  et  le  visa  du  secrétaire 
général. 

Les  administrations  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  remettent  de  même  à l'avance  un  borde- 
reau des  pièces  qu'ils  doivent  déposer,  pour  qu'il 
poisse  être  pourvu  à leur  placement.  Un  double  de 
ce  bordereau  est  remis  après  le  dépôt  aux  adminis- 
trations avec  récépissé  donné  an  pied  par  l'archi- 
viste et  visé  par  le  secrétaire  général.  (Kègl.  6 mars 
1843.) 

Au  moyen  du  système  adopté  pour  le  numéro- 
tage général  des  archives,  tous  les  accroissement* 
successifs  des  papiers  de  l'administration  se  ratta- 
chent régulièrement  aux  différentes  subdivisions  de 
chaque  série,  sans  qu'on  soit  obligé  de  modifier  le 
travail  accompli.  Une  subdivision  spéeisle  est  affec- 
tée à chaque  matière  , un  numéro  à rhaque  subdi- 
vision et  les  articles  qui  la  composent  ou  qui 
viennent  l'accroître  reçoivent  un  numérotage  dont 
la  progression  est  en  raison  de  l'accroissement  des 
archives.  (Cire.  1k  avril  I8AI.) 

Au  moment  du  classement  des  pièces  nouvelle- 
ment versées,  il  est  fait  un  triage  des  doeuments  à 
conserver  et  de  ceux  qui  peuvent  être  vendus  après 
un  délai  déterminé.  L'estampille  n'est  apposée  que 
sur  les  pièces  de  la  première  catégorie.  (Régi,  fi 
mars  I8A3.) 

L'archiviste  a auin  de  réunir  en  collections  sui- 
vies et  régulièrement  tenues  à jour  les  arrêtes  des 
préfets,  ceux  des  conseils  de  préfecture,  les  délibé- 
rations des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement, le  Moniteur,  les  circulairee  minis- 
térielles , les  brevets  d'invention  et  les  diverses 
collections  envoyées  aux  préfectures  par  le  gouver- 
nement. Il  est  fait  et  déposé  aux  archives  vingt 
collections  du  Recueil  des  actes  administratifs  im- 
primés : snr  ces  vingt  collections,  deux  appartien- 
nent aox  archives , les  autres  ne  peuvent  être  dis-  ' 
tribuées  que  par  ordre  du  préfet.  Il  est  déposé  aux 
archives  plusieurs  exemplaires  de  toutes  les  publi- 
cations qui  sont  faites  sous  les  anspices  de  l'admi- 
nistration départementale.  (Régi,  fi  mars  1848.) 

Recherche*  et  communications  de  pièces.  — 
Les  communications  de  pièces  aux  particuliers  ont 
lien  sans  fiais  et  sans  déplacement  et  seulement 
an  bureau,  en  présence  de  l’archiviste  ou  d'an  em- 
ployé. 

En  règle  générale , on  ne  doit  communiquer  i 
chaque  personne  qu'un  dossier  à la  fois. 

11  n'est  perçu  aucun  droit  pont  la  recherche  des 
pièces. 
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Les  demandes  de  recherches  par  les  particuliers 
doivent  dire  motivées.  I<es  parties  y portent  leurs 
noms,  dualités  cl  domicile,  et  les  signent.  L'autori- 
sation donnée,  s'il  y a lieu,  par  le  secrétaire  géné- 
ral, est  inscrite  au  Las  de  chaque  bulletin. 

Les  pièces  d'un  intérêt  privé  sont  communiquées, 
seulement  aux  personnes  qui  justifient  qu'elles  ont 

Jualité  pour  en  prendre  connaissance.  Le  refus 
autorisation  est  donné  par  écrit. 

La  communication  des  documents  personnels  ou 
de  famille  no  peut  être  accordée  que  sur  autorisa- 
tion du  préfet. 

Il  est  tenu  un  registre  des  demandes  de  recher- 
ches des  particuliers. 

Lorsqu  une  pièce  ou  nn  dossier  déposé  aux  ar- 
chives est  nécessaire  pour  un  objet  de  service  do  la 
préfecture,  le  chef  de  bureau  cumpétcnt  peut  de- 
mander qu'on  le  lui  remette  sous  sa  responsabilité 
pour  un  temps  déterminé.  A l'expiration  de  ce 
terme,  l'archiviste  réclame  les  pièces  communiquées 
et  le  délai  ua  peut  être  prorogé  que  par  décision 
du  secrétaire  général. 

Il  est  tenu  pour  le*  communications  de  ce  genre 
un  registre  spécial  qui  mentionne  la  date  de  la  de- 
mande, la  nature  et  l'objet  de  la  nièce,  les  noms  et 
emploi  du  fonctionnaire,  la  durée  présumée  de  la 
communication , la  date  de  le  sortie , la  date  de  la 
rentrée.  Ce  registre  est  émargé  à la  sortie  par  le 
chef  de  bureau  et  à la  rentrée  par  l'archiviste.  Dans 
le  dossier  auquel  appartient  la  pièce  communiquée, 
l'archiviste  place  une  fiche  indiquant  le  signe  de 
classement  qu'elle  porte  et  le  numéro  du  registre 
des  communications. 

Les  pièces  qui  sont  communiquées  ou  public 
dans  l’intérieur  des  archives  et  celles  qui  en  sortent 
pour  le  service  des  bureaux  doiveut,  toutes  sans 
exception,  être  estampillées,  et,  quand  l'invenlairo 
est  terminé,  elles  parlent  en  outre  le  numéro  et  la 
lettre  de  l'inventaire. 

Expédition»  il  extrait». — Lorsque  des  extraits 
ou  copies  sont  délivrés  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  mention  est  faite,  au  bas  de  ces  pièces,  de 
rpdœinistralion  à laquelle  elles  sont  destinées. 

A l'égard  des  copies  eu  calques  de  plans,  les  admi- 
nistrations, de  même  que  les  particuliers,  doivent  les 
faire  exécuter  i leurs  frais  par  les  hommes  de  l'art. 

Si  le  chef  de  service  intéressé  juge  que  des 
extraits  ou  des  copies  ne  suffisent  pas,  U psul  de- 
mander au  préfet  que  les  pièces  lui  soient  données 
en  communication.  Dans  ee  rae,  si  l'autorisation 
est  accordée,  indépendamment  de  la  mention  portée  i 
au  registre  des  communications,  la  remise  est  con- 
statée par  un  récépissé  du  chef  de  service , conte- 
nant une  description  exacte  de  la  pièce  avec  enga- 
gement de  la  réintégrer  aux  archives  dans  un  delai 
déterminé. 

Les  expéditions  ou  extraits  de  pièces  déposées 
aux  archives  ne  sont  délivrés  au  public  par  l'ar- 
chiviste que  sur  demande  écrite  et  d'après  l'autori- 
sation du  secrétaire  général.  Ce  dernier  a seul  qua- 
lité pour  les  signer.  L'archiviste  a soin  au  préalable 
de  les  viser  pour  collation.  Les  expéditions  sont 
marquées  du  timbre  de  la  préfecture.  Les  frais  et 
droits  de  délivrance  fixés , conformément  à la  loi , 
sont  relatés  en  marge. 

Il  est  tenu  ua  registre  spécial  des  expéditions 
nu  extraits  mentionnant  les  noms  et  qualités  des 
parties  qui  les  ont  demandés,  la  nature  des  pièces 
expédiées,  le  nombre  des  réles,  le  montant  des 
droits  perçus,  la  date  do  la  perception  et  cello  du 
versement  dans  la  caisse  de  la  recette  générale.  Il 
est  fait  mention  sur  ce  registre  des  expéditions  ou 
extraits  délivrés  sans  frais  pour  'ause  de  service 
public.  (Itèg.  ti  tours  18(3  J,  „ 
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Suppressions  et  rentes  du  papier»  inutile». — 
Une  partie  des  documents  que  l'administration  Ait 
déposer,  chaque  année,  dada  les  archives  des  pré- 
fectures, deviennent  inutiles  et  peuvent  ctre  suppri- 
més après  un  Isps  de  temps  plus  ou  motus  long. 
Mois  souvent  on  a eu  l'imprevoyance  de  détruire 
trop  toi  des  documents  de  celte  nature  et  même 
des  titres  qu'il  aurait  fallu  conserver  indéfiniment.' 

Afin  de  prévenir  cet  inconvénient,  des  formalités 
préalables  d'examen  et  d’approbation  ont  été  pres- 
crite» par  les  circulaires  des  9 novembre  1833, 
8 août  1839  et  il  juin  18(1.  Cette  dernière  a eu  pour 
objet  principal  de  fixer  les  règles  propres  à guider 
les  archivistes  dans  |c  discernement  à faire  entre 
les  papiers  à supprimer  et  les  papiers  à conserver. 

En  principe  général  on  doit  conserver  : 

1^  Tous  les  litres , actes  ou  décisions  qui  inté- 
ressent l'Etat,  les  départements,  les  communes,  les 
fabriques  des  églises , les  établissements  de  bien- 
faisance et  les  particuliers; 

S°  Tous  les  documents  susceptibles  d'étre  con- 
sultés pour  les  recherches  d'histoire,  de  science, 
d'art,  Je  paléographie,  de  topographie  ou  de  statis- 
tique. 

Le  plus  souvent,  des  collections  tout  eolières  de 
documents  sont  à conserver,  tandis  que,  dans  cer- 
taines collections , il  se  trouve  à la  fois  des  pièces 
à conserver  et  des  pièces  è supprimer. 

Les  papiers  composant  les  séries  qui  se  rapportent 
aux  archives  antérieures  è 1790  doivent  générale- 
ment être  conservés. 

Les  papiers  qui  ne  sont  pas  de  nature  è être  con- 
servés indéfiniment  sont  principalement  ceux  qui, 
à la  suite  d'un  certain  nombre  d'opérations  géné- 
rales de  l’administration , viennent  périodiquement 
et  par  masses  encombrer  les  archives. 

Un  supprime  généralement  : 

Après  un  délai  de  cinquante  ans  : 

Les  listes  du  tirage  pour  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. en  conservant  avec  soin  les  délibérations  des 
conseils  de  révision  et  les  listes  du  coutiugenl 
départemental. 

Après  un  délai  do  trente  ans  : 

Les  talons  de  passe-port  ; 

Les  pièces  à l'appui  de  la  comptabilité  départe- 
mentale , à partir  de  l'apurement  des  comptes , eu 
conservant  les  registres  de  comptabilité , les  actes 
authentiques  formant  titres  ou  servant  ù constater 
les  droits  ou  la  libération  du  département,  les  bud- 
gets et  les  comptes,  les  feuilles  d’émargement,  cn- 
lui  les  pièces  pouvant  servir  à la  statistique  ; 

Les  pièces  qui  concernent  les  recettes  et  dépen- 
ses des  communes , des  établissements  de  bienfai- 
sance ou  autres , en  conservant  les  comptes  des  re- 
ceveurs ou  agents  comptables  et  tous  les  actes  au- 
thentiques propres  è établir  l'existence  d'un  droit 
ou  la  preuve  dune  libération , les  plans,  devis, 
cahiers  de  charges  de  travaux  neufs,  procès-verbaux 
d'adjudication , certificats  de  réception  ; 

Les  réles  des  contributions  directes , à partir  de 
la  mise  en  recouvrement  ; 

Les  carnets  de  mandats  et  d'échéances  ; 

Les  cerlificaU  de  vaccine , ainsi  que  les  états  de 
dépense. 

Après  un  délai  de  vingt-cinq  ans  : 

Le*  pièces  justificatives  des  exemptions  et  dispen- 
ses du  service  militaire  et  celles  qui  sont  produites 
à l’appui  des  actes  de  substitution  et  de  remplace- 
ment. 

Après  un  délai  de  vingt  ans  : 

Les  lableabx  de  recensement  dressés  par  les  mai- 
res pour  les  opérations  du  rerrutement  ; 

Les  titres,  tels  que  délégations,  beux,  actes  de 
naissance,  etc.,  produits  |>out  établir  primitivement 
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les  droits  électoraux  : en  cas  de  rècbraallou  de  ces 
pièces,  clics  seront  remises  soi  parties  sur  ieur 
récépissé  ; 

Les  registres  et  papiers  de  comptabilité  des  rece- 
veurs et  payeurs  des  finances. 

Après  an  délai  de  quinze  ans  : 

Les  pièces  relatives  aux  règlements  des  frais  de 
justice. 

Après  un  délai  de  dix  ans  : 

Les  listes  des  plus  imposés , les  expéditions  des 
délibérations  des  conseils  municipaux,  Relatives  à la 
formation  des  budgets,  aux  votes  de  prestations 
pour  les  chemins  vicinaux , aux  dépenses  annuelles 
d'entretien  des  écoles  primaires , à 1a  fixation  des 
rétributions  mensuelles  des  instituteurs  et  aux  dési- 
gnations des  élèves  gratuits  ; 

Les  réclamations  en  matière  de  contributions  di- 
rectes , et  les  diverses  pièces  qui  s'y  rattachent. 

> Après  un  délai  de  huit  ans  : 

Les  registres  à souche  des  contributions  directes 
à partir  de  la  mise  en  recouvrement  ; 

Les  demandes  de  passe-ports  lorsqu'elles  ont  été 
mentionnées  sur  des  registres  d'inscription  ; 

Les  demandes  et  souches  de  permis  de  ports 
d'armes  et  de  oliasse. 

Après  un  délai  de  six  ans  : 

Les  procès-verbaux  d'élection  aux  grades  d'offi- 
ciers dans  !a  garde  nationale  , lorsqu  on  aura  pris 
soin  d’en  porter  les  résultats  sur  des  registres  ; 

Les  extraits  de  rôles  qui  servent  à dresser  les 
listes  électorales  et  du  jury , les  cadres  qui  repro- 
duisent ces  extraits; 

Les  bulletins  et  autres  papiers  qni  ont  servi  de 
renseignements  pour  la  révision  des  listes  ; 

Les  procès-verbaux  des  élections  municipales, 
ainsi  que  les  pièces  accessoires  et  les  listes  des 
électeurs  communaux  lorsqu'on  a tenu  un  enregis- 
trement exact  et  détaillé  des  résultats  de  ces  élec- 
tions. 

Après  nn  délai  de  cinq  ans  : 

Les  bulletins  et  étals  par  commune  des  citoyens 
mobilisables,  à moins  que  le  renouvellement  dé  ces 

fliéces  n'ait  été  négligé,  en  conservant  les  contré- 
es on  états  généraux  ; 

Les  procès-verbaux  des  contraventions  à la  po- 
lice du  roulage,  aux  règlements  de  la  grande  voirie 
concernant  les  dépôts  (Timmondiees , dégradations, 
etc.,  mais  en  conservant  les  pièces  qui  concernent 
ofl  empiétement  sur  la  voie  publique,  des  construc- 
tions non  autorisées  on  des  demandes  d'aligne- 
ment; 

Les  certificats  de  vie  délivrés  par  les  maires  pour 
le  payement  des  mois  de  nourrice  des  enfants  trou- 
vé*. 

Aucune  vente  ou  suppression  de  papiers  n'a  fieu 
que  d'après  l'avis  d’une  commission  locale  et  en 
vertu  de  l’autorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  commission  locale  est  instituée  par  le  préfet. 
Le  directeur  des  domaines  ou  nn  agent  de  cette 
administration  en  fait  nécessairement  partie.  Le 
sec  rétaira  général  de  la  préfecture  la  préside  le 

C'  is  ordinairement  ; l'archiviste  peut  y remplir  les 
étions  de  secrétaire , et,  en  tout  cas , il  en  est 
membre  de  droit. 

Des  inventaires  explicatifs  des  ventes  doivent  être 
adressa  en  double  expédition  au  ministère  de  fin- 
térienr. 

On  y inscrit  séparément  : 

1*  Les  papiers  à vendre  au  profit  de  l’Etat; 

*•  Les  papiers  à vendre  au  profit  du  départe- 
ment; 

Les  in  resta  ires  contiennent  six  eoiounes  : 1°  dé- 
signation des  articles  (liasses , registres,  dossiers); 
p nombre  des  pièce*  de  chaque  article  ; 3°  indica- 
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tioo  de  la  nature  des  pièces  à supprimer  ; 4°  leur 
date;  3»  observations  de  la  commission  locale; 
6°  décision  du  ministre. 

L'archiviste  fait  le  triage  préparatoire  des  pièces 
et  rédige  l’inventaire. 

Dans  la  colonno  destinée  aux  observations  de  la 
commission  locale,  une  note  portée  en  regard  de 
zhaquo  article  indique  le  motif  de  la  suppression. 

lin  certain  nombre  de  papiers  peuvent  être  livrés 
sans  inconvénients  aux  ventes  publiques  : tels  sont 
les  imprimés,  placards,  papiers  de  finance,  de 
garde  nationale , etc. 

Mais  il  en  est  un  grand  nombre  d’autres  qui , re- 
vêtus de  la  signature  des  fonctionnaires  ou  renfer- 
mant des  faits  dont  l'administration  doit  se  réserver 
la  connaissance , ne  pourraient  être  mis  en  circu- 
lation sans  de  graves  inconvénients,  tels  soot  : les 
anciens  passe-ports , les  souches  de  passe-ports  de 
condamnés,  les.  ports  d'armes,  les  pièces  relatives 
aux  délits , les  mémoires  de  frais  de  justice,  les 
congés  de  libération,  certificats,  extraits  d'étal  ci- 
vil et  autres  pièces  produites  pour  rester  à l'appui 
des  décisions  des  conseils  de  révision  ou  des  actes 
de  substitution  et  de  remplacement , etc. 

Cos  papiers  ne  doivent  être  vendus  qu'à  condi- 
tion qu'il  soit  procédé  à leur  destruction  par  la 
mise  ou  pilon  sous  les  yeux  d'un  délégué  de  ('ad- 
ministration. 

Les  ventes  ne  peuvent  être  faites  qu'avec  le  con- 
cours des  agents  de  f administration  de  I enregis- 
trement et  des  domaines.  (O.  té  septembre  1822, 
art  3.) 

Le  produit  de  la  vente  des  vieux  papiers , regis- 
tres , etc.,  déposés  par  les  agents  des  finances  dans 
les  archives  des  préfectures  et  sous-préfeetnres,  ap- 
partient à l'Etat.  11  en  est  de  même  pour  les  papiers 
hors  de  service  dont  l'origine  serait  antérieure  à la 
division  de  la  France  en  départements. 

Le  produit  de  la  vente  de  tous  les  papiers  inuti- 
les non-compris  dans  l'article  ci-dessus , appartient 
aux  départements  cl  est  versé  à la  caisse  du  rece- 
veur général  sous  le  titre  de  produits  éventuels. 
(Cire.  9 novembre  I8.V>.) 

IV.  Ancnivcs  uns  sots-rRÉFECTiHES.  — Ces  ar- 
chives renferment  des  documents  analogues  par  leur 
nature  i ceux  qui  composent  les  archives  des  pré- 
fectures postérieures  à 1790.  Elles  sont  regardées 
comme  des  dépendances  de  ecs  dernières  et  peu- 
vent être  classées  d'après  la  même  méthode.  Un  y 
conserve  les  papiers  qui  sont  réputés  pouvoir  être 
indéfiniment  consultés  et  ceux  qui  doivent  être  sup- 
primés après  certains  délais.  MM.  les  sous-préfets 
adressent  alors  à la  préfecture  les  papiers  qui  sont 
de  nature  à être  supprimés.  Ces  envois  se  font  par 
liasses  et  dossiers  étiquetés  et  numérotés , et  sont 
accompagnés  d'un  état  ou  inventaire  conforme  au 
modèle.  L'archiviste  du  département  les  comprend, 
après  examen,  dans  le  travail  relatif  aux  ventes  qni 
doivent  être  faites  dans  le  chef-lieu  de  la  préfecture, 
(Cire.  8 août  1839  et  24  juin  1844.)  Les  frais  de 
garde  et  de  classement  des  archives  des  sous-pré- 
fectures ont  été  laissés  jusqu'à  présent  à la  charge 
des  abonnements  des  sous-préfets  ; mais  beaucoup 
de  conseils  généraux,  en  votant  des  fbnds  pour  l'é- 
tablissement ou  l'appropriation  d’un  local,  ont  alloué 
en  même  temps  les  frais  d'un  classement  du  dépôt 
et  de  la  rédaction  d'un  inventaire. 

V.  Abcbives  coxxvxu.ES.— Les  titres  et  papiers 
de  l'administration  municipale  sont  entre  les  mains 
du  maire;  mais  il  n'en  est  que  simple  dépositaire  à 
raison  da  tes  fonctions.  Ces  actes  et  documents  doi- 
vent être  constamment  à la  disposition  des  officiera 
municipaux  en  exercice,  ainsi  que  la  correspondance 
et  les  instructions  de  l'autorité  supérieure  mdispen- 
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sables  pour  l'expédition  prompte  et  régulière  du 
aflbirea.  U rait  de  U que  lee  archives  doivent  être 
transmises  exactement  a’un  fonctionnaire  à l’autre, 
toutes  les  fois  qu'il  s'opère  des  mutations  dans  le 
personnel. 

Uemise  et  priée  en  charge  dee  archivée.  — 
Suivant  ce  oui  résulta  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  19  floréal  an  viu,  le  maire  qui  cesse  ses  fonc- 
tions doit  faire  la  remise  de  tous  les  papiers  et  re- 

S'stres  relatifs  à l'administration  , entre  les  mains 
i son  successeur  au  moment  où  il  l'installe,  on, 
si  ce  dernier  n'est  pas  nommé , entre  les  mains  du 
fonctionnaire  qui  exerce  provisoirement. 

Cette  opération  est  constatée  par  un  procès-ver- 
bal en  doeble  minute  : l'une  du  minutes  ut  remise 
au  fonctionnaire  sortant  pour  lui  servir  de  décharge, 
l'autre  reste  déposée  à la  mairie  pour  établir  la  res- 
ponsabilité du  nouveau  titulaire. 

Le  mobilier  de  la  commune  doit  être  remis  de  la 
même  manière,  suivant  procès-verbal  dressé  en 
double. 

Dans  le  cas  où  un  maire  sortant  se  refuserait  à 
procéder  à l'inventaire,  le  sous-préfet  nommerait  un 
commissaire  pour  dresser  cet  acte , contradictoire- 
ment avec  le  maire  en  exercice. 

En  cas  de  décès  du  maire , ce  sont  ses  héritiers 
qui  ont  à rendre  compte  des  objets  appartenant  è la 
mairie  et  dont  leur  auteur  se  trouvait  depositaire. 
L'adjoint  doit  exiger  d'eux  qu'ils  lui  en  lassent  la 
remise  immédiate.  Un  inventaire  est  dressé  en  dou- 
ble minute  : l’une  des  minutes  est  remise  aux  hé- 
ritiers. 

Dans  tous  les  cas , le  procès-verbal  désigne  les 
registres  et  papiers , ainsi  que  le  mobilier , qui  ne 
se  retrouveraient  pas  à la  mairie , afin  que . s'il  y a 
lien , l’ancien  maire  soit  déclaré  responsable  de  ces 
Objets.  (Cire.  U.  juin  IMS.) 

Conservation.  — Le  premier  soin  des  autorités 
municipales  doit  être  de  mettre  les  papiers  à l'abri 
de  l'humidité,  de  l'incendie  et  de  tontes  les  autres 
causes  d'altération  et  de  destruction.  Il  faut  pren- 
dre aussi  les  précautions  nécessaires  pour  que  ces 
papiers  soient  placés  hors  de  la  portée  de  toute 
main  étrangère  et  ne  puissent  être  soustraits  ou 
égarés. 

Dans  les  communes  qui  ont  un  hdtel  de  ville , il 
est  toujours  possible  u affecter  aux  archives  une 
salle  ou  on  cabinet  pourvu  de  tablettes,  de  casiers, 
de  cartons  et  fermant  à clef. 

Quand  le  local  de  la  mairie  ne  se  compose  que 
d'une  seule  salle  consacrée  i la  fois  au  greffe  et 
aux  séances  du  conseil  municipal , il  peut  être  éta- 
bli une  armoire  suffisamment  profonde  , garnie  de 
rayons  et  pourvue  de  cartons.  Elle  doit , autant 
que  possible,  être  divisée  en  deux  parties:  l'une, 
destinée  à recevoir  les  pièces  les  qbis  anciennes 
et  les  plua  précieuses  qu'on  ne  consulte  que  rare- 
ment , demeure  habituellement  fermée  ; l’autre  ren- 
fbrme  les  papiers  et  registres  relatifs  aux  affaires 
courantes. 

Dans  les  communes  oh , à défaut  d'un  local  spé- 
cial pour  la  mairie , c'est  l'habitation  personnelle 
du  maire  qui  reçoit  le  dépôt  des  archives , il  est 
encore  nécessaire  qu'un  meuble  spécial  les  ren- 
ferme , sous  la  garde  constante  de  ce  magistrat. 
Un  coffre  parait  être  .alors  plus  convenable  qu'uns 
armoire , comme  pouvant  être  transporté  plus  fa- 
cilement dans  les  cas  de  mutations  des  officiers 
municipaux  sans  déranger  les  archives  qui  y sont 
déposées. 

Le  timbre  de  la  mairie  doit  être  appliqué  sur 
tous  les  papiers  et  documents  appartenant  à la 
commune. 

Classement  et  inventaire.  — Pour  que  la  re- 
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mise  des  archives  s'opère  régulièrement  aux  épo- 
ques des  renouvellements  des  fonctionnaires , il  est 
indispensable  qu'un  inventaire  soit  rédigé  et  tenu 
constamment  à jour , de  telle  sorte  que  le  fone- 
tiennaire  sortant  et  lo  fonctionnaire  entrant  n'aient 
plus  qu'à  constater  si  les  objets  portés  à l'inven- 
taire existent. 

Méthode.  — Quoique  les  archives  soient  plus  ou 
moins  volumineuses , à raison  du  nombre  et  de 
l'importance  des  affaires  de  chaque  commune , on 
peut,  sauf  l'étendue  plus  ou  moins  grande  des  dé- 
veloppements, leur  appliquer  une  méthode  et  un 
cadre  de  classement  uniformes. 

Pour  la  mise  en  ordre  des  archives , deux  opé- 
rations doivent  être  exécutées  : 1*  les  livres , re- 
gistres ou  papiers  sont  rangés  par  ordre  de  matiè- 
res ; 4»  les  matières  sont  distribuées  sous  un  petit 
nombre  de  divisions  qui  comprennent  toutes  les 
natures  de  documents. 

On  commence  par  reconnaître  et  distinguer  les 
matières. 

Ce  travail  est  des  plus  simples  à l'égard  des  vo- 
lumes ou  registres.  Ceux  qui  appartiennent  à une 
même  collection  doivent  être  placés  sur  des  rayons 
par  ordre  de  dates. 

Le  Bulletin  des  Lois,  le  Recueil  des  Actes  admi- 
nistratifs, etc.,  sont  aiosi  classés. 

Quont  aux  papiers,  on  recherche  d'abord  tous 
ceux  qui  concernent  line  même  affaire  pour  en  for- 
mer un  dossier. 

Les  papiers  formant  chaque  dossier  sont  rassem- 
blés par  ordre  de  dotes. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  affaires , et  par  consé- 
quent plusieurs  dossiers  relatifs , soit  à un  même 
etablissement,  soit  à un  même  ordre  de  fonction- 
naires , en  un  mot,  à une  même  matière , on  les 
réunit  dans  un  même  carton , ou , à défaut  de  car- 
ton, en  une  même  liasse.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne 
les  affouages,  on  forme  un  dossier  distinct  pour  le 
balivage,  un  autre  pour  l'exploitation  des  coupes, 
un  troisième  pour  le  partage  entre  les  habitants , 
etc.  ; la  réunion  de  ces  dossiers  forme  le  carton  ou 
la  liasse  des  affouages. 

Quand  les  dossiers  relatif)  à une  même  matière 
sont  trop  volumineux  pour  être  contenus  dans  un 
seul  carton  ou  pour  ne  former  qu'une  seule  liasse , 
on  les  divise  en  autant  de  cartons  ou  de  liasses  qu'il 
est  nécessaire. 

Ce  travail  une  fois  terminé , il  est  procédé  au 
classement  définitif  et  à la  rédaction  ac  l'inven- 
taire. Ces  deux  opérations  s'exécutent  en  même 
temps. 

Les  archives  communales  peuvent  se  décomposer 
uniformément  en  quinxe  divisions  : 

A.  Lois. 

B.  Actes  administratif)  de  la  préfecture. 

C.  Livres  divers. 

D.  Actes  de  l’administration  municipale. 

E.  Etal  civil. 

F.  Population  et  statistique. 

G.  Contributions. 

H.  Affaires  militaires. 

I.  Police. 

K.  Personnel. 

L.  Comptabilité. 

M.  Biens  communaux  servant  à usage  public. 

N.  Biens  communaux  affermés  ou  livrés  h le 

jouissance  commune. 

O.  Voirie. 

P.  Pièces  diverses. 

Les  différents  objets  composant  les  archives  sont 
distribués  dans  le  local , conformément  à ces  divi- 
sions. 
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L'inxenUire  est  dressé  sur  un  registre  «u  cahier 
coté  et  paraphé  par  le  sous-préfet. 

Une  ou  plusieurs  pages,  selon  la  quantité  des  ti- 
tres, sont  consacrées  a chaque  division , et  des  pa- 
ges blanches  sont  laissées  a la  suite  pour  les  sup- 
pléments. 

Chaque  division  a pour  signe  une  lettre  de  l'al- 
phabel  et  comprend  une  série  particulière  de  nu- 
méros correspondant  aux  articles  qui  s'y  trouvent 
portés.  Chaque  article , indépendamment  du  nu- 
méro qui  lui  est  propre , porte  la  lettre  de  la  divi- 
sion dont  il  bit  partie. 

Dans  l'inventaire,  la  lettre  qui  caractérise  chaque 
division  des  archives  est  inscrite  en  tête  de  la  page 
qui  lui  est  consacrée , et  le  numéro  de  chaque  ar- 
ticle placé  en  regard  de  l'indication  qui  le  concerne. 

tse  à jour  de  l’inventaire.  — Chaque  année, 
dans  la  session  où  le  conseil  municipal  forme  le 
budget,  le  maire  lui  communique  l'inventaire  ; 
préalablement  il  prend  soin  d'y  ajouter  tous  les 
objets  qui  n'y  ont  pas  été  encore  inscrits.  Ces  ad- 
ditions sont  portées  à la  suite  de  chacune  des  divi- 
sions de  l'inventaire  et  forment  autant  de  supplé- 
ments qni  sont  certifiés  et  signés. 

A la  fin  de  chaque  année  expirée,  on  doit  avoir 
soin  de  faire  relier  ou  au  moins  brocher  les  numé- 
ros du  Bulletin  des  Lois  et  du  Recueil  des  Actes 
administratifs  qui  appartiennent  i cette  année. 

Ricolement.  — Cette  opération  doit  avoir  lieu  à 
toutes  les  époques  de  renouvellement  des  autorités 
municipales.  Elle  consiste  à vérifier  si  les  objets 
portés  a l'inventaire  existent. 

Le  procès-verbal  est  transcrit  h la  suite  de  l'in- 
ventaire et  signé  par  les  personnes  qui  ont  assisté 
an  récolement.  Lès  objets  manquant  y sont  signa- 
lés, et  le  maire  nouveau  en  donne  immédiatement 
avis  an  sous-préfet. 

Les  maires  qui  sont  continués  dans  leurs  fonc- 
tions ne  sont  pas  dispensés  de  procéder  à l'opéra- 
tion dont  il  t'agit.  Un  procès-verbal  doit  constater 
la  prise  en  charge  des  archives  et  du  mobilier. 

L'adjoint,  ou,  1 défaut  de  l'adjoint,  un  conseiller 
municipal,  selon  l'ordre  du  tableau,  doit  prêter 
son  assistance  à cette  opération. 

A chaque  renouvellement  des  fonctionnaires , il 
doit  être  transmis  au  sous-préfet,  avec  le  procès- 
verbal  de  leur  installation , une  copie  du  procès- 
verbal  de  récolement. 

Les  copies  des  inventaires  et  des  procès-verbaux 
de  récolement  sont  déposées  aux  archives  de  la 
préfecture. 

Ancienne*  archivée  municipales.  — Il  y a lieu, 
en  général , h distinguer  dans  les  archives  muni- 
cipales les  documents  antérieurs  i 1790  des  docu- 
ments postérieurs  à cette  époque. 

La  plupart  des  anciennes  archives  municipales 
camprennent  les  matières  ci-tpris  et  peuvent  être 
ainsi  classées  : 

Lois  et  actes  da  l'autorité  souveraine. 

Registres,  livres  ou  chartes  contenant  les  privi- 
lèges s coutumes,  traités,  statuts  ou  actes  munici- 
paux. reglements,  formation  du  corps  munici- 
pal, ete. 

Délibérations  des  conseils  de  la  commuoe. 

Juridiction  municipale. 

Registres  et  rôles  concernant  les  impositions.  — 
Cadastres , compoix  ou  terriers.  — Dépenses  et  re- 
cettes. 

Registres  et  nièces  contenant  la  correspondance 
reluire  au  affaires  de  la  commune. 

Titres  des  créances  et  propriétés  communales.— 

Procédant. 

Jurandes  et  corporations  d'arts  et  métiers. 

Comme  en  générai  ces  archires  ne  sont  pas  sus- 


ceptibles de  recevoir  d augmentation,  il  ne  doit  y 
avoir  pour  l'ensemble  des  anciens  papiers  qu'une 
série  unique  de  numéros.  Une  fois  le  classement 
terminé,  il  ne  reste  plus  qu'à  le  maintenir  tel 
qu'il  a été  porté  à l'inventaire. 

Lorsque  des  écritures  difficiles  à déchiffrer  se 
rencontrent  parmi  les  titres  les  plus  anciens , le 
maire  peut  envoyer  à la  préfecture  une  note  som- 
maire ue  ces  titres  indiquant  s'ils  sont  sur  papier 
ou  sur  parchemin  et,  autant  que  possible,  l'epoque 
et  l'objet  auxquels  ils  se  rapportent.  D'après  celte 
note,  l'archiviste  départemental  est  en  mesure 
d'indiquer  quels  sont  ceux  de  ces  titres  qui  sem- 
blent mériter  un  examen  spécial.  Le  maire  les 
transmet,  par  une  voie  sûre,  à la  préfecture , où 
l'archiviste  en  fait,  scion  leur  impoftance,  un  ex- 
trait ou  une  transcription  complète  qui  est  renvoyée 
au  maire  avec  le  titre  original.  Un  double  de  cette 
copie,  lorsque  le  titre  offre  quelque  intérêt  histo- 
rique , est  déposé  aux  archives  départementales. 

Dans  le  cas  où  la  conservation  des  plus  anciens 
et  plus  précieux  titres  ne  serait  pas  assurée  snfii- 
sa rament  au  sein  de  la  commune,  une  portion  des 
archives  pourrait,  moyennant  l’assentiment  formel 
du  conseil  municipal , être  déposée  dans  les  archi- 
ves générales  du  département.  L'archiviste  ferait 
l'examen  de  ces  pièces  et  il  en  rédigerait  un  mven- 
tairc  détaillé  dont  un  double  resterait  déposé  aux 
archives  et  un  autre  serait  envoyé  dans  la  com- 
mune. Au  moyen  de  cet  inventaire,  les  officiers 
municipaux  seraient  toujoors  en  mesure  de  recon- 
naître quels  sont  les  titres  qui  peuvent  avoir  rap- 
port aux  affaires  ciu'ils  ont  à régler  Ils  pourraient 
se  faire  délivrer  des  copies  authentiques  de  ceux 
qui  touchent  aux  droits  les  plus  importants  de  U 
commune. 

La  conservation  des  titres  aurait  ainsi  une  dou- 
ble garantie,  et  les  copies  faites  avec  soin  donne- 
raient à l'administration  locale  la  facilité  de  les 
consulter  journellement.  Enfin , dans  le  cas  où  la 
nécessité  de  maintenir  les  droits  de  la  commune 
exigerait  qu’on  produisit  les  titres  originaux , le 
préfet  les  mettrait  à la  disposition  du  maire  sur  ré- 
cépissé. 

L'inventaire  certifié  par  le  préfet  est  le  titre  an- 
thenüque  qui  doit  mettre  chaque  commune  à même 
de  reconnaître  et  de  réclamer  dans  les  archives 
générales  ce  qui  lui  appartient.  En  effet,  les  com- 
munes peuvent  toujours  reprendre  leurs  archives 
quand  elles  ont  un  local  propre  à les  recevoir. 

Communications  de  pièces.  — Les  communi- 
cations ne  peuvent  élit;  données  que  lorsqu'elles 
n’offrent  pas  d'inconvénienL  En  ce  cas,  elles  ont 
lieu  sans  frais  et  sans  déplacement,  sous  une  sur- 
veillance sûre.  (Cire.  16  juin  1842.) 

Il  ne  peut  être  refusé  a aucun  des  citoyens  con- 
tribuables de  la  commune  f communication  , sans 
déplacement , des  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux. (L.  21  mars  1851.) 

Les  pièces  cadastrales  ne  doivent  pas  être  dépla- 
cées, hormis  les  cas  où  il  est  donne  ordre  par  le 
ministre  compétent  d’en  autoriser  le  déplacement, 
dans  l'intérêt  d’un  service  publie  : dans  ce  cas, 
MM.  les  maires  doivent  exiger  un  récépissé  du 
fonctionnaire  auquel  ils  en  ont  fait  la  remise.  Dans 
tous  autres  cas , et  surtout  quand  il  s'agit  de  satis- 
faire seulement  à des  intérêts  privés,  ces  magis- 
trats doivent  se  refuser  d'une  manière  absolue  à tous 
déplacements.  Il  est  pour  les  communes  d'autant 
plus  nécessaire  de  veiller  soigneusement  à la  con- 
servation de  ces  documents  que,  s'il  y avait  lieu  de 
les  refaire,  la  dépense  serait  à leur  charge.  (Cire. 
16  juin  1842.) 

Expéditions  ef  extraits.— Ia  tarif  de  la  peroep- 
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tioueit celui  qui  résulte  de  la  loi  du  7 messidor  an  n. 
Mais  un  décret  du  12  juillet  1807  a fixé  une  règle 
spéciale  pour  les  actes  de  l'Etat  civil.  (Voy.  État 
CIVIL.) 

VI.  Archives  des  établissements  de  bienfai- 
sance.—11  importe  essentiellement  à ces  établisse- 
ments  de  conserver  soigneusement  et  de  maintenir 
en  bon  ordre  leurs  archives,  puisque  la  majeure  par- 
tie de  leurs  revenus  sont  attachés  à des  propriétés  et 
è des  rentes  foncières.  Les  maires  devront  s entendre 
à cet  égard  avec  les  commissions  administratives. 

En  général , los  titres  et  papiers  des  établisse* 
méats  de  bienfaisance  embrassent  les  objets  sui* 
vants  : 

Délibérations , 

Décrites  et  dépensés* 

Personnel  de  I administration  , 
s Titres  des  propriétés,  legs  et  donations,  admi- 
nistra Uon. 

Cette  division  des  matières  peut  être  adoptée 
comme  cadre  de  classement. 

Quel  que  soit  le  lieu  du  dépôt  de  ces  archives 
spéciales , le  local  de  la  mairie  ou  les  bâtiments 
affectés  à l'établissement  charitable,  il  y aura  tou- 
jours lieu  de  dresser  un  inventaire  distinct  de  celui 
des  archives  de  la  mairie.  (Cire.  16  juin  1842.) 

VU.  Archives  des  fabriques  des  églises. — Le* 
papiers,  titres  et  documents  concernant  les  revenus 
et  affaires  de  la  fabrique,  et  notamment  les  comptes 
avec  les  pièces  justificatives,  les  registres  de  délibé- 
rations, autres  que  le  registre  courant,  le  sommier 
des  titres  et  les  inventaires  ou  récolements  sont  dé- 
posée dans  une  caisse  ou  armoire.  (Décr.  50  décem- 
bre 1800.) 

U est  fait  sans  frais  un  inventaire  des  titres,  pa- 
piers et  renseignements , avec  mention  des  biens 
contenus  dans  chaque  titre , du  revenu  qu'ils  pro- 
duisent , de  la  fondation  à la  charge  de  laquelle  les 
biens  ont  été  donnés  à la  fabrique. 

Il  est  fait  tous  les  ans  un  récolement  dudit  in- 
ventaire , afin  d'y  porter  les  additions , réforme*  ou 
•otretiiMqgetnMtB  1 cet  inventaire  ou  récolement 
est  rédigé  par  le  curé  ou  desservant  et  par  le  prési- 
dent du  bureau. 

Le  secrétaire  du  bureau  transcrit , par  suite  de 
numéros  et  par  ordre  de  dates , sur  un  registre 
sommier  : 

. 1°  Les  actes  de  fondation  et  généralement  tons 
les  titres  de  propriété  ; 

2°  Les  baux  à ferme  on  à loyer. 

La  transcription  est  entre  deux  marges  qui  ser- 
vent pour  y porter,  dans  l'une,  les  revenus,  et 
dans  Vautre,  les  charges. 

Chaque  pièce  est  signée  et  certifiée  conforme  à 
l'original  par  le  curé  ou  desservant  et  par  le  prési- 
dent du  bureau. 

; Nul  titre  ni  pièce  ne  peut  être  extrait  de  la  caisse 
sans  un  récépissé  qui  fasse  mention  de  la  pièce 
retirée,  de  la  délibération  du  bureau  par  laquelle 
celle  extraction  a été  autorisée , de  la  qualité  de 
eelui  qui  s'en  charge  et  signe  le  récépissé , de  la 
raison  pour  laquelle  elle  a été  tirée  de  la  caisse  ou 
armoire  ; et  si  c'est  pour  un  procès , le  tribunal  et 
le  nom  de  l'avoué  sont  désignés.  ■ v. 

Ce  récépissé,  ainsi  que  la  décharge  au  temps  de 
la  remise,  sont  inscrits  sur  le  sommier  ou  registre 
des  titres.  :^OLjg£jy| 

f VIII.  Archives  des  codas  et  thibchaux.— For- 
ination  et  législation. — Après  que  l’assemblée 
constituante  eut  décrété  en  1790  l'établissement 
d'une  nouvelle  organisation  judiciaire  (L.  16  août 
1790),  la  mise  en  activité  des  nouveaux  tribunaux 
nécessita  des  mesures  préalables  pour  la  suppression 
dns  anciennes  juridictions.  La  nouvelle  loi  n’aysnt 
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pas  admis  l'institution  des  cotfrs  d'appel,  les  archi- 
ves des  parlements  forent  maintenue,  sons  la  main 
de  l'Etat,  dans  les  locaux  qu'elles  occupaient.  (L. 
11  septembre  1790.)  Quant  aux  greffes  des  autres 
juridictions  connues  sous  les  notos  de  viguenes, 
châtellenies,  prévôtés,  vicomtés,  sénéchaussées , 
bailliages,  châtelets,  présidiaux , etc.,  fis  forèut 
mis  également  sous  la  main  de  l'Etat,  mais  réunis 
aux  greffes  des  tribunaux  d (f  district  qui  étaient 
appelés  à exercer,  au  moins  en  grande  partie,  les 
attributions  de  ces  juridictions  diverses.  (L.  19  octo- 
bre 1790.) 

Lorsque  la  constitution  de  l'an  ni  eut  prononcé 
la  suppression  des  districts , les  juridictions  en 
matière  civile  ayant  été  réduites  à un  seul  tribunal 
par  département , il  fut  enjoint  au  greffier  de  ce 
tribunal  de  se  faire  remettre  les  registres  et  pièces 
ui  se  trouvaient  dans  les  greffes  des  tribunaux  de 
islrtoU  supprimés.  (L.  19  vendémiaire  an  nr.) 

Pendant  que  ces  changements  s'étaient  opéré* , 
les  archives  de  toutes  natures  avaient  été  soumises 
è une  recherche  désignée  sous  le  nom  de  triage 
des  titres  (L.  7 messidor  an  n)f  ayant  ponr  objet 
de  rassembler  tous  les  titres  qui  pouvaient  Intéres- 
ser les  droits  de  l'Etat , sauf  a anéantir  ultérieure- 
ment le  surpins.  Dans  l’intérét  de  cette  opération  , 
tous  les  dépôts  publics  de  titres  et  pièces , soit  do- 
maniaux, soit  administratifs,  soit  judiciaires,  furent 
considérés  comme  ressortissant  au  centre  commun 
des  archives  nationales  et  placés  sous  une  surveil- 
lance centrale  déléguée,  selon  le  besoin , aux  agents 
des  localités.  Toutefois  le*  titres  de  diverses  natures 
furent  maintenus  dans  les  dépôts  où  ils  existaient, 
mais  protnsoirement , et  les  pièces  relatives  à l'or- 
dre judiciaire  qui  étaient  dans  les  greffes  furent 
laissées  provisoirement  anx  greffiers , jusqu'à  ce 
qu'il  en  eût  été  disposé. 

Bientôt  on  reconnut  que  la  conservation  de  toutes 
ces  archives  exigeait  leur  réunion  dans  des  dépôts 
publics,  et  II  fut  ordonné  (L.  5 brumaire  an  v) 
aux  autorités  administratives  de  rassembler  dans  le 
Chef-lieu  de  chaque  département  tous  les  titres  et 
papiers  dépendant  des  dépôts  appartenant  è la  ré- 
publique et  de  les  placer  provisoirement  dans  des 
édifices  nationaux , sauf  à statuer  ultérieure  me  ut 
sur  leur  destination  définitive. 

Depuis  cette  époque,  il  n'a  été  pris  aucune  dispo- 
sition législative  pour  régulariser  ou  compléter  cet 
état  de  choses  déclaré , en  dernier  lieu , provi- 
soire. 

Cependant,  par  une  suite  naturelle  de  la  dis- 
tinction établie  entre  l’Ordre  administratif  et  l’or- 
dre judiciaire,  denx  ordres  de  dépôt  s'étalent 
formes  : les  archives  des  préfectures  et  les  greffes 
des  tribunaux.  Aux  uns  forent  attribués  les  docu- 
ments qui  provenaient  des  anciens  corps  adminis- 
tratifs, aux  autres  ceux  qui  provenaient  des  anciens 
corps  judiciaires.  Les  préfets,  continuant  ce  qu’a- 
vaient fait,  avant  eux,  les  administrations  centrales 
de  département,  réunirent  aux  archives  départe- 
mentales les  papiers  anciens  relatifs  anx  matières 
administratives , financières  et  domaniales.  Les  tri- 
bunaux de  première  instance  établis  pour  chaque 
arrondissement  réunirent  à leurs  greffes  les  titres 
des  anciens  greffes  des  tribunaux  de  districts  doni 
le  trahsnort  n’avait  pas  été  en  général  opéré  aux 
greffes  des  tribunaux  civils  de  departement , quoi- 
que la  loi  l'eût  prescrit.  Enfin,  les  tribunaux  d'appel 
ayant  été  rétablit,  ccnx  dont  !c  siège  fut  fixé  dans 
les  chefs-lieux  des  ancien^  parlements  obtinrent 
sans  difficulté  que  les  archives  des  parlements  fus- 
sent placées  sous  leurs  auspices  et  confiées  à leurs 
greffiers. 

v!ied  archives  judiciaires  Août  actuellement  dans 
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U condition  où  se  trouvaient  les  archives  des  pré- 
fectures avant  que  la  loi  sur  les  attributions  dépar- 
tementale* eut  assuré  des  ressources  pour  les  entre- 
tenir. On  n'a  calculé  que  les  besoins  du  service 
courut  : les  greffiers  n entretiennent  des  employés 
que  pour  délivrer  des  expéditions,  et  comme,  ces 
employés  sont  exclusivement  à lenr  charge . ils  en 
réduisent  le  nombre  de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent 
«offre  aux  travaux  d'un  classement. 

Beaucoup  de  conseils  généraux  de  département 
ont  reconnu  les  inconvénients  de  cet  état  de  choses, 
et.  pour  j remédier,  ils  ont,  par  des  voles  spéciaux, 
assuré  les  moyens  de  mettre  en  bon  ordre  une  par- 
tie des  dépôts  d'anciennes  archives  judiciaires. 

Rtcherehtt,  communications , expéditions.  — 
Les  obligations  et  les  émoluments  des  greffiers  à 
l'égard  des  communications  et  des  expéditions  des 
documents  renfermés  dans  ces  archives  ont  été  ré- 
glés par  une  loi  du  il  ventôse  an  tu. 

Les  expéditions  des  jugements  définitifs  sur  ap- 
pel des  tribunaux  mils  eide  commerce,  soit  con- 
tradictoires. soit  par  délirai,  sont  pavées  deux  francs 
le  rôle.  (Art.  7.) 

Les  expéditions  des  jugements  définitifs  rendus 
par  les  tribunaux  civils,  soit  par  défaut,  soit  con- 
tradictoires , en  dernier  ressort  qu  sujets  à l'appel . 
celles  de*  décisions  arbitrales,  celles  des  jugements 
rendus  sur  appel  des  juges  de  paix , celles  des  ven- 
tes et  baux  judiciaires , sont  payées  un  flanc  vingt- 
cinq  centimes  le  rôle.  (Art.  8.) 

Les  expéditions  des  jugements  interlocutoires , 
préparatoires  et  d'instruction  , des  enquêtes , inter- 
rogatoires , rapports  d'experts , délibérations , avis 
de  parents . depots  de  bilan  , pièces  et  registres  , 
des  actes  d'exclusion  ou  option  des  tribunaux  d'ap- 
pel , déclaration  affirmative , renonciation  à com- 
munauté au  à succession,  et  généralement  de  tous 
actes  faits  ou  déposés  au  greffe , non  spécifiés  aux 
articles  7 et  8,  ensemble  de  tous  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce , sont  payées  un  franc 
le  rôle  (Art.  9.) 

Les  greffiers  ne  peuvent  exiger  aucun  droit  do 
reeberene  des  actes  et  jugements  (hits  ou  rendus 
dans  T année  . ni  de  ceux  dont  ils  fhnt  les  expédi- 
tions ; mais  lorsqu'il  n'y  a pas  d'expédition , if  leur 
e»l  attribué  un  droit  'de  recherche,  qui  demeure 
fixé  i cinquante  centimes  pour  l'année  uni  leur  s 
été  indiquée;  et,  dans  le  cas  où  il  leur  ex  indiqué 
plusieurs  années , et  qu'ils  sont  obligés  «.  ,u  faire 
la  recherche , Ils  ne  perçoivent  que  cinquante  Cen- 
times pour  h première,  et  vingt  cinq  pour  chacune 
des  autres.  (Art.  té.) 

Il  est  aerordé  aux  greffier*  une  remise  de  trente 
' centimes  par  chaque  rôle  d'expédition , 
v fit  d un  décime  par  franc  sur  le  produit  du  droit 
de  mise  an  rôle.  (Art.  19.) 

La  remise  de  trente  centimes,  accordée  par  l’ar- 
ticle précédent,  n’est  que  de  deux  décimes  sur  tou- 
tes les  expéditions  qne  les  agents  du  gouvernement 
demandât  eu  son  nom  et  pour  soutenir  ses  droits  ; 
ils  ne  août  tenus,  è ret  égard,  à aucune  avance  ; en 
conséquence,  ces  expéditions  sont  portées  pour  tqé- 
moire  sur  le  registre  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment et  il  en  est  fait  un  compte  particulier.  (Art. 
*>.) 

Il  est  défendu  aox  greffiers  et  i leurs  commis 
d’exiger  ni  recevoir  d’autres  droits  de  greffe , ni 
aucon  droit  de  prompte  expédition,  1 peine  de  rent 
francs  d'amende  et  de  destitution.  (Art.  4.7.) 

L’article  1 i de  la  loi  du  41  ventôse  an  vu  en  dé- 
fendant aox  greffiers  (fexiger  nn  droit  de  rerher- 
rhe  des  actes  et  jugement*  dont  ils  délivrent  expé- 
dition . ne  leur  a pas  laissé  la  faculté  d'opter  entre 
le  droit  d expédilkm  et  le  droit  do  recherche. 
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K.  AncittvEs  l r.  vache.  — Lis  m • 
royaume  ont  été  subordonnées,  depuis  1 7 1 j .squ'.i 
1SOO,  aux  assemblées  législatives  directement,  p.i  > 
à l'autorité  immédiate  du  premier  consul.  Depuis 
l'époque  de  l'empire,  elles  n om  pas  cessé  de  rele- 
ver du  ministère  de  l'intérieur  dont  elles  constituent 
une  dépendance  importante. 

La  loi  du  14  septembre  1790  fonda  les  archives 
nationales  : suivant  le  texte  même  de  cetlc  loi,  ce 
dépôt  ne  comprenait  alors  que  les  art  es  relatifs  à la 
constitution  du  royaume,  à son  droit  publie,  a scs 
loi*  et  à sa  distribution  en  départements,  en  uri 
mot,  le*  actes  de  l'Assemblée  constituante. 

Un  décret  du  14  brumaire  an  u commença  à don- 
ner de  lexleusion  aux  archives  nationales  en  déci- 
dant que  les  minutes  du  conseil  privé  et  du  couse  I 
des  finances  et  commissions  extraordinaires,  du 
conseil  de  Lorraine,  le  dépôt  du  ministère  de  la 
maison  du  roi,  composeraient  deux  sections  des  ar- 
chives nationales,  l'une  domaniale  et  administrative, 
l'autre  historique  et  judiciaire. 

L'institution  des  archives  générales  ne  fut  entiè- 
rement réalisée  que  par  la  loi  du  7 messidor  un  ii. 
portant  que  tous  les  dépôts  publics  de  litres  ressor- 
tiraient auxdites  archives  comme  à letir  centre  com- 
mun. Postérieurement  et  à différentes  époques,  le 
trésor  des  chartes,  les  titres  provenant  des  maisons 
religieuses  et  seigneuriales,  quelques  envois  de  u.,- 
piers  des  ministères  et  d'administrations  particuliè- 
res vinrent  grossir  les  archives  nationales  qui,  après 
avoir  été  recueillies  successivement  ou  par  portions 
dans  lè  palais  des  Tuileries,  au  Louvre,  dans  le  Pi  - 
I. iis- Bouillon  et  au  Palais  de  Justice,  ontété  défini- 
tivement fixées,  par  le  décret  du  (i  mars  ISOS,  dans 
l hôtel  Soubisc,  agrandi  récemment  par  des  con- 
structions dont  la  dépense,  en  six  années,  a atteint 
1c  chiffre  de  I.4IXI, (Km  francs. 

La  pensée  fondamentale  de  la  loi  du  7 messidor 
an  n se  retrouve  dans  le  décret  de  isos  qui  porte, 
article  7,  que  toutes  les  archives  existantes  à Paris 
seront  réunies  aux  archives  générales. 

Cette  meme  pensée  a été  reproduite  dans  la  plu- 
part des  rapports  qui  ont  été  laits,  depuis  plusieurs 
années,  dans  le  sein  de  la  chambre  des  députés,  n 
l'occasion  des  allocations  annuelles  ou  extraordi- 
naires demandées  en  faveur  des  archives  généra- 
les. 

Le  rapport  présenté,  le  28  avril  1878  au  sujet 
des  constructions  de  monuments  publics;  la  discus- 
sion oui  précéda,  dans  la  séance  an  U mai  IS78,  le 
vote  d'un  million  pour  constructions  nouvelles  dur- 
les  archives  du  royaume,  le  rapport  du  28  avril  ISK. 
relatif  i lallocatjon  définitive  du  crédit  nécessaire 
pour  rouvrir  les  dépenses  de  ces  constructions;  la 
discussion  qui  en  a précédé  le  vole  dans  la  séance 
du  5 février  1848;  tous  ces  documents  expriment  le 
vœu  que,  pour  tirer  profit  des  dépenses  consacrées 
.aux  archives  générales,  le  gouvernement  s'occupe 
d'y  réunir  et  d'y  centraliser  plusieurs  dépôts  sépa- 
rés : d'abord  la  section  judiciaire  qui,  depuis  1794, 
est  établie  dans  la  Sainte-Chapelle,  puis  les  archi- 
ves de  la  sous-secrélairerie  d btat  de  l'empire  et  du 
conseil  dLtat  qui  se  trouvent  su  Louvre;  et  surtout 
de  rendre  plus  complets,  plus  fréquents  et  pins  ré- 
guliers que  par  le  passé  le*  versements  des  papier* 
des  différents  ministères. 

Les  archives  du  royaume  sont  le  centre  et,  en 
quelque  sorte,  la  métropole  de  tous  les  dépôts  pu- 
blies existant  en  France.  Leur  organisation  inté- 
rieure a été  récemment  réglementée  par  une  or- 
donnance royale  dn  8 janvier  18-tti.  Celle- ordon- 
nance divise  les  archive-*  du  royaume  en  trois  sec- 
tions, la  section  historique,  la  section  administra- 
tive, la  sertion  judiciaire.  Klie  compose  ainsi  le 
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personnel  : un  garde  général,  trois  chefs  ùc  section, 
douze  commis  archivistes,  un  secrétaire  comptable, 
un  commis  d’ordre.  Le  garde  général  est  nommé 
par  le  roi,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  est  tenu  ae  résider  dans  le  local  oii  les 
archives  sont  établies;  il  ne  peut  s'absenter  sans 
autorisation  préalable.  Les  chefs  de  section  et  les 
employés  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Ils  doivent  être  choisis  parmi  les  membres 
de  l'Institut,  le»  commis  archivistes  et  les  anciens 
élèves  de  l'école  des  Chartes  ayant  obtenu  un  brevet 
d’archiviste. 

La  moitié  des  emplois  de  commis  est  réservée 
tant  aux  surnuméraires  qu'aux  archivistes  des  dé- 
partements ou  des  communes,  ayant  exercé  pendant 
trois  ans  au  moins,  sans  préjudice  des  droits  sti- 
pulés en  faveur  de  l'école  des  Charles  par  l'art.  10 
de  l'ordonnance  du  1 1 novembre  18s).  Indépen- 
damment des  élèves  de  l'école  des  Chartes,  qui,  d’a- 
près la  même  ordonnance,  sont  appelés  à participer 
aux  travaux  d'ordre  et  de  classification  des  archives 
générales,  il  peut  être  admis  à ces  mêmes  travaux 
des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  trente  ans,  qui  se 
destinent  à des  emplois  d’archivistes  des  départe- 
ments ou  des  communes. 

Le  garde  général  doit  adresser,  chaque  année,  au 
ministre  de  l'intérieur;  !•  un  rapport  sur  les  tra- 
vaux exécutés  dans  les  archives  ; 2*  un  état  som- 
maire des  versements  de  papiers  opères  par  les  dif- 
férents corps  constitués  de  l'État  et  par  les  admi- 
nistrations centrales;  3°  un  rapport  sur  le  travail 
des  chefs  et  des  employés  et  des  propositions  ro- 
tatives à lenr  avancement.  L.  L.  G d. 

are,  Y ou.  Poms  Kt  mesures. 

A roi  r.  Machine  servant  à dégrossir  les  lingots 
d’or,  d’argent  ou  de  cuivre.  ( Voy . Matières  d'or 
et  d'argent.) 

AïtviATEVR.  Celui  qui  équipe  à ses  frais  un  na- 
vire pour  le  commerce,  ou  qui  commande  on  vais- 
seau armé  pour  croiser  sur  l'ennemi.  ( Voy . Cor- 
saire, Prises  maritimes.) 

ahmêe.  Portion  de  la  force  publique  (Voy.  ce 
mol),  organisée  d’une  manière  permanente  (Voy. 
Organisation  militaire)  et  dans  le  but  spécial 
d’assurer  l'indépendance  du  pays  A l’égard  des  na- 
tions étrangères.  L’armée  se  reerute.  en  France, 
partie  par  des  engagements  volontaires  (Voy.  ce 
mot),  partie  par  l'obligation  imposée  à tous  les  ci- 
toyens, sous  la  réserve  de  certaines  exceptions  et 
sauf  1a  faculté  de  remplacement  (Voy.  ce  mot),  de 
contribuer  de  leur  personne  nu  service  militaire. 
(Voy.  Marine,  Recrutement.) 

armement.  Équipement  d’un  vaisseau,  provi- 
sion de  tout  ce  qm  est  nécessaire  à sa  manœuvre 
et  aux  entreprises  de  guerre  ou  de  commerce  auquel 
on  le  destine.  (Voy.  Marine.) 

armes.  Laissant  avec  soin  de  cdlé  tout  ce  que 
cette  matière  peut  présenter  d’intéressant  sous  le 
rapport  historique,  technique  ou  même  pénal,  nous 
n’avons  à la  considérer,  dans  ee  Dictionnaire,  que 
dans  scs  points  de  contact  avec  l'administration. 

Les  armes  sollicitent  l'attention  do  l’administra- 
tion, soit  que  celle-ci  les  considère  comme  des  in- 
struments indispensables  de  la  force  publique,  soit 
quelle  prévoie  et  tende  à prévenir  les  cas  où  le 
mauvais  emploi  qui  en  serait  fait  deviendrait  un 
danger  pour  la  sécurité  des  citoyens , ponr  l'ordêe 
public  ou  même  pour  l'indépendance  du  pays. 

1.  Di  s armes  considérées  comme  instruments 
de  la  force  PUBLIQUE.  — § lfr.  De  la  fabrica- 
tion des  armes  de  guerre  et  des  manufactures 
royales.  —§  '2.  [ht  dépôt  et  de  la  conservation 
des  urines  dans  les  arsenaux  et  directions.— 


ARM  . 

| 3.  Ve  la  remise  des  armes  à t'armée  et  d les 

garde  nationale  et  de  leur  entretien. 

II.  De  la  police  des  armes.  — 5 l*r.  Des  prohi- 
bitions relatives  aux  armes  de  guerre.  — % S. 

Des  règles  relatives  au  commerce  des  armes . 

— § 3.  Du  port  d'armes. 

I.  Des  armes  considérées  comme  instrument» 

DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 

§ Ier.  De  la  fabrication  des  armes  de  guerre  et 
des  manufactures  royales. — Il  importe  au  pays 
que  les  armes  destinées  à assurer  son  indépendant* 
présentent,  comme  solidité,  oomme  précision,  tou- 
tes les  garanties  désirables.  Aussi  la  confection  des 
armes  de  guerre  est-elle  exclusivement  confiée  à dtn 
établissements  publics. 

Il  y a,  en  France,  quatre  manufactures  d'armes 
du  gouvernement,  savoir  : trois  exclusivement  pour 
les  armes  à feu,  ce  sout  celles  de  Saint-Étienne, 
Tulle  cl  Mutzig;  et  une  pour  les  armes  blanches  a 
pour  les  armes  à feu,  à (.hàtellerault.  L’exploitation 
de  ces  manufactures  est  faite  par  des  entrepreneurs 
qui  s'en  sont  rendus  adjudicataires  peur  un  temps 
déterminé. 

La  direction  et  la  surveillance  des  travaux  et  du 
service  des  manufactures  royales  d’armes  sont  con- 
fiées à des  officiers  et  des  employés  du  corps  royal 
de  l’artillerie.  (Régi.  10  décembre  1844.) 

Un  colonel  est  spécialement  chargé,  sous  le  titre 
d’i»upecf<*ur  des  manufactures  royales  d'armes, 
de  la  centralisation  du  service  de  ces  établissements. 

Un  capitaine  de  première  ou  de  deuxième  classa  lui 
est  attaché  eu  qualité  d'adjoint.  Un  officier  supé- 
rieur est  chef  de  chaque  manufacture,  sous  le  titre 
de  directeur.  Il  a sous  ses  ordres  un  capitaine  en 
premier,  sous-directeur,  et  le  nombre  de  capitaines 
et  d’employés  nécessaires.  (Ibid.) 

Indépendamment  de  ce  qui  peut  faire  l'objet  spé- 
cial des  missions  qui  lui  sont  données,  et  dout  il 
rend  compte  directement  au  ministre,  l’inspecteur 
des  manufactures  s'assure,  dans  ses  tournées,  de 
l'exécution  des  règlements  sur  la  réception  des  ma- 
tières, les  épreuves,  les  devis,  les  marchés  des  en- 
trepreneurs et  l'administration  des  établissements  ; 
il  s’assure  aussi  de  la  bonne  qualité  dés  armes,  et 
de  l’exactitude  avec  laquelle  les  formes  et  les  di- 
mensions prescrites  sont  observées.  Il  reconnaît  si 
les  procèdes  employés  dans  la  fabrication  soot  con- 
venables ; il  examine  les  procédés  nouveaux  ou  1rs 
modifications  proposées,  sous  le  double  rapport  de-» 
avantages  qui  en  peuvent  résulter  et  de  la  facilité 
de  la  fabrication.  Il  prend  des  notes  sur  les  talents, 
la  conduite  et  le  zèle  des  officiers  et  employés,  sur 
les  services  qu'ils  peuvent  rendre  dans  les  établis- 
sements où  ils  se  trouvent,  et  sur  les  récompenses 
qu’ils  peuvent  mériter.  Il  lève  toutes  les 'difficultés 
relatives  aux  détails  du  service  de  la  fabrication,  en 
se  conformant  aux  règlements  et  décisions  ministé- 
rielles, et  en  tant  seulement  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
adopter  de  nouvelles  dispositions.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  énonce  son  opinion,  et  il  en  réfère  au  mi- 
nistre. Il  adresse  au  ministre  ses  observations  cl  > 
propositions  relativement  au  perfectionnement  et  à 
(uniformité  de  la  fabrication  des  armes,  ainsi  qu’à 
tous  les  changements  et  modifications  à y apporter. 

Il  lui  fait  connaître  ce  qu’il  croit  avantageux  au  ser- 
vice concernant  le  personnel  des  officiers,  employés 
et  ouvriers  des  manufactures,  et  concernant  l’ad-  . 
ministration  de  ces  établissements.  Un  capitaine 
.adjoint  est  chargé  de  tous  les  travaux  relatifs  aux 
services  qui  lui  sont  confiés  par  l’inspecteur,  et,  en 
outre,  de  la  conservation  des  archives,  dont  il  est 
responsable.  (Ibid.) 

Le  directeur  d’une  manufacture  tf  armes  est  chargé 
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de  la  direction  et  de  Li  police  de  rétablissement.  Il 
règle  la  distribution  des  commandes  à faire  aux  ou- 
vriers des  différentes  classes,  d'après  la  commande 
générale.  U veille  à la  stricte  execution  du  régi- 
ment, dans  l'examen  des  matières  premières,  les 
«preuves,  la  réception  des  pièces  d'armes  et  des  ar- 
mes dotes.  Il  tient  II  main  è ce  que  les  clauses  des 
marchés  passés  avec  les  entrepreneur»  soient  exac- 
tement observées.  Il  a la  direction  supérieure  de 
linstrucliou  des  officiers,  en  ec  qui  coneeruo  le  ser- 
vie* de  l'établissement.  Il  rend  compte  au  ministre 
eC  è l'inspecteur  de  tout  ce  qui  concerne  son  ser- 
vies. 11  reçoit  les  ordres  et  les  instructions  des  in- 
specteurs généraux  d'artillerie  en  tournée,  et  il  se 
tient  en  mesure  de  fournir  tous  les  étau,  mémoires, 
plans  et  renseignemenu  qui  lui  sont  demandés. 
\lbid.) 

lin  garde  d'artillerie  est  chargé  de  l'cnimagasi- 
nesnenl.  de  l'entretien  et  de  l’encaissement  des  ar- 
mes reçues  pour  le  compte  du  gouvernement.  Il  est, 
en  outre,  chargé  du  magasin  à poudre,  ainsi  que 
des  immeubles,  de  la  bibliothèque  et  de  la  collection 
des  plans,  cartes,  dessins  et  modèles,  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  sous-dircctcur.  Il  tient  les  re- 
gistres des  remises  et  des  consommations  tant  des 
armes  que  de  la  poudre,  et  dresse  l'inventaire  des 
objet»,  appartenant  au  gouvernement  ; il  est  aussi 
'•jlan.'é  de  la  comptabilité  des  dépenses  accessoires. 

Les  ouvriers  des  manufactures  royales  ne  sont 
admis  qa'après  avoir  été  agréés  par  le  directeur, 
tant  sous  le  rapport  de  leur  habileté,  comme  ou- 
vriers, que  sous  celui  de  leur  moralité.  Ils  sont  di- 
visés eu  trois  classes  : t*  ceux  qui  ont  souscrit  nn 
engagement  volontaire;  â»  les  ouvriers  militaires 
■pi  sent  détachés  de  leurs  corps,  lorsque  les  besoins 
de  la  fabrication  l'exigent  ; 3»  les  ouvriers  libres. 
Les  engagements  volontaires  sont  de  six  années. 
Les  ouvriers  militaires  sont  ceux  qui,  en  vertu  d'une 
aotorisation  du  ministre,  sont  détachés  des  corps 
ou  réservés  sur  les  contingents  pour  travailler  è la 
fabrication  des  armes.  Les  demandes  d'ouvriers  de 
cette  classe  ne  doivent  comprendre  que  ceux  im- 
matriculés au  moins  un  an  avant  l'époque  dn  tirage 
•le  leur  classe,  et  ayant  bit  leur  chef-d'œuvre.  Ces 
demandes  doivent  être  appuyées  sur  des  motifs  de 
'-ervice  indispensables,  1-c»  états  nominatifs,  dressés 
à ce*  effet  par  les  directeurs,  sont  transmis  au  mi- 
nistre par  les  inspecteurs  généraux  en  tournée,  et, 
bon  le  temps  des  inspections,  par  l'inspecteur  des 
manufaetnrea  d'arme».  Les  ouvriers  libres  ne  sont 
admis  qn'aotant  qu'ils  s'engagent  à prévenir,  trois 
■uns  d'avance,  lorsqu'ils  doivent  quitter  les  manu- 
factures. Les  marchés  d'apprentissage  sont  soumis 
* l'approbation  du  directeur.  ( Ibid .) 

Les  ouvriers  des  deux  premières  classes  sont  in- 
scrits sur  un  registre  matricule.  Les  directeurs 
adressent  au  ministre,  au  premier  de  chaque  tri- 
mestre, l'état  des  mutations  survenues  parmi  ces 
eovrien,  pour  qu  elles  soient  portées  sur  le  regis- 
tre matricule  tenu  en  double  an  ministère  de  la 
guerre.  L'inscription  sur  «e  registre  est  la  seule 
; reuve  admise  pour  constater  la  durée  des  services 
des  ouvriers,  qui  leur  donnent  droit  è une  pension 
de  retraite,  dam  les  cas  prévus  par  les  lois  ou  or- 
d .ananecs.  Les  ouvriers  de  la  troisième  classe  sont 
portés  sur  un  registre  particulier.  L'état  numérique 
•■t  par  profession  de  ces  ouvriers  est  remis  chaque 
année  a l'inspecteur  général  d'artillerie  en  tournée 
qui  / adresse  au  ministre  avec  son  rapport  d'inspec- 
Um  [tans  le  nu  où  il  n'y  a pas  si  inspection,  cet 
état  m envoyé  directement  au  ministre  è l'époque 
d»  l"  tanner.  ( Ibid.) 

Tm  kt  ouvriers  «1  tinmatricitlei  vont . 
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exempts  du  service  de  la  garde  nationale  et  du  lo- 
gement des  gens  de  guerre.  (f(n<i.| 

Un  maitre-ouvrier  ne  peut  renvoyer  son  compa- 
gnon. ni  lo  compagnon  quitter  son  maître,  sans  I a- 
voir  prévenu  un  mois  d'avance;  et  ces  changements 
ne  peuvent  avoir  lieu  sans  que  le  directeur  en  soit 
informé.  Tout  ouvrier  immatriculé  qui  a I intention 
■de  quitter  une  manufacture,  doit  en  prévenir  le  di- 
recteur et  l’entrepreneur  trois  mois  avant  l'expira- 
tion de  sou  engagement.  (Ibid.) 
r Les  ouvriers  sont  tenus  do  se  conformer  è tout 
ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  contrôleurs  et  révi- 
seurs, relativement  à la  fabrication  de»  armes  ; et 
ils  sont  punis  sévèrement  s'ils  refusent  d'obéir  ou 
s’ils  manquent  aux  égards  dns  à ees  préposés  ilu 
gouvernement,  li  est  expressément  défendu  aux  ou- 
vriers d'employer,  pour  la  fabrication  des  armes  rie 
guerre,  d'autres  matières  que  celles  qu'ils  ont  re- 
pues des  magasins  de  la  manufacture  II  leur  est 
également  défendu  de  vendre  oti  d'échanger,  sous 
aucun  prétexte,  les  matières  qu’ils  reçoivent  pour 
l'exécution  des  commandes.  Sont  exceptés  de  celte 
dernière  disposition,  les  bouts,  riblons  et  matières 
de  rebut  restés  è leur  charge.  Les  ouvriers  qui  ne 
sslisfunt  pas  aux  engagements  contractés  envers  'a 
manufacture  sont  appelés,  s'il  y a lieu,  devant  les 
conseils  de  prud'hommes  ou  les  trihnnnux  de  com- 
merça, pour  y être  contraints  dons  les  formes  auto- 
risées par  les  lois.  Les  capitaines  vérifient  les  li- 
vrets des  ouvriers,  et  s'assurent  que  les  pièces  d'ar- 
mes et  les  matières  y sont  portées  au  prix  du  davis, 
qu'il  n'y  a eu  aucune  erreur  dans  les  décompte.» . 
enfin,  que  les  ouvriers  sont  payés  exactement,  la  s 
matières  en  bois  avec  lesquelles  les  ouvriers  ont  fa- 
briqué des  pièces  qui  leur  sont  rebutées  ne  sont 
également  payées  par  eux  qu'au  prix  du  devis.  Les 
officiers  visent  tons  les  livrets  chaque  fois  que  tes 
maîtres-ouvriers  viennent  en  recettes.  Les  inspec- 
teurs généraux  veillent  è ce  que  celte  disposition 
soit  fidèlement  exécutée.  (Ibid.) 

11  est  établi,  dans  chaque  manufacture,  nne  masse 
de  secours  régie  par  un  règlement  soumis  à l'ap- 
probation du  ministre,  dette  masse  est  formée  H’ime 
retenue  mensuelle  sur  les  salaires  des  ouvriers  et 
de  certaines  retenues  spécifiées  dans  l articlc  5ti  du 
règlement  dn  lu  décembre  l&lt.  (Ibid.) 

■ Il  est  toujours  donné  communication  aux  entre- 
preneurs des  instructions  on  décisions  mimslériélltis 
qui  peuvent  les  concerner,  et  le  directeur  donne 
connaissance  aux  officiers  de  toutes  celle.»  nni  sont 
relatives  au  service  dont  ils  sont  chargés.  {Ibid.) 

■ Los  ouvriers,  dans  tontes  les  parties  de  la  fabri- 
cation, sont  tenus  de  marquer  leur  ouvrage  de  leur 
poinçon,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  se  prêter  les  uns 
aux  antres,  sous  peine  de  (lunilion.  (Ibid.) 

Les  entrepreneur»  traitent  avec  le  ministre  de  la 
guerre  pour  les  clauses  et  conditions  de  l'entre- 
prise. Les  entrepreneurs  sont  tenus,  non-seulement 
d'exécuter  les  clauses  et  conditions  qui  leur  sont  im- 
posées par  leurs  traités,  mais  aussi  de  se  conformer 
aux  réglementa  et  ordrea  ministériels  relatifs  an 
service  des  manufactures.  Ils  ne  peuvent  rétrocéder 
l'entreprise,  ni  contracter  aucune  association  pécu- 
niaire ou  de  tout  autre  genre,  pour  l'exploitation 
des  manufactures,  sans  I autorisation  du  ministre. 
Les  prix  des  armes  sont  remboursés  aux  entrepre- 
neurs suivant  les  devis  de  fabrication,  augmentés  iht 
bénéfice  fixé  par  leurs  traités.  Les  entrepreneurs 
sont  psvés  de  leurs  fournitures  d'armes  sur  les  pro- 
eè»-verf>anx  de  réception  signés  par  les  capitaine» 
d'artillerie  et  les  controleur»,  con»!atant  que  le» 
épreuves  et  te»  visite»  ont  en  lieu  coufurinéincnl  aux 
reglement»,  certifié»  par  les  directeurs,  visés  par 
h» etM«c»iitacèiBUNuilituire*i  et  .revalu»  du  nicé- 
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pissé  do  garde  d'artillerie.  Dans  le  cas  où  l'appro- 
visionnement de  matières  nécessaires  pour  swlire 
à trois  mois  d'un  travail  soutenu  n’est  pas  complété, 
conformément  à l'article  122  du  réglement  du  10  dé- 
cembre 1844,  le  directeur  en  rend  compte  au  mi- 
nistre, en  hii  faisant  l'envoi  mensuel  de  la  situation 
des  magasins  ; l'entrepreneur  subit  alors,  sur  le 
montant  de  ses  fournitures,  une  retenue  égale  à la 
valeur  des  quantités  manquantes,  dont  on  ne  lui 
tient  compte  que  lorsque  l'approvisionnement  est 
complété.  Si,  par  défaut  d'approvisionnement,  le 
travail  d’une  manufacture  d'armes  éprouve  un  chô- 
mage dans  quelque  partie  de  la  fabrication,  l'entre- 
preneur est  tenu  de  payer  aux  ouvriers  la  moitié  du 
prix  de  leurs  journées,  calculé  d'après  le  taux  éta- 
bli par  les  devis.  Il  est  défendu  a toot  entrepre- 
neur d'employer,  pour  son  compte  particulier,  sanj 
on  avoir  obtenu  l'agrément  du  directeur,  des  ou- 
vriers qui  ont  de  I ouvrage  pour  le  gouvernement. 
Les  entrepreneurs  ne  peuvent  consommer , pour 
leurs  besoins  particuliers,  des  matières  reçues  pour 
la  compte  du  gouvernement  ; il  leur  est  défendu  de 
renfermer  dans  les  magasins  où  sont  ces  matières, 
celles  destinées  à leur  usage.  { Ibid .) 

§ 2.  Du  dépdt  et  de  la  conservation  des  armes 
dans  les  arsenaux  et  directions.  — Après  avoir 
pourvu  à la  fabrication  des  armes  de  guerre,  l'admi- 
nistration veille  à ce  qu’elles  soient  déposées  en  lieu 
sûr  jusqu'au  jour  de  leur  emploi. 

Huit  arsenaux,  spécialement  affectés  à la  confec- 
tion des  affûts,  voitures  et  autres  attirails  d'artille- 
rie, sont,  en  outre,  destinés  à l’entretien  et  à la 
conservation  du  matériel,  des  armes,  etc.  Ces  ar- 
senaux sont  établis  à Auxonne,  Douai,  Grenoble, 
La  Fère,  Bennes,  Strasbourg  et  Toulouse.  Ils  soûl 
dirigés  par  un  colonel  d’artillerie  et  administrés  par 
un  conseil  d'administration  responsable,  aux  délibé- 
rations duquel  assiste  un  officier  de  l'intendance 
militaire. 

A ces  huit  arsenaux  il  faut  joindre  dix-neuf  di- 
rections d’artillerie  destinées  à renfermer  le  maté- 
riel de  l'artillerie , ainsi  que  les  armes  portatives. 
Chacune  d'elles  est  dirigée  par  un  colonel  d'ar- 
tillerie. 

Le  mode  d'administration  des  arsenaux  est  déter- 
miné par  un  règlement  du  18  juin  182b;  celui  des 
directions  d'artillerie  par  un  règlement  du  2b  juin 
*834.  Chacun  de  ces  etablissements,  les  manufac- 
tures royales,  les  arsenaux,  les  directions  d’nrtillcrie, 
sont,  d'ailleurs,  soumis  aux  règles  établies  par  l'or- 
donnance du  2b  août  1844  sur  la  comptabilité  des 
matières  appartenant  à l'État  et  par  celle  du  23  jan- 
vier 1843,  faisant  application  de  la  précédente  au 
ministère  de  la  guerre.  {Voy.  Comptabilité  pcblî- 
qié,  Comptabilité-matières.) 

§3.  De  la  remise  des  armes  à l’armée  et  à la 
garde  nationale  et  de  leur  entretien. — Les  armes 
sortent  des  lieux  de  dépôts  pour  être  ou  remises  à 
l'armée,  ou  confiées  à la  ganie  nationale,  mais  l'ad- 
ministration ne  cesse  pas  pour  cela  de  veiller  è leur 
conservation.  Un  règlement  du  30  mai  1822,  modifié 
en  1826,  a confié  dans  les  corps  de  l'armée  la  surveil- 
lance de  l'armement  à un  officier  ad  hoc.  Les  répara- 
tions y sont  exécutées  sous  la  direction  d'un  maitre 
armurier,  qui  a le  grade  et  la  solde  de  sergent  et 
(pii  reçoit  de  plus  un  abonnement  fixé  à raison  de 
1 espèce  des  armes,  par  un  tarif  annexé  audit  règle- 
ment. 

Chaque  année,  lors  des  inspections  générales  des 
troupes,  des  officiers  d'artillerie  et  des  contrôleurs 
d’armes  sont  envovés  dans  les  corps  pour  y procé- 
der à la  visite  de  f armement,  en  constater  l'etat  et 
faire  un  rapport  sur  la  situation  ; pour  fournir  des 
renseignements  snr  les  soins  donnes  aux  armes  par 


U soldai,  ainsi  que  sur  l'aptitude  des  officiers  d'ar- 
mement el  la  capacité  des  maîtres  armuriers  Afin 
de  stimuler  l'émulation  des  corps , les  résultats  d« 
l'inspection  des  armes  sont  insérés  annuellement 
au  journal  militaire  officiel. 

A coté  de  l'armée,  il  est  une  autre  partie  non 
moins  importante  de  la  force  publique  è I armement 
de  laquelle  il  faut  pourvoir  ; c'est  U garde  natio- 
nale. Saos  déterminer  d’une  manière  précise  è qui, 
de  l'Étal,  des  communes  ou  des  citoyens  eux  mémos, 
incombait  la  charge  de  cet  armement,  la  loi  d'i 
22  mars  1831  a,  cependant,  prévu  le  ras  où  de» 
armes  de  guerre  seraient  délivrées  par  le  gouver- 
nement aux  gardes  nationales  el,  ee  cas  échéant,  la 
loi  a pourvu  aux  mesures  qui  devraient  assurer  en 
même  temps  et  la  conservation  des  arme*  et  leur 
application  à l'emploi  pour  lequel  elles  étaient  des- 
tinées. « lorsque  le  gouvernement  jugera  néces- 
saire de  délivrer  des  armes  de  guerre  aux  gardes  na- 
tionales, dit  l’article  69  de  la  loi,  le  nombre  d'armes 
reçues  sera  constaté  dans  chaque  municipalité . au 
moyen  d'états  émargés  par  les  gardes  nationaux,  à 
l'instant  où  les  armes  seront  délivrées.  — L’entre- 
tien de  l’armement  est  à la  charge  du  garde  na- 
tional et  les  réparations  en  cas  d'acoidenl  causé  par 
le  service  sont  à la  charge  de  la  commune. — Les 
gardes  nationaux  et  les  communes  sont  responsa- 
bles des  armes  qui  leur  auront  été  délivrées  ; césar-  . 
mes  restent  la  propriété  de  l'État.— Les  armes  se- 
ront poinçonnées  et  numérotées.  • 

Les  articles  4)  et  37  de  la  loi  permettent,  d'ail- 
leurs, de  créer  près  des  légions , à Paris  et  daus 
los  villes  où  la  nécessité  en  sera  reconnue,  un  capi- 
taine d'aruiement , lequel  est  nommé  par  le  com- 
mandant supérieur  ou  le  préfet  sur  la  présentation 
du  chef  do  légion.  Enfin  , une  ordonnance  royale 
du  24  octobre  1833  a prescrit  d'organiser  dans  cfca- 
ue  commune  un  service  spécial  de  surveülaocc 
C l'armement  de  la  garde  nationale. 

Ce  service  doit  être  établi  dans  chaque  légion  . % 
bataillon  ou  escadron  et  dans  les  compagnies  qui 
les  composent,  ainsi  que  dans  les  compagnies  et 
subdivisions  de  compagnie  ou  d’escadron  non  réu- 
nies en  bataillon  ou  en  escadron.  (0.  24  octobre 
isv.,  art.  1.)  Il  continue  d'ôlre  attribué  dans  les 
légions  aux  capitaines  d'armement  nommés,  comme 
nous  l’avons  vu,  en  vertu  des  articles  49  et  57  de 
la  loi  du  22  mars  1851.  Pour  les  autres  fractions  de 
corps,  il  est  confié,  savoir  : è un  officier,  pour  cita-  , 
qnc  bataillon  ou  escadron  et  pour  chaque  garde  eom 
munalc  composée  de  plusieurs  compagnies  et  sub- 
divisions non  réunies  en  bataillon  ; à an  offioier 
ou  à un  sous-officier,  pour  chaque  compagnie  cl 
subdivision  de  compagnie  ou  d escadron.  (Ibid.. 
art.  2.) 

Ges  officiers  et  sous-officiers  sont  désignés  par  ar- 
rêté du  préfet  ou  du  sous-préfet,  sur  la  proposition 
du  maire.  Ils  sont , indépendamment  de  la  haute  • 
surveillance  des  chefs  de  leurs  corps  respectifs, 
placés  sous  la  direction  spéciale  des  autorités  civile 
et  municipale.  Ils  peuvent  être  dispensés  du  shah- 
ordinaire  de  la  garde  nationale.  (Art.  3 et  4.)  Ils 
tiennent  un  contrôle  des  armes  placées  sous  leur  : 
surveillance.  (Art.  .3.) 

Un  armurier , désigné  par  le  préfet  ou  le  sou», 
préfet,  est  chargé  de  l'entretien  et  de  la  réparation 
des  armes.  (ArL  6 et  7.) 

Les  officiers  et  sons-officiers  chargés  du  service 
de  l'armement  font  chaque  trimestre,  au  jour  fixé 
par  les  préfets  et  les  sous-préfets,  une  inspection  des 
armes,  pour  vérifier  si  elles  sont  maintenues  en  bon 
état  d'entretien  ; reconnaître  et  noter  les  réparations 
dont  elles  sont  susceptibles.  Ils  tiennent  la  main  à 
eu  qu'il  ne  soit  fait  aucune  dégradation  au  bois  on 
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M canon  de*  fusil-»  ; à cc  que  le  canon  né  soit  coupé  Lors  de  l’impeetinn  tiin>«**tru'llc  «.jui  pré<r«le  U 
ou  aminci,  ni  a la  bouche,  ni  au  tonnerre  : enfin,  à visite  des  officiers  vérificateurs,  les  officiers  et  sous- 
co  que  les  armes  n’éprouvent  aucune  des  dégrada-  officiers  c barres  du  service  de  l’armement,  assistés 
lions  signalées  dans  l'inslruction  spéciale  du  mi-  de  l’armurier  des  tardes  nationales , examinent, 
nistre  de  b guerre,  en  date  du  24  septembre  1826.  conformement  aux  réglés  prescrites  uar  l'instruction 
Si  de  semblables  dégradations  sont  remarquées,  du  24  septembre  1826 , I ï-iat  de  cliaquo  pièce  des 
l'officier  o«  le  sous-officier  d'armement  doit  en  faire  armes  en  service  ou  en  réserve.  Les  résultats  de 
suHe-ehamp  son  rapport  au  maire  de  la  commune,  cette  inspection  sont  consignés  dans  un  procès- 
(Art  8.)  verbal  qui  est  remis  au  maire.  (Art.  20.) 

Læ*  armes  déposées  aux  mairies  sont  également  Les  armes  mal  entretenues,  celles  qui  ont  éprouvé 
visitées  chaque  trimestre  par  un  officier  ou  sons-  des  dégradations  par  le  fait  des  gardes  nationaux, 
officier  d'armement  II  est  pourvu  à la  conservation  on  auxquelles  les  réparations  reconnues  nécessaires, 
4e  ees  armes  par  les  soins  dn  maire,  oui  propose  à lors  des  visites  trimestrielles  et  des  vérifications 
cet  entretien  spécial  un  tambour  de  la  garde  na-  spéciales,  n’ont  nas  été  faites,  «ont,  sur  l'ordre  du 
liooale.  ou  uo  agent  payé  sur  les  fonds  municipaux,  maire,  retirées  des  mains  du  garde  national  Mcu- 
(*ri-  9.)  lion  de  ce  retrait  est  faite  sur  l'état  d’émargement 

Des  vérifications  spéciales  de  l'armement  des  gar-  tenu  à la  mairie  et  sur  les  divers  contrôles  d ar- 
des nationales  d*un  ou  plusieurs  départements  sont  mement.  (Art.  21.)  Les  .innés  retirées  des  mains 
faites  par  des  officiers  retirés  du  serviee  actif.  (>s  «le»  gardes  nationaux,  en  exécution  de  l'article  ri- 
ofAciere  sont  assistés  dans  leurs  tournées  par  le  cou-  dessus,  sont  mises  en  état,  à la  diligence  de  l'auto- 
îrolcur  d armes  et  prennent  le  litre  d'officiers  réri-  rite  municipale,  qui  poursuit  contre  les  citoyens, 
ficoteurt.  (Art.  10.) i Les  officiers  vérificateurs  sont,  parles  voies  de  droit,  le  remboursement  du  coût 
ainsi  que  les  contrôleurs,  nommés  par  le  ministre  (les  réparations.  (Art.  22.) 

do  l'intérieur.  (Art.  Il  ) La  mission  des  officiers  vé-  Les  armes  qui  sont  considérées  comme  hnrs  de 
nficaieurs  consiste  principalement  : 1<>  à visiter  cha-  service  sont  transportées  au  chef-lieu  de  l’arrondi  - 
que  année,  et  selon  fitinéraire  qui  est  tracé  par  les  semant,  avec  une  expédition  du  procès-ver bnl . oui 
préfets,  les  armes  délivrées  aux  gardes  nationaux  et  constate  leur  état  et  les  causes  de  leurs  dégradations, 
celles  qui  existent  aux  mairies  ; 2®  à vérifier  coin-  Tes  anucs  sont  soumises  à l'officier  vérificateur  lois 
ment  s'exécute  le  service  de  surveillance  de  l'arme-  de  sa  première  tournée.  Celui-ci  donne  son  a\is  sur 
- ment  dans  Jes  communes,  et  la  manière  dont  les  la  réforme  définitive  de  l'arme.  (Art.  2"«  ) 

réparations  sont  opérées.  ( Art.  13.)  Les  officiers  vé-  l^s  maires  et  les  officiers  ou  sous-officiers  rliar- 
nficateurs  examinent  les  contrôles  d’armement  et  gés  du  service  de  l'armement  doivent,  lnr«  du  «lé- 

ie%  pièces  constatant  les  résultats  des  inspections  césOu  de  la  disparition  d’un  garde  national,  reveiî- 

trimestrieUes.  Ils  vérifient  si  ces  documents  sont  diquer  les  armes  qui  lui  ont  été  confiées;  pareille 

tenus  avec  régularité,  et  donnent,  à cet  effet,  aux  revendication  est  exercée  en  cas  de  saisie  mobilière, 

«•flkiers  et  sous-officiers  chargés  de  ce  service,  les  (Art.  24.) 

instructions  nécessaires.  (.Art.  14.)  Le  contrôleur  Le  remboursement  par  les  communes,  sauf  leur 

des  armes  de  la  garde  nationale  visite,  sous  la  di-  recours  contre  les  gantes  nationaux,  des  armes  per- 

reetioo  et  la  surveillance  de  l’officier  vérificateur,  dues,  ou  mises  hors  de  service,  est  effectué  dans  Ica 

I étal  de  chaque  arme  dans  toutes  ses  parties,  d a-  caisses  de  l’administration  des  domaines,  d’après  Us 
prés  les  régies  indiquées  par  l'instruction  du  24  sep-  prix  portés  aux  tarifs  de  la  guerre.  (Art.  sro 
tembre  1826.  (Art.  13.)  Les  officiers  vérificateurs,  En  cas  de  dissolution,  il  est  dressé  un  prrifès-ver 'bal 

acrompa gués  des  contrôleurs,  examinent  dans  leurs  constatant  l'étal  de  chaque  arme,  et  |e«  réparations 
tournée*  1 atelier  de  chaque  armorier  de*  gardes  nn-  à faire  au  compte  des  communes  ou  «les  crtoven< 
tiooales.  les  outils,  calibres  et  pièces  d'armes  dont  Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  transmise 

il  m sert,  le*  armes  qui  sont  chez  loi  en  réparation,  au  ministre  de  l’intérieur,  et  l’administration  «les 

et  la  manière  dont  cet  réparations  sont  exécutées,  domaines  fait  poursuivre  contre  la  commune  le  re- 
(Art.  16.)  Les  officiers  vérificateurs  font  aux  préfets  couvrement  des  sommes  dues  pour  perte*  d’armes 
4«s  départements  de  leur  circonscription  nn  rapport  ou  pour  réparations.  (Art.  26.) 
présentait  les  résultat*  de  leurs  opilations  dans  les  A la  fin  de  chaque  exercice,  le  ministre  de  l'in- 

arrondissesnent*  qu’ils  ont  visités.  Un  résumé  nom-  térieur  se  fait  rendre  un  compte  particulier  des  ofll- 

mairo  de  ees  rapports  est  adressé  par  les  préfeu  au  ciers  et  sous-officiers  qui  ont  donné  le  plus  de  preu- 
ministre  de  i intérieur.  (Art.  17.)  vos  de  tèle  et  d'exactitude  dans  l'accomplissement 

A la  fin  de  chaque  année,  les  officiers  vérificateurs  du  service  de  l'armement  et  signale  au  roi  ceux  qui 
reodeot  un  compte  général  de  leurs  opérations.  Ce  ont  droit  à des  récompenses.  (Art.  27.) 
compte  est  adressé  au  ministre  de  X intérieur.  Du  Les  officiers  vérificateurs  et  les  contrôleurs  d’ar- 
résumé  de  ce  rapport,  conféré  avec  ceux  de  MM.  les  mes  sont  rémunérés  au  moyen  d’une  seule  indom- 
* préfets,  le  ministre  de  l'intérieur  prépare  un  compte  nité  pour  chaque  jour  de  leur  coopération  nu  service 

3ui  est  rendu  public  et  qui  fait  connaître  la  situation  do  l'inspection.  La  fixation  de  cette  indemnité  pour 
e i armement  des  gardes  nationales.  (Art.  18.)  chaque  grade  a été  remise  au  ministre  de  l'intérieur. 
Le»  revues  pour  i inspection  d'armes  étant  obli-  (0.  31  décembre  1836.) 
gatoines  comme  le  service  d'ordre  et  de  sûreté,  les  II.  De  la  rouer,  des  ar»es. 

corP*  ®®L  non-seulement  à prendre,  h l’é-  Nous  arrivons  à la  seconde  classe  de  devoirs  que 

gard  des  gardes  nationaux  qui  ne  se  rendent  pas  les  armes  imposent  à l'administration.  Instrument* 
W inspection*  trimestrielle-.  e<  an  vérification»  réguliers  de  la  force  publique,  les  nnue*  peuvent 
•peenles.  Jes  mesures  diseiplinsires  que  la  loi  auto-  par  lu  criminel  emploi  qui  en  serait  fait,  porter  at- 
[ue,  mais  encore  4 exiger  que  ceux  qui  sont  val»-  teinte  il'indépendancedn  pays,  » l’ordre,  à la  sécurité 
Wemeot  empêchés  y fiusenl  représenter  leurs  ar-  publique,  i la  sdreté  individuelle.  Divers  ordrrs  ,ln 
■es.  (Art  I».)  mesures  ont  pour  but  de  prévenir  ees  différents 

Ce»  revues  sont,  d'ailleurs,  purement  administra-  dangers  ; ce  sont,  notamment,  les  prohibitions  rc- 
b» «et  n'ont  rien  de  commun  avec  celles  qui  peu-  latives  à h fabrication,  à la  vente,  à l'importation 
•rat  avoir  ben  mensuellement  en  vertu  d'un  règle-  ou  é l'exportation  de.  armes  de  truetre , les  règle 
oeat  redira  et  publié  conformément  à l’article  7â  itirnl»  qui  régissent  la  profession  d'armurier,  le 
de  Jt  Im  Ou  ad  mars  1831.  (Casa.  SI  février  183;).)  port  d armes. 
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§ l*r.  De  » prohibitions  relatives  aux  armes  de 
guerre.  — On  désigne  sons  U dénomination  d’ai^- 
mcô  de  guerre,  par  opposition  aux  armes  de  com- 
merce, les  armes  blanches  ou  à feu  qui  sont  à l'u- 
sage des  troupes  françaises. 

Aucune  arme  de  modèle  et  de  calibre  de  guerre 
ne  peut,  quelles  que  soient  sa  nature  et  sa  destina- 
tion, être  fabriquée  hors  des  manufactures  royales, 
ou  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre de  la 
guerre.  (Uécr.  8 vendémiaire  an  xiv,  art.  I;  O. 
-4  juillet  lâlü,  art.  9.)  Les  commissaires  de  police, 
maires  et  préfets , doivent , à cet  égard , exercer 
une  surveillance  active  sur  les  fabriques  et  ateliers 
d'armes  qui  se  trouvent  dans  leur  arrondissement* 
(Défit.,  art.  2.)  Les  fabriques  d'armes  situées  dans 
les  villes  où  il  y a une  manufacture  royale  doivent, 
en  outre , être  surveillées  par  l'inspecteur  de  cette 
manufacture.  Quand  cet  inspecteur  croit  devoir  faire 
une  visite  chez  des  fabricants  ou  ouvriers  armu- 
riers , il  requiert  le  maire  qui  peut  déléguer  un 
commissaire  de  police  pour  assister  à la  visite.  (O., 
art.  10.) 

L'exportation  des  armes  de  modèles  et  de  cali- 
bres de  guerre  est  interdite  aux  particuliers.  Le 
roi  peut  en  autoriser  la  fourniture  par  les  manufac- 
tures royales  aux  puissances  qui  eu  font  la  de- 
mande. (0.,  art.  13.)  L'importation  des  armes  de 
guerre  étrangères  ou  de  modèles  français  est  ex- 
pressément défendue  à moins  qu'elle  ne  soit  ordon- 
née par  le  ministre  do  la  guerre.  (O.,  art.  14.) 

Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  est 
punie  de  la  conllscation  des  armes,  et,  s'il  y a lieu, 
île  peines  correctionnelles.  (0.,  art.  3 et  15.)  Ces 
dispositions  s’appliquent,  d’ailleurs,  aussi  bien  aux 
pièces  d'armes  de  guerre,  qu'aux  armes  elles-mê- 
mes. 

Ces  dispositions  se  complètent  par  celles  qui  in- 
terdisent aux  citoyens  la  possession  des  armes  de 
guerre.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ces 
dispositions  qui  portent  presque  toutes  l'einpreinto 
des  circonstances  où  il  est  devenu  nécessaire  de  les 
mettre  enfigueur  et  qui  appartiennent  plus  au  droit 
pénal  qu'au  droit  administratif.  En  principe,  nul  ne 
peut  posséder  des  armes  de  guerre.  Il  appartient  à 
la  loi  seule  ou  au  gouvernement  chargé  de  l'appli- 
quer de  confier  ou  de  permettre  à certaines  classes 
de  citoyens,  et  dans  de  certaines  limites,  la  posses- 
sion des  armes  de  guerre.  CT est  ainsi  que,  aux  ter- 
mes de  l'article  2 de  l'ordonnance  du  21  juillet  I8UJ, 
las  gardes  nationaux  peuvent  conserver  entre  leurs 
mains,  savoir  : les  gardes  nationaux  à pied,  un  fu6ii  ' 
et  un  sabre-briquet;  les  gardes  nationaux  à cheval, 
nn  mousqueton,  une  paire  de  pistolets  cl  un  sabre  - 
de  cavalerie;  et  qu'il  est  permis  aux  gardes  fores- 
tiers et  gardes  champêtres  d'avoir  un  fusil  de  guerre, 
s'ils  y sont  autorisés  par  les  sous-préfets. 

§ 2.  Des  règles  relatives  au  commerce  des  ar- 
mes— Nous  dirous  d abord  le»  obligations  imposées 
à tout  armurier  ou  fabricant  d’armes  de  commerce. 
Nous  exposerons  ensuite  les  prohibitions  qui  frap- 
pent cette  industrie.  »*, 

Tout  armurier  ou  fabricant  d'armes  doit  être  muni 
d'un  registre  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel  sont 
inscrites  l’cspece  et  la  quantité  d'armes  qu  il  fabri- 
que ou  achète,  ainsi  que  l’espèce  et  la  quantité  de 
celles  qu’il  vend,  avec  les  noms  et  domiciles  des 
vendeurs  et  acquéreurs.  Les  maires,  par  eux  ou  pur  i 
les  commissaires  de  police,  doivent  arrêter  tous  les 
mois  ces  registre».  (0.  21  juillet  1810,  art.  12.)  • 

Toutes  les  armes  à feu  des  manufactures  du  royau- 
me et  destinées  pour  le  commerce,  de  quelque  ca-  * 
libre  et  dhpensiun  qu'elles  soient,  sont  assujettie»  à. 
des  épreuves  proportionnées  u leur  calibre.  (Décr. 

1 1 décembre  1810,  art.  1er.)  fl  est  nommé  un  éprou- 


ver dans  chacune  des  ville»  où  Ten’Mfrhjim  rie» 
arme»  de  commerce.  Le  maire  présente,  pour  oc- 
cuper cette  place , trois  sujets  qui  Ini  ont  été  dési- 
gnés par  le»  principaux  fabricants  d'armes  à fr  i; 
le  prélot  choisit  celui  de»  trois  qu'il  juge  le  plu»  cjv-* 
pable  de  faire  les  épreuves *t  lui  délivre,  à cet 
une  commission  qui  est  enregistrée  à Ja  fanirio*' 
(Art.  3.)  L’éprouvour  se  pourvoit  à sos  frai*  dm» 
local  commode,  dont  le  choix  doit  êlre  approuvé  pmz 
le  maire  et  uniquement  destiné  aux  épreuves.  L * 
épreuve»  mit  lieu  à de»  jours  et  heure*  déterminé*.; 

( Art.  1 1 .)  La  preuve  de  l'aceeptation  résulte  de  l'nfw 
plication  d'un  poinçon  qui  porto  une  empreinte  pu r**- 
ticulière  pour  chaque  ville  de  fabrication  . O a* 
empreinte  est  déterminée  par  le  préfet,  sur  Ui-prcn* 
position  du  maire  et  du  conseil  municipal.  Quand'' 
la  ville  a des  armes  et  que  le  conseil  municipal  y 
consent,  le  poinçon  peut  porter  l'empreinte  de*  ar- 
mes de  la  ville.  U est  gravé  trois  poinçons  pour  - 
chaque  oalibre  : le  premier  rat  déposé  à la  prèfer-*^ 
turc  du  département;  le  second  à l'Imte!  de  la  mai- 
rie; lui»  et  l’autre  servent  de  matrice  ou  besoin; 
le  troisième  reste  entre  les  mains  de  l'éprouveutV 
qui  ne  peut  le  faire  rectifier,  si  l’empreinte  s'altère  * 
ou  se  déformé,  qu'après  vérification  de  l'esquisse?' 
sur  uue  des  deux  matrices  originale».  L'empreinte 
e»t  appliquée  sur  le  tonnerre  des  canons,  de  ma-» 
mère  a être  facilement  reconnue  lorsque  le  fusil  est 
moulé.  (Art.  7.)  Les  fabricants,  marchands  et  ou- 
vriers ne  peuvent  vendre  aucun  canon  sans  qu'il  » 
ait  été  éprouvé  et  marqué  du  poinçon  d' acceptation, 
ù peine  de  300  fr.  d'amende  pour  la  première  fois, 
d'une  amende  double  en  cas  de  récidive  et  de  con- 
fiscation des  canons  mis  en  vente.  (Art.  8.)  Le  maire 
présente  chaque  année  au  préfet,  dans  les  premiers* 
jours  de  décembre*  six  marchands  armurier»  (ht* 
maître»  arquebusiers  que  le  préfet  nomme,  savoir 
le»  trois  premiers  sou»  te  titre  de  syndics,  et  te* 
trois  autres  sous  celui  d’adjoint»,  pouf  assister  eut 
épreuves.  Leurs  nominations  sont  frites  dans  le*' 
forme»  prescrite»  pour  celle  de  l’éprouveur.  Ils  en- 
trent en  exercice  au  ter  janvier  et  ne  peuvent  exer-^ 
cer  de  suite  que  pendant  un  an.  L'un  des  syndic* 
et  l'un  de»  adjoints  doivent  toujours  être  présent*  r 
aux  épreuves.  Les  syndics  et  les  adjoints  y assistent  - 
à leur  tour  de  rôle.  (Art  13.)  Les  fonction»  des  syn- 
dics et  des  adjoints  consistent  à veiller  à ce  que 
prouveur  se  conforme  aux  disposition»  qui  régis- 
sent cee  fonctions,  et,  on  ca»  de  contravention.  A', 
en  informer  le  préfet  dn  département,  lequel  penl 
prononcer,  suivant  le»  circonstances,  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  300  fr.  ni  être  au-dessous  de  ' t 
50  fr.,  et,  en  outre,  la  destitution  s'il  y a lieu.  (Art.  7 
14.)  .-  J-udwlA 

Les  armes  de  commerce  ne  doivent  jamais  wvehr  ■ 
le  calibre  de  guerre.  Elles  peuvent  être  regantéeé 
comme  appartenant  au  gouvernement  et  sont  sais»*-* 
sables  par  lui  si  leur  calibre  n’est  pas  an  moins  èdetnr* 
millimétrés  au-dessus  ou  au-dessous  de  ca  calibre: 
(Décr.  Udécembre  4810,  art.  2.)  Noos  avons  Mi-" 
quê  ci-dessus  tes  moyens  de  surveillance  auxquels 
oi  a recours  pour  garantir  l'observation  de  celte 
disposition,  de  l'application  de  laquelle  sont,  d'ail- 
leurs. exceptées  les  armes  de  traite,  qui  ne  doivent 
jamais  circuler  en  France,  mais  dont  Ira  dépôts  iln4**' 
vent  êlre  faits  dans  les  ports  de  mer.  {Ibûl.)  Il  est,' 
une  autre  classe  d'armes  dont  te  commerce  est  pr**" 
liibé,  ce  sont  les  armes  secrète».  La  déclaration  du’ 
roi  du  23  mars  1728,  dont  les  dispositions  tant  etl-* 
rare  en  vigueur,  ordonne  nue,  à l’avenir,  toute  fr- 
1 trique,  eommeree,  vente,  débit,  achat,  port  et  usage  * 
de  poignards,  couteaux  en  iorme  de  poignard*,  <m(* 
île  p(H'hc^soiLde  fusil,  de  baïonnette*,  pistolet*  do^ 
|Kicue,  épées  en  bétons,  bâtons  à ferrements,  anircêi' 
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que  reux  qui  «ml  ferrés  per  le  bout,  et  autres  ar- 
mes offensives  cachées  et  secrètes  soient  et  demeu- 
rent peur  toujours  généralement  abolies  et  défen- 
dues. La  prohibition  des  pistolets  de  poche  a été 
rcooureléc  et  continuée  par  une  ordonnance  royale 
du  23  terrier  IUT. 

§3.  Duport  d’armes. — Des  restrictions  ont  dù 
être  apportées,  dans  l'inlérit  public,  au  droit  in- 
dividuel de  port  d'armes.  Nous  avons  déjà  vu  ci- 
dessss  ce  qui  concerne  les  armes  de  guerre  et  les 
armes  secrétes , d'autres  restrictions  sont  encore  ap- 
portées à ce  droit,  soit  à raison  des  individus,  soit 
a raison  des  circonstances.  C'est  ainsi  que  le  port 
d'armes  ne  peut  être  toléré  pour  des  gens  sans  aveu, 
sans  métier  ni  profession  et  sans  domicile  (L.  t<> 
— 14  août  1780,  préambule  ; Av.  Cons.  10—17  mai 
1811),  et  qae  la  dégradation  civique  emporte  l'in- 
terdiction du  droit  de  port  d’armes.  (C.  P.,  art  31.) 
Les  citoyens  ne  peuvent  être  admis  en  armes  devant 
aucune  autorité.  (L.  il  juin  1702.)  Il  est  interdit  de 
porter  aucune  espece  d'armes  ou  bitous  dans  les 
assemblées  électorales.  Il  est  également  défendu  do 
porter  aucune  espèce  d’armes  dans  les  églises,  dans 
les  foires,  marchés  et  autres  lieux  de  rassemble- 
ments. \L.  2—3  juin  1790;  3 — I l septembre  1701; 
C germinal  an  vt.)  Enfin,  le  fbit  seul  d'avoir  été 
trouvé  porteur  d'armes  apparentes  ou  eachées  dans 
un  mouvement  insurrectionnel  aggrave,  d'une  ma- 
nière considérable,  la  pénalité  encourue.  (L.  il  mai 
1*34.1  Atr.  BL. 

AnuniRiES  Signes  distinctifs  propres  à rap- 
peler l'origine  d'un  peuple , d'une  ville , d'une  fa- 
mille, ou  quelque  événement  marquant  dans  l'his- 
toire de  ce  peuple,  de  celle  ville,  de  celte  famille. 
Les  armoiries  étant,  d'ordinaire,  un  attribut  de  la 
noblesse  avairut  été  supprimées , celles  des  villes 
comme  les  autres,  par  la  révolution  de  1789.  Une 
ordonnance  royale  du  SC  septembre  1814  autorisa 
les  «Iles  et  communes  du  royaume  à reprendre  les 
armoiries  qui  leur  avaient  été  attribuées  par  les  rois 
de  France.  Ces  armoiries  n’entralnent,  d'ailleurs, 
aucun  privilège  et  ne  peuvent  donner  lieu  à aucune 
question  de  prééminence.  Il  est  d'usage  dans  la 
plupart  des  villes  et  communes  (le  les  faire  graver 
sur  le  sceau  de  la  mairie,  de  les  représenter  sur  le 
drapeau  de  la  garde  nationale , sur  les  principaux 
édifices,  etc. 

AHrtsuCI.  Mesurage  des  terres.  L'opération 
de  l'arpenuge  est  d'un  usage  fréquent  en  matière 
administrative.  ( Y oy  notamment,  Cadastre.) 

arpenteur.  Individu  qui  a pour  profession 
ou  pour  office  d'arpenter,  de  mesurer  les  terres. 

arukii  aghs.  Ce  qui  est  dû  , ce  qui  est  échu 
d'en  revenu,  d'une  rente,  d'un  loyer,  d'une  ferme, 
àè  tirtnd  aussi  quelquefois  pour  ce  qui  est  à rece- 
voir. Les  arrérages  s'acquièrent  jour  par  jour. 
(C  C,  art-  3*J.)  Ils  se  prescrivent  par  cinq  ans. 
(Ibid.,  art  2277.) 

arrestation,  Voy.  Liberté  individuelle. 

.lit kêi.  Décision  d une  cour  royale  ou  de  la 
four  de  carnation. 

Ces  cour*  arrêtent,  en  efTet,  la  solution  à inter- 
venir définitivement  sur  les  questions  à l'occasion 
desquelles  oat  été  rendus  les  jugements  de  pre- 
siière  instance  contre  lesquels  les  parues  ont  formé 
appel  ou  se  sont  pourvues  en  cassation.  C’est  sous 
f influence  de  la  même  pensée  que  l'on  dit  arrêts  du 
cottttd  d’EtaC  bien  que  ee  titre,  àle  prendre  dans 
le  sens  rigoureusemen’  exact,  n’apparüenne  pas 
■édlemeut  aux  décisions  de  ce  conseil.  (Voy.  ar- 

■1»  DI  CONSEIL.) 

ARRETE  — AIWÈTF.  ADMINISTRATIF.  Ce 
met  est  employé  à peu  prés  dans  U même  acception 
qs'iiTél  lloy.  ce  mol),  po“r  désigner  tout  cc  qui 
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est  conclu,  fixé,  arrêté  d'une  manière  certaine  et 
invariable.  Il  s'applique  plus  particulièrement  au- 
jourd'hui aux  actes  do  l'autorité  administrative.  On 
dit  un  arrêté  ministériel,  un  arrêté  préfectoral,  tut 
arrêté  municipal.  Les  décisions  des  conseils  de  pré- 
fecture sont  aussi  appelées  arrêtés. 

Aucune  forme  spéciale  n'est  imposée  aux  arrêtés 
administratifs  et  la  confusion  qui  en  résulte  a pu 
donner  lieu  à plus  d'un  regret  fondé,  mais  il  est 
juste  de  tenir  quelque  compte  de  la  diversité  des 
matières  sur  lesquelles  les  arrêtés  administratifs  ont 
à intervenir. 

ARRÊTE  MUNICIPAL,  Voy.  M.VIRE. 

arrêts  UL  conseil.  On  appelait  ainsi,  sous 
l'ancienne  monarchie , les  décisions  rendues  pur  le 
conseil  du  roi,  soit  par  voie  de  disposition  générale 
sur  des  matières  d intérêt  public , soit  par  voie  de 
jugement  sur  des  contestations  particulières. 

Les  arrêts  de  la  première  sorte,  rendus  en  com- 
maudemcntctdu  propre  mouvement  du  roi,  avaient 
le  caractère  législatif  ou  réglementaire  selon  les  cas. 
A titre  d'actes  législatifs,  ils  n'étaient  le  plus  sou- 
vent qu'explicatifs  ou  confirmatifs  d'une  loi  précé- 
dente, faite  par  édit,  déclaration,  ou  lettres  patentes. 
Les  parlements  tenaient  pour  principe  que  les  ar- 
réls  du  conseil,  qui  n'étaient  pas  revêtus  de  lettres 
patentes  enregistrées  dans  les  cours  de  justice, 
n'avaient  pas  le  caractère  de  lots  obligatoires  dans 
leurs  dispositions  pénales  ou  modificatives  du  droit 
de  propriété.  Uuaut  à ceux  des  arrêts  du  conseil 
qui  n'avaient  qu'un  caractère  réglementaire,  leur  au- 
torité était  admise  par  tout  le  royaume,  sans  qu'ils 
fussent  revêtus  de  lettres  patentes. 

Les  arrêts  rendus  sur  des  contestations  particu- 
lières n’avaient,  en  général,  que  l'autorité  d'un  ju- 
gement applicable  au  litige  uu'il  vidait  ; cependant 
ces  arrêts  pouvaient  servir  de  règlcmeut,  lorsqu  a 
la  disposition  qui  jugeait  la  contestation  il  en  était 
ajouté  une  pour  faire  observer  ce  jugement  dans 
l'étendue  d’un  territoire,  d'uue  province,  ou  même 
du  royaume. 

Aujourd'hui,  on  emploie  communément  la  déno- 
mination d'arrêts  du  conseil,  pour  désigner  les  dé- 
cisions rendues  en  conseil  d'Etat  sur  les  matières 
du  contentieux  de  l'administration.  Cette  locution 
a élé  vivement  critiquée  ; on  a craint  qu  elle  Le 
tendit  à faire  prévaloir  dans  le  public  l'opiuion 
que  le  conseil  d'Etat  exerce  en  matière  contentieuse 
une  juridiction  propre , tandis  que  ses  décisions 
n'ont  de  force  qu  autant  qu'elles  ont  été  approuvées 
par  le  roi , d'où  vient  quelles  sont  rendues  sous 
■orme  d'ordonnances  royales.  En  conséquence , on 
voudrait  que  les  publicistes , les  arrêtâtes  et  les 
administrateurs  employassent  exclusivement  la  dé- 
nomination d'ordonnances  royales  rendues  au  con- 
tentieux. A notre  avis,  on  a considérablement  exa- 
géré l'importance  de  cette  question.  La  dénomination 
d'arrêts  du  conseil  est  simple , brève,  et  indique 
nettement  Is  nature  de  l'acte  auquel  on  l'applique. 
Elle  fait  comprendre  immédiatement  que  cet  acte 
est  one  décision  rendue  sur  un  cas  particulier  et 
non  pas  une  disposition  générale , et  son  emploi 
n'implique  pas  l'idée  que  l'intervention  du  rot  ho 
soit  pas  nécessaire  pour  donner  à la  détermination 
da  conseil  d’Etat  I autorité  d'un  jugement.  Il  est 
probable  qu'elle  restera,  malgré  les  objections  aux- 

auellcs  elle  a donné  lieu,  parce  qu'elle  est  commode 
ans  la  pratique  des  affaires.  Du  reste,  on  peut  faire 
observer  que  des  actes  de  l’autorité  publique  l'ont  en 
quelque  sorte  consacrée;  on  peut  citer  notamment 
la  lot  du  SU  mars  tâ!3,  dans  ses  articles  3 et  U et 
celle  du  28  avril  1816  dans  ses  articles  46  et  47. 
Pendant  toute  la  première  resLuiration  , d'après 
l'artirlcfi  de  l'ordonnance  réglementaire  du  Jfijuig 
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<814,  les  décisions  éoniefilicuscS  ont  reçu  officielle- 
ment le  nom  i'Arrétt  du  contrit,  ylus.iTir»  ont  évè 
imérées,  sous  ce  titre,  au  Balhtin  des  Lois  (t). 

J.  B H. 

AKiin\mssBMrYT , rireonseiiption  adminis- 
trative (Voy.  DEpartwixt);  rireonscription  élec- 
torale, (Voy.  Election.) 

IMOKOISSEXES  W MAI» TIMES,  Voy.  Ma- 
rine. 

ARR05ATTK  {SOCIÉTÉ  »'),  Voy.  Irrigation. 
AnactAL,  Voy.  Ak*es,  I,  j 3. 
tast.v.ti  \ MAI11  TIMES,  Voy.  M utivr. 

AIT  DE  GUÉRIR,  Voy.  Bailleul,  Chirur- 
gien, Droguiste,  Herboriste.  MEDECIN,  l'titB- 
■acien,  Sage-terne,  etc. 

ART1LLKRII  , Voy.  AnSEXAL,  DIRECTION  d'ar- 
tillerie, Ecole  d'artillerie  , Fonderies  rota- 
les,  FoBr.cs  Bot  ri, es,  Harde,  Pnom». 

MUS  (BEAUX-),  Voy.  cc  mot. 

ARTS  E l MÉTIERS,  Voy.  Conservatoire  *E4 
ARTS  ET  Rf-TIERS,  ÉCOLE  BLs  ARTS  ET  RErtEBS. 

ascebid  IMS.  Parents  ilont  on  descend  en  ligne 
directe.  Le  père,  la  mère  sont  des  ascendants,  niais  . 
le  août  d'ascendants  est  réservé  pins  spécialement 
pour  désigner  les  aïeuls  de  différents  degrés. 
asile  (sali  e d ),  Voy.  ce  mot. 
asphyxie,  Voy  Hygiène  pitiuqi  e. 
s sis  Assistât,  meurtre  commis  avec  prémédi- 
tation on  gnet  apens  (Voy.  Police  judiciaire.) 
assemblée.  ÉLECTORALE,  fou.  ÉLECTIONS. 
assie lte.  Kn  matière  de  contribution»,  se  dit 
de  la  base  sur  laquelle  repose  tant  rétablissement 
que  la  répartition  de  l'impôt.  Kn  terme  de  juris- 
prudence, l'assiette d'uno  reeett*  est  le  fond  sur  le- 
quel elle  est  assignée.  Kn  terme  ileaur  et  for  ht, 
«n  désigne  sous  le  titre  d'assiette  des  ventes  le 
canton  de  bots  que  l'on  destine  a être  coupé. 

■Assit,  s A t io  \ , exploit  par  lequel  une  partie 
est  appelée  en  justice  à certain  jour  . heure  et  lien 
pour  y répondre  aux  fins  de  cet  exploit.  Doivent  être 
assignés  : 1°  l'État  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et 
droits  domaniaux  (Voit.  Dorvine),  en  la  personne 
ou  au  domicile  du  préfet  du  département  ou  siège 
le  tribunal  devint  lequel  doit  être  portée  la  de- 
mande en  première  instance  ; 3*  le  trésor  public, 
en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent  judiciaire  ; 
S0  les  administrations  ou  établissements  publies  , 
m lenrs  bureaux  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de 
i , administration  ; dans  les  autres  lieux  . en  la  per- 
sonne et  au  bureau  de  leur  préposé  : A"  le  roi.  pour 
ses  domaines , on  la  personne  de  l'administrateur 
du  domaine  privé  ou  de  l'intendant  du  domaine  de 
la  rouronne;  1°  les  commune;,  en  la  personne  du 
maire-,  la  ville  de  Paris,  en  la  personne  ou  an  do- 
micile du  préfet  de  la  Seine:  l’original  de  l'exploit 
doit  être  visé  de  celui  à qui  la  copie  est  laissée. 
Kn  en;  d'absence  ou  de  relu»,  le  visa  (Voy.ee  mol) 
doit  être  donné,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  auquel , en  ce  ras  . la  copie  e t laissée. 
(C.  l’r  . art.  69  et  L.  3 mars  ItT.î  sur  la  liste  civile, 
art.  37.) 

assises,  Voy.  Cocr  d'assises. 

association!.  Convention  on  traité  par  lequel 
deux  personnes  ou  nn  plus  grand  nombre  s'unissent 
entemble,  soit  pour  s assister  uurtticDemeot,  soit 
pour  mieux  suivre  «ne  affaire. 

1.  Ataxtaoes  et  dangers  be  l'association.  — 
NECESSITE  DEX  REGULARISER  L'EXERCICE. 


(i  Voir  porUmtèmM ni  » U Unie  u j 1»  Juin  lJlt,  Lu.,',  - 
lin  du  (•  ivindrf  n*‘  1 ~ 1 «t  m. 
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H.  Historique  i*  la  législation. 

III.  LEGISLATION  ACTUELLE.  § 1".  COEHctfrM  du 
(ait  merimmé-S  3-  Pénalité.— $ S.  Lieu  de 
réunion  — § A.  Crimes  »«  délits  provoqués  dam 
les  assemblées.  — SS.  Trilnmasi*  compétents. 
— § 6.  Devoirs  de  l’autorité  administrative 

I.  Avantages  et  dangers  de  l'assOCUTtor.  — 
NECESSITE  D EX  rEgclajusER  l'eierciCï.  — L as- 

«ocialioD  est  l'un  des  premiers  besoins  d®  I espece 
humaine,  c'est  elle  seule  qui  peut  fournir  à 1* homme 
le*  moyens  de  suppléer  i la  faiblesse  de  sa  nature. 
L'homme  isolé  ne  peut  rien  : il  y » longtemps 
qu’on  a dit  quô  l'union  fait  la  force.  C’est  le  besoin 
oe  meure  en  commun  les  facultés  humaines  ont  a 
provoque  et  organisé  les  agrégations  des  familles, 
qui  ont  formé  les  cités,  et  celles  des  cité*  qui  ont 
formé  les  états.  Les  enseignements  de  l'histoire 
non*  révèlent  qûo  c’est  à la  puissance  de  l’associa- 
tion que  sont  du*  tous  les  progrès  religieux,  civils, 
scientifiques  et  industriels. 

Mais  I association,  qui  est  un  si  puissant  instru- 
ment d'organisation,  peut  devenir,  dans  des  mains 
perverties,  un  formidable  levier  de  destruction. 
Elle  peut,  abandonnée  à de  mauvais  instincts,  ren- 
verser 1* édifice  qu’elle  avait  si  puissamment  con- 
tribué à élever  et  souiller,  dans  un  effroyable 
chaos,  les  merveilles  quelle  ayail  si  heureusement 
créées.  Il  faut  donc  que,  dans  une  société  sagement 
constituée,  l’exercice  du  droit  d’association  soit  ré- 
gularisé et  soumis  à la  surveillance  dn  gouverne- 
ment. Il  n’est  pas  possible  que  les  association* 
forment  état  dans  l’Etat  et  placent , comme  disait 
Mathieu  Molé,  un  corps  vivant  dans  le  cocûr  de  la 
nation.  Le  droit  d’association  doit  être,  comme  fout 
autre  droit,  assujetti  pour  son  exercice  à des  règles 
sans  lesquelles  il  dégénérerait  trop  facilement  en 
abus. 

II.  Historique  de  la  législation.  — A Rome, 
qui  nous  a légué  la  plupart  de  ses  lois , il  n était 
pas  permis  aux  citoyen)  de  fonder  une  société,  un 
collège  ou  toute  autre  corporation.  Ces  établisse- 
ments ne  pouvaient  exister  qu’en  vertu  d’un  séna- 
tus-consulte,  et,  plus  tard,  qu  avec  la  permission  de 
l'empereur.  Autrement,  ils  étaient  réputés  illicites 
et  devaient  se  dissoudre,  fl  faut  remarquer  que  ces 
dispositions  des  lois  romaines  étaient  indépendantes 
de  l’objet  de»  associations  : quoique  le  but  fût  inno- 
cent , le  collège  ou  la  congrégation  n’étaient  par 
moins  illicites , par  eda  scol  qu’ils  n’étaient  pa* 
légalement  autorisés. 

Notre  ancienne  jurisprudence  française  noasap- 
prend  par  l’organe  de  Domat  que  : « H est  de  I ordre 
et  de  fa  police  d’un  Etat  que  toutes  assemblées  de 
plusieurs  personnes  en  un  corps  y soient  illicites  d 
cause  du  danger  de  celles  qui  pourraient  avoir  pour 
fin  quelque  entreprise  contre  le  public.  Celles 
mêmes  qui  n’ont  pour  fin  que  de  justes  causes  ne 
peuvent  se  former  sans  une  expresse  approbation 
du  souverain , sur  la  connaissance  de  l’utilité  nui 
peut  s'y  trouver,  ce  qui  rend  nécessaire  l’usage  des 
permissions  d'établir  des  corps  et  communautés 
ccclcsi astiques  ou  laïques,  régulières,  séculières  et 
d«  toute  autre  sorte,  onapitres.  universités,  collèges, 
monastères,  hôpitaux,  corps  de  métiers,  confrères, 
maisons  de  ville  ou  a autres  lieux,  et  toutes  autres 
qui  rassemblent  diverses  personnes  pour  quelque 
usage  que  ce  puisse  être.  » On  comprenait  alors , 
comme  aujourd'hui,  qoe  « dans  l'Etat,  toute  assem- 
blée particulière , qui  n'est  poiut  autorisée  par  le 
souverain,  donne  lieu  à des  soupçons  légitimes  que 
h police  a intérêt  de  vérifier , et  présente  toujours 
une  matière  ouverte  à tics  inquiétudes,  qu’il  est  dit 
bon  ordre  d’écarter.  • (Conclusion»  de  l'avocat 
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général  Joly  de  Finir y tu r l'arrêt  du  Ift  avril 

rifM.) 

L'assemblée  constituante  crut  pouvoir,  dans  la 
principe,  négliger  ee«  règles  si  sagas  el  si  pré- 
voyantes Elle  s'empressa  de  déclarer  ( Loi  des 
13-19  novembre  1790)  que  les  eitoyens  avaient  le 
droit  de  s'assembler  paisiblement  et  de  former 
entre  eux  des  sociétés  libres  , et  la  constitution  du 
lé  septembre  1191  garantit  cette  liberté  comme  un 
droit  naturel  et  civil.  Cependant,  l'assemblée  con- 
stituante ne  tarda  guère  é sentir,  elle-même , les 
dangers  de  l'association.  Tout  en  reconnaissant 
que  • dont  un  pays  libre,  lorsqu’une  constitu- 
tion  fondée  sur  Iss  droite  de  l’homme  a créé 
une  patrie,  un  sentiment  cher  et  profond  at- 
tache à la  chose  publique  tous  tes  habitants  de 
l’empire;  que  c'est  un  besoin  de  s'en  occuper  et 
d'en  parler,  que,  loin  d’éteindre  el  comprimer 
ce  feu  sacré,  il  faut  que  toutes  les  institutions 
sociales  contribuent  à l’entretenir  ; néanmoins, 
elle  proclama  que  à ed lé  de  cet  intérêt  générai  se 
placent  les  mari  me  s rie  l’ordre  public  et  les 
principes  du  gouvernement  représentatif  ; que 
sans  doute  Iss  sociétés,  les  réunions  paisibles  de 
citoyens,  les  clubs  sont  inaperçus  dans  l’Etat, 
mats  que,  sortent-ils  de  ta  condition  privée  où 
les  place  la  constitution , ils  s'élèvent  contre 
elle,  ils  la  détruisent  au  lieu  de  la  défendre.  • 
En  conséquence,  par  son  décret  des  29-50  septem- 
bre et  9 octobre  1791,  elle  défend  les  députations 
el  les  adresses  des  rltibs,  leur  assistance  collective 
an  cérémonies  publiques  cl  la  publication  de  leurs 
débats.  La  convention  édicta  le  droit  absolu  drs 
citoyens  de  se  réunir  en  sociétés  populaires.  La 
roiuituiüou  du  5 fructidor  an  m , revenant  à des 
idées  plus  gouvernementales , prohiba  toutes  les 
associations  contraires  é l'ordre  public  et  toutes  les 
aOUistieus  et  correspondances  des  associations 
même  liâtes.  La  loi  du  7 thermidor  an  v fut  la 
première  manifestation  d’une  législation  plus  rigou- 
reuse . mais  à noire  avis  nécessaire  : elle  interdit 
toute  société  particulière  s'occupant  de  questions 
politiques  : les  membres  étaient  punis  comme  cou- 
pables d'attroupements. 

III.  LéctsLATinv  âCTtiEixe.  — Ce  sont  les  arti- 
cles 291,  99 î,  293  et  99 1 du  Code  pénal,  et.  en 
outre,  la  loi  du  10  avril  1834  qu’il  faut  aujourd'hui 
consulter  pour  savoir  ce  que  le  législateur  moderne 
a eru  devoir  faire  pour  ou  contre  le  droit  d' associa- 
tion. Toute  fat  législation  se  résume  dans  ces  dis- 
positions. 

S l*r.  Caractères  dn  fait  incriminé. — Eclairé 
par  les  déplorables  désordres  que  l'exercice  illi- 
mité du  droit  d’association  avait  produits  sous  la 
cnoveutiou,  le  législateur  de  1810,  dans  sa  sagesse 
et  sou  expérience,  a voulq  empêcher  le  retour  de 
semblables  catastrophes.  Il  a pensé  que  la  lui  pour- 
rait ne  pua  être  asaex  puissante  pour  assurer  l'ordre 
public,  si  elle  se  bornait  t réprimer  les  crimes  ou 
le*  délits , dont  les  associations  se  rendraient  eoo- 
I ables;  il  u mieux  aimé  prévenir  le  mal,  et,  dana 
ce  bat,  il  a soumis  le  principe  même  de  1 associa- 
tion é de*  règles  sévères  ; il  s défendu  et  puni  toute 
espece  de  réunions , même  celles  qui  seraient  les 
plus  inoffe narres  ou  les  plus  légitimes , dès  qu'un 
coud  en  lierait  les  membres  et  qu'elles  dépasse- 
raient un  certain  nombre  d'adiliés.  Le  législateur 
crevait  avoir  liait  met  en  promulguant  les  articles 
da  Code  pénal , ci-ilcssus  visés.  Il  s'était  trompé. 
Us  fardons , dans  les  années  qui  suivirent  notre 
rkohstiOB  de  1850,  s'étudièrent  et  apprirent  s se 
ynerde  sa  prévoyance  ; et,  pour  lutter  contre  elles, 
d lut  ebisré  de  comploter  sou  œuvre  par  la  loi  du 
10 1 mi  1851 
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C’est  dans  la  combinaison  de  cos  lois  que  nous 
trouverons  les  caractères  du  fait  que  le  législateur 
a voulu  prohiber  et  punir. 

Le  Code  pénal  ( article  291  ) dispose  que  « nulle 
association  ue  plus  de  vingt  persounes,  doul  le  but 
sera  de  se  réunir  tous  les  jours,  ou  é certains  jours 
marqués , pour  s'occuper  d’objets  religieux , litté- 
raires , politiques  ou  autres , ne  pourra  se  former 
qu'avee  l' agrément  du  gouvernement  et  sous  les 
conditions  qu’il  plaira  é l'autorité  publique  d’imposer 
à la  société.  Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué 
par  le  présent  article  ne  doivent  pas  être  comprises 
celles  domiciliées  dans  lu  maison  où  l'association  se 
réunit.  « La  loi  du  10  avril  1834  a complété  celle 
première  disposition,  dont  il  était  assez  facile  d'élu- 
der les  défenses,  en  portant  que  • les  dispositions 
de  l'article  291  du  Code  pénal  sont  applicables  aux 
associations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même 
qu  elles  seraient  partagées  en  portions  d'un  nombre 
moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les 
jours  ou  à des  jours  marqués;  l'autorisation  donnée 
par  le  gouvernement  est  toujours  révocable.  • 

Recherchons  dans  ces  deux  dispositions  les  élé- 
ments eonstilutih  du  fait  que  le  législateur  a en- 
tendu proscrire. 

Il  faut  d'abord  remarquer  une  la  loi  défend 
les  associations  et  non  pas  les  réunions.  En  effet, 
les  réunions  et  les  associations  sont  choses  tout  à 
fait  distinctes.  Les  réunions  sent  des  accidents  ; 
les  associations,  au  contraire,  ont  un  caractère 
stable.  Elles  présentent  des  rapports  durables  et 
réguliers  entre  ceux  qui  les  composent.  On  a dit  à 
la  rhambre  des  députés , dans  la  discussion  de  la 
loi  du  10  avril  1851  : Jamais  on  n’a  confondu  le 
droit  de  se  réunir  avec  la  faculté  de  s'associer  : so 
réunir,  c'esl  vouloir  s'éclairer  et  penser  ensemble  ; 
s associer,  c'est  vouloir  se  concerter,  se  compter  et 
agir.  La  différence  est  immense.  — La  loi  n'a  pas 
pris  le  soin  d'indiquer  les  signes  distinctifs  de  I as- 
sociation proprement  dite  et  de  la  réunion.  Il  eût 
été  peut-être  désirable  qu  elle  donnât  une  définition 
légale  de  ce  qui  constitue  l'association  ; mais  elle 
no  l'a  pas  fait  ; et  il  faut  avouer  que  cette  définition 
légale  eut  présenté  une  difficulté  sérieuse.  Dans  le 
sifonee  delà  loi,  ce  sera  su  juge  à rechercher  si 
les  faits,  qu'on  lui  dénonce,  constituent  une  asso- 
ciation ou  seulement  une  réunion.  II  se  rappellent 
que  les  réunions  ont  pour  cause  des  événements 
imprévus,  instantanés,  temporaires;  que,  le  motif 
venant  à cesser,  la  réunion  cesse  avec  lui  ; que  les 
associations,  au  contraire,  ont  un  but  déterminé  et 
uermanetiLqu'on  lien  unit  entreeux  les  associés;  que 
le  plus  «durent  une  cotisaliou  vient  pourvoir  nux 
movens  d'exécution  ; qu  enfin  des  conventions,  soit 
verbales,  soit  écrites,  leur  donnent  un  caractère  de 
permanence  qui  les  fait  facilement  discerner.  — Il 
est  donc  bien  entendu  que  si  la  loi  prohibe  les  asso- 
ciations , elle  permet  les  réunions. 

Le  second  élément  du  fait  incriminé  ou  la  deuxiè- 
me condition  de  l'incrimination,  c'est  que  l'associa- 
tion soit  composée  de  plus  de  vingt  personnes,  en 
ne  comprenant  pas  dans  ee  nombre  les  personnes 
domiciliées  dans  la  uiaisou  où  sc  réunit  f associa- 
tion. L'obligation  spéciale  de  se  faire  connaître  du 
gouvernement  et  d'obtenir  son  autorisation  ne  com- 
mence que  là  eu  les  sociétaires  dépassent  ee  nombre. 

Dans  les  années  qui  suivirent  1830,  les  asaooia-  ' 
lion*  imaginèrent,  pour  se  soustraire  à l'application 
de  la  loi , de  ae  diviser  en  fractions  inferieures  à ' 
vingt  personnes,  de  telle  sorte  que  leurs  réunions,  ; 
loin  de  dépasser  ee  nombre,  ne  l atteignaient  même 
jamais.  Il  fallait  porter  remède  à cette  dangereuse 
combinaison.  Pour  que  la  prohibition  de  la  loi  ne 
demeurât  pas  illusoire , on  dat  ne  pas  laisser  aux 
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associations  la  facilité  do  se  diviser  en  fractions , 
dont  chacune  prise  à part  sc  fût  composée  de  moins 
de  vingt  membres,  et  qui,  réunies,  ee  seraient  éle- 
vées à un  nombre  supérieur  à celui  nue  U loi  tolère. , 
I)  y aurait  eu  dérision  à permettre  des  associations, 
composées  de  plusieurs  milliers  d'individus,  par 
cala  seul  au' elles  eussent  été  fractionnées  per  dix- 
neuf,  tandis  qu'une  association  de  plus  de  vingt 
personnes  et  qui  n a aucune  correspondance , eut 
été  considérée  comme  contraire  à la  paix  publique. 
La  loi  du  U)  avril  1834,  tout  en  maintenant  la 
limite  de  vingt  personnes,  ajouta  dono  : alors 
même  fus  cet  associations  seraient  partantes 
«n  sec  lui  ns  dur  nombre  moindre;  et,  aiyourd  nui, 
la  loi  défend  les  associationa  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  fractionne- 
ments. Il  suffit,  pour  que  l'association  soit  prohibée 
et  punie,  qu'elle  compte  plus  de  vingt  affiliés. 

Le  retour  périodique  dea  réunions  de  i associa- 
tion était,  sous  le  Coda  pénal,  l’un  des  cléments 
du  fait  incriminé.  On  ne  prohibait  et  ne  puuisaait 
alors  que  les  associations  qui  se  réunissaient  tous 
les  jours  ou  à certains  jours  marqués.  On  cooooit 
combien  il  était  facile  à une  association,  tous  l'em- 
pire de  cette  législation,  de  se  soustraire  aux  recher- 
ches de  la  loi.  Elle  n'avait  qu'à  éviter  lea  trimions 
quotidiennes  ou  périodiques,  et  elle  n'était  plus  au 
nombre  des  associations  prohibées.  Les  réformes 
de  1834  eut  pourvu  à l'i  ut  perfection  de  la  législation 
antérieure;  et  las  associations  sont  devenues  illi- 
cites, lors  même  qu'elles  ne  si  réustiraient  pas 
tous  les  jours  ou  à des  jours  marqués. 

Comme  il  n'y  a que  les  associations  politiques 
qui  semblent  destinées  à porter  atteinte  a la  sécu- 
rité publique,  on  pourrait  croira  que  le  législateur 
a dé  les  comprendre  seules  dans  ses  prohibitions 
al  laisser  aux  associations  qui  n'ont  rien  de  poli- 
tique la  faculté  de  se  réunir  et  do  se  concerter. 
Mais  loin  de  là  : le  législateur  a frappé  de  la  même 
interdiction  toutes  les  associations  quelles  qu  elles 
Hissant , quel  que  fût  leur  nom  , quel  que  fut  leur 
but.  I)  a compris  que  s'il  admettait  une  seule  excep- 
tion à la  régie  générale,  au  principe,  absolu,  il  de- 
viendrait facile  d'éluder  la  loi  sous  la  couleur  men- 
songère de  l'exception  : il  a donc  proscrit  non- 
Mulcmeut  lea  associations  politiques , mois  encore 
les  associations  littéraires,  les  associations  scienti- 
fiques, les  associations  industrielles,  voire  les 
associations  religieuses,  en  un  mot,  toute  espèce 
d'association  de  plus  de  vingt  personnes.  Des  esprits 
éminents  ont  prétendu  que  l'article  5 de  la  Charte 
constitutionnelle , en  autorisant  chacun  à professer 
sa  religion  avec  une  égale  liberté,  avait  dégagé  les 
associations  religieuses  des  entraves  de  la  loi  com- 
mune et  donné  aux  eitoyeas  le  droit  de  se  réunir 
dans  les  mêmes  actes  de  piété  et  de  s'associer  pour 
se  rattacher  au  même  symbole.  Nous  avouons  que 
nous  ne  pouvons  partager  celte  manière  de  voir; 
nous  croyons  qu'il  est  plus  juridique  dè  soutenir 
que  la  Charte  constitutionnelle  n'a  pas  fait  brèche 
à la  loi  sur  les  assoeiadoes  et  que,  malgré  la  liberté 
qu'elle  proclame , las  associations  religieuses  sont 
restées,  comme  les  autres,  soumises  aux  règles 
sévères  que  la  loi  aeoondaire  leur  a prudemment 
imposées.  Celle  appréciation  est  celle  qnt  la  cour 
de  cassation  a adoptée,  eu  définitive,  après  un 
examen  réitéré  de  la  question.  (Fo*.,  notamment. 
Case.  «9  août  1830,  lî  avril  1838,  ai  avril  «M30 

U résulte,  en  analyse,  des  divers  arrêts  do  ta  cour 
de  cassation  intervenus  sur  la  question,  que,  mal- 
gré la  disposition  de  l’article  8 de  la  Charte,  tes 
•seoetetious  religieuses  de  plus  de  vingt  personnes 
ne  peuvent  pas  exister  sans  l'autorisation  du  gou- 
verne me  ni  et  que,  s’il  y a ans  exception  en  faveur 
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des  miles  spécialement  autorisés,  die  doit  être  res- 
treinte aux  associations,  qui  ont  pour  directeurs  des 
ministres  avant  un  caractère  publie  et  nue  mission' 
reconnue  et  sc  réunissent  dans  les  édifices  con na- 
rré* au  culte  et  publiquement  fréquentés.  La  cause 
de  cette  exception,  c est  que  ie  culte,  qui  devient 
f objet  de  ees  associations  dont  la  vie  est  extérieure 
et  publique,  est  lui-même  reconnu  et  spécialement 
autorisé. 

En  résumé,  il  faut  tenir  pour  certain  que,  dans) 
l'état  actuel  de  la  législation,  toutes  les  associa- 
tions do  plus  de  vingt  personnes , qu'elles  se  réu- 
nissent au-dessus  de  ce  nombre  ou  par  fractions , 
qu'elles  se  réunissent  tous  les  jours,  à jours  mar- 
qués ou  a des  intervalles  non  déterminés  à l'avance , 
sont  prohibées  et  ne  peuvent  exister  qu'avec  l'agré-  ■ 
meut  du  gouvernement.  Les  associations  religieuses 
elles-mêmes  sont  soumises  à la  régie  commune  : il 
n'y  a d'exception  que  pour  celles  qui  oot  en  vue 
l axereiee  dun  oulte  spécialement  autorisé , è Is 
condition  même  quelles  auront  pour  directeur  un 
ministre  reconnu  par  l'Etal  et  quelles  ne  fréquen-v 
teront  que  les  édifices  consacrés  publiquement  au 
cuite.  ' r no  ..s^rsstrfq 

J i.  PinaUti.  — Pour  qu'une  loi  prohibitive  soit 
efficace , il  faut  qu  elle  renferme  une  sanction  pé- 
nale mise  en  rapport  avec  le  fait  qu’elle  défend.  Le 
iode  pénal,  ordinairement  sévère,  seuil  montré 
d une  indulgence  remarquable  vis-à-vis  des  associa- 
tions. Les  chefs , directeurs  ou  administratenrs 
étaient  punis  d une  amende  de  16  à 900  fr  Quant 
à l'association  elle-même  elle  était  dissoute , mais 
les  simples  membres  n'étaient  frappés  d'aucune 
peine.  En  1834 . on  n'était  plus  i comprendre  que 
cette  répression  était  iusuffisante  ton  donna  à la  loi 
des  garanties  plus  rigoureuses.  Aujourd’hui,  qui- 
conque fait  partie  d une  association  non  autorisée 
sers  puni  de  deux  mois  à un  an  d'emprisonnement 
et  de  50  è 1,000  francs  d'amende.  Eu  cas  de  réci- 
dive, les  peines  pourront  être  portées  an  double,  et 
le  condamné  pourra  dans  ce  dernier  cas  être  placé 
sous  la  surveillance  de  la  hante  notice  pendant  un 
temps  qoi  n'excédera  pas  le  double  du  maximum 
de  la  peine.  Le  législateur  a voulu  que  le  juge  pût 
modérer  les  peines,  lorsqu'il  les  trouverait  trop  sé- 
vères : aussi  lui  a-t-il  donné  le  droit  de  reconnaître 
l'existence  de  circonstances  atténuantes,  et,  en  ap- 
pliquant l’artide  483  du  Code  pénal , de  rèdnire 
l'emprisonnement  même  au-dessous  de  aix  jours  et 
l'amende  même  au-dessous  de  tti  francs,  voire  même 
de  prononcer  aéparément  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines.  ‘vj 

S 3,  l.ieu  de  réunion.  — Là  Ici  a dû  s'occuper 
particulièrement  de  celui  qui  prêterait  ou  louerait 
.sciemment  sa  maison  ou  sou  appartement  pour  la 
réunion  d'une  association  non  autorisée  ; elle  a dû 
s'occuper  aussi  de  celui  qui  accorderait  ou  consen- 
tirait l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement 
pour  la  reunion  des  membres  d’nne  association 
même  autorisée,  ou  pour  1 exercice  d'un  culte  re- 
connu.  Dana  le  premier  cas,  celui  qui  loue  ou  prête 
sa  maison  se  rend  te  complice  des  affiliés  qu'il 
reçoit  chez  lui , puisqu'il  leur  procure  les  moyens 
de  se  réunir;  dans  1e  second,  il  fiait  assurément  no 
acte  licite  en  loi-même  ; mais  comme  il  est  du 
droit  et  du  devoir  de  l'administration  de  surveiller 
le»  réunions  quelle  a pu  autoriser,  il  ne  peut  les 
recevoir  sans  sa  permission.  > - 

La  loi  considère  donc  comme  complice  des  mem- 
bres de  l'association,  et  pnnit  comme  tel,  1e  citoyen 
qui  prête  oo  loue  sciemment  sa  maison  ou  ion  ap- 
partement pour  une  ou  plusieurs  réunion»  d'une 
association  non  autorisée. 

Elle  enjoint  à celui  qui  veut  accorder  l'usage  de 
tlÆBK.- 


«a  maiton  ou  dt  son  appariement  pour  lu  réunion; 
des  membres  d onc  association  même  autorisée  ou 
pour  Oum'oe  d'un  culte,  d’obtenir  la  permission 
préalable  de  l'autorité  municipale  : faute  de  quoi , 
elle  seul  qu'il  soit  puni  d'une  amende  de  tu  à duo  fr. 

Certains  publicistes  prétendent  encore  que  cette 
injonction  de  In  loi  est  inconciliable  avec  I article  5 
de  la  Charte  et  que  le  citoyen  qui  veut  ouvrir  scs 
portes  0 une  association  religieuse  ne  peut  plus,  de- 
puis que  ta  liberté  des  cultes  est  proclamée  par  la 
< 'institution,  être  astreint  i en  obtenir  la  permission 
de  l'autorité  municipale  ; ils  soutiennent  que  l’on 
peut  tout  au  plus  exiger  de  loi  qu'il  en  fasse  la  décla- 
ration, conformément  à la  loi  du  7 vendémiaire  un  tv. 
Mais  ees  publicistes  sont  dans  l'erreur.  D une  part, 
la  loi  du  7 vendémiaire  au  iv  est  abrogée  depuis 
longtemps  ; d'antre  part,  la  liberté  religieuse,  pro- 
clamée par  la  Charte,  n'a  rien  d inconciliable  avec 
tes  mesures  de  police  prescrites  par  l'article  ï)H  du 
Coda  pénal  pour  le  maintien  de  l’ordre  publie.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a-reconnu  toutes  les  fais 
quelle  a été  appelée  à s'expliquer  sur  cette  thffi- 
t ulté.  Elle  a constamment  jugé  que  Je  citoyen,  qui 
accordait  l'usage  de  ta  maison  pour  l'exercice  d'un 
culte,  devait,  dans  tous  les  cas,  obtenir  l'autorisa- 
tion préalable  de  l'autorile  municipale  ; aile  a ap- 
plique cette  régie  non-seulement  au  citoyen  uni 
avait  reçu  des  associations  religieuses , auxquelles 
l’agrément  du  gouvernement  était  nécessaire,  mais 
encore  à celui  qui  n’avait  ouvert  scs  portes  qu'é  une 
association,  dont  la  légitimité  n'était  pas  eoutestée  : 
de  telle  sorte  que  si  elle  reconnaît  que  certaine» 
associations  religieuses  peuvent  exister  régulière- 
ment, sans  s'élre  munies  de  l'assentiment  du  gou- 
vernement, elle  n'adincl  pas  néanmoins  qu'auenne 
de  (es  nasoeistions  puisse  se  réunir  chez  un  citoyen 
satu  In  permission  de  l’autorité  municipale.  (Vôy., 
notamment,  Cass.  23  avril  1830,  18 septembre  1830. 
20  mai  1836  et  22  avril  1843.)  • 

t 4.  Crimes  os  délits  provoqués  dans  les  as- 
seméUrs.  — Si  par  des  discours,  des  exhortations, 
des  invocations  eu  prières,  en  quelque  langue  que 
ce  soit  on  par  des  lectures,  des  affiches,  des  publi- 
cations on  distributions  d'écrits,  il  a été  fait,  dans 
les  assemblées  de  l'association,  quelque  provocation 
a des  crimes  ou  à des  délits,  les  cbels,  directeurs  et 
adminiitralenrs  de  t'asaorialion  deviendront,  par 
ce  seul  frit , passibles  d'nne  peine  de  trois  mois  i 
deux  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  du 
140  4 300  francs.  Quant  à railleur  de  la  provocation, 
il  subira  la  peine  portée  par  la  loi  contre  le  fait 
méma  dont  il  s’est  rendu  coupable  ; et  ceue  peine 
ne  Boom  jamais  être  moindre  que  celle  que  la  loi 
■nStge  aux  rbefs,  directeurs  et  administrateurs  de 
Tasseau  lion 

} 3.  Triburuinr  compétents.  — 1-es  attentats 
'outre  le  sûreté  de  l'Etat,  commis  par  les  associa- 
lieus  pourront  être  déférés  à la  juridiction  de  la 
chambre  des  pairs , conformément  à l'article  28  du 
la  Charte  constitutionnelle.  - ■ 

Ces  délits  politiques  IL  du  8 octobre  IS30>,  com- 
mis par  les  tssoeiutions,  sont  déférés  au  jury,  eon-c 
formément  i l'article  U9  de  la  Charte. 

Quant  aux  infractions  à la  toi  du  10  avril  1834  et  ' 
é l'article  281  du  (bide  pénal , elles  sont  déférées 
aux  tribunaux  correctionnels.  . 

J 8.  Devoirs  de  l' autorité  administralin.  — 
Naos  résumons  en  quelques  mou  les  devoirs  que 
les  lois  ter  les  associations  imposent  è Tadmiais- 
tntieo.  'I 

Le  trouveraement  reste  chargé  do  droit  et  du 
devoir  d'autoriser  ou  de  ne  pas  autoriser  les  asso- 
cuboae  de  plus  de  vingt  personnes,  suivant  qu'elld 
Isj  i*4riiu  on  t dangereuse*  on  inofreusives.Sea  agent! 


devront  Yeilier  avec  la  (dus  grande  sollicitude  à rc 
qu'aucune  association  de  cille  espece  ne  se  consti- 
tue sans  son  agrément  et,  en  même  temps,  à ce  que 
celles  qu'il  a autorisées  ne  portent  pas  atteinte  aux 
conditions  de  leur  existence. 

Quant  à l'autorité  municipale,  la  loi  lui  a délégué 
le  droit  de  permettre  ou  de  défendre,  dans  le  lieu 
que  les  sociétaires  lui  désignent,  la  réunion  des 
membres  d une  association  même  autorisée.  Lis 
inaires  devront  user  de  ce  droit  avec  discerncnieui  : 
ils  devront  permettre  la  réuiuon  toutes  les  fois  que 
l'ordre  public  ne  devra  pas  en  souffrir;  ils  devront, 
au  contraire,  la  défendre,  lorsquo  lu  tranquillité 
publique  l'exigera.  Leur  décision  pourra  être  refor- 
mer par  l‘ autorité  supérieure,  mais  elle  doit  être 
observée  jusqu'à  réforination. 

Que  l'administraiiou  nous  permette  de  lui  rap- 
peler, en  icrminaut,  cotte  règle  si  vraie  et  si  juste 
écrite  dans  l'un  des  réquisitoires  de  M.  le  procu- 
reur général  Dupin  : En  celle  matière,  il  ne  faut 
ni  lotit  défendre  ni  tout  permettre;  maie  il  faut 
toujours  veiller.  ART.  BL. 

ASSOCIATIONS  CIIAIlirMll.es,  DF.S  SE- 
rot  RH  .Ml  Tl  El. S,  I Mit  SERIELLES,  Yuy.  $0- 

. 

ASSOCIATION?  RELIGIEUSES,  Yoy.  CONGRE- 
GATIONS* 

AS'i  U A X CE.  Contrat  aléatoire  par  lequel  une 
partie,  moyennant  un  prix  convenu,  prend  à son 
compte,  dans  des  proportions  fixées,  certains  cas 
fortuits  aux  risque*  desquels  la  propriété  de  f autre 
partie  contractante  est  exposée  pendant  un  temps 
déterminé. 

I.  ASSURANCES  EX  GIÎNI-IUL^ 

II.  AssrnAXCEs  a prises. 

11!.  ASSURANCES  Ml  Tl  ELLES. 

I.  La  définition  qui  précède  s'applique  également 
aux  assurances  maritime*  comme  aux  assurances 
terrestres  faites  moyennant  le  payement  dune 
prime.  On  verra  ci-après  pourquoi  elle  ne  con- 
viendrait pas  aussi  exactement  aux  assurance*  mu- 
t utiles,  et  aux  assurances  sur  la  vie,  les  premières 
ne  pimentant  pas,  à proprement  parler,  de  chan- 
ce* aléatoires,  et  les  secondes  u'ayant  point  pour 
objet  la  réparation  d'un  dommage  matériel,  et  re- 
posant uniquement  sur  les  combinaisons  tirées  de* 
probabilités  de  la  vie  humaine. 

11  faut  remonter  jusqu'au  xve  siècle  environ 
pour  retrouver  les  premières  trace*  du  contrat 
d assurance.  alors  et  pendant  longtemps  encore . 
exclusivement  appliqué  aux  risque*  maritimes.  J.«* 
règles  et  les  usage*  qui  s'établirent  successivement 
nour  étendre  ou  restreindre  les  effet*  de  ce  contrat 
formèrent  le  droit  commun  résumé  et  consacré  par 
l'ordonnance  sur  U marine  de  1081.  L'assurance 
était  une  opération  permise  à tous,  soumise  aux  loi*  . 
générales,  et  pour  laquelle  il  ne  parait  pas  que  1 au- 
torité publique  eût  encore  reconnu  le  besoin  d in- 
tervenir spécialement,  point  de  vue  principal  sous 
lequel  elle  doit  être  envisagée  dans  cal  article  ; mais 
en  Ui8G,  un  édit  du  mois  de  maiaceorda  un  privilège 
exclusif  d'assurances  maritime*  et  grosses  aventures 
à une  compagnie  établie  a Paris  ; tout  commerce 
de  ce  genre  dans  cette  ville  ne  pouvait  étra  fait 
que  par  ladite  compagnie,  à peine  de  nullité,  , dé- 
pcos , dommages  et  intérêts . tandis  que  dans  les  • 
autres  places  de  commerce  du  royaume,  ces  t. in  i- 
tions continuaient  à se  faire  comme  par  .le  passé. 
Ou  cite  également  une  compagnie  ü assurances  à 
prime*  contre  l'incendie,  éüblie  a Paris,  M dont 
les  ri  lato  ls  furent  enregistrés  au  ChdtcU-l  en  1754; 
deux  urréls  du  conseil  .du  30  août  et  g novembre 
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ITM  autorisèrent  dtux  compagnies  d'assurances 
contre. le  feu  , dont  U première  était  astreinte  à un 
cautionnement  de  4 millions  déposés  à i Hntrl-de- 
ViHe,  et  la  seconde  fournissait  un  capital  social  de 
H millions  divisé  en  1(1,000  portions  d intérêts  de 
500  livres  chacune,  et  qui  devait  également  être 
dé|«sè  i l'Hdtel-de  Ville.  L'une  d'elles  obtint,  par 
deux  nouveaux  arrêts  des  3 novembre  1787  et 
37  juillet  1788 , le  privilège  des  assurances  sur  la 
vie  que  ces  arrêta  considèrent  comme  domarual, 
et  ne  pouvant,  en  conséquence  , être  exercé  qu’en 
vertu  de  l'autorisation  royale.  Mais  tontes  ccs  entre- 
prises disparurent  avec  la  révolution  , qui  sert  de 
point  de  départ  a la  législation  moderne,  et  dès  les 
premières  année»  du  siècle  actuel,  les  assurances  se 
reproduisirent  sous  des  forâtes  nouvelles  qui  va- 
rient nuivant  l'objet  spécial  de  leurs  opérations  et 
le  mode  de  leur  constitution.  Le  Code  de  commerce 
a rangé  les  assurances  maritimes , les  seules  dont 
on  s'occupait  à l'époque  de  sa  promulgation,  parmi 
les  actes  ordinaires  de  commerce  pour  lesquels  au- 
cune autorisation  préalable  n'est  nécessaire,  laissant 
ainsi  sous  I empire  du  droit  commun  le  contrat 
même  d'assurance.  Si,  plus  tord,  des  entreprises 
d'assurances  maritimes  ou  autres  durent  se  sou- 
mettre à l'autorisation  du  gouvernement,  ce  fut 
uniquement  en  raison  de  la  forme  particulière  de 
société  commerciale  sous  laquelle  elles  s'élaien!  or- 
ganisées. Cette  dernière  observation  ne  s'applique 
pis  aux  associations  d'assurances  mutuelles  sur  la 
vie , qu'un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par 
l'empereur  le  I"  avril  1909, oblige  à se  pourvoir  de 
l'autorisation  du  gouvernement,  comme  établisse- 
ments de  la  nature  des  tontines. 

II.  Les  assurances  d primes,  c est-i-dire  celles 
où  l'une  des  parties  ( l' assureur)  stipule  pour  prix 
du  risque  qu'il  prend  à sa  charge  une  somme  d ar- 
gent (prime),  que  l'autre  partie  (l'assuré)  s'engage 
J lui  pfljer,  soit  que  l'objet  de  l'assurance  éprouve 
quelque  dommage  ou  n'en  éprouve  aucun  , ont  été 

Sénéralemenl  appliquées  jusqu'à  ce  jour  aux  risques 
e navigation  maritime  et  intérieur,  d’incendie,  de 
grêle,  de  mortalité  des  bestiaux,  et  aux  chances  de 
durée  de  la  vie  humaine.  Le  plus  grand  nombre 
de  res  entreprises  s'étant  constituées  sous  la  forme 
de  sociétés  anonymes  ont  dù,  conformément  à l'ar- 
ticle .77  du  Codé  de  commerce,  se  pourvoir  de  l'au- 
torisation du  gouvernement,  sans  laquelle  elles  ne 
•onvaieut  exister.  De  lé,  deux  ordres  de  dispositions 
dans  leurs  statuts.  Les  nues  relatives  au  contrat 
même  d'assurance  , les  autres  à la  constitution  de 
la  société  Les  premières  seules  sont  à signaler 
ici,  les  secondes  devant  naturellement  trouver  leur 
place  dans  l'article  de  CO  Dictionnaire  spécialement 
consacré  aux  sociétés  anonymes.  Une  condition  gé- 
luérale  applicable  à toutes  lès  sociétés  d'assurances 
à primes  ou  mutuelles,  c'est  quelles  ne  peuvent 
être  autorisées  s assurer  des  risques  différents  dont 
les  ebtmres  n'ont  rien  de  commun  entre  elles.  Ain», 
une  société  d’assurances  maritimes  ne  pourrait,  en 
même  temps,  être  autorisée  à assurer  contre  fin- 
rendiè,  et  réciproquement;  mais  il  a été  admis  que 
les  mêmes  capitalistes  pouvaient  cunstituer  pour 
rhnque  branche  d’assurance  une  société  différente 
ayant  on  eapilal  distinct,  et  la  dénomination  de 
chacune  de  ecs  sociétés  peut  être  la  même.  (Inst, 
minisl.  tl  juillet  1818.)  C'est  ainsi  qu'ont  été  éta- 
blies et  autorisées  les  principales  comptâmes  d'ts- 
suraoces  qui  opérant  à Paris.  Conformément  ê ta 
même  instruction,  les  statuts  des  sociétés  d'assu- 
rances à primes  maritimes  doivent  fixer  le  maxi- 
mum des  assurances  sur  un  saut  risque.  Ce  maxi- 
mum doit  être  déterminé  en  raison  combinée  du 
(gpitol  de  la  société , de  la  nature  cl  de  l'étendue 
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du  risque.  Il  est  le  plus  généralement  réglé  en 
prenant  pour  base  le  capital  social  réellement  exis- 
tant, à 6, 5 et  é p.  0/0  de  ce  capital  peur  les  risquée 
ordinaires-,!  3 et  3 p.  0/0  pour  les  risques  de  guerre 
peuvent  survenir,  et  i 1 1/3  et  i p.  0/0  pour  leu 
risqnes  de  guerre  survenus. 

Dans  les  assurances  d primes  contre  l’incen- 
die, les  dispositions  des  statuts  spéciales  aux  assu- 
rances ont  surtout  pour  objet  de  déterminer  leu 
risques  contre  lesquels  la  société  peut  assurer,  et  ceux 
qui  doivent  être  formellement  exclus  de  l'assurance. 
Le  maximum  qui  peut  être  assuré  sur  un  seul  ris- 
que est  ordinairement  fixé  au  dixiéme  du  capitol 
social. 

Les  désastres  produits  par  la  grêle  et  la  morta- 
lité des  bestiaux  peuvent,  dans  certaines  années 
où  ils  s'étendent  sur  un  grand  nombre  de  localités, 
devenir  si  considérables  que  toutes  combinaisons 
d'assurances  à primes  contre  ces  ilèanx  seraient 
insuffisantes  pour  faire  faceaux  sinistres  d'une  seule 
année.  Aussi,  les  sociétés  île  ce  genre  essayées  à 
diverses  reprises  sont-elles  jamais  pris  un  grand 
développement . i cause  même  de  l'alternative  où 
elles  seraient  d'exiger  de  leurs  assurés  des  primes 
en  dehors  de  toute  proportion  avec  les  règles  ordi- 
naires do  l'assurance,  ou  de  ne  pouvoir  leur  garan- 
tir l’indemnité  intégrale  des  dommages  qu'ils  au- 
raient éprouvés.  , ,rM  sSfr 

Lee  assurances  à primes  sur  la  vie  constituent 
un  contrat  par  lequel  l’assureur  s'engage,  moyen- 
nant une  prime  convenue,  i payer  une  somme  dé- 
terminée, soit  i la  personne  qui  stipule  avec  l'as- 
sureur, soit  à un  tiers  désigné  dans  le  contrat, 
en  cas  de  vie  ou  en  cas  de  mort  de  l'uoe  ou  de 
l'autre,  dans  un  temps  ou  à une  époque  déterminés. 

On  s'est  longtemps  demandé  si  en  présence  de 
la  législation  ancienne,  qui  ne  permettait  pas  de 
mettre  an  prix  à la  vie  humaine,  et  de  l'article  33! 
du  Code  de  commerce,  d'après  lequel  l'assurance 
peut  avoir  pour  objet  toutes  choses  ou  valeurs  esti- 
mables d prix  d’argent,  les  assurances  sur  hi  vio 
devaient  être  permises.  Mais,  indépendamment  de 
ce  que  la  législation  ancienne  comme  le  Code  de 
commente  n avaient  entendu  statuer  que  pour  les 
assurances  maritime*,  il  suffit  de  considérer  que 
dans  le  contrat  d’assuranres  sur  la  vie,  la  vie  de 
l'homme  n'est  point  estimée  à prix  d'argent  ; qu  elle 
sert  de  base  à l'assurance,  mais  n'en  toit  pas  1 objet, 
et  que  la  mort  ou  la  vie,  dans  les  cas  prevus,  de  la 
personne  désignée  au  contrat  donnent  .seulement 
ouverture  aux  droits  dont  l'importance  résulte  de 
la  prime  payée  et  de  la  durée  probable,  au  moment 
du  contrat,  de  la  vie  de  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  l'assurance  repose . mais  nullement  de  la 
valeur,  appréciable  ou  non , que  l'existence  de  celte 
personne  pouvait  avoir;  non-seulement  les  arrêt* 
de  1787  et  de  1788  cités  plus  haut  ont  autorisé  réta- 
blissement d’assurances  sur  la  vie  humaine,  main 
le  Code  «vil  lui-méme,  en  admettant  les  constitu- 
tions de  rentes  viagères,  soit  sur  la  tête  de  celui  qui 
en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qni  n'a 
aucun  droit  d'en  jouir,  soit  an  profil  d'un  tiers  qui 
n'en  fournit  pas  le  prix  (Art.  1971  et  1973),  per- 
mettrait difficilement  de  conserver  des  doutes  sur 
la  légalité  des  spéculations  reposant  sur  les  chanees 
de  durée  de  la  vie  humaine,  et  le  gouvernement  n'a 
jamais  refusé  d'autoriser  les  entreprises  de  ce  genre 
qui  lui  paraissaient  présenter  toutes  les  conditions 
nécessaires  de  moralité  et  de  solvabilité.  Les  com- 
binaisons usitées  dans  celle  sorte  d'assurances  va- 
rient nécessairement  à 1 infini,  pour  satisfaire  aux 
convenances  des  diverses  pesitions  de  la  vie  : on  les 
trouve  indiquées  dans  les  statuts  des  sociétés,  ed 
elles  consistent  principalement  en  assurances  eus- 


pie» . différées  ou  temporaires  «oit,  de  capitaux , 
«ait  de  mile*  viagères,  «or  une  on  plutieurs  léles 
réunies  ou  «éparses,  ou  dépendant  d'On  ordre  quel- 
conque de  survivance.  Indépendamment  de  l'énun- 
riaiu-n  des  opérations  auxquelles  la  société  pourra 
se  l/rrer,  tonies  les  antres  Ini  étant  interdites,  les 
statafs  dotrent  indiquer  formellement  qu'aucune 
assunnee  sur  la  vie  d un  tiers  ne  pent  être  contrac- 
tée sans  son  consentement,  et  qne  tonte  assurance 
exigible  en  cas  de  décès  est  nulle  si  l'assuré  sc 
donne  la  mort , s'il  est  tué  dans  un  dnel , on  s'il 
subit  une  exécution  capitale.  Dans  ces  divers  cas, 
h nullité  est  d’ordre  public,  et  ne  pourrait  être 
prévenue  par  aucune  convention  particulière.  Lors- 
que, au  contraire,  l'assuré  périt  dans  une  guerre  ou 
par  suite  de  blessures  qu'il  y a reçues , s'il  meurt 
dans  on  voyage  sur  mer,  pen'dant  un  voyage  ou  sé- 
jour hors  d'Europe,  l'assurance  peut  recevoir  son 
effet , si  des  arrangements  en  vue  de  cet  mêmes 
circonstances  ont  été  préalablement  pris  avec  Ira 
aoetété»  (T assurances  Enfin,  dans  quelques  sociétés, 
les  statuts  fixent  le  maximum  des  capitaux  ou  des 
rentes  viagères  qui  pourront  être  assurés  sur  une 
même  tète. 

III.  Les  ajturnnces  mutuelles  «ont  des  sociétés 
composées  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  personnes  qui  conviennent  de  se  garantir  réci- 
proquement pendant  un  laps  de  temps  déterminé 
contre  certains  risques  auxquels  sont  exposées  des 
choses  de  même  nuture  possédées  par  elles,  nu  4 la 
conservation  desquelles  elles  ont  un  intérêt  réel. 
Le*  assurances  mutuelles , telles  qu'elles  sc  prati- 
quent aujourd'hui  en  France,  sont  d'une  date  bien 
plus  récente  que  les  assurances  à primes  : elles  re 
montent  à peine  au  commencement  de  ce  siècle.  Ce 
fut  en  effet  vers  celte  époque  (1H02)  que  la  pre- 
mière société  de  ce  genre  (Vit  établir  à Toulouse, 
pour  l’assurance  des  récoltes  contre  la  grêle;  les 
succès  qu'elle  obtint  dès  les  premières  années  en- 
gageait* en  former  d’antres,  lorsque  le  gouverne- 
ment se  préoccupa  de  ces  nouvelles  associations,  et 
nn  avis  au  conseil  d Eut . du  K)  septembre  1809, 
approuvé  par  l’empereur  le  1.1  octobre  suivant,  dé- 
clara • que , ces  engagements  et  leur  exécution 

• pouvant  par  leur  mesure  comme  par  leur  mode 

• intéresser  l'ordre  publie,  les  statuts  qui  (es  expri- 

• ment  doivent  préalablement  être  soumis  i I ap- 

• proliation  du  gouvernement,  et  qn'ainsi , aucune 

• société  d'assurances.  Unt  contre  les  ravages  de  la 

• grêle  et  des  épiiooties  que  contre  le  danger  des 

• incendies,  ne  peut  se  former  que  ses  règlements 

• n'aient  été  soumis  au  ministre  de  l'intérieur,  et, 

• sor  «on  rapport,  approuvés  par  Sa  Majesté  eu 

• conseil  d'Etat . L'effet  immédiat  de  cet  avis,  com- 
muniqué aux  préfets  par  une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  du  S*  janvier  1810,  fut  d'arrêter  les 
progrès  des  assurauces  mutuelles  tléjè  existantes 
et  qai  même  ne  tardèrent  pas  4 se  dissoudre  ; les 
rirennstances  politiques  des  années  suivantes  ayant 
oté  tonte  faculté  de  songer  à en  établir  de  nouvelles, 
on  eeasa  de  s'occuper  des  dispositions  prescrites  par 
Tavis  da  conseil  u Etat,  qui  ne  bit  même  pas  inséré 
an  Bulletin  des  Lois.  A la  paix  générale,  les  esprits 
te  reportèrent  naturellement  vers  des  opérations 
qui  intéressaient  si  vivement  la  conservation  des 
propriétés,  et  l'on  se  rappela  les  tentatives  d'assu- 
rances mutuelles  précédemment  faites.  Des  de- 
mandes adressées  au  gouvernement  l'oyanl  engagé 
a examiner  de  nouveau  cette  importante  question, 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  dn 
S octobre  1819  , donna  de  nouvelles  instructions 
4 et  sujet , en  y ajoutant  les  observations  suivan- 
ts* : • En  premier  lieu,  les  assurances  mnturllessonl 
< soumises  * r approbation  et  4 la  surveillance  du 


• gouvernement,  nor  pas  simplement  4 raison  de 

• (article  17  du  Code  de  commerce,  et  comme  assinii- 
« lées  aux  sociétés  anonymes  dont  elles  empruntent, 

■ en  effet,  quelques  formes  ; mais  principalement 

• pour  le  fond  et  pour  l'objet  même  de  l'association, 
« dont  la  nature  est  telle  que  l'autorité  a du  se  ré- 
« server  d'en  prendre  connaissance  et  de  les  ap- 

■ prouver.  Les  litres  de  cette  disposition  sc  trou- 

• vent  dans  les  avis  du  conseil  d’Etat,  dûment 
« approuvés,  du  1«»  avril  1809  sur  les  sociétés  du 

• genre  des  tontines,  et  du  11  octobre  snivant  sur 

• les  assurances  mutuelles  contre  les  ravages  de  la 

• grêle  et  contre  la  mortalité  des  bestiaux.  Les  as- 
« surances  qui  ont  pour  objet  de  mettre  en  commun 

■ les  pertes  et  de  les  reudre  légères  4 chacun  par 
« la  répartition  excluent  tout  profil,  toute  spécula- 

• lion  et  n'ont  rien  de  commercial.  C'est  dans  t'in- 

• térét  de  l'ordre  public  que  l'autorité  agit,  lors- 

• qu  elle  exerce  sa  surveillance  sur  les  associations 

• qui  s'en  occupent , parce  qu'un  système  d'assu- 
« rances  mal  combiné,  appliqué  soit  aux  propriélés, 

« soit  4 la  vie,  pourrait  compromettre  la  sûreté  pu- 

• kliqnc  et  même  encourager  à certains  crimes.  • 
Cette  citation  mot  jiarfaitcmcnt  4 même  de  com- 
prendre la  nature  de  l'Intervention  du  gouverne- 
ment dans  l'établissement  des  assurances  mutuelles. 
Ce  n'est  point  un  privilège  qu'il  concède  ; en  vertu 
de  la  liberté  commune,  plusieurs  sociétés  pourraient 
être  et  ont  été,  en  effet,  autorisées,  pour  I assurance 
mutuelle,  dans  une  même  circonscription,  des  pro- 
priétés de  même  nature  ; le  but  de  l'autorisation 
est  purement  cl  simplement  de  certifier  au  publie, 
en  premier  lieu,  que  les  dispositions  proposées  pour 
servir  de  bases  aux  opérations  sociales  ont  été  véri- 
fiées et  reconnues  propres  au  but  de  l'entreprise 
dont  le  gouvernement  ne  garantit,  d'ailleurs,  ni  Je 
mérite,  ni  le  succès  ; et  en  second  lien,  qu'un  exa- 
men attentif  a été  fait  de  la  moralité  des  fondateurs 
de  là  société  et  de  la  convenance  des  moyens  indi- 
qués pour  en  régler  l'administration.  A ce  sujet,  et 
pour  faire  bien  comprendre  la  nature  de  l'autorisa- 
tion du  gouvernement , il  ne  sera  pas  sans  intérêt 
de  rappeler  qu'une  société  anonyme  ayant  été  con- 
damnée en  première  instance  et’en  appel  et  s'étant 
pourvue  en  cassation  pour  violation  île  tes  itatuti, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  11  février  182(1, 
rejeta  le  pourvoi  : « Attendu  que  l'approbation  don- 

• née  par  le  roi  à des  conventions  particulières  n'en 
« change  pas  la  nature  ; que  les  statuts  d'une  so- 

• rièté  anonyme,  quoique  publiés  et  insérés  au  Bul 

• letin  des  Lois,  comme  annexés  4 l'ordonnance 
« d'autorisation,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
« des  lois  générales  dont  la  violation  puisse  donner 

• lieu  à la  cassation  des  arrêts  ou  jugements  en  der- 
» nier  ressort.»  Les  mêmes  motifs  s'appliqueraient 
également,  au  besoin,  aux  sociétés  d'assurances  mu- 
tnelles. 

Pour  compléter  ce  qui  est  relatif  à l'autorisation, 
en  génépi! , de  ros  sociétés,  il  importe  de  rappeler 
une  distinction  importante  (aile  entre  les  deux  avis 
du  conseil  d'Elat  des  I"  avrj|  et  15  octobre  1809 
cités  plus  haut  ; le  premier,  spécial  aux  assurances 
mutuelles  sur  la  vie  et  aux  associations  de  la  nature 
des  tontines,  ayant  été  publié  au  Bulletin  des  Loi* 
au  moment  même  où  il  fut  approuvé,  a toujours  été 
considéré  comme  obligatoire  , et  les  tribunaux  ap- 
pelés à prononcer  sur  la  voleur  de  cet  acte  ont  dé- 
claré que  toute  société  ou  entreprise  établie  sans 
l'autorisation  exigée  par  cet  avis  était  radicalement 
nulle,  et  n'avait  aucune  capacité  légale  pour  contrac- 
ter. On  s'est  demandé  quelquefois,  si  les  mêmes  mo- 
tifs de  dérider  existeraient  pour  l'avis  du  13  octobre 
18(8),  applicable  aux  assurances  mutuelles  contre 
I incendié , la  grêle  ou  les  épiiooties.  Il  n'a  point 


été  publié  au  Bulletin  des  Lois  & la  date  de  son  ap- 
probation, et  n’y  a été  inséré  que  longtemps  apn». 
a la  suite  d’une  ordonnance  du  14  novembre  1821,  qui 
le  Visait  dans  un  de  ses  considérants.  Telle  est,  sans 
doute,  la  cause  qui  a déterminé  les  tribunaux  à ne 
nas  prononcer  fa  nullité  radicale  des  opérations 
faites  par  des  assurances  mutuelles  de  celle  espèce 
non  autorisées  par  le  gouvernement,  ainsi  que  cela 
avait  eu  lieu  pour  les  assurances  mutuelles  sur  la 

vie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  presque  totalité  des  assurances 
mutnelles  contre  l'incendie , la  grêle  ou  la  morta- 
lité des  bestiaux  qui  se  sont  établies  depuis  18lfi  a 
demandé  l'autorisation  du  gouvernement,  qui,  en 
les  autorisant  par  des  ordonnances  royales  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, c'est-à-dire,  le  cohseil  d'Etat  entendu,  s est 
appliqué  à poser , dans  les  statuts  de  ces  sociétés , 
îles  principes  généraux  et  Uniformes  qui  pussent, 
en  quelque  sorte,  suppléer  à l’absence  de  toutes  dis- 
position* législatives  ou  réglementaires  sur  la  ma- 
tière. Quelques  uns  de  ces  principes  fondamentaux 
së  trouvaient  déjà  indiqués  dans  la  circulaire  du 
21  octobre  1819  ; mais  la  pratique  de  plus  en  plus 
ronpue  de  Ces  sortes  d'assurances  et  l'expérience 
faite  pendant  une  période  de  trente  années  ont 
amenedes  changements  successifs  qui  se  trouvent  en 
quelque  sorte  résumés  dans  les  statuts  des  sociétés 
de  cette  nature  le  plus  récemment  approuvés,  et  que 
l'on  peut  facilement  consulter  au  Bulletin  des  Lois 
tnt  ils  sont  textuellement  insérés  à la  suite  des  or- 
donnances d'autorisation.  11  suffira  donc  d'indiquer 
sommairement  les  conditions  principales  que  doi- 
vent remplir,  pour  être  utilement  présentés  à l’ap- 
probation du  gouvernement,  les  projets  d'assurances 
mutuelles.  Il  ne  sera  question  ici  «juedes  projets  re- 
latif* aux  assurances  contre  T'incendie,  la  grêle,  la 
mortalité  des  bestiaux  et  même  les  risques  de  na- 
vigation maritime  pour  les  corps  de  navires,  suivant 
l'application  récente  qui  vient  d'en  être  faite  (O.  ü'î 
janv  ier  tK  V6>,  les  sociétés  dites  assurances  mutuelles 
sûr  la  vie  devant,  à cause  de  leur  nature  toute  par- 
ticulière, faire  l’objet  d'observations  séparées. 

Le  caractère  de  réciprocité  qui  fait  la  base  de 
toute  assurance  mutuelle  exige  naturellement  que 
tout  projet  de  ce  genre  soit  présenté,  non  par  un 
seul  individu,  mai*  par  un  certain  nombre  iTinté- 
ressés  à se  garantir  les  uns  envers  les  autres  les 
risques  qu'ils  courent  en  commun.  En  outre,  le  gou- 
vernement ne  pouvaut  se  livrer  à l’examen  do  sira- 
des  projets  qui  n’auraient  aucune  consistance,  il 
ant  justifier  d'adhésions  provisoires  , qui  devien- 
nent définitives  après  l'autorisation,  et  dont  l'im- 
p irl.tnce  eo  valeurs  assurées  doit  être  égale  au 
moins  au  quart  du  minimum  d'assurances  fixé  par 
les  statuts  pour  la  mise  en  activité  de  1a  société. 
L’actè  est  ensuite  envoyé  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  par  le  préfet  du  département 
dans  lequel  le  siège  ae  la  société  doit  être  établi. 
Si  la  circonscription  sociale  doit  comprendre  plu- 
sieurs département*.  le  projet  de  statuts  doit  être 
communiqué  par  les  fondateurs  à chacun  des  préfets 
de  ces  départements,  afin  qu'il  puisse  faire  connaî- 
tre au  ministre  son  avis,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts particuliers  de  son  département 

A la  différence  de  ce  qui  est  suivi  pour  les  com- 
pagnies d’assurances  à primes,  les  projets  de  statuts 
des  assurances  mutuelles  doivent  indiquer  toutes 
les  dispositions  destinées  à régler  les  rapports  ré» 
rijiroqnes  de  ta  société  et  des  assurés.  Les  statuts, 
une  fois  approuvés,  forment  la  loi  commune,  et 
obligent  non-seulement  la  société  envers  ses  assurés 
ët  ICI  assurés  envers  la  société,  mais  encore  cette 
défitière  ftovers  lé  gouvernement,  q«i  se  réserve 


toujours  un  droit  de  surveillance  pouvant  aller  jus- 
qu û la  révocation  même  de  l'autorisation  qu  u a 
aoeordée. 

Tout  projet  de  statuts  doit  donc  indiquer  en  pre- 
mière ligne  ce  qui  se  raiU»ehe  à U constitution 
même  de  la  société-  La  circonscription  doit  en  être 
déterminée,  celle  restriction  ayant  para,  jusqu'à 
présent,  nécessaire  pour  que  la  garantie  ue  soit  pas 
illusoire  et  que  la  surveillance  réciproque  dos  as- 
surés puisse  s’exercer  avec  plus  de  facilité,  et , en 
cpuséquencc  , avec  plus  d'avantages  pour  l'intérêt 
commun.  L'étendue  de  la  circonscription  varie  en 
raison  de  la  nature  de  l'assurance  et  des  conditions 
de  localités  et  autres  dont  ri  doit  être  tenu  compte 
11  faut  fixer  la  durée  de  la  société,  et  un  minimum 
d'assurances  qui  sert  à déterminer  le  moment  ou 
elle  peut  se  mettre  en  activité  et  celui  où  elle  doit 
être  dissoute. 

Les  objets  que  la  société  eu  tend  assurer  doivent 
ensuite  être  énumérés  et  divisé* , s'il  y a lieu,  en 
lu>ienrs  classes  ou  catégories,  suivant  la  gravite 
es  risques  qu'ils  présentent  par  leur  nature  et  leur 
position,  ou  (‘usage  auquel  ils  sont  employés.  Géné- 
ralement, le*  statuts  sont  suivis  d'un  tableau  iadi- 
uant  les  résultats  de  oette  classification  avec  assez 
e détails  pour  prévenir  toute  appréciation  arbitraire; 
et  une  règle  dont  la  prudence  conseille  de  ne  point 
s'écarter  , c'est  de  déterminer,  dans  les  statuts 
mêmes,  le  plein  ou  i/MUimum  qui  pourra  cire  as- 
suré sur  chaque  risque,  eu  égard  à 1 importance  to- 
tale des  valeurs  assurées.  Il  faut  aussi  faire  remar- 
quer que  l'interdiction  à la  même  société  d’assurer 
contra  des  risques  d'une  nature  différente  a été  ap- 
pliquée aux  assurances  mutuelles,  à ce  point  qu'une 
société  contre  l'incendie  n’est  point  autorisée  à as- 
surer à la  fois  les  meubles  et  les  immeubles. 

Viennent  ensuite  les  dispositions  relatives  à fa 
formation , à la  durée  et  à la  cessation  du  contrat 
d’assurance.  L’engagement  du  sociétaire  est  constaté 
par  son  adhésion  aux  statuts,  et  celui  de  la  société 
par  la  police  qu'elle  lui  délivre;  la  durée  de  l'assu- 
rance est  généralement  fixée  à cinq  ans  ; dans  quel- 
ques sociétés,  elle  se  renouvelle  de  droit  à la  fu*  die 
chaque  période  quinquennale  pour  un  temps  égal, 
à moins  d'avertissements  contraires  dans  un  délai 
fixé  de  la  pari  du  sociétaire  ou  de  la  société  : dan.; 
d’autres . au  contraire,  elle  expire  de  plein  droit  au 
terme  fixé,  à moins  d’un  engagement  nouveau.  Los 
opinions  ne  paraissent  pas  encore  bien  fixées  sur 
cette  question,  l’une  des  plus  importantes  en  ma- 
tière d assurances  mutuelles.  Les  principales  cause* 
qui  mettent  fin  à l’assurance  sont,  outre  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  elle  était  contractée,  la 
destruction,  la  perte  ou  l'aliénation  des  objets  as- 
surés; la  cessation  de  l’intérêt  en  vue  duquel  l'as- 
surance a pu  être  faite  par  un  tiers  ; U mort  du 
sociétaire  ou  son  exclusion  du  sein  de  la  société 
pour  les  causes  et  daos  les  cas  déterminés  aux 
statuts. 

Les  obligations  du  sociétaire  pendant  la  duréo 
du  contrat , soit  vis-à-vis  lu  société  comme  assuré, 
soit  vis-à-vis  ses  co-sociétaires  comme  assureur, 
doivent  ensuite  être  déterminées  avec  soin.  Au  nom- 
bre de  ces  obligations  figurent  en  première  ligne 
celle*  défaire  connaître  à la  société  les  changements 
que  les  objets  assurés  pourraient  avoir  éprouvés,  et 
qui  seraient  de  nature  à foire  modifier  le*  conven- 
tions de  l’assurance;  d'acquitter  régulièrement  et 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  déterminé  par  les 
statuts,  et  qui  ne  peut  jamais  être  dépassé,  le  mon- 
tant de  sa  part  contributive  à la  réparation  des 
dommages  tombés  à la  charge  de  la  société. 

Les  statut*  doivent  ensuite  régler  les  formalité)* 
à suivre  pour  la  décUroûou  des  sinistres,  la, constat- 
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talion  cl  T estimation  du  dommages,  la  Hquidatigii 
et  le  paiement  de»  indemnités,  soit  intégralre,  soit 
pixiportioauellrt.  auxquelles  chaque  «ssiireadrc.il  ru 
raison  de»  perte»  qn  il  a éprouvée»  el  du  produit 
réel  de»  paria  contributive»  de  rliaque  sociétaire. 

Le»  charges  sociales  auxquelles  les  assurances 
moinelle»  doivent  être  en  mesure  do  faire  face  se 


composent  principalement  des  indemnités  pour  si- 
nistres ; des  frai*  fut»  pour  parvenir  à l'estimation 
de»  dommages  et  des  non-valeurs,  c'est-à-dire  des 


contributions  que  les  lociélaircs  devaient  acquitter 
comme  assurée  et  qui  a'ont  pu  être  recouvrées, 
l'our  subvenir  à cas  dépenses,  chaque  sociétaire  est 
tenu  de  contribuer  pour  une  somme  qui  varie  cha- 


que année  en  raison  des  charges  sociales,  mais  ijui 


ï 


ne  peut  jamais  dépasser  le  maximum  lixé  par  H 
statuts  pour  chaque  nature  de  risques,  et  qui  n'est 
pas  le  même  dans  toutes  les  sociétés.  L'ensemble 
des  contributions  dues  par  chaque  sociétaire  en  sa 
qualité  d’assureur  forme  le  fondt  deynrantit  offert 
par  la  société  à chacun  de  ses  membres  en  sa  qua- 
lité d'assuré.  Pour  donner  le  moyeu  d'acquitter 
Us  indemnités  dues  pour  sinistres sans  attendre 
que  l'arrêté  définitif  des  opérations  de  l'année  per- 
mette d'établir  la  quotité  de  la  contribution  de  cha- 
que sociétaire,  il  est  généralement  établi  un  fonds 
do  prévoyance,  au  moyen  d'nn  premier  payement 
fait  par  avance  au  commencement  de  chaque  année, 
et  imputable  sur  1s  part  contributive.  Lutin,  dans 
neiques  sociétés,  lorsque  les  ressources  disponibles 
un  exercice  excédent  les  charges  de  ce  même 
exercice,  cet  excédant  sert  à constituer  un  fondt 
de  réserve  employé  à subvenir,  dans  les  nnnées 
trop  malheureuses,  à l'insuffisance  du  fonds  de  ga- 
rantie versé  jusqu'à  concurrence  du  maximum.  Uius 
la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  a quelquefois 
paru  contraire  au  principe  meme  de  réciprocité  sur 
lequel  repose  toute  assurance  mutuelle.  Ce  serait, 
dans  certains  cas,  établir  entre  le»  opérations  des 
différentes  années  une  solidarité  dont  le  conseil  d'K- 
lat  a toujours  repoussé  le  principe.  Il  pourrait  ar- 
river. en  effet,  qu'un  Sociétaire  fût  admisà  participer 
à un  fonds  de  réserve  formé  antérieurement  à son 
entrée  dans  la  société,  ou  que  la  part  qu'il  aurait 
versée  dans  ee  même  fonds  Alt  appliquée  à la  répa- 
ration de  sinistres  survenus  depuis  sa  sortie  de  la 
société.  Un  résultat  qui  altérerait  si  profondément  le 
caractère  de  la  mutualité  ne  pourrait  être  prévenu 

L’an  stipulant  que  chaque  sociétaire , en  entrant 
ta  la  société,  verserait  au  fonds  de  réserve  une 
somme  égale  à celle  pour  laquelle  les  autres  mem- 
bres de  la  société  auraient  contribué  à la  formation 
de  ce  même  fonds,  et  aurait  droit,  en  quittant  l'asso- 
ciation, au  remboursement  de  ta  part  dans  la  fonds 
de  réserve. 

L'orgu italien  administrative  de  la  société  est  un 
des  points  qui  doivent  être  réglés  avec  le  plus  d'at- 
tention. Elle  se  compose  le  plus  ordinairement  d'un 
conseil  général,  d'un  conseil  d'administration,  et 
d'un  directeur,  dont  les  statuts  doivent  déterminer 
les  droits  el  les  obligations  réciproques.  Le  conseil 
général  est  formé  des  sociétaires  assurés  pour  les 
plus  fortes  sommes  et  au  nombre  fixé  par  les  statuts, 
de  manière  que  les  diverses  parties  de  la  eircon- 
•cnptioo  sociale  y soient  représentées  dans  la  me- 
sure de  leurs  intérêts  respectifs.  C'est  le  pouvoir 
suprême  de  qui  émanent  tous  les  autres  : « est  la 
représentation  la  plus  étendue  de  la  société.  Il  doit 
loi  appartenir  exclusivement  de  nommer  les  mem- 
hrea  du  conseil  d’administration  et  le  directeur,  de 
délibérer  sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  soit 
d office,  soit  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration ou  du  directeur,  de  discuter  etd'approu- 
«r  définitivement,  a il  y a üou,  le  compte  des  re- 


cours et  dépenses  sociales.  U conseil  tradminietra- 
tiou  griioi  aieiiient  composé  de  neuf,  douze  ou  quin/u 
membres  renouvelés  iliaque  année,  dans  une  pro- 
portion déterminée,  a pour  mission  spéciale  de  sur- 
veiller la  gestion  de»  affaires  de  la  société,  de 
prononcer  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  assit- 
■allées  proposées,  de  prendre,  au  besoin,  on  se 
renfermant  dans  les  limites  des  statuts,  des  décisions 
obligatoires  pour  le  directeur  ; de  recevoir,  vérifier 
et  débattre  les  comptes  annuels  qui  doivent  être  an 
rétés  definitivement  par  le  conseil  général , et  de 
représenter  la  société  en  justice  pour  tous  les  ra- 
de transactions , compromis  ou  discussions  judi- 
ciaires. Il  est  généralement  stipulé  que  les  fonctions 
d administrateurs  sont  gratuites  ; qu'ils  ne  eu n trac- 
té®*, à raison  do  leurs  fonctions,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire , mais  qu'ils  sont  respon 
sables  de  l'exécution  de  leur  mandat.  Le  directeur 
est  I agent  actif  de  in  société  exécutant,  au  moyen 
des  employés  dont  il  est  le  chef,  et  sous  l'autorité  et 
la  surveillance  du  conseil  d'administration,  tous  les 
actes  d administration  et  de  comptabilité  nécessaires 
pour  l'exécution  des  statuts  et  des  délibérations 
prises  par  les  conseils  auxquels  il  peut  assister  avec 
voix  consultative  seoleracnt.  Il  est  responsable  des 
actes  de  sa  gestion  et  des  agents  qu'il  emploie,  et 
fournit,  en  conséquence,  un  cautionnement  dont 
l'importance  est  déterminée  par  le  conseil  général, 
mais  qui  doit  être  fourui  en  routes  surl'Eta't,  toutes 
autres  valeurs  ayant  paru  devoir  être  d'une  réalisa- 
tion trop  difficile.  A l'egard  des  frais  d'admmistni 
lion  purement  dits,  tels  que  frais  de  bureaux,  de 
loyer,  d impression,  de  correspondance,  traitement, 
des  employés,  etc.  , plusieurs  modes  ont  été  succes- 
sivement adoptés.  Tantôt  ces  frais  sont  comptés 
parmi  les  charges  sociales  : ils  sont  alors  régies  pa- 
le conseil  général  tant  en  recette  qu'en  dépens*  : 
tantôt  le  directeur  eu  demeure  chargé  par  un  traité 
à forfait  stipulé  dans  les  statuts  même  de  la  société, 
el  au  moyen  d'une  cotisation  de  tant  p.  O/O  de»  va 
leurs  assurées  payée  par  chaque  sociétaire  en  outre 
de  sa  part  contributive  aux  charges  sociales;  quelque- 
fois cette  proportion  est  fixe;  quelquefois  elle  est 
diminuée  a mesure  que  les  valeurs  assurée»  aug- 
mentent : dans  le  premier  cas,  la  durée  du  fortuit 
est  ordinairement  limitée  à cinq  ans,  et  à dit  dans 
le  second.  A la  fin  de  chaque  période,  le  conseil  gé  ■ 
néral  peut  réviser  le  traite,  mais  sans  dépasser  ja- 
mais la  proportion  établie  dans  les  statuts.  Enfin, 
un  dernier  modo  consiste  à donner  au  couseil  gé 
néral  le  droit  de  fixer  chaque  année  pour  l'année 
suivante  la  cotisation  à poyer  pour  frais  d'admi- 
nistration, sans  qu'elle  puisse  cependant  excéder, 
pour  chacunades  années  de  l’assurance,  le  maximum 
qui  doit  être  déterminé  par  les  statuts.  Comme  ht 
cotisation  pour  irais  d'administration  est  en  dehors 
de  la  garantie  constituée  pour  répondre  des  sinis- 
tres , lo  conseil  d'Etat  a demandé  qu  elle  ne  Ait 
point  établie  sur  les  valeurs  classées  , mais  seule- 
ment sur  les  valeurs  réelles,  et  sans  égard  à l'aug- 
mentation relative  résultant  de  la  classification  des 
risques;  et  celte  clause  ligure,  en  effet,  dans  plu- 
sieurs statuts. 

Comme  pendant  le  cours  de  l'existence  de  la  so- 
ciété Il  peut  être  reconnu  nécessaire  d'apporter  aux 
statuts  des  modifications  qui,  d'ailleurs,  doivent  être 
approuvées  dans  la  même  forme,  il  est  prudent  que 
les  fondateurs  donnent  à cet  égard  au  conseil  général 
une  délégation  spéciale  à laquelle  chaque  nouvemi 
sociétaire  se  réunit  implicitement,  en  adhérant  aux 
statuts  qui  la  contiennent,  et  qui  doivent  exiger  pour 
ces  délibérations,  d'une  nature  beaucoup  plus  grave 
que  les  autres,  la  présence  d'un  plus  grand  nombre 
de  membres  du  conseil  el  une  majorité  d«  voix  plus 
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considérable.  11  doit  en  étr*  de  même  lorsque  les 
suints  d un nent  également  su  conseil  le  droit  de 
pnmoncer  lu  dissolution  de  ta  société  (Tant  le 
terme  fixé. 

Il  est  facile  de  voir  per  ee  qui  précède  toute  la 
différence  qui  octale  entre  l'assurance  à primes  et 
i 'assurance  mutuelle  , et  pourquoi  la  première  est, 
pour  ainsi  dire,  restée  dans  le  droit  commun,  tan- 
dis que  la  seconde  ne  s'est,  jusqu'à  présent,  établie 
et  développée  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
meut.  L'assuranrc  à primes  est  essentiellement  aléa- 
toire : l'assuré  aura  payé  puur  ne  rien  recevoir  s'il 
n';  a pas  de  sinistre,  et  I assureur,  en  cas  de  sinis- 
tre, payera  beaucoup  plus  qu'il  ti  aura  reçu:  qu'il  y 
ait  dommage  ou  non,  la  prime  lui  est  toujours  te- 
qui  se,  et  il  n'opère  jamais  qu'au  vue  d'un  bénéfice  ; 
enfin,  l'assuré  traitant  directement  avec  lui  peut 
apprécier  facilement  les  garanties  qui  lui  sont  of- 
leries.  Dan»  l'assurance  mutuelle , su  contraire,  >1 
n’y  a pas,  à proprement  parler,  de  chance  aléatoire, 
puisque  la  contribution  u rat  jamais  due  que  s'il  y 
a sinistre , et  seuletncut  jusqu'à  concurrence  des 
dommages  réellement  éprouvés , de  sorte  que  si 
•tans  le  coûts  d'une  année  , il  ne  survenait  aucun 
sinistre,  les  suciéiaires  n'auraient  aucune  contribu- 
tion à acquitter,  bien  qu'ils  n'eu  aient  pas  moins 
été  assurés  pendant  le  même  espace  de  temps. 
Ainsi,  l iissurauce  mutuelle  ne  peut  jamais  être  pour 
les  membres  composant  la  société  oui  remplit  tes 
l’onetioos d’assureur  la  source  d'un  bénéfice  : il  s'a- 
git seulement  peur  eus  de  ne  pas  jiènlre,  et  ils  n'ont 
pas  toujours  la  certitude  d'étre  indemnisés  inté- 
gralement des  dommages  qu'ils  éprouvent,  puisque 
SI  )r  chiffre  total  de  ces  dommages  excède  le  produit 
du  fonds  de  garantie  porté  à son  maximum,  la  ré- 
partition en  est  faite  nu  centime  le  franc  entre  les 
ayants  droit  qui  demeurent  ainsi  à découvert  de 
l'excédant.  Enfin,  l'assureur  mutuel  est  un  être  mo- 
ral, collectif,  dont  la  solvabilité  se  compose  uoiqinv- 
meni  de  celle  des  divers  membre»  qui  composent  la 
société  , avec  lesnori*  l'assuré  ne  traite  jamais  di- 
rectement. lie  là,  lu  nécessité  tl  établir  par  les  statuts 
mêmes  toutes  les  dispositions  destinées  n régler  cos 
rapports,  le*  droits  do  chaque  sociétaire  comme 
assuré  et  ses  obligations  comme  assureur.  Enfin, 
de  ce  que  l'oMareur  à primes  spécule  sur  un  béné- 
fice . tandis  que  l'assureur  mutuel  ne  peut  jamais 
gagner,  il  est  résuit*  que  la  première  opération  est 
réputée  acte  de  commerce,  taudis  qae  la  seconde  ne 
constitue  qu'un  engagement  civil. 

Les  opération»  auxquelles  on  a donné,  dans  ces 
dernières  années,  le  nom  d assurance»  mutuelle»  sur 
la  vie,  sont  faites  par  des  établissements  fondés  sur 
des  bases  différentes  de  celles  des  assurances  mu- 
tuelles dont  la  constitution  générale  vient  d'élre  in- 
diquée. Ces  établissements  se  composent  d'associa- 
tions on  sociétés  tontinières  (ainsi  nommées,  dit-on . 
du  nom  de  l'Italien  Tonti,  qui  en  conçut  le  premier 
la  pensée),  formées  par  un  nombre  limité  ou  illimité 
d'individus  soi  mettent  en  commun  une  certaine 
somme  payable  eu  une  seule  fols  ou  par  annuités, 
at  dont  le  produit,  augmenté  des  intérêts  cumulés 
est  partagé,  à l'époque  fixée  pour  la  liquidation  d< 
la  société,  entra  ies  survivants,  si  la  société  avait  été 
faite  peur  le  eu  de  survie,  ou  entre  les  ayants  droit 
du  décédés,  si  elle  était  formée  pour  le  cas  de 
mort.  Ainsi,  la  part  menant  à cbocun,  au  terme 
de  la  société,  ne  peut  être  déterminée  d'avance, 
puisqu’elle  variera  suivant  les  chances  de  vie  ou  do 
mortalité  qui  sc  seront  produites  pendant  le  cour; 
de  l'association.  C’eut  la  distinction  fondamental- 
entre  oes  sortes  d'assurances  et  l'assurance  i prl 
mes,  où  l'assureur  garantit  à l'assuré,  tnoyeunnr  l 
i accomplissement  des  condition»  portées  au  con- 
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irat,  us  capital  ou  «no  rame  viagère  déterminé»  à 
l'avance,  li  n'y  a pas  Heu  d'indiquer  ici  avec  déve- 
loppement les  diverses  combinaisons  que  les  socié- 
tés toc  tinté  res  peuvent  avoir  pour  objet  : elles  sont 
énumérées  dam  les  statuts  approuvés  par  le  gou- 
vernement et  insérés  en  entier  au  Unlletin  des  Lois, 
mai*  c'est  le  moment  de  donner  quelques  explica- 
tions sur  le  déeret  du  1»  avril  18U9,  dont  il  a été 

Îplestion  plus  haut,  et  sur  les  dispositions  prises  nar 
e gouvernement,  en  exécution  de  ce  décret,  pour 
l'organisation  des  diverses  espèces  d'ogenees  con- 
stituées dans  le  bat  de  fermer  cl  d'admtnistrerdc* 
sociétés  tontinières.  Les  motifs  de  c»  décret  sont 
importants  à connaître. 

• Considérant,  y cst-tl  dit,  qu'une  association  de 
• la  nature  des  tontines  sort  évidemment  de  la 
. classe  commune  des  transactions  entra  citoyens, 

• sou  une  l'on  considère  la  feula  du  personnes  de 
• tout  eut,  de  tout  sexe  et  d»  tout  âge,  qui  y pren- 
« nent  ou  qui  y peuvent  prendre  des  intérêts,  soit 
■ que  l'on  considère  h mode  dont  ces  associations 
• se  foraient,  mode  qui  ne  suppose  entre  les  par- 
< tics  intéressées,  ni  ce-  rapprochements,  ni  cos 
s discussions  si  nécessaires  pour  caractériser  un 
• consentement  donné  avec  connaissance,  soit  que 
< I en  considère  la  nature  de  ces  établissements,  qui 
« ne  permet  aux  associés  aucun  moyen  efficace  et 
a reel  ue  surveillance,  soit,  enfin,  que  l'on  consi- 
s dire  leur  durée  toujours  inconnue  et  qui  peut  se 
« prolonger  pendant  un  siècle  ; 

• Qu'une  association  de  celte  nature  ne  peut,  par 
• conséquent,  sc  former  sans  une  autorisation  ex- 
« presse  du  souverain  qui  la  donne  sur  Ir  vu  de* 

« projets  de  statuts  de  l'association,  et  qui  lui  im- 
- pose  ées  conditions  telles  que  les  intérêts  de* 

» actionnaires  ne  se  trouvent  compromis  ni  par  l'a- 
• vidité,  ni  par  la  négligence,  ni  par  l'ignorant* 
a de  ceux  à qui  il*  auraient  confié  leors  fends,  sans 
* aucun  moyen  d'en  suivra  et  d'en  vérifier  l'emploi, 

* sur  la  foi  de  promesses  presque  toujours  falla- 
« rieuses.  • 

Ces  considérations,  dont  II  serait  difficile  de eoi- 
lestar  la  gravité,  traçaient  la  marche  à suivre  pour 
prévenir  le  retour  des  frauduleuses  déceptions  n us- 
uelles certain»  tontines  avaient  donné  lieu,  à une 
poqne  encore  voisine  dn  décret  du  t"  avril  180», 
rendu  précisément  pour  y mettre  un  terme  ; mais 
pendant  longtemps  les  esprits  étaient  trop  effrayés 
pour  qn'on  pût  se  livrer  avec  confiance  à de  rein  - 
Diables  opérations.  Les  assurances  à primes  sur  la 
vie  ou  les  garanties  offertes  par  l'assureur  pouvant 
étro  discutées  directement  par  l'assoré,  cherchèrent 
sotties  à sr  rétablir,  mais  leur*  progrès  furent  lents, 
« l' élévation  des  primes,  que  la  prudence  et  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  se  livrèrent  à ces  sortes  d'entre- 
prises  les  engagèrent  à exiger  des  assurés , rame- 
nèrent peu  è peu  les  idées  vers  les  assurances  mu- 
tuelles, signalées  comme  devant  offrir  des  résultat* 
bien  plus  avaulageux.  Des  demandes  d’autorisation 
furent,  en  conséquence,  présentées  au  gouverne- 
ment, qui,  se  rappelant  l'expérience  dn  passé  et 
prenant  pour  point  de  départ  le  décret  du  l*r  avril 
1809,  exigea,  avant d'approuver les slatats,  qu'on  y 
insérât  les  dispositions  les  plus  propres  è garantir 
les  intérêts  des  souscripteurs,  en  réglant  avec  préci- 
sion tout  ce  qui  était  relatif  à la  formation  et  aux  ef- 
fets de  chaque  société,  au  versement  et  à l'emploi 
des  fonds,  è la  répartition  du  produit  général  entre 
tous  les  ayants  droit,  et  à I - remise  à chacun  d'eux 
de  la  part  qui  lui  revient.  En  outre,  Isa  souscrip- 
teurs sont  appelés  i pretut'i-  connaissance  par  eux- 
mémos  des  opérations  de  l'établissement,  au  moyen 
d'nn  nonsril  de  surveillance  et  d'uue  assemblée 
. ntrate  composés  des  sotwcrijdetBSasiBrautlos  pre- 
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partions  établies  par  1m  statuts.  Hais  comme  ces 
mêmes  sousenntetfra  n'auraient  pu  s'occuper  eux- 
mémes  de  /'administrtilion  des  intérêts  communs, 
il  a fallu  remettre  ce  soin  i des  agences  qui  en  sont 
chargées  moyennant  un  droit  de  commission  dont 
le  mode  et  la  quotité  sont  détermines  avant  la  for- 
mation de  chaque  société,  d'accord  avec  ses  fonda- 
teurs, mais  qui  ne  peut  excéder  5 p.  0,0  du  mon- 
tant de  chaque  souscription.  Ces  agences  se  sont 
constituées  sous  différantes  formes  : tantôt,  ce  sont 
des  sociétés  anonymes  déjà  autorisées  à faire  des 
assnranens  à primes  sur  la  vie  ; tantôt,  ce  sont  des 
sociétés  anonymes  constituées  uniquement  pour  for- 
mer et  administrer  des  associations  tontinières  ; 
tantôt,  ce  sont  des  individus  seuls  qui  constituent 
l'agence  à leur*  risques  et  périls  personnels.  Sui- 
vant que  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  est  proposé, 
le  gouvernement  exige  des  garanties  différentes 
parmi  lesquelles  se  place  en  première  ligne  le  cau- 
tionnement affecté  à la  garantie  de  tous  les  engage- 
ments contractés  par  I agence,  et  spécialement  à 
celle  des  frais  d'administration  et  liquidation  de 
toutes  les  sociétés  formées  pendant  sa  gestion.  Pour 
les  agentes  fondées  par  des  particuliers,  ce  caution- 
nement est  fixé  au  minimum  de  5, 000  fr.  de  rentes, 
et  au  maximum  de  25,000  fr.  de  rentes  5 p.  100,  à 
raison  d'une  augmentation  progressive  de  1,000  fr. 
de  rentes  pour  chaque  augmentation  de  200,000  fr. 
dans  la  totalité  des  encaissements  annuels,  lorsqu'ils 
ont  une  fois  dépassé  un  million.  Pour  les  agences 
constituées  sous  forme  de  sociétés  anonymes,  qui 
présente  de  plus  la  garantie  d'un  capital  social,  le 
iMulionnement  est  fixé  à 5,000  fr.  de  rentes  5 p. 
.100  sans  progression,  quelle  que  soit  l'importance 
des  .encaissements  annuels. 

Indépendamment  de  ces  garanties,  le  gouverne- 
ment, pour  empêcher  que  les  statuts  qui  les  éta- 
blissent ne  restassent  une  lettre  morte,  et  pour  ren- 
dre aussi  efficace  que  possible,  dans  l'intérêt  de  sa 
propre  responsabilité,  la  surveillance  dont  le  décret 
du  Ier  avril  1809  loi  imposait  le  devoir,  y a pourvu 
par  l'ordonnance  royale  du  12  juin  1842,  qui  règle 
le  mode  de  surveillance  auquel  les  opérations  des 
sociétés  et  agences  tontinières  doivent  être  soumi- 
ses. Celte  surveillance  est  exercée  par  une  commis- 
sion «imposée  de  cinq  membres  nommés  et  révo- 
rables  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, el  présidée  par  l'un  d'eux,  qui  doit  être  maître 
tes  requêtes  en  service  extraordinaire  au  conseil 
u Et.il.  La  surveillance  peut  être  exercée  collective- 
ment par  la  comroisMon  nu  séparément  par  chacun 
ce  ses  membres;  mais  le  même  commissaire  ne  peut 
tire  pendant  plus  d'iiue  année  consécutivement 
'barge  de  la  surveillance  du  même  établissement. 
L'ordonnance  impose  aux  commissaires  l'obligation 
decontlalcr,  au  moins  une  fois  par  semaine,  l'en- 
semble des  opérations  de  chaque  établissement,  et 
leur  dénué,  a cet  égard,  les  droits  et  les  pouvoirs 
les  plia  étendus.  La  commission  peut  même  sus- 
pendre provisoirement  l'exécution  de  toutes  opéra- 
tions qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois,  sta- 
tuts et  reglements,  ou  de  nature  à porter  atteinte  à 
i ordre  public  on  aux  intérêts  des  sociétaires,  sauf 
à en  référer  au  ministre  dans  les  vingt-quatre  beu- 
ns.  Les  membres  de  la  commission  reçoivent  un 
Irai  muent  déterminé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  au  payement  duquel  il  est 
pstrvi.  ainsi  qu'à  l'acquittement  des  frais  de  toute 
mlart  résultent  de  la  surveillance  des  agences  ton- 
nsieres,  au  moyen  d'un  fonds  spécial  à la  formation 
dspuf  les  établissements  soumis  à celle  surveil- 
laace  concourent  dans  une  proportion ‘déterminée 
dune  innée  par  le  ministre,  sans  que  celle  nro- 
pëf&o  puisse  excéder  le  maximum  fixé  jusqu  à « 
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jour  à 2,000  fr.  par  les  ordonnances  qui  ont  autorise 

Sue  établissement.  Conformément  au  principe 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  11  de  la 
es  recettes  pour  1843  (L.  1 1 juin  1842),  ces  dis- 
positions sont  confirmées  tous  les  ans  par  les  lois  de 
finances  qui  autorisent  la  perception  des  rétributions 
imposées  pour  frais  de  surveillance  sur  les  compa- 
gnies et  agences  tontinières  autorisées  par  ordon- 
nances royales  tendues  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  conformément  à l'avis  du 
oonsoil  d'Etat  approuve  le  4"  avril  1809.  Cette  per- 
ception, dont  le  chiffre  ne  peut  jamais  être  qu'ap- 
proximatif, le  nombre  des  agences  tontinières  pou- 
vant augmenter  ou  diminuer  chaque  année,  figure 
on  recette  parmi  les  produits  directs  du  budget,  et 
en  dépense  au  budget  particulier  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

En  résumé,  les  assurances,  quels  qu'en  soient  la 
forme  et  l'objet,  reposent,  lorsqu'elles  sont  loyale- 
ment contractées  de  part  et  d'autre,  sur  un  prin- 
cipe de  conservation  et  de  prudence  trop  moralisa- 
teur pour  qu'il  ne  soit  pas  désirable  de  les  voir  se 
développer  le  plus  possible,  dans  l'intérêt  du  bon 
ordre  et  de  l'amélioration  du  bien-être  général. 

L.  C.  L. 

ateliers.  Lieux  où  se  réunissent  les  ouvriers 
d'une  fabrique,  manufacture,  usine  ou  autre  éta- 
blissement industriel,  pour  y travailler  en  commun. 

Les  ateliers  doivent  être  considérés,  soit  dans 
leurs  rapports  extérieurs  avec  le  public  dans  les 
garanties  de  sûreté  et  de  salubrité  publique  qu'ils 
exigent  (Voy.  Ëtablissebemts  bangereix.  ixsa- 
LtiBtuts  ou  incobbohes),  soit  dans  leur  police  inté- 
rieure. 

Aucune  loi  spéciale  n'a  jusqu'ici  réglé  la  police 
intérieure  des  ateliers  et  manufactures  ; elle  de- 
meure donc  à peu  près  abandonnée  à la  vigilance 
des  chefs  d'établissement,  à leur  humanité,  aux 
scrupules  et  à l'intérêt  des  ouvriers  dont  ils  se  ser- 
vent. Le  sujet  mérite  cependant  à un  hant  degré  la 
sollicitude  de  l'adminislration,  car.  ces  grandes  ex- 
ploitations qui  réunissent  quelquefois  jusqu'à  cinq 
cents,  mille,  et  même  plusieurs  milliers  d'ouvriers 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  peuvent  être  assimilées, 
sous  certains  rapports,  aux  communes,  aux  corpo 
rations  et  peut-être  devraient-elles  avoir  aussi  leurs 
lois  de  police  dans  l'intérêt  public.  Si  le  législateur 
a cru  devoir  déterminer,  par  des  dispositions  sé- 
vères, rigoureuses,  les  conditions  d'existence  des 
établissements  industriels  réputés  incommodes,  in- 
salubres ou  dangereux  pour  le  voisinage,  pourquoi 
ne  prendrait-il  pas  de  semblables  mesures  pour 
protéger  le  bon  ordre  intérieur,  lu  santé  et  les 
moeurs  des  ouvriers?  Elles  n'auraient  rien  de  plus 
exorbitant  que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  si 
utilement  imposée  au  commerce  ; que  les  conditions 
de  sûretéct  de  salubrité  prescrites  pour  la  construc- 
tion des  machines  à vapeur;  que  l'inspection  des 
voitures  publiques  ; que  l'ordre  donné  aux  proprié- 
taires de  se  conformer  à l'alignement  et  beaucoup 
d'autres  semblables.  Cette  intervention  de  l'auto- 
rité ne  rencontrerait  pas  de  difficultés  sérieuses 
pourvu  qu  elle  fut  limitée  convenablement  et  qu'elle 
respectât  la  liberté  des  conventions  et  des  parties, 
les  droits  de  la  propriété,  et  l'exercice  indépendant 
de  l'industrie  dans  ses  combinaisons  et  ses  pro- 
cédés. 

Quoiqu'il  cil  soit,  depuis  la  lai  du  17  murs  4791 
qui  a abrogé  l'ancien  régime  des  corporations , 
jurandes  et  maîtrises  pour  proclamer  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'indnstrie,  la  loi  n'a  donc  presque 
rien  Tait  pour  la  police  intérieure  des  ateliers.  On 
trouve  seulement  à ce  sujet  quelques  dispositions 
éparses  entre  lesquelles  nous  citerons  les  suivantes; 
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« Tonte  coalition  de  la  part  de»  ouvriers  pour 
faire  cesser  en  même  temps  de  travailler,  interdire 
le  travail  dans  an  atelier , empêcher  de  s'y  rendre 
et  d'y  rester  avant  ou  après  ae  certaines  heures , 
et,  en  général,  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir 
les  travaux,  s'il  y a eu  tentative  ou  commencement 
d'exécution , sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  de  trois  mois  an  plus.  Les  chefs 
ou  moteurs  seront  punis  d’un  emprisonnement  de 
deux  ans  à cinq  ans.  * (C.  P.,  art.  115.) 

« .Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle précédent  et  d'après  les  mêmes  distinctions, 
les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des  amendes,  des 
défenses,  des  interdictions  ou  toutes  prescriptions 
sous  le  nom  de  damnations , et  sous  quelque  qua- 
lification que  ce  puisse  être,  soit  contre  les  direc- 
teurs d'ateliers  et  entrepreneurs  d’ouvrages,  soit 
les  uns  contre  les  autres.  Dans  le  cas  du  présent 
article  et  dans  celui  du  précédent,  les  chefs  ou  mo- 
teurs du  délit  pourront,  après  respiration  de  leur 
peine , être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute- 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
(dus.-  (Art.  4lü.) 

• Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à l'industrie 
française , aura  fait  passer  en  pays  étranger  des 
directeurs,  commis  ou  des  ouvriers  d'un  établisse- 
ment. sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à deux  ans  et  d’une  amende  de  50  fr.  à 300  fri  > 
(Art.  4I7.| 

Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui 
aura  communiqué  à des  étrangers  ou  à des  Français 
résidant  en  pays  étranger  des  secrets  de  la  fabri- 
que où  il  est  employé,  sera  puni  de  la  réclusion  et 
d’une  amende  dc500fr.  à du, 000  fr.  » (Art.  418.) 

La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
â deux  ans  et  d’une  amende  de  500  fr.  à 20, 000  fr., 
si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à des  Français 
résidant  en  France.  (Ibid.) 

Il  faut  joindre  A ces  dispositions  du  Code  pénal 
telles  qui  punissent  les  soustractions  commises  par 
un  ouvrier  au  préjudice  de  son  maître  ou  dans  l'ate- 
lier où  il  est  employé  (Art.  380  et  408) ; les  pillages 
de  marchandises  (Art.  110  et  441);  les  dégâts  vo- 
lontaires commis  sur  des  marchandises  ou  matières 
servant  à la  fabrication  (Art.  443)  ; et,  enfin,  l'ar- 
ticle 4 du  décret  du  3 août  1810  concernant  la  juri- 
diction des  prud'hommes  et  aux  termes  duquel 
ceux-ci  peuvent  punir  d'un  emprisonnement  qoi 
n'excédera  pas  trois  jours  tout  délit  tendant  à trou- 
bler l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier  et  tout  man- 
quement grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres. 

Les  principes  et  les  dispositions  qui  régissent  la 
police  des  ateliers  se  rattachent,  d'ailleurs,  à d’au- 
tres nartics  de  la  législation  industrielle  où  il  faut 
les  rechercher.  (Voy.  Apprenti,  Coalition,  Li- 
vret, Travail  des  enfants  dans  les  maso  fac- 
tures.) Hipp.  D. 

ATELIERS  l>K  CHARITÉ.  On  désigne  plus 
spécialement  sous  le  nom  d'ateliers  de  charité  des 
ateliers  publics  formés  temporairement  dans  les  hi- 
vers rigoureux , dans  les  temps  de  disette  ou  de 
stagnation  du  commerce,  pour  donner  du  travail  à 
ceux  qui  en  manquent,  et  pour  éviter,  autant  dans 
l'intérêt  de  la  société  que  dans  leur  intérêt  propre, 

n'ils  ne  tombent  dans  une  plus  grande  indigence, 

ans  un  complet  dénùment. 

L’ouverture,  en  France,  d'ateliers  de  charité  re- 
monte à une  époque  déjà  asseï  reculée.  Un  édit  de 
1343  prescrit  d'employer  les  mendiants  valides  aux 
travaux  publics.  Des  ordonnances  du  13  avril  1083, 
du  10  février  1699,  du  6 août  1709  règlent  la  po- 
lice de  ces  ateliers.  Louis  XVI  étendit  ce  mode 
d'assistance  à tout  le  royaume , fit  ouvrir  des  tra- 
vaux publics  dans  chaque  province  pendant  la 
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morte-saison  et  les  encouragea  par  des  immunités. 
(0.  Il  mai  1786;  décembre  1788.) 

En  1790,  on  ouvrit  à Paris  et  (fans  les  environs 
de  la  capitale  de  vastes  ateliers  publics,  en  travaux 
de  terrassements  pour  ies  hommes  et  de  filature 
pour  les  femmes  et  les  enfants  ; on  mit  è la  dispo- 
sition de  chaque  département  une  somme  de  30,000 
francs,  pour  occuper  partout  les  indigents  d'après  le 
même  plan.  On  fit  en  même  temps  un  réglement 
sur  la  police  de  ces  réunions  : on  les  divisa  en  deux 
classes,  l'une  pour  les  ouvriers  à la  tâche,  l'autre 
pour  les  ouvriers  à la  journée  ; on  ne  devait  placer 
dans  cette  dernière  que  les  sujets  faibles,  fl  fut 
établi  en  principe  que  le  prix  du  travail , dans  les 
deux  classes , resterait  toujours  inférieur  aux  taux 
des  prix  courants  dn  pays.  La  loi  des  19 — *2  juillet 
1791  appliqua  des  peines  rigoureuses  à l'insubor- 
dination dans  les  ateliers  publics  ou  de  charité.  Les 
ateliers  de  travaux  publics  avaient  lenr  rang  dans  le 
vaste  plan  présente  à l'Assemblée  constituante  par 
son  comité  de  mendicité  ; ils  le  trouvèrent  aussi 
dans  le  système  de  législation  adopté  par  la  con- 
vention nationale  pour  les  secours  publics;  ils  de- 
vinrent l'objet  spècial  de  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  xii.  Ils  ne  devaient  être  ouverts  que  pendant  les 
saisons  mortes  ; ils  eussent  été  entrepris  par  adju- 
dication au  rabais,  et  établis  de  préférence  pour  tout 
un  canton.  Le  législateur  s'était  réservé  de  statuer 
sur  les  projets  et  les  demandes  des  administrations 
locales  pour  l'établissement  de  ces  ateliers.  On  de- 
vait choisir  les  travaux  le»  plus  convenables  pour 
les  indigents  valides,  en  les  dirigeant  vers  l'intérét 
de  l'agriculture  et  de  la  prospérité  commercial*  ; il 
devait  aussi  être  ouvert  des  travaux  sédentaires 
pour  les  indigents  incapables  de  se  livrer  à des 
occupations  pénibles  ; le  prix  de  ce  salaire  était 
fixé  aux  trois  quarts  du  prix  moyen  de  la  joaroée 
de  travail  dans  le  canton.  Mais  il  ên  Alt  de  ces  me- 
sures comme  de  la  plupart  de  celles  par  lesquelles 
la  convention  promettait  d'abondants  secours  à tou- 
tes les  misères  humaines  ; elles  restèrent  en  projet. 

Aujourd'hui  les  ateliers  de  charité  n'ont  plus  et 
caractère  de  généralité.  Ils  sont  formés,  auilunt  les 
besoins,  par  les  administrations  locales  qui  eu  con- 
servent la  surveillance. 

Ces  ateliers  ne  sont  pas  sans  présenter  quelques 
inconvénients,  notamment,  su  point  de  vue  de  Tor- 
dre public  que  peut  menacer  une  multitude  trop 
souvent  indisciplinée  ; mais,  d'un  antre  cété,  ils  of- 
frent des  avantages  réels  et,  principalement,  celui 
de  pourvoir  sans  retard  et  sans  grande  difficulté  ù 
une  crise  pressante.  En  effet,  il  n'est  pas  un  point 
du  royaume  sur  leqnel  on  ne  puisse,  à un  moment 
donne,  trouver  l'emploi  d'un  grand  nombre  du 
bras,  et  cela,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  ceux 
qui  seront  employés  â ces  travaux  d'y  être  prépa- 
rés par  des  connaissances  antérieures  : c'est  un 
cours  d'eau  i curer,  une  route  à réparer,  des  ni- 
vellements ou  des  terrassements  à flaire,  des  neiges 
â enlever,  un  balayage  â exécuter,  etc.,  etc. 

L'organisation  des  ateliers  publics  a été  d'un 
grand  secours  dans  les  deux  disettes  de  1810  et 
1817,  et  dans  la  crise  industrielle  qui  a affligé  lu 
ville  de  Lyon  en  1837. 

Pour  les  ateliers  organisés  dans  les  hospices. 
Voy.  Hospice.  Alf.  BL. 

ATELIERS  DE  RÉQUISITION,  Voy.  RÉQUI- 
SITIONS. 

attache  (droit  d').  Droit  d’attacher  ou  de 
fixer  à la  rive  opposée  l'extrémité  d'une  digne , 
d'un  déversoir  ou  de  tout  autre  barrage , sur  un 
cours  d'eau.  Si  celui  qui  veut  exécuter  un  ouvrage 
de  ce  genre  n'est  pas  propriétaire  des  deux  rives, 
l'administration  exige  la  justificition  préalable  du 
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consentement  donné  par  le  propriétaire  de  la  rive 
sur  laquelle  doit  reposer  l'extrémité  de  cet  ouvrage  : 
autrement  l’autorisation  est  refusée.  (D.  T.) 

attache.  On  dit  quelquefois  indifféremment 
qu'une  personne  est  employée  ou  attachée  à telle 
administration.  Parfois  aussi , cependant,  cette  dé- 
signation est  réservée  pour  une  classe  spéciale 
d'employés  : au  ministère  de  l'intérieur,  par  exem- 
ple, le  titre  d’attaché  s'applique  d'une  manière  par- 
ticulière aux  jeunes  gens  qui  ne  devant  passer  dans 
les  bureaux  qu'un  certain  temps  consacré  à leur 
noviciat  ont  manifesté  le  désir  de  recevoir  ulté- 
rieurement une  destination  extérieure. 

Le  mot  attaché  s’emploie  aussi  d’une  manière 
toute  spéciale  et  même  substantivement  pour  qua- 
lifier les  personnes  attachées  à une  ambassade. 

ATTACHEMENT  (TRAVAUX  PAR).  C'esl-à- 
dire  par  attachement  de  dépenses,  parce  que  les 
dépenses  effectives  sont  payées  d'après  les  niles  de 
journées,  les  états  de  fournitures  et  les  autres  pièces 
justificatives  dressées  par  les  piqueurs,  certifiées 
par  les  conducteurs,  et  visées  par  les  ingénieurs  et 
ordinairement  réunies  et  attachées  ensemble  : c’est 
aussi  ce  qu’on  appelle  travaux  par  économie  ou  en 
régie.  (D.  T.)  Yoy.  Travaux  publics. 

ATTER1S8EMENT.  Amas  de  terre  oui  se  forme 
par  la  vase  ou  le  sable  aue  les  cours  a'eau  dépo- 
sent dans  leur  lit.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec 
YaUuvion  (Voy.  ce  mot.)  L'accroissement  formé 
par  celle-ci  se  fait  insensiblement  et  peu  à peu  ; 
fa  Hérissement,  au  contraire,  est  le  produit  d'un  dé- 
bordement ou  de  quelque  autre  cas  fortuit.  (G.  D.) 

attribution. — attributions.  Se  dit  éga- 
lement du  fait  d’attribuer  un  droit,  une  qualité,  et 
du  droit,  de  la  qualité  attribués.  C’est  dans  ce  der- 
nier sens  que  l'on  dit  que  les  fonctions  (Voy.  ce 
mot)  de  tel  administrateur,  de  tel  magistrat  lui 
créent  des  attributions,  pour  dire  qu’elles  lui  attri- 
buent des  devoirs,  des  droits  ; nue  tel  acte , telle 
mesure  est  dans  les  attributions  du  maire,  du  pré- 
fet, c'est-à-dire  que  le  préfet,  le  maire  est  compé- 
tent pour  prendre  cette  mesure,  pour  faire  cet  acte  ; 
qu'un  conflit  d'attributions  (Voy.  ce  mot)  a été 
élevé  dans  telle  affaire,  c'est-à-dire  qu'il  y a conflit 
mire  les  deux  autorités  judiciaire  et  administrative 
pour  savoir  à laquelle  des  deux  il  appartient  de  ré- 
soudre la  question  en  litige. 

On  dit  dans  le  premier  sens  : faire  attribution  de 
contributions,  pour  exprimer  l'opération  qui  con- 
siste à compter  en  faveur  d’une  personne,  en  vertu 
de  certaines  dispositions  de  la  loi,  les  contributions 
acquittées  par  une  autre,  de  telle  sorte  que  la  per- 
xmne  qui  profite  de  celte  attribution  est  appelée 
à V exercice  de  certains  droits  dont  elle  n’aurait  pas 
joui  sans  cela.  (Voy.  Élections.) 

ATTROUPEMENTS,  Voy.  SOMMATION. 

AUBERGISTE,  Voy.  LOGEUR. 

AUDITEUR  AU  CONSEIL  D’ÉTAT,  Voy.  CON- 
SEIL d État. 

ai  motif. n.  Ministre  do  culte  attaché  ù un  éta- 
blissement public,  hospice,  collège,  etc.,  et  chargé 
de  tout  ce  qui  concerne  le  service  religieux  de  cet 
établissement  > 

autorisation.  Acte  par  lequel  l’autorité  su- 
périeure, ou  permet  la  mise  à execution  d une  en- 
treprise particulière,  (les  différents  cas  où  ces  auto- 
nations  sont  nécessaires  seront  exposés  à chacune 
matières  qu  elles  peuvent  avoir  pour  objet),  ou 
dooiie  a on  établissement  public  la  qualité  qui  lui 
«t  nécessaire  pour  plaider,  transiger,  pour  accep- 
i rr  un  legs,  one  donation,  etc.  (Voy.  Etablisse- 
imwnuc.) 

A1T0BITÉ  administrative,  Voy.  Adni- 

jfiflunos. 
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autorité  judiciaire.  L’autorité  judiciaire 
est  celle  qui  est  chargée,  au  nom  du  roi  de  qui  toute 
justice  émane,  de  punir  les  crimes  et  de  régler  les 
interets  privés  par  l’application  des  lois  criminelles 
et  civiles. 

I.  Historique. 

II.  Organisation  actuelle. 

III.  Attributions. 

IV.  H APPORTS  DE  L’AUTORITÉ  JUDICIAIRE  ET  DK 

1*  AUTORITÉ  administrative. 

I.  Historique. — Nous  ne  songeons  pas  à présen- 
ter ici  une  histoire,  même  imparfaite,  des  tribunaux 
français;  les  limites  de  cet  article  ne  comportent 
pas  un  pareil  travail  ; mais  qu’il  nous  soit  du  moins 
permis  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  diffé- 
rentes transformations  que  l'autorité  judiciaire  a sû- 
mes en  France.  En  voyant  d'où  l'on  est  parti,  nous 
sentirons  mieux  la  grandeur  de  l’institution  actuelle. 

Dire  un  mot  sur  le  partage  des  terres  au  moment 
de  Ja  conquête,  c’est  exposer  l'organisation  do  la 
justice  sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois. 
« Quant  aux  terres  de  la  Gaule,  dit  Loyseau  dans 
son  Traité  des  Seigneuries,  les  François* victorieux 
les  confisquèrent  toutes,  c'est-à-dire  attribuèrent  à 
leur  Estât  l’une  et  l'autre  seigneurie  d’icelles.  Et 
hors  celles  qu'ils  retinrent  au  domaine  du  prince, 
ils  distribuèrent  toutes  les  autres  par  climats  et  ter- 
ritoires aux  principaux  chefs  et  capitaines  de  leur 
nation.  Donnant  à tel  toute  une  province  à titre  de 
duché , à tel  autre  un  pais  de  frontière  à titre  de 
marquisat,  à un  autre  une  ville  avec  son  territoire 
adjacent  à titre  de  comté  ; bref,  à d'autres  des  chas- 
teaux  ou  villages,  avec  quelques  terres  d’alentour  à 
titre  de  baronnie,  chastellenicou  simple  seigneurie, 
selon  les  mérites  particuliers  de  chacun  et  selon  le 
nombre  des  soldats  qu'il  avait  sous  luy  ; car  c'estoii 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  soldats.  » 

Cette  division  des  terres  entre  le  suzerain  et  scs 
compagnons  d'armes  dut  produire  et  produisit,  eu 
effet,  deux  sortes  de  juridictions,  la  justice  royulc 
et  la  justice  seigneuriale. 

La  justice  fut  rendue  par  les  officiers  du  roi  ou  le 
roi  lui-même  dans  les  terres  immédiatement  sou- 
mises à son  autorité,  et  par  les  seigneurs  dans  leurs 
fiefs.  « Non-seulement,  dit  Loyseau,  ils  «voient  le 
commandement,  en  fait,  de  la  guerre,  comme  capi- 
taines, mais  ils  avoient  aussi  l'administration  de  h 
justice,  pour  ce  qu'en  ces  nations  belliqueuses,  il  n'v 
avoil  point  d'autres  officiers  principaux  que  ceux  de 
la  guerre,  qui,  quant  et  quant,  exerçaient  la  justice 
en  temps  de  paix ...  et  tout  ainsi  que  ces  capitaines 
s'aiüoicntdc  leurs  vassaux  en  la  guerre,  aussi  fai- 
soient-ils  en  la  justice,  principalement  aux  causes 
d'importance  qu’ils  jugeoient  par  leurs  avis,  et  pour 
eette  raison,  ils  les  appeloient  pares  curia,  cest- 
à-dire  pair»  et  compagnons  de  leur  cour  et  justice.» 

Mais  le  partage  au  territoire  conquis  n'avait  pas 
brisé  les  liens  qui  attachaient  les  chefs  secondaires 
au  chef  suprême  de  l’agrégation  armée,  et,  comme 
le  dit  Loyseau  : « ces  terres  ne  leur  estaient  pas  bail- 
lées optimo  jure,  pour  en  jouir  en  parfaite  soi- 
gneurie  ; mais  voulant  establir  une  monarchie 
assurée,  ils  (les  conquérants)  en  retinrent  par  de- 
vers l’Estat,  non-seulement  la  seigneurie  publique , 
mais  aussi  se  réservèrent  un  droit  sur  la  seigneurie 
privée...  car  ils  ne  donnèrent  pas  ces  terres  à leurs 
capitaines,  pour  en  jouir  en  toute  franchises  et  sans 
restation  ou  redevance  aucune,  mais  tes  baillèrent 

titre  de  fief,  c'est-à-dire  à la  charge  d assister 
toujours  le  prince  souverain  en  guerre. . . Toute  la 
seigneurie  qu  avoient  ces  capitaines,  soit  sur  les  ter- 
res ou  sur  les  personnes,  n’estoit  qu'une  seigneurie 
privée,  demeurant  jusque  s alors  la  seigneurie  nu- 
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bitque  enlüremenl  par  devers  le  prince  souverain, 
selon  sa  vraye  nature.  » Lo  roi  conserva,  après  le 
partage  des  terres,  la  souveraineté  qu'il  avait  aupa- 
ravant, et  ce  fut  cette  qualité  de  suzerain  qui  lui 
conféra  le  droit  de  réformer,  sur  appel,  les  décisioui 
de  la  justice  seigneuriale. 

Dès  cette  période,  le  roi  avait,  auprès  de  sa  per- 
sonne, un  conseil  proprement  dit  qui  délibérait  sur 
la  guerre,  sur  la  paix,  sur  les  alliances  à former  ou 
à rompre,  sur  la  police  intérieure,  sur  les  objets 
qu'il  convenait  de  soumettre  aux  assemblées  géné- 
rales de  la  nation,  et,  très-fréquemment,  sur  les  pro- 
cès que  le  prince,  à raison  de  leur  importance  ou 
des  difficultés  qu'ils  présentaient,  ne  voulait  pas  dé- 
cider lui-méme. 

Cette  organisation  dura  pendant  les  deux  pre- 
mières races.  Le  roi  rendit  la  justice  dans  ses  do- 
maines ; les  seigneurs,  dans  ceux  qui  leur  avaient 
été  attribués  ; cl  le  dernier  ressort  fut  réservé  au 
roi,  comme  souverain  seigneur. 

Lorsque  la  oouronne  passa  sur  la  tête  de  ilugues- 
Capct,  tous  les  ressorts  de  l'autorité  se  détendirent  et 
le  champ  le  plus  vaste  fut  ouvert  à l’ambition  de* 
feudataires.  Au  gouvernement  absolu  des  peuples  de 
leur  mouvance,  ils  réunirent  le  commandement  su- 
prême de  toutes  les  forces  de  leur  territoire  et  l'ad- 
ministration «ouceraine  de  la  justice.  Le  droit  d'ap- 
pel au  roi  fut  aboli  dana  leurs  fiefs  ; les  grands  fen- 
uataires,  et,  bientdt,  tous  les  seigneurs  hauts  justi- 
ciers, furent  juges  souverains  dans  leurs  seigneuries. 
L'administration  de  lajustiee  tomba  dans  un  effroya- 
ble désordre,  que  ue  Ut  qu'augmenter  l'usage  du 
combat  judiciaire,  devenu  alors  si  général  que  pres- 

3 ne  toutes  les  questions  de  droit  et  de  fait  se  déci- 
aient  par  le  duel. 

La  grande  affaire  des  rois  fut  de  se  ressaisir  du 
dernier  ressort  do  lajustiee.  Philippe-Auguste  fit  le 
premier  pas  ; il  établit  qu'on  serait  libre  de  se  pour- 
voir à la  cour  du  seigneur  dominant,  lorsque  le  sei- 
gneur immédiat  refuserait  justice.  On  nommait  ce 
recours  à la  justice  supérieure  appel  de  diifault 
île  droit.  Saint-Louis  défendit  le  combat  judiciaire 
dans  toutes  les  justices  de  ses  domaines,  et  ordonna 
que  les  appels  portés  devant  ses  cours  fussent  déci- 
dés sans  batailles  et  uniquement  d'après  les  moyens 
respectifs  des  parties.  lorsqu'il  fut  établi  que  l'on 
pouvait  appeler  devant  le  roi  sans  courir  les  chances 
d'un  combat,  on  usa  plus  fréquemment  de  cet  appel, 
et  l'on  en  usa  pour  obtenir  la  réformation,  non-seu- 
lement  des  décisions  rendues  par  la  justice  royale, 
mais  encore  de  celles  qui  émanaient  des  justices 
seigneuriales.  Ce  fut  ainsi  que  le  pouvoir  royal  re- 
conquit peu  à peu  le  dernier  ressort  de  la  justiee, 
l'une  des  plus  importantes  prérogatives  de  la  suze- 
raineté. 

La  France  se  couvrit  de  juridictions  inférieures, 
soit  royales,  soit  seigneuriales,  de  toutes  sortes  et  de 
tous  noms.  Plus  tard,  la  vénalité  des  charges,  que 
I on  osa,  dans  certaines  circonstances,  considérer 
comme  i nné  des  sources  du  revenu  public,  en  aug- 
menta encore  sensiblement  le  nombre.  Est-il  néces- 
saire de  faire  remarquer  combien  ces  juridictions, 
si  multipliées  et  si  variées,  entravaient  1 administra- 
tion de  la  justice? 

Lorsque  le  pouvoir  royal  parvint  a ressaisir  le  de- 
nier ressort,  on  ne  songea  pas,  dans  les  premières 
années,  à établir  une  cour  souveraine  investie  du 
droit  de  recevoir  les  appels.  Le  jugement  en  resta 
dévolu  au  roi  lui-méme,  ou  aux  grands  officiers  de 
la  couronne,  ou  au  conseil  placé  a côté  du  roi.  Ce- 
pendant, les  appels  devinrent  chaque  jour  plus  nom- 
breux, et,  bientôt,  le  roi  et  les  grands  officiers  de  la 
couronne  se  refusant  è en  connaître,  ilsfarent  attri- 
bués exclusivement  an  conseil  du  roi.  Mais,  comme 
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re  conseil  ne  pouvait  donner  aux  affaires  privées  que 
les  moments  qu'H  n était  pas  obligé  de  consacrer  aux 
affaires  publiques,  il  résultait  de  cet  état  de  choses 
nue  l'on  ne  pouvait  jamais  savoir  pour  quel  jour  il 
fallait  donner  les  ajournements,  et  qu'il  était  impos- 
sible de  prévoir  quel  serait  le  terme  d'un  procès.  Il 
fallut  donc  pourvoir,  par  des  mesures  spéciales,  à 
l'expédition  des  affaires  litigieuses.  On  fixa  quatre 
époques  dans  l'année  pendant  lesquelles  le  ocmseil. 
ou  du  moins  une  partie  du  conseil,  prenant  le  nom 
de  parlement , ne  serait  occupé  qu’à  les  juger.  Dans 
le  principe,  le  parlement  fut  ambulatoire  ; il  ne  fut 
sédentaire,  à Paris,  qu'eu  tlMlé.  La  partie  du  conseil, 
qui  en  avait  été  ainsi  détachée  temporairement,  y 
rentrait  aussitôt  qu  elle  avait  rempli  sa  lâche  judi- 
ciaire. Le  parlement  ne  devint  perpétuel  qu’un  peu 
plus  tard,  et  ce  fut  Philippe-lc-Lodg  qui  le  sépara 
irrévocablement  du  conseil  du  roi.  L'institution  fit 
fortune  dans  les  provinces  qui  obtinrent  successive- 
ment leur  cour  de  justice  souveraine,  calquée  sur  le 
parlement  de  Paris. 

Il  semble  que  la  création  des  parlements  aurait  dé 
avoir  pour  résultat  d'opérer  la  distinction  des  pou- 
voirs qui  jusque-là  avaient  été  confondus,  et  de  ré- 
server désormais  le  conseil  d’Etat  et  le  parlement,  à 
l'exclusion  l'un  de  I autre , le  premier  aux  affaires 
publiques,  le  second  aux  affaires  litigieuses.  Il  n'en 
fut  rien.  Comme  nous  l'avons  vu,  le  parlement  était 
sorti  du  conseil  d’Etat.  Le  parlement,  malgré  sa  sé- 
paration du  conseil,  ne  put  renoncer  aux  affaires 
publiques,  et  le  conseil,  quoi  qu'il  eût  concouru  lui- 
méme  à l'organisation  de  la  cour  de  justice,  ne 
continua  pas  moins  à vouloir  attirer  à lui  les  affai- 
res litigieuses  de  sa  convenance.  Le  souvenir  de 
leur  commune  origine  s'est  conservé,  dans  res  deux 
corps,  jusqu'aux  derniers  jours  de  notre  ancienne 
monarchie,  et,  il  finit  bien  le  reconnaître,  il  en  est 
résulté  de  funestes  conséquences.  D’une  part,  le  roi, 
par  les  évocations  et  les  riimmtUimut.  ramena,  sui- 
vant les  règles  de  son  bon  vouloir,  les  affaires  ju- 
diciaires devant  son  conseil  ; il  les  enlevait  ainsi 
au  parlement,  qui  aurait  du  seul  en  connaître.  D'au- 
tre part,  le  parlement  qui,  à son  origine,  ne  repré- 
sentait la  personne  ilu  roi  qu'au  faiet  de  ta  justice, 
chercha  et  parvint  à reconstituer  pour  lui  le  triple 
pouvoir  législatif,  administratif  et  judiciaire  qui 
avait  réside  dans  le  conseil  du  roi,  et  dont  il  n'avait 
pas  perdu  le  souvenir.  Au  lien  de  se  livrer  exclusi- 
vement à la  pratique  des  affaires  litigieuses,  il  s'oc- 
cupa de  finances,  de  matières  religieuses,  et  ne  se 
fit  jamais  faute  de  concourir  aux  actes  les  plus  im- 
portants du  pouvoir  suprême.  Il  pourvut,  par  des 
règlements,  aux  nécessités  habituelles  delà  polire: 
il  fit  des  levées  d'hommes,  dirigea  des  opérations 
militaires,  prohiba  les  importations  de  produits 
étrangers,  interdit  les  précités  publics  des  protes- 
tants, provoqua  les  abjurations,  contraignit  le  clergé 
d’administrer  les  jansénistes  mourants  el  ordonna 
même,  par  arrêt,  1 l'archevêque  de  Paris  de  ne 
plus  commettre  de  scandale. 

Cet  état  de  choses  n’était  pas  moins  préjudiciable 
à l'edministration  de  la  justice  que  le  grand  nombre 
et  la  variété  des  justices  inférieures.  Les  évocations 
et  les  committimus  entraînaient  la  justice  hors  des 
voies  qui  lui  étaient  propres,  et  les  parlements,  sou- 
mis aux  agitations  et  aux  tumultes  de  la  vie  politi- 
que, dérobaient  nn  temps  précieux  aux  affaire!  liti- 
gieuses, et  n'apportaient  pas  à la  pratique  de  leurs 
devoirs  judiciaires  le  calme  et  la  sérénité  qui  con- 
viennent si  bien  au  magistrat. 

L'assemblée  constituante  plaça  parmi  les  réformes 
les  plus  urgentes  celle  de  l'ordre  judiciaire.  Elle  se 
hâta  de  supprimer  les  justices  seigneuriales  et  la 
vénalité  jp  charges  de  judicature  ; elle  proclama. 
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fn  outre,  qu<  les  juges  rendraient  gratuitement  la  puisse  s'élevar;  des  actions  en  pavement  de  lover» 
justice  et  qu'ils  seraient  salariés  par  l'Etat  ; que  les  ou  fermages,  des  rongés,  des  demandes  en  résilia- 
inhunaux  ne  prendraient,  directement  on  indirecte-  tion  de  baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  de  pavement 
ment,  tourne  part  à l'exercice  du  pouvoir  législatif,  des  loyers  ou  fermages  ; des  expulsions  de  lieux  et 
et  qu'ils  ne  pourraient  empêcher  ou  suspendre  l'exé-  des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie  : le  loin 
tulion  des  décrets,  ni  citer  devant  eux  les  adminis-  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'cxcèdcui 
traleurs  pour  raison  de  leurs  fonctions,  lin  tribu-  pas  annuellement,  à Paris,  quatre  cents  francs,  et 
nal  fut  établi  dans  chaque  district.  Les  juges  furent  deux  cents  francs  partout  ailleurs.  Si  le  prix  pl  in- 
le  produit  de  l'élection  ; leur  mandat  notait  que  ripai  du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations  vu 
temporaire.  Ils  furent  juges  d'appel  les  uns  à l'égard  nature,  appréciables  d'après  les  mercuriales,  ï'ap- 
its  autres.  . précialion  sera  faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance. 

Cette  première  institution  renfermait  des  vices  lorsqu'il  s'agira  du  pavement  des  fermages  ; dans 
organiques  qui,  dès  sou  origine,  devaient  en  pré-  tous  les  autres  cas.  elle  aura  lieu  suivant  les  mci- 
sager  la  Un.  La  constitution  du  22  frimaire  an  vm,  curiales  du  mois  qui  aura  précédé  la  demande 

voulant  couper  court  à toute  espèce  de  rivalité,  créa  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  pinta- 
des tribunaux  d appel  supérieurs  ; celle  du  lu  ther-  lions  non  appréciables  d'après  les  mercuriales  ou 
midor  an  x,  comprenant  tous  les  dangers  du  sys-  s’il  s'agit  de  baux  à colons  partiaires,  le  juge  de 
tème  électoral  , remit  la  nomination  des  juges  au  paix  déterminera  la  compétence,  en  prenant  pour 
chef  de  l'Etat;  enfin  la  charte  de  IftU  offrit,  comme  base  du  revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la 
point  d'appui  et  comme  refuge  à l’indépendance  du  contribution  foncière  de  l'année  courante,  multiplié 
magistrat,  l'inamovibilité  que  ni  l'assemblée  cons-  par  cinq.  Les  juges  do  paix  connaissent,  sans  an- 
ntuanle,  ni  la  convention,  ni  le  consulat,  ni  l'empire  Bel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à charge 
n'avaient  osé  donner.  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence,  en  der- 

II.  OiGAüisATiofi  actuelle.  — L organisation  nier  ressort,  des  tribunaux  de  preiuiêro  instance 
actuelle  est  aussi  simple  nue  grande.  des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fer- 

La  justice  civile  est  rendue  par  les  juges  de  paix,  tnier  pour  non-jouissanre  provenant  du  fait  du 
les  tribunaux  d'arrondissement  cl  les  cours  royales,  proprietaire,  lorsque  le  droit  à une  indemnité  n'est 
La  justice  commerciale  est  rendue  par  les  pru-  pas  contesté  : des  dégradations  et  pertes  dans  les 
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de  simple  police,  les  tribunaux  correctionnels,  les  les  limites  posées  pour  les  actions  purement  per- 
chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  des  sonnclles  on  mobilières.  Les  juges  de  paix  connais- 
eoors  royales  et  par  les  cours  d'assises.  A côté  de  ers  sent  encore,  sans  appel  jusqu'à  la  v aleur  de  cent 
tribunaux  ordinaires  de  répression  se  placent  quel-  francs,  et.  à charge  d'appel,  à quelque  valeur  que 
ques  tribunaux  exceptionnels,  comme  la  cour  des  1 1 demande  puisse  s'élever  ; des  actions  pour  dom- 
pairs,  les  tribunaux  militaires,  les  tribunaux  mari-  mages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par 
finies,  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nalio-  l'homme,  soit  par  les  animaux,  et  de  celles  qui 
nale.  Les  tribunaux  administratifs,  c'est-à-dire  les  sont  relatives  a l'élagage  des  arbres  ou  haies,  et  au 
conseils  de 'préfecture  en  première  instance  et  le  rurage,  soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  a 
conseil  d'Etat  en  appel,  statuent  aussi  sur  certaines  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement  des 
contraventions  de  police.  usines,  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  scr- 

Les  affaires  de  peu  de  conséquence  ne  sont  son-  vitude  ne  sont  pas  contestés  ; îles  réparations  loca- 
mises  qu'à  un  seul  degré  de  juridiction.  Lesaffaires  tives  des  maisons  ou  fermes,  mises  par  la  loi  à la 
les  plus  importantes  n'en  parcourent  jamais  pins  de  charge  du  locataire  ; des  contestations  relativ  es  aux 
deux.  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour, 

La  loi  a placé  à côté  des  tribunaux  civils,  des  tri-  au  mois  et  à l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient  ; 
banaux  correctionnels,  des  cours  royales,  des  cours  des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de  service 
d'assises,  et  même  des  tribunaux  de  simple  police,  à gages  ; des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  an- 

an  fonctionnaire  chargé  de  la  représenter.  prends,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lui. 

Au-dessus  de  ces  différentes  juridictions  et  ponr  et  règlements  relatifs  à la  juridiction  des  prud'hom 
maintenir  l'uniformité  de  la  jurisprudence,  est  pla-  mes  ; des  contestations  relatives  au  payement  dus 
fée  la  cour  de  cassation,  dont  le  pouvoir  s'étend  sur  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  cl 
traira  lea  parties  de  la  France  continentale  etcolo-  les  règlements  d'administration  publique  à l'égard 
n'iale.  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de 

III-  ArrniBCTtoivs. — Les  juges  de  paix  connais-  tontes  les  antres  villes  ; des  actions  civiles  pour 
«e»t  de  toutes  les  actions  purement  personnelles  ou  diffamation  verbale  et  pour  injures  publiques  ou 
mobilières,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  cent  francs,  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement 
et.  à charge  d'appel,  jusqu'il  la  valeur  de  deux  cents  que  par  la  voie  do  la  presse  ; des  mêmes  actions 
francs.  Ils  prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  pour  rixes  ou  voies  de  fait  j le  tout  lorsque  les  per- 
de cent  francs,  et,  à charge  d appel,  jusqu'au  taux  lies  ne  se  sont  pas  pourvnes  par  la  voie  criminelle, 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à charge 
de  première  instance,  sur  les  contestations  entre  les  d'appel  ; des  entreprises  commises  dans  l'année  sur 
hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs  et  les  voyageurs  ou  les  cours  d'eau  servant  à l'irrigation  des  propriétés 
locataires  en  garni,  pour  dépense  d'hdtellcrie  et  et  an  mouvement  des  usines  ou  moulins,  sans  pré- 
perte  ou  avarie  d'efTcts  déposés  dans  l'auberge  ou  jndice  des  attributions  de  l’autorité  administrative, 
dans  r bétel  ; entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  rè- 
o»  bateliers  ponr  retards,  frais  de  route  et  perte  ou  glements  ; des  dénonciations  de  nouvel  œuvre, 
fane  d'effets  accompagnant  les  voyageurs;  entre  complaintes,  actions  en  réintégraode  et  autres  ac- 
•es  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autre  ouvriers  lious  possessoires  fondées  sur  des  faits  également 
po«T  (es  fournitures,  salaires  et  réparations  faites  commis  dans  l'année  ; des  actions  en  bornage  cl  de 
“a  voitures  de  voyage.  Les  juges  de  paix  connais-  celles  qui  sont  relatives  à la  distance  prescrite  par 
sent,  sans  appel,  jusqii'è  la  valeur  de  cent  francs,  et,  la  loi,  les  règlements  particuliers  et  l'usage  des 
à charge  d'appel,  à quelque  valeur  que  la  demande  lieux  pour  les  plantations  d'arbres  on  de  haies, 
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lorsque  la  propriété  ou  tes  titres  qui  l'établissent 
ne  sont  pas  contestés  ; des  actions  relatives  aux 
constructions  et  travaux  énoncés  dans  l’article  674 
du  Code  civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyen- 
neté du  raur  ne  sont  pas  conUMées  ; des  demandes 
en  pension  alimentaire  n'excédant  pas  cent  cin- 
quante francs  par  an,  et  seulement  lorsqu’elles  sont 
formées  en  vertu  des  articles  403,  4U6,  407  du 
Code  civil. 

Les  tribunaux  civils  ont  la  plénitude  de  la  juri- 
diction, c'est-à-dire  qu’ils  statuent  sur  toutes  les 
matières  qui  ne  sont  pas  réservées  par  quelque 
disposition  spéciale  à l'un  des  juges  a exception  ; 
ils  prononcent,  par  voie  d’appel,  sur  les  matières 
que  les  iuges  de  paix  n'apprécicnt  pas  en  dernier 
ressort.  Quant  aux  matières  qui  leur  sont  directe- 
ment dévolues,  ils  connaissent  en  dernier  ressort  des 
actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
de  quinte  cents  francs  de  princmul,  et  des  actions 
immobilières  jusqu’à  soixante  francs  de  revenu, 
déterminé  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail.  Lors- 
que l’importance  de  la  contestation  est  supérieure 
à ces  chiffres,  ils  ne  statuent  qu'à  la  charge  d'appel. 

Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  des 
différends  qui  s'élèvent,  soit  entre  des  fabricants 
et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des 
compagnons  ou  apprentis.  Leurs  jugements  ne  sont 
définitifs  qu’autant  quils  portent  sur  des  contesta- 
tions qui  n’excèdent  pas  60  francs  en  principal  et 
accessoires.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  libre 
d’en  appeler. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  ap- 
pels formés  contre  les  décisions  des  prud’hommes, 
ils  connaissent  de  toutes  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négociants,  mar- 
chands et  banquiers  ; entre  toutes  personnes,  des 
contestations  relatives  aux  actes  de  commerce.  Ils 
connaissent  également  : des  actions  contre  les  fac- 
teurs, commis  de  marchands  ou  leurs  serviteurs, 
pour  lo  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  au- 
quel ils  sont  attachés  ; des  billets  faits  par  les  re- 
ceveurs, payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables 
des  deniers  publics.  Enfin,  ils  ont  dans  leurs  attri- 
butions tout  ce  qui  concerne  les  faillites.  Les 
tribunaux  de  commerce  statuent,  en  dernier  res- 
sort, sur  les  appels  portés  contre  les  sentences  des 
prud'hommes  et  sur  tous  les  différends  dont  U 
principal  n’excède  pas  la  valeur  de  quinze  cents 
mines.  Quant  aux  autres  contestations,  ils  ne  les 
jugent  qu’en  premier  ressort. 

Les  cours  royales,  en  matière  civile,  prononcent 
sur  tous  les  appels  formés  contre  les  jugements 
rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  civils 
et  par  les  tribunaux  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  simple  police  statuent  sur  les 
contraventions  dont  la  peine  n’excède  pas,  soit  cinq 
jours  d’emprisonnement,  soit  quinze  francs  d’a- 
mende. Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
simple  police  ne  sont  susceptibles  d’appel  que  lors- 
qu’ils prononcent  an  emprisonnement  ou  lorsque 
les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civi- 
les excèdent  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les 
dépens.  L'appel  des  jugements  de  simple  police 
est,  dans  ce  cas,  déféré  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

l es  tribunaux  correctionnels  statuent  sur  les 
contraventions,  dont  les  peines  excèdent  celles  de 
simple  police,  sur  celles  qui  leur  sont  spécialement 
attribuées,  quel  que  soit,  d’ailleurs,  le  taux  de  la 
condamnation,  cotnme  les  contraventions  forestiè- 
res. poursuivies  à la  requête  de  l'administration  ; 
enfin  sur  tous  les  délits.  Les  tribunaux  correction- 
nels ne  statuent  sur  toutes  ees  matières  qu’en  pre- 
mier ressort. 
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Les  cours  royales,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  ont  compétence  pour  prononcer, 
par  voie  d'appel,  sur  toutes  les  matières  jugées  en 
premier  ressort  par  les  tribunaux  correctionnels. 

Les  cours  d'assises  statuent  sur  les  crimes  et  sur 
les  délits  qui  leur  sont  spécialement  déférés,  comme 
les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

IV.  Rapports  de  l'aitoritiI  judiciaire  et  de 
l'altorité  administrative.  — Deux  pouvoirs  gou- 
vernent toute  société  : le  pouvoir  qui  fôit  la  loi  et 
celui  qui  la  fait  exécuter.  Le  premier  est  appelé 
pouvoir  législatif;  le  second  pouvoir  exéeutif. 

Le  pouvoir  executif  s'exerce  de  deux  manières 
différentes  ; il  a pour  objet  de  rendre  la  justice, 
c’est-à-dire,  d'appliquer  la  loi  aux  cas  particuliers, 
ou  d’assurer,  par  les  règlements  et  les  actes  néces- 
saires, l'exécution  finale  et  matérielle  de  la  loi.  La 
partie  du  pouvoir  exécutif  dont  la  mission  est  de 
rendre  la  justice  est  ordinairement  déléguée  à des 
fonctionnaires  inamovibles  et  prend  le  nom  de 
pouvoir  judiciaire.  Quant  à celle  qui  a pour  objet 
direct  l'application  finale  et  matérielle  de  la  loi, 
elle  peut  s'appeler  pouvoir  exécutif  proprement 
dit. 

L’un  des  premiers  besoins  de  l'assemblée  consti* 
tuante  fut  de  proclamer  la  distinction  et  l’indépen- 
dance réciproque  des  deux  parties  du  pouvoir  exé- 
cutif. Cette  pensée  si  simple  et  pourtant  si  féconde 
est  encore  la  base  de  notre  ordre  constitutionnel. 

L'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative 
sout  donc  deux  pouvoirs,  juxta-posés,  ayant  une 
marche  parallèle,  pouvant  et  devant,  à l'occasion, 
se  prêter  un  mutuel  concours,  niais  ne  devant  ja- 
mais franchir  les  limites  de  leur  compétence  res- 
pective. 

L’autorité  judiciaire  et  l’autorité  administrative 
tendent  à un  but  commun,  à l'exécution  des  lois  : 
aussi  se  prêtent-elles  souvent  des  secours  variés  et 
réciproques.  Dans  des  questions  complexes  et  diyir 
sibles,  chacune,  tour  à tour,  ou  suspendant  scs  pro- 
pres decisions  ou  les  limitant,  tantôt  renvoie  à l'au- 
tre la  question  préjudicielle,  qui  doit  être  préala- 
blement vidée,  tantôt  réserve  les  droits  sur  lesquels 
l'autre  doit  ultérieurement  statuer. 

L'administration  comparait  devant  les  tribunaux, 
ou  faisant  l'office  d'une  personne  privée,  relative- 
ment à la  gestion  du  patrimoine  public,  ou  comme 
témoin  authentique  et  légal,  ou  comme  exerçant 
des  fonctions  de  tutelle  à l’egard  des  établissements 
publics  ; elle  prévient  les  délits  par  des  mesures 
d'ordre  public,  ou  bien  elle  concourt  à l'exécution 
des  jugements;  elle  s'occupe  de  la  désignation, 
des  officiers  ministériels  attachés  aux  tribunaux  et 
des  règlements  relatifs  à leur  service.  Dans  un 
autre  ordre  d’idées,  elle  pourvoit  aux  dispositions 
économiques  nécessaires  à l’administration  de  la 
justice  ; solde  les  dépenses;  acquiert,  construit  et 
entretient  les  édifices  qui  lui  sont  destinés. 

L'autorité  judiciaire  reçoit  certaines  déclarations 
administratives  ; maintient  les  privilèges  du  trésor 
de  l'État,  applique  les  règlements  (Tordre  public 
portés  par  l’administration,  et  réprime  les  contra- 
ventions dont  ils  peuvent  être  l'objet. 

Les  deux  autorités  emploient  souvent  des  agents 
communs;  c'est  ainsi  que  certains  administrateurs 
remplissent,  outre  leurs  attributions  administrati- 
ves, les  fonctions  d'officier  de  l'Etat  civil  ou  collc& 
d’officier  de  police  judiciaire. 

Enfin,  un  grana  nombre  d’agents  de  Tadminis-f 
tralion  sont  assermentés  devant  les  tribunaux,  et 
leurs  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

Mais  si  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  adminis- 
trative sont  étroitement  alliées,  elles  sont,  il  faut 
se  le  rappeler,  indépendantes  l’une  de  l'autre  et  ae 
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peuvent  franchir  les  limites  de  leur  compétence 
respective. 

Exposons  sommairement  de  quels  actes  ces  doux 
pouvoirs  doivent  réciproquement  s'abstenir. 

L’ autorité  judiciaire  ne  doit  pas  exécuter  de  sim- 
ples actes  administratifs,  c'est-à-dire  quelle  no 
peut,  soit  disposer  de  la  chose  publique  ; soit  nom- 
mer oa  révoquer  les  agents  de  l'administration  ; 
soit  arrêter  la  comptabilité  administrative;  soit  ré- 
gler la  répartition  des  charges  ou  des  jouissances 
communes,  comme,  par  exemple,  dresser  on  réfor- 
mer des  rôles  de  répartition  des  contributions  pu- 
bliques, ordonner  les  réparations  à faire  aux  puits 
communaux  et  régler  la  manière  dont  les  dépenses, 
auxquelles  ces  réparations  donnent  lieu,  doivent 
être  acquittées  ; soit  déterminer  les  circonscriptions 
administratives;  soit  s'immiscer  dans  lê  régime 
intérieur  des  établissements  publics,  comme  ren- 
dre des  ordonnances  pour  la  police  et  le  régime 
intérieur  des  prisons;  soit  exercer  des  actes  de  tu- 
telle à l'égard  de  ces  établissements. 

L'autonlé  judiciaire  ne  doit  pas  mettre  obstacle 
à l'accomplissement  d'une  opération  administrative 
ni  en  apprécier  le  mérite,  soit  en  déterminant  la 
forme,  le  rang  et  le  lieu  de  l’inseription,  en  matière 
de  recrutement;  soit  en  prononçant  la  libération  des 
jeune»  gens  appelés  par  la  loi  du  recrutement  ou  la 
radiation  de  leur  noms  de  In  liste  du  contingent  ; soit 
en  ordonnant  la  «upension  de  travaux  prescrits  par 
Taotorité  administrative  ; soit  en  appliquant  des  ar- 
rêtés municipaux,  déjà  annulés  par  l'autorité  supé- 
rieure; soit  en  annulant  des  permissions  administra- 
tives 

L'autorité  judiciaire  doit  s’abstenir  d'interpréter 
les  acte,  administrai! tifs,  si  leur  interprétation  ne 
découle  pas  des  règles  dn  droit  commun  et  ne  peut 
être  obtenue  que  dans  lo  point  de  vnc  administra- 
tif. Ainsi,  elle  ne  peut  statuer  sur  la  légalité  et  les 
formes  extérieures  et  constitutives  des  actes  admi- 
nistratifs, à moins  qne  ce  soin  ne  lui  ait  été  remis 
spécialement  par  la  loi.  ni  interpréter  les  actes  du 
gouvernement  et  en  déterminer  l'étendue  et  les  ef- 
fets. 

L'autorité  judiciaire  ne  peut  pas  faire  des  règle- 
ments d'ordre  public.  Ainsi,  elle  ne  peut  ni  déter- 
miner le  prix  de  la  journée  de  travail,  lorsqu'elle 
condamne  à l'amende  d'une  journée  de  travail,  ni 
évaluer  des  mesures  commerciales,  par  voiedadmi- 
mstration  publique,  ni  prendre  nu  ordonner  des  pré- 
caution» locales  et  faire  des  défenses  sur  ce  qui  peut 
intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques,  ni 
réglementer  à l'égard  des  aubergistes  et  des  men- 
diants, ni  interdire,  au  point  de  vue  public,  l’exer- 
cice ou  le  mode  d'exercice  d’industries  non  prohi- 
bée» par  l'administration,  ni  prescrire  des  mesures 
de  curage  des  égouts  ou  fosses,  dans  l'intérêt  pu- 
blie. 

L autorité  judiciaire  ne  peut  réformer,  modifier, 
reiL«nrer  ou  interpréter  les  règlements  portés  par 
l'adri.intoralion  publique.  Mais  il  faut  reconnaître 
qu  elle  peut  se  refbserà  en  assurer  la  sanction  pé- 
nale, lorsqu  ils  n'ont  pas  été  légalement  pris. 

L autontéjodiciaire  doit  s'abstenir  de  donner  des 
ordres  ou  des  instructions  à l'autorité  administra- 


tive. Ainsi  elle  ne  peut  douner  aux  ministres  des 
ordre»,  ou  des  instructions,  pour  la  manière  dont 
dt  doivent  liquider  une  dette  judiciairement  recon- 
nue, ou  recevoir  un  cautionnement;  ainsi  elle  no 

En  faire  défense  à l’autorité  administrative  de  trou- 
run  etranger  dan»  se»  droits  civils,  ni  ordonner 
le  purement  d'otüce  des  aliénés  dans  les  lieux  à ce 
destinés.  . . .... 

L’autonlé  indiciaire  doit  surseoir  à toute  decision 
tuMtôf  f w’efh  a reçu  la  notification  du  conflit  ad- 


ministratif; les  juges  se  rendraient  coupables  do 
forfaiture  si,  nonobstant  cette  notification,  ils  pas- 
saient outre  au  jugement  de  l'affaire. 

Enfin,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  citer  devant 
elle  un  agent  de  l'administration,  a raison  de  l’exer- 
cice do  scs  fonctions,  sans  une  autorisation  préalable. 

Telles  sont  les  limites  tracées  par  la  loi  et  la  ju- 
risprudence à l’autorité  judiciaire,  limites  qu'elle  ne 
pourrait  franchir  sans  faire  excursion  dans  le  do- 
maine de  l'autorité  administrative. 

Mois,  de  son  côté,  l'administration  doit  s’abstenir 
de  certains  actes  dont  l'exécution  porterait  atteinte 
à l'indépendance  judiciaire  ; ainsi,  elle  ne  doit  pas 
s'immiscer  dans  les  questions  de  propriété,  de  ser- 
vitude, dusage,  de  baux,  de  bornage;  dans  les 
questions  d’Etat  ou  de  domicile;  dans  celles  qui 
s agitent  seulement  entre  particuliers,  pour  intérêts 
purement  privés  ; dans  l'appréciation  des  titres  qui 
appartiennent  au  droit  commun,  comme  succession, 
possession,  usages  anciens,  prescription,  conven- 
tions écrites  ou  verbales,  transactions,  subrogations, 
aetes  de  société,  mandats,  procurations,  endosse- 
ments d'effets  de  commerce,  revendication,  et,  en 
général,  de  tous  les  litres  privés;  ainsi,  elle  ne  peut 
instituer  aucune  pénalité  par  ses  règlements,  et  appli- 
quer, dans  les  condamnations  administratives,  au- 
cune peine  coiyorelle  ; enfin,  elle  ne  peut  entraver 
le  cours  do  la  justice,  infirmer,  contredire  une  dé- 
cision rendue  par  les  cours  ou  tribunaux  dans  l’or- 
dre de  leur  compétence,  remettre  en  question  co 
ou’ils  ont  jugé,  prononcer  sur  l'exécution  et  les  ef- 
fets de  leurs  jugements,  et  soustraire  à leur  juridic- 
tion un  agent  de  l'administration,  pour  faits  étran- 
gers à scs  fonctions.  Voilà,  en  substance,  les  actes 
que  l'administration  ne  pourrait  se  permettre,  sans 
blesser  les  prérogatives  de  l'autorité  judiciaire. 

En  résumé,  la  loi  a voulu  que  les  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire  se  prêtassent  nne  mutuelle 
assistance  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
respectifs  ; mais,- en  môme  temps,  elle  a voulu  qu’en- 
fermées dans  leur  domaine  réciproque,  elles  ne  fis- 
sent jamais  invasion  l’une  sur  l'autre.  En  se  soumet- 
tant religieusement  aux  prescription»  si  prudentes  et 
si  sages  de  la  loi,  l'autorité  judiciaire  et  l'administra- 
tion maintiendront  dans  leurs  relations  l'harmonie 
que  le  législateur  a résolu  d'établir  entre  elles  par 
la  distinction  des  pouvoirs,  et  qu'il  a considérés,  à 
bon  droit,  comme  la  sauvegarde  des  intérêts  privés 
et  de  l’action  mémo  du  gouvernement. 
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!.  Historique. — Il  y a en  quasi  de  tout  temps 
des  advocats  en  France  : car  comme  un  Estât  ne 
peut  subsister  sans  justice,  aussi  ta  justice  ne 
peut  se  poursuivre  ni  s'exercer  sans  l'assistance 
et  le  conseil  de  ses  ministres,  dont  les  advocats 
sont  les  principaux , et  de  faict,  vous  voyez  qu'il 
en  est  fait  mention  en  trois  ou  quatre  fieux  des 
Capitulaires  de  Charles-Magne...  Les  advocats  y 
sont...  nommés  clamatores,  de  clamor  (cri)  ou 
de  clain,  qui  est  à dire  procez  ou  plaid,  lesquels 
on  a depuis  nommé  emparliers,  conteurs,  plai- 
deurs, et  quelques  fois  docteurs  ou  chevaliers 
de  loi  ou  ae  loix.  (Lotsel,  Dialogue  des  avo- 
cats.) 

Mms,  à vrai  dire,  cette  institution  n’a  laissé  do 
traces  dans  l’histoire  qu'à  dater  de  l'établissement 
des  parlements. 

Dans  le  principe,  il  ne  sejugeoit  gaircs  de  cau- 
ses de  conséquence  où  la  cour  se  trouvast  empes- 
chee,  qu’elle  ne  prit  l'avis  des  anciens  avocats.  Cet 
avis  devenait  d'ordinaire  la  rèçle  du  parlement. 
Dans  le  même  temps,  et  jusqu  à l’institution  des 
avocats  du  roi,  ce  fut  parmi  les  avocats  du  commun, 
comme  les  appelle  Loysel,  que  le  roi  choisit,  suivant 
les  circonstances,  ceux  qui  devaient,  à l’audience, 
défendre.  en  son  nom  les  intérêts  du  royaume. 

A cette  epoque,  les  avocats  recevaient  des  hon- 
neurs, pour  ainsi  dire,  égaux  à ceux  qui  étaient  ac- 
cordés aux  membres  les  plus  élevés  des  cours  sou- 
veraines ; ils  étaient  appelés  fréquemment  dans  tes 
ordonnances  conseillers  et  advocats  généraux  du 
parlement  ; ils  avaient  séance  sur  ïes  fleurs  de 
lys , au  moins  les  anciens ; ils  portaient  les  mes - 
mes  robes  et  chapperons  que  messieurs ; ils 
avaient  même  ce/  avantage,  sur  les  conseillers  des 
enquestes,  de  porter  des  chavperons  fourrez , 
comme  messieurs  do  la  grand' chambre;  ils  avaient 
aussi  la  prérogative  de  porter,  aux  bons  jours,  lu 
robe  d'cscarlatte,  violette  ou  rouge. 

Ces  marques  d'honneur  disparurent  avec  le  temps; 
les  avocats  du  roi  furent  institués,  et  les  juriscon- 
sultes prirent,  dans  les  parlements,  la  place  des 
hauts  barons  ; dès  lors,  les  avocats  du  commun  ne 
devinreut  plus,  à l’occasion,  les  avocats  du  roi  ; ils 
cessèrent  d’être  consultés  dans  les  causes  de  con- 
séquence ; ils  restèrent,  ce  qu’its  sont  aujourd’hui, 
les  principaux  ministres  de  la  justice;  et  s’il  n’est 
pas  vrai  de  dire,  avec  Hcoderer  (. Moniteur  du  9 
avril  1790),  que  ce  sont  les  roues  d'acier  qui 
font  aller  les  aiguilles  d'or*  personne  du  moins 
ne  contestera  que,  dans  tous  les  temps,  les  avocats 
ont  puissamment  contribué  A l’administration  de  la 
justice. 

Les  anciens  ordres  d’avocats  disparurent,  en  1790, 
avec  les  anciens  corps  de  magistrature.  Les  parties 
furent  alors  défendues  par  des  défenseurs  officieux, 
qui  étaient  tenus  de  justifier  des  pouvoirs  de  leurs 
eliens,  à moins  qu’ils  ne  fussent  assistés  de  la  par- 
tie ou  dn  l’avoue.  Cet  état  de  choses  dura  iusqu  à la 
loi  «lu  22  ventôse  an  xu,  qui  ordonna  la  formation 
d’nn  tableau  des  avocats  exerçant  prés  les  tribu- 
naux, et  prépara  ainsi  la  réorganisation  de  l’ordre 
des  avocats,  qui  fut  l’œuvre  du  décret  du  14  décem- 
bre 1810.  Ce  décret  n été  abrogé  par  l'ordonnance 
du  20  novembre  1822,  qui  est  encore  en  vigueur, 
sauf  les  modifications  qu  elle  a reçues  de  celle  du 
27  août  1830.  La  profession  d’avocat  est  donc  au- 
jourd’hui régie  par  les  ordonnances  de  1822  cl  do 
183Q.(lont  les  dispositions  doivent  se  combiner  dans 
l’opplication.  Il  faut  aussi  savoir  qu’à  côté  de  ccs 
règlements  subsistent  encore  des  usages,  dont  le 
barreau  a conservé  la  tradition  et  dont  la  valeur 
juridique  a été  reconnue  par  l’ordonnance  de  1822 
elle-même 
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II.  Co.vditio.vs  d’admission.  — Les  avoeaU  se 
divisent  en  avocats  stagiaires  et  avocats  inscrite  au 
tableau. 

Le  stage  est  une  sorte  d’apprentissage,  de  temps 
d’épreuve,  de  surnu  mérariat.  Pour  être  admis  au  stage 
d’avocat,  il  faut  être  Français  ou  avoir  été  natura- 
lisé, jouir  des  droits  civils  et  civiques,  être  docteur  ou 
licencié  en  droit  et  avoir  prété  serment  devant  une 
cour  royale.  Le  stage  dure  ordinairement  trois  ans  ; 
mais  les  conseils  de  discipline  peuvent  en  prolonger 
la  durée.  Le  stage  se  fait  en  suivant  exactement  les 
audiences  des  cours  et  tribunaux,  et  les  conférence* 
tenues  par  le  bâtonnier  pour  l’instruction  des  sta- 

f paires.  L’admission  au  stage  confère  par  elle-même 
c droit  de  plaider,  d’écrire  et  de  consulter  dans 
toutes  les  affaires,  sauf  celles  où  la  loi  exige  spécia- 
lement le  ministère  d’avocats  inscrits  au  tableau. 

Le  tableau,  c’est  la  liste  des  avocats  qui,  ayant 
terminé  leur  stage  et  satisfait  aux  conditions  impo- 
sées par  la  loi,  exercent  près  d’une  cour  royale  ou 
d’un  tribunal  de  première  instance  la  professiou 
d’avocat  avec  la  plénitude  des  droits  qui  y sont  at- 
tachés. Cette  liste  est  dressée  par  le  conseil  de  l’or- 
dre. Pour  y être  inscrit,  il  faut  avoir  fait  son  stage, 
remplir  les  conditions  d’honneur  et  de  délicatesse 
qui  doivent  caractériser  l’avocat  et  résider  dans  le 
lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  on 
veut  exercer  cette  profession.  Le  tableau  ne  doit 

flus  être  réparti  en  colonnes,  comme  le  prescrivait 
ordonnance  de  1822  ; mais  il  doit  recevoir,  suivant 
l’ordre  de  leur  admission  au  stage,  les  noms  des 
avocats  qui  ont  le  droit  d’y  figurer. 

III.  Droits,  devoirs  et  prérogatives  des  avo- 
cats.— Droits. — Tous  les  avocats  inscrits  au  tableau 

f (cuvent  plaider  devant  toutes  les  cours  royales  et  tous 
es  tribunaux  du  royaume,  sans  avoir  besoin  d’au- 
cune autorisation,  sauf  les  dispositions  de  l’article 
297  du  Gode  d’instruction  criminelle.  Quant  aux 
avocats  staginires,  ils  ne  pourraient,  si  l’on  suivait 
rigoureusement  l’ordonnance  du  27  août  1830,  plai- 
der sans  autorisation  hors  du  ressort  de  la  cour  ou 
du  tribunal  près  duquel  ils  exercent  ; mais  cette  dis- 
position parait  être  tombée  en  désuétude. 

Les  avocats  ont  seuls  le  droit  do  plaider  les  causes 
portées  devant  les  cours  royales  ou  les  tribunaux  de 
première  instance.  Il  y a cependant  plusieurs  ex- 
ceptions à cette  règle.  Il  ne  parait  pas  nécessaire  de 
les  énumérer  ici  : on  les  trouve  dans  la  combinaison 
des  dispositions  législatives  qui  suivent  ; savoir  : la 
loi  du  25  ventôse  an  xu,  article  32  ; le  décret  du 
2 juillet  1812,  articles  5,  6,  7,  9;  l’ordonnance  dn 
27  février  1822,  articles  1,  2,  5. 

Les  avocats  plaident  debout  et  couverts  ; mais  ils 
doivent  se  découvrir  quand  ils  lisent  des  pièces  ; car 
alors  ils  sont  réputés  remplir  le  ministère  des  avoués; 
et  ces  derniers  doivent  toujours  être  découverts 
quand  ils  parient  ou  lisent  des  conclusions  devant 
une  cour  ou  un  tribunal. 

L’intervention  de  l'avocat  est  spécialement  exigée 
dans  plusieurs  cas  déterminés  par  la  loi.  Ainsi,  et 
pour  nous  occuper  d’abord  des  matières  dont  nous 
avons  A traiter  plus  directement,  1°  les  communes 
ne  pouvaient,  sous  l’empire  de  l’arrélé  du  2t  fri- 
maire an  xu,  transiter  avec  des  particuliers  sur  des 
droits  de  propriété,  qu’après  une  délibération  du 
conseil  municipal  prise  sur  la  consultation  de  trois 
jurisconsultes,  désignés  par  le  préfet  du  départe- 
ment. A ne  voir  que  le  texte  de  la  loi  du  18  juillet  - 
1837  sur  l’administration  communale,  on  serait  peut 
être  tenté  de  soutenir  que  cette  consultation  de  trois 
jurisconsultes  n’est  plus  une  des  conditions  indis- 
pensables des  transactions  sur  les  droits  de  pro- 
priété que  les  eonscils  municipaux  peuvent  consen- 
tir ; car  l’article  59  de  cette  loi,  qui  trace  les  règles 
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de  ces  transactions,  n'exige  pas  pins  ponr  on  ras  qtie 

Er  l'autre  la  consultation  de  trois  jurisconsultes. 

«on  serait  dans  l'erreur: il  a été  reconnu  à la 
Chambre  des  députés  que  la  loi  nouvelle  n'abroge 

K les  prescriptions  de  l'arrété  do  St  frimaire  an  xn. 

tes  les  fais  donc  que  le  conseil  municipal  devra 
être  saisi  de  l'appréciation  d'une  transaction  sur  des 
droits  de  propriété , il  ne  pourra  l'élre  qu'aprés  que 
irou jurisconsultes  auront  été  consultés  sur  le  mémo 
"bjet  ; î»  la  demande  en  requête  cirile  est  non-re- 
cevable, s'il  n’est  signifié  en  tête  une  consultation  de 
trois  avocats,  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins,  près 
au  des  tnbunaox  du  ressort  de  la  cour  royale  dans 
lequel  le  jugement  a été  rendu  ; 3“  le  tuteur  ne  peut 
transiger  au  nom  du  mineur  ou  de  l’interdit,  qu'aprés 
y noir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  et  de 
Taris  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procu- 
reur du  roi. 

Devoirs.  — Les  présidents  des  cours  d’assises 
ont  le  droit  de  désigner  l'avocat  chargé  d'assister 
l'sreusé  qui  n'a  pas  fait  choix  d‘un  conseil.  En  gé- 
néral, le»  avocats  tiennent  à honneur  de  s'acquitter 
de  cette  triste  mission. 

Les  avocats  peuvent  être  chargés,  selon  l'ordre  du 
tableau  et  en  labscnce  des  suppléants,  de  suppléer 
les  juges  et  les  officiers  du  ministère  publie,  tant 
en  cour  d'appel  qu'en  première  instance.  Mais  il 
faut  dire  qu  on  ne  les  voit  presque  jamais  appelés 
sur  les  sièges  des  cours  royales  et  du  ministère  pu- 
blie. Ils  ne  concourent  habituellement  qu'à  la  com- 
position des  tribunaux  de  première  instance. 

Prérogative*.  — Les  avocats,  inscrits  au  tableau 
et  âgés  de  trente  ans  accomplis,  doivent  être  portés  : 
»ur  U liste  du  jury,  sur  la  liste  de*  électeurs  des 
mtmbres  des  conseils  généraux  de  département  et 
des  conseils  d'arrondissement;  ils  font  partie  de 
l'assemblée  des  électeurs  rommunaux. 

IV.  AnuiVISTIt.STlO.VS  aixqi  elles  DE5  AtOCATS 
so vt  okuissiheuevt  attachés  — Certaines  ad- 
ministrations ont  eu  l'henreuse  idée  de  s’attaclier 
spécialement  un  avoent.  Le  plus  souvent  ce  soin  a 
été  pris  non-seulement  parfaiiininiitration  rentrale, 
mais  encore  par  les  administrations  locales.  Ainsi, 
>ans  parler  des  avocats  quo  les  administrations  cen- 
trales ou  directions  générales  du  trésor,  du  domaine, 
des  douanes,  des  contributions  indirectes  peuvent 
avoir  à Paris,  ces  mêmes  administrations  ont  ordi- 
nairement aux  chefs-lieux  des  départements,  voire 
même  aux  ebefs-lieux  des  arrondissements,  suivant 
les  nécessité»  du  service,  des  avocats  qu  elles  char- 

ent  spécialement  de  soutenir  leurs  intérêts  devant 
tribunaux.  Quelques-unes  mêmes  traitent  à forfait 
de»  honoraires  de  l'avocat  et  c'est,  moyennant  une 
rétribution  annuelle,  déterminée  à f avance,  qu'elles 
» assurent  ses  soins  et  sa  coopération.  Nous  ne  pou- 
vo««  qu'approuver  le  parti  pris  par  ces  différentes 
Oikuim-trutions  ; mais  nous  ne  saurions  trop  leur 
ronwiHer  d'être  réservées  dans  leurs  choix  et  de  ne 
- adresser  qu'aux  aroeats  qui,  par  leur  travail  et 
leur  loutligence,  doivent  se  montrer  digne»  de  la 
préféreace  dont  ils  sont  l’objet.  Quelque»  départe- 
ment». quelques  grandes  villes  ont  suivi  l'exemple 
qui  leur  était  donné  parles  administration»  publi- 
•pwt  dont  nous  ven»nsde  parler,  et  s'ils  ont  été  assex 
heureux  ou  as set  bien  inspirés  pour  faire  de  bons 
chou,  nous  sommes  convaincu  qu'ils  s'applaudis- 
sent de  la  détermination  qu'ils  ont  prise. 

V.  lu .<  ici  i » r — Certaines  infractions  à la  dis- 
cipline sont  punie»  par  le  conseil  de  l’ordre,  eer- 
uiw*  astres  sont  directement  réprimées  par  l'au- 
torité judiciaire. 

J 1".  Action  diteiplinaire  du  coru  cil  de  f’or- 
tV».  — Le  conseil  de  l'ordre  est  la  réanion  d'un 
certain  nombre  d'avocal*  qui  exercent,  dans  l'inté- 
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rèl  de  la  discipline,  les  attributions  conférées  par 
les  réglements. 

Le  conseil  de  l’ordre  est  élu  directement  par  l'as- 
semblée générale  des  avocats  inscrits  au  tableau. 

Les  conseils  sont  composés  de  cinq  membres  dans 
les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  est  in- 
férieur à trente  ; de  sept,  lorsque  le  nombre  des 
avocats  inscrits  est  de  trente  à cinquante  ; de  neuf, 
si  ce  nombre  est  de  cinquante  à cent  ; île  quinze, 
s'il  est  de  cent  et  au-dessus,  de  vingt  et  un  à Paris. 
Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  est  de 
cinq  et  au-dessous,  les  fonctions  des  conseils  de 
discipline  appartiennent  aux  tribunaux. 

Le  conseil  de  Tordre  est  présidé  par  Tnn  de  ses 
membres  élu  bdtnnnirr  par  scrutin  spécial. 

Les  diverses  élections  sont  annuelles. 

Le  conseil  de  Tordre  est  appelé  à statuer  sur  l'ad- 
mission au  stage  des  docteurs  ou  licenciés  en  droit 
qui  ont  prêté  le  serment  d'avocat  et  sur  l'inscrip- 
tion au  tableau  dés  avocats  stagiaires  qui  ont  fait 
leurs  trois  années  do  stage  ; à dresser  tous  les  ans 
le  tableau  de  l'ordre  ; à reprimer  les  infractions  à la 
discipline  dont  pourraient  se  rendre  coupables,  soit 
les  avocats  stagiaires,  soit  les  avocats  inscrits  au 
tableau.  — Les  peines  de  discipline  sont  ; l'avertis- 
sement, la  réprimande,  l'interdiction  temporaire, 
la  radiation  du  tableau.  L'avocat  condamné  a le  droit 
d’appel  dans  le  cas  d'interdiction  temporaire  ou  de 
radiation.  Le  procureur  général  a,  dans  tous  les 
cas,  le  même  droit.  L'appel  est  porté  devant  la  cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  l'avocat  condamné  exerce 
son  ministère.  La  cour  statue  en  assemblée  géné- 
rale, portes  closes. 

§ 2.  Action  disciplinaire  des  tribunau x.  — 
Les  cours  et  tribunaux  ont  le  droit  de  réprimer  les 
infractions  commises  par  les  avocats  à Vaudience. 
Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  qnc,  dans  re 
cas,  l'infraction  est  réprimée  non  plus  en  assem- 
blée générale  el  en  chambre  du  conseil,  mais  à l'au- 
dience et  par  les  juges  devant  lesquels  elle  a été 
commise. 

Ce  n'est  pas  là  que  s’arrête  le  pouvoir  discipli- 
naire des  cours  royales  sur  les  avocat».  Dans  l'état 
actuel  de  la  jurisprudence,  on  peut  dire  que  les 
cours  royales  peuvent  el  doivent  être  saisies  directe 
ment  de  la  connaissance  des  infractions  individuel- 
les, à l'occasion  desquelles  les  conseils  de  discipline 
se  refusent  à prendre  une  résolution,  des  infractions 
commises  par  les  conseils  de  discipline,  enfin  de» 
infractions  commises  par  les  assemblées  générales. 
La  raison  veut  qu'il  en  soit  ainsi  ; dans  le  premier 
cas,  l'inaction  du  conseil  de  discipline  ne  peut  pas 
paralyser  l'action  publique  dont  la  loi  a voulu  assu- 
rer 1 efficacité  en  donnant  au  procureur  général  le 
droit  d'appeler  de  toutes  les  décisions  disciplinaires 
que  le  conseil  de  Tordre  pourrait  rendre.  Dans  les 
deux  autres  cas,  les  avoeals  ne  pouvaient  demeurer 
juges  et  parties  dans  leur  propre  cause  ; ils  ne  pou- 
vaient être  appelés  à se  donner,  comme  juges,  un 
brevet  d'impunité.  Dans  ces  différents  cas,  In  cour 
statue  en  assemblée  générale  et  en  chambre  du 
conseil. 

VI.  ArrnÉCunovs  diverses  $tm  le*  avocats. 
— En  terminant,  disons  que  les  arocats  ont  été  fort 
dirersement  appréciés.  Le  chancelier  d'Aguesseau  a 
proclamé  qu'ils  constituaient  un  ordre  aussi  an- 
cien que  la  magistrature,  aussi  noble  que  la 
vertu,  aussi  nécessaire  que  la  justice.  M Hen- 
rion  de  Pansey  nvik  snrles  arorats  des  pensées  non 
moins  élevées  que  le  chancelier  d' Aguesseau.  L'il- 
histre  président  a dit,  en  parlant  de  l'avocat  ; libre 
des  entraves  qui  rapticent  les  autres  hommes  £ 
trop  per  pour  avoir  des  protecteurs,  trop  obscur 
pour  avoir  des  protégés,  sans  esclave  et  sms « ' 
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maître , ce  ferait  r /tomme  doru  sa  dignité  ori- 
ginelle, ti  un  tel  homme  existait  encore  sur  la 
terre.  L’empereur  Napoléon  était  loin  d'avoir  cette 
considération  pour  les  avocats;  il  écrivait  à Camba- 
cérès en  lui  renvoyant  le  décret  sur  les  avocats  : le 
décret  est  absurde.  Il  ne  laisse  aucune  prise,  au- 
cune action  contre  eux.  Ce  sont  des  factieux,  des 
artisans  de  crimes  et  de  trahisons ; tant  que 
j'aurai  l'épée  au  côté,  jamais  je  ne  signerai  un 
pareil  décret  ; je  veux  qu'on  puisse  couper  la 
langue  à un  avocat  qui  s’en  sert  contre  le  gou- 
vernement. Napoléon  exagérait  le  mal;  d'Aguesseau 
et  Henrion  de  Pansey  exagéraient  le  bien.  L'avocat, 
honnête  et  laborieux,  est  sans  doute  digne,  à tous 
égards,  de  la  considération  de  ses  concitoyens  ; mais 
il  en  est  digne  au  même  titre  que  tous  ceux  qui, 
par  leur  moralité  et  leur  travail,  concourent  au 
bien-être  social.  AlIT.  BL. 

AVOCAT  GÉNÉRAL.  C’est  le  titre  que  l'on 
donne  à ceux  des  officiers  de  parquet  qui  sont  plus 
spécialement  chargés  de  porter  fa  parole  aux  au- 
diences des  cours  royales  pour  le  procureur  général 
du  roi. 

La  première  organisation  des  parlements  ne  com- 

firit  aucun  officier  chargé  de  défendre  à l'audience 
es  droits  et  les  prérogatives  de  l'État  et  du  roi. 
Dans  le  principe,  lorsque  les  intérêts  du  royaume 
ou  du  roi  étaient  en  cause,  le  roi  choisissait  parmi 
les  avocats  des  parties,  qu'on  appelait  à cette  épo^ 

3ue  avocats  généraux  ou  du  commun,  celui  qui 
evait  le  représenter  devant  le  parlement.  Ce  fut 
ainsi  que  Philippe  de  Valois  désigna,  parmi  les  avo- 
cats généraux  ou  du  commun,  Te  céfèbre  Pierre  de 
Cugnière  et  qu’il  le  chargea  d'entreprendre  la  dé- 
fense des  droicts  du  roy  et  des  barons  du  royau- 
me contre  Us  entreprises  et  usurpations  que  fai- 
saient Us  ecclésiastiques  sur  Us  subjets  par  tant 
d'inventions,  de  citations,  monitions,  censures 
et  excommunications  contre  Us  personnes  layes, 
qu'il  n'y  avait  homme  durant  sa  vie  ou  après 

ta  mort  qui  s'en  yust  exempter Il  n'y  avait 

point  encore  d'office  d’advocat  du  roy,  mais  on 
prenait  pour  la  défense  et  remonstrance  des 
droits  et  causes  du  roy , l'un  des  advocats  géné- 
raux de  la  cour,  selon  que  l'occasion  s'en  pré- 
sentait. (Loysel;  Dialogue  des  Avocats.) 

Quelques  jurisconsultes  pensent  qu'il  était  délivré, 
dès  1331,  des  provisions  de  cet  office  et  que  la 
fonction  d'avocat  du  roi  devint  dès  lors  perma- 
nente. Nous  croyons  qu’ils  sont  dans  l'erreur,  et 
que  les  charges  d’avocat  du  roi  ne  furent  créées 
'entre  le  règne  de  Charles  VI  (1380)  et  celui  de 
uis  XI  ( 1461  ) , sans  qu’il  soit  possible  de 
déterminer  d'une  manière  bien  précise  la  date  de 
cette  création.  La  preuve  que  l'office  d’avocat  du 
roi  n'existait  pas  antérieurement  au  règne  de  Char- 
les VI  et  pendant  les  premières  années  de  ce  règne, 
en  est  aux  registres  du  parlement  du  18  février 
1111,  où  il  est  parlé  d'un  M.  Jean  Paris,  cha- 
noine de  Chartres,  qui  parla  comme  un  advocat 
du  roy,  et  dans  Us  arrests  et  questions  de 
M.  Jean  Lecoq,  dit  Gally,  lequel  vivait  du  temps 
du  roy  Charles  VI,  où  lui  et  plusieurs  autres 
advocats  sont  employés  à plaider  pour  U pro- 
cureur général,  lesquels  ne  laissaient  de  plai - 
der  pour  Us  parties.  (Loysel,  loc.  cit.)  Mais  U 
preuve  que  cet  office  était  rendu  permanent  sons  le 
règne  de  Louis  XI  résulte  de  cet  autre  passage  du 
Dialogue  des  avocats  : Mesme  en  t* histoire  du 
roy  Louis  XI,  il  y a que  U roy  de  Portugal 
estant  venu  en  France  en  l'an  1476,  et  ayant 
assisté  aux  plaidoiries  de  la  grand* chambre, 
U.  François  Halé,  advocat  et  archidiacre  de 
Paris,  plaida  pour  un  r égaliste  contre  maistre 


Pierre  de  Breban,  aussi  advocat  ci  curé  de  Saint - 
Eustachc,  encores  que  ledit  Halé  y soit  nommé 
comme  advocat  du  roi.  Pasquier  nous  apprend  eu 
effet  (livre  II,  chapitre  3 de  ses  rechercnes)  que 
Halé  Ait  fait  troisième  advocat  du  roy,  U pénul- 
tième février  1463.  Ainsi  nous  voyons  que  dès  les 
premières  années  du  règne  de  Louis  XI  la  charge 
d’avocat  du  roi  était  devenue  permanente.  Mais  ce 
dernier  passage  de  Loysel  nous  permet  de  coustater 
une  particularité  assez  remarquable,  c'est  que.  dans 
les  premiers  temps  de  l'insti lutioo,' les  avocats  du 
roi  conservèrent  la  faculté  de  défendre,  comme  les 
avocats  du  commun,  les  intérêts  privés  ; en  1476, 
Halé,  avocat  du  roi,  plaidait  pour  un  régaliste 
comme  un  avocat  du  commun  aurait  pu  le  faire. 
Loysel,  après  les  deux  passages  que  nous  avons 
rapportés  plus  haut,  ajoute  : ce  qui  nous  apprend 
<ieux  choses,  l’une  que  l’estât  d’advocat  du  roy 
en  titre  d'office  est  moderne,  en  ce  que  les  advo- 
cats du  commun  plaidaient  pour  le  procureur 
général  ; l'autre,  que  les  advocats  du  roy  plai- 
daient et  consultaient  aussi  pour  les  parties,  lors- 
que le  roy  n’y  avait  point  d’intérêt  ; ce  qui  est 
même  remarqué  par  Jean  Boutillier  en  sa  Somme 
rurale  ; et  cela  s'est  continué  jusques  au  tems 
du  roy  Louis  XII  (1497)  pour  le  regard  de  la 
plaidoirie,  et  jusques  à celui  du  roy  François  Ier 
(1315)  pour  le  regard  des  consultations. 

Les  avocats  du  roi,  institués  auprès  des  parle- 
ments, c'est-à-dire  auprès  des  cours  de  justice  sou- 
veraine, ne  prirent  pas  tout  de  suite  la  qualité 
d’avocats  généraux.  On  prétend  assez  communément 
qu'Antoine  Séguier,  reçu  avocat  du  roi  eu  1587,  fut 
le  premier  auquel  le  litre  d’avocat  général  fut  donné; 
cependant  Henrys  dit  que  ce  fut  Gabriel  de  Marillac 
qui  le  premier  prit  ce  litre  aux  grands  jours  de 
Moulins,  parce  qu'il  y faisait  aussi  la  fonction  de 
procureur  général.  On  trouve  même  que  cette  qua- 
lité d’avocat  général  fut  donnée  à Pierre  Lizel,  dans 
les  lettres  du  30  juillet  15à6,  qui  lui  permirent  de 
consulter  pour  les  parties  dans  les  affaires  où  le  roi 
n’avait  pas  intérêt.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  de- 
puis Antoine  Séguier  tous  les  avocats  du  roi  au 
parlement  ont  été  qualifiés  d’avocats  généraux. 

Aujourd’hui  il  y a dans  chaque  cour  royale  autant 
d’avocats  généraux  que  de  chambres  civiles,  et  un  de 
plug  pour  la  chambre  chargée  de  iuger  Ie3  appels  en 
matière  correctionnelle.  Aujourd'hui  comme  autre- 
fois, le  plus  ancien  des  avocats  généraux  prend  le 
titre  de  premier  avocat  général.  Les  avocats  géné- 
raux sont  nommés  par  le  roi  sur  la  présentation  du 
ministre  de  la  justice  ; ils  prêtent  serment  devant  la 
cour  à laquelle  ils  sont  attachés. 

Toutes  les  fonctions  du  ministère  public  près  les 
cours  royales  étant  spécialement  et  personnellement 
confiées  aux  procureurs  généraux,  les  avocats  gé- 
néraux, comme  les  substituts  du  parquet,  ne  parti- 
cipent à l'exercice  de  ces  fonctions  que  sous  la  di- 
rection des  procureurs  généraux.  Us  sont,  comme 
nous  l’avons  vu  plus  haut,  spécialement  chargés  de 
porter  1a  parole  au  nom  du  procureur  général  aux 
audiences  civiles  ou  criminelles  de  la  cour  ; le  pro- 
cureur général  peut  les  attacher  à la  chambre  à 
laquelle  il  croit  leur  service  le  plus  utile.  À l’audience, 
les  avocats  généraux  ne  doivent  compte  qu'à  leur 
conscience  de  l’opinion  qu’ils  embrassent  et  défen- 
dent. Cependant,  les  règlements  les  invitent  à com- 
muniquer, dans  les  causes  importantes  et  ardues, 
au  procureur  général  les  conclusions  qu’ils  se  pro- 
posent de  donner.  De  plus,  ils  sont  obligés  de  faire 
cette  communication  dans  toutes  les  affaires  dont 
le  procureur  général  veut  prendre  connaissance.  Si 
le  procureur  général  et  1 avocat  général  ne  sont 
pas  d’accord,  ce  dernier  n’est  pas  obligé  d'accepter 
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l’avt*  de  un  supérieur,  mais  l'affaire  est  rapportée 
per  lavoral  fédéral  à l’assemblée  générale  du  par- 
quet. et  les  conclusions  sont  prises  à l'audience, 
ninrartuémenl  à ce  qui  a été  arrêté  è la  majorité 
des  vorx.  En  cas  de  partage,  l'opinion  du  procureur 
général  prêtant.  Le  procureur  général  peut,  lors- 
que son  aria  n’a  pas  prévalu  au  parquet,  porter 
Im-méme  la  parole  é l’audience  et  conclure  d après 
son  opinion  personnelle,  mais  encore  une  lois  il  ne 
peut  rimposer  à aucun  membre  de  son  parquet.  — 
l orsque  le  procureur  général  s'absente  on  est  em- 
I érhe  par  quelque  cause  que  ce  soit,  il  est  remplacé, 
dus  toutes  les  parties  du  service,  par  le  plus  ancien 
des  avocats  généraux.  Ast.  BL. 

AVOCAT*  At!  CONSEIL  Dr  ROI  ET  A LA 
coi  r de  cassation.  (Pour  la  définition  du  mot 
avocat,  Voy  Avocat.) 

Le  conseil  du  roi,  sous  l'ancienne  monarchie, 
réunissait  les  attributions  conférées  aujourd'hui  au 
conseil  d'Etat  et  & la  cour  de  cassation.  Il  avait  la 
connaissance  des  adhires  administratives  et  le  droit 
de  prononcer  la  cassation  dans  les  affaires  judi- 
ciaires. 

Originairement,  tons  les  avocats  du  parlement  de 
Paris  avaient  accès  au  conseil  du  roi.  Bientôt  les 
avocats  des  autres  parlements  réclamèrent  et  obtin- 
rent le  même  avantage.  Mais,  plus  tsrd,  on  rédui- 
sit à dit,  par  cour  supérieure,  le  nombre  de  ceux 
qui  pourraient  instruire  les  procès  et  en  suivre  la 
procédure  devant  le  conseil,  la  plaidoirie  restant  li- 
bre pour  tous  les  autres.  Enfin,  le  4 septembre 
16iï,  un  édit  créa  eent  soixante  avocats  au  conseil 
du  roi,  poor  occuper  et  plaider  à l'exclusion  de 
tous  procureurs,  sans  néanmoins  que  les  avocats  au 
parlement  de  Paris  fussent  exclus  d'y  plaider  les 
causes  des  parties.  Ce  nombre  fut  porté  è deux  cents 
par  nu  édit  de  janvier  IGAt  et  à deux  renl  trente 
par  nn  autre  édit  d'aoùt  et  de  novembre  1648.  il 
fin  réduit  à deux  cents  par  un  édit  de  septembre 
HjV)  et  é cent  soixante  par  un  autre  édit  ne  1674, 
cl  enfin  reporté  è eent  soixante-dix  par  un  édit  de 
1675.  L'édit  de  septembre  1758  supprima  ces  cent 
•oixanle-dix  offices  et  en  créa  70  nouveaux,  aux- 
quels trois  antres  furent  bientôt  ajoutés,  et  ce  nom- 
bre, suivant  Tolozan,  fut  considéré  comme  néces- 
saire et  snfllsanl  pour  que  cette  profession  honorable 
pat  être  exercée  par  des  personnes  de  mérite  et  de 
probité. 

La  loi  des  <4-37  avril  1791,  en  supprimant  les 
différents  conseils  du  roi,  supprima  en  même  temps 
les  charges  d'avocats  aux  eonseils. 

La  partie  judiciaire,  dont  connaissait  la  section 
des  conseils  du  roi,  appelée  ronteil  privé  ou  con- 
seil lin  partir»,  avant  été  dévolue  à la  cour  de  cas- 
sation. la  loi  du  47  ventôse  an  viii  établit  prés  de 
rette  eour.  sous  le  titre  d'avoués,  des  officiers  char- 
gée fy  remplir  lea  fondions  que  les  avocats  aux 
r voient  exerçaient  près  do  conseil  privé.  Le  décret 
du  4'.  joui  1*0)  rendit  à ces  officiers  le  litre  d'aTO- 
rals  b la  cour  de  cassation. 

La  partie  administrative  dont  étaient  chargés  les 
ronseils  do  roi  ayant  été  attribuée  au  conseil  d'Etat, 
le  décret  du  11  juin  1806  créa  un  ordre  d'avocats 
* rés  de  ce  conseil. 


Les  fonctions  d'avocats  au  conseil  d'Etat  ci  relies 
h avocats  à la  cour  de  cassation  élaieut  alors  dis- 
tinctes. Mais  cette  division  ne  présentait  pas  à ccs 
officiers  la  possibilité  de  tenir  un  état  convenable. 
On  songea  donc  à réunir  ces  deux  classes  comme 
elles  avaient  été  primitivement  réunies  à l'ancien 
conseil  du  roi.  Après  quelques  essais  plus  ou  moins 
heureux  parut  l ordonnance  du  lu  septembre  1817 
nui  opéra  d une  manière  définitive  la  réunion  des 
deux  collèges.  Le  nombre  des  avocats  an  conseil  du 
roi  et  è la  courde  cassation  fut  définitivement  fixé  à 
soixante. 

Les  avocats  an  conseil  du  roi  et  à la  cour  de 
cassation  ont  reçu  de  la  loi  la  faculté  de  présenter 
un  successeur.  Mais  ce  successeur  doit  réunir  cer- 
taines conditions:  Il  doit  avoir  : la  qualité  de  fran- 
çais, l oge  de  45  ans,  le  titre  d'avocat  exerçant  au 
barreau  depuis  trois  ans,  justifié  par  un  certificat 
de  stage:  il  ne  doit  exercer  aucune  profession  in- 
compatible avec  le  titre  qu'il  ambitionne.  Il  doit  cire 
rc(u  par  le  conseil  de  l'ordre  et  agréé  par  la  cour 
de  cassation  ; enfin  il  est  nommé  par  le  roi  et  prête 
serment  devant  le  conseil  d'Etat  à l'audience  pu- 
blique cl  devant  les  sections  réunies  de  la  cour  de 
cassation.  Il  doit,  avant  son  entrée  eo  fonctions, 
fournir  un  cautionnement  de  7,000  fr. 

Les  avocats  au  conseil  du  roi  et  à la  cour  de  cas- 
sation ont  seuls  le  droit  de  postuler  et  de  conclure 
devant  la  cour  de  cassation.  Leur  ministère  est  obli- 
gatoire pour  les  parties  qui  veulent  se  faire  repré- 
senter en  matière  civile  et  de  petit  criminel  ; il  est 
facultatif  en  matière  de  grand  criminel.  Devant  le 
conseil  d'Etat,  ils  sont  seuls  chargés  de  l'instruction 
et  de  la  défense  des  affaires  portées  en  ce  conseil. 
Indépendamment  de  ces  attributions,  que  les  avocats 
au  conseil  du  roi  cl  à la  cour  de  cassation  tiennent 
des  lois  et  règlements  de  leur  institution,  ils  ont,  en 
outre,  exclusivement  le  droit,  à défaut  des  parties 
elles-mêmes,  de  signer,  en  matière  contentieuse, 
tous  mémoires  et  réclamations  adressées  aux  minis- 
tères et  aux  administrations  et  directions  générales 
qui  en  dépendent,  lis  ont  seuls  l'entrée  dans  les  bu- 
reaux pour  la  poursuite  des  affaires  de  cette  na- 
ture. 

La  discipline  intérieure  des  avocats  au  conseil  du 
roi  et  à la  cour  de  cassation  est  réglée  par  l'ordon- 
nance du  10  septembre  1817.  Cette  discipline  est 
remise  au  conseil  de  l'ordre  qui  est  composé  d'un 
président  et  de  neuf  membres.  Sur  ces  neuf  mem- 
bres, deux  exercent  les  fonctions  de  syndic*,  un  troi- 
sième celles  de  secrétaire-trésorier.  Le  président  est 
nommé  par  le  garde  des  sceaux,  sur  la  présentation 
de  trois  candidats  élus,  è la  majorité  absolue  des 
voix,  par  l'assemblée  générale  de  l'ordre.  Les  neuf 
autres  membres  sent  nommés  directement  par  ras- 
semblée générale,  à la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges. Le  conseil  choisit,  parmi  ses  membres,  les  deux 
syndics  et  le  secrétaire-trésorier.  Le*  fonctions  du 
président  et  des  membres  du  conseil  durent  trois 
ans  ; en  conséquence,  le  tiers  des  membres  du  con- 
seil est  renouvelé  chaque  année. 

Anv.  BL. 

avoi’ê,  Voy.  OrnciEn  umsTéntEX 
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>u>  et  passages  n’EAii,  y compris  les 
poxts  wr  lesquels  le  gouvernement  perçoit  un 

péage. 

ù popti&é  de*  rüuit«  de  bac  ou  de  traversée 


de  cours  d’eau  n'avait  été  que  successivement  et 
avec  beaucoup  de  difficulté*  reprise  ou  enlevée  par 
l'administration  domaniale  à la  féodalité.  Cette  œu 
Me  était  mèiue  encore  incomplète  lors  de  U révolu- 
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lion  de  1789.  Provisoirement  maintenue  parlodé- 
rret  du  17  mars  1790,  U perception  de  ces  droits 
fut  abolie  par  l'article  9 de  la  loi  du  35  août  1793, 
portant  qu'il'  serait  libre  à tous  citoyens  de  tenir, 
sur  les  rivières  et  canaux,  des  bacs  sous  les  loyers 
rt  rétributions  que  fixeraient  les  autorités  locales. 
Puis  vint  la  loi  du  t<  frimaire  an  vu,  qui  eut  pour 
but  de  mettre  l'État  eu  possession  de  tous  les  bars 
moyennant  indemnité,  et  qui  en  a placé  le  produit 
au  rang  des  revenus  publics. 

Comment  se  justifie  ce  droit  de  possession  ? C'est, 
suivant  un  avis  du  comité  des  finances  au  conseil 
d'Etat,  parce  que  la  sûreté  et  la  facilité  des  commu- 
nications veulent  que,  sur  les  cours  d’eau  naviga- 
blea  eu  non,  lea  bacs  qui  se  lient  à une  route  royale, 
départementale  ou  vicinale  ne  soient  pas  abandon- 
nés à la  discrétion  de  simples  particuliers  ou  mémo 
des  communes.  (Av.  3 avril— 16  décembre  1839.) 

I.  Atthibutioxs. 

II.  Bacs.— § 1er.  Droit  de  propriété.— § S.  Fran- 
chisée ou  exemption e de  péage. — § 5.  Mo  de  de 
recouvrement  du  droit , ferme,  cahier  des  char- 
ges. — $4.  Procédure  ; pénalités  encourues  : 
1“  par  tes  exploitateurs  ; S*  par  les  particu- 
lière ; 3°  par  les  adjudicataire!. 

III.  Bateaux  et  batelets  de  féche  ou  n'Acné- 
■ EJIT. 

IV.  Poxts.  — 8 l".  Etablissement,  tarifs.— | î. 
Mode  d'exploitation.— $ 3.  Pénalité. 

1.  Aituibutio.vs.— Les  attributions  relatives  aux 
bacs  et  passages  d'eau  sont  ainsi  réparties  : 
Direction  générale  des  contributions  indirec- 
tes. Encaissement  du  produit  des  bacs  et  des  in- 
demnités pour  le  cas  de  dépréciation  du  matériel 
confié  aux  fermiers  ou  abonnataires.  (Décr.  6 ger- 
minal an  xii,  art.  4.)  Même  attribution  pour  le  pro- 
duit des  ponts.  (Voy.  IV,  J î.) 

Direction  générale  des  ponte  et  chaussées.  Tout 
ce  qui  coneerno  rétablissement  ou  la  suppression 
des  bacs  ou  passages,  les  travaux  d'art,  la  fourni- 
ture et  la  conservation  du  matériel  tant  pour  les  ba- 
teaux que  pour  los  cales  on  ports  d'abordage,  po- 
teaux, maisons  de  mariniers  et  antres  meubles  ou 
immeubles.  (L.  6 frimaire  an  vu,  art.  34  à 36.) 

Si,  par  l'effet  de  quelque  événement  résultant  de 
force  majeure  { Ibid .,  art.  36  et  37),  il  fallait  dépla- 
cer les  cales,  ports  ou  chemins  d'abordage,  et  en 
ouvrir  de  nouveaux,  temporairement  ou  à demeure, 
sur  des  propriétés  particulières,  la  nécessité  devrait 
en  être  constatée  par  procès-verbal  fait  en  présence 
des  parties  intéressées,  contradictoirement  et  sous, 
réserve  d'indemnité,  suivant  les  règles  ordinaires. 
(Ibid.,  art.  39  et  40.) 

Préfets,  eous-préfete  et  maires.  L'administra- 
tion immédiate  et  la  police  des  passages  d'eau  ap- 
partiennent au  préfet  du  département,  sans  préju- 
dice de  la  surveillance  du  maire,  et  saufl’approba- 
uon  du  gouvernement.  (L.  6 frimaire  an  vu,  art. 
31.)  .Si  le  passage  est  commun  à deux  départe- 
ments limitrophes,  elles  appartiennent  au  préfet  du 
département  dans  lequel  est  située  la  commune  la 
plus  proche  du  passage  ; ou,  à égalité  de  distance, 
la  commune  la  plus  peuplée.  C’est  de  ce  cété  que 
doivent  être  la  gare,  le  logement  et  le  domicile  de 
droit  du  passager.  (Ibid.,  art.  33.) 

Les  articles  34  et  35  prescrivent  aux  préfets  de 
faire  procéder,  par  les  ingénieurs,  aux  mois  d’avril 
et  de  septembre,  en  présence  des  maires,  à la  visite 
de;  bars,  indépendamment  des  autres  inspections 
qui  pourraient  être  nécessaires.  S'il  y avait  lien  à 
des  réparations  ou  reconstructions  aux  frais  des 
adjudicataires,  les  préfets  les  ordonneraient  et  les 
feraient  exécuter  sous  peine  de  contrainte  En  cas 


d'urgence,  le  maire  y ferait  travailler  provisoire- 
ment et  en  informerait  le  préfet.  (Ibid-,  art.  37  et 

38.) 

C'est  aux  préfets  qu'il  appartient  aussi  de  fixer 
les  heures  d'interdiction  uo  passage  et  toutes  les 
mesures  de  sûreté  (Ibid.,  art.  SI  à 54);  mais  la  plu- 
part des  dispositions  de  cette  nature  sont  insérées 
dans  le  modèle  de  cahier  des  charges  pour  les  adju- 
dications. 

Les  résolutions  prises  ou  proposées  par  les  pré- 
fets, en  tout  ce  qui  concerne  les  passages  d'eau,  sont 
communément  rédigées  en  forme  d'urrélés  et  trans- 
mises au  ministère  des  travaux  publics,  dont  fait 
partie  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées. 
Celles  de  ces  propositions  qui  présentent  un  intérêt 
fiscal  sont  communiquées  par  in  ministre  des  tra- 
vaux publics  à celui  des  finances,  lequel,  avant  de 
statuer,  prend  l'avis  du  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes. 

Tribunaux.  La  poursuite  des  délits  criminels  et 
de  police  reste  soumise  à la  juridiction  des  tribu- 
naux. (L.  6 frimaire  an  vu,  art.  31.)  Celte  juridic- 
tion s'exerce  dans  les  mêmes  limites  territoriale* 
que  le  pouvoir  attribué  aux  administrations  locales. 
(Ibid.,  art.  33.)  (Voy.  plus  haut.) 

II.  Bacs. — jy  l*r.  Droit  de  propriété.— Il  ne  s'é- 
tend pas,  I»  aux  bacs  et  bateaux  non  employés  à 
un  passage  commua  mais  établis  pour  le  seul  usage 
d'uu  particulier  ou  pour  l'exploitation  d’une  pro- 
priété circonscrite  par  les  eaux  (L.  6 frimaire  an  vu, 
art.  8),  pourvu , cependant , que  l’existence  desdtLs 
bacs  ait  été  autorisée  par  le  ministre  des  finances. 
(Cire,  de  l'administration  des  pouts  et  chaussées,  17 
avril  1811.)  3*  Aux  barques,  batelets  et  bachots  ser- 
vant à l'usage  de  la  pèche  et  de  la  marine  marchande, 
à charge  par  les  propriétaires  de  ne  point  établir  de 
passages  à heures  ou  fieux  fixes.  (L.  6 frimaire  au  vu, 
art.  9.) 

§ 3.  Franchises  ou  exemptions  de  péage.—  Ne 
sont  pas  assujettis  au  payement  du  droit  de  passage 
sur  les  cours  d’eau,  ainsi  que  lu  stipulent  mainte- 
nant les  ordonnances  de  concession  : Le  préfet  du 
département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés 
et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  la  gendarmerie  (dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions),  les  militaires  de  tous  grades  voya- 
eant  en  corps  ou  séparément,  à charge  par  eux, 
ans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service,  les  courriers  du  gouverne- 
ment, les  malle-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le 
service  des  postes  de  l'État,  les  élèves  allant  à l'é- 
cole communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse, 
ou  en  revenant,  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés 
conduits  par  la  force  publique. 

Quoiqu  on  ne  retrouve  pas,  dans  cette  nomencla- 
ture, les  juges  et  les  juges  de  paix,  l’exemption  leur 
est  due  aux  termes  de  la  loi  du  6 frimaire  an  vu, 
artiole  50  II  faut  y ajouter  aussi,  suivant  le  modèle 
de  cahier  des  charges,  article  4,  les  maires,  les  pro- 
cureurs du  roi,  les  greffiers  des  justices  de  paix, 
les  employés  des  domaines  et  des  contributions  di- 
rectes (les  percepteurs  compris),  les  receveurs  des 
communes,  les  préposés  doctroi,  les  voitures  et 
chevaax  et  autres  bêtes  de  somme  servant  au  trans- 
port des  munitions  de  guerre,  des  vivres  de  l'armée 
et  des  militaires  malades,  les  gardes  nationaux  mar- 
chant en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public. 

Au  reste,  les  instructions  de  l'administration  des 
pools  et  chaussées  établissent  que  l'immunité  est 
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due  A tous  l«  fonctionnaires  publics.lorsque  le  pas- 
stsf  > lie»  pour  raison  de  leurs  fonction!,  ainsi 
u il  est  du  dans  l'article  KO  précité,  et  lorsque, 
‘ailleurs,  ils  en  ont  les  marques  distinctives. 

L'«  lempüoa  ainsi  accordée  A certaines  classes 
d'individus  est  purement  locale.  (Arr.  Cons. l,r  mars 
1885) 

Ne  sont  pas  dispensés  do  payement  les  entrepre- 
neurs d'ouv  rases,  fournitures  et  charrois  pour  le 
compte  du  gouvernement  (L.  6 frimaire  on  vu,  art. 
49),  sauf  pour  la  service  militaire  (Art.  4 du  cahier 
des  charges)  ; mais  l'administration  peut  accorder  à 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  l'autorisation 
d' avoir  un  batelet  pour  le  transport  des  matériaux 
nécessaires  à l'entreprise.  (Arr.  Cons.  *5  septembre 
" 18344 

$ 3.  Mode  de  recouvrement  du  droit,  fermer, 
cahier  des  chargée. — La  perception  du  droit  pour 
chaque  passage  <feau  est  fixée  par  le  gouvernement, 
dans  la  forme  arrêtée  pour  les  règlements  d'admi- 
« mstration  publique  (L.  14  floréal  su  x,  art.  10), 
e'esl-é-dire  par  ordonnance  royale  délibérée  en  con- 
seil  d'Ëtat. 

« Le  mode  de  recouvrement  est  la  ferme,  et,  dans 

certains  cas.  comme  mesure  transitoire,  l'abonne- 
u-  ment.  (L.  6 frimaire  an  vit,  art.  10  è 30.)  I.'affor- 

s*  mentent  a lieu  aux  enchères  publiques,  A la  dili- 

* gence  des  préfets  (Arr.  8 floréal  an  xu,  art.  1")  et 
e-  en  leur  présence  ou  celle  de  leurs  délégués  (le  sous- 
t.  préfet  ou  le  maire)  et  du  directeur  des  contribu- 
i lions  indirectes,  (lnstr.  19  prairial  an  xu.) 

Les  baux  ordinaires  sont  de  trait,  six  on  neuf 
années  ; Us  peuvent  aussi  être  consentis  pour  doute, 
» quinze  ou  dix-huit  années.  [Ibid  , art.  9 et  3.) 

Les  bacs  pour  l'exploitation  desquels  il  ne  se  pré* 
i sente  pas  d'adjudicataires  peuvent  être  concédés  tem- 
porairement, h charge  d'entretien,  aux  communes 
intéressées  à leur  conservation.  Si  ces  communes  ne 
s'en  chargent  pas,  la  suppression  do  bac  est  inévi- 
table. 

Un  modèle  général  de  cahier  des  charges,  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  finances,  le  7 août  1831, 
sert  de  base  aux  adjudications. 

Les  abonnataires  souscrivent  l'engagement  de  se 
conformer  à ce  «hier  des  charges. 

Les  baux  à ferme  et  les  actes  d’abonnement  sont 
soumis  à l’approbation  du  ministre  des  finances, 
par  les  soins  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. après  avoir  été  communiqués  au  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes. 

Le  cahier  des  charges  consacre  en  principe  : 1»  la 
constitution  d’un  cautionnement  en  immeubles  ou 
en  rentes  présentant  une  valeur  libre  équivalente  an 
tiers  du  prix  cumulé  de  toutes  les  années  du  bail 
(Art.  1 et  9);  2*  le  versement  du  prix  de  bail  par 
trimestre  et  d'avance  (Art.  6);  3*  le  payement  de  la 
contribution  foncière  et  celui  de  tous  lu  frais  d'ad- 
judication (Art.  6 et  suiv.);  4*  le  maximum  de  char* 
ge  que  lu  bateaux  peuvent  recevoir  (Art  16);  5*  l'é- 
tendue du  port  en  amont  et  en  aval  du  ùae,  déter- 
minée par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
indiquée  par  des  bornes  aux  frais  du  fermier  (Art. 
17);  6‘  enfin,  suivant  les  articles  34  et  3S,  le  fer- 
mier ne  peut  être  contraint  à passer  qui  que  ce  soit 
si,  par  quelque  cause  fortuite  ou  autre,  il  y a immi- 
nence de  danger. 

On  doit  transporter,  pour  le  droit  simple,  toute 
personne  seule  qui  aura  attendu  une  heure  le  re- 
tour ou  le  départ  du  bac,  ou  .seulement  une  demi- 
heure  si  le  passage  n'est  desservi  que  par  un  passe- 
[ cheval  ou  batelet  ; mais  les  fonctionnaires  ou  agents 
publies,  dans  l'exercice  de  leurs  devoirs,  sont  pas- 
l lés  sms  délai 

Ln  fermiers  ne  son»  tenus  de  passer  avant  la 
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lever  ou  aprta  le  courtier  du  soleil  que  1rs  juges 
de  paix,  moires,  adjoints  ou  officiers  de  police,  Ire 
agents  de»  douanes  et  des  contributions  indirectes 
et  la  gendarmerie.  (Ordonnances  spéciales  d’insti- 
tution de  bacs.) 

A l'expiration  des  baux  et  abonnements,  le  mon- 
tant net  des  moine  values , c'est-4-dire  la  différence 
résultant  de  la  dépréciation  du  matériel  des  bacs 
est  réglée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Si  une  amélioration  ou  plus  value  est  conslalée 
par  les  ingénieurs , il  en  eet  tenu  compte  au  con- 
cessionnaire sortant  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées. 

Tout  fermier  reliqaataire  envers  l'État  peut  être 
poursuivi  par  le  vote  de  la  contrainte  par  corps.  (L. 
t7  avril  1839,  art.  8 et  10.) 

Le  gouvernement,  autorisé,  par  l'article  5 de  la 
loi  du  6 frimaire  an  vu,  è adjuger  les  droits  de  pas- 
sage, bacs,  etc.,  suivant  les  formes  prescrites  pour 
la  location  des  domaines  nationaux,  se  réserve  la 
faculté  de  réunir,  s'il  le  juge  i propos,  plusieurs 
adjudications  partielles  ea  une  adjudication  collec- 
tive. Une  décision  du  ministre  des  finances  du  90 
mars  1841,  règle  ainsi  qu'il  suit  l'exercice  de  re 
droit  : • La  mise  à prix  de  toute  adjudication  col- 
« lcctive  doit  toujours  être  d'un  dixième  au  moins 
« eu  sus  du  montant  des  adjudications  partielles.  * 

Une  autre  décision  du  même  ministre,  du  19  mai 
suivant,  prescrit  en  outre  ; t*  que  le  jour  choisi  pour 
les  premières  adjudications  soit  annoncé  un  mois 
au  moins  à l'avance,  par  des  avis  et  des  publications 
officielles,  réservant  à l'autorité  la  faculté  éventuelle 
de  l'adjudication  collective  ; 2»  qu'il  ne  soit  procédé 
è une  adjudication  collective  qu  après  le  délai  de 
quinzaine  à compter  du  jour  de  l'apposition  des  affi- 
ches et  avis. 

s 4.  Procédure.  — Pénalité.  — La  loi  du  6 fri- 
maire an  vu,  sur  le  régime  et  la  polire  des  bacs  et 
des  bateaux,  attribue  soit  aux  tribunaux  de  justice 
de  paix,  ooit  A ceux  de  police  correctionnelle,  la 
connaissance  des  plaintes  pour  contraventions,  né- 
gligences graves,  menaces  ou  voie»  de  fait.  Les  dé- 
lits non  prévus  par  la  loi  organique  ou  qui  se  com- 
pliqueraient avec  ceux  y énoncé»,  rentrent  dans 
l’application  des  lois  pénales  ordinaires.  (Même  loi, 
art.  fit.) 

Peines  encourue  t par  les  explnitaleuri  de  pas- 
sages d’eau.— Toute  contravention  aux  règlements 
de  police  adminiatrative  et  de  sûreté  commise  par 
les  adjudicataires,  mariniers  et  autres  personnes 
employées  au  service  des  bacs  entraîne,  pour  ceux 
qui  l’ont  commise,  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  indépendamment  de  la  respon- 
aabilité  personnelle  pour  les  suites  de  leur  négli- 
gence. (L.  fi  frimaire  an  vu,  art.  5t.)  Si  des  som- 
mes ont  été  indûment  perçues  par  lu  adjudicataires, 
mariniers,  etc.,  outre  la  restitution,  la  peine  afflic- 
tive est  un  emprisonnement  d'un  à trois  jours  et 
une  amende  qui  peut  varier  d’une  journée  à trois 
joornées  de  travail.  Le  jugement  de  condamnation 
est  imprimé  et  affiché  aux  frais  du  contrevenant. 
S'il  y a récidive,  c'est  le  cas,  pour  le  tribunal  do 
police  correctionnelle,  d'appliquer  l'ariiete  607  du 
Code  des  délits  et  des  peines.  (G.  P.,  art.  174;  L. 

6 frimaire  an  vu,  art.  32.)  Si  l'exaetion  a été  ac- 
compagnée d'injures,  menaces,  violences  ou  voie  de 
fait,  les  prévenus  seront  traduits  devant  la  police 
correctionnelle,  et,  en  éas  do  conviction,  condam- 
nés, outre  les  réparations  civiles,  A une  Amende  qui 
pourra  être  de  5 francs  et  A un  emprisonnement  qui 
ne^épassera  nas  trois  mois.  (Ibid.,  art.  5.) 

Peine»  encoüruce  par  les  particuliers.— Le  non- 
pavement  du  droit  de  passage  entraîne,  outre  la  res- 
titution du  droit  éludé,  l'amende  de  la  valeur  d'tma 
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« trois  journées  de  travail,  et.  de  plos,  s'il  y s ré- 
cidive, un  emprisonnement  d'un  4 trois  jours,  l'im- 
ressiou  et  l'afllche  du  jugement.  (Ibid.,  art.  56.) 
i le  refus  de  payer  est  accompagne  d'injures,  vio- 
lences, etc.,  la  peine  est  la  même  que  celle  qui,  dans 
la  même  hypothèse,  est  applicable  aux  mariniers. 
Voy.  plus  haut  (Ibid.,  art.  57).  Toute  personne  qui 
aura  aidé  ou  favorisé  les  fraudes  ou  contraventions 
sera  traitée  comme  celle  qui  s'en  sera  rendue  cou- 
pable. (Ibid.,  art.  58.)  Les  voitures,  chevaux  et 
marchandises  appartenant  aux  contrevenants  sont 
saiaissables  pour  garantie  du  payement  des  amendes 
cl  condamnations.  (Ibid-,  art.  59.) 

/‘fine»  encourues  par  Ut  adjudicataire!.  — Ils 
sont,  dans  tous  Iss  cas,  civilement  responsables  des 
restitutions,  dommages  et  intérêts,  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  contre  leurs 
préposés  et  mariniers.  (Ibid.,  art.  54.)  Dons  le  ras 
de  récidive  prononcée  par  un  jugement,  le  bail  peut 
être  résilié  sans  indemnité.  (Ibid.,  art.  55.) 

III.  Bateaux  et  batklets  de  récita  ou  dagrE- 
mext. — Les  personnes  qui,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 8 de  la  loi  du  6 frimaire  an  vu  (Voy.  Naviga- 
tion) veulent  avoir  un  bateau  pour  leur  usage  ex- 
clusif, e'est-à-dire  (lettre  du  ministre  des  llnances 
aux  préfets  du  38  décembre  1839)  pour  le  service 
du  permissionnaire,  de  sa  famille  et  de  ses  domesti- 
ques, pour  le  transport  des  ouvriers  et  manœuvres 
reconnus  nécessaires  à l'exploitation  de  l'usine,  de 
la  manufacture  ou  des  terres  auxquelles  la  permis- 
sion se  rapporte,  ne  peuvent  les  établir  qu'après  en 
avoir  fait  vérifier  la  destination  et  constater  qu'ils 
ne  nuiront  pas  à la  navigation  générale.  A cet  effet, 
dit  l'article  8 précité,  ils  doivent  s'adresser  aux  pré- 
fets qui,  sur  l'avis  des  sous-préfets  et  des  maires, 
pourront  en  autoriser  l'établissement  provisoire. 
L'état  numérique  des  personnes  à transporter  doit 
être  joint  aux  demandes  de  permission. 

Pour  simplifier  ces  formalilés,  les  ministres  des 
finances  et  dea  travaux  publics  ont  décidé,  de  con- 
cert, que  les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  du  di- 
recteur des  contributions  indirectes  et  de  l'ingénieur 
on  chef  du  département,  statueront  définitivement 
toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  formé  aucune  réclama- 
tion, soit  de  la  part  des  tiers,  soit  de  celle  des  pé- 
titionnaires eux-mémes,  en  cas  de  rejet  de  leurs 
demandes,  soit,  enfin,  de  l'administration.  Dans  le 
ras  contraire , l'arrêté  contenant  la  décision  devra 
être  soumis  & la  sanction  dn  ministre  des  finances, 
sur  la  proposition  du  directeur  général  des  ponts 
cl  chaussées  et  l'avis  de  la  direction  générale  des 
contributions  indirectes. 

Les  permissions  peuvent  être  retirées  pour  abus 
ou  toute  autre  cause  qui  rendrait  ce  retrait  néces- 
saire. 

Il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  les  bateaux 
de  pêche  ou  d'agrément,  mais  ils  sont  soumis  à 
d'autres  formalités  sous  le  rapport  de  la  navigation. 
(Voy.  ce  mot.) 

St  un  bateau  servait  tout  b la  fois  4 plusieurs 
usages,  le  propriétaire  serait  tenu,  pour  le  service 
qui  est  subordonné  i une  permission,  de  justifier  de 
I autorisation  du  préfet.  (Cire,  des  conlrib.  ind., 
33  janvier  1840.) 

IV.  Ponts. — § 1*'.  Etablissement,  tarifs.  — la» 
loi  du  t4  floréal  an  x avait  donné  au  gouvernement  la 
faculté  d'autoriser,  pendant  dix  ans,  dans  la  même 
forme  que  pour  les  bacs  (Voy.  U,  § 3),  l'établisse- 
ment des  ponts  dont  la  construction  serait  entre- 
prise par  des  particuliers,  d'en  fixer  les  tarifs  et  de 
déterminer  la  durée  de  jouissance  des  concession- 
naires 4 l'expiration  de  laquelle  ces  ponts  entre- 
raient dans  le  domaine  public  lorsqu'ils  ne  seraient 
pas  une  propriété  communale.  Après  une  lacune 
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assez  longue,  le  même  principe  a été  formellement 
reproduit  dans  ehaoune  des  lois  du  budget  de  l'Etal, 
4 partir  de  celle  du  15  mai  1818. 

§ 3.  Mode  d'exploitation.  — En  conséquence 
d'una  décision  du  ministre  des  finances  du  35  fruc- 
tidor an  xit,  la  régie  des  contributions  indirectes 
est  chargée  de  recouvrer  le  droit  de  passe  sur  les 
ponts  appartenant  4 l'Etat. 

En  cm  d'afferinement , le  cahier  des  charges  do 
l'adjudication  fait  loi  pour  la  régie  et  pour  le  fer  - 
mier. 

La  régie  peut  aussi,  par  suite  de  conventions 
spéciales , se  charger  de  la  perception  pour  le 
compte  des  concessionnaires. 

Chaque  acte  de  concession  est , comme  pour  les 
bacs,  l'objet  d'une  ordonnance  royale  qui  en  fixe  la 
durée  cl  le  tarif,  et  qui  rappelle  les  exemptions 
prononcées  en  faveur  des  divers  fonctionnaires  civils 
ou  militaires,  des  malle-postes,  etc.  (Voy.  Il,  £ 3.) 

K 3.  l’tnaliti. — la;  payement  du  droit  ne  pouvant 
être  éludé  que  par  violcnco,  il  y aurait  lieu,  dans  ee 
cas,  4 poursuivre  le  délinquant  devant  les  tribunaux 
qui  feraient  l'application  du  Code  pénal,  articles 
309  4 318,  330  4 333.  (L.  38  avril  1816,  art.  338.) 
Du  reste,  toute  contestation  sur  la  quotité  du  droit 
exigé  doit  être  portée  devant  le  maire  le  plus  voi- 
sin ou  son  adjoint,  et  par  lui  jugée  sommairement 
et  6ans  frais.  (Modèle  de  cahier  des  charges,  art. 
28.)  K.  D. 

IIAtlIF.IIIH.  — , U A CH  F.  LIE  H ES  I.ETTRES. 
Le  grade  do  bachelier  est  le  premier  de  ceux  qui 
sont  conférés  par  les  diverses  Facultés.  Celui  de 
bachelier  és  lettres  est,  notamment,  exigé  dans 
plusieurs  des  carrières  administratives,  et,  dans 
celles  où  il  n'est  pas  indispensable,  ii  est,  du 
moins,  un  titre  en  faveur  du  candidat.  (Voy.  Mi- 
nistères; Ecole  forestière  ; Instruction  fri 
■aire;  Inspection.) 

En  dehors  des  carrières  administratives,  nul  ne 
peut  être  admis  4 prendre  sa  première  inscription 
dans  quelque  Faculté  que  ce  soit,  s'il  ne  justifie  du 
dipléinc  Je  bachelier  és  lettres.  (0.  9 août  1836, 
art.  !•'.)— lin  réglement  du  t4  juillet  1840  déter- 
mine les  dispositions  relatives  au  baccalauréat  és 
lettres. 

bagne.  Voy.  Prisons. 

haie,  Voy.  Baux  administratifs. 

ii  Mi  l. i:i  L.  Individu  qui  fait  profession  de  ré 
duire  tes  luxations  et  les  fractures  des  os.  C’est 
une  opinion  assez  répandue  dans  les  campagnes 
que  la  profession  de  bailleul  n'est  pas  soumise  à la 
police  ue  l’art  de  guérir  et  que,  à la  condition  du- 
ne pas  empiéter  autrement  sur  la  profession  de 
médecin  ou  de  chirurgien  , elle  peut  être  exercée 
sans  diplôme.  Cette  doctrine  a pu  même  être  ac- 
cueillie par  une  cour  royale , mais  elle  a été  re- 
poussée par  la  cour  de  cassation,  qui  a fait  remar- 
quer avec  raison  que  l'art  de  réduire  les  luxations 
et  les  fractures  constitue  une  partie  importante  de. 
l'art  de  la  chirurgie  et  que,  conséquemment,  la  pro- 
fession de  bailleul  ne  peut  être  exercée  par  un 
individu  qui  ne  justifie  d'aucun  diplôme,  certificat 
ou  lettre  de  réception.  (Cas s.  1er  mars  1814.) 

Illll.l.ll  II  UE  FOX  DS,  Voy.  CAUTIONNERENT. 

BAIN*.  L'administration  s'occupe  des  bains  en 
tant  qu'ils  intéressent  l'ordre  public,  la  sécurité, 
la  salubrité.  Les  mesures  4 prendre  à cet  égard 
sont,  en  général,  du  ressort  de  l'autorité  munici- 
pale. En  principe,  les  corps  municipaux  sont  char- 
gés par  la  loi  de  la  police  des  lieux  publies.  Ils 
ont  mission  d’v  veiller  au  maintien  de  l'ordre  , 4 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  même  la  commo- 
dité île  roux  qui  les  fréquentent.  (L.  16 — 21  août 
1790.)  Do  14  découle,  comme  conséquence,  que  la* 
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établissements  de  bains,  les  écoles  de  natation . et 
tous  les  lient  où  le  public  peut  aller  prendre  des 
bains  sont  soumis  A la  surveillance  de  l'autorité 
municipale  ; que  les  maires  ont  le  droit  et  le  de- 
voir de  fiùre . en  cette  matière  et  dans  l'esprit  de 
la  loi,  tous  les  règlements  de  police  qu’ils  jugent 
nécessaires.  Ces  reglements  ont  surtout  pour  but 
le  respect  des  mœûrs  et  la  sûreté  des  personnes. 
Les  détails  en  étant  absolument  laissés  à l'appré- 
ciation des  maires  peuvent  varier  suivant  les  cir- 
constances, les  besoins  et  les  ressources  des  loca- 
lités. On  peut  toutefois  citer  comme  exemple 
certaines  prescriptions  d’une  application  générale 
et  que  leur  importance  recommande  à la  vigilance 
des  fonctionnaires  municipaux. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  bains  chauds , ils 
doivent  exiger,  f»  que  les  sexes  soient  constam- 
ment séparés  ; 2»  que  les  garçons  et  femmes  de 
service  s'assurent,  pendant  la  durée  des  bains,  que 
les  baigneurs  n'éprouvent  aucune  défaillance  et 
ne  se  laissent  point  aller  an  sommeil , causes  les 
plus  fréquentes  des  accidents  qui  surviennent  dans 
les  bains  publics  ; 3'  que  les  bains  de  Barrégcs  ou 
antres  qnl  répandent  une  forte  odeur  ne  soient 
rejetés  dans  les  ruisseaux  qu'étendus  d'une  quan- 
tité d'eau  suffisante  ponr  en  rendre  Codeur  in- 
sensible ; i»  que , dans  l'hiver , les  glaces  pro- 
venant des  eaux  qui  s'écoulent  des  bains  soient 
fréquemment  brisées  au  compte  du  chef  de  réta- 
blissement. 

Quant  aux  bains  en  pleine  rivière,  l'attention 
des  maires  doit  se  porter  principalement  sur  les 
points  suivants  : écarter  les  baigneurs  des  en- 
droits trop  fréquentés;  déterminer  cenx  où  il  est 
permis  de  se  baigner,  ceux  où  doivent  se  tenir  les 
personnes  qui  ne  savent  pas  nager  ; indiquer  les 
points  périlleux  ; assigner  des  parties  séparées 
aux  bains  d'hommes  et  aux  bains  de  femmes  ; limi- 
ter par  des  poteaux,  et  faire  connaître  par  des 
affiches  ou  écriteaux,  les  localités  ainsi  désignées; 
enfin,  si  les  ressources  de  la  commune  le  permet- 
tent, établir  un  surveillant  des  bains  qui  puisse  en 
même  temps  veiller  à l'exécution  des  arrêtés  mu- 
nicipaux et  porter  secours  aux  personnes  en  dan- 
ger de  périr. 

Pour  les  bains  froids  sur  bateaux  et  les  écoles 
de  natation,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
il  indiquer,  comme  base  des  règlements  municipaux 
a appliquer,  les  principales  dispositions  des  or- 
donnances de  M.  le  préfet  de  police  de  Paris  des 
20  mai  1839  et  23  octobre  1840,  concernant  l'éta- 
blissement des  bains  en  rivière  ou  écoles  de  nata- 
tion et  les  obligations  imposées  aux  entrepreneurs 
de  bau.s  dans  I étendue  du  ressort  de  la  préfecture 
d<  police  de  Paris. 

tes  ordonnances,  renouvelées  d'année  en  année, 
fixent  la  durée  de  la  session  des  bains  et,  par  con- 
-èqaent,  les  époques  d'ouverture  et  de  clôture  des 
établissements  ; l'espace  de  temps  pendant  lequel 
les  bain»  doivent  rester  fermés  chaque  nuit,  (de  dix 
heurts  du  soir  au  point  du  jour.  (0.  A3  octobre 
UWo  | Les  prix  d'entrée  sont  déterminés  selon  la 
nalnrt  des  établissements. 

Couine  mesures  d'ordre  et  de  sûreté  elles  dis- 
posent qu'il  ne  peut  être  établi  de  bains  ou  écoles 
de  natation  en  rivière,  sans  autorisations  (dans 
l'espèce,  du  préfet  de  police  ; des  maires  dans  les 
uaniBunes).  (ü.  20  mai,  art.  2.)  Qu'aucune  com- 
n>aaicalion  ne  peut  être  établie  entre  les  bains 
d'hommes  et  ceux  des  femmes.  \tbid.,  art.  4)  Que 
les  bains  doivent  être  entourés  de  planches  et 
Itfiaéi , depuis  le  fond  de  la  rivière  jusqu’4  son 
aura» par  des  perches  en  forme  de  grilles,  pour 
iopeber  les  baigneurs  de  passer  dehors  ou  sou 
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les  bateaux  ; que  les  bains  ne  seront  ouverts  an 
public  qu'après  qu'ils  auront  été  visités  par  l'in- 
specteur général  de  la  navigation  et  des  ports  as- 
sisté d'un  charpentier  de  bateaux.  {Ibid.,  art.  3 ) 
Elles  imposent  aux  entrepreneurs  de  bains 
l'obligation  de  placer  au  pourtour  des  cordes  soli- 
dement attachées,  afin  de  donner  aux  baigneurs  la 
facilité  de  circuler  avec  sûreté  et  commodité,  et  un 
filet  asset  fort  ponr  empêcher  de  passer  sous  les 
bateaux  ; ce  filet  doit  toojours  être  tendu.  (0.  25  oc- 
tobre 1840,  art.  187.) 

Les  entrepreneurs  doivent  aussi  entourer  le 
bain  de  manière  à ce  qo  on  n'en  puisse  sortir  ponr 
se  baigner  dehors,  et  établir  des  chemins  solides, 
bordés  de  garde-fous  à hauteur  d'appui  pour  ar- 
river dans  l'établissement.  (Ibid.) 

Ils  doivent  encore  tenir  leurs  établissements  en 
bon  état  et  garnis  de  tous  les  ustensiles  néces- 
saires, tels  que  cordes,  crocs,  perches,  filets,  etc., 
se  pourvoir  d'une  boite  de  secours  pour  chaque 
établissement,  et  l'entretenir  constamment  en  bon 
état  ; avoir  continuellement  un  bachot  muni  de 
ses  agrès  pour  porter  des  secours  en  cas  de  besoin  ; 
établir  chaque  soir  des  moyens  d éclairage  suffi- 
sants pour  qu'une  surveillance  active  puisse  y être 
exercée  et  pour  prévenir  tout  accident;  ne  pas 
exiger  des  prix  d entrée  plus  élevés  que  ceux  fixés 
par  la  permission  ; afficher  à la  porte  d'entrée,  ei 
dans  un  lieu  apparent  de  chaque  élablissement  des 
bains,  un  extrait,  certifié  par  l'inspecteur  général 
de  la  navigation,  de  la  permission  qui  leur  aura 
été  délivrée,  lequel  extrait  devra  énoncer  le  tarif 
des  prix  de  l'établissement  et  les  conditions  prin- 
cipales imposés  par  la  permission.  (Ibid.) 

Les  bains  d'eaux  minérales  sont  inspectes, 
dans  l’intérét  de  la  salubrité  publique,  par  des 
médecins  ou  chirurgiens  désignés  à ret  effet  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  (aujourd'hui  du  com- 
merce). (0.23  juin  18A5.) 

BALANCES,  Voy.  Poids  et  mesures. 

BACANCIF.lt.  Machine  à frapper  des  pièces  d'or, 
d'argent,  de  cuivre  ; des  médailles,  des  jetons,  etc. 
(Voy.  Monnaies.) 

BALAYAGE,  Voy.  POLICE  MUNICIFALE. 

BALCON,  Voy.  Voirie,  Alignement. 

BALEINE  (PÈCHE  A LA),  Voy.  PÊCHE. 

BALISAGE.  Action  de  baliser,  de  placer  des 
balises.  (Voy.  ce  mot.) 

Se  dit  aussi  du  balavage  ou  nettoiement  romplet 
des  rivières  et  cours  d'eau , qui  se  fait  en  curanl 
et  enlevant  de  leur  lit  tout  ce  qui  pourrait  nuire  a 
la  navigation  et  au  libre  cours  des  eaux. 

On  appelle  raliseurs  les  gens  préposés  pour 
faire  le  balisage  des  ports  maritimes  et  des  ri- 
vières. 

balise.  Perche , mâtereau  ou  barre  de  fer. 
surmontée  d'un  petit  baril  ou  de  quelque  autre  objet 
destiné  â frapper  la  vue , et  qu'on  plante  comme 
signal,  â l'entrée  des  ports  , â l'embouchure  des 
rivières,  ou  même  sur  les  rives,  pour  indiquer  les 
endroits  périlleux,  les  hauts-fonds  et  les  passes. 

On  conçoit  aisément,  d'après  cette  destination, 
l’importance  que  l'administration  doit  attacher  au 
maintien  et  à la  conservation  de  ces  sortes  de 
signaux.  Aussi  la  loi  n'a-t-elle  pas  cru  suffisante 
la  disposition  qui  place  les  balises,  ainsi  que  les 
phares,  tonnes  et  amers  sous  la  surveillance  gé- 
nérale dn  ministre  de  la  marine  et  charge  les  corps 
administratifs  de  pourvoir  à tous  les  besoins  de  ce 
service.  Elle  a,  par  nne  disposition  toute  spéciale, 
mis  au  nombre  des  devoirs  imposés  i l'autorité 
municipale  l'obligation  de  faire  reparer  ou  rétablir 
les  balises  que  (a  violence  des  eaux,  on  d’autres 
accidenta,  auraient  pu  détruire  ; et,  afin  que  l'a»- 
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Sonie  fût  prévenue  à temps  et  pùl  prendre  sans 
retard  les  mesures  nécessaires,  1a  même  loi  a en- 
joint aux  pilote,  lamaneurs,  sous  peine  de  trois 
jours  de  prison  , de  prévenir  les  olttciers  munici- 
paux de  la  commune,  où  ils  aborderont,  de  la  des- 
truction des  balises,  lorsqu'ils  en  auront  connais- 
sance. (L.  Il— iu  septembre  1792.)  Nous  croyons 
utile  d'insister  en  rappelant  ces  diverses  disposi- 
tions de  la  loi,  parce  qu’il  nous  semble  à craindre 
que  le  peu  de  valeur  intrinsèque  des  matériaux 
employés  à la  construction  des  balises  ne  leur  fasse 
perdre  de  leur  importance  aux  yeux  du  public,  et 
peut-être  même  à ceux  de  quelques-unes  des  per- 
sonnes qui  doivent  veiller  a leur  conservation. 

Le  droit  de  balisage,  consacré  par  d'anciens  rè- 
glements, a été  définitivement  supprimé  par  la  loi 
du  £7  vendémiaire  an  u (19  octobre  1793.) 

balivage.  Terme  d’administration  forestière. 
Choix  et  marque  des  baliveaux  à réserver  dans 
une  coupe. 

BAMVEAt . Se  dit  des  jeunes  arbres  qu'on  ré- 
serve lors  de  la  coupe  d'un  bois  taillis,  afin  qu’ils 
puissent  devenir  arbres  de  haute  futaie.  (Voy. 
■lois  et  Foatvs.) 

BALLOTTAGE,  Voy.  ÉLECTIONS. 

B als  publics,  Voy.  Lieux  ruuucs. 

ban  (infraction' — ni  prt  he  de).  On  em- 
ploie, d'ordinaire,  les  mots  infraction  de  ban,  et, 
pins  souvent  encore,  rupture  de  ban,  pour  expri- 
mer le  fait  d’un  individu  soumis  à la  surveillance 
de  la  haute  police  (Voy.  Sirveillavce)  d'avoir  re- 
paru dans  des  lieux  dont  le  séjour  lui  avait  été  in- 
terdit. Cette  Infraction,  prévue  par  l'article  41  du 
Code  pénal,  est  passible  d'un  emprisonnement  qui 
peut  atteindre  cinq  ana. 

BAN  df.  MAni  age.  Cette  expression  ne  s'ap- 
plique qu'aux  publications  faites  à l’église  et  qui 
n'ont,  comme  l'on  sait,  aucun  caractère  légal.  Quant 
aux  publications  requises  par  la  loi  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  Voy.  état  civil. 

BAN  DE  VENDANGES,  DE  MOISSON,  ETC. 
Le  ban  est  ici  une  proclamation  faite  pour  ordonner 
on  défendre  quelque  chose. 

On  ne  pouvait  autrefois,  dans  plusieurs  parties 
de  la  France,  faucher  sa  prairie  ou  récolter  son 
blé  qu'après  la  publication  du  ban  de  fauchaieon 
ou  du  ban  de  moisson.  Chaque  propriétaire  est 
libre  aujourd'hui  (depuis  la  loi  des  28  septembre, 
O octobre  1791),  • de  faire  sa  récolte,  de  quelque 
« nature  qu'elle  soit. ...au  moment  qui  lui  co n- 
« viendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
« aux  propriétaires  voisins.* 

Le  ban  de  vendanget  considéré  comme  droit 
seigneurial  a été  également  aboli  pour  toute  la 
France.  * Cependant,»  porte  ta  même  loi  (titre  I»r, 
section  V,  art.  1)  • dans  les  pays  où  le  ban  do 

• vendanges  est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à cet 
« égard  un  règlement  chaque  année,  par  le  conseil 

< général  de  la  commune  ( aujourd'hui  par  le 

• maire),  mais  seulement  pour  les  vignes  non 

• closes.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites 

• contre  ce  règlement  seront  portées  au  directoire 

• du  département  (aujourd'hui  au  préfet),  qui  y 

• statuera  sur  l'avis  du  directoire  de  district  (au- 

< jourd'hui  du  sous-préfet).* 

La  loi  n'avait  voulu  que  briser  le  joug  d'une 
odieuse  servitude  et  rendre  é l'agriculture  la  liberté 
d'action  si  nécessaire  à son  progrès.  Mais  il  est 
un  grand  nombre  de  localités  où  la  séparation 
des  propriétés  cultivées  n'est  indiquée  que  d’une 
manière  à peine  sensible,  surtout  quand  les  champs 
sont  couverts  de  productions  d'un  aspect  uniforme, 
comme  dans  les  vignobles.  Alors  la  formalité  d'un 
ban  de  récolte  peut  être  une  mesure  protectrice. 
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Elle  provient  une  [ouïe  de  désordres,  volontaires  ou 
involontaires,  inévitable»  dans  le  système  de  la 
liberté  absolue.  La  loi  a donc  fait  prudemment  dr 
la  conserver,  pour  les  ras  d'une  utilité  évidente 
dont  elle  soumet  l'appréciation  à l’administration 
municipale. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  l'esprit,  comme 
dans  la  lettre  de  la  loi,  l'affranchissement  de  la 

Kriété  est  la  règle  ; la  restriction  une  exception, 
isc  en  vue  d’une  utilité  spéciale,  rendue  né- 
cessaire par  un  mode  de  séparation  défectueux. 
Aussi  la  loi  provoque-t-dle  a l'amélioration  sou* 
ce  rapport  en  exemptant  de  cet  assujettissement 
toutes  les  propriétés  closes  par  murs  ou  fossés , 
haies  ou  palissades.  Elle  appelle  encore  le  progrès 
eu  soumettant  chaque  année  ù une  appréciation 
nouvelle  la  nécessité  d'employer  le  ban  de  récolte 
ou  de  vendanges.  Nous  nous  servons  i dessein  de 
l'expression  ban  de  récolte  comme  terme  généri- 
que, bien  que  le  Code  rural  de  1791  semble  n'avoir 
réservé  que  le  ban  de  vendanget.  C'est  que  le 
Code  péoal,  en  consacrant  plus  lard  cette  disposi- 
tion, suppose  ou  rétablit  implicitement  l'usage  lé- 
gal des  autres  bans  d'une  nécessité  analogue.  Il 
porte,  en  effet,  (Art.  473,  1°)  une  amende  de  6 à 
10  francs  contre  ■ ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
• bans  de  vendange  ou  autres  bant  autorisés  par 
« les  règlements.*  Cette  interprétation  est,  d'ail- 
leurs consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  (I  mars  1831. 

B ANALITÉ.  Terme  de  féodalité.  Droit  qu'avait 
un  seigneur  d’assujettir  ses  vassaux  à moudre  h son 
moulin,  à cuire  ù son  four,  à pressurer  è son  pres- 
soir, etc.,  moyennant  une  certaine  rétribution.  Ce 
droit  emportait,  en  outre,  celui  d'interdire  à toutes 
personnes  de  construire,  dans  l'enclave  de  la  bana- 
lité, des  moulins,  des  pressoirs  ou  des  fours,  etc. 

Les  banalités  se  partageaient  en  deux  classes  gé- 
nérales : les  unes,  légales,  les  autres,  convention- 
nelles. 

Toutes  les  banalités  seigneuriales,  soit  légales, 
soit  même  conventionnelles,  se  trouvent  abolies  par 
suite  des  lois  des  1.1  mars  1790,  § 2,  art.  23;  21 
août  1792  et  17  juillet  1793. 

Nous  n'aurions  donc  pas  ù nous  en  occuper,  si  la 
loi  n'avait  réservé,  au  moius  par  son  silence  b leur 
égard,  les  droits  acquis  pour  des  banalités  établies 
entre  une  commune  et  un  individu  non  seigneur. 
[Voy.  L.  13  mars  1790,  art.  21,  1°;  Décr.  2-1  août 
1792,  art.  13;  L.  17  juillet  179.7,  art.  1",  combi- 
nés.) 

U en  existe  fort  peu  de  cette  nature.  Cependant, 
le  cas  s'est  présenté,  et  il  a été  décidé  en  ce  sens 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7 frimaire  au 
xm,  cl  un  avis  du  conseil  d'f.tat  du  3 juillet  1808. 

Ces  banalités  ont  été  seulement  déclarées  rache- 
tables  Dans  les  transactions  à intervenir  4 cet 
égard,  les  particuliers,  soit  seuls,  soit  réunis,  n'ont 
point  qualité  pour  agir  : ils  doivent  être  représen- 
tés par  le  mandataire  légal  de  la  commune,  c'est- 
à-dire  par  le  maire  agissant  au  nom  de  tous  et  dû- 
ment autorisé.  ( Voy . Couucves,  Contentieux.) 

b anc  df.  L'aEUVBE.  Siège  honorifique  placé 
dans  les  églises , le  plus  ordinairement  en  face 
de  la  chaire,  cl  spécialement  réservé  au  curé  ou 
desservant,  anx  margnilliers  d'honneur,  dans  les 
paroisses  où  il  y en  a,  et  à tous  les  membres  du 
conseil  de  la  fabrique.  Le  curé  ou  desservant  doit 
avoir,  dans  ce  banc,  la  première  place  toute*  les 
fois  qu’il  s’y  trouve  pendant  la  prédication.  (Décr. 
30  décembre  1809.)  [Voy.  Fabrique.) 

BANCS,  Vùy.  Voirie,  Alignement. 

BANCS  ET  CHAISES  DANS  LES  EGI.1SB8, 
Voy.  Fauriqie 
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BAN 

ttVLicit.  Territoire  circonvoisin  d'une  ville 
et  en  dépendant  ou  l'y  rattachant  à certains 
égards.  (' Yoy.  Conthiritio.xs  directes  et  inüi- 
directes,  Octroi,  Poste  acx  lettres,  etc.) 

n tXQt'ES  ri  BLIQI'ES.  Les  Banques  sont  des 
établissements  de  crédit  ayant  principalement  pour 
objet  de  recevoir  des  dépdts  de  numéraire  ou  de 
matières  métalliques,  d'escompter  le  papier  de  com- 
merce au  moyen  d'un  capital  ou  de  billets  payables 
au  porteur  et  à vue,  et  d effectuer  les  recettes  et  les 
payements  des  commercants  soit  réellement  en  es- 
pèces, soit  par  compensation  et  sur  place,  au  moyen 
d'un  simple  virement  d'écritures. 

De  la  nature  de  ces  diverses  opérations  résulte  la 
distinction  généralement  établie  entre  les  Banquet 
de  dépôt,  les  Banquet  d'escompte  et  les  Banquet 
d»  circulation.  Mais  cette  distinction  est  mainte- 
nant plus  théorique  que  pratique  ; car  presque  tous 
les  grands  établissements  de  ce  genre,  aujourd'hui 
en  activité,  réunissent  les  trois  caractères. 

I.  Notions  rréliminai  res . 

IL  Historique.  — § l".  Banquet  étrangères.  — 

S 2.  Estait  divers  en  France. 

Hi  Banqce  de  Fraxce. — §1*1.  Constitution. — 

S 2-  Opérations.  — § 3.  Organisation.  — § 4. 

Comptoirs. — § 5.  Appréciation  générale. 

1T.  Baxqces  départementales. 

I.  Notions  préliminaires.— Les  premières  Ban- 
ques, dont  l'origine  remonte  au  douzième  siècle,  fu- 
rent des  Banques  de  dépdl  seulement.  A cette  épo- 
que, les  monnaies  étaient  loin  d’avoir  une  valeur 
invariable  et  déterminée  ; et  les  commerçants  que 
leurs  relations  au  dehors  mettaient  dans  l'obligation 
do  recevoir  sans  cesse  des  monnaies  étrangères, 
sans  aucun  rapport  entre  elles  et  souvent  altérées, 
sentirent  bientôt  la  nécessité  d'obtenir  un  type  uni- 
forme qui  put  servir  de  base  fixe  pour  toutes  les 
transactions.  On  conçut  donc  la  pensée  d'un  établis- 
sement où  toutes  res  monnaies  si  variables  et  si 
différentes  entre  elles  furent  déposées  et  ramenées 
à une  valeur  égale  qui  fut  elle-même  représentée, 
•oit  par  la  monnaie  du  pays  ayant  un  titre  et  nn 
poids  déterminés  par  la  loi,  soit  par  une  monnaie 
officielle  de  banque.  Les  avantages  que  ces  établis- 
sements présentèrent  au  commerce  eurent  pour  ef- 
fet immédiat  de  donner  à la  monnaie  de  banque  et 
aux  effets  de  commerce,  notamment  aux  lettres  de 
change,  stipulés  payables  en  monnaie  de  banque, 
une  valeur  plus  considérable  que  celle  du  numéraire 
courant.  D un  autre  côté,  les  espères  déposées  se 
trouvaient  à l'abri  de  tout  danger  et  de  la  détériora- 
tion qu'un  maniement  continuel  apporte  dans  les 
monnaies  En  outre,  les  payements  pouvaient  se 
faire  avec  une  bien  plus  grande  facilité  ; parce  qne, 
au  lien  de  déplacer  les  espèces,  le  commerçant  qui 
avait  si  dépôt  à la  Banque  se  contentait,  pour  faire 
un  payement,  de  donner  une  délégation  en  vertu 
de  laquelle  la  Banque  opérait  le  transfert  an  compte 
du  créancier.  Enfin,  les  certificats  de  dépôt  consta- 
tant fexistence  réelle  des  valeurs  qu’ils  représen- 
taient ne  tardèrent  pas  à être  reçus  dans  la  eireu- 
hlioo  comme  l’aoraient  été  ces  valeurs  elles-mêmes, 
et  les  grandes  facilités  qui  en  résultèrent  engagèrent 
kttttt  j rechercher  les  moyens  de  les  étendre  en- 
can; c’est  te  qui  donna  naissance  aux  banques  de 
circulation  proprement  dites. 

On  considéra  que  les  lettres  de  change  souscrites 
ptr  des  particuliers  étaient  reçues  en  payement, 
qiemae  souscrites  payables  souvent  à des  échéan- 
ces aérez  éloignées , et  Ton  arriva  à se  demander 
i A>  billets  mit  en  circulation  avec  la  faculté  if 
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remboursement  immédiat  en  numéraire  à la  volonté 
du  porteur  n'obtiendraient  pas  une  confiance  au 
moins  égale?  four  que  ce  remboursement  ne  put 
être  mis  en  doute,  il  fallait  qu'il  reposé!  sur  un 
gage  réel,  et,  pour  les  Banques  de  circulation, 
ce  gage  se  trouve  dans  les  effets  de  commerce 
quelles  admettent  à l'escompte  qui  leur  sert  à 
émettre  leurs  billets.  Mais  ces  effets  n'étant  paya- 
bles qu'il  des  époques  plus  ou  moins  éloignées,'  et 
les  billets  devant,  au  contraire,  pour  conserver  la 
confiance  publique,  être  toujours  payables  à volonté, 
il  était  nécessaire  de  déterminer  dans  quelle  pro- 
portion ces  billets  seraient  habituellement  pré- 
sentés au  remboursement,  afin  que  la  Banque  con- 
servât toujours  en  caisse  le  numéraire  necessaire 
pour  y faire  face.  On  verra,  ci-après,  que  cette  pro- 
portion a été  généralement  fixée  au  tiers  ou  au 
quart  des  billets  en  circulation,  sans  qu'il  ait,  ce- 
pendant, encore  été  possible  de  constater  si  cette 
proportion  était  suffisante  ou  si  le  rapport  des 
billets  présentés  au  remboursement  avec  la  tota- 
lité des  billets  en  circulation  devait  être  établi  sur 
d'autres  bases.  Ce  qui  précède  fait  voir  la  diffé- 
rence entre  les  Banques  de  dépdt  et  les  Banques  de 
circulation.  Pour  les  premières,  les  certificats  de 
dépôt  ne  peuvent  jamais  représenter  qu'une  valeur 
égale  à celle  des  dépôts  réellement  effectués  ; pour 
les  secondes,  au  contraire,  la  masse  des  billets  en 
circulation  peut  s’élever  au  triple  et  au  quadruple 
des  sommes  que  la  Banque  a réellement  en  caisse, 
le  surplus  étant  couvert  par  les  effets  de  commerce 
composant  son  portefeuille  et  réalisables  seulement 
aux  échéances  indiquées  par  ceux  qui  les  ont 
souscrits.  C'est  en  augmentant  le  capital  circulant, 
en  anticipant,  pour  ainsi  dire,  sur  l’avenir  pour 
satisfaire  aux  besoins  du  présent,  que  les  banques  de 
circulation  rendent  les  plus  grands  services  au  com- 
merce été  l'industrie  ; mais  cette  faculté  de  battre 
monnaie  sur  papier  doit  être  exercée  avec  la  plus 
grande  prudence  ; car,  pour  que  ce  papier  ne  tombe 
pas  dans  le  discrédit,  il  faut  qu'il  ait  sa  contre 
valeur,  soit  en  espèces,  soit  en  bons  effets  de  com- 
merce dans  les  caisses  de  la  Banque  ; cl  comme 
la  confiance  ne  se  commande  pas,  il  faut  surtout 
garder  de  lui  donner  cours  forcé,  et  d'en  faire, 
suivant  la  distinction  indiquée  par  quelques  écri- 
vains, du  papier  monnaie  au  lieu  de  ne  le  consi- 
dérer purement  et  simplement  qne  comme  de  la 
monnaie  de  papier.  Autrement,  suivant  la  belle 
pensée  d'Adam  Smith,  si  le  ■ commcrco  et  l'indus- 

< trie  d'nn  pays  peuvent  s'élever  plus  haut  à l'aide 

< du  papier  monnaie,  néanmoins,  snspendus  ainsi 

< sur  ces  ailes  d'Icare,  ils  ne  sont  pas  tout  à fuit 
« aussi  assurés  dans  leur  marche  que  quand  ils 
« portent  sur  le  terrain  solide  de  I or  et  de  l'ar- 
« gcnl.  ».Le  principe  fondamental  doit  donc  être 
que  le  billet  de  banque  sera  réellement  échangé  en 
argent;  tout  doit  être  organise  pour  qu'il  le  soit» 
toute  heure,  et  pour  donner,  avec  le  moins  de 
chances  probables  contre  la  promptitude  de  cet 
échange,  la  plus  grande  certitude  qu  il  sera  infailli- 
blement accompli  avec  le  moins  de  délai  paisible: 
d'où  résulte  pour  les  banques  l'obligation  de  n’é- 
mettre leurs  billets  que  contre  des  valeurs  d'une 
négociation  certaine,  é jour  fixe,  et  à une  échéance 
rapprochée  ; et  de  là  aussi,  ces  difficultés  sans  nom- 
bre qui  surgissent  toutes  les  fois  quo  l'on  essaye 
de  fonder  une  circulation  de  billets  sur  des  titres 
de  propriétés  immobilières,  des  créances  hypothé- 
caires, des  marchandises  ou  de  simples  engage- 
ments de  particuliers  que  l'on  jugerait  plus  on 
moins  soivaoles:  car  ce  sont  là  dcsvaleurs  d'une 
réalisation  difficile,  incertaine  et  variable. 

Ce  qui  vient  d'étre  dit,  tant  sur  les  Banques  de 
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dépôt  que  sur  les  Banques  de  circulation , peut 
déjà  faire  présumer  quelles  sont  les  opérations  par- 
tit ulières  aux  Italiques  d’escompte.  Ce  sont  <foa 
établissements  qui  possèdent  un  capital  qu'elles 
font  valoir  en  avançant  au  porteur  d un  billet  de 
commerce  non  encore  échu,  le  montant  de  ce  billet, 
moyennant  une  retenue  qui  doit  représenter  l'intérêt 
de  la  somme  payée  jusqu'au  jour  de  l'échéance. 
Quelquefois,  ces  établissements  plus  généralement 
connus  sons  le  nom  de  maisons  de  banque,  reçoi- 
vent en  dépôt  les  fonds  qui  leur  sont  confiés  et  les 
emploient  au  même  usage  que  leur  capital  ; mais 
ils  n'émettent  ni  certificats  de  dépôt,  ni  billets  qui 
puissent  entrer  dans  la  circulation  en  concurrence 
avec  la  monnaie  légale,  et  c'cst  là  ce  qui  les  distin- 
gue profondément  des  Banques  de  circulation  qui 
doivent  faire  le  principal  objet  de  cct  article. 

Par  cela  seul  que  les  engagements  émis  par  Ml 
banques  forment  une  monnaie  qui,  quoique  volon- 
tairement reçue . tend  à se  substituer  insensible- 
ment à la  monnaie  métallique , du  moins  dans  do 
certaines  proportions,  tous  les  gouvernements  ont 
toujours  regardé  comme  un  droit  et  comme  an  de- 
voir d'intervenir  dans  la  constitution  des  Banques, 
soit  en  les  faisant  administrer  sous  leur  propre  au- 
torité, soit  en  réglant  les  conditions  de  leur  existence 
et  la  nature  de  leurs  opérations  par  des  statuts  par- 
ticuliers établis  en  dehors  des  lois  ordinaires  du 
Commerce. 

II.  Historique.  — § lw.  Banques  étrangères. 
— Les  premières  Banques  dont  l'histoire  fasse  men- 
tion furent  toutes  des  banques  de  dépôt,  et  il  ne 
pouvait  guère  en  être  autrement  à une  époque  OQ 
les  connaissances  qui  permettent  au  créait  public 
ou  particulier  de  se  développer  étaient  encore  sf 

fieu  répandues.  Telles  furent  la  Banque  de  Venise, 
ondée  en  1171,  et  qui,  après  avoir  atteint,  vers  le 
milieu  du  quinzième  siècle,  un  très-haut  degré  de 
prospérité,  cessa  de  fonctionner  en  171)7,  quand  la 
république  même  fut  détruite;  celle  de  Gênes, 
créée  en  1407  et  qui  dura  également  jusqu’à  1^ 
chute  de  la  république  génoise,  à la  fin  dn  siècle 
dernier.  L'institution  des  Banques  qui  supposent 
toujours  un  grand  mouvement  d'affaires  commer- 
ciales n'apparait  dans  le  nord  de  l'Europe  que 
beaucoup  plus  tard.  La  Banque  d 'Amsterdam  Tut 
établie  en  1609,  par  les  Etals  généraux  de  Hol- 
lande, et  la  ville  était  responsable  des  sommes  qui 
v étaient  déposées;  ainsi  que  celles  de  Venise  et  de 
Gènes,  cette  Banque  péril  lorque  les  Français  en- 
vahirent la  Hollande  ; comme  s'il  était  dans  la 
destinée  des  armées  de  la  république  française  de 
voir  disparaître  devant  elle  ces  puissants  établisse- 
ments de  crédit  qui.  pendant  des  siècles,  avaient 
assuré  la  prospérité  des  villes  lesploscomoereant 
du  monde.  La  Banque  de  Hambourg  fût  créée  en 
!G!9 ; c’est  essentiellement  une  Banque  de  dépôt; 
elle  est  placée,  comme  l’était  celle  d’Amsteraam, 
sous  la  responsabilité  de  la  ville  : après  quelques 
embarras  éprouvés  pendant  les  guerres  de  I Empire 
et  quelle  parvint  à surmonter,  In  Banque  de  Ham- 
bourg a repris  le  cours  de  ses  opérations  qui  jouis- 
sent toujours  d’un  crédit  considérable. 

La  Banque  d’Angleterre  fut  établie  en  1094  ; on 
la  considère  comme  la  plus  importante  de  toutes  les 
Banques  de  circulation  ; vers  la  même  époque  et 
pendant  le  cours  du  siècle  suivant,  des  etablisse- 
ments du  même  genre  furent  successivement  foudés 
en  Ecosse  et  en  Irlande  ; et  ce  fut  la  Banque  d’An- 
gleterre qui  servit  généralement  de  modèle.  L'ad- 
ministration de  celte  Banque  est  confiée  à un  gou- 
verneur, un  vice-gouverneur  et  vingt-quatre  direc- 
teurs élus  par  les  actionnaires  de  MX)  livres  sterling 
ao  moins.  La  Banque  ne  peut  sc  livrer  qu'aux  opé- 
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rations  indiquées  par  ses  statuts  et  qui  consistent 
principatemeftt  dans  l'escompte  des  lettres  de 
change;  la  contrefaçon  ou  l'alteration  de  ces  billets 
est  considérée  comme  crime  capital.  Le  privilège 
accordé  à In  Banque  d'Angleterre  était  protégé  par 
l'acte  <Li  parlement  de  1708.  qui  interdisait  la  for- 
mation, en  Angleterre,  d'aueune  Banque  comptant 
pins  de  six  associés  ; mais  en  1826,  cette  interdic- 
tion fut  levée  pour  toutes  les  Banques  établies  à 
une  certaine  distance  de  Londres.  On  sait  quo  la 
Banque  d’Angleterre  est  un  des  grands  rouages  de 
l’Etat  ; elle  reçoit  et  pave  pour  le  compte  du  gou- 
vernement auquel  elle  fait  des  avances  qui  ne  lai 
rentrent  souvent  quo  plusieurs  années  apres  : elle  se 
trouve  ainsi  directement  exposée  aux  contre-coups 
de  toutes  les  commotions  politiques,  et  Ton  n’ignore 
pas  qu’elle  a dû  plusieurs  lois,  notamment  en  1797, 
suspendre  le  remboursement  de  ses  billets  ; mais 
il  est  remarquable  que  dans  ces  graves  circonstan- 
ces elle  a toujours  ôté  fortement  soutenue  par  fe 
commerce  lui-mémc  qui  prenait  rengagement  gé- 
néral de  continuer  à se  servir  de  ces  mêmes  billets, 
quoiqu’ils  eussent  cessé  momentanément  d'étre 
convertibles  en  argent.  Les  coupures  des  billets  de 
la  Banque  d'Angleterre  furent  pendant  longtemps 
de  20  livres  sterling  et  au-dessus  ; mais  à partir  de 
17.79,  la  Banque  émit  successivement  des  ni  Ilots  de 
10  livres,  de  5 livres,  de  2 livres  et  de  1 livre,  ce? 
derniers  sont  aujourd’hui  presque  entièrement  re- 
tirés de  la  circulation  et  il  n’en  est  plus  émis  de 
nouveaux.  Le  capital  de  la  Banque  d'Angleterre 
primitivement  fixé  à 1,200,000  livres  sterling  a 
souvent  varié  : il  s’est  quelquefois  élevé  à plus  de 
4 raillions  sterling;  elle  dividende  des  action- 
naires a également  ^ varié,  suivant  les  temps,  de 
4 1/2  à 10  p.  0/0.  Nous  nous  bornerons  à ccs  in- 
dications générales  en  ce  qui  touche  la  Banque 
d’Angleterre  et  nous  n’entrerons  dans  aucun  dé- 
tail sur  les  autres  Banques  particulières  de  ce 
pays  dont  le  nombre  s’est  élevé,  à une  époque, 
à plus  de  neuf  eents,  non  plus  que  sur  les  Banque» 
d’Ecosse  et  d’Irlande , qui  ont  plus  d'une  fois 
partagé  les  crises  de  la  Banque  d’Angleterre. 
Quant  à la  Banque  de  Philadelphie  cl  à toutes  les 
autres  établies  en  si  grand  nombre  dans  les  Etats- 
Unis  , et  dont  les  operations  exagérées  ont  eu  de 
si  fatales  conséquences  en  1837,  l’histoire  de 
leurs  variations  s’écarterait  beaucoup  trop  de  l'objet 
spécial  de  cet  ouvrage. 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  des  établisse- 
ments foudés  en  Pologne,  en  Prusse  et  en  Allema- 
gne, sous  le  titre  de  Banques,  parce  que  ccs  éta- 
blissements, uniquement  destinés  à venir  en  aide  à 
la  propriété  foncière,  ont  un  but,  des  moyens  d’ac- 
tion et  une  organisation  tout  à fait  differents  de 
ceux  qui  nous  occupent  en  ce  moment  et  avec  les- 
quels ils  n’ont  de  commun  que  le  titre.  Mais  il  est 
utile  de  faire  remarquer  que  le*  Banques  anglaises 
et  américaines  reposent,  en  général,  sur  uu  sys- 
tème qui  aurait  pour  effet  de  rendre  le  papier  ré- 
lemcnt  principal  d'nne  circulation  monétaire  dans 
laquelle  les  matières  métalliques  ne  joueraient 
qu  un  rôle  secondaire , tandis  que  les  banques 
constituées  en  France  jusqu’à  ce  jour  n'ont  été  au- 
torisées à émettre  du  papier  que  comme  un  acces- 
soire et  un  auxiliaire  à la  circulation  métallique 
maintenue  comme  base  fondamentale  de  toutes  les 
transactions. 

§ 2.  Essais  divers  en  France. — La  distinction 
que  nous  venons  d'indiquer,  importante  a considé- 
rer toutes  les  fois  que  I on  compare  les  institutions 
de  crédit  des  trois  pays,  peut  servir  aussi  à expli- 
quer pourquoi/en  Angleterre  et  en  Amérique,  les 
banques  se  sont  multipliées  d’une  manière  si  pro- 
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digieuse,  tandis  qu'en  France,  depuis  cent  trente  ans 
que  les  première*  tentatives  ont  été  faites,  le  nom- 
bre de  ce*  établissement*  est  resté  si  peu  considé- 
rable. 

Il  est  vrai  que  le  premier  essai  tenté  par  Laie 
(17  10)  ne  fut  pas  heureux.  L'histoire  de  ce  finan- 
cier écossai*  et  de  son  système  est  trop  connue, 
pour  que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  dis- 
penser de  la  reproduire  ici  avec  détails.  Mais  le 
souvenir  en  est  utile  à rappeler,  toutes  les  fois  que 
I on  considère  le*  banques  sous  le  rapport  des  ga- 
ranties qu  elles  doivent  offrir  pour  être  autorisées 
sans  danger.  Cette  première  et  désastreuse  expé- 
rience contient,  en  effet,  de  graves  et  tristes  en- 
seignement* propres  à faire  reconnaître  les  seules 
bases  sur  lesquelles  ces  établissements  puissent  être 
fondés  avec  honneur  et  profit  (1). 

Plus  d'an  demi-siècle  suffît  à peine  pour  remettre 
le*  esprits  de  l'ébranlement  causé  par  la  chute  du 
système,  et  lorsqu'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
24  mars  17711  autorisa  la  fondation  d'une  misse 
d’escompte , le*  statuts  témoignèrent  tout  à la  fois 
des  craintes  que  le  souvenir  un  passé  inspirait  en- 
core et  de*  nouvelles  doctrines  économiques  que 
l'avénemeot  de  Turgot  aux  fonctions  de  contrôleur 
général  commentait  à faire  prévaloir.  Le  nouvel 
établissement  se  présenta  d’abord  comme  une  caisse 
<le  dépôt  et  d'escompte,  réputée,  disait  l'article  18 
des  statut*,  et  censée  être  la  caisse  personnelle  et 
domestiqne  de  chaque  particulier  qui  y tiendra  sou 
argent  et  envers  qui  elle  sera  comptable  de  la  même 
manière  que  le  seraient  leurs  caissiers  domestiques. 
Les  opérations  devaient  reposer  sur  un  fonds  de 
15  millions  représenté  par  cinq  mille  actions  de 
5 mille  livre*  chacune  : sur  ces  15  millions , cinq 
■levaient  servir  au  commencement  des  opérations  et 
les  dix  antre*  devaient  être  versés  au  trésor  public 
à titre  de  prêt  offert  à Sa  Majesté  et  en  échange  de 
vingt-six  annuité*  de  500  mille  livres  chacune,  re- 
présentatives du  eapilal  et  de*  intérêts,  et  rembour- 
sables de  six  en  six  mois,  à partir  du  1er  décembre 
1778.  et  à la  sûreté  de  ces  payements  étaient  affectés 
les  produits  de  Is  ferme  des  postes.  Mais  celle 
combinaison  qui  associait  la  caisse  aux  chances  que 
pouvaient  courir  les  finances  de  l'Etat  parut,  sans 
doute,  peu  propre  à consolider  son  crédit  naissant, 
car  dés  le  2 septembre  suivant,  un  nouvel  arrêt 
autorisa  la  réduction  du  fonds  social  à 12  million* 
<4,900  action*  de  3,000  livres)  qui  devaient  être 

il)  hoir*  le»  nombreux  ne  te»  «le  In  paUeance  publique  qui 
ont  marque  le»  differentes  phnscs  par  lesquelle»  a passé  le 
•!»ieme  de  Lav,  non*  citerons  spécialement  les  solrauts  ; 
mi,  * n»n«,  lettres  patentes  portant  privilège  an  tieur  Law 
ef  (O  cnrnpagnte.  d établir  une  Banque  générale  et  de  et»- 
j-nler  en  écmt  de  banque,  du  poids  et  ture  de  ce  jour.  — 

« * ma»,  nouvelles  lettre»  complétant  les  précédente»  ol  con- 
tenant regUmc  ni  pour  la  Banque  générale. — f!l".  10  avril, 
rret  du  coosail  qui  ordonne  qne  les  bliicU  de  U Banque  se- 
r aat  reçu*  comme  arpent  pour  parement  de  tonte  espèce  de 
droit»  et  Imposition»  — ft  septembre,  antre  arrêt  qui  or- 
donne g—  ton»  officier*  comptable»,  fermier»,  son  s-fer  cuers, 
rteettmn.  commis,  et  pcnérairment  ions  ceoi  qui  ont  le  ma- 
niement de»  denier*  du  roi  daoa  In*  fille  et  fanbourf»  de  Pa- 
rt», seront  te  ou»  de  faire  leur»  recette»  et  payement»  en  bil- 
let» de  la  Banque  générale.  — 1719,  i décembre,  arrêt  du 
lonartl  qui  déclare  la  Banque  générale  Banque  royale,  et 
r'tce  »e»  opération»  son»  la  rarnntie  et  tou»  la  responsabilité 
•ti  ml.  — |79»,  fS  février,  arrêt  do  conseil  qui  réonit  la 
Baaqw  a la  Compaq  nia  de»  Inde».  — S mars,  arrêt  du  coo- 
Mil  qai  permet  dm  convertir  les  action*  de  la  (xtmpacnia  en 
b-’iete  de  banque,  el  réciproquement  y ÎU  jannrr,  4 fi- 
ni". t"  février,  fl  mare,  « ami,  91  moi,  i juillet,  dl- 
»!T»  trrer»  relatif»  au*  opération»  de  ta  Bsoque.  — le  eoro- 
ht  errât  du  coorotl  qui  abolit  le  cour»  toréé  de»  billets  do 
Igpqpj,  g|  4+cUrw  qu'il»  no  peureni  plu»  érre  donnes  ni  so- 
rs» eu  psyroMni  pour  quelque  cause  ni  prstq&le  que  ce  suit 
fssés,n  • «»é.  • i 


employés  en  tolalilé  aux  opérations  de  la  société, 
sans  aucun  versement  au  trésor.  Les  opération?  de 
la  caisse  ne  tardèrent  pas  a se  développer  : pendant 
les  six  derniers  mois  ue  1778,  elle  avait  escompté 
pour  55  millions  de  lettres  de  change,  au  taux  de 
4 p.  0/0  par  an,  ainsi  qu’il  résulte  d un  arrèl  du 
conseil  du  7 mars  1779  qui  fixa  le  taux  de  l’es- 
compte à 4 p.  0,0  en  temps  de  paix  et  à 4 1/2  p.  n O 
en  temps  de  guerre.  En  I *81,  la  société,  dans  le  but 
d'affermir  de  plus  en  plus  la  confiance  publique, 
demanda  et  obtint,  par  Arrêt  du  28  novembre,  des 
armoiries  composées  de  gueules  â une  corne  d'a- 
bondance tenue  par  une  bonne  foi  d'argent  au  chef 
d’azur  chargé  de  fleurs  de  iis  sans  nombre  déter- 
miné ; mois  celte  faveur  singulière  devait  être  in- 
suffisante pour  protéger  la  caisse  contre  les  graves 
événements  qui  se  préparaient  et  devaient  entraîner 
sa  chute.  Aucun  des  actes  de  1770  et  de  1779  rap- 
pelés ci-dessus  n'indiquait  que  la  caisse  dût  émettre 
des  billets  et  être  ainsi,  non-seulement  Banque  de 
dépôt  et  d'escompte , mais  encore  de  circulation  : 
seulement,  l’article  5 des  statut*  contenus  dons 
l'arrêt  du  21  mars  1770,  stipulait  que  la  compagnie 
ii  entendail,  en  aucun  cas,  ni  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fut,  emprunter  à intérêt,  ni  contracter  au- 
cun engagement  qui  ne  fut  payable  à vue.  Soit  que 
cette  disposition  eut  été  jugée  suffisante  pour  émet- 
tre des  billets  au  porteur  et  â vue,  soit  qu'une  au- 
torisation plus  explicite  dont  on  ne  retrouve  pas  de 
traces  ail  été  donnée,  on  voit,  par  un  arrêt  du 
27  septembre  I7S5,  que  la  caisse  émettait  des  billets 
de  caisse  au  porteur  remboursables  en  argent 
comptant  à présentation,  et  qui  à cette  époque  don- 
nèrent lieu  â des  embarras  tels  que  te  gouverne* 
nient,  pour  venir  en  aide  à la  caisse,  ‘crut  pouvoir 
l'autoriser  à rembourser  ces  billets,  non  plus  eu 
argent,  mais  en  effets  et  lettres  de  change  sur  par- 
ticuliers, en  bonifiant  I cscompte  , et  en  ordonnant 

Sue  lesiliu  billets  continueraient  d'avoir  cours  et 
'être  donnés  et  reçus  pour  comptant , comme  par 
le  passé,  dans  toutes  les  caisses  générales  et  parti- 
culières, a Boris  seulement,  el  en  faisant  défense  de 
faire  aucunes  poursuites  jusqu'au  l1'  janvier  sui- 
vant pour  leur  payement  en  espèces.  A l'appui  de 
ces  dispositions , un  second  arrêt  du  50  du  même 
mois  renouvela  eu  partie  les  dispositions  prises 
contre  le  transport  ues  espèces  à I époque  du  sys- 
tème de  Lau>  ; mais  le  danger  de  la  voie  dans  la 
quelle  on  se  jetait  fut  si  vite  reconnu  que  dès  le 
4 octobre  suivant  la  caisse  était  autorisée  à ne  con- 
sidérer les  arrêts  des  27  et  50  septembre  que  comme 
facultatifs  pour  elle  et  à rembourser  en  espèces;  et 
que  le  25  novembre,  malgré  ces  arrêts  formcllemen' 
abroges  le  1U  décembre  suivant,  la  circulation  des 
billet*  est  affranchie  de  toute  contrainte  et  leur 
acocptaiion  déclarée  purement  volontaire  : en  même 
temps,  la  caisse  élevait  sou  funds  social  de  12  i 
15  millions  en  créant  mille  nouvelles  actions  qoi 
durent  fournir  un  supplément  de  500  livres  peur 
être  mises  au  niveau  ues  anciennes  dont  la  valeur 
se  trouvait  ainsi  évaluée  i 5,500  livres  el  cet  excé- 
dant de  500  livres  par  action  servait  i constituer 
uu  fonds  de  réserve  de  2,500,000  livres.  Eu  même 
temps,  des  modifications  apportées  par  cc  même 
arrêt  aux  statuts  de  la  caisse  imposaient  5 ses  opé- 
rations de  prudentes  limites.  Ainsi , pour  assurer 

Î;ue  la  caisse  serait  constamment  en  état  de  satis- 
aire  à l'obligation  étroite  de  payer  ses  billets  à 
présentation,  elle  était  obligée  de  garder  un  fonds 
suffisant  d'espèces  effectives  dont  la  quotité  devait 
cire  déterminée  par  son  règlement  intérieur  dans 
une  proportion  qui  ue  pouvait  jamais  être  moindre 
du  tiers  au  quart  de  la  tomme  des  billets  en  circu- 
lation. Aucun  effet  ne  pouvait  clic  escompte  A plus 
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de  quatre-vingt-dix  jours,  et  l’escompte  était  fixé  à 
4 I *1  p.  ()ft>  pour  les  échéances  depuis  trente  jus- 
qu'à quatre-vingt-dix  jours  et  à 4 p.  <VO  seule- 
ment pour  les  échéances  ne  passant  pas  trente 
jours.  Ces  dispositions  fondamentales  et  quelques 
autres  relatives  au  régime  intérieur  de  la  société 
sont  curieuses  à connaître  et  à étudier,  parce  qu'el- 
les se  retrouvent  plus  développées  dans  les  statuts 
de  la  Banque  de  France  et  les  autres  banques  éta- 
blies plus  tard  dans  les  départements.  II  est  même 
remarquable  que  la  caisse  d’ escompte,  bien  que 
ses  actionnaires  se  fussent  déclarés  associés  en 
commandite,  ressemblait  bien  plus  à cette  forme 
d'association  commerciale  à laquelle  le  Code  de 
commerce,  en  la  régularisant,  a donné  le  titre  de 
Société  anonyme.  Sans  doute,  cette  reconstitution 
de  la  caisse  avait  fait  concevoir  de  grandes  espé- 
rances sur  sa  prospérité,  car,  en  1784,  ses  actions 
donnèrent  lieu  à un  trafic  tellement  désordonné 
qu’il  s’en  vendit  bien  plus  qu’il  n’en  existait  réelle- 
ment ; seulement , les  marchés  portaient  la  réserve 
de  leur  inexécution,  moyennant  des  primes  payables 
comptant  en  proportion  du  prix  plus  ou  moins  fort 
que  les  dividendes  pourraient  acquérir,  spéculations 
.absolument  semblables,  comme  on  voit,  à celles  qui 
se  sont  reproduites  de  nos  jours  pour  les  actions 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Emne  à juste 
titre  de  voir  son  crédit  commercial  sur  le  point 
d’être  compromis  précisément  par  les  mêmes  cau- 
ses qui  avaient,  en  partie,  détruit  celui  de  la  Ban- 
que générale,  la  caisse  d’escompte  réclama  l’inter- 
vention du  gouvernement  qui,  par  un  arrêt  du 
conseil  en  date  du  23  janvier  1783,  déclara  nuis  les 
marchés  de  primes  et  engagements  illicites  concert 
nant  les  actions  de  cette  caisse.  D'autres  arrêts  de 
la  même  année  fixèrent  à 6 p.  Q/O  au  maximum  le 
dividende  à distribuer  aux  actionnaires  , le  surplus 
devant  être  mis  en  réserve , et  homologuèrent  de 
nouveaux  statuts  qui,  en  reproduisant  les  disposi- 
tions précédentes,  y ajoutaient  de  nouvelles  garant 
ties.  Enfin,  la  caisse  obtint  une  dernière  marque 
de  faveur  par  l’arrêt  du  14  juillet  1787  ordonnant 
qu’à  l’exception  des  actions  de  la  caisse  d’escompte 
aucun  des  papiers  et  cfTets  des  compagnies  et  asso- 
ciations particulières  ne  pourraient  être  négociés  à 
la  Bourse  de  Paris  que  comme  des  billets  et  lettre 
de  change  entre  particuliers,  ce  qui  était  donner 
implicitement  aux  actions  de  cette  caisse  le  carac- 
tère d’effets  publies.  C’est  qu’en  réalité,  à partir  de 
cc  moment,  les  opérations  de  la  caisse,  conduites 
jusqu’alors  avec  une  sagesse  et  une  modération  qui 
méritent  d’être  remarquées , ne  sont  pins  dirigées 
que  dans  des  vues  tout  à fait  étrangères  au  but  de 
son  institution  et  aux  intentions  de  scs  fondateurs. 
Le  gouvernement  donne,  de  nouveau,  cours  forcé  à 
ses  billets,  et  l’établissement  dont  le  capital  n’était 
que  de  1.3  millions  se  trouve,  en  1787,  créancier  de 
fEtat  pour  70  millions  dont  le  remboursement  est 
réglé  en  vingt  annuités.  Le*  avances  faites  en  1789 
et  le  premier  semestre  de  1790  sont  évalués  à 
^170  millions  et  remboursés,  sur  ce  pied,  en  assi- 
gnats substitués  aux  billets  de  caisse  dont  toute 
émission  nouvelle  est  défendue.  (Décr.  de  l’Assem- 
blée nationale  des  21  décembre  1789  et  17  avril 
1790.)  On  avait  eu  la  pensée  de  convertir  la  caisse 
d’escompte  en  Banque  nationale  (Décr.  6 octobre 
1789),  mais  cc  plan  n’ayant  pu  se  réaliser,  l’assem- 
blée décrète,  quelques  mois  plus  tard,  que  la  caisse 
retirera  de  la  circulation  12  millions  de  billets  de 
1,000  livres  pour  les  remplacer  par  12  millions  de 
billets  de  300  et  200  livres,  dans  la  pensée,  sans 
doute,  que  ces  derniers,  d’une  coupure  moins  élevée, 
deviendront  plus  populaires;  pins  tard  encore,  elle 
lève  la  défense  d émettre  de  nouveaux  billets  et 


veut  qu’au  lieu  d’avoir  cours  forcé  , ils  ne  puissent 
pins  cire  reçus  que  de  gré  à gré  ; mais  les  événe- 
ments se  précipitaient  avec  une  rapidité  trop 
effrayante  pour  qu’il  fut  possible  de  raffermir  le 
crédit  qui  repose  essentiellement  sur  l’ordre  et  la 
tranquillité,  et  la  caisse  d'escompte  n’existait  déjà 
plus  que  de  nom , lorsque  la  Convention  , par  un 
décret  du  24  août  1793,  qui  a été,  à bon  droit,  qua- 
lifié de  sauvage,  la  supprima  ainsi  que  toutes  les 
associations  connues  sous  le  nom  de  compagnies 
d’assurances  sur  la  vie,  et  généralement  toutes  cel- 
les dont  le  fonds  capital  reposait  sur  des  actions  au 
porteur,  ou  sur  des  effets  négociables,  ou  sur  des 
inscriptions  sur  un  livre  transmissibles  à volonté 
L'article  2 de  ce  même  décret  portait  qu’à  l’avenir, 
il  ne  pourrait  être  établi,  formé  ou  conservé  de  pa- 
reilles actions  ou  comptâmes  sans  une  autorisation 
du  corps  législatif  : mais  rc  n’était  guère  le  mo- 
ment ue  fonder  des  établissements  qui  tirent  leur 
principale  utilité  du  papier  qu’ils  peuvent  faire  cir- 
culer, à une  époque  où  toute  créance  était  néces 
sairement  enlevée  à une  telle  circulation  par  ces 
émissions  immenses  d'assignats  qui,  depuis  l'As- 
semblée nationale  jusqu'à  la  fin  du  Directoire,  oirt 
été  évaluées  à 47  milliards  181  raillions  411,618  fr. 

Cependant,  quelques  années  plus  tard,  plusieurs 
établissements  particuliers  s'étaient  formés  à Paris; 
mais  le  pouvoir  consulaire,  persuadé,  sans  doute, 
qu’il  serait  plus  favorable  à la  reconstitution  du 
crédit  général  de  n’avoir  dans  cette  ville  qu’une 
seule  banque  qui,  d’ailleurs  ne  pouvait  manquer  de 
devenir  un  puissant  moyen  d’action  gouvernemen- 
tale, fit  choix  dans  cette  vue  de  la  caisse  d'es- 
compte et  de  comptes  courants  qui  existait  depuis 
trois  ans  en  concurrence  avec  plusieurs  autres,  et 
la  loi  du  24  germinal  an  xi  (14  avril  1803),  posant 
les  premières  hases  de  la  Banque  de  France , la 
constitua  en  établissement  privilégié.  Malgré  ce 
privilège,  des  embarras,  assez  graves  pour  que  la 
Banque  ait  été  obligée  de  restreindre  ses  payements 
en  numéraire,  n’ayant  nas  tardé  à se  faire  sentir,  on 
jugea  que  la  Banque  devait  être  préservée  des  re- 
tours de  toute  erreur  qui  pourrait  compromettre  son 
crédit  et  qu’il  fallait  la  mettre  sous  le  régime  posi- 
tif de  la  loi,  et  sous  la  garde  d’une  administration 
comptable  envers  l’autorité  publique  de  l’exécution 
de  cette  même  loi.  Tel  fut  l’objet  de  la  loi  du 
22  avril  1806. 

HL  Ba.xqie  dk  France.— L’ensemble  de  la  lé- 
gislation qui  régit  aujourd’hui  la  Banque  de  France 
se  compose  principalement  des  lois  des  24  germinal 
an  xi  (14  avril  1803),  23  ventôse  an  xu  (14  mars 
1804);  22  avril  1806;  4 juillet  1820;  18  avril  1821; 
fi  décembre  1831;  17  mai  1834  et  30  juin  1840;  des 
décrets  impériaux  des  28  nivôse  an  vm  ; 16  janvier, 
18  mai,  3 septembre  et  21  décembre  1808;  2.3  sep- 
tembre 1813  ; et  enfin,  des  ordonnances  royales  des 
13  septembre  1820 , 15  juin  1834,  et  25  mars  1841. 
Voici  le  résumé  des  principales  dispositions  de  ces 
divers  actes  en  ce  qui  concerne  la  constitution,  les 
opérations  et  l'organisation  intérieure  de  la  Banque. 

§ 1er.  Constitution. — Le  privilège  de  la  Banque 
consiste  dans  le  droit  exclusif  d’émettre  des  billets 
de  banque  faisant  fonction  de  monnaie  de  papier.  Ce 
privilège  avait  d’abord  été  restreint  à Paris;  mais, 
lorsque  le  décret  du  16  janvier  1808  eut  enjoint  à la 
Banque  d’établir  des  comptoirs  dans  les  départe- 
ments, les  statuts  du  18  mai  suivant  disposèrent  en 
termes  exprès  que  la  Banque  aurait  également  le 
privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque 
dans  les  villes  où  elle  aurait  établi  des  comptoirs.  Le 
privilège  de  la  Banque,  fixé  d'abord  à quinze  ans  à 
partir  du  22  septembre  1803,  et  prorogé,  en  1806, 
île  vingt-cinq  ans  au  delà  de  ces  quinze  première* 
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années,  devait  expirer  le  22  septembre  18-13,  mais 
il  a été  renonvelé  jusqu’au  31  décembre  1867  par 
la  loi  du  30juin  !&40,  sous  la  réserve  qu’il  pourrait 
prendre  fin  ou  être  modifié  le  31  décembre  1853, 
s'il  en  était  ainsi  ordonné  par  une  loi  ratée  dans 
l'une  des  deux  sessions  qui  précéderaient  cette 
éponue.  La  moindre  coupure  des  billets  de  banque 
est  de  500  francs  pour  Paris  et  de  250  francs  pour 
les  autres  cilles  où  U a été  établi  des  comptoirs  • 
aux  termes  de  l'article  139  du  Code  pénal,  la  con- 
treftfou  ou  la  falsification  des  billets  de  banque, 
l'usage  de  billets  contrefaits  ou  falsifiés  et  leur 
introduction  dans  l'enceinte  du  territoire  français 
sont  punis  des  traraux  forcés  à perpétuité  ; mais 
cette  application  aux  billets  de  banque  de  la  peine 
prononcée  contre  la  contrefaçon  ou  l'altération  de 
la  monnaie  légale,  n'assimile  pas  ees  billets  à cette 
dernière,  quant  an  cours  qui  demeure  purement 
facultatif,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  avis  du  conseil 
il  Liai  du  30  frimaire  an  xiv  (21  décembre  1805), 
uinnt  lequel  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a 
le  dro't  d'exiger  son  pavement  en  numéraire,  les 
billets  de  la  banque  établie  pour  la  commodité  du 
commerce  n'étant  que  de  simple  confiance. 

Dans  l'origine,  le  eapital  de  la  Banque  n'était  que 
30  millions  divisés  en  30  mille  actions  de  1,000  fr. 
chacune  ; la  loi  du  24  germinal  an  xi,  qui  constitua 
la  Banque  en  établissement  public,  fixa  son  capitol 
à 43  millions,  et  la  loi  de  !80ti  l'élèva  à 90  millions 
représentés  par  90  mille  actions  de  1,000  francs 
chaque.  L'n  capital  si  considérable  étant  évidem- 
ment hors  de  toute  proportion  avec  les  opérations 
de  la  Banque,  eelle-ci  racheta  successivement  et  de 
son  propre  mouvement,  22,100  actions  qui  furent 
annulées,  et  son  capital  se  trouva  ainsi  réduit  il 
67,900,000  francs,  cl  en  vertn  de  la  loi  du  30  juin 
1840,  il  ne  peut  plus  être  augmenté  ou  diminué 
que  par  une  loi  spéciale.  Lea  actions  de  la  Banque 
de  France  sont  obligatoirement  nominatives  et  ne 
peovent  être  mises  au  porteur  : et  parmi  les  avan- 
tages particuliers  qni  leur  ont  été  attribués  et  qui 
s'expliquent  psr  les  mêmes  considérations  qui  ont 
dicté  la  loi  de  1806,  il  faut  citer  celui  de  pouvoir 
faire  partie  de  biens  formant  la  dotation  d'un  titre 
héréditaire,  et  de  pouvoir,  ù la  volonté  des  proprié- 
taires, être  immobilisées  et  rester  soumises  avec  ce 
caractère  de  biens  immeubles  anx  lois  de  privilège 
et  d'hypothèques,  comme  les  propriétés  foncières, 
dérogation  formelle  au  principe  général  que  les 
actions  des  compagnies  de  commerce  sont  meubles 
pur  la  détermination  do  la  loi.  La  proportion  du 
dividende  qui  pourrait  être  distribué  aux  action- 
naires de  la  Banque  a également  été  réglée  par  la 
loi  dans  le  but  de  maintenir  toujours  une  reserve 
dont  li  garantie  viendrait  s'ajouter  à celle  du  capi- 
tal social.  Suivant  la  loi  du  24  germinal  an  xt,  le 
dividende  ne  pouvait  excéder  6 p.  0/0  : tous  les 
bénéfices  excédant  étaient  versés  an  fonds  de  ré- 
serve qui  était  loi-méme  placé  en  rentes  sur  l'Etat, 
dont  les  arrérages  donnaient  lieu  i un  second  divi- 
dende La  loi  de  1806  statua  que  lo  dividende  an- 
nuel se  composerait  d'une  répartition  qui  no  pour- 
rait excéder  6 p.  0/0  dn  capital , et  d'une  autre 
répartition  égale  anx  deux  tiersdu  bénéfice  excédant 
la  première,  le  dernier  tiers  seulement  des  bénéfices 
étant  acquis  su  fonds  de  réserve  ; mais  ce  système 
fut  encore  modifié  par  la  loi  du  17  mai  1834.  D'après 
«de  loi.  encore  en  rigueur  aujourd'hui,  les  béné- 
fices nets  de  la  Banque  ne  sont  sujets  à d'autres 
rileuKS  que  celles  qui  deviendraient  nécessaires 

C maintenir  la  reserve  à la  somme  de  10  mil- 
De  même  que  la  fixation  du  dividende,  le 
mode  min  pour  la  constitution  de  la  réserve  do  la 
Banque  a plusieurs  fois  été  modifié.  Le  système 
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établi  à cet  égard  par  la  loi  de  l'an  xt  et  même  p,.r 
celle  de  1806,  devait  avoir,  en  cas  d'opérations  pros- 
pères, et  eut,  en  effet,  pour  résultat  <f accroître  dans 
une  proportion  démesurée  le  chiffre  de  la  réserve 
qui,  à la  lin  de  1819,  s'élevait,  en  totalité,  à plus 
de  25  millions;  aussi,  la  loi  du  4 juillet  1820  aulo- 
risa-t-clle  la  répartition  entre  les  actionnaires  d'une 
somme  de  plus  de  13  millions  à prendre  sur  cette 
réserve  dont  le  surplus,  comprenant  pour  4 millions 
à peu  près  los  valeurs  représentées  par  l'hôtel  de 
la  Banque  et  ses  dépendances,  continua  provisoire- 
ment de  rester  en  réserve.  Mais,  dès  la  lin  de  1831, 
une  nouvelle  répartition  de  10  millions  eut  lieu,  eu 
exécution  de  la  toi  du  6 décembre  de  celte  année,  et 
ce  fut  sans  doute  pour  n'étre  plus  dans  l'obligation 
de  faire  de  pareilles  répartitions,  i des  époques  in- 
déterminées , et  appeler  les  actionnaires  à profiter 
avec  plus  de  régularité  des  bénéfices  définitivement 
acquis  tout  en  conservant  les  garanties  que  la  Ban- 
que ne  doit  cesser  d'offrir , que  la  loi  du  17  mai 
1834  fixa  d’une  manière  absolue  le  maximum  de  la 
réserve  à la  somme  de  10  millions,  représentés  par 
300  mille  francs  de  renies  5 p.  0/0,  indépendam- 
ment des  sommes  employées  à l'achat  de  l'hôtel  de 
la  Banque  et  aux  constructions  qu'elle  y a ajoutées, 
de  sorte  qu'il  n'y  aurait,  à l'avenir,  d'autres  rete- 
nues i exercer  sur  les  bénéfices  nets  que  celles  qui 
seraient  nécessaires  pour  compléter  ce  maximum. 

§ 2.  Opération j.  — Les  seules  opérations  aux- 
quelles la  Banque  puisse  sc  livrer,  concurremment 
avec  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent, 
sont  déterminées  par  la  loi  du  24  germinal  an  xt  et 
surtout  par  les  statuts  définitivement  arrêtés  par  le 
décrel  du  t6  janvier  1808.  Ces  opérations  consistent  : 

1°  A escompter  à toutes  personnes  des  lettres  de 
change  et  autres  effets  de  commerce  à ordre  à dos 
échéances  déterminées  qui  ne  peuvent  excéder  trois 
mois,  et  souscrits  par  des  commercants  et  autres 
personnes  notoirement  solvables  ; cos  effets  doivent 
être  timbrés , et  garantis  par  trois  signatures  au 
moins  notoirement  solvables  ; deux  signatures  d'une 
solvabilité  également  notoire  suffisent  lorsque  la 
Banque  s'est  assurée  que  les  effets  sont  créés  pour 
fait  ae  marchandises  et  qn'on  ajoute  à la  garantie 
des  deux  signatures  un  transfert  d'actions  de  la 
Banque  ou  de  3 p.  0/0  consolidés  valeur  nominale, 
ou  tfcllcts  publics  français  de  toute  nature.  (L. 
30  juin  1840.)  L'escompte  aujourd'hui  fixé  à 4 p. 
o o est  perçu  à raison  du  nombre  des  jours  à cou- 
rir et  même  d'un  seul  jour  s'il  y a lieu  ; la  loi  de 
l'an  xi  détermine  uucls  sont  les  effets  qui  doivent 
être  refusés  , et  celle  du  30  juin  1810  veut  que  les 
escomptes  aient  lieu  tous  les  jours  excepté  les  jours 
fériés. 

2°  A se  charger  pour  le  compte  des  particuliers 
et  des  établissements  publics  du  recouvrement  des 
effets  qui  lui  sont  remis. 

3*  A recevoir,  en  compte  courant,  les  sommes 
qui  lui  sont  versées  par  des  particuliers  et  des  éta- 
blissements publics,  et  à payer  les  dispositions  faites 
sur  elles  et  les  engagements  pris  à son  domicile 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  encaissées.  Au- 
cune opposition  n'est  admise  sur  les  sommes  en 
compte  courant. 

4»  A tenir  une  caisse  do  dépôts  volontaires  pour 
tons  titres,  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent  de 
toute  espèce,  moyennant  un  droit  sur  la  valeur 
estimative' du  dépôt,  dont  il  est  donné  récépissé. 
Un  décret  du  3 septembre  1808  indique  les  divers 
objets  qui  peuvent  être  déposés  à la  Banque  et  fixe, 

Jour  chaque  période  de  6 mois,  le  droit  de  garde  à 
/8  p.  0/0,  sans  que  ce  droit  puisse  jamais  être 
perçu  pour  une  valeur  moindre  do  5,000  francs 
même  pour  les  dépôts  d'une  estimation  inférieure. 
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La  Banque  peut  aussi  .Taire  îles  avances  sur  les 
effets  publics  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement, 
lorsque  leurs  échéances  sont  déterminées  (statuts 
du  Itl  janvier  1808,  art.  16),  et  même  sur  tous  effets 
publics  français  à échéance  non  déterminée  , mais 
aux  conditions  spéciales  fixées  par  la  loi  du  17  mai 
18.74  et  1'ordunnunce  du  15  juin  suivant. 

$ 3.  Organisation  — Sous  l’empire  de  la  loi  du 
84  germinal  an  xi,  l'administration  de  la  Banque 
appartenait  exclusivement  à scs  actionnaires.  On  a 
vu  dans  quel  but  la  loi  du  88  avril  1806  avait  fait 
intervenir  l'autorité  publique  dans  la  direction  de  la 
Banque  ; le  décret  du  16  janvier  1808  compléta  cette 
pensee  en  ajoutant,  uns  doute  comme  conséquences 
de  celte  loi,  quelques  dispositions  qu’elle  n'avsif  pas 
établies.  L'administration  de  la  Banque  qui  com- 
prend ainsi  deux  sortes  de  fonctionnaires,  les  uns 
nommés  par  le  roi,  les  autres  par  les  actionnaires, 
se  compose  d'un  gouverneur,  dun  premier  et  d'un 
second  sous-gouverneur,  de  quinze  régcnLs  et  de 
trois  censeurs  qui  >e  réunissent  ou  se  subdivisent, 
suivant  les  besoins  du  service,  en  conseil  général, 
conseil  d'escompte  et  divers  comités  spéciaux.  Il  y a 
de  plus  une  assemblée  générale  composée  de  deux 
cents  actionnaires  constatés  être  depuis  six  mois 
révolus  les  plus  forts  et  les  plus  anciens  proprié- 
taires d'actions.  L’assemblée  générale  se  réunit  su 
mois  de  janvier  de  chaque  année  sur  la  convocation 
du  conseil  générai  et  sous  la  présidence  du  gou- 
verneur, et  elle  peut  être  convoquée  extraordinai- 
rement dans  les  cas  déterminés  par  l'article  87  des 
statuts  du  16  janvier  1808.  Le  droit  d'y  assister  et 
d'y  voter  est  personnel  et  ne  peut  être  exercé  par 
procuration  ; chaque  actionnaire  n’a  qu'une  voix, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions.  Bien  que  les 
actions  de  la  Banque  puissent  être  acquises  par  des 
étrangers,  nul  ne  peut  être  membre  de  l'assemblée 
générale  s'il  ne  jouit  des  droits  de  citoyen  français, 
ce  qu'il  faut  entendre,  sans  doute,  des  droits  civils 
et  non  des  droits  politiques.  L’assemblée  générale 
entend,  chaque  année,  le  compte  de  toutes  les  opé- 
rations de  la  Banque. 

Le  gouverneur  est  nommé  par  le  roi;  il  doit, 
être  propriétaire  de  cent  actions  qui  demeurent 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions, 
et  il  prête  , entre  les  mains  de  Sa  Majesté  le  ser- 
ment de  bien  et  fidèlement  diriger  les  affairée 
de  la  Banque,  conformément  aux  lois  et  statuts . 
Nul  effet  ne  peut  être  escompté  qu'avec  son  appro- 
bation formelle,  et  il  lui  est  expressément  interdit 
d'en  présenter  aucun  revêtu  de  sa  signature  ou  lui 
appartenant.  Au  nombre  des  plus  importantes  attri- 
butions que  la  loi  du  84  germinal  an  xi  avait  réser- 
vées au  comité  central  et  qui  sont  maintenant 
exercées  par  le  gouverneur  , sfe  trouve  le  droit  de 
rédiger,  d après  ses  connaissances  et  sa  discrétion, 
avec  l'assistance  du  conseil  général  et  du  conseil 
d'escompte,  un  état  général  divisé  par  classes,  de 
tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  a'étre  admis  4 
l'escompte , et  de  faire  successivement  dans  cet 
étal  qui  doit  être  révisé  tons  les  ans  et  servir  de 
base  aux  opérations  de  l'escompte,  tons  les  chan- 
gements qn'il  juge  nécessaires.  Le  gouverneur 
nomme,  révoque  et  destitue  tous  les  agents  de  la 
Banque,  au  nom  de  laquelle  il  signe  seul  tous  trai- 
tés et  conventions,  ainsi  que  la  correspondance.  II 
préside  le  conseil  général  et  tous  les  comités,  et 
nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée,  si  elle 
n’est  revêtue  de  sa  signature.  Le  traitement  du 
directeur  est  fixé  i 60,000  francs  : il  reçoit  de  plus 
une  indemnité  annuelle  de  6,ooo  francs  pour  chauf- 
fage et  éclairage.  Les  sous-gouverneurs  sont,  comme 
le  gouverneur,  nommés  par  le  roi,  entre  les  mains 
duquel  ils  prêtent  le  même  serment.  Ils  doivent 


être  propriétaires  de  cinquante  actions  également 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leur  exer- 
cice; Us  remplissent  les  fonctions  qui  leur  sent  dé- 
léguées par  te  gouverneur  qu'ils  remplacent,  sui- 
vant l'ordre  de  leur  nomination,  en  cas  de  vacance, 
d'absence  ou  de  maladie.  Ils  ne  peuvent,  non  plus, 
présenter  à l'escompte  aucun  effet  signé  par  eux  ou 
qui  leur  appartienne.  Chaque  sous-gouveroeur  re- 
çoit un  traitement  de  30,000  francs  et  une  indem- 
nité annuelle  de  3,000  francs.  La  présence  du  gou- 
verneur et  des  sous-gouverneurs  est  journellement 
obligatoire  à la  Banque. 

Les  régdnts  sont  au  nombre  de  quinte  ; ils  sont 
nommés  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires 
et  renouvelés  chaque  année  par  cinquième,  i la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  des  membres  votants 
et  par  scrutins  individuels  ; cinq  d'entre  eux  doi- 
vent être  pris  parmi  les  manufacturiers,  fabricants 
ou  commerçants  actionnaires  de  la  Banque,  et  trois 
parmi  les  receveurs  généraux  des  finances  ; ils  sont 
rééiigibles,  et  leurs  fonctions , gratuites  d'ailleurs, 
ne  leur  donnent  droit  qu'à  des  jetons  de  présence. 
Ils  doivent  être  proprietaire»  de  trente  actions  au 
moins,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Les  censeurs  sont  nommés  de  la  même  manière 
que  les  régents  ; ils  sont  renouvelés  par  tiers  cba- 
ue  année  ; ils  sont  rééiigibles  ci  doivent  toujours 
tre  choisis  parmi  les  actionnaire,'  manufacturiers, 
fabricants  ou  commerçants,  justifiant  de  la  pro- 
priété de  trente  actions  au  moins  inaliénables  pen- 
dant leurs  fonctions  qui  sont  gratuites,  sauf  des 
droits  de  présence  ; leur  refus  unanime  suspend 
l'effet  de  toute  création  ou  émission  de  billets  ; leur 
surveillance  s'étend  sur  toutes  les  opérations  de  la 
Banque  dont  ils  vérifient  les  caisses , 1rs  registres 
et  les  portefeuilles  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
convonable. 

Le  conseil  général  est  composé  du  gouverneur, 
des  sous-gouverneurs , des  régents  et  des  censeurs 
qui  n'y  ont  pas  voix  délibérative.  Les  membres  de 
ce  conseil  doivent  tous  résider  à Paris.  Scs  attribu- 
tions s'étendent  sur  toutes  le»  parties  de  l'établis- 
sement et  sont  déterminées  par  l'article  17  de  la 
loi  du  88  avril  1806  et  les  articles  34  et  suivants  du 
décret  du  16  janvier  1808.  Les  plus  importantes 
ont  rapport  au  choix  des  effets  admis  à l'escompte, 
à la  fixation  du  taux  de  l'escompte,  à la  création  et 
à l'émission  des  billets  de  banque,  à ta  fixation  des 
appointements  et  des  dépenses  géuérales  de  la  Itali- 
que qui  doivent  être  délibérés  chaque  année  et 
d'avance,  et  à l'établissement  du  compte  annuel  a 
présenter  à l'assemblée  générale.  Le  conseil  général 
ne  peut  délibérer  qu'avec  le  concours  de  dix  rotant» 
au  moins  et  la  présence  d'un  censeur,  et  il  est  tenu 
de  se  réunir  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Le  conseil  d'escompte  se  compose  de  douze 
membres  pris  parmi  les  actionnaires,  pour  dix  ac- 
tions au  moins,  exerçant  le  commerce  à Paris  ; ils 
sont  nommés  par  les  censeurs  sur  une  liste  de 
candidats  présentés  par  le  conseil  général  en  nom- 
bre triple  de  celui  des  membres  à élire  ; ils  sont 
renouvelés  chaque  année  par  quart  et  peuvent  être 
réélus.  IU  prennent  part  avec  voix  délibérative  aux 
opérations  d’escompte,  pendant  le  temps  et  suivant 
le  mode  déterminés  parles  statuts  de  18u8. 

Les  comités  établis  par  la  loi  de  1806  sont  au 
nombre  de  cinq  el  leurs  noms  indiquent  suffisam- 
ment leurs  attributions.  Ce  sont  le  comité  d'es- 
compte, le  comité  des  billets,  le  comité  des  livres  et 
portefeuilles,  le  comité  des  caisses,  et  le  comité  des 
relations  avec  le  trésor  public  elles  receveurs  gé- 
néraux des  finances.  Ces  comités  sont  formés  parles 
régents  et  les  censeurs,  et  de  plus,  par  les  membres 
du  conseil  d'escompte  pour  le  comité  d'escompte . 


BAN 

et  dans  celui  des  relations  nvee  le  trésor  publie,  Il 
doit  y atoir  toujours  deux  receveurs  fédéraux.  En- 
fln,  suivant  l'arurle  SI  de  la  loi  du  St  avril  1WW, 
le  eonsril  d'Etat  connaît,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  dos  infractions  aux  lois  et  ré- 
gienentsqui  réfissent  la  Banque, et  des  contestations 
relatives  à sa  police  et  i son  administration  inté- 
rieures. Le  conseil  d’Etat  prononce  de  mémo  di>- 
flnruvement  et  sans  recours  entre  la  Banque  et  les 
■Mkres  de  son  conseil  général,  ses  agents  ou 
employés,  toute  condamnation  civile,  y compris  les 
dommages  et  intérêts,  et  même,  soit  la  destitution, 
soit  U cessation  des  fonctions.  On  aurait  pu  désirer 
qne  cette  joridietiou  exceptionnelle  fût  établie  en 
termes  plus  précis  ; dans  tous  les  cas , clic  ne 
s'étend  pas  au  delà  des  infractions  et  contestations 
indiquées  ci-dessus,  et  toutes  les  autres  questions 
sont  déférées  aux  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître. 

Tel  est  l'ensemble  du  système  administratif  ap- 
pliqué è la  Banque  de  France , principalement  en 
vue  d'assurer  l'intervention  immédiate  de  l'autorité 
puWiqne  dans  les  opérations  d'nn  établissement 
fondé,  d'abord,  par  les  soins  et  avec  les  fonds  de 
simples  particuliers.  Sous  ce  rapport,  ce  système  a 
été  souvent  et  vivement  attaqué.  En  lui  t et  en 
ISIS,  sur  la  demande  même  des  actionnaires,  des 
projets  de  loi  forent  présentés  aux  chambres  pour 
rendre  à la  Banque  una  liberté  d'action  qu  elle  ré- 
clamait arec  instance  ; mais  aucune  suite  ne  fut 
donnée  à ces  projets,  et,  suivant  le  rapport  présenté 
à la  chambre  des  députés  sur  le  projet  de  la  loi  de 
1840.  le  gouvernement  et  la  Banque  paraîtraient 
maintenant  d'accord  pour  maintenir  l'état  de  choses 
crié  par  la  loi  de  1806  et  dont  deux  ans  plus  tard 
la  loi  relative  au  renouvellement  du  privilège  de  U 
Banque  de  Rouen  devait  présenter  uno  nouvelle 
application.  • 

1 4.  Comptoirs. — Pour  compléter  ce  qui  concerne 
l’orgaoisation  générale  de  la  Banque  de  France,  il 
reste  à parier  des  comptoirs  établis  dans  les  dépar- 
tements. Ce  n'est  ni  dans  la  loi  du  2-1  germinal  an 
xi,  ni  dans  celle  dn  22  avril  1806,  que  se  trouve  la 
première  disposition  relative  à ces  comptoirs,  mais 
dans  la  décret  do  16  janvier  1808,  dont  l'article  10 
porte  qn'il  sera  établi  des  comptoirs  d'escompte  daDi 
les  villes  de  départements  ou  les  besoins  au  com- 
merce en  feront  sentir  la  nécesaité,  et  l'article  9 du 
décret  du  18  mai  1808dounanl,  comme  conséquence, 
i la  Banque  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  bil- 
lets dans  les  villes  où  elle  aurait  établi  des  comp- 
toirs, le  privilège  primitif  résultant  de  la  loi  se 
trouva  ainsi  étendu  par  l'effet  d'un  simple  décret. 
L'organisation  des  comptoirs  avait  d'abord  été  ré- 
" ur  ce  décret  du  18  mai  qui  se  trouve  anjour- 
abrogé,  pour  la  plus  grands  partie  de  les  dis- 
ions, par  l'ordonnance 
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nance  royale  du  2.1  mars  1841. 


tti*  ce  décret  pu  18  mai  qui  se  trouve  anjour- 

£our  satisfaire  anx  termes  impératifs  du  déeret  du 
16  janvier  1808,  la  Banque  établit,  dons  le  cours  île 
cette  même  année,  un  comptoir  à Lyon  et  é Houen, 
et  en  1810.  on  troisième  à Lille.  Hais  ces  comp- 
toirs, qui  fonctionnaient  pour  le  compte  de  la  Ban- 
que, n'avaient  cessé  de  lui  être  à charge,  et,  en  1818, 
le  conseil  général  ie  félicitait  de  pouvoir  annoncer 
aux  actionnaires  qne  leur  «oppression  avait  été,  sur 
sa  demande,  prononcée  par  une  ordonnance  du  7 
lévrier  preeéaeat.  Ce  ne  fut  qu’en  1856,  lorsque 
les  Banques  départementales  commençaient  à se 
multiplier,  qoe  la  Banque  de  France  songea,  de 
fwjfeaa.  à établir,  ditfis  lue  départements,  des 
comptoirs  qui,  en  peu  d'années,  devinrent  atlas 
nombreux.  En  1830,  Reims  et  Saint  Étienne,  ce 
dernier  desservant  Lyon.  Roanne  et  Anndnay;  en 
1937,  Saint-Quentin;  et  1838,  Montpellier,  desser- 


vant Cette,  Lunel  et  Nîmes;  en  ISW,  Grenoble  et 
Ânçoulévne;  en  18 Vf,  Besançon,  ('non,  ChAtenuroux 
et  Clermont-Ferrand;  en  1845,  Mulhouse;  en  tout, 
onze  comploirset  dix -sept  villes  dont  la  Banque  re- 
compte le  papier  (I).  Lorsqn’en  1840,  le  renouvelle- 
ment du  privilège  de  la  Banque  fut  soumis  à la  dis- 
cussion des  chambres,  il  ne  parut  pas  convenable 
de  maintenir  le  mode  suivi  jusqu'alors  pour  l'éta- 
blissement et  la  suppression  des  comptoirs;  on  re- 
connut la  nécessite  de  formes  plus  solennelles  et 
l'article  6 de  la  loi  du  50  juin  statua  que  les  comp- 
toirs d’escompte  de  la  Banque  ne  pourraient  être 
établis  ou  supprimés  qu’en  vertu  d'une  ordonnance 
rovale  rendue  sur  la  demande  de  son  conseil  géné- 
raf,  dans  la  forme  des  réglementa  ri  administration 
publique,  et  l'article  7 de  la  même  loi  permit  d'au- 
toriser, par  des  ordonnances  rendues  dans  la  même 
forme  et  sur  la  proposition  du  conseil  général  rie 
la  Banque,  les  mortifications  nu  il  serait  nécessaire 
d'apporter  aux  dispositions  ou  décret  du  1,8  mai 
ISixs,  sauf,  toutefois,  les  articles  42  et  13  de  ce  dis- 
cret qui  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  une  loi. 
t*  fut  l'objet  de  l'ordonnance  du  2»  mars  1811.  ren- 
due pour  l'organisation  des  comptoirs  de  i.i  Bun- 

3 ne;  elle  no  maintient  que  les  .articles  0,  .12  et  43 
u décret  du  18  mai  1808,  le  premier  de  oes  arti- 
cles servant  de  base  au  privilège  exclusif  do  la  Ban- 
que d émettre  des  billets  dans  les  villes  ou  elle  u 
établi  des  comptoirs,  et  les  deux  autres  déci.irant 
applicables  aux  comptoirs  plusieurs  dispositions  de 
la  loi  du  ‘24  germinal  an  xi,  do  celle  du  *2  avril 
IfWHï  et  du  déeret  du  16  janvier  1808,  par  lequel 
les  statuts  de  la  Banque  ont  été  déftnitireinenl  ar- 
rêtes. Cette  ordonnance,  dont  les  prescriptions  sont 
presque  tonies  d'o;dre  intérieur,  les  opération»  des 
comptoirs  étant  les  mêmes  que  celles  de  la  Banque, 
présente,  cependant,  quelques  dispositions  intéres- 
santes à signaler,  et  dont  quelques-unes  ont  été 
empruntées  au  décret  de  1808.  Ainsi,  le  directeur, 
les  administrateurs  et  les  censeur  de  cliaqnc  comp- 
toir  doivent  être  propriétaires  d actions  de  lu  Ban- 
que dans  des  proportions  déterminées.  Le  directeur 
est  nommé  par  le  roi,  les  administrateurs  par  lu 
gouverneur  de  la  Banque,  et  les  censeurs  par  le 
conseil  général.  Les  billets  émis  par  chaque  comp- 
toir d'escompte,  dit  l’article  11,  sout  payables  à la 
caisse  do  ce  comptoir.  Néanmoins,  les 'billets  des 
comptoirs  peuvent  être  remboursés  à Paris,  par  la 
Banque  de  France,  lorsque  lo  conseil  général  In 
trouve  convenable  ; et  les  billets  de  la  Banque  do 
France  peuvent  également  être  remboursés  par  les 
comptoirs  avec  1 autorisation  du  conseil  généi.il  et 
anx  conditions  qu'il  détermine.  Cette  réciprocité 
peut  exercer  la  plus  grande  influence  sur  le  déve- 
loppement de  la  circulation  du  papier  de  la  Banque, 
en  multipliant  les  rapports  des  extrémités  au  cen- 
tre et  en  rendant  de  Plus  en  plus  familier  l'usage 
de  ses  billets  qui,  payante»  ainsi  à vue  et  au  por- 
teur sur  divers  points  de  la  France,  présentent  en- 
core bien  plus  d'avantages.  En  1843,  les  effets  tant 
sur  place  que  sur  Paris  ou  sur  comptoir»,  cseomp^ 
tés  dans  les  onze  comptoirs  de  la  Banque  ko  font 
élevés,  en  nombre,  à 213,945  effets,  et  en  somme. 
j 893,775,440  francs. 

Une  nouvelle  extension  vient  encore  d'étre  don- 
née aux  opérations  de  la  Banqne  par  la  loi  du  ir> 
juillet  1843,  qui  l'autorise  à établir  un  comptoir  àr 
Alger,  mais  sur  des  bases  qui  en  font  tin  établis- 
sement tout  à fait  distinct  des  comptoirs  de  dépar- 

■ (f)  PoMérltii reniant  k la  compoalUou  «la  rat  aritele,  1» 
Banque  do  1 rance  a éù  autorisée  à ouvrir  (rois  nouveau* 
comptoir»,  l'un  4 Slra»l>nur»  (0.  18  avril  1848);  1e  tleuii*m« 
au  Jlani  (SS  avril  I8lt);  le  troisième  à Mme»  (0.  19  nul 
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tunents.  Un  capital  particulier,  fixé  à 10  million!, 
a été  créé  pour  ce  comptoir  ; la  Banque  de  France 
fournira  2 millions  et  lea  huit  autres  scrool  fournis 
par  des  actionnaires,  au  moyen  de  l'émission  do 
nuit  mille  actions  de  1,000  fr.  chaque,  et,  dans  au- 
cun cas,  la  responsabilité  de  la  Banque  et  des  ac- 
tionnaires du  comptoir  ne  peut  aller  au  deli  des 
parta  respectives  qu’ils  auront  prises  dans  le  capi- 
tal. Le  comptoir  d escompte  d'Alger  formera  donc 
une  espèce  de  Banque  locale  dans  laquelle  la  Ban- 
que de  France  sera  intéressée  jusque  concurrence 
ue  2 millions,  et  dont  la  haute  direction  lui  a été 
exclusivement  réservée.  En  principe,  celte  combi- 
naison, tout  à fait  en  dehors  des  lois  et  règlements 
qni  constituent  la  Banque  et  déterminent  scs  opé- 
rations, ne  pouvait  être  autorisée  que  par  une  loi  ; 
tel  a été  le  but  de  celle  du  19  juillet  1845  qni,  d’ail- 
leurs, a renvoyé  à une  ordonnance  royale,  à rendre 
dans  la  forme  d’un  règlement  d'administration  pu- 
blique, tous  les  détails  relatifs  à l'organisation  in- 
térieure du  comptoir  d'Alger. 

§ 5.  Appréciation  générale.  --  Après  une  exis- 
tence de  quarante-six  ans,  la  plus  longue  qu'un  éta- 
blissement de  ce  genre  ait  encore  atteint  dans  notre 
pays,  la  Banque  de  France  est  parvenue  à un  degré 
de  prospérité  et  de  grandeur  qui,  abstraction  faite 
des  attributions  pour  ainsi  dire  politiques  de  la  Ban- 

3ue  d’Angleterre,  fondée  depuis  plus  d'un  siècle  et 
emi,  la  place  à côté  de  celle-ci,  au  secours  de  la- 
quelle il  lui  a mémo  été  donné  de  venir.  Mais  ces 
grands  résultats  n'oot  pas  été  obtenus  sans  que  la 
Banque  n'ait  eu  à traverser  des  crises  dans  lesquel- 
les, notamment  en  1813  et  1814,  le  haut  commerce 
de  Paris  l'a  soutenue  de  toute  son  influence  et  dent 
l'expérience  a été  et  serait  encore  profitable  si,  mal- 
heureusement, des  circonstances  analogues  devaient 
encore  se  renouveler.  La  sagesse  de  son  administra- 
tion est  connue,  et  dans  des  matières  si  délicates, 
lorsque  les  moindres  erreurs  ou  d'imprudents  essais 
peuvent  avoir  de  si  graves  conséquences,  il  ne  doit 
pas  être  permis  de  se  plaindre  d'une  prudence  exa- 
gérée peut-être,  mais  qui,  cependant,  n'a  jamais  nui 
a la  marche  constamment  progressive  de  l'établisse- 
ment dont  les  opérations  ont  pris  un  tel  développe- 
ment qu'en  184.1  les  réserves  en  numéraire  avaient 
atteint  le  maximum  de  279  millions  ; celui  de  la  cir- 
culation des  billets  s’était  élevé  à 289  millions,  et 
celui  des  comptes  courants  divers  à 120  millions.  Le 
montant  des  eiïets  escomptés  au  commerce  avait  été 
de  I milliard  5 millions  685,424  francs,  et  la  somme 
du  mouvemeut  des  espèces,  billets  et  virements, 
était  montée  à 15  milliards.  Pour  la  même  année, 
le  dividende  paye  aux  actionnaires  s'était  élevé  à 
135  francs,  et  le  cours  moyen  des  actions  avait  dé- 
passé 3,000  francs. 

IV.  Banques  ueca  stem  extai.es.  — Les  mêmes 
causes  qui,  pendant  longtemps,  empêchèrent  l'éta- 
blissement et  le  développement  des  comptoirs  do  la 
Banque  de  France,  s’opposèrent  également  à ta  fon- 
dation de  Banques  dans  les  autres  villes  du  royaume; 
et  les  dispositions  spéciales  que  la  loi  du  24  germinal 
an  xi  renfermait  sur  ce  point  restèrent  longtemps 
sans  exécution.  Mais,  en  1817,  Rouen  sollicita  et 
obtint  l'autorisation  de  créer  une  Banque  ayant  le 
privilège  exclusif  démettre  des  billets;  vinrent  en- 
suite Nantes  et  Bordeaux,  en  1818;  Lyon  et  Mar- 
seille, en  1835;  Lille,  en  1836;  le  llavre,  en  1837; 
Toulouse  et  Orléans,  en  1838;  et  Dijon,  en  1839;  mais 
celte  dernière  n'a  jamais  été  mise  en  activité.  Le 
fonds  social  le  plus  considérable  est  celui  de  Mar- 
seille et  du  Havre,  il  est  de  4 millions  ; le  moins  éle- 
vé, celui  de  la  Banque  d'Orléans,  est  d'un  million 
seulement.  Suivant  la  loi  du  24  germinal  an  xi,  une 
ordonnance  royale  suffisant  pour  l'autorisation  des 
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Banques  dans  les  départements,  celles  qui  viennent 
d'étre  citées  ont  été  autorisées  dans  cette  forme 
comme  Banques  d'abord,  et  ensuite,  aux  termes  de 
l'article  37  du  Code  de  commerce,  comme  sociétés 
constituées  sous  la  forme  anonyme.  Mais'la  loi  du  30 
juin  1B40  ne  permet  plus  maintenant  qu'aucune 
Banque  départementale  puisse  être  établie  autre- 
ment qu'en  vertu  d’une  loi  ; et  elle  veut  même  que 
les  Banques  existantes  ne  puissent  obtenir  que  par 
une  loi  la  prorogation  de  leur  privilège  ou  des  mo- 
diilcalions  i leurs  statuts.  La  première  application 
de  ce  nouveau  système  a été  faite,  par  la  loi  du  5 
juin  1842.  à la  Banque  do  Rouen  dont  le  privilège 
expirait  au  31  décembre  1841.  En  renouèclant  ce 
privilège  jusqu'au  31  décembre  1863,  sauf  la  réserve 
déjà  faite  à l'égard  de  la  Banque  de  France  pour  la 
lin  de  1855,  la  loi  du  5 juin  1842  a introduit  dans 
les  statuts  de  celle  Banque  des  modifications  qui  la 
placent  dans  une  position  tout  à fait  différente  de 
celle  des  autres  Bauques  départementales  et  qui  a 
eu  pour  effet,  surtout  en  ce  qui  concerne  son  mode 
d'administration  intérieure,  de  la  soumettre  à un 
système  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  la 
loi  du  22  avril  1806. 

Les  opérations  des  Banques  départementales,  pla- 
cées dans  les  attributions  du  ministère  du  com- 
merce, sont  les  mêmes  que  celles  de  la  Banque  de 
France  qui  ressortit  du  ministère  des  finances.  Ces 
opérations  sont  détaillées  avec  soin  dans  les  statuts 
de  ces  établissements,  insérés  en  entier  au  Bulletin 
de»  Loi»;  la  faculté  d'escompter  est  bornée  au  pa- 
pier sur  place,  sur  Paris  et  sur  quelques  autres  villes 
voisines  ou  avec  lesquelles  le  commerce  local  a des 
rapports  immédiats  ; la  moindre  coupure  de  leurs 
billets  doit  être  de  250  francs.  Pour  maintenir,  en- 
tre le  passif  exigible  et  l'actif  réalisable,  une  propor- 
tion qui  sait  une  garantie  pour  le  remboursement 
des  billets,  les  statuts  imposent  des  limites  réglées, 
tantôt  sur  le  capital  seul  de  la  société,  tantôt  sur  le 
numéraire  existant  matériellement  en  caisse,  tantôt, 
enfin,  sur  le  capital  social  et  le  numéraire  en  caisse 
tout  à la  fois.  Ce  dernier  système  n été  adopté,  pour 
la  Banque  de  Rouen,  par  la  loi  du  5 juin  184:;  le 
montant  des  billets  en  circulation  cumulé  avec  celui 
des  sommes  dues  par  la  Banque  en  comptes  courants 
et  payables  à volonté,  ne  pouvant  excéder  le  triple 
du  numéraire  existant  matériellement  en  caisse  ; et, 
dans  tous  les  cas,  l’excédant  du  passif  payable  a 
vue  sur  le  numéraire  en  caisse  ne  pouvant  excéder 
le  quadruple  du  capital  social.  L'administration  dès 
Banques  départementales  autres  que  celle  de  Rouen, 
est  confiée  à un  conseil  général  faisant  fonctions  de 
conseil  d'administration,  à un  conseil  d'escompte,  à 
des  censeurs  et  à un  directeur,  tous  indépendants 
les  uns  des  autres  et  relevant  tous  de  l’assemblée 
générale  des  actionnaires.  Le  gouvernement  s'est 
réservé  seulement  tous  les  moyens  de  surveillance 
jugés  nécessaires,  sans  intervenir  d'aucune  autre 
manière  dans  la  gestion  d intérêts  particuliers.  Mai- 
la  loi  relative  à la  Banque  de  Rouen,  dérogeant  au 
principe  posé  par  le  Code  de  commerce,  que  les  a.> 
ciétés  anonymes  sont  administrées  par  des  manda- 
taires à temps  et  révocables,  a constitué  la  direc- 
teur, agent  immédiat  et  spécial  du  gouvernemcul 
pris  de  la  Banque.  II  est  nommé  par  ordonnance 
royale  et  ne  peut  être  révoqué  que  de  la  même  ma- 
nière ; et  il  jouit,  sauf  les  difTercuces  nécessitées 
par  les  temps  et  les  lieux,  de  la  plupart  des  préro- 

fitives  accordées  au  gouverneur  de  la  Rauque  tic 
rance.  La  même  loi  a également  applique  à la 
Banque  de  Rouen  l'article  21  de  la  loi  de  1806,  qui 
établit  la  juridiction  exceptionnelle  du  conseil  d K- 
taL  tandis  que  toutes  les  autres  Banques  départe- 
mentales se  trouvent  sons  l'empire  du  droit  com- 
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ni  un.  Malgré  les  inconvénients  qui  doivent  résulter 
de  cette  absence  d’uniformité  dans  le  mode  snivi 
jusqu ’i  ce  jour  pour  U constitution  des  Banques 
départementales,  leurs  opérations  acquièrent,  cha- 
que année,  plus  d'importance  ; à la  fin  de  1845,  la 
moyenne  de  l'actif  réalisable  des  neuf  Banques  en 
actifité  dans  les  départements  excédait  de  plus  de 
ü millions  celle  de  leur  passif  exigible  ; leur  cir- 
culation moyenne  s'élevait  à plus  de  81  millions,  et 
us  Banques,  dont  les  capitaux  sociaux  réunis  dé- 
passent à peine  25  millions,  avaient  escompté  pour 


Les  infractions  aux  dispositions  relatives  aux 
barrières  de  dégel  sont  déférées,  comme  contraven- 


tions de  grande  voirie,  aux  conseils  de  préfecture 

plicalii 


plus  de  7*2  millions  de  papier  payable  sur  place 
•tion  des  bénéfices  nets  distribués 


on  t Paris.  La  portion 
aux  actionnaires  ou  mise  en  réserve  faisait  ressor- 
tir un  intérêt  qui.  nulle  part,  n’a  été  inférieur  à 6 
p.  O/O,  et  qui  t’est  élevé,  pour  Marseille,  à (O  p. 
0/0  ; pour  Toulouse,  à II  08  p.  0/0  ; pour  Rouen, 
à 12  80  p.  O'O  ; pour  Bordeaux,  à t*  60  p.  0/0;  et 

Kr  Lyon,  à 34  p.  o u sur  le  capital  primitif  de 
tion. 

A une  époque  où  l’industrie  agrandit  ses  travaux 
dans  des  proportions  dont  il  sertit  difficile  de 
pressentir  le  terme,  on  ne  peut  que  se  féliciter 
de  voir  des  établissements  de  crédit  destinés  à lui 
prêter  un  concours  si  énergique  se  fortifier  de  plus 
en  plus  et  prendre  rang,  en  quelque  sorte,  parmi 
les  institutions  publiques  ; ainsi  deviendra  plus  fa- 
cile, plus  régulière  et  plus  abondante  la  circulation 
du  capital,  cet  élément  essentiel  de  toute  produc- 
tion ; mais  en  France,  les  esprits  sont  encore  peu 
fixés  sur  tout  ce  qui  a rapport  û la  constitution  des 
Banques  publiques;  les  souvenirs  du  passé,  les 
préoccupations  du  présent  n’ont  pas  encore  permis 
d’étudier,  au  point  de  vue  pratique,  toutes  les  par- 
ties de  cette  importante  question.  L.  C.  L. 

(murage.  Etablissement  fixe  ou  temporaire 
■le  charpente,  planches,  fascines,  etc.,  pour  arrêter 
l’eau.  (G.  D.).  (Voy.  Coins  d’eau.) 

ntnmÈRES  se  dégel.  Moven  employé  par 
r administration  pour  prévenir  la  (fétérioration  des 
grandes  ronles  aux  époques  de  dégel. 

Dans  les  temps  de  dégel  les  chaussées  des  gran- 
des roules  pavées  cèdent  facilement  à la  pression 
des  voitures  pesamment  chargées.  Les  dégradations 
causées  alors  par  la  circulation  des  ces  voitures  occa- 
sionnent des  frais  énormes  de  réparation.  Il  a donc 
faHu,  dans  l'intérêt  de  tous,  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  prévenir  ces  dommages.  Dans  ce 
but,  la  loi  du  3U  floréal  an  x avait  disposé  (Art.  6) 
que  le  roulage  pourrait  être  suspendu,  pendant  les 
joors  de  dégel,  sur  les  routes  pavées,  d'après  Por- 
donoanee  des  préfets  de  département.  Cette  dispo- 
sition laissait  beaucoup  à désirer  quant  aux  moyens 
■T exécution  ; elle  n'offrait  pas  non  plus  les  garan- 
ties suffisantes  en  ce  (nielle  s’appliquait  au  routage 
en  général,  sans  fixer  le  chargement  an  delà  duquel 
il  importe  de  ne  pas  laisser  circuler  les  voitures,  en 
temps  de  dégel,  si  l'on  veut  atteindre  le  but  qu’on 
se  propose. 

L’ordonnance  du  35  décembre  1816  a eu  pour 
objet  de  combler  ces  lacunes.  Elle  s’est  appliquée  â 
prescrire  1rs  mesures  les  plus  propres  à faire  ac- 
complir le  vœu  de  la  loi,  en  Méfiant,  d’ailleurs, 
d'entraver  le  moins  possible  la  liberté  des  commu- 
nications usuelles  et  eommerriales. 

Comme  moven  d'exécution  l'ordonnance  autorise 
rétablissement  des  barrières  de  dégel , mais  elle 
ea  soumet  l'usage  à un  ensemble  de  formalités  des- 
tinées i je  restreindre  aux  seuls  cas  de  besoin,  û 
•*  rappliquer  qu'aux  route»  pour  lesquelles  il  est 
miment  nécessaire. 

Ottc  ordonnance  avait  surtout  en  vue  les  dépar- 
ions du  Hord  où  l’on  rencontre  plus  fréquent- 
ai du  route»  pavées. 


sans  préjudice,  le  ras  échéant,  de  l'application  de 
l’article  476  du  Code  pénal. 

bascule,  Voy.  Douanes,  Octroi,  Voirie,  Po- 
lice du  roulage. 

hassin  ( intoiT  BE).  Droit  qui  se  perçoit  dans 
certains  ports  de  mer  sur  les  navires  et  bâtiments 
que  l’on  y introduit.  Il  est  classé  par  l'article  toi 
nu  Code  de  commerce  parmi  les  dettes  privi- 
légiées. 

R4TARDEAU.  Digue  eu  barrage  temporaire 
élevé  au  travers  d’un  conrs  d'eau  pour  détourner 
I eau.  On  le  fait  avec  des  pieux,  des  fascines  ou  des 
planches  derrière  lesquelles  on  tasse  de  la  terre  ou 
d'autres  matériaux.  (G.  O.) 

Les  travaux  de  réparation  aux  ouvrages  d'aï  t 
établis  dans  une  rivière  exigent  ordinairement  que 
des  batardeaux  soient  élevés  au  travers  du  lit  à une 
distance  plus  ou  moins  considérable  des  construc- 
tions à réparer  et  sur  des  points  où  les  rives  ^ap- 
partiennent pas  au  propriétaire  de  ees  ronstrue- 
tions  ; il  faut  aussi  que  les  eaux  soient  momenta- 
nément détournées,  et  les  vuisins  ne  peuvent  pas 
se  refuser  â ces  dispositions  d’un  moment,  si  la 
nécessité  en  est  constante  et  sous  les  conditions 
que  tous  dommages  seront  réparés. 


dateacx  A v APEC  B.  Bateaux  qui  emprun- 
tent spécialement  leur  force  motrice  à des  appa- 
reils ou  machines  à vapeur,  et  pour  lesquels  lu- 
sage  des  rames  ou  des  voiles  n’est  qu’auxiliaire  et 
accidentel. 


I.  Introduction. — État  actuel  de  la  législa- 

TIO.T. 

IL  Construction  des  bateacx  a vapeur  et  de 

LEURS  MACHINES  OU  APPAREILS  MOTEURS. — § 1". 
Bateaux.  — l®  Garanties  de  solidité  et  de  sûreté.  - — 
a®  Mesures  d’ordre  et  de  prévoyance.  — § 2.  Ma- 
chinée. — 1®  Fabrication  et  commerce. — a®  Épreuves 
des  chaudières  et  autres  pièces  conleoant  la  vapeur. — 
3°  Appareils  de  sûreté. — 4®  Disposition  des  cbauJic- 
res  et  appareils  sur  les  bateaux  à vapeur, 

lit.  Conditions  d'établissement  des  bateaux  a 
vapeur.  — § t'r.  Permie  de  navigation.  — 4 2. 
Vieile  et  essai  des  bateaux  à vapeur.  — S 5. 
Délivrance  du  permis  de  navigation.  — §4. 
Autorisations  provisoires. 

IV.  Emploi  des  bateaux  a vapeur.— § 1er.  Per- 
sonnel ou  équipage. — § 2.  Conduite  du  feu  et 
des  appareils  moteur*.— § 3.  Dispositions  re- 
latives aux  passagers.  — 4 4.  Stationnement, 
départ  et  nwuillage  des  bateaux.  — Batelets 
d'embarquement  et  de  débarquement.  — §5. 
Marche  et  manauvre  des  bateaux. 

V.  Surveillance  administrative  des  bateaux  a 
vapeur.  — § l'r.  Police  spéciale. — i®  Ouiuis- 
aiona  de  surveillance.  — a®  Préfets,. — § 2.  Police 
usuelle.  — Maires,  adjoint*,  commissaires  de 
police,  etc. 

VL  Dispositions  générales. 


I.  Introduction. — État  actuel  de  la  lé- 
gislation.— Les  lois  et  règlements  concernant 
la  police  générait)  de  la  navigation  (Voy.  ce  mot) 
ont  dû  s'appliquer,  dès  l’origine,  et  s'appliquent 
encore  aujourd'hui  â la  navigation  des  bateaux 
è vapeur.  On  n’a  pas  tardé,  toutefois,  â recon- 
naître qu’en  présence  d’un  moteur  dont  l'action 
peut  être  si  raneste  si  elle  n’est  entourée  de  pré- 
cautions de  tont  genre,  les  lois  et  règlement»  de 
la  navigation  ordinaire  étaient  loin  d'offrir  des 
garanties  suffisantes  pour  la  sûreté  de»  équipage* 
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cl  des  passagers  qui  te  confient  aux  bateaux  i ira 
peur. 

Déjà  plusieurs  estait  de  règlement  i cet  égard 
avaienl  été  tentés  et  plus  ou  moins  heureusement 
pratiqués  par  les  administrations  départementales  , 
lorsqu'une  ordonnance  du  43  avril  1813  vint  poser 
les  bases  d'un  système  général  et  uniforme  de  po- 
lice applicable  à ce  nouveau  genre  de  navigation. 
Les  dispositions  de  cette  ordonnance  devaient  être 
nécessairement  incomplètes  ; mais  le  temps  seul  et 
une  expérience  attentive  devaient  indiquer  les  me- 
sures spèciales  à prescrire,  en  cette  matière,  dans 
I intérêt  de  la  sitretè  publique-  Aussi,  depuis  lors, 
de  nouvelles  ordonnances  ont  ajouté  à la  première, 
soit  directement,  soit  indirectement,  plusieurs  dis- 
positions importantes,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  couslroction  et  l'essai  des  machines  destinées  aux 
bateaux  è vapeur.  (0. 18  octobre  1813,  portant  rè- 
glement sur  les  machines  à feu  è haute  pression  ; 

0.  35  mai  1818,  sur  les  chaudières  des  machines  à 
vapeur  à basse  pression  ; 0.  15  mars  1830,  pres- 
crivant des  mesures  de  précaution  è l'égard  des 
chaudières  è vapeur  destinées  aux  établissements 
publics  ou  industriels.) 

Enfin,  deux  autres  ordonnances  d'une  date  plus 
récente,  celle  du  13  mai  1843,  relative  aux  bateaux 
è vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières, 
et  celle  du  17  janvier  1841»,  relative  aux  bateaux  à 
vapeur  français  qui  naviguent  sur  mer,  ont  orga- 
nisé un  système  de  précaution  et  de  surveillanee 
aussi  complet  que  possible,  en  harmonie  avec  l'état 
actuel  des  connaissances  et  les  procédés  de  l'art, 
faisant,  d'ailleurs,  toutes  réserves  quant  à l'appli- 
cation des  découvertes  à venir. 

Ces  deux  dernières  ordonnances  réunissent,  plus 
ou  moias  fondues  ou  modifiées,  et  avec  les  déve- 
loppements et  additions  Jugées  nécessaires,  les 
dispositions  des  ordonnances  antérieures.  Kt,  d'ail- 
leurs, une  disposition,  commune  è toutes  les  deux, 
déclare  formellement  rapportées  les  ordonnances 
royales  des  1 avril  1813  et  15  mai  1818,  concernant 
les  bateaux  à vapeur  et  les  machines  et  chaudières 
è vapeur  employée*  sur  ces  bateaux.  (0.  13  mai 
1843,  art.  83;  ô.  17  janvier  1S4C,  art.  61.)  Elles 
comprennent  donc,  è elles  seules,  toutes  les  pres- 
criptions d'application  générale  à observer  présen- 
tement ponr  la  police  des  bateaux  è vapeur,  sans 
préjudice  des  réglements  particuliers  qui  en  déri- 
vent et  qui  pourraient  être  portés  par  les  autorités 
locales. 

Une  grande  partie  de  ees  dispositions  étant  com- 
munes aux  bateaux  à vapeur  qui  naviguent  sur  les 
fleuves  et  rivières  et  à ceux  qui  font  le  service  de 
mer,  nons  les  présenterons  réunies,  le  plus  ordi- 
nairement, en  ayant  soin,  d’ailleurs,  de  faire  res- 
sortir les  points  spéciaux. 

II.  Coxsvnrcnoji  des  bateaux  a vapeob  et  de 

I.10BS  1ACUIXES  00  APPAREILS  UOTEOHS.  — § t,r. 
Bateaux.  — 1°  Garanhrl  de  cl  de  .èielé. — 

1. es  bateaux  à vapeur  doivent  présenter  nécessaire- 
ment des  conditions  de  solidité  et  d'équipement  en 
rapport  avec  la  nature  dn  service  auquel  ils  sont 
destinés.  S'ils  doivent  tenir  la  mer,  ils  sont  soumis 
à des  conditions  particulières  de  force  et  de  stabi- 
lité ; ils  doivent,  en  outre,  être  pourvus  des  embar- 
cations, agrès  et  instrumenta  nécessaires  à la  navi- 
gation maritime.  (0. 17  janvier  1846,  art.  S et  10.) 
Si  les  bateaux  naviguant  tur  les  fleuves  et  rivières 
sont  exposés  à être  accidentellement  poussés  i la 
mer,  ils  doivent  être  munis  des  cartes  et  des  in- 
struments nautiques  nécessaires  è cette  navigation. 
(0.  15  mai  1843.) 

a»  UcMjrrs  d ordre  et  de  prevoyaorr.  — Dea  pré- 
cautions spéciales,  des  mesures  d'ordre  et  de  pré- 
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voyance  ont  été  prescrites  relativement  i l'installa- 
tion et  à l'équipement  dea  bateaux  è vapeur  destinés 
a un  service  de  passagers.  Elles  sont  indiquées  en 
détail  dans  l'ordonnance  du  13  mai  1843  relative 
aux  bateaux  à vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves 
et  rivières  et  qui  ont  le  plus  ordinairement  ceUo 
destination,  et  recommandées  d'une  manière  géné- 
rale dans  selle  du  17  janvier  1846.  (Voy..  notam- 
ment, l'art.  .5  de  cette  dernière  ordonnance.) 

Le  pont  de  chaque  bateau  doit  être  garni  de 
garde-corps  d'une  hauteur  «uflisaute  pour  la  sûreté 
des  passagers.  Toutes  les  ouvertures  pratiquées  au- 
dessus  des  machines  et  des  chaudières  qui  ne  sout 
pas  habituellement  fermées  par  un  panneau  plein, 
doivent  être  munies  d'un  grillage  en  fer  ou  en  bois. 
Il  doit  y avoir,  de  chaque  coté  du  bateau,  un  esca- 
lier d'embarquement,  en  bois  ou  en  Ter,  avec  une 
rampe  ou  uoo  corde  è nœuds  solidement  Axée.  Les 
tambours  qui,  de  chaque  cété,  enveloppent  les  roues 
motrices,  doivent  être  munis  d'une  defense  eu  fer 
descendant  assez  près  de  la  surfhce  de  Veau  pour 
empêcher  des  embarcations  de  s'engager  dans  P. 
palettes  des  roues.  Lorsque  la  cbcmiuee  est  mobile 
et  ne  se  trouve  pas  disposée  de  manière  è être  eu 
équilibre  aur  sou  axe  dans  toutes  les  positions,  il 
doit  être  établi,  sur  le  pont  du  bateau,  un  support 
suffisamment  élevé  pour  arrêter  cette  cheminée  en 
cas  de  chute  ot  prévenir  tout  accident  (0.  33  mai 
1843,  art.  41,  41,  43,  44.1) 

Il  doit  y avoir  dans  chaque  bateau  : 1°  deux  an- 
cres, su  moins,  pouvant  être  jetées  immédiatement; 
1°  un  canot  è la  traîne  ou  suspendu  à des  palans, 
de  manière  è être,  au  besoin,  immédiatement  mis 
è l’eau  ; 3"  une  bouée  de  sauvetage  en  liège,  sus- 
peudue  i l'arrière  ; 4*  une  hache  en  bon  état,  è por- 
té» du  limonier  ; .3°  une  cloche  pour  donner  les 
avertissements  nécessaires;  0-  une  boite  fumigaloirs 
pour  donner  des  secours  aux  asphyxiés  ; 7°  des  ma- 
nomètres de  rechange  ainsi  que  des  tubes  indica- 
teurs de  rechange  (Voy.  plus  bas).  (Ibid.,  art.  47.) 

La  ligne  de  flottaison  indiquant  le  maximum  du 
chargement  doit  être  tracée  d’une  manière  appa- 
rent» sur  1»  pourtour  entier  de  la  carène,  d'apréa 
les  points  de  repère  déterminés  par  le  prmiis  de 
navigation  (Voy.  plus  bas).  Le  nom  dn  bateau  doit 
être  inscrit,  en  gros  caractères,  sur  chacun  de  ses 
cités.  (Ibid.,  art.  43  et  46.) 

§ 4.  Machines.  — i*  Fabrication  et  commerce.  — 
(l'est  surtout  relativement  aux  machines  et  appa- 
reils moteurs  employés  sur  les  bateaux  qu'il  im- 
porte d'exercer  une  vigilance  active  et  soutenue,  si 
I on  ne  veut  avoir  à déplorer  fréquemment  les  plus 
cruels  accidents.  Aussi  na-ton  pas  attendu  le  mo- 
ment de  leur  emploi  pour  s'assurer  de  la  solidité 
de  leur  construction. 

C'est,  pour  ainsi  dire,  au  moment  même  de  leur 
fabrication,  ou,  du  moins,  avant  qu’ils  soicul  li- 
vrés au  commerce  par  le  fabricant,  qu'ils  doi- 
vent être  soumis  à une  série  d'épreuves  déci- 
sives, présidées  par  des  hommes  spéciaux.  Ces 
épreuves  doivent  être  faites  A la  fabrique  même  cl 
par  ordre  du  préfet,  sur  la  déclaration  du  fabri- 
cant ; et,  afln  qu'on  ne  puisse  échapper,  au  moyen 
des  importations,  à ces  garanties  si  justement  im- 
posées, les  ordonnances  disposent  que  les  machines 
venant  de  l'étranger  doivent  être  pourvues  des  mê- 
mes appareils  do  sûreté  (Voy.  plus  bas)  que  les 
machines  d'origine  française,  et  subir  les  mêmes 
épreuves.  Ces  épreuves  doivent  être  faites  au  lien 
désigné  par  le  destinataire  dans  la  déclaration  qu'il 
est  tenu  de  faire  à l'importation.  (0.  33  mai  1843, 
art.  17,  18,  18 , et  0.  17  janvier  1846,  art.  14,  13, 
16.) 

a"  épreuves  de*  rhau.liêrc-*  et  de*  «être*  pièce*  eou- 
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Imudi  U tauear.  — Les  < baudière»  à vapeur,  leurs 
tubes  bouilleurs,  et  les  réservoirs  à vapeur,  les  cy- 
lindres en  fonte  des  machines  h vapeur,  et  les  en- 
veluppes  en  fonte  de  ces  cylindres  ne  peuvent,  sauf 
I exception  que  nous  verrons  ci-après,  être  établis  à 
boni  des  bateaux,  sans  avoir  été  soumis  préalable- 
ment par  les  ingénieurs  des  mines,  ou,  a leur  dé- 
faut, par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  à 
une  épreuve  opérée  à l'aide  d'une  pompe  de  pres- 
sion. La  pression  d'épreuves  doit  être  portée  au 
triple  de  la  pression  effective,  ou,  autrement,  de  ta 
plus  grande  tension  que  la  vapeur  peut  avoir  dans 
(m  chaudières,  leurs  tubes  bouilleurs  et  autres  piè- 
ces contenant  la  vapeur.  (O.  23  mai  18-13,  art.  20, 
21;  0.  17  janvier  1848,  art.  17.  18.) 

L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs 
en  fonte  est  formellement  prohibé  dans  les  bateaux 
à vapeur,  (Ibùt-,  art.  20  et  art.  17.) . 

Les  ordonnances  décrivent  avec  soin  le  mode  se- 
lon lequel  il  doit  être  procédé  aux  épreuves  tant 
des  chaudières  que  des  autres  pièces.  Elles  déter- 
minent l'épaisseur  relative  qui  doit  être  donnée  aux 
parois  des  chaudières  en  bile  ou  en  suivre  laminé, 
suivant  leur  diversité  de  forme  et  de  conditions, 
conformément  aux  règles  établies  dans  des  tables 
qui  y sent  annexées.  Ces  épreuves  terminées,  et 
après  qu'il  a été  constaté  que  les  parois  des  chau- 
dières ont  les  épaisseurs  voulues,  on  doit  appliquer 
aux  chaudières  et  à leurs  tubes  bouilleurs,  aux  ré- 
servoirs à vapeur,  aux  cylindres  en  fonte  des  ma- 
chines è vapeur  et  aux  euveloppcs  en  fente  de  ces 
cylindres,  «les  timbres  indiquant,  en  nombre  d'at- 
mosphères, le  degré  de  tension  intérieure  que  la 
vapeur  ae  devra  pas  dépasser.  Ces  timbres  doivent 
être  placés  de  manière  qu'ils  soicut  toujours  appa- 
rents. (0. 23  mai  1813,  art.  24  ; 0.  17  janvier  tSW, 
art.  20.) 

L'épreuve  doit  être  renouvelée  après  l’installa- 
tion de  la  machine  dans  le  bateau,  si  le  proprié- 
taire !a  réclame  : s'il  y a eu,  pendant  le  transport, 
en  lors  de  la  mise  en  place,  quelques  avaries  ; s'il 
a été  fait  à 1a  chaudière  des  modifications  ou  répa- 
rations quelconques  depuis  la  première  épreuve; 
eufln,  si  elle  est  jugée  utile  par  la  commission  de 
surveillance,  que  uous  verrnns,  tout  à l’heure,  char- 
gée, en  quelque  sorte,  de  la  réception  de  la  ma- 
chine. 

Les  chaudières  qui  ont  des  surfaces  planes  sont 
dispensées  de  l'épreuve,  mais  cette  exception  n'a 
lieu  que  sous  la  condition  que  la  force  élastique  ou 
la  tension  de  la  Tapeur  ne  sera  pas  élevée,  dans 
rioténeur  de  ces  chaudières,  à plus  d une  atmo- 
sphère et  demie.  (0.  23  mai  1813,  art.  28  ; 0.  27 
janvier  1848,  art.  23.) 

Les  épreuves  auxquelles  sont  soumises  les  chau- 
dières * vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et  autres 
pièces  contenant  la  vapeur,  soit  au  momeut  de  leur 
fabrication,  soit  à leur  insloltalion  sur  les  bateaux, 
pourraient  n'atteindre  encore  qu'à  une  garantie 
momentanée  et  insuffisante.  La  vigilance  préserva- 
trice de  l'administration,  à cet  égard,  doit  être  per- 
manente, s'attacher,  en  quelque  sorte,  è ces  instru- 
ments, et  ne  pas  les  perdre  de  vue  pendant  tout  le 
temps  de  leur  existence  active,  c'est-à-dire  de  leur 
emploi.  Aussi,  les  commissions  de  surveillance  sont- 
elles  chargées  de  les  soumettre  à de  nouvelles  épreu- 
ics  toute,  I es  fois  qu  elles  le  jugeront  nécessaires. 
Cette  nécessite  est  de  droit  quand  il  a été  fait  aux 
chaudières  et  autres  pièces  renfermant  la  vapeur 
des  changements  ou  réparations  notables.  Alors, 
lu  propriétaires  de*  bateaux  à vapeur  sont  tenus 
des  donner  cmioaissuncc  au  préfet.  L'appareil  et 
la  main-d'œuvre  négocie»  pour  les  . preuves  doi-j 
irai  élrt  fournis  par  !e«  propriétaires  des  macht- 


» . v ' 


' ■ 


CAT  123 

nés  et  des  chaudières  à vapeur.  (0.  23  janvier  1813, 
arL  26,  27  ; 0.  17  janvier  1846,  art.  23.) 

3‘  A p|,  areils  de  n'mlc  d»(il  le,  eliuuuieri-s  a ,jp  ,ip 
doivent  être  muiiies.  — Soupapes  Je  sûreté.  — ||  doit 
être  adapté,  à la  partie  supérieure  de  chaque  chau- 
dière, deux  soupapes  de  sûreté,  placées  vers  cha- 
que extrémité  de  la  chaudière  et  à la  plus  grande 
distance  possible  l'une  de  l'autre.  Chaque  soupape 
doit  être  chargée  d'un  poids  unique,  agissant  soit 
directement,  soit  par  1 intermédiaire  d un  levier. 
Chaque  poids  doit  être  marqué  d'un  poinçon  apposé 
par  la  commission  de  surveillance.  Les  leviers,  s'il 
en  est  fait  usage,  doivent  être  également  poinçon- 
nés. La  quotité  du  poids  et  ia  longueur  du  levier 
doivent  être  énoncées  dans  le  permis  de  naviga- 
tion. (0.  23  mai  1843,  art.  29,  30;  0. 17  janvier 
1846,  art.  26,  27.) 

Le  diamètre  des  orifices  de  cet  soupapes  de  sû- 
reté. le  maximum  de  charge  de  chacune  d'elles,  la 
largeur  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement, 
sont  déterminés  d'après  les  données  de  la  science. 

( Vuy .,  pour  les  détails  techniques,  les  ordonnan- 
ces et  les  tables  y annexées.)  Il  doit,  de  plus,  être 
adapté  à la  partie  supérieure  des  chaudières  à fa- 
ces planes,  une  soupape  atmosphérique,  c'est-à-dire 
ouvrant  du  dehors  au  dedans.  (Ibid,  art.  31,  32, 
et  art.  28,  29.) 

Mmomètret.— Chaque  chaudière  doit  être  munie 
d'un  manomètre  à mercure,  gradué  en  atmosphè- 
res et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  de  ma- 
nière à faire  connaître  immédiatement  la  lensiun 
de  la  vapeur  dans  la  chaudière.  Le  tuyau  qui  amène 
la  vapeur  au  manomètre  doit  être  adapté  directement 
sur  la  chaudière  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de  va- 
peur ou  sur  lout  autre  tuyau  dans  lequel  la  vapeur 
serait  en  mouvement.  Le  manomètre  doit  être  placé 
en  vue  du  chauffeur.  On  emploie  le  manomètre  à air 
libre  toutes  les  fois  que  la  pression  effective  de  la 
vapeur  ne  doit  pas  dépasser  deux  atmosphères.  Afin 
de  rendre  les  vérifications  faciles,  on  doit  tracer, 
sur  l'échelle  de  chaque  coté  du  manomètre,  d'une 
manière  très-apparente,  une  ligne  qui  répond  au 
numéro  de  cette  échelle  que  le  mercure  ne  doit  pas 
habituellement  dépasser.  (0.  23  mai  1843,  art.  33  a 
33;  0. 17  janvier  1846,  art.  30  à 32.) 

Pompes  WultmessUition.  — Appareils  indicateurs  Jts 
nier  m d'eau  durs  les  chaudières ■■ — Chaque  chaudière 
doit  être  munie  d'une  pompe  alimentaire,  mise  en 
mouvement  par  la  machine  motrice  du  bateau,  et 
pourvue,  en  outre,  d'une  autre  pompe  pouvant  fonc- 
tionner soit  à l'aide  d'une  machine  particulière,  son 
à bras  d homme,  et  destinée  à alimenter  la  chau- 
dière, s'il  en  est  besoin,  lorsque  la  machine  motrice 
du  bateau  ne  fonctionne  pas.  Le  niveau  que  l'eau 
doit  avoir  habituellement  dans  la  chaudière  est  in- 
diqué à l'extérieur  par  une  ligne  tracée  d'une  ma- 
nière très-apparente  sur  le  corps  de  la  chaudière  ou 
sur  le  parement  du  fourneau.  Celte  ligne  doit  cire 
d'un  décimètre  au  moins  au  dessus  de  la  partie  la 
plus  élevée  des  carneaux,  tubes  ou  conduits  de  la 
flamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau.  Il  doit 
être  adapté  è choque  chaudière  : 1°  deux  tubes  in- 
dicateurs en  verre  placés  un  è chaque  eUlé  de  la  face 
antérieure  de  la  chaudière  ; 2°  l'un  des  deux  appa- 
reils suivants,  lavoir  : un  flotteur  d'une  mobilité 
suffisante  ; des  robinets  indicateurs  convenablement 
placés  à des  niveaux  différents.  Les  appareils  indi- 
eateurs  doivent  être  placés,  dans  tous  les  cas,  de, 
manière  à être  en  vue  du  chauffeur.  (0. 23  mai  1813, 
art.  36  à 38;  0. 17  janvier  1846,  art.  33  à 35.) 

4?  Di*f>osiiiuii  «le»  chaudière»  cl  Appareil*  u.ui  ur» 
sur  1rs  fi  i -m»  t vapeur.  — 6i  plusieurs  chaudières, 
sont  établies  dans  un  bateau,  elles  ne  doivcnfélie 
mises  eu  communication  qne  par  les  parties  ton- 
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jours  ocmi^es  par  la  vapeur,  el  cette  communica- 
tion doit  être  disposée  de  manière  I ce  que  Ira 
chaudières  puissent,  au  besoin,  être  rendues  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  Dans  tous  les  cas, 
chaque  chaudière  doit  être  alimentée  séparément 
et  munie  de  tous  les  appareils  do  séreté  ci-dessus 
désignés.  — L'emplacement  des  appareils  moteurs 
doit  être  esses  grand  pour  qu'on  puisse  facilement 
Paire  le  service  des  chaudières  et  visiter  toutes  les 
parties  des  appareils.  Cet  emplacement  doit  être 
séparé  des  salles  des  passagers  par  des  cloisons  en 
planches  très-solidement  construites  cl  entièrement 
revêtues  d'une  doublure  en  feuilles  de  télé  è recou- 
vrement, d'un  millimètre  d'épaisseur  au  moina.  (O. 
93  mai  IMS,  art.  39,  40;  0. 17  janvier  1840,  art.  36, 
37.) 

ML  Conorrions  n'ivABi.issuui.vT  ncs  rateaux 
a virera.  — J t,r.  Permis  de  navigation.  — La 
première  formalité  exigée  pour  qu'un  bateau  i va- 
peur puisse  être  livré  a la  navigation,  soit  snr  les 
neuves  et  rivières,  soit  sur  mer,  est  l'obtention  d on 
permis  spècial  de  navigation.  La  demande  de  ce 
permia  doit  être  adressée  par  le  propriétaire  du  ba- 
teau au  préfet  du  département  oit  se  trouve  le  point 
de  départ  et  le  port  d’armement.  (0.  93  mai  1843; 
0. 17  janvier  1846.) 

Le  but  de  cette  mesure  est  d'appeler  l'attention 
de  l'autorité  sur  l'entrepriso  projetée  et  sur  ses 
moyens  d'exécution.  Aussi,  le  propriétaire  est-il  as- 
treint à faire  connaître  dons  sa  demande  : 1*  le 
nom  du  bateau  -,  9*  ses  principales  dimensions  ; son 
tirant  d'ean  i vide  et  sa  charge  maximum,  expri- 
mée en  tonneaux  de  mille  kilogrammes  ; 3’  la  force 
de  l'appareil  moteur,  exprimée  en  chevaux  (le  che- 
val vapeur  étant  la  force  capable  d'élever  un  poids 
de  soixante-quinze  kilogrammes  è un  mètre  de  hau- 
teur dans  une  seconde  de  temps);  4°  la  pression, 
évaluée  en  atmosphères,  sons  laquelle  eet  appareil 
fonctionnera  ; S*  la  forme  de  la  chaudière  ; 6*  le 
service  auquel  le  bateau  est  destiné,  et,  pour  les 
bateaux  naviguant  sur  les  fleuves  el  rivières,  dont 
le  service  régulier  peut  être  déterminé  i l'avance, 
les  points  de  départ,  de  stationnement  et  d'arrivée  ; 
7”  le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront 
être  reçus  dans  le  bateau.  Un  dessin  géométrique 
de  la  chaudière  doit  être  joint  à la  demande.  <0. 
93  mat  1843,  art.  4;  0.  17  janvier  1846,  art.  4.) 

5 9.  Visite  et  essais  des  bateaux  A vapeur.  — 
L'administration  étant  ainsi  saisie  régulièrement  de 
la  demande  et  des  pièces  è l’appui,  il  s'agit  de  con- 
stater si  le  bateau  désigné  remplit  les  conditions 
imposées  de  sûreté  et  de  prévoyance,  La  visite  et 
les  essais  nécessaires  à cette  constatation  exigent 
des  connaissances  spéciales.  Les  ordonnances  en 
ont  confié  le  soin  i une  commission  locale  de  sur- 
veillance dont  la  composition  (Voy.  ci-après)  offre 
i eet  égard  toutes  1rs  garanties  nécessaires. 

La  demande  én  permis  de  navigation  est  ren- 
voyée par  le  préfet  a la  commission  de  surveillance 
instituée  dans  le  département,  et  alors  la  commis- 
sion procède  i la  visite  du  bateeo,  à l'effet  de  s'as- 
surer r 1»  «'Il  est  coustniit  avec  solidité  (Vop.  II), 
et  si  l'on  a pris  toutes  les  précautions  requises 
pour  le  cas  ou  il  serait  destiné  è un  service  de 
passagers;  9*  si  l'appareil  moteur  a été  soumis 
aux  épreuves  voulues,  et  s'il  est  pourvu  des  moyens 
de  sûreté  prescrits  par  les  ordonnances  ; 3”  si  la 
chaudière,  eu  raison  de  sa  forme,  du  mode  de  jonc- 
tion de  ses  diverses  parties,  de  la  nature  des  ma- 
tériaux avec  lesquels  elle  est  construite  ne  préaento 
«ucune  cause  particulière  de  danger;  4*  al  on  a 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  préve- 
nir les  ehsnces  d'incendie  (0.  93  mai  1843,  art  S; 
0.  17  janvier  1846,  art.  S.) 
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Après  la  viaitc,  la  commission  assiste  I un  essai 
do  bateau  û vapeur  ; elle  vérifie  si  l'appareil  mo- 
teur a une  force  suffisante  pour  le  service  auquel  le 
bateau  est  destiné  ; elle  constate  la  hauteur  des  eaux 
lors  île  l’essai,  le  tirant  d'eau  du  bateau,  la  vitesse 
du  bateau  en  montant  et  en  descendant  ; les  divers 
degrés  de  tension  de  la  vapair,  dans  l'appareil  mo- 
teur, pendant  la  marche  du  bateau.  Elle  dresse  un 
procès-verbal  de  la  visite  et  de  l'essai  quelle  a fait 
du  bateau  è vapeur,  el  adresse  ce  procès-verbal  au 
préfet  du  département.  Si  la  commission  est  d’avis 
que  le  permis  de  navigation  peut  être  accordé,  elle 
propose  les  conditions  auxquelles  ce  permis  peut 
être  délivré.  Dans  le  cas  contraire,  elle  expose  les 
motifs  pour  lesquels  elle  juge  convenable  oc  sur- 
seoir à la  délivrance  du  permis,  ou  même  de  le  re- 
fuser. (0.  93  mai  1843,  art.  6,  7,  8;  0.  17  janvier 
1846,  art.  6,  7,  8.) 

§ 3.  Délivrance  du  permis  de  navigation. — La 
commission  était  appeler  i juger  des  faits  et  à don- 
ner son  appréciation  : là  se  borne  sa  compétence. 
Quant  à la  délivrance  même  du  permis,  elle  rentre 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative. 

Si,  après  avoir  reçu  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission de  surveillance,  le  préfet  reconnaît  que  le 
propriétaire  du  bateau  a satisfait  à toutes  les  con- 
ditions exigées,  il  delivre  le  permis  de  navigation. 
Ce  permis  n'est  valable  que  pour  un  an.  — il  doit 
énoncer  ; 1»  le  nom  du  bateau  et  le  nom  dn  pro- 
priétaire ; 9»  la  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison, 
rapportée  à des  points  de  repère  invariablement 
établis  à l'avant,  a l'arriére  et  au  milieu  du  bateau  ; 
3°  le  service  auquel  il  rat  destiné  ; pour  les  ba- 
teaux è vapeur  naviguant  sur  les  fleuves  et  rivières, 
les  points  de  départ,  de  stationnement  et  d'arrivée; 
4"  le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront 
être  reçus  i bord  ; 3°  la  tension  maximum  de  la 
vapeur,  exprimée  en  atmosphères  et  en  fractions 
décimales  d'atmosphère,  sous  laquelle  l'appareil 
moteur  pourra  fonctionner;  6°  les  numéros  des  tim- 
bres dont  les  chaudières,  tubes  bouilleurs,  cylin- 
dres et  enveloppes  de  cvlindres  auront  été  frappés, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  (Voy.  ei-dessns);  7«  le  dia- 
mètre des  soupapes  de  sûreté  et  leur  charge  telle 
quelle  aura  été  réglée;  8"  enfin,  pour  1rs  bateaux 
destinés  au  service  de  mer,  le  nombre  des  embar- 
cations ainsi  que  les  agrès  et  instruments  néces- 
saires i 1a  navigation  maritime  dont  le  bateau  de- 
vra être  pourvu.  — Le  préfet  prescrit  dans  le  per- 
mis toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  polira  locale 
nécessaires.  (0.  93  mai  1843,  art.  9,  10,  lt;  0. 17 
janvier  1816,  art.  9, 10.) 

Si  le  préfet  reconnaît,  d’après  !«  procès-verbal 
dressé  par  la  commission  de  surveillance,  qn'il  y a 
lieu  de  surseoir  à la  délivranre  do  permis  ou  mê- 
me de  refuser,  il  notifie  sa  décision  au  propriétaire 
du  bateau,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  devant  le 
ministre  des  travaux  publics  — A chaque  renouvel- 
lement du  permis  de  navigation,  la  commission  de 
surveillance  est  consultée,  comme  il  est  dit  ri  des- 
sus. (0.  93  mai  1843,  arl.  19  el  13;  0.  17  janvier 
1846,  art.  11.) 

S 4.  Autorisation  provisoire.  — Si  le  bateau  a 
été  muni  dé  son  appareil  moteur  dans  un  autre  dé- 
partement que  celai  où  il  doit  entrer  en  service,  le 
propriétaire  doit  obtenir  du  préfet  du  premier  de 
era  départements  une  autorisation  provisoire  de 
navigation  pour  fitire  arriver  le  bateau  au  lien  de 
sa  destination.  La  commission  de  surveillance  doit 
être  consultée  sur  la  demande.  L'autorisation  pro- 
visoire ne  dispense  pas  le  propriétaire  d’obtenir  on 
permis  définitif  de  navigation,  lorsque  ce  bateau 
sera  arrivé  à sa  destination.  (0.  93  mai  1813,  art 
14, 15;  0. 17  janvier  1846,  art.  19.) 
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IV.  E«not  »ts  batexi'x  « VAprci».— J 1".  Per- 
sonnel ou  (guipage.  — Indépendamment  du  capi- 
taine, mettre  ou  timonier  et  des  matelots  ou  mari- 
niers formant  l'équipage,  il  doit  y asoir,  à bord  de 
chaque  bateau,  un  mécanicien  et  autant  de  chauf- 
feurs que  le  service  de  l’appareil  moteur  l'exige. 
Les  ordonnances  portent,  comme  garantie,  sous  ce 
rapport,  que  nul  ne  peut  être  employé  en  qualité  de 
capitaine  ou  de  mécanicien  s'il  ne  produit  des  cer- 
tifiais de  rapacité  en  due  forme  ; ces  dispositions 
tant  communes  aux  deux  ordonnances.  Les  exigen- 
ces sont  et  doivent  être  plus  grandes  s'il  s'agit  du 
‘enriee  de  mer  : le  capitaine  doit  alors  être  pourvu 
du  brevet,  soit  de  capitaine  au  long  cours,  soit  de 
maître  de  rabotage,  en  raison  de  la  destination  du 
bâtiment  ; il  doit,  en  outre,  justifier  régulièrement 

Îu'il  possède  les  connaissances  nécessaires  pour 
irtger  la  marche  d'un  batiment  à vapeur  et  sur- 
veiller les  opérations  du  mécanicien.  (0. 17  janvier 
1816,  art  39.) 

A 2.  Conduite  du  feu  et  des  appareils  moteurs. 
— Le  mécanicien,  sons  l'autorité  du  capitaine,  pré- 
side à la  mise  en  feu  avant  le  départ  ; il  entretient 
tontes  les  parties  de  l'appareil  moteur  ; il  s'assure 
qu  elles  fonctionnent  bien  et  qne  les  chauffeurs  sont 
en  état  de  bien  faire  leur  service.  Pendant  le 
voyage , il  dirige  les  chauffeurs  et  doit  s'occuper 
constamment  de  la  conduite  de  la  machine.  (O. 
21  mai  1843,  art.  64;  O.  17  janvier  184*1,  ait.  41.) 

Il  est  défendu  aux  proprietaires  des  bateaux  i 
vapeur  et  à leurs  agents  de  faire  fonctionner  les 
appareils  moteurs  sous  une  pression  supérieure  à 
la  pression  déterminée  dans  le  permis  de  naviga- 
tion, et  de  rien  faire  qni  puisse  détruire  ou  dimi- 
nuer l'efficacité  des  movens  de  sûreté  dont  ces 
appareils  sont  pourvus.  {Ibid.,  art.  üti  et  art.  43.) 

L'article  63  de  l'ordonnance  relative  i la  navi- 
gation des  bateaux  i vapeur  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières dispose  qu'il  doit  être  tenu  i bord  de  chaque 
bateau  un  registre  dont  tontes  les  pages  doivent 
être  cotées  et  paraphées  par  le  maire  de  la  com- 
mnne  où  est  situé  le  siège  de  l'entreprise,  et  sur 
lequel  le  mécanicien  doit  inscrire,  d'heure  en  heure, 
1*  la  hauteur  du  manomètre  ; 2°  la  hauteur  de  l'eau 
dans  la  chaudière  relativement  à la  ligne  d'eau; 
3*  le  lieu  où  se  trouve  le  bateau.  — Dans  les  ba- 
teaux S vapeur  qni  font  le  service  de  mer,  le  capi- 
taine est  chargé  d'inscrire  sur  le  journal  de  bord 
toutes  les  circonstances  relatives  i la  marche  de 
l'appareil  moteur  qui  seraient  dignes  de  remarque. 
(O.  17  janvier  1846,  art.  42.) 

$.  3.  Dispositions  relatives  aux  passagers.  — 
Il  est  interdit  de  laisser  aucun  passager  s'intro- 
duire dans  l'emplacement  de  l'appareil  moteur.  (O. 
25  mai  1843,  art  67  ; O.  17  janvier  1846,  art.  44.) 
— Indépendamment  du  registre  dn  mécanicien,  ou, 
en  mer,  do  journal  de  bord,  il  est  ouvert  un  re- 
gietre  dont  toutes  les  pages  sont  cotées  et  para- 

fihées,  comme  il  a été  dit  ei-dessua  par  le  maire  de 
a commune  où  est  situé  le  siège  de  l'entreprise,  ou 
le  port  d'armement,  et  sur  lequel  les  passagers  ont 
la  faculté  de  eonsiguer  leurs  observations  en  ce  qni 
pourrait  concerner  le  départ,  la  marche  et  la  ma 
nsmvre  du  batean  ; les  avaries  ou  accidents  quel- 
conques et  la  conduite  de  l'équipage  : ees  obser- 
vations doivent  être  signées  par  les  passagers  qui 
les  font.  Le  capitaine  peut  également  cunsigner 
car  ee  registre  les  observations  qu'il  juge  eonve- 
nabia,  ainsi  que  tous  les  faits  qu'il  lui  paraîtrait 
important  de  aire  attester  par  les  passagers.  (Ibid., 
vu  68  : Ibid.,  art.  43.) 

Dans  chaque  salle  où  se  tiennent  les  passagers  doi- 
vent être  affichés  une  copie  dn  permis  de  navigition 
et  u tableau  indiquant.  1*  la  durée  moyenne  des 
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vovages  (tant  en  montant  qu'en  descendant  et  eu 
égàrd  è la  hauteur  des  eaux,  lorsqu’il  s'agit  de» 
fleuves  et  rivières)  ; 2°  la  durée  des  stationnement* 
ou  des  relâches  ; 3®  le  nombre  maximum  des  pas- 
sagers ; 4°  la  faculté  qu'ils  ont  de  consigner  leurs 
observations  sur  le  registre  ouvert  à cet  effet  ; 5°  le 
tarif  des  places.  {Ibid.,  art,  t>9;  Ibid.,  art.  46.) 

§ 4.  Stationnement,  départ  et  mouillage  des 
bateaux. — Batelets  d'embarquement  et  de  débar- 
quement. — Les  dispositions  dont  nous  avons  A 
nous  occuper  dans  ce  paragraphe  s'appliquent  spé- 
cialement aux  bateaux  à vapeur  naviguant  sur  les 
fleuves  et  rivières  et  ne  se  trouvent  formellement 
exprimées  que  dans  r ordonnance  du  23  mai  1845, 
relative  à cette  navigation. 

Dans  toutes  les  localités  où  cette  mesure  est  pos- 
sible, il  doit  être  assigné  aux  bateaux  à vapeur  un 
lieu  de  stationnement  distinct  de  celui  des  autres 
bateaux.  — Si  la  disposition  îles  lieux  le  permet,  il 
peut  être  accordé  à chaque  entreprise  de  bateau  à 
vapeur  un  emplacement  particulier,  dont  elle  aura 
la  jouissance  exclusive,  à charge,  par  elle,  d’y  faire, 
A ses  frais,  les  ouvrages  nécessaires  pour  faciliter 
l'embarquement  et  le  débarquement  des  voyageurs 
et  des  marchandises.  Cette  autorisation,  toujours 
révocable,  est  accordée  par  le  préfet  qui  en  déter- 
mine les  conditions.  (O.  23  mat  1843,  art.  51,  52.) 

Il  appartient  aux  préfets  de  prescrire  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  éviter,  dans  chaque  loca- 
lité, les  accidents  oui  pourraient  avoir  lieu  au  dé- 
part et  à l’arrivée  des  bateaux.  {Ibid.,  art.  57.) 

En  cas  de  concurrence  de  deux  ou  plusieurs  en- 
treprises, les  heures  de  départ  doivent  être  réglées, 
par  le  préfet,  de  manière  à éviter  les  accidents  qui 
peuvent  résulter  de  la  rivalité.  {Ibid.,  art.  53.)  — 
Aucun  bateau  à vapeur  ne  doit  quitter  le  point  de 
départ  et  les  lieux  de  stationnement  pendant  la 
nuit,  ni  en  temps  de  brouillard,  de  glaces  ou  de 
débordement,  à moins  d'une  permission  spéciale 
délivrée  par  l'autorité  chargée  de  la  police  locale. 
{Ibid.,  art.  56.) 

Pour  chaque  localité,  un  arreté  du  préfet  déter- 
mine les  conditions  de  solidité  cl  de  stabilité  des 
batelets  destinés  au  service  d’embarquement  et  de 
débarquement  des  passagers  ; le  nombre  de  per- 
sonnes que  ces  batelets  peuvent  recevoir,  et  le 
nombre  des  mariniers  nécessaires  pour  les  con- 
duire.—Le  maire  de  la  commune  délivre  les  permis 
de  service  : mais  il  doit  s'assurer  préalablement  si 
les  batelets  sont  conformes  aux  mesures  de  sûreté 
prescrites,  et  si  les  mariniers  remplissent  les  con- 
ditions exigées  par  l'article  47  de  la  loi  du  (»  fri- 
maire an  vif  (1).  Sur  les  points  où  le  service  des 
batelets  serait  dangereux , les  préfeu  peuvent  en 
interdire  l’usage.  {Ibid.,  art.  55.) 

$ 5.  Marche  et  manœuvre  des  bateaux.  — Les 
précautions  à prendre  aux  cas  de  rencontre  des  ba- 
teaux A vapeur  en  sens  inverse  ou  dans  la  même 
direction,  clans  les  nasses  difficiles,  ont  été  prévues 
et  déterminées  par  la  même  ordonnance,  ainsi  que 
les  mesures  de  sûreté  pour  la  navigation  de  lyiit  -, 
l'embarquement  ou  le  débarquement  des  voyageurs 
dans  des  batelets  en  rivière,  etc.  Nous  croyons 
devoir  exposer  dans  tout  leur  détail  les  dispositions 
portées  à cet  égard.  Nous  pensons  que  plus  et 
mieux  elles  seront  connues,  plus  il  sera  facile  de 
prévenir  et  d'arrêter  de  fâcheuses  imprudences. 

(I)  Aol  terme*  d«  cal  article,  cm  marinier*  dolteni  lire 
rcconuu»  capable*  de  conduira  sur  la*  fleuras,  litière*  et 
caosos.  Il*  doirent,  à cet  effet,  a tant  d'entrer  en  eierrlre, 
être  monis  da  certificats  de»  commissaire»  cirlla  de  la  ma- 
rine, dans  las  tiens  où  cas  toc  le*  d'emploi*  sont  feablls,  on 
de  l'attestation  4m  quatre  anciens  marinier*  conducteur*,  don- 
nât dotant  I administration  naolçlpaJ*  dans  la»  nuiras  Haut, 


Si  deux  bateaux  è vapeur  marchant  en  sons  in- 
verse viennent  à se  rencontrer,  le  bateau  descendant 
doit  ralentir  son  mouvement,  et  chaque  bateau  doit 
serrer  le . chenal  de  navigation  à sa  droite.  Si  les 
dimensions  de  ce  cbennl  sont  telles  qu'il  ne  reste 
pas  entre  les  parties  les  pins  saillantes  des  bateaux 
un  interva  tic  libre  de  quatre  mètres  au  moins,  le 
bateau  qui  remonta  doit  attendre  pour  reprendre 
sa  route  que  celui  qui  descendait  double  le  passage. 
Dana  les  rivières  è marées,  le  bateau  qui  vient  avec 
le  flot  est  censé  descendre.  Si  la  rencontre  a lieu 
entre  deux  bateaux  è vapeur  marchant  dans  la 
mime  direction,  edlui  qui  est  en  avant  doit  serrer 
le  cbenal  de  navigatkTTi  n sa  droite  ; celui  qui  est 
en  arrière  doit  serrer  ce  chenal  è sa  gauche.  Si  les 
dimensions  du  ehenal  ne  permettent  pu  le  passage 
de  deux  bateaux,  le  bateau  qui  se  trouve  en  arrière 
doit  ralentir  son  mouvement  et  attendre  que  la 
nasse  soit  franchie  podr  reprendre  toute  sa  vitesse. 
Ici  capitaines  ne  doivent  faire  aucune  manoeuvre 
dans  le  but  d'entraver  ou  de  retarder  la  marche 
des  antres  bateaux  è vapeur  ou  de  toute  autre  em- 
barcation. lia  doivent  diminuer  la  vitesse  de  leurs 
bateaux,  ou  même  les  faire  arrêter,  toutes  les  fois 
que  la  continuation  de  la  marche  de  ces  bateaux 
pourrait  donner  lieu  à des  accidents.  (O.  33  mai 
1846,  art.  38  cl  art.  ÜO.) 

Tout  bateau  à vapeur  naviguant  pendant  la  nuit 
doit  tenir  constamment  allumés  deux  fanaux  placés, 
l'on  à l avant,  l'autre  à l'arrière.  Ces  deux  fanaux 
doivent  être  è verres  blattes  lorsque  le  bateau  des- 
cend, ci  à verres  rouqes  lorsqu’il  remonte.  En  cas 
ils  breoillsrd  le  capitaine  doit  faire  tinter  conti- 
nuellement la  cloche  pour  éviter  les  abordages. 

( Ibid .,  art.  61.) 

Les  capitaines  des  bateaux  à vapeur  peuvent,  sauf 
le  cas  d'interdiction  dont  nous  avons  parlé  ci-des- 
sus, prendre  ou  déposer  en  route  des  voyageurs  ou 
des  marchandises  qui  seront  transportés  dans  des 
batalets;  mais  ils  doivent  faire  arrêter  l'appareil 
moteur  du  bateau , afin  que  les  batelets  puissent 
accoster  sans  danger.  Ces  batelets,  avant  d'aborder, 
doivent  être  amarrés  au  bateau  a vapeur,  et  celui- 
ci  ne  doit  continuer  sa  navigation  que  lorsqu’ils  ont 
été  passés  au  large.  [Ibid.,  art.  64.) 

V.  Scaviiiuxce  admixistr  atiyi:  nés  dates  ex 
a vapeur. — § I”.  Police  spécial*. — Uae  surveil- 
lance active,  incessante,  doit  être  exercée  sur  les 
batenox  è vapeur,  surtout  on  ce  qui  concerne  leurs 
appareils  moteurs.  I.c  séle,  ici,  ne  suffirait  pas  ; des 
connaissances  spéciales  sont  absolument  nécessai- 
res. I,' administration,  chargée,  en  principe,  de  cette 
surveillance,  la  dirige,  mais  ne  l'exerce  pas  seule. 
Elle  est  aidée  du  concours  de  commissions  instituées 
è cet  efTet  et  composées  nécessairement  d’hommes 
dt  science  et  de  pratique,  dont  les  connaissances  et 
les  lumières  doivent  faciliter  sa  lèche  et  guider  ses 
appréciations.  Ce  sont  les  commissions  de  surveil- 
lance dont  nous  avons  déjà  parlé  précédemment. 

I*  Commissions  de  surveilhtncc.  — Ces  commis- 
sions sont  instituées  par  les  préfets.  Il  y en  a une 
on  phisleurs  dans  les  départements  où  existent  des 
bateaux  naviguant  sur  les  fleuves  et  rivières  ; les 
ingénieurs  des  mines  et  les  ingénieurs  des  ponts 
rt  chaussées  en  font  nécessairement  partie.  (O. 
*3  mai  1843,  art.  70.)— Les  prescriptions  de  l'or- 
donnance du  17  janvier  1846,  relative  aux  bateaux 
è vapeur  qui  font  le  service  de  mer,  sont  plus  éten- 
dues è cet  égard.  Elles  portent  (Art.  47)  qu'une 
commission  ac  surveillance  sera  instituée  par  le 
préfet  du  département  dans  chaque  port  où  la  na- 
vigation à vapeur  est  en  usage.  Outre  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
«haussées  en  résidence  dans  lea  porta,  elle  désigne 


comme  devant  nécessairement  faire  partie  de  ses 
commutions , lea  officiers  du  génie  maritime,  le 
commissaire  ou  préposé  è l'inscription  maritime  et 
le  capitaine,  lieutenant  ou  maître  de  port  résidant 
sur  lea  lieux. 

Nous  avons  déjà  vu  la  connu  itsion  de  aurveillance 
chargée  de  procéder  è la  vitite  et  è l'essai  des  ba- 
teaux è vapeur  et  de  leurs  appareils  lors  de  leur 
installation  ; nous  avions  dit  a l'avance  qu  elle  peut 
renouveler  tuutes  les  fois  qu  elle  le  juge  nécessaire 
les  épreuves  des  chaudières,  tubes  et  autres  pièces 
conteuant  1a  vapeur.  Afin  quelle  puisse  être  con- 
stamment au  courant  de  l’état  des  choses,  elle  doit 
visiter  de  nouveau  ces  bateaux  une  fois  tous  les 
trois  mois,  et,  en  outre,  chaque  fois  que  le  préfet  le 
jugera  convenable.  Les  membres  de  la  commission 
peuvent  aussi  faire  individuellement  des  visites  plus 
fréquentes.  — La  commission  de  surveillance,  dans 
cette  visite,  constate  l'état  de  l'appareil  moteur  cl 
celui  du  bateau  ; elle  s’assure  si  les  mesures  pres- 
crites par  les  ordonnances  et  consignées  dans  les 
permis  de  navigation  sont  excentres;  elle  se  fan 
représenter  le  registre  tenu  par  le  mécanicien  (pour 
les  bateaux  naviguant  sur  mer,  le  journal  de  bord), 
et  le  registre  destiné  à recevoir  les  okservatious  des 
passagers. — Après  chaque  visite,  elle  adresse  au 
préfet  son  procès-verbal  où  elle  consigne  ses  pro- 
positions sur  les  mesures  à prendre  si  l'appareil 
moteur  ne  présente  plus  les  garanties  suffisantes  de 
sûreté  Là  s'arrêtent  scs  pouvoirs  et  se  termine  su 
mission.  (0.  33  mai  1843,  art.  71,  73,  73  ; 0.  17 
janvier  18-16,  art.  48,  40,  30.) 

a*  Or.  icit.  — Sur  les  propositions  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  le  préfet  ordonne  s'il  y a lieu, 
la  réparation  ou  le  remplacement  de  toutes  les 
pièces  de  l'appareil  moteur  ou  du  bateau  dont  un 
plus  long  usage  présenterait  des  dangers.  Il  peut 
suspendre  le  permis  de  uavigatiou  jusqu’à  l'entière 
exécution  de  ccs  mesures.  Il  révoque  le  permis  si 
la  machine  ou  le  bateau  sont  déclarés  par  la  com- 
mission hors  de  service.  Dans  tous  les  autres  cas  où, 
ar  suite  do  l'inexécution  des  dispositions  prescrites 
ans  les  ordonnances,  la  sûreté  publique  serait  com- 
promise. le  préfet  suspend,  et,  au  besoin,  révoque  le 
permis  de  navigation.  (0.  33  mai  1843,  art.  74,  73  ; 
0. 17  janvier  1846,  art.  51, 53.) 

S 2.  Police  usuelle.  — Maires,  adjoints,  com- 
missaires de  police,  etc. — Les  maires,  adjoints  ou 
commissaires  de  police,  les  officiers  de  port  ou  in- 
specteurs de  la  navigation  doivent  exercer  une  sur- 
veillance de  police  journalière  sur  les  bateaux  à va- 
peur tant  aux  points  de  départ  et  d'arrivée  qu'aux 
lieux  de  stationnement  ou  de  relâche  intermédiai- 
res. (0.  33  mai  1843,  art.  76  ; O.  17  janvier  1846, 
art.  34,)  — Les  bateaux  à vapeur  naviguant  sur  les 
fleuves  et  rivières  sont  tenus  de  recevoir  à bord  et 
de  transporter  gratuitement  les  inspecteurs  de  la 
navigation,  gardes  de  rivières  ou  autres  agents  qui 
seraient  chargés  de  la  police  et  de  la  surveillance 
de  ces  bateaux.  (0.  33  nui  1843,  art.  77.) — Les  ca- 
pitaines doivent  rendre  compte  à l'autorité  chargée 
de  la  police  locale  des  faits  qui  peuveut  intéresser 
la  sûreté  de  la  navigation.  (0.  33  mai  1843,  art  63.) 

( Ces  deux  dernières  dispositions  sont  spéciales 
aux  bateaux  à vapeur  faisant  le  service  sur  les 
fleuves  et  rivières.)  — S'il  était  survenu  des  avaries 
de  nature  è roqipronteure  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion. l'autorité  chargée  de  la  police  locale  peut  sus- 
pendre la  marche  du  bateau  ; elle  doit  sur-le-champ 
on  informer  le  préfet.  En  cas  d'accident,  elle  se 
transporte  immédiatement  sur  les  lieux,  et  le  pro- 
cès-verbal  quelle  dresse  de  sa  visite  est  transmu  au 
préfet,  et,  a'il  y a lieu,  au  procureur  du  roi.  La  com- 
mission fin  surveillance  se  rend  aussi  sur  les  lieux 
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sans  délai  pour  visiter  les  appareils  moteurs,  en  con- 
stater l'éut  as  rechercher  la  came  de  l'accident;  elle 
adresse  «r  la  tout  un  rapport  au  préfet.  (O.  23  mai 
18*3,  art.  76,  78;  O.  17  janvier  ISSU,  art.  SS,  .VI.) 

VI.  Dispositions  générales.  — Nous  avons  dit 
que  les  ordonnances  font  toutes  réserves  quant  à 
f application  des  découvertes  è venir.  Loin  d'empê- 
cher ou  de  décourager  le  progrès,  elles  l'appellent 
au  contraire,  et  nous  dirions  presque  l'enjoignent, 
nuis  S de  certaines  conditions  imposées  dans  le 
double  but  d'empécher  : 1-  que,  sous  prétexte  de 
changements  ou  d'améliorations  plus  ou  moins  con- 
testables, on  amoindrisse  les  chances  actuelles  île 
sécurité  et  de  sûreté  publique;  2*  d'augmenter,  s'il 
est  possible,  ces  mémos  cbanoes  par  remploi  des 
procédés  nouveaux  réellement  avantageux.  — Si,  à 
raison  du  mode  particulier  de  construction  de  cer- 
taines machines  ou  chaudières  à vapeur,  l'applica- 
tion i ces  machines  on  chaudières  d'une  partie  des 
mesures  de  sûreté  prescrites  devenait  inutile,  le 
préfet,  sir  le  rapport  de  la  commission  de  surveil- 
lance, déterminera  les  conditions  auxquelles  res 
appareils  pourront  élro  autorisés.  Dans  ce  eas,  les 
permis  de  navigation  ne  seront  délivrés  quaprés 
qu'ils  auront  reçu  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics.  — Les  propriétaires  de  bateaux  à 
vapeur  seront  tenus  d'adapter  aux  machines  et  chau- 
dières employées  dans  ces  bateaux  les  appareils  de 
sûreté  qui  pourraient  être  découverts  par  la  suite, 
et  qui  seraient  prescrits  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  (O.  il  mai  48*3,  art.  80,  81; 
0. 17  janvier  1846,  art.  58,  59.) 

Les  machines  et  les  chaudières  à vapeur  em- 
ployée! è un  nsage  quelconque  sur  les  bateaux  sta- 
tionnaires sont  soumises  a tontes  les  conditions  de 
sûreté  indiquées  ei-dessns  et  prescrites  par  les  or- 
donnances des  25  mai  1843  et  17  janvier  1846. 

La  navigation  et  la  surveillance  des  bateaax  à va- 
peur de  l'Etal,  tant  sur  les  neuves  et  rivières  que 
sur  mer,  sont  régis  par  des  dispositions  spéciales. 
(O.  25  mai  18*3,  art.  79  et  83  ; O.  17  janvier  1816, 
art.  61  j L.  H. 

BVTF.I.Et  ns,  Yoy.  Saltimbanques. 
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BATIT*,  Voy.  I.OCYtTERir. 

ati  x administratif».  Indépendamment 
des  édifices  affectés  aux  services  publics,  l'Etat,  et 
surtout  les  communautés  territoriales  et  les  établis- 
sements pnblies,  possèdent  des  immeubles,  qu'ils 
afferment  pour  en  tirer  un  revenu.  C'est  aussi  au 
moven  d'actes  que  les  lois  et  les  règlements  quali- 
fient baux  que  l'administration  concède  à des  par- 
ticuliers f exploitation  des  bacs  et  bateaux  de  pas- 
sage sur  les  fleuves  et  rivières,  du  droit  de  pèehe 
dans  les  rivières  et  ranaux  navigables,  du  droit  de 
chasse  dans  les  forêts  nationales,  des  droits  de 
péage  sur  les  pont»,  des  droits  d'oetroi  i l'entrée 
des  villes,  des  droits  de  placage,  pesage  et  mesurage 
dans  les  halles  et  marchés.  Enfin,  on  a désigné  sous 
le  nom  de  baux  les  marchés  passés  par  l'admi- 
nistration avec  des  particuliers  pour  la  fonrnitnre 
et  le  transport  des  matériaux  destinés  à l'entretiert 
des  roules  (1). 

On  voit  que  relie  dénomination  se  trouve  appli- 
quée à des  objets  de  nature  très-différente,  entre 
lesquels  on  n'aperçoit  pas  de  lien  eommnn,  et  qui, 
de  reste,  dans  la  législation  positive,  ont  chacun 
des  règles  qui  leur  sont  propres. 

Cela  n'a  pas  empéeiié  qu'on  ait  tenté,  il  y a vingt 
aat  environ,  d’introduire,  dans  le  droit  adminis- 
tratif. tous  le  titre  do  baux  administratif/,  un 

(I)  r<g  |«  décret  du  11  décatabn  tilt. 
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ordre  particulier  de  matières,  qu'on  a voulu  rame- 
ner, au  moins  en  ce  qui  concerne  la  compétence, 
à un  principe  commun. 

Même  à ce  point  de  vue,  la  classification  propo- 
sée manquait  d'exactitude;  on  a pourtant  réussi  à 
la  faire  accepter.  Il  est  vrai  qu’elle  dût  surtout  son 
succès  à édité  circonstance  quelle  servit  d'arme 
contre  la  juridiction  administrative,  à une  époque 
où  celle  juridiction  était  l'objet  d'attaques  dont  l'o- 
pinion puhliquo  semblait  encourager  la  vivacité. 

Cette  classification  étant,  le  plus  généralement, 
admis#  par  les  auteurs,  nous  n avons  pu  la  rejeter 
de  cet  ouvrage,  quelle  que  fût  notre  opinion  sur  sa 
voleur  scientifique  : il  importe,  d'ailleurs,  que  le 
publie  puisse  la  juger  en  connaissance  de  cause. 

Avant  tout,  nous  devons  rappeler  que  les  débats 
auxquels  ont  donné  lieu  les  baux  administratifs 
n'ont  porté,  en  réalité,  que  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  difficultés  relatives  à l’exécution  des  ac- 
tes faits  par  l'administration  et  qualifiés  baux  doi- 
vent être  jugées  par  l'autorité  judiciaire  ou  per 
l'autorité  administrative. 

Les  uns  ont  soutenu  que  tout  acte  émané  de  l'ad- 
ministration doit,  quelle  que  soit  sa  dénomination, 
être  apprécié  par  cette  autorité,  et  ne  pourrait  être 
soumis  à l'examen  de  l'autorité  judiciaire  sans 
violer  les  principes  constitutionnels  sur  la  sépara- 
tion des  pouvoirs. 

Les  autres  ont  prétendu  qu’un  bail  est.  de  sa 
nature,  un  contrat  civil,  et  que  les  difficultés  qui 
naissent  de  son  exécution  doivent  être  portées  (le- 
vant l'autorité  judiciaire,  juge  naturel  des  contes- 
tations civiles,  alors  même  que  l'administration  se- 
rait partie  au  contrat,  rette  circonstance  ne  chan- 
geant pas  la  nature  de  l'acte. 

A cüté  de  ces  deux  opinions  absolues,  il  s'en  est 
produit  une  troisième,  selon  laquelle  il  faut  admet- 
tre la  compétence  administrative  ou  judiciaire,  non 
pas  d'après  la  forme  ou  la  dénomination  de  l’acte, 
mais  d'après  son  objet.  Ce  qui  conduit  à examiner 
particulièrement  chaque  espece  de  bail,  à recher 
eher  la  législation  qui  régit  la  matière,  d'abord 
pour  s'assurer  si  le  législateur  n'a  pas  lui-méme 
tranché  la  question  des  juridictions,  et,  dans  tous 
les  cas,  pour  constater  la  nature  du  bail  par  la  des- 
tination en  vue  de  laquelle  il  a été  fait. 

Celte  méthode  est  la  seule  que  la  raison  et  la 
science  puissent  avouer  ; c'est  elle  que  nous  sui- 
vrons, en  ayaot  soin  de  faire  connaître  l'état  de  la 
jurisprudence  sur  chacun  des  points  que  noua  al- 
lons traiter. 


I.  Baux  des  immeubles  courais  dans  le  domain* 

de  l’Etat. 

IL  Baux  des  bacs  et  bateaux  de  passage. 

III.  Baux  du  droit  ue  pêche. 

IV.  Baux  poun  LE  DH  OIT  DE  CRASSE  DANS  LES  FO* 

nÊTS  NATIONALES. 

V.  Baux  pour  la  fourniture  et  l*  transport 
DES  matériaux  destinés  a l'entretien  des 

ROUTES. 

VI.  Baux  des  droits  de  péage  sur  les  ponts. 
vil.  Résuxé. 

VIII.  Baux  des  départements,  communes,  etc. 

( Renvoi, ) 

I.  Baux  des  immeudles  compris  dans  le  do- 
maine de  l’État.  — Au  sortir  de  la  révolution  de 
1788,  on  pensait  généralement  qne  toutes  les  con- 
testations au  sujet  des  biens  régis,  administrés  et 
loués  par  l'État,  de  quelque  nature  qu'il»  fassent, 
de  quelque  origine  qu'ils  provinssent , rentraient 
dons  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  eh 
par  conséquent,  devaient  être  jugée*  par  In  con- 
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seils  (1e  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'État, 
d'après  la  loi  du  38  pluviôse  an  vin.  La  commis- 
sion du  contentieux,  créée  par  le  décret  du  H juin 
1806,  dans  le  sein  du  conseil  d'État,  partagea  d j- 
inn) ces  idées,  quoiqu'on  puisse  citer  quelques 
décisions  qui  s'en  éloignent.  Aussi,  dans  les  pre- 
miers temps  de  l'établissement  de  celle  commission, 
le  conseil  d'Élat  déclarait-il  d'ordinaire  la  compé- 
tence administrative  pour  les  contestations  qui  s'é- 
levaient, soit  relativement  aux  baux  antérieurs  à 
la  mainmise  nationale  sur  les  biens  des  émigrés, 
des  établissements  publics  et  autres  advenuf  à I I.- 
lat  par  suite  des  mesures  révolutionnaires;  soit  re- 
Istivemcnt  aux  baux  passés  par  l'administration  de- 
puis le  séquestre  jusqu'à  la  vente.  Cependant,  quant 
aux  premiers,  il  s'agissait  d'actes  entièrement 
privés;  mais  on  pensa  que,  leur  cITét  se  conti- 
nuant sous  l'empire  de  la  saisine  nationale,  l'acces- 
soire devait  suivre  le  principal.  Quant  aux  seconds, 
l'antorité  qui  les  passait,  la  forme  dans  laquelle  ils 
avaient  lieu,  induisaient  à ne  voir  en  eux  que  des 
actes  purement  administratifs , essentiellement  liés 
au  contentieux  des  domaines  nationaux. 

Bientôt  cette  jurisprudence  se  modiûa  ; le  con- 
seil d'Élat  crut  que  la  juridiction  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  domaines  nationaux  était 
exceptionnelle  ; que,  dès  lors,  il  fallait  la  restrein- 
dre étroitement  aux  seuls  cas  prévus  par  la  loi  ; 
que  la  loi  du  38  pluviôse  an  vm  n'attribue  aux 
conseils  de  préfecture  que  le  contentieux  ressortant 
de  l'interprétation  des  actes  de  rente,  et  n’a  point 
étendu  leur  compétence  à l'interprétation  des  baux  ; 
que  le  motif  de  la  juridiction  exceptionnelle  était 
une  raison  purement  politique  (le  gouvernement 
ayant  voulu  prêter  force  et  protection  aux  ventes 
nationales)  ; que  l'annulation  ou  le  maintien  des 
baux  ne  présentait  point  les  mêmes  motifs  d'ap- 
pliquer ce  principe,  et  que,  la  nécessité  de  faire 
respecter  les  mesures  révolutionnaires  diminuant, 
il  fallait  restituer  à l'autorité  judiciaire  des  matiè- 
res qui,  par  essenee , lui  appartiennent.  D'après 
ces  oonsidérationa,  on  renvoya  à cette  autorité  les 
contestations  relatives  à la  validité,  à l'interpréta- 
tion et  à l'exécution  des  baux  passés,  soit  avant  la 
saisine  nationale,  soit  depuis. 

On  décida  aussi  que,  toutes  les  fois  qu'il  s’agis- 
sait d'expliquer  les  ambiguités  d'une  vente  nationale, 
à l aide  des  baux  qui  avaient  servi  de  base  à la 
mise  à prix  ou  d’indication  de  l'origine  des  biens, 
la  juridiction  administrative  ne  devait  pas  en  con- 
naître, à moins  que  les  procès-verbaux  de  vente 
ou  d'estimation  ne  se  référassent  formellement  et 
spécialement  aux  clauses  de  ces  baux. 

Ces  principes  étant  admis  pour  les  baux  des  im- 
meubles d'origine  révolutionnaire,  il  n'y  avait  au- 
cun motif  pour  ne  pas  en  faire  application  aux  baux 
des  autres  immeubles  compris  dans  le  domaine  de 
l'État. 

Aujourd'hui , on  ne  conteste  pas  que  l’acte  par 
lequel  l'administration  afferme  un  immeuble,  pos- 
sédé par  l'État  à titre  de  propriétaire , et  dont  il 
jouit  comme  un  particulier , constitue  un  contrat 
privé,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  forme  dans  la- 
quelle le  bail  est  passé.  En  conséquence,  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent,  soit  entre  l'administration  et  les 
fermiers,  soit,  à plus  forte  raison,  entre  les  sons- 
fermiers  ou  des  tiers,  relativement  à la  validité,  à 
1'inlerpréUtion , à l'exécution  et  à la  résiliation 
des  baux  d'immeubles  appartenant  à l'État,  sont 
renvoyées  par  le  conseil  d'Élat  devant  l'autorité 
judiciaire  (i). 

(I)  Arr.  Coas.  SI  Jultlst  ISIS,  Flm  Heurt  C.  U mi- 
atslrv  dtt  fmen;  10  luieakn  1110,  le  auMUrs  de  la 
alertas  C.  Iss  dp «a  AkM. 
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Mous  devons  dire , cependant,  que  les  auteurs, 

3 ni  ont  le  plus  vivement  combattu  la  compétence 
e la  juridiction  administrative  pour  prononcer 
sur  les  contestations  relatives  aux  baux  des  im- 
meubles appartenant  à l'État , reconnaissent  cette 
compétence  pour  les  baux  d'une  classe  spéciale  de 
ces  immeubles,  les  établissements  d'eaux  therma- 
les, dont  une  partie  est  donnée  à ferme.  Ces  au- 
teurs se  fondent  sur  un  arrêté  consulaire  du  S flo- 
réal an  vm,  relatif  à la  location  et  à l'administration 
des  établissements  d'eaux  minérales  appartenant  à 
l'État.  L'article  3 de  cet  arrêté  porte  que,  • A dé- 
faut de  payement  du  prix  du  bail  ou  de  l'exécution 
des  clafises  y contenues,  il  pourra  être  résilié  par 
le  conseil  de  préfecture.»  Il  y a ici,  en  efTet,  uue 
attribution  spéciale,  faite  à l'autorité  administra- 
tive, par  un  acte  du  pouvoir  exécutif  dont  il  serait 
difficile,  à l'époque  ou  il  est  intervenu,  de  contes- 
ter la  force  légale.  Nous  ne  rrovons  pas  que  le  con- 
seil d'Élat  ait  jamais  été  appelé  à exercer  celte  at- 
tribution ; du  moins,  nos  recherches  dans  les  re- 
cueils de  ses  arrêts  ne  nous  ont  fait  découvrir  au- 
cune décision  sur  ce  point.  Il  est  vrai  que  les  baux 

rour  les  établissements  thermaux  appartenant  à 
Étal  sont  bien  peu  nombreux. 

Un  homme  qui  a laissé  dans  la  haute  administra- 
tion les  souvenirs  les  plus  honorables,  et  qui  a rendu 
des  services  réels  à la  science  administrative  (M.  le 
conseiller  d'Élat  Tarbé  de  Yauxclairs)  a exprime 
l'opinion  que  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative, quant  aux  baux  des  immeubles  du  do- 
maine national,  n'est  pas  restreinte  dans  des  limi- 
tes aussi  étroites.  Selon  lui,  elle  s'étend  encore  aux 
baux  que  l'administration  des  domaines  passe,  aux 
termes  de  la-loi  du  lu  juillet  1791,  en  présence  des 
officiers  du  génie  et  des  intendants  militaires  |iour 
les  herbages  des  fortifications.  • La  conservation  des 
formes  défensives  de  la  place  exige,  dit-il,  que  le  fer- 
mier ne  jouisse  qu'en  nature  d'herbages,  et  se  con- 
forme, dans  cette  jouissance,  aux  règles  et  consignes 
du  service  des  places.  Il  est  évident  que  les  contes- 
tations relatives  à ces  règles  et  usages  ne  sont  pas 
susceptibles  d être  renvoyées  aux  tribunaux  (I).  • 
Le  savant  auteur  applique  la  même  observation 
aux  baux  relatifs  à 'la  coupe  des  roseaux  dans  les 
fossés  des  places  de  guerre,  et  dans  les  portions  de 
rivières  ou  de  canaux  qui  leur  servent  de  fossés , 
surtout  quand  le  fermier  se  prétend  troublé  ou  gêné 
dans  sa  jouissance  par  l'application  des  règles  sur 
le  service  et  la  défense  des  places  de  guerre. 

Ces  opinions  de  M.  Tarbé,  quelque  fondées 

3u‘elles  soient  en  raison,  nous  paraissent  au  moins 
outeuses,  dans  l'étal  actuel  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence. 

II.  BstX  DES  1XCS  ET  UATEMJX  DE  PASSAI,  E. — 

Ces  baux  sont  ceux  qui  ont  donné  lieu  aux  diffi- 
cultés les  plus  nombreuses. 

D'abord , chacun  sembla  reconnaître  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative  pour  les  contes- 
tations élevées  entre  les  fermiers  et  l'administra- 
tion. On  pansait  que  cette  compétence  résultait  des 
termes  mêmes  de  la  loi  du  6 frimaire  an  vu,  qui  a 
placé  sous  la  main  des  administrations  centrales  du 
département  les  adjudicataires  des  bacs  et  bateaux, 
comme  les  autres  entreprises  nationales  (Ari. 
35),  et  qui  a chargé  ces  mêmes  administrations  de 
tout  ce  qui  était  relatif  à l'exécution  de  la  loi  (Art. 
70)  ; seulement  on  considérait  que  les  attributions 
contentieuses  des  administrations  centrales  avaient 
passé  aux  conseils  de  préfecture,  par  suite  de  la  loi 
au  38  pluviôse  an  vui. 

(l)  thrlioiuMirv  de i travaux  publies,  ta  mol  Bail  a Imi- 
tât trait  f. 
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• On  pourrait, aussi.  diuit  H.  de  Cormenin,  mo- 
tiver U compétence  dc>  conseils  de  préfecture  sur 
ce  que  tes  bacs  ne  sont  que  des  ponts  mollîtes  jetés 
sur  tes  deux  rires  d'un  fleuve  navigable , et  qui. 
servant  à la  jonction  des  grandes  routes,  par  con- 
tinuité. rentrent  dans  la  grande  voirie,  et,  par 
conséquent,  doua  la  juridiction  des  conseils  de  pré 
fecturr  Mais  U Elut  toujours  écarter  les  arguments 
par  analogie,  quand  on  peut  se  servir  d'arguments 
directs,  ür,  la  loi  du  6 frimaire  an  vu  établit  nette- 
ment, à cet  égard,  1a  compétence  de  l'autorité 
administrative  (>).  • 

M.  Tarbc  de  VaUxclairs,  traitant  cette  même  ques- 
tion, s'exprimait  ainsi  : > Ces  sortes  de  baux  peu- 
vent donner  lieu  à dea  contestations  diverses,  entre 
les  fermiers  et  des  particuliers,  pour  des  intérêts 
étrangers  à l'ordre  ou  au  service  public  ; tout  le 
monde  reconnaît  quelles  doivent  être  renvoyées 
aux  tribunaux.  Mais,  lorsouc  la  contestation  s'élève 
entre  le  gouvernement  et  le  fermier,  lorsque  la  du- 
rée et  le  sort  de  h contestation  penvent  compro- 
mettre un  service  public  ou  paralyser  l'action  ad- 
ministrative, quelques  auteurs  pensent,  avec  M.  de 
Cormenin,  que  les  tribunaux  no  sont  pas  compé- 
tents pour  en  connaître.  Jtous  observerons,  en  ef- 
fet, qu'un  bail  passé  pour  le  service  d'un  bac  et 
pour  assurer  le  maintien  des  communications,  fait 
essentiellement  partie  de  la  police  de  la  grande 
voirie  (J).  » 

Malgré  le  texte  de  la  foi  du  C frimaire  an  vu. 
malgré  tes  considérations  qui  précèdent,  le  conseil 
d'Etat  se  bissa  ébranler  par  les  nombreuses  atta- 
ques dirigées  contre  sa  jurisprudence,  au  moment 
(U  b lutte  que  nous  avons  rappelée  ci-tdcssus  ; il 
fut  amené  ainsi  à modiOer  cette  jurisprudence,  et 
a faire,  pour  ainsi  dire,  deux  classes  parmi  les  con- 
testations élevées  entre  l'administration  et  les  fer- 
miers des  bacs  : l'une  comprit  les  contestations  nais- 
sant des  oppositions  des  fermiers  aux  commande- 
menu  ou  contraintes  décernés  contre  eux,  par  l'ad- 
ministration, pour  les  fermages  échus  et  les  moins- 
values  en  fio  de  bail  ; dans  l'autre  dirent  rangées 
les  rontestations  relatives  aux  indemnités  que  le 
fermier  se  croit  en  droit  de  réclamer  de  l'adminis- 
tration, soit  pour  des  améliorations  apportées  par 
loi  au  matériel,  aoit  pour  des  dommages  qu'il  au- 
rait éprouvés  dans  sa  jouissance. 

Quant  eux  difUculles  de  I?  première  espèce,  le 
roaaeil  reconnaissait  qn'il  appartenait  à l'autorité 
judiciaire  de  statuer  sur  les  oppositions  que  for- 
ment les  fermiers  aux  commandements  et  contrain- 
tes décernés  contre  eux,  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  pour  obtenir  le  payemont 
des  termes  échos  des  fermages  ou  des  décomptes 
établis  en  lin  de  bail  (3 ). 

le  conseil  semble  avoir  été  conduit  à celle  opi- 
nion par  la  considération  que  1a  loi  charge  l'auto- 
rité judiciaire  de  prononcer  sur  les  oppositions  for- 
mées par  les  contribuables  aux  contraintes  ou  com- 
mandements décernés  contre  enx  par  radminislra- 
tion  des  contributions  ipdirectes.  Mais  n'v  a-t-il  pas 
trae  différence  essentielle  entre  les  contribuables  et 
les  entrepreneurs  iTun  servire  public,  comme  les 
lermim  de  bacs’  Les  contraintes  décernées  contre 
ceux-ci  ne  sont-elles  pas  de  la  natnre  de  celtes  qui 
sont  décernées  contre  les  comptables,  les  agents  de 
( administration  et  entrepreneurs  rétentionnaires  de 
deniers  publics?  tir,  la  validité  de  ces  contraintes 

I QuaaUamt  O droit  admmitlratif.  1*  «dltliie,  an  mat 
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ne  peut,  en  principe,  être  discutée  que  devant  l'ad- 
ministration (t). 

Quant  aux  contestations  relatives  aux  indemnité- 
que  les  fermiers  des  bacs  peuvent  réclamer  de  l'ad- 
ministration, le  conseil  d Etat  les  a généralement 
considérées  comme  des  demandes  formées  par  de- 
entrepreneurs  d'un  service  public  de  voirie,  et,  à 
ce  titre,  il  a reconnu  la  compétence  du  conseil  de 
préfcclurc  pour  les  apprécier  (a). 

Aujourd'hui , le  conseil  d'Etat  parait  dispo-é  à 
généraliser  cette  pensée,  et  à considérer  connue 
rentrant  dans  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative toutes  les  dilücultés  qui  s'élèvent  entre  l'ad- 
ministration et  les  fermiers  des  bacs  et  qui  portent 
sur  l'exécution  du  rallier  des  charges  de  l'adjudica- 
tion (3). 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
plaudir à celte  pensée;  car,  dans  notre  opinion,  il 
y a une  différence  essentielle  entre  les  baux  des 
immeubles  du  domaine  national,  oii  l'Etat  n’a  guère 
à défendre  nue  les  intérêts  d'un  propriétaire  fon- 
cier, et  les  taux  des  droits  incorporels,  notamment 
ceux  des  bacs  et  bateaux  de  passage,  où  se  trou- 
vent engagés  les  intérêts  d'un  service  public.  Ces 
derniers  baux  sont  de  véritables  actes  administra- 
tifs, et  non  pas  des  actes  de  gestion  économique. 

III.  Baux  du  nnotr  de  f£che.  — Les  règles  du 
contentieux  en  cette  matière  sont  extrêmement  sim- 
ples. 

Si,  pendant  les  opérations  de  l'adjudication,  des 
contestations  s’élèvent,  soit  sur  la  validité  desdites 
opérations,  soit  sur  b solvabilité  de  ceux  qui  ont 
fait  des  offres  et  Ue  leurs  cautions,  elles  doivent  être 
décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui 
préside  la  séance  : ce  sont  les  préfets,  les  sous-pré- 
fets ou  les  maires.  (L.  >5  avril  1829,  art.  14  ; a juin 
1881,  art.  1 et  2.) 

Si  des  contestations  s'élèvent,  postérieurement 
à l'adjudication,  soit  entre  l'administration  et  les 
adjudicataires,  relativement  à l'interprétation  et  à 
l'exécution  des  conditions  des  baux  et  adjudica- 
tions, ces  contestations,  et  aussi  toutes  celles  qui 
peuvent  s'élever  entre  l'administration  ou  ses  ayants 
cause  et  des  tiers  intéressés,  à raison  de  leurs  aroils 
on  de  leurs  propriétés,  doivent  être  portées  devant 
l'autorité  judiciaire.  (L.  15  avril  1829,  art.  4.) 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  conseil  d'Etat,  après 
avoir  décidé  que  l'autorité  administrative  devait 
seule  prononcer  snr  les  contestations  concernant 
l'existence,  la  validité  et  l'exécution  de  tous  les 
baux  administratifs,  était  arrivé  graduellement  a 
adopter  le  principe  que  cette  autorité  ne  devait,  au 
contraire,  prononcer  en  cette  matière  qu'aulant 
qn'une  disposition  législative  lui  avait  attribué  1a 
connaissance  des  contestations.  Or,  comme  aucune 
attribution  de  cette  espèce  n'existait  pour  les  baux 
des  droits  de  pèche,  le  conseil  d'Etat,  plusieurs 
années  avant  la  loi  de  1829  sur  la  pêche  fluviale, 
s'é*it  fait  une  règle  de  renvoyer  à l'autorité  judi- 
ciaire toutes  les  contestations  concernant  l’exis- 
tence, la  validité  et  l'exécution  de  ces  baux,  que  la 
question  s'élevât  entre  l'État  et  le  fermier,  ou  bien 
entre  deux  fermiers  (4). 

(1)  L.  Il  reoOrmlalre  «t  ta  Munir*  su  VIII,  1S  leptembra 
IW7;  Ait.  m renlOaa  au  VIII;  Av.  Com.  SS  Uionnidor  au  XII, 
A3  aortmbra  1811.  ta  mata  ISIS. 

(î)  Arr.  Cou»,  a aepleailrro  lttS,  Dufour;  1S  février  ISM, 
Dufour;  Il  Juillet  laao,  Malipaon;  S»  décembre  1SH, 
bruyère*;  S Jolllel  »S«5,  Butant  el  Girard;  t ao«t  isin. 
(ntflltr/. 

(»)  Arr.  Com.  t!  «rrU  1114,  Compefie  de*  bateaux  à 
tnandge  de  Cubzac;  «S  sur»  1041,  Moriaud. 

(*)  Arr.  Con#.  18  décembre  I8tî,  SabatHie-Paga  C le 
minntre  dea  finance*;  « novembre  1994,  Chapron  C.  ifo- 
•orrr;  K février  1010,  Montmeja  C.  Vepottget. 


Du  reste,  malgré  le  texte  de  la  loi  du  1*  avril 
1829,  M.  le  conseiller  d’Êtat  Tarbé  de  Vouxclairs 
pense  que  lû  juridiction  administrative  est  »eulo 
compétente  pour  prononcer  sur  les  contestations 
nui  concernent  les  baux  relatifs  à l’exercice  du 
droit  de  pèche  dans  les  fossés  des  places  de  guerre 
et  dans  les  portions  de  rivières  et  de  canaux  qui 
leur  servent  de  fossés  (1).  Nous  sommes  encore 
forcés  d’avouer  que  cette  opinion  ne  nous  parait 
pas  pouvoir  être  admise  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation, et  d’après  l'esprit  de  la  jurisprudence  du 
ronscil  d’Êtat. 

IV.  Baux  pour  le  droit  de  chasse  dans  les 
forêts  s vTioxALEs. — La  jnrisprudence  du  conseil 
d'Êtat  n’offre  aucun  exemple  de  contestations  qui 
sc  rapportent  aux  baux  pour  les  droits  de  chasse 
dons  les  forêts  nationales.  11  est  vrai  que  c’est 
seulement  depuis  la  loi  du  21  avril  1852  nue  l’État 
a essayé  de  tirer  un  produit  du  droit  ae  chasse 
dans  ses  forêts.  Il  faut  dire  aussi  que  la  compé- 
tence, soit  de  l’autorité  judiciaire,  soit  de  l’auto- 
rité administrative,  n’est  établie  ni  par  la  loi  du  21 
avril  1833,  oui  prescrivait  la  mise  en  ferme  de  ce 
droit,  ni  par  la  loi  du  24  avril  1835,  qui  l'a  rendue 
seulement  facultative,  ni  par  l’ordonnance  royale 
du  21  juillet  1832,  qui  a réglé  les  principales  dis- 
positions de  l’affermage,  ni  même  par  le  cahier  des 
charges  des  adjudications,  arrêté  par  le  ministre 
des  finances,  le  21  juillet  1833. 

Dans  oc  silence  au  pouvoir  législatif  et  de  l'ad- 
ministration, quelle  part  doit-on  faire  à l’autorité 
judiciaire  et  h l’autorité  administrative,  relative- 
ment aux  contestations  oui  pourraient  s’élever  à 
l'occasion  de  ces  baux?  Nous  avons  entendu  ex- 
primer, à cet  égard,  plusieurs  opinions. 

D'une  part,  on  dit  qu*il  y a entre  les  baux,  pour 
le  droit  (le  chasse  et  les  baux  pour  le  droit  de  pê- 
che une  parfaite  analogie  ; que,  dès  lors,  il  laut 
laisser  à ^administration  la  connaissance  des  diffi- 
cultés qui  sc  rattachent  aux  formalités  mêmes  de 
l'adjudication,  parce  qu’il  s'agit  ici  de  prononcer 
sur  des  opérations  administratives  et  non  pas  sur 
le  sens  et  l’exécution  d’un  contrat  privé;  mais 
qu’on  doit  renvoyer  5 l’autorité  judiciaire  les  litiges 
Telatifs  à l’interprétation  du  bail. 

D’un  autre  fêté,  on  dit  qne,  en  l’absence  de  toute 
disposition  qui  attribue  à l'autorité  administrative 
une  part  quelconque  des  contestations  relatives  à 
ces  baux,  il  faut  renvoyer  toutes  les  contestations 
qui  s’y  rattachent  à l'autorité  judiciaire,  parce  que 
la  juridiction  administrative  est  une  juridiction  ex- 
ceptionnelle. 

On  répond  que  la  juridiction  administrative  est, 
pour  les  matières  administratives,  la  juridiction  or- 
dinaire, au  même  titre  que  l’autorité  judiciaire  pour 
les  matières  judiciaires  ; qu’il  est  certaines  Ques- 
tions qui  lui  appartiennent  par  le  fait  même  ne  sa 
constitution,  et  en  vertu  du  partage  de  la  puissance 
exécutive  que  dos  lois  fondamentales  ont  lait  entre 
elle  et  l’autorité  judiciaire  ; que,  d’après  ces  lois, 
c’est  l’autorité  administrative  qui  doit  prononcer  sur 
la  validité  des  opérations  administratives;  que  l’au- 
torité judiciaire  ne  peut  en  connaître  qu’en  vertu 
d’une  disposition  expresse  qui  lui  confère  cc  droit; 
d’où  l’on  conclut  que  toutes  les  difficultés  relatives 
aux  adjudications  du  droit  de  chasse  doivent  ètro 
portées  devant  l’autorité  administrative. 

La  première  des  trois  opinions  que  nous  venons 
d’exposer  nous  parait  être  la  plus  conforme  aux 
principes  qui  ont  prévalu,  soit  dans  les  lois  récen- 
tes, soit  dans  la  jurisprudence. 

(1)  Dictionnaire  d«i  tracatuc  pubHçiJ  an  mot  Bail  mdmi- 
muraltf. 


V.  DaCX’POüH  LS  EOrr.MTTRE  et  le  TRaxs- 
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routes.  — Les  adjudicataires  de  ce*  baux  ont  ton- 
jours  été  considérés  comme  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics.  Dès  lors,  ils  ont  été  soumis,  en 
vertu  de  l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm, 
à la  juridiction  des  conseils  de  préfecture,  soit  quant 
aux  difficultés  existant  entre  eux  et  l’administration 
pour  Texécution  de  leurs  marchés,  soit  quant  aux 
contestations  élevée*  par  des  particuliers  se  plai- 
gnant de  torts  et  dommages  provenant  de  leur  fait. 

VI.  Baux  des  drous  df,  péage  sur  les  po.vts. 
— Les  fermiers  de  ces  droits  ne  sont,  le  plus  sou- 
vent, que  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à 
qui  la  perception  de  ces  droits  est  concédée  en  paye- 
ment aes  ouvrages  ou  de  partie  des  ouvrages  qu'ils 
ont  exécutés  : de  là  vient  que  les  auteurs  ont  dé- 
claré applicables  aux  litiges  concernant  ces  fermiers 
les  principes  de  compétence  établis  pour  les  con- 
testations concernant  les  entreprenears  de  travaux 
publics. 

Cette  règle  ne  saurait  être  admise  sans  explica- 
tion. 

Lorsque  des  contestations  s’élèvent  entre  l’ad- 
ministration publique  et  les  entrepreneurs  d’un 
pont,  ù qui  la  perception  d’un  péage  a été  concé- 
dée en  échange  de  leurs  travaux,  et  que  ces  con- 
testations portent  sur  les  clauses  du  cahier  dq> 
charges  de  l’adjudication  passée  par  le  préfet,  c’est 
le  conseil  de  préfecture  qui  est  compétent  nour  pro- 
noncer, sauf  recours  au  conseil  d’Êtat  : r article  V 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  est  applicable  dans 
ce  cas. 

Mais  si  les  difficultés  portent  sur  le  tarif  des 
droits  de  péage,  qui  a été  arrêté  par  une  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d’ad- 
ministration publique,  et  qu’il  soit  necessaire  d’in- 
terpréter  l’ordonnance,  de  déterminer  le  sens  et  la 
portée  de  quelque  disposition  du  tarif  qu’elle  ap- 
prouve, ce  n’est  pas  le  conseil  de  préfecture  qui 
peut  prononcer  sur  la  contestation.  Vainement  on 
ferait  valoir  au’il  s’agit  d’un  acte  qui  est  une  des 
bases  de  l'adjudication,  qui  fait,  pour  ainsi  dire, 
corps  avec  le  cahier  des  charges.  L’interprétalion 
d'un  acte  émané  du  roi  ne  peut  être  donnée  par  le 
conseil  de  préfecture,  autorité  inférieure;  cette  in- 
terprétation doit  être  faite  par  le  roi  lui-même  ; et. 
comme  il  s’agit  d’un  débat  dans  lequel  des  droits 
privés  sont  engagés,  l’interprétation  doit  être  de- 
mandée et  donnée  par  la  voie  contentieuse. 

Quant  aux  difficultés  qui  pourraient  s’élever  èn- 
tre  des  fermiers  des  droits  de  péage  et  des  tiers 
relativement  à la  perception,  elles  doivent  être  por- 
tées devant  l'autorité  judiciaire,  soit  en  vertu  du 
principe  général  déposé  dans  la  loi  du  il  septem- 
bre 1790,  en  matière  de  taxes  ayant  le  caractère 
d'un  impôt  indirect;  soit  en  vertu  de  la  loi  du  t: 
frimaire  an  vu  (Art.  58),  én  assimilant  les  ponts  ù 
péage  aux  bacs;  soit  en  vertu  des  lois  des  7 ven- 
démiaire et  22  frimaire  an  vttt,  les  péages  pour  le 
passage  sur  les  ponts  ayant  été,  dans  plusieurs  cas, 
assimilés  par  des  actes  législatifs  (1),  du  moins  en 
ce  qui  cohcerne  la  compétence,  aux  droits  d'octroi 
qui  se  payent  à l’entrée  des  villes. 

Toutefois,  si,  pour  vider  le  débat  entre  les  fer- 
miers et  les  redevables,  il  ne  suffit  pas  d'appliquer 
Jes  actes  de  concession,  s’il  est  nécessaire  a’inter- 

réter  ces  actes,  l’autorité  judiciaire  doit  surseoir 

statuer  et  renvoyer,  pour  cette  interprétation,  de- 
vant l'autorité  administrative. 

Telles  sont,  quant  à la  compétence  en  matière  de 

fi)  Voy.y  notamment,  la  toi  d«  21  venté**  an  IX,  cal  am- 
tonae  l'éiablt*  «émeut  Uc  troii  ponte  »pr  1a  Sels*,  à Paria. 
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pont»  à péaff.  les  règle.  qui  nous  paraissent  résul- 
ter de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  sainement  enten- 
dues 

VII.  Rdst-ud.  — En  résumé,  par  ce  qui  précède, 
il  nous  parait  établi  que,  pour  déterminer  la  juri- 
diction a laquelle  doit  être  renïové  l'examen  des 
diffirahés  qui  naissent  d'un  acte  administratif  ayant 
reç»  de  la  loi,  des  règlements  ou  de  l'Usage,  la  qua- 
Mlettion  de  bail,  il  faut,  ayant  tout,  se  reporter  à 
la  législation  de  la  matière  et  s'assurer  si  elle  ne  rè- 
gle pas  les  compétences,  car  les  théories  les  mieux 
roaçoes  ne  peuvent  prévaloir  rentre  le  texte  de  la 
loi.  C’est  seulement  dans  te  silence  de  celle-ci  que 
les  principes  peuvent  être  appelés  à fournir  une  ré- 
gie. Or,  lorsqu'il  s'agit  d'en  appeler  aux  principes, 
nous  pensons  qu'il  faut  admettre  que,  parmi  les  actes 
administratifs  qualifiés  bâtir,  ceux-là  seuls  peuvent 
donner  lieu  à un  débat  judiciaire  entre  les  fermiers 
et  l'administration,  qui  ont  pour  objet  des  portions 
du  domaine  national  que  l'État  détient  et  exploite 
dans  un  simple  intérêt  de  propriété.  Quant  aux  baux 
qui  ont  pour  objet  l'exécution  de  services  publics, 
et  qui,  pour  cela,  sont  des  actes  d'administration, 
les  litiges  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu  doivent 
étr*  portés  devant  la  juridiction  administrative. 

Nous  ne  craignons  pas  d’assurer  que  tel  est  l'es- 
prit qui  anime  aujourd'hui  le  conseil  d'Ètat.  On  en 
pourra  juger  par  un  exemple  : 

En  I8Sg.  un  bail  fut  passé,  par  le  préfet  de  la 
Loire-Inférieure,  au  nom  de  l'Etat,  avec  les  sieurs 
Giraud  et  Denis,  pour  le  délestage  des  bâtiments 
de  mer  dans  les  ports  de  Nantes,  de  Pellerin  et  de 
Paimbmif.  La  mise  en  ferme  du  délestage  avait  eu 
pour  but  d'empéeher  que  des  individus  négligents 
ou  maladroits  ne  laissassent  tomber  dans  la  Loire 
les  pierres  servant  de  lest,  et  ne  gênassent  ainsi  la 
navigation  ou  l'abord  des  rives  : ces  pierres  de- 
vaient être  déposées  par  les  fermiers  sur  des  em- 
placements déterminés  per  l’administration,  et  ser- 
vir au  rechargement  des  digues  dn  fleuve,  A la  lin 
de  1837,  une  ordonnance  royale  ayant  diminué  le 
tonnage  légal  des  bâtiments  de  mer,  les  fermiers 
du  délestage  prétendirent  qne  cette  mesure  faisait 
subir  à leurs  bénéfices  une  réduction  considérable; 
en  conséquence,  ils  assignèrent  l'État,  en  la  per- 
sonne dn  préfet,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Nantes,  pour  obtenir  une  indemnité. 
Le  préfet  proposa  le  déclinatoire,  en  se  fondant  sur 
re  que  les  sieurs  Giraud  et  Denis  devaient  être  con- 
sidérés comme  entreprenenrs  d'un  travail  public.  Lo 
tribunal  rejeta  le  déclinatoire  et  se  déclara  compé- 
tent, attendu  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  née 
è r occasion  d'un  bail  administratif  Le  conflit  fut 
élevé  et  la  doctrine  du  tribunal  fut  vivement  dé- 
fendue devant  le  conseil  d’État  ; mais  elle  ne  triom- 
pha pas  : une  ordonnance  royale  du  I,r  avril  1840 
confirma  le  conflit.  • attendu  qu’il  s'agissait, 

• dam  Vespèce.  d'un  service  public,  dépendant 

• de  la  grande  voirie  ; que,  dès  lors,  d'après  l'nr- 

• tiele  i de  la  loi  dn  38  pluviôse  an  vin,  il  n'ap- 
« partenail  qu’à  l'autorité  administrative  de  statuer 

• sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  les  sieurs 

• Giraud  et  Denis.  • 

VIII.  Bxt'X  DES  D<rARTEBEXTS,  COBBCXE*,  ETC. 
— Noos  ne  passerons  pas  en  revue  les  actes  qui, 
saut  le  titre  de  baux,  sont  Ihits  au  nom  des  dépar- 
tements. des  communes  ou  des  établissements  pu- 
blics. Pour  quelques-uns  de  ces  actes,  la  législa- 
boo  a réglé  la  compétence  par  de s dispositions 
précises  à l'égard  desquelles  la  discussion  n'est 
P»  possible  (1;  Quant  a ceux  au  sujet  desquels  la 

II)  Pu  utopie,  »ti  ce  qui  coaceroo  lu  wleoll,  Tojf'.  L. 

S srUràntrt  ta  vin;  »T  frisai»  atme  suée,  u l)«r.  n 
■a)  ntt. 
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loi  a gardé  le  silence,  on  doit  suivre  pour  règle, 
les  principes  que  nous  venons  d'établir  relative- 
ment aux  baux  qui  sont  faits  au  nom  de  l'Etat  (|). 
Chacune  des  matières  auxquelles  ces  baux  se  rap- 
portent sont,  d'ailleurs,  le  sujet  d'articles  spéciaux 
avec  lesquels  nous  devons  éviter  de  faire  double 
emploi.  J.  B n 

bergeries  royales.  Établissements  où 
l'État  entretient  les  types  amélioratcurs  des  races 
ovines.  Ils  sont  au  nombre  de  trois  : 

Rambouillet  (Scine-et-Oisc). — 6 à 700  animaux, 
la  plus  grande  partie  de  puro  race  mérinos.  Cet 
établissement  possède  aussi  un  petit  nombre  de 
béliers  anglais  servant  à des  croisements  avec  des 
brebis  mérinos.  L'entretien  de  cet  établissement 
coûte  à l'Etat  7.7,700  francs  par  an  ; 

Montcavrel,  près  Montreuil-sur-Mcr  (Pas-de-Ca- 
lais).— i à Sût)  animaux  de  races  anglaises.  L'en- 
tretien coûte  78.000  francs  ; 

Gcvrolles,  arrondissement  de  Chàlillon  (Côte- 
d'Or  ) , remplaçant  la  bergerie  de  Lahavevaux 
(Vosges).  — 3 à 400  tètes  mérinos  pures  et  mé- 
rinos à laine  longue  et  soyeuse  de  la  race  de  51. 
Graux  de  Mauchamps.  L'entretien  coûte  13,700  fr. 

Chaque  année,  du  mois  d'avril  au  mois  de  juillet, 
il  se  fait  dans  chacun  des  établissements  de  ber- 
gerie, une  vente  publique  d'un  certain  nombre 
■Tanimaux.  L’époque  de  ces  ventes  est  annoncée 
dans  les  journaux. 

berges.  Bonis  coupés  a pic  d'un  cours  d'eau. 
On  ne  donne  pas  ce  nom  aux  rives  qui  descendent 
en  pente  douce  jusqu'au  cours  de  l'eau.  (G.  /).) 

Le  bon  entretien  des  berges  n'est  pas  moins  né- 
cessaire que  le  enrage  pour  maintenir  le  cours 
des  eaux.  La  charge  en  incombe  aux  propriétaires 
riverains  par  une  conséquence  de  la  servitude  qui 
Oblige  les  propriétaires  supérieurs  à transmettre  les 
eaux  à ceux  qui  sont  au-dessous.  (C.  C.,  art.  OU.) 
En  effet,  si  le  riverain  n'était  pas  tenu  de  soutenir, 
do  relever  les  rives,  leur  état  de  dégradation,  lais  - 
sant les  eaux  s'infiltrer  dans  son  terrain,  pourrait 
en  quelque  sorte  lui  en  procurer  l'usage  continuel 
au  préjudice  des  fonds  inférieurs. 

Si  la  dégradation  de  la  berge  doit  être  attribuée 
à l'existence  d'une  usine  voisine,  l'usinier  est  res- 
ponsable du  dommage. 

On  donne  nnssi  le  nom  de  berges  aux  bords  d'une 
route,  d'un  chemin. 

bestiaux.  {Voy.  Doüaxes,  Epizootie,  Octroi, 
Parcours  et  vaixe  pâture,  Police  rurale.) 


(f)  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  royale  do  17  octobre 
183*.  confirment  un  arrêté  de  conflit  prie  per  le  préfet  do 
police,  a décidé  que  l'autorité  judiciaire  était  incompé- 
tente pour  prononcer  sur  la  queallon  de  savoir  si  ce  même 
préfet  avait  pu  résilier  un  marché  qu'il  avait  passe,  au  uom 
de  la  ville  de  Paris,  avec  des  particuliers,  sut  dreïts  des- 
quels le  sieur  Dorlval  et  compagnie  prétendaient  avoir  suc- 
cédé, pour  l’arrosement  de  la  route  de  Neullly,  jnvqu’a  l'en- 
trée du  boit  de  Uoalogne  par  la  porto  Maillot.  Celte  ordon- 
nance en  motivée  sur  ce  qu'il  s'agU  d’an  marché  relatif  au 
service  de  la  volria.  Une  autre  ordonnance,  h 1a  date  du  83 
octobre  1831,  confirmant  un  arrêté  de  conflit  pris  par  lo 
préfet  de  la  Seine,  a déclaré  l'antorilé  Judiciaire  Incompé- 
tente pour  connaître  de  la  demande  d'un  sieur  Delorme,  qui 
voulait  faire  condamner  la  ville  de  Paris  s établir,  pour  lu 
service  d'une  concession  d eau  acquise  de  cette  ville,  une 
cuvette  de  distribution  qui  fût  à l'abri  de  l'Intervention  des 
•cents  do  l'administration.  Le  conseil  d'tftst  • considéré 
qoe  les  diverses  eau*  conduites  dans  Paris  à l'aide  de  tra- 
vaux d'art  et  de  canaux  artificiels  ne  sont  point  soumise* 
aux  réglés  et  Juridictions  ordinaires  en  matière  d’eaux  pri- 
vées; qu'elles  fout  partie  du  domaine  public  ; qne  leur  em- 
ploi est  subordonné  aux  besoins  de  la  consommation  ci  an 
moyen  d'y  pourvoir  ; et  qu'cQfin  elles  sont  placées  Jaus  los 
attributions  do  l'aatorlté  administrât! re,  chargée  de  pour- 
voir. sons  sa  feapouMbilité,  tôt  nécessités  du  service  publia 
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D|TOinK.  Endroit  où  l’eau  va  s'absorber  et  se 
perdre.  (G.  D.) 

niDLiOTDÈQi'E.  Sc  dit  également  du  lieu  où 
l’on  conserve  une  certaine  quantité  de  livres  et  de 
cette  collection  de  livres  elle-même.  Parmi  les 
bibliothèques  publiques  ou  ayant  un  caractère  de 
communauté,  les  unes  appartiennent  à l'Etat,  les 
autres  aux  départements  ou  aux  communes,  uno 
troisième  classe,  enfin,  aux  établissements  publics 
ou  à certaines  corporations. 

I.  Bibliothèques  de  l'Etat.  — * § 1«.  Bibliothè- 
ues  publiques. — 1°  Bibliothèque  Royale. — a®  Bi- 
Moihcquc  Ma*irinr.  — 3®  Bibliothèque  de  l’Araeual. 

—4®  Bibliothèque  Sainte-' ‘.enrvieve.  — § 2.  Biblio- 
thèque* administrative s.  — i®  Ministère  de  la 
justice  et  des  cultes.  — a®  Ministère  des  affaires 
étrangères.  — 3®  Ministère  de  la  guerre.  — 4®  Mi- 
nistère de  1a  marine.  — 5®  Ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.— 6®  Ministère  des  travaux  pu- 
blics. — 7*  Ministère  de  l'instruction  publique.  — 
8*  Ministère  dca  finances.  — 9®  Ministère  de  l'inté- 
rieur, 

II.  Bibliothèques  des  départements,  des  com- 
munes, ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  CORPORA- 
TIONS. 

fil.  Considérations  sur  les  bibliothèques  ad- 
ministratives. 

I.  Bibliothèques  de  l’État.  — Les  bibliothè- 
ques de  l'État  sont  les  bibliothèques  publiques  pro- 
prement dites  et  les  bibliothèques  administratives, 
organisées  soit  au  sein  des  différents  ministères, 
soit  auprès  des  différentes  administrations  ou  corps 
administratifs  qui  en  dépendent.  Citons  encore  com- 
me appartenant  à l'Etat,  mais  6ans  avoir  à nous  en 
occuper  ici,  les  bibliothèques  qui  font  partie  de  la 
dotation  mobilière  de  la  couronne.  (Voy.  Liste  ci- 
vile.) 

§ 1er.  Bibliothèques  publiâmes.— Le&  bibliothè- 
ques publiques  appartenant  à l'Etat  sont  situées  à 
Paris.  Ce  sont  : la  bibliothèque  Royale,  la  biblio- 
thèque Mazarine,  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  la 
bibliothèque  Sainte-Geneviève.  Ces  bibliothèques 
ressortissent* au  ministère  de  l'instruction  publique. 
Leur  organisation  est  réglée  par  des  ordonnances 
royales. 

1®  Bibliothèque  Buvilr.  — ■ Cette  bibliothèque, 
la  plus  importante  de  celles  de  l'Etat,  se  compo- 
sait, sous  Charles  V,  qui  passe  pour  son  fondateur, 
de  910  volumes  ; de  1890,  sous  François  Ier,  et  de 
•16,740,  sous  Louis  XUI.  En  1684,  elle  possédait 
AO, A4*  volumes  ; en  1778,  près  de  1*0,000,  et  en- 
viron 200,000  en  1790.  Elle  est  riche  aujourd’hui 
de  plus  de  700,000  volumes  imprimés  et  de  80,000 
manuscrits,  sans  compter  plusieurs  centaines  de 
milliers  de  pièces  relatives  à l'histoire  générale,  et 
surtout  à l’histoire  de  France. 

• Louis  XIV  avait  donné  l’ordre  de  rassembler 
toutes  les  médailles  et  toutes  les  raretés  qui  se 
trouvaient  dans  les  maisons  royales  et  les  avait 
fait  déposer  à la  bibliothèque  en  1667.  De  savants 
antiquaires,  envoyés  dans  les  pays  étrangers,  aug- 
mentèrent eo  dépôt  ; des  objets  rares  et  précieux 
furent  successivement  acquis,  et  la  bibliothèque 
■possède  aujourd'hui  la  collection  numismatique  la 
plus-  riche  et  b plus  variée  qui  existe  en  Europe. 

« Enfin,  la  bibliothèque  Royale  possède  un  ca- 
binet d'estampes  et  de  oartes,  fondé  également 
par  Louis  XIV,  et  qui  se  compose  d'un  recueil 
d’estampes  et  de  cartes  de  géographie  depuis  la 
découverte  de  la  gravure  jusqu’à  nos  jours.  On  y 
compte  1,200,000  estampes  et  40,000  cartes.  * 
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OIacabel  et  Boulaticnjer,  de  la  Fortune  pu- 
blique, t.  1.) 

La  principale  source  d'augmentation  des  riches- 
ses de  la  bibliothèque  Royale  est  dans  le  dépôt 
légal.  ( Vov.  Dépôt  légal.) 

La  bibliothèque  se  compose  de  quatre  départe- 
ments : 1°  les  imprimés  ; 2°  les  manuscrits,  char- 
tes et  diplômes;  3®  les  médailles,  pierres  gravées  et 
antiques  ; 4°  les  estampes,  cartes  géographiques  et 
plans. 

Elle  est  administrée,  conformément  à l'ordon- 
nance réglementaire  du  2 juillet  1839,  par  un  direc- 
teur, nommé  par  le  roi,  qui  a la  surveillance  géné- 
rale de  l’établissement  et  par  des  conservateurs  pré- 
posés aux  divers  départements. 

a®  Bibliothèque  de  l'Arsenal.  — ■ Cette  bibliothè- 
que, établie  dans  les  bâtiments  de  l’ancien  Arsenal, 
a été  créée  par  le  marquis  de  Paulmy,  le  Voyer- 
d’Argenson,  ancien  ambassadeur  de  France  en  Po- 
logne. Elle  fut  acquise  en  1781  par  le  comte  d'Ar- 
tois, depuis  Charles  X,  qui  y réunit  la  presque 
totalité  ae  la  bibliothèque  du  duc  de  La  Vallière. 

« Elle  se  compose  ue  plus  177,000  volumes  sur 
lesquels  il  y a environ  6,000  manuscrits. 

• Elle  possède  la  collection  la  plus  complète  qui 
existe  de  romans,  depuis  leur  origine  dans  la  litté- 
rature moderne  ; de  pièces  de  théâtre , depuis 
l'époque  des  moralités  et  des  mystères  jusqu'en 
1789  , de  poésies  françaises,  depuis  le  commence 
ment  du  seizième  siècle. 

« Elle  est  moins  riche  dans  les  autres  parties  ; 
cependant,  on  y remarque  des  collections  histori- 
ques qui  ne  se  trouvent  point  ailleurs,  et  un  nom- 
bre considérable  d'éditions  rares  d'auteurs  italiens 
et  espagnols.  » (Ibid.) 

Celte  bibliothèque  est  administrée,  conformément 
à l'ordonnance  reglementaire  du  22  février  1839, 
par  un  conservateur  assisté  d’un  conservateur  ad- 
joint, nommés  l'un  et  l'autre  par  le  roi. 

3®  Bibliothèque  Maunnc.  — « Cette  bibliothèque 
a été  fondée  par  un  chanoine  de  Limoges  appelé 
Descordes.  C'est  la  première  de  nos  bibliothèque» 
qui  ait  été  ouverte  au  public;  en  effet,  elle  lelaii 
en  1618,  c'est-à-dire , oent  ans  à peu  près  avant 
celle  du  roi  qui  ne  devint  publique  qu’eu  1737. 

« Bientôt  Mnzarin  en  fit  l'acquisition.  Elle  se 
composait  alors  de  40,000  volumes.  Le  cardinal, 
voulant  accroître  ce  précieux  dépôt,  chargea  de  ce 
soiu  le  savant  Gabriel  Naudé,  qui  fut  son  premier 
administrateur.  Naudé  choisit  d'abord  des  livres 
chez  les  libraires  de  Paris  ; il  voyagea  ensuite  en 
Hollande,  en  Italie,  en  Allemagne,  eo  Angleterre, 
et  (es  lettres  de  recommandation  dont  il  était  por- 
teur lui  facilitèrent  les  moyens  de  se  procurer  les 
ouvrages  les  plus  rares  et  les  plus  curieux. 

« En  1661,  Mazarin  donna,  par  testament,  sa 
bibliothèque  au  collège  qu’il  fondait  et  qui  devait 
porter  son  nom.  Le  legs  était  fait  pour  la  commo- 
dité des  gens  de  lettres , à la  condition  que  la 
bibliothèque  leur  serait  ouverte  deux  fois  par 
semaine,  à tel  jour  qu'il  serait  avisé. 

• Cette  bibliothèque  compte  aujourd'hui  90,000 
volumes  imprimés  et  3,437  manuscrits. 

« Od  y remarque  une  ffrande  quantité  de  recueils, 
contenant  des  pièces  détachées , et  des  opuscules 
qui  remontent  jusqu'au  quinzième  siècle  et  qui 
n’existent  pas  ailleurs  : aucune  autre  bibliothèque 
n’a  un  corps  aussi  complet  d’anciens  livres  de  droit, 
de  théologie,  de  médecine  et  de  sciences  physiques 
et  mathématiques.  Elle  possède  la  collection  la  plus 
précieuse  des  auteurs  luthériens  ou  protestants.* 
fféttf.) 

Cette  bibliothèque  est  administrée  comme  U pré- 
cédente. 
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A*  nibliotKf.iw  Sutat^Crnevièvc.  -—  « Là  fondation 
de  nette  bibliothèque  remonte  b l'année  luit.  Le 
cardinal  de  La  Rochefoucauld,  qui  porta  la  réforme 
dans  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  lui  lit  don  de 
GOO  volâmes.  En  IG87,  l'abbaye  avait  déjà  ÜMWO 
volumes  imprimés  et  400  manuscrits.  En  1710, 
. l' archevêque  de  Reims  (Letellier)  lui  légua  tous 
ses  livres  A l' époque  de  la  révolution,  elle  possé- 
dait 90,000  votâmes  et  3,000  manuscrits. 

« Elle  se  compose  aujourd'hui  de  «)0,000  volu- 
mes et  3,300  manuscrits.  On  y trouve  la  plupart 
des  collection*  académiques  et  une  des  collections 
les  plus  complètes  des  Aldet.  Elle  est  riche  sur- 
toot  en  ouvrages  historiques;  ses  manuscrits  les 
plus  remarquables  sont  les  manuscrits  grecs  rt 
orientaux.  En  général,  tes  collections  typographi- 
ques sont  précieuses  par  leur  nombre  et  par  leur 
conservation.  On  y remarque  une  collection  nom- 
breuse de  beaux  ouvrages  provenant  de  Rome  et 

Si  ont  été  aoustraits,  en  1814,  aux  recherches  des 
■anger*.  > (Ibid.) 

Cette  bibliothèque  est  administrée  comme  les 
précédentes.  Elle  compte  toutefois  doux  conserva- 
teurs adjoints  au  lieu  d'un  et  elle  occupe  un  per- 
sonnel plus  nombreux. 

J 1 Bibliothtaw»  administratives.  — Colle* 
des  bibliothèques  de  l'Etat  que  nous  avons  appelées 
administratives  sont  placées  , avons-nous  dit.  soit 
au  sein  des  diverses  administrations  centrales,  soit 
auprès  des  différentes  administrations  ou  corps 
administratifs  nui  en  dépendent.  Bien  que  la  pin- 
part  de  ces  bibliothèques  soient  loin  d avoir  l'im- 
portance qui  leur  pourrait  être  trcs-utilement  don- 
née, eesont  encore,  cependant,  de  précieux  dépois 
et  qui  offrent  sur  chaque  spécialité  administrative 
des  documents  que  l'on  chercherait  inutilement 
lJleurs  ; 

i"  àisinbe  de  la  justice  cl  iki  eatic-a.  — Conseil 
d’Êtsl.  — Cour  4c  rasvalioa,  — tiMi'rimcric  royale.  — 

Le  ministère  de  la  jnstiee  contient  dans  son  admi- 
nistration centrale  deux  bibliothèques  , celle  île  la 
chancellerie  et  celle  de  la  direetion  des  cultes.  La 
première  se  compose  d'ouvrages  de  droit,  d'his- 
taire,  etc.  La  partie  la  plus  riche  de  cette  biblio- 
thèque appartient  par  sa  nalaro  aux  archives.  La 
bsbltctlièuue  de  la  direction  des  cultes  est  peu 
considérable  et  plutôt  remarquable  aussi  par  ses 
archives,  qui  ne  remontent,  toutefois,  qu’à  l'époque 
de*  premières  négociations  relatives  su  rélabfis- 
sesnent  do  culte  en  France  en  IHOO. 

Il  fout  citer,  comme  se  rattachant  au  ministère 
d*  la  justiee , leu  bibliothèques  encore  peu  impor- 
tantes do  conseil  d'Ëtal  et  de  l'imprimerie  roysle, 
et  celle  de  la  cour  de  cassation  qui  se  compose 
d'environ  36,000  volumes. 

*•  Mi.iu.re  Su  ktfairr*  élranjtèrev.  — La  biblio- 
thèque de  ce  ministère  possède  une  riche  oollection 
lie  cartes  géographiques.  Ses  archives , d'une  na- 
ture toute  spéciale,  ne  te  recommandent  pat  moins 
par  le  nombre  que  par  l'importance  des  pièces  qui 
les  composent 

3»  Mranwre  4e  1»  guerre.  — Dans  ('administration 
centrale  du  ministère  de  la  guerre , il  existe  deux 
bibliothèque*,  une  peur  le  service  du  ministre  et 
l’autre  pour  le  dépét  des  fortifications  nppartenant 
à la  division  du  génie  Ce  dépôt  contient  la  galerie 
des  plans  en  relief  dee  places  de  guerre.  La  biblio- 
thèque qui  lui  est  affectée  est  tout  à fait  spéciale. 
Vais  b véritable  bibliothèque  du  ministère  de  In 
ffoerrt  est  l'établissement  connu  sous  le  nom  du 
•épétde  la  guerre,  (Vcy.  Di?püt  de  la  guerre.) 

Les  établissements  dépendant  do  ministère  de  1a 
pene  dent  on  peut  citer  les  bibliothèques,  sont  : 
rhdlel  royal  des  fnttlM**  ; dépôt  de  l'artillerie 
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dans  le>  bâtiments  de  Sainl-Thomas-tl' Aquin  ; IL-  ■ 
cole  Polytechnique. 

4*  Ministère  Uo  U marine.  — Lo  miiiistèiû  do  h 
marine  possède  deux  bibliothèques.  La  première 
est  la  bibliothèque  du  ministère.  La  seconde,  dont 
la  fondation  remonte  à 1720,  appartient  au  déput 
des  cartes  et  plans  de  la  mariue.  (Voy.)  Ce  minis- 
tère a établi  des  bibliothèques  à lires t,  Toulon, 
Koehefort,  Cherbourg,  Lorient;  aux  forges  de  la 
Chaussade,  à la  fonderie  d'Indret,  à l'école  d’ar- 
tillerie de  Toulon,  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane,  du  Séné- 
gal, de  Bourbon  et  de  Pondichéry.  Des  bibliothè- 
ques ont  aussi  été  créées  à bord  de  tous  les  bâti- 
ments de  guerre. 

à*  MiinHetc  »!«•  fa»ri<  ullorc  cl  du  commerce.  — La 

bibliothèque  de  ce  ministère  commence  seulement 
à se  former.  Nous  citerons,  comme  en  dépendant, 
celle  du  Conservatoire  des  arts  cl  métiers. 

t>°.  Miiu»  « rc  <i<-<  mv.ii.h  l'uiiii'  ».  — Le  ministère 
des  travaux  publics  a dans  sou  administration  qua- 
tre bibliothcqies.  La  première,  au  ministère  mémo, 
elle  est  peu  considérable  ; la  seconde,  à l'école, 
des  ponts  et  chaussées;  la  troisième,  à l'école  des 
mines  ; la  quatrième,  au  conseil  général  des  mi- 
nes. 

7°  Ministère  de  l'instruction  pub'ique.  — 7 U existe, 
au  ministère  de  l'instruction  publique  trois  biblio- 
thèques distinctes.  La  première  est  la  bibliothèque 
particulière  du  cabinet  du  ministre,  bile  est  com- 
posée d'un  choix  de  classiques  anciens  et  modernes 
et  d’une  collection  d'ouvrages  relatifs  à l’instiu*'- 
tioo.  La  seconde  appartient  au  conseil  royal  : elle 
contient  principalement  des  ouvrages  relatifs  a 
l'instruction.  La  troisième  est  la  bibliothèque  du. 
ministère.  Dans  cette  bibliothèque  sont  déposés 
tous  les  livres  auxquels  il  est  souscrit  au  moyen 
du  fonds  annuel  affecté  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  aider  les  éditeurs  dans  les  en- 
treprises sérieuses  et  difficiles  , pour  soconder  les 
publications  les  plus  importantes  et  pour  enrichir 
divers  établissements  bibliographiques  ou  scienti- 
fiques. Cette  bibliothèque  s'accroît , en  outre , par 
le  dépôt  légal. 

On  compte  plusieurs  bibliothèques,  remarquables  1 
dans  les  établissements  qui  dépendent  du  ministère 
de  l'instruction  publique  : celle  de  l'Institut;  celle 
de  l'Université;  celle  de  la  Faculté  (le  théologie; 
celle  de  l’École  de  droit;  celle  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle  ; celle  du  Jardin-du-Hoi  ; celle  de 
l'Êcole-de-Médecine  ; celle  de  l'Observatoire- 

4-  Miniitère  des  biiaorrs.  — La  bibliothèque  du 
ministère  des  finances,  bibliothèque  répartie,  d'ail- 
leurs, entre  les  différents  services,  se  compose 
d'ouvrages  de  droit  et  de  jurisprudence  et  d'ou- 
vrages administratifs  et  scientifiques. 

Nous  citerons,  comme  se  rattachant  au  minia- 
tère  des  nuances,  lu  bibliothèque  de  la  cour  des 
comptes. 

U"  Muiutùre  de  l'intérieur.  — On  a entrepris,  dans 
ces  dernières  années,  et  on  poursuit,  au  ministère 
de  l'intéritur,  l'organisation  d'une  bibliothèque  ad- 
ministrative aur  laquelle  nous  aurons  liou  d'insister 
plus  spécialement  tout  à l'heure.  (\oy.  III.)  Ce 
ministère  possède,  en  outre,  une  autre  bibliothè- 
que, qui  est  plutôt  un  dépôt  de  livres,  dépôt  entre- 
tenu, pendant  plusieurs  années,  par  le  dépôt  légal, 
mais  qui  n'a  plus,  à vrai  dire,  aujourd'hui,  aucun 
moyen  de  s'accroître.  Les  archives  du  ministère  ne 
laissent  pas  que  de  oontenir  des  documents  assez 
nombreux  et  assez  importants. 

Trois  grands  établissements  dépendant  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  possèdent  des  bibliothèques 
remarquables  ; la  préfecture  de  police,  le  Conser- 
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valoire  royal  de  musique  et  de  déclamation,  et  les 
archives  du  royaume. 

II.  Bibliothèques  ses  dèpaiote vents,  com- 
munes , ÉTABLISSEMENTS  prBUCS  ET  CORPOHA- 
tions. — Les  bibliothèques  appartenant  aux  dépar- 
tements ne  sont  plus  guère,  aujourd'hui,  que  des 
bibliothèques  administratives;  les  bibliothèques 
publiques  appartiennent  aux  communes.  Les  bi- 
bliothécaires en  sont  à la  nomination  des  maires. 
(L.  18  juillet  18.17;  0.  2 juillet  18.19.)  Les  règle- 
ments pris  par  l'autorité  municipale  sur  le  service 
de  ces  bibliothèques  doivent  être  adressés  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  (0.  42  février 
1819,  art.  *2.)  Aux  termes  de  l'article  37  de  ceUe 
ordonnance,  il  a dû  être  établi,  par  le  ministre  de 
i'instruetion  publique,  dans  toutes  les  villes  qui 
possèdent  une  bibliothèque,  sous  la  présidence  du 
maire,  un  comité  d'inspection  de  la  bibliothèque  et 
d'achat  des  livres,  chargé  de  déterminer  l'emploi 
des  fonds  consacrés  aux  acquisitions,  la  confection 
des  catalogues,  les  conditions  des  échanges  propo- 
sés. Tous  les  ans,  à l'époque  des  Vacances,  l'état 
lies  acquisitions  doit  être  adressé  au  ministère  de 
l'instruction  publique.  L'article  AO  interdit  toute 
aliénation  par  les  villes  des  livres,  manusorits, 
chartes,  diplémes,  médailles  contenus  en  leurs  bi- 
bliothèques. 

A côté  des  bibliothèques  des  communes,  il  but 
citer  celles  des  établissements  publies,  lesquelles 
appartiennent,  soit  è ces  établissements  eux-mêmes, 
quand  ils  ont  une  existence  qui  leur  est  propre, 
soit  é l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes, 
lorsqu'ils  sont  des  établissements  généraux,  dépar- 
tementaux ou  communaux  ; ces  bibliothèques  sont 
celles  des  collèges,  des  hospices,  des  maisons  cen- 
trales, des  établissements  généraux  do  bienfai- 
sance, etc.,  etc. 

Quelques  corps  constitués,  enfin,  et  quelques 
corporations  possèdent  des  bibliothèques  que  nous 
ue  pouvons  passer  sous  silence  ; telles  sont  les  bi- 
bliothèques des  denx  chambres,  celles  des  avocats 
auprès  des  diverses  cours  royales  du  royaume. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre,  parmi  c es 
corps  ou  corporations  qui  peuvent  posséder  en  pro- 
pre, certains  autres  corps  qui  ne  sont  que  des  por- 
tions du  gouvernement,  qui  ne  représentent  que 
l'Etat,  et  qui  ne  peuvent  rien  posséder  par  eux- 
mêmes.  Tels  peuvent  être,  dans  l'ordre  judiciaire, 
les  tribunaux  des  différents  degrés,  y compris  la 
eour  de  cassation  elle-même  ; et,  dans  l'ordre  ad- 
ministratif, les  conseils  de  préfecture,  le  conseil 
d'Etat,  etc.  Les  objets,  livres  ou  autres,  affectés  i 
leur  usage,  ne  sont  point  leur  propriété;  ceux  qu'on 
leur  donnerait  ou  léguerait  seraient  donnés  ou  lé- 
gués à l'Etat,  sauf,  pour  celui-oi,  l'obligation  de 
maintenir  l'affectation,  conformément  aux  inten- 
tions des  donateurs.  C'est  par  application  de  ce 
principe  que,  le  président  du  tribunal  de  Chartres 
ayant  fait  don  à Ch  tribunal  d'une  rente  de  300  fr., 
pour  être  employée  en  acquisition  de  livres,  une 
ordonnance  approbative  de  la  donation,  chargea  le 
préfet  du  département  d'Eure-et-Loir,  au  nom  de 
l'Etat,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  l'ac- 
ceptation de  cette  donation  et  son  affectation  et  em- 
ploi, conformément  aux  intentions  du  donateur.  (0. 
il  juillet  1831.) 

III.  Considérations  sur  les  bibliothèques 
administratives.  — L'utilité,  la  nécessité  même 
des  bibliothèques  administratives  n'est  plus  con- 
testée sérieusement  par  personne  aujourd'hui.  Cha- 
cun comprend  qu'il  en  est  du  métier  d'administra- 
teur, pour  nous  servir  d'un  terme  trop  vulgaire 
sans  duute,  mais  aussi  sans  réplique,  comme  des  au- 
tres métiers  : que  l'on  ue  peut  l'exercer  sans  in- 


strument*. Or,  les  livres  qui  entrent  ou  doivent 
entrer  dans  la  composition  des  bildiothéqnes  ad- 
ministratives ne  soat  pas  autre  chose  que  les  in- 
struments des  administrateurs.  Nais  si  l'idée  e.-l 
aeeaptée  par  tous,  nous  sommes  malheurcusemeul 
bien  loin  encore  de  la  réalisation  ; al,  en  présence 
des  charges  considérables  qui  pèsent  de  toutes 
parts  sur  l'Etat,  aur  les  départements  et  sur  les 
communes,  il  y a tout  lieu  de  craindre  que  nos 
administrations,  soit  centrales,  soit  locales,  ne 
soient  encore  longtemps  privées  du  secours  si  pré- 
cieux des  bibliothèques.  Dans  la  session  de  1838, 

M.  le  comte  de  Nontalivet,  alors  ministre  de  l'in- 
térieur, avait  proposé  aux  chambres  de  compren- 
dre, dans  le  budget  de  1839,  un  crédit  de  23,000 
francs  destiné  è faire  concourir  la  gouvernement  a 
la  fondation  ds  bibliothèques  administratives  dans 
les  préfectures  et  sous-préfectures  : « Depuis  long- 
temps, disait  le  ministre,  le  gouvernement  a re- 
connu la  nécessité  de  répandre  l'instruction  admi- 
nistrative parmi  les  employés  des  préfectures  cl 
sous  préfectures,  et  l'un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces d'y  paeveuir  est,  sans  contredit,  la  forma- 
tion, au  ehef-lieu  de  ohaque  département  et  de 
chaque  arrondisssement,  d une.  bibliothèque  com-  , 
posée  des  meilleurs  ouvrages  sur  l'administration. 

Le  choix  de  ces  ouvrages  serait  confié  à une  coro- 
misaion  formée  de  conseillera  d'Etat  et  de  mailres 
des  requêtes.  Nue  correspondance  a déjà  été  ou- 
verte avec  M.  le  ministre  ans  finances  sur  les  me- 
sures i prendre  pour  assurer  la  conservation  do 
celte  partie  du  mobilier  départemental.  Pour  la 
réalisation  de  ce  projet  quelques  fonds  seraient 
nécessaires,  et  ils  pourraient  être  fournis  en  partie 
par  les  budgets  départementaux,  eu  partie  |>ar  le 
budget  de  l'État,  à titre  d'eneouragemept.  Je  pense 
qu’en  Axant  cet  encouragement  a 100  francs  par 
préfecture  et  à 50  francs  par  sous-préfecture,  les 
conseils  généraux  se  montreront  disposés  à voter 
un  crédit  égal  ; un  certain  nombre  en  ont  déjà 
manifesté  l'intention  (I).  > 

La  chambre  des  députés,  par  une  erreur  d'appré- 
ciation que  nous  ne  saurions  trop  regretter,  refusa 
une  allocation  qui  aurait  eu,  noos  n'en  pouvons 
douter,  une  grande  puissance  d'initiative.  Tout  en 
reconnaissant  l'utilité  de  la  dépense,  elle  pensa 
qu  elle  devait  rester  tout  entière  è la  charge  et  au 
libre  arbitre  des  départements. 

Quelque  fâcheux  que  fut  le  rejet  prononcé  par  la 
chambre,  le  ministre  n'en  espérait  pas  moins  que.,  ’ 
d’après  la  discussion  même  et  d après  les  votes 
d'un  assez  grand  nombre  de  conseils  généraux,  en 
1837,  les  bibliothèques  administratives  dussent  re- 
cevoir une  grande  extension,  et,  par  une  circulaire 
du  30  juillet  1838,  il  indiqua  aux  préfets  les  moyens 
de  conserver  cette  portion  importante  du  mob'ilirr 
départemental.  Ces  moyens  consistent  : 1*  dans 
l'application  aux  collections  de  livres  des  mesures 
de  contrôle  et  de  conservation  établies  pour  les  au- 
tres parties  du  mobilier  départemental  ; 2*  daus  la 
formation  et  la  tenue  d’un  catalogue  dont  les  feuil- 
lets doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le  secrétaire 
énéral  ou  par  le  sous-préfet  et  signés  par  eux  lors 
u récolement  annuel  ; 3°  dans  I estampillage  des 
livres  sur  la  couverture  et  sur  la  page  du  litre. 

< Les  préfets,  dit  la  circulaire,  devront  s'occuper 
immédiatement  de  dresser  le  catalogue  des  livres 

(I)  L'idée  première  do  ce»  moyen»  d'exécution  «fait  été 
ejprimée,  «n  1M7,  par  M.  de  Cormenln,  dan»  le  recaHI 
<idm!nl*trailf  l'École  de»  commune»  (ano.  ISST,  1,#  pari  , 
p.  104>.  M.  de  MonUllvet  avait  bien  voulu  prendre  au  con- 
sidération la  net#  de  1 Ulasire  pnblicUlr,  et,  par  «ne  circu- 
laire du  sa  août  de  la  mémo  anaée,  il  avait  appelé  sur  cet 
objet  1 attention  do  conseils  gentiane. 
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(T admiiiistralioa,  de  jurisprudence  et  des  autres  li- 
vres de  toute  nature  appartenant  au  département, 
qui  sont  déposés  il  la  préfecture.  Ils  devront  imi- 
ter MM  lr,  sous-préfets  à dresser  de  semblables 
catalogues  des  livres  déposés  à la  sous-préfecture 
et  à leur  en  envoyer  un  double.  Au  moyen  de  ces 
catalogues,  les  collections  de  livres  pourront  être 
rérolées  annuellement  et  lors  des  mutations  de 
fonctionnaires,  conformément  à l’article  4 de  l'or- 
donnance du  17  décembre  1818,  et  aux  articles  5, 
4,  î et  6 de  l'ordonnance  du  3 février  1830.  Tous 
les  livres  compris  dans  le  catalogue  devront  être 
happés  d'une  estampille  ainsi  Conçue  : Préfecture 

de Sous-préfecture  de Cette  estampille 

sera  placée  sur  la  page  contenant  le  titre  de  fou- 
rrage et  sur  la  couverture  du  livre.  Les  préfets  de- 
vront envoyer  au  ministre  de  l’intérieur  un  exem- 
plaire de  chaque  catalogue-  > 

Les  administrations  qui  ont  suivi  celle  de  M.  de 
Montalivet  ont  montré  pour  les  bibliothèques  ad- 
ministratives (les  préfectures  et  sous-urefccturcs, 
la  meme  sollicitude  et  l'ont  même  étendue  aux  bi- 
bliothéq  ues  de  cette  nature  qui  pourraient  être 
créées  dans  les  communes  -,  mais,  nous  l’avons  (lit, 
les  résultats  ont  encore  bien  faiblement  répondu 
aux  efforts  qui  ont  pu  être  faits  dans  cette  voie. 

Si  les  moyens  de  s'accroître  manquent,  pour  le 
moment  et  jusqu'à  un  certain  point,  aux  bibliothè- 
qoes  administratives  des  départements  et  des  com- 
munes, il  n'en  est  pas  de  même  des  bibliothèques 
qui  pourraient  et  devraient  être  créées  auprès  des 
ministères.  Une  volonté  réelle  et  constante  en 
trouverait  facilement  les  éléments.  Le  déprtt  légal 
bien  employé,  les  échanges  réguliers  à établir  en- 
tre les  ministères  et  les  diverses  administrations  ; 
ceux  avec  les  gouvernements  étrangers,  les  envois 
de*  administrations  départementales,  les  dons  des 
auteurs,  seraient  autant  de  sources  fécondes  ; et  il 
est  permis  d'espérer  que  les  chambres,  en  présence 
d'efforts  intelligents  et  persévérants,  ne  refuse- 
raient pas  les  allocations  nécessaires  é l'acquisi- 
tion de  livra  antérieurement  publiés  et  que  l'on 
ne  peut,  aujourd'hui,  se  procurer  qu'à  prix  d’ar- 
gent. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  pins  haut,  le  minis- 
tère de  I intérieur  a donné  l'exemple  par  la  for- 
mation d'une  bibliothèque  administrative,  et,  à no- 
tre avis,  cette  création  ne  sera  pas  nn  des  moins 
solides  ni  des  moins  honorables  souvenirs  de  l'ad- 
ministration de  M.  le  ministre  et  de  M.  le  sous-  ' 
secrétaire  d'Étal  actuels,  MM.  le  comte  DuchJlrl  et 
Aat.  Passy  Ajoutons  que  l'importance  qn'a  déjà 
acquise  cette  collection  fait  le  pins  grand  honneur 
au  xèle  aussi  éclairé  que  persévérant  de  M.  L.  Vi- 
dal, chargé  de  réaliser  la  pensée  du  ministre. 

Dans  nn  arrêté  de  184t  relatif  à cette  collection, 
le  ministre  vent  qu  elle  devienno  < nne  bibliothèque 
admbnetratiee  aussi  complète  que  possible,  pour 
le  service  de  l'administration  centrale,  des  fonc- 
tionnaires, dea  écrivains  et  autres  personnes  qui 
pourraient  demander  à la  consulter.  » 

Ries  n’a  été  négligé  pour  qu'il  en  fDl  ainsi  : un 
ayaléme  régulier  d échanges  de  documents  officiels 
a été  établi  arec  les  autres  ministères  et  adminis- 
trations ; dea  achats  assez  nombreux,  en  égard  aux 
fonds  dont  on  peut  disposer,  ont  été  bits  ; des  li- 
vra parvenus  au  ministère  i divers  titres  ont  été 
ééacséa  dans  celte  collection  -,  des  publications 
f -tes  par  les  préfectures  oo  sous  leurs  auspices  y 
■*at  été  centralisées  en  vertu  de  circulaires  pres- 
ses. souvent  rappelées  è l'attention  des  pré- 

Ohe  bibliothèqpe.  dont  l'utilité  est  chaque  Jour 
daratb|e  appréciée,  notamment  par  les  bureaux. 


ne  contient  pas,  aujourd'hui,  moins  de  8,000  vo- 
lumes. 

Nous  ne  pouvons,  en  terminant,  qu’exprimer  le' 
voeu  de  voir  les  autres  ministères  entrer  dans  ' I 
voie  indiquée  par  celui  de  l'intérieur  et  les  cham- 
bres les  y encourager  ; car  c'est  une  dépense  pro- 
fitable que  celle  qui  doit  porter  une  plus  grande 
instruction  au  sein  de  l'administration.  Répétons- 
le , les  administrateurs  sont  les  ouvriers  du  pays  ; 
meilleurs  seront  les  instruments,  meilleur  aussi 
sera  le  travail.  Alf.  BL. 

rief.  Canal  qui  reçoit  et  conduit  l'eau  néces- 
saire pour  faire  mouvoir  une  usine  hydraulique. 
U arrière-bief  est  la  partie  de  ce  canal  en  amont. 
Le  bief-inférieur  nu  snus-bief  est  la  partie  du 
cours  J'eau  en  aval  de  l'usine.  On  nomme  aussi 
bief  une  portion  de  rivière  ou  de  canal  comprise 
entre  deux  écluses  ou  barrages  consécutifs.  (C.  />.) 

uiknfais  ancf.  fi  m.iyi  e.  La  bienfaisance 
rivée  constitue  un  mérite  propre  à celui  qui 
exerce  cl  une  faveur  individuelle  quant  à celui  qui 
en  profite.  Elle  se  produit,  d'ailleurs , le  plus  or- 
dinairement par  des  actes  isolés.  La  bienfaisance 
publique  est  de  la  part  de  la  société  l'accomplisse- 
ment d’un  devoir  envers  les  classes  malheureuses. 
Elle  s'exerce  par  des  œuvres  collectives.  L'organi- 
sation de  la  bienfaisance  publique  occupe  une 
grande  place  dans  celle  des  sociétés  modernes  et 
nous  sommes  heureux  d'avoir  à rendre  à notre  pays, 
cet  hommage  que  les  établissements  consacrés  à la 
bienfaisance  ne  sont  ni  les  moins  nombreux,  ni  les  . 
moins  importants  de  ses  établissements  publics. 

( Voy.  Aliénés,  Bureaux  de  bienfaisance.  Ex-  - 
fa.vts  trouvés,  HospiCEs,.elc.,  etc.) 

biens  de  1.  ÉTAT,  Voy.  Domaine. 

BIENS  DES  COXSil  \ES  ET  DES  ÉTABLIS- 
SEMENTS ri  ni.ics,  Voy.  Communes  et  les  di- 
vers établissements,  Bureaux  pe  bienfaisance, 
Hospices,  etc. 

BIÈRES  (DROIT  DE  FABRICATION  DES), 
Voy.  Boissons. 

riez,  Vou.  Bief. 

bijofx,  Voy.  Matières  d'or  et  d'aroent. 

billard  pi  BUC,  Voy.  Lif.cx  publics. 

BILLET  BE  LOGEMENT,  Voy.  Louèrent  MI- 
LITAIRE. 

binage.  On  désigne  sous  le  nom  de  binage  le 
double  service  auun  curé,  desservant  ou  vicaire, 
à ce  autorisé  par Tévéque,  bit,  et  dans  la  paroi».» 
à laquelle  il  est  attaché,  et  dans  une  autre  cure  ou 
succursale  actuellement  vacante.  L'exercice  régulier  • 
du  binage  donne  droit  à In  jouissance  du  presbytère 
de  1a  succursale  vacante  et  de  ses  dépendances,  et 
à nne  indemnité  (2U0  francs)  sur  les  fonds  de  l’E- 
tal. 

bloci  s,  Voy.  Prises  maritimes. 

Rocard,  Machine  A piler  et  broyer  le  minerai 
de  fer. 

BOIS  BT  FORÊTS,  Voy.  Forêts. 

boissons.  Depuis  1360,  mais  notamment  depuis 
la  Un  du  xvu*  siècle,  aucun  objet  de  consommation 
n'a  blé,  pour  Timpdl  indirect,  un  aliment  plus  pro- 
ductif que  les  boissons  conuues  sous  les  noms  de 
vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières,  eaux-de-vie, 
esprits  ou  alcools,  soit,  purs,  soit  mélangés  avec  du 
sucre,  des  fruits  ou  des  aromates.  Le  trésor  publie 
y trouve  aujourd'hui  un  revenu  brut  de  plus  Je  100 
millions,  et  les  communes,  par  leurs  droits  d'octroi, 
augmentent  ce  tribut  de  iü  millions  an  moins. 

nous  ne  traiterons  dans  l'article  suivant  que  des 
impôts  perçus  pour  le  trésor  publie,  et  dont  la  re- 
cette brute  s'est  élevée,  en  1843,  i 101  millions 
9,000  fr 
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t.  ASSIETTE  DE  L IMPÔT . 

II.  Droit  de  circllation,  — § 1".  Tarif.  — 8 2. 
Formalités.  — 8 3.  Exemptions.  — g -4.  Con- 
traventions. — §5.  Pénalité. 

III.  Droit  d'entrée.  — § 1".  Tarif.  — § 2.  For- 
malités. — S 3.  Visites  et  vérifications.  — 8 4. 
Pénalité. 

IV.  Verte  et  détail  od  et  gros.  — Droits  de 
détail,  de  consommation  et  de  dEtati  hatio.t. 
— S I".  Droits  à payer.  — $ - Formalités. — 

S 3.  Exemptions  — § 4.  Contraventions,  pé- 
nalité. 

V.  Brasseries.— Droit  de  eabricatioji  des  biè- 
res.— 8 Droits  à payer.  — § 2.  Forma- 
lités. — §3.  Exemptions.  — § 4.  Contraven- 
tions, pénalité. 

VI.  Distilleries.  — S 1er-  Droits  à payer.  — - § 2. 
Formalités. 

I.  Assiette  de  l'impôt.  — Les  droits  se  subdi- 
Tiscnt,  pour  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
en  droits  de  circulation , de  tente  en  détail  et 
d'entrer  dans  les  villes  ayant  4,000  âmes  au  moins 
de  population  agglomérée. 

Le  tarir  du  droit  de  circulation  pour  les  vins  les 
partage  en  quatre  classes,  d'apres  le  rang  que  la  loi 
assigne  dans  ce  bnt  i chaque  département.  Les 
cidres,  poirés  et  hydromels,  sont  soomis,  pour 
tout  le  royaume,  à la  môme  taxe. 

Le  droit  de  tente  en  détail  est  le  dixiéme  du  prix 
de  la  vente.  Il  peut,  si  cela  est  demandé  par  le  con- 
seil municipal , être  réuni  au  droit  d 'entrée , qui 
prend  alors  la  dénomination  de  taxe  unique.  C'est 
le  système  qui  est  appliqué  à la  ville  de  Paris,  en 
vertii  de  l'article  40  de  la  loi  du  24  avril  1806 , et 
que  celle  du  23  avril  1832  a rendu  facultatif,  sanf 
certaines  modifications,  pour, toutes  les  communes 
qui  sont  assujetties  au  droit  d'entrée.  Ce  régime  est 
actuellement  en  vigueur  dans  cinquante-sept  com- 
munes. 

Les  droits  d'entrée  portent  sur  les  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs 
alcooliques  et  fruits  à Veau-de-vit.  Ils  sont  va- 
riables à raison  de  la  classification  des  départe- 
ments comme  pour  le  droit  de  circulation,  et  aussi 
à raison  de  la  population  agglomérée  des  villas. 

Les  eaux-de-vie  ou  esprits,  les  liqueurs  en  pro- 
venant et  les  fruits  à l'eau-de-vie,  ne  sont  point 
soumis  au  droit  de  circulation; , ils  acquittent  un 
droit  général  de  consommation , soit  à la  vente  en 

rns.  quand  l'acheteur  n'est  pas  entrepositairc,  soit 
la  vente  en  détail.  L'alcool  pur  contenu  dans  les 
liquides  spiritueux  qui  font  preuve  à l'oréoméfre, 
est  la  base  de  ce  droit  sur  le  pied  de  34  tr.  par 
hectolitre  en  principal  (1).  Ceux  de  ces  liquides 
dont  la  densité  est  altérée,  comme,  par  exemple, 
les  liqueurs  édulcorées,  sont  imposés  au  même  droit 
que  l'alcool  pur. 

De  Inéme  que  pour  les  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, le  droit  d entrée  est  perçu  pour  l'alcool  en 
raison  progressive  de  la  population  agglomérée  des 
villes,  mais  sans  classification  de  département 
Les  préparations  alcooliques,  dites  alcool  déna- 
turé, sont  frappées  seulement  d'un  droit  de  dénatu- 
ration. (Voy.  IV.) 

Celles  de  ees  boissons  qui  ne  sortent  pas  de  chex 
le  producteur  ne  sont  soumises  à aucun  droit  de  cir- 
culation ou  de  consommation.  Si  elles  passent  des 

(Il  KitrplA  le  Sroll  de  neftfellon  nr  tee ceeeex affermé*, 
le*  redefeeeee  poor  pAcbt  el  fr»n**-berdi  el  le*  pèart*  »er 
Douta,  ben  es  Devise*  d'eau,  loeie*  le*  eoelrtboUunl  Ifldl- 
retle*  *eol  arrrnra  d es  dixlbne.  Improprement  escore  ep-  . 
pc!<  aujourd'hui  drame  de  guerre  (Eoy.  COSTRIBUTIOSS 
mDMCTlf  ) 
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mains  du  producteur  ou  du  marchand  en  gros  dans 
celles  d'un  autre  marchand  en  gros  entrepositairc, 
ou  du  détaillant,  elles  ne  payent  pour  y arriver,  en 
quelque  quantité  que  ce  soit,  qu'un  droit  de  quinte 
centimes  par  chaque  expédition  (acquil-b-caution  uu 

«assurant),  non  compris  le  timbre  de  la  quit- 
mee. 

Quant  i la  bière,  elle  est  frappée,  au  moment  de 
la  fabrication,  d'une  taxe  de  2 Ir.  40  cent,  par  hec- 
tolitre do  bière  ordinaire,  et  de  60  cent,  par  hecto- 
litre de  petite  bière. 

Toutes  les  boissons  ci-dessus  désignées  peuvent 
être  imposées,  pour  le  compte  des  villes,  à une  taxe 
de  consommation  locale.  {Voy.  Octroi  .' 

IL  Droit  de.  circelatio.v. — § t".  Tarif.— We- 
prês  Ir  loi  du  12  décembre  1830,  le  transport  des 
vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  d'un  lieu  a un  au- 
tre, quollcs  que  soient  la  longueur  el  la  duree  du  tra- 
jet, donne  Ouverture  4 la  perception  d'un  droit  de  50 
cent,  par  hectolitre  ponr  les  cidres,  poirés  el  hvdro- 
mels.  et,  pour  les  vins,  de  60  cent,  dans  tes  depar- 
tements Je  première  classe,  de  80  cent,  dans  ceux 
de  deuxième  classe,  de  I fr.  dans  ceux  de  troisième 
classe,  de  1 fr.  20  cent,  dans  ceux  de  quatrième' 
classe. 

La  division  des  départements  en  quatre  classes  a 
été  réglée  sur  la  valeur  locale  et  moyenne  dès  vins. 
En  voici  le  tableau  : 

I**  classe.  — Vir,  Alpe*  (Bam«*),  Ynduat.  liouches-da- 
R bette.  Gant,  Hérault,  Aude,  Pyrèt.m-Orl*iilek*.  T, ni.  I.* 
raeat  (Halte),  Arléte,  Loi,  1 ira  at-Garouo*.  Le»,  l'.r*- 
Dlea  (Haute*).  Dordotoa,  Lot-est. aroun*.  Lureata-lutS- 
rteura.  Charente,  Gironde,  I.ande*.  Pjrf nee*  (Berne*),  Airy- 
roa.  Aube. 

X*  classe. — Drôme,  Ardèche,  Al|ie*  (fleute*),  labre.  Du;- 
d*  Dôiuo.  Ailler.  Meere.  Cher,  Indre,  Vleuua,  Serre»  Deuil,*  • 
Leda-lnSifteur*.  Main*  cl -Lire  lednuet  Loire.  L,„r-et-Oier, 
Lolral,  l oooe,  Cdle-d’ür,  Alo,  Marne  (Haute),  Marne,  Meure 
Moeelle.  Meerthe. 

«*  CLASSE.— Jura,  Doub*.  Saône  (Haute,,  SaCer-M-LoIra. 
Rhône,  Loire,  Sartbe,  Morbihan,  Sein*.  Setneed-Oiae.  Setnc- 
et-Marne,  Edreet-Lolr,  Crenee,  Menue  (Haute),  I -arrêt*. 

* -entai.  Lotie  (liante),  Loutre  Rhin  (Bu),  Rllln  (liant)  \ et 
êtes.  Ber*.  Olae,  Alan*. 

4*  CLASSE.  — (tord,  Paa-de-Calals,  Somme,  Ardeotw. 
Seino-ioterieure.  CAtiadue.  Orne,  Manclae,  Mayenne.  Ilte-nt- 
Vilntne,  Côtes-du  Mord,  Ftnlalérn. 

Le  droit  de  circulation  est  perçu  au  comptant  par 
les  buralistes,  pour  toute  quantité  d'un  hectolitre  et 
au-dessus  en  cercles,  et  de  vingt-cinq  bouteilles  au 
moins  en  caisses  ou  paniers  fermés  et  emballés  sui- 
vant les  usages  du  commerce.  Les  quantités  infé- 
rieures à cclTcs-ci  sont  soumises  au  droit  de  détail. 
{Voy  IV) 

82.  Formalités.  — Aucun  enlèvement  ou  trans- 
port de  l'une  des  quatre  sortes  de  boissons  ci-.lessus 
désignées  (excepte  les  provisions  de  voyage,  trois 
bouteilles  au  plus  par  personne),  ainsi  que  de  toute  . 
prfparation  alcoolique  dite  alcool  dénaturé,  ne 

fient  être  fait  sans  une  déclaration  (au  buraliste  de 
a régie)  des  quantités,  espèces  et  qualités  de  bois-  * 
sons  à transporter  ; des  lieux  d'enlèvement  et  de 
destination;  des  noms,  prénoms  et  demoures  de* 
expéditeurs,  voituriers  el  acheteurs  uu  destinataires 
(L.  28  avril  1816,  art.  10,  et  21  juillet  1843,  art.  5.) 
Toutefois.  le  nom  du  destinataire  peut  n ôtre  déclaré 
qu'«u  lieu  de  l'arrivée.  (L.  21  avril  J832,  art.  43.) 

Tour  effectuer  ce  déplacement,  je  buraliste  dé- 
livre, soit  un  congé,  soit  un  passavant,  soit  un 
acquit-A-caution.  Quelle  que  soit  cette  expédition, 
celui  qui  en  est  porteur  doit  la  représenter  à toute 
réquisition  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes, des  douanes  et  îles  octrois.  IL.  28  avril  1816, 
art.  17.) 

Le  coût  du  congé  comprend  le  droit , le  dérime 
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par  frant  et  vingt  centime»  pour  deux  timbres,  ce- 
lui du  congé  et  celui  de  la  quittance. 

Le  root  de  V acquit-à-caution  et  du  passavant 
qui  «e  délivrent  dans  les  cas  de  suspension  de  pave- 
ment on  d'exemption  du  droit,  est  de  23  cent,  cha- 
que, timbre  compris, 

A début  de  bureau  de  la  régie  dans  le  lieu  de 
leur  résidence , les  expéditeurs  peuvent  être  auto- 
risés (L.  31  avril.  183i,  art.  AS)  à le  délivrer,  sur 
de»  formules  à eux  confiées,  des  laissez-passer 
jusqu'au  premier  bureau  de  passage  où  ils  reçoi- 
vent en  échange  Tune  des  trois  expéditions  men- 
tionnées plus  haut.  Le  coût  du  laisse z-passcr  n'est 
qne  eelni  du  timbre  : 10  cent. 

S 3.  Exemptions.  — Sont  affranchis  du  droit 
de  circulation  lea  vins,  cidres  et  poirés  : 1°  que  le 
récoltant,  qui  est  en  position  d’obtenir  un  passa- 
vant , frit  transporter  du  pressoir  i ses  caves  et 
celliers,  on  de  l'une  i l'autre  de  ses  caves  dans  l’ar- 
rondissement ou  les  cantons  limitrophes  de  l'arron- 
dissement où  ht  récolte  a été  faite  ; et,  s'il  fait  ce 
transport  de  chez  lui  chez  lui,  hors  de  ces  limites, 
en  se  munissant  d'nn  acquit-à-caution,  et  en  se  sou- 
mettant, au  lieu  de  la  destination,  à toutes  les  obli- 
gation» imposées  aux  marchands  en  gros,  moins 
le  payement  de  la  licence  (L.  33  juin  1811,  art.  13 
et  ldi;  qu'un  colon  partiaire,  fermier  ou  pre- 
neur  i bail  emphytéotique  à rente,  remet  au  pro- 
priétaire ou  reçoit  de  lui  en  vertu  de  baux  authen- 
tiques on  tTnsages  notoires  (Ibid  , art.  I3J;  3»  ex- 
pédiés soit  pour  Paris  (L.  13  mai  1818,  art.  83);  soit 
pour  les  villes  où  il  existerait  un  abonnement  géné- 
ral (L.  28  avril  1816,  art.  76),  on  une  taxe  unique 
(L.  SI  avril  1833,  art.  33);  soit,  enfin,  pour  l'étran- 
ger elles  colonies  (L.  28  avril  1816,  art.  S et  8); 
4“  adressés  é dos  marchands  en  gros,  courtiers,  fac- 
teurs. commissionnaires,  distillateur»,  débitants,  et 
toutes  autres  personnes  manies  de  licences  de  la  ré- 
gie pour  le  commerce  de»  boissons  (L.  23  mars  1817, 


art.  82);  5”  expédiés  par  un  détenteur  non  entre- 
ositaire  pour  aller  de  chez, lui  rhex  lui,  en  sortant 
’nn  lieu  sujet  au  droit  d'entrée  (h.  13  mai  1818, 
art.  84);  6“  destinés  à être  convertis  en  vinaigre 
sous  les  yeux  des  employé.1;  7°  emportés  par  les 
voyageurs  pour  leur  usage  (att  plus  trois  bouteilles 
par  personne).  (L.  28  avril  1816,  art.  18.) 

Dans  aucun  de  ces  cas,  sauf  le  dernier , les  en- 
vois ne  peuvent  se  faire  qu'avec  un  acquit-à-cau- 
Uon  ou  un  passavant. 

§ 4.  Contraventions . — Les  cas  de  contraven- 
tion sont  ; 1"  enlèvement  de  vins,  cidres,  etc.,  sans 
déclaration,  et  transport  sans  expédition  de  la  régie  ; 
2«  défaut  d'identité  entre  les  boissons  et  les  expé- 
ditions ; 3°  transport  à une  destination  autre  que 
celle  indiquée  par  l'expédition , ou  avec  une  expé- 
dition dont  le  délai  serait  expiré  ; 4°  refus  de  re- 
présenter les  expéditions  aux  employés  de  la  régie, 
des  douanes  et  des  octrois  ; S»  séjour  des  boissons 
en  route  pendant  plus  do  vingt-quatre  heures  sans 
déclaration  et  sans  avoir  remis  les  expéditions  aux 
employés  de  la  régie  ; 6"  déchargement  pendant  le 
trajet  sans  déclaration  ; 7°  refus  de  représenter  le» 
boissons  en  transit. 

§ S.  Pénalité.  — Les  contraventions  ci-dessus 
indiquées  sont  punies  par  la  confiscation  des  bois- 
sons saisies,  et  par  une  amendede  100 fr.  à 600 fr., 
suivant  la  gravité  des  cas. 

III.  Droit  d’rvtrCe. — § t*r.  Tarif. — Il  est  perçu 
à l’entrée  des  villes  ayant  nue  population  agglomérée 
de  quatre  mille  Âmes  an  moins  un  droit,  t°  sur  les 
eaux-de-vie  , esprits  , liqueurs  et  fruits  à l'eau-de- 
vie  ; 2°  sur  les  vins,  cidres , poirés  et  hydromels  ; 
5*  sur  les  fruits  propres  à faire  du  vin , du  cidre 
ou  du  poiré  par  pressurage  ou  infusion. 

La  taxe  sur  tes  vins  varie  selon  la  classe  b la- 
quelle appellent  le  département  (Voy.  le  tableau 
cr-dessus,  IJ,  § l"),  savoir: 


Tarif  annexé  à la  loi  du  12  décembre  1830. 
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De  4 à 8,000  par  hectolitre. 

De  G i 10.000,  ûfrm 

l>e  10  à 13,000, 

De  13  à 20,000. 

De  20  à 30,000. 
lie  30  è $0,000, 

M 10  et  au-dessus  par  hectolitre. . . 


idem.,, 
idem. . , 
idem. . . 


visa  ex  uuva.es  et  xx  bolyeiu.zs. 
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I-es  vi* Usant.»  .le  boissons  d'achat  établis  en  de- 
hors de  l'agglomération , mais  snr  le  territoire  de 
U eommooe  assujettie,  payent  le  droit  d'entrée. Tou» 
les  habitants  de»  faubourg»  y sont  soumis  comme 
eamt  dn  lieu  principal.  (L.  28  avril  t8IO,  arL  2t.) 

S 2.  Farm  alités,  dérlaralions.  — D'après  l’ar- 
t'da  2ü  de  la  In?  prériiée  on  ne  pent  faire  entrer  Ifs 
i-sissons  dans  nue  ville  assujettie  qu'aux  intervalles 
•le  tetnp»  ef-après:  pendant  Tes  mois  de  janvier,  lé- 
vrier, novembre  et  décembre  . depuis  sept  heures 
duaatm  jnsqn'i  six  heures  du  »oir;  pendant  1rs 
mois  le  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  depuis 
six  heurt»  du  irciürt  jusqu'à  sept  heure»  du  soir:  ' 
[alaat  lr«  mois  Av  «toi,  juin,  juDIrl  ri  nflt,'  «To - 
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puis  oinq  heures  dn  matin  jusqu'il  huit  heures  dit 

soir. 

Tout  conducteur  de  boissons  est  tenu , avant  dr 
le»  introduire  dans  une  ville  close,  c'est-à-dire  ayant  t 
des  bureaux  dé  perception  à scs  issues,  d'en  faire  •’ 
la  déclaration  au  bureau  qui  se  trouve  sur  la  roule  l 
directe  ou  à celui  qui  èn  est  le  plus  rapproché.  Il  .4 
y présente  les  congés,  acquits-a- caution  ou  passa-  à 
vants  dont  il  est  porteur  et  acquitte  le  droit,  ai>» 
boissons  u'ent  point  une  destination  plus  éloignée 
qne  le  périmètre  de  la  perception,  i moins uuolles 
ne  soient  adressées  à un  entre positaire.  (L.  48  avril 
I81G,  art  2»  et  suiv.) 

. (Dans  le»  vilfes  qu  II  n'y  a qu'un  bureau  rentrai 
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de  perception  Ici  conducteurs  de  boisson*  peuvent 
faire  entrer  leurs  chargements  sens  déclaration  préa- 
lable. mai*  il*  doivent  faire  cette  déclaration  avant 
de  décharger  le*  voilures  ou  do  les  introduire  au 
domicile  du  destinataire.  (Ibid.,  art.  2.3.). 

Passe-debout.  transit. — Si  les  boissons  doivent 
traverser  la  ville  on  y séjourner  peu  de  temps  ou 
bien  v être  placées  en  entrepét,  le  conducteur  est 
oblige  de  se  munir  du  bulletin  nécessaire.  Dans  les 
deux  premiers  cas  il  faut  qu'il  consigne  ou  fasse 
cautionner  le  montant  des  droits  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
éié  justifié  de  la  sortie  des  boissons.  (Ibid.,  art. 
S8  et  30.) 

Entrepôt.  — La  faculté  d'entrepôt  s'accorde  aux 
propriétaires,  aux  marchands  en  gros  de  boissons, 
nnx  fabricants  de  produits  industriels,  tels  que  sul- 
fate de  quinine,  vernis,  parfums  et  eaux  de  senteur, 
aux  bouilleurs  cl  distillateurs , aux  particuliers  qui 
introduisent  des  vendanges  et  fruits  pour  transpor- 
ter hors  de  la  commune  les  boissons  en  provenant, 
é ceux  qui  reçoivent  des  boissons  pour  les  diriger, 
dans  un  bref  délai , sur  une  de  leurs  habitations 
hors  de  la  commune.  (Ibid.,  art.  31  et  suiv.)  Quel- 
quefois , mais  par  tolérance , la  régie  l'accorde  aussi 
à des  débitants. 

Le  propriétaire  jouit  do  l'entrepôt  pour  sa  ré- 
colte quelle  qu'en  soit  la  quantité.  (L.  43  avril 
1831,  art.  39.) 

Les  liquorisles  marchands  en  gros  sont  toujours 
entrepositaires.  (L.  24  juin  1824,  art.  4.) 

Les  autres  négociants  ou  simples  particuliers  ne 
peuvent  prétendre  à l'entrepôt  qu'en  Taisant  entrer, 
on  moins  une  première  fois,  neur  hectolitres  de  rin, 
dix-huit  heetolitresdecidre,  poiré  ou  hydromel,  ou 
quatre  hectolitres  d'eau  de-vie  ou  esprit.  La  durée  do 
! entrepôt  est  illimitée.  (L.  28  avril  1816,  art.  31  et 
suiv.  et  St  avril  1832.  art.  39.) 

Dans  les  villes  où  il  existe  un  entrepôt  public, 
l'entrepôt  à domicile  est  interdit.  (L.  28  Juin  1833, 
orL  9.) 

La  balance  des  comptes  d’enlrepôt  s'établit  : à 
l'époque  du  recensement  annuel  pour  les  récoltants  ; 
et.  en  fin  de  trimostre,  pour  les  autres  entroposi- 
Uires.  Tous  jouissent  d’une  déduction  pour  les  dé- 
chets de  tonte  espèce.  Celte  déduction  proportionnée 
à la  durée  du  séjour  est  réglée  (0. 21  décembre  1838) 
par  classe  de  départements,  par  nature  de  boissons 
et  par  catégorie  d'entrepositaires. 
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§ 3.  Visite*  et  vérifications.— k moins  de  gra- 
ves suspicions,  les  personnes  qui  voyigeul  à pied 
ou  à cheval  ne  sont  pas  soumises  à une  vérification. 
Mais  dans  les  villes  assujetties  tout  à la  fois  au  droit 
d'octroi  et  au  droit  d'entrée , les  voilures  particu- 
lières sont  visitées  an  passage  comme  les  voitures 
publiques.  (L.  24  mai  1834,  art.  9.) 

$ 4.  Pénalité.  — Sont  punies  : 1°  les  contraven- 
tions, par  une  amende  de  100  francs  à 200  francs 
et  par  la  confiscation  des  boissons  saisies  ; 2°  la 
fraude  avec  escalade,  par  souterrain  ou  à inaiu  ar- 
mée, de  six  mois  d'emprisoDncment  outre  l'amende 
et  la  confiscation  (L.  28  avril  1810  , art.  40,  et 
24  mai  1834,  arl.  9)  ; 3°  l'altération  frauduleuse  de 
la  densité  des  eaux-de-vie  ou  esprits,  par  uue 
amende  de  100  francs  à 000  francs,  et  la  confisca- 
tion des  spiritueux  altérés.  (L.  24  juin  1824,  art.  4.) 

Faute  par  le  contrevenant  de  consigner  le  maxi- 
mum de  l'amende  ou  de  donner  caution , les  voi- 
tures, chevaux  et  autres  objets  servant  au  transport 
sont  saisis  pour  garantie  du  payement.  (L.  28  avril 
1810,  arl.  S7.) 

Dans  le  cas  d'introduction  ou  même  de  lentstive 
d'introduction  à l'aide  d'ustensiles  préparés  ou  de 
moyens  disposés  pour  la  fraude,  il  y a lieu  de  con- 
stituer prisonniers  las  fraudeurs  et  de  saisir  lesdits 
ustensiles  ou  instrumenls,  les  chevaux,  les  voitures 
et  les  autres  objets  qui  ont  servi  au  transport.  (L. 
24  mai  1834,  art.  9.) 

Si  la  fraude  ou  contravention  intéresse  le  droit 
d'entrée  et  le  droit  d'octroi,  il  y a double  amende 
et  double  confiscation. 

IV.  VENTE  KM  DÉTAIL  00  EM  GROS.—  DROITS  DE 
DÉTAIL,  DE  COMSOEHATIOM  ET  DE  KÉMATI  RAI10M. 

S 1er.  Droits  à pauer.— Il  est  perçu,  à la  vente  en 
détail  des  vins,  cidres  , poirés,  hydromels  cl  bois- 
sons faites  avec  de  l'eau  versée  sur  des  raisins, 
pommes  ou  poires  , uu  droit  de  10  p.  100  du  prix 
de  vente  déclaré.  (Tarif  annexé  à la  loi  du  12  dé- 
cembre 1830.) 

Les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à l'eau- 
de-vie,  vendus  en  gros  ou  en  détail,  payent  un 
droit  généra!  de  consommation  de  34  Iran  es  par 

hectolitre.  (Ibid.) 

' Toiitc  préparation  alcoolique  dite  alcool  dénaturé 
est  frappée  du  droit  ci-après,  suivent  la  population 
des  communes  où  celte  préparation  est  consommée  : 


Tarît  annexé  à l’ordonnancé  du  19  août  1848. 
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Chaque  individu  qui  fait  un  commerce  quelcon- 
que de  boissons  paye  par  trimestre  une  licence, 
soit  do  marchsnd  on  gros,  soit  de  débitant.  iFom. 
Licemce  fDenir  de). 

S ï.  formalités , débitants.  — Us  sont  tenus, 


1°  de  déclarer  au  bureau  de  la  régie  l'ouverture  de 
leur  établissement,  le  lieu  de  la  vente,  les  espèces 
et  quantités  de  boissons  qu'lis  possèdent  ; 2“  d'in- 
diquer leur  profession  par  une  enseigne  ou  bou- 
chon ; 3»  de  déclarer  aux  employés  les  prix  de 
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vente  des  vins,  cidres  et  poirés;  4”  d'afAeher  ees 
prix  dans  rendrait  le  plus  apparent  dn  débit  ; 
(l'affiche  fournie  par  la  régie  est  payée  dix  centi- 
mea);  5*  de  recevoir  les  employés  pendant  tout  le 
temps  que  le  lien  de  débit  est  ouvert  au  public  ; 
6°  tfe  faire  la  déclaration  de  cesser  et,  dans  ce  cas, 
■le  retirer  son  enseigne.  (L.  £8  avril  1816,  art.  50, 
56,  67.) 

Si  la  déclaration  des  prix  est  contestée  par  la 
régie,  il  en  est  référé  au  maire  qui  prononce,  sauf 
recours  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture.  (Ibid., 
art.  49.) 

Les  voisins  d'un  débitant  peuvent  être  soumis 
aux  visites  et  4 l'exercice  s'il  y a connivence  pour 
le  recel  des  boissons;  mais  un  arrêté  du  préfet  est 
indispensable  pour  autoriser  cette  mesure.  (Ibid., 
art.  62  et  snir.) 

Les  débitants  peuvent  s'affranebir  de  l’exercice  en 
s'abonnant  pour  le  droit  de  détail  (L.  28  avril  1816, 
art.  70  et  suiv.),  et  aussi  en  acquittant  le  droit  de 
consommation  au  moment  ou  ils  reçoivent  des  eaux- 
de-vie  ou  autres  liquides  spiritueux.  (L.  21  avril 
1832,  art.  41.) 

Il  est  alloué  aux  débitants  exercée,  pour  indem- 
nité des  déchets  de  tonte  espèce,  et  pour  consom- 
mation de  famille,  3 p.  100  des  somme»  qu’ils  ont 
à payer  eu  droits  de  detail  et  de  consommation.  (L. 
28  avril  1816,  art.  66.) 

Marchands  en  gros.  — Sont  considérés  comme 
tels  ceux  qui  reçoivent  ou  expédient,  pour  leur 
compte  ou  pour  celui  d'autrui,  des  boissons  en  fu- 
tailles d'nn  hectolitre  au  moins,  ou  en  plusieurs  fu- 
tailles qui . réunies , contiennent  plus  d'un  hecto- 
litre, ou  en  caisses  et  pauiersde  vingt-cinq  bouteilles 
et  au-dessus.  Une  vente  accidentelle  ne  constitue 
pas  le  commerce  de  gros.  (t.  28  avril  1818,  art.  58 
et  suiv.) 

Les  marchands  eu  gros  doivent  déclarer  l’ouver- 
tnre  et  la  cessation  de  leur  établissement.  (Ibid., 
art.  97  et  108  ) 

Ils  peovent  transvaser , mélanger  et  couper  les 
boissons  hors  la  présence'des  employés.  (Ibid.,  art. 
100.) 

Dana  les  villes  sujettes  an  droit  d'entré»  ils  sont 
tenus  avant  d’obtenir  la  faculté  do  l'entrepôt  île 
fournir  une  caution  solvable  pour  le  payement  des 
droit»,  a-  21  avril  1832,  art.  38.) 

Dn  marchand  en  gras  no  peut  avoir  plusieurs 
magasins  d'entrepôt  s'il  n*y  est  autorisé  par  la  ré-, 
gie.  (Ibid.) 

Une  déduction  est  accordée  pour  les  déchets  île 
séjour  en  magasin.  (Voy.  III,  S 2,  Entrepôt.) 

Fabricants  ou  préparateurs  d'alcool  dénaturé. 
— La  loi  du  24  juillet  1843  affranchit  des  droits 
d'entrée  et  de  consommation  les  eanx-do-vie  ou  es- 
prits dénaturés  de  manière  h ne  pouvoir  être  con- 
sommés comme  boisson.  On  oonsidére  comme 
dénaturé»  les  alcools  tenant  en  dissolution,  dans  la 
proportion  d'an  moins  deux  dixièmes  du  liquide 
mélangé,  des  essences  de  goudron,  de  houille  ou 
de  térébenthine , des  huile»  de  sehiate , de  napbte 
ou  une  hnile  essentielle  quelconque.  (0.  14  juin 
1844.  art.  !•*.) 

Le  droit  de  dénaturation  est  perçu  à l’arrivée 
pour  les  villes  assujetties  au  droit  d'entrée , et  nu 
départ  ponr  tontes  les  nôtres  communes.  (Ibid., 
srt  S.) 

Sont  appliquées  anx  alcools  dénalorés  toutes  les 
disposition»  relatives  à la  fabrication  des  eaux-de- 
vie  et  esprits  par  le»  bouilleurs  ou  distillateurs  de 
frolrssion  (Voy.  Vf,  Distillesif.s),  à l’excreice  de# 
magasins,  aux  déductions  pour  déchets  et  aux  ré- 
gira sots  de  compte»  de»  marchands  en  gros  et  en- 
trtpn diires  de  boissons,  et  à la  cimrintion  de». 


eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs.  (Ibid.,  art.  6 et  9.) 

Tout  fabricant  ou  préparateur  doit  se  pourvoir  de 
la  licence  de  distillateur  s'il  opère  par  distillation, 
ou  de  celle  de  marchand  en  gros , s'il  se  borne  a 
faire  des  mélanges.  (Ibid.,  art.  5.)  (Voy.  Licexck 
( On  oit  de). 

§ 3.  Exemptions . — On  a vu  $ 2 , Dilatants, 
dans  quels  cas  les  débitants  peuvent  obtenir  l'af- 
franchissement de  l'exercice.  A l'égard  de  l'impét, 
les  exemptions  ne  portent  que  sur  le  droit  de  con- 
sommation (Voy.  I),  lequel  ne  se  perçoit  pas  sur  les 
liquides  spiritueux  exportés  du  royaume  (L.  28 
avril  1816,  art.  87)  ou  embarqués  à bord  des  navi- 
res, non  pins  que  sur  ceux  qu’un  simple  consomma- 
teur transfère  d'un  lieu  à un  autre,  avec  un  acquit- 
à-caution  et  en  justifiant  qu'il  a droit  à cette  fran- 
chise (/éid.,  art.  90),  ou  sur  l'alcool  employé  à for- 
ti lier  des  vins  dans  une  proportion  déterminée.  (L. 
24  juin  1824,  art.  7.) 

3.  Contraventions,  pénalité,  débitants. — La 
vente  en  détail  de  boissons  sans  déclaration  préa- 
lable ou  après  déclaration  de  cesser,  ainsi  que  la 
vente  en  détail  de  boissons  que  le  débitant  aurait 
déclaré  ne  pas  devoir  vendre,  sont  punies  d'une 
amende  de  300  fr.  à 1,000  fr.,  outre  la  confiscation 
des  boissons  saisies  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr. 
(L.  28  avril  1816,  art.  94,  95  et  98.)  La  fabrication 
clandestine  de  liqueurs  par  un  débitant,  et  l’exer- 
cice non  déclaré  de  la  profession  de  liquorisle  dé- 
bitant donnent  lieu  à une  amende  de  500  fr.  h 
2,000  fr.,  outre  la  confiscation  des  boissons  jusqu'à 
concurrence  de  1,000  fr.  (L.  24  juin  1824,  art.  t 
et  10.)  Toutes  les  contraventions  autres  que  celles 
ci-dessus  n'entratnent  qu'une  amende  de  50  fr.  à 
300  fr.  et  la  conllscation  des  boissons  qui  seraient 
trouvées  en  fraude.  (L.  28  avril  1816,  art.  96.) 

Dans  le  cas  de  récidive,  l'amende  est  de  500  fr 
(Ibùl.) 

Marchands  en  gros. — La  plupart  des  peines  ci- 
dessus  sont  applicables  aux  marchands  en  gros. 
Ceux  qui  vendraient  habituellement  en  détail  en- 
courent une  amende  de  500  fr.  à 2,000  fr.,  outre  la 
confiscation  des  boissons  saisies  jusqu'à  concur- 
rence de  2.000  fr.  (L.  28  avril  1816,  art.  106.) 

Pour  le  cas  d'altération  de  la  densité  des  eaux- 
de-vie,  Voy.  111,  § 4. 

F abritants  ou  préparateurs  d’alcool  dénaturé. 
— Toute  contravention  à l’ordonnance  réglementaire 
du  14-juin  1844  est  punie,  conformément  à l’8rtiele 
5 de  la  loi  du  24  juillet  1813,  des  peines  portées 
dans  l'article  96  de  Is  loi  dn  28  avril  1816,  c'est- 
à-dire  de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  d'une 
amende  qui,  pour  la  première  fois,  ne  peut  être 
moindre  de  KO  fr.,  ni  supérieure  à 300  fr.,  rt  qni 
est  toujours  de  500  fr.  en  cas  de  récidive. 

(joant  aux  esprits  on  eaux-de-vie  altérés  dans  un 
Imt  de  fraude,  Voy.  III,  § 4. 

V.  Brasseries.  — Droit  de  famricatio.x  des 
stéREs. — § 1".  Droits  <1  payer. — Chaque  établis- 
sement de  brasserie  est  imposé  à la  licence  selon  le 
département  où  il  est  situé.  (Voy.  Licexce  (Dnoir 
DE). 

Le  droit  de  fabrication  est  de  2 fr.  40  cent,  par 
hectolitre  de  bière  forte,  et  de  60  cent,  pour  la  pe- 
tite bière.  (L.  12  décembre  1830.) 

N’est  eonsidéréo  comme  petite  bière  que  celle  qui 
est  faite  avec  de  In  drèche  ayant  servi  à fabriquer 
un  ou  plusieurs  brassins  de  bière  forte,  moyennant, 
d’ailleurs,  quelques  autres  restrictions  déterminées 
par  la  loi  du  t*r  mai  1822,  article  8. 

Le  droit  s’établit  sur  la  contenance  des  chaodiè- 
res  de  décoction,  moyennant  une  déduction  de  90 
p.  ton  pour  ouillage,  roulage  et  autres  déchets.  (L. 
28  avril  1816.  art  110.)  Il  peut  être  payé  en  obli- 
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l'une  appartiendrait  à un  particulier,  I antre  à une 
commun»*,  à une  fabrique,  à un  hospice,  on  i tout 
autre  établissement  pnlilic  placé  sous  la  tutelle  ad- 
ministrative. Il  en  serait  de  même  entre  deux  com- 
munes agissant  l une  et  l'autre  en  leur  qualité  de 
propriétaires.  Les  opérations  relatives  à la  circon- 
acnption  territoriale  ou  politique  entre  les  com- 
munes appartiennent  i ua  autre  ordre  de  faits  que 
ceux  qui  nous  occupent  en  ce  moment. 

S'il  n'existe  aucune  contestation  quant  à la  pro- 
priété ou  aux  titres  qui  l'établissent,  la  demande 
en  plantation  de  bornes  nouvelles  ou  de  bornes  dé- 
placées depuis  plus  <f  no  an,  doit  être  portée  devant 
le  rage  de  paix  de  la  situation  des  biens.  (L.  25 
mai  1838,  art.  6.) 

Si,  au  contraire,  il  y a contestation  entre  les  par- 
ties, sur  les  titres  ou  les  limites  de  la  propriété, 
cette  question  doit  être  décidée  préalablement,  non 
plus  par  le  juge  de  paix,  mais  par  le  tribunal  de 
première  instance,  qui,  par  suite,  prononce  aussi 
sur  le  bornage. — Toutefois,  si  la  fixation  de  la  ligne 
séparative  eatre  les  propriétés  des  parties  intéres- 
sées  dépend  de  l'interprétation  d'actes  administra- 
tifs, comme  de  l'acte  d'adjudication  ou  de  ceux  qui 
l'auraient  précédé  et  seraient  censés  en  faire  par- 
tie, la  contestation  en  bornage  ne  peut  être  jogée 
que  par  les  tribunaux  administratifs. 

Il  appartient  encore  à l’administration  de  régler 
les  limites  des  propriétés  du  domaine  public,  tels 
lue  : routes,  chemins  vicinaux,  terrains  militaires 
[ans  les  places  de  guerre  et  ports  militaires,  aunes 
de  servitude  imposées  è la  propriété  pour  la  défense 
des  places,  «te.  (Voy.  Boutes,  Cumins  vicinaux, 
StsvnctES  «ii.nxiaES.)  — Les  procès-verbaux  de 
bornage,  lors  de  l'établissement  des  tones  de  ser- 
vitude militaire,  sont  dressés  par  lea  ingénieurs 
civils  et  militairea,  en  présence  des  maires  et  ad- 
joints des  communes  intéressées,  et  cea  fonction- 
naires peuvent  y faire  inscrire  leurs  avis  et  observa- 
tions. iL.  17  juillet  1819,  art.  8.) — Des  précautions 
analogues  (ont  prises  pour  la  fixation  des  limites 
des  routes  et  chemins  vieinanx.  Les  points  de  fixa- 
lion  de  bornage  en  sont  rapportés  sur  les  plans  des 
étals  de  circonscription  dressés  contradietnirément 
et  d’après  lesquels  sont  jugées  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever,  par  la  suite,  à net  égard. 

Le  bornage  entre  les  bois  de  l'État,  les  bois  et 
forêts  de  la  couronne,  ceux  des  communes,  établis- 
sements publics,  etc.,  et  les  propriétés  riveraines, 
est  soumis  i des  formes  particulières.  (C.  F.,  art.  8 
a U.  et  O.  réglementaire,  art.  57  é 6G,  et  lié,  lit, 
139  et  (ait.)  (Voy.  Forêts.) 

non  x m . Pierres  brutes  ou  façonnées  destinées  à 
marquer  les  limites  entre  deux  propriétés  contigu**, 
Oa  pont  employer  nu  même  usage  un  objet  quel- 
conque propre  a servir  de  point  de  repère  à la  ligne 
de  séparation  , des  poteaux , même  des  arbres  ou 
des  haies.  (Voy.  BonvseE.)  On  se  sert  encore  de 
buracs,  le  pins  souvent  de  poteaux  surmontés  d'un 
écriteau,  pour  indiquer  les  points  extrêmes  ou  de 
séparation  entre  les  différentes  circonscriptions  ter- 
ritoriales, État,  départements,  communes,  limites 
d'octroi,  etc.:  — On  nomme  bornes  milliaires  les 
pierres  plantées  le  long  des  routes  et  numérotées 
de  manière  è indiquer  les  distances  d'un  lieu  é un 
autre  ; — Enfin , on  désigne  encore  sous  le  nom  de 
bornes  ees  grosses  pierres  dures,  ordinairement 
taillées  eu  conc  tronqué  , sue  l'on  place  è l'encoi- 
gnure des  maisons,  devant  les  parapets,  ou  le  long 
des  murailles  pour  les  garantir  des  voitures.  (Voy. 
Vota».) 

mu  cmK,  boit.herie.  Le  boneber  est  celui 
qai  k ht  le  et  tue  du  gros  ou  menu  bétail  pour  en 
revendra  «niai le  le  cbair  en  détail  aux  contom- 
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moteurs.  On  désigne,  d une  manière  générale,  sous 
le  nom  de  boucherie,  la  bronche  de  commerce  oui 
n pour  objet  1a  vente  de  ces  viandes. 

I.  Dispositions  générales. 

II.  Boicuehie  de  Paris.  — § ter.  Disposition, 
diverses.  — § 2.  Syndicat.  — § 3.  Caisse  de 
Poisty.  — § 4.  Ilalie  et  marchés. 

I.  Dispositions  générales.  — L'exercice  de  lu 
profession  de  boucher  et  le  commerce  de  la  bou- 
cherie intéressent  à un  trop  haut  point  la  sécurité 
et  la  salubrité  publiques  pour  qu'on  ait  pu  les  aban- 
donner à une  liberté  absolue,  comprometLmle  pour 
tous.  Cette  industrie,  comme  toutes  les  autres,  n ii 
pu  être  débarrassée  des  privilèges  et  du  monopole 
des  corporations  et  maîtrises  qu'â  la  charge  de  sl* 
conformer  aux  règlements  do  police  faits  ou  à foire. 
(L.  2 mars  1791,  art.  7.)  Mais  les  restrictions  un 

S osées  par  ces  réglements  sont  des  garanties  d'or- 
re  et  de  sûreté  prises  dans  l'intérêt  général  et  pour 
la  protection  de  ce  commerce  lui-même. 

C'est  aux  maires  qu'appartiennent  la  surveillance 
et  la  police  de  la  boucherie.  Outre  la  missiou  géuéraic 
qu'ils  ont  reçue  de  la  loi  de  veiller,  dans  leurs  roin- 
munes  respectives,  è tant  ce  qui  peut  intéresser  la 
sûreté  et  la  santé  des  citoyens  (L.  lii-24  août  1790, 
t.  XI,  art.  3),  avec  pouvoir  de  prescrire  toutes  les 
précautions  locales  qui  leur  paraîtraient  nécessaires 
a cet  égard  (L.  19—22  juillet  1791,  sur  la  police 
municipale,  art.  46),  Us  sont  chargés,  par  une  dis- 
position expresse,  de  voilier  à la  fidélité  du  débit 
des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  et  o la  salu- 
brité des  comestibles  exposés  en  vente  publique 
(L.  16—31  août  1790,  L XI,  art.  3,  *”.) 

Au  nombre  des  pouvoirs  de  l'autorilé  munici- 
pale en  celte  matière,  ligure  celui  de  taxer  le  prix 
de  la  viande,  mais  celle  mesure  est  généralement 
peu  usitée.  Elle  présente,  dans  la  pratique,  de  gra- 
ves difficultés  qui  y ont  fait  renoncer  dans  beau- 
coup de  localités  après  une  expérience  peu  satis- 
fbisante. 

Les  arrêtés  que  les  maires  sont  appelés  à pren- 
dre pour  réglementer  le  commerce  de  la  boucherie 
dans  leur  commune  varient,  nécessairement,  sui- 
vant les  circonstances,  les  localités,  le  chiffre  et  les 
besoins  des  populations.  C'est  i la  sagesse  du  ma- 
gistrat municipal,  en  cett»  matière  comme  dans 
beaucoup  d'antres,  à apprécier  ce  qu'il  est  utile 
d'ordonner,  ce  qu'il  iàut  défendre;  la  part  do  pro- 
grès qu'il  peut  introduire  en  se  tenant  toujours 
dans  f esprit  de  la  loi,  et  en  évitant  de  rendre  son 
administration  tracaasière  et  irritante. 

Cas  reglements  ont  donc  uu  rarnetére  tout  spé- 
cial île  localité  qui  permet  peu  d'indiquer  des  dis- 
positions généralement  applicables  ; nous  croyons, 
toutefois,  devoir  citer  comme  exemple  d'un  sva- 
tème  complet  de  police,  mais  applicable  seulement 
aux  grands  centres  de  population,  les  prescriptions 
contenues  dans  l'ordonnance  royale  du  18  octobre 
1829,  portant  règlement  sur  la  boucherie  de  Paris; 
et  celles  de  l'otdoiinanee  rendue  en  exécution  de  la 
précédente,  par  le  préfet  de  police  de  Paris,  en  date 
du  25  mars  1830,  concernant  le  régime  et  la  dis- 
oiplinc  intérieure  du  commerce  de  la  boucherie  du 
Paris.  Nous  signalerons  encore  comme  pouvant 
être  consultées  avec  fruit  diverses  ordonnances  ou 
instructions  des  préfets  de  Paris  publiées  û diverses 
époques,  mais  encore  en  vigueur,  et  nobimmeot 
l'instruction  préfectorale  du  15  nivôse  an  xi  (5  jan- 
vier 180."  ),  concernant  les  dispositions  requises  pour 
les  établissements  de  boucherie  ; l'ordonnance  du 
préfet  de  police  du  25  brumaire  an  m (17  novem- 
bre 1803) , concernant  les  étaliers  et  les  garçom 
bouchers. 
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En  raison  de  ta  deeltnation  toute  en4eiale  de  ee< 
règlement*  nous  noue  boi uerous  A présenter  seule- 
ment l'analyse  de  leors  principales  dispositions,  de 
celles  surtout  qui  pourraient  plus  aisément  recevoir 
ailleurs  une  utile  application,  renvoyant,  pour  le 
détail,  aux  sources  même  que  nous  avons  soin  d'in- 
diquer avec  exactitude. 

II.  Boucherie  de  Paris.—  § 1".  Dispositions 
diverses.— L'ordonnance  royale  du  <8  octobre  1829 
fixe  d'abord  U nombre  de  bouchers  qui  pourront 
exercer  dans  la  ville  de  Paria  ; elle  repie  ensuite 
les  conditions  générales  é remplir  pour  obtenir  l'au- 
torisation d'exercer  la  profession  de  boucher:  parmi 
ces  conditions  nous  remarquons  l'obligation  impo- 
sée à l'impétrant  de  produire,  outre  un  certificat  de 
boonc  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  rie  son 
domicile,  un  certificat  conntalant  qu'il  a fait  un 
apprentissage  et  qn'il  connaît  suffisamment  la 
pratique  de  sou  état.  (Art.  f,  S,  3.  ) Elle  dispose 
que  le  même  individu  ne  peut  être  autorisé  é ex- 
ploiter deux  ou  plusieurs  étaux,  et  que  chacun  sera 
tenu  d'exploiter  son  étal  par  lui-méme.  (Ibid., 
art.  é.) 

Les  dispositions  concernant  la  police  des  garçons 
bouchers,  soit  éfali'ers,  c'est-à-dire,  tenant  la  bou- 
tique ou  étal  du  maître:  soit  garçons  d’tchaudoir, 
c'est-à-dire  chargés  d abattre  les  bestiaux  et  de  les 
échauder  et  habiller  ou  préparer  pour  la  vente  ; 
soit,  enfin,  des  garçon»  à deux  maint,  c'est-à-dire 
. remplissant  l'une  et  l'autre  fonctions,  se  trouvent 
détaillés  dans  les  ordonnances  du  préfet  de  police 
de  Paris,  2.»  brumaire  an  xn  (17  novembre  1863), 
et  25  mars  18S0.  On  doit  y remarquer,  outre  l'obli- 
gation du  livrer,  et  quelques  antres,  analogues  à 
celles  imposées  aux  ouvriers,  en  général,  la  défense 
expresse  qui  leur  est  faite  de  vendre  les  veaux 
qu  ils  pourraient  trouver  dans  les  entrailles  des 
vaches  qu'ils  abattent,  rt  l'injonction  de  faire,  dans 
ce  cas , leur  déclaration  an  préposé  de  police  de 
l'abattoir,  ou  à l'inspecteur  du  commerce  de  la 
boucherie  pour  que  ces  viandes  insalubres  soient 
coupées  par  morceaux  et  jetées  aux  voiries  : le  tout, 
sous  peine  d'être  poursuivis  devant  les  tribunaux  et 
punis  conformément  à la  loi. 

L'ordonnance  royalo  du  IS  octobre  1829  désigne 
les  marchés  sur  lesquels  seuls  il  pourra  être  vendu 
et  acheté  des  bestiaux  pour  l'approvisionnement  do 
la  ville  de  Paris  ; ces  marchés  sont,  hors  la  ville, 
ceux  de  Poissy  et  de  Sceaux  ; dans  la  ville,  ceux 
de  la  halle  aux  veaux  et  des  vaclies  grasses.  Elle 

firescrit  les  mesures  de  précaution  pour  empérher 
a fraude  sous  ce  rapport  et  des  peines  graves 
conlre  les  contrevenants.  (Ibid.,  art.  1t,  fi,  15, 
IA,  16.)  Elle  désigne  les  abattoirs  dans  lesquels 
doivent  être  abattus  exclusivement  les  bestiaux 
achetés  sur  ces  marchés.  (Ibid.,  art.  15.) 

Afin  de  maintenir  on  étal  d'approvisionnement 
constamment  suffisant , elle  dispose  que  tout  étal 
qui  cessera  d'être  garni  de  viande  pendant  trois 
jours  coosécutifs  sera  fermé  pendant  six  mois. 
(Ibid.,  art  10.)  Elle  admet  les  bouchers  forains  à 
vendre  ou  faire  vendre  en  détail  de  la  viande  sur  les 
marchés  publics,  concurremment  avec  les  bouchers 
de  Paris,  à la  condition  qu'il  se  conformeront  aux 
règlements  de  police.  (Ibid.,  art.  !7.) 

Sans  constituer  précisément  la  boucherie  de  Pa- 
ris en  corporation,  ou  du  moins  en  évitant  les  dan- 
gers de  l'aneien  étal  de  choses,  l'ordonnance  établit 
uue  certaine  solidarité  d’action  et  de  bonne  gestion 
parmi  les  bouchers,  au  moyen  de  la  caisse  de 
Poissy  (Voy  plus  bas)  et  du  syndical  de  la  bouche- 
rie quelle  rétablit. 

Elle  oblige  chaque  boucher  à fournir,  pour  ton 
Mal,  un  cautionnement  fixé  à 5,600  francs  qui  doit 
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être  versé  à la  eaisee  de  Poissy  dans  le  délai  de 
trois  mois.  Si  le  versement  n'est  pas  opéré  à l'ex- 
piration de  ce  terme,  la  permission  d'exercer  peut 
être  retirée.  — L'intérêt  du  cautionnement  des 
bouehrrs  est  réservé  pour  subvenir  à diverses  dé- 
penses de  In  boucherie  et  notamment  aux  dépen- 
ses du  syndicat  : é celles  qui  concernent  le  service 
de  la  boucherie  dans  les  abattoirs  généraux  ; aux 
pensions  et  secours  accordés  par  le  syndicat  à d'an- 
ciens bouchers  eu  employés  de  la  boucherie  et  à 
leurs  familles.  (Ibid.,  art.  5,  6.) 

$ 8.  Syndical.  — l.a  boucherie  de  Paris  est  re- 

Eresentée  par  un  syndic  et  six  adjoints  pris  parmi 
lus  les  membres  île  ce  commerce  et  nommes  par 
trente  bouchers  électeurs  que  choisit  le  préfet  de 
police  : parmi  les  trente  boucliers  auxquels  le  pré- 
fet délègue  la  nomination  îles  membres  du  syu 
dicat.  dix  doivent  être  pris  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  payent  le  droit  proportionnel  de  patente 
le  moins  considérable.  (0. 18  octobre  1889,  art.  7, 
et  O.  du  préfet  de  police  85  mars  1850.) 

Les  syndics  et  adjoints  font  leur*  rapports  et 
donnent  leur  avis  au  préfet  de  police  sur  l'exécu- 
tion des  réglements,  et  sur  toutes  les  dispositions 
de  surveillance  et  de  police  qui  peuvent  concerner 
le  commerce  de  la  boucherie.  (O.  18  octobre  1889.) 
Le  syndicat  tient  registre  de  toutes  ses  délibérations 
en  général  ; il  est  autorisé  à adresser  à l'autorité 
toutes  les  réclamations  qu'il  juge  nécessaires  au 
bien  de  la  communauté.  (O.  de  police  85  mars  1850, 
art.  18.1  Le  syndicat  connaît,  sous  le  rapport  de  la 
discipline  intérieure,  de  toutes  les  dilucuilés  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  marchands  bouchers,  les 
italien  et  les  garçons  bouchen  et  autres  individus 
attachés  au  service  dos  boucheries.  Il  connaît  en- 
rôle. par  voie  de  conciliation,  des  difficultés  con- 
tentieuses qui  peuvent  survenir,  soit  entre  les  bou- 
chers respectivement,  soit  entre  les  bouchers  et  les 
marchands  de  bestiaux.  (0.  du  préfet  de  police  de 
Paris  du  85  mars  1850.)  (Koy.  du  reste,  la  même 
ordonnance  pour  let  details  relatifs  à l’orga- 
nisation et  aux  attributions  du  syndicat  d»  ta 
boucherie  de  Parie.) 

§ 3.  Casses  de  Poieey. — La  caisse  du  commerce 
de  la  boueberie,  connue  sous  le  nom  de  Caisse  de 
l’oissg,  avait  été  organisée,  dès  l’année  1753,  par 
édit  royal,  eu  remplacement  des  trésoriers  de  la 
bourse  des  msrehés  de  Sceaux  et  de  Poissy.  Sup- 
primée en  1791,  elle  fut  rétablie  sous  le  nom  de 
Caisse  de  la  boucherie,  par  un  arrêté  du  30  sep- 
tembre 1808,  et  réorganisée  par  le  décret  du  6 fé- 
vrier 1811,  qui  lui  rendit  son  nom  primitif.  Les 
règlement*  de  ce  décret  sont  encore  en  vigueur 
aujourd'hui . sauf  quelques  modifications  de  dé- 
tail apportées  par  les  ordonnances  royales  de* 
88  décembre  1819,  12  janvier  1885  et  18  octobre 
1889. 

La  caisse  de  Poissy  est  établie  au  compte  et  au 
profit  de  la  ville  de  Paris.  Elle  est  chargée  de  payer 
comptant,  sans  déplacement,  aux  berbsgers  et  mar- 
chands forains,  le  prix  de  tous  les  bestiaux  que  les 
bouchers  de  Paris  achètent  aux  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy,  au  marché  des  vaches  grasses  et  de 
la  balle  aux  veaux.  A cet  effet,  elle  fait  transporter 
eur  chacun  des  marrhés  de  bestiaux,  aux  jours  où 
ils  sont  ouverts,  les  fonds  necessaires  aux  achats. 
Ces  fonds  s’élèvent  à plus  d'un  million  par  chaque 
marché.  Comme  dans  neaucoup  de  ens,  il  peut  être 
préférable  pour  les  marchands  d'emporter  de*  va- 
leurs en  papier  plutdl  que  de  fortes  sommes  d'ar- 
gent, le  directeur  de  la  caisse  de  Poissy  est  auto- 
risé à délivrer  aux  berbagers  ou  marchands  forains 
qui  en  font  la  demande,  des  mandats  sur  les  rece- 
veurs généraux  des  départements,  en  payement  de 
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tenu  o»  partie  de  leurs  tentes.  (Décr.  6 fétrier  lSf  I, 
art.  * et  !8;  O.  22  décembre  1819,  art.  22.) 

L'administration  de  cette  cause  et  la  surveillance 
de  tontes  les  opérations  dont  elle  est  chargée  ap- 
partiennent an  préfet  de  la  Seine.  (Décr.  G février 
1811,  art.  2.) 

Le  fonds  de  la  caisse  de  Poissy  est  composé  : 
io  du  montant  du  cautionnement  des  bouchers  ; 
9 de»  sommes  qui  y sont  versées  par  *ia  caisse 
municipale,  d'après  un  crédit  général  ouvert  par  le 
préfet  de  la  Seine,  jusqu'i  concurrence  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  payer  tous  les  forains.  (Ibid., 
art.  A.) 

Le  crédit  général  ouvert  à la  caisse  pour  le  paye- 
ment des  forains  est  réglé  par  le  directeur,  d’après 
lea  ordres  du  préfet  de  la  Seine,  qui  prend  l'avis 
du  préfet  de  police  et  du  svndicat  de  la  boucherie. 

(Ibtd..  art.  19.) 

Ce  crédit  est  divisé  entre  tous  les  bouchers  de 
Paris.  (Ibid  , art.  20.) 

A cet  effet,  les  syndics  et  adjoints  des  bouchers 
de  Paris  doivent  présenter,  du  20  au  23  de  chaque 
mois  au  plus  lard,  au  préfet  de  police,  nn  état  in- 
dicatif du  crédit  individuel  qni  peut  être  accordé  à 
chaque  boucher  de  Paris  pour  le  mois  suivaol,  et 
qui  ne  peut  être  moindre  que  le  montant  du  cau- 
tionnement de  chacun,  sans  une  déclaration  con- 
traire de  lenr  part.  (Ibid.,  art.  si;  O.  de  police  25 
mars  1810.) 

Ces  étata  sont  vérlliés  par  le  préfet  de  police  qui 
forme,  en  conséquence,  un  élat  de  distribution  du 
crédit  général  entre  tons  les  bouchers,  et  l’adresse 
au  préfet  de  la  Seine.  (Ibid.,  art.  20,  21.) 

L'effet  du  crédit  ouvert  à un  boncher  peut  être 
suspendu  et  même  interdit  par  le  préfet  de  po- 
lice, en  cas  de  dérangement  de  ses  affaires  ; et 
alors,  le  monunt  en  est  réparti  entre  les  autres 
bouchers 

Lea  préu  sont  hits  aux  bouchers  sur  effets  de 
commerce  ou  simples  bordereaux,  suivant  les  cas 
et  aux  conditions  déterminées  dans  le  décret,  ar- 
ticles 21,  21,  20,  27.  Tout  boucher  qui,  i l’échéance 
de  ees  effets  de  commerce  on  bordereaux,  n’en  aura 
pas  remboursé  la  valeur,  ne  peut  obtenir  de  nmi- 
tenux  crédits,  et  ai,  dans  le  délai  (de  deux  mois 
au  plus)  qui  lui  est  accordé  par  le  directeur,  il  ne 
s'acquitte  pas,  son  étal  peut  être  vendu,  s'il  est  né- 
cessaire, pour  sequitter  ses  effels,  ou  fermé  sans 
être  vendu,  si  le  pavement  des  effets  peut  être  as 
sa  ré  autrement.  (Ibid.,  art.  28.) 

Les  bouchers  qui  laisseraient  écouler  un  certain 
temps  sans  aller  aux  marchés  de  Sceaux  ou  de  Pois- 
sj peuvent  être  privés  de  leur  crédit  sur  la  caisse, 
ib  de  police  25  mars  1830,  art.  150.) 

J 1.  Polie*  des  abattoirs.-—  Après  les  disposi- 
tions concernant  le  commerce  do  la  boucherie  en 
général,  le  syndicat,  l'approvisionnement  des  halles 
et  marchés,  etc.,  les  ordonnances  de  police  doit 
nous  avons  parlé,  notamment  celle  du  21  mars  1830. 
a' occupent  des  précautions  de  sûreté  et  de  salubrité 
relatives  à la  conduite  dea  bestiaux  du  marché  aux 
abattoirs,  à leur  séjour  plus  ou  moins  prolongé 
dans  lea  abattoirs,  à la  police  et  é la  surveillance  4 
exercer  sur  ees  établissements,  I l'abatage  des  bes- 
tiaux, i la  préparation  et  au  commerce  de  leurs  di- 
verse* parties  suivant  leur  différente  destination  ; 
peaux,  soifs,  triperies,  viandes,  etc. 

Les  bestiaux  achetés  sur  les  marchés  autorisés 
(Voy.  ci-dessus)  doivent  être  conduits  directement 
aux  abattoirs  suivant  un  itinéraire  déterminé.  Une 
•rdonoanee  du  préfet  de  police  du  21  nivése  an  xi 
(II  janvier  1803),  prononce  contra  les  contreve- 
nants ma  amende  de  200  francs.  Les  conducteurs 
doivent  remplir  certaines  conditions  d'ige , et  de 
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capacité;  ils  doivent  être  autorisés  par  le  préfet  de 
police.  (Ibid.,  art.  3.) 

Tous  les  bestiaux,  sans  exception,  destinés  à la 
boucherie  de  Paris  ne  peuvent  être  abattus  ni  ha- 
billés mie  dans  les  abattoirs  à c«  affectés.  (0.  du 
préfet  de  police,  25  mars  1830.) 

Des  inspecteurs  spéciaux  de  la  boucherie  nom- 
més par»  le  syndicat  et  des  préposés  de  la  police 
attachés  aux  abattoirs  sont  chargés  d'y  faire  exé- 
cuter les  dispositions  de  surveillance  que  nécessi- 
tent la  manutention  des  échaudoirs  et  les  autres 

Crtics  du  service.  Un  certain  nombre  de  surveil- 
Us  qui  font  dans  ces  établissements  un  service 
permanent,  sont  chargés,  notamment,  d'y  faire  des 
rondes  de  jour  et  de  nuit  pour  surveiller  les  bes- 
tiaux qui  menaceraient  de  périr  ; d'examiner  s'il  ne 
s'introduit  pas  dans  les  abattoirs  des  individus 
étrangers:  d'y  exécuter  tout  ce  qui  peut  contribuer 
S la  sûreté  et  à la  salubrité  do  rétablissement.— Ils 
sont  placés  sous  la  surveillance  des  préposés  do 
police  et  de  l'inspecteur  du  commerce  de  la  bou- 
cherie de  leur  abattoir , lesquels  doivent  tenir  la 
main  à ce  qu'ils  fassent  leur  service  de  la  manière 
la  plus  active,  dans  l'intérêt  général 
L'inspecteur  de  police  constate  le  fait  de  la  mort 
des  bestiaux  morts  naturellement  dans  les  abattoirs. 
Les  inspecteurs  de  la  boucherie  les  envoient  i la 
tnénageric  ainsi  que  toutes  les  viandes  (en  quelque 
Heu  qu'ils  les  trouvent)  qu'ils  reconnaissent  ne  pou- 
voir être  livrées  û la  consommation.  (Ibid.,  art.  7,8.) 

Les  bouchers  peuvent  abattre  à toute  heure  de 
jour  et  de  nuit,  selon  les  besoins  ; mais  ceux  qui 
veulent  abattre  de  nuit  sont  tenus  d'en  faire  la  dé- 
claration anx  préposés  do  la  police  des  abattoirs. — 
Les  bœufs  et  vaches  avant  d'être  abattus  doivent 
être  fortement  attachés  à l'anneau  scellé  dans  cha- 
que échaudoir  ; les  bouchers  sont  responsables  des 
effets  de  tonie  négligence  à cet  égard.  (Ibid., 
art.  67,  68,  76.) 

Les  suifs  provenant  des  abats  des  bestiaux  ne 

fieuvent  être  fondus  que  dans  les  abattoirs, excepté 
es  suifs  des  rognons  et  dégrais  de  mouton  qui  peu- 
vent être  livrés  aux  parfumeurs.  (Ibid. , art.  96.) 
Les  mesures  les  plus  détaillées  sont  prescrites 
pour  éviter  l'incendie  dans  les  fondoirs  et  pour 
empêcher  les  dépdts  nuisibles  i la  salubrité.  (Vou. 
pour  les  règles  relatives  au  commerce  du  suif, 
Ibid.,  art.  281  û 301.) 

Les  issues  de  bestiaux  recueillies  dans  chaque 
abattoir  doivent  être  cuites  et  préparées  dans  réta- 
blissement de  triperie  disposé  a cet  effet,  avant 
de  pouvoir  être  enlevées  de  l’établissement.  (Vou. 
pour  les  règlements  spéciaux  au  commerce  de  la 
triperie,  Ibid-,  238  à 280.) 

J .3.  Halle  et  marchés.  — Des  dispositions  par- 
ticulières de  la  même  ordonnance  règlent  la  police 
de  la  halle  A la  viande  et  des  marchés  de  Paris. 
Elles  ont  pour  but,  tout  en  maintenant  un  approvi- 
sionnement suffisant,  d'éviter  les  inconvénients 
d'une  concurrence  illimitée  et  mal  entendue.  Elles 
fixent  le  nombre  des  bouchers,  tant  de  Paris  que 
bouchers  forains,  appelés  è approvisionner  le  mar- 
ché; le  mode  de  désignation  des  places;  lesjdurs 
où  le  marché  est  ouvert  et  où  lea  bouchers  forains 
sont  admis  à y apporter  leurs  viandes.  (Art.  22G  et 
•uiv.,  216.) 

Aux  termes  de  cette  ordonnance  les  bouchers 
sont  tenus  d'occuper  tours  places  par  eux-mêmes, 
leurs  femmes  ou  leurs  enfants  Ages  an  moins  de 
seixe  ans  ; il  leur  est  défendu  d'employer  qui  que 
ce  toit  pour  appeler  ou  arrêter  le  public  a peine 
do  10  francs  d'amende  ; de  vendre  de  la  viande 
avant  l'ouverture  et  après  la  fermeture  du  marché 
annoncé  par  lo  son  de  la  cloche  ; de  vendre  ou  dè« 
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poser  leurs  viandes  ailleurs  qu'aux  places  qui  leur 
sont  assignées  -,  de  faire  commerce  entre  eux  de 
pièces  doue  nées,  (/Md.,  art.  «6.  *38.  ïtl,  245.) 

Les  bouchers  forains  doivent  apporter  leurs 
viandes  coupées,  savoir  : les  bœufs,  les  vaches  ainsi 
que  les  veaux  . en  demi-quartiers,  et  les  moutons 
en  quartiers,  à peine  de  saisie  des  viandes  ; il  leur 
est  expressément  défendu  de  vendre  i la  balle  et 
dans  les  marchés  publics  autrement  qu'en  détail,  i 
peine  de  saisie  des  viandes.  (Ibid.,  art.  249,  *53.) 

L'ordonnance  défend,  enfin,  d’exposer  en  vente 
des  viandes  insalubres.  Elle  ne  fait,  en  cela,  que 
rappeler  une  disposition  de  la  loi  uui  est  de  régie 
générale  et  oblige  en  France  tous  les  bouchers,  et 
dans  toutes  les  localités.  Le  Code  pénal,  art.  475, 
177,  478,  prononce  une  amende  de  6 à 10  francs  cou- 
tre  ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  gâ- 
tés, corrompus  ou  nuisibles  i la  confiscation  et  la 
destruction  ne  ces  comestibles,  et.  en  cas  de  réci- 
' dive,  un  emprisonnement  de  cinq  jours. 

L.  IL 

noccnoT.  Parc  compoaé  de  pieux  et  clayon- 
nage, dans  lequel  on  éleve  des  moules  et  autres 
coquillages  et  où  lo  poisson  reste  engagé  quand  la 
jner  sa  relire.  Cn  arrêt  du  conseil  du  2 mai  1739  a 
soumis  les  bouchots  â des  dispositions  réglemen- 
taires qui  sont  encore  en  vigueur.  Ce  sont  les  sui- 
vantes : 

Art.  6 — Lesdits  bouchots  ou  para  de  clayonnage 
auront  les  ailes,  pannes  ou  cdlés  de  cent  brasses  ue 
long  seulement  et  l’ouverture  du  cûté  de  terre 
sera  aussi  de  cent  brasses  de  largeur;  ils  seront 
construits  de  bois  entrelacés  comme  clayes  autour 
des  pieux  on  piquets  enfoncés  dans  le  sable,  les- 
quels, ne  pourront  être  élevés  bore  de  terre  de 
plus  de  cinq  pieds.  Les  pieux  et  clayes  qui  forme- 
ront lesdites  pêcheries  viendront  en  ligne  diago- 
nales de  la  cote  jusqu'à  la  mer.  Les  clayes  seront 
simples,  unies  et  sans  aucune  tige  ou  branche  eu 
dedans,  cl  il  sera  laissé  à l'extrémité  de  l’angle  nne 
ouverture,  gord,  égout  ou  passe  de  deux  pieds  de 
large  sur  toute  la  hauteur  du  clayonnage,  laquelle 
ouverture  ne  pourra  être  de  ladite  largeur  de  deux 
pieds  que  depuis  le  1*'  octobre  jusqu'au  der- 
nier avril  compris,  le  tout  â peine,  contre  les  dé- 
tenteurs, de  50  livres  d’amende  et  de  démolition  de 
ce  qui  aura  été  fait  cn  contravention  au  prisent 
article  pour  la  première  fois,  de  pareille  amende, 

■ et  d'être  privés  de  pouvoir  tenir  a l’avenir  aucune 
desdilcs  pêcheries,  cn  cas  de  réeidive.  — Art.  7. — 
Ladite  ouverture  , gord  , égout , ou  passe , pourra 
être  close  depuis  ledit  jour  1er  octobre  jusques  et 
J compris  le  dernier  avril,  d’un  rets  ou  filet,  sac, 
vervenx,  loup,  guideau,  tonnelle,  bûche  ou  beoastre 
volant,  ayant  tes  mailles  de  deux  pouces  en  csrré 
ou  d'nne  grille  de'  bois  ayant  les  trous  en  forme 
de  mailles,  aussi  de  deux  pouces  cn  carré,  do  nas- 
ses, paniers,  borgnes  ou  gonuet,  gounastres,  be- 
nastres,  bourgnous,  boutais,  bouterons  et  autres 
instrumenta  dont  les  verges  et  les  osiers  qui  for- 
meront les  instruments  auront  au  moins  aix-huit 
ligues  d'intervalle  ; et  ce,  i peine  contre  les  dé- 
tenteurs desdils  bouchots,  de  confiscation  des  rets, 
filets,  engins  et  instruments  qui  .seront  d’un  calibre 
plus  petit  et  de  100  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  de  pareille  confiscation  et  amende,  et 
d’être  privés  de  pouvoir  tenir  à l’avenir  aucune  des- 
dites pêcheries,  en  cas  de  récidive.  — Art.  8.— 
d’ouverture  ou  l’extrémité  de  l’ongle  desdils  bou- 
chots ou  parcs  de  clayonnage  sera  de  six  pieds  de 
large  sur  toute  la  hauteur  du  clayonnage  depuis  lo 
premier  mai,  jusques  et  y compris  le  dernier  sep- 
tembre , et,  à cet  effet,  il  sera  débit,  si  besoin  es^ 
des  deux  clayes  qui  formeront  tes  deux  ailes  des- 


WU 

dits  bouchot»,  l'espace  qui  conviendra  pour  opérer 
ladite  ouverture,  laquelle  ne  pourra  être  fermée, 
pendant  ledit  temps,  de  fileu,.  grilles  de  bois,  pa- 
niers, b on  astres,  ni  de  quelques  espèces  d engins 
et  instruments  que  ce  puisse  être  , i peine  de 
50  livres  d’amende  et  de  démolition  de  ce  qui  anra 
été  fait  en  contravention  du  présent  article  pour  la 
première  fois  ; de  pareilles  amendes,  et  d’étre  pri- 
vés de  pouvoir  tenir  à l’avenir  aucune  desdites  pê- 
cheries, su  cas  de  récidive.— Art.  9 — Fait  défense. 
Sa  Majesté,  sous  les  mêmes  peines,  aux  pécheurs  oc- 
cupant lesdits  bouchots  ou  parcs  de  clayonoage,  de 
clore  de  clayonnage,  en  quelquo  temps  que  ce. soit, 
ladtleouverturc.gord,  égoulou  passe  desdiles  pêche- 
ries,et  d’y  faire  aucuns  parcs,  herniaires, gonne»,  ton- 
nes ou  euceinle  avec  pieux,  piquets  ou  clayonnages. 
— Art  10.  — Lesdits  boucluils  uu  parcs  de  clayon- 
nage ne  pourront  être  faits  qu'à  deux  cents  brasses 
au  moins  du  passage  ordinaire  des  vaisseaux  à 

Ciuc  d'être  démolis  aux  dépens  des  propriétaires, 
quels  seront  privés  des  droits  de  pares,  en  cas  de 
récidive. 

iioi  EE.  Morceau  de  bois  ou  baril  vide  flottant 
au-dessus  de  l'eau  et  au  moyen  duquel  les  maîtres 
et  patrons  de  navires  qui  veulent  se  tenir  sur  leurs 
ancres  dans  les  ports  doivent  indiquer  le  lieu  où 
l’ancre  est  mouillée.  (0. 1081,  liv.  IV,  liL  i",  art.  5.) 

Cette  obligation  doit  aussi  être  remplie,  autant 
que  possible,  par  les  maîtres  et  capitaines  de  na- 
vires et  les  pilotes  forcés  par  la  tciupéle  uu  autre 
accident  de  couper  leurs  câbles  et  de  laisser  leurs 
sucres  cn  rode.  (Béer.  1*  décembre  1800,  ohap.  III, 
art.  39.)' 

Les  bouées  servent  aussi  à signaler  les  débris 
des  bâtiments,  les  écueils  et  passages  dangereux  de 
la  mer.  Les  propriétaires  de  madragues  doivent  eu 
mettre  ssr  les  extrémités  les  plus  avancées  en  mer,  " 
sous  peine  de  tous  dommages  intérêts  et  de  la  pri- 
vation do  leurs  droits.  (0.  1081,  liv.  V,  lit.  iv, 
art.  ?.)  ,, 

Los  pilotes  lamancurs  doivent  veiller  à l'exécution 
de  ces  prescriptions.  ( Voy.  Balise.) 

Bill  es  ET  inMOADICEf*,  Voy.  Police  Boni, 
ClPXUt. 

boit  LEE.  On  distingue  la  bouille  à rabot  et  la 
bouille  simple.  La  bouille  d rabot  est  une  longue 
perche  grosse  par  le  bout  d'en  bas , en  forme  de 
rabot;  on  s'en  sert  pour  remuer  la  vase  et  troubler 
l’eau,  afin  que  les  poissons  entrent  plus  faoücment 
dans  les  filets.  — La  bouille  simple  est  une  pcrcheU 
à l’extrémité  de  laquelle  on  cloue  des  morceaux  deFÎ 
feutre  coupés  en  rond  pour  le  même  usage  (G.  D.)|f 
L’ordonnance  de  1GIS9  défendait  île  bouiller  ou 
pêcher  à l’aide  de  la  bouille.  Cette  défense  n’a  pas 
été  renouvelée  par  la  loi  du  15  avril  18*9. 

KOI  II. I. El  B,  Voy.  lloissovs,  VI. 

BOI  LAM.Eli , IIUEI.AMIEIUE.  Le  boulanger 
est  celui  qui  fait  et  vend  du  pain  pour  le  public. 
On  nomme  boulangerie  la  branche  de  commerce 
qui  a pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  du  pain. 

Le  pain  éunt  une  denrée  de  première  nécessité, 
l’administration  devait  en  soumettre  la  fabrication 
et  la  vente  à nne  surveillance  toute  spéciale,  dans 
l’intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité.  En- 
tretenir uue  abondance  suffisante,  assurer  une 
bonne  fabrication,  une  honnête  et  loyale  distribu- 
tion du  pain,  tel  est  l’objet  des  mesures  à prendre 
en  cette  matière;  de  IA,  les  règlements  concernant 
les  approvisionnements  imposés  anx  boulangers,  U 
. surveillance  relative  à la  fabrication,  les  précau- 
tions prises  pour  assurer  l’intégralité  du  poids,  et 
la  fixation  d'un  prix  de  vente  équitable  ou  taxe  du 
pain. 

Ces  règlements  varient  nécessairement  suivant 
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le»  circonstances  et  l'importance  Homérique  îles  po- 
pulation». Ils  sont  porté»,  en  général,  par  l'admi- 
nistration municipale,  c'esl-i-<lire  parles  maires, 
mieux  placé»  que  personne  pour  bien  apprécier  les 
mesure»  convenable»  et  admissibles  dans  chaque 
localité  ; san»  préjudice,  toutefois,  des  mesures  tran- 
sitoires ou  permanentes  nue  l'administration  supé- 
rieure jugerait  à propos  Je  prescrire. 

On  trouve  dans  les  lois  des  16— 34  août  1 700,  et 
des  19—  22  juillet  1791,  le  principe  des  attributions 
de  l'administration  municipale  en  cette  matière. 
Ces  lois  comprennent  parmi  les  objets  confiés  à la 
vigilance  et  a l'autorité  des  corps  municipaux  l’in- 
spection sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui 
»«  rendent  au  pouls,  et  sur  la  salubrité  des  co- 
mestibles exposés  en  vente  publique  : elles  attri- 
buent à l'autorité  municipale  le  droit  de  prendre 
des  arrêté»  et  d'ordonner  les  précautions  locales 
nécessaires  relativement  aux  objets  confié»  à leur 
vigilance,  et  spécialement  celui  de  fixer  par  une  taxe 
le  prix  du  pain.  (L.  16 — 24  août  1790,  art.  3,  4”; 
19—22  juillet  1791,  art.  *6  et  art.  30.) 

L'administration  centrale  est  intervenue  plusieurs 
fois,  soit  aur  la  demande  des  administrations  mu- 
nicipales, soit  de  ton  propre  mouvement,  pour  ré- 
gler les  conditions  J'exerciee  de  la  boulangerie 
dans  des  villes  importantes.  (Voy.  entre  autres,  au 
Bulletin  des  Lois,  l'arrélé  des  consuls  du  19  ven- 
démiaire an  x,  concernant  le  commerce  de  la  bou- 
langerie à Paris,  avec  les  ordonnances  des  4 février 
181.1,  SI  octobre  1818  sur  le  même  objet;  — l'or- 
donnance du  13  janvier  1833,  portant  règlement 
sur  l'exérciee  de  la  profession  Je  boulanger  dans 
la  ville  de  Mmes  ; — Enfin,  l’ordonnance  du  31  oc- 
tobre IS27  portant  réglement  sur  l'exercieo  de  la 
profession  de  boulanger  il  Thionvillc  (Moselle).)  Ces 
divers  réglements  reproduisent  à peu  près  les  mêmes 
dispositions,  sauf  les  modifications  exigées  par  les 
différences  de  localité.  Nous  citerons,  en  les  em- 
pruntant surtout  à la  plus  récente  de  ces  ordon- 
nances, celles  de  ces  dispositions  qui  sont  suscepti- 
bles d'une  application  plus  générale. 

En  tête  de  ces  dispositions  nous  trouvons  l’obli- 
alion,  pour  exercer  la  profession  de  boulanger, 
'obtenir  une  permission  spéciale  du  maire.— Cette 
permission  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  justifient 
être  de  bonne  vie  et  mœurs  et  avoir  les  facultés 
suffisantes.  Dans  le  caa  de  refus  d'une  permission, 
le  boulanger  a le  recours  de  la  décision  du  maire 
à l'autorité  administrative  conformément  aux  lois. 
En  aucun  cas,  et  pour  quelque  motif  qoe  ce  soit,  le 
■ombre  des  boulangers  ne  peut  être  limité.  Cette 
permission  n'est  accordée  que  sous  les  conditions 
suivantes  : — Chaque  boulanger  doit  se  soumettre  à 
avoir  constamment  en  réserve  dans  son  magasin 
on  approvisionnement  en  farine  de  froment  de  pre- 
mière qualité.  Cet  approvisionnement  varie  suivant 
les  villes,  le  nombre  des  boulangers  qui  y exercent 
et  la  classe  à laquelle  appartiennent  ces  boulangers. 
(0.  31  octobre  1837,  portant  réglement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger  à Thionville, 
art.  I,  S.) 

Dans  le  tas  où  le  nombre  des  boulangers  vient  à 
diminuer,  les  approvisionnements  des  boulangers 
restant  en  exercice,  sont,  sous  l'autorisation  de 
l'administration  snpérienre,  augmentés  proportion- 
nellement, en  raison  de  leur  classe,  de  manière  à 
ce  que  la  masse  totale  donne  toujours  une  quantité 
de  farine  suffisante  pour  nourrir  la  population  pen- 
dant uq  mois.  Chaque  boulanger  s’oblige,  de  plus, 

rt  écrit,  .i  remplir  toutes  les  conditions  imposées 
I* actrice  de  sa  profession.  Il  afTccte  pour  garantie 
de  f accomplissement  de  celte  obligation  l'intégra- 
lité de  son  approvisionnement,  et  il  souscrit  à toutes 
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les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  non- 
exécution.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constate  la  soumission  souscrite  par  le  boulanger, 
tant  pour  celte  obligation  que  pour  la  quotité  de 
son  approvisionnement  de  réserve.  (Ibid.,  art.  3, 
4,  JS.) 

D’autres  dispositions  sont  relatives  à rétablisse- 
ment d’un  syndicat  des  boulangers.  Lo  nombre  de* 
syndics  et  adjoints  varie  suivant  les  villes.  Il  sullit 
dans  bien  des  cas  d'un  syndic  et  do  deux  adjoint*. 
Les  membres  du  syndicat  sont  élus  en  présence  du 
maire  p.ir  un  certain  nombre  de  boulangers  de  la 
ville  qu'il  choisit  parmi  ceux  qui  exercent  leur  pro- 
fession depuis  longtemps. — Les  syndic  et  adjoints 
sont  renouvelés  tous  les  ans  le  5 décembre  pour  en- 
trer en  fonctions  le  1er  janvier  ; ils  peuvent  être  ré- 
élus ; mais,  après  un  exercice  de  trois  ans,  le  syn- 
dic et  les  adjoints  doivent  être  définitivement  rem- 
placés (Ibid.,  art.  7.) 

Le  syndic  et  les  adjoints  procèdent  en  présence 
du  maire  et  de  concert  avec  lui  au  classement  des 
boulangers.  Ils  règlent  pareillement,  sous  son  au- 
torité, le  minimum  du  nombre  des  fournées  que 
chaque  boulanger  est  tenu  de  faire  journellement, 
suivant  les  différentes  saisons  dalannee. — Le  syndic 
et  les  adjoints  sont  chargés  de  surveiller  l'appro- 
visionnement de  réserve  des  boulangers  et  de  con- 
stater la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  appro- 
visionnement, sans  préjudice  des  autres  mesures 
de  surveillance  qui  doivent  être  prises  par  le  maire, 
auquel  ils  rendent  toujours  compte.  (O.  15  janvier 
4823,  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  de  Nîmes,  art. 
9,  10,  et  0.  Thionville,  déjà  citée,  31  octobre  1827, 
art.  7,  8,  0.) 

Nul  boulanger  ne  peut  restreindre  sans  y avoir 
été  autorisé  par  le  maire  le  nombre  des  fournées 
auxquelles  il  est  obligé  suivant  sa  classe.  (0.  Tliiou- 
ville,  51  octobre  1827,  nrt.  11.) 

Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à ex- 
ploiter ne  peuvent  quitter  leur  établissement  que 
six  mois  après  la  déclaration  qu’ils  en  ont  faite  au 
maire,  lequel  ne  peut  se  refuser  à la  recevoir. 
(Ibid.,  art.  10.) 

Tout  boulanger  qui  contrevient  aux  disposition* 
précédentes,  est  interdit  temporairement  ou  déti- 
nitivement,  suivant  l’exigence  des  cas,  de  l'exer- 
cice de  sa  profession.  Cette  interdiction  est  pro- 
noncée par  le  maire,  sauf  au  boulanger  à se  pour- 
voir auprès  de  l'autorité  administrative  supérieure. 
(Ibid.,  art.  12.) 

Les  boulangers  qui  auraient  quitté  leur  établis- 
sement sans  avoir  fait  préalablement  la  déclaration 
prescrite,  ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout  ou 
partie  de  l'approvisionnement  qu’ils  sont  tenus  d’a- 
voir en  réserve,  et  qui,  pour  ces  deux  cas,  auraient 
encouru  l'interdiction  définitive,  sont  considérés 
comme  ayant  mauqué  à leurs  engagements.  Leur 
approvisionnement  de  réserve  ou  la  partie  de  cet 
approvisionnement  qui  est  trouvée  dans  leurs  ma- 
gasins est  saisie.  Ils  sont  poursuivis  à la  diligence 
du  maire,  conformément  aux  lois.  (Ibid.,  art.  13.) 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à quitter  son 
établissement  pour  le  transporter  dans  un  autre 
quartier,  il  est  tenu  d’en  faire  la  déclaration  au 
inaire  dans  les  vingt-quatre  heures.  (Ibid.,  art.  Ü.) 

Le  fonds  d’approvisionnement  de  réserve  devient 
libre  pour  tout  boulanger  qui  a déclaré,  six  moi* 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve 
et  les  héritiers  du  Doulanger  sont  pareillement  au- 
torisés à disposer  de  son  approvisionnement  de 
réserve,  s’ils  renoncent  à exercer  le  même  état. 
(Ibid.,  ail.  14.) 

Nul  boulanger  ne  peut  vendre  son  pain  au-dw- 
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sus  de  la  taxe  légalement  faite  cl  publiée.  (Ibid., 
art.  16.) 

Tout  boulanger  est  tenu  de  peser  le  pain,  s’il  en 
est  requis  par  l'acheteur.  A cet  effet,  il  doit  avoir, 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des 
balance»  et  un  assortiment  de  poids  métriques  dû- 
ment poinçonnés.  (Ibid.,  art.  15.) 

U est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en 
quelque  lieu  public  que  ce  soit  ; en  conséquence, 
le*  traiteurs,  aubergistes,  cabarctiers  et  tous  au- 
tres, soit  qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donner  k 
manger,  ne  pourront  tenir  chez  eux  d'autre  pain 
que  celui  nui  est  nécessaire  à leur  propre  consom- 
mation et  a celle  de  leurs  bûtes.  (Ibid.,  art.  17.) 

Les  boulangers  et  débitants  forains  sont  admis, 
concurremment  avec  les  boulangers  de  la  ville,  à 
vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou 
lieux  publics  et  aux  jours  qui  sont  désignés  par  le 
maire,  en  sc  conformant  aux  règlements.  (Ibid., 
art.  1 s.  ) 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  nous  n’avons  rap- 
porté ces  diverses  dispositions  qu'à  titre  d’exemple 
et  en  vue  de  l'application  qui  peut  en  être  faite 
dans  des  cas  analogues.  Mais  nous  devons  faire 
observer  que  les  ordonnances  qui  les  contiennent 
sont  tout  à fait  spéciales  aux  villes  pour  lesquelles 
elles  sont  faites,  et  qu'eHes  ne  peuvent  en  rien  res- 
treindre le  pouvoir  conféré  par  U loi  aux  autorités 
municipales,  de  faire  et  ordonner,  sauf  recours  â 
l’autorité  supérieure,  tous  les  règlements  locaux 
nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et 
le  poids  du  nain  en  usage  dans  la  ville  ; sur  la  po- 
lice des  boulangers  et  débitants  forains,  et  des  bou- 
langers de  la  ville  qui  ont  coutume  d'approvision- 
ucr  les  marchés;  la  fixation  des  places;  l'obligation 
de  peser  le  pain,  même  sans  réquisition  de  rache- 
teur;  de  munir  de  poids  et  balances  les  porteurs 
chargés  de  distribuer  aux  pratiques  le  pain  à do- 
micile; l'interdiction  aux  boulangers  forains  de 
vendre  leur  pain  ailleurs  que  sur  les  places  dési- 
gnées, et  meme  de  le  porter  à domicile,  etc.,  etc. 
— De  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont 
reconnu  obligatoires  des  arrêtés  de  cette  nature, 
comme  pris  dans  le  cercle  des  attributions  munici- 
pales. C est  donc  aux  maires  d’étudier  et  de  pres- 
crire toutes  les  mesures  utiles  ou  du  moins  néces- 
saires sous  ce  rapport,  en  évitant  le  double  écueil 
de  ne  pas  faire  assez  dans  l'intérêt  public  et  d'en- 
traver mal  à propos  le  commerce  par  des  régle- 
mentations que  ne  justifieraient  pas  les  besoins  de 
leurs  administrés,  il  ne  faut  pas  oublier,  d’ailleurs, 
que  leurs  arrêtés,  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
locales  sur  les  objets  confiés  à leur  vigilance  et  à 
leur  autorité  doivent  être  immédiatement  adressés 
an  sous-préfet,  et  que  le  préfet  peut  les  annuler  et 
en  suspendre  l'exécution  : ceux  dont  nous  nous  oc- 
cupons portant  règlement  permanent,  ne  sont  exé- 
cutoires qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampliation 
constatée  par  les  récépissés  donnés  par  le  sous- 
préfet.  L.  H. 

hou  ldi  rf..  Fosse  dans  le  sons-bief  d'un  mou- 
lin pour  arrêter  le  poisson.  (G.  D.) 

ïmrnniFHH  d’une  usine.  Ce  sont  les  vannes  de 
décharge  qui  tirent  de  fond.  (G.  D.) 

imutDAiXE.  Arbrisseau  dont  le  bois,  blanc  et 
tendre,  fournit  le  charbon  le  plus  propre  à la  fabri- 
cation de  la  poudre  à canon. 

Un  décret  de  l’an  vm  et  un  arrêté  de  l’an  xi 
avaient  établi  un  droit  de  l'Etat  sur  le  bois  de 
bourdaine  dans  les  bois  et  forêts  des  particuliers  ; 
mais  cette  affectation  n’étant  pas  rappelée  par  le 
Code  forestier  se  trouve  par  là  même  abrogée. 
(C.  F.,  art.  218.) 

BOURG.  Ce  mot  n’a  pas  dans  la  langue  admi- 
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nistralive  un  sens  déterminé,  s'attachant  à telle  lo- 
calité plutôt  qu'à  telle  autre,  à l'occasion  d'insti- 
tutions oui  existeraient  dans  celle-ci  et  non  dans 
celle-U.  On  désigne  dans  le  langage  usuel  sous  le 
nom  de  bourg*  les  localités  qui  n’étant  pas  villes 
sont  cependant  beaucoup  plus  qu'un  village  cl  dans 
lesquelles  se  tiennent,  a' ordinaire  , les  marchés  les 
plus  importants  de  la  contrée.  Les  bourgs  sont  le 
plus  souvent  les  chefs-lieux  des  cantons  ruraux. 

I10I  R8E  DF.  COMMERCE.  L'article  71  du  Code 
de  commerce  définit  les  Bourses  de  commerce,  les 
réunions  qui  ont  lieu , sous  l’autorité  du  roi  , 
des  commerçants,  capitaines  de  navires,  agents 
de  change  et  courtiers.  Pour  compléter  cette  défi- 
nition legale,  qui  doit  être  considérée  comine  dé- 
monstrative et  nullement  comme  limitative,  il  faut 
ajouter  que  cas  réunions  se  composent  aussi  des 
capitalistes  et  de  toutes  antres  personnes  qui,  s'oc- 
cupant do  commerce , de  banque , de  négociations 
d'effets  publics  ou  particuliers , ont  besoin  d’étre 
exactement  et  promptement  informées  de  tout  ce  % 
qui  peut  les  guider  dans  leurs  opérations. 

Telle  est,  en  efTct,  l'origine  des  Bourses  de  com- 
merce, dénomination  qui  s'applique  également  aux 
bâtiments  mêmes  où  se  tient  la  réunion  des  com- 
merçants. Elles  sont  nées  du  besoin  de  rapprocher 
les  distances,  de  faciliter  les  communication»  entre 
personnes  adonnées  au  même  genre  d'affaires  ; et, 
considérées  sous  ce  rapport  qui  indique  leur  véri- 
table caractère,  les  Bourses  ne  sont  pas  une  insti- 
tution publique,  comme  on  a paru  le  penser  quel- 
quefois, mais  des  assemblées  de  la  même  nature 
que  les  marchés  et  les  foires,  et  dont  l’administra- 
tion a dû  surtout  se  préoccuper  au  point  de  vue  de 
l'ordre  et  de  la  sûrete  publics. 

On  parait  généralement  d'accord  pour  adopter 
l'étymologie  indiquée  par  Savary  dans  son  Diction - * 
nuire  du  oormnerce  au  mot  Bourses,  et  d'après 
laquelle  cette  dénomination  viendrait  de  la  ville  de 
Bruges,  en  Flandre,  où  ces  assemblées  sc  tenaient  - 
près  de  l'Hûtcl-des-Bourses , ainsi  nommé  d’un 
seigneur  de  l'ancienne  et  noble  maison  des  Bour- 
ses ou  Wander-Burse,  qui  l'avait  fait  bâtir  et  qui 
en  avait  fait  orner  le  frontispice  de  l'écusson  de 
ses  armes,  chargé  de  trois  bourses.  11  est  permis 
de  regretter  que  l'usage  n'ait  pas  préraln  de  don- 
ner aux  Bourses  un  nom  plus  en  rapport  avec  leur  «• 
objet,  tel  que  ceux  de  Convention  anciennement 
usité  à Rouen  , de  Place  du  change,  à Paris  et  à * 
Lyon,  et  de  Loge  du  change  ou  Loge  des  mar- 
chands, à Marseille.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  pre- 
mières Bourses  durent  s'établir,  d'abord,  dan»  les 
lieux  où  l'importance  et  la  multiplicité  des  affaires 
imposaient  aux  commerçants  la  nécessité  de  se  ré- 
unir fréquemment,  et  au  nombre  des  plus  ancien- 
nes en  France  on  cite  celle  de  Toulouse  instituée 
en  1549,  et  celle  de  Rouen  en  1556.  Pendant  long- 
temps à Paris,  c'était  dans  la  grande  cour  iln 
Pnloit-de-Justicc  que  se  tenaient  les  réunions  des 
négociants;  mais  un  arrêt  du  conseil  du  21  sep- 
tembre 1721  prescrivit  « l’établissement,  dans  cette 
€ ville,  d'une  place  appelée  la  Bourse  dont  l'entrée 
« principale  fut  établie  rue  Viviennc  (à  l'hôtel  de 
« Nevers,  dépendance  de  l'hôtel  Mazariny.*  C'est 
l'institution  légale  de  la  Bourse  de  Paris.  Depuis 
celte  époque . elle  Tut  successivement  placée  clans 
l'église  des  Petits-Pères,  et  au  Palais-Royal  ius- 

Îu  au  moment  où  elle  fut  définitivement  établie 
ans  le  local  qu'elle  occupe  actuellement. 

Il  convient  ao  distinguer  iej  les  opérations  qui 
se  consomment  dans  les  Bourses  de  commerce  du 
service  administratif  proprement  dit  de  ces  établis- 
sements. Les  principales  opérations  qui  sc  font  en 
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hnnr  sont  la  trente  des  grosses  parties  de  mar- 
chandise*, l'affrètement  des  navires,  les  assurances 
maritimes,  et  les  négociations  des  effets  publics  et 
particuliers  ainsi  que  des  lettres  de  change,  billets 
et  autres  papiers  de  commerce.  Celles  de  ces  opé- 
rations qui  ont  lieu  parle  ministère  des  agents  de 
change  on  de*  courtiers  sont  «posées  dans  les 
articles  consacrés  aux  uns  et  antres,  n ne  sera 

Sueslion  ici  que  de  ce  qui  concerne  l'organisation 
t le  serriee  administratif  des  Bourse*  de  commerce, 
principalement  sons  le  rapport  de  leur  établisse- 
ment, de  leur  administration,  du  local  qui  leur  est 
alTeeté,  des  recettes  et  dépenses  Utiles  pour  l'cn- 
uetien  de  ce  local,  et  enfin  de  leur  police  tant 
extérieure  qu'intérieure. 

Etablissement. — I. 'arrêt  du  24  septembre  1721 
et  plusieurs  antres  qui  l'ont  snivi  et  notamment 
ceux  des  21  avril  1768,  5 septembre  1781 , 7 août 
1785,  22  septembre  1786  et  1*  juillet  1787  repo- 
sent sur  ce  principe  qu'à  l'autorité  publique  seule 
appartient  le  droit  d autoriser  l'établissement  des 
Bourses  et  de  régler  tout  ce  qui  se  rapporte  à leur 

Silice.  Ce*  arrêts  fixent  les  lieux,  jours  et  heures 
ouverture  de  la  Bourse  ; indiquent  les  personnes 
ayant  seules  droit  d'y  entrer,  et  comment  il  pourra 
être  toit  usage  de  ee  droit  dont  les  femmes  ne 
peuvent  jouir  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que 
ee  soit  ; défentlent  expressément  toute  assemblée, 
toute  réunion,  soit  dans  les  rues,  soit  dans  les 
maisons  publiques  ou  particulières  pour  y faire  les 
«égoeiition*  qui  doivent  se  traiter  exclusivement 
à le  Bourse . et  dont  ils  déterminent  avec  les  plus 
grands  détails  la  natnre  et  les  formes. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  dispositions  étant 
maintenant  sans  application  , il  serait  sans  intérêt 
de  s'y  arrêter,  et  celles  qui  ont  encore  quelque  uti- 
lité se  retrouveront  dans  t'exposé  de  la  législation 
qni  régit  actuellement  les  Bourses  de  commerce. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale,  du  27  juin 
1793,  ordonna  la  fermeture  de  la  Bourse,  mais  une 
loi  du  6 floréal  an  ni  (23  avril  1793) , proclamant 
ee  principe  que  le  numéraire  en  or  et  en  argent 
e*t  marchandise,  antorisa  la  réouverture  des  Bour- 
*e*  ; les  lois  des  13  fructidor  an  m (30  août  1793), 
20  et  28  vendémiaire  an  tv  (12  et  20  octobre  179.3) 
prescrivirent  de  nouvelles  dispositions  pour  régler 
la  vente  de  for  et  de  l’argent,  le  cours  du  change 
et  la  police  de  la  Bourse:  c’est  dans  le  dernier  de 
ee*  decrets  que  se  trouve,  article  4,  la  disposition 
• portant  qu'aucun  pouvoir  militaire  n'«erecra  de 
« fonctions  dans  rintérienr  do  la  Bourse  et  qne  sa 
« police  ne  sera  soumise  qu'à  la  surveillance  de  la 
• police  administrative.»  Enfin,  un  décret dn  2 ven- 
tés* an  tv  (21  février  1796)  ordonna  de  nouvelles 
règles  à suivre  non-seulement  ponr  la  vente  des 
matières  et  espèces  métalliques,  mais  encore  pour 
la  vente  des  marchandises  non  exposées  qui  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'à  la  Bourse  dont  l'entrée  ne 
deviil  être  permise  qu'aux  agents  de  change  et 
courtiers  de  marchandises , et  anx  banquiers  et 
négociants  qni,  indépendamment  de  leurs  patentes 
et  de  la  quittance  de  leur  cote  dans  l’emprunt 
forcé,  justifieraient  avoir  maison  de  banque  ou  de 
commerce,  et  domicile  fixe  en  France. 

Lorsque  le  gouvernement  consulaire  entreprit 
de  rétablir!' ordre,  les  Bourses  de  commerce  furent 
un  de*  premier*  objets  qni  attirèrent  son  attention, 
le  titre  I"  de  la  loi  du  28  ventése  an  ix  (19  mars 
KOI)  rontient  les  dispositions  particulièrement 
applicable*  à l'établissement  des  Bonrses.  L’ar- 
ticle I",  en  statuant  que  le  gouvernement  pent 
établir  des  Bourses  de  commerce  dans  tous  le» 
heux  eu  il  n'en  existe  pa*  et  où  il  le  juge  eonve- 
~ ‘le,  rappelle  et  confirme  le  principe  pove  ;iar  la 
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législation  antérieure  ; il  en  résulte,  en  outre,  que 
l'etablissement  d'une  Bourse  est  une  mesure  pure- 
ment réglementaire  pour  laquelle  l'intervention  de 
la  loi  n'est  pas  nécessaire,  et  dont  l'apprécialion 
est  laissée  tout  entière  au  gouvernement  auquel 
il  n'appartient  pas  moins  de  supprimer  les  Bourses 
reconnues  inutiles  que  d'auloriser  celles  qui  se- 
raient reconnues  nécessaires.  Mais  leur  établisse- 
ment ne  doit  jamais  avoir  lieu  que  pour  satisfaire  à 
des  besoins  réels  : ce  serait  en  vain  que,  dans  ia  vue 
de  faire  naître  des  habitudes  commerciales  dont  ces 
établissements  ne  doivent  être  que  la  conséquence, 
l'on  établirait  des  Bourses  là  ou  il  n'en  existerait 
pas  et  comme,  par  la  nature  des  opérations  qui 
s'y  traitent,  les  Bourses  peuvent  n être  pas  sans 
danger  là  où  elles  seraient  sans  utilité  , les  de- 
mandes en  création  de  Bourses  ne  sauraient  être 
formées  et  examinées  avec  trop  de  prudence.  Après 
la  loi  de  l'an  ix,  un  grand  nombre  de  localités  de- 
mandèrent et  obtinrent  des  Bourses  : niais  la  plu- 
part d'entre  elles  ne  furent  jamais  ouvertes  ou 
cessèrent  bientôt  de  l'être , et  c'est  à peine  s'il 
existe  maintenant,  en  France,  vingt  Bourses  en 
activité.  Aussi,  malgré  l’article  (>  de  la  loi  de  l'an 
rx,  reproduit,  plus  tard,  par  l'article  7 > du  Code 
de  commerce,  qui  porte  que,  dans  toutes  les  villes 
oit  il  y aura  une  Bourse,  il  y aura  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  de  commerce  nommés  par 
le  gouvernement,  ee  qui  a fait  longtemps  supposer 
que  ces  deux  institutions  ne  pouvaient  être  sépa- 
rées, l’expérience  a-t-elle  amené  à reconnaître  que 
la  nature  des  choses  permettait  fart  bien  qu'il  y 
eût  des  agents  de  change  et  des  courtiers  là  même 
où  il  n'y  avait  pas  de  Bourse.  Les  demandes  qui 
auraient  pour  objet  la  création  d'une  Bourse  de- 
vraient être  formées  par  le  plus  grand  nombre  des 
principaux  négociants  de  la  ville  et  appuyées,  an 
nom  au  commerce,  par  ses  principaux  organes,  tels 
que  les  chambres  de  commerce  et  les  ohambres  con- 
sultatives d'arts  et  manufactures  et  les  tribunaux' 
de  commerce.  Ces  demandes  appuyées  de  tontes  les 

(lièces  justificatives  seraient  remises  au  préfet  qui 
es  transmettrait  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  dans  les  attributions  duquel  les  Bourses 
de  commerce  sont  placées,  eu  y joignant  son  avis 
et  tons  los  antres  renseignements  relatifs  soit  au 
local  où  la  Bourse  devrait  être  établie,  soit  a l'im- 

Sortance  et  à la  répartition  de  la  contribution  qui 
evrait  être  perçue  chaque  année  ponr  subvenir 
aux  dépenses  d'entretien. 

Local. — A l'égard  des  bâtiments  affectés  à la  tc- 
ue  des  Bourses,  on  trouve  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  dn  28  ventôse  an  rx,  le  principe  du  système 
établi  par  l'article  2 de  celte  loi.  • Puns  les"  lieux, 
- disait  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angcly,  où  il 
y a des  édifices  ou  emplacements  devenus  natio- 
naux, mais  encore  consacrée  à la  tenue  des  Bour- 
ses, le  gouvernement  pense  qu'il  est  utile  de  les 
assigner  spécialement  à cette  destination.  Bans 
les  lieux  ou  il  n'existe  pas  de  bâtiments  ou  em- 
placements pour  cet  usage , il  croit  que  ce  sera 
avantageusement  employer  un  édifice  national, 
s'il  en  existe  d'invendu,"  en  l'affectant  à la  réu- 
nion des  commerçants.  Enfin , si  les  négociant] 
d'une  ville  veulent  élever  au  commerce,  à l'in- 
dustrie, un  monument  qui  embellisse  la  cité,  et 
facilite  les  négociations  et  les  ventes  en  rassem- 
blant dans  son  enceinte  ceux  qui  s'en  occupent, 
le  gouvernement  regarde  connue  un  devoir  de 
le»  encourager  et  de  leur  garantir  la  propriété 
de  l'édifice  qu'il»  feront  eonslrnire.  » Tel  est, 
n effet , le  système  adopté  par  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  ix.  Pour  en  préparer  l'exécution,  l'arrêté 
dn  29  (Terminai  suivant  prescrivit  eux  ministre»  de 
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1’  utéi  ieur  cl  des  fiaapüfcs  de  faire  connaître  au  gou- 
vernement les  ville»  où  il  convenait  d’établir  dei 
Bourses  de  commerce  ; quelle»  étaient  celles  de  ce» 
Villes  qui  avaient  en  ou  avaient  encore  un  local 
affecté  à cette  destination  ; quels  étaient,  dans  le» 
villes  où  il  n'existait  pas  de  local  employé  à ce  ser- 
vice, les  édifices  ou  emplacements  nationaux  qu'on 
y pourrait  affecter  ; cl,  eufln,  les  soumissions  que 
pourraient  souscrire  les  négociants  à l'effet  de 
construire  des  bourses  de  commerce.  Le  ministre 
des  finances  intervient  ici,  parce  que , dans  les 
deux  premiers  cas,  il  s'agit  de  disposer  de  pro- 
priétés appartenant  au  domaine  public.  Quant  aux 
Bourses  construites  au  moyen  de  souscriptions 
provenant  des  deniers  du  commerce , elles  restent 
la  propriété  de  ce  dernier  représenté  à cet  effet 
par  les  chambres  de  commerce  qui  jouissent  de  la 
faculté  d’acquérir  et  de  posséder  au  nom  du  com- 
merce. 

Administration.  — Aux  termes  de  l’article  3 de 
la  loi  du  28  ventôse  an  ix , le  gouvernement  de- 
vait pourvoir  à l'administration  des  édifices  ou  em- 
placements où  tenaient  les  Bourses,  et  de  ceux 
qui  seraient  affectés  ultérieurement  à la  même  des- 
tination ou  construits  par  le  commerce.  L’usage 
s'établit  naturellement,  en  souvent1*  le  ce  qui  exis* 
tait  avant  la  suppression  des  Bourses  on  4793,  de 
confier  leur  administration  aux  chambres  de  com- 
merce; cet  usage  fut  implicitement  consacré  par 
l'article  lü  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  qui  porte 
que  la  fixatiou  des  sommes  a imposer  pour  subve- 
nir aux  dépenses  des  Bourses,  aura  lieu  sur  bt  pro- 
position dès  chambres  de  commerce,  eu,  à leur 
défaut,  sur  celle  des  conseils  municipaux  ; cl  enfin, 
cet  usage  a été  formellement  reconnu  comme  un 
droit  par  l’article  15  de  IWdonuancc  du  16  juin 
1852,  ainsi  conçu  ; « Qtinnd  il  existera  dans  une 
■ même  ville  une  chambre  de  commerce  et  une 
* Bourse,  l'administration  de  la  Bourse  appartien- 
« dra  à la  chambre,  sans  préjudice  des  droits  or- 
« d inaires  du  maire  et  de  la  police  municipale  dans 
« les  lieux  publics.*  La  distiuclion  établie  par  cet 
article  est  importante  à observer  ; elle  laisse  aux 
chambres  de  commerce  tout  ce  qui  est  relatif  à l'en- 
tretien et  à la  garde  des  bâtiments  affectés  à la 
Bourse,  au  chauffage,  à l'éclairage,  en  un  mot  tout 
co  qui  concerne  le  service  matériel  proprement  dit. 
Ce  droit  d’adinioistrutiou  n'irait  pas  jusqu'à  l'alié- 
nation ou  le  changement  de  destination  des  bâti- 
ments affectés  à la  tenue  de  la  Bourse,  et  il  ne 
s'étend  pas  surtout  aux  mesures  relatives  à la  police 
même  des  Bourses  tant  au  dehors  qu’à  l'intérieur. 
A Paris,  la  propriété  du  bâtiment  de  la  Bourse  con- 
cédée «à  la  ville  par  la  loi  du  17  join  1829,  les  dé- 
penses considérables  quelle  a faites  pour  l'achè- 
vement de  ce  monument,  et  surtout  la  réunion 
permanente  dans  le  meme  local  de  plusieurs  autre» 
services  ne  permettaient  pas  de  déléguer  à la  cham- 
bre de  commerce  l'administration  exclusive  du 
monument,  et  un  arrêté  du  ministre  du  commerce, 
en  date  du  U mai  1854,  a réparti  celte  administra- 
tion entre  la  chambre  de  commerce , le  préfet  de 
la  Seine  et  le  préfet  de  police.  D'après  cet  arrêté, 
la  chambre  de  commerce  discute  chaque  année  le 
budget  des  recettes  et  dépenses  de  ta  Bourse  qui 
lui  est  soumis  pur  le  préfet  de  la  Seine,  avant  d é- 
tre  présenté  à l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure : cite  est  consultée  sur  les  changements  de 
distribution  et  les  travaux  nouveaux  qui  peuvent 
être  proposés  pour  la  partie  des  bâtiments  de  la 
Bourse,  autre  que  celle  occupée  par  le  tribunal  de 
commerce  cl  ses  dépendances.  Mais  en  cas  d'ur- 
gence, le  préfet  peut  agir  sans  le  concours  de  la 
chambre  L administration  du  matériel  de  la  Bourse 
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en  co  qui  concerne  lu  perception  des  revenus, 
l'ordonnancement  des  dépenses  d'entretien  c*  de 
conservation  du  monument  et  du  mobilier,  le  chauf- 
fage et  l'éclairage,  ainsi  que  la  direction  du  persoo- 
nel  des  agents  préposés  à ces  divers  travaux  appar- 
tiennent au  préfet  de  la  Seine.  Le  préfet  de  poliee 
règle,  de  concert  avec  la  chambre  de  commerce, 
les  jours  et  heures  d’ouverture,  de  tenue  et  de  fer- 
meture de  la  Bourse  ; mais  dans  les  cas  où  fa  sû- 
reté publique  est  compromise,  il  peut  faire  évacuer 
ou  fermer  la  Bourse,  sans  avoir  consulté  la  cham- 
bre. S'il  y a lieu  d'ouvrir  La  Bourse  pour  des  réu- 
nions, fêtes  ou  solennités  publiques,  l’autorisation 
en  est  accordée  par  le  préfet  de  la  Seine  de  concert 
avec  la  chambre  de  commerce.  Enfin,  nulle  affiche 
concernant  les  intérêts  commerciaux  ne  peut  être 
placardée  à la  Bourse  qu'en  vertu  d'une  délibération 
de  la  chambre  de  commerce  ou  avec  le  visa  dû 
commissaire  de  police. 

Au  nombre  des  droits  les  plus  importants  que 
l'administration  des  Bourses  confère  aux  chambres 
de  commerce,  se  trouve  notamment  celui  de  régler 
les  dépenses  de  leur  entretien  et  de  leur  servie», 
et  de  déterminer,  en  conséquence,  le  montant  de  U 
contribution  spéciale  à percevoir  chaque  année  pour 
subvenir  à ces  dépenses.  L’article  4 de  la  loi  du 
28  vontôse  an  ix  disposait  que  les  dépenses  an- 
nuelles relatives  à (entretien  et  réparation  de* 
Bourses  seraient  supportées  par  les  banquiers,  né- 
gociants et  marchands;  et  qu'en  conséquence,  il 
pourrait  être  levé  une  contribution  proportionnelle 
sur  le  total  de  chaque  patente  de  commerce  de  pre- 
mière et  deuxième  classe,  et  sur  celles  des  agents 
de  change  et  courtiers.  Le  montant  de  celte  contri- 
bution devait  être  fixé  chaque  année,  en  raison  de* 
besoins,  par  un  arrêté  du  préfet  du  département. 
Suivant  I article  a de  la  même  loi,  le  gouvernement 
devait  régler  le  mode  suivant  lequel  seraient  fait» 
la  perception  et  l'emploi,  et  rendre  le  compte  des 
fonds  provenant  de  cette  contribution. 

• Il  est  nécessaire , disait  l'exposé  des  motifs  de 

• la  loi , que  les  marchés  du  premier  ordre  soient 
« entretenus,  sinon  avec  luxe,  du  moins  avec  pro~ 

« prêté,  avec  décence,  et  il  est  juste  que  les  dé- 

• penses  qu'ils  occasionnent  soient  supportées  par 
« ceux  qui  en  profitent.  » Plus  tard,  1 orateur  du 
gouvernement  disait  encore  : « Les  banquiers, 

« agents  de  change,  armateurs,  négociants  et  cour-  _ 

• tiers  sont  les  seuls  auxquels  l'établissement  de  la 
« Bourse  soit  vraiment  profitable.  Le  détaillant 
« dans  son  comptoir  achète  de  la  seconde  et  de  la 
« troisième  main,  et  suivant  l'expression  commune, 

« au  demi-gros , ce  qui  est  nécessaire  à son  modi- 
« que  débit.  Etranger  aux  avantages,  pourquoi  lui 

• faire  supporter  les  charges  ? Déjà  cette  veuve 
> malaisée,  ce  marchand  mal  assorti,  ce  débitant 
« mal  achalandé,  ont  assez  de  peine  à se  libérer 
« envers  l'État  d'un  modique  impôt  : pourquoi 

• ajouter  à leur  embarras  par  une  prestation,  mo- 
« aique  en  soi  peut-être,  mais  trop  forte  dans  sa 

• proportion  relative  avec  les  moyens  du  pauvre  à 
« qui  on  l'imposerait.»  Il  serait  impossible  de  faire 
mieux  comprendre  le  véritable  caractère  des  Bou r* 
ses,  l’esprit  qui  doit  présider  à leur  administration, 
surtout,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  et  enfin, 
la  nature  et  le  mode  de  répartition  de  la  contribu- 
tion qui  doit  y subvenir.  C est  l’arrêté  du  12  bru- 
maire an  xi  (3  novembre  1802),  qui  posa  les  règles 
de  comptabilité  à suivre  pour  les  recettes  et  dé- 
penses relatives  aux  Bourses  de  commerce:  le* 
contributions  étaient  assimilées  au  droit  total  des 
patentes  et  devaient  être  reçues  par  les  percepteur* 
des  communes  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
termes.  Le  rôle  en  était  rendu  exécutoire  par  U, 


BOL» 

préfet.  Les  percepteurs  avaient  droit  à «ne  remise 
égalé  à celle  qui  leur  était  attribuée  pour  le  mie 
des  patentes,  et  le  montant  de  cette  remise  était 
ajouté  au  principal  de  1a  contribution.  Le  montant 
des  recettes  était  versé  entre  les  mains  d'un  né- 
gociant, agent  de  change  ou  courtier  de  la  ville, 
désigné  par  le  préfet,  et  qui  était  chargé  d'acquit- 
ter les  mandais  que  le  préfet  délivrerait  aux  ouvriers 
qui  auraient  fait  les  travaux.  Les  travaux  à faire 
aux  bâtiments  des  Bourses  de  commerce  devaient 
être  déterminés  par  le  préfet  avec  les  mêmes  for- 
malités que  les  travaux  publics  nationaux,  après 
adjudication  au  rabais,  si  le  montant  du  devis  esti- 
matif excédait  5110  francs.  Enfin,  le  compte  des 
fonds  provenant  des  contributions  devait  être  exa- 
miné a la  fin  de  chaque  année  par  le  tribunal  de 
commerce  et  arrêté  par  le  préfet.  Mais  ces  dispo- 
sitions ne  lardèrent  pas  à être  modifiées.  L'arliclc  9 
■le  l'arrêté  du  3 nivôse  an  xi  (il  décembre  1802), 
qui  rétablit  les  chambres  de  commerce  statua  que 
ces  chambres  présenteraient  au  ministre  de  l'inlé- 
rieur  l étal  de  leurs  dépenses,  eu  proposant  les 
moyens  de  les  acquitter,  et  que  le  ministre  soumet- 
trait leurs  demandes  au  gouvernement;  et  le  décret 
du  23  septembre  iSOti  avant  assimilé  les  dépenses 
des  chambres  de  commerce  à celles  des  Bourses, 
en  statuant  que,  dans  tous  les  cas,  les  dépenses  des 
chambres  de  commerce  seraient  réglées  chaque  année 
par  le  ministre  de  l'intérieur  (aujourd'hui  celui  du 
commerce)  et  qu'il  en  serait  rendu  compte  confor- 
mément aux  dispositions  prescrites  parl'arrété  du 
3 nivôse  an  xi.  il  s'ensuivit  que  les  dépenses  des 
chambres  et  des  Bourses  furent  collectivement  sou- 
mises an  même  régime  ; mais  ce  mode  de  procéder 
avait  quelque  chose  d'irrégulier  et  de  confus,  et  les 
articles  11  à lu  de  la  loi  du  25  juillet  I82U , por- 
tant fixalioo  du  budget  des  recettes  pour  cette 
même  année,  déterminèrent  avec  plus  de  précision 
les  règles  à suivre  à cet  égard.  Les  articles  12  et 
I S déterminaient  les  patentables  qui  devaient  con- 
tribuer aux  fraia  des  Bourses  de  commerce,  mais 
relie  nomenclature  a été  remplacée  par  l'article  55 
de  la  loi  du  25  avril  1844  sur  les  patentes,  d'après 
lequel  les  contributions  spéciales  destinées  à sult- 
venir  aux  dépenses  des  Bourses  de  commerce  et 
dont  la  perception  est  autorisée  par  l'article  1 1 de 
la  loi  du  25  juillet  1820  doivent  être  réparties  sur 
les  patentables  des  trois  premières  classes  du  ta- 
bleau A annexé  à cette  loi , et  aur  ceux  désignés 
dans  les  tableaux  B et  C,  comme  passibles  d'un 
droit  lixe  égal  ou  supérieur  à celui  desdilea  classes. 
Les  associés  des  établissements  compris  dans  les 
rlasses  et  tableaux  susdésignés  doivent  contribuer 
aux  frais  des  Bourses  de  commerce.  D'après  le 
principe  posé  par  l’article  14  de  la  loi  du  25  juillet 
t820,  le  rêle  relatif  aux  frais  d'une  Bourse  de  com- 
merce ne  doit  comprendre  que  les  patentables  de 
la  ville  oo  elle  est  établie,  désignés  par  l'article  55 
de  la  loi  do  23  avril  184t.  La  (axe  pour  le  paye- 
ment des  frais  des  Bourses  de  commerce  porte 
sar  Je  prtaeipal  de  la  cote  de  la  patente,  consistant 
dans  le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel  ; il  est 
ajouté  cinq  centimes  à cette  taxe  pour  subvenir 
aux  non-valeurs.  (L.  25  juillet  1820,  art.  15.)  Des 
ordonnances  royales  doivent  fixer  chaque  année  les 
Munmes  â imposer  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
Bourses  de  commerce  ; cette  fixation  a lieu  aur  la 
proposition  des  chambres  de  commerce,  ou,  à leur 
défiât,  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux, 
(/bid.,  art  lu.)  Enfin,  une  loi  postérieure,  relie 
du  II  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  pour  l'exercice  1859  a statué  (Art.  4)  qu'à 
l avenir  le»  frais  de  perception  des  impositions  à 
recouvrer  pour  les  Bourses  de  commerce  seront 
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ajoutés,  à raison  de  trois  centimes  par  franc,  au 
montant  desdiles  impositious  pour  die  IITS’UU 
avec  elles  et  "versés  dans  les  caisses  des  éUibli>>i— 
ment,  intéressés , à la  charge  par  ces  dennivs 
d'en  tenir  compte  aux  percepteurs.  Eu  outre,  au- 
cun iinput  ne  pouvant  cire  établi  ni  perçu,  s'il  n a 
été  établi  par  les  deux  chambres  et  sanctionne  p r 
le  roi,  chaque  année  la  loi  portant  fixation  du  Inui- 
get  des  recuites  autorise  la  continuation  do  la  pet  - 
ception,  conformément  aux  lois  existantes,  de 
contributions  spéciales  destinées  à subvenir  aux 
dépenses  des  Bourses  de  commerce. 

Ln  vertu  de  ces  diverses  dispositions,  les  préfets 
adressent,  dans  le  troisième  trimestre  de 
année,  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, le  budget  proposé  par  la  chambre  de  com- 
merce pour  les  recettes  et  dépenses  de  la  l»oui»t* 
pendant  le  cours  de  l'année  suivante.  Ce  budget 
(luit  être  arrête  par  le  préfet;  en  dépense,  il  s. . 
d rut  comprendre,  comme  le  imi  te  l'article  4 de  la 
loi  du  'J S ventôse  an  ix,  que  (es  dépenses  annuelle» 
relatives  â l’entretien  et  ré|varalion  des  Bourse», 
telles  que  loyer,  s il  y a lieu,  et  travaux  d'cnlrelim 
du  bâtiment , frais  de  chauffage,  d’éclairage,  de 
garde  et  frais  divers  d’administration.  11  importe 
d'autant  plus  de  se  renfermer  dans  ces  limites  que 
toute  contribution  réclamée  pour  subvenir  à d'au- 
tres dépenses  manquerait  de  bases  légales  ot  pour- 
rait être  fortement  contestée.  Kn  recette,  le  bud- 
get doit  énoncer  d'abord  les  ressources  particu- 
lières dont  il  peut  être  disposé,  tel  que  le  produit 
des  locations  des  parties  «lu  batiment  qui  ne  sont 
pas  affeciées  â la  tenue  de  la  Bourse,  cl  en  cas 
d'insuffisance  de  ccs  ressources,  le  chiffre  do  la 
contribution  ;i  imposer  pour  acquittes  complète- 
ment les  dépenses.  Lorsque  les  budgets  «le  toutes 
les  Bourses  de  commerce  ont  été  examinés  et  ap- 
prouvés par  le  ministre,  une  ordonnance  royale  au- 
torise la  réparti  lion  sur  les  patentés  désignés  a 
l'article  ST»  «le  la  loi  du  2%  avril  18  44,  de  la  contri- 
bution spéciale  nécessaire  au  payement  de  leurs 
dépenses,  plus  cinq  centimes  par  fruuc  pour  cou- 
vrir les  non-râleurs  et  trois  centimes  aussi  par  Erunc 
pour  subvenir  aux  frais  de  perception.  La  même 
ordonnance  ajoute  que  le  produit  de  cette  contribu- 
tion sera  mis  , sur  les  mandats  des  préfets , a la 
disposition  des  chambres  de  commerce  qui  eu  ren- 
dront compte  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Pour  satisfaire  à cette  obligation,  le 
budget  de  chaque  exercice  est  accompagné  «lu 
compte  de  l'avant-dernier  exercice,  de  sorte  que 
les  budgets  et  les  comptes  appartenant  soit  aux 
exercices  pairs,  soit  aux  exercices  impairs  sont 
produits  en  même  temps  : ainsi  le  compte  de  1844 
avec  !o  builgct  de  18*6  et  le  compte  de  184“»  avec 
le  budget  de  1847  : au  moyen  de  cet  ordre,  l'excé- 
dant on  le  déficit  de  chaque  compte  se  trouve  for- 
mer le  premier  article  ue  recette  ou  de  dépense 
du  budget  correspondant.  Les  comptes  doivent 
«l'ailleurs  être  présentés  dans  le  même  ordre  et  avec 
les  mêmes  divisions  de  chapitres  et  d'article*  que 
les  budgets,  pour  rendre  plus  facile  la  comparaison 
«les  dépenses  portées  au  compte  avec  celles  qui  ont 
été  allouées  par  le  budget  approuvé  auquel  il  ne 
doit  être  apporté  aucune  modification  sans  une 
nouvelle  approbation. 

Ces  règles  s'appliquent  aussi  bien  aux  Bourses 
pour  lesquelles  il  est  nécessaire  de  percevoir  uno 
contribution  spéciale  qu’à  celles  dont  les  dépenses 
sont  acquittées,  soit  par  les  chambres  de  commerce 
sur  les  revenus  particuliers  dont  ces  chambres 
jouissent,  comme  à Marseille  et  à Bordeaux,  soit 
au  moyen  de  produits  provenant  de  la  location  d'une 
partie  du  bâlunept  de  la  Bourse^  dont  les  disposi- 
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bons  permettent  souvent  d'y  installer  des  services 
qu'il  est  utile  et  commode  au  commerce  de  trouver 
réunis,  tels  que  le  tribunal  et  la  chambre  de  com- 
merce , les  syndicats  des  agents  de  change  et 
courtiers,  ete.  ; mais,  sur  ce  dernier  point,  il  est 
essentiel  de  faire  remarquer  que  ces  locations  un 
doivent  jamais  être  faites  dans  la  vue  d'augmenter 
les  revenus  de  la  Bourse  et  tu  détriment  des  be- 
soins de  ton  propre  service  qui,  avsnt  tout,  doit 
être  convenablement  assuré.  Enfin,  pour  compléter 
ici  ce  qui  est  relatif  aux  recettes  et  dépenses  des 
Bourses  de  commerce,  il  y a lieu  de  rappeler  qu'un 
arrêt  du  conseil  d’Etat,  rendu  le  12  avril  18129  en 
matière  contentieuse , a décidé  que  les  contesta- 
tions relatives  à la  contribution  perçue  pour  sub- 
venir à leurs  dépenses  étaient  du  ressort  exclusif 
de  l'administration  et  que  les  tribunaux  n'avaient 
point  à en  connaître. 

Police. — On  a déjà  vu  que  la  loi  du  *8  ventôse 
au  tx,  conforme  en  cela  à la  nutum  des  choses, 
donnait  aux  Bourses  le  caractère  de  véritables  mar- 
chés publics  : tous  ce  point  de  vue , la  police  de 
ces  grandes  réunions  rentrait  dans  les  attributions 
de  l'autorité  municipale,  spécialement  chargée  par 
la  loi  des  t6 — 24  août  1790  du  maintien  du  non  or- 
dre dans  loua  les  lieux  publies.  Ce  principe  géné- 
ral se  trouve,  d'ailleurs,  conllrmépar  les  dispositions 
spécialement  applicables  à la  police  des  Bourses 
de  commerce.  On  peut  voir,  dans  les  arrêts  dn 
conseil  d’Etat  des  2i  septembre  1724,  2G  septem- 
bre 1781  et  7 août  1787,  les  prescriptions  établies 

fioar  assurer,  tant  au  dehors  qu'au  dedans  , la  po- 
ico  de  la  Bourse  de  Paris  et  dont  les  plus  impor- 
tantes ont  été  reproduites  depuis.  La  loi  du  28  ven- 
tôse an  tx  était  entièrement  muette  sur  ce  qui 
avait  rapport  à la  police  des  Bourses  de  commerce, 
mais  l'arrêté  du  29  germinal  an  ix  contient  un  titre 
ipécial  sur  eet  objet.  D’après  l’article  14,  la  po- 
lice de  la  Bourse  appartient  à Paria  au  préfet  de 
police  ; à Marseille,  Lyon  et  Bordeaux,  aux  com- 
missaires géoéraux  de  police  (aujourd'hui,  aux 
maires)  et  dans  les  autres  villes,  aux  maires.  Ces 
fonctionnaires  doivent  désigner  un  des  commis- 
saires de  police  ou  un  des  adjoints  pour  être  pré- 
aent  à la  Bourse  et  en  exercer  la  police  pendant 
aa  tenue.  Suivant  l'article  15,  le  syndicat  des 
agents  de  change  et  des  courtière  est  également 
chargé  d'exercer  une  police  intérieure , de  recher- 
cher les  contraventions  aux  lois  et  règlements  et 
de  les  taire  connaître  à l'autorité  publique,  bu  fin, 
aux  termes  de  l'article  19,  le  préfet  de  police  de 
Paris,  sauf  l'approbation  du  ministre.  les  commis- 
saires généraux  et  les  maires , sauf  l’approbation 
du  préfet  du  département,  peuvent  faire  les  régle- 
ments locaux  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  la 
police  intérieure  de  la  Bourse;  mais  il  faut  rappro- 
cher de  cette  disposition  l'article  11  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  d'aprèe  lequel  l'autorité  supérieure 
n’a  plus  à revêtir  de  son  approbation  les  arrêtés 
pris  parles  maires,  sauf  à user  du  droit  de  suspen- 
sion ou  d’annulstion  que  la  loi  lui  a réservé.  L'ar- 
rêté du  27  prairial  an  x vint  prescrire  de  nouvelles 
dispositions  pour  la  police  des  Bourses.  Elles  doi- 
vent être  ouvertes  à tons  les  citoyens  et  même  aux 
étrangers.  (Art.  1er.) On  a pensé,  avec  juste  rai- 
son ce  semble , que  l'admission  des  étrangers  à 
la  Bourse  , tout  à fait  justifiée , d'ailleurs,  psr  la 
nature  et  l’objet  de  la  réunion,  devait  faire  consi- 
dérer eomme  abrogées  par  cette  extension  même 
toutes  les  restrictions  précédemment  établies,  de 
sorte  qu'il  ne  sersit  pas  possible  de  reconnaître 
d'autres  exceptions  que  celles  qui  résulteraient 
explicitement  de  eet  arrêté  ou  d'actes  postérieurs, 
comme  l'article  814  du  Code  do  commerce , par 


exemple,  qui  interdit  l'entrée  de  la  Bourse  nx 
commerçants  taillis  et  non  réhabilités.  On  a donc  )>u 
douter  que  l'article  11  de  l'arrêt  do  24  septembre 
1724  qui  interdit  aux  femmes  l'entrée  do  la  Bourse 
et  qui  n'u  pas  été  reproduit  par  la  législation  mo- 
derne fût  encore  en  vigueur,  et  le  maintien  de 
cette  interdiction  reposerait  moins  sur  le  droit  que 
sur  l'usage  et  les  convenances.  Quant  an)[  jour8  tl 
heurrs  d'ouverture,  ils  sont  fixés  par  l'autorité  mn- 
nieipale,  et  à Paris  par  le  préfet  de  pelicc,  qui, 
suivant  l'article  2 de  l'arrêté  dn  *7  prairial  an  j, 
doit  s’entendre,  à cet  égard,  avec  quatre  banquiers, 
quatre  négociants,  quatre  agents  de  change  et  qua- 
tre courtiers  de  commerce  désignés  à cet  effet  psr 
le  tribunal  de  commerce.  L'article  3 du  meme 
arrêté  défend  de  s'assembler  ailleurs  qn’l  la  Bourse 
et  à d'autres  heures  que  celles  fixées  par  le  règle 
ment  de  police,  pour  proposer  et  faire  des  né- 
gociations, à peine  de  destitution  des  agents  de 
change  ou  courtiers  qui  auraient  contrevenu,  et 
pour  les  antres  individus,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  In 
négociations  sans  titre  légal.  Une  remarque  impor- 
tante à consigner  ici,  c'est  que  eet  article,  ne  dé- 
fendant que  les  assemblées  bers  la  Bourse,  on  à II 
Bourse,  mais  à d'autres  heures  que  celles  fixées 
par  le  règlement , ne  se  trouverait  point  applicable 
aux  opérations  faites  en  dehors  de  tout  rsssemble- 
raent.  Qnant  à la  peine  qui  serait  encourue  psr  Ici 
individus  antres  que  les  agents  de  change  et  Mor- 
tiers, elle  consisterait  dans  l'amende  proportion- 
nelle établie  par  l'article  8 de  la  loi  du  28  ventôse 
an  ix.  Enfin,  l'arrété  du  27  prairial  rendent  en- 
core deux  dispositions  qui  se  rattachent  directe- 
ment à la  police  intérieure  des  Bourses.  Ls  pre- 
mière, empruntée  à un  arrêt  du  conseil  dn  30  mars 
1774,  établit  un  parquet,  c'est-à-dire  on  lieu  séparé 
et  placé  à la  vue  do  public  dans  lequel  les  igenU 
de  change  et  les  courtiers  se  réunissent  pour  U né- 
gociation des  effets  publics  ou  particuliers,  en  exé- 
cution des  ordres  qu'ils  ont  reçus  pendant  la  Bourse 
ou  peuvent  recevoir  pendant  sa  durée,  et  dont  Yen- 
trée  est  interdite  à toute  antre  personne  (art.  23). 
La  seconde  impose  aux  agents  de  change  étant  sur 
le  parquet  oui  viennent  de  consommer  une  négo- 
ciation l'obligation  d'en  donner  le  cours  à un 
crieur  chargé  de  l'annoncer  sur-le-champ  au  pu- 
blic (Art.  24),  sous  la  réserve  toutefois  que  k- 
cours  des  effets  publics  peut  seul  être  crié  à haute 
voix  : la  négociation  de  toutes  les  antres  valeurs 
ne  pouvant  être  faite  à hanté  voix  que  par  les 
agents  de  change  étant  sur  le  parquet,  et  les  cours 
auxquels  elle  a donné  lien  devant  lentement  être 
recueillis , après  la  Bourse,  par  les  syndics  et  ad- 
joints et  cotés  sur  le  bulletin  des  cours,  auqttél  il 
ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  attribuer  d’autre  cam- 
tère  que  celui  d'un  simple  document  n’ayant  par 
lui-même  aucune  force  obligatoire.  Les  dispositions 
relatives  an  parquet  et  au  crieur  sont  présentées, 
dans  l'arrété  du  27  prairial  an  x,  comme  particu- 
lières à la  ville  de  Pans  ; mais  si  la  nécessité  de  les 
étendre  à d'autres  Bourses  en  était  reconnue  psi 
l'autorité  municipale,  ce  soin  paraîtrait  évidement 
rentrer  dans  les  attributions  de  surveillance  et  de 
police  qui  lui  sont  spécialement  conférées,  en  ce 

3ui  concerne  les  Bourses,  par  l'article  19  de  la  lin 
u 28  ventôse  an  tx  dont  il  à déjà  été  question. , 
(Poy.  Acexts  de  chaxge,  Cbaurres  de  cou- , 
utnCE,  Courtiers.)  "'-'j.  L- C.L.w, 

BOt’MM  BANS  1*8  COtl .*1*8  ET  ÉCOLES, 

Voy.  Collèges  et  les  différentes  écoles.  On  appelle 
boursiers  1rs  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  bour- 
ses dans  les  collèges  ou  écoles.  ' ' 
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jnr*S8ZirtE.  Yon.  Boissons. 

«SAVE.  Partie  de  rivière  resserrée  entre  deux 
digues.  (G.  D.) 

«mer.  Lettre  pastorale  du  pape,  ainsi  appelée  à 
cause  de  sa  brièveté. 

Les  brefs,  comme  les  autres  actes  de  la  cour  de 
Rome,  ne  peuvent  être  refus  en  France,  publiés, 
imprimés,  ni  autremenr  mis  4 exécution,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement.  (L.  18  germinal  an  x, 
art.  1.)  Une  exception  4 cette  règle  a été  admise 
en  faveur  des  brefs  de  la  pénitcncerie,  relatifs  seu- 
lement au  for  intérieur.  (.Décr.  28  février  1810, 
art.  1.) 

DtlEVET  DE  CAPACITÉ  , Yog.  INSTRUCTION 

mm  a ire. 

BREV  ET  D lMPRIHEi  n,  DE  LIBItAIRE  , 
Voy.  Imprimeur,  Libraire. 


brevet  d'inv  ention  . Acte  de  l'autorité  ad- 
ministrative qui  confère  4 l'inventeur  le  droit  ex- 
clusif d'exploiter,  pour  un  temps  déterminé,  et  à 
ses  risques  et  périls,  sa  découverte  ou  son  inven- 
tion. (L.  5 juillet  1844,  art.  l*r.) 

Le  brevet  d'invention,  délivré  sans  examen  préa- 
lable, n'est  ni  une  récompense,  ni  une  faveur,  ni 
même  un  titre  attributif  de  la  qualité  et  des  droits 
d'inventeur,  mais  plutôt  un  certilicat  constatant  que 
l'auteur  d'une  découverte  a déclaré  vouloir,  avant 
de  la  livrer  4 la  publicité,  s'en  réserver,  pendant 
un  earlain  temps,  la  jouissance  exclusive,  son  effet 
est  d'interdire  4 tous  les  industriels  le  droit  d'em- 
ployer ou  vendre  les  produits,  moyens  ou  procédés 
que  le  brevet  protège  ; il  apporte  ainsi  une  restric- 
tion 4 la  liberté  du  travail,  dans  l'intérét  de  f in- 
venteur. Tant  que  l'idce.  la  conception  d'une  inven- 
tion n'est  pas  émise,  elle  est  la  propriété  évidento 
de  celui  qui  l'a  enfantée.  Hais  une  fois  émise,  une 
fois  jetée  dans  le  vaste  fonds  commun  des  connais- 
sances humaines,  elle  tomberait  dans  la  faculté 
d’exécution  de  tous,  si  l'Etat  n'intervenait  pour  en 
prohiber  l'emploi,  afin  d'en  faire  l'objet  d'un  mo- 
nopole momentané. 

Le  brevet  constitue  donc  un  véritable  contrat,  un 
échange  entre  la  soeiété  et  le  breveté,  dans  lequel 
l'auteur  d'une  découverte  ou  invention  apporte  les 
nobles  produits  de  son  intelligence  et  la  société  lui 
garantit,  en  retour,  les  avantages  d'une  exploitation 
exclusive. 

Le  nombre  total  des  brevets  délivrés  depuis  1791 
jusqu'en  janvier  1814  est  de  16,180,  savoir  : 6,015 
brevets  de  cinq  ans  : 5.208  de  dix  ans  ; 2.457  de 
quinte  ans  ; 4,472  de  changement  on  addition  4 de 
précédents  brevets.  De  1791  4 1804,  la  moyenne 
annuelle  était  de  19;  de  1804  4 1815,  de  71;  de 
1815  4 1851,  de  251.  En  1855,  le  nombre  des  bre- 
vets s'est  élevé  4 556;  en  1840,  4 1,947  , 4 cause 
des  demandes  arriérées  auxquelles  on  a satisfait; 
en  1845,  4 1,594. 

Toute  cette  matière  est  aujeurd'hui  réglée  par 
la  loi  du  5 juillet  1844. 


I.  Législation  antérieure  a la  loi  de  1844. 

II.  Inventions  susceptibles  d'être  brevetées. 
—5  l,r.  Caractères  de  l'invention. — J 2.  Ob- 
jets des  brevets. — 5 5.  Inventions  non  breve- 
tables. 

III  Personnes  qti  peuvent  obtenir  des  dre- 
mx. 

IV  Diepérentes  espèces  de  brevets.  — 51". 
Brevet  d'invention. — § 2.  Brevet  de  perfec- 
tionnement. — SJ.  Brevet  d'importation.  — 
S 4 Certificat  d’addition. — § 5.  Priorité  entre 
deux  brevets. 

V.  Ocrée  bis  brevets.— S I"  Point  (le départ 


et  terme  du  droit  exclusif.  — i>  2.  Prolonga- 
tion des  brevets.  — § 3.  Taxes  <1  payer. 

VI.  Formalités  pour  la  demande  et  la  déli- 
vrance. — § 1er.  Demandes  de  brevets.  — § 2. 
Dépôt  à la  préfecture.  — § 5.  Délivrance  des 
brevets.  — § 4.  Publicité  et  communication 
des  brevets. 

VII.  Vente  et  transmission  des  brevets.  — 
§ 1".  Formalités  de  la  cession.  — § 2.  Effets 
de  la  cession. 

VIII.  Nullités  et  déchéances.  — § 1er.  Cas  de 
nullité. — §2.  Cas  de  déchéance.  — §3.  Abus 
du  brevet. — § 4.  Exercice  de  l’action. 

IX.  Contrefaçons. 

X.  Formalités  des  brevets  d’invention  a l'é- 
trancer.  — § 1er.  Angleterre. — § 2.  Autriche. 
— §3.  Bavière. — § i.  Belgique. — §5.  Espa- 
gne.— § 6.  Etats  allemands. — § 7.  États  ro- 
mains.— § 8.  États-Unis  d'Amérique.  — § 9. 
Hollande.— § 10.  Prusse. — S 11.  Hussie. — § 12. 
Sardaigne. — § 13.  Wurtemberg. 

I.  Législation  antérieure  a la  loi  de  1844. 
— Dans  la  première  période  de  la  législation  an- 
cienne sur  les  inventions,  c'est-à-dire  antérieure- 
ment à 1791,  le  droit  d'exploiter  des  moyens  nou- 
veaux ne  s’obtenait  qu'après  un  examen  préalable 
et  par  un  privilège  du  roi.  L'industrie  était  alors 
soumise  à des  réglements  qui  déterminaient  le 
mode  de  fabrication  de  toutes  les  marchandises,  et 
nul  ne  pouvait  s'écarter  des  procédés  prescrits.  Les 
corporations  d'arts  et  métiers  s'opposaient  énergi- 
quement aux  innovations  nui  étaient  de  nature  4 
nuire  à leurs  droits  exclusifs,  et  il  fallait  des  re- 
commandations puissantes  ou  même  des  sacrifices 
d’argent  pour  obtenir  la  faculté  de  jouir  de  ses  dé- 
couvertes. La  durée  des  privilèges  était  déterminée 
par  l'acte  même  de  concession  ; souvent  ils  étaient 
perpétuels.  La  déclaration  du  21  décembre  1762  les 
restreignit  4 quinze  années.  L edit  du  12  mars  1776, 
qui  supprima  les  corporations,  donna  au  travail  une 
entière  liberté,  mais  un  antre  édit  du  25  août  ré- 
tablit t'ancien  état  de  choses , qui  dura  jusqu'à  la 
révolution.  Cependant,  quelques  lettres  patentes, 
notamment  celles  du  .3  mai  1779,  de  1780,  de  1781 , 
et  l'arrêt  du  conseil  du  14  juillet  1787,  ont  accordé 
aux  inventeurs  le  droit  de  suivre,  dans  leurs  fabri- 
cations, les  combinaisons  par  eux  découvertes  et 
d'en  jouir  exclusivement. 

La  deuxième  période  comprend  la  législation  de- 
puis 1791,  qui  conserve,  pour  les  brevets  délivrés 
avant  la  loi  nouvelle,  une  autorité  transitoire.  La 
loi  du  7 janvier  1791  a posé  les  principes,  défini 
l'invention,  garanti  i l'inventeur  la  pleine  et  ex- 
clusive jouissance  de  ses  nouveaux  moyens,  pen- 
dant un  temps  limité  4 cinq,  dix  ou  quinze  années,, 
et  établi  la  règle  du  non  examen  préalable.  Par  U 
loi  du  25  mai  1791,  rendue  pour  l'exécution  de  la 
précédente,  le  législateur  a déterminé  la  forme  des 
titres  et  les  formalités  relatives,  soit  4 leur  déli- 
vrance, soit  4 la  procédure.  Vinrent  ensuite  la  loi 
du  20  septembre  qui  défendit  de  délivrer  des  bre- 
vets pour  des  établissements  de  finances  ; l'arrété 
du  17  vendémiaire  an  vu  qui  ordonna  la  publica- 
tion des  descriptions,  et  leur  dépôt  au  conserva- 
toire des  arts  et  métiers  ; l'arrété  du  5 vendémiaire 
an  tx  qui  prescrivit  leur  promulgation  au  Bulletin 
des  Ixns,  et  l'insertion,  au  bas  de  chaque  expédi- 
tion, d'nne  déclaration  portant  que  le  gouverne- 
ment ne  garantit  ni  la  priorité,  ni  le  mérita,  ni  le 
succès  d'une  invention.  Le  décret  du  25  novembre 
1806  leva  la  prohibition  d'exploiter  par  actions  les 
brevets;  celui  du  25  janvier  1807  fixa  le  point  de 
départ  de  leur  durée  a la  date  du  certificat  délivré 
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par  le  minisire,  et,  en  cas  de  contestation  entre 
deux  brevetés,  il  accorda  la  priorité  à celui  qui,  le 
premier,  aurait  fhit  le  dépôt  de  sa  demande.  Le  dé- 
cret du  15  août  1810,  non  inséré  au  Bulletin  des 
Lois,  donna  aux  brevets  d'importation,  aujourd'hui 
supprimés,  la  durée  des  brevets  d’invention.  Enfin, 
la  loi  du  25  mai  1858,  article  20,  retira  aux  juges  de 
paix  leur  compétence  en  cette  matière,  pour  déférer 
aux  tribunaux  civils  les  actions  de  nullité  ou  de 
déchéance,  et  aux  tribunaux  correctionnels  les  ac- 
tions en  contrefaçon. 

De  nombreuses  réclamations  avaient  été  faites 
sur  les  lacunes  ou  les  incertitudes  de  la  loi,  et  sur 
l'inefficacité  de  la  protection  assurée  aux  inven- 
teurs. En  1828,  une  commission  prépara  la  révi- 
sion de  l'ancienne  législation  ; les  chambres  de 
commerce  et  des  manufactures,  les  conseils  de 

firud' hommes,  les  eonseils  généraux  exprimèrent 
eur  avis.  Un  deuxième  projet  fût  prépare  en  1836; 
puis  un  troisième  projet  fut  soumis  a la  chambre 
des  pairs,  le  10  janvier  1845,  rapporté  le  20  mars, 
discuté  du  24  au  51  mars , présenté  à la  chambre 
des  députés  le  17  avril,  rapporté  le  5 juillet,  et  dis- 
cuté en  1844,  du  10  au  17  avril  ; soumis  de  nou- 
veau à la  chambre  des  pairs,  rapporté  le  7 juin  et 
adopté  le  14.  Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  5 juillet 
1844. 

II.  IïfVENTIOXS  SUSCEPTIBLES  DÊTRE  BREVETÉES. 
— Toutes  les  inventions  et  découvertes  ne  sont  pas 
susceptibles  de  brevets  valables;  il  faut  qu'elles 
aient  pour  objet  une  chose  licite,  qu'elles  offrent 
un  nouveau  genre  de  perfection,  et  qu'elles  s'ap- 
pliquent à l'industrie. 

§ l«r.  Caractères  de  l'invention.— Une  inven- 
tion, pour  être  brevetable,  doit  réunir  les  trois 
conditions  suivantes  : 1°  conception  ou  découverte; 
2°  nouveauté;  5°  emploi  industriel.  La  première 
condition  est  remplie  lorsque  l’inventeur  trouve, 
par  un  travail  de  l’esprit,  ou  découvre,  par  l'effet 
du  hasard,  une  idée  ou  combinaison  d'une  appli- 
cation utile  au  point  de  vue  de  l'industrie.  Pour 
que  la  deuxième  condition  soit  remplie,  il  faut  que 
l’invention  soit  nouvelle,  c’est-à-dire  qu  elle  n ait 
pas  reçu,  avant  la  demande  du  brevet,  une  publi- 
cité suffisante  pour  être  exécutée.  Enfin,  il  faut, 
pour  la  troisième  condition,  que  les  objets  protégés 
par  le  brevet  soient  de  nature  à entrer  dans  le 
commerce  pour  être  achetés  et  vendus,  ou,  du 
moins,  qu’ils  puissent  donner  lieu  à un  trafic. 

La  loi  protège  en  même  temps  le  domaine  pu- 
blic, e'est-a-dire  le  fonds  commun  des  connaissan- 
ces industrielles  contre  les  usurpations  des  préten- 
dus inventeurs  qui  se  bornent  à de  simples  chan- 
gements de  formes  ou  de  dimensions,  sans  utilité 
réelle,  ou  qui  se  déclarent  auteurs  de  moyens  dont 
la  société  est  déjà  en  possession,  par  suite  d'une 
divulgation  antérieure.  Le  brevet  ne  saurait  donc 
faire  entrer  dans  le  domaine  privé  d'un  individu 
un  procédé  qui  était  dans  le  domaine  commun  de 
l’inaustrie.  Les  juges  sont  appréciateurs  souverains 
de  ce  qui  constitue  la  nouveauté  et  des  faits  de  di- 
vulgation ; mais  si  l’inventeur  n'avait  mis  dans  le 
public,  avant  sa  demande,  que  de  simples  essais, 
si  la  divulgation  était  due  à l'indiscrétion  d'un  ou- 
vrier, ou  même  si  la  publicité  donnée  au  moyen 
était  insuffisante  pour  une  exécution  industrielle, 
le  brevet  n’en  serait  pas  moins  valable,  car  ces 
circonstances  ne  constitueraient  pas  l'absence  de 
nouveauté.  Il  ne  suffit  pas  non  plus  que  quelques 
parties  soient  connues  pour  enlever  à l’invention 
son  caractère  de  nouveauté  ; il  faut  que  la  connais- 
sance antérieure  embrasse  l’ensemble,  si  c'est  la 
combinaison  des  parties  connues  qui  forme  l'idée 
nouvelle. 
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§ 2.  Objets  des  brevets.— Les  titres  délivré^  par 
le  gouveruement  sous  le  nom  de  brevets  d’inven- 
tion, peuvent  s’appliquer  à toute  nouvelle  décou- 
verte ou  invention,  dans  tous  les  genres  d’indus- 
trie. (L.  3 juillet  1844,  art.  1er.) — De  ces  expres- 
sions très-générales,  on  doit  conclure  que  le  brevet 
est  valablement  délivré,  même  pour  des  choses  qui 
ne  sont  pas  dans  le  commerce,  si  elles  peuvent  être 
l’objet  d un  travail  ou  d’un  trafic.  Cependant,  U a 
été  décidé  qu’un  système  d'embaumement  ne  pou- 
vait pas  être  breveté.  (C.  R.  Paria,  14  mars  1844, 
Cannai.) 

La  loi  résume  ainsi  tout  ce  qui  est  susceptible 
d’être  breveté  : sont  considérées  comme  inventions 
ou  découvertes  nouvelles,  l’invention  de  nouveaux 
produits  industriels  ; l’invention  de  nouveaux 
moyens  ou  l’application  nouvelle  de  moyens  con- 
nus pour  l’obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit 
industriel.  (Ibid.,  art.  2.)  — Cette  disposition,  em- 
pruntée aux  enseiguements  de  la  jurisprudence, 
embrasse  dans  scs  termes  toutes  les  formes  sous 
lesquelles  l'invention  peut  se  produire.  En  efTet,  ell$ 
doit  nécessairement  porter:  1°  sur  des  produits; 
2°  des  résultats  ; 5°  tics  moyens  ; 4°  ou  des  appli- 
cations. V 

Le  produit  industriel  brevetable  s'entend  d*uo 
objet  matériel  obtenu  par  l’inventeur  et  suscepti- 
ble d’entrer  dans  le  commerce,  comme  un  tissu, 
un  métier,  un  instrument,  un  ustensile,  dont  le 
genre  était  inconnu.  Tels  sont  les  étoffes  de  verre, 
le  papier  de  paille,  les  produits  chimiques.  Il  y a, 
dans  ce  cas,  création  d'une  nouvelle  marchan- 
dise. 

Le  résultat  industriel  brevetable  s'entend  non 
d’un  objet  matériel,  mais  d'un  efTet  alite  que  l'in- 
venteur réalise,  ou  d'un  meilleur  usage  des  procé- 
dés connus.  Substituer  l'air  chaud  à l’air  froid 
pour  activer  la  combustion  dans  la  fonte  du  mine- 
rai, introduire  des  pommes  de  terre  dans  l'eau  des 
chaudières  à vapeur  pour  empêcher  les  incrusta- , 
lions  qui  les  détruisent,  e'est  obtenir  des  résultats 
et  non  dés  produits  ; mais  il  ne  suffît  pas  d'indi- 
quer un  effet,  un  résultat  à réaliser  ; par  exemple, 
la  désinfection  des  fosses  d'aisances;  il  faut  que 
les  moyens  décrits  en  permettent  une  exécution 
pratique. 

Le  moyen  ou  procédé  industriel  brevetable  s'en- 
tend de  toutes  les  combinaisons  mécaniques,  chi- 
miques ou  autres,  pour  obtenir  des  produits  ou  des 
résultats,  soit  nouveaux,  soit  même  connus.  Tels 
sont  le  mode  de  dornre  sans  mercure,  la  soudure 
du  plomb  sur  le  plomb  à l'aide  d'un  chalumeau  ou 
du  gaz  hydrogène  au  lieu  de  procédés  plus  dis- 
pendieux et  plus  compliqués. 

L'application  industrielle  brevetable  s’entend  toit 
de  la  réalisation  d’un  produit  ou  d'un  résultat  nou- 
veau par  des  procédés  connus,  soit  de  l’usage  nou- 
veau des  propriétés  de  certaines  substances  ou  de 
certaines  forces,  soit,  enfin,  du  transport  d une  in- 
dustrie à une  autre  de  moyens  connus  pour  perfec 
tionner  soit  les  instruments  du  travail,  soit  le  Ira 
vail  lui-même.  Ainsi,  il  y a application  susceptible 
d'être  brevetée,  dans  l’emploi  ae  la  vapeur  pour  le 
blanchiment  du  linge  et  de  la  dentelle;  dans  rem- 
ploi de  la  lampe  de  Davy,  dont  la  construction  éUfil 
connue,  mais  dont  on  ignorait  la  propriété  de  brû- 
ler sans  danger  au  milieu  d'une  atmosphère  char- 
gée de  gaz  ; dans  le  ziocage  pour  préserver  le  fer 
ae  la  rouille,  dont  l’idée  était  connue  mais  dont  ou 
ignorait  la  propriété  de  rendre  le  fer  négatif,  et, 
par  conséquent,  inoxydable,  même  & l’intérieur 
d’un  tuyau  ; enfin,  dans  l'emploi  de  la  vis  d’Archi- 
mède, en  sens  inverse,  pour  faire  descendre  au 
fond  de  l'eau  les  gaz  à purifier,  au  lieu  de  son  en- 
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ploi  ordinaire  et  connu  comme  machine  <T  épuise-  île  la  toi  ci  devant  le»  termes  précis  du  Code  civil, 

mont. — Au  contraire,  l'application  n'est  pas  brève-  Une  société  civile  ou  commerciale  peut  se  faire 
table  s'il  s'agit,  par  exemple,  d’un  Instrument  à breveter  ; en  cas  de  dissolution,  le  brevol  est  vendu 

travailler  le  fer  qu'on  emploierait  pour  un  autre  par  licitation,  s’il  n intervient  pas  un  partage  auiia- 

méui,  ou  d'un  moue  de  fermeture  des  portes  qu'on  ble. 

emploierait  pour  une  fenêtre.  — C’est  l’application  Les  étrangers  peuvent,  sous  les  mêmes  fornia- 
qui  fournit  matière  à la  majeure  partie  des  brevets,  lités  et  conditions,  obtenir  en  France  des  brevets 

car  le»  inventions  absolument  neuves  et  originales  d’invention,  mémo  lorsqu’ils  sont  brevetés  à lé- 

sont  fort  rares.  tranger,  pourvu  que  l'invention  ait  été  tenue  sc- 

La  condition  la  plus  essentielle  pour  la  validité  crête,  mais  la  durée  du  brevet  n'excédcra  pas  en 

d’une  invention  est  donc  qo’il  y ah  eu  une  extern-  Prance  celle  du  brevet  étranger.  (L.  art.  27  à i>9.j 
ùon  quelconque,  et  si  minime  qu’elle  soit,  des  — Après  s'être  fait  breveter  en  France,  on  peut  en- 

moyens,  des  ressources,  en  un  mot,  du  domaine  core  se  faire  breveter  à l'étranger, 
connu  de  l'industrie.  Le  degré  d’importance  de  IV.  Différette*  espèces  de  brevets. — Le  bu- 
r invention  est  sans  influence  sur  la  validité  du  vet  est  uu  titre  dans  lequel  sont  déterminées,  d'après 
brevet.  l’inventeur  lui  même,  lu  nature  et  l’étendue  des 

$ S.  Inwnfiom  non  brevetable*.— Ne  sont  pas  droits  qu'il  se  réserve.  Comme  toute  invention  est 

susceptibles  d’étre  brevetées  : i • les  compositions  nn  perfectionnement  de  l’industrie,  il  en  résulte 
pharmaceutiques,  ou  remèdes  de  toute  espèce,  les-  qu’un  brevet  d’invention  est  en  même  temps  un 
dits  objets  demeurant  soumis  aux  lois  et  règle-  brevet  de  perfectionnement  ; aussi  le  gouvernement 

mente  spéciaux  sur  la  matière,  et,  notamment,  au  lui  donne-t-il  les  denx  noms  à la  fois.  Cependant,, 
décret  du  18  août  1810,  relatif  aux  remèdes  secrets  ; quelques  distinctions  sont  nécessaires. 

2°  les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finan-  § 1rr.  Brevet  d’invention.  — On  appelle  aiu*i 
ces.  (L.  5 juillet  1844,  art.  3.) — U faut  y ajouter,  par  spécialement  le  brevet  délivré  pour  une  découverte, 
interprétation  de  l’article  2,  toute  invention  qui  ne  nouvelle,  pour  une  invention  principale  qui  réalise 
donne  pas  un  résultat  matériel  et  vénal,  comme  une  chose  inconnue  à l’industrie.  Ainsi,  lorsqu’on 
les  principes  purement  scientifiques,  les  méthodes  combine  des  machines  ou  instruments  déjà  counus 
d'enseignement,  les  systèmes,  découvertes  et  con-  pour  obtenir  un  résultat  nouveau,  l’invention  con- 
ceptions purement  théoriques,  oui  sont  sans  appli-  siste  dans  la  combinaison  dont  le  brevet  doit  pro- 
eaftions  industrielles  ou  dont  l'inventeur  n’a  pas  téger  l'exploitation  exclusive.  Mais  toute  personno 
indiqué  l’application  à l’industrie;  les  découvertes,  peut  employer  autrement  les  mêmes  mécanismes 
inventions  ou  applications  contraires  à l’ordre  ou  à pour  réaliser  une  invention  différente  susceptible 
la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  on  aux  lois  d’étre  brevetée,  l’ne  manière  nouvelle  d'appliquer 
du  royaume.  (Ibid.,  art.  30,  § 3 et  4.)— Avant  tout,  un  procédé  connu  constitue  aussi  une  invention 
l’industrie  doit  être  licite,  et  s’il  pouvait  arriver  que  principale  brevetable. 

le  brevet  eût  été  délivré  pour  une  invention  illicite,  $ 2.  Brevet  de  perfectionnement. — A un  point 
le  ministère  publie  aurait  à en  poursuivre  d'office  la  de  vue  général,  il  n’y  a aucune  différence  entre  Tia- 
déehéanee,  sans  préjudice  des  autres  actions  en  cas  vention  et  le  perfectionnement,  car  perfectionner, 
de  crime  ou  de  délit.  Tel  serait  un  procédé  pour  la  c’est  enrichir  I industrie  d’une  invention,  et  înven-  ’ 
fabrication  de  la  fausse  monnaie.  ter,  c’est  perfectionner  les  produits  industriels  ou 

III.  Des  personnes  qci  pecvevt  être  breve-  les  moyens  de  travail.  On  peut  même  dire  que  les 
t£es.  — Le  brevet  étant  délivré,  comme  nous  l’a-  simples  améliorations  sont  tien  plus  fréquentes  que 
von*  dit,  sans  examen  préalable  et  sans  garantie  les  inventions  complètes.  La  loi  qai  a voulu  prolé- 
du  gouvernement,  il  s'ensuit  que  toutes  personnes  ger  également  toute  découverte  ou  création  indus- 
peuvent  l’obtenir  en  remplissant  les  formalités  près-  triefle,  n’admet  pas  cette  distinction,  et  réputé  in- 
ertes. venlions  les  simples  améliorations  partielles  qui 

C’est  celui  qui  a conçu  l’idée  qui  est  le  vérita-  procurent  un  avantage  quelconque.  Cependant,  pour 
Me  inventeur,  quoiqu'il  ait  chargé  un  ouvrier  de  éviter  une  confusion,  nous  en  parlerons  séparé-  ' 
la  réaliser  et  qoe  celui-ci  ait  concouru  à la  créa-  ment. 

tioo.  Toutefois,  les  parties  que  T ouvrier  aurait  con-  Le  perfectionnement,  dans  un  sens  restreint,  est 
çues  resteraient  sa  propriété,  mais  l’œuvre  entière  une  extension  soit  d’un  moyen  connu,  soit  d’une 
serait  à l’auteur  de  la  pensée  principale.  Les  tri-  invention  principale,  et  qui  a pour  but  d’amener 
banaux  apprécieraient  la  part  de  chacun  d’eux  dans  une  économie  de  temps  ou  d'argent,  ou  plus  d’ef- 
1c  travail.  — Les  acquéreurs  de  la  découverte  et  fets  avec  moi  us  d’efforts,  ou  des  produits  meilleurs, 
les  héritiers  de  l’inventeur  peuvent  obtenir  le  bre-  C’est  ordinairement  f expérience  qui  en  fait  naître 
vet.  — Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  ma-  la  pensée. 

riéet,  les  faillis,  les  morts  civilement,  sont  sou-  Lorsque  le  perfectionnement  s’applique  à un  nie- 
rais, sous  ce  rapport,  au  droit  commun,  car  la  canismc  ou  à un  procédé  dn  domaine  public,  l in-*, 
demande  et  la  délivrance  d’un  brevet  constituent  un  ventenr  qui  l’a  fait  breveter  peut  seul  se  servir  des 
contrat  du  droit  des  gens  que  les  incapables  pen-  modifications  qu’il  a conçues,  mais  toute  l’industrie  • 
vent  faire.  Ma»  comme  il  y a un  engagement  à a le  droit  de  continuer  l’ancienne  exploitation.  Lors- 
preodre  vis-à-vis  de  l’État,  et  des  redevances  à qu’il  s’applique  à une  invention  protégée  par  dn 
pnyer,  les  mineurs,  interdits  et  femmes  mariées  brevet,  plusieurs  distinctions  sont  nécessaires. . 
devraient  être  pourvus  d’autorisation,  puisqu’ils  Si  le  perfectionnement  est  dû  au  breveté  lui-' 
ne  peuvent  s’obliger  ni  payer  une  somme  vala-  môme,  il  peut,  en  le*  incorporant  au  brevet  prin- 
bferaemt.  Cette  solution  est*  contestée  par  les  au-  cipal,  placer  les  nouvelles  modifications  sous  la 
icsrs»  . ifc— r». «i  * ^ ■ ’ meme  protection,  et  il  lui  est  alors  délivré  un  cer- 

Le*  produits  des  brevets  (TînventiOn  tombent  tifleat  d’addition.  Ou  bien,  il  peut  demander  un 
tels  la  communauté  conjugale;  mais  la  propriété  brevet  spécial  et  séparé,  qui  fait  du  perfectionne-, 
éeit-elte  rester,  comme  propre,  à l’inventeur,  sauf  ment  un  objet  principal,  ne  sorte  oti’a  l’expiration 
la  récompense  pour  les  taxes  prises  dans  la  com-  ou  à la  déchéance  de  son  brevet  primitif,  celui-ci" 
lI►«nauté,  La  question,  maigre  Topinion  de  M.  De-  lui  conservera  le  droit  exclusif  d’exploitation  pour 
Booardetles  fortes  raisons  qui  peuvent  être  invo-  le  pei  fectionnemeut. 

doit  te  décider  négativement  dans  ht  liJeooe  Si  la  perfectionnement  est  dû  à un  autre  que  lé  - 
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breveté,  le  droit  exclusif  d'employer  oes  modifica- 
tions n'appartiendra  qu'à  celui  qui  les  a conçues  et 
les  a fait  breveter,  de  sorte  que  le  breveté  primitif 
commettrait  une  Contrefaçon  s'il  en  faisait  usage. 
De  même  l'nutcur  du  perfectionnement  ne  peut . 
l'exploiter  pendant  la  durée  du  brevet  primitif 
qu'autant  que  son  procédé  est  complètement  isolé 
de  l'invention  principale,  et  qu'il  serait  susceptible 
d'étre  appliqué  sans  elle.  Rien  n’empéche,  par 
exemple,  le  pcrfectionncur  d'acheter  ou  de  faire 
acheter  les  produits  de  l’inventeur  pour  y ajouter 
son  perfectionnement;  mais  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis d'en  jôtiir  avant  l'expiration  du  brevet  princi- 
pal, s'il  doit  se  servir  du  mécanisme  même  ou  du 
roeédé  que  ce  brevet  protège.  Chacun  des  deux 
révélés  doit  se  renfermer  strictement  dans  les 
ternies  du  titre  qu'il  s’est  donné  à lui-méme,  et  res- 
pecter Ica  droits  exclusifs  qui  ne  lui  appartiennent 
pas.  (Art.  19.) 

Enfin,  pendant  l'année  qui  suit  la  demande  d'un 
brevet  d'invention,  mil  autre  que  l'inventeur  ou  ses 
avants  droit  ne  peut  prendre  valablement  un  brevet 
ûur  un  changement,  perfectionnement  ou  addition 
la  découverte  qui  en  fait  l'objet.  (Art.  18,  § lef.) 
Le  législateur  a voulu  lui  laisser  le  temps  do  met- 
tre son  travail  en  exécution  et  de  chercher  lui- 
méme  1rs  perfectionnements  de  l'œuvro  qu'il  a 
conçue,  dans  les  premiers  enseignements  de  la  pra- 
tique. Cependant,  toute  personoa  qui  découvre, 
durant  cet  intervalle,  un  perfectionnement,  peut 
former,  sous  cachet,  sa  demando  d'un  brevet  ; il  lui 
sera  délivré  seulement  à l'expiration  de  l'année,  si 
le  breveté  principal  n'a  pas  réalisé  lui-méme  cctla 
amélioration.  (Art.  18,  § 2,  3 et  4J 
5 3.  Brevet  d’importation.— La  loi  nouvelle  ne 
reconnaît  pas  de  brevets  d'importation  ; mais  ceux 
ui  ont  été  délivrés  sous  f ancienne  législation  pour 
es  découvertes  faites  et  brevotées  eu  pays  étron- 

?:ers,  continueront  d'avoir  transitoirement  leur  ef- 
èt.  Toutefois,  l'inventeur  étranger,  même  lorsqu'il 
s'est  fait  breveter  dans  son  pays,  est  admis,  jiar  la 
loi  française,  à prendre  un  brevet  d'invention  en 
France,  pourvu  qu'il  en  remplisse  toutes  les  con- 
ditions et  que  son  invention  n'ait  nas  perdu  son 
caractère  de  nouveauté  par  une  publicité  quelcon- 
que. La  durée  du  droit  exclusif  en  France  ne  doit 
pat  excéder  celle  des  brevets  pris  à l'étranger. 
(Art.  39.)  Si  le  brevet  étranger  est  frappé  dune 
déchéance,  le  brevet  français  subit  le  même  sort. 

§ 4.  Certificats  d'addition.  — La  loi  donue  ce 
nom  aux  actes  délivrés  dans  la  même  forme  que 
les  brevets  d'invention  et  sur  une  semblable  de- 
mande. au  breveté  ou  à ses  ayants  droit,  pour  lei 
cbangements,  perfectionnements  ou  additions,  qui 
sont  apportés  à l'invention  pendant  la  duree  du 
brevet.  Le  certificat  d'addition  s'incorpore  en  quel- 
que sorte  au  brevet,  se  trouve  protégé  par  lui  et 
prend  fin  à la  même  époque.  (Art.  16  et  17.)  Il  serait 
frappé  de  nullité  si  les  changements,  perfectionne- 
ments ou  additions  ne  se  rattachaient  pas  au  bre- 
vet principal  (Art.  30,  § 7),  puisque  c'est  une  an- 
nexe et  comme  un  supplément  du  brevet. — Par  Ja 
même  raison,  ce  supplément  profitera  à tous  ceux 
qui  ont  des  droits  sur  l'invention  principale,  qne 
le  certificat  d'addition  ait  été  délivré  au  breveté 
lui  - même  ou  à l'un  de  ses  cessionnaires.  (Art. 

i 3.  Priorité  entre  deux  brevets.— Le  procès- 
verbal  de  la  demande  d’un  brevet  doit  énoncer  In 
jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces  (Art.  7);  d'où 
Von  conclut,  comme  sous  l'empire  du  décret  du  23 
janvier  1807,  nu'en  oas  de  contestation  entre  deux 
nrevetés  pour  la  même  invention,  la  priorité  ap- 
partient i celui  qui,  le  premier,  a fait  le  dépétrtc 


(A  demande  à la  préfecture,  sans  préjudice  du  drot* 
qu'a  l'autre  breveté  de  prouver  que  le  procédé  lui 
a été  surpris.  L'irrégularité  de  la  première  de- 
mande ne  lui  ferait  pas  perdre  sa  priorité,  si,  dans 
les  trois  mois,  celle  irrégularité  était  couverte  par 
une  nouvelle  demande  laite  dana  la  forma  légale. 
(Argument  de  l’art.  12.) 

Des  auteurs,  MH.  Blanc  et  Reneuard,  soutien- 
nent que  si  le  deuxième  breveté  prouve  l'antério- 
rité de  sa  découverte,  il  peut  en  continuer  l'ex- 
ploitation concurremment  avec  le  premier  breveté, 
ce  que  nous  admettons  comme  eux.  Mais  ils  ajou- 
tent que  tous  ceux  qui  seront  poursuivis  pourront 
opposer  au  plaignant  que  sa  découverte  était  coooue 
avant  l’obtention  du  brevet;  nous  ne  pensons  pas 

Î|a'on  doive  aller  jusque-là,  car  au  moment  où  s est 
ormé  l'espèce  de  contrat  d'éohange  entre  l'inven- 
teur et  la  société,  le  procédé  n otait  pas  dans  le  do- 
maine public  ; l'autre  inventeur  pouvait  le  garder 
seeret,  ou  bian  se  borner  à des  essais,  ou,  enfin, 
mourir  sans  l'avoir  révélé.  Il  est  doue  juste  que 
celui-ci  continue  à jouir  d'une  chose  qui  était  dana 
son  domaine,  mais  les  autres  industriels  n'ont  pas 
le  même  droit,  puisque  la  chose  n'était  |ias  dans 
le  domaine  commua  et  à leur  disposition,  a l épo- 
ue  du  premier  brevet.  Il  serait  trop  dangereux 
e livrer  les  brevets  aux  chanoes  d'une  enquête  sur 
des  essais  faits  en  secret. 

V.  DwiE  des  brevets.  — Le  droit  exclusif  de 
l'inventeur,  qui  se  résout  en  une  interdiction  pour 
tnus  les  industriels  du  libre  emploi  de  leurs  ma- 
tières premières  et  de  leur  travail,  ne  pouvait  pas 
être  perpétuel  ; dans  toutes  les  législations  il  est  L 
temporaire.  En  France,  Is  maximum  de  la  durée 
est  de  quinze  années,  mais  elle  peut  être  prolongée 
par  une  loi.  (Art.  15.) 

§ 1".  Point  de  départ  tt  terme  du  droit  ex- 
clusif. — La  durée  dn  brevet  court  du  jour  du  dé- 
pôt de  la  demande  (Art.  8.),  même  lorsqu'il  s’agit 
d'un  brevet  délivré  pour  perfectionnement  d'une 
invention  principalo  déjà  brevetée,  et  quoique  le 
perfectionncur  ne  puisse  faire  usage  de  son  moyen 
avant  l'expiration  du  droit  qui  appartient  à l in-  • 
venteur. 

La  durée  du  droit  exclusif  est  de  cinq,  dix  ou 
quinze  années,  suivant  la  déclaration  faite  par  l'in- 
venteur dans  sa  demande  ; à moins  qu'il  n'en  ob- 
tienne la  prolongation  par  une  loi.  (Art.  4 et  15.)  > 
La  taxe  afférente  à chacune  des  trois  classes  est 
acquittée  par  aunuités  de  100  francs,  si  ce  n'est , 
quand  il  s agit  d'une  cession  de  brevet,  parco  qu'a-  . 
lors  la  taxe  entière  doit  être  payée  pour  les  cinq, 
dix  au  quinze  années.  (Art.  2Ô,  § 2.)  Le  breveté 
ne  pourrait  s'affranchir  de  l'obligation  de  payer 
toutes  les  annuités  à échoir  en  offrant  de  réduire 
la  durée  de  son  brevet  à un  terme  moins  long.  , 
A l'expiration  du  terme  fixé,  ou  lorsque  la  dé- 
chéance est  prononcée  pour  une  cause  quelconque,  z 
l'invention  avec  tous  les  perfectionnements  qui  y . 
ont  été  faits  par  certificats  d'addition  tombe  dans  le  • 
domaine  public,  et  l'usage  en  appartient  à tous,  sous 
le  nom  qui  lui  a été  donné  par  f inventeur.  M Ulone  t 
tient,  cependant,  d’accord  aveo un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  en  date  du  27  avril 
1845,  que  si  l'inventeur  a donné  son  nom  au  pro-  , 
duit,  par  exemple,  lampes  Carcsi,  le  nom  ne  pour-  > 
rail  être  employé  par  des  tiers  qu'a  la  condition  de  « 
le  modifier  ainsi  : lampes  dires  Carcel,  on  façon 
Carccl.  Cette  opinion  nous  parslt  conlrovertable,  j 
car  la  chose  tombe  dans  le  domaine  public  avec  le  - 
nom  qu'on  lui  a donné.  Cest  ainsi  que  le  nom  de 
Quinquet  est  devenu  celui  de  1a  lampe  qu'il  a in-  , 
vrntée  et  dénommée.  r ' 

$ 2.  Prolongation  des  brevets.— Sous  l'ancienne  , 
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loi,  on  distinguait  entre  la  prolongation  dans  les 
limites  des  quinze  ans  sur  laquelle  T' administration 
statuait  souverainement,  et  U prolongation  au  delà 
de  quinze  ans  dont  le  pouvoir  législatif  seul  devait 
connaître.  L’article  13  de  la  loi  nouvello  ne  distin- 
gue pas  et  en  défère,  dans  tous  les  cas,  la  décision 
au  pouvoir  législatif,  parce  qu'il  s'agit  de  modifier 
la  contrai  intervenu  entre  la  société  et  l'inveulcur. 
Mais  cette  prolongation  ne  saurait  nuire  aux  droits 
acquis  à des  tiers  s'ils  ont  pris  des  brevets  pour 
les  perfectionnements  par  eux  apportés  à l'inven- 
tion principale,  puisqu'  ils  ont  dû  compter,  pour  les 
exploiter  sur  le  terme  ordinaire  du  brevet.  C'est 
aux  tribunaux  qu’il  appartiendrait  de  décider  les 
questions  relatives  aux  droits  acquis  qui  seraient 
prétendus,  et  aux  limites  qui  leur  doivent  être  im- 
posées, car  il  s'agit  uniquement  d'apprécier  les  ef- 
fets légaux  d'un  acte  législatif.  Le  pouvoir  admi- 
nistrauf  serait  donc  incompétent  et  ne  pourrait, 
par  la  voie  du  conflit,  eu  revendiquer  la  connais- 
sance. 

S 3.  Tarer  à payer.— La  taxe  des  brevets  n'est 
pas  le  prix  d’un  monopole  vendu  par  l'Etat,  mais 
un  impôt  fondé  sur  l'obligation  qui  incombe  aux 
inventeurs  de  concourir  aux  dépenses  spéciales  de 
l'iaslihiiion  des  brevets,  et  aux  dépenses  générales 
qu’exige  la  protection  do  leur  droit  exclusif.  Elle 
sert  aussi  de  frein  pour  écarter  la  plupart  des  de- 
mandes futiles  ou  absurdes. 

La  taxe  est  de  100  francs  pour  chacune  dea  an- 
nées de  la  durée  des  brevets,  savoir  : 500  francs 
pour  ceux  de  cinq  ans  ; 1,000  francs  pour  ceux  de 
dix  ans  ; et  1,300  francs  pour  ceux  de  quinze  ans. 
— Elle  doit  être,  à peine  de  déchéance,  payée  par 
annuités  et  d'avanee  sans  que  l’administration  soit 
tenue  d en  donner  avertissement.  (Art.  à et  33.)— 
Le  défaut  de  payement  d une  seule  annuité  avant 
le  commencement  d’une  nouvelle  année  de  jouis- 
sance est  réputé  une  renonciation  de  la  part  du 
breveté.  Eu  cas  de  cession  du  brevet,  la  taxe  en- 
tière est  exigible.  (Art.  30.) 

La  taxe  des  certificats  a’addition  est  de  30  fr. 
(Art.  16.1,  et  celle  des  expéditions  de  brevets  au- 
tres que  la  première,  est  de  35  fr.  (Art.  11.) 

Le  payement  doit  être  effectué  à Paris,  à la  caisse 
du  receveur  central,  et  dans  les  départements,  a la 
caisse  du  receveur  général,  contre  on  récépissé  A 
talon. 

Il  o'est  du,  désormais,  aucun  autre  droit,  sauf  le 
remboursement  des  frais  de  timbre  pour  ( expédi- 
tion du  procès-verbal  de  dépôt  qui  est  délivré  à 
l'inventeur. 

VI.  FobhautIs  po en  la  dehaxde  it  la  dV.li- 
taxscr  ses  mevf.ts.  — On  distingue  deux  sortez 
de  formalités;  celles  qui  sont  imposées  é f inven- 
teur pour  la  régularité  de  sa  demande  et  celles 
que  doit  accomplir  l'administration. 

J !"  Demandée  de  brevets.  — Toute  personne 
qui  veut  prendre  on  brevet  doit  d’abord  opérer  le  - 
versement  de  la  première  annuité  de  10U  francs, 
nuis  déposer  au  secrétariat  de  la  préfecture  dans 
le  département  où  elle  est  domiciliée,  ou  dans  tout 
autre  département  en  y élisant  domicile,  un  paquet 
racheté  contenant,  i*  sa  demande  au  ministre  de 
ragrienltnre  et  du  commerce;  3»  la  description  de 
la  découverte,  invention  ou  application  faisant  l'oh- 

Cdu  brevet  demandé  ; 3°  les  dessins  ou  échantil- 
iqui  seraient  nécessaires  pour  t'intelligenco  de 
la  description  ; 4°  un  bordereau  dea  pièces  dépo- 
sées. Elle  joint  à ce  paquet  le  récépissé  de  son  ver- 
sement. (Art.  3 et  7.) 

1“  La  demande  eut  une  lettre  écrite  au  ministre 
fur  rinvcsieur  ou  son  fondé  de  pouvoirs  etqui  doit 
contenir  les  nom  , prénoms,  profession  et  demeure 
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du  requérant,  — l'élection  de  domicile,  s'il  y a lien, 
— le  titre  exact  donné  à l'invention,  c'est-à-dire  U 
désignation  sommaire  et  précise  de  son  objet, 
une  description  détaillée  et  les  dessins  ou  échan- 
tillons, — enfin,  la  durée  pour  laquelle  le  brevet 
est  demandé,  — sans  aucunes  restrictions,  con- 
ditions ni  réserves.  (Art.  fi.)  — Une  énonciation 
mensongère  employée  pour  dissimuler  l'objet  vé- 
ritable du  brevet  en  entraînerait  la  nullité.  (Art.  30, 
§5.)  Mais,  avant  la  délivrance,  I administration 
peut , si  elle  trouve  que  le  titre  n'est  pas  suffisant 
pour  instruire  le  public  de  l'objet  et  de  l'usage  de 
l'invention,  exiger  du  requérant  qu'il  modifie, 
complète  ou  explique  son  titre,  sauf,  en  cas  de  re- 
fus, à lui  délivrer  le  brevet  à scs  risques  et  périls. 
Ainsi  il  ne  suffirait  pas  de  dire,  de  son  nom,  Appa- 
reil-Félix, il  faudrait  de  plus  en  indiquer  le  but 
industriel,  car  il  importe  qu'en  consultant  le  ca- 
talogue des  brevets  au  ministère,  on  puisse  sa- 
voir quels  procédés  ont  été  brevetés.  (Art.  33  et 
suiv.) 

La  demande  doit  être  limitée  à un  seul  objet 
principal  avec  les  objets  de  détail  oui  le  constituent 
et  les  applications  qui  auront  été  indiquées.  (Art.  U.) 
L'invention  d'un  moteur  et  d'un  mécanisme  peut 
être  protégée  par  un  seul  brevet,  s'ils  concourent 
au  même  résultat,  mais  s’ils  s'appliquent  à des 
choses  distinctes , il  faut  deux  brevets  et  deux 
taxes. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  de  brevet  pour 
le  perfectionnement  d un  procédé  breveté  depnis 
moins  d'un  an,  il  doit  en  être  fait  mention,  afin 
que  la  demande  reste  déposée  sous  cachet  au  mi- 
nistère. (Art.  18.) 

Les  demandes  de  certificats  d'addition  peuvent 
contenir  plusieurs  objets  sc  rapportant  à l'inven- 
tion principale. 

3°  La  description  ne  peut  être  écrite  en  langue 
clraogère  ; cependant  I emploi  de  mots  techniques 
empruntés  à d'autres  idiomes  n’est  pas  proscrit  s’ils 
sont  connus  dans  l'industrie  et  s'ils  sont  expliqués 
en  français  par  des  équivalents.  En  un  mol,  ce  que 
veut  la  loi , c'est  une  description  claire  pour  tout 
homme  du  métier,  suffisante  pour  l'exécution  com- 
plète et  loyale.  Elle  doit  être  sans  altération,  ni 
surcharges.’  Les  blancs  sont  remplis  par  des  traits 
à l'encre.  Les  mots  rayés  comme  nuis  sont  comptés 
et  constatés  à la  lin  et  avant  la  signaUire  ; les  pages 
et  les  renvois  parafés.  Elle  ne  doit  contenir  anenno 
dénomination  oe  poids  ou  de  mesures  autres  que  les 
poids  et  mesures  métriques,  conformement  à la  loi 
du  4 juillet  1837.  Elle  doit  être  frite  en  double 
exemplaire,  datée  et  lignée  ; l'un  reste  au  ministère 
et  l'autre,  visé  par  le  ministre,  est  transmis  au  bre- 
veté pour  lui  servir  de  titre.  (Art.  8.1 

Si  la  demande  de  brevet  a pour  objet  un  perfre- 
lionnement  apporté  à un  procédé  connu,  il  importe 
d'indiquer  avec  précision  en  quoi  consista  la  modi- 
fication inventée.  Il  en  est  de  même  des  nouvelles 
applications  de  moyens  connus.  S’il  s'agit  d'un  pno- 
ceoé  déjà  breveté , il  fout  de  plus  faire  connaître 
la  date  du  brevet  de  l'invention  primitive,  afin  our 
l'administration  vérifiu  si  le  breveté  principal  a 1 
pris  lui-méme  un  certidcal  d'addition  pour  le  même 
perfectionnement.  Enfin,  s'il  s'agit  d'un  certificat 
d'addition,  le  demandeur  doit  se  référer  à son  bre-  ' 
vet  primitif. 

L'inventeur  qui  aurait  dissimulé  dans  sa  descrip- 
tion une  partie  de  ses  moyens,  ou  qui  n' aurait  pas 
fait  connaître  son  véritable  procédé,  ou  qui  aurait,  • 
par  des  lacunes,  des  obsenrités  On  des  oublis  volon- 
taires, rendu  sa  description  inintelligible,  ne  serait 
pim  protégé  par  son  brevet,  puisque  ce  titre  ns 
protège  que  co  qu'il  contient  expressément  En  cas 
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de  perfectionnements  ou  modification! , le  breveté 
doit  donc  les  révéler  et  se  pourvoir  d'un  certificat 
d'addition,  pour  éviter  qu’on  lui  en  impute  la  dis- 
Simulation  volontaire  dahs  le  brevet  primitif. 

5°  Los  dessins  doivent  être  doubles,  datés  et 
signés  comme  la  description,  afin  qu’un  exemplairo 
demeure  au  ministère  et  que  l’autre,  visé  du  mi- 
nistre, soit  aussi  transmis  au  breveté.  Us  seront 
tracés  à l'encre  et  d'après  une  échelle  métrique. 
S’ils  sont  grevés  ou  lithographiés,  il  faut  qu'ils 
n’aient  pas  reçu  de  publicité.  S’il  y a des  échan- 
tillons, Us  seront  marqués  ou  étiquetés  avec  la 
signature  du  demandeur.  (Art.  6.1 

4°  Le  bordereau  ou  étal  des  pièces  déposées  doit 
de  même  être  daté  et  signé,  mais  en  un  seul  exem- 
plaire. 

Toutes  ces  pièces  peuvent  être  signées  par  un 
mandataire  dont  le  pouvoir  reste  alors  annexé  à la 
demande.  (Art.  6.)  Si  l'inventeur  ne  sait  pas  signer, 
SI  devra  donner  pouvoir , par  acte  notarié,  à un 
mandataire  de  rédiger  la  demande  et  de  signer 
pour  lui. 

§ 2.  Dépôt  à la  préfecture. — Le  préfet  ne  peut 
pas  refbser  de  recevoir  le  dépôt  de  la  demande  en 
brevet  fait  conformément  aux  règles  que  nous  ve- 
nons d'exposer.  Ce  dépôt  est  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal dressé  sans  frais  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture  sur  un  registre  à ce  destiné 
et  signé  par  le  demandeur  : en  v énonce  le  jour  et 
l’heure  de  la  remise  des  pièces  afin  de  fixer  le  point 
de  départ  du  droit  et  la  priorité  en  cas  de  dépôt 
fait  par  un  autre  inventeur.  Une  expédition  du 

Ïiwces  - verbal  est  remise  au  déposant  movennant 
e remboursement  des  frais  de  timbre  de  cette 
pièce.  (Art.  7.)  — Quant  au  registre,  il  ne  doit  pas 
être  timbré  puisqu'il  est  destiné  à recevoir  des  ac- 
tes d’administration  intérieure. 

$ 3.  Délivrance  des  brevets.  — Aussitôt  après 
l'enregistrement  ou  inscription  de  la  demande  et 
dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  dépôt,  les  préfets 
transmettent  les  pièces,  sous  le  cachet  de  l'inven- 
teur, au  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
en  y joignant  une  copie  certifiée  du  procès-verbal 
de  dépôt,  le  récépissé  constatant  le  versement  de 
la  taxe  et,  s’il  y a lieu,  le  pouvoir  du  mandataire. 
(Art.  9.) 

A l’arrivée  des  pièces  au  ministère  il  est  procédé 
à r ouverture,  à l’enregistrement  ou  inscription  des 
demandes,  et  à l’expédition  des  brevets  dans  l’ordre 
de  la  réception  desailes  demandes.  (Art.  10.)  11  y a 
exception  pour  les  brevets  relatifs  au  perfection- 
nement d’un  procédé  breveté  : l’ouverture  et  l'expé- 
dition du  brevet  n’ont  lieu  qu’à  l’expiration  de  la 
première  année  du  brevet  primitif,  si  le  breveté  n’a 
pas  fait  le  même  perfectionnement. 

Le  principe  fondamental  de  la  matière,  c'est  que 
les  brevets  sont  délivrés  sans  exanieu  préalable, 
aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  et  sans  ga- 
rantie soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du  mé- 
rite de  l’invention,  soit  de  la  fidélité  ou  de  l’exacti- 
tude de  la  description.  (Art.  11.) — Le  ministre  ne 
peut  donc  pas  refuser  la  délivrance  d'un  brevet  dont 
fa  demande  a été  faite  selon  les  formes  légales,  à 
moins  qu’il  s’agisse  de  choses  déclarées  non  breve- 
tables par  la  loi  comme  les  compositions  pharma- 
ceutiques, les  remèdes,  les  plans  de  finances,  les 
conceptions  théoriques , auquel  cos  la  taxe  est  res- 
tituée. (Art.  13.) 

Le  contrôle  de  l’administration  ne  doit  s’exercer 
que  sur  la  régularité  de  la  demande , c’est-à-dire 
sur  les  formes  extérieures  prescrites  par  la  loi.  Si 
elles  n'ont  pas  été  observées  le  ministre  a le  droit 
df  rqjeter  là  demande  sur-le-champ.  Mais  ordinai- 
rement il  en  signale  les  vices  au  demandeur  et 


l’invite  à les  réparer.  En  cas  de  rejet  de  la  requête, 
la  moitié  de  la  somme  versée  reste  acquise  au  tré- 
sor , mais  il  est  tenu  compte  de  la  totalité  de  la 
somme  au  demandeur  s’il  reproduit  sa  demande 
dans  les  trois  mois  à compter  de  la  notification  qui 
lui  en  a été  faite  par  la  voie  administrative.(Art.  la.) 
Son  droit  cependant  continue  à courir  du  jour  de 
la  première  demande  : s’il  a laissé  passer  le  délai 
sans  la  renouveler , le  droit  ne  s’ouvre  plus  qu  à 
partir  de  la  seconde  demande,  et  sous  la  réserve 
des  droits  acquis  par  d'autres  inventeurs  dans  cet 
intervalle. 

Souvent  le  ministre,  malgré  le  principe  de  non 
examen  et  dans  l'intérêt  même  du  demandeur,  prend 
l’avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
sur  le  fond  même  de  l'invention  et  en  signale  au 
pétitionnaire  la  futilité  ou  l’impossible  application  ; 
mais  s’il  persiste,  le  brevet  lui  est  expédié  à ses 
risques. 

Le  brevet  consiste  donc  en  un  arrêté  du  ministre 
qui  constate  la  régularité  de  la  demande,  et  auquel 
est  joint  le  duplicata  certifié  de  la  description  et  des 
dessins,  après  que  la  conformité  avec  l’autre  ori- 
ginal a été  reconnue  ou  établie  au  besoin.— La  pre- 
mière expédition  est  délivrée  sans  frais  ; les  expé- 
ditions ultérieures  qui  peuvent  être  demandées  par 
le  breveté  ou  scs  ayants  cause,  donnent  lien  à une 
taxe  de  25  francs,  outre  les  frais  de  dessin  s’il  y a 
lieu.  (Art.  11). 

fi  4.  Publicité  et  communication  des  brevets . 
—Tous  les  trois  mois,  les  brevets  délivrés  sont  pro- 
clamés par  leur  titre  ou  désignation  sommaire, 
dans  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin 
des  Lois.  (Art.  14.) 

Après  le  payement  de  la  deuxième  annuité  les 
descriptions  et  dessins  sont  publiés,  soit  textuelle- 
ment, soit  par  extrait  dans  un  grand  recueil  dont 
les  exemplaires  sont  envoyés  an  secrétariat  des 
préfectures,  pour  être  livrés  en  communication  au 
publie.  Il  est,  en  outre,  publié  au  commencement  de 
chaque  année  un  catalogue  contenant  les  titres  des 
brevets  délivrés  dans  le  oourant  de  l’année  précé- 
dente, pour  être  également  communiqué  sans  frais 
à toute  personne  intéressée.  (Art.  24  et  25.)  Les 
inventeurs  peuvent  s'assurer  ainsi  si  leur -découverte 
a été  déjà  l'objet  d’un  brevet,  et  tous  les  industriels 
vérifier  si  le  breveté  n’a  pas  encouru  quelque  dé- 
chéance. 

Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modèles 
restent,  jusqu’à  l’expiration  des  brevets,  déposés  nu 
ministère  du  commerce  où  ils  sont  communiqués 
sans  frais  à toute  réquisition,  puis  transmis  au  con- 
servatoire royal  des  arts  et  métiers.  — Toute  per- 
sonne peut  obtenir  à ses  frais  copie  des  descriptions 
et  dessins,  suivant  les  formes  qui  devront  être  dé- 
terminées par  un  règlement  d’administration  publi- 
que. Ce  règlement,  prescrit  par  l’article  50  de  la  loi, 
n’a  pas  encore  été  fait  et  un*  arrêté  du  ministre  y 
supplée  provisoirement  pour  cet  objet.  (Art.  23, 
26,  .50.) 

VII.  Vctr*  ET  TRAXSMISSIOX  DES  BREVETS.  — Le 
brevet  constitue  pour  l'inventeur  un  droit  incor- 
porel de  nalnre  mobilière;  U est  par  conséquent 
transmissible  soit  à titre  gratuit,  soit  à titre  oné- 
reux, par  donation,  succession,  apport  en  société, 
vente  ou  cession  partielle.  Il  fait  partie,  eomme 
propriété  mobilière,  du  patrimoine  de  l’inventeur 
et  devient  le  gage  commun  de  ses  créanciers  oui 

fiouvent  le  (aire  saisir  et  le  foire  vendre  dans  les 
ormes  réglées  par  la  procédure  pour  la  vente  for- 
cée des  biens  d un  débiteur.  Mais,  dans  tous  ces 
cas,  l'acte  de  transmission  du  droit  est  soumis  à des 
formalités  que  nous  allons  faire  connaître  et  dont  le 
but  est  d'informer  le  public  qu  en  achetant  les  pror 
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du) U du  nouveau  propriétaire  il  ne  se  rend  pas 
complice  d'une  contrefaçon. 

En  cas  de  mariage  de  l'inventeur,  le  brevet  entre 
comme  bien  mobilier  dans  l’actif  de  la  communauté 
conjugale  (C.  C.,  art.  1401)  ; mais  à sa  dissolution, 
le  brevet  pent-il  être  licité  comme  bien  indivisible? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  car  chacun  des  co-proprié- 
Lairei  du  brevet  peut  user  du  droit  saus  gêner  la 
jouissance  des  autres.  Nous  pensons  même , qu'eu 
raison  de  la  nature  toute  personnelle  du  brevet  on 
devrait  décider  qu'il  restera  à l'inventeur  sauf  ré- 
compense à la  communauté,  car  ce  n'est  pas,  comme 
les  créanciers,  du  chef  de  l'inventeur  que  les  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé  agissent,  mais  du  chef 
d'un  associé  qui  n'a  pas  été  régulièrement  investi 
de  la  propriété  du  brevet  dans  les  formes  de  lar- 
ticle  üi  de  la  loi, 

J I".  Formalité/  dt  la  ct/rion.  — La  cession 
d'un  brevet  est  totale  ou  partielle;  totale  quand  le 
breveté  transmet  tous  ses  droits  à l'acquereur  en 
« interdisant  à lui-même  la  faculté  d'en  continuer 
l’exploitation  ; partielle  quand  il  confère  à l'acqué- 
reur le  droit  a exploiter  l'invention,  soit  concur- 
remment avec  lui , soit  dans  une  partie  seulement 
de  la  France,  soit  enfin  dans  telle  ou  telle  propor- 
tion que  la  convention  détermine.  L'inventeur  peut 
aussi  faire  i plusieurs  des  cessions  partielles  du 
droit  entier,  auquel  cas  tous  les  eessionnaires  usent 
du  moyen  concurremment  entre  eux,  ou  bien  res- 
treindre la  cession  1 des  parties  déterminées  du 
territoire,  et  dès  lors  chaque  cessionnaire  n'a  do 
droit  que  dans  les  lieux  déterminés  ; hors  de  lé,  il 
commettrait  une  contrefaçon. 

La  cession  totale  mi  partielle  d'un  brevet,  soit  à 
titre  gntnit,  soit  à litre  onéreux,  ne  peut  être  faite 
que  par  acte  notarié  et  après  le  payement  de  la  tota- 
lité de  la  taxe,  le  droit  du  cessionnaire  devant  être 
i l'abri  de  la  négligence  du  breveté  qui  laisse- 
rait encourir  la  decheance  faute  de  payer  les  an- 
nuités. 

La  cession  n'est  valable  i l'égard  des  tiers,  qu'a- 

{irès  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pré- 
éeture  du  département  dans  lequel  l'acte  aura  été 
passé.  Cet  enregistrement  effectué  sans  frais  n'a 
lieu  que  snr  la  production  et  le  dépôt  d'un  extrait 
authentique  de  l acté  de  cession  ou  de  tout  antre 


ecte  de  mutation,  comme  donation,  partage  de  snc- 
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$ 2.  Effets  de  la  cession.  — Les  cessionnaires 
d'un  brevet  et  ceux  qui  auront  acquis  d'un  breveté 
ott  de  scs  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  la  dé- 
couverte ou  l'invention  profitent  de  plein  droit  des 
certificats  d'addition  ultérieurement  délivrés  au 
breveté  ou  à ses  ayants  droit.  Réciproquement,  le 
breveté  on  scs  ayants  droit  profitent  des  certificats 
d'addition  délivrés  aux  cessionnaires.  Les  uns  et 


les  antres  en  peuvent  lever  une  expédition  au  mi- 
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cession,  adjudication,  etc.  (Art.  21).! 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  enregistrement  ou 
procès-verbal  d'inscription  snr  les  registres  de  la 
préfecture  avec  le  droit  fiscal  proportionnel  d'enre- 
gistrement de  l'arte  translatif  de  la  propriété  mo- 
bilière, droit  qui  est  do  2 p.  0/0  sur  le  prix  de  la 
cession,  et  qui  varie  ponr  les  donations  et  succes- 
sions suivant  le  degré  de  parenté.  (L.  22  frimaire 
an  vin,  28  avril  1816,  et  21  avril  1832.) 

Des  expéditions  du  procès-verbal  d'enregistre- 
ment sont  remises  au  cédant  et  aa  cessionnaire 
moyennant  le  remboursement  des  frais  de  timbre, 
et  noe  autre  est  transmise  par  le  préfet  au  ministre 
dn  commerce,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du 
procès-verbal.  (Art.  30.) 

Les  mutations  dans  la  propriété  des  brevets  sont 
inscrites  au  ministère  du  commerce  sur  un  registre 
spécial , et  tous  les  trois  mois  une  ordonnance 
royale  insérée  an  Bulletin  des  Lois  proclame  les 
transmissions  qui  ont  eu  lieu.  (Art.  21.)  Le  but  de 
relie  publicité  donnée  aux  cessions  de  brevets  est 
de  faire  connaître  au  commerce  quelles  personnes 
oM  le  droit  d'exploiter  l'invention,  afin  que  les  dé- 
bitant» de  première  main  qui  introduisent  les  con- 
trefaçons dans  le  commerce  ne  puissent  pas  alléguer 
une  prétendue  bonne  fui  en  soutenant  qu'ils  ont 
pns  !e  contrefacteur  pour  un  cessionnaire  du  breveté. 


nistère  du  commerce  moyennant  20  francs.  (Art. 22.) 
C'est  lé  une  conséquence  nécessaire  île  cette  règle 
que  le  certificat  d'audition  est  une  partie  intégrante, 
un  accessoire  du  brevet. 

Le  breveté  doit,  comme  en  toute  vente,  garantie 
à son  acquéreur.  Si  le  brevet  vendu  était  entaché 
de  nullité  ou  de  déchéance,  on  conçoit  que  la  vente 
n'aurait  plus  d'objet  et  que  l'obligation  de  T acqué- 
reur serait  sans  cause.  Le  vendeur  ne  pourrait  pas 
même  stipuler  sous  ce  rapport  la  non-garantie 
(C.  C.,  1628),  puisque  l'éviction  du  droit  exclusif 
résulte  d’un  fait  qui  lui  est  personnel.  Si  lu  brevet 
ne  donne  pas  les  résultats  annoncés,  le  vendeur  doit 
encore  garantie  à l'acheteur  qui  a cru  acheter  une 
chose  susceptible  d'un  usage  industriel  : mais  il  est 
permis  de  stipuler,  dans  ce  cas,  la  non-garantie. 

VIII.  Nullités  kt  déchéances. — La  nullité  dif- 
fère de  la  déchéance  en  ce  qu'elle  afTectc  le  brevet 
dès  l'origine,  tandis  que  la  déchéance  résulte  de 
faits  accomplis  pendant  le  cours  d'un  brevet,  d'ail- 
leurs, valable.  Aux  tribunaux  seuls  il  appartient  de 
prononcer  l'annulation  d'un  brevet , cl  lorsque  le 
jugement  on  l arrét  a acquis  force  de  chose  jugée, 
il  en  est  donné  avis  par  le  ministère  public  au  mi- 
nistre du  commerce  pour  que  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance soit  rendue  publique  par  la  proclamation 
dans  nne  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des 
Lois.  (Art.  39.) 

Les  nullités  et  déchéances  de  la  loi  nouvelle  ne 
s’appliquent  pas  aux  brevets  antérieurs  qui  demeu- 
rent régis  par  la  loi  de  1791. 

S 1".  Cas  de  nullité. — Les  brevets  sont  déclarés 
ouïs  et  de  nul  effet  dans  les  cas  suivants  (Art.  301  : 
— t”  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est 
pas  nouvelle.  Des  essais  incomplets  et  sans  réussite, 
un  fait  de  vente  isolé  sans  divulgation  réelle  n'en- 
lèvent pas  è une  invention  le  caractère  de  nou  ■ 
veauté.  dont  nous  avons  expliqué  plus  haut  lis' 
conditions.  Il  y a défaut  de  nouveauté  par  cela  seul 
que  la  découverte  a reçu  en  France  ou  à l'étranger 
antérieurement  à la  date  du  dépôt  de  la  demande, 
une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée. 
(Art.  31.) — 2“  Si  1a  découverte,  invention  ou  appli- 
cation n'est  pas  susceptible  d'étre  brevetée.  — ô"  Si 
les  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes, 
systèmes,  découvertes  et  conceptions  théoriques  ou 
purement  scientifiques  dont  on  n'a  pas  indiqué  les 
applications  industrielles.il  ne  suffirait  pas , par 
exemple,  do  prendre  un  brevet  pour  l'emploi  de 
l'électricité  comme  moteur  ; il  faudrait  de  plus  dé-  ' 
terminer  les  conditions  et  le  mode  de  l'emploi.  — 
4“  Si  l'invention  est  reconnue  contraire  à l'ordre 
ou  à la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux 
lois  du  royaume,  sans  préjudice  des  peines  qui 
pourraient  être  encourues  pour  la  fabrication  ou  le 
débit  d'objets  prohibés.  — 3°  Si  le  titre  sous  lequel 
le  brevet  a été  demandé  indique  fraudaleusement 
un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention. 
La  condition  de  fraude  est  nécessaire , car  il  y a 
des  inventeurs  illettrés  qui  peuvent  avoir  de  bonne 
foi  mal  qualifié  lenr  découverte.  — 6“  Si  la  descrip- 
tion jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour  l'exé- 
cution de  l'invention,  on  si  elle  n'indiqne  pas  d'une 
manière  complète  et  lovalé  les  véritables  moyens 
de  l'inventeur.  Cette  nullité  est  doublement  cocou- 


Dicjitizsd  bÿipiyoglf; 

* • V 


«58 


DUE 


rue,  d' abord,  parce  que  la  dissimulation  des  moyens 
est  une  fraude  qui  viole  les  conditions  du  contrat 
avec  la  société,  ensuite  parce  qu'il  n'y  a de  protégé 
que  ce  qui  est  expressément  et  clairement  énoncé 
ao  brevet.  — 7*  Si  pendant  le  cours  de  l'année  qui 
a suivi  la  délivrance  d’un  brevet  pris  pour  une  in- 
vention on  s'est  fait  breveter  pour  des  perfection- 
nements, malgré  la  préférence  réservée  au  breveté 
principal.  — 8»  Si  le  breveté  prend  un  certificat 
d'addition  et  présente  une  invention  distincte 
comme  étant  un  perfectionnement  qui  se  rattache 
an  brevet  principal.  — 9"  Si  le  brevet  a pour  objet 
dé  simples  changements  de  formes  ou  de  dimen- 
sions sans  avantages  réels. 

§ 2.  Cae  de  déchéance.  — La  déchéance  est  pro- 
noncée dans  les  cas  suivants  (Art  72)  : I > Lorsque 
In  breveté  n'a  pas  acquitté  son  annuité  avant  lu 
commencement  de  chacune  des  années  de  son  bre- 
vet. Quoique  la  loi  défère,  en  général,  aux  tribunaux 
la  compétence  pour  prononcer  ta  déchéance  ou  la 
nullité  d'un  brevet,  cependant,  dans  ce  cas  spécial, 
c'est  à l'administration  qu'il  appartient  de  la  pro- 
noncer, car,  comme  elle  reçoit  le  payement,  elle 
seule  peut  savoir  si  la  déchéance  a été  encouruo. 
D'ailleurs,  les  tribunaux  ne  sauraient  en  être  saisis, 
ni  par  le  ministère  public  qui  ne  peut  agir  d»re<- 
tement  en  matière  de  déchéance,  ni  par  les  parti- 
culiers qui  n'ont  pas  intérêt  à exercer  l'action  cl 
ignorent,  d'ailleurs,  le  non-payement  des  annuités. 
Hais  l'ordonnance  prononçant  la  déehéance  serait 
attaquable  par  la  voie  du  recours  devant  le  conseil 
d'Etat,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  à cha- 
cun des  brevetés,  car  c'est  lé  un  acte  dont  le  carac- 
tère contentieux  est  manifeste.  H.  Renouant,  dont 
le  nom  fait  autorité,  est  d'un  avis  contraire.  Du 
rosie,  le  droit  des  particuliers  d'invoquer  devant  les 
tribunaux  ce  moyen  de  déchéance  demeure  entier, 
sauf  à demander  à l'administration  une  déclaration 
attestant  le  défaut  de  payement.  — 2*  Lorsque  le 
breveté  n’a  pas  rais  en  exploitation  sa  découverte 
ou  invention  en  Frauee  dans  le  délai  de  deux  ans, 
à dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet  ou  a 
cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consécu- 
tives, à moins  que,  dans  l'un  ou  l'autro  cas,  il  ne 
justifie  des  causes  de  son  inactioo.  Il  but  une  ex- 
ploitation sérieuse  et  non  un  simulacre,  mais  il 
suffit  uue  les  parties  principales  soient  employées. 
— 3“  Lorsque  le  breveté  introduit  en  France  de» 
objets  fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à 
ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet,  sauf  les  mo- 
dèles de  machines  dont  le  ministre  du  commerce 
aurait  exceptionnellement  autorisé  l’introduction. 
En  interdisant  en  France  l'exploitation  de  la  dé- 
couverte dont  la  jouissance  exclusive  est  réservée 
à l'inventeur,  on  ne  pouvait  lui  permettre  de  por- 
ter i l'étranger  son  industrie,  au  détriment  de  la 
nôtre  enchaînée  par  le  brevet. 

J 3.  Abus  du  oreuef. — Quiconque  dans  des  en- 
seignes , annonces,  prospectus , affiches , marques 
ou  estampilles  prendra  la  qualité  de  breveté  sans 
posséder  un  brevet  délivré  conformément  aux  lois, 
ou  après  l'expiration  d'un  brevet  antérieur;  ou  qui, 
étant  breveté,  mentionnera  sa  qualité  de  breveté  ou 
son  brevet  sans  y ajouter  ces  mots,  tant  garantio 
du  gouvernement,  sera  puni  d'une  amende  de 
KO  francs  à 1,000  francs.  En  cas  do  récidive  l'a- 
mende pourra  être  portée  au  double.  ( Art.  33.) 

§ 4.  Exercice  de  l'action.  — L’action  en  nullité 
ou  en  déchéance  est  exercée  par  toute  personne  y 
ayant  intérêt,  c'est-à-dire  qui  exploite  ou  veut 
exploiter  cette  industrie.  Elle  est  portée,  ainsi  que 
toutes  contestations  relatives  à la  propriété  des 
brevets,  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du  bre- 
velé  ou  d«  son  ayant  droit.  (Art.  54  et  33.)  — L'ap- 
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pel  est  admis,  l'objet  du  litige  étant  indéterminé. 

Dans  le  silence  de  la  loi  il  faut  décider  que  l'af- 
faire est  soumise  au  préliminaire  de  la  conciliation. 
Elle  est  instruite  et  jugea  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  matières  sommaires  par  les  articles  405  et 
suivants  do  Code  de  procédure  civile.  Elle  doit  être 
communiquée  au  ministère  public.  (Art.3ti.) — Les 
enquêtes  et  expertises  ne  sont  ordonnées  que  quand 
tes  faits  articulés  sont  pertinents  et  admissibles  ; 
mais  comme  c'est  un  moven  d'instruction  les  juges 
peuvent  les  ordonner  d'office. 

Le  ministère  public  peut  se  rendre  partie  inter- 
venante dans  toute  instance  en  nullité  ou  en  dé- 
chéance et  prendre  des  réquisitions  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  ou  la  déehéance  absolue  du  brevet. 

Tl  peut  même  ac  pourvoir  directement  par  action 
principale  pour  faire  prononcer  la  nullité  dans  trois 
cas:  si  l'invention  n'est  pas  brevetable  comme  s'ap- 
pliquant à des  compositions  pliarmaceutiques  ou  à 
des  plans  de  finances  ; si  elle  est  contraire  à l’ordre 
public  ou  aux  lois  ; enfin,  si  l'invention  a été  frau- 
duleusement dénommée.  Dans  ces  divers  cas  on  doit 
mettre  eu  cause  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  le 
brevet  cl  dont  les  titres  sont  enregistrés  au  mi- 
nistère du  commerce.  (Art.  37  et  38.) 

La  procédure  de  la  loi  nouvelle  doit  être  obser- 
vée meme  pour  les  brevets  prit  antérieurement  à sa 
promulgation.  (Art.! U.) 

L’effet  du  jugement  ou  de  l' arrêt  qui  prononce  la 
nullité  ou  la  déchéance  est  d'effacer  fa  servitude 
temporaire  que  l'existence  d'un  brevet  faisait  peser 
sur  l'industrie  publique  et  sur  ia  consommation  gè-  • 
néralc,  et  de  rendre  ainsi  l'exploitation  de  la  dé- 
couverte libre  pour  tout  le  monde. 

Quant  aux  autres  effets  de  l'action  en  déchéance 
oui  se  rattachent  aux  poursuites  en  contrefaçon,  Voy. 
Costwxçox. 

IX.  Co.xTKErAçoxs.— On  appelle  ainsi  toute  at- 
teinte portée  aux  droits  du  breveté.  Voy.  pour  les 
caractères  de  ce  délit,  les  poursuites  , le  tribunal 
compétent  et  la  pénalité,  au  mot  CoxTaErxço.v. 

X.  Formalités  des  buevets  n'iavannoN  a l'é- 
tbavuer — Treize  nations  ont  actuellement  une  lé- 
gislation protectrice  des  droits  de  l’inventeur  sur 
la  découverte  qu'il  livre  à la  aociété  et  dont  il  en- 
richit son  pays.  Nous  allons  résumer  les  disposi- 
tions les  plus  essentielles  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
quisition du  droit,  sa  durée,  les  taxes  à payer  et  les 
particularités  principales  qui  se  rencontrent  dans 
ces  diverses  législations. 

§ 1".  Angleterre.— La  durée  des  brevets  est  de 
quatorze  ans  ; elle  peut  être  prolongée  de  sept  ans 
par  le  roi,  sur  l’avis  de  son  conseil  privé.— Si  l'on 
veut  obtenir  la  jouissance  exclusive  dans  les  trois 
royaumes  qui  composent  la  Grande  - Bretagno,  il 
faut  trois  brevets  distincts  : un  pour  l'Angleterre, 
dont  le  prix  s'élève  à 3,000  francs  ; nn  pour  l'Ir- 
lande, 3,400  francs;  et  un  pour  l’ Ecosse.  2.300 
francs.  Pour  les  colonies  anglaises,  une  déclaration 
faite  on  l'uno  des  demandes  snfnt  avec  une  taxe  de 
130  francs. 

Les  brevets  ou  lettres  patentes  sont  délivrés,  au 
nom  du  roi,  aux  étrangers  comme  aux  regnicoles, 
pour  invention,  pour  perfectionnement  ou  pour  im- 
portation de  moyens,  procédés  ou  produits  nui  n'é- 
taient ni  connus  ni  pratiqués,  soit  en  Angleterre, 
soit  en  Ecosse,  soit  en  Irlande.  L'usage  libre  et  la 
publicité  que  l'invention  a reçue  à 'étranger  ne 
sont  pas  des  causes  de  nullité. 

La  demande  est  faite  par  une  pétition  an  roi  énon- 
çant sommairement  la  nature  cl  les  caractères  île 
l'invention,  et  l'on  y joint  un  affidavit  on  affirma- 
tion sous  serment  que  les  allégations  de  la  pétition 
sont  véritables.  U est  accordé  un  délai  de  deux  1 six 
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moj5  pour  présenter  la  deseriptiên  promise  avec  les 
dessins  el  les  faire  enregistrer.  Aucune  addition  ne 
peut  être  faite  et  le  brevet  nul  dons  une  de  ses 
parties  est  nul  pour  le  tout.  Mais  pour  éviter  la  dé- 
chéance, il  est  permis  d'en  retrancher  une  partie 

Sun  acte  appelé  dieclaim,  tant  qu'un  débat  jn- 
aire  n'est  pas  engagé  sur  la  validité  des  lettres 
patentes.  — Les  brevetés  ne  sont  pas  tenus  d'ex- 
ploiter l'invention  dans  un  délai  déterminé;  mais 
il  faut  une  loi  pour  quelle  puisse  être  exploitée 
par  plus  de  douze  personnes. 

Avant  de  prendre  un  brevet,  l'inventeur  peut  se 
borner  d'abord  à un  caeeat,  acte  publie  par  lequel 
on  déclare  à \' attorney  général  el  au  solliciteur 
général  que  l'on  s'oppose  à U délivrance  de  toute 
patente  qui  serait  demandée  pour  une  invention 
semblable  à celle  qu'on  y décrit  en  termes  géné- 
raux. Cet  acte,  qui  dure'un  an  et  peut  être  renou- 
velé, coûte,  pour  l'Angleterre,  1 livre  sterling;  pour 
l'Irlande,  I livre  t ; et  pour  l'Ecosse,  t livre  22. 
S’il  se  présente  une  nouvelle  demando,  le  titulaire 
du  careat  est  averti,  et  doit  déclarer  opposition 
dans  les  sept  jours  ; alors  l'attorney,  après  avoir 
entendu  les  parties,  décide  à qui  1a  patente  sera 
délivrée.  La  décision  peut  être  attaquée  par  un 
rouent  an  bureau  des  patentes  de  la  chancellerie. 
(SUtut  de  16*,  el  L.  10  septembre  1835.) 

J 2.  Autriche.  — La  durée  des  brevets  est  do 
quinze  ans  au  plus,  et  le  demandeur  qui  a fixé  un 
délai  moindre  peut  obtenir  la  prolongation  jusqu'à 
Ç*  maximum  en  payant  le  surplus  de  la  taxe.—  La 
Uxc.  pour  quinze  ans,  est  de  t*  florins,  ou  1,100 
francs,  payable  moitié  comptant  et  le  reste  par  an- 
uités, non  compris  les  frais  de  timbre,  d'enquête 
et  de  délivrance  du  titre. 

Les  brevets  sont  délivrés  à toute  personne,  même 
étrangère,  pour  les  améliorations  dans  l'industrie, 
à l’exception  des  préparations  de  comestibles,  de 
boissons  et  de  médicaments.  — Les  importations 
d'inventions  brevetées  à l'étranger  sont  admises. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  à l'autorité 
provinciale,  avec  une  description  exacte  et  les  plans, 
dessins  ou  modèles,  le  tout  écrit  en  allemand.  En 
cas  de  refus,  le  recours  est  ouvert  devant  la  cham- 
bre impériale.  L'exploitation  doit  avoir  lieu  dans 
Tannée  de  le  délivrance.  (0.  31  mars  1832.) 

Ji  3.  Bavière.  — La  législation  est  i peu  près  la 
me  qu'en  Autriche;  mais  la  taxe,  au  lieu  d'être 
uniforme,  se  règle  d'après  la  nature  et  l'importance 
présumée  de  l'iavention.  Il  y a aussi,  pour  les  im- 
portations, une  distinction  i faire.  S’il  s'agit  d'une 
découverte  connue  à l'étranger,  mais  non  en  usage 
en  Bavière,  la  demande  est  accueillie,  quand  même 
l esage  en  serait  libre  à l'étranger  ; dans  le  cas 
contraire,  et  si  l'invention  s'applique  è une  indus- 
trie exploitée  en  Bavière,  il  faut,  pour  être  breve- 
table. qu'elle  soit  brevetée  aussi  è l'étranger 
La  demande  est  adressée  an  ministre  de  l'inté- 
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Dans  la  Bavière  rhénane,  les  inventions  sont  ré- 
gies par  l'ancienne  législation  française.  IL.  11 
septembre  18SS  ; 0.  15  août  1834,  et  28  décembre 
1835.) 

S 4.  Belgique.  — La  durée  des  brevets  est  de 
cinq,  dix  on  quinze  années,  et  la  taxe  proportion- 
»ée  i l'importance  de  l'invention,  «ans  dépasser 
1.587  francs  30  centimes,  ni  être  moindre  ce  317 
francs  46  centimes.  — Ils  sont  délivrés  après  exa- 
■aa  préalable  du  gouvernement,  mais  sans  préju- 
dice du  droit  des  bers,  et  avec  réserve  de  l'annuler 

Cv  dissimulation  des  véritables  moyens,  poor  dé- 
t de  nouveauté,  pour  défaut  d'exploitation  dans 
les  deux  ans,  pour  obtention  d'un  semblable  brevet 
à l'étranger,  pour  cause  d'ordre  ou  de  lûrelé  pu- 


blique.— Les  importations  sont  brevetables,  pourvu 
qu'elles  soient  brevetées  à l'étranger. 

Les  demandes  sont  adressées  au  ministre  de 
l'intérieur,  avec  une  description  exacte  et  les  des 
sms  à l'appui.  (L.  25  janvier  1817,  et  Arrêté  royal 
du  23  septembre  1840.) 

§ .3.  hepngne.  — La  durée  des  brevets  est  de 
cinq,  dix  ou  quinze  années  ; ceux  de  cinq  ans  seuls 

Eeuvent  être  prolongés  pour  raisons  majeures.  Les 
revets  d'importation  sont  admis,  mais  pour  cinq 
ans  seulement.  — La  taxe  est,  suivant  la  durée,  de 
1,000  réaux  vellon  (270  fr.J,  3,000  réaux  (810  fr.), 
6,000  réaux  (1,600  fr.).  Celle  des  brevets  d’impor- 
tation est  de  5,ooi>  réaux.  — Il  est  payé,  en  ontre, 
80  réaux  (21  fr.  60  c.)  pour  les  frais  de  l'expédition 
du  titre. 

Toute  personne  regnicole  on  étrangère  peut  ob- 
tenir le  privilège  qui  est  délivré  sans  examen  préa- 
lable et  sans  garantie. — La  demande  doit  être  écrite 
sur  papier  timbré,  grand  in-4®,  et  adressée  au  roi 
por  l'intermédiaire  de  l'intendant  de  la  province  ou 
do  I intendant  de  Madrid,  avec  la  description  exacte, 
es  dessins  et  les  échantillons  ou  modèles,  s'il  v a 

lieu,  renfermés  dans  une  boite  fermée  et  scellée. 

Le  brevet  devient  nul  : 1»  s'il  n'est  pas  retiré  dans 
les  trois  mois  du  jour  où  la  pétition  a été  présen- 
tée ; 2®  si  l'invention  n'est  pas  mise  en  exploitation 
dans  I année  ; 3°  si  elle  est  abandonnée  pendant  un 
an  et  un  jour  non  interrompus  ; 4"  si  elfe  était  déjà 
connue  en  Espagne.  — Toute  cession  doit  être  pas- 
sée en  forme  authentiqué  et  présentée  à l'intendant 
de  Madrid,  dans  les  trente  jours.  (L.  27  mars 
***•)  . 

8 6.  htate  allemande  du  Zotlvrrein. — Il  n*y  a 
pas  de  brevets  pour  l'ensemble  des  Etats  de  l'union 
allemande,  et  chaque  Etat  a scs  règles  particuliè- 
res; mais  une  loi  commune  détermine  les  conditions 
uniformes  pour  l'obtention  des  brevets.  Toute  inven- 
tion décrite  dans  un  ouvrage  publié  dans  le  pays  ou 
à l'étranger,  tout  procède  pratiqué  ou  connu",  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  dans  le  territoire  de 
I union,  ne  peuvent  être  valablement  brevetés.  Lors- 

Ïn'un  sujet  de  l'union  a obtenu  un  brevet  dans  un 
Hat,  fui  seul  ou  ses  ayants  droit  sont  admis  à eu 
demander  dans  les  autres  États.— Si  l'objet  breveté 
avait  été  déjà  connu  par  quelques  personnes  et  qu'il 
ait  été  tenu  caché,  le  brevet  conserve  sa  force  à l'é- 
gard de  tous  autres.  — La  délivrance  d'un  brevet 
obtenu  dans  un  État  de  l'union  est  immédiatement 
rendue  publique.  (Convention  du  2t  septembre  1842  ) 
§ 7.  Etale  romaine.  — La  durée  des  brevets 
d invention  est  de  cinq  à quinze  ans,  suivant  la  dé- 
claration du  demandeur  ; celle  des  brevets  d'impor- 
tation pour  des  procédés  brevetés  à l'étranger  ne 
peut  dépasser  l'étendue  de  leur  privilège,  et  s'il 
s'agit  de  procédés  librement  exploités  à l'étranger, 
le  terme  est  réduit  è trois  ou  cinq  années  seule- 
ment. — La  taxe  est  de  10  scudis  romains  (53  fr. 
80  e.)  par  année  pour  les  inventions,  et  de  13  sru- 
dis  (80  fr.  70  e.)  pour  les  importations. — Le  paye- 
ment se  hit  en  deux  parties  égales,  la  première  en 
recevant  la  patente,  cl  la  seconde  dans  le  premier 
mois  de  la  seconde  moitié  de  la  durée  du  privilège. 
— Les  sommes  qui  en  proviennent  sont  employées 
en  encouragements  à l'agriculture  et  aux  arts. 

Toute  personne,  même  étrangère,  peut  obtenir  un 
brevet,  non-seulement  pour  des  procédés  industriels 
nouveaux,  mais  mêtnc  pour  de  nouvelles  méthodes 
ou  on  nouveau  genre  de  culture,  non  encore  pra- 
tiqué ni  connu.—  Lu  demande  doit  contenir  la  dé- 
signation sommaire  de  la  découverte,  l'utilité  ime 
l'Etat  peut  en  attendre,  et,  s'il  y a lieu,  les  dom- 
mages qui  peuvent  en  résulter  pour  lo  public  on 
pour  les  intérêts  particuliers.  Elle  est  accompagné* 
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■l'une  description  claire  et  complète,  écrits  en  dou- 
ille expédition,  et  de»  dessins  ou  modèles.  Le  tout 
nsi  placé  sous  une  enveloppe  rachetée,  an  dos  de 
laquelle  on  indique  la  date  de  la  présentation  et  le 
sommaire  de  l'invention,  et  remis  à l'autorité  lo- 
cale qui  contresigne  l’enveloppe  ponr  {aire  foi  de 
la  priorité.  — L’invention  doit  être  eipleitéo  dans 
l'aunée  et  sans  interroption.  (Édit  du  o septembre 
1833.)  t 

§ 8.  Étati-Unis  d'Amérique.  — La  durée  des 
brevets  est  de  quatone  ans,  et  peut  être  étendue 

aii’i  vingt-un  ans  par  une  loi.  — La  taxe  est  de 
ollars  (162  fr.),  ai  l’inventeur  est  citoyen  des 
Etats-Unis,  ou  si,  étant  étranger  et  ayant  un  an  de 
résidence,  il  affirme  par  serment  son  intention  de 
devenir  citoyen  américain  ; elle  est  de  300  dollars 
(2,700  fr.),  s’il  est  sujet  du  roi  do  la  Grande-Bre- 
tagne, et  300  dollar»  (1,62(1  fr.),  ponr  toute  autre 
personne, — Les  citoyens  on  étrangers  admis  à jouir 
des  mêmes  droits  peuvent  seuls  user  du  caveat  qui 
a les  mêmes  effets  qoe  dans  la  législation  anglaisa, 
et  a pour  but  de  protéger  l'inventeur  jusqu'à  ce  que 
ses  idées  soient  arrivées  à leur  maturité.  La  taxe 
du  caveat  est  de  20  dollars  (108  fr.) 

La  demande,  accompagnée  d’nne  description 
exacte  et  complète,  est  adressée  an  bureau  des  (la- 
tentes. En  cas  de  nullité  provenant  d'inadvertance, 
accident  ou  méprise,  une  patente  nouvelle  reetilléc 
peut  être  délivrée  moyennant  nne  taxe  nouvelle  de 
13  dollars  (81  fr.).— Les  inventeurs  ont  le  droit  île 
développer  leurs  moyens  par  des  addilioos  qui  de- 
viennent annexes  de  la  patente  et  pour  lesquelles 
il  est  également  perçu  une  taxe  de  13  dollars. — Les 
étrangers  brevetés  doivent  mettre  leur  invention 
en  (ouvre  dans  le  délai  de  dix-lmit  mois  ; U inter- 
ruption de  l'exploitation  pendant  le  même  temps 
entraîne  la  déchéance. — Les  brevets  d’importation 
ne  sont  délivrés  que  pour  des  procédés  brevetés  I 
l’étranger,  et  seulement  aux  inventeurs  eux-mêmes. 
•—Toute  cession  doit  être  enregistrée,  dans  les  trois 
mois,  au  bureau  des  patentes,  moyennant  une  taxe 
de  3 dollars  (lu  fr.  SU  c.).  (L.  4 juillet  1836,  et  “ 
mars  1837.) 

S 9.  Hollande. — Les  inventions  sont  régies,  en 
Hollande,  par  les  mêmes  dispositions  qu'en  Belgi- 
que ; mais  les  brevets  d'importation  y sont  de  tous 
points  assimilés  aux  brevets  d'invention.  (L.  23 
janvier  1817,  et  Arreté  royal  du  17  août  1817.) 

§ 10.  Prusse. — La  duree  des  brevets  est  de  six 
mois  à quinze  années  ; la  taxe  de  18  écus  26  schel- 
lings  3 deniers.  — Le  privilège  comprend  tout  le 
royaume  on  seulement  une  partie  déterminée  du 
territoire. 

Les  brevets  ne  sont  délivrés  qu'aux  bourgeois  on 
membres  d'une  commune  ; les  etrangers,  pour  les 
obtenir,  doivent  acquérir  le  droit  de  bourgeoisie, 
ou  céder  leur  droit  à un  sujet  prussien  qui  devient 
titulaire  du  brevet.  — La  demande,  accompagnée 
d’une  description  exacte  et  complète,  est  adressée 
an  gouvernement  provincial.— L'invention  doit  être 
mise  en  œuvre  dans  les  six  mois,  à peine  de  dé- 
chéance, — Le  breveté  est  tenu,  de  plus,  sous  la 
même  peine,  de  faire  annoncer  l'objet  de  son  bre- 
vet dans  les  feuilles  publiques  de  chaque  province, 
six  semaines  au  plus  tard  après  la  délivrance.  (O. 
14  octobre  1815,  18  septembre  1828  ; L.  11  juin 
1837.) 

§ 11.  Ruuie. — La  durée  des  brevets  est  de  trois, 
cinq  ou  dix  années  ; 1a  taxe  est  de  300  roubles 
(335  fr  ),  300  roubles  (353  fr.),  et  1,500  rouble» 
(1,863  fr.)  suivant  le  temps  fixe. 

La  demande,  accompagnée  d'une  description 
exacte  et  complète  où  ton  doit  spécifier  futilité  à 
retirer  de  l'invention,  est  adressée  au  ministre  de 
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l'intérieur.  — L«  ftrmlêge  est  aceordé  4 imite  per- 
sonne, même  pour  des  inventions  faites  à l'étran- 
ger, pourvu  que  la  description  n’en  ait  pas  été  p«- 
Bliée  et  que  remploi  n'ait  pas  été  introduit  en  Rus- 
sie. — Les  descriptions  sont  publiées  immédiate- 
ment après  la  concession,  quoique  l’ukase  de  1S11 
n'ait  point  prescrit  cette  publicité.  — On  ne  pour- 
rait donc  prendre  un  brevet  en  France  après  l'ob- 
tention d'un  brevet  en  Russie,  puisque  la  publicité 
donnée  à la  description  lui  enlève  le  caractère  de 
nouveauté.  (Ukase  du  i7  iuin  1812,  et  26  mai  1829.) 

S 12.  Sardaigne.  — Les  patentes  de  privilège» 
sont  octroyées  par  le  gouvernement,  après  examen 
préalable  et  4 titre  de  faveur  ou  de  récompense.  La 
durée  et  les  conditions  de  la  mise  en  œuvre  sont 
déterminées  dans  l'acte  de  concession.  Les  demat- 
des  sont  adressées,  avec  une  description  détaillée, 
au  ministre  de  l'intérieur  ; on  y déclare  pour  quel 
temps  et  dans  quel  lieu  on  veut  se  servir  do  privi- 
lége. 

Les  concessionnaires  doivent,  chaque  année,  faire 
constater  an  consulat  de  Turin  et  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  du  ressort,  qu'il»  tiennent  en  ac- 
tivité la  branche  particulière  d'industrie  pour  la- 
quelle ils  ont  obtenu  le  privilège,  et  qu'ils  ont  dé- 
posé, à l’Académie  des  sciences  de  Tgnn,  un  échan- 
tillon des  travaux.  La  déehéanee  pent  être  pro- 
noncée si  les  travaux  sout  jugés  défectueux. — Bans 
les  six  mois  de  la  délivrance  du  titre,  le  conces- 
sionnaire doit,  à peine  de  déchéance,  le  faire  cnre- 

fristrer  et  publier. — Les  cessions  ne  peuvent  avoir 
ieo  qu'avec  l'approbation  du  gouvernement.  (Béer, 
roy.  28  février  1826,  et  2 juin  1829.) 

§ 13.  Wurtemberg  — La  dorée  des  brevets  est 
de  dix  ans  au  plus,  et  ne  peut  être  prolongée  qua 
par  une  loi.  La  taxe  est  de  23  florins  (33  fr.  25  c.) 
par  année. 

Le»  brevets  sont  délivrés  à toute  personne, 
pourvu  que  l'invention  soit  nouvelle,  non  contraire 
onx  lois,  et  s'il  s'agit  d'importation,  que  le  procédé 
soit  égalrment  breveté  à I étranger.  — La  descrip- 
tion, jointe  à la  demande,  doit  être  exacte  et  com- 
plète : tonte  dissimulation  frauduleuse  des  moyens 
est  punie  des  peines  portée»  contre  l'escroquerie. 
(L.  5 août  1836.  et  Inst,  minisl.  12  octobre  1837.) 

Les  brevets  d'invention  sont  encore  régis  par  les 
dispositions  générales  de  la  convention  arrêtée  pour 
les  Etats  de  l'union  allemande. 

Hirp.  D. 

nnocAviTEun.  L'industrie  du  brocanteur  con- 
siste à acheter,  revendre  ou  échanger  des  objet» 
de  hasard . Les  facilités  que  ce  genre  de  commerce 
peut  offrir  pour  soustraire  aux  recherches  de  la 
justice  les  produits  de  coupables  détournement» 
ont  dû  éveiller  l'attention  de  l'autorité  publique  et 
solliciter  de  sa  part  des  dispositions  spéciales  parmi 
lesquelles  nous  citerons  les  suivantes  : 

Les  brocanteurs  doivent  avoir  nn  registre  dûment 
coté  et  parafé  sur  lequel  ils  sont  tenus  d écrire 
exactement,  jour  par  jour,  sans  aucun  blanc,  ra- 
ture, surcharge,  ni  interligne,  les  hardes  , linges 
et  autres  objets  qu’ils  achètent,  ainsi  que  les  notr.» 
et  demeures  des  vendeurs.  (0.  8 novembre  1780  ) 
Ils  doivent  représenter  ce  registre  au  commis- 
saire de  police  au  moins  une  Toi»  par  mois  et» 
taule  réquisition.  (Ibid.) 

L'industrie  des  brocanteurs  ambulants  offrant  de 
pins  grands  dangers  encore,  de  plus  grandes  précau- 
tions ont  dû  être  prises  à leor  égard.  Il  doivent  avoir 
constamment  sur  eux  le  registre  constatant  leurs 
opérations.  Eu  lèle  de  ce  registre,  coté,  purafè  et 
tenu  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  doivent,  en  outre, 
figurer  les  noms,  demeures  et  signalement  de  ra» 
brocanteurs,  lesquels  eu  cas  de  changement  d»  d«. 


meure,  doivent  en  foire  la  déclaration.  Ce  registre 
doit  être  viié  au  moins  une  fois  la  semaine.  (Ibid.) 

D autres  mesures  de  police  peuvent  être  prises  à 
l'égard  des  brocanteurs  ; ils  peuvent  être  soumis , 
par  exemple,  à une  déclaration  préalable,  à l'obten- 
tion et  au  port  apparent  d'une  médaille,  etc.  (O.  du 
préfet  de  police,  13  juin  1831 .) 
mdi.lt.  Le  mot  budget,  ou  bouge,  ou  6ou- 

aieioo  Pasquier  et  d aneiens  auteurs,  ainsi  que 
vieux  langage  de  Habelais,  est  un  dérivé  du 
mot  latin  bulga  devenu  gaulois,  qui  exprime  un  sac, 
une  poche,  une  besaee,  une  bourse , son  origine 
est  Jonc  latine  et  française;  l'Angleterre  en  a fait 
l'application  au  grand  sac  de  cuir  qui  a longtemps 
renfermé  les  pièces  présentées  au  parlement  pour 
lui  exposer  les  ressources  et  les  besoins  du  pays. 
Cette  nouvelle  interprétation  n’a  été  adoptée  dans 
notre  langue  financière  nue  par  imitation  des  for- 
mes et  des  express  ions  ne  l'idiome  constitutionnel 
de  la  Grande-Bretagne,  et  ne  s'est  manifestée,  pour 
la  première  fois  . dans  les  actes  du  gouvernement 
français,  que  par  les  arrêtes  des  consuls  du  4 ther- 
midor an  x et  du  17  germinal  an  xi,  c'est-à-dire, 
dans  l'intervalle  du  mois  d'août  18U2  au  mois  d'avril 
IS03,  où  es  terme  de  budget  a remplacé  la  déno- 
mination antérieure  d'aperçu  des  recettes  et  dé- 
penses. 

L'ancienne  monarchie,  dans  ses  transformations 
successives,  définissait  les  documents  analogues  de 
l'administration  des  finances  par  des  litres  explica- 
tifs plus  ou  moins  exactement  appropriés  à leur  ca- 
ractère et  i leur  objet;  cet  indications  variables  et 
confuses  se  résument  et  se  traduisent  aujourd'hui 
parce  seul  mot  de  notre  nouveau  dictionnaire  poli- 
tique, le  budget.  Sa  signification  première  de  bourse 
nous  fait  comprendre  l'usage  de  remployer,  avec  la 
même  acception,  pour  les  résultats  partiels  d'un  seul 
service  de  recette  ou  de  dépense,  ou  pour  l'ensemble 
des  services  de  l'Etat. 

La  concentration,  dans  une  même  oeuvre  législa- 
tive, des  ressources  et  des  charges  publiques,  est  la 
plus  grande  eonqoéte  des  peuples  sur  l'autorité  sou- 
veraine. La  nation  anglaise  qui  s'est  dégagée  la  pre- 
mière des  liens  du  pouvoir  absolu,  n'a  pas  encore 
pu  obtenir  la  participation  directe  et  complète  des 
communes  à l'administration  des  intérêts  généraux 
du  papa,  La  France  n'est  parveDue  b réaliser  un 
aussi  important  progrès  du  régime  parlementaire 
qu’aptés  avoir  triomphé  des  longues  et  violentes 
(preuves  du  despotisme  et  de  l'anarchie.  Nous 
avons,  eo  effet,  renversé  et  reconstruit  plusieurs 
fen  dos  institutions  politiques,  notre  législation 
civile  et  notre  étnl  social  pour  arriver  enfin  è celle 
unité  de  système,  à celte  organisation  régulière  et 
centrale  de  l'administration  et  de  la  comptabilité 
publique,  qui  oui  permis  d'embrasser  d'un  coup 
u mil  le  vaste  mécanisme  du  gouvernement  et  de 
rassembler  toute  la  fortune  nationale  dans  un  bud- 

Î et  général  soumis  au  consentement  et  au  contrdle 
une  législature  indépendante. 

Les  anciens  subsides  ont  été  longtemps  des  pres- 
tations en  nature,  des  réquisitions  de  denrées,  des 
redevances  féodales,  des  corvées  personnelles  et  des 
engagements  militaires,  obligations  du  serf  et  du 
vassal  envers  le  seigneur  et  de  celui-ci  envers  le 
roi.  son  suzerain.  Ces  tributs  des  differentes  clas- 
ses de  la  population  résultaient  des  conditions  ré- 
glées par  le  contrat  de  la  conquête  entre  les  vain- 

rirs  cl  les  vaincus.  L'arbitraire  et  la  violence 
chefs,  de  tous  les  degrés,  aggravaient  encore 
le  poids  de  ees  charges  capricieuses  par  des  exi- 
gences qui  n'avaieol  d'autre  justification  et  d'au- 
ire  limite  que  la  volooté  du  plus  fort.  L'alfranrhis- 
srment  des  communes,  la  constitution  de  In  ma- 


gistrature et  l'affermissement  du  trône  parla  des- 
truction snccessive  des  grands  feudataires  de  la 
couronne,  firent  succéder  une  organisation  plus 
régulière  des  pouvoirs  publics  aux  inégalité*;  et 
aux  désordres  de  1 ancien  régime  féodal.  Les  pre- 
mières impositions  qui  commencèrent  à s'adresser 
directement  à tous  les  membres  de  la  nation  fran- 
çaise, encore  partagée  en  seigneuries , prirent  le 
nom  d'aides  pour  montrer  qu'elles  subvenaient  .1 
l'insuffisance  du  domaine  royal,  et  furent  soumises 
par  la  politique  habile  de  nos  rois  à l'enregistre- 
ment des  cours  de  justice. 

Mais  il  y avait  loin  de  ces  formalités  a un  vérita- 
ble assentiment  de  la  France  aux  charges  publi- 

3ues,  assentiment  que  le  pays  n'a  jamais  obtenu,  ni 
es  vaines  remontrances  des  corps  judiciaires,  ni 
de  l'instilntion  presque  nominale  des  Etats  géné- 
raux, d'abord  éludée  et  bientôt  supprimée  par  suite 
de  l'extension  jalouse  de  l’autorité  royale. 

D'ailleurs,  on  doit  se  rappeler  que  les  anciennes 
provinces  étaient  divisées  en  pays  d'Etats  et  d'élec- 
tions, qu'elles  appartenaient  à des  régimes  diffé- 
rents, qu  elles  obéissaient  à des  coutumes  spéciales 
et  divergentes  , qu'elles  supportaient  des  contribu- 
tions aussi  inégales  par  leur  nature  que  par  leur 
importance,  quelles  prélevaient,  sur  leurs  revenus 
bruts,  une  grande  partie  des  dépenses  générales  et 
locales  de  rEtat,  par  les  mains  des  traitants  char- 
gés de  la  perception  des  impôts  et  qui  ne  versaient 
au  trésor  que  les  fonds  restés  disponibles  dans  leurs 
caisses,  après  de  nombreuses  compensations  occul- 
tes. Les  aperças  que  le  controleur  général  des 
finances  présentait  ail  roi  et  à son  conseil  pour  éva- 
luer les  ressources  et  les  besoins  de  la  France,  sur 
des  données  aussi  incertaines  et  aussi  difficiles  à 
saisir,  ue  sauraient  être  comparés  à ]'reuvre  consti- 
tutionnelle que  nous  avons  nommée  le  budget. 

Nous  ne  pourrions  pas  davantage  établir  de  paral- 
lèle entre  la  loi  de  finances  du  gouvernement  impé- 
rial et  celle  que  nous  soumettons  à présent  à la  dé- 
libération des  pouvoirs  politiques.  Le  concours  des 
chambres  n’était  alors  qu'une  homologation  pure  et 
simple  des  actes  de  la  volonté  souveraine  ; le  ta- 
bleau annuel  des  revenus  et  des  charges  ne  se  pu- 
bliait encore  que  d'une  manière  inexacte  et  incom- 
plète. Les  fixations  législatives  des  impôts  et  des  cré- 
dits de  chaque  exercice  étaient  modifiées  en  vertu  de 
decrets  ultérieurs,  selon  les  vicissitudes  d'une  admi- 
nistration militaire  qui  n'avait  d'autre  aanction  que 
l'approbation  du  chef  de  l'Etat  ; les  frais  de  régie, 
d'exploitation  et  de  perception  des  revenus  n'en- 
traient ni  dons  les  résultats  des  recettes,  ni  dans  ceux 
des  dépenses,  pour  les  <00  millions  qu'ils  prélevaient 
annuellement  sur  les  versements  des  contribuables  ; 
200  millions  de  fonds  spéciaux  appliqués  à certains 
services  publics  mais  laissés  i la  disposition  exclu- 
sive du  souverain  étaient  également  distraits  de  ce 
simulacre  de  budget  général  qui  ne  faisait,  d'ail- 
leurs, aucune  mention  des  riches  tributs  de  la  eon- 

3uéte,  reçus  et  employés  par  le  domaine  extraor- 
inairc  de  la  couronne.  Toutes  les  garanties  de 
l’ordre  constitutionnel  et  du  contrdle  national  avaient 
donc  été  retirées  b l'administration  des  finances  par 
le  régime  absolu  de  l'empire. 

Le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  présente 
encore  a présent  les  difficultés  organique!  et  les 
divergences  locales  qui  s'opposaient,  dans  l'ancienne 
France,  à la  formation  du  budget  de  l’État.  Les 
comtés  suivent  des  usages  particuliers  , observent 
des  formes  d'administration  très-variées  et  s'impo- 
sent des  droits  do  diverse  nature;  une  partie  no- 
table des  besoins  publics  est  è la  charge  des  diffé- 
rentes paroisses.  Les  institutions  municipales  ont 
des  attributions  si  étendues  quelles  demandent  à 

il 
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1»  propriété,  en  dehors  de  la  comptabilité  lira 
financer,  pim  de  210  millions  de  sacrifiées  en  nu- 
méraire ou  en  nature  pour  les  traitements  du 
tiercé  ; plue  de  62  millions  pour  l'entretien  des 
églises  et  pour  les  frais  des  cultes  dissidents; 
près  de  150  millions  pour  la  taxe  des  pauvres  ; 

S 00  millions  pour  les  chemins,  les  prisons,  la  po- 
lice, les  enfant*  trouvés,  l’instruction,  les  embellis- 
sements des  trilles  ; et  prés  de  20  millions  pour 
des  charges  particulières  inhérentes  à ces  impôts 
directs-  Les  émoluments  et  les  épices  de  la  justice 
sont  perçus  sur  les  actes  civils,  comme  nos  droits 
d'enregistrement,  mais  sont  acquittés  sur  les  lieux 
et  par  les  parties  intéressées . dans  les  mains  des 
magistrat-  et  (les  ofliciers  publics  jusqn'à  concur- 
rence de  30  taillions.  Il  eut  pourvu  à l'entretien  de» 
ports  et  des  phares  maritimes  par  dos  redevances 
locales  montant  à près  de  to  millions  ; la  voie 
publique  lève  (les  péages  sur  les  voyageurs  et 
sur  les  transports  pour  80  millions  ; 1rs  ponts  et 
canaux  pour  27  militons;  les  frais  de  régie  et  do 
perception  sont  déduits  des  produits  bruts  ; enflrt, 
pour  abréger  cette  nomenclature,  sur  un  revenu 
public  de  plus  de  2 milliards,  l'administration 
centrale  des  finances  anglaises  no  compte  que  de 
1,3X0,000,000  et  rejette  hors  de  son  budget  une 
recette  annuelle  de  plus  de  8(10  millions  enlière- 
ment  absorbée  par  des  destinations  spéciales.  De* 
liilla  séparés  sont  présentes  au  parlement  pour  l'au- 
torisation partielle  des  divers  impôts  et  pour  le 
vote  des  grandes  sections  de  dépenses  publiques  ; 
insis  nttcun  tableau  récapitulatif,  aucune  proposi- 
tion collective  du  gouvernement  ne  soumet  à ta  lé- 
gislature un  budget  général.  ni  un  compte  fidèle 
ue  la  perception  cl  de  l'emploi  des  deuiers  publics. 

C’est  donc  tiien  ;i  non-  que  revient  l'bonnenr 
d'avoir  fondé,  les  premiers  en  Europe,  la  nationale 
institution  du  budrjet  <t»  l'Étal. 

La  charte  de  1814,  confirmée  en  ce  po,nt  par 
celle  de  1X50,  n’avait  fait  qu'eu  poser  le  principe 
on  exigeant  le  ) - uton  rat  des  lieux  chambres  et 

la  sanction  royale  pour  rétablissement  des  impôts. 
Dévolue  à marcher  sans  détour  dans  la  nouvelle 
voie  politique  • | ni  venait  do  s’ouvrir,  l'administra- 
tion a pris  elli  -même,  dès  1814,,  l'initiative  do  la 
réunion  dans  une  même  loi  de  finances  des  dispo- 
sitions qui  assurent  l'exécution  do  tous  les  services. 
Elle  s'est  empressée  de  faire  rentrer,  aussitôt  que 
possible  . dans  ce  résumé  de  la  fortune  publique, 
les  produits  brut*  des  revenus  avec  les  frais  de  leur 
perception , les  fonds  spéciaux  de  toute  nature 
ainsi  que  les  moyens  et  les  crédits  extraordinaire* 
qui  élèvent  pour  (Us  sommes  considérables  les  votes 
legislatifs  de  chaque  exercice. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  la  concession  de* 
subsides  prescrite  par  la  constitution  qui  fut  solli- 
citée auprès  des  chambres  ; le  nouveau  gouverne- 
ment royal  leur  conféra,  dès  l’origine,  l'importante 
attribution  de  fixer  aussi  les  dépenses.  Ce  droit  de 
souveraineté  qui  n’élait  explicitement  accordé  par 
la  charte  que  pour  la  liste  civile  , fut  considéré, 
pour  toutes  les  autres  charges  de  l'Etat,  comme  une 
conséquence  virtuelle  du  vole  de  l'impôt.  On  ne  se 
borna  pas  à justifier  la  nécessité  de  l'autorisation 
des  contributions  publiques  par  un  simple  exposé 
de  la  nature , de  l'importance  et  de  l'urgence  des 
besoins  généraux  du  trésor,  on  proposa  à la  légis- 
lature d'en  mesurer  elle-même  l’étendue  et  d'en 
fixer  In  limite,  d'abord  par  ministère,  ensuite  par 
grandes  sections  administratives,  enfin  par  chapitres 
de  budget,  pour  1rs  services  ordinaires,  et  mémo 
par  articles,  pour  les  allocations  de  fonds  extraor- 
dinaires. La  France,  il  importe  de  le  répéter,  est 
donc  aujourd'hui  la  seule  nation  civilisée  qui  ait 


accepté  sans  réserve  et  accompli  dans  tonte  son 
étendue,  pur  la  sincérité  de  son  budget,  par  la  ré- 
gularité des  formes  et  par  la  sévérité  des  rontréles 
de  sa  comptabilité  publique,  l'œuvre  la  plus  libé- 
rale et  la  plus  féeonde  pnnrla  puissance  cl  pour  1* 
prospérité  des  peuples. 

Cependant,  aucune  loi  spéciale  n'a  ordonné  tex- 
tuellement l'établissement  do  ce  budget  général  de 
l'État:  on  n'en  trouve  le  commandement  écrit  que 
dans  l'article  2 du  règlement  dn  St  moi  1838,  qui 
prescrit  en  mémo  temps,  par  son  article  B,  de  le 
préeeuter  nux  chambres  avant  l'ouverture  de  chaque 
exercice.  La  durée  de  cette  période  conventionnelle, 
qui  constitue  la  recette  ei  la  dépense  légales  de  l'an- 
née financière,  n'a  été  également  définie  « fixée 
que  par  l'ordonnance  du  14  septembre  18*2,  con- 
firmée plus  tard  par  celle  que  nous  venons  de  ci- 
ter. 

L'autorisation,  l'assiette  et  la  perception  (les  pro- 
duits de  toute  nature  , lenr  mode  de  liquidation  et 
de  recouvrement,  sont  déterminés  par  des  lois  rt 
par  des  ordonnances  qui  sont  encore  méthodique- 
ment résumées  dans  le  règlement  du  31  mai  1838, 

Le  principe  général  de  l'ouverture  des  crédits  pour 
toutes  les  dépenses  dans  la  loi  annuelle  des  finances, 
scrupuleusement  observé  depuis  trente  ans,  n'a  été 
néanmoins  consacré,  pour  la  première  lois,  pdruno 
disposition  formelle,  que  dans  l'article  12  de  l'or- 
donnance-du  51  mai  1838.  On  a retracé  dans  rett* 
même  ordonnance  la  série  des  dispositions  légir- 
latives  et  réglementaire*  qui  engagent  la  responsa- 
bilité des  ordonnateurs  et  celle  du  ministre  des  fi- 
nances pour  toute  dépense  faite  et  acquittée  au  delà 
des  allocations  législatives,  son  article  16,  emprunté 
à I ordonnance  du  14  septembre  1822,  défend  d'ac- 
eroitre  les  fonds  de  chaque  chapitre  par  des  res- 
sources étrangères  an  vote  du  budget. 

Vienncnl  ensuite  les  règles  appltrables  aux  cré- 
dits supplémentaires  qui  exigent  l’avis  du  conseil 
des  ministres,  l'autorisation  préalable  de  la  cou- 
ronne. l'insertion  au  Bulletin  des  Lois  des  décision* 
royales,  ainsi  que  la  sanction  des  chambres,  à la 
session  la  pins  prochaine  et  avant  la  présentation 
du  budget.  Enfin,  la  faculté  d'ouvrir  ces  crédits  ad- 
ditionnels est  limitée  aux  dépenses  des  services  vo- 
tés dont  h nomenclature  est  fixée  par  chaque  loi  de 
finances.  Ils  sont  votés  et  justifiés  par  article.  (O. 
51  mai  1838,  art.  20,21,  22,  23,  24  et 85.) 

la- s services  extraordinaires  non  prévu*  par  te 
budget  primitif  ne  peuvent  être  entrepris  qu  après 
avoir  élé  soumis  aux  formes  légales  précédentes, 
sommairement  rappelées  & cet  effet  pat-  les  article» 
26,  27  et  28  du  reglement  du  51  mai  1838. 

Les  excédants  de  dépenses,  constaté»  par  les 
comptes  à l'expiration  de  l'exercice,  sont  régulari- 
sé* par  des  crédits  complémentaires  ouverts  en  vertu 
du  règlement  définitif  du  budget.  (0.31  mai  1838, 
art.  29.) 

La  loi  dn  29  janvier  1851 . qui  établit  la  spécialité 
de  chacun  des  chapitres  composant  un  département 
ministériel,  a voulu  que  chaque  crédit  particulier 
fut  rigoureusement  obligatoire  et  qu'il  ne  contin‘ 
qu»  des  services  corrélatifs  et  de  meme  nature.  (O. 
31  mai  1838,  art.  311,  .31  et  52.) 

En  vote  législatif  spécial,  dont  la  délibération  ps* 
préeédée  par  une  enquête  et  par  l'évaluation  totale 
de  la  dépense,  doit  autoriser  toute  entreprise  de 
grands  travaux  publics,  avant  l'ouverture  des  cré- 
dits (0. 31  mai  1838.  art.  33  «t  34.) 

(l  est  par  ccs  précautions  multipliées  que  la  lé- 
gislature marque  elle-même  de  sa  prévision  impé- 
rative et  contient  par  son  action  pénétrante  chacun 
de*  pas  de  l'administration  de*  finances  dans  la  voie 
de  1 ordre  et  de  l'économie, 
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Pour  éclairer  complètement  les  résolutions  des 
pouvoirs  et  l'opinion  (ht  pays  sur  le  budget  de  cba- 

r exercice,  le  gouvernement  publie,  à l'ouverture 
chaque  session  des  chambres,  de  volumineux 
documents,  qui  exposent  dans  leur  ensemble  et  jus- 
que dans  leurs  moindres  détails  la  sitnation  gene- 
rale des  finances  et  celle  de  tous  les  services  de 
l'État.  L'analyse  du  système  administratif  y est 
présentée  par' branche  de  service;  les  résultats 
de  chaque  article  sont  exposés  avec  les  dévelop- 
pements les  pins  étendus  ; les  demandes  de  fonds 
rt  les  dispositions  spéciales  sont  débattues  et  justi- 
fiées par  les  ministres  qui  les  proposent,  dans  des 
rapports  particuliers  et  dans  des  notes  circonstan- 
ciées ; anflo,  toutes  les  Incertitudes  sont  dissipées, 
tontes  les  investigations  sont  favorisées,  tonies  les 
questions  sont  clairement  posées  et  livrées  au  grand 
pur  des  débets  parlementaires , par  cette  élabora- 
tion préparatoire  des  éléments  de  la  délibération  de 
la  loi  annuelle  des  finances. 

Ce  grand  travail  dévoile  h tous  les  regards  la  po- 
litique intérieure  et  extérieure,  l'administration  ci- 
vile et  l'organisation  militaire  de  la  France  ; il  as- 
socie étroitement  l'influence  de  l'opinion  publique 
i la  force  du  pouvoir  exécutif,  pour  assurer  le  suc- 
cès du  système  de  gouvernement  adopté  pur  la  ma- 
jorité des  chambres,  par  la  volonté  du  ministère  et 
par  la  sanction  royale.  Le  budget  renferme  donc,  & 
lui  seul,  dans  sa  puissante  centralisation,  l'exécu- 
tion de  toutes  les  lois  de  l'État,  l'affermissement 
des  institutions  et  la  conservation  des  garanties 
constitutionnelles. 

Pendant  la  première  année  d'un  exercice  finan- 
cier, tons  les  droits  résultant  des  services  faits  com- 
posent la  recette  et  la  dépense  du  budget  ; les  douie 
mois  suivants  servent  à compléter  les  liquidations, 
i achever  l'ordonnancement  et  le  payement  des 
créances  et  à rendre  les  comptes.  Il  serait  superflu 
de  retracer  ici  les  règle»' d'ordre  qui  président  i 
chacun  des  actes  des  administrateurs  et  des  comp- 


tables, et  qui  sont  réunis  dans  leur  ensemble  et 
leurs  détails  par  le  Code  général  du  31  mai 


dans  leurs  détails  pi 
1838.  ainsi  que  par  les  règlements  spéciaux  émanés 
de  tous  les  ministres  ponr  lui  servir  de  commen- 
taires. Cette  digression  embrasserait  toute  la  comp- 
tabilité publique. et  détournerait  l'attention  dn  sujet 
sur  lequel  nous  voulons  la  fixer  ; mais  nous  devons 
ajouter  qu'un  apurement  législatif  consacre  déOni- 
tivement  les  faits  accomplis  en  exécution  do  la  loi 
de  finances,  arrête  les  recouvrements  et  les  paye- 
ments effectifs  et  dégage  l'excédant  de  ressources 
ou  le  découvert  réalisé  sur  chaque  exercice. 

Celte  dernière  sanction  n'est  obtenue  par  lo  gou- 
vernement que  sur  la  production  des  comptes  de 
tons  les  services  publies,  sur  la  déclaration  générale 
de  la  cour  des  comptes  qui  atteste  la  conformité  de 
ses  arrêts  avec  les  tableaux  administratifs  mis  sous 
les  yeux  des  chambres;  enfin,  sur  la  présentation  du 
rapport  fait  au  roi  par  ce  même  corps  judiciaire  pour 
exposer,  d'après  ses  jugements,  la  comparaison  des 
recettes  avec  les  tarifs  des  impôts  et  celle  des  dé- 


RID 


163 


réglements  de  finances.  Les  résultats  définitifs  de 
l'exercice  ainsi  réglé  éclairent  les  évaluations  de  ce- 
lui qui  doit  s'ouvrir  au  commencement  de  chaque 
session  législative. 

Cependant,  on  poursuit  encore  jusqu'au  ternie 
final  de  cinq  années  l'extinction  des  reliquats  des 
exercices  clos,  en  leur  ouvrant  un  chapitre  spécial 
dans  le  budget  courant  de  chacun  des  départements 
ministériels,  afin  d'y  imputer  le  payement  du  solde 
des  créances  individuellement  fixées  par  des  états 
nominatifs  annexés  à la  loi  de  règlement.  Après 
l’expiration  de  re  délai  de  tolérance,  la  déchéance 
des  droits  abandonnés  est  prononcée  et  la  situation 
du  trésor  public  est  entièrement  libre  et  dégagée 
de  tout  arriéré  et  de  toute  incertitude  sur  les  opé- 
rations du  passé. 

On  peut  apprécier  I importance  et  la  multiplicité 
des  documents  publiés  par  le  gouvernement,  a l'ap- 
pui de  la  proposition  du  budget  et  de  son  règlement 
définitif,  en  parcourant  les  douze  mille  pages  d'im- 
pression in-quarto  distribuées,  pendant  le  cours  de 
chaque  session,  aux  deux  chambres  législatives. 

La  prérogative  de  ces  représentants  de  la  France, 
pour  la  création  des  ressources  et  pour  leur  affec- 
tation spéciale  aux  besoins  dn  pays,  semble  donc 
avoir  acquis  toute  sa  puissance  par  le  vole  annuel 
des  nombreux  chapitres  du  budget,  en  même  temps 
que  le  contrôle  national  s'exerce  dans  tonte  son 
étendue,  dans  toute  sa  lumière  et  avec  toute  son 
indépendance,  à l'époque  du  réglement  de  chaque 
oxcrcicc,  par  la  perfection  et  par  l'exactitude  des 
formes  et  des  preuves  de  la  triple  comptabilité  lé- 
gislative, administrative  et  judiciaire. 

Les  mêmes  principes,  les  mêmes  procédés  et  les 
mêmes  garanties  sont  rppliquées  aux  bndgets  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

Le  budget  annuel  de  l'État,  où  viennent  se  con- 
centrer, sous  la  protection  des  pouvoirs  législatifs 
et  sons  la  surveillance  de  l'opinion  générale,  tous 
les  intérêts  de  la  patrie,  voit  grandir  incessamment 
ses  revenus  et  ses  charges  avec  la  progression  crois- 
sante des  travaux  de  la  paix,  des  bienfaits  de  la  ci- 
vilisation et  de  l'aisance  des  peuples  ; il  est  par- 
venu, pendant  le  repos  réparateur  que  la  Providence 


accorde  depuis  plus  de  trente  ans  à l'Europe,  au 
chiffre  total  de  1,500,000,000  fr. 


penses  avec  lea  crédits,  et  pour  présenter  ses  ob- 
servations et  ses  vues  sur  l'exécution  des  lois  et  des 


L'universalité  de  la  grande  œuvre  du  budget  de 
chaque  exercice  exige,  pour  sa  préparation,  le  con- 
cours de  tous  les  departements  ministériels,  avant 
d'éire  résumée  en  un  seul  corps  de  travail  et  d'être 
présentée,  par  nn  seul  exposé  général  du  ministre 
des  finances,  aux  deux  chambres  législatives. 

Ce  vaste  ensemble  de  la  fortune  publique  se  dé- 
compose en  deux  parties  distinctes  et  se  formule  en 
deux  projets  de  lois.  Le  premier  fixe  le  budget  des 
dépenses,  le  second  celui  des  recettes.  Il  est  néces- 
saire, en  effet,  de  mesurer  l' étendue  des  besoins 
aunuels  du  pays  avant  de  lui  demander  les  ressour- 
ces destinées  a y pourvoir 
Il  importe,  maintenant,  d'expliquer,  par  des  ré- 
sultats sommaires,  la  composition  de  ces  deux  prin- 
cipales divisions  du  budget  général  de  l'Etat  ; 


Budget  det  recettes. 

• «8,  .t*  --.ii.  ‘ • i 

Les  muiots  du  trésor  s'élèvent  à 947,459,000  fr. 

Ceux  des  départements,  4 91,843,000  » 

Ceux  dn  communes,  à 45.992,000  • 

* " 

Lo  total  des  contributions  publiqnes  est  do 1,005,294,000  fr.  " 

••  \ ' ’ -7  \ 
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Les  revenus  des  propriétés  mobilières  et  immobilières  appartenant  à l'État,  sont  de.  . 

Les  redevances  et  les  bénéfices  réalisés  sur  les  services  dont  l'exploitation  est  exclusi- 
vement réservée  au  gouvernement,  montent  à.  

Les  fonds  d'avance,  de  non-valeurs  et  de  restitutions,  doivent  être  mentionnés  pour. .. 


1 ,01(5,294,000  fr. 
60,542,000  . 

179,610,000  . 
32,6244i#0  < 


Total  des  revenus  du  budget. 


1,337,870,000  h 


Il  convient  d'y  ajouter  les  voies  et  moyens  extraordinaires  consacrés  aux  grands  tra- 
vaux publics  qui  se  composent  d'emprunts  de  la  dette  flottante  ou  de  Ta  dette  in- 
scrite. remboursables  avec  les  fonds  de  l'amortissement, 

. (Rentes 21,541,000  fr.  1 

" ""(Fonds  du  trésor.  , 99,61C,000  » / 


120,957,000  • 


Total 1,458,827,000  fr. 

On  doit  V réunir  aussi  les  services  spéciaux  annexés  au  budget  et  qui  complètent  son 
ensemble  par  nne  ressource  de i 20,655,000  • 

* ‘ • / 1 "" 

Total  général 1 , *79,492,000  fr 


formé  d’après  le  projet  du  budget  de  1847,  sans  y comprendre  tes  fonds  demandés  par  des  loi»  spé- 
eiates,  ni  les  allocations  supplémentaires  qui  s'ajouteront,  nécessairement,  à cette  première  évaluation 
avant  la  clôture  de  l exercieo,  et  qui  l'élèveront  au  delà  de  quinze  cents  millions. 


Les  produits  du  budget  découlent  des  source»  de  revenus  ci-après  : 

(Foncière 278,767,000 

Personnelle  et  mobilière - 58,671,000 

Portes  et  fenêtres 34.261,000 

Patentes v 45,370,000 

Frais  d'avertissements 786,000 

! Enregistrement,  greffe,  hypothèques....  213,320,000 

Enregistrement,  timbre  et)  Timbre 58,931,000 

domaines j Domaines 4,177,000 

(Venus 2,153,000 

I Bois  de  l'État 33,938,000 

.{Pèche 3,011,000 

V Bois  des  communes. 1,778,000 

(Droits  d'importation  et  d'exportation.  ..  103,388,000 

— accessoires 2,710,000 

Sucres 32,3.58,000 

Droits  dé  navigation...., 3,139,000 

Sels 59,307,000 

(Sels 12,564,000 

1 Boissons 102,014,000 

Sucres  indigènes 19300,000 

Taxes  diverses 41,135,000 

Tabacs 112.000,000 

Poudres  à feu 64100,000 

(Taxe  des  lettres 46,519,000 

' ( Droits  divers 5,604,000 

! Des  départements , 15,960,000 

De  l'Algérie 12,270,000 

Des  colonies . 7,414,000 

De  l'Université 2306,000 

Produits  de  diverses  origines 


Forêts  et  pêche. 


Douanes  et  tels. , 


Contributions  indirectes.... 


Postes. . 


Revenus  divers., 


fr-l 


fr.  ’ 


417.858.000  fr 

258.581.000  > 
38,7274300  • 

220.909.000  ■ 

293.033.000  ■ 

52.123.000  ■ 

38.030.000  • 

18.596.000  * 


Total  de»  voie»  et  moyens  ordinaires 1337,870,000  fr 


Moyens  extraordinaires  et  services  spéciaux 


141,612,000  » 


• » •>'  -, 


Somme  égale. 

■ < . U.- 


. 1,479,4824)00  fr. 
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Les  crédits  sont  ouverts  aux  services  généraux  ci-après,  et  volés  en  3G7  chapitre»  législatifs. 
Institutions  politiques......  | Liste  civile  et  chambres  législatives | H, 830,000  fr 


Samee  extraordinaire. . 


Justice  et  cultes 

64.369.000 
8,834,000 

18.313.000 

113.113.000 

1 4.393.000 

62.196.000 

1 17.964.000 
17, .391 ,000 

Agriculture  et  commerce 

Travaux  publics 

Guerre  (Intérieur  et  Algérie) 

m..;.,  | Intérieur 95.381  fr.  1 

Manne!  Colonie* 22,383  » ! 

.Finances 

8,240,000 

23,019,000 

De  la  guerre 

v-\ 


719,282,000 


120,937,000 


69,389,000 


212,300,000 


Frais  de  régie,  d'exploitation  et  do  perception  des  impôt» | 131,843,000 

Remboursements,  restitution»  et  non-valeurs | 

■ Rentes  inscrites 173,048,000  fr. 

i Dette  viagère 2,30o,txjo  » 

\ Intérêt»  Je  capitaux  de  cautionnements..  7.000,000  » 

Dette  publique s Intérêts  de  ta  dette  flottante 18,000,000  » 

J Charges  d’emprunts  des  ponts  et  ca- 

I naux.  9,938,000  • , 

, , „ \Pensious  civiles,  ecclésiastiques  et  militaires | 53,390,000 

Amortissement * Dotation. 48,8*7.000  fr.  l ... 0.. 

•••  1 Rentes  rachetées 64,390,000  » i 1,3.2‘7.°0O 

Rachats  présumés,  33  millions. 

Réserve  probable,  80  — . 


Les  services  spéciaux  s'élèvent  à. 


Total 1,453,674,000  fr. 

20,033,000  » 


Cette  rapide  annlvse  du  budget  prouve  que  la 
France  n'a  pas  scellement  fait  rentrer  dans  ce  fi- 
dèle exposé  de  sa  puissance  financière,  les  services 
importants  qui  eu  avaient  été  distraits  par  les  gou- 
vernements antérieurs  a 18t4,  mais  qu'elle  a vu, 
depais  celte  époque,  s'accroître  le*  revenus  du  tré- 
sor de  plus  de  800  millions  obtenus  de  In  prospérité 
publique  à travers  des  vicissitudes  politiques  qui  en 
oat  i peine  suspendu  le  développement.  On  recon- 
aatt  aussi  que  la  dette  inscrite  a été,  jusqu'à  présent, 
contenue  dans  une  proportion  asseï  modérée  com- 
parativement t l'étendue  des  ressources.  Mais  on  ré- 
gnai* de  ne  poinroir  attribuer  qu'i  l'abondance  de  la 
P*n  l’amélioration  de  cette  nouvelle  situation  des  ft- 
"aaees,et  de  ne  pn*  en  devoir  une  partie  i des  mesu- 
re* de  perfectionnement  ou  de  réforme  dans  le  svs- 
lame  des  contributions  et  des  dépenses  publiques. 

Malgré  la  progression  toujours  croissante  des  re- 


HJJ*»t  tn  A1**"*-  dérangent  incessamment  l'équi- 
libre du  budget  et  épuisent  les  réserves  de  l'amor- 
tiaemeat  par  de  continuels  découvert».  Ainsi,  l'exer- 
“*••1*47.  aggravé  par  des  besoins  extraordinai- 
re*. ajoute  encore  21  millions  à la  dette  inscrite  et 
mCT**«la  dette  flottante  d'une  avance  nouvelle  après 
*w»r  ép»i»é  tes  revenus  progressif»  et  la  réserve 
probable  de  ton  amortissement.  Cette  Hnpréveyance, 
“ de  I»  prospérité,  aura  bientôt  élevé,  depuis 
»,  les  reste*  inscrites,  de  162  millions  i 178  mil- 


lion 


l'Oftt.  ttle  passif  exigible  du  trésor,  de  167  millions 

1 plus  de  Mo  millions. 


Total  général... 1, -176,329,000  fr. 

Ce  serait  donc  en  vain  pour  l'honneur  et  ponr 
l'indépendance  de  I Etat,  que  la  France,  favorisée 
par  les  dons  les  plus  généreux  de  la  fortune,  aurait 
atteint  le  maximum  d*  ses  revenus  et  dépassé  le 
pair  de  ses  effets  public*,  si  sa  dispendieuse  armée 
demeurait  enchaînée  hors  de  son  territoire  et  si  se*  . 
finance*  restaient  kntjoura  engagées  par  des  efforts 
exagérés  qui  la  rendraient  inférieure  à sa  destinée  et 
incapable  delutter  contre  des  événements  contraires. 

L affermissement  du  régime  constitutionnel  et  la 
maintien  do  la  tranquillité  générale  rédament, 
chaque  jour,  plus  impérieusement  l'allégement  des 
charges  du  departement  de  la  guerre  et  des  exi- 
gences illimitées  de  l'occupation  d'Afrique.  On  sol- 
licite encore  avec  instance  de  nos  temps  de  progrès 
et  de  réparation  le  simplification  des  rouages  de 
l'ancien  mécanisme  administratif!  la  régularisa- 
tion des  renies  devenues  remboursables  par  l'élé- 
vation de  leurs  cours  et  l'essor  du  crédit  publie  ; une 
répartitiou  plus  éclairée  et  plus  égale  des  impôts 
directs  ; enfin,  une  perception  plus  simple  et  plus 
facile  des  taxes  indirectes  qui  en  rendraient  les 
sources  plus  fertiles  pour  le  trésor  et  pour  sea  tri- 
butaires. Ces  grandes  mesures  de  bien  public,  de- 
puis trop  longtemps  attendues,  feraient  bientôt,  du 
budget  de  l'Etal,  la  tableau  le  plus  prospère  et  I* 
plus  imposant  de  l'ordre,  de  la  puissance  et  de  la 
richesse  du  pays  (1).  6.  n’A. 

(I)  Les  cotuidérallont  qui  terminent  l'article  Budget 
rnrtem  du  rara<*tcr<»  habituel  de  notre  rédaction,  mai*  l au- 
lorftA  et  l'inlértt  qu'elle*  tirent  du  nom  do  l«ur  auteur,  H.  I« 
■tartfoi*  d'Aodlfîret,  nous  ont  lait  an  devoir  de  l«a  main- 
tealr.  ».  t. 
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BUDGET  des  communes,  des  départements,  des 
établissement  publics,  Yoy.  chacun  de  ces  mots. 

u (USE,  BU8E,  ni  sAim,  pièce  de  bois  creusée 
ou  assemblage  de  planches  pour  la  conduito  des 
eaux.  (G.  Zi.) 

bi  lle.  Lettre  du  pape  ; rescrit  apostolique  usité 
soit  pour  les  affaires  de  justice,  soit  pour  les  affai- 
res de  grâce. 

Aucune  bulle,  même  ne  concernant  que  les  par- 
ticuliers , ne  penl  être  repue  en  France,  publiée, 
imprimée,  ni  autrement  mise  à exécution,  sans 
1 autorisation  du  gouvernement.  (L-  18  germinal 
an  x,  art.  1.)  Voy.  Air  kl  comme  d'abds. 

bi  li.etin  DES  lois.  Collection  officielle  des 
lois  et  actes  du  gouvernement  français,  établie  par 
nne  loi  de  la  convention,  du  11  frimaire  an  n. 

Le  Bulletin  sa  divise  en  neuf  séries.  Le  nombre 
des  actes  qu'il  contient  ne  s'élevait  pas.  an  31  dé- 
cembre 1815,  & moins  de  66,195,  savoir  : 


1»  série,  Convention 1,235 

2»  — Directoire 3,535 

3*  — Consolât 3,816 

!•  — Empire 10,251 

5*  — lr*  Restauration..  8i! 

6*  — Cent-Jours 318 

7*  — Lonis  XV111 17,812 

8*  — Charles  X 15,810 

9*  — Louis-Philippe...  12,516  (1) 


Total 66,193 


Le  Bulletin  des  Lofa  se  publie  par  cahiers  ou 
livraisons,  tous  les  actes  de  chaque  série  sont  nu- 
mérotés, et,  indépendamment  de  ce  numérotage  des 
actes , chaque  cahier  porte  lui-même  un  numéro 
d'ordre. 

Aujourd'hui,  le  Bulletin  est  divisé  en  deux  par- 
ties ayant  chacune  une  série  de  numéros  : la  pre- 
mière comprend  les  lois,  les  ordonnances  d’intérêt 
public  et  général  et  les  décisions  ravales  ; la  se- 
conde comprend  les  ordonnances  d'intirét  local  ou 
particulier. 

Au  bas  de  chaque  bulletin  est  placée  nne  date  : 
c'est  à compter  du  jour  indiqué  par  cette  date  que 
les  actes  contenus  au  Bulletin  sont  censés  pro- 
mulgués à Paris  ; or,  l'on  sait  que  les  lois  sont 
exécutoires  h Paris  un  jour  après  celui  de  la  pro- 
mulgation, et  dans  les  départements  après  l'expira- 
tion du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours 
qu'il  jr  a de  fois  dix  myriamètres  entre  Paris  et  le 
chef-lien  de  chaque  département. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  imprimé  et  géré  par 
l'Imprimerie  royale.  I)  se  publie  a une  quantité  im- 
mense d'exemplaires  pour  suffire  à de  très-nom- 
breox  abonnements  volontaires  , à l'abonnement 
obligatoire  (L.  18  jnillet  1837)  de  toutes  les  com- 
munes de  France,  et  à la  distribution  considérable 
qui  en  est  faite  entre  les  différents  fonctionnaires, 
magistrats,  employés,  etc. 

La  correspondance  relative  an  Bulletin  des  Lofs 
entre  les  parties  prenantes  et  le  directeur  de  l'Im- 

Erimerie  royale  peut  avoir  lien  en  franchise  sous 
andes. 

Le  prix  d'abonnement  au  Bulletin  est,  pour  les 
particuliers,  de  9 francs  ; pour  les  communes,  de 
6 francs.  Si  l'on  considère,  d'une  part,  la  mission 
de  propagation  des  lois  que  le  Bulletin  est  appelé 
à remplir,  par  les  soins  mêmes  du  gouvernement, 
et,  d’un  antre  cdté,  les  avantages  qui  résultent  ton- 

(1)  Ve  «ont  pas  compris  dam  ce  tableau  les  actes  talé- 
réa  dan*  «Jm  bulletin»  bu  on  câbler»  **pplrni?nmircs.  rt  qui, 
pohr  la  partie  «upplv  «n-niairr  de  la  «•  jirle,  ne  «Vlëroui  jia», 
au  II  ddemfcrt  iks,  a umioa  de  io/zgt. 
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jours  d’un  placement  considérable,  on  est  porté  1 
penser  que  ces  prix  sont  bien  élevés. 

Telle  est  l'organisation  du  Bulletin  det  Lois , 
création  tout  à fait  gouvernementale;  ajoutons  pu- 
blication indispensable  dans  un  pays  ou,  tout  a 1a 
fois,  nul  n'est  censé  ignorer  ta  loi  et  où  celle-ci 
n'est  cependant  publiée  qu'à  l'aide  dn  Bulletin  et 
n’est  censée  promulguée  qu'à  partir  de  la  date 
qo'il  porte.  Il  est  donc  bien  permis  de  regretter 
que  le  inode  de  publication  du  Bulletin  réponde  si 
peu  à la  nature  des  services  qu'il  est  appelé  à ren- 
dre. à l’exigence  des  besoins  auxquels  il  doit  sa- 
tisfaire. Cette  collection  ne  présente , eu  effet,  ni 
ordre  méthodique,  ni  ordre  chronologique.  C'est 
souvent  plusieurs  mois , quelquefois  plusieurs  an- 
nées après  leur  date  que  les  actes  y sont  insérés. 
Quelques-uns  mémo,  et  non  des  moins  importants, 
y sont  omis.  Il  n'est  pas,  enfla,  sans  exemple  que 
unique  inexactitude  se  soit  glissée  dans  la  repro- 
uction  des  lois  ou  des  ordonnances.  Il  ne  saurait 
y avoir  de  difficultés  sérieuses  à remédier  à ces 
imperfections  et  la  chose  en  vaut  b peine.  Il  n'y  a 
aucune  exagération  à dire  aujourd'hui  que  le  Bul- 
letin des  Lofs  est  un  dédale  dans  lequel  ceux-là 
même  qui  en  ont  une  grande  habitude  courent  ris- 
que à chaque  instant  de  s'égarer  et  où  nul  autre 
ne  songe  seulement  à s’aventurer. 

BULLETINS  OFFICIELS.  Sous  le  titre  de  Bul- 
letin officiel  ou  sons  celui  de  Journal  officiel 
quelques  ministères  publient  par  numéros  ou  cahiers 
périodiques  les  circulaires,  instnictions  ou  décisions 
qui  émanent  de  leur  administration  et  qni  vont 
ainsi  porter  la  lumière  dans  les  rangs  inférieurs  de 
la  hiérarchie  administrative  et  rendre  d'autant  plus 
hcile  la  tâche  de  l'autorité  supérieure.  Il  est  dési- 
rable de  voir  le  nombre  de  ces  publications  se  com- 
pléter et  les  différents  bulletins  ministériels  établir 
ainsi  entre  les  diverses  administrations  un  échange 
de  documents  utiles  à tous. 

Au  premier  rang  do  ceux  qui  existent  déjà,  il  est 
juste  de  citer  le  Bulletin  officiel  du  ministère  do 
l'intérieur.  L'administration  supérieure  sachant  bien 
do  quelle  aide  pouvait  lui  être  celte  publication, 
notamment  pour  l'administration  communale,  n'a  . 
rien  négligé  pour  la  rendre  aussi  utile  que  possi- 
ble. A ce  Hniletin  qui  contient  tous  les  actes,  tontes  . 
les  circulaires,  instructions  et  décisions  du  ministre 
de  l'intérieur,  a été  annexe  un  Bulletin  îles  Lois  • 
à l'usage  spécial  des  communes.  Ce  bulletin,  extrait'  . 
du  Bulletin  officiel,  dégage  les  lois  et  ordonnantes 
utiles  aux  communes  du  voisinage  de  celles  qui  leur 
sont  et  peuvent  leur  rester  étrangères.  De  cette  , 
façon  les  magistral  municipaux  n'appréhendent 
plus  de  se  perdre  dans  un  réunion  confine  de  dis-  , 
positions  dont  ils  n'ont  que  faire,  etee  bulletin  spé--  , ' 
rial,  dont  on  ne  saurait  trop  encourager  la  propa- 
gation, a sur  le  Bulletin  officiel  davantage  do  ; 
n'être  pas  pour  les  communes  une  lettre  morte.  . 4 1 

Il  faut  citer  parmi  les  bulletins  officiels  relui  de 
la  Cour  de  raseatinn,  consacré  à reproduire  les-, 
arrêts  de  cette  cour  suprême,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle.  Ce  recueil,  adressé  officiel-  > 
leinent  à tous  les  tribunaux  du  royaume  était,  sans  , 
doute,  appelé  à occuper  une  grande  place  parmi  1rs  l 
monuments  de  la  jurisprudence  française,  mais  il  i 
esté  regretter  qu'il  ne  se  soit  pas  tenu  à la  hauteur  1 
de  son  rùlc. 

DI  BEAU  DE  BIENFAISANCE.  Etablissement  1 
chargé  do  la  distribution  des  secours  à domicile,  n t 
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I.  Législation  axt/jueuri:  a la  lui  nu  7 mi- 

li  .1  ni.  AN  V.  , i 
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raies.-— t*  CoBipoiUKn.— r®  Nomination. — 3®  IVyo- 

miiüo.— 4®  Rcaouvciicitirnt.— j®  Carré.—  (i®  Préit* 
èrnce. — 7®  Oiarlère  dr  en  fum  0'  n» .—  8°  Circou- 
impiitm. — § 2.  Commissaires  et  dames  de  cha- 
rité. — S 3.  Organisations  exceptionnelles.  — 
§ 4.  Service  intérieur  et  réglements. 

III.  Dotation. — § l<r.  Composition  de  la  dota- 
tion. — I®  Biciu  aneiefu.  — a®  Dn-oi  acquis.  — . 3® 
Dans  et  leg®. — 4®  Droits  sur  les  spcciscits,  bsL»,  eon- 
eerll,  ete. — 5®  Subvention®  couwuojle». — 6®  Troncs, 
quêtes,  souscription»  et  collecte».  — § 2.  Spécialité 
des  fonds  appartenant  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. 

IV.  Gestion  des  biens. — § I".  Acquisitions,  alié- 
nations, échanges. — § 2.  Baux. — § 3.  Travau-t 
et  fournitures.— § 4.  Legs  et  donations. — § 3. 
Placements  en  renies  sur  l’Etat. 

V.  Comptabilité  — § 1er.  Budgets.  — § 2.  -Réu- 
nion des  recettes  de  bienfaisance.  — J 3. 
Exemptions  de  timbre. — J 4-  Modèles  de  bud- 
gets, de  registres  et  de  comptes. 

VI.  Distribution  des  secours. — § 1".  Saurs  do 
charité;  traités  avec  les  congrégations  hospi- 
talières.— J 2.  Domicile  de  «cours. — J 3.  Ré- 
gies a suivre  pour  la  répartition  des  secours 
à domicile. 

ni.  Statistique. — Sombre  des  bureaux  de  bien- 
faisance; leurs  revenus. 

VIII.  Observations  générales.  — Utilité  et  mo- 
ralité des  bureaux  de  bienfaisance. 

I.  Législation  antérieure  a la  loi  du  7 fri- 
maire an  t.  — De  tout  temps,  U distribution  des 
secours  4 domicile  R été  un  des  actes  ordinaires  do 
la  charité  privée.  Au  point  do  vue  de  la  charité  pu- 
blique et  légale,  ce  système  est  aussi  Tort  ancien. 
On  en  trouve  le  premier  germe,  en  France,  dans 
les  canons  du  concile  de  Tours,  tenu  en  367,  les- 
quels s'exprimaient  ainsi  : • Que  chaque  cité  nour- 

• risse  d’aliments  convenables  les  pauvres  qui  y 

• sont  domiciliés , suivant  l'étendue  de  ses  res - 

• sources  ; que  les  prêtres  et  les  autres  citoyens  y 

• contribuent,  afin  que  les  pauvres  ne  se  rendent 

• pas  dans  les  autres  localités.  • 

Dans  cette  disposition  vraiment  remarquable,  se 
révéle,  pour  la  première  lois,  le  principe  fonda- 
mental qui,  depuis,  a presque  toujours  servi  de 
bue  à la  législation  charitable , celui  qui  veut  que 
les  pauvres  soient  b ia  charge  de  leurs  communes 
respectives  et  d'où  découle  nécessairement  l'inter- 
diction du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 

Pendant  les  siècles  suivants,  les  souverains  s'oc- 
cupèrent diversement  des  moyens  d'améliorer  le 
sort  de  la  rlaue  pauvre,  d'organiser  des  établis- 
sements charitables  et  de  réprimer  les  abus  de  la 
mendieité.  Nous  nous  bornerons  à rappeler  suc- 
cinctement les  dispositions  qui  se  rapportent  à la 
distribution  des  secours  i domicile  et  qui  ont  pré- 
paré l'institution  des  bureaux  de  bienfaisance,  Eu- 
treprendre  l'histoire  générale  de  la  eharité  publi- 
que, ee  serait  sortir  du  cadre  dans  lequel  nous  de- 
vons nous  renfermer. 

En  1336,  François  I"  fit  paraître  une  ordonnance 
portant  que  les  paroisses  de  Paris  devaient  nourrir 
et  entretenir  les  pauvres  invalides  ayant  chambres, 
logement  ou  lien  de  retraite.  Cétait  reproduire  la 
pensée  du  concile  de  Tours,  en  précisant  mieux  son 
application,  et  en  faisant  une  première  ébauche  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Ce  monarque  ne  tarda  pas 

• compléter  son  «uvre,  en  créant,  en  1344,  un  bu- 
reau général  des  pauvres  dont  l'administration  se 
composait  de  treise  bourgeois  nommés  par  le  pré- 
vôt des  marchands  et  de  Quatre  conseillers  au  par- 
lement. Ce  bureau  avait  le  droit  de  lever,  chaque 
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année,  sur  les  princes,  les  seigneurs,  é . .....  * 

tiques,  les  communautés  et  les  proniTètaiie®.  une 
taxe  d'auméne  [mûries  pauvres,  et  il  avait  jllriéii- 
tion  pour  les  contraindre  an  payement  de  cette  tax  . 
Des  bureaux  ordinaires,  dépendant  du  iuiieau  t-r- 
néral,  étaient  chargés  de  dresser  les  rôle»  de  |u.v- 
vres  et  de  distribuer  les  secours.  La  taxe  dont  à 
s’agit  se  percevait  encore,  à Paris,  en  17MM. 

Ln  édit  de  Henri  II,  en  date  du  U juillet  134“ 
continua  et  étendit  In  mesure  prise  par  son  pré  li 
cmbout,  en  obligeant  chaque  habitant  do  Pari.»  . 
payer  une  taille  particulière  pour  les  besoin*  de 
pauvres.  A partir  de  ce  moment,  lut  établie  un. 
sorte  de  taxu  îlot  pauvres  qui,  de  Pans,  se  répand»! 
dans  tout  le  royaume.  Il  se  forma  presque  parmi, 
des  bureaux  de  clturilé  dirigés  par  des  administra- 
tions composées  du  curé,  du  seigneur,  du  juge.  Ou 
procureur  iiscal,  des  marguiUicrs  en  charge  ou  lie 
noted rot,  et  des  notables  habitants,  La  dirocüQh 
était  confiée  à l'assemblée  générale  ; mais  l'adnii- 
nistration  proprement  dite  était  remise  ad  eu  lé  ci 
aux  marguilliers  qui  étaient  assistés,  pour  1 s dis- 
tributions de  secours,  par  des  dames  da  cliariié. 

Un  trésorier  élu  tous  les  deux  1*11  trois  ans.  (disait 
les  recettes  et  remettait  à une  trésorier»»  les  fonds 
employés  eu  distributions  de  secoure.  Tous  deux 
fanaient-  les  écritures  et  rendaient  un  compte  an- 
nuel à l'assemblée  générale. 

Cette  organisation  subsista,  à peu  de  choses  près, 
jusqu'à  la  révolution  de  I7S9  ; car  les  réglements 
intervenus  pendant  cette  période,  et, -notamment, 
les  fameux  édita  de  Louis  XIV,  rendus  en  li.'.i»  et 
en  1662,  eurent  principalement  pour  objet  de  régler 
l'administration  do  Hiopilal  générnl  de  Péris,  ainsi 
que  des  autres  hôpitaux  du  royaume,  et  de  réprimer 
la  meiidicüé  dont  les  progrès  effrayants  menaçaient 
la  société  tout  entière.  Au  reste,  ces  édils,  très- 
sévères  à l'égard  dos  mendiauls  et  des  pauvres  va- 
lides, maintinrent  et  confirmèrent  le  principe  des 
secours  à domicile  en  faveur  des  pères  de  lainille 
indigents  et  dos  pauvres  honteux  assistes  par  les 
paroisses. 

Pendant  la  révolution,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance éprouvèrent  le  sort  des  hospices.  Leurs  biens 
furent  nationalisés,  eu  vertu  du  décret  du  23  mes- 
sidor an  tt,  et  leur  administration  complètement 
désorganisée.  Le  gouvernement  de  cette  époque, 
proclamant  que  l'assistance  du  pauvre  était  une 
dette  nationale,  leur  substitua  des  agences  chargées, 
dans  chaque  canton,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratif  et  du  pouvoir  exécutif,  de  la  distri- 
bution du  travail  et  des  secours  aux  pauvres  vali- 
des et  non  valides  domiciliés,  qui  se  seraient  fait 
inscrire  sur  un  registre  ouvert,  à cet  efTct,  dans 
leur  canton.  (L.  19 — 24  mars  1793,  art.  6.)  Une 
somme  annuelle  devait  être  accordée  à chaque  dé- 
partement, sur  les  fonds  de  l’Etal,  pour  être  affec- 
tée au  soulagement  des  pauvres. 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  v,  qni  remit  les  hos- 
pices en  possession  de  leurs  biens  non  vendus  et  qui 
décida  que  dos  biens  nationaux  leur  seraient  alloués 
en  remplacement  de  ceux  qui  avaient  été  aliénés, 
devait  naturellement  amener  la  reconstitution  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  les  faire  participer  à 
celte  heureuse  réaction.  C'est  ce  qui  eut  lieu. 

La  loi  du  7 frimaire  au  v réorganisa,  sur  de  nou- 
velles bases,  les  bureaux  de  bienfaisance,  cl  leur 
attribua  un  droit  d'un  décimo  par  franc  en  sus  du 

Ex  do  chaque  billet  d'entrée  dans  les  spectaclos,  > 
s,  concerts  et  autres  lieux  d'amusement  publie. 
Nous  croyons  devoir  citer  textuellement  les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  qui  est  encore,  aujourd'hui,  le 
fondement  de  l'organisation  des  bureaux  de  charité. 

® Art.  1".  Il  sera  parfit  un  décime  par  franc 
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• (deux  tous  (tour  livre)  eu  tut  du  prix  de  chaque 
« billet  d'entrée,  pendant  six  mois,  dans  tous  les 
< spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre, 
« des  bals,  des  feux  d'artifice,  des  concerts,  des 
s courses  et  exercices  de  chevaux,  pour  lesquels 

• les  spectateurs  payent.  La  même  perception  aura 

• lieu  sur  le  prix  des  places  louées  pour  un  temps 
« déterminé. 

• Art.  3.  Le  produit  de  la  recette  sera  employé 
« à secourir  les  indigents  qui  ne  sont  pas  dans  lès 
« hospices. 

• Art.  S.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication 

• de  la  présente,  le  bureau  central,  dans  les  com- 

• munes  où  il  y a plusieurs  municipalités,  et  Tad- 

• ministratiou  municipale,  dans  les  autres,  forme- 

• root,  par  une  nomination  au  scrutin,  un  bureau 
« de  bienfaisance  ou  plusieurs,  s'ils  le  croient  eon- 

• venable  : chacun  de  ces  bureaux  sera  composé  de 
« cinq  membres. 

« Art.  4.  Les  fonctions  des  bureaux  de  bienfci- 
« sance  seront  de  diriger  les  travanx  qui  seront 

• prescrits  par  lesdites  administrations,  et  de  faire 

• la  répartition  des  secours  à domicile. 

• Art.  S.  Les  membres  de  ces  bureaux  n'auront 

• aucune  rétribution  et  ne  toucheront  personnelle- 

• ment  aucun  fonds  ; ils  nommeront  un  receveur 
« qui  fera  toutes  les  perceptions. 

« Art.  fi.  Lesdites  administrations  détermineront 

• les  masures  qu  elles  croiront  convenables  pour 

• assurer  le  recouvrement  du  droit  ordonné  ptr 
« l'article  1". 

• Art.  7.  Dans  les  communes  où  il  y a plusieurs 
« bureaux  de  bienfaisance,  la  proportion  pour  la- 
> quelle  chacun  d'eux  sera  fondé  dans  la  recette 

• sera  déterminée  par  le  bureau  central  dans  les 

• communes  où  il  y a plusieurs  municipalités  et 

• par  l'administration  municipale  dans  les  autres. 

• Art.  8.  Chaque  bureau  de  bienfaisance  recevra, 

• de  plus,  les  dons  qui  Ini  seront  offerts  ; ils  seront 

• déposés  aux  mains  dn  receveur  et  enregistrés. 

< Art.9.  Le  bureau  rendra  compte,  tous  les  mois, 

• du  produit  de  sa  recette  à l'administration  par  la- 
« quelle  il  aura  été  nommé. 

« Art.  10.  Les  seconrs  à domicile  seront  donnés 

■ en  nature,  autant  qu'il  sera  possible. 

• Art.  11.  Les  mendiants  valides  qui  n'ont  pas 

• de  domicile  acquis  hors  de  la  commune  où  ils 

• sont  nés,  sont  obligés  d'y  retourner  : faute  de 

• quoi,  ils  y seront  conduits  par  la  gendarmerie  et 

■ condamnés  à une  détention  de  trois  mois. 

• Art.  13.  Les  lois  des  19  mars  1793  et  33  flo- 

• féal  an  n sont  rapportées  en  ce  qui  concerne  les 
« secours.  • 

Nous  indiquerons  plus  loin,  dans  un  paragraphe 
spécial  à la  dotation  des  bureaux  de  bienfaisance, 
les  ressources  successivement  mises  à la  disposition 
de  ccs  établissements  pour  l'accomplissement  de 
leur  mission  charitable.  [Voy.  III.) 

II.  OXGAXISATIOX  XCTUELLl:  DES  IÜUEXCX  DE 
iixiwaisaxce. — $ lar.  Dispositions  générales. — 
C.elto  organisation  est  réglée  par  les  dispositions 
de  la  loi  fondamentale  dn  7 frimaire  an  v,  combu 
nées  avec  celles  des  ordonnances  royales  des  3t  oc- 
tobre 1831  et  6 juin  1830. 

L'ordonnance  du  31  octobre  1831  s'exprime  ainsi  : 

• Art.  4.  Les  régies  prescrites  pour  les  eommis- 

• sions  administratives  des  hospices,  en  ce  qui  eon- 
« cerne  le  nombre,  la  nominltion  et  le  renouvelle- 

• ment  de  leurs  membres,  sont  oommunes  aux  bu- 

• reaux  de  bienfaisance. 

• Ces  bureaux  peuvent  nommer,  dans  les  divers 
« quartiers  des  villes,  pour  les  soins  qu'il  est  jugé 

• utile  de  leur  confier,  des  adjoints  et  des  dames  de 
« charité. 


• Art.  3.  Les  mêmes  individus  peuvent  être  à h 

• fois  membres  des  commissions  adminislraves  et 

• des  bureaux  de  bienfaisance. 

■ Les  membres  de  ces  commissions  et  de  cet  Iw- 

• reaux  ne  peuvent  faire  partie  des  conseils  de  cba- 
« rité. 

< Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  leur  dooi- 
< cile  réel  dans  le  lieu  où  siègent  ces  conseils  et 

• ces  administrations.  > 

i*  Composition.  — Il  résulte  dé  ces  dispositions, 
que  l'administration  de  chaque  bureau  de  bienfai- 
sance se  compose  de  cinq  membres.  (0.  31  octobre 
1831,  art.  1«.) 

*•  Nomiooiioo.  — Les  budgets  des  bureaux  de 
bienfaisance  étant  toujours  réglés  par  les  préfets, 
les  administrateurs  de  ces  établissements  sont  éga- 
lement nommés pareesfonetionnaires.  (Id.,  art.  13; 
0.  fijnin  1830,  art.  t«.) 

3»  ft évocation,  — Mais  les  préfets  ne  peuvent  pas 
les  révoquer  ; lia  peuvent  seulement  proposer  leur 
révocation  et  les  suspendre  provisoirement,  s'il  y 
a urgence  ; sauf  à en  référer  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  statue  définitivement  sur  leurs  proposi- 
tions. (0.  fi  juin  1830,  art.  3.) 

4*  H euoti vcilcoicn! .-  Le  renouvellement  des  mem- 
bres des  bureaux  de  bienfaisance  s'opère  par  cin- 
quième, chaque  année,  comme  celui  des  adminis- 
trateurs des  hospices.  Pendant  les  quatre  premières 
années,  l'ordre  de  remplacement  est  déterminé  par 
le  sort.  C'est  ensuite  le  plus  ancien  en  exercice  qui 
doit  être  remplacé  annuellement.  (0. 6 février  1818.) 

Il  est  de  règle  qne  les  vacances  survenues  dans 
le  cours  de  chaque  année,  par  mort  ou  démission, 
comptent  pour  la  sortie  périodique. 

En  cas  de  vacance,  le  préfet  demande  aux  admi- 
niatrateurs  en  exercice  une  liste  de  trois  candi- 
dats. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  les  membres 
des  bureaux  de  bienfaisance  peuvent,  en  même 
temps,  faire  partie  des  commissions  administratives 
des  hospices.  (0.  31  octobre  1831,  art.  5.) 

5.  Curé-, — Les  conseils  de  charité  créés  par  l'or- 
donnance dn  31  octobre  1831  et  qn'il  no  faut  |«w 
confondre  avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  ont  éic 
supprimés  par  une  ordonnance  royale  du  3 avril 
185t  Les  curés  et  desservants  faisaient,  de  droit, 
partie  de  ces  conseils  ; mais  ils  ne  sont  pas,  de 
droit,  membres  des  bureaux  de  bienfeiseace.  Ils  ne 
peuvent  l'étrc  qu'en  vertu  dune  nomination  faite 
par  le  préfet,  dans  tes  formes  ordinaires. 

6.  Pré-idrnre, — Le  maire  est  président  né  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  sa  commune.  Il  est  suppléé 
par  son  adjoint  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  rem- 
place, pour  cause  d'absence  ou  de  maladie,  dans  la 
plénitude  de  ses  fonctions. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  maire  est  rcmplscé 
ar  un  vice-président  élu  dans  le  sein  du  bureau  de 
ienfaisance.  (Instr.  gin.  8 février  1833  ; Cire,  de 
floréal  an  ix,  13  février  1818,  et  10  septembre  1830.) 

7.  i ferai-i rrr  H r*  fond i m,.  — Les  fonctions  des 
membres  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  gratui- 
tes. (L.  7 frimaire  an  v,  art.  5.)  Mais  les  service» 
rendus  par  ces  administrateurs  sont  considère» 
comme  services  publics  et  comptent  pour  l’admis- 
sion dans  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 
( Id art.  7.) 

D’après  la  jurisprudence  en  vigueur,  les  membres 
des  bureaux  de  bienfaisance  sont,  d'ailleurs,  de  vé- 
ritables fonctionnaires  publics. 

De  là.  cette  conséquence  qu'avant  d'entrer  en 
fonctions,  ils  doivent  prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  51  août  1830.  (Cire.  17  septembre  1830.) 

Il  en  résulte  également  qu’ils  ne  peuvent  être 
poursuivis,  à raison  de  leurs  fonctions,  sans  l as- 
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lorisation  du  conseil  d'Etat.  C>i(,  au  surplus,  ce 
qoi  a été  décidé  par  un  décret  du  U juillet  1812, 
à l'occasion  de  plaintes  et  de  dénonciations  portées 
contre  les  administrateurs  d un  des  bureaux  de 
bienfaisance  de  Paris. 

»•  Orconscript  un.  — A l'époque  de  la  loi  organi- 
que du  7 frimaire  an  T,  il  n'existait  qu'une  admi- 
nistration municipale  par  canton.  Aussi  cette  loi  or- 
donna que  le  bureau  central,  dans  les  communes 
on  il  y avait  plusieurs  municipalités,  et  l'adminis- 
tration municipale,  dans  les  autres,  formeraient  un 
ou  plusieurs  bureaux  da  bienfaisance.  En  vertu  de 
cea  dispositions,  il  fut  organisé,  dans  presque  tous 
les  départements,  nn  bureau  de  bienfaisance  par 
canton. 

La  loi  du  28  pluvidae  an  vus  ayant  supprimé  les 
administrations  municipales  de  eanton,  et  une  ad- 
ministration municipale  ayant  été  établie  dans  cha- 
que commune,  les  bureaux  de  bienfaisance,  placés 
par  les  lois  sous  la  surveillance  de  l'autorité  muni- 
cipale qui  n'exerce  sa  juridiction  que  sur  l'étendue 
de  chaque  commune,  doivent  naturellement  être 
circonscrits  dans  le  même  ressort.  Il  est  facile  de 
concevoir,  d'ailleurs,  lea  inconvénients  de  l'organi- 
sation des  bureaux  de  bienfaisance  par  cantons.  Si 
l'an  compose  ees  boréaux  de  membres  pris  dans 
les  diverses  communes  du  canton,  il  est  presque 
impossible  de  les  réunir.  Si  l'on  c'y  appelle,  au 
contraire,  que  dea  membres  pris  au  cher-lieu  du 
canton,  ica  pauvret  de  cotte  commune  sont  néces- 
sairement favorisée  aux  dépens  des  indigents  des 
antres  communes  du  eanton.  (Instr.  8 février  1825.) 

Aux  termes  d’un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du 
ronseil  d 'Etat,  en  date  du  25  août  183.7,  s'il  con- 
vient, en  général,  de  n'établir  qu'on  seul  bureau 
de  bienfaisance  par  commune,  rien  ne  s'oppose  lé- 
galement à ce  qu'il  en  soit  créé  plusieurs. 

§ 2.  Commissaires  et  dames  de  charité.  — Et, 
à cette  occasion,  nous  ferons  observer  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  l'existence  simultanée  de  plusieurs 
bureaux  da  bienfaisance  dans  la  même  commune, 
avec  les  adjonctions  de  commissaires  et  de  dames 
de  charité,  autorisées  par  l’article  é de  l'ordonnance 
do  31  octobre  1821.  et  qui  ne  constituent  que  des 
agenees  destinées  i faciliter  la  répartition  des  se- 
cours. 

• Dans  quelques  grandes  villes,  dit  é ce  sujet 
l'instruction  du  8 février  1823,  ces  adjonctions  par 

3uartiers  forment,  dans  chacun  deux,  des  sortes 
e bureaux  secondaires  qui  dépendent  du  bureau 
principal  dont  ils  reçoivent  les  ordres  et  auquel  ils 
rendeot  compte.  Il  n'y  a point  d’inconvénient  à 
maintenir  de  telles  dispositions  partout  où  elles 
existent,  pourvu  que  les  formes  en  soient  régula- 
risées p«r  arrêté  da  préfet,  et  que  le  siège  de  l' ac- 
tion administrative,  comme  de  la  responsabilité, 
nota  dans  le  bureau  principal  ; que,  par  consé- 
quent, les  adjonctions  ne  soient  que  des  agences 
<T  exécution.  L’ordonnance  du  31  octobre  a prescrit 
des  règles  générales,  afin  d’avoir  des  garanties  suf- 
fisantes ; mais  il  serait  contraire  i I esprit  qui  l’a 
dictée  d'exiger  «ne  minutieuse  uniformité  dans  les 
délai  U qui  se  rapportent  à leur  application.  • 

J 3.  Organisations  exceptionnelles.— Cette  or- 
ganisation n'a,  en  elle-même,  rien  qui  a' écarte  des 
règles  ordinaires.  Mais,  dans  qni-lquCs  localités,  on 
a aie  plus  loin  et  l'administration  des  secourait  do- 
micile t été  constituée  d'une  manière  particulière, 
par  des  actes  spéciaux  de  l'autorité  souveraine. 
Ainsi,  à Paris,  il  txistu,  en  vertu  de  deux  ordoo- 
nsacas  royales  des  2 juillet  181(i  et  29  avril  1831, 
doue  bureaux  de  bienfaisance,  correspondant  aux 
doue  arrondissements,  et  placés  tous  la  direction 
du  préfet  de  la  Seine  et  la  turvtillanee  du  conseil 
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général  d'administration  des  hospices.  Chacun  de 
ces  bureaux  se  compose  de  douze  administrateurs, 
indépendamment  du  maire  et  des  adjoints  de  l'ar- 
rondissement, qui  en  sont  membres  de  droit,  lai 
présidence  appartient  au  maire. 

A Lyon,  l'organisation  dea  secoure  à domicile, 
réglée  par  une  ordonnance  spéciale  du  11  décem- 
bre 1822,  a été  récemment  modifiée  pur  une  or- 
donnance du  23  juin  1847.  Cette  organisation  dif- 
féra également,  sous  plusieurs  rapports,  des  pres- 
criptions générales;  elle  maintient,  néanmoins,  le 
principe  de  l'unité  d'administration  et  de  compta- 
bilité qui  est  la  meilleure  garantie  d'une  bonne  ges- 
tion. Ainsi,  l’administration  des  secours  à domicile 
se  compose  d’un  bureau  de  bienfaisance  et  de  quiuze 
comités  de  secours  qui  en  dépendent.  Le  nombre 
des  membres  du  bureau  est  de  vingt  ; il  n y a qiiune 
seule  caisse  et  un  seul  receveur.  L'un  d es  comités 
de  secours  s’occupe  spécialement  de  la  distribution 
des  secours  aux  indigents  protestants  et  israéliles 
de  la  ville. 

Hais,  il  faut  le  dire,  ce  sont  là  de  rares  excep- 
tions. justifiées  par  l'importance  de  quelques  villes, 
leur  éteodne,  le  chiffre  de  leur  population  et  le  nom- 
bre des  indigents  à secourir,  circonstances  qui  y 
rendent  matériellement  impossible  la  stricte  appli- 
cation de  la  règle  générale  ; et  l'on  ne  saurait  s'au- 
toriser de  ces  exemples  pour  demander,  dans  d'au- 
tres localités,  des  dérogations  aux  principes  sur  la 
matière. 

§ 4.  Strcin  inférieur  et  règlements.  — Le  ser- 
vice intérieur  des  bureaux  de  bienfaisance  est  fixé 
par  des  règlements  particuliers  dont  les  préfets  doi- 
vent prescrire  la  rédaction  partout  où  ils  le  jugent 
utile.  (0. 31  octobre  1821,  art  17.) 

Ces  règlements  ont  pour  principal  objet  de  dé- 
terminer ; 

Ie  Le  nombre  et  l'ordre  des  séances  du  bureau  ; 

2°  Le  nombre  et  les  attributions  des  agents  ou 
employés  ; 

3°  Le  mode  et  les  conditions  d admission  an  se- 
cours; 

é°  Les  régies  à suivra  pour  leur  répartition. 

Ils  sont  soumis  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
à l'approbation  des  préfets.  (Inslr.  8 février  1827.) 

NI.  Dotxtiox.  — Nous  avons  dit  plus  haut  que 
les  bureaux  de  bicnfaisinee  avaient  éprouvé,  pen- 
dant la  tourmente  révolutionnaire,  le  même  sort 
que  les  hospices.  Dépouillée,  comme  eux.  de  leurs 
biens,  ils  participèrent  aux  mêmes  restitutions  rt 
indemnités.  Ainsi,  la  loi  du  20  ventôse  an  v leur 
appliqua  les  dispositions  de  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  v,  qui  avait  remis  les  hospices  en  pos- 
session de  leurs  biens  non  vendus  et  qni  leur  evail 
attribué  des  propriétés  nationales,  en  remplacement 
des  biens  aliènes.  Un  arrêté  consulaire  du  27pnu- 
nal  an  ix  décida  que  les  biens  spécialement  affectés 
à la  nourriture,  à l'entretien  et  au  logement  des 
hospital ières  et  des  filles  de  charité  attachées  aux 
anciennes  corporations  vouées  au  service  des  pau- 
vres et  des  malades,  faisaient  essentiellement  partie 
des  biens  destinés  aux  besoins  généraux  de  ces 
établissements,  et  qu'en  conséquence,  l'administra- 
tion en  serait  rendue  aux  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  det  établissements  de  secours 
à domicile.  Cet  arrêté  ajoutait  : • Sont  pareillement 

• compris  dans  les  dispositions  qui  précédent  les 

• biens  affectés  à l'acquit  des  fondations  relatives  à , 
« des  services  de  bienfaisance  et  de  charité,  é quel- 

• que  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
« soif.  • Un  arrêté  da  9 fructidor  au  tx  rendit  com- 
munes aux  bureaux  de  bienfaisance  les  dispositions 
de  la  loi  du  4 ventôse  an  ix  qui  avait  altriboé  aux 
hospices  les  plus  voisins  les  rentes  réléet  au  do- 
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maine  et  les  biens  nationaux  usurpés  par  des  par- 
ticuliers. Enlin,  le  décret  du  13  juillet  1H07,  donnant 
plus  d'extensioo  à l'arrêté  précité  du  37  prairial  an 
■x,  déclara  que  les  biens  et  revenus  qui  avaient  ap- 
partenu S des  établissements-de  bienfaisance,  sous 
le  nom  de  caijsra  de  eecours,  de  charité  ou  d'é- 
pargne, ayant  en  général  pour  but  le  soulage- 
ment de  ta  classe  indigente,  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  eussent  existé,  étaient  mis  1 la 
disposition  des  bureaux  de  bienfaisance  dans  l'ar- 
rondissement desquels  ils  étaient  situés,  é la  char- 
ge, par  ces  administrations,  de  se  conformer,  dans 
I emploi  de  ecs  biens,  au  but  institutif  de  chaque 
MaMoMment. 

Telle  est  la  série  des  actes  réparateurs  qui  ont 
reconstitué  la  dotation  des  bureaux  de  bienfaisance 
etqui,  parleur  lettre  comme  par  leur  esprit,  ont  évi- 
demment reconnu  ces  établissements  comme  seuls 
représentants  légaux  des  pauvres  en  général,  et 
seuls  administrateurs  des  biens  afTectés,  i quelque 
titre  que  ce  soit,  au  soulagement  de  la  classe  indi- 
gente, i l'exception  des  hospices,  hôpitaux  et  an- 
tres établissements  spéciaux  consacrés  par  les  lois 
à certaines  catégories  de  malheureux. 

$ 1".  Composition  de  la  dotation.— Le  dota- 
tion des  bureaux  de  bienfaisance  se  compose  donc  : 

1°  Des  biens  qui  leur  ont  été  rendus  ou  attribués 
i titre  nouveau,  par  les  dispositions  qui  précédent  ; 

S*  De  ceux  qu'ils  ont  été  autorisés  é acquérir  à 
titre  onéreux  ou  gratuit  ; 

3°  Du  produit  des  dons  et  legs  qu’ils  ont  été  au- 
torisés à accepter  ; 

4°  Du  produit  des  droits  sur  les  spectacles,  bals, 
concerts,  etc.,  établis,  ainsi  que  nous  l'avons  ru 
plus  haut,  uar  la  loi  du  7 frimaire  an  v et  qui, 
après  avoir  été  successivement  prorogés,  avec  quel- 
ques modifications,  ont  été  définitivement  main- 
tenus d'une  manière  permanente  par  le  décret  du 
3 décembre  1809.  Ces  droits  lixés,  en  dernier  lien, 
à un  décime  par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque 
billet  d'entrée  dans  les  théâtres,  et  au  quart  de  la 
recette  brute  & l'entrée  des  bols,  concerts  et  autres 
lieux  publics  d'amusement,  mais  avec  faculté  d'a- 
bonnement, ont  été  assimilés  aux  contributions 
publiques,  et,  depuis  l'année  1817,  la  perception 
en  est  autorisée,  chaque  année,  par  les  lois  de 
finances  ; 

3°  Des  subventions  aecordées  par  les  conseils 
municipaux,  sur  les  fonds  des  communes. 

La  loi  du  18  juillet  1837  n'avant  pas  compris  ces 
subventions  au  nombre  des  dépenses  obligatoires 
énumérées  par  l'article  30,  elles  sont  purement  fa- 
cultatives et  ne  sauraient  être  imposées  aux  com- 
munes. Celles-ci  n'acquittent  donc  pas  une  obliga- 
tion, mais  remplissent  un  devoir  qui  leur  est  con- 
seillé par  l'humanité  et  par  leurs  propres  intérêts, 
en  venant  en  aide  i leurs  établissements  charita- 
bles, lorsque  ceux-ci  n ont  pas  assez  de  ressources 
pour  faire  face  aux  besoins  de  la  classe  indigente. 

Il  est  reconnu,  d’ailleurs,  que  ce  mode  d’assis- 
tance de  la  part  des  communes  est  le  seul  régulier 
et  quelles  ne  sauraient  être  admises  à exercer 
directement  la  charité  légale.  Ainsi,  il  n été  décidé 
qu'une  commune  ne  pouvait  ni  être  imposée  d'of- 
fice, ni  être  autorisée  à s'imposer  volontairement, 
pour  secourir  des  malheureux,  attendu  que  ce  serait 
couslituer  une  sorte  de  taxe  des  pauvres  que  re- 
poiisscot  nos  mœurs  et  les  principes  de  notre  lé- 
gislation. (Déc.  18  décembre  1841,  commune  de 
Ceflfoscs'.)  i 

fi»  Du  produit  des  troncs,  quêtes,  souscriptions 
et  collectés. 

Ces  perceptions  ont  été  autorisées  par  un  arrêté 
ministériel  du  5 prairial  an  xn  qui  a permis  aux 


administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  de 
faire  quêter  dans  tous  les  temples  consacrés  i 
l'exercice  des  cérémonies  religieuses  : de  placer 
des  trônes  dans  ces  temples,  ainsi  que  dans  les 
édifices  affectés  i la  tenue  des  séances  des  corps 
civils,  militaires  et  judiciaires,  dans  tes  établisse- 
ments d’humanité  , auprès  des  caisses  publi- 
ques, etc.  ; et  de  Dire  procéder,  tons  les  trois  mois, 
à des  collectes  publiques,  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs. 

Un  décret  du  13  septembre  1806,  non  inséré  an 
llulletin  des  Lois  et  que,  par  ce  motif,  nous  crevons 
devoir  reproduire  textuellement,  porte  : 

Art.  1".  < Les  administrateurs  des  bureaux  de 
« bienfaisance  sont  autorisés  à fhire  par  eux -mémos 
« des  quêtes  et  è placer  un  tronc  dans  chaque 
■ église  paroissiale  de  l'empire. 

Art.  3.  • Les  êvéques,  par  un  article  additionnel 

• i leurs  réglements  de  fabrique  intérieure  et  qui 
« sera  soumis  è notre  approbation  par  notre  mi- 
« nislrc  des  cultes,  détermineront  la  nombre  de 

• cos  quêtes,  les  jours  et  les  offices  où  elles  se 
« feront.  » 

Enfin,  le  droit  de  quêter  an  profil  des  pauvres 
dans  les  églises,  a été  formellement  reconnu  et  con- 
sacré par  Varliele  73  du  décret  du  30  décembre  1809 
sur  les  fabriques,  qui,  aprè*  avoir  parlé  des  quêtes 
faites  par  celles-ci  dans  l'intérêt  du  culte,  ajoute  : 

« sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvres,  lea- 

• quelles  devront  toujours  avoir  lieu  dans  les 

• églises,  toutes  les  fois  que  las  bureaux  de  bien- 

• faisance  le  jugeront  convenable.  • 

Cette  disposition  , en  donnant  louto  latitnde  aox 
bureaux  de  bienfaisance  relativement  aux  jours  des 
quêtes,  a implicitement  abrogé  l'article  3 du  dé- 
cret de  1806  qui  subordonnait  l'exerciee  de  leur 
droit  aux  dispositions  d’un  article  additionnel  inséré 
dans  les  règlements  des  fabriques. 

Des  contestations  s'étant  élevées  entre  des  curés 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  , au  sujet  du  droit 
que  prétendaient  s'arroger  ees  ecclésiastiques  de  J 
quêter  au  profit  des  pauvres,  dans  leurs  iglises, 
le  ministre  de  l'intérieur,  d'accord  avec  son  collègue 
de  la  justice  et  des  cultes,  u décidé,  conformément, 
d'ailleurs,  b un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du 
conseil  d'Etat,  en  date  tin  6 juillet  1831,  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  avaient  seuls  qualité  pour 
faire  ces  quêtes  et  que  leur  produit  démit  toujours 
être  intégralement  versé  dans  les  caisses  de  ces 
établissements  charitables.  (Déc.  14  mars  1838  et 
13  juin  1843;  licllevillr,  Palaiseau.  Montmorency.) 

S 3.  Spécialité  des  fonds.  — En  terminant  ec 
qui  se  rapporte  a la  dotation  des  bureaux  de  bien- 
faisance. nous  ferons  observer  que  l’institution  de 
ces  établissements  a pour  objet  de  faire  distribuer 
à domicile,  cl,  nutant  que  possible,  en  nature,  des 
secours  à la  classa  indigente,  et  de  faire  soigner,  au 
sein  de  leur  famille,  les  indigents  malades  nu  infir- 
mes qui,  sans  çc  secours,  auraient  été  obligés  d'en- 
trer ilaiis  les  hôpitaux  ; que  si  a bienfaisance  par- 
ticulière nt:  d'autres  circonstances  favorables  leur 
permettent  de  faire  des  économies,  ils  doivent  les 
utiliser  dans  le  cercle  de  leurs  altribulions  ou  les 
placer  eu  tenlcs  sur  l'Etnt,  pour  pouvoir,  plus  lard, 
dans  des  circonstances  malheureuses,  parer  à des 
besoins  extraordinaires. 

C'est  sur  ees  principes  qne  s'est  fondé  le  conseil 
d'Etat  pour  repousser,  par  un  avis  du  14  août  1833, 
la  proposition  fhite  par  le  bureau  de  bienfaisance 
du  cinquième  arrondissement  de  Paris,  de  créer 
deux  lits  4 l'hospice  des  Incurables. 

Ces  principes,  basés  sur  le  respect  des  conditions 
attachées  aux  fondations  et  sur  de  hautes  raisons 
d'ordre  publie,  s'appliquent  à toute  mesure  qui 
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landrail  1 détourner  de  leur  destination  légale  Ici 
fonds  appartenant  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

IV.  GtsTinx  des  biexs. — Les  bureaux  de  bien- 
faisance sont  soumis  , quant  i cette  partie  de  leur 
administration,  i toutes  les  règles  qui  Concernent 
les  hospices.  Nous  renvoyons  donc,  pour  les  détails 
relatifs  aux  acquisitions,  ventes,  échanges,  baux, 
travaux,  fournitures,  legs,  donations,  procès,  etc., 
à l'article  spécial  sur  les  hospices  qui  contient  tons 
les  développements  nécessaires.  Nous  nous  borne- 
rons ici  à quelques  indications  sommaires  sur  les 
actes  les  plus  ordinaires  de  l’administration  exté- 
rieure des  bureaux  de  bienfaisance. 

§ 1".  Acquittions,  aliénations,  échangés.  — 
Les  acquisitions,  aliénations  cl  échanges  de  biens 
immobiliers  doivent,  quelle  qu’en  soit  la  valeur, 
être  autorisés  par  ordonnance  royale.  Quant  aux 
biens  mobiliers,  ces  opérations  sont  des  actes  d’ad- 
ministration ordinaire  qui  peuvent  être  autorisés 
par  les  préfets.  (O.  31  octobre  1821,  art  14  et  13.) 

5 2.  Baux.  — Les  baux  emphytéotiques  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  autorisation  du  roi. 
(Déer.  7 germinal  an  ix , art.  1»r  ; O.  31  octobre 
1821,  art.  14.)  Sont  considérés  comme  baux  ordi- 
naires et  peuvent  être  autorisés  par  les  préféts,  ceux 
dont  la  dorée  n’excède  pas  dix-huit  ans  (L-  23  mai 
1833.) 

§ 3.  Trarauxet  fournitures  — Les  travaux  de 
construction  et  de  reconstruction  dont  la  dépense 
ne  dépasse  pas  vingt  mille  francs,  sont  autorises  par 
les  préfets.  Au-dessus  de  cette  somme,  l’autorisation 
du  ministre  est  nécessaire.  (0.  8 août  1821,  art.  4; 
0.  31  octobre  1821,  art.  14.)  Les  travaux  et  fourni- 
tures doivent  être  mis  en  adjudication.  Néanmoins, 
les  préfets-  'peuvent  autoriser  des  marchés  de  gré  à 
gré,  pour  les  travaux  et  fournitures  dont  la  valeur 
n’excède  pas  trois  mille  flancs.  Au-dessus  de  cette 
somme,  le  ministre  peut  seul,  dans  certains  cas 
déterminés,  accorder  des  dispenses  d'adjudication. 
(L  16  messidor  dn  vu;  Décr.  10  brumaire  an  xiv; 
0.  roy.  14  novembre  1837.) 

$ 4.  Legs  et  donations.  — Les  legs  et  donations 
de  biens  immobiliers  ne  peuvent,  quélle  qu'en  soit 
la  valeur,  être -acceptés  qu'en  Vertu  d'une  autorisa- 
tion du  roi.  Les  préfets  peuvent  autoriser  les  dons 
et  legs  d'argent  ou  d’objets  mobiliers  dont  la  va- 
leur n’excède  pas  300  francs.  Au-dessus  de  ce  chif- 
fre. la  sanction  royale  est  nécessaire.  (C.  C..  art 
910  ; Arr.  4 pluviôse  an  xtt  ; 0.  2 avril  1817.) 

S S.  Placements  en  rentes  sur  l'Etat.  — Les 
bureaux  de  bienfaisance  n’ont  pas  besoin  d'autori- 
-ation  pour  employer  leurs  capitaux  et  leurs  fonds 
libres  en  achat  de  rentes  sur  l'État.  Ce  placement 
est  même  obligatoire  pour  les  capitaux  remboursés 
auxquels  une  affectation  spéciale  n'a  pas  été  régu- 
lièrement assignée,  et  pour  les  fonds  provenant 
d’économies  sur  les  recettes  ordinaires,  lorsqu’ils 
excèdent  la  réserve  nécessaire  pour  les  besoins  du 
service  courant.  (Décr.  16  juillet  1810;  Instr.  8 fé- 
vrier 1823.) 

V.  Couptariuti*.  — 5 1"  Budgets.  — Les  rè- 
gles relatives  i la  comptabilité  des  hospices  s'appli- 
quent aux  bureaux  de  bienfaisance,  avec  cette  seule 
différence  que  les  budgets  des  bnreaux  de  bienfai- 
sance sont  toujours  réglés  par  les  préfets,  tandis 
que  ceux  des  hospices,  dont  les  revenus  dépassent 
100  mille  francs,  sont  réglés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. (0.  31  octobre  1821,  art.  13.) 

Sous  croyons  donc  inutilo  d'entrer  ici , touchant 
les  budgets  primitifs  et  supplémentaires,  les  exer- 
cice», les  crédits , les  écritures  des  receveurs,  les 
comptes  d’administration  et  de  gestion,  etc.,  dans 
des  détails  qui  ne  seraient  que  la  répétition  exacte 
des  développements  qui  trouvent  naturellement 
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leur  place  à l'article  relatif  aux  hospices  dont  la 
comptabilité  est  beaucoup  plus  importante  que  celte 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

§ 2.  Béunion  des  recettes.  — Lorsqu’il  existe 
dans  la  même  commune  un  ou  plusieurs  hospices, 
et  uu  bureau  de  bienfaisance,  la  recette  du  litireau 
de  bienfaisance  est  réunie,  de  droit,  a la  recette 
hospitalière,  et  c’est  sur  ces  recettes  cumulées  que 
s’opère  le  calcul  des  30,000  francs  de  revenus,  qui 
constituent , aux  termes  de  l'article  12  de  l'ordon- 
nance royale  du  17  septembre  1837,  la  limite  dans 
laquelle  la  recette  des  établissements  de  bienfai- 
sance doit  toujours  être  confiée  au  receveur  muni- 
cipal. (Cire.  15  décembre  1837.) 

Ce  principe,  contesté  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Tours,  a été  admis  implieitemcat  par  le 
conseil  d'État,  qui  a décidé  qu'nne  décision  prise 
en  ce  sens  était  un  acte  de  simple  administration 
qoi  ne  pouvait  lui  être  déféré  par  la  voie  eonten. 
tieuse.  (y.  20  mai  1842.) 

§ 3.  Timbre. — Les  quittances  des  indigents  pour 
les  secours  que  leur  accordent  les  bureaux  de  bien- 
faisance, sont  exemple»  du  timbre,  il  quelque  somme 
que  s’élèvent  ces  secours.  (L.  13  brumaire  an  vu, 
art.  IG.) 

Le  ministre  des  finances  a reconnu  que  la  même 
exemption  devait  s'étendre  aux  comptes  d’avances 
et  aux  états  récapitulatifs  des  secours  distribués 
aux  Indigents  par  les  sœurs  de  charité;  attendu 
que  ces  pièces  ne  sont  que  de  simples  documents 
relatifs  à des  actes  d'administration  intérieure  et 
qu'elles  sout  remises  par  les  sœurs  aux  receveurs 
Jes  bureaux  de  bienfaisance  pour  servir  à la  con- 
fection do  leur  compte  général.  ( Déc.  27  avril  ' 
1840.) 

S 4.  Modèles.  — Aux  termes  de  l’instruction  dn 
8 février  1823,  les  préfets  arrêtent  les  modèles  de 
budgets,  de  registres  et  de  comptes,  pour  les  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Ils  les  rapprochent,  autant 
que  possible,  des  modèles  prescrits  pour  les  hospi- 
ces, en  les  simplifiant  toutefois;  vu  que  les  recettes 
et  les  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance  Sont 
beaucoup  moins  étendues  et  moins  variées  que  cel- 
les des  hospices. 

Cette  disposition  n'a  pas  été  explicitement  abro- 
gée par  les  instructions  postérieures  ; elle  nous 
semble  avoir  été  maintenue,  en  ce  sens,  dn  moins, 
qne  les  modèles  destinés  anx  bnreaux  de  bienfai- 
sance  doivent  parfaitement  concorder,  quant  an 
cadre  et  aux  dispositions  générales,  avec  ceux  qui 
sont  prescrits  pour  les  hospices,  et  que  les  modi- 
fications no  doivent  porter  que  sur  les  articles  de 
détail  qui  sont  moins  nombreux  et  qui  diffèrent 
sous  quelques  rapports  des  articles  relatifs  aux  bos-  ' 
piees,  par  une  conséquence  forcée  de  la  nature  des 
services  respectifs  ae  ces  établissements.  C'est 
ainsi,  par  exemple , qne  les  comptes  et  budgets 
des  bureaux  de  bienfaisance  contiennent  des  arti- 
cles de  distribution  extérieure  de  secours  en  nature 
qui  ne  peuvent  exister  dans  ceux  des  hospices,  et 
que  ces  derniers  présentent,  de  leur  côté , des  ar-  ' 
ticles  de  consommation  intérieure,  incompatibjss 
avec  le  but  et  l'organisation  des  bureaux  ae  bien- 
faisance. 

VI.  Distubctio.x  des  secours.  — § 1".  Sœurs  , 
de  charité. — Nous  avons  dit  plus  haut  qu'aux  ter-  ’ 
mes  de  l'ordonnanee  du  31  octobre  1821,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  pouvaient  se  faire  aidér,  pour  ■ 
la  distribution  des  secours  h domicile,  par  des  ad; 
joints  et  des  dames  de  charité. 

Ils  peuvent  également  se  foire  assister  par  des  ’ 
sœur*  de  charité  vonées,  par  le  but  même  dé  l'in- 
stitut  auqnel  elles  appartiennent,  à l'accomplisse- 
nient  de  cette  mission  charitable.  Des  Irailés  sont  ' 
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passés,  à tel  effet,  entre  les  bureaux  de  bienfaisance 
et  les  communautés  hospitalières  sur  les  bases 
d'un  modèle  joint  â la  circulaire  ministérielle  du 
2<i  septembre  1839,  et  qui  détermine  leurs  droits 
et  leurs  obligations  réciproques.  Nous  en  repro- 
duisons les  dispositions  : 

Art.  1".  Les  sœurs  hospitalières  de  la  congré- 
gation de , seront  chargées,  au  nombre  Je.. 

du  service  du  bureau  de  bienfaisance  de 

Celle  qni  sera  supérieure  rendra  compte  de  l'em- 
loi  des  sommes  qu'elle  recevra  pour  les  besoins 
las  pauvres  ; elle  ne  sera  pas  tenue  a rendre  compte 
de  la  somme  qui  lui  sera  payée  pour  ton  entretien 
et  celui  de  tes  compagnes. 

Art.  2.  Le  nombre  des  sœurs  ne  pourra  pu  être 
augmenté  uns  une  autorisation  spéciale  du  ministre 
de  l’intérieur.  Toutefois  , dans  des  cas  d’urgence, 
tel,  par  exemple,  que  celui  de  la  maladie  d'une 
des  sœurs,  qui  la  mettrait  hors  d'état  de  continuer 
son  service , la  supérieure  générale  pourra,  sur  la 
demande  de  l’administration  du  bureau  de  bien- 
faiunce,  envoyer  provisoirement  une  autre  soeur 
pour  la  remplacer  ; sauf  à cette  administration  è 
en  informer  immédiatement  le  préfet,  qui  devra  en 
référer  an  ministre. 

Art.  3.  Les  sœurs  hospitalières  seront  placées , 
quant  aux  rapports  temporels,  sous  l'autorité  de 
f administration  charitable,  et  tenues  de  se  confor- 
mer aux  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements 

Sénéraux  qui  régissent  l’administration  des  bureaux 
e bienfaisance. 

Art.  S.  Il  leur  sera  fourni  une  maison  convena- 
blement garnie  de  lits  et  de  meubles,  et  des  usten- 
siles nécessaires  , tant  pour  elles  que  pour  les 
besoins  des  pauvres.  Elles  seront  logées,  blanchies, 
chauffées  et  éclairées  aux  feais  de  l'administration, 
qui  leur  fournira  aussi  le  gros  linge,  routine  draps, 
taies  d'oreiller,  nappes,  servietlcs.essuic-mains,  tor- 
chons, tabliers  de  travail.  Elles  ne  payeront  de  con- 
tributions d'aucune  espèce,  et  ne  seront  point  char- 
gées des  réparations  de  la  maison  occupée  par  elles. 

U sera  dresse,  i l’entrée  des  sœurs , un  état  de 
beux  et  un  inventaire  du  mobilier  qui  leur  sera 
fourni  ; et  il  sera  procédé , chaque  année,  au  réco- 
lement de  est  état  de  lieux  et  de  cet  inventaire. 
Art.  S.  L'administration  payera  une  somme  de 

par  an,  à chaque  sœur,  pour  sa  nourriture, 

son  entretien  et  son  vestiaire.  Cette  somme  sera 
acquittée  par  trimestre. 

Art.  6.  Les  hospitalières  vivront  seules  dans  leur 
logement  et  ne  recevront  aucune  pensionnaire.  On 
ne  leur  associera  aucune  femme  ou  fille  externe, 
pour  le  service  des  pauvres.  Elles  pourront  cepen- 
dant, avec  le  consentement  de  I administration, 
prendre,  pour  les  gros  ouvrages,  une  Qlle  de  ser- 
vice è leur  choix,  qui  sera  à la  charge  de  cette 
administration. 

Art.  7.  lœs  sœurs  ne  rendront  point  leurs  ser- 
vices aux  personnes  riches  ; ni  aux  femmes  ou 
tilles  de  mauvaise  vie,  ou  qui  seraient  atteintes  du 
nul  qui  en  procède.  Elles  ne  seront  point  tenues 
de  visiter  les  malades  la  nuit , ni  de  les  veiller. 

Art.  8.  Quand  les  sœurs  seront  malades,  elles 
seront  soignées  et  fburnies  de  médicaments  aux 
dépens  de  l’administration  ; et,  lorsqu'elles  devien- 
dront infirmes  et  hors  d'état  de  travailler,  elles 
continueront  â être  logées,  nourries  et  soiarnées , 
pourvu  qu'elles  comptent  au  moins  dix  ans  de  ser- 
vice dans  l'établissement,  ou  dans  d'autres  établis- 
sements charitables.  Pour  remplacer  les  sœurs  de- 
venues infirmes,  il  en  sera  reçu  d'autres  aux  mêmes 
conditions  que  les  premières  , mais  les  infirmes  ne 
recevront  point  le  traitement  de  celles  qui  seront  en 
•elivité. 
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Art.  9.  Celle  qui  sera  supérieure  et  l'administra- 
tion du  bureau  de  bienfaisance  auront  respective- 
ment la  faculté  de  provoquer  le  changement  des 
sœurs.  Dans  le  premier  cas,  les  feais  du  change- 
ment seront  à la  charge  de  la  congrégation , et, 
dans  le  second,  à celle  de  l'établissement  charita- 
ble. 

Art.  10.  L'administration  sera  tenue  de  payer  les 
frais  du  premier  voyage  et  du  port  des  hardes  des 
sœurs.  Il  en  sera  Je  même  lors  du  remplacement 
d'une  sœur  par  décès , on  lors  de  l'admission 
autorisée  de  nouvelles  sœurs , en  sus  du  Dombre 
fixé  par  le  présent  traité.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
sœurs  admises  le  seront  aux  mémos  conditions  que 
les  premières. 

Art.  11.  L'une  des  sœurs  hospitalières  sera  char- 

Féc  spécialement  du  soin  de  faire  gratuitement 

écolo  aux  petites  filles  indigentes  de , lorsque 

l'obligation  en  sera  imposée  au  bureau  de  bienfai- 
sance par  des  fondations.  Elle  les  instruira  des 
principaux  mystères  de  notre  sainte  religion  ; leur 
apprendra  s lire  et  à écrire  ; mais  elle  ne  recevra  A 
son  école,  aucun  garçon,  quel  que  soit  son  ige,  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Lorsqu'il  arrivera 
quelques  maladies  épidémiques  parmi  les  pauvres 
ou  les  sœurs,  elle  suspendra  son  école,  s'il  est  né- 
cessaire, pour  aider  an  soulagement  des  malades, 
et  reprendra  ses  fonctions  le  plus  tét  possible. 

Art.  12.  Comme  paroissiennes,  les  hospitalières 
sont  tenues  d'assister  i la  messe  et  aux  véprea  de 
leur  paraisse  ; mais  elles  doivent  s'en  tenir  à rem- 
plir r«  devoir.  Elles  ne  peuvent  suivre  les  exercices 
de  piété  qui,  n'étant  pas  selon  leur  réglement,  dé- 
rangeraient les  heures  de  leurs  exercices,  ou  les 
détourneraient  du  service  des  pauvres.  Il  leur  est 
également  défendu  de  s'associer  a aucune  confrérie, 
quelque  faciles  qu'en  soient  les  obligations. 

Art.  13.  Quand  une  sœur  décédera,  elle  sera  en- 
terrée aux  frais  de  l'administration , et  on  fera  cé- 
lébrer , ponr  le  repos  de  son  âme  , une  grande 
messe  et  deux  messes  basses. 

Art.  té.  Avant  le  départ  des  sœurs  hospitalières 

pour  commencer  l'établissement  de il  sera 

fourni  â leur  supérieure  générale  l'argent  néces- 
saire pour  l'accommodement  personnel  desdites 
sœurs,  à raison  {le. , francs  poor  chacune,  une 
fois  payés,  pour  les  habits  et  le  linge  â leur  usage. 
Cette  indemnité  ne  sera  jamais  accordée,  lorsqu'il 
s'agira  du  changement  des  sœurs. 

13.  Dans  le  cas  de  la  retraite  volontaire  de  la 
communauté , ou  do  son  remplacement  par  une 
autre  congrégation,  la  supérieure  générale  ou  l'ad- 
ministration du  bureau  de  bienfaisance  devra  pré- 
venir l'autre  partie,  et  s'entendre  avec  elle  sur 
l'époque  de  la  sortie  des  sœnrs  de  l'établissement. 
Celle  sortie  aura  heu  quatre  mois  au  plus  après  la 
notification  faite  par  celle  des  parties  qui  voudra  ré- 
silier le  traité. 

Fait  4.......  en  quintuple  original:  l'un  pour  le 

supérieure  générale  : le  second  pour  la  sœur  qui 
sera  supérieure  du  bureau  de  bienfaisance  ; le  troi- 
sième pour  l'administntion  de  cet  établissement; 
le  quatrième  pour  le  préfet,  et  le  cinquième  pour 
lo  ministre  de  l'intérieur. 

S 2.  Domicile  de  secours  — L'indigence  ne  suffit 
pas  pour  donner  le  droit  d'étro  secouru  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance  d'une  commune  ; il  fbul  avoir 
le  domicile  de  secours  dans  celte  commune. 

Ce  domicile  s’acquiert  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  V de  la  loi  du  2t  vendémiaire  an  u 
(13  octobre  1793).  Jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  il  est  au  lieu  de  la  naissance  ; après  ret  âge,  il 
s'oblient  par  un  séjour  d'un  an  dans  une  commune. 
$ 3,  Répartition  det  eecouri. — Quant  aux  prin- 
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eipes  qui  doivent  guider  les  bureau  de  bienfaisance 
dans  la  répartition  des  secours,  nous  ne  pouvons 
mieux  fbire  que  de  reproduire  textuellement  les  sa- 
ges dispositions  de  l’instruction  du  8 février  18 il. 
qui  sont  encore  en  vigueur. 

« Les  bureaux  de  bienfaisance,  dit  ectle  instruc- 
tion, étant  les  auxiliaires  nés  des  hospices,  peu- 
vent éviter  & ces  établissements  une  grande  dé- 
pense, au  moyen  d'une  sage  distribution  de  se- 
cours à domicile.  En  effet,  il  n'est  point  de  père 
de  famille  qui  oe  s'estime  heureux,  lorsqu'il  est 
atteint  de  maladie , de  pouvoir  rester  prés  de  sa 
femme  et  de  ses  entants  ; et  pour  cela,  il  suffit 
d'alléger  une  partie  de  sa  dépense  par  des  distri- 
butions de  médicaments  et  d'aliments  à domicile. 
En  conséquence,  on  ne  peut  mieux  entendre  la 
charité  au  en  multipliant  les  secours  à domicile  et 
en  leur  donnant  la  meillenre  direction  possible. 

« Tous  les  malheureux  ont  droit  aux  secours, 
tontes  les  fois  que  la  force  des  circonstance  les  met 
dans  l'impossibilité  de  fournir  à leurs  premiers  be- 
soins ; ce  sont  donc  ces  besoins  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  doivent  constater  : car,  autant  on  doit 
s'empresser  de  secourir  le  véritable  indigent,  au- 
tant on  doit  éviter,  par  une  distribution  aveugle, 
d'alimenter  l'oisiveté,  la  débauche  et  les  autres 
vices  dont  le  résultat  inévitable  est  la  misère. 

« Il  sera  bon  de  tenir  un  livre  des  pauvres  où 
Ton  inscrive  tons  les  indigents  qui  seront  assistés. 
Ce  livre  sera  divisé  en  deux  parties  : la  première 
pour  les  indigents  temporairement  secourus,  et  la 
seconde  pourles  indigents  secourus  annuellement. 
Dans  la  première  partie  on  comprendra  les  blessés, 
les  malades,  les  femmes  en  couches  ou  nourrices, 
les  enfants  abandonnés,  les  orphelins,  et  ceux  qui 
se  trouvent  dans  des  cas  extraordinaires  et  im- 
prévus. Dans  la  seconde  partie  seront  portés  les 
aveugles,  les  paralytiques,  les  eancérés,  les  infir- 
mes, les  vieillards,  les  chefs  de  famille  surchargés 
d'enfants  en  bas  âge.  Les  infirmités  qui  donnent 
droit  aux  secours  annuels  doivent  être  constatées 
par  les  médecins  attachés  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. 

« Les  listes  dont  il  s'agit  seront  arrêtées  par  ces 
bureaux  en  assemblée;  on  ne  doit  pas  y compren- 
dre on  plus  grand  nombre  d'indigents  que  n'en 
pent  secourir  rétablissement.  On  apportera  dans  la 
formation  de  eea  listes  de  1a  sévérité  ; car,  comme 
il  est  souvent  impossible  de  secourir  tous  les  pau- 
vres, et  que  ceux  qui  sont  secourus  ne  peuvent  l'ê- 
tre que  dans  nne  proportion  inférieure  i leurs  be- 
soins, il  y a nn  choix  i fbire,  et  la  justice  ainsi 

£e  l'humanité  exigent  que  ce  choix  soit  en  faveur 
■ plu  malheureux. 

• Cet  examen  devra  porter  sur  l'âge,  les  infir- 
mités, le  nombre  d'enfants,  les  causes  de  la  mi- 
sère, lea  ressources  qui  sont  à leur  disposition  et 
leur  conduite.  Du  moment  où  les  motifs  qui  ont 
fait  admettre  un  pauvre  aux  secours  n'existcut  plus, 
les  secours  doivent  cesser  ; ils  doivent  cesser  éga- 
lement, s'ils  sont  plus  nécessaires  à d'autres. 

• Si  le  pauvre  abuse  des  secours  qu'il  reçoit,  il 
mérite  d'étre  puni,  ce  qui  pourra  avoir  lieu  en  le 
privant  dn  secours  pour  quelque  temps  ou  pour 
toujours. 

• C’est,  autant  que  possible,  en  nature,  que  ces 
secours  doivent  être  distribués.  Le  pain,  la  sonpe, 
les  vêlements  et  les  combustibles  sont  les  objets 
qui  peuvent  le  mieux  remplir  les  besoins.  Les  sou- 
pes aux  légumes  forment  aussi  une  ressource  fa- 
cile  et  économique. 

« On  s’appliquera  surtout,  autant  que  les  locali- 
tés le  permettront,  â procurer  du  travail  aux  indi- 
genta  valides.  A défaut  de  manufacturiers  ou  de 
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maitres  artisans,  on  pourra  proposer  "établisse- 
ment d'ateliers  de  charité. 

« Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas 
borner  leurs  soins  à la  distribution  des  secoufr  à 
domicile;  ils  doivent  encore  les  étendre  aux  éco- 
les do  charité.  Ces  écoles  sont  une  des  parties  lea 
plus  intéressantes  de  leur  administration;  car  si, 
par  des  secours  appliqués  avec  discernement,  ils 
soutiennent  la  vieillesse  sans  ressources,  d'uu  au- 
tre côté,  par  une  éducation  morale  et  religieuse, 
ils  disposent  les  enfanta  à se  garantir  un  jour  du 
fléau  de  la  misère,  en  leur  inculquant  l'ameur  du 
travail,  l'esprit  d'ordre,  d'économie  et  de  pré- 
voyance. En  conséquence,  il  ne  suffit  pas  (rap- 
prendre aux  enfants  à lire,  à écrire  et  à compter  ; 
il  est  bien  plus  important  encore  de  leur  former  le 
cœur  et  d’y  jeter  les  semences  de  la  religion.  Pour 
atteindre  ce  bat,  les  bureaux  de  bienfaisance  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  choix  des 
maîtres,  ils  devront  donner  la  préférence  à ceux 
qui,  par  leurs  lumières,  leur  piété,  leur  xële,  peu- 
vent faire  espérer  l'instruction  religieuse  la  plus 
convenable  et  la  plus  solide  ; ne  pas  perdre  de  vue 

3ue  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  les  soeurs 
e charité  offrent,  sous  ce  rapport,  des  avantages 
qu'il  est  rare  de  trouver  dans  les  antres  individus.  ■ 
VII.  Statistique.  — Il  est  presque  impossible  de 
donner  une  statistique  exacte  des  bureaux  de  bien- 
faisance. En  effet,  chaque  jour  Toit  naître  ou  mou- 
rir quelques-uns  de  ces  etablissements , qui  son. 
créés  par  de  simples  arrêtés  des  préfets  et  qui 
n'ont  souvent  pour  toutes  ressources  que  le  produit 
précaire  des  troncs,  des  quêtes  et  des  souscriptions 
volontaires.  Ainsi,  par  un  arrêté  récent,  le  préfet 
de  la  Moselle  a prescrit  la  création  de  bureaux  de 
bienfaisance  dans  toutes  les  communes  de  son  dé- 
partement encore  dépourvues  de  ce  genre  d'insti- 
tutions charitables. 

D’après  les  documents  les  plus  dignes  de  foi,  il 
existait,  en  France,  en  1843,  environ  sept  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  bureaux  ae  bien- 
faisance, possédant  ensemble  un  revenu  ordinaire 
de  13,537,830  francs;  co  qui  donne,  en  moyenne, 
nn  revenu  de  1,781  francs  par  bureau  de'  bien- 
faisance. 

Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Lille  et 
Strasbourg  sont  les  seules  villes  dont  les  bureaux 
de  bienfaisance  possèdent  des  revenus  supérieurs  i 
100,000  francs. 

VIII.  Observations  cilx Orales. — Aucune  insti- 
tution n'est  plus  utile  et  plus  morale  que  celle  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Elle  a sur  tes  hospires 
l’immense  avantage  de  conserver  l'esprit  de  famille. 
Insuffisants  pour  remplacer  le  produit  du  travail  et 

Pourvoir  d'une  manière  complète  aux  besoins  de 
existence,  les  secours  à domicile  ne  sont  qu'une 
aide  temporaire  accordée  à l'indigent  qui,  par  suite 
de  circonstances  malheureuses,  sa  trouve  hors  d'é- 
tat de  se  nourrir  lui-méme  ou  d'entreten'r  sa  fa- 
mille. Loin  donc  de  servir  d’aliment  à l'oisiveté, 
ces  secours,  s'ils  sont  distribués  avec  intelligence, 
sont,  au  contraire,  un  encouragement  aux  habitudes 
d'ordre  et  d«  travail  ; une  main  que  l'on  tend  au 
malheureux  pour  l'aider  â ae  relever  et  â sa  sou- 
tenir lui-méme  ; en  un  mot,  une  oeuvra  de  mora- 
lisation autant  que  d'humaoité. 

Il  est  â remarquer  aussi  que  le  service  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  occasionna  peu  de  feais.  Ces 
établissements  n’ont  pas  à fbire  race  aux  dépenses 
de  personnel,  de  matériel  et  d'administration  qui, 
dans  les  hospices  de  peu  d'importance,  absorbent 
le  plus  clair  des  revenus  des  pauvres.  Aussi , 
le  gouvernement  tend  i favoriser,  dans  les  petites 
communes , la  conversion  de*  hospices  en  bureaux 
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de  bienfaisance,  ofm  de  maintenir  lea  liens  de 
famille  et  d'augmenter  la  somme  des  secours  à 
accorder  aux  pauvres.  De  nombreuses  ordonnances 
royales  rendues,  depuis  quelques  années,  sur  la 
proposition  des  administrations  hospitalières  clles- 
niéincs , ont  consacré  ce  principe  et  ouvert  une 
nouvelle  voie  à l'amélioration  matérielle  et  morale 
de  la  classe  indigente. 

Nous  renvoyons  aux  sages  considérations  déve- 
loppées, à cet  égard,  dans  la  circulaire  ministé- 
rielle du  U août  1839  et  surtout  dans  celle  du 
U août  1840,  sur  le  paupérisme  et  la  cbarité  légale. 
Nous  ne  pouvoos  mieux  faire,  pour  terminer,  que 
de  reproduire  quelques  passages  de  celte  dernière 
instruction,  qui  se  rattachent  spécialement  è l'objet 
du  présent  article  : 

• Apprécier  qveo  exactitude  les  causes  fondamen- 
tales de  la  pauvreté,  est  un  préalable  indispensable 
pour  trouver  les  moyens  les  plus  propres  a la  sou- 
lager et  surtout  à la  prévenir.  C’est  ce  double  but, 
co  effet,  que  doit  toujours  envisager  la  cbarité  pu- 
blique, pour  pouvoir  remplir,  dans  toute  son  éten- 
due, la  mission  qui  lui  est  imposée. 

« Vous  n'ignore*  pas  les  reproches  que  les  éco- 
nomistes les  plus  éclairés  ont  adressés  à la  charité 
légale.  Il  est  certain  qu'elle  a scs  dangers.  Si  l'Êlat 
dote  trop  libéralement  les  établissements  destinés 
aux  pauvres  ; s'il  promet  à la  vieillesse  ou  aux  in- 
firmités un  asile  assuré  ; s'il  laisse  é l'indigent  qui 
tend  la  main,  l'espérance  de  trouver  l'aumone  tou- 
jours prête,  il  encourage  et  accroît  le  paupérisme 
an  lieu  de  le  diminuer  et  de  le  détruire  ; il  habitue 
les  classes  pauvres  à recevoir  le  secours,  comme 
un  revenu  que  l'Etat  leur  reconnaît  et  leur  garan- 
tit ; et  ces  classes  ne  tardent  pas  à le  considérer 
comme  une  espèce  de  prélèvement  légitime  auquel 
elles  ont  droit  sur  la  fortune  sociale.  Alors,  plus  de 
prévoyance  ni  d'économie  ; et,  bicntél,  aussi  plus  de 
travail.  L'indigent  perd  ainsi  le  sentiment  de  sa 
propre  dignité,  et  u en  vient  à préférer  recevoir, 
sans  peine,  de  la  charité  publique,  le  pain  qu'il 
pourrait  gagner  par  lui-méme.  CTest  la  disposition 
qu’on  remarque  chez  la  plupart  des  mendiants,  et 
tels  sont  les  résultats  que  l'expérience  a signalés 
dans  les  pays  où  In  taxe  des  pauvres  a été  admise. 

< Mais  ce  sont  là  les  abus  de  la  charité  légale  ; et 
il  suffit  de  s'en  garantir,  sans  aller,  comme  le  foot 
certains  esprits,  jusqu'à  mettre  en  question  le  prin- 
cipe même  de  la  bienfaisance  publique.  Il  est  uno 
réglé  qui  peut  concilier  à la  fois  les  droits  de  l'hu- 
manité et  les  intérêts  de  la  société  ; c'est  que  la 
charité  publique  doit  principalement  faire  en  sorte 
■l'empêcher  l'individu  de  tomber  dans  l'indigence, 
ou  l'aider  i en  sortir,  en  entretenant  en  lui  l’amour 
du  travail,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  ; et,  en- 
fin, en  lui  offrant,  dans  les  moments  difficiles,  les 
moyens  d'améliorer  sa  position  par  tes  propres  ef- 
forts. La  perspective  d'un  secours  permanent  ne 
peut  être  sans  danger  que  lorsqu'elle  s'adresse  au 
malheureux  que  la  nature  même  semble  condamner 
à l'indigence,  en  le  rendant  incapable  de  tout  tra- 
vail. Ce  principe  est,  aujourd'hui,  généralement 
compris,  et  vous  aurez  remarqué,  sans  doute,  com- 
me moi,  Monsieur  le  préfet,  la  transformation  qui 
s'est  opérée,  à cet  égard,  depuis  quelques  années, 
dans  1 esprit  charitable,  en  France.  Si  1 on  examine 
les  anciennes  fondations  faites  en  faveur  des  pau- 
vres, on  voit  qu'elles  ne  s'occupaient  guère  que  de 
pourvoir  simplement  aux  besoins  do  l’indigent  Les 
institutions  qu'a  formées  récemment  ta  cbarité  pri- 
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vée,  sur  divers  points  du  royaume,  ont  surtout  ce 
caractère,  quo  le  travail  y est  la  condition  du  se- 
cours, et  que  leur  but  est  moins  de  recueillir  défi- 
nitivement le  pauvre,  que  de  l'aider  à sortir  de  son 
état  de  pauvreté. 

• Cette  tendance  me  parait  devoir  être  cnooun- 
gée,  et  la  charité  publique  elle-même  ne  saurait 
mieux  faire  que  de  s'y  associer. 

• On  ne  peut  méconnaître  l'immense  utilité  des 
hôpitaux  et  des  hospices.  Dans  les  grands  centres  de 
population  principalement,  Us  seront  toujours  une 
nécessité  d'ordre  public  comme  d'humanité  ; en  gé- 
néral même,  et  à les  considérer  tous  le  rapport  de 
l'économie,  il  est  certain  que  la  vie  en  commun, 
dans  des  établissements  où  les  pauvres  sont  cen- 
tralisés, occasionne  une  dépense  moindre  que  ne 
coûterait  l'entretien  du  même  nombre  d'individus, 
secourus  isolément  ù leur  domicile.  Mais,  d'autre 
part,  l'expérience  tend  chaque  jour  ù démontrer  que 
le  système  des  hospices  relâche,  s'il  ne  les  détruit 
pas,  les  liens  de  la  famille.  Il  déshabitue  les  enfants 
du  devoir  naturel  de  nourrir  et  de  soigner  leurs  pa- 
rents vieux  ou  infirmes  ; ces  derniers  eux-mêmes, 
dans  la  pensée  d'enlever  une  charge  à leurs  enfants, 
finissent  par  considérer  l’hospice  comme  un  asile 
où  il  est  naturel  d'aller  terminer  scs  jours  ; et,  sau- 
vent, même  avant  l'ige,  l'individu  apte  encore  au 
travail  simule  ou  exagère  des  infirmités  pour  obte- 
nir son  admission. 

• C'est  là  un  fait  d'autant  plus  grave  qu'il  coïn- 
cide, d'ailleurs,  avec  nne  tendance  que  le  ministère 
de  l'intérieur  a constatée,  dans  certaines  localités, 
de  la  part  de  quelques  administrations  hospitalières, 
d'augmenter  le  nombre  de  lits  de  vieillards  et  d'io- 
firmes,  au  préjudice  des  lits  de  malades  ou  des  se- 
cours qui  pourraient  être  distribués  à domicile. 

• Il  ne  peut  s’agir,  sans  doute,  de  supprimer  les 
hospices  de  vieillards  et  d'infirmes  . mais  ce  doit 
être  pourtant  l'objet  de  sérieuses  méditations,  d'exa- 
miner s'il  ne  Conviendrait  pas  d'arrêter  la  progres- 
sion croissante  du  nombro  d'individus  admis  dans 
ces  établissements,  et  de  favoriser,  au  contraire,  le 
développement  d'un  système  do  secours  à domicile 
qui,  eu  laissant  le  pauvre  an  sein  même  de  la  fa- 
mille qui  lui  doit  des  soins,  resserrerait  les  liens 
naturels  ; et,  en  excitant  la  prévoyance  des  pères 
et  des  enfants,  contribuerait  ù restreindre  le  nom- 
bre des  demandes  d'admission  aux  secours  publies, 
et  substituerait,  dans  tous  les  cas,  un  secours  tem- 
poraire aux  Dais  d’entretien  qui  deviennent  toujours 
définitifs,  dés  que  le  pauvre  est  reçu  dans  I hos- 
pice. 

• fl  conviendrait  même  d'examiner  s'il  n'v  aurait 

pas  lieu  de  transformer  en  bureaux  de  bienfaisance, 
certains  hospices  qui  ont  de  si  modiques  revenus 
qu'ils  reçoivent  ù peine  quelques  indigents,  tandis 
que  les  frais  d'administration  absorbent  la  majeure 
partie  des  ressources.  » Th.  ne  F. 

BUREAU  "ES  nourrices,  Voy.  Nourrices. 

BUREAU  DU  COMMERCE  ET  DES  COLONIES. 

Voy.  Conseil  supérieur  du  commerce  et  des 
colonies. 

BUnEAI'X  DES  MINISTÈRES,  Voy.  ORCANI- 
SAT10N  ADMINISTRATIVE. 

BUREAUX  D'ENREGISTREMENT,  Voy.  EN- 
REGISTREMENT ; DE  GARANTIE,  Voy.  Matières 
d'or 'ET  d'argent;  d'hypothèque,  Voy.  Ht- 
pothéques  ; de  pesage,  Voy.  Poids  et  mesu- 
res ; de  timbre,  Voy.  Timbre. 
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cabaret  , Yoy  Lieux  mjbucs  , Pouce  mu- 

mCITALE. 

CABOTAGE.  Nom  sous  lequel  on  désigne , pour 
U distinguer  de  lu  navigation  au  long  cours , 
cette  navigation  maritime  qui  se  Tait  sur  les  côtes 
de  cap  en  cap , et  ne  s'applique  qu'à  des  voyages 
de  distances  plus  ou  moins  rapprochées. 

Le  cabotage  se  divise  lui-même  en  grand  cl  petit 
cabotage. 

L'intérêt  administratif  de  ces  diverses  distinctions 
résidé  dans  l'application  des  lois  de  douane  et  dans 
relie  des  règlements  de  police  de  la  navigation. 
(Yoy  Douane,  Navigation.) 

c su  astre  Tontes  les  nations,  dès  l'origine  de 
leur  gouvernement,  ont  reconnu  la  nécessité  de 
faire  concourir  les  revenus  particuliers  aux  dépen- 
ses générales  de  l'Etal.  Le  mode  le  plus  simple,  et 
qui  dut  se  présenter  le  premier,  fut  de  demander  à 
chaque  citoyen  nne  portion  du  produit  des  terres 
qu'il  possédait  ; cette  portion  se  perçut  d’abord  en 
nature,  puis  en  argent,  devenu  le  signe  représen- 
tatif de  tontes  les  valeurs.  L’impôt  sur  le  revenu 
des  terres  une  fois  établi,  on  dut  chercher  à le  ren- 
dre égal  pour  tous.  Il  devint  nécessaire,  dès  lors,  de 
constater  la  contenance  du  territoire  et  de  procéder 
i l'évaluation  de  ses  revenus.  Ces  deux  opérations 
constituent  ce  que  l'an  nomme  un  cadastre. 

I.  Historique.  — Essais  divers. — Organisation 

ACTUELLE. 

II.  Opérations  d'art.  — S l,r-  Délimitation.  — 
Division  du  territoire  de  la  commune  en  sec- 
tions. — $ 2.  Triangulation  — J 3.  Arpentage 
et  levi  du  plan. — Vérification. 

III.  Expertise.  — $ t".  Classification.  — 5 2. 
Classement.  — $ 3.  Tarif  des  évaluations.  — 
S A.  Hidaction  de  la  matrice  cadastrale. 

1V7  Travail  des  mutations. 

En  1791 , la  contribution  foncière  fut  établie.  Le 
comité  d'impositions  de  l'Assemblée  constituante  se 
donna  beaucoup  de  soins  pour  parvenir  à une  jnsle 
répartition  de  cette  contribution  : plusieurs  projets 
furent  présentés  et  discutés  ; on  adopta  celui  qui 
parut  le  plus  simple,  et,  quelques  mois  après,  des 
réclamations  s'élevèrent  de  toutes  parts.  Pour  les 
faire  cesser.^  l'Assemblée  constituante  décréta  la 
confection  d'un  cadastre  général  ; mais  les  circon- 
stances ne  permirent  pas  de  s'en  occuper.  Des  pé- 
titions. des  projets  nombreux  fbrent  présentés,  sans 

«lus  d’effet,  aux  assemblée!  qui  lui  succédèrent. 

ependant,  les  réclamations  étaient  générales  sur 
l'inégalité  de  la  répartition,  soit  de  département  à 
département,  soit  de  commune  à commune,  soit, 
colin,  de  propriétaire  à propriétaire,  et  cet  état  de 
choses  avait  la  plus  fâcheuse  influence  sur  la  mar- 
che des  recouvrements.  Un  gouvernement  répara- 
teur ne  pouvait  laisser  uo  mal  ausai  grave  sans  re- 
mède. On  essaya  d’abord  une  mesnre  qui,  sans 
atteindre  le  but,  fut  un  premier  pas  vers  le  bien. 
Une  instruction  du  22  janvier  I8U1  ordonna  la  re- 
foute générale  des  matrices  de  rôles  ; c’était  un  ca- 
dastre sans  arpentage  préalable  des  terres  et  qui 
exigeait,  à l'exception  du  levé  des  plans,  toutes  les 
operations  qui  se  sont  depuis  exécutées.  Ce  travail 
reposait  sur  le  système,  tant  de  fois  proposé  et  tou- 
jours reconnu  impraticable,  d'obtenir  des  proprié- 
taires la  déclaration  exacte  de  leurs  revenus.  Ce  si- 


mulacre de  cadastre,  dénué  de  sa  base  première, 
ne  fut  qu’une  tentative  inutile;  mais  il  devint  le 
germe  des  idées  qui  allaient  bientôt  se  développe! 
et  s'agrandir. 

Les  réclamations  se  multipliant  de  jour  en  jour, 
l'empereur  nomma  une  commission  spéciale  appelée 
à donner  son  avis  sur  des  vues  que  le  ministre  des 
finances  lui  avait  soumises  à cet  égard.  Celle  coin 
mission,  composée  de  membres  tirés  des  diverses 
parties  do  l'empire,  reconnut  qu’il  n'existait,  eu 
effet,  qu  un  seul  moyen  d'arriver  à un  résultat  réel, 
celui  de  la  confection  du  cadastre  général.  Mais, 
effrayée  do  la  durée  et  de  la  dépense  d'une  telle 
entreprise,  elle  se  borna  à proposer  l'arpentage  de 
dix-huit  cents  communes  disséminées  sur  tous  les 

Iiomts  de  la  France,  pour  fixer  ensuite,  par  analogie, 
es  revenus  de  toutes  les  autres  communes  de  l'em- 
pire. Cet  arpenlage  devait  présenter,  non  toutes  les 
propriétés  en  détail,  mais  seulement  les  masses  de» 
differentes  natures  de  cultures  : ainsi,  une  terre  la- 
bourable de  trente  arpents,  quoique  partagée  entre 
dix  propriétaires,  ne  formait  qu'une  figure  ou  poly- 
gone du  plan.  L'expertise  ou  évaluation  des  revenus 
devait  également  s'opérer  par  masses  de  cultures. 
L'arpentage  était  confié,  dans  chaque  département, 
à un  géomètre  en  chef,  qui  s'adjoignait  des  géomè- 
tres secondaires. 

On  eut  beaucoup  de  peine  à trouver  des  sujets 
instruits.  Des  cours  gratuits  de  géométrie  pratique 
s ouvrirent  d'abord  à Paris,  ensuite  dans  les  prin- 
cipaux départements.  Les  instruments  manquaient 
également.  Le  ministre  chargea  les  six  ingénieurs 
mécaniciens  les  plus  distingués  de  Paris  de  la  fabri- 
cation de  ces  instruments,  et  en  avança  le  prix  aux 
géomètres,  qui  le  remboursèrent  par  des  retenues 
sur  leurs  indemnités. 

Dans  ces  circonstances,  les  progrès  durent  d'a- 
bord être  très-lents.  A la  fin  de  la  seconde  année, 
les  dix-huit  cents  communes  n'étaieul  pas  encore 
toutes  arpentées.  Le  ministre,  en  mettant  cette  si- 
tuation sous  les  yeux  du  chef  du  gouvernement,  lit 
observer  le  peu  Se  probabilité  qu’il  voyait  à parvenir 
au  perfectionnement  de  la  répartition,  en  établissant 
le  revenu  foncier  de  toutes  les  communes  d'après 
celui  des  dix-huit  cents  communes  expertisées.  Tou- 
tefois,  nn  second  arrêté  du  gouvernement  du  20  oc- 
tobre 1803,  confirma  les  dispositions  du  premier, 
et  ordonna  que  les  travaux  continueraient  à être 
exécutés  dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

Les  dix-huit  cents  communes  terminées,  le  miv 
nistre  traça  aux  préfets  la  marche  qu'ils  avaient  u 
suivre  pour  en  appliquer  les  résultats  aux  autres 
rommunes  du  département.  Tous  s'empressèrent 
d'exécuter  ce  travail  ; mais  tous,  en  l'envoyant, 
tirent  les  représentations  les  plus  fortes  sur  le  dan- 
ger d'en  faire  usage  ; tous  assurèrent  que,  loin  de 
remédier  aux  rices  de  la  répartition,  il  ne  ferait 
que  les  augmenter.  Cette  mesure  devait  être  et  fut 
abandonnée. 

L'arpentage  et  l'expertise  de  toutes  les  commu- 
nes, exécutes  l'un  et  ! autre  par  masses  de  cultures, 
auraient  sans  doute  donné  la  connaissance  des  for- 
ces respectives  des  commnnes,  et,  par  suite,  des 
départements,  et  fourni  les  moyens  de  perfectionner 
la  répartition  générale  ; mais  on  ne  faisait  rien  en- 
core pour  la  répartition  individuelle  ; on  ne  remé- 
diait point  aux  inégalités  de  contribuable  à contri- 
buable; et  éétaient  précisément  ces  inégalités  qui 
rendaient  l'impôt  plus  onéreux  et  excitaient  le  plus 


A 

5»  \ C •* 

v ..  . ■ , Bigitiîa*') 


» 


17(5 


CAD 


de  réclamations.  Le  revenu  de  chaque  commune  une 
fois  déterminé,  il  eût  fallu  que  les  propriétaires  s'en- 
tendissent pour  le  répartir  nroportioiThellemenl  en- 
tre eux  ; mais  comment  espérer  qu'ils  y parvinssent, 
lorsque,  depuis  plusieurs  siècles,  un  n'y  était  point 
arrivé?  Ainsi,  après  même  que  la  répartition  géné- 
rale eût  été  perler  lion  née.  les  plaintes  individuelles 
n'auraient  pas  cessé  de  se  faire  entendre,  sans  que 
le  gouvernement  eût  eu  aucun  autre  moyen  d'y  met- 
tre un  terme,  que  celui  du  cadastre  parcellaire. 

Il  fallait,  néanmoins,  que  T indispensable  néces- 
sité do  l'arpentage  parcellaire  fût  démontrée  jusqu'à 
l'évidence,  pour  proposer  une  opération  qui  devait 
occasionner  une  dépense  aussi  considérable,  l.e  mi- 
nistre. plutôt  pour  acquérir  c«  degré  de  conviction 
que  dans  I espoir  d'un  plein  succès,  essaya  de  faire 
exécuter  des  expertises  parcellaires  sur  des  plans 
par  masses  de  cultures.  La  difficulté  était  de  recon- 
naître, dans  chaque  masse  oa  figure  du  plan,  la  por- 
tion qui  appartenait  à chaque  propriétaire  ; de  par- 
tager. par  exemple,  une  terre  labourable  de  trente 
arpents  entre  ses  dix  propriétaires,  et  d'assigner  à 
chacun  d'eox  la  contenance  des  terres  qu'il  y pos- 
sédait. Pour  y parvenir,  tous  les  propriétaires  fu- 
rent invités  a donner  la  déclaration,  non  pas  de 
leurs  revenus,  mais  seulement  de  la  contenance  de 
leurs  terres.  Ce  second  renseignement  paraissait 
plus  facile  à obtenir  que  le  premier.  Les  conlenan- 
res  partielles,  ainsi  déclarées,  devaient  former  nne 
contenance  égale  à celle  indiqaéc  par  le  plan. 

On  eut  à peine  essayé  l exeeution  de  ce  travail, 
que  l'on  se  vit  arrêté  bar  des  difficultés  insurmon- 
tables : très-peu  de  déclarations  furent  fournies  ; 
elles  se  trouvèrent  presque  toutes  inexactes  ; leur 
réunion  donna  partout  des  contenances  très-infé- 
neures'  à celles  qui  résultaient  des  plans  pur  muses 
de  cultures.  Le  ministre  insista  auprès  des  àiree- 
trurs  des  contributions  : tous,  animés  du  désir  de 
prouver  leur  dévouement,  redoublèrent  d'efforts; 
plusieurs  se  rendirent  dons  les  communes  avec 
leurs  employés,  allèrent  demander  des  déclarations 
de  maison  en  maison,  aidèrent  à leur  rédaction,  sa- 
larièrent des  indicateurs  instruits.  A force  de  tra- 
vail et  de  soins,  on  parvint  à avoir  plusieurs  ma- 
trices cadastrales  dans  chaque  département. 

Ces  matrices  cadastrales,  encore  imparfaites, 
puisqu'elles  n'assignaient  pas  à chaque  propriétaire 
la  juste  contenance  de  ses  possessions,  produisirent, 
rependant,  quelques  résultats  utiles  ; elles  remédiè- 
rent à nne  partie  des  inégalités  dont  on  s'était 
plaint  ; les  réles  furent  expédiés  et  mis  en  recou- 
vrement; ils  n'excitèrent  point  de  réclamations, 

Sarce  qu'ils  faisaient  du  moins  rester  une  partie 
es  inconvénients  les  pins  sensibles  de  l'ordre  de 
choses  qui  existait  antérieurement.  En  effet,  le  mi- 
nistre ayant  fait  venir  dea  états  présentant,  pour 
chaque  commune,  les  noms  et  les  cotes  des  dix 
contribuables  qui,  par  l'efTet  de  cette  nouvelle  ré- 
partition. éprouvaient  les  plus  fortes  augmenta- 
tions, et  des  dix  qui  éprouvaient  les  plus  fortes  di- 
minutions, ces  états,  vérifiés  et  signés  par  les  mai- 
res, prouvèrent  que,  dans  la  même  commune,  des 
propriétaires  payaient,  précédemment,  te  tiers,  le 
quart,  la  moitié  de  leurs  revenus,  tandis  que  d'au- 
tres ne  payaient  que  le  vingtième,  le  cinquantième, 
le  centième,  et  que  tous  se  trouvaient  ramenés,  par 
l'effet  du  cadastre,  à une  proportion  nniforme  du 
huitième,  du  neuvième  ou  au  dixième. 

Cependant,  la  difficulté  d'obtenir  des  déclarations 
des  propriétaires,  celle  pins  grande  encore  de  faire 
concorder  les  contenances  partielles  déclarées  avec 
la  contenance  totale  indiquée  par  le  plan  de  masses, 
subsistaient  dans  tonte  leur  force  : elles  étaient  sen- 
ties partout  ; et,  du  toutes  parts,  les  délibérations 
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des  conseils  généraux,  des  conseils  d'irrondisse- 
incnts  et  des  conseils  municipaux,  appelaient  la 
confection  de  l'arpentage  parcellaire  comme  l'uni- 
que moxpn  de  parvenir  a rendre  justice  à tous  : plu- 
sieurs communes  avaient  même  déjà  fait  faire  cette 
opération  à leurs  frais  ; d'autres  sollicitaient  I'aulo- 
risalion  de  s'imposer  pour  cet  objet. 

L'unanimité  de  cc  vœu  détermina,  i la  fin  de 
18U7,  le  ministre  des  finances  à former  une  ré- 
union de  directeurs  des  contributions  et  de  géo- 
mètres en  rlief,  présidée  par  H.  belambre,  secré- 
taire perpétuel  de  la  classo  dot  sciences  exactes  de 
l'Institut,  à l'effet  de  délibérer  sur  le  mode  d'exé- 
cution du  parcellaire  l>e  ees  conférences  résulta  un 
projet  de  reglement  dont  les  bases,  soumises  à l'em- 
pereur, obtinrent  son  approbation,  et  il  se  trouva 
que  l'expérience  avait  rafnené,  par  degrés,  à l'idée 
de  l'Assemblée  constituante. 

Les  principales  dispositions  concernant  le  cadas- 
tre avaient  été  établies  par  la  loi  du  15  septembre 
1807  ; et  elles  furent  suivies  dans  l'exécution  dts 
expertises  cadastrales  jusqu'en  1821  -,  on  voulait 
alors  que  lea  allivrements  cadastraux  servissent  de 
régulateur,  non-seulement  pour  la  répartition  indi- 
viduelle. mais  encore  pour  la  répartition  des  con- 
tingents entre  les  communes,  les  cantons,  les  ar- 
rondissements et  les  départements  ; en  sorte  qu'a- 
prés  l'opération  terminée,  la  contribution  foncière, 
d'impôt  de  répartition,  serait  devenue  impél  de 
quotité,  et  que  la  législature,  an  lieu  de  fixer  an- 
nuellement le  principal  des  départements,  ourait. 
au  moyen  de  la  connaissance  de  rallivremenl  géné- 
ral de'  toutes  les  propriétés  du  royaume,  régie  que 
chaque  propriétaire  payerait  une’  certaine  portion 
de  son  revenu,  par  exemple,  le  neuvième,  le  dixié- 
me, etc. 

La  loi  du  20  mars  1815  ordonna  qu'à  partir  de 
1814,  il  sraait  fait  uno  péréquation  entre  tous  les 
cantons  cadastrés  d'un  même  département;  mais 
cette  disposition  fit  naître  de  nombreuses  réclama- 
tions et  fut  rapportée  dis  l'année  suivante.  L'article 
16  de  la  loi  du  23  septembre  1814  suspendit  !>  pé- 
réquation, et  ordonna  que  les  cantons  cadastrés  re- 
prendraient pour  1813  les  contingents  qu'ils  avaient 
en  1813. 

On  put  se  convaincre,  dès  lors,  que,  malgré  tout 
les  soins  qui  avaient  été  pris,  les  allivrements  n’é- 
laient  point  fixés  dans  une  exacte  proportion,  et 
qu'il  était  indispensable  de  les  niveler  avant  d'en 
faire  la  base  d'une  nouvelle  répartition,  même  rnire 
les  cantons.  C'est  dans  le  but, d'établir  de  l'cnsem- 
ble  dans  les  évaluations  que  Alt  pris  l'arrété  minis- 
tériel du  1» avril  1817.  Cet  arrêté  obligeait  les  hait 
inspecteurs  généraux  du  cadastre  à résider  au  rhef- 
lieu  de  leur  division  respective,  et  les  chargeait  de 
réunir,  chaque  année,  sur  différents  points,  les  di- 
recteurs des  contributions  de  cette  même  division, 
de  disrater  et  comparer  entre  elles  les  évsloations 
des  différents  départements;  enfin,  de  recueillir  tout 
les  doeamenls  propret  1 en  constater  l'exactituda 
et  à en  opérer  le  nivellement. 

La  loi  au  13  mai  1818,  relative  au  budget  de  1818, 
avait  disposé  que  la  péréquation  anrait  lieu  en  1819, 
entre  les  cantons  d’un  même  arrondissement  ; mais 
celte  mesure  ne  reçut  pas  d'exécution  ; elle  fut  rap- 
portée par  la  loi  de  finances  de  1819. 

La  péréquation  fut  également  suspendue  pour 
18»),  et,  enfin,  la  loi  du  31  juillet  1821,  en  ordon- 
nant le  travail  de  la  sous-répartition,  déclara  (art- 
20)  que  les  opérations  cadastrales  ne  seraient  plus, 
à partir  du  !•»  janvier  1822,  destinées  qu'à  rectifier 
la  répartition  individuelle  dans  chaque  départe- 
ment. 

Mesurer,  aur  une  étendue  do  plut  de  quarante 


mille  licué»  carrées,  pins  de  cent  millions  de  par- 
celles on  propriétés  séparées  ; confectionner,  pour 
chaque  commune,  un  plan  en  feuilles  d'atlas  où 
sont  rapportées  ces  cent  millions  de  parcelles,  les 
classer  toutes  d’après  le  degré  de  fertilité  du  sol, 
étiluer  le  produit  imposable  de  chacune  d'elles  ; 
réunir  ensuite,  sous  le  nom  de  chaque  propriétaire, 
les  parcelles  éparses  qui  lui  apparUennent  ; déter- 
miner, par  ta  réunion  de  leurs  produits,  son  revenu 
total,  et  faire  de  re  revenu  Un  allivrement  qui  sera 
désormais  la  base  immuable  de  son  imposition,  ce 
qui  doit  l'affranchir  de  toutes  les  influences  dont  il 
avait  en  si  longtemps  à se  plaindre  : tel  est  l'objet 
du  cadastre. 

Il  consiste  en  opération a d’art  qui  ont  pour 
but  d'en  établir  la  base,  et  en  travaux  d'expertise 
par  lesquels  on  arrive  i en  réaliser  l'application. 

Le  travail  des  mutations  tient  le  cadastre  au 
courant  des  changements  survenus  dans  la  condi- 
tion des  propriétés  depuis  les  premières  opéra- 
tions (1). 

^1.  Orétunovs  b'art.  — Les  opérations  d'art 
embrassent  la  délimitation  de  la  commune,  sa  divi- 
sion en  sections,  la  triangulation,  l'arpentage  et  le 
levé  du  plan. 

§ 1".  Délimitation.  — Un  géomètre  de  première 
classe  doit  être  spécialement  chargé  de  la  délimi- 
tation. Il  rédige  un  procès-verbal  de  l'opération. Ce 
procès-verbal  est  signé  de  lui  et  de  tous  les  mai- 
res des  communes  intéressées.  (Régi.  10  octobre 
1821.) 

Division  en  serrions. — La  division  du  territoire 
de  la  commune  en  sections  est  une  opération  ac- 
cessoire i la  délimitation.  Elle  a pour  objet  de 
rendre  plus  facile  ta  confection  du  plan  et  de  four- 
nir aux  propriétaires  les  moyens  de  reconnaître 
pins  aisément  la  situation  de  leurs  immeubles. 

Le  procès-verbal  de  la  division  en  sections  doit 
se  trouver  à la  suite  de  celui  de  la  délimitation  et 
être  signé  par  les  mêmes  personnes.  (Ibid.) 

$ 3.  Triangulation.  — La  triangulation  consiste 
i établir  an  réseau  de  triangles  dont  on  observe  tous 
les  angles,  et  des  cétés  desquels  on  détermine  la 
longueur  à l'aide  des  angles  et  d'un  seul  cété  mesuré 
sur  le  terrain.  On  met  d autant  plus  de  soin  è mesu- 
rer ce  cété,  qu’on  appelle  base,  que  l'on  est  certain 
de  reproduire , par  le  calcul  trigonométrique,  la 
même  exactitude  pour  la  longueur  cherchée  des 
autres  cétés  non  mesurés,  pourvu,  toutefois,  que  les 
angles  aient  été  suffisamment  bien  observés.  La 
triangulation  circonscrit  ainsi  l'arpenteur  du  par- 
cellaire dans  des  polygones  dont  les  cétés,  déter- 
minés à l'avance  avec  une  grande  précision , lui 
servent  île  guides  et  de  vérificateur»,  de  manière 
qu’une  erreur  dans  les  distances  qu'il  mesure  à la 
chaîne  ne  puisse  se  prolonger  sans  être  découverte. 

Il  doit  être  procédé  à la  triangulation  pendant 
l'année  qui  précède  l'arpentage. 

Celte  opération  eat  confiée  à un  seul  géomètre 
de  première  elasse,  lequel  ne  peut  être  chargé  de 
lever  le  plan  d'aucune  eommnne.  Le  triangulaleur 
doit  inscrire  sur  un  registre  spécial  le  résultat  de 
aes  observations  sur  le  terrain  et  du  calcul  des  trian- 
gles. Il  doit  aussi  rapporter  ses  observations  sur  un 
ranevas  trigonométrique,  qui  doit  être  réuni  au  re- 
gistre d'opérations.  A mesure  qu'il  a terminé  son 
travail  dans  chaque  commune,  il  transmet  le  cane- 
vas et  le  registre  des  opérations  trigonométriques 
au  géomètre  en  chef;  celui-ci  vérifie  les  calculs 

(I)  Suai  avoet  «lirait  4r*  psbUeallem  offlciallM  t’htilorl- 
Su  val  précède.  Noua  nraaoua  pour  solde,  dans  la  «plia  de 
/e  amda,  le  traite  Dr  U tort «»<  publique,  de  MM.  Marini 
Boalattfaler,  ot  loule  U mallrre  dea  roolritiulion,  dlrcc- 
miM  eipctéa  doua  Banièra  al  natta  il  il  (Iridié- 


et  fait  part  de  scs  observations  au  triangulateur. 

Dans  le  mots  qui  suit  la  réception  des  pièces 
concernant  les  dernières  communes  comprises  dans 
le  travail  de  triangulation  , le  géomètre  en  chef 
procède  à la  vérification  des  opérations  sur  le  ter- 
rain. Cette  vérification  consiste  à calculer  dans 
cliauue  commune  an  moyen  d'une  base  autre  que 
les  lignes  portées  au  registre  trigonométrique,  les 
cétés  des  deux  triaugles  du  canevas.  Celte  base  doit 
être  rattachée  à la  triangulation  de  la  commune.  Ce 
géomètre  en  rhef  dresse  le  procès-verbal  de  sa 
vérification. 

Les  opérations  trigonométriques  ne  sont  point 
admises,  lorsque  le  géomètre  vérificateur  a reconnu 
une  différence  de  plus  d'un  millième  entre  les 
rdlés  des  triangles  qu'il  a calculés  et  leurs  analogues 
dans  le  canevas.  (Régi,  t.t  mars  1837.) 

S 3.  Arpentai]? — Levé  du  plan. — Vérification. 
— Après  la  triangulation  il  est  procédé  à l'arpen  ■ 
loge  et  au  levé  du  plan. 

Les  plans  du  cadastre  se  lèvent  aujourd  hui  pnr- 
celloiremcnt.  c’est-;t-dirc  par  parcelles  de  pro- 
priété. On  appelle  parcelle  toute  portion  de  ter- 
rain qui  se  distingue  de  celles  qui  I cnvironnent, 
par  la  différence  , soit  du  propriétaire,’  soit  de  la 
nature  de  culture.  Les  terres  contiguës  appartenant 
au  même  propriétaire  et  qui  ne  diffèrent  que  par 
leur  assolement  ne  forment  qu'une  seule  parcelle. 
4 moins  que  ces*  fonds  ne  dépendent  de  deux  tria- 
ges différents.  (O.  5 octobre  1831  ; Recueil  métho- 
dique ; Cire.  30  mars  1833.) 

L'arpentage  des  communes  désignées  à l'avance 

our  être  cadastrées  ne  peut  être  entrepris  qu'après 

achèvement , sur  le  terrain , des  plans  des  com- 
munes comprises  dans  les  budgets  antérieurs,  et  la 
représentation , au  directeur , de  toutes  les  pièces 
de  l'arpentage.  Il  ne  peut  être  procédé  a aucune 
opération  de  détail,  si,  au  préalable,  le  procès-ver- 
bal de  délimitation  n'a  pas  été  approuvé,  la  trian- 
gulation vérifiée  , et  si  les  points  trigonométriques 
n'ont  pas  été  établis  par  les  géomètres  de  première 
classe,  sur  les  feuilles  qui  doivent  servir  au  levé 
du  plan.  (Régi.  13  mars  1837.')  Aussitôt  que  l'arpen- 
lage'peut  être  entrepris,  le  géomètre  en  chef  et  le 
directeur  des  contributions  établissent,  de  concert, 
le  projet  de  distribution  des  communes  entre  les 
géomètres  de  première  classe.  Le  directeur  soumet 
ce  projet  è l'approbation  du  préfet.  Celui-ci  adresse 
au  directeur  des  contributions  les  lettres  destinées 
à accréditer  les  géomètres  de  première  classe  au- 
près des  maires  de  chacune  des  communes  dési- 
gnées pour  être  arpentées.  Le  directeur  remet  res 
lettres  au  géomètre  en  chef,  à mesure  que  ce  der- 
nier a justifié,  par  la  représentation  des  plans,  des 
tableaux  indicatifs  et  dps  procès-verbaux  de  vérifi- 
cation, de  l’achèvement  des  travaux  dans  leg  com- 
munes confiées  précédemment  aux  géomètres  de 
, première  classe.  Ces  derniers  reçoivent,  avec  les 
lettres  spéciales  qui  les  accréditent  auprès  des  mai- 
-rcs,  les  procès-verbaux  de  délimitation,  les  canevas 
et  les  registres  trigonométriques  relatifs  aux  com- 
munes qu'ils  doivent  arpenter.  (Régi.  1S>  mars 
1837.) 

Le  maire  doit  faire  publier  un  avis  annonçant 
aux  propriétaires  le  jour  où  les  travaux  du  parcel- 
laire sur  le  terrain  doivent  s'exécuter  dans  telle  ou 
telle  partie  de  la  commune,  afin  qu’ils  puissent 
assister  par  eux  ou  par  leurs  fermiers,  régisseurs  ou 
autres  représentants,  à l'arpenutgc  de  leurs  pro- 
priétés . et  fournir  tous  les  renseignements  neces- 
saires. (Recueil  méthndigua.) 

Avant  de  se  rendre  sur  le  terrain , le  géomètre 
prend  communication  du  réle  de  la  commune  chef 
le  percepteur,  et , de  concert  avec  celui-ei , qui  en 

« .. 


est  prévenu  pnr  le  ion  ire,  il  rédige  une  table  alpha- 
bétique «le  tous  les  propriétaires  compris  dans  le 
rôle,  et  donne  un  uuméro  «l'ordre  à chacun.  (Ibid.) 

Le  maire  doit  seconder  le  géomètre  dans  les 
opérations  du  parcellaire  ci  lui  fournir  des  indica- 
teurs oui  l’aident  à reconnaître,  sur  le  terrain,  les 
noms  «les  propriétaires , la  dénomination  des  pro- 
priétés et  les  limites  des  parcelles.  (Kègl.  10  oc- 
tobre 1821.) 

Le*  géomètres  ne  doivent  lever  les  propriétés 
que  d'après  les  jouissances  au  moment  ou  ils  opè- 
rent. 

Vérification.  — Lorsque  les  travaux  de  l’arpen- 
tage et  du  levé  du  plan  sont  terminés,  it  faut  pro- 
céder ù leur  vérification.  La  vérification  a lieu  par 
le  géomètre  en  chef,  par  le  directeur  dos  contribu- 
tions, et  jusqu’à  un  certain  point  par  les  proprié- 
taires intéressés. 

Les  vérifications  du  géomètre  en  chef  ont  lieu  sur 
le  terrain  et  dans  son  cabinet  : la  vérification  pour 
les  plans  doit  toujours  avoir  lieu  sur  le  terrain.  Aus- 
sitôt uue  le  géomètre,  chargé  de  l'arpentage  et  du 
levé  du  plan  a terminé  ses  opérations  dans  une 
commun*,  il  doit  en  donner  avis  au  géomètre  en 
chef,  afin  que  celui-ci  se  rende  sur  le  terrain,  et 
procède  A la  vérification  de  toutes  les  feuilles  du 
plan,  en  sa  présence.  (Régi.  1%  mars  1827,  et  Cire. 
20  mai  1827.)  Il  doit  être  dressé  procès  verbal  de 
ces  vérifications.  S'il  y a des  rectifications  A faire, 
elles  doivent  être  indiquées  dans  le  procès-verbal, 
alors  même  qu  elles  auraient  été  réparées  immédia- 
tement. Si  le  plan  ou  des  sections  de  plan  paraissent 
défectueux  et  dans  le  cas  d'être  rejetés,  le  géomètre 
en  chef  donne,  sur  un  tableau  particulier,  les  détails 
de  la  vérification,  afin  que  le  préfet,  sur  le  rapport 
du  directeur,  puisse  apprécier  les  motifs  du  rejet, 
et  prononcer  eu  conséquence.  ( Recueil  méthodique ; 
Cire.  Si»  mars  183(1.) 

Là  ne  se  bornent  pas  les  obligations  du  géomètro 
en  chef.  Il  doit  exécuter,  dans  ses  bureaux,  le  cal- 
cul des  contenances  de  toutes  les  parcelles  ; il  doit 
aussi  déterminer  l’étendue  des  objets  non  imposa- 
bles, qui  ne  figurent  point  parmi  les  parcelles,  tels 
que  les  chemins,  les  rivières  et  ruisseaux.  Le  ca- 
hier des  parcelles  est  communiqué  au  directeur  des 
contributions  directes,  au  plus  tard  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  la  remise  du  plan.  Le  géomètre 
fait  aussi  connaître  au  directeur  les  moyens  qu’il  a 
mis  en  usage  pour  le  calcul  des  surfaces.  (Régi.  13 
mars  1827;  Cire.  20  mai  1827,  et  22  avril  1828.) 

Le  directeur  est  chargé  de  la  confection  des 
calcula  par  masse,  et  de  la  comparaison  qu'il  fait 
par  polygone  entre  son  calcul  et  celui  des  parcelles 
résulte  un  nouveau  contrôle  du  travail. 

Les  propriétaires  eux-mêmes  sont,  nons  l’avons 
dit,  appelés  à contrôler  lé  travail  des  géomètres- 
arpenteurs.  Pour  mettre  les  propriétaires  à portée 
de  vérifier  les  désignations  et  les  contenances  don- 
nées à leurs  fonds,  le  géomètre-arpenteur  réunif 
dans  un  bulletin , pour  chaque  propriétaire,  toutes 
les  parcelles  qui  sont  éparses  sous  son  nom  dans  le 
tableau  indicatif.  Les  contenances  y sont  présentées 
en  mesures  métriques  et  non  en  mesures  locales.  Les 
, • bulletins  sont  communiqués,  à chaque  propriétaire, 
parle  géomètre  qui  a levé  le  plan.  La  communication 
des  bulletins  a lieu,  autant  que  possible,  simulta- 
nément dans  la  totalité  des  communes  dont  chaque 
canton  est  composé.  Elle  doit  cire  entreprise  assez 
à temps  pour  que  toutes  les  pièces  rectifiées  puissent 
être  remises  à la  direction,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l’année.  « . - ^ , 

Le  directeur  règle,  de  concert  avec  le  géomètre 
en  chef,  d’après  le  nombre  des  parcelles  et  des 
propriétaires,  le  temps  que  chaque  géomètre  doit 


passer  dans  les  communes,  pour  faciliter,  aux  pet* 
sonnes  intéressées,  l'examen  de  toutes  les  partie» 
de  son  travail.— Quinze  jours  au  moins  à l'avance, 
le  maire  est  prévenu  ds  l’époque  précise  à laquelle 
le  géomètre  de  première  classe  doit  se  rendre  sur 
les  lieux  pour  procéder  à la  communication  des 
bulletins.  Cet  avis,  signé  dn  géomètre  en  chef,  est 
adressé  par  le  directeur  au  maire  de  la  commune 
on  aux  maires  des  communes  contiguës,  avec  invi- 
tation de  lui  donner  toute  la  publicité  nécessaire. 
Indépendamment  de  cet  avis,  le  géomètre  en  chef, 
toujours  par  l'intermédiaire  du  directeur,  adresse, 
à tous  les  propriétaires , eo  particulier,  une  lettre 
par  laquelle  il  indique  l’époque  où  le  eéomètre  de 
première  classe  muni  des  plans,  des  tableaux  indi- 
catifs et  des  bulletins,  doit  se  rendre  dans  la  com- 
mune, pour  leur  faciliter  l'examen  des  parcelles 
comprises  dans  leurs  articles,  faire  gratuitement 
les  vérifications  demandées  et  opérer  les  rectifica- 
tions reconnues  nécessaires.  Lorsque  cet  agent  est 
arrivé,  il  appelle  les  propriétaires,  les  aide  a recon- 
naître les  parcelles  portées  sous  leur  nom,  reçoit 
leurs  observations,  répare,  immédiatement  et  en 
leur  présence,  les  omissions,  les  erreurs  et  les  faux 
ou  doubles  emplois.  Il  fait  signer  chaque  bulletin 
par  le  propriétaire,  ou  par  le  maire  pour  ceux  qfii 
ne  savent  pas  signer,  afin  de  constater  qu’il  n'y  a 
pas  eu  de  réclamations  ou  qu'il  y a été  fait  droit. 
Ces  bulletins  sont  ensuite  remis  par  lui  au  géo- 
mètre en  chef,  avec  un  certificat  du  maire  qui  con- 
state si  toutes  les  formalités  qui  viennent  d'être 
rappelées  ont  été  remplies,  et  qui  indique,  en  outre, 
le  temps  passé  dans  la  commune  pour  la  communi- 
cation des  bulletins. 

Le  géomètre  en  chef  surveille  personnellement 
la  communication  des  bulletins,  et  pendant  qu’elle 
s’exécute  il  est  tenu  de  sc  transporter  dans  les 
différentes  communes  du  canton  pour  s'assurer  que 
les  formalités  prescrites  sont  ponctuellement  obser- 
vées et  que  ses  collaborateurs  remplissent  leurs 
différentes  obligations.  Il  adresse  au  directeur  «a 
rapport  sur  cet  objet.  Il  tient  un  registre  sur  le- 
quel il  inscrit  ses  tournées  par  ordre  de  date.  t> 
registre  est  représenté  à l'inspecteur  général,  lors 
de  son  passage  dans  le  département,  et  au  directeur 
toutes  les  fois  que  ce  chef  en  exige  la  communica- 
tion. L’inspecteur  se  rend  également  sur  les  lieux 
pour  surveiller  la  communication  des  bulletins , et 
il  adresse  au  directeur  un  rapport  sur  la  manière 
dont  cette  opération  a été  exécutée.  Si  le  directeur 
est  instruit  que  la  communication  a été  faite  avec 
négligence,  ou  avec  trop  de  précipitation,  il  entend 
les  observations  dti  géomètre  en  chef  et  propose , 
s'il  y a lieu  , au  préfet , d'ordonner  une  nouvelle 
communication. 

La  liste  alphabétique  des  propriétaires  dont  il 
a été  question  ci-dessus  est  disposée  de  manière  à 
recevoir  l’indication  de  la  contenance  et  du  revenu 
de  chaque  article.  Le  géomètre  en  chef  porte,  stfr 
cette  liste,  la  contenance  totale,  en  mesures  métri- 
ques , des  parcelles  appartenant  à chaque  proprié- 
taire, et  il  termine  son  travail  par  la  récapitulation 
des  contenances  imposables  et  non  imposables  de 
ta  commune.  La  liste  est  remise  au  directeur,  aus- 
sitôt que  la  communication  est  terminée  et  «fut 
toutes  les  pièces  de  l'arpentage  ont  été  mises  en 
parfait  accord.  (Kègl.  10  octobre  1821  ; 13  mars 
1827  ; Instr.  17  lévrier  1824,  3 août  1829,  30  avril 
1833,  et  IG  septembre  1839.) 

Après  toutes  ces  vérifications , on  peut  espérer 
que  les  travaux  d'art  ont  atteint  la  perfection  dont 
ils  sont  susceptibles  ; cependant  l'expérience  prouve 
que  l’expertise  peut  amener  des  rectifications  nour 
vcllcs  : c'cal  doue  seulement  lorsqu'elle  est  terminée 
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que  Ton  «minière  la  minute  du  plan  comme  arrê- 
te. Alors  le  géomètre  en  chef  tait,  pour  la  com- 
mune, une  copie  de  celte  minute,  sur  des  feuilles 
qui  sont  reliées  en  allas.  I.a  miaule  est  gantée  pour 
les  besoins  de  l’administration  ; quelquefois  il  est 
bit  une  seconde  copie  d'après  le  voeu  exprimé  par 
les  conseils  généraux.  Cette  copie  est  déposée  à la 
direction  des  contributions.  Les  copies  destinées 
aux  communes  doivent  être  précédées  d'un  tableau 
d'assemblage,  qui  est  aussi  relié  en  atlas.  Le  géo- 
mètre en  chef  établit  ce  tableau  en  réduisant  les 
(milles  du  plan  parcellaire  à l'échelle  de  1 à 10,0011. 

Le  tableau  d assemblage  doit  présenter  la  cir- 
eonsenplion  de  la  commune  , sa  division  en  sec- 
bons,  les  principaux  chemins,  les  montagnes,  les 
rivières , la  position  des  chefs  lieux  et  des  forêts 
rurales  et  communales.  *11  est  bit  une  seconde 

3ie  du  tableau  d'assemblage,  pour  servir  à l'exé- 
on  de  la  carte  de  France.  Cette  copie  qui  présente 
certains  détails  spéciaux,  est  adressée  au  dépôt  gé- 
néral de  la  guerre.  (Régi.  10  octobre  1821;  15  mars 
1827;  Cire.  l'r  octobre  1825.) 

Les  propriétaires  qui  désirent  se  proeurer  un 
extrait  des  plans,  en  ce  qui  concerne  leur  propriété 
peuvent  s'adresser  au  géomètre  en  chef.  Ces  extraits 
sont  pavés  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 
(Régi,  10  octobre  1821,  art.  35.) 

III.  Expertise.  — Les  travaux  d'art  terminés, 
il  est  procédé  aux  opérations  de  l'expertise  dont 
T objet  immédiat  est  la  répartition  individuelle  de 
l'impôt,  et  gui  sont,  en  conséquence,  confiées 
aux  propriétaires  eux-mêmes.  Ces  opérations  con- 
sistent à faire  plusieurs  classes  des  différentes  na- 
tures de  propriétés  sises  dans  la  commune,  en  égard 
i leur  importance  respective,  c'est  la  classification; 
1 répartir  entre  ces  différentes  classes  chacune  des 
parcelles,  c est  le  classement  ; à évaluer  le  rerenu 
désolasses,  c'est-à-dire  à dresser  le  tarif  des  éva- 
luations. 

S 1".  C/oaai/tcafi'on.  — A l'époque  où,  comme 
nous  l avons  dit  plus  haut,  l'inspecteur  des  contri- 
butions directes  se  rend  dans  les  communes  pour 
surveiller  la  communication  des  bulletins,  le  conseil 
municipal,  assisté  des  plus  imposés,  est  convoqué. 
L'inspselsar  assiste  à la  réunion  et  invite  l'assem- 
blée a nommer  des  commissaires  pour  procéder  aux 
opérations  de  l'expertise.  l>u  nom  de  la  première 
de  ces  opérations,  qui  est  la  classification,  les  com- 
missaires reçoivent  celui  de  classificateurs.  Les 
commissaires  classificateurs  doivent  être  au  nombre 
de  cinq  . et  choisis  parmi  les  possesseurs  des  cul- 
tures principales  ou  prédominantes  du  territoire  ; 
deux  doivent  être  toujours  pris  parmi  les  forains , 
qui,  en  cas  d'absence,  sont  remplacés  par  leurs  fer- 
miers ou  régisseurs.  L'inspecteur  bit  également 
nommer  cinq  classificateurs  suppléants , dont  trois 
habitant  la  rommune,  et  deux  forains.  Il  rédige 
en  double  expédition  et  soumet  à U signature  de 
rassemblée  le  procès-verbal  de  cette  nomination , 
dans  lequel  est  mentionné  le  nom  de  cbaqne  con- 
tribuable y assistant.  Il  remet  au  maire  la  première 
expédition,  et  il  adresse  la  seconde  au  direrteur. 

Le  contrôleur  des  contributions  assiste  les  classi- 
ficateurs. 

Les  conseils  généraux  de  département , par  des 
considérations  d'intérêt  général  ou  pour  le  succès 
des  opérations  cadastrales , et  Ica  conseils  munici- 
paux, dans  l'intérêt  de  leur  commune,  peuvent  de- 
mander que  de*  experts  interviennent  uvcc  le  con- 
troleur cl  les  classificateurs,  dans  toutes  les  parties 
do  travail.  Os  experts  sont  nommés  par  le  préfet, 
sur  ravi»  du  directeur  des  contributions  Pendant 
le  rouri  du  classement,  l'expert  a voix  délibérative, 
et,  ta  us  de  partage,  voix  prépondérante.  Aussitôt 


que  le  contrôleur  a reçu  le  tableau  mnicatif,  le  cal- 
que du  plan  et  une  copie  du  procès-verbal  de  la 
première  réunion  du  conseil  municipal,  il  se  trans- 
porte dans  la  commune  ; là,  il  réunit  les  proprié- 
taires classificateurs,  et  l'expert  si  son  concours  eu 
autorisé , à l'effet  de  procéder  conjointement  avec 
eux  : 1“  à la  reconnaissance  générale  du  territoire  ; 
2°  au  choix  et  à lu  désignation  des  fonds  devant 
servir  de  type  pour  chacune  des  classes  de  chaque 
nature  do  propriété. 

Afin  de  fixer,  d'une  manière  exacte,  les  limites 
des  classes,  et  pour  faciliter  le  classement  ainsi  que 
la  vérification  des  réclamations  auxquelles  il  peut 
donner  lieu  , on  choisit , pour  chaque  classe , deux 
parcelles  destinées  à servir  de  type.  La  première  est 
prise  dans  les  meilleures  propriétés  de  la  classe , 
c'est  le  type  supérieur;  la  seconde,  choisie  dam 
les  plus  mauvais  fonds  de  la  classe,  est  le  type  in- 
férieur. Le  nombre  des  classes  ne  peut  jamais  excé- 
der celui  de  cinq  pour  les  cultures,  quelques  varié- 
tés que  présentent  les  propriétés  de  même  espece. 
Cette  limite  impose  donc  la  nécessité  de  ranger  dans 
la  même  classe  des  parcelles  qui  n'ont  pas  un  pro- 
duit absolument  égal.  Les  maisons  peuvent,  dans 
les  communes  rurales,  être  divisées  en  dix  classes 
au  plus.  Dans  les  villes,  bourgs  et  communes  très- 
peuplés,  elles  ne  sont  point  susceptibles  d'élre  divi- 
sées en  classes  ; chaque  maison  est  évaluée  séparé- 
ment. La  division  des  classes  n'est  pas  non  plus 
applicable  aux  usines,  fabriques  et  manufactures. 
Chaque  usine,  fabrique  et  manufacture  doit  recevoir 
une  évaluation  particulière.  (Régi.  10  octobre  1821; 
15  mars  1827.) 

§2.  Classement. — La  classification  terminée,  les 
classificateurs  établissent  le  revenu  de  chaque  nature 
de  culture  et  de  chaque  classe,  en  prenant  pour  base 
de  leur  estimation  le  terme  moyen  par  hectare  du 
produit  net  des  parcelles  choisies  pour  types.  Dans 
un  procès-verbal  destiné  à faire  connaître  la  manière 
dont  il  a été  procédé  à la  classification,  le  contro- 
leur consigne  les  évaluations  provisoires  adoptées 
par  les  classificateurs , et  il  désigne  les  parcelles 
eboisies  pour  types  ou  étalons , eu  indiquant,  pour 
chacune  d'elles , le  numéro  du  plan , la  nature  de 
culture,  le  climat  ou  lieu  dit,  le  nom  du  propriétaire 
et  la  classe.  Le  classement  est  ensuite  immédiate- 
ment entrepris.  (Régi.  15  mars  1827.) 

Le  classement  consiste  à distriboer,  entre  les 
classes  établies  pour  la  classification , toutes  les 
parcelles  qui  appartiennent  à chaque  propriétaire. 
(Recueil  méthodique.) 

Trois  des  classificateurs  au  moins  ou  trois  sup- 
pléants doivent  prendre  part  à l’opération.  (Régi. 
15  mars  1827.)  Si,  par  suite  du  refus  des  proprié- 
taires désignés,  le  contrôleur  ne  pouvait  réunir  le 
nombre  de  classificateurs  nécessaires  pour  valider 
l'opération,  il  devrait  dresser  procès-verbal  pour 
constater  le  refus;  le  travail  serait  suspendu  jusqu'à 
ce  que  le  préfet  eût  décidé  ce  qu'il  conviendrait  de 
faire.  (Cire.  0 juin  1834.) 

Le  classement  n'a  lieu  qu'après  un  avis  affiché 
dans  la  commune  d'après  l'ordre  du  préfet.  L'affiche 
est  faite , d'ordinaire  , immédiatement  après  que  le 
géomètre  a remis  les  tableaux  indicatifs  et  les  cal- 
ques du  plan. 

Les  propriétaires  ou  leurs  fermiers  et  régisseurs 
peuvent,  si  bon  leur  semble,  assister  au  classement 
et  présenter  leurs  observations. 

Les  propriétaires  classificateurs  sont,  de  leur 
rôté,  autorisés  h s'adjoindre,  dans  chaque  section, 
des  indicateurs  en  étal  de  leur  fournir  des  éclair- 
cissements utiles. 

Le  contrôleur,  à mesure  qu'on  arrive  sur  chaque 
parcelle,  appelle  les  noms,  prénoms  et  professions 
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des  propriétaires,  la  nature  et  la  contenance  des 
propi  l'été»,  et  lient  note,  par  section,  de  toutes  les 
erreurs  qui  ont  pu  échapper  sua  géomètres. 

Les  classificateurs  opèrent  successivement,  dans 
chaque  section,  et  distribuent  chaque  parcelle  de 
propriété  dans  les  classes  arrêtées. 

Si  la  commune  dans  laquelle  on  opère  est  une 
.vitye,  ou  un  bourg  ou  une  commune  très-peuplée, 
dont  les  maisons  n'aient  pas  été  jugées  suscepti- 
bles d étre  divisées  en  classes,  le  controleur  porte, 
sur  le  tableau  indicatif,  l'évaluation  donnée,  sur  le 
terrain  même,  à chaque  maison,  par  les  proprié- 
taires classificateurs. 

L'inspecteur  surveille  les  opérations  de  l'exper- 
tise. Il  rend  compte  au  directeur  de  la  manière 
dont  le  classement  a été  exécuté  dans  chaque  com- 
mune. (Régi.  10  octobre  1841;  13  mari  1837.) 

§ 3.  Tarif  lier  évaluations — Lorsque  le  classe- 
ment est  terminé,  le  contrôleur  et  les  classificateurs 
procèdent  au  choix  d'un  certain  nombre  de  domai- 
nes affermés  ou  dont  la  valeur  est  notoirement  con- 
statée; ils  font  un  relevé  des  parcelles  dont  ces 
domaines  sont  composé*;  ils  y appliquent  le  tarif 
provisoire,  suivant  le  procédé  prescrit  par  l'article 
VU  du  llecueil  méthodique  ; et  ils  s’assurent,  pour 
chaque  domaine,  do  l'exactitude  de  la  proportion 
existant  entre  le  revenu  constaté  par  le  bail  ou  par 
la  déclaration  des  classificateurs,  et  le  revenu  ré- 
sultant des  évaluations  provisoires  Si  l'évaluation 
(tdastrale  de  quelques  propriétés  s'écarte  sensible- 
ment de  la  proportion  la  plus  générale,  le  contré- 
lenr  s'attache  à rechercher  la  cause  de  cette  diffé- 
rence. A cet  effet,  il  revoit,  avec  les  classificateurs 
et  l'expert,  le  classement  des  parcelles  qui  compo- 
sent res  domaines;  si  cet  examen  bit  découvrir 
des  erreurs,  les  classificateurs  et  l'expert  doivent 
s'assurer  que  les  mêmes  imperfections  ne  se  sont 
P il  reproduites  sur  les  autres  parties  du  territoire. 
Après  avoir,  s'il  y a lieu,  rectifié  le  classement,  ils 
vérifient  si  le  tarif  provisoire  ne  doit  pas  être 
changé,  sous  le  rapport  des  évaluations  par  nature 
■le  cultures  et  par  classe. 

Le  tarif  modifié  est  appliqué  une  seconde  fois 
anx  propriétés  choisies  pour  épreuve. 

Lorsque  le  tarif  des  évaluations  a été  régularisé 
dans  toutes  ses  parties,  le  contrôleur  invite  le  maire 
h réunir  le  conseil  municipal  pour  l'examiner. 

L'expert,  s'il  en  a été  nommé,  assiste  h la  déli- 
bération. L'inspecteur  peut  aussi  y assister,  toutes 
les  fois  que  le  directeur  reconnaît  que  sa  présence 
est  nécessaire.  Dans  ce  cas,  il  fournit  ses  observa- 
tions sur  le  tarif  des  évaluations.  (Régi.  15  mars 
1847.) 

Lorsque  le  tarif  des  évaluations  a été  arrêté  par 
le  conseil  municipal,  il  doit  encore  rester  déposé 
au  secrétariat  de  la  mairie,  pendant  un  délai  de 
quinze  jours,  durant  lequel  les  propriétaires  sont 
admis  à en  prendre  communication,  et  à présenter. 
Sur  papier  libre,  leurs  observations. 

Le  maire  doit  annoncer  le  dépôt  du  registre  à la 
mairie,  dans  les  formes  usitées  pour  les  autres  publi- 
cations. 

Le  délai  de  quinzaine  expiré,  l'inspecteur,  ou,  1 
son  défaut,  le  contréleur  qui  a été  chargé  du  clas- 
sement. se  rend  dans  la  commune.  Si  le  travail  n'a 
donné  lieu  à aucune  réclamation,  le  maire  lui  dé- 
livre un  certificat  constatant  ce  fait.  Dans  le  cas 
contraire,  le  conseil  municipal,  augmenté  toujours 
des  plus  imposés,  examine,  en  présence  de  l'agent 
de  l'administration,  les  réclamations  des  proprié- 
taires; consigne,  à la  suite  de  chacune  d’elles,  son 
avis  motivé,  et  propose,  s'il  y a lieu,  des  modifi- 
cations au  tarif. 

H Tontes  les  pièces  sont  remises  à l'agent  de  l’ad- 
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minlstration,  qui  a pris  part  aux  discussions  du 
conseil  municipal  ; cet  agent  donne  son  ivis. 

L'inspecteur  doit,  dans  tous  les  cas,  examiner  le 
tarif  des  évaluations,  faire  connaître  au  directeur 
•i  les  ventilations  ont  été  faites  avec  soin  et  dis- 
cernement, et  si  elles  ont  été  aussi  étendues  qu'il 
était  possible  ; il  doit,  enfin,  fournir  toutes  les  ob- 
servations propres  à éclairer  le  directeur  sur  la  rec- 
titude des  travaux  de  l'expertise. 

Le  directeur  soumet  le  tarif  à l'approbation  du 
préfet,  eu  conseil  de  préfecture.  Si  le  préfet,  d’a- 
près le  rapport  du  directeur  ou  d'autres  renseigne- 
ments, croit  devoir  faire  subir  quelques  modifica- 
tions au  tarif,  il  doit  en  être  donné  connaissance 
au  conseil  municipal,  afin  qu’il  puisse  fournir  ses 
observations.  Après  un  délai  de  vingt  jours,  si  le 
conseil  n’a  point  envoyé  d’observations,  son  silence 
est  considéré  comme  une  adhésion.  (Régi.  15  mars 
1837;  Cire.  34  mai  1847  et  5 juillet  18*4.) 

Lorsque  le  tarif  des  évaluations  est  arrêté,  le 

Préfet  le  renvoie  au  direetenr,  pour  qu'il  en  fasse 
application  au  classement,  c'est-à-dire  pour  qu'il 
déiermine  le  revenu  de  chaque  parcelle,  d'après  ce 
tarif.  (Régi.  15  mars  1847.) 

Le  directeur  rédige  alors  les  /lots  de  Mettions. 
qui  comprennent  les  propriétés  bâties  et  non  bâ- 
ties, et  qui  contiennent  ; 1*  le  nom  des  proprié- 
taires ; 4*  les  numéros  du  plan  ; 5°  les  cantons  ou 
lieux  dits  ; 4*  la  nature  des  propriétés  ; 5*  la  con- 
tenance de  chaque  parcelle  ; b*  l'indication  des  clas- 
ses ; 7*  le  revenu  de  chaque  parcelle  de  propriété  ; 
8°  le  nombre  des  ouvertures  imposables.  Chaque 
état  de  section  se  termine  par  une  récapitulation 
des  contenances  et  des  revenus  imposables,  addi- 
tionnés au  bas  de  chaque  feuillet.  (Régi.  10  octo- 
bre 1841;  15  mars  1837.) 

§ 4.  Confeetion  de  la  matrice  eadaitrale. — Les 
étals  de  section  servent  de  base  au  directeur  pour 
la  confection  de  la  matrice  cadastrale.  1„!  mairies* 
réunit  les  propriétés  bâties  et  non  bâties.  Pour 
les  propriétés  non  bâties,  elle  contient,  outre  les 
noms  et  demeure  du  propriétaire,  l'indication  des 
sections,  le  numéro  du  plan,  chaque  parcelle  de 
fonds,  sa  contenance,  la  classe  à laquelle  elle  ap- 
partient et  son  revenu  imposable.  Quant  anx  pro- 
priétés bâties,  indépendamment  des  indications  ro- 
tatives à leur  superficie,  la  matrice  fait  connaître, 
pour  la  bâtisse,  la  classe  et  le  revenu  imposable 
En  tête  de  la  matrice  doit  être  placé  le  tableau  ries 
contenances  et  des  revenus  imposables  de  la  com 
mune.  Les  matrices,  à l'exception  de  celles  des 
villes  de  quelque  importance,  sont  rédigés»  par  or 
dre  alphabétique.  La  matrice  se  termine  par  une 
récapitulation  des  contenances  et  des  revenns,  avec 
indication  des  folios.  Le  résultat  de  cette  récapitu- 
lation doit  être  en  concordance  avec  le  total  du  ta 
hlcau  des  contenances  et  des  revenns,  placé  en  tête 
de  la  matrice.  Indépendamment  de  eette  récapitula- 
tion, le  directeur  doit  rédiger  une  table  alphabéti- 

Îiue  des  noms  des  propriétaires,  avec  indication  rie; 
olios  de  la  matrice.  Dans  les  villes  de  quelque  im- 
portance, les  matrices  sont  faites  en  deux  parties. 
La  première  comprend  les  maisons  et  jardins  situés 
dans  l'intérieur  de  la  ville  ; cette  partie  de  la  ma- 
trice est  rédigée  par  rue  et  par  numéro  des  maisons; 
il  y ést  ouvert  autant  d" articles  que  les  propriétaires 
possèdent  de  maisons,  sauf  le  cas  où  un  propriétaire 
de  maisons  contiguës  demanderait  leur  réunion  en 
un  seul  article.  La  table  alphabétique  des  noms  des 
propriétaires  doit,  dans  ces  matrices,  contenir,  ou- 
tre les  indications  précitées,  le  nom  des  rues  et  le  nu- 
méro des  maisons.  La  seconde  partie  des  nia  tri  ers 
des  villes  comprend  les  propriétés  bâties  ou  non  bâ- 
ties situées  dans  le  territoire  rural  ou  la  banlirué  : 
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fUt  est  rédigée  d'après  les  procédés  usités  pour  les 
.MBmunes  rurales.  Uue  copie  de  la  mairie»-  est  en- 
voyée dans  les  communes,  en  même  temps  que  le 
premier  rôle  cadastral.  L'original  reste  dépose  à la 
direction  des  contributions  directes  du  départe- 
ment Lo  propriétaire  qui  désire  se  procurer  un 
extrait  de  la  matrice,  en  ce  qui  concerne  ses  pro- 
priétés, doit  s'adresser  au  directeur  des  contribu- 
tions ; ces  extraits  sont  payés  d’après  un  tarif  ar- 
rêté par  le  préfet.  (Régi.  10  octobre  1821;  Cire, 
mm.  10  mars  1825.) 

IV  Motatioxs. — Les  opérations  cadastrales  ac- 
complies comme  nons  venons  de  l'exposer  et  leur 
résultat  définitif  inscrit  aux  matrices,  il  restait  à 
pourvoir  à un  point  important,  à savoir,  à tenir 
relleo-ei  sans  cesse  au  courant  des  changements  de 
propriétaires  et  des  translations  de  propriétés.  Tel 
est  l'objet  du  travail  annuel  des  mutations . qui  se 
compose  de  deux  parties  principales  : 1*  la  con- 
naissance des  mutations  ; 2*  leur  inscription  sur  les 
matrices. 

1* — Les  règlements  font  bien,  & tout  nouveau  pro- 
priétaire, à quelque  titre  que  ce  soit,  l'obligation 
d'une  déclaration  i la  mairie  de  la  commune  ou  les 
biens  sont  situés  ; mais,  comptant  peu.  et  avec  rai- 
son, sur  l'exactitude  et  la  régularité  de  ces  décla- 
rations, ils  ont  dû  confier  d une  manière  toute  spé- 
ciale è des  agents  des  contributions  ta  recherche 
des  mutations.  C'est  nne  des  attribntions  des  con- 
trAleors.  Diverses  mesures  ont,  d'ailleurs,  été  prises 
pour  suppléer  au  silence  ou  i l'inexpérience  des 
propriétaires  et  pour  préserver  les  rôles  d'arriérés 
oü  d'irrégularités  également  regrettables. 

D'abord,  les  receveurs  de  l'enregistrement  doi- 
vent former  et  envoyer  tous  les  six  mois  aux  con- 
trôleurs des  contributions  le  relevé  de  tous  les  ac- 
tes translatifs  de  propriété  qui  ont  été  soumis  à 
lenregistreraent.  Munis  de  ces  relevés  (qu'ils  font 
eux-mémes  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
et  rie  canton  où  ils  résident),  les  contrôleurs  opè- 
rent le  dépouillement  de  tous  les  actes  qui  y sont 
inscrits,  les  reportent  sur  des  cahiers  affectés  i 
rhaque  commune  et  transmettent  ces  cahiers  aux 
maires  et  aux  percepteurs,  qui  doivent  rcchsrcbcr 
de  leur  côté  et  préparer  tous  les  renseignements 
qu'ils  pourront  communiquer  au  contrôleur  à l'é- 
poque ou  il  se  rendra  dans  la  commune. 

Le*  maires  sont  prévenus  de  l'arrivée  prochaine 
du  contrôleur,  et  ils  sont  chargés  d'apposer,  dix 
jours  au  moins  i l’avance,  des  affiches  qui  indi- 
quent le  jour  où  le  travail  des  mutations  s’exécu- 
tera dans  chaque  commune,  et  qui  invitent  les  con- 
tribuables û se  rendre  à la  mairie  pour  y donner 
toutes  les  explications  qui  pourraient  leur  être  de- 
mandée*. Le  maire  doit  aussi  convoquer  très-exac- 
tement les  répartiteurs  dont  la  présence  est  néces- 
saire pour  valider  les  opérations  cl  qui  doivent 
arrêter  les  états  dressés  par  les  contrôleurs.  (Inst. 
17  février  182»;  31  mars  1836.) 

Il  est  enjoint  expressément  an  percepteur  d'as- 
sister à ressemblée  et  d'apporter  avec  lui  les  notes 
de  toutes  les  mutations  parvenues  i sa  connaissance. 
(Régi.  10  octobre  1821.) 

Les  contrôleurs  doivent  rédiger  eux-mémes  les 
déclarations  de  mutation  de  propriété.  Chaque  dé- 
claration est  signée  par  le  déclarant,  ou  par  le 
maire,  lorsque  le  déclarant  ne  sait  pat  signer.  (Régi. 
13  mars  1827.)  Lea  contrôleurs  sont,  d'ailleurs,  au- 
torisé* û opérer,  en  l'absence  de  l'acquéreur  ou  du 
vendeur,  et  snr  les  notes  préparées  a l'avance,  les 
changements  indiquée  par  les  propriétaires  avant 
l'époque  de  la  tournée  des  mutations.  Mais  Cette 
autorisation  ne  leur  est  accordée  que  sous  la  condi- 
tion expresse  que  tou*  les  extraits  de  la  matricç 
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cadastrale  seront  écrits  de  leur  main  cl  que,  avant 
de  les  rédiger,  ils  s'assureront  exuetoiuviii  île  la 
parfaite  identité  des  notes  avec  les  détails  portés 
sur  la  matrice.  Ils  doivent  aussi  faire  certifier.  s«:t 
par  les  autorités  locales,  soit  par  le  percepteur,  qnc 
la  mutation  n’a  été  opérée  que  sur  uue  demande 
laite  par  l'ancien  ou  le  nouveau  possesseur  on  d'a- 
près une  vente  ou  cession  de  notoriété  publique  et 
constatée  par  l'enregistrement  de  l'acte.  (Cire.  13 
mars  1825;  13  mars  1835.) 

Les  inspecteurs  sont  tenus  d'assister  au  travail 
des  mutations,  dans  nne  commune,  au  moins,  par 
chaque  division  de  contrôle,  et  de  s'assurer,  dans 
deux  autres,  après  le  passage  des  controleurs,  que 
les  opérations  ont  été  régulièrement  exécuté'  . 
L'inspecteur  signale  au  directeur  les  erreurs  qu'il 
découvre  dans  le  travail  des  contrôleurs.  (Régi.  r; 
mars  1827;  Cire.  6 mai  1825;  it;  mai  1838  ) 

2° — Les  mutations,  ainsi  recueillies  et  constatée*, 
sont  adressées  au  directeur  des  contributions,  dans 
les  bureaux  duquel  il  est  procédé  à leur  msri  ip'um. 
tant  sur  les  matrices  de  la  direction  que  sur  .-elles 
appartenant  aux  communes.  Ce  travail,  fait  an- 
nuellement, consiste,  en  résultat,  a rayer  du  compte 
du  propriétaire  primitif  les  parcelles,  objet  de  la 
mutation,  et  à les  porter  au  compte  du  nouveau 
propriétaire. 

Pour  compléter  l'utilité  du  travail  des  mutations 
et  assurer  la  conservation  du  cadastre,  il  serait  né- 
cessaire de  faire  également  subir  aux  plans  les  mo- 
difications constatées.  Mais  cette  opération  doit  mi- 
trailler des  difficultés  d'exécution  et  de  dépenses 
dont  le  gouvernement  cherche  en  vain  députa  plu- 
sieurs années  la  solution. 

Nous  avions  pour  but  spècial,  dans  cet  article, 
d'exposer  le  système  des  opérations  cadastrales  ; 
nous  n'avons  rien  dit  des  réclamations  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu.  Il  en  sera  traité  en  même 
temps  que  des  autres  réclamations  en  matière  do 
contribution  foncière.  (Voy.  Co.vTmnnio.'ts  ui- 

HCCTES-) 

CADRE.  Terme  d'organisation  militaire.  Le  ca- 
dre d'un  corps  consiste  dans  le  tableau  de  formation 
de  tes  divisions  et  subdivisions.  On  donne  aussi  le 
môme  nom  à la  réunion  des  officiers,  sous-ofllciers 
et  caporaux  dont  se  compose  uue  compagnie,  nu 
bataillon  ou  un  régiment.  On  peut  diminuer  l'elTec- 
tif  de  l'armée  tout  en  maintenant  les  cadres.  C'est 
même  là  une  des  plus  sages  mesures  i prendre  eu 
temps  de  paix,  mesure  d'economie,  d'une  part,  pour 
le  présent  ; de  prudence  et  de  sécurité  pour  l'ave- 
nir. On  diminue  l'effectif,  et  en  même  temps  les  dé- 
penses, eu  faisant  rentrer  dans  leurs  foyers  une 
partie  des  simples  soldats,  mais  on  maintient  tou- 
jours les  radres,  c'est-à-dire  l'organisation  des 
corpa  et  celle  des  officiers,  sons-ofnciera  et  capo- 
raux; de  telle  façon  que,  si  la  paix  vient  à cesser, 
les  hommes  qu'il  fout  appeler  ou  rappeler  sous  les 
drapeaux  sont  facilement  incorporés  dans  des  divi- 
sions et  subdivisions  toutes  faites  et  sont  prompte- 
ment façonnés  i la  vie  militaire  par  des  chefs  de- 
puis longtemps  exercés  et  qui  n'ont  éprouvé  au- 
cune interruption  dans  leurs  habitudes. 

cafés,  Yoy.  Lieux  rcoLtcs. 

CA  u i eh  des  change*-  Acte  qui  contient  les 
principales  conditions  auxquelles  est  passé  un  bail 
à ferme,  auxquelles  est  concédée  ou  adjugée  une 
fourniture  ou  une  entreprise  de  travaux  publics. 
(Yoy.  Ciiehi.xs  de  feu,  FomxiTi’ur.s  et  appkovi1- 
sioxxeeent»,  Travxux  publics,  et  les  différentes 
matières  pouvant  donner  lieu  è un  bail  è ferme.) 

caisse  d'amortissement,  fi tablissemcnt 
public  chargé  du  pourvoir,  û l'aide  d'une  affecta 
tiou  de  fonds  spéciale  ,et  sous  dos  garantiei  toute* 
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prticulièrus,  r.u  rachat  de  la  partie  du  la  dette  t»u- 
Lliiiue  que  l’on  désigne  sous  le  nom  d c dette  fondée. 

il  est  nécessaire,  pour  bien  apprécier  le  rôle  im- 
portant que  joue  1 amortissement  dans  notre  sys- 
tème financier,  de  savoir  d'abord  comment  se  com- 
pose notre  dette  publique.  Aussi  avons-nous  cru 
devoir  renvoyer  à ce  mot  tout  ce  qui  concerne  l'a- 
mortissement, son  principe,  sa  constitution,  aon 
administration.  (Voy.  Dette  puouque.) 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  r.T  CONSIGNATIONS. 
Établissement  spécial  chargé  d administrer  toutes 
les  consignations  judiciaires,  les  dépôts  volontaires 
qui  peuvent  lui  être  faits,  les  services  relatifs  à la 
Légion  d'honneur,  aux  fonds  de  retraites,  aux  Cais- 
ses d'épargnes,  et  les  autres  attributions  de  même 
nature  qui  lui  sont  légalement  déléguées.  (L.  *8  avril 
1810,  art.  110;  O.  51  mai  1858,  art.  515.) 

I.  Historiée.  — $ 1er.  Création  des  receveurs 
des  dépôts  et  consignations  (1578).  — $ At- 
tribution des  dépôts  et  consignations  ri  la 
Caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale  et 
aux  caisses  de  districts  (1795).  — $ 5.  Attri- 
bution à la  Caisse  d’amortissement  (an  xm). 

— § Création  d’une  Caisse  spéciale  des  dé- 
pôts et  consignations  (1818). 

II.  Attkibutioks.  — S 1er.  Consignations  judi- 
ciaires. — i°  Versement*  à f-iir*.  — a*  Ubligibou 
de»  oftiricn  ministeriel*.—  S*  Obligation*  de  la  Caisse 
rt  de  ne»  préposés.  — § 2.  Dépôts  volontaires.  — 
1°  Dépôt*  de*  particuliers.  — a°  Dépôt*  de*  dépar- 
tement*, communes  et  établissement*  public*.  — £ 3. 

Légion  d'honneur.  — § V Fonds  d»  retraite. 

— JS.  Caisses  d'épargnes.  — § B.  Services  di- 
vers. 

III.  Opëratioxs  de  la  caisse.— S 1"  Prêts  aux 
départements.  — S 8-  Prêts  aux  communes.  — 
$ 3.  Prêts  aux  établissements  publics. 

IV.  Organisation.  — § l,r.  Agents.  — § â.  Con- 
trôle et  surveillance. 

I.  Historique.  — L'origine  de  h Caisse  des  dé- 
pdts  et  consignations  remonte  à l'édit  de  juin  1.378 
par  lequel  Henri  111  créa  des  receveurs  des  dépôts 
*(  consignations  dans  tout  le  royaume.  Nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  lo  préambule 
de  cet  édit.  Il  fera  connaître  en  même  temps  et 
l’état  de  choses  auquel  la  nouvelle  création  venait 
mettre  lin  et  les  garanties  qu'elle  avait  pour  but 
d'introduire  et  oui  résultent  à un  bien  plus  haut 
degré  encore  de  l’organisation  actuelle. 

§ 1".  Création  des  receveurs  dés  dépôts  et  con- 
signations—Henry,  etc.  « Comme  nous  avons  cy 
devant  reccu  plusieurs  plaintes  particulières  do  nos 
subjeets,  des  abus  qui  so  commettent  en  ee  royaume, 
an  maniement  des  deniers  qui  sont  par  ordonnance 
de  nos  juges  et  officiers  journellement  consigne!, 
mis  en  garde  on  dépost,  soit  ez  mains  des  gref- 
fiers, notaires,  tabellions,  commissaires,  examina- 
teurs. huissiers,  sergens  et  autres,  combien  que  par 
leur  establisseincnt  et  provision  de  leurs  offices, 
nous  ne  leur  ayons  attribué  aucun  pouvoir  de  rece- 
voir et  garder  ladite  nature  de  deniers.  Jusques  à 
présent  ont  esté  lesdites  consignations  faites  à l'o- 
pinion de  nos  juges,  qui  y auraient  commis  telles 
personnes  que  bon  leur  aurait  semblé  ; lesquels, 
pour  être  payez  de  la  gardo  desdits  deniers  déposez, 
consignez  et  séquestrez , font  infinies  exactions. 
Quelquefois  sont  aussi  déposez  et  consignez  entre 
les  mains  des  marehans,  la  plus  part  desquels  sont 
parons  et  alliez  de  nos  juges  et  officiers. 

. Par  lesquels , au  cas  que  les  parties  ne  con- 
descendent 1 leur  payer  ee  qu'ils  veulent  exigèr 
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neux,  se  font  faire  taxes  excessives  pour  leurs  dites 
gardes,  trafiqua»*  desdits  deniers  avec  nos  dits 
officiers  : ou  bien  les  baillent  à profit  on  interet, 
s'asseuraus  que  nosdils  officiera  feront  prolonger  lé 
procès  le  plus  qu'ils  pourront,  pour  cependant  eux 
aider  desdils  deniers.  El  advient  le  plus  souvent 
que  lorsque  lesdits  dépositaires  sont  condamnes 
suider  leurs  mains  desdits  deniers,  nosdils  »ub- 
jccls  colligiuns  contraints  faire  faire  procéder  par 
saisies  et  emprisonnemens  de  leurs  personnes  et 
biens.  Pendant  lesquelles  longues  poursuites  l'on  a 
veu  arriver  que  lesdits  marehans  ont  fait  cession 
de  biens  et  s en  sont  fuis  avec  lesdits  deniers , ou 
les  ayans  p restez,  les  ont  si  mal  asseurei  qu'il  n’y 
a moyen  d'une  part  n'y  d'antre  d'en  pouvoir  tirer 
quelquefois  la  moitié. 

• rit  aux  regards  desdits  huissiers  ou  sergens 
convoiteux  de  toucher  deniers  pour  eux  en  ayder, 
reçoivent  tous  opposons  et  le  plus  souvent  susci- 
tent personnes  pour  s’opposer  a la  délivrance  des 
deniers  procédons  des  exécutions  par  eux  fine  tes, 
ou  consignez  entre  leurs  mains.  Au  moyen  de 

nies  parties  sont  contrainctes  remettre  leurs 
s et  quitter  la  plus  grande  part  de  leurs  de- 
niers pour  avoir  l'autre,  et  obvier  ausdits  procez,  à 
la  suscitation,  ainsi  que  dit  est,  desdits  huissiers  ou 
sergents,  qui  n’en  veulent  vuider  leur  mains , en- 
core que  sur  lesdites  oppositions  soient  intervenues 
sentences  ou  arrests,  recherchent  autres  subtilités 
et  se  trouvent  enfin  lesdits  huissiers  et  sergens  or- 
dinairement insolvables.  Joinct  qu'il  est  notoire 
que  la  caution  qu'ils  baillent  n'excède  point  deux 
cens  livres  au  plus  : desquelles  consignations  et 
déposts  ainsi  faits  que  dit  est,  nos  subjeets,  et  les 
marchons  etrangers  trafiquons  en  ce  royaume,  à 
faute  d'y  avoir  cy  devant  donné  l’ordre  qui  y estoil 
requis,  et  spécialement  d'avoir  commis  pour  faire 
ladite  recette  gens  de  lieu,  cautionnez  et  certifiez 
solvables  et  suffisans,  ayans  serment  â nous  et  jus-, 
lice,  ont  soufTert  grandes  et  inestimables  pertes. 

. A quoy  désirons  pourvoir  , cl  relever  nosdils 
subjeets  de  telles  vexations  et  pertes,  et  faire  eu 
sorte  que  les  deniers  qui  seront  cy  après  consignez, 
déposez,  garnis  ou  séquestrez,  soient  fldellemrut 
et  a la  conservation  du  droit  de  chocun  de  nosdits 
subjeets , gardez  en  la  même  nature  et  espères 
qu'ils  seront  baillez  et  délivrez,  sans  aucune  exac- 
tion : sçavoir  faisons  que  les  susdites  causes  et  au- 
tres à ce  nous  mouvans,  de  l'advis  des  gens  de 
notre  conseil  privé  : 

• Avons,  par  édit  perpétuel  et  irrévocable,  créé 
cl  érigé etc.* 

Les  receveurs,  créés  en  titre  d'office,  étaient  éta- 
blis dans  tous  les  lieux  du  royaume  où  il  y avait 
siège  de  justice.  Ils  devaient  recovoir,  sous  leur 
responsabilité,  mais  è l’exclusion  do  tous  autres, 
toutes  consignations  judiciaires  on  dépôts  volon- 
taires. {Ibid,  juin  1.778,  art.  t et  4.1 
Leurs  honoraires  étaient  fkes  â six  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  de  l obiet  déposé,  quelle  qu'ait  été, 
d'ailleurs,  la  durée  du  dépôt  uu  de  la  consignatiou. 
(Art.  3.) 

Ils  devaient  fournir  caution.  (Art.  4.) 

Ils  jouissaient  des  mêmes  honneurs  et  préroga- 
tives que  les  autres  receveurs  royaux.  (Art.  S.) 

jj  î.  Attribution  à la  Caisse  générale  de  la  tré- 
sorerie nationale  et  aux  caisses  de  districts  — 
Les  receveurs  de  consignations  existèrent,  non  sans 
différentes  modifications  dans  les  règles  qui  les 
concernaient,  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Deux 
lois  des  10 — il  septembre  1791  et  des  30  septembre 
et  19  octobre  suivants  prononcèrent  successivement 
la  suppression  de  ces  offices  et  chargèrent  les  direc- 
toires de  district  de  pourvoir,  jusqu’à  ee  qu'il  oa 
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ail  été  autrement  ordonne,  i l'exercice  provisoire 
des  fonctions  qui  y étaient  attachées.  Une  loi  du  43 
septembre  1193.  confirmant  définitivement  cette 
suppression,  ordonna  que,  à l'avenir,  tout  dépôt  à 
faire,  en  vertu  de  jugement  ou  par  permission  de 
justice,  serait  versé,  savoir  : pour  Pans,  à la  Caisse 
générale  do  la  trésorerie  nationale,  et  pour  les  dé- 
partements, aux  Caisses  de  district.  (Art.  5.) 

Las  détenteurs  de  dépéta  volontaires , entre  les 
mains  desquels  surviendraient  des  saisies  ou  oppo- 
sitions, étaient  tenus  d'en  faire  le  versement  aux 
mémos  Caisses. 

J S.  Attribution  à la  Caisse  it’amortissemenl. 
—[lie  loi  dos  28  nivôse  , 8 pluviôse  an  xm.  avan- 
çant davantage  encore  dans  la  régularisation  de 
cette  nouvelle  branche  de  services  publies,  chargea 
spécialement  la  Caisse  d'amortissement  de  recevoir  h 
l'avenir  les  consignations  ordonnées,  soit  par  juge- 
ment , soit  par  décision  administrative  et  voulut 
qu'elle  établit  à eet  effet  des  employés  partout  où 
besoin  serait.  (Art.  t.) 

La  Caisse  d'amortissement  tint  compte  aux  avatils 
droit  de  fintérét  de  chaque  somme  consignée,  u 
raison  de  3 p.  0(0  par  année,  n partir  du  soixantc- 
unième  jour  après  la  consignation  jusqu'à  celui  du 
remboursement . les  sommes  qni  restaient  moins  de 
soixante  jours  en  état  de  consignation  ne  portant  au- 
cun intérêt.  (Art.  t.) 

Le  recours  sur  la  Caisse,  pour  les  sommes  con- 
signées dans  les  mains  de  ses  préposés,  était  assure 
à ceux  qui  avaient  fait  la  consignation,  à la  chaige 
par  eux  de  faire  enregistrer,  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  les  reconnaissances  dcsdils  préposés,  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  du  lieu  de  la  consignation. 
—Le  droit  d’enregistrement  sur  ces  reconnaissances 
était  fixé  à t franc.  (Art.  7s.) 

Le  remboursement  des  sommes  consignées  devait 
s'effectuer  dans  le  lieu  où  la  consignation  aurait 
été  faite,  dix  jours  après  la  notification  faite  aux 
préposés  de  la  ('misse  de  l'ar.te  ou  jugement  qui  en 
aurait  autorisé  le  remboursement.  (Art.  t.) 

Les  préposés  nui  n'auraient  pas  satisfait  nu  paye- 
ment après  le  délai  fixé  ci-dessus  étaient  eontrai- 
nables  par  corps  (sans  préjudice  du  recours  contre 
la  Cause  d'amortissement,  conformément  à l'arti- 
cle 3)  sauf  le  cas  ou  ils  pourraient  justifier  d'opposi- 
tions faites  dans  leurs  mains,  anquel  cas  ils  étaient 
tenus  do  dénoncer  immédiatement  levdites  opposi- 
tions à ceux  qui  leur  auraient  fait  connaître  leur 
droit  an  remboursement  pour  que  ces  derniers  pus- 
sent en  poursuivre  la  mainlevée  devant  les  tribu- 
naux. (Art.  5,) 

La  Caisse  et  ses  préposés  ne  pouvaient  exercer 
aucune  action  pour  Vexéautlon  ues  jugements  ou 
déeisioos  qui  auraient  ordonné  des  consignations. 
(ArL  0.| 

La  Caisse  d'amortissement  était  autorisée  à rece- 
voir les  coosignstiont  volontaires  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  consignations  judiciaires.  (Art.  7.) 

Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à la  garde,  con- 
servation et  mouvement  des  fonds  consignés  étaient 
à sa  charge.  (Art.  8.) 

} 4.  Création  d'une  Caisse  spéciale  des  dépôts 
et  consignations. — L'administration  des  dépôts  et 
rausignations  resta  plusieurs  années  sous  le  régime 
de  la  loi  de  l'an  xm  ; mais  on  pensa  que  la  réunion 
da  ee  service  avec  celui  de  la  Caisse  d'amorlisse- 
raent  n'était  pas  sans  présenter  quelques  inconvé- 
nients, qu'elle  laissait  aussi  à désirer  sous  la  rap- 
port des  garanties  ; et  la  loi  sur  les  finances  du  28 
avril  1816',  séparant  complètement  ees  doux  adrni- 
mstniMos.  déclara  par  son  article  J tu,  d'une  part, 
qee  la  nouvelle  Caisse  d'amortissement  quelle  ve- 
nait de  fonder  ne  pourrait  recevoir  aucun  dépôt,  ni 


consignation  de  quelque  espère  que  re  soit  et.  d’un 
autre  côté,  que  les  dépôts,  les  consignations,  les 
services  relatifs  a la  Légion  d'honneur,  n la  compa- 
gnie des  canaux,  aux  fonds  de  retraite  et  les  autres 
attributions  (l'amortissement  excepté)  confiées  à la 
Caisse  actuellement  existante,  seraient  administrés 
par  un  etablissement  spécial  sous  le  nom  de  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

C'est  l'établissement  public  qui  existe  aujour- 


d'hui et  qui  fait  l'objet  du  présent  article. 

II.  Attmbijtioxs. — L'aummistration  de  la  Caisse 


des  dépôts  cl  consignations  embrasse . avons-nous 
dit.  les  consignations  judiciaires,  les  dépôts  volon- 
taires, les  services  relatifs  à la  Légion  d'honneur, 
aux  fonds  de  retraites, 


aux  Caisses  d'épargnes  et  les 
autres  attributions  de  même  nature  qui  peuvent  être 
légalement  déléguées  à la  Caisse. 

Nous  examinerons  successivement  chacune  de  ccs 
attributions  : 

b 1,r.  Consignations  judiciaires. — La  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  reçoit  seule  toutes  les 
consignations  judiciaires.  (O.  3 juillet  1816,  art.  1.) 

i»  Versement,  s taire. — Sont  en  conséquence  versés 
dans  ladite  Caisse  : 

I"  Les  deniers  offerts  réellement,  conformément 
aux  articles  1437  et  suivants  du  Code  civil;  ceux 
que  veut  consigner  un  acquéreur  ou  donataire  dans 
le  ras  prévu  par  les  articles  2183,  4184,  4186  et 
4180;  le  montant  des  effets  de  commerce  dont  le 
porteur  ne  se  présente  pas  à l'échéance,  lorsque  le 
débiteur  veut  so  libérer,  conformément  à la  loi  du 
6 thermidor  an  tu;  et,  en  général,  toutes  som- 
mes offertes  à des  créanciers  refusants  par  des  dé- 
biteurs qui  veulent  se  libérer  ; — 4°  Los  sommes 
qu'offrent  de  consigner,  suivant  la  faculté  que  leur 
accordent  les  articles  41)11  du  Code  civil;  167,  K 14 
du  Code  de  procédure;  117  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  autres  dispositions  des  lois,  mules 
personnes  qui,  astreintes,  soit  par  lesdites  lois, 
soit  par  des  jugements  ou  arrêts,  à donner  des 
cautions  ou  garanties,  ne  pourraient  ou  ne  vou- 
draient pas  les  fournir  en  immeubles  ; — 3“  Les 
deniers  remis  par  un  débiteur  à un  garde  de  com- 
merce exerpant  une  contrainte  par  corps,  pour  évi- 
ter l'arrestation,  conformément  Â l’article  14  du  dé- 
cret du  14  mars  1HU8,  et  ceux  qui,  dans  les  mêmes 
circonstances,  seraient  remis  à un  huissier  exerçant 
la  contrainte  par  corps  dans  les  villes  et  lieux  au- 
tres que  Paris,  lorsque  le  créancier  n'a  pas  voulu 
recevoir  lesdites  sommes  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res accordées  nnxdits  officiers  ministériels  pour  lui 
en  faire  la  remise  ; — 4”  Les  sommes  que  des  dé- 
biteurs incarcérés  doivent,  aux  termes  de  l'article 
798  du  Code  de  procédure,  déposer  ès  mains  du 

fjeOlier  de  la  maison  de  détention  ponr  être  nus  en 
iberté,  lorsque  le  créancier  ne  les  a pas  acceptées 
dans  le  délai  de  viDgt-quatre  heures  ; — ,V>  Les  som- 
mes dont  les  cours  et  tribunaux  ou  les  autorités 
administratives,  quand  ee  droit  leur  appartient,  au- 
raient ordonné  la  consignation,  faute  par  les  ayants 
droit  de  les  recevoir  ou  réclamer,  ou  le  séquestre 
en  cas  de  prétentions  opposées  ; — Cfi  Le  prix  que 
doivent  consigner,  conformément  à l'article  409  du 
Code  de  commerce,  les  adjudicataires  de  bâtiments 
de  mer  vendes  par  autorité  de  jnstice  ; — 7“  Les  de- 
niers comptants  saisitpar  un  hnissier  cher  un  dé- 
biteur contre  lequel  IL  exerce  une  saisie-exécution, 
lorsque,  conformément  à l'article  390  du  Code  de 
procédure  civile,  le  saisissant,  la  partie  saisie  et  les 
opposants,  ayant  la  capacité  (le  transiger,  ne  sont 
pas  convenus  é'un  séquestre  volontaire  dans  les 
trois  jours  du  procès-verbal  de  saisie  ; et  ceux  qni 
s&troiivcul  lors  d une  opposition  de  scellés  nu  d’un 
inventaire,  si  le  tribunal  l urdouae  ainsi  sur  le  ré- 
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féro  provoqué  par  lu  juge  de  paix  ; — 8“  Les  som- 
mes saisies  et  arrêtées  entre  les  mains  de  dépositai- 
res ou  débiteurs,  à quelque  litre  que  ce  soit  ; relies 
qui  proviendraient  de  ventes  de  biens  meubles  de 
toute  espèce,  par  suite  de  toutes  sortes  de  saisies, 
ou  même  de  ventes  volontaires,  lorsqu'il  y a des  op- 
positions dans  les  cas  prévus  par  les  articles  656  et 

657  du  Code  de  procédure  civile  ; — 9°  Le  produit 
des  coupes  et  des  ventes  île  fruits  pendants  par  ra- 
cines sur  des  immeubles  saisis  réellement;  relui  des 
loyers  ou  fermages  des  biens  non  affermés  lors  de 
la  saisie,  qui  seraient  perçus  au  profit  de»  créan- 
ciers, dans  les  cas  prévus  par  l'article  688  du  Code 
de  procédure  ; ensemble  tous  les  prix  de  loyers,  fer- 
mages ou  autres  prestations,  échus  depuis  la  dénon- 
ciation au  saisi,  au  fur  et  à mesure  des  échéances; 
—10°  Le  prix  ou  portion  de  prix  d une  adjudication 
d'immeubles  vendus  sur  saisie  immobilière,  béné- 
fice d'inventaire,  cession  de  biens,  faillite,  que  lu 
cahier  des  charges  n'autoriserait  pas  l'acquéreur  à 
conserver  entre  ses  mains,  si  le  tribunal  ordonne 
cette  consignation  sur  la  demande  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers  ; — 11°  Les  deniers  provenant  des 
ventes  des  meubles,  marchandises  des  faillis  et  de 
leurs  dettes  actives,  dans  le  cas  prévu  par  i'article 
489  du  Code  de  commerce  ; — 14°  Les  sommes  d'ar- 
gent trouvées  ou  provenant  des  ventes  et  recouvre- 
ments dans  une  succession  bénéficiaire,  lorsque,  sur 
la  demande  de  quelque  créancier,  le  tribunal  en 
aura  ordonné  la  consignation  ; — 15”  Les  sommes 
de  deniers  trouvés  dans  une  succession  vacante  ou 

revenant  du  prix  des  biens  d'icelle,  conformément 

l'avis  du  conseil  d'Ktat  du  15  octobre  1809;  — 
lé0  Enfin,  toutes  les  consignations  ordonnées  par 
des  lois,  même  dans  les  ras  qui  ne  sout  pas  rappelés 
ci-dessus , soit  que  lesdiles  lois  n'indiquent  pas  le 
lieu  de  la  consignation , soit  qu'elles  désignent  une 
autre  caisse,  et  notamment  ce  qui  peut  être  encore 
dù  par  les  anciens  commissaires  aux  saisies  réeliet, 
conformément  au  décret  du  11  février  1814,  lequel 
continue  de  recevoir  son  exécution.  (Ibid.,  art.  2.) 

Défense  est  faite  aux  cours,  tribunaux  et  admi- 
nistrations quelconques,  d'autoriser  ou  d ordonner 
des  consignations  en  d'autres  caisses  et  dé|idts  pu- 
blics ou  particuliers,  même  d'autoriser  les  débi- 
teurs, dépositaires,  tiers-saisis,  à les  conserver  sous 
le  nom  de  séquestre  ou  autrement  ; et , au  cas  où 
de  telles  consignations  auraient  lieu,  elles  sont  milles 
al  non  libératoire!.  (Ibid.,  art.  3.) 

U ne  pent  être  ouvert  aucune  contribution  de  de- 
niers provenant  de  ventes , recouvrements  mobi- 
liers, saisies-arrêts  ou  autres,  que  l'acte  de  réquisi- 
tion, qui  doit  être  rédigé  conformément  à l'article 

658  du  Code  de  procédure  civile,  ne  contienne  men- 
tion de  la  date  et  du  numéro  de  la  consignation  qui 
en  a été  faite.  Défense  est  faite  aux  présidents  des 
tribunaux  de  commettre  des  commissaires  potir 
procéder  aux  distributions  ainsi  requises  saos  la- 
dite mention.  Et  au  cas  où  une  nomination  leur  se- 
rait surprise,  défense  est  faite  à tous  commissaires 
nommés  d’y  procéder,  sauf  aux  parties  qui  aé  trou- 
veraient lésées  leur  recours  contre  les  avoués  par  la 
faute  desquels  la  distribution  n'aurait  pas  lieu. 

Défense  est  faite  encore  à tous  greffiers  do  déli- 
vrer les  mandements  énoncés  en  l'artiele  671  du 
Code  de  procédure  civile,  sur  autres  que  sur  les 
préposés  Je  la  Caisse  des  dépdts  et  consignations. 

Il  en  est  de  même  relativement  aux  ordres,  lors- 
que le  prix  a dù  être  versé  dans  le  cas  prévu  n»  10 
oi-dessus.  (Ibid.,  art.  4.) 

a*  Obligation»  des  oIückts  ministériel».  — Les  obli- 
gations des  officiers  ministériels  ou  autres,  tenus 
de  faire  des  versements  à la  Caisse  des  dépdts  ut 
OMsignelions,  sont  ainsi  réglées  : 
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Tout  officier  ministériel  qui  a fait  des  offres  réélit* 
extra-judiciairement  ou  judiciairement,  est  tenu,  si 
elles  ne  sont  pss  acceptées , d'en  effectuer  le  ver- 
sement, dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
l'acte  desdites  offres,  a la  Caisse  des  dépoli  et  consi- 
gnations, à moins  qu'il  n'en  ait  été  dispensé  per 
ordre  écrit  de  celui  qui  l’a  chargé  de  faire  lesdite* 
offres.  (Ibid-,  art.  5.)  _ . 

Tout  garde  de  commerce,  huissier  ou  gedlier,  qui, 
ayant  reçu  des  sommes  dans  les  cas  prévus  par  le* 
n>‘»  5 et  4 ci-dessus,  n’en  a pus  bit  le  versement  i 
la  Caisse  des  dépdts  et  consignations  dans  lea  délais 
prescrits,  est  poursuivi  comme  rétenliennaire  de  de- 
niers publics.  Sont,  4 cet  effet,  tenus  les  gardes  de 
commerce  et  huissiers  de  mentionner  au  pied  do 
leurs  exploits,  et  avant  de  les  présenter  à l'enregis- 
trement, s'ils  ont  ternis  au  créancier  les  sommes 
par  eux  reçues,  et  de  mentionner  également  cette 
remise  sur  leurs  répertoires,  et  les  geôliers  font 
ladite  mention  sur  leurs  registres  d'écrou.  (Ibid., 
art.  6.)  • ■-  «. 

Tout  notaire,  greffier,  huissier,  commissaire-pri- 
seur, courtier,  etc.,  qui  a procédé  & une  vente,  est 
tenu  de  déclarer  au  pied  de  la  minute  du  procès- 
verbal  , en  le  présentant  à l'enregistrement , et  de 
certifier  par  sa  signature  qu'il  a ou  n'a  pas  doppo-. 
sillons,  et  qu’il  a ou  n'a  pus  connaissance  d'opposi- 
tions aux  scellés  ou  autres  opérations  qui  ont  pré-, 
cédé  ladite  vente.  (Ibid-,  art.  7.) 

Conformément  à l'article  10  de  la  déclaration  du 
29  février  1648,  et  de  celle  du  16  juillet  1669,  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  consignation» 
peut  décerner  ou  faire  décerner,  par  les  préposés  de 
la  Caisse  des  contraintes  contre  toute  personne  qui, 
tenue  de  verser  des  sommes  dans  ladite  Caisse  ou 
dans  celle  de  ses  préposés,  est  en  retard  de  remplir- 
ces  obligations.  Il  est  procédé  pour  l'exécution  aes- 
dites  contraintes  comme  pour  celles  qui  sont  décer- 
nées en  matière  d’enregistrement,  et  la  procédure., 
est  communiquée  aux  procureur!  du  roi  prés  des 
trilfunaux.  (loid-,  art.  9.)  ■** 

Tout  notaire,  courtier,  commissaire-priseur,  huis- 
sier ou  gedlier  qui  a contrevenu  aux  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  l'ordonnance  royale  du  5 juil- 
let 1816,  en  conservant  des  sommes  de  nature  à être 
versées  dans  la  caisse  des  consignations,  est  dénoncé 
par  les  préfets  ou  procureurs  du  roi  à celui  des  mi- 
nistres dans  les  attributions  duquel  est  sa  nomina- 
tion . pour  sa  révocation  être  proposée  au  roi , s'il 
y a lieu,  sans  préjudice  des  peines  qui  sont  ou  pour- 
ront être  prononcées  par  les  lois.  (Ibid.,  art.  10.) 

3*  Obligation»  de  la  I aille  cl  de  le»  prej.oae» . — Les 
obligations  imposées  à la  Caisse  doivent  concourir, 
avec  celles  des  officiers  ministériels,  à l'exécution  de 
la  loi.  u» ,*  .<•»«,;£* 

La  Caisse  a des  préposés  pour  le  service  qui  luient 
confié , dans  toutes  les  villes  du  rojaume  où  siège 
un  tribunal  de  première  instance,  bile  est  respon- 
sable des  sommes  par  eax  reçues,  lorsque  les  partie* 
ont  fait  enregistrer  leurs  reconnaissances  dans  les 
cinq  jours  de  «lui  du  versement.  ( L.  28  nivùse 
an  un,  art.  5;  0.  3 juillet  1816,  art.  11.)  , 

Les  reconnaissances  de  consignations  délivrées  i 
Paris  par  le  caissier,  et  dans  les  départements  par 
las  préposés  de  la  Caisse,  doivent  énoncer  sommai- 
rement les  arrêts,  jugements,  actes  ou  causes  qui 
donnent  lieu  auxdiles  consignations  ; dans  le  cas  ail- 
les deniers  consignés  proviendraient  d'un  emprunt 
et  qu'il  y aurait  lieu  4 opérer  une  subrogation  en 
faveur  du  préteur,  il  est  bit  mention  expresse  de 
la  déclaration  bite  par  le  déposant,  conformément 
4 l'article  1250  dn  Gode  civil,  laquelle  produit  le 
même  effet  de  subrogation  que  si  elle  étiit  passé» 
devant  notaire.  Le  timbre  et  l'enregistrement  -ont 
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lus  frais  de  celui  qui  consigne,  s'il  es^ débiteur, 
ou  prélevé»  sur  la  somme,  s'il  le  dépose  a un  autre 
titre.  (O.  3 juillet  1816,  art.  12.) 

Tous  les  Irais  et  risques  relatifs  à la  garde,  con- 
servation et  mouvement  des  tonds  consignés  sont  à la 
rbarge  de  la  Caisse.  Il  est  défendu  aux  préposés  de 
la  Caisse  ou  à leurs  commis  et  employés  de  se  faire 
payer  par  les  déposants  ou  ceux  qui  retirent  les 
sommes  consignées,  aucun  droit  de  garde,  prompte 
expédition,  travail  extraordinaire  ou  autre,  à quel- 
que titre  que  ce  soit,  à peine  de  destitution  et  d être 
poursuivis  comme  concussionnaires.  (Ibid.,  art.  13.) 

Conformément  à l'article  i de  la  loi  du  20  nivôse 
an  XIII,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  paye 
l'intérêt  de  toute  somme  consignée,  à raison  de  3 p. 
U u,  à compter  du  soixantième  jour  à partir  de  la 
date  de  la  consignation  jusque»  et  non  compris  ce- 
lui du  remboursement.  — Ces  sommes  qui  restent 
moins  de  soixante  jours  en  état  de  consignation  ne 
produisent  aucun  intérêt.  Lorsque  les  sommes  con- 
signées sont  retirées  partiellement,  l'intérêt  des 
portions  restantes  continue  de  courir  sans  inter- 
ruption. (Ibid.,  art.  12.) 

Conformément  à l'article  4 de  la  susdite  loi , les 
sommes  consignées  doivent  être  remises , dans  le 
lieu  où  le  dépôt  a été  fait,  à ceux  qui  justifient  de 
leurs  droits,  dix  jours  après  la  réquisition  de  pave- 
meol  an  préposé  de  la  Caisse.  La  réquisition  doit 
contenir  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  de- 
meure le  préposé  de  la  Caisse  des  consignations  ; 
elle  doit  être  accompagnée  de  l'offre  de  remettre  les 
pièces  à l'appui  de  la  demande , de  laquelle  remise 
mention  est  faite  dans  le  oira  que  doit  donner  le 
préposé , conformément  à l'article  69  du  Code  de 
procédure  civile.  Les  préposés  qui  ne  satisferaient 
pas  au  payement  après  ce  délai , seraient  contrai- 
gnabtes  par  corps  . sans  préjudice  des  droits  des 
réclamants  contre  la  Caisse  des  consignations,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  ci-dessus.  (Ibid.,  art.  15.) 

Les  préposés  ne  peuvent  refuser  les  remises  ré- 
clamées que  dans  les  deux  cas  suivants  : 1°  sur  le 
fondemrnl  d'opposition  dans  isurs  mains , toit  sur 
la  généralité  de  1*  consignation,  soit  sur  la  portion 
réclamée,  toit  sur  la  personne  requérante  ; 2°  sur 
le  défaut  de  régularité  des  pièce*  produites  ù l'appui 
de  la  réquisition.  Ils  doivent,  dans  ce  cas,  avant 
l'expiration  du  dixième  jour,  dénoncer  lesdites  op- 
positions on  irrégularités  aux  requérants,  par  signi- 
fication au  domicile  élu,  et  ne  sont  conlraignaolcs 
que  dix  jours  après  la  signification  des  mainlevées 
ou  du  rapport  des  pièces  régularisées.  — Les  frais 
de  relie  dénonciation  sont  a la  charge  des  parties 
réclamantes,  i moins  qu'elles  n'aicnl  fait  juger 
rentre  le  préposé  que  son  refus  est  mal  fondé,  au- 
quel cas  les  irais  seront  à la  charge  de  ce  dernier, 
uns  répétition  contre  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ; sauf  le  cas  où  son  refus  aurait  été  ap- 
prouvé par  le  directeur  géuéral.  (Ibid.,  art.  16.) 

Pour  assurer  1a  régularité  des  payements  requis 
par  sotie  d'ordre  ou  ne  contribution,  il  doit  être  fait 
par  le  grenier  du  tribunal  un  extrait  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge-commissaire,  lequel  extrait 
•leit  contenir  : 1*  les  noms  et  prénoms  des  créan- 
ciers colloqués  ; 3°  les  sommes  qui  lehr  sont  al- 
louées i 3*  mention  de  Tardonnain  e du  iuge  qui,  i 
I égard  des  ordres,  ordonne  la  radiation  des  inscrip- 
tions, et  à l'égard  des  contributions,  fait  mainlevée 
des  oppositions  des  créanciers  forclos  on  rejetés. 
Le  cont  do  cet  extrait  est  compris  dans  les  frais  de 
poursuite,  nonobstant  toutes  dispositions  contraires 
de  l'article  1.37  du  décret  du  16  février  1807.  Dans 
les  du  jours  de  la  clôture  de  l'ordre  ou  contribution, 
cet  curait  doit  être  remis  par  l'avoué  poursuivant, 
aroir  i Paris,  au  caissier  ; et  dans  les  antres 
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villes,  au  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. a peine  de  dommages-intérêts  cm  or»  1rs 
créanciers  colloqués  à qui  ce  retard  serait  préjudi- 
ciable. La  Caisse  des  consignations  ue  peut  cire 
tenue  de  payer  aucun  mandement  ou  bordereau  de 
collocation  avant  la  remise  de  cet  extrait,  si  ce  n e»l 
dans  le  cas  de  l'article  758  du  Code  de  procédure 
civile.  (Ibid.,  art.  17.) 

§ 2.  Dépâli  volontaires.  — La  Caisse  des  dé- 
pôts est  autorisée  à recevoir  des  dépôts  volontaires. 
(0.  3 juillet  1816,  art  i.) 

Ces  dépôts  peuvent  être  faits,  soit  par  des  parti- 
culiers, suit  par  les  département*,  commune.»  ou 
établissements  publics. 

i°  Dépôt»  des  particuliers,  — Les  dépôts  faits  par 
des  particuliers  ne  peuvent  l'étre  qu'à  Paris,  et  seu- 
lement en  monnaie  ayant  cours  u'apré»  les  lois  et 
ordonnances,  ou  en  billets  de  la  banque  de  France. 
(0.  3 juillet  18tC,  art.  2.) 

Le  déposant  doit,  par  une  déclaration  signée 
de  lui,  élire  dans  Pans  un  domicile  attributif  île 
juridiction  pour  tout  ce  qui  aurait  trait  au  dépôt. 
Celle  élecliun  de  domicile  est  relatée  sur  le  récé- 
pissé délivré  au  déposant.  (Ibid.,  art.  1.) 

Les  sommes  déposées  par  des  particuliers  pru- 
duisenl  un  intérêt  de  2 p.  0/0,  à partir  du  suivante, 
el-unièmc  jour.  ( 0.  19  janvier  1833 , art.  I cl  2.) , 

Le  dépôt  est  rendu  à celui  qui  l’a  fait,  à sou  fondé 
de  pouvoir  ou  à ses  ayants  cause,  à l’époque  rouve 
nue  par  le  dépôt.  (0.  3 juillet  1816,  art.  6.) 

S'il  n'a  pas  été  convenu  d’époque,  les  rembourse- 
ments  ne  seront  exigibles  que  quarante-cinq  jours 
après  la  demande  qui  en  aura  été  faite  par  les  ayants 
droit  ; la  Caisse  conserve,  d’ailleurs,  la  faculté  d'an- 
ticiper ce  terme  selon  ses  convenances.  (0.  10  jan- 
vier 1833,  art.  3.) 

On  n'est  soumis  à aucune  autre  condition  pour 
retirer  les  fonds  déposés  que  celle  de  remettre  la 
reconnaissance  de  la  Caisse  et  de  signer  la  quittance. 
(0.  3 juillet  1816.  art.  6.) 

Les  sommes  déposées  ne  peuvent  être  saisies  et 
arrêtées  que  dans  les  cas . les  formes  et  sou»  les 
conditions  prévues  et  établies  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile.  (Ibid.,  arl.  7.) 

Peuvent  être  neanmoins  reçues  en  dehors  de  ces 
formes . des  oppositions  : 1°  du  déposant  qui  dé- 
clarerait avoir  perdu  son  récépissé  ; 2"  de  la  part 
des  agents  ou  syndics  d'un  failli.  (Ibid.) 

L'opposition  formée  par  un  déposant  en  cas  de 
perte  Je  son  récépissé  est  insérée  dans  le  journal 
officiel,  aux  frais  et  diligence  du  réclamant  ; un  mois 
après  celtè  insertion,  la  Caisse  est  valablement  li 
borée  en  lui  remboursant  le  montant  du  dépôt  sur 
sa  quittance  motivée.  (Ibid.,  art.  11.) 

Les  préposés  de  la  Caisse  qui , sans  motifs 
fondés , refuseraient  de  foire  nn  remboursement 
seraient  personnellement  condamnés  à boniller 
les  intérêts  à la  partie  prenante  sur  le  pied  de 
3 p.  0,0,  et  poursuivis  par  voie  de  contrainte  par 
corps  , tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts , 
sans  préjudice  du  recours  ou  créancier  contre  la 
Caisse,  qui  devrait  elle-même  ladite  bonification  de 
retard  comme  garante  des  faits  de  ses  préposés,  et 
sauf  son  recours  contre  eux.  (Ibid.,  art.  10.) 

a»  Dépôts  Ses  dêpanemeet»,  comir-doe*  ei  rtsbliuir- 

uirntt  publie».  — Les  départements . communes  ou 
autres  établissements  publics  qui  désirent  ronfler  nn 
dépôt  volontaire  à la  Caisse,  peuvent  déposer,  soit 
à la  Caisse  à Paris,  soit  à ses  préposés  dans  les 
villes  autres  que  Paris.  (Ibid.,  art.  8.) 

Les  dépôts  faits  par  ces  établissements  portent 
intérêt  à 3 p.  0/0,  à partir  du  trente-et-unième  jour. 
(Ibid-,  art.  3.) 

Le  remboursement  en  est  effectué,  d’après  les 
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mandats  des  préfets,  des  maires  ou  administrateurs 
compétents,  entre  les  mains  du  receveur  de  l'établis- 
sement au  nom  duquel  le  dépdt  a été  fait.  ( Ibid., 
art.  9.) 

§ 5.  I.éginn  d'honneur.  — La  Caisse  des  dépits 
•I  consignations  est  chargée  du  recouvrement  des 
rentes  et  autres  produits  dont  se  compose  la  dota- 
tion de  la  Légion  d'honneur  ; le  payement  des  trai- 
tements des  légionnaires  cl  dos  autres  dépenses  du 
service  de  la  Légion  d'honneur  est  fait,  d après  les 
mandats  de  la  grande  chancellerie,  h Paris,  par  le 
caissier  de  la  Caisse  des  dépôts,  et,  dans  les  dépar- 
tements, par  les  receveurs  des  finances.  (O.  SI  mai 
1858,  art.  560.)  Voy.  Lésion  d'iiosxfi’r. 

5 é.  Fonils  de  retraite.  — Toutes  les  sommes 
provenant  de  retenues  exercées  en  vertu  d'ordon- 
nances royales  dans  les  ministères,  administrations 
et  établissements,  sur  les  appointements,  salaires  et 
autres  rétributions,  sont  versées  à la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Il  est  ouvert  à la  Caisse  un 
compte  courant  avec  chaque  administration  ; à la  fin 
de  I année , les  sommes  qni  se  trouvent  rester  au 
crédit  do  chaque  établissement,  après  l'acquittement 
des  retraites  dont  il  est  chargé,  sont  employées  en 
achats  d'inscriptions  sur  te  grand-livre,  (font  les 
arrérages  sont  perçus  pour  son  compte,  et  accrois- 
sent d'autant  lea  fonds  destinés  aux  pensions  de 
retraite  à sa  charge.  (0.  5 juillet  1816.)  Voy.  Pis- 
sions. 

S 5.  Caisses  d'épargnes.— La  loi  dn  5 juin  1855 
avait  autorisé,  par  son  article  2,  les  Caisses  d'épar- 
gne et  de  prévoyance  à placer  leurs  fonds  en  compte 
courant  au  trésor.  Dés  1857 , les  sommes  versées 
dans  les  Caisses  d'épargnes  s'élevaient  h plus  de 
98  millions,  et  il  devenait  nécessaire  d'éviter  au 
trésor  public  l'encombrement  de  sommes  considé- 
rables dont  il  était  tenu  de  payer  l'intérét,  sans 

Eouvoir  en  faire  toujours  un  emploi  utile  et  luera- 
f.  C'est  pour  répondre  è ce  besoin,  que  la  loi  du 
3!  mars  1837  a chargé  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations de  recevoir  à l'avenir,  toujours  sous  la 
garantie  du  trésor  public,  les  fonds  des  Caisses  d'é- 
pargne cl  de  prévoyance.  ( Art.  1.)  Voy.  Caisses 
n'draneves. 

line  ordonnance  royale  du  13  février  1838  a 
étendu  aux  Caisses  d'épargnes  des  instituteurs  pri- 
maires {Voy.  ce  mot),  sous  des  conditions  et  des 
formes  qui  leur  sont  propres,  les  dispositions  de  la 
précédente. 

S 6.  Services  divers.  — La  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  a été  autorisée  à recevoir , par  des 
actes  de  nature  diverse,  des  dépôts  d'origine  très- 
différente  , mais  dont  la  conservation  se  rattache  i 
quelque  intérêt  publie.  U faut  citer  parmi  ces  dé- 
pôts , les  services  relatifs  : aux  canaux  du  Midi , 
d'Orléans  et  du  Loing  ; i l'ancien  domaine  extraor- 
dinaire ; au  produit  des  successions  des  militaires 
décédés  ou  congédiés  ; aux  indemnités  allouées  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue  : aux  fonds  pro- 
venant de  la  vente  des  monnaies  d’or  et  d’argent 
de  la  république  d'Haïti. 

III.  Opïrxtioms  nr.  la  Caissï  — Les  fonds  con- 
fiés i In  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sont 
employés  partie  en  rentes  sur  l'Etat , partie  en 
comptes  coucants , soit  avec  le  trésor,  soit  avec  les 
receveurs  généraux  des  nuances,  partie  en  avances 
faites  pour  des  travaux  publics,  partie  en  prêts  aux 
départements,  aux  communes  et  anx  établissements 
publics,  quelquefois  même  à des  particuliers. 

CeS  derniers  prêts,  dont  les  exemples  sont  rares 
et  qui  n'ont  lieu  que  dans  des  crises  commerciales, 
ont  lien  sur  dépôts  d'effets  publies  et  actions  des 
compagnies  d'industrie , ou  sont  garanties  par  des 
hypotheque  - sur  de*  biens  libres  de  toutes  dettes  et 
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charges,  et  o une  valeur  telle  que  la  Caisse  ne  puisse 
courir  aucune  chabce  de  perle. 

Nous  nous  arrêterons  spécialement  ici  sur  les 
prêts  faits  aux  départements,  communes  et  élabHs- 
sements  publics. 

J l".  Prêts  aux  départements.  — - Tout  em- 
prunt demandé  par  tm  département  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations , doit  être  autorisé  par  une 
loi.  ( Instruction  sur  les  formalités  et  conditions 
à remplir  concernant  les  prêts  demandés  i lu 
Caisse  des  dépits  et  consignations  pur  les  dé- 
partements. S3  janvier  18*1,  art.  1.)  Voy.  Dér.ta- 
TIUEHT. 

Lorsqu’un  département,  dément  autorisé,  est 
dans  l'intention  de  contracter  un  emprunt  i la  Cais-c 
des  dépôts  et  consignations , le  préfet  doit  en  faire 
la  demande  à cette  Caisse.  Cette  demande  doit  tou- 
jours indiquer  la  date  de  la  loi  et  être  accompagnée 
d'une  copie,  dément  certifiée,  de  la  délibération  du 
conseil  général  qui  a motivé  la  loi.  (Ibid.,  nrl,  8.1 
Si  le  retrait  de  la  totalité  dea  fonds  doit  avoir  ben 
en  une  seule  fois,  les  préfets  doivent  faire  connaître 
l'époque  à laquelle  il  sera  opéré  ; si  ce  retrait  ne 
doit  être  effectué  que  par  partie , ils  indiquent  lu 
portion  de  remprunté  réaliser  chaque  année.  (Ibidï 
Si  la  loi  qui  autorise  l'emprunt  impose  au  départe- 
ment l'obligation  d'une  adjudication  publique  avant 
de  pouvoir  traiter  avec  1a  Caisse  des  dépôts,  cette 
Caisse  ne  peut  faire  droit  à la  demande  du  dépar- 
tement qu'après  avoir  re(u  du  préfet  l'assurance 
que  le  vœu  ae  la  loi  a été  rempli.  Si  l'option  rmrc 
ces  denx  modes  d'emprunt  était  facultatif,  le  préfet 
est  dispensé  de  donner  cette  assurance  i la  Caisse. 
(Ibid.,  art.  S.) 

Quand  la  Caisse  des  dépôts  a répondu  qu'elle 
consent  h faire  les  fonds  de  l'emprunt  autorisé,  le 
préfet  doit  transmettra  h cette  Caisse  uno  amplia- 
tion de  la  délibération  du  conseil  général  qui  donne 
pouvoir  è ce  magistrat  de  réaliser  tout  ou  partie  ôe 
cet  emprunt.  (Ibid.,  art.  4.) 

Le  retrait  de  la  Caisse  des  dépôts  des  fonds  em- 
pruntés et  leur  remboursement  doivent  toujours 
avoir  lieu  directement  à cette  Caisse,  sans  siirunr 
frais  è sa  charge.  (Ibid.,  art.  5.)  Le  concours  gra- 
tuit des  agents  du  trésor  est  d’ailleurs  accorde  par 
le  ministre  pour  ces  diverses  opérations.  (Ibid, 
art.  8.) 

La  durée  d'un  prêt  ne  peut  excéder  douze  an- 
nées. Elle  commence  à courir  du  jour  du  pre- 
mier versement  fait  per  la  Caisse.  ( Ibid.,  art.  7.) 

Le  taux  de  l'intérét  est  fixé  à 4 t ï p.  n/O.  (Ibid  , 
art.  8.) 

Les  retraits  de  fonds,  anx  époques  déterminée!, 
ne  doivent  être  demandés  que  pour  les  5,  t.5  et  i’> 
de  chaque  mois.  Si  ces  jours  sont  fénés,  le  retrait 
est  renvoyé  au  lendemain.  Dans  le  mois  de  décem- 
bre , les  retraits  ne  peuvent  avoir  lieu  seulement 
que  le  3 et  le  t5.  (Art.  9.) 

Aucun  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après  l'envoi 
h la  Caisse  des  dépôts,  psr  les  préfets,  des  obliga- 
tions et  coupons  régulièrement  souscrits  (Art.  10  ) 

§ 2.  Prêts  aux  communes.  — Tout  emprunt  de- 
mandé par  une  ville  ou  par  une  commune  don  être 
autorisé  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance  royale, 
suivant  les  cas  prévus  par  l'article  tt  de  la  loi  du 
18  juillet  1837 , suc  l'administration  municipale. 
(Instruction  sur  les  formalités  à remplir  concer- 
nant les  prêts  demandés  à la  Caisse  des  dépits 
et  consignations  par  les  villes  et  les  communes 
il)  août  IRtfl,  ari.  Ier.)  Voy.  Connotes 

Lorsqu’une  ville  ou  une  commune , dûment  au- 
torisée , est  dans  l'intention  de  contracter  un  em- 
prunt è la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la 
maire  doit  en  faire  la  demande  t celte  Caisse.  CcUa 


. Digitizet)  by  (Si 


i - 


CAI 

demande  doit  toujours  être  accompagnée  : 1°  d'une 
ampliation  en  forme  de  l'ordonnance  royale  qui  au- 
torise l'emprunt  (si  cet  emprunt  était  autorisé  par 
une  loi,  il  snfQrait  d'en  indiquer  la  date]  ; 2°  d'une 
copie,  dûment  certifiée , de  la  déclaration  du  con- 
seil municipal  qui  a motivé  la  loi  ou  rordonuance 
royale,  (/bld.,  art.  2.)  Le  maire  doit,  en  outre,  si 
le 'retrait  de  la  totalité  des  foods  demandés  doit 
avoir  lieu  en  une  seule  fois , faire  connaître  l'épo- 
que à laquelle  il  aéra  opéré  ; si  ce  retrait  ne  doit 
être  effectué  que  par  partie,  le  maire  indique  la 
portion  d'emprunté  réaliser  chaque  année.  (Cire. 
Int.,  13  juillet  1841.)  Si  la  loi  ou  l'ordonnance  royale 
qui  autorise  l'emprunt,  impose  4 la  ville  ou  4 la 
commune  l'obligation  d'une  adjudication  publique 
avant.de  pouvoir  traiter  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations , ceue  Caisse  ne  peut  faire  droit  à la 
demande  de  la  ville  on  de  la  commune  qu  après  avoir 
reçu  du  maire  l'assurance  que  le  vœu  de  la  loi  ou 
de  l'ordonnance  royale  a été  rempli.  Si  l'optton  en- 
tre les  deux  modes  d'emprunts  était  facultative,  le 
maire  serait  dispensé  de  donner  cette  assurance  4 
la  Caisse,  (lnstr.  20  aoftt  1840.  art.  3.) 

tjuand  la  Caisse  des  dépôts  a répondu  qu  elle  con- 
sent 4 faire  les  fonds  de  l'emprunt  autorisé  et  a fait 
connaître  ses  conditions,  le  maire  doit  transmettre 
à cette  Caisse  nue  ampliation  en  forme  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  qui  donne  pouvoir  4 
ce  magistrat  de  réaliser  tout  on  partie  de  cet  em- 
prunt. (f bid .,  art.  4.) 

Le  retrait,  de  la  Caisse  des  dépôts,  des  fonds  em- 
pruntés et  leur  remboursement  doivent  toujours 
avoir  lieu  4 Paris  et  sans  aurnns  frais  4 la  charge 
de  cette  Caisse.  (Ibid.,  art.  S.)  Le  concours  gratuit 
des  agents  du  trésor  est  d'ailleurs  accordé  par  le 
ministre,  tant  pour  la  réalisation  des  prêts  consentis 
aux  villes  et  aux  communes,  que  pour  leur  rembour- 
sement. (Ibid.,  art.  6.) 

Les  règles  concernant  les  conditions  du  prêt  fait 
par  la  Caisse  des  dépôts  aux  villes  ou  communes , 
sa  durée,  le  taux  de  Vintérét,  le  retrait  intégrai  ou 
partiel  des  fonds  demandés , sont  exactement  les 
mêmes  que  celles  que  nous  avons  retracées  pour  les 
départements.  (Yoy.  ci-dessus.) 

* 3.  Priti  aux  élabliuementi  publics.  — En 
l’absence  d'instructions  spéciales  concernant  les 
prêts  4 faire  aux  établissements  publics  autres  que 
les  départements  et  les  communes,  il  faut  considérer 
les  régies  que  nous  venons  d'exposer  comme  leur 
étant  également  applicables.  C'est  principalement 
des  élablissemcnlsde  bienfaisance  qu  il  pourrait  être 
ici  question  , et  nous  pensons , avec  les  auteurs  du 
Hépertnin  det  itabtistnnents  rie  bienfaitanre , 
mie , si  les  règlements  relatifs  anx  traités  avec  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  se  taisent  4 l'é- 
gard de  res  établissements,  c'est  parce  qu'il  est  rare 
que  ees  établissements  fassent  des  emprunts  ; que 
le  silaoce  des  règlements  n'est  qu'une  simple  omis- 
sion et  non  une  exclusion  ; qu’il  cuire  sûrement 
dans  l'intention  du  gouvernement  de  faire  profiter 
ces  établissements  de  h bcilité  qu'il  a accordée  aux 
départements  et  aux  communes  , et  que , dans  ce 
cas,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  ferait 
pas  difficulté  de  traiter  avec  un  établissement  cha- 
ritable. Il  serait  alors  procédé  conformément  4 la 
circulaire  de  cette  administration  relative  aux  em- 
prunts det  eommnnes.  ( Hépertoire  de t ilabKtu- 
mrnti  de  bienfaiianee , P Eiprcxts.) 

IV.  Okgavisatiox.  — Vartiele  3 de  la  loi  du 
28  avril  1818  laissait  4 une  ordonnance  royale  le 
soin  d'organiser  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Ceue  organisation  a fait  I objet  de  l ordon- 
naneedu  tt  mai  qui.  tout  d'abord  -considérant  que 
Il  distartion  établir  par  U loi  du  28  avril  praré- 
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dent  entre  les  opérations  de  la  Caisse  d' amortis- 
sement et  celles  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ne  s'opposait  pas  à ce  que  ces  deux  Caisses 
pussent  être  dirigées  par  une  même  administra- 
tion ; que  cette  unité  d'administration  présentait 
des  avantages  réels  pour  le  service  cl  des  ressour- 
ces d'économie  ; que.  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi 
et  fonder  la  confiance  publique  sur  des  bases  soli- 
des , il  suffirait  que  les  opérations  et  les  écritures 
de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  établissements  soient 
tellement  distinctes  que  lu  situation  de  chaque 
Caisse  puisse  être  iustanlnnéiucut  vérifiée  et  arrêtée 
de  manière  à prévenir  tous  abus , confusions  et 
détournements  de  deniers, — arrête  qu'il  y aura  une 
seule  administration  pour  la  Caisse  d'amortissement 
et  pour  celles  des  dépôts  cl  consignations.  (Art.  |.) 
Mais  elle  s’empresse  aussitôt  d'ajouter  que  les  deux 
établissements,  quoique  placés  dans  le  même  local 
et  soumis  à la  même  administration , seront  inva- 
riablement distincts  ; qu'il  sera  tenu  pour  chacun 
des  livres  et  registecs  séparés  ; que  leurs  écritures 
et  leurs  Caisses  ne  seront  jamais  confondues;  que 
la  vérification  en  sera  toujours  faite  simultané- 
ment, afin  d'en  garantir  plus  sûrement  l'exacti- 
tude. 

§ l,r.  Agtnti.— L'administration  commune  aux 
deux  Caisses,  d'ailleurs  et  toujours  distinctes,  de 
l'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  se 
compose  d'on  directeur  général,  d'un  sous-directeur 
et  d un  caissier  nommés  par  le  roi  et,  en  outre,  du 
nombre  d'employés  nécessaires. 

Directeur  général.  — Le  directeur  général  or- 
donne toutes  les  opérations  et  règle  les  diverses 
parties  du  service  ; il  prescrit  les  mesures  néces- 
saires pour  la  tenue  régulière  des  livres  et  de  la. 
Caisse;  il  tient  la  main  4 ce  que  les  écritures  des 
deux  Caisses  soient  distinctes  ; il  ordonnance  les 
payements  ; il  vise  cl  arrête  les  divers  états  de 
toute  nature.  (0.  31  mai  1838,  art.  320.)  Le  direc- 
teur général  est  responsable  de  la  gestion  et  du 
détournement  des  deniers  de  la  Caisse,  s'il  y a con- 
tribué ou  consenti.  (Ibid.,  art.  S2I.) 

La  situation  de  la  Caisse  du  caissier  est  vérifiée 
par  le  directeur  général  au  moins  une  fois  pat 
mois.  (Ibid.,  art-  550.) 

Dans  le  second  mois  de  l’année  qui  suit  chaque 
exercice,  le  directeur  général  fait  adresser  aux 
administrations  et  établissements  pour  lesquels  la  . 
Caisse  des  dépats  et  consignations  est  chargé*  de 
faire  des  recettes  et  des  dépenses  , le  compte  an- 
nuel des  opérations  concernant  chaque  administra- 
tion et  établissement. 

Ces  comptes,  après  avoir  été  arrêtés  par  lesdits  . 
établissements  et  administrations,  doivent  être  ren- 
voyés dans  le  mois  suivant  au  directeur  général, 
pour  être  joints  au  compte  général  de  la  Caisse. 
(Ibid.,  art.  53Î) 

Soui-èiiccttitf.  — Eu  cas  d'absence  ou  de  maladi* 
du  directeur  général,  le  sous-directeur  le  remplace 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; il  est,  dans  ce  cas, 
soumis  aux  mêmes  règles  et  4 la  même  responsa- 
bilité que  le  directeur  général.  (Ibid.,  art.  522.) 

Il  est,  en  outre,  revêtu  d'attributions  spéciales. 
(Yoy.  J 2,  Controli  tt  turveillaiKt.)  , , 

ÇalMivr.  — Le  caissier  est  responsable  du  ma-' , 
nirment  des  deniers.  —Avant  d'entrer  en  {onctions  . 
il  fournit,  pour  sûreté  de  sa  gestion,  un  cautionne- 
ment de  100,1)00  francs  en  numéraire.  — Il  ne  peut 
cire  admis  au  serment  qu'il  prête  devait  la  conr 
des  comptes,  et  n'est  installé  qu'aprèx  avoir  justifié 
du  versement  de  son  cautionnement  au  trésor.— U , 
est  chargé  de  )a  recette,  gerde  et  conservation  de*  | 
deniers  et  valeurs  actives  déposés  entre  ses  mains 
4 quelque  litre  que  e«  soit— U acquitte  toutes  le* 
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dépenses  (1  solde  tons  les  effets  payables  « U Caisse. 
— Il  inscrit  jour  par  jour  ses  recettes  et  scs  dépen- 
ses—Il  est  responsable  des  erreurs  et  des  déficits 
autres  que  ceux  provenant  de  fbrce  majeure.  (Ibid.. 
art.  545,  lit,  5*1.  5Î6.) 

Aucun  payement  ne  peut  dire  fait  par  le  caissier 

Îoe  sur  pièces  Justificatives  en  règle  cl  en  vélin 
es  mandats  du  directeur  général.  ( Ibid .,  art.  548.) 
Chaque  jour  le  caissier  donne  au  directeur  géné- 
ral un  état  de  situation  par  recette , dépense  et 
restant  en  Caisse  ; cet  état,  fait  double,  est  certifié 
par  lui  et  arrêté  par  le  directeur  général  qui  garde 
I un  des  doubles  et  remet  l'autre  au  caissier.  Il 
remet  aussi  chaque  jour  au  ehefde  la  comptabilité 
les  états  de  recettes  et  payements  par  lui  hits  pour 
être  inscrits  sur  le  journalgénéral.  (Ibid.,  art.  Vin.) 
Tous  les  mois,  le  caissier  remet  au  chef  les 

Eièces  justificatives  des  recettes  et  dépenses  par  lui 
lites  pendant  le  mois  pour  être  vérifiées.  (Ibid., 
art.  550.) 

Receveurs  gcoeriui.  — Le  directeur  général  de 
la  Caisse  des  dépdts  et  consignations  est  autorisé  à 
se  servir  de  l'intermédiaire  des  receveurs  généraux 
pour  effectuer  dans  les  départements  les  recettes  et 
les  dépenses  qui  concernent  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  (Ibid.,  art.  5*7.) 

Les  receveurs  généraux  sont  comptables  envers 
la  Caisse  des  recettes  et  dépenses  qui  leur  sont 
confiées.  — Ils  sont  responsables  des  erreurs  qu'ils 
ont  commises , ainsi  que  des  recettes  et  dépenses 
qui  n'ont  pas  été  valablement  justifiées.  — Ils  ont 
à tênir  certains  registres  propres  i maintenir  la 
plus  grande  régularité  et  a faciliter  la  plus  com- 
plète surveillance  dans  leurs  opérations.  Ils  doivent, 
en  outre,  conserver  avec  soin  les  dossiers  relatif!  à 
chaque  consignation.  Des  communications  pério- 
diques établies  entre  les  receveurs  et  la  Caisse  tien- 
nent celle-ci  constamment  au  courant  do  leur 
situation  i son  égard.  (Ibid.,  art.  5i8  à 556.) 

S *•  Confrd/e  et  surveillance.  — Comme  tons 
les  services  de  la  comptabilité  publique,  la  Caisse 
des  députa  et  consignation!  est  soumise  à la  vé- 
rification et  au  jugement  de  la  eour  des  comptes; 
mais  l'importance  de  ses  opérations  a nécessité  de 
nouvelles  garanties  et  l'organisation  d'nn  eontrôlo 
et  d'une  surveillance  permanente. 

< onirûle.  — Le  contrôle  est  pincé  sous  la  direc- 
tion et  la  responsabilité  du  sous-dirccteur,  qui,  à 
ret  effet,  a sous  ses  ordres  trois  contrôleurs  particu- 
liers , dont  le  premier  est  placé  à la  Caisse  de  re- 
cettes , le  second  à la  Caisse  des  payements  et  le 
troisième , sous  le  litre  de  contrôleur  central , est 
chargé  de  la  centralisation  des  résultats.  Dans  le 
cas  d'empêchement  de  l'un  ou  de  l'autre  de  cea 
trois  contrôleurs,  le  sous-directeur  est  chargé  de 
les  remplacer  par  des  suppléants.  (Ibid.,  art.  515.) 

Le  contrôle  est  chargé  de  constater  contradictoi- 
rement toutes  les  recettes  et  les  dépenses  du  cais- 
sier et  les  diverses  opérations  des  deux  caisses  qui 
engagent  la  direction  générale.  A cet  effet,  le  con- 
trôle est  tenu  , 1“  d'enregistrer  successivement 
chacun  des  nctes  relatifs  i rentrée  et  à la  sortie  des 
fonds  et  valeurs  ; 4»  de  viser  immédiatement  les 
récépissés  ou  reconnaissances  de  toute  nature  dé- 
livrés par  le  caissier  et  d'en  séparer  et  retenir  les 
talons  ; 3°  de  viser  également  les  acquis  de  tous 
les  bons,  mandsls  ou  effets  passés  à l'ordre  du 
caissier  ; 4“  de  s'assurer  que  les  pavements  ont  eu 
lieu  en  vertu  d'autorisations  régulières.  (Ibid. . 
art.  51  b.  515.) 

Le*  résultats,  tant  eu  recette  qu'en  dépense,  quo 
présentent  les  feuilles  des  contrôleurs  particuliers 
sont  résumés  par  le  contrôleur  central  dans  un 
rdevé  généra),  par  lui  certifié,  qu'il  remet  chaque 
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soir  au  sons-directeur,  pour  qu'il  puisse  an  faire  la 
remparaisun,  tant  avec  les  feuilles  de  recette  cl  de 
dépense  du  caissier  qu'avec  celles  de  l'entrée  et 
de  la  sortie  des  effets  et  valeurs  que  ee  coniplable 
remet  tous  les  jours  i la  comptabilité  après  la  fer- 
meture de  la  caisse.  (Ibid.,  art.  540.) 

En  cas  d'empêchement  pour  quelque  cause  que 
soit  du  sous-directeur,  il  est  suppléé,  dans  ces  vé- 
rifications, par  le  directeur  général  on  par  un  dé-  ' 
légoé  désigné  à cet  effet  par  le  roi.  (Ibid  , 
art.  457.) 

Surveillance. — La  Caisso  des  dépôts  est  surveillée 
par  une  haute  commission  chargée  en  même  temps 
de  la  surveillance  de  la  Caisse  d amortissement  et 
composée  d'un  pair  de  France,  président  ; de  deux 
membres  de  la  chambre  des  députés  ; de  celui  des 
trois  présidents  de  la  cour  des  comptes  qui  est  dé- 
signé par  le  roi  ; de  gouverneur  de  la  banque  de 
France , cl  du  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris. 

Les  nominations  du  pair  de  France  et  des  deux 
membres  de  la  chambre  des  députés  sont  faites 
par  le  roi  Sur  une  liste  de  trois  candidats  présen- 
tés par  la  chambre  des  pairs,  et  de  six  candidats 
présentés  par  la  chambre  des  députés.  — Les  no- 
minations sont  faites  pour  trois  ans.  — Les  mem- 
bres sortants  sont  rééligibles.  (L.  48  avril  1816 
art.  38  ; 0.  31  mai  1858  , art.  185.)  — En  cas  de 
remplacement  de  l'un  des  deux  membres  de  la 
chambre  des  députés,  la  nomination  est  faite  sur 
une  liste  de  trois  candidats.  (0.  51  mai  1858 
art.  187.) 

Tous  les  trois  mois,  les  commissaires  surveillants 
entendent  le  compte  qui  leur  est  rendu  de  la  situation 
de  ces  établissements.  Ce  compte  est  rendu  public. 

Ils  vérifient  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  et  au 
moins  une  fois  par  mois,  l'état  des  Caisses,  la  bonne  • 
tenue  des  écritures,  et  tous  les  détails  administra- 
tifs. — La  commission  fait  passer  au  directeur  gé- 
néral les  observations  qu'elle  juge  convenables,  et 
qni  rependant  ne  sont  point  obligatoires  pour  hü. 

(L.  48  avril  1816,  art.  414, 113;  0.  31  mai  1838. 
art.  189,  ÏOO.) 

A la  session  annuelle  des  chambres  des  pairs  et 
des  députés,  le  pair  de  Prance,  comme  commis- 
saire du  roi , au  nom  de  la  commission  et  en  pré- 
sence du  directeur  général  fait  un  rapport  aux 
deux  chambrea  aur  Ta  direction  morale  et  sur  la 
situation  matérielle  de  cet  établissement.  Ce  rapport 
et  les  tableaux  dont  il  peut  être  accompagné  sont 
rendus  publics.  (Md., art.  114,115;  Ibid., art. 401, 
202.) 

— Nous  terminerons  ce  travail  en  empruntant  au 
dernier  rapport  présenté  aux  chambres  par  la 
commission  de  surveillance  quelques  chiffres  pro- 
pres è foire  connaître  l'importance  et  la  situation 
financière  actuelle  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Les  sommes  versées  à celte  Caisse  concernant  les 
différents  services  dont  elle  est  chargée,  se  sont  éle- 
vées pendant  le  cours  de  l'année  1845  à 180,574,103 
fr.  57  cent. 

Les  remboursements  auxquels  elle  a eu  à pour- 
voir dans  la  mémo  année  montent  à 166,745,515  fr 
79  cent. 

Les  sommes  versées,  depuis  1810,  i titre  de  con- 
signations judiciaires  ou  administratives  s'éle- 
vaient au  31  décembre  1845  à 809,000,364  fr  tl  e. 

Le»  remboursements  effec- 
tués montaient  i 876,489,345  87 

La  Caisse  restait  donc  en- 
core dépositaire  à la  même ' 

époque  de .......  144,511,036  4* 
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Ce  solde  et I réparti  entre  plut  de  cinquante 
mille  complet  particulier». 

Les  sommet  prêtées  dont  la  Caisse  restait  créan- 
cière au  31  décembre  IMS  s'élevaient  en  capital 

à 56,630,128  fr.  58  c. 

Eu  intérêts  à H,  7 08,0  r,  23 

En  tout 65,398,77 1 sT 

Al t.  BL. 

CAISSES  n' ÉPARGNE  ET  DE  PRÉVOYANCE. 
Etablissements  publics  destinés  à recevoir  en  ilépùt 
les  sommet  qui  leur  sont  confiées  et  à les  rembour- 
ser, à 11  demande  des  déposants,  en  tenant  compte 
des  intérêts  enmulés  au  taux  et  suivant  le  mode 
déterminés  par  la  loi. 

I.  Caisses  d’ï1  pv  scs  r s kans  les  pays  êm  » scias. 

II.  Caisses  d'Efaigres  es  Frasc*.  — § 1«.  Con- 
stitution, autorisation  et  administration  in- 
térieure. — § 2.  Vereemente.  — § 3.  Emploi 
des  fonds  déposés.  — j|  i.  Remboursements, 
achats  de  rentes  et  transferts  d'une  caisse  u 
une  autre. 

I. Caisses d'épargses  nxss  les  pays  i!t ramiers 
— Les  commencements  des  Caisses  d'épargnes,  qui 
ne  remontent  pas  au  delà  de  la  Du  du  dernier 
siècle,  furent  obscurs  et  modestes,  comme  ceux 
de  presque  toutes  les  institutions  appelées  è pro- 
duire, dans  i'iYenir,  de  féconds  résultils.  C'est  à 
Berne,  en  Suisse,  que  l'on  place,  à la  date  de  1787, 
le  premier  exemple  d'un  établissement  du  genre 
de  ceux  qui  prirent,  plus  tard,  le  nom  de  Banques 
ou  de  Caisses  d’épargnes.  A la  suite  de  quelques 
tentatives  sans  succès  faites  en  1798,  1801  et  1308 
à Tottenham  et  à Balb,  sous  les  litres  de  Banque 
charitable.  Institution  de  prévoyance , c'est  à 
Rutbwel,  en  Ecosse,  que  fut  instituée,  en  mai  1810, 
U première  Banque  d'épargnes,  grâces  au  xèle  et 
aux  soins  de  M.  Henry  Duncan,  ministre  à Duiufrics, 

3 ni,  membre  d'une  société  fondée  pour  l'extinction 
e U mendicité,  pensa  qu’au  lieu  de  rechercher  les 
moyens  d'éteindre  la  mendicité  il  serait  bien  pré- 
férable de  la  prévenir,  en  offrant  aux  classes  labo- 
rieuses les  facilités  d'économiser  et  d'accumuler 
leurs  épargnes , de  telle  sorte  que  toute  personne 
vivant  du  produit  de  son  travail  pAI  se  ménager 
des  ressources  pour  le  temps  où  ce  travail  devrait 
être  interrompu  ou  abandonné.  Dans  la  même 
pensée,  H.  Korbes,  membre  d'une  société  sem- 
blable, établit,  en  1813,  la  Banque  d’épargnes 
d'Edimbourg,  devenue  le  modèle  de  toutes  celles 
qui  forçai  créées  depuis  en  Ecosse.  Trois  ans  après, 
en  1816,  M.  Thomas  Bering  fondait  la  Banque 
d'épargnes  de  Londres  dont  la  création  avait  clle- 
méme  été  précédée  de  quelques  établissements  du 
même  genre  dans  d'antres  parties  de  l'Angleterre 
et  de  1 Irlande.  On  connaît  tes  immenses  dévelop- 
pements que  les  Banques  d'épargnes  anglaises  et 
écossaises  ont  sequis  aujourd'hui  : leur  mode  d'or- 
ganisation a été,  sur  beaucoup  de  points,  adopté 
pour  les  Caisses  d'épargnes  de  France,  mais  elles 
jouissent  de  plus  du  bénéfice  de  certaines  disposi- 
tions qui  n'ont  pas  encore  été  appliquées  aux 
Caisses  d'épargnes  françaises,  bien  quelles. aient 
puissamment  contribué  à la  prospérité  de  celles 
d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Le  parlement  anglais 
s'est  plusieurs  fois  occupé  des  Banques  d'épargnes  : 
les  actes  des  11  et  12  juillet  1817, 30  mai  1818, 
î*  juillet  1820.17  juin  1821,  et  enfin  celui  du  28  juil- 
let 1828  qui  les  résume  tous , témoignent  d'une 
grande  sonicitude  à cet  égard.  Suivant  ce  dernier 
acte,  qui  ne  s'applique  pas,  d'ailleurs.  1 l'Ecosse, 
la  condition  essentielle  pour  que  les  Banques  d'é- 
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pargnrs  soient  admises  à jouir  des  avantages  qu'il 
stipule  en  leur  faveur  est  qu  elles  ne  soient  fon- 
dées que  pour  le  seul  avantage  de  ceux  qui  font 
les  depots,  que  les  administrateurs  s'interdisent 
toute  espèce  de  bénéfice  et  ne  reçoivent  aucun 
salaire.  Elles  peuvent  verser  à la  Banque  d'Angle- 
terre où  à celle  d'Irlande  les  sommes  qu'elles  reçoi- 
vent des  déposants  pourvu  que  le  moindre  verse- 
ment soit  de  50  liv.  sterl.  (1,250  fr.).  Les  sommes 
versées  sont  inscrites  au  compte  des  commissaires 
pour  la  réduction  de  la  dette  nationale  qui  les 
emploient,  ainsi  que  les  intérêts  qui  en  provien- 
nent, à l'achat  d'annuités  ou  de  billets  de  l'échi- 
quier ou  autres,  en  leur  nom  ; l'intérêt  des  sommes 
versées  est  calculé  tous  les  six  mois  au  20  novem- 
bre et  au  20  mai  et  capitalisé  au  compte  des  Ban- 
ques d'épargnes,  et  ces  dernières  peuvent  calculer 
el  capitaliser  les  intérêts  dus  i leurs  déposants, 
ou  tous  les  six  mois,  ou  chaque  année  seulement 
L'intérêt  dont  il  est  tenu  compte  aux  Banques  d'é- 
pargnes est  calculé  sur  le  taux  de  3 francs  80  centi- 
mes p.  0.0,  lundis  que  celui  qu  elles  payent  à leurs 
déposants  ne  peut  excéder  3 francs  42  centimes  p. 
0/0  ; en  Ecosse  même,  cet  intérêt  ne  serait  que  de 
2 p.  0 i/o.  Celte  double  différence  établie  dans  la 
capitalisation  et  le  taux  de  l'intérêt  a pour  objet  de 
fournir  aux  Banques  d'épargnes  les  moyens  de 
subvenir  aux  dépenses  de  leur  administration.  La 
reprise  des  fonds  existant  au  compte  des  Banques 
d'épargnes  s'opère  par  un  mandat  tiré  sur  les  com- 
missaires de  la  trésorerie,  sigoé  par  quatre  admi- 
nistrateurs et  payables  dans  les  cinq  jours  pour 
toute  somme  de  5,000  livres  sterl.  el  au-dessous 
(125,000  fr.)  ; les  mandats  excédant  cette  somme 
doivent  être  signés  par  huit  administrateurs  et  uc 
sont  payables  qu'apres  un  délai  de  quatorze  jours  ; 
enfin,  les  mandats  payables  le  même  jour  ne  peu- 
vent excéder  pour  une  seule  banque,  le  chiffre  de 
10,0c»)  livres  sterl.  soit  250,000  francs.  Le  ver- 
sement de  leurs  fonds  dans  les  caisses  de  l'Etat 
n'est  point  obligatoire  pour  les  Banques  dépargues 
auxquelles  l'acte  de  1828  réserve , au  contraire . 
expressément  la  faculté  d'employer  leurs  fonds  de 
toute  autre  manière,  conformement  à leurs  statuts. 
A coté  de  ces  avantages  assurés  par  le  loi  aux  Ban- 
ques  d'épargnes,  se  placent  ceux  que  ces  Banques 
sont  elles -mêmes  autorisées  à offrir  à leurs  dé- 
posants. Us  fonds  versés  par  las  Sociétés  de  charité 
peuvent  s'élever  jusqu'à  100  livres  sterl.  par  année 
et  jusqu'4  300  livres  sterl.  en  totalité,  avec  les  in- 
térêts. Ceux  des  Sociitée  amicales  ne  peuvent  ex  - 
céder  300  livres  sterl.  capital  et  intérêts  compris. 
Au  delà,  les  intérêts  cessent.  Tout  autre  déposant 
ne  peut  verser  plus  de  30  livres  sterl.  (750  fr.)  par 
année,  ni  plus  de  150  livres  sterl.  (3,730  fr.)  en 
tout  ; les  intérêts  cessent  de  courir  lorsque  le  compte 
s'élève  à 200  livres  sterl.  (3,000  fr.). Cependant,  et 
cette  disposition  mérite  d’être  remarquée,  tout  dé- 
posant qui  a retiré  ses  fonds  peut  en  déposer  de 
nouveau  la  totalité  en  un  seul  versement,  et.  en  ou- 
tre, déposer  jusqu’i  concurrence  de  30  livre*  sterl. 
dans  le  cours  d'une  année.  Mais  c'est  surtout  pour 
les  remboursements  qui  pourraient  présenter  quel- 
ques difficultés  que  la  législation  anglaise  a voulu 
se  montrer  libérale.  Ainsi,  les  administrateurs  des 
Banques  d'épargnes  sont  autorisés  h payer  les  fonds 
en  capitaux  et  intérêts  appartenant  à des  personnes 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  , et  la  quittance 
de  ces  personnes  suffit  nonobstant  leur  incapacité 
légale,  il  en  est  de  même  de  la  femme  mariée  dont 
le  mariage  n'est  pas  connu  des  administrateurs,  et 
tant  que  le  mari  ne  le  leur  a pas  fait  signifier.  En 
cas  de  décès  d’un  déposant,  si  les  fonds  qui  lui  ap- 
partiennent excédent  en  tont  50  livres  sterl.  (1,00 
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fr.),  le  remboursement  n'en  peut  être  fait  auteur 
Li  présentation  (Ton  testament  on  do  lettres  d sdmi- 
nislration  de  scs  biens.  Si  les  fonds  n'excèdent  pas 
.30  livres  sterl  , les  administrateurs  peuvent  payer 
selon  le  statut  de  distribution,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  produire  aucun  acte  et  la  loi  garantit  les 
administratmrs  de  toute  responsabilité  pour  les 
pavements  faits,  suivant  la  distinction  ci-dessus,  toit 
a ceux  qui  leur  auront  paru  être  les  proches  parents 
du  défont,  soit  â ceux  qui  auront  produit  un  testa- 
ment ou  des  lettres  d’administration,  et  le  recours 
•ne  peul  être  exercé  qoe  contre  ceux  qui  auront  reçu, 
soit  comme  proches  pareots.  soit  en  vertu  des  pièces 
produites.  Les  discussions  qui  s'élèvent  entre  une 
Manque  d'épargnes  et  l'un  de  ses  déposants  ou  ayants 
droit  ne  peuvent  être  jugées  que  par  arbitres  ; toutes 
les  pièces  relatives  à I anniar  sont  exemptes  du  droit 
de  timbre.  La  même  exemption  a'applique  i tous 
tes  actes  qui  doivent  être  produits,  pour  obtenir,  an 
cas  de  décès,  le  rembonrsement  de  fonds  excédant 
en  (ont  50  livrea  sterl.,  lorsque  tous  les  biens  de  la 
succession  n'excéderont  pas  eux -mêmes  cette  limite, 
et  enfin  à toutes  procurations  relatives  aox  fonds  dé- 
posés dans  les  Banques  d'épargnes.  A celte  analyse 
do  l'acte  du  *8  juillet  1848,  empruntée  â l'intères- 
■anle  notice  sur  les  Caisses  d'épargnes  publiée,  en 
1854,  par  H.  Prévost,  agent  général  de  la  Caisse 
d'épargnes  de  Paria,  il  faut  ajouter  une  mesure 
prise  depuis  par  le  parlement  anglais  qui,  en  1855, 
a statue  que  tout  individu  qui,  dés  l'âge  de  vingt  à 
trente  ans.  déposerait  8 francs  par  mois  dans  une 
Banque  d'épargnes  , recevrait  du  gouvernement,  à 
l'âge  de  soixante  ans,  une  pension  viagère  de 
SOO  francs,  et  que,  même  si  le  déposant  uionrttit 
avant  d'avoir  atteint  sa  soixantième  année , le  tré- 
sor publie  restituerait  le  capital,  mais  sans  intérêts. 
I,e  succès  a réalisé  les  espérances  que  de  tels  en- 
couragements permettaient  légitimement  de  con- 
cevoir, et  à la  fin  de  1843  on  évaluait  les  fonds 
des  Banques  d'épargnes  des  trois  royaumes  unis,  â 
pins  de  063  millions,  deniers  épargnés  ou  «lurés. 
suivant  la  langur  anglaise  qui  exprime  par  l'idée  de 
sauner  le  fail  d'épargner,  d'où  le  titre  de  Su  vio  g s 
bonis  donné  aux  Banques  d'épargnes. 

Au  moment  même  où  s'élalifissail  la  Ilanqoe 
d'épargnes  do  Londres  se  créait  la  Caisse  d'épar- 
gnes rie  Genève,  grâces  â la  générosité  du  citoyen 
Tronehin  qui  donnait  hypothèque  sur  ses  biens  et 
s'engageait  à pourvoir  aux  dépenses  pendant  un 
nombre  considérable  d'années.  Les  administrateurs 
de  la  Caisse  sont  nommés  par  le  conseil  d'Etat 
même  de  la  république,  et  les  dispositions  destinées 
â régler  les  rapports  avec  les  déposants  sont  beau- 
coup plus  restrictives  qu'en  Angleterre.  Les  dépdls 
sont  même  engagés  pour  nn  an,  et,  pour  les  retirer, 
il  faut  prévenir  trois  mois  d'avance  ; cette  régie 
n'est  pas  rigoureusement  observée,  il  est  vrai,  mais, 
en  droit,  elle  pourrait  être  invoquée  ; d’un  autre 
edlé . les  fonds  sont  employés  en  prêts  sur  hypo- 
thèques dans  le  canton  et  en  papier  sur  Genève, 
ayant  au  moins  deux  signatures  génevoises  ; sous 
ces  divers  points  de  vue.  la  Caisse  d'épargnes  de 
Genève  s'écarte  beaucoup  du  système  qui  a pré- 
valu pour  la  constitution  et  l'administration  de  ces 
établissements. 

Chaque  année  voit  le  nombre  des  Caisses  d'épar- 
gnes s'augmenter  en  Europe  : il  en  existe  main- 
tenant à Rome  et  dans  plusieora  autres  villes  de 
ri  tulle , et  quoiqu'elles  ne  soient  nas  encoro  aussi 
nombreuses  en  France  que  dans  la  Grande-Breta- 
gne, elles  y sont  cependant  parvenues  à un  tel  de- 
gré de  puissance  qu'elles  doivent  être  considérées, 
dès  â présent,  comme  une  des  institutions  les  plus 
importantes  du  pays. 
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II.  Cxtssn  n'érutexts  ix  PasKct.  — La  pru- 
Irtière  Caiase  d'épargnes  fondée  en  France  fut  Celle 
de  l'aria.  La  création  en  est  due  aux  administra- 
teurs, alors  en  exereice,  de  la  Compagnie  royale 
d'assurances  maritimes  qui  sollicitèrent  et  obtinrent 
l'ordonnance  du  49  juillet  18t8 , qui  autorisa  cotte 
Caisse  établie  â peu  prés  sur  les  mêmes  bsses  que 
la  Banque  d épargaes  de  Londres.  Beudant  les  an- 
nées qui  suivirent  jusqu'en  1850,  le  nombre  de  ces  , 
etablissements  n'augmenta  que  Tort  lentement  ; des 
préoccupations  politiques,  faciles  à comprendre, 
faisaient  apporter,  sinon  des  empêchements  absolus, 
du  moins  peu  de  bieuvcillanee  , su  développement 
des  Caisses  d'épargnes  ; â celle  dernière  époque,  la 
France  n'en  comptait  encore  que  14,  et  eu  31  dé- 
cembre 18Vi,  il  y en  avait  530.  Dana  la  même  pé- 
riode de  temps,  les  dispositions  destinées  â régler 
le  mode  d’administration  des  fonds  versés  dans  les 
Caisses  d'épargnes  furent  souvent  modifiées  : on 
était  encore  incertain  sur  ce  qu'il  était  préférable 
de  faire  à cet  égard  ; mais  à partir  de  1849,  l'ou- 
verlnre  d'un  compte  courant  avec  le  trésor  public 
permit  d'adopter  un  système  qui  jusqu'à  présent  a 
paru  concilier,  autant  que  possible,  là  divers  iulé- 
réts  de  l'Etal,  des  Caisses  d'épargnes  et  des  dépo- 
sants. 

La  législation  qui  régit  actuellement  cette  im- 
portante matière  te  compose  de  l'article  41  de  la 
loi  du  17  août  1844  ; des  ordonnances  royales  des 
50  octobre  1844,  14  mai  1846  et  3 juin  1849  ; de 
l'article  7 de  la  loi  de  finances  du  4 août  1849  : de 
f ordonnance  royale  du  IB  juillet  1853,  et  des  lois 
des  .5  juin  1833 , 31  mars  1857  et  44  juin  1813. 
Mais  il  est  très-lmportsnt  de  faire  observer  qna 
pour  tous  les  us  non  réglés  par  ccs  diverses  lois 
et  ordonnances,  les  Caisses  d épargnes  demeurent 
placées  sous  l'empire  du  droit  commun. 

J 1".  Constitution,  autorisation  et  adminis- 
tration inférieure.  — Les  premières  Caisses  d'â- 
pargnes  établies  en  Franco  Turent  fondées  par  des 
associations  de  souscripteurs  qui  prirent  la  forme 
de  sociétés  anonymes , et  se  trouvèrent,  en  consé- 
quence, soumises  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce applicables  à ces  sociétés  qui  ne  peuvent 
exister  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Mais, 
dès  le  45  août  185.3,  le  comité  de  l'intérieur  et  du 
commerce  du  conseil  d'Etat  était  frappé  du  peu 
de  rapport  qui  pouvait  exister  entre  une  entreprise 
commerciale  et  l'établissement  d'une  Caisse  d'é- 
pargnes ; il  faisait  remarquer  que  l'association  qui 
pouvait  résulter  de  l'ouverture  de  souscription.;  vo- 
lontaires, destinées  â assurer  l'établissement  d’une 
Caisse  d'épargnes,  ne  présentait  pas  les  caractère» 
d'nne  société  commerciale,  ces  souscriptions  ue  de- 
vant faire  l'objet  d'aucune  spéculation  , d'aucun  . 
trafic,  n'étant  soumises  â aucune  cbanre  de  gain  ou 
de  perte,  et  étant  uniquement  déterminées  par  des 
motifs  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique;  que  des 
souscriptions  de  cette  nature  n entraînaient  évi- 
demment, de  la  part  de  ceux  qui  les  consentaient, 
d'autre  obligation  que  celle  d'en  réaliser  ta  valeur  ; 
qu'elles  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  leur  faire  con- 
tracter aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire, 
relativement  aux  engagements  de  la  Caisse  d'épar- 
gnes dont  elles  avaient  en  vue  la  dotation  ; que 
t application  de  ces  principes,  qui  avaient  plusieurs 
fois  éveillé  l’attention  du  conseil  d'Etat,  ne  saurait 
inspirer  aucune  défiance  aux  esprits  les  plus  timi- 
des , depuis  que  la  loi  du  .3  juin  185.3  était  inter- 
venue. et  qu'elle  avait  rcudu  les  Caisses  d'épargnes 
aptes  i recevoir  des  dont  et  legs;  et,  en  oonsé- 
qnencc,  le  comité  émettait  l'avis  qu'il  convenait  de 
ne  plus  proposer  d'établissement  de  Caisse  d'épar- 
gnes sous  forme  de  société  anonyme.  Vers  la  même 
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époque,  on  pensait  égalemorff  mie  le*  Caisses  d'é- 
pargnes, quelle  que  fût  la  forme ae  leur  constitution, 
devaient  être  classée»  parmi  ces  entreprises  de  la 
nature  des  tontines,  pour  lesquelles  l avis  du  con- 
seil d’Etat,  approuve  par  l'Empereur  le  t"  avril 
18Ü9  et  inséré  au  Huile  tin'  de i Lois,  exige  l'auto- 
risation du  gouvernement  ; mois  il  est  devenu  sans 
intérêt  de  rechercher  4 quel  litre  et  jusqu'à  quel 
point  cette  autorisation  pouvait  être  nécessaire, 
depuis  que  la  loi  du  5 juin  1833  a posé  le  principe 
absolu  et  n’admettant  ancune  exception  que  toute 
Caisse  d'épargnes  doit  être  autorisée  par  ordon- 
nance du  roi  rendue  dans  la  forme  des  réglements 
d’administration  publique.  (Art.  1".)  Indépendam- 
ment de  la  forme  de  société  anonvmr,  qui  est  main- 
tenant font  t fait  abandonnée,  des  baisses  d’épargnes 
ont  été  aussi  constituées,  soit  par  une  simple  asso- 
ciation de  soascripteurs , soit  par  une  délibération 
du  conseil  municipal  avec  ou  sans  le  concours  de 
souscripteurs  particuliers,  soit  enfin  comme  an- 
nexes de  monts-de-piété.  Ce  dernier  mode  a éga- 
lement soulevé  de  graves  objections,  et  sans  entrer 
sur  te  point  dans  des  développements  qui  excéde- 
raient les  bornes  de  cet  article,  il  suffira  de  faire 
remarquer  que  les  Caisses  de  Mets , Nancy  et  Avi- 
gnon toutes  trois  autorisées  avant  la  loi  de  1835 
sont  les  seules  qui  soient  annexées  4 des  monts- 
de-piété,  établissements  dont  la  nature  et  les  opé- 
rations différent  trop  de  celles  des  Caisses  d’épar- 
gnes ponr  ne  pas  établir  entre  eux  une  sorte 
d'incompatibilité  dont  il  doit  être  tenu  compte,  sous 
peine  de  méconnaître  le  caractère  distinctif  de  ces 
dernières.  Aussi,  les  fondations  faites  par  les  con- 
seils municipaux  on  au  moyen  de  souscriptions  par- 
ticulières sont  - elles  de  beaucoup  les  pins  nom- 
breuses. Toute  demande  en  autorisation  doit  être 
adressée  avec  le  projet  de  statuts  et  par  l’entremise 
dea  préfets  au  ministre  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce -,  et  le  service  de  la  Caisse  devant  être  con- 
venablemrnt  assuré  pendant  les  premières  années 
de  son  existence , il  jr  a lien  de  justifier  en  même 
temps  des  souscriptions  recueillie*  à cet  effet:  et 
s’il  s’agit  d’ime  Caisse  fondée  par  les  soins  d’un 
conseil  municipal,  le  projet  de  statuts  délibéré  par 
le  conseil  doit  exprimer  que,  dans  le  cas  d’rnsuffl- 
sanre  du  fonds  de  dotation  on  des  ressources  par- 
ticulières à la  Caisse,  Il  y sera  pourvu  par  une 
subvention  portée  chaque  année  au  budget  de  la 
ville,  Le  produit  des  souscriptions  particulières  et 
des  sommes  restées  libres  après  le  payement  de 
tontes  lea  dépenses  annuelles  du  service  constitue 
le  fonds  de  dotation  qni  (toit  être  placé  en  rentes 
sur  l’Etat  et  ne  peut  être  aliéné  aana  une  autorisa- 
tion spèciale  do  ministre.  Les  intérêts  seuls  de  ce 
tonds  peuvent  donc  être  employés  aux  dépenses  de 
l'établissement , et  cette  restriction  rend  utile  la 
constitution  d’un  fonds  de  réserve  toujours  dispo- 
nible et  dont  l’excédant  seul  est  ajouté,  en  fin  d'an- 
née, au  capital  du  Tonds  de  dotation.  Indépendam- 
ment de  ees  ressources,  les  Caisses  d’épargnes  ont 
eocore,  pour  «nbvenir  aux  frais  de  leur  administra- 
tion, les  souscriptions  particulières,  lea  subventions 
des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux 
qu’elles  peuvent  reetirillir  pendant  toute  leur  durée  ; 
en  outre  . suivant  l’article  in  de  la  loi  du  If  juin 
1835,  elles  peuvent,  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  présentes  pour  les  établissements  d’utilité 
publique,  recevoir  les  dons  et  les  legs  qui  seraient 
uiu  en  leur  ftveur,  disposition  qui  se  trouve  com- 
plétée par  l’article  910  du  Code  civil  et  l'ordon- 
nance royale  du  S avril  I8IT.  Enfin,  elles  ont  en- 
core les  retenues  qu’elles  sont  autorisées  â exercer 
sur  les  intérêts  accordés  aox  déposants  ; mais, 
tailheu reniement,  ces  retenues  ne  sont  pas  exer- 
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cées  d’une  manière)  uniforme  dans  toutes  les  Ces- 
ses. Les  unes  ne  tiennent  compte  des  intérêts  que 
par  mois,  les  autres  ne  les  font  courir  au  profit 
des  déposants  que  deux  semaines  après  le  versement 
et  les  font  cesser  deux  semaines  avant  le  rembour- 
sement ; d’autres,  indépendamment  de  cette  fixa- 
tion du  cours  des  intérêts,  ne  les  allouent  que  sur 
les  sommes  de  5,  10  ou  18  francs  et  leurs  multi- 

{ilcs  ; il  est  permis  de  douter  que  ces  diverses  com- 
linaisons  n'excèdent  pas  quelquefois  la  limite  établie 
d'abord  par  l'ordonnance  du  r>  juin  1890,  mainte- 
nue ensuite  par  l'article  3 de  la  loi  du  5 juin  1835 
et  d’après  laquelle  la  retenue  à faire,  S'il  y a lieu, 
c'est-à-dire  eu  cas  d'insuffisance  des  ressources 
artieulières  de  la  Caisse,  sur  l'intérêt  de  4 p.  o u 
xé  par  cette  même  lui,  ne  peut  excéder  t fi  p.  0/0. 
Ce  système  d'une  retenue  directe  parait  plus  sim- 
ple et  par  cela  même  préférable,  mais,  il  n'a  encore 
été  adopté  que  par  quelques  Caisses,  au  nombre 
desquelles  se  trouve  celle  de  Paris,  et  qui  n'ont  porté 
la  retenue  qu'à  t/4-  p.  00,  de  sorte  qu  elles  tien- 
nent compte  de  l'intérêt  aux  déposants  sur  le  taux 
de  S fr.  73  c.  p.  0,0. 

L’administration  supérieure  des  Caisses  d’épar- 
gnes se  compose  généralement  d un  nombre  indé- 
terminé d’administrateurs  , d’un  conseil  de  direc- 
teurs dont  le  nombre  vnrie  en  raison  de  l’impor- 
tance de  chaque  localité  , d’un  comité  no  bureau 
de  direction  permanent  et  enfin  de  censeurs.  Mais 
celte  organisation  n’est  établie  que  dans  quelques- 
unes  des  Caisses  les  plus  importantes  : pour  le 
plus  grand  nombre , il  n’y  a qu'un  conseil  et  un 
comité  de  directeurs. 

Les  administrateurs,  choisis  de  préférence  parmi 
les  personnes  qui  ont  contribué  par  leurs  souscrip- 
tions à la  fondation  de  la  Caisse  , ou  parmi  les 
personnes  les  plus  recommandables  de  la  localité  , 
ont  pour  mission  principale  d'assister  aux  opéra- 
tions de  la  Caisse  les  jours  où  elle  est  ouverte  au 
publie  et  de  contresigner  avec  le  caissier  ou  l'agent 
comptable  les  versements  inscrits  sur  chaque  livret. 
Ils  assurent  ainsi,  par  leur  présence,  la  réguliirilé 
du  service  de  chaque  séance  dont  ils  signent  les 
prorès-verbaux.  L’assemblée  des  administrateurs  est 
aussi  appelée  à nommer  les  mi-mbres  du  conseil  de 
direction,  lorsque  les  statuts  île  la  Caisse  ne  don 
nent  pas  à ce  conseil  le  droit  do  pourvoir  tui-méme 
aux  vacances  qui  surviennent  dans  sou  sein  ; c'ait 
également  à l’assemblée  des  administrateurs  qne  doit 
être  rendu  le  compte  des  opérations  de  chaque  année. 

Le  eonseil  des  directeurs  est  chargé  de  toutes  II'»  ' 
parties  du  service,  et  représente  la  Caisse  dans  ses 
rapports  avec  le  gouvernement,  le  trésor  publie  et 
les  déposants.  Son  action  dan*  les  operations  de 
chaque  jour  s’exerce  par  le  comité  on  le  bureau  de 
direction  dont  il  a été  question  plus  haut , et  qui 
constitue,  I proprement  parler,  la  partie  active  de 
l'administration. 

Quant  aux  censeurs,  ils  sont  chargés  de  surveiller 
tous  les  détails  du  Service,  et  de  rendre  compte 
immédiatement,  soit  au  comité,  soit  au  conseil  oc* 
directeur*  de  tous  les  actes  qui  leur  paraîtraient 
contraires  aux  statuts  ou  de  nature  à compromettre 
la  responsabilité  ou  la  considération  de  l'établis- 
sement. 

Ce  qui  précède  fait  voir  combien  il  importe 
que  la  haute  direction  des  Caisses  d'épargnes  soit 
placée  entre  les  mains  de  citoyens  qui,  par  une 
fortune  et  une  position  sociale  honorablement  acqui- 
ses, un  nom  justement  estimé,  soient  investis  de  la 
confiance  publique  ; car,  bien  qu'ils  ne  contractent, 

4 raison  de  leurs  fonctions,  qui  sont  essentiellement 
gratuites,  aucune  obligation  personnelle  ni  soli- 
daire, ils  n'eu  sont  pas  moins,  moralement  per- 
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lanl,  les  patron!  et  pour  ainsi  dire  le*  garant»  de 
l'institution  qu'ils  représentent  eux  veux  du  public. 

Une  des  parties  de  l'administration  des  Caisses 
d'épargnes  digne  d'une  attention  et  do  soins  tout 
particuliers,  c est  l'établissement  des  succursales. 
Placées  avec  discernement  dans  des  localités  dont 
l'importance  ne  comporterait  pas  une  caisse  cen- 
trale, elles  abrègent  les  distances,  étaient  les  dé- 
placements trop  fréquents  et  vont,  s'il  est  permis 
de  s'exprimer  ainsi,  chercher  jusque  dans  la  poebe 
de  l iuililTérenl  ou  du  travailleur  qui  ne  peut  se 
déplacer  des  épargnes  qui.  sans  elles , eussent  été 
inutilement  dissipées  ou  improductivement  conser- 
vées. Les  succursales  fonctionnent,  d'ailleurs,  sous 
la  responsabilité  de  la  Caisse  centrale  ; elles  sont 
régies  par  les  mêmes  statut*,  n’ont  point,  à propre- 
ment parler,  d'existence  distincte,  et  leurs  opéra- 
.tiuos  se  confondent  avec  celles  de  la  Caisso  qui  le* 
a oublies  et  peut  les  supprimer,  suivant  oe  quelle 
juge  convenable. 

Recevoir,  conserver  et  rendre,  constitue  la  mil- 
.ston  des  frisses  d'épargnes  : le*  règle*  que  la  loi 
leur  a tracées  pour  l'accomplir  se  rapportent  donc 
à 1a  réception,  A la  gestion  et  aux  remboursement* 
des  fonds  qui  leur  sont  confiés.  Notre  intention 
n'est  pes  d'entrer  dans  les  détails  de  ces  diverses 
opération  : ces  développements  seraient  ici  sans 
utilité  comme  sans  intérêt  : notre  seul  but  est  d'in- 
diquer à grands  traits  tes  conditions  principales 
-iui  règlent,  sous  ce  triple  point  de  vue,  les  rapports 
les  Caisses  d'épargnes  avec  les  déposants. 

$ 3.  Versements.  — La  double  limite  des  verse- 
ments hebdomadaires  que  peut  faire  chaque  dépo- 
sant et  du  crédit  total  qu'il  penl  avoir  a éprouvé  de 
nombreuses  variations,  qui  témoignent  que  l'insti- 
tution est  encore  trop  nouvelle  pour  que  l'expé- 
rience ait,  jusqu'ici,  permis  de  s'arrêter  à des  ré- 
gies absolues.  Le  Caisse  de  Paris  avait  d’abord  fixé 
a tiOU  francs  le  maximum  de  la  somme  que  chaque 
déposant  pouvait  verser  par  semaine,  elle  le  rédui- 
sit successivement  A 100  et  é 50  francs.  Les  frisses 
établies  ver*  la  même  époque,  dans  les  départe- 
menls,  avaient  élira. mêmes  adopté  d'autres  fixa- 
tions, sana  qu'il  mit  été  bien  facile  de  motiver  ce* 
différences.  Le  premier  acte  de  l'autorité  publique 

Îui  te  soit  occupé  de  ce  point  important  est  l’or- 
onnance  du  3 juin  1830  qui,  en  accordant  aux 
Caisses  d'épargne*  la  faculté  de  placer  en  compte 
courant  au  trésor  publie  lea  fonda  qu'elles  rece- 
vaient des  déposants,  déclara  cette  fncnllé  exclusi- 
vement applicable  aux  frisses  qui  limitaient  les 
versements  d'un  même  déposant  ê 50  francs  par 
semaine,  el  n'admettaient  pas  de  crédit  supérieur 
à 3,000  francs  en  capital.  Vint  eusuile  I ordonnance 
du  10  juillet  1833  qui,  principalement  en  vue  des 
marins,  éleva  de  50  a 300  francs  la  limite  des  ver- 
sements hebdomadaires,  en  maintenant  A 3,000  fr. 
le  maximum  du  crédit  en  capital.  La  loi  du  5 juin 
1835  conserva  la  limite  de  500  francs  pour  le  maxi- 
mum des  versements  par  semaine  (Art.  A),  mais 
statua  eu  même  temps  (Art.  5)  que,  toutes  lee  fois 
qu'un  déposant  serait  créancier  d'une  frisse  d'é- 
pargnes,  en  capital  et  intérêta  composés,  d'une 
somme  de  3,000  francs,  il  ne  lui  serait  bonifié,  sur 
les  sommes  qui  excéderaient  ce  maximum,  aucun 
intérêt  provenant  de  l'accumulation  des  intérêts. 
Cette  rédaction  un  peu  obscure  a disparu  clic- 
meme  devant  la  loi  du  33  juin  1815,  qui  forme 
maintenant  le  droit  «n  vigueur.  Suivant  relie  loi, 
les  déposants  peuvent  toujours  verser  de  1 A 5oo 
francs  par  semaine.  Mais  aucun  versement  ne  peut 
être  repu  sur  un  compte  dont  le  crédit  a alteiut 
1,500  francs;  seulement,  ce  crédit  peut  être  porté  à 
*,000  francs  par  la  capitalisation  des  intérêts;  à 
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ce  maximum,  il  Cesse  de  porter  intérêt.  (Art.  1 et 
3.)  Des  exception*  sont  cependant  faites.  Lus  rem- 
plaçants dans  Tes  armées  de  terre,  et  de  iner  sont 
admis  A déposer,  en  un  seul  versement,  le  prix 
stipulé  dans  l’acte  de  remplacement,  A quelque 
somme  qu'il  s'élève  (Art.  3.  § !•'),  la  loi  les  dis- 
pensant ainsi  de  toute  limite,  soit  pour  les  verse- 
ments hebdomadaires,  soit  pour  le  chiffre  total  de 
leur  crédit.  Les  marins  portés  sur  les  contrôles  de 
l'inscription  maritime  sont  également  admis  A dé- 
poser, en  uu  seul  versement,  la  montant  de  leur 
solde,  décomptes  et  salaires,  au  moment,  soit  île 
leur  embarquement,  soit  de  leur  débarquement, 
mais  sans  pouvoir  excéder  le  maximum  déterminé 
par  l'article  1”.  (Art.  3,  §3.)  Ils  ne  sont  donc  dis-' 
pensés  que  du  maximum  applicable  aux  versements 
hebdomadaires  ; pour  le  crédit  total,  ils  restau 
dans  la  condition  des  autres  déposants.  Il  en  est 
de  même  pour  les  intérêts,  tandis  que,  pour  les 
remplaçants,  le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  rempla- 
cement, A quelque  somme  qu’il  s'élève,  produit  in- 
térêt pendant  tonte  la  durée  du  service,  mais  seu- 
lement pendant  ce  temps.  Tour  prévenir,  d'ailleurs, 
toulo  ronfusion,  U même  loi  a voulu  qu'un  règle-  . 
ment  d'administration  publique,  qui  d u pas  encore 
été  publié.  ilétermlnAl  les  formes  dans  lesquelles 
l'origine  des  fonds  provenant  des  remplaçants  et 
des  marins  serait  justifiée.  (Art.  3,  $ 5.)  Une  autre 
exception  est  également  faite  en  faveur  des  socié- 
tés de  secours  mutuels,  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  les  sociétés  charitables  ou  de  bienfaisance. 

La  jai  du  5 juin  1835  aulorisait  ces  sociétés  A dé- 
poser jusqui  la  somme  do  6,000  flancs  (Art.  U); 
en  maintenant  cette  faculté,  l'article  A de  U loi  du 
33  juin  1845  permet  que  le  crédit  de  ces  sociétés 
puisse  s'élever  par  l'accumulation  des  intérêts  des 
capitaux  jusqu'au  taux  de  8,000  francs  au  delà  du- 

3uol  il  cesse  de  porter  intérêt  Quelques  autres 
ispositions  relatives  aux  versements  sont  encore 
A signaler.  Pour  empêcher  que  le  maximum  du 
crédit  accordé  A chaque  déposant  fut  dépassé,  le 
second  paragraphe  de  l'article  5 de  la  loi  du  5 juin 
1835  avait  statué  que  si,  pour  verser  au  delà  de 
3,000  francs,  le  mime  individu  déposait  dans  plu- 
sieurs Caisses  d’épargnes,  sans  avertissement  préa- 
lable. A chacune  de  ces  Caisses,  il  perdrait  f in- 
térêt de  tous  ses  versemculs,  ce  qui  semblait  ad- 
mettre la  faculté  de  déposer,  jusqu'à  concurrence 
do  3,000  francs,  dans  plusieurs  Caitaes  A la  fois,  et 
sauf  un  avis  préalable  donné  à chacune  d'elics. 
Mais,  d’après  in  loi  de  1845,  nul  ne  peut  avoir 

Ëus  d'un  livret  dans  ta  même  Caisse  ou  dans  des 
lisses  différentes,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt 
de  la  totalité  des  sommes  déposées.  (Art.  5.)  C'est 
IA  une  disposition  absolue,  sans  exception  et  qui 
devrait  être  appliquée  lors  mémo  que  loulos  les 
sommes  ainsi  versées  sur  plusieurs  livrets  ne  dé- 
passeraient pas  le  maximum  de  1.5*50  francs.  Ko-, 
lin.  l'article  T de  U loi  de  1855  vent  qu’il  soit  dé- 
livré A chaque  déposant  un  livret  en  son  nom. 
sur  lequel  sont  enregistrés  tous  les  versements  et 
remboursements.  C'est  une  prescription  d'ordre 
public  contre  laquelle  toute  clause  contraire  on 
nilTéreme  qui  serait  insérée  dans  le*  statuts  par- 
ticuliers d une  Caisse  ne  saurait  prévaloir. 

8 3.  Emploi  des  fonds  déposés.  — « A l'époque 
» de  la  fondation  do  la  Caisse  d'épargnes  de  Paris, 

» dit  M.  Prévost,  dans  la  Notice  déjà  cilée,  le  rré- 
• dit  public  n’avait  pas  encore  pris  les  dévcluppr- 
• ment*  qu'toi  l'a  vu  acquérir  depuis;  le  taux  dp 
• la  rente  5 p.  0 0 ne  dépassait  pas  CA  A 70  francs, 

. • et  l'on  lie  reelierrhait  guère  une  valeur  que  les 
• charges  d une  double  invasion  avaient  dépréciée 
• et  qui  ue  pouvait  se  réaliser  que  pat  l'effet  d une 
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• grande  confiance  dans  les  ressources  et  dans  l'a- 
- venir  de  la  France.  En  procurant  aux  classes 

• Laborieuses  1e  moyen  de  placer  leurs  moindres 

• économies,  ce  fut  une  idée  d'une  saine  politique 
« d'en  diriger  l'emploi  vers  les  fonds  publics  et 
« d’intéresser  ainsi  ces  nouveaux  rentiers  à la 

• prospérité  du  pays  ; cette  idée,  jointe  ail  désir  de 

• donner  aux  déposants  un  intérêt  plus  élevé,  pré- 

■ valut  sur  les  inconvénients  qu'on  avait  pressentis 

> dès  lors,  et  qui  bientôt  s'aggravèrent  au  delà  des 

• prévisions  en  raison  meme  des  progrès  de  l'éta- 

• blissement,  plus  rapides  qu'on  n'avait  osé  l'es- 

• pérer.  Aux  termes  de  l'article  2 de  ses  statuts, 

> ta  Caisse  d'épargnes  employant  tous  scs  fonds  en 

■ rentes  et  ne  transférant  que  des  inscriptions  de 
« 50  francs  de  rentes  à ceux  de  ses  déposants  nui 
< y avaient  droit,  il  s'ensuivait  quelle  restait  dé- 

• tutrice  d'une  somme  considérable,  exigible  en  es- 

• pèces,  et  dont  la  quotité  était  fixe,  tandis  que  cctta 

■ quotité  était  représentée  par  des  rentes  sur  IË- 
« tat.  dont  le  prix,  essentiellement  variable,  était 

• assujetti  à toutes  les  chances  de  hausse  et  de 

■ baisse.  Dans  la  supposition  d’une  baisse  notable 
« dans  le  prix  de  la  rente  et  d'une  demande  géné- 

• raie  de  remboursement  de  tous  les  dépôts,  on 

> pouvait  craindre  que  le  produit  des  rentes  qu'on 
« serait  obligé  de  vendre  a bas  prix  ne  pût  suffire 
« aux  remboursements  qui  absorberaient  peut-être 

• et  les  bénéfices  et  la  dotation.  » 

l’our  diminuer  res  dangers,  et  sur  la  demande 
de  M.  Benjamin  Ddessert,  le  minimum  des  rentes 
S p.  O'O  consolidés  inseriptible  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  et  susceptible  d'être  transféré, 
ITxè  à 50  francs  par  la  loi  du  21  août  1795,  fut  et 
demeura  réduit  à la  somme  de  10  francs  par  l'arti- 
cle 21  de  la  loi  du  17  août  1822  ; et  une  ordonnance 
royale  du  50  octobre  1822,  appliquant  le  bénéfice 
de"  celle  nouvelle  mesure  à toutes  les  Caisses  d'é- 
pargnes. les  autorisa  à transférer  des  inscriptions 
avi  nom  des  propriétaires  des  dépôts  qu'elles  avaient 
refus,  aussitôt  nue  la  créance  de  chacun  d eux  se- 
rait parvenue  à la  valeur  de  10  francs  de  renies. 
Ainsi,  les  Caisses  d'épargnes  n’ étaient  plus  expo- 
sées aux  variations  dans  le  prix  de  la  rente  que 
tsour  une  somme  cinq  fois  moins  considérable  que 
lorsque  la  plus  faible  inscription  était  de  50  francs. 
Hais  de  nouvelles  difficultés  surgirent;  les  opéra- 
tions de  transferts  et  les  écritures  qu'elles  nécessi- 
taient se  multiplièrent  tellement  qu’il  fallut  renon- 
cer 4 transférer  d'otfice  des  rentes  aux  déposants, 
et  l’ordonnance  du  14  mai  1820  décida  que  les  ren- 
te* seraient  inscrites  au  nom  des  Caisses  d'épar- 
gnes,  rentes  appartenant  aux  déposants,  de  telle 
aorte  que  le  transfert  n'avait  plus  lieu  qu'au  mo- 
ment où  ceux-ci  en  faisaient  la  demande,  bien  que 
leur  crédit  fût  exposé  aux  chances  de  hausse  ou  de 
baisse  du  moment  où  il  représentait  la  somme  né- 
cessaire pour  l’acquisition  d'une  inscription  de  ren- 
tes de  10  francs.  Mais  toutes  ces  mesures  ne  fai- 
saient que  mieux  sentir  la  nécessité  de  trouver, 
pour  les  fonds  déposés  dans  les  Caisses  d'épargnes, 
un  emploi  à l'abri  de  toute  variation  et  qui  permit 
de  rembourser  en  tout  temps  l'intégralité  du  capital 
versé  par  les  déposants.  C est  alors  qu'on  pensa  au 
système  adopté  pour  les  banques  d'Angleterre  et 
■f  Irlande,  et  que  nous  ayons  déjà  fait  connaître  ; 
f ordonnance  royale  du  5 juin  1829  eut  pour  objet 
de  placer  les  Caisses  d'épargnes  de  France  dans 
une  po-iiion  analogue.  Aux  termes  de  cette  ordon- 
nante, confirmée  u'abord  par  l'article  7 de  la  loi 
du  i août  18».  et  modifiée  ensuite  par  les  lois  des 
5 juin  1*55  et  31  mars  1837,  le»  Caisses  d'épargnes 
sont  admises  à verser  leurs  fonds  en  compte  cou- 
rant n trésor  publie  (L.  5 juiu  1855,  art.  i),  et  la 
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Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de 
recevoir  et  d'administrer  ces  fonds,  sous  la  garanti! 
du  trésor  publie  et  sous  la  surveillance  de  la  com- 
mission instituée  par  l'article  99  de  la  lui  du  2S 
avril  t8ili.  (L.  51  mars  1857.)  Pour  que  les  Caisses 
d'épargues  puissent  jouir  de  celte  faculté,  il  faut 
que  leuc  administration  supérieure  soit  gratuite  ; 
les  autres  conditions  également  exigées  par  I or- 
donnance de  1829  et  relatives,  soit  nu  mode  d’au- 
torisation, soit  au  maximum  des  versements  heb- 
domadaires et  du  crédit  de  chaque  déposant,  soit  à 
la  retenue  pour  frais  de  bureau  et  précédemment 
indiquées,  ont  été  introduites  dans  les  lois  de  1853 
et  de  1845,  où  elles  figurent  non  plus  comme  des 
clauses  seulement  applicables  à V ouverture  d'un 
eompte  courant,  mais  comme  des  dispositions  d'or- 
dre général  obligatoires  en  tout  état  de  cause. 

Les  versements  des  Caisses  d'épargnes  sont  faits 
dans  les  départements,  entre  les  mains  des  rece- 
veurs généraux,  comme  préposés  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou,  pour  leur  eompte,  cher, 
les  receveurs  particuliers  d arrondissements. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  bonifie  aux 
Caisses  d'épargnes  un  intérêt  de  4 p O'O  par  an  jus- 
qu'à ce  qu  il  en  soit  autrement  décidé  par  une  loi. 
(L.  5 juin'1853  et  51  mars  1857.)  Cet  intérêt  court 
à dater  du  dernier  jour  de  la  dizaine  (10.  20  et  50  de 
chaque  mois)  pendant  laquelle  les  versements  sont 
effectués  jusqu'au  jour  où  a lieu  le  payement  de» 
sommes  dont  le  remboursement  est  demandé.  Ce 
remboursement  ne  peut  être  exigé  par  les  Caisses 
d'épargnes,  pour  toutes  sommes,  que  dix  jours  apres 
l avis  donné  à la  caisse  publique  chargée  de  l'cITec- 
tuer.  (0. 5 juin  1829.)  Le  trésor,  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  les  comptables  ne  correspondent 
qu'avec  l'administration  de  chaque  Caisse  d'éjiargnes 
et  ne  peuvent  être  mis  en  relation  avec  les  déposants 
pour  les  versements  et  les  remboursements.  (Idem.) 
Le  compte  courant  et  d'intérêts  cesse  de  droit  poul- 
ies Caisses  d'épargnes  qui  ne  satisferaient  pas  aux 
conditions  voulues,  l.e  ministcc  des  finances  a la 
faculté  de  faire  faire  à cet  égard  toutes  les  vérifi- 
cations qu'il  juge  convenables.  (Idem.)  Le  système 
adopté  pour  l'emploi  des  fonds  déposés  dans  les 
Caisses  d'épargnes  n'a  plus  aucun  des  inconvénients 

ue  présentait  le  placement  en  rentes,  soit  au  nom 

es  Caisses,  soit  au  nom  des  déposants.  Ces  der- 
niers trouvent  toujours  à leur  disposition  le  capital 
même  qu'ils  ont  versé,  augmente  d'un  intérêt  qui 
ne  peut  être  moindre  de  3 1/2  p.  0/0  par  an,  et  qui, 
réglé  à la  lin  de  chaque  année,  s'ajoute  au  capital 
pour  produire  de  nouveaux  intérêts  jusqu'au  maxi- 
mum déterminé  par  la  loi. 

Four  éviter  des  abus  qu'il  était  prudent  de  pré- 
voir, la  loi  de  1835  n'a  pas  voulu  que  les  fonds  ver- 
sés aux  Caisses  d'épargnes  ne  pussent  être  frappés 
de  saisie,  mais  en  même  temps,  dans  le  but  de 
concilier  les  intérêts  des  tiers  avec  les  nécessités 
du  service  et  les  égards  dus  à des  administrateurs 
qui  n'exercent  qnc  des  fonctions  gratuites,  elle  a 
statué  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
501  et  509  du  Code  de  procédure  civile  et  par  le 
décret  impérial  du  ts  août  1807,  relativement  aux 
saisies-arrêts,  seraient  applicables  aux  fonds  dépo- 
sés dans  les  Caisses  d'épargnes.  Les  directeurs  do 
ces  établissements  se  trouvant  ainsi  assimilés  aux 
receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  des  Cais 
ses  ou  deniers  publics,  pour  les  cas  de  saisies-ar- 
rêts , jouissent  des  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux 
mêmes  obligations. 

§ 4.  Itembmirsements. — Aucune  des  lois  ou  or- 
donnances relatives  aux  Caisses  d'épargnes  ne  con- 
tient de  dispositions  applicables  aux  rembourse- 
ments des  fonds  qui'  leur  sont  confiés  ; et  toutes  les 

13 


19  J 


CAI  ' 


CM  . 

règle?  a suivre  sur  cc  point  important  sont  tracées 
par  les  statuts  particuliers  de  chaque  Caisse.  Eu 
principe  général,  le  remboursement  doit  être  fait 
au  titulaire  du  livret.  Cependant,  en  l'absence  de 
toute  dérogation  expresse  au  droit  commun,  il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  vue  qu’aux  termes  de 
l’article  1241  du  (-ode  civil,  le  payement  fait  au 
créancier n’est  point  valable  s'il  était  incapable  de 
le  recevoir.  C'est  surtout  A l’égard  des  femmes 
dont  le  mariage  n été  déclaré  ou  notifié,  des  en- 
fants mineurs,  des  interdits,  des  déposants  qui  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer  et  des  héritiers  tic 
ceux  qui  sont  décédés,  que  les  remboursements 
doivent  être  opérés  de  manière  à garantir  la  Caisse 
do  toute  responsabilité  ultérieure.  En  cc  qui  con- 
cerne les  déposants  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  les  règles  posées  par  les  articles  15  il  et 
suivants  du  Code  civil  sur  l'emploi  de  la  preuve 
écrite  ou  testimoniale  sont  assez  généralement 
suivies.  Il  serait,  d'ailleurs,  impossible  d'établir, 
pour  les  remboursements  qui  s'opèrent  en  dehors 
des  conditions  ordinaires,  des  dispositions  abso- 
lues. Les  directeurs  des  Caisses  d'épargnes  doi- 
vent apprécier  les  -«justifications  à exiger,  suivant 
les  circonstances,  de  manière  à ce  qu  elles  soient 
toujours  dans  un  juste  rapport  avec  l'importance 
des  sommes  à rembourser.  Les  remboursements 
ont  lieu,  soit  en  espèces,  soit  en  acquisitions  de 
rentes,  au  nom  et  pour  le  compte  des  déposants. 
Pour  les  premiers,  les  Caisses  d'épargnes  se  réser- 
vent, dans  leurs  statuts,  un  délai  de  quinze  jours, 
ne  pouvant  elles-mêmes  exiger  avant  dix  jours  les 
sommes  versées  par  elles  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations;  mais  dans  les  temps  ordinaires,  les 
remboursements  de  chaque  semaine  s’opérant  au 
moyen  des  fonds  provenant  des  versements  de  la 
même  semaine,  le  délai  de  quinze  jours  est  géné- 
ralement réduit  à trois  ou  cinq.  Les  acquisitions 
de  rentes  pour  le  compte  des  déposants  qui  équi- 
valent, pour  la  Caisse,  à de  véritables  rembourse- 
ments, puisque  le  crédit  du  déposant  se  trouve  di- 
minué de  la  somme  employée  à l'achat  de  la  rente, 
«'étaient  d’abord  que  facultatives,  et  à cause  des 
variations  inhérentes  A ces  sortes  de  valeurs,  beau- 
coup de  Caisses  hésitaient  à intervenir,  même  sur 
la  demande  du  déposant,  dans  des  opérations  dont 
le  résultat  était  de  changer  la  nature  au  dépôt  qu'el- 
les avaient  reçu.  Ces  scrupules  doivent  disparaître 
aujourd'hui  que,  suivant  l'article  fi  de  la  loi  du  2*2 
jnm  1RV3,  tout  déposant  dont  le  crédit  est  de  som- 
me suffisante  pour  acheter  une  rente  de  iO  francs 
nti  moins,  peut  obtenir,  sur  sa  demande,  par  l'in- 
termediaire de  l’administration  de  la  Caisse  d'épar- 
gnes, et  sans  frais,  la  conversion  de  sa  créance  en 
une  Inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 
Cette  faculté  peut  être  considérée  comme  compen- 
sant, en  partie,  la  réduction  du  maximum  des  cré- 
dits opérée  par  la  même  loi,  puisqu'on  moyen  des 
acquisitions  de  rentes,  les  déposants  peuvent  tou- 
jours maintenir  leur  crédit  au-dessous  de  la  limite 
qui  permet  d'effectuer  de  nouveaux  versements. 

Une  outre  faculté  non  moins  avantageuse  établie 
par  la  loi  du  5 juin  1855  est  celle  qui  est  donnée  à 
tout  déposant  (Art.  8}  de  faire  transférer  ses  fonds 
d'une  Caisse  à une  autre.  Les  formalités  relatives  à 
ce  transfert  sont  réglées  par  le  ministre  des  finan- 
ces, et  les  déposants  n’ont  A intervenir  que  pour 
demander  le  transfert,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  la  totalité  de  leur  crédit  : à l'égard  de  la  Caisse 
qui  fait  le  transfert,  c’est  un  remboursement  pour 
solde  ; et  A l'égard  de  celle  qui  le  reçoit,  c'est  un 
versement  dispensé  de  la  limite  imposée  pour  les 
versements  hebdomadaires.  mais  qui  ne  peut  jamais 
dépasser  celle  qui  est  fixée  pour  le  maximum  des 


crédits.  La  faculté  de  transfert  est  un  des  avantages 
les  plus  prêt  ieux  que  les  Caisses  d'épargnes  offrent 
aux  classes  laborieuses;  celles  surtout  qui  quittent 
annuelliMiient  leur  pays  pour  aller  exercer  leur  in- 
dustrie dans  les  autres  parties  de  la  France,  y trou- 
vent le  moyen  de  rapporter  dans  Je  sein  de  leur* 
familles,  avec  autant  de  sécurité  que  de  prompti- 
tude, le  prix  de  leurs  travaux. 

L’établissement  des  comptes  courants  et  d’inté- 
rêts ouverts  par  l’État  aux  Caisses  d'épargnes  est 
devenu  la  base  de  toute  l’institution,  et  en  les  rat- 
tachant toutes  par  ce  lien  commun  A la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  a fait,  pour  ainsi  dire,  de 
celle-ci,  la  Caisse  d’épargnes  générale  de  tout  le 
royaume.  C’est  là  un  grand  bienfait,  parce  qu’il  en 
est  résulté,  dans  les  opérations  de  toutes  les  Caisses 
d’épargnes,  une  complète  uniformité  qui  en  assure 
la  régularité  ; mais  on  peut  regretter  que  la  loi,  en 
assurant  aux  fonds  d’epargnes  un  intérêt  fixe  et 
relativement  au-dessus  du  cours  ordinaire,  n'ait 
pas  encore  fait  davantage  en  faveur  d'établissements 
ui  ouvrent  une  ère  nouvelle  pour  l’amélioration 
u sort  des  travailleurs,  et  que  I on  peut  considérer 
comme  les  écoles  primaires  de  la  propriété.  Aux 
yeux  du  moraliste  et  de  l’homme  d’Etat,  les  Cais- 
ses d’épargnes  doivent  surtout  apparaitre  comme 
un  puissant  préservatif  contre  l'extension  de  la 
mendicité,  et  l'accroissement  de  celte  triste  popu- 
lation qui  va,  chaque  année,  remplir  les  hôpitaux  et 
les  prisons  : l’économie  est  la  plus  belle  des  assu- 
rances ; en  développant  les  sentiments  et  les  ver- 
tus de  famille,  elle  élève  l’homme  A scs  propres 
veux  et  le  rend  indépendant  parce  qu  elle  le  met 
au-dessus  du  besoin.  , 

C'est  A cc  point  de  vue  que  les  Caisses  d'épar- 
gnes sont  dignes  du  plus  grand  intérêt  ; le  gouver- 
nement anglais  n’a  point  hésité  à leur  accorder  des 
avantages  tout  A fait  exceptionnels.  Cet  exemple 
d’une  politique  pleine  d'humanité  et  de  prévoyance 
mérite  d’ëtrc  imité  : on  peut  juger  du  développe- 
ment que  les  Caisses  d épargnés  sont  appelées jl. 
prendre  en  France  par  les  progrès  qu’elles  ont  déjà 
faits.  Au  “1  décembre  1841,  520  Caisses,  y compris 
celle  de  Paris,  possédaient  un  solde  de  502,552,  h" 
francs  22  centimes,  appartenant  à 638,984  dépo- 
sants. Mais,  comme  ra  si  bien  fait  remarquer  M. 
Charles  Dupin,  dans  un  de  ces  nombreux  discours 
où  il  démontre  avec  tant  de  conviction  les  avan- 
tages des  Caisses  d’épargnes,  la  plus  grande  utilité 
de  ces  Caisses  n’est  pas  d’accumuler,  d’enfouir  tics 
millions  à la  manière  do  l’avare,  pour  ne  jamais 
les  déterrer;  au  contraire,  leur  utilité  doit  être 
mesurée,  comme  l’action  du  commerce,  comme  le 
jeu  des  forces  productives,  par  la  somme  des  mou- 
vements. Or,  depuis  l’époque  de  sa  fondation,  en 
1818,  la  Caisse  d'épargnes  de  Paris  a ouvert  506^452 
comptes  et  en  a soldé  528,180  : les  sommes  qu’elle 
a reçues,  pendant  la  même  période,  pour  le  compte 
des  déposants,  ont  atteint  le  chiffre  de  484,U57,85ô 
francs  42  centimes,  et  les  remboursements  opérés 
tant  en  espèces  qu’en  transferts  et  achats  de  rentes, 
se  sont  élevés  a 584,011,551  francs  80  centimes. 
Les  Caisses  des  départements,  pendant  les  dix  an- 
nées de  1853  à 1844,  ont  ouvert  855,373  comp- 
tes et  en  ont  soldé  420,050  : elles  avaient  reçu 
708,006,153  francs  02  centimes,  et  remboursé 
450,040,588  francs  05  centimes.  Qui  pourrait  dire 
les  services  rendus,  les  malheurs  prévenus  ou  ré- 
parés grâces  à cette  masse  énorme  de  capitaux, 
dont  la  circulation  bienfaisante  est  uniquement  due 
aux  Caisses  d’épargnes'....  L.  C.  L. 
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tion primaire,  a prescrit  l'établissement  dans  chaque 
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dépa  r tentent  d onc  Caisse  d'épatgnesetde  prévoyance 
en  faveur  de»  Instituteurs  primaires  communaux. 
(L.  28  juin  1833,  art.  15.) 

Ces  Caisses  sont  formées  par  une  retenue  annuelle 
d'un  vingtième  sur  le  traitement  Axe  de  chaque 
instituteur  communal.  Les  intérêts  de  ces  fonds 
sont  capitalisés  tous  les  six  mois.  (Ibid.) 

Comme  les  autres  établissements  d'ulilite  publi- 
er», ceux-ci  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs.  A 

étant  de  dispositions  des  donateurs  ou  des  testa- 
teurs, l'emploi  de  ces  dons  ou  legs  est  réglé  par 
le  conseil  général.  (Ibid.)  Si  ces  dispositions  ren- 
ferment quelques  conditions  particulières,  elles 
doivent  être  religieusement  observées,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  lois.  (0. 13  février  1838, 
art.  9.) 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  ajouté,  sur  les 
fonds  de  l'État , aucune  subvention  aux  Caisses 
d'épargnes  et  de  prévoyance  des  instituteurs  pri- 
maires. (L.  28  juin  1853,  art.  15.) 

Ces  Caisses  sont  placées,  dans  chaque  départe- 
ment, sons  la  surveillance  spéciale  d'une  commis- 
sion, composée  du  préfet,  président  ; du  recteur  de 
f Académie  ou  de  son  délégué  ; de  trois  membres 
du  conseil  général,  délégués  par  ce  conseil  ; d'un 
membre  de  chacun  des  conseils  d'arrondissement, 
désignés  par  ces  conseils  ; d'un  instituteur  primaire 
communal  par  arrondissement,  nommé  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  sur  la  présentation 
du  recteur;  de  l'inspecteur  des  écoles  primaires  du 
département,  secrétaire.  Le  directeur  des  contri- 
butions directes  du  département  remplit , près  de 
la  commission,  les  fonctions  de  commissaire  liqui- 
dateur. Les  membres  de  la  commission,  autres  que 
le  préfet . le  recteur  ou  son  délégué  , le  directeur 
des  contributions  directes  et  l'inspecteur  des  écoles 
primaires  , sont  renouvelés  tous  les  trois  ans  ; ils 
sont  indéfiniment  rééligibles.  (O.  13  février  1838, 
art.  1”  et  2.) 

CTest  aux  receveurs  municipaux  qu'est  remis  le 
soin  de  faire  la  retenue  d'un  vingtième  sur  le  mon- 
tant des  traitements  fixes  qu’ils  payent  aux  insti- 
tuteurs. Le  montant  de  eette  retenue  est  énoncé 
sur  les  mandats  de  payement  : il  est  inscrit , par 
le  receveur,  sur  un  livret,  coté  et  parafé  par  l in- 
spectenr  des  écoles  primaires  dn  département  et 
dont  chaque  instituteur  est  porteur.  (O.  13  février 
1838,  art.  2 ; O.  du  même  jour,  art.  5.) 

Lorsque,  par  suite  de  conventions  faites  avoc  le 
eoiseil  municipal,  le  traitement  de  l'instituteur  a 
été  réglé  de  toile  sorte  qu'une  partie  de  ce  traite- 
ment remplace  la  rétribution  mensuelle,  ce  conseil 
détermine  la  portion  du  traitement  représentant  la 
rétribution,  et  sur  laquelle  la  retenue  ne  doit  pas 
être  exercée.  Un  mandat  spécial  est,  d'ailleurs,  dé- 
tirri  par  le  maire  pour  le  payement  de  ehaqno 
partie  du  traitement.  (O.  13  lévrier  1858,  nrt.  3.) 

Les  comptes  courants  des  sommes  placées  à la 
Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  par  les  insti- 
tuteurs primaires  communaux  et  des  dons  et  legs 
faits  b eette  Caisse,  sont  tenus  par  l'inspecteur  des 
éeoles  primaires  dn  département  sur  un  registre 
qui  es!  roté  et  parafé  par  un  membre  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  Caisse,  délégué,  à eet 
elTel,  par  le  préfet.  Tous  les  dons  et  legs,  faits  aux 
mêmes  conditions,  sont  inscrits  an  même  compte 
courant.  (O.  dn  même  jour,  art.  4.) 

An  rommeneement  de  chaaoe  semestre,  l'inspec- 
teur des  éeoles  primaires  présente  à l'approbation 
de  la  commission  de  surveillance  le  projet  de  ré- 
partition entre  les  comptes  courants  ouverts  A 
chaque  instituteur,  et  aux  divers  dons  et  legs,  des 
H.térêts  acquis  pour  le  semestre  expiré.  Un  état 
de  «tu bon,  par  instituteur  et  par  dons  et  legs, 
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des  fonds  versés  à la  (laisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance. avec  les  intérêts  capitalisés,  est  en  meme 
temps  dressé  par  la  commission  de  surveillance. 
Une  expédition,  de  cet  étal,  est  déposée  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture,  ainsi  qu'au  secréta- 
riat des  sous-préfectures,  où  chaque  instituteur 
peut  en  prendre  communication.  Les  résullats  de 
cet  état  de  situation  , en  ce  qui  concerne  chaque 
instituteur,  sont  portés  à sa  connaissance  par  l’en- 
voi d'un  bulletin  ; le  montant  des  intérêts  capita- 
lisés à son  profit  est  en  même  temps  inscrit  sur 
son  livret.  (Ibid.,  art.  5.) 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée 
de  recevoir  et  d administrer  les  fonds  provenant 
des  Caisses  d'épargnes  des  instituteurs  communaux 
comme  ceux  des  autres  Caisses  d’épargnes.  (O.  du 
même  jour,  art.  1".)  (l  oi/.  Caisse  ues  dépôts 
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Les  receveurs  municipaux  versent  le  montant  des 
retenues  dans  la  Caisse  du  receveur  particulier  des 
finances  de  l'arrondissement  pour  le  compte  du  rece- 
veur général,  en  sa  qualité  de  préposé  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Les  receveurs  généraux 
tiennent  le  compte  général  et  sommaire  de  la 
Caisse  d'épargnes  de  chaque  departement.  L'inté- 
rét  court  à dater  du  quinzième  jour  du  mois  pen- 
dant lequel  les  versements  ont  été  effectués,  et  il 
cesse  il  partir  du  quinzième  jour  du  mois  pendant 
lequel  les  remboursements  ont  lieu.  (Ibid.,  an.  i l 
Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  dons 
et  legs  qui  doivent  être  versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  finances.  (Ibid.,  art.  5.) 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  i ! 
receveur  général  des  finances  adresse  au  préfet  le 
bordereau  détaillé  des  versements  faits  tant  à >a 
caisse  que  chez  les  receveurs  particuliers  pour  le 
compte  de  la  Caisse  d'épargnes,  et  constates  dans 
sa  comptabilité  pendant  le  mois  précèdent.  Les  bor- 
dereaux sont  transmis  à l'inspecteur  des  écoles 
primaires,  chargé,  comme  nous  l'avons  vu.  de  !.i 
tenue  des  comptes  courants  individuels  des  institu- 
teurs et  du  connue  des  dons  et  legs.  I.e  même  bor- 
dereau comprend  distinctement  les  remboursements 
et  les  recettes  et  les  dépenses  de  département  ù 
département  dont  il  va  être  tout  à l'heure  queslioii. 
(Ibid.,  art.  6.) 

Au  commencement  de  chaque  semestre,  le  rece- 
veur général  des  finances  établit  le  compte  som- 
maire des  intérêts  acquis  sur  les  placements  faits  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte 
de  la  Caisse  d'épargnes  dans  le  trimestre  précédent. 
L'inspecteur  vérifie  ce  compte  et  reconnaît  la  con- 
formité du  décompte  des  intérêts  avec  ceux  qu'il  a 
calculés  sur  les  comptes  courants  ouverts  à chaque 
instituteur  et  aux  dons  et  legs  faits  il  la  Caisse.  Le 
décompte  est  adressé,  par  les  soins  du  receveur 
général . A la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Après  qu'il  a été  vérifié  et  approuvé,  et  lorsque 
cette  Caisse  a autorisé  l'allocation  des  Intérêts  li- 
quidés , ces  intérêts  sont  capitalisés  dans  chaque 
compte  particulier,  valeur  au  dernier  jour  du  se- 
mestre expiré.  C'est  alors  que  l'inspecteur  rédige 
le  bulletin  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  et  qua 
le  receveur  municipal  remet  à l'instituteur  en  même 
temps  qu'il  inscrit  sur  son  livret  le  montant  des 
intérêts  capitalisés  pour  le  semestre  expiré.  (Ibid., 
art.  7.) 

Le  produit  total  de  la  retenue  exercée  sur  cha- 
que instituteur  lui  est  rendu  A l’époque  où  il  se 
retire,  ef,  en  cas  de  déeés  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  A sa  veuve  ou  A ses  héritiers.  (L.  28  juin 
1833.  art.  13.) 

La  demande  formée,  suivant  les  cas,  soit  par 
l'instituteur,  soit  per  sa  vente  eu  scs  ayants  droit, 
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à l'efTel  d'obtenir  le  remboursement  des  sommet 
par  lui  versées  A la  Caisse  d'épargne»,  est  adressée 
au  préfet,  président  de  la  commission  do  surveil- 
lance. (O.  13  février  1838,  art.  t>.) 

A l cxpiration  do  rliaque  semestre,  la  commission, 
soit  sur  la  demande  des  parties  intéressées  qui  lui 
ost  soumise  par  le  préfet,  soit  d'office,  liquide  le 
montant  des  sommes  appartenant  aux  instituteurs 
qui,  dans  le  semestre,  ont  définitivement  renoncé  aux 
tendions  do  l’enseignement,  soit  volontairement, 
soit  par  suite  de  révocation  ou  qui  sont  décédés. 

Le  mandat  de  remboursement  est  délivré  sans 
délai  par  le  préfet  et  transmis  immédiatement  aux 
instituteurs  ou  à leurs  ayants  droit  Les  sommes  ainsi 
liquidées,  et  comprises  dans  le  mandat  de  rcmhour- 
sautent . ressent  de  porter  intérêt  a partir  dn  mois 
dans  lequel  le  mandat  est  délivré.  (O.  7 février 
1813,  art  I et  S.) 

Si  l’instituteur  ou  ses  ayants  droit  se  trouvent 
dans  le  besoin , le  préfet,  président,  peut,  après 
avoir  pris  l’avis  du  commissaire  liquidateur,  et  sans 
attendre  l'époque  de  la  réunion  ordinaire  de  la 
commission  de  surveillance , lenr  faire  rembourser 
jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  des  som- 
mes qui  seraient  jugées  leur  appartenir.  (O.  13  fé- 
vrier 1838,  art.  ti.) 

lin  ce  qui  lonclie  les  instituteurs  communaux 
appartenant  à des  congrégations  enseignantes,  le 
*ipcri«ur  général  de  chaque  congrégation  petit  étro 
autorisé  à retirer,  à la  fin  de  chaque  année,  le 
montant  des  retenues  qui  ont  élé  butes  sur  le  trai- 
tement des  différents  membres  de  la  congrégation, 
pour  ea  disposer  dans  l'intérét  de  ladite  congréga- 
tion. (Ibid.) 

Lorsque  des  dons  ou  legs  ont  été  faits  à une 
'Caisse  d’épargnes , l’instituteur  ou  ses  avants  droit 
ont  droit,  sur  les  intérêts  capitalisés  provenant  da 
ces  dons  et  legs,  à une  part  proportionnelle  à celle 
qui  leur  appartient  dans  le  montant  total  des  rete- 
nues opérées  sur  les  traitements  de  tous  les  insti- 
tuteurs en  fonctions.  Si  les  dons  ou  legs  n’ont  été 
faits  qu’en  faveur  des  instituteurs  d'un  airondisse- 
menl,  d’un  canton,  de  ceux  pourvus  de  brevets  de 
capacité,  soit  pour  l'instruction  primaire  élémen- 
taire, soit  pour  l'instruction  primaire  supérieure,  de 
ceux  d’un  âge  déterminé,  etc.,  etc.,  on  prend,  pour 
régler  la  part  proportionnelle  qui  revient  à l’insti- 
tuteur sur  les  intérêts  capitalises  provenant  de  ces 
dons  ou  legs,  le  montant  total  des  retenues  o|>érées 
sur  le  traitement  de  tous  les  instituteurs  en  fonc- 
tions do  la  même  catégorie.  (Ibid.,  art.  7.) 

Lorsqu'un  instituteur  vient  n passer  d'un  dépar- 
tement dans  un  autre , la  commission  de  surveil- 
lance doit  liquider  les  sommes  qui  lui  appartiennent 
dans  la  Caisse  d'épargnes  du  département  qu'il 
quitte  et  la  part  proportionnelle  qui  lui  revient 
Mans  le  montant  des  intérêts  capitalisés  provenant 
des  dons  et  legs  faits  à cette  Caisse.  (Ibid.,  art.  8.) 
la)  préfet  délivra  en  mandat  du  montant  sur  le 
receveur  général,  et  ces  sommes  sont  transférée* 
par  l'entrcmiso  de  la  Caisse  des  dépéts  et  consi- 
gnations dans  la  Caisse  du  receveur  général  du  dé- 
partement où  se  rend  l'instituteur.  (O.  dn  même 
jour,  art.  9.) 

Les  retenues  exercées  sur  le  traitement  de» 
instituteurs  du  département  de  la  Seine  sont  versées 
par  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris  et  par  les 
receveurs  municipaux  dos  communes  rurales,  an 
caissier  dn  trésor  public,  pour  le  compte  du  rece- 
veur central  des  finances  du  département  de  In 
Seino  qui  lient  le  compte  sommaire  de  la  Ca issir 
d'épargnes,  fournit  les  bordereaux  mcnturls  et 
■t  s généraux  semestriels,  r.rnfur- 
méaent  aux  réglas  que  nous  ayons  exposées,  ei- 
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dessus.  Les  remboursements  sont  effectués  par  II 
Caisse  du  trésor  également  pour  le  compte  du 
receveur  central  sur  lequel  les  mandais  de  rem- 
boursement sont  délivrés.  (Ibid-,  art.  lu.) 

lin  état  de  situation  de  la  Caisse  d’épargnes  et 
de  prévoyance  des  instituteurs  primaires  est  pré- 
senté tous  les  ans  dans  chaque  département  au 
conseil  général.  (O.  du  même  jour,  art.  tO. 

La  création  des  Caisses  d’épargnes  et  do  pré- 
voyance des  instituteurs  primaires  témoigne,  à coup 
sur,  de  la  sollicitude  du  législateur  pour  celle 
classe  si  intéressante  des  serviteurs  de  1 T.lat,  mm 
elle  ne  peut  produire,  de  longtemps  au  moma  que 
des  résultats  à peine  sensibles.  En  elTet,  ecs  Cais- 
ses ne  sont  formées  que  par  la  retenue  annuelle 
d’un  vingtième  sur  le  traitement  fixe  de  chaque 
instituteur,  cl  ces  traitèments  sont  si  faiblos  I La 
loi  admet  bien  que  ces  établissements , comme  Jt< 
autres  ctabliss'emchts  d'utilité  publique  puis-rat 
recevoir  des  dons  et  legs  ; mais , d un  autre  coté, 
elle  a soin  de  déclarer  formellement  qu’ils  np  pour- 
ront recevoir  aucune  subvention  sur  les  fonds  de 
l'Etal.  (L.  88  juin  1833,  art.  13.)  Les  conseils  gé- 
néraux et  les  conseils  municipaux  ne  sont,  heureu- 
sement. pas  liés  par  celte  disposition  et  il  appar- 
tiendrait à ces  derniers,  surtout , d'étendre  par 
quelques  sacrifices  restreints,  cela  est  nécessaire, 
mais  persévérants,  tes  ressources  de  ces  Caisses. 
Eu  abandonnant  les  Caisses  des  instituteurs  primai- 
res à elles-mêmes,  voici  à quels  résultats  on  arrive: 
un  traitement  de  800  francs  supporte  une  retenus 
de  10  francs  qui  produisent  après  dix  ans  un  ca- 
ital  de  130  fr.  38  c.  ; à vingt  ans,  318  fr.  37  e.  ; 
trente  ans,  718  fr.  "tic.,  à quarante  ans,  l,896fr. 
07  c.  Ces  sommes,  à quelque  époque  qu’on  Iss 
prenne,  sont  évidemment  insuffisantes  pour  ga- 
rantir de  la  misère  l'instituteur  retiré.  En  cflea, 
après  quarante  ans  de  service,  il  sera  réduit  il  au 
revenu  de  ot  fr.  80  c.,  quand  depuis  quarante  ans, 
outre  son  logement,  il  touchait  chaque  année  80m  fr 
de  traitement  et  nu  moini  autant  de  rétributiea. 
Nous  disions  tout  à l'heure  que  les  conseils  muni- 
cipaux pourraient  aisément  améliorer  celte  situa- 
tion : on  a proposé  ( kl.  Delcoübt  , Statut!  di 
l'inetruction  primaire),  et  nous  proposerons  noos- 
mémo  comme  moyen  d’y  parvenir,  que  chaque 
année  les  conseils  municipaux  portent  à leur  hed- 
gel,  pour  être  versée  à la  Caisse  d’épargnes . une 
somme  égale  au  vingtième  retenu  à chaque  institu- 
teur. Cette  somme  qui  grossirait  rapidement  permet- 
trait aux  conseils  nmnicijiaitx  de  donner  à l'instituteur 
au  moment  de  sa  retraite  une  indemnité  propor- 
tionnée aux  services  qu'il  aurait  rendus. 

Alf.  OL. 

CAISSE  1>F.5  GKNS  DE  MER.  — CAISSE  DU 
LM  ACIDES  DE  LA  MARINS.  — CAISSE  DU 
rmsES,  loi/.  Invalides  nu  la  marine. 

caisse  MUNICIPALE, Voy. Communes, Comp- 
tabililé  communale.  I 

CAI0SK  DE  l'OISSY,  Vop.  Boi  CHERtr,  llouchc- 
rie  de  Parie. 

CAISSES  DE  ItF.TF.VI  E8,  Voy.  PENSIONS. 
calendrier.  Tableau  indiquant  Tordre  el  II 
suite  des  mois  el  des  jonrs  de  l’année. 

L'année,  ses  divisions,  sa  durée  même,  et,  par 
suite,  le  calendrier  ont  éprouvé  de  nombreuses  va- 
riations chcs  les  différents  peuples  anciens  ou  mo- 
dernes ; souvent,  chez  un  même  peuple,  suivant  lai 
cirron  stances- 

En  France,  sous  la  première  race  do  nos  r»i«. 
Tannée  commençait  lo  1er  mars,  comme  uulrefois 
dans  Tannée  romaine,  et  en  re  jour  avaient  lieu  la 
revue  des  troupes  cl  l’assemblée  nommée  Champ 
île  mare-  (fous  les  rois  Carlovingiena,  elle  commun- 
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Mit  le  jonr  de  RMI,  et  sens  les  premiers  Capétiens, 
le  jour  de  Pâques.  Ce  fut  Charles  IX  qui  oninniwi  . 
en  1363.  quelle  commencerait  dans  la  suite  au 
»*r  janvier.  (O.  janvier  1563,  art.  39.1 

Peu  de  temps  après,  en  1589,  le  pape  Grégoire  XII 1 
introduisit  dans  l'année  julienne  (ancienne  année 
romaine,  réformée  par  Jules-Gésar),  assea  généra- 
lement suivie  parmi  les  populations  européennes, 
une  réforme  utile  qui  fut  adoptée  dés  l'origine  par 
les  peyi  catholiques  (O.  Henri  III,  novembre  138Î), 
pins  tird  et  successivement  par  les  divers  pays  pro- 
testants d'Europe. 

Le  calendrier  basé  sur  cette  réforme  fût  appelé 
CsLtnonir.n  cniGomrs.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  rappeler  ici  la  distribution  et  les  divisions  par- 
faitement connues  de  l'année  grégorienne,  les  seu- 
les admises  en  France  aujourd'hui. 

L'usage  du  calendrier  grégorien  a été  suspendu 
pendant  la  révolution  par  un  décret  du  5 octobre 
1705  qui  eu  prononce  l'abolition  pour  les  usages 
civils.  (Décr.  5 octobre  1793,  art.  9.) 

Ce  décret  établissait  une  nouvelle  division  du 
temps,  basée  sur  le  système  décimal . et  prenait 
pour  point  de  départ,  au  lieu  de  1ère  vulgaire,  l'é- 
poque de  la  fondation  de  la  république  française 
fixée  an  2î  septembre  179i.  L'artnéc  commençait 
ainsi  à l’équinoxe  d'automne. 

A la  fin  de  chaque  période  de  quatre  années,  on 
.qnutail  un  sixième  jonr  intercalaire,  pour  mettre 
l aonée  civile  eu  rapport  avec  l'année  solaire  ; et 
l eu  donnait  le  nom  île  textile  à l'année  qui  rece- 
vait cette  intercalation  (1).  ( Instruction  sur  l'ire 


lie  lu  république . cl  sur  lu  (lit  mon  Je  l'unnée 
décrétée  /un  tu  t.uiiecnlivu  nutimiulc  noue  Lite 
mite  u lu  suite  Ju  dfnrt  du  -1  fnuiiiii  <•  an  h.  ) 

Un  autre  décret  du  5 brumaire  suivant  (si  octo- 
bre 1793),  lixa  ainsi  la  nomenclature  des  mois  : 

„ „ . I Vendémiaire. 

Pour  1 automne J brumaire. 

( Primaire. 

„ a, . i Nivôse. 

Pour  1 hiver ’ Pluviôse. 

I Yeuluse. 

„ , ( (terminal. 

Tour  le  printemps. j Floréal. 

( Prairial. 

. j MesMdor. 

Pour  1 cio Thermidor. 

( Frufiidor. 

On  donna  le  nom  de  jours  complémentaires  aux 
ctmi  jours  qui  restaient  pour  comploter  l'année 
dinairc,  après  les  douze  mois  de  trente  joui  * cha- 
cun. (|)écr.  3 octobre  t7«r>.) 

Nous  avons  cru  devoir  entrer  dans  quelques  <!é- 
Uils  à cel  égard,  parce  qu’un  grand  nombre  de  lu. s 
emprunieni  leur  dénomination  à l.i  date  sous  la- 
quelle elles  ont  été  rendues  depuis  cotte  époque 
jusqu  à celle  du  rétablissement  du  calendrier  grégo- 
rien par  lo  sénûlus-consuile  du  ïi*2  fructidor  an  xut. 

Atin  de  faciliter  davantage  les  ret'herches  sous 
ce  rapport,  uuus  croyons  utile  de  donucr  plus  bas 
un  tableau  de  la  concordance  dos  deux  calendriers 
grégorien  et  républicain. 


Concordance  de«  Calendrier*  tirégorien  cl  Républicain. 


«EROÉBUIfiE. 

A 

AH  H. 
1793. 

AM 

Jll. 

1794. 

AM 

IV. 

1795. 

AM 

V. 

1796. 

AM 

M. 

1797- 

AM 

VII. 

1798. 

AM 

VU1. 

1739- 

AM 

IX. 

1800. 

AM 

X. 

1801. 

AM 

XI. 

1802. 

| AM 

XII. 

1833- 

r 

1 AM 

XIII. 

1804. 

AM 

' XIV 
1305. 

Vendémiaire.  lrt. 

11  «rptembre. 

!î  k. 

Il  8. 

si  ». 

lt  a. 

si  ». 

2 3 1. 

13  ». 

•3  ». 

23  ». 

n ». 

•3  ». 

’ Mrtimalr»,  I*'... 

*1  octobre. 

11  O. 

lî  0. 

il  o. 

si  o. 

il  o. 

33  o. 

13  O. 

23  ». 

23  u. 

; Frimaire.  !«*.... 

11  novembre. 

11  0. 

il  b. 

31  n. 

si  a. 

21  n. 

32  0. 

si  n. 

22  u. 

12  u. 

33  U. 

12  u. 

1 M»A»e.  !*r..i . .. 
» 

11  décembre. 

tl  «f. 

11  (1. 

SI  d. 

21  d. 

il  d. 

Si  d. 

22  d. 

12  d. 

Il  d. 

13  d. 

21  d. 

22  d. 

, f L U VI  0 S E, 

A»  II. 

AM 

AM 

AM 

AM 

AM 

AM 

AM 

Am 

AM 

AN 

AM 

J «npéi i 

III. 

nr. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

k JAsnt*. 

1794. 

I79S. 

1716- 

1717. 

1798- 

1719. 

1800. 

1801. 

1802. 

1803. 

1804. 

1805. 

r tcf.û*#.  i*».... 

1«  Janvier. 

10  1. 

«I  I. 

*•1. 

10  J. 

*>J. 

U j. 

il  F 

21  J. 

11  J. 

11  J. 

J- 

! VcntdM,  1*’ 

1»  février. 

i»  r. 

20  f. 

19  f. 

Vèt. 

i»  r. 

10  f. 

30  f. 

10  f. 

20  f. 

21  f. 

: l.cnslnal.  f"... 

il  mar». 

il  m. 

il  m. 

31  m. 

Il  m. 

il  m. 

31  ui. 

2»  m. 

Il  Ul. 

fl  m. 

il  m. 

1 • real,  l~ 

l®  avril. 

so  a. 

20  A. 

10  a. 

10  a. 

20  a. 

si  a. 

11  a. 

11  au 

Il  a. 

K 8. 

frulrlal.  1" 

w mal. 

10  m. 

10  m- 

10  ni. 

Si)  m 

10  m. 

il  m. 

Il  m. 

il  m. 

11  n. 

i»  Juin. 

i»j. 

»*  J- 

1») 

HJ. 

ie  J. 

10  J. 

20  J. 

20  j. 

10  J. 

20  J. 

i"  j. 

| 

T hennldor,  r*'. . 

1»  juillet. 

■*i. 

i»j. 

l*J. 

le  j. 

■•J. 

îo  J. 

20  J. 

20  J. 

» J. 

11  J. 

20  J. 

j 

1 Irucli.Jor, 

U août. 

U a. 

19  a. 

la  a. 

18  a. 

19  a. 

10  a. 

1»  a. 

10  fl. 

19  a. 

i* 

17  Mpiambre. 

n..  (s) 

17  ». 

17». 

n a. 

17  «.(4) 

18  a. 

18». 

18  B. 

IS  >.  (•) 

18  a. 

IS..  (d) 

1 

calomnie.  Voy.  DirrABATiOîi. 

CAVAIM,  boiü  CANAnos.  On  désigne  sous  ce 
nom  les  pièces  de  boit  qui  s'écartent  d'une  flotte  et 

(I)  c<tu  anara  corre*poni]  à noa  bddôm  bi»t*9tiUt.  On 
Mit  ...  !.!■  f r dui  la  rrlunnê  qu'il  fit  tlu  calrudr.cr 
roælu,  .rioual  que  Ion.  leu  quatre  un.  en  lnlercnler.it  un 
Jour  ajrrr.  I.  .liltme  <lea  raleiidoa  de  mari.  Ce  |oar  Im  in- 
p MU  lu  U..I  al. lune,  ou  Hteeàtes;  de  la  lu  noie  de  .la- 
LM  . l’aimoe  qui  rnoll  ce  leur  InlercaUire. 


qnc  les  flotteurs  sont  autorisés  à aller  ressaisir  iso- 
lément dans  le  lit  iet  rivières  ou  contre  les  berges 
où  elles  restent  engagées.  (G.  D.) 

CA  vaux,  Voy.  Cours  d'eao. 
camveai’.  Conduit  pour  les  eaux. 

CAMI.VS  DB  l'église.  Dans  les  matières  ecclé- 
siastiques, le  mot  canon  signifie  rèylc.  IT  s'appli- 
que proprement  aux  rèèlrt,  décrets,  décisions  de» 
conciles  ou  synodes  ecclésiastique*. 
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Les  décrets  des  synodes  étrangers , même  ccnx 
des  conciles  généraux,  ne  peuvent  être  publiés  en 
France  avant  que  le  gouvernement  en  au  examiné 
la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois  , droits  et 
franchises  du  royaume  , et  tout  ce  qui,  dans  leur 
publication,  pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tran- 
quillité publique.  (L.  18  germinal  an  x,  tit.  1er, 
art.  3.) 

cantine.  Lieu  de  débit  établi  ou  autorisé  dans 
certains  établissements  publics  pour  y vendre  aux 
personnes  formant  la  population  de  ces  établisse- 
ments do  menus  objets  de  consommation.  ( Voy . 
notamment,  Hospices,  Pntsoxs.) 

CANTON.  Circonscription  territoriale  comprise 
dans  la  circonscription  plus  étendue  de  l'arrondis- 
sement et  ayant  comme  caractère  propre  de  consti- 
tuer le  ressort  do  l'autorité  judiciaire  du  degré  in- 
férieur, la  justice  de  paix. 

Le  canton  n'est  plus,  à vrai  dire,  aujourd'hui, 
une  circonscription  administrative  ( Voy.  DÉPAnTE- 
siEXTj.Mais  la  commune  chef-lieu  de  canton  et  le 
maire  de  cette  commune  ont  continué  d'avoir  une 
importance  spécialo  dans  certaines  matières  admi- 
nistratives, notamment,  en  matière  de  recrutement, 
d'élections  départementales  et  d'arrondissement. 
( Voy . ces  mots.) 

cantonnement.  En  matière  de  boit  et  fo~ 
rt’fx,  le  mot  cantonnement  désigne  l'abandon  que 
fait  le  propriétaire  d'un  bois  d'une  portion  déter- 
minée de  sa  propriété  pour  affranchir  le  reste  des 
droits  d'utage  ou  des  affectations  qui  la  grèvent.  Il 
s'applique  également  à la  partie  du  bois  abandon- 
née, à ce  titre,  aux  usagers.  (Voy.  Bois  et  forêts.) 

Le  cantonnement,  en  matière  de  pâturage,  n'a 
pas  seulement  ce  caractère,  il  est  aussi  une  mesure 
de  police  et  de  surveillance.  (Voy.  Parcours  et 
Vaime  patuhe.) 

CANTONNii.it.  Ouvrier  stationnaire  employé 
par  l'administration  aux  travaux  de  main-d'œuvre 
pour  l'entretien  journalier  et  la  réparation  des  rou- 
tes, sur  une  étendue  déterminée  que  l'on  nomme 
eanfon.  Les  cantonnier»  sont  tenus  d'exécuter  jour 
par  jour  les  travaux  nécessaires  à l'entretien  des 
roules.  (Décr.  16  décembre  1811,  art.  48.) 'Outre 
leurs  attributions  particulières  comme  agents  auxi- 
liaires des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  ils  doivent  prêter  aide  et  assistance  aux 
voituriers  et  voyageurs  et  donner  avis  au  maire  et 
ù la  gendarmerie  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publique.  (Ibid.,  art.  .Mi,  et 
Ilègl.  !0  février  1S3S.)  Voy. Ponts  Er  chaussées. 

CARDINAL.  La  dignité  de  cardinal  est  la  plus 
élevée,  dans  la  hiérarchie  de  l'église,  après  la  pa- 
pauté. Les  cardinaux  forment  le  conseil  spécial  du 
jiapc,  ils  assistent  à Rome,  aux  cérémonies  publi- 
ques : ils  concourent  à l'élection  du  chef  de  l'église 
et  sont  seuls  éligibles  à la  papauté. 

Les  cardinaux  sont  à la  nomination  du  pape  ; iis 
doivent  être  choisis  parmi  toutes  les  nations  ca- 
tholiques. Les  cardinaux  étrangers  aux  Etats  ro- 
mains sont  nommés  sur  la  présentation  de  leur» 
souverains  respectifs. 

Le  nombre  des  cardinaux  français  a été,  à diffé- 
rentes époques,  de  six,  sept,  huit  et  même  de  dix. 
Il  a été  de  trois  seulement  dans  ces  derniers 
temps. 

fl  est  alloué  aux  cardinaux  une  indemnité  d'in- 
stallation de  4.1,000  francs  et  un  traitement  spécial 
do  10,000 , indépendamment  du  traitement  d'évê- 
que ou  d'archevêque  qu'ils  peuvent  déjà  recevoir. 

CARENCE  (PHOCES-V  F.l.nAI.  DE).  Le  mot 
cartnce  (du  mut  latin  caret»  manquer)  signilie 
manque,  difant,  absence.  Si  l’on  se  présente  quel- 
que part  pour  y procéder  4 un  inventaire  ou  pour 


CAR 

y donner  suite  è une  saisie  et  que  l'on  ue  trouve 
aucun  objet  à inventorier  ou  à saisir,  on  dit  alors 
qu'il  y u carence,  et  le  magistrat,  l'officier  ministé- 
riel ou  l’agent  chargé  de  procéder  à la  saisie  oe  è 
l'inventaire  dresse  un  procès-verbal  de  carence. 
Les  comptables  justifient  par  la  présentation  d'oa 
procès-verbal^  de  carence  de  l'insolvabilité  d’un  dé- 
biteur de  l'Etal  contre  lequel  ils  avaient  à pour- 
suivre un  recouvrement. 

carnet.  Petits  registres  ou  livrets  portatifs 
employés  dans  l'administration  soit  pour  y consi- 
gner , au  moment  mémo  où  elles  se  présentent, 
certaines  opérations  de  comptabilité  qui  devrom 
être  reportées  plus  tard  sur  les  livres,  soit  pour 
tenir  des  écritures  auxiliaires , propres  à faciliter 
le  contrôle  des  opérations  auxquelles  elles  s'appli- 
quent, ou  è garder  le  souvenir  de  certaines  obli- 
gations et  de  leurs  échéances. 

CARRIÈRES,  Voy.  MlXES  , MINIÈRES  et  Ca«- 
RIÈRES. 

c artes  A JOUER.  C'est  uniquement  à l'cgard 
de  la  contribution  dont  sont  frappées  les  caries  i 
jouer  que  l'administration  publique  s'en  préoccupe. 
Le  premier  impôt  qui  ail  oté  établi  en  France  sur 
ces  caries  date  de  1581.  Des  lettres  patentes  du  il 
février  autorisèrent  d'abord  la  perception  d'an  très- 
faible  droit  è la  sortie  du  royaume  ; mais,  deux  u 
après,  ce  droit  fut  remplacé  par  une  taxe  à la  fabri- 
cation. Elle  fut  fixée  aussitôt  a un  sou  parisis  par  jtil 
de  caries  ordinaires,  et  à deux  mus  par  jeu  de  tarot. 

En  1731,  on  apporta  des  modifications  essen- 
tielles aux  règlements,  et  l'on  exigea  notamment 
que  les  fabricants  se  servissent  d un  papier  8li- 
grané.  Le  droirfbt  fixé  i un  denier  pour  chaque 
carte. 

La  législation  actuelle  est  la  même  à peu  prés! 
que  celle  de  1731. 

I.  Droits  a payer. 

II.  Formalités.  — S 1er-  Fabricant».  — S 1-  Dé- 
bitants de  cartes.  — J 3.  Exemptions. 

III.  Dispositions  pénales. 

IV.  Concours  d’agents  divers  a la  répression 

DE  LA  FRAUDE. 

1.  Droits  a payer.  — Le  droit  pour  les  cartel 
è portrait  français  est  de  quinze  centimes  par  jeu. 
de  quelque  nombre  de  cartes  qu’il  soit  composé 
(L.  88  avril  1816,  art.  160.)  Pour  les  caries  à Mé- 
trait étranger,  le  droit  est  de  quarante  centirmi' 
par  jeu,  quel  que  soit  aussi  le  nombre  des  carte- 
(Décr.  9 février  1810,  art.  8.)  Ces  droits  sont  aug- 
mentés du  décime  dit  de  guerre.  (Voy.  Contrim- 

TIOKS  INDIRECTES.)  > 

L'introduction  et  l'usage  des  cartes  fabriquées  à 
rétranger  sont  prohibés.  (Décr.  13  fructidor  an  un. 
art.  5.) 

IL  Formalités.  — § 1er.  Fabricant».  — Les  fa- 
briques ne  peuvent  être  établies  que  dans  les  ville- 
où  il  existe  une  direction  des  contributions  indi- 
rectes. (Décr.  iw  germinal  an  xm,  art.  5.) 

Nul  ne  peut  fabriquer  des  cartes  sans  avoir  préa- 
lablement fait  inscrire  au  bureau  de  la  régie  des 
contributions  indirectes , ses  nom,  prénoms,  sui- 
noms  et  domicile,  les  lieux  où  il  compte  fabriquer, 
le  nombre  de  moules  en  sa  possession  et  celui  de 
sea  ouvriers  avec  leurs  noms  et  signalement.  Ces 
conditions  remplies , et  le  fabricant  s'étant  pounu 
d'une  licence,  la  régie  ne  peut  refuser  une  commis 
sion  de  fabricant.  (Ait.  3 pluviôse  an  vi,  art.  9,  et 
19  floréal  an  vi,  art.  1i.)  Cette  commission  pourra  ', 
être  retirée,  si  le  fabricant  était  convaincu  de  fraude 
avec  récidive.  (Arr.  19  floréal  an  vi,  art.  18.) 

Toutes  les  cartes  à portrait  français  sont  impri- 
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niées  sur  un  papier  filigrane  que  ta  régie  fournit 
aux  fabricants,  et  dont  elle  fait  déposer  t empreinte 
au  greffe  des  tribunaux.  Elle  fournit  de  meinc  les 
feuilles  de  moulage  qu’elle  fait  imprimer  dans  scs 
propres  magasins.  Le  prix  de  ces  fournitures  est 
fixé  par  le  ministre  des  finances  et  payé  à l'instant 
de  la  livraison.  (L.  28  avril  1816,  art.  162.)  Ce- 
pendant les  fabricants  à Paris  peuvent  se  lioérer 
en  obligations  à trois  mois  pour  les  livraisons  ipii 
donneraient  lieu  à un  payement  de  500  fr.  au  moins. 
(Déc.  fin.  lï  décembre  1840.) 

Pour  ajouter  encore  aux  difficultés  que  l'obligation 
de  ces  fournitures  oppose  aux  tentatives  de  fraude, 
l'as  de  trèfle  est  assujetti  à une  marque  particulière 
et  distinctive  imprimée  sur  le  papier  que  la  régie 
fournit  aux  cartiers.  (0.  18  juin  1817.1 

Ces  matières  sont  prises  en  charge  sur  le  re- 
gistre portatif,  comme  moyen  de  contrôle  do  la 
fabrication- 

La  situation  des  magasins  (eu  cartes  fabriquées 
et  en  papier  filigrané  non  employé)  doit  se  balancer 
à la  fin  de  chaque  trimestre.  8*ll  n'est  pas  justifié 
de  l'emploi  d'une  partie  des  feuilles  prises  eu 
charge,  le  fabricant  paye  double  droit  pour  chaque 
jeu  ue  33  cartes  qu'on  "aurait  pu  fabriquer  avec  les 
feuilles  non  représentées. 

La  fabrication  au  moyen  de  moulages  différents 
de  ceux  de  la  régie  est  permise,  pourvu  que  la  con- 
fection des  moules  ait  été  préalablement  déclarée, 
cl  que  ees  moules  soient  déposés  au  bureau  de  la 
régie-  Ce  n'est  que  dans  les  bureaux  de  la  direction 
•tue  ees  cartes  peuvent  être  imprimées.  (Ait.  f f» 
floréal  an  vt,  art.  13;  Décr.  16  juin  1808,  art.  3 ; 
Déc.  du  min.  des  Un.  39  décembre  1814.) 

II  est  permis  de  faire  nsago  de  papier  taroté  on 
de  couleur  pour  le  dessus  des  caries.  (L.  38  avril 
1816,  art.  163.) 

Les  cartes  destinées  pour  l'exportation  sont  fabri- 
quées sur  papier  libre,  sans  distinction  de  porlrait 
français  ou  etranger.  (Décr.  46  juin  1808,  art.  t.) 
Elles  sont  affranchies  de  toute  légende  et  de  la 
bande  à timbre  sec  dite  de  contrôle  (Voy.  plus 
loin);  mais,  pour  pouvoir  être  dirigées  jusqu'au 
point  de  sortie,  if  faut  qu'elles  soient  dans  des 
caisses  ficelées  cl  plombées  par  les  employés  des 
contributions  indirectes  (L.  4 juin  4836,  art.  3),  et 
accompagnées  d'un  congé,  sorte  d'expédition  do  la 
régie.  En  toute  autre  occasion,  ces  cartes  ne  peuvent 
cu  cnler  qu'avec  la  légende  France,  le  nom  du  fnbri- 
caut  sur  toutes  les  cartes  à figure  et  la  bande  dè  con- 
inde.  (Décr.  16  juin  4808,  art.  4.)  Elles  ne  pom- 
ment être  réimportées  que  sous  ces  mêmes  condi- 
tions. (L.  4 juin  1836,  art.  3.) 

L'enveloppe  de  chaque  jeu  à portrait  français  ou 
étranger  porte  la  marque  et  la  signature  du  fabri- 
cant-L'empreinie  en  doit  être  déposée  au  greffe  du 
inbonai  de  première  instance  et  dans  les  boréaux 
de  la  régie.  (Décr.  9 février  1810,  art.  4.)  Les 
agents  de  la  régie  apposent  sur  celte  enveloppe  une 
bande  frappée  a'un  timbre  sec.  iDécr.  43  fructidor 
an  xin,  art.  8.)  Cette  bande  suffit  aujourd'hui  pour 
ta  libre  circulation  des  cartes. 

Le  droit  est  constaté  à mesure  de  l'application 
des  bandes  de  contrôle.  Il  est  récapitulé  en  fin  de 
mots  sur  uo  état  de  produit  en  venu  duqurl  le  re- 
ceveur opère  ses  recouvrements. 

L article  40  de  l'arrété  du  3 pluviôse  an  n veut 
que  le  fabricant  tienne  nn  registre  pour  y inscrire  ses 
ventes,  et  l'article  3 de  la  loi  du  4 juin  4836 l'astreint 
t la  même  obligation  pour  les  cartes  1 exporter. 

S t.  Débitante  de  cartee.  — Nul  ne  peut  vendre 
des  cartes  s'il  n'est  pas  fabricant  patenté,  à moins 
d'étre  commissionné  pour  cette  vente  par  la  régie. 
(Déer.  9 février  1840,  art.  y.)  Celte  couunitsioii  ne 


LAS 


100 


pourrait  être  refusée  que  pjr  suite  de  réglement* 
de  police  locale,  mais  elle  est  révocable  a la  pre- 
mière contravention. 

Les  cartes  en  vente  doivent  être  dans  des  enve- 
loppes fermées  par  la  bande  de  contrôle. 

Chaque  débitant  tient  un  registre  d'achat  et  de 
vente.  (Arr.  3 pluviôse  an  vi,  art.  11.) 

Les  maitres  d'établissement  ou  le  public  eu  ad- 
mis, tels  que  liais,  billards,  çalés,  ont  un  registre 
d'achat  seulement.  (Même  arrêté,  art.  12.) 

§ 3.  Exemptions.  — Les  lois  n'en  prononcent 
aucune,  mais  la  régie  tolère  la  fabrication  en  papier 
libre  des  cartes  iVrtrcnw's  dites  jouets  déniants, 
pourvu  qu'elles  n'aieut  pas  en  dimension  plus  de 
45  millimètres  sur  55  millimètres,  et  qu'il  n'en  soit 
pas  fait  usage  comme  de  cartes  ordinaires. 

III.  Dispositions  eilvvLr.. — Tout  individu  qui 
fabrique,  vend  ou  colporte  des  caries  de  fraude,  ou 
qui.  s’il  s’agit  decartc*  timbrée;,  les  vend  sans  au- 
torisation, est  pa  siblc  de  la  nmli  '.uiiin  des  caries, 
d'une  amende  de  I.UOO  fr.  à 5,iKiu  fr  . et  d'un  ne  ,< 
de  prison.  En  cas  de  récidive,  l'amende  e-l  de 
5. ikÎO  fr.  (L.  28  avril  ISli;,  art.  166  il  MT.)  las 
mêmes  peines  sont  applicables  à tout  aubergiste, 
eabaretier,  débitant  de  boissons,  ou  autre  individu 
tenant  maison  ouverte  au  public,  qui  permettrait 
qu'on  se  servit  riiez,  lui  de  cartes  prohibées,  lors 
même  qn'cllcs auraient  été  apportées  par  les  joueurs. 
Il  en  est  ainsi  également  jiour  ceux  qui  auraient 
contrefait  nu  imité  les  moules,  timbres  et  marques 
du  la  régie,  ou  qui  auraient  fait  un  usage  fraudu- 
leux des  véritables  moules,  timbres  et  marques.  A 
ees  derniers  contrevenants,  dans  l’un  et  l'autre  cas, 
sont  en  outre  applicables  les  peines  portées  par  1rs 
articles  442  et  i !3  du  (Iode  pénal  : réclusion,  dé- 
gradation civique,  i Même  loi . art.  fiat.) 

La  possession,  le  dépôt  ou  la  vente  de  cartes  re- 
roupées  et  réassorties . ainsi  que  tontes  les  autres 
contraventions  non  indiquées  ci-dessus,  dorment 
lieu  b la  saisie  cl  à la  confiscation  ainsi  qu'à  une 
amende  de  4,000  IV.  (Décr.  i prairial  an  xm  et 
16  juin  1808,  art.  10.) 

IV.  Coxcotnsn' agents  mvi:r.s  a i.v  iii'puessiux 
be  lx  ni  vi  de.  — Indépendamment  des  employés 
de  la  régie,  ceux  des  douanes  et  des  octrois,  H s 
gendarmes,  et  généralement  tons  les  préposés  as- 
sermentés, peuvent  constater  les  frondes  et  contra- 
ventions en  matière  de  cartes,  arrêter  les  colporteurs 
et  contrebandiers , et  les  conduire  devant  qui  de 
droit  pour  les  faire  écroner.  (Même  loi,  art.  lüî)  a 
suivi)  Les  commissaires  de  police  ont  aussi  celte  fa- 
culté. (Cass.  10  février  1826.) 

C'est  è la  requête  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  que  les  fraudes  ou  contraventions 
doivent  être  constatées,  et  la  poursuito  lui  en  ap- 
partient exclusivement.  (Cire.  14  mai  1841.) 

Les  jugements  de  condamnation  peuvent  être 
imprimés  et  affichés.  (Arr.  19  floréal  an  x,  art.' 
18.)  , R.  D. 

CARTES  DE  FURETE,  VoiJ.  PaSSE-KIST. 
CASERNE,  CASERA EMFt. NT,  ŸOy.  CoHSWE, 

Locemekts  militaires. 

CASSATION  (COCU  I>E). 

I.  But  de  L'iftsTlTOTtOlf; 

II.  IIlSTORlQCE. 

HT.  Organisation  actuelle. 

IV.  Attbibutioîss.  — § l*v.  Attributions  géné- 
rales de  la  cour . — l°  Dr  U cassation  proprement 
dite.  — *°  Des  demandes  en  réglement  de  juges,  — 
3*  Iles  demaodet  en  renvoi  d'un  tribunal  a un  autre.' 
— 4°  De  U pris»  à partir.  — 5°  Du  druit  Je  ccn- 
surr  ri  de  discipline.  — G°  Pc  l'iosirneiion  de»  CI — 
lue»  ri  délits  impoli,  a ceiukis  ma-islraU.  — ;•  De 
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ta  rcri.M<»n  d«rs  prêtés  crimuicli.  — fi®  De  ta  parti— 
«ipaliun  de  h cour  *Jc  caution  aux  reformes  lf^is* 
latiTca.  — § 2.  Attributions  spéciales  à cha- 
cune des  chambres  de  la  cour  de  cassation 
et  à la  réunion  des  chambres.  — j®  Amibe- 
ttons  de  la  chambre  det  requête».  — a®  Attributions 
de  la  chambre  civile.  — 3°  Attribution*  de  la  ch*;i.« 
bre  criminelle.  — 4°  Attributions  de  la  réunion  des 
trois  chambres. 

X.  Procédure. — § ier.  Procédure  de  la  demande 
en  cassation  en  matière  civile.  — § 2.  Procé- 
dure de  la  demande  en  cassation  en  matière 
criminelle. 

VI.  lUha'MÉ. 

I.  Ber  de  l’ixstitütiox.  — « Assurer  l’exacte 
application  des  lois  ; maintenir  l'uniformité  de  la 
jurisprudence  et  la  régularité  (les  procédures  ; an- 
nuler les  jugements  qui  contiennent  un  excès  de 
pouvoir  ou  des  abus  d’autorité;  affermir,  par  la 
justice,  la  puissance  constitutionnelle  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration  ; opposer  un  frein  sa- 
lutaire aux  envahissements  du  pouvoir  ; exercer 
une  exacte  discipline  et  une  haute  censure  sur  tous 
les  magistrats  du  royaume,  telles  sont  les  attribu- 
tions de  la  cour  de  cassation;  tel  est  le  but  de  son 
institution.  — Elle  laisse  aux  cours  royales  et  aux 
tribunaux  le  soin  de  rechercher  la  vérité  des  faits 
et  d'apprécier  les  contrats  : mais  elle  soumet  à la 
puissance  du  droit  ces  premiers  éléments  de  déci- 
sion, et  ne  souffre  pas  que,  sous  le  prétexte  d'une 
équité  souvent  arbitraire,  le  juge  puisse  s’écarter 
des  règles  écrites,  et  s’affranchir  du  joug  imposé 
par  le  législateur.  Permettre  aux  tribunaux  d en- 
freindre les  lois  et  d’en  négliger  ou  d'en  éluder 
l'exécution,  ce  serait  annuler  le  pouvoir  législatif. 
La  cour  de  cassation  est  donc  l'auxiliaire  et  l'appui 
du  législateur.  » Ces  lignes,  que  nous  trouvons  sous 
la  plume  de  l'un  des  plus  honorables  membres  de 
la  cour  de  cassation,  exposent,  d’une  manière  aussi 
simple  que  vraie,  le  but  de  l’institution  de  cette 
cour.  * La  cour  de  cassation,  avait  déjà  dit  l’In- 
struction du  29  septembre  1701,  n’est  point  un  de- 
gré d’appel  ni  de  juridiction  ordinaire.  Elle  n’est 
instituée  due  pour  ramener  perpétuellement  à l’exé- 
cution de  fa  loi  toutes  les  parties  de  l’ordre  judiciaire 
qui  tendraient  à s’en  écarter.  » 

U.  Historique.  — La  cour  de  cassation  doit  son 
origine  à la  loi  des  27  novembre — lrr  décembre 
1790.  Mais  il  ne  fout  pas  croire  qu’antérieuremenl 
le  mode  de  réformation  des  jugements  définitifs, 
par  V annulation  ou  la  cassation,  fût  inconnu  dans 
la  jurisprudence  française.  C’est  aux  établissements 
de  saint  Louis  qu’on  peut  eu  reporter  l’idée  pre- 
mière. 

Sous  les  deux  premières  races,  la  justice  était 
rendue,  par  les  seigneurs,  dans  leurs  fief*  ou  béné- 
fices, et  par  les  officiers  du  roi,  dans  les  terres  im- 
médiatement soumises  à la  juridiction  royale.  Lors- 
que le  seigneur  ou  le  juge  royal  avait  rendu  la  sen- 
tence, la  partie  qui  voulait  la  contredire  devait 
s’adresser  au  roi  lui-méme.  Celui-ci  avait  le  droit 
de  réformation,  ou  comme  le  suzerain  du  seigneur, 
suivant  la  loi  des  fiefs,  ou  comme  le  maître  du  juge 
royal,  qui  n'était  que  son  délégué.  L'autorité  du 
roi  pouvant  ainsi  régler  en  dernier  ressort  toutes 
les  contestations,  on  n’imagina  pas  alors  que  les 
seuteoce»  définitives  pussent,  en  aucun  cas,  être 
réfermées. 

À l'avénemcnt  de  Ilugucs-Capet,  tes  grands  du 
royaume  refusèrent  de  laisser  porter  l’appel  de  leurs 
ustices  devant  le  roi.  Le  combat  judiciaire  devint 
e seul  mode  do  réformation  dans  ces  temps  de 
barbarie.  Le  duel  fut  regardé  comme  le  jugement 
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de  Dieu  ; et,  pour  attaquer  une  sentence,  11  fallut 
fausser  le  tribunal  qui  l'avait  rendue.  Cette  accu- 
sation frappait  tous  les  juges  d’une  interdiction  ab- 
solue, jusqu'à  ce  que  l’injure  eût  été  effacée  par  le 
sang.  Le  fausscur  donnait  le  gage  de  bataille  a tous 
les  juges.  S'il  sortait  vainqueur  de  la  lutte,  le  ju- 
gement était  déclaré  mauvais  et  il  gagnait  son  pro- 
cès. Mais  si  tous  les  jugea  n'étaient  pas  vaincus, 
en  un  jour,  il  était  pendu.  Cet  usage  dura  jusqu'au 
treizième  siècle. 

Saint  Louis  abolit  le  -combat  judiciaire  dans  ses 
domaines,  et  ordonna  que  l'appel  des  faux  juge- 
ments seigneuriaux,  porté  devant  les  jnridtetiofts 
royales,  fut  jugé  sans  bataille.  Cette  loi  d'humanité 
et  de  raison  rétablit  l’ancienne  dévolution  des  sen- 
tences seigneuriales  aux  juges  revaux. 

Le  régime  était  différent  dan*  les  justices  roya- 
les. On  y tenait  pour  constant  que  l'appel  contenait 
félonie  vt  iniquité  : le  respect  qu’on  avait  pour  la 
personne  du  roi,  dont  ces  justices  étaient  tes  or- 
ganes, y avait  fait  rejeter  la  voie  de  l'appel  : leurs 
sentences  étaient  définitives,  en  dernier  ressort. 
Cependant,  comme  les  juges  pouvaient  commettre 
soit  une  erreurde  fait,  soit  une  erreur  do  droit,  il 
fallut  trouver  le  moyen  de  soumettre  leurs  déci- 
sions à un  contrôle.  A défaut  de  l'appel,  on  ima- 
gina la  aoufrfteafion.  Lorsque  le  jugement  conte- 
nait une  erreur  de  droit,  la  souplicatiou  devait  éue 
adressée  nu  roi  ; lorsqu'il  contenait  une  erreur  de 
fait,  elle  était  adressée  au  tribunal  qui  avait  rendu 
le  jugement.  C'est  dans  ces  modes  divers  de  sup- 
plications que  l'on  trouve  l'origine  du  ymurroi  en 
cassation  et  celle  de  la  requête  civile. 

Les  appels  des  justices  seigneuriales  et  la  sup- 
plication pour  l’erreur  de  droit  étaient  porté*  ou 
au  conseil  du  roi  ou  au  roi  lui-méme,  ou  aux  plaids 
de  la  porte,  suivant  leur  importance. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  l’appel 
fut  permis  contre  les  sentences  des  justices  royales. 
Le  parlement,  rendu  sédentaire  à Paris  par  l’or* 
dennance  de  1302,  reçut  tons  les  appels.  On  voulut, 
dans  le  même  temps,  se  mettre  en  garde  contre  les 
erreurs  de  droit  ou  de  fait  que  le  parlement  pour- 
rait commettre,  et  l’on  crut,  en  conséquence,  de- 
voir donner  aux  parties  ht  possibilité  de  ^soumettre 
à une  révision  ses  sentences  définitives.  L'ordon- 
nance do  1302  permit  de  référer  an  roi,  en  au  par- 
lement lui-méme,  des  arrêts  qui  contiendraient  des 
erreurs  ; le  diplôme  qui  donnait  cette  permission 
fut  appelé  lettre  de  grâce  de  dire  contre  les  ar- 
rêts. L’ordonnance  ne  distingua  pas  entre  les  er- 
reurs de  droit  et  les  erreurs  de  fait.  11  paraît  quelle 
a modillé  la  marche  suivie  du  temps  de  saint  Louis. 
IL  semble  que  l'esprit  de  cette  ordonnance  était  que 
le  parlement  statuât  sur  toutes  les  lettres  de  grâce, 
qu  elles  eussent  pour  objet  une  erreur  de  fait  ou 
une  erreur  de  droit.  Seulement,  lorsque  le  parle- 
ment était  ainsi  saisi  de  ta  révision,  de  1a  rétracta- 
tion, de  la  cassation  de  l'un  de  ses  arrêts,  le  roi  te 
rendait  à l'audience,  et  c’était  sous  scs  yeux  que 
les  lettres  de  grâce  étaient  examinées. 

Cet  ordre  de  choses  était  à peine  établi  qu’il  faillit 
être  renversé.  Les  roultres  oe*  requêtes,  auxquels 
il  fallait  recourir  pour  obtenir  les  lettres  de  grâce, 
les  adressaient,  suivant  leur  caprice,  soit  au  par- 
lement, soit  au  conseil  du  roi,  qui  révisait,  annu- 
lait, cassait  les  arrêts  du  parlement.  Le  parlement  ré- 
clama. et  Philippe  le  Long,  par  ordonnance  de  IM, 
rappela  les  maîtres  des  requêtes  à l'observation  de 
l'ordonnance  de  1302.  Le  parlement  recouvra  le 
droit  exclusif  de  rétracter  ou  do  casser  ses  arrête, 
soit  pour  erreur  de  fait,  soit  pour  erreur  de  droit. 

Peu  de  temps  après  l'ordonnance  de  1320,  les 
lettres  de  grâce  furent  appelée*  propositions  d'sr- 
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reur.  Abusant  de  cette  noavelle  dénomination,  le 
conseil  du  roi,  qui  devait  délibérer  s'il  j avait  hou 
de  les  accorder,  ne  le*  renvoyait  pas  toujours  au 
parlement  et  retenait  la  connaissance  des  erreurs 
proposées,  s'instituant  ainsi  le  réformateur  de  cette 
coor  souveraine.  Philippe  de  Valois  fut  obligé  de 
rappeler  les  règles  de  l'ordonnance  de  1330  dans 
son  ordonnance  de  1344. 

Les  désordres  du  régne  de  Charles  VI  boulever- 
sèrent l’organisation  judiciaire.  Le  conseil  du  roi 
s arrogea  le  droit  de  casser  les  arrêts  du  parlement. 
Le  désordre  cessa  avec  le  régne  de  ce  malheureux 
prince. 

Vers  la  fin  du  quinziéme  siècle,  la  création  de 
nouveaux  parlements  et  les  lettre*  d’État,  oui  or- 
donnaient aux  cours  de  justice  de  suspendre  les 
procédures  suivies  contre  les  personnes  absentes 
pour  le  service  du  roi,  donnèrent  au  conseil  l'oc- 
casion de  prononcer  un  grand  nombre  de  cassa- 
tions. D'une  part,  souvent  deux  parlements  rete- 
naient la  connaissance  de  la  meme  affaire  et  la 
jugeaient  différemment.  Comme  ces  deux  cours  de 
ustice  avaient  une  autorité  égale,  il  fallait,  pour 
aire  cesser  le  conflit,  s'adresser  au  roi,  qui  cassait 
en  son  conseil  l'un  des  deux  arrêts.  D'autre  part, 
souvent  les  lettres  d'Ëtat  étaient  accordées  à des 
gens  qui  n'étaient  pas  absents  pour  le  service  du 
roi  : le  parlement,  dans  ce  cas,  passait  outre  au 
.logement;  mais  son  arrêt  était  cassé  par  le  con- 
seil, qui  avait  accordé  la  lettre  d'Ëtat.  C'est  ainsi 
que  la  révision,  la  cassation  des  arrêts  des  parle- 
ments, soit  pour  erreur  de  droit,  soit  pour  erreur 
de  fiait,  se  maintenait  dans  les  attributions  du  con- 
seil du  roi. 

Cependant,  on  commentait  à diviser  les  erreur*, 
à ca  faire  plusieurs  classes  : on  distinguait  l'erreur 
de  fait  causée  par  l'impéritie  ou  la  partialité  du 
juge,  de  l'erreur  qui  avait  pour  cause  la  négligence 
ou  la  mauvaise  foi  des  parties  elles-mêmes,  et  l'on 
distinguait  ces  deux  erreurs  de  fait  de  l'erreur  de 
droit  provenant  de  l'inobservation  de  la  loi.  Les 
propostlions  d'erreur  n éuiieol  plus  accordées 
que  pour  celles  que  le  juge  avait  pu  commettre.  La 
riiancellerie  accordait  des  lettres  en  requête  civile, 
pour  celles  qui  étaient  attribuées  aux  parties  ; et  la 
caseorion  s’organisait,  pour  ainsi  dire,  telle  qu'elle 
«t  aujourd’hui,  peur  l’erreur  de  droit.  Les  parle- 
ments connaissaient  des  propositions  d’erreur  et 
tirs  requête*  civiles  (Ëdit  1345);  la  cassation  était 
dévolue  au  conseil,  depuis  que  le  roi  ne  se  rendait 
pin*  au  parlement  pour  assister  à la  réviaioa  de  scs 
arrêts. 

Tel  était  l'état  des  choses,  quand  parut  l'ordon- 
nance de  1607. 

Cette  ordonnance,  en  abolissant  ,a  proposition 
d'erreur,  comme  faisant  injure  au  magistral  et 
comme  altérant  singulièrement  l'autorité  duc  à la 
chose  jugée,  maintint  la  requête  civile  et  la  cassa- 
tion. La  requête  civile  continua  à être  déférée  au 
juge  dont  la  sentence  devait  être  révisée,  et  la  cas- 
sation resta  dans  les  attributions  du  conseil  du  roi; 
elle  était  portée  devant  le  conseil  privé,  particuliè- 
rement connu  sous  le  nom  de  conseil  des  partie*, 
l'un  des  cinq  principaux  départements  du  conseil 
du  roi. 

La  loi  des  37  novembre — 1"  décembre  1790  sup- 
prima le  conseil  des  parties  et  le  remplaça  par  io 
tribunal  de  cassation.  Ce  tribunal  fut  divisé  en  deux 
sections  ; l'une,  appelée  le  bureau  dee  requêtes, 
eut  pour  mission  a examiner  cl  de  juger  si  les  re- 
quêtes en  cassation  ou  en  prise  b partie  devaient 
étro admises  ou  rejetées,  et  de  statuer  définitivement 
sur  les  demandes  île  renvoi  d'uu  tribunal  à un  au- 
tre,pour  cause  de  suspicion  légitime,  sur  Içs  conflits 
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de  juridiction  ci  règlements  déjugés;  l'autre,  appe- 
lée seclfou  de  cassation,  dut  prononcer  sur  toutes 
les  demandes  en  cassation  admises  par  le  bureau  des 
requêtes. 

nus  tard,  le  tribunal  de  cassation  se  divisa  en 
trois  sections.  Cette  organisaüon,  créée  par  le  dé- 
cret du  39  septembre  1793,  maintenue  par  les  luis 
des  3 brumaire  an  iv  (34  octobre  1795)  et  37  ven- 
tôse un  viu  (18  mars  1800),  a été  conservée  par 
l'ordonnance  réglementaire  du  15  janvier  1830  ; le 
tribunal  de  cassation  a reçu  du  sénalusconsulte  du 
38  floréal  an  xu  (10  mai  1804),  le  nom  de  cour  de 
cassation. 

III.  Ohgakisatiox  actuelle. — La  cour  de  cas- 
sation est  aujourd'hui  composée  d'une  chambre  dee 
requête*,  d'une  chambre  civile  et  d'une  chambre 
criminelle. 

Le  nombre  des  membres  de  cette  cour,  appelés 
conseiller s,  depuis  le  décret  du  19  mars  1810,  avait 
été  fixé  à quarante-huit  par  la  loi  du  18  mars  1800; 
il  a été  porté  a quarante-neuf  par  le  décret  du  38 
janvier  1811. 

D'après  la  loi  des  37  novembre — lrr  décembre 
1790,  la  nomination  des  membres  du  tribunal  de 
cassation  avait  été  dévolue  aux  assemblées  électo- 
rales de  departement  ; ils  étaient  élus  pour  quatre, 
ans.  La  constitution  de  1793  (34  juin)  les  soumit  à 
l'élection  annuelle.  Suivant  la  constitution  de  l'an  m 
(33  août  1793),  le  tribuual  de  cassation  ne  dut  plus 
être  remplacé  chaque  année  que  par  cinquième. 
La  constitution  du  33  frimaire  an  vm  (13  décem- 
bre 1799),  adoptant  enfin  des  idées  plus  sages  et 
plus  conformes  à l'institution  mime  du  tribunal  de 
cassation,  remit  au  sénat  I élection  à vie  des  ineai- 
bres  de  ce  tribunal.  Le  sénalus  consulte  organique 
du  18  thermidor  an  x (4  août  1803)  lui  conserva 
cette  attribution  ; mais  il  dut  choisir  parmi  trois 
candidats,  dont  le  chef  de  l'Ëtat  dressait  la  liste 
our  chaque  élection.  Depuis  la  Charte,  les  mem- 
rcs  de  la  cour  de  cassation  sont  nommés  par  le 
roi  ; ils  sont  inamovibles. 

Les  lois  des  37  novembre — 1"  décembre  1790, 
24  octobre  1795  et  18  mars  1800,  abandonnèrent  à 
chacune  des  sections  le  soin  de  choisir  dans  son 
sein  un  président;  la  loi  du  18 mars  1800 attribua, 
en  outre,  à la  réunion  du  tribunal  entier  la  nomi- 
nation du  magistrat  qui  devait  présider  la  compa- 

finie,  et  qui  fut  de  droit  président  de  la  section  ». 
aquelle  il  était  attaché  Le  tribunal  de  cassation 
cul  ainsi  un  président  et  deux  vice-présidents.  Le 
sénatus- consulte  du  10  thermidor  an  x (4  août  1803) 
donna  au  chef  de  l'Ëtat  le  pouvoir  de  lea  nommer. 
Par  lo  sénatus-consulte  du  38  Boréal  an  xit  (16  mai 
1804),  le  président  prit  le  titre  de  premier  prési- 
dent, et  les  vice-présidents  celoi  de  présidents.  Le 
décret  du  38  janvier  1811  porta  à trois  le  nombre 
des  présidents. 

Un  commissaire  du  roi , auquel  furent  attachés 
deux  substituts,  fut  placé,  par  la  loi  des  37  novem- 
bre— I"  décembre  1790,  auprès  du  tribunal  de  cas- 
sation. Le  décret  du  29  septembre  1793  créa  nn 
troisième  substitut;  la  loi  du  13  vendémiaire  an  vi 
(3  octobre  1797),  un  quatrième;  celle  du  18  mars 
1800  porta  leur  nombre  è six.  Le  séhalus-consultc 
du  38  floréal  an  xii  (10  mai  1804)  conféra  ao  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  le  Utre  de  procureur 
général,  et  le  décret  du  19  mars  1810  donna  aux 
substituts  le  titre  d avocats  généraux.  Les  mem- 
bres du  parquet  furent  toujours,  comme  ils  le  sont 
aujourd’hui,  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  et  amo- 
vibles. 

Én  vertu  de  la  loi  des  37  novembre — 1"  décem- 
bre 1790,  un  greffier  fut  établi  auprès  du  tribunal 
de  cassation  ; il  était  uomrac  au  scrutin  et  à la 
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majorité  absolue  des  voix  par  les  membres  du  tri- 
bunal . La  loi  du  <8  mare  1800  en  a remis  la  no- 
mination au  pouvoir  exécutif.  L'ordonnance  du  15 
janvier  1826  l’autorise  à prendre  le  titre  de  gref- 
fier en  chef. 

Les  lois  des  84  octobre  1795  et  18  mars  1800 
prescrivirent  au  greffier  de  présenter  au  tribunal, 
pour  les  faire  instituer,  quatre  commis-greffiers.  Il 
put,  dans  le  principe,  les  révoquer  sans  le  concours 
du  tribunal  : mais  l'article  75  de  l’ordonnance  du 
15  janvier  1886  n'autorise  leur  révocation  qu'avec 
l'agrément  de  la  cour. 

Les  avocats  à la  cour  de  cassation  (Voy.  ce  mof) 
ont  remplacé  près  d'elle  les  avocats  qui  exerçaient 
les  mêmes  fonctions  près  de  l'ancien  conseil  des 

perties. 

Les  lois  des  81  octobre  1795  et  18  mars  1800 
ont  établi  prés  la  cour  de  cassation  huit  huissiers, 
qu  elle  nomme  et  peut  révoquer.  Ces  huissiers  ont 
le  privilège  d'instrumenter  exclusivement  à tons 
autres  dans  les  affaires  de  la  compétence  do  la 
cour  de  cassation,  dans  l'étendue  de  la  commune 
où  elle  siège  ; depuis  l'ordonnance  du  16  décembre 
1829,  ces  huissiers  instrumentent  aussi  dans  les 
affaires  contentieuses  portées  devant  le  conseil  d'E- 
tat dans  l'étendne  de  la  ville  de  Paris. 

La  cour  de  cassation  compte  donc  aujourd'hui 
un  premier  président,  trois  présidents  et  qunrante- 
einq  conseillers,  un  procureur  général  et  six  avo- 
cats généraux,  un  greffier  en  chef  et  quatre  com- 
mis-greffiers Chaque  chambre  est  composée  d'un 
président  et  de  quinze  conseillers.  Le  premier  pré- 
sident préside  la  chambre  civile  et  les  antres  cham- 
bres quand  il  le  jupe  convenable. 

Les  chambres  siègent  isolément  ou  se  réunissent 
en  assemblée  générale  et  en  audience  solennelle, 
selon  les  règles  de  compétence  Axées  par  la  loi. 
Les  audiences  sont  publiques. 

Quant  les  chambres  siègent  isolément,  elles  ne 

Ce u van  rendre  d'arrêts  qu'au  nombre  de  onze  mont- 
res au  moins.  Si,  par  l'effet  des  empêchements  ou 
des  absences,  le  nombre  des  conseillers  présents  se 
trouve  intérieur  à ce  nombre,  il  y est  pourvu  en  ap- 
pelant. selon  l'ordre  d'ancienneté,  les  conseillers 
attachés  aux  chambres  qui  ne  tiennent  pas  au- 
dience. En  cas  de  partage,  cinq  conseillers  sont 
opDelés  pour  le  vider.  Ces  conseillers  sont  pris  d'a- 
bord parmi  les  membres  de  la  chambre,  qui  n'au- 
raient  pas  assisté  è la  discussion  de  l'affaire,  et 
subsidiairement  parmi  les  membres  dos  autres 
chambres,  selon  ('ordre  d'ancienneté. 

Qoand  les  chambres  se  réunissent  en  assemblée 
énérale,  elles  ne  peuvent  rendre  d'arrêts  ou  pren- 
re  de  décisions  qu'au  nombre  de  trente-quatre  ju- 
ges au  moina. 

< Le  proenrenr  général  est  personnellement  chargé 
de  toutes  les  fonctions  du  ministère  public.  Il  atta- 
che les  avocats  généraux  à celle  des  chambres  où 
il  juge  que  leur  service  sera  le  plus  ntile.  En  cas 
d'absence,  il  est  remplacé,  pour  les  actes  de  son 
ministère,  par  le  plut  ancien  des  avocats  géné- 
raux. 

IV.  Arnuntmons.  — 8 1”.  Attributions  gé- 
nérale! de  la  cour.  — I ' De  ta  easialioa  propre- 
ment âne.  — La  première  attribution  donnée  à la 
cour  de  cassation  est  le  jugement  de  toutes  les  de- 
mandes en  cassation  contre  les  arrêts  ou  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort. 

Ainsi,  en  matière  civile,  le  pourvoi  est  possible 
contre  les  arrêts  rendus  par  les  cours  royales  et 
contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
Iss  tribunaux  d’arrondissement  et  de  commerce, les 
juges  de  paix.  Je»  arbitres  forcés  entre  associés 
commerçants,  les  prud'hommes  et  les  jurys  spé- 


ciaux d’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 

En  matière  criminelle,  le  pourvoi  est  possible 
contre  les  arrêts'  rendus  par  les  cours  d'assises,  les 
rlinmbres  de  mises  en  accusation,  les  chambres 
correctionnelles  des  cours  royales  ; les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  des  chef- 
lieux  judiciaires,  statuant  comme  juges  d'appet; 
les  jugements  rendns  par  tous  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  statuant  nn  snr  une  contra- 
vention do  police  portée  directement  devant  eux, 
on  sur  appel  dn  tribunal  dt  simple  police;  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux de  simple  police  ; les  ordonnances  rendues 
par  les  juges  d'instruction  dans  certains  ras;  les 
jugements  rendus  par  les  conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale  ; les  jugements  des  conseils  de 
guerre  et  ceux  des  tribunaux  maritimes. 

Les  ouvertures  les  plus  générales  do  cassation 
sont  la  violation  ou  l’omission  îles  formes  ; la  con- 
travention expresse  à la  loi  ; l'incompétence  ; l'ex- 
cès de  pouvoir;  l'erreur  de  fart  démontrée  par  un 
note  authentique.  Mais  ces  différentes  ouvertures  à 
cassation  ne  donnent  pas  lieu  è pourvoi  contre  ton- 
tes les  sentences  en  dernier  ressort.  Ainsi,  l'excès 
île  pouvoir  est  la  seule  ouverture  à la  cassation 
contre  les  décisions  des  juges  de  paix  ; l'incompé- 
tence, l'excès  de  ponroir  ou  les  vices  de  forme  sont 
lu  seules  voies  de  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  prononçant  une  expropriation  pour  rame 
d'utilité  publique;  les  décisions  du  jury  et  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  du  jury,  en  matière 
■l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique,  ne 
peuvent  être  soumises  ù la  cour  de  cassation  que 
dans  les  cas  de  violation  du  premier  paragraphe 
de  l'article  50,  de  l’article  ôl,  des  deuxieme  et 
quatrième  paragraphes  de  l'article  51  et  des  arti- 
cle* SS,  36,  37,  58,  39  et  U)de  la  loi  du  5 mai  1811; 
les  jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre  et 
de  uier  ne  donnent  ouverture  è cassation  que  pour 
causes  d'incompétence  ou  d'excès  do  pouvoir.  pro-‘ 
posées  par  un  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux  ’ 
militaires,  è raison  de  ses  fonctions. 

Les  demandes  en  cassation  sont  formées,  le  plus 
ordinairement,  par  les  parties  intéressées  à la  cas- 
sation . 

Il  s'en  faut  bien,  dn  reste,  que  tous  les  arrêts 
et  tous  les  jugements  où  la  loi  se  trouve  violée 
soient  défères  a la  cour  do  cassation  par  les  par-  ' 
lies  qni  pourraient  a'en  plaindre.  Mais  comme  relie 
cour  est  instituée  non-scnlcment  dans  l'intérêt  des 
individus  au  préjudice  desquels  le  droit  aurait  été 
méconnu,  mais  encore  et  surtout  dans  l'i  merci  gé- 
néral qui  serait  profondément  blessé  si  chaque  fear 
de  justice  ponvait  appliquer  la  loi  à sa  guise,  on  a 
remis  à certains  fonctionnaires  le  soin  de  saisir  la 
ronr  de  cassation  dans  les  cas  où  ils  le  jugeraient 
convenable,  nonobstant  le  silence  des  parties  in- 
téressées. La  cour  est  alors  saisie  nu  sur  le  pourvoi 
spontané  de  son  procureur  général,  ou  par  ro  ma-  ; 
gietrat,  sur  la  dénonciation  du  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Elle  peut  casser,  soit  en  matière  civile,  soit  rn 
matière  criminelle,  sur  la  connaiesancc  qui  lui 
en  est  donnée  par  ion  procureur  général,  1rs  ju- 
gements en  dernier  ressort,  contraires  nux  tels  ou 
aux  formes  de  procéder  et  contre  lesquels  aucune 
des  parties  n'a  réclamé  dans  le  délai  llxé.  Les  par- 
ties. alors,  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  cassation 
pour  éluder  les  dispositions  du  jugement 

Elle  peut  annuler,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  criminelle,  sur  la  dénonciation  du  »u- 
nletre  de  la  justice,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées,  tou*  les  arles  par  lesquels  les 
juges  ont  excédé  leur  pouvoir.  Il  n'importe  qaeeei 
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Actes  scient  on  ne  soient  pas  en  dernier  ressort, 
qu’on  soit  ou  qn’on  ne  soit  plus  dans  les  délais  du 
pourvoi.  La  jurisprudence  a consacré  que  les  ras- 
sations,  prononcées  dans  ces  circonstances,  en  ma- 
tière criminelle,  ne  sont  pas  restreintes  à lintérét 
de  la  loi,  mais  qu’elles  profitent  aux  condamnés 
eux-mêmes. 

Ces  cas  diffèrent  essentiellement  l’un  de  l’autre 
en  ce  que,  dans  le  second,  le  procureur  général  pro- 
cède, sur  l’invitation  du  ministre  de  la  justice,  et 
requiert  l’annulation  de  tout  acte  judiciaire  vicié 
d’excès  de  pouvoir,  en  premier  ou  dernier  ressort 
et  même  dans  les  délais  du  pourvoi,  tandis  que, 
dans  le  premier,  il  agit  d’office  et  ne  poursuit  que 
l’annulation  du  jugement  en  dernier  ressort,  après 
les  délai!  du  pourvoi. 

a*  Dm  dtmaudrs  en  règlement  de  juges.  — La 
cour  de  cassation  statue  sur  les  demandes  en  rè- 
glement de  juges  dans  les  cas  qui  lui  sont  attri- 
bués par  la  foi. 

Ces  cas  sont  : 

En  matière  civile,  celui  où  les  tribunaux  de  paix, 
auxquels  est  porté  le  même  différend,  ne  ressor- 
tissent ni  du  même  tribunal  ni  de  la  même  cour  ; 
relui  où  les  tribunaux  de  première  instance  aux- 
quels est  porté  le  même  différend,  ne  ressortissent 
jms  de  la  même  cour;  celui,  enfin,  où  lo  conflit 
existe  entre  plusieurs  cours  royales. 

En  matière  criminelle,  lorsque  dos  cours,  tribu- 
naux ou  juges  d’instruction,  ne  ressortissant  pas 
les  uns  des  autres,  sont  saisis  de  la  connaissance 
du  même  délit  ou  de  délits  connexes;  lorsqu'un 
tribunal  militaire  ou  maritime , ou  tout  autre  tri- 
bunal d'exception  d'une  part,  une  cour  royale  ou 
d'assises,  un  tribunal  jugeant  correctionnellement, 
un  tribunal  de  police  ou  un  juge  d'instruction  d'au- 
tre part,  sont  saisis  de  ta  connaissance  du  même 
délit  ou  de  délits  connexes  ; lorsque  deux  décisions 
contraires,  émanées  même  de  deux  tribunaux  qui 
ressortissent  de  la  même  cour  royale,  cl  ayant  pour 
objet  de  régler  la  compétence,  ont  obtenu  force  de 
chose  jugée  par  défaut  d'opposition  ou  d'appel  dans 
les  délais  ; le  cours  de  la  justice  étant  ainsi  sus- 
pendu, c'est  à la  cour  de  cassation  qu'il  appartient 
de  régler  de  juges. 

3*  tSw  dmiinjr*  en  renvoi  d’un  tribunal  à nn  au- 
tre.^— En  matière  civile,  depuis  la  promtilgalioa 
üa  Code  de  procédure,  la  cour  de  cassation  ne  peut 
pins  être  appelée  A statuer  que  sur  la  demande  en 
renvoi  d'une  cour  royale  empêchée  A une  autre  cour 
royale. 

En  matière  criminelle,  la  conr  peut,  sur  la  ré- 
quisition de  son  procureur  général  ou  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  renvoyer  la  connais- 
sance d’une  affaire  d'une  cour  royale  ou  d'une  cour 
d’assises  à une  autre,  d'un  tribunal  correctionnel 
ou  de  poliee  A un  autre  tribunal  de  même  qualité, 
d'un  juge  d’instruction  à un  autre  juge  d'instruc- 
tion. Le  renvoi  peut  être  ordonné,  pour  cause  de 
suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique.  Les  par- 
ties et  le  ministère  public  peuvent  appuyer  leur 
demande  sur  la  suspicion  légitime  ; le  ministère 
publie  peut  seul  l'appuyer  sur  l'intérêt  de  la  sû- 
reté publique  La  loi  abandonne  A la  cour  l'appré- 
nation  des  motifs  de  suspicion  légitime  et  de  sû- 
reté publique. 

’>•  l»e  ii  prise  à psrile.  — La  prise  A partie  est  ' 
une  action  ouverte  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
ce  réparation  du  dommage  que  le  juge  peut  avoir 
ramé  par  abus  de  son  ministère,  fl  y a lieu  A la 
prise  A partie  : 1*  «'il  y a dnl,  fraude  ou  concussion, 
qa'on  prétendrait  avoir  été  commis  soft  dans  le 
cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugements; 
S*  si  elle  est  expressément  prononcée  par  la  'oi  ; 
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5°  si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à pcino 
de  dommages-intérêts  ; s'il  y a déni  du  jus- 
tice. 

La  cour  de  cassation  est  compétente  pour  statuer 
sur  la  prise  à partie  conlre  les  cours  d'assises,  les 
cours  royales  ou  l'une  de  leurs  sections  ; 1a  prise 
A parlic  contre  quelqu'un  des  membres  des  cours 
royales  ou  contre  les  tribunaux  inférieurs  est  por- 
tée A la  cour  royale  du  ressort. 

5°  l u Or. .il  d.i  censure  et  de  discipline.  — La  cour 
de  cassation  a sur  les  membres  de  la  magistra- 
ture française  qui  compromettraient  la  dignili;  éc 
leur  caractère,  un  droit  de  censure  et  de  disci- 
pline. L’exercice  de  ce  droit  a eu  lieu  plusieurs 
rois,  soit  avant,  soit  depuis  lo  révolution  de  ISt'O. 
Le  magistrat  inculpé  peut  se  faire  assister  d’uu 
conseil  dans  sa  défense. 

Le  ministre  de  la  justice  pourrait  présider  la 
cour  de  cassation,  quand  elle  exerce  le  droit  de 
censure  et  de  discipline.  (Sénalus-consulte  Iti  ther- 
midor an  x,  art.  Sû,  cl  L.  20  avril  18111,  arl.  otl.) 

En  fait,  des  affaires  disciplinaires  ont  été  jugées 
sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux,  avant  la 
révolulion  de  ISôO.  Mais,  depuis,  on  n'en  connaît 
pas  d'exemple,  et  les  décisions  portent  toujours  : 
■ M.  le  garde  des  sceaux  s'abstenant > 

ti°  De  rinstruitmn  dci  crime»  et  eelii»  imputés  a 
• •rtains  magistrats.  — La  cour  de  cassation  est  ap- 
pelée par  la  loi  A concourir  A l'instruction  d es 
crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  soit  par  un  tribunal  entier  d'arrondisse- 
ment ou  de  commerce,  soit  par  un  ou  plusieurs 
membres  d’une  cour  royale,  cl  même  à celle  des 
crimes  et  délits  imputés  aux  membres  des  cours 
royales,  en  dehors  île  leurs  fonctions. 

ç"  Oc  U révision  drs  prucci  criminels.  -—  La  cour 
de  cassation  contribue,  dans  certains  cas.  à la  révi- 
sion des  arrêts  rendus  par  les  cours  d'assises,  et 
devenus  définitifs. 

Ainsi,  lorsqu'un  accuse  est  condamné  pour  un 
crime,  et  qu'un  autre  accusé  est  aussi  condamné 
par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même  crime, 
si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  et  sont 
la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  con- 
damné, ils  sont  dénoncés  A la  cour  de  cassation, 
qui,  après  avoir  vérifié  l'impossibilité  de  concilier 
les  deux  arrêts,  les  casse  et  renvoie  les  accusés 
devant  une  cour  autre  que  celles  qui  avaient  rendu 
les  arrêts  annulés. 

Ainsi  encore,  lorsque,  après  une  condamnation 
pour  homicide,  il  est  adressé  A la  cour  de  cassa- 
tion des  pièces  représentées  postérieurement  à la 
condamnation,  et  propres  à faire  naître  des  indices 
suffisants  sur  l'existence  de  la  personne  dont  la 
mort  supposée  aurait  donné  lieu  à la  condamna- 
tion, la  cour  de  cassation  peut,  préparatoirement, 
désigner  nne  cour  royale  pour  reconnaître  l’exis- 
tence et  l'identité  de  fa  personne  prétendue  homi- 
ctdéo.  La  cour  désignée  doit  statuer  sur  l'identité 
ou  la  non-identité  de  la  personne.  Son  arrêt,  avec 
la  procédure,  doit  être  transmis  A la  cour  de  cas- 
sation, et  celle-ci  peut  alors  essser  l'arrêt  de  con- 
damnation et  renvoyer  l'afTairc  A une  cour  d'assises 
autre  que  celles  qui  en  auraient  précédemment 
connu. 

Enfin,  lorsque,  après  une  condamnation  contre 
nn  accusé,  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient 
déposé  A charge  contre  Ini  sont  poursuivis  pour 
avoir  porté  un  faux  témoignage,  et  qu'ils  sont 
condamnés  pour  rette  cause,  la  cour  de  cassation, 
après  avoir  vérifié  la  déclaration  du  jury  sur  la- 
quelle le  second  arrêt  a été  rendu,  annule  le  pre- 
mier arrêt,  si  par  cette  déclaration  les  témoins  sont 
convaincus  de  faux  témoignage  A charge  contre  le 
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jiromicr  condamné  ; ci,  pour  être  procédé  contre 
lui  sur  l'acte  d'accusation  subsistant,  elle  doit  la 
renvoyer  devant  une  cour  d'assises  antre  <foé  celles 
tjui  auront  rendu  soit  le  premier,  soit  le  second  arrêt. 

8*  De  ta  participation  de  la  cour  do  coalition  ans 
reforme*  Mgiaiatirea.  — La  cour  de  cassation  a le 
droit  d'envoyer,  chaque  année,  au  roi,  une  députa- 
tion pour  lui  indiquer  les  points  sur  lesquels  l’ex- 
périence lui  a fait  connaître  les  vices  ou  l'insuffi- 
sance de  la  législation. 

J î.  Des  attribution s spéciales  à chacune  des 
chambrer  de  ta  cour  de  cassation  et  à la  réu- 
nion des  chambres . — i*  AttfêhniianA  dr  la  rbaio- 
hre  de«  requétea.  — La  chambre  des  requêtes  statue 
sur  l’admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  pourvoi 
rentre  les  sentences  définitives  on  en  prise  à par- 
tie, et  définitivement  sur  les  demandes  soit  en  rè- 
glement de  juges,  soit  en  renvoi  d'un  tribunal  & 
un  autre,  quand  ces  pourvois  et  ces  demandes  sont 
formés  en  matière  ci  vie.  Elle  examine,  sur  la  dé- 
nonciation dn  ministre  de  la  justice  et  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  général  en  la  cour,  les  actes 
par  lesquels  les  juges  auraient,  en  matière  civile, 
excédé  leurs  pouvoirs,  st  les  annule,  s’il  y a lieu. 
Klîe  admet  ou  rejette  les  pourvois  formés  d'office, 
par  son  procureur  général,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
en  matière  civile.  Elle  statue  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  pris  contre  le  magistrat  prévenu 
d'un  délit  ou  d'un  crime.  Si  elle  rejoltc  la  dénon- 
ciation, elle  ordonne  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé; 
si  elle  l'admet,  elle  le  renvoie  devant  la  section  ci- 
vile, qui  prononce  sur  la  mise  en  jugement. 

a»  Attnbnt.nnc  de  la  rb-inibre  civdr.  — La  Cham- 
bre civile  statue  définitivement  sur  les  pourvois  en 
cassation  ou  en  prise  à partie,  admis  par  la  cham- 
bre des  requêtes  ; elle  statue  aussi  définitivement 
sur  tes  pourvois  formés  d'office  par  son  procureur 
général,  et  admis  par  la  chambre  des  requêtes.  Elle 
prononce  sur  la  mise  en  jugement  du  magistrat 
contre  lequel  la  dénonciation  a été  admise  par  la 
chambre  des  requêtes.  Si  la  majorité  des  juges 
trouve  que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir 
lieu,  elle  rejette  la  dénonciation,  et  le  prévenu  est 
mis  en  liberté.  Si  la  majorité  des  juges  est,  an  con- 
traire, pour  In  mise  en  accusation,  cette  mise  en 
occusation  est  prononcée  par  l'arrêt,  et  la  cour  dé- 
signe la  cour  d'assises  qui  devra  statuer  sur  l'ac- 
r usa  tien. 

3*  Altrfbot.oej  de  la  chambre  criminelle. — La  cham- 
bre criminelle  statue  directement  et  sans  l'intcr- 
-venlion  de  la  chambre  des  requêtes,  sur  les  pour- 
vois formés  en  matière  criminelle,  soit  par  les  p#r- 
.ties  et  officiers  du  parquet,  soit  par  le  procureur 
général  >en  la  cour,  qu’il  agisse  d'office  ou  sur  l'in- 
vitation du  ministre  de  la  justice,  sur  les  règlements 
de  jnges,  les  renvois  d'un  tribunal  à un  autre,  rela- 
tifs aux  matières  criminelles,  enfin,  sur  la  révision 
des  procès  criminels. 

4®  Attributions  de  In  réunion  des  Irofs  rhamhrvt. 

Les'trois  chambres  réunies  exercent  le  droit  de 
tonsure  et  de  discipline  sur  les  membres  de  la  ma- 
gistrature française. 

Elles  statuent  sur  les  seconds  pourvois,  soit  eu 
matière  civile,  soit  en  matière  criminelle,  fondés 
sur  les  mêmes  moyens  que  les  premiers  formés  par 
la  même  partie. 

V.  Dr.  la  pnocdDunr.  — Nous  nous  bornerons  à 
tracer  sommairement  la  procédure  que  les  parties 
intéressées  doivent  suivre  sur  les  demandes  eu  cas- 
sation, soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  cri- 
minelle. 

§ 1".  Procédure  de  la  demande  en  cassation 
en  matière  civile.  — En  matière  civile  , les  de- 
mandes en  cassation  s'introduisent  par  la  voie  de 
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dépél  an  greffe  de  U cour  de  cassation  du  la  re- 
cpiéle  en  pourvoi,  il  y a exception  è cette  régie 
ponr  les  jugements  qui  prononcent  une  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  et  pour  les  dé- 
cisions des  jurys  chargés  de  fixer  l'indemnité  due 
au  propriétaire  exproprié.  Dans  ces  cas,  le  pourvoi 
est  formé  par  déclaration  passée  au  greffe  du  tri- 
traual  qui  a rendu  la  sentence.  Il  est  notifié  soit  au 
préfet,  soit  à la  partie. 

La  requête  doit  être  déposée  dans  les  trois  mois 
do  la  sentence  attaquée  pour  les  habitants  de  la 
France  continentale,  dans  les  six  mois  pour  le  de-  • 
partement  de  la  Corse,  et  dans  des  délais  plus  ou 
moins  longs  pour  les  colonies  françaises,  suivant 
leur  éloignement. 

La  requête  doit  être  signée  par  un  avnrat  en  U 
cour  et  accompagnée  ; 1"  de  la  copie  signifiée  de  la 
sentence  attaquée  ; â*  de  la  quittance  de  consigna- 
tion  d'une  amende  de  fa)  francs  si  le  pourvoi  c>l 
formé  contre  une  décision  contradictoire,  cl  de 
75  francs  s’il  s'agit  d'une  décision  par  défaut  cl 
par  forclusion. 

L'avocat  peut  développer  les  moyens  du  pour.. a 
dans  un  mémoire  ampnntif  qu'il  doit  produire  dans 
le  délai  d'un  mois  pour  les  aflàlrcg  urgentes,  dans 
le  délai  de  deux  mois  pour  les  affaires  ordinaires  : 
le  délai  court  J dater  de  l'inscription  des  pourvois 
6ur  le  registre  des  dépêts. 

Chaque  mois,  le  président  de  la  chambre  des  re- 
quêtes distribue  les  affaires  aux  conseillers  qui 
doivcm  en  faire  le  rapport.  Le  rapporteur  est  tenu 
de  remettre  les  pièces  au  greffe  avec  son  rapport 
écrit,  dans  le  mois  pour  les  affaires  urgentes,  dans 
les  deux  mois  pour  les  affaires  ordinaires. 

Le  jour  même  ou  les  pièces  sont  remises  par  U 
rapporteur,  elles  doivent  être  transmises  au  procu- 
reur général,  qui  eu  fait  immédiatement  la  distri- 
bution entre  les  avocats  généraux,  qui  sont  tenus 
de  préparer  leurs  conclusions  dans  le  plus  bref  dé- 
lai: Puis,  la  chambre  entend  le  rapport,  les  obser- 
vations de  l'avocat  s'il  juge  à propos  d'en  présen- 
ter, et  les  conclusions  uc  1 avocat  general.  La  cham- 
bre rejette  ou  admet  le  pourvoi.  Si  elle  le  rejette, 
le  demandeur  est  condamne  à l'amende,  et  I arrêt 
n'est  susceptible  d'aucun  recours;  si  ella  l'admet, 
elle  ordonne  que  la  requête  sera  signifiée,  au  défen- 
deur avec  assignation  à comparaître  devant  la 
chambre  civile. 

Le  demandeur  doit  faire  signifier  l'arrêt  d'admis- 
sion au  défendeur,  dans  les  trois  mois  s'il  est  do- . 
mictlié  en  France,  dans  les  six  mois  s'il  est  domi- 
cilié en  Corse,  et  dans  des  délais  plus  étendus  s'il 
est  domicilié  dans  les  colonies  françaises.  Si  l'arrêt 
n’a  pas  été  signifie  dans  les  délais  déterminés,  le 
demandeur  est  déchu  de  sa  demande  en  cassation. 

Le  délai  pour  comparaître  en  défendant  devant  la 
chambre  civile  est  de  quinte  jours  pour  les  assi- 
gnations données  h Paris  et  die  lieues  à la  ronde 
(vieux  style.  Régi,  juin  1738);  d’un  mois  pour  les 
localités  comprises  dans  les  anciens  parlements  de 
Paris,  Uoucn,  Dijon,  Mclt,  Flandre,  et  du  conseil 
d'Artois  ; de  deux  mois  pour  les  localités  situées 
dans  les  anciens  parlements  et  cours  de  Langue- 
doc, Guyenne,  Grenoble,  Aix,  Pau,  Itcsancon,  l.re- 
tagne,  cl  les  conseils  supérieurs  d'Alsace  cl  de 
Roussillon.  Le  délai  est  plus  on  moins  long  pour 
les  colonies  françaises,  suivant  leur  éloignement. 
Le  défendeur  ne  peut  comparaître  que  par  le  mi- 
nistère d'un  avocat  en  la  cour.  Sa  comparution 
est  constatée  par  une  requête,  signifiée  à l'avocat 
du  demandeur,  et  par  le  dépôt  de  cette  requête 
au  grcITe.  Lo  demandeur  peut  faire  et  déposer  une 
requête  en  réplique. 

L'affaire  est  alors  eu  état  et  suit  la  même  mar- 
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cbr  «ne  devant  1a  cliambrc  «les  requêtes.  St  1» 
chambre  civile  rejette  le  pourvoi,  le  demandeur  va 
condamné  à 300  francs  d'amende , dans  lesquels 
sont  compris  les  ISO  francs  consignés  avant  le  dé- 
pôt, cl  à 130  francs  d'indemnité  envers  le  défendeur -, 
et  en  la  moitié  de  ees  sommes  si  la  décision  atta- 

ri  était  par  défaut  et  par  forclusion.  Si  la  ctiam- 
jage  conformément  an  pourvoi,  elle  ordonne 
la  restitution  de  l'amende  et  remet  les  parties  en 
l étal  où  elles  étaient  avant  la  sentence  qu  elle  vient 
d'annuler. 

Si  le  défendeur  laisse  écouler  le  délai  de  In  com- 
parution sans  si  guider  aucune  défense  , huit  jours 
après  l'expiration  du  délai,  le  demandeur  lève  nu 
greffe  un  certifient  de  non-produrtion  qu'il  joint  A 
(expédition  de  l'arrêt  d'admission,  présente  le  lonl 
au  greffe,  et  l'affaire  suit  In  marche  déjà  tracée, 
l.a  partie  defaillante  peut  se  faire  restituer  contre 
l'arrêt  de  défaut,  c'est-à-dire  qu  elle  est  recevable  à 
former  opposition  à cet  arrêt,  et  que,  sursoit  oppo- 
sition. Parfaire  est  instruite  et  plaidée  contradictoi- 
rement et  jugée  comme  si  l'arrêt  de  défaut  n'avait 
pas  été  rendu.  Mais  II  n’y  a pas  lieu,  pour  la  partie 
défaillante,  à se  faire  restituer,  lorsque  la  décision 
attaquée  a pour  objet  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

§ 4.  Procédure  de  la  demande  en  caséation  en 
matière  criminelle.  — En  matière  criminelle,  le 
pourvoi  se  forme  par  déclaration  faite  au  greffe  de 
la  cour  ou  du  tribunal  qui  a rendu  la  sentence  dont 
la  cassation  est  demandée. 

Celte  déclaration  doit  être  faite  dans  les  trois 
jours  francs  de  la  prononcialieti  de  l’arrêt  ou  du 
jugement.  Il  y a plusieurs  exceptions  à cette  règle 
générale  : ainsi , le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  fondé  snr  l'une 
de»  cauxes  déterminées  par  l'article  499  du  Onde 
d'instruction  criminelle  , est  formé  dans  les  cinq 
jonrs  de  l'interrogatoire  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  ou  le  juge  délégué  doit  Caire  subir  à 
l'accusé  dans  le»  vingt-quatre  heures  do  son  arri- 
vée à la  maison  de  justice.  Ainsi  encore,  le  pourvoi 
contre  l'ordonnance  d'acquittement  prononcée  par 
le  président  de  1a  cour  d'assises  est  formé  dans  le» 
vingt-quatre  heures.  Enfin,  le  délai  pour  se  pour- 
voir contre  le»  jugements  des  conseils  de  guerre 
de  terre  et  de  mer  est  indéterminé , ainsi  que  l'a 
reconnu  la  cour  de  cassation. 

Lorsque  le  recours  en  cassation  est  exercé  soit 
par  la  partie  civile  soit  par  le  ministère  public  , ce 
recours,  outre  la  déclaration  au  greffe , est  notifié 
à la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé , dans  le 
délai  de  trois  jours.  Si  cette  partie  est  détenue, 
faclc  contenant  la  déclaration  rte  recours  lai  est  lu 
par  le  greffier  ; si  elle  est  en  liberté,  le  demandeur 
en  cassation  lui  notifie  son  recours  par  le  ministère 
d'un  huissier.  Il  faut,  du  reste,  savoir  que  cette 
notification  n'est  pas  exigée  par  la  loi  à peine  de 
nullité.  Le  condamné  ou  la  partie  civile , soit  en 
faisant  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jonrs  sui- 
vants, peut  déposer  au  greffe  de  la  eoar  eu  du  tri- 
bunal qui  a rendu  1 arrêt  eu  le  jugement  attaqué, 
une  rcqnête  contenant  ses  moyens  de  cassation. 
Après  les  dix  jour»  qui  suiveat  la  déclaration,  lo 
magistrat  chargé  du  ministère  public  fait  passer  les 
pièces  au  ministre  de  la  justice;  le  ministre,  dan» 
le»  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  doit  les 
transmettre  à la  cour  de  cassation.  lai  chambre  erib- 
minelle,  chargée  exclusivement  dt  la  eonnaitsanre 
des  affaires  criminelles,  correctionnelle»  et  de  po- 
lice, est  ainsi  saisie  directement  du  recours  en  cas- 
sation. L'affaire  est  adressée  an  conseiller  désigné 
par  le  président  pour  en  faire  le  rapport,  commu- 
niquée au  nuuislefo  public  pour  la  préparation  de 


ses  conclusion»,  et  perlée  A i'audienre,  oit  la  sen- 
tence attaquée  est  continuée  ou  annulée,  suivant 
qu  elle  est  ou  n'est  pas  conforme  à la  loi. 

Les  condamnés,  même  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police,  Aune  peine  emportant  privation  delà 
liberté  (à  l'exception  des  condamnés  par  les  conseils 
de  discipline  de  la  garde  nationale) , ne  sont  pas 
admis  A se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  actuellement  en  état , e'est-A-dirc  remués, 
ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  élé  mis  ert  liberté  sons  cau- 
tion. L'acte  de  leur  éerou  ou  de  leur  mise  en  li- 
berté sou»  caution  doit  être  annexé  à l'acte  de  re- 
cours en  cassation.  Néanmoins,  lorsque  le  recours 
en  cassation  est  motivé  sur  l'incompétence,  il  suffit 
au  demandeur,  pour  que  son  recours  soit  reçu,  de 
justifier  qu'il  sest  actuellement  constitue  dans  la 
maison  de  justice  du  lieu  oà  siège  In  cour  de  cassa- 
tion. Celle  exigence  de  la  loi  parait  peu  conforme 
au  principe  de  droit  criminel  qni  veut  que  le  re- 
cours en  cassation  suspende  nécessairement  l'exé- 
cution du  jugement  attaqué. 

La  partie  civile  ou  le  condamné,  qui  veul  se  pour- 
voir en  cassation,  est  tenu,  à peine  de  déchéance, 
de  consigner  une  amende  de  t.’»0  francs,  on  de  la 
moitié  de  cette  somme  si  la  sentenc  e est  rendue 
par  défaut.  Sont  dispensés  de  cette  consignation  : 
1-  les  condamnés  en  matière  criminelle;  4°  les 
agents  publics  pour  affaires  qui  concernent  directe- 
ment I administration  et  les  domaines  ou  revenus 
de  l'État  ; 3“  ceux  qni  joindront  A leur  demande  en 
cassation  un  extrait  du  rdlc  des  contributions, 
constatant  qu’ils  payent  moins  de  G francs,  on  un 
certificat  du  percepteur  de  leur  commune  parlant 
qu'ils  nesont  pas  imposés  ; an  certificat  d’indigence 
à eux  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur 
domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet 
et  approuvé  par  le  préfet  de  leur  département. 

VI.  Rêscuê.  — Qu'il  nous  soit  permis  de  pren- 
dre comme  résumé  de  cet  article  la  conclusion  de 
M.  l'avocat  général  Tarbé  : • Cinquante  ans  île  ser- 
vices, de  travaux  et  d'expérience  ont  consacré  le» 
droits  de  la  cour  de  cassalinn  à la  reconnaissance 
publique  ; à peine  constituée,  elle  s est  vouée  au 
cnlte  de  la  loi,  mais  elle  en  a généralisé  la  doc- 
trine. C'est  au  point  de  vue  politique  et  de  droit 
public  qu'elle  s'est  immédiatement  élevée.  Elle  a 
compris  que  son  devoir  était  de  protéger  l'intérêt 
social  et  rte  faire  respecter,  avant  tout,  la  loi  de 
l'État.  Elle  a bravé  les  redoutables  censures  de  la 
Convention,  qui  brisait  ses  arrêts.  Les  commissions 
extraordinaires,  dont  le  nom  seul  rappelle  de  mau- 
vais jours , le  tribunal  révolutionnaire , les  cours 
spéciales  et  prévdtales  ont  craint  d'admettre  sa  sur- 
veillance et  son  intervention  ; l étal  de  siège  a re- 
culé devant  elle.  Maisquand  le  pouvoir  s'est  appnvé 
sur  les  principes  de  la  constitution  , sur  la  justice  et 
sur  les  lois,  il  l'a  toujours  trouvée  fidèle  cl  prêle  i 
le  seconder.  Quelle  n'est  pas  aujourd’hui  sa  puis-; 
sance  et  la  grandeur  de  sa  mission  I Le  législateur 
lui  confie,  par  la  voie  du  recours,  le  maintien  des 
formes  et  des  lois,  et  par  conséquent  la  fortune, 
I honneur  et  la  vie  des  citoyens  ; par  le»  lois  élec- 
torales, la  protection  de»  droits  civiques  ; par  les 
lois  sur  l'expropriation  pour  c»use  d'utilité  publique, 
la  garantie  de  la  propriété  foncière  ; par  les  attri- 
butions en  matière  d'enregistrement , de  douanes, 
da contributions  et  de  forets,  la  conservation  d'une 
partie  importante  du  revenu  public  ; par  la  connais- 
sance de»  jugements  de  simple  police,  la  direction 
et  la  sanction  de  l'autorilé  municipale  ; par  les  rè- 
glements de  juges,  le  maintien  des  attributions 
juridictionnelles  : par  le  renvoi  pour  cause  de  sd- 
rclé  publique  , la  protection  do  l'Etat  contre  tes 
danger*  do  la  rév«ll«  ; par  k renvoi  pour  oomo 
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de  suspicion  légitime,  la  défense  de  la  justice  elle* 
même  contre  la  faveur  ou  la  haine- populaire;  par 
le  jugement  des  prises  à partie,  la  tutelle  des  ci- 
toyens contre  la  fraude  et  la  partialité  des  juges  ; 
par  le  droit  d'annuler  les  actes  judiciaires,  fa  pro- 
tection de  l'administration  contre  les  empiétements 
du  pouvoir  judiciaire  ; par  la  cassation  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  le  soin  de  la  doctrine  ; par  le  ponvoir 
disciplinaire,  l'honneur  de  la  magistrature  et  l'indé- 
pendance du  magistrat.  Aussi  Cambacérès  disait-il 
avec  raison  que  cette  cour  était  un  tribunal  poil 
ligue,  à ce  litre  appelé  seulement  à prononcer 
dam  l’ intérêt  dé  l’Etat.  C'est,  en  effet,  cet  intérêt 
énéral  qui  doit  dominer  dans  les  arrêts  de  la  cour 
e cassation.  > Avt.  HL. 

casuel.  Revenu  accidentel,  gain  fortuit;  se  dit 
par  opposition  à revenu  ou  traitement  fixe. 

Dans  le  langage  ordinaire,  on  désigne  plus  spé- 
cialement sous  le  nom  de  casuel  certains  honorai- 
res perçus  ou  recueillit  accidentellement  par  les 
prêtres  à l'occasion  de  quelques  unes  de  leurs  fonc- 
tions. Mais  cetta  appellation  n'est  plus  exacte  au- 
jourd'hui , car,  d’une  pan,  les  droits  casuels  du 
clergé  ont  été  supprimés  (L.  4 août  1789,  art.  8;  !.. 
7 — 14  septembre  1791,  art.  unique),  et,  en  prin- 
cipe, le  traitement  alloué  aux  ecclésiastiques  rend 
gratuit  à l'éganl  des  fidèles  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. (L.  18  germinal  an  x,  art.  S.) 

Toutefois,  la  loi  du  18  germinal  an  x elle-même 
autorise  les  ministres  du  culte  à recevoir,  à titre 
d'oblations,  à l’occasion  de  ces  mêmes  fonctions, 
des  honoraires  qui,  en  fait,  constituent  un  véritable 
casnel.  Les  évêques  sont  chargés  de  dresser  les  râ- 
lements relatifs  à ces  oblations,  mais  les  projets 
e règlement  qu’ils  rédigent  à cet  égard  ne  peuvent 
être  publiés  ni  autrement  mia  à execution  qu’apres 
avoir  été  approuvés  par  le  gouvernement.  (L.  18 
germinal  an  x , art.  S et  (19  des  articles  oigani- 
ques.) 

La  perception  des  droits  fixés  par  les  règlements 
dément  établis  est  donc  légale , mais  il  ne  peut 
rien  être  exigé  au  delà,  ni  en  dehors  de  ces  rè- 
glements, sous  aucun  prétexte.  Ce  qui  serait  donné 
volontairement  en  sus  des  sommes  llxées  par  le 
tarif  serait  rangé  dans  la  classe  des  dons  libres 
laissés  à la  pieté  des  fidèles  et  dont  nous  n'avons 
pas  à nous  occuper. 

Le  casuel  résultant  des  oblations  ne  tourne  pas, 
il  ailleurs,  exclusivement  au  profit  des  ministres  du 
culte  ; une  partie  est  appliquée  aux  besoins  des 
fabriques  et  compte  parmi  leurs  ressources  éventuel- 
les. (V ou.  Fabrique,  Oblations.) 

C tTECiiiSHE.  Livre  contenant  l'instruction  et 
destiné  à l’enseignement  des  principes  et  des  mystè- 
res de  la  foi  chrétienne. 

Aux  termes  de  l’article  39  de  la  loi  du  18 germinal 
au  x,  il  ne  devait  y avoir  qu'une  liturgie  et  qu'un 
catéchisme  pour  toutes  les  églises  cslholiques  de 
France.  A cette  époque,  le  gouvernement  fit  des 
efforts  pour  réaliser  le  vœu  formel  de  la  loi  et  ob- 
tenir celte  uniformité  si  désirable.  (Cire.  min.  eull. 
19  décembre  1807.)  Le  projet  reçut  un  commence- 
ment d'exécution,  du  moins  en  ee  qoi  concerne  le 
catéchisme.  Un  catéchisme,  rédigé  <i  après  celui  de 
nilnst»  Bossuet,  et  approuvé  par  le  cardinal-légat, 
fut  annexé  au  décret  du  4 avril  1806  et  publié  comme 
devant  être,  à l'avenir,  le  seul  catéchisme  en  usage 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de  l'empire.  Le 
ministre  des  cultes  était  chargé  d'en  surveiller  l’im- 
pression ; le  décret  devait  être  imprimé  en  tète  de 
chaque  exemplaire  de  ce  catéchisme  (Décr.  4 avril 
1808,  art.  1,  ï,  3). 

On  ne  tarda  pas,  toutefois,  à établir  une  distinc- 

tieA  entre  le  grand  catéchisme  ainsi  approuvé,  et  un 


pelé  catéchisme  considéré  comme  le  résumé  du 
graed.  ne  contenant  que  les  choses  d'absolue  né- 
cessité. mis  par  la  modicité  de  son  prix  à la  portée 
de  toutes  les  classes  (Déc.  min.  13  novembre  18081, 
et  regardé  comme  un  ouvrage  particulier  au  sujet 
duquel  l'évêque  pouvait  prendre  les  arrangements 
qui  lui  paraissaient  les  plus  convenables.  (Dec.  mia. 
87  octobre  18IXè  ) 

Aujourd'hui,  il  n'est  guère  plus  question  du  ca- 
téchisme de  l'empire , et  chaque  évêque  dans  son 
diocèse  adopte  ou  prescrit  pour  l'enseignement  le 
catéchisme  qui  lui  parait  le  plus  convenable. 

Les  catéchismes,  considérés  à ce  point  de  vue, 
rentrent  dans  la  ratégorie  des  livres  d'égli&c 
(Vny.  ce  mot),  qui  ne  peuvent  être  imprimés  ou 
réimprimés  que  d'après  la  permission  des  évêques 
diocésains.  (Décr.  7 germinal  an  un,  art.  t.  S.) 

CATHÉDRALE.  On  désigne  spécialement  sons 
le  nom  d'église  eathèdrale  la  principale  église  d'an 
évêché  , celle  où  est  le  siège  de  la  résidence  de 
l'évêque.  Il  y a eu  France  quatre-TingLs  cathédra- 
les. La  cathédrale  est  un  établissement  diocésain, 
(l  oi/.  Diocèse.)  Son  administration  donne  lieu  à 
quelques  règles  particulières.  (Voy.  Fabrique.) 

CAI  im x Celui  qui  répond  pour  un  autre,  qui 
s'engage  à satisfaire  à l'obligation  contractée  par  uu 
antre  dans  le  cas  où  celui-ci  n'v  satisferait  pat.  Ou 
appelle  fournir  caution , présenter  une  personne 
qui  consente  ainsi  à répondre  de  l'engagement  que 
I on  prend.  Il  est  certaines  matières  administratives 
dans  lesquelles  on  est  tenu  de  fournir  caution , no- 
tamment en  matière  de  baux,  de  fournitures  ou  de 
travaux.  Mais  on  a généralement  substitué,  à it 
garantie  de  la  caution  celle,  plus  facile  à réaliser 
et  non  moins  sûre,  du  cautionnement.  (Voy  Cac- 
IIOXKIEI.VT.) 

cautiovxrmest.  Garantie  en  deniers,  renie» 
on  immeubles,  fournie,  en  veMu  de  lois  et  règle- 
ments, par  certains  mandataires,  soit  de  l'État  on 
des  établissements  publics,  soit  des  particuliers, 
contre  les  abus  possibles  de  leur  gestion. 

I.  De  I.OBLIGATIOX  BU  CA  tTtOVVFVrrXT  ET  UES 
réglés  T relatives.  — 8 l,r.  Quelles  person- 
nes sont  soumises  à l'obligation  du  caution- 
nement. — § S.  Nature  et  vertement  du  cau- 
tionnement. - § 3.  Service  des  intérêts.  — 
8 4.  Application  des  cautionnements  d'une 
gestion  à uns  autre.  — § 3.  Des  rembourse- 
ments. 

IL  Des  faits  garantis  i>ar  le  cautionvexest. 
8 1er.  faits  de  charge.  — 8 Bailleurs  de 
fonds.  — 8*-  Créanciers  ordinaires. 

I.  De  l' obligation  bu  cautionnèrent  et  ses 
règles  y relatives.  L’ob!igalion  du  cautionne- 
ment est  imposée  à certains  fonctionnaires  ou  em- 
ployés et  officiers  publics  à raison  de  la  nature 
des  fonctions  qni  leur  sont  confiées.  Elle  est  aussi 
imposée  à certaines  entreprises  et  c'est  une  des 
garanties  stipulées  dans  les  marchés  et  adjudications 
passés  pour  les  services  publics. 

§ 1".  Quelles  personnes  sont  soumises  A l’obli- 
gation du  cautionnement.  — Sont  soumis  à four- 
nir un  cautionnement  : 

1°  Les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à la  ronr 
de  cassation , — les  avoués,  — les  commissaires- 
riseurs,  — les  gardes  du  commerce,  — les  grêl- 
era des  cours  royales,  des  tribunaux  civils  et  des 
tribunaux  oe  commerce.  — les  greffiers  de»  justices 
de  paix,  — les  greffiers  ries  tribunaux  de  police,— 
les  notaires,— les  huissiers  ; 
â°  Le*  adjudicataires  des  trauux  publias, 
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3*  Les  agents  de  change  el  courtiers  de  com- 
merce el  d'assurances  ; 

4»  Les  économes  des  collèges  royaux  et  autres 
V> reposée 

5°  Les  agents  comptables  des  établissements  pu- 
blics de  bienfaisance,  — les  directeurs  des  établis- 
sements publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés  ; 

ti“  Les  agents  comptables  des  divers  services  au 
ministère  de  la  guerre,  — les  fournisseurs  et  adju- 
dicataires des  travaux  militaires,  — les  titulaires 
divers  en  Algérie  ; 

7*  Les  agenLs  comptables  de  divers  services  et 
les  trésoriers  des  invalides , — les  fournisseurs  et 
adjudicataires  de  travaux  de  la  marine,  — les  offi- 
ciers ministériels  el  les  préposés  dans  les  colonies  ; 

8°  Le  caissier  central  du  trésor , — les  caissiers 
divers,  — les  préposés  des  contributions  indirectes, 

— ceux  des  douanes,  — ceux  de  l'enregistrement, 
—ceux  des  octrois, — le  payeur  central  et  les  payeurs 
du  trésor  dans  les  départements, — les  percepteurs 
et  receveurs  des  communes, — les  préposés  de  l'ad- 
ministration des  postes,  — les  receveurs  généraux 
des  nuances,  — les  agents  spéciaux  du  service  des 
ubacs,  mais  non  les  débitants, — les  préposés  divers 
des  finances,  et  spécialement  les  conservalenrs  des 
hypothèques,— les  distributeurs  de  papier  timbré, 
les  préposés  de  l'administration  des  monnaies  , — 
les  agents  extérieurs  de  l’administration  des  forêts, 

— les  agents  comptables  de  la  dette  inscrite. 

J 3.  Sature  et  vertement  du  cautionnement. — 
Le  cautionnement  peut  être  fourni  ou  en  numé- 
raire, ou  en  rentes,  ou  en  immeubles,  suivant  les 
cas  et  les  distinctions  établis  par  les  lois  ou  règle- 
ments. Il  doit  l étre  avant  l'entrée  en  fonctions. 

Les  comptables  et  les  officiers  publics  qui,  à rai- 
son de  leurs  fonctions  sont  assujettis  â fournir  un 
cautionnement  en  numéraire  doivent  verser  ce  nu- 
méraire au  trésor  royal,  ou  pour  le  compte  du  tré- 
sor, dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances. 
(O.  31  mai  1838,  art.  343.)  Il  y a exception  pour 
le  cautionnement  des  préposés  des  établissemcnls 
de  bienfaisance,  dont  le  versement  se  fait  au  mont- 

de-piété.  (Vog.  ÉTABLISSEMENTS  DK  tlIF.XKAISAJiCE). 

A l'égard  de  tous  les  cautionnements  à fournir 
en  rentes,  ils  sont,  é la  volonté  de  ceux  qui  y sont 
tenus,  réalisés,  soit  en  rentes  S p.  O/O,  soit  en 
rentes  4 4 3,  ou  eu  rentes  3 p,  0/0.  (0.  49  juin 
4(43-3,  art.  3.) 

Aucun  certificat  d'inscription  du  cautionnement 
n’est,  d'ailleurs,  délivré  sans  que  le  récépissé  comp- 
table du  versement  ftiit  dans  une  des  caisses  publi- 
ques n'ait  été  rapporté  au  bureau  des  cautionne- 
ments chargé  d'effectuer  l'inscription  sur  les  livres 
du  trésor.  (0.  51  mai  1858,  art.  343.) 

Les  certificats  d'inscriptions  de  cautionnement  et 
ceux  de  privilège  de  second  ordre  à délivrer  anx 
bailleurs  de  fonds  ( Voy ■ infra l . doivent,  pour 
former  titre  valable  contre  le  trésor  public . être 
revêtus  du  vin  du  contrôle.  (L.  34  avril. 48.33.) 

jj  3.  eerviee  iet  intérêts.  — Les  cautionne- 
ments en  numéraire  produisent  intérêt  au  profit 
des  titulaires.  Cet  intérêt  est  de  trois  pour  eent. 
(L.  4 août  1X44 , art.  7.)  Les  intérêts  dos  capitaux 
de  cautionnement  sont  aequitlés  sur  la  représenta- 
tion des  certificats  d'inscription  (0.  51  mai  1838, 
art  346)  et  d'après  les  ordonnances  du  ministre 
d ex  finances  imputables  sur  les  crédits  législatifs. 
(Ibid.,  art.  24.7.)  Ces  ordonnances  sont  exclusive- 
ment délivrées  sur  la  caisse  du  payeur  dn  départe- 
Wntdans  lequel  les  titulaires  exercent  leurs  fonc- 
tions. (O  34  août  4841.) 

Le  trésor  doit  rejete r toute  demanda  d'intérêts 
pmr  des  capitaux  de  cautionnements  qui  remon- 
tenienl  au  dclfi  do  cinq  sus  si  la  prescription 
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n'a  été  interrompue.  (Av.  Cons.  34  mars  1809.) 

S 4.  Application  îles  cautionnements  d’une 
gestion  à une  autre.  — La  réalisation  d'un  cau- 
tionnement présente  parfois  d'asseï  grandes  diffi- 
cultés aux  fonctionnaires  et  employés.  Dans  le  but 
de  ne  pas  leur  rendre  celle  charge  trop  pesante.  Ia 
faculté  leur  a été  accordée  d'appliquer  a une  ges- 
tion nouvelle  à laquelle  ils  peuvent  être  appelés 
le  cautionnement  versé  comme  garantie  de  leur 
première  gestion  ; sans  préjudice,  toutefois , des 
droits  des  tiers  cl  avec  toutes  les  précautions  pro- 
pres à garantir  les  droits  du  trésor.  (Décr.  3X  août 
1808;  O.  Ilï  février  1XH»;  3,7  septembre  1 81 1>  ; 
33  mai  1833  ; 2.3  juin  1833.) 

§ 5.  Des  remboursements.  — L'obligation  du 
cautionnement  cesse  avec  la  cause  qui  l avait  rendu 
nécessaire.  Il  doit  être  rendu  au  titulaire  dès  que 
celui-ci  se  retire  ou  est  privé  de  scs  fonctions,  si, 
d'ailleurs,  aucune  cause  ne  s v oppose.  (Voy.  Il.| 

Mais,  pour  que  l'intérêt  soit  de  l'Etat,  soit  des 
particuliers  ne  puisse  être  compromis  par  le  rem- 
boursement du  cautionnement,  certaines  précau- 
tions ont  dû  être  prises,  certaines  formalites  sont 
nécessaires. 

Les  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  près 
les  tribunaux,  ainsi  que  les  commissaires-priseurs, 
sont  tenus,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  caution- 
nement au  trésor,  de  déclarer  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  qu'ils  cessent 
leurs  fonctions.  Celle  déclaration  doit  être  affichée 
dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  pendant  trois 
mois.  Après  ce  délai,  et  après  la  levée  des  opposi- 
tions, s'il  en  est  survenu,  leur  cautionnement  leur 
est  remboursé,  sur  la  présentation  et  le  dépôt 
d'un  certificat  du  greffier,  visé  par  le  président  du 
tribunal,  qui  constate  que  la  déclaration  prescrite  a 
été  affichée  dans  le  délai  fixé  ; que,  pendant  cet 
intervalle , il  n'a  été  prononcé  contre  eux  aucune 
condamnation  pour  fait  relatif  à leurs  fonctions  et 
qu'il  n'existe  au  greffe  du  tribunal  aucune  opposi- 
tion à la  délivrance  du  certificat,  ou  que  les  oppo- 
sitions survenues  ont  été  levées.  (L.  33  nivôse 
an  xiii,  art.  5.) 

Les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  qui 
réclament  le  remboursement  de  leur  cautionnement, 
doivent  produire,  indépendamment  de  ces  pièces, 
un  certificat  de  quitus  du  produit  des  ventes  dont 
ils  ont  été  chargés.  (Décr.  24  mars  1809,  art.  !•'.) 
Ce  certificat  leur  est  délivré  par  leur  chambre,  sur 
le  vu  des  quittances  du  produit  de  toutes  les  ventes 

Îu'ils  ont  faites , ou  du  récépissé  de  consignations 
es  fonds  restés  entre  leurs  mains,  et  il  doit  être 
visé  par  le  président  ou  le  procureur  du  roi  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ils  exercent.  (Ibid., 
art.  3.)  A l'égard  des  commissaires-priseurs  qui  ne 
dépendent  d'aucune  chambre  de  discipline,  le  cer- 
tificat de  quitus  est  délivré  par  le  procureur  du 
roi  du  ressort  de  ces  officiers,  sur  le  vu  des  pièces 
énoncées  en  l'article  précédent.  Le  certificat  énonce 
que  le  commissaire-priseur  ne  dépend  d'aucune 
chambre  de  discipline,  et  il  est  visé  par  le  président 
du  tribunal.  (0.  9 janvier  1818.)  Lorsque  des  com- 
missaires-priseurs ou  huissiers  ont  cessé  lenrs  fonc- 
tions et  que  les  titulaires,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause  sont  dans  l'impossibilité  de  représenter  ton- 
te? les  pièces  comptables  nécessaires  pour  obtenir 
le  certificat  do  quitus,  les  chambres  de  discipline 
dont  les  titulaires  dépendaient,  ou  le  procureur  du 
roi  du  ressort,  suivant  les  eas,  constatent  cette  im- 
possibilité et  en  déduisent  les  motifs,  les  chambres 
de  discipline  par  uns  délibération,  et  le  procureur 
du  roi  dans  un  acte  dooné  sur  la  demande  des  ti- 
tulaires , de  leurs  ayants  cause  ou  de  leurs  créan- 
ciers. (0.  33  août  1821,  art.  1.)  Dans  la  cas  dont 


Digitlreb  by  C( 


2<:8 


CAU 


il  s'agit,  la  déchration  de  ressalion  de  fonctions 
doit,  outre  l'affiche  prescrite  par  l'article  5 de  la 
loi  du  *!i  nivôse  au  sut,  être  insérée,  à la  pour- 
suite des  titulaires  ou  ayants  droit,  pendant  chacun 
des  trois  mois  que  dura  ladite  affiche,  dans  un  des 
journaux  imprimés  au  cbef-lieu  de  l'arrondissement 
du  tribunal,  ou,  à défaut,  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. (Ibid-,  art.  2.)  Le  certificat  des  chambres  de 
disciplina  et  des  procureurs  du  roi,  attestant  l’ac- 
cqmplisseincnt  des  formalités  réglées  par  les  deux 
articles  précédents,  tient  lieu  du  certificat  de  quitus 
exigé  par  le  décret  du  34  mars  1800. 1 Ibid.,  art.  3.) 

Les  commissaires-priseurs  et  les  nuissiers  sont 
admis  à faire  régler,  chaque  année,  par  leurs  cham- 
bre de  discipline,  et,  à défaut,  parle  procureur  du 
roi  du  ressort,  le  compte  de  leur  gestiou  antérieure. 
Ce  réglement  dé  compte,  qui  ne  peut  porter  aucun 
préjudice  aux  droits  de»  tiers  intéressés,  a pour  effet 
de  décharger  tés  titulaires  de  l'obligation  de  repré- 
senter , lors  de  la  cessation  de  leurs  fonctions  et 
pour  tout  lo  temps  compris  audit  réglement,  le  cer- 
tificat de  quitus  prescrit  par  le  décret  du  84  mars 
1800.  [Ibid.,  art.  4.) 

Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce 
sont  tenus  de  remplir  devant  les  tribunaux  de 
commerce  les  formalités  prescrites  dans  l'article  3 
de  la  loi  du  33  nivôse  an  xm  , aux  notaires, 
avoués,  etc.  (loy.  ci-dessus.)  Ils  font,  en  outre, 
afficher,  pendant  le  môme  délai , la  déclaration  de 
cessation  de  leurs  fonctions,  4 la  beurse  prés  do  la- 
quelle ils  exercent  ; et  ils  produisent  an  trésor  le 
certificat  du  syndic  de  cette  bourse,  relatif  à l'affi- 
che de  leur  démission,  joint  au  certificat  du  greffier, 
visé  par  lo  président  du  tribunal,  motivé  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  5 précité.  (L.  33  nivôse 
an  xm,  art.  h.) 

Sont  assujettis  aux  mêmes  formalités  pour  la  no- 
tification de  Ja  vacance,  ceux  qui  sont  destitués  et 
les  héritiers  de  ceux  qui  sent  décédés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  (Ibid.,  art.  7.) 

Le  trésor  est  autorisé  b rembourser  les  caution- 
nements des  titulaires  décédés  ou  interdits  aux  he- 
ritiers ou  ayants  droit,  sur  simple  rapport  : !•  du 
certificat  d'inscription  ou  des  titres  constalanl  le 
pavement  du  cautionnement;  S”  des  certificats  de 
quitus,  d'affiche  cl  de  non-opposition  prescrits 
par  les  lois  des  33  nivôse  et  « ventôse  an  xm 
( Vog.  ei-dessus);  3°  et  d'un  certificat  ou  d'un  acte 
ue  nntoriélé  contenant  les  noms,  prénoms  et  domi- 
cile des  héritiers  ou  ayants  droit,  la  qualité  en  la- 
quelle ils  procèdent , I indication  de  leurs  portions 
dans  le  cautionnement  4 rembourser  et  l'époque  de 
leur  jouissance.  Ce  certificat  deit  être  délivré  par 
le  ootaire  détenteur  de  la  minute , lorsqu'il  y a eu 
inventaire  ou  partage  par  acte  public  de  transmis- 
sion gratuite,  4 titre  entre-vifs  ou  par  testament. 
Il  doit  l’étre  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
décédé,  sur  I attestation  de  deux  témoins  lorsqu'il 
s'existe  aucun  desdits  actes  en  forme  authentique. 
— Si  la  propriété  est  constatée  par  jugement,  le 
greffier,  dépositaire  de  la  minute,  délivre  lo  certi- 
ficat. (Dérr.  18  septembre  180ti,  an.  !•'.)  Ces  cer- 
tificats doivent  être  légalités  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  et  conformes  aux 
modèles  annexés  au  décret  du  18  septembre  1803. 
(Ibid.,  art.  3.) 

Tous  lea  comptables  des  finances  qui  sont  justi- 
ciables directe  de  la  cour  des  comptes  et  qui  ces- 
sent leurs  fonctions,  peuvent,  avant  l'apurement  dé- 
finitif de  leur  comptabilité,  obtenir  le  rembourse- 
ment des  deux  tiers  du  cautionnement  fourni  par 
eux  en  numéraire,  lorsqu'ils  ont  remis  au  ministre 
des  finances  le  dernier  compte  de  leur  gestion . et 
que  U vérification  de  co  compte  et  de  leurs  écrilu- 
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res  s'a  fait  reconnaître  aucun  débet  4 leur  chatge. 
— Le  surplus  du  cautionnement  peut  aussi  être 
immédiatement  remboursé , s'il  est  fourni,  on  rem- 
placement de  cette  dernière  partie , un  caalionae- 
meiil  équivalent  en  immeubles  ou  renies  sur  l'État. 
(0.  33  mai  1833,  art.  1*r ; L.  3 ventôse  an  xm | 
0.  33  septembre  1830.)  Les  demandes  formées  ea 
vertu  des  dispositions  précédentes  doivent  être  ac- 
compagnées du  consentement  de  l'admioistntioa 
des  finances  4 laquelle  le  titulaire  est  attaché,  M 
d'un  certificat  constatant  que  le  dernier  compte  da 
sa  gestion,  appuyé  de  pièces  et  vérifié  au  ministère 
des  finances,  ne  le  constitue  pas  débiteur  envers  l< 
trésor  public.  (0.  23  mai  1833,  art.  3.) 

Os  comptables  obtiennent  la  remise  du  caution- 
nement immobilier  mentionné  ci-dessus,  ou  la  rem- 
boursement de  la  portion  de  leur  cautionnement 
réservée  par  le  trésor,  en  produisant  avec  l'arrêté 
de  quitus,  rendu  sur  le  dernier  compte  de  gestion, 
un  certificat  de  libération  définitive  qui  leur  est 
délivré  par  le  ministre  des  finances.  (Ibid.,  arts.) 

Les  comptables  qui  ne  sont  pat  soumis  directe- 
ment 4 la  juridiction  da  la  cour  des  comptes  peu- 
vent obtenir  le  remboursement  intégral  des  cau- 
tionnements qu'ils  ont  fournis  en  numéraire,  en 

Srodtusanl  à [appui  da  leur  demande  le  certificat 
e quitus  définitif,  que  les  comptables  supérieurs, 
sons  la  responsabilité  desquels  ils  ont  géré,  doi- 
vent leur  délivrer  dans  les  quatre  mois  qui  suivre! 
la  cessation  du  service  des  titulaires.  Ce  certificat 
est  visé  au  ministère  des  finances  et  par  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  surveiller  la  gestion  du  tita- 
laire.  (Ibid.,  art.  4.) 

Lors  de  la  demande  en  remboursement  de  son 
eaulionnemeol  après  cessation  de  fonctions,  chaque 
titulaire  doit  produire,  avec  les  pièces  justificatives 
constatant  qu  i!  est  libéré,  le  rcrtifical  de  noa-«p- 
position  du  greffier  du  tribunal  dans  la  ressort  du- 
quel se  trouve  sa  dernière  résidence.  (Ü.  33  juta 
183.3.  art.  3.) 

S'il  arrive  que  lo  remboursement  n'ait  pas  été 
effectué  par  le  trésor  public,  faute  de  production 
eu  de  justifications  suffisantes,  dans  le  délai  due 
an  4 compter  de  la  oessatton  des  fonctions  du  titu- 
laire ou  de  la  réception  des  fournitures  et  travaux 
4 l'occasion  desquels  le  eanlionncment  avait  été 
versé,  le  montant  peut  en  être  déposé,  en  capital 
et  intérêts,  4 la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartient. 
(L.  9 juillet  t83ti,  art.  16  ; L.  10  août  1839,  art.  9.) 

Les  remboursements  des  capitaux  da  cautionne- 
ments ne  peuvent  être  autorises  que  dans  le  depar- 
tement où  lee  titulaires  oat  exercé  en  dernier  beu. 
(Arr.  min.  7 juin  1835,  art.  3.) 

II.  ÜES  FAITS  U A CAS  VIS  PAH  LE  CACTIOXXrVFXT 

— S I".  Faits  de  charge. — Les  cautionnement» 
fournis  par  les  fonetionuaires  et  officiers  publics 
auxquels  l'obligation  en  est  imposée  sont  affectes 
par  premier  privilège  4 la  garantie  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcée»  contre  eux  par 
suit»  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  judiciai- 
rement, soit  administrativement,  en  faveur  de  I E- 
tat,  des  établissements  publics  ou  des  particuliers. 

j 3.  Privilège  du  bailleur  de  fonds.  — En  de- 
hors des  faits  île  charge  qui  jouissent  du  premier 
privilège  «or  les  fonds  de  cautionnement,  ces  fonds 
sont,  d'après  le  principe  du  droit  eivtl,  le  gage 
commun  des  créanciers  du  titulair!  du  cautionne- 
ment. Hait  il  arrive  presque  toujours  que  parmi 
ces  créanciers  il  en  est  tut  dont  la  position  est  toute 
particulière  et  mérite  une  garantie  spéciale.  Ainsi 
que  noos  l avons  déj4  dit,  la  réalisation  du  caution- 
nement présente  asses  souvent  des  difficultés;  le» 
fonda  sa  tout  pas  toujours  4 la  disposition  de  l'or 
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fleior  ministériel  ou  ilu  comptable  ; il  doit  les  em- 
prunter. Trouver  à emprunter  de»  fonds  qui  vont 
être  immédiatement  affectés  par  premier  privilège 
à de»  droits  étrangers  au  préteur,  cela  n'est  pas 
san»  difficulté,  et  lu  difficulté  eut  été  plus  grande 
encore  ti,  quant  au  cautionnement  du  moins,  le 
préteur  avait  dé  n'avoir  d'autre  position  que  la  con- 
dition commune  à tous  le»  autres  créanciers.  Aussi 
la  loi,  reconnaissant  la  nécessité  qu'il  en  soit  au- 
trement , a-t-elle  accordé  au  bailleur  de  fonds  un 
privilège  de  second  ordre  sur  les  cautionnements. 
Le  privilège  du  bailleur  de  fonds  est  primé  par  ro- 
loi  affecté  à la  garantie  de  la  gestion,  mais  il  prime 
relui  de  tous  les  créanciers  ordinsircs.  La  consti- 
tution de  ce  privilège  est,  d'ailleurs,  soumise  à quel- 
ques formalités  qui  ont  le  double  but  d'assurer  les 
droits  du  bsillcur  de  fonds  et  de  garantir,  soit  I État 
ou  les  établissements  publics , soit  les  particuliers, 
contre  tout  accord  frauduleux  entre  le  titulaire  du 
raulionuemenl  et  un  prétendu  bailleur  de  fonds. 

Le  privilège  de  second  ordre  peut  être  constitué 
en  faveur  du  bailleur  de  fonds  par  une  déclaration 
faite,  an  moment  du  versement  ou  dans  la  huitaine, 
par  le  titulaire  du  cautionnement.  Ces  déclarations, 
dont  un  décret  du  22  décembre  ISIS  a donné  le 
modèle,  doivent  être  passées  devant  notaire  et 
légalisées  par  le  président  dn  tribunal  de  l'arron- 
dissement. (Décr.  22  décembre  1812,  art.  t«.) 

Dans  le  cas  où  le  versement  au  trésor  est  anté- 
rieur de  plus  de  huit  jours  à la  date  de  ces  décla- 
rations, elles  ne  sont  vnlabies  .qu'autanl  qu  elles 
sont  accompagnées  d'un  eertilicat  de  non-opposition 
délivré  par  le  greffier  du  tribunal  du  domicile  de 
l une  des  parties.  (Ibid.,  art.  2.) 

A l'expiration,  d'ailleurs,  de  la  huitaine  après  le 
■ versement  du  cautionnement,  il  a pu  être  reçu  des 
oppositions  qui  primeot  alors  celle  du  bailleur  de 
fends,  (/bld.) 

Il  est  délivré  aux  préteurs  de  fonds  inscrits  sur 
le*  registres  des  oppositions  et  déclarations  du  tré- 
sor et,  sur  leur  demande,  un  eertilicat  qu’ils  sont 
tenus  de  représenter  pour  exercer  leur  privilège  de 
second  ordre,  à moins  que  leur  opposition  ou  la 
déclaration  faite  à leur  prolll  ne  soit  consignée  aux 
registres  des  oppositions  et  déclarations  du  trésor. 
(Décr.  28anüti8U8,  art.  3;  Décr.  22  décembre  1812, 
art.  4.)  A défaut  de  I une  ou  de  l'outre  de  ocs  ga- 
ranties, ils  ne  peuvent  exercer  leur  recours  eoutre 
le  trésor  que  comme  les  créanciers  ordinaires  et  en 
vertu  d'oppositions  formées  an  grclfe  des  tribunaux- 
(Ibid.)  ' ^ 

Les  intérêts  ne  sont  également  acquittés  entre 
leurs  mains  que  sur  le  vu  du  certifient  dont  noos 
venons  de  parler.  (O.  St  mai  1858,  art.  2K>.) 

S 3.  Oéiucirr*  ordinaire — A défaut  de  créau- 
riers  pour  bits  de  charge  ou  de  bailleur  de  fonds, 
le  cautionnement  reste  le  gage  commun  dee  créan- 
ciers du  titulaire  qui  peuvent  exrrcer  leurs  droits 
pur  les  voies  ordinaires,  soilpeniianMOule  la  dorée 
des  fonctions,  sut  les  intérêts  ; soit  au  moment  du 
remboursement,  sur  le  capital. 

cixnai».  On  désigne  sous  rc  nom  uno  qualité 
de  terre  qui,  par  sa  couleur  cl  sa  friabilité,  ressem- 
ble à la  rendre. 

Par  exception  aux  prohibitions  relatives  aux  mi- 
nes et  minières  (Voy.  ces  mots),  les  cendres  peu- 
vent être  exploitées  par  les  propriétaires  sans  qn'il 
•ml  nécessaire  d'obtenir,  à cet  égard,  aamur  per- 
mission préalable.  (L.  12—28  juillet  1191  ,■  lit.  I«, 
art.  2.) 

Cv.x»  élJGTillUt. — bélMWIUlê.  Quotité 
d'imposition»  nécessaire*  pour  cire  électeur  ou  tb~' 
gffile.  (Voy.  hi.KCTitm.)  . , 
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CENTIMES  ADDUI«AA£U,  Voy.  CoXTRiai'- 
TIOXS  DIRECTES. 

CIsmiAUUTIOIt.  Dans  la  langue  politique 
ou  administrative,  le  mot  centralisation  exprime  le 
fait , rappelle  la  pensée  d'une  constitution  , d'une 
organisation  dont  le  principe  est  que  chacun  des 
éléments  qui  la  composent  partent  d'un  même 
point  central  ou  y convergent  pour  concourir  par  la 
combinaison  de  leurs  actions  respectives  à un  but 
commun.  C'est  dans  ce  sens  que  l'on  dit  qu’il  a 
fallu  à la  France  toute  sa  puissante  centralisation 
pour  résister  aux  nombreuses  et  terribles  secousses 
qui  l'ont  momentanément  ébranlée  depuis  bientôt 
un  demi-siècle.  La  France,  en  effet,  est  ainsi  con- 
stituée que  tous  les  éléments  de  son  organisation,) 
soit  politique,  soit  administrative,  sont  des  rayons 
qui  se  rattachent  à un  même  point  oentral , soit 
qu'ils  en  parlent,  soit  qu’ils  viennent  s'y  réunir  ; 
qui  en  reçoivent  la  vie  et  le  mouvement  et  les  lui 
reportent.  Il  n'y  a en  France  aujourd  hui  que  la 
France.  Le  royaume  peut  liien  être  divisé  en  Su 
départements  cl  compter  plus  de  37.IXKJ  communes, 
mais  tous  ces  départements,  toutes  ces  communes  sa- 
vent qu'ils  ne  sont  autre  chose  qu'une  partie  de  la 
France,  et  si,  pour  certaines  matières,  à quelques 
égards,  ils  ont  une  existence  qui  leur  est  propre, 
ils  n'oublient  pas  qu'ils  ne  peuvent  et  ne  doivent 
neo  vouloir,  rien  faire  qu  e»  parfaite  concordance 
avec  l'intérét  général  du  pays. 

C’est  du  centre  que  partent,  soit  la  nomination, 
soit  l'investiture  des  conseillers,  des  magistrats, 
dos  administrateurs  locaux;  les  ordres  ou  les  auto- 
risations de  constructions  de  routes,  de  chemins  de 
fer,  de  canaux;  c'est  du  cenlre  qu'émanent  les 
lois  en  vertu  desquelles  sont  demandées  chaque 
année  à chaquo  partie  du  pays,  dans  l'intérêt  de 
l'ensemble,  son  concours  en  hommes  et  en  argent  ; 
c'est  au  centre  que  viennent  se  réunir  les  résultats 
de  cette  double  contribution  ; c'est  du  cenlre  que 
la  répartition  est  faite  des  ressources  annuelles  de  la 
France,  suivant  les  besoins  actuels,  soit  du  pays 
tout  entier,  soit  de  telle  ou  telle  partie,  moins  fa- 
vorisée que  d'autres,  mais  à laquelle  la  masse  com- 
mune doit  subvenir. 

En  matière  administrative , le  principe  de  la 
centralisation  s'applique  et  se  conserve  par  la  tu- 
telle qu'exerce  le  gouvernement,  e'esl-à-dirc  l'au- 
torité centrale,  à l'égard  de  chaque  éiabbssemenl 
public,  département,  cominuue,  établissement  de 
iucnfaisance,  etc.;  tutelle  dont  l'intervention,  né- 
cessaire dans  la  plupart  des  cas,  est  surtout  indis- 
pensable dans  les  matières  où  l'intérêt  général 
semble  plus  engagé.  L est  par  application  du  prin- 
cipe de  la  centralisation . de  la  tutelle  administra- 
tive, de  la  minorité  des  établissements  publics  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  ceux-ci  n'ont  pas 
par  eux-mêmes  la  capacité  légale  suffisante  pour 
faire  les  actes  qui  les  concernent,  par  exemple  : 
pour  acheter  ou  vendre,  pour  accepter  ou  reniser 
■Us  libéralités,  pour  passer  dos  baux  d’une  cer- 
taine durée,  pour  exécuter  oerlaias  travaux,  pour 
piailler,  transiger,  etc.  line  autorisation  supérieure 
leur  est  nécessaire  ; ils  doivent  la  demander,  sui- 
vant J imporuinre  des  ut,  au  roi  lui-méme,  repré- 
sentant suprême  du  pouvoir  central,  ou  aux  admi- 
nistrateurs intermédiaires,  miuistres,  préfets,  eut. 

Ici  sc  trouve  un  éeueil  qui  doit  être  soigneuse- 
ment évité  : la  centralisation  est  plus  qu'un  bien- 
fait, c'est  nnc  puissance;  mais  pour  que  le  bien- 
fait soit  toujours  apprécié , pour  que  la  puissance 
soit  toujours  considérée  comme  protectrice  et  non 
comme  vexatoire.  ii  faut  qu  elle  se  garde  de  toute 
exagération.  Il  faut  centraliser,  sans  doute,  mais  il 
serait  dangereux  de  trop  centraliser.  Peut-être 
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a-l-on  inaincofoné ment  rédé  à ce  penchant.  Il  est 
bon  do  laisser  anx  communes  ol  nuv  éUiblisscuients 
publie*  une  certaine  indépendance  d'action  pour 
celles  de  leurs  affaire'  qui  ne  tiennent  qu'à  leur 
existence  privée  cl  qui  nengagent  pas  trop  leur 
rxiatener  a venir.  Kn  centralisant  toutes  les  affai- 
res, les  plus  petites  comme  les  plus  grandes,  on 
s'expose  à compromettre  la  plupart  d entre  elles 
mr  des  retards  fàeheux.  D'un  autre  «Hé,  en  ne 
aissant  pas  une  action  suffisante  aux  magistrats  et 
aux  conseils  locaux,  en  les  réduisant  à un  simple 
rdlo  de  transmission  ou  d'exécution  passive  , on 
s'expose  à éloigner  des  affaires  des  citoyens  mêlés 
et  intelligents  , peu  jaloux  d'une  |iosition  aussi 
restreinte  nu  rebutés  par  des  entraves  inutiles.  On 
a dit  quelquefois  que,  par  l'excès  de  la  centralisa- 
tion. en  même  temps  que  l'ou  paralysait  les  extré- 
mités, on  exposait  le  centre  à tous  les  dangers  de 
l'apoplexie.  Nous  avons  asseï  de  conllance  dans  la 
constitution  du  centre  pour  croire  qu'il  résisterait 
mémo  à un  excès  de  force  ; mais  quelle  impulsion 
pourrait-il  donner  à des  membres  paralysés? 

Alf.  lu.. 

CÉRÉMONIES  l’I  Hl  llM  ES  , Voy.  FÊTES  ET 
CÉRÉMONIES  PUBLIQUES.  , 

certificat.  Attestation  écrite  ayant  pour  objet 
de  constater  nn  fait,  d'en  établir  la  certilode  (cér- 
ium farere). 

L'attestation  doit  porter  sur  on  fait  à l'égard  du- 
quel celui  qui  affirme  soit  sans  intérêt  personnel  ; 
autrement  elle  ne  présenterait  pas  le  véritable  ca- 
ractère d‘un  certificat  et  ne  serait  qu'une  simple 
déclaration.  Nul  n'est  admis  à se  faire  un  titre  à 
soi-méme. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  certificat  avec  l'acte 
de  notoriété,  qui  constate,  non  le  fait  lui-méme, 
mais  l'opinion  publique  sur  ce  fait.  Il  ne  faut  pas 
le  confondre  davantage  avec  le  témoignage  que 
rend,  d'un  fait,  la  personne  qui  est  assignée  pour 
déposer  dans  une  enquête  ou  dans  une  information  : 
• Le  serinent  qu'on  exige  dans  ecs  derniers  ras 
donne  bien  plus  de  poids  à l'attestation  de  la  per- 
sonne qui  dépose,  que  ne  peut  en  avoir  un  témoi- 
gnage que  la  partie  intéressée  a pu  surprendre. 
Aussi  les  certificats  ne  sont-ils  pas,  en  général, 
regardés  comme  des  moyens  suffisants  pour  éclai- 
rer la  religion  des  juges  dans  les  affaires  conten- 
tieuses. » (Mexlin  llepcrtuire  de  jurisprudence, 
V*  Certificat  ) Si  cette  observation  est  fondée, 
relativement  aux  affaires  contentieuses , elle  n'en- 
lève rien  de  la  force  et  de  la  gravité  des  certificats 
dans  les  matières  administratives  où  ne  se  ren- 
contre pas  la  même  lutte  entre  des  intérêts  opposés 
et  en  état  présent  d'hostilité.  Ici,  d'ailleurs,  les 
certificats  sont  délivrés  par  des  magistrats  ou  des 
fonctionnaires  dont  la  plus  grande  préoccupation, 
en  cette  matière,  doit  être  la  constatation  du  vrai 
dans  l'intérêt  de  la  société. 

D'un  antre  coté,  la  loi,  jalouse  de  conserver  aux 
certificats  le  caractère  de  vérité  qu'ils  doivent  avoir, 
punit  des  peines  du  faux  tout  fonctionnaire  on  offi- 
cier public  qui  atteste  comme  vrais  des  (bits  qu’il 
sait  être  faux,  ou  tout  individu  qui  fabrique  de  taux 
certificats  ; sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  être  prononcés  à la  requête  de  la 
partie  oivile,  pour  le  cas  où  la  défaut  de  vérité, 
dansdes  certificats,  aurait  porté  préjudice  à des  titua, 
(e.  F.,  art.  159,  160,  161,  164  ; et  G.  0..  1384.) 

Ia'S  certificats  émanant  de  simples  particuliers 
(toute  personne  penl  attester  par  écrit  ce  qui  esté 
sa  connaissance)  n'ont,  par  eux-mémes,  aucun  ca- 
ractère légal  d'authenticité.  Ils  sont,  le  plus  ordi- 
nairement, délivrés  d’une  manière  officieuse.  QuoL 
qurfois  cependant  ils  sont  exigés  par  la  loi  et  ont 
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la  valeur  d'un  document  officiel;  par  exemple  : le 
certificat  inscrit  par  nn  maître  sur  le  livret  d'an 
ouvrier,  et  constatant  que  celui-ci,  i son  départ) 
est  libre  envers  lui  de  loua  ses  engagements  (L. 

Si  germinal  an  xi,  art.  12);  le  certificat  d an  mé- 
decin constatant  que  telle  personne  est  atteinte 
d'une  maladie  ou  infirmité  qui  la  dispense  de  rem- 
plir tel  ou  tel  service  publie,  etc.  (C.  G.,  art.  Lit; 

G.  I'.,  art.  463;  C.  I.  rrim.,  art.  81,  1.18,  316, 
387  ; L.  « mars  1831  ; C.  P.,  art.  166);  celui 
d'un  imprimeur  constatant  l'insertion  dans  un  jour- 
nal qu'il  imprime  de  l'extrait  d'un  acte  de  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  conformément 
aux  prescriptions  de  l’article  42  du  Gode  de  com- 
merce , modifié  par  la  loi  du  3t  mars  1853  : te 
dernier  certificat  doit  être  légalisé  par  le  maire  et 
enregistré  'l  oi-  le-  trois  mois  de  sa  date.  {Ibtd.\ 

Les  certificats  délivrés  par  un  fonrtionnaire  pu- 
blic compétent,  agissant  dans  l'exercice  et  en  vertu 
de  scs  fonctions,  sont  légalement  authentiques  el 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  (aux.  (Voy.  ce  mol.) 

Suivant  leur  objet,  les  certificats  sont  délivrés, 
tantôt  par  les  notaires,  tantôt  par  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  tantôt  par  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  et  notamment  pur  les  maires. 

La  production  d'un  certificat  délivré,  même  offi- 
cieusement. c'est-à-dire  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  dans  le  seul  intérêt  de  celui  qui  le  demande, 
peut  être  souvent  d'une  grande  utilité  : dans  beau- 
coup de  cas , elle  est  une  formalité  exigée  dam 
lintérél  de  l'ordre  et  de  la  sùretc  publique  ; le  cer- 
tificat est  alors  une  pièce  officielle. 

Nous  indiquerons  succinctement  les  certificats  les 
plus  importants  et  dont  l'usage  est  le  plus  trè- 
quent  : 

1"  Certificat  de  bonne  lie  el  mœurs , appelé 
aussi  certificat  de  moralité.  Il  a pour  objet  d al-  ' 
lester  la  moralité  de  la  personne  à laquelle  il  est  dé- 
livré. G'est  une  garantie  exigée  pur  la  loi  pour  I ad- 
mission à un  grand  nombre  d'emplois  ou  de  fonc- 
tions publiques,  à l'exercice  de  certaines  fonctions. 
(Voy.  Aliénés  (Directeurs  des  étarlirseuexts 
privés  d );  Instituteurs  et  institutrices.  Voy 
aussi  Douciiehie  ; Hqulakcerie  ; Douanes  (l‘ai- 
rosÉa)  ; Engagement  volontaire  et  Ueuflacs- 

HF.NT  MILITAIRE,  ClC.,  CtC. ) 

Il  est  délivré  par  le  maire  avpe  plut  ou  momi 
de  formalités  suivant  l'importance  des  cas  ; il  est 
exigé  quelquefois  concurremment  aven  d'autres  at- 
testations ou  certificats.  Ainsi,  le  certificat  de  bou- 
nc  vie  et  mœurs  doit  accompagner  ceux  de  capa- 
cité et  de  fortune  pour  les  personnes  qui  désirent 
obtenir  d'un  hospice  un  ou  plusieurs  des  enfanri 
naturels  qui  y sont  élevés.  Il  est  nécessaire  aux 
parents  qui  veulent  retirer  leur  enfant  de  l'Iiospiee 
(Instr.  inl.  43  février  1843).  Ainsi,  pour  toute  per- 
sonne qui  se  présente  comme  aspirant  a remplir 
lee  fonctions  d instituteur,  ou  comme  se  destinant 
à diriger  un  établissement  quelconque  d'instruction 
primaire,  U loi  a voulu  qu'il  fût  attesté  d une  ma- 
nière foute  spèciale  que  rette  personne  est  digne, 
par  sa  moralité,  de  se  livrer  à renseignement  (L. 
48  juin  1833,  art.  4).  En  entre,  ce  certificat  n'est 
délivré  que  sur  l'attestation  de  trois  conseillers 
municipaux,  et  par  le  maire  de  la  commune,  on  de 
chacune  des  communes  où  l'impétrant  a résidé  dé- 
liais trois  ans  (Ibid.).  Un  certificat  de  bonne  con- 
duite est  délivré,  s'il  y a lieu,  parement  et  simple- 
ment par  le  maire  d'une  commune  aux  individus 
qui  la  quittent  pour  aller  établir  leur  domicile 
ailleurs;  sur  livret,  aux  apprentis,  compagnons, 
artisans,  domestiques,  etc.;  à défaut  de  livret,  sar 
feuillet  volantes.  Un  certificat  de  moralité  et  de 
capacité  est  encore  exigé  des  aspirants  aux  font-' 
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lions  de  notaire,  d'avoué  et  d'huissier.  Ces  certifi- 
cats leur  sont  délivrés  par  les  chambres  de  leurs 
ordres  respectifs.  (L.  23  ventôse  an  si,  art.  43  et 
sw».;  L.  13  frimaire  an  ta,  art  2,  6°;  L.  14  juin 
1813,  art.  10.) 

Certificat  de  capacité.  Il  est  destiné  à constater 
l'aptitude  de  la  personne  à laquelle  il  est  délivré 
aux  fonctions,  emplois,  services  ou  entreprises  pour 
lesquels  elle  se  présente.  Voy.  Ecoles  divehses, 
IvsntiCTio.v  priuxike  , Officier  ui.mstekiel  , 
Tuvuix  publics. 

2°  Certificat  de  carence.  Acte  dressé  par  les  mai- 
res ou  adjoints,  sous  leur  responsabilité,  pour  con- 
stater l'insolvabilité  ou  l'absence,  quelquefois  l'une 
et  l’autre,  des  redevables  du  trésor  public  (Arr.  6 
messidor  an  vi,  art.  1er).  Ces  certificats  doivent 
être  visés  par  les  préfets  pour  l'arrondissement  du 
ehef-lieu,  cl  par  les  sous-préfets  pour  les  autres 
arrondissements  (Ibid.,  art.  2).  Le  certificat  de 
carence  est  dressé , sur  la  requête  du  percepteur, 
dans  les  cas  où  l'insolvabilité  du  contribuable  est  no- 
| loire,  et  eù  les  poursuites,  que  l'on  pourrait  entre- 
prendre, n'aboutiraient  qu’à  des  frais  inutiles,  à né- 
cessiter un  procie-verbal  de  carence  (Voy.  ce  mot) 
avec  lequel  il  ne  faut  pas  le  confondre.  (Voy.  Co.v- 
T RIBCT10XS  DIRECTES  Cl  COUTRIBOTIO.VS  L\  DIRECTES.) 

il  peut  y avoir  lieu  encore  à la  délivrance  d’un 
certificat  de  carence  seulement,  ou  de  carence  et 
de  disparition,  pour  constater  l'insolvabilité  ou  la 
disparition  d'un  individu  poursuivi  en  payement 
' d’un*  amende  qn'U  aurait  encourue  en  matière  de 
police  correctionnelle  ou  de  simple  police.  (C.  P., 

1 art.  tOO  et  suiv.) 

3“  Certificat  de  décharge.  Il  sert  à constater 
l'arTivée  ou  le  passage,  4 un  lieu  désigné,  de 
marchandises  voyageant  d'un  lieu  à un  autre,  avec 
exemption  de  droits,  sous  la  garantie  d'un  acquit- 
« -caution.  Les  expéditionnaires  de  ces  marchan- 
dises se  soumettent  4 produire  le  certificat  de  dé- 
charge dans  un  délai  fixé  suivant  Ja  distance  des 
1 lieux,  ou  4 payer  le  double  des  droits  de  sortie. 
(Décr.  G-22  août  1791,  t.  III,  art.  2.) 

4»  Certificat  d'indigence.  Il  atteste  l'étal  d'in- 
digence de  la  persoone  4 laquelle  il  est  délivré. 

* On  poumit  ranger  sous  ce  titre  les  certificats  que 
Ica  maires  délivrent  aux  malheureux  qui,  par  la 

* force  des  circonstances,  se  trouvent  dans  l'impos- 
«ibilité  de  fournir  4 leurs  premiers  besoins,  soit 
pour  les  faire  entrer  4 l'hospice,  soit  pour  leur 
faire  obtenir  des  secours  près  des  bureaux  de 

f bienfaisance,  selon  les  circonstances  ; aux  ouvriers 
accidentellement  ou  momentanément  privés  de 
> travail  ; aux  familles  4 qui  des  malheurs  impré- 
vus viennent  enlever  leurs  moyens  d'existence; 
f aux  personnes  atteintes  d'infirmités  passagères 
•t  auxquelles  leur  état  de  fortune  ne  permet 
t pas  de  te  procurer  les  soins  et  les  remèdes  conve- 

* stables  ; 4 ceux  qui  se  trouvent  abandonnés  cl  pri- 
1 vos  de  tout  appui  dans  la  société  ; enfants  aban- 
donnés , vieillards  infirmes  et  sans  ressources 

I tIMcr.  3t  mars  1792;  19  mars,  28  juin  1793;  L. 
7 frimaire  an  v;  Cire.  min.  nivése  an  x).  Mais  on 
applique  surtout  le  titre  de  certificat  d’indigence 
1 4 celui  qui  a pour  objet  île  constater  qu'une  per- 

1 sonne  est  dans  un  étal  d'indigence  tel  qu'il  lui  est 

I impossible  de  satisfaire  4 telle  consignation  , de 

t payer  telle  amende,  etc.  On  sait,  par  exemple,  que 

{la  partie  civile  , qui  se  pourvoit  en  cassation  , est 
tenue  de  consigner  une  amende  de  cent  cinquante 
i francs,  ou  la  moitié  de  cette  amende,  si  le  juge- 

t ment  a été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut 

(C.  I.  enra.,art.  419).  L' élévation  de  prix  de  cette 
I amende  rendrait  impossible  au  pauvre  l'usage  d'un 
I moyen  auquel  sont  attachées  scs  dernières  espé- 
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rances,  et  qui,  peut-être,  l’eût  restitué  à l'aisance. 

La  loi  dispense  de  consigner  cette  amende  les 
personnes  qui  joindront  4 leur  demande  en  cassa- 
tion : 1°  un  extrait  du  rôle  des  contributions,  con- 
statant qu’elles  payent  moins  de  six  francs,  un  un 
certificat  du  percepteur  de  leur  commune,  portant 
qu'elles  no  sont  point  imposées;  2°  uu  certificat 
d’indigence  à elles  délivre  par  le  maire  de  la  coin- 
munc  où  elles  ont  leur  domicile,  ou  par  son  adjoint, 
visé  par  le  sous-préfet,  et  approuvé  par  le  préfet  do 
leur  département  (Ibid-,  art.  420).  Observons,  4 
cet  égard,  que  toutes  les  conditions  imposées  sont 
dé  rigueur,  quant  au  fond  et  quant  aux  diverses 
formalités.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  constater 
dans  le  certificat  un  certain  état  de  gène  , des 
charges  de  famille,  etc., qui  pourraient  rendre  dif- 
ficile la  consignation  de  l'amende  : le  maire  doit 
attester,  s'il  y a lieu,  un  véritable  état  d'indigence 
d'où  résulte,  pour  l'impétrant,  l'impossibilité  décon- 
signer l'amende.  Le  certificat,  pour  être  régulier,  ne 
doit  pas  seulement  avoir  été  vu  par  le  préfet,  l'ap- 
probation de  ce  magistrat  est  nécessaire.  Telle  est, 
uu  moins,  sur  ces  différents  points,  la  jurisprudence 
suivie  par  la  cour  de  cassation.  Lu  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  les  individus 
condamnés  par  corps  au  payement  d'une  amende, 
peuvent  abréger  la  durée  de  leur  détention  en  jus- 
tifiant  de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  pres- 
crit par  l'article  420  du  Code  d'nislrunlion  crimi- 
nelle. (L.  17  avril  1832,  art.  33.) 

L’application  des  memes  dispositions  a lieu  eu 
matière  forestière.  (C.  F.,  art.  212,  213.) 

Le  maire  délivre  un  certificat  d'indigence,  s'il  y 
a lieu,  à des  parents  qui  demandent  4 retirer  un 
enfant  de  l'hospice,  mais  dont  les  ressources  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  rembourser  la  somme  de- 
mandée par  l'hospice  pour  frais  de  layette,  mois  de 
nourrice,  etc.  (Inslr.  int.  19  février  1823.) 

3°  Certificat  d'individualité.  Il  a pour  objet  d'at- 
tester, d'une  manière  authentique,  les  prénoms, 
nom,  âge,  état,  qualité  et  demeure  d’un  individu. 

Il  constate  l'identité  de  la  personne  avec  les  titres 
et  papiers  qui  la  concernent,  et  sert  à garantir  le, 
tiers  de  toute  usurpation  de  nom  et  de  qualité.  11  est 
ordinairement  délivré  par  un  notaire,  dans  la  forme 
des  actes  notariés  et  en  brevet  : il  peut  l'être  nun 
moins  valablement  par  le  maire  ou  le  juge  de  paix. 
t La  loi  du  21  août  1793  exigeait  de  tout  créa» 
eier  de  l'Etat,  se  présentant  personnellement  pour, 
toucher  au  trésor  le  montant  de  son  inscription 
sur  le  grand  livre , la  production  d'un  certificat 
d'individualité.  Ce  certificat  devrait  être  délivré 
gratie  par  le  juge  de  paix  du  domicile,  ou  par  l'a- 
gent de  la  république  dans  les  pays  étrangers  (L. 
21  août  1793,  art.  137).  Aujourd'hui  celle  forma- 
lité est  négligée,  dans  la  pratique,  comme  peu  im- 
portante, sans  toutefois  que  cette  disposition  ait  été 
rapportée. Un  certificat  uindividualilé  ou  d'identité 
est  nécessaire  dans  le  cas  où  un  agent  de  change, 
chargé  de  faire  opérer  le  transfert  d'une  rente  sur 
l'Etat,  ne  connaît  pas  particulièrement  le  proprié- 
taire. L'agent  de  change  est  obligé,  aux  termes 
des  articles  13  et  16  de  b loi  du  27  prairial  an  x, 
de  certifier,  sous  sa  responsabilité,  de  l'ulentité 
du  propriétaire,  de  la  vérité  de  sa  signature  et  des 
pièces  produites.  U peut  exiger  de  ce  propriétaire 
un  certificat  d'individualité  qui  lui  oITre  garantie 
sons  tous  ces  rapports. 

Outre  ces  cas , il  est  une  foule  de  circonstances 
dans  lesquelles  une  personne  peut  avoir  intérêt  4 
faire  constater  son  individualité.  Elle  peut  loiùnurs 
se  mettre  en  mesure,  sous  ce  rapport,  en  s'adres- 
sant 4 uu  nulaire  ou  4 un  fonctionnaire  public  com- 
pétcnt_Si  le  notaire  ou  .e  fonctionnaire  ne  con- 
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naissent  pas  la  personne  qui  demande  le  certificat, 
ils  se  font  attester  l'individualité,  dans  ce  certificat, 
par  deux  témoins  capable*  et  parfaitement  connus 
d'eux.  (Aty.  de  l’art,  tl  ; L.  27  ventôse  an  xi.) 

6°  Certifient  négatif.  Se  dit  de  tous  ceux  où 
l’On  atteste  la  non-existcnce  d’un  fait  dans  telle 
circonstance  donnée,  tels  sont,  par  exemple,  les 
certificats  de  uo*  ftllfrtpliow  ou  de  fion-frnnj- 
eription  délivrés  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques (Voy.  llTPOTHÉQrEs);  les  certificats  de  non- 
opposition  à produire  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment d’un  cautionnement  (Voy.  Cautionnement). 
Le  certificat  négatif  est  de  sa  nature  très-restrictif 
et  ne  préjuge  nen  sur  toute  circonstance  qui  n’y 
.««•r  ut  pat  formellement  désignée.  Ce* C ro  que  né 
doivent  pas  oublier  ceux  qui  peuvent  être  appelé* 
à donner  de  semblables  certificats,  nu  qui  auraient 
une  décision  A prendre  sur  leur  production. 

7*  Certificat  d'oriaine.  On  appelle  ainsi  : 1°  le 
certificat  délivré  par  Te  trésor  pour  constater  l'ori- 
gine d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat,  pour  faire 
connaître,  par  exemple,  dans  le  cas  de  dissolution 
de  communauté,  si  cotte  rente  est  nn  conquôt  ou  un 
bien  propre;  si  elle  est  grevée  d'usufruit  ou  nette 
de  toutes  charges,  etc.;  2°  le  certificat  accompagnant 
de*  marchandises  en  circulation,  et  constatant  leur 
provenance  de  tel  ou  tel  pays.  Ce  certificat  sert  A 
établir  si  l’entrée  de  ces  marchandises  est  ou  n'est 
pas  prohibée;  s’il  y a lieu  à les  faire  iouir  des  pri- 
mes on  privilèges  d'exportation  ou  d'importation. 

L’origine  française  des  produits  pour  lesquels 
une  prime  d'exportation  est  réclamée , aux  termes 
des  ordonnances  des  2 janvier  281  « et  23  septem- 
bre 1818,  est  constatée  par  des  certificats  de  fabri- 
que, visés  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  si 
la  douane  l’exige.  (O.  2 janvier  1800,  art.  2,  et  O. 
23  septembre  1818,  art.  3.)  Voy.  Douanes  ; Ex- 
port ation  ; Importation. 

8°  Certificat  de  payement.  En  matière  de  tra- 
vaux publics,  c'est  une  pièce  dans  laquelle  l'ingé- 
nieur en  chef  déclare  qu'il  y a lieu  de  payer  telle 
somme  A tel  ou  tel  indtvudu  pour  des  motifs  ex- 
posés au  moins  sommairement  dans  le  certificat. 

Les  certificats  de  payement  sont  délivrés  pour 
è-comptc  on  pour  solde  suivant  les  circonstances. 
C’est  toujours  sur  le  vu  du  certificat  que  l’ordon- 
nateur delivre  un  mandat  sur  le  payeur.  (Tarb£  de 
Yauxci.airs,  Dictionnaire  des  travaux  publics.) 

9*  Certificat  de  propriété.  Attestation  constatant 
’»e  droit  de  propriété  ou  de  jouissance  d’une  ou  plu- 
sieurs personnes  à une  rente  sur  l'Etat,  A un  dé- 
compte d'arrérages  ou  de  pension  viagère,  au  rem- 
boursement d'un  cautionnement,  b des  actions  de 
la  Banque  de  France,  etc. 

Le*  certifie*!*  di  propriété  sont  nécessaires  : f°  en 
cas  de  mutations  de  rentes  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  autres  que  celles  nui  s'opèrent  par 
la  voie  du  transfert  (L.  29  floréal  an  vu,  art.  U); 
2°  lorsque  les  héritiers  ou  ayants  droit  demandent 
le  remboursement  des  cautionnements  des  titulai- 
res décédés  ou  interdits  (Décr.  18  septembre  18CXJ, 
art.  l#r)  ; 3°  lorsque  les  ayants  droit  à une  suc- 
cession veulent  toucher  les  arrérages  courus  jus- 
qu’au décès  du  titulaire  d'une  rente  ou  pension 
viagère  pavée  par  l'Etat;  et  dans  ce  cas,  la  justifi- 
cation de  fa  transmission  de  propriété  en  leur  fa- 
veur doit  être  faite  dans  le  aélai  de  six  mois  du 
décès  du  rentier  ou  pensionnaire  , à peine  de  dé- 
chéance ; 4°  lorsque  des  héritiers,  donataires  ou 
légataires  de  propriétaires  d'actions  de  la  Banque 
de  France  se  présentent  pour  faire  immatriculer  en 
leur  nom  les  inscriptions  de  leur  auteur,  ou  pour 
toucher  les  dividendes  des  actions  A eux  transmises  ; 
5*  Lorsque  des  veuves  et  orphelins  do  militaires 
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pensionnés  sollicitent,  soit  des  accours,  soit  une 
pension,  soit  un  décompte  d'arrérages  de  {tension 
militai re  (0.  i<;  octobre  1882  ; Instr.  géo.  \ mars 
1823)  ; 6*  lorsque  les  représentants  d’un  émigré 
prétendent  à l'indemnité  nceordée  par  la  loi  du 
27  avril  1823  (Cire.  fin.  5 juin  1823);  7°  lorgne 
les  héritiers  des  titulaires  d'actions  de  la  raU* 
Isifarge  réclament  le  décompte  des  arrérages  de 
ces  actions  jusqu'au  jour  du  décès  de  leur  anteur. 

Le  certificat  de  propriété  doit  être  délivré  : 

!•  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il 
y a eu  inventaire  ou  partage  par  acte  public,  ou 
transmission  gratuite  à titre  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament (L.  28  floréal  an  vu,  art.  li)  ; 2°  par  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  décédé,  sur  l'attesta- 
tion de  deux  citoyens  lorsqu'il  n’existe  ni  inven- 
taire, ni  partage  par  acte  public,  ni  transmission 
gratuite  A titre  entre-vifs  ou  par  testament  (/Md.); 

5*  par  le  greffier  dépositaire  de  la  minute,  li  la 
mutation  s'est  opérée  par  jugement. 

Quant  aux  succession*  ouvertes  à l’étranger,  le 
texte  de  la  loi  porte  que  les  certificats , delivres 
par  les  magistral*  autorisés  par  les  lois  du  pays, 
seront  admis  lorqu’ils  seront  rapportés  dûment 
légalisés  par  l'agent  du  gouvernement  français. 
(Ibid.,  art.  6.)  Malgré  ce  texte  si  formel , le 
trésor,  dans  la  pratique,  n'admet  pas  les  certificat! 
ainsi  délivrés  par  «les  magistrats  étrangers.  Il 
oblige  les  parties  A les  déposer  chex  un  notaire 
qui,  sur  le  vu  des  attestations  y contenues,  cl  des 
autres  pièces  qu'il  peut  encore  exiger  A l'apooi, 
délivre  le  certificat  de  propriété  s'il  trouve  les  jna- 
tifleations  suffisantes. 

l.e  certificat  de  propriété  doit  contenir  les  nom, 
prénoms  et  domicile  du  nouveau  propriétaire  o« 
ayant  droit  ; la  qualité  en  laquelle  il  procède  et 
possède  ; héritier,  légataire,  etc.;  l'indication  de 
sa  portion  dans  la  rente , pension  , cautionne- 
ment. etc.  ; l'époque  de  son  entrée  en  jouissance, 
ou  de  celle  A compter  de  laquelle  il  a droit  aux  ar- 
rérages ou  intérêts  (L.  28  floréal  an  vu,  art.  G). 

Il  doit  être  dûment  légalisé  (Ibid.)  en  la  forme  or- 
dinaire des  actes  notariés  (L.  23  ventôse,  art.  28) 
Cette  formalité  n’est  pas  nécessaire  pour  les  cer- 
tificats de  propriété  dressés  par  les  notaires  de 
Paris.  (Ibid.) 

10°  Certificat  de  vie.  Acte  constatant  l'existence 
actuelle  d'un  individu. 

L'article  1983  du  Code  civil  dispose  que  le  pro- 
priétaire d'une  rente  viagère  n’en  peut  demander 
les  arrérages  qu’en  justifiant  de  son  existence . ou 
de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  cllK, 
a été  constituée.  Cette  justification  est  l objet  du 
certificat  de  vie. — L*  même  disposition  est  néces- 
sairement applicable  à toutes  pensions  ou  presta- 
tion en  nature  également  viagères. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  ou  pensions  via- 
gères sur  des  particuliers,  la  justification  de  l'exis- 
tence du  rentier  ou  pensionnaire  ne  nécessite  pu 
toujours  un  certificat  de  vie.  Elle  n’est  assujettie  i, 
aucun  mode  spécial  et  la  preuve  peut  être  offerte 
par  tout  moyen  suffisant , sauf  1 appréciation  des 
juges.  t[ 

Il  n’en  est  pas  de  même  quand  il  s’agit  du  paye* 
ment  de  rentes  ou  pensions  viagères  sur  l’Etat,  et 
les  caisses  des  établissements  dépendant  de  fadA, 
ininistration  publique.  La  production  d’un  certifi- 
cat constatant  l'existence  du  titulaire,  est  absolu- 
ment indispensable.  Sont  compris  dans  re  cas: 
1°  les  titulaires  de  rentes  viagères  sur  une  ou  plu- 
sieurs tètes  payables  par  semestre  ; 2°  les  titu- 
laires des  pensions  de  toute  nature  immatriculée! 
sur  les  registres  do  trésor,  lesquelles  se  divisent 
en  pcn$iou6  à échéances  semestrielles,  «voir: 
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!•  te*  peneioni  civiles.  anciennes  et  nouvelles  ; 
2“  les  pensions  ecclésiastiques  ; 3°  celles  îles  veu- 
res  et  orphelins  des  militaires  ; 4"  celles  des  do- 
nataires dépossédés  ; — et  en  pensions  payables  par 
trimestre  ans  !•'  janricr,  1"  avril,  W juillet  et 
V octobre  de  chaque  année,  savoir  : 1°  les  pensions 
des  militaires  ; 2*  les  doublements  do  soldes  de 
retraite  des  anciens  vétérans  de  Juliers  et  d'Alexan- 
drie ; 3°  les  pensions  de  la  pairie , des  veuves  de 
pairs  et  d'anciens  sénateurs  ; 4°  celles  à titre  de 
récompenses  nationales;  5°  les  pensions  des  vain- 
queurs de  la  Bastille.  (Instr.  min.  27  juin  1830. 
Voy.,  d'ailleurs,  lois  de  finances  annuelles,  et  O. 
3!  mai  1838,  art.  222  et  suiv.) 

La  même  disposition  est  applicable  : 1°  aux  pen- 
sions militaires  définitives,  connues  sous  le  nom  de 
solde»  de  retraite  (O.  20  juin  1817,  art.  Il , 12)  ; 
2*  aux  pensions  des  invalides  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  des  hospices,  des  fabriques  et  autres 
établissements  publies  (Bée.  fin.  11  août  1822,  et 
Instr.  gén.  17  même  mois)  ; 3°  eux  pensions  des 
militaires  des  armées  royales  dé  l’Ouest  et  du  Midi 
■ assimilées  aux  donataires  dépossédés  par  l'ordon- 

> nance  du  22  mai  1816  et  la  loi  du  13  mai  1818 

(0. 26  juillet  1821 , art.  3);  4°  aux  pensions  sur  les 
) divers  ministères,  directions  et  administration*  pu- 
bliques; S*  aux  secours  temporaires  ou  de  retraite 
» payés  par  l'Etat  (Bée.  fin.  27  et  31  oelobre  1817); 

a*  aux  indemnités  accordées  par  l'Etat  aux  em- 
f ployé*  en  non-activité  josqu'à  ce  qu’ils  aient  été 
appelés  à de  nouveaux  emplois  ; aux  veuves  et  or- 
phelins de  ees  employés  (L.  1«  mai  1822,  art.  4 ; O. 

• à octobre  1822,  art.  1,  2,  3,  4 ; 0. 16  février  1831, 
•ri.  2 et  suiv.);  7°  anx  pensions  dés  membres  de  la 
1-égwm  «fbonnenr  (O.  31  mai  1838,  art.  362);  8"  aux 
rentes  sur  la  tontine  d'Orléans  (O.  30  août  1827); 

I aux  actions  de  la  tontine  perpétuelle  d'amortissement 
I et  •aires,  légalement  autorisée*  et  doot  les  fonds 
l «ont  employés  au  rachat  de  rentes  sur  l’Etat  (Déc. 
t Bn.  8 février  1822;  Instr.  gén.  20  du  même  mois); 
i — même  disposition  ponr  la  caisse  Lafarge  (Déc.  fin. 
.!  6 octobre  18(2;  Instr.  gén.  16  du  mémo  mois); 

9*  au  payement  des  mois  de  nourrice  et  des  pen- 
i sions  des  en  (buts  trouvés.  (Déc.  fin.  26  janvfcr 
4A32.) 

p Les  certificats  de  vie  sont  délivrés,  suivant  les 
cas,  par  les  notaires,  les  maires  on  autres  fonction- 
naires déterminés  par  la  loi.  Pour  renx  qui  doi- 
p vent  être  produits  à des  particuliers , sociétés , 
t compagnies  et  établissements  d'administration  pri- 
r nie,  iU  peuvent  toujours  être  délivrés  par  les  no- 
i luire»  qui,  avant  la  loi  du  6 mars  1791  les  déli- 
er traient  exclusivement  ; ils  peuvent  aussi  être  don- 
f nés  gratuitement , soit  par  les  présidents  des 
tribunaux  de  première  instance  , soit  par  les  mai- 
ré*.  ponr  le*  citoyens  domiciliés  dans  leur  commune, 
• . conformément  aux  dispositions  de  l'article  6 de  la- 
i dite  loi.  Cette  disposition  est  toujours  en  vigueur. 

* Quant  anx  certificats  de  vie  exigé*  pour  le  paye- 
4 ment  de*  rente*  et  pensions  viagères,  secours  et 
f indemnité*  temporaires  sur  le  trésor,  ou  sur  des 

causes  dépendant  de  l'administration  publique,  ils 
» ne  peuvent  être  délivrés,  sauf  quelques  exceptions, 
f qne  par  des  notaire*. 

Le  décret  du  21  août  1806  qui  établissait  celte  con- 
y.  «situai,  disposait  même  que  le  droit  de  délivrer  ce* 

r certificats  serait  exclusivement  réservé  4 des  nolaj- 

,»  rei  nommés  à eet  cfTet  par  le  gouvernement,  soit  1 

„ Paris,  Mil  dan*  le*  département*.  Les  notsires  ionis- 

p saut  de  ce  privilège  reçurent  de  eette  fonction  le  ti- 

v Ire  de  notaires  certificateurs.  Le  même  décret  con- 

^ lient  le>  obligations  spéciales  imposées  aux  notâmes 

0 certificat  for*  relativement  anx  certificats  de  vie 

qu'lis  pour  aient  étn  appelé*  > délivrer , uolaui- 
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ment  en  ce  qui  concerne  leur  responsabilité , la 
forme  du  certificat  et  la  fixation  des  honoraires  dus 
pour  sa  délivrance.  Les  notaires  certificateur*  sont 
déclarés  garants  et  responsables  envers  le  trésor 
public  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par  eux 
délivrés,  soit  qu'ils  aient  ou  non  exigé  des  parties 
requérantes  l'intervention  de  témoins  pour  attester 
l'individualité,  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  recours 
contre  qui  de  droit  (Décr.  21  août  1806,  art.  9). 
Le  certificat  de  vie  doit  éuoncer  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  titulaire  ; la  date 
de  sa  naissance  suivant  l’acte  de  naissance  qu'il  est 
tenu  de  représenter  ; le  montant  de  la  pension  dont 
il  jouit  ou  de  la  rente  viagère  qui  existe  sur  sa 
télé;  enfin,  constater  qu'il  s’est  présenté  le  jour 
même,  devant  lo  notaire  ou  le  fonctionnaire  com- 
pétent. Ils  ne  sont  point  sujets  à enregistrement  et 
sont  expédiés  sur  papier  du  timbre  de  33  c.  ( Ibid ., 
art.  10;  Instr.  fin.  604).  La  rétribution  du  notaire 
certificateur  est  fixée,  outre  la  valeur  du  papier  à 
30  c.  pour  les  rentes  et  |icii*ioiis  de  liai  francs  et 
au-dessous,  73c.  pour  les  rentes  de  loi  fr.  à 3<xi  fr., 
da  I fr.  pour  celles  de  301  fr.  û 600  fr.,  et  de  2 fr. 
pour  celles  au-dessus  (Ibid  ).  La  signature  des  no- 
taires des  départements  doit  être  légalisée  par  les 
préfets  ou  sous-préfets.  (Ibid.) 

Tout  pensionnaire  est  tenu  de  déclarer  dan*  son 
certificat  de  vie  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune 
autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à la  charge 
de  l'ÉUt,  soit  sur  les  fends  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Lorsqu'un  pensionnaire  est  dans  une  position 
fini  lui  rend  applicables  les  exceptions  faites  aux 
fois  sur  le  cumul,  il  doit  déclarer  la  nature  et  la 
quotité  de  l'allocation  dont  il  jouit  concurremment 
avec  sa  pension.  Ceux  qui,  par  de  fausses  déclara- 
tions, ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  auraient 
usurpé  plusieurs  pensions , ou  un  traitement  avec 
tine  pension,  sont  rayés  de  la  liste  de*  pension- 
naires ; ils  sont,  en  outre,  poursuivis  en  restitution 
des  sommes  indûment  perçues.  (1»  13  mai  1818, 
art.  14,  tSj  0.  31  mai  1838,  art.  240,  241.) 

Le  notaire  doit  prendre  à ce  sujet  près  du  pen- 
sionnaire qui  vient  lui  demander  de  certifier  son 
existence,  foules  les  informations  nécessaires;  il 
doit  lui  donner  lecture  de  la  disposition  pénale 
applicable  à toute  déclaration  qui  serait  reconnue 
fausse  ou  incomplète  (Av.  Cons.  et  Déc,  min.  25 
septembre  1833  ; 27  février  et  ii  décembre  1833  ; 
Instr.  fin.  27  juin  1839).  Si  le  notaire  avait  per- 
sonnellement connaissance  que  le  pensionnaire  jouit 
d'une  autre  pension  ou  traitement,  et  que  nonob- 
stant il  délivre  le  certificat  de  vie,  il  devient  com- 
plice de  la  fraude,  et  le  trésor  peut  l'actionner  en 
répétition.  (Instr.  fin.  27  juin  1839.) 

Les  rentiers  viagers  cl  pensionnaires  qui.  pour 
cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  ne  pourraient  se 
transporter  au  domicile  du  notaire  certificateur  doi- 
vent lui  adresser  une  attestation  du  maire  de  leur 
commune  constatant  leur  existence,  leur  maladi* 
ou  infirmité.  Le  notaire  est  autorisé  4 délivrer  aur 
le  vn  de  celle  attestation  le  certificat  exigé  (Décr. 
13  septembre  1806,  art.  1 et  2).  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  rentiers  viagers  et  pension- 
naires de  l'Etat  résidant  dans  les  lies  françaises 
d'Europe  où  il  n’existe  pas  da  notaires  certifica- 
teurs. [Ibid.,  art-  3.) 

Les  dispositions  des  deux  décrets  des  C cl  23 
septembre  1806  que  nous  venons  de  eiter,  ont  été 
modifiées  par  les  ordonnances  des  30  juin  1814  at 
6 juin  1839  en  ce  qui  ronceme  seulement  le  pri- 
vilège des  notaires  certificateurs  et  maintenues  pour 
ta  surplus.  .Aujourd'hui  tou*  les  notoires  du  royap- 
mc  , indistinctement , sont  auloci^s  i délivrer  le* 
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certificats  nécessaires  pour  le  pavement  des  rentes 
viagère»  et  pensions  sur  l'Etat.  (O.  ti  juin  1831 , 
ert.  l«.) 

Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pension- 
naires résidant  hors  du  rnjraume  peuvent  être  dé- 
livrés indifféremment,  soit  par  les  ambassadeurs 
envoyés  et  consuls  dans  les  pays  qu'ils  habitent, 
•oit  par  les  magistrats  du  lieu,  soit  mémo  par  les 
notaires  ou  tous  autres  officiers  publics  ayant  qua- 
lité è cet  effet,  quelle  que  soit  Ta  distance  du  lieu 

S’ils  habitent  i celui  de  la  résidence  des  agents 
ncais.  Dons  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  derniers 
cas,  les  certificats  de  vie  doivent  être  légalisés  par 
les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  français 
établis  dans  le  territoire  de  la  puissance  sous  la  do- 
mination de  laquelle  se  trouve  le  lieu  de  résidence 
des  rentiers  viagers  (O.  20  mai  1818.  art.  1"!. 
Néanmoins,  dans  tous  les  étals  sans  distinction,  ou, 
soit  présentement,  «oit  accidentellement,  il  ncxisle- 
rait  pas  , lors  de  la  délivrance  des  certificats,  dés 
agents  français  ou  de  puissances  étrangères  et 
amies,  les  certificats  pourraient  être  légalisés  4 
Paris  par  les  ambassadeurs  on  charges  d'affaires 
de  chaque  puissance  respective.  (Ibid. , art.  2 ; 0. 
SS  juillet  1811,  art.  1«.) 

Les  certificats  de  vie  des  militaires  serrant  dans 
les  armées  françaises,  qui  jouissent  de  rentes  via- 
gères ou  de  pensions,  on  sur  la  tête  desquels  repo- 
sent des  rentes  viagères,  sont  délivrés  par  les  con- 
seils d'administration  des  corps,  ou  officiers  en 
remplissant  les  fonctions,  pour  les  militaires  en 
troupes,  et  par  les  inspecteurs  aux  revues,  pour  les 
officiers  sans  troupes  et  employés  des  armées.  (0. 
2*  janvier  ISIS,  art.  2.) 

Les  certificats  de  vie  à l'appui  des  mandats  do 
payement  des  mois  de  nourrices  et  pensions  dès 
enfants  trouvés  sont  délivrés  psr  les  maires.  (Déc. 
lin.  26  janvier  1652;  Instr.  1HII.)  • 

Les  titulaires  de  pensions  de  retraite  sur  les 
fond»  de  retenue  ont  la  faculté  de  faire  certifier 
leur  existence,  .«oit  par  le»  notaires,  soit  par  les 
inniros  des  communes  où  ils  résident  (Instr.  fin. 
27  juin  183'),  note).  Même  faculté  pour  les  invalidés 
de  ht  marine  et  les  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

’ Lorsque  le  pensionnaire  ou  rentier  se  trouve, 
|sir  mule  d'emprisonrtement,  dans  l'impossibilité  de 
ne  présenter  devant  le  notaire,  ce  dernier  ne  peut 
délivrer  In  rrrlificat  de  vie  que  sur  1a  production 
d: un  rerlilieat  émané,  soit  du  greffier,  soit  du  direc- 
teur de  la  prison  , énonçant  les  causes  de  l'cinpri-' 
afmnemen»  Os  renseignements  doivent  être  rela- 
tés en  marge  des  certificats  délivrés  postérieurement 
cnn*  qu'il  soit  besoin  de  nouvelles  attestation» 
îles  greffiers  et  directeurs  de  prison.  (Instr.  fin. 
I"  août  1S2U  ; 27  juin  1838.) 

Lorsque  le  noiaire  vient  à savoir  que  le  pension- 
naire a été  l'objet  d'une  condamnation  criminelle, 
il  est  tenu  d'en  informer  immédiatement  le  payeur. 
Lorsque  la  condamnation  est  purement  correction- 
nelle, il  suffit  de  mentionner  dans  le  certificat  de  vi fi 
la  date  du  jugement , le  tribunal  qui  l'a  rendu  et 
la  nature  de  la  peine  infligée. — Ces  renseignements 
ont  pour  but  de  mettre  l'administration  à portée 
d'assurer  l'exécution  des  articles  SU , 28  de  la  loi 
du  11  avril  1831,  aux  termes  desquels  la  pension 
doit  être  frappée  de  suspension  pendant  la  durée 
de  la  peine,  ou  assujettie  i une  retenne  pour  le 
recouvrement  des  frais  et  amendes  résultant  des 
condamnations  prononcées  (Ibid  ).  A l'égard  dç» 
pensionnaires  mineurs  incapable*  de  tous  les  acte» 
de  la  vie  civile,  et  dont,  par  Cela  même,  la  com- 
parution devant  un  notaire  n'offre  aucune  garantie 
lê  certificat  de  vie  ne  peut  être  délivré  t 
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qii'autant  qu'il  y est  fait  mention  que  le  litukir»» 
été  assisté  de  son  tuteur  et  que  la  sigaatuce  de  se 
dernier  dont  les  nom  , prénoms,  profession  et  do- 
micile doivent  être  relatés  dans  le  certificat  • été 
apposée  au  bas  de  ce  certificat  concurremment  avec 
celle  du  mineur. —Si  l'un  ni  l'autre  ne  uveal  li- 
gner, il  est  fait  mention  de  cette  circonstance  dus 
ta  forme  ordinaire.  (Instr.  fin.  l*r  août  18K>, 
27  juin  183U). 

Il  y a lieu  à l'accomplissement  des  mêmes  for- 
malités pour  les  certificats  relatifs  aux  rentiers  os 
pensionnaire»  interdits  ou  en  état  de  démence 
(Ibid.) 

I!  peut  arriver  que  des  personnes  sur  la  tête  des- 
quelles reposent  des  rentes  viagères  refusent  de 
fournir  leur  certificat  de  vie  aux  jouissants.  Dus 
ce  cas  les  notaires  sont  autorisés  i délivrer  iss 
certificats  de  vie  sur  la  production  d'une  soinm»- 
tinn  préalablement  faite  par  un  huissier  sssisls 
de  deux  témoins,  laquelle  doit  mentionner  le  reins 
de  la  personne  sur  laquelle  la  rente  est  assise  d« 
fournir  son  cerlilicaKle  vie.  (Déc.  fin.  13  août  1807.) 

Nous  avons  mentionné  avec  quelque  détail  les 
certificats  les  plus  importants  et  les  plus  inné*. 
Mais  il  s’en  faut  beaucoup  que  nous  ayuns  insiiqsé 
toutes  les  .circonstances  où  des  certificats  délivrés 
par  les  autorités  administratives  sont  necessaires. 
Telle  n'était  pu,  d’ailleurs,  notre  intention.  * 
Nous  croyons  utile  cependant  de  terminer  unit* 
travail  sur  cotte  matière  en  présentant  une  simple 
liste  ou  nomcnclatnre  des  certificat»  autres  que 
ceux  dont  nous  avons  parlé  et  que  les  autorités 
municipales  (les  mairci  ou  adjoint!)  peuvent  être 
appelées  plus  ou  moins  fréquemment  a délivrer 
Certificat  d un  apprenti  qui  veut  se  présenter 
comme  candidat  aux  écoles  d’art»  et  métiers.  (Q* 
23  septembre  1832,  art.  fi.)  , . 

Certificat  de  quitui  à un  receveur  municipal  «S- 
saut  ses  fonctions.  . i, . 

Ccrtiflcal  de  bonne  conduite  4 des  militâmes  m 
passage  ou  en  congé  dans  une  commune.  - ~, 
Certificat  aux  militaires  en  congé  qai  soUieiMt: 
pour  des  causes  graves  une  prolongation  de  séjours 
Certificat  aox  militaires  qui,  surpris  par  des  u» 
ladies  graves  an  moment  de  rejoindre  leurs  corps 
no  peuvent  ni  se  mettre  en  route,  ni  être  transpor- 
tés dans  un  hôpital  atilitaire.  Ce  certificat  Ver 
est  délivré  par  le  maire  d'après  la  visite  qu'en  »« 
faite,  en  présence  de  deux  témoin»,  deux  officier» 
de  santé  qu'il  a nommés.  - - 

Certificat  do  résidence  dans  une  commune  a» 
personne»  qui  peuvent  le  requérir. 

Certificat  d'origine  (chevaux  de  race  pure), 
établir  les  droits  d’un  étalon  4 l'inscription,  çfoy. 
Haras;  O.  3 mars  1833.)  * rc'é/ 

Certificat  constatant  qu'un  déménagement  a é*e 
opéré  furtivement  II  est  nécessaire  pour  dechargo 
le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  de  U res- 
ponsabilité des  contributions  due»  par  le  locaure 
déménagé.  (I,.  21  avril  1832,  art.  23;  L.  23  «ni 
1814 , art.  23  ; Cire,  de  la  direct,  gén.  14  «oui 
1844.) 

Certificat  de  domicile  pour  la  translation  et  & 
changement  d'exercice  des  droits  civil»  et  poliii- 
ques.  v jk  —Tiff  À?  ' 

Certificat  4 un  Instituteur  primaire,  pour  être 
produit  4 l'appui  du  mandat  de  payement  et  reo-u 
ter  que  l'instituteur  est  resté  en  'fonctions  peodioi 
le  temps  auquel  s'applique  le  mandat.  Il  est  délivré 
par  le  maire  comme  président  du  comité  local  »• 
surveillance  de  l'école.  (Cire.  31  juillet  1834.) . 

An  même,  — certificat  de  prescrire  ensuite  êe 
la  dispense  du  service  militaire.  (Cire.  1er  féwiff 
1819,  et  5 vm 
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Certificat  à produire  par  les  héritiers  des  institu- 
teurs primaires  communaux , pour  obtenir  le  rem- 
boursement des  retenues  faites  parla  caisse  d'épar- 
guee  des  instituteurs,  lorsque  ces  retenues  ne 
scièrent  pas  an  delà  de  30  francs.  (0.  13  février 
tt«U 

Certificat  attestant  que  les  publications  de  ma- 
riage exigées  par  la  loi  ont  été  faites  et  qu'il  n'y 
a point  eu  d'opposition.  (C.  C.,  art.  09.) 

Certificat  de  mariage  justifiant  de  l'aceomplisse- 
oeat  du  mariage  civil,  nécessaire  pour  nue  le  mi- 
nistre du  culte  puisse  procéder  à la  célébration  du 
mariage  religieux.  (L.  18  germinal  an  x,  art.  Si  ; 
C.  p.  art.  1&,  300.) 

Certificat  aux  patentés  qui  cèdent  leur  établisse- 
ment ou  cessent  leur  commerce  dans  le  cours  de 
l'aonée,  à l'appui  de  leur  réclamation  en  transla- 
tion ou  décharge  de  leurs  droits  de  patente  pen- 
dant le  reste  de  l'exercice.  (I..  33  avril  18*1 , 
■ art.  23.  33.) 

Certificat  à ceux  qui,  indûment  ou  mal  imposés, 
réclament  contre  leur  inscription  au  réle  , ou  con- 
tre le  daseement  qui  leur  est  assigné.  (L.  23  avril 

18*4,  art.  21,  22.) 

Certificats  divers  en  matière  de  recrutement. 
(Voy.  ce  mot.) 

Certificat  de  réforme  du  service  militaire  pour 
cause  d'infirmités;  — Certificat  d'exemption,  pour 
causes  déterminées;  — Certificat  de  libération, 
par  suite  de  non  eppel  au  contingent  du  numéro 
échu,  etc.  L.  H. 

CERTIFICATE1  HS  ( NOTAIRE*  ),  Voy.  Czil- 
Ttrtcxrs,  Certificat  de  vie. 

i nnn.lv  Arbres  de  haute  ftilaie  abattus  ou 
brisés  par  le  vent  ou  tombés  par  toute  autre  cause 
que  le  fait  de  l'homme.  Voy.  Bois  et  forêts. 

CMIISM  ( BANCS  ET)  DANS  I.ES  EGLISES  , 
Voy.  K*BaiQir. 

ciialox  Grand  filet  qui  se  tire  d'aval  en  re- 
montant contre  le  cours  de  l'eau,  au  moyen  de  deux 
bateaux  auxquels  il  est  attaché.  Ce  filet  et  tous  les 
filets  analogues,  destinés  à rebrousser  les  eaux,  sont 
défendus.  (G.  fi.) 

Cil  \ VIBRE  COPffft' LT ATTVE  DE*  ARTS  ET 
■ANtirAcnmn.  Réunion  de  manufacturiers,  fa- 
bricants ou  directeurs  de  fabriques  établie  dans  les 
lieux  ou  le  gouvernement  le  juge  convenable  et 
axant  pour  mission  de  faire  connaître  les  besoins 
et  les  moyens  d'amélioration  des  manufactures, 
fabriques,  arts  et  métiers.  (L.  22  germinal  an  xi, 
arc  t"  et  3 , Att.  10  thermidor  an  xt,  art.  2 et  3 ; 
O.  <6  juin  1832,  art.  16.) 

Ces  Chambres  sont  composées  de  six  membres 
(Ait.  10  thermidor  an  si,  art  1*r  ; 0.  16  juin 
1832,  art.  6),  qui  peuvent  être  choisis  dans  tout  lo 
' département  où  elles  sont  établies  ; mais  les  mem- 
brés  nommés  qui  s'abstiendraient  de  se  rendre 
aux  convocations  pendant  un  an  seraient  considérés 
comme  démissionnaires  et  remplacés  à la  plus  pro- 
chaine élection.  (O.  16  juin  1832,  art.  7.) 

Nul  ne  peut  être  nommé  s’il  n'a  exercé  une 
industrie  manufacturière  au  moins  pendant  cinq 
ans.  (Arr.  tO  thermidor  an  xi,  art.  2-,  O.  16  juin 
1832,  art.  8.  ) Les  anciens  manufacturiers  peuvent 
être  nommés,  mais  leur  nombre  ne  peut  jamais 
excéder  le  tiers  des  membres.  (O.  16  juin  1832, 
art.  8.  ) 

Les  fonctions  des  membres  durent  trois  ans  ; le 
renouvellement  se  fait  par  tiers.  Pendant  les  deux 
premières  années  après  ta  nomination  générale, 
le  mrt  décide  de  l'ordre  des  sorties.  Nul  ne  peut 
être  réélu  plus  d'one  fois  sans  interruption  d'exer- 
cice. Les  vacances  accidentelle  s sont  remplies  à la 
pbu  prochaine  élection.  Les  élus  ne  lé  sont  que 
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pour  le  temps  qui  restait  à courir  sur  l'exercice 
du  remplacé.  (Ibid.  art.  9.) 

Il  est  procédé  pour  les  élections  des  Chambre? 
consultatives  des  arts  et  manufactures  comme  pour 
celles  des  Chamhres  de  commerce.  (O.  lti  juin 
1833.)  Voy.  Chambre  de  commerce. 

Les  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures sont  présidées  par  les  maires  des  communes 
où  elles  sont  établies  : à Paris,  par  le  préfet  de  la 
Seine  ou  la  personne  qu'il  désigne  pour  le  sup- 
pléer. (Arr.  tü  thermidor  an  xi,  art.  !•».) 

La  correspondance  des  Chambres  consultatives 
avec  le  ministre  du  commerce  est  directe  et  sans 
intermédiaire.  (0.  16  juin  1832,  art.  11.) 

Elles  peuvent  correspondre  avec  les  Chambres  de 
commerce  dans  la  circonscription  desquelles  elles 
so  trouvent  sur  les  objets  qui  forment  les  attribu- 
tions de  ces  Chambres.  (Ibid.) 

Les  Chamhres  de  commerce  remplissent  les 
Ibnctions  de  ChanArcs  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures dans  les  communes  où  le  gouvernement 
n’en  a pas  établi.  (Arr.  10  thermidor  an  xi, 
art.  4.) 

Les  communes  doivent  fournir  un  local  conve- 
nable pour  la  tenue  de  séances  des  Chambres  con- 
sultatives et  acquitter  les  menus  frais  de  bureau 
auxquels  celles  - ci  peuvent  donner  lieu.  ( Arr. 
10  thermidor  an  xi,  art.  8 et  9.) 

CHAMBRE  CORRECTIONNELLE  , Voy.  CocR 
ROYALE,  TrUJCXAL  UE  PREMIÈRE  IXSTAXCE. 

CIMMBUE  d'ecH’se.  Partie  de  canal  comprise 
entre  les  deux  murs  latéraux  d'une  écluse,  d'un  dé- 
versoir. (G.  il.) 

CHAMBRE  de  COMMERCE.  Assemblée  de  né- 
gociants ou  anciens  négociants  chargée  de  sou- 
mettre au  gouvernement,  soit  sur  sa  demande,  soit 
d'office,  ses  avis  cl  ses  observations  sur  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  intéresser  l'administration  des 
affaires  commerciales. 

La  plus  ancienne  Chambre  de  commerce  de 
France  est  celle  de  Marseille.  On  assure  qu'il  existe 
dans  les  archives  des  Echelles  du  Levant  des  do- 
cuments qui  remontent  à la  fin  du  quatorzième  siè- 
cle ou  au  commencement  du  quinzième . et  qui 
constatent  l'existence  de  cette  institution,  bien  dif- 
férente alors  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  puisqu'il 
celle  époque  elle  réunissait  tout  ù la  fois  une  partie 
des  attributions  de  la  municipalité  et  du  tribunal  de 
commerce.  Elle  avait  de  plus,  en  ce  qui  concernait 
le  commerce  du  Levant,  des  pouvoirs  très-étendus 
ui  en  faisaient  une  autorité  très-puissante , et 
histoire  commerciale  de  Marseille  témoigne  que  , 
dans  aucune  circonstance  importante,  celte  autorité 
ne  resta  inactive,  ce  qui  la  mil  souvent  en  lutte 
avec  le  pouvoir  municipal  et  la  juridiction  consu- 
laire. Suivant  un  ancien  manuscrit , textuellement 
cité  par  M.  S.  Berteant,  dans  son  ouvrage  sur  Mar- 
seille , « la  Chambre  de  commerce  feul  rétablie  en 

• Vannée  1612,  et,  dès  l'année  1618,  comme  elle 

• usurpait  divers  pouvoirs  et  même  l'autorité  eon- 

• sulaire,  clic  féut  supprimée  par  les  factions  de  la 

• ville,  et  restablie  en  16*9  ; mais  lors  des  grands 

• désordres  de  Marseille . elle  feut  d'abondance 
« supprimée  en  1639,  cl,  dès  1660,  réorganisée  par 
« le  nouveau  réglement  de  8.  M.  • Ce  passage  cu- 
rieux permet  d apprécier  assez  bien  le  rôte  que 
jouait  alors  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
au  milieu  des  différents  pouvoirs  qui  gouvernaient 
cette  ville  ; mais  ces  alternatives  de  suppression  et 
de  rétablissement  cessèrent  lorsque  celle  Chambre 
eut  clé  constituée  d'une  manière  permanente  par 
une  délibération  du  conseil  de  la  -'»uou  commune, 
en  date  du  3 novembre  1630. 

Ce  ftil  ù Dunkerque  que  fut  établie,  en  1700,  là 
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seconde  Chambre  derumuicrcc  du  royaume;  mais, 
la  mime  année.  un  arrêt  du  29  juin  ayant  créé  à 
Paris  un  conseil  du  commerce  ou  devaient  se  trou- 
ver des  députés  et  délégués  des  principales  pla- 
ces, le  désir  d'établir  des  rapports  utiles  entre 
ro  conseil  et  les  diverses  villes  de  commerce,  fit  ju- 
ger convenable  d'établir  • en  chacune  desdites 

• villes  des  Chambres  particulières  de  commerce 

• où  les  marchands,  négociants  des  autres  villes  et 

• provinces  du  royaume  pourtant  adresser  leurs  mo- 

• moires,  contenant  les  propositions  qu'ils  auraient 

• à faire  sur  ce  qui  leur  paraîtra  le  plus  capable  de 

• faciliter  et  augmenter  leur  commerce,  ou  leurs 
plaintes  de  ce  qui  peut  y être  contraire,  pour  être 
lesdilcs  propositions  ou  sujets  de  plaintes,  discu- 
tées et  examinées  par  celles  desdites  Chambres 
particulières  de  commerce  à laquelle  lesdils  mé- 
moires auront  été  ndressés , et  ensuite  envoyés 
par  lesdites  Chambres  avec  leurs  avis  audit  con- 
seil de  commerce.  > Co  fut  l'objet  de  l'arrêt  du 

onseil  du  30  août  1701,  qui  posa  le  principe  de 
'établissement  des  Chambres  de  commerce , et  dé- 
signa notamment  Lvon,  Itoiicn,  llonleaux,  Toulouse, 
Montpellier,  La  Itochellc,  Nantes,  Saint-Malo, 
Lille  et  llayonne  ; mais,  pour  avoir  égard  aux  for- 
mes et  usages  du  commerce,  qui  diiTérnicnl  dans 
presque  toules  ces  villes,  il  fut  nounm  séparémcuL 
par  des  arrêts  particuliers , à la  constitution  et  a 
l'organisation  de  chaque  Chambre.  C'est  ainsi  qu’in- 
dépendamment  de  relies  qui  existaient  déjà  à Mar- 
seille et  à Dunkerque,  des  Chambres  de  commerce 
furent  successivement  établies,  en  1702,  à Lyon  ; 
en  1703,  à Ilouen  et  à Toulouse  ; en  17(4,  ù Mont- 
pellier; en  1703,  à bordeaux;  en  1710,  a La  Ro- 
chelle; en  1711,  ù Lille,  <4  en  1720,  à llayonne  i 
celtes  de  Nantes  cl  de  Saint-Malo  ne  furent  orga- 
nisées que  plus  tard.  Outro  les  rapports  directs  éta- 
blis par  l'arrêt  du  30  août  1701  entre  le  conseil  et 
le*  Chambres  do  commerce , ces  dernières  avaical 
encore  le  droit,  aux  termes  même  des  arrêts  qui  les 
établissaient , d'envoyer  au  contrôleur  général  des 
Unanccs,  en  y joignant  leurs  observations,  tous  les 
mémoires  qui  leur  étaient  adressés  sur  des  matières 
de  commerce,  comme  aussi  de  lui  adresser  les  re- 
présentations qu'elles  estimeraient  nécessaires  pour 
le  bien  cl  l'avantage  du  commerce.  Enfin,  uoo  de 
leurs  attributions  importantes  à signaler,  c'est  que, 
dans  la  plupart  des  villes  où  elles  étaient  établies, 
aucun  parère  ou  avis  donné  par  des  négociants  de 
la  place  n'irvait  de  force  s'il  n'élait  approuvé  par 
la  Chambre  de  commerce.  Le  nombre  des  membres 
qui  composaient  ces  anciennes  Chambres,  les  rè- 
gles suivies  pour  leur  nomination  cl  leur  rempla- 
cement, ainsi  que  le  mode  d'organisation  intérieure, 
n'étaient  pas  les  mêmes  pour  toutes,  mais,  ci; 
général,  uuc  grande  part  était  réservée  à l'autorité 
municipale  ou  consulaire,  représentée  par  les  ccbe- 
viiis,  les  juges  et  les  consuls.  Les  principaux  agents 
dn  pouvoir  administratif,  tels  que  les  intendants  de 
justice,  police  et  finances,  les  intendants  de  marine  et 
les  intendants  do  généralités  y avaient  aussi  droit 
d'entrée  et  de  présidence  personnelle.  A l'exception 
de  celle  de  Marseille,  il  ne  parait  pas  non  plus  que 
ces  Chambres  aient  jamais  joui  spécialement  de 
revenus  de  quelque  importance , et  les  dépenses 
auxquelles  elles  donnaient  lieu  étaient  acquittées , 
soit  sur  les  deniers  municipaux , soit  sur  les  fonds 
de  la  province,  soit  enfin  au  moyen  de  droits  im- 
posés sur  certaines  marchandises. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  décret  de  l'as- 
semblée nationale  du  27  septembre  1791,  sanctionné 
le  16  octobre  suivant,  qui  supprima  toutes  les 
Chambres  do  commerce,  dont  le  rétablissement  u'eut 
lieu  que  lo  3 nivôse  an  xi  (21  décembre  13U3j  par 
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un  arrêté  consulaire  qui  créa  vingt-ilenx  Cham- 
bres de  commerce,  dont  cinq  (Rruxelies,  Anvers, 
Mayence , Turin  et  (àenèvo  ) dans  des  pavs  qui 
n'aupartiennent  plus  à la  France.  Les  autres  étaient 
établies  à Lyon,  Rouen,  bordeaux,  Marseille,  Nan- 
tes, Dunkerque,  Lille,  Nîmes,  Avignon,  Slrasbotug, 
Montpellier,  Bayonne,  Toulouse,  Tours,  Carcas- 
sonne, Amiens  el  Le  Havre.  (Art.  1").  Le  nombre 
des  membres  était  flxé  à quinze  pour  les  villes  oà 
la  population  excédait  30,uuu  aines , et  à neuf  pour 
celles  uù  elle  était  au-dessous,  indépendamment  de 
réfel  qui  en  était  membre-né  et  en  avait  la  prém- 
eneo  toutes  les  fois  qu'il  assistait  aux  séimces.  Le 
maire  remplaçait  le  préfet  dans  les  villes  qui  s'é- 
talent pas  chefs- lieux  de  préfecture  (Art.  2). 
Nul  ne  pouvait  être  reçu  membre  de  lu  Chambre, 
s'il  n'avait  fait  lo  commerce  en  personne  pointait 
dix  ans  au  muins  (ArU  3).  Les  fonctions  ullnbuées 
nùx  Chambres  de  commerce  étaient  de  présenter 
des  vues  sur  les  moyens  d'accroitre  la  prospérité 
du  commerce  ; de  faire  connaître  au  gouvorncmual 
les  causes  qui  en  arrêtent  les  progrès,  d'indiquer 
les  ressources  qu'on  peut  se  procurer;  de  surveilles 
l'exécution  des  travaux  publics  relatifs  au  commerce 
tels,  par  exemple,  que  lu  curage  des  ports,  la  na- 
vigation des  rivières  et  l'exécution  de»  lois  et  ar- 
rêtés concernant  la  contrebande  ( Art.  * ).  L'arti- 
cle 3 donnait  aux  Chambres  de  commerce  le  droit 
de  correspondre  directement  avec  le  ministre  de 
l'intérieur.  Suivant  l'article  6,  pour  la  première  for- 
mation de  chaque  chambre,  les  préfets,  et,  dans  les 
villes  autres  que  les  chefs-lieux  de  préfecture . les 
maires  devaient  réunir,  sous  leur  présidence , de 
quarante  à soixante  commercants  des  plus  distin- 
gués de  la  ville  qui  procédaient . nu  scrutin  secret 
et  ù la  pluralité  absolue  des  suffrages , à l'élection 
des  membres  qui  devaient  composer  la  Chambre. 
Le  renouvellement  des  membres  s'opérait  par  tiers 
chaque  année,  avec  faculté  de  réélire  indélitiimwil 
les  membres  sortants,  et  les  rcmplmeoiciils  «tai- 
saient par  la  Cliambrq  à la  |dur;dité  absoluo  ih 
suffrages  (Art.  7).  Les  nominations  devaient  cire 
approuvées  par  le  ministre  de  l'intérieur  (Ali.  Ab- 
el les  Chambras  devaient  lui  présenter,  |>our  être 
soumis  au  gouvernement,  l'état  de  leurs  dépenses, 
en  proposant  les  moyens  do  le»  acquitter  (Art.  Si- 
Enfin,  le  mémo  arrêté  ayant  rétabli  à Paris , rrr- 
du  ministre  de  l'intérieur,  un  rousoit  général  de 
commerce,  chaque  Chambre  était  autorisée  à pré- 
senter deux  sujets,  sur  lesquels  le  premier  musai 
en  nommait  quinze  pour  composer  le  conseil;  il  ou 
il  résultait  nécessairement  que  chaque  Chambre 
ne  pouvait  y être  représentée.  Cette  organisation, 
beaucoup  moins  large  que  relie  du  siècle  prêté-' 
dent,  demeura  en  vigueur  jusqu'à  la  révolution  de ' 
1330,  mais  non  sans  suscilcr  des  réclamations,  aux- 
quelles l'ordouiiauce  du  16  juin  1SS32  eut  pour  olqel, 
do  faire  droit.  En  enlevant  aux  Chambres  de  reun-, 
inerce  le  droit  de  procéder  clles-uicmcs  au  reiu- 
placement  des  membres  qui  cessaient  dén  fuirai 
partie , cette  ordonnance  a cherché  à composer  le 
corps  électoral  , appelé  à procéder  à ce  remplace- 1 
ment,  de  manière  à dohucr  satisfaction  aux  divers, 
intérêts  qui , dans  une  même  localité , sont  repré- 
sentés par  le  tribunal  de  commerce,  la  Chambra  de . 
commerce,  le  conseil  municipal  et  les  négociait* 
qni  n'appartiennent  à aucun  dé  ces  corps.  Dana 
ce  système , qui  a été  critiqué  comme  présentait 
quelque  complication , on  retrouve  évidemment  un 
souvenir  de  la  constitution  primitive  des  Chambres  - 
de  commerce  établies  en  vertu  (leTarret  du  30 août, 
1701.  L'ordonnance  de  1332  a également  réglé  le, 
nombre  des  membres  de  chaque  Chambre,  mais  - ios . 
prendre  pour  base,  comme  l'arrêté  du  3 oîvomi 
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an  xi,  le  chiffre  de  la  population,  et  elle  a fixé  oe 
nombre  b neuf  ou  b quinze , ninai  qu'il  est  déter- 
miné pur  l’acte  même  qui  institue  la  Chambre.  Mais, 
ei  dehors  de  ce  nombre,  sur  la  demande  des  com- 
mercants et  sur  la  proposition  des  préfets,  il  peut 
être  nomme,  pour  siégerb  la  Chambre  de  commerce, 
uu  membre  déplus  élu  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments de  la  circonscription  de  la  Chambre  autres  quo 
«lui  ou  elle  réside.  L élection  et  le  renouvellement 
deçà  membre  se  font  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  première  formation  d’une  nouvelle  Chambre 
(Art.  B).  Pour  dire  membre  d’une  Chambre  de  com- 
merce, il  faut  avoir  exercé  le  commerce  ou  une  in- 
dustrie manufacturière,  eu  personne,  au  moins  pen- 
dant cinq  ans,  et  le  nombre  des  anciens  commer- 
cants ou  manufacturiers  appelés  b la  Chambre  ne  peut 
jamais  excéder  le  tiers  des  membres  (Art.  8).  I.es 
fonctions  des  membres  durent  trois  ans , nul  ne  peut 
être  réélu  plus  d’une  fois  sans  une  interruption 
dans  T exercice  de  ses  fonctions,  qui  ne  peuvent  ja- 
mais ainsi  dépasser  pour  chacun  six  années  consé- 
cutives; et,  en  cas  de  remplacement  accidentel,  les 
membres  élus  ne  le  sont  que  pour  le  temps  qui 
restait  b courir  sur  l’exercice  du  membre  remplacé 
f.Vrt.  9).  Le  préfet,  dans  le  lieu  do  sa  résidence,  et 
le  maire,  dans  les  autres  villes,  est  membrc-nc  et 
président  d'honneur  de  la  Chambre  de  commerce. 
Il  préside  effectivement  les  séances  où  II  assiste  en 
personne  (Art.  10),  mais  c’est  un  droit  tout  à fait 
personnel , et  qui , en  l'absence  du  préfet  uu  du 
maire  eux-mémes , ne  peut  être  exercé  ni  par  dé- 
légation ni  par  le  fonctionnaire  que  l'ordre  hiérar- 
chique appelle  b le  remplaecr.  Aussi,  indépendam- 
ment du  président  d’honneur,  et  conformément  au 
même  article , les  Chambres  doivent  nommer  tons 
les  ans  leur  président,  et  dans  plusieurs  circon- 
stances, U a été  décidé  que  c'était  au  président  élu 
uu'appaiteaait  l'exercice  des  droits  et  privilèges 
dont  les  présidents  de  Chambres  de  commerce  sont 
appelés  b jouir  eu  certains  cas. 

Les  attributions  des  Chambres  de  commerce,  tel- 
les quelles  sont  délinies  par  l’article  II,  s'écartent 
peu  de  celles  nui  ont  été  indiquées  plus  liant  : la  dif- 
térenre  la  plhs  aensible  consiste  en  ce  qu’elles  no 
sont  plus  chargées  do  surveiller  l'exécution  des  lois 
et  arretés  concernant  la  contrebande.  C'est  une  mo- 
dification que  les  progrès  du  temps  et  do  la  raison 
publique  devaient  nécessairement  amener.  Le  même 
article  II  dispose  aussi  que  la  correspondance  des 
Cbambres  de  commerce  avec  le  ministre  du  com- 
merce est  directe  et  sans  intermédiaire,  d’où  il  sem- 
blerait résulter  qu  elles  ne  pourraient  correspondre 
avec  d autres  administrations  que  par  l'entremise 
de  ce  meute  ministre.  S'il  peut  exister  des  circon- 
- tances  qui  rendent  difficile  de  se  conformer  tou- 
jours'b celle  régie,  nue  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  alors  chargé  des  attributions  commer- 
ciales. datée  du  té  septembre  1819,  fait  compren- 
dre l'importance  de  s’en  écarter  lo  moins  souvent 
possible.  • Les  Chambres  de  commerce , dit  eetto 
« circulaire,  no  perdront  pas  do  vue  que  la  cor- 
s respondance  immédiate,  qui  est  un  des  objets 

• de  leur  établissement , et  qni  est  indispensable 

• pour  éclairer  le  ministre  et  lui  faire  connai- 
« ire  les  idées  d’amélioration  qu’elles  auraient  con- 

• ça  es  et  le*  vœux  qu'elles  formeraient,  ne  peut, 

• uns  de  graves  inconvénients,  être  Intervertie  ou 

• changer  de  direction Il  arrive  assez  fré- 

• qummnent  que  des  négociante  s'adressent  à d'au- 

• très  administrations  ou  b d'autres  ministères,  et 

• le»  Chambres  de  commerce  suivent  quelquefois 

• cet  exemple.  Outre  le  déplacement  d'ultnbuUoas 

• et  de  correspondance  qu  elles  prennent  blars  sur 

• elles,  U en  résulte  aussi  que  les  réclamations, 
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« n'étant  considérées  que  comme  mitant  d'affaires 
« individuelles,  restent  privées  de  l'appui  que  lo 

• ministre  pourrait  leur  prêter,  et  sont  isolées  des 

• principes  généraux  qui  lient  les  questions  et  qui 
« souvent  expliquent  nnc  decision  par  une  autre. 

• Les  décisions  sont-elles  défavorables,  c'est  alors 

• qu'on  a recours  b l'intervention  du  ministre,  de- 
« venue  trop  tardive;  les  autorités  auxquelles  on 

• s'est  adressé  ne  sont  plus  b temps  de  changer 
< leurs  déterminations  : on  si , par  hasard , elles 

• le  peuvent  encore,  elles  éprouvent  une  certaine 

• répugnance  à revenir  sur  leurs  pas,  tandis  que 

• si  la  marche  naturelle  eût  été  suivie , on  aurait , 

« au  contraire,  prévenu  cette  nécessité  et  entouré 
■ les  réclamations  de  plus  de  chances  de  succès  ■ 

Indépendamment  des  questions  de  toute  nature 
que  les  Chambres  de  commerce  ont  mission  de  si- 
gnaler au  gouvernement , tontes  les  fois  qu'elles 
peuvent  concerner  des  intérêts  commerciaux  nu  in- 
dustriels, il  est  «les  mesures  snr  lesquelles  l'article 
12  de  l’ordonnance  du  IG  juin  1832  exige  que  leur 
avis  soit  spécialement  demandé.  Ce  sont  les  chan- 

ficmcnls  projetés  dans  In  législation  comraernnle; 
es  érections  et  réglements  des  Chambres  de  com- 
merce ; les  créations  de  Bourses  ; les  établissements 
d'agents  de  change  ou  de  courtiers  ; les  tarifs  et 
règlements  des  courtages  et  des  antres  services  éta- 
blis b l’usage  du  commerce  et  sujets  b des  tarifs  ; 
le*  créations  des  tribunaux  de  commerce  dan*  leur 
circonscription;  les  établissements  de  banques  lo- 
cales, et.  enlin , les  projets  de  travaux  publics  lo- 
caux , relatifs  au  commerce , sur  l'exécution  des- 
quels elles  doivent  être  entendues.  Cette  dernière 
disposition , cependant , ne  doit  pas  être  comprise 
dans  un  sens  trop  absolu,  et,  il  y a plusiours  an- 
nées, des  difficultés  s'étant  élevées  b ccl  égard,  une 
décision  administrative  fut  prise  pour  déclarer  que 
sur  ce  point  les  attributions  des  Chambres  de  com- 
merce devaient  se  borner  b observer,  b participer, 
sous  les  auspices  du  préfet,  aux  vérifications  géné- 
rales; b communiquer  leur  vues,  et,  en  un  mot,  à 
éclairer  les  autorités  auxquelles  il  appartient  do  sta- 
tuer. Ces  principes  furent  confirmés , en  1819,  par 
un  avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du 
conseil  d'État,  qui  reconnut  • que  les  Chambres  du 
« commerce  pouvaient  adresser,  soit  au  ministère , 

« soit  aux  préfets , toutes  les  observations  qu’elles 
• jugeraient  utiles  sur  l'exécution  des  travaux  publics 
• locaux  et  relatifs  au  commerce  ; qu  elles  devaient 
• être  invitées  par  les  préfets  à assister  ou  b se  faire 
« représenter  par  un  de  leurs  membres  b la  réeep- 
• lion  des  ouvrages , sans  que  néanmoins  leur  as- 
• sistanee  fût  indispensable  et  que  leur  absence 
• pût  arrêter  les  vérifications  si  elles  négligeaient 
• de  se  conformer  à l'invitation  qui  leur  aurait  été 
■ faite.  • Ces  explications,  bien  antérieures  b t'or- 
donnance du  IG  juin  1832,  devraient  encore  être, 
suivies,  si  les  difficultés  qui  les  ont  provoquées 
venaient  b so  renouveler. 

Suivant  l'article  13  do  cette  même  ordonnance. 

Seud  il  existe  dans  une  même  ville  une  Chambre 
corn  métré  ot  une  Bourse,  l'administration  de  la 
Bourse  apjiai-ticnt  à In  Chambre , ainsi  qu'il  a été 
expliqué  avec  tous  les  détails  nécessaires  dans  l'ar- 
ticle de  ce  Dictionnaire  spécialement  consacré  aux 
Bourses  de  commerce. 

Aux  termes  de  l'article  1*.  les  établissements 
créés  pour  l'usage  du  commerce,  comme  les  maga- 
sins do  sauvetage,  entrepôts,  conditions  pour  les 
soies,  cours  publics  des  connaissances  commercia- 
les et  industrielles,  sont  administrées  par  les  Cbom- 
bres  de  commerce , s'ils  oui  été  formes  nu  moyen 
île  contributions  spéciales  sur  le*  commerçanta. 
L'adiuinislrbùoa  de  ceux  de  ces  établissements  qui 
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ont  été  formé*  par  dos  souscriptions  volontaires, 
peut  leur  être  remise  d'après  le  vau  des  souscrip- 
teurs. Enfin,  celte  administration  |>eul  leur  être 
déléguée  pour  les  établissements  de  moine  nature  qui 
aéraient  créés  par  l'autorité.  Ces  dispositions,  dont 
les  nuances  sont  d'ailleurs  faciles  à saisir,  condui- 
sent à faire  remarquer  que  les  Chambres  de  com- 
merce sont  seules  appelées  à représenter  légale- 
ment le  commence,  considéré  collectivement , et 
qu'à  ee  titre,  ainsi  que  le  constatent  plusieura  or- 
donnances insérées  au  Bulletin  des  Loù,  elles  eut 
seules  la  capacité  nécessaire,  soit  pour  administrer 
les  divers  établissements  dont  il  vient  d'élre  parlé, 
soit  pour  accepter  sauf  l'autorisation  prescrite  par 
l'article  910  du  Code  civil  et  l'ordonnance  royale 
du  2 avril  <817,  les  dona  cl  legs  faits  en  faveur  du 
commerce,  soit,  enfin , pour  acquérir,  posséder  cl 
aliéner  en  son  nom. 

Les  dépenses , moyens  d’y  pourvoir  et  revenus 
des  Chamnres  de  commerce  sont  réglés,  aux  termes 
de  l'article  1S  de  l'ordonnance  royale  du  10  juin  1852, 
conformément  à l'article  4 de  fa  loi  du  28  ventdan 
an  ix,  au  décret  impérial  du  25  septembre  <806  et 
aux  articles  <2,  <3  et  16  de  la  loi  du  25  juillet  1820. 
On  a vu  précédemment  que,  lors  du  rétablisse^ 
meut  des  Chambres  de  commerce,  il  avait  été  sta- 
tué quelles  présenteraient  au  ministre  pour  être 
soumis  au  gouvernement,  l'état  de  leurs  dépenses 
en  exposant  les  moyens  de  les  acquitter.  Pour  éta- 
blir sur  ee  point  une  règle  fixe  cl  uniforme,  un 
décret  impérial  du  25  septembre  180d  statua  que 
les  dépensés  des  Cliambres  de  commerce  seraient 
assimilées  à celles  des  Bourses  de  commerce  et  ac- 
quittées comme  elles,  conformément  è l'article  é de 
la  loi  du  28  ventôse  an  ix  Nous  avons  déjà  fait 
connaître,  en  parlaut  du  mode  suivi  pour  le  règle- 
ment des  recettes  et  dépenses  des  Bourses  de  com- 
merce, le*  dispositions  législatives  ou  reglemen- 
taires qui  doivent  être  observées  à cet  égard  ; 
l'assimilation  établie  entre  les  recettes  et  dépenses 
dos  Bourses  et  des  Chambres  de  commeree  dispense 
d èolrer  dans  de  plus  grands  détails  ; il  suffira  do 
sigaaler  quelques  règles  particulièrement  applica- 
blcs  è ces  dernières.  Suivant  le  principe  posé  par 
l arliele  15  de  la  loi  du  A3  juillet  1820,  dans  un 
département  où  il  n'y  a qu'une  Chambre  de  com- 
meree, sa  circonscription  s’étend  sur  tuut  le  dé- 
partement; s'il  y a,  dans  le  mémo  département, 
plusieurs  Chambres  de  commerça,  la  circonscription 
do  ebacuue  d'elles  ne  comprend  que  l'arrondisse- 
ment dans  leqnel  elle  est  située.  Généralement, 
d'ailleurs,  les  ordonnances  qni  instituent  les  Cham- 
bres de  commerce  devant,  suivant  le  vœu  de  la  loi 
du  25  juillet  1820,  déterminer  leur  circonscription 
lorsqu'elle  doit  comprendre  seulement  des  parties 
d'un  département  ou  être  commune  à des  parties 
de  plusieurs  départements,  ce  n'est  que  dans  le  cas 
i où  cette  circonscription  n'est  pas  expressément  dé- 
! terminée,  qu'il  y a lieu  d'invoquer  et  d'appliquer 
le  principe  posé  par  cette  loi.  Cette  délimitation  est 
surtout  importante  pour  l'assiette  de  la  contribution 
destinée  è subvenir  aux  dépenses  des  Cliambres  de 
commeree,  puisque  cette  imposition  ne  peut  frapper 
sur  des  patentés  qui  seraient  en  dehors  de  la  cir- 
conscription. Quant  aa  mode  à suivre  pour  la  pré- 
sentation des  comptes  et  budgets  des  Chambres  de 
commerce,  leur  examen  et  leur  envoi  par  les  pré- 
fets, leur  approbation  par  le  ministre  du  commeree, 
et  l'ordonnance  royale  à rendre  chaque  année  pour 
la  mise  en  perception  de  la  contribution  destinée 
à subvenir  aux  dépenses  annuelles  et  courantes, 
telles  que  les  frais  de  loyer,  de  chauffage,  d'éclai- 
rage , de  bureau , d'employés  et  autres  du  même 
genre,  les  seules  qui  puissent  être  acquittées  sur 
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le  produit  de  cette  contribution,  ee  mode  est  le 
tnéina  qnc  celui  qui  a été  expliqué  pour  1rs  comptes 
et  budgets  des  Bourses  de  commeree.  Ceci,  rfsd- 
Icurs,  doit  s'entendre  uniquement  des  comptes  et 
budgets  ordinaires,  c'eslrà-dirc  provenant  unique- 
ment de  In  contribution  imposée  en  vertn  de  la 
règle  établie  par  la  loi  dn  A3  juillet  1820  et  renou- 
velée par  les  lois  de  finances  de  chaque  année. 
Mais  plusieurs  Chambres  jouissent  de  revenus  par- 
ticuliers provenant  des  divers  établissements  dont 
il  est  fait  mention  aux  articles  lé  et  15  de  l'or- 
donnance du  18  juin  1852;  les  comptes  et  budgets 
spéciaux  sont  présentés  et  réglés  aanx  les  formes 
tracées  par  les  actes  mêmes  qui  ont  créé  les  éta- 
blissement* auxquels  ils  se  rapportent,  et  ils  ne 
doivent  jamais  être  confondus  avec  reux  qui  s'ap- 
pliquent seulement  aux  produits  de  la  contribution 
perçue  sur  les  patentés  désignés  à l'article  33  de 

loi  du  Aï  avril  18éé  relative  ans  patentes. 

Depuis  l'an  xi,  le  nombre  des  Chambres  de  com- 
merce a beaucoup  augmenté;  il  en  existe  aujour- 
d'hui quarante-sept,  dont  lt  constitution  et  l'orgt- 
nisation  reposent  uniformémont  sur  l'ordonnance 
royale  dn  16  juin  <832.  En  voici  la  lista  : ' 

Abbeville,  Amiens.  Arras,  Avignon;  — Bastia, 
Bayonne,  Besançon,  Bardeaux,  Boulogne;  — Caen, 
Calais,  Carcassonne,  Cbàlon-sor-Saéne,  Cherbourg, 
Clermont-Ferrand  ; — Dieppe,  Dunkerque  ; — Fe- 
camp;  — Granville,  Gray;  — La  Rochelle,  laval. 
Le  llavre,  Lille,  Lorient,  Lyon  ; — Marseille.  Mets, 
Montpellier,  Morlaix,  Mulhausen;  — Nantes,  Mmes; 

— Orléans  ; — Paris  ; — Reims,  Roebefort,  Rooen  ; 

— Sainl-Bncue,  Saint-Etienne,  Saint-Malo,  Stras- 

bourg; — Toulon,  Toulouse,  Tours,  Troyea  ; — Va- 
lenciennes. L.  C.  L. 

chamiirk  de  shietk.  Dans  les  lieux  de  ré- 
sidence de  brigades  de  gendarmerie  où  il  ne  se 
trouve  ni  maison  de  jnsltee  on  d'arrêt,  ni  prison, 
il  doit  y avoir,  dans  la  caserne  de  la  brigade  de  la 
gendarmerie,  une  chambra  sûre,  particulièrement 
destinée  pour  déposer  les  prisonniers  qui  doivent 
être  conduits  de  brigade  on  brigade.  (L.  28  germi- 
nnl  an  Tl,  art  85.)  Cette  chambre  est  désignée  seul 
le  nom  de  chambre  de  sdrefé. 

CHAMMIE  II  ES  II  F.  PUTES,  DES  PAIRS,  Voy. 
Ptlt VOIR  LÉülSt.ATIP. 

CHAMIIRK  DES  MISES  EN  ACCUSATION , 

Voy.  Cm;  u ROVALB. 

cnAMnnES  des  requêtes,  Voy.  Cour  ne 
CASSATION. 

CHAMIIHE  DU'  CONSEIL,  Voy.  TRIBUNAL  fit 
PREMIÈRE  INSTANCE. 

CH  AMURES  DES  AVOUES,  DES  HUISSIERS. 
DES  NOTAIRES,  ETC.  ; UE  DISCIPLINE  , H\  5 
DICALE , etc.,  Voy.  Officier  ministériel. 

CHANCELIER  DE  FRANCE.  Voy.  Cil  SM  CRC 
UES  PAIRS  ; DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR  , Foy. 

Lésion  d'ronnecr;  de  consulat,  Voy.  Con- 
sulat; HE  L’UNIVERSITE;  Voy.  UNIVERSITÉ. 

CHANGEMENT  DE  DOMICILE,  Voy.  DOMICILE; 
de  NOM , Voy.  Nom. 

ch  sngkur.  Celui  dont  l'industrie  consiste  dans 
l'échange  de  monnaies  françaises  ou  étrangères 
d'une  espèce  contre  des  monnaies  d'une  autre  es- 
pèce ; de  papier  ou  même  de  matières  précieuses 
contre  du  numéraire.  F.rigée  autrefois  en  utre 
dofilee  (Edits  août  t.355;  1580;  1607),  cette  in- 
dustrie est  libre  aujourd'hui.  Elle  est  seulement 
soumise  à certaines  dispositions  réglementaires  , 
plus  ou  moins  observées,  il  est  vrai,  mais  non  abro- 
gées; par  exemple,  à la  tenue,  en  double,  d'un 
registre  coté  et  parafé  par  le  maire  du  lieu  où  le 
changeur  «st  établi,  et  sur  lequel  doivent  être  por- 
tés tous  les  articles  de  recolles  cl  les  noms  des 
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propriétaires  des  espères  et  matières  ; à la  mise  à 
portée  du  publie,  dans  plusieurs  endroits  du  burenu 
de  change,  des  tarifs  en  usage;  à le  constatation  la 

S lus  exacte  possible,  à l'aide  de  balances,  du  poids 
es  espèces  et  matières  qui  leur  sont  présentées. 
<L.  19,  il,  37  mai  1791,  Ut  3,  chap.  9.) 

Les  opérations  des  changeurs  sont  laites  au  cour*, 
c'est-à-dire  que  leur  bénéfice  sur  l'échange  est  dé- 
terminé par  le  prix  du  cours  de  la  place,  relatif 
aux  matières  ou  valeurs  qu'ils  échangent.  Le  cours 
t'-l  plus  ou  moins  élevé,  selon  le  plus  ou  moins 
d'affluence , sur  la  place,  des  valeurs  ou  espèces 
demandées. 

i:tl  \noi.\e.  Titre  ecclésiastique  dont  sont  re- 
vêtus les  membres  des  conseils  des  cvéques  ou 
chapitres.  (Voy.  Chapitre.) 

c 11  AXTEELEt.lt  e.  Rigole  ouverte  dans  la  berge 
d'uoc  rivière.  (C.  D.) 

CH.tSTEin.  Nul  ne  peut  exercer,  même  tem- 
porairement, la  profession  de  chanteur  sur  la  voie 
publique  s'il  n'en  a préalablement  obtenu  l'autori- 
sation de  l'autorité  (L.  16  février  1834,  art.  1"), 
Celte  autorisation  peut  toujours  élro  retirée  et  il 
appartient  à l'autorité  municipale  d'y  mettre  telles 
conditions  qu'elle  juge  nécessaire  dans  l'intérêt  de 
la'  police  municipale. 

cut\Tii;it  !>k  uots.  Enceinte,  d'une  étendue 

S lus  ou  moins  considérable,  où  l'on  entasse,  soit  en 
épdt,  soit  pour  la  vente,  des  piles  de  bois  à brû- 
ler de  charpente  ou  de  charronnage. 

Les  chantiers  de  bois,  rangés,  d ailleurs,  parmi 
les  établissements  dangereux  (Voy.  ce  mot),  sont 
soumis  à la  surveillance  do  l'autorité  municipale  <L. 
Il  décembre  1789;  16—24  août  1790;  17— 32 juil- 
let I79IJ,  qui  doit  prescrire  à leur  égard  telles  me- 
sures de  police  quelle  juge  eonTenable  et  relative», 
par  exemple,  soit  aux  précautions  à prendre  contre 
les  dangers  du  feu,  soit  à la  hauteur  des  piles  du 
Ms.  qui,  étant  trop  élevées  ou  trop  rapprochées  de 
Ja  voie  publique,  pourraient  nuire  à la  sûreté  <te 
la  circulation.  (O.  du  préfet  de  polioe  du  Ie'  sep- 
tembre 1834.) 

eu  tri;  tt  df.s  v,tvst*  On  appelle  ainsi  uno 
poutre  de  13  à 16  centimètres  cubes  de  grosseer, 
•nsec  en  travers  sur  l'arrasement  supérieur  des  pi- 
liers dans  lesquels  glissent  les  vannes.  Cette  poutre 
est  percée  d'autant  de  mortaises  à jour  qu'il  y a de 
vannes;  c'est  dans  ces  mortaises  que  l'on  introduit 
les  queues  des  vannes,  qui  doivent  toujours  être 
assez  longues  pour  en  dépasser  la  face  supérieure 
de  30  à 70  centimètres,  lorsque  les  vannes  sont 
baissées.  On  maintient  les  vannes  aux  différentes 
hauteurs  nécessaires  au  débouché  das  eaux,  à l'aide 
de  chevilles  de  fer  servant  en  même  temps  de  clefs 
qui  traversent  à la  fois  le  chapeau  et  la  queue  des 
v.innes.  Il  faut  que  le  chapeau  soit  suffisamment 
élevé  pour  que  les  vannea,  étant  entièrement  levées, 
ne  puissent  tremper  dans  l'eau.  (G.  D ) 
en  4PEI..UX,  Ecclésiastique  chargé  de  desservir 
une  chapelle. 

en  vielle.  Cest  un  lien  consacré  à la  célébras 
lion  du  culte.  Il  y a plusieurs  espèces  de  chapelles  ; 
1'  Les  chapelles  établies  dans  les  église»  mêmes  et 
placées  sous  l'invocation  spéciale  de  la  Vierge  en 
d'on  saint  -,  2*  les  chapelles  particulières,  soit  domes- 
tiques, soit  des  établissements  publics;  3*  les  cha- 
pelles de  secours  ; 4*  les  chapelles  proprement  di- 
tes. 

I Chapelles  établies  dans  les  églises. 

11.  CHAPELLES  PARTtCCLlt.RES. 

III.  Chapelles  or.  secoues. 

IV.  Chapelles  promeheat  dites. 

L Chapelles  étabi  ies,  fans  les  tcusr *.  rrj 
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C'est  en  tant  qu’elles  peuvent  être  affectées  à la 
jouissance  de  telles  ou  telles  personnes  que  les 
chapelles  établies  dans  les  églises  peuvent  donner 
lieu  à l’application  de  règles  administratives.  Elles 
rentrent,  sons  ce  rapport,  comme  les  hanrs  et  les 
chaises,  dans  la  compétence  des  fabriques.  (Voy. 
Fabrique.) 

II.  Chapelles  particulières.  — Ces  chapelles 
sont  également  désignées  sous  le  nom  d'oratoires 
particuliers.  Elles  sont  établies,  ou  dans  uno  maison 
jiartieulière  pour  l'usage  individuel  d'une  personne 
et  de  sa  famille  et  sont,  par  cela  même  , spéciale- 
ment appelées  cbnptlles  domotiques,  ou  dans  un 
établissement  public,  d'insiruetion,  do  bienfaisance, 
île  répression  pour  la  célébration  du  culte  dans  ret 
établissement.  Quelques  établissements,  sans  avoir 
précisément  un  caractère  public,  peuvent  aussi  avoir 
quelque  intérêt  à la  jouissance  dùine  chapelle  par- 
ticulière, telles  sonl,  par  exemple,  des  maisons  d'é- 
ducation d'une  certaine  importance,  des  manufactu- 
res nutour  desquelles  les  ouvriers  pourraient  être 
logés  et  qui  seraient  à une  certaine  distance  de 
l’église  paroissiale. 

Ces  chapelles  ne  peuvent  être  établies  sans  unç 
autorisation  expresse  du  gouvernement.  La  demande 
en  doit  être  faite  par  l’évêque.  (L.  18  germinal 
an  x,  art.  44  ; béer.  22  décembre  1812,  art  2 ) 
Elle  doit  être  accompagnée  de  l'avis  du  maire  et 
du  préfet , et  quand  il  s'agit  d'un  établissement 
public,  de  la  délibération  des  administrateurs  ch; 
cet  établissement.  (Dérr.  22  décembre  1812,  art  î). 
L'ordonnance  est  rendue  sur  le  rapport  du  ministre 
des  cultes,  le  comité  de  législation  du  conseil  d'Etat 
entendu.  (Ibid.,  0.  23  mars  1830,  art.  I",  $ 6 ; 
O.  18  septembre  1839.  art.  17.) 

L'évèqne  ne  pont  consacrer  la  chapelle  que  sur 
la  représentation  de  l'ordonnance  d'érection  (béer. 
22  décembre  1812,  art.  4).  C'est  à lui  qu'il  appar- 
tient d'autoriser  le  prêtre  appelé  à desservir  la  cha- 
pelle, et  il  ne  doit  accorder  cette  autorisation  qu  au- 
tant qu'il  juge  pouvoir  le  faire  sans  nuire  au  service 
curial  de  son  diocèse.  (Ibid.,  art.  6.) 

Le  chapelain  ne  peut  également  administrer  les 
sacrements  nii’autant  qn'il  en  a reçu  les  pouvoirs 
spéciaux  de  l'évêque  et  sous  l'autorité  et  la  surveil- 
lance du  curé.  (Ibid  , art.  7.) 

Aucune  chapelle  ou  oratoire  ne  peut  exister  dans 
les  villes  que  pour  causes  graves  et  pour  la  durée 
seulement  île  la  vie  de  la  personne  qui  en  a obtenu 
la  permission.  (Ibid.,  art.  5.) 

Tout  oratoire  non  autorisé  doit  être  fermé  à la 
ililigeoee  des  procureurs  du  roi,  des  préfets,  maires 
et  autres  officiers  île  police.  (Ibid.,  nrL  8.) 

III.  Chapelles  ne  secours.  — Ce  sent,  à pro- 
prement parler,  des  oratoires  établis  dans  l'intérêt 
et  pour  l'utilité  d'une  fraction  de  commune,  U'uu 
quartier,  d'un  hameau,  éloigués  de  l'église  parois- 
siale et  qui  no  possèdent,  d'ailleurs,  ni  succursale/ 
ni  chapelle  proprement  dite,  ni  annexe. 

Ces  chapelles,  établies  d’ordinaire  dans  un  édi-' 
fiée  disponible,  appartenant  soit  à la  commune, 
soit  à la  fabrique , ne  sont  qu'une  dépendance  de 
l'église  paroissiale.  Leur  érection  doit  être  autorisée 
dans  les  mêmes  formes  que  celle  des  oratoires 
particuliers.  (Voy.  U.)  La  demande  d’autorisatiou 
doit  être  formée  par  le  conseil  de  fabrique  de  la 
paroisse;  on  doit  produire  à l'appui  l'avis  du  con- 
seil municipal  et  celui  de  l'évéque  et  du  préfet, 
(bée.  min.  19  janvier  18t9  ; 26  août  1820.) 

L'oratoire  public  est  administré  par  la  fabrique 
de  la  paroisse  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est' 
situé.  C'est  elle  qui  perçoit  les  dons  volontaires,' 

ttes,  oblations  et  généralement  toutes  les  recettes  « 
quoique  nature  qu’elles  soient,  et  én  applique  le 


Digitizèd  6y  l^OOgie" 
. j . j . . t 


220 


ciu 

produit  anx  dépense».  Les  unes  et  les  autres  font 
partie  de  sou  budget.  (Déc.  min.  25  février  1819.) 

Il  est  généralement  desservi  par  le  curé  ou  le 
vicaire  ; il  peut  l'étrc,  toutefois,  par  un  chapelain 
s’il  y a des  fondations  ou  si  les  fonds  de  la  fabri- 
que ou  les  dons  volontaires  des  habitants  suffisent 
pour  allouer  à celui-ci  une  indemnité  ; mais,  en  lotis 
cas,  la  célébration  du  culte  s'y  exerce  sous  l'autorité 
et  sous  la  surveillance  immédiate  du  curé  ou  desser- 
vant. (Déc.  min.  19  et  25  février  1819.) 

IV.  Chapelles  i'ihu’iœme.xt  dites.  — La  cha- 
pelle proprement  dite  est  un  établissement  du  culte 
paroissial  qui  tient  le  milieu  entre  la  succursale  et 
l’annexe  (Voy.  chacun  de  ces  mots). 

L'érection  des  chapelles  doit  être  autorisée  par 
ordonnance  royale  (Béer.  50  octobre  1807).  Ponr 
obtenir  celte  autorisation,  doivent  être  produites  les 
pièces  suivantes  : 

1°  Par  la  commune: 

1*  Délibération  du  conseil  municipal  indiquant 
les  motifs  de  nécessité  de  l'établissement  de  la  cha- 
pelle,  le  montant  du  traitement  proposé  pour  lo 
chapelain  , celui  de  la  dépense  annuelle  présumée 
Üe  l'entretien  de  l'église  et  du  presbytère  et  conta»- 
nanl  rengagement  de  pourvoir  à ces' dépenses,  soit 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  soit  au 
moyen  d'un  rôle  de  répartition  entre  tous  les  con- 
tribuables, au  centime  le  franc  de  leurs  contribi 
lions  ordinaires.  Dans  ce  dernier  cas,  la  délibéra- 
Coq  doit  être  prise  par  le  conseil  municipal  et  les 
plus  imposés  ; 

2°  Budget  de  la  commune  ; 

3°  Inventaire  des  vases  sacrés,  linge  et  ornements 
existant  dans  l'église. 

2*  Par  l’autorité  administrative  : 

1*  L'état  de  population  de  la  commune  réda- 
mante et  de  la  commune  chcf-liou  de  paroisse.  Cet 
état  doit  être  certifié  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement ; 

2*  Certificat  du  percepteur  des  contributions 
constatant  le  montant  de  celles  qui  sont  payées  par 
la  commune  réclamante  (en  principal)  et  indiquant, 
s’il  y a déjà  une  imposition  extraordinaire  en  re- 
couvrement, sa  durée  et  sa  quotité  ; 

3*  Un  certificat  «le  l'ingénieur  <*n  • ' 
et  chaussées  sur  la  difficulté  des  communications 
entre  la  commune  chef-lien  do  la  succursale  ou  de 
la  cure  et  U commune  réunie  ; 

V Un  procès-verbal  d'information  de  commenta 
et  incommoda,  dressé  par  le  juge  de  paix  ou  par 
le  maire  d'upe  commune  voisine,  à ce  délégué  par 
le  préfet,  et  a laquelle  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune en  instance  seront  appelés.  Ceux-ci  dépose- 
ront individuellement,  ol  signeront  leur  déclara- 
tion ; . 

5°  Délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune chef-lien  devant  tenir  lieu  de  l'information 
de  pommada  et  incommodo  dans  celle  coin  moue  ; 

6*  Projet  de  circonscription  de  la  chapelle,  c'est- 
à-dire  indication  des  villages  on  hameaux  qui  doi- 
vent composer  son  territoire  ; 

7°  Avis  motivé  de  l'autorité  diocésaine; 

8°  Pareil  avis  du  préfet  en  forme  d’arrêté.  (Cire. 
CulL  21  août  1833.) 

('.es  pièces  sont  transmises  par  le  préfet  ou  mi- 
nistre a es  cultes.  Celui-ci,  de  concert  avec  son  col- 
lègue de  l’intérieur,  préseule  un  rapport  au  roi  et 
l'affaire  est  soumise  an  comité  de  législation  du 
•onseil  d'Eut.  Si  l’érection  parait  devoir  être  auto- 
risée , il  est  statué  à cet  egard  par  ordonnance 
royale  ; au  cas  contraire . le  ministre  informe 
seulement  le  préfet  et  levéque  que  l'érection  ne 
peut  avoir  lieu. 

Là  chapelle  dépend,  pour  le  spirituel,  de  la  cure 
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on  succursale  dans  l'arrondissement  de  laquelle  elle 
■est  placée.  Elle  reste  sous  la  surveillance  du  curé 
ou  desservant.  (Décr.  30  septembre  1807,  art.  13.) 
Elle  est  desservie,  suivant  les  cas,  soit  par  un  cha- 
pelain particulier  demeurant  dans  la  commune,  soit 
par  un  vicaire  de  la  cure  on  succursale,  autorisé  à 
résider  dans  la  commune  et  à desservir  spéciale- 
ment la  chapelle  (dans  ce  cas  , la  chapelle  prend 
le  titre  de  chapelle  vicariale ) (0.  23  août  1819), 
soit  par  un  prêtre  autorisé  à biner  (Vot/.  Rivage), 
et  qm  vient  desservir  la  chapelle  sans  résider  dans 
la  commune. 

En  ce  qui  concerne  le  temporel,  la  chapelle  est 
indépendante  de  l'église  paroissiale;  elle  a sa  fa- 
brique et  son  administration  particulières. 

Les  dépenses  de  la  chapelle  consistent  dans  le 
traitement  et  le  logement  du  chapelain  ou  vicaire, 
dans  l'entretien  de  l'église,  dans  les  frais  dn  culte. 
Os  dépenses  sont  acquittées  par  la  fabrique,  et, 
dans  le  cas  d’insuffisance  des  revenus,  par  la  com- 
mune. 

Lorsque  la  chapelle  est  vicariale  , le  vicaire 
touche  550  francs  sur  le  trésor  public,  qui  décharge 
ainsi  la  fabrique  ou,  le  cas  échéant,  la  commune, 
d'une  partie  des  frais  de  traitement.  (0.  25  août 

1819.) 

La  dotation  des  chapelles  se  compose  : 

1°  « Des  biens  oui  leur  sont  donnés  par  les  dis- 
positions entre-vifs  ou  testamentaires  à leur  profit, 
soit  avant,  soit  depuis  lenr  établissement.  Lorsque 
la  donation  est  faite  en  faveur  d'une  commune 
dont  l'érection  en  chapelle  n'a  pas  encore  été  auto- 
risée , le  maire  doit  ponrsuivre  en  même  temps 
l'érection  de  la  clni  pelle  et  l'autorisation  d’accepter 
la  libéralité.  (0.  ffl  janvier  1820.)  Lorsque  la  dona- 
tion est  faite  en  frveur  d'une  cbapdle  régulière- 
ment érigée,  elle  est  acceptée  dans  les  formes  ré- 
glées par  l'ordonnance  du  2 avril  1817,  e*cst-à- 
aire  par  le  Irésorierde  la  fabrique.  • (Vüillefrot, 
Traité  de  l'administration  du  culte  catholique, 
V*  Chapelle); 

2°  De  l'usufruit  des  biens  ou  rentes  appartenant 
autrefois  à son  église  ou  à celles  qui  se  trouvent 
comprise*  dans  sa  circonscription  , dont  le  trans- 
fert à h»  fabrique  «le  la  rare  ou  succursale  n'aurait 
pas  été  définitivement  et  régulièrement  consommé, 
en  exécution  de  l'article  2 de  l'arrêté  du  7 thermi- 
dor an  xi  et  des  décrets  du  30  mai  et  31  juillet 
1800,  et  dont  la  chiipello  est  autorisée  à se  mettre 
en  possession,  comme  usufruitière.  En  pareil  cas, 
la  fabrique  de  la  chapelle  doit  donner  immédiate- 
ment avis  & In  fabrique  de  la  cure  ou  succursale 
des  biens  ou  rentes  aonl  elle  serait  mise  ou  pour- 
suivrait l'entrée  en  jouissance,  pour,  par  cette  der- 
nière, être  prises  les  mesures  nécessaires,  afin  de 
se  frire  envoyer  régulièrement  de  son  côté  en  pos- 
session de  la  nue  propriété  (O.  28  mars  182U, 
art.  2); 

S”  De  l'usufruit  de  ceux  des  biens  et  rente* 
provenant  de  l'église  postérieurement  érigée  en 
chapelle  et  possédés  par  la  fabrique  paroissiale, 
dont  une  ordonnance  royale  ordonnerait  la  distrac- 
tion au  profit  de  In  chapelle.  La  demande  en  dis- 
traction doit,  en  pareil  cas,  être  accompagnée  delà 
délibération  de  la  fabrique  possesseur,  d'une  copie 
de  son  budget,  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal et  des  avis  du  fous-préfet,  du  préfet  et  de 
l'evéque.  La  distraction  n’est  prononcée  que  lors- 
qu'il est  reconnu  qu  elle  laissera  à In  fabrique  pos- 
sesseur actuel  les  ressourças  suffisantes  (unir  ['ac- 
quittement de  ses  dépenses  {Ibid.,  art  3); 

4°  De  la  subvention  de  l'Étal,  si  la  chapelle  est 
vicariale,  et  si  le  chapelain  reçoit  à ce  titre  un  Irai- 
terne  nt  sur  la  laésor  public;  * — 
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•3»  De*  perceptions  fai  les  parla  fabrique  et  de  se* 

menu*  particuliers  ; 

6'  Des  subventions  allouées  par  la  commune,  pour 
le  traitement  dn  chapelain  et  pour  les  Dais  du  culte, 
en  cas  d'iasuflisanec  des  revenus  de  la  fabrique. 

A la  différence  de  l'annexe,  la  commune  ou  sec- 
tion de  commune  dans  laquelle  est  établie  la  cha- 
pelle et  où  il  est  pourvu  aux  frais  du  culte  sur  les 
fonds  communaux  est  dispensée  de  contribuer  en 
rien  an  frais  dn  culte  paroissial  dans  le  rhef-lieu 
de  la  cure  ou  succursale.  (Av.  Cons.  14  décembre 
1810;  Av.  Coin.  int.  36  avril  1836.) 

CHAPELLE  ( En  matière  de  cours  d'eau.).  Ga- 
lerie d'aqueduc  en  forme  de  voûte.  (G.  b.) 

en  trime.  Conseil  ecclésiastique  placé  près  de 
l'évéque  pour  f éclairer  de  ses  avis  et  le  seconder 
dans  la  célébration  du  culte  diocésain. 

La  loi  ne  hit  pas  de  l'établissement  des  chapitres 
nne  obligation  pour  les  évéques.  Elle  leur  laisse 
seulement  la  faculté  d'en  établir  dans  leur  diocèse 
(L.  18  germinal  an  x,  art.  H).  L'exercice  de  celle 
faculté  ut  soumis  à l'autorisation  dn  gouvernement, 
tant  pour  rétablissement  même  du  chapitre  que  pour 
I*  nombre  et  la  choix  des  ecclésiastiques  destinés  A 
le  former  (Ibid.,  arl.  35).  Celte  autorisation  est 
donnée  par  une  ordonnance  royale  portant  appro- 
bation des  statuts  présentés  par  l'évéque. 

le*  statuts  doivent  régler  les  objets  et  les  formes 
des  délibérations  du  chapitre . ainsi  que  les  offices 
et  cérémonies  auxquels  il  doit  prendre  part.  Ses 
délibérations  ne  peuvent , d'ailleurs , donner  lieu 
qu'à  de  simples  avis  qui  n'ont  rien  d'obligatoire 
pour  l’évéque. 

Les  chapitres,  dont  les  attributions  ordinaires  se 
réduisent  ainsi  à peu  de  chose,  acquièrent  une  im- 
portance momentanée  an  cas  de  vacance  du  siège 
par  décès  ou  démission  du  titulaire.  Ils  doivent , 
uns  délai,  donner  avis  de  la  vacance  an  gouverne- 
ment, et  soumettre  à l'agrément  du  roi  le  choix  par 
eux  fait  de  vicaires  généraux  capitulaires  chargés  de 
gouvotuer  le  diooèse  pendant  la  vacance.  (L.  18  ger- 
minal an  x,  art.  3T  ; Décr.  38  février  1810.  art.  6.) 

Etablissements  publies  reconnus  par  la  loi , con- 
stitués par  ordonnances  royales,  los  chapitres  sont 
aptes  à recevoir,  à acqnénr  et  à posséder.  Leur 
dotation  aa  compose  : 1*  des  biens  et  rentes  non 
aliénée  des  anciens  chapitres  métropolitains  et  ca- 
thédraux (Décr.  15  venlùse  an  sut  ) ; S*  des  traite- 
ments ou  alloeetioiM  affectés  au  chapitre  ou  à ses 
membres  sur  le  budget  de  l'Etat  et  des  suppléments 
de  truitemeot  qui  peuvent  être  totés  par  les  con- 
seils généranx  des  départements  ; 3»  des  biens  ac- 
quit par  eux  ou  provenant  des  dons  et  legs  qui  leur 
sont  faits. 

L'administration  temporelle  des  chapitres  est  sou- 
mise aux  règles  générales  relatives  à l'administra- 
tion des  établissements  publics;  elle  est,  eu  outre , 
soumise  à des  règles  spéciales , tracées  comme  il 
sait  par  le  décret  dn  6 novembre  1813  : 

Le  corps  de  choque  chapitre  a , quant  à l'admi- 
nistration de  ses  biais,  les  mêmes  droits  et  les  mê- 
mes obligations  qu’on  titulaire  de  biens  de  rare,  sauf 
les  explications  et  modiikations  ci-après  (Art.  49). 

Le  chapitre  ne  penl  prendre  aucune  délibération 
relative  à 1a  gestion  des  biens  on  répartition  des 
revenus,  si  les  membres  présents  ne  forment  au 
moins  les  quatre  cinquièmes  du  nombre  total  des 
chanoines  existant*  (Arl.  50). 

Il  est  choisi  par  le  chapitre,  dans  son  sein,  au  scru- 
tin et  à la  pluralité  de*  voix,  deux  candidats  parmi 
lesquels  l'évéque  nomme  un  trésorier  (Art.  51). 

Le  trésorier  a le  pouvoir  de  recevoir  de  tous  fer- 
mien  et  débiteurs,  d'arrêter  les  comptes,  de  donner 
quittance  et  décharge , de  poursuivre  les  débileur* 


devant  les  tribunaux,  de  recevoir  les  assignations 
au  nom  du  chapitre,  et  do  plaider  quand  il  aura  été 
dûment  autorise  (Ibid.).  Il  ne  peut  plaider  ni  en 
demandant  ni  en  défendant,  ni  consentir  .1  un  désis- 
tement, sans  qu'il  y ait  eu  délibéraliun  du  chapitre 
et  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Il  fait  tons 
les  actes  conservatoires  et  toutes  les  diligences 
pour  les  recouvrements  (Art.  53).  Tous  les  ans,  au 
mois  de  janvier,  le  trésorier  rend  un  compte  de 
recette  et  de  dépense,  devant  des  commissaires 
nommés  par  le  chapitre,  line  copie  de  ce  compte 
est  adressée  au  ministre  des  cultes  (Arl.  5!l). 

Le  Irésorier  peut  toujours  être  changé  par  le 
chapitre,  lorsqu  il  a exercé  cinq  ans  de  suite,  il  se 
fait  une  nouvelle  élection , et  le  même  trésorier 
peut  être  présenté  comme  un  des  deux  candidals 
(Art.  531. 

Tous  les  litres,  papiers  et  renseignements  con- 
cernant |a  propriété  sont  déposés  dans  une  caisse 
ou  armoire  à trois  clefs.  L'une  de  ces  clefs  est  en- 
tre les  mains  dn  premier  dignitaire,  la  seconde  en- 
tre les  mains  du  premier  officier , et  la  troisième 
entre  les  mains  du  trésorier  (Art.  54).  Dans  celle 
caisse  sont  déposés  les  papiers,  titres  et  documents, 
les  comptes,  les  registres,  les  sommiers  et  les  in- 
ventaires. Ils  ne  peuvent  en  cire  retirés  que  sur  un 
avis  motivé,  signé  par  les  trois  dépositaires  des 
clefs  (Alt.  55).  H doit  être  procédé  aux  inventaires 
des  titres  et  papiers,  à leurs  récolements,  et  à la 
formation  d'un  registre  aommier  (Art.  50). 

Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  aux 
chapitres  ne  peuvent  être  lonés  et  affermés  que  par 
adjudication  aux  enchères,  sur  un  cahier  des  charges 
approuvé  par  délibération  du  chapitre,  à moios  que 
le  chanitre  n'ait,  à la  pluralité  des  quatre  cinquiè- 
mes des  chanoines  existants,  autorisé  le  trésorier 
à traiter,  de  gré  à gré , aux  conditions  exprimées 
dans  sa  délibération  (Art.  57).  Une  semblable  au- 
torisation est  nécessaire  pour  les  baux  excédant 
neuf  ans,  qui  ne  peuvent  être  passés  que  par  forme 
d'adjudication  aux  enchères,  et  après  que  l'utilité 
en  a été  déclarée  par  deux  experts,  qui  visitent 
le»  lieux  et  font  leur  rapport.  Ces  experts  sont 
nommés  par  le  préfet  (Ibid.,  art.  9). 

Les  dépenses  des  réparations  sont  toujonrs  faites 
snr  les  revenus  de  la  mense  capitulaire,  et  s'il  ar- 
rivait des  cas  extraordinaires,  qui  exigeassent  à la 
fois  plus  de  moitié  d'une  année  des  revenus  com- 
muns, le»  chapitres  pourraient  se  faire  autoriser, 
en  la  forme  accoutumée,  à faire  un  emprunt  rem-, 
boitrsable  sur  les  revenns,  aux  termes  indiqués,  si-' 
non  à vendre  la  quantité  nécessaire  de  biens,  à la"' 
charge  de  former,  avec  des  réserves  sur  les  reve- 
nus des  année»  snivantea,  un  capital  suffisant  pour 
remplacer,  soit  ën  fonds  de  terre,  soit  autrement,  le 
revenu  aliéné  (Art.  58). 

Les  chapitres  peuvent  fixer  le  nombre  el  les  épo- 
ques de*  répartitions  de  la  mense,  et  snppléer,  par 
leurs  délibérations , aux  cas  non  prévus , pourvu 
qu'ils  n'exrèdent  pas  les  droits  dépendant  de  la 
qualité  du  titulaire  (Art.  60). 

Dans  tons  lès  cas  ci-dessus  énoncés , les  délibé-, 
rations  du  chapitre  doivent  être  approuvées  par 
l'évéque.  Si  l'évéque  ne  juge  pas  à propos  de  les 
approuver,  et  que,  néanmoins,  le  chapitre  insiste,' 
if  en  est  référé  an  ministre  des  rultes,  auquel  il  ap- 
partient de  prononcer  (Arl.  61). 

Le  nombre  des  membres  du  eliapitre  est  fixé  par 
las  statuts  soumis  à l'approbation  du  roi.  fl  est  gé- 
néralement de  neuf  dans  les  chapitres  auHropuii- 
tains,  «t  de  huit  dan*  les  chapitres  cathédraux. 

Dans  les  églises  ou  les  services  diocésain  et  pa- 
roissial sont  exercés  concurremment,  le  titre  curia! 
peut  être  réuni  au  chapitre  avec  l'autorisation  du 
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gouvernement  Eu  pareil  cas,  le  chapitre  «si  aug- 
menté d'tui  luembre  qui  reiaplil  les  fonctions  cu- 
riales pour  le  chapitre  et  prend  le  nom  d'ercliipré- 
tre.  tes  membres  du  chapitre  prennent  celui  de 
chanoine. 

En  règle  générale,  les  chanoines  sont  nommés 
par  l'évêque  ; leur  nomination  est  soumise  à l'ap- 
probation du  roi.  Cependant,  il  est  des  circonstances 
où  le  droit  de  nommer  directement  les  sbanoincs 
appartient  au  roi , en  vertu  des  anciens  usages  et 
prérogatives  de  la  eonroooe.  Ces  circonstances 
sont  : 1°  la  vacance  du  siège:  2°  l'avènement  à la 
courosoe;5*  le  serment  de  fidélité,  prête  entre  les 
mains  du  roi  par  un  nouvel  évêque.  ( Libertés  de 
l'église  gallicane,  art.  6ti  et  68  ; Concordat,  art  IC; 
lostr.  gcn.  1"  avril  1823;  Déc.  min.  mars  1827.) 
Voy.  Vni.Lrrnnv,  Traité  de  l'administration  du 
culte  catholique,  V"  Chapitre. 

Rul  ne  peut  être  nommé  chanoine,  s'il  n'a  obtenu 
le  grade  de  licencié  en  théologie,  ou  s'il  n'a  rempli 
pendant  quinte  ans  les  fonctions  do  curé  ou  da 
desservant,  (t).  2’,  décembre  1830,  art.  2.) 

Les  chanoines  peuvent  être  destitués,  mais  ils  ne 
peuvent  être  dépossédés  sans  l'accomplissement  des 
formes  déterminées  par  les  canons  et  sans  le  con- 
cours du  roi,  qui  a approuvé  leur  nomination.  (Av. 
Com.  int.  10  juin  1851.) 

Aux  termes  de  ('article  (I  du  concordat,  lo  gou- 
vernement ne  prenait  pas  l'obligation  de  doter  les 
chapitres  ; mais,  dès  fan  xi,  on  alloua  aux  chanoi- 
nes un  traitement  de  1,000  fr.,  élevé  A 1,500  par 
une  ordonnance  du  20  mai  1818.  Celui  des  chanoi- 
nes de  Paris  a été  porté  A 2,400  fr.  en  1825.  Les 
rhanolnes  ne  peuveot  jouir  de  ce  traitement  qu'à 
dater  du  jour  dn  leur  prise  de  possession,  dont 
procès-verbal  est  dressé  par  le  chapitre  et  adressé 
rn  expédition  à l'évêque  diocésain  et  au  préfet, 
pour  servir  à la  formation  des  états  de  payement. 
(0.  13  mars  1832,  art.  1 cl  3.) 

Outre  les  chanoines  titulaires,  les  évêques  nom- 
ment des  ehanoiucs  honoraires.  Le  gouvernement 
n'intervient  pas  dans  la  eollation  de  ce  titre  pure- 
Hient  honorifique,  mais  les  évêques  doivent , le  ras 
éêVvint , lui  rn  donner  connaissance.  \ Déc.  min. 
12  octobre  1811.) 

" CH  triTEE  HO  Y AI.  DE  SAINT-DENIS.  Ou  Sait 
qur  depuis  les  temps  les  plus  reculés  de  la  monar- 
chie l'église  de  Saint-Denis  avait  été  consacrée  à 
In  sépulture  des  rois  de  France.  Cette  église  était 
desservie  par  l’abbaye  de  Saint-Denis.  A la  révolu- 
tion de  1783.  l'abbaye  fut  détruite  et  la  destination 
de  l'église  changée.  Un  décret  du  20  février  lHOg 
rendit  l'église  do  Saint-Denis  à sa  destination  pre- 
mière , en  l'affectant  à la  sépulture  des  empereurs 
(Art.  1 ),  et  créa,  pour  la  desservir,  un  chapitre 
spécial  composé  de  dix  chanoines  (Art.  2).  choisis 
parmi  les  évêques  âgés  de  pins  de  soixante  ans,  et 
te  trouvant  hors  d'état  de  continuer  l'exercice  des 
fonctions  épiscopales  (Art.  3).  Le  grand  numénicr 
était  chef  du  chapitre  de  Saint-Denis  [Ibid.). 

Une  ordonnance  dn  23  décembre  181(1  vint  ajou- 
ter à celte  première  organisation  du  chapitre  de 
Saint-Denis  ; elle  donna  au  grand  aummiier , chef 
dn  chapitre , le  titre  de  primteier,  et  décida  qne  In 
chapitre  serait  composé,  outre  le  primicier  et  dix 
chanoines  évêques , de  vingt-quatre  chanoines  de 
second  ordre,  dont  six  dignitaires  et  dix-huit  cha- 
noines (0.  23  décembre  181H,  art.  2 et  3). 

Cette  organisation  so  continua  jusqu'en  1852, 
mais  ta  loi  du  21  avril  do  cette  année,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses,  ayant  décidé  (Art.  8) 
que  les  membres  du  chapitre  royal  de  Saint-Denis, 
nommés  apres  la  promulgation  <fe  la  loi.  n'auraient 
droit  à aucun  traitement  sur  les  fonds  de  l'Etal,  il  p« 
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fut  plus,  des  tors,  pourvu  aux  vue  onces  qui  se  pro- 
duisirent dans  le  chapitre  qu’en  proportion  des  res- 
sources disponibles.  La  loi  du  20  juillet  «857,  por- 
tant fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice 
1858,  a rapporté  (Art.  2)  l'article  8 delà  loi  de  1831 
Comme  conséquence  du  rétablissement  au  budget 
de  l'Etat  du  traitement  des  membres  du  chapitre 
de  Saint-Denis,  il  devait  être  procédé  par  oïdoo- 
naoce  à la  réorganisation  de  ce  chapitre , mais  il 
u'a  pas  encore  été  statué  à cet  égard. 

Conformément  « l'ordonnance  du  23  décembre 
1816,  qui  continue  d'être  en  vigueur  sauf  les  mo- 
difications nécessitées  par  la  différence  même  des 
institutions  (notamment  la  substitution  des  pouvoirs 
du  ministre  des  cuites  à ceux  du  grand  aumônier), 
les  chanoines,  soit  du  rang  des  évêques,  soit  du 
second  ordre,  sont  nommés  par  le  roi , sur  la  pré- 
sentation du  ministre  des  cultes.  (0.  23  décembre 
1816,  art.  .3.) 

Le  ministre  des  cultes  peut , avec  l'agrément  du 
roi,  conférer  lu  titre  de  enanoino  honoraire  à quel- 
ques ecclésiastiques  du  second  ordre.  (Ibid.) 

Toutes  les  personnes,  autres  que  les  rhanoinrs, 
attachées  au  chapitre  sont  nommées  par  le  ministre 
dus  cultes.  (Iliid.) 

Les  chanoines  de  premier  et  de  second  ordre  u 
peuvent  être  choisis , les  premiers  que  parmi  les 
évoques  qui  ont  élé  titulaires  en  France,  les  seconds 

3uo  parmi  les  prêtres  qui  ont  été  employés  pendant 
ix  ansau  moins,  soit  dans  l'exercice  du  ministère, 
suit  dans  l'adininistration  des  diocèses,  (lie fl.) 

Tout  ee  qui  peut  regarder  le  service  du  chapitre. 
Soit  en  général , soit  en  particulier,  est  déterminé 
par  un  reglement  approuvé  par  le  roi,  sur  le  rap- 
port du  uiiuislre  des  cultes.  (Ibid.,  art.  U.) 

Lu  suppression  de  U grande  aumônerie  de  France 
a fait  rentrer  les  chanoines  de  Saint-Denis  sous  la 
jiiridietion  ecclésiastique  de  liirchcvéque  de  Pan-. 
chapitres  iDi>n  >o\n  ei.s  , Voy.  Cuumk 

ADXI.VISIUATIF. 

CH  UICCTIER.— Cil  VRCt  T chie.  Le  charcutier 
est , à proprement  parier , celui  qui  fait  le  com- 
merce de  chair  cuite,— la  charcuterie.  On  désigna 
presque  exclusivement  sous  le  nom  de  cbareuurr 
celui  qui  lieut  boutique  de  diverses  vmndes,  cuites 
ou  ei  iws,  «ynnl  regu  certaines  préparations,  et  plus 
spécialement  île  viandes  do  pore,  jambons,  boudins 
saucissrs,  amloiiiiles,  ele. 

La  nature  cl  l étal  dot  comestibles  exposés  en 
vente  par  le  charcutier  appelle  tme  surveillance 
toute  spéciale  de  la  part  de  l'autorité  au  point  île 
vue  de  la  salubrité  publique.  Cette  surveillance  doit 
être  Irèe-activaïuenl  exercée,  surtout  dans  les  gran- 
des villes  oh  la  consommation  des  viandes  de  char- 
cuterie «st  fort  étendue.  Les  mesures  à prendre 
et  les  réglements  à porter  à ctt  égard  rentrent, 
d'ailleurs,  dans  les  attributions  des  maires  (L.  1i> 
—21  «oui  1700,  lit.  XI.  art.  3,  3°,  4*;  L.  13—22 
juillet  1731,  art.  30,  46.) 

Les  arrêtés  uiumeipiux,  en  cette  matière,  doivent 
nvojr  pour  objet  , les  précaution»  d'ordre  et  de  sa- 
lubrité destinées  à rendre  plus  belle  la  police  de 
la  charcuterie  et  à prévenir  les  dangers  qui  résul- 
teraient inévitablement  de  l'abandon  de  ee  com- 
merce à une  liberté  absolue  «t  sans  contrôle.  H* 
peuvent  exiger  que  celui  qui  manifeste  l'intention 
d'ouvrir  un  établissement  de  charcuterie  justifie  de 
certaines  condition»  de  ulubrilé  pour  lu  local  île  eu 
l'emplacement  que  doit  occuper  l'établissement.  . 

Le  maire  peut  astreindre  les  charcutiers  à nV 
hattre,  s’il  y a lieu,  que  dans  les  abattoirs  publies, 
les  punis  et  outres  animaux  qu'ils  se  chargent  em- 
ménies de  préparer.  Il  peut  taire  défense  avv  char- 
cutiers d'entrer  dan»  lu  ville  des  v iandus  morte»  tan» 
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- tus: 

lu»  avoir  fait  visiter  parla  police  locale,  tfjkui  Jc- 
ligner  In  marchés  sur  lesquels  seuls  ta  Viande  do 
einrQitrrie  pourra  être  rendue  el  les  jours  où  les 
marchés  seront  ouverts.  Il  peut  prohiber,  pour  la 
préparation  des  viandes,  l'usage  de  certains  usten- 
siles. eu  l'emploi  de  certaines  substances  reconnues 
nuisibles.  Il  peut  défendre  aux  charcutiers  de  laisser 
séjourner  les  eaux  de  lavage  aoit  sur  la  voie  publi- 
que. soit  même  dans  les  cuvettes  destinées  à les  re- 
cevoir ; faire  défense  de  verser  avec  les  eaux  de  la- 
vage des  débns  de  viande  ou  de  toute  autre  na- 
ture; en  un  mot.  prescrire  toutes  les  mesures  qu'il 
jugera  convenables  dsns  l'intérét  de  la  salubrité 
publique. 

Cest  ici  le  lieu  de  rappeler  que  1a  loi  puni! 
if  une  amende  de  6 1 10  francs  ceux  qui  exposent 
en  vente  des  comestibles  gétés,  corrompus  ou  nin- 
sibtes.  La  saisie,  la  confiscation  et  la  destruction 
de  ces  comestibles  doit  avoir  lieu  dans  ce  cas  ; cl, 
s'il  va  récidive;  le  contrevenant  est  condamné  à 
an  emprisonnement  qui  peut  s'élever  à cinq  jours 
(C.  P.,  art.  <75,  <T7).  La  bonne  foi  du  contreve- 
nant ne  serait  pas  une  excuse,  l'acte  matériel  suf- 
fit poqr  constituer  la  contravention.  (Cass,  i juin 
1810.) 

Nous  svons  emprunté,  à titre  d’exemple,  à for- 
doonance  de  police  du  S9  décembre  1855  concer- 
nant les  établissements  de  charcuterie  île  la  ville 
de  Paris,  quelques-unes  des  prescriptions  qui  pri- 
aient. Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  ren- 
voyer à eette  ordonnance  pour  les  détails  dont  plu- 
•Mitrs  pourraient  recevoir  une  utile  application  suis 
vaut  les  circonstances  et  les  localités. 

cbahextox  (m  \ tsox  boy  ale  de  ).,  Voy. 
P.txsussrvxsvs  cdsdsAvx  de  bienfaisance  ct 
n'murt  rt'BLiQL'K. 

rntmvAiti.  Bruit  tumultueux  produit  il  l'aide 
d'objets  sonores  et  discordants  et  accompagné  de 
rns  el  de  huées.  Les  auteurs  ou  complices  de  cha- 
rivaris sont  passibles  des  peines  prononcées  par  le 
Code  pénal  (art.  <79,  <80.  <821  contre  les  auteurs 
«u  complices  de  bruits  on  tapages  injurieux  ou 
nocturnes.  (Amende  de  11  è IJ  fr.  inclusivement; 
emprisonnement , s'il  y a lieu  , pendant  cinq  Jours 
au  plus  ; emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  cas 
de  récidive.) 

cnAIlTE  COÎHSTOTTIONNELLE,  Voy.  CO.V- 
S7TTÜTI03I. 

raissE.  Recherche,  poursuite  de  tout  animal 
tfurtffe  ou  de  tout  oiseau.  (Cire,  just.,9  mai  1844.) 

I.  Introduction. — 5 1#r*  LéQùlM'on  antérieure. 

— I*  Du  droit  de  rk*œ  nfant  1789  — t*  Decret 
do  4 août  17»  — 3°  Loi  du  30  arril  1790  — 4» 
Décret*  da  11  jaillcl  1810  et  du  4 mai  1812-  — 5* 
fasofiUance  de  cette  législation  — § i.  Loi  du  Z mai 
1844 

II.  Df.S  CONDITIONS  AT'XQl'ELLES  EST  SOUMIS  L* EXER- 
CICE do  DROIT  DE  COASSE.  — % 1".  Cànditions 
relatives  à la  personne.  — Permis  de  chasse. 

— 1*  Obligation  du  permit  de  cImmc.  — 2*  Autorité 
chargée  de  le  iléKTirr. — 3*  Do*  penoaora  auxquelles 
te  penne*  4e  chaw  petit  être  réfuté.  — 4°  De*  per- 

i nnqnfllrt  le  permit  de  chatte  ne  doit  p;«*  être 
(.  — 5*  De*  pemopiict  auxquelles  le  pr rmi*  de 
g Me  doit  pas  être  accordé.  — J}*  De»  ct  rangers. 

— 7*  Validité  da  permit  de  ehfcw^  — 8°  Sanction 
pénale  quant  au  permi*.  — 9*  Du  uavcmrnt  du  droit 
de  penan  de  cba«ae.  — 10*  Exceptions  i l'obligation 
da  permi»  de  chasse.  — 5 2.  Conditions  relatives 
au  temps  pendant  lequel  le  droit  de  chasse 
peut  tire  exercé-  — 1*  De  la  chaste  do  nuit.  — - 
I*  De  Ponrarture  ct  de  la  clôture  de  la  Chante.  — 
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J ' Da  la  t liasMC  en  Inups  de  neige  — 4“  I»u  com- 
merce ot  du  transport  du  gibier  ni  temps  prohibé.  — 
S'’  Sanction  penale  pour  buta  do  chasse  ou  pour  com- 
merce et  transport  du  gibier  en  Lerop»  prohibé.  — 
§ 3.  Des  conditions  relatives  aux  lieux  où  le 
droit  de  chasse  peut  s’exercer.  — § 4.  Des 
conditions  relatives  aux  moyens  d l’aide  des- 
quels le  droit  de  chasse  peut  s’exercer. 

III.  DfcS  CHASSER  EXCEPTIONNELLES  DES  UlSEALX 
DE  PASSAGE  ET  DL  GIBIER  DEA  U. 

IV.  Destruction  des  animaux  malfaisants  oc 

NUISIBLES. 

Y.  Mesures  propres  a prévenir  la  destrlc 

^ TlON  DES  OISEAUX. 

VI.  De  LA  POI  RSL1TK  DES  DÉLITS  DE  CHASSE.  — 
$ rr.  De  la  reoherche  et  de  la  constatation 
des  délits.  — § 2.  De  la  poursuite.  — $ 3.  De 
la  prescription. 

VII.  De  la  répression  des  déuts  de  chasse.  -- 
§ 1e*.  Des  peines.  — ■ 1°  De*  circoinUace*  aUf- 
u liantes  et  dev  circonstétucr»  aggravant»*».  2’  Ij 
teridive.  — 31*  Délit*  cvouuta  pur  de»  gardes  rliaui- 
jiétrcs  uu  forestiers  — 4°  LUmfuculiun.  — 3*  Cumul 
dç»  peine*.  — 6*  Privation  du  permit  de  cLt-ae . — 

S 2.  Bel  dommages-intérêts  et  frais.  — 1“  1H- 

la  qualité  des  dwwnii-ewntrrèL..  — Ile  lu  rc-uoii 
ssbilité  civile.  — § 3.  Des  condamnations  soli- 
daires. 

VIH.  Emploi  nu  mioduit  des  amendes. 

IX.  Des  fRoftuéTÉs  de  la  courox.vk. 

L Isiuooccvio.v.  — § 1".  Législation  anté- 
rieure.— Objet  do  plaisir  pour  la  plupart,  d'indus- 
trie pour  un  grand  nombre,  la  chasse  est  aujourd  hui 
de  droit  commun  en  France.  Mais  il  n’eu  fut  pas 
toujours  ainsi. 

1 ' Du  druil  de  dusse  liant  1789. — Jusqu'en  1759, 
la  chasse  constitua,  en  faveur  do  la  noblesse,  uu 
privilège  auquel  les  non-nobles  ou  roturiers  n au- 
raient pu  porter  la  moindre  atteinte  sans  s'exposer 
aux  peines  les  plu*  sévères  (0.  10  janvier  1 5% , 
1.8  août  1<M;  u août  1555;  10  décembre  1581; 
jtfin  1601  ; janvier  1629).  Si,  du  moins,  cetuc-ti 
n'avaient  eu  à *e  plaindre  que  de  l'exclusion  rigou- 
reuse prononcée  contre  eux;  Mais  ils  souffraient  eu 
ce re  des  nombreux  abus  commis  par  les  gentil.  - 
hommes  dans  la  jouissance  de  leur  privilège,  abus 
auxquels  la  couronne  avait  dù  plus  d'une  fois  tenter 
de  porter  remède.  (O.  janvier  1560  ; mai  1579.) 

S°  Décret  du  < août  1789  — Aussi  fut-ce  au  mi- 
lieu de  l’enthousiasme  général  que,  dan*  la  nuit  du 
< août  1789,  M.  de  Lubersoc,  evéqrte  de  Chartres, , 
présentant  le  droit  exclusif  de  la  chaase  comme  nu 
beau  pour  les  campagnes,  demanda  l’abolition  de 
ce  droit  el  y renonça  pour  lui-méme.  * A ces  mots, 
dit  le  Moniteur , une  multitude  de  voix  s élévent  ; 
elles  parlent  de  Messieurs  de  la  noblesse  et  se  réu- 
nissent pour  consommer  eette  renonciation  À l'heure 
même,  tous  la  seule  réserve  de  ne  permettre  l'usage 
de  la  chasse  qu'aux  seuls  propriétaires , avec  des 
mesures  de  prudence  pour  ne  pas  compromettre  la 
sûreté  publique.  Tout  le  cierge  se  lève  pour  adhé- 
rer à la  proposition  ; il  te  forme  un  tel  ensemble 
d'applaudissements  cl  d'expression  de  bienveillance, 
que  la  délibération  reste  suspendue  pendant  quelque 
temps.  • 

Le  droit  exclusif  do  la  chasse  et  des  garennes 
ouvertes  est  aboli  séance  tenante  ; Je  droit  est  re- 
connu i tout  propriétaire  de  détruire  el  faire  dé- 
truirai, seulement  sur  scs  possessions,  toute  espèce 
de  gibier,  sauf  1 se  coufomicr  sux  lois  de  police 
qui  pourraient  être  faites  relativement  è la  sûreté 
publique.  (Décr.  < août  1789,  art.  3.1 
3»  Lsi  du  30  «vil  VDO. — La  nécessité  de  ces  dia- 
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positions  de  police  ne  Unie  pas,  en  iTTvt,  & se  faire 
sentir;  ee  n'est  pas  seulement  un  régime  nouveau 
que  le  décret  de  4 «mit  a établi,  il  a ouvert  Ig  voie 
S nnc  réoetion,  et  eelle-ei  est  ircnmpogriér  des  cjt- 
rès  habituels  anx  réaction*.  Dès  le  mui*  if avril  de 
l'année  suivante,  l' Assemblée  constituante  * considé- 
rant que,  par  un  abus  répréhensible  (de  l'art.  S du 
décret  tin  A août  1788) , la  ehasir  cal  devenue  une 
source  de  déenrdees  nui.  a'ils  sa  prolongeaient  da- 
vantage, pourraient  devenir  funestes  anx  récnlt(S  , 
dont  il  est  ai  instant  d'assurer  la  conservation.  > 
croit  devoir,  par  promaton  et  tu  attendant  tnte 
l'ordre  de  tel  travaux  lai  permette  de  phu 
yrandt  développements.  apporter  los  remèdes  les 
pins  urgents  au  nouvel  état  ae  choses  ; elle  décrète 
ajors  ta  lui  das  28— 30  avril  1781). 

1,'aasemhlée  conatilnante  ne  revint  |ins,  comnuo 
elle  en  avait  manifesté  l'intention,  sur  cette  matière  t 
et  cette  loi,  rendue  seulement  par  provision , con- 
tinua d'être  on  vigueur  jusqifl  la  promulgation  de 
b loi  si  récente  du  5 mai  18H. 

Le.  peu  détendue  des  dispositions  de  ta  loi  de 
17110,  les  premières  qui  oient  réglementé  l'excrêice 
de  la  ebasse  dans  notre  droit  moderne , et  aussi  b 
longue  période  d'années  pendant  lesquelle*  elles 
août  restées  en  vigueur,  nous  engage  a lès  repro- 
duire : « Article  1".  Il  est  défendu  à toutes  per- 
sonne* tic  chasser,  en  quelque  temps  et  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans 
son  consentement,  fl  peine  de  20  livres  d'amende' 
envers  la  commune  du  lieu,  et  d'une  indemnité  de 
10  livres  envers  le  propriétaire  de?  fruits,  sans 
préjudice  de  plus  grands  dommages-intérêts  a' il  y 
échoit.  Défenses  sont  pareillement  miles,  sous  ladite 
peine  do  SO  livres  d'amende , aux  propriétaires  ou 
poaocsseurs,  de  chasser  dans  bars  terres  non  closes, , 
même  en  jachère,  è compter  du  jour  tic  la  publica- 
tion du  présent  décret  jusqu'au  1"  septembre  pro- 
chain, pour  le*  terres  qui  seront  alors  dépouillées , 
et  pour  les  autres  terres  Jusqu'après  la  dépouille 
entière  des  frnits,  sauf  fl  ebuqne  département  à fixer 
pour  l'avenir  lu  temps  dans  lequel  la  chasse  sera 
libre , dans  son  arrondissement , aux  propriétaires 
aur  lenr*  terres  non  close*.  — Article  8.  L'amende 
et  l'indemnité  ci-dessus  statuée*  contre  celui  nui 
aura  r.haoaé  sur  le  terrain  d'antnti  seront  portées 
respectivement  * "ai  livres  et  à 15  livres,  quand  le 
terrain  sera  dos  do  mors  et  de  haies,  et  i 4<>  livres 
et  311  livres,  dans  lo  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait' 
immédiatement  è une  habitation:  sans  entendre 
rien  innover  aux  dispositions  des  autres  lois  qui 
protègent  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  pro- 
priétés rt  qui  défendent  de  violer  le*  délurés , et 
notamment  relies  des  lieux  qui  forment  leur  domi- 
cile nu  qui  y sont  utlaehées.  — Article  3.  Chacune 
des  différentes  peines  sera  doublée  en  cas  de  réci- 
dive ; elle  sera  triplée  s'il  surrient  une  troisième  con- 
travention, et  la  mémo  progression  sera  suivie  pour 
Ira  contraventions  ultérieures,  le  tout  dans  le  courant 
de  b mémo  année  seulement. — Article  4.  Le  contre- 
venant qui  n'aura  pas , huitaine  après  la  signification 
du  jugement,  satislhil  è l'amende  prononcée  contre 
lui , sera  contraint  par  corps  et  détenu  en  prison 
pendant  vingt-quatre  heures  pour  la  première  foi*', 
pour  la  seconde  fois,  pcndnnt  huit  jours,  et  ponr  la 
troisième  on  ultérieure  contravention,  pendant  trois 
mois.  — Article  5.  Dans  tous  le*  cas , les  armes 
avec  lesquelles  la  contravention  aura  été  commise 
seront  confisquées , sans  néanmoins  que  les  gardes 
puissent  désarmer  les  chasseurs.  — Article  U.  lots 
pères  et  mères  répondront  des  dcliLs  de  lenrs  en- 
fant* mineurs  de  vingt  ans,  non  mariés  et  domici- 
liés uveo  eux,  sans  pouvoir  néanmoins  être  eon- 
traioU  par  corps.  — Article  T.  Si  le*  délinquants 


nu  , 

suât  déguisés  «U  masqué*  au  * tb  n'ont  aiteua  do- 
Ittinlè.  ruuua  liait»  le  royaume,  ils  seront  arrêtés 
siir-le-chauip,  è la  réquisition  de  b municipalité.— 
Article  8.  Us  peines  et  contraintes  ci-dessus  seront 

Conèéex  sommairement  cl  à l'audience  par  la 
icipalite  du  liou  du  délit,  d'après  le*  rapports 
des  yaifllrs-tnossicrs , baugard*  ou  gardes  chi.iitpé-  ' 
très , sauf  l'appel , niusi  qu'il  a été  réglé  par  le  dé- 
cret du  Ï1  nfltrs  dernier  ; elles  ue  pourront  l'ètre 
que.  suit  shr  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre 
partie  iuléressée,  soit  même  dans  le  cas  où  I on  au- 
rait chassé  en  temps  prohibé,  sur  la  seuls  poursuit» 
du  procureur  île  Ij  otmmuue.  — Article  8.  A cet 
effet , le  conseil  général  de  chaque  rouimune  est 
autorisé  è établir  nu  ou  |dusieur*  gnrdrs-qtessiers , 
Imugttrd*  OU  gardes  champêtres,  qui  seront  reçus 
et  assermentés  .par  la  municipalité,  sait*  préjudice 
de  la  garde  des  bais  et  forêts , qui  se  fera , rumine 
par  le  passé  jusqu'4  ce  qu'il  eu  ail  éto  autrement 
ordonne.) — Article  10.  Lr.sdib  rapports  seront  ou 
dressés  par  écrit  ou  bits  do  vive  vuix  au  greffe  de 
b nniiik-ijinlilê , bit  il  en  sura  tenu  registre.  Dans 
l uu  et  1 autre  cas,  ils  seront  affirmés  entre  les  maint 
if tut  officier  muhleipul,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res du  déni  qui  en  sera  l'objet , cl  ils  feront  fut  de 
leur  contenu  jusqu'il  b preuve  contraire,  qui  pourra 
être  admise  sin*  inwriptluu  de  faux.  — Artii-lc  H. 

If  pourra  être  Suppléé  auvdits  rapports  par  la  dé-  ' 
position  de  deux  témoins.-— Article  12.  Toute  actioa 
phur  délit  do  chasse  sera  présenta  par  le  Laps  d un 
mois,  à compter  du  jour  ou  le  délit  aura  été  commis. 

— Article  17,  U est  libre  à tout  propriétaire  ou 
|ms<pssnir  dorluissor  ou  faire  rhusscr  eu  tout  temps, 
et  nonobstant  l'article  1"  du  présent  décret,  dans  scs 
lac*  et  étang»  et  dans  celles  de  sus  possessions  qui 
sont  séparées  par  des  murs  ou  des  haies  vive»  d'avec 
les  héritages  d'autrui.  — Article  14.  Pourra  égale- 
ment tout  propriétaire  ou  possesseur,  autre  qu'un 
simple  usager,  dans  les  temps  prohibés  par  ledit 
article  1",  chasser  ôti  faire  chasser , sans  chicoi 
courants,  dans  se*  l»is  et  roréls.—  Article  13.  Iles! 
pareillement  libre,  en  tout  temps,  aux  propriétaires 
ou  possesseurs  et  même  du  fermier,  de  détruire  le 

Situer  dans  scs  récoltes  non  closes , eu  se  servant 
r lllels  ou  autres  engins  qui  np  puissent  pas  nuire  • 
aux  frnits  do  b terre . comme  aussi  tlo  repousser, 
arec  lus  urines  à feu,  les  luttes  fauves  qui  se  répaa- 
draient  dans  lesdhos  récoltés'.  » 

L'article  10  et  dernier  porbit  qu'il  serait  |iourvo 
par  une  Iqi  postérieure  à la  conservation  des  plaisirs 
personnels  du  roi,  et,  en  intendant,  il  défendait  a 
toutes  personnes  de  chasser  dons  1rs  forêts  dit  roi 
et  dans  los  parce  attenant  aux  maisons  royales,  ru 
4'T>rere!i  dn  U juiltre  18t0  rt  do  4 mai  1812  — 
Telles  étaiqnl  les  dispositions  qui  régirent  pendant 
cinqn.inte-nuatrr  ans  la  police  de  la.  çhasse.  Kllc* 
se  complétèrent  par  des  dispositions  ultérieures, 
qui  exigèrent  de  tout  eb(ls*eur,  4 peine  d'amend*. 
d'emprisonnement  même  cl  de  roulis ca Luu  (Déer.  f 
4 mai  1812),  qu'il  fflt  porteur  d'ùn  permis  de  port 
d'armes  de  chasse.  Ce  permis  de  port  d'armes,  du 
prix  de  1”  francs  (L.  28  avril  181b',  art.  77),  était 
valable  seulement  pour  un  an,  i partir  du  jour  de  ta 
délivrance.  (Déer.  Il  juillet  1810, art.  12.) 

In<mtfi*ancc  dr  crUc  Icrtâalioo.  — Même  niuu 
complétée,  la  loi  de  1730.  était  toujours  insuffisante 
ponr  garantir  efficacement  1rs  dilTérenLs  mléréu 
auxquels  nue  bonne  loi  sur  la  chasse  doit  avoir  pour 
but  de  satisfaire,  flous  en  trouvons  une  saine  cl  très- 
nette  appréciation  dans  un  travail  publié  par  l'un  de* 
membres  du  parqnct  de  Paris,  sous  les  auspices  de 
M.  le  premier  iTésident  Franck-Carré,  rapporteur 
de  la  loi  nouvelle  4 la  chambre  des  pairs. 

• Le  principal  défaut,  y est-il  dit,  qu'on  puisai 
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reprocher  à U loi  du  30  avril  1790,  c'est  de  n'avoir 
eu  en  vue  qu'une  partie  des  intérêts  qu'elle  aurait 
dû  protéger.  Il  fallait  que  le  respect  dû  à la  pro- 
priété d'autrui  fut  commandé  sous  des  peines  sévè- 
res ; il  fallait  que  la  conservation  des  récoltes  fut 
efficacement  garantie , que  la  sécurité  publique  fut 
assurée  et  qu  il  fut  pourvu  à la  conservation  du  gi- 
bier. La  loi  de  1790  n'a  songé  qu'aux  deux  premiers 
de  c es  intérêts,  tous  également  légitimes,  et  encore 
elle  ne  les  a que  très-incomplctcnienl  protégés. 
Dans  son  article  l"r,  elle  défendait  formellement  la 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement 
du  propriétaire  ; mais  la  pénalité  de  30  francs  quelle 
imposait  aux  délinquants  était,  comme  l a prouvé 
depuis  longtemps  I expérience , tout  à fait  insuffi- 
sante, et,  par  le  fait,  la  sanction  de  cette  interdic- 
tion n‘ existait  pas. 

« On  peut  en  dire  autant  de  la  seconde  disposition 
de  cet  article  Ie»,  qui,  rédigé  dans  l'intérêt  des  ré- 
coltes et  ayant  pour  but  d'empêcher  qu'on  ne  chas- 
sât depuis  le  mois  d'avril  jusqu'au  mois  de  septem- 
bre, n'imposait  qu'une  amende  de  20  francs  aux 
violateurs  de  cette  disposition  ; c’était  encore  là  une 

Eênalité  tout  à fait  illusoire,  et  devant  laquelle  aucun 
raeonnier  ne  s'est  jamais  arrêté.  On  comprend , 
d'ailleurs,  parfaitement  les  motifs  qui  poussèrent 
rassemblée  à cette  indulgence  : on  était  au  lende- 
main d une  ère  pendant  laquelle  les  chasseurs 
avaient  été  soumis  à des  pénalités  d'une  sévérité 
parfois  cruelle;  les  habitants  des  campagnes,  sur 
qui  surtout  avait  porté  cette  sévérité,  effrayés  en- 
core d'un  joug  tout  récemment  brisé,  n’élaiênt  que 
trop  disposés  à se  venger,  par  de  funestes  repré- 
sailles. des  grands  propriétaires,  dont  les  privilèges 
avaient  si  longtemps  pesé  sur  eux  ; et  il  eût  été 
dangereux  peut-être  qu'une  loi  sévère  sur  la  chasse, 
sur  cette  matière  odieuse,  leur  parût  dictée  par  une 
féodalité  nouvelle.  Mais  quand , plus  tard , les  an- 
nées et  les  événements  eurent  démontré  aux  esprits 
les  plus  ombrageux  et  les  plus  prévenus  que  les 
temps  de  privilège  étaient  à tout  jamais  passés, 
sans  qu'il  pût  être  donné  à personne  de  les  faire 
renaître;  quand  il  était  reconnu  partout  que  les  in- 
térêts de  la  grande  propriété  et  ceux  de  la  petite 
étaient  les  mêmes  et  réclamaient  les  mêmes  garan- 
ties , il  eût  fallu  faire  appel  à une  sévérité  néces- 
saire ; elle  n'aurait  effrayé  que  les  braconniers  de 
profession  et  ces  gens  sans  aveu  qui,  parcourant  les 
campagnes , sont  une  menace  incessante  contre  la 
sûreté  des  personnes  et  le  respect  dû  aux  pro- 
priétés. 

« Si  la  loi  de  1790  n’avait  que  bien  incomplète- 
ment protégé  les  deux  seuls  intérêts  dont  elle  sem- 
ble avoir  été  touchée,  et  s’il  v avait  nécessité  réelle 
à la  voir  en  ce  point  remplacée  par  des  dispositions 
plus  efficaces,  que  dire  de  la  nécessité  de  pourvoir 
â eeux  qu’elle  avait  tout  à fait  négligés?  Or,  la  sé- 
curité publique  était-elle  garantie  par  une  loi  qui 
permettait  la  chasse  à tous  sans  exception , et  qui 
ne  l'interdisait  pas  même  à ces  hommes  que  leurs 
habitudes  d'oisiveté  et  de  vagabondage  rendent  à si 
bon  droit  suspects  et  dangereux  ; pas  même  à ceux- 
là  qui,  frappés  déjà  de  condamnations  judiciaires, 
pour  vols,  escroqueries,  violences,  étaient  déchus 
tout  à fait  de  leurs  droits  à la  confiance  publique! 
ÏTous  ces  hommes  pouvaient  chasser.  Kl  quel  motif, 
en  effet , les  eût  retenus?  La  crainte  d être  pour- 
suivis d'office  par  le  ministère  public  ; mais  la  pour- 
suite d'office  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  les 
délits  commis  en  temps  prohibé  ; celle  de  1 être  sur 
les  pUiates  des  parties  intéressées;  mais  on  sait 
que,  plus  les  délinquants  étaient  des  hommes  re- 
doutables , à cause  ae  leurs  habitudes  et  de  leurs 
antécédents,  moins  les  intéressés  étaient  disposés  à 


porter  plainte,  et  c'étaient,  par  conséquent,  ceux-là 
qu'il  eût  été  le  plus  important  de  frapper,  qui  se 
voyaient  presque  toujours  assurés  de  l'impunité. 

*«  Il  est  vrai  que  le  décret  du  4 mai  1812  avait 
apporté  une  restriction  à celte  liberté  illimitée  de 
chasser,  donnée  pour  ainsi  dire  a mus,  en  décidant 
que  les  individus  qui  seraient  trouvés  chassant  et 
ne  justifiant  point  d'un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse , délivré  conformement  à un  premier  décret 
du  11  millet  1810,  seraient  punis,  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle , d’une  amende  variant . 
selon  les  cas,  de  30  à t*o  francs,  et  verraient,  en 
outre,  leurs  armes  confisquées.  Cette  disposition 
aurait  pu  être  efficace,  si  ce  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  avait  pu  être  refusé  à certaines  person- 
nes ; mais  il  n’en  était  rien,  c'était  une  mesure  pu- 
rement fiscale,  ayant  pour  but  unique  de  faire  per- 
cevoir au  trésor  une  somme  de  15  fr.  par  permis; 
il  était  assurément  déplorable  de  voir  un  tel  état  de 
choses  se  maintenir,  et  de  vivre  dans  une  société 
organisée  de  telle  sorte  que  l'autorité  publique  ne 
pouvait  dénier  le  droit  de  faire  usage  d armes  de 
chasse  à ceux  même  qui , par  leur  conduite  habi- 
tuelle, avaient  montré  qu’ils  étaient  capables  d'en 
abuser. 

• La  sécurité  publique  réclamait  donc  des  dispo- 
sitions nouvelles , cl  elles  ri'étaient  pas  moins  né- 
cessaires pour  que  les  diverses  espèces  de  gibier 
qui  vivent  en  France  ne  disparussent  pas  complè- 
tement de  son  sol  et  dans  un  avenir  très-prochain. 
Cet  intérêt,  non  moins  légitime  que  les  autres, 
avait  été  plus  complètement  oublié,  et  les  raisons 
nue  nous  donnions  plus  haut  pour  expliquer  l'in- 
dulgence de  rassemblée  nationale  en  matière  de 
délit  de  chasse,  s'appliquent  avec  plus  de  force  ici. 
Le  gibier,  en  1790,  remplissait  encore  les  campa- 
gnes ; les  laboureurs  l'avaient  vu  jusque-là  dévaster 
impunément  leurs  champs,  sans  qu'ils  eussent  le 
droit  de  s’en  défendre,  et  de  protéger  leurs  récoltes 
qui  périssaient  sans  indemnité;  ce  fléau,  comme 
I appelait  M.  l’évêque  de  Chartres,  disparaissait  à 
peine , il  était  impossible  de  songer  alors  nue  ce 
même  gibier,  jusque-là  si  maudit,  pût  avoir  besoin 
un  jour  de  protection.  Mais,  aujourd'hui,  nous 
sommes  bien  loin  de  ce  temps  ; le  gibier  a presque 
été  complètement  détruit  dans  nos  campagnes,  les 
restes  en  sont  encore  poursuivis  et  atteints  chaque 
jour,  non  pas  par  les  propriétaires  du  sol , non  pas 
par  les  laboureurs , dont  certes  les  récoltes  n ont 
guère  à craindre  maintenant  des  hôtes  clair  semés 
qui  n'y  trouvent  plus  qu'un  refuge  insuffisant,  mais 
par  des  hommes  que  fa  paresse  détourne  de  toute 
occupation  honnête  et  utile , et  qui  n’ont  plus  de 
ressources  que  dans  le  braconnage  et  la  vie  de  ma- 
raudeurs. Etrangers  presque  toujours  aux  pays 
qu'ils  dévastent,  leur  eoupable  et  dangereuse  indus- 
trie est  menaçante  puur  tous,  et  tous  sont  intéressés 
à ce  que  la  loi  sévisse  contre  eux.  La  conservation 
du  gibier,  sous  un  autre  point  de  vue , est  encore 
un  objet  d’utilité  générale , et  ne  touche  pas  seule- 
ment à des  satisfactions  d'intérêt  privé.  L'autorité 
publique,  pour  un  autre  motif  encore,  a le  droit  d'y 
veiller,  et  c'est  pour  elle  un  devoir.  Le  législateur, 
en  promulgant,  en  1827,  la  loi  sur  la  pèche  fluviale, 
avait  pris  la  défeuse  d'intérêts  analogues,  et  il  avait 
cru  qu'il  importait  à tous  qoe  nos  fleuves  et  nos 
rivières  ne  fussent  pas  complètement  dépeuplés} 
il  avait  pensé  que  les  produits  de  la  pèche  consti- 
tuaient une  branche  de  la  fortune  publique  asses 
importante  pour  n'étre  pas  dédaignée.  La  conser- 
vation du  gibier  est  un  intérêt  du  même  ordre,  et 
appelle  la  même  sollicitude.  Maintenant  que  la  ra- 
reté du  gibier  est  extrême,  il  peut  sembler  dérisoire 
de  vouloir  faire  de  son  produit  les  sources  d’un  ro- 
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venu  digne  d'étre  pris  en  considération  ; on  chan- 
gerait promptement  d'avis  si  l'on  connaissait  exac- 
tement le  nombre  des  individus  qui  vivent  du 
braconnage,  et  l'on  serait  indigné  si  l’on  savait 
combien  est  élevée  la  somme  prélevée  chaque  année 
par  le  vice  et  la  fainéantise  sur  les  propriétaires 
de  nos  campagnes.  • (Camusat-Bisserolles,  Code 
dé  la  police  de  la  châtie.) 

§ 2.  Loi  du  3 mai  1844.— L'insufllsance  de  la  loi 
de  1790  était  depuis  longtemps  sentie  ; les  abus  de 
la  chasse  excitaient  depuis  longtemps  de  vives  et 
nombreuses  réclamations.  Ces  abus  avaient  été  si- 
gnalés dans  des  pétitions  adressées  aux  chambres  et 
renvoyées  par  celles-ci  au  gouvernement;  les  con- 
seils généraux  en  les  déplorant  avaient,  à plusieurs 
reprises,  demandé  qu'une  législation  plus  forte  et 
plus  efficace  vint  y mettre  un  terme.  Aussi  le 
garde  des  sceaux,  en  présentant  à la  chambre  des 
pairs,  en  t8i3,  le  nouveau  projet  de  loi,  put-il 
dire  qu'il  venait  « satisfaire  à un  besoin  bien  re- 
connu et  bien  constaté,  répondre  à un  vœu  public 
fortement  exprimé.  • ( Exposé  de  motifs.) 

Après  avoir  été,  de  la  part  des  deux  cliambres  et 
surtout  de  la  chambre  ues  députés , l'objet  d’un 
examen  prolongé  et,  peut-être,  trop  minutieux,  le 
projet  du  gouvernement  est  devenu  la  loi  du  3 mai 
1844. 

II.  Des  conditions  auxquelles  est  soumis 
l'exercice  du  droit  de  chasse.  — Ainsi  que  nous 
l'avons  dit  en  commençant , la  chasse  est  de  droit 
commun  en  France  aujourd'hui  ; l'exercice  de  ce 
droit  est  seulement  soumis  à certaines  conditions, 
à certaines  restrictions  qui  ont  pour  but  les  garan- 
ties i donner  à la  sûreté  publique,  à la  propriété,  à 
la  conservation  des  récoltes  et  à celle  du  gibier,  et 

S si  sont  relatives,  soit  à la  personne  elle-méine  du 
iasseur,  soit  au  temps , soit  au  lieu  où  la  chasse 
s'exerce , soit  aux  moyens  à l’aide  desquels  elle 
s'exerce. 

8 l".  Conditions  relatives  à la  personne  — Per- 
mis de  chasse.  — 1°  Obligation  du  permit  de  rhavur. 
— iNpl  ne  peut  chasser  s'il  ne  lui  a pas  été  délivré  un 
permis  de  chasse  (L.  art.  1er).  La  loi  nouvelle  en- 
tend par  chasse  toute  recherche,  sans  distinction, 
toute  poursuite,  par  un  moyen  quelconque,  de  tout 
animal  sauvage  ou  de  tout  oiseau  ; elle  ne  se  borne 
pas  conséquemment  à exiger  le  permis  de  port 
d’armes  de  chasse  des  décrets  de  1810  et  1812;  elle 
veut  que,  dans  le  cas  où  la  chasse,  à l'aide  d'autres 
moyens  que  celui  des  armes,  pourra  être  autorisée, 
on  ne  puisse,  cependant,  s'y  livrer  sans  un  permis. 
C’est  donc  un  permis  de  chasse  qu  elle  exige  d’une 
manière  absolue  et  générale  sans  se  préoccuper, 
dans  la  délivrance  de  ce  permis , des  moyens  à 
l’aide  desquels  l'impétrant  se  propose  de  chasser. 

2*  Autorité  chargée  de  le  délivrer.  — Formalites.  — 

C'est  aux  préfets  qu’a  été  remis  le  soin  de  délivrer 
tes  permis  de  chasse.  La  demande  est  adressée  par 
l'impétrant  au  maire  de  la  commune  où  il  a son  do- 
micile ou  seulement  sa  résidence;  celui-ci  l'adresse 
au  sous-préfet  avec  son  avis  ; le  sous-préfet  trans- 
met au  préfet  la  demande,  l'avis  du  maire  et  son 
propre  avis.  (L.  art.  3.) 

L avis  du  maire  et  du  sous-préfet  ne  doit  pas  ex- 
primer vaguement  qu'il  y a ou  qu'il  n'y  a pas  lieu 
de  délivrer  le  permis  demandé.  Comme  la  loi  n'a 
pas  laissé  aux  préfets  le  droit  absolu  de  délivrer 
•n  de  refuser  des  permis  de  chasse  ; comme  l'ob- 
tention du  permis  est  de  droit  général  et  que  la 
faculté  du  refus  n'est  que  le  droit  exceptionnel,  il 
s'ensuit  que  les  avis  des  maires  et  des  soas-préfets 
doivent , 1°  lorsqu'ils  sont  favorables , exprimer 
qu'il  n'est  pas  à la  connaissance  de  ces  fonction- 
naires que  l'impétrant  se  trouve  dans  aucune  de» 


catégories  pour  lesquelles  le  permis  ne  pourrait  être 

délivré,  et  2°  si  les  avis  sont  défavorables,  exprimer 
que  l’impétrant  se  trouve,  i leur  connaissance,  dans 
telle  ou  telle  position  qui  fait  obstacle  à la  délivrance 
d'un  permis  de  chasse.  (Cire.  int.  20  mai  1841.) 

Les  sous-préfets  et  les  maires  n ont  pas,  d’ail- 
leurs, à s'occuper,  dans  leurs  avis , de  la  question 
de  savoir  si  l'impétrant  est  ou  n’est  pas  propriétaire 
foncier.  Aucun  des  articles  delà  loi  n'a  exigé  la  qualité 
de  propriétaire  comme  condition  de  l'exercice  de  la 
chasse , et  l'autorité  ne  peut  à cet  ékrard  faire  ce 
que  la  loi  u'a  pas  fait.  Sans  doute  , Te  deuxième 
paragraphe  de  l'article  1er  porte  que  nul  n’aura 
/a  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d’autrui 
sans  le  consentement  du  proprietaire  ou  de  set 
ayants  droit , d'où  il  résulte  que  chasser  sur  le 
terrain  d’autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire. est  un  fait  illicite  ; mais  il  est  à remarquer 
que  ce  fait , aux  termes  de  l'article  2Ü , ne  donne 
lieu  à des  poursuites,  en  thèse  générale,  que  sur  la 
plainte  du  propriétaire.  L'administration  ne  peut 
dune  pas  plus  intervenir  ici  d'office  que  ne  le  peut 
l'autorité  judiciaire  ; elle  ne  peut  pas  plus  exiger, 
avant  de  délivrer  le  permis,  la  représentation  d une 
permission  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui,  qu'elle 
ne  peut  exiger,  de  la  part  de  l'impétrant,  la  preuve 
qu'il  est  propriétaire  foncier.  (Ibid.) 

La  loi  a divisé  en  trois  catégories  les  personnes 

S lacées,  quant  au  permis  de  enasse,  en  aehors  du 
roil  commun  d'obtention  ; elle  a distingué  entre 
celles  auxquelles  le  permis  peut  être  refusé,  celles 
auxquelles  il  ne  sera  pas  délivré,  celles  auxquelles 
il  ne  doit  pas  être  accordé. 

3*  Dca  pcraoMiea  auxquelles  le  permis  de  ebowe  peut 
éire  rrhué.  I,e  préfet  peut  refùser  le  permis  de 
chasse  (L.  art.  G)  : 

1®  A tout  individu  majeur  oui  n’est  point  per- 
sonnellement inscrit , ou  dont  le  père  ou  la  mère 
n'est  pas  inscrit  au  rôle  des  contributions. 

N'étre  ni  imposé  ni  fils  d'imposé  est  une  situation 
exceptionnelle,  puisque  la  contribution  personnelle 
atteint  à peu  près  tous  les  citoyens,  sauf  les  cas 
d'indigence  reconnue.  La  circonstance  prévue  parce 
paragraphe  peut  se  rencontrer  principalement  dans 
le  petit  nombre  de  villes  où  la  contribution  person- 
nelle est  remplacée  par  un  prélèvement  sur  le  pro- 
duit de  l'octroi.  Les  préfets  ont  à examiner,  dans 
ce  cas,  si  l'absence  de  l'inscription  sur  un  réle  de 
contribution  leur  parait  un  motif  suffisant  pour  re- 
fuser un  permis  de  chasse.  La  solution  de  celte  ques- 
tion dépend  en  grande  partie  des  renseignements  oui 
leur  sont  donné»  sur  la  moralité  de  l'impétrant.  Ils 
ne  doivent  pas,  d'ailleurs,  astreindre  tous  les  im- 
pétrants à joindre  à leur  demande  un  certificat  on 
Mirait  de  réle.  Il  sqflD  au’ils  exigent  cotte  pro- 
duction de  ceux  à l'égard  desquels  ils  auraient  des 
doutes  sur  la  question  de  leur  inscription  au  rôle, 
et  dans  le  cas  où  ils  croiraient  devoir  s'appuyer  de 
la  non-inscription  pour  refuser  le  permis  de- 
mandé (Cire.  int.  20  mai  1844)  ; 

2”  A tout  individu  qui,  par  une  condamnation  ju- 
diciaire, a été  privé  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
droits  énumérés  dans  l'article  42  du  Code  jténal . 
autres  que  le  droit  de  port  d'armes  (1)  ; 

(t)  Code  pénal,  artlcla  t*  : ■ Le*  tribunaux  Joreant  cor- 
rectionnellement pourront,  dan*  certain*  ca»,  Interdira  e* 
tout  ou  en  partit,  l'exercice  de*  droit*  civique*,  civil*  et  d« 
taaaille  outrant*  - 1°  de  vole  et  d'élection  ; Ie  d'éligibilité; 
J°  d'étre  appelé  ou  nommé  tel  fonction»  de  juré  on  autre* 
Conrtion*  publique*,  nu  aux  emploi*  de  l'administration,  oa 
d’exercer  ce*  fonction*  on  emploi*;  k*  do  port  d'arme*, 
a°  de  vole  et  de  *uffra*»  dan*  le»  délibératloe»  de  Camille, 
€°  d’étre  tuteur,  cerateor,  *1  ce  n e*t  de  *e*  enfant»  et  se» 
l’avie  seulement  de  U famille  ; T*  d’étre  expert  oa  employé 
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3°  A tout  condamné  à un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois,  pour  rébellion  ou  violence  envers 
les  agents  de  l’autorité  publique  ; 

-4°  A tout  condamné  pour  délit  d’association  illi- 
cite, de  fabrication,  débit,  distribution  de  poudre, 
armes  ou  autres  munitions  de  guerre  ; de  menaces 
écrites  ou  de  menaces  verbales,  avec  ordre  ou  sous 
condition;  d'entraves  à la  circulation  des  grains; 
de  dévastation  d’arbres  ou  de  récolte  sur  pied, 
de  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  inain 
d'homme  ; 

5°  A ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  vaga- 
bondage, mendicité,  vol,  escroquerie  ou  abus  de 
confiance. 

La  faculté  de  refùser  le  permis  de  chasse  aux 
condamnés  dont  U est  question  dans  les  paragra- 

rthes  3,  4 et  S,  cesse  cinq  ans  apres  l'expiration  de 

a peine  (Art.  6.) 

La  loi  n'a  fait  d'aucune  des  circonstances  indi- 
quées ci-dessus  une  condition  absolue  de  refus  du 
permis  de  chasse,  puisqu'elle  n'y  a vu  qu'une  con- 
sidération suffisante  pour  attribuer  à ('administra- 
tion la  faculté  de  reftiser  ce  permis.  Les  motifs  de 
la  détermination  des  préfets  pour  accorder  ou  refu- 
ser doivent  être  tirés,  surtout,  des  circonstances  de 
la  condamnation  subie  ou  des  renseignements  parti- 
culiers qu'ils  peuvent  avoir  sur  la  moralité  des  in- 
dividus et  sur  les  inconvénients  qu'il  pourrait  y 
avoir  pour  l'ordre  public  à leur  attribuer  légalement 
le  droit  de  chasser. 

La»'  préfets  ne  peuvent,  (Tailleurs,  astreindre  ceux 
qui  demandent  le  permis  4 justifier  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  aucune  des  positions  dont  il  s'agit 
ici. Non-seulement  ce  serait  placerions  les  citoyens 
sous  une  espèce  de  prévention  blessante  pour  eux, 
mais  eurore  ce  serait  exiger  une  justification  sou- 
vent impossible  , puisqu'il  ne  leur  suffirait  pas  de 
s'adresser  à l'autorité  judiciaire  de  leur  résidence 

rur  en  obtenir  un  certificat  de  non-condamnatiou. 

obtention  du  permis  de  chasse  est,  pour  tous  les 
citoyens,  de  droit  commun;  des  exceptions  sont 
faites  a ce  droit  dans  un  intérêt  public;  c'est  donc 
à l’autorité  qui  veut  appliquer  l'exception  à prouver 
le  cas  exceptionnel.  (Lire.  int.  20  mai  ISM.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  a,  du  reste,  pourvu  au 
moyen  de  faciliter  aux  préfets  l'exécution  des  me- 
sures qui  leur  sont  confiées  par  la  loi  : en  exécution 
des  articles  600  et  601  du  (iode  d'instruction  cri- 
minelle, les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels 
et  des  cours  d’assises  sont  tenus  d’envoyer  tous  les 
trois  mois  au  ministre  de  la  justice  et  à celui  de 
la  police  générale  (aujourd'hui  le  ministre  de  l'in- 
térieur). une  copie  du  registre  sommaire  des  con- 
damnations prononcées  par  ces  cours  et  tribunaux. 
Par  suite  d'une  mesure  concertée  entre  le  ministre 
de  la  justice  et  le  ministre  de  l'intérieur,  celui  des 
états  qui  est  destiné  à ce  dernier  est  remis  par  les 
greffiers  au  préfet  du  département,  qui  doit  en  don- 
ner récépissé.  Les  préfets  doiveut  relever  immédia- 
tement sur  ecs  documents  les  condamnations  qui 
rentrent  dans  l’un  des  cas  prévus  par  les  articles  6 
et  8 de  I inscrircsur  deux  registres  euHls 

tiennent  à cet  efTel , par  ordre  alphabétique.  L'un 
de  ces  registres  est  destiné  aux  condamnations  qui 
permettent  de  refuser  te  permis  de  chasse  ; l'autre 
aux  condamnations  en  présence  desquelles  le  per- 
mis doit  être  refusé  [infra.  3°).  Si,  dans  les  tableaux, 
U se  trouve  des  individus  qui  n’aient  pas  leur  rési- 
dence dan»  le  départemeut,  le  préfet  don  donner  «vis 

«# «W  Mmoln  dau»  U*  S°  de  témolçotfr  fn  Jait.ce, 

«»<re«.nt  qo*  pour  y f«*re  d®  sltrpfrs  déclaration* . • 

Pr»r  l«  ra«  ou  la  prtraooo  du  t>ori  d'aitnr.  « rlé  pronon- 
cée, rom  infra.  »’  pertonnet  aux qutUtt  U permit  de 
ctou/  me  doit  }>*•  être  qça-rde. 


delà  condamnation  à celui  de  ses  collègues  dans  le 
département  duquel  est  domicilié  le  condamné.  Après 
avoir  ainsi  fait  le  dépouillement  des  états,  les  pré- 
fets doivent  les  transmettre  sans  retard  au  ministre. 
(Cire.  int.  12  juillet  1 Si 4 . ) 

■1  Des  persoun***  auxqucllr*  le  permis  de  chasse  ne 
il  • pas  être  délitre. — Le  permis  de  chasse  ne  doit  pas 
être  délivré  (L.  art.  7)  : 

1°  Aux  mineurs  qui  n’ont  pas  seize  ans  accomplis. 

Les  préfets  n’ont  pas  à exiger  de  tous  les  impé- 
trants la  justification  qu'ils  sont  àcés  de  plus  de  seize 
ans.  (Vest  là,  pour  la  très-grande  majorité  d'entre 
eux,  un  fait  notoire  , mais  lorsqu'il  est  à leur  con- 
n i «ance.  ou  qu’il  e>t  seulement  présumable  qu’un 
impétrant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  il  est 
non-seulement  dans  leur  droit  , mais  encore  dans 
leur  devoir,  d’exiger  la  production  d'un  acte  de 
naissance  (Cire.  int.  20  mai  1844)  ; 

2°  Aux  mineurs  de  seize  à vingt  et  un  ans,  a 
moins  que  le  permis  ne  soit  demandé  pour  eux  par 
leur  pèie.  mère,  tuteur  ou  curateur,  porté  au  rôle 
des  contribution*  ; 

3®  Aux  interdits  ; 

4°  Aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  com- 
munes et  établissements  publics,  ainsi  qu'aux  gar- 
des forestiers  de  l'Etat  et  aux  gardes-pêche. 

La  dénomination  de  garde  forestier  employée 
dans  ce  paragraphe  est  limitative  ; il  en  resuite, 
comme  le  démontre,  d'ailleurs,  la  discussion  à la 
chambre  des  députés,  que  l'interdiction  s'applique 
exclusivement  aux  préposés  forestiers , tels  que 
gardes  , brigadiers  et  gardes  à cheval , et  non 
aux  autres  employés  que  le  Code  forestier  désigne 
par  la  qualification  tï  agent  s , tels  que  les  gardes 
généraux  adjoints  , gardes  généraux , sous- 
inspeefeurs,  inspecteurs  et  conservateurs.  (Déc. 
min.  liull.  int.,  IS4U,  p.  81.) 

Les  gardes  des  particuliers  ne  sont  pas  compris 
dans  l'exclusion  prononcée  par  ce  paragraphe.  Le 
permis  de  chasse  ne  peut  donc  leur  être  refusé  ; 
mais  le  ministre  de  l'intérieur  donne  le  conseil  aux 

Préfets  d’inviter  les  gardes  particuliers  à justifier  de 
autorisation  des  propriétaires  dont  ifs  sont  les 
agents.  (Cire.  int.  20  mai  1844.) 

Il  arrive  assez  souvent  que  le  propriétaire  lui- 
même  désire  qu’un  permis  (Je  chasse  soit  délivré  au 
garde  auquel  il  a confié  la  surveillance  de  ses  pro- 
priétés, lesquelles  ne  sont  pas  louiours  situées  dans 
la  commune  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  garde. 
On  a demandé  si,  dans  ce  cas,  i'avis  à donner  sur 
la  demande  devait  toujours  émaner  du  maire  de  la 
commune  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  garde, 
ou  bien  si  la  demande  ne  pouvait  pas  être  adressée 
au  maire  de  la  situation  des  propriétés.  Consulté 
sur  cette  question,  le  ministre  de  l’intérieur  a fait 
remarquer  qu’en  exigeant  l’avis  du  maire  pour  la 
délivrance  d'un  permis  de  chasse  , le  législateur  a 
eu  en  vue  de  faire  constater  si  l’impétrant  remplit 
les  conditions  voulues  pour  obtenir  ce  permis;  qu’il 
n'appartient  qu'au  maire  du  domicile  ou  de  la  ré- 
sidence de  pouvoir  rendre  témoignage  à cet  égard  ; 
que  l’intervention  du  maire  de  la  situation  des  pro- 
priétés ne  peut  donc  êdre  invoquée  ici  ; qu’elle  se- 
rait. d'ailleurs,  sans  intérêt  pour  le  garao  ou  pour 
le  propriétaire,  puisaue  le  permis  de  chasse,  une 
fois  délivré,  est  valable  pour  tout  le  royaume.  (Déc. 
min.,  bull,  int.,  1846,  p.  83.) 

Us  gardes  champêtres  communaux  réunissent 
parfois  a leurs  fonctions  celles  de  gardes  de  pro- 
priétés particulières.  Mais  leur  seconde  qualité  n'ef- 
face pas  la  première,  et  ne  les  rend  pas  aptes  i 
obtenir  un  permis  de  chasse.  (Déc  min.,  Buil. 
int.,  1H46,  p.  82.) 

Dr»  personne*  sn\ quelle»  le  permis  de  < Iimv  ne 
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doit  p»  être  «eeordê.  — Le  permis  de  chassé  ne  doit 
pas  être  accordé  (L.  art.  8)  : 

1"  A ceux  qui,  par  suite  de  condamnations,  sont 
privés  du  droit  de  port  d'armes  ; 

2n  A ceux  qui  n auraient  pas  exécuté  les  con- 
damnations prononcées  contre  eux  pour  délit  de 
chasse. 

Lorsqu'il  esta  la  connaissance  du  préfet  que  l'im- 
pétrant a subi  une  condamnation  pour  délit  de  chas- 
se, il  doit  exiger  de  lui  la  preuve  qu'il  a exécuté 
la  condamnation  encourue.  Dans  le  cas,  d’ailleurs, 
où  il  y aurait  eu  remise  de  la  peine,  ce  fait  équi- 
vaudrait à l'exécution  de  la  condamnation  (Cire.  int. 
20  mai  1844)  ; 

3°  A tout  condamné  placé  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police. 

6“  De*  étranger*.  — Il  a été  demandé  si  les  étran- 
gers qui  se  trouvent  en  France  peuvent  obtenir  des 
pennis  de  chasse.  Consulté  sur  cette  question,  le 
ministre  de  l'intérieur  a fait  remarquer  que  la  loi 
du  3 mai  1844  n’a  rien  disposé  à cet  égard;  qu’elle 
ne  contient  non  plus  aucune  disposition  dont  on 
puisse  induire  qu'il  y ait  lieu  de  le  leur  refuser  ; que, 
par  conséquent , le  refus  ne  saurait  être  érige  en 
principe  général,  lleaucoup  d'étrangers  sont  venus 
librement  en  France  ; et,  sans  avoir  songé  à se  faire 
naturaliser  Français,  ni  à demander  l'autorisation 
u'exige  l'article  12  du  Code  civil  pour  ta  jouissance 
es  droits  civils,  ils  ont  en  France  un  établissement, 
nne  résidence  ; ils  paraissent  donc  aptes  à obtenir 
le  permis  de  chasse  toutes  les  fois,  d’ailleurs,  qu'ils 
ne  seront  dans  aucun  des  cas  d’exclusion  mentionnés 
par  la  loi.  Il  est  des  étrangers  , au  contraire , qui 
n’ont  pas  d'habitation  fixe  ; d'autres  , enfin  , qui , 
bien  que  résidant  à demeure,  sont  soumis  à In  sur- 
veillance , à raison  de  circonstances  politiques  : 
eeux-là  ne  doivent  pas  obtenir  de  permis  de  chasse. 
En  résumé,  la  condition  essentielle  de  la  délivrance 
des  permis  do  chasse  aux  étrangers  est  la  résidence 
bien  constatée  ; quant  aux  refus , ils  devront  être 
Sbndés,  soit  sur  la  lettre  de  la  loi,  soit  sur  des  ap- 
préciations exactes  de  la  position  des  personnes. 
(Déc.  min.,  Bull,  int.,  1846,  p.  77.) 

7°  Validité  du  prnni<i  dp  Hume.  — Les  permis  de 
chasse  sont  valables  pour  tout  le  royaume,  mais  pour 
un  an  seulement.  Ils  sont  personnels.  (L.,  art.  .*».) 

Si,  par  l’effet  d'un  erreur,  un  préfet  avait  été 
entraîné  à délivrer  un  permis  de  chasse  à un  indi- 
vidu à qui  il  n'eût  pas  dû  être  accordé,  il  ne  devrait 
pas,  dit  le  ministre  de  l'intérieur,  hésiter  à le  re- 
tirer, et,  dans  le  cas  où  cet  individu  ne  se  soumet- 
trait pas  à cette  mesure , à appeler  sur  lui  l’attention 
des  agents  préposés  à la  répression  des  délits  de 
chasse.  (Cire.  int.  20  mai  1844.) 

Dans  le  cas  où  un  permis  de  chasse,  pendant  la 
durée  de  sa  validité,  viendrait  à être  adiré,  le  ti- 
tulaire ne  pourrait  demander  qu’il  lui  fut  délivré  un 
duplicata  de  ce  titre  , ou  un  certificat  constatant 
Mil  lui  avait  été  primitivement  délivré.  Il  devrait 
«'en  faire  délivrer  un  nouveau.  (Déc.  min.  Bull,  int., 
1846,  p.  77.) 

8®  Sanction  pénale  quuQt  an  permis. — La  possession 
do  permis  est  la  première  condition  à remplir  pour 
chasser  (L.  art.  1 et  9).  Le  fait  de  chasse  sans  per- 
»3is  est,  indépendamment  de  la  confiscation  dont  il 
sera  parlé  Ci-après,  et  de  la  privation  possible  du 
droit  de  chasser  pour  un  temps,  passible  d'une 
amende  de  16  à 100  francs  (L.  art.  11).  Cette  amende 
peut  être  portée  au  double  au  cas  de  circonstances 
aggravantes  et  si  le  délinquant  était  en  étal  de  ré- 
ewJlve  (L.  art.  14). 

Au  cas  de  récidive,  la  peine  de  !’empri30nnement 
de  six  jours  à trois,  peut  être  prononcée,  si  le  dé- 
linquant n'a  pas  satisfait  aux  condamnations  pré- 
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cédantes.  (L.  art.  14.)  (Voy.  infrà,  Vil,  1®  et  2«.) 

9°  Du  pinrmrnt  du  droit  de  permit  de  rlume.  Ll 

délivrance  des  permis  de  chasse  donne  lieu  au  paye- 
ment d'un  droit  de  1%  francs,  au  profil  de  l'État  et 
de  10  francs  au  profit  de  la  commune  dont  le  maire 
aura  donné  l'avis  qui  doit  accompagner  la  demande 
du  permis  (L.  art.  3).  Celte  demande,  qu'elle  soit 
présentée  pour  la  première  fois  ou  qu  elle  ait  pour 
but  le  renouvellement  du  permis,  n'est  pas  soumise 
à In  formalité  du  timbre.  (Cire.  int.  27  mars  1846.) 

II  ne  sufill  pas,  d'ailleurs,  pour  se  livrer  régu- 
lièrement à l'exercice  de  la  chasse , d'avoir  de- 
mandé ou  même  obtenu  le  permis,  il  faut,  en  outre, 
l'avoir  accepté  après  délivrance,  c'est-à-dire  l’avoir 
retiré  des  mains  du  percepteur . en  acquittant  les 
droits  fixés  par  la  loi.  fCirc.  int.  22  novembre  IH44.) 

10®  Ksrrption*  à l'obligation  du  prrmi*  de  rlwntr. 
— Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou 
faire  chasser  en  tout  temps  sans  permis  de  chasse 
dans  ses  possessions  attenant  à une  habitation  et 
entourées  d une  elûlure  continue  faisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 
(L.  art.  2.) 

L©  permis  de  chasse  n'est  pas  non  plus  néces- 
saire aux  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers 
pour  détruire,  en  tout  temps,  sur  leurs  terres,  les 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles  dont  les  espèces 
auront  été  déterminées  par  arrêté  du  préfet,  et  pour 
repousser  et  détruire,  même  avec  des  armes  à feu, 
les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à leurs 
propriétés.  (L.  art.  9;  Cire.  int.  20  mai  1844.)  In- 
frà, IV. 

II  est  quelques  espèces  de  chasse , notamment 
celle  du  gros  gibier,  qui  ne  peuvent  être  pratiquées 
sans  le  concours  d'un  nombre,  souvent  assez  consi- 
dérable . d'individus  qui  cernent  les  lieux  occupés 
par  le  gibier  et  le  contraignent  à passer  à proximité 
des  chasseurs  ; c’est  ce  qu'on  appelle  les  traqueurs 
ou  rabatteurs.  Dans  ce  cas,  la  nécessité  du  permis 
ne  doit  être  envisagée  que  dans  son  rapport  avec 
un  seul  fait  de  chasse , ef  un  chasseur  unique 
dont  les  auxiliaires  forcis  ne  font  avec  lui 
qu'une  seule  et  même  personne,  et  le  permis  de 
chasse  n’est  pas  nécessaire  pour  les  individus  qui 
font  seulement  office  de  traqueurs  ou  de  rabatteurs. 
(Cass.  8 mars  1843.) 

§ 2.  Conditions  relatives  au  temps  pendant 
lequel  le  droit  de  chasse  peut  être  exercé.— Le 
permis  de  chasse  constate  que  celui  qui  en  est 
porteur  ne  se  trouve  dans  aucune  condition  parti- 
culière en  conséquence  de  laquelle  il  lui  soit  per- 
sonnellement interdit  d’exercer  le  droit  de  chasse. 
Mais  le  permis  ne  donne  pas  d'une  manière  abso- 
lue à l’impétrant  le  droit  de  chasser  où,  quand  et 
comment  il  le  voudra.  La  loi  a établi  quant  au 
temps,  au  lieu,  au  mode  d’exercice  de  ce  droit,  des 
règles  que  le  porteur  du  permis  doit  observer. 
Celles  de  ces  règles  qui  concernent  le  temps  où  la 
chasse  peut  s'exercer  ont,  cbmme  les  dispositions  re- 
latives au  permis,  un  caractère  général  ei  prélimi- 
naire qui  en  place  naturellement  ici  l'explication. 

1*  De  la  Hia*v  de  nuit.  — La  chasse  de  nuit  est 
prohibée,  de  quelque  manière  qu'elle  se  fasse, 
quelle  que  soit  l'espèce  de  gibier  qu’il  s’agisse  de 
prendre.  (Cire.  int.  20  mai  1844.)  En  autorisant 
seulement  la  cbas&c  le  jour,  la  loi  (Art.  9)  a interdit 
la  plus  dangereuse  de  toutes  les  chasses,  la  chasse 
de  nuit  qui  a été  la  cause  de  tant  de  meurtres  et 
de  crimes  contre  les  personnes.  (Cire.  min.  jusl. 
9 mai  1844.) 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  un  membre  de  la 
chambre  <l«-s  pain  a demandé  quand  il  y aurait 
chasse  de  nuit?  s'il  faudrait  regarder  comme  telle 
la  chasse  à l'affût  qui  se  pratique  le  soir  au  rno- 
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ment  où  la  nuit  tombe  et  le  matin  à l'instant  où  le 
jour  commence  à paraître  ? Le  rapporteur  a répondu  : 
• La  commission  a entendu  prohiber  d’une  manière 
absolue  la  chasse  pendant  la  nuit  ; mais  elle  a com- 
pris que  très-souvent  la  chasse  à raffut  avau  lieu 
dans  un  temps  très-rapproehé  de  la  nuit,  soit  le 
matin,  soit  le  soir,  mais  oui  n'est  pas  la  nuit  Vou- 
loir aller  plus  avant  et  uéfinir  ce  qu'est  la  nuit  a 
paru  impossible  à la  commission.  Llle  a cru  qu'il 
fallait , en  posant  le  principe  de  l'interdiction  de  la 
chasse  pendant  la  nuit,  laisser  les  appréciations  de 
fait  aux  tribunaux,  c'est  ce  qui  se  pratique  dans 
toutes  les  matières  de  fait  et,  notamment,  dans 
tous  les  cas  où  la  circonstance  de  nuit  est  consi- 
dérée comme  aggravante.  Dans  le  Code  pénal,  la  loi 
n'a  pas  défini  ce  que  c'était  que  la  nuit,  elle  a aban- 
donné ce  point  à ( appréciation  des  juges  du  fait.  » 
t*  De  l'ouverture  et  de  U clôture  de  la  rlitue. 
— De  ce  que  la  chasse  soit  autorisée  le  jour,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'on  puisse  s'y  livrer  tous  les  jours 
de  l'annee  ; on  ne  peut,  au  contraire,  chasser  que 
pendant  que  la  chasse  est  ouverte , c'est-à-dire 
pendant  {intervalle  compris  entre  une  époque  à 
partir  de  laquelle  la  chasse  a commence  d'élre 
permise  et  une  autre  époque  à partir  de  laquelle 
elle  a été  prohibée.  La  première  de  ces  époques 
est  l’ouverture  de  la  chasse,  la  seconde  en  est  la 
clôture.  Les  préfets  déterminent  par  des  arrêtés, 

Publiés  au  moins  dix  jours  à l'avance,  l'époque  de 
ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse  dans 
chaque  département.  (L.  art.  3.) 

Avant  de  prendre  les  arrêtés  dont  il  s'agit,  les 
préfets  doivent  s'entourer  de  tous  les  renseigne- 
ments propres  à les  éclairer  sur  leur  plus  ou  moins 
d'opportunité.  Ils  doivent  consulter , surtout,  l'in- 
térêt de  l'agriculture  et  l’état  des  récoltes  ; mais 
ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  qu’il  peut  y avoir 
aussi  quelques  inconvénients  à ouvrir  la  chasse 
plus  tard  qu'il  n'est  réellement  nécessaire.  (Cire, 
mt.  ÜO  mai  1844.) 

Bien  que  la  loi  porte  que  les  époques  d'ouver- 
ture et  de  clôture  de  la  chasse  seront  tixées  dans 
chaque  département,  les  préfets  peuvent,  cepen- 
dant, fixer  des  époques  différentes  pour  les  divers 
arrondissements  de  leur  département , si  des  dif- 
férences de  sol  et  de  température  l'exigent  : c'est 
une  faculté  dont  il  convient,  toutefois,  de  n’user 
qu'avec  réserve  et  en  vue  d'une  nécessité  réelle  ; 
en  effet,  il  a été  remarqué  que  lorsque  la  chasse 
n'est  pas  ouverte  simultanément  dans  toute  l'éten- 
due d'un  département , les  chasseurs  se  portent 
quelquefois  en  grand  nombre  dans  l'arrondisse- 
ment où  l'ouverture  de  la  chasse  est  le  plus  précoce 
t * )U*le’  ^*ep  y promptement  dé- 

Quant  à la  publication  préalable  nécessaire  pour 
que  les  arrêtés  d’ouverture  et  de  clôture  devien- 
nent obligatoires,  la  cour  de  cassation  n'admet  pas 
qu'elle  résulte  suffisamment  de  l'insertion  de  l'arrête 
au  Recueil  administratif  des  actes  de  la  préfec- 
ture. Ils  doivent  être  publiés  par  les  moyens  usités 
dans  le  département  et  dans  les  différentes  com- 
munes pour  la  publication  des  règlements  locaux  ; 
affiches,  annonce  à son  de  caisse,  etc.  (Cass.  5 juil- 
let. 2*  novembre  1843.) 

3*  .De  U chaue  en  temp«  de  neige.  — On  sait 
combien  en  temps  de  neige  la  chasse  est  facilement 
destructive.  Le  législateur  n'a  pas  cru . cependant, 
que  la  seule  présence  de  la  neige  dût  suffire  pour 
*o*pendre,  par  elle-même  et  sans  qu’il  fut  besoin 
d’aucune  décision,  l’exercice  du  droit  de  chasse. 
Mais  i|  a cru  devoir  mettre  le  préfet  en  demeure 
d«  teiüer,  sou*  ce  rapport,  à la  conservation  du 
gibier  et  iJ  I*a  autorisé  à interdire,  s’il  le  jugeait 


convenable,  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige 
^L.  art.  9).  L'arrêté  que  le  préfet  prendra  à ce*, 
égard  est-il  soumis  aux  mêmes  formalités  de  publi- 
cation que  les  arrêtés  d'ouverture  cl  de  clôture  ? Le 
ministre  de  l'intérieur  n'hésile  pas  à se  prononcer 
pour  la  négative  (Cire.  inl.  ü()  mai  IJUt)  et  à dé- 
clarer que  cet  arrélé  est  immédiatement  obligatoire , 
niais  des  jurisconsultes,  commentateurs  de  la  loi  nou- 
velle, émettent  une  opinion  contraire.  Le  ministre 
appuie  la  sienne  sur  l'inutilité  qu'il  y aurait  la  plu- 
part du  temps  à prendre  de  pareils  arrêtés  s’il  fallait 
# attendre  dix  jours  avant  qu'ils  fussent  exécutoires. 
La  cause  qui  les  aurait  motivés  n'existerait  sans 
doute  plus  alors  ; on  ne  serait  plus  eu  temps  de 
neige.  Cette  argumentation  de  fait  ne  manque  sans 
doute  pas  de  valeur;  mais  , à notre  avis,  elle  ne  peut 
triompher  de  l'arguinenlalion  opposée  qui  commence 
par  établir  que  ces  arrêtés  sont  Je  véritables  arrêté* 
de  clôture  et  qui  cherche,  sans  la  trouver,  dans  la 
loi,  une  disposition  qui  les  excepte  de  la  formalité 
«le  publication  exigée  par  l'article  pour  les  arrêtés 
d'ouverture  et  de  clôture.  Celle  difficulté  n’est  pas, 
du  reste , insoluble,  et  , a vrai  dire  , elle  ne  doit 
même  pas  exister.  Si  les  préfets  attendent,  pour 
défendre  la  cha>se  en  temps  de  neige  , que  ce 
temps  soit  arrivé , leur  arrêté,  fut-il  même  immé- 
diatement exécutoire,  arrivera  presque  toujours 
trop  tard.  Ils  doivent  donc  apprécier  par  leur  pro- 
pre expérience.  par  les  avis  ues  personnes  du  pays, 
futilité  de  prendre  dans  le  département  qu'ils  ad- 
ministrent les  arrêtés  dont  il  s'agit  et  alors  ils  peu- 
vent ou  les  prendre  en  même  temps  que  les  arrêtés 
d'ouverture  ou  même  insérer  dans  ceux-ci  une  dis- 
position portant  que,  au  cas  où  la  terre  viendrait  à 
elre  couverte  de  neige,  l'exercice  de  la  citasse  serait 
suspendu. 

4*  Du  commerre  et  du  transport  du  gibier  en 
temps  prohibe.  — Les  dispositions  réglementaires 
relatives  à l'ouverture  et  à la  clôture  de  la  chasse 
trouvent  leur  sanction  dans  des  dispositions  péna- 
les que  nous  rapportons  plus  loin,  mais  leur  obser- 
vation est,  surtout,  garantie  par  une  iunov.it. :n 
importante  de  la  loi  de  1844,  qui  fait  l'objet  du 
présent  numéro. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790 , la  vente  du 
gibier  était  permise  en  tout  temps.  Pendant  nue  la 
chasse  était  interdite,  on  voyait  sur  les  marc  liés  ia 
preuve  llagranlc  que  celte  interdiction  était  sans 
effet.  « Il  y a dans  la  loi  à ce  sujet,  disait  le  garde 
des  sceaux  daDS  son  exposé  de  motifs,  une  incon- 
séquence qu'il  est  difHcile  d'expliquer.  C'est  comme 
si  le  Code  pénal,  en  punissant  le  vol,  autorisait  la 
complicité  et  le  recel.*  La  facilité  que  tes  bracon- 
niers trouvaient  à se  défaire  du  produit  de  leurs 
délits  les  encourageait  à se  livrer  en  tout  temps  à 
leur  répréhensible  industrie.  Il  était,  d'ailleurs, 
souvent  difficile  de  les  atteindre  dans  les  champs, 
dans  les  bois,  pendant  la  nuit.  La  prohibition  de.  la 
vente  du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est 
pas  ouverte  était  un  complément  nécessaire  de  la 
disposition  qui  interdit  la  chasse  pendant  ce  temps 
même.  Llle  avait  été  réclamée  par  les  conseils  gé- 
néraux comme  une  conséquence  obligée  de  cette 
disposition.  Le  gouvernement  proposa  aux  cham- 
bres de  l'insérer  dans  la  loi  nouvelle.  Les  chambres 
répondirent  favorablement  à l'appel  qui  leur  était 
fait  et.  non  sans  avoir  eu  à résoudre  de  nombreu- 
ses et  délicates  difficultés  d'application,  formulèrent, 
enlln , la  prescription  nouvelle  dans  les  terme, 
suivants  : 

• Dans  chaque  département,  il  est  interdit  de 
mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  transpor- 
ter et  de  colporter  du  gibier  pendant  le  temps  où 
la  chasse  n'y  est  pas  permise. 
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« En  cas  d’infraction  à cette  disposition,  le  gibier 
sera  saisi  et  immédiatement  livré  a rétablissement 
de  bienfaisance  le  plus  voisin,  en  vertu  soit  d une 
Ordonnance  du  juge  do  paix,  si  la  saisie  a eu  lieu 
au  chef-lieu  de  canton,  soit  d'une  autorisation  du 
maire,  si  le  juge  de  paix  est  absent,  ou  si  la  saisie 
a été  faite  dans  une  commune  autre  que  celle  du 
chef-lieu.  Cette  ordonnance  ou  celte  autorisation 
sera  délivrée  sur  la  requête  des  agents  ou  gardes 

3ui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présentation 
u procès-verbal  régulièrement  dressé.  (L.  art.  4.)» 
Les  dispositions  de  cet  article  s’appliquant . 
comme  on  le  voit,  de  la  manière  la  plus  précise  à 
toutes  les  opérations  possibles  de  commerce  ou  de 
transport  du  gibier  en  temps  prohibé.  Elles  inter- 
disent la  mise  en  vente,  la  vente,  l’achat,  le  trans- 
port et  le  colportage.  Elles  s'étendent  de  plus,  dans 
leur  généralité,  à tout  gibier  quelconque,  de  quel- 
que origine  qu'il  provienne.  Pendant  tout  le  temps 
que  la  chasse  n’est  pas  ouverte  dans  un  départe- 
ment, on  ne  peut,  soit  y mettre  en  vente,  sou  y 
vendre,  soit  y acheter,  soit  y transporter  (même  en 
transit. — Déc.  min.,  Bull,  inh,  IHtti,  p.  80),  soit 
▼ Cblportcr  du  gibier;  celui-ci  provint-il  d'un  dépar- 
tement où  la  chasse  serait  permise  ou  même  de 
l’étranger,  et  fot-il  à destination  d'un  lieu  ou  elle  le 
serait  egalement. 

Foisons  observer,  d'ailleurs,  que  la  prohibition 
momentanée  de  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige 
n’entraine  pas  l'interdiction  du  transport  de  gibier. 
(Cass,  ti  mars  et  18  avril  1H4Y) 

Le  propriétaire  ou  possesseur  qui,  comme  nous 
le  verrons  tout  à l'heure,  peut  chasser  en  tout  temps 
dans  ses  possessions  closes  etullcnant  à une  habita- 
tion, n'a  pas  plus  que  d'autres  le  droit  de  com- 
merce ou  de  transport  au  dehors. 

On  comprend  que  celte  application  si  rigoureux 
de  la  loi  a pour  but  de  ne  laisser  aucune  ressource 
à la  fraude.  , , „ 

Les  dispositions  de  l'article  4 ne  s appliquent 
pas  moins  au  gibier  vivant  destiné  à la  consomma- 
tion qu’au  gibier  mort  ; mais  il  a été  demandé  si 
l'interdiction  de  transport  devait  être  considérée 
comme  s'appliquant  au  gibier  vivant  que  des  pro- 
priétaires voudraient  faire  transporter  d’un  domaine  à 
autre  dans  un  hutderepeuplement.Consulté  sur  cette 
question,  le  ministre  de  I intérieur  a été  d’avis  que 
ce  serait  interpréter  la  loi  d'uue  manière  trop  sé- 
vère et  même  contraire  à son  esprit  que  de  s'op- 
poser au  transport  du  gibier  vivant  avec  celle 
destination.  « Si  le  législateur,  dit  le  ministre,  a 

Krohibé  le  transport  du  gibier  pendant  le  temps  où 
i chasse  n’est  pas  permise,  c'est  comme  sanction  de 
la  défense  de  chasser  et  dans  un  but  de  conserva- 
tion du  gibier.  Le  transport  du  gibier  vivant,  pour 
le  repeuplement  d’un  domaine  , ne  ponant  que 
favoriser  la  reproduction  et  n’étant  pas  susceptible 
de  donner  lieu  aux  abus  qui  ont  fait  prohiber  le 
transport  du  gibier  mort,  l’autorisation  demandée 
peut  être  accordée,  à charge  par  le  propriétaire  de 
se  munir  d’un  certificat  d origine,  délivré  par  le 
maire  de  son  domicile  et  constatant  que  le  trans- 
port n’est  pas  fait  dans  un  but  de  commerce  ou  de 
consommation.»  (Déc.  min.  Bull.  Int.  1840,  p.  81.) 

line  solution  analogue  a été  donnée  pour  un  cas 
où  il  s’agissait  de  transporter,  par  suite  de  chan- 
gement de  domicile,  des  faisans  vivants.  (Ibid.) 

Mais  que  faire  du  gibier  vivant  destiné  au  com- 
merce ou  à la  consommation  et  saisi  lors  de  son 
transport  en  temps  prohibé?  Faut-il,  comme  on  le 
fait  pour  le  gibier  mort,  le  livrer  à l’établissement 
de  bienfaisance  le  plut  voisin  ? La  question  a été. 
posée  au  minière  de  l’intérieur  à propos  de  railles 
vivantes  saisies  à l’entrée  d'une  ville.  Le  ministre  a 


pensé  qu’il  fallait  voir,  surtout,  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  4,  l’intention  du  législateur  qui 
était  évidemment  de  réprimer  la  destruction  du 
gibier,  en  le  saisissant  dans  les  inains  du  capteur 
et  en  rendant  ainsi  sans  profil  pour  lui  le  fait  de 
chasse  en  temps  prohibé.  Or,  ce  but  était  atteint 
par  la  saisie  des  cailles  vivantes  ; aller  plus  loin, 
cl  tuer  ces  oiseaux  pour  les  livrer  à un  établisse- 
ment, ce  serait  évidemment  perdre  de  vue  le  but 
de  la  loi.  Il  u donc  été  décidé  que,  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  locale,  les  cailles  saisies  seraient 
transportées  en  plein  champ  et  mises  en  liberté. 
(Ibid.) 

L'attribution  du  gibier  saisi  à l'établissement  de 
bienfaisance  le  plus  voisin  a,  du  reste,  donné  lieu 
à une  difficulté  assez  singulière,  peut-être  un  peu 
futile,  en  apparence  du  moins,  mais  qui  a,  cepen- 
dant, été  I objet  d’une  correspondance  entre  deux 
ministères  et  à laquelle  il  ne  nous  parait  pas  que  I on 
ait  encore  trouvé  une  solution  satisfaisante  : lors- 
u’il  n'existe  pas  d'établissement  de  bienfaisance 
ans  la  commune  où  s'opère  la  saisie,  le  transport 
du  gibier  à rétablissement  de  bienfaisance  le  plus 
voisin  peut  entraîner  quelques  frais;  par  qui  ces 
frais  seront-ils  supportes? 

Celte  question  ayant  été  examinée  d'accord  en- 
tre les  ministères  de  la  justice  et  de  l'intérieur, 
il  a été  reconnu,  tout  d'abord,  que  ces  frais  ne 
pouvaient  être  soldés  sur  les  crédits  du  budget  du 
niinUlèrt  dé  la  justice.  En  efTet,  le  transport  du 
gibier  n'a  pas  pour  objet  de  conserver  le  corps  du 
délit,  ni  de  fournir  des  pièces  de  conviction.  La 
saisie  du  gibier  est  entièrement  étrangère  à la  pro- 
cédure qui  s'instruit  devant  les  tribunaux  ; dès  lors, 
les  dépenses  que  cette  saisie  et  ses  suites  entraînent 
ne  sauraient  être  imputées  sur  les  fonds  généraux 
des  frais  de  justice.  Les  frais  de  transport  dont  il 
s’agit  ne  peuvent  pas  rester  à la  charge  des  saisis- 
sants ; cela  va  sans  dire.  Restait  à examiner  s’ils 
pouvaient  être  mis  à la  charge,  soit  des  communes 
qui  reçoivent  le  montant  des  amendes,  soit  des 
etablissements  de  bienfaisance  qui  reçoivent  le 
gibier  saisi? 

Quant  aux  communes,  il  a été  reconnu  qu'il  ne 
pouvait  leur  être  rien  demandé.  L'article  19  de  la 
loi  leur  attribue  le  montant  des  amendes,  sous  la 
seule  déduction  de  la  gratification  accordée  aux 
rédacteurs  des  procès-verbaux  ; on  ne  pourrait 
donc,  légalement,  exiger  d'elles  de  supporter  au- 
cune autre  déduction. 

Ce  n'est  donc,  en  définitive,  qu’à  l'établisse- 
ment de  bienfaisance  qui  reçoit  le  gibier  saisi  que 
le  remboursement  des  frais  de  transport  peut  être 
demandé,  et,  encore,  est-il  à remarquer  qu'il  ne 
pourrait  être  exijçé  à litre  de  dépense  obligatoire. 
D'une  part,  la  loi  dit  que  le  gibier  sera  livré  à 
rétablissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin,  ce  qui 
ne  parait  nullement  impliquer  l'idée  du  payement 
d'aucun  frais  ; d'autre  part . si  la  loi  impose  aux 
saisissants  l’obligation  de  livrer  le  gibier  a rétablis- 
sement de  bienfaisance  le  plus  voisin,  elle  n'oblige 
pas  celui-ci  à le  recevoir.  Il  peut  arriver,  en  effet, 
que  le  gibier  saisi  ne  soit  d'aucune  utilité  à cet  éta- 
blissement . soit  parce  que  son  emploi  serait  con- 
traire au  régime  alimentaire  de  In  maison,  soit 
parce  qu’il  serait  livré  dans  un  état  de  décomposi- 
tion qui  ne  permettrait  plus  de  le  consommer.  Il  se 
peut  encore  que  ce  gibier  n'ait  qu’une  faible  valeur, 

aui  serait  dépassée  par  les  frais  de  transport.  Il  faut 
onc,  en  concluant,  dire  que  le  payement  des 
frais  de  transport  du  gibier  saisi  ne  peut  être  de- 
mandé à l'établissement  de  bienfaisance  qu'autanl 
que  celui-ci  a consenti  à recevoir  ce  gibier.  Dans 
ce  cas,  sans  doute,  le  payement  de  ces  frais  ne  sel* 
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En  frappant  «l'interdiction  l'achat  même  du  gibier, 
le  législiteur  a pu  craindre  que  cette  disposition , 
ma!  comprise  ou  abusivement  appliquée  par  des 
agents  maladroits  ou  mal  intentionnés,  ne  devint 
veialoire,  inquisitoriale;  il  a prévu  le  ras  où, 
n'ayant  pu  constater  en  temps  opportun,  ni  le  Tait 
d’achat , ni  le  fait  de  transport , on  serait  tenté  de 
poorsuivre  le  délit  jusque  dans  le  domicile  des  ci- 
toyens; il  a pensé  qu’il  y avait  lieu,  sous  ce  rapport, 
à déterminer  les  limites  dans  lesqucllr -s  il  devait 
être  fait  usage  des  pouvoirs  attribués  par  la  loi  aux 
agents  chargés  de  son  exécution.  « La  recherche 
du  gibier,  dit  le  troisième  paragraphe  de  l’article  4, 
ne  pourra  être  faite  à domicile  que  chez  les  auber- 
gistes, les  marchands  de  comestibles  et  dans  les 
Lieux  ouverts  au  public.  » On  comprend , en  effet , 
et  les  derniers  mots  du  paragraphe  l’indiquent  suf- 
fisamment, qu’il  y a une  notable  différence  entre 
les  différents  lieux  dont  il  s’agit  ici  et  le  domicile 
particulier  d’un  citoyen.  Ces  lieux  sont , par  leur 
destination  , ouverts  au  public  et  aussi , et  par  cela 
même , à la  surveillance  de  l’autorité  publique.  Il 
importe,  d’ailleurs,  de  bien  se  rendre  compte  de  la 
portée  de  cette  disposition.  En  autorisant  la  recher- 
che dans  ces  établissements , le  législateur  a voulu 
exprimer  qu’il  n’était  pas  nécessaire , pour  que  les 
agents  de  l’autorité  publique  s’y  introduisissent, 
que  le  gibier  fut  exposé  a leur  vue , mais  qu’ils 
pouvaient  s’y  livrer  à la  recherche  même  du  gi- 
bier que  l’on  tenterait  de  soustraire  à leurs  in- 
vestigations. Il  ressort,  enfin,  de  la  discussion  aux 
chambres,  que  les  recherches  autorisées  par  la  loi 
ne  sont  pas  limitées  aux  lieux  réellement  ouverts 
au  public  ou  à leurs  dépendances;  qu’elles  peuvent 
s’étendre  à l'office,  à la  cuisine,  à l’habitation  même 
du  marchand,  et,  plus,  si  l’aubergiste,  le  marchand 
de  comestibles  avait  un  dépôt  dans  une  maison 
particulière,  « je  crois , disait  le  garde  des  sceaux, 
que  la  perquisition  dans  cette  maison  serait  licite. 
Ce  qu’on  n a pas  voulu  permettre , c’est  que  le  do- 
micile de  celui  qui  aurait  acheté  du  gibier  pour  sa 
consommation  personnelle  fut  soumis  à des  recher- 
ches toujours  fâcheuses.  Mais  le  marchand  qui 
achète  dans  l’intention  de  revendre,  dans  un  but 
de  spéculation,  n’est  pas  protégé  par  In  disposition 
de  la  loi  ; les  perquisitions  dans  son  domicile  sont 
autorisées,  et  Ion  doit  considérer  comme  faisant 
partie  de  son  domicile,  tout  local  qu’on  lui  loue 
ou  qu’on  lui  prête  pour  exercer  l’industrie  réprou- 
vée par  la  loL  • 

Les  prohibitions  de  la  loi , et , par  conséquent , 
les  recherches  ne  doivent  pas  moins  s’appliquer  au 
gibier  cuit  qu’au  gibier  cru  ; mais  elles  ne  pour- 
raient s’étendre  aux  conserves  et  autres  prépara- 
tions analogues  dont  la  confection  peut  remonter  h 
one  époque  éloignée , antérieure  à la  clôture  de  la 
chasse  et  n’élre  ainsi  le  résultat  d’aucun  délit. 
(Cass.  21  décembre  Ift44.) 

L’article  4 se  termine  par  une  disposition  qui , 
tans  appartenir  précisément  au  même  ordre  d’iaécs 
que  les  précédentes,  a comme  elles  en  vue  la  con- 
servation du  gibier;  elle  interdit  de  prendre  ou  de 
détruire,  sur  le  terrain  d’autrui,  des  œufs  et  des 
couvées  de  faisans , de  perdrix  et  de  cailles. 

5*  De  I*  pénalité  au  ca»  de  chatte  en  trmjw  prohibe 
— Sont  passibles  d’une  amende  de  30  à 200  francs, 
et  peuvent,  en  outre,  être  punis  d’un  emprisonne- 
ment de  six  jonrs  à deux  mois,  ceux  qui  chassent 
en  temps  prohibé  ; ceux  qui  chassent  la  nuit;  ceux 
qui.cn  temps  où  la  chasse  est  prohibée,  mettent 
en  vente,  vendent,  achètent,  transportent  ou  col- 


portent du  gibier.  Ces  peines  peuvent  être  portées 
au  double  contre  ceux  qui  ebasaeit  la  nuit  sur  le 
terrain  d’autrui  et  à l aide  d'engins  et  instruments 
prohibés,  s'ils  sont  muni-  d'une  arme  apparente 
ou  cachée.  (L.  art.  12.) 

Sont  passibles  seulement  d’une  amende  de  10  a 
100  francs  ceux  qui  contreviennent  aux  arrêtés  des 
préfets  concernant  la  chasse  en  temps  de  neige; 
ceux  qui  prennent  ou  détruisent,  sur  le  terrain 
d’autrui , des  œufs  ou  couvées  de  faisans , de  per 
drix  ou  Je  cailles.  (L.  art.  lt.) 

Ces  différentes  peines  peuvent  être  portées  au 
double  au  cas  de  circonstances  aggravantes  et  si  le 
délinquant  est  en  état  de  récidive  (Voy.  VII,  $ 1er, 
i°  et  '1 

S'il  s’agit  d'un  des  délits  ci-dessus  énonces , en- 
traînant seulement  l'amende  de  10  à 100  francs, 
mais  qu'il  y ait  récidive  et  que  le  délinquant  n aît 
pas  satisfait  aux  condamnations  précédentes,  la  peine 
de  l'emprisonnement  de  six  jours  à trois  mois  peut 
être  appliquée.  (L.  art.  14.) 

La  condamnation  pour  fait  de  chasse  en  temps 
prohibé,  entraîne  la  conliscation  de  l'arme.  (L. 
art.  16.)  (Voy.  Vil,  t I",  4-). 

6‘  Des  exceptions  a la  prohibition  de  la  chasse  pen- 
dant un  temps  déterminé. — Nous  avons  déjà  VU  (§  1er, 
10  ) que  le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser 
sans  permis  de  chasse  dans  ses  possessions  attenant 
à une  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à toute  communication  avec  les  hé- 
ritages voisins.  Il  jouit  également  de  la  faculté  d’y 
chasser  en  tout  temps,  sans  être  tenu  d'avoir  égard 
aux  époques  «I  ouverture  et  de  clôture  de  la  chasse 
(L.  ai  t.  2J . Il  ne  faut  pus  se  méprendre  sur  le  ca- 
ractère véritable  de  cette  exception.  Elle  est  éta- 
blie, non  en  faveur  du  propriétaire,  mais  en  faveur 
du  domicile. 

Le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier  peut  éga- 
lement , en  tout  temps , poursuivre  et  détruire  sur 
ses  terres  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles, 
dont  les  espèces  auront  été  déterminées  par  arrêtés 
préfectoraux,  ou  les  bêles  fauves  qui  porteraient 
dommage  à ses  propriétés  (L.  art.  9);  mais  sous  la 
condition,  bien  entendu,  que  cette  poursuite  et  des- 
truction ne  serve  pas  de  prétexte  à uue  véritable 
chasse. 

Enlin,  il  est  deux  grandes  exceptions  à la  prohibi- 
tion générale  de  la  chasse  : la  chasse  aux  oiseaux 
de  passage  ; la  chasse  au  gibier  d'eau.  Mais  les  épo- 
ques de  ces  deux  chasses  elles-mêmes  doivent  être 
régulièrement  déterminées.  (Voy.  III  et  IV.) 

$ 3.  Des  conditions  relatives  aux  lieux  où  le 
droit  de  chasse  peut  s'exercer.  — Il  résulte  de  ce 
que  nous  avons  ait  au  paragraphe  précédent,  que, 
sauf  l'exception  énoncée  pour  les  possessions  closes 
attenant  à une  habitation , le  droit  de  chasse  ne 
peut  s'exercer  que  dans  les  départements  où  la 
chasse  est  ouverte. 

On  peut  chasser,  soit  sur  ses  propres  terres,  soit 
sur  le  terrain  d'autrui , mais  avec  le  consentement 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit  ( L.  ail.  y, 
soit  sur  les  terrains  publics,  en  se  conformait, 
d'ailleurs,  aux  règlements  y relatifs  et  en  respec- 
tant les  adjudications  qui  pourraient  avoir  été  faites. 

Est  passible  d une  amende  de  10  à 100  fr.,  celui 
qui  chasse  sur  le  terrain  d’autrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  L'amende  peut  être  portée 
au  double . si  h)  délit  a été  commis  sur  des  terres 
non  dépouillées  de  leurs  fruits  ou  s’il  a été  commis 
sur  un  terrain  entouré  d'une  clôture  continue  fai- 
sant obstacle  à toute  communication  avec  les  héri- 
tages voisins,  mais  non  attenant  à une  habitation. 
Peut  ne  pas  être  considéré  comme  délit  le  fait  du 
passage  des  chiens  eourauls  sur  l'héritage  d’autrui. 
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lorsque  ces  chiens  sont  à la  suite  d'un  gibier  lancé 
sur  la  propriété  de  leurs  maîtres , sauf  l'action  ci- 
vile,  s il  y a lieu,  en  cas  de  dommage.  (L.  art. 
«.) 

Sont  passibles  d'une  amende  de  50  à iOO  francs, 
et  peuvent,  en  outre,  être  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à quatre  mois,  ceux  qui  chassent 
sur  le  terrain  d'autrui  pendant  la  nuit,  à l'aide 
d'engins  et  d'instruments  prohibés  et  étant  porteurs 
d'une  arme  apparente  ou  cachée.  (L.  art.  12.) 

Celui  qui  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son 
consentement,  si  ce  terrain  est  attenant  à une  mai- 
son habitée  ou  servant  à l’habitation  et  s'il  est  en- 
touré d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  a toute 
communication  avec  les  héritages  voisins,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  .V)  à 500  francs  et  peut  être 
puni  d'un  emprisonnementde  six  jours  a trois  mois. 
Si  le  délit  a été  commis  pendant  la  nuit,  le  délin- 
quant est  passible  d’une  amende  de  100  francs  à 
1,000  francs  et  peut  être  puni  d’un  emprisonnement 
de  trois  mois  à deux  ans,  sans  préjudice,  dans  l'uu 
et  l'autre  cas,  s'il  y a lieu,  de  plus  fortes  peines 
prononcées  par  le  Code  pénal.  (L.  art.  13.) 

Les  peines  qui  précèdent  peuvent  être  portées  au 
double  au  cas  de  circonstances  aggravantes  et  si  le 
délinquant  est  en  état  de  récidive  ( Voy . VII,  § 1er, 
I*  et  2*). 

Au  cas  du  simple  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  la 
peine  de  l'emprisonnement  de  six  jours  à trois 
mois  peut  être  prononcée  si  le  délinquant  est  en 
état  Je  récidive  et  s'il  n'a  pas  satisfait  aux  con- 
damnations précédentes.  (Ibid.) 

Sont  passibles  d'une  amende  de  16  à 100  francs 
les  fermiers  de  la  chasse,  soit  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  soit  sur  les  propriétés 
dont  la  chasse  est  louée  au  profit  des  communes 
ou  établissements  publics,  qui  contreviennent  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  des  charges 
relatives  à la  chasse.  (L.  art.  11.) 

§ 4.  Des  conditions  relatives  aux  moyens  à 
l'aide  desquels  le  droit  de  chasse  peut  s'exercer. 
— La  loi  n'autorise  comme  chasse  proprement  dite 

Sue  la  chasse  à tir  et  à courre.  Tous  autres  moyens 
e chasse , à l'exception  des  furets  et  des  bourses 
destinées  à prendre  le  lapin,  sont  formellement 
prohibés.  (L.  art.  9.) 

L'usage  des  chiens  lévriers  est  interdit  pour  la 
chasse  ordinaire;  il  peut  seulement  être  autorisé 
par  les  préfets  pour  la  destruction  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles.  (îbid.) 

Les  préfets  peuvent  également  autoriser  certains 
modes  et  procédés  nour  la  chasse  des  oiseaux  de 
passage  autres  que  la  caille.  (Voy.  III.) 

Est  passible  d'une  amende  de  16  à 100  fr.  celui 
qui  contrevient  à l'arrêté  préfectoral  concernant 
remploi  des  chiens  lévriers  (L.  art.  11).  La  peine 
peut  être  portée  au  double  au  cas  de  circonstances 
aggravantes  et  si  le  délinquant  était  en  état  de  ré- 
cidive. ( Voy  VII,  J 1er,  1°  et  2".) 

Si,  au  cas  de  récidive,  le  délinquant  n'a  pas  satis- 
fait aux  condamnations  précédentes,  la  peine  de  six 
jours  à trois  mois  peut  être  appliquée.  (L.  art.  14.) 

Sont  passibles  d'une  amende  de  50  à 200  francs, 
et  peuvent,  en  outre,  être  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  fix  jours  à deux  mois , ceux  qui  chassent 
à l’aide  d'engins  et  instruments  prohibés  ou  par 
d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  autorisés  par 
l'article  9 de  là  loi  ; ceux  qui  sont  détenteurs  ou  ceux 
qui  sont  trouvés  munis  ou  porteurs,  hors  de  leur  do- 
micile, de  filets,  engins  ou  autres  instruments  de 
« basse  prohibés  ; ceux  qui  emploient  des  drogues 
ou  appâts  qui  sont  de  nature  à enivrer  le  gibier  ou 
A le  détruire  ; ceux  qui  chassent  avec  appeaux',  ap- 


pelants ou  chanterelles  (L.  arU  12)  Voy.,  d'ail- 
leurs, quant  aux  autres  circonstances  aggravantes  et 
au  cas  de  récidive,  VII,  § l*r,  1°  et  2°;  Voy.  aussi 
VIL  § 1er,  4°.  Confucatioo. 

III.  Des  chasses  exceptionnelles  des  oiseacx 
de  passage  et  du  GiBiEii  d'eau. — En  nauiorisant 
comme  chasse  proprement  dite  que  la  chasse  au 
fusil  ou  à l'aide  des  chiens,  le  législateur  ne  pou- 
vait oublier  que  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 
constitue,  dans  certains  départements  de  la  France, 
une  véritable  industrie  que  la  loi  ne  peut  détruire; 
qu’elle  doit,  au  contraire,  protéger.  Cette  chasse, 
qui  se  fait  en  grand , sans  pouvoir  être  jamais  une 
cause  de  destruction,  devait  tenir  une  place  i part 
dans  la  législation  et  être  l'objet  de  règles  spécia- 
les. Le  passage  de  certains  oiseaux  a lieu  dans  le 
temps  prohibe;  d'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  habi- 
tuellement avec  le  fusil  que  de  telles  chasses  peu- 
vent se  faire;  les  instruments  et  les  engins  propres 
à ces  sortes  de  chasses  varient  de  puys  en  pays 
comme  les  oiseaux  mêmes  qu'ils  sont* destines  à 
prendre.  Sous  ce  rapport,  il  éla:l  impossible  de 
spécifier  dans  la  loi  les  modes  et  procédés  de  chasse 
si  divers,  dont  l'emploi  pourrait  et  devrait  être  au- 
torisé. La  loi  a dû  se  borner  a poser  le  principe; 
elle  a laissé  à l'administration  le  soin  de  rappli- 
quer. C’est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  prendre, 
sur  l'avis  des  conseils  généraux,  des  arrêtés  pour 
déterminer  l'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de 
passage,  autres  que  la  caille,  et  les  modes  et  pro- 
cédés de  celle  chasse.  (L.  art.  9.) 

La  loi  n'a  pas  permis  que  la  caille  pût  être 
chassée  autrement  que  le  gibier  du  pays,  non-seu- 
lement parce  quelle  niche  et  se  reproduit  en  France, 
à la  différence  de  la  plus  grande  partie  des  autres 
oiseaux  de  passage,  mais  encore,  et  principalement, 
parce  que  si  l'on  eût  permis  de  la  chasser  autre- 
ment qu'à  tir  et  dans  le  temps  où  la  chasse  est  fer- 
niée,  on  eût,  en  réalité,  conféré  le  monopole  de 
celle  chasse  à quelques  départements  frontières. 
Les  départements  du  centre  et  du  nord  se  plai- 
gnaient avec  raison  de  la  destruction  faite,  dans 
le  midi  au  moment  de  l'arrivée  des  cailles.  C'est 
pour  faire  droit  à ces  réclamations,  qu'en  permet- 
tant aux  préfets  de  réglementer  l'époque  et  les 
procédés  de  la  chasse  aux  oiseaux  de  passage . on 
a fait  une  exception  pour  la  caille. 

Le  permis  de  chasse  qui , nous  le  répétons,  est 
tout  autre  chose  que  l’ancien  permis  de  port  d’ar- 
mes, et  la  permission,  le  cas  échéant,  du  proprié- 
taire, sont  nécessaires  pour  la  chasse  aux  oiseaux 
de  passage,  quel  que  soit  le  procédé  employé. 

If  est  superflu  ae  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  chasse  aux  oiseaux  de  passage  ait  été  spécia- 
lement ouverte  pour  que  I on  puisse  chasser  ces 
oiseaux  pendant  le  temps  d'ouverture  de  la  chasse 
ordinaire,  mais  alors  on  ne  peut  les  chasser  que  par 
les  moyens  autorisés  pour  la  chasse  ordinaire. 

Les  préfets  peuvent  encore,  sur  l'avis  des  conseils 
généraux,  prendre  <lr>  arrêtés  pour  déterminer  le 
temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser  le 
gibier  d eau,  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves 
cl  rivières  (L.  art.  9).  Les  deux  conditions  du  per- 
mis et  du  droit  de  chasse  doivent  être  remplies 
pour  cette  chasse  comme  pour  la  précédente.  Mais 
il  n’est  plus  ici  question  que  de  1 époque  à déter- 
miner pour  la  chasse  spéciale  du  gibier  d'eau. 
Quant  aux  procédés  de  cette  chasse,  la  loi  ne  fini 
pas  de  distinction  avec  la  chasse  ordinaire  ; le  gibier 
ueau  ne  peut  donc  être  chassé  qu’à  tir.  Il  faut  re- 
marquer aussi  nue  la  disposition  de  la  loi  qui 
nous  occupe  ne  s applique  pas  à toute  chasse  dans 
les  marais,  sur  les  étangs,  lacs,  fleuves  et  rivières; 
mais  seulement  à la  chasse  du  gibier  d'eau.  Pen- 


Digitized  by  Goocle 


dant  que  1a  chasse  est  ouverte,  elle  s'exerce  aussi 
bien  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  lacs,  etc., 
qu'aiUeurs,  et  s'applique  au  gibier  d eau  comme  à 
tout  autre.  Mais  ( ouverture  spéciale  de  la  chasse 
au  gibier  d'eau  ne  permet  pas  de  tirer  dans  les 
marais  ou  sur  les  rivières  le  gibier  de  plaine  ou  de 
bois  qu'on  y pourrait  rencontrer. 

Sont  punis  d'une  amende  de  1Ü  à 100  francs  ceux 
qui  contreviennent  aux  arrêtes  des  préfets  concer- 
nant les  oiseaux  de  passage  et  le  gibier  d’eau  (L. 
art.  H).  Celte  peine  est  portée  au  double  au  cas 
de  circonstances  aggravantes  et  si  le  délinquant  est 
en  étal  de  récidive  (Voy.  VU.  § i«,  l»  et  2°).  Au 
cas  de  récidive',  la  peine  c 'emprisonnement  de 
six  jours  à trois  mois  peut  être  appliquée  si  le  dé- 
linquant n'a  pas  satisfait  aux  condamnation*  pré- 
cédentes. (L.  art.  14.) 

IV.  Destruction  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles.  — C’est  encore  aux  préfets,  et  sur  l'avis 
des  conseils  généraux,  que  la  loi  remet  le  soin  de 
déterminer  les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier 
pourra  en  tout  temps  détruire  sur  ses  terres  et  les 
conditions  de  l'exercice  de  ce  droit.  (L.  art.  9.) 

Il  ne  s'agit  plus  ici  de  chasse,  mais  seulement  de 
destruction  d'animaux  malfaisants  et  nuisibles  ; pour 
arriver  à cette  destruction  divers  moyens . divers 
procédés,  notamment  l'emploi  des  chiens  lévriers 
(L.  art.  9),  peuvent  être  autorisés;  mais,  seulement, 
comme  il  faut  prendre  garde  que  les  faits  de  des- 
truction dont  il  s’agit  ne  se  trouvent  convertis  en 
véritables  faits  de  chasse,  ils  ne  peuvent  s’appliquer 
qu'aux  espèces  d'animaux  déterminées  par  ('arrêté 
préfectoral  et  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'aux  conditions 
egalement  déterminées,  au  nombre  desquels  i.e 
peut,  d'ailleurs  , figurer  celle  du  permis  de  chats,*. 

En  dehors,  d'ailleurs,  des  différentes  dispositions 
qui  peuvent  être  prises  à cet  égard,  et,  aux  termes 
mêmes  de  la  loi,  le  propriétaire  ou  fermier  a tou- 
jours le  droit  de  repousser  ou  de  détruire,  même 
avec  des  armes  à feu,  (es  bêtes  fauves  qui  porteraient 
dommage  à ses  propriétés.  (L.  art.  9.) 

La  contravention  aux  arrêtés  préfectoraux  en  celle 
matière  est  punie  comme  en  matière  de  cbasse  des 
oiseaux  de  passage  et  du  gibier  d'eau  (V’oy.  supra). 

V.  Mesumes  propres  a prévenir  la  destruc- 
tion des  OISEAUX.— Il  est  un  assez  grand  nombre  de 
départements  où  l'accroissement  excessif  des  insectes 
est  devenu  pour  l’agriculture  un  véritable  fléau,  et 
c’est  à la  destruction  des  oiseaux  que  ce  fait  est 
généralement  attribué.  Aussi  beaucoup  de  conseils 
généraux  avaient-ils  demandé  que  les  préfets  fus- 
sent investis  du  droit , que  ne  leur  donnait  pas 
l’ancienne  législation , de  prévenir  la  destruction 
des  petits  oiseaux.  La  loi  nouvelle  leur  donne 
(Art.  9)  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  dans  ce 
but. 

Les  préfets  sont-ils  tenus  de  prendre  pour  ces 
arrêtés  lavis  des  conseils  généraux,  comme  pour 
les  arrêtés  relatifs  à la  chasse  des  oiseaux  de  pas- 
sage, à celle  du  gibier  d'eau  et  à La  destruction  des 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles?  La  rédaction  de 
l’article  9 de  la  loi  peut  laisser  du  doute  à cet 
égard  : il  énonre  d'abord  les  arrêtés  que  les  préfets 
prendront  sur  l'avis  des  conseils  généraux,  ce  sont 
ceux  que  nous  venons  de  rappeler,  puis  il  ajoute  : 
ils  pourront  prendre  également  des  arrêtés,  1wpour 
prévenir  la  destruction  des  oiseaux  ; 2°  pour  auto- 
riser l'emploi  des  chiens  lévriers  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  ; 3°  pour 
interdire  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige. 

Comme  on  le  voit,  l'article  se  borne  à dire  que 
les  préfets  pourront  également  prendre  des  ar- 
rêtes, il  ne  mentionne  pas  que  ces  arrêtés  doivent 


être  pris , connue  les  précédents , sur  l’avis  des 
conseils  généraux.  Faut-il  ne  voir  qu'une  ellipse 
dans  ce  silence  de  la  loi  ? Faul-il  penser  que  en 
disant,  ils  pourront,  etc.,  la  loi  n’a  entendu  parler 
que  des  préfets  dont  elle  a parlé  dans  le  paragraphe 
précédent,  c'est-à-dire  des  préfets  éclaires  par  l'avis 
du  conseil  général.  Est-il  juste  de  • remarquer, 
d'ailleurs,  que  cet  avis  ne  sera  pas  moins  utile  pour 
les  matières  a régler  par  les  arrêtés  facultatifs  que 
pour  les  objets  dont  s'occuperont  les  arrêtés  obli- 
gatoires cl  que.  précisément  même  parce  qu’il 
s'agit  ici  d'arrêtés  facultatifs,  il  importe  que  le  con- 
seil général  apporte  au  préfet  la  ju>te  influence  des 
intérêts  qu'il  représente,  sur  le  point  de  savoir  s'il 
y a lieu  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  un  ar- 
rêté ? » telle  est,  notamment,  I opinion  de  M.  La- 
musat-Busserolles  dans  son  Commentaire.  Nous  ne 
pouvons  la  partager;  le  texte  de  l'article  nous  pa- 
rait, tout  d abord,  avoir  établi  très-volontairement 
une  différence  entre  les  deux  catégories  d'arrêtés 
à prendre  par  les  préfets  ; nous  ne  croyons  pas 
non  plus  que  l'avis  du  conseil  général  soit  aussi 
nécessaire  pour  les  uns  que  pour  les  autres  ; 
nous  pensons,  toutefois,  avec  le  ministre  de  T inté- 
rieur (Cire.  20  mai  184-1),  que  les  préfets  feront 
bien  de  recourir  à cet  avis  dans  tous  (es  cas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  donné  aux  préfets, 
dans  l’intérêt  de  l'agriculture , pour  prévenir  la 
destruction  des  oiseaux  est  sans  Limites  ; non-seu- 
lement. ils  peuvent  interdire  de  prendre  des  œufs 
et  couvées  d oiseaux,  de  vendre,  de  mettre  en  vente, 
t de  colporter  et  de  transporter  des  oiseaux  pendant 
' le  temps  prohibé,  mais  ils  peuvent  également,  si  la 
nécessité  leur  en  apparait,  interdire  la  chasse  des 
oiseaux  d'une  manière  absolue. 

La  contravention  aux  arrêtés  préfectoraux  en  cette 
matière  est  punie  connue  en  matière  de  chasse  des 
oiseaux  de  passage  et  du  gibier  d’eau.  ( Yoy.  supra.) 

VI.  De  i.a  poursuite  des  délits  de  chasse.  — 
§ lpr.  De  la  recherche  et  de  la  constatation  des 
délits.  — La  recherche  des  délits  de  chasse  est 
confiée  aux  maires  et  adjoints  , commissaires  de 
police,  officiers,  maréchaux  de  logis  ou  brigadiers 
de  gendarmerie  , gendarmes  , gardes  forestiers  , 
gardes-pêche,  gardes  champêtres  ou  gardes  asser- 
mentés des  particuliers  Les  employés  des  contri- 
butions indirectes  et  des  octrois  peuvent  aussi,  dans 
les  limites  de  leurs  attributions  respectives,  recher- 
cher et  constater  des  délits  résultant  du  transport 
ou  du  commerce  du  gibier  en  temps  prohibé.  (L. 
art.  22  et  23.) 

Les  délits  de  chasse  sont  prouvés,  soit  par  pro- 
cès-verbaux ou  rapports,  soit  par  témoins,  à défaut 
de  rapports  et  procès-verbaux  , ou  à leur  appui. 
(L.  art.  21.)  Les  procès-verbaux  des  agents  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire.  (L.  art.  22  et  23.) 

Dans  les  vingt-quatre  heuresdu  délit,  les  procès- 
verbaux  des  gardes  doivent,  à peine  de  nullité,  être 
affirmés  par  les  rédacteurs  devant  le  juge  de  paix 
ou  l’un  de  ses  suppléants,  ou  devant  le  maire  ou  1 ad- 
joint , soit  de  la  commune  de  leur  résidence , soit 
de  celle  où  le  délit  a été  commis.  (L.  art.  21.) 

Les  délinquants  ne  peuvent  être  saisis  ni  désar- 
més; néanmoins,  s'ils  sont  déguisés  ou  masqués, 
s'ils  refusent  de  faire  connaître  leur  nom,  ou  s'ils 
n'ont  pas  de  domicile  connu,  ils  doivent  être  con- 
duits immédiatement  devant  le  maire  ou  le  juge  de 
paix , lequel  s'assurera  de  leur  individualité.  (L. 
art.  23.) 

§ 2.  De  la  poursuite.  — Pour  les  délits  de 
chasse,  comme  pour  tous  autres,  la  partie  lésée 
peut  citer  directement  le  prévenu  ou  les  personnes 
civilement  responsables  devant  les  tribunaux.  (C. 
L,  art.  182;  L.  3 mai  1844,  art.  26.)  Mais  à dé- 
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faut  de-  l'action  de  la  partie  civile,  ces  délits  doi- 
vent être  poursuivis  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic. (L.  art.  26.)  Néanmoins,  aans  le  cas  de  chasse 
sur  le  terrain  d’autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  la  poursuite  ne  peut  être  exercée  par 
le  ministère  public  , sans  une  plainte  de  la  partie 
intéressée,  uu  autant  que  le  délit  a été  commis  dans 
un  terrain  clos  et  attenant  à une  habitation,  ou  sur 
des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits. 

§ 3.  De  la  prescription. — Toute  action  relative 
aux  délits  prévus  par  la  loi  du  3 mai  1844  est 
prescrite  par  le  laps  de  trois  mois,  à compter  du 
jour  du  délit. 

VII.  De  la  répression  nés  délits  de  chasse. 
— Les  condamnations  pour  faits  de  chasse  ou  com- 
merce ou  transport  de  gibier  en  temps  prohibé 
ont  pour  conséquence  l’application  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi,  la  fixation,  le  cas  échéant,  des 
dommages- intérêts  réclamés  par  la  partie  civile  et 
le  payement  des  frais. 

$ i9T.  Des  peines.  — A l’occasion  des  divers  dé- 
lits prévus  par  la  loi  du  3 mai  1844 , nous  avons 
indiqué  les  peines  qui  étaient  applicables  à chacun 
en  particulier.  ( Voy.  Il,  § Ier,  8°,  § 2,  5*,  §3,  $ 4; 
III;  IV;  V.)  Nous  exposerons  ici  les  règles  générales 
qui  régissent  ces  peines. 

1‘*  De*  circou'Unrr*  atténuante*  et  de*  rirconsLincr* 

aggravantes.  — L’article  463  du  Code  pénal,  qui  ad- 
met des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
l’accusé,  et  qui  permet,  le  cas  échéant,  d’apporter 
un  adoucissement  aux  peines  prononcées  par  la 
loi , n’est  pas  applicable  aux  délits  prévus  par  la 
loi  du  3 mai  1844.  (L.  art.  20.) 

Quanta  l’existence,  au  contraire,  de  circonstances 
qui  peuvent  aggraver  le  délit  et  qui  doivent  influer 
dans  le  même  sens  sur  la  peine,  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe a pris  soin  de  les  énoncer.  « Les  peines  déter- 
minées par  les  trois  articles  précédents  {Voy.  Il, 
§ 1er,  8 . § % 5°,  £ 3,  § t;  III;  IV;  V),  dit  l’article  14, 
peuvent  être  portées  au  double  si  le  délinquant  était 
déguisé  ou  masqué,  s’il  a pris  un  faux  nom,  s’il  a 
usé  de  violence  envers  les  personnes,  ou  s’il  a fait 
des  menaces  ; sans  préjudice,  s’il  y a lieu,  de  plus 
fortes  peines  prononcées  par  la  loi. 

La  récidive  et  le  caractère  dont  peut  être  revêtu 
le  délinquant  lui-méme  sont  aussi  des  circonstances 
aggravantes  du  délit. 

2-  Dr  l«  récidive.  — La  récidive  peut  aussi  avoir 
pour  elTet  de  faire  porter  au  double  les  peines  que 
nous  venons  de  rappeler. 

Il  y a récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui 
ont  précédé  l’infraction,  le  délinquant  a été  con- 
damné en  vertu  de  la  loi  du  3 mai  1844  (L.  art.  13.) 

Happelons  que  pour  les  délits  punis  d’une  amende 
de  fti  a 100  francs  lorsqu'il  y a récidive,  la  peine  de 
l'emprisonnement  de  six  jours  à trois  mois  peut  être 
appliquée  si  le  délinquant  n’a  pas  satisfait  aux  con- 
damnations précédentes.  (L.  art.  14.) 

3"  Délit»  coimoi*  par  de*  giirde*  champêtre*  on  fores- 
tier* — Les  peines  applicables  aux  délits  prévus  par 
les  articles  11  et  12  de  la  loi  doivent  être  toujours 
portées  au  mar/mum,  lorsque  les  délits  ont  été 
commis  par  des  gardes  champêtres  ou  forestiers  des 
communes,  ainsi  que  par  les  gardes  forestiers  de 
l’État  et  des  établissements  publics.  (L.  art.  12.) 

4*  Confiscation.  — Tout  jugement  de  condamna- 
tion doit  prononcer  la  confiscation  des  filets  . en- 
gins et  autres  instruments  de  chasse.  Il  doit,  en 
outre,  ordonner  la  destruction  des  instruments  de 
chasse  prohibés.  Il  doit  également  prononcer  la 
confiscation  des  armes,  excepté  dans  le  cas  où  le 
délit  a été  commis  par  un  individu  muni  d’un  per- 
mis de  chasse  dans  le  temps  où  la  chasse  est  auto- 
ruée.  Si  les  armes , fileta  , engins , ou  autres  in- 
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struments  de  chasse  n’ont  pas  été  saisis,  le  délin- 
quant doit  être  condamné  à les  représenter  ou  à en 
payer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui  en  est  faite 
par  le  jugement,  sans  qu'elle  puisse  etre  au-dessous 
de  50  francs.  Les  armes,  engins  ou  autres  instru- 
ments de  chasse  abandonnés  par  le  délinquant  resté 
inconnu,  sont  saisis  et  déposés  au  greffe  du  tribunal 
compétent.  La  confiscation  et,  s’il  y a lieu,  la  des- 
truction en  sont  ordonnées  sur  le  vu  du  procès- 
verbal.  (L.  art.  16.) 

5°  t-umul  de*  peine*.  — En  cas  de  conviction  de 
plusieurs  délits  prévus  par  la  loi  du  3 mai  1841, 
par  le  Code  pénal  ordinaire,  ou  par  les  lois  spé- 
ciales, la  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée. 
Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à 
la  déclaration  du  procès-verbal  de  contravention 
peuvent  être  cumulées,  s'il  y a lieu,  sans  préjudice 
des  peines  de  la  récidive.  (L.  art.  17.) 

6n  Privation  *1«  prram  dp  rh«*»r.  — En  cas  de  con- 
damnation pour  délits  prévus  par  la  loi  du  3 mai 
1844,  les  tribunaux  peuvent  priver  le  délinquant  du 
droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  pour  un  temps 
qui  ne  doit  pas  cxréder  cinq  ans.  (L.  art.  18.) 

3 2.  Des  Uommayes-intéréts.  — 1 Dp  I»  quotité 
«Ipv  d >min  igr*-in  érèu  — La  nuotité  des  dommages- 
intéréts  est  laissée  à l’appréciation  des  tribunaux. 
(L.  art.  16.) 

2°  Dr  U rp*p»n««biliip  rivilp.  — Le  père,  la  mère,  * 
le  tuteur,  les  maîtres  et  commettants,  sont  civile- 
ment responsables  des  délits  de  chasse  commis  par 
leurs  enfants  mineurs  non  mariés,  pupilles  demeu- 
rant avec  eux.  domestiques  ou  préposés,  sauf  tout 
recours  de  droit.  Cette  responsabilité  est  réglée 
conformément  à l’article  1.384  du  (.ode  civil  et  ne 
s’applique  qu’aux  dommages-intérêts  et  frais,  sans 
pouvoir,  toutefois,  donner  lieu  à la  contrainte  par 
corps.  (L  art.  28.) 

ji  3.  Des  condamnations  solidaires.  — Ceux 

ui  ont  commis  conjointement  les  délits  de  chasse 

oivent  être  condamnés  solidairement  aux  amen- 
des, dommages-intérêts  et  frais.  (L.  art.  27.) 

VIII.  Emploi  du  produit  des  au  ex  dvs.  — Sur 
le  montant  du  produit  des  amendes  prononcées  en 
vertu  de  la  loi  du  3 mai  1844.  il  est  prélevé,  d'i- 
bord.  des  gratifications  accordées  par  l’article  10 
de  cette  loi  aux  gardes  et  gendarmes  rédacteurs 
des  procès-verbaux  avant  pour  but  de  constater  les 
délits.  Le  surplus  desdites  amendes  est  attribué  aux 
communes  sur  le  territoire  desquelles  les  infrac- 
tion* ont  été  commises.  (L.  art.  19.) 

Les  gratifications  à accorder  aux  gendarmes, 
gardes  forestiers,  gardes  champêtres,  gardes-pêche 
et  gardes  assermentés  des  particuliers,  sont  fixées 
ainsi  qu’il  suit  : 

Huit  francs  pour  les  délits  consistant  en  : chasse 
sans  permis;  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire;  contraventions  aux 
arrêtés  de*  préfets  concernant  les  oiseaux  de  pas- 
sage, le  gibier  d'eau,  la  chasse  en  temps  de  neige, 
l’emploi  des  chiens  lévriers,  on  autres  arrêtés  con- 
cernant In  destruction  de*  oiseaux  çt  celles  des 
animaux  nuisibles  ou  malfaisants;  enlèvement  on 
destruction  . sur  le  terrain  d'autrui , des  œuft  on 
couvée*  de  faisans,  de  perdrix  ou  de  cailles;  con- 
traventions par  des  fermiers  de  la  chasse  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  de  charges. 

Quinze  francs  , pour  les  délits  consistant  en  : 
chasse  en  temps  prohibé;  chasse  pendant  In  nuit 
ou  à l'aide  d'engins,  instruments  ou  moyens  pro- 
hibés ; possession  de  filets,  engins  ou  autres  instru- 
ments de  chasse  prohibés;  mise  en  vente  en  temp< 
prohibé,  vente,  achat,  transport  ou  colportage  de 
gibier  ; emploi  de  drogua*  ou  appâts  de  nature  à 
enivrer  ou  à détruire  le  gibier  ; chasse  avec  ap- 
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peint,  appelant;  on  chanterelles;  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  son  consentement,  quand  le  ter- 
rain est  attenant  à une  maison  servant  a l'habita- 
tion, et  entouré  d’une  clôture  continue  faisant  obsta- 
cle a toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

Vingt-cin<^  francs,  si  le  délit  dont  nous  venons 
de  parier  a été  commis  In  nuit.. 

La  gratiDeation  est  duc  pour  chaque  amende 
prononcée,  mais  il  ne  peut  être  alloué  qu'une  seule 
gratification,  lors  même  que  plusieurs  agents  au 
raient  concouru  à la  rédaction  du  proces-verbal 
constatant  le  débit. 

Il  est  tenu  un  compte  spécial  par  commune  du 
recouvrement  des  amendes.  Ce  compte  doit  être 
réfflé  chaque  année.  Après  prélèvement  des  gra- 
tifications de  3 p.  O O pour  frais  de  régie,  le  pro- 
duit restant  des  amendes  recouvrées  est  compté  a 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'infrac- 
tion a été  commise.  En  cas  d'insuffisance  de  l'a- 
mende pour  le  payement  de  la  gratification,  il  ne 
peut,  d'ailleurs,  être  exercé,  pour  l'excédant,  aucun 
recours  contre  la  commune. 

Les  frais  de  poursuite  tombés  en  non-valeurs 
sont  remboursables  sur  le  fonds  commun  du  pro- 
duit des  amendes  de  police  correctionnelle  et  do 
simple  police.  (O.  5 mai  1843.) 

L article  5 de  l'ordonnance  déclare  qu'elle  est 
applicable  aux  amendes  déjà  prononcées  en  vertu 
de  la  loi  du  3 mai  1844. 

IX.  Des  propriétés  de  l a couronne.  — Les 
dispositions  de  la  loi  du 3 mai  1844  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  propriétés  de  la  couronne,  quant  aux 
restrictions  quelles  apportent  à l'exercice  du  droit  de 
chasse.  Mais  les  délits  de  rhasse  qui  pourraient  être 
commis  dans  ces  propriétés  par  des  particuliers 
ne  sont  plus  sous  le  coup  des  dispositions  excep- 
tionnelles et  si  rigoureuses  de  la  législation  anté- 
rieure, mais  doivent  être  poursuivis  et  punis  con- 
formément à la  loi  nouvelle.  (L.  art.  30.) 

àlp.  BL. 

;n \t  niFnr.s  a vapei  r,  Voy.  Bateaux  a 

YAPEl'R,  CHEMINS  OE  FER,  MACHINES  A VAPEUR. 

€»i  %i  >ie.  Partie  de  la  tige  des  blés  qui  restent 
sur  pied  dans  le  champ  quand  on  les  a coupés.  L'u- 
sage de  rouvrir  les  maisons  en  chaume  était  très- 
répandu  autrefois  et  il  s'en  faut  encore  de  beaucoup 
aujourd'hui  qu'il  soit  abandonné.  Cependant,  ce 
mode  de  toiture  n'est  pas  sans  danger  sous  le  rap- 
port du  feu.  et,  en  vertu  du  droit  et  de  l'obligation 
même  qu’ils  ont  de  prévenir  les  accidents  de  nature 
à compromettre  la  sûreté  des  personnes  ou  des  pro- 

riélés,  les  préfets  et  les  maires  peuvent  l’interdire 
cause  des  chances  d'incendie  qu'il  présente. 
chef  i»e  rowT.  Les  chefs  de  ponts,  appelés 
aussi  chableurs , sont  des  préposés  de  la  navigation, 
établis  aux  lieux  déterminés  par  l'administration, 
et  chargé»  de  pourvoir,  moyennant  les  rétributions 
fixées  dans  on  larif  arrêté  par  l’autorité  administra- 
tive, à la  conduite  et  à la  manœuvre  des  bateaux, 
pour  leur  passage  sous  les  ponts. 

Dans  quelques  départements,  et  notamment  à 
Paris,  le  privilège  des  chableurs  est  mis  en  adju- 
dication pour  un  temps  déterminé . et  aux  clauses 
et  conditions  établies  dans  un  cahier  des  charges. 

chff-L!E1  . C'est  le  lieu  principal  des  diffé- 
rentes circonscriptions  administratives  ou  judiciai- 
res du  royaume  ; celui  dans  lequel  résident  ou 
siègent  les  autorités  placées  à la  tête  de  ces  cir- 
conscriptions. On  dit  le  chef-lieu  de  département , 
c'est  la  première  ville  du  departement,  le  siège  de 
l'administration  départementale,  la  résidence  du  pre- 
mier administrateur  du  département,  le  préfet;  le 
chef-lieu  d'arrondissement,  c'est  la  première  ville 
de  /'arrondissement,  le  siège  de  l'administration 


arrondissementale,  la  résidence  du  sous-préfc t ; le 
chef-lieu  d’une  cour  royale,  c’e<l  la  ville  ou  siège 
la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  sont  com- 
prises d'autres  villes  ; le  chef-lieu  de  canton  ou 
de  justice  de  pair,  c'est  la  commune  ou  siège  le 
juge  de  paix,  considérée  par  rapport  aux  autres 
commtfnes  de  son  ressort  ; le  chef-lieu  d’aradé- 
mie,  c'est,  dans  l'ordre  universitaire,  le  lieu  de  la 
résidence  du  recteur  dont  les  attributions  s'éten- 
dent sur  d'autres  localités,  etc.,  etc. 

Ciir.Mix  de  feu.  Voies  de  communication  et 
de  transport,  garnies  de  deux  bandes  de  fer  paral- 
lèles appelées  rails,  et  sur  lesquelles  portent  les 
roues  des  voitures  qui  les  parcourent  et  qui  sont 
ordinairement  entraînées  par  des  machines  a vapeur 
appelées  locomotives.  L'importance  du  rôle  que  les 
chemins  de  fer  sont  appelés  à jouer  er.  France, 
nous  fait  un  devoir  d'entrer  en  ce  qui  concerne 
leur  régime  législatif  et  administratif,  et  les  condi- 
tions de  leur  exploitation,  dans  des  développements 
étendus  que  nous  nous  efforcerons , loulelois , d'a- 
bréger autant  que  le  permettront  le  nuiubre  etl'in- 
térét  des  matières. 

I.  RÉSUMÉ  historique. 

II.  Dispositions  législatives  et  administratives 

QUI  ONT  ASSUHÉ,  RÉGLÉ  ET  FACILITÉ  LA  CRÉATION 
DES  CHEMINS  DE  FER. 

III.  Mf.sires  administratives  préalables  et 

POSTÉRIEURES  A LA  CONFECTION  DES  CUEMINS  DIS 
fer — § Ier.  Mesures  préalables. — § 2.  Mesures 
postérieures . 

IV.  Formation  des  compagnies  soumissionnaires 

DES  CHEMINS  DK  FER. 

V.  Cahiers  des  charges.  — § l"r.  Subvention , 
prêt  ou  garantie  d’intérêt  par  l’Etat.  — Tarif 
et  tout  ce  qui  s’y  rapporte. — Durée  de  jouis- 
sance. — § 2 Part  des  compagnies  et  de  l’Etal 
dans  les  travaux  des  chemins  de  fer  construits 
sous  le  régime  de  la  loi  du  II  juin  1812. — § 3. 
Conditions  imposées  aux  compagnies  des  che- 
mins placés  en  dehors  de  cette  loi.  — § 4.  Dis- 
positions communes  aux  chemins  de  fer  des 
deux  catégories. 

VI.  Police  des  chemins  de  fer.— § Ier.  Mesures 
relatives  à la  conservation  des  chemins  de  fer. 
— § 2.  Des  contraventions  de  voirie  commises 
par  les  concessionnaires  ou  fermiers  des  che- 
mins de  fer.  — § 3.  Mesures  relatives  à la  sû- 
reté de  la  circulation  sur  les  chemin*  de  fer. — 
§ 4.  Épreuves  de  sûreté  auxquelles  doivent  étrt 
soumise*  les  machines  locomotives.  — § 5.  J/e-# 
sures  de  police  proprement  dite  à observer 
sur  tes  chemins  de  fer. — § 6.  Mesures  de  police 
destinées  spécialement  a prévenir  les  acci- 
dents. 

VII.  De  l'impôt  sur  le' prix  des  places. 

VIII.  Administration  intérieure  des  compagnies 

DE  CHEMINS  DE  FER. 

IX.  Documents  statistiques  sur  l'exploitatioh 

DES  PRINCIPAUX  CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS 

X.  Décisions  diverses  rendues  en  matière  de 

CHEMINS  DE  FER. 

I.  Résumé  historique.  — La  question  de*  che- 
mins de  fer  a eu,  en  France,  plusieurs  phases  bien 
distinctes  La  première,  phase  de  doute  et  même  de 
dénigrement,  occupe  la  période  1830 — 1833.  Tou- 
tefois, une  loi  du  27  juin  1833  consacre  300,000  fr. 
à des  études  de  chemins  de  fer.  La  seconde  phase, 
signalée,  au  contraire,  par  une  confiance  extrême 
et  par  un  esprit  remarquable  d'entreprise,  s’étend 
de  1833  à 1838.  De  1839  à 1843,  troisième  phase, 
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1m  compagnies  saisies  de  découragement,  reculent 
devant  leurs  entreprises  et  supplient  l'Etat  de  venir 
à leur  secours.  (Joe  réaction  s'opère  de  1813  à 1813, 
et  la  spéculation  se  porte  de  nouveau  sur  les  che- 
mins de  fer  avec  une  ardeur  inouïe. 

Ces  alternatives  de  craintes  exagérées  et  de  con- 
fiance sans  bornes  , d'abattement  profond  et  d es- 
pérances illimitées  , s'expliquent  par  l’incertitude 
qui  a longtemps  plané  sur  la  valeur  réelle  des 
chemins  de  fer,  comme  agents  de  civilisation,  mais 
surtout  comme  instruments  de  spéculation.  Ainsi, 
de  1830  à 1833,  on  savait  encore  peu  de  chose  en 
France  sur  les  frais  d’établissement  et  d’exploita- 
tion, bien  que  des  expériences  concluantes  eussent 
déjà  été  fuites  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  et 
meme  en  Allemagne;  seulement,  ces  expériences 
étaient  ignorées,  ut  d’un  autre  coté,  le  principe  de  la 
locomotion  sur  la  voie  de  fer  rencontrait  chez  nous 
(chose  singulière  !)  des  opposants  parmi  des  politi- 
ques éminents  et  même  chez  quelques  savants  il- 
lustres qui  ne  craignaient  pas  de  condamner,  nu 
nom  de  la  science,  celte  nouvelle  conquête  du  génie 
humain. 

Toutefois,  de  1836  à 1838,  des  renseignements 
précis  et  favorables  étant  venus  d'Angleterre,  les 
capitalistes  commencent  à se  tourner  vers  ces  nou- 
velles entreprises.  C’est  à cette  époque  que  remonte 
la  concession  des  chemins  de  Saint-Germain  , de 
Montpellier  à Cette,  et  de  Paris  à Versailles.  Bientôt 
les  chemins  de  fer  iUot  devenus  l'objet  d'une  im- 
mense faveur  en  Allemagne  et  en  Belgique,  la  spé- 
culation française  se  hasarde  à sortir  des  tronçons, 
des  chemins  de  houillère  ou  de  plaisance  , pour  se 
porter  sur  des  lignes  plus  étendues.  Ce  mouvement 
se  manifeste  surtout  en  1838,  année  des  conces- 
sions de  Strasbourg  à Bile,  de  Paris  h Orléans  et  à 
Rouen. 

En  1839,  les  compagnies,  frappées  de  l’insuffisance 
de  leurs  devis  , enrayées  des  dépenses  déjà  faites 
(dépenses  qui  étaient  exceptionnelles  pour  la  plu- 
part. notamment  pour  les  chemins  de  Saint-Germain 
et  de  Versailles),  n'ayant  encore  sous  les  yeux  au- 
cun exemple  d’une  exploitation  prospère , les  com- 
pagnies, disons-nous,  viennent  supplier  le  gouver- 
nement et  les  chambres  de  leur  venir  en  aide,  soit 
par  le  retrait  de  leur  concession,  soit  par  une 
subvention,  ou  une  garantie  d'intérêt,  soit  par  une 
prolongation  de  bail  ou  radoucissement  de  leurs 
rahiers  des  charges.  L'administration  se  montre 
paternelle;  aux  unes,  elle  reprend  leur  concession, 
sans  rien  garder  do  leur  cautionnement  ; pour  les 
autres,  elle  fait  voter  une  loi  (août  18591  oui  l’au- 
torise à modifier,  sous  sa  seule  responsabilité,  les  co- 
hiers des  charges,  en  ce  qui  concerne  les  pentes,  les 
courbes,  la  largeur  de  la  voie,  et  les  travaux  d’art. 
Les  chambres  ne  montrent  pas  plus  de  rigueur  : 
dominées  par  la  nécessité  de  favoriser,  même  nu 
prix  de  grands  sacrifices,  l'esprit  d'association,  si 
lent,  si  difficile  à se  former  en  France  par  suite  de 
l'extrême  dissémination  des  capitaux,  elles  accor- 
dent aux  compagnies  à la  fois  subvention,  garantie 
d'intérêt,  élévation  de  tarif  et  prolongement  de  bail. 

Malgré  ces  encouragements,  les  capitaux  ne  reve- 
naient point  encore  d'une  première  alarme,  lorsque 
les  progrès  rapides  de  nos  voisins  du  Nord  dans  la 
confection  de  leurs  chemins  de  fer  éveillent  des 
craintes  pour  la  sûreté  de  nos  frontières  et  le  sen- 
timent de  l'indépendance  nationale  donne  tout  à coup 
à ces  voies  de  communication  une  popularité  impré- 
vue. Vivement  pressé  de  doter  le  pays  du  réseau  que 
réclament  à la  fois  et  le  développement  de  notre 
richesse  intérieure  et  la  défense  du  territoire,  le 
gouvernement  saisit  les  chambres  d’un  projet  de  loi 
qui  satisfait  à ce  double  intérêt  et  associe,  pour  le 


liculière. 

Par  une  sage  prévision,  celte  loi,  tout  en  appelant 
à concourir,  dans  une  proportion  fixée,  à la  construc- 
tion des  chemins  de  ter,  l’Etat,  les  départements, 
les  communes  et  les  particuliers,  admet  cependant 
et  cousacre  en  quelque  sorte  d'avance  toute  autre 
combinaison  que  les  circonstances  et  les  intérêts  da 
trésor  pourront  faire  préférer  ; et,  précisément,  le 
premier  chemin  de  fer  volé  après  sa  mise  en  vi- 
gueur est  placé  sous  un  régime  particulier;  nous 
voulons  parler  du  chemin  d'Avignon  à Marseille, 
concédé  a l’industrie  particulière,  moyennant  une 
subvention  de  3<)  millions. 

Une  année  s'écoule  et  l'exemple  donné  par  la 
compagnie  d'Avignon  n'a  pas  encore  porté  ses 
fruits,  lorsque  les  avantages  signalés  assurés  aux 
capitalistes  par  la  loi  du  II  juin  181:2,  attirent 
l'attention  de  l'Angleterre  récemment  relevée  de  la 
crise  manufacturière  de  1811  et  181:2.  Avec  celte 
haute  et  rapide  intelligence  des  grandes  affaires 
«lui  la  caractérise , elle  ne  tarde  pas  à comprendre 
tout  ce  que  présente  de  favorable  à la  $|>éculalioo 
une  législation  qui  met  les  deux  tiers  de  la  dépense 
à la  charge  de  l'Etal;  et,  bientôt  les  capitaux  an- 
glais viennent  en  foule  sur  notre  marche,  Bar  une 
heureuse  coïncidence,  à la  meme  époque,  le  chemin 
d'Orléans  déclare  un  premier  dividende  dcü  p.u/U. 
L'effet  est  magique  ; la  confiance  revient  comme 
|>ar  enchantement  ; on  rougit  d'avoir  si  longtemps 
hésité  ; l'avenir  financier  des  chemins  de  fer  appa- 
raît sous  les  plus  brillantes  couleurs;  on  s'accuse 
même  d’avoir  laissé  venir  l'étranger  prendre  sa 
part  de  cette  magnifique  curée  de  2 à 5, (XX)  kilo- 
mètres de  lignes  de  fer  dont  le  produit  moyen  ne 
saurait  descendre  au-dessous  de  5 p U/ü.  C'est  sous 
celte  influence  que  sont  adjugés  les  chemins  de 
Montpellier  à Nîmes,  d’Orléans  à Bordeaux,  de 
Paris  sur  le  centre  de  la  France  et  jusqu'aux  che- 
mins douteux  d'Amiens  à Boulogne  et  de  Moole- 
reau  à Troyes.  Surpris,  charmé,  mais  craignant  un 
de  ces  revirements  d'opinion  si  prompts  et  si  fré- 
quents en  France,  le  gouvernement  veut  faire  adju- 
ger immédiatement  toutes  les  lignes  artérielles  da 
réseau  ; mais  les  chambres,  plus  confiantes,  sont  d’a- 
vis de  temporiser,  et  les  chemins  de  l'Est,  de  l'Ouest, 
du  Midi  et  du  Nord  sont  réservés  pour  les  sessioas 
suivantes;  sage  résolution  qui  devait  économiser 
au  trésor  des  centaines  de  millions.  Et,  en  elTel,  le 
chemin  du  Nord  ofTert,  en  1841,  à une  compagnie 
puissante , avec  une  subvention  et  un  bail  de 
soixante-onze  ans,  est  adjugé,  une  année  plus  lard, 
pour  une  jouissance  de  trente-huit  ans  seulement  et 
avec  la  condition  par  la  compagnie  de  rembourser 
les  avances  de  l’Etat.  Le  chemin  de  Lyon,  qui  oe 
paraissait  pas  pouvoir  se  passer  de  l'application  de 
la  loi  du  11  juin  1842,  et  d une  durée  de  bail  de 
soixante  ans  au  moins,  trouve  des  capitalistes  qui 
acceptent  les  conditions  du  chemin  du  Nord,  et 
la  durée  de  jouissance,  réduite  à quaraute-un  ans. 
aurait  pu  l'étre  encore,  si  la  loi  eut  armé  le  gou- 
vernement des  moyens  d'assurer  une  concurrence 
sérieuse  entre  les  compagnies  soumissionnaires. 

Les  dernières  lignes  du  réseau  viennent  détr* 
votées,  et  bien  que  ces  lignes  soient  les  moins  favo- 
rables à l'industrie  privée  , bien  que  la  fièvre 
spéculation  ait  fait  place  à un  calme  profond , qu 
les  illusions  se, soient  dissipées  et  que  la  question 
du  produit  probable  des  chemins  de  fer , uans  1rs 
conditions  et  sous  les  influences  les  plus  diverse4, 
ait  été  mûrement  examinée,  la  certitude  qu’il 
devait  se  présenter  pour  chacune  d'elles  des  com- 
pagnies concurrentes  a permis  aux  chambres  d'in- 
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troduire  dans  les  cahiers  des  charges  des  stipula- 
tions essentiellement  favorables  au  trésor  et  à 
F intérêt  général. 

Arrivé»  au  but,  mesurons  le  chemin  parcouru 
et  apprécions  nos  conquêtes.  Il  ne  faut  rien  dissi- 
muler, tout  n’a  pas  été  heureux  peut-être  dans  ia 
solution  donnée  aux  difficultés  diverses  qui  ont 
surgi.  Par  un  défaut  de  prévoyance,  on  a laissé 
compromettre  le  principe  si  tutélaire,  si  fécond,  «le 
l'adjudication  publique,  et  l'on  voit  aujourd'hui  les 
compagnies  fusionnées  dicter  la  loi  au  gouverne- 
ment Il  est  egalement  fâcheux  (mais  la  faute  ici  est 
aux  circonstances)  que  nos  compagnies  de  chemins 
de  fer  aient  été  placées  sous  des  régimes  différents, 
régimes  privilégiés  pour  les  unes  et  sévères  pour 
les  autres.  Enfin,  on  doit  vivement  regretter  que  le 
choix  des  tracés  n'ait  pas  toujours  été  dominé  par 
les  grandes  considérations  de  commerce,  de  transit, 
de  population  et  de  stratégie.  Mais,  ces  critiques 
une  fois  faites,  il  faut  reconnaître  qu'un  résultat 
inespéré  a été  obtenu  : la  France  est  maintenant 
assurée  de  posséder  . dans  un  avenir  rapproché,  et 
sans  un  sacrifice  sensible  de  la  part  du  trésor,  un 
réseau  de  magnifiques  lignes,  construites  d'après 
des  règles  uniformes,  ne  se  faisant  point  concur- 
rence, comme  en  Angleterre,  sillonuant  toutes  les 
parties  importantes  du  territoire , louchant  aux 
frontières  de  terre  et  de  mer,  assurant  aux  voya- 
geurs et  aux  marchandises  une  locomotion  rapide 
et  à bon  marché,  et,  en  cas  de  guerre,  faisaut  jouir 
le  pays  de  tous  les  avantages  de  sa  position  concen- 
trique, position  unique  en  Europe,  qui  permet  à la 
France  de  réunir  sur  un  seul  point  toutes  ses  forces 
militaires,  pour  les  faire  rayonner  avec  une  rapidité 
et  une  facilité  extrêmes  sur  tous  les  points  meuacés 
de  sa  vaste  circonférence. 

II.  Dispositions  législatives  et  administrai  i- 

TES  OU  ONT  ASSURÉ,  RÉCLÉ  ET  FACILITÉ  LA  CHÉ  K- 
tion  des  chemins  de  fer.— Les  dispositions  géné- 
rales destinées  à assurer,  à régler  et  à faciliter  l'é- 
tablissement des  chemins  de  fer,  en  Fiance,  sont 
inscrites  : 1°  dans  la  loi  du  3 mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  2°  dans  la  loi 
du  11  juin  1842,  qui  a prescrit  la  construction  d'un 
réseau  de  grandes  lignes  et  dans  celle  du  9 juillet 
f&4~»  qui  la  modifiée;  3W  dans  les  instructions  du 
mimslredes  travaux  publics  des  19  et  20  mai  184". 

La  loi  du  .*>  mai  I8il,  érigeant  en  principe  ce  qui 
avait  déjà  été  consacré  par  des  précédents,  dispose 
(titre  lrr,  art.  3)  que  tous  les  grands  travaux  pu- 
blics, routes  royales,  canaux,  chemins  de  fer , cana- 
lisation de  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par 
FÉlat,  les  départements,  les  communes  et  par  dus 
compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec 
ou  sans  subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation 
du  domaine  public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
vertu  d une  loi  rendue  après  une  enquele  admi- 
nistrative; tandis  qu’une  ordonnance  royale,  rendue 
également  sur  enquête,  suffira  pour  autoriser  l'exé- 
cution des  routes  départementales  , des  canaux  et 
des  chemins  de  fer  d’embranchement  de  moins  de 
r ingt  mille  mètres  de  longueur. 

La  loi  du  II  juin  1812  ne  contient  en  réalité  que 
trois  dispositions  essentielles;  l’une  fixe  le  tracé 
général  des  grandes  lignes  qui  doivent  sillonner  le 
territoire;  l'aulre  répartit  entre  l'Etat,  les  déplo- 
iements, les  communes  et  les  particuliers,  les  dé- 
penses d'exécution  ; la  troisième  met  les  dépenses 
de  l'Etat,  dans  la  confection  des  chemins  de  fer,  à 
la  charge  du  fonds  d'amortissement.  Aux  termes  «le 
la  première,  le  réseau  devra  se  composer  de  lignes 
se  dirigeant,  1°  de  Paris  sur  la  frontière  belge, 
par  Liue  et  Valenciennes  ; sur  ['Angleterre,  par  «o 
oo  placeurs  points  du  littoral  de  la  Manda-,  sur  In 


frontière  d’Espagne,  par  Tours,  Poitiers,  Angou 
léme,  Bordeaux  et  Bayonne  ; sur  la  frontière  d* Al- 
lemagne, par  Nancy  et  Strasbourg;  sur  la  Méditer- 
ranée. par  Lyon,  Marseille  et  Cette  ; sur  l 'Océan, 
par  Tours  et  Nantes  ; sur  le  Centre  de  la  France, 
par  Bourges;  2°  de  la  Mediterranée  sur  le  Ithin , 
par  Lyon,  Dijon  et  Mulhouse;  3U  de  Y Océan  sur  la 
Méditerranée,  par  Bordeaux,  Toulouse  et  Marseille. 
Aux  termes  de  la  seconde,  les  dépenses  seront  ainsi 
réparties  : les  indemnités  de  terrains  et  bâtiments, 
les  terrassements  . les  ouvrages  d'art  et  stations 
seront  payés  sur  les  Tonds  de  l'Etat  ; mais  les  dé- 
partements traversés  et  les  communes  intéressées 
devront  rembourser  à T Liât  les  deux  tiers  du  prix 
des  indemnité*  dues  pour  les  terrains  et  bâtiments 
Les  compagnies  n auront  à fournir  que  la  voie 
de  fer,  le  ballast,  le  matériel  circulant  et  seront 
chargées  des  frais  d'exploitation , de  l'entretien  et 
des  réparations  du  chemin.  A l'expiration  du  bail, 
la  valeur  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  leur  sera 
remboursée  ;i  dire  d'experts. 

La  situation  financière  des  départements  et  des 
communes  ne  leur  avantpas  permis  de  concourir  à la 
confection  des  chemins  de  Ter  dans  la  proportion  ci- 
dessus  , une  loi  du  9 juillet  1 8i'i  les  a exonérés  de 
cette  obligation.  D'après  la  loi  du  tl  juin  ainsi  mo- 
difiée, l'Etal,  pour  tous  les  chemins  de  fer  soumis 
au  régime  de  cette  loi,  demeure  chargé  de  toutes  les 
dépenses  autres  que  celles  de  la  pose  de  la  voie  et 
de  ( installation  du  matériel.  Dans  le  but  d'accélérer 
la  confection  ues  chemins  de  fer,  le  ministre  de- 
finances,  par  deux  arrêtés,  transmis  aux  ingénieur, 
des  ponts  et  chaussées  et  aux  préfets  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  les  19  et  20  mai  1843,  a dé- 
cidé. 1°  que  la  double  formalité  du  visa  pour  timbre 
et  de  l'enregistrement  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
3 brumaire  an  vil  . ne  peut  avoir  lieu  que  séparé- 
ment, pour  tous  les  actes  à passer  entre  l'Etat  et 
les  particuliers,  par  suite  d'acquisitions  de  terrains 
nécessaires  à l'exécution  de  travaux  publics,  aurait 
lieu  désormais  simultanément,  quand  ces  actes  au 
raient  pour  but  l'établissement  de  chemins  de  fer  ; 
2*  qu'un  registre  spécial  serait  aiïcclé  dans  chaque 
conservation  des  hypotheques,  où  le  besoin  du  ser- 
vice l'exigerait,  à la  transcription  des  actes  relatif 
aux  chemins  de  fer.  Avant  celle  décision , la  tran- 
scription des  actes  relatifs  aux  terrains  à occuper 
par  les  chemins  de  fer  subissait  de  longs  et  préju- 
diciables retards,  les  conservateurs  n'ayant , comme 
on  sait,  qu'un  seul  registre  sur  lequel  ils  fNBMvM 
par  ordre  de  date  les  actes  qui  leur  sont  adressés. 

III.  Mesures  administratives  préalables  et 
POSTÉRIEURES  A LA  CONFECTION  DES  CHEMINS  DF 
ff.r. — § Ier.  Mesures  préalables. — L’exécution  du* 
la  loi  du  1 1 juin  1842  demandait  des  mesures  spécia- 
les destinées  à organiser  sur  une  vaste  échelle  les 
éludes  des  chemins  de  ferqui  venaient  d'étre  volés. 
Une  ordonnance  royale  des  2 1 juin — 13  août  1842 
pourvut  à ce  besoin.  Elle  a divisé  le  territoire  du 
royaume,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  chemins 
de  fer,  en  cinq  inspections  confiées  chacune  à un 
inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées; 
cet  inspecteur  divisionnaire  est  chargé  de  la  di- 
rection des  éludes  de  chemins  de  fer  dans  le  ter- 
ritoire de  son  inspection;  il  est  chargé,  en  outre, 
dans  l'étendue  du  même  territoire,  de  la  surveil- 
lance générale  des  travaux  de  chemins  de  fer,  exé- 
cutés, soit  par  l’Etat,  soit  par  des  compagnies,  in- 
dépendamment de  la  surveillance  directe  exercée 
par  les  ingénieurs  en  chef  ou  ordinaires  qu  par 
les  agents  locaux  préposés  à cet  elTet.  Les  cinq  in- 
specteurs divisionnaires  chargés  de  la  direction 
des  éludes  et  de  la  surveillance  des  travaux  des 
chemins  de  lef,  composent,  avec  trois  inspecteur» 
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généraux  ou  divisiouuaircs  des  ponts  et  chaussées, 
désignés  par  le  ministre,  et  rirtgénieur-secrétaire, 
la  section  desrhemins  de  fer  instituée  par  l'ordon- 
nance du  25  décembre  1858.  Le  ministre  désigne, 
à chaque  session  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  deux  des  cinq  inspecteurs  divisionnaires 
pour  faire  partie  de  ce  conseil  ; les  trois  autres  ont 
droit  de  séance  au  ronseil,  toutes  les  fois  qu'ils  sont 
membres  des  commissions  spéciales  formées  pour 
l'examen  préparatoire  des  projets. 

A.  celte  première  mesure,  une  ordonnance  de 
même  date  a joint  lu  création  d une  commission 
administrative  chargée  de  reviser  et  de  contrôler 
des  documents  statistiques  propres  à établir  l'utilité 
et  l'importance  relatives  des  différentes  directions 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  classées  par 
la  loi  du  II  min  1842.  Cette  commission  est,  en 
outre,  consultée,  1"  sur  les  Questions  concernant: 
les  acquisitions  de  terrains  et  bâtiments  ; les  projets 
des  cahiers  des  charges  pour  les  concessions  des 
lignes  ; les  baux  d'exploitation  à passer  avec  les 
compagnies  ,2*  sur  les  projets  de  règlements  rela- 
tif!'. à la  police,  à l'usage  ou  à la  conservation  des 
chemins  de  fer  ; 3"  cl,  en  général,  sur  les  questions 
réglementaires  relatives  à rétablissement  ou  à l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  et  qui  n'appartien- 
draient pas,  soit  au  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  soit  à la  section  des  chemins  de  1er.  Sont 
appelés  a faire  partie  de  cette  commission  cinq 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  ou 
auditeurs  an  conseil  d'Etat,  lesquels  ont  pour  mis- 
sion spéciale  de  réunir  et  de  coordonner  les  docu- 
ments statistiques  sur  les  chemins  de  fer.  Les  au- 
diteurs au  conseil  d'Etat  ont  voix  délibérative  dans 
la  commission  toutes  les  fois  qu'ils  y remplissent 
les  fonctions  de  rapporteur. 

Ces  diverses  dispositions  ont  été  complétées  par 
l'institution  d'une  commission  supérieure  (O.  royale 
de  même  date)  présidée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  et,  à son  défaut,  par  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  au  même  département,  à l'examen  de  la- 
quelle doivent  être  soumis  les  différents  tracés  à 
suivre  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer.  Aux 
membres  de  celte  commission,  composée  de  nota- 
bilités politiques,  scientifiques,  militaires  ou  in- 
dustrielles, est  adjoint  de  droit  l'inspecteur  divi- 
sionnaire chargé  de  la  direction  des  études  de  !a 
ligne  de  fer  dont  il  s'agit  de  déterminer  la  direction. 

En  résumé,  les  divers  degrés  d'instruction  que 
subit  un  projet  de  chemin  de  fer,  sont  ceux-ci  : les 
études  sont  dirigées  par  l'inspecteur  divisionnaire 
chargé  de  ce  soin  dans  le  territoire  de  l'inspection 
qui  lui  est  confiée  et  préparées  par  les  ingénieurs 
ordinaires  ou  en  chef  placés  dans  la  circonscription 
de  ce  territoire.  Le  projet  est  soumis,  dans  les  loca- 
lités intéressées , à une  enquête  dont  nous  décri- 
rons plus  bas  les  formes.  Les  registres  d’enquête 
une  fois  clos  sont  adressé»,  avec  les  avis  des  conseils 
municipaux,  à l'administration  centrale  des  ponts 
et  chaussées,  section  des  chemins  de  fer.  La  section 
consulte  à la  fois  cl  la  commission  supérieure  des 
tracés  et  la  commission  de  statistique.  Le  projet 
ainsi  mûri  est  ensuite  renvoyé  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées.  Enfin,  le  ministre  est  ap- 
pelé a se  prononcer  sur  les  diverses  questions  sou- 
levées par  le  projet,  et  sur  les  avis  émis  par  le  con- 
seil et  les  commissions.  Lorsque  la  ligne  est  stra- 
tégique ou  traverse  les  zones  ae  défende  ou  la  zone 
frontière,  une  commission  mixte  composée  d'in- 
génieurs civils  et  militaires,  en  nombre  égal,  est 
chargée  de  faire  connaître  son  opinion  sur  le  mérite 
des  tracés. 

Si  le  tracé  primitif  a été  modifié , le  projet  est 
soumis  à une  enquête  supplémentaire  dans  les  loca- 


lités qu'intéressent  les  modifications,  et  ce  n’est 
qu’aplts  l'accomplissement  des  diverses  formalités 
que  nous  venons  d'énumérer  que  les  chambres  sont 
enlin  saisies  du  projet- 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  projet  de  chemin  de  fer 
dont  les  éludes  ont  été  faites  et  dont  la  concession 
est  demandée  par  un  particulier . les  formalités 
sont  à peu  de  chose  près  les  mêmes.  Ainsi , Tau-  . 
leur  du  projet  adresse  sa  demande  au  ministre  des 
travaux  publics,  en  y joignant  les  plans,  profils, 
mémoires,  devis  et  projets  de  tarif  qui  permettent 
au  ministre  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  con- 
cession sollicitée.  Lorsque  le  ministre  a décidé  qu'il 
y a lieu  de  donner  suite  au  projet,  une  commission 
d'enquête  est  formée,  et  l'enquête  ouverte  dans  les 
localités  intéressées.  Aux  résultats  des  enquêtes, 
sont  joints  les  avis  des  conseils  municipaux,  la  dé- 
libération de  la  commission  d’enquête,  les  rapports 
et  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du 
ou  des  départements  intéressés,  l'avis  du  ou  des 
préfets  et  de  la  chambre  de  commerce,  si  elle  a été 
consultée.  Si  ces  avis,  rapports  et  enquêtes  déter- 
minent le  ministre  à modifier  le  plan  primitif,  l’au- 
teur de  ce  plan  est  tenu  de  faire  de  nouvelles 
études  dans  la  direction  qui  lui  est  indiquée,  et  de 
fournira  l'appui  les  nouveaux  profils,  devis  et  mé- 
moires devenus  nécessaires.  Le  projet  ainsi  instruit 
est  adressé,  si  le  chemin  dont  il  s agit  ne  dépasse 
pas  20,000  mètres,  au  conseil  d'Etat  et,  enfin,  sou- 
mis à la  signature  du  roi  qui  accorde  la  concession, 
conformément  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
qui  a du  être  préalablement  approuvé  par  le  mi- 
nistre. Si  le  chemin  dépasse  20,000  mètres,  il  est 
converti  en  projet  de  loi  et  les  chambres  en  sont 
saisies. 

Les  formes  de  l’enquête,  qui  est  la  même  pour  tous 
travaux  de  l'Etat  ou  des  départements,  ont  été  réglées 
par  l'ordonnance  royale  du  18  février  1834  mouillée 
par  celle  du  15  février  1835.  L’enquête  s ouvre  ordi- 
nairement par  un  avant-projet  où  I on  fait  connaître 
le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  dispo- 
sitions principales  des  travaux  les  plus  importants 
et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses.  S'il  s’agit 
d'un  chemin  de  fer,  l’avant-projet  est  accompagné 
d'un  nivellement  en  longueur  et  d'un  certain  nom- 
bre de  profils  transversaux.  A cet  avant-projet  est 
joint  un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de 
l'entreprise  et  les  avantages  qu’on  peut  s'en  pro- 
mettre. Il  est  ensuite  formé,  au  chef-lieu  de  cha- 
cun des  départements  que  la  ligne  des  travaux  doit 
traverser,  une  commission  d£  neuf  membres  au  moins 
et  de  treize  au  plus,  pris  parmi  les  principaux  pro- 

r trié  (lires  de  terres,  bois  ou  mines,  les  négociants, 
es  armateurs  et  les  chefs  d'établissements  indus- 
triels. Les  membres  et  le  président  de  cette  com- 
mission sont  désignés  par  le  préfet,  dès  l'ouverture 
de  l'enquête.  Les  registres  destinés  à recevoir  les 
observations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'entreprise 
projetée,  sont  ouverts  pendant  un  mois  au  moins 
et  quatre  mois  au  plus,  au  chef-lieu  de  chacun  des 
départements  et  des  arrondissements  que  la  ligne 
des  travaux  doit  traverser.  Les  pièces  qui  doivent 
servir  de  base  à l'enquête  restent  déposées  pendant 
le  même  temps  et  aux  mêmes  lieux.  La  durée  de 
l'ouverture  des  registres  est  déterminée  dans  cha- 
que cas  particulier,  par  l’administration  supérieure. 
Des  affiches  annoncent  cette  durée,  aihsi,  que 
l'objet  de  l'enquête.  A l'expiration  du  délai  fixé, 
pour  la  fermeture  des  registres , la  commission  se 
réunit  pour  examiner  les  déclarations  qui  y sont 
consignées  et  entendre  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  employés  dans  le  départe- 
ment ; et.  après  avoir  recueilli  auprès  de  toutes 
les  personnes  qu’elle  juge  utile  de  consulter  les 
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renseignements  dont  elle  peut  avoir  besoin , elle 
donne  son  avis  motivé  tant  sur  l'utilité  de  l'entre- 
prise que  sur  les  diverses  questions  qui  ont  été 
posée»  par  I administration.  Les  opérations  de  la 
commision  doivent  être  terminées  dans  le  délai 
d'un  mois  ; le  procès-verbal  qui  en  constate  l’ac- 
eom pli s.tttnent  est  ensuite  adressé  au  préfet  qui  le 
transmet,  dans  les  quinze  jours,  au  ministre  îles 
travaux  publics.  Les  chambres  de  commerce,  et, 
au  besoin , les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  des  villes  intéressées  sont  appelées  à 
délibérer  et  à exprimer  leur  opinion  sur  l'utilité 
et  la  convenance  du  projet.  Si  la  ligne  des  travaux 
n'excède  pas  les  limites  de  l'arrondissement  dans 
lequel  ils  sont  situés,  le  délai  d'ouverture  des  regis- 
tres et  du  dépôt  des  pièces  ne  peut  dépasser  un 
mois  et  demi,  ni  être  de  moins  de  vingt  jours.  Dans 
ce  cas  également,  la  commission  d'enquête  se  réu- 
nit an  chef- lieu  de  l'arrondissement  et  le  nombre 
de  ses  membres  varie  de  cinq  à sept. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  r»  février  1833, 
modiücalive  de  celle  du  18  février  là.'*,  lorsque  la 
ligne  des  travaux  relatifs  à une  entreprise  d'utilité 
publique  doit  s'étendre  sur  le  territoire  de  plus  de 
deux  départements , les  pièces  de  l'âvant-projel 
destiné  à servir  de  base  à I enquête  ne  doivent  être 
déposées  qu’au  chef-lieu  de  chacun  des  départe- 
ment* ; mais  les  registres  n'en  sont  pas  moins 
Ouverts,  conformément  à l'ordonnance  du  18  février, 
tant  aux  chefs- lieux  de  département  qu'aux  chefs- 
lieux  d'arrondissement. 

L enquête  terminée,  et  la  loi  ou  l'ordonnance 
royale  qui  sanctionne  le  projet  une  fois  rendue , 
l' administration,  quand  il  s'agit  de  chemins  de  1er 
placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  It  juin  184:2, 
s'occupe  d'adjuger  les  travaux  qui  dépendent  des 
ponts  et  chaussées.  Une  ordonnance  royale  du 
10  mai  1829  a déterminé  la  forme  de  ces  adjudica- 
tions ; en  voici  le  résumé  : les  adjudications  ont 
lieu  sur  un  seul  concours,  et  par  voie  de  soumis- 
sions cachetées.  Le  délai  du  concours  est  d'au  moins 
un  mois . toutefois,  il  peut  être  réduit  dans  les  cas 
d'urgence  et  avec  l'autorisation  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Nul  n'est  admis  à concourir, 
s’il  n*a  le*  qualités  requises  pour  entreprendre  les 
travaux  et  en  garantir  le  succès.  A cet  effet,  cha- 
que concurrent  est  tenu  de  fournir  un  certificat 
constatant  sa  capacité  et  de  présenter  un  acte  régu- 
lier ou  au  moins  une  promesse  valable  de  caution- 
nement. Il  n'est  pas  exigé  de  certilicats  de  capacité 

Car  les  travaux  de  terrassements  évaluées  15, «00 
mes  et  au-dessous.  Les  paquets  sont  reçus  et  dé- 
cachetés par  le  préfet , le  conseil  de  préfecture  as- 
semblé, en  présence  de  l'ingénieur  en  chef;  et,  à 
l'instant  fixé  pour  l'adjudication,  ce  magistrat  are 
réte  la  liste  des  concurrents  agréés,  l'ingénieur  eu 
chef  et  le  conseil  consultés.  La  décision  du  préfet 
est  ensuite  lue  publiquement , formalité  qui  est 
suivie  de  l'ouverture  des  soumissions  et  de  la  dé- 
claration d'adjudication  au  profit  de  celui  qui  n 
offert  les  conditions  les  plus  avantageuses.  Si  les 
prix  de  la  soumission  excèdent  ceux  du  projet  ap- 
prouvé, le  préfet  sursoit  à l'adjudication  et  eu 
rend  compte  au  directeur  général  des  ponts  et 
* chaussées  qui  lui  transmet  des  instructions  con- 
formes aux  circonstance*.  Toute  soumission  qui  n'est 
pas  exactement  conforme  au  modèle  adopté  est  dé- 
clarée nulle  et  non  avenue.  Une  copie  uu  procès- 
verbal  pour  chaque  adjudication  est  transmise 
immédiatement  avec  les  pièees  à l'appui  au  direc- 
teur général  des  pools  et  chaussées  dont  l'appro- 
bat  on  es!  nécessaire  pour  rendre  l'adjudication 
valable  et  définitive.  Toutefois,  l'approbation  du 
préfet  suffit  pour  donner  ce  caractère  aux  adjudi- 
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cations  relatives  aux  travaux  d'entretien  et  de  ré- 

Îiarations  ordinaires.  Ce  magistrat  peut  même,  dans 
es  cas  urgents,  et  lorsque  la  dépense  ne  doit  pas 
excéder  5,UU0  francs  , recevoir  des  soumissions 
isolées,  sans  concours.  Dans  certains  cas,  lorsqu'il 
«'agit  de  travaux  neufs  dont  la  dépense  ne  doit  pas 
excéder  T», 000  francs,  le  préfet  peut  déléguer  au 
sous-préfet  la  faculté  de  passer  l'adjudication  nu 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture.  Le  maire  du  chef- 
lieu  d'arrondissement,  deux  membres  du  conseil 
d'arrondissement  et  un  ingénieur  ordinaire  assis- 
tent le  sous-préfet.  Knfln,  le  montant  du  cautionne- 
ment, qui  est  mobilier  ou  immobilier,  à la  volonté 
des  soumissionnaires,  ne  doit  pas  excéder  le  tren- 
tième de  l'estimation  des  travaux,  déduction  faite 
de  toutes  les  sommes  portées  ù valoir  pour  cas  ira 
prévus,  indemnités  de  terrain  et  ouvrages  en  régie. 
(0.  lo  mai  182!*,  art.  9 à 20.)  Voy.  d'ailleurs  Tiia- 
vaix  pi  ulics,  et  0.  -i  décembre  1856. 

§ 2.  Mesures  administratives  postérieures  ù la 
confection  des  chemins  de  fer  construits  avec 
l'appui  du  gouvernement. — Quand  un  chemin 
de  fer  a été  construit,  soit  sous  le  régime  de  la 
loi  du  1 1 juin  1842,  mais  avec  la  stipulation  que 
les  bénéfices  nets  seront  partagés  à partir  d un 
certain  chiffre,  entre  l'Etat  et  les  compagnies,  soit 
en  dehors  de  cette  loi , mais  avec  l'appui  du  gou- 
vernement manifesté  sous  la  forme  d une  garantie 
d'intérêt  ou  d'un  prêt,  l'administration  pour  garan- 
tir les  droits  du  trésor  détermine,  au  moment  de  la 
mise  en  exploitation  de  ce  chemin , la  manière 
dont  la  compagnie  devra  justifier  vis-à-vis  de 
l'Etat  des  frais  de  premier  etablissement,  des  frai* 
annuels  d’entretien  et  des  recettes.  Deux  ordon- 
nances royales  du  20  octobre  1843  rendues  à ce 
sujet  et  relatives  aux  chemins  de  Paris  à Orléans  et 
de  Strasbourg  à Bâle,  peuvent  être  considérées 
comme  le  modèle  de  toute  mesure  semblable  a 
prendre  ultérieurement.  Voici  quelques  extraits 
de  l'ordonnance  qui  concerne  le  chemin  d'Orléans. 

Un  commissaire  nommé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  surveiller,  dans  l'intérêt 
de  l'Etal,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de 
la  compagnie.  A cet  effet,  elle  devra  lui  communi- 
quer, à toute  époque , le  registre  de  ses  délibéra- 
tions, scs  livres-journaux,  son  grand-livre,  scs 
comptes  cou  ru  n U , ses  registres  à souche,  et  tous 
autres  documents  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires 
pour  constater  la  situation  active  et  passive  de  la 
compagnie.  Elle  lui  fera  ouvrir  dan*  le  même  but. 
ses  ateliers,  magasins,  dépôts  de  matière  et  de  va- 
leurs de  toute  nature,  y compris  les  deniers  eu 
caisse  et  les  effets  en  portefeuille.  Lorsque  le  com- 
missaire croira  reconnaître  que  des  travaux,  des 
traités  et  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affec- 
ter soit  la  recette,  soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou 
frustratoires , il  pourra  requérir  la  réunion  immé- 
diate du  conseil  aadmioietralion,  pour  lui  soumet- 
tre telles  observations  que  de  droit  et  assistera  à 
la  délibération.  Ces  mesures  ne  préjudicient  en  rien 
au  droit  oui  appartient  au  ministre  d'apprécier  les 
dépenses  laites  par  la  compagnie  , lors  de  l'examen 
des  pièces  juslincalives  et  d'en  rejeter  ou  d’en  ad- 
mettre le  montant.  (0.  20  octobre  1843,  art.  4,  a. 
— Chemin  d'Orléans.) 

Le  commissaire  a le  droit  d'assister  à toutes  les 
séances  de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie, 
et  il  peut  requérir  l'insertion  de  ses  observations 
au  procès-verbal.  (Art.  3.) 

La  gestion  financière  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie sont  soumises,  en  outre,  à la  vérification  des 
inspecteurs  généraux  des  finances.  Sont  considérées 
comme  frais  annuels  d entretien  toutes  les  dépenses 
faites  dans  un  but  d'utilité,  pour  les  réparations  or- 
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dinaires  et  extraordinaires,  l'exploitation  et  l'admi- 
nistration du  chemin.  En  font  également  partie  : 1° 
les  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  qui  ont 
u être  contractés  par  la  compagnie  ; ±‘  les  conlri- 
utions  de  toute  nature  qu'elle  aura  payées;  5**  les 
frais  d'entretien  et  d exploitation,  jusqu  a leur  alié- 
nation, des  propriétés  immobilières  que  la  compagnie 
aurait  acquises  et  qui  ne  seraient  pas  affectées  au 
service  du  chemin  de  fer.  N'y  sont  pas  compris  les 
frais  concernant  des  établissements  qui  ne  servi- 
raient pas  directement  à l'exploitation  du  chemin.  La 
compagnie  justifie  des  dépenses  d’entretien  (suivant 
le  mode  d'exécution  des  services)  au  moyen  d'états 
d'attachement,  rôles  de  journées,  contrats,  marchés 
et  autres  pièces  propres  à constater  ses  dépenses  ré- 
gulièrement affectées.  Les  dépenses  d'exploitation 
sont  justifiées  : en  ce  qui  concerne  les  matières  de 
consommation,  tant  parles  quantités  reçues  des  four- 
nisseurs, dans  le  courant  de  l'année,  et  constatées 
au  moyen  de  mémoires  quittancés,  que  par  les  états 
ou  relevés  de  la  consommation  effectuée,  et  par 
l'inventaire  des  approvisionnements  restant  en  ma- 
gasin, à la  ftn  de  l année  ; en  ce  qui  concerne  l'en- 
tretien du  matériel  d'exploitation  et  celui  des  bâti- 
ments affectés  au  remisage  de  ce  matériel , ainsi 

au’aux  bureaux  de  l’administration , par  des  états 
attachement,  rôles  de  journées,  contrats  ou  mar- 
chés; en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents, 
par  des  états  d'émargement,  ou  par  des  quittances 
détachées  ; en  ce  qui  concerne  les  contributions  à la 
charge  de  la  compagnie,  par  des  comptes,  quittan- 
ces ou  extraits  de  rôle  ; en  ce  qui  concerne  I intérêt 
et  l'amortissement  des  emprunts  (dont  les  condi- 
tions auront  été  préalablement  autorisées  par  or- 
donnance royale) , par  des  extraits  délivres  de  la 
compagnie  ou  la  production  des  coupons  d’intérêts 
acquittes.  La  compagnie  est  tenue  de  dresser  un 
budget  annuel  de  ses  dépenses  d'entretien,  d'exploi- 
tation et  d’administration  ; cc  budget  est  communi- 
qué au  ministre , au  plus  tard , le  Ier  décembre  de 
chaque  année,  pour  l'année  suivante.  Les  modifica- 
tion dont,  il  pourrait  être  l'objet  doivent  également 
être  communiquées.  {Ibid.,  art.  5, 15, 14,  15  et  lti.^ 
Sont  comptées  comme  recettes  annuelles  du  cbe- 
min  de  fer,  le  produit  brut  du  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  et  généralement  les  re- 
cettes accessoires  et  accidentelles  de  toute  nature.  En 
font  partie,  jusqu'à  leur  aliénation,  tous  les  produits 
et  revenus  des  immeubles  non  affectés  au  service  du 
chemin  de  fer.  Le  montant  des  recettes  et  produits 
est  justifié  par  des  extraits  de  registres  tenus  par  la 
compagnie,  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la 
comptabilité  et  vérifiés  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement. Celui-ci  doit  veillera  ce  que,  pour  la  per- 
ception des  taxes,  la  compagnie  se  conforme  aux  dis- 
positions de  son  cahier  aes  charges.  {Ibid.,  art.  17, 
4»,  19.) 

A la  fin  de  chaque  année,  la  compagnie  est  tenue 
d'établir  le  compte  généra!  de  ses  dépenses  et  recet- 
tes. Ce  compte,  certifié  par  le  directeur  chargé  de  la 
comptabilité  de  la  compagnie,  et  vérifié  par  le  com- 
missaire, est  soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  suivante,  à l'examen  d'une  commission  nom- 
mée par  le  ministre  et  composée  de  sept  membres, 
dont  deux  appartenant  à la  cour  des  comptes  et  deux 
à l'administration  des  finances.  Cette  commission  se 
transporte  au  siège  de  la  compagnie,  et  s'y  fait  re- 
présenter les  registres,  pièces  comptables  et  autres 
documents  qu’elle  juge  nécessaire  à la  vérification 
des  comptes.  Elle  adresse  ensuite  son  rapport,  avec 
iesdils  comptes,  au  ministre  des  travaux  publics  qui 
arrête  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  destiné 
à servir  de  base  à l'évaluation  de  la  somme  à fournir 
par  l'État  en  garantie  du  minimum  de  4 p.  0/0  d'in- 


térél.  ( Voy.  plus  loin  le  cahier  des  charge»  du 
chemin  d'Orléans.)  Avis  est  donné  au  ministre  des 
finances  du  résultat  de  cette  liquidation.  Dans  le  cas 
où  la  compagnie  se  croirait  lésee  parce  règlement  de 
compte,  elle  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'É* 
tat,  par  la  voie  contentieuse.  {Ibid.,  art.  ÜJ,  il,  ti, 
Î3.) 

L'ordonnance  qui  concerne  le  chemin  de  Stras- 
bourg reproduit,  à peu  de  choses  près,  les  mêmes 
dispositions. 

On  peut  également  ranger  parmi  les  mesures 
administratives  postérieures  à la  confection  des 
chemins  de  fer,  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
royale  du  ±£  mars  1831,  qui  dispose  que  les  ter- 
rains ou  portions  de  terrains,  acquis  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  et  non  employés,  doivent 
être  remis  à I administration  des  domaines,  pour 
être  rétrocédés,  s'il  y a lieu,  aux  anciens  proprié- 
taires ou  à leurs  avants  droit,  conformément  aot 
articles  fiO  et  til  de  la  loi  du  7 juillet  1855,  repro- 
duits par  celle  du  3 mai  1841.  Le  contrat  de  rétro- 
cession est  passé  devant  le  préfet  du  département  ou 
devant  le  sous  préfet,  sur  délégation  au  préfet,  en 
présence  et  avec  le  concours  d'un  préposé  de  l'admi- 
nistration des  domaines  ou  d'un  agent  du  ministère 
pour  le  compte  duquel  l'acquisition  des  terrains  avait 
été  faite.  Le  prix  de  la  rétrocession  est  versé  dans  les 
caisses  du  domaine.  Si  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayants  droit  encourent  la  déchéance  du  privilège 
qui  leur  est  accordé  par  la  loi  d'expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  les  terrains  ou  portions  de 
terrains  sont  aliénés  dans  la  forme  tracée  pour  l'a- 
liénation des  biens  de  l'État,  à la  diligence  de  l'ad- 
ministration des  domaines.  (0.  ti  mars  1851,  art. 
1,  S.) 

IV.  Formation  des  compagnies  soumission- 
naires des  chemins  de  fer.  — Nul  n'est  admis  à 
concourir  à l'adjudication  d'un  chemin  de  fer,  si, 
préalablement,  il  n'a  été  agréé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  s’il  n'a  déposé  : 1°  à la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  la  somme  indiquée  au 
cahier  des  charges  ; t°  au  secrétariat  général  du 
ministère  du  commerce,  en  double  exemplaire,  le 
projet  des  statuts  de  la  compagnie  ; 5°  au  secréta- 
riat général  du  ministère  des  travaux  publics,  le 
registre  à souche  d'où  auront  été  détachés  les  titres 
délivrés  aux  souscripteurs.  A dater  de  la  remise 
des  registres  ci-dessus  entre  les  mains  du  ministre, 
toute  stipulation  par  laquelle  les  fondateurs  se  se- 
raient réservé  la  faculté  de  réduire  les  actions  sous- 
crites est  nul  et  sans  effet.  Les  récépissés  de  sous- 
cription ne  sont  point  négociables.  Les  souscrip- 
teurs sont  responsables,  jusqu’à  concurrence  d» 
cinq  dixièmes,  du  versement  du  montant  des  ac- 
tions qu'ils  ont  souscrites.  Chaque  souscripteur  a 
le  droit  d'exiger  de  la  compagnie  adjudicataire  la 
remise  de  toutes  les  actions  pour  lesquelles  il  a été 
porté  sur  l'étal  definitif  de  répartition,  déposé  su 
secrétariat  générai  des  travaux  publics.  Ces  condi- 
tions doivent  être  mentionnées  sur  les  registres 
ouverts  et  sur  le*  récépissés  émis  postérieurement 
à la  promulgation  de  la  présente  loi.  Les  adjudica- 
tions ne  sont  valables  et  définitives  qu'aprè*  avoir 
été  homologuées  par  une  ordonnance  royale.  La 
compagnie  adjudicataire  ne  peut  émettre  d'actîoas 
ou  de  promesses  d'actions  négociables  avant  de  s’é- 
tre  constituée  en  société  anonyme  dûment  autori- 
sée, conformément  à l'article  37  du  Code  de  com- 
merce. Les  fondateurs  de  la  compagnie  n'ont  droit 
qu'au  remboursement  de  leurs  avances  dont  le 
compte,  appuyé  de  pièces  justificatives,  aura  été 
accepté  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil 
d'administration  de  la  compagnie.  Dans  le  cas  eè 
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deux  membres  dissident*  sur  mie  question  deman- 
deraient qu’etle  soit  ajournée  jusque  ce  cpie  l'opi- 
nion d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs  absents 
fui  connue,  il  pourra  dire  cpvoyé  à tous  les  absents 
une  copie  ou  extrait  du  procès-verbal,  avec  invita- 
tion de  venir  voter  dans  une  prochaine  réunion,  à 
jtwr  fixe,  ou  d'adresser  per  écrit  leur  opinion  au 
président  Celui-ci  en  donnera  lecture  au  conseil, 
après  quoi  la  dccisiop  sera  prise  à la  majorité  des 
membres  présents.  Toute  publication  quelconque  de 
la  valeur  des  actions  avant  l'homologation  de  l'ad- 
jvdiration  est  punie  <Tnne  amende  à 3.000 

frsncs.  Est  puai  de  la  même  peine  tout  agent  de 
ebsoge  qui,  avant  la  constitution  de  la  société  ano- 
nyme, se  sera  prête  à la  négociation  de  récépissés 
ou  de  promesses  d’actions.  (L.  15  juillet  1815,  art. 
K I*  et  43.) 

Il  est  interdit  aux  compagnie*  qui  se  formeront, 
à.  partir  du  \*T  mars  184b,  de  faire  ügurer  sur  la 
liste  des  membres  formant  les  conseils  d'adminis- 
tration le  nom  des  agents  de  change  de  Paris  et  des 
départements.  (Ait.  min.  *5  février  1845.) 

V.  Cahiers  des  charges. — § !•*.  Subvention, 
prtl  ou  garantie  df  intérêt  par  l'Etat.  —Tarif  de 
tant  Ce  qui  s)/  rapporté , — Durée  de  jouissance, 
-j-  Aillai  qu'on  va  le  voir,  les  cahiers  des  charges 
de  nui  chemins  de  fer  ont  varié  avec  chaque  con- 
erssion  et  ont  introduit  dans  leur  régime  les  plus 
graves  inégalités.  Il  faut  néanmoins  féliciter  rad- 
imntstrafion  de  n'avoir  négligé  aucun  dès  enseigne-, 
nient*  de  l'expérieticc,  et  d’avoir  successivement 
introduit  dans  ces  sortes  de  contrats  entre  l'Èut 
el  les  compagnies,  des  garanties  telle*  qu'anjour- 
d’bui  les  intérêts  du  trésor  et  du  publie  pauvent 
être  considérés  comme  suffisamment  garantis. 

Chemin  de  Saint-Êticnnc  à Andrexieux.  (Auto- 
risé par  ordonnance  royale  du 26  janvier  1823.) 
Concédé  à perpétuité,  avee  aa  tarif  do  0,180  par 
kilomètre  et  hectolitre  de  houille  et  par  KO  kilo*,  de 
marchandises,  à la  remonte  comme  à la  descente.  La 
compagnie  est  tenue  d’exécuter  ses  transports  avec 
e xactitude  et  selériuS,  cl  Unité  cont<  station  à ce  sujet 
efttrc  clic  et  les  particuliers  doit  être  jugée  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

Chemin  de  Saint-Étienne  à Lyon.  (Autorisé  par 
ordonnança  royale  du  2 février  1823,  et  adjugé 
» k 27  msrs  1828.) 

Concession  pcrpéuielle.  J,o  tarif,  de  0,098  par  toono 
et  par  kilog.,  a et*  eteve.  par  une  ordonnance  royale 
«le  décembre  i 810,  à 0,12,  tant  à la  remonte  quâla 
descente. 

Chemin  d* Andrexieux  A Roanne.  (Autorisé  par 
ordonnance  royale  du  29  mars  1828  ; adjugé  le 
21  juillet  de  la  même  année.) 

Concession  perpétuelle,  avee  un  tarif  maximum  de 
0,15  a la  descente  et  de  0,t§  â la  remnnto.  J-a  compa- 
gnie n’est  pas  obligée  de  transporter  des  masses  indi- 
visibles p-sant  plus  de  *,l)UO  kilog.  ou  des  marchan- 
dises qui.  sous  li*  volume  d*un  métro  cube,  ne  pèse- 
raient P?»  *500  Vilou.—  Eo  vertu  d’une  loi  du  15  Juillet 
Etat  a fait  a fa  compagnie  un  prêt  de  4 mil- 
lions A I p.  0 0.  non  compris  2 p.  0/u  (Tainorilssc- 
m«nt.  Lt  chemin,  le  roaterfel,  les  revends  sont  affec- 
tes à b garantie  de  co  prêt  ; tOutrfois,  un  privilège  de 
premier  ordre,  jusqu'à  concurrence  de  2 millions,  est 
stipule  en  faveur  des  autres  créancier^  de  la  compagnie. 

Is  f.pinac  au  canal  de  Bourgogne.  (Autorisé  par 
ordonnance  royale  du  7 avril  1830.) 
Concession  perpétuelle,  avec  un  tarif  de  0,f3  depuis 
Kpiaao  jusqu'au  canal,  et  de  0,15  du  canal  à Epinac. 


De  Montbrison  d Montronrl.  (Autorisé  par  une  loi 
du  20  avril  I&3 .) 

Concession  de  99  a ii«,  avec  un  tarif  maximum  de 
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OC®  par  kilomètre  et  par  quintal  métrique  (100  kilog.) 
de  houille  ou  de  marchandises. 

Le  gouvernement  vient  de  faire  procéder  à la 
vente  par  expropriation  de  ce  chemin  dont  la  com- 
pagnie était  depuis  longtemps  tombée  en  décott- 
liture. 

D’ Mais  à Reaurairc.  (Autorisé  par  une  lui  du 
29  juin  1833.) 

Concession  perpétuelle;  tarif  do  0,10  pour  la  houille, 
«L*  o,!5  pour  les  autres  marchandises  à la  devront  -,  cl 
de  0,17  pour  toutes  les  marchandises  à la  remonte. 

De. Pont  à Saint-Germain.  (Autorisé  par  une  loi 
du  9 juillet  1833.) 

Concession  de  9: i ans;  tarif  de  0,75  pour  les  \ >ya- 
Cours,  cl  de  ’M4,  on  moyenne,  pour  1rs  rnarrhnuclis  s. 
Pour  l.i  perception  des  taxes  du  tarif,  les  fraciiot><  <|  • 
poids  ne  son  comptées  que  par  dixième  de  p.nr.e,  • i 
ic^  fractions  de  kilomètre  comme  un  kilonièir  • er.C.  r. 
l a coinp.ipiie  doit  transporter,  mais  à un  prix  dnuki 
le*  masses  indivisibles  pesant  de  r*à  5,ou0  kii.»g.,  ai.  «i 

Îue  toute  voilure  pesant,  avec  son  charge»!*  ui.  de 
*à  8,001»  kilog  • elle  ne  peut  être  contrainte,  t • >ut  f.  .. , 

A transporter  des  masses  indivisibles  pesant  plu  ; d x 
5.M>0  kitrig.  ni  à faire  circuler  sur  son  chemin  Jes  v«*i 
turcs-  qui,  chargement  compris,  pèseraient  p*u«  ».’ • 
H.OOO  kilng.  Le  tarif  ordinaire  des  marchandées  n*  i 
pas  applicable  1°  ma  objets  ne  pesant  pas,  sous  !•  v 
l ime  dlrn  inèlre  cube,  lUO  kilog.;  2°  a Vor,  à Par  1 1, 
aux  pierres  et  matières  prccieufes;  3°  et,  e rs  geucrèl. 
à fout  paquet  ou  hoirs  p«sant  isolement  moirls  dj 
kHog.,  à moins  qu'il  ne  fasse  partie  d'envois  p- 
ensemble  plus  do  430  kilog,  o;i  au  dél.’i,  Ncahmcfus,  *. 
au-dessus  de  100  kilog.,  et  quelle  que  voit  li  dist.u  > • 
parrourue,  le  prix  du  transport  d'un  colis  d*o).Jc>s  \ 
péiliès  A nu  par  une  même  personne  et  d’iirto  niêit,.» 
lia  taré  ne  peut  être  inf  rieur  h u,40.  It  est  alV.ui  ai 
chèque  voyageur  tr,  kilog.  Uc  bagages. 

De  Saint-IVaast  à D en  a in  et  de  D canin  à ./**  - 
sco h.  (Concédé  j»nr  une  ordonnance  royale  «Ux  rd 
octobre  1835.) 

Concession  de  '0  ans,  avec  un  tarif  de  0,10  pour  I s 
voyageurs  flifc  0,18  p ..ir  lus  marchandises.  \.r  r«  *4>.-  * 
du  tarir  comme  pour  le  chemin  procèdent. 

D*Alais  à ÊeatUaire  et  à la  Grand* Combe.  (Cu»- 
cédés  par  une  ordonnance  royale  du  12  mai  1S53.) 

tonerssion  de  90  ans,  avec  un  tarif  de  0,10  pour  L* 
voyageur*,  de  0,75  pour  les  marchandises  à la  repu  mi/’ 
cl  de  0,15  & la  descente.  Le  reste  du  tarif  comme  MK 
lè  chemin  précédent.  — Par  une  loi  du  17  juillet  le, 37, 
l’Etal  a prête  à la  compatmie  des  chemins  de  fer  du 
Gard  une  somme  de  6 millions  à 4 p.  u/0,  remboursa-» 
ld*>  par  douzièmes,  deux  ans  apreé  I‘ouvcrture  Â.-s 
deux  chemins.  En  outre  des  garanties  ordinaire*.  I * 
gouvernement  a obtenu  celle  des  six  gerants  de  la 
compagnie.  Il  a stipule,  en  outre,  que  Ta  société  *p 
provisionnerait  l’Etat  do  houille,  pendant  au  mftjjb  ‘ 
quatorze  ans,  pour  les  divers  services  des  p-.rîs  fran- 
çais de  la  Méditerranée,  au  prix  de  3 fr.  £tt  les  tou 
Kilog.  pour  le  charbon  de  roc  ne,  et  À t fr.  352  nous  le , 
charbon  mena.  Aux  termes  do  conventions  addition 
nettes,  le  prêt  n encore  été  garanti  par  quatre  autre*  ' 
personnes  cl  l'hypothèque  do  l*Eiat  étendue  au  cfie-  ' 
min,  aux  terrains  cl  au  mobilier. 

De  Villers-Cotteréts  au  port  aux  Perches.  (Cou- 
cédé  par  ordonnance  royale  du  18  juin  1830.) 

Concession  de  99  ans;  tarif  de  0,t8.  Il  lui  est  Interdit 
de  transporter  des  voyageurs. 

De  Montpellier  à Cette.  (Autorisé  par  une  loi  dn 
9 juillet  1838.) 

Concision  de  99  ans,  avee  un  tarif  de  0,07.5  pour  fa 
première  r lotte  dô  vovagéurs,  de  0,05  pour  la  si-cmide, 
.t  do  ' ’ l.  cr»  i.»oy»*iinc.  pour  l.*s  in,»rc:nn.!i-.  s.  s., 
après  cinquante  ont,  à partir  de  la  cone«*'«ioii,  h di- 
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vidend*  moyen  de»  cinq  dernière»  innée»  » dépassé 
IV  p.  ht 0,  le  tarif  ci-dessus  sera  diminué  de  marnère  A 
Va  mener  A ce  chiffre  1c  produit  industriel. 

De  Paris  à Versailles,  rites  gauche  et  droite.  (Au- 
torisés par  une  loi  de  même  date.) 

Concession  de  W an»  (Toy.  le  cahier  des  charges  du 
chemin  de  l'Ouest),  arec  un  tarif  maximum  de  0,*Q  . 
pout  tout  le  trajet,  non  compris  l'impét  du  dixième. 
Ce  tarif,  lors  de  l'adjadicatlon  (14  mai  007  pour  la 
rive  droite),  a été  aorte  A <M».  Elevé  plus  lard  par 
une  ordonnance  royale,  il  est  maintenant,  en  moyen- 
ne, de  I fr.  4SI.  Le  chemin  de  la  rire  gauche  a été  ad- 
jugé  au  tarif  do  I fr.  71;  mais  le  prix  moyen  perçu 
n'est  que  de  1 fr.  41  comme  sur  la  rive  droite.  — Par 
une  loi  du  I"  anOt  1H3î),  l'Etat  a Tait  un  prêt  de  5 mil- 
lions A la  oompognie  de  la  rive  gauche  à 4 p.  ot),  rem- 
boursable par  vingtième  trois  ansapaès  l'ouverture  du 
chemin. 

De  bordeaux  à la  Tests.  (Autorisé  par  un*  loi  du 
17  juillet  1837.) 

Concession  de  09  ans,  avec  un  tarif  de  0,<TT5  pour  la 
première  classe  do  voyageurs,  de  Ofn$  pour  la  deuxiè- 
me, et  de  0,14,  en  moyenne,  pour  les  marchandise». 

A l'expiration  des  tTente  premières  années  de  la  con- 
cession, et  après  chaque  période  de  vingt  années,  à 
dater  de  cette  expiration,  le  tarif  pourra  être  révisé, 
et  si,  à chacune  de  ces  époques,  il  est  reconnu  que  le 
dividende  moyen  des  quime  dernières  annees  a excode 
iô  a.  0/0  du  capital  primitif  do  l'action,  le  tarif  sera 
réauit  dans  la  proportion  de  l’éxcedanl.  Le  transport 
des  militaires  en  service  voyageant  en  corps  ou  isolé- 
ment, ainsi  que  dos  troupes  cl  du  matériel  de  guerre, 
se  fera  A moitié  prix  du  tarif.  Les  lettres  et  dopéebcs 
convoyées  par  un  agent  du  gouvernement  seront  traos- 

Grtéea  gratuitement  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de 
r.  A cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver, 

A chaque  départ  de  voyageurs,  A l'arrière  du  train  des 
voitures,  un  coffre  suffi  sa  mm«-»t  grand  se  fermant  A 
clef,  ainsi  qu’une  place  convenable  pour  le  courrier 
chargé  d’accompagner  les  dépêchés.  Le»  frais  acces- 
soires non  mentionnés  au  tarif,  tel»  que  ceux  de  char- 
gement, de  déchargement  cl  d’entrepêt  dans  lea  gares 
ei  magasin»  do  la  compagnie,  seront  fixés  par  ou  ré- 
glement qui  aéra  soumis  A l'approbation  de  l'autorité 
supérieure.  A toute  époque,  a l'expiration  de»  trente 
premières  années  de  la  concession,  le  gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  le  chemin  ; ce  rachat  aura 
lieu  au  taux  moyen  de»  actions  pendant  le»  trois  an- 
née» qui  auront  précédé  celle  du  rachat.  Quant  au 
matériel  d’exploitation,  si  l'Etat  ou  la  compagnie  lo 
requièrent,  il  devra  être  cédé  au  premier  à dire  d’ex- 
perts.-Cne  loi  du  13  juin  IH41  a porté  A 70  ans  la  du- 
ree de  la  concession  de  ce  chemin  qui  avait  été  adjugé 
pour  une  jouissance  de  3-4  ans  17  mois  cl  A jours,  et 
lui  A appliqué  les  conditions  du  rachat  par  lo  gouver- 
nement tdies  que  nous  les  verrons  stipulées  dans  le 
cahier  dot  chargea  d'Orléans.  , 

D'Épinac  au  canal  du  Centre.  (Autorisé  par  une 
loi  du  17  juillet  1837.) 

Concession  de  90  ans,  avec  un  tarif  de  0,»i  pour  la 
houille  et  de  0 17  pour  marchandise»  diverses.  Par  une 
faveur  spèciale,  ce  chemin  a été  exempté  de  tout»*» 
contribution»  foncières  pour  les  terrains  occupé»  par 
U voie  de  fer  cl  scs  dépendance»,  mai»  non  compris 
le»  bâtiments  et  magasins.  Les  conditions  de  rachat 
met  les  même»  que  pour  le  chemin  précèdent.  Lo 
transport  des  voyageurs  lui  est  interdit. 

De  Mulhouse  à Thann.  (Autorisé  par  une  toi  de 
même  date.) 

Concession  de  90  ans,  avec  un  tarif  de  O.Ctf  pour  la 
première  classe  de  voyageurs,  de  0,06  pour  la  deuxie- 
me et  de  0,16,  en  moyenne,  pour  les  marchandises. 
Comme  le  précèdent,  ce  chemin  est  exemple  de  la 
contribution  foncière  pour  les  terrains  occupes  par  la 
vole  et  dépendances.  ‘ 

Du  Creuset  au  canal  du  Cenfre.  (Concédé  par 
ordonnance  royale  do  26  décembre  1837.) 
Concession  de  99  ans,  avec  an  tarif  moyen  de  0,15. 


OK 

La  compagnie  ne  pourra  transportar  de  voyageurs  et 
de  bestiaux  ni  se  servir  de  locomotives,  comme  moyen 
de  traction,  qu'aprés  avoir  provoqué  et  obtenu  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

Des  mines  de  Fins  et  Noyant  à la  rivière  d’ Al- 
lier. (Autorisé  par  une  loi  do  Î5  juillet  1838.) 

La  durée  do  la  roncession  sera  égale  à celle  de  l'ex- 
ploitation. mai»  sans  pouvoir  dépasser  99  ans.  Le  tarif 
est  de  0,14  h la  desrrtite  et  de  0,18  A la  remonte.  Si  la 
compagnie  était  ultérieurement  autorisée  A transpor- 
ter des  voyageurs,  le  tarif  ne  pourrait  excéder  0,7.1. 

Des  mines  de  Noniet-aux-Moines.  (Autorisé  par 
une  loi  de  même  date.) 

Même»  tarif  et  durée  de  concession  que  pour  le  che- 
min précédent. 

De  Paris  à Orléans.  (Autorisé  par  les  lois  des  7 
juillet  1838  cl  13  juillet  1840.) 

Concession  de  90  ans.  La  perception  des  prix  de 
transport  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  frac- 
tions de  distance  ; ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  pays 
comme  s'il  avait  été  paredhru.  Neanmoins,  pour  touta 
distance  parcourue  moindre  de  6 kilomètres,  le  droit 
sera  paye  comme  pour  6 kilomètres  entiers.  Les  frac- 
tions de  tonne  seront  comptée»  par  cinquième  de  ton- 
ne. La  vitesse  sera  de  8 fieues  A l'heure  au  moins. 
Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  pourra  placer  de» 
voilures  spéciale»  pour  lesquelles  les  prix  seront  rè- 
gles par  l'Administration,  sur  les  proposition»  de  U 
compagnie  ; le  nombre  de  ce»  voitures  ne  pourra  ex- 
céder le  cinquième  du  nombre  total  de*  places  du  con- 
voi. Le  tarif  des  voyageur»  est  de  0,10  pour  la  première 
classe,  de  0,75  pour  la  deuxième,  et  de  0,05  pour  II 
troisième;  le  tarif  des  marchandise»  est  de  0.18  en 
moyenne.  Le»  marchandises  transportées  A la  vitesse 
dos  voyageurs  payeront  0,40  1a  tonne.  Si  la  compagnie 
réduisait  le  tanf  ci-dessu»,  elle  na  pourrait  lo  relever 
qu'aprés  un  délai  de  trois  moi*  au  moins.  Tous  chan- 
gement* dans  les  tarifs  devront  être  homologué*  par 
de»  arrêtes  du  préfet  ot  annoncés  au  moins  un  mois 
d’avance  par  des  affiches.  La  perception  des  taxe»  devra 
sa  faire  indistinctement  et  saas  aucune  faveur.  Dans  le 
cas  oé  d«»  perceptions  auraient  eu  lieu  A des  prix  Infé- 
rieur» A ceux  du  tanf.  l’Administration  pourra  déclarer 
celte  réduction  applicable  A la  partie  correspondante 
du  tarif  et  les  prix  na  pourront  être  relevé»  avant  irai» 
mois.  Sont  exceptées  de  ce»  dispositions  les  remise» 
faite»  A des  indigents.  Les  classifications  à Caire  des 
denrées  et  marchandises  non  désignées  dans  le  tanf 
sont  arrêtée»  par  ('Administration.  Les  denrées  et  ob- 
jets qui,  sens  le  volume  d'an  mètre  cube,  aa  pèsent  ans 
iOOkllog.,  ne  sont  exceptés  du  tarif  qa'aulaot  quils 
n'y  sont  nas  nommément  éoonoés.  Lo  gouvernement 
pourra  racheter  le  chemin  ouinze  ans  après  l'achève- 
ment des  travaux.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on 
relèvera  le  dividende  de»  sept  années  précédente»,  le» 
deux  plus  faibles  déduites,  et  l’on  établira  le  dividende 
moyeu  des  cinq  autres  années.  On  y ajoutera  le  lien, 
de  son  montant,  si  le  rachat  a lieu  dans  la  première 
période  do  quinxe  ans;  un  quart,  s'il  n'a  lien  que  dan* 
la  deuxième,  et  un  cinquième  pour  le»  autres.  Le  divi- 
dende ainsi  accru  formera  le  montant  d une  annuité  A 
paver  à la  compagnie,  jusqu’à  la  fin  de  là  concession. 
Aucune»  machine»,  voilures,  wagon»,  appartenant  aux 
compagnies  concessionnaires  de»  chemins  d'embran- 
chement ou  de  prolongement  ne  pourront  circuler  sur 
le  chemin  de  fer,  qu'aprés  avoir  été  examines  par  la 
compagnie.  En  cas  de  refus  de  sa  part  de  les  laisser 
circuler,  la  contestation  sera  soumise  A trois  arbitre» 
dont  deux  seront  désignés  par  les  partie*  cl  le  troi- 
sième par  l'Administration.  læ  compagnie  pourra  être 
assujettie  par  le»  loi»  qui  concéderont  ultérieurement 
des  chemins  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  de  Paris  A Orléans,  soit  A laisser  aux 
concessionnaires  do  ces  chemin»  le  droit  d’exploiter, 
en  concurrence  avec  elle,  la  ligne  do  Paris  A Orléans 
avec  réciprocité,  moyennant  le  payement  des  droits 
do  péage  ; soit  A leur  accorder  une  réduction  sur  le» 
droits  de  péage  ainsi  calculée  : si  le  prolongement  n’a 
plus  de  100  kilomètres,  10  p.  0/0  du  prix  perçu  par 
Compagnie  ; si  le  prolongement  excède  900  kilomè- 
tres! 15  p.  0/u  ; si  le  prolongement  excède  300  kiloot* 
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trn,  33  p.  o/O.  — Dan**  1©  ou  où  une  compagnie  con- 
rcwionoam*  do  chemins  d’ embranchement  ou  de  pro- 
longement joignant  ta  ligne  de  Paris  è Orléans,  n ûsr- 
raiipaide  la  faculté  de  circuler  sur  la  kpn*.  comme 
«Un»  U*  cas  «u  l.  s concessionnaire»  de  celle-ci  ne  vou- 
draient pas  circuler  sur  les  chemins  de  prolongement 
no  d’embranchement,  Ica  compagnies  sont  tenues  de 
«arranger  cotre  elles,  de  manièro  que  lo  service  do 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrê- 
mes des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  sera 
dans  le  ras  de  se  servir  d’un  matériel  qui  ne  serait  pas 
sa  propriété,  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  ru> 
Mg»  et  la  détérioration  de  ee  materiel.  En  cas  de  con- 
station sur  la  quotité  de  c«Ué  indemnité  ov  sur  les 
morne  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute 
la  iigte,  le  gouvernement  ûtf  autorisé  à y pourvoir  d'of- 
fice et  A prescrire  toutes  lermesures  necessaires. 

h>r  la  même  loi,  l'Etal  a garanti  A la  compagnie  un 
niniaium  d'iflterét  pour  un  capital  de  4o  millions,  pen- 
dant ta  ans  et  354  jours. 

De  Paris  à Rouen.  (Autorisé  par  une  loi  de 
même  date.) 

Concession  de  99  on»,  avec  un  tarif  de  0,195  pour  la 
première  classe  de  voyageurs,  de  0,!0  pour  la  deuxiè- 
me, de  0,75  pour  la  troisième,  et  de  0,18,  en  moyenne, 
pour  les  marchandises.  Une  vitesse  de  *0  kilomètres 
parheare  est  prescrite  pour  le  transport  des  marchan- 
dises. Si  la  compagnie  consent  é transporter  les  masses 
mdivhuhles  pesant  plus  de  5,000  kilog.  et  A laisser  cir- 
cuier  des  voitures  qui.  chargement  compris,  pèseraient 
. plus  de  s,u4)  kilog  , elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilites  A tôt»  ceux  qui  en 
I raient  la  demande.  Les  autres  dispositions  du  tarif 
mnime  pour  le  chemin  ci-dessus. 

Par  la  même  loi,  l'État  n fait  è la  compagnie  un  prêt 
«h*  tl  millions  à 3 p.  0/0,  remboursable  par  trentième, 
trois  ans  après  IVinverture  du  chemin,  un  prêt  supplé* 
mentahr  de  4 millions  a été  stipulé  ponr  le  ras  {qui 
<eti  réalisé)  où  la  compagnie  exécuterait  à frais  com- 
nutiu,  avec  celle  du  Havre,  la  sortie  de  Rouen. 

Df  Strasbourg  à Bâle.  (Autorisé  par  les  lois  des 
ü mars  1858  et  2!)  octobre  1840.) 

Concession  de  99  ans.  atcc  le  tarif  du  chemin  d’Or- 
léans. 

l’ar  U mêm»*  foi,  l’État  a fait  à la  compagnie  un  prêt 
de  12  millions  UOO.OOO  francs  à 1 p.  OU,  non  compris 
i p.  OjO  oour  ramorUsst  nx-nl.  LuiU-rèt  nu  *h>il  être 
servi  qu  apré«  payement  de  4 p.  0*0  aux  actionnaires; 
mais  l'amortissement  es|  prélevé  avant  tout  aWWêtn|e. 
f.'Klat  est  a ppHe  au  partage  de»  bénéfice»  restant  aptes 
h*  prélèvement  de  l'amortissement  et  d'un  dividende  de 

De  Rouen  au  Havre.  (Classé  par  la  loi  du 
11  juin  l»i2.) 

i de  97  ans,  avec  le  tarif  du  chemin  dû 
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Dts  mines  de  Montrambert  au  chemin' de  Sain f- 
Etirnne  à la  Loire.  (Autorisé  par  ordonnance 

royale  dn  2 avril  1813.) 

Concession  de  99  ans,  avec  un  tarif  de  0,20  pour  la 
houille  ci  de  0,*4  pour  les  marchandises.  Four  la 
hooille,  la  compagnie  n’est  pas  tenue  do  fournir  les 
wagons  ; A la  remonte,  elle  devra  ramener  les  wagons 
«ides  sans  rétribution.  Elle  remontera  egalement  sans 
rétribution  les  wagons  vides  des  compagnies  d'embran- 
chement et  de  prolongement.  A l’expiration  de  chaque 
période  de  vingt  années,  le  tarif  pourra  être  révisé. 

De  Hors  fille  à Avignon.  (Classé  par  la  loi  du  11 
juin  1842,  concédé  par  celle  du  24  juillet  1843.) 

Subvention  de  34)  millions  et  concession  de  53  ans, 
•vee  le  tarif  d'Orléans  pour  les  voyageurs  ; celui  des 
nurrhaadises  est  de  0,1b,  en  moyenne.  La  compagnie 
pourra  être  aulorieéo  par  l'Administration  A n'introduire 
dans  certains  convoi»  que  des  voitures  des  deux  pre- 
cUisf*»  ( txcrptivnnrl  j.  Tout  convoi  régulier  do 
vovafèun  devra  contenir  les  voitures  destinées  aux 


personnes  qui  se  présenteront  aux  bureaux.  Les  nut«*s 
proposée*,  par  la  compagnie  A l’approbation  de  l’Ad- 
ministration dans  le»  limite»  du  tarif,  pourront  êtro 
plu»  élevée»  les  dimanrhes  et  fête»,  et  pour  les  station» 
intermediaires  seulement,  que  le»  autres  jours  de  I» 
semaine/' exceptionnel  ).  L’Administration  se  reserve  do 
déterminer  par  des  réglement»  spéciaux,  la  compa- 
gnie entendue,  la  vitesse  de»  convois  et  la  duree  du 
parcours  «lo  la  ligne  entière.  20  kilog.  de  bagage»  sont 
alloués  aux  voyageurs.  Les  ingénieurs,  commissaire» 
de  police  et  agents  spéciaux  attaches  à la  sucvcillanco 
du  chemin  «le  fer,  seront  transportes  gratuitement  la 
compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à chaque  départ  do 
voyageurs,  à l’arrière  du  train  des  voilures,  un  com- 
partiment spécial  de  >oiture  destiné  A recevoir  les  de- 

f»êrhès  et  le  r»urr.er  chargé  do  les  accompagner.  Sa 
orme  et  se»  dimensions  seront  réglées  par  l'Adminis- 
tration. Lès  dépêchés  apportées  do  Pans  par  l«*s  ser- 
vices réguliers  des  malles  h destination  tfe  Marseilln 
seront  expédiât»,  dans  le  delai  de  deux  heures  au  plu» 
après  leur  arrivée,  par  le  premier  convoi  ordinaire,  et 
à défaut,  par  nu  convoi  extraordinaire,  dont  la  vitesse 
ne  poarra  être  moindre  de  2S  kilomètres  par  heure.  La 
marche  et  l’heure  du  départ  journalier  des  dépêché» 
de  Marseille  pour  Paris  seront  fixée»,  d'un  commun 
accord,  entre  l’administration  des  poste»  et  la  compa- 
gnie, et  n«*  pnqrrwH  être  changées  qu'en  vertu  d’uno 
nouvelle  convention.  En  cas  de  dissentiment,  le  mi- 
nistre des  finances  prononcera.  Le»  dépêche»  des  au- 
tres courriers  partiront  par  celui  des  convoi»  que 
l'Administration  désignera  à cet  effet.  L’heure  de  ces 
convois  ne  pourra  pins,  apré»  cette  désignation,  être 
changée  qu’aprés  mi  avertissement  donné  nn  mois  A 
l'avance  A l'administration  des  poste».  Toute»  le»  fnj» 
que  l'Administration  aura  A requérir,  en  dehors  de» 
services  réguliers,  l'expédition  d’un  convoi  spécial*  çRn 
devra  être  faite  immédiatement,  sur  la  réquisition  du 
préfet,  et  il  en  sera  tenu  compte  A la  compagnie  sur  le 
pied  de  1 fr.  par  kilomètre.  La  compagnie  sera  tenon 
de  recevoir  et  de  transporter.  A moitié  de  la  taxe  du 
tarif,  les  voilures  cellulaires  destinées  au  transport  des 
condamné»,  losditc»  voiture»  devant  être  faites  do 
manière  à pouvoir  circuler  »ur  un  rbemin  de  fer.  Il 
est  «lufendu  a lu  compagnie,  sous  les  peine»  portée»  par 
l'article  411)  «lu  Code  penal,  de  faire,  directement  oa 
indirectement,  aveu  des  entreprise»  de  transport  dn 
voyageurs  ou  de  marchandise»,  par  terre  ou  par  eau, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  egalement  con- 
senti» en  faveur  de  tontes  le»  outre»  entreprise»  des- 
servant les  même»  routes.  L'aecè»  de»  gares  sera  in- 
terdit A toute  voiture  publique  autre  que  les  omnibus 
que  la  compagnie  établirait  pour  le  service  de»  vora- 
gttor*  entre  le»  diverse»  stations  et  les  villes  qu'elle» 
desserviront,  A moto*  d'une  autorisation  du  prétut,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie  Le  gouvernement 
pourra  racheter  le  chemin  quinze  ans  après  l'achève- 
ment des  travaux.  Pour  calculer  le  prix  du  rachat,  il 
sera  ajouté  au  produit  net  moyen  calculé  d'après  les 
dividendes  de»  cinq  dernière»  pins  fortes  années,  un 
tiers  du  montant  de  ce  produit,  si  le  rachat  a lieu  dans 
la  première  période  de  dix  ans,  et  un  cinquième  seu- 
lement si  lo  rachat  n’est  opère  que  dans  les  huit*  d'er-* 
niéros  années  de  la  concession.  Après  les  cinq  premiè- 
res année»  «le  l'exploitation,  si  le  produit  Del  excède 
10  p.  o/O  du  capital  de  la  compagnie  et  du  montant  de 
la  subvention,  la  moitié  du  surplus  sera  attribuée  A 
l'Etaf,  A litre  de  prime.  Ce  partagé  n’aura  lieu  que 
lorsque  le»  produits  accumulés  des  années  ant«*rieuréf 
auront  suffi  A faire  l'intérêt  é 0 p.  0/0  du  capital  em- 
ployé par  la  compagnie,  ainsi  que  l’amortissement  snr 
le  pieu  de  I p.  Ofe.  A l’expiration  de  la  concession,  Te 
ministre  des  travaux  public*  remboursera  A la  compa- 
gnie on  lui  fera  rembourser  par  lo  nouvel  adjudica- 
taire, dan»  un  délai  de  trois  mois,  le  prix  du  matériel 
d'exploitation  fixé  A dire  d'experts.  1!  sera  institué  prés 
de  la  compagnie  un  commissaire  Spécialement  chargé 
do  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  lfes  attributions  des  in- 
génieurs de  l'Etat.  Son  traitement  sera  A la  charge  de 
la  compagnie. 

Det  mines  de  Commentry  au  canal  du  Berry . 
(Concédé  par  ono  ordonnance  royale  do  16  lé- 
vrier 1844.) 

Concession  de  99  ans,  avec  nn  tarif,  à la  descente  êt 
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à U vemoate  ik  0,17,  la  compagnie  fournissant  le»  wa- 
gons, ei  de  ü,07f»  dans  le  cas  contraire.  Le  transport 
des  voyageurs  est  interdit  à la  rompagnir.  I Jk  decision 
qui  «ntoriserail  ultérieurement  l’emploi  de  machines 
locomotives  pourra,  en  même  temps,  les  concession- 
naires  entendus,  réduire  le  tarif.  Cinq  ans  après  l'ou- 
verture du  chemin,  les  tarifs  seront  révisés  et  pourront 
être  réduits  après  enquête.  Une  révision  annuelle 
pourra  avoir  lieu  tous  les  dis  ans  Jusqu’au  terme  de  la 
concession. 

De  Montpellier  à N inus.  (Construit  en  varlu  de  la 
loi  du  7 juillet  1844.) 

Ce  chemin  a été  offermé  par  l’État  pour  13  ans,  ait 
prix  de  408,008  francs  pour  un  capital  dépensé  de  14 
millions.  Le  prix  de  bail  représente  un  intérêt  de  3.90 
p.  o/o.  Les  marchandises  transportées  è la  vitesse  des 
voyageurs  payeront  0,38  par  tonne.  Les  chevaux  et  1rs 
bestiaux  payeront,  dans  ce  cas,  le  double  de  la  taxe  du 
tarif.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que 
par  centième  de  tonne.  Tout  abaissement  et  relève- 
ment de  tarif  devra  être  homologué  par  l’Administra- 
tion. Les  taxes  qui  auront  été  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu  après  un  délai  de  trois  mois  au  moina 

Eur  les  voyageurs,  et  d’un  an  pour  les  marchandises. 

i cas  d’abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  peage  et  le  transport.  Il 
est  alloue  30  kilog.  de  bagages  A chaque  voyageur.  Les 
prix  du  tarif  ne  sont  pas  applicables  A tout  paquet, 
colis  ou  excédant  de  bagages  pesant  isolement  moins 
de  lit)  kilog,  à moins  qu  ils  ne  fassent  partie  d’envois 
posant  plus  de  IA)  kilog.  d’obiets  expédies  à et  par  une 
mémo  personne.  Au-dessus  de  80  kilog.  et  quelle  que 
soit  la  distance  parcourue,  le  prix  du  transport  d un 
colis  ne  pourra  être  taxé  à moins  de  0,40.  Le  transport 
gratuit  sera  accordé  aux  agents  des  contributions  indi- 
rectes et  A ceux  de  l'administration  des  douanes  char-* 
ges  de  la  surveillance  du  chemin,  dans  l’intéréi  de  la 
perception  du  l’impôt.  Dans  lo  cas  où  l'adjudicataire 
consentirait,  pour  te  factage  elle  camionnage  des  mar- 
chandises, des  arrangements  particuliers  A un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs,  il  sera  tenu,  avant  de  les  mettre  à 
execution,  d'en  informer  l’Administration,  et  ces  arran- 

trments  proüieront  A ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

.'heure  des  départs  de  celui  des  convois  de  jour  qui 
sera  spécialement  chargé  des  dépêches  à transporter 
au  delà  de  Mmes  et  ds  Montpellier  sera  réglée  de  gré 
A gré  entre  l'adjudicataire  et  l’administration  des  pos- 
tes. En  cas  de  dissentiment,  le  minislro  des  finances 
prononcera.  11  pourra  y avoir,  on  outre,  toutes  les 
nuits,  A l'aller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois 
spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  ainsi  que  la  mar- 
che et  les  stationnements,  seront  réglés  par  les  minis- 
tres des  finances  et  des  travaux  publics,  la  compagnie 
entendue.  Ces  convois,  destines  au  service  général  de 
la  poste  aux  lettres,  pourront  parcourir  toute  l'étendue 
ou  seulement  une  partie  de  la  ligne.  L'administration 
des  postes  fera  construire  et  entretiendra  A ses  frais 
des  voilures  appropriées  au  transport  dea  dépêches  par 
les  convois  spéciaux,  11  sera  payé  A l'adjudicataire  0,75 
pAr  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis 
a la  disposition  de  l’administration  des  postes.  Si  celle 
administration  emploie  plus  d'une  voiture,  elle  payera 
u, 35  par  kilomètre  et  voilure  en  sus  de  la  première. 
L'adjudicataire  pourra  placer  dans  les  convois  dos  voi- 
tures do  toute  classe  pour  le  transport  des  marchandi- 
ses et  des  voyageurs,  L'adjudicataire  sera  tenu,  A toute 
réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les 
wagons  ou  voilures  cellulaires  employés  au  transport 
dos  accusés  ou  condamnes,  et  les  prisonniers,  gendar- 
mes et  agents  ne  payeront  que  la  moitié  du  prix  des 
voiture  de  troisième  classe.  Les  machines,  voilures, 
wagons,  et,  en  général,  tout  le  matériel  d'exploitation 
acquis  par  l'adjudicataire,  deviennent  immeubles  par 
destination  et  ne  pourront  être  aliénés  par  lui  qu’è 
charge  de  remplacement.  A l’expiration  du  bail,  le  ma- 
tériel, le  combustible  et  l'approvisionnement  seront  es- 
times contradictoirement,  lEtat,  toutefois,  ne  pouvant 
être  obligé  de  reprendre  plus  d'approvisionnements 
que  n'en  exige  l'exploitation  du  chemin  pendant  six 
mois.  Dans  le  cas  où  le  prix  du  materiel  excéderait 
9U9,000  francs,  l'excédant  sera  remboursé  par  l’Etat  ou 
par  le  nouvel  adjudicataire,  dans  un  delai  de  trois 
mois.  L'adjudicataire  sera  également  remboursé  du 
prix  des  constructions  qu’il  aurait  élevées,  pendant  le 
cours  du  boil,  avec  l'autorisation  de  l'Administration. 


Les  compagnies  d'embranchement  ou  de  prolongement 
pourront  déposer  sur  les  différents  points  de  la  line 
principale  les  voyageurs  ou  marchandises  venant  des 
divers  points  de  leur  ligne,  et  au  retour,  prendre  sur 
les  divers  pointa  de  la  figno  principale  les  voyageurs 
ou  marchandises  destinés  aux  lignes  d'enibranriieromt 
ou  de  prolongement.  Dans  le  cas  de  l’interruption  to- 
tale ou  partielle  de  l'exploitation  du  chemin,  l’Admi- 
nistration prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques 
de  l'adjudicataire,  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer provisoirement  le  service.  8i,  dans  le  mois,  l’adju- 
dicataire n'a  pas  repris  le  service,  le  bail  pourra  être 
résilié  par  lo  ministre  et  le  cautionnement  de  l'adjudi- 
ealairu  sera  acquis  à l’Etat. 

D’Orléans  A Bordeaux.  (Classé  par  la  loi  du  1 1 juin 
1842,  autorisé  par  celle  du  26  juillet  1844.) 

Adjugé  pour  une  duree  de  jouissance  de  38  ans  fît 
jours,  avec  le  tarif  d'Orléans  légèrement  réduit  pour 
les  marchandises.  Les  marchandises  A expédier  d’un 
point  du  chemin  de  fer  à établir  entre  Tours  et  Nautr< 
payeront,  sur  la  ligne  de  Tours  A Orléans,  un  prix  égal 
a celui  qui  sera  payé  en  moyenne  par  kilomètre  pour 
les  marchandises  de  même  nature,  expédiées  avec  U 
mémo  destination,  d’un  point  de  la  ligne  de  Tours  A 
bordeaux  situé  A égalé  distance  do  ce  lieu  de  destina 
tion.  Il  en  sera  de  même  pour  les  marchandises  pa<- 
sant  sur  la  ligne  de  Tours  à Orléans,  A destination  de 
l'un  des  points  de  Tours  a Nantes.  Toute  expédition  de 
marehandiscs  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excellera  30  kilog.,  sera  constater,  sur  la  demande  de 
l'expéditeur,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exem-  . 
plaire  restera  entre  les  mains  de  l'expéditeur  et  l'autre 
entre  celles  de  la  compagnie.  Les  militaires  et  nur.ni 
a ni  en  corps  ne  seront  assujettis  qu'au  quart  de 
la  taxe.  Le  transport  des  voitures  cellulaires  sera  gra 
toit.  L'Administration  pourra  résilier  le  bail  quiute  ans 
après  l’uuv - rlurc  du  chemin.  Le  montant  de  l'imkin 
nue  A payer,  d&ns  ce  cas,  A la  compagnie,  sera  évalue 
comme  pour  le  rachat;  seulement,  il  ne  sera  rien 
ajouté  au  dividende  moyen  des  cinq  années  les  plus 
fortes,  et  l'annuité  ne  pourra  être  inferieure  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  dernières  années.  L'EUl 
partagera,  après  les  einq  premières  années  de  l'ex- 
ploitation, l'excédant  de  8 p.  U/0  de  produit  net.  Les 
convois  de  la  compagnie  pourront  circuler  sur  le  che- 
min d’Orléans  A Dans,  en  payant  un  droit  do  péage 
inférieur  do  35  p.  U/0  au  tarif  de  la  compagnie  de  ce 
chemin. 

De  Paris  sur  le  centre  de  la  France  jnsqn’nu  con- 
fluent de  l'Ailier  et  de  la  Loire.  (Classé  par  la  loi 
du  11  juin  1842,  et  autorisé  par  celle  du  26  juillet 
1844.) 

Adjugé  pour  una  durée  de  jouisaanee  de  30  ans  II 
Wbis,  avec  le  tarif  d'Orléans  pour  les  voyageurs.  la 
compagnie  devra  expédier  tés  marchandises  dans  le 
délai  die  vingt-quatre  heures,  à moins  de  conditions 
contraires,  en  cas  d'abaissement  de  tarifs,  entre  l'expc- 
diteur  et  la  compagnie. 

De  Paris  à Sceaux.  (Autorisé  par  une  loi  du 
26  juillet  1844.) 

Concession  de  80  ans;  tarif  d’Orléans  pour  les  voya- 
geurs. 

Chemin  atmosphérique  entre  Nanterre  et  le  pla- 
teau de  Saint-Germain.  (Autorisé  par  une  loi  du 
5 août  1844.) 

Tarif  et  concession  du  chemin  de  Paris  à Saint-Ger- 
main. 

D’Amiens  à Boulogne.  (Autorisé  par  une  loi  du  9 
septembre  1844.) 

Adjugé  pour  une  durée  de  jouissance  de  89  ans  11 
mois.  Lof . pour  le  tarif,  le  tableau  ci-après. 

De  Montereau  à Troyes.  (Autorisé  par  une  loi  do 
14  décembre  1844.) 

Adjugé  pour  une  durée  de  jouissance  de73aus,  avtc 
le  tarif  du  chemin  d’Orléans  pour  les  voyageais?. 


f.IlF. 
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tin,  pour  une  durée  de  jouissance  <lc  24  ans  355 
jours.  Ce  dernier  chemin,  ainsi  que  la  ligne  prin- 
cipale avec  les  deux  embranchements  ont  etc  ad- 
jugés à la  même  compagnie. 


Tarif  d'Orléans  pour  les  voyageurs.  Aux  termes  de 
Son  cahier  des  charges,  la  compagnie  adjudicataire  de 
*•  Iiene  principale  rembourse,  sur  les  comptes  arn'Ks 
par  le  ministre,  le  montant  des  dépenses  faites  par  l’K- 
lâl  **t  construit  à ses  frais  les  deux  embranchements. 
Toute  réduction  de  tarifs  consentie  6ur  une  des  sér- 
iions de  la  ligne  du  Nord,  en  faveur  des  voyageurs  <>u 
•1rs  marchandises  allant  de  Calais  à paris  et  rrripro- 
«(ueroent,  devra  être  consentie  jusqu'à  ronrurrence  de 
la  même  somme  snr  la  ligne  d'Amiens  à Paris,  en  fa- 
sr«*ur  des  voyageant  et  des  marchandises  allant  de  Itou- 
lo$ne  à Pans  e|  réciproquement  La  même  régie  s'au- 
|Ni«|uera  sar  l'embranchement  d'ilazcbronck  à Kam- 
Mux.  si  la  compagnie  du  chemin  du  Nord  en  devient 
adjudicataire  (ce  qui  n'a  pas  eu  lieu).  Toutefois,  dans  le 
**■•*  où  la  compagnie  du  chemin  de  Boulogne  abaisse- 
rait ses  Uni*  pour  les  voyageurs  ou  les  marchandises 
allant  de  Boulogne  à Paris  cl  réciproquement,  la  coin- 

S gnp*  du  chemin  du  Nord  pourra  consentir  une  redur- 
a de  la  même  somme  sur  les  voyageurs  cl  les  mar- 
rbandiscs.  sans  être  soumise  à la  régie  ci  dessus.  |ji 
compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises 
dan*  les  deux  jours  qui  suivront  la  remise  ; toutefois, 
*1  1 expéditeur  consent  à un  plus  long  délai,  il  jouira 
«l'une  réduction  d'après  un  tarif  approuve  par  l'Admi- 
nistration. Le  gouvernement  se  reserve  U faculté  do 
le  long  des  voies,  toutes  les  constructions  et  do 
po*er  tous  le*  appareils  necessaires  à rétablissement 
«T«ne  ligne  télégraphique  électrique.  La  compagnie  de- 
vra faire  garder  par  scs  agents  les  fils  et  appareils  des 
lignes  rjertnqurs  et  donner  connaissance  aux  employés 
de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir.  En  cas 
de  rupture  du  Al,  les  agents  de  la  compagnie  devront 
rare  rocher  les  bouts  sépares , d'après  des  instructions 
spéciales.  Les  employés  de  la  ligne  télégraphique  cir- 
culeront gratuitement,  et,  en  cas  d'accident,  la  compa- 
£pir  devra  transporter  immédiatement  et  gratuitement 
I inspecteur  avec  les  ouvriers  sur  le  lieu  de  l'accident. 


Dt  Paris  à Lyon,  avec  embranchement  de  Corbcil 
a Me/un.  (Classé  par  la  loi  de  1842,  autorisé  par 
li  loi  du  13  juillet  1845.) 


Ce  chemin  a été  adjugé  pour  une  durée  do  jouissance 
d*  êl  ans  ri  90  jours.  LKUt  doit  achever  la  section  de 
hijon  a Châloa.  sauf  remboursement  par  la  compa- 
gnie. Tarif  du  cbeuiio  d’Orléans  pour  les  voyageurs. 


Dé  Lyon  à Avignon,  avec  embranchement  sur  Gre- 
noble. (Clasac  va r la  loi  de  18*2,  autorisé  parcelle 
do  15  juillet  1845.) 


245 


De  la  frontière  bc!j:  à Y Leux.  (Concédé  par  une 
onKin.tnce  royale  du  8 mars  1345.  J 


Linfc««j vr  dA  bl ans*  tarif  du chemin  d'Orléans  pour 

les  voyageur-,  et  «!$  0,IG  pour  les  marchandises. 


jour;.  Tarif  «Ju  rhnniin  4 Orléans  pour  les  voyageurs. 
La  compagnie  dnra  faire,  a frais  communs  avec  ro||<j 
de  Paris  a Lyon,  la  traverser  de  celte  derniere  ville. 


Chemin  du  Nord,  comprenant  les  lignes  suivantes  : 
!•  de  Paris  à la  frontière  belge;  2°  de  Lille  sur 
Calais  et  Dunkerque;  3°  de  Creil  à Saint-Quen- 
tin; 4*  de  h ammoux  à Hnzebrouck.  (Le  premier 
de  ces  quatre  chemins  a été  classé  par  la  loi  de 
1842  ; ton  adjudication  n été  autorisée,  comme 
celle  des  trois  autres,  par  la  loi  du  15  juillet  1845.  ) 
Le  chemin  principal,  avec  embranchement  sur 
Calais  et  Dunkerque,  a été  adjugé  pour  une  du- 
rée de  jouissance  de  38  ans  ; le  chemin  de  Hazc- 


idjfgé  pour  une  durée  de  jouissance  de  41  ans  338 


‘ !*:*.  • >- 

fcit-  - 4L 


De  Paris  à Strasbourg,  avec,  embranchement  sur 
Reims,  Metz  et  Sarrebruck.  (Classé,  quant  à la 
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ligne  principale,  par  la  loi  de  1842,  autorisé  par 
celle  du  1U  juillet  1843.) 


A été  adjugé  pour  une  durée  de  jouissance  de  43  ans 
et  :»>«;  jours.  Tarif  du  chemin  d'Orléans  pour  les  voya- 
genrs.  L'Ktat  vient  en  partage  de  l'excédant  d'un  pro- 
duit «k  H p.  U b.  ( Dnpoahun  commun*  feulement  au a 
chemin»  d'Avignon  et  d'Orlcan»  à Bordeaux.  J 


- <v  • IC  % Il V 1 1 M II  UC  nuc- 

brouck  à Fampoux,  pour  une  durée  de  jouissance 
de  37  ans  31ü  jours  ; celui  de  Creil  à Saint-Qucn- 


De  Tours  d Nantes.  (Clussé  par  la  loi  de  1842,  au- 
torisé par  celle  du  19  juillet  1845.) 


A été  adjuge  pour  line  durée  de  jouissance  de  31  ans 
et  I.’»  jours.  Tarif  du  chemin  d'Orléans  pour  les  voya 
ceiir«.  La  compagnie  devra  remboursera  l'État  le  prix 


des  terrains.  Sur  lu  section  de  Tours  a Orléans,  la  ré- 
duction de  péage  de  15  p.  0,0,  stipulée  au  profit  de  co 
ch-min,  dans  le  rallier  des  charges  de  celui  d'Orléans 
à Bordeaux,  en  ce  qui  concerne  la  circulation  de»  cnn* 
von  du  premo  r de  ces  chemins  sur  le  second,  ne  s'ap- 
pliquera «pie  pour  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux 
cl  objets  divers,  et  non  pour  le  transport  des  marchan- 
dises. 


De  Dieppe  et  de  Ficamp  au  chemin  de  fer  de 
llouen  au  Havre.  (Ces  deux  embranchement* 
ont  été  concédés  en  vertu  de  la  lui  du  ta  jnillil 
1845.) 


f.nuccssion  de  Uü  ans  ; tarif  d' Orléans  pour  les  vora 
gcurs.  ' J 


De  Dijon  à Mulhouse,  avec,  embranchement.  ; 
d'Auxoune  sur  Gray  et  de  Dulc  à Salins.  (Volé, 
en  ISUi.) 


La  duree  de  jouissance  ne  pourra  excéder  ’JO  ans 


De  Caen  sur  Paris  (1846). 

Durée  de  jouissance  de  74  ans.  Ce  chemin  devant 
parcourir  une  longnu  partie  do  celui  de  Itourn,  lc> 
voyageurs  et  provenance»  du  premier  profileront  de. 
abaissements  do  tarif  qui  pourraient  être  effectues  sur 
le  second. 


Chemins  de  l’Ouest  (1846),  comprenant  la  ligne 
de  Chartres  A Hennés,  avec  embranchements  : 
1°  du  Mans  sur  (Àien;  2°  de  Chartres  sur  Men - 
çoh.  La  ligne  de  Gharlrc*  à Rennes  se  raccorde 
avec  les  deux  chemins  de  Versailles. 


Duree  de  jouissance  de  00  ans  pour  la  ligne  pnnei- 

Klc,  cl  do  7-'»  ans  pour  le*  embranchements.  Les  deux 

i>lnine  sis.  Vu.,  n il  1...' 


S'- • ; • “K  ITO  U ciuuiaiiiuniirmx.  |,r«  lieux 

criiins  do  Vursailb'M,  devenant  partio  intégrante  do 

i.  u~ — i — * <(u  ■ • • 


f lî  ■ . , ruant  i».iruo  m ici;  rame  au 

J*  ligne  principale,  ont  la  mémo  durée  de  jouissance. 


De  Bordeaux  à Cette  (1846),  avec  embranchement 
sur  Castres. 


Duréo  de  jouissance  de  GO  ans,  et  de  GG  ans,  si  la 
compagnie  adjudicataire  se  charge  de  la  constriictn  m 
do  I embranchement.  Dans  CO  cas,  la  durée  de  joui, 
soocc  de  l'embranchement  sera  egalement  do  U»  ans. 


De  Saint-Didier  A Gray  (1846). 

Durée  do  jouissance  do  15  ans. 

Terminons  celle  énumération  en  donnant  le  mo- 
dèle développé  du  tarif  des  chemins  de  fer  votes  en 
1844,  1345  cl  1848. 
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TARIF. 


Par  tite  et  par  kilomètre. 

Voyai««rt , non  / Voilure*  couverte*,  «amies  et  fermées  h place*  (if#  classe)... 

Soin  pria  l'impôt  du  ) Voiture*  couverte»,  lermoe*  a glaces  et  à banque  lies  rerabour- 

Ixlcnte  sur  I»  prix r6e*  (î*  classe) 

4e*  place».  f Voiture*  couverte*  et  fermées  avec  rideaux  (3*  classe) . ........ 

(Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux»  mulets,  hôtes  de  trait 

1 IktUaox J Veaux  et  porcs 


(Moutons,  brebis  agneaux,  chèvre* .......... 

Par  tonne  et  par  kilomètre . 

PoImod».. | Huîtres  et  poissons  frais,  A la  vitesse  des  voyageur*. 


Classe.  — Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvré,  cuivre  ot  au- 
tres métaux  ouvrés  ou  non;  vinaigres,  vins , boisson»,  spi- 
ritueux, huiles;  cotons  et  autres  lainages;  bois  de  menuise- 
rie, de  teinture  cl  autres  bois  exotiques;  sucre,  café,  drogue*, 

épiceries,  denrées  coloniales  cl  objets  manufacturés 

| â*  classe.  — Blé,  grains,  farines,  sels,  ebauxet  piètre,  minerais, 

' coke,  charbon  de  bots,  bois  à brûler  (dit  de  corde)t  perches, 
chevrons,  planches,  madrier*,  bois  de  charpente,  marbre  eu 
, bloc,  pierre  de  taille,  bitumes,  fontes  brutes,  fer  en  barres  ou 

! en  feuilles,  plomb  en  saumon 

3*  Classe.  — Pierres  à chaux  et  A plâtre*,  moellons,  meulières, 
cailloux,  sable,  argile,  tuile*,  brupie*,  ardoises,  pave*  et  ma- 
tériaux de  toute  espèce  pour  la  oonalruction  et  la  réparation 

des  routes 

^Houille,  marne,  fumier,  engrais,  cendres 

f Wagon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le  chemin  de  fer, 

y passant  A. vide * 

. Toute  autre  voilure  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de  fer, 

| y passant  à vide , et  machine  locemotive  ne  traînant  pas  de 
J convoi 

[Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme 
ne  remorquant  pas  de  convoi,  lors<|ue  le  convoi  remorqué,  soit 
en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  no  comportera  pas  un 
péage  au  moins  cgnl  A celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine 
locomotive  avec  son  allégé,  marchant  sans  rien  traîner. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Voiture  A deux  ou  quatre  roues,  A un  fond  et  A une  seule  ban 

quelle  dans  l'intérieur 

Voitures  à quatre  roues  et  A deux  fonds,  et  A deux  banquettes 
dans  I intérieur « . 

(Le  tarif  *era  double  si  le  transport  a lieu  k la  filme  de»  voya- 
geur». Daa»  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  «ans  supplément  de 
tarif,  voyager  dans  le*  Toitures  Ji  an*  hoaquatlo.  et  trot»  dan»  le» 
Voiture»  a deux  banquoUro.  Les  voyageur»  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  place*  de  deuxieme  cUue.) 


9*m* 

transport 

IUT  AJ..  | 
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§ 2.  Part  des  compagnies  et  de  l'Etal  dans  Us 
travaux  des  chemins  de  ftr  construits  sous  le 
régime  de  la  loi  du  11  juin  l«4i  (1). — Aux  ter- 
mes du  cahier  des  charges  des  chemins  placés  sous 
le  régime  de  cette  loi,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, au  nom  de  l'État,  s’engage  à livrer  h la  com- 
pagnie les  terrains,  les  terrassements,  les  ouvrages 
d’art,  les  stations,  ateliers  et  maisons  de  garde,  dans 
les  délais  et  sous  les  conditions  fixés. 

À l’égard  des  stations  autres  que  celles  qui  sont 
indiauées  dans  le  cahier  des  charges , le  ministre 
se  reserve  d’en  déterminer  le  nombre,  remplace- 
ment et  la  surface,  après  les  enquêtes  d'usage.  Les 
projets  des  bâtiments,  stations  et  ateliers  ne  sont 

(1)  le  disposition»  que  non»  reproduiront  Ici,  comme 
type,  «ont  empruntée»  ou  cahier  de»  charge»  tnaexé  * la  lot 
du  l*  Juillet  lits,  relative  aux  chemin»  de  Tour»  à Nantes 
«1  dto  Fan»  è Strasbourg. 


arrêtés  par  le  ministre,  que  la  compagnie  entendue. 
(L.  19  juillet  184.*î,  cahier  de*  charges  A,  art.  1er.) 

La  compagnie  est  tenue  de  prendre  livraison  des 
terrassements  et  des  ouvrages  d'art  à mesure  qu’ils 
sont  terminés  entre  deux  stations  principales,  et  saf 
la  notification  qui  lui  est  faite  de  leur  achèvement-  U 
est  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison.  Un  an 
après  la  date  du  procès-verbal,  il  est  procédé  à une 
reconnaissance  définitive  des  travaux  livrés,  comme 
il  vient  d’être  dit,  et  celte  reconnaissance  est  con- 
statée par  un  nouveau  procès-verbal  contradictoire, 
qui  a pour  effet  d’affranchir  l’État  de  toute  garantie 
pour  les  terrassements.  La  garantie  pour  les  ou 
vrages  d’art  ne  cesse  qu’un  an  après  le  procès-ver- 
bal de  reconnaissance  définitive  La  livraison  des 
bâtiments  de  station  peut  se  faire  successivement 
et  jusqu’à  l’expiration  du  délai  laissé  à la  compagnie 
pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  taux  Umtefuw  que 
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«Me  fâeullé  puisse  s'étendre  au  delà  du  délai  dans 
lequel  II  voie  entière  doit  être  remise  à la  compa- 
gne. tes  bâtiments  sont  garantis  par  l'Etat  pendant 
enq  ans , i partir  de  chaque  livraison.  En  aucun 
cas.  ta  responsabilité  de  l'Étal  pour  les  diverses  na- 
tives foavrages  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  la 
garantie  matérielle  des  travaux  exécutés  par  lui.  .Si 
la  compagnie,  avant  l’expiration  de  l'année,  pose  la 
voie  de  fer  snr  les  sections  qui  lui  ont  été  sucressi- 
nt  livrées,  et  si,  par  suite  du  tassement  ultérieur 
remblais , des  rechargements  deviennent  néecs- 
es,  l’Etat  ne  tient  compte  à la  compagnie  que  de 
ta  dépense  d'un  rechargement  en  terre.  (Ibiil., 

A dater  de  son  entrée  en  possession,  la  compagnie 
reste  seule  chargée  de  l’entretien  des  parties  du  che- 
min dont  elle  a pris  livraison,  sans  préjudice  de  la 
garantie  dont  i)  vient  d'étre  parlé.  Immédiatement 
après  ta  prise  de  possession  définitive  par  la  couina- 
gtaie  de  tout  ou  partie  des  travaux  à la  charge  de  l'E- 
tat, il  est  dressé  contradictoirement  entre  l'Adminis- 
tration et  ladite  compagnie  un  état  des  lieux.  Cet  état 
comprend  : 1°  la  description  de  tous  les  terrains  qui 
servent  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à scs 
dépendances  ; S®  l'état  des  travaux  d'art  et  de  ter- 
rassement, comprenant  les  ponts,  les  ponceaux, 
aqueduc*  et  tous  antres  ouvrages  d'art  construits  eu 
vertu  des  projets  approuvés  par  l'Administration  su- 
périeure. Au  for  et  i mesure  de  la  livraison  des 
bâtiments  ries  stations  et  de  tous  autres  construits 
par  l'Etat,  il  est  dressé,  dans  les  mêmes  formes,  un 
e«at  descriptif  qui  est  annexé  à l'état  des  lieux  ci- 
dessus.  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte , tant  de 
la  ligne  que  des  gares,  stations  et  ateliers,  sont 
communiqués  à ta  compagnie  sur  sa  demande , et 
elle  est  admise  é présenter  ses  observations.  Elle 
est,  en  outre,  autorisée  à faire,  il  scs  frais,  des  co- 
pies desdits  plans  et  profils.  (Ibid.,  art.  4,  5,  6.) 

Si  l'Etat  D'a  pas  livré  les  travaux  à sa  charge, 
dans  les  délais  stipulés,  il  doit  compte  à la  compa- 
gnie, jusqu'à  complète  livraison,  de  l'intérét  à 4 n. 
O/O  de  la  portion  de  son  capital  réalisée  et  engagée 
pour  les  parties  du  chemin  non  livrées,  mais  déduc- 
tion faite  des  bénéfices  qui  proviendraient  des  par- 
ties déjà  mises  en  exploitation  et  qui  excéderaient 
l'intérét  à S p.  0/0  des  sommes  dépensées  sur  ces 
parties.  (Ibid,  art.  47.) 

De  son  tdlé , la  compagnie  s'engage  : 1*  à four- 
nir et  à poser,  à ses  frais,  la  voie  de  fer  et  tous  ses 
accessoires,  y compris  les  croisements  et  change- 
ments de  voie , les  plates-formes  tournantes  et  le 
sable  de  fondation  des  voies  ; 1*  à fournir  les  ma- 
chines locomotives , les  voitures  de  voyageur»,  les 
wagons  de  marehtndises , les  grues  et' engins  né- 
c 0*1  ai  res  pour  le  mouvement  des  marchandises,  Ici 
pompes  et  réservoirs  ri'ean  pour  l'alimentation  des 
machines,  l'outillage  des  ateliers  de  réparations,  et, 
en  général,  font  le  matériel  de  transport,  de  char- 
gement et  de  déchargement  nécessaire  à l'exploita- 
tion ; 3»  à établir,  à ses  frais,  les  clétures  destinées 
à séparer  le  chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines, 
Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clétures  mises  à la 
charge  de  ta  compagnie , celles  en  maçonnerie  qui 
peuvent  être  faites  aux  gares  et  stations,  ni  les  bar- 
rières des  passages  à nivean,  lesquelles  sont  exécu- 
tées par  l'Etat  et  à ses  frais  A l'égard  du  ballast, 
il  est  firarni  par  les  soins  de  l'Administration,  si 
l’Etat  et  le*  compagnies  y consentent  ; dans  ce  cas, 
U compagnie  lui  tient  compte  de  la  différence  entre 
la  dépense  réelle  faite  par  lui  et  celle  que  lui  aurait 
imposée  le  simple  établissement  des  terrassements 
sans  le  ballast  (Ibid.,  art.  7.) 

Le  voie  doit  être  double  sur  tout  le  parcours  du 
chemin  de  fer,  et  le  nombre  de!  voies  est  augmenté, 
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s'il  7 a lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  ga- 
res, conformement  aux  décisions  prises  par  le  mi- 
nistre, la  compagnie  entendue.  Les  rails  et  antres 
éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  doivent  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à remplir  leur  destina- 
tion. Le  poids  des  rails  doit  être  de  30  kilogrammes 
au  moins,  par  mètre  courant.  La  compagnie,  si  elle 
en  ost  requise,  reprend,  moyennant  un  prix  fixé  à 
dire  d'experts,  et  pourvu  qu'ils  soient  propres  à l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  les  rails  et  coussinets 
que  le  ministre  aurait  acquis  pour  l'exécution  des 
terrassements  dudit  chemin.  Le  sable  ou  ballast  des- 
tine à former  la  fondation  des  voies  de  fer  doit  être 
de  bonne  qualité.  (Ibid.,  art.  8,  9,  10,  11.) 

Les  clôtures  consistent  dans  des  murs  on  des  haies, 
ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fossés  avec  levées 
en  terre,  i.es  fossés  servant  de  clôture  doivent  avoir 
au  moins  ( mitre  de  profondeur,  à partir  de  leurs 
bords  relevés,  et  30  centimètres  de  largeur  au  pla- 
fond. Les  barrières  fermant  les  communication» 
s'ouvrent  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

La  compagnie  s'engage  à terminer  la  pose  de  la 
voie  de  fer  sur  chacune  des  «celions  dont  elle  a pris 
livraison  , dans  le  délai  d'une  année,  à partir  de  la 
reconnaissance  définitive  dont  il  a été  parlé.  Elle 
s'engage  également  à fournir  et  à mettre  sur  Ica 
rails , dan»  le  même  délai , soit  en  machines  loco- 
motive», soit  en  voitures  de  toute  classe,  soit  en 
wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux , soit  en 
plates-formes  pour  le  transport  des  voitures,  un  ma- 
tériel suffisant  pour  l'exploitation  de  la  ligne.  Elle 
s'engage  à augmenter  successivement  lo  nombre 
des  machines,  voilures,  wagons  et  plates-formes, 
en  raison  de  1'acr.roissemenl  de  la  circulation  , snr 
les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  mi- 
nistre des  travaux  public».  (Ibid.,  art.  12  à 13.) 

§ 3.  Conditions  imposée s aux  compagnies  pla- 
cées en  dehors  de  la  loi  du  11  juin  1812  (1).  — 
La  compagnie  doit  exécutera  ses  frais,  risques  et 
périls,  tous  le»  travaux  dans  le  délai  fixé,  délai  qui 
court  à partir  de  l'ordonnance  qui  a approuvé  l’nd- 

tudicalion,  et  de  manière  que  le  chemin  soit  pratica- 
ile  dans  toutes  ses  parties,  à l'expiration  de  ce  délai 
fL.  16  juillet  1343,  cahier  des  charges  A,  art.  !•'). 
A dater  de  l'homologation  de  l'adjudication,  la  com- 
pagnie est  tenue  de  soumettre  à l'Administration  su- 
périeure, de  deux  en  deux  mois,  et  par  section  de  20 
kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à l’échelle 
de  1 à 3,000,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  en 
se  conformant  nu  tracé  général  arrêté  par  le  cahier 
des  charges.  Elle  indique  sur  ce  plan  la  position  et 
lo  tracé  des  gare»  de  sutionnemenl et  deviteuienl, 
ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  décharge- 
ment ; à ce  même  plan  doivent  être  joints  un  profil 
en  long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer;  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers  -,  le  tableau  des  pente» 
et  rampes  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  des- 
cription des  ouvrages.  La  compagnie  est  autorisée  à 
prendre  copie  des  plans,  nivellement»  et  devis  dres- 
sés aux  frais  de  lElat.  En  cours  d'exécution,  elle 
peut  proposer  le»  modifications  qu'elle  juge  utile 
d'introduire  dans  le  plan  ; mais  ce»  modification»  ne 
peuvent  être  exécutée»  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'Administra- 
tion supérieure.  (L.  16  juillet  4843,  cahier  des  char- 
ges A,  art.  1,  4.) 

Le  chemin  de  fer  doit  avoir  deux  voies  au  moins 
sur  tout  son  développement.  8a  largeur  en  cou- 
ronne est  fixée,  pour  deux  voies,  à 8 mètres  30 
centimètre»  dans  le»  parties  en  levée,  et  à 7 mètres 

(i)  L.  U jolltal  ISIS,  ehamlai  da  l'aria  k Lvnn  al  da 

Ijoo  • âilfara  a«  tailler  daa  duisca  j louera,  foy.la  nota 

e.  s ». 
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4(1  centimètre!  dons  les  tranchées  et  tes  rochers , 
entre  le*  parapets  de*  ponts  et  dans  les  sontemins. 
La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails , ne  peut  être  de  moins  de  1 mètre  44  centi- 
mètres ou  de  1 mètre  4%  centimètres  ; et  la  distance 
entre  les  deux  voies  de  I mètre  DU  centimètres,  me- 
surés entre  les  face»  extérieures  des  rails  de  chaque 
voie.  Le  largeur  des  accotements , ou , en  d'autres 
termes , la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des 
rails  extrêmes  et  l'aréte  extérieure  du  chemin,  sera 
au  moins  égale  à 1 mètre  50  centimètres,  dans  les 
parties  en  levée , et  à 1 mètre  dans  les  tranchées 
et  les  rochers,  entre  les  parapet»  des  ponts  et  dans 
les  souterrains.  Les  alignements  devront  se  ratta- 
cher suivant  des  courbes  dont  le  rayon  minimum 
est  fixé  à 1 ,ftU0  mètres,  et.  dans  le  cas  do  ce  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront,  amant  que 
passible , s'opérer  snr  des  paliers  horizontaux.  Le 
maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera 
pas  5 millimètres  par  mètre.  La  compagnie  aura  la 
(acuité  de  proposer  à ces  diverses  dispositions  les 
modifications  dont  l’expérience  pourra  indiquer  fu- 
tilité cl  In  convenance  ; mais  ces  modifications  ne 
seront  exécutées  que  sous  l'approbation  du  ministre. 
{Ibid.,  art.  5 et  ti.) 

Le  nombre,  l'étendue,  l'emplacement  des  gares  d'é- 
vitement, seront  déterminées  par  l'Administration, 
la  compagnie  entendue.  Indépendamment  des  gares 
d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir,  pour 
le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de 
fer  nu  situées  dnns  le  voisinage  de  ce  chemin,  de9 
gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  déchargements , et 
dont  le  nombre,  l'emplacement  et  la  surface  seront 
déterminés  par  l'Administration,  après  enquête  préa- 
lable. (Ibid.,  art.  7.) 

A moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation 
appartiendra  è l'Administration,  le  chemin  de  fer, 
à fa  rencontre  des  routes  royales  on  départemen- 
tales, dovra  passer  soit  aa-dêssus.  soit  au-dessous 
do  ces  routes.  Les  croisements  dé  niveau  seront 
tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  et  parti- 
culiers. (Ibid.,  art.  8.) 

Lorsque  le  chemin  do  for  devra  passer  ou-dessut 
d'une  roule  royale  ou  départementale  ou  d'un  che- 
min vicinal  de'  grande  communication,  l'ouverture 
du  pont  ne  sent  pas  moindre  de  8 mètres  pour  la 
route  royale;  do  7 mitres  pour  la  route  départe- 
mentale; de  5 mètres  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  do  4 mètres  pour  le  sim- 
ple chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à partir 
de  la  chaussée  de  la  route , sera  de  5 mètres  au 
moins  ; pour  les  ponts  en  chsrpente,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  4 mètres  50  centimètres  au  moins  ; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  7 mè- 
tres 40  centimètres,  et  la  hautenr  de  ecs  parapets 
do  80  centimètres  au  moins.  Lorsque  le  chemin  de 
1er  devra  passer  au-dessous  d’une  route  royale,  ou 
départementale , ou  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
riimmuiiication , la  largeur,  entra  les  parapets  dn 
puni  qui  supportera  la  route  ou  lo  chemin,  devra 
vira  au  moins  do  8 mètres  pour  la  route  royale  ; do 
7 mètres  pour  la  route  départementale  ; de  5 mètres 
pour  le  chemin  de  grande  communication,  et  de  4 
mètres  pour  lo  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture 
du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  7 mètres 
40  centimètres,  et  la  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
de  4 mètre»  50  centimètres.  (Ibid.,  art.  9 et  10.) 

Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  ca- 
nal ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  les  memes  lar- 
geur de  voie  et  hauteur  de  parapets  que  lorsqu'il 
passe  au-dessus  d’une  route  royale,  dejiarUHiicnt.de 
ou  d'un  chemin  vicinal.  Quant  à l'ouverture  du  dé- 
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bouché  et  à la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux, 
elles  seront  déterminées  par  l'Administration,  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. Les  ponts  è construire  à la  rencontre  des 
routes  royafes  ou  départementales  et  des  rivières  ou 
canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer.  Us  pourront  aussi  être  construits 
avec  travées  eu  bois,  avec  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie ; mais  il  sera  donné  a ces  piles  et  culées  l'è- 

Raisscur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  uUériot- 
ement  de  substituer  aux  travées  en  bois , suit  das 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie.  S'il  y 
a lieu  de  déplacer  les  roules  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  on  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne 
pourra  pas  excéder  5 centimètres  par  mètre  pour  les 
routes  royales  et  départementales,  et  5 centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux.  L' Administration  restera 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  1 la  règle  précé- 
dente. Les  ponts  à construire  à la  rencontre  des  ren- 
tes royales  ou  départementales  et  des  rivière  ou 
des  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  lu 
déplacements  des  rhutes  royales  ou  départementales 
ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
approuvés  par  l'Administration  supérieure.  Le  préfet 
du  département,  sur  l'avis  do  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  et  après  les  cuquéles  d'usage, 
pourra  autoriser  les  déplacements  des  chemins  vici- 
naux et  la  construction  des  ponts  i la  rencontre  de 
ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables.  (Ibid.,  art.  11,  1ï,  13,  lé.) 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 
ticuliers seraient  traversés  à leur  niveau  par  le  che- 
min de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au- 
dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  ■ 
chemins  de  plus  de  3 centimètres.  Les  rails  cl  le 
chemin  de  fer,  devront,  en  outre,  être  disposés  île 
manière  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  pour  la 
circulation.  Des  barrières  aeronl  tenues  fermées  ils 
chaque  célé  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette  me- 
sure sera  jugée  nécessaire  par  I Administration,  l e 
gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constaininrul 
préposé  à la  garde  et  au  servica  de  ces  barrières. 

( Ibid .,  art.  13.) 

La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer, 
à scs  frais . T’écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le 
cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  des 
travaux  dépendant  de  l'entreprise.  Les  aqueducs 
qui  seront  construits  à cet  cITet  sur  les  routes  royales 
et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  ru  fer. 

A la  rencontre  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
la  compagnie  sera  tenuo  de  prendre  toutes  les  me-  J 
sures  pour  que  lo  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entraves  pen- 
dant l'exécution  des  travaux.  La  même  condition 
est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie,  à 
la  rencontre  des  roules  royales,  départementales  et 
autres  chemins  publies  ; i cet  efTet , des  roules  et 
des  ponts  provisionnels  seront  construits  aux  fraii  , . 
et  par  les  soins  de  la  compagnie , partout  où  cela 
sera  jugé  nécessaire.  Avant  que  les  communiralioo) 
existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingcuieurs 
des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les 
travaux  provisoires  présentent  une  solidité  sufi- 
saote,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  rir- 
colation.  Un  délai  sera  ftxé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires.  Les  percées  ou 
souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront 
7 mètres  40  centimètres  de  largeur  entre  les  pieds 
droits,  au  niveau  des  rails,  et  S mètres  50  reniiiné- 
très  de  hauteur  sons  clef,  à partir  de  la  surfaccdu  rlic- 
rain.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  des- 
sus extérieur  des  rails  de  chaque  voie  sera  au  uiwas. 


lit  4 mètres  30  centimètres.  Si  les  terrains  dans  les- 
quels les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'ébonlemenl  ou  de  filtration,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
du  ouvrages  solides  et  imperméables.  Les  puits 
d’airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pour- 
ront avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique, 
ut  li  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  1 mètres  de  hauteur. 
(IHl,  art.  16,  17,  18,  19.) 

La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construc- 
tion du  cbemin  de  fer  les  matériaux  communément 
en  usage  dans  les  travaux  publies  de  la  localité  ; tou- 
tefois, les  têtes  de  voûte,  les  angles,  les  socles,  cou- 
ronnements, extrémités  de  radiers,  seront,  autant 
que  possible,  en  pierres  do  taille.  Dans  les  localités 
uu  il  n’existera  pas  do  pierre  de  taille,  l’emploi  do 
la  brique  ou  du  moellon  dit  i'appareil,  sera  toléré. 
Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  ls  voie 
de  fer  devront  être  de  bonne  qualité,  et  le  poids  des 
rails  sera  au  moins  de  30  kilogrammes  par  mclre 
courant.  Tous  les  terrains  destinés  à servir  d'em- 

S lacement  an  cbemin  de  fer  et  à toutes  ses  dépen- 
sées, telles  que  gares  de  croisement  cl  de  slalion- 
nemeot,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
ainsi  qu’au  rétablissement  des  communications  dé- 
placées «u  interrompues  et  dea  lits  des  cours  d’eau, 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie.  La  com- 
pagnie est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est 
soumise  à toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour 
l’Administration  de  la  loi  du  3 mai  1841.  Les  in- 
demnités pour  occupation  lomporairc  ou  détériora- 
liuii  de  tanins,  pour  chômage , uiodilicalion  ou 
dcstiuction  d’usines,  pour  tout  dommage  quelconque 
résultant  des  travaux , seront  pavées  par  la  com- 
pagnie. (/Md.,  art.  go,  22  et  24.) 

Après  l' achèvement  total  des  travaux , la  compa- 
gnie fera  faire  , à ses  frais , un  bornage  contradic- 
toire et  an  plan  cadastral  de  tAules  les  parties  du 
chemin  de  fer  et  de  scs  dépendances  ; elle  fera 
dresser , également  à ses  frais , contradictoirement 
avec  l'Administration,  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrage*  d’art  qui  auront  été 
établis,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges.  Une  expédition , dûment  certifiée , des 
roccs-verbsnx  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
eut  descriptif,  sera  dépesée,  aux  frais  île  la  com- 
pagnie. dans  les  archives  de  l’admioistrulion  des 
ponts  et  chaussées.  (Ibid.,  art.  27.) 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon 
des  places  cl  dans  la  zone  des  servitudes  et  qui, 
aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  officier*  du  génie  militaire,  le  ' 
seront  par  les  agents  de  la  compagnie,  mais  soas 
le  ronlrûle  et  la  surveillance  du  us  officiers,  et 
conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  ministres  Ho 
U guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  (acuité . 
pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  tra- 
vaux sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  for- 
nttcalions,  toutes  les  fois  que  le  ministre  do  In 
guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  io- 
rouvénient  pour  la  défense.  Si,  dans  le  délai  d’une 
année  à dater  de  I bomologatioa  de  l'adjudiealion, 
la  compagnie  ne  a’ est  pas  mise  en  mesure  de  com- 
mencer les  travaux  quelle  est  chargée  d’exécuter, 
et  m elle  ne  les  a pu  effectivement  commencés  , 
■Ile  sera  décliue,  de  plein  droit,  de  la  concession 
du  chemin  de  Ter,  sauf  le  cas  de  force  majeure 
régulièrement  constaté , et , sans  qu’il  y ail  lieu  A 
aucune  mise  on  demeure  ni  nolilicalion  quelcon- 
que. bans  ce  cas,  le  rauliounemenlile  la  compagnie 
oevivudra  la  propriéié  do  l’Elal.  Les  travaux  une 
fuis  commencés , lé  cauliouneaicnl  sur*  rendu  par 


dixième  et  proportionnellement  à l'avancement  des 
travaux.  (/Md.,  art.  28  et  36.) 

§ 4.  Vit  positions  communes  aux  chemins  de 
fer  des  de h.v  catégories  (1).  — L’entreprise  étant 
d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  reglements  confèrent 
à l'Administration  elle-même  pour  les  travaux  pu- 
blies. Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer, 
par  les  mêmes  voies,  les  matériaux  de  remblai 
et  d'empierrement  nécessaire  à la  construction  et 
à l’ entretien  du  chemin  de  fer.  Elle  jouira,  tant 
pour  l’extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépdt 
des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés 
par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publies , à la  rliarge  par  elle 
d’indemniser  à l'amiable  les  propriétaires  dos  ter- 
rains endommagés , ou,  on  ras  de  non  accord , 
d’après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  do 
préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  qnc, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  des  recours  à 
cet  égard,  contre  l'Administration,  pendant  la  durée 
des  travaux  qu'elle  exécutera , d’ailleurs , par  des 
moyens  cl  des  agents  de  son  choix.  (L.  16  juillet 
1843,  cahier  des  charges  A,  art.  23.) 

La  compagnie  sera  soumise  au  conlréle  et  à la  sur- 
veillance de  l’Administration,  (le  contrôle  et  cette 
surveillance  auront  pour  objet  d’empécher  la  com- 
pagnie de  s’écarter  des  dispositions  qui  lui  sont 
prescrites  par  te  cahier  des  charges.  A mesure  que 
les  travaux  seront  terminés  de  manière  que  des  par- 
ties puissent  être  livrées  à la  circulation,  il  sera 
procédé  à leur  réception  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l’Administration  désignera.  Le  pro- 
cès-verbal du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  par  l'Administration 
supérieure;  après  cette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdiles  parties  de  ehemin 
de  fer  et  y percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix 
do  transport  fixés  par  le  tarif.  Toutefois,  ees  récep- 
tions partielles  ne  deviendront  déllnitivcs  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  1er. 
(Ibid.,  art.  25,  26.) 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de  manière 
une  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre.  L’état 
uudit  cbemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu 
annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  et 
d’accident,  par  un  on  plusieurs  commissaires  que 
désignera  l'Administration.  Les  frais  d’entretien  et 
ceux  de  réparation , soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires, resteront  entièrement  à la  charge  de  la 
compagnie,  four  ce  qui  concerne  eet  entretien  et 
ces  réparations  , elle  demeurera  soumise  à la  sur- 
veillauce  et  au  conlréle  de  l'Administration.  Si  le 
cbemin  de  fer  une  fois  achevé,  n’csl  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état , il  y sera  pourvu 
d'office,  à la  diligence  de  l’Administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  reoouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  dépar- 
tement rendra  exécutoire».  Les  frais  de  visite,  de 
surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  En  cas  de  non-verse- 
nuint  dans  le  délai  fixé , le  préfet  rendra  un  réle 
exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré,  comme 
en  matières  de  contributions  publiques.  (Ibid.,  art.  ' 
34,  »..) 

Faute  par  la  compagnie  d’un  cbemin  régi  par  la 
loi  de  1842.  d'avoir  terminé  la  pose  de  la  voie  do  fer 
et  d'avoir  mis  sur  les  rails  le  matériel  d'exploitation 
dans  le  délai  d'un  an,  à partir  do  la  reconnaiseanre 
définitive  des  sections  livrées  par  le  gouvernement,  ■ 

(I)  L.  1S  J *!Hel  184S  «1  cibler  des  charges  J soucie. 
r«y.  ta  solo  de  g q. 
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et  par  la  compagnie  d'un  chemin  non  régi  par 
celle  loi,  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé 
Ica  travaux  dana  lea  délais  fixés  par  les  cahiers  des 
chargea  ; faute,  enfin,  par  la  compagnie  des  chemins 
des  deux  catégories  d'avoir  accompli  les  diverses 
obligations  qui  leur  soot  imposées  par  ledit  cahier, 
elle  encourra  la  déchéance , et  il  sera  pourvu  à la 
continuation  et  à l'achèvement  des  travaux,  comme 
h l'exécution  des  autres  engagements  de  la  com- 
pagnie , par  le  moyen  d’une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  lea  clauses  dn  cahier  des  charges  et  sur 
une  mise  à prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des 
matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés  et 
des  portions  de  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 
Cette  adjudication  sera  dévolue  à celui  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  haute  somme  pour 
les  objets  compris  dans  la  mise  à prix.  La  compagnie 
évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  lesdits  objets.  La  partie  non  encore  remboursée 
du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de  l'Etat 
et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépit  d'un 
nouveau  cautionnement.  Si  I adjudication  ouverto, 
comme  il  vient  d'élrc  dit,  n'amène  aucun  résultat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  résiliation 
du  bail,  s'il  s’agit  des  chemins  régis  par  la  loi  du 
11  juin,  sera  définitivement  prononcée  ; la  voie  de 
fer  déjà  posée,  ainsi  que  le  matériel  déjà  installé 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  I Etat, 
et,  s'il  s'agit  des  chemins  de  la  deuxième  catégorie, 
la  coiu|inguie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits  a la  concession,  et  les  travaux  déjà  exécutés 
deviendront  la  propriété  de  l'Etat.  En  cas  d'inter- 
ruption partielle  ou  totale  de  l'exploitation  dn  che- 
min de  fer,  l'Administration  prendra  immédiate- 
ment, aux  frais  et  aux  risques  de  la  compagnie  , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoire- 
ment le  service.  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'orga- 
nisation du  service  provisoire , la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre 
et  do  continuer  l'exploitation , et  al  elle  ne  l’a  pas 
effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Les 
dispositions  du  présent  article  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  ou  le  retard  ou  la  cessation  des  tra- 
vaux, l'interruption  d«  l'exploitation  proviendraient 
de  force  majeure  régulièrement  constatée.  (Ibid., 
art.  37.) 

Lea  machines  locomotives  seront  construites  sur 
les  meilleurs  modèles  connus  ; elles  devront  consu- 
mer leur  fumée  (ne  brûler  que  du  cohe)  et  satisfe- 
ront, (railleurs,  à toutes  les  conditions  prescrites  ou 
à prescrire  par  le  gouvernement  pour  la  mise  en 
circulation  ae  cette  classe  de  machines.  Les  voitu- 
res les  voyageurs  seront  également  du  meilleur  mo- 
dèle; elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et 
garnies  de  banquettes.  Il  y en  aura  de  trois  elasscs 
au  moins  ; les  voitures  de  la  première  classe  seront 
couvertes,  garnies  et  fermées  à glace  ; celles  de  la 
deuxième  seront  couvertes  , fermées  à glace  et  au- 
ront les  banquettes  rembourrées  ; celles  de  la  troi- 
sième seront  couvertes  et  fermées  avec  des  rideaux. 
Les  voitures  de  toute  classe  devront  remplir  les 
conditions  réglées  ou  à régler  pour  les  voitures  qui 
servent  au  transport  des  personnes.  Les  wagons  de 
marchandises  et  de  bestiaux  seront  de  bonne  et 
solide  construction.  {Ibid.,  art.  éü.) 

VI.  Poucx  OKS  CBMIXS  DE  SES.  — J lw.  Mà- 
euree  relativee  à la  coneervalion  dre  chemins  de 
fer  — Les  chemins  construits  ou  concédés  par  l'Etat 
font  partie  de  la  graode  voirie.  Leur  soot  applica- 
bles, par  conséquent , lea  lois  et  règlements  snr  la 
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grande  voirie  qui  ont  pour  objet  d' assurer  la  con- 
servation des  talus,  levées  on  autres  ouvrages  d'art 
dépendant  des  routes , et  d'interdire  snr  toute  leur 
étèndue  le  pacage  des  bestianx,  les  dépôts  de  terre 
et  autres  objets  quelconques.  Sont  applicables  aux 
propriétés  riveraines  des  chemins  de  rer,  les  servi- 
tudes imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la 

fraude  voirie  et  qui  concernent  ; l'alignement, 
écoulement  des  eaux , l'occupation  temporaire  dn 
terrains  en  cas  de  réparation,  la  distance  à observer 

rr  les  plantations  et  l'élagage  des  arbres  plantés, 
mode  d'exploitation  des  mines,  minières,  tour- 
bières , carrières  et  sablières  dans  la  sono  déter- 
minée à cet  effet.  Sont  également  applicables  à la 
confection  et  à l'extraction  des  chemins  de  fer  In 
lois  et  règlements  sur  l'entretien  des  matériaux  né 
cessâmes  pour  les  travaux  publies.  Tout  chemin 
de  fer  sera  clos  des  deux  célés  et  sur  tonte  l'éten- 
due de  la  ligne.  L'Administration  déterminera  pour 
chaque  ligne  le  mode  de  cette  clôture,  et,  pour 
ceux  des  chemins  qui  n’y  ont  pas  été  assujettis, 
l'époque  à laquelle  elle  devra  être  effectuée.  Partout 
où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les 
routes  de  terre , des  barrières  seront  établies  et 
tenues  fermées  conformément  aux  règlements.  Ao- 
cnne  construction  antre  qu'un  mur  de  clôturé  ne 
pourra  être  établie  dans  une  distance  de  deux  mè- 
tres d'un  chemin  de  fer.  Cotte  distance  sera  me- 
surée , soit  de  l'aréte  inférieure  du  tains  de  remblai, 
soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et,  à 
défaut,  d'une  ligne  tracée  à I mètre  30  centimètres 
à partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer.  Les 
constructions  existantes  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  que  noea  analysons  (L.  13  juillet 
1X45)  pourront  être  entretenues  dans  l'état  eu  elles 
se  trouveront  i cette  époque.  l)n  règlement  d'ad- 
ministration publique  déterminera  les  formalités  à 
remplir  par  tes  propriétaires  pour  faire  constater 
l'état  desdites  constructions  et  fixera  te  délai  dans 
lequel  elles  devront  être  remplies.  Dans  1rs  localités 
où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus 
de  3 mitres  au-dessus  du  terrain  naturel , il  est 
interdit  aux  riverains  de  pratiquer,  sans  autorisa- 
tion préalable , des  excavations  dans  une  zone  de 
largeur  égale  à la  hauteur  verticale  du  remblai, 
meaurée  à partir  dn  pied  du  talus.  Cette  autorisa- 
tion ne  pourra  être  accordée  sans  que  les  conces- 
sionnaires ou  fermiers  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  aient  été  entendus  ou  dûment  appelés.  Il  est 
défendu  d'établir  à une  distance  de  moins  de  20  mé- 
trés d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines 
à feu,  des  couvertures  en  chaume , des  meules  de 
paille , de  foin  et  autre  dépdt  de  matières  inflam- 
mables. Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépéri 
de  récolte  faits  seulement  pour  le  temps  de  la  mois- 
son. Dans  une  distance  de  moins  de  5 mètres  d'un' 
chemin  do  fer,  nueun  dépdt  de  pierres  ou  objets 
non  inflammables,  ne  peut  être  établi  sans  l'auto- 
risation préalable  du  préfet.  Cette  autorisation  sera 
toujours  révocable.  L'autorisation  n'est  pos  néces- 
saire, 1»  pour  former,  dans  les  localités  on  le  che- 
min de  fer  est  en  remblai , les  dépéri  de  matières 
non  inflammables  dont  la  hauteur  n'excède  pas 
celle  dn  remblai  du  chemin  ; i»  pour  former  des . 
dépéri  temporaires  d'engrais  et  autres  objets  néces- 
saires à la  culture  des  terres.  Lorsque  la  sûreté 
publique,  la  conservation  du  ehemin  et  la  disposi- 
tion des  lieux  le  permettront,  les  distances  ci-dessus 
pourront  être  diminuées  en  vertu  d'ordonnances 
royales  rendues  après  enquête.  Si , hors  des  cas 
d'urgence  prévus  par  la  lot  dos  IG — 24  août  1790, 
la  sure  te  publique  ou  la  conservation  du  chemin 
l'exige,  l'Administration  pourra  faire  supprimer, 
moyennant  nne  juste  indemnité,  lea  constructions, 
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plantations,  excavations,  couvertures  en  chaume, 
amas  de  matériaux,  combustibles  et  antres,  existant 
dans  tes  unes  ci-dessus  spécifiées , au  moment  de 
la  promulgation  do  la  loi  que  nous  analysons;  et 
pour  l'avenir,  lors  de  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer,  l'indemnité  sera  réglée,  pour  la  suppression 
des  constructions , conformément  aux  titres  IV  et 
suivants  de  la  loi  du  3 mai  l»M,  et  pour  tons  Icssau- 
tres  cas , conformément  i la  loi  du  16  aeptembre 
161)7.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent seront  consistées  et  réprimées  comme  en 
matière  de  grande  voirie.  Elles  seront  punies  d'une 
amende  de  16  à 300  fr. , sans  préjudice,  s'il  y a lieu, 
des  peines  portées  au  Code  penal  et  de  celles  dont 
il  est  question  au  § 3 ci-apres.  Les  contrevenants 
seront,  en  outre,  condamnes  b supprimer , dans  le 
délai  déterminé  par  le  conseil  de  préfecture,  les 
excavations,  couvertures,  meules  on  dépôts  faits 
contrairement  aux  dispositions  qni  précèdent.  A 
défaut  par  eux  de  satisfhire  à rette  condamnation 
dans  le  délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'office 
et  le  montant  de  la  dépense  sera  recouvré  contre 
eux,  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de 
contributions  publiques.  (L.  là  juillet  1815,  art.  I à 

S.  Du  contraventions  de  voirie  cumin  iscs 
i par  lu  concessionnaires  ou  fermier I de  chemins 

de  fer.  — Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier 
i de  l'exploitation  d'nn  chemin  de  fer  contreviendra 
aux  clauses  du  cahier  des  charges,  ou  aux  décisions 
i rendues  en  exécution  de  ces  clauses  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  la  navigation  , la  Viabilité  des 
routes  royales , départementales  et  vicinales  ou  le 
j libre  écoulement  des  eanx,  procès-verbal  sera  drossé 
de  la  contravention  , soit  par  les  ingénieurs  des 
i ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  soit  par  les  con- 
ducteurs , ganles-mines  et  piqueurs  dûment  asser- 
I menlés.  les  procés-vcrhanx,  dans  les  quinte  jours 

l de  leur  dite,  seront  notifiés  administrativement  au 

I domicile  élu  par  le  concessionnaire  ou  le  fermier, 

à la  diligence  du  préfet,  et  transmis  dans  le  même 
délai,  au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  Con- 
travention. Les  contraventions  ci -dessus  seront 
punies  d une  amende  de  5110  à 5,000  francs.  L'Ad- 
I uiinistratioii  pourra,  d'ailleurs,  prendre  immédiate- 

ment toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser 
le  dommage,  ainsi  quil  est  procédé  en  matière  de 
grande  voirie  ; les  frais  qu entraînera  l'exécution 
île  ecs  mesures  seront  recouvrés  contre  le  conces- 
sionnaire on  fermier  par  la  voie  de  contrainte,  comme 
en  matière  de  contributions  publiques.  (L.  15  juil- 
let 1845,  art.  13  à 13.) 

§ 5.  Mesures  relatives  à la  silrclé  de  la  ct'rcu- 
lation  sur  les  chemins  de  fer.  — Quiconque  sura 
involontairement  détroit  ou  dérangé  la  voie  de  fer, 
placé  sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à la  cir- 
culation , ou  employé  un  moyen  quelconque  pour 
' s . entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir 
des  rails,  sera  puni  de  la  réclusion.  S'il  y a ou  ho- 
micide ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  pre- 
mier ras  , puni  de  mort , et  dans  le  second,  de  la 
peine  des  travaux  forrés  à temps.  St  le  Crime  a été 
commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou 
pillage,  H sera  imputable  aux  chefs,  auteurs,  insti- 
gateurs et  provocateurs  de  ces  réunions,  qui  seront 
punis  comme  coupable  du  crime  et  condamnés  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  l’auront  pcrsonnclle- 
1 • tuent  commis,  lors  même  que  la  réunion  séditieuse 
n‘ serait  pu  eu  pour  bat  direct  et  principal  ta  des- 
truction de  la  voie  de  fer.  Toutefois,  dans  eu  der- 
| - nier  cas,  lorsque  la  peine  de  uurt  sera  applicable 
* aux  ailleurs  du  crime,  elle  sera  remplarée  à l'egard 
de*  chefs,  auteur»,  instigateurs  et  provocateurs  de 
res  réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcés  S pej-pé- 
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tuité.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou 
signé,  de  commettre  un  des  crimes  ci-dessus,  sera 

fiuni  d'une  emprisonnement  de  un  à cinq  ans,  dans 
e cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de 
déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué 
ou  de  remplir  toute  autre  condition.  Si  la  menace 
n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  nu  condition, 
la  peine  sera  d un  emprisonnement  de  trois  mois 
à deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  à 500  francs. 

Si  la  menace  avec  ordre  ou  condition  a été  ver- 
bale , le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à six  mois  et  d une  amende  d« 

35  à 500  francs.  Dans  tous  les  cas , le  cuupablo 

fiourra  être  mis,  par  le  jugement,  sous  ta  survul- 
ance  de  )a  haute  police  pour  un  temps  qui  uc 
pourra  être  moindre  de  deux  ans  ni  excéder  cinq 
ans.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inat- 
tention , négligence  ou  inobservation  des  lois  et 
règlements , aura  involontairemeut  causé  sur  un 
chemin  de  fer , ou  dans  les  gares  et  stations , un 
accident  suivi  de  blessures , sera  puni  de  huit  à 
dix  mois  d'emprisonnement  et  d une  amende  de 
50  à 1,000  francs.  Si  l'accident  a causé  la  mort 
d'nnc  on  de  plusieurs  personnes,  l'emprisonnement 
sera  de  six  mois  à cinq  ans  et  l'amende  de  500  à 
5,000  francs.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à deux  ans , tout  mécanicien  ou  conducteur 
garde-frein  qui  aura  abandonné  son  poste  pendant 
la  marche  du  convoi.  Toute  contravention  aux  or- 
donnances royales  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  et  aux  arretés  pris  par  les 
préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics,  pour  l'execution  desdites  ordonnances,  sera 
punie  d'une  amende  de  16  à 3,000  francs.  En  cas  de 
récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au  double 
et  le  tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  pro- 
noncer , en  outre  , un  emprisonnement  de  trois 
jours  à un  mois.  Les  concessionnaires  ou  fermiers 
d'nn  chemin  de  fer  sont  responsables  , soit  envers 
l'Etat , soit  envers  les  particuliers  , du  dommage 
causé  par  les  administrateurs  , directeurs  ou  em- 
ployés à un  titre  quelconque  au  service  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer.  L'Etat  est  soumis  a 
la  même  responsabilité  envers  les  particuliers , si 
le  chemin  de  fer  est  exploité  à ses  frais  et  pour 
son  compte.  Les  crimes , Mils  et  contraventions 
dont  il  a été  parlé  ci-dessus,  pourront  être  consta- 
tés par  des  procès-verbaux  dressés  concurremment 
par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  conduc- 
teurs, gardes-mines,  agents  de  surveillance  et  gardes 
nommes  ou  agréés  par  l'Administration  et  dûment 
assermentés.  Les  procès-verbaux  des  délits  et  con- 
traventions feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire;  au 
moyen  dn  serinent  prêté  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  domicile,  les  agents  de  sur- 
veillance de  l'Administration  et  des  concessionnaires 
ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  la  ligne 
du  chemin  de  fer  auquel  Us  seront  attachés.  Les  a 
procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  par  des 
agents  de  surveillance  et  gardes  assermentés  devront 
être  aflirmés  dans  les  trois  jours,  à peine  de  nul-  - 
Irtft , devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du 
lieu  lin  délit  ou  de  la  contravention,  soit  de  la  ré- 
sidence dé  l'agent.  Toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violence  et  voie  de  fait  envers  las  agents  des 
chemins  de  fer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sera  punie  des  peines  appliquées  à la  rébellion, rr 
suivant  les  distinctions  faites  par  le  Code  pénal. 
L’article  465  de  ce  Code  est  applicable  aux  con- 
damnations qui  seront  prononcées  en  vérin  des  dis- 
osilions  qui  précèdent.  (L.  15  juillet  1843,  art.  10  . 

■'  r '■ 
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Les  procès-verbaux  , quel  que  soit  leur  objet, 
dressés  par  les  gardes  et  Mots  d‘un  chemin  de 
fer  nommés  par  la  compagnie  concessionnaire,  doi- 
vent, comme  ceux  des  gardes  particuliers , êtrê 
rédigés  sur  papier  timbré  et  enregistrés  au  comp- 
tant. A l’égard  des  procès-verbaux  de  contraven- 
tion dressés  par  des  agents  qui  seraient  coinn.i-- 
sionnés  par  l‘Ktat  pour  remplir  les  fonctions  de 
commissaire  de  police  on  d’agents  de  la  gràde 
voirie  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer . ces  procès- 
verbaux  pourront  être  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet , sauf  le  recouvrement  des  droits 
sur  la  compagnie  , assimilée  à une  partie  civile, 
conformément  à l'article  137  dn  réglement  sur  les 
frais  de  justice,  dans  le  cas  où  elle  interviendrait 
dans  la  poursuite  du  ministère  public,  pour  récla- 
mer des  dommages-intérêts.  (Déc.  min.  fin.  mai 

ia%9.) 

Par  suite  de  celte  décision  du  ministre  des  finan- 
ces, lorsqu’une  compagnie  aura  remis  au  préfet  la 
liste  des  agents  qu  elle  désire  préposer  à la  garde 
du  chemin  île  fer  qui  lin  a etc  concédé,  ce  fonc- 
tionnaire devra,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingé- 
nieur eu  chef  des  ponts  et  chaussées,  l’adresser  au 
ministre  avec  scs  ôfeatnrations,  en  lui  désignant 
ceux  île  ces  agents  qui  Itn  pnrru'.r  a le -rit  devoir  être 
commissionnés  par  l'Administration  supérieure. 
(Cire.  min.  trav.  publ.  16  mai  1839.) 

S <4.  Epreuves  de  sxlreti  auxquelles  doivent 
être  soumises  tes  machines  locomotives.  — Les 
chaudières  et  autres  pièces  de  machines  locomotives 
ne  pourront  être  employées  sans  avoir  été  soomises 
préalablement  A une  épreuve  opérée  à l’aide  d’uue 
pompe  de  pression  ( O.  22  mai  1813  abrogative  do 
celles  des  20  octobre  1823,  7 mai  1828,  22  septem- 
bre 1829,  23  mars  1&30  cl  22  juillet  1839,  art.  J4).‘ 
La  pression  d'épreuve  sera  un  multiple  de  la 
pression  effective,  ou  autrement  de  In  plus  grande 
tension  que  la  vapeur  pourra  avoir  dans  les  chau- 
dières et  autres  pièces  contenant  la  vapeur,  dimi- 
nuée de  la  pression  extérieure  de  l'atmosphère; 
on  procédera  aux  épreuves  en  chargeant  les  sou- 
papes des  chaudières  de  poids  proportionnels  A la 
pression  effective.  La  charge  maximum  do  chaque 
soupape  de  sûreté  sera  déterminée  en  multipliant 
1 kilomètre  033  mètres  par  le  nombre  d'atmo 
sphères  mesurant  la  pression  effective,  et  par  le 
nombre  de  centimètres  carrés  mesurant  l'orifice  de 
la  soupape.  La  largeur  de  la  surface  annulaire  do 
recouvrement  ne  devra  pas  dépasser  la  trentième 
IMriw-  iio  l i su rf.icc  circulaire  exposée  directement 
a la  pression  do  la  vapeur , et  cette  largeur,  dans 
aucua  cas , ne  devra  excéder  deux  millimètres  ; à 
l'égard  des  pièces  autres  que  les  soupapes  de  chau- 
dières, la  charge  d'épreuve  sera  appliquée  sur  la 
soupape  de  la  pompe  de  pression.  En  ce  qui  con- 
citiic  les  chaudières  construites  suivant  un  système 
tubulaire,  elles  pourront  être  éprouvées  sous  une 
nression  double  seulement  de  la  pression  effective, 
Les  soupapes  de  sûreté  des  machines  locomotives 
ixjurroiit  être  chargées  au  moyen  de  ressorts  dis- 
posés de  manière  A faire  conn ai tro,  en  kilogrammes 
et  en  fractions  décimales  de  kilogrammes,  la  pres- 
sion qu'ils  exerceront  sur  les  soupapes.  Toute 
chaudière  à vapeur  sera  munie  d'un  manomètre  à 
mercure  gradué  en  atmosphères  et  en  fractions 
décimales  d atmosphère , de  manière  A faire  con- 
naître immédiatement  la  tension  de  la  vapeur  dans 
la  chaudière.  Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au 
manomètre  sera  adapté  directement  sur  la  chau- 
dière et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de  vapeur,  ou 
sur  tout  autre  tuyau  daus  lequel  la  vapeur  serait  en 
mouvement.  Le  manomètre  sera  en  vue  du  chauf- 
feur. On  fera  usage  du  manomètre  à air  libre,  c'est- 
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à-dire,  ouvert  A sa  partie  supérieure,  toutes  les  fois 
que  la  pression  effective  de  la  vapeur  no  dépassera 
pas  quatre  atmosphères  ; on  tracera  sur  l'échelle  de 
chaque  manomètre,  d une  manière  apparente,  une  li- 
gne qui  répondra  au  numéro  de  celle  échelle  que  le 
mercure  ne  devra  pas  dépasser  (Ibid.,  art.  15,  21a 
27).  Pour  les  chaudières  tubulaires,  on  pourra,  quelle 
que  soit  la  tension  de  la  vapeur  dans  ces  chaudière*, 
remplacer  le  manomètre  à air  libre  par  un  manomè- 
tre a air  comprimé  ou  même  par  un  tliermoinano- 
mètre,  c’est-à-dire  par  un  thermomètre  gradué  en 
atmosphères  et  parties  décimales  d'atmosphère; 
les  indications  de  ces  instruments  devront  être 
facilement  lisibles.  On  pourra  se  dispenser  d’adap- 
ter auxdites  chaudières  un  flotteur  d alarme  (1).  et 
II  suffira  qu’elles  soient  munies  d’un  tube  indica- 
teur en  verre  convenablement  placé. 

Aucune  machine  locomotive  ne  pourra  être  mise 
en  service  sans  un  permis  de  circulation  délivré 
par  lo  préfet  du  département  où  se  trouvera  le 
point  de  départ  de  la  locomotive.  La  demande  du 
permis  contiendra  les  indications  suivantes  : !•  la 
pression  maximum  de  la  vapeur  exprimée  en  at- 
mosphères et  en  fractions  décimales  d'atmosphère 
sous  laquelle  les  chaudières  A vapeur  devront  fonc- 
tionner; 2°  la  forme  des  chaudières,  leur  capacité 
et  celle  de  leurs  tubes  bouilleurs,  exprimée  en  mè- 
tres cubes  ; 3°  le  nom  donné  à la  machine  locomo- 
tive et  le  service  auquel  elle  sera  destinée.  Le  nom 
de  la  locomotive  sera  gravi  sur  une  plaque  fixée  A 
la  chaudière.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l’avis  de 
l'ingénieur  des  mines,  ou,  à son  défont,  de  l'ingé- 
nieur des  pouls  et  chaussées,  délivrera,  s’il  y a lieu, 
le  permis  de  circulation.  Dans  ce  permis  seroot 
énoncés  : 1°  lo  nom  de  la  locomotive  cl  le  service 
auquel  elle  sera  destinée;  2°  la  pression  maximum 
(exprimée  en  atmosphères)  de  la  vapeur  dans  la 
chaudière  et  les  numéros  des  timbres  dont  In  chau- 
dière et  les  cylindres  auront  été  frappés  ; 3°  le  dia- 
mètre des  soupapes  de  sûreté  ; 4°  la  capacité  de  la 
chaudière  ; 5°  le  diamètre  des  cylindres  et  la  course 
des  pistons  ; 0°  enfin  le  nom  du  fabricant  et  l'année 
de  la  construction.  (0.  22  mai  1843,  art.  55,  50, 57, 
58.)  Er 

Si  une  machine  locomotive  ne  satisfait  pas  lui 
conditions  de  sûreté  ci-dessus  prescrites,  ou  si  elle 
n'est  pas  entretenue  en  bon  état  de  service,  le  pré- 
fet sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  ou , à 
son  defaut,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
pourra  en  suspendre  et  même  en  interdire  l'usage. 
{Ibid.,  art.  59.)  jBa. 

Les  conditions  auxquelles  sera  assujettie  la  rircu-  * 
lalion  des  locomotives  et  des  convois , en  tout  ce 
nui  peut  concerner  la  sécurité  publique,  seront 
déterminées  par  arretés  du  préfet  du  département 
où  sera  situé  le  lieu  du  départ,  apres  avoir  entendu  • 
les  entrepreneurs  et  en  ayant  égard  tant  aux  cahiers 
des  charges  des  entreprises,  qu  aux  dispositions  de* 
reglements  d’administration  publique  concernant 
les  chemins  de  fer.  (Ibid.,  art.  60.)  wp. 

§ 5.  Mesures  de  police  proprement  dites  à olr-  ■ 
senior  sur  les  chemins  de  fer.  — Il  est  défendu  I 
toute  personne  étrangère  au  service  d'un  chemin  <k 
fer  d'y  circuler  ou  stationner,  excepté  aux  agents  de 
la  force  publique.  Il  est  également  défendu  de  riea 
jeter  ou  déposer  sur  la  voie,  d'y  faire  circuler  au- 
cune voiture  ou  machine  étrangère  au  service,  et  d'y 

fl)  I.e  DoMeur  d’alarme,  dont  toute»  lo»  chaudlrre»  à va*  ' 
pour  autre»  que  celle»  de»  locomotive»,  doivent  être  maale». 
détermina  l'ouverture  d'une  Imuo  par  laquelle  la  vapeur»  4- 
i-tiappe  de  la  chaudière,  avec  un  bruit  »ufUwut  puer  avertir 
tonie»  le*  fol»  que  la  utvrwia  de  l'ean  dan»  la  chaudière  vlan! 
a » al».il*«ir  da  cinq  eenllmelrr»  ao-druuu»  de  la  ligne  d'eaa 
quo  U c^audicio  doit  bahnualtaacul  avoir.  J VffU-* 
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faire  stitionuer,  sauf  luire  majeure,  d.fc  r.litarrl  eu 
wagous.  Les  convoi*  nu  pourront  s’niTuIuf  qu'aux 
gares  ou  lieux  «le  stationne  ment  s,iéeblMncin  an- 
lisn&uX  ;a,ur  le  service  de?:  voyageurs  ou  des  mar- 


chandises* Les  lieux  d'embaumement  et  de  déhar- 
tfl 


•(uni, eut  seront  séparés  de  telle  Sorte  i|n,>  feutrée 
et  la  sortie  des  voyageurs  se  fassent  par  des  issues 
diDercnlcs.  Les  voyageurs  ne  seront  admis  sur  les 
quais  de  chargement  et  de  déchargement  qu'au 
moment  du  départ.  Les  convois  ne  se  mettront  en 
marche  qu’apres  trois  avertissements,  donnés,  les 
deux  premiers  à lo  cloche  et  le  troisième  à la  trom- 
pette. La  marche  du  convoi  sera  signalée  par  les 
cantonniers  au  moyen  d'un  coup  de  sifflet.  Il  est 
défendu  d'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en  sortir 
autrement  que  par  la  portière  qui  fait  face  au  cdlé 
extérieur  de  la  ligne  du  chemin  de  fer.  La  nuit, 
les  convois  doivent  être  éclairés  A l'arriére  par  des 
verres  de  couleur.  Les  voilures  des  voyageurs 
seront  fermées  et  éclairées  à l'intérieur.  Lu  maté- 
riel d'exploitation  sera  fréquemment  visité  par 
l'ingénieur  des  mines  en  résidence  dans  lo  déparle- 
raeut.  Chaque  convoi  devra  être  acconi|>agné , 
1*  d'un  mécanicien  ; S* d'un  chauffeur  rupable  nu 
besoin  d'arrêter  la  machine  ; 3“  d'un  conducteur  au 
moins  pour  un  convoi  de  six  voitures  : de  deux  pour 
quatorze  voitures , de  trois  pour  vingt-quatre  et  de 
quatre  pour  tout  nombre  de  voitures  au  delà , le* 
nombre  des  voitures  ne  pouvant  tontefuis  excéder 
trente-deux.  Un  des  conducteurs  devra  être  pré- 
posé à la  garde  du  frein;  avant  le  départ  du  convoi, 
te  mécanicien  s'assurera  si  toutes  1rs  parties  de  la 
locomotive  ou  du  temler  août  en  bon  état  et  si  le 
frein  fonctionne  avec  facilité.  Le  signal  du  dé|>art 
ne  sera  donné  qu'après  la  fermeture  de  toutes  les 
portières  des  voitures.  (Ait.  min.  trav.  publ.,  4% 
août  1837.) 

Les  trains  de  vovageurs  ou  de  marchandises  ne 
pourront  s'arrêter  dans  les  points  où  le  chemin  de 
fer  traverse  à niveau  les  chemins  publics.  Les  bar- 
rières seront  habituellement  fermées  ; les  gardes 
chargés  du  service  de  ces  btrrières  les  ouvriront 
quand  eela  sera  nécessaire  et  les  refermeront  sur- 
le-champ.  Lorsqu'un  train  est  en  vue  ou  attendu, 
il  leur  est  défendu  d'ouvrir.  Les  cantonniers  et 
gardes  placés  le  long  du  chemin  devront  être  assez 
rapprochés  pour  pouvoir  se  voir.  Ils  devront  par- 
courir chacun  sa  section  avant  le  passage  des  con- 
vois, et  veiller  à ca  que  rien  ne  puisse  entraver  leur 
marche.  Ils  doivent,  autant  que  possible,  être  vers 
l'extrémité  de  leurtection  par  laquelle  leconvoi  arrive 
pour  donner  tous  les  avertissement*  nécessaires, 
bans  le  cas  où  un  convoi  s’arrêterait  sur  la  voie, 
soit  pour  le  service  d une  station  intermédiaire,  soit 
ponr  eause  d'accident,  le  cantonnier  le  plus  voisin 
devra  se  porter  en  arrière  du  convoi,  pour  trans- 
mettre les  signaux  d'arrêt  aux  convois  qui  pourraient 
circuler  à U suite,  sur  la  même  voie.  Ces  signaux 
consisteront  en  un  drapeau  pendant  le  jour  et  en 
une  lanterne  agitée  sur  la  voie , pendant  la  nuit. 
Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'établir  des  ateliers  de 
réparation  sur  la  voie , les  chefc  d’ateliers  planteront 
un  pavillon  tricolore  au  milicn  de  balte  voie  ; 
chaque  fois  que  les  ouvriers  remplaceront  un  rail 
un  feront  une  réparation  quelconque,  de  manière 
à empêcher  le  passage  de  la  maelnna , ce  drapeau 
sera  planté  sur  V accotement  pour  indiquer  qu'il  na 
bat  que  ralentir  la  marche  de  la  machine.  A rap- 
proché . soit  des  ateliers  de  réparation,  soit  des 
rhume*  traversant  à niveau  b voie  de  1er,  soit  des 
Mations,  le  mécanicien  devra  ralentir  b marche  de 
b maehioe  ; il  devra  en  même  temps  faire  jouer 
le  sifflet  à tapeur  pour  avertir  de  l'approche  da 
cemuj.  Le  juccuuicicu  pe  pourra,  dans  aucun  oas, 


quitter  lu  locomotive;  il  doit,  ainsi  que  le  chauf- 
téiir,  se  lyiiir  debout  et  surveiller  attentivement 
pendant  que  la  machine  est  Cn  mouvement.  U mé- 
canicien surveillera  constamment  la  tension  de  la 
vapeur  cl  le  niveau  d'eau  de  1a  chaudière  ; il  veil- 
lera à oc  que  rien  ne  gene  la  manœuvre  du  frein, 
atin  de  pouvoir  s'arrêter  dès  qu'il  aperçoit  les 
signaux  qui  le  lui  commandent.  Aucune  personne, 
autre  que  le  mécanicien  et  le  chauffeur,  ne  pourra 
monter  sur  la  locomotive  ou  sur  son  allqge , à 
moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  direc- 
teur du  chemin.  Des  gardes  seront  établis  par  la 
compagnie  aux  aiguilles  et  tourne-voies  qui  doiveul 
servir  à l'entrée  dans  les  gares  et  les  stations 
Ces  gardes  seront  chargés  des  manœuvres  à faire 
pour  diriger  convenablement  les  convois  sur  la 
voie  qu'ils  doivent  suivre.  En  cas  d'accident  durant 
le  trajet,  le  mécanicien  on  l'un  des  conducteurs 
devront  faire  transmettre  par  les  cantonniers  les 
signaux  nécessaires  pour  appeler  les  secours  de  la 
station  la  plus  prochaine.  En  cas  de  doute  sur  la 
transmission  des  signaux  , le  cantonnier  courra 
avertir  celui  qui  le  suit  immédiatement , cl  ainsi 
de  suite , de  poste  en  poste , jusqu'à  ce  que  les 
signaux  aient  été  bien  compris  et  répétés.  Il  v 
aura  constamment , à chaque  station  principale  oii 
intermédiaire,  des  agrès  et  outils  convenables,  les- 
quels , en  cas  d'accident , devront  être  dirigés  sur 
lo  point  où  ils  seront  nécessaires  des  que  l'accident 
aura  été  signalé.  Les  différentes  caisses  de  chaque 
voilure  seront  ouvertes  par  deux  portes  latérales  et 
chaque  portière  sera  garnie  d'un  marchepied.  Cha- 
que voiture  portera  à l'avant  et  l'arrière  des  tam- 
pons garnis  à ressort  ponr  amortir  les  clioc9  cn 
cas  d'accident.  ( Ibid .) 

Il  est  défendu  aux  voyageurs  de  se  tenir  debout 
sur  les  bancs  des  voitures  ; il  leur  est  également 
défendu  de  passer  d’une  voilure  dans  l'autre.  Les 
cantonniers  et  gardes-barrières  devront  faire  sortir 
immédiatement  toute  personne  qui  se  serait  intro- 
duite en  dedans  des  voies,  soit  entre  les  rails,  soit 
en  dehors.  En  cas  de  résistance  de  la  part  des  con- 
trevenants, les  cantonniers  et  gardes  devront  appe- 
ler l'assistance  des  agents  de  la  force  publique.  Il 
sera  tenu  dans  chacune  des  stations  du  chemin  de 


fer  un  registre  cdté  et  paraphé  |)ar  le  maire  du 


lieu,  lequel  sera  destiné  à recevoir  les  réclamations 
des  voyageurs  qui  auraient  des  plaintes  à former 
contre  les  gardes,  les  cantonniers,  les  gardes-bar- 
rières, les  mécaniciens  ou  autres  agents  et  ouvriers 
employés  sur  la  ligne.  Ce  registre  sera  présenté  à’ 
chaque  réquisition  des  voyageurs.  Les  poursuites, 
cn  raison  d'accidents  arrivés  par  le  fait  des  agents 
de  la  compagnie  dont  elle  est  civilement  respon- 
sable, seront  dirigées  contre  b personne  du  direc- 
teur ou  du  fonde  de  pouvoirs  de  la  compagnie. 


Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  un 
chemin  de  fer,  il  en  sera  fait  immédiatement  dé- 


claration i l'autorité  locale,  à la  diligence  de  Ions 
les  agents  do  la  compagnie  témoins  de  l'accident. 
Le  directeur  on  le  fondé  de  pouvoirs  de  In  coin  - 
|wgnie  en  informera  immédiatement  le  préfet.  Des 
exemplaires  imprimés  du  règlement  contenant  les 
dispositions  qui  précédent  et  du  tarif  de  la  com- 
tingnie,  certifiés  par  le  préfet,  seront  afflehés  dans 
les  lieux  les  pins  apparents  des  bureaux  de  In  com- 
pagnie. Les  conducteurs  gardes -convois  devront 
être  également  munis  de  ces  pièces  pour  les  exhi- 
ber à tonte  réquisition.  Des  extraits  devront  être 
délivrés,  i chacun  pour  ce  irai  le  concerne,  aux  mé- 
caniens,  chauffeurs , gardes -freins  , cantonniers, 
garde  s- barrières  et  autres  agents  du  chemin.  Des  J 
extraits,  en  en  qui  concerne  les  dispositions  à ob- 
server par  les  voyageurs,  pendant  le  trajet,  devront 


« j . v 

•,v  »•' 


Digftzéd iyOo'Ogle'  ' 


254 


CHE 


fa 


éjplomcnt  être  places  dans  chaque  voilure.  (/Md.) 

Il  sera  pourvu  à la  surveillance  que  l'administra- 
tion doit  exercer  sur  l'exécution  des  dispositions 
qui  précédent  et  au  maintien  de  l'ordre  : 1°  par  les 
soins  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du 
département;  3°  par  des  (jbmniissaircs  de  polire 
spéciaux.  Les  commissaires  de  police  et  les  agents 
de  surveillance  veilleront  au  maintien  de  l'ordre  : 
ils  dresseront  procès-verbal  de  toutes  les  contra- 
ventions qui  pourraient  être  commises,  soit  par 
les  employés  de  la  compagnie,  soit  par  toute  autre 
personne . ainsi  que  de  tous  les  autres  accidents 
qui  pourraient  survenir.  Ils  adresseront  ces  procès- 
verbaux  an  préfet  qui  en  transmettra  copie  au  mi- 
nistre des  travaux  publies,  après  avoir  fait  con- 
stater, s'il  y a lieu,  les  circonstances  de  l'afTaire 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines.  Tous  les  agents  du  chemin  de  fer  devront 
obéir  aux  réquisitions  des  commissaires  de  police  et 
des  agents  sous  leurs  ordres,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  i l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent, 
la»  commissaires  de  police  et  les  agents  de  sur- 
veillance donneront  immédiatement  avis  des  dété- 
riorations qui  pourraient  survenir  sur  le  chemin, 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  de 
la  surveillance,  lesquels  provoqueront  telle  mesure 
que  de  droit,  et  au  fonde  de  pouvoirs  de  la  compa- 
gnie. Tous  les  frais  qu'exigera  l'exécution  des  dispo- 
sitions oui  précèdent  seront  à la  charge  de  la  compa- 
gnie. Elle  est  tenue  de  fournir  des  locaux  de  surveil- 
lance pour  les  commissaires  de  police  et  les  agents. 
Si,  dans  certaines  circonstances,  il  devenait  néces- 
saire d'établir  auprès  des  stations  des  postes  mili- 
taires, tous  les  frais  qui  en  résulteraient  seraient 
également  A la  charge  de  la  compagnie.  (Ibid.) 

Un  règlement  du  préfet  de  police,  relatif  aux  me- 
sures de  police  h observer  sur  le  chemin  du  Nord 
et  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics  le 
RI  mai  1 SH. . a complété  ou  inodihé  ainsi  qu'il  suit 
les  dispositions  qui  précédent  : 

• Sur  les  passages  à niveau,  destinés  au  service 
des  piétons  seulement,  il  sera  établi  deux  barrières, 
une  de  chaque  cdté  du  chemin  ; mais  ces  passages 
n'auront  pas  chacun  un  gardien  spécial  et  seront 
seulement  placés  sous  la  surveillance  du  cauloiiiuer 
dans  la  section  duquel  ils  seront  situés.  Un  écri- 
teau , placé  des  deux  cotés  du  passage , fera  savoir 
au  publie  qu'il  ne  doit  paa  traverser  le  chemin  de 
fer  sans  s'assurer  qu'on  n'entend  ni  qu'on  nuper- 
loil  aucun  train  sur  le  point  d'arriver,  et  qu'il  doit 
refermer  la  barrière.  Lorsque,  pour  cause  de  répa- 
ration ou  pour  tout  autre  motif,  la  circulation  devra 
être  momentanément  faite  sur  une  seule  voie,  dans 
une  certaine  partie  du  chemin  de  fer , on  devra 
placer  un  garde  auprès  des  aiguilles  do  chaque 
changement  de  voie.  Cca  gardiens  communiqueront 
entre  eux  au  moyen  d'un  signal  convenu  à l'avance. 
Dans  aucun  cas , ils  ne  laisseront  lua  trains  s'enga- 
ger dans  la  voie  unique  laissée  i la  circulation , 
qn'après  s'étre  assurés  qu'ils  ne  seront  pas  rencon- 
trés par  un  train  venant  d'une  direction  opposée. 
Lorsque  le  service  des  transports  se  prolongera 
après  le  coucher  du  soleil,  les  stations  devront  être 
éclairées  ainsi  que  leurs  abords.  La  compagnie  sera 
tenue  d'éclairer  les  passages  à niveau  pour  Icaqueia 
l'Administration  jugera  celle  mesure  nécessaire. 
(Iliaque  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir 
des  voitures  de  toutes  classes.  11  y aura,  dans  cha- 
que train , au  moins  deux  voitures  A freina , non 
compris  le  tender,  lorsque  ce  train  ne  sera  paa  com- 
pose de  plus  de  doaxe  voitures;  trois  voilures  i 
frein , lorsqu'il  contiendra  de  treiae  à dix-huit  voi- 
tures ; quatre , lorsqu'il  en  contiendra  de  dix-neuf 
à vingt-quatre,  et  ainsi  do  suite.  La  deuxième  voi- 


CHE 

turc  du  train  sera,  autant  que  potaible,  une  voiture 
à frein.  Un  train  de  voyageur  ne  pourra  jamais, 
dans  aucun  cas,  se  composer  de  plus  de  trente  voi- 
tures (l'arrêté  ministériel  du  25  août  18”>7  en  accor- 
dait trente-deux).  Il  ne  pourra  être  dérogé  à la 
disposition  qui  prohibe  l'attelage  <U>  ! , i m \ - ,i 

l'arrière,  que  pour  les  manœuvres  dans  le  voisinage 
des  stations , ou  pour  les  cas  de  secours.  Dans  ce* 
oas  spéciaux,  la  vitesse  ne  devra  pas  dépasser  vingt 
kilomètres  par  heure.  Les  convois  de  voyageurs, 
sauf  dans  des  ras  tout  il  fait  exceptionnels . comme 
une  affluence  imprévue  de  voyageurs , ne  devront 

Cais  être  remorqués  par  plus  d'une  locomotive. 

squ'il  sera  indispensable  de  recourir  à IV 
simultané  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  «le 
locomotives,  il  devra  toujours  y avoir  entre  le  ten- 
der et  la  première  voiture  du  train , autant  de  voi- 
lures ne  portant  pas  de  voyageurs  qu'il  y aura  de 
locomotives  attelées  ; et,  dans  ce  cas , la  vitesse  du 
convoi  ne  devra  dépasser,  en  aucun  point  du  trajet, 
vingt- quatre  kilomètres  par  heure.  A l'approche 
des  stations,  le  mécanicien  devra  ralentir  la  in.nvhe 
de  la  locomotive  ; il  fera  en  même  temps  jouer  la 


sifflet  n vapeur  pour  avertir  de  l'approche  du  train, 
et  toutes  les  fois  que  la  voie  no  lui  paraîtra  pas 
parfaitement  libre.  Si,  pendant  le  trajet,  il  survient. 


soit  an  train,  soit  à In  machine,  un  accident  ou  un 
dérangement  quelconque  qui  nécessite  l'arrêt,  le 
conducteur-chef  du  train  veillera  à ce  que  les  can- 
tonniers fassent,  ù 50  mètres  en  arrière,  les  signaux 
nécessaires  ponr  éviter  toute  collision.  Il  veillera 
à ce  qu'aucun  voyageur  ne  descende  sur  In  voie. 
Dos  machines  dites  de  secours  ou  de  réserve  devront 
être  constamment  en  feu  dans  l«9  stations  que  dé- 
signera l'Administration,  et  seront  prêtes  à partir, 
en  cas  d’accident  ou  de  retard.  Lorsque  les  train* 
attendus  à ces  stations  ne  seront  point  en  vue 
vingt  minutes  après  l'heure  fixée  pour  leur  arrivée, 
la  machine  de  secours  partira,  pour  aller  à leur 
rencontre,  sur  la  voie  qui  n’est  pas  celte  par  In 
quelle  lo  train  doit  venir;  elle  fera  route  jusqu'à 
oc  quelle  ait  rencontré  lo  train  en  détresse.  Elle 
commoniquera  alors  avec  lui,  et  continncra  jusqu'au 
point  où  elle  trouvera  une  aiguille  qui  lui  permet- 
tra de  changer  de  voie.  Elle  opérera  alors  ce  chan- 
gement do  voie  et  reviendra  sor  la  voie  où  est  le 
train  ; elle  le  prendra,  soit  en  avant,  soit  en  arrière, 
suivant  les  circonstances,  le  conduira  ainsi  jusqu'à 
la  station  d'où  elle  sera  partie  et  où  de*  mesure* 
seront  prises  pour  faire  arriver  le  train  i sa  desti- 
nation. Aussitôt  qu’une  machine  aura  quitté  sa  sta- 
tion pour  porter  secours  h un  train,  il  en  sera 
allumé  immédiatement  une  autre,  qui  ne  devra  être 
éteinte  que  lorsque  la  première  sera  rentrée.  En 
cas  d'accident  grave,  si.  par  exemple,  il  y a déran- 
gement ou  bris  d'essieu,  il  devra  être  demandé  dn 
secours  à la  fois  au  dépôt  des  machines  le  plu* 
voisin  et  à la  station  la  plus  voisine,  soit  en  avant, 
soit  en  arrière  du  train  en  détresse.  Le  rhef  du 
train  devra,  autant  que  possible,  faire  la  demande 
de  secours  par  écrit , et  l'expédier  par  les  canton- 
niers de  proche  en  proche.  Chaque  train  devra,’ 
d'ailleurs,  être  toujours  mnni  d'une  prolonge  et  de 
deux  crics.  Chaque  garde  ou  cantonnier  sera  muni 
d'un  cornet  de  montagne  pour  signaler  l'approche 
des  trains  et  des  machines  marchant  isolément,  l’n- 
premier  son  allongé  demandera  l'attention  ; un 
rond  son , également  allongé , annoncera  l'arri 
d'un  train  ou  d’tinc  machine.  Chaque  garde  üH 
cantonnier  aura . de  plus , un  drapeau  rouge  pour* 
les  signaux  de  jour,  ci  nne  lanterne  à deux  verre*, 
l'un  ronge,  l'autre  blanc,  pour  les  signaux  d«: 
mut  La  drancau  range . 

lui-mèmc  et  tenu  au  port  d'arme»,  indiquera  que* 
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Il  vota  ad  benne  et  que  U circulation  est  libre  ; le 
drapeau  rentre,  déployé  et  maintenu  Use  ou  dé- 
ployé sur  l'accotement , demandera  le  ralentisse- 
ment ; enfin  , le  même  drapeau  . déployé  et  planté 
au  milie*  de  la  voie  suivie  par  le  train , on  forte- 
ment agité  de  haut  en  bas  et  de  bas  en  haut,  com- 
maidera  l’arrêt  immédiat,  par  tous  les  moyens 
dont  le  mécanicien  peut  disposer.  A défaut  du  dra- 
peau rouge , tout  entre  objet  agité  avec  violence 
sur  la  voie , aura  la  même  signification.  Pendant 
la  nuit , la  lantarne  à feu  blanc , tenne  fixe , indi- 
quera que  la  voie  est  bonne  et  que  la  circulation 
est  libre.  Pour  demander  le  ralentissement  ou  l'arrêt, 
un  fera  les  mêmes  signaux  que  pendant  le  jour,  en 
employant  la  lanterne  rouge  au  lieu  du  drapeau 
rouge.  Tout  train  supplémentaire  de  jour  sera  an- 
noncé par  le  train  précédent , au  moyen  d’un  dra- 
peau rouge  déployé  par  l’un  des  conducteurs  gardes- 
freins,  on  attache  à la  dernière  voilure.  Lorsqu'une 
machine  de  réserve  quittera  le  dépôt  pour  aller  au 
devant  d'on  train , elle  devra  porter  un  drapeau 
rouge  à l'arriére  du  tender,  pour  indiquer  aux 
gardes  et  cantonniers  qu  elle  doit  revenir  au  dépôt. 
La  mise  en  mouvement  d'uoe  locomotive  devra 
toujours  être  précédée  d'uu  coup  de  sifllet.  L u coup 
de  sifllet  allongé  indiquera  l'approche  d une  ma- 
chine ou  d'un  train.  Ce  signal  devra  toujonrs  être 
fait  i l'entrée  des  courbes  et  des  stations  et  aux 
principaux  passages  i niveau,  lorsqu'il  y aura  des 
personnes  sar  la  voie.  En  temps  de  brouillard , on 
devra  faire  fréquemment  usage  du  sifflet.  Deux  coups 
de  sifflet,  brefs  et  saccadée,  ordonnent  aux  conduc- 
teur» de  serrer  les  freins,  aussi  promptement  que 
possible.  Un  coup  de  sifflet,  lorsque  les  freins  seront 
serrés , annoncera  qu'il  faut  les  desserrer.  Il  est 
défeodo  de  fumer  dans  ou  sur  les  voitures  et  dans 
les  garas  et  salles  d'attente  des  stations.  L'entrée 
des  voilnres  est  interdite  : 1°  à tonte  personne  qui 
serait  en  état  d'ivresse  on  vêtue  de  manière  A salir 
ses  voisins  ; t*  i tons  individus  porteurs  de  fusils 
chargés  ou  de  paquets  qui , par  leur  nature , par 
leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner 
ou  incommoder  les  voyageurs.  Tout  individu  por- 
teur d'un  fusil  devra , avant  son  admission  sur  les 
quais  d'embarquement,  justifier  que  son  fusil  n'est 
pas  chargé.  Aucun  chien  ne  sera  admis  dans  les 
voitures  servant  an  transport  des  voyageurs.  Tou- 
tefois, la  compagnie  pourra  placer  dans  des  caisses 
de  voiture  spéciales  les  voyageurs  qui  ne  vou- 
draient pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que 
CCS  animaux  soient  muselés  en  tonte  saison.  > 

$ 6.  Mesures  de  police  spécialement  destinées  à 
prévenir  lee  accidente  sur  iss  chemine  de  fer.  — 
A la  suite  de  la  catastrophe  survenue,  le  H mai  txtî, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  i Versailles  (rive  gau- 
che). le  ministre  des  travaux  publies,  prit  sur  Taris 
de  la  commission  des  machines  à vapeur,  un  arrêté, 
contenant  en  substances  les  dispositions  suivantes  : 

I utage  des  locomotive*  à quatre  roues  est  interdit 
poor  le  transport  des  voyagenr».  Il  est  défendu  de 
placer  aucun  tender  ni  voilure  A quatre  roues  devint 
les  locomotives.  Il  est  détendu  d atteler  des  locomo- 
tives i l'amcre  des  convois  , sauf  les  cas  extraor- 
dinaires. Il  devra  être  placé  en  tête  de  choque 
convoi  an  moins  une  voiture  sans  voyageurs  pour 
oa  convoi  de  cinq  voilnres  , et  deux  voitures  uns 
voyageurs  pour  les  convois  de  plus  de  cinq  voitures. 

II  est  défendu  d'enfermer  les  voyageurs  à clef  dans 
les  voilnres.  Les  compagnies  devront  avoir  des  re- 
gistres oa  états  de  service  pour  chaque  locomotive, 
les  préfets  fixeront  l'intervalle  qui  séparera  les 
départs  de  denx  convois  consécutifs,  saur  approba- 
tion dt  l'autorité  supérieure. 

VU,  De  L'iMtiii  su*  le  eau  su  places.  — 
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L impôt  dû  au  trésor  publie  sur  le  prix  des  places 
sera  perçu  pour  les  chemins  de  fer  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport.  Pour 
les  chemios  de  fer  dont  les  cahiers  des  charges  ne 
fixent  pas  lo  tarif,  ou  dont  le  tarif  n’est  pas  divisé 
en  deux  parties  correspondant,  l'une  au  transport, 
1 autre  au  péage,  l'impôt  du  dixième  sera  perçu 
sur  le  tiers  du  prix  total  des  places.  (L.  2 millet 
1838.) 

Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  des 
finances  du  20  octobre  1815  , quelques  variations 
qu'éprouve  le  prix  des  places  des  voilures  des  che- 
mins de  1er,  le  rapport  entre  le  prix  total  (y  com- 
pris l’impôt)  et  I impôt  lui-même  , doit  toujours 
rester  fixé  en  raison  de  la  proportion  existant  ori- 
ginairement au  tarif  entre  le  péage  elle  transport. 

Quand  les  prix  des  places  de  voyageurs  sont  divi- 
sés en  péage  et  transport,  et  que  le  péage  forme  le 
double  du  transport,  le  droit  A percevoir  sera,  au 
prix  total  de  la  place,  comme  1 1 a 51 1 ; dans  ce  cas, 
la  somme  payée  pour  prix  de  la  place  se  décompo- 
sera ainsi  qu'il  suit  : 

Péage 200  fr. 

Transport  (moitié) tuo  ■ 

V:- } *<  • 

Le  prix  total  sera  donc  de...  su  h. 

pour  lesquels  il  est  dé  au  trésor  11  francs,  en 
principal  et  décime. 

Quant  aux  chemins  de  fer  dont  les  tarifs  ne  sont 
pas  divisés  en  péage  et  en  transport,  le  droit,  aux 
termes  de  Tarticler.dc  la  loi  du  2 juillet  1838,  doit 
être  perçu  sur  le  tiers  du  prix  total  des  places  ; mais 
il  se  présente  deux  cas  pour  les  chemins  formant 
cette  catégorie.  Si  le  cahier  des  charges  de  la  eon  - 
cession  porte  : non  comprit  I impôt,  le  prix  total 
se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

â/3  affranchis  du  droit 200  fr. 

1/3  soumis  au  droit 100  • 

Droit  (eu  principal  et  décime) Il  > 

Total 311  fr. 

Par  conséquent,  la  somme  revenant  au  Irésor  (dé- 
cime compris)  est,  pour  les  voitures  de  toutes  les 
datées,  dans  la  proportion  de  tt  A 311  francs  rela- 
tivement au  prix  total  perçu  par  l'entreprise.  Si,  au 
contraire,  le  cahier  des  charges  ne  dispose  pas  que 
l'impdl  n'est  point  compris  dans  le  prix  de  la  place, 
le  rapport  dont  il  s'agit  est  de  11  francs  pour 
300  francs , le  prix  total  se  divisant  alors  de  la 
manière  ci-après  : 

2/3  affranchis  du  droit 200  fr. 

1/3  soumis  au  ( revenant  A l'entreprise.  SO  ■ 

droit ( droit,  décime  compris,  tt  • 

Total 300  fr. 

Cette  circulaire,  rédigée  en  conformité  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  eassatinn,  du  22  juillet  1813,  substi- 
tue un  nouveau  système,  en  ce  qni  concerne  le 
prélèvement  du  droit  sur  les  produits  des  chemins 
de  fer,  à relui  que  l'administration  avait  cru  devoir 
adopter , et  qui  lait  l'objet  d'nne  instruction  du 
9 juillet  1838.  Il  lui  avait  semblé  que,  conformé- 
ment A ce  qui  se  pratique  pour  lee  voilures  publi- 
ques des  routes  ordinaires,  ce  droit  devait,  lorsque 
le  tarif  est  divisé,  former  11  n.  0/0  du  transport, 
y compris  l’impôt.  Mais,  il  résulte  de  l'arrêt  pré- 
cité, qu’il  ne  revient  au  Irésor  que  11  francs  sur 
111  fraocs.  C'est,  conformément  A cette  doc  Inné 
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que  le*  nouvelles  proportion*  ci -dessus  ool  été  ar- 
rêtée* par  l'administration. 

Le  ministre  termine  l'instruction  qne  nous  tenons 
d'analyser,  en  faisant  connaître  que  le*  restitution* 
qui  pourraient  être  réclamées  per  les  intéressés, 
par  suite  de  l'arrêt  de  la  ceur  de  cassation,  ne 
pourront  porter  que  sur  les  somme*  oui  ont  motivé 
de*  contraintes  suivies  d' opposition . Quant  à celles 
pour  lesquelles  il  a été  lait  des  réserves  au  mo- 
ment du  payement,  mais  sans  opposition , l'admi- 
nistration jugera  si,  en  raison  des  circonstances 
dans  lesquelles  elle*  ont  été  faites,  ces  réserves 
sont  de  nature  à interrompre  la  prescription.  En 
ce  qui  touche  les  compagnies  qui  ont  acquitté  le 
droit  sans  réserves,  opposition  ni  contestation,  le 
remboursement  ne  pourra  être  autorisé  que  peur 
les  payements  effectués  dans  le  cours  des  deux  an- 
nées qui  auront  précédé  la  première  réclamation 
faite  en  vertu  de  I arrêt  de  cassation. 

VIII.  ADMINISTRATION  INTtlftlEURE  DES  COMPA- 
GNIES dk  chemins  de  fkh.  — Aux  termes  des  di- 
verses lois  qui  ont  autorisé  la  concession  on  l’ad- 
judication des  chemins  de  fer,  les  compagnies  con- 
cessionnaires ou  adjudicataires  doivent  se  constituer 
en  société  anonyme  avant  de  pouvoir  émettre  des 
actions  négociables.  Nous  reproduisons  ci-après,  en 
les  abrégeant,  les  dispositions  essentielles  des  sta- 
tuts des  principales  compagnies  des  chemins  en 
exploitation  ou  concédés. 

1*  Compagnie  du  chemin  de  Saint-Étienne  A ta 
Loire  ou  à Àndresieux. 

statuts.  Les  affaires  de  la  compagnie  sont  gérées 
par  un  conseil  d'administration  de  sept  membres  dont 
deux  supplémentaires.  Chaque  membre  doit  être  por- 
teur de  six  actions  au  moins.  Les  fonctions  d’adminis- 
irateur  sont  gratuites.  A la  tête  de  l'exploitation  est  un 
directeur  appointé  qui  doit  Cire  proprietaire  dr  quaire 
actions.  Les  actionnaires  propriétaires  de  quatre  ac- 
tions (S0,000  fr.)  ont  seuls  le  droit  de  voter  anx  assem- 
blée* générales.  Les  délibérations  doivent  être  prises  h 
la  majorité  des  membres  présents,  quel  que  soit  leur 
nombre.  Ixs  produits  se  partagent  ainsi  : I*  5 p.  0/0 
d'intérêt  aux  actions  du  capital  ; 4°  un  dixiéme  du  sur- 
plus au  fonds  de  réserve;  S*  le  reste  en  dividende  aux 
actions  de  capital  cl  d’indnstrie.  Tous  les  cinq  ans,  la 
portion  de  la  réserve  excédant  les  besoins  est  répartie. 

2*  Compagnie  du  chemin  de  Saint-Étienne 
à Lyon. 

statuts.  L'administration  est  confiée  à un  conseil 
de  neuf  membres  titulaires,  de  trois  censeurs  et  de 
neuf  suppléants,  devant  réunir  entre  eux  un  chiffre 
d'actions  égal  à la  somme  de  1,500,000  fr.  Les  action- 
naires porteurs  de  quatre  actions  et  proprietaires  d'au 
moins  une,  ont  seuls  le  droit  d'assister  aux  assemblées. 
I.es  bénéfices  se  repartissent  ainsi  : I*  4 p.  0»O  d’intc- 
rél  aux  actions;  i*  le  dixième  du  surplus  au  fonds  do 
réserve;  3°  le  reste  par  moitié  aux  actions  de  capital  cl 
d'industrie. 

3*  Compagnie  d’ Andrezieux  à îtoanne.  (La  com- 
pagnie, tombée  en  déconfiture  en  1840,  s'est  re- 
constituée en  mars  1841  après  le  vote  de  la  loi 
du  13  juillet  1840,  qui  a autorisé  l'Etat  à lui  prê- 
ter 4 millions.) 

STATUTS.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
cinq  membres  nommés  par  rassemblée  générale,  cl 
propriétaires  chacun  de  vingt  actions  au  moins.  Leurs 
Fonctions  son»  gratuites  et  ne  leur  donnent  droit  qu'à 
un  jeton  de  présence.  Ils  sont  renouvelables  par  cin- 
quième d'année  en  année.  Un  directeur  appointé  et 
propriétaire  de  vingt  actions  nominatives  au  moins, 
est  chargé  d'exécuter  les  résolutions  du  conseil.  Les 
actionnaires  propriétaires  de  dix  actions  au  moins 
ont  seuls  le  droit  de  voter  aux  assemblées  générales. 
Les  bénéfices  se  répartissent  ainsi  : 1*  service  ries  inté- 
rêts et  de  ramortieseinent  du  prêt  fait  par  l'Etat  (4  mil- 
lésa»)  et  des  sommes  que  la  compagnie  restera  devoir 


sur  iou>  prix  apres  l'emploi  du  million  eoplksMe  •• 
payement  de*  dettes  de  Is  compagnie  (L.  <5  juillet 
tHM>) ; 4*  prélèvement  il  un  vingtième  pour  la  rwr 
3°  le  reste  distribue  aux  actions  à titre  de  dividende. 

4*  Compagnie  du  chemin  de  Paris 
à Saint  Germain. 

STATUTS.  11  sera  délivré  à M.  N...  ou  à ses  ayants 
droits,  pour  représenter  l'apport  de  la  concession 
du  chemin,  qui  lui  t été  (site  par  une  loi  du  0 JuiHn 
IK3A,  un  litre  de  fondation  divise  en  deux  mille  rat- 
ons. Celte  délivrance  n'aura  lieu  qu'a  l'epouoc  «a 
entreprise  aura  donné  lieu  à une  repartiton  de  re- 
cédant des  bénéfices  nets,  après  prélèvement  de  45  fr. 
per  action.  — Les  bénéfices  nets  se  répartissent  atn*.  • 

1°  14  p-  Ofè  du  capital  social  au  fonds  de  réserve  » 
nioina;  t°  un  dividende  jusqu'à  concurrence  de  tStfr. 
par  action,  sans  recours  d'une  année  sur  l'autre.  3*  sur 
rexcedant,  moitié  aux  actionnaires,  un  quart  aux  cou- 
pons de  fondation  et  un  quart  à la  réserve,  qui,  comme 
on  Ta  déjà  dit,  devra  être  an  moins  de  1/3  p.  00  du  ca- 
pital social.  8i  ce  minimum  n'était  pas  atteint,  soit  par 
les  bénéfice*  disponible*  de*  premières  année*,  *o|t  par 
ceux  de*  années  suivantes,  il  serait  opéré,  pour  le  par- 
faire, une  retenue  proportionnelle  sur  le  dividende  de 
33  fr.  attribué  aux  actions.  Le  service  de  1.x  retenu 
cessera  quand  cil©  aura  atteint  un  fonds  suçant  pour 
distribuer  100  fr.  par  action,  en  laissant  intacte  uon 
somme  de  500,000  Tr.  A mesure  des  distribution*  de  la 
reserve,  le  dividendo  de  4»  fr.  sera  réduit  de  3 fr.  par 
chaquo  100  fr.  distribues;  il  cessera  entièrement  lors- 
que les  distributions  successives  de  la  réserve  auront 
iiteinl  500  fr.  par  action.  Après  qu’il  aura  été  diunlw. 
sur  le  fond*  de  réserve  50o  fr.  par  aeiion,  ledit  fopd« 
de  réserve  continuera  à s’accroître  Jusqu'à  concur- 
rence de  I million.  L excédant  sera  distribué  ainsi 
deux  tiers  aux  porteurs  d'actions  de  capital  ; un  lier* 
aux  deux  mille  coupons  de  fondation.  — la  société  tu 
gérée  par  un  conseil  d'administration  de  sept  memtir**, 
propriétaires  chacun  de  cinquante  actions,  renouvela 
nies  par  tien  d'année  en  annee,  rééligible*,  et  dort  lc« 
fonctions  «ont  gratuites;  3°  par  un  directeur  proprie- 
taire de  cinquante  actions,  ayant  14,000  fr.  d'appoitn-- 
ments  fixe*.— L’assemblés  générale  se  compose  dé  loei 
porteur  de  vingt  actions  ou  de  vingt  coupons,  possèdes 
et  représentes  par  un  mandataire  actionnaire.  Vingt 
action*  ou  coupons  donnent  droit  à une  voix  ; 
actionnaire  ne  peut  en  réunir  plu*  de  cinq.  L'asxrm- 
L!.'--  déliluT-1  A l.i  pluralité  ri»**  voix  des  membr 
sent*;  elle  c*t  valablement  UoatSM 

coupons  représente*  dépassent  la  moitié  du  chiffre  to- 
tal de*  actions  et  coupons  réunis. 

5»  Compagnie  du  chemin  de  Paris  à Versailltt 
(Hue  droite). 

statuts.  Les  neuf  dixiémes  des  bénéfices  nets  se- 
ront distribués  entre  tous  les  actionnaires;  le  dixiéme 
résfant  sera  mis  en  réserve.  La  résine  »î > r i i-u 
égale  au  moins  à 1,3  p.  OU  du  capital  xon.i! . «t  u s ! 
cas  où  ce  minimum  ne  serait  pas  atteint,  la  distribution 
à faire  aux  actionnaires  serait  proportionnellement  ro- 
dait#. La  reserve  ne  devra  pas  dépasser  1 millieu.  Ai 
la  distribution  à faire  eux  actionnaire.*  ne  s'élevait  pas 
à 45  fr.  par  action  cl  par  an.  il  serait  prélevé  sur  la  re 
serve  une  somme  suffisante  pour  former  re  dividende» 
sans  que  ces  prélèvement*  missent  la  réduire  au  de* 
sous  de  300,000  fr.  La  société  est  gérée  par  un  conseil 
d'administration  de  sept  membres  propriétaire*  de  etn 
quante  action*,  renouvelables  par  tiers  d'année  en  ae- 
néc,  rééligibles,  et  n'ayant  droit  qu'a  des  jetons  de  pre-  . 
sence;  3"  par  un  directeur  appointé  nommé  par  le  ooe-1 
sell  d'administration  et  confirmé  par  l'assemblée  gène- 
raléf  il  doit  être  proprietaire  de  cinquante  action*.  - 
L'assemblée  générale  se  compose  des  porteurs  de  ringt  * 
action*  au  moins.  Vingt  action*  donnent  droii  à «ne 
voix:  le  même  actionnaire  ne  peut  en  reunir  pitre  de* 
dix.  Cj 

6*  Compagnie  du  chemin  de  Paris  à Versailles 
( rive  gauche  ). 

STATUTS*  La  société  est  régie  : 1°  por  un  conseil, 
d'administration  de  neuf  membres,  propriétaires  de 
cinquante  actions  nominatives,  renouvelables  par  tiers 
d'annee  en  année  et  rccligibles  (Il  n’ésl  rien  stipulé 

sur  la  question  do  savoir  si  Icare  fonctions  sont  pra- 


C11B 

il;  t*  par  on  directeur  appointé,  nomme  par  l'as- 
» générale  des  actionnaires,  el  proprietaire  de 
' } actions  nominatives— L'assemblée  generale 
do  tout  proprietaire  de  dix  actions  au 

i n’est  régulièrement  constituée  qn'autant 

jue  les  membres  présents  réunissent  le  tiers  des  ac- 
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«pose 

Elle 


».  Elle  délibère  à la  simple  majorité  des 
membres  présents.  La  propriété  de  du  actions  donne 
droit  & ooe  rot*;  le  même  actionnaire  no  peut  en  ré- 
unir pins  de  trois.  — Le  vingtième  des  bénéfices  est 
prélevé  chaque  année  pour  former  le  fonds  de  reserve, 
qwi  ne  devra  pas  dépasser  500,000  fr.  Ce  prélèvement 
opéré,  l'excédant  est  réparti  également  entre  toutes  les 
action*  émises. 

T»  Compagnie  du  chemin  de  Montpellier  à Cette. 

statuts.  La  société  est  gérée  par  un  conseil  d'ad- 
ministration et  un  directeur.  Les  fondions  du  direc- 
teur sont  rétribuées.  Le  conseil  se  compose  de  cinq 
membres,  proprietaires  chacun  de  cinquante  actions 
nominatives,  renouvelables  par  cinquième  d'année  en 
année  et  rceligibles.  1U  n'ont  droit  qu'à  des  jetons  do 
présence.  Les  opérations  de  la  société  sont,  en  outre, 
vérifiées  par  une  commission  de  surveillance  compo- 
sée do  trois  membres  choisis  par  l'assemblée  généralo 
parmi  les  proprietaires  de  du  actions  nominatives  au 
moins.  Ils  n'ont  droit  qu’à  des  jetons  de  présence.  L'as- 
semblee  générale  se  compose  de  tous  les  propriétaires 
de  cinq  actions  au  moins.  Elle  est  régulièrement  con- 
stituée lorsque  les  actionnaires  présents  sont  au  nom- 
bre de  vingt  au  moins,  et  réunissent  le  tiers  plus  cent 
du  capital  social.  Elle  délibère  à U jnajoriti;  absolue 
des  voix.  — Les  bénéfices  nets  se  répartissent  ainsi  : 
1°  un  dixième  au  fonds  de  réserve  dont  lu  service  sera 
suspendu  lorsque  ce  fonds  aura  atteint  CüO.OOO  fr.; 
¥*  le  surplus  est  réparti  sur  égales  portions  entre  tou- 
tes les  action*  émises. 

8-  Compagnie  du  chemin  de  Bordeaux  à laTette. 

rriTCTi.  Lâ  société  o,t  r^ffie  : 1“  par  un  conseil 
d'administration  do  sapt  membres,  proprietaires  de 
trente  aetions  nominalisés,  renouvelables  par  tiers 
dannCeen  année  et  rdSlifihle*  (II  n'est  rien  stipule 
sur  la  question  de  savoir  s'ils  sont  appointés  ou  s'ils 
n'ont  droit  qu'a  des  Jetons  de  présence!  ; a-  par  un  di- 
recteur nommé  par  rassemblée  générale,  proprietaire 
de  cinquante  actions  nominatives  cl  appointe.  — L'as- 
semble* général.*  se  compose  de  tous  les  propriétaires 
de  dis  actions  au  moins.  Le  proprietaire  de  dis  pelions 
nominatives  peut  se  faire  représenter  par  un  Tonde 
de  pouvoirs.  L'assembler  n'est  valablement  constituée 
qu'aulant  que  1rs  membres  présents  forment  la  moitié 
au  moins  les  actionnaires  ayant  droit  de  voler.  Elle 
délibéré  à la  simple  majorité  des  membres  présents. 
La  propriété  de  dis  actions  donne  droit  h une  vois;  le 
même  actionnaire  ne  peut  en  réunir  plus  de  trois.— 
Le  vingtième  des  bénellees  est  prélevé  choque  année 

Sr  former  mi  fonds  de  réserve  qui  ne  peut  dépasser 
uno  fr.  L'ese.  dant  est  partagé  également  entre  lou- 
les  aetions  émises. 

9*  Compagnie  du  chemin  de  Siratbourg  (i  BU*. 

irarcrs.  La  société  est  gérée  psr  un  conseil  d'ad- 
ministration de  sept  membres,  propriétaires  chacun  de 
Cinq  actions  au  moins,  renouvelables  par  septième 
■t  anner  en  année,  réeligibles  el  D'ayant  droit  qu'à  des 
jeton*  de  présence.  11  pourrra  êlro  nommé  ultérieure- 
ment un  Metteur  appointe.— L’assemblée  generale  ee 
compose  de  tou»  les  actionnaires  porteurs  de  vingt 
actions  on  plu».  Elle  est  régulièrement  constituée  lor*- 
que  les  actionnaires  présents  sont  au  nombre  de  qua- 
rante et  représentent  le  dixième  du  fonds  social.  Elle 
délibère  à la  majorité  des  membres  présents.  — Les 
bateliers  net*  »e  répartissent  ainsi  le  dixième  au 
fonds  de  réserve  (le  service  de  celle  anuuitô  sera  sus- 
pendu lorsque  ce  fonds  Mira  atteint  S millions  fiéO^xio 
francs);  T l'excédant  est  distribué  à titre  de  dividende 
«•ire  toos  les  actionnaires. 

10-  Compagnie  du  chemin  de  Pari s <1  Orléans. 

ststuts.  La  société  est  gérée:  t*  par  un  conseil 
>!*adminittrjlioa  de  doute  membres,  propriétaires  cha- 
cun df  vouante  actions,  renouvelables  d'année  en  an- 
née et  reeliclMes.  Ils  n'ont  drblt  qn'.i  de*  jetons  de 
prucucc;  r par  uu  directeur  appointe,  preprlétaîhi 


de  ennt  aetions,  nomme  et  révocable  par  l'assemblée 
générale.  Le  directeur  est  assisté  d'un  comité  consul- 
tatif compose  de  chefs  de  division  et  de  service. — L'as- 
semblée  generale  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
porteurs  de  vingt  actions  ou  plus;  elle  est  régulière* 
ment  constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  sont 
nu  nombre  de  trente  nu  plu*  et  représentent  au  moins 
le  dixième  du  capital  social.  Elle  délibéré  à la  majorité 
«les  actionnaires  présents.  Vingt  actions  donnent  droit 
à une  voix  ; le  même  actionnaire  ne  peut  en  réunir  plu* 
de  cinq.  — Les  bcnéüres  nets  se  repartissent  ainsi  : 1° 
1 p.  0 0 du  capital  social  à l'amortissement;  5 p.  U/0 
d'intérêt  aux  actions  amortie*  ou  non,  la  part  des  ac- 
tions amortie*  devant  être  versée  à l'amortissement; 
3°  l'excédant  est  partagé  entre  toute*  les  actions  amor- 
ties ou  non  jusqu'à  concurrence  de  H n.  tMj,  y compris 
le  premier  dividende  de  3 p.  O U.  Après  l'acquittement 
des  charges  et  l'affectation  de  8 p.  0 o aux  actionnaires, 
il  sera  fait,  s'il  y a lieu,  prélèvement  de  15  p.  0 0 sur  lo 
surplus  des  produits  annuels,  pour  le  montant  de  ce 
prélèvement,  être  reparti  par  le  conseil  d'administra- 
tion entre  les  employés  de  la  compagnie.  S’il  arrivait 
que  les  produit*  nets  fussent  insuffisant.*  pour  opérer 
les  prélèvements  mentionnes  dans  les  n***  I et  2,  il  y 
sera  pourvu  nu  moyen  de  la  garantie  accordée  par  l'E- 
tat a h société,  en  exécution  do  la  loi  du  15  juillet 
4»  10.  Si  les  produits  bruts  venaient  A être  insuffisants 
pour  couvrir  le*  charges  sociales,  les  sommes  versée* 
par  l'Etat,  en  execution  de  la  garantie,  seront  em- 
ployées à couvrir  le  déficit  et  l'excédant  seul  sera  af- 
fecté : 1*  à servir  l'amortissement  à raison  de  l p.  o/O 
du  capital  social;  2°  à sèrvir,  au  centime  le  franc,  l'in- 
térêt du  aux  actionnaires.  Lorsque  l'Etat  aura,  à litre 
de  garant,  payé  tout  ou  partie  de  l'annuité  de  t million 
lioo  000  fr.  garanti,  les  produits  nets  de  l’entreprise  ex- 
cédant i p.  0,u  seront,  les  années  suivantes,  exclusive- 
ment employés  au  remboursement  des  sommes  ver- 
sées par  I État.  Lorsque  l'Etat  aura  été  ainsi  remboursé 
des  sommes  qu'il  aura  pu  payer,  s'il  était  arrivé  que, 
dans  le  cours  d’une  ou  plusieurs  années,  les  actions 
n’eussent  pas  reçu  l'intérêt  de  3 p.  à[0  qui  leur  est  dû, 
ou  que  le  service  de  l'amortissement  eût  reçu  quelque 
alteration,  les  produits  libres  destinés  à être  répartis  à 
titre  de  dividende  seraient  employés  jusqu'à  due  con- 
currence et  avant  toute  répartition  de  dividende,  à 
compléter  l'annuité  destinée  A l’amortissement  cl  l'in- 
térêt dû  aux  actions. 

Il*  Compagnie  du  chemin  de  Paris  à Rouen. 
statuts.  En  cas  de  perte  d'une  action  nominative, 
la  société  ne  pourra  être  tenue  de  délivrer  un  titre 
nouveau  que  moyennant  caution  et  une  année  après 
la  déclaration  faite  par  le  propriétaire  A l'administra- 
tion de  la  société.  La  société  ne  pourra  être  tenue  de 
remplacer  une  action  au  porteur  perdue.— Les  bénéfi- 
ces nets  sc  répartissent  ainsi  : !•  un  prélèvement  do 
I p.  0 0 au  profit  de  la  réserve;  S*  5 p.  0/0 «DS  action- 
naires sur  le  capital  versé;  3°  4 p.  0/0  sur  lo  même  ca- 
pital A l'amortissement}  4°  les  neuf  dixièmes  de  l’exee* 
dont  entre  le*  actionnaires;  5°  un  dixième  aux  fonda- 
teurs. Quand  le  fonds  d'amortissement  sera  égal  an 
dixiéme  du  capital  social,  le  dixième  du  montant  do 
chaque  action  pourra  être  remboursé,  sur  la  décision 
de  rassemblée  générale.  Dans  ce  ces,  le  premier  divi- 
dende de  3 p.  0/0  cessera  d'être  payé  A la  portion  d'ac- 
tion ainsi  remboursée.— Le  eonseil  d'administration  se 
compose  de  douze  membres,  propriétaires  chacun  de 
cent  actions,  renouvelables  par  sixième  d’année  en  an- 
née et  rééligibles.  La  première  assemblée  généralo 
fixera  l’indemnité  A allouer  A l’administration.  — 8cm 
membre  do  droit  de  l'assemblée  généralo  tout  porteur 
do  vingt  actions  possédées  ou  représentées.  Tout  man- 
dataire devra  être  actionnaire;  rassemblée  sera  régu- 
lièrement constituée  lorsque  lut  actionnaires  présents, 
au  nombre  de  deux  cents,  représenteront  au  moins  lu 
dixiéme  du  capital.  Les  délibération*  seront  prises  A 
U majorité  des  membres  présents.  Vingt  actions  don- 
nent droit  A une  voix;  le  même  actionnaire  no  pourra 
en  réunir  plus  de  cinq. 

12*  Compagnie  du  chemin  de  Montpellier 
à Nîmes. 

» STATUTS.  Les  actions  nominatives  ne  pouvant  être 
converties  en  notions  an  porteur  que  lorsqu’elle»  sont 
Complètement  libérées;  le  cédant  reste  garant  un  ee*- 
sionnairc  Jusqu'à  concurrence  des  cinq  dixiéme».  4 
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defaut  de  versement  aux  époque*  déterminées,  l’ènté- 
Ki  court  de  plein  droit,  à raison  de  8 p.  0/0,  pour  cha- 
que jour  de  retard.  Kn  eu*  de  non-pavement  un  Mit 
apres  iim*  mi»e  en  demeure  par  un  avis  publie,  l«  ac- 
tion* en  retard  seront  vendue*  publiquement.  En  ca» 
de  déficit  sur  le  prix  de  la  vente,  la  société  en  pour- 
suit le  recouvrement  par  toute  voie  de  droit.  Kn  cas 
de  perte  d'une  action  nominative,  la  compagnie  ne 
peut  être  tenue  d'en  délivrer  une  nouvelle  que  moyen- 
nant bonne  et  valable  caution,  et  un  an  seulement 
après  la  déclaration  du  propriétaire  par  acte  eitra- 
judiciaire.  — Le  bénéfice  net  de  l'exploitation  est  ainsi 
reparti  : 1°  un  dixiéme  pour  la  formation  d'un  fonds 
de  reserve,  qui  ne  pourra  dépasser  Süu.ouo  fr.;  3°  l'ex- 
rodant  entre  tous  les  actionnaires  également.—  La  so- 
ciété est  gère*'  : I"  par  un  conseil  d administration  de 
vingt-cinq  membres,  proprietaires  de  vingt  actions 
nominatives,  renouvelables  par  dixiéme  chaque  an- 
née, reeligibles  et  n'ayant  droit  qu'à  des  jetons  do  pré- 
sence; à"  par  un  comité  de  direction  de  trois  membres 

Cts  dans  le  conseil  d'administration  et  nommes  par 
i,  n'ayant  egalement  droit  qu'à  des  jetons  de  pré- 
sence.— L'a sw m Mre  generale  se  compose  : I*  des  ac- 
tionnaires proprietaires  de  dix  actions  nominatives, 
depuis  dit  jours  au  moins;  3°  des  propriétaires  de 
vingt  actions  au  porteur.  I>ix  actions  nominatives  ou 
vingt  actions  au  porteur  donnent  droit  à une  voix;  un 
nslionuairc  ne  peut  reunir  plus  de  trente  voix.  Tout 
actionnaire  peut  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire actionnaire.  L'assemblee  délibère  valablement 
lorsque  les  actionnaires  sont  au  nombre  de  trente  au 
plus,  et  représentent  au  moins  le  dixiéme  du  capital 
social. 

15°  Compagnie  du  chemin  de  lloucn  au  Havre. 

statuts.  Les  certificats  d'actions  ne  seront  échan- 
es  contre  un  titre  définitif,  qu'après  payement  du 
ernier  dixième.  Les  rodants  des  actions  non  encore 
libérées  sont  garants  solidaires  de  leurs  cessionnaires, 
mais  seulement  jusqu’à  concurrence  des  trois  premiers 
ffixièmes  du  prit  des  actions,  à défaut  de  payement 
aux  époques  h vos,  l'intérêt  est  dû  à raison  de  5 p.  u/0 
pour  chaque  jour  de  retard,  et  les  actionnaires  seront 
soumis  tant  à l'action  personnelle  qu'à  l'aetion  réelle, 
lesquelles  pourront  être  exercées  simultanément  ou 
divisément  • la  vente  de  l'action  a lieu  aux  risques  et 
périls  de  l'actionnaire  retardataire.  Kn  cas  de  perte 
d'une  action  nominative,  la  société  ne  pourra  être  te- 
nue de  délivrer  un  litre  nouveau  que  moyennant  cau- 
tion rt  un  an  après  la  déclaration  dn  propriétaire.  Les 
actions  au  porteur  perdues  ne  seront  pas  remplacées. 
— Le  bénéfice  net  sera  ainsi  reparti  : 1°  un  prélève- 
ment à fixer  rliaquc  année  par  l'assemblée  generale 
pour  former  une  réserve;  3°  5 p.  0/U  de  l'cxcedant  aux 
actionnaires  sur  le  capital  verse;  3°  I p.  Q/0  de  ce  ca- 
pital à l'amortissement;  4°  le  surplus  sera  divisé  par 
vingtièmes,  dont  t«  aux  actionnaires,  I aux  adminis- 
trateurs et  3 aux  fondateur*.  Les  actions  amorties  n'au- 
ront droit  qu'au  partage  des  vingtièmes.  — La  société 
est  gérée  par  un  conseil  d'administration  de  neuf  mem- 
bres, proprietaires  chacun  de  cent  actions  cl  reéligi- 
Mes.  Le  minimum  du  vingtième  attribué  aux  adminis- 
trateur* sera  de  &>,0U0  fr.— L'assemblee  generale  se 
compose  de  tout  porteur  de  vingt  actions  possédées  ou 
représentées.  Tout  mandataire  doit  être  actionnaire. 
Vingt  actions  no  donnent  droit  qu'à  une  voix  ; le  mémo 
actionnaire  ne  peut  en  avoir  plus  de  cinq. 

14°  Compagnie  du  chemin  de  Marseille 
d Avignon. 

statuts.  Les  bénéfices  nets  seront  ainsi  répartis  : 
!•  ! t/3  p.  0/0  du  capital  social  réalisé  par  les  verse- 
ments faits  sur  les  actions,  aéra  attribué  à l'amortisse- 
ment; 3°  un  dixiéme  du  surplus  sera  prélevé  pour  for- 
mer un  fonds  de  réservé:  3*  ces  deux  prélèvements 
opéré*,  nn  premier  dividende  de  B p.  0/u  sur  le  mon- 
tant dn  capital  versé  sera  réparti  entre  les  actions 
amorties  et  non  amorties.  La  portion  de  ce  dividende 
afférente  aux  actions  amorties  sera  versée  à l'amortis- 
sement. L'excédant  sera  réparti  entre  toutes  les  actions 
amorties  on  non;  dés  que  le  fonds  do  réserve  excédera 
S millions,  le  prélèvement  qui  lui  est  destiné  pourra 
être  suspendu.  — La  société  est  gérée  par  un  conseil 
<f administration  de  vinglrqualre  membres,  proprietai- 
res chacun  de  cent  actions  nominatives,  reeligibles,  et 
par  un  directeur.  Le»  membres  du  conseil  ne  reçoivent 

l 


que  de*  jetons  do  présence,  sauf  decision  contraire 
par  rassemblée  générale  pour  ceux  d’entre  eux  qui  **. 
raient  charges  d'un  service  spécial  ou  permanent.  U 
directeur  doit  être  proprietaire  de  deux  cents  action' 
nominatives.  Les  deliberation*  du  conseil  sont  prises  A 
la  majorilo  des  membres  présents  ou  représente».  Le» 
membres  présents  doivent  être  au  moint  cinq.— L'as- 
semblee generale  se  compose  : 1°  des  actionnaires  pre- 
prietaires  do  quarante  actions  nominatives  depuis  un 
mois,  lesquels  n'auront  qu'une  voix  par  quarante  ac- 
tions, sans  qu'ils  puissent  réunir  plus  de  dix  voix;  t* 
des  propriétaires  do  quatre-vingts  aetions  au  porteur, 
avec  la  même  clause  restrictive  quant  au  nombre  de» 
voix  que  ci-dessus.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire  actionnaire  et  membre  4a 
rassemblée.  L'assemblee  délibère  à la  majorité  de* 
membre*  présents  ou  représentés. 

13°  Compagnie  du  chemin  d'Orléans 
à Bordeaux. 

statuts.  Le  conseil  d'administration  est  de  dix-vpt 
membres,  dont  neuf  an  moins  doivent  être  Fronçai», 
reéligibles,  propriétaires  chacun  de  renl  actions  ixuti- 
natives;  les  administrateurs  sont  rétribues.  Le  vole  par 
procuration  est  interdit.  Tout  porteur  de  vingt  action* 
est  membre  de  droit  de  rassemblée  générale.  Kile  est 
régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  pre- 
srnl*  sont  au  nombre  de  trente,  et  r.qirésente  le  dixiè- 
me du  capital  au  moins.  Vingt  actions  donnrnl  droit  A 
une  voix,  sans  que  le  même  actionnaire  puisse  avoir 
plus  de  cinq  voix  en  ton  nom  personnel,  et  plus  de  dix 
voix  pour  les  actions  qu’il  représente.  — In  te  rêt  de  4 p. 
0/0  anx  actionnaires  pendant  la  duree  de*  travaux.  - 
Apres  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  du  rbetnin, 
les  bénéfices  seront  ainsi  répartis  chaque  aniiee  : P 5 p. 
U/U  des  produits  nets  au  moins  à la  réserve;  9°  I 3/1  p. 
0/0  du  capital  social  à l'amortissement;  3°  4 p.  0/0  du 
capital  social  à titre  de  premier  dividende  aux  actions 
la  portion  revenant  aux  actions  amorties  sera  rrne 
ou  londs  d’amortissement.  Le  surplus  sera  divise,  air 
portions  égalés,  entre  toutes  les  actions.  Le  fond»  4 » 
mortissenient  se  composera  : I*  du  prélèvement  4# 
i 3/4  p.  U/0,  dont  il  a été  ci-dessus  parlé:  3°  de  l'intérêt 
des  sommes  versées  audit  fonds;  3°  de  l'intérêt  de  4 p. 
0/u  afferent  aux  actions  amorties.  Le*  porteurs  des  ti- 
tre* à substituer  aux  actions  amorties  n'auront  pbi 
droit  au  premier  dividende  de  4p.  0/0.— Lorsque  la  rr 
serve  s'élèvera  à 1 million  de  francs,  le  prélèvement 
destiné  à le  former  sera  suspendu. 

16°  Compagnie  du  chemin  du  Centre. 

statuts.  Conseil  d'administration  de  douze  mem- 
bres, propriétaires  chacun  de  cent  actions  nominative» 
et  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  sauf  Jetons  de  pré- 
sence dont  la  valeur  est  fixée  par  rassemblée  générale. 
Ils  sont  reeligibles  et  renouvelables  par  tiers  d'anoee 
en  année.  — Direction  composée  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  rétribués,  porteurs  chacun  do  cent  action» 
La  direction  est  placée  sous  l'autorité  du  conseil  d'ad- 
ministration et  exercée  en  son  nom.  Les  directeur* 
ont  voix  délibérative  au  conseil  d'administration. - 
Tout  porteur  de  vingt  actions  lui  appartenant  ou  lui 
ayant  été  remises  pour  être  représentées,  est  membrr 
de  l'assemblee  générale.  — Intérêt  de  4 p.  0/0  pendant 
les  travaux,  a pré*  l’ouverture  de  la  ligne  entière,  le» 
bénéfices  seront  ainsi  partages  : 1°  S p.  0/0  das  recette* 
nettes  à la  réserve,  nxee  au  maximum  à Mio.onufr.; 
3°  1,33  p.  0 D 4»  capital  social  à l'amortissement  ; :>*  ">  p- 
0/0  de  premier  dividende  ou  d'intérêt;  4°  un  deuxième 
dividende,  réglé  do  manière  que  l'amortissement  et  le* 
dividendes  réunis  ne  dépassent  pas  8 p.  0/0.  — Los  af- 
fres statuts  comme  pour  le  chemin  precedent. 

17*  Compagnie  du  chemin  d’Amiens  ù Boulogne. 

statuts.  Conseil  d’administration  de  neuf  membre* 
propriétaires  de  cent  actions  nominatives,  renouvela- 
bles par  tiers,  récligibles  et  rétribués.  — Tout  action- 
naire propriétaire  de  vingt  actions,  depuis  quinze  jour» 
au  moins,  est  membre  dfc  droit  de  l'assemblee  géné- 
rale.—Les  bénéfices  se  reparlisseul  ainsi  : 1°  1,3  p.  qO 
du  fonds  social  a l'amortissement;  3°  5 p.  0.-0  des  pro- 
duits nets  à la  réserve  qui  est  fixée  à 800, U00  fr.  L'excé- 
dant est  distribué  aux  actionnaire»  à titro  d'intérêt  cl 
de  dividende. 
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18*  Compagnie  du  chemin  de  Montereau  ATroyts. 

itatuts.  Conseil  de  douze  membres,  porteurs  du 
einqajnte  actions  nominatives,  renouvelables  par  tiers 
d'annee  en  annee.  Fonctions  gratuites  et  jetons  de  pré- 
sence.— Tout  propriétaire  depuis  quinze  jours  au  moins 
4e  vingt  actions  nominatives  actives,  ou  de  quarante 
actions  amorties,  eft  membre  de  droit  de  rassemblée 
générale.  — Idem  de  tout  porteur  de  quarante  actions, 
amorties  en  non,  ayant  déposé  ses  titres  quinze  jours 
avant  rassemblée  générale.  — Tout  actionnaire  ayant 
•iroil  de  voler  pourra  se  faire  représenter  par  un  man- 
dature actionnaire  lui-même.  In  actionnaire  manda- 
taire ne  pourra  rounir  plus  de  cinq  voix,  y compris 
relias  qui  lui  appartiennent.—  Intérêt  de  4 p.  0/0  pen- 
dant la  durée  des  travaux.  Répartition  des  bénéfices  : 
I*  I/M  des  bénéfices  nets  à la  réserve,  fixée  a 5 p.  o 0 
du  capital  social  ; t°  0,40, h."  pour  100  fr.  du  capital 
social  à l’amortissement;  3°  5 p.  0/0  de  premier  divi- 
dende aux  actions  non  amorties;  l’excédant  partage 
egalement  entre  les  actions  nmorûes  et  non  amorties. 

19°  Compagnie  du  chemin  de  Parie  à Sceaux. 


itatuts.  Les  bénéfices  se  répartiront  ainsi  : la  un 
nariéine  à U réserve,  qui  no  devra  pas  dépasser  5 p. 
o/O  du  capital  social;  4*  l p.  O/o  du  capital  social  il  l'a- 
mortissement; 3°  le  surplus  egalement  entre  toutes  les 
actions.  Lorsque  l’amortissement  aura  atteint  le  dixié- 
me du  rapitalsociat,  il  pourra  être  réparli  entre  toutes 
les  actions  à titre  de  remboursement,  — La  société  est 

Cpar  un  conseil  d’administration  de  cinq  mem- 
p monétaires  de  quaranto  actions  nominatives, 
renouvelables  par  eti>qutéme  d’année  en  année,  rééli- 
gibles et  ajant  droit  à des  jetons  de  présence  (qui  ont 
ete  fixés  par  l’assemblée  générale  du  tu  juin  dernier  a 
5 fr.).  — L’assemblée  générale  se  compose  : l°  des  ac- 
tionnaires propriétaires  depuis  dix  jours  de  dix  actions 
nominatives;  t°  dos  propriétaires  de  vingt  actions  au 
porteor.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voler  peut  se 
uire  représenter  par  un  autre  actionnaire  membre  de 
rassembla.  Un  actionnaire  mandataire  ne  peut  réunir 
pins  de  dix  voix,  y compris  celles  qui  lui  appartiennent 
personnellement.  Il  est  compté,  en  cas  de  scrutin  se- 
rr,  t.  4 chaque  actionnaire,  unu  voix  par  dix  actions 
nominatives,  uns  que  le  nombre  du  voix  possède  par 
un  individu  puisse  excéder  dix. 


20"  Compagnie  de  Parts  A Strasbourg. 

statuts.  La  compagnie  est  administrée  pdf  un  con- 
seil compose  de  trente-deux  membres;  toutefois,  ce 
nombre  pourra  être  ultérieurement  réduit  à vingt-cinq, 
par  décés  ou  démission.  Chaque  administrateur  mût  être 
propriétaire  de  cent  actions.  Les  fonctions  d'adminis- 
trateur sont  gratoites;  et  ne  donnent  droit  qu’à  des  je- 
tons de  présence.— Le  conseil  d'administration  peut  dé- 
léguer ses  pouvoirs  généraux  à un  comité  de  direction 
composé  de  sept  de  ses  membres.  11  pourra  être*  attri- 
bue aux  membres  de  ce  comité  une  rémunération  dont 
I • chifTre  sera  réglé  par  rassemblée  generale  des  ac- 
tionnaires. — Cette  assemblée  se  compose  de  tous  les 
titulaires  ou  porteurs  de  quarante  actions.  Nul  ne  peut 
représenter  un  actionnaire  s'il  n’est  aciionnalre4lui- 
mcm*.  L'assemblee  est  régulièrement  constituer  lors- 
que les  actionnaires  présents  sont  an  nombre  de  trente 
au  moins  et  représentent  au  moins  le  vingtième  du 
f*»ndi  social.— Pendant  l’exécution  des  travaux,  un  in- 
térêt d«  4 p.  0/u  est  affecté  aux  versements  effectués.— 
U produit  net  de  l’exploitation  successive  de  chaque 
section  sera  employé  : t*  à servir  les  intérêts  des  ver- 
sements faits  sur  les  actions  ; 3°  à restituer  au  fonds 
social  Ja  portion  antérieurement  employée  au  service 
intérêts.  L’excedant  sera  employé  par  portions  éga- 
**  • t*  à former  un  fonds  de  reserve;  2*  à donner  un 
djvidmde  aux  actionnaires.  Ce  lia  d*  rnière  part  sera 
dh  trois  quarts  lorsque  le  chemin  entier  aura  été  li- 
tre è la  circula  lion.  A partir  du  moment  de  l’exploita*' 
b*u  de  la  ligne  entière,  il  sera  fait  sur  le  produit  net, 
r>«-4-dire  après  payement  de  toutes  les  charge*  so- 
eule*,  y compris  l’ainortissement  des  emprunts  : !•  une 
Têtenue  de  îi  p.  O/o  au  moins  pour  fonds  do  réserve* 
T ose  menue  de  7/8  p.  0/0  du  capital  social  pour  fonds 
d amorthaement. — 4 p-  04j  du  capital  social  seront  cm- 
pojév  e»  dividende  a«T  actions  amorties  et  non  amor- 
tie*. le  dinUrfide  afferent  aux  premières  devant  être 
versé  J l itnorüsscmenL  L’excédant  sera  partagé  par 
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portions  égalés  entre  toutes  les  actions  amorties  ou 
non  amorties. 

21°  Compagnie  de  Paris  à Lyon. 

22°  Compagnie  de  Tours  à Hantes. 

23®  Compagnie  d'Asnières  à Argenteuil. 

statuts.  Pour  ees  trois  chemins  comme  pour  le 
Chemin  de  Paris  à Strasbourg. 

IX.  Documents  statistiques  su»  le  capital 

SOCIAL,  LE  COUT  DE  CONSTRUCTION,  LES  PUAIS 
«'EXPLOITATION  ET  LE  PRODUIT  NET  DES  I IIINCI- 
PAUX  CHEMINS  DK  FER  FRANÇAIS. — Les  documents 
oui  suivent  ont  été  puisés  dans  les  comptes  rendus 
des  compagnies.  Ils  ont  un  intérêt  administratif  as- 
scs  grand  pour  que  le  gouvernement  ait  cru  devoir 
instituer  une  commission  de  statistique,  dont  l'une 
des  attributions  est  de  les  recueillir.  En  effet,  dans 
la  préparation  des  colliers  des  charges,  le  gouver- 
nement, soit  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  durée 
de  jouissance,  soit  lorsqu'il  intervient  dans  la  con- 
fection des  chemins  de  fer  de  l'une  des  manières 
prévues  par  lu  loi  du  II  juin  1 842 , a besoin,  pour 
apprécier  les  sacrifices  qui  lui  sont  demandés,  de 
connaître  les  faiLs  accomplis  en  ce  qui  concerne  les 
frais  de  construction  et  l’exploitation  des  chemins 
de  fer  en  France. 


1°  Chemin  Je  Saint-Étienne  à la  iMire 
(18,273  mètres). 


Fond»  social,  2 millions  193,800  IV. 

Coût  de  la  rotu.tn.rtmn,  2 millions  087, 53C  fr.,  SC 
subdivisant  ainsi  : 


Terrains 

Terrassements  et  pose  de  la  voie. 
Améliorations  depuis  l’ouverture 

Frais  généraux 


390, v.»  fr. 
1,193,333 

123,031 

274,683 

103,730 


Total  égal 2,087,336  fr. 


Tel  était  le  coût  de  la  construction  au  30  septem- 
bre 1836  ; mais,  depuis,  ce  chemin  a été  l'objet  d'a- 
méliorations importantes  qui  avaient  coûté,  au  30 
septembre  1844,  une  somme  totale  de  673,996  fr 
ce  qui  porte  la  dépense  totale,  à celle  dernière  épo- 
que, à 2 millions  761,532  fr.  La  différence  entre  ce 
prix  et  le  capital  social  a été  couverte  par  les  pro- 
duits de  l'exploitation.  7 

Exploitation.  — Elle  se  résume  dans  les  chiffra* 


ints  : 

Annéei. 

Recette*. 

Dcpentey. 

1828 

136,718  fr. 

1829 

131,131 

1830 

109,612 

1831 

158,88* 

1832 

127.840 

1833 

149,475 

1834 

186,383 

1835 

182,981 

1836 

201,404 

1837 

238,232 

1878 

280,783 

1839 

. ...  480,121 

324,493 

1840 

. . . . 336,475 

260.942 

1841 

329,302 

1842 

318,091 

1843 

331,240 

1841 

374,769 

Dans  celte  dernière  année,  le*  frais  d'exploitation 
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ont  été  de  78  p.  0/0  des  recettes.  Ce  cliifTre,  qui  est 
de  beaucoup  le  plus  élevé  que  l'on  constate  dans  le 
tableau  de  l'exploitation  des  chemins  français,  en 
4844,  s'explique  généralement  par  ce  fait  que  la 
traction  est  opérée  par  des  chevaux,  et  spécialement 
lur  cette  circonstance  que  des  travaux  considéra- 
bles ont  été  commencés  sur  le  chemin  dans  le  but 
d v substituer  des  locomotives  aux  chevaux.  Ainsi 
qu'il  résulte  des  chiffres  ci-dessus,  le  bénéfice  net 
a varié,  depuis  l'ouverture,  entre  ,r>  et  8 p.  O/O.  Les 
Trais  d'exploitation,  dans  la  série  de  1840 — 1836,  se 
sont  ainsi  répartis  entre  les  divers  services  : 

Administration  et  frais 

généraux 838,989  fr.  ou  16  p.  0/0 

Entretien  et  surveil- 
lance de  la  voie.. ..  95,876  » 7 » 

Traction 1,011,813  > 78  » 

Frais  divers 73,457  » 5 » 


Total  1,444,167  fr. 


En  1843,  la  compagnie  a transporté  56,000  voya- 
geurs et  180,000  tonnes  de  marchandises  ou  de 
houille.  A cette  dernière  époque,  elle  avait  dépensé 
(de  1836  à 1813)  468,000  fr.  en  améliorations  di- 
verses 4 son  chemin. 

S°  De  Saint-Étienne  à Lyon  (58  kilomètres). 


Ce  chemin  est  destiné  â être  amélioré  jusqu'à  con- 
currence des  4 millions  qui  ont  été  prêtes  per  l'Etat, 
en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  ISM.  Au  31  décembre 
1815,  un  à compte  de  3 millions  330,000  fr.  sur  ce 
prêt  avait  déjà  revu  sa  destination. 


Exploitation.  — Elle  se  résume  dans  le  tableii 
suivant,  qm  comprend  la  période  1841—4845  : 


Année*. 

1811  (dix  moia  seule- 
ment)  

1848  (l'année) 

1813  ld 

1844  ld. 

1813  ld 


Recettes.  Mpetuu. 

445,071  fr.  399,650  fr. 
471,588  448,813 

608,034  497,054 

717,331  545,987 

886,335  684,489  . 


Ce  tableau  constate  un  progrès  régulier  et  coi- 
sidérablo  dans  les  produits  de  rexploiutio»  ; 
ainsi,  le  produit  net  qui,  en  1811,  o'aviil  été 
que  de  0,88  p.  0/0  dn  capital  employé,  s'esl  élevé, 
pour  1843,  à 1,67  pour  0/0.  En  1844,  les  frau 
d exploitation  se  sont  ainsi  répartis  entre  les  divers 
services  : 


Frais  généraux 69,873  fr.  on  15  p.  00 

Entretien  et  surveil- 
lance de  la  voie. .. . 41,195  • 7 .30  • 

Traction 486,901  . 78  » 

Frais  généraux 8,018  > 1 > 


Foods  social,  80  millions  .300,000  fr. 

Coût  de  la  voie  ( au  31  octobre  1835  ),  44  mil- 
lions 350,000  fr.,  se  subdivisant  ainsi  : 

Terrains 8,894,447  fr. 

Terrassements,  voie  de  fer  et 

frais  géuéraux 8,613,437 

Intérêts  payés  aux  actionnaires 
et  frais  divers 8,840,1t6 

Total  égal 44,350,000  fr. 


Total 545,987  fr. 


En  4843,  la  compagnie  a transporté  49.C81  voya- 
geurs, qui  ont  donne  une  recette  de  139,841  fr., 
ou  16  p.  0/0  de  la  reoeUe  toute  ; 84,839  tonnes  de 
houille  ou  de  marchandises,  qni  ont  donné  une  re- 
cette de  694,869  fr.,  ou  79  p.  0/9  ; le  reste  de  11 
recette  a été  produit  par  4,t9l  quintaux  mé- 
triques d'articles  de  messagerie  el  des  recettes  di- 
verses. 


Ce  chiffre  s'est  élevé  depuis  à 35  millions  500,000 
fr.,  par  suite  d'améliorations  diverses. 

Exploitation.  — Elle  se  résume  dans  le  tableau 
qui  suit  : 

Année*.  Recettes,  Dépenses. 

1840  3,370,530  fr.  8,898,975  fr. 

1841  3,777,306  3,854,466 

1848 4,180,088  3,780,561 

1843  (4*'  trim  ).  1,530,097  986,941 

En  1843,  les  voyageurs,  nu  nombre  de  330,000, 
ont  contribué  à la  recette  toute  pour  83  p.  0/0. 

3°  D'Àndretieux  <1  lioanne  (68  kilomètres). 

Capital  social,  16  millions,  se  composant  : 1°  dn 
Capiul  social  primitif  «‘élevant  à 10  millions;  8°  d'un 
prêt  de  l'État  de  4 millions  ; 3°  d’un  emprunt  de 
3 millions. 

Coût  do  la  voie  (en  1810),  5 millions  917,337  fr., 
se  subdivisant  ainsi  : 

Terrains ’ 990,014  fr. 

Terrassements  el  travaux  d’art.  2,135,968 

Halls  et  pose  de  la  voie 1,516,61.9 

Matériel 453,043 

Autres  dépenses... ..... 491,665 


Total  égal 5,917,337  fr. 


4“  De  Parie  à Saint-Germain  (19  kilomètres). 

Fonda  racial,  16  millions,  dont  6 millions  d'action! 
de  500  fr.,  et  un  emprunt  de  10  millions. 

Coût  do  la  voie  (au  31  décembre  1845  ),  14  mil- 
lions 861,768  fr.,  se  subdivisant  ainsi  : 


Terrains 8,018,633  fr. 

Terrassements 1,886,403 

Travnnx  d'art 8,995,953 

Voie  de  fer,  pose,  plantations  et 

clôtures 3,164,698 

Entrée  dans  Paris 3,431,156 

Gare  dn  Peeq  et  stations  inter- 
médiaires  925,129 

Frais  généraux  de  construction.  682,800 
Embranchement  du  chemin  at- 
mosphérique   1 ,773,59* 


Total  égal 14,861,769  fr. 


Exploitation.  — Elle  se  résume  dans  le  lablea» 
mirant,  qui  comprend  la  période  1811—1845  : 

A nuée*.  RectUo*.  Dép«»*e*. 

1841 4,197,063  fr.  578.886  fr. 

1813 1,598,988  615,539 

1845 1,476,767  633,010 

1841 1,6.30,688  601,585 

1843.......  . 1,873,158  534,7*4 

. ■ - . ■ ->  • - 
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En  18*3,  les  dépenses  te  sont  ainsi  réparties  en- 
tre les  divers  serriees  de  l'exploitation  : 


Administration  et  perception..... 

Entretien  et  surveillance 

Krnis  des  gares 

Traction 

Frais  de  police 


8*,S19  fr. 
128,262 
36,108 
«0,588 
6,447 


Total  égal 554,7*4  fr. 


La  meme  apnée,  la  compagnie  a transporté 
1 million  168,451  voyageurs,  qui  ont  donne  une 
recette  brute  de  t million  096,314  fr.,  ou  59  p.  0/0 
de  la  recette  totale.  Le  transport  des  voyageurs 
« est  ainsi  partage  entre  les  trois  classes  de  voi- 
lures : 


1**  classe,  1 p.  0/0 

ï"  » 11  . 

3*  » 88  > 

5»  De  Paris  à Versailles , rive  droite 
(19  kilomètres). 


fonds  racial,  St  millions,  dont  11  millions'cn  ac- 
tions , un  emprunt  de  6 millions , et  4 millions 
représentant  le  capital  du  péage  payé  à la  compa- 
gnie de  Saint-Germain,  pour  usage  de  sa  gare. 

Coût  du  chemin  (3t  décembre  1845),  16  million» 
*07,684  fr.,  se  subdivisant  ainsi  : 


Frais  d'études 104,137  fr. 

Terrains 1,671,962 

Terrassements 2 189  358 

Travaux  d'art.... 3,730,535 

Rails,  pose,  ddtures,  planta- 

lions 2,902,671 

Frais  généraux  de  eonstrue- 

t<on 706,631 

Gare  de  Versailles  et  stations. . 722,804 

Embranchement  et  gare  de  Saint- 

Cloud  809,6*5 

Atelier,  outillage  et  mobilier...  800,406 
Matériel  d’exploitation 2,769,289 


Une  recette  de  1 million  132,41*  fr.,  on  96  p.  010 
de  la  recette  totale. 


6°  De  Mulhouse  à Thann  (20  kilomètre!). 

Par  un  traité  du  3 juillet  4841,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à Bile  s’est  chargée  de 
l'exploitation  de  ce  chemin,  moyennant  40  p.  0/0  sur 
les  recettes  brutes,  mais  déduction  faite  du  dixième 
dû  au  trésor.  Depuis  cette  époque,  l'exploitation 
des  deux  chemins  a été  confondue. 

Capital  racial,  3 millions,  dont  2 millions  600,000 
francs  en  capital  d'actions,  et  400,000  fr.  provenant 
d'un  emprunt. 

Coût  de  la  voie,  2 millions  600,000  fr. 

Ksploiution.  — > Se  résume  ainsi  : 

60  p.  0,4)  versés  par  la  compagnie  de  Strasbourg. 

1844  93,117  fr. 

1845  96,777 

En  1845,  le  bénéfice  net  a été  de  3,50  du  capital 
engagé. 

En  1845,  la  compagnie  a transporté  142,028  voya- 
geurs, qui  ont  contribué  à la  recette  totale  pour  78 

p.  0/0. 


7“  Chemin  du  Gard , ou  d'Alais  à Beaucairo , par 
Nîmes,  et  d'Alais  à la  Grand'Combe  (92  kilo- 
mètres). 


Fonda  racial , IT  millions  500,000  francs , se 
composant:  1*  d'un  capital  en  actions  de  li  mil- 
lions 500,000  fr.;  2°  du  prêt  de  6 millions  fhit  par 
l'État. 

Coût  de  la  voie , 18  millions  250,000  fr.,  se  ré- 
partissant  ainsi  entre  les  diverses  dépenses  : 


Terrains 

Terrassements 

Travaux  d'art 

Stations  et  bâtiments 

Voie  de  fer,  pose  et  ballast.... 

Matériel 

Frais  généraux 

Outillage 


1.620.000  fr. 

4.470.000 

3.540.000 

740.000 

4.460.000 

1.950.000 

1.330.000 

140.000 


Total  égal 16,407,684  fr. 


Total  égal 18,250,000  fr. 


Exploitation.  — Le  tableau  suivant  résume  l'ex- 
ploitation de  1842  i 1845  : 


Exploitation.  — Se  résume  dans  le  tahlean  sui- 
vant : 


Aittü. 

HrcMtea. 

Défte&M*. 

1842 

...  1,227,527  fr. 

982,021 

1843 

...  1,362,301 

994,480 

1844 

...  1,100,580 

994,003 

1845 

...  1,175,254 

665,226 

Aonto. 

Recette*. 

Dépéri***. 

1841.... 

...  1,460,266  fr. 

840,266  fr. 

1842.... 

...  1,606,291 

846,592 

1843.... 

...  1,972,456 

955,856 

1814. . . . 

...  2,189,912 

1,041,350 

1,207,889 

1845.... 

...  2,500,156 

En  1845,  les  dépenses  se  sont  ainsi  réparties  : 
Frais  d'administration  et  de  per- 


ception...  50,878  fr. 

Frais  généraux 39,833 

Entretien  et  surveillance 144,711 

Frais  des  gares 62,179 

Traction 361,615 

Police 5,987 


Total  égal 665,226  fr. 


Le  chiffre  des  voyageurs,  qoi  avait  été  de  326,143 
en  1841,  s'est  élevé  à 422,520  en  1845.  Dans  ce  der- 
nier exercice,  il  figure  dans  la  recette  pour  572,770 
fr.,  on  20  p.  O/l).  Le  chiffre  des  tonnes  de  mar- 
chandises et  de  houille,  de  161,500  en  1841,  s'est 
élevé,  en  1845,  à 1 million  190,000  et  a contribué  à 
Ig  recette»  cette  même  année,  poar  75  p.  0/0. 

Les  dépenses,  en  1843,  se  sont  ainsi  réparties 
entre  lu  divers  services  de  l'exploitation  : 

Traction 502,499  fr. 

Antres  dépenses 453,357 


Dans  le  cours  de  eet  exercice,  U chemin  a trans- 
porté 1 million  #72,701  voyageurs,  qui  ont  produit 


Total  égal.,..,.,.,  955,856  fr. 
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8°  De  Parie  A Ver  faillit , rire  gaucho 

(16,9  kilomètres). 

Fonds  social,  16  millioM,  dont  10  milliona  en  ca- 
pital d'actions,  l million  emprunté,  et  S million! 
prétés  par  l'État. 

Guti  de  la  »me  (en  1814),  16  million!  564,456  fr., 
dont  voici  le  détail  : 

Terrains 5, 158, «6  fr. 

Terrassements 5,5*8,251 

Travaux  d'art 5,009,789 

Rails,  pose  et  ballast 1,519,964 

Frais  d'étude , constructions  et 

divers 2,207,799 

Matériel  ..se.. 1,565,447 

Total  égal 16,564,456  fr. 

Exploitation.  — Se  résume  dans  le  tableau  ci- 

après  : 

1 AriurCi.  ItëMUes.  llépeWi’». 

1845 890,554  fr.  607,167  fr. 

1814 889,001  558.019 

1845  798,708  017,014 

Les  dépenses  se  sont  ainsi  reparties,  en  1814  : 

Administration  et  frais  généraux.  81,506  fr. 

Entretien  et  surveillance 91,011 

Traction 315,515 

Autres  frais. 196,036 

Total  égal .........  558,019  fr. 

9°  De  Montpellier  A Celle  (37  kilomètres). 

Fonda  tociui.  4 millions  500,060  fr. , dont  5 mil- 
lions en  capital  d'actions , et  1 million  560,000  fr. 
provenant  de  deux  emprunts. 

Cuit  de  la  voie.  5 millions  830,485  francs,  dont 
731,586  pour  le  matériel,  t 

Exploitation.  — Les  recettes  de  151,265  fr.,  en 
1840,  se  sont  élevées,  en  1844,  à 458,664  fr.  1-cs 
voyageurs,  au  nombre  moyen  annuel  de  165, 000, 
contribuent  habituellement  anx  recettes  pour  60  p. 
HO;  les  grosses  marchandises,  au  nombre  de  55,01X1 
tonnes  par  an,  pour  35  p.  0)0;  les  autres  transports, 
pour  3 p.  0/0.  Les  dépenses  ont  été,  année  moyenne, 
de  86  p.  0,0  des  recettes.  C'est  le  chilTre  le  pli» 
élevé  que  présentent  les  chemins  français  et  étran- 
gers; mais,  en  1314,  ce  chiffre  est  descendu  il  69 
p.  O'O,  et  il  a dû  diminuer  encore  pour  1315.  Le 
bénéfice  net,  année  moyenne,  n’a  pas  dépassé  t.28 
du  capital  dépensé  ; en  1341,  il  a été  de  5,53  p,  0/0, 
non  compris  le  service  de  l'intérél  de  l’emprunt. 
Les  dépenses,  pour  1844,  se  sont  ainsi  réparties 
entre  les  divers  services  de  l'exploitation  : 

Administration  et  frais  généraux.  149,599  fr. 

Traction - 99,913 

Entretien  et  surveillance 66,847 

Total  égal 516,188  fr. . 

10°  De  Bordeaux  A la  Tette  (52  kilomètres);  - " 

Capital  social,  6 millions;  dent  5 millions  en  ca- 
pital d’actions,  et  1 million  emprunté. 

Coût  de  la  voie,  5 millions  875,888  francs,  dont 
785,456  pour  le  matériel. 


CBE 

Exploitation,  — En  1844  : 

Raouoa.  Drpanxtx. 

370,494  fr.  331,576  fr. 

Les  voyageurs,  au  nombre  de  96,978,  ont  con- 
tribué à là  recette  générale  pour  157,315  fr.,  ou  51 
p.  0)6.  Les  dépenses  se  sont  ainsi  réparties,  en 
1844; 

Administration  et  frais  généraux.  105,080  fr. 

Traction 104,497 

Entretien  et  surveillance 11,799 

Total  égal .........  331,576  fr 

11°  Ds  Strasbourg  à Bile. 

Fonds  soci.il,  44  millions  633,500  fr.,  dont  29  mil- 
lions en  capital  d'actions , 5 millions  053,500  fr. 
provenant  d'un  emprunt,  et  13  millions  600,000  fr. 
prêtés  par  l'État. 

Coût  de  L voir,  construite  à forfait  pour  40  rail- 
lions. lut  compagnie  a fait  une  dépense  supplémen- 
taire de  5 millions  599,608  fr.  pour  prolonger  son 
chemin  sur  I»  territoire  suisse  jusqu'aux  portes  de 
Bâle. 

Kiploitoiion.  — Se  résume  par  le  tableau  sut 
vaut  : 


fr. 


Le  bénéfice  net  qui  n'avait  été  qne  de  0,80  p. 
OfO  en  1841,  s'est  élevé,  en  1841,  i 3 p.  0/0,  pour 
descendre,  en  1845,  4 1,58  p.  0,0.  Les  voyageurs, 
an  nombre  moyen  annuel  de  750,000,  ont  contri- 
bué, 4 peu  prés  constamment,  aux  recettes  pour  7» 
p.  0,0.  En  1844,  les  dépenses  se  sont  ainsi  répar- 
ties : 

Administration  et  frais  généraux.  1.58,657  fr. 

Entretien  cl  surveillance 351,895 

Traction 736,106 

Autres  frais... 431,485 


Année*.  » 

Recette*.  Dépendes. 

IRAI 

...  1,179,890  fr.  » 

1843 

...  2,146,753  1,569,862 



...  2,486,869  .1,378,119 

...  2,390,185  1,581,273 

1343 

ÎOTALégal 1,378,119  fr 


13»  De  Lille  et  de  Valenciennes  à la  frontière 
belge  (14  kilomètres  de  Lille,  et  13,74  kilomè- 
tres de  Valenciennes). 

« ’ * / . ' 

Fond»  votes  par  1rs  chambres,  10  millions,  dont 
6 millions  pour  Lille,  et  A millions  pour  Valen- 
ciennes. v . 

Coût  de  la  voir,  pour  le  tronçon  de  Lille,  7 mil- 
lions 1 52,000  fr.;  pour  celui  de  Valenciennes,  4 mil- 
lions ou."», 000  fr.  Le  coût  de  construction  a donc 
dépassé  les  devis  primitifs  de  1 million  215,000  fr. 
Voici  les  détails  : 

Lille.  Valencienne». 

Terrains 1,084,007  f.  733,000  f 

Terrassements  et  ou- 
vrages d'art 2,658,569  785,000 

Voie  de  fer  et  acces- 
soires  2,207,052  1,780,000 

Matériel 1,012,572  661,000 

Clôtures  et  planta- 
tions  40,000  50,000 

Frais  généraux 130,000  72,000 

Totaux  ......  7,162,000  f.  4,ot>3.ouo f. 
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F-xptakMioü.  — En  1844  (seul  exercice  pour  le- 
quel les  publication»  officielles  donnent  des  docu- 
ments complets). 

Recette*.  Dépense*. 

Ulle 281,653  fr.  559,258  fr. 

Valenciennes 1064(81  118,483 

13”  Dt  Paris  d Orléans,  avec  embranchement  sur 
Corbeil  (153  kilomètres). 

fond#  social . 50  millions , dont  40  millions  en 
capital  d'actions,  et  10  milbons  provenant  d’un 
emprunt. 

Coût  du  chemin  ( d’après  les  comptes  arrêtés  au 
28  février  1846  ) , 53  millions  856,856  fr.,  dont  le 
détail  soit  : . 

Frais  d’études  et  d'administra- 

tion  r 1,738,738  tr. 

Terrains.., 7,885,056 

Terrassements  et  hallast Iü,i82,8t2 

Ouvrages  d'art - - 4,550,385 

Rails  et  pose 15,995,588 

Constructions  diverses 7,408,188 

Matériel  d'exploitation 7,740,279 


Total  égal 53,836,856  fr. 


fiploitation.  — Se  résama  ainsi  qu'il  suit: 


" Aaoccs.  Recette#.  Dîneuses. 

1844  6,901,786  fr.  3,286,063  fr. 

1845  7,918,437  3,541,706 

En  1845,  les  dépenses  se  sont  ainsi  répar- 
ies : 

t 

Administration  et  perception...  203,057  fr. 

Frais  généraux 839,157 

Entretien  et  surveillance 413,203 

Traction 3, 095, 459 


Total  égal 1,776,882  fr. 


Les  autres  dépenses  se  composent  des  frais  di- 
vers et  du  service  de  l'emprunt. 

Le  chiffre  des  voyageurs,  qui  avait  été  de  1 mil- 
lion 375,073  en  1844,  s'est  élevé,  en  1845.  à 1 mil- 
lion 381,450,  ayant  produit  une  recette  de  4 mil- 
lions 398,888  francs,  ou  55  p.  OjO  de  la  rcectle 
totale.  I.e  chiffre  des  tonnes  de  marchandises  s'est 
élevé,  de  127.000  tonnes  en  7811 , à 173,855, 
en  1843.  Le  bénéfice  net  qui  avait  été  de  7 p.  0/1) 
du  capital  dépensé,  en  1814,  a dépassé  8 p.  0)0 
en  1845. 

14°  Ds  Paris  à llouen  (151  kilomètres), 
fonds  secûd,  50  millions,  dont  56  millions  prove- 


,CHE  363 


Colt  de  U voie  (au  50  septembre  1844),  51  mil- 
lious  785,591  fr.,  dont  le  détail  suit  : 

Terrains 5,5*2,937  fr. 

Terrassements  et  ouvrages  d’art.  28,081,037 

Pose  de  la  voie »...  9,271,551 

Matériel 4,235,869 

Dépenses  générale............  2,158,297  , 

intérêts  payés  aux  actionnaires.  2,515,900 

Total  égal...;.,.  51,783.591  fr. 
Exploitation.  — Se  résume  ainsi  qu’il  suit  : 

— - Aoste#,.  Recettes.  DépeeMU.  . ( 

1843—1844....  6,475,001  fr.  3,340,112  fr.  I 

1841—1815....  7,321,768  3,959,742 

Le  transport  des  voyageurs  s'est  élevé,  de  802,210 
en  1844,  à 965,695  en  1845;  celui  des  marchan- 
dises, de  104,142  à 146,138  tonnes.  Les  voyageurs  • 
ont  produit,  en  1843,  une  recolle  de  4 millions 
575,419  fr.,  nu  62  p,  0/0.  La  dépense  s’csl  ainsi 
répartie,  eu  1844: 

£ ; j -s  4 

Administration  et  frais  géné- 
raux   833,473  fr. 

Entretien  et  surveillance 196,590  ’ 

Traction 1,009,780 

Autres  dépenses 1,300,270 

Total  égal 3,340,112  fr.  ' 


Le  bénéfice  net,  qui  avait  été  de  6,37  p.  0/0,  ta  ) 
1844,  s'est  élevé  à 6,70  en  1845. 


15°  De  Montpellier  à (Vîmes  (52  kilomètres). 

Fonds  social,  2 millions  de  capital  en  actions. 
Colt  de  1*  voie , 14  millions , dont  le  détail 
auif  : 

Terrains,  terrassements  et  ouvra- 
ges d'art 7,931,126  fr. 

Rails,  pose  cl  ballast 4,837,811 

Matériel 985,382 

Autres  dépenses 247,681 


Total  égal ...  14,000,000  fr. 


Eaploiuiic.it.  — La  compagnie  n'a  encore  publié 
aucun  compte  rendu  ; mais  nous  croyons  savoir  que 
la  compagnie  a donné  un  premier  dividende  d'en- 
viron 10  p.  0/0. 

Les  tableaux  qui  suivent  résument  b plupart  dns 
documents  ci-dessus. 


• » . .O.#,  -s 
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•°  Upiro  «1  ronulpnrllon. 


LIGNES. 

LONGUEUR. 

CAPITAL  SOCIAL. 

DATE 
dn  la  loi. 

DUREE 

de 

JOUISSANCE. 

PKOM'IT 

pr»blh!r 

kllam. 

fr. 

ans. 

Jour». 

P 0/». 

De  Rouen  an  navre 

(H 

39,000,000 

Il  juin  184* 

97 

> 

9 

De  Marseille  à Avignon 

120 

20,000,000 

*3  juill.  18!3 

33 

• 

9 

D'Orléans  à bordeaux 

475 

83,000,000 

28  juill.  1814 

*3 

98 

7 

Chemin  du  Centre 

23* 

32,000,000 

ld. 

39 

335 

7 

D'Amiens  à Boulogne 

1*3 

37,000,000 

ld. 

98 

333 

4 

De  Montereau  à Troyes 

97 

20,000,000 

ld. 

75 

a 

5 

.De  Paris  à Sceaux 

10 

3,000,000 

ld. 

30 

n 

5 

Chemin  atmosphérique... 

12 

0,000,000 

ld. 

99 

» 

3 

[ Chemin  du  Nord..., «... 

483 

150,000,000 

15  juill.  1343 

38 

a 

8 

De  Fampoux  à Ilazebrouck 

31 

16,000,000 

ld. 

37 

316 

5 

De  Tours  à Nantes 

195 

31,000,000 

18  juill.  1815 

34 

15 

1 

De  Paris  à Strasbourg 

499 

125,000,000 

ld. 

43 

290 

6 

' De  Paris  à Lyon 

413 

200,000,000 

ld. 

41 

90 

8 

i l)e  Creil  à Sainl-ljucntin 

108 

35,000,000 

15  juill.  1845 

24 

335 

5 

. De  Dieppe  et  Fécarnp  sur  Rouen. 

71 

18,000,000 

19  juifl.  1843 

97 

*• 

4 

2,988 

800,000,000 

3°  Lignes  i»l(;on  en  l#ft. 


LIGNES. 

LONGUEUR. 

DÉPENSE  PROBABLE 
à la  cbarga 
des  compagnies. 

MAXIMUM 
DE  LA  DOUAI 
de 

Jonlssanca. 

PRODUIT 

probable 

kilom. 

fr. 

années. 

p.  0/0. 

De  Lyon  i Avignon 

De  Dijon  i Mulhouse 

230 

80,500,000 

75 

5 

*14 

73,000,000  (1) 

99 

♦X 

Embranchement  d'Anxonoo  sur  Cray  et 

de  Dole  i Salins 

31  (*) 

13,000,000 

99 

5 

De  Caen  sur  Paris  et  de  Caen  sur  Rouen. 

244 

85,000,000 

72 

4 

De  Chartres  à Bennes,  avec  embranche- 

menls  du  Mans  sur  Caen , de  Char- 
tres sur  Alençon  et  raccordement  des 

rhemins  de  Versailles 

470 

60,000,000  (3) 

60 

7 

! De  Bordeaux  h Celle,  avec  embranche- 

ment  snr  Castres 

528 

149,000,000  (4) 

60  (5) 

4 

! De  Saint-Dizicr  à Gray 

137 

31,000,000 

45 

5 

De  Bordeaux  h Bayonne,  avec  embran- 
chements de  Mont-de-Marsan  à Tar- 

bes  et  de  Dax  (6) 

171  % (7) 

20,000,000  (8) 

» 

» 

2,043  X 

521,500,000 

(I)  L«  construction  do  r#  chemin  Ml  entièrement  « In  chnrve  de  Ml  compagnie.  Si  nne  compagnie  se  présente  pour 
•oumUslonusr  l'embranchement  d'Aaxanno  sur  Guy  ( pnf  Laagres).  U pourra  être  déUché  do  U ligne  principale  et 
concédé  pour  un*  durée  de  jouissance  do  99  non  no  plu»  ; U compagnie  de  U ligne  principale  ne  serait  élan  tonne 
qor  de  construira  raalre  embranchement. 

(*)  Ce  n'aat  que  la  longueur  de  l'embranchement  d’Aoionne. 

(1)  Ln  chemin  do  l'Ouest  doit  étro  construit,  pour  In  llgnO  principale,  sons  le  régime  de  le  loi  dn  1}  Juin  194t. 
La  compagnie  fait,  a m frais,  rembranchemeut  de  Cliartres  pur  Alençon  et  dn  Mans  sur  Casa. 

(t)  L'fiwi  allons  h la  construction  de  ce  clieata  (ligue  principale)  une  •obtention  de  !l.oé0,000,  représentant  ln 
râleur  de»  terrains.  Le  cblflro  de  149  millions  ne  représente  que  U dépense  probable  de  la  ligne  principale  à ln  charge 
de  ta  compagnie. 

(l)  La  durée  de  Jooissance  est  de  «g  ans  ponr  la  ligna  principale  et  IVmlranchnmeat , si  la  mémo  compagnie  te 
«barre  de  la  construction  des  déni;  et  de  8#  ans  seulement,  si  elle  no  fait  que  la  ligne  principale.  La  durée  de  Jouis- 
tance  de  l‘em  branchement  sera  loojoor»  de  •«  aes. 

(«4  Ne  sera  soumit  en  chambrée  qu'en  tt47.  Un  crédita  été  affecté , en  l*4«,  an  commencement  des  traienx  à U 
chère»  de  lEtat. 

P)  Par  le  tracé  dns  Grandes  landes. 

(•)  Ponr  la  ligne  principale  et  sons  le  régime  de  la  lot  de  il  Juin  l»a 
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X.  DECISIONS  DIVERSES  RENDt'ES  EN  MATttftE 
de  ciums  de  fed.  — Nous  croyons  devoir,  pour 
compléter  cet  article,  rapporter  quelques-unes  des 
décisions  diverses,  jugements,  arrflx , décisions 
administratives  rendus  jusqu'ici  en  matière  de  che- 
mins de  fer.  Si  ccs  décisions  n'ont  pas  encore  l'im- 
portance d'une  jurisprudence  sûrement  assise,  elles 
OfTrcnt  l'intérét  qui  s'attache  aux  précédents  dans 
nne  matière  nouvelle. 

Bureaux  de  elatiom.  — Les  bureaux  des  em- 
ployés des  chemins  de  fer,  dans  les  stations,  doi- 
vent être  considérés,  ainsi  que  les  stations  dont  ils 
font  partie,  comme  des  lieux  publics,  dans  le  seiis 
de  la  loi  du  17  mai  1819  (Diffamation),  bien  qu’ils 
ne  soient  pas  ouverts  au  publie,  mais  accessibles 
seulement  aux  personnes  étrangères  è l'administra- 
tion qui  ont  des  renseignements  è demander  pour 
objet  de  service.  (Cass.  28  avril  1843.) 

Compagnies  provisoires  de  chemins  de  fer.  — 
Les  compagnies  qui  se  sont  organisées  pour  rece- 
voir des  capitaux  dans  le  but  de  soumissionner  des 
chemins  de  fer  sont  de  véritables  sociétés  com- 
merciales; en  conséquence,  les  contestations  qui 
s'élèvent  cotre  les  divers  intéressés  doivent  être 
soumises  è des  juges-arbitres.  (Trib.  Seine,  14  mars 
1846.) 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  des 
compagnies  provisoires  de  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsables du  payement  des  appointements  dus  aux 
employés.  (Id.,  mémo  date.) 

Compétence  administrative  et  judiciaire.  -*— 
Un  cahier  des  charge*,  même  celui  qui  serait  an- 
nexé è une  loi  de  concession  et  expressément  sanc- 
tionné par  elle,  constitue  un  contrat  et  non  un  rè- 
glement administratif  ou  de  police;  par  suite,  la. 
violation  des  obligations  conventionnelles  qu'il  im- 
pose n'est  pas  de  nature  è être  réprimée  par  des 
condamnations  pénales —Et  spécialement,  la  dispo- 
sition du  cahier  des  charges  qui  désigne  trois  clas- 
ses de  voitures  comme  devant  former  uu  convoi,  en 
admettant  qu'elle  oblige  les  concessionnaires  à atte- 
ler aux  différants  convois  des  voitures  de  troisième 
«lasse,  ne  peut,  en  cas  d'inobservation,  donner  lieu 
èdes  poursuites  devant  la  juridiction  pénale,  comme 
s’il  s'agissait  d’une  contravention  i un  règlement  de 

K lice.— Par  suite,  si  le  tribunal  de  répression,  se 
idant  sur  l’omission  d'une  disposition  impérative 
précise  dans  le  cahier  des  charges,  a renvoyé  de  la 
plainte  les  concessionnaires  Cités  pour  n'avoir  pas 
placé  dans  lenrs  convois  des  voitures  de  troisième 
«lasse,  on  ne  pourrait  attaquer  ce  jugement  sur  le 
^ motif  que  le  tribunal  se  serait  incompélemmcnt  li- 
vré 4 l’interprétation  d'un  acte  administratif;  en 
effet,  le  caractère  de  contrat  applicable  au  cahier 
des  charges  ne  permettant  pas  qu'il  puisse  exister 
d'infraction  punissable,  il  ii  y a pas  lieu,  par  consé- 
quent, de  rechercher  à quelle  autorité  il  appartient 
d’interpréter  ce  cahier  des  charges.— Les  seuls  rè- 
glements administratifs  que  sanctionne  l'article  47 1 , 
n°  15,  du  Code  pénal  sont  ceux  qui  ont  le  caractère 
d’un  règlement  général  et  permanent,  et  qui  ont  été 
rendus  dans  la  forme  dés  règlements  d'administra- 
tion publique,  e'est-è-dire  par  ordonnance  du  roi 
délibérée  eh  conseil  d'Êtst  ; ni  l'arrété  d'un  minis- 
tre, ni  l'arrété  d'un  préfet  n'ont  ce  caractère,  et, 
dès  lors,  n'ont  droit  a la  sanction  pénale  de  l’arti- 
cle 471  du  Code  pénal.— Il  en  est  spécialement  ainsi 
à l'égard  d'un  arrêté  ministériel  qui  aurait  prescrit, 
soit  Tes  mesures  de  police  i observer  sur  une  ligne 
de  chemin  de  fer,  soit  la  suppression  (Tune  station, 
soit  l'observation  d'une  des  clauses  du  cahier  des 
charges,  celle,  par  exemple,  qui  concerne  les  voi- 
Mires  de  troisième  classe  è atteler  aux  convois  ; la 
résistance  à cet  arrêté  ne  peut  donner  lieu  è l'appli- 


cation de  la  lei  pénale Alors,  d'ailleurs,  que  la 

loi  de  concession  exprime  formellement  que  ces 
différentes  mesures  devront  faire  l'objet  d un  rè- 
glement d'administration  publique.  (Cass.  10  mai 
1844. — Compagnie  du  chemin  de  /loue n.) 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
apprécier  en  première  instance  si  la  compagnie  ad- 
judicataire d un  chemin  de  fer  est  ou  non  tenue  d’o- 
pérer des  raccordements  avec  des  chemins  vici- 
naux. 

Cest  à l'administration  active  seule  qu'il  appar- 
tient de  fixer  l'emplacement,  les  dimensions  des 
ouvrages  nécessaires  au  raccordement  des  voies  de 
fer  avec  les  chemins  qu'elles  traversent,  et  d'ordon- 
ner ou  de  suspendre  l’exécution  immédiate  desdits 
travaux.  Les  conseils  de  préfecture  sont  incompé- 
tents pour  faire  eux-mémes  cette  détermination  et 
Axer  les  délais  d'exécution.  Les  communes  intéres- 
sées sont  fondées  è réclamer  devant  le  conseil  de 
préfecture  l'interprétation  du  cahier  des  charges  en 
ce  qui  touche  le  raccordement  de  leurs  chemins,  et 
le  simple  silence  des  communes,  si  prolongé  qu’il 
soit,  ne  peut  équivaloir  à une  acceptation  de  travaux 
de  raccordements  incomplets. 

Lorsque,  par  l'effet  de  la  construction  d'un  che- 
min de  fer.  aes  propriétés  ont  été  privées  de  leur 
communication  avec  la  voie  publique,  et  que,  pour 
faire  cesser  l'enclave,  l'autorité  administrative  a dé- 
terminé l'emplacement  et  la  largeur  des  chemins  de 
dêfruitenffent  è établir  par  les  concessionnaires.  In 
tribunnax  sont  incompétents  pour  connaître  de  la 
réclamation  des  endavistes,  qui  aurait  pour  effet  de 
changer  l'emplacement  ou  modifier  les  dimensions 
des  enemins  de  défriiitcment  réglés  par  l'adminis- 
tration. 

La  loi  de  concession  d'un  chemin  de  fer,  en  di- 
sant que  les  règlements  relatifs  è la  police  de  ce 
chemin  seront  pris  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  a entendu  que  ces  rè- 
glements seront  pris  sur  ordonnance  royale  délibé- 
rée en  conseil  d'Etat. — En  conséquence,  le  règle- 
ment général  et  permanent  pris  par  un  préfet,  pour 
la  police  d'un  chemin  de  fer,  alors  même  qu'il  se- 
rait la  reproduction  d'un  arrêté  ministériel,  ne  sa- 
tisfait pas  au  vœu  de  cette  loi,  et,  par  suite,  l'in- 
fraction qui  y est  faite  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  ['article  471,  n°  5,  du  Code  pénal.  (Cas s. 
2 mai  1843.) 

Les  actes  qui  s'adressent  i l'universalité  des  ha- 
bitants sont  les  seuls  qui  aient  besoin,  pour  être 
obligatoires,  d'être  publies  dans  les  formes  ordinai- 
res ; il  suffit  de  notiiler  les  autres  aux  personnes 
qu'ils  concernent,  — Et  spécialement,  les  arrêtés 
administratifs  pris  pour  la  sûreté  publique  dans 
l'exploitation  crun  chemin  de  fer,  sont  obligatoires 
pour  tous  les  agents  de  ccs  exploitations,  lorsqu'ils 
ont  été  notifiés  au  directeur  représentant  ta  compa- 
gnie concessionnaire.  (Cass.  9 mai  1844.) 

Droits  des  compagnies. — Des  tiers  ne  sauraient 
prétendre  utilement  qu'il  est  interdit  è la  compa- 
gnie d’un  chemin  de  fer  de  se  livrer  à des  opéra- 
tions de  commerce  en  dehors  de  l'exploitation  do 
la  voie  de  fer  limitée  à l'enceinte  réservée  à ladite 
voie,  si  uno  pareille  interdictioi  n'est  écrite  ni  dans 
la  loi  générale  ni  dans  le  cahier  des  charges;  la  li- 
berté de  l'industrie  étant  de  droit  publie,  on  ne 
saurait,  dans  nne  matière  aussi  grave,  agir  par  in- 
duction pour  restreindre  ou  annuler  au  détriment 
de  tel  intérêt  et  an  profit  de  tel  autre  des  libertés 
garanties  è tons.  Sauf  le  droit  d'intervention  admi- 
nistrative eu  égard  è la  forme  anonyme  de  la  so- 
ciété, et  celui  des  associés  au  eas  où  ils  trouveraient 
que  la  gestion  compromet  les  Intérêts  sociaux,  au- 
cun Intérêt  privé  ni  le  droit  d'interdire  è la  coin- 
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pagaie  (If  M livrer  à tel  genre  d'industrie  que  bon 
fui  semble.  La  seule  action  utile  réservée  dans  ce 
cas  aux  tiers  est  celle  d’une  demande  en  dommages- 
intérêts  dans  le  cas  où,  dans  l'exercice  de  celte  in- 
dustrie, la  compagnie  aurait  employé  pour  leur 
nuire  des  moyens  frauduleux  ou  leur  aurait  porté 
préjudice  par  une  concurrence  déloyale,  ou  ne  se 
renfermerait  pas  dans  les  obligations  imposées  par 
lecibier  des  charges.  (Trib.  Seine,  5 mai.— Affaira 
det  entrepreneurs  de  roulage  C.  le  chemin  de 
Rouen.) 

L’ordonnance  royale  qui  autorise,  poor  l’établis- 
sement d'an  chemin  de  fer,  la  prise  do  possession, 
par  urgence,  de  terrains  non  bétis,  s'applique  même 
anx  terrains  non  bétis  servant  ê l'exploitation  et  au 
service  de  terrains  bétis,  et  notamment  à l'avenue 
par  laquelle  un  bétiment  communique  avec  la  voie 
publique.  (C.  R.  de  Paris,  15  juillet  1845.) 

Droite  de  poste.  — Le  droit  de  25  centimes  par 
poste  et  par  cheval  dé  par  l'entrepreneur  de  voitu- 
res publiques  qui  n'emploie  pas  les  chevaux  d'un 
mailre  de  poste,  ne  peut  être  réclamé  des  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  qui  dirigent  leurs  voi- 
tures par  les  chemins  de  fer  : ici  ne  s'appliquent  ni 
la  loi  du  15  ventdse  an  xm,  ni  le  décret  du  C juil- 
let 1806.  — Les  chemins  de  fer  ne  doivent  pas,  en 
ce  qui  concerne  les  voitures  publiques  qu'ils  des- 
servent, être  considérés  oomme  des  déviations  é la 
route  postale,  assujettissant,  par  suite,  les  entre- 
preneurs des  voitures  publiques  qui  usent  de  celte 
voiesle  transpart,  è payer  aux  maîtres  de  poste  l'in- 
demnité de  25  centimes  fixée  par  le  décret  du  6 juil- 
let UtOtL  — Il  n'est  du  aucun  droit  de  poste  pour 
t'espace  parcouru,  dans  l'intérieur  d'une  ville,  sur 
la  ligne  postale,  entre  les  bureaux  des  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  et  la  gare  d'arrivée  a'un  che- 
min de  1er  ; alors  surtout  que  les  voyageurs  font  lo 
trajet  en  omnibus,  et  que  e'est  au  débarcadère  seu- 
lement qu'ils  montent  dans  les  voitures  du  voyage. 
(C.  II.  de  Lyon,  30  mars  1812.) 

Droite  de'  timbre  et  d’enregistrement.  — Les 
acquisitions  de  terrain  faites  aimablement  par  nne 
compagnie  de  chemin  de  fer,  en  dehors  du  tracé, 
mais  dans  la  prévision  de  travaux  é faire,  jouissent- 
oiic*  de  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement accordée  par  l'article  58  de  la  loi  du  7 
juillet  1853?  (Mon  résolu.  La  négative  est  soutenue 
par  M.  llallox.)  Cette  exemption  doit-elle,  au  con- 
traire, être  restreinte  aux  contrats  relatifs  é l'my 
quikiUon  des  propriétés  romprises  dans  le  tracé  et 
dépendances  et  indiquées  dans  l'arrêté  préfectoral 
comme  soumises  è l'expropriation  ? (Non  résolu.) — 
Lu  tout  ras,  la  perception  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  réclamés  en  vertu  de  telle»  acqui- 
sitions, ne  peut  être  suspendue  jusqu'au  moment  ofi 
le  bornage  définitif  démontrera  si  les  immeubles 
acquis  doivent  être  compris  dans  le  périmètre  du 
chemin  de  fer,  «auf faction  en  restitution  dn  rede- 
vable, s'il  y a lieu.  (Cass.  tSaoùl  1845.) 

frais  de'  surveillance  et  autres  à la  charge  dés 
compagnies. — Les  concessionnaires  de  chemins  de. 
fer  sont  tenus  de  supporter  les  frais  extraordinaires 
de  surveillance  auxquels  leur  exploitation  donne 
beo,  tels  que  les  traitements  et  frais  de  bureau  de 
commissaires  spéciaux  de  police  attachés  i ce  ser- 
vice. 

Tintes  taxes  perçues  pour  le  compte  de  l'Etat 
doivent,  à moins  de  dispositions  spéciales  contrai- 
res, être  recouvrées  comme  en  matière  de  contri7 

Mm  publiques. 

Par  suite,  ce  mode  de  perception  est  applicable 
au  recouvrement  du  traitement  erdes  frais  de  bu- 
reau det  commissaires  de  police  spéciaux  établis 
prés  les  chemins  do  for.  (irr.  Coos.  3.  septembre 
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1841.  — Concessionnaires  du  chemin  du  Gard.) 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  tenues  de  supporter  les  trais  extra- 
ordinaires de  perception  d'octroi  auxquels  donne 
lieu  l'entrée  des  chemins  de  fer  dans  les  villes,  lors- 

3u'ellcs  n'y  ont  été  soumises  ni  par  une  disposition 
c loi,  ni  bar  une  clause  des  charges  de  la  conces- 
sion. (C.  R.  de  Paris,  1842.) 

Responsabilité  des  compagnies.  — Les  conces- 
sionnaires de  travaux  publics  sont,  comme  les  sim- 
ples particuliers,  responsables  des  dégradations 
qn'ils  occasionnent  aux  chaussées  construites  cl  en- 
tretenues aux  frais  de  l'Etat,  pour  le  service  de  la 
navigation  et  du  halage,  ainsi  qu'aux  ouvrages  d’art 
qui  en  dépendent,  tt,  dès  lors,  les  dispositions  de 
I article  1 1 do  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  leur 
sont  applicables.  (Arr.  Cons.  27  décembre  1844. — 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans ■) 

Une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  responsa- 
ble des  avaries  arrivées  aux  objets  du  transport  des- 
quels elle  se  charge,  lors  même  que  sur  ses  bulle- 
tins elle  annoncerait  qu'elle  n'en  est  pas  responsa- 
ble on  qu’elle  n'en  est  responsable  que  jusqu’à 
concurrence  d'une  certaine  somme.  (Trib.  de  la 
Seine,  mai  1846.) 

Tarif.  — Les  compagnies  concessionnaires  d'un 
chemin  de  fer  ne  peuvent  percevoir  d'autres  prix  de 
transport  que  ceux  portés  aux  tarife. — Par  suite,  si 
le  cahier  des  charges  ne  contient  aucun  tarif  pour 
une  branche  spéciale  de  transports,  et,  par  exem- 
ple, pour  le  transport  des  voyageurs,  la  compagnie 
doit  recourir  à l'administration  pour  la  fixation  a'un 
tarif.  — Il  appartient  au  ministre,  qui  a le  pouvoir 
d'autoriser,  dans  un  intérêt  public,  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  à effectuer  un  service  nouveau  de 
transport  non  exprimé  dans  la  concession,  de  déter- 
miner provisoirement  le  tarif  applicable  à ce  ser- 
vice. (Arr.  Cons.  10  janvier  1843. — Compagnie  du 
chemin  de  fer  d’Alais  (i  Beaucaire.) 

L'article  ” de  la  loi  du  9 juillet  1836,  portant 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Versailles, 
à la  condition  expresse  que  l'adjudication  se  fera 
sur  un  maximum  de  1 fr.  80  par  tête,  non  compris 
l’impét  sur  le  prix  des  places  pour  le  transport 
des  voyageurs  sur  la  distance  entière  de  Paris  à 
Versailles,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  forme 
une  disposition  spéciale  pour  nne  entreprise  nou- 
velle, tout  à fait  indépendante  de  la  distance  par-, 
courue  et  de  eelte  à parcourir  dans  l'hypothèse  d'un 
prolongement  du  chemin.— Par  snite,  la  compagnie 
concessionnaire  est  soumise  à l'impôt  du  dixième 
du  prix  des  places,  bien  que  le  trajet  parcouru  soit 
au-aessous  de  15  kilomètres,  alors  d'ailleurs  qu  elle 
s’est  expressément  obligée  au  payement  de  cet  im- 
pôt par  clause  inséTéc  dans  le  cahier  des  charges, 
reproduit  textuellement  par  la  loi  de  1836.  — Le 
rayon  des  distanecs  doit  être  calculé,  non  d'après  lo 
développement  do  la  ligne  parcourue  par  les  voitu-  , 
rca,  mais  à vol  d'oiseau,  c'est-à-dire  en  ligne  droite  j 
de  leur  point  de  départ  à leurpoipt  d'arrivée.  (Cass. 

29  novembre  1843.)  A.  Leg... 

chemin  de  mi. AGE.  — Le  halage  des  ba- 
teaux est,  on  le  sait,  un  moyen  fort  en  usage  pour  • 
la  navigation  ; sur  les  fleuves  et  rivières  if  en  est  ‘ 
de  même  dn  flottage,  pour  le  transport  de  certaines  * 
marchandises , notamment  des  Dois.  Le  halage 
s'exéeuto  soit  à bras  d'homme,  soit  à l'aide  d'ani- 
maux de  trait  ; il  est  donc  nécessaire  que  les  uns' 
et  les  autres  puissent  cheminer  sur  le  bord  de 
l'eau.  Le  flottage  aussi  exige  que  les  gens  em 
ployés  à ce  service  puissent  librement  circuler  sur 
le  bord  de  Veau,  soit  pour  diriger  les  trains  et 
bois,  soit  pour  veiller  à la  conservation  de  la  mar- 
chandise abandonnée  au  courant.  Pour  satisfaire 
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aux  besoins  de  ces  différent*  servie®*,  il  a été 
nécessaire  d'imposer  aux  propriétés  riveraines  des 
cours  d’eau  navigable*  ou  flottables,  une  servitude 
d'utilité  publique,  consistant  précisément  à réser- 
ver au  îialage  et  au  flottage  la  jouissance  d'un 
certain  esoace  de  la  partie  de  leur  propriété  joi- 
gnant le  fleuve  ou  la  rivière. 

Cette  servitude  établie  par  l'édit  d’août  1660 
(Tit.  XXV1U,  art.  7),  et  par  l'arrêt  du  conseil  du  24 
juin  1777  (Art.  2),  a été  confirmée  par  le  Code  civil 
j156  «t  650).  Son  importance  varie  suivant 
celle  des  besoins  auxquels  elle  a pour  but  de  pour- 
voir, et  l’on  distingue  parmi  les  voies  ainsi  réser- 
vée* sur  les  propriétés  riveraines  le  long  des  cours 
d eau,  1®  le  chemin  de  halage  ; 2»  le  marchepied  ; 
3*  le  simple  sentier  de  flottage. 

bu  chemin  de  halage.  — Aux  termes  de  l’or- 
donnance de  1669  et  de  l’arrêt  du  conseil  de  1777 
et  en  observant  la  conversion  des  mesures  ancien- 
nes en  mesures  nouvelles,  le  chemin  de  halage, 
affecté  au  halago  à l'aide  d'animaux  de  trait  doit 
avoir  7 mètres  70  centimètres.  De  plus , il  doit 
eneore  confiner  du  cdté  des  cultures , c'cst-à-diro 
du  cdté  opposé  à l'eau,  à un  espace  large  do 
2 mètres  environ  et  dégarni  do  tout  arbre,  de 
toute  clôture,  de  toute  haie , de  toute  construc- 
tion. En  résultat,  la  servitude  de  halago  s'étend 
sur  un  espace  de  9 mètres  71  centimètres,  dont 
7 mètres  79  consacrés  au  chemin. 

L'administration  détermine  sur  quelle  rive  du 
fleuve  doit  étro  établi  le  chemin  de  halage  ; cette 
désignation  peut  être  modifiée  suivant  les  circon- 
stances, les  besoins  de  la  navigation , les  change- 
ments survenus  dans  la  condition  du  cours  d'eau  ; 
l'administration  peut  même , au  cas  de  nécessité, 
ordonner  qu'il  sera  établi  un  chemin  de  halage  sur 
chaque  rive. 

Du  marchepied.  — Placé  sur  la  rive  opposée  au 
chemin  de  halage,  et  établi  en  vue  seulement  du 
halage  à bras  d homme,  le  marchepied  a beaucoup 
moins  d’importance.  Sa  largeur  n’est,  en  elTet,  que 
de  3 mètres  24  centimètres  et  sans  obligations  do 
servitude  accessoire  comme  pour  le  cnemin  de 
halage. 

Dm  sentier  de  flottage. — Il  s’agit  ici  des  simples 
cours  d’eau  oui . sans  être  navigables , ont  été  re- 
connus par  l'administration  propres  au  flottage. 
Les  propriétaires  riverains  de  l’une  et  l'autre  rive 
•ont  alors  tenus  do  laisser  un  chemin  de  i mètre 
30  centimètres  qui  permette  aux  gens  employés 
au  flottage  de  circuler  librement,  comme  nous 
l’avons  dit,  sur  le  bord  de  l’eau,  soit  pour  diriger 
les  trains  et  bois,  soit  pour  veilla*  à la  conserva- 
tion de  la  marchandise  abandonnée  au  courant. 
(Voy.  Flottage.) 

Dispositions  communes  aux  divers  chemins  de 
halage  et  de  flottage. — Les  servitudes  de  halage  et 
de  flottage  s’appliquent,  si  l'administration  le  juge 
nécessaire,  aux  fies  qui  se  trouvent  dans  les  fleuves, 
rivières  ou  cours  d'eau. 

Elles  ne  donnent  lieu  en  faveur  de  ceux  qui  les 
supportent  à aucune  indemnité  à moins  qu’il  no 
s’agisse  d’une  navigation  nouvelle  ou  d'un  flottage 
nouveau.  Dans  cocas,  il  doit  étro  payé  aux  proprie- 
toircs  une  indemnité  proportionnée  aux  dommages 
nu’ils  éprouvent  et  réglée  conformément  à la  loi 
du  16  septembre  1807.  (Décr.  22  janvier  1808 , 
art.  3.) 

Ces  servitudes  doivent  être,  d'ailleurs,  limitées 
aux  usages  pour  lesquels  elles  ont  été  oublies  : el- 
le* n emportent  que  l’obligation  de  soufTrir  le  pas- 
sage des  animaux  de  trait  et  des  gens  de  pieds  ; 
elles  ne  s'étendent  ni  au  passage  des  voilures,  ni  à 
U tolérance  d’aucun  dépôt  permanent,  d'aucun  éta- 
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blissemcnt  fixe.  Toutefois , les  chemins  de  halige 
et  les  marchepieds  doivent  aussi  servir , soit  aux 
pécheurs  pour  avoir  aoeès  au  fleuve  ou  h la  rivière, 
•oit  4 tout  promeneur  ou  voyageur  qui , par  pur 
agrément,  choisirait  cette  roule  de  préférence  à une 
autre.  11  n’en  est  pas  de  même  aes  soutiers  de 
flotUgc  qui . donnant  une  entrée  plus  immédiate 
dans  les  propriétés  riveraines , ne  doivent  avoir  à 
supporter,  et  dans  les  limites  les  plus  restreintes, 
que  la  servitude  spéciale  à laquelle  ils  sont  assu- 
jettis. Les  chemins  de  halage  et  marchepieds  ap- 
partiennent | In  grande  voirie;  les  sentiers  de 
iiotlapc  font  partie  de  la  petite.  L’Etat  doit  pour- 
voir à l'entretien  des  uns  et  des  autres. 

La  largeur,  assignée  par  la  loi  aux  chemins  ou 
sentiers  de  halage  ou  de  flottage  se  mesure  à partir 
du  point  que  les  eaux  atteignent  lorsque  la  rivière . 
est  a plein  bord. 

L administration  peut,  d'ailleurs,  lorsque  le  ser- 
vice n'en  souffre  pas,  restreindre  la  largeur  des 
chemins  de  halage,  notamment  quand  il  y aurait 
des  clôtures  en  haie  vive»,  murailles  ou  travaux 
d'art,  ou  des  maisons  à détruire.  (Décr.  22  janvier 
1808,  art.  4.)  J 

Lw  grandes  routas  ou  les  chemins  vicinaux  pla- 
ces sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières,  font  alors, 
sans  obligation  pour  les  riverains,  le  service  do 
chemins  de  halage  ou  flottage.  Il  en  est  de  même 
des  digues  lorsque  leur  largeur  au  sommet  est 
suffisante  pour  ce  servie». 

chemin  iie  homib.  Espace  laissé  pour  le 
passage  de*  rondes  entre  le  rempart  et  la  muraille 
d une  place  fortifiée.  On  donne  aussi  le  même  nom, 
à Paris , au  chemin  qui  longe  intérieurement  et 
extérieurement  le  mur  d'enceinte  élevé  pour  pré- 
venir les  fraudes  en  matière  d'octroi.  L'espace  dans 
lequel  se  trouvent  compris  les  chemins  de  ronde 
est  réservé  dans  le  double  but  de  faciliter  la  sur- 
veillance et  de  maintenir  une  certaiuc  distance  en- 
tre les  habitations  d'où  pourraient  s’établir  des 
communications  do  l'extérieur  à l'intérieur  : de  là 
diverses  servitudes  imposées  dans  une  xone  déter- 
minée aux  propriétés  environnantes.  Voy.  Octroi, 
Sbrvitudes  militaires. 

CHEMINS  COMMUNAUX,  PUBLICS,  RU- 
RAUX, etc.,  Voy.  Voirie. 

chemins  vicinaux.  Les  chemins  vicinaux 
sont  ceux  qui  ont  été  déclarés  tels  par  un  arrêté 
préfectoral  et  dont  l'entretien  est  obligatoire  pour 
les  communes. 

I.  Introduction.  — § 1«.  Notions  préliminaires. 

— § 2.  Législation  antérieure. 

IL  Législation  actuelle.  — Division  des  cAt-  # 
mins  vicinaux  en  deux  catégories.  * 

III.  Classement  des  chemins  vicinaux  de  rrrrr* 
communication.— J l*'.  Classement.— § 2.  Op- 
position. — § 3.  Recours. 

IV.  Direction  des  chemixs  vicinaux  de  petit* 
communication. 

V.  Largeur,  Élargissement  {Règles  communes  mm 

deux  chemins). 

VI.  RtuLXNE.1T  DES  INDEMNITÉS. 

VII.  Ouverture  de  nouveaux  chemins  de  petite 
COMMUNICATION  ET  REDRESSEMENT. 

VIII.  Acquisition  de  teerains.  — $ l».  Acqui- 
sition amiable.  — 5 2.  Expropriation.  — § S. 
Echange. 

IX.  Occupation  temporaire  de  tereains. — Ex- 
traction DE  MATÉRIAUX.  — DOMMAGES. 

X.  Déclassement  des  chemins  vicinaux  de  pe- 
tite communication.  — § I".  Déclassement.— 

§ S.  Suppression.  — Jj  ï.  Aliénation. 
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XI.  RlSSOraCES  APPLICABLES  AD  SEBVICE  TICIKA1*. 

— S I".  Heventti  ordinaires  des  communes. 

— §*•  Centimes  spéciaux  communaux.  — 53. 
Prestation  en  nature.  — !•  Règle*  iTappIii-ition. 
—S*  Coarenüon  de*  prestation*  en  argent.  — 3°  Ré- 
daction de*  état*. — Matrice*  et  râle*.  — 4°  Denandr* 
en  dégrèrenaeiH  — 5*  Conversion  en  tiche*.  — C° 
Convocation  et  libération  de*  prestataire*.  — § 4.  Im- 
position d'office.  — § 5.  Impositions  extra- 
ordinaires. — §6.  Hcssources  éventuelles.  — 
I*  Cotisation*  sur  le*  propriété*  de  PÊlat  et  de  la 
ronronne  — 8»  Sonscription*  et  ofTre*  de  concours. 

— 3*  Subvention*  spéciale*.  — 4°  Subventions  dépar- 
tr Mentales. 

XII.  EiEcctiox  des  travadx. 

XIII.  PeRSORREL. 

XIV.  Chem  ISS  viciradx  o'iTrfRtT  courir. 

XV.  Cdemiss  viciradx  de  grarde  gorrurica- 
tior. — § I".  Classement. — 5 -•  Direction,  — 
5 S.  Désignation  des  communes  intéressées.  — 
S 4.  Contingents  des  commune».— § 5.  Déclas- 
sement. 

XVI.  Droits  d’exiiegistrexext.  — Procède re. 

XVII.  Mesores  de  police  et  DE  CORSE II V ATI ox. 

— J I".  Usurpations.  — § S.  Dégradations. 

— s 3.  Alignements.  — § 4.  Plantations.  — 
5 S.  Fossés. 

I.  I.TiRODDCTtoît.— 5 !•».  Notions  préliminaires. 
— Les  chemins  vicinaux,  par  leur  nombre,  leur  élen- 
due  et  leur  importance,  forment  une  des  principales 
branches  du  service  administratif.  De  leur  bon  étal 
d entretien  dépendent,  en  grande  partie,  le  bien-être 
et  la  prospéri  te  des  e ommunes.  C'est  là  une  vérité  sur 
laquelle  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister.  Cepen- 
dtmt,  antérieurement  à 1830,  ces  voies  de  cornrnu- 
nieatioD  se  trouvaient  dans  un  état  de  dégradation 
déplorable.  O n'est  pas  qu'à  différentes  reprises 
de  louables  efforts  n'eussent  été  tentés  pour  arriver 
i leur  amélioration  ; mais,  en  présence  d'une  légis- 
lation insuffisante,  l'administration  se  trouvait  (Tés- 
armée  pour  vaincre  l'inertie  plutôt  encore  que  le 
mauvais  vouloir  des  communes.  Au  milieu  de  la 
vive  impulsion  qui,  depuis  1830,  avait  été  imprimée 
à tons  les  grands  travaox  d’utilité  publique,  une 
telle  situation  ne  pouvait  se  prolonger  sans  nuire 
essentiellement  aux  progrès  ae  l'agriculture  et  de 
l'industrie.  Les  intérêts  de  ces  deux  sources  de  la 
richesse  nationale  exigeaient  une  prompte  révision 
de  la  législation  sur  la  matière.  Aussi  la  loi  du  il 
mai  1836  a été  accueillie  comme  un  bienfait,  et  on 
peut  la  considérer  comme  la  régénération  complète 
du  service  de  ta  voirie  vicinale,  ainsi  que  fa  dit  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  dans  son  rapport  au  roi  sur 
rexéeution  de  cette  loi  pendant  l'année  1841. 

En  effet,  la  législation  nouvelle,  en  créant  des 
ressoorees  spéciales  pour  les  chemins  vicinaux  cl 
en  donnant  à l'administration  les  moyens  d'en  assu- 
rer la  bon  emploi,  vint  stimuler  le  zèle  des  com- 
munes et  les  rappeler  à leurs  véritables  intérêts. 
I.e*  conseils  municipaux,  comprenant,  enlln,  les 
avantages  d’un  bon  système  de  voies  de  communi- 
cation, fournirent  avec  empressement  toutes  les 
ressources  qui  leur  furent  demandées.  Les  conseils 
généraux  des  départements,  que  la  loi  nouvelle  avait 
antorisés  à voter  des  centimes  spéciaux  eu  faveur  du 
service  vicinal,  s'empressèrent,  de  leur  côté,  (le  se- 
conder la  bonne  volonté  des  communes,  et,  dès  la 
première  année,  la  masse  des  ressources  applicables 
aux  chemins  vicinaux  dépassa  U millions,  lin  élan 
lusti  remarquable,  après  une  aussi  longue  incurie, 
pouvait  faire  craindre  une  réaction  en  sens  inverse. 
Heureusement,  il  n’eu  fut  rien  : la  loi  du  21  mai  ré- 
pondait i des  intérêts  trop  réels  et  trop  profondé- 


ment sentis.  Aussi,  le  chiffre  des  ressources,  qui 
n'éUit  que  de  44  millions  en  1837,  s'éleva  progres- 
sivement jusqu'à  53  millions  en  1841. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  législation, 
nous  croyons  devoir  encore  consigner  ici  quelques 
détails  qui  nous  paraissent  de  nature  à bien  faire 
connaître  le  service  vicinal.  D'après  le  dernier  rap- 
port ofllciel  de  1811,  le  nombre  des  chemins  vici- 
naux des  deux  catégories  (nous  expliquerons,  ail- 
leurs, quelles  sont  ces  deux  catégories)  était  de 
338,329,  qui  présentaient  ensemble  un  développe- 
ment de  639,862  kilomètres,  et  la  masse  des  res- 
sources de  toute  nature  qui,  pendant  les  cinq  années 
de  1337  à 1811,  avait  été  affectée  à leur  améliora- 
tion, s'élevait  à plus  de  243  millions.  Pour  mieux 
faire  apprécier  ces  chiffres,  nous  dirons  que  les 
routes  royales  et  départementales  n'ont  ensemble 
qu’une  clendue  de  72,üOO  kilomètres,  et  que  la  som- 
me affectée  annuellement  à leur  entretien  ne  dé- 
passe pas  21  millions.  Cette  comparaison  suffit  pour 
démontrer  la  haute  importunée  du  service  généra- 
lement moins  connu  des  chemins  vicinaux.  Enfin, 
pour  compléter  nos  renseignements  statistiques  sur 
ce  point,  nous  ajouterons  qu’un  membre  distingué 
du  corps  des  ponts  et  chaussées  évalue  à plus  de  46 
millions  de  tonneaux  de  l.UOO  kilogrammes  chacun 
le  poids  des  produits  agricoles  et  industriels  qui 
sont  aonucllcment  mis  en  circulation.  Or,  d'après 
cet  auteur,  les  deux  tiers  de  celte  masse  énorme 
seraient  transportés  par  les  voitures  des  campagnes, 
c'est-à-dire  sur  les  chemins  vicinaux.  A ne  consi- 
dérer même  ces  chiffres  que  comme  approximatifs, 
Us  suffisent  pour  montrer  quel  intérêt  immense  oui 
l'agriculture  et  l'industrie  à coque  l'administration 
assure  la  viabilité  des  voies  de  communication  qui 
servent  au  transport  d'une  telle  masse  de  produits. 

§ 2.  État  de  la  législation  avant  la  loi  du 
21  mai  1836.  — Sous  l'ancienne  monarchie,  les 
grandes  routes  seules  avaient  paru  dignes  de  fixer 
Tattenlion  du  législateur.  Ou  ne  rencontre  de  rè- 
gles relatives  à la  conservation  des  chemins  ser- 
vant aux  communications  des  paroisses  que  dans 
quelques  édits  des  parlement)  ou  dans  quelques 
ordonnances  des  intendants  des  différentes  provin- 
ces. Et  encore , ces  régies , tout  imparfaites  qu'el- 
les étaient,  ne  rceevaient-cllcs  que  rarement  leur 
application. 

Pins  tard,  lorsqu*  la  révolution  de  89  eut  ahaltn 
les  barrières  qui  séparaionl  les  différentes  provin-, 
ees  du  royaume,  les  législateurs,  qui  s'occupaient 
de  l'élaboration  d'un  corps  de  lois  nouvelles,  por- 
tèrent naturellement  leur  attention  sur  les  chemins 
communaux.  La  première  loi  qui  contienne  do» 
dispositions  relatives  à ces  voies  de  communication, 
est  du  7 — 1 1 septembre  1790.  Elle  atlriboa  aux  ju- 
ges des  districts  la  police  de  cooservation  des  che- 
mins publics.  Vint  bientôt  nprès  la  loi  du  6 octobre 
1791 , qui  déclara  que  le»  chemins  reconnus  par 
le  Directoire  du  district  pour  être  nécessaires 
aux  communications  des  paroisses,  seraient 
rendus  praticables  et  entretenus  aux  dépens 
des  communautés  sur  le  territoire  desquelles  ils 
sont  établis.  Mais  celte  disposition,  qui  forme  en- 
cure  aujourd'hui  la  base  du  système  suivi  pour  In. 
réparation  des  chemins  vicinaux,  n'était,  au  fond* 
qti  une  déclaration  de  principes,  car,  bien  que  la  lé- 
gislateur ait  ajouté  qu'il  pourrait  y avoir  lieu,  à cet 
effet,  à une  imposition  au  mare  la  livre  de  la  con- 
tribution foncière,  la  réparation  des  chemins  com- 
munaux demeura  abandonnée  à l'arbitraire  des 
communes  qui  conservèrent  la  liberté  d'user  ou  de 
ne  pas  user  de  la  faculté  qui  leur  était  accordée. 

Le  23  messidor  an  v,  un  arrêté  du  Directoire  en- 
joignit aux  admiuislratious  centrales  de  chaque  dé- 


Oigitized  toyÇSopgie 


parlement  de  dresser  un  état  général  de  tous  les 
chemins  vicinaux.  Cet  nrrété  les  chargeait,  en  ou- 
tre, de  constater  l'utilité  de  chacun  des  chemins, 
de  désigner  ceux  qui  devaient  être  conservés  et  de 
prononrer  la  suppression  de  ceux  reconnus  inutiles, 
pour  que  le  sol  en  fût  rendu  à l'agriculture.  Peu  de 
temps  après,  la  loi  du  tt  frimaire  an  ni  et  le  dé- 
cret du  4 thermidor  an  X,  relatifs  aux  dépenses 
communales,  rappelèrent  le  principe  posé  dans  la 
loi  du  6 octobre  1791,  c'est-à-dire  que  tes  chemine 
vicinaux  sont  à la  charge  dee  communes.  Mais 
res  derniers  actes  de  l’autorité  n'indiquaient  pas 
non  plus  au  moyen  de  quelles  ressonrees  il  devait 
être  pourvu  aux  dépenses  du  service  vicinal.  Le  dé- 
cret du  4 thermidor  se  borna  à dire  que  les  con- 
seils municipaux  émettraient  leurs  vaux  sur  le 
mode  qu’ils  jugeraient  le  plus  convenable  pour 
parreniri  la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
et  qu'ils  proposeraient,  à cet  effet,  l’organisa- 
tion qui  leur  paraîtrait  devoir  être  préférés 
pour  la  prestation  en  nature.  Enfin,  la  loi  du  9 
ventôse  an  xiu  vint  compléter  les  mesures  pres- 
crites par  l'arrêté  du  23  messidor  an  v.  Elle  or- 
donna a l'administration  puhliqno  de  faire  recon- 
naître et  rechercher  les  anciennes  limites  des  che- 
mins vicinaux  et  do  fixer  leur  largeur,  suivant  les 
localités  ; elle  apporta,  en  outre,  dans  la  législation, 
une  innovation  des  plus  importantes  ; car  cHc  trans- 
porta aux  conseils  de  préfecture  le  jugement  des 
anticipations  commises  sur  les  chemins  vicinaux, 
dont  la  connaissance  avait  appartenu  jusque-là  aux 
tribunaux  ordinaires. 

Telle  fiit,  jusqu'en  t82l,  la  législation  qui  régit 
le  service  vicinal.  Sans  doute,  elle  contient  quelques 
dispositions  sages  et  utiles  : son  existence,  d ail- 
leurs, était  un  progrès  ; mais  le  législateur  s’était 
malheureusement  borné  à tmeer  des  principes  ; il 
avait  pensé  que  l'intérêt  personnel  suffirait  pour 
tenir  chacun  attentif  à la  conservation  et  à l'entre- 
tien de  communications  également  nécessaires  à 
tous.  Mais,  en  cela,  la  théorie  ne  fnt  pas  d'accord 
avec  la  pratique.  On  n'avait  pas  encore  compris  que 
le  où  naît  un  intérêt  public  doit  naître  une  autorité 
pnhliquc  qui  le  protège,  et  que  cette  autorité  doit 
être  supérieure  aux  intérêts  divers  qui  peuvent  le 
contrarier. 

La  loi  do  2g  juillet  1821  cul  pour  objet  de  remé- 
dier aux  inconvénients  que  nous  avons  signalés. 
La  première  elle  dit  au  moyen  de  quelles  ressour- 
ces il  pourrait  être  pourvu  aux  dépenses  d’entrotien 
des  chemins  vicinaux.  Elle  permit  de  voter  les  pres- 
tations en  nature,  sans  le  concours  des  plus  impo- 
sés de  la  commune,  et  de  demander  des  subventions 
aux  propriétaires  d'établissements  industriels  dont 
les  exploitations  dégradaient  les  chemins  vicinaux. 
Cétaienl  là,  sans  doute,  de  sages  améliorations, 
Mais  l'expérience  ne  tarda  pas  à démontrer  que  la 
loi  nouvelle  ne  pouvait  atteindre  lu  but  qu'on  s'était 
proposé,  car  elle  renfermait  le  même  vice  radical 
qni  avait  rendu  stérile  la  législation  précédente.  En 
effet,  l'entretien  des  chemins  vicinaux  continuait 
d'être  nne  simple  faculté  donnée  aux  communes  ; 
ee  n'était  pas  une  obligation  qui  leur  était  imposée, 
et  l'autorité  supérieure  n'était  pas  encore  armée 
d'un  pouvoir  suffisant  pour  contraindre  les  com- 
munes à servir  leurs  propres  intérêts.  La  voirie 
vicinale  retomba  alors  dans  l'abandon  le  pins  com- 
plet ; mais  bientôt  les  réclamations  contre  ce  dé- 
plorable état  du  choses  éclatèrent  avec  tant  de  vi- 
vacité qu'il  devint  indispensable  de  raviser  une 
seconde  fois  la  législation. 

Tel  est,  en  résumé,  l'historique  de  la  législation 
qui  a précédé  la  loi  du  21  mai  1836.  Les  lacunes  et 
les  imperfections  qu'on  remarque  dans  les  lois  que 
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nous  avons  citées,  sont  la  conséquence  naturelle, 
nécessaire  des  tâtonnements  du  législateur  qui  avait 
à réglementer  une  matière  entièrement  nouvelle. 
Le  service  vicinal  ne  pouvait,  de  prime  abord,  re- 
cevoir une  organisation  complète  et  régulière.  Les 
bonnes  lois  ne  se  forment  que  lentement,  car  elles 
sont  le  résultat  de  l'expérience. 

Nous  allons  examiner  la  législation  qui  régit  ac- 
tuellement la  voirie  vicinale. 

II.  Ltlr.tSLATio.v  actuelle.  — Division  des  che- 
mins t’irinaux  en  deux  catégories.  — La  loi  du 
21  mai  1836  a divisé  les  chemins  vicinaux  en  deux 
catégories  : la  première  comprend  les  chemins  vi- 
cinaux , sans  autre  désignation , et  la  seconde  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  l'our 
éviter  toute  confusion  entre  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  ceux  qui  ne  le  sout  pas, 
f administration  supérieure  a voulu  donner  à ees 
derniers  un  nom  plus  précis  que  celui  de  chemins 
vicinaux , qui  comprend , en  réalité , les  ehomins 
des  deux  categories  ; elle  les  désigne,  dans  les  actes 
officiels , sous  la  dénomination  plus  générique  de 
chemins  vicinaux  de  petite  communication.  Parmi 
les  règles  que  nous  allons  exposer,  les  unes  sont 
communes  aux  deux  catégories,  les  autres  sont  spé- 
ciales à chacune  d'elles. 

III.  ClASSEIEXT  DES  CIIEUIVS  VICIXAEX  UE  PE- 
TITE coEMUKicATion.  — La  loi  du  21  mai  1836  ne 
confient  aucune  disposition  relative  à la  déclarafion 
de  vicinalité  ; elle  ne  s'occupe  que  des  chemins 
auxquels  la  qualité  de  vicinaux  a déjà  été  conférée. 
Il  importe  donc  de  rechercher,  dans  la  législation 
antérieure,  par  quelle  autorité  et  dans  quelle  forme 
le  classement  de  ces  chemins  doit  être  prononcé. 

$ 1".  Classement.— Lu  loi  du  6 octobre  1791,  que 
nous  avons  déjà  citée,  avait  attribué  au  Directoire 
du  district  le  pouvoir  de  reconnaître  les  chemins 
vicinaux.  Quelques  années  plus  tard,  l'arréto  du  23 
messidor  an  v conféra  le  droit  de  classement  aux  ad- 
ministrations départementales,  qui  ont  été  depuis 
remplacées  par  les  préfets.  Vint  ensuite  la  loi  du  28 
pluviôse  an  vm,  qui  partagea  entre  les  préfets  et  les 
conseils  de  préfecture  les  fonctions  qui  avaient  ap- 
partenu précédemment  aux  administrations  centra- 
les des  départements;  elle  donna,  aux  premiers,  l'ad- 
ministration, et  aux  seconds,  le  contentieux.  Mais  une 
délimitation  exacte  des  attributions  de  ces  deux  pou- 
voirs ne  pouvait  être  immédiatement  établie  sur  tous 
les  points,  et  la  loi  du  9 ventôse  an  xm  vint  encore 
compliquer  les  difficultés,  en  disant  que  la  recher- 
che et  la  reconnaissance  des  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux  serait  finie  par  l’administration 
publique.  Aussi,  la  question  de  savoir  si  la  décla- 
ration de  vicinalité  appartenait  au  contentieux  en 
constituait  simplement  nn  acte  d'administration  fui 
assex  longtemps  indécise.  Le  ministre  de  l'inlériciir 
l'avait  même  résolue  dans  le  premier  sens,  dans 
nne  instruction  du  7 prairial  an  xm.  La  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat  témoigne  des  hésitations 
que  cetto  question  avait  soulevées.  (Arr.  Cens.  27 
mars  1807  , 7 février,  10  mars  et  18  octobre  I86'J, 
H avril,  16  mai  cl  9 décembre  1810;  17  avril,  * et 
24  août  1812;  2 janvier  et  16  octobre  1813.)  L'arrêt 
du  16  octobre  1813  est  le  premier  qui  ail  rccoonu 
aux  préfets  le  droit  cxclusir  de  classer  les  clicuiias 
Depuis  cette  époque,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  n'a  pas  varié  sur  ce  point  de  compétence,  et 
la  loi  du  2.8  juillet  1824  est  venue,  au  surplus,  lever 
tous  les  doutes  qui  pouvaient  encore  exister  à ee 
Sujet,  en  déclarant,  dans  son  article  f',  que  les 
chemins  vicinaux  sont  ceux  qui  ont  été  rvcooum 
tels  par  un  arr/té  du  préfet.  A ce  magistral  seul 
appartient  doue  le  droit  de  déclarer  la  viuuaiitédei 
chemins. 
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Aux  termes  de  l'article  Ie'  de  la  loi  du  28  juillet 
1824,  l'arrêté  de  classement  ne  peut  tire  pris  que 
sur  une  délibération  du  conseil  municipal,  «l'est  la 
seule  formalité  préliminaire  qui  soit  exigée  à peine 
de  nullité.  Cependant,  l'autorité  supérieure  a cru 
devoir  prescrire  l'accomplissement  de  quelques  au- 
tres formalités  qui  lui  ont  paru  propres  à éclairer 
la  décision  du  préfet,  A savoir  : 1*  état  dressé  par 
le  maire,  indiquant  la  direction  de  chaque  chemin, 
sa  longueur,  sa  largeur  actuelle  et  les  endroits  où 
il  est  nécessaire  deTélargir;  2”  depot  de  cet  état, 
pendant  un  mois,  é la  mairie,  avec  invitation  aux 
habitants  d'en  prendre  connaissance  ; 3*  avis  du 
conseil  municipal  sor  les  réclamations  qui  anraient 
été  faites  ; et  4*  avis  du  sous-préfet , sur  le  vu  des 
dilTérentes  pièces  constatant  l'accomplissement  de 
ces  formalités.  Intervient  ensuite  l'orrélé  préfectoral 
qui  prononce  le  classement.  (Inst.  int.  7 prairial  an 
xm— 24  juin  lS3o'.) 

Uicn  qu'une  délibération  du  conseil  municipal  soit 
indispensable  pour  la  validité  du  classement,  le  pré- 
fet n est  pas  tenu  de  suivre  l'avis  de  cette  assem- 
blée, il  n en  reste  pas  moins  seul  juge  de  l'utilité  ou 
de  l'opportunité  du  classement  des  chemins  ; il  peut 
déclarer  vicinal  un  chemin,  malgré  l'opposition  du 
ronseil  municipal,  et  refuser  de  conférer  celle  qua- 
lité à une  voie  de  communication  dont  celte  assem- 
blée demanderait  le  classement. 

Quant  à l'omission  des  formalités  prescrites  par 
l'instruction  du  24  juin  1 83G,  elle  nentr.iinc  pas 
la  nullité  du  classement,  car  leur  accomplissement, 
quelque  utile  qxt'il  puisse  être,  n'est  pas  exigé  par 
la  loi.  (Arr.  Cons.  17  août  1830  et  19  avril  1837.) 

Le  législateur  n’a  pas  dit  et  n'a  pas  pu  dire  quelles 
conditions  un  chemin  devait  réunir  pour  être  admis 
dans  la  catégorie  des  chemins  vicinaux.  C'est  lé 
une  question  qui  est  laissée  tout  entière  à l'appré- 
ciation des  préfets.  Il  suffit,  pour  qu'un  chemin 
puisse  être  déclaré  vicinal,  que  son  utilité  soit  re- 
connue. ainsi  i|u'il  résulte  de  la  loi  du  8 octobre 
1711)  et  de  Tan-été  du  23  messidor  an  v.  Il  faut  re- 
marquer, toutefois,  que  le  droit  de  l'administration 
départementale,  en  cette  matière,  ne  s'étend  que 
sur  les  voies  de  communication  qui  servent  depuis 
longtemps  é l’usage  public.  Ainsi,  un  préfet  com- 
mettrait an  exeès  de  pouvoir  s'il  déclarait  la  vici- 
nalilé  d’un  chemin  qui  aurait  été  construit  par  un 
particulier  pour  son  usage  personnel,  qui  serait 
fermé  par  des  barrières,  dont,  en  un  mot,  le  pu- 
blie se  serait  pas  en  jouissance.  Sans  doute,  si  I in- 
térêt général  exigeait  le  classement  d'une  voie  de 
communication  de  cette  nature,  l'administration  uo 
serait  pas  désarmée  pour  atteindre  ce  but,  mais  elle 
devrait  commencer  par  faire  prononcer  l'expropria- 
tion, an  profit  de  la  commune,  des  terrains  sur  les- 
quels le  chemin  est  situé.  . _ 

Une  seconde  exception  a été  apportée  par  la  ju- 
risprudence au  droit  des  préfets.  Le  conseil  d'Etat  a 
constamment  décidé  que  les  rues,  bien  que  voies 
publiques,  ne  pouvaient  être  classées  comme  che- 
mins vicinaux.  (Vop.,  notamment,  Arr.  Cous.  Il 
février  182(1,  4 juin  1823,  31  janvier  1827  et  8 avril 
1829.)  (les  arrêts  prononcent  l'annulation  des  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture  qui  avaient  appliqué 
mx  rues  les  règles  tracées  pour  la  répression  des 
snticipations  commises  sur  les  chemins  vicinaux. 
Ajoutons  que  cette  doctrine  a été  également  admise 
par  ta  cour  de  cassation  dans  plusieurs  arrêts,  dont 
le  dernier  est  du  13  février  1828. 

Dans  la  pratique,  Q est,  sans  doute,  souvent  fort 
difficile  de  déterminer,  d'une  manière  précise,  la 
ligne  de  démarcation  entre  la  rue  et  le  chemin  ; 

• mais,  dit  l’instruction  du  24  juin  183G,  ou  cora- 

• prend,  qif  en  celte  matière,  H ne  peut  être  question 
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« d'une  interprétation  judaïque  de  la  loi,  et  que  c'est 

• surtout  son  esprit  qu  il  faut  consulter.  Il  est  bien 
« évident  que  trois  ou  quatre  habitations  éparses 

• dans  les  champs,  le  long  d'un  chemin,  ne  peuvent 

• donner  i ce  chemin  le  caractère  d'une  rue  ; mais 

• aussi,  toutes  les  fois  qu'il  y aura  ensemble  un 
« certain  nombre  d'habitations  agglomérées,  les 

• voies  de  communication  qui  servent  è leurs  ha- 
a bitants  sont  des  rues  et  non  des  chemins  viei- 
a nanx.  • 

§2.  Opposition.  — Il  arrive  souvent  que,  4 tort 
ou  à raison,  les  riverains  d'un  chemin  croient  de- 
voir s'opposer  è ce  qu'il  soit  déclaré  vicinal. 

Gcs  oppositions  peuvent  être  fondées,  ou  sur  le 
défaut  il' utilité  du  chemin,  ou  sur  les  droits  des 
opposants  à la  propriété  du  sol,  ou,  enfin,  sur  la 
non-publicité  de  la  voie  de  communication  è clas- 
ser. 

Nous  avons  vu  qu'en  ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion de  vicinalité,  le  droit  de  l'administration  dé- 
partementale est  entier  et  absolu , sauf  les  deux 
exceptions  que  nous  venons  d'indiquer.  Lors  donc 
qu'un  préfet  a reconnu,  en  fait,  qu'un  chemin  est 
nécessaire  ou  utile  aux  communications , il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  aux  oppositions  que  l'intérêt 
privé  seul  a dictées,  et  le  classement  doit  être  pro- 
noncé. 

Quant  à ta  prétention  de  propriété,  elle  ne  saurait 
faire  obstacle  è la  déclaration  de  vicinalité,  et  les 
droits  du  propriétaire,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  con- 
testés ou  lorsqu'ils  ont  été  judiciairement  reconnus, 
so  résolvent  en  une  indemnité  aux  termes  mêmes 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  <5  de  la  loi  du 
21  mai  183G,  ainsi  conçu  : « Le  droit  des  propriélai- 

• res  riverains  se  résout  en  une  indemnité  qui  sera 
« réglée  à l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  au  can- 

• ton,  sur  un  rapport  d'experts  nommes  conformé- 
< ment  à l'article  17.  > 

En  présence  des  termes  clairs  et  positifs  de  cet 
article,  il  semblait  qu'aucune  difficulté  ne  pouvait 
s'élever  relativement  à Tépoqne  du  payement  des 
indemnités  de  terrain.  On  a soutenu , cependant  , 
que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  déclaration  de 
vicinalité  constituant  une  véritable  expropriation 
au  profit  de  la  commune,  le  payement  (le  I indem- 
nité devait  être  préalable.  Ou  a dit  qu'aucune  ex- 
ception ne  pouvait  être  apportée  é ce  principe 
fondamental  posé  par  Tarucle  10  de  la  Charte  et 
l'article  547  du  Code  oivil. 

C'est  lé,  nous  le  reconnaissons,  un  principe 
juste  et  salutaire.  Cependant , nous  le  demandons, 
le  législateur  n’a-t-il  pu  y apporter  une  dérogation 
que  réclamaient  l'intérêt  général  et  souvent  même  le 
propre  intérêt  des  propriétaires?  Car,  remarquons- 
le  bien,  il  ne  s'agit  point  ici,  à proprement  parler, 
d'une  expropriation  ; on  ne  dépouille  pas , en  réa- 
lité, le  propriétaire  de  sa  choae,  on  ne  le  dépouille 
que  d'un  droit  purement  nominal , puisque  l'usage 
uu  chemin  appartient  au  public.  Aussi,  dans  cc  cas. 
le  législateur  a cru  pouvoir  faire  fléchir  la  rigueur 
du  principe.  Si  telle  n'avait  pas  été  son  intention , 
quel  serait  donc  le  sens  de  l'article  13?  que  si- 
gnifierait cette  disposition  portant  que  l'arrêté  dn 
préfet  attribut  définitivement  au  chemin  le  toi 
comprit  liant  lit  limita  qu'il  détermine.  Enfin, 
nous  demanderons  ri  quoi  le  payement  de  Tindcin- 
uité  devrait  être  préalable.  Est-ce  è la  prise  de 
possession  ? Mais  la  prise  de  possession  est  con- 
sommée depuis  que  le  public  est  on  jouissance  du 
chemin.  Est-ce  i la  déclaration  de  vicinalité?  Mais 
alors  le  droit  des  propriétaires  è une  indemnité 
n'exiete  pas.  C'est  cette  déclaration  même  qui  lui 
donno  naissance.  Or,  comment  régler  et  payer  une 
indemnité  é laquelle  las  propriétaires  n'ont  point 
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encore  droit.  Concluons  donc,  qu'en  hit  comme  en 
droit,  le  payement  préalable  de  l’indemnité  ne 
peut  être  réclamé.  (Are.  Cons.  17  août  1(06  et  tl 
janvier  18.77;  Cass.  7 juin  et  40  août  1838,  8 juil- 
let 1811  et  41  lévrier  18*4.) 

Reste  à examiner  les  oppositions  fondée*  sur  ht 
non  publicité  des  chemins.  • La  publicité,  en  eette 
« matière,  a dit  un  jurisconsulte  éminent,  résulte 

• des  actes  par  lesquels  le  public  s'est  constitué  un 

• droit  à Ini-niéme  par  sa  possession  plus  que  sé-s 

• culaire.  Ce  sont  ces  actes  qui  donnent  I la  chose 
« son  vrai  caractère,  qui  l’arrachent  an  domaine 

• privé,  nui  lui  impriment  le  sceau  de  l'usage  pu- 

• (die.  » Mais  à quelle  autorité  appartient  le  droit 
de  reconnaîtra  A do  déclarer  cette  publicité’ Le 
conseil  d'Etat,  après  avoir  varié  quelque  tempa  dans 
la  jurisprudence  sur  ca  point,  a décidé,  par  ses  ar- 
rêts des  43  juin  et  11  août  t8l!>,  que  la  préfet  était 
seul  compétent  è cet  effet.  Lors  donc  que  le  préfri 
reconnaît,  en  fait,  le  caractère  de  publicité  au  che- 
min, il  peut  passer  ootre  au  classement,  malgré 
l'opposition  des  propriétaires. 

S .7.  Recourt.  — Lorsque  leurs  oppositions  contre 
les  arrêtés  de  classement  ont  été  rejetées,  les  parti- 
culiers peuvent  sa  pourvoir  devant  l'autorité  supé- 
rieure, c'est-à-dire  (levant  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  peut  prononcer  l'annulation  des  arrêtés  de  clas- 
sement, si  l'utilité  ou  la  publicité  des  chemins  ne 
loi  sont  pas  suffisamment  démontrées. 

Aucun  délai  fatal  n'élsnt  Usé  pour  l'introduction 
da  ces  reeours  devant  le  ministre,  ils  peuvent  être 
formés  en  tout  temps  et  en  tout  état  de  muse,  alors 
même  que  le  eonseil  de  préfecture  aurait  déjà  pro- 
noncé la  répression  d'âne  usurpation  commise  mê- 
me par  le  réclamant  sur  le  chemin  dont  il  demande 
le  déclassement  (Arr.  ConS.  1«  mars  et  47  octobre 
1848).  l)'un  antre  eélé,  cos  reeours  ne  sont  pas  sus- 
pensifs, et  l'arrêté  qui  déchire  la  vicinalité  d'un 
rhemin  doit  recevoir  son  exécution  tant  qu'il  n'a 
pas  été  annulé  par  le  ministre.  Dar  conséquent,  le 
ronseil  de  préfecture  doit  prononcer  la  répression 
des  usurpations  qui  auraient  été  commises  sur  ce 
chemin,  nonobstant  tonte  justification  de  recours 
contre  l'arrété  de  classement.  (Ibid.) 

Les  décisions  prises  parle  ministre  sur  les  arrê- 
tés de  classement  sont  des  actes  de  pure  adminis- 
tration. qui  ne  sont  pas  de  nalorc  à être  déférées  nu 
ronseil  d'Ktal  par  la  voie  contentieuse  (Arr.  Cous. 
18  juillet  1838,  16  juin  1841,  *3  décembre  1814). 
L'arrêt  du  16  juin  18*1  a été  rendu  sur  un  pourvoi 
formé  (loutre  une  décision  du  ministre,  approbative 
d'un  arrêté  préfectoral  portant  refus  de  classer  un 
chemin.  Dans  ce  cas  comme  dans  celui  du  classe- 
ment, le  recours  n'est  donc  admissible  que  devant 
le  ministre,  qoi  peut  enjoindre  au  préfet  de  déclarer 
la  vieioalité  du  chemin  qui  fait  l'objet  de  la  récla- 
mation. 

Imrsque,  par  une  décision  ministérielle,  un  che- 
min se  trouve  dépouillé  de  son  caractère  de  vicina- 
lilé,  tous  les  actes  qui  avaient  été  faits  par  snite  dti 
classement,  doivent  être  considérés  comme  non  ave- 
nus. Ainsi,  un  arrêté  du  conseil  de  préfeetnre  qui 
aurait  prononcé  la  répression  d'une  anticipation 
commise  sur  le  chemin,  alors  qu'il  était  vicinal,  no 
pourrait  plus  recevoir  son  exécution  (Arr.  Cons.  45 
avril  1848,  1*  septembre  1830  et  9 février  1837). 
Nous  pensons,  cependant,  qnc  l'annulation  de  l'ar- 
rêté de  classement  n'aurait  pas  pour  effet  d'affran- 
chir le  contrevenant  du  payement  de  l'amende  pro- 
noncée contre  lui  par  le  tribunal  de  simple  police. 

Pour  compléter  ce  qui  est  relatif  à la  déclaration 
do  vicinalité  des  chemins,  nous  devons  constater 
une  dérogation  apportée,  par  la  loi  du  4*  mai  18*4, 
aux  principes  qui  régissent  la  matière.  L.'artic4e  1* 
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porte  que  les  portions  de  routes  royales  abandon- 
nées par  suite  de  changements  de  tracé  ou  d'ourer- 
turc  d’une  nouvelle  route  pourront,  sur  ta  demande 
ou  avec  l'aitentiment  des  conseils  généraux  des 
départements  ou  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées,  être  classées  par  ordonnance! 
royale»  parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ou  parmi  les  simples  chemins  vici- 
naux. 

IV.  Directio*  des  cheiixs  vicinxii  de  rrrnt 

couurxtcvriox.  — Depuis  que  la  jurisprudence  a 
reconnu  que  le  préfet  avait  seul  qualité  pour  décla- 
rer la  vicinalité  des  chemins,  elle  Ini  a également 
reconnu  le  droit  de  fixer  et  de  changer  la  direction 
de  cet  voies  publiques.  Sa  compétence,  au  surplus, 
se  trouve  aujourd’hui  écrite  dans  l'article  16  de  la 
lui  du  41  mai  1836,  qui  porte  que  les  travaux  d*oo- 
verture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux, 
sont  autorisés  par  arrête  du  préfet.  7»'. 

Le  recours  contre  cet  arrêté  peut  être  porté  de- 
vant le  ministre  de  l'intérieur;  mais  nous  ne  pen- 
sons pas  quo  la  décision  ministérielle,  qoi  intervien- 
drait sur  cet  arrêté,  puisse  être  déférée  au  roi,  en 
son  ronseil  d'Etat,  par  la  voie  coutcnticusc,  car  la 
fixation  do  la  direction  des  chemins,  comme  la  dé- 
claration de  vicinalité,  est  un  acte  de  pure  adminis- 
tration. Le  conseil  d*Rtnt,  il  est  vrai,  a reconnu, 
dans  nu  décret  du  6 janvier  18M,  qnc  le  recours 
est  admissible  ; mais  si  In  question  se  représentait, 
il  est  à croire  que  le  conseil  d'Etat  ne  maintiendrait 
pas  uno  doctrine  qui  n'est  plus  en  rapport  avec  la 
jurisprudence  en  matière  de  classement. 

V.  LvRCEtn  , El\RCISSEUCXT  (Règlet  c mm  mtr: 
eux  deux  ehnthu).  — D'après  l'article  17  de  la 
loi  du  41  mai  1836,  les  arrêtés  préfectoraux  por- 
tant reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal  attribuent  définitivement  au  chr- 
min  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  dé- 
terminent. L’est  donc  au  préfet  qu'il  appartient 
d'ordonner  l'élargissement  des  chemins  vicinaux 
L'interprétation  de  cette  disposition  a soulevé,  tou- 
tefois, une  question  assez  sérieuse,  qui  n'est,  en 
quelque  sorte,  que  le  corollaire  de  celle  qne  nuày 
avons  traitée  plus  hanl  au  sujet  de  la  déclaration 
de  vicinalité  des  chemins  dont  la  propriété  est  liti- 
gieuse. Sans  contester,  en  principe,  au  préfet  le 
pouvoir  de  prescrire  l'élargissement  de  tous  les 
rhemins  vicinaux,  on  a prétendu  que  le  droit  if  'at- 
tribution immédiat»  au  toi  au  chemin  no  peut 
s'exercer  qne  dans  la  sphère  des  anciennes  limite* 
de  chaque  voie  publique  ; que,  toutes  les  fois  qu'il 
est  nécessaire  d'opérer,  il  nouveau,  l'élargissc- 
mrnt  aux  dépens  des  héritages  riverains,  l'admi- 
nistration doit  procéder  par  voie  d'expropriation. 
Lar,  dans  ce  ras,  ajoute-t-on,  le  propriétaire  i la 
possession  et  la  propriété  du  terrain  dont  on  veut 
le  dépouiller.  On  ne  peut  donc  s'emparer  dé  sx 
chose  sans  remplir  les  formalités  protectrices  que 
la  loi  a tracées  à cet  effet. 

L’article  15,  nous  le  reconnaissons,  n'est  pas  ré- 
digé en  termes  tellement  clairs  et  tellement  précis 
qn  il  ne  puisse  donner  lien  à quelque  difficulté  d'in- 
terprétation. Pour  bion  en  comprendre  le  sens  et 
la  portée,  il  faut  se  reporter  aux  discussions  des 
chambres.  L'article  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement  proposait,  pour  les  voies  et  moveos 
d'opérer  l'élargissement,  le  renvoi  à l'article'  16. 
c'est-à-dire  le  recours  à l'expropriation.  Mais  les 
chambres  ont  pensé  qne,  dans  l'intérêt  réciproque 
des  communes  et  des  propriétaires,  il  ne  fallait  pas 
faire  intervenir  les  formes  lentes  cl  coûteuses  de 
l'expropriation,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  réu- 
nir ù la  voie  puhliqhe  quelques  parcelles  de  terrain 
presque  toujours  d une  très  faible  valeur.  Elles  «ni 
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voulu,  en  adoptant  l'article  14,  que  l'arrété  préfec- 
toral qui  proie i it  on  élargissement,  emportât,  tut 
profit  de  la  commune,  la  dépossession  immédiate 
Je*  lorrains  nécessaires  pour  donner  nu  cltcmin  aa 
larfour  legale.  Le»  rapporteurs  des  commissions 
det  deux  chambres  se  sont  exprimés  de  manière  il 
ne  laisser  aucun  doute  é re  snjet.  On  peut  donc 
titre  qu'en  cette  matière  I arrêté  préferloral  tient 
lien  de  jugement  d'expropriation,  et  nuit  opère  la 
translation  de  propriété  au  prolit  de  la  eommune. 
Quant  à l'indemnité  duo  au  propriétaire,  elle  so 
logle  postérieurement  a l'incorporation  de  son  ter- 
rain a la  voie  publique,  conl'nrmémenl  au  5 X do 
l'article  15.  Cotte  doctrine,  au  surplus,  a été  con- 
sacrée par  la  cour  de  cassation,  dans  sou  arrêt  du 
7 juin  1838  cité  plus  liant,  et  dans  celui  du  X février 

tau. 

L'arrêté  du  préfet  étant  translatif  de  propriété, 
doit  désigner,  d'une  manière  claire  et  précise,  les 
portions  de  terrain  qu'il  incorpore  s la  voie  publi-  - 
que  ; à cet  effet,  il  doit  indiquer  les  noms  des  pro- 
priétaires, les  tenants  et  aboutissants  de  chaque 
parcelle,  et,  autant  que  possible,  leur  coutenanre. 
Cet  acte  est  soumis  s la  formalité  do  l'enregistre- 
ment, moyennant  le  droit  de  I franc,  10  centimes, 
dixiéme  compris,  conformément  à l'article  -JO  de  in 
loi  du  Jl  mai  1856. 

L'article  15  de  cette  loi  n’a  déterminé  aucun 
maximum  de  largeur  pour  les  ehemma  vicinaux. 
On  i demandé  si  la  disposition  de  la  loi  du  !>  ven- 
tèse  an  xtil,  qui  fixe  un  maximum  de  six  mètres, 
était  encore  en  vigueur.  La  négative  ne  peut  être 
doateute.  L’article  X!  de  la  loi  dti  XI  mai  dit  que 
le  réglement  que  le  préfet  doit  prendre  pour  en  as- 
sarer  f exécution,  fixera,  dans  chaque  département, 
le  maximum  de  le  largeur  des  chemins  vicinaux? 
La  législation  nouvelle  a donc  conféré  aux  préfets 
le  droit  de  donner  aux  chemins  vicinanx  une  lar- 
geur qui  peut  varier,  d'un  département  à un  antre, 
suivant  les  besoins  de  la  circulation  ; autrement, 
la  disposition  que  noos  venons  de  citer  n'aurnil  pas 
de  sens.  Aussi  la  loi  a toujours  été  interprétée  et 
exécutée  dans  ce  sens,  tans  donner  lieu  à aucune 
difficulté.  L'instruction  du  Xi  juin  1856,  cependant, 
recommande  de  ne  pas  dépasser  le  maximum  de  six 
mètres  poor  1rs  chemins  de  petite  communication, 
cl  celui  de  huit  mètres  pour  les  chemins  de  grande 
communication.  Mais  ce  a est  là  qu'une  simple  in- 
dication, et  les  préfets,  tout  en  Axant  ce  maximum 
dans  leurs  reglements,  se  sont  toujours  réservé  le 
droit  de  le  dépasser,  lorsque  tes  besoins  de  la  cir- 
«dation  I exigent 

VI.  KXulmeitt  oxs  ixnr.nxiTi'.s.  — Nous  avons 
va  qu'aux  termes  du  § ï de  l'article  15  de  la  loi  du 
XI  mai  1856,  l'indemnilé  due  au  propriétaire  dé- 
potsédé  peut  être  réglée  de  deux  manières,  nu  i 
l'amiable,  on  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  un 
rapport  d'experts,  nommés  conformément  à l'arti- 
cle 17. 

lorsqu'il  y a accord  entre  la  commune  et  le  pro- 
priétaire peur  le  règlement  de  I indemnité,  nulle 
difficulté  ne  peut  exister.  Sur  le  vu  de  la  délibéra- 
tion prise,  à cet  effet,  par  le  conseil  municipal,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  doit  seulement 
prendre  un  arrête  à l'effet  d'approuver  ce  régle- 
ment, conformément  à l'article  tO  non  abrogé  de 
la  loi  du  X8  juillet  18X1.  11  faut  remarquer,  toute- 
fois. que  le  pouvoir  des  préfets  n'est  plus  limité, 
daas  ce  cas,  par  le  maximum  de  5,600  francs  fixé 
psr  ladite  loi.  Du  moment  que  la  loi  du  Xi  mai  1856 
a donné  à leurs  arrêtés  le  pouvoir  d'incorporer  au 
chemin  le  sol  qui  eal  nécessaire  à la  ctrcidalion.  il 
font  que  ces  arrêtés  soient  eaécutoues  dans  toute 
leur  éfeidoe.  ( Instr.  X*  juin  1856.) 
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Lorsque  la  commune  cl  les  propriétaires  ne  peu- 
vent tomber  d'accord  pour  le  reglement  do  l'indem- 
nité due,  c'est  au  juge  de  paix  du  canton  qu'il  ap- 
partient de  statuer.  Le  dissentiment  entre  les  par- 
ties ne  peut,  du  reste,  porter  que  sur  ia  quotité  de 
l'indemnité;  l'arrêté  préfectoral  ayant  incorporé 
immédiatement  an  chemin  le  sol  compris  dans  les 
li usités  qu’il  détermine,  le  prix  du  terrain  devient, 
à l'instant  même,  une  dette  communale,  et  le  con- 
seil municipal,  dans  la  délibération  qu'il  est  appelé 
à prendre  à ec  sujet,  doit  se  borner  a approuver  ou 
à rejeter  les  prétentions  du  propriétaire,  et,  dans 
le  premier  cas,  à voter  les  ronds  nécessaires  pour 
subvenir  à cette  dépense.  Il  ne  peut  contester  futi- 
lité de  f élargissement  opéré,  et  s’attribuer  ainsi  le 
droit  de  contrMer  et  mémo  d'annuler  l’arrété  du 
préfet.  (Arr.  Cons.  50  décembre  1811.) 

Lorsque  le  désaccord  est  constaté  par  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  c’est  au  propriétaire 
dépossédé  à poursuivre  le  réglement  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due.  Il  est  facile  de  comprendre  que  la 
commune  n'a  aucun  intérêt  à faire  diligence  pour 
forcer  ce  propriétaire  à faire  valoir  des  droits  con- 
tre lesquels  elle  pourrait,  au  bout  de  deux  ans,  in- 
voquer le  bénéfice  de  la  prescription,  en  vertu  de 
I article  t7  de  la  loi  du  il  mai  1856. 

• L'autorisation  du  conseil  de  préfeetnre  est, 

« d'ailleurs,  nécessaire  à la  commune  pour  soute- 
« nir  les  actions  engagées  devant  le  juge  de  paix, 

• aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  41  mai 

* 1856.  • (Av.  Com  Lég.  10  mors  1810.) 

la  décision  du  juge  de  paix,  en  cette  matière,  est 
susceptible  d'appel  comme  en  toute  autre.  (Meme 
avis;  Cass,  lfl  juin  1843.) 

Il  suit  de  là  qu'il  doit  être  procédé,  pour  le  rè- 
glement des  indemnités,  suivant  toutes  les  règles  : 
de  la  justice  ordinaire.  Cela  est  d'autant  plus  ro- 
cheux, que  le  litige  porte  presque  toujours  sur  des 
parcelles  de  terrain  d'une  valeur  très-faible,  et  que 
les  frais  de  la  procédure  dépassent,  dans  la  plupart 
des  cas,  le  montant  de  l'indemnité  accordée.  Quoi 
qu'il  en  soit,  après  que  la  commune  a été  antorlsée 
à ester  en  jugement,  et  en  supposant  qu'elle  ne  se 
pourvoie  pas  au  conseil  d’Etat  contre  l'arrêté  dit 
conseil  de  préfecture,  le  propriétaire  doit  faire 
sommation  au  sous  préfet  de  l’arrondissement  do 
nommer  l'expert  de  la  commune,  en  lui  faisant 
connaître  celui  qu'il  a choisi. 

Il  peut  arriver  que  l une  des  parties  néglige  oit 
refuse  de  nommer  son  expert.  Dans  ce  cas,  la  no- 
mination doit  en  être  faite  d'office  par  le  juge  de 
paix.  (Arr.  Cons.  56  décembre  1841.) 

Lorsque  les  experts  nommés  par  les  parties  ou 
d'office  par  le  juge  de  paix  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord  sur  la  valeur  des  terrains  occupés,  il  y a 
lieu  à la  nomination  d'un  tiers-expert.  Pat-  qui  eetto 
nomination  doit-elle  être  faite?  I.n  solution  de  relie 
question  ne  parait  devoir  présenter  mienne  difli-  *• 
caillé,  lai  deuxième  paragraphe  de  l'article  13  de  la : I 
loi  du  XI  mai  1856  dit  que  l iudemnité  sera  réglée 
par  le  juge  de  paix  sur  un  rapport  d'exports  nom- 
més conformément  à l'article  17.  Or,  le  troisième 
paragraphe  de  cri  article  est  ainsi  conçu  : • En  cas 
do  discord,  le  tiers-export  sera  nommé  parle  cnn- 
scii  de  préfecture.  > Cette  disposition  nous  semble  l 
claire  et  précise.  Cependant,  un  arrêt  du  conseil 
il  Etat  do  XG  avril  1814  a décidé  que  c'est  au  jngn 
de  paix  qu’il  appartient  de  nommer  le  tiers-expert. 
Nous  pensons  que  cet  arrêt  est  p lut  qu’lntcrprr- 
tulif,  et  que  le  conseil  d’Etat,  en  prenant  une  sem- 
blable décision,  t'est  plutôt  inspiré  des  principes 
généraux  en  matière  d'expertise  qu’il  ne  s'ett  aie-  1 
puyé  sur  les  disposilious  spéciales  do  la  loi  du  " 
XI 'mai. 
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lui  est  jestiflé  tl*ti A-  retours  dcVant  le'ifliidstrt  ton-* 
tre  rarrélé  préfectoral  qui  ordonne  la  créai  nia  do 
cette  voie  publique  ( Cass,  27  mars  1830).  On  ne 
serait  pas  admissible  à déférer  au  conseil  d'état, 
par  la  voie  contentieuse  , la  décision  ministérielle 
intervenue  sur  ect  arrête. 

VIII  Act/l’fStTlOTI  DE  TERRAINS.  — NOUS  RVOnS 
vu  plus  bout  que  c’est  au  préfet  qu’il  appartient 
d'ordonner  la  création  de  nouveaux  rheuiins  vici- 
naux de  petite  communication.  Quant  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication . le  classement 
doit  en  être  opéré  et  la  direction  fixée  par  le  conseil 
général,  aux  termes  de  l'article  7 de  la  loi  du 
21  mai  183t>.  Mais,  dans  les  deux  cas.  c’est  le  préfet 
qui  doit  déclarer  d’utilité  publique  l’exécution  des 
travaux.  Lors  donc  que  rc  magistrat  a pris  un  ar- 
reté h cet  effet,  conformément  à l’article  Jü  do  la 
loi  précitée  f il  doit  aviser  aux  mesures  à prendre 
pour  arriver  à l’occupation  des  terrains  nécessaires 
a l'établissement  du  nouveau  chemin  à ouvrir.  Trois 
voies  sont  ouvertes  érect  effet. 

S 1tf.  Acquisition  amiable.  — Il  faut  ranuçr  en 
première  ligne  la  voie  de  l'acquisition  amiable,  qui 
est  la  plus  avantageuse  pour  les  communes  comme 
pour  les  propriétaires.  Si  çes  derniers  et  l’adminis- 
tration tombent  d'accord  sur  Je  prix  de  la  cession, 
aucune  difficulté  n'est  possible,  il  est  passe  acte  de 
l'arrangement  intervenu  et  le  préfet  y donne  son 
approbation  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture, conformément  à I article  10  de  la  loi  du 
28  Juillet  1824,  quelle  que  soit  d’ailleurs  In  quotité 
de  l iodemnilo  à payer  par  la  commune.  Dans  co 
cas,  comme  en  matière  d’élargissement,  le  pou- 
voir du  préfet  n’est  plus  limité  par  le  maximum  de 
3,000  fr.  fixé  par  l’article  10  précité.  (Inslr,  24  juin 
1836.) 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  7 juillet  18.»o,  lorsque 
Il  commune  et  le  propriétaire  ne  pouvaient  se 
mettre  d'accord  sur  la  valeur  des  terrains  à ac- 
quérir, il  devenait  indispensable  de  recourir  à la 
voie  de  l’expropriation  pour  caose  d’utilité  publi- 
que. (’.epenuant,  il  arrivait  très-souvent  nue  le  pro- 
priétaire consentait  à la  cession,  et  que  la  question 
de  l'indemnité  soulevait  seule  des  difficultés.  La 
loi  du  3 mai  1841  a introduit  à cet  égard,  dans  no- 
tre législation,  une  innovation  des  plus  heureuses  : 
le  5 .*»  de  l’article  H permet  que,  dans  ce  cas, 
l’indemnité  soit  réglée  par  le  jury,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni 
d«  s’assurer  que  les  formalités  voulues  oient  été 
remplies. 

Si  les  propriétaires  se  refusent  à tout  arrange- 
ment, il  y a lieu  de  poursuivre  contre  eux  l’expro- 
priation clés  terrains  à occuper  ponr  l'établissement 
du  nouveau  chemin. 

$ i.  Expropriation.  — L’expropriation  doit  étrQ 
poursuivie  suivant  les  formes  combinées  des  lois 
des  21  mai  1850  et  3 mai  1811. 

1*  Il  doit  être  d'abord  procédé  à une  enquête 
dans  la  commune  ou  les  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  le  chemin  doit  être  ouvert  ou  re- 
dressé. Cette  enquête  doit  avoir  lieu  dans  les  fermes 
tracées  par  l'oruonnaucc  réglementaire  du  25  août 
1853,  si  le  chemin  n’intéresse  qu’une  seule  com- 
roonc,  et  dans  celles  prescrites  par  l'ordounan co 
<k  18  février  1834,  si  le  chemin  intéresse  plusieurs 
communes. 

On  pourrait  toutefois  contester  h nécessité  d’uno 
enquête,  lorsqu'il  s’agit  de  la  confection  ou  da*ru- 
<1  ressèment  d'un  chemin  vicinal  de  grande  commis 
nication.  En  effet,  l'article  7 de  la  loi  du  21  mai 
1836  porto  que  le  conseil  général,  sur  In  proposi- 
tion du  préfet  et  sur  l avis  des  confits  m-uWcrpanx 
et  d'arrondisscinèut,  classe  les  chcadus  vicinaux  do 


gronde  communication.  Or,  lorsque  ces  formalités 
ont  été  remplie*  , la  décision  prise  par  le  conseil 
général  est  définitive.  Quels  seraient,  dans  ce  cas,  le 
but  et  l'utilité  de  l’enquête?  D’ailleurs,  le  défaut 
d’accomplissement  dû  cette  formalité  ne  serait  point 
une  cause  suffisante  pour  empêcher  le  tribunal  de 
prononcer  l'expropriation  ; car  la  cour  de  cassation 
a décidé,  par  deux  arrêts  du  1 1 décembre  1842  et 
22  janvier  1843,  qu’il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux d'examiner  le  mérite  des  actes  dont  l'accom- 
plissement est  confié  par  la  loi  à l'administration 
j>otir  la  période  antérieure  à ln  déclaration  d’utilité 
publique.  Il  suffit  donc  que  le  préfet  produise  la 
deliberation  par  laquelle  le  conseil  général  a pro- 
noncé le  classement  et  fixé  la  direction  du  che- 
min. 

2"  Le  préfet  doit  prendre  un  arrêté  à l'effet  d'or- 
donner l'ouverture  ou  le  redressement  du  chemin 
vicinal,  soit  de  petite,  soit  de  grande  commuaica- 
cation.  Cet  arrêté,  qui  est  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique, lient  la  place  et  produit  les  effets  de  lu  loi 
ou  de  l'ordonnance  royale  exigée  en  matière  do 
grands  travaux  d’utilité  publique.  (Cass.  27  mars 
1830.) 

Cet  arrêté  est-il  susceptible  du  recours  devant  le 
ministre  de  l'intérieur?  L’affirmative  ne  parait  pas 
douteuse , si  cet  acte  a pour  objet  l’ouverture  ou  le 
redressement  d'un  chemin  vicinal  de  petite  com- 
munication. Mais  lorsqu'il  s’agit  d’un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  nous  penchons  pour 
la  négative.  Dans  ce  dernier  cas,  le  préfet  ne  fait, 
nu  fond,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  nin»i , 
qu’un  artc  de  procédure  pour  assurer  l'exécution 
d'uuc  décision  prise  par  le  conseil  général.  Admet 
tic  la  possibilité  d'un  recours  à l’administration 
supérieure,  c'est  reconnaître  au  ministre  le  pouvoir 
de  contrôler  et  d'annuler,  par  le  fait,  les  délibéra- 
tions prises  en  celte  matière  par  les  conseils  généraux.  , 
Or,  le  conseil  d'Etat,  par  plusieurs  arrêts  que  nous 
aurons  occasion  de  citer  ultérieurement , a déridé  • 
que  ces  délibérations  étaient  souveraines,  alors 
qu'elles  avaient  été  précédées  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  ï article  7 de  la  loi  du  21  mai, 
et  que  l'annulation  ne  pouvait  en  être  demandée  que 
pour  vice  de  forme  ou  excès  do  pouvoir. 

7>'  Les  agents  voyers  doivent  lever  le  plan  par- 
cellaire des  terrains  ou  des  édifiées  dont  la  cession 
leur  paraît  nécessaire.  Ce  plan  devra  être  divisé  en 
autant  de  parties  distinctes  qu’il  y a de  commîmes 
traversées  par  le  chemin. 

Le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli  si  le  plan 
parcellaire  contient  la  désignation  de  la  parcelle  ù 
exproprier,  les  noms  du  propriétaire,  ainsi  que  la 
mention  de  la  section  sur  laquelle  la  propriété  est 
assise,  avec  le  numéro  du  cadastre  (Cass.  14  dé- 
cembre 1842).  Enfin,  il  n'est  pas  nécessaire  que  lo 
plan.*  soit  entièrement  conforme  au  cadastre , il 
suffit  qu’il  sc  réfère  par  lettres  cl  par  numéros  aux 
sections  du  cadastre.  (Cass.  27  mars  4845.) 

Les  agents  voyers  ont  le  droit  de  s'introduire 
dans  les  propriétés  particulières  pour  se  livrer  nux 
études  graphiques  que  nécessite  le  levé  du  plan 
parcellaire  exigé  par  l'article  4 de  la  loi  du  5 mai 
isu. 

\'  Le  plan  parcellaire  doit  être  déposé  pendant 
huit-jours  à la  mairie  do  la  commune  où  sont  si- 
tuées lis  propriétés  à exproprier. 

Le  fait  de  ce  dépôt  est  suffisamment  justifié  par 
le  certificat  du  maire  constatant  auo  les  fom. alliée 
uescrvlcs  par  le*  articles  8 et  tî  ue  la  loi  du  7 juil- 
ct  18$»  (aujourd'hui  remplacée  par  celle  du  5 mai. 
1841)  ont  été  remplies,  cl  cela  encore  bien  qu'il 
s'agUsc  d’une  expropriation  poursuivie  dans  l in—' 
lérét  d’une  commune  administrée  par  le  maire 
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qui  a délivré  le  certificat.  (Cass.  1!  août  ISM.  ) 

3*  Un  avertissement  de  prendre  communication 
du  plan  déposé  à t.i  mairie  doit  ensuite  être  donné 
aux  parties  intéressées.  Le  maire  fait  publier,  à son 
de  trompe  nu  de  caisse,  et  amrbvr  cet  avertisse- 
ment tant  à la  principale  porte  de  l'église  qu'à  relie 
de  la  maison  commune.  Il  le  (bit,  en  outre,  insérer 
dans  l'un  des  journaux  do  l'arrondissement,  ou,  s’il 
n'en  existe  pas,  du  département. 

U*  Le  maire  doit  rédiger  un  certificat  constatant 
les  publications  et  affiches.  Il  mentionne,  en  outre, 
dans  un  procès-verbal  qn'il  ouvre  à cet  eflet,  et  que 
les  parties  nui  comparaissent  sont  requises  de  si- 
gner, les  déclarations  et  réclamations  oui  lui  ont 
été  faites  verbalement,  cl  il  y annexe  celles  qui  lui 
ont  été  transmises  par  écrit. 

7*  Le  conseil  municipal  doit  être  appelé  à donner 
son  avis  sur  les  déclarations  ot  réclamations  consi- 
gnées au  procès-verbal.  Cet  aVis  ne  peut  être  donné 


3 uc  sur  le  vu  du  procès-verbal  et  est  exigé  à peine 
e nullité.  (Cass.  4 avril  et  t juillet  IRIS.) 


R*  Le  maire  transmet  ensuite  le  procès-verbal, 
avec  l’avis  du  conseil  municipal,  au  sous- préfet  qui 
l'adresse  ou  préfet  avec  ses  onsenrations. 

9**  Sur  le  vu  de  ces  différentes  pièces,  le  préfet 
doit  prendre,  en  conseil  do  préfecture,  un  arrêté 
motivé  à l'efTel  de  désigner  les  propriétés  qui  doi- 
vent être  cédées,  et  d'indiquer  l'époque  à Inrjacllc  il 
sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  La  cour 
de  cassation  a décide,  par  arrêt  dn  22  mai  1S43, 
qu'un  tribunal  ne  peut,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  prononcer  l’expropriation  sur  le  ru 
d'un  nrrélé  qui  n'est  pas  pris  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

L'article  13  de  In  loi  du  3 mai  IRM  dit  nue  ces 
arrêtés  devront  être  soumis  à l’approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure.  La  question  de  savoir  si 
celte  disposition  est  applicable  en  matière  de  voirie 
vicinale  n'est  pas  encore  définitivement  jugée.  La 
négative  parait  résulter  de  la  discussion  qui  a eu 
lieu  à la  ehambre  des  députés  nu  sujet  de  cet  arti- 
cle (séance  du  33  avril  1841).  Aussi,  la  justification 
de  l'approbation  ministérielle  n’est  pas  générale- 
ment exigée  par  les  tribunaux. 

10*  Enfin,  le  préfet  doit  transmettre  ati  procu- 
reur du  roi  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont 
situés  les  deux  arrêtés  qu’il  a pris,  en  vertu  de 

I article  16  de  la  loi  du  31  mai  1836  et  de  l'article 

II  de  la  loi  du  3 mai  IRM,  avec  les  pièces  consta- 
tant l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  vou- 
lues. 

La  production  de  ces  deux  arrêtés  est  indispen- 
sable ; car  le  premier  doit  déclarer  les  travaux  d'u- 
tilité publique,  et  le  second  déterminer  les  pro- 
priétés particulières  auxquelles  l'expropriation  est 
applicnblo.  (Oats.  30  avril  1813.) 

Telles  sont  les  formalités  préliminaires  que  l'ad- 
ministration doit  remplir  pour  arriver  à l’expro- 
priation des  immeubles  nécessaires  à l'ouverture  ou 
au  redressement  des  chemins  vicinaux.  La  série, 
comme  on  le  voit,  en  est  assex  longue  ; aussi  nous 
pensons  qu'en  rendant  leur  accomplissement  indis- 
jicnsable  en  cette  matière,  on  s'est  écarté  de  l'es- 
prit qui  a présidé  à la  rédaction  de  l'article  16  do 
la  lui  du  31  mai  1836. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  remise  des 
pièces  de  l'instruction  au  procureur  du  roi,  ce  ma- 
gistrat doit  requérir  et  le  tribunal  prononcer  l'ex- 
propriation des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dan» 
le  second  arrêté  du  préfet. 

Nous  ferons  observer  que,  lorsqu'il  s'ogit  d’un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  le  tribu- 


la  direction  que  le  conseil  général  a assignée  à (+  ■_ 
chemin.  (Cass.  4 août  I8M.) 

Après  le  prononcé  dn  jugement  if  expropriation, 
il  doit  être  procédé  au  reglement  des  imletuuilrt . 
dots  aux  propriétaire*  expropriés. 

L'indemnité  doit  être  payée  préalablement  à le! 
prise  de  possession  des  terrains.  Toutefois,  pour 
que  le  payement  puisse  être  valablement  effectué  . 
par  les  communes,  il  faut  qn'il  ail  été  précédé  de 
la  purge  des  hypothèques  sur  les  immeubles  ex- 
propries. Une  seule  exception  a été  admise  à ce, 
principe  général.  Aux  termes  de  l'article  l‘t  de  la  • 
loi  du  3 tuai  IRM,  l'administration  peut  se  dispen- 
ser de  remplir  les  formalités  de  la  purge  sur  les 
immeubles  dont  la  valeur  n'exrcde  pas  "a xi  francs. 
L’ordonnance  royale  du  18  avril  IR  13  n déclaré  le 
bénéfice  de  cette  disposition  applicable  à toutes  les 
acquisitions  faites  pour  le  compte  des  communes 
dans  un  but  d'utilité  publique.  Klin  exige  seule 
ment  l'assentiment  du  conseil  municipal.  Par  con- 
séquent, l'administration  peut  ne  pas  purger  les 
hypothèques  sur  les  terrains  necessaires  à la  con- 
fection des  chemins  vicinaux,  dont  le  prix  ne  dé-, 
passe  nas  300  francs,  soit  que  l'expropriation  en 
ait  été  prononcée,  soit  que  l'acquisition  en  ait  été. 
faite  à l'amiable,  pourvu  que.  dans  ce  dernier  ra*.  . 
la  cession  ait  été  précédée  de  l’arrélé  préfectoral , 
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déclaratif  d'utilité  publique. 

tl 


Il  résulte  clairement  des  principes  que  nous  ve- 
nons d'analyser,  que  toutes  les  dispositions  de  li  , 
loi  du  3 mai  relatives  à ( expropriation  cl  au  rrglr-v 
ment  des  indemnités  sont  applicables  aux  ehcuiir.'. . 
vicinaux  ; on  doit  en  conclure  que  les  communia  ! 
sont,  par  cela  même,  appelées  à profiter  du  bénéfice’, 
de  l'article  38  de  la  même  loi,  qui  porte  que  • l*s  . 
• plans,  les  procès  verbaux,  certificats,  signilicfa, 


« lions,  jugements,  contrats,  quittances  et  nuire* 


• actes  faits  en  vertn  de  la  présente  loi.  seront  . 
« sé*  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  tOhqpijH 

• y aura  lieu  h la  formalité  de  l'enregistrement  •* 
Cependant,  l'administration  des  finances  a cwiiish'!.. 
la  justesse  de  cette  argumentation  ; elle  èouüettj* 


que  tous  les  actes  relatifs  à l’ expropriai! 
tière  de  chemins  vicinaux  restent  soumis  au  dro  i 
fixe  d'enregistrement  de  1 franc,  conformément^ a- 
( article  St)  de  la  loi  du  21  mai  ffttL  Sans  entrrr'* 
ici  dans  une  discussion  que  ne  comporte  pas  le  rn 
dro  dé  notre  travail,  nous  rappellerons  nu  en  aéria?! 
nant  applicables  aux  chemins  vicinaux  les  dispos»-;, 
lions  uc  In  loi  du  3 mai  1811,  on  s'est  écarté  ÜeV 
l'esprit  qui  a présidé  à la  rédaction  de  la  loi  du  21 
mat  1836.  Or,  aujourd'hui  qu'on  fait  peser  sitr  le ■ 


service  vicinal  tootes  les  charges  de  l'expropriai  i< 
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pour  cause  d’utilité  publique,  il  e<t  aussi  logique 
qu’ équitable  de  lui  en  accorder  les  bénéfices. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  qui  concerne  I 
expropriations  sans  parier  d’une  question  fi  65  B 

ne,  qui  a été  longuement  controversée,  fl  s'app* 
ivotr  si  l'on  peut  continuer  a Appliquer  l'an-Hp 


de  30  de  la  loi  du  16  septembre  1H07,  qui  porte  . 
que,  lorsque  par  suite  de  travaux  publies  génénuijfcr 
départementaux  ou  communaux,  des  propriétés  pr» 


uni  est  compétent  pour  examiner  si  les  immeubles 
Indiqués  dans  l'arrêté  préfectoral  sont  compris  dans 


vées  auront  acquis  une  notable  augmentation  de  va 
leur,  ces  propriétés  iwurronl  être  chargées  tic  payer 
nne  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  mnitjD^ 
des  avantages  qu'elles  auront  acquis.  Le  conseil  d l - 
tat,  consulté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  n émis 
l'avis,  le  23  août  1813,  que  cet  article  est  encore 
en  vigueur.  Nous  avouons  nne  nous  avons  peine  à 
concilier  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  avec  celles  de  la  loi  du  3 mai  IRM.  L'article 
51  de  eette  dernière  toi  dit  que  si  l'exécution  tics 
travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur 
immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété, 
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cette  augmentation  sera  prise  en  considération 
dans  l'évaluation  du  montant  de  l’indemnité.  Si 
donc,  le  jury  se  oonforme  à ces  prescriptions,  et 
qu'ensuitc  l'administration  fasse  valoir  les  droits 
que  lai  donne  l'article  30  de  la  loi  du  10  septembre 
1807.  le  propriétaire  aura  «J û tenir  compte  deux  fois 
de  la  plus  value  que  l’exécution  des  travaux  aura 
donnée  à la  propriété.  Il  nous  est  dimcile  d’admet- 
tre cette  interprétation.  Nous  comprenons  qu'on 
soutienne  que  I article  30  de  la  loi  de  18U7  est  en- 
core en  vigueur  ; mais  nous  pensons  mi  en  raison 
des  dispositions  nouvelles  que  les  lois  nés  7 juillet 
1833  et  3 mai  1841  ont  introduites  en  cette  ma- 
tière, son  application  devrait  être  restreinte  aux 
propriétés  qui  n'ont  point  été  atteintes  par  l'expro- 
priation. Nous  regrettons  que  le  conseil  d Etat  n’ait 
pas  établi  celte  distinction 
Uuant  au  reglement  des  indemnités  de  phifr-va- 
lue,  le  conseil  d'Etat  a également  émis  l’avis  qu’il 
devaH  se  faire  suivant  les  formes  tracées  par  la  loi 
du  16  septembre  1807.  Toutefois,  nous  ne  pensons 
pas  qu’en  matière  de  chemins  vicinaux,  il  y ail  lieu 
de  rendre  l’ordonnance  royale  exigée  par  l’ariicte 
32.  Les  arrêtés  préfectoraux  remplaçant,  en  celle 
matière,  la  lui  ou  l'ordonnance  royale  nécessaire 
{jour  les  grands  travaux  d’utilité  publique,  nous  en 
concluons  que  c’est  au  préfet  qu’il  appartient  de 
décider  dans  <iueis  cas  il  y a lieu  de  faire  applica- 
tion de  l'article  30  aux  propriétés  riveraines  d’un 
nouveau  chemin  vicinal. 

S 3.  Échange.  — Enfin,  il  est  encore  pour  les 
communes  un  autre  moyen  de  se  procurer  les  ter- 
rains nécessaires  à l’ouverture  ou  au  redressement 
«les  chemins  viciuaux,  c’est  la  voie  de  l’échange, 
'(m,  souvent,  offre  un  égal  avantage  aux  deux  par- 
ues ron  trac  La  ntes.  Dans  ce  cas,  un  arrangement 
amiable  est  indispensable,  car  la  loi  ne  donne  pas 
a / administration  le  droit  de  contraindre  les  pro- 
priétaires à échanger  leurs  terrains  contre  les  pro- 
priété* communales.  Lorsque  les  parties  sont  tom- 
bées d’accord  sur  les  conditions  du  contrat,  le  préfet 
doit  d'abord  faire  procéder  a une  enquête  de  com- 
tnoilo  et  incommoda  sur  le  projet  d'éetiange  et 
prononcer  le  déclassement  du  chemin,  si  le  terrain 
donné  en  édiaoge  par  la  commune  fait  partie  d'nn 
‘ bemin  vicinal.  Ces  formalités  ne  sont  pas  néces- 
saires s’il  s'agit  d’une  propriété  communale  de 
loule  autre  nature.  Le  préfet  prend  ensoile  un  ar- 
rêté, en  eonæiI  de  préfecture,  à l’effet  d'autoriser 
l’échange  projet,  conformément  aux  articles  10  de 
U loi  du  28  juillet  1824  et  Ui  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1877,  si  la  valeur  des  terrains  sur  lesquels  porte 
la  transaction  n’cxrède  pas  5,000  francs,  lorsque  le 
teveuu  des  commune*  contractantes  est  au-dessous 
de  100,000  francs,  ou  20,000  francs  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  commune*.  Si  la  valeur  des  terrains 
dépasse  .7,000  francs  ou  20,000  francs,  selon  le  re- 
venu des  communes,  l’échange  doit  élre  autorisé 
, t par  ordonnance  royale. 

L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  un  échange  de 
chemin  peut,  comme  tou*  les  autres  arrêtes  des 
préfets,  être  déféré  au  aiioislre  de  l'intérieur.  Mais 
la  décision  ministérielle  oui  intervient  sur  ce  re- 
cours ne  peut  être  déférée  au  roi,  en  son  conseil 
d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  car  l'échange  est 
un  acte  de  pure  administration.  (Arr.  Cons.  10  août 
. 1828.) 

. Nous  ferons  observer  que  l’arrêté  préfectoral  ou 
l'ordonnance  royale  qui  autorise  un  échange  de  che- 
min ne  peut  préjudicier  en  rien  aux  droits  des  tiers 
m (aire  obstacle  à ce  qu'ils  fassent  valoir  devant 
tf autorité  judiciaire  les  droits  de  vue  ou  de  passage 
qü’ils  prétendent  avoir  sur  le  chemin  échange.  (Arr. 
Cons.  22  Kpleuibrc  1812,  U novembre  1830.) 
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ÏX.  Occcpatiox  mroit  viiF  n r.  terraivs.  — F.\- 
tractiojc  de  matériaux.  — Dommages.—  Outre  les 
terrains  nécessaires  à l’ouverture,  au  redressement 
ou  à l'élargissement  des  chemins  vicinaux,  l'occupa  - 
lion  temporaire  de  certaines  parties  des  propriétés 
privées  est  souvent  indispensable  é l’administration 
pour  l’exécution  des  travaux  de  ces  voies  publiques, 
soit  pour  extraire  des  matériaux,  soit  pour  y faire 
des  dépôts  provisoires  de  matériaux  ou  de  terres 
provenant  des  déblais. 

La  législation  tant  ancienne  que  moderne  a ton- 
jours  reconnu  à l’administration  le  droit  de  pren- 
dre, dans  les  propriétés  particulières,  les  matériaux 
nécessaires  à l'exécution  des  travaux  publics.  Un 
arrêt  «lu  conseil  du  7 septembre  1755  prescrivait  a 
tous  les  seigneurs  et  propriétaires  de  ne  point  em- 
pêcher les  entrepreneurs  de  la  construction  ou  de 
l'entretien  des  ponts,  routes  et  autres  chemins,  de 
prendre  les  matériaux  nécessaires  pour  les  construc- 
tions ou  entretien,  dans  tous  les  lieux  non  clos 
de  murs , qui  leur  auront  été  indiqués  par  les  de- 
vis, etc  , sauf  aux  parties  intéressées  à se  pourvoir, 
le  cas  échéant,  pour  les  indemnités  qu'elles  auront 
à réclamer.  Le  même  principe  avait  été  consacré 
par  les  lois  des  11  septembre  1790,  6 octobre  1791 
et  16  septembre  1807,  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  Or,  comme  les  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  n’étaient  pas  alors  con- 
sidérés comme  tels,  l’administration  éprouvait  les 
plus  grandes  difficultés  pour  arriver  à l’occupation 
temporaire  des  terrains  où  il  était  nécessaire  d'ex- 
traire ou  de  déposer  des  matériaux  pour  l’exécution 
des  chemins  vicinaux.  L'article  10  de  la  loi  du  28 
juillet  1824,  en  donnant  au  préfet  le  pouvoir  d'au- 
toriser les  extractions  de  matériaux  nécessaires  à 
la  confection  de  ces  voies  de  communication,  c’a- 
vait apporté  qu’un  remède  imparfait  à cet  état  de 
choses.  Le  droit  de  l'administration,  en  cette  ma- 
tière, n’a  été  clairement  établi  que  par  l’article  17 
de  la  loi  du  21  mai  18.78.  Cet  article  qui  ne  fait,  en 
définitive,  que  rendre  applicables  aux  chemins  vi- 
cinaux, les  règle*  présentés  pour  les  autres  travaux 
publics  par  les  lois  visées  plus  haut,  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  17.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dé- 
pôts ou  enlèvements  de  terre,  les  occupations  tem- 
poraires de  terrains,  seront  autorisés  par  arrêté  du 
préfet,  lequel  désignera  les  lieux  ; cet  arrêté  sera 
notifié  aux  parties  intéressées  au  moins  dix  jours 
avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée 

« Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à l'amiable, 
elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  le 
rapport  d'experts  nommés,  l’un  par  le  souf-préfet, 
et  1 autre  par  le  propriétaire. 

• En  cas  de  discord,  le  tiers-expert  sera  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture.  » 

• Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  nu  sujet  de  la  nomination  des  experts. 
Nous  nous  bornerons  à rappeler  que,  d'après  la  ju- 
risprudence du  conseil  d'Etat,  les  experts  doivent, 
à peine  de  nullité,  prêter  serment  avant  de  com- 
mencer leurs  opérations.  Il  est  de  principe,  en  ma- 
tière d’expertise,  que  les  experts  prêtent  serment 
devant  le  tribunal  qui  doit  statuer  snr  leur  rapport. 
L'application  de  ce  principe  peut,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  donner  lieu  à de  grands  inconvé- 
nients. Il  arrive  souvent,  en  effet,  que  les  experts 
habitent  loin  du  chcMieu  du  département.  Si  donc 
on  les  obligeait  à aller  prêter  serment  devant  le 
conseil  de  préfecture,  ou  ils  refuseraient  d'accepter 
leur  mission,  ou  leur  voyage  entraînerait  des  irais 
eonsidérables.  Pour  remédier  à ces  inconvénients, 
le  conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  ne 
dit  pas  devant  quelle  autorité  le  serment  doit  être 
prêté,  à décidé,  par  uu  arrêt  du  19  mai  1830,  qu'ta 
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matière  d'expertise  admiuutraiivo,  U sous-préfet  a 
caractère  ponr  recevoir  ce  scrmeut. 

Le  payement  île  l'indemnité  doit-il  être  préala- 
ble à roeeupalinn  temporaire  des  terrains?  Malgré 
l'opinion  contraire  soutenue  par  quelques  juriscon- 
sultes, cette  question  nuus  parait  devoir  etre  réso- 
lue négativement.  En  effet,  la  condition  du  pave- 
ment préalable  serait  impossible  à remplir,  puisque 
le  moulant  de  l'indemnité  varie  suivant  lo  dommage 
éprouvé,  rt  que  ce  dommage  ne  peut  être  appréeié 
qu'après  l'extraction  des  matériaux  ou  apres  l'oc- 
cupation temporaire  des  terrains  ( Air.  Cons.  SU 
juin  JS.", fi) . Ajoutons  que  T action  eu  indemnité  des 
propriétaire»  se  prescrit  par  le  laps  de  deux  ans.^ 

L'article  17  ne  pose  pas  do  limite»  au  droit  qu'il 
confère  au  préfet,  pour  la  désignation  des  terrains 
à occuper  temporairement.  Cependant,  le  conseil 
d'Etat  a jugé  que  l’arrêt  du  conseil  du  7 septembre 
1 7 .V,  n'csl  pos  abrogé  et  que,  jiar  conséquent,  les 
propriétés  closes  île  murs  sont  aftnmclncs  de  la 
servitude  de  fouilles  ou  d'occupation  temporaire 
(Arr.  Cous,  1"  juillet  INto  - il  décembre  i84J).  Ces 
.deux  arrêt»  ont  mémo  décidé  qu'il  if  était  pis  indis- 
pensable que  les  propriétés,  pou:  en  être  exemples, 
fussent  dates  île  mars;  qu  i!  sufiisoit  qu  elle»  fus- 
sent entourées  il'une  clôture  équivalente,  suivant 
kt  usages  Uu  pays.  C'est,  nu  surplus,  au  conseil 
H préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  rw- 
ch  mations  portant  sur  le  fuit  de  l'existence  de  la 
clôture.  (Air.  Cons.  1"  juillet  ISM);  iustr.  34  juin 
IB3U.) 

Les  bois  soumis  nu  régime  forestier  sont,  comme 
les  propriétés  particulières,  soumis  à la  servitude 
de  fouille  ou  d'occupation  temporaire.  L'ordonnance 
réglementaire  du  .s  août  loi',  a déterminé  les 
formalités  préliminaires  a remplir  dans  ce  cas. 

, Lorsqu'une  propriété  a étés  occupée  temporaire- 
ment pour  extraction  de  matériaux,  l'indemnité  due 
au  propriétaire  doit  représenter,  non  ia  valeur  des 
matériaux  extraits,  mais  le  dommage  causé  à la 
propriété  (L.  31  moi  1836.  art.  17).  Unis  i'indein- 
nilè  no  doit  pas  être  calculée  de  la  même-manière 
lorsque  l'arreté  préfectoral  a désigne,  pour  l'extrac- 
lion  des  matériaux,  une  carrière  déjà  en  exploita- 
tion. Dans  ce  cas,  il  y a lieu  à (aire  entrer  dans  l'es- 
timation la  valeur  des  matériaux  extraits,  d'après 
leur  prix  courant  et  abstraetion  biitodes  travaux 
auxquels  on  les  destine  (L.  Iti  septembre  1807,  urt, 
.T,  ).  On  doit  considérer  comme  étant  en  exploita- 
tion une  carrière  dans  laquelle  des  carrier»  eu  des 
entrepreneurs  étrangers  u l'administration  ont  ex- 
trait vies  matériaux  , il  n'est  même  pas  nécessaire; 
pour  qu  elle  suit  considérée  comme  telle,  que  l'ex- 
ploitation en  soit  régulière  et  actuelle.  (Arr.  Cons. 
13  juillet  et  50  novembre  1841.) 

Il  y a recours  devant  le  conseil  de  préfecture 
contre  l'arrêté  pris  par  le  préfet,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  il  mai  1836.  (L.  38  pluviôse 
an  vm,  art.  4,  § 5 ; Arr.  Cous,  i”*  juillet  1810  ! 

las  dommage  résultant  d'uue  extraction  de  maté- 
riaux  ou  d'une  oecupation  temporaire  de  terrain» 
n'csl  pas  le  seul  qui  puisse  donner  lieu  a une  ac- 
tion en  indemnité  contre  les  communes.  L'exécu- 
tion des  travaux  des  chemins  vicinaux  (-cuire  sou- 
vent aux  propriétaires  riverains  un  préjudice  con- 
sidérable provenant,  soit  de  i’exhaus»emcnt  on  de 
rabaissement  de  la  voie  publique,  soit  de  toute  au- 
tre cause  qui  trouble  ou  modifie  l’usage  do  leurs 
propriétés. 

La  question  de  savoir  par  quelle  autorité  doit  être 
réglée  l'indemnité  qui  leur  est  duc,  a donné  ben  à 
des  difficultés  nombreuses  et  a été  diversement  ré- 
teiuc  pur  le  conseild'Ktatelpcrlacourdc cassation. 

, lA  jurisprudence  du  uon.oii  d’Etat  cal  aujour- 


d'hui bien  constante  sur  ce  point,  que  les  tmux 
i des  chemins  vicinanx  doivent  être  considérés  com- 
me travaux  publies.  La  cour  de  cassation  a égale- 
ment reconnu  ce  caractère  aux  travaux  des  chemin 
vicinaux,  soit  de  grande  communication,  soit  de 
petite  communication,  intéressant  plusieurs  com- 
mune». Partant  de  ce  principe,  le  conseil  d'Etat  a 
pense  que  i<»  dispositions  de  l'article  4 de  la  loi  du 
38  pluvier,  au  vm  relatives  aux  dommages  causés 
aux  propriétés  particulières  par  suilo  de  lexéeutioa 
de  travaux  publics,  sont  applicabb»  dans  l’espèce, 
et  il  décidé,  par  de  nombreux  arrêts,  que,  dans 
tous  les  cas,  c est  aux  conseil»  de  préfecture  qu'il 
appartient  do  statuer  sur  le»  demandes  en  indem- 
nités pour  dommages  formées  par  les  propriétaires. 
La  mur  de  cassation  n'a  pas  partage  eetie  doctrine 
exclusive.  Elle  pense  qu’il  faut  établir  une  distinc- 
tion ; que,  si  le  dommage  est  temporaire,  l'appré- 
ciation ou  appartient  nu  conseil  de  préfecture  ; 
mais  que,  s i]  est  permanent,  ii  doit  être  appréeié 
par  le»  tribunaux.  (Cass.  1er  inart  et  30  avril  IEB 
et  la  décembre  1840.) 

• Toutefois,  comme,  en  définitive,  le  conseil  d’Etat 
est  le  régulateur  suprême  des  juridictions  et  qe'il 
a toujours  confirmé  les  arrêté»  de  conflit  pris  par 
les  préfet»  à l’effet  de  revendiquer,  pour  l'autorité 
administrative,  lu  connaissance  des  aflbires  de  cette 
nature,  il  faot  reconnaître  que  la  question  est  au- 
jourd'hui jugée,  et  que  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient,  dans  tous  la  cm,  de  régler 
les  indemnités  dues  aux  propriétaires  pour  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  des  travaux  des  che- 
mins vicinaux. 

X.  DfCLXSSEUEXT  DES  CHXUIKS  VICINAUX  DE  PE- 
TITE coxmiüiCATios.  — § 1".  Déclassement.  — 
Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 1836. 
l'administration  n'était  appelée  que  très-rarement 
à statuer  sur  le  déclassement  des  chemin*  Vietnam, 
car  alors  il  importait  peu  aux  communes  que  les 
chemina  classés  fusse»!  plus  ou  moins  nombreux  ; 
mais,  depuis  que  l’entretien  de  ecs  voies  publiques 
est  devenu  obligatoire  pour  les  communes,  les  con- 
seils municipaux  ont  fréquemment  demandé  et  les 
préfets  ont  souvent  prononcé  le  déclassement  d» 
certains  chemins  qui  n’avaient  pas  un  caractère 
d'utilité  awea  générale  pour  conserver  la  qualité  de 
vicinaux. 

Aucune  lui  n'a  déterminé  les  formalités  à suivre 
pour  l'exécution  do  cette  mesure.  Cependant,  un  a 
pensé  que.  par  analogie,  il  devrait  être  procédé  sui- 
vant les  règles  tracées  pour  le  classement  i Instr. 
84  juin  1836).  Au  préfet  seul  appartient  donc  h 
droit  de  rapporter  les  arrêtés  qui  ont  déclaré  b 
vicinalilé  de»  chemins,  soit  qu'ils  aient  été  pris  par 
lui  «u  par  un  do  ses  prédécesseurs.  Toutefois,  If 
ministre  de  l’intérieur  a pensé  qu’avant  do  prendre 
un  arrêté  do  déclassement,  l'administration  devait 
remplir  une  formalité  de  plus  qu’en  matière  (h! 
classement.  * Lorsqu’il  s’agit,  dit  r instruction  pfé- 
- criée,  d’admettre  une  communication  au  rang 
« des  chemins  vicinaux,  une  délibération  du  (00- 
« sci  I municipal  a suffi  pour  servir  de  base  41’iu» 

• torilé  du  préfet,  parce  que  le  publie  et  les  rom- 
« mtmès  voisines  ne  pouvaient  trouver  que  de  fa- 
« vrillage  à être  mis  en  jouissance  d’une  voie  de 
« communication.  Lorsqu’on  contraire,  il  s’agit  de 
« déclasser  ce  chemin,  c’est  à dire  do  lui  «ter  le 
« litro  de  vicinal,  et,  par  suite,  de  dispenser  la 

• commune  de  l’ehligatlon  de  pourvoir  à son  en- 

• trelien,  le  publie  ci  les  communes  voisines  ptfi- 
» vent  éire  intéressés  h contredire  un  iieojet  qui 
« tend  à les  priver  d'une  voie  de  communication 

• dont  ils  jouissaient.  Avant  donc  de  prononcer  le) 
« déi  IaîscuiciiV d’stl  chemin  vioiMl,  le  préfet  drnb 
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• en  faire  délibérer  les  conseils  municipaux  des 
« communes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à la  conscr- 
« valioo  de  ce  chemin,  et,  s'il  n’y  a pas  unanimité 
« dans  les  délibérations,  il  doit  faire  ouvrir  une 
« enquête  dans  ces  mêmes  communes.  • 

Ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  du  recours  con- 
tre les  arrêtés  de  classement  est  également  appli- 
cable en  matière  do  déclassement. 

§2.  Suppression. — L’arrêté  préfectoral  qui  pro- 
nonce le  déclassement  d'un  chemin  peut  avoir  pour 
but  ou  de  dispenser  la  commune  de  l'obligation  de 
subvenir  à l'entretien  de  cette  voie  publique,  on 
d’arriver  à sa  suppression.  Dans  le  premier  cas,  le 
chemin  continue  à subsister  comme  chemin  rural 
pour  la  desserte  ou  l'exploitatiou  des  propriétés 
particulières,  sans  que  ta  commune  soit  tenue  d’y 
faire  aucune  réparation.  Dans  le  second  cas,  si  le 
chemin  est  reconnu  inutile  aux  besoins  des  com- 
munications, le  sol  peut  cri  être  rendu  à l'agricul- 
ture, soit  en  totalité,  soit  en  partie.  .Nous  allons 
examiner  dans  quelle  forme  il  doit  être  procédé 
dans  celle  dernière  hypothèse. 

L'arrélé  du  Directoire  exécutif  du  23  messidor 
an  v charge  les  administrations  ceutrales  des  dé- 
partements de  prononcer  la  suppression  des  che- 
mins reconnus  inutiles.  Le  conseil  d'Etat  avait  d'a- 
bord pensé  que  lr  droit  de  statuer  à cet  égard  ap- 
partenait au  conseil  de  préfecture  aussi  bien  qu'aux 
préfets,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  du  3 janvier 
1813.  Mais,  quelques  années  plus  lard,  un  arrêt 
du  23  avril  1818  reconnut  que  le  préfet  était 
seul  compétent  pour  prononcer  sur  la  conservation 
ou  la  suppression  des  chemins.  Depuis  cette  épo- 
que, la  jurisprudence  du  conseil  n'a  pas  varié  sur 
ce  point. 

La  loi  n'exige,  pour  la  suppression  d'un  chemin, 
l'accomplissement  d'aucune  formalité  préliminaire, 
ai  eoquétc,  ni  délibération  du  conseil  municipal. 
D’après  les  instructions  ministérielles,  il  est  vrai, 
le  déclassement  du  chemin  a dù  être  précédé  d'une 
délibération  des  conseils  municipaux  des  commu- 
nes intéressées,  et,  dans  certains  cas,  d'une  eu- 
quéle  ; mus,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  la  suppres- 
sion du  chemin  n’est  pas  la  conséquence  nécessaire 
du  déclassement.  Le  préfet  est  seul  juge  de  l'utilité 
ou  de  l'inutilité  du  chemin.  Ajoutons,  cependant, 
qui*  l'instruction  du  21  juin  1838  porte  que  le  con- 
seil municipal  doit  être  préalablement  consulté. 
Mais  son  avis  ne  lie  pas  le  préfet  qui  conserve,  en 
tous  cas,  le  libre  exercice  du  pouvoir  que  l'arrété 
du  23  messidor  lui  a conféré. 

Nous  ferons  remarquer  que,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  le  droit  du  préfet,  en  cette  matière,  est 
parement  fictif.  Bien  qu'aux  termes  d’un  décret  sur 
conflit  du  19  août  1808  l'autorité  judiciaire  n'ait 
point  à intervenir  dans  les  questions  relatives 
a la  suppression  des  chemins  vicinaux,  cependant, 
les  décidions  des  tribunaux  peuvent,  dans  certains 
ras,  avoir  pour  effet  de  paralyser  complètement 
l'action  de  l'autorité  administrative.  En  effet,  il 
arrive  souvent  que  le  chemin  supprimé  est  bordé 
de  quelques  constructions  ou  qu'il  est  la  seule  issue 
qui  conduise  à des  propriétés  particulières.  Dans 
et  cas,  le*  propriétaires  ne  manquent  pas  d'élever 
des  réclamations  à l’effet  de  conserver  sur  ce  che- 
min leurs  droits  de  vue  ou  de  passage.  Le  conseil 
d'Etat  a décidé,  à différentes  reprises  (Arr.  Cons. 
3 janvier  1813;  0.  10  décembre  1817,  21  juin  1828, 
28  octobre  1829  et  43  avril  1833),  que  l'arrété  pré- 
fectoral qui  prononce  la  suppression  d'un  chemin, 
m statue  que  sur  la  question  administrative,  et  ne 
( 1er  en  ma  aux  droits  de  propriété  nu 
de  servitude  que  des  tiers  auraient  b faire  valoir. 
Or,  an  grand  nombre  de  décisions  judiciaires,  parmi 


lesquelles  nous  citerons  un  arrêt  de  la  four  royale 
de  Crcnoldc  du  ti  juin  1858,  ont  reconnu  que  les 
chemins  publics  sont  frappés  de  servitudes  d’issue 
ou  de  desserte  au  profil  des  propriétés  riveraines. 
L'effet  de  ces  décisions  est  donc  uannilnler,  en  dé- 
finitive, l'arrété  préfectoral  qui  ordonne  la  suppres- 
sion, puisque  le  chemin  supprimé  endroit  subsista 
toujours  en  fait.  Nous  verrons,  en  traitant  de  l'a- 
liénation des  terrains  retranchés  à la  vicinalilé, 
comment  l'administration  peut  sortir  de  celte  si- 
tuation fâcheuse. 

$ 5.  Aliénation.—  Lorsque  le  chemin  a été  dé- 
classé et  que  la  suppression  en  a été  prononcée  par 
le  préfet,  le  conseil  municipal  de  la  commune  sur 
laquelle  ce  chemin  est  situé,  doit  être  appelé  à dé- 
libérer sur  la  question  de  savoir  s’il  entend  en  alié- 
ner le  sol.  Il  est  Lien  rare  que  cette  assemblée  n'a- 
dopte pas  cetto  mesure,  car  elle  lui  permet  de  tirer 
parti  uc  terrains  qui  ne  peuvent  être  utilisés  que 
jiar  leur  réunion  aux  propriétés  riveraines.  Si,  donc, 
la  délibération  du  conseil  municipal  est  favorable 
a l'aliénation,  le  préfet  doit  d'abord  faire  procéder 
;i  l'cnquétc  prescrite  par  l'article  10  de  la  loi  du  28 
juillet  1824,  à l'effet  de  mettre  les  propriétaires  qui 
prétendraient  avoir  des  droits  sur  le  chemin  sup- 
primé à portée  de  fournir  leurs  observations.  Sur 
le  vu  de  cette  enquête  et  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  ce  magistrat  doit  prendre  ensuite 
un  arrêté,  en  conseil  de  préfecture,  conformément 
à l'article  10  de  la  loi  précitée  et  à f article  h»  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  à l'effet  d'autoriser  la  vente 
des  terrains  retranchés  à la  vicinalilé,  si  leur  va- 
leur n'excède  pas  3,000  francs,  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  francs,  et 
20,000  francs  jujur  les  autres  communes.  Si  ces  ter- 
rains ont  une  valeur  supérieure  à 3,000  francs  ou  a 
20,000  francs,  selon  le  revenu  des  communes,  la 
vente  doit  être  autorisée  par  ordonnance  royale. 
Mais,  remarquons-le  bien,  l'aliénation,  pas  plus  que 
la  suppression  du  chemin,  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
porter  atteinte  aux  droits  des  tiers.  Avant  donc 
d'autoriser  cette  aliénation,  l'administration  doit 
s'assurer  que  le  sol  du  chemin  n'esl  grevé  d'aucune 
servitude  ue  sortie  ou  de  desserte,  car  si,  plus  tard, 
un  tiers  réclamait  un  droit  de  celte  nature,  l’arqué- 
reur  pourrait  actionner  la  commune  en  garantie  et 
obtenir  même  la  résiliation  de  la  vente  faite  à son 
profit. 

Il  est  de  principe  que  la  vente  des  propriétés 
communales  doit  avoir  lieu  par  la  voie  des  enchères 
publiques.  La  loi  du  21  mai  1836  a apporté  à cette 
règle  générale  une  sage  dérogation.  L article  19  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  19.  En  cas  de  changement  de  direction  ou 
d’abandon  d’nn  chemin  vicinal,  en  tout  ou  partie, 
les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce  chemin 
qui  cessera  de  servir  de  voie  de  eommunicatkm 
pourront  faire  soumission  de  a* en  rendre  acqué- 
reurs, et  d’en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  par  de* 
experts  nommes  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 17. 

La  portée  de  cette  disposition  est  facile  à com- 
prendre. Le  législateur,  en  donnant  aux  proprié- 
taires riverains  un  droit  de  préemption  snr  les  ter- 
rains retranchés  h la  vicinalilé,  a voulu  empêcher 
que  des  tiers  ne  pussent  s'en  rendre  acquéreurs  et  ne 
vinssent  s’établir  au  centre  d’une  propriété  privée 
ou  s'implanter  entre  elle  et  la  voie  publiqne,  s’H 
s’agît  de  la  vente  d'un  excédant  de  largeur  du  che- 
min. Lors  donc  qu’un  riverain  a fait  la  soumission 
d'acquérir  ers  terrains , à dire  d'experts , la  com- 
mune ne  peut  les  vendre  ni  à un  autre  particulier, 
ni  suivant  no  autre  mode  que  celui  trace  par  l'arti- 
cle 19.  Dans  le  cas  où  le  chemin  supprimé  est  bordé 
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par  des  héritages  appartenant  A des  propriétaires 
différents  et  que  ce»  riverains  ne  peuvent  s'enten- 
dre sur  le  partage  du  terrain,  l'administration  doit 
leur  concéder  la  partie  qui  touche  à leurs  propriétés 
jusqu'à  la  ligue  que  l'on  suppose  tracée  au  milieu  du 
chemin. 

On  a demandé  si  la  soumission  faite  par  les  rive- 
rains, en  vertu  de  l'article  19,  devait  avoir  pour 
effet  d'obliger  la  oommune  à vendre.  La  négative  ne 
noua  parait  pas  douteuse.  Lorsqu'un  chemin  a été 
dépouillé,  par  un  arrêté  préfectoral,  de  son  carac- 
tère de  vicinalité,  il  devient  une  propriété  commu- 
nale de  même  nature  que  les  antres.  Par  consé- 
quent, il  appartient  à In  commune  d'examiner  si 
die  veut  vendre  le  sol  ou  si  elle  veut  le  conserver 
dans  le  but  d'en  faire  un  usage  plus  avantageux. 
Tout  ce  uue  la  loi  prescrit,  c'est,  en  cas  de  vente,  de 
donner  la  préférence  aux  propriétaires  riverains 
(Cire-  int.  26  mars  1858).  Nous  pensons  qu’il  de- 
vrait être  décidé  de  même  s’il  s'agissait  rie  louer  le 
so  du  chemin  supprimé.  Lu  préférence  devrait  être 
donnée  aux  riverains,  car  les  mêmes  raisons  mili- 
tent en  leur  faveur  en  matière  de  location  aussi  bien 
qu’en  matière  de  vente. 

L'article  1396  du  Code  civil  fait  défense  aux 
maires  de  *e  rendre  adjudicataire*  de  biens  com- 
munaux. Mais  nous  ne  pensons  pas  nue  cotte  dis- 

riition  s'applique  au  cas  préva  par  l'article  19  de 
lui  du  9!  mai  183(1.  En  effet,  les  terrains  pro- 
venant d'un  chemin  abandonné  ne  sont  pas  vendus 
nu  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  mais  à des 
personnes  désignées  d'avance  par  la  loi  et  au  prix 
d estimation  fixé  par  une  expertise.  La  qualité  de 
maire  ne  doit  pas  faire  |»erdre  au  riverain  les  avan- 
tages que  la  loi  concède  A tout  ceux  dont  les  héri- 
tages bordent  le  chemin  supprimé. 

Les  communes,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ne  sont 
pus  obligées  de  vendre  les  portions  de  chemins 
abandonnées.  Mais,  de  leur  enté,  les  propriétaires 
riverains  ne  peuvent  être  contraints  à les  aequérir. 
(L.-2I  mai  1836,  art.  19.) 

Bn  principe,  tèrsqée  les  propriétaires,  après  une 
mise  en  demeure  régulière,  n'ont  pas  fait  la  soumis- 
sion exigée  par  l'article  19,  les  communes  recou- 
vrent lê  droit  d’aliéner,  suivant  le  mode  ordinaire, 
c'est-à-dire  par  la  voie  de  l'enchère,  les  terrains  re- 
tranchés à ia  vicinalité.  Mais  oe  droit,  comme  noos 
l'avons  dit  en  parlant  de  la  suppression  des  chemins, 
n'est,  au  fond,  qu'une  lettre  morte,  car  si  les  com- 
munes ne  peuvent  aliéner  ces  terrains  que  grevés 
de  servi  tune  de  vue  ou  de  passage,  il  leur  sera 'gé- 
néralement impossible  de  trouver  acquéreur,  et, 
par  conséquent,  de  réaliser  la  valeur  de  leur  chose. 
Le  § 2 de  l’article 55  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
donne  a r administration  le  moyen  de  sortir  rie  cette 
étrange  situation  ; il  l'autorise  a déposséder  le  rive- 
rain-de  l’ensernble  de  sa  propriété,  en  lui  en  payant 
la  valeur.  Mais  ce  n'est  là  nu  un  moyen  extrême  qui 
présente  de  nombreuses  difficultés,  et  U n'a  pas  en- 
cure,  que  nous  sachions,  reçu  son  application  en 
matière  de  voirie  vicinale. 

Lorsque  les  communes  consentent  à vendre  et  les 
propriétaires  à acquérir,  l’anide  19  de  h loi  du  i! 
mai  1836  dit  que  le  prix  des  terrains  sera  fixé  par 
des  experts  nommés  conformément  à l'article  17. 
Quelle  est  le  valeur  de  cette  expertise?  Les  experts 
agissent-ils  en  qualité  d’arbitres  dans  le  sens  de 
L Article  1592  du  Code  civil  ou  leur  rapport  doit-il 
seulement  servir  do  base  à un  jugement  du  tribunal 
civil,  lequel  se  trouverait,  dès  lors,  chargé  de  fixer 
U valeur  des.  terrain  su  Nous  pensons  que  ce  rapport 
sqlfit  pour  déterminer  définitivement  le  prix  de  la 
vente»  Cependant  M de  Gonncnin,  dans  ses  Ques- 
tions administratives , émet  l'opinion  contraire. 
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Enfin,  nous  dirons,  en  terminant,  que  les  arrêtés 
préfectoraux  qui  ordonnent  la  suppression  de  che- 
mins vicinaux  et  autorisent  l'aliénation  du  sol,  sont 
des  actes  d'administration  qui  ne  peuvent  être  dé- 
férés au  roi,  en  son  conseil  d'Etat,  par  la  voie  con- 
tentieuse. (Arr.  Cons.  28  décembre  1825  et  27  août 
1828.) 

XI.  Ressources  applicables  au  service  vici- 
nal.—L’ancienne  législation,  nous  l’avons  vu,  avait 
laissé  l’entretien  des  chemins  vicinaax  facultatif 
pour  les  communes.  Cétait  là  son  vice  radical.  La  loi 
du  21  mai  1836  a changé  cette  faculté  en  obliga- 
tion (Art.  1«r,  2 et  5)  et  a déterminé  les  ressources 
au  moyen  desquelles  il  doit  être  pourvu  aux  dépenses 
des  travaux.  L'article  2 porte  que  • en  cas  d’insuffi- 
« sance  des  revenus  ordinaires  des  communes,  il 
« sera  pourvu  à l'entretien  des  chemins  vicinaux, 

• à l’aide,  soit  de  prestations  en  nature,  dont  le 

• maximum  est  fixé  à trois  journées  de  travail,  soit 

• de  centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  des 
« quatre  contributions  directes,  dont  le  maximum 
« est  fixé  à cinq.  • En  cas  de  reftis  du  conseil  mu- 
nicipal de  voter  les  prestations  et  les  centimes  né- 
cessaires, l'article  5 donne  au  préfet  le  droit  d'im- 
poser d’office  la  commune,  dans  les  limites  du  maxi- 
mum. Ainsi,  les  ressources  applicables  A l'entretien 
des  chemins  vicinaux  sont,  en  première  ligne,  les 
revenus  communaux  ordinaires,  et,  en  cas  d’insuf- 
fisance seulement,  les  prestations  en  nature  et  le* 
centimes  spéciaux.  t.e  législateur  a donc  dû  diviser 
les  communes  en  deux  catégories:  l#  celles  qui  peu- 
vent subvenir  à la  dépense  <hi  service  vicinal  sur 
leurs  ressources  ordinaires  ; 2*  celles  dont  les  re- 
venus ordinaires  ne  peuvent  suffire  A cette  dépense. 

§ 1”.  Revenus  ordinaire*  des  communes  — 
Les  communes  de  la  première  catégorie,  il  fout  le 
reconnaître,  «ont  ai  rares  en  France,  qn’on  peut, 
à juste  titre,  les  considérer  comme  une  exception. 
Suivant  le  dernier  rapport  publié  pnr  le  ministère 
de  l'intérieur,  sur  les  57,053  communes  qui  com- 
posent le  royaume,  on  n’en  compte  que  675  qui, 
en  1811,  ont  pu,  sur  leurs  ressources  ordinaire*, 
subvenir  à toutes  les  dépenses  du  service  vicinal. 
Aussi,  en  eo  qui  le*  concerne,  la  loi  s'est  bornée  à 
déclarer,  en  principe,  que  c'était  sur  ces  ressources 
qu’elles  devaient  pourvoir  aux  besoins  du  service, 
sans  s’expliquer  sur  les  limites  de  leurs  obligation* 
ni  sur  les  moyens  de  les  oontraindre  à remplir  ces 
obligations. 

Ce  silence  de  la  loi  sur  ces  deux  points  impor- 
tais a d’abord  donné  lieu  à des  difficultés  afMSt 
sérieuses.  Quelques  conseils  municipaux,  compre- 
nant mal  l’esprit  de  la  législation  nouvelle,  préten- 
dirent que  la  dépense  d'entretien  des  chemins  vi- 
cinaux n'étant  pas  rangée,  par  l’article  50  de  1*  loi 
du  18  juillet  1837,  au  nombre  des  dépense*  obli- 
gatoires, ou  ne  pouvait  les  contraindre  à y affecter 
des  ressources  ni,  par  conséquent,  ouvrir  è cet  ef- 
fet un  crédit  d'office  au  budget  communal.  D'autres, 
tans  contester,  en  principe,  que  la  dépense  fût  obli- 
gatoire, soutinrent  que  l'autorité  supérieure  devait 
se  renfermer  dans  les  limites  du  maximum  posée* 
par  les  articles  2 et  5 de  la  loi  du  21  mai,  eest-à- 
dire  qu’elle  ne  pouvait  inscrire  d’office  au  budget 
un  crédit  qui  dépassât  l’équivalent  de  trois  journée* 
de  prestations  et  de  cinq  centimes  spéciaux,  tant 
pour  les  chemins  de  grande  que  de  petite  commu- 
nication. 

Bien  que  la  loi  n'ait  pas  expressément  déclaré 
que  la  dépense  du  service  vicinal  était  obligatoire 
|)Our  les  communes  qui  possèdent  des  ressourça 
ordinaires  suffisantes,  cependant,  le  principe  da 
leurs  obligations  en  celte  matière  ressort,  évidem- 
ment, de  l'ensemble  de  ses  dispositions.  Le  légà* 
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btêar  n’a  pna  voulu  ol  n’a  pas  pu  vouloir  que  la  dé- 
pende d’entretien  d«  chemins  vicinaux  ne  fût  pas 
obligatoire  pour  tes  communes,  alors  qu’elle  le  se- 
rait pour  celles  dont  les  revenus  ordinaires  sont 
insuffisants.  Quant  aux  prétentions  élevées  par  cer- 
taines administrations  municipales  de  ne  pouvoir 
être  imposées  au  delà  de  l'équivalent  du  maximum 
des  ressources  spéciales,  elles  ont  également  été 
reronnucs  mal  fondées  par  l'autorité  supérieure, 
car  si  U loi  du  41  mai  18%  a posé,  par  ses  arti- 
cles 4 et  5,  des  limites  aux  obligations  des  commu- 
nes dont  Ie9  ressources  ordinaires  ne  peuvent  fuf- 
flre  aux  besoins  du  service,  aucune  de  scs  dispo- 
sitions n'indique  qu'elle  ait  voulu  en  poser  «ux 
obligations  de  eellct  dont  les  revenus  ordinaires 
sent  suffisants.  Cependant,  à raison  de  t’imporlancu 
de  ees  qoesüoni,  lu  ministre  de  l'intérieur  a cm 
devoir  les  soumettre  à l'examen  du  conseil  d'Etat, 
qui  a émis  un  avis  qu'on  peut  résumer  uiiisi  : 

1°  Les  préfets  ont  le  droit  d'inscrire  d'office,  an 
budget  des  communes,  les  déjienses  nécessitées  par 
le  service  des  cbemms  vicinaux  ; 

4°  Cette  inscription  a lieu  on  vertu  de  la  loi  du 
18  juillet  1837; 

3°  Il  doit  y être  procédé  par  le  |»réfÎL*t  en  conseil 
de  préfecture  ou  par  onioninmre  du  roi,  comme  le 
veut  l’article  59  de  la  meme  toi  ; 

**'  Kuhn,  m*  même  article  5!)  a posé  la  régie  h 
laquelle  les  préfri*  doivent  se  conformer  quant  à la 
fixation  de  la  quotité  des  dépense*. 

l)e  cet  «vis,  H résulte  que  les  dépenses  du  service 
vicinal,  quel  qu'en xmt  te  montant,  sont  obligatoires 
pour  le*  communes  dont  les  revenus  sont  suffisant*; 
que  1 adoration  nécessaire  doit  être  inscrite  au  bud- 
get par  un  frété  du  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
torc,  p<»ur  les  communes  ayant  moins  de  100,000 
f ranci»  de  revenu,  et  par  ordonnance  rovnle  pour  les 
communes  dont  les  revenus  dépassent  celte  somme, 
et,  enfin,  que.  s’il  s'agit  d’une  dépense  d'entretien 
des  rhemtus  vicinaux,  dépense  annuelle  et  variable, 
elle  doit  être  fixée,  pour  l’inscription  d’offire,  d'a- 
près la  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières 
années,  et  que,  s il  s'agit,  an  contraire,  d'nne  dé- 
pense nouvelle,  pour  grande  réparation  ou  création 
de  rbemint  vicinaux,  elle  doit  être  inscrite  an  bud- 
get communal  pour  sa  quotité  Welle.  Nous  ferons 
observer,  toutefois,  que  si  la  situation  liunnrièrc  do 
la  commune  ne  permet  pas  d'inscrire  d’office  au 
budget  la  totalité  de  lu  dépense,  il  y a lieu,  dans 
ce  eas  particulier,  d'appliquer  à la  fois  l'article  59 
de  la  loi  du  18  juillet  1857  (tour  partie  de  la  dépense, 
et  l’article  5 de  la  loi  du  41  mai  18%  pour  l'autre 
partie  de  la  dépense  que  les  ressources  ordinaires 
ne  pourraient  couvrir.  (Cire.  3U  avril  1839  ; Ait.- 
Cons.  9 juin  1844.) 

Les  arretés  des  préfets,  non  plus  que  les  dérisions 
ministérielles  intervenues  sur  les  recours  formés 
contre  ces  arrêté* , ne  peuvent  être  déférés  au  roi , 
en  son  conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse.  ( Arr. 
Cous.  9 juin  1843.) 

Quant  aux  communes  de  la  seconde  catégorie, 
e’est-à  dire  celles  dont  les  revenus  ordinaires  nu 
peuvent  suffire  aux  besoins  du  service,  la  loi  a tra- 
cé, d'une  manière  précise,  les  limites  de  leurs  obli- 
gations, et  ladmin  i*  trot  ton  peut  eri  exiger  jusqu'à 
trois  journées  de  prestations  en  nature  et  cinq  cen- 
times spéciaux,  auel  que  soit,  d'ailleurs,  le  moulant 
la  dcpen.se  à faire,  soit  pour  exécution  de  tra- 
vaux, soit  pour  indemnités  de  terrains. 

$ 4.  Centimes  spéciaux  communaux.  — Attx 
tenues  de  la  loi  du  48  juillet  1844,  le  conseil  mu- 
nn-ipal  ne  pouvait  voter  cinq  centimes  additionne;!* 
qu'rn  ra*  d’ insuffisance  des  prestation*  ru  nature. 
£jlU  üiyposiUOU  ie*l»ulivc  Ju  dv> 


a été  levée  par  la  loi  du  4!  mai  18%.  Aujourd'hui 
les  conseils  municipaux  peuvent  voter  ces  deux 
ressources  ou  l'une  sans  l’autre,  a leur  choix  ou 
toutes  les  deux  simultanément,  sauf,  dans  le  pre- 
mier cas,  le  droit  du  préfet  d'examiner  si  les  pres- 
tations ou  les  centimes  votés  sont  suffisants  aux 
besoins  dit  servirc.  D'un  autre  rété,  ces  deux  res- 
sources étant  désormais  considérées  comme  ordi- 
naires, le  législateur  a dispensé  les  conseils  muni- 
cipaux, qui  devront  y avoir  recours,  de  l'obligation 
de  s’adjoindre  les  plus  imposés,  comme  le  prescri- 
vait l’article  I de  la  loi  du  48  juillet.  Cette  modi- 
fication est  une  conséquence  logique  du  principe  oui 
range  F entretien  des  chemins  vicinaux  parmi  le  « 
dépenses  obligatoires  annuelles  ; car  r adjonction 
des  plus  imposés  n'avait  été  introduite  dans  notre 
législation  qu’à  l’occasion  du  vote  des  dépenses 
extraordinaires.  Ajoutons  qu'aucune  difficulté  sé- 
rieuse ne  peut  s'élever  au  sujet  «lu  recouvrement 
de*  centimes  spéciaux,  puisqu'ils  sont  compris  dans 
les  rôles  des  quatre  contributions  directes,  et,  dèé 
lors,  perçus  par  douzième. 

$ 5.  Prestation  en  nature.  — La  prestation  en 
nature  était  anciennement  connue  sous  le  nom  de 
corvée.  Cet  impôt,  dont  le  nom  seul  rappelle  tant 
d'antipathies,  avait  un  caractère  d'autant  plus  vexa- 
tein*  qu'il  ne  pesait  que  sur  certaines  classes  de  la 
société  et  que  sa  répartition,  qn'aurunc  disposition 
légale  n'avait  déterminée,  était  laissée  h l'arbitraire 
de*  intendants  des  provinces  Les  journées  des 
corvéable*  n’étiirnt.  d’ailleurs  . appliquées  qu’aux 
travaux  de  construction  et  de  réparation  des  gran- 
de!* routes,  auxquels  les  commune*  n’avaient  pas 
toujours  un  intérêt  direct.  Lorsqu'après  la  révolu- 
tion iic  1793,  ld  •-  •oiverncment  commença  é prêter 


l'oreille  aux  plaintes  nue  soulevait,  de  toutes  parts, 
létal  déplorable  de  la  voirie  vicinale,  il  songea 

.l'.l .1  I ...  . . 


d'abord  a rétablir  l'ancien  mode  de^travail  comme 
pouvant  seul  fournir  les  moyens  d'arriver  à l'amé- 
lioration des  cbemms,  mais  il  comprit  qu'avant  de 
le  remettre  en  usage,  il  fallait  remplacer  le  mot 
de  corvée  par  un  nom  qui  ne  fût  pas  aussi  impo- 
pulairc.  I,e  mol  de  prestation  en  nature  ht  cni- 
plnvé,  pour  la  première  fois,  dans  l'arrêté  du 
♦ thermidor  an  x. 

Aujourd'hui  la  prestation,  bien  différente  en  cela 
de  la  corvée,  s’adresse  à tous  les  contribuables 
sans  distinction,  et  son  emploi,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  les  chemins  de  la  commune  , est  ré- 
flumciilé  par  In  loi.  Aussi  les  préventions  que  ce 
mode  de  travail  avait  excitées,  sont,  généralement, 
effacées,  l.es  contribuables , travaillant  sur  des 
chemins  dont  ils  M servent  habituellement,  com- 
prennent d'autant  mieux  les  avantages  de  la  pres- 
tation quelle  pèse  sur  eux  moins  lourdement  qu'un 
impôt  en  argent  et  qu'ils,  recueillent  immédiate- 
ment Ut  fruit  de  leurs  travaux.  Il  était  h peu  prés 
impossible  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  car  la  prestation 
en  nature  n'est,  au  fend,  dans  son  organisation  ac- 
tuelle, nue  le  système  de  l'association  du  trnvn.l 
applique  à l'amélioration  dos  chemins  de  la  eommu- 
naiilé. 

Le  décret  du  t thermidor  avait  bien  établi,  en 
principe,  la  prestation  en  nalure,  mais  il  n'en  avait 
réglé  ni  l'assiette,  ni  l'emploi.  Cette  lacune  fut 
comblée  par  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur 
du  7 prairjtil  an  ntt.  I*ar  eulte  des  règles  que  celle 
uulruction  avait  posées,  la  prestation  fut  employée/ 
sons  iliflieidté,  jusqu'en  tKU».  A cette  époque  lo 
lut  lie  limace.  ( I S mai  IMIH),  ayant  ordonné  que 
le»  impositions  extraordinaires  communales  ae  se- 
raient établies  nu'en  vertu  d’une  délibération  du 
euuscil  auuicipal,  prise  de  i.mccrt  aven  les  plus- 
wapuoeg  vt.  pxiiroo'.  é p;t  au  àeu  iabca  i cyakj . le 
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vote  de  la  prestation  dut  être  soumis  il  ces  forma- 
lités. Aussi,  tout  emploi  de  celte  contribution  cessa 
promptement  et  bicnldt  l'état  des  chemins  devint  tel 
que  le  gouvernement  dut  songer  à recourir  de  nou- 
veau & ce  mode  de  travail.  I-aloi  du  38  juillet  mit 
autorisa  les  conseils  municipaux  à voler  deux  jour- 
nées de  prestations  comme  ressources  ordinaires. 

L'article  S de  la  loi  du  31  mai  183t>,  que  nous 
avons  eité  plus  haut,  permet  de  demander  aux 
contribuables  iusqu'à  trois  journées  de  travail  par 
année.  L'article  3 pose  les  bases  de  l’assiette  de 
cette  contribution  ; il  est  ainsi  con{u  : 

• Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement, 
à titre  de  propriétaire,  do  régisseur,  de  fermier  ou 
de  colon  paritaire,  porté  au  rdlc  des  contributions 
directes,  pourra  être  appelé  h fournir  chaque  année 
une  prestation  de  trois  jours  : 

1°  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu 
mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de 
soixante  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la 
famille  et  résidant  dans  la  commune  ; 

S*  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voilures  atte- 
lées, et,  en  outre,  pour  chacune  des  bétes  de  somme, 
de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de 
l'établissement  dans  la  commune.  > 

De  ces  dispositions  il  résulte  clairement  que 
l'obligation  de  fournir  la  prestation  peut  être  im- 
posée au  contribuable  h deux  litres  différents, 
b'abord,  directement,  pour  sa  personne,  et  ensuite, 
indirectement,  pour  les  membres  de  sa  famille  et 
pour  les  moyens  d’exploitation  de  son  établissement. 
L'instruction  du  31  juin  IH3n.  que  nous  citons  tou- 
jours comme  un  modèle  de  logique  cl  de  clarté,  a 
parfaitement  établi  les  régies  à suivre  en  cette  ma- 
tière. Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
reproduire  textuellement  le  résumé  quelle  eu  donne  ; 
clic  porte  : 

« 1°  La  prestation  en  nature  est  duc  pour  sa  per- 
« sonne,  par  tout  habitant  do  In  commune , qu'il 

• soit  célibataire  ou  marié  et  quelle  quo  soit  sa 

• profession,  si  d'ailleurs  il  est  porté  au  rôle  des 

• contributions  directes,  mêle,  valide,  et  Agé  de 
« dix-huit  ans  au  moins  ot  soixante  ans  au  plus  ; 

• 3°  La  prestation  en  nalurn  csl  due  par  tout 

• habitant  de  la  commune,  qu'il  soit  célibataire  ou 
•.marié,  s'il  est  porté  au  rolo  des  contributions 

• directes,  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ana  au 

• moins  et  de  soixante  ans  au  phts,  chef  de  famille 
« ou  d'établissement  i titre  de  propriétaire , de 
s régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire.  Dans 

• cc  cas,  il  doit  la  prestation  pour  sa  personne 

• d'abord,  puisqu'il  réunit  toutes  Ica  conditions 

• nécessaires  ; il  la  doit,  en  outre,  pour  chaque 

• individu  mile,  valide,  Agé  de  dix-nuit  ans  au 
« moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou 

• serviteur  de  la  famille,  et  résidant  dans  la  com- 

• munc  ; il  la  doit  encore  pour  chaque  charrette  ou 

• voiture  attelée  et  pour  chaque  bétc  de  somme , 
« de  trait  ou  de  selle , au  service  de  la  famille  ou 

• de  l'établissement  dans  la  commune  ; 

• 3°  La  prestation  en  nature  est  due  par  tout 

• individu,  même  non  porté  nominativement  au 

• rôle  des  contributions  directes  de  In  commune, 

• mémo  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  et  de  plus  de 

• soixante  ans,  même  invalide,  mémo  du  sexe 

• féminin,  même  enttn  n'habitant  pas  la  commune, 

• si  cet  individu  est  chef  d'onc  famille  qui  habite 
« la  commune,  ou  si , i titre  de  proprietaire , de 

• régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  il  est 

• chef  d une  exploitation  agricole  ou  d'un  établis— 

• sèment  situé  dans  la  commune.  Dans  re  cas, 

• toutefois , il  ne  devra  pas  la  prestation  pour  sa 

• personne,  puisqu'il  n’est  nas  dans  les  conditions 

• voulues  par  la  loi  ; mais  il  la  devra  pour  tout  o« 


au: 

• qui , personnes  ou  choses , dans  les  limites  de  II 

• loi,  dépend  de  l'établissement  dont  il  est  pro- 

• pnélairc  ou  qu'il  gère  i quelque  titre  que  « 

• soit.  • 

Ces  principes  sont  sussi  clairs  que  précis  ; tout 
les  individus  imposables  à la  prestation  en  nature 
rentrent  dans  une  des  trois  catégories  que  sous 
venons  d'indiquer,  (juelquea  difficultés  d'interpré- 
tation se  sont  élevées  relativement  à la  significa- 
tion de  rertains  termes  de  l'article  3.  Nom  allofls 
les  passer  rapidement  en  revue. 

3°  Règles  d'application.  — Haletant.  — Pour  qu'au 
individu  puisse  être  porté  au  râle  des  prestations, 
ii  faut  qu'il  soit  habitant  de  la  commune  ; il  ne 
remplirait  pas  les  conditions  nécessaires  s'il  n'y 
avait  que  sou  domicile  légal,  sans  résidenre  habi- 
tuelle ( lnstr.  31  juin  1850).  Dans  le  cas  où  na 
propriétaire  a plusieurs  résidences,  il  doit  être 
imposé  i la  prestation  en  nature  pour  sa  personne 
dans  la  commune  où  il  possède  son  principal  éta- 
blissement. Si,  d’ailleurs,  il  s'agit  d'un  propriétaire 
qui  possède  dans  chaque  résidence  un  établissement 
où  soient  attachés,  d une  manière  permanrnte,  des 
domestiques,  bêtes  de  somme  ou  autres  matières  im- 
posables, il  peut  être  appelé  à fournir  les  prestations 
pour  chacun  de  ces  moyens  d'exploitation  dans 
chacune  des  communes  où  ses  établissements  sont 
situés  (Arr.  Cons.  17  août  1837,  11  juin  et  31  aoùl 
1838).  Unis,  si,  au  contraire,  le  propriétaire,  qui 
possédé  plusieurs  établissements  dans  différentes 
communes,  réemploie  que  temporairement,  dans 
chacun  d'eux , les  serviteurs,  bétes  de  somme  et 
voitures  nécessaires  à leur  exploitation , il  n'est 
imposable  pour  eux  que  dans  lo  lieu  de  son  prin- 
cipal établissement.  (Arr.  Cons.  31  juillet  1838.) 

" et»  la  famille.  — En  imposant  le  chef  de 
famille  à la  prestation  pour  chacun  des  membres 
de  sa  famille,  la  loi  n'a  entendu  parler  que  de  ceux 
des  membres  de  la  famille  qni  résident  avec  leur 
chef  dans  la  commune  ; ainsi,  par  exemple,  un  pire 
ne  pourrait  être  assujetti  1 la  prestation  pour  ion 
fils  qui  suit  ses  études  dans  une  antre  ville.  ( Arr. 
Cons.  SG  novembre  1839.) 

Serviteur  Je  ht  famille.  — On  comprend  sous  11 
dénomination  de  serviteurs  tous  les  individus  qni 
reçoivent  du  chef  de  famille  un  salaire  annuel  et 
permanent,  et  qui  résident  dans  la  commune,  i es  ou- 
vriers, laboureur*  ou  artisans,  qui  travaillent  à la  ta- 
che ou  é la  journée  ne  doivent  pas  être  compris  dnn< 
la  catégorie  des  serviteurs , et  dès  lors  ne  sont  pas 
imposables  pour  le  compte  du  chef  de  famille. 
(Arr.  Cons.  37  août  1810.) 

/ <r tum  atteler j.  — Par  celte  expression  on  doit 
entendre  celles  qni  sont  réellement  et  effectivement 
employées  au  service  de  la  famille  on  de  l'établisse- 
ment. Ainsi,  pour  que  plusieurs  voitures  soient 
considérées  rominc  attelées,  il  fant  que  le  proprié- 
taire possède  lo  nombre  d'nnimanx  necessaires  pour 
qu'il  puisse  les  utiliser  en  même  temps,  armufto- 
némenl.  Par  conséquent , si  un  propriétaire  avau 
deux  voitures  qui  comportassent  chacune  un  atte- 
lage de  trois  chevaux  et  qu'il  ne  possédât  quo  trois 
chevaux,  nne  seule  de  ces  voitures  devrait  être  con- 
sidérée comme  attelée.  (Arr.  Cons.  33  avril  1813.) 

La  prestation  ne  s'applique  pas  moins  aux  voi- 
tures de  luxe  qu'aux  voitures  d'exploitation.  'Ait. 
Cons.  30  février  18W>.) 

tir rei  Je  tomme  , Je  trait  mt  de  telle.  — Il  faut 
également,  pour  être  imposables,  qu'elles  servent  au 
possesseur,  ou  pour  son  usage  personnel  ou  pour 
relui  de  sa  famille  ou  pour  l'exploitation  de  son 
établissement,  soit  agricole,  soit  industriel  ; si,  au 
contraire,  ces  animaux  ne  sont  pas  destinés  A cet 
usage,  s'ils  sont  un  objet  de  commerce,  ou  s'ils  soat 


destiné'  seulement  à la  consommation  On  é la  re- 
production , ils  ne  peuvent  donner  ouverture  à la 
prestation,  car  ils  ne  sont  réellement  nas  employés 
pour  le  service  de  la  famillo  on  de  rétablissement. 
Il  en  serait  de  même  si  ces  animaux,  mémo  destinés 
aux  travanxde  l'exploitation,  étaient  cependant  trop 
jeunes  pour  y être  employés.  (Instr.  44  juin  1830.) 

On  ne  peut  obliger  un  propriétaire  imposé  pour 
des  bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle,  à rem- 
placer les  journées  d'animaux  par  des  journées  de 
voitures  (Arr.  Cons.  14  décembre  1837).  Il  ne  peut 
meme  être  astreint  à conduire  sur  les  ateliers  les 
animaux  imposés  garnis  d'un  harnachement  autre 
une  celai  qu'il  possède  et  dont  il  se  sert  habi- 
tuellement. (Arr.  cous.  17  août  1841.) 

Extmpùimt. — Plusieurs  exemptions  ont  été  pro- 
noncées dans  l'intérét  du  service  publie.  Les  maîtres 
de  poste  ne  soûl  imposables  que  pour  le  nombre  des 
rhovaax  excédant  le  minimum  fixé  par  l'administra- 
tion ponr  le  service  des  relais  qu'ift  sont  appelés  à 
desservir.  Ils  ne  doivent  pas  non  pins  la  prestation 
pour  les  postillons  titulaires,  qui  sont  aussi  considé- 
rés comme  attaches  à un  service  public  (Arr.  Cons. 

17  juin  et  18  juillet  1838,  2"  janvier  1839,  16  juillet 
1810,  49  juillet  1841  cl  14  avril  1844,  cire.  min. 
13  septembre  1838).  Cette  exception  ne  s'étend  pas 
aux  palefreniers  et  garçons  d écurie  de  maîtres 
de  poste  ; elle  ne  peut  non  plus  être  invoquée  par 
les  directeurs  de  messageries".  (Arr.  Cons.  11  juin 
1838  et  16  juillet  1810.) 

Les  chevaux  que  certains  employés  du  gouver- 
nement sont  obligés  d’entretenir  pour  leurs  ser- 
vices sont  exempts  de  la  prestation  en  nature  (Arr. 
Cons.  6 novembre  1839,  49  janvier  1811  et  8 avril 
1814  et  44  juillet  1843).  Et,  dès  lors,  les  voitures 
dont  ces  chevaux  forment  l'attelage  ne  penvent  être 
considérées  comme  attelées  et  ne  sont  pas  imposa- 
bles. (Arr.  Cons.  49 janvier  1841  et  41  juillet  1847.) 

Plusieurs  catégories  de  personnes  avaient  pré- 
tendu avoir  droit  à l'exemption  de  la  prestation, 
mais  leurs  demandes  en  dégrèvement  ont  été  re- 
poussées. Ainsi,  il  a été  décidé  que,  1*  les  ecclésias- 
tiques desservant  une  commune  ( Arr.  Cons. 
I"  juillet  1810,  31  décembre  1811  et  4 juin  1843); 
4*  les  olBcicrs  d'état-major  et  officiers  sans  trou- 
pes ( Arr.  Cous,  juillet  1838 ) ; 3°  les  ollieicrs  gé- 
néraux en  non-activité  de  servie®  ( Arr.  Cons, 

18  février  1849)  ; 4°  les  facteurs  ruraux  (Arr.  Cons, 
16  mars  ISIf  et  9 juin  1843)  ; et  3*  les  cardes  fo- 
restiers ( Arr.  Cons.  7 décembre  1833)  doivent  la 
prestation  , s'ils  sont  toutefois  portés  au  réle  des 
( (attributions  directes  et  s'ils  remplissent,  d'ail- 
leurs, les  conditions  d âge  et  de  validité  exigées 
par  la  loi. 

(juant  aux  exemptions  demandées  par  cause  d'in- 
validité, Ips  décisions  à prendre  dans  ce  cas,  dit 
l'iflktraetjoa  du  4ljuin,  sont  souvent  fort  déli- 
cates, parce  que  l'étal  d'invalidité  n'est  pas  toujours 
évident.  Mais  dans  les  communes  rurales,  les  seules 
généralement  nù  l'on  impose  la  prestation  eu  na- 
ture , presquo  tous  les  habitants  sont  connus  de 
r autorité  ou  sc  connaissent  cutre  eux.  On  sait  doue 
d'une  manière  assez  exarte  quels  sont  les  individus 

Îue  leur  étal  habituel  de  santé  doit  faire  exempter 
e la  prestation  en  nature. 
lia  /■(  lit si%nti lion  par  ta  cmueil  municipal  Jt  ici- 
F" » île  prrthuivn  i ctabiir.  — Nous  ferons  obser- 
en  terminant,  nue  les  conseils  municipaux  ne 
peavenl  intervenir  dans  la  répartition  de  la  pres- 
tation. lit  ne  peuvent,  par  exemple , voter  ou  des 
journées  d'hommes  seulement,  ou  des  journées 
d animaux  ou  de  voilures,  ni  enfin  les  differentes 
journées  en  uoinbre  inégal.  Ils  doivent  se  borner, 
à voler  le  nombre  do  journées  qui  leur  parait  né- 


cessaire, sans  désignation  d'espèces.  Tonte  délibé 
ration  de  conseil  municipal  qui  contrevient  à ce 
principe  ne  doit  donc  pas  être  rendue  exécutoire 
par  le  préfet.  Il  y a lieu , dans  ce  cas,  du  preudre 
les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  un  vote  ré- 
gulier ou  pour  imposer  la  commune  d'office,  con- 
formément à l’article  3 de  la  loi  du  41  mai  1836. 
(Cire.  int.  lt  avril  1839.) 

2°  Conversion  des  prestations  en  argent.  — La  loi  , 
en  permettant  de  demander,  tous  les  ans,  aux 
contribuables  un  certain  nombre  de  journées  de 
travail,  n’a  pas  voulu  qu'ils  fussent  nécessairement 
astreints  à un  travail  manuel;  elle  leur  donne  la 
possibilité  de  sc  libérer  en  argent.  Ce  principe, 
déjà  admis  par  l’instruction  du  7 prairial  an  xm, 
avait  été  consacré  par  la  loi  du  48  juillet*  1844. 
L'article  3 avait  chargé  les  conseils  municipaux  de 
fixer  le  taux  de  la  conversion  de  la  prestation  en 
nature.  Mais  ce  mode  de  procéder,  dont  on  avait, 
d'ailleurs,  reconnu  les  inconvénients , n'était  plus 
en  rapport  avec  I cnsemblc  des  dispositions  de  la 
loi  du  4t  mai  1836,  qui  créait  pour  les  communes 
des  obligations  nouvelles  et  plus  étendues.  Si  les 
conseils  municipaux  avaient  conserve  le  droit  d'ar- 
rêter le  tarif  do  la  conversion,  ils  auraient  pu,  en 
abaissant,  outre  mesure,  l'évaluation  de  chaque 
journée  en  argent,  paralyser,  en  quelque  sorte,  le 
droit  de  coercition  que  le  préfet  tient  ac  l’article  3 
de  cette  dernière  loi.  Aussi  le  législateur  a senti 
la  nécessité  de  confier  it  une  autre  autorité  le  suin 
de  fixer  le  taux  des  rachats  ; l'article  4 de  la  loi 
précitée  dispose  que  le  tarif  de  la  conversion  sera 
arrêté  annuellement  par  le  conseil  général  sur  la 
proposition  du  conseil  d'arrondissement.  Il  ne  ré- 
sulte pas  de  cette  disposition  que  le  tarif  doive  être 
uniforme  pour  tout  le  département.  Le  conseil  gé- 
néral doit  décider,  dans  sa  sagesse,  si  les  tarifs 
doivent  être  arrêtés,  soit  pour  une  certaine  étendue 
de  territoire,  soit  pour  certaines  catégories  de  com- 
munes, d'après  l’importance  de  leur  population  ou 
le  plus  ou  moins  d'aisance  de  cette  population 
( Instr.  44  juin  1836).  La  pratique  a été  d'accord 
avec  les  instructions  du  ministre.  Dans  la  plupart 
des  départements,  les  conseils  généraux  ont  adopté 
un  tarif  spécial  pour  chaque  arrondissement.  Ajou- 
tons, d'ailleurs , quo  si  l'expérience  démontre  la 
nécessité  d'apporter  quelques  modifications  aux  ta- 
rifs existants , lo  conseil  générai  peut  toujours  les 
y introduire,  lors  de  la  révision  auuuelle  prescrite 
par  t'arlicle  4. 

D'après  ce  meme  article,  le  contribuable,  qui  dé- 
sire S acquitter  en  nature,  doit  en  faire  la  déclara- 
tion ; tontes  les  fois  qu'il  n’a  pas  opté  dans  les  délais 
prescrits,  la  prestation  est  de  droit  exigible  en 
argent.  Ces  délais  sont  fixés  par  le  réglement  gé- 
néral que  le  préfet  est  appelé  à prendre,  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  41  mai  1836,  en  vertu  do 
l'article  41  ; ils  sont  d'un  luofs  dans  tous  los  dé- 
partements. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  du  41  mai  1836, 
l'administration  supérieure  avait  d'abord  pensé 

3 D'il  fallait  faciliter  autant  que  possible  le  rachat 
es  prestations  ; elle  avait,  à cet  etfet,  recommandé 
aux  préfets  d'engager  les  conseils  généraux  à tari- 
fer [es  journées  do  travail  à un  taux  inférieur  à 
leur  valeur  réelle.  I*es  communes,  disait  finstrne- 
tion  du  44  juin , y gagneront  par  la  possibihté< 
d'employer  (tes  ouvriers  salariés  et  elles  en  obtien- 
dront à la  fois  une  plus  grande  masse  de  travaux,» 
et  des  travaux  mieux  exécutés  ; les  prestataires  y 
gagneront  aussi,  puisqu'ils  pourront,  au  moyen 
d'un  rachat  inférieur  au  prix  réel  île  leur  journée, 
se  dispenser  d’aller  perdre  sur  les  chemins  un-' 
temps  que  réclament  uns  travaux  plus  directement 


productifs.  Hais  depuis  lors  les  résultats  uüstai- 
sants  obtenus  par  le  Irarail  des  nrestotaire»  ont  du 
forcément  modifier  la  manière  de  voir  de  l'admi- 
nistration. Les  rciiseiuuenienu  n-ctieiUi*  sur  cotte 
partie  dn  service  ont  démontré  que,  dans  un  granit 
«ombre  ne  départements  , les  journées  de  presto- 
lion  avaient  produit  une  masse  de  travail  à pou 
près  équivalente  a celle  qu'on  aurait  obtenue  au 
moyen  d ouvriers  salariés,  D'un  autre  côté,  l'expé- 
nenee  a fini  reconnaître  que  lo  taux  de  la  conver- 
sion n avait  qu'une  faillie  influence  sur  le  nombre 
des  rachats  ; que  la  classe  pauvre  prélïrait  pres- 
que toujours  fournir  les  journées  en  nature  et  que 
la  classe  aisée,  qui  n'a  jamais  recours  à ce  mode  de 
libération,  profitait  seule,  en  déflnilivc,  de  l'abais- 
sement des  tarifs.  Aussi,  depuis  quelques  années, 
voit-on  la  plupart  des  conseils  généraux  mettre 
les  tarifs  de  conversion  en  rapport  avec  la  valeur 
1*1...  J journée  de  travail  salarié.  Ces!  la 
lo  meilleur  indice  du  bon  emploi  de  la  prestation 
en  nature. 

5°  Itcd."  lion  des  rt-sis  matrice,  pt  .les  rAI.s.  

Noos  avons  vn  quelles  sont  les  obligations  que 
la  loi  impose  aux  coiilhliiinMvs.  Il  faut  examiner 
maintenant  comment  il  doit  être  procédé  au  recen- 
sement des  matières  imposables.  L'instruction  du 
*♦  juin  1836  prescrit  à cet  eltet  la  rédaction,  dans 
Chaque  co nomme,  d’nn  état  matrice  qui  doit  pré- 
senter dans  chaque  article,  1»  les  nom  et  prénoms 
de  I individu  sur  lequel  la  cote  est  assise  ; les 
noms  des  membres  île  la  famille  et  des  serviteurs 
qui  doivent  donner  lieu  à imposition  ; 3°  le  nom- 
bre des  charrettes  ou  voilures  attelées  , et  de* 
betes  de  somme , de  trait  et  de  selle  qoi  sont  au 
servioe  de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la 
rammunr.  (M  Mat  matrice  doit  être  rédigé  par 
mie  commission  composée  du  maire,  des  réparti- 
teurs et  du  contrôleur  des  contributions  directes, 
assistés  dn  percepteur-receveur  municipal.  Kn  cas 
de  refus  des  répartiteurs  de  concourir  à cette  opé- 
ration, ils  peuvent  être  suppléés  par  drs  commis- 
saires art  hoc  nommés  |wr  le  sous -préfet.  L'élut, 
établi  de  manière  à re  qu'il  puisse  servir  pour  trois 
années,  est  ensuite  déposé  pendant  un  mois  à la 
mairie,  alln  que  les  contribuables,  avertis  de  ce  dé- 
pôt par  une  publication,  puissent  présenter,  s'il  v 
a lieu,  leurs  réclamation.  Lorsque  lo  conseil  mu- 
nicipal a statué  sur  ces  observations,  l étal  doit 
être  revêtu  de  l'approbation  du  préfet  et  adressé 
au  directeur  des  oonti-lheliona  directes,  qui  est 
chargé  de  faire  dresser  les  rôles,  chaque  année, 
d après  le  nombre  do*  journées  de  prestation  vo- 
lées par  le  conseil  mnmcjpai  ou  imposées  d'or- 

HOC. 

Aussitôt  que  ces  rôles  ont  été  rédigés,  ils  sont 
■dresse.'  au  préfet , qui  Ica  rend  exécutoires,  et 
renvoyés  dans  la  commune  où  lour  publication  doit 
être  faite  dans  les  premiers  jours  de  novembre  de 
°,.  IV®  ,nn*<i-  l*1»  avertissements  Contenant  les 
details  de  leur  article  au  rôle  doivent  ensuite  être 
remis  anx  contribuables,  sans  (Vais,  par  l'entremise 
des  gardes  champêtres.  Il  doit  v être  fait  mention 
que  la  cote  sera  de  drxiit  exigible  en  argent,  si  le 
contribuable  n'a  pas  déclaré  son  option  devant  le 
maire,  dans  la  délai  d'nn  mois  précédemment  fixé. 

L autorité  municipale  doit  alors  tenir  une  note 
«acte  des  déclarations  qu'elle  reçoit,  la  clôturer  à 
I expiration  du  mois  et  la  transmettre  ensuite  nu 
receveur  municipal  qui  en  fait  mention  sur  le  rôle 
en  regard  du  nom  du  contribuable. 

4»  Demande,  ne  .Icgrevemcnl.  — La  distribution 
il°s  averlisnmiet'ls  met  les  contribuables  en  demeure 
de  former  leurs  demandes  eu  dégrèvement  s'ils  s'v 
cruient  fonde»  Ce»  réclamation.,  iiuUw.1  être  jiortiéif 


CHE 

ilevaut  le  eonseil  dé  préfecture,  conformément  à IV 
liera  3 de la  loi  du  & juillet  1811,  qui  ilitque.  lert- 

• commuent  des  rôles  sera  poursuivi  comme  pour 
« les  contributions  directes  et  les  dégrèvements  pro- 

• noneés  sans  frais.»  Elles  peuvent,  iMrronséqueat 
être  écrites  sur  papier  libre  et  doivent  cire  nré- 
senties  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  en  matière 
de  contributions  directes.  Mais  à partir  de  quelle 
“VW.0. ta  ,l‘4a'  commence-t-il  à courir  J Le  con- 
seil d Etal  avait  d'abord  reconnu  (Arr.  (Ions,  t mai 
Cl  30  décembre  1843  cl  « décembre  mit)  que  le 
delai  commençait  à partir  du  jour  de  la  pullica- 
liun  des  rôles;  mais,  depuis,  il  est  revenu  sur  u 
jurisprudence;  uu  urrél  du  18  avril  18»  a décalé 
qne  ce  délai  ne  courait  que  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  l'exeruico , c'est-à-dire  du  |«  janvier 
I assimilation  aux  contributions  directes,  ti  acte 
ei»r;uemcint  décidé,  jur  arrêt  du  12  avril  lièii,  que 
I article  üt  de  la  lui  du  21  avril  est  applic*- 
ble  en  matière  de  j»re.statu»ns  et  ijiic,  dès  lors, 
qunnd  ravis  du  directeur  des  contributions  directes 
est  contraire  a une  demande  uu  dégrèvement,  cet 
avu  doit  être  romuni  niqué  au  réclamant  avant  U 
décision  du  conseil  de  préfecture. 

Lapré>enLilii>n  dos  demandes  en  décharge  a'a 
pas  d dîei  suspensif  Le  contribuable  doit  ac(|Uitter, 
V A?  C*1  re4u*s  » *es  journées  de  prestation  dont 
il  rénarîie  le  dégrèvement.  Si  ensuite,  sa  réclama- 
Uon  est  accueillie,  il  a droit  au  remboursement  en 
ment  de  la  valeur  des  journées  fournies,  d apres  ' 
le  tarif  arrêté  par  Je  conseil  généra). 

Les  décisions  rendues  eu  cotte  matière  par  1# 
conseils  de  préfecture  peuvent  être  déférées  au  roi, 
en  son  conseil  dKt.il,  par  les  contribuables  eux* 
mêmes,  sans  lo  ministère  d'un  avocat  aux  conseils,  ; 
tojnnie  pour  les  contributions  directes  ; daus  ce 
cas,  les  pourvois  doivent  être  remis  au  préfet,  qui 
les  adresse  au  secrétariat  du  conseil  d’ïtat 
Les  communes  peuvent  aussi  avoir  intérêt  à sc 
pourvoir  conta*  les  décisions  des  conseils  de  pré- 
fecture qui  accordent  des  dégrèvements,  puisque 
ces  dégrèvements  diminuent  Te.»  ressources  com- 
munales. thins  re  eus,  le  recours  doit  etre  formé 
par  le  maire,  avec  ) assentiment  du  conseil  muni* 
êtpal  et  sans  que  la  commune  ail  besoin  dette 
autorisée  a cet  efTet  ( Arr.  Cous  II»  février  et 
t • octobre  I82U  ).  Il  s'ensuit  que  le  ministre  des 
jmunccs  p a nas  qualité  pour  se  pourvoir  contre 
les  décisions  des  conseils  de  préfectures  qui  accordent 
des  dégrèvements  de  journées  de  prestations  en 
nature.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etal  est 
constante  sur  ce  point. 

5j>  Conversion  en  léchai.  --  Lorsque  les  contri- 
buables ont  déclaré  vouloir  s’aecquittor  en  ua- 
ture,  la  loi  du  21  mai  IH56  a autorisé  l'emploi  t 
d un  mode  spéci.il  pour  la  réalisation  de  leurs  jour-  * 
nées  c est  le  travail  à La  tâche.  Le  troisième  para- 
graphe de  l'article  i porte  que  « la  prestation,  non  * 

• rachetée  en  argent,  pourra  être  convertie  en  l.i- 

• ches,  d après  les  bases  et  évaluations  de  travaux 

• préalablement  fixées  par  le  conseil  municipal.» 

»)e  cette  disposition  il  résulte  que  c'est  aux  conseils 
municipaux  qu'il  appartient  de  décider  si  ce  mode 
de  libération  sera  ou  non  rais  en  pratique  dans  la 
commune , puisqu'ils  peuvent  rcluscr  de  fixer  fes 
bases  de  la  conversion.  Il  faut  remarquer,  d'un  au- 
tre edté,  que  les  tarifs  adoptés  par  ces  assemblées 
doivent  être  soumis  h l'examen  du  préfet  qui,  s'il 
Jé*  juge  mal  établis,  peut  refiiser  de  leur  donner 
mrce  exécutoire.  Mais  lorsque  ces  tarifs  ont  été 
régulièrement  votés  et  approuvés  , le  travail  à la 
t*rhe  drv(enl  obligatoire  pour  les  contribuable:. . 
lorsque  ec  mode  de  libération  a été  ordonné  par  les 
m..irc  . j em  !e<  êbe:-irr;  viui/aufdc  peuto  cuiumu 
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niralinu  o!  p..t  Jfc  flsHi'l  pout'lef  ctu-hôlW  vicinaux 

•tu  gratifie  couiinmncaUuti . 

La  lot  n'a  paa  fiéleraimé  dormit  quelle  autorité 
•letairnt  rire  portées  le»  réclamations  qui  pcuvrnl 
• élever  entre  (administration  et  les  prestataires 
mi  sujet  île  l'apptieaUon  de»  tarif*  île  ron version. 
.Noua  Iicnson»  que  t oi  au  préfet,  sauf  recours  ail 
ministre  de  l'intérieur,  qu'il  appurtieut  île  suilner 
•or  ce»  difficultés. 

(*»  I Vmi soi  Jl i.m  et  lihcrntiiKi  des  printatisircx.  — 

L'article  il  de  la  loi  du  21  mal  1S.18  a chargé 
le  piétel  de  lUer  fae  époques  siun/in-lfes  1er  prêt - 
tairont  en  nature  devront  /Ire  faite».  O»  épo- 
'|uc> , dans  presque  tous  les  départements  . sont 
diviaéea  en  deux  |>énoilcs  comprenant  rhnrune  un 
mi  deux  mots.  Ijoraque  les  journées  île  prestation 
doitenl  «Ire  employées  sur  un  chemin  vicinal  de 
petite  communication,  c'est  à l'autorité  locale  qn'il 
appartient  de  déterminer,  dans  chaque  période,  les 
Jour*  qui  seront  consacrés  aux  travaux.  (Cire.  inl. 
III  novembre  1858.) 

Otunze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'onver- 
ture  des  travaux,  le  maire  doit  faire  afficher  et  pu- 
blier, le  dimanche,  Paris  que  les  travaux  de  I» 'pres- 
tation vont  commencer  dans  la  eomninne.  Cette 
publication  doit  être  répétée  te  dimanche  suivant 
cL  eu  inume  temps,  ce  fonctionnaire  doit  hure  re- 
mettre à tlmque  contribuable  tenu  à la  prestation 
un  avis  portant  réquisition  de  se  trouver  tel  jour,  h 
telle  heure,  sur  tel  chemin  ponr  v faire  les  travaux 
qui  lui  seront  indiqués  : ou,  si  la  conversion  des 
piurnées  en  biches  a lieu  dans  la  commune,  portant 
mention  de  la  nature  et  de  l'importance  des  lèches 
que  le  prestataire  est  requis  d'cITccfucr.  Ces  avis  ou 
bulletins  de  convocation  doivent  être  remis,  sans 
frais,  par  l'entremise  du  garde  champêtre. 

L'exécution  des  travaux  doit  avoir  lien  sons  la 
surveillance  du  maire,  de  son  adjoint  ou  d'nn  con- 
seiller monicipal  délégué  à rel  effet.  Nous  ferons 
observer  cependant  qu'en  ce  qui  concerne  les  che- 
ouns  vicinaux  de  grande  communication,  l ame- 
nté municipale  o u point  à intervenir  dans  la  direc- 
tion dea  travaux,  qui  appartient  aux  agents  voyers 
agissant  tous  f autorité  du  préfet.  A la  fin  de  cha- 
I que  journée  le  fonctionnaire  chargé  de  la  sur- 
veillance des  travaux,  doit,  en  regard  du  nom  de 
I chaque  contribuable,  émarger,  sur  le  relevé  du  rôle 
des  prestations,  dont  il  a du  se  munir,  le  nombre 
des  journées  que  oe  prestataire  aura  exécutées  nu 
fait  acquitter  pour  sun  compte,  et  décharger,  en 
""•me  temps , la  réquisition  qui  lui  avait  été  cn- 
«ojée.  Lor-que  le»  travaux  sont  achevés,  ce  relevé 
•lu  mie  doit  être  remis  au  receveur  municipal  pour 
la  régularisation  de  sa  comptabilité. 

Lorsqu'un  contribuable,  qui  a opté  ponr  la  libé- 
ration en  nature,  ne  se  rend  pas  au  juur  fixé  sur 
1 atelier  qui  lui  a été  désigne  pour  y acquitter  se* 
i prestations,  ou  qu'il  n'a  fnorni  qn  uiic  parité  de  ses 
puînées,  sa  cote  ou  le  restant  de  sa  rote,  dit  l'iis— 

• * slruction  du  SA  juio  I8.1l>,  devient  exigible  en  ar- 
gent. Rien  que  celte  règle  ne  soit  pas  écrite  for- 
mellement dans  la  loi,  elle  résulte  évidemment  de 
«on  espriL  Le  prestataire  négligent  ou  rérolrilranl 
ne  peut  se  trouver  libéré  par  le  seul  fait  de  sou 
ndu*  de  travailler.  Pin  ncso  présentant  pas  pour  ar- 
. quitter  ses  journées  en  nature,  il  a reiioneà  |mr  1.1 
““hue  au  bénéfice  de  son  option,  cl,  par  consoqucnL 
»ti  peut  le  coulrmndre  é payer  ta  cote  en  argent. 
Si,  toutefois,  le  maire  reronnalt  que  l'absence  du 
prestataire  a une  cause  légitime , il  peut  l'admettre 
| a ie  libérer  en  nature.  Dans  ce  cas , il  en  donne 

| K»  au  receveur  municipal  à qui  le  relevé  émargé 

«^rél»  a été  remis. 

U toi,  avoiu-nou*  dit,  permet  de  demander  à 


cifiifie  iiiiilHb  iJ.lc  jusqu'il  Iruis  journées  de  son 
temps,  pendant  le  cours  de  l'année,  pour  travailler 
a la  réparation  des  chemins  vicinaux.  En  fixant  ce 
maximum,  la  loi  a eu  pour  intention  évidente  qu'il 
ne  put  être  exigé  du  contribuable  do  faire , dans 
une  année , le  sacrifice  de  plus  de  trois  journées 
(Instr.  il  juin).  Les  prestations  acquittablcs  eu 
nature  ne  peuvent  donc  être  mises  eu  réserve  d'une 
année  sur  l'autre;  elles  doivent  être  effectuées, 
sinon  dans  l'année  même  pour  laquelle  elles  oui 
été  votées,  an  moins  dans  les  délais  fixés  pour  la 
chHiire  de  l'exercice  auquel  elles  se  rapportent. 
L'administration,  dés  lors,  n'a  le  droit  d'exiger 
l' acquittement  des  journées  en  nature  que  pendant 
un  temps  déterminé , la  durée  de  l'exercice.  Passé 
ce  délai,  le  prestataire  se  trouve  valablement  libéré 
s'il  est  «instant,  d'aillcnrs,  qu'il  n'a  pas  été  requis, 
en  temps  utile,  d'efTeolucr  scs  prestations.  (Air. 
Lotis  ai  janvier  18(3.) 

Knfin,  nous  ferons  observer  on  terminant  que 
les  centimes  spéciaux  et  les  journées  de  prestations 
ne  peuvent  être  affectés  qu'a  la  réparation  lies  che- 
min» auxquels  la  qualité  de  vicinaux  a été  conférée 
par  un  arrélè  prefectoral.  Le  prestataire,  requis 
d'effectuer  scs  journées  sur  un  chemin  non  classé, 
peut  valablement  s'y  refuser,  puisque  les  presta- 
tion» it'onl  été  créées  qu'ett  vue  de  l'amélioration 
des  voies  vicinales. 

§ 4.  ImpoeiltoM  d’of/lce.  — La  loi  du  “I  mai 
ISIfi,  on  rendant  l'entretien  des-  chemins  vicinaux 
obligatoire  pour  les  communes , devait  mve-saire- 
ment  donner  à l'administraliun  le  pouvoir  de  mincie 
I inertie  ou  le  mauvais  vouloir  des  conseils  iiiuui- 
cipaux.  Pour  les  communes  dont  les  revenus  ordi- 
naires peuvent  suffire  aux  dépenses  du  service 
vicinal , nous  avons  vu  qu'en  cas  de  refus  pu  de 
négligence  du  conseil  municipal  de  voler  les  fonds 
nécessaires,  il  pouvait  être  ouvert  un  crédit  d'office 
au  budget  communal,  soit  par  un  arrêté  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  soit  par  une  Ordonnance 
royale,  selon  que  les  revenus  de  la  commune  sont 
inférieurs  on  supérieurs  à 100,01X1  francs.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  à rè 
sujet.  Nou»  ne  noos  occuperons  maintenant  que  des 
communes  dont  les  revenus  sont  insuffisants,  c'est- 
à-dire  qui  sont  forcées  d'avoir  recours  aux  centimes 
spéciaux  et  aux  prestations  en  nature  pour  faire 
face  aux  besoins  du  service. 

L'article  fi  de  la  loi  du  21  mai  IRfiC  est  ainsi  conçu  ; 

« Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas 
voté  dans  la  session  désignée  à cet  effet,  les  pres- 
tations et  centimes  nécessaires,  ou  si  la  roaimnne 
n'en  a pas  fait  emjdoi  dans  les  délais  prescrits,  le 
préfet  pourra , d'office , soit  imposer  (a  commune 
dans  les  limites  dn  maximum,  soit  faire  exécuter  la 
travaux, 

■ Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  con- 
seil général  l'étal  des  impositions  établies  d'oflire  ' 
en  vertu  du  présent  article.  » 

Pour  que  le  préfet  puisse  faire  usage  du  droit  de 
coeroltion  que  eel  article  Ini  confère,  deux  condi- 
tions sont  nécessaires  : il  Tant  d'abord  que  le  mau  *’ 
vais  état  des  chemins  vicinaux  de  la  roinmune  ou 
auxquels  lu  commune  est  intéressée  soit  cOtislaié 
et  ensuite  qnc  le  conseil  municipal  oit  rrl'nsé  on 
négligé  de  voler  les  ressource*  que  la  foi  met  i sa  ' 
disposition.  La  constatation  de  l'état  des  chemins, 
n'étant  pas  exigée  par  la  loi  , o'est  pas  obligatoire 
|h‘W  f administration  Cependant,  I instruction  du  ' 
ht  min  recommande  de  procéder  à relie  opération 
préliminaire  qui , outre  qu'elle  sert  i établir  aux 

ioux  de*  population*  la  nécessité  de  l'impoiilinn 
office,  devient  In  base  de  la  décision  que  le  préfet 
doit  prendre  à «et  «fteL 
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Lorsque,  d'après  les  rapports  des  agents  voyers, 
ce  magistrat  est  suffisamment  renseigné  sur  les 
besoins  du  service  auxquels  la  commune  doit  satis- 
faire, Il  prend  un  arrêté  spécial  et  motivé  par  le- 
quel il  met  le  ronseil  municipal  en  demeura  de 
roter,  dans  un  délai  déterminé,  les  centimes  spé- 
ciaux et  les  journées  de  prestations  qu'il  a jugées 
nécessaires  pour  la  mise  en  étal  de  viabilité  des 
chemins.  Si,  passé  ce  délai,  le  conseil  municipal  n'a 
pos  voté  les  prestations  et  les  centimes  ou  n'en  a 
voté  qu'un  nombre  insuffisant,  le  préfet  prend  alors 
un  second  arrêté  portant  que  la  commune  est  im- 
posée d'office  à tant  do  centimes  spéciaux  et  è tant 
de  journées  de  prestations  en  nature.  La  quotité  de 
rette  imposition  doit  être  proportionnée  au  montant 
des  dépenses  i faire  ; elle  ne  doit  pas  atteindre  né- 
ressairrment , dans  tous  les  cas,  les  limites  du 
maximum,  mais  elle  ne  peut  jamais  les  dépasser. 

L'imposition  d’office  doit  porter  sur  les  deux 
ressources  simultanément,  afin  que  Ica  charges  se 
trouvent  équitablement  réparties  entre  l'habitant 
et  la  propriété.  (Instr.  24  juin  ISîti.) 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  conseil  mu- 
nicipal n’avait  voté  ni  centimes  ni  prestations  ou 
qn’it  avait  voté  les  uns  et  les  autres  en  nombre  in- 
suffisant Il  ae  peut  rependant  que  cette  assemblée, 
conformément  a l'article  i de  la  loi  du  21  inai,  n'ait 
voté  que  les  prestations  ou  les  centimes.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que,  dans  ce  cas,  l'im- 
poli Uon  d'office  ne  peut  porter  que  sur  celte  de  ces 
ressources  que  le  conseil  a négligé  ou  refusé  de 
voler. 

Les  régies  que  nous  venuns  d'indiquer  au  sujet 
de  la  constatation  de  l’état  des  chemins  et  de  la  mise 
en  demeure  des  communes  ne  sont  applicables 
qu'en  matière  de  chemins  vicinaux  de  petite  com- 
munication. Lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux 
de  gAndc  communication,  les  devis  des  travaux  à 
exécuter  rédigés  par  les  agents  vojrcrs  établissent 
suffisamment  les  besoins  du  service,  Quant  à la 
mise  en  demeure,  elle  résulte  de  la  notification  que 
je  préfet  Tait  au  maire  du  contingent  assigné  à la 
commune  dans  la  dépense  des  travaux  à exécuter, 
On  ne  peut  regarder  comine  une  notification  suffi- 
sante l'envoi  d un  exemplaire  du  recueil  des  actes 
administratifs  du  département,  qui  indiqua  les  pro- 
portions suivant  lesquelles  chaque  commune  est 
appelée  i contribuer  aux  dépenses  des  travaux. 

lieux  expéditions  de  l'arrété  qui  ordonne  l'im- 
position d'office,  sont  adressées,  l une  au  maire  de 
la  commune  et  l'autre  au  directeur  des  contribu- 
tions directes  , qui  est  chargé  de  la  rédaction  des 
rdles,  soit  de  centimes  spéciaux  , soit  de  journées 
de  prestations  en  nature.  Les  centimes  sont  com- 
pris au  rôle  général  de  la  commune  ou  sont,  s'il  y 
a lieu,  l'objet  d'un  rôle  spécial.  Quant  aux  journées 
imposées,  si  elles  viennent  en  addition  à celles  que 
le  conseil  municipal  a déjà  votées,  elles  sont  com- 
prises dans  le  rôle  à rédiger.  Dans  le  cas  contraire, 
le  directeur  des  contributions  doit  rédiger  on  réle 
particulier.  Les  rôles  ainsi  rédigés  sout  rendus  exé- 
cutoires par  ic  préfet  et  le  recouvrement  s'en  opère 
en  la  forme  ordinaire. 

Si  le  maire  néglige  ou  refuse  de  publier  les  rôles 
rédigés  d'office,  ou  les  arrêtés  pris  par  le  préfet 

rr  en  assurer  l'exécution , l'articlu  13  de  la  loi 
18  juillet  1837  donne  à l'administration  les 
moyens  de  passer  outre  à la  résistance  ou  au  mau- 
vais* vouloir  de  ce  fonctionnaire.  Le  préfet  peut 
nommer  un  délégué  spécial  à l'cBel  de  remplir  les 
formalités  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement 
de  l'imposition  d' office. 

L'artirle  3 prévoit  encore  le  cas  où  une  com- 
mune, après  avoir  voté  les  journées  de  prestation 
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et  les  centimes  nécessaires,  n’en  aurait  pas  fait  em- 
ploi dans  les  délais  déterminé*  par  le  règlement 
préfectoral.  Dans  ee  cas,  le  préfet  doit,  par  un  ar- 
rêté spécial,  mettre  le  maire  en  demeure  île  faire 
exécuter,  dans  un  certain  délai,  les  travaux  pour  les- 
quels cet  ressources  uni  été  votées.  Si  ce  fonction- 
naire néglige  eu  refuse  d obtempérer  à celle  iavi- 
talion,  il  y a lieu  de  recourir,  comme  nous  l'avora 
dit  plus  haut,  à la  nomination  d'un  délégué  spinal 
qui  est  chargé  de  remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  l'emploi  des  ressources  communales.  Si  1rs 
prestataires  ne  se  rendent  pas  sur  les  ateliers,  fun-  ’ 
forméiuent  au  bulletin  de  convocation  qui  leur  est' 
adressé,  leur  cote  devient  exigible  en  argent  cl  lai 
délégué  spécial  fait  exécuter  les  travaux  par  des 
ouvriers  salariés,  qui  sont  payé*  avec  le  produit . 
suit  des  centimes  spéciaux,  soit  des  journées  dr 
prestations  recouvrées  eu  argent.  ïfc 

S 5.  Impositions  extraordinaire*. — Outre  les 
prestations  en  nature  et  les  centimes  spéciaux,  les 
conseils  municipaux  peuvent  voter  encore,  mais  avec 
le  concours  dos  plus  forte  ennlribHables,  des  impo- 
sitions extraordinaires  en  faveur  du  service  vicinal. 

La  loi  du  21  mai  1338  n'a  point  abrogé  l'ar- 
ticle U de  la  lot  du  28  juillet  1324,  qui  porte  que: 

• ai  (les  travaux  indispensables  exigent  qu'il  mit 

• ajouté  par  des  contributions  extraordinaires  nu  ' 

• produit  dos  prestations,  il  y sera  pourvu  . ron- 

• loimémcntaux  lois,  perdes  ordonna ni-rs  ro vîtes» * 
Mais  pour  ipi  une  commune  poisse  faire  usage  de  ■ 

cette  faculté,  il  faut  d'abord  qu'cite  ait  volé  et  em- 
ployé la  totalité  des  centimes  spéciaux  et  des  jour- 
nées do  prcslatiuns  que  la  loi  a mis  à sa  dispooi-' 
lion.  Ces  deux  ressources  ayant  été  déclarées,  par 
la  loi,  applicables,  en  première  ligne,  aux  travaux  ' 
■les  chemins  vicinaux,  ee  n'est  quo,  dans  je  cas  de 
leur  insuffisance  bieu  constatée,  qu'il  pool  être  per- 
mis de  recourir  à la  voie  de  l'imposition  extraor-  ' 
dinairc.  (Cire.  int.  8 .septembre  IH3fi.)  *v  • 

$ fi.  litssourcet  évtnlw’llrt.  — Les  ressnom-s 
doot  nous  venons  d'énumérer  le  produit , revenus 
communaux , centimes  spéciaux  , prestations  en  ' 
nature,  doivent  être  considérées,  sauf  les  imposi- 
tions extraordinaires , comme  des  ressources  ordi- 
naires et  permanentes,  puisqu’elles  doivent  neerv- 
saircineut  être  votées  par  les  conseils  miiRiripaov 
ou  imposée*  d'office.  A ees  ressources  il  faut  en* 
joindre  quelques  autres  que  l'administration  supé- 
rieure appelle  éventuelles.  Ce  sont  : 

1°  Les  cotisations  sur  la  propriété  de  l'Etat  et 
de  la  couronne  ; 

2°  Les  souscriptions  particulières  et  les  olfets  de 
concourt  ; 

3»  Les  subventions  spéciales , 

Et  4°  les  subventions  départementales. 

Nous  allons  les  examiner  successivement. 

1°  Csômlioos  sur  tes  propriétés  de  l'Ktst  a(  dr 

la  couronne.  — L'article  13  de  la  loi  du  21  mai 
1838  veut  que  les  propriétés  de  l’Etat  productives 
de  revenus  cl  les  propriétés  de  la  couronne  con- 
tribuent aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  d»n< 
les  mêmes  proportions  que  les  propriétés  privé**. 
Ainsi,  lorsque  des  centimes  spéciaux  sont  iuipeséi.  ' 
soit  en  vertu  de  délibérations  des  conseils  muni-1  * 
cipaux  ou  d'office  , soit  en  vertu  de  délibérai  mm 
des  conseils  généraux.  Ira  propriétés  de  l'Etat  ft  ' 
de  la  couronne  doivent  en  supporter  une  part  pdf-' 
porlionncllemcnt  égale  à celle  des  propriétés  pri- 
vées. Ces  cotisations  rentrent  donc  en  réalité  dans 
les  impositions  communales  et  départementale*.  r*! 

L'assiette  de  la  contribution  a demander  aax 
propriétés  de  la  couronne  ne  peut  donner  lien  à 
-aucune  difficulté,  puisque  déjà,  aux  termes  de  l'a*-1' 
licla  13  de  la  loi  du  dinars  1832,  ces  propriétés 
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doivent  être  portées  sur  les  rôle»  pour  leur  revenu 
rtbiuatif  de  la  même  manière  que  les  propriétés 
privées.  Le  directeur  de»  contributions  directes  n'a 
foie,  dit  ('instruction  du  24  juin  1856,  qu'à  faire  au 
; evenu  estimatif  des  propriétés  de  la  couronne  lap- 
ilieation  des  imposition!!  communales  et  départe- 
eeuts  ici. 

Quant  aux  propriétés  de  l’Étal  productives  île 
revenus , comme  elles  ne  figurent  sur  aucun  ru  le, 


le  préfet  doit  dresser  pour  elles  un  rôle  spécial. 
U quotité  de  la  contribution  de  l'État  doit  être 


calculée  sur  celle  que  rapportent  les  propriétés 
particulières  , de  même  nature  et  de  même  valeur, 
situées  dans  la  commune  ou , au  besoin,  dans  les 
communes  voisines. 

2*  Souscriptions  et  offre*  de  eonrourt.  — Dans  le 
bot  de  hâter  la  construction  ou  la  réparation  d'un 
chemin  vicinal  qui  les  intéresse,  des  propriétaires 
offrent  souvent  de  concourir  à la  dépense  des  tra- 
vaux, au  moyen  do  souscriptions  en  argent.  Si  ces 
souscriptions  sont  -faites  en  faveur  uun  chemin 
vicinal  de  petite  communication , elles  constituent 
im  don  envers  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle ce  chemin  est  situé  et  l'acceptation  doit  en 
être  faite  par  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal que  le  préfet  rend  exécutoire.  Le  maire  peut 
cependant  les  accepter  provisoirement.  (L.  18  juillet 
1837,  art.  48.) 

Si , au  contraire,  le  chemin  que  les  dons  concer- 
nent, est  classé  de  grande  communication,  e’est  an 
préfet  qu'il  appartient  de  statuer,  conformément  à 
1 article  7 de  la  loi  du  21  mai  1838.  Cette  dernière 
hypothèse  est  celle  qui  se  présente  le  plus  fréquem- 
ment. On  voit  souvent,  non-seulement  des  parlicu- 
lien  isolés,  mais  encore  des  associations  de  parti- 
culiers et  mémo  des  communes  faire  des  offres  de 
concours.  Mais  ces  offres  ont  généralement  lieu 
sous  certaines  conditions  ayant  ponr  objet  d obte- 
air  I*  os  le  prompt  achèvement  du  chemin  ; 2°  ou 
certaines  modifications  dans  la  direction  ; S*  ou  en- 
fin le  classement  même  d'un  nouveau  chemin  parmi 
les  grande*  lignes  vicinales.  Dans  le  premier  cas, 
je  préfet  est  compétent  pour  statuer  sur  les  offres  ; 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
étant  plaeés  sons  son  autorité,  e'esl  à lui  qu'il  ap- 
partient d'examiner  si  la  condition  pourra  être 
remplie.  Dans  le  second  cas,  il  ne  peut  accepter  les 
offres,  au  moina  définitivement.  En  effet , la  réali- 
sation en  est  subordonnée  à la  décision  du  conseil 
général,  qui  a seul  qualité  ponr  prononcer  le  chan- 
gement de  direction  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  ; or,  il  ae  peut  que  celte  assemblée 
Juge  ou  que  la  direction  demandée  n'est  pas  con- 
forme aux  intérêts  généraux,  ou  que  les  offres  sont 
insaffisantes  ponr  subvenir  à l'augmentation  de  dé- 

re  qu'entraînerai l la  modification  du  tracé.  En- 
dans  le  troisième  ces,  le  préfet  n’est  pss  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  offres,  puisqu'elles  ont 
été  Alites  en  vue  d'un  chemin  qui  n'est  pss  encore 
de  grande  communication.  U doit  se  borner  â pro- 

as'il  le  juge  convenable , le  classement  de  re 
an  conseil  général,  en  lai  faisant  connaître 
les  offres  de  concours  des  particuliers  on  des  com- 
munes. Si  cette  assemblée  classe  le  chemin , les 
«iras  sont  alors  acceptées  par  le  préfet.  Dans  le 
«'  contraire,  elles  sont,  ainsi  que  dons  l'hvpothèse 
précédente,  considérées  comme  non  avenues. 

Indépendamment  des  offres  purement  gratuites 
dont  nous  venons  de  parler,  des  propositions  d'une 
autre. nature  ont  souvent  été  hiles  par  des  particu- 
liers intéressés  è un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication. Ils  ont  offert  li 'financer,  avec  ou  sans 
tnlêréu , fond»  nécessaires  pour  la  prompte 
némition  des  travaux,  sous  la  condition  que  le 


remboursement  de  res  avances  serait  ultérieurement 
effectué  sur  les  subventions  départementales  qui 
seraient  affectées  à celle  ligne.  Quelque  avanta- 
geuses que  ces  propositions  puissent  paraître,  elles 
ne  sauraient  être  considérées  comme  rentrant  dans 
les  offres  sur  lesquelles  l'article  7 de  la  loi  du 
21  mai  1838  donne  aux  préfets  le  droit  de  statuer. 
I-e  législateur,  en  rédigeant  cet  article,  n'a  évidem- 
ment entendu  parler  que  des  offres  purement  gra- 
tuites; il  n'a  pu  entrer,  dans  la  pensée,  d'autoriser 
les  préfets  à prendre , sans  autorisation  préalable 
et  régulière,  des  engagements  au  nom  des  dépar- 
tements ou  des  communes  : s'il  avait  eu  l'intention 
d’admettre  une  dérogation  aussi  essentielle  aux 
principes  de  noire  législation  départementale  et 
communale,  il  en  eût  fait  l'objet  d une  mention 
expresse  dans  la  loi  du  21  mai.  (Cire.  int.  3 juin 
1841.) 

La  législation  existante  donne  toutefois  à l'ad- 
ministration les  moyens  d'arriver  à la  réalisation 
de  ces  avances  de  fonds , qu  elles  soient  faites  avec 
ou  sans  stipulation  d'intéréts.  Elles  peuvent  être 
acceptées  par  les  communes  intéressées  au  chemin, 
qui  en  garantissent  alors  le  remboursement  comme 
s'il  s'agissait  d'un  emprunt  ordinaire,  t/hid.) 

Pendant  longtemps,  l'administration  a considéré 
les  souscriptions  volontaires  comme  constituant  nn 
engagement  purement  civil,  dont  l'exécution  ne 
pouvait,  le  cas  échéant,  être  poursuivie  que  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Mais,  depuis  quelques 
années , le  conseil  d'Etat  parait  avoir  adopté  une 
jurisprudence  contraire  à cette  opinion.  Trois  arrêta, 
des  211  avril  1839,  30  juin  1842  et  7 décembre  1844, 
ont  décidé  que  le  recouvrement  des  souscriptions 
volontaires  devait  être  poursuivi  par  la  voie  admi- 
nistrative. Ces  arrêts,  il  est  vrai,  ne  sont  relatifs 
qu'à  des  souscriptions  faites  en  faveur  de  remet 
royales  et  départementales  ; mais  ils  sont  fondât 
bien  moins  sur  l'espèce  de  voie  de  communication 
que  les  souscripteurs  ont  eu  en  vue  que  sur  la  na- 
ture de  l'engagement  pris.  Le  conseil  d'Élat  a 

Pensé  que  la  souscription  et  l'arrêté  préfectoral  qui 
accepte  constituent  un  contrat  administratif  et  que, 
par  conséquent,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  de  ce  contrat.  D'Un  autre  côté,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que,  d'après  la  jurisprudence 
constants  du  conseil  d'Etat,  les  travaux  des  chemina 
vicinaux  de  grande  commuaication  sont  assimilés 
aux  grands  travaux  d'utilité  publique.  Or,  sous  res 
différents  points  de  vue,  nous  pensons  qne  la  doc- 
trine établie  par  les  ordonnances  précitées  peol 
s'appliquer  au  recouvrement  des  souscriptions  offer- 
tes en  faveur  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. Le  ministre  de  l’intérieur  a eu  plu- 
sieurs fois  l'occasion  de  donner  aux  préfets  des 
instructions  dam  ce  sens. 

Mais  il  ne  nous  parait  pas  y avoir  même  raison 
de  décider  en  ce  qni  concerne  les  souscriptions  re- 
latives aux  chemins  vicinaux  de  petite  communi- 
cation. Ces  offres  n'étant  pas  acceptées  par  un 
arrêté  du  préfet  conservent,  vis-à-vis  de  l'être  moral. 


qu'on  appelle  la  commune,  leur  caractère  d'engage- 
ment civil  et,  dès  lors,  il  ne  peut  appartenir  qu’à 
l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  la  contestation 


judtciair 

engagée  au  sujet  de  leur  recouvrement,  comme  s'il 
s'agissait  de  l’exécution  de  tout  autre  contrat  inter- 
venu entre  la  commune  et  des  particuliers. 

3°  Subventions  spéciales.  — La  loi  du  28  juillet 


1824  a,  la  première,  dans  son  article  7,  posé  le  prin- 
cipe que  les  propriétaires  de  certains  établisse- 


ments industriels  peuvent  être  appelés  à payer  des 
subventions  particulières  aux  communes,  à raison 
des  dégradations  occasionnées  àur  les  chemins  vM» 
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naox  par  «aile  de  leur*  exploitations.  Mais  eet  ar- 
ticle, à canse  de  sii  rédaction  peu  précise,  avait 
rencontré  des  d illicol  lés  d 'application  presque  in- 
snrmon  table*.  L'article  14  de  la  loi  du  4t  mai  tflôf) 
n’est,  au  fond,  que  la  reproduction  de  l'article  17 
de  la  loi  du  48  juillet.  Seulement  le  législateur  y a 
introduit  diverses  imxlilii  allons  mii  ont  pour  oUcl 
d’en  mieux  préciser  le  sens  et  In  portée  et  d’en 
rendre,  dès  lors,  l’application  plus  facile.  Mais  ce  but 
no  nous  parait  pas  avoir  été  complètement  atteint, 
ainsi  qu'il  résulte  des  différents  rapports  présentés 
nu  roi  par  le  ministre  de  l inlérieur  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  41  mai  1830.  L’article  14  est  ainsi 
conçu  : 

« Toutes  les  fois  qu’un  chemin  vicinal  entretenu 
à l’état  de  viabilité  par  une  commune  sera  habi- 
tuellement ou  temporairement  dégradé  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou 
de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  4 des 
particuliers,  4 des  établissements  publics,  4 la  cou- 
ronne ou  A l'Art,  il  pourra  y avoir  lieu  h imposer 
nux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que 
f exploitation  ou  1rs  transports  auront  eu  lieu  pour 
lus  uns  oo  les  autres , des  subvention*  spéciales, 
dont  la  quotité  sera  proportionnée  4 la  dégradation 
extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploi- 
tations. 

« Ce*  subventions  pourront,  au  choix  des  sub- 
ventionnaire*, être  acquittées  en  argent  ou  en  pres- 
tation* en  nature,  et  sert  ni  exclusivement  affectées 
à «eux  des  chemins  qui  y auront  donné  lieu 

• Kl  les  seront  réglées'  annuellement,  sur  la  de- 
mande des  communes,  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, après  des  expertises  contradictoires  et  recou- 
vrées comme  en  matière  do  contributions  directes. 

« Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode 
déterminé  par  l’article  17  ci-après. 

• Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées 
par  abonnement  ; elfes  seront  réglées,  dans  ce  cas, 
par  le  préfet  eu  conseil  de  préfecture.» 

Tour  qu’une  commune  puisse  valablement  former 
contre  un  propriétaire  d’établissement  industriel 
une  demande  ae  subvention  spéciale,  la  loi  exige 
doue  deux  conditions  essentielles,  d'abord  nue  le 
rliemin  dégradé  soit  vicinal  et  ensuite  qu’il  sait 
entretenu  4 l'étal  île  viabilité. 

La  première  condition,  erst-à-dire  la  vicinalité 
du  chemin,  est  la  base  essentielle  du  système  con- 

< h par  les  articles  7 etl  t des  lois  ocs  48  juillet 
1844  et  41  mai  1836.  Par  conséquent,  la  dégrada- 
tion d'un  chemin  qui  ne  aérait  pas  classé  ne  pour- 
rait donner  lieu  à une  demande  de  subvention  spé- 
ciale ( Arr.  Cooa.  3 mai  1837  ).  Mais,  d'un  autre 
côté,  tant  que  le  chemin  conserve  sa  qualité  do 
vicinal,  l'article  |4  de  la  loi  du  41  moi  lui  est  ap- 
plicable. Ainsi,  les  propriétaires  d établissements  in- 
dustriels ne  seraient  pas  fondés  à refuser  une  sub- 
vention par  le  motif  que  le  chemin  doit  être 
prochainement  déclassé , en  tout  ou  en  partie,  par 
suite  d'un  changemeat  de  direction.  (Arr.  Lons. 
1%  mars  18384 

Ajoutons  que  les  ponts  situés  sur  les  chemin* 
vicinaux  font  partie  intégrante  de  ces  voies  publi- 
ques et  que,  par  conséquent,  les  propriétaires  d'éta- 
bliiécœontf  industriels  peuvent  être  appelés  à four- 
nir des  subventions  4 raison  des  dégradations  qu'y 
occasionneot  les  transports  des  produits  de  leurs 
industries.  (Arr.  Cons.  4ü  août  1814.) 

La  seconde  condition,  nous  l'avons  vu  , est  que 
le  chemin  soit  entretenu  4 l'état  de  viabilité.  Cette 
prescription  . qui  a pour  but  de  doMM 
priétaires  d'établissements  iadlMtriéll  une  garantie 
contre  les  exigences  des  communes,  a souvent 
rendu  trca-difllcile  l'application  de  l'article  14  de 
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I»  loi  (lu  « mai  W».  Aile  loi  n’eyairt  pas  dit 
comment  il  devait  être  procédé  Il  la  constata  lion  de 
l'éut  rte  viabilité  dn  chemin,  l' administration  supé- 
rieure n dd  tracer  de*  régies  h rot  effet.  L'instruc- 
tion du  41  juin  1836  porte  que  Tétai  du  chemin 
devra  être  reconnu  et  constaté  contradictoirsuncul 
par  le  mairo  de  la  commune  et  le  subventionnaire 
on  son  mandataire , avant  le  commencement  du 
l 'exploitation,  s'il  s'agit  d'une  exploitation  tempo- 
raire, et  an  commencement  de  eliaquc  année , S'il 
s'agit  d'une  exploitation  permanente.  Si  les  parties* 
sont  d'aecord,  fl  doit  en  être  dressé  procès-verbal. 
Si,  au  contraire , la  viabilité  du  chemin  eat  con- 
testée pnr  le  subventionnaire,  il  doit  être  procédé 
it  une  reconnaissance  contradictoire  de  cette  voie  * 
publique  par  deux  experts,  dont  l'un  est  nommé 
par  le  tous- préfet  et  Tantre  par  le  subventionnaire. 
Ko  cas  de  discourt  entre  le*  experts,  un  tiers  expert 
doit  être  nommé  pnr  Ic-ronteil  de  prérectorc.  Toute-  ' 
fois,  nous  ferons  observer  que  relie  reconnaissance 
préalable  et  enntrédirtoire  n'étant  pas  exigée  par* 
In  loi,  n'est  point  une  formalité  indispensable  dont 
le  non-accomplissement  doive  nécessairement  faire* 
repousser  les  demandes  de  subventions  formée- * 
par  les  commune*.  Cest,  en  définitive,  nu  conseil  ' 
da  préfecture  qu'il  appartient  de  décider  si  le  cité-  ’ 
min,  pour  lequel  une  subvention  est  demandée,  se  ’ 
trouve  dans  les  conditions  voulues  par  l'nrtiele  1 1 
de  la  loi  dn  41  mai  IH^d.  Or,  à défiint  du  procès- 
verbal  constatant  ta  rerunnaissaiiee  préalable  du  ' 
chemin,  le  conseil  peut  considérer  la  viabilité  rtc 
celte  voie  publique  comme  suffisamment  étable  * 
par  les  antres  pièces  de  Tinstnietion  et  régler  les  ' 
subventions  à payer  par  le*  industriels  qui  funl  usage 
du  chemin.  (Arr.  Cons.  SUjuillet  1810.) 

Non*  devons  ajouter  que,  pour  que  les  commune-, 
puissent  réclamer  des  subventions  anx-  propriétaire 
d'établissements  industriels,  il  n'est  pas  néeessartv 
que  le  chemin  dégradé  Boit  entretenu  à l'état  île  ‘ 
viabilité  dans  toule  T étendue  île  son  parrnur*  Il 
suffit  que  In  partie  dn  rhemin  dont  se  servent  les  : 
exploitants  soit  en  ben  éut  d'entretien.  (Arr.  Cons 
18  avril  l8Vi.) 

Noua  vrnona  de  voir  que,  pour  donner  tien  à 
l'application  do  l'article  11,  le  chemin  dégradé  doit' 
être  virinal  et  entretenu  à l'état  de  viabilité.  Les 
dégradations  occasionnées  sur  celle  voie  iniMiqur 
peuvent  être  habituelles  ou  temporaires,  L instrar  * 
lion  itu  4»  Juin  explique  In  distinction  * faire  entre  - 
ccs  deux  espèce*  de  dégradations  II  y n dégrada-  4 
lion  habituelle,  lorsqu'il  a'agit  rt'one  exploitation  ’t 
de  mines,  de  carru  res,  de  fonds,  ou  île  tonte  ea- 
ircprise  iortuslrirlle  qui  continue  pendant  (ouïr 
l’année  nu  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  ■ 
pnr  le  meme  rhemin.  fl  y » dégradation  lemporalrf  K 
lorsque  l'exploitation  de  mine* , de  carrière*,  de 
forêts  eu  d entreprise  industrielle,  ne  continue  pas 
tonte  l'année  eu  la  plus  grande  partie  de  l'année.  11 
mais  se  fait  seulement  temporairement.  Si,  SC  eoe- h 
tmuant  toute  l'année,  l'exploitation  emprunte  sur- 
ressivetnent  plusieurs  chemina,  il  y a lieu  de  II  * 
considérer  rumine  temporaire  i l'égard  de  ebactn  !> 
des  chemins  dont  elle  se  sert. 

L’article  té  dit  que  la  quotité  des  subvention*  1 
sent  proportionnée  a la  dégradation  rrlraoriH- 
■ noire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploitation*.  Il 
importe  de  bien  préciser  le  sens  de  dette  exprès-  " 
sion.  Les  dégradations  peuvent  être  exiraordma'irr* 
en  même  temps  que  temporaires  on  habituelles.  La  ’ 
dégradation,  dit  ('instruction  du  41  juin,  est  toa- 
jour*  extraordinaire,  comme  l'entend  la  loi.  lors- 
qu'elle est  occasionnée  par  des  exploitations  de  '■ 
mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  d'entreprises  in-  " 
duetrieUes  ; elle  est  extraordinaire  eu  ce  iras  que  * 
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lit  transport*  auxquels  Uimua  lieu  l'axpluiULion  dé- 
gradent la  chemin  dans  una  proportion  beaucoup 
plus  forte  que  l uuge  qu’au  font  las  habitants  de 
la  commune. 

Le  législateur  a reproduit,  dans  l'article  14  de  la 
loi  du  21  mai,  l'énumération  des  exploitations  im- 
posables contenue  dans  l'article  7 de  la  loi  du  28 
juillet  1824.  Mais  il  a voulu,  de  plus,  que  les  entre- 
prises industrielles  ou  exploitations  appartenant  A 
des  établissements  publics,  à la  couronne  ou  à l'Etat, 
fussent  tenues  des  mêmes  obligations  que  celles  qui 
appartiennent  à des  particuliers. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  14  permet,  en 
outre,  d'atteindre  les  entreprises  de  travaux  publics 
(Ait.  Cons.  9 janvier  et  27  février  1843).  Le  minis- 
tre des  travaux  publics  ne  serait  pas  recevable  à se 
pourvoir  contre  les  arrêts  des  conseils  de  préfecture 
faisant  aux  entrepreneurs  application  de  l'article  14. 
(Ait.  Cons.  25  février  1845.) 

Les  subventions  annuelles  auxquelles  les  proprié- 
taires d'établissements  industriels  sont  tenus  envers 
les  communes  dont  ils  dégradent  les  chemins , ne 
s'appliquent  pas  seulement  aux  établissements  situés 
dans  lenrlos  de  la  commune  on  se  trouvent  les 
chemins  dégradés.  Ces  propriétaires  penvent  être 
tenus  à la  subvention  même  envers  d’antres  com- 
munes ; il  suffît  que  leurs  exploitations  occasionnent 
des  dégradations  aux  chrmins  vicinaux  de  ces  com- 
munes (Ait.  Cons.  4 juillet  1837).  Ce  principe  ne 
doit,  toutefois,  être  appliqué  qu’avec  réserve;  car 
ce  serait  lui  donna r une  extension  excessive  que  de 
prétendre  suivre  les  exploitations  dans  tonie  l'éten- 
due de  la  ligne  que  parcourent  leurs  transports  ; 
c'est  U une  question  d’équité  plutôt  que  de  droit 
rigoureux.  (Instr.  24  juin  1836.) 

Mais  la  demande  de  subvention  ne  doit  pas  être 
nécessairement  formée  dans  tous  les  cas  contre  les 
propriétaires  de  mines,  de  carrières,  de  fbrêls  on 
d'entreprise  industrielle.  D'après  l'article  14,  il  y a 
lieu  d'imposer  les  entrepreneurs  on  les  propriétaires 
suivant  que  l'exploitation  ou  les  transports  ont  lieu 

Cor  les  uns  ou  pour  les  autres.  Si  l'exploitation  ou 
i transports  se  font  pour  le  compte  du  proprié- 
lair.  , c'est  à loi  que  la  commune  doit  s'adresser  ; 
c’est  le  propriétaire  qui  doit  être  nominativement 
appelé  a indemniser  la  commune,  s'il  y a lieu 
(Instr.  24  juin  1836).  Si  l'exploitation  ou  lés  trans- 
ports ne  se  font  pas  pour  le  compte  du  propriétaire, 
si  la  mine  ou  l'entreprise  industrielle  est  louée  à un 
fermier,  ti  la  carrière  est  exploitée  par  un  entre- 
preneur permanent , si  la  forêt  est  louée  par  bail , 
alors  ce  n'est  plus  an  propriétaire  que  la  commune 
doit  s'adresser,  c’est  b celui  qni  exerce  les  droits 
do  propriétaire  d une  manière  permanente.  Toutes 
les  (bis,  cependant . qu'une  mine  ou  une  carrière, 
sans  être  exploitée  directement  par  son  propriétaire, 
est  livrée  à l'exploitation  d'un  grand  nombre  d'in- 
dividus qui  viennent  y prendre  successivement  un 
certain  nombre  de  voitures  de  minerai  on  de  mètres 
cubes  do  pierre»,  ees  individus  ne  sont  pas  les  en- 
trepreneurs auxquels  la  commune  poisse  être  tenue 
de  s'adresser.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a pas  évidemment 
exploitation  régulière  comme  l'entend  la  loi,  il  y a 
vente  par  le  propriétaire  d'une  denrée  qu’il  permet 
d eolever  ; e es»  pour  lui , è son  profit  et  pour  son 
compte,  que  se  font  les  transports.  Il  en  est  de  même 
lorsqu'une  forêt,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  est 
exploitée  par  voie  d'adjudication,  les  adjudicataires 
de*  Iota  ne  peuvent  être  assimilés  à des  entrepre- 
neurs. Ceat  donc  contre  le  propriétaire  que  la  com- 
mune doit  former  sa  demande  de  subvention. 

les  règle»  tracées  en  cette  matière  paraissent 
avoir  été  adoptées  sans  opposition  ; car  il  n'est  pas 
I notre  connaissance  qn«  le  museil  d'Etat  ail  été 
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appelé  à statuer  sur  des  cunleslaliuns  relatives  i 1 leur 
application. 

Nous  allons  examiner  maintenant  comment  doi- 
vent être  réglées  les  subventions  durs  par  les  ex- 
ploitations que  la  loi  a déclarées  imposables.  Aux 
termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le 
règlement  de  ees  subventions  doit  être  fait  par 
abonnement  ou  par  le  conseil  de  préfeclure  après 
une  expertise  contradictoire,  sur  la  demande  du 
maire,  s'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  de  petite  com- 
munication , ét  sur  celle  du  préfet , s'il  s'agit  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication. 

Le  mode  d'abonnement,  s'il  pouvait  recevoir  une 
application  générale,  lèverait  toutes  les  diflicultés 
que  rencontre  l’exécution  de  l'article  t4.  Mais  il 
arrive  rarement  que  les  propriétaires  d'établisse- 
ments industriels  ne  contestent  pas  le  droit  des 
communes  s leur  demander  des  subventions  spé- 
ciales. Il  devient  alors , et  c'est  le  cas  le  plus  fré- 
quent , impossible  de  conclure  un  abonnement,  qui 
suppose  nécessairement  une  convention  amiable 
entre  les  parties  intéressées  (Arr.  Cons.  24  fé- 
vrier 184").  Lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  la 
quotité  de  la  subvention , la  convention  intervenue 
entre  clics  doit  être  homologuée  par  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  lui  donne  force  exécutoire  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  Cette  convention, 
toutefois,  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  los  années 
en  vue  desquelles  elle  a été  consentie.  Si.  passé  ce 
delai  , In  convention  n'est  pas  renouvelée  et  que 
l’exploitant  refuse  de  se  prêter  à nn  nouvel  arran- 
gement amiable,  la  subvention  doit  être  réglée  par 
leconseilde  préfecture.  (Arr.  Cons.  14février  1839.) 

Lorsque  la  voie  de  l'abonnement  a été  tentée  sans 
succès , c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient do  statuer,  après  expertise  contradictoire.  Le 
rapport  des  experts  forme  la  base  essentielle  de  sa 
décision.  Aucun  autre  acte  de  l'instruction  ne  peut 
le  remplacer  (Arr.  Cons.  21  avril  1830  et  22  fé- 
vrier 1833).  Si,  même  avant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture fut  saisi  de  la  contestation,  une  expertise 
avait  été  faite  par  ordre  du  préfet,  elle  ne  pourrait 
servir  de  base  au  règlement  de  la  subvention.  (Arr. 
Cons.  22  février  1833  et  10  décembre  1840.) 

Les  experts  doivent  être  nommés  contradictoire* 
ment  par  les  parties,  l'un  par  le  sous-préfet  et  l'au- 
tre par  le  subventionnaire  dûment  mis  en  demeure 
à cet  effet.  Cette  mise  en  demeure  a été  déclarée 
obligatoire  par  deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  9 
février  1844.  En  cas  de  discord  entre  les  experts 
choisis  par  les  parties,  un  tiers-expert  doit  être 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Mais  il  arrive 
souvent  que  le  subventionnaire  refosc  ou  néglige 
de  désigner  son  expert.  La  loi  n'a  pas  dit  comment 
il  fallait  procéder  dans  ce  cas.  Un  arrêt  dn  conseil 
d'Etat  du  18  avril  1845  a décidé  que  la  nomination 
de  l'expert  du  propriétaire  doit  être  faite  d'office 
par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  experts  et  tiers  experts  doivent  prêter  ser- 
ment avant  de  commencer  leurs  opérations.  Le 
sons-préfet  de  l'arrondissement  a qualité  ponr  le  re- 
cevoir, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au  sujet  dn 
règlement  dos  indemnités  pour  dommages. 

Nous  avons  vu  que  l'article  14  veut  que  la  quotité 
des  subventions  soit  proportionnée  à la  dégradation 
extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploi- 
tations. l-e*  experts  doivent  donc  prendre  pour  base 
de  lenr  estimation , non  la  plus  on  moins  grande 
fréquentation  dn  chemin , mais  la  dégradation  ré- 
sultant de  l'exploitation.  Toutefois,  leur  rapport 
n’est . comme  en  matière  judiciaire,  qu’un  élément 
d'instruction  ; il  ne  lie  pas  le  conseil  île  préfecture, 
qui  |ieut  toujours  arbitrer  la  subvention  a la  somme 
qu'il  juge  représenter  le  plus  exactement  le  dom- 
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causé  à la  commune  ( Arr.  Cons.  16  janvier  loi  de  finances.  Jusqu'à  ce  jour,  ce  maximum  t 
1828).  La  décision  du  conseil  de  préfecture,  rendue  été  fixé  à cinq  eeuthnes. 

après  «ne  expertise  contradictoirement  faite  , ne  L'article  fi  de  la  loi  indique , eu  première  ligne, 
peut  être  attaquée  pour  cause  d'exagération  de  la  les  centimes  facultatifs  comme  pouvant  fournir  des 
-uliveuiioo  allouée  a la  commune.  ( Arr.  Gona.  15  subventions  nu  service  vicinal  ; mais,  par  une  ron* 
mars  1858.)  séifuenee  nécessaire  des  dispositions  insérées  dans 

Lorsque  le  conseil  d'tftnt  a annulé,  pour  vice  de  l'article  17  de  la  loi  du  10  mai  1858,  sur  les  attri- 
forrne,  uu  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  en  butions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
çxécution  de  l'article  14,  l’expertise  contradictoire,  rondtssement , cette  partie  des  ressources  doit  élu 
à laquelle  il  avait  été  procède  avant  cet  arrête , ne  considérée  comme  presque  nulle.  Kn  effet,  aux  tor- 
se trouve  pas  annulée.  Par  conséquent,  le  conseil  mes  de  cet  article,  les  départements  qui  affecteal 
«le  préfecture,  saisi  du  règlement  de  la  subvention,  une  portion  quelconque  de  leurs  centimes  facultatifs 
peut,  sans  violer  l’autorité  de  la  chose  jugée,  pren-  à une  dépense  dotée  de  ressources  spéciales  , per- 
dre cette  expertise  pour  base  de  sa  décision.  ( Arr.  dent  tout  droit  à une  allocation  sur  le  second  f<  mis 
lions.  1!)  septembre  1857.)  commun.  Or,  les  dépenses  du  service  vicinal  étant 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  14  porte  considérées  comme  dépenses  spéciales , il  s'ensuit 
que  les  subventions  devront  être  réglées  annuelle-  qu'il  n'y  a plus  que  les  départements  riches  et  «|ui, 
ment,  lia  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  qualité  par  eouséquent,  n'ont  rien  à demander  à eo  second 
à ('effet  de  régler  les  subventions  pour  des  années  tonds  commun,  qui  puissent  employer  à l'améliora- 
autérieures  ;i  celle  à laquelle  se  rapporte  la  demande  tion  des  ootnmuuications  vicinales  quelques  prélève- 
formée  par  la  coinmuue  ( Arr.  Cons.  18  décembre  tnenls  sur  leurs  centimes  facultatifs.  Les  subvention* 
1840).  Mais  il  n’est  pas  lié  par  ses  décisions  préré-  départementales  sont  donc  presque  uniquement  pré- 
dentes,  et  il  peut,  si  les  circonstances  ont  changé,  levées  sur  le  produit  des  centimes  spéciaux  annue!- 
im poser  des  subventions  à des  industriels  qu'il  en  lement  votés  psr  les  conseils  généraux, 
avait  exemptés  les  années  précédentes.  (Arr.  dons.  Mais  ces  assemblées  n’ont  point  à s'immiscer  dans 
50  mai  1854.)  la  répartition  des  subventions  qu  elles  ont  votées. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a réglé  les  sub-  Aux  termes  du  $ III  de  l'article  8 de  la  loi  du  il 
voûtions  â payer,  sa  décision  doit  être  notifiée  aux  mai  1856,  c’est  au  préfet  qu'il  appartient  de  faire 
subventionnaires.  Blais  les  formes  de  celle  notifies-  cette  distribution  entre  les  chemins  vicinaux  de 
lion  varient  suivant  que  les  particuliers  ont  ou  n'ont  grande  communication,  an  ayant  égard  aux  res - 
pas  déclaré  acquiescer  à celle  décision.  Dans  le  pre-  sources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  com- 
mier  cas,  la  notification  peut  être  faite  par  la  voie  munes.  Ce  magistrat  est  seulement  tenu  d’en  rendre 
administrative;  mais,  dans  le  second  cas,  elle  doit  compte  chaque  année  au  conseil  général.  Il  n'est 
avoir  lieu  par  le  ministère  d'un  huissier,  afin  de  pas  indispensable  que  toutes  les  grandes  lignes 
faire  courir  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  le  règle-  vicinales  participent  à la  répartition  du  fouds.  Il  est 
ment  du  22  juillet  1806  pour  l'introduction  des  souvent  uunc  bonne  administration  de  n'employer 
pourvois  par-devant  le  rai  en  son  conseil  d'état  les  subventions  que  sur  un  certain  nombre  de  che- 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ( Arr.  mins,  afin  d'éviter  les  perles  qui  résultent  toujour* 
lions.  25  novembre  1851).  Si  le  conseil  a repousse  d'une  trop  grande  dissémination  des  ressources, 
la  demande  de  subvention  formée  par  la  commune,  Bien  que  les  subventions  départementales  aieat 
le  propriétaire  ou  l'exploitant , au  profit  de  qui  la  pour  objet  la  construction  des  chemins  vicinaux  de 
décision  a été  rendue,  doit  également,  si  la  corn-  grande  communication,  cependant  la  loi  a voulu 
munc  n’a  pas  déclaré  renoncer  à se  pourvoir,  lui  que,  dans  les  cas  extraordinaire*,  les  chemins  viri- 
notificr  l’arrêté  du  conseil  par  le  ministère  d’un  naux  de  petite  communication  pussent  recevoir  des 
huissier.  (Arr.  Cons.  50  juillet  1852.)  secours  sur  les  fonds  de  ces  subvention*.  Afin  qu'il 

Après  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  ne  soit  pas  fait  des  cas  exceptionnels  un  usage  trop 
est  devenue  définitive,  le  recouvrement  de  la  sub-  étendu,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s’est  réservé 
vention  doit  être  opéré  comme  en  matière  de  coq-  le  droit  d'autoriser  l'application  de  ces  fonds  sur 
tri  but  ions  directes.  Mais  la  loi  ayant  donné  au  sub-  les  chemins  vicinaux  de  cette  dernière  catégorie, 
ventionnaire  le  droit  de  s'acquitter  en  argent  ou  en  Telles  sont  les  ressources  de  toute  nature  qui  «sot 
nature,  à son  choix,  ce  particulier  doit  d'abord  être  applicables  ou  service  vicinal, 
mis  en  demeure  de  déclarer  son  option  dans  un  Ali.  KxdcuTio.v  des  travaux.  — Nous  avons  tu, 
délai  de  quinze  jours  ( lnslr.  24  juin  1856  ).  Si , en  traitant  de  la  prestation  en  nature , comment 
passé  ce  délai,  l'option  n'a  pas  été  faite,  la  sub-  était  fait  emploi  ue  celle  contribution.  A eetn 
vention  devient,  de  droit,  exigible  en  argent;  elle  nous  avons  dit,  nous  ajouterons  que,  lorsque  les 
et!  versée  dans  la  caisse  communale,  si  elle  s’appli-  journées  de  prestations  doivent  être  employées  sur 
que  à un  chemin  vicinal  de  petite  communication,  un  chemin  vicinal  de  grande  communication , c'est 
cl  dans  la  caisse  du  receveur  général,  s’il  s’agit  d'un  au  préfet  qu’il  appartient  de  déterminer  les  jours 
chemin  vicinal  de  grande  communication.  Si  le  qui  dovront  être  consacrés  su  travail.  Quinze  jours 
subventionnaire  a déclaré  vouloir  s'acquitter  en  au  moins  avant  l'épouue  fixée,  ce  magistrat  feu  re- 
* prestations  en  nature,  il  se  trouve,  de  droit,  soumis  mettre  au  maire  de  chaque  commune  intéressée  un 
a toutes  les  règles  relatives  à celte  espèce  de  cou-  état  indiquant  le  nombre  de  journées  d'hommes* 
tri  bu  tion.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  subvention,  d’animaux  et  de  charrois  que  la  commune  doit 
quelle  soit  acquittée  en  argent  ou  en  nature,  ne  fournir,  ainsi  que  la  partie  au  chemin  sur  laquelle 
peut  être  employée  que  sur  le  chemin  vicinal  qui  y ces  journées  doivent  être  portées,  et  les  prestataire» 
a donné  lieu.  sont  convoqués , pour  le  jour  indiqué , en  la  forme 

4®  Sub v c q lions  départementales.  — La  loi  du  21  mai  que  nous  avons  décrite.  Il  ne  nous  reste  donc  à 
1836  autorise  les  conseils  généraux  à voler  des  parler  que  de  l'exécution  de*  travaux  à prix  dar- 
Subventions  sur  les  fonds  départementaux  en  faveur  gent.  Trois  modes  sont  en  usage  à cet  effet  : b 
du  service  vicinal , et  ces  subventions  peuvent  être  régie,  le  marché  et  l'adjudication, 
ècconiéet,  soit  par  un  prélèvement  sur  le  produit  La  régis  consiste  à faire  exécuter  les  tray** 
des  centimes  facultatifs,  soit  au  moyen  du  vote  de  par  les  soins  immédiats  des  agents  de  l'adminis- 
cen  limes  spéciaux  dont  le  maximum , aux  termes  tration  » sans  le  concoure  d’aucun  soumissionnaire 
r 4c  l'article  12,  eu  déterminé  annuellement  par  la  ou  entrepreneur.  U ministre  de  l'intérieur,  dans 
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»oo  instruction  du  2*  juin,  rerommauds  aux  pié- 
feU  de  ne  recourir  à ce  mode  d exécution  «pie 
lorsqu'on  ne  peut  trouver  l'entrepreneur  ou  lorsque 
les  travaux  sont  d'une  trop  faible  importance  pour 
être  mis  en  adjudication.  Les  travaux  des  chemin* 
vicinaux  de  grande  communication  ne  sont  que 
très-rarement  exécutés  en  régie.  Quant  aux  che- 
mins vicinaux  de  petite  communication,  les  maires 
sont  généralement  autorisés,  par  les  règle-raents 
préfectoraux,  à faire  emploi , suivant  ce  mode,  des 
M>mmes  qui  ue  dépassent  pas  200  ou  300  IV.  Pour 
Ion  sommes  supérieures , il  y a lieu  de  recourir  à 
la  voie  du  concours,  en  réunissant,  dans  une  seule 
Adjudication,  tous  les  travaux  à faire  dans  les  dif- 
férentes communes  de  l'arrondissement. 

Le  marché  est  un  contrat  intervenu,  sans  publi- 
cité ni  concurrence,  entre  r administration  ot  un 
entrepreneur,  et  par  lequel  ce  dernier  s'engage  à 
exécuter  certains  travaux  moyennant  un  prix  dé- 
terminé. Ce  système  n'est  guère  employé  que  sur 
lot  chemins  vicinaux  de  grande  communication . et 
dans  des  cas  particuliers  où  il  n'est  pas  possible 
•le  recourir  à la  voie  de  l'adjudication. 

Quant  à l'adjudication  par  voie  de  concurrence 
et  de  soumission  cachetée,  c'est  le  mode  qui  est 
généralement  en  usage  pour  l'exécution  des  travaux 
de  quelque  importance  sur  les  chemins  vicinaux  des 
deux  catégories. 

L article  21  de  la  loi  du  21  mai  185G  ayant  donné 
au  préfet  le  droit  de  statuer  sur  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  adjudications,  c'est  à ce  magistral  qu'il 
appartient  de  déterminer  les  formes  suivant  les- 
quelles ij  doit  être  procédé  à celte  opération.  Los 
règles  tracées  à cet  effet  par  les  règlements  géné- 
raux de  chaque  département  diffèrent  selon  que  les 
travaux  à adjuger  doivent  être  exécutés  sur  un  che- 
min vicinal  de  petite  ou  de  grande  communication, 
bans  le  premier  cas,  on  doit  réunir,  autant  que 
possible . dans  une  même  affiche,  et  adjuger,  dans 
une  même  séance,  tons  les  travaux  à faire  dans  l'ar- 
rondissement, les  travaux  de  chaque  commune  for- 
mant un  lot  distinct.  C’est  le  meilleur  moyen  de 
trouver  des  adjudicataires  pour  des  travaux  dont 
chaque  lot  n'a  souvent  que  très-peu  d'importance, 
(/adjudication  se  fait  à la  sous-préfecturc , en  pré- 
sence du  maire,  d'un  conseiller  municipal  et  du  re- 
ceveur municipal  de  chaque  canton.  Le  procès-verbal 
en  est  ensuite  soumis  à l'approbation  du  préfet. 
Cette  manière  de  procéder  diltere,  il  est  vrai,  de 
celle  qui  est  ordinairement  suivie  pour  les  adjudi- 
cations des  autres  travaux  communaux.  Mais,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu’en  la  prescrivant  le  pré- 
fet ne  fait  qu'oser  du  droit  que  la  loi  lui  conféré. 
D’ailleurs , rien  n'e» pèche  que  le  préfet  n’aulprise 
le  maire  à procéder  lui-iuéme  à l'adjudication , en 
la  forme  ordinaire,  lorsqu’elle  ne  doit  porter  que 
<ur  des  travaux  à exécuter  sur  les  chemins  vicinaux 
de  sa  commune. 

Quant  aux  travaux  à faire  sur  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication , les  adjudications 
doivent  avoir  lieu  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  ordonnances  des  !0  mai  182Î)  et  4 décembre  1838 
pour  les  travaux  des  ponts  cl  chaussées.  Elles  se 
font  devant  le  préfet  ou  «levant  1©  sous-préfet,  sui- 
vant que  le  préfet  le  déride.  Dans  le  premier  cas , 
ce  magistrat  doit  être  assisté  du  couseil  «le  préfec- 
ture . de  deux  membres  du  conseil  général  et  de 
l'agmi  voyer  en  chef,  s'il  en  existe  un,  ou  de  l'a- 
gent voyer  du  chef-lieu.  Dans  le  second  cas,  le  soos- 
prrfet  doit  être  assisté  d'nn  membre  du  conseil 
général,  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement 
et  d'un  agent  voyer.  L'adjudication  n'est  alors  va- 
lable et  définitive  qu’autanl  qu'elle  a été  approuvée 
|*r  1c  préfet. 


La  surveillance  des  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  petite  communication  appartient  aux  maires,  et 
celle  des  travaux  des  grandes  lignes  vicinales  aux 
agents  voyers,  agissant  sous  l’autorité  du  préfet. 

L’exécution  des  travaux  des  chemins  vicinaux 
donne  lieu  à une  remarque  importante.  Aux  termes 
de  l'article  45  de  lu  loi  du  18  juillet  1837,  les  devis 
des  travaux  des  communes  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  lorsque  la 
dépense  à faire  dépasse  30,000  francs.  Cette  dispo- 
sition n u jamais  été  appliquée  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux.  L'adumiistîation  supérieure  a pensé 
«lue  la  loi  spéciale  du  21  mai  18T.fi  n'ayant  pas  po»é 
de  limites  au  droit  du  préfet  en  celle  matière,  ce 
magistrat  avait  qualité  pour  autoriser  les  travaux, 
quel  que  soit  le  moulant  de  la  dépense. 

Enfui,  nous  ferons  observer,  en  terminant,  que 
c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  l'ad- 
ministration et  les  entrepreneurs  au  sujet  de  l'exé- 
cution des  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés. 
La  jurisprudence  a été  longtemps  incertaine  sur 
cette  question.  Il  s'agissait  de  décider  si  les  travaux 
des  chemins  vicinaux  sont  des  travaux  publics.  Le 
caractère  leur  a été  récemment  reconnu  par  plu- 
sieurs arrêts  du  conseil  d’État  en  date  des  15  juillet, 
1 1 et  17  août  18tl,  7 et  30  décembre  1843,  28  août 
1844. 

La  cour  de  cassation,  de  son  côté,  a partagé  cette 
doctrine,  ainsi  qu'il  résulte  de  scs  arrêts  des  27  et 
21)  août  1830.  Ou  peut  doue  considérer  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  en  celle  matière, 
comme  délimlivcment  reconnue. 

XIII.  Pkusonxki.. — L'aurienne  législation  n'avait 
pas  donné  à l'administration  les  moyens  de  faire 
surveiller  et  diriger  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux. Dans  un  certain  nombre  de  départements,  il 
est  vrai,  les  préfets  avaient  institué  des  commis- 
saires voyers.  Mais  ces  agents  «'avaient  pas  ce  ca- 
ractère légal  qui  pouvait  seul  leur  donner  autorité, 
et  ils  étaient,  dès  lors,  sans  qualité  pour  constater 
les  contraventions  commises  sur  les  voies  vicinales. 
La  loi  du  21  mai  1838  a comblé  celte  lacune.  L'arti- 
cle U est  ainsi  conçu  : 

Le  préfet  pourra  nommer  des  agents  voyers. 

Leur  traitement  sera  llxé  par  le  couseil  général. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés 
aux  travaux. 

Les  ngenta  voyers  prêteront  serment  ; ils  auront 
le  droit  de  constater  les  contraventions  et  délita,  et 
d’en  dresser  des  procès-verbaux. 

La  création  des  agents  voyers  exige  donc  le  con- 
cours de  deux  autorités.  Sans  doute,  c'est  au  préfet 
qu'appartient  le  droit  de  faire  les  nominations  de 
ccs  agents,  mais  il  doit  s'abstenir  d'eu  faire  usage 
jusqu  à ce  qu'il  soit  certain  que  le  conseil  général 
assurera  leur  traitement,  car  c'est  celte  assemblée 
qui  fixe  ce  traitement;  or,  si  le  conseil  général 
refusait  d'accueillir  la  proposition  qui  lui  est  sou 
mise  dans  ce  but  par  le  préfet,  ce  refus  établirait 
l’impossibilité  de  maiutenir  les  nominations  Alites 
par  ce  magistrat. 

Les  traitements  fixés  par  la  conseil  général  doi- 
vent, dit  l'instruction  du  24  juin,  être  prélevés  sur 
le*  fonds  de  la  subvention  départementale.  En  indi- 
quant ce  mode  d'imputation  ae  la  dépense,  le  mimV 
ire  de  l'intérieur  n'avait  eu  certainement  en  vue  que 
les  agents  voyers  chargés  du  service  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  Mais  depuis  que 
le  service  vicinal  a pris  de  l'extension,  il  est  un 
0SS6K  grand  nombre  de  départements  oij  les  préfet* 
ont  institué  des  agents  voyers  secondaires  qui  ont 
pour  mission  spéciale  de  diriger  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  petite  communication.  Le  irai- 
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tentent  de  ces  agent»,  après  avoir  été  fixé  par  te 
conseil  général  comme  celui  des  agents  d'un  ordro 
supérieur,  est  prélevé,  en  totalité  on  en  partie,  sur 
les  ressources  communales  réalisées  en  argeut,  qui 
9ont  applicables  ou.r  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  celle  dernière  catégorie.  Le  préfet  détermine  la 
cotisation  afTérente  à chaque  commune,  et  les  fonds 
en  provenant  sont  centralisés  n In  caisse  des  rece- 
veurs des  finances,  au  titre  des  cotisations  munici- 
pales. 

L'article  tl  n'impose  aux  préfets  aucune  condi- 
tion pour  la  nomination  des  agents  voyers;  cepen- 
dant, le  ministre  do  l’intérieur  n pensé  qu'on  ne 
devait  confier  ces  fonctions  qu'à  (les  hommes  iiut 
justifieraient  des  connaissances  nécessaires  pour  les 
remplir  convenablement.  Une  circulaire  du  H octo- 
bre 1836  invite  les  préfets  à ne  nommer  les  agents 
voyers  qu'après  un  exmnen  subi  devant  une  com- 
mission. Celte  circulaire  contient  le  programme  des 
connaissances  qu’on  doit  exiger  des  candidats. 

Le  préfet  a seul  qualité  pour  prononcer  la  révoca- 
tion des  agents  voyers.  la  loi  n'ayant  pas  réservé  co 
droit  à l'autorité  supérieure. 

Los  agents  voyers  étant  appelés  à constater  les 
contraventions  et  délits  commis  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, doivent  être  citoyens  français  et  âgés  de  21 
ans  accomplis  ; autrement,  leurs  procès-verbaux  ne 
seraient  pas  valables.  La  loi  veut  qu'ils  prêtent  ser- 
ment, mais  elle  ne  dit  pas  devant  quelle  autorité. 
L'administration  a pensé  une  ce  serment  devait  être 
prêté  devant  le  trinunal  de  l'arrondissement  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  car  les  tribunaux  de  l'or- 
dre judiciaire  ont  souvent  A statuer  sur  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  agents  voyers,  et  ils  pour- 
raient contester  la  validité  des  actés  rédigés  par  des 
agents  qui  n’auraient  pas  prêté  serment  devant  l'an- 
torité  judiciaire.  Le  procès-verbal  constatant  la  pres- 
tation de  serment  doit  être  enregistré  moyennant  le 
droit  fixe  de  3 francs. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  voyers 
n'ont  pas  besoin,  pour  être  valables,  d'étre  affirmés 
(Cass.  5 janvier  ; 23  février  1838;  Arr.  Cons.  14 
mars  1845).  Mais  ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  Enfin,  les  agents  voyers  étant  créés  pour 
le  service  spéeial  des  chemins  vicinaux,  il  s'ensuit 
qu’ils  n’ont  pas  qualité  pour  constater  les  contra- 
ventions commises  sur  les  rues  ou  sur  les  chemins 
non  classés.  (Cass.  23  janvier  1841  et  13  décembre 
1843.) 

Les  agents  voyers  étant  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  conférées,  les  délégués  de  l'ad- 
ministration peuvent  invoquer  le  privilège  que 
l’article  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  vm 
accorde  aux  agents  du  gouvernement  de  n’étre 
poursuivis  qu’en  vertu  d’une  autorisation  du  conseil 
d’Ëtnt.  (Arr.  Cons.  15  juin  1841  et  1er  février 

iau.)  (1) 

(t)  Iji  coor  do  eas«aUon  a décidé  dam  le  noos  contraire, 
par  arrêt  du  t septembre  ISIS  ; mal»,  d'apré*  le»  terne»  mè- 
ne» de  l'arrêt,  Il  7 a toot  lieu  de  croire  quo  celle  première 
solution  ne  réalateralt  pat  à un  nouvel  rumen.  « L'arllcle 
75  de  l'acte  constitutionnel  de  l’an  Vtll  dit  que  l'arrêt  do  la 
cour  no  a'occopo  que  des  «renta  du  ponrernement  ; ou  ne 
•euralt  r an  per  dont  celle  cJa**o  les  agent*  foyer*  dont  Pin— 
aliluUou  n'émane  ni  d'une  loi  ni  d’une  ordonnance  royale, 
malt  d’une  «impie  circulaire  ministerielle,  dont  les  fonctions 
n'ont  trait  qu’à  des  Intérêts  locaux  et  dont  les  émolument* 
ne  sont  établit  que  tur  le*  budpets  des  commune*.  > 

Cet  énoncé  ne  peut  être  que  le  produit  d’noe  erreur.  Kn 
effet,  pour  dire  que  l'intUluiInn  de»  agents  foyer  t n'émane 
■I  d'une  loi  ni  d'une  ordonnance  royale,  mais  d une  slm- 
circulaire.  Il  faut  mettre  complètement  de  côté  l'article 
Il  de  la  loi  4a  SI  mal  liai  sur  te*  cbemlns  rlclnaui,  ainsi 
conçu  : 

a Le  préfet  pourra  nommer  do»  aaents  forer* 

a Leur  traitement  tara  (lié  par  te  eau  «oit  générll  Oc 
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Nuus  forons  observer,  an  terminuut,  que  le? 
agents  voyers  nunt  droit  à aucune  portion 
amendes  prononcées  en  matière  de  voirie  v.nnnle 
ni  à aucune  remise  sur  le  montant  des  travaux  dont 
ils,  dirigent  l’exécution,  ainsi  que  cela  se  pratique 
pour  les  agent  ; <lr>  punis  et  chaussées.  Lo  ministre 
de  l'intérieur  a plusieurs  fois  donné  des  instruction 
dans  co  sens.  Enfin,  ils  a'ont  pris  qualité  pour  en- 
trer en  conférence  avec  les  officiers  du  génie  au 
sujet  des  travaux  des  chemins  vicinaux  situés  dîna 
la  zone  frontière.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  seuls  compétents  à cet  effet.  ( Cire,  inl 
21  novembre  IS42.) 

XIV.  Chenixs  vicixaüx  d'iktùiêt  comiii?i.  — 
Nous  avons  vu  que  le*  chemins  vicinaux  te  dis- 
sent en  deux  catégories,  les  chemins  de  petite  et  de 
grande  communication.  De  ce  que  nous  avons  dit 
au  sujet  des  chemins  de  la  première  catégorie,  d 
résulte  qu'en  thète  générale,  leur  entretien  est  lit’ 
charge  des  communes  sur  le  territoire  desquelles 
ils  sont  situés.  Cependant,  il  arrive  fréquemment 
qu’une  commune  sc  sert  moins  d'un  chemin  situé 
sur  son  territoire  que  plusieurs  communes  «mines, 
ou  qu  elle  n'a  qu'un  intérêt  secondaire  à rétablis- 
sement d'un  chemin  dont  le  préfet  a ordonne  Cou- 
verture sur  son  territoire.  Dans  ces  deux  cas,  il  Alt 
Ml  d'appeler  les  communes  intéressées  à contri- 
buer aux  dépenses  d'entretien  ou  de  construction 
des  chemins  dont  elles  font  ou  dont  elles  doivent 
faire  un  usage  fréquent  et  habituel.  L'article  G de 
la  loi  du  21  niai  183b  donne  aux  préfets  le  droit  de 
désigner  les  communes  qui  doivent  concourir  à ls 
dépense  des  travaux  et  de  fixer  la  proportion  «la» 
laquolie  chacune  d'elles  y contribuera. 

Co  principe  avait  déjà  été  posé  dans  l'article  9 
de  la  loi  du  28  juillet  1824.  Mais  le  droit  confère 
au  préfet  était  dépourvu  de  sanction,  puisque  ee 
magistrat  ne  ponvnit  contraindre  les  communes  4 
payer  les  contingents  .qu'il  leur  avait  assignés.  Au- 
jourd'hui, la  mauvaise  volonté  des  conseils  muni- 
cipaux est  impuissante  poar  empêcher  l’appUcctfit 
de  l’article  bue  la  loi  du  21  mai.  Mais  pour  applt- 
quer  les  dispositions  de  cet  article,  il  ne  suffît  pa* 
qu’une  commune  se  serve  quelquefois  d'un  chemin 
situé  sur  le  territoire  d'nne  autre  commune,  il  bot 
que  ce  chemin  soit  ponr  elle  un  moyen  habituel  ri 
indispensable  de  communication  et  qu’elle  le  dé- 
grade assez  pour  qu'il  soit  justo  de  l'appeler  à con- 
tribuer à son  entretien.  (Inst.  21  juin  1856.)  Lor»- 

3 uc  le  préfet  A reconnu  qu'une  commune  se  trouve 
ans  ces  conditions,  il  doit  d'abord  appeler  le  con- 
seil municipal  à donner  son  avis  sur  le  degré  d'in 
térét  de  la  commune  au  bon  état  de  viai-i 
chemin.  Puis,  sur  le  vu  de  la  délibération  de  celte 
assemblée,  il  prend  un  arrêté  à l’effet  de  détermi- 
ner la  quote-part  que  ta  commune  doit  fournir.  I 
met  le  conseil  municipal  en  demeure  de  voter  lf« 
ressources  nécessaires  pour  l'acquittement  de  et 
contingent,  cl  dans  le  cas  de  refus  de  concours,  U 
commune  est  imposée  d'office,  en  vertu  de  l'article 
5 de  la  loi  du  2!  mai,  si  elle  pourvoit  aux  dépen- 
ses du  service  vicinal  au  moyen  des  prestations  ri 
des  centimes  spéciaux,  ou,  si  elle  possède  des  res- 
sources ordinaires  suffisantes,  il  est  ouvert  un  cré- 
dit d'office  à son  budget,  soit  par  un  arrêté  dn 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  soit  par  une  of- 

« traitement  aer*  prélevé  sur  le»  fonds  affecté*  s*t  1» 

« vaux. 

• Lu*  agent*  voyera  prêteront  serment  ; 11*  auront  ladroU 
a du  constater  le*  «oniraveulloe*  et  délit*  ol  d'en  dre** 
• de»  procès-verbaux.  » 

Il  noua  parait  lmpo»albla  de  JutllOar  l'arrêt  de  la  c©*f 
en  présence  de  cet  article  dont  le*  terpr»  sont  ee  >t  W* 
dam*  lOtiirtditUvo  *»cc  ceux  netae  de  l artêl*  - 
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donnant  royale,  selon  la  quotité  de  son  menti.  U 
oe  pourrait,  toutefois,  y avoir  lieu,  dans  le  premier 
cas,  à imposition  d'office,  que  si  la  commune  n’a- 
vait pas  voté  déjà  le  maximum  des  ressources  spé- 
ciales. Dans  ce  cas,  sa  part  contributive  dans  la 
dépense  oe  pourrait  être  prélevée  que  sur  la  por- 
tion des  prestations  et  des  centimes  qui  ne  seraient 
pas  affectés  aux  chemins  vicinaux  du  grande  com- 
munication ; car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  obligations  des  communes  qui  n'ont  pas  de  re- 
venus ordinaires  suffisants  no  peuvent  jamais  dé- 
passer le  maximum  de  trois  journées  de  prestations 
et  de  cinq  centimes  spéciaux. 

Les  arretés  pris  par  les  préfets  en  verte  de  l'ar- 
ticle b de  la  loi  du  il  mai  1836  et  les  décisions 
approbatives  dn  ministre  de  l’intérieur  sont  des 
actes  d'administration  qui  ne  peuvent  être  déférés 
au  roi , en  son  conseil  d'Etat,  par  la  voie  conten- 
tieuse. ( Arr.  Cons.  19  juin  1838;  4 mai  et  i juin 
1843.) 

Disons,  enfin,  que  l’article  7i  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  et  les  articles  6 et  41  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  qui  veulent  qu’en  cas  de  désaccord  entre  les 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées  à 
un  même  travail,  le  préfet  prononce,  après  avoir 
entendu  le  conseil  d'arrondissement  et  lo  conseil 
général,  n’ont  modifié,  on  aucune  manière,  le  pou- 
voir conféré  au  préfet  par  l'article  6 de  la  loi  du 
21  mai  1836.  C’est  la  conséquence  du  principe  que 
les  lois  générales  n'apportent  aucune  dérogation 
aux  lois  spéciales,  à moins  d’une  disposition  ex- 
presse. 

XV.  CHEMINS  VICINAUX  DE  GRANDE  COMMUNI- 
CATION. — La  loi  du  21  mai  1836  n’a  point,  à 
proprement  parler,  créé  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Elle  n'a  créé  que  leur  dé- 
nomination. En  efTet,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28 
juillet  1824,  les  préfets  de  plusieurs  départements, 
de  concert  avec  les  conseils  généraux,  avaient  éta- 
bli de  grandes  lignes  vicinales  à la  construction  et 
à l’entretien  desquelles  un  nombre  souvent  assez 
considérable  des  communes  étaient  appelées  à con- 
courir. Ces  voies  de  communication  étaient  alors 
désignées  sous  le  nom  de  chemins  cantonaux  ou 
de  routes  d'arrondissement.  Mais  ce  système, 
dont  tous  les  avantagea  étaient  depuis  longtemps 
reconnus,  ne  pouvait  prendre  une  grande  exten- 
sion, car  l'administration  n'était  pas  armée  d'un 
pouvoir  coercitif  envers  les  communes.  Aussi,  mal- 
gré les  subventions  accordées  par  les  conseils  gé- 
néraux, n’avait-on  pu  établir  que  les  chemins  can- 
tonaux dont  l'existence  était  indispensable*  à un 
certain  nombre  de  localités.  La  loi  du  21  mai,  en 
permettant  le  classement  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  n’a  donc  fait  que  légaliser 

qui  existait  déjà  depuis  longtemps  dans  la  pra- 
tique. Mais  elle  a,  de  plus,  complété  le  système  en 
rendant  obligatoire  le  concours  des  communes  in- 
téressées. 

Nous  ferons  remarquer  aue  les  chemins  vicinaux, 
par  cela  seul  qu’ils  sont  classés  de  grande  commu- 
nication, ne  perdent  pas  leur  caractère.  Ils  restent 
chemins  vicinaux;  ils  en  conservent  tous  les  pri- 
vilèges; ils  sent  imprescriptibles;  la  répression 
des  usurpations  reste  dévolue  à la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  ; le  sol  de  ces  chemins  con- 
tinue d’appartenir  aux  communes  ; les  communes 
demeurent  chargées  de  pourvoir  à leur  entretien, 
•u  moins  en  partie  ; les  fonds  départementaux  qu’il 
e*t  permis  d’y  affecter  viennent  à la  décharge  des 
«mimunes,  non  pas  comme  dépenses  départemen- 
tales directe*,  mais  seulement  comme  secours, 
comme  subvention.  Les  travaux  qui  se  font  sur  ces 
ebtauos  sont  donc  des  travaux  communaux  et  non 
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des  travaux  départementaux  ; seulement,  îl  a pim 
nécessaire  de  placer  ces  travoux  sous  l’autorité  im* 
médiate  et  directe  du  préfet,  parce  qu’ils  sont  faits 
en  vue  d'un  intérêt  plus  étendu  <jue  le  simple  in- 
térêt d’une  seule  commune,  et  qu  i!  était  indispen- 
sable de  confier  à une  autorité  centrale  l’exécution 
des  mesures  qui  embrassent  plusieurs  communes, 
(lustr.  24  juin.) 

S 1.  Classement.  — Le  premier  paragraphe  de 
l’article  7 de  la  loi  du  2!  mai  1836  porte  : « Les 
« chemins  vicinaux  peuvent,  «elon  leur  importance, 
« être  déclarés  chemin*  vicinaux  de  grande  com- 
« ronnication  par  le  conseil  général,  sur  l’avis  des 
• conseils  municipaux , des  conseils  d’arrondisse- 
« ment  et  sur  la  proposition  du  préfet.  » 

Il  résulte,  d’abord,  de  cet  article,  que  lo  conseil 
général  ne  peut  classer  comme  chemins  vicinaux 
du  grande  communication  que  des  voies  publiques 
qui  existent  déjà  à l’état  de  chemins  vicinaux. 
Ainsi,  par  exemple,  il  ne  pourrait  prononcer  le 
classement  d’un  chemin  rural.  Mais  cette  pres- 
cription n’est  pas  toujours  observée  dans  la  prati- 
que. 11  est  arrivé,  fréquemment,  que  les  conseils 
généraux  ont  classé  de  grande  communication  des 
chemins  à ouvrir  et  dont  la  vicinalité  n’avait  pas 
été  préalablement  déclaréo  par  le  préfet.  Il  n est 
pas  à notre  connaissance  que  des  réclamations  se 
soient  élevées  contre  ce  mode  de  procéder. 

La  loi  veut  que  le  conseil  général  ne  puisse  pro- 
noncer le  classement  d’un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  que  sur  l’avis  des  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées  ou  présumées  in- 
téressées, sur  l’avis  des  conseils  des  arrondisse- 
ments sur  le  territoire  desquels  le  chemin  est  si- 
tué, et  sur  la  proposition  du  préfet.  Ce  magistrat 
doit  donc  produire,  à l’appui  ac  sa  proposition,  les 
délibérations  prises  par  ces  assemblées,  et  ces  piè- 
ces doivent  être  visees  dans  la  décision  du  conseil 
général.  Mais  le  refus  d’un  conseil  municipal  de 
donner  son  avis  ne  peut  avoir  pour  efTet  d’entraver 
la  marche  de  l’administration.  Il  suffit,  dans  oe  cas, 
que  le  préfet  produise  son  arrêté  de  mise  en  de- 
meure. Il  en  est  de  même  si  un  conseil  d’arron- 
dissement néglige  de  donner  son  avis,  le  voeu  de 
la  loi  se  trouve  suffisamment  rempli  par  la  produc- 
tion du  rapport  du  sous-préfet  qui  appelle  le  con- 
seil à délibérer  sur  le  classement  projeté.  Enfin,  la 
loi  n’a  pas  dit  dans  quelle  forme  fa  proposition  du 
préfet  aoit  être  faite  au  conseil  général.  Il  s’ensuit 
que  cette  proposition  peut  être  faite,  soit  dans  le 
rapport  que  ce  magistrat  présente  annuellement  au 
conseil,  soit  même  verbalement,  pendant  les  déli- 
bérations de  cette  assemblée.  11  suffit,  pour  la  va- 
lidité de  la  délibération  portant  classement  du  che- 
min, que  mention  y soit  faite  de  la  proposition  du 
préfet. 

Les  décisions  prises  en  cette  matière  par  le  con- 
seil général  sont  souveraines  alors  qu  elles  ont  été 
précédées  de  l’accomplissement  des  formalités  que 
nous  venons  d’indiquer.  Elles  ne  peuvent  être  allo- 
uées, ou  fond,  par  devant  le  roi,  en  son  conseil 
’Etat,  par  la  voie  contentieuse  (Arr.  Cons.  3 mai 
1839).  Mais  le  recours  contre  ce*  décisions  pour  vi- 
ces de  forme  ou  excès  de  pouvoir  est  admissible. 
Des  arrêts  du  conseil  d’Etat  en  date  de*  19  février 
1840,  12  avril  1843,  26  juin  et  26  juillet  1844  et 
18  janvier  1843,  ont  prononcé  l’annulation  de  plu- 
sieurs délibérations  do  conseils  généraux,  par  le 
motif  que  les  conseils  municipaux  et  d’arrondisse- 
ment n’avaient  pas  été  appelés  à donner  leur  avis 
ou  qu’aucune  proposition  n’avait  été  faite  par  le 
préfet.  Dans  le  cas  où  l’irrégularilé  de  ta  délibéra- 
tion provient  de  ce  que  le  conseil  municipal  d’une 
dot:  communes  intéressée*  n’a  pas  été  consulté, 


•elte  rom  naine  a seule  qualité  pour  introduire  la 
pourvoi.  Un  particulier  ne  serait  pas  reoevable  à 
attaquer  cette  décision,  alors  méuie  qu'il  aurait  in- 
térêt à son  annulation.  (Arr.  Cons.  29  juin  1844.) 

S 2.  Direction. — Aux  termes  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  7 de  la  loi  du  21  niai  1836,  c’est 
également  au  conseil  général  qu’appartient  le  droit 
de  déterminer  la  direction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Les  décisions  de  cette  as- 
semblée doivent,  comme  en  inatièro  de  classement, 
être  prises  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  des 
conseils  d'arrondissement  et  sur  la  proposition  du 
préfet.  Ces  formalités  sont  obligatoires,  à peine  de 
nullité,  ainsi  qu'il  résulte  des  principes  posés  dans 
*e  paragraphe  précédent. 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  le  sens  et  la 
portée  de  oes  mois  déterminer  la  direction.  L'in- 
struction du  24  juin  porte  que  la  désignation  des 
IKiinls  extrêmes  de  chaque  chemin  et  des  princi- 
paux points  de  son  parcours  est  tout  ce  que  la  loi 
exigu  des  conseils  généraux  ; mais  celte  indication 
de  ce  qne  la  loi  exige  obligatoirement  n'a  pas  pour 
objet  de  limiter  la  compétence  de  ces  assemblées 
vu  celte  matière.  Elle  ira,  évidemment,  d'autre  but 
que  de  rappeler  ce  nui  est  strictement  nécessaire 
pour  la  régularité  de  la  flxatiou  de  la  direction  cl 
de  faciliter  cette  opération,  eu  montrant  que  les 
préfets  ne  sont  pas  tenus  do  soumettre  aux  con- 
seils généraux  les  plans  des  directions  à suivre, 
attendu  que  les  émues  des  traces  ne  se  font  ordi- 
nairement qu'a  près  lo  classement;  mais  il  n'en  faut 
pas  conclura  que  ces  assemblées  ne  peuvent  entrer 
dans  tous  les  détail i de  la  direction  et  les  fixer 
d'une  manière  plus  ou  moins  précise.  Car  fixer  lo 
tracé  «l'un  chemin  vicinal  do  grande  communica- 
tion dans  tous  scs  détails  et  sur  tous  les  points, 
c'est  toujours  déterminer  la  direction.  Un  conseil 
général  peut  prendre  une  délibération  dans  ce  sens 
sans  sortir  des  limites  do  ses  attributions. 

JÜo  ces  prinri|res  il  résulta  que  le  conseil  général 
peut,  par  une  délibération  prise  dans  uno  autre  ses- 
sion et  sans  proposition  du  préfet,  fixer  la  direction 
de*  points  intermédiaires  du  chemin  qu'il  a classé. 
Car  alors  il  ne  modifie  pas  la  direction  primitive 
qu'il  a assignée  au  chemiu,  il  se  borne  à compléter 
sa  décision  première.  Mais  si  la  nonvelie  délibéra- 
tion du  conseil  avait  pour  effet  d'apporter  un  chan- 
geaient dans  la  direction  du  chemin,  elle  contien- 
drait alors  un  excès  de  pouvoir,  car  aucun  change- 
ment de  direction  ne  peut  avoir  lieu  qu'apre*  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 7. 

lorsque  le  conseil  général  n'a  pas  fait  usage  de 
la  plénitude  de  son  droit  en  Axant  la  direction  d'un 
chemin  dans  tous  ses  détails,  et  qu’il  s'est  borné  à 
désigner  les  points  extrêmes  et  intermédiaires  du 
parcours,  le  préfet  a qualité  pour  (ixor  le  tracé  des 
parties  de  la  ligne  où  il  n'a  pas  été  déterminé.  La 
décision  qu'il  prend  à cet  effet  est  parfaitement  lé- 
gale. 

On  a demandé  si  le  conseil  général  peut  adopter 
une  direction  autre  que  celle  qui  fait  l'objet  de  la 
proposition  du  préfet.  Si  cette  assemblée  était  U>- 
nue  d'adopter,  sur  tous  les  points,  lo  tracé  proposé, 
elle  ne  déterminerait  pas  la  direction,  ainsi  que 
la  loi  lui  en  donue  le  pouvoir  ; elle  ne  ferait  alors 
qu‘ homologuer,  en  quelque  sorte,  la  décision  du 
préfet.  Il  faut  donc  conclure  qu  elle  n le  droit  d'ap- 
porter des  modifications  à la  proposition  de  ce  ma- 
gistral. Mais  si  le  conseil  déterminait  une  direction 
qui  s'écarterait  trop  de  celle  qui  lui  a été  proposée, 
il  créerait,  par  le  lait,,  une  ligne  vicinale  autre  que 
celle  sur  laquelle  a porté  l'in&lruetioo.  Sa  décision, 
dans  ce  cas,  serait  entachée  «l'irrégularité.  I!  c*4. 


donc  impossible  d'établir  dos  règles  absolues,  ea 
celte  matière,  où  la  question  de  fait  domine  tou- 
jours la  question  de  droit. 

S 3.  Désignation  des  communes  intéressées 
Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7 charge  éjgale- 
ment  le  conseil  général  de  désigner  les  communes 
qui  doivent  contribuer  à la  construction  et  à l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  de  grande  rommuot- 
calion,  mais  sous  la  condition,  encore  exigée  par  U 
loi,  que  jes  conseils  municipaux  cl  d arrondissement 
auront  été  appelés  à donner  leur  avis,  et  que  ces 
communes  seront  comprises  dans  la  proposition  <lu 
préfet.  La  loi  n' avant  pas  tracé  de  règles  pour  cette 
désignation,  il  s'ensuit  qu'on  peut  appeler  à con- 
courir à la  dépense  des  travaux  toute  commune  qui 
est  reconnue  avoir  intérêt  à l'étal»! 
chemin  vicinal  de  grande  communication.  Le  con- 
seil général  est  seul  juge,  en  dernier  ressort,  de 
cct  intérêt.  Scs  décisions,  en  cette  matière,  ne  peu- 
vent être  attaquées  au  fond.  Kllcs  ne  sont  suscep- 
tibles d étre  déférées  au  roi,  en  son  conseil  d'Klai, 
nue  pour  vice  de  formes  ou  excès  de  pouvoir.  (Arr. 
Lons.  19  février  1840.) 

Le  conseil  général  n'est  pas  tenu  d'adopter  inté- 
gralement la  proposition  du  préfet,  c'cst-à  aire  d'ap- 
peler à contribuer  toutes  les  communes  comprises 
dans  sa  proposition  ; mais  il  nu  peut  comprendre, 
dans  sa  désignation,  des  communes  dont  les  con- 
seils municipaux  n'ont  pas  été  entendus,  dont  les 
il'  libérations  n’ont  pas  été  soumises  au  conseil  d'ir- 
rond issement,  ou  qui  ne  sont  pus  comprises  dan» 
la  proposition  du  préfet , laquelle  peut  toujours, 
d'ailleurs,  étro  faite  dans  le  cours  de  la  délibération 
même  du  conseil  général.  Ces  formalités  sont  «le* 
garanties  assurées  aux  communes  par  la  loi  eldaat 
on  ne  peut  légalement  les  priver.  (Cire.  int.  18  fé- 
vrier 1839.) 

Ces  mêmes  formalites  doivent  être  observées 
lorsque,  par  suite  de  réclamations  reconnues  fon- 
dées, ou  pour  tonte  autre  cause,  U s’agit  de  réduire 
le  nombre  des  communes  appelées  à concourir  i !» 
dépense  d'une  ligne  vicinale,  fcn  vITet.  la  drri im 
qui  avait  «lésigné  un  certain  nombre  de  commune* 
à y contribuer,  avait  créé  entre  elles  une  certaine 
communauté  d’intérêts  : diminuer  le  nombre  de* 
communes  qui  doivent  composer  cette  agrégatioo. 
c’est  virtuellement  augmenter  la  charge  «jui  doit,  a 
l'avenir,  incomber  à chacune  d'elles  ; il  faut  «hn* 
que.  cette  décision  ne  soit  prise  q»e  sous  toutes  h" 
garanties  qui  peuvent  en  prouver  l'équité.  (Même 
circulaire.)  Ajoutons,  cependant,  que  ces  dernière 
règles  ne  sont  pas  toujours  exactement  suivies  dan- 
la  pratique,  et  que  leur  inobservation  n’a  pas,  «pic 
nous  sachions,  donné  lieu  à des  réclamations  dr  b 
part  des  communes  qui  sont  maintenues  au  nombre 
des  communes  intéressées. 

§ 4.  Contingents  des  communes.  — D'apres  et 
que  nous  venons  de  dire,  les  attributions  des  con- 
seils généraux,  en  matière  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  peuvent  se  résumer  ain<i 
1°  classement  des  chemins;  2°  fixation  de  leur  di- 
rection ; 3®  désignation  des  communes  intéressée»; 
4°  vote  des  subventions  départementale»,  et  3*  fixa- 
tion du  traitement  des  agents  voyers.  Les  mesure* 
à prendre  p«mr  assurer  le\«#,cuuMI  dM  dé< 
irises  par  ces  assemblées  rentrent  dans  les  sitn- 
nitions  du  préfet , sous  l’autorité  duquel  l'article  !» 
de  la  loi  du  21  mai  1838  a placé  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  Ainsi,  lorsque  k 
conseil  général  a désigné  les  communes  intéressée» 
à ces  chemins,  c’est  le  préfet  que  l'article  K de  b 
loi  du  21  mai  charge  de  déterminer  annwllrnicni 
le*  proportions  4&ns  lesquelles  chacune  d'elles  doit 
concourir  à IVntreiieu  de  ta  ligne  vicinale  dont  elle 
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dépend.  La  loi  a voulu  que  celle  proportion  Tût 
déterminée  annuellement , parce  que  le  degré  d’in- 
térét  de  chaque  commune  peut  varier  d'une  année 
à l'autre,  soit  par  suite  de  l'achèvement  des  travaux 
du  chemin  sur  son  territoire  et  sur  celui  des  com- 
munes voisines,  soit  par  suite  de  l'ouverture  d'un 
nouveau  chemin , soit  enfln  par  l'effet  d'une  foule 
de  circonstances  qu'il  est  impossible  d'énumérer. 
Le  conseil  général  ne  peut  intervenir  en  aucune 
manière  dans  la  fixation  des  contingents  commu- 
naux. Tonte  délibération  qu'il  prendrait  à cet  effet 
serait  entachée  d'illégalité . et  l'annulation  pourrait 
en  être  prononcée  par  le  roi  en  son  conseil  d'Ktal. 
(Arr.  Cons.  26  avril  18.10.) 

La  loi  n'a  pas  indiqué  les  règles  que  le  préfet 
doit  suivre  pour  la  fixation  des  contingents  commu- 
naux. Toutefois,  il  résulte  des  termes  de  l’article  8 
que  le  même  contingent  ne  doit  pas  être  demandé 
à toutes  les  communes  qui  ont  été  désignées  pour 
contribuer  à l'établissement  d'un  chemin  vicinal  de 

Cnde  communication.  Il  ne  serait  pas  toujours 
_ d , en  effet , que  celles  qui  pourvoient  aux  dé- 
penses du  service  vicinal  au  moyen  des  prestations 
et  des  centimes  spéciaux , fusse’ut  toutes  appelées 
indistinctement  à fournir  le  maximum  des  ressour- 
cés que  l'article  8 permet  d’en  exiger  ; car  alors  il 
n'y  aurait  plus,  comme  le  veut  la  loi,  fixation  de  la 
proportion  dans  laquelle  chacune  d'elle  doit  con- 
courir à la  dépense  des  travaux.  Le  préfet  doit  donc 
preodre  pour  base  principale  de  su  décision  le  de- 
gré d'intérêt  «les  communes.  Mais  il  est  juste  aussi 
nH  tienne  compte  de  l'état  do  leur»  ressources. 
Ainsi , par  exemple . si  la  commune  qui  a l'intérêt 
le  plus  grand  a l'établissement  du  chemin,  ne  pos- 
séda que  des  ressources  que  nous  supposons  être 
d B 160  fr..  le  préfet  n’en  a pas  moins  Je  droit  «le 
demander  à une  commune  richet  mais  dont  l'intérêt 
est  moindre,  un  contingent  supérieur  a celle  somme. 
La  fixation  des  contingents  communaux  est  donc 
une  question  toute  d'appréciation  pour  la  solution 
de  laquelle  il  est  impossible  de  poser  des  règles 
précises.  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
21  décembre  1816  contient  à ce  sujet  des  instruc- 
tions qui  peuvent  être  consultées  avec  fruit. 

I*e  quatrième  paragraphe  de  l'article  8 de  la  loi  du 
2*  mai  1836  porte  que  : «Les  communes  acquitteront 
h portion  des  dépends  mises  à leur  charge  au  moyen 
de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
au  moyen  de  deux  journées  de  prestation  sur  les 
trois  autorisées  par  P article  2 et  (les  deux  tiers  des 
centimes  votés  par  le  conseil  municipal , en  vertu 
du  même  article.  > Nous  ne  rappellerons  point  ici 
ce  qoe  nous  avons  dit  au  sujet  des  obligations  des 
communes  qui  possèdent  des  ressources  ordinaires 
Mifïhantes  pour  subvenir  à tous  les  besoins  du  ser- 
vice vicinal.  Noos  nous  bornerons  à dire  que  ees 
fomrannes  sont  tenues  d'acquitter  le  contingent  mis 
à Icnr  charge , quel  qu'en  soit  le  montant.  Quant 
aux  communes  dont  les  revenus  ordinaires  sont 
insuffisants,  on  ne  peut  rien  en  exiger  pour  le  ser- 
vice des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion au  delà  de  deux  journées  de  prestations  ci  des 
•leux  tiers  des  cinq  centimes  spéciaux,  môme  pour 
le  payement  des  terrains  nécessaires  à l'établisse- 
ment de  ces  chemins.  Le  prix  de  ces  acquisitions 
dojt  être  prélevé  tor  le  produit  de  ces  ressources 
réalisées  en  argent. 

Lorsque  le  préfet  a déterminé  ta  proportion  dans 
laquelle  chaque  commune  doit  contribuer  aux  dé- 
penses de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend,  il  fait 
•■onnaltre  au  maire  le  contingent  assigné  à la  com- 
mune, et  l'invite  à faire  délinérer  le  conseil  muni- 
cipal sor  les  moyens  d’acquitter  ce  contingent.  Le 
coaseil,  que  celte  notification  a suffisamment  mis 


en  demeure,  doit  voter,  soit  un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires,  s'il  y a possibilité,  soit,  en  cas 
d’insuffisance,  des  prestations  et  des  centimes  spé- 
ciaux. Si  le  conseil  municipal  refuse  de  voter  les 
ressources  nécessaires,  il  y a lieu  ou  d'ouvrir  un 
crédit  d'office  au  budget  communal  ou  d'imposer  la 
commune  d'office  jusqu'à  concurrence  des  presta- 
tions et  des  centimes  nécessaires  pour  l'acquitte- 
ment de  son  contingent,  mais  sans  que  celte  impo- 
sition puisse  jamais  dépasser  deux  journées  de 
prestations  et  les  deux  tiers  des  cinq  centimes. 

Les  arretés  pris  par  les  préfets,  a l’effet  de  dé- 
terminer la  proportion  dans  laquelle  chaque  com- 
mune doit  contribuer  aux  dépeuscs  des  travaux  dr- 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  p<  uveat 
être  attaqués  devant  le  ministre  de  l’intérieur.  Mais 
ces  arrêtes  et  les  décisions  ministérielles  qui  inter- 
viennent sur  les  pourvois  formés  par  lès  commune  . 
sont  des  actes  administratifs  qui  ne  sont  pus  su- 
cep  tildes  d’être  déférés  au  roi,  en  son  conseil  d K- 
Uit,  par  la  voie  contentieuse.  (Arr.  Cous.  9 juin  1813, 
30  mai  1.811  et  13  juin  1813.) 

Les  ressources  eu  argent  provenant  des  contiu 
cents  communaux  doivent  être  centralisés  à la  caisse 
du  receveur  général  avec  les  fonds  de  toute  nature 
qui  sont  destinés  au  payement  des  travaux  des  die 
mins  vicinaux  de  gruiide  communication.  Toutes 
les  règles  relatives  à la  comptabilité  dépai  temen 
taie  sont  applicables  en  cette  matière,  ainsi  qu  i! 
résulte  de  la  circulaire  du  13  mai  1838  et  du  rè- 
glement sur  la  comptabilité  du  ministère  de  l'ioté 
rieur  en  date  du  30  novembre  18 U). 

Nous  avons  dit  que  les  terrains  nécessaires  a 
l’établissement,  au  redressement  ou  à rélargisse- 
ment des  grandes  lignes  vicinales  doivent  être  payés 
par  les  communes.  C’est  la  conséquence  du  prin- 
cipe qu'en  passant  à l'état  de  grande,  communica- 
tion les  chemins  vicinaux  lie  changeai  pas  de  ca- 
ractère et  restent  la  propriété  des  communes  dont 
ils  traversent  le  territoire.  Aussi  l'instruction  du 
21  juin  1836  a posé  en  règle  générale  que  les  fonds 
de  la  subvention  départementale  ne  doivent  pas 
être  affectés  au  payement  des  indemuilés  de  terrain. 
Ce  principe,  bien  que  fort  juste  au  fond , est,  dans 
certains  cas,  d'une  application  difficile  sinon  im- 
possible. Nous  avons  vu  qu’on  ne  peut  demander 
aux  communes,  dont  les  revenus  ordinaires  sont 
insuffisants , que  deux  journées  de  prestations  et 
les  deux  tiers  des  cinq  centimes  spéciaux  pour  le 
service  des  chemins  vicinaux  de  grande  roumiuui- 
eation.  Or,  si  le  montant  des  indemnités  de  terrain 
devait  nécessairement  être  prélevé  sur  le  produit 
de  ces  ressources  réalisées  en  argent , il  en  résul- 
terait souvent  une  impossibilité  absolue  d’établir  les 
chemins  sur  le  territoire  de  certaines  communes 
pauvres.  Dans  ce  cas,  les  besoins  du  service  ont  dû 
taire  fléchir  la  rigueur  du  principe.  Le  ministre  de 
l'intérieur  a autorisé  quelquefois  les  préfets  à solder 
le  prix  des  terrains  sur  les  fonds  départementaux 
applicables  aux  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

§ 3.  Déclatsftnrnt.  — Le  déclassement  d’un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  doit  être 
prononcé  par  le  conseil  général 1,  sur  les  avis  des 
conseils  municipaux  et  d'arrondissement  et  sur  la 
proposition  du  préfet.  Le  chemin  déclassé  redevient 
un  chemin  vicinal  de  petite  communication.  (Inslr. 
24  juin  1836.) 

XVI.  Droits  u'exheoistremekt.  — Procédure. 
— Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significa- 
tions, jugements,  contrats , marchés , adjudications 
de  travaux , quittances  et  autres  actes  ayant  pour 
objet  exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la 
réparation  des  chemins  vicinaux,  feront  enregistré* 
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moyennant  le  droit  fixe  de  1 franc  ( Art.  20  de  la 

loi  do  21  mai  1836).  L'application  de  cette  dispo- 
sition n’a  donné  lieu , jusqu’à  ce  jour,  qu’à  ùtie 
seule  difficulté,  dont  nous  aVons  parlé  en  traitant 
de  l’expropriation. 

« Lrt  actions  civiles  intentées  par  les  communes 
ou  dirigées  contre  elles , relativement  à leurs  che- 
mins, seront  jugées  comme  affaires  sommaires  et 
argentes,  conformément  à l’article  405  du  Code  de 
procédure  civile  » ( Ibid.  ).  On  doit  taxer,  comme 
en  matière  sommaire,  les  dépens  de  toute  instance 
civile  intentée  par  une  commune  ou  dirigée  contre 
elle,  relativement  à des  chemins  vicinaux,  soit 
qu’il  s'agisse  de  leur  propriété , de  leur  ouverture 
ou  do  leur  redressement,  et  quel  qu’ait  pu  être,  en 
raison  de  l’importance  du  litige,  le  mode  d’instruc- 
tion suivi  de  la  part  de  toutes  les  parties.  (Àrr.  G. 
It.  de  Itourges,  19  juin  1840). 

XVII.  Mesures  de  police  et  de  conservation. 
— § I".  Usurpations.  Lorsque  le  législateur  com- 
mença à s’occuper  des  chemins  vicinaux,  son  pre- 
mier soin  fut  de  donner  à l'autorité  les  moyens  do 
défendre  le  sol  de  ces  voies  publiques  contre  les  en- 
treprises des  particuliers.  La  loi  des  7-11  septembre 
1790,  article  6,  confère  aux  juges  de  district  la  police 
•le  conservation  des  chemins  vicinaux.  Vint  ensuite 
le  Code  rural  du  6 octobre  1791,  qui  édicta  une  peine 
contre  ceux  qui  auraient  dégradé  ou  détérioré  les 
chemins  publics  ou  usurpé  sur  leur  largeur.  Enfin, 
la  loi  du  9 ventôse  an  xm,  intitulée  : Loi  relative  aux 
plantations  des  grandes  routes  et  des  chemins 
vicinaux , contient , en  ce  qui  concerne  ces  che- 
mins, les  dispositions  suivantes  qu’il  est  nécessaire 
de  rapporter  : « Article  6.  L’administration  publi- 
que fera  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes 
limites  des  chemins  vicinaux,  et  fixera,  d’apres  cette 
reconnaissance , leur  largeur,  suivant  les  localités , 
sans  pouvoir  cependant,  lorsqu’il  sera  nécessaire  do 
l'augmenter,  la  porter  au  delà  de  six  mètres;  ni 
faire  aucun  changement  aux  chemins  vicinaux  qui 
excèdent  actuellement  cette  dimension.  — Article  7. 
A l’avenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des 
chemins  vicinaux , même  aans  sa  propriété , sans 
leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  en 
exécution  de  l’article  précédent.  — Article  8.  Les 
poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de  là 
présente  loi  seront  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d’Etat.  > 

Avant  la  loi  du  9 ventôse , il  n’était  pas  et  il  ne 
pouvait  être  contesté  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels n’eussent  seuls  qualité  pour  prononcer  la 
répression  des  usurpations  et  autres  contraventions 
commises  sur  les  chemins  vicinaux.  Postérieurement 
même,  le  conseil  d’Etat  s'était  plusieurs  fois  accordé 
avec  la  cour  de  cassation  pour  reconnaître  leur 
compétence  en  cette  matière.  Mais,  à partir  de  1821, 
le  conseil  d’Etat  ne  varia  plus  dans  sa  jurisprudence, 
et  décida  constamment  que  les  conseils  ne  préfec- 
ture sont  seuls  compétents  pour  la  répression  des 
anticipations  commises  sur  les  chcmius  vicinaux. 
La  cour  de  cassation  ne  partagea  pas  entièrement 
cette  doctrine.  Elle  persista  à penser  que  la  loi  du 
9 ventôse  n’avait  donné  aux  conseils  ae  préfecture 

tic  pouvoir  de  réprimer  les  usurpations  résultant 
plantatiôns  fuites  sur  le  sol  des  chemins.  La 
loi  djl  28  avril  1832,  qui  fit  descendre  dans  la  classe 
des  centra ven lions  les  dégradations  et  usurpations 
que  la  loi  <ju  6 octobre  1791  avait  érigées  en  délits 
correctionnels,  vint  encore  compliquer  les  difficul- 
tés. La  nouvelle  disposition  introduite  par  cette 
Tôt  danà  l'article  479  du  Gode  nénal  porte,  n*  11  : 
% Seront  punis  d’une  amende  ne  11  à 15  francs  in- 
'«  olusivement  ceux  qui  auront  dégradé  ou  déto- 
« riôré,  de  quelque  manière  que  ce  soit , les  ehc- 
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« mins  publics  ou  usurpé  sur  leur  largeur .»  Cetts 
disposition  rendit  plus  grande  encore  la  divergeoc* 
d’opinion  qui  existait  a ce  sujet  entre  la  coûr  de 
cassation  et  le  conseil  d'Etat.  La  cour  de  cassation 
en  tira  la  conséquence  que  le  législateur  avait 
abrogé  la  loi  du  9 ventôse  an  xm,  en  ce  qui  con- 
cerne la  répression  des  usurpations  commises  sur 
les  chemins  vicinaux  et  par  de  nombreux  arrêts 
rendus  avant  cl  depuis  la  foi  du  2!  mai  1836,  elle 
a constamment  décidé  que  l'autorité  judiciaire  se 
trouvait  seule  investie  de  la  connaissance  de  toutes 
les  contraventions  commises  sur  les  chemins  vici- 
naux , soit  par  dégradation  ou  usurpation  ( Ait. 
2 mars  1837,  26  juiu  1811  et  8 décembre  1813). 
Le  conseil  d'Etat,  de  son  côté,  a persisté  dans  la 
lurlsprudence  qu’il  avait  adoptée.  Il  a pensé  que 
l'article  479,  n°  11,  du  Code  pénal  n’était  pas  in- 
conciliable avec  la  loi  du  9 ventôse  an  xm.  l'n 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  23  juillet  1838  établit 
un  système  mixte  qui  partage  la  répression  des 
usurpations  entre  les  autorités  administrative  et 
judiciaire.  Suivant  ce  système , qui  a été  de  nou- 
veau consacré  par  les  ordonnances  des  2 septembre 
1840,  4 septembre  1811,  18  février,  17  novembre 
et  30  décembre  1840,  les  conseils  de  préfecture 
sont  chargés  de  faire  cesser  les  usurpations  com- 
mises sur  les  chemins  vicinaux  et  les  juges  de 
police  de  prononcer  l'amende. 

L'autorité  judiciaire  n’a  pas  consenti  à admettre 
ce  partage  d’attributions , et  la  cour  de  cassation  a 
décidé,  par  deux  arrêts  des  10  septembre  1840  cl 
26  juin  1811  que  les  arrêtes  du  conseil  de  préfec- 
ture, qui  prononcent  la  répression  d’une  usurpa- 
tion , ne  sauraient  lier  le  tribunal  de  police  d 
l'obliger,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  produite  de- 
vant lui,  à prononcer  la  peiue  portée  par  la  loi.  Les 
conséquences  de  ce  système  et  de  ce  dissentiment 
entre  la  conr  de  cassation  et  le  conseil  d’Etat,  sont 
que  deux  jugements  doivent  être  rendus  sur  k 
même  fait  et  que,  la  prescription  de  la  peine,  dont 
la  durée  n'est  que  d'un  an,  sc  trouve  presque  tou- 
jours acquise  au  contrevenant.  Quoi  qu’il  en  soit,  les 
entreprises  des  particuliers  sur  le  sol  vicinal  peu- 
vent toujours  être  réprimées,  et  eomme,  en  défini- 
tive, les  procès-verbaux  constatant  les  usurpations 
sont  dressés  par  des  agents  de  l’administration, 
c’est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  les  pour- 
suites sont  exercées.  Le  seul  fait  de  la  remise  du 
procès-verbal  suffit  pour  saisir  ce  tribunal  admi- 
nistratif. (Arr.  Cons.  28  février  1828.) 

D’après  la  loi  dn  9 ventôse  an  xm  et  la  juris- 
prudence du  conseil  d’Etat,  la  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture  ne  s’étend  que  sur  les  chemins 
vicinaux.  Il  serait  incompétent  pour  prononcer  U 
répression  d’une  usurpation  commise  sur  un  che- 
min auquel  cette  qualité  n'aurait  pas  été  confèrcc. 
Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  constatant  la  contra- 
vention doit  être  renvoyé  au  tribunal  de  simple 
police  pour  qu'il  soit  fait  application  de  l'article  47H, 
n*  il,  du  Code  pénal  (Arr.  Cons.  30  août  1847  et 
18  janvier  1815).  Mais  le  conseil  de  préfecture  a 
qualité  pour  ordonner  la  répression  d’une  anticipa- 
tion faite  sur  un  chemin  autérieurement  à la  décla- 
ration de  vicinalité,  pourvu  que  le  procès-verbal 
qui  constate  cette  contravention  soit  postérieur  i 
I arrêté  de  classement  ( Arr.  Cons.  25  novembre 
1832).  Si,  au  contraire,  le  chemin  vient  à être  dé- 
classé après  que  l’nsuriiation  a été  constatée,  U 
compétence  du  conseil  de  préfecture  cesse  et  l'af- 
faire doit  être  renvoyée  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  ( Arr.  Cons.  30  août  1842).  Enfin,  par 
une  conséquence  du  même  principe,  si  le  chemin 
est  déclassé  apres  que  le  conseil  de  préfecture -a 
prononcé  la  répression  d’une  anticipation,  se  dé- 
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eiilon  doit  dire  considérée  comme  non  avenue, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  (ail  remarquer  en  trai- 
laut  du  classement  des  chemins  viciuuux.  (Air. 
l'aras.  *3  avril  1828,  14  septembre  1S3U,  U février 

1857  et  24  juin  1841.) 

Les  usurpations  commises  sur  les  chemins  vici- 
naux penvent  être  de  deux  natures  : elles  peuvent 
avoir  pour  effet  ou  d’intercepter  entièrement  la 
voie  publique  ou  seulement  de  réunir  aux  héritages 
riverains  une  portion  quelconque  du  sol  vicinal. 
Dans  le  premier  cas  , le  conseil  du  préfecture  est 
compétent  pour  prononcer  de  piano  la  répression 
de  la  contravention.  Nous  ferons  observer  à ce 
sujet  que  l’autorité  municipale  peut,  sans  attendre 
la  décision  du  conseil,  prescrire  l'enlèvement  des 
obstacles  apportés  à la  circulation  pur  les  particu- 
liers. Elle  a qualité  pour  ordonner,  d'uryencc,  les 
mesures  propres  à assurer  la  liberté  du  passage  sur 
tous  les  chemins  publics.  (Arr.  Cons.  4 juin  1823 
et  1"  mars  1820  ; Cass.  7 février  1821.) 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'incorporation  d'une  portion  du  chemin  à une  pro- 
priété riveraine,  il  faut,  pour  nue  le  conseil  de  jiré- 
teeUire  soit  eouipéteol  (tour  réprimer  l'anticipation, 
qoe  la  largeur  du  chemin  ait  été  préalablement  fixée 
par  te  préfet.  Car,  il  se  peut  que  le  terrain  usurpé 
ne  fasse  pas  partie  du  sol  vicinal  et  dès  lors  la  loi  du 
3 ventôse  an  im  ne  serait  point  applicable.  Dans 
cette  hypothèse,  le  conseil  de  préfecture  doit  sur- 
seoir à statuer  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  déter- 
miné la  largeur  et  les  limites  du  chemin  ( Arr. 
Cons.  9 février  1841  et  Ü février  18KJ).  Il  suit  de 
ce  principe  que  le  conseil  de  préfecture  nu  peut 
attribuer  au  chemin  une  largeur  autre  que  celle  qui 
a été  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet.  (Arr.  Cons, 
il  avril  1852  et  I'»  mars  1833.) 

Les  particuliers  poursuivis  pour  anticipation  font 
sourenl  valoir  deux  moyens  préjudiciels  : ou  ils  se 
prétendent  propriétaires  du  terrain  usurpé  uu  ils 
invoquent  le  bénéfice  de  la  prescription.  Le  tribu- 
nal, soit  administratif,  soit  judiciaire,  devant  lequel 
les  poursuites  sont  exercées,  ne  doit  pas  s'arrêter 
devant  la  question  de  propriété.  Il  suffit  qu'il  lui 
«oit  démontré  , pour  qu'il  ordonne  immédiatement 
la  répression  de  ranticipatioii,  que  le  terrain  usurpé 
ISit  partie  du  sol  vicinal.  (Test  la  conséquence  du 
principe  que  l'arrété  préfectoral,  qui  lixe  ta  largeur 
d'un  chemin  vicinal  attribue  définitivement  à ce 
chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il  déter- 
mine ( Arr.  Cons.  2G  décembre  1840,  4 juin  et 
H juillet  1841  et  5 septembre  1812  ; Cass.  4 août 
HCC , 2f>  décembre  1837 , 7 juin  1838  el  23  mai 
1811).  Enfin , le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas 
surseoir  à statuer  sur  l'aDticipation  alors  même 
qu'il  lui  est  justifié  d'one  demande  au  possessoire, 
car  le  sol  vicinal  n'est  nas  susceptible  de  possession 
privée  (Arr.  Cons.  28  février  1828  cl  5 septembre 
1338;  Cass.  7 juin  1838). Mais  les  particuliers  con- 
damnés à réintégrer  au  chemin  vicinal  le  terrain 
usurpé  peuvent  toujours  faire  valoir  leurs  droits  de 
propriété  devant  les  tribunaux  civils.  L'autorité 
administrative  est  sans  qualité  pour  s'y  opposer, 
puisque  la  décision  de  I autorité  judiciaire,  alun 
même  qu  elle  serait  favorable  à ces  particuliers,  ne 
fenil  que  constater  leur  droit  à une  indemnité. 
(Arr.  Cons.  20  février  et  2G  décembre  1811.) 

Quant  au  moyen  tiré  de  la  prescription  il  ne  peut 
donner  lieu  à aucune  difficulté  sérieuse.  L'article  10 
de  la  loi  du  21  mai  1830  ayant  déclaré  les  chemins 
vicinaux  imprescriptibles,  il  s'ensuit  que  les  anti- 
cipations commises  sur  ces  voies  publiques  peuvent 
toujours  être  réprimées,  quelle  que  soit  l'époque  à 
Ucüejle  elles  remontent. , La  peine  proprement  dite, 
c'osl-à-diré  l’amende  prononcée  par  IVrlicts  179 
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du  Code  pénal  se  trouve  seule  prescrite,  lorsque  les 
poursuites  contre  le  contrevenant  ont  été  com- 
mencées plus  d'un  an  après  que  l'usurpation  a été 
commise.  (Arr.  Cons.  28  février  1828  et  4 septem- 
bre 1811  ; Cass.  1U  avril  et  0 juillet  1811.) 

Ajoutons  que  l'abandon  même  des  premiers  pro- 
cès-verbaux n'éteint  pas  l’action  résultante  de  la  loi 
du  9 ventôse  uu  xm  et  u empécbe  pas  qu'elle  soit 
introduite  depuis,  au  moyen  de  nouveaux  proces- 
verbaux.  (Air.  Cons.  28  lévrier  1828.) 

Si  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
réprimer  les  u.surpaiious  commises  sur  les  chemins 
vicinaux,  leur  droit  nu  s’étend  pas  jusqu'à  prouon- 
cer  des  ameudes  contre  les  contrevenants  ( Air.. 
Cous.  23  juillet  1838  cl  7 janvier  1842).  Mais  ils 
doivent  condamner  les  contrevenants  à tous  les 
frais  de  l'instance.  (Arr.  Colis.  13  juiu  1812.) 

Les  communes  et  les  particuliers  peuvent  su 
pourvoir  pai^dcvant  le  roi,  en  son  conseil  d’Etat, 
contre  les  décisions  rendues  par  les  conseils  de 
préfecture  en  matière  d'usurpations.  Les  commu- 
nes, dans  ce  cas,  u'ont  pas  besoin  d’élre  autorisées 
juir  le  conseil  de  préfecture.  Le  maire  jieul  former 
le.  pourvoi  sur  une  simple  autorisation  du  conseil 
municipal  ( Ait.  Cons.  28  février  1828).  Mai*  eu 
pourvoi  ne  peut  être  introduit,  que  par  le  ministère 
d'un  avocat  aux  conseils. 

§ 2.  Viy  radotions.  — C'est  devant  les  tribunaux 
de  simple  police  que  doit  être  poursuivie  la  répres- 
sion des  contraventions  résultant  de  dégradations 
commises  sur  les  chemins  viciuaux.  ( C.  P. , 
art.  479,  ri-  11;  Arr.  Cous,  lu  avril  1823,  U sep- 
tembre 1828,  28  février  1828.) 

Ces  tribunaux  lie  doivent  pas  s'arrêter  devant 
la  question  préjudicielle  de  propriété.  C'est  la  cou- 
séquence  du  principe  posé  par  l'article  15  de  la  loi 
du  21  mai  1K58. 

Le  préfet  peut,  par  un  arrêté  régulièrement  ap- 
prouve, faire  cesser  légalement  l'usage  qui  a auto- 
risé jusqu'alors  les  habitants  à enlever  et  à s'appro- 
prier les  terres  qui  se  trouvent  sur  les  chemins 
vicinaux.  (Coss.  1“  mars  1844.) 

Nous  dirons,  en  terminant,  que  les  maires,  les 
adjoints , les  gardes  champêtres , les  agents  voyers 
et  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  ont  qualité 
pour  dresser  des  proces-verbaux  à l'effet  de  consta- 
ter les  contraventions  commises  sur  tes  chemins 
vicinaux , soit  par  dégradation  ou  par  usurpation, 
ainsi  quo  toutes  celles  qui  résultent  d'infractions 
aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  vicinale. 

§ 3.  Alignements.  — Nous  avons  indiqué  au  mot 
ALicxEncaT  (Voy.j  les  règles  qui  régissent  oeUe 
portion  de  la  matière  des  chemins  vicinaux. 

§ 4.  Plantations. — Les  lois  anciennes  ne  con- 
tenaient aucune  disposition  relative  aux  plantations 
le  long  des  chemins  vicinaux.  Le  droit  commun  se 
bornait  à exiger  que  la  plantation  faite  par  le  rive- 
rain ne  nuisit  pas  à la  voie  publique  ou  aux  arbres 
plantés  par  les  seigneurs  sur  le  sol  même  du  che- 
min. Les  auteurs  ne  citent  que  trois  arrêts  de  rè- 
glement qui  aient  déterminé  à quelle  distance  du 
chemin  lus  riverains  avaient  le  droit  de  planter  des 
arbres  : le  premier  est  un  arrêt  du  conseil  rendu, 
le  28  avril  1871 , pour  le  pays  du  Perche  el  île 
Cljàlcauncuf  ; le  second  un  arrêt  du  parlement  de 
Normandie  du  17  août  1751,  et  le  troisième  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  du  17  juin  1787.  Mais 
ces  arrêts  u’éluul  applicables  qu’aux  provinces 
ppur  lesuuellcs  ils  avaieul  été  rendus , les  planta- 
tions le  long  des  chemins  publics  ne  se  trouvaient 
soumises  à aucune  règle,  dans  les  autres  parties  du 
royaume. 

Lais  lois  faites  postérieurement  à 1788  n uppor- 

tcVcut  aucune  modification  a ou  fâcheux  état  de 
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choses.  La  seule  disposition  cju'on  y trouve  con- 
cernent les  plantation*  le  long  des  chemin*  vici- 
naux est  l‘ article  7 de  la  loi  du  9 ventôse  an  xiii, 
lequel  est  ainsi  conçu  : • A l’avenir,  nul  ne  pourra 
« planter  snr  le  bord  des  chemins  vicinaux,  môme 
■ dans  sa  propriété,  sans  leur  conserver  la  largeur 

• qui  leur  aura  été  Axée  en  exécution  de  l'article 

• précédent.»  Mais  ce  n’était  là  qu'une  prescription 
tout  à fait  insuffisante  pour  garantir  la  viabilité  des 
chemins.  Les  articles  «70  à 673  du  Code  civil  vin- 
rent ensuite  établir  des  règles  en  matière  de  plan- 
tations sur  les  héritages  riverains.  L’administration 
les  considéra  comme  applicables  aux  chemins  vici- 
naux et  le  ministre  de  I intérieur,  par  sa  circulaire 
du  50  octobre  1821,  adressa  aux  préfets  des  instnic^ 
tions  dans  re  sens.  Mais  un  grand  nombre  de  dé- 
cisions judiciaires  décidèrent  que  les  propriétés  par- 
ticulières so  trouvaient  seules  sous  la  protection 
des  articles  précités  du  Code  eivil.  Le  conseil 
d'Ktat  parut  même  se  rangera  cette  opinion.  (Ait. 
Cons.  16  février  1826.) 

Jusqu’à  In  promulgation  de  la  toi  du  21  mai  1836, 
il  était  donc  de  jurisprudence  que  les  propriétaires 
riverains  des  chemins  vicinaux  pouvaient  planter, 
soit  des  arbres,  soit  des  haies,  jusqu'à  f extrême 
limite  de  leurs  héritages  et  d’en  laisser  croître  les 
branches  à telle  hauteur  qu'ils  jugeaient  convena- 
ble. Dans  quelques  départements  même,  les  rive- 
rains . s'appuyant  sur  les  termes  peu  clairs  de 
l’article  7 de  l'a  loi  du  9 ventôse  an  xm,  préten- 
daient qu'ils  avaient  le  droit  de  planter  sur  le  sol 
des  chemins  vicinaux,  pourra  qu'ils  en  respectas- 
sent la  largeur  légale.  Ces  prétentions  avaient  été 
«(mises  par  un  certain  nombre  d'arrêt*  de  cours 
royales,  dont  le  plus  récent  est  celui  de  la  cour 
royale  de  Paris  du  12  juillet  1833.  C’est  pour  re- 
médier à ces  usages  véritablement  abusif*  que  It 
législateur  a , par  l’article  21  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  donné  aux  préfets  le  droit  de  statuer  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  plantations  et  à l’ila- 

'*£  tertu  rie  cette  disposition , tous  les  préfet» 
insérèrent,  dans  les  règlements  qu'ils  furent  appe- 
lés à faire  pour  l'exécution  de  la  loi  du  SI  mai 
1838,  plusieurs  articles  ayant  pour  objet  de  fixer, 
I*  la  distance  du  bord  du  chemin,  que  les  proprié- 
taires riverains  doivent  observer  lorsqu'ils  plantent 
sur  leurs  propriétés,  le  long  des  chemins  vicinaux, 
et  t°  l'espacement  des  arbres  entre  eux.  Ils  flrcnt, 
en  outre,  aux  riverains,  défense  expresse  de  planter 
sur  le  sol  des  chemins.  Ces  dispositions  dont  l’ap- 
plication devait  détruire  tant  d'anciens  abns,  soule- 
vèrent d'abord  de  vives  réelninntions.  On  préten- 
dit que  l'article  té I de  la  loi  du  St  mai  1836,  n'avait 
conféré  aux  préfets  que  le  droit  de  veiller  à l'ob- 
servation des  usages  existants.  Rien  que  cette  opi- 
nion parut  à l'administration  romplélement  erronée, 
réprimant,  à raison  des  intérêts  graves  et  nombreux 
que  les  nouvelles  dispositions  relatives  aux  planta- 
tions allaient  léser , le  ministre  de  l'intérieur  rrut 
devoir  ronsulter  le  conseil  d'Etat  sur  les  questions 
île  savoir  : I*  si  l’article  il  de  la  loi  du  il  mai 
1836  donne  aux  préfets  le  droit  de  régler  la  dis- 
tance du  bord  des  chemins  vicinaux  à laquelle  les 
particuliers  pourront  planter  snr  leurs  propriétés, 
ainsi  que  l'espacement  des  irbres  entre  cnx,  et 
S*  si  le  même  article  donne  aux  préfets  le  droit  de 
détendre  aux  propriétaires  riverains  de  planter  snr 
le  sol  des  chemins.  Dans  sa  séance  dn  9 mai  tfWt, 
le  conseil  d'Ktat  émit  l'avis  que  res  deux  questions 
devaient  être  résolues  affirmativement.  Enfin  eette 
interprétation  a été  consacré  par  trois  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  en  date  des  su  juillet  tfrvt.  s août 
1819  et  8 février  I8K).  Le  pouvoir  réglementaire 


dos  préfets  en  celte  matière  ne  petit  dooc  plus  être 
conteste. 

La  législation  nouvelle  ne  peut , toutefois,  avoir 
d'effet  rétroactif  Les  plantations,  qui  ont  été  faites 
antérieurement  i la  publication  des  arrêtés  pris  par 
les  préfets  en  vertu  de  f article  SI  de  la  loi  du  il  nsi, 
doivent  être  tolérées  Jusqu'à  leur  dépérissement, 
I moins  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  a U distance 
fixée  par  les  anciens  règlements , mais  les  proprié- 
taires ne  pourraient  les  renouveler  sans  s’exposer  à 
des  poursuites. 

Qnanlatix  plantations  faites  sur  le  sol  des  clietnins 
vicinaux,  le  principe  de  la  non-rétroactivité  no  le, 
protège  pas  au  même  degré.  L’administration  peut, 
a quelque  époque  que  re  soit,  requérir  le  proprié- 
taire de  la  faire  disparaître.  Ce  n'est  là  que  l'appli- 
cation des  dispositions  de  l'article  .Vu  du  Code 
civil.  Sans  doute,  l'administration  peut  permettre 
de  conserver  res  plantations  jusqu'à  leur  dépérisse- 
ment. Hais , dans  ce  cas,  elle  fait  un  acte  de  pure 
tolérance  et  n'abdique  pas  son  droit  d'en  prescrire 
la  destruction  , lorsque  l'intérêt  de  la  viabilité 
l'exige.  (Cire.  int.  10  octobre  18" fl.) 

L'inobservation  des  dispositions  prescrites  par 
le  préfet  en  matière  de  plantation  le  long  des  cl«- 
mins  vicinaux  peut  donner  lien  à des  contraven- 
tions dont  la  répression  appartient  à des  juridictions 
différentes. 

La  plantation  faite  sur  le  bord  de  ce»  voies  pu- 
bliques à distance  du  chemin  ou  avec  un  e»par«- 
ment  moindre  que  ceux  voulus  par  les  règlements, 
constitue  une  infraction  à un  arrêté  de  f autorité 
administrative  et  la  répression  de  cette  contraven- 
tion doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police,  qui  doit  condamner  le  contrevenant 
a l'amende  portée  par  l’article  471  du  Code  pénal 
et  ordonner  l'enlèvement  des  plantations. 

Quant  à la  plantation  faite  sor  le  sol  des  clietnins 
vicinaux,  elle  constitue  une  usurpation,  et  cette 
contravention  doit  être  poursuivie  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  obtenir  la  répression  île  funr- 
pation . et  devant  le  tribunal  de  simple  police  peur 
obtenir  la  condamnation  à l’amende , ainsi  qu  il  a 
été  dit  au  chapitre  des  anticipations. 

Aux  termes  de  la  législation  nouvelle,  les  préfets 
ont  qualité  pour  statuer  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'élagage  des  arbres  et  des  haies  qui  liordenl  le, 
chemins  vicinaux.  Ces  fonctionnaires  peuvent  dune 
fixer  les  époques  périodiques  auxquelles  il  des» 
être  proréilé  a cette  opération.  Déjà  même  avant  la 
loi  du  il  niai  1838 , leur  droit  en  ccUe  matirir 
avait  été  reconnu  par  plusieurs  arrêts  de  la  roue  de 
cassation  en  date  des  St;  juillet  I8Ï7  et  SS  juillet 
1837.  Depuis,  il  a été  consacré  par  un  autre  arrêt 
du  4 juillet  1839.  Aucune  difficulté  ne  peut  donc 
plus  s'élever  à ce  sujet. 

Le  refus  ou  la  négligence  d'élaguer  les  arbres  ou 
les  haies  situées  le  long  des  chemins  vicinaux,  ass 
époques  déterminées  par  le  préfet,  constitue  une 
infraction  à un  arrête  de  l'autorité  administrative 
La  répression  de  cette  contravention  appartient  au 
tribunal  de  simple  police,  qui  doit  condamner  le 
contrevenant  à l'amende,  conformément  à rartt- 
ele  471  du  Code  pénal.  Si  l'administration,  usant  de 
son  droit , a fait  opérer  l'élagage  d'office , le  tri- 
bunal doit , en  outre,  rendre  exécutoire  contre  le 
contrevenant  le  mémoire  des  frais  qne  celle  opéra- 
tion a occasionnés. 

L'administration  ne  peut  forcer  les  propriétaires 
à essarter  lès  bois  qui  bordent  les  chemins  vie iiun» 
L'ordennnnee  du  mois  d'août  1689,  qui  prescrit  relie 
mesure,  n'est  applicable  qu'aux  grandes  routes,  air 
jourd'hni  tes  routes  royales  et  départementale,. 

Quant  aux  rontestatioas,  chaque  jour  moine  nom- 
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b mise  ? , nul  peuvent  •* élever  relativement  & la 
propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  chemins 
Vicinaux,  elles  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils,  encore  bien  que  celui  oui  les  a 
plantés  y ait  été  autorisé  par  un  arrête  un  préfet 
(Ait.  Cons.  15  septembre  1831).  Nous  ne  recher- 
cherons point  ici  dans  quels  eas  la  propriété  des 
plantations  faites  sur  le  sol  des  chemiiis  vicinaux 
doit  être  dévolue  aux  communes  ou  aux  particuliers. 
On  comprend  que  la  solution  des  questions  de  cette 
nature,  sur  lesquels  un  grand  nombre  de  dérisions 
diverses  ont  été  rendues  par  l'autorité  judiciaire, 
dépend  ou  des  litres  produits  par  les  parties  ou  des 
circonstances  de  l'alTaire.  Nous  nous  bornerons  à 
faire  observer  que  les  communes,  étant  proprié- 
taires des  chemins  vicinaux , sont,  jusqu'à  preuve 
contraire,  réputées  propriétaires  des  arbres  qui  y 
•ont  plantés.  Enfin,  nous  ajouterons  qn'alors  meme 
qu'un  riverain  serait  reconnu  propriétaire  des  plan- 
tations existantes  sur  le  sol  if  un  chemin  vicinal, 
l'administration  conserverait  toujours  le  droit  de 
les  faire  disparaître,  si  les  intérêts  de  la  viabilité 
l'exigeaient.  Mais,  dans  ce  ras,  le  propriétaire  pour- 
rait ix-rlamer  une  indemnité  pour  le  dommuge  que 
lui  eau>eratt  la  destruction  de  ses  plantations. 

$ 5.  Fossés. — 1/ établissement  ue  fossés  latéraux 
le  long  des  rtirmius  est  certainement  un  des  meil- 
leurs moyens  de  conservation  et  d'assainisseiiienl 
de  ces  voies  publiques.  Cependant  l'ancienne  légis- 
lation sur  les  chemins  vicinaux  ne  contenait  aucune 
disposition  à ce  sujet.  La  loi  du  21  mai  1836  a com- 
blé cette  lacune;  l'article  21  donne  aux  préfets  le 
droit  de  statuer  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
fossés  et  à leur  curaye. 

Os  magistrats  sont  donc  armés  d'un  pouvoir 
uiflixont  pour  prescrire  l’ouverture  de  fosses  par- 
tout ou  ils  les  jugent  indispensables  ou  utiles  pour  la 
conservation  et  la  viabilité  des  chemins  vicinaux  et 
pour  en  déterminer  les  dimensions  et  la  profondeur. 
Ue  plus,  en  attribuant  aux  préfets  le  droit  de  donner 
aux  chemins  toute  largeur  qui  leur  est  necessaire, 
la  loi , dit  l'instruction  du  24  juin  1836 , leur  a 
évidemment  permis  de  comprendre,  dans  les  limi- 
tes de  ces  voies  de  communication,  les  terrains 
nécessaires  à rétablissement  des  fossés.  Ce  n'est 
donc  pas  simplement  comme  connexes,  c’est  comme 
partie  intégrante  des  chemins  que  les  fossés  doi- 
vent être  considérés.  Par  conséquent,  il  doit  être 
procédé,  comme  en  matière  d’élargissement,  à 
r occupation  des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  être 
ouverts  cl  il  doit  être  pourvu  à leur  confection, 
leur  curage  et  leur  entretien  par  les  mêmes  moyens 
que  pour  la  construction  et  la  réparatiou  des  che- 
mins mêmes.  Enfin  les  fossés  faisant  partie  du  sol 
viciual,  les  usurpations,  qui  tendraient  à en  rétrécir 
la  largeur  ou  à les  faire  disparuilrc , doivent  être 
poursuivies  de  la  même  manière  que  les  usurpa- 
tions sur  le  sol  même  des  chemins.  Cette  assimila- 
tion , quant  à la  nature  de  la  contravention  et  au 
mode  de  poursuites  a été  consacrée  par  deux  arrêts 
•In  conseil  d'Etat  en  date  des  14  juillet  1838  et 
30  juin  1830. 

Le  curage  des  fossés , nous  venons  de  le  voir, 
doit  être  opéré  par  les  soins  de  l'administration  et 
au  moyen  des  ressources  applicables  aux  travaux 
•lu  chemin.  Cependant  il  arrive  souvent  que  les 
riverains  désirent  profiter,  comme  engrais,  du 
limon  déposé  dans  les  fossés.  L'administration 
peut,  sur  leur  de  mamie  , les  autoriser  à l'enlever, 
mais  à la  charge  par  eux  de  curer  les  fossés  à vif 
fond  et  de  leur  conserver  la  profondeur  et  la  lar- 
geur qui  leur  oui  été  assignées.  Presque  tous  les 
reglements  préfectoraux  contiennent  des  disposi- 
tions d.- n«  ce  «n«J. 
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Dans  le  cas  où  l'administration  ne  fait  pas  ou- 
vrir des  fossés  le  long  d'un  chemin  vicinal , les 
propriétaires  riverains  uni  le  droit  d'en  établir  mit 
leurs  teriains  pour  clore  leurs  propriétés.  Mais  ils 
doivent  préalablement  avoir  demandé  et  obtenu  ali 
gneinenl,  comme  pour  les  constructions  et  planta- 
tions le  long  des  chemins.  Lel  alignement  doit 
leur  être  donné  sur  l'extrême  limite  de  leur  pro- 
priété , à la  charge  par  eux  d'établir  les  fossés  de 
manière  à ne  pouvoir  jamais occasionner  i éboulement 
du  sol  du  chemin.  Si  la  mauvaise  exécution  des  talus 
des  fossés  amenait  un  accident  de  cette  nature,  la 
réparation  du  dommage  causé  à la  voie  publique  in- 
comberait au  propriétaire. 

Dieu  que  ces  fossés  constituent  line  propriété 
privée,  I administration  n'est  pas  dépourvue  a leur 
egard  de  toute  action  de  surveillance  ; ainsi  elle 
pourrait  en  ordonner  le  curage  si  la  Maraalif  des 
eaux  était  reconnue  nuisible  à la  viabilité  du  che- 
min ou  à la  salubrité  publique,  l’n  arrêt  delà  cour 
•b-  easMioa  du  2t  juillet  1833  .i  Statué  dans  ce 
sens.  Enfin , si  les  fossés  ouverts  par  les  riverains 
étaient  de  nature  à présenter  des  dangers  pour  In 
.sécurité  40S  voyageurs  , l'administration  tient  îles 
lois  de  1790  et  1791  le  pouvoir  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents.  Elle 
peut,  en  conséquence , obliger  les  propriétaires  a 
poser  des  barrières  sur  le  bord  de  leurs  fossés  qui 
longe  la  voie  publique.  L'est  ce  qu'a  reconnu  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4 janvier  1840. 

Al.  M. 

iih.min  i:i>.  Il  est  dans  l'intérêt  île  tous  M 
les  cheminées  des  maisons,  fours,  usines  et  bâti- 
ments quelconques  soient  établies  avec  les  précau- 
tions convenables  et  entretenues  dans  un  bon  état 
de  réparatiou. 

C’est  dans  celte  pensée  que  les  ordonnances  et 
règlements  de  police  ont  prescrit  certaines  mesures 
à observer  dans  la  construction  des  cheminées,  êtres, 
forges,  fours  et  fourneaux  ; notamment,  l'obligation 
de  bâtir  les  cheminées  en  briques,  pierres  de  taille 
ou  autres  matières  suffisantes  ; la  défense  d'asseoir 
et  planter  aucunes  cheminées  ou  tuyaux  de  chemi- 
née contre  aucunes  cloisons,  pans  de  bois,  poutres, 
solives,  sablières,  enlraits,  faites,  sous-faites,  ni 
contre  aucuns  bois,  à moins  de  laisser  une  distance 
de  10  centimètres  entre  les  cheminées  et  les  cloi- 
sons, etc.  (G.  C.,  art  674  ; Régi.  de  police  de  1672, 
et  O.  28  avril  1719.) 

Lest  dans  le  même  esprit  que  la  loi  fait  une  obli- 
gation des  soins  d'entretien,  de  nettoyage  ou  do 
réparation  des  fours,  cheminées  ou  usinés,  et  iiuoit 
la  négligence  sous  ce  rapport  par  une  amende,  et 
même  par  l'emprisonnement,  en  cas  de  récidive. 
(C.  I».,  art.  471,  474.) 

Afin  de  prévenir  plus  sûrement  les  incendies  et 
autres  accidents  que  pourrait  occasionner  la  négli- 
ges particuliers,  la  loi  a chargé  l'autorité 
municipale  d’exercer  à cet  égard  une  surveillance 
toute  particulière.  Aux  termes  du  décret  du  28  sep- 
tembre 1791,  titre  II,  article  9,  les  officiers  muni- 
cipaux sont  tenus  de  faire,  au  moins  une  fois  par 
an,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes  mai- 
sons et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de 
environ  deux  cents  mètres  d'autres  habitations.  Les 
visites  sont  préalablement  annoncées  huit  jours  d'a- 
vance. Les  maires  ou  adjoints  se  font  ordinairement 
accompagner,  pour  cette  visite,  d'un  mnitre  maçon 
ou  du  toute  autre  personne  en  étal  de  leur  aider  à 
constater  les  contraventions  qui  pourraient  se  ren- 
contrer. Après  lu  visite,  ils  doivent  ordonner  la  ré- 
paration ou  la  démolition  des  fours  et  cheminées  qui 
s®  trouvent  dans  un  état  de  délabrement  qui  pour- 
rait ofcn'ionner  un  incendie  ou  d'autres  accident! 


*>  • 


doo 


che 


(Décr.  28  septembre  179!,  {bld.).  Les  contrevenants 
peuvent  être  condamnés  n une  amende  de  six* à 
vingt-quatre  franco.  (Ibid.) 

Les  maires  ont  le  droit  de  rendre,  en  exécution 
et  dans  l'esprit  de  la  loi,  les  arrêtés  qu'ils  jugeât 
nécessaires.  Ils  peuvent  ordonner,  par  exemple, 
que  les  habitants  de  leurs  communes  seront  tenu# 
de  faire  ramoner  leurs  cheminées  nu  moins  deux 
fois  par  an,  au  commencement  et  à la  tin  de  l'hiver. 
Ils  peuvent  prescrire  un  ramonage  plus  fréquent 
pour  les  cheminées  servant  à l'exercice  de  certaines 
professions  qui  demandent  l'entretien  presque  con- 
tinuel du  foyer,  le*  fours,  les  usines,  etc.  (L.  IG — 
94  août  1790;  Décr.  98  septembre  «791,  art.  9; 
Voy.  aussi  Cass.,  2*  août  1815.) 

L'incendie  des  propriétés  mobilières  on  immo- 
bilières d'autrui,  causé  par  la  vétnsté  ou  le  défaut 
soit  de  réparations,  soit  de  nettoyage  des  fours, 
cheminées,  forges,  ionisons  ou  usines  prochaines, 
est  puni  d’une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus.  (C.  P.,  art. 
4M.) 

chenal.  Espèce  de  canal,  lit  de  rivière.  On 
donne  ce  nom  à la  voie  comprise  entre  deux  jetées 
et  servant  de  passage  aux  navires  pour  l'entrée  ou 
la  sortie  d’un  port,  et,  par  analogie,  aux  passes  na- 
turelles ou  artificielles  établies  on  survie*  dans  les 
rivières  pour  les  besoins  de  Ja  navigation  et  ou  pas- 
sage usité  dans  les  bas-fonds  à l'embouchure  dés 
rivières  en  suivant  les  sinuosités  d'un  courant. 

Pour  In  conduite  à tenir  dans  le  cas  où  deux  ba- 
teaux à vapeur  marchant  en  sens  inverse  viennent 
à se  rencontrer  au  milieu  d'un  chenal  ou  d’une  passe 
de  navigation.  (Voy.  Bateaux  a vapeur,  VI.  §3, 
JW  arche  et  manœuvre  des  bateaux) 

On  appelle  aussi  chenal  le  passage  on  courant 
d’eau  établi  entre  des  terres  pour  le  service  d'uà 
moulin  ou  d’une  usine. 

CUENKA1  x.  Conduits  nom*  les  eaux.  (G.  D.) 

chevalet».  Lspèccs  ae  chevaux  de  frise  qu'on 
place  au  travers  d un  cours  d'eau.  Au-dessus,  on 
nomme  de  grosses  poutres;  un  câble,  qui  traverse 
la  rivière  d un  bord  à l'autre,  et  qui,  fixé  sur  l’une 
des  rives,  est  bandé  par  un  tourniquet  placé  sur 
l’autre  rive , assujettit  le  tout.  Cet  nrrét  sert  à re- 
tenir les  grands  flots.  (G.  />.) 

CHEVAUX.  Parmi  les  animaux  domestiques,  le 
cheval  est,  sans  contredit,  Tun  des  plus  utiles.  Il 
est  pour  le  pays  un  élément  de  force  ut  une  source 
de  richesse.  L agriculture,  lu  commerce,  l'indus- 
trie sont  également  intéressés  à sa  multiplication  ; 
d'un  autre  côté , In  défense  do  l’État  exige  que 
4‘abondantes  ressources  soient  assurées  aux  divers 
services  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie  : à tous 
ces  titres  le  cheval  devait  attirer  l'attention  toute 
spéciale , nous  dirions  presque  la  sollicitude  de 
ladmin intention.  C’est , en  effet,  ce  qui  a eu  lieu 
en  Franco  depuis  longtemps  déjà , et  les  utiles 
institutions  qui  tendent  à favoriser  lu  multiplica- 
tion des  chevaux,  l'amélioration  des  races,  rélève 
dus  belles  espèces,  ont  pris  dans  ces  derniers 
temps  une  heureuse  extension.  Au  nombre  de  ces 
institutions,  nous  citerons  rétablissement  des  haras 
et  des  dépôts  d'étalons,  la  fondation  des  prix  de 
courses,  la  distribution  de  primes  d’encouragement 
aux  éleveurs  qui  présentent  les  plus  beaux  produits. 
Ajoutons  encore  que  le  commerce  cl  l'industrie, 
eu  ce  qui  ooncerue  le*  chevaux,  reçoivent  une 
protection  particulière  des  dispositions  relatives  à 
l' importation  des  chevaux  provenant  de  l’étranger. 
( Voy.,  pour  ce*  différente*  matières,  les  mots  bous 
lesquels  elles  sont  traitée*  avec  le  développement 
quelle»  comportent,  et  notamment  : Courses  de 
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VALERIE.) 

L’administration  a dû  s’occuper  aussi  des  chevaux 
au  point  de  vue  sanitaire,  soit  à raison  des  mala- 
dies dont  il*  peuvent  être  atteints  isolément,  soit 
à raison  de*  maladies  contagieuses  qu'ils  peuvent 
propager.  (Voy.  Épizootie,  Morve,  VtTÉui-vuRt.) 

Knfio,  de*  mesures  de  précaution  sont  nécessaires 
pour  prévenir  les  accidents  plu*  ou  moins  graves 
qui  peuvent  être  occasionné*  par  les  chevaux.  Le* 
soins  à prendre  à cet  égard  rentrent  dans  le*  at- 
tributions de  la  police  municipale. 

L'ordonnance  de  poliec  de  Pari*  du  9 mai  «831 
contient  sur  cette  matière  d'utiles  dispositions  que 
nous  reproduisons  à titre  d’exemple. — • Article  3. 
Conformément  aux  paragraphes  3 et  4 de  l’article  475 
du  Code  pénal,  je*  routiers , charretiers  et  autre* 
conducteurs  «le  voitures  se  tiendront  constamment  à 
la  portée  de  leurs  chevaux,  botes  de  trait  ou  de 
charge  et  de  leur*  voilures,  afin  de  pouvoir  les 
guider  ut  conduire.  Il  leur  est  absolument  défendu 
de  monter  sur  leurs  chevaux  et  de  les  faire  galo- 
per ou  trotter.  — Article  4.  Il  est  défendu  aux 
roui i vis  , charretier*,  bouchers  . tripiers,  charcu- 
tiers, blanchisseurs,  laitiers,  tapissiers,  entrepre- 
neur* de  déménagements,  marchands  de  meuble*, 
et  à tous  conducteurs  de  voilure*  suspendues  ou 
non  suspendues,  employées  aux  transports  de  den- 
rées , marchandises , meubles  et  autres  objets , de 
monter  dans  leurs  voilures,  chargées  ou  nua  char- 
gée*, quand  même  elle*  ne  seraient  attelées  que 
d’un  seul  cheval.  Cependant,  les  voiture*  ci-dcssus 
désignées,  même  celle*  chargée*,  pourront  être  con- 
duite* en  guides,  lorsqu'elle*  auront,  sur  le  devant, 
un  siège  ou  une  banquette,  qu’elles  seront  attelées 
d'un  seul  cheval,  et  qu’elle*  seront  menées  au  pas. 
— Article  Toute  voiture,  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  même  attelée  d’un  seul  cheval,  devra  être 
conduite  «tu  nas,  en  passant  aux  barrières  ainsi  qu’à 
la  descente  ucs  ponts,  et  généralement  dans  tous 
Tes  endroit*  où  la  pente  est  trop  rapide. — Article  G. 
IKest  défendu  de  confier  la  garde  et  la  conduite  de 
voilures  ou  de  chevaux  à tous  autres  qu’à  des  indi- 
vidus vaHdes  cl  âgés  dé  seize  ans  au  moins.  — Ar- 
ticle?. Il  est  défendu  de  foire  Ou  laisser  courir  sur 
In  voie  publique,  dans  l’intérieur  de  la  ville,  le* 
chevaux,  bête*  de  trait,  de  charge  ou  de  monture, 
et  de  1rs  essayer  ou  faire  essayer,  exercer  ou  faire 
exercer  ailleurs  que  sur  le*  emplacements  à ce  affec- 
tés par  les  ordonnances  de  police.  — Article  8.  Il 
est  défendu  de  conduire  pendant  la  nuit  des  che- 
vaux à l'abreuvoir.  Dans  aucun  cas,  les  chevaux  ne 
pourront  être  conduite  par  des  femmes.  Tous  le* 
chevaux  non  attelés  ne  pourront  être  conduite  au 
nombre  de  plos  de  trois  .à  la  fois  à l’abreuvoir  cl 
sur  là  voie  publique.  Ils  devront  être  menés  au  tu». 
—Article  9.  Il  est  défendu  de  parcourir  à cheval  ou 
en  voiture  les  parties  des  promenades  publique* 
non  closes  réservées  nux  piétons.  * 

La  contravention  à ce*  dispositions  ou  à de.< 
dispositions  semblable*  consignées  dans  le*  arrêté* 
municipaux  rendrait  passible  des  peines  porlcèl 
par  la  loi  dans  les  articles  473,  47G  du  Code  pénal. 
Ces  peine*  seraient  applicables  pour  te  fait  en  lui- 
même  alors  qu’il  n’en  serait,  d ’aü leurs,  résulté  au- 
cun mal  ni  dommage.  F.Ilcs  consistent  en  une  amen- 
de de  G à 10  franc*  à laquelle  peut  être  ajouté,  sui- 
vant les  circonstance*,  un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus.  Kn  cas  de  récidive,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement est  toujours  prononcée  ( C.  P.,  art. 
478).  Mai*  la  pénalité  est  nécessairement  plus  éle- 
vée' *i  des  blessures,  sortent  des  blessures  graves, 
ont  été  le  résolut  de  la  négligence.  Aux  termes  de 
la  loi  de#  19-22  jvttlotl 791,  c»ux  qui,  par  Wjpru- 
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faite  ou  par  U rapidité  de  leur.  chevaux  . auront 

blcSké  quelqu'un  dans  leu  rues  ou  voies  publique», 
seront,  indépendamment  des  indemnités,  condam- 
nés « huit  jours  de  détention  et  à une  amende 
égale  à la  totalité  de  leur  contribution  mobilière, 
sons  que  l'amende  puisse  être  au-dessous  de  ÔOO 
francs.  S'il  y a fracture  de  membre,  ou  si,  d'après 
le  eertifteat  des  gens  de  l'art,  la  blessure  est  telle 
quelle  ne  puisse  se  guérir  en  moins  de  quinze 
jours,  l'amende  peut  être  de  500  francs  et  l'empri- 
sonnement de  six  mois,  indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts des  parties.  Les  maîtres  sont  civile- 
ment responsables  des  conducteurs  de  leurs  che- 
vaux. Le  délinquaot  peut  être  saisi  immédiatement 
et  retenu  jusqu'au  jugement.  (L.  t!l — juillet  17SM, 
lit.  I»,  art.  ttl,  28,  et  tit.  Il,  art.  16,  17.) 

Les  chevaux  entiers,  eu  égard  h leur  nalure  in- 
domptée, doivent  être  l'objet  d'une  surveillance  plus 
spéciale.  Ils  pourraient  être,  scion  les  cas.  consi- 
dérés comme  animaux  dangereux.  Les  propriétaires 
îles  chevaux  entiers  nni  les  laissent  divaguer  dans 
les  prairies,  le  long  (les  routes  et  des  chemins  sans 
être  enlravés,  soit  des  deux  (lieds  de  devant,  soit 
d'on  pied  rtc  devant  à un  autre  de  derrière  du  côté 
opposé,  on  enfin  sans  avoir  pris  les  prérautions  suf- 
H .inlcs , sont  dans  le  cas  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 80*  de  la  loi  du  5 brumaire  an  iv,  qui  déclare 
punissables  des  peines  de  simple  police  ceux  qui 
laissent  divaguer  des  animaux  malfaisants  ou  féroces, 
et  2»  de  la  loi  des  fl— 22  juillet  1701 , titre  l", 
articles  II).  28,  cl  litre  II,  articles  11»,  17.  D'après 
une  circulaire  ministérielle  du  22  août  ISO!!,  les 
chevaux  entiers  livrés  à eux-mémes  sans  que  les 
propriétaires  on  les  personnes  responsables  leur 
aient  mis  des  entraves  pourraient  être  saisis  jus- 
qu'au payement  de  l'amende  du  prix  do  trois  jour- 
nées de  travail,  prononcée  par  le  tribunal  de  sim- 
ple police.  Dans  le  cas  de  récidive,  l'amende  pour- 
rait être  portée  nu  double,  et  les  ebevntix  hongres 
anx  frais  du  propriétaire.  (Cirr.  int.  22  août  1806.) 
(Voy.  Vices  RÉnntnrrotREs.) 

CHEVETCIER  on  en  sises.  Termo  de  cours 
rtrau.  Pièces  de  bois  placées  horizontalement  aux 
deux  extrémité»  du  grand  arbre,  sur  lesquelles  po- 
sent les  tourillons.  1 0.  D.) 

onnviiES.  On  sait  le  goût  dominant  et  si  forte- 
ment prononcé  des  chèvres  pour  brouter  les  feuilles 
de»  arbres  et  surtout  les  jeunes  pousses  et  le  tort 
considérable  qui  en  résulte  pour  les  bois  dans  les- 
quels on  les  laisse  s'introduire.  De  IA  de  justes  pro- 
hibitions prononcées  par  la  loi  â cet  égard. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  iiortait,  arti- 
cle 84  : tes  chèvres  et  porcs  et  antres  bêles  malfai- 
santes sont  en  tous  temps  en  défends;  ce  qui  si- 
piillait  qu'en  aucun  temps  on  ne  pouvait  les  mener 
paître  sur  l'héritage  d'autrui  sans  le  consentement 
du  propriétaire  : et  T ordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1889,  litre  XIII,  article  19,  interdisait  aux  usa- 
gers de  mener  on  envoyer  les  chèvres  dans  les  bois 
de  l'Etat,  des  communautés  et  particuliers,  de. 

Cet  dispositions  sont  passés  dans  nos  Codes,  no- 
tamment en  te  qui  concerne  les  bois  de  l'Etal,  des 
communes  et  des  établissements  publics. 

Il  est  défendu  A tous  usagers,  nonobstant  tout 
litre  et  possession  contraire,  de  conduire  on  faire 
conduire  des  chèvres,  brebis  ou  montons  dans  les 
fcrêts  ou  sur  les  terrains  uni  en  dépendent,  .A  peine, 
contre  les  propriétaires,  aime  amende  de  K francs 
par  chèvre  (8  fr.  dans  les  bois  de  l'Etat),  et  contré 
les  pitres  ou  bergers,  de  15  francs  d'amende.  En 
cas  ae  récidive  la  peine  est  du  double,  et,  de  plus,  le 
pitre  est  condamné  i un  emprisonnement  de  cinq 
a quinae  jour».  (C.  F.,  art.  78,  MO,  199.) 

Il  a été  jugé  par  la  cour  cassation  que  le  seul 
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Tait  d'avoir  introduit  des  chavrua  dans  uns  forêt 
constitue  par  lui-tnéme  un  délit,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  considérer  si  des  dommages  plus  ou 
moins  graves  ont  été  causés  ail  propriétaire.  (Cass. 
50  mai  et  20  juillet  1810.) 

Dans  tous  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  par- 
ce ors,  ni  à la  vainc  pâture,  il  est  payé,  pour  toute 
chèvre  trouvée  snr  l'héritage  d'autrui  "contre  le  gré 
du  propriétaire  de  l'héritage,  une  amende  qui  ne 
peut  être  au-dessous  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail. — Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  où  les  chèvres  rie  sont  pas  rassemblées  et 
conduites  en  troupeau  commun,  celui  qui  a des  ani- 
maux de  cette  espèce  ne  peut,  sous  la  même  peine, 
les  mener  aux  champs  qu'attachées.  — En  quelque 
circonstance  que  ce  suit,  lorsque  les  chèvres  auront 
fait  des  dommages  aux  arbres  fruitiers  ou  autres, 
haies,  vignes,  jardins,  l'amende  sera  double,  sans 
préjudice  du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 
(Decr.  28  septembre  1791,  art.  18,  et  L.  23  ther- 
midor an  iv,  art.  2.) 

OHI'.t  liixs.  Deux  que  l’eau  forme  dans  les 
berges  cl  sous  les  rives  des  cours  d’eau,  et  où  le 
poisson  sc  retire  et  dépose  son  frai.  ((■'.  /).) 

iillK.NS.Ces  animaux  peuvent  être  d'une  grande 
utilité,  surtout  â lhabilant  des  campagnes;  des 
dispositions  spéciales  de  la  loi  reconnaissent  et 
protègent  celle  utilité.  Aux  termes  de  l'articlo  "a», 
titre  II  de  la  loi  du  28  septembre  1791.  • 7'oute 
personne  convaincue  d'avoir,  de  dessein  prémédité, 
méchamment,  snr  le  territoire  d'autrui,  blessé  ou 
tué  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde , sera  condamné 
â une  amende  double  de  la  somme  du  dédommage- 
ment. Le  délinquant  pourra  être  détenu  un  mois  si 
l'animal  n'a  été  que  blessé,  et  six  mois  si  l'animal 
est  mort  de  sa  blessure  ou  en  est  resté  estropié  ; la 
détention  pourra  être  du  double  si  le  délit  a été  com- 
mis la  nuit,  nu  dans  line  étable,  nu  dans  un  enclos 
rural.  » Celle  disposition  est  toujours  en  vigueur 
(Cass.  5 février  1818.) 

A cété  de  cette  protection  nous  trouvons  le  prin 
cipe  d'une  répression  aussi  juste  et  non  moins  né- 
cessaire. Il  arrive,  en  effet,  très-fréquemment  que 
les  chiens  sont  cause  d'une  foule  d'accidents  gra- 
ves ; leur  libre  circulation  sur  la  voie  publique  |ieut 
elle-même  n’être  pas  sans  inconvénients,  surtout  au 
sein  des  cités  populeuses,  où,  d'ailleurs,  leur  mul- 
tiplication est  loin  d'être  en  rapport  avec  leur  utilité 

Ccst  particulièrement  sous  ce  rapport  et  dan; 
l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique  que 
l'administration  porte  son  attention  sur  ce  qui  cou 
cerne  ces  animaux.  Des  mesures  préventives  soûl 
nécessaires  pour  obvier  aux  événements  fâcheux 

3 ni  pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation 
es  chiens,  de  ceux  surtout  dont  l'espece  est  plus 
dangereuse.  Ce»  mesures  rentrent  dans  les  attri-. 
butions  de  la  police  municipale  ; le  soin  de  les 
prescrire  et  de  les  faire  exécuter  est  confié  i la 
vigilance  des  maires  dans  leurs  communes  respec- 
tives. (L.  16—24  août  1790,  tit.  X,  art.  5,  1”,  .V, 
6’;  L.  19— 22  juillet  1791.) 

A certaines  époques  de  l'année,  sous  l'influciirc 
des  grandes  chaleurs  cl  des  grands  froids,  les  chiens, 
sont  susceptibles  il'élre  atteints  plus  aisément  d'un 
rtial  horrible  cl  contagieux,  la  rage  ou  hydrophobie, 
qui  so  communique  avec  une  funeste  facilité.  On 
ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  contre  l'in- 
vasion du  fléau.  Il  y a lien  d'appliquer  alors  la  dis- 
position de  l'arrêté  général  du  27  messidor  an  r, 
uni  prescrit,  dans  les  lieux  infectés  d’une  maladie 
épizootique,  de  tenir  tous  les  chiens  à rattache,  et 
de  tuer  tous  ceux  que  l'on  trouverait  divagania. 
Mai»  si  la  vigilance  des  fonctionnaires  munici  • 
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dû*  on 

paux  doit  redoubler  alors  de  zèle  et  d'activité,  il 
tit  des  mesures  générales  de  prudence  qui  ne  doi- 
vent  pas  être  limitées  à des  époques  transitoires  et 
dont  l’expérience  démontre  la  constante  nécessité. 
Une  ordonnance  de  police  du  23  min  ls r,i  prescrit, 
en  ee  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  les  plus  sages 
dispositions  en  cette  matière.  Nous  reproduisons  les 
plus  importantes  dans  la  pensée  qu'une  partie  d’en- 
tre  elles  peuvent  recevoir,  dons  beaucoup  de  loca- 
lités, une  utile  application. 

Il  est  défendu,  dans  tous  les  temps,  de  laisser 
vaguer  des  chiens  sur  la  voie  publique  s'ils  ne  sont 
(tas  muselés.  Ils  doivent,  en  outre,  avoir  un  collier, 
soit  en  métal,  soit  en  cuir  garni  d’une  plaque  de 
métal,  où  seront  gravés  les  noms  et  demeure  des 
personnes  auxquelles  ils  appartiendront.  (O.  de  po- 
lice de  Paris,  23  juin  1832,  art.  2.) 

Les  chieus  doivent  être  tenus  muselés  dans  l’in- 
tériepr  des  magasins,  boutiques,  ateliers  et  autres 
établissements  on  lieux  quelconques  ouverts  au  pu- 
blic, même  lorsqu’ils  y seront  a l'attache.  ( Ibid., 
ail.  3.) 

Il  est  défendu  aux  entrepreneurs  et  conducteurs 
de  messageries  , AingOMM  i l autres  voiture  pu 
hliques  de  souffrir  dans  ces  voitures  des  chiens  non 
muselés.  — Il  est  enjoint  aux  marchands  forains, 
aux  blanchisseurs  et  autres  voituriors  et  charretiers, 
ni  sont  dans  l'usage  d'amener  des  chiens  avec  eux, 
»?  les  muscler,  de  les  tenir  attachés  de  très-court, 
avec  une  chaîne  de  fer,  sous  I’es>ieu  de  leurs  voi- 
lures. Il  est  également  défendu  d’atteler  ou  d'atta- 
cher des  chiens  aux  voitures  traînées  à bras,  (Ibid., 
art.  4,  .V) 

Dc<  mesures  sont  prescrites  pour  la  saisie  et  la 
destruction  dei  chiens  errants;  elles  doivent  être 
rigoureusement  exécutées.  Elle*  seront  applicables 
aux  chien  pour  lesquels  on  ne  M sera  pas  con- 
formé nux  dispositions  ci-dessus  prescrites.  (Ibid., 
art.  7.) 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du 
21  niai  1784  qui  défendeut  d'élever  des  chiens  dans 
Paris  sont  applicables  .1  toutes  personnes  qui  en- 
tretiendraient, dans  l'intérieur  des  maisons,  un 
nombre  de  chiens  tel  qnc  la  sûreté  et  la  salulirité 
des  maisons  voisines  se  trouvassent  compromises. 
(7 M4.,  art.  1«.) 

(/ordonnance  est  suivie  d'un  avis  du  conseil  de 
salubrité  sur  les  moyens  préservatifs  à employer  en 
cas  de  morsure.  I.rs  notions  et  les  conseils  contenus 
dans  cet  avis  ne  sauraient  être  trop  répandus,  et 
il  serait  désirable  que  les  maires  en  renouvelassent 
la  publication,  chaque  année,  à la  suite  de  leurs  ar- 
rêtés. Toute  personne,  porte  cet  avis,  mordue  par 
un  animal  enragé,  ou  soupçonné  tel,  devra,  à l'in- 
stant même,  presser  sa  blessure  dans  tous  les  sens, 
afin  d'en  foire  sortir  le  sang  et  la  bave.  On  lavera 
ensuite  celte  blessure,  soit  avec  de  l'alcali  volatil 
étendu  d’eau,  soit  avec  de  l’eau  de  lessive,  soit 
avec  de  l'eau  de  savon,  de  l'eau  de  chaux  ou  de 
l'eau  salée,  et,  A défaut,  avec  de  l'eau  pure,  ou 
même  avee  de  l'urine.  On  fera  ensuite  chauffer  A 
blanc  un  morreou  de  fer  que  l'on  appliquera  pro- 
fondément sur  la  blessure. 

Des  mesures  plus  sévères  ont  paru  nécessaires  à 
l’égard  de  certaines  espèces  de  chiens  d’une  na- 
ture plus  féroce  et  plus  indomptable,  tels  nue  les 
bouledogues.  L’ordonnance  de  police  du  28  révrier 
iKl".  interdit  expressément  de  Idisscr  circuler  ou 
de  conduire  sur  ta  voie  publique,  même  en  Inijte 
od  muselé , aucun  chien  de  la  race  des  lioule- 
dognes , ni  de  celle  des  bouledogues  métis  ou 
croisés.  Elle  défend  également  de  tenir  ces 
animaux,  quand  bien  même  ils  seraient  A l'attache 
•u  muselés,  dans  des  boutiques,  magasins,  ateliers, 
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établissements  ou  liaux  quelconques  ouverts  au  pu- 
blic. (Art.  1 et  2.) 

Dans  l'intérieur  des  habitations  on  dans  les  cours, 
jardins  et  autres  lieux  non  ouverts  au  public,  les 
bouledogues  et  bouledogues  métis  ou  croisés  doi- 
vent toujours  être  tenus  à l'attache  et  muselés. 
(Ibid.,  art.  3.) 

Rappelons,  d'n ü leurs,  comme  disposition  géné- 
rale, que  les  personnes  qui  laissent  vaguer  des 
chiens  dangereux  sont  responsables  des  dommage» 
qu'ils  causent  (C.  C.,  art.  I38T>),  et  que  le  Code 
pénal  punit  d'une  amende  de  b a 10  francs,  et  en 
outre,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours,  ceux  qui  auraient  excité,  ou  n'auraient 
pas  retenu  leurs  riio  ns  lorsqu’il*  attaquent  ou 
poursuivent  les  passants,  quand  même  il  n en  serait 
résulté  aucun  dommage.  (C.  IV.  art.  475,  478.) 

Les  chiens  de  course,  dits  lévriers,  sont  l'objet 
de  certaines  prohibitions  en  matière  de  chasse 
comme  susceptibles  de  détruire  une  trop  grande 
quantité  de  gibier.  (Voy.  Chasse.) 

L'établissement  d'un  impôt  sur  les  chiens,  solli- 
cité par  un  grand  nombre  de  conseils  généraux,  a 
été  proposé  sans  succès  A la  chambre  des  députés 
pur  l'un  de  ses  membres.  La  propagation  considé- 
rable de  ces  animaux  ue  peut  manquer  cependant, 
dans  un  délai  rapproché,  de  rendre  iudis|Huisabic, 
sinon  précisément  la  mesure  proposée,  au  moins 
quelque  mesure  analogue. 

cil  loi  n mes,  Voy.  Puisons. 

cm piiiik.  Espèce  d’épervier  (Voy.  ce  mot)  ; il 
n’en  diffère  que  par  sa  grandeur  ((/.  />.) 

ClIIIUllGitX,  Voy.  MfoEClJI.  -j  • 

CHOMAGE.  Interruption  d’un  service  habituel; 
suspension  temporaire  de  travail  dans  les  ateliers, 
moulins,  usines,  etc. 

Dans  certains  cas,  le  chômage  est  une  sorte  de 
servitude  imposée  par  des  motifs  d'utilité  publique: 
par  exemple,  quand  il  y a nécessité  de  faire  dis 
réparations  aux  canaux*  de  navigation,  de  déblayer 
les  envasements,  réparer  les  portes  de*  écluses  et 
tes  ouvrages  d'art,  etc.  L'administration  prend  alors 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  celte  in- 
terruption dure  le  moins  longtemps  et  cause  au  com- 
merce et  A l'industrie  le  moins  de  dommage  possible. 

On  profile  pour  les  travaux  de  la  saison  îles  eaux 
basses  où  la  navigation  se  trouve  presque  toujours 
naturellement  interrompue.  Le  retour  |>ériodiquc 
fait  qu'on  peut  s'y  préparer  de  fougue  main , cl 
d'ailleurs , le  préfrt , dans  le  même  but , a soin  de 
foire  connaître  à l’avance  par  une  proclamation 
l'époque  du  travail  et  sa  durée  présumée.  Néan- 
moins, si  le  chômage  d'un  canal  n lieu  accidentelle- 
ment, ce  qui  est,  du  reste,  assez  rare  par  l'effet  de 
fo  rupture  d'une  digue  ou  de  tout  autre  accident 
imprévu  qui  nécessite  des  ré|*nrntion>  urgentes,  on 
est  obligé  de  retirer  les  eaux  spontanément  cl  sans 
publication  préalable.  * K 

Le  chômage  peut  être  occasionné  par  le  service 
habituel  de  la  navigation  ou  du  flottage.  S'il  rêi 
sur  des  moulins  ou  usines,  une  juste  indemnité  est 
due  aux  propriétaires  de  ces  établissement*  ou  i 
leurs  ayants  droit.  Le  taux  de  celte  indemnité  avait 
été  fixé,  par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  I6Û9. 
à quarante  sous  par  chaque  vingt-quatre  heures  de 
chômage  (Art.  45).  Cette  disposition  est  renouvelée 
dans  I ordonnance  de  1672,  chapitre  XVII,  article 
13.  Depuis  lors,  la  loi  du  28  juillet  1821  ayant  éganl 
A l'augmentation  successive  de  toutes  les  valeurs,  a 
porté  l'indemnité  du  chômage  à 4 francs  par  vingt 
quatre  heures.  Celte  élévation  de  prix  Irèsrfoadée 
est  encore  loin  d'offrir  dans  bien  des  cas  une  com- 
pensation suffisante  surtout  lorsque  la  suspension 
de  travail  pèse  sur  des  usines  de  quelque  impor» 
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Une*;  ni  Im  deux  ordonnance»,  ni  la  loi  du  48 
juillet  1831  no  dèlrrraiiicnt  rien  pour  le  ca»  où  le 
chômage  dorerait  moine  de  vingt-quatre  heures. 
Dans  I usage,  quand  la  journée  est  entamée  on  paye 
la  somme  entière.  (Voy.  Tenue  di:  Vauxclaihs. 
Dictionnaire  des  travaux  publics,  V*  Chôkage.) 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'indemnité  due  pour  le 
chômage  occasionne  par  le  service  habituel  de  la 
navigation  on  du  flottage  ; mais  si  le  mouvement 
d'une  usine  est  interrompu  pour  d'autres  causes, 
per  exemple  pour  l'exécution  de  travaux  publics  sur 
les  fleuves,  rivières  on  canaux,  l'indemnité  doit  être 
Axée  proportionnellement  au  dommage  réel  que  la 

Œ'eté  a souffert.  (Déc.  5 octobre  183t.)  Les  in- 
tés dues  pour  chômage  causé  anx  usines  on 
moulins  par  (‘établissement  de  chemins  de  fer  tra- 
versant des  fleuves  et  rivières  sont  en  général  à la 
charge  des  compagnies  adjudicataires.  (Voy.  cahier 
des  charges  des  diverses  concessions  et  notamment 
li.  I>  juillet  1843,  cahier  des  charges  A,  art.  22.) 

S'il  s'élève  des  contestations  sur  le  prix  du  chô- 
mage, c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  prononcer. 

i.niiSK  jrcir.E.  Point  de  contestation  sur  lequel 
il  a été  statué  par  jugement  définitif  ou  en  dernier 
ressort,  soit  des  tribunaux  ordinaires,  soit  du  con- 
tentieux administratif. 

Kn  droit  français  comme  en  droit  romain , la 
chose  jugée  revêt,  aux  yeux  de  la  loi,  la  force  de  la 
vérité  même  : lies  judicata  pro  veritate  accipitur 
(Leg.  1,  ff.  de  Re  jndicati  ; Leg.  307,  ifrirf.  de  di- 
verses Regulis  juris.,  C.  C.,  art.  1330,  1331).  Des 
motifs  d'ordre  public  ont  fait  adopter  celte  régie  : 
le  législateur  a considéré  que  les  contestations  se- 
raient interminables  s'il  était  permis  de  remettre 
en  question  ce  qui  déjà  aurait  ni  jugé.  (Motifs  du 
C.  C.,  discours  du  O”  Bigot  de  PuEauexei'  .) 

I.'iutorilé  de  la  chose  jugée  est  irrévocable  et 
s'applique  immédiatement  aux  jugements  ou  arrêta 
rrudus  eu  dernier  ressort.  C'est  une  des  présomp- 
tions légales  qui  dispense  de  tonte  preuve  celui  au 
profit  duquel  elle  existe.  Nul  n'est  admis  à présenter 
la  preuve  contraire.  (C.  C.,  art.  1330, 1331  et  1352.) 

A l'égard  des  jugrmenls  qui  peuvent  être  réfor- 
més par  suite  d'appel  ou  autrement,  ils  ne  sauraient 
avoir  celle  antorite  tant  qu'ils  sont  susceptibles  de 
referme;  mais  ils  l’acquièrent  complètement,  soit 
par  l'arquiescemcnt  des  parties  intéressées,  soit  par 
l'expiration  des  délais  pendant  lesquels  ils  peuvent 
être  attaqués  utilement , soit  par  la  péremption  de 
l'appel  intenté.  On  dit  alors  qu'ils  sont  passts  en 
force  de  chose  jugée. 

Dans  la  pratique,  on  emploie  aussi  f expression 
chose  jugée,  pour  signifier  un  point  de  droit  établi 
par  nne  longue  et  constante  jurisprudence  ; c’est 
chose  jugée,  il  y a choee  jugée  sur  et  point. 

cm  te  d'eau.  Endroit  où  l'eau  tombe  d'un 
lieu  relativement  élevé,  la»  chutes  d'eau  sont  ra- 
rement naturelles.  Le  pins  souvent,  on  les  obtient 
sux  dépens  de  la  pente  naturelle  du  lit  du  cours 
d'eau.  I.'emplacement  de  l'usine  à construire  étant 
donné,  il  T a plusieurs  moyens  de  créer  une  chute 
d'eau  artificielle.  Ou  l’on  abaisse  le  plus  possible 
le  niveau  dea  eaux  inférieures,  en  creusant  le  lit 
du  court  d'eau,  on.  à l'aide  d'un  barrage,  nn  fait 
gonfler  les  eaux  supérieures  sur  une  longueur  pro- 
poriionuée  h la  chute  que  l'on  vent  obtenir  (moyens 
qui  peuvent  se  combiner  ensemble);  nubien,  au- 
wau  d'un  barrage  qui  élève  et  soutient  les  eaux, 
on  ouvre  dans  l'une  des  rives  un  canal  de  déri- 
vation qne  l'on  conduit  4 peu  près  de  niveau  sur 
une  longueur  telle,  qu'à  son  extrémité  d'aval  les 
eaux,  en  retombent  dans  leur  ancien  lit,  fbrment  une 
•haie  suffisante  pour  meure  l'usine  projetée  en 
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mouvement.  Généralement,  et  pour  une  usine  dé- 
terminée, il  faut  d'autant  plus  de  chute  que  l'eau 
a moins  de  volume  , et  voilà  pourquoi  , sur  les 
grandes  rivières,  on  peut,  sans  causer  aucun  re- 
mous sensible , établir , même  sur  bateau  , des 
usineg  dont  la  roue  à larges  aubes  est  mise  en  ac- 
tivité par  le  courant  seul.  — La  hauteur  île  la  chute 
se  mesure  par  la  différence  de  niveau  entre  les 
eaux  retenues  dans  le  hief  d'amont  à leur  point  le 
plus  élevé  et  les  eaux  dans  le  bief  inférieur  à leur 
état  moyen,  mesuré  à quelque  distance  de  la  roue, 
au  point  où  les  eaux  ne  sout  plus  agitées.  — On 
exprime  la  force  d'une  chute  en  la  comparant 
avec  celle  d'un  cheval,  et  le  cheval-vapeur  ex- 
prime une  force  dvnamique  capable  de  lever  73  ki- 
logrammes à un  mitre  de  hauteur  en  une  seconde. 
— La  force  d'un  cours  d'eau  ou  la  quantité  de 
travail  absolu  qu'il  fournit  est  le  produit  du  poids 
de  l'eau  qu'il  dépense  par  la  chute  totale.  (G.  D.) 

CIDRE.  Boisson  faite  avec  des  nommes  on  des 
poires  pilées  et  pressurées.  Le  ciclre  résultant  du 
jus  de  la  poire  est  aussi  connu  sous  le  nom  de 
poiré.  On  fabrique,  au  moyen  de  l'infusion  de  pom- 
mes ou  de  poires  sèches  dans  une  grande  quantité 
d'eau,  avec  addition  de  différents  ingrédients,  une 
espèce  de  boisson  assez  improprement  appelée  ci- 
dre , et  fort  inférieure  à celle  qu'on  obtient  par  le 
pressurage.  Ces  diverses  boissons  sont  d'ailleurs 
soumises  aux  mêmes  droits  de  circulation , d'en- 
trée de  vente  et  de  consommation,  etc.  (Voy. 
Boissons,  Octroi.) 

CIEL  de  r.  xnniruE.  Dans  les  carrières  ex- 
ploitées soulerrainement,  c’est  le  banc  supérieur 
réservé  pour  servir  de  toit  ou  de  plafond.  Le  ciel 
de  ces  sortes  de  carrières  est  ordinairement  sou- 
tenu par  des  piliers  naturels  ménagés  pendant 
l'exploitation.  On  en  construit  d’anlrcs  après  coup 
lorsqu'on  craint  les  éboulemcnts. 

On  appelle  carrières  cl  ciel  ouvert,  celles  qui 
s'exploitent  sans  puits  ni  souterrains.  Dans  les  car- 
rières à ciel  ouvert,  on  nomme  quelquefois  ciel  de 
carrière  le  premier  banc  qu'on  rencontre  en  fouil- 
lant les  terres.  Il  est  ominairenient  de  moindre 
qualité,  et,  dans  ce  cas.  il  est  proscrit  dans  les  de- 
vis pour  l'emptoi  des  pierres  de  taille  ; mais  celle 
règle  souffre  de  nombreuses  exceptions.  {!>■  T.)  . 

CIMETIERES,  Voy.  COUSINES,  FABRIQUES,  SE- 
PULTURES. 

CiNdENELLE.  Corde  dont  les  mariniers  se  ser- 
gent pour  le  balagc  des  bateaux.  (G.  D.) 

Cincoxscnn-TIONI.  En  matière  d'administra- 
tion, ce  mot  s'applique  à l'ensemble  des  limites 

Îui  comprennent  dans  toute  son  étendue  l’une  des 
ivisions  ou  subdivisions  du  territoire,  départe- 
ment, arrondissement . canton , commune  ; e est  ce 
qu'on  appelle  circonscription  territoriale  propre- 
ment dite.  Il  se  dit  aussi  de  toute  l'étendue  d une 
division  administrative  ; de  la  portion  du  pays  sur 
laquelle  s'exerce,  avec  une  juridiction  ou  îles  attri- 
butions déterminées,  telle  ou  telle  part  de  l'admi- 
nistration générale;  c'est  ce  qu'on  appelle  rv'rron- 
srriptio»  administrante.  De  ce  nombre  sont  les 
ressorts  de  cours  royales,  divisions  militaires,  aca- 
démies universitaires,  certaines  inspections,  les 
conservations  des  foréls,  etc. 

Enfin , le  terme  de  circonscription  électorale 
est  appliqué  à la  partie  ou  division  du  pays  dont 
les  foliotants  sont  appelés  à se  réunir  ponr  exercer 
ensemble  leurs  droits  électoraux  : arrondissements 
électoraux.  (Voy.  Elections.) 

Los  circonscriptions  administratives  correspon- 
dent quelquefois  aux  circonscriptions  territoriales  ; 
souvent  elles  en  diffèrent  quant  au  nom  et  quant  à 
l'étendue.  Voy.  Organisation  abxivisi  hâtive. 
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CIRCONSTANCE*  AtitiR A VANTE*  — AXTK- 
niantes  Expressions  lui  te  «s  60  matière  de  cri- 
minalité. 

Les  circonstances  agyrat'antcs  sont  dc«  circon- 
stances de  fait  qui,  imites  A la  perpétration  d'un 
crime,  d’un  délit  ou  «une  contravention,  en  aggra- 
vent le  caractère  et  motivent  l'application  «I  une 
peine  plus  élevée  contre  relui  qui  sYn  est  rendu 
coupable. 

<7n  entend  par  circonstances  atténuantes,  toutes 
les  circonstances,  toutes  les  considérations  qu'il  «si 
possible  d’invoquer  en  faveur  de  l’individu  prévenu 
ou  accusé  d’un  crime,  d’un  délit  ou  d’une  contr.v 
vcnlion,  et  qui,  sans  rendre  son  action  éxcnsable, 
peuvent  cependant  en  atténuer  la  gravité  et  moti- 
ver un  adoucissement  dans  l'application  de  fa  peine 
qu'il  a encourue. 

cmci ’LAiRE.  On  appelle  lettre  circufaire  OU 
simplement  circulaire  plusieurs  lettres  rédigées 
dans  les  mêmes  termes,  manuscrites  ou  imprimées, 
cl  adressées  il  différentes  personnes  sur  le  inéme 
Sujet  et  dans  le  même  buL  Tel  est  le  mode  employé 
par  les  administrateurs  supérieurs  et,  notamment, 
par  les  ministres  pour  transmettre  aux  administra-* 
leurs  ou  agents  d’un  ordre  inférieur  leurs  instrui  - 
rions ou  décisions.  La  publication  d’une  nouvelle 
loi , d'une  nouvelle  ordonnance  est  ordinairement 
l'occb$ion  d’une  circulaire  ministérielle  qui  a pour 
but,  tantôt  de  présenter  un  Commentaire  explicatif 
dos  dispositions  de  la  loi  ou  de  l' ordonnance , 
tantôt  de  donner  les  indications  nécessaires  pour 
l'application  des  prescriptions  nouvelles.  Consi- 
dérées à ce  second  point  de  vue  et  émanant  d'une 
autorité  supérieure,  les  circulaires  ont  un  caractère 
obligatoire  pour  les  administrateurs  auxquels  elles 
s’adressent  et  dont  elles  ont  pour  but  de  régler  les 
opérations.  Mais  on  ne  sanrait  vouloir  leur  donner 
une  valeur  égale  à celle  d'une  Ordonnance,  h,  plus, 
forte  raison,  d'une  loi  ; elles  n’obligent  pas  les  tiers 
ej  ne  pourraient , par  conséquent,  être  attaquées 
par  eux  au  contentieux.  Ce  recours  ne  deviendrait 
possible  qu'autant  qu’une  décision  aurait  fait  à un 
tiers  application  individuelle  de  la  circulaire  et  quo 
celte  application  entraînerait,  d'ailleurs,  un  cas  do 
contentieux  administratif.  [Voy.  Contentieux.) 

Faites  dans  une  Juste  limite,  avec  un»  précision 
toute  pratique,  les  circulaires  peuvent  être  un  bien- 
fait réel  pour  les  administrateurs  et  pour  les  admi- 
nistrés ; mais,  comme  le  fait  sagement  remarquer 
M.  Tarbé  de  Vaùxclairs  dans  son  Dictionnaire  des 
travaux  publics , il  faut  se  garder  d’élever  trop  tôt 
è l'importance  d’une  circulaire  ce  qui  ne  doit  faire 
l’objet  que  d’une  décision  on  d'une  consultation 
particulière.  On  s'expose  ainsi  à la  nécessité  dé 
rapporter  plus  tard  une  instruction  pour  laquelle 
on  s’est  trop  bile. 

Quelques  ministères  publient  fours  circulaires 
dans  des  recueils  officiel*  (Voy.  Bulletins  officiels), 
et  font  ainsi,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  une 
chose  non  moins  utile  à l'administration  supérieure 
qu’aux  administrateurs  intermédiaires  et  aux  admi- 
nistrés. 

citation.  Ce  mot  s’emploie  dans  le  même 
sens  qu  Ajournement.  Assignation  (Voy.  ces 
mots).  Dans  l’usage , il  désigne  plus  spécialement 
l’acte  notifié  à fa  partie  qu'on  veut  obliger  A com- 
paraître dèvant  la  justice  de  paix  en  matière  civile, 
ou  devant  qn  tribunal,  soit  de  simple  police,  soit 
de  police  correctionnelle.  ,, 

Copie  de  la  citation  doit  être  laisséè , lors  de  la 
notification,  à la  personne  citée  j si  clic  ne  sc  trouve 
Tjos  à son  domicile,  ni  personne  pour  elle,  la  copie 
doit  être  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune, 
lequel  vise  l'original  sah*  frais.  (C.  p.„  art,  4.) 


Les  citations  pour  coutravooUupa  m matiara  <k 
simule  police  sont  laites  à la  requête  .du  minutù» 
public  ou  de  la  partie  qui  les  reclame.  Elle*  Mat 
notifiées  par  un  huissier  ; il  en  est  laissé  copie  as 
prévenu  on  A la  personne  civilement  respim&able. 
ÿi  I action  est  dirigée  eu  même  temps  contre  l'in- 
culpé et  contre  la  personne  civilement  responsable, 
une  copie  de  In  citation  doit  être  laissée  à chacun 
de*  deux.  (C.  L art.  tiîjJ 

Pour  les  citations  à comparaître  devant  les  mai- 
res, prononçant  comme  juges  de  simple  police, 
dans  les  matières  dont  la  connaissance  leur  est  at- 
tribuée, le  ministère  des  huissiers  n'est  pas  néces- 
saire. Elles  peuvent  être  faites,  soit  aux  parties, 
soit  aux  témoins,  par  un  avertissement  du  maire 
qui  annonce  au  defendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé, 
le  jour  et  l'heure  où  il  doit  se  présenter  ; aux  tér 
moins,  le  moment  où  leur  déposition  sera  reçue. 
(G.  L,  art.  lôO,  1SQ,  1(>6,  ItiO,  170.) 

Les  parties  peuvent  comparaître  voloirtairemeiü 
et  $tir  un  simple  avertissement , soit  devant  les  ju- 
ges de  paix,  eu  toutes  matières,  soit  devant  les  mai- 
res en  matière  de  simple  police,  sans  qu’il  pUbo», 
soin  de  citation.  C'est  ce  qui  a liou  dans  iWt, 
lorsqu'elles  sc  rendent  ù la  lettre  d'invitation  que 
leur  adresse  le  juge  de  paix  avant  de  les  citer.  Il 
ne  faut  pas  confondre  bette  espèce  d’avertissement 
qui  n’est  assujetti  à aucune  formalité,  qui  pourrait 
même  être  donné  verbalement,  avec  la  citation  don- 
née par  le  maire,  sou*  forme  d’avertissement,  dans 
le*  circonstances  susmentionnées.  L’avertissement 
préalable  est  facultatif.  L’no  citation  ne  serait  pas 
atteinte  de  nullité  pour  n’en  avoir  pas  été  précédée. 
(Voy.  d’ailleurs  C.  L,  art.  147,  et  C.  P.,  arL.48.) 
CITOYENS  FRANÇAIS.  VoiJ.  FRANÇAIS,  ^ 
riAMElit  puhliQue,  cri  public,  soulèvoHpl 
tumultueux,  manifestation  quelconque  de  l'indigna* 
tion  publique  A l’occasion  d’un  crime , d’un  délit, 
contre  celui  qui  en  est  ou  quo  l'on  croiL  en  être 
l’auteur.  „ . ^ 

Tout  dépositaire  de  la  force  publique  et  même 
toute  personne  est  tenue  de  saisir  l'individu  surpris 
en  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  «levant  le  pruea* 
reur  du  roi,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'a- 
mener, si  le  crime  pu  le. délit  emporte  peine aflljfr 
tive  ou  infamante  (C.  L,  art.  ICM»).  Ceux  qui , f# 
pouvant,  refusent  de  prêter  le  secours  dont  ils  ajfft 
requis  dans  les  circonstances,  d'accidents,  tumalte% 
brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  clameur  |w 
blinue,  etc.,  sont  punis, d'une  amende  de  6 à IO.fr. 
inclusivement.  (C.  p„  art.  475,  ti°.) 

Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestTer*, 
considérés  comme  officiers  de.  policé  judiciaire,  SWt 
chargés  de  rechercher  chacun  dans  le  icrritoii* 
pour  lequel  ils  ont  été  assermentés  les  délits  et  le* 
contraventions  de  police  qui  portent  atteinte  ail 
propriété^  rurales  et  forestières.  Ils  doivent  arrêter 
et  Conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  h 
maire , tout  individu  surpris  en  flagrant  déliM» 
dénoncé  par.  la  clameur. publique  tJ  lorsque  ce  drlii 
emporte  la  peine  d'emprisonnement  ou  une  pétas 
plus  grave.  Ils  se  font  donner,  pour  cet  efTct.  nab* 
forte  par  le  maire  ou  par  l'adjoint  du  maire, 
lieu,  qui  ne  peut  s'y  refuser,  (C.  I„  art.  10.)  ^ 
clapet.  Espèce  de  soupape  pratiquée  dan* 
écluse  de  manière  à s’ouvrir  et  a se  fermer  par  1 
seule  action  des  eaux.  (G.  D . _ pnËlè 

classe.  Le  mot  classe  désigne  te  plus  amnw 
en  matière  administrative  les  dînèrent*  degrés  $ 
répartition  entre  lesquels  sont  distribués  vuirtat 
leur  importance  relative , ou  les  règles  divers*! 
auxquelles  ils  peuvent  être  soumis  ou  donner  lie»* 
plusieurs  objets  ou  personnes,  d’ailleurs,  de 
nature  ou  condition,  . ^ ' 
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te  dit  ainsi  : qq  inspecteur  de  première  classe, 
en  inspecteur  de  seconde  classe  ; un  commis  de 
première  classe,  etc.— Les  établissements  dange- 
reux, msalubres  ou  incommodes  ont  été,  eu  égard 
à la  gravité  des  dangers  ou  inconvénients  qu'ils 
peuvent  présenter,  divisés  en  trois  classes,  et  les 
garanties,  les  formalités  exigées  pour  l'exploitation 
de  J un  de  ces  établissements  sont  plus  ou  moins 
importantes,  plus  ou  moins  sévères,  suivant  que 
cet  établissement  appartient  à l'une  ou  à l'autre 
des  trois  classes.  Suivant  l'importance  également 
de  leur  commerce  ou  industrie  les  patentables  sont 

Sertis  en  diverses  classes  et  soumis  par  cela 
me  à des  droits  différents.  — L'établissement  de 
plusieurs  classes  de  propriétés  dans  une  commune, 
et  la  répartition  entre  ces  classes  des  diverses  pro- 
priétés existant  dans  la  commune,  composent  deux 
des  opérations  les  plus  importantes  du  cadastre. — 
Kn  matière  de  garde  nationale,  la  loi  a établi  plu- 
sieurs classes  de  mobilisables.  Cetto  classification 
a pour  but  de  déterminer  dans  quel  ordre  le  ser- 
vice des  corps  mobiles  devra  être  imposé  à telles 
ou  telles  personnes,  eu  égard  à leur  âge,  aux  obli- 
gations et  nécessites  de  Familles  qui  peuveut  ren- 
uru  plus  ou  moins  utile  ou  indispensable  leur  pré- 
sence dans  leurs  foyers,  etc.,  etc. — En  matière  de 
voirie,  on  distingue  aussi  plusieurs  classes  de 
rooles. 

Les  exemples  qui  précèdent  suffisent  pour  faire 
comprendre  dans  Quel  sens  le  mot  classe  est  le 
plus  souvent  usité  dans  la  langue  administrative. 

Ea  matière  de  recrutement,  le  mot  classe  a un 
sens  tout  spécial  ; H comprend  alors  l'ensemble  des 
ternes  gens  qui  appartiennent  au  contingent  d'une 
Aine  année;  on  dit  ainsi  la  classe  de  1830,  de 
«K  etc. 

t 0a  appliquait  aussi  autrefois  le  mot  clans  à 
l’ordre  établi  sur  les  côtes  et  dans  les  provinces 
maritimes  pour  régler  le  service  des  matelots  et 
autres  gens  de  mer , distribués  alors  par  parties, 
dent  chacune  s'appelait  classe.' 
cl  \sMFir.ATFrn,  Yoy.  Cadastre, 
cl  ai  se.  Disposition  expresse  insérée  dans  un 
coatrat,  un  traite,  un  marché,  une  adjudication.  On 
dit-d'un  entrepreneur  qu’il  est  tenu  d'exécuter  tels 
travaux,  de  les  exécuter  dans  tel  délai  , que  c’est 
une  clause  du  cahier  des  charges  ; cela  veut  dire 
qa*uae  disposition  insérée  dans  le  cahier  des  charges 
iidBttr  à l'entrepreneur  l'obligation  dont  il  s'agit. 

On  appelle  clause  pénale,  une  clause  introduite 
dans  une  convention  pour  en  assurer  l'exécution, 
eqvs  peine  de  certaine  indemnité,  de  la  perte  de 
talon  tel  avantage.  Ainsi  un  entrepreneur  s’engage 
4 terminer  dans  un  certain  délai  les  travaux  qui 
y font  confiés  et  on  insère  dans  le  eabier  des 
rbuiçs  une  clause  portant  que,  au  cas  de  retard, 
une  réduction  de  tant  pour  cent  sur  le  prix  convenu 
HE  «apportée  par  lui  par  chaque  jour  de  retard, 
f^p  là  une  clatise  pénale. 

jiLA  veai  , Clavelée,  maladie  épizootique  d'un 
yeftre  inflammatoire  qui  attaque  les  bétes  a laine. 

Epizootie,  Moitoxs  , Vicçs  rédhibitoires. 
HIAVOA  v\ge.  Ouvrage  fait  à l'aide  de  liens 
JM*  brandies  entrelacées  et  disposées  en  forme 
detlaie  pour  soutenir  et  défendre  les  terres  d'une 
beige  iG.  D.)  «| . , 

CLEHtiL.  Vny.  Culte. 

et.  Engin  composé  de  deux  grands  filets, 

I on  se  met  dans  1 eau,  où  il  demeure  étendu 
;1  ,),  < pinix  qui  embrassent,  dans  le  lit  do 
MjM'eau,  une  assez  grande  longueur,  tandis  que 
'tL^)lurs*  Porlanl  ' aulre  dans  une  nacelle,  et 
W”Eïw»t  du  premier  4 de  grande»  distances  le 
jettent  entra  deux  nacelles,  cl,  en  le  traiuant,  re- 


viennent joindre  le  premier.  Il  y a,  au  bout  de  ce 
second  filet,  le  long  de  son  bord,  plusieurs  petits 
morceaux  de  bois  disposés  de  manière  4 produire 
une  espèce  de  cliquetis  d’où  il  tire  son  nom.  Ce 
bruit  enraie  les  poissons,  qui  s’enfuient  devant;  le 
second  lilet  les  arrête,  et  ils  se  trouvent  pris  entre 
les  deux.  (G.  D.) 

cloaques,  sorte  de  trou  creusé  en  terre  en- 
touré de  mors  quelquefois  recouverts  d’une  voûte 
ou  de  grandes  dalles  de  pierre,  destiné  à recevoir 
les  eaux  ménagères,  celles  des  cours  et  maisons  , 
les  eaux  à fumier,  celtes  qui  s'écoulent  des  toits 
ou  qui  proviennent  d'établissements  industriels , 
lorsqu'elles  ne  peuvent  avoir  d'écoulement. 

On  peut  considérer  comme  cloaques  les  pui- 
sards, espèces  de  puits  pratiqués  dans  les  cours, 
ordinairement  recouverts  d une  grande  pierre 
trouée,  et  où  vont  se  rendre  les  eaux  pluviales  et 
autres  pour  se  perdre  dans  la  terre;  les  fosses  à 
eaux  découvertes  marées  et  non  murées  et  autres 
réceptacles  d'eaux  et  immondices. 

L'etablissement  d’un  cloaque  de  quelque  nature 
et  sous  quelque  détermination  que  ce  soit,  est  sou- 
mis à certaines  précautions  prescrites  par  les  rè- 
glements ou  usages  locaux  et  qui  ont  pour  objet 
ue  prévenir  le  préjudice  qui  pourrait  en  résulter 
pour  les  propriétés  voisines  (C.  C.,  art.  674).  Aux 
termes  de  1 article  217  de  la  coutume  de  Paris. 

* nul  ne  peut  faire  fossés  à eaux  ou  cloaques  s'il 

• n'y  a six  pieds,  en  tout  sens,  des  murs  appartc- 
« nnnl  au  voisin  ou  mitoyens.» 

Mais  cette  distance  n’est  pas  toujours  suffisante, 
surtout  dans  les  terrains  peu  compactes  pour  arrêter 
l'iufiltraüon  des  eaux  et  prévenir  la  corruption 
qu’elles  peuvent  porter  dans  les  puits  du  voisinage, 
ht  d’ailleurs  les  exhalaisons  qui  s'échappent  des 
cloaques,  d'où  croupissent  des  eaux  de  cuisine  et 
des  immondices,  peuvent  en  faire  un  foyer  diu- 
feelion  et  une  cause  permanente  d'insalubrité. 

Ces  raisons  motivent  et  doivent  déterminer  l'in- 
tervention de  l'autorité  municipale  en  celte  ma- 
tière. En  cas  de  négligence  ou  à défaut  de  pour- 
suites des  propriétaires  contigus,  le  maire,  dont  la 
vigilance  doit  s'étendre  à tout  ce  qui  intéresse  la 
salubrité  publique,  peut  contraindre  le  propriétaire 
d’un  cloaque  qui  causerait  au  voisinage  des  dom- 
mages ou  une  incommodité  notable , faire  toutes 
les  réparations  nécessaires  pour  remédier  à ces 
inconvénients;  il  pourrait  même  si  les  réparations 
étaient  jugées  insuffisantes  ordonner  la  suppression 
du  cloaque. 

Les  maires  peuvent,  d’ailleurs,  ne  pas  se  borner 
en  cette  matière  aux  mesures  de  repression.  Us 
peuvent,  comme  pour  les  fosses  d’aisance,  prescrire 
à l'avance  dans  leurs  arrêtés  toutes  les  précautions 
convenables  à toutes  le»  mesures  de  salubrité  néces- 
saires, quant  à rétablissement,  à l’entretien  et  au 
eurage  des  cloaques,  fosses  à eaux,  puisards , etc. 
{Yoy.  Fosses  d'aisarce.)  7, 

Les  puisards  peuvent  être  creusés  jusqu'à  l’eau 
vive  pourvu  que  les  eaux  étrangères  qu’ils  sont 
destinés  à recevoir  ne  puissent  pénétrer  dans  les 
pnits  faits  ou  à faire  sur  les  fonds  voisins.  Il  n'est 
permis  de  convertir  un  puits  en  cloaque  qu'autant 
qu’il  se  trouve  à la  distance  voulue  • et  qu’il  n'eu 
peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  les  puits., 
actuellement  établis  ou  que  les  voisins  pourraient 
établir  danseta  suite.  . t »,  • p ~*ft mrrq— 

La  distance  prescrite  pour  les  cloaques  par  Isa 
coutumes  ou  reglements  doit  être  observée  pour 
les  fossés  ou  autres  trous  naturels' ou  artificiels, 
murés  ou  non  murés  destinés  aax  mares  et  fu- 
miers. ,;  v . 

clocUEs.  U s’agit  ici  des  cloches  dépendant 
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de*  églisas.  C'est  à la  fabrique  qu’il  appartient  de 
prendre  le*  mesures  relatives  à leur  aehat,  plæ** 
ment,  etc. 

Les  évêques  doivent  *e  concerter  avec  le  préfet 
pour  régler  dans  leur  diocèse  l’emploi  des  cloches. 
La  permission  de  la  police  locale  est  nécessaire 
pour  sonner  les  cloches  hors  des  cas  prévus  par 
ses  règlements.  (L.  18  germinal  an  x,  art.  48.) 

Dans  la  pratique,  il  est  bon  qne  le  curé  se  con- 
certe avec  la  fabrique  pour  proposer  à l'évêque  un 
projet  de  règlement  particulièrement  applicable  à 
sa  paroisse.  Après  qne  ce  projet  a obtenu  l’appro- 
bation de  l'évêque  et  celle  du  préfet,  les  disposi- 
tions qu’il  renferme  déienninent  le*  limites  ‘dan* 
lesquelles  peut  s'exercer  et  doit  so  restreindre  le 
droit  du  cnré.  L’antorité  municipale  peut  veiller  à 
ce  que  le  curé  n outre-passe  pas  les  prescription» 
auxquelles  il  est  soumis;  mais  le  cure  reste  libre 
de  ne  pas  user  de  toutes  les  prérogative*  qui  lui 
sont  accordées. 

Les  maisons  religieuses  qui  ont  obtenu  l'auto- 
risation d'établir  de*  oratoires  ou  chapelles  parti- 
culières peuvent  y placer  des  cloches;  mais  le  rè- 
lement  qu’elles  désirent  adopter  pour  la  sonnerie 
e ces  cloches  doit  être  soumis  à l'approbation  du 
préfet , comme  ceux  relatifs  à la  sonnerie  des  clo- 
ches placées  dans  les  églises  publiques.  (Av.  Coin, 
int.  28  août  1822.) 

L’usage  des  eloches,  pour  les  cérémonies  reli- 
gieuses qui  intéressent  directement  les  particuliers, 
baptêmes,  mariages,  etc.,  peut  être  soumis  à des 
droits  ou  oblations.  Ces  droits  sont  Axés,  ou  par 
le  tarif  du  diocèse,  ou  par  l'évêque  seul,  s’il  y est 
autorisé. 

Spécialement  consacrées  au  service  religieux, 
les  cloches  peuvent,  cependant,  servir  à certains 
usages  purement  civils.  Sous  l'ancienne  législation, 
les  eloenes  ne  pouvaient  sonner  que  du  consente- 
ment du  curé.  Il  n’en  est  plus  complètement  de 
même  aujourd'hui.  Le  maire*  le  droit  de  disposer 
des  cloches  pour  usages  civils  (Av.  Com.  int. 
21  juillet  182v>).  Lorsqu'il  croit  devoir  exercer  ce 
droit  et  faire  sonner,  il  peut  en  intimer  directe- 
ment l’ordre  au  sonneur  {Ibid.).  Toutefois,  il  est 
désirable  que  pour  les  sonneries  habituelles,  telle* 
que  celles  qui  ont  pour  objet  d'annoncer  l’ouver- 
ture, la  suspension,  la  An  des  travaux  des  champs, 
le  terme  de  l’école,  etc.,  un  concert  préalable  ait 
lieu  entre  le  maire  et  le  curé  ou  desservant,  afin 
que  ces  sonneries  ne  puissent  être  confondues  avec 
celles  qu’exige  la  célébration  du  service  divin.  Pour 
les  sonneries  accidentelles,  autres  que  celles  qui,- 
déterminées  pour  un  cas  de  péril  commun,  ne  peu- 
vent évidemment  être  soumises  aux  usages  ordi- 
naires, il  est  également  désirable  qu'on  avis,  sans 
indication  de  motifs,  soit  donné  par  le  maire  ou 
de  sa  part,  au  curé  ou  desservant  (Ibid.).  Ajoutons 
que  toute  chose  se  trouve  bien  de  rester  à sa  place, 
ou  de  conserver  son  caractère.  Or,  les  cloches  sont 
un  objet  bénit,  et  qui,  hors  les  cas  de  péril  immi- 
nent, ne  doivent  servir  qu'à  des  usages  sacrés. 
Aussi,  dans  les  ville*  ou  la  An  des  travaux  est  ainsi 
annoncée  par  le  son  dea  Cloches,  cette  sonnerie  est 
presque  toujours  indépendante  des  églises,  elle  ap- 
partient le  plus  souvent  à la  maison  commune.  D’ail- 
leurs, dans  les  campagnes,  la  sonnerie  des  offices 
du  matin  et  du  soir  suffit  a annoncer  les  heures  du 
commeneement  et  de  la  An  des  travaux.  A part  l’in- 
convenance qu’il  y aurait  à employer  laKloche  pour 
annoncer  les  adjudications,  l’arrivée  du  percepteur, 
celle  du  porteur  de  contraintes,  etc.,  comme  cela  s’est 
ni  dans  quelques  communes,  « l'emploi  de  la  clocha, 
à tout  propos,  fait  avec  raison  remarquer  une  cir- 
culaire prefectorale,  ne  pourrait  que  jeter  de  ta 
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confusion  dans  les  différents  services,  et  il  exista, 
d’ailleurs,  d’autres  moyens  4e  publication  auxqoeU 
H est  facile  de  recourir.  * (Cire..  Nord,  1»  janvier 
184t.) 

Il  est  quelques  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  H peut  être  dangereux  de  sonner  le* 
cloches.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  temps 
d’orage.  On  a pu  aussi  constater  que,  dans  «ne 
épidémie,  la  fréquence  des  sonneries  ruaèbrei,  trou- 
blant l’esprit  des  malades,  les  pénétrant  de  l'immi- 
nence du  mal,  venait  en  aide  au  fléau  et  hatait  la 
An  de  ceux  qui  en  étaient  frappés.  Une  circulaire 
du  ministre  d e l'intérieur,  du  14  janvier  IKK,  in- 
vite les  préfets  à se  concerter  avec  l'évéqtie  de 
leur  département,  à l’effet  d'obvier  aux  dangers  que 
nous  venons  de  signaler  et  de  faire  suspendre  an 
besoin,  dans  les  cas  d'épidémie  meartrière.  tout 
usage  ou  cérémonie  funéraire  (fui  pourrait  effrayer 
les  malades  et  aggraver  leur  état.  Il  faut,  bien  en- 
tendu, dans  les  mesures  à prendre  à cet  égard, 
avoir  soin  de  ne  pas  tomber  dans  un  excès  eoutrsire 
et  de  frapper  les  esprits,  non  plus  par  le  bruit  de* 
cloches , mais  par  l’interruption  trop  prolongée 
d’un  bruit  accoutumé , d une  habitude  cnère  aux 
gens  de  la  campagne. 

Les  cloches  pouvant  ainsi  servir  aux  usages  civils 
comme  aux  usages  religieux,  on  a demandé  entre 
les  mains  de  qui,  du  maire  ou  da  curé,  devait  être 
remise  la  cler  du  clocher;  si  le  maire  n'avait  p?s, 
du  moins,  droit  à en  avoir  une.  Un  avis  du  comité 
de  législation  dn  conseil  d’Ftat.  17  juin  1840,  perte. 
1°  que  le  curé  ou  desservant  doit  avoir  seul  la  clef 
du  clocher,  comme  il  a seul  celle  de  l’église  et 
que  le  maire  n'a  pas  le  droit  d'avoir  une  seconde 
clef;  2°  que,  dans  les  eus  de  péril  commun  qui  exi- 
gent un  prompt  secours,  ou  dans  les  circonstances 
pour  lesquelles  des  dispositions  de  lois  ou  de  rè- 
glements ordonnent  des  sonneries,  le  curé  ou  des- 
servant doit  obtempérer  aux  réquisitions  du  maire, 
et  qu’en  cas  de  refus  le  maire  peut  faire  sonner 
les  cloches  de  son  autorité  propre. 

Le  sonneur  fait,  d’ailleurs,  partie  des  serviteurs 
de  l’église  et.  à ce  titre,  c’est  au  curé  seul  qu  il 
appartient,  dans  les  paroisses  rurales,  de  le  nom- 
me! et  révoquer.  Dans  les  villes,  ce  droit  appartient 
au  bureau  de  la  fabrique,  mais  le  bureau  ne  petit 
l'exercer  que  sur  la  proposition  du  curé. 

clochettes.  Les  usagers  sont  tenus  de  met- 
tre des  clochettes  au  cou  de  tous  les  animaux 
admis  au  pâturage,  sous  peine  de  2 francs  d’amende, 
qui  seraient  trouvés  sans  clochette  dans  les  bois  et 
forêts,  soit  de  l'Ftat,  soit  des  communes  et  éu- 
blissemenU  publics.  Cette  disposition  est  applica- 
ble à l’exercice  des  droits  d’usage  dans  les  bois  des 
particuliers.  (C.  F.,  art.  75,  112.  120.) 

cloître.  Obstacle  matériel  qui  entoure  une 
étendue  de  terrain,  bâti  ou  non  bâti,  cultivé  os 
non,  et  la  sépare  des  terrains  avoisinants.  Itade* 
tence  d’une  clôture  autour  d’une  propriété  modifie, 
dans  certaines  circonstances , la  condition  de  cette 
propriété  quant  à l'application  des  réglés  adminis- 
tratives. (>ot/..  notamment,  Chasse,  Parcours  et 
VAIXE  PATURE.)  „ 

Clôture  se  dit  aussi  de  la  fin,  de  la  conclusion 
d'une  opération,  la  clôture  des  opérations;  le 
clôture  de  la  liste  électorale  ; etc.  — On  dit  la 
clôture  de  la  chasse;  c’est  l’époque  A laquelle  la 
chasse,  ouverte  antérieurement,  c’est-d-dire  per- 
mise, commence  à être  fermée,  c’est-à-dire  prohi- 
bée. — La  clôture  de  la  session;  c’est-à-dire  la  A» 
de  la  session,  le  moment  où  les  assemblées,  des- 
quelles il  s'agit,  doivent  clore  leur*  travaux,  et  n 
séparer. 

coalition • Concert  de  mesure*  pratiqué  pu 
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planeurs  personnes  dans  la  vu*  de  nuir*  à d'autres. 

Comme  on  le  volt  par  oette  définition  , ce  qui 
soneerne  les  coalitions  appartient  plus  an  droit 
pénal  qu'au  droit  administratif.  Mais  l'influence 

£ elles  peuvent  avoir  sur  la  marche  de  l'industrie. 

i atteinte*  quelles  peuvent  porter  à la  liberté  des 
transactions  placées  sous  la  protection  de  l'admi- 
nistration , à l'ordre  et  à la  sécurité  public,  nous 
engagent  à reproduire,  au  moins,  les  peines  dont 
le  législateur  a cru  devoir  frapper  les  coalitions, 
soit  des  ouvriers  contre  les  maîtres,  soit  des  maîtres 
contre  les  ouvriers,  soit  des  principaux  détenteurs 
J' une  même  marchandise  contre  1 intérêt  de  tous. 

En  traitant  des  ateliers  (Voy.  ce  mot) , nous 
■sens  rapporté  les  dispositions  du  Code  pénal  ap- 
plicables aux  coalitions  d'ouvriers. 

Quant  à la  coalition  de $ malrrer,  la  Code  pénal 
prononça  les  peines  suivantes  : 

Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des 
ouvriers,  tendant  à forcer  injustement  ou  abusive- 
ment l'abaissement  des  salaires,  suivie  d'une  ten- 
tative ou  d'un  commencement  d'exécution,  sera 
punie  d'an  emprisonnement  de  six  jours  à un  mois 
et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à trois  mille 
francs.  (C.  P.,  art.  414.) 

Quant  à la  coalition  entre  les  principaux  déten- 
teurs d'une  mime  denrée  ou  marchandise , le  Code 
pénal  porte  : Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou 
calomnieux,  semés  à dessein  dans  le  publie,  par  des 
sur-offres  faites  aux  prix  que  demandaient  les  ven- 
feurs  eux-mêmes  , par  réunion  ou  coalition  entre 
as  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise 
Si  denrée,  tendant  à ne  la  pas  vendre  on  à ne  la 
rendra  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies 
ni  mojeas  frauduleux  quelconques,  auront  opéré 
I la  haussa  ou  La  baisse  du  prix  des  denrées  on  mar- 
chandises ou  des  papiers  et  effets  publies  au-dessus 
I oa  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  eon- 
1 eurrence  naturelle  et  libre  du  commerce,  seront 
psnia  d'on  emprisonnement  d'on  mois  an  moins, 
d'un  an  an  plus,  et  d'une  amende  de  cinq  ccnu 
I francs  à dix  mille  francs.  Les  coupables  pourront 
de  plus  étra  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  tous 
I la  surveillance  de  la  hante  police  pendant  deux  ans 
I au  moins  et  cinq  nus  au  plut. — La  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  nu  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  mille  francs  à 
i vingt  nulle  francs,  si  ces  manœuvres  ont  été  pra- 
I tiqué*  sur  grains,  grenailles,  farines,  substances 
I farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson.  La 
mue  en  surveillance,  qni  pourra  être  prononcée, 
>m  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus, 
i (C  P.,  art.  419,  4S0.) 

i cochons,  Voy.  Gi.andée,  Ladrerie,  Poses. 
code.  Recueil  de  lois.  Il  se  dit  de  toute  loi.  de 
lent  corps  de  lois  renfermant  un  système  complet 
i de  législation  sur  certaine  matière.  (Voy.  Lots.) 
| codex.  Terme  de  pratique  médicale  : nom  spé- 
i cialement  affecté  au  recueil  officiel  des  formules 
qni  doivent  servir  de  régie  nux  pharmaciens  pour 
i la  préparation  des  médicaments.  (Voy.  Pharmacie, 

I RlatDES  SECRETS.) 

coffre  di.  coursier.  C'est  l'espace  compris 
| entre  les  deux  murs  où  sont  appuyées  les  exlré- 

! mités  de  Taxe  de  la  roue.  — Il  ne  doit  avoir  de 

lugenr  que  la  largeur  strictement  suffisante  pour 
j le  leu  de  la  roue,  aun  que  toute  l'eau  soit  employée 
à li  Caire  tourner  et  qu'aucune  partie  ne  s'échappe 
I par  les  cités.  (Voy.  Chambre  d'écluse.)  (G.  D.) 
coffre  i»r.  medic  ivtEVrs.  Certains  navires 
de  la  marine  marchande  doivent  être  pourvus  d'un 
ccffn  de  médicaments,  composé  suivant  les  indi- 
cations déterminées  et  devint  contenir,  selon  les 
I circonstances,  les  instrumenta  nécessairta  aux  opé- 
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rations  chirurgicales.  (Voy.  Marine  marchande. 
Pêche  maritime.) 

COL  IIE  CYGNE  , Voy.  CorRSIEK. 
colin.  Dénomination  générale  sous  laquelle  on 
comprend,  en  terme  de  domine  et  de  commerce, 
toute  espèce  de  balle,  ballot  ou  caisse  de  marchan- 
dises ou  denrée. 

COLLATÉRAUX.  Parents  qui , sons  descendre 
les  uns  des  autres,  se  rattachent  à un  autenr  com- 
mun. Les  frères  et  les  sœurs,  les  oncles  et  les  tan- 
tes, les  neveux  et  nièces,  les  cousins  et  cousines, 
sont  entre  eux  parents  collatéraux 
collège  , Voy.  Instruction  publique. 
COLLÈGE  ÉLECTORAL,  Voy.  ÉLECTIONS. 
colmate.  Opération  par  laquelle  les  proprié- 
taires des  terrains  trop  bas  les  élèvent  en  y diri- 
geant les  eaux  troubles  ou  bourbeuses  des  rivières, 
torrents  ou  fossés  d'écoulement  voisins,  gui  dépo- 
sent sur  ces  terrains  l 'humus  qu'ils  charrient.  — 
Lorsque,  par  une  trop  grande  dépression  du  ter 
min,  les  eaax  reposent  sur  un  fonds  trop  bas  pour 
qu' elles  puissent  s’écouler  au  dehors,  ou  lorsqu'on 
n'a  pas  la  ressource  de  combler  ce  fonds  par  des 
terres  rapportées,  on  dirige  vers  cet  enfoncement 
les  eaux  les  plus  limoneuses;  on  les  arrête  sur 
l'enceinte  que  l'on  veut  colmater  jusqu'à  ce  qu'elles 
y aient  déposé  les  corps  qu'elles  tenaient  en  sus- 
pension, et  on  les  évacue  dès  que  ce  dépôt  est  ef- 
fectué. Alors  on  introduit  de  nouvelles  eaux  trou- 
bles, et  l'on  répète  l'opération  jusqu'à  ce  que  les 
sédiments  successifs  aient  élevé  le  fond  du  bassin 
jusqu'au  niveau  d'écoulement.  On  appelle  aussi  ca 
moyen  dessèchement  par  accoulins.  (G.  D.) 
COLOMBIER,  Voy.  PlCEOXS. 

colonies.  Par  ce  mot,  nous  entendront  Irt 
établissements  fondés  ou  conquis  par  la  France  au 
delà  des  mers  et  régis  par  un  droit  distinct  du  droit 
commun  de  la  métropole. 

L'Algérie  n'est  pas  comprise  au  nombre  de  ces 
établissements. 

L'œuvre  de  la  conquête  accomplie , tout  annonce 
que  cette  vaste  possession  est  destinée  à devenir 
une  annexe  de  la  France,  non  une  colonie  propre- 
ment dite. 

Après  avoir  envisagé  à un  point  de  vue  général 
le  principe  de  la  colonisation , nous  tâcherons  de 
caractériser  l'ancien  systèmt  colonial  de  la  France 
et  d'exposer,  dans  les  limitât  nécessairement  res- 
treintes dont  noua  disposons,  le  régime  actuel  des 
colonies  françaises. 

Ce  travail  d'ensemble  sur  rétablissement  colonial 
se  développera  successivement  dans  l'ordre  sui 
vaut  : 

I.  Principe  général  de  la  colonisation  ; — An- 
cien STSTÊME  COLONIAL  DE  LA  FRANCE. 

II.  Désignation  des  colonies  françaises;  - 
Leur  état  social  et  économique. 

III.  Régime  législatif  des  colonies  françaises 

IV.  Gouvernement. 

V.  Justice. 

VI.  Cultes. 

VIL  Services  militaires. 

VIH.  Police  et  récimi  municipal. 

IX.  Services  administratifs. 

X.  Régime  financier. 

XL  Comptabilité  générale  des  colonies. 

XII.  Résumé  général. 

XIII.  Tarleau  crronologique  de  la  législation 

COLONIALE  DE  1SI4  A 18-tti. 

I.  Principe  cénéral  de  la  colonisation;  — 
Ancien  système  colonial  de  la  France.  — Ces 
un  fait,  l'histoire  l'atteste,  que  le*  sociétés  sont  sou 
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uuses  à une  loi  oe  concentration  à leur  origine , 
puis  d'expansion  lorsqu'elles  sont  parvenues  à leur 
maturité. 

Naissante,  la  société  se  replie  pour  ainsi  dire  sur 
eUe-méme  pour  prendre  racine  dans  le  sol.  — Plus 
lard,  lorsque  la  terre  manque  aux  bras,  que  l'in- 
dustrie et  le  commerce  parviennent  ou  non  à sup- 
pléer à r insuffisance  du  sol,  la  société  exubérante 
se  répand  au  dehors  pour  échapper  aux  convulsions 
intérieures. 

Cette  double  et  constante  loi  de  concentration  , 
puis  d’expansion  a donc  on  même  principe , — la 
sécurité  des  sociétés  ; on  même  but,  — la  civilisa- 
tion générale 

Telle  fut,  dans  l’antiquité,  le  rôle  des  colonies 
fondées  par  les  Phéniciens  et  les  Egyptiens  dans 
la  Grèce  ; — des  Tjrriens  à Carthage  ; — des  Troyens 
en  Italie  ; — des  Carthaginois  dans  les  îles  de  la 
M*»iiterranée , sur  le  littoral  de  l’Espagne  et  jus- 
qu aux  cèles  occidentales  d’Afrique  ; — des  Athé- 
niens dans  l’Asie-Mineurc  ; — des  Lacédémoniens  à 
Tarentc  ; — enfin,  des  Romains  dans  les  trois  par- 
ues du  monde  alors  connu. 

Telle  fut  aussi,  dans  le  moyen  àgo  et  depuis  le 
commencement  de  Père  moderne,  la  véritable  ori- 
gine du  grand  mouvement  qui  précipita  l’Europe 
vers  l'Onent  pendant  le  mouvement  séculaire  des 
croisades,  ensuite  vers  les  deux  Indes  depuis  la 
découverte  de  l'Amérique  et  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance. 

Sans  doute.  la  loi  de  concentration  et  d'expansion 
de*  sociétés  s'est  plus  ou  moins  modifiée  en  se  dé- 
veloppant au  travers  les  âges  et  les  diverses  phases 
de  la  civilisation.  Mais,  immuable  dans  son  principe 
physiologique,  cette  loi  eut  toujours  pour  résultats 
simultanés  ou  alternatifs  la  eonqnéle  et  la  coloni- 
sation. 

Ainsi,  les  antiques  populations  des  Gaules,  dont 
les  exploits  s'étendirent  de  l’Europe  occidentale 
jusqu’en  Asie,  puisèrent  dans  leur  contact  successif 
avec  les  races  helléniques,  latines  et  puniques,  ger- 
maniques et  normanoes,  une  force  d expansion  qui 
se  consuma  longtemps  dans  les  luttes  intestines  et 
la  guerre  extérieure,  avant  de  chercher  à se  régula- 
riser par  la  colonisation. 

Et  tandis  que  la  France , achevant  de  se  recon- 
quérir elle-même  pour  reconstituer  définitivement 
son  unité  territoriale,  se  laissait  emporter  à la  eon-' 
quête  extérieure,  on  la  vit  plus  d’une  fois  aspirer 
aussi  à l’empire  des  mers  et  fonder  une  domination 
coloniale  qui  s'étendit  sur  environ  les  trois  quarts 
de  l’Amérique  du  nord  ; sur  le*  fertiles  régions  de 
la  Guyane  dans  l’Amérique  méridionale  ; sur  presque 
toutes  les  Antilles,  dont  File  de  Saint-Domingue 
était  reconnue  la  reine  ; sur  les  rives  du  Sénégal;  à 
Madagascar,  surnommé  la  France  orientale;  enfin, 
de*  Iles  de  Bourbon  et  de  France  jusqu’à  la  ma- 
gnifique presqu'île  de  l'Inde. 

Comment  $ était  développé  ce  vaste  plan  de  co- 
lonisation? 

Par  le  principe  fécond  de  l’association',  encouragé 
dès  le  règne  de  Henri  IV.  puis  habilement  combiné 
par  Richelieu  et  Colbert,  qui  virent  dans  la  naviga- 
tion commerciale  et  coloniale  la  base  de  rétablisse- 
ment naval  permanent  qu'ils  jugeaient  nécessaire 
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a ta  sécurité  aussi  bien  qu'à  la  grandeur  da  la  France. 

L'espace  ne  nous  permettrait  pas  de  donner  ici 
même  la  simple  indication  des  édits  constilQÜfc  du 
système  mantinie,  commercial  et  colomai  de  II 
France , si  lumineusement  exposé  par  Vilin , soi 
digne  interprète  ( Nouveau  commentaire  sur  Ter- 
donnante  de  la  marine  du  mois  d'aoAl  1681, 
tome  l*r,  page  2 à 2B.). 

Mais,  pour  en  présenter  une  idée  à la  fois  gène» 
raie  et  précise,  il  nous  suffira  de  rappeler  que  l’an- 
cien régime  colonial  de  la  France  était  conçu  d'aprè* 
les  principes  suivants  : 

I®  Assurer  aux  produits  agricoles  et  manufecm- 
riers  de  la  France  «les  marchés  à l’abri  de  toute 
atteinte  des  autres  puissances  et  de  la  concurrence 

étrangère  ; 

2®  Obtenir,  en  échange  des  produits  de  la  France, 
les  denrées  coloniales  nécessaires  à sa  consomma- 
tion . en  affranchissant  le  commerce  national  de  la 
nécessité  de  s’approvisionner  par  l'étranger; 

3®  Réserver  un  aliment  permanent  i la  navigation 
marchande  de  la  France  ; 

4®  Interdire  aux  colonies  la  faculté  de  manufac- 
turer leurs  productions  auxquelles , par  une  juste 
compensation,  la  France  assurait  l'immense  débou- 
ché de  sa  consommation  intérieure. 

Bar  des  cessions  volontaires  ou  par  les  stipulation* 
des  traités  qui  suivirent  nos  revers  maritime* . Il 
domination  coloniale  de  la  France  est  aujourd’hui 
réduite  aux  possessions  ci-après  énumérées. 

Puisse  la  France  trouver,  à tant  de  pertes  succes- 
sives, une  juste  et  fructueuse  compensation  dans  se* 
possessions  au  nord  de  l'Afrique  ! 

H.  Désignation  des  colonies  françaises;  — 
Lei  r état  social  et  écoxoriqi'E  — La  domina- 
tion coloniale  de  la  France  se  compose  des  posses- 
sions suivantes  ; 

Dans  les  Amériques  : la  Martinique , la  Guade- 
loupe et  ses  dépendances , Marie-Galante  , la  Do- 
rade, le*  Saintes  et  Saint-Martin,  dont  un  tiers  ap- 
partient à la  Hollande.  — Toutes  ces  Ues  font  partie 
de  l'archipel  des  Antilles. 

Saint-Pierre  et  Miquelon , près  de  Terre-Neute, 
dans  l'Amérique  du  nord. 

La  Guyane  Française,  sur  le  continent  de  l'Amé- 
rique méridionale. 

En  Afriaue  : le  Sénégal  et  se*  dépendances.  G®* 
rée,  Albréaa , ainsi  que  les  nouveaux  comptoirs  de 
Grand-Bassan,  d’Assinie  et  de  Gabon. 

Bourbon  et  scs  dépendances,  Saint-Paul,  Amster- 
dam ; Sainte-Marie  a Madagascar  ; Mayotte  et  Nos«- 
Bé,  près  de  cette  grande  Ile. 

Dans  l'Océanie  : les  îles  Marquises  et  celle  de 
Taïti,  soumise  à un  simple  protectorat. 

Dans  l’Inde  asiatique  : Pondichéry  et  ses  dé- 
pendances , Karikal , Mahé , Yanaon  et  Chander- 
nagor. 

La  population  générale  de  ces  diverses  por*4 
sions  s’élève  à environ  six  cents  mille  âmes,  nwn 
comprise  celle  des  ik»  Marquises  et  de  Mayotte,  M 
indiens  de  la  Guyane,  les  fonctionnaires  et  employé*, 
ainsi  que  les  troupes  composant  les  garnisons. 

Les  divers  éléments  de  cette  population  se  par- 
tagent de  la  manière  suivante  * 
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DÉSIGNATION  DES  COLONIES. 

POPC 

blanche. 

LAT10N  L 

decoulrur. 

BUE 

N 

TOTAL. 

Population 

«•clave. 

TOTAL  f.LXÜKAL 
do 

la  population. 

42,403 

92,639 

1,215 

36,939 

1,353 

»■ 

768 

768 

149 

917 

Totaux  pour  les  quatre  colonies  à culture 

» 

s» 

*25 

1/139 

■ 

8,336 

177,539 

125,098 

249,435 

374,333 

16,611 

1,677 

9,456 

» 

Saint-Pierre  et  Miquelon 

1,677 

S 

1,677 

330,565 

269,174 

399,739 

On  le  soit , déjà  plus  de  moitié  de  la  population 
totale  des  possessions  coloniales  de  la  France  est 

libre. 

En  ncepLint  les  établissements  de  Sainte-Marie 

et  de  Nossi-bé,  où  le  rapport  proportionnel  des 
seiet  n'a  pas  encore  été  déterminé , l'ensemble  de 
la  populanon  esclave  se  partage  de  la  manière  sui- 
vante : 

Hommes 133,112 

Femmes 126,437 

A la  Martinique  , à la  Guadeloupe . à la  Guyane 
et  à Konrbon,  e*est-à-dire  dans  les  quatre  colonies 
vouées  à la  grande  culture , la  population  esclave 
s'élève  à 249,286  imes  et  présente  les  catégories 
tfège  que  voici  : 

Au-dessous  de  14  ans 69,367 

De  14  à 60  ans 163,176 

Au-dessus  de  60  ans......  14,343 


249.280 


De  1833  à 1842,  les  affranchissements  à la  Mar- 
tinique, à le  Guadeloupe,  à la  Guyane  française  et  à 
Bourbon,  se  sont  élevés  au  nombre  total  de  10, CIO. 

La  suppression  définitive  de  la  traite  des  noirs 
depuis  les  traités  du  30  novembre  1831  et  du  22 
mars  1833,  lea  adoucissements  apportés  à la  condi- 
tion des  esclaves,  l'amélioration  des  mœurs  publi- 
jpM  sous  l’empire  des  croyances  religieuses  et  d'une 
législation  progressivement  libérale,  effacent  de 
jour  en  jour  lea  anciens  préjugée  nés  de  l'esclavage. 

, ***«  à ces  progrès  moraux,  la  sécurité  publique 
• crt  de  plus  en  plus  affermie,  et  les  capitaux  de  la 
métropole  se  reportent  avec  confiance  vers  les  co- 
lonies, dont  nous  tâcherons  d'exposer  la  situation 
économique. 

bous  regrettons  de  ue  pouvoir  donner  une  idée 
do  capital  qne  représentent  les  valeués  immobilières 
•t  mobilières  aux  colonies  françaises 

■*'  • ,r_.  . ...  .•  n.  . J . 


On  évalue  aux  chiffres  suivants  la  valeur  que 
représente  seulement  la  propriété  rurale  dans  les 
principales  colonies  : 

Martinique 229,743,132  fr.  » 

Guadeloupe 318,970,000 

Guyane  française........  31,297,920 

Bourbon 107,129,726  ; 

Ensemble......  687,142,778 

La  culture , dans  ces  quatre  colonies , s'étendait 
en  1842  à 66,902  hectares  pour  la  canne  à sucre,  à 
12,238  hectares  pour  le  cale,  à 3,339  hectares  pour 
le  coton,  à 689  hectares  pour  le  cacao,  à 3,4.31  hec- 
tares pour  les  épices,  à 168  hectares  pour  les  tabaes, 
à 2,349  hectares  pour  le  rocou,  enfin  à 65,239  hec- 
tares pour  les  vivres. 

Voici  qaelle  a été.  en  1842,  la  production  des  deux 
principales  denrées,  le  sucre  et  le  café,  dans  les  co- 
lonies dont  elles  forment  presque  toute  la  culture  : 

Sucre.  Café. 

La  Martinique 32,116,300  k.  733,100  k. 

U Guadeloupe 36.747,521  328,479 

LaGuyanefrançaisc.  2,110.841  40,411 

Bourbon 34,178,732  1,085,300 


103,1.33,594  2,387,290  ,,  , 


La  culture  des  établissements  de  l'Iode  est  si  di- 
verse et  tellement  fractionnés,  qu'il  nous  est  impos- 
sible d'en  résumer  ici  les  résultats. 

Le  commerce  général  de  la  France  avec  ses  co- 
lonies s'est  éleve , eu  1844 , à la  somme  totale  d« 
170,681,907  francs,  savoir  : 


Importations 

Exportvtmns. 


93,317,538  fr. 
77,364,30» 
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Ce  grand  mouvement  commercial 

présente  lea  éléments  mirants  : 

Importation*. 


Établissements  de  l'Inde.  10,690,894' 

. Bourbon 21,411,868 

Guyane  française 3,407,005 

Martinique 19,400,743 

Guadeloupe. 10,810,466 

Sénégal 4,480.630 

PécheriesdeTerre-Neure.  13,053,931 


décomposé 

Ea  portillon». 

439,417' 

14,991163 

1,809,749 

*4347,630 

13,431,147 

9,839,016 

5,501,137 


93^17^38  77,364,369 
170,681,907' 


En  1841,  le  commerce  général  de  la  France  sth 
ses  colonies  ne  s'étant  élevé  qu'è  la  somme  de 
118,167,131  francs,  l'année  1844  présente  donc  uns 
augmentation  de  41,414,756  francs. 

tu  1841,  le  commerce  des  colonies  françaises  en- 
tre elles  s'est  élevé  à 9,698,905  francs,  et  le  com- 
merce de  ces  possessions  avec  l'étranger  413,931,334 
francs. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  comparer  ces  chif- 
fres avec  ceux  de  1844,  qui  n’ont  pu  encore  être 
publiés. 

Le  commerce  colonial  est  un  élément  essentiel  ilé 
notre  navigation  marchande,  ainsi  que  l'atteste  lé 
tableau  suivant  : 


TaaLIAU  COMPARATIF  BR  LA  NAVIGATION  COLONIALE  DE  LA  FRANCE  P00R  LES  ANNÉES  1844  ET  1843. 


ANNEE  1844. 

ANNÉE  1845. 
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77 
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88 
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100 

38.981 
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Guyanefrançal*p. 

81 

S. «SI 
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30 

S.38I 

S38 

18 

3.008 

fit 

35 
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Martinique 
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71 

11,171 

788 

60 

8,887 

883 

81 
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118, 03« 
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Le  mouvement  total  des  entrées  et  sorties  pré- 
sente donc,  pour  chacune  des  deux  années,  les  ré- 
sultats suivants  : 

Aimées  N «lire.  Tonnaze  Hqolpare 

1844  909  111,912  11,674 

1843  971  115,561  11,34! 

Bien  que  l'augmentation  en  faveur  de  1845  soit 
peu  importante,  nous  aimons  à la  constater  comme 
étant  d'un  bon  augure  pour  l'avenir. 

Le  régime  économique  dos  colonies  est  encore 
fondé  sur  les  principes  de  l'ancien  pacte  colonial 
dont  nous  avons  rappelé  les  conditions  (I,  p.  308), 
mais  il  a subi  diverses  modifications  consacrées  par 
la  législation  des  douanes  depuis  l’ordonnance 
royale  du  5 février  1816. 

Ainsi  uu'on  le  verra  dans  le  tableau  chronologi- 
que de  la  législation  coloniale  (XIII,  p.  313),  il  est  & 
remarquer  que  les  nouveaux  établissements  créée 
par  la  France  dans  l'Océanie  et  à Mayotte,  dans  la 
mer  des  Indes,  oui  été  admis  à jouir  d'un  système 
de  frat»chisé  absolue. 

111.  Régime  législatif  des  colonies  françai- 
ses.— L'ancien  droit  public  de  la  France,  naguère 
fractionné  dans  lis  coutumes , s'est  transformé 
avec  l'étal  soeiel  depuis  la  révolution  de  1789.  Dans 
cotte  transformation,  la  liberlé  générale  s'est  sub- 
stituée aux  franchises  loroles.  — Si  cerLiins  pays 
d'Etats  ont  pu  d'abord  regretter  leur  étroite  souve- 
raineté, aucun,  de  nos  jonrs,  ne  voudrait  assuré- 
ment tacheter  ses  prorogatives  particulières  au  prix 
de  la  majcaiuousu  et  féconde  uuité  qui  distingue  la 
France  entre  toutes  les  tintions. 


Bien  que  fondées  à de  grandes  distances  et,  pour 
la  plupart,  sur  la  base  séculaire  de  l’esclavage  des 
noirs,  les  colonies  françaises  ont  néanmoins  parti- 
cipé aux  progrès  généraux  de  la  Franco  dans  l'or- 
dre constitutionnel. 

Ainsi,  d'après  la  Charte  de  1314,  les  colonies  de- 
vaient être  régies  par  des  lois  et  des  réglement» 
particuliers.  (Art.  73.) 

Mais,  usant  de  la  latitude  qu'elle  s'était  réservée, 
la  Restauration,  sans  doute  préoccupée  des  dangers 
auxquels  les  luttes  constitutionnelles  pouvaient  ex- 

Soser  les  colonies,  attribua  au  pouvoir  royal  le  droit 
e statuer  seul  sur  tout  ce  qui  concernait  ces  loin- 
taines possessions. 

La  Charte  de  1830,  modifiant  profondément  celle 
de  1814  i l’égard  des  colonies,  voulut  qu’elles  fas- 
sent régies,  non  plus  par  des  lois  et  des  régle- 
ments, mais  bien  par  des  lois  particulières.  (Art. 
64.) 

En  même  temps  que  le  nouveau  gouvernement 
plaçait  ainsi  les  colonies  sous  l'égide  constitution- 
nelle, il  fil  la  part  aux  nécessités  localee. 

Telle  fut  la  pensée  de  la  loi  du  14  avril  1833  qui, 
déterminant  les  limites  du  pouvoir  législatif  souve- 
rain de  la  métropole  et  do  pouvoir  législatif  local  à 
la  Martinique,  à la  Guadeloupe,  â Bourbon  et  à h 
Guyane  française,  peut  être  considérée  comme  la 
cbarle  de  ces  grandes  colonies. 

Les  comptoirs  français  des  Indes  orientale»  fl 
des  côtes  occidental»  d'Afrique,  lea  ■pêcheries  de 
Saint-Pierre  at  Miquelon  ainsi  que  Ira  récents  éta- 
blissements fondés  par  la  Fraade,  sont  directement 
régis  par  la  couronne  et  par  ordonnances  royal» 


cor,  - 

N «h  résumerons,  article  par  article,  le  texte  de 
La  loi  précitée  du  24  avril  1833,  restée  encore  au- 
jourd'hui la  base  du  droit  colonial. 

Lies  conseils  coloniaux  électifs  furent  institués. 

(Art.  I«.) 

Le  pouvoir  législatif  du  royaume  se  réserva  la 
faculté  de  faire  les  lois  relatives  i l’exercice  des 
droits  politiques  ; les  lois  civiles  et  criminelles  con- 
cernant les  personnes  libres,  et  les  lois  pénales  dé- 
terminant pour  les  personnes  non  libres  les  crimes 
passibles  de  la  peine  de  mort  ; les  lois  réglant  les 
pouvoirs  spéciaux  des  gouverneurs  pour  la  haute 
police  et  pour  la  sûreté  générale  ; les  lois  sur  l'or- 
ganisation judiciaire;  les  lois  sur  le  commerce,  les 
douanes,  la  traite  des  noirs,  ainsi  que  les  lois  ayant 
pour  objet  de  régler  les  relations  entre  la  métropole 
et  les  colonies.  (Art  2.) 

Lo  pouvoir  royal,  les  conseils  coloniaux  ou  leurs 
délégués  préalablement  entendus,  a le  droit  de  sta- 
tuer par  ordonnances  : 1*  sur  l'organisation  admi- 
nistrative, le  régime  municipal  excepté  ; 2"  sur  la 
indice  de  la  presse  ; 3*  sur  l'instruction  publique  ; 
4»  sur  l'organisation  et  le  service  des  milices  ; 5” 
sur  les  affranchissements  et  les  recensements  ; 6» 
sur  les  améliorations  à introduire  dans  la  condition 
des  personnes  non  esclaves;  7»  sur  les  dispositions 
pénales  applicables  aux  personnes  non  libres,  la 
puino  de  mort  exceptée  ; 8-  sue  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  publies.  (Art. 
3*) 

Les  matières  qui  ne  sont  pas  ci-dessus  réservées 
aux  lois  de  l'Etal  et  aux  onlonnancrs  royales  sont 
réglées  par  des  décrets  rendus  par  les  conseils  co- 
loniaux sur  la  proposition  des  gouverneurs.  (Art.4.) 

Las  conseils  coloniaux,  sur  la  présentation  des 
gouverneurs,  décrètent  et  votent  le  budget  inté- 
rieur des  colonies,  sauf  le  traitement  des  gouver- 
neurs ainsi  que  les  dépenses  du  personnel  de  la 
justice  et  des  douanes  qui  sont  fixés  par  la  métro- 
pole. (Art.  3.) 

Las  conseils  coloniaux  déterminent,  dans  les  mê- 
mes formes,  l'assiette  et  la  répartition  des  contri- 
butions directes.  (Art.  6.) 

Les  conseils  coloniaux  donnent  leur  avii  sur  tou- 
tes les  dépenses  des  services  militaires  qui  sont  à 
lu  charge  de  l'Etat.  (Art.  7.) 

Les  décrets  adoptés  par  les  eonseils  coloniaux  et 
consentis  par  les  gouverneurs  doivent  être  soumis 
a la  sanetion  royale,  mais  ils  peuvent,  en  cas  d'ur- 
gence, être  provisoirement  déclarés  exécutoires. 
(Art.  8.) 

Les  projeta  de  décréta  repoussés  ou  amendés  par 
l«i  conseils  coloniaux,  contre  l’avis  des  gouverneurs, 
ne  peuvent  être  représentés  dans  la  même  session. 
(Art.  9.) 

Soit  par  une  adrease  au  roi,  s'il  s'agit  de  matiè- 
res réservées  aux  lois  de  l'Etat  ou  aux  ordonnances 
royales,  soit  par  un  mémoire  aux  gouverneurs,  s'il 
s'agit  d autres  nialièrea.  lea  conseils  coloniaux  peu- 
vent faire  connaître  leurs  vieux  sur  les  objets  inté- 
ressant lea  colonies.  (Art  10.) 

Lu  gouverneurs  convoquent,  provoquent  et  peu- 
vent dissoudre  lu  conseils  coloniaux  ; en  cas  de  dis- 
solution, ou  nouveau  conseil  doit  être  élu  et  réuni 
noq  mois  après,  au  plus  tard,  à la  Martinique,  à la 
Guadeloupe,  à la  Guyane,  et  dix  mois  1 (tout  bon  ; 
lu  gouverneurs  font  l'ouverture  et  la  clôture  des 
seusens:  ils  nomment  du  commissaires  chargé» 
de  soutenir  la  diseusaion  et  qui  doivent  être  enten- 
dus quand  ila  le  demandent.  (Art.  U.) 

Le*  conseils  coloniaux  ee  composent  de  trente 
membres  à la  Martinique,  a la  Guadeloupe.  • Bour- 
bon, es  de  seixe  i la  Guyane  ; ils  sont  élus  pour  cinq 
sus.  (Ail.  «S-) 


COL  SU 

Les  fonctions  de  membres  des  conseils  coloniaux 
sont  gratuites.  (Art.  14.) 

Outre  leur  session  annuelle,  tes  conseils  coloniaux 
peuvent  être  convoqués  par  les  gouverneurs  eu  ses- 
sion extraordinaire  ; à l’ouverture  de  chaque  ses- 
sion, ils  élisent  un  président,  un  vice-président  et 
deux  secrétaires.  (Art.  15.) 

Les  eonseils  coloniaux  ne  peuvent  s'assembler 
qu'à  l'époque  et  dans  le  lieu  indiqués  par  la  procla- 
mation des  gouverneurs  ; leurs  délibérations  ne  sont 
valables  qu  autant  que  U moitié  plus  un  du  nombre 
de  leurs  membres  y a concouru,  et  qu’elles  ont  été 
rendues  à la  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més ; les  séances  ne  sont  point  publiques,  mais  il 
est  publié  un  extrait  des  délibérations  à la  fin  de 
chaque  session.  (Art.  16.) 

Vérification  faite  de  leur»  pouvoirs,  les  membres 
des  conseils  coloniaux  prêtent  le  serment  suivant  : 
• Je  Jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  à 
la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois,  ordonnances 
et  décrets  en  vigueur  dans  la  colonie.  > (Art.  t7.) 

Les  conseils  coloniaux  seuls  ont  droit  de  recevoir 
la  démission  de  leurs  membres  — En  cas  de  va- 
cance, le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à cette 
vacance  est  convoqué  dans  un  délai  qoi  nt  peut  ex- 
céder un  mois.  (Art.  18.) 

Les  colonies  ont  des  délégués  près  du  gouverne- 
ment du  roi,  savuir  ; la  Martinique  deux,  la  Gua- 
delonpe  deux,  l'ile  Bourbon  deux,  la  Guyane  un. 

Dans  leur  première  session,  les  conseils  coloniaux 
nomment  les  délégués  et  flxenj  leur  traitement. 

Tout  Français  peut  être  choisi  pour  délégué,  s'il 
est  âgé  de  trente  ans  et  s'il  jouit  des  droits  civils  et 
politiques. 

Les  délégués,  réunis  en  conseil,  éclairent  le  gou- 
vernement du  roi  sur  les  (ntéréls  généraux  des  co- 
lonies ; ils  suivent  prés  de  lui  l'elTet  des  délibéra- 
tions et  des  vieux  des  conseils  coloniaux  ; la  durée 
de  leur  mandat  égale  la  durée  des  conseils  coloniaux 
qui  les  s nommés,  mois  ils  ne  cessent  de  remplir 
ce  mandai  que  lorsqu'ils  ont  été  remplacés.  (Art. 
19.) 

Lo  droit  électoral  est  attribué  à tout  Français  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  né  dans  la  colonie  ou  y demeu- 
rant depuis  deux  ans,  s'il  pave  en  contributions  di- 
rectes 300  francs  à la  Martinique  et  1 la  Guadeloupe, 
900  francs  à Bourbon  et  à i.i  Guyane  ; ou  s'il  justifie 
qu'il  possède  des  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières d'nne  valebr  de  30,000  francs  à la  Martinique 
et  à la  Guadeloupe,  de  90,000  francs  i Bourbon  et 
à la  Guyane.  (Art.  90.) 

Est  éligible  aux  conseils  coloniaux  tout  électeur 
âgé  de  trente  an*,  poyant  en  contributions  directes 
600  francs  à la  Martinique  et  à la  Guadeloti|,e.  400 
francs  à Bourbon  et  à la  Guyane  ; on  possédant  dans 
la  colonie  des  propriétés  mobilières  ou  immobiliè- 
res d une  valeur  de  80,008  francs  à la  Martinique 
et  à la  Guadeloupe,  de  40,000  francs  i Bourbon  et 
à le  Guyane.  (Art.  91.) 

Le  justification  du  cens  électoral  on  du  cens  d’é 
Iigibibié  peut  résulter  cumulativement,  dans  les 
proportions  établies  par  les  deux  articles  précé- 
dents, de  la  eote  des  contributions  directes  en  prin 
cipal  et  centimes  additionnels , et  de  la  possession 
de  propriétés  ou  portions  de  propriétés  non  impo- 
sées. (Art.  99.) 

Une  ordonnance  royale  devait  déterminer,  avec 
les  mollifications  qu'exigeaient  les  circonstances  lo- 
cales, l'application,  à chacune  dés  quatre  colonies, 
des  dispositions  réglementaires  de  la  lOi  du  19  avril 
1*31  sur  les  élections  (Art.  23.) 

Tonies  les  dispositions  contraires  à lu  nouvelle 
loi  étaient  abrogées.  (Art.  2L) 

Enfin,  les  élaehseenwM»  français  des  Indes  orien- 
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taies  et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  ainai  que 

les  pêcheries  de  Saint  Pierre  et  Miquelon,  devaient 
continuer  à être  régis  par  des  ordonnancer  royales. 
(Art  *S.) 

Telles  sont  les  dispositions  presque  textuelles  de 
la  loi  du  il  avril  1833,  depuis  modifiée  sur  quelques 
points  secondaires,  notamment  à l'égard  du  régime 
des  esclaves,  par  la  nouvelle  loi  du  18  juillet  1845. 

Conformément  à l'article  23  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  ci-dessus  résumée,  une  ordonnance  royale  ren- 
due le  13  mai  suivant  ne  tarda  pas  à déterminer  les 
capacités  électorales  aux  colonies  (Chap.  1");  le  do- 
micile politique  (Chan.  II);  la  formation  des  listes 
électorales  (Chap.  III);  l'organisation  des  collèges 
électoraux  (Chap.  IV);  et  les  conditions  d'éligibilité 
aux  conseils  coloniaux.  iChap.  V.) 

En  même  temps  que  ces  garanties  constitution- 
nelles étaient  accordées  aux  colonies,  une  autre  loi, 
rendue  à la  même  date  du  24  avril  1833,  admettait, 
sans  distinction  d’origine  et  dnjisjbM's,  à la  jouis- 
sante pleine  et  entière  des  dro*t4tiufc  et  politiques, 
toute  personne  dée-cooditiou  libre. ^-Al'était  rappro- 
< ber,  au  nom  de  la  loi  et  dans  uiTInlérët  commun, 
des  classes  jusqu'alors  malheureusement  divisées 
par  des  préventions  nées  de  l'esclavage,  préventions 
souvent  injustes  et  qui  pouvaient  devenir  funestes 
au  momeut  où  l'émancipation  allait  être  prononcée 
dans  les  Colonies  anglaises  par  l'acte  au  28  août 
1833. 

Déjà,  il  importe  de  le  rappeler,  uue  ordonnance 
royale  du  16  février  1831,  avait  préludé  à cette  sage 
réforme  eu  abrogeant  les  arrêtés  coloniaux  qui  res- 
treignaient. à l'egard  des  personnes  de  couleur  li- 
bres, la  jouissance  des  droits  civils. 

Eu  parcourant  le  tableau  récapitulatif  de  la  légis- 
lation des  colonies,  que  nous  donnons  à la  fin  de  cet 
exposé  de  l'établissement  colonial  (XIII,  p.  323), 
fou  verra  que,  depuis  l'année  1850,  il  se  manifeste 
une  tendance  générale  à concilier  le  régime  excep- 
tionnel des  colonies  avec  le  droit  eotnmun  de  la 
métropole. 

Le  gouvernement  est  secondé  dans  cette  tâche 
par  les  chambres  législatives,  par  le  conseil  il'Ëtat, 
par  les  législatures  coloniales,  par  le  couseil  des  dè- 
légués  et  par  des  commissions  spéciales. 

Une  décision  royale  du  3 octobre  1833  a investi 
lev  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  conseil 
d Etat  du  soin  d'examiner  les  décrets  coloaiaux  en 
vertu  des  articles  4 et  8 de  la  loi  du  24  avril  1833, 
avant  que  ces  décrets  soient  soumis  à la  sanction  du 
roi. 

L'examen  des  affaires  concernant  la  traite  des 
noirs  est  attribué  à une  commission  instituée  le  4 
mars  1831. 

Une  commission  consultative  formée  par  décision 
royale  du  14  janvier  1851,  connaît  des  cas  d'appli- 
cation des  pouvoirs  extraordinaires  conférés  aux 
gouverneurs  des  colonies. 

Une  troisième  commission,  constituée  par  déci- 
sion royale  du  26  mai  I8W,  est  chargée  d'examiner 
les  questions  relatives  à l'esclavage  et  à la  consti- 
tution politique  des  colonies. 

Enfin,  le  conseil  des  délégués,  réuni  conformé- 
ment à l'article  B de  la  loi  du  24  avril  1833,  éclaire 
te  gouvernement  sur  les  intérêts  généraux  des  colo-. 
nies. 

Puisse  tant  de  sollicitude  inspirer  aux  colonies 


une  juste  confiance  d jus  le  présent  et  l'avenir! 

Iv.  Godterxeuest.— Dans  l'exposé  qui  précède, 
od  a pu  voir  que  les  colonies  vouées  a la  grande 


culture,  c'est-à-dire  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
la  Guyane  et  Bourbon,  possèdent  des  législatures  qui 
concourent  à leur  propie  gouvernement , et  que  le* 
comptoirs  de  la  céts  occidentale  d'Afrique  ou  de 


l'Inde  sont  directement  régis  par  U couronne.  (L.14 

avril  1833.)  

Ainsi,  bien  que  présentant  un  système  général  et 
uniforme,  le  gouvernement  colonial  te  modifie  se- 
lon l'inip»rtance  et  les  diversités  de  chaque  colonie. 
— De  là  des  analogies  ; de  là  aussi  des  dispositions 
locales  qui  donneraient  lieu  à des  répétitions  et  à 
d'inutiles  détails. 

Nous  nous  bornerons  donc  i exposer,  comme 
types,  les  deux  formes  de  gouvernement  qui  s'ip, 
pliquent  aux  colonies  à législatures  et  aux  établisse- 
ments soumis  à l’unique  direction  de  la  métropole. 

Avant  d'arriver  à cet  exposé , nécessairement 
très-sommaire  et  que  le  lecteur  voudra  peut-être 
compléter,  nous  croyons  devoir  lui  présenter  II 
complète  nomenclature  des  actes  constitutifs  du 
gouvernement  de  chaque  colonie. 

Bourbon-  — Ordonnance  rotule  du  21  août  182', 
qui  règle  le  gouvernement  de  file  et  de  ses  dépen- 
dances ; — Jd.  du  8 mai  1832  concernant  les  pou- 
voirs du  gouverneur  ; — Jd.  du  22  août  1833  qui 
modifie  celle  précitée  du  21  août  1823;  — Jd.  du 
15  octobre  1836  qui  institue  un  commandant  mi- 
litaire dans  file. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe.  — Ordon- 
nance royale  du  9 février  1827  qui  régie  le  gouver- 
nement des  deux  colonies  ; — Id.  du  M auût  MSO 
concernant  lea  pouvoirs  des  gouverneurs  ; — Id.  do 
22  août  1833  qui  modifie  celle  précitée  du  9 février 

1827. 

La  Guyane  française.  — Ordonnance  royale  du 
27  août  1828  qui  règle  le  gouvernement  .de  la  co- 
Ionie;  — Jd.  du  14  janvier  1829  sur  les  honneurs 
et  préséances  des  divers  fonctionnaires  ; — Id.  du 
24  septembre  1831  qui  supprime  la  place  de  direc- 
teur de  l'intérieur  ; — Id.  du  13  octobre  1831  con- 
cernant les  pouvoirs  du  gouverneur  ; — Jd.  du 
22  «oùt  1833  qui  modifie  colle  préoitée  du  27  août 

1828. 

Établissement t de  la  cite  occidentale  d’Afri- 
que. — Ordonnance  royale  du  7 septembre  188) 
contenant  règlement  général  pour  le  gouvernement 
du  Sénégal  et  de  ses  dépendances. 

Etablissements  de  l’Inde.  — Ordonnance  royale 
du  23  juillet  1840  règlent  le  mode  de  gouverne- 
ment de  ces  établissements. 

La  loi  du  24  avril  1835  sur  le  régime  législatif, 
relie  rendue  à le  même  date  pour  régler  l exerriu 
des  droits  civils  et  politiques,  et  celle  du  18  juillet. 
1845  sur  le  régime  des  esclaves,  ont  successivement 
modifié  les  bases  et  certaines  attributions  du  gou- 
vernement à la  Martinique,  à la  Guadeloupe,  à le 
Guyane  et  à Bourbon. 

En  nous  reportant  aux  textes  de  ces  lois,  ainsi 
qu'aux  dispositions  de  l'ordonnance  organique  de 
9 février  1827  et  à celles  des  ordonnances  modifica- 
tives du  34  août  1830  et  du  22  août  1833,  nous 
tâcherons  de  donner  une  idée  générale  de  la  fanas 
de  gouvernement  qui  régit  présentement  la  Marti- 
nique et  la  Guadeloupe^  . -,,ruj  yf 

Formes  du  oolvkhveuevt.  — Le  gouverneur, 
investi  du  commandement  général  et  chargé  de  la 
haute  administration,  est  secondé  par  un  comman- 
dant militaire,  un  ordonnateur  de  la  marine,  un- 
directeur  de  l'intérieur,  an  procureur  général  et  ua 
inspecteur  colonial.  ! i 

Un  conseil  privé,  placé  prie  du  gouverneur, 
éclaire  ses  décisions  ou  participe  à scs  actes  dans 
des  cas  déterminé».  (0.  9 février  1827,  titre  I»*g 
0.  31  août  1828.)  «uic 

Un  conseil  colonial , dont  la  constitution  et  les 
attributions  ont étées-dtaeue  exposées  (111,  p.  34t>V 
diecute  et  vote,  Mus  fdrme  des  décrets  coloniaux.  I» 
mesures  arrêtées  par  le  geuverneur  dans  la  Haute 
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déterminée.  (L.  24  »wU;  0.  22  août  1853). 

5 I.  Du  povvtrneur.  — Le  gouverneur  est  dépo- 
sitaire de  l'autorité  royale;  — ses  pouvoirs  sont  ré- 
glés par  les  lois  et  ordonnances  ; — les  ordres  du 
roi  lui  sont  transmis  par  le  ministre  secrétaire  d'Êut 
de  la  marine  et  des  colonies  ; — il  exerce  seul  et 
tans  partage  l'autorité  militaire  ; — il  exerce  l'auto- 
rité cnrile  avec  ou  sans  la  participation  du  couseil 
privé,  ainsi  qu'il  est  ci-apres  statué.  (0.  9 février 
1837  , titre  »,  chap.  1«  ; 0.  22  août  1833.) 

t*  Det  pouvoirs  militaire*  du  gouverneur.  — Chargé 
de  la  défense  intérieure  et  extérieure  de  la  colonie,  le 

Eerneur  dispose  des  troupes,  des  milices  et  des 
lents  affectés  au  service  local  ; — dans  les  cas 
urgents,  à moins  d'instructions  spéciales,  les  com- 
mandants des  forces  navales  obtempèrent  aux  ré- 
quisitions du  gouverneur  ; — il  peut  déclarer  la 
colonie  en  élatae  siège  et  assumer  toute  l'autorité 
civile  sous  sa  responsabilité  personnelle;  — il  con- 
voque et  préside  le  conseil  de  défense  ; — il  forme 
et  convoque  les  conseils  de  guerre  dont  la  jnridic- 
uon  ne  s'étend  qu'aux  militaires  et  faits  relatifs 
au  service  de  la  milice.  (0.  9 février  1827,  lit.  Il, 
chap.  Il,  0.  22  août  1835.) 

2°  Des  pouvoirs  administratifs  du  gouverneur.  — Le 
gouverneur  a la  direction  supérieure  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  de  la  guerre,  des  finances, 
et  de  tout  le  service  intérieur  ; — il  exerce  une 
hante  surveillance  sur  la  police  de  1a  navigation, 
met  l'embargo,  délivre  des  actes  de  francisation, 
délivre  des  lettres  de  marques,  convoque  et  préside 
la  rommission  des  prises  ; — il  arrête  , chaque  an- 
née, pour  être  soumis  nu  conseil  colonial,  le  projet 
de  budget  des  recettes  et  dépenses  du  service  inté- 
rieur, les  projeta  dr  travaux  à exécuter  avec  les 
fonds  de  la  colonies  l'état  des  dépenses  à faire  à la 
charge  de  la  métropole  , et  pourvoit  à l'exécution 
provisoire  ou  définitive  du  budget  intérieur  voté 
par  le  ruosefl  colonial  et  sanctionné  par  le  roi;  — 
d rend  exécutoires  les  réles  des  contributions  di- 
: rotes,  dirige  la  régulière  perception  de  l'impôt  et 
la  bonne  application  de  la  législation  sur  le  com- 
merce étranger  et  sur  les  douanes  ; H soumet  cha- 
que année  au  conseil  colonial  les  comptes  des 
iwettes  et  dépenses  du  servie*  intérieur,  arrête, 
rummuuiuur  du  conseil  colonial  et  transmet  au  mi- 
nistre de  la  marine,  le  compte  annuel  des  recettes 
et  dépenses  des  servie»  à la  charge  de  la  métropole  ; 
H convoque  les  conseils  municipaux  et  détermine  la 
durée  de  leurs  sessions , ainsi  que  l'objet  de  teuri 
'hdibe rations  ; — il  pourvoit  à l'exécntion  provisoire 
ou  définitive  des  budgets  des  recettes  et  dépenses 
.uuniripales  votés  par  le  conseil  colonial  et  sanc- 
tionnés par  le  roi  ! — il  soumet  chaque  année  au 
conseil  colonial  les  compte*  des  recettes  et  dépenses 
municipales  ; il  encourage  l'agriculture  ; — if  veille 
J reiéeution  dés  lois  , ordonnances  et  règlements 
sur  le  régime  des  esclaves  ; il  favorise  les  progrès 
du  commerce,  défend  on  permet  l'admission  des 
bétiments  étrangers,  autorise  l'importation  ou  l'ex- 
portation des  subsistances,  dsns  les  limites  tracées 
par  les  ordonnance-,  — il  propose  au  ministre  de 
ta  marine,  au  conseil  colonial  et  aux  conseils 
municipaux,  dans  l'ordre  de  leurs  attributions  res- 
pectives. les  acquisitions,  échanges  et  aliénations 
d'immeubles,  ainsi  que  les  concessions  ou  révoca- 
tion do  concessions  de  terrains  ; — il  surveille  e( 
protège  l'intrucüott  publique  ; — il  maintient  le 
libre  exercice  et  assure  la  dignité  extérieure  du 
culte,  empêche  qu'aucune  congrégation  otr  commu- 
uaaté  religieuse  ne  s'établisse  sans  l'autorisation 
spéoale  du  roi , accorde  les  dispenses  civiles  de 
mariage,  propose  an  gouvernement  d'accepter  ou 
ictepte  en  son  nom  dés  dons  et  legs  - — il  uoar- 


voit  à la  sûreté  de  la  colonie  et  la  maintient  dans 
la  soumission  è l'autorité  royale  ; — ordonne  des 
mesures  générales  relatives  à la  police  sanitaire  ; 

— veille  à la  répression  de  la  traite  des  nuirs  ; — 
surveille  l'usagti  de  la  presse , et  prend  toutes  les 
mesures  de  haute  police  qu'il  juge  nécessaires.  (O. 

9 février  1827,  lit.  Il,  clltip.  III;  0.  22  août  1833; 
L.  18  juillet  1845.) 

3°  Des  pouvoirs  du  gouverneur  relativement  s l'admi- 
nistration de  U justice..  — Le  gouverneur  veille  â la 
bonne  administration  de  la  justice  et  en  rend  compte 
au  ministre  de  la  marine  ; — il  peut  assister  aux 
séances  solennelles  de  la  cour  royale  ; — il  lui  est 
interdit  de  s'immiscer  dans  les  procédures  civiles 
ou  criminelles  ; — il  ne  peut  empêcher  ni  retarder 
l'exécution  des  jugements  et  arrêts  en  matière 
civile  ; — il  ordonne  en  conseil  privé  l'exécution  de 
l'arrêt  de  condamnation  en  matière  criminelle, 
ou  prononce  le  sursis  lorsqu'il  y a lieu  de  recourir 
à la  clémence  royale  ; — il  peut  faire  surseoir  aux 
poursuites  pour  amendes  en  cas  d'insolvabilité  et  à 
la  charge  (le  rendre  compte  au  ministre  de  la  ma- 
rine ; if  rend  exécutoires  les  jugements  prononcé* 
par  le  conseil  privé  connaissant  comme  conseil  du 
contentieux  administratif;  — il  légalise  les  actes  ci 
transmet  au  ministre  de  la  marine  les  doubles  mi- 
nutes de  ceux  destinés  au  dépdt  des  chartes  ei  ar- 
chives. (0.  9 février  1827,  fit.  II,  chap.  IV;  O.  22 
août  1833.) 

4°  Des  pouvoirs  du  gouverneur  à l’égard  des  fouetum- 
mûres  et  des  agents  du  gouvernement.  — Tous  les- 
fonctionnaires,  tous  les  agents  du  gouvernement 
dans  la  colonie  sont  soumis  è l'autorité  vin  gouver-' 
neur  ; la  discipline  ecclésiastique  appartient  à l'au- 
torité ecclésiastique  ; — le  gouverneur  a le  droit  de 
prononcer  snr  les  faits  de  discipline  dans  l'ordre 
judiciaire  ; — il  peut  déléguer  une  partie  de  ses 
attributions  militaires  an  commandant  militaire  , 
— il  donne  aux  chefs  d'administration  des  ordres 
généraux , et,  s'il  n'admet  pas  leurs  observalions, 
li  expose  par  écrit  ses  motifs  ; — il  maintient  les 
divers  fonctionnaires  dans  leurs  attributions  res- 
pectives qn'il  ne  peut  ni  envahir  ni  modifier;  — 
aucun  fonctionnaire , ancnn  agent  salarié  ne  peut , 
à peine  de  destitution,  contracter  mariage  dans  la 
colonie  si  le  gouverneur  ne  l’y  autorise  ; — le  gou- 
verneur statue  en  conseil  privé  sur  l'autorisation 
h donner  pour  la  poursuite  des  agents  du  gouver- 
nement prévenus  de  crimes  ou  délits  dans  f exercice 
de  leurs  fonctions  ; — il  ne  peut  créer  «ncun  em- 
ploi nouveau  ; — il  pourvoit  provisoirement  anx  va- 
cances sans  conférer  de  grade  ou  de  titre  aux  inté-' 
rimaires,  excepté  en  temps  de  guerre  et  par  des 
commissions  temporaires;  — il  pourvoit  aux  em- 
plois qui  ne  sont  pas  à la  nomination  du  roi , du 
ministre  de  la  marine  et  des  chefs  d'administration  ; ' 

— il  révoque  ou  destitue  les  agents  par  lui  nom- 
més il  propose  les  retraites,  demi-soldes  ou  pen- 
sions et  il  en  autorise  le  paiement  provisoire  dans 
des  limites  déterminées  ; — 14  transmet  au  ministre 
de  la  marine  des  notes  sur  les  fonctionnsires  et 
agents  employés  dans  la  colonie.  (0.  9 févrierd827, 
Ut.  »,  chap.  V.) 

5»  Des  rajïjfort*  du'gonvrroeiif  avec  les  gouvernements  ‘ 
étranger».  — Le  gouverneur  communique  et  négocie 
avec  les  gouvernements  étrangers,  dans  les  limites 
de  scs  instructions  ; — il  traite  des  cartels  d’é- 
change. (0.  9 février  1827,  lit.  »,  chap.  VL) 

6*  De»  pouvoir*  du  gouverneur  à l'égard  de  la  Ir-tda- 
liou  coloniale.  — Le  gouverneur  promulgue  les  lois, 
ordonnances,  décrets  colon i an x , arrêtés  et  règle 
mènls  ; — il  en  ordonne  l'enregistrement  il  fait 
des  proclamations  conformes  à rcs  scies  et  pour 
loue  exécution  ; — il  exerce,-  en  conseil  privé,  Tes 
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pouvoirs  extraordinaire»  Minant»  : — A l'égard  des 
personnes  libres,  I exclusion  d'un  des  cantons,  la 
mise  en  surveillance  dans  un  canton  déterminé 
pour  deux  ans  au  pins,  ou  l'exclusion  de  la  co- 
lonie à temps  ou  illimitée  ; — à l'égard  des  escla- 
ves, l'envoi  au  Sénégal  en  indemnisant  le  proprié- 
taire, ou  la  détention  dans  un  lieu  de  dépôt  spécial  ; 

— le  gouverneur  peut  refuser  l'admission  d indivi- 
dus jugés  dangereux  ; — avant  de  proposer  aucune 
mesure  nu  conseil  privé  à l'égard  des  fonctionnaires 
coupables,  il  peut  les  suspendre  ou  leur  offrir  les. 
moyens  do  passer  en  Frauce  pour  y rendre  compta 
de  leur  eonuuite; — les  individus  de  condition  libre 
peovent  se  pourvoir  près  du  miuistre  de  Ja  marine 

Menu-  <|uo  les  mesures  adoptées  à leur  égard 
soient  rapportées  ou  modifiées  i — le  gouverneur 
est  personnellement  responsable  de  l'exercice  des 
pouvoirs  extraordinaires  dont  seul  il  a l'initiative. 
(O.  » février  1827,  tit.  Il,  chap.  VI U ; O.  22  août 
1833.) 

Une  commission  consultative,  réunie  au  ministère 
de  la  marine,  est  chargée  d'examiner  l'application 
des  pouvoir*  extraordinaires  ci-dessus  conférés  aux 
gouverneurs.  (Déc.  roy.,  U janvier  1833.) 

7°  Do  la  rcapwKabilité  <iu  ^xmverorur.—  Le  gouver- 
neur peut  être  poursuivi  pour  trahison,  concussion, 
abus  d'autorité  ou  désobéissance  aux  ordres  du  roi  ; 
mais,  en  ce  qui  concerne  I administration  , il  ne 
peut  être  recherché  lorsqu’il  a agi  conformément 
aux  propositions  ou  aux  représentations  des  chefs 
d'administration  ; — les  poursuites  contre  le  gou- 
verneur sont  dirigées  selon  les  règles  prescrites 
en  France  à l'égard  des  agents  du  gouvernement  ; 

— s'il  s'agit  de  dépenses  indûment  ordonnées,  il  y 
est  procédé  administrativement;  — it  ne  peut  être 
poursuivi  dan*  U colonie  pendant  l’exercice  de  scs 
fonctions  ; — il  ne  peut  être  jugé  que  par  les  tri- 
bunaux et  d apres  les  lois  de  la  métropole.  (O.  9 fé- 
vrier 1827,  lit.  11,  chap.  t\  ; O.  22  août  1833.) 

8°  Dispositions  <tn.-r»r«  relative*  su  gouverneur.  — - 
Le  gouverneur  fait  des  tournées  et  des  inspections 
annuelles,  puis  il  informe  le  ministre  de  la  marine 
de  tous  les  besoins  de  U colonie  ; — il  ne  peut , 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  roi,  aequérir 
des  propriétés  foncières,  ni  contracter  mariage 
dans  la  colonie  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ; 

— ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débarque- 
ment de  sou  successeur  qu'il  fait  immédiatement 
roconnattwi  en  présente  de»  autorités  du  chef-lieu 
ef  à la  tête  des  troupes  ; il  lut  remet  un  mémoire 
détaillé  sur  la  situation  des  serviees,  des  notes  sur 
le  personnel  du  gouvernement  dans  la  colonie  et 
tous  les  documents  relatifs  à son  administration, 
à l'exception  de  sa  correspondance  confidentielle  ; 

— lorsqu'il  n'a  pas  été  pourvu  au  remplacement  d« 

Souverneur  , le  commandant  militait»  OU , à defaut 
e celui-ci,  l'ordonnateur  dirige  le  gouvernement 
de  la  colonie  pendant  l'intérim  de  1 ordonnateur, 
si  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  est  menacée, 
toutes  les  mesures  militaires  et  maritimes  sont  dé- 
ridées en  conseil  de  défense.  ÎO.  9 février  1827, 
lit.  II,  chap.  î.) 

Tour  ne  pas  trop  prolonger  ici  ect  exposé,  nous 
nous  bornerons  à la  simple  énonciation  des  attribu- 
tions respectives  des  principales  autorités  placées 
vous  les  ordres  immédiats  du  gouverneur,  eu  pre- 
nant.soin  d'indiquer  au  lecteur  les  textes  constitutif* 
de  ces  diverses  branches  du  gouvernement. 

bu  commandant  militaire.  (O.  9 février  1827, 
lit.  Ht.) 

rW  chef»  d’administration. 

!ie  ' ordonnateur.  (O.  9 février  1827.  Ut.  IV, 
chap.  iw4 

Mu  directeur  de  l'aUmiiuslntlion  \ 0^  3 fé- 
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vrisr  1327,  tit.  IV,  chap.  IF;  0.  22  août  1833 1 

bu  procureur  général.  (O.  9 février  1827, 
tit.  IV.  chap.  111  ; 0.  22  août  1833.) 

/>«  l'inspecteur  colonial.  (0.  9 février  1827, 
lit.  V ; ü.  22  août  1833.) 

Les  attributions  spéciales  de  ees  hauts  fonction- 
naire* et  des  divers  agents  secondaires  places  sous 
leur  dirtwtion,  sont  successivement  exposées  à I oc- 
casion de  la  justice,  des  cultes,  des  services  mi/i- 
t uires . dO  la  police  et  du  régime  municipal . des 
serine  es  administratifs , du  régime  financier  et 
de  la  comptabilité  générale  des  eolonies.  (V  à XI, 
p.  317  a 322.) 

Du  conseil  privé. — Le  conseil  privé  se  compose 
du  gouverneur,  du  comirinndaol  militaire,  de  ( or- 
donnateur, du  directeur  de  l'intérieur,  du  procureur 
général,  de  trois  conseillers  coloniaux  , et  de  l'in- 
specteur colonial  qui  y assiste  avec  voix  représen- 
tative. 

l'n  secrétaire  archiviste  tient  la  plume. 

Lorsque  le  conseil  est  appelé  à prononcer  sur 
des  matières  qu'il  doit  juger  administrativement,  ü 
nomme  et  s’adjoint  deux  magistrats  qui  ont  voix 
délibérative  les  officiers  chargés  de  la  direcUoe 
de  I artillerie  cl  de  celle  du  génie,  l'ingénieur  en 
chef  de»  pouls  et  chaussées , le  capitaine  de  port 
du  chef-lieu,  l'officier  d administration  chargé  des 
approvisionnements,  les  directeurs  des  administra- 
tions financière*,  le  trésorier  et  les  syndics  de 
commerce,  sont  appelés  do  droit  au  conseil,  lorsqu  il 
y est  truité  des  matières  de  leurs  attributions,  et 
ils  y ont  voix  consultative  ; — de  plus,  si  le  cooacil 
le  demande  et  si  le  gouverneur  le  décide , d'autres 
personnes  peuvent  être  entendues  sur  des  questions 
qui  exigent  des  connaissances  spéciales. 

Le  gouverneur,  le  commandant  militaire  ou  l'or- 
donnateur préside  le  conseil  ; — les  membres  prê- 
tent serment  ; — il  nomme  dans  son  sein  des 
commissions  pour  l'examen  des  questions  qui  de- 
mandent à être  approfondies  el  le  contrôleur  en 
peut  faire  partie  ; — il  a droit  de  réclamer  toutes 
les  pièces  relatives  à la  comptabilité  ; — il  peut  de- 
mander, et  le  gouverneur  décide  s'il  y a lieu  de  les 
lui  communiquer,  les  document*  susceptible*  d'é- 
clairer les  délibérations  ; — il  délibère  à la  plura- 
lité de»  voix  et,  en  cas  de  partage,  celle  du  prési- 
dent est  prépondérante  ; — il  ne  peut  délibérer  qo« 
sur  les  affaires  qui  lui  sont  présentés  par  le  gou- 
verneur. sauf  les  cas  où  il  juge  administrativement; 
les  affaires  qu'il  est  facultatif  au  gouverneur  de 
porter  au  conseil  peuvent  être  retirées  s’il  le  juge 
convenables  ; — aucune  affaire  de  Is  compétence 
du  conseil  ne  doit  être  soustraite  à sa  connaissance . 

— il  ne  peut  correspondre  avec  aucune  autorité. 

Les  pouvoirs  et  attributions  conférés  au  gotiver* 

nour  sont  exercés  par  lui,  sans  qu'il  soit  tenu  de 
prendre  l avis  du  conseil  ; — U lui  c»t  facultatif  de 
prendre  \ ,ius  du  conseil  sur  le  compte  de  mUw 
lion  des  différentes  parties  de  l'administration  qui 
doit  être  produit  au  conseil  colonial,  sur  les  pro- 
positions et  les  observations  du  conseil  colonial,  sur 
le  meilleur  emploi  des  bâtiment»  flottants  aflarié* 
au  service  de  la  eulouie,  et  sur  le  mode  le  plus 
avantageux  de  pourvoir  aux  approvisionnements;— 
les  pouvoirs  attribués  au  gouverneur  par  les  ar- 
ticles de  l ordonuaOce  du  9 fevricc  1827,  récapitulés 
dans  l'article  173  de  l' ordonnance  du  22  août  1837 
ne  sont  exercés  par  lui  qu’après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s’y  conformer; 

— le  conseil  vérifie  et  arrête  les  comptes  des  rtee 
veur»,  des  gardes-magasin*  et  de  tous  les  compta- 
ble* du  la  colonie, ceux  do  trésorier  exceptés;  — 
il  statue  sur  les  marché»  et  adjudications,  suj  '• 
vent»  de*  approvisionnement*  et  des  objets  mutilas, 
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inr  les  augmentations  de  grade  et  de  pave  des  gens 
de  mer,  sur  les  augmentations  de  classe  oit  de 
paye  des  ouvriers  civils,  libres  ou  esclaves,  sur  le 
contentieux  en  matière  de  contributions  directes  et 
de  recensement,  sur  les  contestations  relatives  aux 
noirs  éjmves  , sur  le  contentieux  du  domaine,  de 
l'enregistrement,  des  douanes  et  autres  impôts  in- 
directs, sans  préjudice  dn  recours  légal , sur  les 
ponrseites  contre  les  bâtiments  en  contravention, 
sur  les  routes  et  chemins , sur  les  expropriations 
pour  utilité  publique,  sur  les  autorisations  de  plai- 
der demandées  par  l'autorité  municipale,  enfin  sur 
les  qneslions  douteuses  que  présente  l'application 
des  ordonnances  et  réglements. 

Le  conseil  privé  connaît  comme  conseil  du  con- 
tentieux administratif:  — des  conflits  positifs  od 
négatifs,  des  contestations  entra  l'administration  et 
les  entrepreneurs,  des  réclamations  des  parltnlliers 
contre  les  entrepreneurs , des  indemnités  durs  à la 
propriété  privée  pour  dommage  causé  dans  l'intérêt 
publie,  des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  do- 
maine. des  concessions  de  prises  d'eau,  de  l'interpré- 
tation des  titres  de  concession,  des  contestations  rela- 
tives aox  voies  terrestres,  fluviales  et  maritimes,  des 
empiétements  de  terrains,  des  mainlevées  de  sé- 

auestres  ou  d'hypothèque , de  l'état  des  individus 
ont  la  liberté  est  contestée,  de  la  réintégration 
des  pièces  qui  appartiennent  aux  archives,  et  en 
général,  de  tout  ce  qni  lient  au  contentieux  admi- 
nistratif. 

Le  pourvoi  au  conseil  d'Ëlat,  par  la  voie  du  con- 
tentieux, n'a  d'effet  suspensif,  pour  les  matières 
a -dessus  énumérées,  que  dans  les  cas  de  conflits. 

Sauf  recours  en  cassation , le  conseil  privé  pro- 
nonce sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  première  instaure,  relativement  hux  con- 
traventions aux  lois,  ordonnances  et  règlements’ sur 
le  commerce  étranger  et  sur  le  régime  des  douanes 
(O.  9 février  1827,  til.  VI,  chap.  1 â III  ; O.  22  août 
1833.) 

Une  ordonnance  organique  et  spéciale  , partiel- 
lement modifiée  . détermine  le  mode  de  procéder 
devant  le  conseil  privé  dans  l'ordre  général  de 
mutes  les  attributions  ci-dessus  résumées,  ftl. 
31  août  1828  ; O.  iti  février  1838.) 

Uu  conseil  colonial. — Les  pouvoirs  et  les  attri- 
butions do  roosed  colonial  oui  été  exposés  (III,  p. 
310)  à l'occasion  du  régime  législatif  des  colonies. 
(L.  il  avril  1833;  L.  18  juillet  IS45.) 

Inverses  dispositions  particulières  et  purement 
locales  s'appliquent  aux  dépendances  de  la  Guade- 
loupe. (O.  tt  février  IKi7,  lit.  VIII  et  dernier.) 

Ici  est,  dans  son  ensemble,  le  système  de  gou- 
vernement qui  , sauf  des  dispositions  particulières 
s appliquant  â des  diversités  locales,  régit  les  co- 
lonies a législature  : la  Martinique,  la  Guadeloupe , 
la  Guyane  française.  Bourbon  et  leurs  dépendances. 

Il  noua  rente  à donner  une  idée  des  différences 
les  plus  essentielles  qui  caractérisent  la  forme  de 
gouvernement  adoptée  pour  les  établissements  de  la 
cote  occidentale  d'Afrique  et  de  l'Inde,  directement 
régis  par  la  couronne. 

Dans  res  établissements,  un  conseil  d'adminietra- 
lion  remplace  le  conseil  privé  avec  des  attributions 
analogues,  et  an  conseil  général,  élu  |>ur  les  habt-  - 
tacts  notables  et  les  fonctionnaires,  donne  son  avis 
sur  les  budgets  et  les  comptes  de  recettes  et  dé- 
penses . et  fait  connaître  les  vœux  ainsi  que  les  " 
besoins  de  la  colonie.  (O.  23  juillet  1840;  0. 1 sep- 
tembre 1840,  lit.  |w,  V et  VI  ) 

Od  voit,  pu  ce  rapide  exposé,  que  le  gouverne- 
ment colonial  oflie,  dans  son  ensemble,  pleine  g»-" 
ramie  aux  intérêts  de  la  tuclropoic  et  riesroionio* 

V.  JccTlvr.  — Lei&mMtbuit  et  l adinhnslration 


de  la  justice  aux  colonies  présentaient  des  difficultés 
à la  fois  graves  et  délicates.  Après  de  très-eonoc- 
vablcs  hésitations,  l'expérience  semble  avoir  résolu 
ces  difficultés  dont  ou  pourra  se  faire  une  idée  eu 
parcourant  la  longue  nomenclature  des  actes  suc- 
cessivement rendus  pour  constituer  l'ordre  judi- 
ciaire colonial.  (XIII,  p.  323  à 32U.) 

L'organisation  judiciaire  des  colonies,  modelée 
sur  celle  de  la  métropole,  tend  à s'eu  rapprocher 
de  plus  en  pins. 

Cette  organisation  comprend  : — 1°  des  tribu- 
naux de  peux  et  de  première  initance  ; — 2°  des 
cours  royales  ; — 3°  des  cours  d’assises  ; — 1“  des 
conseils  d'appel  ; — S®  et  les  conseils  prives , 
qui,  constitués  eu  conseils  du  contentieux,  exer- 
cent la  juridiction  administrative.  (IV,  p.  313.) 

Les  lois  sur  l'organisation  judiciaire  des  colonies 
doivent  être  faites  par  le  pouvoir  législatif  du 
royaume  ; les  dépenses  du  personnel  de  la  justice 
sont  fixées  au  budget  colonial  par  le  gouvernement 
et  thi  peuvent  donner  lieu , do  1a  part  des  conseils 
coloniaux,  qu'à  des  observations.  (L.  24  avril  1833, 
art.  2 et  S.) 

Les  cours  d'assises  appelées  à statuer  sur  des  cri- 
mes commis  par  les  personnes  non  libres,  ou  sur 
ceux  commis  par  les  maîtres  sur  leurs  esclaves,  sont 
composées  de  quatre  conseillers  de  cour  royale  . et 
de  trois  assesseurs.  (L.  18  juillet  1845,  art.  14.) 

La  profession  d'avocat  aux  colonies  est  librement 
cxcrcee  d’après  les  lois  et  réglements  de  b métro- 
pole. (0.  15  février  1851.) 

L’administration  de  la  justice  aux  colonies  de- 
meure dans  les  attributions  du  ministre  de  la  ma- 
rine. (L.  28  juillet  1811.) 

Les  attributions  respectives  des  gouverneurs  c! 
de  l'autorité  judiciaire  sont  déterminées  par  les  or- 
donnances organiques  du  gouvernement  dans  les 
diverses  colonies.  Déjà  ces  ordonnances  et  celle- 
qui  s'appliquent  particulièrement  aux  Antilles  ont 
été  rappelées.  (IV,  p.  312,  313.) 

line  commission  permanente  est  instituée  au. mi- 
nistère de  la  marine  pour  examiner  les  cas  d'appli- 
cation dos  pouvoirs  extraordinaires  conférés  aux 
gouverneurs  des  colonies.  ( Décision  royale  du  1 1 
janvier  1833.) 

Les  jugements  des  tribunaux  et  des  cours  aux 
colonies  sont  susceptibles  d'appel  et  de  cassation 
en  France. 

Le  conseil  d'Etat  prononce,  quand  il  y a recours, 
sur  les  décisions  des  conseils  privés  constitués  en 
conseils  dn  contentieux.  (0.31  août  1828,  lit.  p ' , 
0.  2li  février  1838.) 

Les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  aux  co- 
lonies sont  nommés  et  révoqués  par  le  roi  sur  b 
proposition  du  garde  dee  sceaux  et  du  ministre  de 
la  marine;  — iis  sont  retraitée  parla  métropole sui 
les  fonds  de  b caisse  des  invalides  de  la  marine. 
(L.  28  juillet  1841,  art.  1“  ; L.  18  avril  tSjl, 
art.  24.) 

Après  cinq  ans  d'exercice,  les  magistrats  des  co- 
lonies peuvent  être  placés  dans  In  magistrature  eu 
Franco.  (L.  28  juillet  1811,  art.  2.) 

VI.  G«lt«s. — La  religion  catholique  est  le  culte 
généralement  pratiqué  aux  colonies  françaises. 

Le  clergé  colonial  est  formé  par  les  Soins  de  b 


eongrégaUon  du  Saint-Eeprit,  établie  à Paris. 

Les  rapports  généraux  au  culte  et  du  clergé  avec 


l'autorité  civile  sont  réglés  par  les  ordonnances  or- 
ganiques  dn  gouvernement  dans  chaque  colonie. 
(IV,  p.  312,  313.) 

Des  préfets  apostolique*  dirigent  l'exercice  du 
culte  à la  Martinique  et  à f»  Guadeloupe  ; — ils  ne  ■ 
peuvent  être  en  même  temps  rnrés  ; — nu  traite -J 
ment  annuel  de  tîdW  francs  leur  est  alloué,  allai 
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«u«  la  logame»'.  ; — ils  reçoivent  des  frais  d'ita- 
Missement  et  de  tournée.  (O.  31  octobre  13-21 ,0 
1"  décembre  1830.) 

L'instruction  religieuse  et  morale  des  esclaves 
est  l'objet  d une  constante  sollicitude  pour  le  gou- 
vernement métropolitain  et  les  autorités  locales. 
(O.  6 novembre  1839  ; 0.  5 janvier  1810;  0.  18  mai 
1846.) 

VI.  SeutiCe  nn.iT.viRF.  — Le  service  militaire 
aux  colonies  a été  tour  à tour  confié  à des  troupes 
organisées  dans  ce  but  spécial,  à l'armée  de  terre, 
enfin  anx  corps  de  l'artillerie  cl  de  l'infanterie  de 
marine,  aujourd'hui  chargés  de  la  garde  des  arsenaux 
maritimes  dn  royaume  et  des  établissements  colo- 
niaux de  la  France. 

Ce  dernier  système , qui  semble  désormais  con- 
sacré par  l' expérience , présente  trois  avantages 
décisif*  ; l'unité,  la  rapidité  et  l'économie  daus  le 

hervrée. 

De  plus  , les  troupes  de  f artillerie  et  de  l'infan- 

■ turfe  de  la  marine,  en  passant  alternativement  d'un 
, POrt  é r autre  on  aox  colonies,  font  un  apprentissage 

de  ht  mer  et  du  servirc  de  bord  uni  permettrait 
de  trouver  en  elles  de  précieux  auxiliaires  pour  la 
flotte  dans  les  grands  armements. 

- , L'effectif  moyen  de  l'artillerie  de  marine  est  éva- 
lué à 4.447 hommes,  dont  environ  1,200  sont  con- 
stamment employés  aux  colonies.,  • 

L'effectif  moyen  de  l'infanterie  de  marine  est  de 
18,îi9  hommes  dont  environ  8,000  tiennent  gar- 
nison aux  colonies. 

Le  service  du  génie  mUitairc  et  de  la  gendar- 

■ mené  aux  colonies  se  fait  par  ces  deux  corps  de  la 
métropole,  de  concert  entre  les  raînislres  de  la  ma- 
nne cl  de  la  guerre. 

Des  divisions  navales  stationnent  dans  les  eaux 
de  nos  colonies  et  contribuent  à la  protection  de 
ces  lointains  établissements. 

Les  rapports  des  autorités  militaires  et  maritimes 
sont  régies  pur  les  ordonnances  organiques  du  gou- 
vernement dans  chaque  colonie.  (IV,  p.  312,  313.) 

Les  Servin-s  militaires  sont  administrés  par  l'or- 
donnateur dans  les  diverses  colonies.  ( IX,  p.  3ie 
317.  ) ! ’ 

L'artillerie  de  marine  est  régie  par  les  actes  sui- 
vants : 

. • *1  /I"  *.  I»  • «V 

Ordonnant*  royale  du  19  novembre  1842. 

— — du  Sti  octobre  18-13. 

— — dn  30  avril  1844. 

L’infantçrie  de  marine  es)  régie  par  les  actes 
suivants  : 

Ordonnance  royale  du  20  novembre  1838. 

— • — du  IV  août  4840. 

— — * du  9 juin  1842. 

-v  * — du  13  novembre  1842. 

— do  19  novembre  1842. 

• — — du  26  octobre  1843. 

— — du  7 novembre  1843. 

L'artillerie  de  marine  est  commandée  par  un 
Heutonant  général  inspecteur  général  du  matériel. 

L'infanterie  de  marne  compte  deux  maréchaux 
de  camp , l'un  commandant  et  inspecteur  général 
de  l'arme  ; l'autre  commandant  militaire  à fa  Mar 
linifjue. 

L organisation  de  ces  deux  corps  est  exposée 
dans  une  autre  partie  de  l'ouvrage.  ( Yoy.  Marine.) 

VIII.  Police  et  réciue  municipal.  — Le  gou- 
verneur dirige  la  haute  police  et  le  directeur  «le 
1 intérieur  la  police  générale. 

*4*  gouverneur  règle,  par  des  arrêtés  et  des  dé- 
uluu..' , t ut  ce  qui  concerne  la  police  intérieure 
4e  Ucolonia.  (I*  iVavri^ias^vté  4*^  t „ t 
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D'après  le»  pouvoirs  administratifs  attribués 
au  gouverneur  par  les  ordonnances  organiques  du 

rouvcrnemenl  dans  chaque  colonie  ( IV,  p.  312  et 
IÇL  on  a vu  que  sa  surveillance  s'étend  a tout  ce 

3ui  touche  à l'ordre  public;  — à l'exécution  fidèle 
es  lois,  ordonnances  et  règlements  ; — à l’exercice 
extérieur  du  culte  ; — à l'instruction  publique  ; — 
à la  liberté  individuelle  et  aux  associations  civiles, 
politique  ou  religieuses  ; — à l'usage  de  la  presse  : 
— au  régime  dç*  esclaves,  etc. 

Quand  il  le  juge  nécessaire , le  gouverneur  or 
donne  des  visites  sur  les  habitations.  (Instr.  min. 
•4  décembre  1840.) 

Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé,  sons  l'au- 
torité du  gouverneur, de  la  police  rurale  et  urbaine; 
-7  de  la  surveillance  des  établissements  religieux, 
d'instruction  publique  et  de  bienfaisance  ; — des 
prisons;  — du  service  sanitaire;,- — des  contra- 
ventions aux  lois»  ordonnance*  et  règlements  sur 
l’abolition  de  la  traite  des  noirs,  sur  le  commerce, 
cl  sur  Ja  perception  des  impôts  ; — de  lexamen 
des  journaux  ei  de  tous  les  écrits  destinés  à l'im- 
pression, excepté  toutefois  ceux  concernant  les  ma- 
tières judiciaires  ; — de  la  surveillance  de  l'udnii- 
nislralion  des  noir»  appartenant  aux  communes;  — 
des  mesures  d'ordre  à l'occasion  des  solennités 
publiques; — des  permis  de  séjour  aides  passe- 
ports ; — des  ind indus  sans  aveu  ; — enfin,  de  tout 
ce  qui  a rapport  à la  indice  administrative.  (0.  9 lé- 
vrier 1857,  lit.  IV,  elfop.  II  ; 0.  22  août  1833.) 

L'ordonnateur  «»t  spécialement  chargé  de  la  po- 
lice des  noirs  et  d’améliorer  par  des  encourage- 
ments leur  condition.  (0.  9 février  1827,  iiu  IV. 
chap.  !".) 

Le  régime  municipal  est  réglé  par  des  décrets 
coloniaux.  (JL.  24  avril  1833,  art.  3 et  4.) 

Le  directeur  de  Intérieur  surveille  et  dirige 
l'administration  des  communes;  — il  propose  la 
convocation  des  conseils  municipaux  et  les  matières 
à soumettre  a leur  délibération  ; — il  examine  les 
projets  de  budgets , les  comptes  et  les  caisses  des 
communes  ; — les  acquisitions , ventes , locations, 
échanges  et  partages  de  biens  communaux  ; — la 
construction . la  réparation  et  l'entretien  des  bâti- 
ments et  des  chemins  communaux;  — enfin  , tout 
ce  qui  concerne  la  gestion  des  intérêts  municipaux 
(0.9  février  4827,  lit.  IV,  chap.  Il;  0.22  août  1833. 1 
Les  diverses  attributions  du  directeur  de  l'inté- 
rieur à l'égard  de  la  police  et  du  régime  municipal 
sont  définies  et  déterminées  dans  les  ordonnances 
organiques  du  gouvernement  pour  chaque  colonie 

IX.  Services  administratifs.  — Les  services  dt 
la  marine,  de  la  guerre  et  du  trésor  ; de  l'enregis- 
trement, des  domaines,  des  hypothèques  et  des 
douanes,  et  des  ponts  et  chaussées,  soûl  di 
aux  colonies  par  ues  agents  des  départements  de  I a 
marine,  des  finances  et  des  travaux  publics. 

Les  actes  constitutifs  et  inodiftoalib  de  ces  divers 
services  sont  successivement  indiqués  dans  le  ta- 
bleau chronologique  de  !a  législation  coloniale  qui 
termine  ce  travail.  (XIU.  p.  323.) 

Nous  tâcherons  de  caractériser,  dans  leur  apuli- 
catioo  au  régime  colonial,  ces  mêmes  services  dont 
l'organisation  générale  dans  la  métropole  est  expo&ée 
dans  d autres  parties  de  l'ouvrage. 

Se  mires  de  la  marine  et  de  la  guerre.  — L'or- 
donnateur, premier  des  fonctionnaires  dans  l'ordre 
civil , est  chargé  , sous  les  ordres  du  gouverneur . 
de  l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et 
du  trésor.  — Il  dirige  tous  les  travaux  militaires, 
maritimes  et  civils  (ceux  des  ponts  et  chaussées  et 
des  communes  exceptés)  ; — la  comptabilité  "vné- 
rale  ; — les  approvisionnement*  ; -ries  constructions. 
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réparations,  armements  et  mouvement*  Jet  bâti- 
ment* ; — le»  signaux,  vigie*  et  phare*  ; — le*  hO- 

itaux,  prisons  . caserne*  , lazaret*  et  autre*  éta- 

lissemcnls  Je  la  marine  et  Je  la  guerre  , — la 
police  administrative,  le*  dépenses  et  la  comptabi- 
lité intérieure  des  corps;  — l'inscription  maritime, 
la  levée,  la  répartition,  le  congédiement  et  le  pave- 
ment des  marins  et  des  ouvriers  classés  ; — la  police 
Je*  gens  de  tner  et  Je  la  navigation  ; — l'admi- 
nistration et  la  surveillance  Je  la  caisse  des  inva- 
lide* ; — les  propositions  pour  les  retraites,  demi- 
soldes  et  pensions  ; — le  règlement  des  prises  , 
des  bris  et  naufrages,  et  des  épaves. 

L’ordonnateur  travaille  et  correspond  seul  arec 
le  gouverneur  dont  il  reçoit  et  transmet  les  ordres 
dans  la  sphère  de  ses  attributions  ; — il  prépare  la 
correspondance  générale  du  gouverneur  avec  le 
ministre  de  la  manne  et  avec  les  gouverneurs  étran- 
ger* ; — il  prépare  aussi  les  ordres  généraux  do 
service  et  tous  les  travaux  qui  lui  sont  confiés  par 
l'autorité  supérieure. 

L'ordoRnateur  a sons  se»  ordres  : — les  officiers 
et  employés  de  d’administration  de  la  marine , les 
gardes  magasins  de  ton*  le»  services,  les  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  marine,  les  ingé- 
nieur* civils,  les  officiers  de  port,  le  trésorier  de 
la  colonie  et  des  invalides,  ainsi  que  les  autres 
agent*  dépendant  de  son  service;  — il  correspond 
avec  tous  le*  fonctionnaires  ou  agents  du  gouver- 
nement et  les  requiert , au  besoiu,  de  concourir  au 
bien  du  service  qu'il  dirige;— il  nomme  les  agent* 
de  son  administration  dont  les  honoraires  n'excè- 
dent  pas  1,500  francs  par  an  ; — il  les  révoque  ou. 
le*  destitue  avec  l'autorisation  du  gouverneur  ; — 
il  prépare,  dans  l'ordre  des  ses  attributions  et  d'a- 
pret  Ici  ordre*  du  gouverneur , les  projet*  de  dé- 
crels  coloniaux,  d'arrélés  et  de  règlements,  les 
rapport*  concernant  les  plans,  devis  et  comptes  des 
travaux , le*  questions  douteuses , les  mesures  à 
prendre,  à l'égard  de*  fonctionnaires  ou  employé* 
sous  ses  ordres,  les  contestations  entre  les  fonction- 
naires publies  à l'occasion  de  leur*  attributions, 
rang*  et  prérogatives,  enfin,  toutes  le*  affaire*  qu'il 
doit  porter  an  conseil  privé. 

L'ordonnateur  est  personnellement  responsable 
des  acte*  de  son  administration  hors  les  cas  où  il 
justifie  avoir  api  d'après  les  ordres  formels  du  gou- 
verneur qui  d i pas  admis  scs  représentation* , ou 
avoir  proposé  des  mesures  qui  n'ont  pis  été 
adoptées. 

L ordonnateur  peut  être  poursuivi  pour  trahison, 
concussion , abus  d'autorité  ou  désobéissance  aux 
ordre*  dn  roi.  — Dans  le  cas  où  il  est  recherché 
pour  dépenses  indûment  ordonnées  en  deniers,  ma- 
tière* on  main-d'œuvre,  il  y est  procédé  administra- 
tivement ; — il  adresse  au  ministre  de  la  marine 
copie  des  représentations  écartées  par  le  gouver- 
neur, ainsi  que  de  la  décision  intervenue  ; — il  rend 
•u  ministre  un  coiuplc  annuel  de  la  situation  du 
service  qui  lui  est  coudé  ; — s'il  est  remplacé,  il 
remet  è son  successeur  un  mémoire  détaillé  sur  la 
situa  lion  des  diverses  parties  du  service,  de*  ren- 
seignement* écrits  sur  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  gouvernement,  enfin  tous  les  document* 
relatifs  à son  administration  , sa  correspondance 
confidentielle  et  secrète  exceptée.  (0. 9 février  18Ï7, 
Ut.  IV,  chap.  I",  O.  SS  août  1853.) 

Servicti  fmnuritrt.  — Les  agents  des  admi- 
nistration* financière*  sont  placés  sous  la  direction 
et  la  surveillance  du  directeur  de  l'intérieur. 

L'inspecteur  colonial  exerce,  sur  les  diverses 
parties  du  service  financier,  le  contrôle  perma- 
nent qui  lui  est  attribué  par  les  ordonnances  or- 
ganiques do  gouvernement  dut  les  divines  eo- 
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lomes.  ( O.  Si  novembre  1841  , art.  9»  à lùô.  ) 

Enreyistremtnt.  — L’administration  de  I enre- 
gistrement est  confiée  aux  colonies  û des  vérifica- 
teurs, à des  receveurs  et  à des  surnuméraires. 

Ces  divers  agents  sont  aussi  chargés,  dans  cer- 
taines colonies,  du  service  en  ce  qui  touche  aux  do- 
maines et  à la  conservation  des  hypothèques 

Les  droits  d'enregistrement  sotll  fixes  ou  pro- 
portionnels, suivant  la  nature  des  actes  et  mu- 
tations. 

Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit 
judiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obligations,  ni 
libération,  ni  condamnation,  attribution,  collocation 
ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs , ni  transmis- 
sion ne  propriété  , d'usufruits  ou  de  jouissance  de 
biens  meubles. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obli- 
gations, libérations,  condamnations,  attributions, 
collocations  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs, 
et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruits 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
soit  entre-vifs . soit  par  décès.  — Ce  droit  est  éta- 
bli sur  les  valeurs.  (O.  51  décembre  I8ï8,  Antilles 
et  Guyane;  O.  19  juillet  18»,  Bourbon.) 

Un  projet  d'ordonnance  qui  s'élabore  aura  pour 
objet  de  rendre  uniformes  les  attributions  et  le  ser- 
vice à la  Martinique,  à la  Guadeloupe,  à la  Guyane 
et  à Bourbon. 

Domaimi.  — L'administration  domaniale  rentre 
dans  les  attributions  respectives  du  gouverneur,  du 
directeur  de  l'intérieur  et  du  conseil  privé. 

Le  gouverneur  propose  au  ministre  de  la  marine 
les  acquisitions,  échangés  et  aliénations  d'immeu- 
bles au  compte  de  la  métropole; — il  statue  défini- 
tivement à I égard  des  acquisitions  cl  des  échanges 
de  cette  nature  dont  la  valeur  n'exccde  pas  5.000  fr.  ; 
— il  soumet  au  conseil  colonial  les  projets  d'acqui- 
sitions, échanges  et  aliénations  d'immeubles  au 
compte  du  domaine  colonial  ; — il  lui  soumet  éga- 
lement, les  conseils  municipaux  préalablement  en- 
tendus, les  opérations  de  même  nature  qui  intéres- 
sent les  communes;  — lorsqu'il  y a lieu  de  procéder 
à des  ventes,  elles  se  font  avec  concurrence  et 
publicité  ; — aucune  portion  de  cinquante  pas  géo- 
métriques réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être 
échangée  ni  aliénée  ; — le  gouverneur  soumet  au 
conseil  colonial  les  projets  de  concession  des  ter- 
rains qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  service  ; — il 
veille  a ce  que  les  poursuites  soient  exercées-  pour 
la  révocation  des  concessions  et  pour  leur  retour 
au  domaine  lorsque  les  concessionnaires  n'onl  pas 
rempli  leurs  obligations. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a spécialement  dans 
ses  attributions  l'administration  du  domaine  ; — la 
revendication  des  terrains  envahis  ou  usurpés  : — 
les  demandes  en  réunion  au  domaine  des  biens 
concédés,  lorsqu'il  jr  a lien  ; — la  conservation  des 
cinquante  pas  géométriques  et  de  toute  autre  réserve 
faite  dans  l’intérêt  des  divers  services  publics  ; — 
les  propositions  d'acquisitions,  ventes  ou  échange* 
des  propriétés  domaniales; — la  désignation  ues 
propriétés  particulières  nécessaires  au  service  pu- 
blic ; — la  réunion  an  domaine  des  biens  abandonné* 
ou  nequis  par  prescription  t — enfin , la  vente  des 
épaves  autres  que  celles  de  la  mer.  (O.  9 février 
1S-J7,  tit.  IV.  chap.  Il  ; O.  « août  1853,  art.  34, 
130  et  I7GJ 

Le  conseil  privé  connaît,  comme  conseil  du  roa-, 
(rnfieu.r  nilminitlratif,  du  dommage  causé  aux 
terrains  des  particuliers  par  l'extraction  ou  l'enlève- 
ment des  matériaux  nécessaires  à la  confection  des 
chemin»,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; — des 
demandes  en  réunion  de  terrant*  su  domaine  ; — 
des  demandes  concernant  les  concession*  de  prises 
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d*e«u  et  de  leurs  dttm  emploi»  ; — des  c ontetta* 
lions  relatives  aine  routes  royales  et  aux  chemins, 
aux  embareadèrea,  ponte  et  baca  ; — des  empiète- 
menta  sur  la  réserve  des  cinquante  pas  géoraétri- 
nos  et  sur  toute  autre  propriété  publique  ; — des 
emandes  formées  par  les  comptables  en  main- 
levée de  séquestre  ou  d’hypothèque  ; — de  l'état 
des  individus  dont  la  liberté  est  contestée,  etc. 
(O.  9 février  18*7,  chap.  III,  section  IV.) 

II  est  procédé  dans  un  ordre  uniforme  pour  les 
diverses  colonies  devant  le  conseil  privé  constitué 
on  conseil  du  contentieux  administratif.  (O 
31  août  1828.  tit.  I«.) 

Les  parties  peuvent  exercer  on  recours  au  con- 
seil d’Etat  contre  les  décisions  du  conseil  privé. 
(O.  31  août  1828,  tit.  1er,  chap.  II.) 

Conservation  des  hypothèques.  — Le  conserva- 
teur des  hypothèques  est  chargé , sous  sa  propre 
responsabilité,  de  l'.iecora plissement  des  formalités 
pi-eserites  pour  H)  conservation  des  hypothèques,  et 
de  la  perception  des  droits  établis  au  profit  au  gou- 
vernement ; — il  est  leitu  de  résider  dans  le  lieu  où 
il  exiivee  ses  fonctions  ; — son  domicile  est  soi» 
bureau  ; — toute  poursuite  peat  y être  dirigée  con- 
tre lui  ou  contre  ses  ayants  droit,  même  s'il  n’était 
plus  en  exercice  ; — toutes  ses  opérations  doivent 
cire  dûment  enregistrées  ; — » il  fournit  un  caution- 
nement. 

Le  conservateur  perçoit,  au  profit  du  gouverne- 
ment,, un  droit  fixe  de  1 franc  pour  chacune  des 
formalités  suivantes  : pour  chaque  inscription  t 
excepté  celle  d'office,  quel  que  soit  le  nombre  des 
créanciers  et  des  débiteurs , d'une  seule  et  même 
créance  ; — pour  (‘enregistrement  de  la  dénoncia- 
tion au  saisi  ; — pour  l’enregistrement  de  l'original 
de  la  notification  des  placards  aux  créanciers  in- 
scrits ; — pour  la  radiation  des  saisies,  et  pour  cha- 
que transcription  d’acte  translatif  de  propriété 
immobilière,  en  forme  authentique  ou  sous  Seing 
privé  ; dans  ce  dernier  cas,  il  est  dû  un  droit 
poor  chaque  nouveau  possesseur  non  indivis.  (O. 
14  juin  1829,  tit.  1 et  II.) 

Le  conservateur  reçoit,  en  outre , des  salaires 
réglés  par  un  tarif  annexé  aux  ordonnances  pour 
chacune  des  formalités  qu’il  accomplit.  (O.  14  juin 
1829,  lit.  I et  II,  Antilles  et  Guyane  ; O.  2*2  novem- 
bre 1829,  Bourbon.) 

Douanes.  — D’abord  fondé  sur  le  principe  d’une 

Chibition  absolue,  le  régime  des  douanes  aux  co- 
tes françaises  est  aujourd’hui  simplement  pro- 
tecteur de  l’industrie  et  de  la  navigation  nationales. 

Ce  régime  se  modifiant  selon  chaque  colonie, 
nous  nous  bornerons  à le  caractériser  à un  point 
de  vue  général , en  rappelant  au  lecteur  que  tous 
les  textes  constitutifs  ou  modificatifs  des  douanes  se 
trouvent  indiqués  dans  le  tableau  méthodique  et 
chronologique  de  la  législation  coloniale.  (XIII, 
p.  323,  3i(>.) 

Les  lois  de  douanes  relatives  aux  colonies  sont 
faites  par  le  pouvoir  législatif  du  royaume.  (L. 
24  avril  1833,  art.  2.) 

Des  entrepôts  réels  de  douanes  sont  établis  à la 
Martinique,  à la  Guadeloupe  et  à Bourbon.  (O. 
14  juillet  1857  ; O.  51  août  1858  ; O.  18  décembre 
1838.) 

, Les  marchandises  étrangères  sont  admissibles  à 
la  Martinique  et  à la  Guadeloupe  en  acquittant  des 
droits;  — Si  elles  proviennent  d'Kurope  ou  des 
paya  non  européens  situés  sur  la  Méditerranée,  ces 
marchandises  ne  sont  livrées  à la  consommation 
qu'autant  quelles  ont  été  importées  par  navires 
frunçaii,  soit  directement  des  lieux  de  production, 
soit  des  sntrepdts  d'une  métropole  ; — dans  ces  cas, 
alla*  jouissant  de  la  réduottvn  de  droits  d'un  ain- 
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qotème  ; — les  produits  naturel»  ou  manu&ettrii, 
importés  de  France,  dont  les  similaires  étranger! 
sont  admissibles  I la  Martinique  et  à In  Uundeloupe, 
payent  cinq  centimes  par  cent  kilogrammes,  on  par 
tête  d’animaux  vivants  ; — à partir  dn  t"  janvier 
1847,  les  autres  marchandises  importées  de  France 
seront  affranchies  de  tout  droit  d'entrée  les  ani- 
maux virants  et  le  r ht,  importés  en  droiture  par 
navires  français,  des  établissements  français  de  II 
céte  occidentale  d'Afrique,  jouissent  d'une  réduction 
de  droit»  ; — les  denrées  coloniales  expédiées  de 
In  Martinique  etde  la  Guadeloupe  , pour  France, 
sont  affranchies  de  tous  droits  a la  sortie  de  cet 
Iles  ; — Les  droits  de  navigation  à payer  p*r  les 
batiments  français  et  étrangers  à la  Martinique  «t 
à la  Guadeloupe  et  dépendances  sont  fixés  par  unttrif 

3ui  favorise  le  pavillon  national;  — les  raarebtn- 
ises  étrangères  dont  l'admission  directe,  pour  II 
consommation,  est  interdite  à la  Martinique  et  O le 
Guadeloupe,  peuvent,  lorsqu’elles  ont  été  expédiées 
des  entrepôts  de  F'rance  sur  les  entrepéts  coloniaux, 
dire  admises  h la  consommation  en  acquittant  les 
droits  d'entrée  et  les  droits  spécieux  ; — a cet  effet, 
les  acquits-à-caution  de  mutation  d'entrepôt  por- 
tent éventuellement  et  sauf  rectification,  la  Uquaia 
tion  desdits  droits  ; — dans  aucun  cas,  ces  dispo 
sitions  ne  sont  applicables  aux  grains  ; — les  mar- 
chandises prohibées  peuvent  être  reçues  dans  les 
entrepôts  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  « juillet 
1837  pour  les  marchandises  non  prohibées  le 
port  de  Port-Louis  (Guadeloupe)  est  ouvert  à l'im- 
portation de  certaines  marchandises  étrangères, 
conformément  aux  lois  el  règlements  pour  l'impor- 
tation des  mêmes  marchandises  dans  les  antres 
ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger.  (L. 
4#  avril  1845.) 

fl  est  statué  par  ordonnances  royales,  les  conseils 
coloniaux  ou  leurs  délégués  préalablement  enten- 
dus, sur  l'organisation  administrative  des  donaoes 
aux  colonies  (L.  44  avril  1853,  art.  3 et  3.) 

Le  personnel  du  service  des  douanes  a été  succes- 
sivement organisé  à Bourbon  ainsi  qu'à  la  Martini- 
que et  à la  Guadeloupe,  conformément  à ce  principe. 
(0. 16  avril  1837  ; 0. 18  mars  184B.)  • 

D’après  les  ordonnances  modificatives  de  celles 
perlant  organisation  du  gouvernement  à la  Marti- 
nique , à la  Guadeloupe,  à la  Guyane  française  et 
à Bourbon  , sauf  recours  en  cassation,  les  conseil! 
privés  prononcent  sur  l'appel  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  instance,  sur  les 
contraventions  aux  lois,  ordonnances  et  règlements 
concernant  le  régime  des  douanes  dans  ces  colonies. 
(G.  Si  août  1833.) 

Trésorerie. — Cn  trésorier  , agent  direct  du  dé- 
partement de  la  marine,  réunit  les  fonctions  de 
receveur  et  de  payeur  aux  colonies.  — Il  relève  de 
l'ordonnateur  ; — Il  rend  compte  à l'ordonnateur  « 
transmet  au  ministre  do  la  marine,  par  le  gouver- 
neur, sel  comptes  trimestriels  et  onnuels  avee  les 
pièces  justificatives  des  recettes  et  dépenses  ; — ii 
est  justiciable  de  la  cour  des  comptes  dont  les  ar- 
rêts lui  sent  transmis  et  doivent  être  exécuter  sans 
retard.  (L.  3 toit  1839,  art.  10;  0.  31  mai  1858, 
art.  644  à 630;  R.  51  octobre  1840.  lit.  XI.) 

X.  Rtamt  rraxw.tr.it.  — La  tendance  générale 
de  la  législation  et  de  l'administration  coloniales  à 
sc  rapprocher  de  plus  en  jilue  de  celles  de  la  mé- 
tropole se  ninnifrste  aussi  dans  le  régime  linsn-er 
et  le  système  de  totnpUbililé  appliqués  a ces  loin- 
taines possessions. 

Gette  tendance  existe  surtout  à l'égard  des  qua- 
tre priuoMUies  coiooies,  la  Martinique,  U Guade- 
loupe, 1«  Guyuuc  et  Bourbon,  dunt  lu  revenu  publie 


0 ou 

antre  ta  budget  de  I Etat  en  déduction  dut  frais 

qu'elles  oceasionneut  à la  France. 

Mans  res  colonies  & législature* , le  conseil  colo- 
aul  discute  et  vote,  sur  la  présentation  ilu  gouver- 
neur, le  budget  intérieur,  excepté  le  traitement  de 
ce  haut  fonctionnaire  ainsi  oue  les  dépenses  du 
personnel  de  la  justice  et  aes  douanes  qui  sont 
Sxés  par  le  gouvernement  métropolitain  ; — le  con- 
seil colonial  détermine  , dans  la  même  forme,  l'as- 
siette et  la  répartition  de*  contributions  indireutes  ; 
— enfin,  il  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses 
des  services  militaires  à la  charge  de  l'Etat.  (L. 
14  avril  lfG3,  art.  5,  tf  et  7.) 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  (tour- 
ton,  ayant  été  assimilées  à celles  de  l’Etat,  sont 
soumises  aux  règles  de  la  comptabilité  générale  du 
royaume. — Par  une  conséquence  de  ce  principe,  les 
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mettra  et  dépenses  affectées  au  service  général  «le 
ces  colonies,  sont  définitivement  arrêtées  par  la  loi 
du  budget , tandis  que  celles  affectées  au  service 
local  sont  votées  par  les  conseils  coloniaux.  (L/ 

*5  juin  1841,  art.  I«.) 

Mais,  les  ehances  de  la  navigation  pouvant  occa- 
sionner des  retards,  il  a été  statué  que,  dans  le  cas 
ou  le  budget  de  l’État  ne  serait  pas  parvenu  avant 
le  commencement  de  l’exercice,  les  recettes  et  les 
dépenses  continueraient  d’étre  faites  par  douzièmes 
dans  la  colonie,  conformément  an  budget  de  l’exer- 
cice précédent.  (L.  23  juin  1841,  art.  5.) 

Les  deux  tableaux  suivants,  annexés  à h loi  pré- 
citée du  £3  juin  1841,  présentent  la  nomenclature 
des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  pour  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon. 


Tableau  F. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


MONTANT 

de* 

recette*. 


I"  Partie. 

Recette»  « (Sire  sut 
colonie*  pour  te 
coapte  de  l'Etat. 


Il*  Partie. 

Recette»  de  service 
local  a voler  par 
le*  con»*il»  colo- 
niaat,  en  etéoa- 

Uon  de  la  loi  du 
S*  arrU  ISIS. 


£, 498,330  fr. 


Servie*  de*  colonie*. 

Droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque» 4î2.4fl0< 

Droits  de  timbre 41.000 

Droits  de  greffe  et  perceptions  diverses 444,000 

Droits  de  douanes  a l'entrée  de.  marchandises 1,614,010  ) 

Droits  de  navigation  et  de  port. 193,410 

/ Capitation  des  villes  et  bourgs 

Capitation  des  grandes  et  petites  cultures 

Contribution  personnelle 

Droits  sur  les  maisons  des  villes  et  bourgs I 

Droits  sur  les  patentes I 

Droits  sur  les  alambics f 

Droits  sur  la  vente  des  ubacs ) 3,493,050 

Taxes  accessoires  de  navigation 

Droit  d'entrepôt I 

Droits  divers.  ( Licences,  ports  d'armes,  poste  aux  I 

lettres,  etc.)..... 1 

Domine».  | Produit  des  habitations  et  propriétés  domaniales. . I 
Recettes  diverses 


Contribution» 

directe». 


! Contribution* 
Indirecte*. 


Total  des  recettes « ».  5,994,000  fr. 


Tailuu  G. 

MINISTÈRE  DF,  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


Budget  de  l'tmeraice  1844. 


cnu’iTRr  xxi. 
Service  militaire. 


I"  Section. 
Il*  Sectien. 


Personnel.  (Comme  nu  budget,  moins  la  section  du  commwsnnal  de  la  marine,  trans- 
férée au  chapitre  xxn.  ) 6.610,854  fr 

Materiel.  (Coinm*  au  budget.)..»..— 4,554.400  > | 

9,183,034  fr. 
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OépraMt 
du  «ortie* 
féiéral 
» la  charge 

de  I Eui. 


CHAPITRE  XXIII  (CHAPITRE  XXIII  DU  BUDGET  DR  1847). 

Administration  générale  des  Colonies.  (Martinique , Guyane  française, 
G uw  le  loupe  et  Bourbon.  ) 

j Gouvernement  colonial ......  276,100  t. 

/ Commimriat  de  la  marine * 502^340  » 

1 Direction  de  l'intérieur 147,900  J 

1 Administrations  financière».  (Enregistrement,  douanes,  * 

■ 1 trésor,  etc.).» 1,040,530  I 

] Culte 309.700  J 

Justice..» s 1,(139.950  \ . 

• Instruction  publiaue 53\6%o  ’ 

, i Dépenses  assimilées  à la  solde 121  uoo  l 

I Traitement  aux  hôpitaux  des  agent»  attachés  au  service  I 

f général 23.000  1 

f Travaux.  (Construction  des  chapoMea.) 200,000  1 

, Loyers . SO.OOO  | 

Approvisionnements  divers.. . 29,000  1 

Dépensés  d’intérét  commun  à toutes  colonies 85,000  / 


1,306,770  frJ 


CHAPITRE  XXII  (CHAPITRE  XXIV  DU  BUDGET  DF.  1847). 

Administration  intérieure  des  colonies  de  la  Martinique , la  Guadeloupe  ,v 
la  Guyane  et  Bourbon. 

Dépenses  à voter  pat*  les  conseils  coloniaux . en  exécution  de  la  loi  du  24  a 

Délégués \ 

i Ponts  et  chaussées 

* Commissaires  de  police  et  autres  agents t 

* j Concierges , eeôliers  et  autres  agents 

f Service  de  tresorie j 

\ Dépenses  assimilées  à la  solde. . » »■. j 

/ Bâtiments  civils,  entretien  et  constructions...,. I 

/ Loyers  et  ameublements V 

! Dépenses  des  prisons V 

i Frais  de  justice f 

I Police  du  littoral* 

1 Routes  et  chemins,  ouvrages  d’art.. f 

| Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service  local i 

Hospices  cl  établissements  sanitaires 1 

‘ \ Vivres  pour  les  rallonnaires  dn  service  local 1 

j Approvisionnements  divers V 

i Frais  d’impression,  de  bureaux,  d’afUcbes  et  abonnements  au  Bulletin  i 

f des  lois,  aux  journaux 

f Acquittement  de  dettes  exigibles | 

' Frais  de  recouvrement  des  contributions  locales  et  dégrèvements... 

1 Secours,  subventions,  encouragements  aux  cultures 

Dépenses  imprévues 


Allocation. 


CHAPITRE  XXIII  bis  (CHAPITRE  XXV  AU  BUDGET  DF.  1847). 

Subventions  à divers  établissements  coloniaux. 

r à l'établissement  du  Mana 53,000  f.  \ 

J à l'établissement  au  Sénégal 320,000  f 

f à l'établissement  de  pèche  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 170,000  j 

\ à l'établissement  de  Sainte-Marie-tfé-Madagascar 60,000  > 


«r.,000  fr.'l 


Aucun  pavement  ne  peut  s’effectuer  à la  Martini- 
erne,  à la  Guadeloupe,  à la  Guvane  française  et  à 
Bourbon,  pour  les  services  des  divers  départements 
ministériels,  à titre  d’avances.  Les  ministres  diri- 
geant ces  départements  doivent  donc  préalablement 
ordonnancer  les  dépenses  qu'ils  auraient  à faire  sol- 
der dans  ces  colonies,  à moins  de  circonstances  ex- 
traordinaires. Dans  ces  cas  urgents,  les  avances 
faites  sur  les  fonds  du  budget  de  la  marine,  doivent 
être  remboursé*  à ce  département.  (0. 17  décembre 
1845.) 


-•  Toutes  les  dépenses  volées  aux  budgets  coloniaux 
et  acquittées  en  France  sont,  comme  les  autres  dé- 
penses des  colonies,  soumises  avec  les  pièces  jus- 
tificatives. au  contrôle  de  la  cour  des  comptes.  (L. 
3 août  1839,  art.  10.) 

Tels  sont  les  principes  constitutifs  du  régime  fi- 
nancier des  colonies. 

XL  Comptabilité  gévkiule  des  coloxifs.  — 
La  comptabilité  générale  des  colonies  est  fondée  sur 
les  principes  du  régime  financier  que  nous  venool 
d'exposer. 
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Ctlu  comptabilité  est  régie  par  le  chapitre  XXV 
de  l'ordonnante  royale  du  SI  nlii  1838  ; par  le  titre 
XI  du  réglement  du  SI  octobre  isto,  faisant  appli- 
cation des  dispositions  de  cette  ordonnance  au  srr- 
triee  colonial  ; par  l'ordonnance  du  44  novembre 
l*n.  rendue  en  exécution  delà  loi  du  SS  juin  1841, 
sur  le  régime  financier  des  colonies  ; enfin,  par  l'or- 
donnance récente  du  17  décembre  18*.%,  modifica- 
tive des  articles  654  el  657  de  l’ordonnance  préci- 
tée du  SI  tnai  1858. 

Après  avoir  énoncé  les  textes  constitutifs  de  la 
comptabilité  générale  des  colonies,  nous  tâcherons 
d'en  résumer  les  principes  les  plus  essentiels. 

Itrcrftrs.  — A la  Martinique,  à la  Guadeloupe,  A 
la  Guyane  française  el  à Bourbon,  les  recettes  sont 
divisées  en  deux  catégories  distinctes  : l'une  s'ap- 
plique aux  recettes  affectées  au  sercire  général,  et 
qui  sont  annuellement  fixées  par  la  loi  du  budget  ; 
I autre  s'applique  aux  recettes  affectées  au  serrice 
local,  qui  sont  votées  par  les  conseils  coloniaux. 

La  nomenclature  des  recettes  de  l'une  et  l'autre 
catégorie  eat  donnée  dans  le  tableau  F,  ci-dessus 
reproduit  (X,  p.  51»), 

Ces  catégories  forment  deux  sections  distinctes 
du  budget  de  l'Etat  sous  la  dénomination  de  : 

Recettes  des  colonies  affectées  au  service  géné- 
ral. 

Recettes  des  colonies  affectées  au  service  local. 

Sauf  reclificolion  en  fin  d'exercice,  les  recettes 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane 
française  et  ue  Bourbon,  sont  provisoirement  ’éva- 
iuées  à la  somme  de  5.994.0U0  francs,  savoir  : 


Ressources  affectées  an  service 

8«n»r»l S, *98,550  fr. 

Ressources  affectées  au  service 
loal 5,495,650 


Ensemble 5,994,000  fr. 


dépenses.  — Les  dépenses  des  quatre  colonies  à 
législatures  sont,  comme  les  recettes,  divisées  en 
deux  catégories  : l une  comprend  les  dépenses  du 
aerrirr  général,  couvertes  par  des  crédits  fixés  par 
la  loi  annuelle  du  budget  ; ['autre  comprend  les  dé- 
penses du  service  local,  baissées  au  vote  des  con- 
seils coloniaux. 

Les  dépenses  de  l'une  et  l'autre  catégorie  sont 
énumérées  dans  le  tableau  G,  ci-dessus  reproduit 
(X.  p.  519-540). 

Ces  dépenses  forment  deux  chapitres  spéciaux  du 
budget  de  la  marine  sous  la  dénomination  de  : 

Repenses  du  jerriee  général  des  colonies. 

Dépenses  dn  service  local  des  colonies. 

Sauf  rectification  en  fin  d'exercice,  les  dépenses 
sont  provisoirement  fixées  A la  somme  de  5,994,0(10 
francs,  savoir  : 


Crédits  ouverts  au  service  géné- 
ral des  colonies 2,(44,050  fr. 

Crédits  ouverts  au  eervire  local 
des  colonies 5,869.970 


Ensemble ...... . 5,991,000  fr. 


Les  contributions  directes  ou  indirectes,  les  taxes 
et  autres  perceptions  ne  peuveut  être  établies  et 
perçues  qu'aux  termes  des  lois,  ordonnances  et  dé- 
crets coloniaux. 

Aucun  impôt  dont  le  produit  est  attribué  au  sen- 
'ice locsl  ne  peut  être  établi  et  perçu  qu'en  vertu 
lf  décrets  coloniaux , fournis  4 la  sanction  royale , 
*"e  lins  du  comité  de  la  guerre  el  de  la  marine 
du  conseil  d'Etat. 
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Budgets. — Les  états  des  recettes  el  dépenses  du 
service  général,  délibérés  en  conseil  privé,  sont 
transmis  par  le  gouverneur  au  ministre  de  la  ma- 
rine, pour  être  vérifiés  ou  modifiés  avant  d'étre 
compris  au  budget. 

Le  ministre  de  la  marine  arrête,  d'après  la  loi 
annuelle  des  finances,  les  états  des  recettes  el  des 
dépenses  du  service  général  pour  chaque  colonie  et 
l'adresse  au  gouverneur. 

Les  projets  de  budgets  pour  le  service  loral,  ar- 
rêtés en  conseil  privé  par  le  gouverneur  pour  cha- 
que exercice,  sont  adressés  nu  ministre  de  In  ma- 
nne nui  pourvoit  A ce  que  leurs  résultats  soient,  A 
titre  d'évaluation  provisoire,  compris  dans  les  pro- 
jets de  lois  des  recettes  et  dépenses. 

Les  étals  du  service  général  et  les  budgets  du 
service  local  doivent  être  expédiés  au  ministre  de  ’ 
la  marine  vingt  mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice 
auquel  ils  s'appliquent. 

Si  le  budget  de  l'état  n'est  pas  parvenu  avant  le 
commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et  dépen- 
ses continuent  A être  faites,  conformément  au  bud- 
get de  l'exercice  précédent,  d'après  un  arrêté  du 
gouverneur  pris  en  conseil  prive. 

Si  Ici  décrets  coloniaux  portant  fixation  des  bud- 
gets des  recettes  et  des  dépenses  du  service  local 
n ont  pu  être  revêtus  de  la  sanction  royale  avant 
l'ouverture  de  l'exercice,  le  gouverneur  peut  les 
rendre  provisoirement  exécutoires. 

L'exercice  financier,  pour  les  colonie*,  ae  pro- 
longe jnsqu'anx  termes  suivants  de  la  seconde  an- 
née : 1*'  mars  pour  les  services  du  matériel  ; 31 
mars  pour  les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
général;  30  juin  pour  les  recettes  et  dépenses  du 
service  local , 

Crédite.  — Les  crédits  d'un  exercice  ne  peuvent 
être  appliqués  aux  dépenses  d'un  autre  exercice. 

Les  crédita  supplémentaires,  extraordinaires  ou 
complémentaires  sont  ouverts,  pour  le  service  gé- 
néral, conformément  aux  lois  de  finances  des  43 
mars  1817,  44  avril  1853,  43  mai  1858;  pour  le  , 
scrtn'ce  local,  et  dans  la  limite  des  recettes  A réa- 
liser. par  des  arrêtés  du  gouverneur,  délibérés  en 
conseil  privé,  puis  convertis  en  décrets  coloniaux 
soumis  au  vote  du  conseil  colonial  dans  sa  prochaine 
session. 

Liquidation  et  ordonnancement  des  dépenses. 

— Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  que  par  le 
ministre  de  la  marine  ou  par  ses  mandataires  ; la 
liquidation,  opérée  d'après  les  règlements,  doit  pro- 
duire les  pièces  justificatives  ; aucune  stipulation 
d'intérêts  ou  commission  de  banque  ne  peut  être  - 
rmueiiiic  par  les  ordonnateurs  A raison  d'emprunts 
temporaires  ou  d'avances  de  fonds  ; aucun  A-compte 
ne  peut  être  alloué  que  pour  un  service  fait  el  ne 
peut  excéder  les  3/6  de  la  valeur  dûment  constatée 
de  ce  service. 

Les  fondions  d'administrateur  et  d'ordonnateur  # 
sont  incompatibles  avec  celle  de  comptable  ; au- 
cune dépense  ne  peut  donc  être  acquittée,  si  elle 
n'a  été  d'abord  ordonnancée  par  le  ministre  de  la  ' 
marine  ou  par  un  ordonnateur  secondaire,  confor- 
mément A l'article  7 de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1844;  les  ordonnateurs  secondaires  du  mi- 
uistère  de  la  marine  dans  les  colonies  sont  les  offi- 
ciers du  commissariat  de  la  marine  auxquels  ces 
fonctions  ont  été  spécialement  déléguées  ; le  mi 
nistre  de  la  marine  ouvre  A l'ordonnateur  des  cré- 
dits de  délégation  dans  la  limite  des  crédits  déter- 
minés par  la  loi  de  finances  ; les  ordonnateurs  se- 
condaires ne  disposent  des  fonds  que  dans  la  pro- 
portion des  sommes  qui,  sur  leur  proposition,  sont 
chaque  mois  réglées  par  les  gouverneurs,  d'après 
l'avis  du  conseil  prive  ;'dans  la  distribution  men- 
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•uelle  des  fonds  par  1e  gouverneur  et  dans  l'emploi 
dés  crédits  ouverts  à l'ordonnateur,  ils  doivent 
maintenir  l'équilibre  entre  les  services  ainsi  qu'en- 
tre les  recettes  et  les  dépenses  ; tout  payement  doit 
être  appuyé  de  pièces  justificatives  ; des  avances 
déterminées,  quant  à la  forme  et  à la  quotité,  peu- 
vent être  faites  pour  faciliter  l'exploitation  des  ser- 
vices régis  par  économie. 

£xercteei  clos  et  déchéances.  — Les  payements 
des  exercices  clos  sont  mandatés  sur  l'exercice  cou- 
rant et  ne  peuvent  être  acquittés  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  rendu  en  conseil  privé  ; les  mandats  sur  exer- 
cices clos  ne  doivent  pas  excéder  les  limites  des  cré- 
dits qui  ont  été  annulés  pour  les  dépenses  restant 
a payer  à la  clôture  de  l'exercice  ; ces  mandats  sont 
imputés  sur  un  article  spécial,  ouvert  pour  mémoire 
et  pour  ordre,  au  budget  de  chaque  colonie,  sans 
aucun  crédit  préalable  ; le  montant  des  payements 
effectués  pendant  le  cours  de  chaque  année  pour 
exercices  clos  forme  le  montant  du  crédit  de  cet  ar- 
ticle, et  la  dépense  est  régularisée  par  l'arrêté  du 
compte  de  l'exercice  ; il  est  pourvu  par  des  crédits 
supplémentaires  aux  créances  du  service  général 
qui,  dûment  constatées  sur  un  exercice  clos,  n’au- 
raient pas  lait  partie  des  restes  à payer  arrêtés  lors 
du  règlement  de  compte  ; le  gouverneur  arrête,  en 
conseil  privé,  les  étals  de  ces  créances  qui  sont 
transmis  au  ministre  de  la  marine  pour  justifier  la 
demande  des  crédits  supplémentaires;  il  est  pourvu, 
par  des  décrets  coloniaux,  aux  crédits  supplémen- 
taires nécessaires  à l'acquittement  des  dépenses  dû- 
ment constatées  du  service  local,  qui  n'auraient  pas 
été  comprises  dans  les  restes  à payer  arrêtés  lors 
de  la  clôture  de  l'exercice  ; le  gouverneur  adresse 
annuellement  an  ministre  de  la  marine  un  tableau 
spécial  qui  présente,  pour  chaque  exercice  clos  et 
par  nature  de  dépense,  les  créances  restant  à payer, 
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Us  nouvelles  créances,  objets  de  crédits  supplémen- 
taires, et  les  payements  effectués  jusqu'au  terme  de 
la  déchéance. 

Est  prescrite  et  frappée  de  déchéance  toute 
créance  qui,  n'ayant  pas  été  acquittée  dani  la  colo- 
nie avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel 
elle  appartient,  n'aurait  pu.  à défaut  de  justifi- 
cations suffisantes,  être  liquidée,  ordonnancée  et 
payée,  dans  un  délai  de  cina  années  i partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les  créanciers  domi- 
ciliés dans  la  colonie,  et  de  six  années  pour  les 
créanciers  résidant  hors  du  territoire  de  la  rolooie: 
ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  aux 
créances  dont  l'ordonnancement  et  le  payemeni 
n'ont  pu  être  effectués  dans  les  délais  déterminés, 
par  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  de  pour- 
vois formés  devant  le  conseil  d'Etat. 

Fonds  de  réserve  du  service  local. — Les  excé- 
dants de  recette  qui,  par  le  règlement  de  chaque 
exercice,  résultent  des  produits  du  service  local, 
forment  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  pour 
la  colonia . le  maximum  de  ce  fonds  de  réserve  est 
fixé  par  ordonnance  royale  ; il  est  destiné  à couvrir 
les  excédants  des  dépenses  en  fin  d’exercice;  i 
pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  et  urgente- 
occasionnées  par  des  événements  désastreux,  ainsi 
qu'aux  dépenses  spéciales  cl  indispensables  aux- 
quelles les  ressources  ordinaires  du  service  local 
ne  pouvaient  subvenir  ; ces  prélèvements  sont  au- 
torisé* ou  approuvés  per  des  décréta  coloniaux  ; ils 
font  partie  des  ressources  affectées  au  servies  lo- 
cal et  figurent,  de  même  que  les  dépenses  qu'ils 
ont  couvertes,  dans  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'exercice  pendant  lequel  ils  ont  été  effectués. 

Nous  terminerons  ce  rapide  exposé  de  la  cbmpU- 
bilité  générale  des  principales  colonies  de  la  France 
par  un  résumé  du  projet  de  budget  pour  1817. 


Tableau  général  des  crédits  portés  au  budget  de  1847  pour  le  service  colonial. 

8,544,440  fr 
6,084,900  • 
4,747,300  ■ 

34,600  fr.  \ 

Id.  du  Sénégal... 


Dépenses  des  services  militaires 

Dépenses  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon.  (Service  général.) I.  Matériel 

Idem.  (Service  local.) 


t Personnel 

. 5.883,840  fr. 

i Matériel 

. $.458,400  • 

é Personnel 

. 4,494,461  fr. 

( Matériel 

. 1,594,639  . 

t Personnel  

fr. 

\ Matériel 

• 

/ Etablissement  de  Mana . . . . 

34,600  fr. 

716,300 


4,460,400  ■ 


la.  (Ju  Sénégal... 
t Comptoir»  de  la  côte  occi- 

Subvenlion  à divers  établissements  colo-  J dentale  d'Afrique 198,000  • 

niaux... .Etablissement  de  pèche  de 

I Saint-Pierre  et  Miquelon.  188,300  • 
f Etablissement  de  Mayotte  et 

dépendances 303,000  > / 

Dépenses  générales  des  établissements  de  l'Océanie 1,747,900 


Total  du  terrice  colonial  24,384,740  fr 


XII.  Rdscui!  cÉvdnsu  — Nous  avons  vu  que  le 
principe  de  la  colonisation,  inhérent  à la  nature  hu- 
maine, assure,  en  se  développant,  le  repos  intérieur 
des  sociétés  et  fait  concourir  leurs  forces  exubéran- 
ces aux  progrès  de  la  civilisation  générale. 

Après  un  tribut  de  regrets  rendu  à l'ancienne 
grandeur  coloniale  de  la  France,  nous  avons  ex- 
nmé  le  vœu  de  voir  ses  possessions  au  nord  de 
Afrique  la  dédommager  de  tant  de  perles  éprou- 
vées A la  suite  de  ses  revers  maritimes  (I,  p.  307- 
308). 

Enfin,  autant  que  l'espace  pouvait  le  permettre, 
nous  avons  tlché  d'exposer  dans  son  ensemble  l'é- 
tablissement colonial  actuel  de  la  France. 


Il  nous  reste  h résumer  cet  exposé. 

La  Frànre  possède  aujourd'hui  trente-six  établis- 
sements coloniaux. 

Leur  population  s'élève  J environ  600,000  fines. 

Un  tiers  environ  de  rette  population  (449.486) 
est  encore  dans  l'esclavage  et  représente  une  va- 
leur qni  doit  être  estimée  an  moins  4 230  millions 
de  francs. 

Le  produit  territorial  des  colonies  françaises  peut 
être  évalué  4 50  millions  de  francs 

Elles  consomment  annuellement  nom-  environ  70 
raillions  de  francs  des  produits  de  I industrie  natio- 
nale. 

Elles  emploient  annuellement  un  millier  de  na- 
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vire*  français,  jaugeant  environ  233,000  tonneaux 
et  montés  par  plus  de  13,000  hommes  d'équipage 

a;,  p.  sus-silo. 

Le  régime  législatif  des  colonies,  depuis  la  Charte 
de  1830,  s'esl  successivement  amélioré  en  raison 
des  progrès  de  l étal  social  de  ces  lointaines  pos- 
sessions (111,  p.  310-313). 

Le  gouvernement,  se  modifiant  avec  le  régime  lé- 
' gicla  tir,  semble  offrir  les  garanties  réclamées  dans  un 
mutuel  intérêt  par  la  métropole  et  les  colonies  (IV). 

L'organisation  de  la  justice,  des  cultes,  des  ser- 
vices militaires,  de  la  police  et  du  régime  muniei- 
pal,  des  services  administratifs,  du  régime  finan- 
cier et  de  la  comptabilité  générale  a été  successi- 
vement exposée  d’après  les  textes  même  de  la  légis- 
lation constitutive  Je  ce;  diverses  branches  du  gou- 
vernement (V  à XI,  p.  315-323). 

On  le  voit,  bien  que  foodé  sur  un  droit  excep- 
tionnel. le  gouvernement  colonial  embrasse  presque 
tous  les  services  dont  se  compose  le  gouvernement 
métropolitain  , et  présente  presque  toutes  les  ga- 
ranties de  l'ordre  constitutionnel. 

Le  ministre  de  la  marine,  spécialement  chargé  du 
gouvernement  colonial,  est  secondé  dans  cette  ta- 
che difficile  par  le  concours  des  grands  pouvoirs  de 
l'Etal,  des  autres  départements  ministériels,  du 
conseil  d’Etat,  du  conseil  d'amirauté,  du  conseil  des 
délégués,  de  diverses  commissions  spéciales  et  de  la 
direction  des  colonies. 

En  nous  reportant  aux  proportions  si  restreintes 
;de  l'établissement  colonial  de  la  France,  nous  ter- 
minerons par  quelques  considérations  qui  semblent 
'en  être  la  conséquence  naturelle. 

Cet  établissement  n'est  évidemment  pas  en  rap- 
'porl  avec  la  population  du  royaume  qui  s’élève  a 
plus  de  34  millions  d'imes,  non  plus  qu  avec  la  pro- 
duction nationale. 

Si  donc  la  France  veut  offrir  un  aliment  moins 
nrécaire  1 l'activité  de  sa  population  toujours  crois- 
sante. i son  industrie  avide  de  débouchés,  à son 
commerce  privé  d'essor,  à sa  navigation  marchande 
languissante,  la  France  doit  tendre  ou  à développer 
sa  domination  coloniale,  ou  à modifier  le  système  de 
ses  tarifs  de  manière  à multiplier  les  échanges  avec 
les  marchés  étrangers. 

L'un  ou  l'autre  parti  est  impérieusement  com- 
mandé par  la  force  irrésistible  Jes  choses. 

tl  y va  du  repos,  de  la  prospérité,  de  la  grandeur 
de  la  France. 

Et  le  repos  de  la  France,  c’est  le  repos  du  mondo. 

La  révolution  de  1830,  en  France,  a eu  pour  ré- 
sultat immédiat  le  triomphe  de  la  réforme  parle- 
mentaire qui,  dirigée  par  une  main  moins  habile, 
moins  ferme  que  celle  ne  lord  Grey,  pouvait  préci- 
piter l'Angleterre  dans  un  abîme.  ' 

Une  nouvelle  commotion  en  France  aurait  pour 
contre-coup  inévitable  une  révolution  sociale  de 
l'autre  elle  du  détrolL 

Le  plus  sur  moyen  d'éviter  i l'on  et  à l'autre  pavs 
ces  crises  fatales!  c est  d'offrir  un  éconlement  ré- 
gulier i la  population  et  un  aliment  légitime  à l'ac- 
tivité nationale. 

Bien  loin  donc  de  suivre  d'un  œil  jaloux  le  déve- 
loppement nécessaire  de  la  France  vers  les  lointaines 
régions  du  globe  qui  ouvrent  encore  un  si  vaste 
champ  i la  civilisation  européenne,  l'Angleterre  est 
la  première  intéressée  à s'associer  à ce  mouvement 
qui  seul,  nous  le  répétons  avec  l'accent  d'une  pro- 
fonde conviction,  peut  assurer  la  paix  du  monde. 

XIII.  TaM-XAC  ClinOSOLOCIQLfc  DE  LA  LlCISI.A- 
Tios  coloxiale.  or.  1811  a 1846. — La  législation 
spéciale  des  colonies  étant  assez  peu  connue  et  pré- 
so rjs.  an  haut  intérêt  an  moment  où  elle  se  trans- 
forme avec  l'état  social  dont  silo  est  l'oxprcssiuu. 


338 

nous  avons  cru  devoir  oITrir  ici  ln  tableau  ds  cetu, 
législation,  afin  d'en  faciliter  l' étude  et  l'application 
on  la  réforma. 

1814. 

Charte  (l'art.  73  l'applique  aux  colonies). 

Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  Puissances 
alliées,  connu  i Paris,  le  30  mai  (les  art.  8 à 14 
sont  relatifs  aux  colonies). 

O.  8 août,  relative  à l'organisation  des  troupes  qtf. 
doivent  être  entretenues  aux  colonies  françaises. 

O.  33  septembre,  concernant  l'organisation  des 
premier  et  second  bataillons  coloniaux. 

0. 16  décembre,  portant  formation  d'un  régiment 
eolonitl  étranger. 

1815. 

L.  7 décembre,  relative  i la  perception  de  droits 
sur  les  denrées  coloniales. 

1816. 

L.  28  avril,  sur  les  finances  (le  titre  III  établi: 
des  entrepôts  pour  les  denrées  coloniales  et  Us 
marchandises  étrangères). 

Décision  royale 3 juillet,  sur  le  régime  discipli- 
naire et  la  juridiction  militaire  des  bataillons  colo  • 
niaux. 

0.  15  novembre,  sur  l'organisation  judiciaire  de 
l'Ile  Bourbon. 

1818. 

0.  1"  avril,  portant  formation  de  compagnies  de 
discipline,  et  contenant  des  dispositions  sur  les  ba- 
taillons coloniaux. 

L.  21  avril,  sur  les  douanes. 

1819. 

0.  23  novembre,  portant  établissement  de  comités 
consultatifs  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  Bourbon  et  de  Cayenne. 

1821. 

0.  3t  octobre,  portant  création  de  préfets  aposto- 
liques à la  Martinique  et  à la  Guadeloupe. 

1822. 

0.  7 janvier,  concernant  l'organisation  judiciaire 
du  Sénégal. 

L.  27  juillet,  sur  les  douanes. 

0.  23  septembre,  ayant  pour  objet  de  fsciliter  la 
réimportation  è l'étranger  des  produits  du  sol  et 
des  manufactures  de  France  importés  dans  les  co- 
lonies françaises. 

0.  25  décembre,  relative  aux  produits  importés 
directement  du  Sénégal  par  ntrim  français. 

1823. 

0.  28  mai,  qui  établit  un  droit  sur  les  toiles  d* 
l'Inde  destinées  au  commerce  du  Sénégal,  autres 
que  celles  importées  directement  par  navires  fran- 
çais. 

0.  13  août,  contenant  de  nouvelles  dispositions 
relatives  aux  comités  consultatifs  des  colonies  fran- 
çaises. et  aux  députés  de  ces  colonies  près  le  dépar- 
tement de  la  marine. 

0.  22  octobre,  qui,  modifiant  l'article  6 de  l'or- 
donnance du  13  novembre  1816,  sur  l'organisatio" 
judiciaire  de  l'ile  Bourbon,  rend  applicable  il  relie 
colonie  la  faculté  accordée  aux  autres  possessions 
d'outre-mer,  du  recours  en  cassation  contre  les  ju- 

emenls  et  arrêts  prononcés  en  matière  de  trait* 

es  noirs. 

1833. 

0.  21  août,  concernant  le  gouvernement  de  l'il* 
Bourbon  et  de  ses  dépendances. 

1326. 

0.  2 janvier,  sur  le  gouvernement  civil  et  mili- 
taire île  l.i  Martinique. 

0.  5 février,  portant  autorisation  d' importer  par 
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navires  nationaux  eu  étrange r»,  dial  1m  ll«>  de  U 
Martinique  Ml  dé  II  Guadeloupe , diverses  denrées 
désignées  par  I*  tarif  annexé. 

O.  12  février,  portant  fixation  des  traitements  du 

Fouverneur  et  des  autres  chefs  d'administration  de 
Ile  Boarbon. 

0. 1S  mars,  snr  le  gouvernement  civil  et  militaire 
de  la  Guadeloupe. 

O.  1."  mars,  sur  le  gouvernement  provisoire  civil 
et  militaire  de  la  Guadeloupe. 

O.  19  mari,  sur  le  traitement  et  les  indemnités 
de  gouverneur,  des  chefs  de  servioe  et  des  conseil- 
lers coloniaux  à la  Martinique. 

O.  19  mars,  sur  les  traitements  du  gouverneur  et 
des  autres  fonctionnaires  civils  et  militaires  de  le 
Guadeloupe. 

0.  19  mars,  relative  aux  costumes  du  gouver- 
neur et  des  autres  olllciers  civils  et  militaires  dee 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

0.  19  mars,  sur  les  honneurs  dus  au  gouver- 
neur et  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  des 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

0.  26  mai,  sur  les  douanes. 

0.  30  août,  qui  rend  obligatoire  à la  Martinique, 
à la  Guadeloupe  et  dans  les  établissements  qui 
dépendent  de  cette  dernière  colonie  la  computation 
monétaire  en  francs,  telle  qu  elle  est  établie  an 
France. 

0.  13  octobre,  portant  que  les  amendes  pécu- 
niaires stipulées  en  livres  dans  les  actes  de  1 auto- 
rité de  la  métropole  qui  sont  en  vigueur  aux  colo- 
nies françaises,  seront  exprimées  dans  les  juge- 
ments et  arrêts  à intervenir  dans  lesdilea  colonies. 
1827. 

0.  9 février,  concernant  le  gouvernement  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  dépendances. 

0.  30  septembre,  concernant  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  de  l’administration  de  la  jus- 
tice à l'ile  Bourbon. 

0.  30  septembre,  concernant  les  règles  à suivre 
dans  les  colonies  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs 
en  favenr  des  églises,  des  pauvres  et  des  établisse- 
ments publics. 

0.  16  décembre,  qui  fixe  la  composition  de  la 
eour  royale  do  Pondichéry  et  les  traitements  des 
membres  de  cette  cour. 

0.  23  décembre,  concernant  l'organisation  des 
tribunaux  des  établissements  français  dans  l'Inde. 

/ 1823. 

0.  G juillet,  qui  détermine  la  division  territoriale 
de  nie  Bourbon  pour  l'administration  de  la  justice. 

0.  19  juillet,  sur  le  ressort  judiciaire  de  la  Dési- 
raiie,  dépendance  île  la  Guadeloupe. 

0.  20  juillet,  relative  à l'instruction  et  au  juge- 
ment des  affaires  criminelles  de  la  Guyane  française. 

0.  27  août,  concernant  la  gouvernement  de  la 
Guyane  française. 

U.  31  août,  sur  le  mode  de  procéder  devant  les 
conseils  privés. 

0.  20  septembre,  portant  autorisation  d'importer, 
à dater  du  l“r  janvier  1829,  dans  le  port  du  Moule 
(Guadeloupe),  et  dans  le  port  du  Grand -Bourg 
(Marie-Galante),  les  denrées  et  marchandises  étran- 
gères énumérées  dans  les  tableaux  annexés  à I or- 
donnance royale  du  3 février  1826. 

0.  21  septembre,  concernant  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  à 
l'ile  de  la  Martinique  et  à Hic  de  la  Guadeloupe  et 
dépendances. 

O.  12  octobre,  portant  application  du  Code  d'in- 
struction criminelle  à l'ile  de  la  Martinique  et  à l'ile 
du  lu  Guadeloupe  et  dé|ietidancr$. 

0.  19  octobre,  sur  le  mode  de  procéder  en  ma- 
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tièra  civils  i l'Iis  ds  la  Martinique  et  à l'ile  de  la 
Guadeloupe  et  dépendances. 

0.  21  aéeembre,  concernant  l'organisation  d«  la 
justice  à la  Guvane  française. 

0.  29  octobre,  portant  application  dn  Code  pénal 
è l'ile  de  la  Martinique  et  a l'ile  de  la  Guadeloupe 
et  dépendances. 

0.  31  décembre,  portant  établissement  de  l'en- 
registrement à la  Martinique,  à la  Guadeloupe  et 
dépendance»  et  à la  Guyane  française. 

1829. 

0.  26  avril  1829,  qui  rend  exécutoire  dans  les 
établissements  français  d'outre  mer  la  loi  du  10  avril 
1823,  ayant  ponr  objet  la  sûreté  de  la  navigation  et 
dn  commerce  maritime. 

0.  29  avril,  portant  autorisation  d'importer,  i 
dater  du  l«r  juillet  1829,  dans  le  port  du  Marin,  i 
la  Martinique,  les  denrées  et  marchandises  élnn- 
ères  énumérées  dans  les  tableaux  annexés  i l'or- 
onnance  royale  du  3 février  1826. 

0.  M juin,  concernant  l'organisation  de  la  roa- 
aervation  des  hypothèques  è la  Martinique,  1 la  Gua- 
deloupe et  dans  ses  dépendances  et  i la  Guyane 
française. 

O.  19  juillet,  portant  que  l'ile  de  la  Désirade, 
l'une  des  dépendances  de  la  Guadeloupe,  sera  com- 
prise dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  In  Pointe-à-Pitre  et  fera  parue 
du  canton  de  justice  de  paix  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  au  Mdle. 

0.  10  octobre,  qui  modifie  celle  dn  24  septembre 
1828,  concernant  ( organisation  de  l'ordre  judiciaire 
et  l'administration  de  la  justice  à la  Martinique  et 
à la  Guadeloupe. 

0.  21  octobre,  concernant  le  service  des  dooanei 
à la  Martinique  et  à la  Guadeloupe. 

O.  22  novembre,  concernant  l'organisation  de  b 
conservation  des  hypothèques  à l’ile  Bourbon. 

0.  11  avril,  qui  modifie  celle  du  30  septembre 
1827,  concernant  l'organisation  judiciaire  de  Me 
Bourbon. 

0.  20  mai,  qui  crée  un  emploi  d'avocat  général 
au  Sénégal  et  qui  modifie  l'organisation  judiciaire 
de  cette  colonie. 

0.  13  juin,  sur  le  traitement  de  l'avocat  génénl 
institué  au  Sénégal. 

0. 16  août,  qui  nomme  le  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique et  qui  fixe  son  traitement. 

0.  23  août,  qui  fait  cesser  les  fonctions  des  dé- 
putés des  colonies  et  qui  porte  qu'à  l'avenir  ils  i«- 
ront  nommés  directement  par  les  conseils  générai» 

0.  31  août,  concernant  les  pouvoirs  des  gouver- 
neurs à la  Martinique  et  à la  Guadeloupe 

0.  31  août,  qui  fixe  le  traitement  et  les  indem- 
nités du  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Pondichéry. 

0.  31  août,  sur  le  traitement  des  procureurs  gé- 
néraux pris  les  cours  royales  de  Bourbon  et  de  b 
Guadeloupe. 

0.  7 septembre,  qui  fixe  les  traitements  dé<  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  à la  Martinique,  à la  Gua- 
deloupe, à Bourbon  et  dans  l'Inde. 

0.  28  septembre,  sur  le  mode  à suivre  par  les 
huissiers  des  deux  justices  de  paix  à la  Martinique, 
pour  l'enregistrement  des  actes  soumis  aux  droit* 

0.  4 octobre,  qui  fixe  les  traitements  des  autorité* 
de  la  Guadeloupe. 

0.  4 octobre,  qui  fixe  les  traitements  à la  Mir- 

tinique. 

0.  26  novembre,  relative  aux  traitements  et  in- 
demnités des  fonctionnaires  et  agents  des  douanes 
à In  Martinique  et  à la  Guadeloupe. 

0.  l"  décembre,  portant  réduction  du  traite»»*1 
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albfté  I l'officier  d'administration  chargé  de  l'in- 
spection à nie  Bourbon 

O.  1"  décembre,  relative  aux  frais  de  tournée  et 
de  bureau  alloués  aux  préfets  apostoliques  des  co- 
lonies des  Antilles. 

O.  1"  décembre,  portant  réduction  du  traitement 
ce  l'avocat  général  nommé  au  Sénégal. 

0.  1"  décembre,  relative  aux  dépenses  du  ser 
vice  colonial  de  la  Guyane  française  pour  1831. 

O.  1er  décembre,  qui  réduit  le  traitement  des 
gouverneurs  des  établissements  coloniaux,  sauf  la 
Guadeloupe  et  les  établissements  nouveaux  d'Afri- 
que. 

1831. 

O.  15  février,  concernant  l’exercice  de  la  profes 
sion  d'avocat  aux  colouies  françaises. 

0.  IG  février,  qui  augmente  le  nombre  des  mem 
bres  de  la  commission  chargée  des  travaux  précé- 
demment confiés  au  bureau  du  commerce  et  des  co- 
lonies. 

0.  14  février,  portant  abrogation  des  arrêtes  co- 
loniaux qui  ont  restreint,  i l'égard  des  personnes  de 
couleur  libres,  la  jouissance  des  droits  civils. 

0.  1"  mars,  sur  les  frais  de  passage  des  per- 
sonnes qui  se  rendent  dans  les  possessions  d outre- 
mer. 

0.  1"  juillet,  relative  aux  obligations  des  notai- 
res, greffiers  et  secrétaires  des  administrations,  pour 
l'enregistrement  de  leurs  actes,  les  formalités  hy- 
pothécaires et  l'usage  des  actes  sous  signature  pri- 
vée, à la  Martinique,  à la  Guadeloupe  et  a la  Guyane. 

0.  10  juillet,  modificative  de  l'organisation  judi- 
ciaire à Bourbon . 

0.  Il  juillet,  sur  l'exportation  des  gommes  dans 
la  colonie  du  Sénégal. 

0.  7 septembre,  portant  création  d'un  bnreau  de 
conservation  des  hypothèques  pour  l'arrondissement 
de  Saint-Paul,  Ile  Bourbon. 

0.  14  septembre,  qui  supprime  la  place  de  di- 
recteur de  l'intérieur  à la  Guyane. 

1832. 

0.  16  mars,  qui  réduit  les  frais  de  premier  éta- 
blissement des  gouverneurs  des  colonies. 

0.  8 mai,  qui  détermine  dans  quels  cas  le  gou- 
verneur de  Bourbon  pourra  statuer  sans  consulter 
le  conseil  privé. 

0.  16  mai,  qui  confie  aux  receveurs  de  ('enre- 
gistrement l'administration  des  successions  vacan- 
tes dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 

0.  7 juin,  portant  que  la  loi  du  16  avril  1831,  re- 
lative aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
tours,  est  rendue  exécutoire  aux  colonies  sous  la 
modification  y exprimée. 

0.  tî  juillet,  portant  que  la  loi  du  17  aTril  1852, 
sur  la  contrainte  par  corps,  est  rendue  exécutoire 
aux  colonies  tous  fa  modification  y exprimée. 

0.  Il  juillet,  sur  les  formalités  il  suivre  pour  les 
concessions  d' affranchissement  dans  les  colonies. 

0.  16  août,  qui  rend  exécutoire  aux  colonies  la 
loi  du  14  juin  1829,  relative  au  cours  des  aneieu- 
aes  monnaies. 

0.  31  août,  portant  réduction  des  allocations  attri- 
buées è divers  fonctionnaires  de  file  Bourbon. 

0.  11  septembre,  qui  change  la  composition  de 
h section  criminelle  dé  la  cour  royale  de  Pondi- 
chéry. 

0.  K septembre,  concernant  les  contraventions 
aux  dispositions  de  l’article  2 de  l'ordonnance  du 
1*  juillet  1831,  sur  le  service  de  l'enregistrement 
et  des  hypothèques  i la  Martinique,  è la  Guadeloupe 
et  à la  Guyane  française. 

0.  Il  octobre,  portant  qu'il  sers  prélevé,  dans  les 
au  profil  des  caisses  esloniales  et  svant 
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toute  répartition,  un  dixième  du  produit  net  des 
saisies  en  matière  de  douanes. 

0.  31  octobre,  portant  établissement  d'une  jus- 
tice de  paix  à binamary  (Guyane  française!. 

0.  9 novembre,  relafive  à l'importation  des  fari- 
nes de  froment  étrangères  dans  les  colonies  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

1833. 

L.  24  avril,  concernant  l'exercice  des  droits  ei- 
vils  et  politiques  aux  colonies. 

L.  24  avril,  concernant  le  régime  législatif  îles 
colonies. 

O.  SU  avril,  portant  suppression  des  peines  de 
la  mutilation  et  do  la  marque  à l'égard  des  esclaves 
dans  les  colonies  françaises. 

0.  13  mai,  concernant  les  élections  aux  conseils 
coloniaux. 

U.  25  juin,  qui  autorise  les  gouverneurs  des  co- 
lonies y désignées  à statuer  directement  sur  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance 
dont  la  valeur  n'excède  pas  3,UOO  francs 

0.  26  juillet,  concernant  l organisatiou  judiciaire 
et  l'administration  de  la  justice  des  lies  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  et  le  mode  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux de  cette  colonie. 

0.  22  août,  rectificative  de  l ordonnanee  du  21 
août  1825  et  déterminant  quels  articles  sont  modi- 
fiés en  exécution  des  lois  nu  24  avril  1853,  sur  le 
régime  législatif  et  sur  l'exercieo  des  droits  civils 
et  politiques  dans  les  colonies. 

0.  22  août,  qui  modifie  les  gouvernements  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Bourbon. 

O.  31  août,  concernant  les  pouvoirs  des  gouver- 
neurs à la  Martinique  et  à la  Guadeloupe. 

1837. 

0.  6 avril,  qui  modifie  relie  du  26  juillet  1337, 
concernant  l'organisation  judiciaire  et  I administra- 
tion de  la  justice  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

0.  15  avril,  concernant  la  retenue  à exercer  sur 
le  produit  des  confiscations  et  amendes  prononcées 
par  suite  de  saisies  en  matière  de  douanes  dans 
les  Antilles  françaises. 

L.  22  juin,  portant  application  à la  Martinique, 
è la  Guadeloupe,  à la  Guvane  française  et  a Bour- 
bon, de  la  loi  du  28  avrif  1832,  contenant  des  mo- 
difications au  Code  d'instruction  criminelle  et  au 
Code  pénal. 

0.  17  août,  relative  à l'organisation  de  la  gendar- 
merie coloniale. 

0. 10  octobre,  relative  aux  tarifs  des  douanes  des 
colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

1836. 

0.  29  mars,  qui  rend  applicable  au  Sénégal  la  Toi 
du  28  avril  1832,  contenant  des  modifications  au 
Code  d'instruction  criminelle  et  au  Code  pénal. 

0.  29  avril,  relative  aux  esclaves  des  colonies 
amenés  ou  envoyés  en  France  par  leurs  maîtres 

0.  29  avril,  relative  aux  formalités  des  affran- 
chissements dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bour- 
bon. 

0.  1.7  octobre,  qui  établit  un  commandant  mili- 
taire à l'tle  Bourbon. 

0.  1er  novembre,  portant  que  les  gouverneur»  de 
U Martinique  et  de  la  Guadeloupe  pourront,  jus- 
qu'au l*r  janvier  1838,  autoriser  l'importation  des 
machines  a vapeur  dites  vottvm  locnmntivcs,  pro- 
pres au  transport  des  récoltes  et  au  service  intérieur 
des  sucreries. 

1837. 

0.  16  avril,  portant  organisation  du  service  des 
douane ti  nie  Bourbon. 

0.  24  avril,  portant  qu'il  sera  établi  i l'Ila  dt 
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Sor,  dépendance  (lu  Sénégal,  un*  ville  tons  le  nom 
de  Saint-fHulippc. 

O.  il  mai,  concernant  l'organisation  judiciaire  du 
Sénégal. 

L.  li  jninet,  qni  autorise  la  création  d'entrepôts 
réels  de  douanes  dans  les  colonies  des  Antilles  et 
de  l ile  Rourbon. 

O.  il  juillet,  relative  aux  douanes. 

O.  11  septembre,  qui  supprime  les  droits  d’oc- 
troi, tant  ordinaires  ou  extraordinaires,  établis  à la 
Martinique  par  deux  décrets  coloniaux  des  6 décem- 
bre 1830  et  18  janvier  1837. 

1838. 

0.  26  février,  qui  rectifie  les  articles  Ut  et  143 
de  l'ordonnance  an  31  soûl  18%,  sur  le  mode  de 
procéder  devant  les  conseils  privés  des  colonies. 

0. 31  mai.  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique. 

0.  4 août,  qui  fixa  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion à percevoir  sur  les  bâtiments  français  et  étran- 
gers dans  les  ports  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe et  dépendances 

0.  31  août,  portant  création  d'entrepôts  réels  de 
douanes  4 la  Martinique  et  4 la  Guadeloupe. 

1839. 

0.  13  février,  relative  aux  douanes. 

0. 11  juin,  sur  les  recensements  aux  colonies. 

0.  30  juin,  qui  hit  cesser  l'exportation  des  an- 
cres de  fa  Martinique  i l'étranger. 

0.  9 juillet,  qui  interdit  l'exportation  des  sucres 
de  le  Guadeloupe  i l'étranger. 

L.  3 août,  portant  réglement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1838  (l'art.  10  s'applique  au  colonies). 

0.  du  17  octobre,  qui  rectifie  l'article  19  de  l'or- 
donnance du  30  août  1898,  concernent  le  système 
monétaire  des  Antilles  françaises. 

0.  9 décembre,  concernant  le  service  de  santé 
aux  colonies. 

0.  8 décembre,  concernant  le  tarif  des  douanes 
à la  Martinique  et  i la  Guadeloupe. 

0.  18  décembre,  relative  à 1 entrepôt  de  Saint- 
Denis  (ile  Bourbon). 

1840. 

0.  5 janvier,  relative  i l'instruction  morale  et 
religieuse  des  esclaves  dans  les  colonies  françaises, 
ainsi  qu'au  patronage  que  doivent  exereer  les  offi- 
ciers du  ministère  public  à l'égard  de  la  même 
classe  de  la  population. 

0.  97  février,  portant  que  l’indemnité  de  repré- 
sentation accordée  aux  commandants  des  corps  sera 
payée  aux  colonies  sur  le  pied  de  moitié  en  sus  de 
u somme  alloué*  en  France. 

0.  13  mars,  concernant  l'exécution,  à la  Guyane 
française,  de  l'ordonnance  du  lt  juin  1839,  sur  les 
recensements  dans  les  colonies. 

0.  18  mars,  concernant  le  personnel  du  service 
des  douanes  4 la  Martinique  et  4 la  Guadeloupe. 

0.  94  mai,  portant  organisation  des  milices  4 U 
Guyane  française. 

0.  93  juillet,  concernant  le  gouvernement  des 
établissements  français  dans  l'inoe. 

0.  93  juillet,  qui  réduit  les  droits  de  douanes, 
4 Centrée,  sur  certains  produits  de  la  cote  occiden- 
tale <T  Afrique. 

0.  5 août,  qui  ouvre  le  port  de  Port-Louis  (Gua- 
deloupe) 4 l'importation  de  diverses  marchandise? 
étrangères. 

0.  8 septembre,  relative  4 la  gendarmerie  colo- 
niale. 

0 7 septembre,  concernant  le  gouvernement  du 
Sénégal  et  dépendances 

Bèglement  do  roi  dn  31  octobre,  pour  servir  4 
l'exécution  en  es  qui  concerne  le  département  de 
U marine  et  des  colonies,  de  l'ordonnança  royale 


du  31  mal  1838,  sur  U comptabilité  publique  (fit. 


0.  19  novembre , qui  modifie  celle  du  94  mai 
1837,  relative  à l'organisation  judiciaire  au  Sénégal. 
181t. 


L.  93  juin,  relative  au  régime  financier  de  la 
Martinique,  de  b Guadeloupe,  de  la  Guyane  fran- 
çaise et  de  Bourbon. 

0.  33  juillet,  concernant  la  magistrature  coloniale. 

0. 10  août,  concernant  le  traitement  des  officiers 
suspendus  de  leurs  fonctions  aux  colonies 

0,  92  novembre,  portant  règlement  snr  la  comp- 
tabilité des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 

1842. 


O.  9 janvier,  qui  modifie  celle  du  7 septembre 
1810,  concernant  le  gouvernement  du  Sénégal  et 
dépendances. 

0.  7 février,  concernant  l'organisation  judiciaire 
et  l'administration  de  b justice  dans  les  établisse- 
ments français  de  l'Inde. 

0.  18  juin,  concernant  le  tarif  des  douanes  4 la 
Martinique  et  à la  Guadeloupe. 


1843. 


0.  8 mars,  relative  4 la  présidence  du  conseil 
d'appel  des  fies  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

0.  28  avril,  contenant  des  dispositions  sur  l'admi- 
nistretion  de  la  justice  aux  fies  Marquises,  et  inves- 
tissant le  gouverneur  de  certains  pouvoirs  spéciaux 

0.  18  mai,  relative  aux  toiles  de  l'Inde  dites  gui- 
ndés, susceptibles  d'élre  expédiées  dn  Sénégal. 

0.  30  septembre,  concernant  l’instruction  publi- 
que dans  les  établissements  français  de  l'Inde. 

1844. 

0.  27  mars,  concernant  l’organisation  judiciaire 
du  Sénégal. 


1843. 


0.  29  avril,  snr  le  régime  des  douanes  aux  An- 
tilles. 

L.  18  juillet,  concernant  le  régime  des  esclaves 
aux  colonies  françaises. 

L.  19  juillet,  qui  ouvre  un  crédit  de  930,000  fr. 
pour  subvenir  4 l’introduction  de  cultivateurs  euro- 
péens dans  les  eolonies  françaises,  à la  formatioe 
d'établissements  agricoles,  etc. 

0.  23  octobre,  qui  règle  la  forme  des  actes  re- 
latifs 4 la  fixation  du  prix  de  rachat  des  esclave! 
aux  colonies.' 

0.  26  octobre,  qui  règle  les  formes  4 suivre  aex 
colonies  pour  faire  concourir  les  fonds  de  l'Etal  au 
rachat  des  esclaves. 

0.  17  décembre,  relative  4 la  comptabilité  des  fé- 
lonies. 


1816. 

0.  20  janvier,  qui  règle  le  mode  de  remplace- 
ment provisoire  des  presidents  des  cours  royales 
aux  colonies,  dans  certains  cas  prévus  par  les  or- 
donnances d'organisation  judiciaire. 

0.  3 février,  qui  modifie  celle  du  7 février  1342, 
concernant  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  dam 
les  établissements  français  de  l'Inde. 

0.  18  mai,  concernant  l’instruction  religieuse  et 
élémentaire  des  esclaves. 

0.  4 juin,  concernant  le  régime  disciplinaire  des 
esclaves. 

0.  3 juin,  concernant  b nourriture  et  rentretim 
des  esclave*.  Fréd.  Cb an 

colonies  AGRICOLES.  Le  mot  colonie  vient 
du  mot  latin  colère,  cultiver,  mettre  en  culture  II 
lignifie  proprement  nne  réunion  d’individus  eu 
blis  sur  un  territoire  commun  pour  le  cultiver 
Les  colonies  igricoles  sont  des  établissement! 
d'agriculture  dont  les  travaux  sont  exécuté* , dont 
l'exploitation  est  Ai  te  par  un  certain  nombre  d'in- 
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dividui,  réunit  dans  ces  établissements  et  qui  re- 
çoivent de  là  le  nom  de  colons.  Les  colonies  agri- 
ooles  sont  une  création  de  l'économie  sociale  et 
ofiarilable  ; par  leur  application  on  peut  atteindre 
le  double  but  et  de  mettre  en  culture  et  en  produit 
des  terres  jusque-là  abandonnées,  et  de  combattre 
l'indigence  en  donnant  du  travail  aux  bras  qui 
peuvent  en  manquer.  L'institntion  des  colonies 
apicoles  peut  être  aussi  utilisée  de  la  manière  la 
plus  efficace  pour  l'éducation  de  certaines  classes 
d'enfants  abandonnés  à la  charité  publique,  on  déjà 
lipalés  par  la  loi  comme  dangereux  pour  la  so- 
ciété. On  peut  dire,  sans  se  payer  d'illusions,  que 
fràce  à la  bienfaisance  privée,  soutenue,  d’ailleurs, 
pnr  les  encouragements  de  l'administration  publi- 
que, l'expérience  est  faite  sous  ce  rapport  L'éta- 
blissement de  Msttray  a gagné  la  cause  des  colo- 
nies agricoles  de  jeunes  détenus.  Des  établissements 
analogues  poursuivent  la  même  œuvre  en  faveur 
des  enfants  trouvés  et  des  orphelins. 

Si  les  colonies  d'indigents  n'ont  pas  répondu 
dans  les  divers  essais  que  l’on  en  a faits  aux  espé- 
rances que  l'on  avait  conçues,  la  question  ne  doit 
cependant  pas  être  abandonnée , car  il  y a encore 
des  parties  assez  étendues  de  la  France  qui  atten- 
dent la  culture,  et  il  y aura  toujours  des  bras  qui 
auendroat  du  travail.  Nous  examinerons  d'une  ma- 
nière plus  spéciale  l'organisation  des  diverses  co- 
lonies agricoles  en  nous  occupant  des  matières  aux- 
quelles elles  peuvent  se  rattacher.  (Voy.  Enfants 
THOL-ïés,  Juives  détenus,  Paupérisme.) 

COLONS  DE  SAJNT-DOMINGIE  (INDEMNITE 
des),  Voy.  Saint-Domingue. 

colportage.  — colporte  rit.  On  désigne 
sou  la  nom  de  colporteurs  les  petits  marchands 
qui  circulent  dans  les  villes  et  campagnes,  portant 
avec  eu  leurs  marchandises,  les  criant  dans  les 
rues,  ou  allant  les  offrir  de  maison  en  maison. 

Ce  nom  s'applique  particulièrement  à ceux  qui 
colportent  ainsi  de  menues  merceries,  ou  même 
certaines  denrées,  des  livres,  des  dessins,  gravures, 
images,  etc.  ; il  se  dit  aussi  de  ceux  qui  vont  par 
les  maisons  acheter  et  vendre  de  vieilles  hardes, 
habits,  galons  et  autres  objets;  enfin,  et  dans  les 
ville»  surtoot,  on  appelle  colporteurs  les  crieurs  de 
nouvelles  publiques  qui  venaent  et  distribuent  par 
le s rues  des  imprimés,  feuilles  publiques,  jour- 
naux. etc.  On  comprend  aussi  sous  le  nom  de  col- 
portag»  l'exercice  de  tous  ces  divers  genres  de 
commerce  ou  d'industrie. 

En  principe,  le  colportage  dca  marchandises  est 
libre  comme  tout  autre  genre  de  négoce,  sauf 
I obligation  pour  le  colporteur  de  se  pourvoir  d'une 

E Mente  et  de  se  conformer  aux  règlements  de  po- 
se faits  on  à faire.  (L.  2 mars  1791,  art.  7.) 
Cependant  une  foule  d'abus,  de  fraudes  et  de 
délits  peuvent  être  commis  à l'aide  du  colportage, 
industrie  nomade,  exercée  par  des  gens  qni,  le 
plus  souvent,  ne  séjournent  pas  dans  les  localités 
»<i  ils  débitent  leurs  marchandises,  et  qui,  n'y  étant 
retenus  par  aurun  lien  d'intérCt,  peuvent  facile- 
ment se  soustraire  aux  poursuites  qu’il  y aurait 
beu  de  diriger  contre  eux  ; c'est  ce  qui  oécessite  de 
la  part  de  radminislration  une  surveillance  inces- 
sante dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  sûreté 
pohliqoe.  Les  maires  sont  chargés  par  la  loi  d'exer- 
cer cette  surveillance  principalement  nécessaire 
due  le*  communes  rurales. 

Les  maires  doivent  s'assurer  si  les  colporteurs 
sont  pourvus  de  la  patente  relative  à leur  com- 
merce; s'il  sont  munis,  snivant  les  circonstances, 
des  autorisations  nécessaires  et  s'ils  remplissent 
les  coéditions  imposées  pour  le  colportage  de  eer- 
•***“  marchandises  ; enfin,  et  c'est  peut-être  le 
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point  le  plus  grave  do  la  mission  de  l'autorité  mu- 
nicipale a cet  égard,  si  le  colportage  déclaré  ne 
couvre  point  un  commerce  secret  d'objets  prohibés, 
contraires  aux  mœurs  ou  à la  sûreté  publique.  A 
cet  effet,  ils  peuvent  exiger  l’ouverture  des  balles 
et  paquets  de  marchandises  des  colporteurs.  Il  n'est 
pas  besoin  d'ajouter  que  si  cette  exhibition  amenait 
la  découverte  d'articles  prohibés,  ces  articles  pour- 
raient être  immédiatement  saisis  et  séquestrés  jus- 
qu'à ce  qu'il  fût  prononcé  conformément  à la  loi. 

Pour  le  colportage  des  articles  de  mercerie  et  me- 
nues marchandises,  Voy.  Marchands  forains. 

Pour  le  colportage  de  livres,  dessins,  gravures  : 
indépendamment  des  précautions  a prendre  dans 
l'intérêt  de  la  morale  publique,  il  est  soumis  à tou- 
tes les  conditions  général'  - imposées  à ces  diverses 
branches  de  commerce,  Voy.  Dessins,  Gravures, 
Librairie. 

Quant  au  colportage  qui  a peur  objet  la  vente  et 
l'achat  de  bardes,  habits,  galons,  menus  objets 
d'ameublements,  Voy.  Brocanteurs. 

Pour  le  colportage  des  imprimés,  nouvelles  pu- 
bliques, journaux,  etc.,  Voy  Grieurs  publics. 

Le  colportage  du  tabac  est  formellement  interdit  : 
les  contrevenants,  qu'ils  soient  ou  non  surpris  a 
le  vendre,  doivent  être  arrêtés,  constitués  prison- 
niers, et  condamnés  à une  amende  de  300  francs 
à 1,000  francs,  indépendamment  de  la  confiscation 
des  tabacs  saisis,  de  celle  des  ustensiles  servant  à 
la  vente  et  de  celle  des  moyens  de  transport.  (L. 
28  avril  1810,  art.  222.) 

On  ne  peut  non  plus  se  livrer  au  colportage  des 
cartes  à jouer  sans  y être  autorisé  par  la  régie, 
sous  peine  de  confiscation,  d’une  amende  de  1,000 
francs  à 5,000  francs  et  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment; en  cas  de  récidive,  l'amende  est  toujours  de 
5,000  francs.  (L.  28  avril  1816,  art.  166.) 

Les  employés  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  et  octrois,  les  gendarmes,  les  préposés 
forestiers,  les  gardes  champêtres,  et  géoéralement 
tout  employé  assermenté  peuvent  constater  le  col- 
portage des  tabacs  et  le  colportage  frauduleux  des 
cartes,  procéder  à leur  saisie,  à celle  des  chevaux, 
voitures,  bateaux  et  autres  objets  servant  au  trans- 

Crt,  et  constituer  prisonniers  les  colporteurs.  — 
rsque,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus, 
les  employés  ont  arrêté  un  colporteur  de  tabac,  ils 
sont  tenus  de  le  conduire  sur-le-champ  devant  un 
officier  de  police  judiciaire,  ou  de  le  remettre  à 1a 
force  armée  qui  le  conduira  devant  le  juge  com- 
pétent, lequel  doit  statuer  de  suite,  par  une  déci- 
sion motivée,  sur  son  emprisonnement  ou  sa  mise 
en  liberté.  — Néanmoins,  si  le  prévenu  offre  bonne 
et  suffisante  caution  de  se  présenter  en  justice  et 
d'acquitter  l'amende  encourue,  ou  s'il  consigne  loi- 
méme  le  montant  des  condamnations  prononcée* 
contre  lui,  il  doit  être  mis  en  liberté,  s'il  n'existe 
aucune  autre  charge  contre  lui.  (Ibid.,  art.  169, 
223,  224.) 

Le  colportage  des  boissons  peut  se  faire  par 
marcha  mis  ambulants,  muletiers  ou  autres,  à la 
charge  par  eux  d'indiquer,  au  bureau  de  la  régie 
du  lieu  d'enlèvement,  le  lieu  où  ils  doivent  efleo- 
tucr  la  vente  de  chaque  partie  de  leur  chargement. 
Ils  sont  considérés,  sous  ce  rapport,  comme  mar- 
chands an  gros,  doivent  se  munir  d'une  licence 
de  marchands  en  gros,  et  acquitter  les  droits  im- 
posés en  conséquence.  (Voy.  Boissons,  Marchands 
en  gros;  Licence.) 

le  colportage  des  bijoux  et  autres  matières  d'or 
et  d'argent  est  soumis  à des  règles  particulières. 
(Voy.  Matières  dur  et  d'aruf.nt.) 

CO VI ES  TUILES,  Voy.  DeNRF.ES. 

comices  agricoles.  Association*  librea  de 
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propriétaires , agronomes  et  cultivateurs  qui  ont 
pour  but  : de  recueillir  et  de  propager  la  connais- 
sance des  travaux,  des  découvertes,  des  essais,  des 
perfectionnement*  oui  tendent  à améliorer  les  sys- 
tèmes de  culture;  d indiquer  les  débouchés  ouverts 
ou  qui  peuvent  s’ouvrir  à la  rrcduciion  du  sol; 
d’entretenir  l’agriculture  dans  la  voie  de  progrès 
où  elle  est  entrée,  en  rendant  plus  fructueux  ses 
rapports  avec  toutes  les  branches  de  l'industrie  gé- 
nérale. ( Voy . Sociétés  d'agriculture.) 

comité.  C'est,  le  plus  souvent,  la  même  chose 
que  commission.  Il  s'attache  peut-être,  au  mot  Co- 
mité, l'idée  d’une  existence  plus  durable  que  celle 
d'une  commission.  C'est  ainsi  qu'à  la  chambre  des 
pairs  on  nomme  Comité  la  réunion  des  commissai- 
res chargés  de  l'examen  préalable  des  pétitions,  et 
commissions , les  réunions  de  commissaires  dési- 
nés  pour  l'étude  préparatoire  des  projets  de  lois, 
es  dernières  n’ont,  en  effet,  qu'une  existence 
passagère  qui  finit  avec  le  vote  de  la  chambre  sur 
l'objet  qui  les  occupait,  tandis  que  le  Comité  des 
pétitions,  bien  que  renouvelé  tous  les  mois,  dure 
autant  que  la  session. 

Ainsi  que  pour  les  commissions  (Voy.  ce  mot), 
il  y a des  Comités  préposés  à certains  services  pu- 
blics ou  attachés  à certains  ministères,  par  exem- 
ple : les  Comités  de  surveillance  des  écoles  pri- 
maires; les  Comités  d'arrondissement  d'instruc- 
tion primaire  ( Voy.  Instruction  primaire)  ; le 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
( Voy.  Manufactures);  les  Comités  historiques , 
attachés  au  ministère  de  l’instruction  publique 
(Voy.  Ministère  or  l’instruction  publique);  les 
Comités  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  de 
l'artillerie,  du  génie  et  des  fortifications,  le  Co- 
mité d’état-major , attachés  au  ministère  de  la 
guerre  (Voy.  Ministère  de  la  guerre). 

Le  eonseil  d’Êtat  est  partagé  en  plusieurs  comi- 
tés (Voy.  Conseil  d'État). 

Comité  secret.  — On  désigne  lins»  la  séance  que 
les  chambres  tiennent  à huis-clos,  c'est-à-dire  hors 
de  la  présence  du  public  (Voy.  Chambres). 

Comité  de  lecture.  — comité  institué  près  d'un 
théâtre  pour  examiner  les  ouvrages  que  l’on  y pré- 
sente et  prononcer  leur  admission  ou  leur  rejet 
( Voy.  Théâtres). 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 
On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané 
de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ou 
de  celui  qu'il  représente  et  qui  rend  vraisetublablo 
le  fait  allégué.  (C.  C.,  art.  1ÎV47.) 

commerce  (Ministère  du),  Voy.  Ministères. 

Commissaire  di  roi.  Suivant  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  il  est  accordé,  suivant  les  ma- 
tières auxquelles  s'appliquent  les  fonctions  qui  s'y 
rattachent,  suivant  les  personnes  qui  en  sont  inves- 
ties, le  titre  de  commissaire  du  roi  indique  des 
attributions  permanentes  ou  temporaires,  principa- 
les ou  accessoires. 

On  donne  le  titre  de  commissaire  du  roi  aux 
personnes  chargées  par  le  roi  de  soutenir  devant 
les  chambres  la  discussion  d'une  loi  ou  même  d'en 
exposer  les  motifs  : ces  commissaires  dn  roi  sont 
choisis  d’ordinaire  parmi  les  membres  du  conseil 
d'État  ou  parmi  les  chefs  des  administrations  pu- 
bliques. 

An  conseil  d'Êtat , dans  les  affaires  contentieu- 
ses, les  fonctions  du  ministère  publie  sont  remplies 
par  trois  maitres  des  requêtes,  désignés  à cet  effet 
par  le  garde  des  sceaux.  Ces  maîtres  des  requêtes 
prennent,  pendant  la  durée  de  ces  fonctions,  le  ti- 
tre de  commissaires  du  roi. 

On  désigne  également,  sou*  le  nom  de  commis- 
saires du  roi,  les  membres  de  l’armée  qui  rem- 


plissent près  des  tribunaux  militaires  les  fondions 

uu  ministère  publie.  t 

On  investit,  enfin,  du  titre  de  commissaires  du 
roi,  certains  représentants  de  l’administration  pu- 
blique chargés  de  surveiller  la  gestion  de  certaines 
sociétés  anonymes,  compagnies  d’assurances,  che- 
mins de  fer,  tontines  ; ae  veiller  à ce  que  ces  so- 
ciétés se  conforment  aux  obligations  qui  résultent 
pour  elles  de  leurs  statuts  régulière  me  nt  approu- 
vés. Les  rapports  des  commissaires  du  roi  adres- 
sés au  ministre  que  la  matière  concerne,  mettraient 
le  gouvernement  à même  de  retirer,  le  cas  échéant, 
à ces  sociétés,  l’autorisation  dont  elles  abuseraient 
ou  dont  elles  n’observeraient  pas  les  conditions.  Le 
traitement  de  ces  commissaires  est,  d’ordinaire, 
laissé  à la  charge  des  sociétés  auprès  desquelles  iis 
sont  institués. 

commissaire-prise!,  h,  Voy.  Officier  mi- 
nistériel. 

COMMISSAIRE  VOY  ER,  Yoy.  VOIRIE. 

commissaires  de  POLICE.  Les  commissaire* 
de  police  sont  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  par- 
ticulièrement charges  de  veiller  au  maintien  de 
l’ordre  public. 

?i‘  i I Ri 

I.  Historique  et  organisation  actuelle. 

U.  Attributions.  — § lw.  Attributions  admi- 
nistratives.— §2.  Attributions  judiciaires. 

III.  Forme  et  autorité  de  leurs  procès-ver- 
baux. » . 

IV.  Subordination  et  garantie. 

I.  Historique  et  organisation  actuelle.— La 
fonction  qui  nous  occupe  n’est  pas  de  création 
moderne  ; on  la  retrouve , sous  différents  noms , 
dans  les  divers  âges  de  notre  histoire. 

Ceux  qui  en  furent  investis  jouirent  pendant 
longtemps  d’une  grande  considération.  Dans  les 
Capitulaires , ils  sont  désignés  comme  les  coad- 
juteurs des  premiers  magistrats,  adjutores  co- 
mitum  ad  justicias  faci endos.  Charles  VUl  dé- 
clare, dans  des  lettres  patentes  du  mois  d'octobre 
1483,  qu’ils  sont  estabhs  pour  aider  et  conseiller 
le  prevost  de  Paris  et  scs  lieutenans , au  juge- 
ment des  procès.  Chassavcc,  dans  son  traité  du 
rang  dû  à chaque  état,  reconnaît  qu'ils  sont  comme 
les  associés  des  magistrats;  il  les  nomme  conju- 
dices.  Les  ordonnances  les  appellent  souvent  ; nos 
âmes  et  féaux  mais  très  ; ils  étaient  qualifiés  de 
noble  homme,  marques  de  distinction  qui  ne  se 
donnaient  qu'aux  magistrats  et  aux  officiers  ayant 
dignité.  La  vénalité  des  charges,  qui  ouvrit  la  car- 
rière des  offices  à tous  ceux  qui  en  avaient  la 
finance,  parait  avoir  porté  un  coup  funeste  à leur 
considération  ; et  l'on  peut  dire  que , depuis  le 
seizième  siècle , ils  ont  vainement  lutté  pour  re- . 
conquérir  leur  ancienne  position.  Louis  XIII  voulut 
la  leur  restituer  par  un  edit  du  mois  de  juin  Hk&» 
en  les  rétablissant  dans  quelques-unes  de  leurs , 
anciennes  prérogatives  ; il  les  autorisait  à se  qua- 
lifier, comme  autrefois,  conseillers  du  roi  et  à par» 
1er  couverts  aux  audiences  : en  outre,  il  leur  a c-  \ 
cordait  le  droit  de  vétérance  après  vingt  années 
d’exercice.  Mais  cet  édit  fut  impuissant  pour  rendre 
aux  charges  des  commissaires  examinateurs  leur 
ancien  prestige. 

Ces  officiers  furent  supprimes  en  1790.  Le  loi 
des  21  — 29  septembre  1T01  ordonna  qu’il  serait 
établi,  par  le  corps  législatif,  des  commissaires  de 
police  aans  toutes  les  villes  où  on  les  jugerait  né- 
cessaires, après  l’avis  do  l’administration  du  dé- 
partement. La  loi  du  19  vendémaire  an  iv  géné- 
ralisé beaucoup  plus  rétablissement  des  commis- 
siim  de  policé.  On  décréta  qu’il  y aurait  des 
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rommisssires  de  police  dans  les  communes  au- 
dessus  de  1,000  habitants  ; que  les  communes  au- 
dessous  de  10,000  i abilanls  n'en  auraient  qu'un  et 
que  celles  dont  la  population  excéda.'  ce  chiffre 
eu  auraient  un  par  section.  Enfin,  la  loi  du  38  plu- 
viôse an  vin,  porte  qu'il  y aura,  dans  le  villes  de 

5.000  habitants  & IC  000,  un  cotnmùsaii  police 
et  que,  dans  les  v les  dont  la  populatio..  , d< 

10.000  habitants,  il  y aura  un  commissaire  de  p.diee 
de  plus  par  10,000  habitants  d'excédant.  Celle  loi 
de  l'an  vui  est  encore  celle  de  la  matière. 

Les  commissaires  de  police  sont  nommés  par 
le  roi. 

II.  Atthibctioiss. — Les  commissaires  de  police 
exercent  à la  fois  des  fonctions  dans  l'ordre  ad- 
ministratif et  dans  l’ordre  judiciaire.  Ils  les  exer- 
cent dans  toute  l’étendue  de  la  commune  pour  la- 
quelle ils  sont  institués.  Si  la  commune  est  divisée 
en  plusieurs  quartiers,  il  est  assigné,  il  est  vrai, 
à chacun  d'eux  un  quartier  particulier  ; mais  cette 
désignation  n'a  pas  pour  objet  de  limiter  et  de 
circonscrire  leurs  pouvoirs  respectifs  ; elle  indique 
seulement  les  termes  dans  lesquels  chacun  d'eux 
est  plus  spécialement  astreint  à un  exercice  constant 
et  régulier  de  sea  fonctions.  Lorsque  l'un  des  com- 
missaires de  police  d'une  même  commune  se  trouve 
empêché , celui  du  quartier  voisin  est  tenu  de  le 
suppléer,  sans  qu'ii  puisse  retarder  le  service  pour 
lequel  il  est  requis,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le 
plus  voisin  du  commissaire  empêche,  ou  que  l'em- 
pêchement n'est  pas  légitime , ou  qu'il  n'est  pas 
prouvé.  L'adtofité  supérieure  ne  peut  pas  tenir 
trop  rigoureusement  la  main  à l'exécution  de  ces 
prescriptions  si  sages  de  la  loi  : elle  ne  doit  pas 
tolérer  les  résistances  qui  tendraient  i les  annuler. 

§ 1«.  Fonctions  dans  l'ordre  administratif. 
— La  commissaires  de  police  concourent,  sous 
l'autorité  des  maires,  à tous  les  objets  de  police 
confiés  à la  vigilance  des  corps  municipaux,  c'est- 
à-dire  anx  mesures  d’administration  qui  peuvent 
concerner  les  constructions,  alignements  et  démo- 
litions sur  la  voie  publique  ; les  édifices  menaçant 
ruine  ; les  dépôts  de  matériaux  ; la  salubrité  et  la 
propreté  de  la  voie  publique  ; la  sûreté,  la  commo- 
dité et  la  tranquillité  publique;  les  incendies,  les 
épidémies,  les  épixooties,  la  tenue  des  lieux  ouverts 
au  publie,  des  auberges,  cabarets  et  lieux  de  pro- 
stitution ; l'observation  des  fêtes  et  dimanches  ; la 
boucherie , la  boulangerie  ; la  tenue  des  foires  et 
marchés;  la  fidélité  du  débit  et  l'inspection  des 
comestibles. 

Il  faut  savoir  que  les  commissaires  de  police  ne 
sont , à ce  point  de  vue  de  leurs  fonctions , que 
les  délégués  dn  pouvoir  municipal.il  ne  leur  appar- 
tient, en  aucune  manière,  de  prendre  des  arrêtés 
on  de  faire  des  proclamations  pour  l'exécution  des 
lois. 

J î.  Fonctions  dans  l'ordre  judiciaire. — Les 
fonctions  que  les  commissaires  de  police  remplis- 
sent dans  l'ordre  jodiciaire  sont  de  deux  sortes  : 
ils  concourent  à la  police  judiciaire  etsoot  officiers 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple 
police. 

On  divise  en  deux  classes  leur»  fondions  de  po- 
lice judiciaire  ; les  unes  lenr  sont  attribuées  direc- 
tement par  la  loi  ; ce  sont  celles  qui  concernent  la 
constatation  des  contraventions  de  police  et  de  cer- 
tains faits  spéciaux  ; les  antres  leur  sont  dévo- 
lues en  leur  qualité  d'auxiliaires  du  procureur  du 
roi  ; ee  sont  celles  qui  concernent  la  constatation 
des  crimes  et  délita. 

Comme  officiers  de  police  judiciaire,  les  com- 
missaires de  police  sont  chargés  de  rechercher  les 
contraventions  de  police,  même  celles  qui  sont  sous 


la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et 
champêtres  à l'égard  desquels  ils  ont  concurrence 
et  même  prévention  ; ils  ont,  en  outre,  le  devoir 
de  recevoir  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes 
relatifs  aux  contraventions  de  police. 

Outre  cette  attribution  générale  donnée  aux  com- 
missaires de  police  pour  constater  les  contraven- 
tions de  police , ils  ont  reçu  des  lois  spéciales  la 
mission  de  rechercher  et  constater  les  délits  com- 
mis contre  la  police  générale  de  la  pèche  ; — les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles 
qu'anlicipations,  dépôts  de  fumier  ou  d'autres  ob- 
jets, et  toute  espèce  de  détériorations  commises  sur 
les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent, 
sur  Tes  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés 
à leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières 
navigables,  leurs  chemins  do  halagc,  francs-bonis, 
fosse.,  et  ouvrages  d'art  ; — les  contraventions  a 
l'arrété  du  37  floréal  an  x , sur  les  bourses  de 
commerce  ; — les  contraventions  aux  ordonnances 
sur  la  police  des  diligences  et  autres  voitures  pu- 
bliques ; — les  contraventions  à la  police  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie  ; — la  vente  illicite,  le 
colportage,  la  circulation  illégale  du  tabac  et  des 
cartes  à jouer  ; ils  doivent  procéder  à la  saisie  de 
ces  objets , à celle  des  ustensiles  et  mécaniques 
prohibes,  des  chevaux  et  voitures,  bateaux  et  autres 
objets  servant  au  transport,  et  constituer  prison- 
niers les  fraudeurs  et  colporteurs.  Ils  sont,  uc  plus, 
chargés  d'arrêter  les  individus  qui  voyagent  sans 
passe-port  ; enfin  , ils  doivent  veiller  à ce  que  les 
nouveaux  poids  cl  mesures  soient  seuls  employés 
dans  le  commerce,  et  sont  tenus  d'assister  les  in- 
specteurs dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , et 
d'obtempérer  à leurs  réquisitions  pour  les  visites  et 
lu  rédaction  des  procès-verbaux  de  contravention. 

Comme  auxiliaires  du  procureur  du  roi,  les 
commissaires  de  police  sont  appelés  à recevoir  les 
dénonciations  des  crimes  et  délits  commis  dans  les 
lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  En  outre,  dansle 
cas  de  flagrant  délit  ou  daos  le  cas  de  réquisition 
de  U part  d'un  chef  de  maison,  ils  ont  le  droit  de 
dresser  les  procès-verbaux,  recevoir  les  déclarations 
des  témoins , faire  les  visites  et  tous  les  actes  qui 
sont,  dans  les  mêmes  circonstances,  de  la  compé- 
tence des  procureurs  du  roi.  Les  commissaires  de 
police,  comme  les  autres  auxiliaires  du  procureur 
du  rot,  doivent  avoir  le  soin  d'adresser,  sans  aucun 
retard,  à ce  magistrat,  les  dénonciations,  procès- 
verbaux  et  autres  actes  faits  par  eux  dans  les  cas 
de  leur  compétence. 

Les  commissaires  <le  police  exercent,  en  onlre, 
comme  nous  l'avons  déjà  ait,  une  autre  fonction  dans 
l'ordre  judiciaire.  Le  commissaire  de  police  dn  lieu 
où  siège  le  tribunal  da  juge  de  paix,  comme  juge  do 
simple  police,  reinplitjirès  ce  tribunal  les  fonctions 
du  ministère  public,  Sol  y a dans  le  lien  où  siège 
le  tribunal  plusieurs  commissaires  de  police , lu 
procureur  général  prés  la  cour  royale  nomme  oelni 
ou  ceux  d’entre  eux  qui  feront  le  service.  En  cas 
d'empêchement  du  commissaire  de  police  ou  s'il 
n'y  en  a pas,  ces  fonctions  sont  remplies  par  le 
maire  de  la  commune,  qui  peut  se  faire  remplacer 
par  son  adjoint. 

III.  Fouie  it  xtrroBtré  des  pboces-vebbxox 

DHESSÉS  PAB  LES  COIIISSAIBES  DE  POLICE.  — Les 
procès-verbaux  des  commissaires  de  police  ne  sont 
soumis  à aucune  forme  spéciale.  Le  Code  d'in- 
struction criminelle  (art.  11)  se  borne  à dire  que 
ces  fonctionnaires  consigneront  dans  le»  proces- 
verbaux  qu'ils  rédigeront , la  nature  et  les  circon- 
stances dm  contraventions , le  temps  et  le  lieu  où 
elles  auront  été  commises  ; les  preuve*  eu  indices  à (a 
charge  dt  ceux  qui  en  seront  présumée  coupables. 
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Lci  inondations  indiquées  par  cet  article  ne  sont 
pas  prescrites  à peine  de  nullité  ; et  si  leur  omis- 
sion peut  laisser  des  doutes  sur  l'exactitude  des 
faits  signalés  par  le  procès-verbal  et  affaiblir  ainsi  la 
foi  qui  lui  est  due,  elle  n'cnlralne  pas  cependant 
son  annulation.  Ainsi,  le  procès-verbal  ne  peut 
être  annulé  sous  le  prétexte  qu’il  ne  désigne  pas 
l’heure  é laquelle  la  contravention  a été  commise, 
ou  que  le  prévenu  n’a  pas  été  appelé  à sa  rédac- 
tion et  que  ses  dires  n y ont  pas  été  insérés.  La 
loi  du  juillet  t79l , titre  I*r,  article  12  , avait 
exigé  des  commissaires  de  police  de  ns  constater 
les  contraventions  qu'en  présence  des  deux  plus 
proches  voisins  des  prévenus  et  de  leur  faire  signer 
leurs  procès-verbaux.  Cette  obligation  ne  leur  ayant 
été  imposée,  ni  par  le  Code  du  3 brumaire  an  tr, 
ni  par  le  Code  d’instruction  criminelle,  n'existe 
plus  aujourd’hui.  — Les  procès-verbaux  dressés  par 
les  commissaires  de  police  ne  sont  pas  soumis  à 
In  formalité  de  l'affirmation. 

Ces  procès-verbaux  ne  sont  pas  crus  jusqu’à  in- 
scription de  faux,  eomme  ceux  des  agents  forestiers, 
des  agents  des  contributions  indirectes  -,  mais  ils 
font  roi,  jusqn’é  preuve  contraire,  des  faits  maté- 
riels que  le  rédacteur  a reconnus  par  l’usage  de 
ses  sens  ou  par  des  moyens  propres  i en  vérifier 
l'exactitude.  La  preuve  contraire,  que  la  loi  met, 
dans  ces  cas,  à la  charge  du  prévenu,  ne  consiste 
pns  dans  de  simples  présomptions  de  l’homme  que 
la  loi  n’a  pas  reconnues  ; car,  ainsi  que  la  cour  de 
cassation  l’a  jugé  dans  un  arrêt  du  ■’l  janvier  1810, 

* Si  une  présomption  do  droit  peut  être,  détruite 
par  la  preuve  positive  d’un  fait  contraire  à celui 
qu’elle  suppose,  elle  ne  peut  du  moins  pas  l’être 
par  des  présomptions  non  autorisées  par  la  loi  et 
purement  arbitraires.  » Le  juge  ne  doit  admettre 
contre  les  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  preuve 
contraire  que  des  preuves  écrites  ou  testimoniales. 
Les  preuves  écrites  sont  celles  qui  résultent  d’actes 
authentiques  eu  publies;  mais  la  loi  refuse  ce  ca- 
ractère aux  simples  certificats  délivrés  au  prévenu 
pour  contredire  les  mentions  du  proeès-verbal  : 
ces  certificats  ne  sont,  en  elfet,  que  des  témoi- 
gnages, moins  le  serment  et  les  débats,  qui  pou- 
vaient seuls  en  garantir  la  sincérité.  Les  preuves 
testimoniales  sont  celles  qui  résultent  d’une  dépo- 
sition faite  sous  la  foi  du  serment,  c'est-à-dire 
sous  la  garantie  des  peines  qui  menacent  les  faux 
témoins.  La  loi  et  la  jurisprudence  refusent  le  ca- 
ractère de  preuves  testimoniales  aux  déclarations 
des  personnes  entendues  à titre  de  renseigne- 
ment et  sans  prestation  de  serment.  Outre  ces  deux 
ordres  de  preuves , qui  peuvent  être  opposés  aux 
procès-verbaux  qui  font  Toi  jusqu'à  preuve  contraire, 
la  loi  a mis  encore  deux  autres  moyens  de  vérifi- 
cation à la  disposition  du  juge.  Celui-ci  peut  or- 
donner que  les  gens  de  l'art  seront  consultés  et 
donneront  leur  avis  sur  les  points  du  procès  que 
la  science  peut  éclairer  ; mais  le  rapport  de  ces 
experts  ne  devient  une  preuve  propre  à infirmer  la 
foi  due  aux  procès-verbaux  qu'aulant  qu'ils  ont 
préalablement  prêté  le  serment  prescrit  par  l’arti- 
cle 44  du  Code  d'instruction  criminelle.  Le  juge 
peut  aussi  se  transporter  sur  les  lieux  et  vérifier 
par  lui-même  si  leur  étal  contrarie  les  constatations 
du  procès-verbal.  Mais  les  renseignements,  qu’il 
puise  dans  cet  examen  n'ont  un  caractère  légal 
propre  à combattre  la  preuve  qui  résulte  du  pro- 
cès-verbal qu'aulant  que  la  descente  sur  les  lieux, 
que  le  Juge  a opérée , est  elle-même  revêtue  d'un 
caractère  juridique  ; il  faut,  dans  ce  cas,  que  le  juge 
ordonne  préalablement  par  jugement  qu'fi  se  trans- 
por  ïern  sur  les  lieux  et  qu'il  dresse  un  acte  de  son 
trtasport. 
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IV.  Subordination  tr  uaraxtie  des  commis- 
*****  P*  police.  — Considérés  comme  agents  de 
I administration  , les  commissaires  de  police  sont 
soumis  aux  administrateurs  d’un  ordre  supérieur. 
— Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  délits  com- 
mis dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  administrati- 
ves qu'avec  l'autorisation  du  conseil  d'Etat,  aux  ter- 
mes de  l'article  75  de  la  constitution  de  l’an  vin. 

Comme  officiers  de  police  judiciaire , ils  sont 
placés  sous  la  surveillance  du  procureur  général. 

S ils  sont  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  police  judi- 
ciaire, il  est  procédé  contre  eux,  il  est  vrai  sans 
autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat,  mais  avec 
les  garanties  déterminées  par  les  articles  479,  4x5 
et  solvants  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Enfin,  rappelons,  en  terminant,  que,  malgré  la 
résistance  de  plusieurs  cours  .royales  , la  cour  de 
cassation  a jugé  que  les  commissaires  de  police 
sont  compris,  quunt  à la  répression  des  outrages 
et  violences  dont  ils  peuvent  -être  l'objet  dans 
I exercice  de  leurs  fonctions  ou  à l’occasion  de 
oel  exercice,  dans  la  qualification  générale  de  ma- 
gistrats de  l’ordre  administratif  ou  judiciaire. 

Que  ces  fonctionnaires  ne  méeonnaisseni  jamais 
le  caractère  dont  la  loi  et  fa  jurisprudence  les  ont 
rovétus  ; qu'ils  travoilfent  à s en  montrer  toujours 
dignes  par  leur  dévouement  cl  surtout  par  leur 
désintéressement.  Ils  ont  à vaincre  bien  des  pré- 
ventions ; mais,  la  probité  aidant,  ils  les  surmon- 
'«ront.  AxT.  BL. 

COMMISSAIRES  CENTRAUX  DE  POLICE,  Fou. 

Commissaires  oéxéiuox  de  police. 

COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  DE  POLICE. 

I.  INSTITUTION. 

II.  Leurs  attributions. 

III.  Leur  suppressiox. 

IV.  Commissaires  centraux  de  police. 

I.  Institution.— L'article  14  de  la  loi  dn  28  plu- 
vidse  an  vin  porte  que,  • dans  les  villes  de  100,0m 
âmes  et  au-dessus,  il  y aura  un  commissaire  gé- 
néral de  poliee,  auquel  les  commissairos  de  police 
seront  subordonnés  et  qui  sera  subordonné  au  pré- 
fet ; néanmoins,  ajoute  le  même  article,  il  exécutera 
les  ordres  qu’il  recevra  immédiatement  du  ministre 
chargé  de  la  police  générale.  > 

La  ville  de  Paris  n'était  pas  comprise  dans  cette 
disposition  qui , par  là , dans  le  principe , s'était 
trouvée  restreinte  à Bordeaux,  Lyon  et  Marseille. 

Mais  l'institution  des  commissaires  généraux  de 

K lice  fut  successivement  étendue  à d'autres  villes. 

loi  du  9 floréal  an  xiordonna  qu'il  seraitetabli  dans 
chacune  des  villes  de  Brest  et  do  Toulon  un  commis- 
saire général  de  police  à l'iustar  de  ceux  que  la  loi  du 
28  pluviése  an  vin  avait  institués  et  qu'ils  auraient 
avec  les  préfets  maritimes,  les  mêmes  rapports 
qu'avec  les  préfets  de  départements.  Un  arrêté  du  i 
12  germinal  an  xn  établit  un  commissaire  général 
de  police  dans  les  ports  du  Pas-de-Calais  cl  de  la 
Manche.  La  même  institution  avait  été  organisée 
par  différents  décrets  dans  les  villes  de  Gênes,  de 
Rome,  d'Amsterdam,  de  Hambourg,  d'Anvers,  etc. 

II.  Attributions.  — Les  commisssires  généraux 
de  police  exécutaient  les  ordres  qu'ils  recevaient 
immédiatement  du  ministre  de  la  politve  générale 
et  correspondaient  avec  les  conseillers  d'Êtat  char- 

5és  d'un  des  arrondissements  do  la  police  générale!? 
e la  France  ; ils  pouvaient  anssi  correspondre  di- 
rectement avec  le  ministre.  Ils  exerçaient,  sous 
l'autorité  du  préfet,  les  fonctions  do  police  qui  leur 
étaient  attribuées  par  la  loi. 

Les  commissaires  généraux  de  police  pouvaient 
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publier  de  nouveau  lea  lois  et  règlements  de  police 
eu  activité  et  rendre  des  ordonnances  pour  en  as- 
surer l'exécution,  avec  l'approbation  du  préfet  dn 
département.  — Ils  étaient  chargés  de  délivrer  les 
attestations  nécessaires  anx  citoyens  domiciliés  dons 
leur  arrondissement  pour  retirer  du  préfet  les  passe- 
ports à l'étranger.  — Les  étrangers,  entrant  en 
France,  on  les  Français  revenant  d'un  voyage  à 
l'étranger  ou  des  colonies,  étaient  tenus  de  pré- 
senter ou  faire  présenter  leurs  passe-ports  au 
commissaire  général  de  police.  Les  militaires  ou 
marins  en  congé  limité  étaient  tenus  de  faire  viser 
leurs  permissions  on  congés  par  le  commissaire 
général  do  polioe,  s'ils  habitaient  dans  la  ville  ou 
ta  banlieue  sur  laquelle  s'étendaient  les  attributions 
de  ce  fonctionnaire.  Les  commissaires  généraux  do 
police  faisaient  exécuter  les  lois  sur  la  mendicité  et 
le  vagabondage,  et  pouvaient  envoyer  les  mendiants, 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  aux  maisons  de  dé- 
tention ; ils  avaient  la  surveillance  des  prisons  de 
la  ville  où  ils  résidaient  ; ils  assuraient  l'exécution 
des  lois  et  réglementa  do  police  concernant  les 
bétels  garnis  et  les  logeurs,  l'imprimerie,  la  li- 
brairie et  les  journaux  ; ils  devaient  prêter  uns 
attention  particulière  aux  églises  et  maintenir 
l'ordre,  la  décence  et  le  respect  convenable  dans 
les  lienx  consacrés  au  culte  ; faire  rechercher  les 
militaires  et  marins  déserteurs  et  les  prisonniers 
de  guerre  évadés;  veiller  à l'exécution  des  lois  et 
règlements  des  douanes,  touchant  la  contrebande 
et  faire  saisir  les  marchandises  prohibées  par  les 
tarifs  ; iis  avaient  dans  leurs  attributions  les  me- 
sures de  sûreté  prescrites  par  les  lois  et  arrêtés 
concernant  les  navires  neutralisés  et  les  individus 
venant  d'Angleterre  et  toutes  les  autres  mesures 
touchant  les  pays  avec  lesquels  la  Franco  était  en 
guerre.  Ils  étaient  chargés  de  la  police  des  théâtres, 
seulement  en  ce  qui  concernait  les  ouvrages  qui  y 
étaient  représentes.  Enlin , le  Code  d'instruction 
criminelle  les  avait  classés  parmi  les  officiers  do 
police  judiciaire. 

Les  commissaires  généraux  de  police  avaient, 
sons  leurs  ordres,  pour  l'exercice  de  leurs  attribu- 
tions, les  commissaires  de  police  des  villes  de  leur 
résidence  et  de  leur  arronaiSsemeot,  et  correspon- 
daient avec  les  maires.  Ils  avaient  à leur  disposi- 
tion, pour  l'exercice  de  la  police,  la  garde  natio- 
nale, la  gendarmerie,  les  compagnies  de  réserve 
départementales.  Us  pouvaient  requérir  la  force 
armée  en  activité. 

Les  commissaires  généraux  de  police  exerçaient 
leurs  fonctions,  1*  dans  le  lieu  de  leur  résidence; 
ï*  dans  la  banlieue  de  la  ville  où  ils  résidaient  ; 
laquelle  banlieue  était  réglée  par  des  décrets  déli- 
bérés en  conseil  d'Êlat  ; 5°  pour  ceux  qui  étaient 
sur  les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  dans  la  ligne 
des  douanes  et  dans  l'étendue  de  cette  ligne,  dé- 
terminée par  le  chef  du  gouvernement  ; 4°  dans 
toute  l'étendue  des  lignes  des  camps  ou  cantonne- 
ments militaires,  lorsqu'il  en  était  établi  dans  l'in- 
térieur ou  lorsqu'ils  étaient  contigus  à l'arrondis- 
sement du  commissaire  général. 

Les  commissaires  généraux  de  police  occupaient 
une  position  élevée  dans  la  hiérarchie  administra- 
tive. Ils  avaient  rang,  dans  les  cérémonies  publi- 
ques, tprés  les  évéqnes,  qui  suivent  les  maréchaux 
oc  camp,  et  avant  les  présidents  des  collèges  élec- 
toraux d'arrondissement,  qui  précédaient  (es  sous- 
préfets 

III.  Suppression. — B n’y  a plus,  en  France,  do 
commissaires  généraux  de  police. 

IV.  Couuissxiars  centrai».  — On  trouve  dans 
quelques  grande»  villes  des  commissaires  centraux 
ne  police.  Il  faut  bien  st  garder  de  les  confondre 


avec  les  commissaires  généraux.  Ces  derniers  étaient, 
comme  nous  l'avons  vu,  investis  de  fondions  spé- 
ciales et  déterminées,  n'étaient  subordonnes  qu'aux 
préfets,  et  avaient,  sous  leurs  ordres,  les  commis- 
saires de  police  de  leur  arrondissement.  Quant  aux 
commissaires  centraux,  au  contraire,  ils  n'ont  aucune 
attribution  qui  ne  soit  dévolue  aux  commissaires  de 
police  ordinaires  ; ils  n’ont,  sur  ces  derniers,  aucune 
autorité,  et  reconnaissent  pour  supérieurs,  non-seu- 
lement les  préfets,  mais  cucore  les  maires  de  leur 
résidence. 

Les  fondions  des  commissaires  centraux  se  bor- 
nent habituellement  à concentrer,  a centraliser, 
sous  le  commandement  du  préfet  et  du  maire,  l'ac- 
tion de  la  police  générale  et  locale.  Placés  ordinai- 
rement à la  tête  du  bureau  de  police  constitué 
dans  toutes  les  grandes  villes,  ils  reçoivent  les 
procès-verbaux  et  rapports  dressés  par  les  commis- 
saires de  police  et  les  agents  subalternes,  et  leur 
donnent  la  direction  convenable.  Organes  de  trans- 
mission entre  le  préfet,  le  maire  et  les  commis- 
saires de  police,  ils  adressent  à ceux-ci  les  ordres 
qu'ils  doivent  exécuter  ; mais  ils  ne  peuvent  spon- 
tanément leur  imposer  aucun  devoir  et  sont  impuis- 
sants pour  réprimer,  par  eux-mémes,  le  mauvais 
vouloir  de  leurs  collègues.  Le  maire  leur  abandonne 
toujours  le  soin  de  mettre  en  mouvement  les  agents 
subalternes  de  la  police  locale. 

Il  arrive  assez  souvent  que  les  commissaires 
centraux  exercent  leurs  fonctions,  non-seulement 
dans  les  limites  de  la  commune  de  leur  résidence, 
mais  encore  dans  la'  banlieue  de  cette  commune,  il 
peut  même  arriver  qu'ils  les  exercent  dans  les  com- 
munes de  deux  arrondissements,  voire  même  de  deux 
départements.  C'est  ainsi  qu'il  y a à Elbeuf,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  un  commissaire  de 
police,  qui,  sans  être  revêtu  du  titre  de  commis- 
saire central,  a le  droit  d'agir  dans  plusieurs  com- 
munes du  département  de  l'Eure.  La  circonscrip- 
tion sur  laquelle  s'étend  l'autorité  des  commissaires 
centraux  est  déterminée  par  l’ordonnance  royale 
qni  les  institue.  Art.  BL. 

COMMISSARIAT  DE  LA  MAJU.VE,  Voy.  Ma- 
HI.XE. 

commission.  1»  Réunion  de  personnes  com 
mises  pour  remplir  des  fonctions  spéciales,  ou 
chargées  d'un  travail  préparatoire,  de  l'examen 
d'une  chose,  d’uno  affaire. 

Il  existe  dans  l’administration  un  très-grand 
nombre  de  commissions  instituées,  les  unes  à titre 
purement  temporaire , les  autres  d'une  manière 
pemfanente;  placées,  soit  auprès  d'un  établisse- 
ment publie,  soit  auprès  d'un  administrateur,  ou 
préposées  à un  service  publie. 

Les  commissions  instituées  auprès  des  établisse- 
ments publies  sont  on  administrative s,  et  chargées 
elles-mêmes  de  l'administration,  ou  consultatives. 
et  n'avant  alors  qu'à  aider  l'administrateur  de  leurs 
conseils,  ou  ds  surveillance,  et  ayant  alors  le  droit 
et  lo  devoir  de  surveiller  la  gestion  de  l'adminis- 
trateur, la  marche  de  l'établissement.  Les  diffé- 
rences d'attributions  qni  semblent  devoir  ressortir 
de  ces  dénominations  diverses  ne  sont  pas,  d'ail- 
leurs, observées  avec  une  telle  rigueur  qu'elles  ne 
se  confondent  souvent  dans  la  pratique,  et,  il  fant 
le  dire,  c'est  là  presque  toujours  un  résultat  re- 
grettable. car  si  le  conseil,  si  la  surveillance  con- 
viennent bien  è une  réunion  de  plusieurs  person- 
nes, il  n'en  est  pas  de  même  de  l'administration. 
La  responsabilité  est  la  garantie  de  la  bonne  ges- 
tion d’un  administrateur;  mais  quand  l'adminis- 
tration est  remise  aux  mains  de  plusieurs,  la  res- 
ponsabilité se  divise  et,  par  suite,  devient  nulle. 
{Voy.  Asile  d'auéxEs,  Caisse  d' amortissement, 
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Caimi  du  dépôts  et  consignations  , Caisse 

D'ÉPARGNES  DES  IJIETITUTEtES  PRIMAI RES,  DÉPÔTS 
DE  MENDICITÉ,  ÉCOLE»  NORMALES  PRIMAIRES,  &TA- 

Eus&emems  généraux  de  bienfaisance.  Hospi- 
ces, Maisons  de  refuge,  Prisons.) 

Dss  commissions  nombreuses  sont  instituées  au- 
près des  ministres,  à titre  temporaire  ou  permanent, 
par  ordonnance  royale  ou  par  simple  arrête  ministé- 
riel. Nous  citerons  la  C'omrnûrton  permanente  pour 
l'inscription  au  registre  matricule  des  chevaux 
de  race  pure,  instituée  auprès  du  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (Voy.  Haras)  ; la  Com- 
mission de  surveillance  des  sociétés  et  agences 
tontiniéres  ( Voy.  Assurances,  p.  97);  la  Commis- 
sion des  théâtres  royaux,  instituée  auprès  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ( Voy.  Théâtres);  la  Commis- 
sion mixte  des  travaux  publics,  instituée  auprès 
du  ministre  de  la  guerre  (Voy.  Travaux  publics); 
1rs  Commua  ion  j pour  les  affaires  coloniales,  pour 
la  traite  des  noirs,  pour  les  invalides  de  la  ma- 
rins, instituées  auprès  du  ministre  de  la  manne  et 
des  colonies  (Voy.  Colonies,  Marine,  Traite),  etc. 

Des  commissions  sont  créées  et  revêtues  de  cer- 
taines attributions  dans  quelques-unes  des  matières 
administratives,  telles  sont,  en  matière  de  contri- 
butions, les  Commissions  de  répartiteurs;  en  ma- 
tière d’instruction  primaire,  les  Commissions  d'exa- 
men ; en  matière  de  travaux  publics,  les  Commis- 
sions d'enquête,  de  dessèchement  de  marais,  etc. 
(Voy.  Expropriation,  Instruction  primaire,  Ma- 
rais, Travaux  publics  ) 

Commissions  des  monnaies  et  médailles,  Voy. 
Monnaies. 

Commissions  des  ports,  coloniales,  consulaires, 
Voy.  Prises  maritimes. 

Commissions  sanitaires,  Voy.  Intendances  et 
commissions  sanitaires. 

Les  assemblées  nombreuses,  les  corps  adminis- 
tratifs se  divisent  souvent  en  commissions  pour  la 
préparation  des  affaires  qui  doivent  ensuite  être 
soumises  à la  délibération  et  au  vote  du  corps  en- 
tier. Ce  mode  de  procéder  est  usité  spécialement 
pour  les  travaux  des  chambres  ; il  est  employé  égale- 
ment par  les  conseils  généraux  des  départements. 

3°  Commission,  charge  donnée  à quelqu'un  de 
faire  auelque  chose.  Un  inspecteur  reçoit  commis- 
sion Je  se  rendre  dans  telle  ou  telle  localité.  Un 
ambassadeur  expose  sa  commission,  c'est-à-dire  il 
fait  connaître  ce  dont  il  est  chargé.  On  ne  doit 
pas  oulre-passer  sa  commission. 

3°  On  appelle  aussi  commission,  la  pièce,  U litre, 
le  brevet,  mentionnant  la  fonction  Jont  une  per- 
sonne est  investie  et  constatant  qu  elle  a qualité 
pour  faire  telle  ou  telle  chose.  C'est  dans  ce  sens 
que  l'on  dirait  que  tel  ou  tel  agent,  arrivant  dans 
un  département,  devra  présenter  sa  commission 
au  préfet  et  la  faire  viser  par  lui. 

4°  Commission  se  prend  aussi  comme  synonyme 
de  lettre  de  marque.  (Voy.  ce  mol.) 

3*  Dans  la  marine  militaire,  on  dit  d'un  vaisseau 
qui  est  en  armement,  qu'il  est  en  commission. 

6°  Commission  rogatoire.  Commission  adressée 
par  un  tribunal  à un  autre  tribunal  ou  à un  juge  ; 
par  un  juge  d'instruction  à un  juge  d'instruction 
d'un  autre  arrondissement  ou  à un  juge  de  paix,  etc., 
pour  recevoir  un  serment,  uue  caution,  une  dé- 
position de  témoin,  interroger  sur  faits  et  arti- 
cles, etc.,  dans  le  cas  ou  le  lieu  du  domicile  des 
témoins  ou  de  eôux  qui  doivent  prêter  serment, 
donner  caution  on  fournir  des  réponses,  est  trop 
éloigné. 

animvn auté  BELir.iEvsr. , Voy.  Concié- 
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CMnttn.  Circonscription  de  terrileiM;  vi!W, 

bourg  ou  village,  municipalité. 

Cbap.  I**.  — Introduction. 

Ckap.  U.-OrgnniMtUn  < 

Chap.  m.  - Me  la  propriété  < 


Ckap.  IV.  — Mm  ckarges  et  dépe 
4m  commune*. 

Ckap.  V.  — Des  revenu  da 


Chap.  41.  — Comptabilité  « 
mule. 

Chap.  VU.  — Contentleix  de 

mante  (f). 

Chap.  I»*.  — latradaetlaa.  — Ce  qui  con- 
stitue la  commune.  — Origine  des  communes 

— Origine  et  nature  du  pouvoir  municipal. 

Ce  qui  constitue  la  commune.  — Dana  le  sys- 
tème do  notre  droit  publie  moderne,  on  entend  par 
le  mot  de  commune  toute  agrégation  d'habitants 
tpi  tient  son  existence,  comme  partie  intégrante  de 
1 État,  en  même  temps  que  «es  droits  propres  comme 
être  moral  et  collectif,  de  l’institution  municipale 
qui  lui  a été  conférée  en  Tertu  de  la  loi. 

La  commune  représente,  dans  la  division  terri- 
toriale du  royaume,  l'unité  en  quelque  sorte  élé- 
mentaire dont  le  canton,  l'arrondissement  et  le  dé- 
partement sont  les  multiples.  On  compte  en  France 
37,040  communes.  (0.  i.t  octobre  1844.) 

Considérées , dit  H.  de  Cormenin , comme  des 
agglomérations  de  citoyens  unis  par  des  relations 
de  voisinage , les  communes  font  partie  de  l'admi- 
nistration publique; 

Comme  agrégations  de  familles  unies  par  des  in- 
térêts , des  biens  et  des  droits  communs  i tous  leurs 
membres,  elles  rentrent  dans  la  classe  des  person- 
nes civiles  ; elles  sont  capables  de  contracter,  d'ac- 
quérir, de  posséder,  d'agir  en  justice,  ainsi  que  les 
particuliers.  ( Exposé  des  principes  qui  président 
à l'administration  des  communes.) 

Origine  des  communes.  — L'origine  des  com- 
munes remonte  i une  si  haute  antiquité , qu  elle 
semble  se  perdre  dans  les  limbes  de  l'histoire , et 
prête  dit  lors  beaucoup  à la  controverse.  Ce  qu'il 
taut  tenir  pour  certain,  c'est  que,  dans  toute  société 
qui  ta  forme , dans  toute  civilisation  qui  s'établit , 
ces  agglomérations  de  familles  réunies  sur  un  même 
point  par  dea  liens,  des  besoins,  des  intérêts  com- 
muns , sont  un  fait  qui  se  produit  pour  ainsi  dire 
de  soi-méme,  dent  la  loi  peut  sans  doute  régler  les 
effets,  mais  qu’il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  créer. 
Ceat  ce  qu'a  hit  très-judicieusement  remarquer 
M.  Macarei  dans  son  Cour,  de  droit  administra- 
tif : . La  commune,  dit-il , est  un  élément  néces- 
saire de  toute  société  civile.  Elles  une  individualité 
qui  a sa  source  dans  la  nature  elle-même.  • (t.  I", 
p.  1*7.) 

Les  monuments  dn  vieux  droit  public  français  et 
l'histoire  elle-même  noua  apprennent  qu'an  temps 
de  la  domination  romaine,  an  grand  nombre  de  ci- 
tés gauloises  jouissaient  dea  immunités  et  franchises 
qui  constituaient  proprement  la  municipalité  suivant 

( i)  L'tnporupe.  d.  am  Communs  .on  . . I. 

répartir  «air*  pluiiun  chapitres.  Nhi  non  mioyé  rm 
télé  d*  chacun  de  CM  chapitres  I*  eommilrc  habituel  été  di- 
visions et  subdivisions  de  la  matière.  Xoai  sommes  redere- 
btw  dea  elt>4  premiers  chapitres  h M.  Davenne,  chef  de  le 
division  des  rom  mon  ce  en  ministère  do  riatèrloar.  M.  Pier- 
rot, chef  <90  boreoe  do  U comptabilité  eommuaalt,  a biae 
voele  ao  *6ev*or  do  chapitre  VI,  et  M.  Je*#,  chef  de  tare** 
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1*  dmt  romain,  et  qu'allai  Ici  coniarverant,  à 1 ra- 
vin da  nombreuse»  vieissitudee , juaqu'à  l'invasion 
de  la  lyrisme  féodale , époque  où  ta  força  te  sub- 
stituant au  droit,  toute  liberté  disparut  do  aol. 

Alors,  rn  effet,  soit  par  la  ruer,  toit  par  la  vio- 
lence, les  seigneurs  t'attachèrent  t dépqpiller  de 
leun  droits  municipaux  les  villes  soumises  à leur 
domination , et  les  habitants  de  ces  villes , privés 
de  toote  protection,  te  virent  bientôt  réduits  à l'é- 
tat de  servage  dans  lequel  gémissaient  déjà  ceux 
des  campagnes  (ê). 

Cet  état  d'asservissement  dura  jusqu'au  douzième 
siècle.  Ce  fut  slors  que  Louis  le  Gros,  conseillé  par 
buger,  sentit  le  besoin  de  chercher  dans  les  com- 
modes affranchies  on  auxiliaire  contre  les  envahis- 
sements du  pouvoir  féodal,  devenu  de  plus  en  plus 
oppressif  pour  les  peuples,  en  même  temps  que  me- 
nacent pour  l'autorité  royale  elle-même. 

C'est  de  cette  époque  que  datent  les  premières 
otaries  de  commune  qui  furent  octroyées  par  nos 
rois  et  qui  restituèrent  aux  villes , moyennant  un 
prix  de  rédemption  lixé  par  des  conventions  ou 
pactes  préalablement  consentis,  l'exercice  des  droits 
dont  elles  avaient  été  si  longtemps  dépouillées , 
spécialement  du  droit  de  nommer  leurs  magistrats, 
de  s’administrer  et  de  se  garder  elles-mêmes. 

Bientdt,  à l'exemple  des  rois,  les  grands  feuda- 
taires  et  les  seigneurs  suzerains,  séduits  par  les 
redevances  doot  les  villes  payaient  leur  émancipa- 
tion . s'empressèrent  d'affranchir,  aux  mêmes  con- 
ditions, celles  de  leurs  domaines,  sous  l'approbation 
du  souverain  qui  se  réservait  expressément  la  sanc- 
tion des  pactes  conclus  entre  ces  villes  et  les  sei- 
gneurs. 

Ou  voit  par  iè  que,  dès  ce  temps,  fautorité 
royale  exerçait  à l'égard  des  communes  un  droit  do 
haute  tutelle  qu'elle  tenait  de  la  nature  même  de 
son  pouvoir,  et  dont  elle  a’n  jamais  cessé  d’étre  in- 
vestie. « Les  communes,  dit  Henrion  de  Pansav,  sont 
toujours  mineures;  le  roi  en  est  le  tuteur  legal.  • 
{Ou  pouvoir  municipal,  p.  330,  édition  de  1822.) 

Ajoutons  que,  si  le  droit  de  former  une  commune, 
éesl-i-dire  une  corporation  d'habitants  s’adminis- 
trant par  elle-  même,  fut  d'abord  restreint  aux  seules 
villes  qui  avaient  obtenu  des  chartes , il  s'étendit 
bieotéC  par  In  force  des  choses,  à toutes  les  agré- 
gations d'habitations  qualifiées  bourgs  ou  simples 
villages  ; en  sorte  que , dès  longtemps  avant  1789, 
chacun*  de  ces  agrégations  formait  une  communauté 
distincte  ayant  une  existence  légale  et  jouissant  de 
la  faculté  de  nommer  ses  officiers  municipaux  et  de 
gérer  ses  propres  affaires. 

Origine  et  nature  du  pouvoir  municipal.  — A 
l'origine  de  la  commune  se  rattache  celle  an  pouvoir 
municipal  qui  en  esl  inséparable.  Nous  avons  dit 
tout  à l'heure  qu'a  l'époque  de  la  domination  ro- 
maine, il  existait  dans  les  Gantes  un  grand  nombre 
de  villes  qui  jouissaient  des  libertés  et  franchises 
munieipiles.  Ces  villes  étaient  qualifiées  colonies 
ou  muniripe*. 

Lors  de  la  conquête , le  vainqueur  exerçant , à 
l'égard  de  quelques  cités  qui  avaient  (bit  le  plus  de 
résistance,  le  terrible  droit  de  la  guerre,  vendit  les 
habitants  dont  il  confisqua  les  terres,  et  remplaça 
l'ancienne  population,  soit  par  des  familles  romai- 
nes de  la  classe  plébéienne  et  pauvre,  soit  par  des 
vétérans  de  l'armée,  entre  lesquels  il  partagea  les 
dépouilles  des  vaincus  ; c'est  ainsi  que  se  formèrent 
les  colonies , qui  se  composèrent  exclusivement  de 

(I)  Qnlqu»  ville*  aeu’omaoi  échapperai  en  Joo*  et  aé- 
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n teerd  die  Ivrieeiei,  Bourges,  Marseille,  Arles,  Toeloose, 
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eitoyène  romeins.  Ceux-ci  transportèrent  dent  leur 
nouvelle  patrie,  avec  leur  civilisation,  leurs  mœurs 
et  leurs  arts,  les  lois  civiles  et  municipales  sous 
lesquelles  ils  avaient  vécu  jusqu'alors  ; en  sorte  que 
les  colonies  présentèrent,  dans  leur  administration 
comme  dans  leur  organisation  politique,  une  parfaite 
image  de  la  métropole.  (Raymoiard,  t.  I",  p.  5.) 

Les  monieipes  étaient  des  villes  qui , régies  par 
leurs  ancienne  lois,  ayant  fait  alliance  avec  Home,  fu- 
rent admises  à jouir  du  droit  romain  ou  italique  sans 
changer  d'habitants , et  sans  faire  de  concessions 
de  territoire.  Elles  modelèrent  alors  exactement 
leur  régime  sur  celui  des  colonies,  dont  elles  adop- 
tèrent les  moeurs  et  les  lois  civiles.  Insensiblement 
les  nuances  qui  distinguaient  les  droits  de  ces  der- 
nières de  ceux  des  municipes  s'affaiblirent , puis 
s'efTacèrent  entièrement.  Ce  qui  subsista , ce  fut 
l'assimilation  complète  des  villes  conquises  à la  mé- 
tropole, quant  aux  lois  et  aux  usages,  particulière- 
ment en  ce  qui  concernait  le  régime  municipal,  seul 
objet  dont  nous  ayons  i nous  occuper  ici. 

Ainsi,  chaque  cité  eut  son  sénat,  sa  curie,  ses 
duumvirs,  etc.  La  curie  formait,  à proprement  par- 
ler, le  corps  électoral , dans  lequel  on  choisissait 
les  magistrats  municipaux  ; et , chose  digne  de  re- 
marque, nul  ne  pouvait  y être  admis,  s’il  ne  payait 
un  cens,  et  les  propriétaires  de  terres  étaient  seuls 
appelés  à en  faire  partie.  (Rst.vovabd,  1. 1",  p.  28.) 

Un  certain  nombre  de  membres  de  la  curie,  élus 
par  l'ordre  entier  sous  le  titre  de  (Unirions , étaient 
chargés  d'administrer  les  affaires  de  la  cité;  ils 
avaient  leurs  assemblées  particulières  et  exerçaient 
diverses  attributions  déterminées  par  la  loi , même 
en  dehors  du  domaine  municipal,  notamment  comme 
juges  en  certaines  matières  civiles  et  criminelles. 
Iles  peines  tré»-scvères  étaient  prononcées  contre 
les  citoyens  qui  refusaient  ou  négligeaient  de  rem- 

Plir  ces  fonctions.  C'est  parmi  Tes  décurions  qoe 
on  élisait  les  duumvin,  sorte  de  magistrature 
analogue  à celle  dont  les  consuls  de  Rome  étaient 
revêtus,  et  dont  l'sutorité  s'étendait  i tout  le  terri- 
toire de  la  cité. 

Après  les  duumvirs,  venaient  divers  fonctionnai- 
res inférieurs,  qui  leur  étaient  subordonnés,  tels 
que  les  principaux,  qui  formaient  une  sorte  de 
conseil  exécutif  permanent  spécialement  chargé 
d'assurer  la  rentrée  de  l impdt  foncier,  de  veiller 
aux  approvisionnements,  d'inspecter  les  roules,  les 
remparts , les  bains  publics , les  Ihéitres , etc.  ; le 
curateur  de  la  eité,  dont  les  fonctions  consistaient 
à passer  les  baux  et  à prendre  soin  des  domaines 
de  la  eurie  ; enfin,  le  défenseur  de  la  eité,  magis- 
trature correspondant  i celle  des  tribuns  de  Rome; 
celui  qui  en  était  revêtu  exerçait  la  police  dans  toute 
l'étendue  du  territoire.  Tous  ees  fonctionnaires 
étaient  également  nommés  par  élection.  ( Rat- 
nooabd,  t.  I*r,  p.  60.) 

Quant  au  sénat,  qui  tenait  le  premier  rang  et 
formait  la  partie  honorifique  de  la  curie,  il  n'avait 
point  d'ittribntions  municipales  déterminées  ; mais 
il  était  appelé  è délibérer  en  conseil,  conjointement 
avec  les  décurions,  sur  certaines  affaires  d'une  na- 
ture spéciale,  lorsqu'il  s'agissait,  par  exemple,  de 
décerner  nn  hommage  public , d’accorder  une  ré- 
compense è nn  eitoyen,  de  nommer  aux  nombreox 
emplois  de  l'idinini'straiion,  etc.  Il  délibérait  aussi 
sur  tout  ce  qui  se  rattachait  aux  droits  de  la  pro- 
priété municipale,  sur  les  aliénations  et  transactions, 
sur  l'établissement  des  foires  et  marchés,  enfin,  snr 
toutes  les  affaires  importantes  oit  les  intérêts  de  11 
eité  se  trouvaient  engagés.  (Ibid.,  p.  99.)  Ces  sortes 
d'assemblées  présentaient,  en  un  mot,  sauf  1rs  dis- 
tinctions de  rang,  l'image  des  conseils  municipaux, 
à peu  jirès  tels  qu’ils  ont  été  organisé!  depuis. 
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On  peux  aune  conclure  de  l'eperçu  qui  précède 
que,  dés  Us  temps  les  plus  reculés,  les  institutions 
municipales  reposèrent  sur  les  principes  qui  prési- 
dent eucore  aujourd'hui  à l'administration  des  com- 
munes. 

C'est  ainsi,  notamment,  que  la  nomination  des 
magistrats  par  la  voie  de  (élection , la  division  des 
attributions  entre  deux  sortes  d'autorités . l'une 
consultative,  l'autre  exécutive  ; enfin,  l'indépendance 
du  pouvoir  municipal , quant  à l'initiative  des  me- 
sures d'ordre  et  d'intérét  commun,  trouvent  leur 
sanction  dans  l'œuvre  des  siècles. 

Mais , après  la  chute  de  l'empire  romain  et  l'in- 
vasion des  barbares,  ces  diverses  institutions  s'al- 
térèrent insensiblement.  Sous  les  premiers  rois  de 
la  seconde  race,  l'ancienne  organisation  municipale 
subsistait  encore . mais  déjà  les  fonctions  et  les  ti- 
tres avaient  changé.  Des  comtes,  placés  par  les  rois 
francs  à la  tète  de  chaque  cité,  présidaient  le  corps 
municipal,  composé  de  vidâmes  on  vicaires,  prévéls, 
avoués,  ces‘.enicrs,  échevins,  etc.  L'établissement 
féodal  acheva  de  faire  disparaître  les  traces  de 
l'institution  romaine , et  lorsque  les  libertés  muni- 
cipales furent  rendues  aux  communautés  d'habitants 
par  les  chartes  royales,  chaque  commune  se  recon- 
stitua selon  scs  couvenances,  ses  intérêts  on  l'éten- 
due des  nouveaux  privilèges  qui  lui  étaient  accor- 
dés, et  aucune  loi  générale  ne  les  astreignit  è un 
régime  uniforme,  lie  là  une  très-grande  diversité 
dans  la  nature  des  fonctions  et  des  droits  qui  fu- 
rent attribues,  selon  les  lieux,  aux  dépositaires  du 
pouvoir  municipal , sous  les  différentes  dénomina- 
tions d’ échevins,  de  mayeurs,  consuls,  iurata,  fi- 
guiers, capitouls,  syndics,  etc.,  titres  qu  ils  conser- 
vèrent jusqu'à  1789. 

• Il  y avait,  dit  M.  Macarel,  dans  ce  genre  de 
pouvoir  une  variété  infinie  suivant  les  localités;  il 
n'était  pas  le  même  dans  les  villes  et  dans  les  pa- 
roisses de  campagne;  il  différait  dans  les  villes 
elles-mêmes,  suivant  les  chartes  quelles  avaient 
reçues,  les  pnvtléges  et  prérogatives  dont  elles 
jouissaient  et  selon  les  usages  établis.  Dans  quel- 
ques villes  c<  bourgs,  l'autorité  municipale  variait 
encore  en  raison  de  ce  quelle  était  plus  on  moins 
soumise  à l'Influence  de  la  juridiction  des  sei- 
gneurs. ■ (Droit  administratif,  t.  Ier,  p.  il*.) 

Au  reste,  te  pouvoir  auqoel,  politiquement,  de 
très-larges  concessions  avaient  été  faites  lorsqu’il 
fut  reconstitué  par  nos  rois,  ne  larda  pas  à se  les 
voir  retirer  oeu  è peu.  La  création  de  juridictions 
spéciales  pour  les  affaires  civiles,  criminelles  et  de 
police,  et  surtout  l'institution  des  parlements,  furent 
les  premières  causes  qui  contribuèrent  è l'affaiblir, 
ou,  plus  exactement,  a le  faire  rentrer  dans  ses  li- 
mites naturelles. 

< Dès  le  commencement  du  quatonième  siècle , 
dit  encore  le  savant  Henrion  de  Pansav,  il  perdit 
le  droit  de  paix  et  de  guerre  par  l'abolition  des 
guerres  privées.  En  1 .70.“, , il  fut  dépouillé  de  la 
connaissance  des  affaires  commerciales  par  l'éta- 
blissement des  tribunaux  consulaires.  En  1579, 
l'ordonnance  de  Ulois  lui  enleva  la  juridiction  cri- 
minelle ; et,  depuis,  toutes  les  branches  de  l«  juri- 
diction civne  dont  il  était  investi,  ont  été  successi- 
vement replacées  dans  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  » (Du  pouvoir  municipal,  p.  12.) 

Néanmoins,  les  communes  conservèrent  long- 
temps intacts  les  droits  essentiels  quelles  avaient 
reconquis  ; mais,  sous  Louis  XIV,  lorsque  la  Fronce, 
appauvrie  uuv  dei  guerres  ruineuses,  succombait 
sous  le  poids  de  ses  sacrifices  ; lorsque  les  sources 
du  revenu  public  taries  cessèrent  d’alimenter  le 
trésor  épuise,  les  charges  municipales  n'échappèrent 
pas  aux  promoteurs  des  édits  burssux;  elles  de- 
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vinrent  des  ottees  de  finances,  que  les  villes  fu- 
rent obligées  de  racheter  pour  conserver  le  droit 
de  nommer  leurs  magistrats.  Mais  cette  violation  an 
quelque  sorte  accidentelle  dn  principe  dominant  de 
1 organisation  municipale  n'en  altéra  point  l’essence, 
et,  vers  1771  on  1772,  les  communes  rentrèrent  dans 
la  libre  possession  de  leurs  droits  et  prérogatives 
dont  elles  continuèrent  è jouir  jusqu'à  la  révohntioii 
de  1789.  ( t'oy.  Rayicouard,  t.  Il,  p.  368;  Maca- 
rel,  t.  !•',  p.  213.) 

le  premier  soin  de  l'assemblée  constituante , à 
cette  grande  époque  de  rénovation  générale,  fut  de 
régulariser  et  de  consacrer  en  même  temps  l'exis- 
tence de  l'iodividnalité  communale.  C’est  ce  qu'elle 
lit  en  ces  termes  : • Toutes  les  municipalités,  soit 
de  ville,  soit  de  campagne,  étant  de  même  nature 
et  sur  la  même  ligne  dans  l'ordre  de  la  constitu- 
tion , porteront  le  titre  commun  de  municipalités.  > 
( Décr.  14—18  décembre  1789  ; Instr.  y annexée.  ) 

Mais  cette  déclaration  de  principe  resta  sans  effet, 
et  peu  d'années  après , la  constitution  de  l'an  m . 
en  créant  l'administration  cantonale,  c'est-à-dire 
les  municipalités  collectives,  anéantit,  en  fait,  l’unité 
communale,  détruisant  du  même  coup  tous  les  liens 
qui  unissaient  entre  eux  les  habitants  de  chaque 
circonscription  municipale,  et  blessant  ainsi  des 
habitudes,  des  intérêts  et  même  des  droits  qui  ne 
pouvaient  être  impunément  méconnus. 

L*  loi  du  28  pluviôse  an  vttt,  en  rétablissant  les 
municipalités  telles  qu  elles  existaient  avant  1T89. 
donna,  sous  ce  rapport,  une  juste  satisfaction  a 
l'opinion  publique  ; mais,  à la  faveur  de  cette  légi- 
time réparation , elle  supprima  l'élection  des  offi- 
ciers municipaux,  système  qui  ne  s'accordait  plu- 
avec  la  politique  dn  pouvoir  nouveau  ; et  c'est  ainsi 
que  les  communes  se  virent  encore  une  fois  dé- 
pouillées de  cette  liberté  vitale  qu'elles  avaient  ra- 
chetée au  prix  de  tant  de  sacrifices. 

Pendant  la  période  du  consulat  et  de  l'empire . 
le  chef  de  l'État  nommait  les  fonctionnaires  muni- 
cipaux des  villes  dont  la  population  atteignait  oa 
dépassait  cinq  mille  habitants.  Dans  les  autres  com- 
munes, ils  étaient  nommés  directement  par  les  pré- 
fets. (L.  28  pluviôse  an  vin,  art.  t8  et  20.) 

Ce  système,  maintenu  par  le  gouvernement  de  la 
restauration,  s'est  perpétué  jusqu'à  la  loi  du  21  mars 
1831 , qui , en  exerution  de  la  Charte  constitution- 
nelle du  royaume  l Art.  69,  n*  7),  a fait  rentrer 
les  communèa  dans  te  plein  exercice  de  leurs  droits, 
désormais  reconnus  et  garantis  par  notre  pacte  fon- 
damental. 

La  loi  du  21  mars  1831,  qui  règle  l'organisation 
des  corps  municipaux , et  celle  du  18  juillet  1837. 

Îui  détermine  leurs  attributions,  seront  notre  point 
e départ , dans  l'exposé  qui  va  suivre,  de»  princi- 
pes de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  en  ma- 
tière communale. 

Chap.  II.  — Organisation  communale 

I.  Rtfixtovs,  Divisions  et  tormatioss  de  connt- 
jies.  — § t".  Formes  à suivre.  — § 2.  FfftJi 
des  divisions  et  réunions  de  communes. 

II.  De  L'ORCAXISATIOX  DU  CORPS  tSUtlIClPAL.  — 
§ 1".  Du  maire  et  des  adjoints.  — 1"  '««ma- 
lion  et  remplacement.  — 2-  Des  incompatibilités-  — 
§ 2.  Des  conseils  municipaux.—  1*  De  rélenim 
des  conseils  municipaux . — 2®  De  ta  composition  des 
conseils  municipaux.  — 3*  Du  renouvellement  trieuusl 
dei  conseils  municipaux.  — 4»  Dca  assemblées  et  4s  la 
dissolution  des  conseils  muniripsni . 

III.  Des  attrirutiovs.  — J I".  Des  fonctions  du 
maire.  — § 2.  Des  attributions  des' conseil' 
municipaux. 

1.  RiOXIOVi  , DITISIOVS  ET  rORRATIOVS  DI  cet- 
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■chu.  — Ainsi  qoe  l'a  fait  observer  avec  beaucoup 
de  capacité  le  tarant  rapporteur  de  la  loi  municipale 
de  1837,  à la  chambre  des  députés  (M.  Virien),  l'acte 
qui  supprime  une  commune  équivaut  à une  sentence 
de  mon  civile;  l'érection  d'une  commune  nouvelle 
est  la  création  d'un  être  public  appelé  à faire  tous 
les  actes  de  la  vie  administrative.  Avant  donc  de 
tracer  les  règles  de  l'administration  communale,  le 
législateur  devait  s’occuper  de  poser  celles  auxquel- 
les l'existence  de  la  commune  est  subordonnée. 
C’est  une  lacune  qu'avait  laissée  la  loi  du  21  mars 
<831,  et  que  le  titre  I”  de  celle  du  18  juillet  1837 
a eu  pour  but  de  combler. 

S 1".  Forma  à suivre.  — Lorsqu'il  s'agit  de 
réunir  plusieurs  communes  en  une  seule,  ou  de  dis- 
traire une  section  d'une  commune,  soit  pour  la 
réunir  à une  autre,  soit  pour  l'ériger  en  commune 
séparée,  le  préfet  présent  préalablement,  dans  les 
communes  intéressées,  une  enquête  tant  sur  le  pro- 
jet en  lui-méme  que  sur  ses  conditions. 

Les  eonseils  municipaux,  assistés  des  plus  impo- 
sés en  nombre  égal  i celui  de  leurs  membres,  les 
conseils  d’arrondissement  et  le  conseil  général  don- 
nent leur  avis.  (L.  13  juillet  1837,  art.  2.) 

Ces  dispositions  innovent  à celles  de  la  législa- 
tion précédente,  en  ce  que,  jusqu'alors,  les  plus 
imposés  n'avaient  été  appelés  i s'adjoindre  aux  con- 
seils municipaux  que  dans  les  cas  d'impositions 
extraordinaires  (L.  15  mai  1818,  art.  40);  mais, 
selon  l'observation  fort  sensée  de  M.  Vivien  (rapport 
déjà  esté),  le  conseil  municipal  peut  être  entraîné 
par  des  considérations  personnelles  ; l’adjonction 
des  plus  imposés  est  ordonnée  pour  que  les  intérêts 
de  la  propriété  soient  défendus. 

Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune,  il 
est  créé,  pour  cette  section,  une  commission  svn- 
dieale.  Un  arrêté  du  préfet  détermine  le  nombre 
des  membres  de  cette  commission.  Us  sont  élus 
par  les  électeurs  municipaux  domiciliés  dans  la  sec- 
tion ; et  si  le  nombre  des  électeurs  n'est  pas  double 
de  celui  des  membres  à élire,  la  commission  doit 
être  composée  des  plus  imposés  de  la  section.  Elle 
nomme  son  président  et  donne  son  avis  sur  le  pro- 
•et.  (L.  18  juin  1837.  art  3.) 

La  loi  municipale  innove  encore  ici  en  ce  point, 
que  les  syndicats  de  section  n'étaient  admis  par  la 
législation  antérieure  qu’en  cas  de  litige  entre  les 
sections  d'une  même  commune.  (Koy.  Arr.  24  ger- 
minal an  xi.) 

L'assemblée  nationale,  dans  son  instruction  lé- 
gislative du  12 — 24  août  1790,  exigeait  pour  toute 
translation  de  territoire  tendant  à modifier  la  cir- 
conscription des  départements,  arrondissements  et 
cantons,  l'intervention  d'une  loi;  dans  les  autres 
cas,  ces  sortes  de  mesures  ont  toujours  été,  depuis 
la  constitution  de  l'an  vitt , autorisées  par  acte  du 
gouvernement. 

La  loi  de  1337  a sanctionné  ces  principes.  Les 
réunions  et  distractions  de  communes  qui  modifient 
la  composition  d’un  département,  d'un  arrondisse- 
ment ou  d'un  canton  ne  peuvent  être  prononcées 
que  par  une  loi.  Toutes  autres  réunions  et  distrac- 
tions de  communes  peuvent  être  prononcées  par 
ordonnances  du  roi , en  cas  de  consentement  des 
conseils  municipaux  délibérant  avec  les  plus  impo- 
sés, et,  à défaut  de  ce  consentement  pour  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  trois  cents  habitants,  sur  l'avis 
affirmatif  du  conseil  général  du  département.  Dans 
tons  les  antres  cas,  il  ne  peut  être  statué  que  par 
une  loi.  (Art.  *.) 

D'où  il  suit  que.  s'il  y a défaut  de  consentement 
de  la  part  d'une  commune  dont  la  population  s'é- 
lève! trois  cents  habitants  et  au-dessus,  l'interven- 
tion d'une  loi  est  nécessaire,  alors  même  que 


l'opération  proposée  n'afTeclerait  point  lu  circon- 
scription du  département,  de  l'arrondissement  ou 
du  canton. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  reproduire 
ne  doivent  pas  d’ailleurs  être  confondues  avec  celles 
qui  se  rapportent  aux  simples  délimitations  de 
communes.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  28  février 
1838  a décidé  que , bien  que  la  loi  de  juillet  1877 
ait  statué  en  termes  généraux  pour  tous  les  cas  de 
fractionnement  de  communes,  elle  n'a  pas  eu  pour 
but  de  modifier  les  formes  précédemment  suivies 
pour  la  suppression  des  enclaves  et  terrains  pro- 
longés, ou  pour  les  simples  rectifications  de  limi- 
tes qui  ont  lieu  chaque  jour,  par  suite  des  opéra- 
tions cadastrales.  (Cire.  7 avril  1828,  et  30  avril 
1838.) 

§ 2.  Effet»  des  divisions  et  réunion»  de  commu- 
nes— Les  communes,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  sont  aptes  à posséder  comme  les  individus  ; elles 
ont  donc  des  droits  propres  en  tant  que  propriétai- 
res privés  ; droits  dont  la  jouissance  appartient  aux 
seuls  habitants  de  la  circonscription  municipale,  et 
qui  ne  sauraient  dés  lors  être  altérés  par  les  chan- 
gements que  cette  circonscription  viendrait  à subir. 
(L.  10  juin  1793;  Cass.  28  février,  13  mai  1828, 
Arr.  Cons.  17  janvier  1813,  27  mai  1816.  17  mars 
1833 , 18  novembre  1838,  4 septembre  1840.) 

La  loi  distingue  les  biens  affectés  à un  usage 
public  tels  que  les  églises,  cimetières,  mairies  et 
autres  établissements  communaux,  puis  les  biens 
dont  les  fruits  se  perçoivent  en  nature,  comme  les 
pâturages  communs,  les  bois  soumis  à l'affouage,  etc.  ; 
enfin,  les  propriétés  productives  d'un  revenu  en 
argent. 

Aux  termes  de  l’article  5 de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  les  habitants  de  la  commune  réunie  à une  autre 
commune  conservent  la  jouissance  exclusive  des 
biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature.  Les 
édifices  et  autres  immeubles  servant  à usage  public 
deviennent  la  propriété  de  la  commune  a laquelle 
est  faite  la  réunion. 

Puis  l'article  6 dispose  que  la  section  de  commune 
érigée  en  commune  séparée  ou  réunie  à une  autre 
commune  emporte  la  propriété  des  biens  qui  lui 
appartiennent  exclusivement.  Quant  aux  édifices  et 
autres  immeubles  servant  é usage  public  et  situés 
sur  son  territoire,  ils  deviennent,  dit  le  même  article, 
propriété  de  la  nouvelle  commune  ou  de  la  commune 
a laquelle  est  faite  la  réunion. 

De  là  certaines  conséquences  sur  lesquelles  il  est 
à propos  de  s'arrêter  un  instant. 

Pour  les  biens  laissés  en  jouissance  commune , 
point  de  difficulté.  Les  habitants  de  la  section  réu- 
nie continuent  de  jouir  ut  singuti  de  leurs  droits 
de  dépaissance , d’affouage  et  autres  auxqne.s  il 
n’est  porté  aucune  atteinte.  A l'égard  des  édifices 
et  immeubles  servant  à un  usage  public,  la  loi  a 
tranché  aussi  les  questions  que  pourrait  soulever 
toute  prétention  à indemnité  ne  la  part  de  la  com- 
mune dont  une  section  est  distraite,  ces  immeubles 
devenant,  sans  aucune  condition  ni  réserve,  aux 
terme»  de  l’article  6,  la  propriété  de  la  nouvelle 
commune  ou  de  celle  à laquelle  la  section  est  in- 
corporée. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  relativement  aux 
biens  qui  produisent  un  revenu , comme  les  terres 
affermées,  les  maisons , les  usines,  etiî.  El  d'abord 
pour  le  produit  en  lui-méme,  comme  il  n'y  a pas, 
dans  une  commune,  deux  administrations,  deux 
comptabilités,  deux  budgets,  il  est  évident  que  les 
deniers  provenant  de  ces  biens  ne  peuvent  être 
perçus  que  par  le  receveur  et  versés  que  dans  U 
caisse  municipale,  et  conséquemment  confondus 
avec  lea  autres  revenus  communaux  pour  être  em* 


ployés  aux  dépensas  générales  de  la  commune,  taai 
distinction  d'origine.  Celle  confusion  nécessaire  cl 
d'ailleurs  réciproque , résulte  forcément  de  l'appli- 
cation du  principe  de  l'unité  communale.  i l’oy.  Code 
municipal  annoté,  par  Leuer  et  de  Pueusque, 
p.  344.) 

Il  y a même  plus , c'est  que , en  cas  de  dépense 
urgente,  la  vente  d'un  bien  de  section  pourruil  être 
autorisée  au  profit  de  la  commune  entière , sauf  à 
en  appliquer  une  partie  aux  besoins  particuliers 
que  la  section  pourrait  avoir.  (Déc.  int.  1"  février 
1857,  Jura;  38  juin  18(4,  Calvadœ.) 

Que  , si  les  conseils  municipaux  qui  auraient  in- 
térêt i charger  une  section  plutôt  qu'une  autre , 
voulaient  abuser  de  leur  pouvoir  é cet  égard  , ce 
serait  au  préfet  à refuser  son  approbation  à la  dé- 
libération. Dans  tous  les  cas,  les  contestations  de 
cette  nature  ne  peuvent  ressortir  aux  tribunaux , 
puisqu'il  s'agit  d une  répartition  de  charges  com- 
munales, qui  rentrent  exclusivement  dans  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative.  ( Ibid .) 

Du  reste , les  autres  conditions  de  la  réunion  nu 
de  la  distraction  sont  fixées  par  l'acte  qui  la  pro- 
nonce. Si  c'est  une  loi  qui  statue , cette  fixation 
peut  être  renvoyée  à une  ordonnance  royale  ulté- 
rieure , sauf  réserve . dans  tous  les  cas , de  toutes 
les  questions  de  propriété.  (Art.  7.) 

Au  nombre  de  ces  conditions,  figura  en  première 
ligne  le  partage  des  biens  communaux,  des  dettes 
et  des  fonds  eu  caisse,  c'est-à-dire  de  l'actif  et  du 
passif  des  deux  fractions  qui  se  séparent  ; l'ordon- 
nance qui  intervient  doit  donc  prononcer  sur  ce 
point  comme  sur  toutes  les  questions  accessoires 
que  la  séparation  peut  soulever. 

La  loi  municipale  ajoute  (Art.  8)  que,  dans  tous 
tous  les  cas  de  réunion  ou  de  fractionnement  de 
communes,  les  conseils  municipaux  sont  dissous,  et 
qu'il  doit  être  immédiatement  procédé  à des  élec- 
tions nouvelles  ; c'est  la  conséquence  obligée  d'une 
mesure  qui,  en  changeant  les  conditions  d existence 
de  la  commune,  crée  des  droits,  des  besoins  et  des 
intérêts  nouveaux  que  la  loi  a du  s'empresser  do 
reconnaître  et  de  garantir. 

II.  De  l'organisation  du  cours  municipal.  — 
Dans  toute  commune,  le  corps  municipal  se  com- 
pose du  maire,  de  ses  adjoints  et  des  conseillers 
municipaux.  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints 
et  des  autres  membres  du  corps  municipal  sont  es- 
sentiellement gratuites , et  ne  peuvent  donner  lieu 
à aucune  indemnité  ni  frais  de  représentation.  (L. 
31  mars  1851,  art.  1>r.) 

§ 1er.  Du  maire  et  des  adjoints. — 1°  [Sommation 
et  remplacement. — Les  maires  et  adjoints  sont  nom- 
més par  le  roi,  dans  les  communes  qui  onf  trois  mille 
habitants  et  au-dessus , ainsi  que  dans  les  chefs- 
lieux  d’arrondissemeut , quelle  que  soit  la  popula- 
tion. Dans  les  autres  communes , ils  sont  nommés, 
au  nom  du  roi , par  les  préfets.  Ces  fonctionnaires 
sont  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  munici- 
pal,  et  ne  cessent  pas  pour  cela  d'en  faire  partie  ; 
lis  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du  préfet, 
mais  ils  ne  sont  révocables  que  par  uue  ordonnance 
du  roi.  Les  maires  et  tes  adjoints  sont  nommés 
pour  trois  ans  ; ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  et  avoir  leur  domicile  réel  dans  la 
commune.  (L.  31  mars  1851,  art.  3 et  4.) 

Il  y a un  seul  adjoint  dans  les  communes  de 

1.500  habitants  et  au-dessous;  deux  dans  celles  de 

3.500  i 10.000  habitants,  et  dans  les  communes 
d'nne  population  supérieure,  un  adjoint  de  plus  par 
chaque  excédant  de  30,000  habitants.  (Art.  3.) 

La  loi  a prévu,  en  outre,  le  cas  où  la  mer  ou  quel- 
que antre  obstacle  rendrait  difficiles , dangereuses 
ou  momentanément  impossibles  les  communications 


entre  le  eheMisu  et  une  portion  de  le  commune,  al 
elle  dispose  qu'en  pareil  cas  un  adjoint  spécial,  peu 
parmi  les  habitants  de  cette  fraction , sera  nommé 
un  sus  du  nombre  ordioaire  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'officier  de  l’état  civil  dans  cette  partie  dé- 
tachée  de  la  commune.  (Ibid.) 

En  cas  d'absence,  d'empêchement,  le  maire  est 
remplacé  par  l'adjoint  disponible,  le  premier  dans 
l'ordre  des  nominations,  c'est-à-dire  suivant  le  rang 
d'ancienneté.  ( Art.  5,  et  Cire.  33  mars  1853.) 

Si  le  maire  et  les  adjoints  sont  également  empê- 
chés, le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller  muni- 
cipal le  premier  dans  l ordre  du  tableau,  lequel  eat 
dressé  suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus. 
(Koy.  ELECTIONS  MUNICIPALES.) 

Les  conseillers  municipaux  prennent  rang  entre 
eux  selon  le  nombre  des  suffrages  qu'ils  ont  ubtesi» 
à l'élection  ; chaque  fois  donc  qu'il  y a une  élection 
nouvelle,  le  tableau  doit  être  renouvelé  pour  que 
chaque  membre  y soit  classé  à son  rang,  d'après  le 
nombre  réel  des  suffrages  qu'il  a recueillis  (Av. 
Coin.  int.  33  février  1833;  Cire.  33  mars  suivant.) 

Dans  le  cas  où  le  maire  et  les  adjoints  cesse- 
raient leurs  fonctions,  par  une  cause  quelconque, 
avant  la  réélection  du  corps  municipal,  le  roi,  ou  le 
préfet,  en  son  nom,  peut  désigner,  sur  la  liste  des 
électeurs  de  la  commune,  les  citoyens  qui  exer- 
ceront provisoirement  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoints.  (L.  31  mars  1851,  art  37.) 

La  circulaire  ministérielle  du  33  mars  1853,  déjà 
citée,  contient  en  outre  quelques  dispositions  qu'il 
est  utile  de  rappeler  ici.  Ainsi  elle  établit  que,  bien 
que  l'article  3 de  la  loi  (Voy.  supra)  ne  mentionne 

fias  d'exception  pour  les  conseillers  revêtus  de 
onctions  incompatibles  avec  celles  de  maire,  il  se- 
rait cependant  contraire  aux  principes  posés  par  la 
loi  de  les  appeler,  même  temporairement,  à 1 exer- 
cice des  places  de  maire  et  d'adjoint,  et  qu’ila 
doivent , a cet  égard , être  considérés  comme  en 
dehors  du  tableau. 

La  même  circulaire  ajoute  qu'en  cas  de  refus  de 
la  part  de  conseillers  appelés,  si  l'autorité  supé- 
rieure juge  les  motifs  d’excuse  allégués  inadouss- 
bles,  elle  doit  insister;  et  que  même  elle  pour- 
rait, par  induction  des  dispositions  de  l'article  31 
de  la  loi,  déclarer  le  conseiller  municipal  démis- 
sionnaire, sauf,  dans  ce  cas,  à le  mettre  en  demeure 
de  so  désister  de  son  refus.  Enfin  que,  si  tous  1rs 
membres  se  refusaient  à l'accomplissement  de  u- 
devoir,  il  y aurait  lieu  de  prononcer  la  dissolution 
du  conseil,  et  que  le  préfet  devrait  la  proposer. 

D'autres  circulaires  (18  septembre  1851  et  II)  juin 
1840)  décident  que,  pour  les  maires  et  adjoints • 
la  nomination  du  roi , le  préfet  doit  adresser,  tu 
ministre  de  l'intérieur,  une  liste  de  trois  candidats 
ris,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  parmi  les  mera- 
res  du  conseil  municipal  ayant  leur  domicile  réel 
dans  la  commune,  en  attribuant  à chaque  commone 
le  nombre  d'adjoints  qu'elle  doit  avoir  aux  termes 
de  l'article  3 de  la  loi  du  31  mars  1831. 

Si , i l'époque  de  l'installation  de  la  portion  re- 
nouvelée du  conseil  municipal , les  nouveaux  maire 
et  adjoints  ont  été  nommés,  il  est  procédé  à leur 
installation  après  celle  des  conseiller*.  Dans  I*  rat 
contraire,  l'administration  reste  entre  les  mains  de 
celui  ou  de  ceux  des  anciens  maire  et  adjoints  gai 
Ont  été  réélus  membres  du  conseil,  sauf  à les  com- 
pléter parmi  les  conseillers , suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau. L'installation  des  nouveaux  maire  et  adjoints 
et  leur  prestation  de  serment  ont  lieu  dans  uns 
séance  du  conseil  municipal,  et  le  procès-verbal  et 
est  transmis  au  préfet.  (Ibid.) 

3*  Des  nu-arapatibibtcs.  — Ke  peuvent  être  ni  (pai- 

res ni  adjoints  ; 


1°  Les  membre»  des  cours  et  tribunaux  de  pre- 
mière instaure  et  de«  justices  de  paix  (non  compris 
les  prelBers  (Cire.  18  septembre  1831)  ; 

ï-  Les  ministres  des  cultes  (soit  qu'ils  exercent  ou 
non  Irur  ministère  dans  In  commune)  (Ibid.)  ; 

3*  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ; 

4°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service  ; 

3*  Les  agents  et  employés  des  administrations 
financières  et  des  forêts  (particulièrement  les  gardes 
forestiers. — Cire  18  septembre  1851)  ; 

6*  Le»  fonctionnaires  et  employés  des  collèges 
communaux  et  les  instituteurs  primaires  ; 

T»  Les  commissaires  et  agents  de  police.  ( L.  81 
mars  1831,  art.  6.) 

Les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  sont  également 
inrompatiblea  avec  le  service  de  In  garde  nationale. 
(Ibid.  art.  8;  L.  22  mars  1831,  art.  11.) 

Enfin,  l'article  7 de  la  loi  d'organisation  munici- 
pale dispose,  comme  exception  au  n"  Ier  de  l’arti- 
cle 6 . que  les  juges  suppléants  aux  tribunaux  de 
première  instance  et  les  suppléants  des  juges  de 
paix  peuvent  être  maires  et  adjoints.  Aux  termes 
du  même  article  7,  les  adjoints  ne  peuvent  être 
choisis  parmi  les  agents  salariés  du  maire. 

Telles  sont  les  dispositions  explicites  et  formelles 
de  la  loi.  Mais,  disent  les  instructions  ministériel- 
les, il  est,  en  outre,  des  considérations  qui,  sans  for- 
mer des  empêchements  absolus,  peuvent  écarter  en 
général  des  fonctions  de  maire  et  d’adjoint  des  ci- 
toyens que  n'atteindraient  pas  les  exclusions  légales, 
comme  seraient,  par  exemple,  un  degré  de  parenté 
trop  rapproché  avec  le  percepteur  de  la  commune 

00  avec  le  garde  champêtre;  la  nature  de  certaines 
professions , qui  appellent  la  surveillance  de  l'auto- 
rité municipale,  ou  obligent  ceux  qui  les  exercent 

1 de  fréquents  voyages.  (Cire.  18  septembre  1831  et 
10  juin  1840  ) 

Le  ministre  fait  remarquer  aussi  que,  bien  que  la 
loi  permette  de  confier  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint  aux  juges  suppléants  des  tribunaux  et  aux 
suppléants  des  juges  oo  paix,  on  pareil  choix,  4 l'é- 
garu  de  ces  derniers  magistrats,  n’est  pas  sans  in- 
convénient . surtout  dans  les  petites  communes . en 
ce  qu'ils  peuvent  être  appelés  4 juger  des  délits 
qu’ils  auraient  constatés  ou  dénoncés  en  qualité  de 
maire  ou  d'adjoint  ; c'est  une  considération  dont  il 
faut  tenir  compte  , mais  qui  doit  céder  cependant  4 
l'avantage  évident  du  choix , et  quelquefois  à l'im- 
possibilité d'en  faire  un  autre.  (Ibid.) 

S 2.  Des  conseils  municipaux.  — Chaque  com- 
muns a nu  conseil  municipal  composé , y compris 
les  maire  et  adjoints , de  dix  membres  dans  les 
communes  de  300  habitants  et  au-dessous  ; de  douze 
dans  celles  de  500  4 1,500;  de  seize  dans  celles  de 
1,300  4 2,300  ; de  vingl-un  dans  celles  de  2.500  4 
3,300;  de  vingt-trois  dans  celles  de  3,500  à 10.000  ; 
de  vingt-sept  dans  celle»  de  10,000  à 30.000;  de 
trente-six  dans  celles  d'une  population  de  30,000 
4mcs  et  au-dessus. 

Dans  les  communes  où  il  y a plus.de  trois  ad- 
joints. le  conseil  municipal  est  augmenté  d'un  nom- 
me égal  4 celui  de*  adjoints  au-dessus  de  trois, 
tans  celles  où  il  a été  nommé  un  ou  plusieurs  ad- 
joints spéciaux  et  supplémentaires,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2 de  la  loi  d'organisation  municipale  (Voy. 
roprt).  il  est  augmenté  d'un  nombre  égal  à celui 
de  ees  adjoints.  (L.  21  mars  1851,  art.  0.) 

!•  De  I élection  de»  conseil*  municipaux,  Yoy.  ÉLEC- 
TIONS nnncvALn. 

2*  t>e  la  composition  des  conseil*  municipaux.  — 

Cest  au  préfet  qu'il  appartient  de  déterminer,  d'a- 
prèf  le  dernier  recensement  officiel,  le  nombre  de 


membres  dont  un  conseil  municipal  doit  être  com- 
posé. (Ait.  Cons.  fi  août  185f,  10  juin  1855, 
3 décembre  1857,  il  janvier,  28  mai  cl  4 juillet 
1838;  Cire.  27  avril  1843.  j 

Les  membres  du  conseil  municipal  sont  tous  choi- 
sis sur  la  liste  des  électeurs  communaux  et  les  trois 
quarts  au  moins  parmi  les  électeurs  domiciliés  dans 
la  commune.  Les  deux  tiers  sont  nécessairement 
choisis  parmi  les  électeurs  inscrits  en  qualité  de 
plus  imposés,  c'est-à-dire  censitaires,  l'autre  tiers 
parmi  les  citoyens  appelés  à voler  .à  d'autres  titres 
(L.  21  mars  1831,  art.  15  et  IG).  Ils  doivent  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Ils  sont  élus  pour 
six  ans  et  Luujouis  rééligibles.  (Art.  17.) 

Après  avoir  posé  ces  régies  générales,  la  loi  i'oc- 
cuue  des  cas  d incompatibilité.  Les  préfets,  sous- 
prefets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  pré 
lecture,  les  ministres  des  divers  cultes  en  exercice 
dans  la  commune,  les  comptables  des  revenus  com- 
munaux et  tout  agent  salarié  par  la  commune  ne 
peuvent  faire  partie  du  conseil  municipal.  Nul  ne 
peut  être  membre  de  deux  conseils  municipaux 
(Art.  18).  Enfin,  dans  les  communes  de  cinq  cents 
âmes  et  au-dessus,  les  parents  au  degré  de  père, 
de  fils,  de  frère,  et  les  allies  au  même  degré  ne 
peuvent  ctre  en  inéme  temps  membres  du  même 
conseil  municipal  (Art.  2th.  Toutes  dispositions 
antérieures  concernant  les  incompatibilités  et  em- 
pêchements des  fonctions  municipales  sont  abro- 
gées. (Art.  2t.) 

Tout  membre  d'un  conseil  municipal  dont  les 
droit*  civiques  auraient  été  suspendus  ou  qui  en 
aurait  perilu  la  jouissance,  cesse  d’en  faire  partie 
et  ne  peut  être  réélu  que  lorsqu'il  a recouvré  les 
droits  dont  il  aurait  etc  privé  (Art.  IM).  La  qua- 
lité de  conseiller  municipal  se  perd  aussi  par  l’ab- 
sence à trois  convocations  consécutives  sans  mo- 
tifs reconnus  légitimes  par  le  conseil  (Art.  2d); 
enfin,  par  le  refus  de  serment. 

Par  convocations  consécutives,  il  faut  entendre 
non  pas  les  séances  consécutives  d'une  même  ses- 
sion, mais  trois  sessions  consécutives,  soit  ordi- 
nairés,  soit  extraordinaires  (Cire.  2»  août  1840  et 
27  avril  1845).  Quant  au  serment,  il  est  à remnr- 
tier  que  la  toi  du  21  mars  1851  ne  l'exige  que 
•’S  électeurs  (Art.  47);  mais  il  est  prescrit  à tons 
les  fonctionnaires  publics  par  l’article  1*r  de  la  loi 
du  51  août  1.83'),  et  c'est  à ce  titre  que  le  ministre 
de  l'intérieur  a pu  légalement  en  imposer  l'obliga- 
tion aux  conseillers  municipaux. 

Le  préfet  doit  prendre  des  arrêtés  à l'effet  d'ex- 
clure les  membres  qui  se  trouvent  dans  l’un  des 
ras  c -dessus  spécifies,  (tare.  30  novembre  1851, 
I (^septembre  1851,  21  avril  1840  et  27  avril  1843.) 

5°  i>u  r.-nuiivriicmmi  tri-- no.xl  «le*  conseil*  munici- 
pain.  — L’article  17  de  la  loi  du  21  mars  1831 
décide  que  les  conseils  municipaux  seront  renou- 
velés par  moitié  tous  les  trois  ans.  Une  ordonnance 
du  roi  fixe  l'époque  de  ce  renouvellement.  Le  ti- 
rage au  sort  opère  en  1854,  en  exécution  de  la  dis- 
|m -ilion  transitoire  de  l'article  53,  a partagé  les  con- 
seils municipaux  en  deux  séries  dont  la  première  a 
été  renouvelée  en  1834  puis  en  184».  et  la  seconde 
en  1837  et  en  1843.  C'e«t  aussi  par  la  voie  du  sort 
que  se  détermine  la  moitié  sortante  des  conseillers 
municipaux  élus  intégralement  dans  l’intervalle  d'un 
renouvellement  4 l'autre.  I>n  reste,  la  mesure  du 
renouvellement  est  générale  et  s'applique  4 toutes 
les  communes  sans  distinction,  sauf  les  exceptions 
qui  peuvent  résulter  de  circonstances  particulières. 
(0.  » se|)teinlire  1851  ; Cire.  10  du  même  mois  et 
27  avril  1843.) 

Le  tirage  au  sort  est  une  opération  purement  ad- 
ministrative qui  doit  s'elTectuer  suivant  lus  instruc- 
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tions  du  préfet,  sauf  réfonnalien  par  U ministre  de 
l'intérieur.  Le  conseil  de  préfecture  n’a  point  à en 
connaître  (Arr.  Cons.  12  juin  et  10  septembre 
1835).  Il  doit  se  faire  publiquement  et  huit  jours 
au  moins  avant  les  élections.  Aucune  discussion  ni 
délibération  n’est  permise  dans  les  réunions  publi- 
ques convoquées  à cet  effet. 

Dans  les  communes  qui  comptent  deux  mille  cinq 
cents  habitants  et  au-dessus,  le  renouvellement  s'o- 
père par  sections,  et  quand  le  nombre  des  conseil- 
lers n est  pas  exactement  divisible  par  celui  des 
sections,  chaque  section  conserve  pendant  trois  ans 
le  nombre  de  conseillers  qui  lui  a été  attribué  par 
la  dernière  élection  triennale.  (Cire.  22  juillet  1834; 
0.  o septembre  mémo  année.) 

Il  n’y  a pas  lieu  d'augmenter  ou  de  réduire,  sui- 
vant le  résultat  du  dernier  recensement,  le  nombre 
de  conseillers  municipaux  fixé  par  l'article  9 de  la 
loi  du  21  mars  1831  ; ce  nombre  ne  devrait  être  aug- 
menté que  s'il  se  trouvait  réduit  aux  trois  quarts. 
(L.  2!  mars  1831,  art.  22;  Cire.  30  novembre  1831, 
U)  septembre  1834.) 

Nous  avons  mentionné,  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, les  exclusions  immédiates  auxquelles  le  pré- 
fet doit  pourvoir.  Quant  aux  conseillers  municipaux 
qui  ont  perdu  le  titre  en  vertu  duquel  ils  étaient 
aptes  à ces  fonctions  lorsqu'ils  y furent  appelés,  ils 
n ont  pas  perdu  pour  cela  la  qualité  de  conseiller 
municipal , et  ils  doivent  accomplir,  jusqu’à  l'expi- 
ration du  terme  légal,  le  mandat  dont  ils  ont  été 
investis  (Arr.  Cous.  30  novembre  1842;  Cire.  27 
avril  1843).  11  en  est  de  même  du  conseiller  mu- 
nicipal qui  non-seulement  n'est  plus  électeur,  mais 
qui  a cessé  d'habiter  la  commune  et  d'y  payer  des 
contributions.  (Cire.  27  avril  1843.) 

Les  vacances  qui  pourraient  exister  dans  le  con- 
seil municipal  au  moment  du  renouvellement  comp- 
tent en  déduction  du  contingent  qui  doit  sortir;  si 
elles  excèdent  ce  continrent,  l'excédant  donne  lien 
à un  remplacement  qui  s opère  conformément  à l'ar- 
ticle 22  de  la  loi,  et  les  conseillers  ainsi  élus  ap- 
partiennent à l'ancienne  moitié  qui  doit  cesser  ses 
fonctions.  Si  une  section  a perdu  plus  de  la  moitié 
de  son  contingent,  elle  doit  être  complétée  par  deux 
élections  successives,  une  pour  la  moitié  à nommer 
actuellement,  l’autre  pour  la  moitié  sortante.  (Arr. 
Cons.  25  mars,  10  septembre  1831,  12  février  1857, 
18  janvier  et  20  avril  1810.) 

Lorsqu’en  exécution  de  l’article  22  de  la  loi  du 
21  mars  1851,  il  y a lieu  de  remplacer  des  conseil- 
lers municipaux  dans  les  communes  dont  le  corps 
électoral  se  divise  en  sections,  ces  remplacements 
sont  faits  par  les  sections  qui  avaient  élu  ces  con- 
seillers. (L.  21  mars  1851,  art.  48.) 

S»,  dans  l’intervalle  des  renouvellements  trien- 
naux, un  adjoint  supplémentaire  a été  nommé  con- 
formément a l'article  9 de  la  loi,  il  y a lieu  de  nom- 
mer immédiatement  un  nouveau  conseiller  munici- 
pal,  cette  vacance  n'étant  pas  du  nombre  de  celles 
que  régit  Tarticle  22.  Toute  difficulté  sur  l’exécu- 
tion de  cette  disposition,  comme  en  général  sur  le 
classement  des  conseillers  surnuméraires,  est  jugée 
par  le  conseil  municipal  qui  prononce,  sauf  l’appro- 
bation de  l’autorité  supérieure.  (Cire.  30  novembre 
1831.) 

En  résume,  les  instructions  ministérielles  (30 
novembre  1831, 10  septembre  1834,  25  avril  1840) 
établissent  comme  règles  générales,  quant  aux  rem- 
placements des  conseillers  municipaux,  les  disposi- 
tions suivantes  : 

1«  Si  de*  places  deviennent  vacantes  par  annu- 
lation d’élection,  il  faut  convoquer  les  électeurs 
dans  la  qufniaine,  en  vertu  de  l'article  32  de  la  loi; 
2°  S'il  y a des  vacances  par  annulation,  d’autres 
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par  décès  au  démissions,  il  faut  pourvoir  à la  fois 
aux  unes  et  aux  autres  par  une  convocation  faite 
conformément  au  même  article  ; 

3°  Si,  avant  l’installation  du  conseil  renouvelé, 
il  y vaque  des  places  par  décès  ou  démissions,  et 
si  res  vacances  n'atteignent  pas  le  quart  de  la  to- 
talité des  conseillers,  le  conseil  peut  être  complété, 
mais  ce  complètement  n’est  pas  obligatoire  : 

4°  Entin,  si  les  vacances  atteignent  ou  dépassent 
la  limite  du  quart,  le  conseil  doit  être  nécessaire- 
ment complété. 

4Ü  iH"*  awmbltfi  rl  r|c  la  dissolution  d(i  cownli 
municipaux.  — Les  conseils  municipaux  se  réunis- 
sent quatre  fois  l'année  au  commencement  des  moi' 
de  février,  mai,  août  el  novembre.  Chaque  session 
peut  durer  dix  jours  ( L.  21  mars  1851,  art.  23  j. 
Ces  dix  jours  se  comptent  à partir  de  celui  de  l’ou- 
verture de  la  session , laquelle  est  terminée  à l’ex- 
piration de  ce  délai,  qu’il  y ail  eu  ou  non  dix  séan- 
ces. (Cire.  17  juillet  1838.) 

Indépendamment  de  res  sessions  ordinaires  et 
annuelles,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  prescrit  la 
convocation  extraordinaire  du  conseil  municipal  ou 
l'autorise,  sur  la  demande  du  maire,  toutes  les  fois 
que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent.  Dans  les 
sessions  ordinaires,  le  conseil  municipal  peut  s’oc- 
cuper de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses 
attributions.  En  cas  de  réunion  extraordinaire,  il 
ne  peut  s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a 
été  spécialement  convoqué.  La  convocation  peut  être 
également  autorisée  pour  un  objet  spécial  et  déter- 
miné, sur  la  demande  du  tiers  des  membres  du 
conseil  municipal  adressée  au  préfet  qui  ne  peut  la 
refuser  que  par  un  arrêté  motivé  qui  est  notifie 
aux  réclamants  et  dont  ils  peuvent  appeler  au  roi 
(L.  2!  mars  1851,  art.  24).  Toute  convocation  de 
session  extraordinaire  doit  en  limiter  la  durée  à un 
nombre  de  jours  fixe.  (Cire.  17  juillet  1838.) 

Le  maire  préside  le  conseil  municipal  ; les  fonc- 
tions de  secrétaire  sont  remplies  par  un  de  ses 
membres  nommé  au  scrutin  et  à la  majorité,  à l’ou- 
verture de  la  session  (L.  21  mars  1831,  art.  24). 
Le  secrétaire  élu  dans  la  session  trimestrielle  ne 
saurait  valablement  continuer  ses  fonctions  pendant 
le  trimestre,  mais  il  peut  être  réélu.  (Cire.  17  juil- 
let 1858.) 

Il  est  formellement  interdit  aux  conseils  munici- 
paux de  nommer  des  commissions  permanentes  tel- 
les qu'une  commission  de  comptabilité,  une  com- 
mission des  travaux  publics,  etc.,  ce  qui  tendrait  à 
placer  l’administration  dans  les  mains  du  conseil 
municipal,  tandis  qu  elle  appartient  exclusivement 
au  maire.  Les  délibérations  qui  auraient  institué 
des  commissions  permanentes  devraient  donc  être 
annulées  par  le  préfet.  Les  commissions  formées 
dans  le  sem  des  conseils  municipaux  ne  peuvent 
avoir  d'autre  mission  que  de  préparer  un  travail 
sur  un  objet  déterminé,  et  leur  existence  est  limi- 
tée à la  décision  du  conseil  municipal  sur  cet  otyet 
Le  maire  est,  dans  tous  les  cas,  autorisé  à assister 
aux  séances  de  ces  commissions.  (Cire.  17  juillet 
1858.) 

Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lors 
que  la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  au 
conseil.  Il  ne  neut  être  refusé  à aucun  des  citoyens 
contribuables  de  la  commune  communication,  sans 
déplacement,  des  délibérations  du  conseil  municipal. 
(L.  2!  mars  1831,  art.  25.) 

Du  reste,  les  séances  des  conseils  municipaux  ne 

Jieuvent  être  publiques.  Lors  de  la  discussion  de  U 
oi  à la  chambre  des  députés,  un  membre  ayant 
proposé  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : « Le* 
séances  des  conseils  municipaux  seront  publiques, 
à moins  que  trois  membres  ne  s'y  opposent,  > le 


chambre,  après  une  discussion  approfondie.  a re- 
jeté cet  amendement.  (Séance  du  15  février  1851. 
Voy.  Moniteur  du  17.) 

Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  portant 
sur  des  objets  étrange?*  à ses  attributions  cm  nulle 
de  plein  droit.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
déclare  la  nullité  ; toutefois,  le  conseil  peut  appeler 
an  roi  de  cette  décision.  Sont  pareillement  nulle* 
(le  plein  droit  toutes  délibérations*  d*un  conseil  mu- 
nicipal prises  hors  de  sa  réunion  legale.  Le  préfet, 
toujours  en  conseil  de  préfecture,  déclare  l'illéga- 
lité de  l'assemblée  et  la  nullité  de  scs  actes,  fcn 
cas  de  dissolution  d'un  conseil-  municipal,  si  dans 
le  nombre  de  ses  actes  il  s’en  trouve  qui  soient 
punissables  d’après  les  lois  pénales  en  vigueur,  ceux 
des  membres  du  conseil  qui  y auraient  participé 
sciemment  peuvent  être  poursuivis.  (L  il  mars 
1831,  art.  28  et  29  J 

Si  un  conseil  municipal  se  mettait  en  correspon- 
dance avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils  ou  pu- 
bliait des  proclamations  ou  adresses  aux  citoyens, 
il  serait  suspendu  par  le  préfet,  en  attendant  qu'il 
eût  été  statue  par  le  roi.  Si  la  dissolution  était  pro- 
noncée, ceux  qui  auraient  participé  à ce  s actes 
pourraient  être  poursuivis  conformément  aux  lois 
pénales  en  vigueur.  {Ibid.,  art.  50.) 

La  dissolution  des  conseils  municipaux  est  pro- 
noncée par  le  roi.  L'ordonnance  qui  intervient  fixe 
l'époque  de  fa  réélection.  Il  ne  peut  y avoir  un  dé- 
lai de  plus  de  trois  mois  entre  la  dissolution  et  la 
réélection.  (Art.  27.) 

Lorsqu’en  vertu  de  la  dissolution  prononcée  par 
le  roi  un  conseil  a été  renouvelé  en  entier,  le  sort 
désigne,  à la  fin  de  la  troisième  année,  les  mem- 
bres qui  sont  à remplacer.  (Art.  31.) 

IV.  Des  atthibitioxs.  — $ 1er.  Des  fonctions 
du  moire. — Le  maire,  dit  la  loi  du  18  juillet  1857, 
article  9,  est  chargé  sons  l'autorité  de  l’admi- 
nistration supérieure  : 1*  de  la  publication  et  de 
I exécution  des  lois  et  règlements;  2*  des  fonctions 
spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  ; 3U  de 
1 exécution  des  mesures  de  sûreté  générale. 

Puis  l'article  10  ajoute  : Le  maire  est  chargé, 
sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  : 
1°  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et 
de  la  voirie  municipale,  et  de  pourvoir  à l'exécution 
des  actes  de  l’autorité  supérieure  qui  y sont  rela- 
tifs; 2°  de  la  conservation  et  de  l'administration 
àm  propriétés  de  la  commune,  et  de  faire,  en  con- 
séquence , tous  actes  conservatoires  de  ces  droits  ; 
3°  de  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des 
établissements  communaux  et  de  la  comptabilité 
communale  ; 4°  de  la  proposition  du  budget  et  de 
l'ordonnancement  des  dépenses;  5°  de  la  direction 
des  travaux  communaux  ; 6°  de  souscrire  les  mar- 
chés, de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudica- 
tions des  travaux  communaux  dans  les  formes  éta- 
blies par  les  lois  et  règlements  ; 7#  de  souscrire 
dans  les  mêmes  formes  les  actes  de  vente,  échange, 
partage,  acceptation  de  dons  on  legs,  acquisition, 
transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  con- 
formément à la  loi  ; 8°  de  représenter  la  commune 
en  justice , soif  en  demandant . soit  en  défendant, 
t-es  dispositions  de  la  nouvelle  loi  municipale  ne 
autres,  à peu  de  chose  près,  que  celles  qu'a- 
git originairement  proclamées  le  decret  du  14  dé- 
cembre 1790,  article  50. 

Ainsi,  le  maire  réunit  en  sa  personne  deux  sor- 
te* de  fonctions  entièrement  distinctes,  c'est-à-dire 
Tu’il  e*t  à la  fois  le  délégué  de  l'administration  cen- 
trale dans  la  commune,  et  à ce  titre  placé,  comme 
te  dit  l'article  9 de  la  loi  du  18  juillet  1857,  sous 
Vautoriti  du  pouvoir  supérieur;  et  le  magistrat 
•torryf  de  veiller  aux  intérêts  purement  municipaux 


comme  à tout  ce  qui  concerne  U bieu-étre  et  la  sû- 
reté des  habitants. 

Dans  la  première  partie  du  ses  attributions,  le 
maire  est  tenu  de  pourvoir  à l'exécution  des  lois 
générales,  de  les  publier,  de  les  rappeler  au  be- 
soin à scs  concitoyens.  En  toute  matière,  état  civil, 
recrutement,  contributions,  garde  nationale,  tra- 
vaux publics,  etc.,  sa  part  a intervention  lui  e> t 
largement  faite,  et  il  n est  presque  aucune  de  nos 
lois  qui  ne  l'ait  associé  a l'action  du  gouvernement 
comme  un  de  ses  plus  utiles  auxiliaires. 

Dans  la  seconde,  le  maire  n'est  soumis  qu'à  la  sur - 
veillante üe  l'administration  supérieure;  mais  il  faut 
encore  distinguer  entre  les  fonctions  qui  lui  sont  at- 
tribuées comme  administrateur  de  la  commune,  et 
celles  qu'il  exerce  comme  chargé  de  la  police  muni- 
cipale. Dans  le  premier  cas,  son  action  est  subordon- 
née aux  délibérations  du  conseil  municipal  à qui 
appartient  l'initiative  de  toute  mesure  nui  engage 
les  intérêts  financiers  de  la  commune.  Ici  c'est  le 
conseil  qui  ordonne  et  dispose,  et  le  maire  n’est 
qu'un  agent  d’exécution.  Mais  il  procède  seul  et  en 
vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  propre  en  tout  ce  qui 
concerne  la  police  locale  et  les  soins  à prendre  pour 
garantir  la  sûreté  des  citoyens.  (L.  16-24  août  1790. 
tit.  XI.  et  19-22  juillet  1791.) 

Les  décisions  du  maire  dans  les  matières  de  sou 
ressort  sont  rendues  sous  la  forme  et  l'intitulé  d’or- 
rétés.  Il  prend  des  arrêtés  à l'effet  : 1°  d’ordonner 
les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les 
lois  â sa  vigilance  et  à son  autorité  , 2°  de  publier 
de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  de 
rappeler  les  citoyens  à leur  observation.  Ces  arrê- 
tés ont  force  exécutoire  s'ils  n'ont  pas  clé  réformés 
par  l'autorité  supérieure.  Toutefois,  la  loi  distingue 
les  arrêtés  qui  statuent  sur  des  cas  spéciaux  et  in- 
dividuels de  ceux  qui  portent  règlement  permanent 
et  général.  Les  uns  comme  les  autres  doivent  être 
adressés  au  sous-préfet  et  par  celui-ci  au  préfet, 
ni  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution, 
.es  premiers  sont  exécutoires  de  plein  droit,  le> 
seconds  ne  le  sont  qu'un  mois  après  la  remise  de 
l’ampliation  constatée  par  le  récépissé  qu'en  déli 
vre  le  sous-préfet.  (L.  18  juillet  1857,  ait.  II.) 

Il  soit  de  là  que  le*  préfets  n'ont  pas  à revêtir 
les  arrêtés  des  maires  de  leur  approbation.  Toute- 
fois, le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  à ce  sujet, 
n été  d'avis  qu'il  est  telle  circonstance  où  la  sanc- 
tion de  l’autorité  supérieure  peut  donner  plus  de 
force  morale  à ces  actes,  et  comme  la  loi  ne  s'y 
oppose  pas  absolument,  il  a conclu  que  les  préfets 
pouvaient  prononcer  cette  approbation  selon  les  cas 
où  l’intérêt  public  leur  paraîtrait  l’exiger.  (Cire. 
1*r  juillet  1840.) 

La  loi  n'ayant  point  fixé  de  délai  pour  l'exécution 
des  arrêtés  municipaux  statuant  sur  des  intérêts  in- 
dividuels, il  s'ensuit  qu'ils  sont  exécutoires  de  plein 
droit  dès  que  le  récépissé  en  a été  délivré  par  le 
sous-préfet;  mais  à quelque  époque  que  ce  soit,  le 
préfet  conserve  le  droit  de  les  suspendre  et  de  Igg 
annuler  ; seulement,  et  ce  point  est  fort  important  à 
noter,  les  faits  accomplis  en  vertu  de  ces  actes  jus- 
qu'au moment  où  ils  sont  réformés,  font  été  légale- 
ment, en  sorte  que  l'annulation  de  I'arrété  n en- 
traîne pas  la  nullité  de  ce  qui  a été  fait  en  consé- 
quence. (Ibid.) 

Pour  les  arrêtes  portant  règlement  permanent, 
le  préfet  peut  aussi  les  annuler  ou  les  suspendre  à 
quelque  époque  que  ce  soit. 

Mais  ce  droit  d annulation  et  de  suspension  n'em- 
porte pas  celui  de  modifier,  c’est -à-dire  d'annuler 
une  partie  d'un  arrête  en  laissant  subsister  les  au- 
tres dispositions.  {Ibid.) 

Il  a été  décidé,  enfin,  que  U délai  d'un  mois 
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•loua»  au  prifat  pour  l'examen  dei  règlements  per- 
manents n'est  pas  obligatoire  en  ca  sans  nus  ['ar- 
rêté ne  puisse  être  mis  à exécution  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  si  le  préfet  déclare  d'avance  qu'il 
renonce  A son  droit  du  l'annuler  ou  de  le  suspen- 
dre. En  effet , si  cette  faculté  n'existait  pas  et  si, 
dans  certaines  circonstances,  il  fallait  nécessaire- 
ment attendre  un  mois  pour  mettre  un  arrêté  A 
exécution,  il  pourrait  y avoir  dommage  public,  et 
telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur.  (Ibid.) 

Après  avoir  spécifié  les  cas  où  le  maire  agit  dans 
la  sphère  des  attributions  qui  lui  sout  dévolues,  la 
loi  du  18  juillet  1837  prévoit  celui  où  il  refuserait 
ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont 
commandes.  Tel  est  l'objet  de  l'article  15  qui  dis- 

Rose  en  ces  termes  : « Dans  le  cas  où  le  maire  re- 
ferait ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui 
lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l’en 
avoir  requis,  pourra  y procéder  d’office  par  lui- 
ruérne  ou  par  un  délégué  spécial.  > 

Cette  disposition  ne  doit,  toutefois,  s'appliquer 
qu'avec  beaucoup  de  réserve  et  qu'autant  que  l'acte 
que  le  maire  refuse  ou  néglige  de  faire  est  réelle- 
ment ordonné  par  la  loi.  Le  préfet  ne  pourrait  s'en 
autoriser,  par  exemple,  pour  suppléer,  au  défaut  du 
maire,  dans  un  des  actes  ordinaires  et  facultatifs 
de  son  administration. 

Observons,  en  passant,  que  les  frais  occasionnés 
par  l'intervention  des  délégués  spéciaux  ne  peuvent 
pas  être  obligatoirement  supportes  par  les  commu- 
nes. C'est  nécessairement  une  charge  du  fonds  d'a- 
bonnement du  préfet.  (Déc.  min.  iti  avril  1839.  — 
Cantal.) 

Le  maire  est  aussi  investi  par  la  loi  du  droit  de 
nommer  A tous  les  emplois  communaux  pour  les- 
quels elle  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  no- 
mination, et  de  celui  de  suspendre  et  de  révoquer 
les  titulaires  de  ces  emplois  (Art.  19).  Parmi  les 
emplois  qui  ne  sont  pas  a la  nomination  du  maire, 
il  faut  comprendre  les  commissaires  de  police,  les 
receveurs  municipaux,  les  préposés  aux  octrois. 
Les  autres  emplois  du  service  communal,  commis 
des  bureaux,  secrétaire  de  mairie,  bibliothécaire, 
conservateur  du  musée,  etc.,  appariteurs  et  gagis- 
tes, sont  ceux  auxquels  se  rapporte  l'article  19  de 
tiUoi. 

En  vertu  de  l'article  13,  le  maire  nomme  égale- 
ment les  gardes  champêtres,  mais  sauf  l'approba- 
tion du  conseil  municipal.  Il  faut,  en  outre,  que 
ces  agents  soient  agrées  et  commissionnés  par  le 
sons-préfet.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  mai- 
re ; m»ij  le  préfet  peut  seul  les  révoquer. 

Noua  devons  dire  que,  dans  la  pratique,  l'appli- 
cation de  cette  disposition  occasionne  de  fréquenta 
embarras  pour  l'administration,  et  qu'il  en  résulte 
que,  dans  beaucoup  de  communes,  le  défaut  d’ac- 
cord des  autorités  locales  laisse  la  propriété  dé- 
pourvue de  gardes  champêtres  au  grand  préjudice 
des  intérêts  agricoles.  D'une  autre  part,  l'organisa- 
tion de  ce  servira  réclame  de  pressantes  améliora- 
tions dont  le  gouvernement  s'occupe  de  préparer 
les  bases.  Il  est  permis  de  penser  que  les  inconvé- 
nients du  mode  actuel  de  nomination  des  gardes 
champêtres  disparaîtront  par  l'effet  des  nouvelles 
dispositions  législatives  dont  l'administration  cen- 
trale a compris  le  besoin.  ( Voij.  infra,  chap.  IV, 
sect.  Il,  § 4.) 

Le  même  article  13  donne,  en  outre,  au  mairo 
le  pouvoir  de  nommer  le  pâtre  du  troupeau  com- 
mun, sauf  l'approbation  du  conseil  municipal,  et 
celui  de  prononcer  sa  révocation. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  14,  le  maire  est 
chargé  seul  de  l'administration  de  la  commune  ; 
mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  attributions 


â un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints  ou,  en  leur  ab- 
sence. à ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont 
apiielés  à en  faire  les  fonctions. 

Il  est  ainsi  établi  que  l'administration  delà  com- 
mune appartient  exclusivement  au  maire,  qui  re- 
présente le  pouvoir  exécutif  dans  la  localité.  Nous 
avons  dit  plus  haut  que  son  action  demeurait  néan- 
moins subordonnée,  en  ce  point,  aux  votes  du  con- 
seil municipal,  toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  de  me- 
sures qui  pouvaient  affecter  les  finances  commu- 
nales, c'est-à-dire  entraîner,  soit  actuellement,  soit 
dans  l'avenir,  une  dépense  quelconque  ; ce  principe 
ne  doit  pas  être  perdu  de  vue. 

Indépendamment  des  altnbulious  des  maires  tel- 
les qu'elles  viennent  d'être  énumérées,  ces  magis- 
trats sont  investis  de  certaines  fonctions  de  juge 
de  police  dans  les  communes  non  chefs-lieux  de 
canton.  (C.  inst.  crim..  art.  1U6  et  suiv.) 

9.  Des  attributioru  des  conseils  municipaux. 
es  conseils  municipaux  ont,  comme  les  maires, 
des  droits  qui  leur  sont  propres,  et  leurs  attributions 
sont  aussi  de  diverses  natures.  Ainsi,  la  loi  du-18 
juillet  1837  (Art.  17)  leur  donne  le  pouvoir  de  ré- 
gler, par  leurs  délibérations,  les  objets  suivants  : 
1°  le  mode  d'administration  des  biens  communaux  ; 
2°  les  conditions  des  baux  à ferme  ou  à loyer  dont 
la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  3“  le 
mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages 
et  fruits  communs  autres  que  les  bois,  ainsi  que 
les  conditions  à imposer  aux  parties  prenantes , 
4°  les  affouages , en  se  conformant  aux  lois  fores- 
tières. 

Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des  ob- 
jets ci-dessus  énoncés  est  immédiatement  adressée 
ar  le  maire  au  sous-préfet,  qui  en  délivre  on  fait 
èlivrer  récépissé.  La  délibération  est  exécutoire 
si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du  ré- 
cépissé, le  préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit  d'office 
pour  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  ré- 
glement d'administration  publique,  soit  sur  la  ré- 
clamation de  toute  partie  intéressée  (Art.  18).  — 
Une  ordonnance  du  18  décembre  1838  et  une  cir- 
culaire du  15  mars  1839  déterminent  les  formalités 
d'annonces  et  de  publications  nécessaires  pour  as- 
surer l’exécution  de  cette  dernière  prescription  de 
la  loi. 

Par  l'article  19  de  la  même  loi,  le  conseil  muni- 
cipal est  appelé  à délibérer  sur  les  propositions  qui 
tendent  â grever  l’avenir  de  la  commune  ou  à mo- 
difier plus  ou  moins  profondément  sa  situation  fi- 
nancière, et  qui,  à ce  titre,  exigent  l'homologation 
de  l’administration  supérieure  ; telles  sont  celles  qui 
concernent  : 1°  le  budget  de  la  commune  et.  en 
général,  toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires  t 2°  les  tarifs  et  règle- 
ments de  perception  de  tous  les  revenus  commu- 
naux ; 3°  les  acquisitions,  aliénations  et  échange» 
de  propriétés  communales,  leur  affectation  aux  dif- 
férents services  publics,  et  en  général  tout  ce  qui 
intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration  ; 
4"  la  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis 
entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou  sections  de 
commune  i 5°  les  conditions  des  baux  à ferme  ou 
à loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  les 
biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens, 
ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris  à loyer  par 
la  commune,  quelle  qu'en  soit  la  duree  ; 6°  les  pro- 
jets de  constructions,  de  grosses  réparations  et  de 
démolitions,  et  en  général,  tous  les  travaux  â en- 
treprendre ; 7»  l'ouverture  des  rues  et  places  pu- 
bliques et  les  projets  d'alignement  de  voirie  mooi- 
cipalc;  8“  le  parcours  et  la  vainc  pâture;  9»  rao- 
ccptation  des  dons  et  legs  faits  à la  commune  et  tint 
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établissements  communaux  ; 10»  le»  aeflons  judi- 
ciaire* et  transactions,  et  tous  les  autres  objets  sur 
lesquels  les  lois  et  règlement*  appellent  les  conseils 
municipaux  ï délibérer. 

Les  délibérations  dont  nous  Tenons  de  parler  sont 
adressées  au  sous-préfet  ; elles  sont  exécutoires  sur 
l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation 
par  le  ministre  compétent  ou  par  ordonnance  royale 
est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les  règlements  d ad- 
ministration publique.  (Art.  30.) 

Enfin,  le  conseil  municipal  est  appelé  à donner 
ton  mis  sur  les  objets  ci-après  : 1*  les  circonscrip- 
tions relatives  au  culte  ; 2°  les  circonscriptions  re- 
latives à la  distribution  des  secours  publics  ; 3°  les 
projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'inté- 
rieur des  villes,  bourgs  et  villages  ; 4“  l'acceptation 
des  dons  et  legs  (ails  aux  établissements  de  charité 
et  de  bienfaisance  ; 3°  les  autorisations  d emprun- 
ter, d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou 
de  transiger  demandées  par  les  mêmes  etablisse- 
ments et  par  les  fabriques  des  églises  et  autres  ad- 
ministrations préposées  d l'entretien  des  cultes  dont 
les  ministres  sont  salariés  par  l'État  ; 6°  les  bud- 
gets et  les  comptes  des  établissements  de  bienfai- 
sance ; 7»  les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques 
et  autres  administrations  préposées  à l'entretien 
des  coites  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l’É- 
tat, lorsqu'elles  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds 
communaux;  8°  enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels 
les  conseils  municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et 
règlements  à donner  leur  avis,  ou  seront  consultés 
par  le  préfet.  (Art.  21.) 

Cest,  en  outre,  au  conseil  municipal  qu'il  appar- 
tient de  réclamer,  s'il  g a lieu,  contre  le  contin- 
gent assigné  à la  commune  dans  l'établissement  des 
impèli  de  répartition  (Art.  22).  Enfin,  il  délibère 
sur  les  comptes  présentes  annuellement  par  le  mai- 
re; il  débat  et  arrête  les  comptes  en  deniers  des 
receveurs  (Art.  23).  Dans  les  séances  où  les  comp- 
tes du  maire  sont  débattus,  la  présidence  ne  peut 
continuer  à lui  appartenir;  alors  le  conseil  mu- 
nicipal désigne  au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui 
doit  présider.  Le  maire  peut  assister  & la  délibéra- 
tion, mais  il  doit  se  retirer  au  moment  du  vote. 
(Art.  23.)  — {Voy.  cbap.  VI.) 

Aux  termes  de  l'article  24,  le  conseil  municipal 
peat  encore  exprimer  son  vœu  sur  tous  les  objets 
irintérél  local  ; c'est-à-dire  qu'il  a la  faculté,  dans 
ses  sessions  ordinaires,  d'appeler  la  sollicitude  de 
l'administration  supérieure  sur  l'utilité  de  certaines 
mesures  qui  peuvent  intéresser  en  particulier  la 
commune  ; telles  que  la  création  d'une  roote,  la 
construction  d'un  pont,  l'établissement  de  foires  et 
marchés,  etc.;  mais  les  délibérations  qu'il  prend  à 
ret  égard  n'engagent  point  l’administration  et  ne 
valent  qne  comme  renseignements. 

Quant  à la  disposition  du  même  article  portant 
que  le  conseil  municipal  ne  pent  faire  ni  publier 
aucune  protestation,  proclamation  ni  adresse,  elle 
n'est  que  la  répétition,  ou  si  Ton  veut,  le  complé- 
ment de  l'article  30 de  la  loi  d'organisation,  et  n'in- 
téresse point  r action  de  l'administration  proprement 
dite. 

Il  en  est  de  même  des  articles  27,  28  et  29  ; le 
premier  qui  décide  que  les  délibérations  se  pren- 
nent à la  majorité  des  voix,  et  qu’en  cas  de  par- 
tage la  voix  du  président  est  prépondérante  ; le  se- 
cond portant  que  les  délibérations  seront  inscrites, 
par  ordre  de  date,  sor  un  registre  eoté  et  parafé 
par  le  sons-préfet  et  signées  par  tons  les  membres 
présents,  sauf  mention  de  la  cause  qni  les  aurait 
empêchés  de  signer;  enfin,  le  troisième  qni  dispose 
qur  les  séances  «les  conseils  municipaux  ne  sont  pas 
publiques;  que  leurs  débats  ne  peuvent  être  pu- 
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bliés  officiellement  qu'avec  l'approbation  de  l'auto- 
rité supérieure,  et  qu'il  est  voté  au  scrutin  secret 
toutes  les  fois  que  trois  membres  présents  le  récla- 
ment. 

Mais  l'article  26  a une  autre  portée.  Aux  termes 
de  ect  article,  lorsque,  après  deux  convocations  soc- 
cessives  faites  par  le  maire,  à huit  jours  d'inter- 
valle et  dûment  constatées,  les  membres  du  conseil 
municipal  ne  sc  sont  pas  réunis  en  nombre  suffi- 
sant, la  délibération  prise  après  la  troisième  con- 
vocation est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents.  Cette  disposition  qui  arme  l'ad- 
ministration à l'égard  des  conseils  municipaux  d'uu 
pouvoir  semblable  à celui  que  lui  donne  l'article  13 
envers  les  maires,  élait  commandée  par  la  néces- 
sité de  vaincre  des  résistances  irréfléchies  ou  sys- 
tématiques, ou  une  inertie  nuisible  aux  intérêts  de 
la  communauté.  Aussi,  l'administration  centrale  l a- 
t-elle  constamment  et  rigoureusement  appliquée. 
Après  b troisième  convocation,  si  les  conseillers 
municipaux  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffi- 
sant; si  mémo  il  y a eu  absence  complète,  le  maire, 
qui  fait  partie  du  conseil,  le  représente  légalement . 
sa  proposition  annexée  au  procès-verbal  que  ce 
fonctionnaire  a dressé  pour  constater  le  résultat  de 
la  convocation,  tient  lieu  de  la  délibération  qui  n'a 
pu  être  prise,  et  il  est  passé  outre. 

Chnp,  III.  — De  U propriété  commu- 
nale. 

I.  Des  biens  connoNsfX  et  de  le™  adxixis- 
thatiox.  — § t".  Acquisitions.  — § 2.  Aliéna- 
tions.— § 3 échanges.  — S 4.  Baux  ô ferme. 
— K 5.  Bois  communaux. — § 6.  Propriétés  bâ- 
ties.— § 7.  Pentes. 

II.  Des  propriétés  coreesales  aeeectées  a t« 
usage  public.  — § t'r.  llitel  de  ville  ou  mai- 
rie.— § 2.  Eglises  et  presbytères. — § 3.  Cime- 
tières. — § 4.  Maisons  d'école.  — § 3.  Édifices 
universitaires — § 6.  Balles  ef  marchés. — S 7. 
Abattoirs.  — § 8.  Bâtiments  militaires.  — § 0. 
Bues,  chemins,  promenades  et  autres  voies  pu- 
bliques. 

De  la  propriété  correnale.  — Il  n'entre  pas 
dans  le  plan  de  ce  travail  de  discuter  les  opinions 
diverses  qui  se  sont  produites  louchant  la  véritable 
origine  des  biens  communaux.  Soit  qu'on  admette 
avec  le  savant  et  ingénieux  M.  Troplong  (Revue  dt 
législation  et  dt  jurisprudence , t.  Ier) , et  avec 
quelques  anciens  feudisles,  l'hypothèse  de  l'anéan- 
tissement complet  des  communes  dans  les  Gaules 
et  de  leur  résurrection  sous  la  main  de  la  féoda- 
lité, soit  qu'on  adopte  la  doctrine  plus  rationnelle 
selon  nous,  de  M.  Proudhon,  qui  soutient  avec 
l'autorité  d'une  haute  raison  ( Traité  de  l’usage  et 
de  l’usufruit,  t.  VIII),  que  la  propriété  communale 
remonte  à l'origine  de  la  société  elle-même  , à ee 
droit  primitif  que  la  généralité  des  habitants  est 
présumée  avoir  sur  les  biens  compris  dsns  son  ter- 
ritoire qui  sont  affectés  à l'usage  de  tons,  noos 
pensons  que , sans  se  préoccuper  de  questions  qui 
n'ont  plus  désormais  qu'un  Intérêt  purement  histo- 
rique. c'est  à l'état  de  choses  existant,  aux  principes 
dn  droit  actuellement  en  vigueur  qu'il  importe 
uniquement  de  s’attacher  pour  en  faire  ressortir, 
en  les  expliquant,  dans  nn  exposé  raisonné  quoique 
succinct,  les  régies  de  la  pratique  eu  cette  matière  : 
telle  est  la  tâche  que  nous  nous  sommes  efforcé  de 
remplir. 

I.  Des  oiens  conurvst  X et  oe  LEim  adeinis- 
tratio.v. — Los  biens  communaux  sont,  dit  le  Code 
civil  (Art.  342),  «ceux  à la  propriété  ou  au  produit 
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drs^dK  î»h  habitants  d une  ou  plusieurs  commu- 
ne* droit  acquis.  • Ils  sont  de  d'ITérenlos 

iuiu:  * soumis  conséquemment  à de»  relies 

e galène.  diverse»  qjaut  au  mode  J’administra- 
tiou  cl  d'usage  ; aiusi  l'on  distingue  les  biens 
ruraux,  et  parmi  ces  biens,  ceux  qiu  sont  livres  à 
la  jouissance  commune  et  les  terres  affermées  ; puis 
les  propriétés  bâties  produisant  un  prix  de  loca- 
tion, les  bois  et  forêts,  et  enfin  les  immeubles 
affectés  à un  usage  public.  Les  communes  possè- 
dent aussi  des  rentes,  soit  sur  l'État,  soit  sur  par- 
ticuliers. 

Les  règles  spéciales  aux  communaux  proprement 
dits,  aux  modes  de  jouissance,  aux  partages  et 
usurpations,  aux  droits  d'usage  et  aux  affouages, 
tant  dans  les  bois  des  communes  que  dans  ceux  de 
l'État , enfin  au  parcours  et  à la  vaine  pâture,  se- 
ront exposées  ailleurs  au  chapitre  VII.  Nous  ne  nous 
occuperons  ici  que  de  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion des  biens  communaux  en  général. 

$1".  Acquisitions.  — La  loi  du  18  juillet  1837 
dispose  (Art.  4t>)  : < Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  objet  des  acquisitions,  des 
ventes  ou  échanges  d'immeubles,  le  partage  de 
biens  indivis,  sont  exécutoires,  sur  arrête  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture  qoand  il  s'agit  d'une  va- 
leur n'excédant  pas  .>,000  francs  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr., 
et  20,000  francs  pour  les  autres  communes.* 

Cette  règle  de  compétence,  désormais  fixée,  abroge 
légalement  celle  qu'avaient  posée,  d'apres  les  anciens 
édita,  les  luis  des  10  août  1791  et  2 prairial  an  v, 
portant  que  les  communes  ne  pouvaient  acquérir, 
aliéner,  ni  emprunter  sans  l'autorisation  du  pou- 
voir législatif. 

Forme».  — Quant  aux  formes  à suivre,  elles  n’ont 
pas  changé  : après  que  le  conseil  municipal  a dé- 
libéré et  adopté  l’acquisition  en  principe,  il  est 
procédé  à l'estimation  de  l'iuimeuble  par  les  soins 
de  deux  experts,  l'un  nommé  par  le  maire,  l'autre 
par  le  vendeur  ; uue  promesse  de  vente  est  souscrite 
par  celui-ci  ; puis  une  enquête  de  commodo  et 
incommvdo  est  ordonnée,  (Voy.,  pour  les  formes 
de  ces  sortes  d'enquêtes,  Cire.  20  août  1823.)  Le 
conseil  municipal  délibère  de  nouveau  et  ratifie  le 
tout  s'il  y a lieu.  Enlin , le  procès-verbal  d’enquête, 
le  rapport  des  experts , la  promesse  de  vente , le 
plan  des  lieux  et  les  délibérations  municipales,  sont 
transmis  au  ministre  de  l'intérieur  avec  l'avis  du 
sous-préfet  et  celui  du  préfet  en  forme  d'arrêté, 
lorsqu'il  y a lieu  de  provoquer  une  ordonnance 
royale,  c'est-à-dire  quand  la  dépense  excède  3,000 
francs  pour  les  petites  communes  et  20,000  francs 

Kur  celles  qui  ont  100,000  francs  de  revenu.  Dans 
i autres  cas,  le  préfet  statue  sur  le  vu  des  mêmes 

Sièces  et  en  conseil  de  préfecture,  comme  il  a été 
ilplus  haut. 

Toute  commune  qui  veut  acquérir  un  immeuble 
doit  préalablement  justifier  qu  elle  a à sa  disposi- 
tion les  ressources  nécessaires  pour  payer  la  dé- 
pense en  principal  et  accessoires.  Les  deliberations 
municipales  doivent  donc  contenir  celte  justification, 
sous  nciuc  de  refus  de  l'autorisation  demandée. 
(Av.  Com.  int.  19  juillet  18T>3,  Aude.) 

Droiu  d'enregistrement.  — Rappelons  ici  que  l'ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  lü  juin  1824,  qui  dispensait 
les  cooimudes , ainsi  uue  les  départements  et  les 
établissements  publics,  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement sur  les  acquisitions,  donations  et  legs 
d'immeubles  affectés  à une  destination  d'utilité  pu- 
blique et  ne  les  soumettait  qu'à  un  droit  fixe  de 
iO  francs  (et  même  de  5 fr.  quand  le  prix  ne  dé- 

Sassait  pas  500  fr.)  a été  rapporté  par  l'article  17 
c la  loi  da  18  avril  1831,  qui  décide  que  ces  aequi- 
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sitions,  donnations  et  legs  seront  soumis  su  droit 
proportionnel  d'enregistrement  et  de  transcription 
hypothécaire  établi  par  les  lois  existantes. 

Gel  te  dernière  disposition  ne  s'applique  pas  tou 
tefoi*  aux  acquisitions  qui  s'opérant  par  voie  d’ex- 
propriation pour  cause  d utilité  publique  en  vertu  de 
la  loi  du  3 mai  1841 , l’exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  étant  prononcée  par  l'article 58 
de  cette  loi;  aussi  est-il  souvent  arrivé  qut  des  ad- 
ministrations municipales,  dans  la  vue  d'épargner  à 
leurs  communes  le  payement  des  frais  d'enregistre- 
ment uue  la  loi  du  18  avril  1831  leur  impose,  ont 
demandé  que,  nonobstant  les  conventions  amiables 
conclues  entre  elles  et  les  vendeurs,  les  ordon- 
nances royales  qui  sont  rendues  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  homologuer  leurs  pro- 

fiosilions  , déclarassent  Futilité  publique  en  visant  ' 
a loi  du  3 mai  1841;  mais  le  ministre  a dû  repous- 
ser ces  propositions  par  le  motif  qu'aux  termes  de 
la  loi  d'expropriation,  l'exemption  de  droits  n’est 
due  qu  autanl  qu'il  a été  procédé  dans  les  formes 
qu  elle  établit , et  que,  s'il  v a eu  consentement 
préalable  de  la  part  des  vendeurs,  co  fait  seul  dé- 
truit à l'avance  toute  possibilité  de  justifier  de  pa- 
reils actes , où  l'on  ne  pourrait  voir,  dès  lors, 

au'un  moyen  détourné  d'éfnder  la  loi  au  détriment 
es  intérêts  du  trésor.  (Bée.  min.  6 septembre  1844. 
Ingouvilie,  Seine-Inférieure ; 24  avnl  1845,  Vier- 
zon-Vflle  et  autres,  Cher.) 

Ww»  «le  mim-ur».  — Si  la  propriété  que  la  com- 
mune veut  acquérir  appartient  à des  mineurs,  elle 
doit  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 457 , 458  et  459  du  Code  civil . sous  peine 
d'encourir  l'action  en  rescision  que  pourrait  inten- 
ter le  vendeur  à sa  majorité.  Cependant,  si  ces  for- 
malités ne  peuvent  être  remplies  sans  porter  pré- 
judice à la  commune  et  nue  l'acquisition-  soit, 
d'ailleurs,  urgente,  il  y a lieu  de  faire  prononcer 
la  déclaration  d'utilité  publique.  (Av.  Com.  int. 
9 mai  1834,  Pas-de-Calais.) 

Que  s'il  s'agissait  néanmoins  d'un  immeuble  de 
peu  de  valeur,  et  que  le  tuteur  présentât  des  ga- 
ranties suffisantes  de  solvabilité  ou  offrit  hypothè- 
que sur  scs  biens  personnels,  l'acquisition  pourrait 
être  autorisée  à la  condition  expresse  que  le  tuteur 
se  (lortefort  pour  son  pupille  et  s'engage  a iui  faire 
ratifier  la  vente  à l'epoque  de  sa  majorité.  (Av. 
Com.  int,  G mai  1831,  4 janvier  IS33  ; Dec.  min. 
diverses.) 

Il  est  à remarquer  toutefois  que  ces  règles  ne 
s'appliquent  qu'aux  acquisitions  a immeuble»  desti- 
nés aux  services  publics  communaux 
Bien*  productif».  — Quant  aux  acquisitions  de 
biens  productifs  de  revenus , l'administration  cen- 
trale se  montre  peu  disposée  à les  favoriser.  Elle 
se  fonde  à cet  égard  sur  ce  que  les  biens  commu- 
naux. en  général,  sont  presque  partout  mal  admi- 
nistrés ; qu'ils  ne  rcudent  pas  tout  ce  qu’ils  de- 
vraient produire,  et  qu’en  outre  ils  deviennent  trep 
souvent  une  source  de  procès  très  onéreux  pour  les 
communes . sans  parler  de  considérations  d’ordre 
général,  qui  font  au  gouvernement  un  devoir  dop 
poser  une  digue  à l'accroissement  de  la  masse  de* 
biens  possédés  par  les  établissements  de  mais- 
morte.  En  conséquence,  elle  refuse  constamment, 
à moins  de  circonstances  tout  à fait  exceptionnelles, 
l’autorisation  de  contracter  de  semblables  acquisi- 
tions, et  elle  exige  que  les  fonds  libres  des  com- 
munes soient  placés  en  rentes  sur  l'État.  Il  u'y  i 
guère  d'exception  que  pour  les  bois  et  forêts  ; outre 
que  le  mode  particulier  d'administration  de  cette 
nature  de  propriété  présente  plus  de  garanties  que 
celui  qui  régit  les  autres  biens  communaux,  l'intérêt 
de  la  conservation  du  sol  forestier , mieux  assorti 
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entre  les  mains  des  commnnet  que  dam  cfllfs  des 
particuliers,  «t  le  motif  dètermirrant  de  cette  excep- 
tion qui  «justifie  d'eHe-méme. 

Pnipririfs  degunute».  — Il  résultait  d'un  avis  du 
coiueil  d'Etat  du  îl  février  l»«  (9*  série,  bull.  ld. 
p.  155),  que  les  propriétés  domaniales  peuvent  être 


aliénées  pour  utilité  publique  départementale  ou 
pport  (l'exp 


5 4.  Aliénations.  — L'article  4U  de  la  loi  munici- 
pale du  18  j 


1 18  juillet  1857  que  nous  avons  cité  textuel- 
lement au  commencement  du  paragraphe  précédent 
répit,  comme  on  l'a  vu,  les  aliénations  communales 
aussi  bien  que  les  acquisitions.  Les  formes  à sui- 
vre sont  également  semblables  et  les  pièces  à pro- 
duire sont,  i l'exception  de  la  promesse  de  vente, 
les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

1*0'  communes,  comme  les  mineurs,  ne  peuvent 
aliéner  leurs  immeubles  qu'en  cas  d'urgence  abso- 
lue ou  pour  un  avantage  évident.  Le  motif  que  le 
produit  actuel  des  biens  communaux  est  inférieur  i 
r intérêt  que  rapporteraient  les  fonds  placés  en 
rentes  sur  l'Etat  n'est  pas  suffisant  pour  légitimer 
une  aliénation,  si,  d'ailleurs,  la  commune  n'a  pas  de 
besoins  urgents,  ou  si  elle  peut  subvenir  par  d'au- 
tres moyens  au  déficit  de  son  budget.  (Av.  Corn, 
ial.  51  mai  1855,  Clermont.  Puy-de-Ddme.) 

La  vente  des  biens  communaux  ayant  pour  effet 
de  diminuer  les  ressources  de  la  communauté,  si  les 
tond»  qui  doivent  en  provenir  n'ont  pas  une  desti- 
nation utile  et  durable , elle  doit  être  repoussée, 
surtout  si  la  commune  peut  pourvoir  à la  dépense 
par  d'autres  moyens.  (Av.  Corn.  int.  15  septembre 
1855,  Salinelle . Gard.) 

lonses. — Quant  au  mode  et  aux  formes  de  l'alié- 
nation, c'est  par  la  voie  de  l'adjudication  publique 
qu'il  doit  y être  procédé  ; les  ventes  à l'amiable  ne 
sont  autorisées  que  dans  certains  cas  déterminés, 
comme,  par  exemple,  lorsque  l'objet  est  de  peu  de 
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communale  sur  le  rapport  d’experts.  Mais  le 

nislre  des  finances  a pensé  qu'il  était  indispensa- 
ble de  faire  déclarer  cette  utilité  publique  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  3 mai  1841.  Le 
conseil  d'Etat,  saisi  de  la  question,  a persisté  par 
un  autre  ans  du  30  septembre  1845,  dans  l'opinion 
que  cette  formalité  était  inutile.  Elle  ne  paraissait 
effectivement  indispensable  qu'autant  que  l’utilité 
publique  serait  contestée,  mais  c'est  précisément 
ce  qui  est  arrivé  de  la  part  de  l'administration  des 
domaines  qui , eu  refusant  dans  tous  les  cas  et  à 
priori  son  consentement,  a rendu  nécessaire  l’ap- 
plication de  la  loi  snr  l'expropriation  ; et  c’est  ainsi 
qu'il  est  procédé  maintenant,  en  cette  matière,  par 
I administration  de  l’intérieur,  le  ministre  des  fi- 
nances préalablement  consulté. 

Cooirntirut . — Quant  au  jugement  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  en  matière  d'acquisitions 
communales,  les  ministres  sont  compétents  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat  pour  statuer  sur  l'appré- 
ciation des  décrets  et  ordonnances  qui  ont  affecté 
ou  cédé  à des  communes  des  terrains  et  bâtiments 
de  l'Etat;  mais  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  les  contestations  rela- 
tives aux  ventes  faites  par  des  particuliers  à des 
communes.  ( Corne  vin,  Quest.  de  droit  admin., 
L II.  p.  116.) 


interdit  au  maire  de  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  de  sa  commune.  11  en  est  de  même  à l’égard 
du  maire  agissant  comme  tuteur  au  nom  de  son 
pupille.  (Av.  Cuiu.  int.  23  janvier  1821,  Coucy-le- 
C bateau.  Aisne.) 

Cette  exclusion  ne  s'étend  pas  aux  receveurs  mu- 
nicipaux ; mais  ces  comptables  ne  pourraient  con- 
courir aux  adjudications  pour  fermes  ou  loyers, 
attendu  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xit.  (Déc.  fin.) 

Il  résulte , du  reste,  de  la  jurisprudence  du  co- 
mité de  l'intérieur  sur  cette  matière  : I*  que  les 
étrangers  ne  peuvent  être  exclus  de  l'adjudication 
au  profit  des  seuls  habitants  de  la  commune  (Av. 
17  juillet  1833)  ; 2°  que  le  résultat  de  l'adjudica- 
tion doit  être  arrêté  par  le  maire,  d’après  le  contenu 
des  soumissions , sans  l'intervention  du  conseil 
municipal  (Id.  21  décembre  1853);  3®  que  la  fixa* 
tion  d un  minimum  de  prix  déterminé  à l'avance 
n’est  pas,  en  général,  applicable  a la  vente  des 
biens  communaux  {Id.  25  juillet  1832);  4®  que  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  doivent  indi- 
quer exactement  la  nature , la  contenance  et  le 
revenu  des  propriétés  à aliéner;  et  qu’il  importe 

Sue  les  plus  imposés  ne  soient  point  appelés  à pren- 
re  part  à ces  délibérations,  leur  intérêt  devant  les 
porter  à voler  la  vente  des  biens  communaux  de 
préférence  à une  imposition  extraordinaire  qui 
pèserait  principalement  sur  eux.  ( Id.  23  janvier 
1835.  ) 

Ajoutons  que,  dans  la  pratique,  l’ordonnance  ré- 
glementaire du  7 octobre  1818  sur  les  baux  à ferme 
(Voy.  au  § 4,  infra),  s’applique  également  aux 
ventes  par  adjudication,  sauf  l'intervention  d'un 
notaire  qui  est  facultative  pour  les  communes  (Cire. 
19  décembre  1840).  Dans  le  cas  où  le  concours 
d’un  notaire  est  jugé  nécessaire,  c'est  au  maire 
seul  qu’il  appartient  de  le  choisir.  Toutefois,  s'il  y 
a désaccord  formel  sur  ce  choix,  le  préfet  doit 
y procéder  par  lui-même  en  vertu  de  l’article  4 de 
l'ordonnance  du  7 octobre  1818.  (Déc.  min.  31  jan- 
vier 18-10.) 

U faut , en  outre  , observer  que , si  l'enquête  de 
commodo  et  incornmodo  qui  doit  précéder  la  vente 
soulève  des  oppositions  fondées  sur  le  droit  de 
propriété,  il  y a lieu  de  surseoir  à la  vente  de  la 
portion  contestée  jusqu'à  décision  des  tribunaux 
(Av.  Com.  int.  29  mars  1833,  Sainte-Mencbould , 
Marne).  Les  observations  des  opposants  eutendues 
dans  l'enquête  doivent  être  examinées  par  le  con- 
seil municipal,  et  ses  réponses  jointes  aux  pièces  à 
produire  pour  valoir  ce  que  de  droit.  [Id.  9 août, 
Vendôme , Loir-et-Cher.) 

Cootcntiriu.  — Enfin,  relativement  aux  contesta- 
tions qui  peuvent  s’élever  en  matière  d’aliénations 
communales,  elles  sont  du  ressort  de  l'autorité  judi- 


ciaire. Ainsi , c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 

illilé  pour 


de  prononcer,  tant  sur  les  actions  en  nullité  pour 
vice  de  forme  que  sur  les  questions  d'interprétation 
ou  d'exécution  des  actes  d'adjudication,  de  suren- 
chères et  autres  semblables.  (Cokhenin,  Quest.  de 


droit  admin.,  t.  Il,  p.  121.) 

9t. — L 


valeur  ou  qu’il  y a avantage  évident  pour  la  com- 
mune, lorsque  la  vente  est  faite  à un  établissement 


public;  enfin  quand  il  s'agit  de  l’exécution  des 
alignements  de  voirie  urbaine  ou  vicinale.  (Voy. 
Alignement.  Chemins  vicinaux  et  Voirie.)  La 
vente  aux  enchères  doit,  dans  tons  les  cas.  être 
précédée  de  la  rédaction  d’un  cahier  des  charges 
indiquant  les  époques  de  payement  et  les  autres 
conditions  imposées  à l'acquéreur. 

Aux  lermea  d«  l’article  1396  du  Code  civil,  il  est 


$ 3.  Echangée. — Les  échanges  de  biens  commu- 
naux sont,  comme  les  acquisitions  et  aliénations, 
placées,  quant  à la  compétence,  sous  le  régime  de 
l'article  k»  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  ( Voy.  suprà.) 
En  cette  matière  les  règles  générales  tracées  par  les 
articles  1702  et  suivants  du  Code  civil  s'appliquent 
aux  communes  comme  aux  jwrtieuliers , « charge 
par  elles  de  se  faire  autoriser  par  ordonnance 
royale  dans  les  formes  prescrites  pour  les  acqui- 
sitions et  aliénations. 

Il  est  nécessaire,  pour  obtenir  celte  autorisation, 
qua  la  commune  justifie  que  l'échange  proposé  lui 
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v*t  d'une  utilité  incontestable , ou  lui  procure  un 
avantage  ^vHent  ; i utilité  Je  i échange  peut  cire 
dan*  la  convenance  de  Pim  icuhle  offert  a la  com- 
mune  e . rcmph.cemerit  de  celui  qu’elle  concède  ; 
l'avantage  dans  une  supériorité  notable  de  valeur 
qui  lui  profiterait.  Que  si  la  valeur  de  l’objet  offert 
à la  commune  est  inférieure  à celle  de  l’crbjet  de- 
mandé, l’ échangiste  est  tenu  de  paver  une  soulte 

ui  représente  la  différence.  11  est  d ailleurs  de  règle 

e n'autoriser  ces  sortes  de  transactions  entre  com- 
munes et  particuliers  que  dans  un  intérêt  de  ser- 
vice municipal.  Nous  devons  ajouter  que  l'adminis- 
tration centrale  se  montre  peu  disposée  à les 
favoriser,  et  que  sa  jurisprudence  constante  est 
qu’il  y a toujours,  pour  les  communes  comme  pour 
les  établissements  publics , plus  d'intérét  à vendre 
et  à placer  le  produit  en  renies  sur  l'État. 

De  même  qu’en  matière  d'acquisitions,  il  est 
interdit  aux  maires  de  contracter  avec  leurs  com- 
munes par  voie  d'échange.  (Déc.  min.  1er  février 
1840,  Haute-Loire.) 

Forme*. — Les  formes  à suivre  et  les  pièces  à pro- 
duire sont,  du  reste,  à peu  près  les  mêmes  que 
pour  les  acquisitions,  et  aliénations  : 1°  soumission 
de  l'échangiste  ; 2°  délibération  du  conseil  muni- 
cipal portant  vole  de  l'échange  ; 3*  procès-verbal 
d’expertise  contradictoire  des  immeubles  à échanger  ; 
4°  plan  figuré  des  lieux  ; 5°  procès-verbal  d'enquête 
de  commodo  et  incommodo  ; t>*  nouvelle  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  tant  sur  l'expertise  que 
sur  le  résultat  de  l'enquête  et  sur  les  oppositions  oui 
se  seraient  élevées  ; 7"  enfin . avis  du  sous-préfet 
et  du  préfet  : tels  sont  encore  ici  les  éléments 
d’instruction  exigés  par  les  règlements. 

Cos  formalités  sont  d’autant  plus  indispensables, 
qu’il  a été  jugé  que  les  habitants  agissaut  ut  sin- 
guii  sont  recevables  à attaquer  une  ordonnance 
royale  autorisant  l'échange  u’un  bien  communal, 
lorsqu’ils  n’ont  été  entendus  dans  aucune  euquôlc, 
et  qu'ils  prétendent  avoir  des  droits  de  propriété  ou 
de  jouissance  sur  ce  bien.  (Arr.  Cons.  14  juillet 
1831.) 

§ 4.  Baux  d ferms. — En  exécution  de  l'article  17, 
n°  2.  de  la  loi  ou  1$  juillet  1837,  les  conseils  muni- 
cipaux règlent  par  leurs  délibérations,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  au  chapitre  l"r,  les  conditions 
des  baux  à ferme  ou  à loyer  dont  la  durée  n'excède 
pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans 
pour  les  autres  biens  ; disposition  renouvelée  d'une 
loi  précédente  du  27  mai  183%.  Puis,  aux  termes  de 
l'article  18,  la  délibération  est  exécutoire,  si,  dans 
les  trente  jours , le  préfet  ne  l’a  pas  annulée , soit 
d'office  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi , 
soit  sur  la  réclamatiou  de  toute  partie  iutéressée. 

Il  résultait  nécessairement  de  celte  faculté  de 
recours  accordée  aux  tiers,  l’obligation  de  les  aver- 
tir par  une  sorte  de  mise  eu  demeure.  En  consé- 
quence, une  ordonnance  royale  du  18  décembre  1833 
a décidé  qu'en  pareil  cas  une  enquête  préalable 
était  nécessaire.  (Voy.  cette  ordonnance  et  la  circu- 
laire d'envoi  du  13  mars  1859  au  Bulletin  officiel, 
année  1839,  p.  57  et  (J9.) 

Suivant  l’article  19,  n°  5,  de  la  loi , le  conseil 
municipal  n’est  appelé  qu’à  délibérer  sur  les  con- 
ditions des  baux  a ferme  ou  à loyer  dont  la  durée 
excède  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf 
ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  sur  celles  des 
baux  des  biens  pris  à loyer  par  la  cominuuc,  quelle 
qu’en  soit  la  durée.  Ces  délibérations  sont  exécu- 
toires (Art.  20).  sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les 
cas  où  l'approbation  par  le  ministre  ou  par  ordon- 
nance nnale  e«t  prescrit*  par  les  lois  et  règlements 
d'administration  publique. 

Enfin,  l'article  47  dispose  que  les  délibération! 
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municipales  ayant  pour  objet  des  baux  dont  la  dorée 

excède  dix-huit  ans  ne  soûl  excculo  res  qu'en  verte 
d’une  ordonnance  royale;  mais  que,  quelte  que  soit 
la  durée  du  bail,  l'acte  passé  par  le  maire  n'est 
exécutoire  qu’apres  l'approbation  du  préfet. 

La  loi  ne  s'expliquant  pas  sur  les  baux  des  biens 

S ris  à loyer  par  la  commune,  il  s'ensuit  qu'ils  relent 
aus  la  compétence  du  préfet,  quelle  qu’en  soit  U 
durée. 

Forme*.  — Relativement  aux  (ormes  à suivre, 
elles  avaient  d'abord  été  tracées  par  un  arrêté  du 
gouvernement  du  7 germinal  an  U et  par  des  in- 
structions du  12  floréal  suivant.  Mais  une  ordon- 
nance royale  du  7 octobre  1818  a posé  à cet  égard 
des  règles  plus  précises  qui  sont  totqours  eu  vigueur, 
et  que  nous  rappellerons  succinctement  : ainsi  la 
mise  en  ferme  ne  peut  se  faire . après  délibération 
du  conseil  municipal,  que  sous  les  clauses,  charges 
et  conditions  insérées  au  cahier  des  charges  qui  en 
est  préalablement  dressé  par  le  maire  et  homologué 
par  le  préfet  sur  l'avis  au  sous-préfet  ( Art.  2 de 
f'ordoniKiuce).  11  est  easuite  procédé  par  le  maire  a 
l'adjudication  (Art.  3),  en  présence  des  adjoints  et 
d'un  membre  du  conseil  municipal  désigne  par  le 
préfet , à la  chaleur  des  enchères , d’apres  affiches 
et  publications  faites  dans  les  formes  prescrites  tant 
par  l'article  13  de  la  loi  du  5 novembre  1790  et  par 
la  loi  du  11  février  1791,  que  par  le  décret  du  12  août 
1807.  Il  est  passé  acte  de  l'adjudication  par-devant 
le  notaire  désigné  par  le  préfet  (Art.  4,  et  décret 
du  12  août  1807,  art.  l*r).  Enfin,  l' adjudication 
n'est  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet,  et 
le  délai  de  l'enregistrement  est  de  vingt  jours  à 
compter  de  la  date  de  cette  approbation  (Art.  5 de 
I ordonnance).  Nous  nous  dispensons  de  reproduir»* 
les  prescriptions  des  articles  1 , t»  et  7 qui  ont  été 
modifiées  ou  abrogées  virtuellement  par  la  loi  du 
18  juillet  1837. 

Obligation  de*  fermier».  — Il  n'est  pas  inutile 
toutefois  de  rappeler  ici  celte  disposition  de  la  loi 
du  2t>  germinal  au  xi,  portant,  article  1er,  que  les 
fermiers  et  locataires  des  bieus  communaux  nus  eu 
ferme  ou  donnés  à bail , sont  tenus  de  payer  à la 
décharge  des  communes  et  eu  déduction  du'prix  du 
bail , le  montant  des  impositions  de  tout  genre  as- 
sises sur  ces  propriétés.  Une  instruction  ministé- 
rielle du  29  prairial  an  xi  a décidé  qu'à  l'avenir  bous 
les  baux  porteraient  cette  clause  avec  mention  de 
la  loi  qui  l ordoune. 

Droit*  du  cIijlvm;  et  de  pérhr.  ■ — Quant  aux  droits 
de  chasse  et  de  pêche  qui  sont  également  sus- 
ceptibles d’étre  affermés  par  les  communes  ( Décr 
27  prairial  et  30  nivôse  an  xiu  ),  cette  sorte  de 
fermage  est  rentrée  depuis  la  loi  du  18  juillet  1877 
dans  la  catégorie  des  baux  ordinaires  et  doit  être 
régie  comme  telle.  La  loi  du  3 mai  1844  n'a  nen 
innové  sur  ce  point  ; seulement  il  est  interdit  su 
maire  de  se  rendre  adjudicataire  du  droit  de  chasse 
dans  la  commune  qu'il  administre. 

Contentieux.  — Une  instruction  du  ministre  des 
finances  du  5 janvier  181%.  maintenue  en  vigueur, 
dispose  que  les  fermiers  et  adjudicataires  des  re- 
venus communaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  de  ré- 
clamations d'indemnités  ou  autres , se  refuser  au 
payement  intégral  du  prix  de  location  aux  échéan- 
ces convenues,  sauf  à eux  à se  pourvoir  devant  qui 
de  droit.  En  conséquence,  s'il  y a contestation  ut* 
l'interprétation  du  oail  et  sur  1 exécution  des  dan- 
ses, ou  sa  le  fermier  réclame  des  indemnités  pour 
non-jouissance,  perte  ou  toute  autre  cause,  il  do»* 
commencer  par  payer  les  termes  échus.  Quant  su* 
contestations  elles-mêmes,  elle*  sor.l  du  ressort 
des  tribunaux.  (Cortneum,  l.  Il,  p.  117.) 

$ 3.  Bois  communaux — C’est  le  titre  V 1 du  Code 
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forestier  du  SI  mai  1827 , qui  fait  à peu  près  au- 
jourd’hui toute  la  législation  sur  l'administration 
des  bois  des  communes.  On  ne  doit  recourir  à la 
législation  antérieure , dit  lo  comité  de  l'intérieur 
(Av  Ccm  iul.  29  octobre  1832Î , qu'en  cas  d 'ana- 
logie , et  lorsqu’il  s'agit  d'établir  (es  formes  dans 
lesquelles  les  changements  de  mode  de  jouissance 
peuvent  être  autorisés. 

Sont  soumis  au  régime  forestier  les  bois  taillis 
et  futaies  appartenant  aux  communes,  qui  ont  été 
reconnus  par  l'autorité  administrative,  sur  la  pro- 
position ae  l'administration  forestière  et  l'avis  des 
ronseils  municipaux,  susceptibles  d’étre  aménagé* 
ou  régulièrement  exploités  (C.  F.,  art.  90).  Tout 
changement  dans  l'aménagement  ou  dans  le  mode 
d’exploitation  est  assujetti  aux  mêmes  forme*.  En 
conséquence,  toutes  les  dispositions  du  titre  111  du 
Code  forestier  sout  applicables  aux  bois  commu- 
naux, sauf  les  modifications  qui  seront  ci-apres  in- 
diquées. 

Observons  d'abord  que  les  mêmes  formalités  doi- 
vent être  suivie*  pour  les  travaux  extraordinaires, 
tels  que  recépages,  repeuplement,  clôtures,  voûtes, 
constructions  de  loges  ae  gardes, etc.  Si  les  communes 
n'élèvent  point  d’objections,  les  travaux  sont  auto- 
risés par  le  préfet  sur  la  proposition  du  conser- 
vateur. Dans  le  cas  contraire,  il  est  statué  par  le 
roi,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances.  (0. 
réel.  I*r  août  1827,  art.  I3b.) 
a Lorsqu'il  s'agit  de  la  conversion  en  bois  et  de 
l'aménagement  de  terrains  en  pâturage,  la  pro|>o- 
sition  de  l'administration  forestière  est  communi- 
quée au  maire  ; le  conseil  municipal  en  délibéré, 
et.  en  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le  oon- 
*eil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 
(C.  P.,  art.  90.) 

Les  communes  ne  peuvent  faire  aucun  défriche- 
rait de  bois  sans  l’autorisation  du  gouvernement. 
(-eux  qui  l'auraient  ordonné  ou  effectué  sans  cette 
autorisation  sont  passibles  d'une  amende  de  300  fr. 
au  moins  et  de  1,500  francs  au  plus  par  hectare 
défriché,  et  tenus,  en  outre,  de  rétablir  les  lieux  en 
nature  de  bois.  (Art.  91.) 

La  propriété  des  bois  ne  peut  jamais  donner 
lieu  à partage  entre  les  habitants  ; mais  les  com- 
munes qui  possèdent  un  bois  par  indivis  conservent 
le  droit  d'en  provoquer  le  partage  entre  elles. 
(Art.  92.) 

Lorsque  les  communes  possèdent  au  moins  dix 
Hectares  de  bois  réunis  ou  divisés,  un  quart  de  ces 
bois  est  toujours  mis  en  réserve,  excepté  lors- 
qu’ils sont  entièrement  peuplés  d’arbres  résineux. 
(Art.  93.) 

Voy.  au  surplus,  le  Code  forestier  et  l’ordonnance 
réglementaire  du  1er  août  1827  dont  les  IIIe,  IV®, 
V*  et  VI®  sections,  titre  II,  sont  applicables  aux 
bois  communaux,  à l’exception  des  articles  68  et  88 
et  sauf  les  modifications  résultant  du  titre  VI  du 
Code  ainsi  que  du  titre  V de  l’ordonnance. 

G«rde«.  — Les  communes  sont  obligées  d'entre- 
tenir, pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le  nombre 
de  gardes  nécessaires  qui  est  déterminé  par  le 
maire,  sauf  l’approbation  du  préfet  et  l'avis  de  l'ad- 
ministration forestière  (Art.  94).  Le  choix  de  ce# 
gardes  est  fait  par  le  maire,  sauf  l'approbation  du 
conseil  municipal  (Art.  93)  et  l'agrément  de  l'admi- 
nistration forestière  qui  leur  délivra  leur  commis- 
sion : en  cas  de  dUsentimeh*,  le  préfet  prononce. 
Le  salaire  des  gardes  est  à la  charge  des  commu- 
ne* (Art.  108):  il  est  réglé  par  le  préfet  sur  la  pro- 
position du  conseil  municipal  (Art.  98).  A défaut 
par  les  rornniunr*  de  faire  choix  d’un  garde  dans 
le  mois  de  la  vacance  de  l'eiuploi , le  préfet  y pour- 
voit sur  la  demande  do  l'administration  forestière 


iArt.  96).  Le  même  individu  peut  être  chargé  de 
i garde  d'uu  canton  de  bois  appartenant  partie  à 
des  communes,  partie  à l'Etal.  Lians  ce  cas.  la  no- 
mination appartient  à l'administration  forestière 
seule,  et  le  salairedu  garde  est  payé  proportion nelle- 
meut  pur  chacune  de»  parties  intéressées  (Art.  97). 
L'administration  forestière  peut  suspendre  ces 
agents  de  leur  fonctions;  s'il  y a lieu  a destitution 
le  préfet  prononce,  après  avoir  pris  l avis  du  conseil 
municipal  et  celui  ue  l'administration  des  forêts 
(Art. 98).  Enfin,  les  gardes  des  bois  communaux 
sont  assimilés  en  tout  aux  gardes  de  l’Etat  et  sou- 
mis à l'autorité  des  mêmes  ageul*.  Ils  prêtent  ser- 
ment dans  les  mêmes  formes , et  leurs  procès- 
verbaux  font  foi  en  justice.  (Art  99.) 

Mais  il  faut  reconnaître,  et  l'expérience  en  four- 
nit chaque  jour  la  preuve,  que  ces  dispositions  sont 
tout  à nul  insuffisantes.  Non-seuleiuent  les  gardes 
des  bois  des  communes  ne  sont  pas.  en  général,  assez 
rétribués,  mais  leur  nomination  par  l'administration 
municipale  les  place  dans  une  situation  fausse  et 
dans  uue  dépendance  qui  paralyse  leur  action. 
Aussi  les  bois  communaux  sont-ils  presque  partout 
livrés  sans  protection  et  sans  défense  aux  entre- 
prises des  habitants,  toujours  portés  à les  consi- 
dérer comme  leur  propriété  personnelle.  Cet  état 
de  choses  a dû  éveiller  la  sollicitude  du  gouverne- 
meut,  el,  dans  la  session  de  1»4T>.  le  ministre  des 
finances,  de  ooncert  avec  sonrollègue  de  l'intérieur, 
a présenté  aux  chambres  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d alüihuer  à l'administration  des  forets 
la  nomination  des  gardes  des  bois  des  communes. 
Ce  projet  adopté,  sauf  quelques  amendements,  par  la 
chambre  des  pairs,  na  pas  été  discute  dans  celle 
des  députés,  et  nous  ignorons  quel  en  sera  le  sort. 
Nous  nous  bornons  à signaler  ce  fait  comme  preuve 
de  la  nécessité  d'une  modification  législative  ég»- 
lemeut  réclamée  dans  l'intérêt  de  la  propriété  com- 
munale el  dans  celui  de  la  conservation  du  sol 
forestier. 

Coujw*.  — |1  est  procédé  à la  vente  de»  coupes 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  à la  diligence 
des  agent*  forestiers  et  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  les  bois  de  l'Etat;  le  maire  est  appelé  à 
y assister.  (C.  F.,  art.  100.) 

Toute  vente  effectuée  sur  l'ordre  d'un  maire  saut 
l' accomplissement  de  ces  formalités  rend  ce  fonc- 
tionnaire passible  d'une  amende  de  300  à 6,000  fr. 
outre  les  dommages-intérêts.  (Ibid.) 

Les  maires , adjoints  et  receveurs  des  commu- 
nes ne  peuvent  prendre  part  aux  ventes  ni  par 
eux-mêmes  directement  ni  par  personnes  inter- 
posées, à peine  d'une  ameude  du  douzième  au 
quart  du  prix  de  l’ailjudication  , sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  et  de  la  nullité  de  la  vente. 
(ArL  101.) 

Uors  le  cas  de  dépérissement  des  quart*  en  ré- 
serve, l'autorisation  de  les  couper  no  peut  être 
accordée  que  pour  cause  de  nécessité  bien  consta- 
tée et  à defaut  d'autre  moyen  d’v  pourvoir.  Les  de- 
mandes de  celte  nature  appuyée*  de  l’avis  des 
préfets  ne  sont  soumises  a r homologation  par  le 
ministre  des  finances  qu'après  avoir  été  communi- 
quées au  ministre  de  I intérieur.  régi.  t*r  août 
1827,  art.  140.) 

Disons  ici  que  la  disposition  de  l'article  86  de 
l'ordonnance  réglementaire  oui  prescrivait  la  vente 
sur  pied  au  ebef-lieu  île  l'arrondissement  a été 
successivement  modifiée  par  le*  union  minces  subsé- 
quentes des  14  octobre  1834.  lu  juin,  24  soûl  1840 
et  2 février  1844  ; mais  que  celle  dernière  dont 
l'objet  était  d'autoriser  la  vente,  en  mairie,  des 
coupes  mut  pied,  ayant  été  reconnue,  pur  l'admi- 
nistration de  forêts,  qui  l’avait  provoquée,  présenter 
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des  inconvénients  dans  la  pratique,  a été  rapportée 
par  une  nouvelle  ordonnance  do  16  juillet  suivant, 
rendue  également  sur  la  proposition  de  l’administra- 
tion foresüère. 

Le  cahier  des  «harpe*  conforme  au  modèle  ap- 
prouvé par  le  ministère  des  finance*  pour  les  bols 
de  l'État,  détermine  les  époques  du  payement  à 
faire  aux  communes  par  les  adjudicataires* Ce  paye- 
ment est  fait  en  numéraire  ou  en  traite*  souscrites 
I les  échéance*  qui  sont  ordinairement  le*  51  mars, 
30  juin,  30  septembre  et  31  décembre  de  l'année 
qui  suit  celle  de  l’adjudication.  (Instr  gên.  des 
fin.  17  juin  1840,  art.  150.)  Voy.  chap.  VI. 

Affonagr»,  Voy.  chap.  VII. 

Frai»  d'adniüiiurati on.  — Pour  indemniser  le  gou- 
vernement des  frais  d’administration  des  boi*  com- 
munaux, le  Code  forestier  avait  décidé,  article  106, 
qu’il  serait  ajouté  annuellement  à la  contribution 
foncière  établie  sur  les  bois  une  somme  équiva- 
lente à ces  frais  ; que  le  montant  en  serait  réglé 
chaque  année  par  la  loi  de  finance*  et  qu’elle  se- 
rait répartie  au  marc  le  franc  de  la  contribution 
et  perçue  de  la  même  manière;  mais  Its  inégalités 
de  charges  qu’entraînait  ce  mode  de  répartition 
ayant  donne  lieu  i des  réclamations  nombreuses, 
la  loi  des  recette*  du  il  juin  1841  y a substitué  le 
mode  plus  équitable  d’une  indemnité,  au  profit  de 
l’Etat,  égale  au  vingtième  des  produits,  e’est-b-dirc 
de  cinq  centimes  par  franc  en  su*  du  prix  principal 
des  adjudications.  (L.  SS  juin  1841.  art.  5.) 

Au  moyen  de  cotte  perception  toutes  les  opéra- 
tions de  conservation  et  de  régie  sont  faites  par  les 
agents  de  l’administration  forestière  sans  aucun  frais. 
1T  en  est  de  même  des  poursuites  pour  délits  ou 
contraventions,  de  la  perception  des  restitutions, 
dommages-intérêt*,  etc.,  prononcés  au  profit  des 
communes.  En  conséquence,  on  ne  peut  exiger  de 
celles-ci  aucun  droit  de  vacation , ni  d’arpentage, 
aucun  décime  ni  prélèvement  quelconque , aucun 
remboursement  de  frais  d’instance,  etc.  (C.  F., 
art.  107).  Mais  il  a été  décidé  par  le  conseil  d’État 
que  les  frais  de  délimitation  et  d’aménagement 
constituent  des  dépenses  extraordinaires  i la  charge 
des  communes  et  auxquelles  ne  s'applique  nas  le 
produit  de  l'impôt  remplacé  aujourd'hui  par  le  pré- 
lèvement du  vingtième  dont  il  vient  d’être  parlé. 
(Av.  Cons.  20  août  1859.) 

Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
principalement  affectée*  au  payement  des  frais  de 
garde,  de  la  contribution  foncière  et  de  la  somme 
revenant  au  trésor  pour  frais  d’administration  , 
comme  il  a été  dit  ci-dessus. 

Droit*  d'otagr,  Voy.  chap.  VH. 

Demandes  en  restitution.  — Les  demandes  en  res- 
titution de  dommages- intérêts  prononcés  en  faveur 
des  communes  pour  délits  forestiers  commis  dans 
leurs  bois  sont  de  la  compétence  exclusive  des  pré- 
fets, et  l’autorité  ministérielle  n’a  point  A intervenir 
en  pareil  cas  (Déc.  min.  1830  et  19  juin  1858). 
Mais  il  jT  en  est  pas  de  même  à l’égard  des  amen- 
des forestières  dont  la  remise  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  ministre  des  finances.  (Déc. 
min.  28  mare  1858.) 

Aliénation*.  — il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici 
qu’en  exécution  d’on  avis  du  conseil  d’Etat  du 
30  juillet  1840  notifié  aux  préfets  le  5 septembre 
suivant,  une  ordonnance  royale  est  toujours  néces- 
saire, nonobstant  les  prescriptions  de  l’article  46 
de  la  loi  du  18  juillet  1857,  pour  autoriser  l'aliéna- 
tion des  bois  communaux  soumis  au  régime  forestier, 
alors  même  que  la  valeur  de*  parcelles  A vendre 
u'excéderait  pas  3,000  franc*.  'Cire.  .n  septembre 
1840 

Quant  aux  arbres  non  soumis  au  régime  forrs- 
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lier,  ils  sont  considérés  comme  objets  mobiliers, 
et  peuvent,  en  tertu  de  l’article  46  de  la  loi  muni- 
cipale , être  vendus  sur  la  simple  autorisation  do 
préfet,  quelle  qu'en  soit  sa  valeur. 

$ 6.  Propriété s bâties  — Le  mode  d’administra- 
tion de  ces  propriétés  diffère  peu  de  celui  des  biens 
ruraux,  seulement  le  conseil  municipal  ne  peut, 
lorsqu’il  s’agit  de  maisons  d'habitation,  magasins, 
usines  et  autres  immeubles  de  même  nature,  ré- 
gler les  baux  que  jusqu’à  concurrence  d’une  dorée 
de  neuf  années  (L.  18  juillet  1837,  art.  17)  ; de  neuf 
a dix-huit , c’est  au  préfet  qu’il  appartient  de  les 
approuver  ; au  delà  de  ce  dernier  terme  une  or- 
donnance royale  doit  intervenir  pour  homologuer 
la  délibération  (Art.  47.  ) Quant  à l’acte  en  lui- 
mérae  il  demeure  soumis,  dans  tous  les  cas,  à la 
sanction  du  préfet.  [Ibid.) 

Nous  nous  réservons  de  traiter  ailleurs  du  ré* 
gime  des  travaux  communaux  qu’on  peut  considérer 
comme  se  rattachant  jusqu'à  un  certain  point,  à 
l’administration  des  propriétés  bâties.  [Voy.  au 
chap.  IV,  secL  III.) 

Asiwiranrr*  contre  l'iocrndic.  — Mais  c’est  ici  le 
lieu  de  faire  connattre  les  règles  établies  touchant 
l’assurance  de*  bâtiments  communaux  contre  l'in- 
cendie. 

Plusieurs  instructions  ministérielles  ont  tracé  la 
marche  à suivre  à cet  égard,  mais  seulement  en  ce 
qui  s'appliqoe  aux  bâtiments  des  hospices  (14  juillet 
1820,  21  octobre  1826,  9 avril  1829  et  10  août 
1856).  Depuis,  ce»  règles  ont  été  étendues  aux  pro- 
priétés communales  par  une  circulaire  du  9 août 
1842.  On  voit  par  cos  diverses  instructions  que 
d’abord  l'administration  centrale  avait  exclu  le 
mode  d'assurance  mutuelle  comme  présentant  moins 
de  garanties  que  l'assurance  à prime  ; mais  que 
cette  prohibition  absolue  a été  levée  depuis  que  les 
compagnies  mutuelles  ont  pris  plus  d'extension  cl 
de  consistance.  Ainsi,  le  ministre,  en  consentant 
(Cire.  10  août  1836)  à ce  qu’il  fut  passé  des  trai- 
tés d’assurance  mutuelle  par  les  établissements 
de  bienfaisance,  a décidé  que,  jusqu’à  nouvel  ordre, 
ces  traités  seraient  soumis  sans  exception  à son 
approbation.  Pour  les  assurances  à primes  les  pré- 
fets sont  compétents  à l’égard  des  établissements 
dont  ils  règlent  les  budgets  ; l’approbation  mi- 
nistérielle n est  exigée  que  pour  ceux  qui  ont  pins 
de  100,000  francs  de  revenu.  La  circulaire  da 
0 août  1842  a confirmé  ces  dispositions  en  les  ap- 
pliquant au  service  communal. 

8 7.  Pentes.  — Nous  avons  déjà  bu  occasion  de 
frire  observer  que  le  placement  des  fonds  libres 
des  communes  en  rentes  sur  l’État  était  recom- 
mandé par  les  instructions  ministérielles  comme 
offrant  à la  fois  le  plus  d’avantage  et  de  ga- 
ranties. r 

Suivant  un  avis  du  conseil  d’État  du  23  novem- 
bre 1808,  approuvé  le  21  décembre  suivant,  l’em- 
ploi des  capitaux  des  communes,  hospices  et  autres 
etablissements  en  rentes  sur  l’État  n’avait  pa<  be- 
soin d’étre  autorisé;  mais  un  décret  du  16  juillet 
1810  ayant  tracé  de  nouvelles  règles,  des  instruc- 
tions postérieures  à la  date  des  25  août  1813  et 
2!  juin  1819  ont  expliqué  comment  ces  disposi- 
tions nouvelles  devaient  être  appliquées.  Il  en  ré- 
sulte qu’il  suffit  de  verser  les  capitaux  à placer 
entre  les  mains  du  receveur  général  du  departe- 
ment, en  ayant  soin  de  frire  connaître  les  motifs 
du  versement  et  de  l’emploi  qui  doit  en  être  fait 
C’est,  disent  encore  les  mêmes  instructions , par 
une  fansse  interprétation  du  décret  du  16  juillet 
4010  que  les  administrations  requièrent  quelque- 
fois 1 autorisation  de  plarvr  leurs  capiLiu»  •*« 
fumet  sur  l’État.  Cet  emploi  n’a  pas  besoin  d’éira 
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autorisé  : U l'es»  de  droit,  conformément  à l'avis  dn 
conseil  d'Êlal . du  23  novembre  18US,  auquel  le 
décrtt  de  1810  n'a  point  dérasé.  L’intervention 
de  l'autorité  supérieure  n’est  nécessaire  que  pour 
le  placement  en  biens-fonds  ou  sur  particuliers 
( Instr.  int. , t.  Il,  p.  478,  et  l.  III,  p.  4 83).  Une 
instruction  ministérielle  plus  récente  (s  juillet  1838) 
a conUnné  ces  principes. 

l)u  reste,  les  renies  sur  l'État  ne  peuvent  être 
aliénées  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  quand 
le  capital  excède  3,000  francs. 

Les  remboursements  de  fonds  placés  sur  particu- 
liers peuvent  être  faits  aux  communes  quand  les 
débiteurs  le  proposent  ; mais  ceux-ci  doivent  aver- 
tir les  maires  un  mois  d’avance,  pour  que  ces  fonc- 
tionnaires avisent  aux  moyens  de  placement  et 
demandent  les  autorisations  nécessaires.  (Av.  Cons. 
21  décembre  1808.) 

Par  une  instruction  du  34  septembre  1828,  les 
préfets  ont  été  invités  à faire  délibérer  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  sur  le  rachat  des  rentes  ducs  par  des 
particuliers,  au  moyen  de  l'abandon  d'un  cinquième 
du  capital . Les  mêmes  prescriptions  s'observent  à 
lenard  des  communes. 

Les  renies  constituées  sont,  d'ailleurs,  régies  par 
l'article  S30  du  Code  civil. 

IL  Des  moraiÉTés  couuuxales  affectées  a 
on  usage  public  — Les  régies  que  nous  avons 
exposées  plus  haut  touchant  les  acquisitions,  alié- 
nations et  échanges  de  biens  communaux , ainsi 
que  celles  qui  concernent  les  propriétés  bilies, 
s appliquent  en  général  aux  immeubles  affectée  ans 
dilterent*  services  municipaux,  biais  il  existe,  en 
outre,  sous  le  rapport  des  droits  de  propriété,  de 
jouissance  cl  d'usage,  de  même  que  relativement 
au  obligations  imposées  à la  commune  selon  la  na- 
ture et  la  destination  de  ces  immeubles,  des  prin- 
cipes et  des  actes,  soit  législatifs,  soit  réglemen- 
taires ou  de  jurisprudence  qu'il  importe  également 
de  hire  connaître  : c'est  » quoi  seront  consacrés 
les  paragraphes  qui  vont  suivre: 

S t*'.  Hôtel i eU  tulle  ou  maints.  — Les  frais 
d'entretien  de  l'hotel  de  ville  ou  du  local  de  la  mai- 
rie, 14  où  il  existe  un  batiment  affecté  4 eel  usage, 
sont  une  charge  obligatoire  de  la  commune  en  vertu 
de  l'article  30,  n°  I,  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  il 
existe,  d'ailleurs,  peu  de  dispositions  spécialement 
applicables  4 ces  établissements.  Nous  citerons  seu- 
lement nne  circulaire  du  ministre  da  l'intérieur  du 
13  novembre  1810,  qui  interdit  aux  maires,  adjoints 
et  autres  fonctionnaires  de  quelque  ordre  que  en 
soit,  d'y  prendre  des  logements. 

5 2.  Églises  et  presbytères.  — La  propriété  do 
tous  les  biens  ecclesiastiques  ayant  été  attribuée  4 
l'État  par  la  lui  du  2 novembre  1789 , et  les  biens 
des  communes  ayant  subi  le  même  sort  par  l’efTet 
de  celle  du  24  août  1793,  les  églises  et  presbytères 
furent,  4 ce  double  titre,  mis  sous  la  main  du  do- 
maine pour  être  vendus  au  profil  du  trésor.  Déji 
plusieurs  ventes  avaient  été  faites  lorsque  fut  ren- 
due, à la  suite  du  concordat,  la  loi  du  18  germinal 
an  x,  qui  décida  (Art.  72)  que  les  presbytères  non 
aliénés  et  les  jardins  y attenant  seraient  rendus 
anx  curés  et  desserrants,  et  (Art  78)  nue  les  édi- 
fiées anciennement  destinés  au  culte  catholique  se- 
raient mis,  à raison  d'un  édifice  par  cure  et  par 
succursale,  à la  disposition  des  évéuues  par  arretés 
des  préfeu. 

Mai*  la  question  ne  tarda  pas  à s'élever  de  savoir 
qoi . des  fabriques  ou  des  communes , étaient  pro- 
priétaire de*  églises  et  presbytères  ainsi  restitués 
par  l'Etat.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  des 2-4»  pluviôse 
an  un,  un  décret  du  17  mars  1809  et  ae  nom* 
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breux  actes  de  jurisprudence  maintinrent  4 cet 
égard  le  droit  de  propriété  en  faveur  des  commu- 
nes. Les  fabriques  n'insistèrent  pas  relativement 
aux  églises  dont  la  propriété  ne  pouvait  que  leur 
être  onéreuse:  mais,  se  prévalant  du  decret  du 
30  mai  1808  qui  les  avaient  mises  en  possession, 
pour  en  disposer  par  voie  de  location  ou  d’aliénation, 
des  églises  et  presbytères  supprimés  par  la  nou- 
velle circonscription  ecclésiastique , elles  y puisè- 
rent un  argument  en  leur  faveur  et  renouvelèrent 
leurs  prétentions.  C’est  alors  qu'est  intervenu,  4 la 
date  du  3 novembre  1838,  un  avis  solennel  du  con- 
seil d'ÉUt  d'où  il  résulte  en  tubsunee  : qu'on  doit 
faire  nne  distinction  entre  les  églises  et  les  pres- 
bytères restitués  par  l'État  pour  le  service  du  culte, 
dans  les  cures  et  succursales  réublies  en  exécution 
de  la  loi  dn  18  germinal  an  x,  et  les  églises  et 
presbytères  qui , demeurés  sans  emploi  après  l'or- 

Soisalion  ecclésiastique,  ont  fait  l'objet  du  décret 
concession  du  30  mai  1808  ; 2“  que  les  édifices 
de  la  première  catégorie  appartiennent  anx  com- 
munes, et  ceux  de  la  seconde  aux  fabriques  ; 3»  que 
les  communes  sont  devenues  propriéuires  4 titre 
définitif  et  incommuUble  ; d'où  il  suit  quelles  ne 
sauraient  perdre  leurs  droits  par  cela  seul  que  leur 
église , rétablie  eo  exécution  du  concordat , aurait 
été  depuis,  ou  même  serait  ultérieurement  suppri- 
mée et  réunie  4 une  autre  église  par  suite  de  chan- 
gements administratifs  apportés  dans  les  circon- 
scriptions des  cures  et  succursales  ; 4*  qu'en  cas 
de  difficulté  entre  nne  fabrique  et  une  commune 
sur  la  question  de  propriété  de  ees  édifices,  c'est  4 
l'autorité  administrative  4 en  connaître,  parce  que 
cette  question  puise  se  solation  dans  des  actes  de 
lianle  administration  dont  elle  seule  peut  apprécier 
l'étendue  et  les  effets  ; et  qu'l  raison  tant  de  la 
nature  contentieuse  de  semblables  difficultés  que 
de  l'origine  nationale  des  biens  contestés,  le  liuge 
doit  être  soumis  au  conseil  de  préfecture  , sauf 
recours  an  conseil  d'Élat.  D'où  cette  conséquence 
qne,  si  des  contestations  de  cette  nature  étaient 
portées  devaot  les  tribunaux,  le  préfet  devrait  éle- 
ver le  conflit.  (Cire.  23  juin  1838.) 

Dhfrortioaj  de  partir,  superflue,  de*  presbrlrre*.  — 

Après  cette  question . aujourd'hui  complètement 
résolue . s'est  présentée  celle  que  fait  naître  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  réglementaire  du  3 mars 
1825  relative  aux  distractions  de  parties  superflues 
de  presbytères  exigées  dans  l'intérêt  du  servioa 
communal.  D'après  les  dispositions  de  cette  ordon- 
nance , aucune  distraction  de  parties  superflues  de1 
presbytères  pour  un  autre  service  ne  peut  avoir 
lieu  sans  une  autorisation  du  roi,  le  conseil  d'Étati 
entendu.  Toute  demande  4 cet  effet  doit  être  revê- 
tue de  l'avis  de  l'évéqne  et  du  préfet , et  accompa- 
gnée d'un  plan  figurant  le  logement  4 laisser  au 
curé  ou  desservant , et  la  distribution  4 hire  pour 
isoler  ce  logement. 

En  s'appuyant  des  termes  de  ce  règlement  qui 
autorise  seulement  4 employer  i un  autre  service 
les  parties  distraites,  on  s contesté  aux  com- 
munes le  pouvoir  de  1rs  vendre  dans  le  cas  où  elles 
le  jugeraient  nécessaire.  Mais  la  solution  que  la 
première  question  • reçue,  en  consacrant  le  droit 
des  communes  4 la  propriété  des  presbytères  resti- 
tués par  l'État,  a tranché  implicitement  eelle-d» 
dan»  le  même  sens  ; car,  une  fois  le  prinoipe  de  la 
distraction  admis  an  profit  des  communes  proprié- 
taires. il  va  de  soi-méme  qu  elles  doivent  pouvoir 
disposer  des  parties  distraites  romme  de  choses  4 
elles  appartenant,  sons  les  seules  réserves  de  droit. 
Or.  ici,  l'unique  réserve  qui  leur  soit  imposée  est 
relie  qu’indique  l'ordonnance  précitée  du  S mars 
1825  ; a «voir  que  la  commune  tara  toutes  les  dis» 
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pMitinni  nérouairM  -pour  «Murer  l'iuletaenl  4b 
prwbylnro  et  garantir  le  curé  ou  desterrant  de 
tout  trouble  dana  sa  jouissance  Lor*  donc  que  les 
eommanes  ont  rempli  cet  oeuditiona,  elles  rentrent 
dans  la  libre  possession  des  portions  détachées  de 
l'habitation  curiale  et  acquiérent  le  droit  de  les 
aliéner  en  échange,  selon  ce  que  le  aoin  de  leurs 
intérêts  leur  conseille.  C’est  ainsi,  au  surplus,  qu'il 
a été  décidé  par  diverses  ordonnances  rendues , le 
comité  de  l'intérieur  entendu,  notamment  celles  du 
88  décembre  1838  (Fagon,  Ardennes),  et  *T  juillet 
1839  t Somme p y Marne.) 

Il  suit  du  même  principe  que  le  desservant  ou 
curé  n'a  droit  à aucune  indemnité  et  ne  pent  im- 
poser aucune  condition  pour  la  privation  de  jouis- 
sance de  la  partie  que  lui  enlève  la  distraction 
prononcée.  (Av.  Corn.  int.  18  juin  1838.  Chan- 
trigné,  Marne.) 

Toutefois,  et  lorsque  la  partie  distraite  a été 
affectée  à un  service  communal,  elle  ne  peut  rece- 
voir une  autre  destination  que  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  1"  de  l'ordonnance  royale 
du  3 mars  1883.  Cette  obligation  résulte  pour'  les 
communes  d’une  disposition  générale  des  ordon- 
nances d'autorisation  qui  sont  rendues  sur  la  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  et  l'avis  du  ministre 
des  cultes. 

Les  propositions  des  administrations  locales , 
c'ast-à-dire  lea  délibérations  du  conseil  municipal, 
Isa  pians,  avis  do  l’évéque  et  du  préfri,  «le.,  doivent 
être  adressées  au  ministre  de  l'intérieur  qui  consulte 
son  collègue  avant  de  bire  rendre  l'ordonnance. 
(Foy.  pour  lea  indemnités  de  logement  dues  aux 
curés  et  desservants  et  pour  les  autres  dépenses  du 
aulte  au  ebap.  IV,  seeC  IV,  J !•*.) 

S 3.  Cimetières.— Dana  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion , lea  cimetières  communaux  sont  régis  par  le 
décret  du  85  prairial  an  au,  interprété  et  complété, 
daai  quelques-unes  de  ses  dispositions,  parane  or- 
donnance réglementaire  du  ti  décembre  180 T,. 

Ce  déorel,  après  avair  défendu  (Art.  1",  tit.  I") 
toute  inhumation  dans  les  églises,  temples,  svhe- 
gogues  et  autres  lieux  consacrés  au  rul te,  ainsi  que 
dans  l'enceinte  des  villes,  bourgs  et  villages,  décide 
qu'il  y son,  hors  de  ces  centres  d'habitation*  et  à 
la  distance  de  trente -cinq  à quarante  mitres  ail 
moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  consacrés  à 
l'inhumation  des  morts  (Art.  8)  ; que  les  terrains 
Isa  plus  élevés  et  exposés  au  nord  seront  choisis 
de  préférence  ; qu'ils  seront  clos  de  murs  de  deux 
mètres  au  moina  d'élévation  et  plantés  d'arbres,  sauf 
A prendre  les  précautions  convenables  ponr  ne  pus 
gêner  la  circulation  de  Pair.  (Art.  3.P 

Le  même  ado  a réglé  la  dimensioo  et  l'espace- 
ment des  fosses.  Chaque  inhumation,  dit  l'artide  4, 
aura  lieu  dans  une  fosse  séparée  d’an  mètre  cinq 
décimètres  è deux  mètres  de  profondeur  sur  huit 
décimètres  de  largeur,  laquelle  sera  eoauite  remplie 
de  terre  bien  foulée.  Les  fosses  seront  (Art.  3) 
distantes  les  unes  des  autres  de  trois  i quatre  dé- 
oimètres  sur  lea  cétés  et  de  trois  è cinq  décimètres 
i la  téta  et  aux  pieda.  Puis,  pour  éviter  le  danger 
qu' entraîne  le  renouvellement  trop  rapproché  dea 
loetua,  il  eat  dit  (Art.  ti)  que  l'ouverture  de  celles-ci. 
pour  do  nouvelles  sépultures,  n’aura  lieu  que  de 
einq  ans  en  cinq  ans  ; et  qu'ea  conséquence  les 
terrains  destinés  è servir  de  cimetières  doivent 
être  cinq  fois  pins  étendus  que  l'espace  nécessaire 
pour  y déposer  le  nombre  présumé  des  morts  qui 
peuvent  y être  enterrés  chaque  année. 

Après  ces  dispositions  généra  les  sur  les  sépul- 
tures . te  décret  du  35  prairial  an  xn  s’occupe  (te 
rétablissement  des  nouveaux  cimetières  : c'est  l'ob- 
jet du  ti|ra  11.  Suivant  l’article  7,  les  communes 
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qui  sent  obligées  d’abandonner  leurs  cimetière* 
actuels  et  de  s’en  procurer  de  nouveaux,  hors  de  l’en- 
ceinte de  leurs  habitations,  peuvent,  en  s'y  faisant 
autoriser,  acquérir  les  terrain»  qui  leur  sont  néces- 
saires, en  remplissant  les  formalités  requises. 

Ces  formalité*  ont  été  modifiées  par  l’effet  de 
l’article  Pi  de  la  loi  dn  18  juillet  1857,  lorsque  la 
dépense  de  l’acquisition  du  nouvel  emplacement 
nworède  pas  5,000  francs;  cas  auquel  l’autorisation 
d'acquérir  doit  être  accordée  par  le  préfet  Mais 
l'ordonnance  du  Ü décembre  IMS  a donné  encore 
plus  d'extension  au  pouvoir  de  ces  fonctionnaires. 
Voici  dans  quel»  tenues  elle  dispose  è cet  égard  : 

• Art  1**.  Les  dispositions  des  titres  1er  et  H*  du 
décret  du  35  prairial  an  xii  qui  prescrivent  la 
translation  des  cimetières  hors  des  villes  et  bourw 
pourront  être  appliquées  à toutes  les  communes  du 
royaume. — Art.  2.  La  translation  du  cimetière,  lors- 
qu elle  deviendra  nécessaire,  «efa  ordonnée  par  on 
arrêté  du  préfet,  le  conseil  • municipal  entendu. 
Le  préfet  déterminera  également  le  nouvel  em- 
placement du  cimetière , sur  l'avis  du  conseil  mo- 
nicipal  et  après  enquête  de  commodo  et  incom - 
modo,  n 

L'instruction  ministérielle  du  50  décembre  1845 
donne  sur  l'application  de  ces  nouvelles  règles,  des 
explications  que  nous  devons  aussi  faire  connaître. 
Ainsi,  lorsque  la  nécessité  de  la  translation  est  cou 
testée  par  l'administration  municipale  , elle  doit 
être  préalablement  constatée  par  un  rapport  d'hom- 
mes de  l'art  désignés  par  le  préfet  : c’est  sur  ce 
rapport,  et  après  que  le  conseil  municipal  en  a dè- 
libéré.  que  le  préfet  prend  un  arrêté  ponr  ordon- 
ner, s'il  y a lien,  la  suppression  du  cimetière.  Put» 
une  enquête  de  commodo  est  ouverte  sur  le  choix 
du  nouvel  emplacement,  et  tes  réclamations  qu'elle 
peut  soulever  .«ont  examinées  par  le  conseil  muni- 
cipal. Enfin  , ces  formalités  accomplies,  le  préfet, 
après  avoir  mis  de  nouveau  le  conseil  municipal  en 
demeure  de  délibérer,  prend  un  nouvel  arrête  pour 
déterminer  remplacement  sur  lequel  le  cimetière 
sera  transféré.  « 

l«e  ministre  rappelle,  en  outre,  1°  que  les  pres- 
cription* de  l'article  5 du  décret  de  prairial  an  xtt. 
quant  à I»  situation  des  terrains  élevés  et  exposés 
au  nord,  ne  doivent  pas  être  prises  dans  un  sent 
absolu,  et  qu’en  ca«  d obstacles  résultant  de  ta  dis- 
position des  lieux , rien  ne  s’oppose  à ce  qu'en 
lasse  choix  d'emplacements  situés  dans  des  condi- 
tions différentes  ; 2°  que  les  formes  de  fefeMSt 
sont  celles  qu'indique  là  circulaire  du  20  août  1825; 
5®  que,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  terrain  dé- 
signé refuse  de  le  céder  à I amiable,  il  y a lieu  de 
procéder  par  voie  d'expropriation  ponr  cause  d'«t» 
filé  publique;  mais  qu  alors  il  faut  produire,  è l’ap- 
pui du  procès-verbal  a enquête,  un  certificat  du  maire 
et  du  commissaire  enquêteur  attestant  qu'il  n'existe 
sur  le  territoire  aucun  autre  emplacement  égale  ' 
convenable  que  le  propriétaire  consentirait  è < 
à la  commune  ; V*  enfin  que,  dorénavant,  en  celle 
matière,  les  préfets  n'ont  plus  à réclamer  l'inter- 
vention de  l'autorité  centrale  que  dans  le  cas  oè  b 
dépense  d'acquisition  excéderait  5,000  francs  pour 
les  communes  qui  ont  moins  de  tOO.OOO  francs  d** 
revenu,  et  30,000  francs  pour  les  autres,  on  bien  »1l 
s'agissait  d'appliquer  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Propriété.  — Divers  avis  du  comité  de  l'intérim 
(22  octobre  1822,  12  janvier,  23  mars  1835  ; 7 sep- 
tembre 1832  et  15  mars  1853)  ont  établi  en  prin- 
cipe que  la  propriété  des  cimetières  doit  tonj<  «l? 
appartenir  aux  communes,  attendu  qu'ils  servent  i 
tous  les  habitants  sans  distinction  de  culte  ; d'ei 
il  suit  qu'une  fabrique,  par  exemple,  eu  un 
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ne  pourrait  étra  autorisé  à accepter  la  I»g»  vu  la 
donation  d'un  immeuble  affecté  pur  te  tai tuteur  ou 
donateur  â cet  usage.  (/Md.  3 mai  IS2G  at  27  sep- 
tembre 1833.) 

Il  serait  sans  doute  fort  è désirer,  au  point  de 
vue  dn  bon  ordre  administratif,  i|ue  toute  romtoune 
fut  propriétaire  de  son  cimetière , mais,  en  fait,  il 
n'en  est  pas  toujours  ainsi,  et  la  forre  des  choses  ne 
permet  pas  d'appliquer  d’une  manière  absolue  le 
principe  posé  par  les  avis  ci-dessus  rappelés,  lior- 
nons-nous  donc  à constater  que,  dans  quelques  cir- 
constances exceptionnelles,  des  ordonnances  royales, 
rendues  sur  d'autres  avis  du  même  comité,  oui  au- 
torisé des  établissements  publics,  des  hospices  no- 
tamment, è accepter  des  legs  d'immeubles  destinés 
à servira  rétablissement  de  cimetières  communaux. 

< y (ru  notamment,  une  ordonnance  du  15  décembre 
1837,  hospice  de  Cette,  Hérault.) 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  rappeler  qu'aux 
termes  de  l'article  14  du  décret  de  I an  xu,  toute 
personne  peut  être  enterrée  dans  sa  propriété 
pourvu  que  cette  propriété  soit  située  hors  et  à la 
distance  prescrite  de  f enceinte  des  villes  et  bourgs. 

Le  comité  de  l'intérieur  admet  aussi  que  les  con- 
grégations religieuses  et  tout  établissement  légale- 
ment autorisé  peuvent  posséder  un  cimetière  pour 
leur  usage  particulier  (4  juillet  1832,  Dole,  Jura). 

« Cependant,  ajoute-t-il  avec  beaucoup  de  raison, 
le  decret  du  23  prairial  an  xu.  en  reconnaissant  à 
tout  propriétaire  le  droit  individuel  de  se  faire 
inhumer  sur  sa  propriété,  n'a  pas  entendu  autoriser 
l'établissement  de  véritables  cimetières;  ce  serait 
donc  singulièrement  méconnaître  son  texte  et  son 
esprit  que  de  prétendre  y trouver  ("autorisation  gé- 
nérale, pour  des  individus  non  parents  ou  alliés,  de 
se  tarre  enterrer  successivement  sur  le  même  ter- 
rain, parce  qpe  ce  terrain  serait  indivisément  pos- 
sédé par  eux,  ou  bien  encore  parce  qu'il»  seraient 
volontairement  sonmis  à une  réglé  monastique  , et 

211'ils  existeraient  romme  communauté  religieuse, 
.'ouverture  d'un  cimetière  par  une  congrégation 
religieuse  ne  pent  donc  avoir  lieu  qo  après  avoir  été 
autorisée  par  le  gouvernement. 

• Comme  le  voisinage  des  cimetières  crée  des 
servitudes  qui,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  imposées 
par  l'intérêt  public , ont  besoin  d'étre  consenties 
par  les  propriétaires  des  terrains  dont  elles  dimi- 
nuent la  valeur,  cette  autorisation  ne  doit  être 
«cordée  qu'après  une  enquête  établissant  que  les 
propriétaires  intéressés  y ont  donné  leur  assenti- 
ment. L’instruction  doit  egalement  constater  que  le 
terrain  choisi  remplit  les  conditions  exigées  penr 
les  cimetières  publics.  L'autorisation  doit  toujours 
être  donnée  par  une  ordonnance  rendue  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l’intérieur.  • 

Servitudes.  — Les  servitudes  dont  il  est  question 
dans  Paris  qui  précède  sont  celles  que  prononce 
un  décret  du  7 mars  1808,  ainsi  conçu  ; • Art.  I»'. 
Nul  ne  pourra  , sans  autorisation  . élever  aucune 
habitation,  ni  creuser  aucun  pnits  i moins  de  cent 
mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés  hon 
des  communes  en  vertu  des  lois  et  règlements.  — 
Art.  2.  Les  bâtiments  existants  ne  pourront  égale- 
ment être  restaurés  ni  augmentés  sans  autorisation. 
Les  puits  pourront , après  visite  contradictoire 
d'experts , être  comblés  en  vertu  d'ordonnance  du 

Cêfetdu  département,  sur  la  demande  delà  police 
sale.  • 

Deux  observations  essentielles  sont  utiles  à con- 
signer ici  : la  première  c'est  que  le  décret  ri-des- 
sus  rapporté  n'est  applicable  qu'aux  cimetièret 
transfères  hors  des  communes,  et  qn'on  ne  saurait 
s'en  prévaloir  pour  interdire  aux  propriétaires 
d'immeubles  qui  entourent  un  ancien  cimetière  le 
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libr*  usage  tic  leurs  propriété»  (Déc  min.  17  mars 
1837  , Loiret ).  La  seconde  , c'est  que  lorsqu'une 
commune  a transféré  son  cimetière  à Irenic-cmq  oj 
quarante  mètres  de  son  enceinte  , eu  exécution  de 
I article  2 du  décret  du  23  prairial  an  xn,  il  ue 
serait  ni  juste  ni  d'ailleurs  vraiment  utile  Uétcn- 
dre  les  prohibilious  prononcées  par  le  décret  du 
7 mars  1808  sur  un  rayon  de  cent  mètres  du  cou- 
des habitations.  Celles-ci  devant,  par  le  fait  de  la 
translation  du  cimetière  è la  distance  légale,  être 
considérées  comme  exonérées  de  toute  servitude. 
C'est  donc  seulement  du  coté  des  terrains  non  bâtis 
que  doivent  porter  les  prohibitions.  (Cire.  30  dé- 
cembre 1843.) 

Contentieux. — Quant  au  jugement  des  coutraven 
tions,  la  compétence  varie  selon  leur  nature;  ainsi, 
pour  le  creusement  des  puits,  c'est,  comme  ou  l'a 
vu,  par  les  termes  du  décret  de  1808,  l'autorité  ad- 
ministrative qui  prononce  et  fait  exécuter  d'office 
ses  décisions  ; pour  les  constructions  de  bâtiments, 
ces  contraventions  rentrent  dans  le  droit  commun, 
et  c'est,  en  conséquence,  devant  le  tribunal  de  po- 
lice municipale  qu'elles  doivent  être  poursuivies 
par  application  de  l'article  471,  n”  15  du  Code  pénal. 

Aliénations.  — L'aliénation  des  cimetières  sup- 
primés est  aussi  l'objet  de  certaines  règles  qu'il  est 
bon  de  rappeler.  • Aussitôt,  dit  le  décret  Je  prai- 
rial an  xu.  article  8,  que  les  nouveaux  emplace- 
ments seront  disposés  i recevoir  les  inhumations, 
les  cimetières  existants  seront  fermés,  et  resteront 
dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  sans  que  l'on  puisse 
en  foire  usage  pendant  cinq  ans  ; » et  l’article  9 
ajoute  ; • h partir  de  cette  époque  les  terrains  ser- 
vant actuellement  de  cimetières  pourront  être  affer- 
més par  les  communes  auxquelles  ils  appartiennent, 
tuais  A condition  qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  ou 
plantés  sans  qu'il  puisse  y être  fait  aucune  fouille 
ou  fondation  pour  des  constructions  de  bâtiment 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  » 

Une  disposition  antérieure,  celle  de  l'article  9 de 
la  loi  du  15  mai  1791,  porte  que  • les  cimetières 
ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce  que  dix 
ans  après  les  dernières  inhumations.»  C’est  la  règle 
ordinairement  suivie  par  l'administration  centrale 
en  cette  matière,  d'après  un  avis  du  conseil  d'État 
du  13  nivdse  an  xm , portant  que  les  terrains  qui 
ont  servi  aux  inhumations  peuvent  être  vendus  ou 
échangés  sous  les  conditions  exprimées  par  les 
règlements,  et  à la  charge  par  la  police  locale  d’en 
surveiller  soigneusement  l'exécution.  (Cire.  4 plu- 
viôse an  xu. J 

Ainsi  qne  f énonce  un  autre  avis  du  conseil  d'État 
du  17  novembre  1837  (Saint-Etienne,  Loirs),  le 
maire  est  sans  droit  pour  aliéner  i un  tiers  nnc 
partie  d'un  ancien  cimetière  et  pour  l'autoriser  à y 
jeter  les  fondations  d'un  édifice. 

Dn  reste,  il  doit  être  procédé  pour  la  vente  des 
anciens  cimetières  comme  en  matière  d'aliéBations 
communales  (V'oy.  au  présent  chapitre,  sect.  I™, 

Police.  — Les  règles  relatives  à la  police  des 
cimetières  ressortent  également  du  décret  du  23  prai- 
rial an  xu.  Aux  termes  de  l'article  16,  les  lieux  de 
tépultnra , soit  qu'ils  appartiennent  aux  communes 
nu  aux  particuliers,  sont  soumis  à l'autorité,  police 
et  surveillance  des  administrations  municipales. 
Les  autorités  locales,  ajoute  l'article  17 , sont  spé- 
cialement chargées  de  maintenir  l'exécution  des 
lois  et  réglements  qui  prohibent  les  exhumations 
non  autorisées,  et  d'empérher  qu'il  ne  se  commette 
dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre,  ou  qu'On 
s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  respect  dd  à la 
mémoire  des  morts 

Chaque  particulier  a le  droit  (Art- 1 2),  vins  he«*U 
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d'autorisation , d«  faire  placer  sur  la  fosse  de  son 
pareul  ou  de  ton  ami  une  pierre  sépulcrale  ofl  au- 
tre signe  indicatif  de  sépulture.  Toutefois,  l'article  6 
de  l’ordonnance  dn  6 décembre  184%  décide  qu'au- 
cune inscription  ne  pourra  être  placée  sur  les  pier- 
res Uimulaires  ou  monuments  funèbres  sans  avoir 
été  préalablement  soumise  4 l'approbation  du  maire: 
c’est  l’application  généralisée  d une  règle  de  juris- 
prudence établie  par  le  conseil  d’Ëtat  jugeant  au 
ronteotieox.  (Arr.  Cons.  7 janvier  1842,  Alban  des 
Héberls,  commune  de  Betteville.) 

Mais  c’est  surtout  en  ce  oui  touche  les  distinc- 
tions à observer  selon  les  uifférents  cultes  ou  en 
raison  de  certaines  exclusions  prononcées  par  les 
lois  canoniques  que  l’exécution  des  règlements  sur 
la  police  des  cimetières  devient  souvent  une  cause 
de  graves  embarras  pour  l'administration  et  com- 
mande, de  sa  part,  beaucoup  de  circonspection  et 
de  prudence.  L’article  18  du  décret  de  l'an  xii 
porte  : • Dans  les  communes  où  l’on  professe  plu- 
sieurs cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d’in- 
humation particulier  ; et,  dans  le  cas  où  il  n’y 
aurait  qu’un  seul  cimetière,  on  le  partagera  par  des 
murs,  haies  ou  fossés  en  autant  de  parties  qu'it  y a 
de  cultes  différents,  avec  une  entrée  particulier, 
pour  chacnne  , et  en  proportionnant  cet  espace  au 
nombre  d'habitants  de  chaque  culte.  > 

Aucune  autre  subdivision  que  celles  dont  parle 
l’article  15  ci-dessus  ne  devant  être  admise  légale- 
ment, il  s’ensuivrait  qu'il  n’y  aurait  pas  lieu  d'af- 
fecter on  partie  séparée  d’un  cimetière  catholique 
4 l’inhumation  des  enfants  morts  sans  baptême. 
Néanmoins,  le  comité  de  l'intérieur  a pensé  que  si, 
dans  l’exercice  de  la  police  des  cimetières,  l'au- 
torité civile  doit  demeurer  étrangère  aux  obser- 
vances particulières  aux  différents  cultes , elle  ne 
doit  pas  s'opposer  à ce  que,  dans  l’enceinte  réser- 
vée à chacun  d'eux,  on  observe  les  règles  qui  peu- 
vent exiger  quelque  distinction  à faire  entre  les 
sépultures  (Av.  Com.  int.  23  avril  1831).  Il  a été, 
d'ailleurs,  jugé  de  concert  entre  les  deux  admi- 
nistrations de  l’intérieur  et  des  cultes,  que  l'autorité 
municipale  a suffisamment  assuré  l'exécution  de 
l’article  15  dn  décret  de  l'an  xii  cl  de  l'avis  du 
romité  de  l'intérieur  ci-dessus  rapporté,  en  faisant 
établir  des  divisions  pour  les  différents  cultes  ; que 
les  distinctions  dont  parle  le  comité  ne  doivent  s’en- 
tendre que  de  simples  démarcations  et  non  de  clô- 
tures . et  qu’il  y aurait  de  graves  inconvénients  4 
faire  exécuter  un  règlement  général  qui  consacre- 
rait la  séparation  matérielle  des  terrains  affectés  à 
l'inhumation  des  individus  privés  de  la  sépulture 
chrétienne.  (19  août  et  13  septembre  18.39.) 

C’est,  du  reste , à l'administration  civile  non  la 
loi  a laissé  le  soin  de  statuer  en  pareil  cas  ; elle  n’a 
conféré  à cet  égard  aucun  droit  ù l’autorité  ecclé- 
siastique (Déc.  min.  cuit,  du  20  août  1838). 
Oue  si,  sélon  les  habitudes  locales  et  la  disposition 
ucs  esprits,  l'administration  juge  qu’il  convient  de 
réserver  dans  les  cimetières  communaux  des  em- 
placements particuliers  pour  l’inhumation  des  per- 
mîmes étrangères  an  culte  catholique  et  des  enfants 
morts  sans  baptême , celte  mesure  ne  peut  être 
étendue  à une  autre  classe  do  personnes,  telle  que 
les  suicidés,  les  duellistes,  les  morLs  civilement,  etc. 
En  on  mol,  toute  autre  séparation  que  celle  qui 
serait  fondée  sur  la  différcuce  des  religions  entre 
les  individus  décédés  doit  être  interdite.  (Déc.  min. 
cuit.  8 mars.  2 et  20  août  1838.  — VtiLLtraot, 
Traité  de  iadminitlralion  du  culte  catholique, 

f.  .802.) 

Observons  en  terminant  que  le  maire  étant  charge 

«ialement  par  lea  articles  16  et  17  du  décret 
emenlaire  (Voy.  supri)  de  surveiller  le  service 
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des  inhumations,  c’est  à ce  fonctionna»* , et  dm 
au  curé  ou  4 l’administration  •celésiMtique.  qu'ap- 
partient la  nomination  dit  fossoyêur.  (Déc.  mia. 
int.  1837.)  ( Voy.,  pour  ce  qui  concerne  les  frais 
de  cldlure  et  d’entretien  des  cimetières,  au  rhap.  V, 
sect.  III,  $ 4,  et  pour  les  concessions  de  terrains 
affectés  aux  sépultures  privées,  au  chap.  IV,  sect.  Il, 

5 »■) 

$ 4.  Motions  d’école.— Les  obligations  des  com- 
munes, en  ce  qui  concerne  les  maisons  d'école,  sont 
d’nne  origine  récente.  C'est  la  loi  du  28  juin  1835, 
sur  l'instruction  primaire , qni  les  leur  a imposées. 
Antérieurement,  la  législation  était  muette  4 cet 
égard.  i ., 

Aujourd’hui,  et  suivant  les  prescriptions  de  l’ar- 
ticle 9 de  la  loi  de  1855,  toute  commune  est  tenue, 
soit  par  elle-même , soit  en  se  réunissant  4 une  ou 
plusieurs  communes  voisines,  d’entretenir  au  moins 
daé  école  primeire  élémentaire.  Les  commuoes 
chefs-lieux  de  département  et  celles  dont  la  popula- 
tion excède  6,000  âmes  doivent  avoir  en  outre  une 
école  primaire  supérieure  (Art.  10).  Il  doit  étie 
fourni  4 tout  instituteur  communal  : 1°  un  local  con- 
venablement disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habitation 

Sue  pour  recevoir  les  élèves  ; 2°  un  traitement  fia 
au  moins  200  fr.  pour  une  école  primaire  élémen- 
taire et  400  fr.  pour  une  école  supérieure  (Art.  II). 
A défaut  de  fondations,  donations  ou  legs  qni  assu- 
rent le  payement  de  ees  dépenses , et , en  cas  d’ia- 
suffisance  des  revenus  ordinaires  des  communes 
pour  y subvenir,  il  y doit  être  pourvu  su  mojen 
d'une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  mu- 
nicipal, ou,  à défaut  de  vote,  établie  par  ordonnance 
royale  (Art.  13).  Cette  imposition , qui  doit  être 
autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  ne 
peut  excéder  trois  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  (Ibid.,  et  L.  17  août  4835. 
art.  4).  Enfla,  lorsque  les  communes  n'ont  pu,  4 
t'aide  de  ces  (rois  centimes , procurer  un  local  ni 
essorer  un  traitement  à l'instituteur,  le  ministre  de 
l’instruction  publique  y pourvoit  au  moyen  d'une 
subvention  prelèvée  sur  le  crédit  porté  annuellement 
au  budget  de  l’Etât  pour  l'instruction  primaire. 
(Art.  la  de  la  loi.)  _ 

Noûs  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  ici  une 
remarque  : c'est  que  la  loi  dont  nous  venons  d’ana- 
lyser les  dispositions , n’a  point  fait  une  obligation 
aux  communes  do  se  rendre  propriétaires  de  mai- 
sons d'école  ; elle  s’est  contentée  d’exiger  qu'un  lo 
cal  Convenable  soit  fourni  par  elles  4 l’instituteur. 
Cependant,  l'ordonnance  du  t6  juillet  1833,  rendue 
pour  l’exécution  de  cette  loi,  décide  ( Art.  5)  que 
[es  maires  des  communes  qui  ne  possèdent  point 
de  locaux  convenablement  disposés  et  qui  ne  pour- 
raient en  acheter  ou  en  faire  construire  immédiate- 
ment, s’occuperont  sans  délai  de  louer  des  b4li- 
ments  propres  4 cette  destination,  et  que,  pendant 
la  duree  du  bail , qui  ne  pourra  excéder  six  an- 
nées, les  conseils  municipaux  prendront  les  meui- 
res  nécessaires  pour  se  mettre  en  état  d'acheter 
pu  de  faire  construire  des  maisons  d'école,  soit  avec 
leurs  propres  ressources  , soit  avec  les  secours  qui 
pourraient  leur  être  accordés  par  le  département  ou 
par  l'Etat.  Ce  délai  de  six  ans  a été  successivement 
prorogé  d'abord  par  une  ordonnance  du  25  mars 
1838  jumu’io  Ier  janvier  1841 , puis , par  celle  du 
23  décembre  1843,  jusqu’au  1er  janvier  4830.  Ainsi, 
jusqu’à  l’expiration  de  ce  dernier  délai,  les  dépen- 
ses d'acquisition  ou  de  construction  des  maisons 
d'école  doivent  être  considérées  comme  facultatives 
puisqu’il  n’y  a pas  obligation  actuelle. 

Dans  tous  les  cas,  l'obligation  ne  pouvant  s’éten- 
dre tu  deU  des  termes  de  la  loi  qui  a fixé  à trou 
eenltaea  idditionnels  au  prinoipt!  des  quatre  con- 
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tabulions  directes.  Il  sacrifice  imposé  aux  commu- 
nes, et  prévu  l'insuffisance  de  ce  produit  en  créant 
des  fonds  de  subvention  pour  leur  venir  en  lide,  il 
a été  reconnu,  d'accord  entre  les  deux  administra- 
tions de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique . 
qu'alors  même  qu'une  commune  posséderait  des 
ressources  suffisantes  pour  snbvemr  à la  dépense 
d'acquisition  ou  de  construction  de  sa  maison  d'é- 
cole, elle  ne  pourrait  être  contrainte  d'y  affecter 
une  somme  supérieure  à l'équivalent  des  trois  cen- 
times spéciaux  établis  par  la  loi. 

foruw.  — Quant  anx  formes  à suivre,  une  cir- 
culaire du  30  octobre  1835  exige  que  les  proposi- 
tions, lorsqu'elle*  sont  accompagnées  d'une  demande 
de  secours  sur  les  fonds  généraux,  soient  adressées 
par  le  préfet  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
qui  les  transmet  ensuite  è son  collègue  de  l'inté- 
rieur avec  l’avis  du  secours  accordé.  Du  reste , les 
pièces  à produire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  acquisition, 
sont  celles  que  nous  avons  énumérées  section  I”, 
ü I"  dn  présent  chapitre.  I.a  formalité  de  l'enquête 
dt  rnmmndo  et  ineommodo  est  surtout  indispen- 
sable en  pareil  cas. 

Si  l'operation  doit  avoir  lieu  à l aide  d’une  impo- 
sition extraordinaire  ou  d'un  emprunt , se  reporter 
au  chapitre  V,  section  III,  § 1 et  fi. 

$ V Édifiées  universitaires. — Ces  immeubles  ap- 
partiennent aux  villes  où  ils  sont  situés , en  vertn 
du  décret  du  9 avril  1811  qui  a concédé  aux  dépar- 
tements, arrondissements  et  communes,  la  pro- 

Enété  des  batiments  nationaux  alors  occupés  pour 
i service  de  l'administration,  des  cours  et  tribunaux 
et  de  l'insrruerion  publique  ; concession  faite,  aux 
termes  de  l'article  5 du  décret , è la  charge  par  les 
communes  ( pour  ce  qui  se  rapporte  aux  bâtiments 
affectés  è l'instruction  publique)  d'acquitter  la  con- 
tribution foncière  et  de  supporter  aussi  les  grosses 
et  menues  réparations , suivant  les  régies  et  dans 
les  propositions  établies  par  les  lois. 

Un  autre  décret  du  13  novembre  1811  décide, 
article  3 , que  les  communes  dont  les  collèges  se- 
ront érigés  en  lycées,  continueront  i pourvoir  aux 
dépenses  de  premier  établissement  et  il  l'entretien 
■les  loeaox  en  ce  qui  concerne  les  grosses  répara- 
tions. Enfin,  l'article  71  de  l'ordonnance  du  17  fé- 
vrier t8l5  porte  qne  les  communes  continueront  de 
fournir  et  d'entretenir  de  grosses  réparations  les 
édifices  nécessaires  aux  universités,  facultés  et  col- 
lèges. 

Pour  ce  qui  regarde  particulièrement  les  bàti- 
roenls  des  académies , une  circulaire  ministérielle 
du  33  juin  1810  donne  quelques  explications,  qu'il 
<st  également  utile  de  rappeler.  . 

L’importance  et  l'étendue  de  ces  édifices,  y est-il 
dit,  se  règlent  sur  le*  besoins  de  l'enseignement  ; 
plus  grands  pour  une  académie  qui  embrasse  toutes 
les  bcultés  que  pour  celle  qui  en  a moins,  ils  doi- 
vent offrir  autant  de  salles  qn'en  exigent  le*  cours 
d'instruction  susceptibles  d’étre  en  même  temps  en 
exercice.  Ces  salles  doivent  être  entièrement  et 
convenablement  disposées  aux  (bais  de  la  commune. 
Du  reste,  il  n'est  point  dù  de  logement  aux  person- 
nes attachées  è l'académie.  Si , néanmoins,  dans  le 
local  choisi  pour  l'établissement,  il  se  trouvait  quel- 
ques parties  où  le  recteur  put  se  loger  et  placer  son 
bureau , la  ville  n'y  mettrait  pas  d'obstacle , mais 
die  c'aurait  à faire  pour  cela  aucune  dépense , et 
u'enlrerait  pour  rien  dans  les  dispositions  qui  pour- 
raient être  nécessaires  pour  approprier,  soit  è cet 
«H».  Mit  è quelque  autre  de  même  nature , une 
portion  quelconqne  de  cet  édifice. 

Fnimirn  des  bUimeui..  — Ainsi,  les  droits  comme 
les  charges  des  communes,  relativement  à la  pro- 
priété dei  bâtiments  affectés  à l'instruction  publi- 
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que , se  trouvaieqt  parfaitement  définis  et  réglés 
par  les  dispositions  qne  nous  venons  de  repro- 
duire en  substance.  Toutefois,  des  difficultés  se  sont 
élevées  de  la  part  de  quelques  villes  touchant  l'obli- 
gation qui  leur  était  imposée  de  pourvoir  à l'entre- 
tien de  ces  édifices.  Ces  villes  s'appuyaient  notam- 
ment des  termes  du  décret  du  15  novembre  ISII, 
article  5,  et  de  l'ordonnance  du  17  février  1815. 
article  71  ( Voy.  supra),  pour  prétendre  quelles 
n'étaient  tenues  que  des  grosses  réparations  et  non 
des  dépenses  d entretien.  Mais  le  conseil  d'Etat 
(16  décembre  1850,  Paris ) et  la  cour  de  cassation 
(17  mars  1836,  Poitiers)  se  sont  accordés  pour  re- 
pousser cette  prétention,  consacrant  en  ce  point  la 
doctrine  professée  par  le  départemcnl  de  l’intérieur, 
el  développée  dans  une  circulaire  du  16  avril  ISI7. 
Il  est  donc  désormais  établi  en  droit  que  l'entretien 
comme  les  grosses  réparations  des  édiiHces  univer- 
sitaires constitue  une  charge  communale. 

Kibliotbéqiirs  et  musées.  — A l'égard  des  biblio- 
thèques, musées  et  autres  établissements  se  ratta- 
chant plus  on  moins  directement  à l'enseignement 
public , il  n existe  aucune  disposition  spéciale  nui 
impose  anx  communes  des  obligations  ou  des  de- 
voirs ; et  les  règles  à suivre  pour  l'administration 
de  ces  établissements  sont  laissées  an  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  l'autorité  municipale,  toujours,  bien 
entendu,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'au- 
torité supérieure. 

§ 6.  Halles  et  marchés. — Pour  les  questions  de 
propriété,  Voy.  au  chap.  VIL 

Pour  le  mode  de  perception  des  droits  de  location 
de  places , Voy.  au  chapitre  V,  section  11,  § 2. 

§ 7.  Abattoirs. — Les  abattoirs  sont  des  établis- 
sements d'institution  moderne  , créés  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique  compromises 
par  l'existence  de  tueries  particulières  dans  l'inté- 
rieur des  villes.  Bien  qne  placés,  comme  établisse- 
ments communaux,  sous  le  contrôle  du  ministre  de 
l’intérieur,  ils  sont  aussi,  comme  ateliers  insalubres 
et  incommodes,  soumis,  quant  aux  formes  de  l’éta- 
blissement, è l'application  des  règlements,  dont  il 
appartient  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce d'assurer  l'exérulion.  C'est  pour  régler  le  dé- 
part d'attributions  des  deux  administrations  en  cette 
matière  qu'a  été  rendue,  sur  le  rapport  de  ce  der- 
nier ministre,  à la  date  du  13  avril  1838,  uue  or- 
donnance royale  portant  : « Art.  t'r.  Sont  rangés 
dans  la  première  classe  des  établissements  dange- 
reux, insalobres  on  incommodes  les  abattoirs  pu- 
blies el  communs  à ériger  dans  toute  commune, 
quelle  que  soit  sa  population  — Art.  3.  La  mise  en 
activité  de  tout  abattoir  public  légalement  établi 
entraînera  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries 
particulières  situées  dans  la  localité.  — Art.  3. 
Quand  il  V aura  lieu  i autoriser  une  commune  à éta- 
blir un  abattoir  publie,  toutes  les  mesures  relatives 
tant  à l'approbation  de  l'emplacement  qu'aux  voies 
et  moyens  d'exécution , devront  noos  être  soumises 
simultanément  par  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  en  être  or- 
donné par  un  seul  et  mime  acte  d'administration 
publique.  • 

Forme.  — H suit  de  là  que  l'instruction  de  ces 
sortes  d'affaires  doit  nécessairement  être  scindée. 
Ainsi,  le  conseil  municipal  délibère  sur  le  choix  de 
l'emplacement  où  l'abattoir  sera  construit,  puis,  sur 
le  mode  d'exécution  des  travaux,  c'est-à-dire  sur  la 
question  de  savoir  si  la  construction  sera  faite  aux 
frais  de  la  caisse  municipale  ou  donnée  à l'entre- 
prise moyennant  l’abandon  temporaire  dn  produit  ; 
enfin,  sur  le  tarif  des  droits  à percevoir. 

Ensuite  le  préfet  adresse,  savoir  ; 1°  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  tes  pièces  relatives 
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à la  détarmi  nation  d«  remplacement.  telles  que  dé- 
libération municipale , procès-verbal  d'enquête  ds 
eommodo  et  incommoüv , réponse  du  corweil  nur- 
nicipal  aux  réclamations  qui  auroieut  pu  s'élever, 
et  avis  motivé  du  sous-préfet  et  du  préfet  lui-roérae, 
2°  au  ministre  de  l'intérieur,  la  délibération  du 
conseil  municipal  relative  au  mode  d'exécution;  le 
projet  de  traite,  s'il  y a lieu,  accompagné  d'un  ca- 
hier des  charges  ; le*  jdans  et  devis  de  la  construc- 
tion, si  la  dépense  doit  excéder  30,000  fr.;  le  tarif 
des  droits  à perçcvoir  ; enfin , s'il  doit  être  pourvu 
* la  dépense  par  voie  d'aliénation  de  biens  ou  de 
rentes,  d'imposition  extraordinaire  ou  d'emprunt, 
fes  pièces  dont  la  production  est  exigée  pour  l'ho- 
mologation de  ces  diverses  propositions. 

L'affaire  s'inatruit  simultanément  dans  les  bu- 
reaux des  deux  ministères,  qui  règlent  de  concert 
les  dispositions  à arrêter,  et  il  intervient , sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  «lu  com- 
merce , une  ordonnance  royale  qui  statue  sur  l'en- 
semble des  propositions  municipales. 

Pour  la  formation  des  tarifs  et  la  perception  des 
droit*,  Voy.  au  chapitre  V,  section  11,  § 3. 

§ $.  Bâtiments  militaires. — La  charge  dn  loge- 
ment des  gens  de  guerre  a été  de  tout  temps  impo- 
sée aux  communes  ou  plutôt  aux  habitants.  Tous  les 
citoyens  y étaient  assujettis,  sans  distinction,  eu  exé- 
cution d'un  décret  de  f Assemblée  constituante  du  £3 
janvierJTflO;  un  autre  décret  de  l'assemblée  législa- 
tive (23  mai  1702)  déterminait  le  prix  de  loyer  des 
lits  à fournir  par  l'habitant  aux  troupes  de  la  gar- 
nison ; mais,  les  inconvénients  du  logement  des  mi 
litaires  à domicile  ayant  fait  senur  la  nécessité 
d'une  meilleure  organisation  de  ce  service,  un  dé- 
cret impérial  du  7 àoût  1810,  en  considération  des 
bénéfices  que  les  consommations  de  la  troupe  pro- 
curent aux  communes , chargea  celles  qui  perce- 
vaient des  droits  d’octroi  du  loyer  d'occupation  des 
lits  militaires. 

Peu  de  temps  auparavant,  un  autre  décret  (23 
avril  1810)  avait  conféré  aux  villes  la  propriété  des 
casernes,  hôpitaux,  manutentions,  corps  de  garde 
et  autres  bâtiments  militaires , à charge  par  elles 
de  les  entretenir,  et,  & cet  effet,  d'allouer  dans  leurs 
budgets  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  la  dé- 
pense des  travaux,  lesquels  devaient  être  exécutés 
par  le*  officiers  du  génie  dans  les  places  de  guorro, 
et  par  les  ingénieurs  ou  architectes  dans  les  autres 
villes.  Mais,  ce  concours  d'agents  dépendant  d'ad- 
ministrations diverses  entraînant  des  complication* 
et  des  embarras  inévitables,  on  reconnut  le  besoin 
d'adopter  d'autres  principes,  et  la  loi  de  finances 
du  13  mai  1818.  résolut  (Art.  44» ) la  difficulté  en 
ces  termes  : « Il  ne  sera  fait,  à l'avenir,  aucun  pré- 
lèvement sur  les  revenus  communaux , à l'excep- 
tion : f°  du  dixième  du  produit  des  octrois  ; 2°  des 
dépenses  dû  casernement  et  des  lils  militaire*,  qui 
ne  pourront,  dans  aucun  cas.  s'élever  par  chaque 
année  au-dessus  de  7 fr.  par  homme  cl  ne  5 fi*,  par 
cheval  pendant  la  durée  de  l'occupation,  au  moyeu 
de  quoi  les  réparations  et  loyers  des  casernes  et  de 
tous  autres  bâtiments  ou  établissement*  militaires , 
ainsi  que  l'entretien  de  la  literie  et  l’occupation 
des  lits  militaires,  seront  à la  charge  du  gouverne- 
ment. * 

Une  ordonnance  royale  du  3 août  1818  a réglé 
l'exécution  de  cette  disposition  législative.  Noua 
nous  proposons  d’y  revenir,  quand  nous  traiterons 
du  casernement  proprement  ait.  Observons  seule- 
ment ici  que  celte  ordonnance,  en  confirmant 
(Art.  12)  le  décret  du  23  avril  1810,  par  suite  du- 

Îucl  les  établissements  et  terrains  militaires  sont 
evenus  la  propriété  des  communes , déclare  toute- 
fois que  les  cessions  absolues  de  bâtiments  et  ter- 
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rains  qui  faisaient  l'objet  d'un  bénéfice  et  dans 
charge  déterminés  ne  seront  maintenues  qu’autaat 
que  la  condition  prescrite  se  trouve  entièrement 
remplie , à défaut  de  quoi  les  villes  seront  tenues 
d’exécuter  cette  condition  ou  de  renoncer  à la  pro- 
priété. L’article  13  de  la  même  ordonnance  expli- 
que que  les  bâtiments  et  terrains  cédés  aux  villes 
par  le  décret  de  1810,  à charge  de  conserver  leur 
destination , rentreront , pour  leur  conservation  et 
police  comme  pour  leurs  dépenses,  sous  l'adminis- 
tration directe  et  exclusive  du  ministre  de  la  guerre, 
mais  que  les  communes  en  conserveront  la  nue-pro- 
priélé  pour  en  être  remises  en  possession , si , par 
suite  de  leur  inutilité  absolue,  ils  étaient  abandonnés 
par  le  département  de  la  guerre. 

Il  résulte,  comme  on  voit,  de  l'ensemble  de  ces 
dispositions,  deux  conséquence*  essentielles , à sa- 
voir , 1°  que  les  charges  qui  étaient  imposées  aux 
villes  concernant  l'entretien  des  bâtiments  mili- 
taires, sont  réduites  aujourd’hui  à un  simple  prélè- 
vement. moyennant  lequel  elles  sont  désormais 
exonérées  de  toute  obligation,  tant  relativement  aux 
frais  de  conservation  et  d'entretien , qu’en  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  travaux  ; 2°  que  la  loi  da 
13  mai  1818  et  l'ordonnance  du  5 août  suivant  ont 
virtuellement  abrogé  toutes  les  lois  et  tous  les  ré- 
glements antérieurs  qui  avaient  déterminé  le  con- 
cours des  communes  dans  l'administration  des  éta- 
blissements nécessaires  au  casernement  de*  troupes 
en  garnison. 

Construction*  neuve*.  — A l’égard  des  construc- 
tions neuves,  le  comité  de  l'intérieur  a établi  qu'en 
principe  la  dépense  est  à la  charge  de  l'État  ( Av. 
Corn.  int.  29  avril  1834.  Bourges).  Néanmoins,  en 
raison  de  l'intérêt  qu'ont  les  villes  à obtenir  une 
garnison  dont  la  présence  profite  à la  caisse  muni- 
cipale autant  qu'au  commerce  de  la  localité,  l'or- 
donnance du  3 août  1818  réserve,  article  11,  an* 
gouvernement  la  faculté  d'admettre,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  et  les  avis  des  mini-- 
très  de  l’intérieur  et  des  finances , les  rot*» 
des  conseils  municipaux  portant  offre  de  concourir 
à ces  dépense*  à litre  de  subvention.  Ces  presta- 
tions volontaires  se  prélèvent  sur  les  revenus  com- 
munaux ordinaires,  ou  il  y est  pourvu  par  voie 
d’emprunt  ou  d’imposition  extraordinaire.  Cesi. 
dan*  tou*  les  cas,  au  ministre  de  l'intérieur,  comme 
tuteur  légal  des  communes,  qu’il  appartient  de  iagrr 
s'il  convient  d'autoriser  l'acceptation  de  semblable* 
offres.  A cet  effet,  les  délibérations  municipal* 
doivent  être  adressées,  avec  l avis  du  sous-  prtta 
et  celai  du  préfet,  simultanément  au  ministre  de 
l'intérieur  et  au  ministre  de  la  guerre,  qui  unti 
examiner  les  propositions , le  premier,  au  point  ie 
vue  des  intérêts  financiers  de  la  commune  ; le  se- 
cond, sous  celui  des  besoius  du  service  militaire 
L’ordonnance  royale  qui  intervient  est  rendue  inr 
le  rapport  do  ce  dernier  ministre.  L'article  II  de' 
l'ordonnance  du  S août  1818  exige  ausai  que  le  u ■ 
nistre  des  finances  soit  entendu. 

Voy.,  pour  la  perception  des  frais  de  casernement, 
au  chapitre  V,  section  V,  $ 1". 

§ 9.  fines , eAemifu , promenade*  el  autrt. 
voiei  publique*,  Voy.  Ceemins  vicinaux  et  Voit» 

URBAINE. 

Ch»p.  IV.  — Oeu  charges  et  de#  d>" 
prniei  de.  commune.. 

1.  Des  frais  d'adiikistration  »es  corucms.-- 
5 1".  Frai*  d'imprettion. — $î.  Jbonuemni 
au  Bulletin  des  Lois.  — S 3.  Frai*  de  rerrnsr 
ment  de  la  population.  — $ t.  Frai e dei  r<- 
gutre*  de  l'état  ctril  et  des  table*  décennale*. 
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ïl.  Des  tiaitements  et  pensions  des  employés 
cowm  yai'X.  — 3 Ie*.  Traitement  du  receveur 
municipal.  — J 2.  Traitement  du  préposé  en 
chef  de  l'octroi,  et  frais  de  perception.  — § 3. 
Traitement  des  gardes  des  bois.  — § 4.  Trai- 
tement des  gardes  champêtres.  — § 3.  Traite- 
ment des  commissaires  de  police.  — § 8-  Pen- 
sions. 

III.  Des  travaux  communaux.— § 1er.  Rédaction 
des  projets. — S 2.  Adjudication  et  marchés. — 
8 5.  Responsabilité  des  architectes  et  des  en- 
trepreneurs.—Contentieux.  — $ A.  Clôture  et 
entretien  des  cimetières.  — § 3.  Plans  d'ali- 
gnement. 

IV.  Des  dépenses  d'ordre  public.  — § Ier.  Re- 
penses du  culte.  — § 2.  Instruction  publique. 

— $ 3.  Justices  de  pair.  — § 4.  Carde  natio- 
nale— J $v  Prisons  municipales  ou  dépôts  de 
sûreté.— § 6.  Enfants  trouvés  et  abandonnés. 

— §7.  Frais  et  dépenses  des  conseils  de  pru- 
d'hommes et  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures.  — § .S.  Contributions  et 
prélèvements. — § 9.  Dettes  exigibles. 

V.  Des  obligations  imposées  aux  communes  par 
une  DISPOSITION  de  LOI..— § Ier.  Frais  de  ca- 
sernement. — § 2.  Frais  de  logement  du  pré- 
sident des  assises — § 3.  Frais  de  voyage  des 
indigents  envoyés  aux  eaux  thermales.  — % 4. 
Entretien  des  aliénés  indigents.  — § 5.  Eta- 
blissements des  entrepôts  de  douanes.  — § U. 
Dépenses  des  cltemins  vicinaux. 

Tl.  Des  dépenses  facultatives. 

La  loi  du  18  juillet  1837  donne,  article  30,  l’é- 
numération  des  dépenses  imposées  aux  communes 
a titre  obligatoire.  Toutes  celles  qui  ne  figurent  pas 
dans  cette  nomenclature  ou  qui  ne  sont  pas  mises 
à la  charge  des  communes  par  une  disposition  de 
loi , sont  facultatives , aux  termes  de  la  loi  elle- 
même,  et  l'autorité  administrative  supérieure  n'a 
pas  qualité  pour  contraindre  les  corps  municipaux 
*n  pourvoir  ou  pour  les  ordonner  en  leur  place. 
Lest  eu  quoi  surtout  cette  distinction  doit  être 
scrupuleusement  observée,  le  droit  de  coaction  remit 
» l'administration  centrale  et  à ses  délégués  notant 
appficaM*-.  «*n  matière  financière,  qu'à  leganl  de* 
dépenses  obligatoires  proprement  dites  (Art.  39);  et 
l'on  conçoit,  en  effet,  que  la  loi  ne  pouvait  disposer 
autrement  sans  anéantir  une  des  prérogatives  les 
plu*  essentielles  du  pouvoir  municipal , car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  ce  principe  dominant  que  la 
®*«ipn  uc  l'autorité  supérieure  consiste  à surveil- 
ler, à contrôler  l'administration  des  communes,  mais 
non  pas  à lés  administrer  par  elle-même. 

Nous  diviserons  1rs  matières  dont  traite  le  présent 
chapitre  dans  l'ordre  suivant  : frais  d'administra- 
tion; traitements  et  pensions  ; travaux  communaux  ; 
dépenses  d'ordre  public  ; obligations  imposées  aux 
commune*  par  une  disposition  de  loi  ; enfin , dé- 
penses facultatives. 

I.  Des  frais  d'administration  des  communes. 
— Cn  décret  du  17  germinal  nn  xi  a déterminé 
en  quoi  consistent  ces  frais,  et  en  a réglé  en  même 
trtnp<  la  quotité  légale  dans  les  communes  qui 
ont  20.000  francs  de  revenus  et  au-dessus  et  dont 
I»  population  est  inférieure  à cent  mille  habi- 
llais. « Ces  frais,  dit  l'article  1er,  qui  consistent 
en  abonnements  de  journaux,  registres  de  l'état 
civil , entretien  de  la  maison  commune  ( non 
compris  le  loyer),  bois,  lumière,  encre,  papier, 
ports  de  lettres,  impressions  et  affiches,  gref- 
fier*. secrétaires,  commis,  agents,  huissiers,  scr- 
ireat» , appariteurs , sonneurs,  gardes  champêtres 
cl  employés  quelconques , fêtes  nationales  et  dé- 


e ruses  imprévues,  sont  fixés  à 50  centimes  par 
abilaut  sur  les  états  de  population  arrêtés  en  con- 
seil d'État.  - Quelques  instructions  ministérielles 
(floréal  an  xi.  lt»  avril  1807),  donnent  des  explica- 
tions sur  l’application  de  cet  arrêté.  On  voit,  no- 
tamment. par  la  dernière  que  le  salaire  du  garde 
champêtre  et  le  traitement  du  ou  des  commissaires 
de  police  ne  doivent  pas  étro  comptés  parmi  les 
dépenses  payables  sur  le  produit  des  50  centimes 
par  habitant.  Il  en  est  de  mémo  des  traitements  du 
receveur  municipal  et  des  préposés  de  l'octroi , 
comme  il  sera  dit  dans  la  suite. 

Au  surplus,  l'augmentation  de  travail,  nécessitée 
dans  les  mairies  par  l'exécution  des  diverses  lois 
rendues  depuis  quelques  années,  a tellement  accru 
les  frais  d’administration  qu'ils  dépassent  générale- 
ment le  taux  de  50  centimes  par  habitant , même 
en  n’v  comprenant  pas  plusieurs  articles  énoncés 
dans  le  décret  de  germinal  an  xi.  Aussi  le  ministre 
de  l'intérieur  a-t-il  reconnu  (Lire.  15  juin  1830) 
qu’il  n'y  avait  pas  lieu  de  rejeter  absolument  des 
budgets  les  crédits  plus  considérables  votés  par  les 
conseils  municipaux;  que  seulement  on  ne  devait 
faire  figurer,  au  chapitre  des  dépenses  ordinaires, 
ue  le  crédit  rigoureusement  calculé  sur  le  chiffre 
e la  population  , sauf  a reporter  le  supplément 
d’allocation  indispensable  au  chapitre  des  dépenses 
extraordinaires. 

Mais  c’est  toujours  dans  cette  limite  qu’on  doit 
se  renfermer,  s’il  y a contestation  entre  les  con- 
seils municipaux  et  l'autorité  qui  règle  le  budget 
(Déc.  min.  10  novembre  1838).  Dans  les  petites 
communes,  c’est-à-dire  dans  celles  auxquelles  ne 
s'applique  lias  le  décret  de  l'an  xi.  c'est  la  quotité 
moyenne  des  trois  dernières  années  qui  doit  être 
prise  pour  base,  d’après  l'article  39  île  la  loi  du 
18  juin  1837,  en  cas  de  contestation  de  la  part  de 
l'administration  locale  (Déc.  min.  22  décembre 
1837,  Côtes-du-Nord ; 0.  20  juin  1839,  8aint- 
Arnoult,  Oise).  Les  frais  d'administration  des 
communes  sont  payables  par  douzièmes  et  les  man- 
dats relatifs  à ces  dépenses  doivent  être  délivrés  à 
la  fin  de  chaque  mois.  (Instr.  gén.  du  min.  des 
fin.,  17  juin  1840,  art.  857.) 

§ 1er.  Frais  d’impression.— Ce*  frais  consistent, 
suivant  une  circulaire  du  17  janvier  1837,  dnns  la 
fourniture  des  imprimés  le  plus  en  usage  pour  le 
service  municipal  tels  que,  listes  des  électeurs  com- 
munaux, procès-verbaux  d’élection,  listes  de  scrutin, 
mouvement  de  la  population , feuilles  de  recense- 
ment, tableaux  et  autres  documents  spécifiés  dans 
cette  instruction  ministérielle. 

Les  fonds  aiTectés  au  payement  de  ces  fournitures 
sont,  en  exécution  de  la  même  circulaire,  centra- 
lisés, sous  le  titre  de  cotisations  municipales,  à 
la  caisse  du  receveur  général  du  département  et 
employés  sur  mandat  du  préfet,  conformément  aux 
rescriptions  d une  autre  circulaire  du  25  novem- 
re  1838.  ( Voy. , pour  les  cotisations  municipales, 
au  chap.  VI.) 

§ 2.  Abonnement  au  Bulletin  des  Lois.— Le  Bul- 
letin des  Lois  est  envoyé  à toutes  les  communes  en 
vertu  d'un  arrêté  du  gouvernement  consulaire  du 
29  prairial  an  vm.  Le  prix  de  l'abonnement  est 
fixé  à 6 francs  (Art  2).  Il  fait  partie  des  dépenses 
communales,  et  le  payement  en  est  effectué  par  les 
percepteurs  entre  les  mains  des  receveurs  particu- 
liers sur  le  recouvrement  des  centimes  additionnels 
(Art.  3,  et  Cire.  int.  8 messidor  an  vm).  Bien  que  ce 
prix  ait  été  porté  depuis  à 9 francs,  les  communes 
continuent,  par  exception,  à ne  payer  que  8 francs 
par  an;  elles  jouissent  aussi  d'uue  forte  remise  sur 
le  urix  des  bulletins  détachés. 

Les  maires  sont  personnellement  responsables 
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de  la  conservation  des  collections  qui  doivent  être 
déposées  au  secrétariat  de  chaque  mairie  sans  pou- 
voir, sous  aucun  prétexte , en  être  distraites.  Le 
maire  sortant  en  fait  la  remise  à son  successeur  et 
l'étal  doit  en  être  alors  régulièrement  constaté. 
« Si  celte  formalité  a été  omise,  dit  le  comité  de 
l'intérieur  (Av.Com.  int.25  juin  1830.  Saint-Michel- 
Labadie,  Tarn),  le  maire  est  présumé  avoir  reçu  la 
collection  complète  de  son  prédécesseur,  et  si  des 
numéros  sont  égarés  ou  détfuits,  il  parait  naturel 
d’en  mettre  le  remplacement  A sa  charge. 

§ 3.  Frais  de  recensement  de  la  population .— 
La  part  des  communes  dans  cette  dépense  ne  con- 
siste que  dans  la  fourniture  des  imprimés  dont  le 
prix  est  pavé  sur  le  fonds  des  cotisations  munici- 
pales, comme  il  a été  dit  au  § l*r  ci-dessus.  (Voy. 
Population.) 

§ 4.  Frais  des  registres  de  l'état  civil  et 
des  tables  décennales.  — Ces  frais , quant  aux 
registres  de  l'état  civil,  se  composent  de  la  fourni- 
ture des  registres,  du  timbre  des  feuilles,  et  du 
transport-  L'ne  instruction  ministérielle,  du  13  mai 
1810,  a prescrit  l’impression  en  léle  des  regis- 
tres , et  aux  frais  des  communes , d une  formule 
destinée  à constater  que  le  président  du  tribunal  a 
visé  et  parafé  chaque  feuillet.  Par  une  autre  circu- 
laire du  28  octobre  1814,  le  ministre  de  l’intérieur, 
afin  de  prévenir  les  abus  dans  relie  branche  de  la 
comptabilité  communale,  a décidé  que,  chaque  an- 
née, le  budget  de  chaque  commune  comprendrait 
une  allocation  pour  le  papier  timbré  de  l'année 
suivante  qui  se  trouverait  ainsi  payé  d'avance.  En- 
fin, une  autre  circulaire  du  18  août  182';,  a mis  le 
transport  des  registres  à la  charge  des  communes, 
en  invitant  les  préfets  à prescrire  le  mode  le  moins 
dispendieux. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  qui  ont 
déterminé  les  obligations  des  communes  touchant 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  Quant  au  mode 
de  recouvrement  de  Ces  frais,  e’ est  celui  qui  est 
prescrit  par  l'instruction  du  83  novembre  1886  ci- 
dessus  citée. 

A l'égard  des  tables  décennales  de  l'état  civil,  elles 
doivent,  aux  termes  d'un  décret  du  20  juillet  1807, 
être  faites  dans  les  six  mois  de  la  onzième  année 
par  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance, 
en  triple  expédition  ; une  pour  le  greffe,  une  pour 
le  préfet  du  département,  et  une  pour  chaque  com- 
mune du  ressort,  les  unes  et  les  autres  doivent  être 
sur  papier  timbré.  Les  expéditions  destinées  à la 
préfecture  et  aux  communes  sont  payées  sur  les 
fonds  départementaux  et  communaux' , chacune  à 
raison  d’un  centime  par  nom , le  timbre  non  com- 
pris ; et  chaque  feuille  doit  contenir  quatre-vingt- 
seize  noms  ou  lignes. 

La  comptabilité  de  cette  dépense  est  réglée 
comme  celle  des  frais  des  registres  de  l’état  civil. 

II.  Des  traitements  et  pensions  des  em- 
ployas communaux.  — Parmi  les  dépenses  obli- 
gatoires des  communes  figurent  (Art.  30,  n°*  6, 
7,  8 et  9)  les  traitements  du  receveur  municipal, 
du  préposé  en  chef  de  l’octroi  et  les  frais  de  per- 
ception ; les  traitements  des  gardes  des  bois  et  des 

f ardes  champêtres  ; ceux  des  commissaires  de  po- 
ice  et  leors  frais  de  bureau,  enfin  les  pensions  des 
employés  municipaux  et  des  commissaires  de  police 
régulièrement  liquidées  et  approuvées.  Nous  allons 
examiner  successivement  les  règles  qui  s’appliquent 
à ces  diverses  branches  do  service  communal. 

$ l*r.  Traitement  du  receveur  municipal.  — Le 
mfHie  de  rémunération  des  receveurs  municipaux  a 
subi  d’assez  fréquentes  variations  depuis  In  loi  dnll 
frimaire  au  vu  qui.  la  première,  n posé  quelques  rè- 
gles pour  la  nomination  de  ces  comptables.  D'abord, 
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un  arrêté  du  4 thermidor  an  x ordonna  qu'il  serait 
établi  dans  toutes  les  communes  ayant  plus  de  su ,000 
fr.  de  revenu,  un  receveur  spécial  dont  le  traitement 
serait  voté  par  le  conseil  municipal  sous  l'approba- 
tion du  gouvernement.  Dans  les  autres  communes, 
les  percepteurs  restaient  chargés  de  la  recette  muni- 
cipale, aux  termes  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu, 
et  aux  mêmes  conditions  que  pour  la  perception  des 
deniers  de  l'Etat.  Mais  des  bases  mieux  déterminées 
furent  établies  par  un  autre  arrêté  du  17  germinal 
an  xi,  qui  décida  que  les  traitements  des  receveurs 
spéciaux  ne  devraient  pas  dépasser  5 p.  0/0  dans 
les  communes  dont  les  revenus  n'excéderaient  pas 
100,000  francs , et  1/2  p.  0/0  sur  l'excédant  de 
100,000  francs.  Puis  intervinrent  le  décret  du  30  fri- 
maire an  xm.  qui  disposa  que  les  percepteurs-rece- 
veurs municipaux  jouiraient  également  de  remises 
proportionnelles,  et,  enfin,  celui  du  24  août  1812, 
qui  adopta  le  tarif  suivant  pour  toutes  les  com- 
munes ayant  plus  de  100,000  francs  de  revenu, 
savoir  : 4 p.  üJO  sur  les  premiers  20,000  francs  Je 
recettes  ordinaires  dans  les  communes  où  la  recette 
est  confiée  au  percepteur  des  contributions,  .7  p.ü'0 
sur  les  premiers  20,000  francs  de  recettes  ordinai- 
res là  ou  il  existait  des  receveurs  spéciaux,  et,  dans 
toutes  les  communes,  1 p.  0/0,  sur  les  sommes  ex- 
cédant 20,000  francs  jusqu'à  un  million,  et  1/2  p. 0/0, 
an  delà. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  fut  rendue  1a 
loi  du  18  juillet  1837,  qui  n’y  apporta  aucun  chan- 
gement. Mais  l’accroissement  de  travail,  imposé 
aux  comptables  communaux  par  l'efTet  du  nouveau 
système  adopté  pour  les  écritures,  la  tenue  des 
comptes,  I»  justification  des  dépenses,  etc. , fit 
bientôt  reconnaître  la  nécessité  de  rétribuer  cea 
agents  d’une  manière  uniforme , à la  fois,  et  plus 
en  rapport  avec  le  surcroît  d’occupation  et  de  res- 
ponsabilité qui  pesait  sur  eux  ; c est  à quoi  il  fut 
pourvu  par  ordonnance  royale,  en  date  du  17  avril 
1839,  rectifiée  par  celle  du  23  mai  suivant,  qui,  sur 
lo  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  l'avis  do 
ministre  des  finances,  statua  qu’à  l'avenir  les  trai- 
tements des  receveurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  consisteraient  en  remises  pro- 
portionnelles . tant  sur  les  recettes  que  sur  les 
payements  effectués  par  ces  comptables.  Ces  remises 
furent  ainsi  fixées  (Art.  2),  savoir  : 

Sur  les  premiers  3,000  f.  | 2 f.  » c.  sur  les  recettes. 

à raison  de Î2  » sur  les  dépenses. 

Snr  les  23,000  fr.  soi- fl  .30  sur  les  recettes. 

vants (I  50  sur  les  dépenses. 

Sur  les  70,000  fr.  sui-  ( 0 75  sur  les  recettes. 

vants (O  73  sur  les  dépenses. 

Sur  les  100,000  fr.  sui—  4 0 33  sur  les  recettes. 

vants  jusqu'à  1 million . i 0 33  sur  les  dépenses. 
Sur  les  sommes  excédant  (012  sur  les  recettes. 

1 million (0  12  sur  les  dépenses. 

C'est  aujourd'hui  suivant  ce  tarif  équitable  que 
sont  réglées  les  rétributions  des  comptables  com- 
munaux. L'application  des  ordonnances  de  1839  a 
néanmoins  rencontré  d'assez  fréquentes  difficultés, 
et  suscité,  de  la  part  de  quelques  villes,  de  vives 
réclamations.  Plusieurs  circulaires,  notamment  ©el- 
les des  22  avril  et  1«  juin  1839,  12  février  1840, 
25  juillet  1841,  et  20  avril  1843,  ont  donné,  sur  le 
sens  et  la  portée  de  ces  actes  réglementaires,  des 
éclaircissements  qui  doivent  lever  désormais  toota 
incertitude  touchant  les  questions  d'exécution. 
Quant  aux  attaques  dont  ils  ont  été  l'objet . sous 
le  rapport  du  droit,  il  en  a été  fait  justice,  tant 
par  le  conseil  d'Etat  jugeant  au  contentieux  Arr. 
ton».,  15  juin  1841,  Oriéans,  et  10  man  IMS. 
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Provins)  que  par  les  chambres  où  la  question  avait 
été  port te  par  voie  de  pétition.  { VÔy  , poor  la 
nomination  des  receveurs  municipaux , leurs  fonc- 
tions. leur  responsabilité,  etc.,  au  chap.  VI.) 

S --  Traitement  du  préposé  en  chef  dé  l'octroi 
et  frais  de  perception.  — Aux  termes  de  la  loi  du  28 
avril  <816  (Art.  15.1),  dans  tontes  les  communes  où 
les  produits  annuels  du  droit  d'octroi  s'élèvent  a 
dû, 000  te.  et  au-dessus,  il  peut  être  établi  uu  préposé 
en  chef de  l'octroi.  Cet  agent  est  nommé  parle  minis- 
tre des  finances  sur  U présentation  du  maire  ap- 
prouvée par  le  préfet;  son  traitement  est  fixé  par  le 
ministre  des  finances  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal,  et  fait  partie  des  frais  de  perception, 
(l'oy  chap.  VI  et  Octroi.) 

8 3.  Traitement  des  gardes  des  bois.— Une  loi 
du  9 floréal  an  xi.  renouvelée  de  celle  du  II  frtmaire 
an  ru  (Art.  S),  a décidé  que  le  salaire  des  sardes 
forestiers  des  commuues  serait  acquitté  sur  le  pro- 
duit des  coupes  de  bois  ou  sur  les  revenus  com- 
munaux. La  loi  du  22  mars  1806  a complété  cette 
disposition  en  statuant  que  • le  montant  des  sa- 
laires des  gardes  des  bois  des  communes  qui  n'ont 
ni  revenus,  ni  affouages  suffisants  pour  l'acquitter, 
sera  ajouté  aux  centimes  additionnels  de  ces  com- 
munes. > 

Ainsi,  lorsqu'il  y a impossibilité  de  prendre  la  sa- 
laire des  garsles  sur  le  produit  des  bois,  la  com- 
mune doit  y pourvoir  sur  ses  revenus  ordinaires, 
ou.  à défaut,  par  une  imposition  de  centimes  por- 
tant sur  la  généralité  des  contribuables,  conformé- 
ment à la  loi  du  22  mars  1806,  ci-dessus  rappelée. 
(Av  Com.  in».,  24  novembre  1838,  Savenne,  Puy- 
de-Dôme.) 

Vop.,  pour  la  nomination  des  gardes  forestiers, 
leurs  fonctions,  etc.  Suprà,  chap.  III,  scct.  I">, 
S S;  et  Pour  la  comptabilité,  au  chap.  VI. 

1 4.  Traitement  des  gardes  rhampitrts. — Insti- 
tua par  le  Code  rural  dn  6 octobre  1791,  section  VII, 
article  I»',  pour  assurer  les  propriétés  et  conserver 
les  récoltes,  les  gardes  champêtres  étaient  alors 
nommés  par  les  conseils  municipaux  qui  réglaient 
leur  salaire  payable  au  moyen  d’an  prélèvement 
sur  les  amendes,  et,  en  cas 'd'insuffisance,  à l'aide 
d'un  supplément  réparti  au  marc  le  franc  de  la 
contribution  foncière  (Art.  3). 

line  autre  loi,  celle  du  20  messidor  an  tu  , dé- 
cida qu'il  serait  établi  des  gardes  champêtres  dans 
toutes  les  communes.  • La  municipalité,  dit  l'ar- 
tiele  3,  jugera  de  la  nécessité  d'y  en  avoir  plu- 
sieurs. » bans  le  système  de  cette  loi.  ces  agents 
étaient  nommés  par  le  district  (le  sous-préfet)  sur 
la  proposition  des  conseils  municipaux  . et  leur 
traitement  était  fixé  par  le  district,  et  répnrti.  d'a- 
près l'avis  du  conseil  municipal,  au  marc  le  franc 
de  la  contribution  foncière.  Puis  le  Code  des  délits 
et  des  peines  du  3 brumaire  an  tv,  détermina 
til  III)  leurs  attributions,  et  un  arrêté  du  gou- 
vernement. du  23  fructidor  an  xin,  statua  qu'en  cas 
d'insuffisanœ  des  fonds  communaux  pour  subvenir 
à leur  salaire,  la  somme  manquante  serait  répartie 
sur  1rs  propriétaires  de  fonds  non  enclos  au  cen- 
time le  franc  de  la  contribution  foncière. 

L est  ainsi  qu'il  a été  procédé  jusqu'à  la  loi  de 
finances  du  21  avril  1832,  qui  a décidé  (Art.  19  du 
t t lget  des  dépenses)  qn'il  ne  serait  plus  fait  de 
nies  spéciaux  pour  les  impositions  relatives  au 
Internent  des  gardes  champêtres  et  que  ces  im- 
positions, votées  dan»  les  formes  prescrites  par  les 
articles  39  et  40  de  la  loi  du  15  mai  1818,  seraient, 
i l'avenir,  comprises,  à titre  de  centimes  addition- 
nel». dans  le  rôle  de  la  contribution  foncière  et 
porteraient , comme  ces  centimes , sur  toutes  les 
«ivres  de  propriété- 
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Il  suit  de  ces  dispositions  que  le»  distinctions 
établies  par  les  règlements  antérieurs  touchant  la 
nature  des  propriétés  appelées  a supporter  les  frais 
de  la  garde  champêtre  n existent  plus,  et  que.  re- 
lativement aux  formes  i suivre,  il  n'y  a plus  de  dif- 
férence à faire  entre  les  impositions  destinées  à y 
pourvoir  et  celles  qui  s'appliquent  aux  autres  be- 
soins du  service  municipal  Observons  toutefois  que 
ces  sortes  d'impositions  n'ont  pas  besoin,  comme 
les  autre»,  d'être  autorisées  par  une  ordonnance  du 
roi  ou  par  une  décision  spéciale,  et  qu'elles  doivent 
être  comprises  dans  les  rôles  généraux  , aussitôt 
qu'elles  ont  été  régulièrement  votées. 

iNominatioiu  et  révocation».  — A l'égard  de  la  nomi- 
nation et  de  la  révocation  des  gardes  champêtres, 
la  loi  du  18  juillet  1837  reproduit  à peu  près  les 
dispositions  d'une  ordonnance  royale  du  29  novem- 
bre 1820,  qui  avait  posé  les  règles  à suivre  en  cette 
matière.  • Le  maire  , dit  l'article  13  de  la  loi , 
nomme  les  gardes  champêtres , sauf  l'approbation 
du  conseil  municipal.  Ils  doivent  être  agréés  et 
commissionnés  par  le  sous-préfet.  Ils  peuvent  être 
suspendus  par  le  maire , mais  le  préfet  peut  seul 
les  révoquer.  » 

Ainsi  le  pouvoir  de  l'autorité  supérieure  ne  va  pas 
au  delà  de  ce  droit  de  révocation  ; et  sMl  y a dés- 
accord entre  les  conseils  municipaux  et  les  maires 
sur  le  choix  d'un  garde  à nommer,  elle  ne  peut 
intervenir  et  prononcer  d'office  la  nomination. 

Aussi  l'application  de  cette  disposition  a-t-ello 
rencontré,  dans  la  pratique,  de  fréquentes  difficul- 
tés qui  ont  été  signalées  par  MM  les  préfets  à l'ad- 
ministration centrale.  Le  comité  de  l'intérieur,  con- 
sulté à ce  sujet,  a émis,  à la  date  du  17  mai  1840, 

I avis  « qu'en  cas  de  résistance  mal  fondée  de  la 
part  des  conseils  municipaux  aux  choix  des  maires, 
reconnaître  au  préfet  la  faculté  de  faire  commis- 
sionner un  garde  champêtre  dont  le  conseil  muni- 
cipal aurait  refusé  d'approuver  la  nomination , ce 
serait,  en  l'absence  d un  texte  de  loi  qui  confère 
expressément  ce  droit  au  préfet , exposer  l'admi- 
nistration supérieure  à voir  son  caractère  et  ses 
actes  méconnus  par  l'autorité  judiciaire,  soit  que 
celle-ci  refuse  d'admettre  au  serment  un  garde  ainsi 
commissionné,  soit  quelle  dénie  la  validitédes  procès- 
verbaux  de  contravention  qui  lui  seraient  déférés.  » 
Le  comité  a conclu  en  conséquence  que,  dans  l'état 
de  la  législation,  il  n'existait  aucun  moyen  de  vain- 
cre une  semblable  résistance. 

Nous  rappellerons  que  la  difficulté  a été  portée  i 
la  tribune  de  la  chambre  des  députés,  qui  a pris 
en  considération  (séance  du  23  mai  1843)  une  pro- 
position d'un  de  ses  membres,  tendant  à modifier 
profondément  l'organisation  des  gardes  champêtres, 
qui  seraient  embrigadés  sous  la  direction  d'un  ehef 
résidant  au  chef-lien  de  canton.  Cette  proposition 
a été  l'objet  d'un  rapport  contraire  (Vou.  Moni- 
teur du  22  juin  1843).  Mais  le  ministre  de  l’inté- 
rieur a jugé  que  cette  question,  comme  toutes  celles 
qui  se  rattachent  à l'institution  des  gardes  cham- 
pêtres, méritait  d'être  approfondie,  et  en  la  recom- 
mandants l'attention  des  conseils  généraux (19  juil- 
let 1813),  il  a annoncé  l'intention  de  faire  étudier 
prochainement  les  moyens  de  suppléer  à ce  que  la 
loi  municipale  de  1837  présente  d'insuffisant  ou 
d’incomplet  à cet  égard. 

Fonctions.  — Les  gardes  champêtres  sont  offi- 
ciers de  police  judiciaire  (C.  I . art.  9).  Ils  prê- 
tent deux  serments,  l'un,  spécial,  exigé  par  Ta  loi 
du  6 octobre  1791,  l'autre,  politique,  en  exécution 
de  celle  du  30  août  1830.  Ces  deux  serment»  doi- 
vent être  prêtés  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement.  Le  premier  néan- 
moins l'a  été  jusque  dans  ces  derniers  temps,  al 
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peut  l'être  tpeore  sans  illéfalité,  pour  les  gardes 
eo  fondions  , devant  le  juge  de  paix  du  canton. 
(Déc.  oiin.  just.  des  4 janvier  et  23  mai  1844.) 

Pour  être  garde  champêtre  ii  faut  avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis  et  être  reconnu  de  bonnes 
mœurs.  (L.  octobre  1791.) 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  » les  gardes 
champêtres  peuvent  être  armés.  Le  préfet  décide 
quelles  sont  les  armes  dont  il  doit  leur  permettre 
I usage.  La  loi  sur  la  chasse,  du  3 mai  1844,  n'a 
rien  innové  à cet  égard.  Ils  doivent  porter  au  bras 
upe  plaque  avec  ces  mots  : La  Loi,  le  nom  de  la 
commune  et  celui  du  garde.  (L.  octobre  1791  ; O. 
2*  juillet  1816.) 

incompatibilité*.  — Les  fonctions  de  garde  cham- 
pêtre ne  sont  pas  absolument  incompatibles  avec 
celles  d'appariteur  ou  d’ageut  de  police  assermenté 
pour  constater  les  contraventions  de  police  muni- 
cipale par  des  procès-verbaux  qui  font  foi  en  jus- 
tice jusqu'à  preuve  contraire.  (O.  29  octobre  1820, 
art.  314;  Déc.  int.  31  août  1839,  Nord.) 

Il  n'y  a pas  non  plus  incompatibilité  entre  ces 
fonctions  et  celles  de  garde  forestier  particulier,  et 
à cet  égard,  l'article  4 du  Code  forestier  n’est  pas 
applicable.  C'est  d'ailleurs  aux  préfets  qu’il  appar- 
tient d'examiner  si  ce  cumul  peut  être  toléré  sans 
inconvénient.  (Déc.  int.  17  août  1839,  Cantal,  et 
28  octobre  même  année,  lieux -Sèvres.) 

Le  même  garde  champêtre  ne  peut  d'ailleurs 
être  appelé  à desservir  deux  ou  plusieurs  commu- 
nes. (ld.f  6 novembre  1839,  Nord.) 

Gard»  particulier».  — Les  gardes  particuliers  sont 
placés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  gardes 
champêtres  communaux.  Leur  nomination  est  sou- 
mise à L'agrément  du  sous-préfet  (Cire.  4 juillet 
1827).  Le  sous-préfet  a également  le  droit  de  lex 
révoquer  au  besoin  (Déc.  min.  du  19  avril  1841, 
lAÀre-lnférieurt;  21  octobre  suivant,  Aisne,  et 
20  décembre  même  année,  Hérault).  Les  obliga- 
tions relatives  aux  serments  leur  sont  également 
applicables. 

§ 5.  Traitement  des  commissaires  de  police. 
— * Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm , 
il  doit  y avoir , dans  les  villes  ou  bourgs  de  cinq 
mille  à dix  mille  habitants,  outre  un  maire  et 
deux  adjoints,  un  commissaire  de  police  ; et  dans 
les  villes  dont  la  population  excède  dix  mille  habi- 
tants. un  commissaire  de  police  par  dix  mille  d’ex- 
cédant. 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  23  fructidor  an  ix 
disposait  que,  dans  les  villes  qui  ont  moins  de  dix 
mille  âme*  de  population,  le  traitement  de  ces  fonc- 
tionnaires ne  serait  fixé  définitivement,  par  un  rè- 
glement d'administration,  que  sur  l avis  du  préfet  et 
après  que  le  conseil  municipaî  aurait  émis  son  vœu. 
Pour  les  villes  d une  population  supérieure,  les 
conseiis  municipaux  étaient  appelés  seulement  à 
exprimer  leur  opinion,  et  le  gouvernement  pronon- 
çait définitivement. 

Les  bases  de  ces  traitements  furent  ensuite  fixées, 
comme  maximum,  par  le  tableau  n®  2 annexé  a 
l'arrêté  du  17  germinal  an  xi,  de  la  manière  sui- 
vante : 


Paris 

Lyon,  Bordeaux,  Marseille 

Villes  de  40,000 h.  et  au-dessus,. 

— de  23,000  h.  et  au-dessus. . 

— de  13,000  h.  et  au-dessus. , 

— de  10,000  h.  et  au-dessus. . 
Au-dessous  de  10,000  habitants.. 


4.000  fr. 
2,400 
1,800 
1,500 
1,200 

1.000 
800 


Puis  un  décret  du  22  mars  1813,  en  maintenant 
les  traitements  ainsi  fixés,  alloua  aux  commissaire* 


de  police,  4 titre  de  frais  de  bureau,  une  indemnité 

qui  fut  réglée  comme  il  suit  : 


Paris 2,000  fr. 

Dans  les  villes  de  100,000  h.  et  au-dessus.  800 

— de  40,000  h.  et  au-dessus.  600 

— de  23,000  à 40,000. 430 

— de  15,000  à 23,000 350 

— de  10,000  4 13,000 *50 

— Au-dessous  de  10,000. ...  200 


Suivant  l'esprit  de  ces  diverses  dispositions,  e'est 
au  gouvernement  à prononcer,  en  cas  de  contesta- 
tion, dans  les  limites  de  ces  fixations  considérées 
comme  maxima.  (Cire,  floréal  an  xi.) 

En  conséquence,  et  s’il  v avait  refus  de  la  part 
d'un  conseil  municipal , a allouer  l’intégralité  du 
traitement  ou  des  frais  de  bureau  du  commissaire 
de  police,  l'administration  supérieure  pourrait  pro- 
céder, conformément  à l’article  59  oe  la  loi  do 
18  juillet  1837,  et  porter  d'office  au  budget  les  cré- 
dits destinés  à y pourvoir.  Même  solution  pour  le 
cas  où  la  ville  serait  passée,  par  l'accroissement  de 
sa  population,  d'une  classe  à une  autre  plus  élevée 
et  où  l'administration  locale  refuserait  d'allouer 
l'augmentation  exigée. 

Lorsqu'une  ville  a atteint  le  chiffre  de  popula- 
tion de  cinq  mille  habitants,  elle  ne  peut  se  reiuser 
à salarier  le  commissaire  de  police  que  l'autorité 
centrale  juge  à propos  d’y  établir.  (Arr.  Cous.  26  mai 
1842,  Lambezellec.) 

Kouciious.  — Les  commissaires  de  police , outra 
leurs  fonctions  municipales,  sont,  aux  termes  de 
l'article  9 du  Code  d'instruction  criminelle,  officiers 
de  police  judiciaire  ; de  plus,  ils  sont  les  agents 
de  l'autorité  administrative  supérieure  en  tout  ce 
qui  concerne  la  recherche  des  enmes  et  délits  dans 
1 ordre  politique,  d’où  il  suit  qu'ils  dépendent  à U 
fois,  1°  du  maire;  2°  du  procureur  du  roi;  3*  du 
préfet. 

iNoiuiiuitoiu.  — La  loi  du  18  juillet  1837  n’a 
rien  changé,  quant  au  mode  de  nomination  de  ces 
fonctionnaires , à ce  qui  se  pratiquait  antérieure- 
ment. Le  maire  présente  trois  candidats  dont  La 
liste  est  envovée,  par  le  préfet,  avec  son  avis,  au 
ministre  de  l’intérieur,  et,  sur  le  rapport  de  ee 
ministre,  il  intervient  une  ordonnance  qui  nomme 
celui  des  trois  candidats  que  le  ministre  désigne  an 
choix  du  roi.  Lorsque,  soit  par  absence  de  sujets, 
soit  par  toute  autre  cause,  le  maire  s’abstient  de 
proposer  des  candidats,  le  ministre  y pourvoit  par 
lui-même. 

Quant  aux  agents  inférieurs  de  la  police  locale, 
tels  qu’appariteurs,  sergents  de  ville,  etc.,  ils  sont 
à la  nomination  du  maire  à qui  il  appartient  de  les 
suspendre  et  de  les  révoquer.  (L.  18  juillet  1837, 
arL  12.) 

§ G.  Pensions . — Ce  qu’il  importe  de  fcir*  «- 
marquer  ici  d’abord,  c’est  que  la  loi  du  18  juillet 
1837  (Art.  30,  n®  9>  n’oblige  pas  les  communes  i 
pensionner  lems  employés,  et  quelle  ne  crée  pa< 
de  droits  à cet  égard  en  faveur  de  ceux-ci,  elle  ne 
parle  que  des  pensions  régulièrement  liquidées  et 
approuvées.  « La  où  il  n'a  point  été  établi  de  caisse 
de  retenues,  a dit  le  comité  de  l'intérieur,  là  aussi 
il  n’existe  pas  d'obligation  pour  les  communes  d'ac- 
corder des  pensions  de  retraite  sur  la  caisse  muni- 
cipale (9  décembre  1817, 1er  juillet  1831,  21  février 
1833).  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  1«* 

C’est  le  decret  du  4 juillet  1806,  relatif  aux  pu»; 
sions  des  employés  du  ministère  de  l’intérieur,  qui 
sert  de  règle  pour  la  liquidation  des  pensions  des 
employés  du  service  municipal,  en  vertu  d’un  avis 
du  conseil  d’Êtat,  du  12  novembre  18tf,  tpproni 
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le  17  du  même  Doit.  Donc  , jusqu'à  ce  que  toutes 
les  ville»  ou  communes  aient  fait  approuver  un  rè- 
glement particulier  pour  le  service  de  leurs  pen- 
sions de  retraite,  ce  qui  n'a  eu  lieu  jusqu'à  pri- 
sent que  pour  un  nombre  asseï  limite,  ces  pen- 
sions sont  soumises  à deux  régimes  différents  : 
c'est-à-dire  que  les  unes,  réglées  suivant  le  décret 
de  1806,  sont  payées  intégralement  sur  les  fonds 
de  la  caisse  municipale  ; les  autres,  liquidées  selon 
des  réglements  spéciaux,  sont  imputables  sur  les 
fonds  provenant  des  retenues  que  subissent  les 
traitements  d'activité,  et  subsidiairement  seulement 
sur  les  revenus  communaux. 

En  vertu  de  l'article  8 du  décret  du  4 juillet 
1806,  les  services  militaires  et  tous  les  autres  ser- 
vices publics  rétribués  par  l'Etat  doivent  être 
comptes  dans  la  liquidation,  lorsque  l'employé  jus- 
tifie de  plus  de  dix  ans  de  service  dans  I adminis- 
tration municipale  à laquelle  il  appartient  au  mo- 
ment de  sa  mise  à la  retraite.  (Arr.  (ions.  Il  juin 
1834,  Moudenord  de  H oquelaure  C.  la  ville  de 
Bordeaux  ; 23  juillet  1838,  Bouteille  C.  la  ville  de 
Lyon  ; 12  mars  1842,  Clochant  de  la  y cueille  C. 
la  ville  de  Bordeaux  ) 

Bien  que  le  comité  de  l'intérieur  n’admette  pas 
en  principe  que  des  pensions  municipales  puissent 
être  accordées  pour  belles  actions , il  y a des 
exemples  de  dérogation  à cette  règle  qui  ne  sau- 
rait être  absolue.  (O.  20  juin  1838,  bouts  Brune,  à 
Rouen.) 

Outre  les  cas  d'exception  prévus  par  le  décret 
de  1806,  le  comité  de  l'intérieur  admet  celui  des 
infirmités  qui  empêchent  l'employé  de  continuer 
ses  fonctions.  Ces  infirmités  doivent  être  constatées 
par  des  certificats  de  médecin  dûment  légalisés,  et 
il  doit  être  établi  qu'elles  ont  été  contractées  au  ser- 
vice de  la  commune.  L’administration  supérieure  use 
d’ua  pouvoir  discrétionnaire  pour  en  apprécier  l’o- 
rigine  et  la  gravité  et  pour  juger  si  elles  sont  la 
cause  réelle  de  la  cessation  des  fonctions  (Av. 
Com.  int.  6 novembre  1833).  La  suppression  de 
l’emploi , après  dix  ans,  peut  aussi  donner  droit  à 
la  pension  ; mais  il  faut  que  la  suppression  soit 
réelle  et  non  pas  seulement  nominale.  (Av.  Com. 
int.  6 juin  1834.) 

Quant  anx  droits  des  veuves  et  des  orphelins  ils 
sont  reconnus  par  le  décret  de  1806.  Mais,  suivant 
la  jurisprudence  du  comité  , si  l’employé  >st  mort 
avant  trente  ans  de  service  , sa  veuve  et  ses  en- 
fants ne  peuvent  invoquer  ic  bénéfice  du  S 2 de 
l'article  8 qui  est  personnel  à l’employé  seul. 

Le  comité  a reconnu  aussi  que  le  cumul  d'une 
pension  communale  aVeo  nn  traitement  d'activité 
dans  une  administration  de  l'État,  n'était  interdit 
par  aucune  loi.  (Av.  Com.  iot.  Il  octobre  1832.) 

Pour  les  employés  des  octrois,  il  existe  des  dispo- 
sitions spéciales  ; ce  sont  celles  de  l’ordonnance 
réglementaire  du  12  janvier  1823  , relatives  aux 
pensions  de  retraite  des  employés  du  ministère  des 
finances  et  des  administrations  qui  en  dépendent. 
Les  titres  II,  III  et  IV  de  cette  ordonnance  ont  été 
déclarés,  par  celle  dn  4 .septembre  1840,  applica- 
bles aux  employés  des  octrois,  lorsque  les  villes  en 
auront  (kit  la  demande.  iVoy.  cette  dernière  or- 
donnance et  Cire.  min.  14  octobre,  Bull.  int.  mim 
innée.) 

A l'egard  des  commissaires  de  police,  bien  qu'on 
lit  compris  la  nécessite  de  déterminer  d'une  ma- 
nière plus  équitable  leurs  couditions  d’aptitude  àla 
presiun,  rien  n'a  eneore  été  atrété  sur  ce  point,  et, 
Jusqu'à  nouvel  ordre,  leurs  pensions  sont  liquidées 
‘•r  les  mêmes  bases  et  suivant  les  mêmes  règles 
que  celles  dns  autres  employés  des  services  muni- 
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Règlements  «périaui  — Au  surplus,  l'application 
du  reglement  de  1806  aux  employés  des  adminis- 
trations municipales  présente  des  inconvénients  de 
plus  d’un  genre,  par  la  difficulté  d'en  faire  cadrer 
exactement  les  dispositions  avec  des  principes  d un 
ordre  différent.  C'est  ce  qui  avait  porté  le  comité 
de  l'intérieur  à insister  pour  que  les  villes  adop- 
tassent des  règlements  spéciaux,  tendant  à les  exo- 
nérer des  charges  que  le  décret  leur  impose;  mais 
la  jurisprudence  a beaucoup  varié  relativement  aux 
conditions  à prescrire  comme  bases  de  ces  règle- 
ments. Ainsi,  le  comité  a demandé,  par  différents 
avis,  que  la  dotation  des  caisses  fut  au  moins  du 
huitième  de  la  somme  des  traitements  d'activité, 
quoique  dans  plusieurs  villes,  auxquelles  celte  con- 
dition n'a  pas  été  imposée  , le  total  des  pensions 
liquidées  soit  loin  d'atteindre  cette  proportion. 
D'autres  avis  exigent  que  les  retenues  soient  por- 
tées à 3 p-  00  comme  pour  les  services  publics  ; et 
cependant  il  y a des  exemples  de  villes  où  le  taux  des 
retenues,  fixe  à 2 1/2  p.  0 0,  est  plus  que  suffisant, 
puisqu'il  y a exubérance  dans  les  caisses.  On  voit 
donc  que  ces  prescriptions  ne  peuvent  être  prises 
dans  un  sens  absolu  et  s'appliquer  indistinctement 
à tous  les  cas. 

Ce  qui  demeure  invariablement  établi  en  point 
de  droit,  c'est  que  dans  les  villes  qui,  faute  d'un 
règlement  spécial,  restent  sous  l'empire  du  décret 
de  1806,  l'administration  municipale  est  libre  de 
refuser  des  pensions  aux  employés  des  services 
communaux;  mais  que,  si  elle  en  accorde,  elle  ne 

S eut  se  dispenser  de  se  conformer,  dans  la  liqus— 
ation  de  ces  pensions,  aux  dispositions  du  décret. 
(Arr.  Cons.  21  mars  1844,  Paulin  C.  la  ville  de 
Lyon.) 

III.  Des  travaux  comjil.maux.  — Aux  termes 
de  la  loi  du  18  juillet  1857,  article  10,  c'est  le 
maire  qui  est  chargé  de  diriger  les  travaux  com- 
munaux et  d'en  passer  les  adjudications,  assisté 
(Art.  16)  de  deux  conseillers  municipaux  et  du  re- 
ceveur municipal.  Le  conseil  municipal  délibère 
(Art.  19,  u“  6)  sur  les  projets  de  constructions,  de 
grosses  réparations  et  de  démolitions,  et  en  général 
sur  tous  les  travaux  â entreprendre;  puis,  l'arti- 
cle 43  décide  qu'aucune  construction  nouvelle  ou 
reconstruction  entière  ou  partielle  ne  pourra  être 
autorisée  que  sur  la  production  des  projels  et 
devis,  lesquels  seront  soumis  à l'approbation  préa- 
lable du  ministre  compétent  quand  la  dépense  ex- 
cédera 30,0(10  francs,  et  à celle  du  prefet  quand  elle 
sera  moindre. 

Enfin,  l'article  30,  n»  16,  classe,  parmi  les  dé- 
penses communales  obligatoires,  les  grosses  répa- 
rations aux  édifices  communaux,  sauf  l'exécution  des 
iois  spéciales  concernant  les  batiments  militaires 
et  les  édifices  consacrés  au  culte. 

A la  différence  des  travaux  d'entretien,  les  gros- 
ses réparations  consistent , suivant  la  définition 
donnée  par  l’article  606  du  Code  civil,  dans  les 
réparations  des  gros  murs  et  des  voûtes,  lo  réta- 
blissement des  poutres  et  des  couvertures  entières, 
celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de 
clôture,  aussi  en  entier. 

On  a vu  précédemment  (chap.  III,  sect.  2,  §§  I" 
13)  que  1 entretien  de  l'hôtel  de  ville  et  celui  des 
bâtiments  affectés  à l'instruction  publique  étaient 
obligatoires  pour  les  communes  ; ce  sont  les  seules 
dépenses  de  oette  catégorie  auxquelles  1a  loi  attri- 
bue ce  caractère. 

§ 1*'.  Ridaction  des  projeté. — Une  instruction 
du  ministre  des  travaux  publics,  du  13  avril  1842, 
trace,  pour  la  rédaction  (les  projets  en  général,  des 
Règles  qui  sont  suivies  à l'égard  des  travaux  com- 
munaux particulièrement. 
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Cdt*  instruction  reeomr  nde  d'abord  qu’il  soit 
dresse  un  pro^r.mme  raisonné  des  liesoins  de  Pé- 
diftce,  pré*  niant  tous  les  details  propres  à les  faire 
apprécier.  Ce  programme , rédige  par  le  maire  et 
▼u*é  par  le  préfet,  doit,  en  même  temps,  déterminer 
la  limite  de  la  dépense  à faire. 

A l'égard  des  projets  eux-mémes , ils  se  com- 
posent, en  ce  qui  concerne  la  partie  graphique, 
!•  d'un  plan  général  à l'échelle  de  cinq  millimè- 
tres pour  mètre , 2°  de  plans  détaillés  des  fonda- 
tions, des  eaves,  de  chaque  étage  et  des  combles, 
à l'échelle  de  dix  millimètres  pour  mètre  ; 3®  des 
diverses  élévations  principale,  latérale  et  posté- 
rieure, à la  même  échelle  ; 4°  des  coupes  longitu- 
dinale et  transversale,  également  à l'échelle  de  dix 
millimètres  Ces  divers  dessins  doivent  être  lavés 
en  noir  pour  les  constructions  anciennes  et  con- 
servées, en  rouge  pour  les  parties  à construire,  et 
en  jaune  pour  celles  qui  doivent  être  démolies. 

tes  pièces  écrites  comprennent  : 1°  un  devis 
descriptif  indiquant  les  constructions  et  travaux  à 
exécuter,  les  natures  et  qualités  des  matériaux  à 
employer,  et  le  mode  de  mise  en  œuvre,  etc.  ; 
2°  un  devis  estimatif  ou  détail  métrique , accom- 
pagné de  sous-détails , faisant  connaître  les  prix 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  déchets,  faux- 
frais  et  bénéfices;  3a  enfin,  un  cahier  des  charges 
précisant  les  obligations  de  l’entrepreneur,  les  con- 
ditions de  l’adjudication  , le  mode  et  les  époques 
de  payement,  etc. 

Ces  projets  , délibérés  par  les  conseils  munici- 
paux, sont  adressés  au  préfet,  qui  soumet  au  mi- 
nistre de  l’intérieur  ceux  dont  la  dépense  excède 
30,000  francs,  en  exécution  de  l'article  45  de  la  loi 
municipale. 

$ 2.  Adjuilications  et  marchés. — L'ordonnance 
du  té  novembre  1837,  qui  a étendu  aux  communes 
et  aux  établissements  publics  les  dispositions  es- 
sentielles de  celle  du  4 décembre  1856.  sur  les 
marchés  au  compte  de  l’État,  et  l'instruction  mi- 
nistérielle du  9 juin  1838,  publiée  à la  suite,  pres- 
crivent la  marche  à suivre  dans  ces  sortes  d opé- 
rations. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  in  extenso  le 
texte  de  l'ordonnance  qui  ne  saurait  se  prêter  à 
l'analyse  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

• Art.  l*r.  Toutes  les  entreprises  pour  travaux 
et  fournitures  au  nom  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  seront  données  avec 
publicité  et  concurrence,  sauf  les  exceptions  ci- 
après  : 

« Art.  2.  11  pourra  être  traité  de  gré  à gré,  sauf 
approbation  par  le  préfet,  pour  les  travaux  et  four- 
nitures dont  la  valeur  n’excédera  pas  3,000  francs. 

• Il  pourra  également  être  traité  de  gré  à gré,  à 
quelque  somme  que  s’élèvent  les  travaux  et  four- 
nitures. mais  avec,  l’approbation  du  ministre  de 
l’intérieur  : 

« 1®  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  ex- 
clusivement attribuée  à des  porteurs  de  brevets  d’in- 
vention ou  d'exportation  ; 

« 2®  Pour  les  objets  qui  n’auraient  qu'un  pos- 
sesseur unique; 

• 3®  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de 
précision  . dont  l’exécution  ne  peut  être  confiée 
qu’à  des  artistes  éprouvés  ; 

• 4®  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  four- 
nitures qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre  d'essai  ; 

« 3*  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à raison 
de  leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de 
remploi  auquel  elles  sont  destinées,  doivent  être 
acbetéex  ci  choisies  sur  les  lieux  de  production, 
ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  'TuducUarx 
oux-méiiif  s ; 


« 6®  Pour  les  fournitures  on  travaux  qui  n’au- 
raient été  l'objet  d’aucune  offre  aux  adjudications, 
ou  à l’égard  desquels  il  n'ai  irait  été  proposé  que 
des  prix  inacceptables  : toutefois,  l'administration 
ne  devra  pas  dépasser  le  maximum  arrêté  confor- 
mément à l’article  7 ; 

« 7®  Pour  les  fourniturna  et  travaux  qui , dans 
les  cas  d'urgence  absolue  et  dûment  constatée, 
amenés  par  des  circonstances  imprévues,  ne  ponr- 
raient  pas  subir  les  délais  des  adjudications. 

« Art.  3.  Les  adjudications  publiques,  relatives  à 
des  fournitures,  à des  travaux , h des  exploitations 
ou  fabrications  qui  ne  pourraient  être  , sans  incon- 
vénient, livrés  a la  concurrence  illimitée,  pourront 
étro  soumises  à des  restrictions  qui  n’admettroot  à 
concourir  que  de*  personnes  préalablement  recon- 
nues capables  par  l'administration,  et  produisant 
les  titres  justificatifs  exigés  par  les  cahiers  des 
charges. 

« Art.  4.  Les  cahiers  des  charges  détermineront 
et  la  nature  et  l'importance  des  garanties  que  les 
fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront  à produire, 
soit  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour 
répondre  de  l'exécution  de  leurs  engagements.  Us 
détermineront  aussi  l'action  que  I administration 
exercera  sur  ces  garanties,  en  cas  d’inexécution  de 
ces  engagements. 

• Il  sera  toujours  et  nécessairement  stipulé  que 
tous  les  ouvrages  exécutés  par  les  entrepreneurs 
en  dehors  des  autorisations  régulières  demeureront 
à la  charge  personnelle  de  ces  derniers,  sans  ré- 
pétition contre  les  communes  ou  les  établisse- 
ments. 

« Art.  5.  Les  cautionnements  à fournir  par  la 
adjudicataires  seront  réalisés  à la  diligence 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance. 

« Art.  6.  L'avis  des  adjudications  è passer  sera 
publié,  sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  à l'avance, 
par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens 
ordinaires  de  publicité. 

• Cet  avis  fera  connaître  : 

« 1°  Le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connaissance 
du  cahier  des  charges; 

• 2°  Les  autorités  chargées  de  procéder  à l'ad- 
judication. 

« 3®  Le  lieu,  le  Jour  et  l'heure  fixés  pour  Tid- 
judication. 

« Art.  7.  Les  soumissions  devront  toujours  être 
remises  cachetées  en  séance  publique.  Un  maxi- 
mum de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  arrêté 
d'avance  par  l’autorité  qui  procède  à l’adjudication, 
devra  être  déposé  cacheté  sur  le  bureau,  à l'ouver- 
ture de  la  séance. 

• Art.  8.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumission- 
naires auraient  offert  le  même  prix.  Il  sera  pro- 
cédé, séance  tenante,  à une  adjudication  entre  ces 
soumissionnaires  seulement,  soit  sur  de  nouvelles 
soumissions,  soit  à extinction  des  feux. 

« Art.  9.  Les  résultats  de  chaque  adjudication 
seront  constatés  par  un  procès-verbal  relatant 
toutes  les  circonstances  de  l’opération. 

« Art.  10.  Les  adjudications  seront  toujours  su- 
bordonnées à l'approbation  du  préfet,  et  ne  seront 
valables  et  définitives,  à l'égard  des  communes  et 
des  établissements,  au’après  cette  approbation.* 

Il  n'est  pas  déroge  par  oe  règlement  à l'article i5 
du  décret  du  10  brumaire  an  xrv,  qui  dispense  de 
la  formalité  de  l’adjudication  les  travaux  de  répa- 
ration et  de  simple  entretien  dont  la  dépense  n ci- 
cède  pas  1 ,000  francs  , saur  approbation  du  préfet 
si  elle  dépasse  300  francs.  (Cire.  9 juin  1838.) 

Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire, 

'est  le  maire  qui  passe  les  adjudications  de  tra- 
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nui  communaux  <L.  18  juillet  r S37.  art.  10),  as- 
sisté de  deux  conseillers  municipaux  et  du  rece- 
veur de  la  commune  (Art.  16). 

Voy.,  pour  les  cautionnements  et  dépôts  de  ga- 
ranties exigés  des  adjudicataires,  au  chapitre  VI. 

§ 3.  Itesponsabilité  des  architectes  et  des  en- 
trepreneurs.— Contentieux. — Le  deuxieme  para- 
graphe de  l'article  4 de  l'ordonnance  réglementaire 
ci-dessus  rapportée  veut  que  le  cahier  des  charges 
stipule  que  les  travaux  exécutés  en  dehors  des  auto- 
risations régulières  resteront  à la  charge  person- 
nelle des  entrepreneurs.  Cette  prescription  est 
renouvelée  de  plusieurs  instructions  et  règlements 
antérieurs.  Un  arrêté  ministériel  du  18  juin  1812, 
déclarait  tout  architecte  personnellement  responsa- 
ble de  tout  changement  fait  sans  autorisation  aux 
projets  arrêtes.  Une  circulaire  du  22  juillet  181  ü 
statuait  de  même  à l’égard  des  entrepreneurs,  et 
chargeait  les  préfets  de  faire  insérer  cet  avertisse- 
ment dans  les  cahiers  des  charges.  Les  mêmes  pres- 
criptions ont  été  rappelées  dans  une  autre  instruction 
du  août  1828.  L'ordonnance  du  14  novembre  1837 
et  l’instruction  du  9 juin  1858,  n onl  fait  que 
résumer,  en  les  confirmant,  ces  diverses  disposi- 
tions 

Mais  il  restait  à prononcer  sur  la  question  de 
savoir  à quelle  juridiction  devaient  être  déférées 
les  contestations  en  matière  de  travaux  commu- 
naux. Longtemps  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
avait  laisse  des  incertitudes  à cet  égard  ; mais, 
depuis  !85U,  plusieurs  ordonnances  rendues,  soit 
en  matière  contentieuse . soit  sur  des  arrêtes  de 
rooflit , ayant  déclaré  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  dans  dos  cas  nombreux  et  divers, 
le  ministre  de  l’intérieur  a jugé  qu'on  pouvait 
désormais  en  induire  d'une  manière  générale, 
que  tous  les  travaux  communaux  cjui  ne  s’appliquent 
pas  à un  bien  patrimonial,  c'est-à-dire  qui  ne  pro- 
fitent pas  à la  commune,  en  tant  que  propriétaire 
privé,  doivent  être  considérés  comme  travaux  pu- 
blics, et  rentrer,  relativement  aux  faits  de  l'archi- 
tecte comme  à ceux  de  l'entrepreneur,  sous  la  ju 
ridiclion  administrative,  réservant  seulement  le  cas 
où  il  s agit  de  la  responsabilité  décennale  établie 
pur  l’article  1792  du  Code  civil,  et  où  l'autorité 
judiciaire  peut  seule  être  appelée  à prononcer  sur 
le  litige.  (Cire.  2ü  décembre  1841.) 

§ 4.  Clôture  et  entretien  des  cimetière t.  — On 
a vu  que  la  déluré  des  cimetières  était  recommandée 
par  l’article  3 du  décret  du  23  prairial  an  xu  [Suprà, 
chap.  III,  sect.  2,  § 3).  La  loi  du  18  juillet  1837  en 
a fait  une  obligation  aux  communes,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  le  premier  établissement. 
Quant  à l’entretien  de  cette  clôture , ainsi  que  du 
runetière  lui-même,  un  règlement  antérieur,  le 
décret  du  30  décembre  1809,  avait  mis  cet  entre- 
tien à U charge  de  la  fabrique  (Art.  37,  n<*  4). 
Or,  la  loi  de  1837  n’ayant  abrogé  aucune  des  dis- 
positions préexistantes  en  matière  communale,  à 
moins  qu'elle  ne  l'ait  fait  d'une  manière  expresse 
et  formelle,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  relativement  au 
décret  de  1809,  tl  s'ensuit  que  les  prescriptions  de 
cet  acte  réglementaire  subsistent  dans  toute  leur 
foree,  et  que,  par  conséquent,  sur  le  point  en  ques- 
tion, l'obligation  d'entretenir  les  cimetières  et  leurs 
clôtures  incombe  à la  fabrique  d'abord,  et  subsi- 
diairement seulement  à la  commune,  si  la  fabrique 
est  dépourvue  de  ressources  suffisantes. 

Il  est  à remarquer  d'ailleurs  que  cette  obligation 
imposée  à la  fabrique  est  corrélative  au  bénéfice 
de  l'article  30  du  décret,  qui  lui  attribue  le  droit 
de  recueillir,  à son  profil,  les  produits  spontanés 
du  sol.  A ce  sujet,  quelque*  difficultés  se  sool  éle- 
vées entre  les  communes  cl  les  fabriques  touchant 
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la  nature  de  ces  produits.  Ainsi,  de  l'expression  de 
produits  spontanés  et  de  la  définition  qui  rn  est 
donnée  par  l'article  383  du  Code  civil  . quelques 
fabriques  ont  tiré  l'induction  qu  elles  avaient  droit 
à la  propriété  des  arbres  existant  dans  les  cime- 
tières, aussi  bien  qu'à  celle  des  fruits  et  des  cinon- 
dages.  La  ^question  a été  soumise  à l'examen  «ju 
conseil  d'Etat  (comité  de  législation)  par  l'admi- 
nistration des  cultes;  et  il  est  intervenu,  a la  da;»r 
du  22  janvier  1841,  un  avis  portant  en  substitue 
que  cette  question  admet  quatre  hypothèses  diffé- 
rentes, à savoir  ; t#  que  les  arbre»,  qui  se  trouvent 
dans  les  cimetières,  ont  cru  spontanément  ; 2°  qu'ils 
ont  été  plantés  par  les  communes,  suivant  les  pre> 
triplions  du  décret  du  23  prairial  an  xu  ; 3°  qu'iis 
ont  crû  au  milieu  des  haies  servant  de  clôture 
aux  cimetières  ; 4°  enfin  qu'ils  existaient  sur  le  m.I 
du  cimetière  à l'époque  où  il  a été  acquis  par  l.i 
commune.  De  l'examen  de  ces  divers  cas  et  des 
règles  de  droit  qui  s’y  appliquent,  le  comité  tire 
cette  conséquence  que,  « dans  la  première  espèce, 
les  fabriques  sont  propriétaires  des  arbres  et  ont 
droit  a tous  leurs  fruits  et  érnondages  ; et  que,  dans 
les  deuxième,  troisième  et  quatrième  espèces,  ce 
sont  les  communes  qui  sont  propriétaires  desdits 
arbres  et  qui  ont,  par  conséquent,  le  même  droit 
sur  leurs  fruits  et  érnondages.  » 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  auestion  sur  laquelle 
on  peut  considérer  la  jurisprudence  comme  main- 
tenant fixée. 

§ 5.  Plans  d’ alignement.  — La  loi  du  IC  sep- 
tembre 1807  (Art.  32),  avait  imposé  aux  villes  seules 
l’obligation  de  faire  dresser  des  plans  d'alignement, 
mais  sans  donner  à l'autorité  centrale  le  pouvoir 
do  les  y contraindre  : aussi  cette  utile  opération 
était-elle  fort  en  retard  dans  beaucoup  de  localités. 
L'article  30,  n°  18.  de  la  loi  municipale  a pourvu 
à ce  besoin  en  généralisant,  d'ailleurs,  la  prescrip- 
tion portée  dans  la  loi  de  1807,  quelle  a étendue 
à toutes  les  communes  sans  distinction. 

Quelques  préfets  ont  cru  devoir,  en  conséquence, 
ordonner,  par  mesure  générale , que  toutes  les 
communes  de  leur  département  eussent  à faire 
dresser  des  plans  d'alignements;  mais  la  question 
ayant  été  portée  devant  le  ministre  de  l'interieur,  il 
a été  décidé  qu’on  devait  s'en  tenir  aux  instructions 
précédentes  (17  août  1813,  et  23  octobre  1837)  qui 
limitaient,  aux  communes  de  2,000  habitants  de 
population  agglomérée , l'application  de  la  loi  de 
1807,  sur  ce  point.  De  son  côté,  le  conseil  d’Elat 
(Àv.  Cons.  14  décembre  1842)  avait  cru  devoir 
appeler  de  lui-méme  l'attention  do  ministre  sur  / 
cette  extension  abusive  du  principe  de  la  loi.  En- 
fin, le  comité  de  l'intérieur  a étanti  qu'il  ne  pou- 
vait ou'élre  utile  d’arrêter  l'alignement  des  rues 
dans  les  villages  ; mais  que  c'était  aux  préfets  à en 
faire  dresser  les  plans  par  les  commissaires  voyers 
et  à en  prononcer  l'approbation  par  un  arrêté  spé-  ) 
cial.  (Av.  Corn.  int.  23  février  1841 , Villotran , 

Oise.) 

Il  résulte,  en  outre, d'un  avis  du  conseil  d'Etat,  nu 
l*r  avril  1844,  et  d'une  instruction  ministérielle  du 
23  août  suivant,  que  les  ordonnances  approbatives 
des  plans  généraux  d’alignement  sont  assimilées  à 
celles  qui  prononcent  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, en  vertu  de  la  loi  du  7 juillet  1833,  rem- 
placée aujourd'hui  par  celle  du  3 mai  18il  ; d'où 
cette  conséquence,  que  les  mêmes  formalités,  èt 
notamment  les  enquêtes  prescrites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1833 , doivent  être  ob- 
servées dans  linstruclion  de  ces  plans;  c'est,  rn 
effet,  ainsi  qu'il  est  procédé  ftuii menant  en  cette 
matière.  (Yoy.  AuejmiRXT,  Vomi*.) 

IV.  Des  dApesses  d'ordre  public.  — Nous  . 
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avi  ns  du  ranger  sous  cuite  déooruinafco*  géné- 
rale les  charges  dos  commuais  qui , bien  que  se 
ratuvhn  1 a leur  administration  n'v  louchent  qu’ac- 
cesÂàue.«ierii  en  quelque  sorte  et  ont  plus  parti- 
culièrement pour  objet  de  satisfaire  , soit  à des 
besoins  moraux , soit  a des  intérêts  qui  s'étendent 
au  delà  du  cercle  ordinaire  de  ceux  de  la  commune 
prise  isolément. 

§ 1er.  Dépenses  du  culte.  — Dans  cet  ordre  de 
principes , les  dépenses  du  culte  et  les  secours  at- 
tribués aux  fabriques  sur  les  fonds  communaux, 
doivent  figurer  ici  en  première  ligne. 

La  loi  du  18  juillet  1857  (Art.  50).  déclare  obli- 

atoires  pour  les  communes: • 15°  L'indemnité 

e logement  aux  curés  et  desservants,  et  aux  autres 
ministres  des  cultes  salariés  par  i huit,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à leur  logement  : 14° 
les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  admi- 
nistrations préposées  aux  cultes,  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'État,  en  cas  d'insuffisance  de 
leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets.  > 
Indemnités  de  logeai  rut*.  — La  première  question 
qu'a  fait  naître  l'exécution  de  la  loi , relativement 
aux  indemnités  de  logement  dues  aux  curés  et 
desservants,  était  celle  de  savoir  si  ces  indemnités 
devaient  être  considérées  comme  une  charge  à sup- 
porter par  les  communes  seules  et  sans  le  con- 
cours des  fabriques,  ou  bien  si,  comme  pour  les 
autres  dépenses  do  culte , c’était  à la  fabrique  à y 
pourvoir  jusqu'à  concurrence  de  ses  fonds  libres, 
sauf  les  recours  de  celle-ci  à la  oommone  en  cas 
d'insuffisance  de  ses  ressources.  Celte  question , 
bien  que  jugée  en  faveur  des  fabriques  par  un  ar- 
rêt de  cassation  du  7 janvier  1830  {ville  de  Dijon), 
a été  portée,  par  le  ministre  de  l'intérieur;  devant 
le  conseil  d’État,  qui,  dans  un  avis  de  principe,  du 
il  août  1839,  a établi,  comme  règle  de  la  matière, 
• 1°  que  les  fabriques  doivent  appliquer  l’excédant 
de  leurs  revenus  à l'indemnité ‘de  logement  due  au 
curé  ou  desservant  à défaut  de  presbytère,  et  que 
cette  indemnité  n’est  à la  charge  des  communes 
que  dans  le  cas  où  l'insuffisance  des  revenus  de  la 
fabrique  ne  lpi  permet  pas  d'y  subvenir  sur  ses 
propres  revenus  ; 

s 2°  Que  dans  le  cas  où  la  commune  doit  payer 
l'indemnité  de  logement  et  ou  le  conseil  municipal 
refuse  d’allouer  les  fonds  nécessaires  pour  celte  dé- 
pense , le  recours  du  curé  ou  desservant  ne  peut 
être  exercé  que  devant  l'autorité  administrative, 
dans  les  formes  qui  ont  été  réglées  par  i’nrtielo  39 
de  la  loi  du  18  juillet  1857. 

•Qu’en  conséquence , lorsqu'un  pareil  recours 
est  exercé  devant  les  tribunaux  civils . le  ronftit 
doit  être  immédiatement  élevé  par  le  préfet.  • 

(«et  avis  a été  notifié  à MM.  les  préfets  comme 
règle  à suivre  par  une  circulaire  du  4 novembre 

Il  n'est  pas  dû  rigoureusement  d'indemnité  aux 
desservants  pour  lajouissance  d’un  jardin,  et  les  com- 
munes sont  autorisées,  mais  non  pas  tenues  de  voter 
.celte  dépense.  (Déc.  min.  50  juillet  1858,  Aveyron  ; 
' iti  mars  1839,  Seine-et-Oise.)  Toutefois,  nous  de- 
vons ajouter  que  les  convenances , les  usages  et 
surtout  l'insuffisance  de  traitement  des  curés  de 
campagne,  dont  la  situation  est  en  général  si  digne 
d'intérêt,  leur  en  imposent  moralement  le  devoir. 

Pour  lès  indemnités  de  logement  attribuées  aux 
pasteurs  protestants , une  ordonnance  royale  du 
7 août  1812,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  curies  , y a pourvu  en 
mettant  ces  frais  à la  charge  des  communes  des- 
servies, à défaut  de  bâtiment  affecté  à cet  ^«age. 
Conformément  au  principe  posé,  par  le  décret  du 
mai  1806  (Voy.  infra),  c'est  W»  préfet  qui,  après 


avoir  pria  l'avis  des  conseils  municipaux  et  du  «m- 
s'stoilV  règle  le  montant  de  l’indemnité,  et  déter- 
mine, en  cas  de  partage  entre  plusieurs  communes, 
le  contingent  assigné  à chacune.  Les  mêmes  règles 
sont  appliquées , en  vertu  des  articles  9 et  10  de 
l'ordonnance,  aux  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux  quand  ils  remplissent  les  fonctions 
de  rabbin  communal  , et  aux  rabbins  communaux 
régulièrement  institués.  (O.  7 août  18i2,  et  Instr. 
cuit.  \,r  septembre  même  année.) 

Sapplcn«*otji  d«  traiirmrnt.  — » Mais  outre  les  in- 
demnités de  logement,  les  communes  ont  encore 
à subvenir  à d’autres  dépenses  personnelles  aux 
curés  et  desservants,  ainsi  qu’à  leur  vicaires;  tels 
sont,  à l'égard  des  premiers , les  suppléments  de 
traitement.  Ici , rien  n’est  prescrit  à titre  obliga- 
toire, et  les  instructions  ministérielles  (U  avril 
1812,  18  mai  1818,  10  avril  1830)  ne  se  sont  oc- 
cupées que  de  déterminer  un  mart'mum  qui  ne 
put  être  dépassé  dans  les  votes  des  conseils  muni- 
cipaux. Ce  maximum,  d'abord  fixé  à 250,  puis  à 
200  francs,  acté  enfin  réglé  à la  somme  nécessaire 
pour  assurer  aux  desservants,  avec  celle  qu’ils 
touchent  sur  le  trésor,  un  traitement  total  de  1,000 
francs  pour  les  prêtres  Agés  de  moins  de  soixante 
ans,  de  1,100  francs  pour  les  sexagénaires,  et  de 
1,200  francs  pour  les  septuagénaires.  Ajoutons  que 
les  communes,  chefs-lieux  de  cures  de  jremière  et 
de  deuxième  classe,  ont  la  faculté  dé  voter,  sur 
leurs  fonds  libres,  des  suppléments  de  traitement 
jusque  concurrence  de  250  francs  en  faveur  de 
leurs  pasteurs. 

Quant  au  mode  de  répartition  des  dépenses  de 
cotte  nature  entre  les  communes  dépendant  d'une 
même  cure  ou  succursale , il  est  réglé  par  l’arti- 
cle 4 de  la  loi  du  14  février  4810,  qui  a décidé  que 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  culte 
entre  la  succursale  et  ses  annexes  se  partagent, 
les  premières  au  prorata  des  contributions  person- 
nelle et  mobilière  de  chacune,  les  secondes,  au 
marc  le  franc  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière. Vil  y a lieu  à imposition  extraordinaire,  la 
répartition  entre  les  contribuables  s'effectue  sui- 
vant la  règle  usitée  pour  la  perception  des  centi- 
mes additionnels  affectés  aux  besoins  des  servies* 
communaux. 

TaitcmrnU  de»  vicaires.  — Enfin , le  traitement 
des  vicaires  qui , à la  différence  des  suppléments 
dont  il  vient  d’être  question  , est  obligatoire  pour 
les  communes  à defaut  des  fabriques  (Décr.  50  dé- 
cembre 1809,  art.  59),  a été  fixé  , par  farlidtl  40 
du  même  décret,  à 300  frimes  au  minimum  et  * 
500  au  maximum.  Cependant,  une  circulaire  dp 
5 mm  1851 . rendue  à la  suite  de  la  loi  de  fhnn- 
xa  du  2 août  1829,  a établi  que  ces  tlfitciMitl 
devaient  subir  une  réduction  proportionnée  ,i  t'auîr- 
knenlulion  de  secours  que  la  loi  de  1829  accorde 
aux  vicaires  sur  les  fonds  de  l’État,  ce  qui  redtein 
(Irait  à 250  francs  le  minimtnn  et  à 450  le  vari- 
ai um  payable  par  la  commune.  Mais  la  légalit"  de 
•ccttc  réduction  a été  contestée , justement  selo» 
nous,  attendu  que  la  loi  de  1829  ne  dit  rien  de 
semblable,  et  que,  dans  tous  les  cas.  une  firenhire 
ministérielle  ne  pont  déroger  à un  décret  organi- 
que. Il  nous  semble  donc  que  la  règle  posée  par 
I article  10  du  décret  de  4800  doit  être  considéré» 
comme  maintenue,  nonobstant  toute  dispesitie» 
contraire. 

La  décision  épiscopale  qui  établit  un  vicaire  dan* 
une  paroisse,  même  alors  qu’il  n’est  pas  subven- 
tionné pur  l’État  suffit  pour  attribuer  à h dé- 
pense 4t  son  traitement  le  caractère  de  charge 
coinmunfle  obligatoire  (Déc.  mia.  26  octobre  1841 
Ploec,  Câto-du~Nor<t.) 
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n n'en  ut  pas  de  même  pour  les  vicaire*  tem- 
poraire* appelés  dans  les  communes  en  exécution 


de  l'article  11  du  decret  du  17  novembre  1NM,  In 
dépense  étant  mise  , par  celle  disposition  , à la 
charge  du  habitant s,  mode  d'imposition  que  n'ad- 
11.1-lient  plus  les  lois  annuelles  de  Ananees. 

Mais  une  autre  disposition  maintenue  en  vigueur 
est  celle  de  l'ordonnance  du  AI  août  1819  qui  dé- 
cide, article  3,  que  les  vicaires,  actuellement  établis 
ou  à établir  dans  les  cures  ou  succursales  trop 
étendues,  pourront  être  placés  dans  une  autre  com- 
mune que  celle  du  cher-lieu  paroissial  et  y rece- 
voir l'indemnité  à laquelle  ils  ont  droit,  pourvu  que 
cette  commune  ait  pris  l'engagement  d entretenir 
son  église  et  d’assurer  au  vicaire  le  traitement 
présent  par  le  décret  du  30  décembre  1809.  Les 
communes  dont  les  églises  sont  ainsi  desservies 
(Art.  4)  jouissent  de  l’exemption  portée  il  l'arti- 
cle 1*' de  l’avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le 
té  décembre  1810.  ( l oi/,  infrà.) 

Secours  aux  fabriquée,  — Nous  passons  aux  se- 
cours à allouer  aux  rubriques  sur  les  fonds  com- 
munaux. 

Pour  les  dépenses  ordinaires , si  le  budget  de  In 
fabrique,  dressé  conformément  aux  articles  43  et 
*7  du  décret  du  30  décembre  tSO!) , présente  un 
déficit,  ce  qui  est  le  cas  le  pins  ordinaire  surtout 
dans  les  petites  communes , ce  budget  est  com- 
muniqué au  conseil  municipal  au  moment  on  il 
t’assemble  pour  régler  celui  de  la  commune,  c'cst- 
à-dire  dans  sa  aession  de  mai.  (Cire.  SA  avril 
181t.)  Le  conseil  municipal  en  délibère  et  alloue, 
s’il  y a lieu,  la  somme  nécessaire. 

Pour  loi  dépenses  extraordinaires  , c’esl-ù-dire 
pour  les  grosses  réparations,  par  exemple  , il  faut 
procéder,  quant  à ftr  rédaction  du  devis , selon  re 
que  prescrivent  les  articles  94  et  93  du  décret  de 
1809.  et  en  porter  le  montant  an  chapitre  des  dé- 
penses extraordinaires  du  budget  de  la  fabrique. 
Les  articles  98  et  suivants  du  décret  indiquent  la 
marche  à suivre  pour  obtenir  l’allocation  au  crédit 
nécessaire  sur  les  fonds  du  budget  communal. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  repro- 
duire ici  les  dispositions  mêmes  du  décret  orga- 
nique : 

• Art.  93.  Dans  le  cas  où  les  communes  sont 
obligées  de  suppléer  à l'insuffisance  des  revenus 


des  "fabriques , le  budget  de  la  fabrique  sera  porté 
raseil  munirii 


pal , en  la  forme  accoutumée , à l'adjudication  au 

rabais. 

• Art.  9G.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de 
demander  une  réduction  sur  quelques  articles  de 
dépenses  de  la  célébration  du  culte,  et  dans  le  cas 
où  il  oe  reconnaîtrait  pas  la  nécessité  de  l'établis- 
sement d’un  vicaire,  sa  délibération  en  portera  les 
motifs.  — Toutes  les  pièces  seront  adressées  à l’é- 
véque  qui  prononerra. 

• Art.  97.  Dans  le  cas  où  l’évéque  prononcerait 
contre  l’avis  du  conseil  municipal,  ce  conseil  pourra 
s'adresser  au  préfet;  et  celui-ci  enverra,  s il  y a 
lieu,  toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes,  pour 
être  par  nous,  sur  son  rapport,  statué  en  notre  con- 
seil d'Etat  ce  qu’il  appartiendra. 

• Art.  98.  S il  s’agit  de  dépenses  pour  répara- 
tions ou  reconstructions  qui  auront  été  constatées, 
conformément  â l'article  94,  le  préfet  ordonnera 
que  ces  réparations  soient  payéés  sur  les  revenus 
communaux,  et,  en  conséquence,  qu'il  soit  procédé 
par  le  conseil  municipal , en  la  forme  accoutumée , 
a l’adjudication  au  rabais , 

• Art.  99.  Si  les  revenus  communaux  sont  insuf- 
fisants, le  conseil  délibérera  sur  les  moyeus  de 
subvenir  à celle  dépense,  selon  les  règles  prescrites 
par  la  loi. 

> Art.  100.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait 
reconnu  que  les  habitants  d'une  paroisse  sont  dans 
l'impuissance  de  fournir  aux  réparations , mémo 
par  levée  extraordinaire,  on  se  pourvoira  devant 
nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  le 
rapport  desquels  il  sera  fourni  à cette  paroisse  tel 
serburs  qui  sera  par  eux  déterminé  et  qui  sera  pris 
sur  le  fonds  commun  établi  par  la  loi  du  13  sep- 
tembre 1807  relative  au  budget  de  l’Etat. 

• Art.  10t.  Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu 
au  recours  d’une  fabrique  sur  uue  commune,  h' 
préfet  fera  un  nouvel  examen  du  budget  de  la  com- 
mune et  décidera  si  la  dépense  demandée  pour  le 
culte  peut  être  prise  sur  les  revenus  de  la  com- 
mune, ou  jusqu  a concurrence  de  quelle  somme, 
sauf  notre  approbation  pour  les  communes  dont  les 
revenus  excellent  AO, Ou)  francs. 


■ Art.  tOA.  Dans  les  cas  où  il  y a lieu  à la  con- 
vocation du  conseil  municipal,  si  le  territoire  de  ls 


au  conseil  municipal . dûment  convoqué  à cet  effet 
pour  y être  délibéré  ce  qu'il  appartiendra.  La  dé- 
libération du  conseil  municipal  devra  être  adressée 
au  préfet  qui  la  communiquera  4 l’évéque  diocésain 
pour  avoir  son  avis.  Dans  le  cas  où  révêqoe  rt  le 
préfet  seraient  d'avis  différents,  il  pourra  rn  être 
référé,  soit  par  l’un  , soit  par  l'autre , à notre  mi- 
nistre des  cultes. 

• Art.  94.  S’il  s'agit  de  réparations  de  hdtiments 
de  quelque  nature  qu’elles  soient , et  que  la  dé- 
pense ordinaire,  arrêtée  par  le  budget,  te  laisse 
pas  de  fonds  disponibles  ou  n’en  laisse  pas  de  suf- 
fisants pour  ees  réparations,  le  lui  rem  en  fera  son 
rapport  au  conseil , et  celui-ci  prendra  une  ilélihé-, 
ration  tendant  à ce  qu’il  y soit  pourvu  par  In  com- 
mune. Cette  délibération  sera  envoyée  par  le  tré- 
sorier au  préfet. 

■ Art.  93.  Le  préfet  nommera  les  gens  de  l'art 
par  lesquels,  en  présence  de  l'nn  îles  membres  du 
conseil  municipal . et  de  l'un  des  mnrgiiilliers  . il 
sera  dressé  . le  plus  prom|#omenl  qn  il  sera  pos- 
sible, un  devis  estimatif  drs  réparations.  Le  préfet 
aonaatlra  ce  devis  au  conseil  municipal,  et.  sur  son 
avia,  ordonnera,  s'il  y a lira,  que  rcs  réparations 
soient  faites  aux  frais  de  h commune,  et.  en  ron- 
séqaeace,  qu’il  soit  procédé  par  le  conseil  mtinici- 


paroisse  comprend  plusieurs  communes,  le  conseil 
de  chaque  commune  sera  convoqué  et  délibérera 
séparément. 

• Art.  103.  Aucune  imposition  extraordinaire 
sur  les  communes  ne  pourra  être  levée  pour  les 
frais  du  culte  qu'après  I accomplissement  préalable 
des  formalités  prescrites  par  la  loi.  » 

Celle  marche  n’a  pas  cessé  d'étre  observée  et  la 
correspondance  ministérielle  se  référé  constam- 
ment a rét  égard  aux  dépositions  ci-dessus  rap- 
portées du  décret  de  1809. 

L'article  Al  (n"  7). de  la  loi  du  18  juillet  1837 
appelle  les  conseils  municipaux  à donner  leur  avis 
sur  les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques,  lors- 
qu'elles reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  com- 
munaux. La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  les 
fabriques  devaient  joindre  à 1 appui  de  leurs  de- 
mandes, outre  leurs  comptes  et  budgets,  les  pièces 
justificatives  des  comptes.  Le  conseil  d'Elal,  saisi 
de  celte  question  par  le  ministre  de  Tiulénour,  l'a 
résolue  en  ce  sens,  • que  les  conseils  UHinicipaux 
ont  le  droit  de  demander,  à l'appui  dea  comptes 
des  fabriuues , la  p roder  lien  de  celles  des  pièces 
justificatives  qu’ils  jugeront  nécessaires  pour  éclai- 
rer leur  opinion  sur  liusuRUance  des  revenus  • (Av. 
Cons.  AO  novembre  J8ôU,  Cire.  1!>  janvier  1840.) 

I jihrs  non  i-*ilnjliqurs.  - Pour  les  cultes  non 
catholiques  les  disposi lions  qui  règlent  les  rapports 
des  communes  avec  le  consistoire  sont  heauconp 
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moins  explicites.  Il  n'existe , à l'égard  du  culte 
protestant , qu'un  seul  acte  qui  fasse  régie  sur  (a 
matière  : c’est  le  décret  du  S mai  1806.  Il  est  ainsi 
congu  : 

■ Art.  1"  Les  communes  où  le  culte  protestant 
est  exercé  concurremment  avec  le  culte  catholique 
sont  autorisées  à procurer  aux  ministres  du  culte 
protestant  un  logement  et  un  jardin. 

• Art.  S.  Le  supplément  de  traitement  qu'il  y 
aurait  lieu  d'accorder  à ces  ministres , les  frais  de 
construction,  réparations,  entretien  des  temples,  et 
eeux  du  culte  protestant  seront  également  à la 
charge  des  communes,  lorsque  la  nécessité  de  venir 
au  secours  des  églises  sera  constatée.  • 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  justiee  et  des 
cultes,  relative  aux  travaux  et  à la  comptabilité  des 
temples  protestants  (38  janvier  1859),  prescrit  aux 
consistoires,  lorsqu'il  s'agit  de  réparation!  et  qu'il 
n'existe  pas  de  fonda  pour  y faire  face,  de  prendre 
nne  délibération  qui  est  transmise  au  préret  avec 
les  budget  et  comptes  de  l'établissement.  Le  préfet 
nomme  des  gens  de  l'art  qui  dressent  un  devis  es- 
timatif en  présence  du  maire  de  la  commune  et 
d'un  membre  du  consistoire.  Ce  devis  est  adressé 
au  conseil  municipal  avec  invitation  do  délibérer 
snr  les  moyens  de  pourvoir  il  la  dépense.  En  ras 
de  refus  non  fondé,  il  est  procédé  d'office,  confor- 
mément à l'article  59  de  la  loi  du  18  juillet  1857. 

S'il  y a plusieurs  communes  dont  les  habitant» 
protestants  ressortissent  an  temple  h réparer,  le 
conseil  municipal  de  chacune  doit  être  entendu, 
pourvu  que  le  nombre  des  protestants  y soit  assex 
«levé  pour  qu'elle  ait  un  intérêt  réel  à la  dépense 
«rejetee.  (Cire,  précitée  du  28  janvier  1859.) 

Si  les  fonds  communaux  sont  insuffisants  on  qne 
les  communes  soient  surchargées  de  dépenses  qui 
leur  permettraient  difficilement  de  réaliser  les  som- 
mes nécessaires,  on  peut  recourir  aux  souscriptions 
volontaires  ou  aux  prestations  en  nature  que  dans 
beaucoup  de  localités  les  fidèles  sont  dans  l'usége 
de  fournir:  c'est  une  ressource  précieuse  qu'il  ne 
fhut  pas  négliger,  et  sur  laquelle  le  zèle  religieux 
permet  toujours  de  compter.  (Ibid.) 

Dans  le  cas  où  ces  dtvers  moyens  ne  présente- 
raient pas  des  ressources  stiffisânles  pour  couvrir 
entièrement  la  dépense,  il  y aurait  lieu  d'adresser  une 
demande  de  secours  au  ministre  des  cultes  : le  gou- 
vernement se  fait  un  devoir  de  venir  en  aide  aux 
communes , dans  ta  proportion  des  crédits  ouverts 
au  budget  du  culte  protestant.  (Ibid.) 

Toute  demande  de  secours  doit  être  accompagnée 
des  délibérations  du  conseil  municipal  et  du  con- 
sistoire , du  budget  de  la  commune  et  de  celui  do 
l'établissement,  des  devis,  plans  et  cahiers  des 
charges,  s'il  y a lieu;  de  l'état  des  souscriptions 
volontaires  on  prestations  promises  estimées  en 
argent,  et  de  l'avis  motivé  du  préfet.  (Ibid.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  coiutruction  nouvelle  , 
dont  le  décret  du  S mai  <806  a mis  le»  frais  à la 
charge  des  communes  en  cas  de  nécessité  absolue, 
lu  marche  ci-dessus  indiquée  doit  être  également 
observée.  Toutefois,  il  est  recommande  aux  préfets 
de  ne  faire  qu'un  usage  prudent  de  la  faculté  que 
la  loi  leur  donne  do  porter  de  nouvelles  dépenses 
à la  charge  des  communes  pour  cet  ubjet,  et  de 
consulter  avec  soin  leurs  ressources  avant  de  leur 
imposer  de  nouvelles  obligations.  (Ibid.) 

Aucune  construction  nouvelle  nè  doit  avoir  lieu 
•tua  l'autorisation  do  l'autorité  compétente,  soit 

rie  le  gouvernement  ou  les  communes  contribuent 
la  dépense  por  leurs  subventions,  soit  qn'il  doive 
y être  pourvu  entièrement  par  les  souscription* 
des  fidèles  ou  sur  les  revenus  des  consistoires,  la 
raison  de  cette  disposition  est  sensible  , puisqu’un 
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temple  construit  aux  frais  des  fidèles  peut  devrait, 
par  la  suite,  une  charge  pour  la  commune,  qui  doit 
supporter,  d’après  la  loi , les  frais  dt  réparation. 
Il  est  à remarquer  oue  des  travaux  entrepris  sans 
('accomplissement  des  formalités  présentes,  de 
même  que  des  emprunts  irrégulièrement  contrariés, 
n’engageraient  en  aucun  cas  les  communes,  et  que 
celles-ci  seraient  fondées  à décliner  toute  solidarité 
dans  les  dépenses.  (Ibid.) 

Tous  les  fonds  provenant  des  subventions  des 
particuliers,  des  communes,  des  départements  ou 
de  l’Etat , sont  versés  dans  la  caisse  municipale  de 
la  commune  où  le  temple  est  situé , et  emplovés 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  comptabilité 
communale.  (Ibid.) 

Obligations  réciproques  des  communes.  » |)  note 

reste  à dire  quelques  mots  touchant  le*  obligation; 
réciproques  des  communes  dépendant  d'une  même 
cure  ou  succursale  Nous  avons  déjà  eu  occasion  dt 
rappeler  la  loi  du  lé  février  181(1  relative  aux  re- 
venus des  fabrique»,  dont  l’article  4 seul  a été 
maintenu  en  vigueur,  suivant  deux  avis  dn  conseil 
d’Etat  des  2 juin  1818  et  19  septembre  1827.  C«t 
article  porte  : . ui  tgA  . 

< lorsqu'une  paroisse  sera  composée  de  plusieurs 
communes,  la  répartition  entre  elles  sera  an  mare 
le  franc  de  leurs  contributions  respectives,  «von  : 
de  la  contribution  mobilière  et  personnelle . s'il 
s'agit  de  la  dépense  pour  la  célébration  du  culte  « 
de  réparations  d’entretien,  ot  au  mira  le  franc  in 
contributions  foncière  et  mobilière,  »’il  s'agit  de 
grosses  réparations  ou  reconstructions.  > 

Telle  est  la  base  de  répartition  établie , quant 
aux  dépenses  dont  II  s'agit , entre  le  chef-lies  et 
ses  annexes. 

On  sait  que  les  établissements  du  culte  paroissial 
comprennent  : 1°  la  cnre,  à raison  d'une  par  chef- 
lieu  de  canton  ; 2°  la  succursale , pour  une  com- 
mune ou  agrégation  de  communes  ; 5*  les  chspeUm 
vicariales  et  annexes. 

Érections  de  chapelles.  — La  création  des  cha- 
pelles est  soumise  à des  règles  spèciales  qu'il  est 
utile  de  faire  connaître.  Cest  le  décret  du  50  sep- 
tembre 1807  qui  régit  particuliérement  colle  ma- 
tière. Dans  les  paroisses  on  succursales  trop  éten- 
dues, dit  l'article  8 de  ce  décret,  et  lorsque  la  dif- 
ficulté des  communications  l'exigera,  il  pourra  être 
établi  des  elupelle».  L etablissement  de  oes  cha- 
pelles doit  être  préalablement  provoqué  par  une 
délibération  du  conseil  municipal,  dûment  aoterisè 
à s'assembler  à oet  effet,  et  contenant  l'engagemeat 
de  doter  le  chapelain.  (Art.  9.) 

L'article  10  porte  que  la  somme  proposés  pnr 
servir  de  traitement  au  chapelain  sera  énoncé» 
dans  la  délibération  ; puis  il  ajoute  qu'après  qw 
l'établissement  de  la  chapelle  aura  été  autorisé  p» 
un  décret,  le  préfet  rendra  exécutoire  le  rôle  de 
répartition  de  ladite  somme.  . . .7  " 

Mais  cette  dernière  disposition  se  trouve,  rem»» 
celles  de  la  loi  du  14  février  i8IOdont  nous  venons 
de  parier,  abrogée  par  les  articles  59  et  9t  de  b 
loi  du  1Ï  mai  1818,  et  par  les  prescriptions  de» 
lois  de  finances  subséquentes. 

11  pourra  également  être  érigé  nne  annexe,  w 
la  demande  des  principaux  contribuables  dîme 
commune  et  l'obligation  personnelle  qu'ils  *»«*■ 
criront  do  payer  le  vicaire,  laquelle  sera  rendue  es*- 
notoire  por  l'homologation  et  à la  diligence  dn  pré- 
fet. après  l'érection  do  l'annexe.  (Art.  Il . 

Suivant  l'article  12,  les  délibérations,  daman*» 
ot  autres  pièces  doivent  être  adressées  au  préfet  « 
département  et  i l évéque  diocésain . qm . agi» 
l'clre  concertés,  transmettent  chacun  leur  an',  sw 
l'érection  de  l'annexe,  an  ministre  des  cube*. 
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Enfin  , les  chapelles  et  annexes  dépendent  des 
cures  ou  succursales  dans  l'arrondissement  des- 
quelles elles  sont  placées.  Elles  sont  sous  la  sur- 
veillance des  curés  ou  desservants,  et  le  prêtre  qui 
y est  attaché  n'exerce  qu'en  qualité  de  chapelain 
ou  de  vicaire.  (Art.  13.) 

Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d’Etat  (comité 
de  législation),  du  4 novembre  1833,  les  érections  de 
chapelles  ne  peuvent  être  présentées  â l'approba- 
tion du  roi , par  le  ministre  des  cultes , que  de 
coneert  avec  le  ministre  de  l'intérieur. 

Il  y a,  comme  l'énonce  l'article  11  du  décret  de 
1807,  cité  plus  haut,  cette  différence  entre  les  cha- 
pelles ordinaires  ou  vicariales  et  les  chapelles  sim- 
ples ou  annexes,  que,  pour  les  premières,  la  dé- 
pense porte  sur  la  généralité  de  la  commune  et  des 
contribuables,  tandis  que  les  secondes,  créées  au 
profit  des  seuls  habitants  d'une  section,  sont  i la 
charge  de  ceux-ci  qui  pourvoient  à la  dépense  par 
voie  de  souscriptions  volontaires.  Cette  différence 
est  d'autant  plus  essentielle  â observer  que , sui- 
vant un  avis  du  conseil  d'Etat  du  lé  décembre 

1810,  les  communes,  dans  le  premier  cas.  sont  dis- 
pensées de  pourvoir  aux  dépenses  du  culte  parois- 
sial, tandis  que,  dans  le  second,  elles  restent  assu- 
jetties à cette  obligation. 

Nous  ne  parlons  pas  des  chapelles  dites  de  se- 
cours qui  sont  une  dépendance  de  la  succursale,  et 
n'ont  pas  d'autre  fabrique  que  celle  de  la  paroisse 
même  dont  le  clergé  les  dessert 

Les  formes  à suivre  et  les  pièces  i produire 
pour  l'érection  des  chapelles  en  général,  sont  in- 
diquées par  diverses  instructions,  notamment  celles 
des  11  mars  1809 , 4 juillet  1810 , et  11  octobre 

1811,  lesquelles  sont  rappelées  et  résumées  dans 
une  circulaire  du  ministre  des  cultes  du  21  août 
1833.  (Voy.  A.viexe,  Chapelle.) 

Acquisition*  et  construction!.  — On  a vu,  par  les 
dispositions  ci-dessus  rapportées  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  dans  quelles  formes  il  devait  être 
procédé  pour  l'exécution  des  travaux  qui  con- 
cernent les  édifices  du  culte.  Un  avis  du  conseil 
d'Etat,  du  1»  septembre  1811,  porte  que,  lorsque 
deux  communes  contribuent  à l'établissement 
d'un  presbytère , les  deux  administrations  muni- 
cipales doivent  concourir  aux  opérations  préli- 
minaires, et  que,  si  l'une  a agi  sans  la  con- 
cours de  l'autre , il  y a lieu  i recommencer  les 
opérations.  Ce  principe  est  le  même  pour  toute 
dépense  extraordinaire  relative  à l'exercice  du 
culte  paroissial , et  doit  servir  de  règle  daus  tous 
les  cas  analogues. 

Pour  les  acquisitions  et  constructions,  lorsqu'une 
commune  chef-lieu  paroissial  manque  de  presbytère, 
si  elle  préfère,  au  lieu  de  payer,  a défaut  de  la  fa- 
brique, une  indemnité  de  logement  à son  pasteur, 
acquérir  ou  faire  bélir  une  maison  curiale,  s'en- 
suit-il  que  les  communes  annexes  soient  tenues  de 
contribuer  à la  dépense  comme  l'établit  l'article  4 
de  la  loi  du  14  février  1810?  Cette  question  a tou- 
jours été  résolue  par  la  négative  , notamment  par 
un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  31  août  1819. 
( Avernes  et  Gadancourl , Seine-et-üùe.  ) La  rai- 
son comme  l'équité  s'oppose,  en  effet,  i ce  qu'une 
eommuoe  qui  peut  elle-même  être  érigée  en  soo- 
cuesale  ou  en  chapelle  indépendante,  soit  contrainte 
A faire  des  dépenses  pins  ou  moins  considérables 
au  proAt  d'un  établissement  qui.de  ce  moment,  loi 
deviendrait  étranger.  On  ne  peut  dont  équitablement 
eiigtr  d'elle  qu'un  contingent  annuel  représentant, 
sait  une  part  dans  la  valeur  locative  du  presbytère, 
soit  une  portion  relative  de  l'intérét  du  capital 
employé  e l'aoquisilion  ou  à la  construction  de 
rimmêable.  (Dec.  min.  int.  31  décembre  1833 , 
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Eure-et-Loir.)  La  même  régie  a été  adoptée  par 
les  mêmes  motifs  à l'égard  des  constructions,  re- 
constructions et  agrandissements  d'église.  (Ibid., 
13  janvier  1840,  Jura.) 

( Ituposilions  pour  dépenses  du  suite.  — Lorsqu'il 
s'agit,  pour  les  communes,  de  pourvoir,  par  la 
produit  d'une  imposition  extraordinaire,  aux  répa- 
rations de  leurs  églises  dépourvues  de  litre  légal, 
l'administration  supérieure  n'accède  à leurs  de- 
mandes qu'avec  beaucoup  de  réserve  , attendu  d'a- 
bord que,  comme  nous  l'avons  fait  observer  plus 
haut  (chap.  III,  seel.  Il,  § 2),  les  églises  et  presby- 
tères des  anciennes  paroisses,  non  comprises  dans 
la  nouvelle  circonscription  ecclésiastique,  sont 
devenus  la  propriété  des  fabriques  des  églises 
conservées,  qui  peuvent  les  louer  et  même  les 
aliéner  à leur  profit;  en  second  lieu,  parce  que  ces 
demandes  n'ont , le  plus  souvent . pour  objet  qoe 
d'échapper,  en  permettant  de  faire  célébrer  les 
offices  dans  l'église  locale,  à l'obligation  de  contri- 
buer aux  frais  du  culte  paroissial,  ce  qui,  dans  tous 
les  cas,  est  inadmissible  en  présence  de  l'avis  du 
conseil  d’Etat  du  14  décembre  1810. 

Il  résulta  en  outre  d'autres  avis  des  comités  de 
l'intérieur  et  de  législation,  et  du  conseil  d'Êtst 
lui-même  (ce  dernier  4 la  date  du  17  aoOt  1837), 
qu'il  n'y  a pas  lieu  d'autoriser  nne  imposition  ex- 
traordinaire pour  l’érection  d'une  chapelle,  parce 
qu'il  pourrait  arriver  que  l’imposition  fût,  nne  an- 
née ou  l’autre,  refusée  par  le  conseil  municipal,  et 
que  le  service  de  la  chapelle  ne  serait  pas  des  lors 
suffisamment  assuré. 

L'affectation  à cette  dépense  dn  produit  des 
taxes  affouagères  rencontrerait  les  mêmes  objec- 
tions. (Av.  Com.  int.  26  mars  1839.) 

Quant  anx  impositions  que  voteraient  les  com- 
munes pour  rétribuer  les  chapelains , vicaires  , 
aumôniers  et  autres  ecclésiastiques  ehargés  de  des- 
servir des  églises  non  légalement  érigées  en  cha- 
pelles indépendantes,  elles  ne  pourraient  être  auto- 
risées, parce  que  ces  dépenses  n'ont  pas  un  carac- 
tère communal  proprement  dit  ; on  doit  laisser  aux 
habitants  intéressés  le  soin  d’y  pourvoir  par  des 
souscriptions  volontaires.  (Déc.  min.  int.  22  juin 
1833,  Où».) 

Ajoutons  enfin  que  les  sections  d'une  même  com- 
mune qui  forment  des  paroisses  séparées  doivent 
seules  être  imposées  pour  les  dépenses  dn  culte  qui 
leur  sont  propres,  suivant  la  marche  tracée  pour  Ifs 
impositions  sectionnâmes  par  la  circulaire  du  27  mars 
1837.  I 0.  4 janvier  1841,  Béranguan,  Gers.  ) 

52.  Instruction  publique.  — Nous  avons  expli- 
au  chapitre  Ill.seotion  II,  $Sj  4 et  S,  en  quoi  con- 
sistaient les  obligations  des  communes  relativement 
aux  besoins  de  ['instruction  primaire  et  i ceux  de 
l’enseignement  supérieur.  On  e vu  qne  le  loi  ne 
leur  imposait,  à titre  obligatoire,  que  les  dépenses 
exigées  pour  la  création  des  écoles  primaires  de  gar- 
çons, et  que.  quant  à ce  qui  concerne  l’enseignement 
secondaire,  les  seules  auxquelles  elles  fassent  léga- 
lement contraintes  de  pourvoir  consistaient  dana 
les  réparations  et  l'entretien  des  bâtiments  des 
collèges,  académies,  Facultés  et  des  édifices  univer- 
sitaires en  général. 

L'établissement  et  l'entretien  des  collèges  com- 
munaux, les  traitements  des  professeurs,  de  même 
qne  les  créations  de  bourses,  les  subventions  an 
profil  des  collèges  royaux,  et,  en  général,  toutes  les 
dépenses  de  l'instruction  secondaire,  doivent  donc 
être  rangés  parmi  les  dépenses  communales  fseulta- 
lives.  ( Voy. , sur  le  régime  des  collèges  communaux, 
l'ordonnance  réglementaire  du  29  janvier  1839. 
Voy.  aussi  au  mot  Ivstucctiov  wibliqüx.)  1 
§ 3.  Justices  ds  paix. — Le  loyer  et  l'entretien 


' .'*■  - ' ' A *V 1 

'"  _ »• v i’Bigitîzed-by  Cào«gIe 

’ * . • • '•  . ! ' e £ -- 


m coa 

de»  prétoires  de  jastiees  de  paix  , ainsi  eue  les 
frtis  d'achat  et  d'entretien  du  mobilier,  ont  été  mis 
oUigatoirement  à la  charge  des  communes  chefs- 
lieux  de  canton  par  l'article  30,  n*  10,  de  la  lai  du 

18  juillet  1837. 

La  seule  question  que  cette  disposition  ail  hit 
naître  consistait  à savoir  si,  dans  les  villes  com- 
posées de  plusieurs  cantons,  il  devait  être  fourni 
un  prétoire  pour  chaque  justice  de  paix  , ou  si  un 
oléine  local  pouvait  être  affecté  é la  tenue  des 
audiences  de  tous  les  juges  de  paix  alternativement. 
U a été  décidé,  de  concert  entre  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  garde  des  sceaux,  qu’un  prétoire 
séparé  devait  être  affecté,  dans  chaque  arrondisse- 
ment. au  service  de  la  justice  de  paix.  (Déc.  min 

19  juin  1838,  diront/».  ) 

Les  menues  dépenses  des  justice*  de  paix,  telles 
que  le  chauffage  et  l'éclairage , les  finis  d'im- 
pressian  et  les  fournitures  de  bureau  sont  i la  charge 
des  départements,  aux  termes  de  la  loi  du  10  mai 
1838. 

$ 4.  Carde  nationale.  - La  loi  du  SI  mars  1831 
dispose,  article  81  : 

Les  dépenses  ardinaires  de  la  garda  nationale, 
sont  : 1*  les  frais  d'achat  des  drapeaux,  des  tam- 
bours et  des  trompettes  ; i"  la  partie  d'entretien 
des  armes  qui  n'est  pasé  la  charge  individuelle  des 
gardes  nationaux  ; 3*  les  IVais  de  registres,  papier, 
contrélr,  billets  de  garde,  et  tous  Tee  menus  frais 
qu'exige  le  servie*  de  la  garde  nationale. 

* l.es  dépenses  extraordinaires  sont  : 1*  dans 
les  villes  qui  reçoivent  un  commandant  supérieur, 
iss  frais  d indemnité  pour  dépenses  indispensables 
de  ce  commandant  et  de  son  état-mqjor;  8*  dans 
les  communes  et  les  cantons  où  sont  formés  les 
bouillons  en  légion,  les  appointements  des  majors, 
adjudants-majors  et  adjudants  soua-officiers,  si  cet 
lbncLions  ne  peuvent  être  exercées  gratuitement  ; 
3*  l'habillement  et  la  solda  des  Umbours  et 
trompettes  — Les  conseils  municipaux  jngent  de  la 
oéeoasité  de  ces  dépenses.  > 

On  a douté  si  l'ensemble  ou  partie  seulement  dt 
ees  dépenses  pouvaient  être  imposées  obligatoire- 
ment aux  communes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a pensé  qn'on  devait 
distinguer  colles  que  la  loi  qualifie  dépenses  ordi- 
naires,et  oui  forment  la  première  catégorie  del’ar- 
ticle.de  oelles  qui  sont  réputées  dépenses  extraor’ 
Mnairts,  etdont  la  seconde  contient  l'énumération. 

Que  les  premières  sont  indispensables  dans  tous 
les  cas,  ét,  par  cela  seul,  réellement  obligatoires  , 
mais  qu'il  n en  est  pas  de  même  des  secondas,  at- 
tendu ; I*  que  les  mêmes  motifs  d'urgenre  n'exis- 
lenl  pas  n l'égard  de  celles-ci  ; 8“  que  la  loi  admet 
1*  possibilité  de  confier  les  emplois  dont  les  traite- 
ments sont  mentionnés  au  8*  g,  à des  citoyens  qui 
les  exerceraient  gratuitement  ; 3”  enfin  et  surtout, 

ries  conseils  municipaux  étant  appelés  à décider 
la  nécessité  de  ce*  dépenses  , il  ne  serait  pas 
moins  contraire  au  texte  qu  i l'esprit  de  la  loi, 
d'obliger  les  oommunes  i y pourvoir,  quend  Mtte 
nécessité  est  niée  par  l'autorité  que  la  loi  elle-même 
en  a constituée  juge.  (Dée.  13  mars  1831.  Pas-de- 
Calais  , et  88  septembre  même  année , Seine-at- 
<Mto.) 

L'habillement  devant  être  laisaé  à la  charge  dea 
gardes  nationaux  et  l'armement  i la  charge  de 
"Étal,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  lea  communes 
auraient  des  fonds  libres,  après  le  payement  de 
leurs  dépenses  annuelles  et  obligées,  quelles  pour- 
raient en  voler  l'sfrectation  eux  dépenses  dbnl  il 
s'agit  On  ne  peut  employer  le  produit  des  coupes 
affonagéres  ai  les  vendre  dans  ce  but,  par  antici- 
(6  janvier  1831,  dtibs.) 
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I orsque  plusieurs  «munîmes  concourent  i la 
formation  d'un  même  bataillon,  elles  doivent  pour- 
voir, proportionnellement  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  rt  des  patentes  de 
chacune,  aux  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires du  bataillon  cantonal  ; et  la  repartition, 
ainsi  que  celle  des  frais  de  ehauffege  n de  bu- 
reau, «rationnés  par  les  jurys  de  révision,  doit  en 
être  fhitc,  d'après  ees  bases  , par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  après  avoir  pris  I avis  des  con- 
seils mnnieiptux  comme  le  porte  la  loi.  (Av.  Cons. 
d'État,  S août  1831,  interprétatif  de  l'article  81  de 
la  loi  du  88  mars.  Vou.  au  mot  fixons:  xvttoiule.) 

5 S.  Prisons  municipales  on  dépets  rfr  sPrcté 
— L'existence  de  ces  prisons  secondaires  dans  les 
villes,  et,  poor  lea  communes  rurales,  dans  les 
ehefa-lienx  de  eanten,  est  reconnue,  pour  les  eon- 
damnutions  de  police  municipale , sinon  en  droit, 
dn  moins  en  Mit;  mais,  des  difficultés  fréquentes 
s'étant  élevées,  qnant  i la  répartition  de  la  dé- 
pense, entre  les  départements  et  1rs  rnmmnnes  . 
le  oomité  de  l’intérieur  a été  consulté  à c*  sujei . 
son  avis . en  date  du  88  janvier  1834  , combiné 
avec  l'avis  dn  conseil  dlîtat  dn  18  juin  1811, 
établit  les  règles  suivantes  : 

Les  dépéls  servant  au  transfèrement  des  préve- 
nus et  des  condamnés , doivent  être  considérés 
comme  des  annexes  aux  chambres  de  sûreté  des 
casernes  de  gendarmerie,  autorisées  par  la  loi  du 
38  germinal  an  vi.  et  mis  comme  telles  à la  charge 
des  Mnlimes  variables  départemenlanx. 

Les  maisons  de  police  municipale  proprement 
dites,  e'esl-à-dirc  celles  qui  reçoivent  les  individus 
arrêtés  en  flagrant  délit  et  les  condamnés  de  sim- 
ple police,  ne  cessent  pas  d'étre  nne  charge  dés 
communes  où  elles  sent  situées,  tant  que  lés  con- 
seils municipaux  n'en  ont  pac  voté  la  suppression. 

D’où  l'on  doit  conclure  : 1“  que  les  dépenses  des 
prisons  de  police  municipale,  qni  servent  en  même 
temps  de  depots  de  sûreté,  doivent  être  supportées 
pur  le  département  rt  par  la  commune  dans  la  pro- 
portion de  l'utilité  qu'ils  en  retirent  respective- 
ment ; 3’  que  si  des  communes  voisines  envoyaient 
i la  prison  du  canton  lea  contrevenants  domiciliés 
sur  ieurlrrritoira.  au  lieu  de  lea  faire  érrouer  dans 
la  maison  d'arrêt,  comme  cela  m pratique  ordi- 
nairement. ees  communes  devraient  participer  aux 
frais  d'entretien  de  la  prison;  mais  aucune  loi 
n'ayant  prescrit  la  création  de  prisons  de  roue 
espéee  tu  eénsncré  l'obligation  d'en  acquitter  les 
dépenses,  il  s'ensuit  que  celles-el  demeurent  pure- 
ment facultatives  pour  les  commune*. 

§ 8.  Enfants  trouvés  et  abandonnes. — Au  rang 
dea  dépenses  obligatoires  des  communes,  la  loi  du 
18  juillet  1837,  fait  figurer  (Art.  30,  n*  13)  • le 
contingent  qui  leur  cal  assigne,  conformément  aux 
loit , dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés. > Cette  disposition  n'est  que  la  confirma- 
tion dea  lois  et  réglements  antérieurs  sur  lu  ma- 
tière. (Voy.  ExravTs  Taocvts  rr  xus.snoxxifs.) 

I 7.  frais  et  dépenses  des  conseils  de  pru- 
d'hommes et  des  chesmbres  consultatives  des 
arts  et  manufactures. — Le  décret  du  11-jnin  180!», 
qui  règle  l'organisation  et  les  attributions  des  con- 
seils de  prud'hommes  s'exprima  ainsi , quant  aux 
frais  et  dépenses  de  Mtte  institution  : 

s Art.  89.  Le  local  nécessaire  aux  conseils  de 
prud'hommes,  pour  la  tenue  de  leurs  séances,  sera 
fourni  pur  les  villes  où  ils  seront  établis. 

S Art.  70.  Los  dépenses  de  premier  établisse- 
ment aeront  pareillement  acquitter*  par  Mt  villes . 
■i  en  aéra  de  même  des  dépensé!  ayant  pour  objet 
le  chauffage,  l'éclairage  et  lea  autres  menus  frais 
• Art.  71 . La  présidait  do  conseil  dea  prod'haaa 
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IM»  présenter*  chaque  année,  au  maire,  l'étal  des 
dépenses  désignées  dans  l'article  ci-dessus.  Celui- 
ci  les  cou. prendra  dans  son  budget,  et,  lorsqu'elles 
auront  etc  approuvées,  il  en  ordonnancera  le  pave- 
ment, d'apres  les  demandes  particulières  qui  lui 
seront  faites.  • 

iüen  n'a  été  changé  à ces  dispositions  par  la  loi 
municipale  du  18  juillet  1837,  qui  s'est  bornée  à 
déclarer  ces  dépenses  obligatoires  pour  les  commu- 
nes où  il  existe  des  conseils  de  prud'hommes. 

A l'égard  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  l'arrété  du  gouvernement  du  10  ther- 
midor an  xi  dispose,  relativement  A la  dépense, 
dans  les  termes  suivants  : 

• Art.  8.  Les  maires  des  lieux  où  il  sera  établi 
das  chambres  consultatives  fourniront  un  local  con- 
venable pour  la  tenue  de  leurs  séances. 

• Art.  9.  Les  menus  frais  de  bureau  auxquels 
cette  tenue  donnera  lieu  furont  partie  des  dépenses 
des  communes  , seront  portés  dans  leurs  budgets 
et  acquittés  sur  leurs  revenus.  • 

L'ordonnance  réglementaire  duttijuin  1838  a 
maintenu  ces  dispositions  , et  la  loi  d'administra- 
tion municipale  n'a  fait  que  les  confirmer  en  clas- 
sant celle  dépense  parmi  les  charges  obligatoires 
des  communes. 

S 8.  Contribution»  et  prélèvements.  — Aux  ter- 
mes de  1a  loi  du  3 frimaire  an  vit , confirmée  par 
la  loi  municipale  de  1837  (Art.  30,  n°  80),  tons  les 
biens  des  communes  productifs  de  revenus  sont  te- 
nus au  payement  de  ta  contribution  foncière. 

Celle  du  86  germinal  an  xt  avait  réglé  le  mode  à 
suivre  pour  ce  payement . soit  que  la  contribution 
porte  sur  des  biens  donnés  il  bail  à des  fermiers 
ou  locataires , ou  sur  des  biens  laissés  en  jouis- 
sance commune.  (foj/.  rliap.  III,  sect.  I",  §4,  et 
ehan.  V,  sect.  I™ , 5,8.  ) 

liais  une  circulaire  spèciale  du  ministre  de 
l'intérieur,  eu  date  du  9 mai  1843,  modifie  les  in- 
structions antérieures  relativement  à celle  dernière 
nature  de  biens,  en  ilétermioant  les  formes  dans 
lesquelles  il  dult  être  procédé  pour  les  communes 
qui  ne  peuvent  acquitter  la  contribution  sur  leurs 
revenus . 

Dans  ce  cas,  il  doit  être  pourvu  à. la  dépense  par 
voie  d'imposition  extraordinaire,  et  comme  il  s'agit 
d'une  charge  obligatoire , le  préfet  est  compétent 
(Art.  40  de  U loi  du  18  juillet)  peur  reodre  exécu- 
toire la  délibération  municipale. 

En  cas  de  refus  du  vole  , il  y a lieu  d'imposer 
d'office  la  commune,  par  application  de  l’article  39 
de  la  loi  de  1837. 

St  la  contribution  porte  sur  un  bien  appartenant 
pruativemenl  à une  section  de  commune,  les  cen- 
times additionnels  ne  doivent  affecter  que  les  rotes 
des  contribuables  de  cette  section.  Enfin,  s'il  s'é- 
lève des  réclamations,  elles  doivent  être  instruites 
et  jugées  en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par 
h^conieil  de  préfecture , sauf  recours  au  conseil 

n a été  statué,  d'ailleurs,  par  diverses  ordonnan- 
ces rendues  au  contentieux,  que  certains  établisse- 
ments publics  qui  produisent  un  revenu  à la  com- 
mune étaient  passibles  de  la  contribution  foncière  ; 
tels  sent  le*  balles  (Arr.  (tons.  86  octobre  1836, 
■tlenpun,  3 mars  1837,  IleuievilU)  et  iee  abattoirs. 
(Arr.  Cens.  19  juillet  1837,  Bordeaux.) 

Quant  aux  prélèvements  établis  sur  les  biens 
et  revenus  communaux,  une  ordonnance  royale 
du  18  jauvier  1815  el  l'article  133  de  la  loi  du 
**  avril  1816  ont  supprimé  tous  ceux  qui  avaient 
été  autorises  antérieurement  pour  diverses  dépen- 
ses d utilité  générale.  11  ne  reste  plus  de  légaie- 
omi  racouvrablt  que  le  prélèvement  du  dixième 
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sur  le  produit  des  octrois  (même  article  de  la  loi  de 
1816),  et  celui  qu'autorise  l'article  80  de  la  loi  du 
8t  avril  1838  sur  le  même  produit  pour  le  contin- 
gent de  la  contribution  personnelle  el  mobilière, 
mais  qui  n’est  proprement  qu'une  coaversion  d'im- 
pôt d'ailleurs  facultative  pour  les  communes.  ( Yoy. 
OCTHOl.) 

Il  y a bien  aussi  les  abonnements  que  les  villes 
ont  la  faculté  de  contracter  avec  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  en  remplacement  uns  droits  de 
détail  el  de  circulation  (L.  88  avril  1816.  art.  73  et 
suivants)  des  droits  d inveutaires  sur  les  vins  (L. 
81  avril  1838,  art.  40).  Mais  l'examen  de  cea  dispo- 
sitions trouvera  sa  place  ailleurs  ( Yoy.  au  mol  Con- 
TKieunoss  isdihectes).  Disons  seulement  ici  que 
les  impositions  extraordinaires  pour  remplacement, 
soit  des  droits  de  détail  et  de  circulation,  soit  des 
droits  d'entrée  sur  les  vendanges,  sont  autorisées, 
à la  demande  des  administrations  locales,  par  or- 
donnance* royales  pour  les  villes  qui  ont  plus  de 
1UU.0U0  francs  de  revenu,  et  par  décision  du  préfet 
dans  les  autres  communes. 

Toutefois,  le  recours  à la  voie  de  l'imposition 
pour  cette  dépense  n osl  admis  qu'à  défaut  de  res- 
sources disponibles  et  en  cas  d'urgence.  (Av.  Corn, 
int.  16  août  1833  ; Déc.  min.  13  février  1834.) 

5 9.  Oeltei  exigibles  — 11  ne  s'agit  point  ici  des 
dettes  antérieures  à la  loi  du  84  août  1793  et  qua- 
lifiées dettes  anciennes.  Leiles-ci  ont  été,  comme  on 
suil,  mises  à la  charge  de  l'Eut,  et  les  communes 
sont  entièrement  libérées  à cet  égard,  ainsi  que  l'a 
reconnu  le  comité  de  l'intérieur  (Àv.  10  août  1831), 
en  déclarant  qu'une  commune  < ne  doit  pas  être 
autorisée  aujourd'hui  à payer  une  dette  antérieure 
à 1793,  alors  meute  que  son  conseil  municipal  con- 
sentirait à l'acquitter.  • 

Les  dettes  dont  parle  la  loi  du  18  juillet  1837 
(Ar  t.  30,  n'  81),  sont  celles  que  les  communes  con- 
tractent actuellement  pour  les  besoins  de  leurs  ser- 
vices municipaux,  ou  qui  résultent,  soit  d'engage- 
ments régulièrement  pris  , soit  de  condamnations 
judiciaires  passées  en  force  de  chose  jugée. 

En  principe,  toute  délibération  d'un  conseil  mu- 
nicipal porlaut  vole  d une  dépense,  même  faculta- 
tive, lorsqu'elle  a été  prise  dans  les  formes  légales 
el  revêtue  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
fait  litre  au  profil  des  tiers  intéressés,  et  constitue, 
dès  lors,  un  engagement  obligatoire  pour  la  corn 
mune  dont  l'autorité  supérieure  a le  pouvoir  d'as, 
surer  l’exécution  d'office  et  par  les  voies  de  droit. 

A l'égard  des  condamnations  judiciaires , nous 
devons  rappeler  la  disposition  de  l'article  46  de  lu 
loi  municipale  dont  le  troisième  5 est  ainsi  conçu  : 
• La  veole  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
communes,  au  lies  que  ceux  qui  servent  à un  usege 
public,  pourra,  sur  la  demande  de  tout  créancier 
porteur  de  titres  exécutoires  , être  autorisée  par 
une  ordonnance  du  roi  qui  déterminera  les  formes 
de  la  vente.  ■ 

A défaut  de  ees  ressources,  il  doit  être  procédé , 
pour  l'acquittemeot  de  la  dette,  par  voie  d'impo- 
sition extraordinaire,  et  d'office  au  besoin.  Mais.il 
est  certains  cas  où  ce  dernier  moyen  peut  échouer. - 

* Si  la  dette  était  tellement  considérable  , a dit 
le  comité  de  l'intérieur,  que,  pour  l’acquitter,  il  fallAI 
imposer  la  commune  pour  des  sommes  excessives 
ou  pour  un  temps  indéfini . l'administration  serait 
dana  la  nécessité  de  regarder  la  commune  comme 
insolvable,  el  de  n'autoriser  l'impoaition  qu  âpre* 
avoirobtenu  du  créancier  ln  réduction  de  sa  rréaaea 
dans  une  proportion  qui  permette  à la  commune  d» 
faire  face;  car,  d'une  part,  on  ne  peut  imposer  1 
uue  commune  des  sacrifices  qu  elle  ne  pourrait  rii- 
sounablement supporter,  et,  d'autre  part,  Isgou- 
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vernement  ne  peut  autoriser  rétablissement  d'im- 
positions locales  dont  l'effet  serait  d'épuiser  la  ma- 
tière imposable,  et,  par  suite,  de  nuire  à la  rentrée 
des  contributions  publiques.  (Av.  Corn.  int.  27  oc- 
tobre 1830,  et  23  août  1836.) 

Pour  les  dettes  résultant  de  l'application  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  iv  sur  la  responsabilité 
des  communes.  Voy.  chapitre  VII. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  condamna- 
tions judiciaires , il  est  nécessaire , pour  obtenir 
l'autorisation  de  s'imposer,  de  vendre  ou  d'emprun- 
ter, que  la  commune  produise  expédition  en  forme 
du  jugement  et  un  mémoire  des  frais  dûment  taxés. 
Quant  aux  intérêts,  ils  ne  sont  dus  qn'antant  qu'ils 
ont  été  réclamés  en  justice  et  que  le  jugement  les 
alloue.  Ils  ne  sont  exigibles,  dans  tous  les  cas,  que 
pour  cinq  ans. 

V.  Des  obligations  imposées  aux  communes 
par  une  disposition  df.  loi.  — Ces  obligations, 
ainsi  énoncées  d'une  manière  générale  par  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  18  juillet  1837 , compren- 
nent , dans  l'étal  actuel  de  la  législation  , 1°  les 
frais  du  casernement  dans  les  villes  de  garnison  ; 
2"  ceux  du  logement  des  présidents  des  cours  d'as- 
sises ; 5»  les  frais  de  route  des  indigents  envoyés 
aux  eaux  minérales;  4*  l'entretien  des  aliénés 
indigents  ; 3°  l'établissement  des  entrepôts  de 
douanes  ; 6°  les  dépenses  des  chemins  vicinaux. 

La  loi  du  11  juin  1842  avait  rois  aussi  à la  charge 
des  communes  Te  payement  d'un  contingent  dans 
la  dépense  d'établissement  des  chemins  de  fer  ; 
mais  cette  disposition  ayant  été  rapportée  par  la 
loi  du  19  juillet  1843,  nous  ne  la  mentionnons  ici 
que  pour  mémoire. 

£ 1”.  Frais  de  casernement.—  Nous  avons  rap- 
pelé précédemment  (chap.  III,  sect.  111,  §8)  la  dispo- 
sition de  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  qui  fixe 
(Art.  46)  à sept  francs  par  homme  et  à trois  francs 
par  cheval  le  remboursement  annuel  des  frais  de 
casernement  dus  au  trésor  par  les  villes  de  gar- 
nison qui  payeraient  des  droits  d'octroi. 

Nous  devons  insister  sur  ce  point  essentiel  qu’en 
effet  les  frais  de  casernement  représentent  le  mon- 
tant des  droits  d'octroi  perçus  par  les  villes  sur  les 
consommations  de  la  troupe,  et  ne  sont  dus  con- 
séquemment que  par  celles  qui  ont  un  octroi.  (Décr. 
7 août  1810.) 

Toutefois,  comme  la  fixation  établie  par  la  loi  du 
15  mai  1818  était  trop  générale  pour  pouvoir  s'ap- 
pliquer partout  avec  une  égale  justice,  une  ordon- 
nance royale  intervint  à la  date  du  5 août  1818  qui, 
dans  le  but  d'établir  le  plus  d'égalité  possible  en- 
tre les  restitutions  à faire  par  les  communes  et  les 
bénéfices  acquis  aux  caisses  municipales  par  les  con- 
sommations du  soldat,  disposa,  article  10  : 

« Nous  nous  réservons  de  statuer,  d’après  le 
rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  les  avis 
respectifs  de  nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances , s'il  y a lieu,  sur  les  projets  de  lois  ou 
d'ordonnances  qoi  seront  à proposer  pour  l'homolo- 

Sation  des  votes,  ou  pour  l'admission  des  demandes 
es  conseils  municipaux . tendant  : 1»  à convertir 
en  abonnement  fixe,  et  d'une  fraction  constante  de 
l'oelroi  , le  produit  moyen  de  l'abonnement  déter- 
miné par  le  présent  titre  ; 2°  à obtenir  des  dégrè- 
vements fondes  sur  des  exceptions  qui  résulteraient, 
soit  d'événements  de  force  majeure  légalement  con- 
statés. soit  de  l’excédant  dn  montant  annuel  des  dé- 
comptes de  l'abonnement  sur  les  charges  que  les 
communes  sont  en  étal  de  supporter  sans  lésion, 
d'après  leurs  revenus  ou  leurs  ressources.  * 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  17  mai  1833  et  les 
circulaires  des  15  juillet  même  année  et  7 septem- 
bre 1836,  ont  tracé  les  réglés  à suivre,  tant  pour 
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fa  fixation  du  taux  de  l'abonnement  que  pour  l'in- 
struction des  demandes  formées  par  les  communes. 

Il  résulte  de  la  circulaire  du  15  juillet  1833,  et 
de  l'avis  du  conseil  d’Etat  qu'elle  rappelle,  que  le 
prélèvement  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  troupes 
logées  dans  les  bâtiments  ou  etablissements  mili- 
taires ; qu'en  conséquence , les  hommes  logés  chei 
l'habitant,  à l’hôpital  ou  en  prison,  ainsi  qua  les 
chevaux  placés  hors  des  casernes,  doivent  être  dé- 
duits du  chiffre  de  la  garnison  ; la  raison  en  est 
qne  le  logement  des  troupes  dans  des  casernes  en- 
tretenues aux  frais  de  l'Etal,  étant  la  condition  es- 
sentielle du  prélèvement  imposé  aux  villes,  celles- 
ci  doivent  en  être  dispensées  dès  que  celte  condi- 
tion n’est  pas  remplie  : c'est  sur  ce  chiffre  ainsi 
réduit,  combiné  avec  le  tarif  de  l'octroi,  que  s'établit 
le  taux  de  l'abonnement. 

L'instruction  du  7 septembre  1836  prescrit  de 
retrancher  du  tarif  de  I octroi  : 1°  les  matériaux  ; 
2*  les  fourrages  dans  le»  garnisons  d'infanterie. 
En  prenant  ensuite  le  produit  net  de  l'octroi,  dé- 
duclion  faite  de  ces  objets , et  en  le  divisant  par 
celui  de  ia  population , garnison  comprise  , on  ob- 
tient la  part  de  chaque  consommateur,  qui,  multi- 
pliée par  le  terme  moyen  de  la  garnison,  pendant 
la  période  de  cinq  années  que  dure  le  contrat , 
donne  la  quotité  annuelle  de  l'abonnement  à auto- 
riier. 

C'est  le  ministre  de  l'intérieur  qui  présente  à la 
signature  du  roi  les  ordonnances  portant  fixation 
d'abonnements  pour  frais  de  casernement.  S'il  y a 
désaccord  entre  ce  ministre  et  ses  collègues  da  h 
guerre  et  des  finances,  le  comité  de  l'intérieur  est 
entendu. 

L’abonnement  consenti  par  le  gouvernement  sur 
la  proposition  d'un  conseil  municipal  forme,  entre 
l'Etat  et  les  villes , un  contrat  aléatoire  dont  les 
chances  favorables  ou  contraires  ont  été  acceptées 
d'avance  et  doivent  être  supportées  par  les  parties 
En  conséquence,  la  ville  ne  pourrait,  sons  prétexte 
de  circonstances  accidentelles  qui  auraient  momen- 
tanément réduit  sa  garnison  , obtenir  un  dégrève- 
ment; car  l'Etat  ne  serait  pas  fondé  de  son  côté,  à 
réclamer  l'élévation  du  prix  de  l'abonnement  si  la 
garnison  se  trouvait  augmentée.  (Av.  Com.  int 
19  juin  1833,  Libourne,  Gironde .) 

La  régie  des  contributions  indirectes  est  chargée 
d'opérer  le  prélèvement  des  fonds  d'abonnement 
d’après  le  mode  suivi  pour  le  prélèvement  du 
dixième  de  l’octroi.  (0.  5 août  1818,  art.  2.) 

En  cas  de  contestation,  si  le  débat  porte  sur  le 
nombre  des  journées  d'occupation,  c'est  le  ministre 
de  la  guerre  qui  statue;  s il  s’agit  du  payement 
même  des  décomptes,  c'est  le  ministre  des  finance*. 
Il  y a recours  au  conseil  d'Etat  dans  les  deux  hypo- 
thèses. (Ibid art.  6.) 

§ 2.  Frais  de  logement  des  présidents  des 
assises.  — Un  décret  du  27  février  1811  dis- 
pose que,  dans  toute  commune  où  se  tiennent 
les  assises,  le  magistrat  qui  vient  les  présider 
doit  être  logé,  soit  à l'hdtel  de  ville,  soit  au  pe- 
lais de  justice,  s'il  s’y  trouve  des  appartements  com- 
modes et  meublés  ; au  cas  contraire,  dans  une  mai- 
son particulière  et  meublée  qui  aura  été  d’avance 
désignée  par  le  maire  (Art.  l*f).  Pour  éviter  toute 
charge  qui  retomberait  souvent  sur  le  même  indi- 
vidu, le  maire  est  terni  de  désigner  successivement 
les  principales  maisons  de  la  commune  qui  offrent 
la  possibilité  de  disposer  d'un  appartement  décent 
et  commode  sans  que  le  propriétaire  ou  prinetpii 
locataire  soit  obligé  de  l'abandonner.  (Art  3 ) t 

Les  frais  de  cette  location  sont  portés  au  budget 
communal. 

Mais  les  villes  ne  sont  pu  tenues  de  pourvoir 
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JO*  dépense®  du  chauffage  et  de  l'éclairage  Le 
ministre  de  l'intérieur  a reconnu,  de  concert  avec 
le  garde  des  sceaux,  que  s'il  était  désirable  qu  elles 
consentissent  à supporter  cette  légère  charge  , on 
ne  pouvait  la  leur  imposer  obligatoirement.  (Déc. 
min.  15  décembre  1842,  Dordogne.) 

§5  .F  rnis  de  voyage  des  indigents  envoyés  aux 
taux  misurales.  — Cette  dépense  a été  mise  è la 
charge  des  communes  par  l'article  G du  décret  du 
29  floréal  an  vit,  en  exécution  de  l'arrété  du  gou- 
urncment  du  25  vendémiaire  de  la  même  année.  Les 
communes,  ajoute  le  même  article,  ont  des  revenus 
os  des  secours  du  gouvernement  sur  lesquels  elles 
doivent  pourvoir  a nette  nature  de  dépense  ; mais 
reltr  dernière  disposition  n'est  plus  en  rapport 
avec  la  situation  que  la  législation  postérieure  a 
faite  aux  communes.  Celles-ci,  en  effêt,  n'ont  plus 
droit  aux  secours  de  l'État  que  pour  les  dépenses 
relatives  aux  travaux  qu’exigent  les  édifices  du 
culte  et  pour  les  constructions  de  maisons  d'école  ; 
hors  de  là , elles  ne  peuvent  compter  que  sur  les 
ressources  uni  leur  sont  propres,  et,  è défaut,  sur 
le  produit  des  centimes  additionnels  qu'elles  ob- 
tiennent l'autorisation  de  s'imposer. 

S 4.  Entretien  des  aliésiés  indigents.  ( Voy. 
Auéxds.) 

J 5.  Etablissement  des  entrepôts  de  douanes. 
— Pour  obtenir  l'établissement  d'un  entrepôt,  les 
villes  auxquelles  la  faculté  en  a été  accordée  sur  leur 
demande,  doivent  préalablement  y avoir  affecté  un 
biument  spécial,  isolé  et  distribué  intérieurement 
de  manière  qu'on  y puisse  classer  séparément, 
•clou  qu'il  pourra  être  prescrit  par  les  ordonnances 
du  roi,  les  marchandises  d'origines  diverses.  — Le 
même  bâtiment  doit  ofTrir  la  distribution  convena- 
ble pour  l'établissement  des  corps  de  garde  des 
préposés  des  douanes , ainsi  que  des  logements  et 
ctreaiix  réservés  à l'agent  du  commerce  et  à celni 
des  douanes  , dépositaires  chacun  d'une  clef  de 
l'entrepôt,  le  premier,  pour  la  conservation  et  la 
garde  de  la  marchandise  . le  second  . pour  la  ga- 
rantie des  droits  du  trésor.  — Ces  édifices  doivent 
avoir  été  agréés  par  le  gouvernement.  (L.  27  fé- 
vrier 1852,  art.  9.) 

La  loi  de  flnances  du  10  août  1859 , modifiant 
relie  du  27  février  1832  (Art.  10),  a mis  (Art.  Il) 
les  dépenses  relatives  au  service  de  la  perception 
et  de  la  surveillance  à la  charge  de  l'Êlat,  à partir 
du  I"  janvier  1840. 

Les  villes  jouissent  des  droits  de  magasinage 
daus  les  entrepôts , conformément  aux  tarifs  con- 
certés avec  les  Chambres  de  commerce  et  approuvés 
par  le  gouvernement.  Elles  peuvent  faire  conces- 
sion temporaire  de  ces  droits,  svec  concurrence  et 
publicité,  à des  adjudicataires  qui  se  chargent  de 
u dépense  du  local,  de  la  construction  et  de  l’en- 
tretien des  bâtiments,  ainsi  que  de  tous  les  autres 
frais.  (L.  27  février  1832,  art.  10.) 

lê»  conseils  municipaux  doivent  dune  s'occuper, 
avant  tout,  lorsqu’ils  demandent  la  création  d'un 
entrepôt  de  douane  , de  satisfaire  aux  conditions 
exigées,  et  d'aviser  aux  moyens  d'en  assurer  l'ac- 
romplisaement  de  la  manière  la  plus  conforme  aux 
intérêts  de  la  ville. 

La  délibération  municipale , accompagnée  des 
plans  et  devis  , traités  et  avis  divers  des  autorités 
compétentes  , doit  parvenir  an  ministre  de  Tinté- 
nesr,  qui  examine  la  question  sous  le  point  de  vue 
de  l'intérêt  communal,  et  se  concerte  ensuite  avec 
toa  collègue  du  commerce,  oui  demeure  chargé  de 
provoquer  (ordonnance  royale  de  création,  confor- 
mément à l'article  2e'  de  la  loi  de  février  1832. 

5 *.  Dépenses  des  chemins  rietnaux.  Voy.  Cm- 
■u<  vicnxcx. 
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VI.  Des  mSpe.vses  fxccltatives.  — Ainsi  que. 
nous  l’avons  rappelé  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre , tontes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  clas- 
sées par  la  loi  de  1857  comme  obligatoires  pour 
les  communes  , rentrent , par  cela  seul  , dans  la 
catégorie  des  dépenses  facultatives , aux  termes  du 
dernier  $ de  l'article  30. 

Quelques-unes  de  ces  dernières  sembleraient  de- 
voir, par  leur  nature  , figurer  parmi  les  charges 
obligatoires;  telles  sont  notamment  les  subventions 
aux  hospices  , l'entretien  du  pavé , l'éclairage  des 
rues,  etc.  Voici  comment  s'en  est  expliqué  le  rap- 
porteur de  la  commission  à la  chambre  des  dé- 
putés : 

« Sans  doute  , dit-il  ( Rapport , p.  79  ) , il  est 
conforme  à l'humanité  que  les  communes  consa- 
crent une  partie  de  leurs  revenus  aux  asiles  ouverts 
à l'indigence  ; mais  ne  peuvent-elles  pas  juger  con- 
venable de  soulager  le  malheur  par  d’autres  movens, 
et  peut-on  voir  dans  cette  dépense  une  dette  obligée 
dont  le  payement  doive  être  placé  sous  l'autorité 
du  gouvernement?  La  plupart  des  hôpitaux  et  des 
hospices  ont  des  ressources  personnelles  ; beau- 
coup peuvent  sc  passer  des  subventions  municipa- 
les. Plusieurs  se  fondant  sur  le  droit  qu’ils  avaient 
de  prétendre  à ces  subventions , ne  se  sont  pas 
renfermés  dans  les  limites  que  leur  assignaient  les 
besoins  de  la  localité  et  les  ressources  financières 
de  la  commune.  Il  appartient  au  conseil  municipal 
de  statuer  sur  cette  dépense , et  nous  n'avons  pas 
pu  la  considérer  comme  susceptible  d'étre  sous- 
traite à sa  libre  appréciation. 

« Nous  n'avons  pas  hésité  à déclarer  facultatives 
les  dépenses  du  pavé,  de  l'éclairage,  des  jardins, 
promenades  publiques,  bibliothèques  et  musées.  Ce 
sont  là  des  objets  sur  lesquels  il  faut  s'en  rappor- 
ter aux  convenantes  de  la  commune,  et  qui,  s'ils 
intéressent  l'art  et  la  science,  s'ils  peuvent  contri- 
buer au  bien-être  des  habitants,  ne  présentent  pas 
toutefois  le  caractère  de  nécessité  qui  peut  seul 
commander  l'intervention  dn  pouvoir  supérieur. 
Toutes  les  considérations  qui  pourraient  être  in- 
voquées pour  les  faire  déclarer  obligatoires  garan- 
tissent que  ces  dépenses  seront  faites  toutes  les 
fois  qu  elles  intéresseront  vraiment  la  commune  • 

Il  suit  de  là  que,  parmi  les  dépenses  facultatives, 
se  trouvent  rangées  quelques-unes  de  relies  qui 
ont  le  pins  d'utilité  réelle  pour  les  villes  ou  com- 
munes. 

On  peut  diviser  les  dépenses  facultatives  en  deux 
classes,  savoir  : les  dépenses  annuelles  et  ordinaires 
et  les  dépenses  accidentelles  ou  extraordinaires 

Au  nombre  des  premières  figurent  principale- 
ment : 

Les  suppléments  de  traitement  des  curés,  des- 
servants et  pasteurs;  le  supplément  de  traitement 
de  l'instituteur  primaire,  et  le  traitement  de  l'in- 
stitutrice ; les  secours  annuels  à d'anciens  employés 
ou  à leurs  veuves  qui  n'ont  pas  droit  à pension  ; 
les  subventions  aux  etablissements  de  bienfaisance  ; 
la  eréation  de  bourses  dans  les  collèges  royaux  et 
communaux;  l'entretien  de  l’horloge,  des  fontaines, 
lavoirs,  abreuvoirs,  halles,  marchés  ; des  jardins, 
promenades,  bibliothèques,  musées  et  autres  éta- 
blissements communaux  ; l'entretien  du  pavé  des 
rues  non  classées  dans  la  grande  voirie , quand 
l'usage  local  ne  le  met  pas  àla  charge  des  proprié- 
taires riverains  (L.  11  frimaire  an  vu;  Av.  Cons. 
25  mars  1807  ; Décr,  7 août  1810)  ; la  solde  des 
sapeurs  - pompiers  et  l’entretien  des  pompes  et 
seaux  à incendie  ; l'éclairage  et  l'arrosage  des 
promenades,  places  et  autres  voies  publiques,  etc. 

Toutes  ces  dépenses  , ainsi  que  celles  de  même 
nature  qui  ne  peuvent  être  exactement  énumérées, 
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lorsqu'il  existe  de*  fonds  suffisants  pour  y subvenir, 
sont  portées  au  budget  de  l'exercice  par  le  conseil 
municipal  dans  sa  session  de  mai  de  chaque  année  : 
à défaut  il  doit  y être  pourvu  par  voie  d imposition 
extraordinaire. 

Les  dépenses  accidentelles  ou  extraordinaires 
•ont  celles  qui  ont  pour  objet  entre  autres  ; 

Les  acquisitions  de  propriétés  immobilières;  les 
constructions  ou  reconstructions  des  édifices  rom- 
munaux , les  subventions  offertes  par  les  commu- 
nes, soit  pour  ouverture  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  construction  de  roules  dé- 
partementales , redressement  de  rampes  ou  autres 
ouvrages  d’art , soit  pour  construction  ou  restau- 
ration d édifices  publics  que  les  communes  auraient 
intérêt  à conserver  dans  leur  sein  ; eotin,  toutes 
les  dépenses,  quelles  qu  elles  soient , qui  ne  sont 
point  de  nature  à se  renouveler,  et  oui  ont  pour 
but  de  satisfaire  à dos  besoins  d'intérêt  commun 
dont  le  pouvoir  municipal  est  juge. 

Il  est  procédé  à l'égard  de  ces  diverses  dépenses 
selon  les  distinctions  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments : ainsi,  pour  les  acquisitions  de  propriété, 
si  la  valeur  de  l'immeuble , suivant  l'estimation  . 
excède  3,000  francs  dans  les  communes  qui  ont 
moins  de  100,000  francs  de  revenus,  et  20,000  fr. 
dans  les  autres , une  ordonnance  royale  doit  pro- 
noncer (Art  40  de  la  loi  municipale.)  Pour  les 
constructions  et  reconstructions,  c’est  le  chiffre  de 
30,000  francs  qui  détermine  la  compétence  (Art.  43). 
Pour  toutes  les  autres  dépenses  facultatives,  à quel- 
ques sommes  quelles  s’élèvent,  l'autorité  qui  règle 
le  budget  approuve  l'allocation  des  crédits  et  en 
autorise  l'emploi. 

l'hap.  V. — De»  mena»  do»  commune». 

I.  Du  REVERL’  FIXE  DES  COMMITES.  — § t*r.  Hf- 

t«nu  de»  biens  et  des  rentes.  — § 2.  Cotisa- 
tions pour  jouissance  de  fruits  communs.  — 
§ 3.  Centimes  ordinaires.  — § 4.  Attributions 
sur  les  patentes.  — § 5.  Produit  des  expédi- 
tions des  actes  administratifs. — $ 6.  Produit 
des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil.  — 
§ 7.  Produit  des  amendes. 

II.  Des  taxes  municipales. — $ 1».  Octrois  mu- 
nicipaux. — § 2.  Droits  de  place  aux  halles , 
foires  et  marchés.  — § 3.  Droit  d'abatage.  — 
§ 4.  Droits  de  stationnement  et  locations  sur 
la  vote  publique,  sur  les  ports  et  rivières.  — 
§ 5.  Péages  communaux.  — § 6.  Droits  de  pe- 
sage, mesurage  et  jaugeage.  — $ 7.  Droits  de 
voirie.—  § 8.  Concessions  dans  les  cimetières. 
— § 9.  Concessions  d'eau  et  enlèvement  des 
boues,  etc. — § 10.  Taxes  diverses. 

III.  Des  recettes  extraordinaires.  — § t*r. 
Contributions  extraordinaires.  — § 2 . Pria 
des  biens  aliénés  — § 3.  lUmboursement  des 
capitaux  et  des  reafej  rachetées.  — $'  4.  Pro- 
duit des  coupes  extraordinaires  de  bois.  — 
§ 5.  Dons  et  legs. — § 6.  Emprunts.—  § 7.  8e- 
cettes  accidentelles  diverses. 

Les  revenus  communaux  se  composent  de  produits 
divers  nui  sont  classés  lésons  comme  recettes  ordi- 
naires, les  antres  comme  recettes  extraordinaires, 
et  fleurent  sous  ces  titres  dans  deux  chapitres  sépa- 
rés an  budget,  comme  nous  l'expliquerons  plus  eu 
détêil  lorsque  nous  nous  occuperont  de  la  compta- 
bilité communale. 

Les  recettes  ordinaires  comprennent  d'abord  le 
revenu  fixe  des  coonnmes,  tel  que  le  produit  des 
biens  et  rentes  qu'elles  possèdent,  lès  cinq  centi- 
mes ordinaires  qni  îenr  sont  alloués  par  Jes  lois 
annuelles  de  finances,  la  part  qui  leur  est  attribuée 


sur  las  patentes,  enfin,  tout  ce  qui  constitue  Ienr 
dotation  normale.  En  second  lien,  les  taxes  muni- 
cipales qui  varient  selon  l'importance  des  localité* 
et  les  besoins  de  leur  administration,  comme  les 
octrois,  notamment,  les  droits  de  place  aux  halle*, 
marchés  et  abattoirs,  les  droits  de  voirie  et  autres, 
ainsi  que  les  concessions  de  diverses  natures. 

Enfin,  les  recettes  extraordinaires  embrassent  tout 
ce  qui  est  éventuel  et  temporaire,  comme  les  con- 
tributions communales,  les  dons  et  legs,  les  em- 
prunts et  les  recettes  accidentelles  de  toute  es- 
pèce. 

Nous  suivrons  cet  ordre  dans  l'examen  des  règles 
et  des  principes  qui  s'appliquent  aux  différent* 
branches  du  revenu  communal. 

I.  Du  revend  fixe  des  cormlnes.  — • Les  re- 
faites ordinaires  des  communes,  dit  la  loi  du  18 
juillet  1837,  article  51,  se  composent  : 1°  des  re- 
venus de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ost 
pas  la  jouissance  en  nature;  2»  des  cotisations  im- 
posées annuellement  sur  les  ayants  droit  aux  fruits 
qui  s*-  perçoivent  en  nature  ; 3*  du  produit  des  cen- 
times ordinaires  affectés  aux  communes  par  les  lois 
de  finances  ; 4«  du  produit  de  la  portion  accordée 

aux  communes  dans  l'impôt  des  patentes;  

11°  du  produit  des  expéditions  des  actes  adminis- 
tratif* et  des  actes  de  I état  civil;  12°  de  la  portion 

un  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le  pro- 

uit  des  amendes  prononoécs  par  les  tribunaux  de* 
simple  police,  par  ceux  de  police  correctionnelle  MJ 
par  les  conseil*  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale  • 

§ 1,r.  Devenu  des  biens  et  des  rentes.  — Nfo»; 
n'avons  rien  à ajouter  ici  à ce  que  noos  avons  dii: 
quant  à l'administration  et  a la  location  des  béent*, 
communaux  de  toute  nature,  au  chapitre  III,  sec-* 
lion  1™,  ni  à l’égard  des  rentes,  au  contenu  du  $1r, 
même  sectiou  du  inéiue  chapitre.  La  jierceplion  dir 
prix  de  ferme  ou  de  location,  de  même  que  le  re- 
couvrement de*  rente*  aux  échéances  fixées,  est  1» 
objet  de  pure  comptabilité  qui  sera  traité  ea  ion1 
lieu.  (Voy.  chap.  VL) 

§ 2.  Cotisations  pour  jouissance  de  fruits  cor*-m 
muns.  — Mais  outre  les  prix  de  ferme  ou  de  loee- 
tion,  les  propriétés  foncières  procurent  aux  eo®- 
muues  d’autre*  revenus  qni  sont  désignés  sors  b 
titre  de  cotisations  imposées  pour  jouissance  dt 
fruits  communs;  telles  sont  particulièrement  1» * 
taxes  de  pâturage. 

Une  instruction  du  18  mai  1818  indique  le  mode 
d etablissement  de  ces  taxes.  Suivant  cette  instruc- 
tion, les  rétributions  à payer  par  les  habitants  qui 
envoient  paître  leurs  bestiaux  daos  les  pâturage* 
restés  en  jouissance  commune  doivent  être  établi* 
à raison  de  l'espèce  de  bétail  et  du  oombre  d'ani- 
maux appartenant  à chaque  usager. 

Celle  du  51  juillet  1819  porte  que  les  perception* 
de  cette  nature  no-  peuvent  être  considérées 
comme  un  prix  de  location,  et  que  la  répartibto 
des  taxes  doit  s'effectuer  sur  les  bases  posées posr 
le  payement  de  la  contribution  des  biens,  parlai® 
du  20  germinal  an  xi,  qui  dispose  en  ces  termes: 

« Art.  2.  Lorsqu'une  commune  possédera  des  do- 
maines utiles  dont  chaque  habitant  profitera  étale- 
ment, et  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'étre  affer- 
més, comme  des  bois,  pacages  et  marais  commu- 
naux, ou  des  bâtiment*  servant  à l'usage  commua, 
et  qu'elle  n’aura  pa*  de  revenus  suffisants  pour  paver 
la  contribution  due  à raison  desdits  domaines,  cette 
contribution  sera  réparue  en  centimes  additionnels 
sur  les  contribnUoos  foncière,  mobilière  et  somp* 
tuaire  de  tous  les  habitant*. 

« Art.  3.  Lorsque  tous  les  liabiUat*  n'auront  pu 
un  droit  égal  à la  jouissance  du  bien  communal,  U 


Die 


répartition  de  I*  contribution  assise  sur  ce  birn  sera 
faite  par  le  maire  de  la  commune,  avec  l'autorisa- 
tion du  préfet,  au  prorata  de  la  part  qui  appartien- 
dra 1 chacun 

• Art.  4 Lorsqu'une  partie  seulement  des  habi- 
tants aura  druil  a la  jouissance,  la  répartition  de  la 
contribution  n'aura  lieu  qu’entre  eux,  et  toujours 
proportionnellement  à leur  jouissanee  respective.  > 
i l ou.  au  cbap.  V,  sect.  IV,  § 8,  nos  observations 
touchant  l'application  de  cette  disposition,  au  paye- 
ment de  la  contribution  même.) 

Itelalivemenl  aux  formes  à suivre,  l'article  A4  de 
la  loi  municipale  de  1857  s'exprime  ainsi  : « l.es 
laxes  particulières  dues  par  les  habitants  en  pro- 
priétaires, en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux, 
-ont  réparties  par  délibération  du  conseil  munici- 
i al  approuvée  par  le  préfet.  — Ces  taxes  sont  per- 
çues suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  publiques.  » 

D'autres  produits,  tels  que  les  marais  tourbeux, 
par  exemple,  peuvent,  selon  la  nature  du  sol  et  les 
usages  locaux,  donner  lieu  à l'établissement  de  taxes 
semblables,  le  but  de  la  loi  ayant  été  de  laisser  une 
entière  latitude  aux  administrations  municipales  re- 
lativement au  pouvoir  de  taxer  la  jouissance  des 
TruiU  communs.  ( Voy.  cliap.  VII.) 

ü 3.  Centimes  ordinaires. — La  loi  du  1 1 frimaire 
an  vu,  sur  les  recettes  et  dépenses  publiques,  ad- 
mettait que  les  communes  pouvaient  s'imposer  la 
quantité  de  centimes  additionnels  aux  contributions 
foncière  et  personnelle  jugée  nécessaire  pour  coin- 
idéter  le  fonds  des  dépenses  municipales  suivant  le 
maximum  qni  serait  ultérieurement  fixé.  Un  ar- 
rêté du  gouvernement  du  A thermidor  an  x a dé- 
cidé, article  10,  que  les  conseils  municipaux  déter- 
mineraient annuellement  le  nombre  de  ees  centi- 
mes dans  les  limites  établies  par  la  loi.  Ce  n'est 
que  par  l'article  31  de  la  loi  de  finances  du  13  mai 
1818  que  ce  maximum  de  centimes  a été  fixé  à 
cinq,  au  principal  de  la  contribution  foncière  et  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  à l’excep- 
noo  des  communes  qui  auraient  déclaré  eue  cette 
contribution  leur  est  inutile. 

Mais  il  arrive  souvent  que  ees  cinq  centimes  ne 
'iffitenl  pas  pour  faire  face  aux  besoins  ordinaires. 
Dans  ce  cas  et  selon  les  prévisions  de  l'article  59 
de  la  même  loi,  la  commune  doit  demander  l'auto- 
risation de  ('imposer  extraordinairement  pour  com- 
pléter ses  ressources,  comme  nous  le  dirons  plus 
loio  en  traitant  des  contributions  extraordinaires. 

U faut  classer,  en  outre,  parmi  les  impositions 
ordinaires,  celles  qui  sont  attribuées  par  les  lois  h 
«les  services  spéciaux;  c'est  ainsi  que  les  cinq  cen- 
times affectés  A l'entretien  des  chemins  vicinaux 
L.  si  mai  1830),  las  trois  centimes  applicables  aux 
dépenses  de  ( instruction  primaire  (L.  88  juin  1833), 
rt  ceux  qui  représentent  le  salaire  du  garde  cham- 
pêtre figurent  en  recette  ordinaire  dans  les  budgéta 
communaux.  (Cire.  13décembre  1848.)  (V'oy.  Cm> 
mss  vicixxox.) 

Outre  les  charges  imposées  aux  communes  pour 
etablissement  de  leurs  maisons  d’école,  comme 
vous  l'avons  expliqué  au  chapitre  111,  section  il,  §4, 
elles  ont  encore  à pourvoir  au  traitement  de  l'insti- 
tuteur fixé  A un  minimum  de  900  francs  pour  une 
> U mentaire,  et  de  400  francs  pour  une  école 
supérieure  (L.  8 8 juin  1833,  art.  18).  Les  centimes 
i ficelés  à ce  traitement,  lorsqu'il  faut  recourir  A 
me  surimposition,  sont  également  classés  comme 
maintes  ordinaires. 

Ajoutons  seulement  qn'A  h différence  des  cinq 
centimes  sttribués  aux  communes  par  la  loi  du  13 
mai  1818  qui  ne  portent  que  sur  les  contributions 

foncier»  si  personnelle,  les  ctnhmes  spéciaux  ap- 


plicables aux  chemins  vicinaux  et  à l'instruction 

Cnmaire  frappent  sur  les  quatre  natures  de  rontri- 
ulions. 

Quant  à ceux  qui  sont  imposés  pour  le  salaire 
du  garde  champêtre,  nous  avons  déjà  pris  soin  de 
faire  remarquer  (cbap.  V,  sect.  Il,  § 4)  qu'ils  n'affec- 
tent que  la  contribution  foncière.  (Vou.  infra.  III, 

§ 1") 

S 4.  Attributions  sur  les  patentes  — La  loi  du 
11  frimaire  an  vu,  que  nous  avons  déjà  eitée  plusieurs 
fois,  avait  rangé  (Art.  91  parmi  les  recettes  ordi- 
naires des  communes  le  dixième  du  produit  des  pa- 
tentes : celle  du  i ventôse  an  xm  (Art.  40)  portait 
ce  prélèvement  a quinze  centimes,  dont  deux  étaient 
affectés  à la  confection  des  ru  lis,  une  autre  portion 
aux  décharges  et  réductions,  et  l'excédant  aux  com- 
munes ; un  avis  du  conseil  d’Ltat  du  ïS  février  Ituri 
expliquait  que,  dans  le  cas  d'excédant  des  déchar- 
ges Sur  le  total  des  treize  centimes,  il  ne  pouvait  y 
avoir  imputation  ou  rejet  snr  les  centimes  de  l'an- 
née suivante.  Lnfiu,  les  lois  des  i>  niars!8l7, 13  mai 
1818  et  les  lois  de  finances  subséquentes  ont  con- 
sacré les  mêmes  règles  en  déduisant  du  produit  to- 
tal des  patentes  • les  huit  centimes  que  la  loi  du  9 
ventôse  an  xm  attribue  aux  communes  pour  former, 
avec  l'imposition  spéciale  de  cinq  centimes,  un 
fonds  de  treize  centimes  sur  lequel  s'imputent  d'a- 
bord les  réductions,  décharges  et  non-valcors,  et 
dont  l’excédant  disponible  vient  ensnile  accroître 
les  ressources  communales.  • 

Mais  l'article  39  de  ta  nouvelle  loi  sur  les  paten- 
tes, do  83  avril  1844 , détermine  désormais  d une 
manière  plus  fixe  et  mieux  assurée  la  part  faite  anx 
communes  sur  ce  produit. 

Cet  article  porte,  § 3 : < Il  est,  en  outre,  prélevé 
sur  le  principal  huit  centimes  dont  le  produit  est 
versé  dans  la  caisse  municipale.  • 

Le  décompte  de  la  contribution  des  patentes . 
dressé  au  mois  de  juillet  de  chaque  année  pour 
l'année  précédente,  détermine  les  sommes  qui  sent 
attribuées  aux  communes.  Les  receveurs  des  finan- 
ces en  tiennent  compte  aux  receveurs  municipaux, 
dès  qne  le  décompte  des  («tentes  a été  reglu  par 
le  préfet.  (Instr.  gén.  min.  fin.  17  juin  1840,  art. 
VI.)  ^ 

V S.  Produit  des  expéditions  des  actes  admi- 
nistratifs. — En  vertu  de  l'article  37  d'une  loi  du 
7 thermidor  an  ji,  tout  citoyen  peut  demander,  dans 
tous  les  dépôts,  aux  jours  et  heures  fixés,  commu- 
nication des  pièces  qu'ils  renferment  ; elle  lui  est 
donnée  sans  frais  et  sans  déplacement  et  avec  les 
précautions  convenables  de  surveillance.  « Les  ex- 
péditions et  extraits  qui  en  seront  demandés,  du 
le  même  article  de  loi,  seront  délivrés  à raison  de 
quanse  sous  (0,75)  du  rôle.  > 

Un  avis  du  oonseil  d'Elat  du  4 août  1807,  ap- 
prouvé le  18,  porte  : • 1°  que  toutes  les  premières 
expéditions  des  décisions  des  autorités  administra- 
tives de  préfectures,  sous-préfeotures  ou  de  muni- 
cipalités, doivent  être,  aux  termes  des  lois,  déli- 
vrées gratuitement  ; 9»  que  les  secondes  et  ulté- 
rieures expéditions  desdites  décisions,  ou  les  expé- 
ditions de  titres,  pièces  ou  renseignements  déposés 
dans  les  boréaux  des  administrations,  doivent  être 
payées  au  taux  fixé  par  l'article  57  de  la  loi  du  7 
messidor  an  il.  • 

Enfin,  deux  circulaires  ministérielles  du  4 mai 
1808  et  du  90  du  même  mois  établissent  que  ce 
produit  doit  faire  un  objet  de  recette  à ajouter 
aux  fonds  dont  les  préfets,  sous-préfets  et  maires 
peuvent  disposer  pour  leurs  bureaux,  et  que  ceux 
de  ces  droits  qui  sont  perçus  au  profit  des  commu- 
nes doivent  figurer  en  recette  à leurs  budgets. 

§«•  Produit  des  expéditions  des  actes  ds  l'état 
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doit. — La  perception  de  ce  droit  ait  profit  dt»  com- 
munes a été  consacrée  par  1m  lait  des  20  septembre 
et  19  décembre  1792  et  a ventôse  an  lu.  Aux  termes 
de  l'article  45  du  Code  civil,  toute  personne  peut  se 
faire  délivrer  des  extraits  des  registres  do  l'état 
civil  par  les  dépositaires  do  ces  registres.  Le  droit 
à payer  pour  I expédition  de  ces  extraits  est  réglé 
par  le  decret  du  12  juillet  1807,  contenant  un  tarif 
gradué  en  raison  de  la  population  des  villes  èii 
communes.  Suivant  le  mémo  décret  (Art.  S),  il  est 
défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et  dioits  à peine  de 
concussion,  et  il  n'est  rien  du  pour  la  confection 
des  actes  et  leur  inscription  dam  les  registres. 

Une  circulaire  du  ministre  de  I intérieur  du  0 
août  1807,  en  recommandant  qu'un  exemplaire  du 
décret  de  1807  soit  constamment  affiche  en  pla- 
card dans  les  bureaux  do  l étal  civil  des  mairies, 
fait  observer  en  même  temps  qu'il  n'est  dù  aucun 
droit  pour  les  deux  publications  de  mariage  qui  se 
foot  dans  ebacone  des  municipalités  où  résident  les 
parties,  parue  que  ecspublications  sont  dans  les  de- 
voirs gratuits  dus  officiers  publics  , mais  que  les 
parties  doivent  rembourser  le  prix  du  timbre  de 
chaque  affiche  ; enfin  que,  relativement  à ces  pu- 
blications et  affiche*,  les  parties  ne  doivent  aucun 
droit  d'expédition  à la  municipalité  où  le  mariage 
doit  être  proclamé,  puisque  cette  expédition  n'est 
point  nécessaire  et  n'est  pas  délivrée  ; mais  qu'elles 
doivent  payer  cette  expédition  pour  chacune  des 
autres  municipalités  où  les  publications  et  affiches 
ont  eu  lieu,  parce  qu'elle  leur  est  effectivement  dé- 
livrée comme  moyen  de  justification  de  l'observa- 
tion  des  formalités  prescrites. 

Sont  exemptes  de  la  formalité  du  timbre  les  ex- 
péditions demendées  par  des  fonctionnaires  publics 
pour  le  service  de  l'administration.  (L.  IJ  brumaire 
an  vu,  art.  16.) 

Les  expéditions  destinées  à des  indigents  leur 
sont  délivrées  gratis. 

$ T.  Produit  de*  amenda.— Ce  produit  se  com- 
pose de  deux  parties  distinctes,  savoir  : les  amendes 
pour  contraventions  de  notice  depuis  1 fr.  jusqu'à  15 
tir.  inclusivement,  qui,  aux  termes  de  l'article  466  du 
Code  pénal,  sent  appliquées  au  profit  tfe  U com- 
mune où  la  contravention  a été  commise,  et  les 
amendes  de  police  correctionnelle  dont  l'emploi  est 
réglé  par  te  décret  du  17  mai  1809  qui  décide  que 
les  deux  liera  de  et  produit  seront  affectés  aux  com- 
munes et  l'autre  tiers  aux  hospices,  et  que  la  part 
attribuée  aux  communes  formera,  à la  caisse  du  re- 
ceveur général,  un  fonds  eommnn  qui  sera  réparti 
par  le  préfet  sur  ses  mandats  proportionnels  aux 
besoins  de  ehaque  commune. 

L’n  avis  du  conseil  d'Etat  du  9 novembre  1814  et 
deux  ordonnances  royales  des  19  février  1820  et  30 
décembre  1823  ont  réglementé  cette  matière.  La 
dernière  de  ces  ordonnances  porte  : 

« Art.  4.  Les  amendes  de  police  rurale  et  muni- 
cipale qui  seront  recouvrées  à compter  du  1*r  jan- 
vier 1824,  appartiendront  exclusivement  aux  com- 
munes dans  lesquelles  les  contraventions  auront  été 
commises,  le  tout  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l'arti- 
cle 466  du  Code  pénal. 

« Le  produit  en  sera  versé  dans  leur  caisse,  dis- 
traction faite  préalablement  des  remises  et  taxations 
des  receveurs,  sur  les  mandats  qui  seront  délivré» 
au  nom  des  receveurs  municipaux,  par  les  préfets, 
immédiatement  après  la  remise  ou  la  vérification 
des  états  do  recouvrement. 

« Art.  5.  Los  amendes  de  police  correctionnelle 
qui  seront  recouvrées  à compter  dudit  jour,  !"  jan- 
vier MS4,  seront  versées  par  les  receveurs  des  do- 
maines, distraction  faite  de  leurs  remises  et  taxa- 
Ü*M,  M wr  toi  mandetf  des  préfets,  délivrés  égs- 
t"  ■ : 


lement  au  vu  des  états  de  resouvrement  eu  nom  in 
receveurs  des  finances,  à la  caisse  d«  cos  derniers 
comptables,  qui  en  feront  recette  distincte  au  profit 
des  communes,  comme  des  produits  commuiuix 
centralisés  à la  recette  générale  de  chaque  dépar- 
tement, pour  être  employés  sous  la  direction  do 
préfets. 

« Art.  6.  Le  produit  des  amendes  versé  à II  caisse 
des  receveurs  de  finances  formera  un  fonds  com- 
mun qui  sera  trnu  à la  disposition  des  préfets.  <t 
qui  sera  applicable  : 1*  au  remboursement  des  frais 
île  poursuite  tombés  en  non-valeurs,  toit  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle,  soit  en  matière  de 
simple  police  ; 2»  au  pavement  des  droits  qui  seront 
dns  eux  greffiers  des  tribunaux  pour  les  relevés  des 
jugement»  mentionnés  en  l'article  2 ; J*  au  service 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  jusqu'à  concur- 
rence do  tiers  du  produit  excédant  lesdits  frais; 
4*  et,  pour  les  deux  autres  tiers,  aux  dépenses  des 
communes  qui  éprouveront  le  plus  de  besotos,  ds- 
près  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  les  préfets, 
et  par  eux  soumise  dans  le  court  du  premier  se- 
mestre de  chaque  année  à l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur.  • 

Lu  circulaire  du  25  novembre  sur  le  service  des 
cotisations  municipales,  dont  nous  avons  déjà  eu  oc- 
casion de  parler,  décide  que  ce  service,  qui  com- 
prend la  centralisation  du  produit  des  amendes  cor- 
rectionnelles à la  caisse  des  reoeveure  des  finances,  ' 
sera  fait  gratuitement  par  les  comptables,  il  s'en- 
suit que  le  ministre  de  I intérieur  n'admet,  dans  Ici 
étals  de  distribution  qui  lui  sont  soumis,  aucune 
remise  ni  taxation  an  faveur  des  receveurs  géné- 
raux at  particuliers. 

Une  autre  circulaire  da  ït  janvier  1840,  en 
faisant  observer  à MM.  les  préfets  qu'un  assrt 
grand  nombre  de  eommunes  figuraient  toaveni 
dans  leurs  états  de  prwosition  pour  des  somme' 
tellement  faibles  quelles  ne  sauraient  recevoir 
d'affectation  réellement  profitable  an  service  muni 
cipal,  leur  a recommandé,  pour  l'avenir,  de  n'sd- 
mcUrc  nu  partage  qu’un  moindre  nombre,  en  al- 
tribunal  à chacune  une  part  plus  forte  et  niieut 
proportionnée  ans  besoins  auxquels  il  s'agit  de 
pourvoir.  . . , , *<i  • 

Lee  amendes  de  grande  voirie  at  celles  qui  Mai 
jirononcées  en  matière  d'octroi,  -bien  que  ne  figu- 
rant pas  nommément  dans  l'énoncé  de  la  loi  niuai- 
cipalf . n'en  appartiennent  pas  moins  aux  aameui- 
nes  pour  la  part  qui  leur  est  attribuée  par  les  re- 
glements spéciaux  relatifs  à ces  services.  Il  ee  es! 
de  même  des  amendes  prononcées  envers  les  rece- 
veurs municipaux  en  retard  de  présenter  leur* 
comptes  (0.  31  mai  1838,  art.  482).  Mais  les  roui 
munm  , nonobstant  le*  assertions  contraires  de 
quelques  auteurs,  n'ont  aucun  droit  sur  les  amen 
des  pertéea  par  le  décret  du  23  juin  1806  concer- 
nant le  police  du  roulage. 

Enfin,  la  loi  du  S mai  1844  sur  U police  de  U 
chasse,  attribue  aux  communes,  outre  la  samuis  de 
Ift  francs  sur  lo  prix  îles  permis  de  chasse  debvre- 
sur  l'evis  du  maire  (Art.  S),  la  totalité  des  amen- 
des prononcées,  déduction  faite  de  la  gralificaù'» 
accordée  à l ogent  qui  a constaté  le  délit.  (Art.  1*  ! 

• Jusqu  ici,  dit  le  ministre  de  l'intérieur  dans  sa 
circulaire  du  20  mai  4845,  ce  produit  (celui  de* 
amendes)  était  compris  parmi  les  amendes  de  po- 
lice correctionnelle,  et  le  confondait  dans  le  fonds 
commun . dont  le  tiers  appartient  aux  hospices  poul- 
ie service  des  enfants  trouvés,  et  le»  deux  tiers  sont 
distribué*  en  secours  aux  commune»  pauvres.  Dé- 
sormais, il  devra  être  réuni  aux  recettes  énoncées 
dons  le  n*  12  de  l'artiole  31  de  la  loi  du  18  jotlw 
l*J7,  «|  qui  »e  rapportant  4 la  portion  que  les  W 
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accordent  aux  communes  dans  le  produit  des 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  sim- 
ple police,  par  ceux  de  police  correctionnelle  et 
par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale. 

Malgré  la  confusion  de  ccs  diverses  amendes 
en  un  seul  article  du  budget.  il  vous  sera  facile  de 
reconnaître  celles  qui  proviennent  des  délits  de 
chasse,  an  moyen  du  compte  détaillé  que  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  des  domaines  sont  te- 
nus de  fntarair,  dans  le  cours  de  janvier  de  chaque 
année,  des  sommes  qu'ils  ont  recouvrées  au  profit 
des  communes  pendant  l'année  précédente.  Je  dé- 
sire que  vous  m adressies  annuellement  nn  état  fai- 
sant connaître,  par  arrondissement,  le  chifTre  exact 
des  amendes  de  chasse,  afin  qu'on  puisse  sc  rendre 
compte,  d'une  manière  précise,  des  effets  résultant 
de  l'exécution  de  la  loi  nouvelle  cl  des  ressources 

J n' elle  procurera  aux  communes.  Cet  état  contien- 
ra  aussi  le  relevé,  par  arrondissement,  des  som- 
me» revenant  aux  communes  sur  le  produit  de  la 
délivrance  des  permis  de  chasse. 


< Les  communes  emploieront  à l'ensemble  de 
leors  besoins  les  nouvelles  res9onrees  dont  elles 
vieaneat  d être  dotées,  et  auxquelles  la  loi  n'assi- 

Îne  aucune  affectation  spéciale.  Il  n'est  pas  à craiii- 
re  que  oes  ressources  soient  jamais  dissimulées  et 
donnent  lieu  à des  comptabilités  occultes.  Vous  se- 
rra toujours  à même  d'en  constater  l’encaissement 
par  les  receveurs  municipaux  et  d'en  surveiller  l'em- 
ploi, puisque  c’est  â vous  qu'il  appartient  de  déli- 
vrer les  permis  de  chasse,  et  que,  d une  antre  part, 
la  distribution  des  sommes  entre  les  communes  qui 
peuvent  v avoir  des  droits  ne  saurait  se  faire  que 
sur  des  états  soumis  à votre  contrélc  et  à votre  ap- 
probation. • 

II.  Des  taxes  «dxicipai.es.  — Ce»  sortes  de 
taxes  sont  celles  qu'énumèrent  comme  faisant 
partie  des  recettes  ordinaires  des  communes  les 
paragraphes  suivants  de  l'article  31  de  la  loi  du 
19  juillet  1337,  à savoir  : le  produit  des  octrois 
municipaux,  n°  5;  celui  des  droits  de  place  perçus 
dans  les  balles,  foires,  marchés,  abattoirs,  a'aprè» 
les  tarifs  dûment  autorisés , n*  6 ; le  produit  des 
permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la 
voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  pnblirs,  n*  7 ; le  produit  des  péages  commu- 
naux, des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage, 
des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  éta- 
blis , n*  8 ; le  prix  des  concessions  dans  les  cime- 
tières. n*  9 ; enfin,  le  produit  des  concessions  d'eau, 
de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de  la  voie 
publique,  et  sulres  concessions  autorisées  pour  les 
services  communaux,  n*  10.  Le  même  article  ajou- 
te: « Et  généralement  toutes  les  taxes  de  ville  et 
de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  la 
loi.  * 

S l,r.  Octrois  municipaux  — Le  droit  d'octroi 
est  une  taxe  imposée  au  profit  de  la  localité  sur 
les  denrées  et  autres  objets  qui  s'y  consomment  ; il 
est  complètement  Indépendant  du  droit  d'entrée 
perçu  sur  les  boissons  dans  les  villes  de  4,000  ha- 
bitants et  au-dessus,  pour  le  compte  du  trésor. 

Supprimés  ainsi  que  les  droits  d'entrée  par  un 
décret  du  19 — 13  février  1791,  les  octrois  ne  fo- 
rent rétablis  qu'en  l'sn  vu  [L.  27  vendémiaire  ol 
Il  frimaire)  et  réorganisés  qn'cn  l'an  vui  (L. 
27  frimaire  et  .7  vcntdse).  Le  modo  d'administra- 
tion et  de  perception  de  ces  taxes  fol  réglementé 
plus  tard  par  de  nombreux  actes  législatifs,  arre- 
tés. décrets  et  ordonnances  (28  vent4seK5  germi- 
nal an  xii  ; 16  messidor  an  xm;  24  avril  1800; 
K août  190T;  tS  janvier,  n mai  180#  ; 18  août, 
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45  novembre  1810;  8 et  9 décembre  1814;  *8 
avril  1816). 

Le  décrel  du  17  mai  1809,  la  loi  du  8 décembre 
1814  et  l'ordonnance  dn  9 du  même  mois,,  enfin, 
la  loi  du  28  avril  1816,  contiennent  les  bases  es- 
sentielles de  l'organisation  et  de  l’administration 
des  octrois. 

Quelques  modifications  y ont  été  postérieurement 
et  successivement  apportées  par  les  lois  de  finances 
des  25  mars  1817,  art.  47  ; 15  mai  1818,  art.  46  : 
25  juillet  1820,  art.  3;  1er  mai  1822,  art.  10;  17 
août  1822,  art.  16  ; 24  juin  1824  ; 23  juillet  1826; 
29  mars,  21  avril  1832  ; 24  mai  1834,  et  11  juin 
1812,  art.  8.  9 et  10. 

Nous  nous  réservons  de  traiter  ailleurs  les  points 
qui  se  rattachent  à l'organisation,  à l'administra- 
tion et  à la  perception  des  octrois.  Nous  expose- 
rons seulement  ici  quelques-uns  des  principes  gé- 
néraux admis  par  le  département  de  l'intérieur 
comme  règles  de  ses  décisions  en  cette  matière. 

Ainsi,  relativement  à la  création  des  octrois,  le 
ministre  de  I intérieur  accorde  rarement  l'autorisa- 
tion d'en  établir  dans  les  communes  qui  comptent 
moins  de  4,000  habitants,  par  la  raison  que  ces 
sortes  d'impôts  n'oITrenl  une  véritable  ressource 
qne  dans  les  centres  de  consommation  d'une  cer- 
taine importance,  et  que  les  communes  ouvertes 
donnant  à la  fraude  de  trop  grandes  facilités,  il  en 
résulte  la  nécessité  de  créer  des  moyens  de  surveil- 
lance dont  les  frais  ne  sont  plus  en  proportion  des 
produits. 

Que  si  un  octroi  est  proposé  comme  moyen  de 
pourvoir  à une  dépense  extraordinaire,  ce  qui  ar- 
rive fréquemment,  l'administration  supérieure  ob- 
jecte qne  la  loi  ayant  classé  ce  produit  parmi  les 
recettes  ordinaires  "des  communes,  ce  serait  y don- 
ner une  destination  contraire  aux  prescnptious 
législatives.  D'une  autre  part,  le  revenu  des  oc- 
trois, essentiellement  éventuel  et  variable,  constitue 
une  ressource  permanente  que  n'exigent  pas  des 
besoins  temporaires.  Il  vaut  donc  mieux,  à moins 
d'empêchement  absolu,  recourir  en  pareil  cas  à une 
imposition  extraordinaire  qui  entre  tout  entière 
dans  la  caisse  municipale,  sc  mesure  exactement 
sur  les  besoins  et  trouve,  d'ailleurs,  une  garantie 
dans  l'appel  des  plus  imposés. 

Quant  à la  compétence,  deux  parts  d’attributions 
sont  faites  distinctement  aux  ministères  de  l'inté- 
rieur et  des  finances,  en  tout  ce  qui  concerne  soit 
l'établissement  des  octrois,  soit  les  modifications  4 
apporter  aux  tarifs  et  règlements  de  la  perception, 
c est- à -dire  qu'au  premier  appartient  le  pouvoir 
d'autoriser  s’il  y a lieu,  en  principe,  la  création  du 
la  taxe  ou  les  modifications  proposées  ; au  second, 
l'examen  des  tarifs  et  règlements  délibéré»  par  le 
conseil  municipal  avec  "autorisation  du  ministre 
de  l'intérieur.  (0.  9 décembre  1814,  art.  6,  7 et  8). 
Cette  distinction  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue. 

Mais  c'est  surtout  sur  les  questions  que  soulèv* 
le  prélèvement  du  dixième  au  profit  dn  trésor  qne 
se  misait  sentir  le  besoin  d'nne  règle  sinon  absolue, 
du  moins  plus  préeise.  Il  s'agit  de  l'interprétation 
dé  la  loi  do  17  août  1822  qui  dispose,  article  16, 
en  ces  termes  : • A partir  dû  1"  janvier  1823,  le 
rodait  des  centimes  additionnels  que  les  villes  ont 
té  ou  seront  autorisées  il  ajouter  temporairement 
aux  tarifs  de  leors  octrois  pour  subvenir  A des  dé- 
penses d'établissements  d'utilité  publique  ou  pour 
te  libérer  d'emprunts  cessera  d'étre  soumis  au  pré- 
lèvement de  10  p.  0.0  auquel  sont  assujettis  les  pro- 
duits ordinaires  des  octrois.  » 

Un  avis  du  comité  des  finances  des  12 — 23  juillet 
1823  avait  interprété  cette  disposition  en  ce  sens 
qu'elle  ne  {Misait  point  de  dietinction  entre  les  éta- 
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.blittfements  publics  d'utilité  local*  ou  d'utilité  gé- 
nérale. Mais  l’administration  des  contributions  di- 
rectes en  avant  néanmoins  restreint  l'application 
aux  seules  dépenses  d'utilité  publique  générale,  de 
vives  et  nombreuses  réclamations  ne  lardèrent  pas 
à s’élever  de  la  part  des  villes  intéressées  oui  trou- 
vèrent appui  auprès  de  l'administration  Je  l'inté- 
rieur. 

Depuis,  la  loi  du  1 1 juin  1842  ayant  décidé,  ar- 
ticle 8,  que  les  ordonnances  royales  on  matière 
d'octroi  seraient,  à l'avenir,  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  a saisi, 
par  voie  de  conséquence,  le  conseil  d'Etat  du  juge- 
ment de  cette  question. 

Après  d'assez  nombreuses  dérisions  alternative- 
ment contraires  ou  favorables  aux  prétentions  des 
villes,  est  intervenu,  à la  date  du  <4  avril  184%,  un 
avis  de  principe  délibéré  par  les  comités  des  finan- 
ces et  de  l'interieur  réunis,  portant  : « 1°  Qu'il  v a 
lieu  d'exempter  du  prélèvement  du  dixième  les 
^fiixes  additionnelles  et  temporaires  de9  octrois  tou- 
tes les  fois  qu  elles  s appliquent  à des  dfyenses 
hui,  nar  leur  nature,  sont  à la  charge  de  l’Etat  ou 
ries  départements,  et  à l'égard  desquelles  le  con- 
cours de  la  part  des  communes  n'est  point  obliga- 
toire; 2*  que,  quant  aox  dépenses  d'utilité  com- 
munale, il  ne  peut  être  statué  qu'en  appréciant, 
pour  chaque  cas,  les  circonstances  spéciales  qui 
peuveut  motiver  l’exemption  du  prélèvement  du 
dixième  ; 3°  qu'en  ce  qui  concerne  les  emprunts 
dont  parle  l'article  16  susvisé  (de  la  loi  de  1822), 
Us  sommes  destinées  à leur  remboursement  ne 
doivent  jouir  de  l'exemption  que  pour  la  partie 
desdits  emprunts  affectée  à des  dépenses  qui  au- 
raient été  susceptibles  elles-mêmes  ne  ladite  exemp- 
tion. » 

La  question  en  était  là  lorsqu’est  intervenue  la 
toi  de  finances  du  3 juillet  1846  (budget  des  re- 
cettes) dont  l’article  12,  introduit  par  voie  d’amen- 
dement à la  suite  d’une  discussion  très-approfon- 
die, a statué  en  ces  termes  : « L’exemption  du 
prélèvement  de  10  p.  0/0  accordée  par  l’article  16 
de  lu  loi  du  17  août  1822  aux  villes  qui  sont  auto- 
risées à ajouter  des  centimes  additionnels  aux  ta- 
"^rif>  de  leur  octroi  pour  subvenir  à des  dépenses 
d'établissements  d’utilité  publique,  ou  pour  se  libé- 
rer d'emprunts,  sera  applicable  toutes  les  fois  que 
Mes  taxes  additionnelles  concerneront  des  objets 
d'utilité  publique  générale  ou  locale,  et  qu'elles  se- 
ront spécialement  affectées  à des  dépenses  tempo- 
raires et  accidentelles  * 

Cette  disposition  lève  désormais  tous  les  doutes 
qui  avaient  pu  s'élever  sur  le  sens  et  la  portée  de 
celle  «le  la  loi  de  1822,  et  aucune  difficulté  ne  sem- 
ble plus  devoir  sc  présenter  dorénavant  touchant 
l'exemption  du  prélèvement  du  dixième  au  profit 
du  trésor  sur  les  taxes  additionnelles  d’octroi. 

Indépendamment  des  délibérations  municipales, 
ïivis  du  préfet  et  autres  éléments  d’instruction,  le 
.comité  de  l'intérieur,  qui  est  toujours  consulté  sur 
fes  affaires  d'octroi,  demande,  lorsque  les  viandes 
-île  boucherie  sont  imposées,  qu’on  tasse  connaître 
Vil  existe  un  abattoir  dans  la  ville,  et.  en  cas  d'af- 
.flrmntive,  la  quotité  des  droits  qui  s'y  perçoivent. 
Il  exige,  en  outre,  que  chaque  proportion  soit  ac- 
compagnée : 1"  d’un  état  des  dettes  de  la  commune 
énonçant  les  époques  de  sa  libération  ; 2"  d'un  ta- 
bleau des  dépanses  extraordinaires  susceptibles  de 
<e  renouveler,  indiquant  le  nombre  d'années  pen- 
dant lequel  eUes  sc  reproduiront  ; 3°  d'un  aperçu 
du  produit  des  taxes  suivant  le  nouveau  tarir  pro- 
pose ; 4”  d’un  relevé  des  recettes  et  dépenses  or- 
Ttinaire*  d«  U commune  dressé  en  moyenne,  d’a- 
J i$i  le«  compte*  des  trois  dernières  années  ; 5Ü  d'un 


plan  du  territoire  indicatif  du  rayon  de  l’octroi. 

Le  renouvellement  dea  tarifa  n’eat  plus  accordé, 
en  général,  que  pour  une  période  de  dix  ans.  (Vogf. 
Octroi.) 

§ 2.  Droits  de  place  aux  halle* , foires  et  mar- 
chés.— Lette  perception  était  déjà  autorisée  par  la 
loi  du  1 1 frimaire  an  vu  (Art.  6,  n°  3),  les  commu- 
nes ayant  été  substituées  par  celle  des  13 — 28  mars 
1790  aux  anciens  seigneurs  auxquels  appartenaient, 
avant  1789,  les  bâtiments  des  nalles  ainsi  que  la 
faculté  d’y  percevoir  à leur  profit  ce  qu’on  appelait 
alors  les  droits  de  hallage. 

Aqjourd’hui,  ces  droits  appartiennent  exclusive- 
ment aux  communes,  et  il  est  interdit  aux  particu- 
liers de  construire  des  marchés  publics  et  d’y  per- 
cevoir des  taxes  à litre  de  locations  de  place.  (Cire. 
S avril  1813;  Cass  2*i  avril  1828;  L.  18  juillet  1837, 
et  lois  annuelles  de  finances.) 

Ceci  posé,  il  reste  à établir  deux  points  essen- 
tiels, à savoir  : l’assiette  du  droit  de  place  et  la 
compétence  do  l’autorité  qui  doit  approuver  les  ta- 
rifs et  statuer  sur  les  contestations. 

Awirtte  du  droit  — Il  est  de  principe,  et  les  ter- 
mes de  la  loi  le  démontrent  suffisamment,  que 
J©  droit  de  place  représente  simplement  le  loyer 
d'occupation  d'une  partie  du  sol  communal.  Une 
circulaire  du  17  décembre  1807  s'exprimait  à cet 
égard  ep  ces  termes  : • Le  droit  de  place  devant 
être  entièrement  .distinct  de  celui  d’octroi,  ne  doit 
être  établi  qu’à  raison  du  mètre  de  terrain  que  les 
marchands  voudront  occuper  et  non  à raison  de  la 
marchandise  qu’ils  étaleront.  • 

En  effet,  aans  aucun  cas,  le  droit  ne  peut  être 
établi  sur  la  marchandise,  car  ce  serait,  en  réalité, 
créer  une  sorte  de  taxe  d’octroi  en  dehors  des  rè- 
gles spéciales  à cette  nature  d’impôt  ; ce  n’est  donc 
ni  sur  la  mesure,  ni  sur  la  quantité,  ni  sur  la  va- 
leur des  objets  exposés  en  veote  que  doit  porter  la 
taxe,  mais  sur  la  superficie  du  terrain  livré  à l’éta- 
lagiste. qui  demeure  libre  de  placer  sur  ce  terrain 
autant  de  marchandises  qu’il  en  peut  contenir,  sauf 
au  maire  à fixer  par  le  règlement  de  police  relatif 
à la  tenue  «lu  marché,  la  hauteur  des  étalagés  qu'il 
importe  de  limiter  en  vue  de  prévenir  les  accidents 
Il  n'y  a d'exception  à cette  règle  que  pour  les  bes- 
tiaux exposés  vivants  et  qui  peuvent  être  taxés  par 
tête. 

Toutefois , pour  éviter  l'inconvénient  de  faire 
payer  aussi  cher  les  marchandises  inférieures  ou 
d'un  fort  volume,  que  celles  qui  ont  plus  de  valeur 
et  tiennent  moins  de  place,  les  halles,  marchés  et 
autres  lieux  publics  destinés  à la  vente  doivent  être 
divisés  en  catégories  différentes,  selon  l’espèce  de* 
denrées  et  objets  qui  s’v  débitent,  et  le  tarif  peut 
V appliquer  des  droits  plus  ou  moins  élevés  en  rai- 
son de  la  nature  des  marchandises. 

Ajoutons  que  le  droit  n’est  dû  que  par  l’occupant 
et  qu’on  ne  peut  y soumettre  ni  les  marchands  qui 
colportent,  ni  ceux  qui  vendent  dans  leurs  maga- 
sins et  partout  ailleurs  que  dans  un  lieu  public 
Nonobstant  la  doctrine  contraire  professée  par  la 
cour  de  cassation , le  comité  de  l’intérieur  et  du 
commerce  dans  un  avis  de  principe  du  16  mars 
1831  (ville  de  Jlordeaur)  a établi  que  • un  règle- 
ment qui  prescrit  aux  marchands  de  se  rendre  di- 
rectement sur  le  marché  porte  une  véritable  atteinte 
au  droit  qu’a  tout  citoyen,  qui  a acquitté  les  impôts 
légitimement  exigés,  dé  sc  transporter  avec  scs  pro- 
priétés partout  où  H lui  convient.  • 

11  résulte  du  même  avis  qu'exiger  un  droit  de 
place  pour  une  marchnn«lise  vendue  ailleurs  qu’au 
marché  public  serait  lever  un  impôt  qu’aucune  la 
b’nntorise. 

, Du  resi»,  il  s'jf  a de  drpit  exijiblc  que  celui  qe> 
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résulte  du  tarif  régulièrement  approuvé.  La  com- 
mune n'a  rien  de  plus  à réclamer  pour  l'éclairage 
ou  le  nettoyage  de  la  halle,  par  exemple,  qui  sont 
des  frais  de  police  à la  charge  de  la  caisse  muni- 
cipale. Elle  ne  peut  non  plus  obliger  les  marchands 
à paver  un  prix  de  location  pour  les  bancs,  tables, 
échelles  et  autres  objets  mobiliers  à l'usage  des  dé- 
tenteurs d'emplacements  : ceux-ci  doivent  rester  li- 
bres de  se  procurer  ces  objets  comme  ils  le  jugent 
convenable.  Il  en  est  de  même  pour  la  location  des 
magasins. 

Compétence.  — La  question  de  savoir  par  (lui 
doivent  être  approuvés  les  tarifs  délibérés  par  les 
conseils  municipaux  a été  souvent  controversée.  On 
a soutenu,  en  s'appuyant  sur  un  arrêt  de  cassation 
du  4 juin  1823,  que  les  préfets  étaient  compétents 
pour  prononcer  cette  approbation,  attendu  qu'il  s'a- 
git simplement  de  la  location  d'une  propriété  com- 
munale, par  bail  à courte  durée  et  que  l'interven- 
tion de  l'autorité  centrale  n'est  point  nécessaire  en 
pareil  cas.  Mais  la  circulaire  du  17  décembre  1807 
déjà  citée  et  une  autre  instruction  du  10  novembre 
tHttt  avaient  posé  a cet  égard  des  règles  différentes 
en  prescrivant  formellement  aux  préfets  de  soumet- 
tre au  ministre  de  l'intérieur  les  tarifs  délibérés 

Cr  les  conseils  mnnicipaux,  • comme  s'étendant 
rs  de  l'intérêt  de  la  commune,  attendu  leur  in- 
fluence sur  les  intérêts  commerciaux.  ■ 

An  surplus,  la  question  a été  jngée  dans  ce  sens 
par  une  ordonnance  rendue  au  contentieux  à la 
date  du  16  novembre  1836  (Commune  di  Houtot). 
Nous  en  rapportons  les  termes  : 

• En  ee  qui  touebe  la  disposition  par  laquelle 
notredit  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies (slors  chargé  de  l'administration  communale) 
a annulé  l'arrêté  du  préfet  de  l'Ehre  du  1 1 brumaire 
an  mi.  portant  approbation  du  tarif  des  droits  i 
percevoir  sur  les  anciennes  halles  de  ladite  com- 
mune ; — Sur  la  compétence  : Considérant  qu'aux 
termes  des  lois  des  15 — 28  mars  et  12—20  août 
4790,  les  tarifs  à établir  lorsque  les  communes  et 
les  propriétaires  s'accordent,  les  unes  à ne  pas  vou- 
loir acheter  les  anciennes  halles,  les  autres  à ne 
vouloir  ai  louer  ni  vendre,  doivent  être  arrêtés  par 
l'administration  supérieure  substituée  pour  cet  ob- 
jet, depuis  les  lois  des  23  frimaire  et  28  pluviôse  an 
vm.  au  corps  législatif  désigné  dans  lesdites  lois 
de  1790; — Que  Tes  mesures  relatives  auxdits  tarifs, 
et  ayant  pour  objet  de  les  modifier  ou  de  tes  annu- 
ler, appartiennent  également  s l'autorité  adminis- 
trative, sauf  recours  par  la  voie  contentieuse,  eu 

cas  de  lésion  de  droits  privés 

— Au  fond  : Considérant  que  l'arrété  pris  par  le 
préfet  de  l'Eure  le  11  brumaire  an  un,  à l'cnet  de 
fixer  le  tarif  des  droits  à percevoir  sur  les  balles 
de  Houtot.  n'avait  point  reçu  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  et  que  c'est  avec  raison  que,  par 
la  décision  attaquée,  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publies  en  a fait  cesser  l'exécution,  etc.» 

En  présence  d'nne  décision  aussi  formelle,  il  ne 
peut  plus  rester  aucun  doute  sur  le  droit  qui  appar- 
tient au  ministre  de  l'intérieur  de  prononcer  l'ap- 
probation des  tarifs  de  droits  de  place. 

CesteMim.  — A l'égard  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  en  celte  matière,  elles  sont  de  deux 
natures,  à savoir  : les  simples  refus  de  payement 
et  les  débats  qui  portent  sur  l'interprétation  des 
Urift. 

L'article  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837  dispose 
ainsi  ; 

• Tontes  les  recettes  munieipales  pour  lesquelles 
tes  lois  et  reglements  n'ont  pas  prescrit  un  mode 
spécial  de  recouvrement  s'effectuent  snr  des  états 
d restés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires 


après  qu'ils  oui  été  visés  par  le  sous-préfet  Les 
oppositions,  lorsque  la  inatiere  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme 
affaires  sommaires,  cl  ta  commune  peut  y défendre 
sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  • 

Une  instruction  du  ministre  des  finances  portant 
notification  de  l’ordonnance  royale  du  17  septembre 

1837,  pour  l'exécution  de  1a  loi  du  18  juillet,  con- 
tient, sur  l'application  de  cet  article,  les  explica- 
tions suivantes  : 

• Eu  général,  aucun  titre  de  créance  ne  peut  être 
mis  en  recouvrement  s'il  n'est  en  la  forme  cxécu- 
tuii  o.  Par  exemple,  Il  est  du  aux  communes  un  droit 
pour  la  locution  des  places  dans  les  marchés  ou  pour 
le  pesage  et  le  mesurage.  En  cas  de  refus  du  débi- 
teur, le  receveur  n'avait  contre  lui  aucun  moyen  do 
poursuite  immédiat.  Il  u'avait,  en  effet,  entre  les 
mains,  aucun  titre  revêtu  d une  formule  exécutoire 
qui  autorisât  un  huissier  à agir  par  voie  d'exécution 
forcée.  Il  était  indispensable  que  le  débiteur  fut 
assigné  devant  le  juge,  afin  d'obtenir  un  jugemenl 
de  condamnation  qui  devint  un  litre  exécuioire.  il 
en  était  de  même  pour  toutes  les  aulrcs  créances 
des  communes  qui  ne  résultaient  point  de  juge- 
ments ou  d'actes  notariés,  lesquels  portent  aussi, 
comme  on  sait,  voie  parée. 

■ On  comprend  tout  ce  qu'un  pareil  état  de  cho- 
ses occasionnait  de  retards  dans  le  recouvrement, 
et  quelquefois  de  non-valeurs  au  préjudice  des  com- 
munes. L'article  63  y remédie  complètement.  Le 
maire  peut  désormais,  aux  termes  de  cet  article, 
rendre  exécutoires  tous  les  titres  de  recouvrement 
appartenant  aux  communes,  sans  autre  formalité 
que  le  vint  du  sous-préfet. 

• Il  n'échappera  pas  que  cette  voie  simple  et  som- 
maire de  poursuites  De  saurait  entraîner  aucun  in- 
convénient, si  l'on  considère  que  l'exécution  du  titre 
peut  toujours  être  arrêtée  par  une  opposition  dû- 
ment signifiée  par  le  débiteur.  Alors  l'affaire  ren- 
tre dans  le  droit  commun  quant  à la  compétence. 
Mais  s'il  n'y  a pas  d’opposition,  la  poursuite  suit 
son  cours,  et  la  commune  évite  ainsi  les  lenteurs, 
et  le  débiteur  les' frais  d'un  jugement.  » 

Or,  ici  le  droit  commun  indique  la  compétence 
du  juge  de  paix  qui  connaît  sans  appel  jusqu’à  la 
valeur  de  100  francs,  et  à charge  d'appel  à quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des  actions 
en  payement  de  loyers  ou  fermages,  etc.  (L.  25  mai  s 

1838, 'art.  3).  D'où  l'on  a tiré  cette  conséquence 

3u'il  y avait  lieu  d'étendre  à la  perception  des  droits 
e place  la  règle  posée  en  matière  d'octroi  par  l’ar- 
ticle t5  de  la  loi  du  27  frimaire  an  vm,  et  que  les 
refus  de  payement  devaient  être  portés  devant  le 
juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  siège  l'ad- 
ministration municipale. 

Mais  si  la  contestation  porte  sur  la  fixation  de  la 
taxe  ou  sor  l'interprétation  du  tarif,  c'est  l’autorité 
administrative  supérieure  qui  est  appelée  à pronon- 
cer, attendu  que  la  décision  à prendre  se  rattache, 
comme  l'approbation  des  tarifs  eux-mêmes,  aux  in- 
térêts généraux  du  commerce  et  de  l'approvision- 
nement , c’est-à-dire  à une  matière  d'ordre  publie 
qui  rentre  essentiellement  dans  le  domaine  du  pou- 
voir administratif.  Il  y a donc  lien,  en  pareil  cas. 
d'en  référer  au  ministre  de  l’intérieur,  saur  toujours  , 
au  maire  i procéder  conformément  à l'article  63  da 
la  loi  de  1837,  afin  d'assurer  en  tout  état  de  cause 
le  recouvrement  du  droit. 

Nous  savons  que  cette  doctrine  est  contredite  par 
M.  de  Cormenin,  qui  cite  i l'appui  de  son  opinion 
denx  arrêts  de  cassation  des  2 janvier  1817  et  4 
juin  1823  ; mais  à ces  deux  arrêts  nous  opposerons 
l'ordonnance  plus  récente  du  16  novembre  1836 
rendue  dans  l'aflaire  de  la  commua*  de  Boutât  . 


374 


COM 


(*uprd),  portant  que  les  mesure»  relatives  eus  ta- 
rifs et  ayant  pour  objet  ou  de  les  annuler,  ou  de 
les  modifier,  appartiennent  à l'autorité  admi- 
nistrative, saur  recours  par  la  voie  contentieuse  en 
cas  de  lésion  de  droits  privés  ; réfie  de  jurispru- 
dence admise,  d'ailleurs,  et  constamment  appliquée 
par  l'administration  de  l'intérieur  en  cette  ma- 
tière. 

Selon  nous,  il  faut  distinguer  Iss  difficultés  qui 
peuvent  survenir  entre  les  fermiers  des  droits  et 
les  villes  de  celles  qui  s'élèvent  entre  les  adminis- 
trations municipales  et  les  occupants.  Dans  le  pre- 
mier cas,  nul  doute  que  l'autorité  judiciaire  ne  soit 
appelée  à prononcer  ; dans  le  second,  l'administra- 
tion supérieure  qui  approuve  les  tarifs  nous  parait 
seule  compétente  pour  en  fixer  le  sens  et  en  régler 
l'application. 

La  mise  en  ferme  des  droits  de  place,  lorsque  le 
tarif  a été  préalablement  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  est  régie  par  les  articles  17,  n«  i,  et 
>8  de  la  loi  municipale. 

Lorsque  les  communes  veulent  faire  construire 
des  balles  et  marchés,  moyennant  l'abandon  tempo- 
raire, au  profit  de  l'entrepreneur,  des  droits  qui 
s'y  perçoivent,  il  est  statué  par  une  ordonnance  du 
• roi  rendue  dans  la  forme  des  réglements  d'admi- 
t r nislralion  publique  ; et  il  devient  alors  nécessaire 

de  produire,  avec  les  cahiers  des  charges,  procès- 
verbaux  d'enquête,  délibérations  municipales,  avis, 
etc.,  les  autres  pièces  et  documents  exigés  en  ma- 
tière de  travaux  communaux. 


Nous  devons,  toutefois,  ajouter  que  la  jurispru- 
dence du  comité  de  l'intérieur  est,  en  général,  con- 
traire à ce  système,  du  moins  lorsque  Ta  concession 


est  faite  pour  une  longue  durée.  (Av.  Corn.  iot.  9 
janvier,  $ août  et  ÜU  novembre  1833.) 

§ 3.  Droits  d'abatage.  Ces  droits  sont  consi- 
dérés aussi  comme  un  prix  de  location,  cl  è ce  titre, 
se  mesurent  sur  l'espace  censé  occupé  par  chaque 
espèce  d'animal  abattu.  Mais  comme  il  faut  éviter 
que  les  frais  d'abatage  dégénèrent  en  un  impôt 
sur  la  viande  de  boucherie,  et  que  ce  n'est  point 
une  spéculation  financière  que  font  les  villes  lors- 
qu'elles construisent  des  abattoirs,  établissements 
créés  uniquement  dans  l'intérét  de  la  sûreté  et  de  la 
salubrité  publiques,  la  règle  de  jurisprudence  ad- 
mise à cet  égard  par  le  conseil  d'Etat  est  que,  dans 
aucun  cas,  le  produit  de  ces  droits  ne  doit  excéder 
l'intérét  du  capital  employé  i la  construction,  plus 
les  frais  d'entretien  et  d’agence. 

Par  suite,  le  conseil  d'Etat  a été  amené  ii  déci- 
der qu'une  commune  qui  emprunte  pour  bllir  un 
abattoir  ne  peut  élever  le  tarif  des  droits  de  ma- 
nière à assurer  dans  uu  temps  donné  le  rembour- 
sement de  l’emprunt.  Il  faut  qu'elle  tire  ses  moyens 
d’amortissement  de  ses  propres  ressources,  ou 
qu  elle  y pourvoie  par  une  autre  voie.  (Av.  Cons. 
211  avril  1843,  ville  de  Nevers.) 

Il  n'y  a pas,  d'ailleurs,  de  proportion  à établir 
dans  la  fixation  de  ces  droits,  qui  varient  nécessai- 
rement en  raison  de  l'importance  des  localités  et 
de  celle  des  consommations.  L'essentiel  est  d'éviter 
d'en  forcer  le  taux,  d une  part,  afin  de  ne  pas  nuire 
aux  consommateurs  ; de  I autre,  pour  ne  pas  éloi- 
gner les  bouchers  qui  trouveraient  plus  de  profit  i 
tuer  au  dehors,  l’usage  des  abattoirs  demeurant  es- 
sentiellement facultatif. 

Les  droits  d'abatage,  étant  tout  à fait  distincts 
de  ceux  d'octroi,  ne  peuvent  jamais  y être  réunis, 
parce  qu'il  en  résulterait  que  les  bouchers  de  ('ex- 
térieur payeraient  pour  l'usage  d un  établissement 
dont  ils  ne  profitent  pas.  et  que  ce  serait  faire  ob- 
stacle à la  concurrence  iDer..  min.  33  juin  1837, 
Orne  et  ilamé .)  Toutefois,  dans  la  vue  du  faciliter 
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la  perception  et  d'en  économiser  les  tais,  diverses 
décisions  ministérielles  ont  permis  que  Tes  droits 
d'abatage  fussent  perçus  à rentrée  des  villes,  à 
charge  d'en  faire  une  recette  à part  de  celles  de 
l'octroi  et  inscrite  sur  un  registre  séparé. 

Quant  à la  compétence,  de  même  qu'en  matière 
de  droits  de  place  aux  halles  et  marchés,  c'est  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  approuve  les  tarifé;  tou- 
tefois, lorsqu'il  s'agit  d'un  abattoir  à construire, 
l'ordonnance  royale  qui  intervient  sur  le  rapport 
du  ministre  de  1 agriculture  et  du  commerce  statue 
sur  le  tarif  comme  sur  les  autres  parties  de  l'af- 
faire, le  ministre  de  l'intérieur  préalablement  con- 
sulté. 

§ i.  Droits  de  stationnement  et  locations  sur 
la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières.  — Les 
droits  de  stationnement  représentent  la  redevance 
due  pour  tout  établissement  que  la  commune  auto- 
rise sur  le  sol  des  rues  et  de  la  voie  publique  en 
général.  Ils  s'appliquent  en  particulier  aux  entre- 
prises de  voitures  de  place  et  de  transport  en  com- 
mun , le  principe  est.  a cet  égard,  le  meme  que  celui 

3ui  régit  les  droits  de  place,  c'est-à-dire  que  U taxe 
oit  être  établie  a raison  de  la  superficie  occupée  ou 
censée  l'être,  abstraction  faite  du  pouvoir,  qui  ap- 
partient, dans  tous  les  cas,  à l'autorité  municipale, 
d'interdire,  par  mesure  de  police,  toute  entreprise 
nuisible  à la  circulation. 

Les  locations  sur  la  voie  publique  sont  soumîtes 
aux  mêmes  règles.  Ces  droits,  comme  ceux  de  sta- 
tionnement, sont  une  extension  donnée  par  la  loi 
du  18  juillet  1837  aux  perceptions  autorisées  au 
profit  des  communes  par  celle  du  11  frimaire  an 
vïi,  qui  ne  mentionnait  que  les  r^nrlrr  pu- 
bliques; extension  qui  comprend  jusqu'aux  rues 
des  villes  dépendant  de  la  grande  voirie,  sous  la 
seule  condition  de  faire  constater  par  un  rapport 
des  ingénieurs  que  la  largeur  de  la  route  et  la  ai- 
tuation  des  lieux  permettent  d'autoriser  des  conces- 
sions d'emplacement  sur  les  accotements  ou  bas 
cdtés  sans  inconvénients  pour  la  circulation. 

Il  en  est  de  même  reiativemeot  à la  faculté  de 
faire  payer  un  prix  de  location  pour  les  emplace- 
ments nécessaires  à l'embarquement  e tau  débar- 
quement des  marchandises  sur  les  ports  ; droit  que 
les  communes  tenaient  déjà  de  la  loi  de  frimaire 
an  vu  et  quelles  exercent  sans  distinction  de  la 
propriété  uu  sol,  soit  qu'il  appartienne  à l'État  ou 
à la  commune.  C'est  toujours,  au  surplus,  quant  à 
l'assiette  de  la  taxe  et  à la  compétance  de  l'autorité 
appelée  à statuer,  conformément  aux  principes  ètae 
blis  en  matière  de  droits  de  place  que  l'adminis- 
tration procède. 

Pour  les  locations  sur  les  rivières,  mêmes  prin- 
cipes et  mêmes  conséquences  : le  droit  portant  sur-» 
la  superficie  occupée,  ce  n’est  pas  la  contenance  du 
bateau  qui  doit  être  imposée,  mais  son  étendue  eu 
mitres  carrés,  sauf  à ne  faire  payer  que  le  demi- 
droit  pour  les  bateaux  non  chargés  qui  prennent 
attache  au  port.  Les  réclamations  que  cette  percep- 
tion occasionne  fréquemment  de  la  part  du  coo^r 
merce  par  eau  ont  amené  le  ministre  de  l’inlerieup 
à n’approuver  les  tarifs  qu'après  avoir  consulté*., 
s’il  y a lieu,  les  chambres  do  commerce,  et,  dans* 
tous  les  cas,  à limiter  la  durée  de  la.  perception,* 
dix  années  au  plus.  ‘ • v 

Les  demandes  des  administrations  locales  ten- 
dant à obtenir  l'autorisation  de  percevoir  des  droite 
de  place  de  toute  nature  doivent  cire  accompagnée#: 
1°  do  budget  et  de  la  situation  financière  de  la  eom- 
mune  comme  justification  de  ses  besoins  ; i*  d un 
aperçu  du  produit  des  droits  proposés;  3°  pour  le# 
perceptions  sur  la  voie  publique  et  sur  les  rivière#, 
d'un  avis  des  ingénieurs  en  ce  qui  intéresse  le  set*- 
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vi ce  de  voirie  ou  celui  de  la  navigation  ; 

enfin,  daos  oe  dernier  «ta»,  de  l'nvis,s'il  V a lieu, 
de  la  chambre  de  commerce. 

§ 5.  Péages  communaux.  — Le  droit  de  péage 
dont  il  est  ici  question  s'entend  principalement  de  la 
redevance  imposée  aux  passagers  sur  un  pont  com- 
munal. Autorisé  originairement  par  la  loi  du  U flo- 
réal an  x,  confirmé  par  celles  des  21  décembre  1811, 
*3  mars  1817  et  par  les  lois  annuelles  de  finances, 
il  a pris  rang  parmi  les  recettes  ordinaires  des  com- 
munes en  vertu  de  1'arlkle  31,  n*  8 de  la  loi  mu- 
nicipale. 

Deux  circulaires  ministérielles  (({  juin  181(1  et  10 
avril  1817)  ont  réglé  la  marche  h suivre  pour  faire 
autoriser  régulièrement  ces  perceptions.  On  lit  dans 
la  première  : 

• Toutes  les  fois  que  des  réparations  ou  des  con- 
structions de  ponts  entraîneraient  pour  une  com- 
mune des  dépenses  considérables  qui  ne  pourraient 
être  acquittées  sur  ses  revenus  ordinaires,  ou  qui 
lui  imposeraient  de  trop  grands  sacrifices,  vous  au- 
rez à examiner,  après  avoir  fait  procéder  à lu  re- 
connaissance des  lieux  et  consulté  le- conseil  muni- 
cipal, quels  résultats  au  pourrait  espérer  de  i éta- 
blissement d'un  péage  pour  uu  temps  déterminé, 
soit  que  la  commune  adopte  ce  moyen  pour  se  rem- 
bourser progressivement  de  ses  avances  en  faisant 
d'abord  les  trais  des  travaux,  soit  qu  elle  juge  plus 
convenable  d'adjuger  l'entreprise  à des  capitalistes, 
moyennant  l'abandon  de  la  totalité  ou  d’une  partie 
du  droit  projeté-  Le  eonseil  municipal,  apres  en 
avoir  délibéré,  rédigera  un  tarif  de  ce  droit  qui  vous 
sera  adressé  par  le  sous-préfet,  et  que  vous  me 
transmettre!  avec  toutes  les  pièces  à l'appui  et  vo- 
tre avis  poue  être,  s'il  y e beu,  soumis  a l'appro- 
bation de  Sa  Majesté. 

• Les  tarifs  indiqueront  nominativement  les  ob- 
jets qui.  en  vertu  d'exceptions  consacrées  par  les 
lots  ou  par  l'usage,  seront  exempts  du  droit,  quoi- 

St  appartenant  i la  classe  des  choses  imposées. 

droit,  quant  b la  quotité,  doit  être  réglé  sur  des 
bases  moyennes  et  divisé  suivant  la  valeur  des  dif- 
férents objets  rendus  passibles  du  péage.  > 

Dans  la  seconde,  le  ministre  s'exprimait  en  cea 
termes  : 

< Les  communes  peuvent  trouver  une  ressource 
dans  les  dispositions  de  l'srlioie  lié  de  la  loi  du 
23  mars  1817,  relativement  aux  péages,  dont  les 
conseils  municipaux  jugeront  rétablissement  né- 
cessaire pour  la  construction  ou  la  reconstruction 
des  ponts  utiles  à leurs  communications. 

• Néanmoins,  en  délibérant  sur  cet  objet,  les  con- 
seils municipaux  examineront  et  discuteront  uvee 
maturité  si  1 établissement  du  péage  proposé  ne  se- 
rait pas  une  gène  pour  les  communications  et  pour 
T agriculture  ; si  les  frais  que  sa  perception  occa- 
sionnerait ne  seraient  pas  trop  considérables  en 
proportion  de  ses  produits  ; et,  enfin,  si  ce  moyen 
de  pourvoir  b la  dépense  aurait  moins  d'inconvé- 
nients. serait  moins  onéreux  et  plus  favorable  aux 
contribuables  qu'une  addition  extraordinaire  aux 
contributions  directes,  ou  le  recours  b toute  autre 
perception.  ■ 

Enfin,  une  instruction  du  mois  d’ootebro  1821, 
relative  b l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet  précé- 
dent sur  les  chemins  vicinaux,  conseillait  d'établir 
des  droits  de  péage,  b défaut  d’autres  ressources 
pour  les  ponts  et  lues  b établir  sur  Iss  passages 
tas  plus  fréquentés.  Le  ministre  ajoutait  : 

• Nous  nous  bornerons  b (aire  observer,  relati- 
vement aux  formes  b suivre,  qu'un  tel  droit  ne 
peut  être  autorisé  que  par  ordonnance  royale,  et 
qu'indépendamment  de  la  délibération  du  ronserl 
municipal  pour  le  proposer  et  pour  voler  le  tarif. 
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il  est  toujours  convenable  que  l'avis  du  préfet  soit 
précédé  d'une  information  administrative.  • 

Un  crédit  de  400,000  francs  est  alloué  au  budget 
du  ministère  de  1 intérieur  b titre  de  subvention 
pour  constructions  de  ponts  à péage  sur  les  che- 
mins vicinaux.  C'est,  pour  le  dire  cd  passant,  le 
seul  fonds  de  secours  dont  ce  département  puisse 
disposer  en  faveur  des  communes. 

Mois  les  péages  communaux  peuvent  aussi,  d'a- 
près les  termes  des  lois  annuelles  de  finances,  s ap- 
pliquer à d'autres  ouvrages  que  la  construction  d un 
pont.  Une  des  dispositions  générales  des  luis  des 
recettes  est  formulée  ainsi  : 

• Continuera  d etre  faite  en  18..  la  perception 
des  droits  de  péage  qui  seraient  établis  confor- 
mément a la  loi  du  l i floréal  an  X (b  mai  1802), 
pour  concourir  b la  roustruction  ou  à la  réparation 
des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d an  à la  charge  de 
l'État,  des  départements  ou  des  communes,  etc.  » 
Celte  disposition  trouve  son  origine  légale  dans 
l'extension  qui  a élé  donnée  en  1817  à celle  de  la 
loi  de  floréal  an  x.  En  effet,  la  discussion  qui  a eu 
beu  le  23  février  1817,  à la  chambre  des  députés, 
démontre  clairement  qu'en  accordant  au  gouverne- 
ment, par  l'article  ldi  de  la  loi  du  27  mars  préci- 
tée, la  faculté  d'établir  des  péages  pour  subvenir 
aux  frais  des  travaux  d'art  a la  charge  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes,  le  législateur 
a eu  purliculièremeut  en  vue  les  ouvrages  à exécu- 
ter sur  les  fleuves,  rivières  cl  canaux  navigables. 

Quant  il  la  perception  eu  elio-nieme,  elle  s'établit 
sur  les  marchandises  de  toute  nature  embarquées 
ou  débarquées,  b raison  du  poids  évalué  par  tour 
neau  métrique,  et  sa  durée  esl  essentiellement  li- 
mitée b la  somme  de  produit  nécessaire  pour  cou- 
vrir la  dépense  des  travaux  L'ordonnance  royale 
d'autorisation  est  rendue,  comme  pour  les  ponts 
communaux,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, après  examen  et  approbation  des  projets. 

§ 6.  Droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage. 
— U s'agit  moins  ici  u’un  article  de  recette  pour 
les  communes  que  d'uu  service  rendu  au  commerce 
local.  La  loi  des  15—28  mars  I79ü,  en  abolissant 
les  droits  féodaux  perçus  sous  le  prétexte  de  poids, 
mesure,  marque,  etc.,  avait  laissé  (Art.  21)  aux 
municipalités,  sous  l'autorisation  des  assemblées 
administratives  le  soin  de  fixer  • la  rétribution 
juste  et  modérée  des  personnes  employées  au  pe- 
sage et  mesurage.  • 

Un  décret  du  27  brumaire  an  vu  autorisa  la 
création  de  bureaux  de  poids  public,  où  les  citoyens 
seraient  libres  de  faire  peser  les  marchandises  et 
denrées.  Ces  bureaux  furent  ensuite  organisés  sont 
le  titre  de  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jau- 

Cge  par  l'arrête  consulaire  du  7 brumaire  au  n. 

principales  dispositions  de  ce  dernier  acta  par- 
taient que  la  rétribution  du  préposé  serait  fixée  en 
conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  du  conseil  mu- 
nicipei  et  l'avis  des  sous-préfets  et  des  préfets 
(Art.  1*’);  que  le  peseur,  mesureur  et  jaugeur  se- 
rait tenu  de  prêter  serment  devant  le  président  du 
tribunal  de  commerce  ou  le  juge  de  police  du  lieu 
(Ali.  2);  qu'aucune  autre  peraoane  ne  pourrait 
exercer,  dans  l'enceinte  des  marchés,  halles  et  ports, 
la  profession  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur  b peine 
de  confiscation  des  instrumenta  (Art.  4);  que  l'en- 
ceinte des  marchés,  bulles  at  porta  serait  déter- 
minée et  désignée  d'une  manière  apparente  par 
l'adptinislratiou  municipale  (Art.  S);  que  les  pe- 
setirs-mesuneutw  seraient  obligés  de  tenir  les  mar- 
chés. balles  et  ports  garais  des  instrumeoU  néces- 
saires et  d'employé»  en  nombre  suffisant  (Art  6); 
enfin,  qu'il  serait  délivré  aux  citoyens  qui  le  de- 
manderaient par  la  peacur-mesureur  un  bulletin 
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constatant  le  résultat  de  l'opération  (Art  7),  etc. 

Puis,  le  loi  du  29  floréal  an  x a disposé  ainsi  qu'il 
Dit  : 

• Art.  1"  Il  sera  établi,  dans  les  communes  qui 
en  seront  jugées  susceptibles  par  le  gouvernement, 
des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  pu- 
blics. Nul  ne  sera  contraint  A s'en  servir,  si  ce 
n'est  en  cas  de  contestation. 

• Art.  S.  Les  tarifs  des  droits  à percevoir  dans 
les  bureaux,  et  les  réglements  y relatifs,  seront 
proposés  par  les  conseils  des  communes , adressés 
anx  sous-préfets  et  aux  préfets,  qui  donneront  leur 
avis,  et  soumis  au  gouvernement  qui  les  approu- 
vera, s'il  y a lieu,  en  la  forme  usitée  pour  les  ré- 
glements d'administration  publique.  > 

Mais  cette  dernière  prescription  a été  modifiée 
par  on  arrêté  du  2 nivôse  an  xn.  qui  a remis  au 
ministre  de  l'intérieur  le  droit  d'approuver  les  ta- 
rifs; et  c'est  ainsi  qu'il  est  procédé  aujourd'hui. 

Une  circulaire  du  1S  prairial  an  x a décidé  aussi 
que  le  jugement  des  contestations  serait  soumis  à 
la  régie  adoptée  en  matière  d'octroi,  et  que,  consé- 
quemment, elles  devaient  être  portées  devant  le 
juge  de  |>aix  de  l'arrondissement  dans  lequel  siège 
l'administration  municipale,  conformément  A l'ar- 
tioie  15  de  la  loi  du  27  frimaire  an  vus.  L’article  té 
de  la  même  loi  sur  la  continuation  du  droit  est  éga- 
lement applicable  en  pareil  cas. 

On  vient  de  voir  que  l'usage  des  bureaux  de  po- 
sage et  mesurage  est  purement  facultatif  pour  les 
commerçants  comme  pour  les  acheteurs.  Ajoutons 
que  la  cour  de  cassation,  en  maintenant  ce  prin- 
cipe, a plusieurs  fois  jugé  que  la  profession  de  po- 
seur, mesureur  et  jaugeur  pouvait  être  exercée  par 
toute  personne  hors  de  l’enceinte  des  halles,  ports 
et  marchés.  (Cass.  26  vendémiaire  an  xtti,  17  avril 
1806,  29  juillet  1808,  21  août  1829.) 

$ 7.  Droits  de  voirie. — Pendant  longtemps  les 
droits  de  voirie,  c'esl-A-dire  les  taxes  autorisées 
par  les  anciens  édits  (16  juin  1693  et  novembre 
1897),  maintenues  provisoirement  par  la  loi  du  22 
juillet  1791,  pour  délivrance  d'alignement  et  per- 
mis de  bilir  sur  la  voie  publique,  ont  été  le  par- 
tage de  quelques  grandes  villes  seulement,  telles 
que  Paris  et  Lyon  en  particulier.  Peu  A peu,  la  né- 
cessité de  se  créer  des  ressources  pour  satisfaire  à 
leurs  besoins  croissants  portèrent  quelques  autres 
villes  A imiter  cet  exemple,  et  l’article  3 de  la  loi 
des  recettes  du  21  avril  1832  autorisa  en  principe 
cette  perception  dans  toutes  les  communes. 

Cetto  disposition  a été  confirmée  et  complétée 
par  la  loi  municipale  (Art.  31,  n"  8),  et  l'article  47 
de  la  même  loi  a décidé  que  les  tarifs  « seraient 
réglés  par  une  ordonnance  du  roi  rendue  sous  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique.  > 

Les  droits  de  voirie,  qu'on  peut  oonsiderer  comme 
une  sortu  de  dédommagement  des  charges  qu'im- 
pose aux  villes  lo  soin  de  pourvoir  A la  police  de  la 
voie  publique,  se  perçoivent  au  profit  de  la  caisse 
municipale,  sans  distinction  des  parties  qui  forment 
traverses  ou  prolongement  de  grandes  roules 

Par  une  circulaire  du  2 avril  1841,  le  ministre 
de  l'intérieur,  après  avoir  consulté  le  conseil  d'Ê- 
tat,  a indiqué  la  marche  à suivre  pour  la  formation 
des  tarifs.  Cette  instruction  est  ainsi  conçue  : 

• Ces  droits,  vous  le  savez.  Monsieur  le  préfet, 
s'appliquent  A la  délivrance  des  alignements  et  per- 
missions de  bAtir  ou  réparer,  et  s’étendent  A toutes 
les  saillies  fixes  ou  mobiles  que  les  propriétaires 
sont  autorisés  A établir  en  dehors  de  la  figue  d'a- 
plomb de  leurs  édifices.  Or,  Il  importe  de  ne  pas 
confondre  en  ceci  deux  attributions  essentiellement 
distinctes,  A savoir  ; le  droit  de  réglementer  l’usnge 
de  la  voie  publique  et  celui  de  pereevoir  les  taxes  ; 
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car,  si  la  loi  attribue  ce  produit  aux  viHes,  sans 
égard  A la  propriété  du  sol.  cela  ne  change  rien 
aux  règles  de  compétence  établies  quant  A ( admi- 
nistration, et  au  régime  de  la  voie  publique  en  elle- 
même. 

< De  là.  Monsieur  le  préfet,  la  nécessité  de  pro- 
céder, pour  la  désignation  des  objets  qui  peuvent 
donner  lien  A la  perception  dn  droit,  suivant  la  dis- 
tinction que  présentent  les  deux  espèces  de  voies 
dont  il  est  question.  Ainsi,  pour  les  rues  qui  font 
partie  des  routes  royales  et  départementales,  c'est 
a vous  qu'il  appartient  de  déterminer,  par  un  ar- 
rêté spécial  et  sur  l'avis  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  la  dimension  des  saillies 
qne  vous  croirez  pouvoir  autoriser  sans  inconvé- 
nients pour  la  circulation.  De  son  côté,  le  maire 
prendra  comme  réglement  permanent  et  en  exécu- 
tion de  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  un 
arrêté  semblable  pour  les  rues  qui  appartiennent  A 
la  voirie  urbaine,  et,  sur  le  vu  des  deux  arrêtés 
ayant  force  exécutoire,  le  conseil  municipal,  appelé 
A délibérer  sur  l'assiette  et  la  quotité  aes  droits, 
proposera  un  tarif  que  vous  aurez  A me  transmettre 
avec  votre  avis  pour  être  soumis  au  conseil  d'Etat 
et  sanctionné,  s il  y a lieu,  par  le  roi  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  43  de  la  loi  municipale. 

• Vous  pourrez,  d'ailleurs.  Monsieur  le  préfet, 
vous  guider  dans  vos  propositions  sur  l'ordonnance 
royale  du  24  décembre  1823,  concernant  les  saillies 
A Paris,  qui  est  insérée  au  Bulletin  det  Lois. 

• Il  est  A présumer,  en  effet,  que  les  dispositions 
adoptées  à cet  égard  pour  la  oapitale,  où  les  besoins 
de  la  circulation  sont  plus  impérieux  qne  partout 
ailleurs,  seraient,  dans  la  plupart  des  cas,  suscep- 
tibles de  recevoir  une  utile  application. 

• Je  crois,  au  reste,  superflu  d'ajoutor,  Monsieur 
le  préfet,  qu'en  ce  qui  concerne  la  création  de  cette 
perception,  vous  ne  devez  intervenir  que  par  voie, 
de  conseil  et  qne  vous  n'avez  rien  A prescrire  d’une 
manière  impérative.  Tout  dépend  ici  des  besoin*  et 
do  la  situation  financière  des  communes  auxquelles 
doit  être  laissée  l'initiative  A cet  égard.  Mais  il  «( 1 
utile  d'éclairer  les  administrations  municipales  sur 
ce  moyen  que  leur  offre  la  loi  d'accroître  leurs  res- 
sources sans  recourir  A celle  des  centimes  addition- 
nels que  tous  vos  efforts  doivent  tendre  A restrein- 
dre dans  les  plus  étroites  limites. 

• Quant  au  mode  d'exécution,  je  n'y  aperçois  au- 
cune difficulté  sérieuse.  Rien  ne  s'oppose,  en  efîrt 
A ce  que  MM.  les  maires  fassent  percevoir  les  droits 
sur  les  rues  de  grande  voirie,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  appelés  A délivrer  les  permissions.  Il  suffirait, 
pour  en  assurer  le  versement  A la  caisse  municipale, 
d'obliger,  par  la  permission  même,  les  propriétairur 
ou  constructeurs  A rapporter  la  quittance  de  la  taxe 
fixée  par  le  tarif  ; ce  serait  A l'administration  mu- 
nicipale A surveiller  attentivement  l'exécution  des 
mesures  qui  auraient  été  arrêtées  de  concert  entre 
elle  et  vous  A ce  sujet,  et  A poursuivre  les  recou- 
vrements par  toutes  les  voies  de  droit.  • 

S 8.  Concession!  dans  lee  cimetièru.  — l-e  dé- 
cret du  23  prairial  an  xu  sur  les  sépultures  dispofe 
ainsi , en  ce  qui  concerne  les  concessions  : 

• Art.  10.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés 
aux  inhumations  le  permettra,  il  pourra  y être  fait 
des  concessions  de  terrains  aux  personnes  qui  dé- 
sireront y posséder  une  place  distincte  et  séparée 
pour  y fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  pa- 
rents et  successeurs,  et  y construire  des  caveaux, 
monuments  ou  tombeaux. 

• Art.  11.  Les  concessions  ne  seront  néanmoins 
accordées  qu'A  ceux  qui  offriront  de  faire  des  fon- 
dations ou  donations  en  faveur  des  pauvres  et  des 
hôpitaux,  indépendamment  d'une  somme  qui  s«ra 
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donnât  U commune,  et  lorsq'  * eei  fondations  on 
donations  auront  été  autorisées  par  le  gouverne- 
ment dans  les  formes  accoutumées,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux  et  la  proposition  des  préfets.» 

C es  dispositions  ont  été  complétées  par  les  arti- 
cles 3,  -4  et  5 de  l'ordonnance  réglementaire  du  6 
décembre  1*43,  ainsi  conçus  : 

• Art.  3.  Les  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières  communaux,  pour  fondation  de  sépuitu- 
res  privées,  seront,  à l'avenir,  divisées  en  trois 
classes 

« 1°  Concessions  perpétuelles  ; 

« i°  Concessions  trentenaires; 

• 3°  Concessions  temporaires. 

• Aucune  concession  ne  peut  avoir  lien  qu'au 
moyen  du  versement  d'un  capital,  dont  deux  tiers 
an  profit  de  la  commune  et  un  tiers  au  profit  des 
pauvres  ou  des  établissements  de  bienfaisance. 

• Les  concessions  trentenaires  seront  renouve- 
lables 'indéfiniment  à l'expiration  de  chaaue  pé- 
riode '*  trente  ans,  moyennant  une  nouvelle  rede- 
vance qui  ne  pourra  dépasser  le  taux  de  la  pre- 
mière. 

« A défaut  du  payement  de  celle  nouvelle  rede- 
vance, le  terrain  concédé  fera  retour  à la  commune, 
mais  il  ne  pourra  cependant  être  repris  par  elle 
que  deux  auuées  révolues  après  l'expiration  de  la 
période  pour  laquelle  il  avait  été  concédé,  et  dans 
l'intervalle  de  ces  deux  années,  les  concessionnaires 
oo  leurs  avants  cause  pourront  user  de  leur  droit 
de  renouvellement. 

• Les  concessions  temporaires  seront  faites  pour 
jmaie  us  au  plus  et  ne  pourront  être  renouve- 

• Art.  4.  Le  terrain  nécessaire  aux  séparations 
et  passages  établis  autour  des  conoessions  devra 
être  fourni  par  la  commune. 

> Art.  S.  En  cas  de  translation  d'un  cimetière, 
les  concessionnaires  ont  droit  d'obtenir,  dans  le 
nouveau  cimetière,  un  emplacement  égal  en  super- 
ficie au  terrain  qui  leur  avait  été  concédé,  et  les 
restes  qui  j avaient  été  inhumés  seront  transportés 
aux  'frais  de  la  commune.  • 

L’instruction  du  30  décembre  1843,  relative  i 
l'exécution  de  ce  dernier  règlement,  indique  dans 
quel  sens  il  doit  être  entendu  et  appliqué. 

Ainsi,  le  ministre  explique  que  le  pnx  des  con- 
cessions perpétuelles  doit  être  tenu,  en  général, 
beaucoup  pins  élevé  que  celui  des  autres  conces- 
sions; ifnne  part,  afin  d'éviter  un  trop  prompt  en- 
vahissement de*  cimetières,  de  l'autre,  attendu  que 
ce  système  constitue  une  sorte  de  privilège  au  profit 
des  danses  riches.  Il  est  donc  recommandé  aux 
administration*  locales  de  feirt  en  sorte  que  la  pré- 
férence dee  familles  ee  porte  sur  les  concassions 
trentenaires  qui  leur  présente,  à moins  de  fraie, 
des  avantages  à peu  près  équivalents. 

Do  reste,  l'administration  centrale  ne  pouvait, 
par  voie  de  règlement  général,  déterminer,  même 
approximativement,  des  prix  qui  varient  nécessai- 
rement en  raison  de  l'importance  des  localités  et 
de  la  fortune  relative  des  habitants.  Seulement,  il 
s été  établi  et  la  circulaire  dn  30  décembre  rap- 
pelle que  les  concessions  faites  à titra  perpétuel 
ae  sont  pas  des  actes  de  veale  et  n'emportent  pas 
an  droit  réel  de  propriété  en  faveur  du  conces- 
sionnaire, maie  simplement  un  droit  de  jouissance 
n d'usage  avec  affectation  spéciale  et  uominative. 
ont  cette  conséquence  que  la  valeur  vénale  du 
**raain  concédé  n entre  pour  rien  dans  la  fixation 
d(  la  taxe,  et  qu'en  cas  de  translation  d'un  cime- 
fére,  celui  que  1a  commune  abandonne  peut  être 
aliéné  dans  le»  délais  prescrits  sous  le  eeule  con- 
dition indiquée  par  l'-oetirie  4 île  {'ordonnance  re- 
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lativement  in  remplacement  du  terrain  eoneédé. 

Les  frais  d'exhumation  et  de  réinbumation  des 
restes,  ainsi  que  eeux  du  transport  des  matériaux 
des  lombes,  sur  le  nouvel  emplacement  sont,  dans 
ce  cas,  les  seuls  que  les  communes  soient  tenues 
de  supporter,  à charge  par  l'autorité  municipale 
d'avertir  les  familles  afin  que  l'opération  puisse 
avoir  lieu  par  leurs  soins  ou  avec  leur  concours 

La  même  instruction  annonce  que,  d'après  une 
décision  du  ministre  des  finances  du  18  décembre, 
les  matériaux  provenant  des  tombes  abandonnées 
à l'expiration  des  concessions  à temps  limité  re- 
viendront aux  communes  pour  être  employés  a 
l'entretien  des  cimetières.  Deux  conditions,  toute- 
fois, sont  imposées  aux  administrations  municipa- 
les : la  première,  que  les  familles  seront  mises  en 
demeure,  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publi- 
cité, d'enlever  ces  matériaux  et  de  n'en  prendre 
possession  qu  après  avis  itératif  et  une  année  ré- 
volue ; la  seconde,  de  n'en  faire  emploi  que  pour 
l'entretien  des  cimetières  sans  pouvoir  les  vendre 
ni  en  disposer  pour  un  autre  usage. 

Le  ministre  ajoute  qu'il  deviendra  nécessoire, 
partout  où  les  dispositions  nouvelles  pourront  s'ap- 
pliquer, de  diviser  les  terrains  des  cimetières,  en 
raison  combinée  du  chiffre  de  la  population,  de 
l'étendue  du  cimetière  et  du  nombre  présumé  des 
concessions  de  chaque  classe.  Toutefois,  ces  dispo- 
sitions ne  statuent  que  pour  l'avenir,  il  est  entendu 
quelles  n’affectent  en  rien  les  anciennes  conces- 
sions qui  sont  maintenues  et  doivent  être  scrupu- 
leusement respectées. 

tjuant  à l'affectation  du  produit,  il  est  expliqué 

3 ne  l'attribution  du  tiers  au  profit  des  pauvres  ou 
es  hospices  n'est  qu'un  minimum  que  le  conces- 
sionnaire demeure  libre  de  dépasser,  nouobslaut 
les  prescriptions  de  l'ordonnance  du  2 avril  1817, 
article  !•'. 

Mais  l'innovation  la  plus  importante  que  le  nou- 
veau réglement  ail  introduite  en  cette  matière  est 
celle  que  consacre  l'article  7,  aux  termes  duquel 
des  tarifs,  présentant  des  prix  gradués  pour  les 
trois  classes  énoncées  en  rarticle  3,  doivent  être 
proposés  par  les  conseils  municipaux  et  approuvés 

Sar  les  préfets  pour  les  communes  qui  ont  moins 
e 100,000  francs  de  revenu  , U nécessité  de  l'ap- 
probation royale,  exigée  précédemment  dans  tous 
les  cas,  étant  désormais  restreint*  aux  seules  com- 
munes qui  jouissent  d'un  reveuu  supérieur. 

L'inslrunion  ministérielle  fait  observer  à ce  su- 
jet qu'il  suffit  de  mettre  les  conseils  municipaux 
en  demeure  d*  voter  les  tarifs,  et  que  le  préfet  n'a 
rien  à prescrire  impérativement  sur  un  point  où 
l'initiative  appartient  de  droit  à ces  conseils. 

> Mars , dit  le  ministre . vous  ne  négligerez  pas 
de  leur  représenter  qu'il  est  de  leur  intérêt  bien 
entendu  d adopter  un  tarif  général  qui  permette 
au  maire  de  délivrer  dorénavant,  uns  antre  forma- 
lité, les  concessions  qui  lui  seraient  demandées,  et 
dont  le  produit  peut,  dans  tous  les  cas,  offrir  une 
ressource  précieuse  aux  communes.  - 

• En  attendant  l'approbation  de  ces  tarifs,  tous 
pourres  autoriser,  sans  recourir  à mon  interven- 
tion, les  concessions  pour  lesquelles  des  demandes 
régulières  vous  seraient  soumises. 

. y ajoute,  enfin,  que  les  tarifs  anciennement 
approuvés  par  ordonnances  royales  continueront 
d être  exécutoires,  à moins  que  les  conseils  muni- 
cipaux o'en  volent  la  modification  dans  le  sens  du 
nouveau  règlement.  • 

J 9.  Contestions  d'eau,  enUrement  des 
houes,  ele.  — Les  concessions  d'eau  dont  parle  la 
loi  de  1837,  doivent  s'entendre  d'une  distribution 
(^(fqinssnlo;  car,  en  principe,  lu  fourniture  d*  l'eau 
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nécessaire  «o*  besoins  des  habitant*  dé  ft  commune 

as»  une  mesure  dont  l'autorité  locale  doit  faire  en 
sorte  d'assurer  gratuitement  le  bienfait  aux  citoyen*. 
Ainsi,  on  ne  peut,  à moins  de  circonstances  tout  A 
fait  exceptionnelles,  faire  payer  un  droit  pour  l'u- 
sefe  d une  fontaine  publique  (Déc  min.  JJ  juin 
t837,  Sarthe).  Il  en  est  de  même  dans  Iss  sillet 

Kur  l'usage  d'un  lavoir.  Il  n'y  a guère  que  dam 
i peütea  communes  privées  de  ressources  que 
l’usage  d’un  lavoir  public  soit  soumis  à une  taxe. 
(Déc.  min.  *0  février  1858,  Seine-lnfirietsre.) 

Quant  à l'exécution  des  travaux,  l'administration 
locale  peut  procéder,  comme  en  matière  de  con- 
struction de  balles  et  d'tbattoirt,  eu  traitant  avse  un 
entrepreneur,  moyennant  l'abandon  temporaire  du 
produit  des  concessions.  Que  si  elle  fiait  établir  au 
compte  de  la  commune  les  conduites , réservoirs , 
aqueducs,  etc.,  l'opération  rentre  dans  la  catégorie 
des  travaux  communaux  ordinaires.  Les  conces- 
sion d'eau  peuvent  aussi,  par  leur  nature,  être 
aseimiliee  aux  baux  des  biens  communaux  qui  sont 
régis  par  les  dispositions  combinées  des  articles 
17,  18,  19,  90  et  47  de  la  loi  municipale.  (Voy. 
ehap.  III,  tecL  I»,  § 4.) 

KÏÜèvrmrnt  ries  boues  et  itnraoudioes  — Cette  Opé- 
ration de  police  est  quelquefois  une  source  de 
produits  pour  les  communes  ; souvent  aussi  elle  ne 
leur  occasionne  que  des  Dais,  l'ne  circulaire  dn  14- 
awil  1814  appelait  l'attention  des  administration* 
locales  sur  les  moyens  d'exonérer  les  villes  de  cetto 
charge  en  traitant  avec  des  entrepreneurs. 

Ces  sortes  de  marchés,  dont  les  produits  figurent 
aux  budgets  des  villes  sous  le  titre  de  firme  dès 
boute,  doivent  être  passés  avec  publicité  et  con- 
currence dans  les  formes  prescrites  par  fordon- 
nanerdu  14  novembre  1837.  (Voy.  ehap.  IV,  seet. 

mi.  s *r 

La  vidange  des  (osses  d'aisances  peut  être  éga- 
lement affermée,  mais  i eendition  que  les  proprié- 
taire* resteront  libres  d'y  faire  procéder  à leurs 
lirais  et  par  qui  bon  leur  semblera,  en  se  confor- 
mant, d'ailleurs,  aux  réglements  de  police.  (Dêe. 
min.  SI  décembre  1833,  SarfAe,  et  7 septembre 
1837,  Gironde.) 

S 10.  Taxer  diverses  - Ontre  les  droits  et  taxes 
énumérés  dans  l'article  31  de  la  loi  du  t8  juillet 
1057,  il  en  existe,  comme  nous  l'avons  dit  phis 
haut,  un  certain  nombre  dont  la  perception  est  au- 
torisée par  des  lois  spéciales,  et  que  le  même  article 
déclare  maintenues.  Nous  en  donnons  ei-après  le 
détail. 

Couvai*  funèbre'.  — Ce  sont  les  fabriques  qui , 
aux  termes  du  décret  du  18  mai  1806,  font  adjuger 
aux  enchères  et  pour  leur  compte  l'entreprise  du 
transport  des  corps  et  les  travaux  nécessaires  aux 
inhumations  et  a l'entretien  des  oimetiéres  (Art. 
10).  Le  transport  des  morts  indigents  est  gratuit; 
tout  autre  transport  est  assujetti  i une  taxe  fixe. 
(Art.  tt.) 

Puis  l'article  14  dispose:  • Les  fournitures  pré- 
citées dans  l'article  11,  dans  les  villes  o*  les  fabri- 
ques ne  fournissent  pus  par  eltes-rndmee.  seront 
données  ou  en  régie  intéressée,  ou  en  entreprise, 
à nn  seul  régisseur  on  entrepreneur.  Le  cahier  des 
charges  sera  proposé  par  le  conseil  municipal,  d’a- 
K avis  de  l'èvéque,  et  arrêté  définitivement  par 

Üéjà.  le  décret  du  93  prairial  an  (tt,  titre  V,  tant 
en  attribuant  (Art.  99)  aux  fabriques  et  aux  eon- 
aiitoirea  le  droit  exclusif  de  fournir  les  voitures, 
tentures,  ornements,  etc.,  suivant  les  tarifs  propo- 
sés par  le»  administntioni  monieipates  et  arrêtés 
par  les  préfets  (Art.  93).  statuait  (Art.  9(1)  : 

'•  DtM  lai  tillages  et  autres  lieux  ai  la  dreit 


précité  ne  pourra  être  exercé  par  les  (h briques.  1er 
autorités  locales  y pourvoiront,  sauf  l'approbation 
des  préfets,  v 

Ou  voit  doue  que  les  communes  sont  en  droit  de 
pertevoir  è leur  profit,  au  défaut  ou  sur  le  refus 
des  fabriquée,  las  taxes  autorisées  pour  les  convois 
funèbres  et  le  tnospert  des  corps,  et  ce  produit 
figure  effectivement  en  recette  au  budget  de  quel- 
quat  villes. 

Aux  termes  da  l'article  45  du  décret  de  18116, 
les  adjudications  doivent  être  faites  selon  le  mode 
établi  par  les  lois  et  réglements  pour  tous  les  tra- 
vaux publics.  Eu  cas  de  contestation  entre  les  au- 
torités civiles,  les  entrepreneurs  et  les  fabriques 
sur  les  msrehés  existants,  il  est  statué  par  l'auto- 
rité souveraine  aur  les  rapports  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  cultes 

lirait*  de  txagasiaxge  dan*  tes  tnlrrpSt*  dr  rfnaane. 
— « Cette  perception  est  prévue  par  la  loi  du  47  fé- 
vrier 1834.  Noos  avons  dit  précédemment  que  cette 
loi  metlart  (Art.  10)  les  dépenses  de  construction 
du*  entrepôts  à la  charge  des  villes. 

• Ces  villes,  dit  le  même  article,  jouiront  des 
droits  de  magasinage  dans  l'entrepôt,  conformé- 
ment aux  tarife,  qui  seront  concertés  svec  les  cham- 
bres de  commerce  ot  epprouvcj  par  le  gouverne- 
ment. 

- • Elles  pourront  fture  concession  temporaire  da 
ces  droits,  avec  concurrence  et  publicité,  è des  ad- 
judicataires qui  se  chargeraient  de  la  dépense  da 
local,  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  bâti- 
ments, ainsi  que  de  toutes  les  autres  charges  de 
l'entrepét.  > 

C'est  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
meroe  qu'il  appartient  d'approuver  les  tarifs.  <Vàu. 
ehap.  IV,  secrV,  S 5.) 

T*se*  de  palace  — Ces  taxes,  autorjaées  par  tes 
lois  annuelles  de  finances,  sont  régies  par  les  dis- 
positions combinées  de  la  loi  dn  If  mmaire  ait' 
ni,  de  l avis  dn  eonseil  d'Etat  du  93  mars  twrr  el 
de  l'article  48  de  la  loi  des  recettes  du  45  juin  1841 
{Voy.  ehap.  Vif.) 

T..C.  pour  trmaui  de  salubrité  et  autres.  — Oties- 

ei , comme  l'explique  l'article  8 de  la  loi  de  finan- 
ces du  10  août  1839 , sont  les  taxes  auxquelles 
donne  lieu  l'implication  de  U loi  du  16  septembre 
1807  sur  le  défrichement  des  marais,  et  celle*  qui 
ont  pour  objet  la  conservation  et  la  réparation  des 
digues  et  antre*  ouvrages  d’art,  conformément  i I* 
h*  du  «4  Boréal  an  xt. 

dtabliasextruL*  thermaai.  — Voir  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  6 nivdse  an  xt,  le  titre  lit  de  ror? 
donnance  du  18  juin  1843  et  l'instruction  du  rot- 
nietre  de  l’intérieur  du  8 juillet  suivant. 

Droit  de  «arqua  aur  leu  étoffes,  rlr.  — Ce»  droits 
ns  constituent  une  recette  municipale  que  parce 
qu'ils  sont  versés  d*M  la  caisse  de  la  commune 
mats  l'emploi  est  déterminé  dans  nn  but  essentiel- 
lement eommereitl.  Le  décret  du  11  juin  iss  et 
statue  i cet  égard  m ces  termes,  article  9,  titre  fL 
section  I”  :' 

• S'il  était  nécessaire,  comme  dans  les  ouvrages 

de  quincaillerie  et  de  coulellerie,  de  feire  emprein- 
dre le  atarqe*  sur  des  tables  particulières,  cehtf 
à qui  elle  appartient  payera  une  somme  de  6 truies 
entre  les  marna  do  receveur  da  la  commune  Cette 
somme,  ainsi  que  tontes  Iss  autres  qui  sereieuf 
comptées  pour  le  mime  objet,  seront  mises  en  ré- 
serve et  destinées  à faire  l'acquiaition  des  tables  M 
è les  entretenir.  • ■■■•  '-—r.asfi' 

L’article  6 dn  décret  dn  3 septembre  1810  statut 

* peu  prés  dtns  las  mêmes  termes,  el  fl  ajouté? 

* Le  préfet  en  aarvcillera  la  comptabilité.  » M "T 

A prêt  sveir  rappelé  lea  taxes  locales  que  II  lé- 
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filiation  au  terne,  bien  que  la  loi  municipale  ne 
les  ail  pas  spécifiées  nominativement,  nous  devons 
(lire  quelques  mots  de  certains  droits  et  obligations 
que  les  communes  croient  pouvoir  imposer  aux  par- 
ticuliers dans  un  intérêt  de  police  et  de  sûreté  pu- 
blique. De  ee  nombre  sont  : 

1"  Le  droit  qui  se  percevait  autrefois  pour  le 
langueyage  des  porcs,  d'après  un  avis  du  conseil 
dtîai  du  18 — 22  octobre  18UH,  droit  qui , depuis , 
a été  reconnu  illégal  par  la  circulaire  du  22  dé- 
cembre 1823  et  que  les  lois  annuelles  ae  finances 
a admettent  pas,  en  effet  parmi  les  perceptions 
municipales  autorisées; 

d"  L obligation,  pour  les  propriétaires  de  chiens, 
d'acheter  à la  mairie  des  colliers  a la  marque  de  la 
police.  L'administration  centrale  a repoussé  cette 
prétention  en  faisant  observer  que  les  citoyens  doi- 
vent rester  libres  de  se  procurer  ces  colliers  où  et 
comme  boa  leur  semble,  à la  charge  seulement  de 
les  faire  poinçonner  à la  mairie,  et  qu'il  ne  serait 
ni  régulier  ui  convenable  que  l'administration 
municipale  en  fit  l'objet  d'un  monopole.  ( liée, 
min.  Iti  mars  1837,  Isère,  et  29  juin  1839,  Jias- 
h'fcin); 

3°  L’obligation,  pour  les  ouvriers,  de  se  munir 
de  livrets  également  fournis  par  la  commune,  et 
dont  le  prix  serait  versé  dans  la  caisse  municipale. 
Même  soluliou  par  application  du  uiéme  principe 
(Déc.  min.  SU  juin  1839,  lias-Rhin ); 

I'  Enfin,  l'établissement  d'un  droit  pour  dépôt 
de  matériaux  sur  la  voie  publique.  Une  taxe  de 
cette  nature  pourrait  être  rangée  dans  la  catégorie 
des  droits  de  place;  mais  le  ministre  a considéré 
que  les  dépOLs  de  matériaux  sont  essentiellement 
iciuperaires,  et  qu'en  les  assujettissant  au  pave- 
ment d'une  taxe,  ce  serait  tendre  à perpétuer  et  à 
sanctionner,  en  quelque  sorte,  l‘eDvabissement  de 
la  voie  publique  ; et  que  ai  une  semblable  percep- 
tion n’a  rien  en  soi  d'illégal,  elle  serait  inadmissi- 
ble en  bonne  administration.  (Déc.  min.  21  juin 
1838.  Cnhados.) 

III.  Des  hecettes  extraordivaires.  — Il  s'agit 
ici  des  produits  éooncés  dans  l'article  32  de  la  Toi 
du  18  juillet  1837  aux  termes  duquel  les  recettes 
extraordinaires  des  eotnmuues  se  composent  : 1°  des 
eoatribolions  extraordinaires  dûment  autorisées; 
2°  du  prix  des  biens  aliénés  ; 3°  du  rembourse- 
ment des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rache- 
tées; é*  du  produit  des  coupes  extraordinaires 
de  bois  ; 3»  des  dons  et  legs  ; b*  du  produit  des 
emprunts,  et,  enfin,  de  toutes  autres  recettes  acci- 
dentelles. 

S 1".  Contribution»  extraordinaires.— D'après 
ce  qui  a été  précédemment  expliqué,  le  recours  à la 
contribution  extraordinaire  ne  peut  avoir  lieu,  non- 
seulemenl  qu'à  défaut  de  toute  autre  ressource, 
maie  qu'apres  que  la  commune  a épnisé  les  centi- 
mes ordinaires  et  spéciaux  autorisés  par  les  lois. 

fine  commune  peut  s'imposer  extraordinairement 
pour  Mi  dépenses  ordinaires  quand  ses  ressources 
normales  sont  insuffisantes.  Elle  y est  tenue  lors- 
qu'il t’agit  de  subvenir  à toute  dépense  réputée 
obligatoire  ; à défaut  de  consentement  de  sa  paru 
u lai  municipale  donne  à l'administration  aupé- 
ceure,  dans  ee  cas  (Art.  39),  le  pouvoir  de  l'im- 
pow  d'office. 

Ptrnu  les  dépensée  ordinaires  et  annuelles  qui 
monveni  l'imposition,  il  faut  distinguer  les  charges 
obligatoires  de  eelles  qui,  bien  que  facultatives,  te 
fepeoduisant  chaque  année,  sont  également  perma- 
nentes et  fixes  de  leur  nature  ; tels  sont,  notam- 
ment, lea  supplémenta  de  traitement  aux  curés, 
deaaervaats  et  instituteurs  primaires,  les  trailc- 
meatt  des  institutrices,  etc. 
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C'esl  à ces  diverses  dépenses  que  s'applique  l'ar- 
ticle W de  la  loi,  ainsi  conçu  ; 

• Les  délibérations  du  conseil  municipal  concer- 
nant une  contribution  extraordinaire  destinée  à 
Subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  seront  exé- 
éntoires  qu'en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de  cent  mille  francs 
de  revenus,  et  d’une  ordonnance  du  roi  s'il  s'agit  . 
d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

• Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire 
anraitpour  but  desubvenir  à d'autres  dépenses  que  les 
dépenses  obligatoires,  elle  ne  pourra  être  autorisée 
que  par  une  ordonnance  du  roi , s'il  s'agit  d une 
commune  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  re- 
venus, et  par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur.  ■ 

"Toute  dépense  extraordinaire,  telle  qu'acquisi- 
tions  d'immeuble,  constructions  d'édifice,  perce- 
ments de  rue,  établissements  de  fontaines  publiques 
et  autres  opérations  d'une  utilité  constatée,  et  aux- 
quelles la  commune  est  reconnue  hors  d'état  de 
pourvoir  sur  ses  revenus,  peut  motiver  la  propo- 
sition d'une  imposition  extraordinaire.  C'est  l'au- 
torité supérieure  qui  est  juge  de  la  nécessité  des 
operations  projetées,  aussi  bien  que  de  celle  de  re- 
courir à la  voie  de  l’imposition. 

Il  est,  d'ailleurs,  des  dépenses  de  telle  nature 
qu'elles  ne  sauraient  justifier  l'emploi  de  ce  moyen. 

C'est  ainsi  que  l 'administration  de  l'intérieur  re- 
pousse constamment  les  propositions  tendant  à im- 
poser tes  communes,  I • pour  secourir  les  indigents, 
par  la  raison  que  la  charité  étant  un  devoir  pure- 
ment moral  est  par  cela  même  essentiellement  vo- 
lontaire , et  que  la  loi  n'en  peut  faire  une  obliga- 
tion à personne  (Déc.  min.  18  décembre  I8>8, 
Scim-ct-Oise)  ; 2"  pour  les  opérations  cadastrales, 
parce  qu'il  n'est  point  dù  d'indemnité  aux  idassifi- 
cateurs  du  cadastre  (Av.  Com.  inl.  22  janvier  1836); 
31'  pour  l'habillement  des  tambours  de  la  garde  na- 
tionale. Elle  les  admet  pour  l'équipement  de  sa- 
peurs-pompiers. cette  dernière  dépense  étant  seule 
réellement  utile  (Déc.  min.  13  lévrier  1834,  Mine, 
Av.  Com.  int.  3 mai  1833)  ; 4°  pour  abonnement  à 
des  journaux  (Déc.  miu.  10  juillet  1839);  5°  pour 
contribuer  aux  travaux  d'une  route  royale  (Av. 
Com.  int.  12  août  1834,  Basses-Alpes );  6°  en- 
fin, pour  remplacer  la  prestation  en  nature  (Déc. 
diverses  ). 

En  général  les  centimes  additionnels  imposés 
extraordinairement  doivent  porter  sur  les  quatre 
natures  de  contributions.  Cependant,  le  conseil 
d'Etat  (Av.  Cons.  13  mars  1839)  a reconnu  que  les 
conseils  municipaux  pouvaient  les  imputer  sur  une 
ou  plusieurs  des  contributions  directes,  sauf  la  fa- 
rulté  qui  appartient  au  gouvernement  de  refuser 
l'approbation  des  délibérations. 

Dans  tous  les  cas , le  nombre  des  centimes  im- 
posables ne  peut  aller  au  delà  de  20  en  dehors  des 
centimes  ordinaires  et  spéciaux  qui  n'y  sont  point 
compris.  (Cire.  27  mars  1837.) 

Pour  les  règles  de  la  compétence  et  les  forme»  à 
suivre,  Voy.  chapitre  VI. 

5 2.  Prix  tkt  bien»  aliénés.  — Nous  avons  dit. 
au  chapitre  III,  comment  il  doit  être  procédé  eu 
matière  d'aliénation  de  biens.  Quant  au  produit, 
s'il  n'a  pas  d'emploi  déterminé,  il  doit  être  con- 
verti en  rentes  sur  l’Etat  par  préférence  i tout  autre, 
mode  de  placement,  et  nous  ne  pouvons  que  nous 
référer  sur  ce  point  au  § 7,  section  1'*  du-  même 
chapitre. 

Ü 3.  Remboursements  des  capitaux  et  des  ren- 
tes rachetées.  — (Voy.  également  au  chapitre  IU, 
séclion  lre,  5 7.) 

fi  4.  Promiits  des  coupes  srjrnnritinairse  d» 
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boi#.— Comme  on  l'a  vu  au  mémo  chapitre,  section 
H\  § 5,  lorsque  les  communes  possèdent  au  moins 
dix  hectares  de  bois,  un  quart  de  ces  bois  est  tou- 
jours mis  en  réserve,  à moins  qu'ils  ne  soient  en- 
tièrement peuplés  d'arbres  résineux  (C.  F.,  art, 
95).  Hors  le  cas  de  dépérissement  de  ces  quarts  en 
réserve,  l'autorisation  de  les  couper  n’est  accordée 
oue  pour  cause  de  nécessité  bien  constatée,  et  à 
défaut  d'autres  moyens  d'y  pourvoir.  (O.  réglemen- 
taire 1«  août  1827,  art.  140.) 

Ce  sont  ces  coupes  dont  le  produit  est  classé 
parmi  les  ressources  extraordinaires  des  communes, 
par  l’article  32,  § 5,  de  la  loi  municipale. 

Une  ordonnance  royale  du  5 septembre  1821, 
concernant  le  mode  de  recouvrement  de  ce  pro- 
duit , portail  que  le  cinquième  des  coupes  dont 
I adjudication  excéderait  5.000  francs,  serait  re- 
couvré par  les  receveurs  généraux,  à titre  de  pla- 
cement en  compte  courant  au  trésor,  pour  être 
tenu,  avec  les  intérêts,  à la  disposition  des  com- 
munes, et  le  surplus  versé  à la  caisse  des  dé- 
nota et  consignations  ; cette  ordonnance  fut  modi- 
fiée par  celle  du  31  mars  1825,  qui  prescrivit  le 
versement  do  quart  du  produit  au  trésor,  au  lieu 
du  cinquième  ; enfin , une  autre  ordonnance  du 
22  novembre  1826  statua  en  ces  termes  : « A l'a- 
venir, les  fonds  provenant  des  coupes  extraordi- 
naires adjugées  dans  les  quarts  en  réserve  des  bois 
appartenant  aux  communes,  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics  dont , aux  termes  des  ordon- 
nances du  5 septembre  1821  et  31  mars  1825,  le 
montant  était  .placé  partie  au  trésor  et  partie  û la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  seront  recouvrés 
en  totalité  par  les  receveurs  généraux  des  finances 
A titre  de  placement  en  compte  courant  au  trésor 
royal,  pour  être  tenus,  avec  les  intérêts  qui  en  pro- 
viendront , à la  disposition  des  communes  et  éta- 
blissements sur  la  simple  autorisation  des  préfets.  » 
Forme».  — Le*  demandes  de  coupes  extraordi- 
naires dans  les  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  doivent  être  adressées  par  les  ad- 
ministrations municipales  aux  préfets  , avant  le 
13  juin  de  chaque  année,  et  le  préfet  doit  les  en- 
voyer, avant  le  30  du  même  mois,  au  conservateur 
des  forêts.  Celui-ci  dresse  un  tableau  de  ces  de- 
mandes par  département,  y exprime  son  avis,  et  le 
transmet  à chaque  préfet  de  son  arrondissement  de 
conservation,  au  plus  tard  le  l*r  octobre  suivant. 
Après  y avoir  consigné  son  avis  personnel,  le  pré- 
fet envoie  le  même  tableau  à l'administration  des 
forêts  avant  le  15  novembre,  pour  qu'il  puisse  être 
statué  par  ordonnances  collectives.  (Arr.  rain.  fin. 

4 février  1837.) 

Les  demandes  qui  ne  seraient  pas  adressées  aux 
conservateurs  dans  le  délai  fixé  seraient  renvoyées 
au  travail  de  l'année  suivante.  (Ibid.) 

Néanmoins,  les  demandes  de  coupes  extraordi- 
naires ayant  pour  but  de  satisfaire  a des  besoins 
urgents  continueront  d’étre  traitées  au  fur  et  à me- 
sure de  leur  présentation  pour  être  l’objet  d’or- 
donnances spéciales.  (Ibid.) 

Il  n'est  pas  dérogé,  du  reste,  aux  dispositions  de 
Farticle  2 de  l'ordonnance  du  10  mars  I83t  à l'é- 
gard des  demandes  sur  l'admission  desquelles  l'ad- 
ministration forestière  ne  serait  pas  d'accord  avec 
le  préfet.  Le  ministre  de  l'intérieur  doit  toujours 
être  consulté  en  pareil  cas  ; et  il  est  ensuite  statué 

Rrticulièrernent,  ce  ministre  entendu.  (Cire.  int. 
mars  1837.) 

$ 5.  Dons  et  legs.  — (Voy.  chap.  VIL) 

J 6.  Emprunts.  — (Voy.  chap.  VI.) 

8 7.  Recettes  accidentelles  diverses.  — On  doit 
ranger  dans  cette  catégorie,  comme  recettes  extra- 
ordinaires et  imprévues , 1°  les  tourbages  extraor- 
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dinaires  qui  sont  autorisés  par  ordonnances  dn  roi, 
rendues  sur  la  rapport  du  ministre  de  l’intéristr 
dans  quelques  départements  du  nord  de  la  France; 
2*  les  produits  des  taxes  additionnelles  d'octroi; 
3°  les  dommagea-iotéréts  prononcés  en  faveur  de* 
communes  ; 4°  les  débets  mis  à la  charge  des  re- 
ceveurs municipaux  ; 5°  le  prix  des  terrains  cédés 
par  suite  d'alignement,  enfin,  et  en  général,  toute 
espèce  de  produit  non  compris  dans  les  énuméra- 
tions de  la  loi  municipale , mais  perçu  en  verte 
d'une  disposition  de  la  législation  en  viguear. 
(Voy.  chap.  VI  et  VII. —Octroi  et  Voûta.) 

Pour  les  actions  judioiaires  et  les  transactions, 
Voy.  chapitre  VII. 

Dav. 

Chap.  VL  — Comptabilité*  communale 

I.  Durée  de  l'exercice. 

IL  Formation  et  règlement  dü  budget.  — 
§ 1er.  Formation  et  vote  du  budget .—  $ 2.  Cré- 
dits additionnels.  — § 3.  Budget  supplémen- 
taire. — § 4.  Clôture  de  l'exercice  et  présen- 
tation des  comptes.  — § 5.  Session  financièrt 
du  conseil  municipal.  — § 6.  Impression  des 
budgets  et  des  comptes. 

III.  Execution  dü  budget.  — § !•».  Recettes.  - 
§ 2.  Dépenses. 

IV.  Ecritures  bu  maire. 

V.  ÉCRITURES  DU  RECEVEUR. 

VI.  Compte  de  gestion. 

VU.  Surveillance  des  receveurs  des  finances. 

VIII.  Comptabilités  occultes. 

IX.  Remises  des  receveurs  municipaux. 

X.  Cotisations  municipales. 

XL  Impositions  communales. 

XII.  Impositions  d'office. 

XIII.  Emprunts  communaux.  — § l®*.  Formalités 
de  l'emprunt.  — § 2.  4 Iode  d'amortissement. 

XIV.  Pensions  communales. 

I.  Durée  df.  l'exercice.  — La  durée  de  l'exer- 
cice communal , fixée  par  l'ordonnance  du  23  avril 
1S23  à deux  années,  réduite  par  l'ordonnance  du 
1er  mars  1835  à dix-huit  mois  pour  les  communes 
dont  les  receveurs  sont  justiciables  de  la  cour  des 
comptes , et  à quinze  mois  pour  les  autres , n'est 
plus  aujourd'hui  que  de  celte  dernière  période  pour 
toutes  les  communes  indistinctement.  (O.  24  jan- 
vier 1843  et  17  janvier  1844.  Cette  dernière  spé- 
ciale à la  ville  de  Paris. 

II.  Formation  et  règlement  du  budget.  — 
§ l,r.  Formation  et  vote  du  budget.  — Le  maire 
prépare  et  dresse  le  budget  de  la  commune.  Il  réu- 
nit et  coordonne  les  éléments  qui  doivent  le  com- 
poser. Le  conseil  municipal  délibéré  sur  les  pro- 
positions du  maire  et  vote  par  articles  le  budget,  qui 
est  définitivement  réglé  par  le  préfet  dans  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  inférieur  à 100,000  franc* 
et  par  le  roi , sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  les  autres.  (L.  18  juillet  1837,  art.  331 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre 
100,000  francs quand  ses  recettes  ordinaires  m 
sont  élevées  a cette  somme  dans  trois  comptes  suc- 
cessifs. 11  est  réputé  inférieur  à 100,000  francs, 
quand  lesdiles  recettes  sont  restées  au-dessous  de 
cette  somme  pendant  trois  années  consécutives- 
C’esl  dans  les  comptes  d'exercices  qu’on  doit  eber- 
cher  le  chiffre  du  revenu.  (Ibid.) 

L'autorité  qui  règle  le  budget  peut  rejeter  on 
réduire  les  dépenses  volées  par  le  conseil  muni- 
cipal ; elle  ne  peut  les  augmenter  ou  en  introduis 
de  nouvelles  qu'autant  quelles  sont  obligatoires,  et 
que  le  conseil  municipal  aurait  re fusé  d'y  pourvoir 
(Ibid.,  art.  36  et  58.) 
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Lorsque,  pir  une  c«usc  quclc,  ique,  le  budfet 
donc  commune  n'a  pu  être  réglé  s Tant  l'ouverture 
de  l'exercice,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires 
continuent  à être  faites  sur  le  pied  de  celles  de 
l'eierciee  précédent , jusqoà  l’approbation  de  ce 
budget.  (/Md.,  art.  35.) 

Si  le  retard  provenait  de  la  négligence  du  maire 
oui  n aurait  pas  dressé  le  projet  de  budget,  le  pré- 
fet, après  l’en  avoir  requis,  procéderait  à cette 
opération  par  lui-mémc,  ou  par  un  délégué  spécial. 
(/WA.  art.  15.) 

Le  budget  se  divise  en  deux  titres  : /facetter  ; 
bt penses.  Chaque  titre  est  formé  de  deux  chapitres. 
Lé  premier  est  destiné  aux  recettes  ou  aux  dépen- 
ses ordinaires  ; le  deuxième  aux  recettes  ou  aux 
dépenses  extraordinaire a.  On  a énuméré  plus 
haut  les  diverses  recettes  ou  dépenses  de  l une  et 
de  l'autre  catégorie  ; nous  n'y  reviendrons  pas. 
(l'oy.  chap.  IV  et  V.) 

La  loi  sur  l'administration  municipale  considère 
les  dépenses  sous  un  autre  rapport  ; elle  les  divise 
suivant  leur  caractère  facultatif  ou  obligatoire.  Elle 
a du  le  faire,  puisqu'elle  voulait  donner  à l'autorité 
supérieure  le  droit  de  contraindre  les  communes 
dans  le  cas  où  celles-ci  refuseraient  de  pourvoir  à 
une  de  ces  dépenses  qui  intéressent  l'ordre  général, 
nu  qui  tiennent  à l’existence  même  de  la  commune, 
telle  division  n’offrait  pas,  pour  la  forme  des 
budgets,  l'avantage  que  présente  la  distinction  des 
dépenses  en  ordiaairas  cl  en  extraordinaires,  la 
seule  qui  permette  de  reconnaître  au  premiar  coup 
d'teil  I excédant  de  ressources  que  la  commune  peut 
consacrer  chaque  année  à des  dépenses  éventuelles. 
Un  voit  donc  figurer  dans  le  chapitre  !•»,  à cdté  de 
dénoues  obligatoires,  des  dépenses  purement  fa- 
cultatives, telles  que  l'éclairage,  /entretien  du 
pavé,  etc.,  tandis  que  le  chapitre  II  offre,  parmi  des 
dépenses  la  plupart  facultatives,  quelques  dépenses 
auxquelles  la  commune  ne  saorait  se  soustraire, 
telles  qua  les  grosses  réparations  aux  édifices  com- 
munaux. secours  à la  fabrique,  ete 
Le  budget  doit  rappeler  dans  une  colonne  spé- 
ciale, en  regard  de  chaque  article  de  recette  ou  de 
dépense  , le  chiffre  de  fa  recette  ou  de  la  dépense 
correspondante  du  dernier  compte:  ces  chiffres 
devant  servir  de  base  aux  prévisions  de  l'année  t 
venir.  D'où  il  résulte  que  le  compte  de  l'exercice 
■ lot  doit  être  présenté  nu  conseil  municipal  avant 
le  budget,  f/éid..  art.  00. 

Les  rolonncs  qui  suivent  celle  dent  nous  venons 
de  parler  indiquent  les  propositions  du  maire,  le 
vole  du  conseil  municipal,  I avis  du  sous-préfet,  la 
décision  on  l'avis  du  pré/et,  suivant  que  la  com- 
mune a moins  ou  plus  de  100,000  francs  de  revenu, 
enfin  la  décision  royale  pour  les  villes  de  cette  der- 
nière catégorie. 

Les  allocaliooa  du  budget  doivent  être  totalisées 
par  chapitres  et  récapitulées  par  titres. 

, Le  budget  se  termine  pur  une  récapitulation  gé- 
nérale qui  n'est  autre  chose  que  le  rapprochement 
tl»  total  des  recettes  de  celui  des  dépenses,  d'où 
tésulte  tantôt  une  baUnee  exacte,  tantôt  un  reli- 

rl  actif  ou  passif,  c'est-à-dire  un  excédant,  soit 
recettes,  soit  de  dépenses, 
les  prépositions  qui  s'écarteraient  sensiblement 
des  chifTrei  do  dernier  compte  doivent  être  l'objet 
i d'explications  qui  les  justifient. 

La  présentation  du  budget  fournit  an  maire  l’oc- 
cation  de  passer  en  revoo  la  situation  financière  de 
le  commune  et  d'exposer  an  conseil  municipal  le 
tableau  complet  de  ses  ressources  et  de  ses  besoins. 

C'e»t  ordinairement  à celte  époque  que  les  pro- 
jet* et  améliorations  qui  intéressent  la  commune 
•ont  soumis  «u  conseil  municipal,  soit  que  l'exéoti- 
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bon  puiisa  en  avoir  lieu  sur  les  fonds  disponibles, 
toit  qu'il  y ait  nécessité  de  recourir  à la  création  de 
ressources  extraordinaires. 

Moyens  d'oqt utibrer  le  budget.  — Si  les  ressour- 
ces de  la  commune  ne  suffisent  pas  pour  subvenir 
à ses  dépenses  prévues,  elle  doit  chercher  les 
moyens  d'équilibrer  les  unes  et  les  autres  ; mais  il 
faut  observer  s'il  s'agit  de  pourvoir  à des  dépenses 
annuelles  ou  à des  dépenses  éventuelles. 

Dans  le  premier  cas  le  moyeu  le  plus  usité  est  le 
vote  de  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes  : c'est  ce  qui  constitue  l'impo- 
sition dite  pour  insuffisance  de  revenus.  Ou  n'y  doit 
recourir  qu  après  avoir  épuisé  toutes  les  autres  res- 
sources ordinaires, quelle  sert  à compléter.  Ainsi  l'im- 
position de  trois  centimes  pour  l'instruction  primaire, 
celle  de  cinq  centimes  pour  les  chemins  vicinaux, 
les  prestations  en  nature  pour  le  même  service,  les 
centimes  additionnels  à la  contribution  foncière 
pour  le  salaire  du  garde  champêtre,  toutes  res- 
sources qui  peuvent  être  autorisées  par  le  préfet, 
doivent  avoir  été  votées  préalablement.  Il  est  a 
observer  qu'on  ne  peut  recourir  à ces  ressources 
spéciales  que  dans  la  limite  des  besoins  : c'est-à-dire 
que  si  le  service  vicinal  n'exigeait  pas  l'emploi 
intégral  des  cinq  centimes  spéciaux  créés  par  l’ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  21  mai  1850,  ou  ne  devrait  voter 
qu'une  quotité  de  centimes  proportionnée  aux  dé- 
penses de  ce  service.  Il  en  est  de  même  des  cen- 
times spéciaux  pour  l'instruction  primaire  autorisés 
par  l'article  13  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

L'imposition  pour  insuffisance  de  revenus  se 
classe  dans  le  chapitre  I"  des  recettes,  ainsi  que 
les  ressources  spéciales  dont  on  vient  de  parler  et 
de  même  que  la  subvention  accordée  à la  commune 
sur  les  fonds  de  l'Etat  pour  solder  les  dépenses 
obligatoires  de  l'instruction  primaire.  (Cire.  inl. 
13  décembre  18*2.) 

S’il  s'agit  de  pourvoir  à une  dépense  éventuelle, 
en  cas  d'insuffisance  de  ressources  annuelles,  les 
movens  sont  plus  variés.  Indépendamment  de  l'im- 
position extraordinaire  , la  commune  peut  deman- 
der la  création  de  taxes  additionnelles  à l'octroi, 
l'aliéoation  de  rentes  ou  d'immeubles,  une  coupe 
extraordinaire  de  bois,  un  emprunt.  Ces  ressourres 
se  classent  nécessairement  au  chapitre  II  des  re- 
cettes. 

Il  n'est  permis , en  général . d'y  recourir,  non 
plus  qu'à  l'imposition  pour  insuffisance  de  revenus, 
qu’après  qu'on  s'est  assuré  que  les  diverses  res- 
sources ordinaires  qui  constituent  le  revenu  de  la 
commune,  telles  que  droits  d’octroi,  droits  rie 
places,  taxes  de  parcours  et  de  pâturage,  taxes 
sffouagires.  etc. , produisent  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible <fen  tirer. 

Nous  nous  occuperons,  ailleurs,  en  détail  des 
formalités  relatives  au  vole  des  impositions  extraor- 
dinaires et  des  emprunts. 

liecessùé  d'une  automation  spéciale  au  sujet 
de  certaines  allocations  du  budget.  — Le  budget 
n'étant,  comme  on  l'a  dit  ailleurs,  qu'un  tableau 
en  quelque  sorte  synoptique  des  recettes  et  dépen- 
ses de  l'exercice  futur,  peut  parfois  contenir,  à titre 
de  prévisions,  des  allocations  qui  ne  deviennent 
définitives  qu'en  vertu  de  décisions  spéciales  après 
l’accomplissement  des  formalités  exigées  par  la  loi 
oo  par  tes  règlements  généraux.  Cest  ainsi  que  les 
diverses  taxes  municipales,  les  impositions,  les  em- 
prunts, etc.,  sont  admis  provisoirement  en  recette 
par  l'autorité  chargée  de  régler  les  budget»,  sans 

3 ne  cette  admission  emporte  nécessairement  le 
roit  d'opérer  ces  recettes.  Elles  doivent  être , en 
outre,  autorisée!  particuliérement  dans  les  formel 
prescrites  pour  chaque  espèce.  Il  en  est  de  même 
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ti  un  grand  nombre  de  dépenses.  Par  exemple,  de» 
crédits  sont  ouvert*  eu  budget  par  l'autorité  com- 
pétente pour  acquisition  d'immeubles , pour  con- 
struction d' édifiées,  etc.  Ces  crédit*  ne  peuvent  être 
employés  qu'auUnt  que  les  acquisitions  auront  été 
autorisée*  comme  la  loi  l'exige , et  queutant  que 
le*  plans  et  devis  des  constructions  auront  été  ap- 
prouvés par  qui  de  droit.  Il  suit  de  là  que  l'adminis- 
tration municipnle  ne  saurait  se  fonder  sur  le  règle- 
ment du  budget  pour  faire  percevoir  sens  antre 
formalité  toutes  le*  recettes  qui  y «ont  allouées,  ou 
pour  faire  exécuter  et  payer  toute*  les  dépense*  qni 
y sont  créditées.  On  le  répété,  le  budget  n esiuu  un 
moyen  d'ordre,  un  résupié  où  viennent  se  placer 
avee  méthode  tous  les  faits  qu'on  pense  devoir  in- 
téresser les  finances  communales  dans  le  coure  de 
l'année  prochaine. 

Ponde  de  dépenses  wq'wvsi'i.  — Le  conseil  mu 
nicipal  a le  droit  de  voter  an  budget  un  crédit  nom- 
dépenses  imprévues , qui  ne  peut  être  rejeté  on 
réduit  par  lautorité  supérieure  qu'autantquil naît- 
rait pas  été  pourvu  au*  dépenses  obligatoires,  ou 
que  ce  crédit  excéderait  le  dixiéme  du  revenn  com- 
munal. Le  fonds  des  dépenses  imprévues  est  em- 
ployé par  la  maire  sous  l'approbatiua  du  préfet  pour 
[es  communes  de  l'arrondissement  cbef-heu,  et  des 
sous-prrfets  pour  les  communes  des  autres  arron- 
dissements. Toutefois,  en  cas  d'urgence  . dans  le* 
communes  autres  que  celles  qui  sont  cbcf-licu  d'ar- 
rondissement . ee  crédit  peut  être  employé  pur  le 
maire  sans  aucune  approbation  iiréalahle.  sauf  ;i  en 
informer  immédiatement  le  préfet  ou  le  aous-préfel 
«I  à en  rendre  compte  an  conseil  municipal  dans  sa 
prochaine  réunion.  (L.  18  juillet  1837,  art.  ST; 
lustr.  gén.  17  juin  1840,  art.  707.) 

Le  fouets  des  dépenses  imprévues  ne  peut  servir 
é payer  des  dépenses  d'un  autre  exercice , on  des 
dépenses  rejetées  par  l'autorité  supérieure;  il  lie 
doit  dire  employé  qu'i  des  dépenses  peu  impor- 
tantes qui  rentreui  dans  la  catégorie  de  relies  qni 
s'effectuent  habituellement,  et  qu'on  n'oumit  pat 
comprises  dans  les  prévisions  du  budget.  Les  in- 
demnités ou  gratifications,  dont  l'imputation  serait 
votée  sur  ce  fonds,  sont  toujours  soumises  préala- 
blement é l'approbation  de  (autorité  qni  réglé  le 
budget.  (Cire.  SO  avril  <834;  Régi.  int.  30  novem- 
bre 1840,  art.  S3â.) 

$ g.  Crédits  additionnels  — Indépendamment  du 
fonda  des  dépenses  imprévues,  qui  offre  le  moyen 
de  parer  à quelques  éventualités,  comme  il  peut  se 
présenter,  après  l'ouverture  de  iexerdee,  de  nou- 
velles occasions  de  recolles  et  de  dépenses,  la  loi  * 
donné  su  conseil  municipal  la  faculté  de  voter  des 
crédits  additionnels.  Ces  crédits  sont  approuvés, 
jusqu'il  concurrence  des  ressources  disponibles , 
par  le  préfet  dans  les  communes  dont  il  régie  le 
budget,  par  le  ministre  de  l'intérieur  dans  celles 
dont  le  budget  est  soumis  é l'homologation  royale. 
Toutefois,  dans  ces  dernières  communes  le  préfet 
peut,  en  cas  d'nrgance.  ouvrir  les  crédits  votés, 
sauf  é en  rendre  compte  au  ministre,  en  lui  adres- 
sant les  délibérations  municipales.  <L.  <8  juillet 
4837.  art.  34;  Régi.  int.  30  novombre1840,  ort.  «ti 
et  g*7.) 

On  doit  autant  que  possible  s'abstenir  de  solli- 
citer é tout  propos  des  crédits  additionnels,  et  ré- 
server ccs  demandes  pour  l’époque  de  la  formation 
du  bndget  supplémentaire  dont  il  sera  parlé  plus 
tard.  (Cire.  inl.  1*' juillet  1837.) 

b 3.  Uudijrt  supplémentaire.  — Le  budget  pri- 
milifnne  fois  régie  reste  invariablement  fixé.  La* 
deux  chapitres  qui  forment  chaque  titre  demeurent 
clos  et  toute  décision  ultériéurt  qui  admet,  soit  des 
reçoit**,  soit  dea  dépenses  nouvelles,  entre  dans  le 


ton 

troisième  chapitre  de  chaque  titre,  qai  s’intitule 
Recettes  ou  Dépenses  supplémentaires.  Il  sait èe  là 
que  ce  troisième  chapitre  est  ouvert  durant  tout  le 
cours  de  l'exercice.  Cependant,  Il  est  nnc  époque 
où  l'administration  municipale  doit  réanir  et  sou- 
mettre en  bloc  à l'autorité  supérieure  tous  les  ar- 
ticles qui  cumpesent  le  budget  supplémentaire 
Cette  époque  est  la  session  qui  suit  immédialemect 
la  déluré  de  l'exercice  pféoédent,  laquelle  a liens» 
St  mars.  A ce  moment,  le  reliquat  actif  ou  passif 
de  l’exercice  do»  élan)  reporté  au  budget  de  lexor- 
ciee  courant,  fournil  l'oecaslon  naturelle  de  dresser 
les  chapitres  additionnel» , sanf  à y inscrire  pléi 
lard  et  jusqu’en  fin  d'exercice  les  articles  qui  ré- 
sulteraient de  décisions  isolée»,  postérieure»  m 
reglement  de  cas  chapitres. 

Le  budget  supplémentaire  est  formé  par  l'admi- 
nistration municipale  comme  le  bodget  primitif, 
présenté  au  vole  du  conseil  municipal  el  soumis  1 
l'approbation  du  préfet  pour  les  communes  qui  ont 
moins  do  100,000  francs  de  revenn , et  è relie  du 
ministre  de  l'inlérienr  pour  les  autres.  Le  cadre  di 
ee  budget  est  le  même  que  eelui  du  budget  primi- 
tif. sauf  la  suppression  dune  colonne  qui  serait  sam 
objet , celle  qui  rappelle  les  chiffres  du  dernier 
compta. 

Le*  recettes  supplémentaires  offrent  d'abord,  s'il 
v t beu.  sons  un  paragraphe  intitulé  : Reports,  le 
boni  de  l'exercice  dos , les  restes  à recouvrer  do 
même  exercice;  puis  les  recettes  qui , non  prévue» 
an  budget  primitif,  ont  été  on  peuvent  être  perçu» 
et  rattachées  à I exercice  courant.  Le  chaume  do 
dépenses  supplémentaires  se  compose  d'abord,  u 
c'est  le  cas.  et  sous  fa  même  dénomination  : w- 
porls . du  déficit  de  l'exercice  clos , des  reste»  t 
paver  du  même  exercice;  puis  des  crédits  tn- 
uulés  au  dernier  compte  et  réservés  pour  rera- 
voir leur  nfféctaUon  spéciale;  enfin,  des  crédit»  re- 
connus nécessaires  depuis  le  réglement  du  budget 
tant  ceux  qui  ont  été  déjà  ouverts  d'urgenre  p» 
décisions  spéciales,  que  ceux  dont  la  demande  ap 
paraît  pour  la  première  fois. 

Le  chiffre  dm  recettes  prévues  peut  être  dépassé 
sans  inconvénient;  l'allocation  admise  au  budgf 
n'y  fait  pas  obstacle,  et  les  augmentations  qni  mai 
survenues  ou  oui  pourraient  survenir  n*  doivent  pal 
être  considérées  comme  recettes  supplémente!» 
el  figurer  aux  chapitres  additionnels  ; mais  H a'«» 
est  pas  de  même  des  dépenses.  Les  crédits  alloué» 
au  budget  primitif  no  peuvent  être  excédés  sam 
une  autorisation , et  le  nouveau  crédit  oblena  <* 
sollicité , su  lieu  de  s'ajouter  nu  chiffre  du  premier 
crédit , doit  élre  porté  sous  un  article  Spécial  dams 
le  chapitre  dus  dépenses  supplémentaires. 

S 4.  Clôture  de  I ’e rerri ce  et  présentation  dm 
comptes.  — Il  importe  que  toutes  le»  opérât»» 
prévues  et  autorisées  par  le»  budgets  primitif  et  sup- 
plémentaire s'exécutent  dans  tes  délais  pretenu. 
en  sorte  quo  tons  les  recouvrements  afférent'  » 
l’année  soient  elfectuéa,  «'il  est  possible,  avasl  h 
clôture  de  l'exercice,  et  que  le*  travaux  et  autre» 
dépenses  soient  an  moine  constatés  au  31  décembre 
pour  élre  liquidés  et  soldés  au  34  mars  saivaei 
Passé  le  13  mars,  le  maire  ne  doit  pins  expédie 
de  mandata  sur  l'exercice  prêt  à finir,  et  le  31  oxr 
expiré,  aucun  payement  ne  peut  phis  avoir  lire  »» 
les  fond»  de  cet  exercice  qui  ne  trouve  do»,  et  du», 
fe  maire  et  le  receveur  doivent  préparer  le  eomp<» 
pour  élre  uumii  au  rontoil  municipal  dans  sa  «ac- 
tion ordinaire  de  mm.  (O.  51  mai  1838,  art.  490, 
4M,  43*  et  435.) 

Le  compte  administrntii  le  l'exercice  clos  dresm 
par  le  maire,  et  aceompng  é de  l'état  de  situiUt» 
do  mémo  exercice  établi  p r le  receveur,  est  OT- 
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ois  au  conseil  municipal  dan  ta  phis  prochaine  eouranle,  et  que.  d'un  nuire  cùié . tea  chiffre»  du 
réunion  trimestrielle,  puis  (rausmis  nsec  sa  délihé-  dernier  «niple  doivent  »emr  de  poiot  de  départ 
ration  iraetorité  supérieure  pour  dire  définitivement  P®°r  ie*  propositions  du  budget  à venir, 
réglé,  saeoir  : par  le  préfet,  quand  c'esl  lui  qui  a ré-  Lcsdits  comptes  et  budgets , dressés  comme  il  a 
gle  le  budget,  et  dent  les  autres  ras,  par  le  ministre  •**  dit.  envoyés  arec  les  délibérations  munici- 
de  rinléricur.  (L.  <8  juillet  t837,  art.  35  et  «0.  ) Pales-  Par  l'intermédiaire  du  sous-préfel,  au  préfet, 

Iléus  les  séances  où  les  comptes  d'administration  flul  stnt"e  sur  ceux  à 1 égard  desquels  il  est  com- 
du  maire  sont  débattus , le  conseil  municipal  (lésé-  P«tcnt,  et  qui  adresse  les  autres,  avec  son  avis,  au 
gue  au  scrutin  celui  de  ses  membres  nui  exerce  la  ministre  do  l'intérieur.  Le  compte  et  le  budget 
présidence.  Le  maire  peut  assister  à la  délibération  ; supplémentaire  sont  l'objet  d'un  envoi  collectif,  qui 
il  don  se  retirer  au  moment  où  le  conseil  municipal  don  K™  le  Plus  promptement  possible,  pour 
va  émettre  sou  vole.  Le  président  adresse  direrle-  'Iue  l'administration  municipale  ait  le  temps  déxé- 
uient  la  délibération  au  sous-préfet.  [Ibid.,  art  33.)  culcr  les  décisions  qu  elle  aura  obtenues 

Us  divisions  du  compte  sont  la  repmducliou  Vuant  au  budget  de  l'année  future,  U doit  être 

exacte  de  celles  du  budget,  y compris  les  chapitres  transmis  a part,  accompagné  de  toutes  les  pièces  a 
additionnels.  H présente  donc  deux  litres  : ilecel - I appui  des  propositions,  et  assez  tôt  pour  qu'il 
tu.  Dépenses;  chacun  d'eux  composé  de  trois  «ha-  puisse  être  examiné,  réglé  ei  renvoyé  a la  préfecture 
pitres  : Recettes  ou  dépenses  ordinaires,  erira-  «vunl  l'ouverture  de  1 exercice.  Le  délai  extrême, 
ordinaires,  supplémentaires.  Après  avoir  rappelé,  Püur  “ dernier  envoi , est  lixé  au  l«  septembre, 
dans  un  ordre  identique,  l'intitulé  de  chaque  arti-  (Inxtr.  septembre  18Ai;  Instr.  gén.  17  juin  18-10, 
ele  du  budget,  il  offre,  dans  nne  première  colonne,  ,rt-  VB.) 

les  chiffres  inscrits  dans  la  dernière  colonne  du  S *>•  Impression  des  budgets  el  des  comptes  - 

budget,  c’est-à-dire  ceux  qui  ont  été  définitivement  Les  budgets  et  les  comptes  communaux  restent  dé- 

alloue» a titre  de  prévision  par  l'autorité  supc-  Ptt“>3  a la  mairie,  où  toute  persoonc  imposée  aux 
rieure;  il  donne,  dans  In  colonne  suivante,  savoir  : rol,'s  de  la  commune  a droit  d'en  prendre  connais- 

pour  le  titre  f',  la  fixation  des  recettes  résultant  “«**•  H*  sont  rendus  publics,  pur  la  voie  de  l'mi- 
des  titres  justificatifs  ; pour  le  titre  II , le  montant  pression . dans  les  communes  dont  le  revenu  est 
des  dépenses  effectuées  ou  des  droits  constalés  nu  de  Imi.oiti  francs  nu  plus,  el  dans  les  autres,  quand 
51  décembre  ; puis,  vient  ensuite  le  chiffre  des  re-  le  conseil  municipal  a volé  Ja  dépense  de  l'impres- 
couvreuients  ou  des  payement*  effectués  jusqu'à  la  s'Bn-  (!•■  ' 8 juillet  1837,  art.  téi  .) 
lin  de  l'exercice  ; puis  celui  des  restes  à recouvrer  Ml.  Exécitiox  du  ncncF.r. — Le  budget  réglé  et 
on  à payer.  l'exercice  ouvert , on  procède  à l'exécution  de  tous 

U comparaison  de  ff  deuxième  colonne  de  ehif-  les  «rvices. 
ffe<  avec  la  troisième  indique  la  somme  à inscrire  Heceeeur  mumeipat  — C'est  ici  le  lieu  de  parler 
dans  la  quatrième,  qui  n'est  que  In  différence  entre  du  receveur  municipnl.  Ses  fonctions  commencent 
les  deux  précédentes.  Le  relevé  des  sommes  de  la  immédiatement  après  le  règlement  du  budget,  dont 
quatrième  colonne  constitue  l'état  des  restes  à re-  une  expédition  lui  est  remise  par  les  mains  du  re- 
couvrer ou  celui  de*  restes  à paver  de  droit , qui  eeveur  des  tinanees  chargé  de  le  surveiller, 
doivent  être  dressés  par  le  maire  et  la  receveur  Le  percepteur  de*  contributions  est  de  droit  re- 
iMmiripol  immédiatement  sprts  ht  clôture  de  l'exer-  eeveur  municipal.  Cependant , dons  les  commune* 
eier.  Ce»  relies  ferment,  comme  on  l a dit.  avec  le  dont  le  revenu  s'élève  au  moins  à SO.OUO  francs,  le 
boni  on  le  déficit  de  l'exercice  clos,  le  § t«  des  conseil  municipal  peut  demander  la  nomination 
chapitres  additionnels  au  budget  de  l'exercice  cou-  d uo  receveur  apérial.  Il  est  nomme  par  le  roi,  sur 
rant.  Ils  peuvent  être  recouvres  ou  payés  sans  al-  I®  rapport  du  ministre  des  finances  el  sur  une  liste 
tendre  une  nouvelle  décision  de  l’autorité  supé-  de  eandidets  présentés  par  le  conseil  inuoicipid. 
rieure,  puisqu'ils  sont  le  complément  d'opération*  (L.  18  juillet  1857,  nrt.  85.) 
régulièrement  approuvées  au  budget  précédent  Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  fournit  un  eau- 
if».  t”  mars  1835;  Cire.  10  avril  1855.)  lionneroenlttxéè  une  somme  équivalente  au  dixième 

Les  restes  à payer,  reportés  de  l'exercice  cl  os  à du  revenu  de  la  oommune  (L.  38  avril  IHtti,  art  85), 
l'exerrice  suivant  ',  doivent  être  acquittés  ilnns  les  ct  du>  tst  versé  au  trésor  public,  d’où  il  ne  peut 
délais  fixé*  pour  In  durée  de  re  dernier  exercice,  sortir  pour  être  restitué  au  comptable  qu'apres  que 
finie  de  quoi  ils  ne  pourraient  plus  revivre  qn’rn  uelui-ci  n obtenu  mainlevée  par  un  arrêt  du  tribunal 
vertu  de  nouveaux  crédits  autorises  d.fns  les  formes  oompétent,  ct  qu'il  produit  les  certificats  de  quitus 
.présentés.  iCïre.  IB  avril  1835.)  exige*  par  les  reglements.  (Instr.  gén.  17  juin  1840, 

A l'égard  des  prédits  périmés  faute  «Taroir  été  art.  1019.) 
employés  avant  le  31  décembre,  ils  peuvent  revivre.  > 1“  Hseettss.  — Les  recettes  s'opèrent  par  Ici 
fil  eo "est  besoin,  nu  moyen  d'une  nonvellr  demande  mains  du  receveur  municipal,  à I exclusion  de  toute 
•l  d'une  nouvelle  décision , soit  à l'peession  dei  participation  de  l'administrateur.  A cet  effet,  tous 
chapitre*  additionnels,  soit,  en  cas  d'urgence,  nus-  les  litres  de  perception,  rtiles  de  taxe,  de  sous-répar- 
sitit  après  le  3|  décembre . sauf,  dans  ce  dernier  titions  et  de  prestations  locales  doivent  être  remis 
cas.  à rappeler  cette  déeiaion  dans  lésdits  ohapitres.  Lee -comptable.  {L.  13  juillet  1837,  art.  <St.) 
tlbUb  Cependant,  à l'égard  d'un  grand  nombre  de  p rô- 

ti 5.  Session  finnnrler»  dn  eonsoil  murtiripol  — duiu,  le  receveur  nr  fait  que  centraliser  et  encaisser, 

Cmt  dans  In  session  ordinaire  du  mois  île  mai,  qui  à des  intervalles  réglés,  lès  fonds  dont  la  perception 
peut  être  appelée  session  financière,  que  le  conseil  de  détail  se  fiait  par  des  agents  à ce  préposés  et 
■inicipnl  délibère  successivement  sur  le  compte  de  nommés  par  le  maire  ou  par  le  préfet , a moins 
l>»«rciee  rlo»  le  51  mars  précédent,  «ur  les  cha-  enoorc  qur  le  recouvrement  des  produits  n'ait  élé  v 
(être*  additionnels  an  budget  de  f exorcise  courant  rais  en  ferme  et  confié  A un  entrepreneur  par  soit* 

« aur  le  budget  de  l'exerrice  futur.  Tel  est  l'ordre  d adjodiootion  publique. 

d»M  lequel  il  doit  étro  procédé  à res  travaux,  V'«dw  de  /•eeeepeum.  — On  voit  que  le  mode  de 
paisque,  d'une  port,  le*  reliquats  do  l'exerrere  clos  perroption  varie  suivant  la  nature  do  la  mette , «1 
moi  rattachés  imniédulemetil  au  budget  en  cours  une  certains  produits  peuvent  être  recouvrés  de  plus  ‘ 
tTétieubon.  ct  qu'  il  importe  de  oompléter  sont  délai  dune  nuuiière.-C'eot  lo  conseil  municipal  nui  règle, 
mut  u qui  m rapporte  aux  beaota  da  l'année  sur  la  proposition  du  maire  cl  wuf  approbation  do 
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l'autorité  sojiéririirr , le  mode  de  perception,  lors- 
qu  il  n ul  pas  d'ailleurs  déterminé  d'une  façon 
obligatoire  par  la  loi  on  par  les  règlements  géné- 
rons (L.  18 juillet  1837,  art  19).  Ces  divers  modes 
sont  la  régi e simple , la  régis  intéresses , la  mise 
en  ferme 

lkegir  Minplc.  — La  régie  simple  consiste  à faire 
percevoir  pour  le  compte  de  la  commune , par  des 
agents  spéciaux  jooissaotdesalaires  ou  traitements 
fixes,  les  diverses  taxes  régulièrement  autorisées, 
telles  que  droits  de  place  dans  les  halles  et  inar- 
cbes,  dans  les  foires,  droits  de  mesurage  et  jaugeage 
publies , droits  d'octroi , etc.  Les  sommes  ainsi  re- 
couvrées sont  versées  par  les  agents  entre  les  mains 
du  receveur  municipal , soit  chaque  jour,  soit  tons 
les  huit  jours , soit  dans  toute  autre  période  fixée 
par  un  reglement. 

Hégtr  intéressée.  — Dans  la  régie  inléressée,  les 
agents  chargés  du  recouvrement  pour  le  compte  de 
la  commune  n'ont  pas  de  traitement  fixe,  et  prélè- 
vent. pour  leur  en  tenir  lieu,  tint  pour  cent  sur  le 
moulant  brut  des  produits.  Dans  ce  ras.  le  produit 
brut  doit  figurer  eu  recette  dans  le  budget , et  les 
remises  proportionnelles  allouées  aux  agents  y sont 
portées  eu  dépense , sous  le  titre  de  frais  (le  per- 
ception. Quelquefois,  les  agents  ont  de  faibles  trai- 
tements et,  en  sus,  quelque  remise  proportionnelle 
modérée,  afin  de  les  intéresser  au  recouvrement 
exact  dos  taxes  et  à l’amélioration  dos  produits. 
Dans  quelques  villes , ees  remises  ne  leur  sont  al- 
louées que  si  la  recette  dépasse  une  certaine  somme, 
et  sur  l'excédant  de  celte  somme  seulement. 

Senne  — Si  la  perception  des  luxes  est  mise  en 
ferme,  l'adjudicataire  verso  par  douaièmes  le  mon- 
tant de  son  bail  entre  les  mains  dn  receveur  muni- 
cipal. et  pourvoit,  à ses  risques  et  pénis,  nu  recou- 
vrement des  taxes.  Le  montant  do  l' adjudication  est 
porté  en  recette  au  budget , et  aucune  somme  n'y 
ligure  en  dépense  pour  frai*  de  perception. 

Ordinairement  1 adjudicataire  fournit  un  cautions 
nemenl  dont  l'importance  est  déterminée  pur  le  ca- 
hier des  charges.  Ce  cautionnement,  encaissé  par 
le  receveur  municipal  et  déposé  par  lui  à la  caisse 
de  service  du  trésor,  i l'instar  des  fonds  libres  de  la 
commune . ne  fait  pas  partie  des  recettes  apparte- 
nant à la  commune , qui  ne  peut  en  disposer  pour 
payer  ses  dépenses , et,  par  ce  motif,  il  ne  parait 
pas  dans  les  budgets  ni  dans  les  comptes  commu- 
naux, pour  éviter  qu'il  ne  soit  confondu  avec  les 
ressources  municipales.  Il  en  est  tenu  écriture  spé- 
cialement par  le  receveur  municipal  et  par  le  rece- 
veur des  finances , et  il  ne  peut  être  remboursé 
qu'à  l'expiration  du  marché  à l'exécution  duquel  il 
sert  de  garantie.  Il  produit  le  même  intérêt  que  les 
fonds  placés  par  la  commune  à la  caisse  de  servwe. 
Dès  lori  les  cahiers  des  charges  doivent  spécifier 
le  taux  de  cet  intérêt.  Un  cautionnement  de  la 
même  nature  et  soumis  aux  mêmes  règles  est  exigé 
de  la  plupart  des  entrepreneurs  de  travaux  et  four- 
nisseurs de  la  commune.  Les  observations  qui  pré- 
cèdent ('appliquent  donc  en  tout  point  à cette  ma- 
tière. (Cire.  int.  9 juin  1838.) 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à toutes  les 
edjudicitions.  (L.  18  juillet  1837,  art.  16.)  - . 

De  quelques  nutum  de  rteeuet.  -r- Collège  com- 
munal. — Les  villes  fout  souvent  des  sacrifices  pour 
H procurer  on  collège  communal , et  prennent  à 
lenr  compte  loua  les  risques  de  l'établissement , de 
telle  sorte  qu'il  peut  devenir  pour  elles,  et  ce  cas 
est  rare,  une  cause  de  bénéfice,  ou.  Ce  qui  l'est 
moins , nne  charge  résultant  de  l'insuffisance  des 
recettes  du  collège  pour  parer  à aes  besoin*.  Ces 
sortes  d'entreprises  ne  doivent  figurer  au  budget 
«ommuoal  que  pour  leur  résultat  définitif,  boni  ou 
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déficit.  Les  recolles  propres  du  collège  s'effectuent 
par  les  soins  du  principal  ou  de  l'économe,  charge 
egalement  d'en  payer  les  dépenses,  et  l'excédant 
des  unes  sur  les  autres  antre  seul  dans  les  budgets 
el  comptes  communaux.  Lu  effet,  l'institution  aun 
collège  de  ce  genre  s un  earaolére  tout  universitaire, 
et  la  comptabilité  de  ces  etablissements  est  régie  par 
des  règles  particulières.  (Décr.  13  novembre  1811.) 

La  commune  peut  bien  prendre  l'engagement  de 
garantir,  à titre  de  subvention , le  payemeul  de- 
dépenses  nécessaires  à 1 existence  du  collège , saut 
à recueillir,  s'il  y a lieu,  le  bénéfice  que  produirai 
l'iusiitnlion  ; elle  n*  peut,  ni  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration . ni  substituer  les  formes  de  sa  comp- 
tabilité à celles  d on  établissement  spécial 

IVrtributioiu  mensuelles  dues  » rinUituleur  primaire 
— Mais  à l'égard  d'autres  institutions  où  les  règles 
universitaires  sont  moins  précises,  une  marche  dif- 
férente peut  être  suivie.  Ainsi  une  commune,  pour 
s'assurer  un  instituteur  primaire  capable,  lui  alloee 
un  traitement  qui  dépasse  de  beaucoup  le  minimum 
fixé  par  la  loi,  el  qui  représente,  en  outre,  le  pro- 
duit de  la  rétribution  mensuelle  due  par  les  élèves, 
à la  condition  que  cette  rétribution  sera  perçue  au 
profit  de  la  caisse  municipale.  Ici,  le  budget  de  la 
commune  doit  comprendre  à la  fois  la  recette  éven- 
tuelle de  la  rétribution  el  la  dépense  fixe  du  trai- 
tement de  l'instituteur. 

Ces  exemples  suffisent  pour  donner  une  idée  des 
principes  qui  doivent  présider  à la  formation  el  a 
l'exécution  du  budget- 

OCftôte  Jet  fende  cnntùi  nnttux  à lu  cttfte  <- 
servie».  — Le  receveur  municipal  ne  doit  conser- 
ver en  caisse  que  les  fonds  nécessaires  aq  service 
courant.  Toutes  les  sommes  excédant  les  besoin - 
actuels,  et  qui  s'élèvent  à lut)  francs  au  moios.  sont 
placées  à U caisse  de  service  du  trésor  royal,  qui  en 
paye  un  intérêt  dont  le  taux  est  fixé  annucllroieot 
par  le  ministre  des  finances  (Inslr.  geo.  17  jntr 
1840 . art.  614  et  634).  Le  dépilt  de  ees  fonds 
non  plus  que  leur  retrait . ne  constitue  ni  une  dé- 
pense ni  une  recette  communale.  On  n’en  vmt  pieu 
pure  lire  au  budget,  ai  ce  n’ett  la  bunilicutioQ  des 
intérêts  servis  par  le  trésor. 

Le  placement  des  fonds  est  de  dreit  et  s'opère 
sans  aucune  formalité  sons  la  surveillaaoe  du  me 
veur  des  finances.  Quant  au  retrait,  il  se  fait,  sui- 
vant limporlaace  du  revenu  de  la  commune  et  lian- 
tes limites  tracées  par  les  règlements,  tantôt  sur 
un  simple  mandat  du  maire , tanlit  sur  l'autorisa- 
tion du  sous-préfet,  tantôt,  enfin,  sur  celle  du  pré- 
fet. (iétd..  art.  619.) 

Om. tutatwn  Jet  reccttej.  - — Les  receveur-  mit- 
nicipaux  recouvrent  les  divers  produits  aux  éd|éa«-  * 
ees  déterminées  par  les  litres  de  perception  ou  par 
l’administration.  (Ibid.,  art,  718.) 

, fis  délivrent  quittance  de  toutes  les  sommes  ver- 
sées 4 leur  caisse.  Ces  quittances  sont  détachées 
d'un  journal  1 souche,  et  doivent  être  remises  à la 
partie  payante,  comme  récépissé,  sur  papier  libre 
et  ans  frais , ai  la  recette  n'excède  psa  <0  francs . 
ou  ai  la  quittance  n'a  pas  pour  objet  un  à-comptr 
ou  un  payement  pour  solde  sur  une  plus  forte  dette 
Indépendamment  des  quittances  données  lux  par- 
tiel versantes , les  recevturs  doivent  émarger  le* 
pavements  sur  les  titres  de  recettes.  (Ibid.,  art.  789.) 

Lorsque  b recette  excède  10  francs,  ou  lorsque, 
étant  inférieure  é 10  francs,  elle  a pour  objet,  soit 
un  à-compte , soit  nn  payement  final  sur  une  plus 
forte  somme,  U quittance  doit  être  timbrée,  el  eB» 
est  alors  détachée  d'un  livre  à souche  spécial  (Ibid.. 
arU  730).  Cependant,  celte  règle  souffre  quelque» 
exceptions  qui  sont  détermiuéee  per  1«  règlements 
(léid.  art  731.) 
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Le  prix  da  timbre  des  quittances  est  à la  charge 
de  la  partie  versante  ; si  elle  se  refuse  à le  payer, 
la  recette  ne  doit  pas  être  inscrite  sur  le  livre  à 
souche  spécial  ; elle  l'est  seulement  sur  le  livre  à 
souche  ordinaire,  dont  la  quittance  est  biffée  sans 
être  détachée , et  il  n’est  fourni  aucun  reçu  ni 
quittance  à la  partie  versante.  (Ibid.,  art.  734.) 

Pomrstuirx.  — Le  chiffre  des  recettes  prévues 
approximativement  par  le  budget,  quoiqu'elles  doi- 
vent l'être  avec  toute  l'exactitude  possible,  se  rec- 
tifie par  l'efiTet  de  l'établissement  definitif  des  divers 
titres  de  recettes,  rôles  de  taxes,  etc.,  ou, par  suite 
des  faits  accomplis,  si  les  recouvrements  s'opèrent 
sans  ces  sortes  de  titres.  On  doit  donc  attacher  une 
grande  im|>orlance  à la  fixation  definitive  de  ce 
chiffre  rectifié,  qui  figurera  plus  tard  dans  le  compte 
et  qui  est  la  base  des  poursuites  à exercer  par  le 
receveur  pour  assurer  la  réalisation  complète  des 
ressources  communales.  Le  comptable  ne  doit  né- 
gliger aucun  moyen  d'opérer  la  rentrée  des  créan- 
ces dont  les  titres  sont  entre  ses  mains,  et  il  serait 
forcé  en  recette  de  toutes  les  sommes  légitime- 
ment exigibles  dont  il  ne  justifierait  pas  que  le 
recouvrement  est  impossible.  Il  doit  s'appliquer 
particulièrement  à être  à jour,  sur  ce  point , a la 
clôture  de  l'exercice. 

U est  une  xiature  de  produits  dont  le  recouvre- 
ment s’opère  comme  en  matière  de  contributions. 
La  loi  prend  soin  de  les  désigner.  Les  autres  ren- 
trent dans  la  règle  du  droit  commun,  et  le  receveur 
municipal  doit  en  poursuivre  le  recouvrement,  en 
observant  toutes  les  formalités  auxquelles  les  créan- 
ciers sont  assujettis  envers  leurs  débiteurs,  et  en 
se  conformant  aux  règles  spéciales  relatives  aux 
actions  judiciaires  des  communes  ( Ibid.,  art.  73%). 
Ainsi  les  poursuites  contre  les  débiteurs  en  retard 
s’exercent  à la  diligence  du  receveur,  au  nom  du 
maire,  après  délibération  du  conseil  municipal.  11 
n'y  a pas  toujours  lieu  de  pousser  les  poursuites 
jusqu'à  l’extremité.  Si,  dans  cette  matière , l'admi- 
nistration ne  doit  pas  en  général  se  montrer  com- 
plaisante et  facile,  il  faut  au  moins  qu’elle  soit  in- 
telligente. Or,  il  pourrait  arriver  qu'elle  ruinât  son 
débiteur  sans  en  tirer  ce  qui  lui  est  dû.  Elle  n'au- 
rait donc  aucun  intérêt  à en  venir  à ce  point, 
puisqu’elle  ajouterait  à la  perte  de  sa  créance  celle 
des  irais  exposés.  Ce  cas  a été  prévu  par  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  5 no- 
vembre 1839.  Elle  enjoint  au  receveur  de  s’arrêter 
à la  saisie-exécution , et  de  ne  passer  outre  à la 
vente  des  objets  saisis  nu’après  avoir  pris  l'avis  du 
maire,  qui  peut  suspendre  les  poursuites  pendant 
un  certain  délai , et  qui  doit  en  référer  au  conseil 
municipal,  après  l'autorisation  du  préfet,  s'il  pense 
qu'il  y ait  lieu  de  prolonger  ce  délai  ou  de  renon- 
cer à la  créance.  La  délibération  du  conseil  muni- 
cipal est  ensuite  soumise  à l'approbation  de  cet 
Administrateur. 

s<m~*ulru* ». — Ceci  nous  conduit  à parler  des 
non-valeurs.  En  principe,  le  receveur  municipal  est 
responsable  du  recouvrement  des  produits  dont  les 
titres  définitifs  lui  ont  été  remis.  Autrefois,  il  devait 
s'en  charger  en  recette,  lors  même  qu'il  n'avait  pu 
les  recouvrer,  sauf  à solliciter  l'allocation  en  dépense 
des  sommes  dont  il  démontrait  qu'il  n'avait  pu , 
malgré  les  poursuites  d'usage,  opérer  la  perception. 
Ce  système,  on  le  voit,  ne  comportait  pas  l'admis- 
sion de  restes  à recouvrer  Le  compte  présentait 
mensongèrement  l'intégralité  des  recettes  comme 
effectuées , par  compensation,  il  supposait  des  rcs- 
titqtions  au  receveur  pour  le  remplir  des  avances 
qu'il  était  censé  avoir  faites.  En  conséquence  de  ce 
système,  les  résultats  du  compte  étaient  fictifs.  Les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  commune  étaient 


exagérées  de  tout  le  montant  des  non-valeurs.  Le 
nouveau  système  répond  mieux  à la  vérité  des 
faits.  Les  sommes  que  le  receveur  n'a  pu , malgré 
ses  diligences,  faire  entrer  dans  sa  caisse  à la  clô- 
ture de  l'exercice . restent  à recouvrer  et  sont  re- 
portées de  droit  à l'exercice  suivant;  mais  elles  ne 
peuvent  l'étre  indéfiniment.  Aussi . lorsqu'il  est 
prouvé  qu'une  somme  légitimement  due  à la  com- 
mune ne  peut  être  recouvrée  sans  qu'on  soit  en 
droit  d'imputer  ce  fait  à la  négligence  du  receveur, 
le  conseil  municipal,  sur  la  demande  du  comptable, 
appuyée  de  pièces  justificatives,  en  vole  l’admission 
en  non-valeur,  qui  est  définitivement  prononcée 
par  le  préfet,  quand  il  a réglé  le  budget  de  la 
commune,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur  dans  les 
autres  cas.  Les  sommes  admises  en  non-valeurs 
disparaissent  de  la  comptabilité  d'une  commune  de 
la  manière  suivante.  Les  restes  à recouvrer , après 
avoir  été  rappelés  pour  leur  quotité  intégrale,  dans 
la  première  colonne  de  chiffres  du  compte  le  plus 
voisin  de  la  décision,  ne  figurent  plus,  dans  la  co- 
lonne intitulée  : Fixation  des  recettes  d’après  les 
titres  justificatifs . que  réduits  conformément  à la 
decision  de  l'autorité  supérieure,  ou  bien  on  in- 
scrit dans  cette  colonne  le  mot  niant , s'ils  ont  été 
complètement  annulés.  On  doit  relater,  dans  la  co- 
lonne d'observations,  la  date  de  la  décision  qui 
réduit  ou  annule  le  reste  à recouvrer.  ( Cire.  inL 
31  août  1313  et  18  novembre  184%.) 

Ot>b g- liions  du  rrerveur.  — Les  maires  sont 
chargés  de  la  conservation  et  de  l'administration 
des  propriétés  des  communes.  Néanmoins , les  re- 
ceveurs municipaux  sont  tenus  de  faire,  snus  leur 
responsabilité  personnelle , toutes  les  diligence* 
nécessaires  pour  la  perception  des  revenus,  legs  et 
donations  et  autres  ressources  ; de  faire  faire  con- 
tre les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à la  requête 
des  maires,  les  exploits,  significations,  poursuites 
et  commandements  nécessaires  ; d'avertir  les  admi- 
nistrateurs de  l'expiration  des  baux  ; d'empêcher 
les  prescriptions  ; Je  veiller  à la  conservation  des 
domaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques;  de 
requérir,  à cet  effet,  l'inscription  au  bureau  des 
hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en  sont  suscep- 
tibles ; enfin,  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions 
et  autres  poursuites  et  diligences  (O.  31  mai  1838, 
art.  443,  470  et  471  ).  Pour  justifier  de  l'accom- 
plissement de  ces  obligations,  ils  doivent  produire, 
avec  leurs  comptes  annuels,  un  état  des  propriétés 
foncières,  des  rentes  et  des  créances  mobilières  qui 
composent  l’actif  des  communes.  Cet  état  doit  indi- 
quer la  nature  des  titres,  leurs  dates  et  celles  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  pour  leur  conserva- 
tion ; il  doit  uonner  des  renseignements  concernant 
les  baux,  les  titres  de  créances,  les  constitutions 
de  rentes  sur  particuliers  et  les  inscriptions  de 
rentes  sur  l’État;  il  doit,  en  outre,  s'il  y a des 
procédures  entamées,  faire  connaître  sommairement 
la  situation  où  elles  se  trouvent.  (Instr.  10  avril 
1833;  Instr.  gén.  17  iuin  1840.  art.  736.) 

J 2.  Dépenses.  — L’exécution  du  budget,  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses,  appartient  plus  spéciale- 
ment à l'administrateur. 

I.ûfuidivt'.n  et  nrdo’tniincemenl.  — Le  comptable 

n'inlervienl  que  pour  le  dernier  terme  des  opéra- 
tions, c’est-à-dire  pour  le  payement.  Le  maire  passe 
les  adjudications  (en  présence,  toutefois,  du  comp- 
table ) , fait  faire  les  travaux  en  temps  utile , sur- 
veille leur  marche,  presse  leur  achèvement  pour  la 
fin  de  l'année,  et,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts, 
se  fait  remettre  les  mémoires  des  divers  créanciers, 
appuyés  des  certificats  constatant  la  livraison  des 
fournitures , l'avancement  ou  la  réception  des  tra- 
vaux, etc.  Après  contrôle  et  vérification , il  en  or- 
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donne  le  payement,  en  délivrant  nn  mandat  sur  le 
receveur.  Le  mandat  énonce  le  nom  de  l’ayant  droit, 
la  nature  de  la  dépense  et  le  motif  du  payement, 
la  somme  à payer,  l’exercice  et  le  crédit  du  bud- 
get sur  lequel  la  dépense  est  imputée,  enfin  les 
pièces  justificatives.  (O.  31  mai  1838,  art.  447.) 

Le  mandat  n’esi  payable  qu’au  bout  de  quelques 
jours,  pour  que  le  receveur  ait  le  temps  de  s assurer 
qu’il  est  régulier  de  tout  point  et  que  rien  ne  fait 
obstacle  au  payement.  Si  le  mandat  est  transmis 
directement  nu*  receveur,  il  doit  être  accompagné 
des  pièces  justificatives  et  avis  en  est  donné  a la 
partie  prenante.  S'il  est  remis  à la  partie  pre- 
nante, avis  en  est  donné  en  même  temps  au  rece- 
veur en  lui  envoyant  les  pièces. 

Payement.  — Le  receveur  examine  si  toutes  les 
pièces  sont  en  règle;  si  celles  qui  sont  assujetties 
au  timbre,  conformément  à la  nomenclature  donnée 
par  l’article  1322  de  l’instruction  générale  des 
finances  du  17  juin  1840,  ont  reçu  cette  formalité. 

Timbre.  — Lorsque  rien  ne  s'oppose  à la  déli- 
vrance des  fonds,  il  paye  et  se  fait  remettre,  par 
la  partie  prenante  , une  quittance  timbrée.  Cepen- 
dant si  la  somme  payée  ne  dépasse  pas  10  francs, 
la  quittance  peut  être  faite  sur  papier  libre,  à moins 
qu'elle  n'ait  pour  objet  un  à-compte  ou  une  quit- 
tance finale  sur  une  plus  forte  somme  (Instr.  gén. 
47  juin  1840,  art.  870,  8711.  Cette  quittance  peut  en- 
core être  donnée  au  bas  du  mandat,  ou  de  la  lettre 
d’avis,  qui,  dans  ce  cas,  doivent  être  timbrés,  s’il 
s’agit  d’une  somme  au-dessus  de  10  francs.  Toute- 
fois, les  règlements  exemptent  du  timbre  les  quit- 
tances relatives  à certaines  dépenses  spéciales,  telles 
que  le  traitement  des  employés,  desservants,  maî- 
tres d’école,  gardes  champêtres,  etc.,  lorsque  ce 
traitement  n’excède  pas  300  francs  par  année  ; les 
secours  aux  indigents,  les  indemnités  accordées 

Kr  incendie,  inondations,  épizooties  et  autres  cas 
uits,  etc.,  etc.  (Art.  872).  Le  prix  du  timbre  de 
la  quittance  est  à la  charge  de  fa  caisse  munici- 
pale , conformément  au  principe  de  droit  qui  met 
cette  dépense  au  compte  de  fa  partie  intéressée  à 
prouver  qu’elle  s'est  libérée.  Le  prix  du  timbre  des 
pièces  justificatives  à fournir  à l’appui  des  paye- 
ments peut  être  laissé  à la  charge  des  parties  con- 
tractantes, lorsque  la  commune  a pris  fes  mesures 
Convenables.  (ArL  877.) 

Re/ïn  de  p tywm*nt  — Si  le  receveur  ne  croit  pas 
pouvoir  effectuer  le  payement  au  moment  où  le 
mandat  lui  est  présenté,  il  en  donne  les  motifs 
dans  une  déclaration  écrite.  C'est  au  maire  à pour- 
voir au  moyen  de  lever  l'empêchement,  en  procu- 
rant les  rectifications  demandées.  (Art.  885.) 

Le  receveur  ne  peut  refuser  le  payement  que 
pour  inobservance  des  règles  relatives  à la  régu- 
larité des  payements.  Si  son  refus  n'était  pas  fondé, 
Ü demeurerait  responsable  du  dommage  qui  en 
pourrait  résulter.  (Art.  806.) 

Indépendamment  de  la  vérification  des  pièces  i 
l'appui,  il  doit  s'assurer  que  le  mandat  qui  lui  est 
présenté,  réuni,  s’il  y a lieu,  à cenx  qui  ont  eu 
précédemment  la  même  imputation,  n’exeèdc  pas 
le  montant  du  crédit.  Il  faut,  en  outre,  que  l’objet 
de  la  dépense  mandatée  réponde  exactement  à l’in- 
titulé de  l’article  du  budget  sur  lequel  le  mandat 
est  imputé. 

Situ  tmn  de  raitse.  — Pour  éviter  l'ém»ssion 
de  mandats  qui,  bien  que  renfermés  dans  les  limi- 
tes tracées  par  le  budget,  excéderaient  cependant 
les  fonds  réalisés  dans  la  caisse  municipale,  le  re- 
ceveur remet  au  maire  tous  les  mois  la  situation 
exacte  des  recettes  et  dépenses  par  lui  effectuées 
sur  chaque  article  du  budget,  depuis  l’ouverture 
de  l’exercice.  (Cire.  16  mars  1836. J 


Articles  d'ordre . — U est  des  servieet  qui  ne 
figurent  au  budget  que  comme  articles  d’ordre,  et 
dont  il  semble  que  le  montant  pourrait  élre  en- 
caissé et  employé  sans  décision  de  l’autorité  supé- 
rieure et  sans  mandat  du  maire.  Tels  sont  les  fnis 
de  perception  des  centimes  communaux  (3  p.  01) 
ajoutés  au  montant  des  impositions,  au  profil  du 
percepteur);  les  indemnités  payées  par  la  régie  des 
contributions  indirectes  aux  employés  de  l’octroi, 
lorsqu’elle  les  charge  de  la  perception  des  droits 
d'entrée  appartenant  au  trésor;  les  consignations 
sur  passe-uebout  en  matière  d’octroi,  etc.  Ces  ar- 
ticles, lorsqu’ils  sont  portés  au  budget , y parais- 
sent nécessairement  pour  une  somme  identique  en 
recette  et  en  dépense,  et  ils  ne  constituent  pas  on 
service  proprement  communal.  Cependant,  par  res- 
pect pour  la  règle  générale  qui  veut  qu’aucun 
payement  ne  soit  fait  par  le  receveur  sans  crédit 
et  sans  mandat,  ils  doivent  être  assimilés  en  tout 
aux  autres  articles  du  budget.  Mais  il  serait  mieux 

Su’ils  n'y  fussent  pas  inscrits,  puisqu’ils  oc  sauraient 
onner  lieu  à des  remises  au  receveur  municipal, 
et  on  pourrait  les  ranger  au  nombre  des  services 
en  dehors  du  budget. 

IV.  Ecritures  du  «aire.  — On  voit  que  1a  mai- 
rie, pour  se  rendre  eompte  à elle-même  ae  ses  opé- 
rations, doit  tenir  des  écritures  qui,  sans  étreaassi 
minutieuses  que  celles  du  comptable , lui  permet- 
tent au  moins  de  reconnaître  à tout  insUot  la  situa- 
tion des  crédits.  Ü est  une  foule  de  livres  auxiliaires 
dont  la  pratique  révèle  le  besoin  et  qui  ne  peu- 
vent être  prescrits,  parce  qu’ils  varient  néessai  re- 
ment suivant  l'importance  de  la  commune  et  en 
raison  du  nombre  de  ses  diverses  sources  de  re- 
venu et  des  services  auxquels  elle  doit  pourvoir. 
Mais  il  est  sans  doute  peu  de  communes  ou  l’on  ne 
doive  et  où  l’on  ne  puisse  tenir  un  journal  des 
mandats  expédiés  et  un  grand  livre  sur  lequel 
sont  ouverts  autant  de  comptes  distincts  qu’il  f 
a d’articles  de  dépenses  au  budget,  et  dans  lequel 
se  reportent,  chacun  au  compte  qui  U concerne, 
tous  les  mandais  inscrits  au  journal.  . - 
Le  relevé  de  ces  écritures  donne  nu  maire  le 
moyen  de  dresser  le  compte  qu'il  doit  rendre  en 
fin  d’exercice  au  conseil  municipal,  et  soumettre  w 
règlement  de  l'autorité  supérieure.  Il  est  néces- 
saire qu'il  s'entende  avec  le  receveur  pour  «voir 
si  les  mandats  délivrés  ont  été  pavés  et  pour  que 
les  comptes  de  l’un  et  de  l’autre  onrent  les  mêmes 
résultats. 

V.  Écritures  du  recevei  r.— Quant  an  receveur, 
ses  obligatipns  sont  pins  étroites.  U lui  faut,  pour 
inscrire  les  recettes,  un  livre  à souche  d’où  sa  dé- 
tachent les  quittances  à délivrer  aux  parties  ver- 
santes, un  registre  de  quittances  timbrées , pour 
celles  qui  exigent  la  formalité  du  timbre.  Il  loi 
faut  de  nombreux  livres  de  détail  pour  suivre  ju*- 

3u’à  leur  complet  épuisement  toutes  les  opérai»®* 
ont  il  est  chargé  sous  sa  responsabilité  ; un  livre 
des  comptes  divers  par  service*;  un  livra  récapi- 
tulatif, etc. 

Tous  les  recouvrements  et  payements  doivent 
être  constatés  au  fur  et  à mesure  qu'ils  ont  heu  et 
reportes  jour  par  jour  au  livre  des  compte*  diven 
(Instr.  gén.  17  juin  1840,  art.  1223).  Il  doit  classer 
avec  soin  les  quittances  qu'il  retire  des  mains  de? 
créanciers , ainsi  que  les  pièces  justificatives  de  u 
régularité  des  payements,  pour  les  joindre  pfas  tard 
à son  compte  de  gestion.  Enfin,  il  doit  étr#  tou- 
jours préparé  à une  vérification  inattendue  de  I* 
part  des  receveurs  ou  des  inspecteurs  de  finanew 
VI.  Compte  de  gestion.  — Le  receveur  marie»' 
pal  est  tenu  de  faire  apurer  tous  le*  an*  »a  compta- 
bilité, c’est-à-dire  de  présenter  eajiiyweiiUM»’ 


banal  compétent  «on  compto  de  gestion  compre- 
nant les  recouvrements  et  les  payements  «pi  il  a 
effectués  depuis  le  1**  Janvier  jusqu'au  31  décembre, 
à quelque  exercice  qu'ils  appartiennent;  car  on  se 
souvient  que  tes  trois  pretuiers  mois  de  l'année 
voient  en  même  temps  s achever  l'exercice  qui  tire 
son  nom  de  l'annee  précédente  et  commencer 
l'exercice  nouveau. 

I^e  compte  de  gestion  est  divisé  en  trois  parties. 
La  première  contient  (‘ensemble  des  opérations  de 
l'exercice  clos  au  ."I  mars  , dont  les  recettes  cl 
dépenses,  faites  pendant  les  douze  premiers  mois, 
ont  déjà  été  présentées  dans  le  precedent  compte 
de  gestion.  C’est  l'expédition  de  cette  première 
partie  qui  doit  être  fournie  par  le  receveur,  sous 
le  litre  de  situation  de  l'exercice  clos,  pour  servir 
à contrôler  le  compte  administratif  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  La  deuxième  partie  contient  les 
opérations  a/Térentes  aux  douze  premiers  mois  de 
l’exercice  qui  a commencé  avec  la  gestion  an- 
nuelle. Enfin,  la  troisième  partie  contient  les  ser- 
vices imposés  au  receveur  en  dehors  du  budget, 
savoir  : les  retenues  pour  retraite  exercées  sur 
les  appointements  des  employés  municipaux;  le 
payement  des  pensions  qui  leur  sont  accordées  ; 
fa  réception  et  la  resfltution  des  cautionnements 
des  fermiers  et  adjudicataires  de  travaux  commu- 
naux et  les  intérêts  y relatifs  ; les  retenues  opérées 
sur  les  rétributions  des  instituteurs  primaires  pour 
former  une  caisse  d'épargnes,  etc.,  etc.  (Instr.  gén. 
17  juin  1810,  art  1312  à 1320.) 

jMçemrnt  an  compte.  — Le  compte  de  gestion  est 
soumis  à la  vérification  du  receveur  des  finances 
et  à l'examen  du  conseil  municipal,  puis  transmis, 
avec  une  expédition  de  la  délibération  municipale, 
pour  être  jugé,  savoir  : parle  conseil  de  préfecture, 
si  le  revenu  de  la  commune  ne  dépasse  pas  30,000  fr., 
et  par  la  cour  des  comptes  si  ce  revenu  est  supé- 
rieur (L.  18  juillet  1837,  art.  66).  Il  est  accom- 
pagné do  budget  de  chaque  exercice,  de  toutes  les 
pièces  justificatives  des  recettes  cl  dépendes  et 
d’un  exemplaire  du  compte  administratif,  aveéTavis 
du  préfet  sur  ce  dernier  compte.  Le  compte  de  ges- 
tion doit  parvenir  à la  préfecture  ou  au  greffe  de 
la  cour  avant  le  1"  juillet  de  l’année  suivante. 
En  cas  de  retard,  le  receveur  peut  être  condamné 

Sar  le  tribunal  dont  il  est  justiciable  à une  amende 
ont  le  produit  est  attribué  à la  commune  et  qui 
varie  de  10  francs  à 100  francs , ou  de  .30  francs 
à 300  francs  , par  chaque  mois  de  retard  suivant 
ou’il  appartient  à la  juridiction  du  conseil  de  pré- 
fecture ou  à celle  de  la  cour.  (L.  18  juillet  1837, 
art.  68.) 

Le  revenu  d’une  commune  n’est  réputé  atteindre 
250,000  francs  que  si  scs  recettes  ordinaires  con- 
statées dans  les  comptes  se  sont  élevées  à ce  taux 
pendant  trois  années  consécutives.  Pour  qu'une 
commune  dont  le  receveur  est  justiciable  de  la 
cour  des  comptes  puisse  être  déclassée,  il  faut  de 
même  que  son  revenu  soit  descendu  au-dessous  de 
30,000  francs  pendant  trois  ans  sans  interruption. 
Un  arrêté  du  préfet , motivé  sur  le  résultat  des 
trois  derniers  comptes,  suffit  pour  faire  passer  un 
comptable  sous  la  juridiction  delà  cour.  l)e  même, 
la  cour,  après  trois  arrêts  sur  des  comDtes  qui  se- 
raient restés  au-dessoqs  de  la  limite  fixée  par  la 
loi,  devrait  se  déclarer  incompétente  et  renvoyer 
le  comptable  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Pourvoi*.  — Le  receveur  peut  se  pourvoir  devant 
la  cour  des  comptes  contre  les  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  et  devant  le  conseil  d'Etat  contre  les 
jugements  de  la  cour,  mais  seulement,  en  ce  der-, 
nier  cas,  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 
Toutefois,  les  premiers  arrêts  portant  injonctions 


à la  charge  des  receveurs  ne  sont  considérés  que 
comme  arrêts  provisoires.  Avant  donc  de  se  pour- 
voir auprès  d'une  juridiction  supérieure,  le  comp- 
table doit  fournir  aux  premiers  juges  les  expli- 
cations et  justifications  qui  lui  sont  demandées  et 
ce  n'est  que  contre  un  second  arrêt,  le  seul  qui 
puisse  être  regardé  comme  définitif,  que  l'appel 
peut  être  admis.  (Inslr.  gén.  17  juin  1840,  ai  l.  1345 
a 1332.) 

Les  jugements  concernant  les  receveurs  munici- 

fiaux,  devenus  définitifs,  sont  exécutoires  par  toutes 
es  voies  de  droit.  Le  séquestre  peut  être  rois  sur 
leurs  biens. 

VIL  SlRVEILLAXCE  DF.S  BECEVEI  RS  DE  FIXWCES. 
— Les  receveurs  municipaux  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance des  receveurs  des  finances,  et  ceux-ci  sont 
responsables  à l'égard  des  receveurs  municipaux 
qui  sont  en  même  temps  percepteurs  ( L.  18  juil- 
let 1837,  art.  67).  Pour  être  à même  d'exercer 
leur  droit  de  surveillance , et  de  sauvegarder  leur 
responsabilité,  il  est  nécessaire  qu’ils  soient  in- 
formés exactement  de  toutes  les  décisions  qui  in- 
téressent la  comptabilité  de  la  commune.  C'est 

rurquoi  l'on  a décidé,  entre  autres  garanties,  que 
i titres  de  perception  des  recettes  communales 
seraient  transmis  au  receveur  municipal  par  l'in- 
termédiaire du  receveur  des  finances,  qui  en  prend 
note  et  se  trouve  de  cette  manière  nanti  de  tous 
les  moyens  de  contrôle.  La  même  marche  est  suivie 
pour  la  transmission  aux  receveursdescommunea.des 
budgets  et  autorisations  de  dépenses,  des  baux,  etc. 
Les  préfets  donnent  avis  aux  maires  des  communes 
de  I envoi  de  ces  divers  documents.  (Instr.  gén. 
17  juin  1810,  art.  1088.) 

Lorsque  le  maire  soumet  à l'approbation  du  pré- 
fet un  bail  ou  tout  autre  acte  assujetti  à la  forma- 
lilé  de  l’enregistrement  , comme  cette  formalité 
veut  être  remplie  dans  un  certain  délai , il  doit 
joindre,  à la  pièce  originale  sur  timbre,  une  copie 
sur  papier  libre.  Après  l’homologation  préfecto- 
rale, ces  pièces  sont  renvoyées,  savoir  : ('original 
au  maire,  pour  le  faire  enregistrer,  et  la  copie  au 
receveur  des  finances  qui  la  transmet  au  receveur 
municipal.  De  cette  manière  on  n'a  plus  à craindre 
le  retard  qui  autrement  pourrait  résulter  du  mode 
de  transmission.  Mais  comme  le  receveur  munici- 
pal ne  saurait,  sans  encourir  l'amende,  joindre  à 
son  compte,  à titre  de  pièce  justificative,  la  copie 
sur  papier  libre,  qui  lui  a été  remise,  il  doit  en 
faire  l'échange  contre  l'original  timbré,  lorsque 
le  maire,  qui  l’a  fait  enregistrer,  n'en  a plus  be- 
soin. 

Rrifxmsabiblè  èt  receveurs  de  Ji  ntt  ne  es.  — En  CAS 

de  déficit  laissé  dans  le  service  communal  par  le 
percepteur-receveur  municipal,  le  comptable  sur- 
veillant est  tenu  de  le  combler  de  ses  deniers  per- 
sonnels. Il  exerce,  par  voie  de  subrogation,  son 
recours  sur  les  cautionnements,  la  personne  et  les 
biens  du  débiteur.  Les  divers  cautionnements  du 
percepteur-receveur  municipal  sont  solidaires  entre 
eux.  Si  les  déficits  laissés  par  lui  ne  se  trouvent 
pas  cnnvcrts  par  le  remboursement  des  cautionne- 
ments, le  receveur  des  finances  a le  droit  de  ré- 
clamer la  restitution  des  sommes  par  lui  versées 
scs  municipales,  pourvu  que  le  déficit 
résulte  de  causes  de  force  majeure  et  ne  puisse 
être  imputé  à un  défaut  de  surveillance.  Sa  récla- 
mation est  adressée  au  ministre  des  finances,  qui, 
après  avoir  pris  l’avis  de  son  collègue  de  l’inté- 
rieur et  celui  du  comité  des  finances  au  conseil 
d Et.it.  prononce,  s'il  y a lieu,  la  décharge  de  res- 
ponsabilité. Le  comptable,  dont  la  demande  serait 
rejetée,  peut  se  pourvoir  contre  cette  décision 
devant  le  conseil  d Etal.  (Art.  1110  i 1114.) 
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VIII.  Comptabilités  occultes. —Un  des  prinei- 

f>es  essentiels  de  toute  comptabilité  publique,  c'est 
a séparation  complète  des  fonctions  de  l’ordonnateur 
et  de  celles  du  comptable.  Nul  autre  que  le  rece- 
veur municipal  ne  cloil  s'ingérer  dans  le  manie- 
ment des  deniers  communaux  , sous  peine  d’être 
déclaré  comptable  et  d'être  obligé  à faire  apurer, 
devant  le  tribunal  duquel  relève  le  véritable  rece- 
veur, le  compte  des  recettes  et  dépenses  indûment 
effectuées,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  peu- 
vent être  exercées,  par  application  de  l'article  258 
du  Code  pénal,  contre  ceux  oui  s'immiscent  sans 
titre  dans  des  fondions  publiques.  (L.  18  juillet 
1837,  art.  64.) 

Dès  qu'une  comptabilité  occulte  se  révèle  , le 
préfet  prend  un  arrêté  qui  en  défère  le  jugement 
au  tribunal  compétent,  et  y fait  parvenir  les  nièces 
et  documents  qu'il  a pu  réunir.  Sur  le  vu  de  ces 

Sièces,  te  tribunal  enjoint  au  comptable  irrégulier 
e présenter  l’état  des  recouvrements  et  des  paye- 
ments qu'il  a opérés.  Toutes  les  garanties  ordon- 
nées par  la  loi  contre  les  comptables  réels  peuvent 
être  prises  à l'égard  du  raanutenteur  illégal  des 
deniers  publics.  Sa  gestion  ne  peut  être  régula- 
risée et  sa  décharge  prononcée  qu' après  que  son 
compte  a été  débattu  par  le  conseil  municipal,  et 
que  l’autorité  qui  règle  le  budget  de  la  commune, 
a reconnu  l'utilité  et  l’opportunité  des  dépenses. 
Enfin,  il  doit  être  procède  à cet  égard  comme  s’il 
s'agissait,  non  de  laits  consommés,  mais  de  pro- 
jets à autoriser.  Nous  n'avons  rien  à dire  sur  le 
mode  de  jugement , non  plus  que  sur  la  faculté 
d'appel  laissée  au  comptable  irrégulier  ; il  se  trouve 
place  dans  les  mêmes  conditions  que  tout  receveur 
ordinaire. 

IX.  Remises  des  receveurs  municipaux.  — Le 
traitement  du  receveur  municipal  consiste  en  re- 
mises proportionnelles,  dont  le  taux  a été  fixé  par 
les  ordonnances  des  17  avril  et  23  mai  1839,  ainsi 
qu’il  suit:  Sur  les  premiers 3, OUO francs,  2 p. O/O; 
sur  les  23,000  francs  suivants,  1 fr.  30  cent.  p.  0/0  ; 
sur  les  70,000  francs  suivants,  75  cent.  p.  00  ; sur 
les  100,000  fr.  suivants  jusqu'à  un  million  55  cent, 
p.  0/0;  enfin,  sur  les  sommes  excédant  un  million, 
12  cent.  p.  00. 

Ces  remises  se  prélèvent  sur  les  recettes  et  sur 
les  dépenses.  Elles  peuvent  être  augmentées  ou 
diminuées  d'un  dixième,  sur  la  demande  du  con- 
seil municipal  et  en  vertu  de  décisions  prises  par 
l'autorité  qui  règle  le  budget  de  la  commune.  U 
n’est  pas  alloué  de  remises  au  receveur  sur  la  re- 
cette du  montant  des  centimes  communaux,  lorsque 
le  receveur  est  en  même  temps  percepteur  des 
contributions,  le  comptable  se  trouvant  déjà  rétribué 
à cet  égard  au  moyen  des  trois  centimes  par  franc 
qui  s'ajoutent  au  montant  desdites  contributions  à 
titre  de  frais  de  perception,  en  vertu  de  l'article  5 
de  la  loi  du  20  juillet  1857.  Il  n'est  pas  du  non 
plus  de  remises  au  receveur  pour  toutes  les  opé- 
rations qui  ne  constituent  que  des  conversions  de 
valeurs,  non  plus  que  sur  celles  dont  il  est  chargé 
en  dehors  du  budget  et  qui  forment  la  troisième 
partie  du  compte  de  gestion.  Si  le  comptable  com- 
munal est  en  même  temps  receveur  d un  hospice 
ou  d'un  bureau  de  bienfaisance  subventionnés  par 
la  commune,  il  n’a  pas  de  remises  sur  la  dépense 
de  la  subvention  , comme  receveur  municipal , ni 
sur  la  recette  équivalente  en  sa  qualité  de  rece- 
veur de  l'établissement  charitable.  Les  achats  et 
ventes  de  rentes , les  acquisitions  et  aliénations 
d’immeubles  ne  servant  pas  à un  usage  municipal, 
les  emprunts  et  leur  remboursement  sont  considé- 
rés comme  conversions  de  valeur  et  ne  donnent 
pas  lieu  à remises  11  n'en  est  dû  que  sur  les 


intérêts  des  emprunts  et  sur  l'emploi  des  sommes 
empruntées.  Les  remises  forment  une  dépense  mu- 
nicipale et  produisent  elles-mêmes  des  remises  as 
profil  du  receveur.  Le  décompte  des  remises  s'é- 
tablit par  trimestres  et  par  exercice,  de  telle  sorte 
que  les  remises  du  trimestre  complémentaire,  ne 
pouvant  être  calculées  qu'après  l'expiration  de  ce 
trimestre,  sont  nécessairement  payées  dans  l'exer- 
cice suivant,  soit  à titre  de  reste  a payer  de  droit, 
s'il  existe  un  reliquat  de  crédit  à reporter  au  nou- 
vel exercice,  soit,  dans  le  cas  contraire,  au  moyen 
d'un  crédit  spécial  à comprendre  aux  chapitres 
additionnels.  Le  décompte  des  remises  doit  être 
visé  par  le  receveur  des  finances  et  la  dépense  en 
est  mandatée  par  le  maire  comme  toute  autre  dé- 
pense municipale 

X.  Cotisations  municipales.  — 11  est  certaines 
dépenses  qui  intéressent  la  généralité,  ou  du  moins 
un  grand  nombre  de  communes  du  département, 
et  qu'il  serait  difficile  de  faire  acquitter  par  les 
mains  de  chacun  des  receveurs  municipaux;  ce  qui 
obligerait  les  créanciers  à se  transporter  d’une 
commune  à l'autre.  Pour  éviter  cet  inconvénient, 
on  centralise  dans  la  caisse  du  receveur  général 
les  divers  contingents  communaux,  et  l'emploi  en 
est  fait  au  profit  des  ayants  droit  sur  mandats  du 
préfet.  C’est  ce  qui  constitue  le  service  descofixfl- 
tions  municipales.  La  nomenclature  des  services 
auxquels  s’applique  ce  système  a été  fixée  de  cou- 
cert  entre  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces, et  aucun  article  n'y  peut  être  ajouté,  ni  aucune 
modification  introduite  que  d'apres  leur  double 
consentement. 

Les  cotisations  ont  principalement  pour  objet: 
les  frais  de  registres  de  l'état  civil  et  la  confection 
des  tables  décennales  ; — les  frais  de  confection 
des  matrices  de  rôles  à déposer  dans  les  mairies  ; — 
les  frais  d’impressions  à la  charge  des  communes; 
— les  frais  de  timbre  des  comptes  et  registres  des 
communes  ; — les  frais  de  confection  des  matrices, 
rôle®  et  avertissement  pour  le  service  des  presta- 
tions concernant  les  chemins  vicinaux;  — les  sa- 
laires des  agents  forestiers  ; — les  salaires  des  con- 
cierges des  maisons  de  dépôts  entretenus  par  les 
communes;  — la  nourriture  et  l'entretien  des  en- 
fants trouvés  et  des  enfants  abandonnés  ; — les 
dépenses  des  aliénés  traités  dans  les  hospices  dé- 
partementaux , aux  frais  des  communes  ; — les  dé- 
penses des  bataillons  canlonnaux  des  gardes  na- 
tionales ; — les  travaux  d'intérêt  commun  et  salaires 
y relatifs;  enfin,  le  fonds  commun  des  amendes  de 
police  correctionnelle.  (Cire.  25  novembre  1831»  et 
17  janvier  1837.) 

hnp  imèt  à l'utns r des  communes.  — — Le  SVStèni® 
des  cotisations,  indépendamment  des  autres  avan- 
tages qu'il  procure,  a pour  effet  d’apporter  encore, 
à l'égard  de  certains  services , une  économie  dam 
le  prix  des  travaux  et  fournitures.  Par  exemple,  les 
impressions  dont  les  communes  sont  tenues  de  e 
pourvoir  et  que  l'administration  supérieure  a le 
droit  d'exiger  uniformes,  coûtent  assurément  aux 
communes  un  prix  moins  élevé,  si  elles  sont  faites 
par  un  seul  et  même  imprimeur,  sous  les  ordres  d« 
préfet,  et  distribuées  par  ce  fonctionnaire  aux  ad- 
ministrations locales , que  si  chacune  d'elles  ** 
pourvoyait  isolément  des  formules  qui  lui  sont  né- 
cessaires. Mais  il  faut  avoir  soin  de  n'imputer  sur 
le  fonds  centralisé  pour  impressions  communales 
que  la  dépense  des  pièces  qui  incombent  véritable- 
ment aux  communes. 

Les  imprimés* à la  charge  du  receveur  municipal, 
ceux  qui  seraient  fournis  aux  établissements  chan- 
tables peuvent  bien,  par  analogie,  être  confection- 
nés et  distribués  de  la  même  manière  ; mais  il  doit 
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en  élre  tenu  un  compte  séparé , de  telle  sorte  que 
chacun  ne  supporte  que  les  frais  qui  lui  appar- 
tiennent. 

Les  circulaires  et  autres  imprimés  relatif)  aux 
actes  qui,  bien  que  concernant  le  service  communal, 
émanent  nécessairement  des  préfets  comme  eonsé- 
uence  de  leurs  fonctions , sont  payés  sur  le  fonds 
‘abonnement  qui  leur  est  alloué  pour  frais  de 
bureau. 

Règles  à observer  dans  le  service  des  cotisation  r. 

— Il  n'y  a aucune  solidarité  entre  les  divers  comp- 
tes de  la  nomenclature  des  cotisations  municipa- 
les. La  spécialité  de  chacun  deux  doit  être  main- 
tenue avec  soin.  Leur  situation  établie  au  51  dé- 
cembre de  chauue  année  par  le  receveur  général  et 
certifiée  véritable  par  le  préfet  est  adressée  au 
ministre  de  l'intérieur  en  même  temps  que  l'état 
des  imprimés  fournis  aux  communes.  (Cire.  ±5  no- 
vembre 1856  et  17  janvier  1837.) 

On  voit  que  ce  qui  justifie  le  classement  d'une 
dépense  dans  la  nomenclature  des  cotisations  mu- 
nicipales, c'est  son  caractère  de  généralité  et  de 
permanence.  Il  importe  nue  cette  nomenclature 
reste  la  meme  pour  tous  les  départements.  Lors 
donc  que  des  préfets  ont  demandé  l'introduction 
de  quelque  nouvel  article  pour  des  objets  qui  n'in- 
téressent qu'un  certain  nombre  de  localités,  ou  qui, 
bien  nue  s'appliquant  à toutes  les  communes  de 
leur  departement,  ne  se  rencontraient  pas  dans  les 
autres  départements,  ou  qui  n'ofTraient  qu'une 
utilité  temporaire,  leurs  propositions  n'ont  pu  être 
accueillies.  Mais,  dans  ce  cas,  ils  peuvent  reclamet 
des  receveurs  généraux,  à titre  officieux  et  à l'instar 
des  cotisations  municipales , la  centralisation,  dans 
leurs  caisses,  des  ressources  ayant  une  destination 
spéciale.  Ordinairement  cette  marche  n'a  rencontré 
aucune  difficulté. 

T'ovrtux  J' intérêt  commun.  — L’article  de  la  no- 
menclature intitulé  : Travaux  d'intérét  commun 
et  salaires  y relatifs  permet,  par  la  généralité  de 
ses  termes,  Je  comprendre  sous  ce  titre  des  services 
très-variés.  On  y voit  le  salaire  des  garda*  rivières 
qui  dans  certaines  localités  sont  préposés  à la 
conservation  des  travaux  relatifs  au  régime  des 
cours  d'eau,  et  qui  sont  payés,  partie  sur  les  caisses 
municipales,  partie  au  moyen  de  cotisations  dues 
par  les  proprietaires  riverains,  quand  les  intéressés 
ne  se  sont  pas  constitués  en  syndicat.  On  se  sert 
encore  de  cet  article  pour  centraliser  les  contin- 
gents des  communes  destinés  au  salaire  des  agents 
voyers  de  canton,  lorsque  la  voirie  vicinale  a reçu 
celte  organisation.  QoNOpai  préfets  sont  parvenus 
à établir  un  service  méuicat  par  cantons  ; on  peut 
réunir,  sous  le  compte  dont  il  s'agit,  les  sommes 
offertes  par  les  coipinunes  pour  parer  aux  dépenses 
de  ce  service , ainsi  qu'à  u autres  dépenses  analo- 
gues. Enfin  , c'est  encore  sous  ce  titre  que  se  pla- 
cent les  portions  contributives  à prélever  sur  les 
caisses  communales  pour  former  les  remises  allouées 
au  receveur  municipal  chargé  des  payements  rela- 
tifs aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
qui  intéressent  plusieurs  communes. 

firmrqncs.  — Nous  sommes  obligés  d’entrer  ici 
dans  quelques  détails  qui  feront  concevoir  avec 
quelle  facilité  la  comptabilité  sait  s'adapter  aux 
nécessités  résultant  de  telle  ou  telle  mesure  admi- 
nistrative. Les  contingents  fournis  par  les  diverses 
localités  et  destinés  aux  travaux  sont  réunis  dans 
la  caisse  de  l’une  d’elles,  désiguée  par  le  préfet. 
Les  receveurs  qui  versent  ces  contingents  n'ont 
droit  à aucune  remise  sur  la  dépense,  non  plus 

Jue  le  receveur  central  sur  la  recette.  Il  n’est  dû 
B remises  à celui-ci  que  sur  l'emploi  de  ccs  con- 
tingents. Mais  ces  remises  ne  peuvent  être  à la 


charge  de  la  caisse  qui  paye  l’ensemble  des  travaux. 

Il  est  évident  que  les  communes  qui  ont  contribué 
aux  travaux  doivent  leur  part  des  remises.  Voici 
comment  cette  part  se  détermine.  Le  receveur  cen- 
tral dresse  deux  décomptes  de  ses  remises  ; l'un 
contient  seulement  les  dépenses  propres  à la  com- 
mune ; l’autre  comprend  toutes  les  dépensés  payées 
par  lui , tant  celles  de  la  commune  que  celle  des 
travaux  exécutés  au  moyen  des  fonds  centralisés. 

La  différence  entre  ces  deux  décomptes  donne 
la  somme  de  remises  laissée  à la  charge  des  com- 
munes versantes  et  qui  doit  être  répartie  entre 
elles  proportionnellement  à leurs  contingents  dans 
les  travaux.  Ce  sont  les  parts  ainsi  déterminées 

3ui  sont  réunies , à titre  de  cotisation  municipale, 
ans  la  caisse  du  receveur  général  et  mandatées 
par  le  préfet  au  profit  de  l’ayant  droit. 

Amen  les  de  po'ice  correctionnelle . — On  3Ura  re- 
marqué peut  être  dans  la  nomenclature  des  cotisa- 
tions municipales  un  article  qui  se  distingue  des 
autres  sous  le  rapport  de  l'origine  et  de  la  destina- 
tion des  fonds  centralisés,  je  VMIX  parler  du  fonds 
des  amendes  de  police  correctionnelle.  En  effet, 
tandis  que  les  autres  articles  proviennent  de  pré-  1 
lèveinents  opérés  dans  les  caisses  communales  ea  * I 
faveur  de  leurs  créanciers,  celui-ci  résulte  de  ver- 
sements faits  par  les  agents  de  l'enregistrement 
chargés  de  percevoir  les  amendes,  et  il  est  employé  . 
à secourir  les  communes  pauvres  qui  exécutent  des 
travaux  extraordinaires.  Le  produit  net  des  amen- 
des, déduction  faite  des  taxations  allouées  aux  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  pour  frais  de  perception 
et  des  frais  de  poursuite  tombés  en  non  valeurs, 
est  attribué  pour  un  tiers  au  service  des  enfants 
trouvés  et  pour  les  deux  autres  tiers  aux  communes 
(O.  30  décembre  18i3).  C'est  cette  dernière  por- 
tion qui  figure  parmi  les  cotisations  municipales. 

Elle  ne  doit  pas  être  distribuée  en  sommes  mini- 
mes pour  combler  le  déficit  des  budgets  des  com- 
munes qui  n'ont  à pourvoir  qu’à  leurs  dépenses 
ordinaires.  Il  convient  de  la  réserver  afin  d'aider 
celles  qui  se  grèvent  d'impositions  extraordinaires 
pour  se  procurer  les  établissements  de  première 
nécessité  dont  elles  étaient  privées.  ( Cire.  int. 

24  janvier  1810.) 

Au  commencement  de  chaque  année  les  préfets 
soumettent  à l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur l'état  de  répartition  du  produit  dont  il  s'agit 
entre  les  communes  qui  leur  semblent  le  plus 
dignes  d’être  encouragées,  en  raison  des  sacrifices 
qu  elles  supportent. 

Comment  les  enta  niions  se  perçoivent.  — Le  pré- 
fet dresse  et  rend  exécutoire  le  rôle  des  prélève- 
ments à opérer  sur  les  caisses  municipales  pour 
chacun  des  services  qui  figurent  dans  la  nomen- 
clature des  cotisations.  Ce  rôle  transmis  au  rece- 
veur général  est  envoyé  par  lui  en  extraits  aux 
receveurs  d'arrondissements,  qui  se  font  remettre 
par  les  receveurs  des  communes  les  sommes  dues 
par  chacune  d'elles.  (Instr.  17  juin  1810,  art.  540.) 

Cependant  le  payement  de  ces  sommes  par  les 
receveurs  municipaux  ne  s’opère  qu’en  vertu  de 
mandats  du  maire  imputables,  soit  sur  des  crédits 
spéciaux  ouverts  à cet  effet , soit  sur  les  crédits 
ordinaires  du  budget  qui  se  prêtent  le  mieux  à 
l'imputation  de  la  dépense.  Ainsi , le  prix  des  im- 
primés livrés  aux  communes,  celui  du  timbre  des 
registres  de  l'état  civil,  etc.  , sont  prélevés  ordi- 
nairement sur  le  crédit  alloué  pour  frais  de  bureau  ; 
les  contingents  applicables  au  salaire  des  agents 
voyers  de  canton , sur  le  crédit  ouvert  pour  les 
chemins  vicinaux  ; enfin  on  pourrait  prélever  sur 
le  fonds  des  dépenses  imprévues  les  cotisations 
dues  pour  un  service  qui  ne  figurerait  pas  au  bud- 
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pet  commutai,  ou  qui  n’offrirait  aucune  analogie 
avec  Ica  dépenses  qui  ; «ont  créditées. 

XI.  lurosmois  couucsai.es. — La  jurisprudence 
administrative  en  matière  d'impositions  communales 
est  très-complexe  et  nécessite  quelques  développe- 
ments. On  a vu  qu'en  ras  d'insuffisance  de  revenu 
pour  faire  face  à leurs  dépenses,  tant  ordinaires 
qu’extraordinaires,  les  communes  doivent  recourir 
a la  création  de  ressources  nouvelles,  et  que  la  plus 
usitée  de  ces  ressources  et  la  seule  praticable  pour 
un  grand  nombre  de  localités  est  le  vote  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  directes, 
é'o»  <i't  . ><i . . - - Dans  les  communes  qui 

n’ont  pas  100, OU)  francs  do  revenus,  toutes  les  fois 
qu’il  s agit  de  voter  celte  espèce  de  ressources,  les 
|jÉps  imposés  doivent  être  appelés  à participer  à ce 
vote,  en  nombre  égal  à celui  des  membres  du  conseil 
municipal  en  exercice,  ils  doivent  être  convoqués 
dix  jours  à l’avance.  Dans  le  cas  où  quelques-uns 
des  plus  imposés  seraient  absonts,  ils  doivent  être 
remplacés  par  ceux  qui  viennent  après  eux  sur  la 
. rdle  des  ronlribulions  (L.  18  juillet  1837,  art.  Si). 

* Les  régies  applicables  aux  délibérations  prises  par 
* • conseil  municipal  tout  seul  régissent  relies  aux- 
quelles prennent  part  les  plus  imposés.  Lorsque 
ceux-ci  ont  été  appelés  en  nombre  suffisant,  ils  ne 

• font  plu» avec  le  conseil  qu'un  seul  et  mémo  corps 
délibérant,  de  sorte  que  si  la  moitié  plus  une  des 
personnes  qui  devaient  composer  l'assemblée,  sa 
trouve  présente  sangpdistinclion  d'origine,  la  déli- 
bération est  valable.  Si  le  nombre  des  présents 
n'est  pas  suffisant,  une  nouvelle  convocation  à dix 
jours  d’intervalle  a lieu , et  ai  le  résultat  est  la 
même , on  procède  à une  troisième  convocation. 
Lotte  Ibis,  quel  quo  soit  le  nombre  des  présents,  la 
délibération  est  valable , lors  mémo  que  le  maire 
tout  seul  aurait  voté  l'imposition  (Art.  SU).  On  ne 
m doit  considérer  comme  absents  et  se  dispenser  de 
convoquer  que  lés  plus  imposés  notoirement  asses 
éloignes  pour  qu’ils  n’aient  pas  le  temps.cn  dix 
jours,  de  recevoir  l’avis  de  la  réunion  et  de  a'; 
rendre.  On  appelle  pour  lot  remplacer  ceux  qui 
payent  après  eux  le  plus  d’impositions.  On  peut 
meme  en  convoquer  un  plus  grand  nombre,  si  l’on 
jjgiréiume  que  les  premiers  appelés  ne  se  rendront 
pas  à la  séance , sauf  aux  plus  imposés  appelés  en- 
tui  à se  retirer  dans  le  cas  où  le  nombre  des  plus 
haut  contribuables  présents  excéderait  celai  des 
membres  du  conseil  en  exercice.  Les  convocations 
sont  personnelles,  et  nul  n’est  admis  4 se  faire 
représenter.  Les  veuves,  les  mineurs,  les  incapables, 
les  administrateurs  ou  gérants  de  certaines  entre- 
prises on  associations  ne  peuvent  non  plus  compa- 
raître par  un  fondé  de  pouvoir.  (Cire.  14  février 
1843.)  \ 

Limite  des  impositions  — H est  de  principe  que 
l’imposition  extraordinaire  ne  doit  pas.  sauf  des 
eas  exceptionnels  asses  rares,  dépasser  vingt  cen- 
times additionnels.  Toutefois,  on  ne  comprend  pas 
dans  estte  limite  les  trois  centimes  applicables  à 
l'instruction  primaire  , les  cinq  centimes  destinés 
aux  chemins  vicinaux,  ni  l'imposition ‘pour  le  garde 
champêtre,  encore  moins  les  cinq  centimes  ordi- 
naires qui  forment  le  premier  article  des  recettes 
du  budget  communal  et  qui  n'ont  juis  besoin  d'etre 
votés , puisqu'ils  sont  autorisés  d une  manière  gé- 
nérale par  les  lois  de  finances.  (Instr.  17  juin  184(1, 
art.  13  et  14.) 

Assiette  de»  impositions.  — Ces  derniers  centimes 
' ne  portent  que  sur  deux  natures  de  contributions, 
la  contribution  foncière , et  celle  dite  |>crsonnelle 
et  mobilière  ; l'imposition  pour  le  garde  champêtre 
. i n'affecte  que  la  contribution  foncière.  Les  centimes 

# udérents  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  et 


des  chemins  vicinaux  s’ajoutent  toi  quatre  naturel 

de  contributions  (Art.  13).  Il  en  eat  de  même  de 
toutes  les  autres  impositions  extraordinaires,  4 
moins  de  circonstances  particulières  et  de  motifs 
sérieux  qui  doivent  être  exposés  dans  la  délibéra- 
tion municipale  contenant  le  vote  de  l'impét.  Ces 
demandes  exceptionnelles  peuvent  être  repoussées 

fiar  l'administration  supérieure,  si  elle  n'agrée  pas 
es  motifs  mis  en  avam  ; mais  elles  ne  peuvent 
être  modifiées  d'office. 

Leur  approbation.  — Si  l'imposition  votée  est  re- 
lative 4 des  dépenses  facultatives,  elle  est  approuvée 
par  ordonnance  royale  pour  les  communes  qui  onl 
moins  de  tOO.OUO  francs  de  revenu  et  par  une  loi 

Four  les  autres.  S'il  s'agit  de  dépense»  obligatoires, 
approbation  du  préfet  est  suffisante  pour  les  com- 
munes qui  onl  moins  de  HIO,UOO  francs  de  revenu, 
et  l'ordonnance  royale  pour  les  autres.  (L.  18  juillet 
1837,  art.  40.) 

C'est  le  préfet  qui  autorise,  dans  tontes  les  com- 
munes l'imposition  spéciale  pour  le  garde  cham- 
pêtre, celle  pour  l'instruction  primaire  jusqu'à  con- 
currence de  trois  centimes,  celle  pour  les  chemins 
vicinaux  jusqu'à  concurrence  de  cinq  centimes. 

Hrmarqur».  — Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  avagt 
de  recourir  4 l'imposition  extraordinaire , les  com- 
munes doivent  faire  usage  des  ressources  dont  la 
création  peut  être  approuvée  par  le  préfet.  Cette 
obligation  est  surtout  de  rigueur,  si  l'impositioo 
extraordinaire  a pour  objet  une  dépense  de  la  na- 
ture de  celles  en  faveur  desquelles  la  loi  a créé  des 
ressources  spéciales.  Ainsi , s’il  s'agit  de  chemins 
vicinaux,  aucune  imposition  extraordinaire  ne  peut 
être  approuvée  pour  cc  genre  de  dépenses  qn'après 
que  la  commune  a épuisé  les  cinq  centimes  spé- 
ciaux et  les  trois  journées  de  prestation  mises  à ut 
disposition  par  la  loi  du  21  mai  I83U. 

Centimes  tpèewnjr.  — Les  centimes  spéciaux 
pour  l'instruction  primaire  et  pour  les  chemins 
Vicinaux  sont  les  seuls  qui  peuvent  être  votés  par 
le  oonseil  municipal  sans  le  concoure  des  plot 
imposés.  Leur  convocation  est  nécessaire  dans  tous 
les  autres  eas. 

Si  les  communes  sans  ressources  négligent  ou 
replient  de  voter  les  trois  centimes  pour  rmstrue- 
lion  primaire,  elles  y sont  contraintes  par  or- 
donnance royale  (L.  S8  juin  1833,  art.  1S>.  L'or- 
donnance est  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l’instruction  publique. 

Le  préfet  peut  imposer  d'office  les  communes, 
sur  leur  refus,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  centimes 
et  de  trois  jours  de  prestation  pour  le  service  des 
chemins  vicinaux.  (L.21  mai  1836,  art.  2.) 

Nous  parlerons  plus  loin  des  autres  impositions 
d'office. 

On  a élevé  la  question  de  savoir  si  les  villes 
qui  ont  des  revenus  considérables  et  dont  les  re- 
cettes ordinaires  dépassent  les  dépenses  ordfniM 

peuvent  faire  usage  des  centimes  spéciaux  dont  il 
s'agit,  la  loi  u’ayant  autorisé  le  recours  à ces  impôts 
qu  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  communales, 
La  plupart  des  grandes  villes  étant  obérées  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  daméiioralion  et 
d'entreprises  importantes,  il  a paru  convenable  au- 
tant que  nécessaire  de  leur  laisser  la  faculté  d'user 
d'une  ressource  facile  qui  leur  permet  de  pourvoir 
à une  partie  de  leurs  besoins  sans  recourir  à des 
formalités  toujours  longues  et  dont  le  résultat  est 
incertain.  Il  est  meme  devenu  habituel  qu'on  1rs 
invite,  dans  leurs  embarras  financiers,  à commencer 
par  employer  ce  moyeu  d'augmenter  leurs  recettes, 
préalablement  4 tout  autre.  Il  est  bien  entendu, 
toutefois , que  les  centimes  des  chemins  vicinaux 
ne  peuvent  cire  perçus  que  jusqu'à  concurrence  des 


COM 


COM 


391 


allocations  que  réclame  ce  service,  et  quo  si  par 
hasard  la  ville  n'avait  à faire  face  à aucune  dépense 
concernant  la  vicmalité,  elle  ne  pourrait  faire  usage 
de  l'imposition  dont  il  s'agit.  Au  reste,  bien  qu'aux 
tenues  de  la  loi  du  21  mai  IS’.ti  les  préfets  soient 
compétents  pour  autoriser  cette  imposition,  il  leur 
est  prescrit  par  une  circulaire  du  Ier  juillet  IH37  de 
prendre  l’avis  du  ministre  de  l'intérieur,  lorsqu'il 
s agit  de  villes  dont  le  budget  est  réglé  parle  roi. 

j tu pott n- <w  pour  imujfuance  de  revenu.  — Ces 
impositions  ne  peuvent  être  votées  que  pour  une 
année  -et  le  vote  doit  en  être  renouvelé  tous  les 
ans,  aussi  longtemps  qu'elles  sont  nécessaires.  11 
en  est  de  même  des  centimes  additionnels  à la  con- 
tribution foncière  pour  le  salaire  du  garde  cham- 
pêtre et  de  toutes  autres  impositions  pour  dépenses 
annuelles.  Ces  sortes  d'impositions,  dites  pour  in- 
suffisance de  revenu,  veuieut  être  votées  en  même 
temps  que  le  budget.  Leur  montant  est  déterminé 
par  la  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires  et  il  doit  être  égal  au  déficit  que  présen- 
tent les  unes  sur  les  autres.  Avant  d'établir  cette 
comparaison,  on  a dû  comprendre  dans  les  recettes 
ordiuaires  le  produit  des  centimes  spéciaux  |>our 
l'instruction  primaire  et  pour  les  chemins  vicinaux 
qui  sont  votes  par  le  conseil  municipal  tout  seul  ; 
on  y comprend  aussi  la  subvention  allouée  à la 
commune  sur  les  fonds  de  l'Klal  pour  parfaire  le  mon- 
tant des  dépenses  obligatoires  de  l'instruction  pri- 
maire. C’est  alors  que  le  concours  des  plus  imposés 
est  nécessaire  pour  voter  l'imposition  destinée  4 
équilibrer  le  budget.  Celte  imposition  une  fois  vo- 
tée , on  en  distingue  d'abord  la  portion  afférente 
au  traitement  du  garde  champêtre , qui  ne  porte 
que  sur  la  contribution  foncière  et  qui  peut  être 
approuvée  par  le  préfet.  On  examine  ensuite  si  le 
budget  ne  contient  que  des  dépenses  obligatoires, 
auquel  cas  le  préfet  approuverait  encore  le  reste 
de  I mposition  votée.  Lorsque  le  budget  renferme 
des  dépenses  facultatives,  telles  que  le  supplten  iit 
de  traitement  de  l'instituteur,  du  desservant,  le 
traitement  de  l'institutrice,  de  la  sage-femme,  de 
l'agent  voyer,  etc.,  on  recherche  si  le  montant 
des  dépenses  facultatives  dépasse  le  chiiTre  du  dé- 
ficit. auquel  cas  l'imposition  entière  a besoin  d'etre 
approuvée  par  ordonnance  royale;  mais  si  le  mon- 
tant des  dépensés  facultatives  est  inférieur  au  dé- 
ficit, c'est  qu'une  portion  de  ce  déficit  résulte  des 
dépenses  obligatoires  inscrites  au  budget , et  dans 
ce  dernier  cas  , l'imposition  est  scindée  en  deux 
parts,  dont  l'une  est  autorisée  par  le  préfet  et  l'au- 
tre soumise  à l'homologation  du  roi.  Cette  seconde 
partie,  réunie  aux  autres  impositions  qui  pèseraient 
sur  la  commune  pour  dépenses  facultatives  extraor- 
dinaires ne  doit  pas  excéder  la  limite  de  vingt 
centimes. 

Les  demandes  d'impositions  pour  dépenses  facul- 
tatives anuuelles  sont  résumées  en  un  tableau  col- 
lectif qui  présente , dans  une  série  de  colonnes, 
les  développements  des  budgets  communaux , de 
manière  à justifier  les  propositions  des  administr»’- 
tions  locales  et  du  préfet  (Cire.  13  décembre  1842). 
Ce  tableau,  dressé  avec,  soin  et  qui  n'a  plus  besoin 
d'être  accompagné  des  budget*  et  des  délibérations 
municipales  » Cire.  7 août  1846  ),  doit  être  adressé 
au  ministre  de  l'intérieur  n^sez  tôt  pour  que  les 
ordonnance*  royales  approbatives  puissent  être  ren- 
dues et  notifiées  aux  préfets  et  par  eux  aux  direc- 
teurs des  contributions  avant  rétablissement  des 
rôles  généraux  des  contributions  de  l'année  sui- 
vante. La  confection  de  ces  rôles  est  entreprise 
ordinairement  à partir  du  !•«  octobre  ; il  faut  donc 
que  les  directeurs  reçoivent  les  décisions  approba- 
Cit u avant  la  fin  de  septembre. 


Rôle»  supp'êmentaires.  — Le  recouvrement  des 
impositions  qui , approuvées  tardivement  n'ont  pu 
être  comprises  dans  les  rôles  généraux , est  forcé- 
ment renvoyé  à l’année  d après,  ce  qui  est  fâcheux, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  annuelles.  S'il 
y a urgence  à recouvrer,  dans  l'année  même  à la- 
quelle appartient  la  dépense,  l’imposition  autorisée 
tardivement,  elle  peut  encore  être  perçue  au  moyen 
d'un  rôle  supplémentaire;  mais  c’est  à la  coniiuùnc 
à supporter  les  frais  de  confection  de  ce  rôle,  qui 
sont  fixés  à trois  centimes  par  article  du  rôle.  Le 
préfet,  sur  une  demande  du  conseil  municipal  vo- 
tant le  crédit  nécessaire  , autorise  rétablissement 
de  ce  rôle  et  ouvre  le  crédit  si  la  commune  a des 
fonds  disponibles.  Mais  si,  4 défaut  de  fond > libres, 
on  était  obligé  d'ajouter  au  montant  de  l'impusi- 
tion  autorisée  le  prix  du  rôle  spécial,  pour  être 
recouvré  en  même  temps,  il  serait  nécessaire  d’ap- 
peler les  plus  imposés  a voter  avec  le  conseil  mu- 
nicipal ce  surcroît  d'impôt . et  la  demande  en 
serait  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  qui  sta- 
tuerait. Ce  serait  au  préfet  à autoriser  le  rôle  spé- 
cial dans  tous  les  cas,  s'il  avait  approuvé  l'imposi- 
tion primitive. 

Les  demandes  d’impositions  pour  dépenses  fa- 
cultatives annuelles  ne  sont  pas  soumises  à l'exa- 
men du  conseil  d'Ltat. 

/ m/’OulifH . pour  d-pmsrs  êventurf/es . — Si  l’im- 
position  extraordinaire  est  destinée  à faire  face 
a des  dépenses  éventuelles  et  de  premier  établisse- 
ment, telles  que  l'acquisition  d'immeubles,  la  con- 
struction d édifices  pour  la  mairie,  l'école,  le  pres- 
bytère, etc.,  elle  peut  être  volée  en  une  fois  pour 
plusieurs  années.  La  demande , qui  doit  être  sou- 
mise à l'examen  du  conseil  d'Etat,  est  accompagnée 
des  pièces  qui  établissent  le  montant  total  de  la 
dépense,  la  situation  financière  de  la  commune, 
la  nécessité  de  l'imposition  , enfin  la  régularité  du 
vote.  Cette  imposition,  réunie  à celles  qui  grève- 
raient déjà  la  commune  et  à l'imposition  pour  dé- 
penses facultatives  annuelles,  ne  doit  pas  excéder, 
à moins  de  circonstances  impérieuses,  le  maximum 
de  vingt  centimes,  connue  on  l'a  dit  plus  haut.  Nous 
rappelons  que  l'imposition  est  le  dernier  terme 
des  ressources  auxquelles  U commune  doit  avoir 
recours.  Lorsqu’elle  sollicite  un  Accours  sur  les 
fonds  de  l'Etal,  soit  auprès  du  ministre  des  cultes, 
soit  auprès  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
il  doit  avoir  été  statné  sur  cette  demande  pour  qu'il 
soit  possible  de  douner  suite  au  vote  de  l'imposi- 
tion. Une  circulaire  du  20  octobre  1853  prescrit 
que  les  dossiers  qui  comprennent  à la  fois  uuo  de- 
mande de  secours  pour  etablissement  d'école  et  le 
vote  d'une  imposition  extraordinaire  soient  adressés 
directement  par  les  préfets  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  qui  les  transmet  4 son  collègue 
de  l'intérieur,  en  lui  dounanl  avis  de  sa  décision 
sur  le  secours. 

Nous  indiquerons  encore  que  les  affaires  mixtes 
ou  coiujdexes  dans  lesquelles  on  remarque  une 
acquisition  que  son  chiffre  place  dans  la  compé- 
tence du  préiel  et  une  imposition  qui  ne  peut  être 
approuvée  que  par  le  roi , comme  s'appliquant. 4 
une  dépense  facultative,  doivent  être  réservées  en- 
tièrement 4 la  dérision  royale.  Il  en  est  de  même 
et  réciproquement  de  celles  qui  offriraient  une 
acquisition  à approuver  par  le  roi , comme  s'éle- 
vant au  chiffre  qui  la  sou>trait  4 la  compétence  du 
préfet,  et  une  imposition  qui  pourrait  être  approu- 
vée par  ce  fonctionnaire  comme  s'appliquant  a une 
dépense  obligatoire.  On  conçoit,  d'une  part , qu'il 
, n'y  aurait  aucun  bénéfice  de  temps  4 décentraliser 
une  pailie  seulement  de  l'affaire,  et,  de  l'autre, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  subordonner  l'exécution 
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d'une  décision  royale  à une  décision  à prendre 
ultérieurement  par  le  préfet,  ou  de  s’exposer  à voir 
la  décision  prise  préalablement  par  le  préfet,  en 
et  qui  le  concerne , rester  forcément  sans  exécu- 
tion s’il  ne  paraissait  pas  convenable  de  donner  suite 
au  vote  à soumettre  plus  tard  à l'homologation 
royale.  (Cire.  2 juillet  1859.) 

XII.  Impositions  d'office.  ~ Il  nous  reste  à 
arler  des  impositions  d'office.  Ici  qu'il  s'agit  d'user 
e moyens  coercitifs,  l'administration  doit  observer 

fdus  scrupuleusement  que  jamais  toutes  les  forma- 
ités  prescrites  par  la  loi. 

(/'«/fier  — Aux  termes  de  l’article  59.  § 1er, 
de  la  loi  du  18  juillet  1857,  lorsqu’un  conseil  mu- 
nicipal refuse  de  pourvoir  à une  dépense  obliga- 
* toire  , le  crédit  necessaire  est  inscrit  d'office  au 
budg  et  par  un  arrêté  du  préfet,  pris  en  conseil  de 

Sréfecture,  s’il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins 
e 100.000  francs  de  revenu , et  par  ordonnance 
royale  dans  les  autres  communes.  Il  faut  d'abord 
que  le  caractère  obligatoire  de  la  dépense  qu’on 
m te  propose  d’inscrire  ainsi , soit  bien  constaté  et 
ton  chiffre  définitivement  arrêté.  Il  faut,  en  outre, 
que  le  refus  du  conseil  municipal  soit  exprimé,  ou 
que  la  preuve  soit  faite  qu'il  n'a  pas  voulu  délibérer 
ou  qu'on  n'a  pu  le  réunir  en  nombre  suffisant.  Dans 
ee  dernier  cas,  on  doit  recourir  aux  trois  convoca- 
tions prescrites  par  l'article  de  la  même  loi,  et 
nous  rappelons  qu'à  la  troisième  convocation  la 
délibération  peut  être  prise  par  les  membres  pré- 
sents, quel  que  soit  leur  petit  nombre. 

S'il  s'agit  d’une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa 
nature  elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle  ; si  la 
dépense  à inscrire  d'office  est  variable,  et  qu’au- 
cune loi  n'en  ait  déterminé  le  chiffre  ou  la  propor- 
tion , sa  quotité  résulte  de  la  moyenne  de  cette 
même  dépense  relevée  dans  les  trois  derniers  comp- 
tes < L.  18  juillet  1857,  art.  59,  § 5).  S’il  s'agit  d'une 
dépense  extraordinaire , le  montant  de  la  dette  est 
nécessairement  fixé 

R marqua.  — Nous  ferons  observer  - qu'une  dé- 
pense facultative  dans  le  principe  peut  devenir 
obligatoire  par  suite  d'engagements  contractés  par 
la  commune  et  de  traités  ou  se  trouve  un  tiers  in- 
# téressé.  Par  exemple , le  service  du  pavage  ou  de 
l'éclairage,  quelque  utile  qu’il  soit,  n'a  rien  d'obli- 
gatoire ; mais  si  le  conseil  municipal  voulait  inter- 
rompre un  état  de  choses  régulièrement  établi,  il 
ne  le  pourrait  qu'autant  qu’il  n'y  aurait  en  cours 
d'exécution  aucun  marché  passé  avec  un  entrepre- 
neur, et  dûment  autorisé  ; autrement  ce  marché 
devrait  continuer  à recevoir  son  exécution  jusqu’à 
son  terme , et  les  crédits  nécessaires  pourraient, 
nonobstant  toute  délibération  contraire,  être  portés 
d’office  au  budget.  De  même  encore  les  communes 
ne  sont  aucunement  tenues  de  pourvoir  aux  dé- 
penses d'un  collège  communal  ; mais  lorsqu'elles 
ont  obtenu  un  établissement  de  ce  genre,  par  suite 
de  leur  promesse  de  subvenir  à tous  ses  Desoins , 
elles  ne  peuvent  se  soustraire  à cet  engagement, 
ai  elles  changent  de  résolution,  qu’en  demandant 
le  rapport  de  l’ordonnance  qui  a institué  le  collège, 
et  jusqu'à  re  que  la  fermeture  de  l'établissement 
ait  été  prononcée,  elles  sont  obligées  de  contribuer 
à scd  entretien  dans  la  limite  des  engagements 
pris  par  elles  et  sanctionnés  par  la  décision  qui  a 
approuvé  l'érection  du  collège  communal.  Ces  exem- 
ples suffisent  pour  montrer  comment  on  peut  ap- 
précier le  caractère  obligatoire  d’une  dépense. 

Quand  le  conseil  municipal  refuse  de  créditer 
une  dépense  de  ee  genre , le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  prend  un  arrêté  qui  ouvre  d’office  le 
crédit  nécessaire. 

ImpotiitoM  d’office.  — Si  l'ouverture  de  ce  crédit 
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amène  un  déficit  dans  le  budget  communal,  c'est-à- 

dirc  si  le  budget  n'offre  pas  les  ressources  néces- 
saires pour  payer  la  dépensé  inscrite  d'office, 
l'arrêté  du  préfet  ordonne  la  réunion  du  conseil 
municipal  et  des  plus  imposés , conformément  à 
l'article  42  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  les 
met  en  demeure  de  voter  une  imposition  extraor- 
dinaire destinée  à combler  ce  déficit.  La  délibé- 
ration qui  intervient  doit,  pour  être  valable , être 
prise  par  un  nombre  de  personnes  suffisant,  comme 
on  l'a  dit  plus  haut,  et  Von  doit  recourir  aux  trois 
convocations  prescrites  par  l’article  2Ü,  si  l'on  n’a 
pu  réunir  un  nombre  légal  de  votants  aux  deux  pre- 
mières assemblées  ; car  le  refus  de  l'imposition 
ne  peut  être  exprimé  que  par  ceux  là  même  qui 
ont  caractère  pour  la  demander , et  doit  l'être  de 
la  même  manière  que  le  vote  favorable.  Le  préfet 
adresse  au  ministre  de  l'intérieur , avec  son  avis 
en  forme  d’arrété  tendant  à l’imposition  d'office, 
toutes  les  pièces  constatant  le  caractère  obligatoire 
de  la  dépense , la  situation  financière  de  la  com- 
mune et  les  refus  du  conseil  municipal  et  des 
plus  imposés. 

limites. — L’imposition  d'office,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  la  dette  de  la  commune , ne  peut  excé- 
der par  année  un  maximum  dont  la  quotité  est 
fixée  annuellement  par  la  loi  de  finances;  une  loi 
spéciale  serait  nécessaire  pour  autoriser  une  impo- 
sition plus  forte,  si  l'administration  en  avait  besoin 
(L.  18  juillet  1857,  art.  59,  §4.)  Jusqu'ici  ce  maxi- 
mum a été  de  dix  centimes  additionnels,  sauf  pour 
les  dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires, 
auquel  cas  le  maximum  s’élève  à vingt  centimes 
En  soumettant  à la  chambre  des  députés  le  bud- 
get de  l’État  pour  1815,  le  gouvernement  avait  pro- 
posé d’étendre  ce  dernier  maximum  aux  impositions 
applicables  aux  dépenses  obligatoires  annuelles.  Il 
arrive  quelquefois  que  dans  des  communes  dénuée; 
de  toute  ressource,  la  limite  de  dix  centimes  ne  per- 
met pas  de  pourvoir  à In  totalité  des  services  an- 
nuels et  obligatoires  du  budget. 

Or,  si  la  résistance  du  conseil  municipal  et  des 
lus  imposés  se  perpétuait  plusieurs  années,  il  est 
vident  que  l’administration  supérieure  se  trouve- 
rait dépourvue  de  moyens  pour  assurer,  dans  ces 
communes,  le  payement  de  dépenses  déclarées  obli- 
gatoires par  la  loi,  et  que,  le  déficit  de  chaque  année 
s’ajoutant  à ceux  des  années  précédentes,  la  dette 
de  la  commune  s'accroîtrait  indéfiniment , à moins 
de  recourir  spécialement  aux  pouvoirs  législatifs. 
On  aurait  voulu  éviter  de  saisir  de  projets  de  lois 
d’un  intérêt  aussi  minime  les  chambres  déjà  sur- 
chargées de  questions  d’intérêt  local.  La  chambre 
a repoussé  la  demande  du  gouvernement,  en  se  fon- 
dant particulièrement  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  eu 
jusqu  alors  à délibérer  sur  des  projets  de  lois  de  ce 
genre.  L'administration  centrale  s'applique,  en  ef- 
fet, à les  lui  épargner,. 

Lorsque  l'imposition  d’office  a pour  objet  une 
dépense  extraordinaire,  elle  s'étend  sur  plusieurs 
années,  dans  les  proportions  déterminées  par  les 
lois  de  finances,  jusqu'à  la  libération  complète  de 
la  commune. 

Re/u*  du  buJçct.  — Si  le  conseil  municipal,  par 
un  esprit  d'hostilité  contre  ( administration  locale 
qui  soumet  le  budget  à ses  délibérations,  refuse  de 
le  voter  en  masse,  le  préfet  le  règle  en  conseil  de 
préfecture,  en  ayant  soin  de  n’y  inscrire  que  les 
crédits  qui  s’appliquent  aux  dépenses  obligatoires. 
Si  le  budget  ainsi  réglé  offre  un  excédant  de  dé- 
penses sur  les  recettes,  lu  conseil  municipal,  aug- 
menté des  plus  imposés,  est  appelé  à voter  l'impo- 
sition nécessaire  pour  combler  le  déficit.  En  cas  de 
refus,  il  y est  pourvu  par  une  imposition  d'office 
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établie  dans  les  formes  énoncées  plus  haut.  S'il  s'a- 
git d'une  ville  ayant  plus  de  100,000  francs  de  re- 
venu, le  budget,  réduit  aux  dépenses  strictement 
obligatoires,  est  réfclé  d'office  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Man  Aats  ex  petites  par  le  préfet.  — NOUS  avons 

vu  ou’au  maire  appartient  exclusivement  le  droit 
de  délivrer  les  mandats.  Cependant,  si  un  maire 
refusait  de  mandater  une  depense  régulièrement 
créditée  et  liquide,  le  préfet,  sur  son  refus,  expé- 
' dierait  le  maudat  en  conseil  de  préfecture  ( L.  18 
juillet  1837,  art.  61).  On  conçoit  que  les  préfets 
soient,  le  plus  souvent,  obligés  de  recourir  à l’ap- 
plication ae  cette  disposition  de  la  loi,  pour  l'em- 
ploi des  crédits  ouverts  d'office,  la  résistance  des 
administrations  municipales  s’étendant  ordinaire- 
ment iusau’à  ses  dernieres  limites. 

XIII.  Lhprcvts  couvi/vaux. — § !•*.  Formali- 
té» de  l'emprunt.  — Les  impositions  extraordinai- 
res, les  taxes  additionnelles  à l'octroi  et  autres  res- 
sources temporaires  des  communes  sont  pour  elles 
une  augmentation  de  revenu  qui  leur  permet  d'en- 
treprendre les  travaux  et  de  faire  les  dépenses  d'amé- 
lioration dont  le  besoin  se  fait  sentir.  Mais  ces  res- 
sources ne  se  réalisent  que  lentement  et  d'année  en 
année,  tandis  qu’il  est  quelquefois  nécessaire  que  les 
communes  puissent  disposer  immédiatement  des 
fonds  que  reclame  l’exécution  de  leurs  projets.  C'est 
le  cas  de  recourir  au  vote  de  l’emprunt.  Ce  vote  exige, 
comme  celui  des  impositions  extraordinaires,  le  con- 
cours des  plus  haut  contribuables  dans  les  commu- 
nes qui  ont  moins  de  100,000  francs  de  revenu,  et  il 
doit  être  approuvé  par  ordonnance  du  roi , rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique: à l’égard  des  autres  communes,  une  loi  est 
nécessaire,  sauf  les  cas  d’urgence,  ou  l’emprunt,  pen- 
dant l’intervalle  entre  les  sessions  législatives,  pour- 
rait être  autorisé  par  une  ordonnance  jusqu’à  con- 
currence du  quart  des  revenus  de  la  commune  ( L. 
18  juillet  1837,  art.  41  et  42).  Cette  dernière  disposi- 
tion ne  s'applique  ordinairement  qu’aux  villes  qui  ne 
«ont  grevées  d aucun  emprunt  anterieur,  et  à la  con- 
dition encore  que  la  somme  à emprunter  suffit  à 
l’intégralité  de  la  dépense  et  n’est  nas  une  fraction 
d’un  emprunt  plus  considérable,  dont  le  reliquat 
serait  plus  tara  l’objet  d’un  projet  de  loi.  Autre- 
ment. ce  serait  engager  à f avance  le  vote  des 
chambres,  ou  bien  exposer  la  commune  à laisser 
inachevée  une  entreprise  commencée,  dans  le  cas 
où  les  chambres  repousseraient  l'emprunt. 

Pour  qu’un  emprunt  puisse  être  autorisé,  il  faut 
que  l’objet  de  la  dépense  soit  déterminé  et  reconnu 
urgent  ; que  les  projets  auxquels  il  s'applique  soient 
préalablement  approuvés  par  l’autorité  compétente  ; 
que  la  situation  financière  de  la  commune  soit  clai- 
rement établie,  ainsi  que  la  nécessité  de  l’emprunt; 
enfin,  que  le  mode  et  les  moyens  d’amortissement 
soient  complètement  assurés.  (Cire.  12  août  1840  et 
13  juillet  1841.) 

.Situation  financière  Ae  la  commune . — Pour  éta- 
blir la  situation  financière  de  la  commune,  on 
dresse  un  tableau  présentant  le  chiffre  définitif  des 
recettes  ordinaires  et  celui  des  dépenses  ordinaires 
d’apres  les  trois  derniers  comptes  administratif. 
On  additionne  séparément  les  unes  et  les  autres  ; 
la  comparaison  de  ces  deux  totaux  donne  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses.  En  prenant  le  tiers 
de  eet  excédant,  on  a le  chiffre  moyen  que  la  com- 
mune peut  consacrer  chaque  année  soit  à scs  dé- 
penses extraordinaires,  soit  à l’amortissement  d’un 
emprunt.  On  voit  que  ce  tableau  n’a  d'objet  que 
dans  les  communes  qui  ont  un  certain  revenu  et 
qu'il  serait  inutile  dans  celles  dont  la  simple  in- 
spection du  budget  démontre  qu'elles  sont  absolu- 
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ment  dénuées  de  ressources  et  qu'elles  ne  subvien- 
nent à leurs  dépenses  qu'au  moyen  d'impositions. 

L'excédant  des  recettes  annuelles  une  fois  con- 
staté, il  faut  établir  s'il  est  disponible  ou  s’il  doit 
être  absorbé  pendant  un  certain  temps  par  des  em- 
prunts déjà  approuvés  ou  pour  tout  autre  motif.  On 
y parvient  en  dressant  le  tableau  du  passif  de  la 
commune,  c’est-à-dire  l’état  de  ses  dettes  résultant 
de  dépenses  extraordinaires,  quelle  qu’en  soit  l’ori- 
gine, emprunts,  acquisitions  payables  à longs  ter- 
mes, travaux  en  cours  d execution , subventions 
temporaires  à des  opérations  entreprises  par  le  gou- 
vernement ou  le  département,  et  qui  intéressent 
aussi  la  commune,  etc.  Cet  état  doit  indiquer  la  na- 
ture des  dettes,  puis  leur  répartition  en  autant  de 
colonnes  qu'il  y a d'années  engagées. 

§ 2.  Mode  d’amortissement.  — Les  deux  pièces 
dont  on  vient  de  parler  ont  pour  but  de  faire  voir  si 
la  commune  pourra  se  libérer  de  l’emprunt  qu’elle 
demande  à contracter,  dans  les  délais  proposés  et 
au  moyen  de  ses  revenus.  Si  scs  revenus  ne  suffi- 
sent pas,  elle  aura  voté,  pour  y suppléer,  soit  une 
imposition  extraordinaire , soit’unc  taxe  addition- 
nelle à l'octroi,  soit  tout  autre  moyen  d’ajouter  à 
ses  recettes  ordinaires.  Ces  moyens  doivent  être 
déterminés  au  moment  de  la  demande  en  autorisa- 
tion d’emprunter,  qui  ne  peut  être  obtenue  qu’au- 
tanl  que  les  ressources  destinées  a l'amortissement 
sont  assurées  et  leur  création,  s’il  y a lieu,  préala- 
blement autorisée.  Par  exemple,  si  la  commune  af- 
fectait à sa  libération  le  produit  de  la  vente  de  coqp 
pes  de  bois,  il  faudrait  que  le  ministre  des  finances 
eut  exprimé  son  consentement  à ce  que  ces  coupes 
fussent  opérées.  Un  tableau  d’amortissement,  y com- 
pris le  service  des  intérêts,  doit  accompagner  les 
demandes  d’emprunts. 

Toute  prorogation  d'emprunt  est  un  emprunt  nou- 
veau et  doit  être  votée  et  approuvée  dans  les  mê- 
mes formes.  Car  toutes  les  dispositions  des  actes 
portant  autorisation  d’emprunter  sont  obligatoires, 
tant  celles  qui  fixent  le  montant  et  la  destination 
de  l’emprunt,  que  celles  qui  en  assignent  la  durée. 
C'est  un  devoir  impérieux  pour  I administration 
municipale,  en  formant  le  budget,  d’y  comprendre 
les  crédits  nécessaires  pour  l'extinction  de  la  dette 
communale  dans  les  proportions  et  dans  les  délais 
spécifiés  par  les  actes  d'autorisation. 

XIV.  Pt.V8io.vs  commovales.  — Il  nous  reste  à 
parler  des  pensions  qui  peuvent  être  accordées  aux 
anciens  employés  des  communes.  La  loi  du  18  juil- 
let 1837,  article  30,  met  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  des  communes  les  pensions  des  com- 
missaires de  police  et  autres  employés  municipaux, 
régulièrement  liquidées.  Il  n'y  a de  pensions  régu- 
lièrement liquidées  que  celles  qui  sont  accordées 
par  ordonnances  royales. 

Les  communes  ne  sont  pas  tenues  d'accorder  des 
pensions  à leurs  employés,  quand  ceux-ci  n’ont  pas 
subi  de  retenue  sur  leurs  traitements.  Dans  ce  cas, 
les  concessions  de  pensions  sont  facultatives  ; mais 
une  fois  l'ordonnance  royale  obtenue,  les  commu- 
nes sont  obligées  envers  le  titulaire  jusqu'à  son  dé- 
cès, sauf  les  droits  de  la  veuve,  quand  il  y a lieu. 
Ces  pensions,  toutes  de  faveur,  sont  fixées  au  gré 
du  conseil  municipal  sans  pouvoir,  toutefois,  excé- 
der les  bases  fixées  par  le  décret  du  4 juillet  1806, 
rendu  pour  les  anciens  employés  du  ministère  de 
l’intérieur,  et  dont  les  dispositions  ont  été  décla- 
rées applicables  aux  administrations  municipales 
par  jm  décret  du  17  novembre  1811. 

Retenue!  sur  les  traitements . — Le  décret  de  1806 

règle  les  conditions  nécessaires  pour  qu'un  ancien 
employé  puisse  prétendre  à une  pension  ; il  déter- 
mine (es  éléments  qui  servent  à en  fixer  le  chiffre. 
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établit  les  droits  de  la  veuve  et  des  orphelins,  et&. 
Ce  décret  prescrit , sur  les  appointements  des  em- 
ployés, une  retenue  qui,  fixée  d abord  à 2 1/2  p.  O/ü, 
a été  successivement  augmentée,  et  se  trouve,  au- 
jourd'hui, portée  à 5 p.  O/O,  indépendamment  de  la 
retenue  du  premier  mois  d'appointements  de  l'em- 
ployé nouvellement  nommé  et  de  divers  autres  pré- 
lèvements qui  servent  à alimenter  le  fonds  des  re- 
traites. Les  administrations  municipales  sont  donc 
autorisées  implicitement  à faire  subir  à leurs  em- 
ployés des  retenues  analogues.  Un  grand  nombre 
l’ont  fait,  et  leurs  caisses  de  retraite  se  trouvent 
aiiiM  légalement  instituées. 

ment*  p'trncu/icrs . — Cependant,  comme  le  dé- 
cret de.  180G  contient  quelques  dispositions  qui  ne 
s'adaptent  pas  parfaitement  au  service  communal, 
et  qu’il  offre,  en  outre,  quelques  lacunes  qui  ne  se 
trouvent  plus  dans  d'autres  règlements  intervenus 
plus  récemment  et  pour  d'autres  administrations 
publiques,  on  a invité,  partout  où  il  existait  des 
caisses  de  retenue  non  approuvées,  les  conseils  mu- 
nicipaux à délibérer  et  à soumettre  à la  sanction  du 
gouvernement  des  règlements  particuliers  dans  les- 
quels on  s'efforce  d'introduire  toutes  les  améliora- 
tions que  le  temps  et  l'expérience  ont  indiquées. 

Hem,n tjucs — L’article  8 du  décret  de  180Ü  porte 
qu'il  sera  tenu  compte  aux  employés  du  ministère 
de  l'intérieur,  après  dix  ans  de  services,  de  tout  le 
temps  qu’ils  auront  passé  dans  les  diverses  admi- 
nistrations publiques  de  l'État,  antérieurement  à 
I*ùr  admission  audit  ministère.  Oii  conçoit  la  jus- 
tice de  cette  disposition  à l’égard  de  l'administra- 
tion de  l'intérieur  qui  est  un  service  de  l'État,  ré- 
tribué par  le  trésor  public,  et  dont  la  caisse  des 
retraites  est  subventionnée  par  ce  trésor.  Mais  im- 
poser aux  communes  l'obligation  de  rémunérer  les 
services  qui  leur  sont  étrangers,  dont  elles  n’ont 
as  profile,  et  qui  n'ont  apporté  aucun  contingent 

In  masse  des  retenues  sur  laquelle  les  pensions 
sont  imputées,  c’est  peut-être  pousser  trop  loin  les 
conséquences  de  l’assimilation  établie  par  le  décret 
de  1811.  Ici  la  commune  remplace  l’État.  Si  elle  a 
créé  deux  caisses  de  retraites  pour  la  mairie  et 
pour  l’octroi,  l’une  d’elles  peut  bien  être  chargée  de 
rémunérer  les  services  rendus  à la  ville  dans  une 
autre  administration  que  celle  qui  liquide  la  pension, 
à charge  de  réciprocité.  Ce  mode  n’offre  aucun  in- 
convénient, puisque,  en  définitive,  la  caisse  muni- 
cipale vient  au  secours  de  chacune  des  caisses  de 
retraite  dont  il  s’agit,  en  cas  d'insuffisance  de  res- 
sources, comme  fait  l'État  à l'égard  des  caisses  de 
retenue  des  administrations  publiques.  Cependant, 
la  jurisprudence  établie  sur  ce  point  oblige  les  vil- 
les qui  ont  adopté  purement  et  simplement  le  dé- 
cret de  lHOr>  à tenir  compte  à leurs  employés,  après 
dix  ans  de  services  municipaux,  de  tout  le  temps 
qu'ils  ont  passé  antérieurement  dans  l'armée,  dans 
la  marine  ou  dans  des  fonctions  publiques.  On  a vu, 
par  suite,  une  ville  condamnée  à liquider  une  pen- 
sion sur  le  pied  d<?  quarante  ans  de  services  a un 
commissaire  de  police  qui  n’avait  exercé  cher  elle 
que  les  dix  dernières  années  de  sa  carrière  admi- 
nistrative. Quelques  faits  de  ce  genre  qui  se  sont 
produits  dans  diverses  localités  ont  amené  les  con- 
seils municipaux  à proposer  de  nouveaux  règlements 
qui  sauvegardeul  mieux  les  intérêts  des  caisses  de 
retraites  et  ceux  des  caisses  municipales.  Des  villes 
ont  exclu  entièrement  de  la  liquidation  des  iri- 
sions les  services  qui  leur  étaient  étrangers  ; d’au- 
tres ne  les  ont  admis  qu'avec  des  restrictions.  L’ad- 
ministration supérieure  avait  conseillé  elle-même 
ces  mesures  et  les  a sanctionnées. 

Calmes  de  retraites.  — La  dotation  des  caisses  de 
retraita  se  compose  des  retenues  opérées  sur  les 


traitements  des  employés,  des  autres  prélèvements 

ordonnés  par  les  reglements  particuliers  à chaque 
caisse,  enfin,  des  subventions  municipales.  La  do- 
tation de  ces  caisses  devrait,  dans  l'opinion  du  con- 
seil d'Etat,  être  égale  au  huitième  des  appointe- 
ments des  employés  pouvant  prétendre  à pl-iwion. 
On  comprend,  dans  celte  dotation,  tous  les  revenus 
de  la  caisse,  rentes  achetées,  retenues  et  prélève- 
ments divers.  Cette  proportion  est  peut-être  exa- 
gérée. Des  relevés  buts  sur  un  assez  grand  nom-  / 
lire  de  communes  ont  démontré,  qu’en  moyenne,  le 
dixième  des  traitements  est  suffisant  pour  payer  les 
pensions. 

Ces  divers  fonds  sont  versés,  aussitôt  qu’ils  sont 
réalisés,  par  le  receveur  municipal  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  représentée,  dans  chaque 
arrondissement,  par  les  receveurs  particuliers  des 
finances  (Instr.  gén.  17  juin  I8U),  art.  953).  La- 
dite caisse  les  emploie,  par  l'entremise  des  uiémei 
comptables,  au  service  des  pensions  sur  des  étals 
dressés,  chaque  trimestre,  par  le  maire  et  accom- 
pagnés de  pièces  justificatives.  Les  sommes  restées 
libres  après  le  payement  des  pensions  sont  conver- 
ties par  elle  eu  rentes  sur  l'Etal  au  profit  de  l’in- 
stitution qui  a fait  les  versements  (Art.  9->ià  940). 
Elle  adresse  au  maire,  en  tin  d'année,  le  compte 
des  recouvrements  et  des  payements  faits  par  elle. 

Le  receveur  municipal  rend  compte  aussi  des  opé- 
rations par  lui  effectuées  pour  le  service  des  pen- 
sions. Ces  documents  sont  placés  dans  la  troisième 
partie  de  son  compte  de  gestion,  avec  les  services 
hors  budget. 

Les  règlements  relatifs  à l'institution  des  caisses 
de  retraite  sont  délibérés  par  les  conseils  munici- 
paux, sur  la  proposition  des  maires,  et  transmis 
avec  l’avis  des  préfets  au  ministre  de  l’intérieur  qui 
les  soumet  à l’approbation  du  roi,  après  avoir  con- 
sulte le  conseil  d Étal.  La  même  marche  est  suivie 
(>our  la  liquidation  des  pensions. 

Disons  un  mot  encore  d’un  système  de  caisses 
obligatoires  de  retenue  et  de  prévoyance  instituées 
dans  plusieurs  villes,  à l'instar  de  celle  qui  a été 
créée  à Tours  en  faveur  des  employés  municipaux. 
Voici  en  quoi  consiste  ce  système  : Ou  prélève  >ur 
les  traitements  5 p.  0,0  qui  sont  versés  à la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ainsi  que  tous  les  au- 
tres prélèvements  d usage.  Ordinairement  on  ajou- 
te, des  deniers  de  la  ville,  une  somme  égale  a la 
retenue  sur  les  traitements.  Toutes  ces  somme! 
sont  confondues  ensemble  et  employées  en  achats 
de  rentes.  Mais  il  est  tenu  à la  mairie  un  registre 
où  chaque  emplové  a un  compte  ouvert,  lequel  est 
crédité  de  tous  fes  versements  faits  en  son  nom, 
au  fur  et  à mesure  qu’ils  s’opèrent  ; puis,  au  31  dé- 
cembre, on  évalue  en  rentes  le  montant  des  som- 
mes inscrites  dans  le  cours  de  l'année  à chaque 
compte.  Lorsque  l'employé  se  retire,  oftaddiliouue 
la  somme  des  rentes  portées  à son  nom.  Le  maire 
prend  un  arrête  pour  faire  détacher,  au  profit  de 
l'employé,  de  l'inscription  commune  à la  caisse  gé- 
nérale des  pensions  de  la  ville,  une  quotité  de  rente 
équivalente  au  total  obtenu.  Cet  arrêté,  approuvé 
par  le  ministre  de  l’intérieur,  est  transmis  à la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  chargée  de  le  faire  exé- 
cuter. L’inscription  de  rente,  transférée  au  nom  du 
titulaire,  devient  sa.  propriété  ; mais  elle  ne  peut 
être  aliénée  par  lui.  Seulement  elle  peut  être  con- 
vertie en  rente  viagère,  si  l’employé  est  veuf  ou 
garçon.  Dans  le  cas  contraire,  la  moitié  de  la  rente 
est  réservée  en  nue  propriété  à sa  femme  et  ne  peut 
être  aliénée.  On  voit  qu'il  s'agit  ici,  non  plus  d une 
tontine,  où  l’apport  de  charnu  s’engloutit  définiti- 
vement au  profit  des  survivants,  mâis  d'une  véri- 
table caisse  d’épargnes  obligatoire  destinée  à as- 
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garer  quelque  ressource  à l’employé,  pour  le  mo- 
ment auquel  l'Age  ou  les  infirmités  le  forceront  à 
quitter  ses  fonctions. 

Nous  terminerons  en  disant  que  les  règles  de  la 
comptabilité  communale  s'appliquent  à la  compta- 
bilité des  hospices  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance. j. -B.  P t 

Chapitre  Vil.  — Contentieux  de»  com- 
mune». 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  communes, 
considérées  comme  personnes  civiles,  sont  soumi- 
ses au  droit  commun.  Elles  agissent,  par  consé- 
quent, de  la  même  manière  que  les  simples  parti- 
culiers, sauf  l'Observation  de  certaines  formalités 
de  tutelle  ou  de  surveillance,  prescrites  dans  leur 
propre  intérêt.  Ainsi,  lorsqu'elles  achètent,  vendent, 
échangent,  partagent,  transigent,  prennent  ou  don- 
nent à bail,  acceptent  des  dons  ou  legs,  leurs  actes 
ne  se  distinguent  guère  de  ceux  des  particuliers 
que  par  la  nécessité  où  elles  sont  de  les  faire  auto- 
riser ou  approuver  par  ^'administration  supérieure. 
Ces  actes  sont  soumis  aux  droits  ordinaires  do 
timbre  et  d'enregistrement,  et  s’il  s’élève  ultérieu- 
rement des  difficultés  sur  leuf  exécution,  la  con- 
naissance en  appartient  aux  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  devant  lesquels  les  communes  plaident 
suivant  les  prescriptions  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Seulement,  elles  ne  peuvent  ester  en  justice 
qu'avec  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture,  et 
leurs  causes  doivent  être  communiquées  au  procu- 
reur du  roi. 

Mais,  en  d’autres  cas,  les  communes  sont  régies 
par  des  règles  tout  à fait  spéciales,  quoiqu’il  s'a- 
gisse. le  plus  ordinairement,  de  biens  ou  de  droits 
immobiliers.  Dans  cette  seconde  catégorie  viennent 
se  ranger  la  jouissance  des  biens  communaux  en 
nature  ; les  anciens  partages  entre  habitants  ; les 
usurpations  ; les  dettes  anciennes  des  communes  ; 
la  propriété  des  édifices  du  culte  rendus  en  exécu- 
tion du  concordat  ; la  possession  des  halles  ; les 
biens  communaux  cédés  a la  caisse  d’amortissement 
en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813  ; les  travaux 
d’intérêt  public  ; le  pavage  des  rues  mis  à la  charge 
des  propriétaires  riverains  par  un  ancien  usage,  etc. 
Lorsque  ces  matières  donnent  lieu  à des  contesta- 
tions, la  connaissance  en  est  dévolue  ù la  justice 
administrative,  et  elles  deviennent  alors  sujettes  au 
contentieux  proprement  dit. 

Enfin,  d'autres  matières,  sans  être  précisément 
contentieuses,  ne  sont  pas  non  plus  purement  ad- 
ministratives. Ce  sont  les  autorisations  de  plaider  ; 
la  responsabilité  civile  des  communes  établie  par  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  quant  à l'intervention 
de  l’autorité  administrative;  les  rapports  des  sec- 
tions de  communes,  soit  avec  le  cher-lieu,  soit  entre 
elles,  relativement  aux  biens  communaux  ; les  tran- 
sactions ; les  règlements  sur  la  vaine  pâture,  etc. 
Ces  derniers  objets  peuvent  être  considérés  comme 
étant  d’une  nature  mixte,  parce  qu'ils  soulèvent  sou- 
vent des  difficultés  et  exigent  des  décisions  qui  les 
'distinguent  des  affaires  de  pure  administration. 

Ces  trois  classes  de  matières  constituent  ce  que 
l'on  peut  appeler  le  Contentieux  des  communes, 
par  opposition  aux  matières  traitées  ci-dessus  et 
■Comprenant  l'Oroaniiofion  et  I* Administration 
des  communes  ; la  Comptabilité  des  communes. 

Relativement  à la  première  classe  des  objets  con- 
tentieux, nous  n’avons  pas  à nous  y arrêter.  Tou- 
tefois, nous  exposerons  sommairement  les  règles 
de  quelques  matières  spéciales  aux  communes,  par 
exemple  : les  terres  vaines  et  vagues  usurpées  sur 
elles  par  abus  de  la  puissance  féodale  ; le  triage; 
les  banalités  ; le  rachat  des  anciennes  concessions 


communales  ; la  responsabilité  civile  des  communes, 
au  point  de  vue  judiciaire.  Les  objets  divers  com- 
pris dans  cette  classe  et  dans  les  deuxième  et  troi- 
sième seront  exposés  dans  l'ordre  suivant  ; 

I.  Dr.  QUELQUES  MATIÈRES  SPÉCIALEMENT  COMMU- 
NALES, QUOIQUE  SOUMISES  A LA  JURIDICTION  CI- 
VILE.— § Ier.  Banalités. — §2.  Biens  restitués 
aux  communes  dépouillées  par  abus  de  la  puis - 
sance  féodale,  et  rachat  des  anciennes  conces- 
sions communales.  — § 3.  Besponsabtlité  civils 
des  communes.  — § 4.  Terres  vaines  et  vagues. 
— Triage. 

II.  Matières  soumises  au  contentieux  adminis- 
tratif PROPREMENT  DIT. — § 1er.  Affouage.  — 
b 2.  Biens  cédés  à la  caisse  d’amortissement. 
— §5.  Dettes  anciennes. — §4.  Èoli scs  et  pres- 
bytères ( propriété  des).  — § 5.  Halles.  — fi  G. 
Jouissance  des  biens  communaux.  — fi  7.  Oc- 
trois.— §8.  Partages. — §9.  Pavage  des  rues. 

— §‘10.  Inquisitions  de  guerre.  — § 11.  Tra- 
vaux.— § 12.  Usurpations. 

III.  Matières  mixtes,  ou  semi-contentieuses. 

— § lrr.  Actions  et  autorisations  de  plaider. — 

§ 2.  Expropriation  pour  cause  d’utilité  publia 
que. — ,fi  3.  Pompes  funèbres. — § t.  Besponsa- 
oiliti  civile  des  communes.  — §3.  Sectioru  de 
communes.  — fi  6.  Transactions.  — §7.  Vaine 
pâture. — § 8.  Warec  ou  goémon. 

I.  De  quelques  matières  spécialement  com- 
munales, QUOIQUE  SOUMISES  A LA  JURIDICTION  CI- 
VILE. — § 1er-  Banalités.  — Le  droit  de  banalité 
consiste  à pouvoir  contraindre  les  baniers,  ou  sujets 
À ce  genre  de  servitude,  à se  servir  des  moulins, 
fours  ou  pressoirs  banaux,  et  interdire  à toutes 
personnes  de  construire,  dans  le  rayon  de  la  bana- 
lité, de  semblables  établissements. 

Les  banalités  ont  été  comprises  dans  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux  prononcée  sans  indemnité 
par  la  loi  du  28  mars  1790.  Mais  elles  n’avaient  pas 
toutes  un  caractère  féodal.  Plusieurs  s’étaient  for- 
mées en  vertu  de  contrats  onéreux,  et  furent  excep- 
tées de  la  suppression.  On  les  nomme  banalités 
cdnventionnelles , par  opposition  aux  premières, 
imposées  par  abus  ao  la  puissance  féodale. 

On  peut  consulter,  sur  cette  matière,  les  lois  des 
28  mars  1790  (lit.  IL  art.  23  et  24);  « mai  1790 
(Art.  18),  20  avril  1791;  2'i  août  1792  (Art.  5), 
17  juillet  1793  (Art.  \Kt);  l avis  du  conseil  d'Etat  du 
il  brumaire  an  xiv,  et  une  circulaire  du  ministère 
de  l’intérieur  du  12  juillet  IHiMj  explicative  de  cet 
avis;  un  autre  avis  du  conseil  d'état  du  3 juillet 
1*08  ; plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
7 frimaire  an  xm,  31  mars  1813,  t,r  juin  1830,  lü 
novembre  1838.  et  9 avril  1844;  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Grenoble  dn  21  août  1832,  et  un  décret 
impérial  rendu  par  la  voie  contentieuse  le  29  avril 
1809. 

Il  résulte,  de  ces  diverses  lois,  avis  et  deci- 
sions : 

lo  Que  toute  banalité  ayant  le  caractère  d une 
servitude  ou  charge  personnelle  d'origine  féodale  a 
été  supprimée  sans  indemnité  ; 

2°  Que  les  banalités  établies  par  convention  au 
profil  d'un  particulier  non  seigneur  ont  été  excep- 
tées de  la  suppression  ; mais  qu'elles  sont  rachcla- 
bles  ; 

3°  Qu’en  cas  de  contestation,  il  incombe  au  pro- 
priétaire de  la  banalité  de  prouver  qu  elle  n’est  pas 
féodale.  La  possession  la  plus  ancienne  serait  in- 
suffisante pour  établir  le  droit  contesté  ; il  faut  un 
titre,  et  le  banier  peut  prescrire  cette  sorte  de  ser- 
vitude contre  le  proprietaire  de  la  banalité  ; 

4°  Que,  lorsqu  une  banalité  a été  consentie  par 
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les  représentants  légaux  d'une  commune,  autorisés 
par  les  habitants  agissant  ut  untuerai,  la  banalité 
est  obligatoire  pour  tous  les  habitants  ; un  ou  plu- 
sieurs de  ceux-ci,  agissant  ut  tinguli,  seraient  sans 
qualité  pour  eu  contester  la  légitimité; 

5°  Que,  non-seulement  les  habitants  actuels,  mais 
encore  les  habitants  futurs  sont  soumis  à la  bana- 
lité conventionnelle  consentie  régulièrement  par  les 
organes  légaux  de  la  commune  ; 

U°  Qu’on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  renouve- 
ler, en  faveur  des  communes,  les  banalités  de  leurs 
usines,  quand  bien  même  elles  auraient  acquis  ces 
banalités  à titre  onéreux  ; 

7°  Qu’à  plus  forte  raison,  les  communes  ne  peu- 
vent aujourd'hui,  par  des  conventions  particulières, 
consentir  soit  à ['établissement  de  banalités  nou- 
velles au  profit  d’un  particulier,  soit  a la  conversion 
de  banalités  d’origine  féodale  en  banalités  conven- 
tionnelles, même  sous  le  prétexte  de  l intérét  et  des 
besoins  dos  habitants  ; 

8°  Que,  toutefois,  rien  n'cmpéche  que  les  bana- 
lités conventionnelles  déclarées  racbetables  par  les 
lois,  ne  puissent  être  rétablies  par  trausaction  ou 
par  jugement  des  tribunaux. 

5 2.  biens  restitués  aux  communes  dépouillées 
par  abus  de  la  puissance  féodale,  et  rachat  des 
anciennes  concessions  communales.  — De  tout 
temps,  avant  la  révolution  de  1781,  les  communes 
avaient  été  plus  ou  moins  opprimées  par  leurs  sei- 
gneurs. On  en  trouve  la  preuve  dans  les  édits  d'a- 
vril 1.167,  1000,  102'),  1050,  1007,  qui  ont  successi- 
vement ordonné  le  rétablissement  des  communes 
dans  la  propriété  ou  possession  de  leur  biens  en- 
vahis, et  déclaré  ouïs  tous  contrats,  transactions, 
sentences  arbitrales  et  autres  actes  faits  à leur  dé- 
triment. L'édit  de  1007,  le  plus  remarquable  de  tous, 
les  autorisait  même  à se  ressaisir  de  leurs  biens, 
de  plein  droit,  sans  aucune  formalité  de  justice, 
et  n'exceptait  aucun  acte  translatif,  de  vente  ou  d'é- 
change. ni  jugements  ou  arrêts,  ni  lettres  patentes 
vérifiées.  Ôn  ne  doit  donc  pas  s’étonner  qu après 
1780  il  soit  intervenu  de  nouvelles  lois  dans  le  mê- 
me sens.  L’abolition  générale  des  droits  féodaux 
par  le  décret  du  4 août  1789  commença  la  répara- 
tion ; mais  la  loi  du  28  août  1702  (Art.  8)  la  for- 
mula expressément  en  donnant  aux  communes  la 
faculté  de  réclamer  leur  réintégration  dans  les  biens 
ou  droits  d’usage  quelconques  dont  elles  auraient 
été  dépouillées  par  des  ci-devant  seigneurs,  et  cela 
nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  con- 
seil, lettres  patentes,  jugements,  transactions  et 
possessions  contraires,  à moins  que  les  anciens  sei- 
gneurs ne  représentassent  un  acte  authentique  d’ac- 
quisition légitime. 

Cette  disposition  a donné  lieu,  dans  son  applica- 
tion, à un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires 
d’où  il  résulte  principalement  ; 1°  que,  pour  en 
avoir  le  bénéfice,  les  communes  doivent  prouver 
u’elles  ont  possédé  anciennement  les  biens  reven- 
iqués,  et  qu’elles  en  ont  été  dépouillées  par  l'effet 
de  la  puissance  féodale  ; que  cette  ancienne  posses- 
sion avait  lieu  à titre  de  propriété,  et  non  pas  de  sim- 
ple usage  ; que  le  détenteur  était  le  seigneur  de  la 
commune  réclamante  ; 2°  que  le  droit  de  revendi- 
cation ne  peut  être  exerce  contre  l'État,  encore 
que  la  commune  eût  été  dépouillée  par  un  ancien 
seigneur,  si,  d’ailleurs,  l’État,  devenu  possesseur  du 
bien,  établit  qu'il  a possédé,  avant  1789,  pendant 
ui,  temps  suffisant  pour  prescrire. 

D'un  autre  côté,  l’édit  de  lüti7  donnait  aux  com- 
munes le  droit  de  reprendre  les  biens  qu'elles 
avaient  aliénés,  moyennant  restitution  du  prix.  Celte 
faculté  de  rachat  a été  maintenue  par  l’article  14, 
section  IV  de  la  loi  du  10  juin  1783.  Mais  la  juris- 


prudence en  a posé,  sinon  restreint  les  limitée. 
Ainsi,  pour  l'exercer,  les  communes  doivent  établir 
que  la  vente  a eu  lieu  forcément  et  en  temps  de  dé- 
tresse, au  profit  des  anciens  seigneurs  ou  de  leurs 
représentants  volontaires,  dans  l’intervalle  de  Mi) 
à Toutes  autres  ventes  sont  réputées  couver- 
tes par  la  prescription  de  quarante  ans,  admise,  dans 
certains  cas,  par  la  loi  du  28  août  1792  contre  la 
communes,  ou  consolidées  au  profit  des  acquéreurs 
s’ils  ont,  dans  le  temps,  payé  soit  le  huitième,  soit 
le  sixième  du  prix,  conformément  aux  disposition 
des  déclarations  de  1U77  et  de  1707. 

$ 3.  Itesponsabilité  civile  des  communes.— Celte 
matière,  d après  U division  établie  par  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  iv,  est  judiciaire  en  ce  qui  concerne 
le  principe  de  l'obligation  et  l’appréciation  des  faits 
qui  peuvent  donner  lieu  à la  responsabilité  des  roœ- 
niunes  ; tandis  qu’elle  est  administrative  en  tout  ce 
qui  se  rapporte  à l’exécution  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elles.  Mais  pour  ne  pas  séparer  l’ex- 
position des  règles  propres  à ces  deux  ordres  de  ju- 
ridiction, uous  renvoyons  le  lecteur  à la  section  fil, 

S 4. 

$ 4.  Terres  vaines  et  vagues — On  appelle  ainsi 
toute  terre  inculte  «t  improductive.  Dans  l'ancien 
droit  elles  appartenaient  aux  seigneurs  justiciers. 
Les  lois  des  28  août  1792  (Art.  9)  el  10  juin  1793 
(Scct.  IV,  art.  Ier)  les  ont  attribuées  aux  commu- 
nes ; la  première,  parce  que  ces  biens  étaient  censés 
leur  appartenir;  la  seconde,  parce  que,  de  leur  na- 
ture, ifs  étaient  communaux. 

Mais  certaines  dispositions  de  ces  mêmes  lois,  et 
surtout  la  juri>prudence,  ont  établi  ou  admis  des 
restrictions  à cette  attribution  générale. 

D’abord,  l'article  10  de  la  loi  du  28  août  1792  dé- 
clare que,  clans  les  cinq  départements  formant  ta 
ci-devant  Bretagne,  les  terres  vaines  et  vagues  dé- 
pendantes d'anciens  fiefs  appartiendront  exclusive- 
ment aux  ci-devant  vassaux  censitaires  de  ces  ter- 
res, et  la  cour  de  cassation  a reconnu  que  cette  dis- 
position forme  pour  la  Bretagne  un  droit  spécial  au- 
quel n'a  point  dérogé  l’article  1",  section  IV  de  la 
loi  du  10  juin  1795.  Une  autre  réserve  est  faite  au 
profit  de  la  nation,  quant  aux  terres  vaines  et  va- 
gues possédées,  ci  devant  soit  par  des  corps  religieux 
ou  des  communautés  séculières,  soit  par  les  émi- 
grés, soit  par  le  domaine  (L.  10  juin  1793,  art.  li 
srcl.  IV).  Toutefois,  pour  opposer  utilement  cette 
réserve  aux  communes,  l’État  doit  prouver  que  1» 
corporations  ou  les  émigrés  qu’il  représente  pou 
vaienl  invoquer  un  titre  de  propriété,  ou  une  pos- 
session de  quarante  ans. 

D’un  autre  côté,  pour  que  les  communes  pussent 
s'emparer  des  terrains  vains  et  vagues,  il  MW 
qu’ils  fussent  réellement  incultes  et  improductifs 
uu  moment  de  l’abolition  des  justices  seigneurial» 
(4  août  1789);  car,  dans  le  cas  où  le  seigneur  eu* 
disposé  avant  celte  époque,  son  ancien  droit  ed 
maintenu,  à moins  que  la  commune  ne  prouvées 
avoir  eu  la  propriété  anciennement  et  qu  elle  en  1 
été  dépossédée  par  l'effet  de  la  puissance  féodale. 

Enfin,  une  disposition  particulière  de  Li  loi  «lu  22 
août  1792  (Art.  1er),  non  abrogée  parcelle  du  lOjut» 
179.3,  impose  aux  communes  l’obligation  d' exercer 
leur  revendication  dans  le  délai  de  cinq  ans.  L ét- 
iration de  ce  délai  entraine  la  déchéance,  quand 
ien  même  la  commune  se  serait  mise  de  fait  e> 
possession  des  terrains. 

Sauf  ces  restrictions  et  réserves,  la  présompt^0 
légale  est  pour  les  communes.  Ainsi,  l’ancien  set- 
gneur  ne  peut  se  prévaloir  d'une  longue  possession, 
il  doit  produire  un  titre  ; tandis  quau  contraire  » 
suffit  qtï’une  commune  ait  été  en  possession  de  M» 
pour  qu’elle  n’ait  eu  aucune  action  à intenter  dan* 
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le  délai  prémentionné  de  cinq  ans.  Toutefois,  il  faut 
que  cette  possession  ait  eu  lieu  animo  domini ; car 
si  la  commune  ne  possédait  qu’en  qualité  d’usagère, 
la  prescription  quinquennale  pourrait  lui  être  ap- 
pliquée. attendu  que  la  loi  du  28  août  1792  n'a  pas 
interverti  ipso  jure  le  caractère  de  la  possession. 

Outre  les  deux  lois  précitées,  il  convient  de  con- 
sulter celle  du  11  décembre  1789  qui  défendait  aux 
communautés  d'habitants  de  s’emparer  des  terres 
vaines  et  vagues  qui  n'étaient  pas  en  leur  possession 
au  4 août  1789,  sauf  leur  recours  contre  les  usurpa- 
teurs ; celles  des  1er  décembre  1790  et  10  frimaire 
an  il,  qui  confirmaient  les  aliénations  de  ces  terres, 
celle  du  20  avril  1791  portant  que  les  anciens  sei- 
gneurs n ont  pas  le  droit  de  s'approprier  les  terres 
vaines  et  vagues.  On  doit  également  recourir  aux 
nombreuses  décisions  judiciaires  qui  ont  statué  sur 
les  effets  de  ces  diverses  lois  relativement  aux 
droits  des  communes. 

§ 5.  Triage.— Par  triage  on  entendait  une  sorte 
de  partage  fait  entre  une  commune,  à titre  de  pro- 
prietaire. et  son  seigneur,  à litre  de  seigneur.  On 
ne  doit  pas  confondre  le  triage  avec  le  cantonne- 
ment ni  avec  la  réserve.  Par  le  premier,  le  seigneur 
prenait  un  tiers  du  fonds  pour  se  remplir  de  ses 
droits  d’usage  sur  le  même  fonds  qu'il  avait  donné 
ou  qu  i!  était  censé  avoir  donné  gratuitement  à la 
commune.  (0.  1689,  lit.  XXV,  art.  4.) 

Ce  partage  a été  aboli  par  la  loi  du  28  août  1792 
(Art.  i*r),  qui  révoque  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1069  ainsi  nue  tous  autres  actes  posté- 
rieurs, et  qui  autorise  les  communes  à revendiquer, 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  devant  les  tribunaux,  les 
portions  de  leurs  biens  dont  elles  auraient  été  pri- 
vées, depuis  lt>G9,  par  l'effet  du  triage.  Toutefois, 
les  communes  ne  peuvent  prétendre  à aucune  resti- 
tution de  fruits  ; elles  n’ont  pas  non  plus  le  droit 
de  revendication  contre  les  tiers  non  seigneurs  aux- 
quels les  ci-devant  seigneurs  auraient  vendu  les 
portions  provenant  du  triage,  par  des  actes  suivis 
d’exécution.  Seulement,  dans  le  cas  où  le  prix  n’au- 
rait pas  été  payé,  ou  si  la  vente  a eu  lieu  à titre  de 
bail  a rente,  la  commune  succède  aux  droits  de  l’an- 
cien seigneur.  (L.  28  août  1792,  art.  I,  3 et  4.) 

Cependant,  il  a été  décidé  que  si  le  triage  a été 
opère  sur  des  terres  vaincs  et  vagues,  marais,  etc., 
il  se  trouve  aboli  même  à l'égard  des  particuliers, 
non  seigneurs,  qui  ont  acquis  de  bonne  foi,  à moins 
que  la  vente  ou  concession  ne  remonte  à quarante 
ans  avant  le  4 août  1789,  ou  que  les  acquéreurs 
n’aient  défriché  de  leurs  mains  ou  de  celles  de  leurs 
auteurs  les  terrains  par  eux  acquis,  et  si  ces  ter- 
rains n'étaient  pas  alors  en  valeur. 

Ainsi,  l'article  5 de  la  loi  du  28  août  1792,  favo- 
rable aux  tiers  acquéreurs,  aurait  été  aboli  par  la 
loi  du  10  juin  1793,  quant  aux  terres  vaines  et  va- 
gues. 11  ne  serait  conservé  qu’à  l’égard  des  fonds 
productifs. 

Relativement  au  délai  de  cinq  ans  pour  former  la 
demande  en  revendication,  il  a été  jugé  que  la  dé- 
chéance ne  peut  être  opposée  aux  communes  lors- 
que, dans  l’intervalle  de  ces  cinq  années,  elles  Ont  été 
mises  en  possession,  même  par  des  jugements  irré- 
guliers, ou  encore  si  elles  s'étaient  mises  en  pos- 
session de  fait,  sans  recourir  aux  tribunaux.  La 
raison  en  est  que  celte  possession  a suffi  pour  in- 
terrompre la  prescription  de  cinq  ans. 

11.  Matières  soumises  aü  contentieux  admi- 
nistratif PROPREMENT  DIT.  — $ 1W*  Affouage.  — 
On  appelle  ainsi  le  bois  distribué  aux  habitants, 
soit  pour  le  chauffage,  soit  pour  la  construction  ou 
la  réparation  des  bâtiments.  Le  bois  de  chauffage 
est  pris  dans  les  taillis;  le  bois  de  construction 
parmi  les  futaies.  Ce  droit  des  habitants  s’exerce  nr- 
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dinairement  dans  les  bois  des  communes;  mais  il 
existe  aussi  quelquefois,  à titre  d'usage,  dans  les 
bois  de  l'Etat  et  même  dans  ceux  des  particuliers. 

L'ancienne  législation  admettait  divers  usages  ou 
modes  d'attribution  et  de  répartition  de  raluuiage 
entre  les  habitants.  Après  la  révolution  de  1789,  la 
loi  du  2d  nivôse  an  ïi  et  un  arrêté  des  consuls  du 
19  frimaire  an  x,  décidèrent  que  les  coupes  d’af- 
fouage seraient  distribuées  par  tête  d'habitant. 
C'était  là  une  conséquence  de  la  loi  du  10  juin 
1793  qui  prescrivait  la  même  règle  pour  le  partage 
du  fond  des  biens  communaux.  Mais  les  décrets 
impériaux  des  20  juillet  1807,  20  avril  1808,  ayant 
modifié  cette  règle  à l'égard  du  partage  des  biens 
indivis  entre  communes,  et  décidé  que  le  partage 
aurait  lieu  par  feux  ou  chefs  de  ménage,  le  même 
changement  s'opéra  dans  la  répartition  de  l'affouage. 
Enfin,  le  Code  forestier,  du  21  mai  1827,  a con- 
firmé, par  l'article  103,  la  règle  du  partage  par 
feux  ou  chef  de  maison  avant  un  domicile  réel  et 
fixe.  Cet  article  établit  une  distinction  entre  le  bois 
taillis  ou  de  chauffage,  cl  le  bois  de  futaie  ou  de 
construction.  Ce  dernier  doit  être  payé  à la  com- 
mune à dire  d'experts.  Mais,  par  une*  disposition 
très-remarquable,  il  admet  des  exceptions  à ces 
règles  en  faveur  des  titres  ou  des  usages  qui  y 
seraient  contraires. 

Par  suite  de  cette  exception  en  faveur  des  an- 
ciens usages,  il  est  fort  difficile,  sinon  impossi- 
ble, de  déterminer  les  conditions  de  l’aptitude  à 
jouir  de  l'affouage , puisqu’elles  peuvent  varier 
selon  chaque  usage  local.  Ce  fut  là,  il  faut  le  dire, 
une  malheureuse  modification  du  projet  préparé 
par  le  gouvernement,  mais  nous  espérons  que  les 
inconvénients  pourront  en  être  atténués  par  une 
jurisprudence  plus  conforme  aux  principes  *ur  la 
jouissance  des  biens  communaux.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  devons  nous  borner  à établir  qu’en  principe 
tous  les  habitants,  ayant  domicile  réel  et  fixe  et 
étant  chefs  de  ménage  séparé,  ont  droit  au  bois  de 
chauffage;  que,  quant  au  Lois  de  futaie,  ou  de  con- 
struction, la  valeur  des  arbres  délivrés  doit  être 
payée  par  les  parties  prenantes'  et  versée  dans  la 
caisse  municipale. 

Quels  sont  les  caractères  déterminants  de  ta 
qualité  de  chef  de  maison  ? On  ne  doit  par  s'ar- 
rêter trop  étroitement  aux  termes  du  Code  fores- 
tier. En  célibataire  est  chef  de  maison  tout  comme 
un  homme  m;irié.  Il  suffit  d'avoir  un  feu  séparé 
pour  être  affouager.  Ainsi , le  mot  chef  de  mé- 
nage serait  plus  exact  que  celui  de  chef  de  famille; 
car  il  s’applique  également  aux  personnes  mariées, 
aux  veufs,  aux  célibataires,  aux  hommes  comme 
aux  femmes,  aux  laïques  cl  aux  ecclésiastiques.  Au 
surplus,  les  circonstances  de  fait,  très-variées,  qui 
se  présentent  dans  la  constitution  du  feu  et  du 
ménage,  soit  d'une  seule  personne,  soit  de  plu- 
sieurs individus  vivant  en  commun  font  naître  tous 
les  jours  des  difficultés  dont  la  solution  est  d’au- 
tant moins  aisée  que  les  actes  de  la  vie  intime  des 
famille'  sont  souvent  difficiles  à constater  exacte- 
ment. et  que  plusieurs  personnes  réunies  en  un 
seul  ménage  ont  intérêt  à dissimuler  la  vérité,  afin 
d’obtenir  plus  d’une  portion  d’affouage. 

Des  contestations  peuvent  s’élever  aussi  au  sujet 
de  la  condition  du  domicile  réel  et  fixe  exprimée 
dans  l’article  103  du  (Iode  forestier.  On  s'accorde 
à penser  que  les  règles  du  droit  commun  sur  le 
domicile  civil  sont  applicables  ici.  Le  droit  à l'af- 
fouage est  donc  obtenu  dès  que  le  domicile  est 
acquis,  et  il  n’y  pas  besoin  de  résider  depuis  un 
an  et  un  jour  comme  on  l’a  quelquefois  soutenu. 
Cependant,  les  listes  des  affouagers  étant  dressées 
chaque  année,  le  nouveau  domicilié  ne  peut  y être 
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compris  qu'autant  qu’il  a justifié  de  son  droit  avant 
la  clôture  de  ces  listes,  dont  l'époque  est  fixée  par 
des  règlements  locaux. 

Au  sujet  du  domicile  réel  et  fixe,  il  s’est  élevé 
quelquefois  des  contestations  sur  le  point  de  savoir 
si  les  gendarmes  et  les  douaniers  ont  droit  à 
l'affouage.  Nous  ne  connaissons  pas  de  décision 
judiciaire  qui  ait  statué  sur  cette  question.  Le  con- 
seil d'Ëlal  a varié;  après  avoir  penché  pour  l'affir- 
mative, il  est  revenu  â une  autre  opinion.  C’est  du 
moins  ce  qu’on  doit  inférer  de  deux  ordonnances 
royales,  des  2ü  mai  1842  et  9 janvier  IWS,  qui  ont 
d’abord  refusé,  et  puis  arcorué,  à la  commune  de 
Gespunsart  (Ardennes),  l’aulorisntion  de  plaider 
contre  des  douaniers  qui  réclamaient  leur  admis- 
sion au  rôle  des  affouagers. 

Un  étranger  qui  réside  dans  une  commune  a-t-il 
droit  à l'affouage?  La  négative  résulterait  de  la  loi 
du  10  juin  1793  (Sect.  2.  art.  3).  Cependant  un 
arrêt  de  la  oour  de  cassation  du  2t»  février  1838  a 
décidé  le  contraire,  par  le  motif  que  la  loi  du  10 
juin  1793  ne  serait  plus  en  vigueur  sur  ce  point, 
cl  qu’il  suffirait  aujourd'hui  d'élre  autorisé  à rési- 
der en  France,  soit  par  une  ordonnance  royale  no- 
minative, soit  implicitement  en  vertu  de  lu  loi  du 
14  octobre  1814,  attendu  que  cette  autorisation  con- 
fère aux  étrangers  la  jouissance  des  droits  civils, 
et,  par  suite,  celle  des  avantages  communaux.  Mais 
cette  doctrine  n'est  pas  h l’abri  de  toute  objection. 
On  peut  soutenir  que  l’autorisation  de  résider  en 
France  ne  saurait  suppléer  en  celte  matière  la  qua- 
lité de  Français.  L’administration  supérieure  penche 
pour  cette  dernière  opinion.  On  voit,  par  trois  or- 
donnances des  30  juin  1841,  9 janvier  et  31  mars 
1843,  que  le  conseil  d'Ftat  a autorisé  les  communes 
de  Gespunsart,  Revin  et  Matton-Clemency  à plaider 
contre  des  étrangers  établis  dans  ces  communes  et 

3ui  prétendaient  avoir  droit  à l'affouage,  en  se  fon- 
ant  sur  ce  qu’ils  jouissaient  des  droits  civils. 

Dans  tous  les  cas,  on  doit  tenir  pour  constant 
qu’un  étranger  non  autorisé  à résider  en  France 
est  sans  droit  à l'affouage.  (Arr.  Cons.  13  décem- 
bre 1843,  commune  d'ï/argnies.) 

Relativement  au  bois  de  futaie,  l'article  103  du 
Code  forestier  porte  : « S’il  n’y  a titre  ou  usage 
• contraire,  la  valeur  des  arbres  pour  constructions 
« ou  réparations  des  maisons  sera  estimée  à dire 
« d'experts  et  payée  à la  commune.  • 

Le  mode  de  cette  expertise  est  réglé  par  l'arti- 
cle 143  de  l'ordonnance  royale  du  1*r  août  1827. 

Ici  la  règle  diffère  essentiellement  de  celle  qui 
régit  la  distribution  du  bois  taillis,  et  même  des 
règles  générales  touchant  la  jouissance  des  biens 
communaux.  Le  bénéfice  n'est  plus  attaché  exclusi- 
vement à la  qualité  d’habitant;  il  est  également  dû 
au  propriétaire  forain  qui  possède  des  bâtiments 
dams  la  commune  ou  qui  veut  en  construire  sur  ses 
propriétés.  11  est  vrai  que  cet  avantage  est  peu  im- 
portant, puisque  la  valeur  des  arbres  doit  être 
payée  à la  commune,  tandis  que  le  bois  de  chauf- 
fage peut  être  'délivré  gratuitement  aux  habitants, 
si  la  commune  a des  revenus  suffisants  pour  ac- 
quitter toutes  scs  dépenses. 

Mais  il  est  peu  de  communes  où  la  règle  de  l'ar- 
ticle 103  soit  applicable  au  bois  de  futaie.  Le  plus 
ordinairement  ce  bois  est  délivré,  en  vertu  d an- 
ciens usages,  d’après  l’étendue  des  batiments  et 
moyennant  une  taxe  qui  varie  suivant  les  besoins 
de  la  commune.  Par  conséquent,  un  rôle  spécial  est 
nécessaire  pour  sa  distribution,  et  les  lots,  au  lieu 
d'étre  égaux  pour  toutes  les  parties  prenantes,  sont 
plus  ou  moins  considérables,  aelon  que  chaque  co- 
partageant possède  plus  on  moins  de  propriétés 
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Lès  diverse*  sections  d’une  même  commune  peu- 
vent posséder  des  droits  de  propriété  nrinttanent 
l'une  à l’autre.  Il  est  donc  facile  de  savoir,  lorsqu'il 
s’agit  de  l'affouage,  si  les  habitants  de  telle  ou 
telle  section  doivent  être  portés  au  rôle  de  distri- 
bution, puisqu'il  suffit  d'examiner  si  oette  section 
est  ou  non  copropriétaire  par  indivis  du  fonds  boisé, 
ou  si  elle  y exerce  un  droit  d'usage  comprenant 
l'affouage. 

Mais  il  arrive  souvent  qu’une  section  est  déta- 
chée d'une  commune  pour  être  réunie  à une  antre. 
Quelquefois  on  divise  le  territoire  d’une  commune 
pour  en  former  deux.  Dans  aucun  de  ces  cas  U 
règle  mentionnée  ci-dessus  ne  doit  fléchir.  Ainsi, 
dans  le  premier  cas,  la  section  détachée  n’acquiert 
pas  de  droit  d'affouage  dans  sa  nouvelle  commane; 
mais  elle  conserve,  soit  celui  qu'elle  pouvait  avoir 
dans  l’ancienne  commune  à titre  d'mdivisioh  ou 
d'usage,  soit  celui  qui  lui  appartenait  en  propre 
sur  les  bois  dont  elle  avait  la  possessiorf  exifam- 
La  législation,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  «ont 
d'accord  sur  ces  divers  points  réglés,  d'ailleurs, 
d'une  manière  générale  par  les  articles  5 et  6 de 
la  loi  du  18  juillet  1837. 

La  liste  des  affouagers  étant  établie  d’ttrtsl* 
règles  qui  précèdent,  doit  être  publiée  dans  le* 
formes  propres  à chaque  localité,  pour  mettre  le* 
ayants  droit  en  demeure  de  réclamer  contre  l« 
omissions  qui  pourraient  avoir  été  faites.  Aprt»  le* 
délais  fixés,  cette  liste  devient  définitive.  Ea l'ar- 
rêtant, le  conseil  municipal  détermine,  s’il  y a lieu, 
la  redevance  â payer  par  les  affouagers,  et  le  fêle 
est  soumis  â l'approbation  du  préfet,  conformêmeet 
à l'artiélc  44  de  la  loi  du  18  juillet  1857.  Le  men- 
tant de  cette  taxe  ne  doit  pas  dépasser  celui  de* 
frais  inhérents  aux  bols  d’ou  provient  l'affouage 
e’est-d-dire  des  contributions  dues  au  trésor,  de 
la  gardent  de  l’exploitation  de  la  coupe.  C'est  seu- 
lement pour  des  besoins  extraordinaires  qt 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  que  ** 
conseils  municipaux  peuvent  en  élever  lé  taux,  » 
d'ailleurs  le  bots  est  communal;  car  si  l’tdfcjM* 
provient  d'un  droit  d'usage  dans  un  bois  de  ITW, 
il  n'est  permis,  en  aucnn  cas,  de  porter  la  taxe  » 
dessus  des  frais  inhérents  à l'exercice  de  l'uugt 
(Av.  Cons.  29  mai  1838  ; Cire.  10  janvier  1839,  et 
25  août  1840.)* 

Au  surplus , il  n’est  pas  nécessaire  ou'uoe  tm* 
quelconque  soit  établie.  L’esprit  des  règles  sur  « 
point  est  au  contraire  d’en  dispenser  les  habitant*, 
si  la  commune  a des  revenus  ordinaires  suffi*®1* 
pour  subvenir  à la  dépense  inhérente  aux  bo».  U 
raison  en  est  que  si  la  taxe  était  trop  élevée,  » 
habitants,  pour  éviter  de  la  payer,  pourraient  ** 
noncer  à l'affouage,  et  puis,  pressés  par  lehmois. 
aller  dans  les  bois  commettre  des  délits. 

Aux  termes  du  2«  § de  l'article  409  do  Code»- 
restier,  lorsque  les  coupes  sont  délivrée»  en 
pour  l’affouage,  et  que  les  communes  n’ort  pi* 
d'autres  ressources,  il  doit  être  distrait  une 
suffisante  des  coupes,  qui  est  tendue  aux  each** 
avant  tonte  distribution,  et  le  prix  doit ffirt 

8 lové  au  pavement  des  charges  inhérentes  aux  hé- 
lais rien  n'empêche  qu’il  ne  soit  pourvu  I 
ges  au  moyen  d’une  taxe  Mise  sur  chaque 
rouage,  si’ les  besoins  des  habitants  rendent  eew 
mesure  préférable. 

Les  communes  peuvent  aussi  opérer  de 
blés  prélèvements,  soit  pour  les  employer  •u  t**1' 
fage  de  leurs  établissements  publics  ou 
•traction  et  réparation  de  leurs  édifices,  «oit  n*®* 
pour  les  vendre,  afin  de  suppléer  i fiiSdffla**1* 
leurs  revenus.  Toutefois,  dans  é«  dernier  cas, 
porto  de  noter  do  cotte 
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circonspection,  et  sous  l’autorisation  de  l’adminis- 
tration supérieure,  par  les  mêmes  motifs  qui  ne 
permettent  pas  d'élever  les  taxes  d'affouage  à un 
taux  trop  élevé;  car  les  portions  d’affouage  pour- 
raient se  trouver  tellement  réduites  par  l’effet  des 
prélèvements,  que  les  habitants  n’auraient  plus  assez 
de  bois  pour  satisfaire  à leurs  besoins  les  plus  in- 
dispensables. 

Lorsque  les  agents  forestiers  ont  délivré  la  coupe, 
elle  ne  peut  être  exploitée  que  par  un  entrepreneur 
spécial  responsable,  agréé  par  l’administration  fo- 
restière (Art.  81  du  Code  forestier).  La  contraven- 
tion à cette  règle  est  punie  d'une  amende,  et  les 
communes  en  sont  solidairement  responsables  ainsi 
que  des  dommages  et  de  toutes  condamnations  qui 
seraient  prononcées  contre  l’entrepreneur  pour  tous 
autres  délits  ou  contraventions  en  matière  fores- 
tière (Art.  82).  Par  conséquent , les  habitants  ne 
peuvent  se  partager  la  coupe  sur  pied,  ni  abattre 
eux-mémes  les  arbres.  Mais  rien  n'empéchc  qu’ils 
ne  soient  employés  par  l’entrepreneur  a titre  d'ou- 
triers  bûcherons.  Après  l'exploitation,  on  forme  les 
lots  et  ils  sont  tires  au  sort  entre  les  afTouagers. 
S’il  a été  Axé  une  taxe,  chaque  partie  prenante  doit 
l'acquitter  avant  de  prendre  son  lot.  Dans  le  cas  où 
plusieurs  lots  ne  sont  pas  retirés,  on  les  vend  par 
adjudication  publique  aux  enchères,  au  profit  de  la 
caisse  municipale.  Si  l'affouage  provient  d’un  bois 
domanial,  les  habitants  qui,  dans  ce  cas,  sont  de 
simples  usagers,  ne  peuvent,  sous  peine  d’amende, 
le  vendre  à des  tiers,  ni  l’employer  à une  autre 
destination  que  celle  pour  laquelle  le  droit  d’usage 
a été  accorde  (Art.  83).  Dans  le  cas  contraire,  c’est- 
à-dire  lorsque  le  bois  est  communal,  ccttc  interdic- 
tion de  disposer  n’existe  pas.  C’est  du  moins  la  con- 
séquence qu’on  doit  tirer  de  l’article  112  du  Code 
forestier  qui,  en  déclarant  applicables  aux  bois  des 
communes  certaines  dispositions  relatives  aux  bois 
de  l’Etat,  en  excepte  formellement  l’article  83. 

Sans  doute,  les  règles  générales  exposées  ci- 
dessus  doivent  fléchir  devant  des  litres  ou  des 
usages  contraires  ; mais  les  titres  ne  peuvent  être 
que  des  actes  écrits  émanés,  soit  de  la  puissance 
législative,  soit  de  l’administration  supérieure  ou 
consentis  contractuellement  par  la  commune  au 
profit  de  tiers  qui  ont  alors  a son  égard  la  qualité 
d’tuaffers  dans  sus  bois.  Le  titre  serait  sans  force 
s’il  dérivait  de  simples  conventions  entre  habitants, 
ou  même  de  délibérations  municipales. 

Pour  ce  qui  est  des  usages,  ils  ne  peuvent  non 

Jdus  prévaloir  contre  la  règle  générale  s'ils  n’ont 
e caractère  qui  les  rend  équivalents  aux  titres, 
suivant  la  jurisprudence,  à savoir  : s’ils  n’ont  été 
exercés  uniformément,  publiquement,  fréquem- 
ment, pendant  un  temps  immémorial  par  la  géné- 
ralité des  habitants,  sans  crainte  ni  contrainte,  et 
tolérés,  sinon  autorisés,  par  les  lois.  On  doit  même 
distinguer,  parmi  ces  usages,  entre  ceux  qui  éta- 
blissaient des  conditions  personnelles  d’admission  à 
l’affouage,  et  ceux  qui  réglaient  simplement  le  mode 
de  répartition  entre  les  ayants  droit.  Ces  derniers 
seuls  ont  été  maintenus  par  le  Code  forestier,  atten- 
du que  tout  habitant,  chef  de  ménage,  est  admis  par 
les  lois  à participer  à la  jouissance  des  biens  com- 
munaux (L.  10  juin  1793  ; C.  C.,  art.  342);  que,  par 
conséquent,  l’exception  établie  par  l’article  107  du 
Code  forestier  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  diverses 
manières  de  répartir  l'affouage  entre  les  ayants 
droit.  Plusieurs  décisions  judiciaires  ont  statué  en 
oe  sens,  notamment  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  9 avril  1838,  relatif  à la  commune  de  Ben- 
dorfT.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
28  mars  1838  avait  déjà  donne  des  instructions  aux 
préfeu  pour  faire  prévaloir  celte  doctrine. 
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Mais,  en  reconnaissant  que  ces  sortes  d’usages 
peuvent  prévaloir  sur  la  règle  du  partage  par  feux, 
nous  pensons,  contrairement  à plusieurs  auteurs, 
qu'ils  n'ont  ce  privilège  qu’à  la  condition  que  les 
communes  les  auront  conservés  sans  interruption, 
en  fait,  nonobstant  les  déposition*  dr  la  loi  du 
10  juin  1793,  et  des  décrets  «le  1807  et  1808.  A 
notre  avis,  le  Code  forestier  n'a  pas  voulu  ressus- 
citer des  usages  anciens  déjà  changés  en  vertu  «les 
lois  nouvelles.  L’intention  ou  législateur  a été  seu- 
lement de  ne  pas  troubler  des  habitudes  anciennes 
qui  avaient  résisté,  par  l'clîet  de  nécessités  locales, 
a l'application  des  principes  d'égalité  proclamés 
pendant  la  révolution.  Mais  partout  où  ces  prin- 
cipes avaient  été  nus  en  pratique,  et  ou,  par  consé- 
quent, les  anciennes  habitudes  étaient  déià  rem- 
placées par  un  autre  usage  conforme  à la  loi,  c'est- 
à-dire  le  partage  par  feu  ou  par  chef  de  ménage, 
l'exception  ne  saurait  être  invoquée.  Les  termes 
de  l'article  103  n'autorisent  nullement  une  autre 
interprétation  et  la  raison  y répugne.  Du  reste , 
l'autorité  supérieure  s’est  expliquée  en  ce  sens  dans 
une  décision  d’espèce,  relative  a la  commune  de 
Bavans  (I)oubs),  portant  que  l'exception  ne  doit 
s entendre  que  d un  état  de  choses  qui  aurait  sa 
racine  dans  le  régime  ancien  , et  qui  n'aurait 
éprouvé  aucun  changement  depuis  l’extinction 
de  ce  régime;  car  s'il  avait  cessé,  par  suite  des 
lois  qui  ont  régi  la  matière  depuis  1793  jusqu'en 
1827,  il  ne  pourrait  plus  être  question  de  le  re- 
mettre en  vigueur,  et  la  distribution  de  l'af- 
fouage rentrerait  dans  l’ordre  général  confirmé 
par  le  Code  forestier. 

Enfin,  pour  compléter  l’exposition  des  principes 
sur  ce  point,  nous  dirons  que  les  conseils  munici- 
paux peuvent  toujours,  en  vertu  du  décret  du  9 bru- 
maire an  xiii , renoncer  a un  ancien  usage  déro- 
gatoire pour  rentrer  dans  la  règle  générale  (0. 
royale  19  octobre  1833,  relative  à la  commune  de 
Champvans  {Jura),  qui  approuve  un  changement  de 
cette  nature).  C'est  là  une  faculté  purement  admi- 
nistrative, et  lorsque  les  conseils  municipaux  l'exer- 
cent avec  l'approbation  supérieure,  un  ou  plusieurs 
habitants  ne  sont  pas  recevables  il  se  pourvoir,  par 
la  voie  contentieuse,  contre  le  changement  adopté. 
La  raison  en  est  que  l'ancien  usage  ne  constitue 
pas,  au  profil  de  tous  et  chacun  des  habitants,  un 
droit  singulier  tel  que  le  conseil  municipal  ne  puisse 
plu*  y porter  atteinte.  C’est  un  simple  droit  de 
communiste,  soumis,  par  sa  nature,  aux  règles 
de  pure  administration,  par  conséquent  susceptible 
de  toute  modification  jugée  utile  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  la  communauté,  par  le  conseil  municipal, 
sous  l'autorité  ou  la  surveillance  de  l'administra- 
tion supérieure,  suivant  la  nature,  soit  de  l’usage, 
soit  du  changement. 

Cette  doctrine  n’a  pas  toujours  été  suivie.  Un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  27  juillet  1827,  relatif  à 
la  ville  de  Colmar,  avait  admis,  dans  un  de  ses» 
considérants,  une  doctrine  opposée,  en  ce  sens  que, 
dans  certains  cas,  le  changement  pourrait  être  opéré 
sur  l'approbation  du  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
sauf,  de  la  part  du  conseil  municipal  et  même  d’un 
ou  de  plusieurs  habitants,  le  recours  au  conseil  d'Etat. 
Mais,  quoiqu'une  semblable  opinion  fut  appuyée  sur 
une  disposition  du  décret  du  9 brumaire  nn  xm,  elle 
ne  pouvait  se  soutenu  en  présence  <l<  . principes 
généraux  sur  la  matière.  Aussi  a-t-elle  été  aban- 
donnée plus  tard.  On  voit,  par  un  autre  arrêt  du 
conseil  d'Etat,  du  12  avril  1832,  concernant  la  com- 
mune de  Montchauvier,  que  ce  n'est  point  au  préfet 
ni  au  conseil  de  préfecture  à statuer  en  scmnlable 
• matière;  qu'une  ordonnance  royale  peut  seule  ap 
prouver,  dans  la  forme  administrative,  le  change- 
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ment  voté  par  le  conseil  municipal  ; d'où  la  consé- 
quence que  la  voie  contentieuse  n'est  point  ouverte 
Contre  de  pareils  changements»  si,  «railleurs,  les 
formes  ont  été  régulièrement  observées. 

lorsqu'il  s’élève  des  contestations  en  matière 
d'affouage . quelle  est  l'autorité  compétente  pour 
statuer  ? Nous  ne  parlons  ici  que  d un  véritable 
litige  ; car  s'il  s’agit  de  simples  réclamations  con- 
tre des  actes  administratifs  réglant  les  intérêts 
généraux  de  la  communauté , on  sait  qu'elles  doi- 
vent être  adressées  au  préfet,  et  puis  au  ministre 
de  l'intérieur;  comme  si,  par  exemple,  elles  por- 
taient sur  un  projet  de  changement  du  mode  de 
jouissance,  sur  I irrégularité  du  rôle . sur  le  taux 
de  la  taxe , etc.  ; mais  il  y a contestation,  c’est-à- 
dire  question  contentieuse,  soit  qu'une  section  de 
commune  prétende  qu’on  l'a  exclue  à tort  de  l'af- 
fouage, soit  qu'un  habitant  réclame  contre  le  refus 
du  conseil  municipal  de  le  comprendre  au  rôle,  par 
le  motif  qu'il  serait  étranger,  ou  qu’il  n'aurait  pas 
le  domicile  réel  et  fixe  , ou  qu'il  ne  ferait  pas  feu 
et  ménage  séparés,  etc.  ; soit  enfin  qu’un  affmia- 
ger  se  plaigne  de  ce  qu’on  lui  a fait  une  fausse 
application  du  règlement  en  ne  lui  attribuant  qu'une 
demi-portion,  ou  en  exigeant  de  lui  une  taxe  par- 
ticulière, ou  en  le  privant  momentanément  de  l'af- 
fouage pour  un  motif  quelconque,  etc. 

lions  le  premier  cas,  c'est  une  véritable  question 
de  propriété  qui  s’élève  entre  la  section  et  le  chef- 
lieu  de  la  commune.  En  effet,  le  droit  à l'affouage 
appartient  exclusivement  aux  habitants  qui  résident 
sur  le  territoire  de  la  commune  ou  section  de  com- 
mune propriétaire  du  fonds  boisé.  11  s'agit  donc  de 
savoir  si  la  section  réclamante  est  copropriétaire 
de  ce  fonds,  ou  si  elle  en  est  usagère.  Or,  les  tri- 
bunaux civils  étant  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  les  questions  de  propriété,  c'est  à eux  que  l'on 
doit  renvoyer  la  section,  qui,  dans  ce  cas,  doit  être 
syndiquée  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 56  et  57  de  la  loi  du  18  juillet  1857.  Il  n’est 
pas  inutile  d’ajouter,  pour  l’intelligence  de  ce  qui 
précède,  que,  d'après  les  lois  qui  régissent  les  com- 
munes, notamment  celle  du  10  juin  1703,  les 
diverses  sections  composant  une  seule  commune 
peuvent  posséder,  à titre  de  propriété  ou  d'usage, 
des  droits  privatifs  ; en  sorte  que  bien  qu'elles  ne 
forment  ensemble  qu'une  seule  unité,  an  point  de 
vue  administratif,  chacune  d'elles  peut  former  une 
unité  séparée  relativement  à la  propriété  des  biens 
communaux. 

La  compétence  petit  encore  être  quelquefois  ju- 
diciaire, s’il  s’agit  d’une  question  préjudicielle, 
comme,  par  exemple,  si  le  réclamant  prétend  avoir 
la  qualité  de  Français,  contre  l’opinion  du  conseil 
municipal. 

Sauf  les  exceptions  qui  précèdent,  le  conseil  de 
préfecture  peut  seul  statuer  sur  la  plupart  des  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  au  sujet  de  l'affouage,  qu'il  s'a- 
gisse du  domicile,  ou  du  feu  et  ménage  séparés,  ou 
de  l’application  du  règlement  ou  de  l'usage . et 
même,  à notre  avis  du  moins,  s'il  y a contestation 
sur  l’existence  ou  sur  la  validité  de  l’usage.  Cette 
opinion  diffère,  il  e<it  vrai,  de  celle  de  la  plupart 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  et  elle  peut 
même  sembler  contraire  à plusieurs  arrêts  du  con- 
seil d'Etat.  Aussi , nous  devons  nous  hâter  de  dire 
que  la  jurisprudence  tend  à sc  modifier  d’une  ma- 
nière remarquable  sur  ce  point.  Déjà  un  assez  grand 
nombre  d’arrêts  du  conseil  ont  déclaré  qu'il  n'ap- 

f tardent  qu'à  l'au  orité  administrative  «le  décider  si 
es  personnes  qui  réclament  un  lot  communal  rem- 
plissent les  conditions  d'aptitude  nécessaires  pour 
avoir  droit  à ce  bénéfice.  Nous  nous  bornerons  à 
citer  eeux  des  8 janvier  1836  (Prudhomme)  ; 16 
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mars  1836  (Étienne);  56  décembre  1837  (commune 
de  Marsilly);  17  septembre  1858  (communs  d’Ho- 
aevüle);  4 mai  1843  ( dame  Clément );  l,r  juin  1843 
( lilandin );  31  juillet  1813  (veuot  Perrin);  23  mai 
1844  (Poulot);  25  juillet  1844  ( demoiselle  Beau- 
poil);  7 décembre  1844  (Léger);  16  décembre  1844 
( Hezard ).  Dans  ces  diverses  espèces  il  s'agissait  de 
domicile,  d’hérédité,  d’ancienneté  «le  ménage,  de 
feu  séparé,  etc.  Le  conseil  d'Etat  a décidé,  soit  im- 
plicitement, soit  explicitement,  que  la  compétence 
est  administrative,  quoique  dans  plusieurs  autres 
affaires  identiques  ou  analogues,  il  eut  précédem- 
ment décidé  le  contraire. 

Ce  changement  de  jurisprudence  s'explique  par 
le  principe  général  de  compétence  établi  dans  It 
loi  du  |d  juin  1793  (Sect.  V,  art.  1,  2, 5 et  4L 
d’où  il  résulte  clairement  que  lorsqu'un  débat  s’é- 
lève entre  communes , ou  entre  une  commune  et 
des  particuliers,  au  sujet  de  la  propriété  de  biens, 
l’autorité  judiciaire  est  seule  competente  pour  sta- 
tuer ; mais  que  s'il  s'agit  du  partage  des  biens  com- 
munaux, c’est  à l'autorité  administrative  qu’il  ap- 
partient de  prononcer.  Et,  en  effet,  la  réclamation 
«l’un  habitant,  en  matière  de  jouissances  commu- 
nales, lorsqu’elle  est  présentée  à titre  de  simple 
communiste,  ne  saurait  constituer  une  question 
véritable  de  propriété,  ni  d’usage,  qu’il  s'agisse  de 
bois  ou  de  toute  autre  nature  de  biens.  La  propriété 
communale  est  d'une  nature  qu’on  peut  appeler  *ui 
eneris.  L’être  collectif  est  propriétaire,  et  les  bo- 
itants. qui  en  sont  les  membres,  ne  sauraient  s'es 
distinguer  de  manière  à être  comparés  à des  usagers 
ordinaires;  car  on  ne  peut  pas  être  usager  dans  sa 
propre  chose.  Les  contestations  en  cette  matière  ne 
sortent  donc  pas  de  la  sphère  d’administration  com- 
munale. Seulement  comme  il  s’agit  de  droits  spé- 
ciaux attachés  par  les  lois  à la  qualité  d'habitant, 
ces  contestations  ont  un  caractère  contentieux,  et, 
dès  lors,  elles  doivent  être  déférées  aux  conseils  de 

firéfecture  qui  ont  remplacé,  dans  cette  attribution, 
es  directoires  de  département  dont  parle  la  loi  di 
10 juin  1793.  (Sect.  V,  art.  1 et  4.) 

Lorsque  la  décision  qui  admet  un  habitant  1 
l'affouage,  nonobstant  le  refus  du  conseil  munici- 
pal, porte  sur  une  coupe  déjà  distribuée,  le  droit 
du  réclamant  se  résout  en  une  somme  d’argent  égale 
à la  valeur  du  lot  qui  lui  revenait,  et  qui  e*t  or- 
dinairement fixée  par  le  juge  de  la  contestation. 
Le  payement  de  cette  Somme  doit  s’effectuer  sui- 
vant ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements 
en  matière  de  dettes  communales. 

§ 2.  Biens  communaux  cédés  à la  caisse  d’a- 
mortissement. — La  loi  du  40  mars  1813  décida 
que  les  biens  ruraux,  maisons  et  usines  possédés 
par  les  communes  seraient  cédés  à la  caisse  d'a- 
mortissement . à l'exception  des  édifices  publics, 
des  bois  et  des  communaux  proprement  dit*,  dont 
les  habitants  jouissaient  en  commun. 

En  cas  de  difficulté  entre  les  municipalités  et  b 
régie  des  domaines  il  devait  être  statué  par  le  pré- 
fet, sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat.  Mais  un  dé- 
cret du  7 juillet  1813,  modifia  cette  règle  de  com- 

Sétence  en  ce  sens  que  le  pourvoi  dut  être  formé 
evant  le  ministre  «les  finances  pour,  sur  son  rap- 
port, être  statué  en  conseil  d’Etat.  , _ 

1*8  communes  devaient  être  indemnisé®  ** 
moyen  d’inscriptions  5 p.  0/d  portant  une  rente 
proportionnée  au  revenu  net  des  biens  cédés,  « 
fixée  d’après  des  bases  qui  furent  déterminées  par 
un  décret  dn  6 novembre  1813. 

Les  créanciers  des  communes  qui  avaient  4e» 
hypothèques  sur  des  biens  compris  dans  la  cession 

C’  uvaient  les  transporter  sur  les  autres  biens  ro- 
it  à U commune,  et,  à défaut  de  biens,  Is  rente 


« 


COM 


COM 


401 


ittribuée  à h commune  et  ses  antres  revenus 

étaient  affectés  spécialement  à ces  créanciers. 

Quant  aux  biens  cédés  à la  caisse  d'amortisse- 
ment , ils  devaient  être  vendus  au  profit  de  l'État. 

Deux  ordonnances  royales  des  t,  juin  1814  et 
16  juillet  1815  prescrivirent  la  continuation  de  ces 
ventes;  la  dernière  confirma,  en  outre,  les  aliéna- 
tions opérées  pendant  les  cent-jours.  Mais  la  loi 
de  finances  du  28  avril  1816  rapporta  celle  du 
20  mars  et  ordonna  que  les  biens  des  communes 
non  encore  rendus  seraient  remis  à leur  disposition. 

De  cette  prise  de  possession  par  l’État  et  des 
ventes  qui  ont  suivi  séint  nées  rie  nombreuses  con- 
testations. Comme  les  biens  qui  en  faisaient  l'objet 
avaient  été  assimilés  aux  biens  nationaux,  les  con- 
seils de  préfecture  se  sont  trouvés  compétents  pour 
statuer  sur  le  contentieux.  Ainsi , les  règles  de 
cette  matière  sont  les  mêmes  que  celles  du  con- 
tentieux des  biens  nationaux  en  ce  qui  concerne 
l'interprétation  des  actes  d'adjudication  , les  de- 
mandai en  résiliation,  les  difficultés  relatives  au 
mode,  aux  termes  et  aux  valeursdes  pavements,  etc.  ; 
mais  il  convient  de  signaler  une  différence  très- 
remarquable  entre  ces  deux  matières  : les  ventes 


à l'égard 

tiers  est  admise,  et  si  elle  porte  sur  la  propriété 
de  l'objet  vendu,  le  litige  est  du  ressort  des  tribu- 
nanx  civils  qui  statuent  préalablement  entre  les 
réclamants  et  le  domaine.  Le  conseil  de  préfecture 
statue  ensuite  sur  le  maintien  ou  l'annulation  de 
la  vente,  sauf  le  recours  do  l'acquéreur  évincé  con- 
tre l'État , par  la  voie  administrative.  Le  motif  de 
cette  différence  est  facile  à saisir  : le  but  de  la 
vente  des  biens  nationaux  fut  moins  fiscal  que  poli- 
tique , tandis  que  la  mainmise  sur  les  biens  des 
communes,  en  1813,  eut  uniquement  pour  objet 
d'accroitre  les  ressources  financières  de  I Etat  aprè- 
les  désastres  de  la  campagne  de  Russie.  On  n’avait 
donc  pas  les  mêmes  raisons  pour  repousser  d'une 
manière  absolue  les  tiers  qui  prétendaient  que  le 
bien  vendu  était  leur  propriété  et  non  pas  celle  de 
la  commune. 

Il  est  aussi  quelques  autres  règles  particulières  i 
cette  matière.  Ainsi,  par  exemple,  il  a été  déeidé, 
1°  que  des  habitants  ne  sont  pas  recevables  à for- 
mer tierce-opposition  à une  ordonnance  au  conten- 
tieux qui  maintient  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture interprétatif  d'une  vente,  s'ils  ne  prouvent  pas 
qu'ils  sont  propriétaires  des  biens  vendus  par  l'effet 
d'un  partage,  ou  d'une  concession  opérée  en  vertu 
de  la  loi  du  9 ventôse  an  xti  (Arr.  Cons.  31  octobre 
1821,  Schmitt);  3°  que  lorsque  les  communes  n'ont 
pas  réclamé  devant  le  préfet,  conformément  i l'arti- 
cle 2 de  la  loi  du  20  mars  1813,  contre  la  cession 
d'un  terrain  à la  caisse  d’amortissement,  elles  ne 
sont  plus  reeevablcs  à prétendre,  postérieurement 
i la  vente,  que  ce  terrain  n'était  pas  cessible  aux 
termes  de  la  même  loi  (Arr.  Cons.  9 janvier  1828, 
Marée);  3*  qu'elles  sont  également  forcloses,  au 
sujet  du  taux  de  la  rente  inscrite  à leur  profit  au 
remplacement  de  leurs  biens  vendus,  si  elles  n'ont 
pas  réclamé  lors  de  l'aliénation,  surtout  lorsque  la 
rente  est  égale  au  revenu  net  des  biens , d après 
des  baux  existant  à cette  époque  (Arr.  Cons.  28  no- 
vembre 1821,  commune  de  nidensohlen);  4°  que 
les  communes  peuvent  cependant  attaquer  la  vente, 
si  elle  a été  faite  nonobstant  un  arrêté  du  préfet 
portant  que  le  bien  était  inaliénable  par  sa  nature. 
(Arr.  Cons.  23  octobre  1816,  Saint-Germain.) 


S 3.  Dette!  anriennei.  — Toutes  les  dettes  des 
communes,  antérieures  au  10  tout  1793,  furent  dé- 
elarées  nationales  par  la  loi  du  24  du  même  mois 


(Art.  82),  à l’exception  de  celles  qui  auraient  pu 
provepir  de  dépenses  faites  pour  marcher  contre 
Paris  ou  contre  la  Convention  (Art.  83).  La  loi 
exceptait  aussi  de  la  novation  les  dettes  commu- 
nales contractées  vis-à-vis  du  trésor  national,  pour 
dépenses  locales,  ordinaires,  administratives  un 
municipales,  on  pour  lesquelles  il  avait  déjà  élé  ou 
devait  être  réparti  des  impositions  ou  sous  addi- 
tionnels (Art.  8t.) 

Par  réciprorilé , la  même  loi  déclara  éteintes 
toutes  les  créances  dues  par  la  République  aux 
communes,  et  attribua  à la  nation  tout  I actif  de  ces 
dernières  (Art.  90),  excepté,  1“  les  biens  commu- 
naux dont  le  partage  entre  habitants  avait  été  au- 
torisé par  la  loi  du  10  juin  1793;  2“  les  objets 
destinée  aux  établissements  publics.  (Art.  91.) 

Tous  les  créanciers  des  communes  furent  tenus 


de  remettre  au  directeur  général  de  la  liquidation 
leurs  titres  de  créance  (Art.  83).  Passé  le  I"  jan- 


vier 1794 , ils  étaient  déchus  des  intérêts  du  pre- 
mier semestre  1794;  après  le  1,r  juillet  1794  ils 


perdaient  tous  leurs  droits  aux  intérêts  el  capitaux 
des  créances.  (Art.  76  et  85.) 


nationales  proprement  dites  sont  irrévocables,  même 
des  tiers;  ici,  au  contraire,  l'action  des 


Les  eontestntions  qui  s'élèvent  en  cette  matière 
sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Les 
tribunaux  civils  doivent  donc  s abstenir  d'en  con- 
naître (Arr.  Cons.  12  juin  1811  cl  t3  décembre 
1815;  Cass.  22  août  1822).  Toutefois,  si  un  tribu- 
nal, saisi  d’une  semblable  contestation,  statuait  sur 
la  question  de  nationalisation  de  la  dette,  en  inter- 

Srétaut  cl  appliquant  la  loi  du  10  juin  1793,  et  si  sa 
éeision  n’était  pas  attaquée  dans  les  délais  de  l'ap- 
pel. l'administration  ne  pourrait  se  refuser  à l'exé- 


cution de  ec  jugement,  quoique  rendu  iiicompétem- 
ment  ; car  il  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose 


jugée.  (Cormenin,  4*  éd„  p.  182.) 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  non  plus 
compétents  pour  statuer  (Arr.  Cons.  23  juin  1811  ; 
16  juin  1824).  Pendant  longtemps  il  a été  admis 
que  c'était  aux  préfeu  et  an  ministre  de  l’intéricnr 
qn'il  appartenait  de  déclarer  si  la  dette  était  de- 
venue nationale , sauf  le  recours  au  conseil  d'Ètat. 
Cela  résulte  d'un  grand  nombre  de  décrets  et  d'or- 
donnances royales  rendus  par  la  voie  conteutieus* 
depuis  1807  Jusqu'à  ces  derniers  temps.  Mais  la 
jurisprudence  s'est  modifiée.  Trois  arrêts  du  conseil 
d'Élat  des  24  février  4845  (ville  d'Honfteur  C.  la 
fabrique  de  Saint-Godard  a llouen );  19  mai  1843 
(commune  de  Mtroux );  6 décembre  1844  (héritiers 
Sennequier),  décident  que  c'est  au  ministre  des 
finances  à déclarer  que  la  dette  est  devenue  natio- 
nale, ou  qu'elle  est  restée  à la  charge  de  la  com- 
mune. Ainsi,  les  décisions  des  préfets  et  du  minis- 
tre de  l'intérieur  en  cette  matière  seraient  de  sim- 
ples avis  ou  des  aclos  de  tutelle  dépourvus  de  tout 
caraclère  juridique. 

En  principe,  les  communes  sont  affranchies  de 
toutes  leurs  dettes  contractées  avant  le  10  août 
1795,  quels  qu'en  soient  la  nature,  l'origine  et  les 
privilèges  ; qu’elles  proviennent  d'acquisitions,  de 
travaux,  d'emprunts,  de  procès,  de  rentes  ccnsuelles, 
ou  constituées , etc.  ; quand  bien  même  la  dette 
n'était  pas  encore  liquide  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  24  août  1793  ; ou  qu'il  y 
aurait  jugement . postérieur  à 1793,  déclaratif  du 
la  dette,  sans  interprétation  et  application  de  la  loi  de 
1793  ; ou  reconnaissance,  acquiescement  et  exécu- 
tion de  la  part  de  la  commune  ; quoique  l'État  fut 
le  créancier  et  soit  que  la  commune  lui  ait  ou  non 
cédé  son  actif.  Par  suite , il  a été  décidé  que  les 
payements  faits  par  la  commune,  dans  l'ignorance 
de  son  droit,  doivent  lui  être  restitués.  On  peet 
voir,  dans  les  recueils  de  jurisprudence,  notamment 
dans  les  Questions  de  droit  administratif  de  Lon- 


2G 


r i 


m 


% 


COM 


402  COM 

mexiv,  les  nombreuse.-,  décisions  qui  onl  fixé  ccs 
divers  points. 

On  a plusieurs  fois  élevé  la  question  de  savoir  si 
les  communes  sont  également  libérées  des  obliga- 
tions résultant  d'anciennes  concessions  faites  & leur 
profit  a litre  de  heaiairis  perpétuelle  ou  de  con- 
stitut  et  précaire.  Ces  concessions  formaient  au- 
trefois uno  espèce  particulière  do  contrats  d'apres 
lesquels  la  rente  avait  un  caractère  immobilier  et 
étau  considérée  comme  un  démembrement  do  la 
propriété.  Quoique  cette  question  li  ait  pas  encore 
été  décidée  par  le  conseil  d'Etat,  il  y a lieu  de 
penser,  d'après  l'ensemble  de  sa  jurisprudence  sur 
la  matière . quelle  doit  être  résolue  par  l'affirma- 
tive. En  effet , les  rentes  foncières  que  les  com- 
munes devaient  à leurs  cédants  ont  été  déclarées 
raclietables,  comine  toutes  les  rentes  dites  perpé- 
tuelles, par  la  loi  du  2)  décembre  1790.  Ainsi  les 
communes  pouvaient,  en  remboursant  la  rente,  se 
libérer  complètement,  et,  par  suite,  transformer  leur 
contrat  en  uno  vente  de  propriété  incotnmulablc. 
billes  étaient  donc,  on  1795,  débitrices  du  prix 
d'une  vente  , et  non  plus  des  arrérages  d'un  bail 
perpétuel  ou  d'uno  rente  foncière  immobilière  et 
irracliclable.  Dés  lors,  leur  obligation  constituait 
une  dette  do  l'espèce  de  celles  que  l’article  82  de 
la  loi  du  24  août  1795  mettait  à la  charge  de  la  na- 
tion , et  elles  en  ont  été  déchargées  par  le  soûl 
effet  de  cette  disposition.  Cette  doctciue  a du  moins 
■■té  adoptée  par  le  minislèro  do  l'intérieur  dans 
plusieurs  especes  de  ce  genre. 

Quant  aux  exceptions  à ce  principe  général  de 
libération,  la  principale,  admise  par  l'article  Ht  de 
la  loi,  avait  été  appliquée  à quelques  communes, 
notamment  à celle  de  Sassenage  (Arr.  Cons.  17 
janvier  1855).  Mais  dans  une  autre  affaire,  relative 
a la  ville  de  Marseille  qui  avait  voté  une  imposition 
additionnelle  avant  1795,  pour  rembourser  un  em- 
prunt. le  conseil  d'Etat  a statué  dans  un  sens  con- 
traire (Arr.  Cons.  Iti  août  1855).  Celte  dernière  dé- 
cision est  fondée  sur  ce  que  le  comité  des  finances 
de  la  convention  aurait  décidé,  par  arrête  du  17  bru- 
maire an  ut,  que  les  créances  particulières  des  com- 
munes étaient  toutes  à la  charge  de  l'Etal,  sans  dis- 
tinguer entre  les  divers  modes  établis  pour  leur  ac- 
uittement,  cl  que  cet  arrêté  avait  été  pris  en  vertu 
c la  lui  du  ü messidor  an  n,  qui  donnait  au  co- 
mité dus  finances  lo  droit  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés auxquelles  pouvait  donner  lieu  l'exécution 
des  lois  relatives  à la  liquidation  de  la  dette  publi- 
que. Toutefois,  dans  une  outre  espèce  (communs  de 
Brosses)  le  conseil  d’Etat,  appréciant  le  caractère 
d'un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la  convention, 
du  22  floréal  au  lu.  invut|ué  contre  la  commune  par 
l'ancien  créancier,  a paru  penser  que,  d'après  l'article 
58  de  la  loi  du  22  messidor  an  u,  ce  comité  ne  pou- 
vait statuer  que  sur  des  difficultés  d'espèce . et 
n'avait  pas  le  droit  d'ilabiier  des  principes  appli- 
cables à toutes  les  affaires.  (Arr.  Cons.  25  décem- 
bre 1855.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulterait  de  l'arrêt  rendu 
dans  I cspéce  de  Marseille  que  les  anciens  créan- 
ciers des  communes  ne  pourraient  plus  aujourd'hui 
invoquer  contre  elles  l'exception  que  semblait  ad- 
mettre l'article  81  de  la  loi  uu  21  août  1795.  Cette 
exception,  qui  est  formellement  exprimée  dans  la 
loi.  ne  s’appliquerait  done  qu'aux  dettes  contractées 
envers  le  trésor  national , et  non  pas  à celles  que 
les  communes  avaient  contractées  envers  des  par- 
lirnlicre. 

i’ar  suite  de  la  même  exception,  ne  sont  pus  de- 
venues nationales  les  dettes  des  communes  contrac- 
tée* envers  les  receveurs  des  finances,  pour  contri- 
butions arriérées  dont  le  payement  a été  avancé  par 


ces  comptables.  (Arr.  Cuns.  29  juin  1852,  conteur 
nts  d'Arles,  Barüautane  el  autres.) 

On  avait  pensé  que  lorsque  la  dette  provenait  de 
travaux  adjugés  avant  1795,  mais  cxéculés  à diffé- 
rentes époques,  la  commune  Détail  libérée  qu'à 
l'égard  des  sommes  dues  pour  la  partie  des  travaux 
exécutés  avant  le  tltaout  1795;  que.  par  conséquent, 
il  y avait  lieu  de  faire  une  veulilalion  entre  ces  pre- 
miers travaux  et  ceux  exécutés  postérieurement  aa 
10  août  ( Av.  Com.  int.,  IU  septembre  1854 ).  Mau 
cette  opinion  d u pas  été  admise  par  le  conseil  d’E- 
tat. Quelle  que  soit  l’époque  à laquelle  les  travaux 
ont  été  adjugés,  commences  el  continués,  le  procès- 
verbal  de  réception  détermine  seul  la  date  de  la 
créance.  Si  donc  le  proces-verbal  est  postérieur  au 
1U  août  1795,  la  communo  est  demeurée  débitrice 
(Arr.  (ions,  jo  janvier  1828,  Lacenarde.) 

Il  a été  décidé  aussi  que  la  novation  résultant  de 
la  loi  du  21  août  1795  n'csl  pas  applicable  aux 
dettes  des  communes  d'origine  étrangère  dont  la 
réunion  d la  France  est  postérieure  à cette  loi 
(Arr.  Cons.  28  mai  1825,  commune  d'Arbonans, 
Doués;  1"  mars  I82U,  commune  de  Crihange j 
Cependant,  une  pareille  exception  n'aurait  pu  être 
appliquée  aux  communes  de  la  Belgique,  attendu 
qu  une  loi  du  5 prairial  an  vi  les  avait  soumises 
aux  dispositions  de  la  loi  du  21  août  1795  pour 
toutes  celles  de  leurs  dettes  contractées  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  9 vendémiaire  ao  t». 
qui  prononçait  la  réunion  de  ce  pays  à la  France, 
bile  déclarait  même  nationales  les  dettes  des  com- 
munes contractées  après  celte  époque , si  elles 
avaient  eu  pour  objet  rétablissement  de  la  liberté 
(HeVmox  de  Panse*,  des  Biens  communaux.) 

Enfin  . les  communes  oc  sont  pas  reccvablei  1 
invoquer  aujourd'hui  l'article  82  de  la  loi  du  21  août 
1795,  s’il  est  établi  qu'une  décision  de  l'ancien  liqui 
dateur  général,  sur  le  rondement  que  la  Jette  cun 
demeuree  communale,  a rejeté  la  demande  en  paye- 
ment par  la  nation,  présentée  par  leurs  créanciers 
(Arr.  Cous.  6 décembre  1 8U,  heritiers  Ssimequitr.) 

5 4.  Eglises  et  presbytères  (propriété  des)  - 
Les  églises  cl  presbytères  étaient  devenus  la  pro- 
priété de  l'Etat  en  vertu  des  lois  de  la  révolution; 
mais  la  loi  du  18  germinal  au  x ordonna  que  Ici 
édifices  de  cette  nature  actuellement  dans  les  maiot 
de  la  nation  seraient  mis  à la  disposition  desévéqaes 
(Art.  72  et  7.5).  Plus  lard,  un  décret  du  3U  mai  ItW 
attribua  aux  fabriques  la  propriété  des  églises  et 
presbytères  qui  se  trouveraient  sans  emploi  par 
suite  de  l'organisation  ecclésiastique. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  entre  les  commise' 
el  les  fabriques  relativement  à la  propriété  des  église' 
et  presbytères  dont  l'état  s'était  dessaisi  pour  le< 
faire  servir  i l'exercice  du  culte  Consulté  sur  celle 

auestion  une  première  fois,  en  l'an  xtu,  le  conseil 
'Etat  pensa  que  ces  immeubles  devaient  étreeoa- 
sidérés  comme  propriétés  communales  (Av.  Cees 
2 pluviôse  an  xjlL  approuvé  le  G du  même  mois)  L* 
même  question  lui  avant  été  soumise  en  1854,  fi 
conseil  d'Élnl  émit,  le  5 novembre,  un  semblib*’ 
avis,  et.  par  suite,  le  ministre  de  l'intérieur  adroa 
aux  préfets,  le  45  juin  1858,  une  eireulair*  portasi 
qu'on  doit  Élire  une  distinction  entre  les  églises  c. 
presbytères  remis  par  l'État , pour  la  service  cl, 
culte,  dans  les  eut»  et  succursales  rétablies  «* 
exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  x.etjc' 
églises  el  presbytères  qui,  demeurés  sans  emti'ai 
après  l'organisation  ecclésiastique , ont  fait  robjri 
du  décret  de  concession  du  SU  mai  tSUü;  que  les 
édifices  de  la  première  catégorie  appartiennent  soi 
communes  el  ceux  de  la  seconde  aux  fabriqucs-U 
même  doctrine  a servi  de  base  t plusieurs  ordee- 
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naneot  royales  rendues  par  la  voie  contentieuse  les 
15  juin  1832.  ( Morand  Ç.  la  fabr.  <T  Jnnebecq)  -, 
8 janvier  18TK  ( commune  d’Ccbaud  C.  la  fabr 
de  Remis)  ; 7 mars  1833  (Levacher  C.  la  fabr.  de 
T teraeville)  ; 31  janvier  1838  (commune  de  Rray 
en  Cinylais). 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ce  principe,  il 
a été  décidé  que,  lorsque  les  églises  et  presbytères 
affectés  au  service  du  culte  donnent  lieu  à des  con- 
testations avec  des  tiers,  soit  au  sujet  de  servitudes 
actives  ou  passives,  soit  pour  tout  autre  motif  ayant 
un  rapport  plus  ou  moins  direct  avec  la  propriété 
de  ces  immeubles,  les  fabriques  sont  sans  qualité 
pour  intenter  l'action  ou  pour  v défendre.  L'action 
appartient  au  corps  municipal  de  la  commune  pro- 
priétaire (Arr.  Cons.  7 mars  1833,  Levacher;  R sep- 
tembre 1842,  commune  de  Lassas,  autorisation  de 
plaider).  Ce  point  se  trouve  donc  résolu  aujour- 
d'hui d'une  manière  définitive. 

üne  autre  difficulté  s'était  présentée  relativement 
à la  propriété  des  églises  cl  presbytères  qui  ayant 
d'abord  été  remis  par  l’État,  pour  l’exercice  du 
culte,  devenaient  sans  emploi  par  l'effet  de  chan- 
gements ultérieurs  dans  la  circonscription  des  cures 
ou  succursales.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  suc- 
cursale, rétablie  en  exécution  du  concordat,  avait 
repu  une  église  et  un  presbytère  nationaux  qui 
étaient  devenus  propriétés  communales  , la  com- 
mune perdait-elle  cette  propriété  si  la  succursale 
était  supprimée  et  réunie  h une  cure  ou  succursale 
voisine?  Un  avis  du  comité  de  l'intérieur,  émis  le 
12  décembre  1837  au  sujet  de  la  commune  de  Nan- 
tais (Deux-Sèvres)  a résolu  cette  question  en  fa- 
veur des  communes.  La  circulaire  du  23  juin  1838 
rappelée  ci-dessus  exprime  la  même  opinion. 

De,  doutes  se  sont  aussi  élevés  sur  un  autre 
point.  Une  ancienne  paroisse  uon  rétablie  après  le 
concordat,  et  dont,  par  conséquent,  l'église  et  le 
presbytère  étaient  devenus  bien  de  fabrique , en 
vertu’du  décret  dn  30  mai  1808,  s csl  trouvée  ré- 
tablie plus  tard  ; c'est-à-dire  qu'elle  a été  détachée 
d'une  parois,e  pour  former  une  église  distincte. 
Dans  cette  situation  que  devient  la  propriété  des 
anciens  édifices  du  culte?  Demeure-t  elle  a la  fabri- 

3 ne  qui  les  possédait,  ou  passe-t-elle  aux  mains 
e la  fabrique  nouvelle,  ou  de  la  commune  ? Cette 

Sue, lion  a été  soumise  au  comité  de  législation  qui, 
ans  ua  avis  du  12  février  1841,  a établi  que 
l'érection  de  la  nouvelle  succursale  fait  cesser  les 
droits  de  l'ancienne  fabrique , et  que  la  propriété 
des  édifices  du  culte,  qu  clic  tenait  du  décret  du 
30  mai  1806 , passe  aux  mains  de  la  commune  et 
non  pas  à celles  de  la  nouvelle  fabrique.  Ainsi,  les 
droits  des  fabriques  sur  les  églises  et  presbytères 
d'origine  nationale  seraient  toujours  précaires, 
tandis  que  les  droits  des  communes  sont  tncommu- 
taUes  dés  qu'elles  en  sont  investies  par  suite  du 
rétablissement  ou  de  la  création  des  cures  ou  suc- 
cursales. 

D'un  autre  coté,  il  a été  décidé,  d'après  un  avis 
du  comité  de  l'intérieur  du  mois  de  juillet  1828, 
que,  lorsque  des  anciennes  églises  se  trouvent  affec- 
tées au  culte  protestant,  les  ministres  de  ce  culte 
pearent  les  retenir,  nonobstant  les  dispositions  du 
décret  du  30  mai  1808,  ou  plutôt  parce  que  les 
dispo-itiout  de  ce  décret  ue  leur  seraient  pas  ap- 
plicables. 

Enfin,  il  est  une  dernière  question  qui  n'a  pas 
encore  eu  de  solution,  du  moins  à notre  connais- 
sance Lorsqu'une  paroisse  se  compose  de  plusieurs 
communes,  la  propriété  de  l'église  et  du  presby- 
tère, d'origine  nationale , est-elle  indivise  entre 
elles,  ou  appartient-elle  à celle  de  ces  communes 
ht  la  territoire  de  laquelle  les  immeubles  sont 
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situés?  Nous  pensons  qu'il  y a indivision  ; car  la 
remise  par  l'Étal  n'a  point  le  caractère  d'une  res- 
titution à l'ancien  propriétaire.  C'est  une  affectation 
à litre  nouveau,  pour  le  service  du  culte , d'après 
la  réorganisation  des  paroisses.  Or,  il  nous  semble 
que  si  la  propriété  des  édifices  remis  doit  être  con- 
sidérée comme  communale,  et  si,  d'un  autre  coté, 
la  paroisse  comprend  plusieurs  communes,  cette  pro- 
priété ne  peut  lias  appartenir  à l une  plutôt  que  I au- 
tre, et  que.  dés  lors,  elle  se  trouve  indivise  entre  elles. 

A raison  de  l'origine  nationale  des  églises  et 
pre-bylères  remis  par  l'État,  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  propriété  de  ces 
immeubles  sont  du  ressort  de  l'autorité  administra- 
tive |Arr.  Cous.  2 juillet  1828.  Hase  ber  ; 31  janvier 
1833,  Rray  en  Cinylais).  Mais  est-ce  au  conseil  de 
préfecture  à statuer,  sauf  le  recours  au  conseil 
d'État,  comme  en  matière  de  biens  nationaux?  La 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  23  juin 
1838  exprime  formellement  cette  opinion  en  s'ap- 
puyant sur  des  avis  émis  par  le  comité  de  l'inté- 
rieur et  par  le  conseil  d'Élat.  Cependant,  il  paraî- 
trait résulter  d'autres  actes,  notamment  de  l'arrêt 
du  31  janvier  1833  (Rray  en  Cinglais),  qu'il  n'ap- 
partient qu’au  roi  en  son  conseil  (l'État  de  connaitre 
de  ces  contestations,  attendu  qu'elles  ne  peuvent  se 
résoudre  que  par  l'interprétation  des  actes  du  gou- 
vernement qui  ont  disposé  des  églises  et  des  pres- 
bytères devenus  nationaux.  Une  ordonnance  récente, 
du  28  août  13-18,  établit  même  d'une  manière  expresse 
celle  doctrine.  (Fabr.  de  MartainviUe  du  Cormier.) 

II  nous  semble,  toutefois,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
l'application  d'actes  généraux  Je  concession,  comme, 
par  exemple,  de  la  loi  du  18  germinal  an  x el  du  dé- 
cret du  30  mai  1808.  et  non  pas  de  décrets  spé- 
ciaux portant  concession  particulière  à une  com- 
mune ou  établissement  public  nominativement 
désigné,  le  conseil  de  préfecture  est  naturellement 
appelé  à connaitre  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  des  communes  el  des  fabriques,  sauf 
l'appel  au  conseil  d'État.  ainsi  qu'il  est  pratiqué 
en  matière  de  biens  nationaux. 

Le  conseil  de  préfecture  peut-il  également  sta- 
tuer, lorsqu'une  fabrique  se  prévaut  contre  la  com- 
mune de  la  prescription  trentenaire?  Celte  question 
a été  soulevée  récemment  dans  une  espèce  déférée 
au  eonscil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (com- 
mune de  Boissct , Eure.)  La  décision  ne  nous  est 
pas  encore  connue.  Nous  pensons  que  la  possession 
des  fabriques,  quant  aux  églises  et  presbytères 
remis  pour  l'exercice  du  culte  en  exécution  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x,  ne  peut  avoir  lieu  anima 
dominé,  puisqu'elle  constitue  un  simple  usage  dans 
l'intérét  d'un  service  publie,  et  que,  par  conséquent, 
elle  ne  saurait  jamais  conduire  à la  prescription. 
Une  pareille  exception  ne  parait  donc  pas  pouvoir 
être  présentée  sérieusement  el,  dés  lors,  les  conseils 
de  préfecture  n'auraient  pas  de  motifs  suffisants 
pour  s'y  arrêter  et  pour  renvoyer  les  parties  de- 
vant les  tribunaux  civils  ; d'autant  plus  que  cet 
derniers  se  trouveraient  nécessairement  amenés  à 
examiner  la  nature  de  la  possession  des  fabriques, 
c'est-à-dire  à interpréter  le  sens  des  articles  72  et 
73  de  la  loi  du  13  germinal  an  x.  Or,  nous  avons 
déjà  vu  qu'en  cela  iis  sont  incompétents  a raison 
de  la  matière. 

§ 5.  Halles.  — Avant  1790,  la  plupart  des  balles 
étaient  possédées,  dans  les  communes,  par  1rs  an- 
ciens seigneurs  qui  profilaient  ainsi  du  produit  de 
la  location  des  places.  Ordinairement,  les  conslrucx 
tions  avaient  été  élevées  sur  le  aol  d'une  place  pu- 
blique. Quelquefois  , elles  l'étaient  sur  uu  terrain 
particulier. 
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L'article  19,  titre  11,  de  la  loi  du  23  mars  1790 
supprima,  sans  indemnité,  tous  les  droite  de  hallage, 
et  tous  ceux  qui  un  seraient  représentatif,  sauf  aux 
propriétaires  des  immeubles  a en  traiter  avec  les 
municipalités,  soit  pour  le  loyer  soit  pour  l'aliéna- 
tion, sous  l'arbitrage  des  assemblées  administra- 
tives, en  cas  de  difllculté.  11  fui  expliqué  plus  tard, 
parla  loi  du  20  août  de  la  même  année  (art. 2,  du 
chapitre  III)  : 1°  que  c'était  les  directoires  de  dé- 
partement qui  devaient  statuer  sur  les  contesta- 
tions ; 2°  que  l'option  de  louer  ou  de  vendre  appar- 
tenait au  propriétaire  de  la  halle  et  non  pas  a la 
commune  qui  pouvait  seulement  l'obliger  n faire 
l’un  ou  l'autre  ; 3°  que,  dans  le  cas  où  les  deux  par- 
ties s'arconlei  nient  pour  ne  point  vendre  ni  louer, 
l'administration  aurait  à régler  un  tarif  de  droits 
de  location  de  places  â percevoir  par  le  propriétaire 
sur  les  marchands.  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  ap- 
prouvé le  18  août  1807,  porte,  en  outre,  nue  lors- 
que des  bancs,  dans  les  balles,  avaient  été  aliénés 
a des  tiers  moyennant  des  rentes  perpétuelles,  ces 
rentes  ne  sont*  pas  féodales  par  elle<-mémes  ; que, 
par  conséquent,  elles  n'ont  pas  été  abolies , et  que 
les  communes  doivent  être  autorisées  à en  pour- 
suivre les  débiteurs  qui,  du  reste,  ont  la  faculté  de 
se  défendre  devant  les  tribunaux  civils.  Enfin, 
d'après  un  outre  avis  du  conseil  d’Étal , approuvé 
le  ü août  1811,  et  relatif  è l'évaluation  des  halles 
cédées  aux  communes  en  exécution  de  la  loi  du 
98  mars  1790,  il  ne  faut  pas  comprendre  dans  l'es- 
timation le  produit  des  droits  de  location  payés 
par  les  marchands,  puisque  ces  droits  ont  été  abolis 
«ans  indemnité.  On  doit  se  renfermer  dans  l'éva- 
luation pure  et  simple  de  la  valeur  des  bâtiments 
et  balles. 

Tels  sont  les  divers  actes  avant  force  de  loi,  qni 
régissent  cette  matière,  f ous  devons  indiquer  aussi 
un  avis  du  conseil  d'Etat  du  20  juillet  1836,  qui 
explique  les  modifications  apportées  à ces  réglés 
par  les  lois  postérieures  sur  l’expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  On  voit,  par  ce  dernier 
avis,  lu  que  les  propriétaires  des  anciennes  halles 
ont  toujours  le  droit  d'opter  entre  la  location  ou 
la  vente.  lorsque  les  communes  demandent  à s'en 
mettre  en  possession  pour  les  conserver  à leur  des- 
tination, sans  en  modifier  Tétât  matériel  ; 2'  que 
le  propriétaire  opte  pour  la  location , et  s'il  ne 
peut  tourner  d’accord  avec  la  commune  sur  les  con- 
ditions du  bail , c’est  ou  conseil  de  préfecture  à 
statuer,  par  la  voie  contentieuse,  sur  le  différend; 
3"  que  si  le  propriétaire  préfère  la  vente,  le  règle- 
ment du  prix , en  ras  de  difficulté,  doit  avoir  lieu 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l’expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  sans  qu'il 
soit  besoin  toutefois  de  faire  déclarer  préalable- 
ment l'utilité  publique  par  une  ordonnance  rovale. 
attendu  que  cette  milite  résulte  virtuellement  de  la 
législation  spéciale  de  1790;  A9  que  lorsque  les 
communes  réclament  d'anciennes  halles,  soit  pour 
les  eonsacrcr  à un  usage  nouveau  ou  pour  en  affec- 
ter l'emplacement  à l’ouverture  d*un  chemin,  à In 
construction  d'un  édifice,  etc.,  soit  même  pour  en 
maintenir  la  destination  primitive,  mais  avec  l’in- 
tention d’y  opérer  des  travaux  qui  en  changent 
l’état  materiel  ; alors,  comme  elles  agissent,  non 
plus  en  vertu  des  lois  spéciales  de  1790,  mais  en 
vertu  du  droit  général  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  propriétaires  ne  sauraient 
leur  opposer  la  faculté  d’opter  entre  la  vente  ou 
la  location.  Par  le  même  motif,  les  communes  ne 
peuvent,  dans  ce  cas,  invoquer  aucune  des  règles 

nrcs  à la  jouissance  des  halles  ; elles  sont  tenues 
lire  déclarer  l'utilité  publique  de  leur  projet  et 
de  se  conformer  à toutes  les  dispositions  de  la  loi 


du  3 mai  1841  touchant  l'expropriation  et  le  rè- 
glement des  indemnité*  de  dépossession. 

Ces  dispositions  comprennent  toutes  les  règle» 
principales  qui  servent  à déterminer  les  rapport* 
des  communts  avec  les  propriétaires  des  halles,  et  a 
résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  s élever  entre 
eux.  La  jurisprudence  les  n confirmées  ou  expli- 
quées de  manière  à les  concilier  avec  les  principe** 
généraux,  soit  do  l’administration , soit  du  droit 
commun.  Ainsi,  relativement  â la  compétence,  ili 
été  décidé  que  lorsque  la  contestation  porte  sur  U 
propriété  meme  des  halles,  ou  sur  !c  point  de, savoir 
si  les  rentes  dues  pour  concessions  de  bancs  ont. 
ou  non , une  origine  féodale , c'est  aux  tribunaux 
qu’il  appartient  de  statuer  (Arr.  Cons.  22  février 
1821,  Pont;  Av;  Cons.  oppr.  le  18  août  1807); que 
lorsqu'un  maire  a pris  un  arrêté  pour  défendre  au 
propriétaire  de  la  halle  d'y  exposer  ou  faire  exposer 
des  marchandises,  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  connailre  de  la  demande  du  pro- 
priétaire en  dommages- intérêts  (0.  12  avril  IdU, 
sur  conflit,  hérit.  tozat)  ; que  si  le  litige  porte  sur  If 
règlement  du  prix  de  vente,  la  décision  ne  peatêtft 
prise  que  par  le  jury  d'expropriation  (0.  2 i février 
1821,  commune  de  Cany)  ; mais  que  s'il  eilquestioB 
seulement  du  prix  de  location,  c’est  au  conseil  de  pré- 
fecture a prononcer  ( Ibid .).  On  trouve>  il  est  vrai, 
des  décisions  antérieures  qui  attribuaient  la  com- 
pétence à l' autorité  administrative  sur  ces  deux 
derniers  points;  mais  la  jurisprudence  actuelle  eu 
plus  conforme  anx  principes.  Il  faut  se  rappeler, 
d'ailleurs,  qu'en  matière  d expropriation  la  législa- 
tion elle-même  a subi  des  variations  puisque  Te  re- 
glement des  indemnités  a été  attribué  d’nWd  aux 
conseils  de  préfecture,  puis  aux  tribunaux  civils  et 
enfin  â des  jurys  spéciaux. 

Les  tarifs  des  droits  de  location  â payer  par 
marchands  doivent  être  approuvés  par  l'autorité 
administrative  et  c'cst  au  ministre  de  l'intérieur 
qu’appartient  cette  attribution.  Les  préfets  serait 
donc  incompétents.  (Àrr.  Cons.  16  novembre  18&. 
commune  rie  Iloutot.) 

Quant  au  point  de  savoir  quelle  est  l'autorité 
qui  peut  régler  la  jouissance  provisoire  des  halle» 
pendant  les  contestations  entre  les  communes  et 
les  particuliers,  i!  existe  d'anciennes  decisions  qui 
reconnaissent  cette  faculté  aux  tribunaux  ordinai- 
res. Mais  cette  doctrine  n'est  plus  admis*  ble  n- 
jourd’hui.  Il  est  évident,  en  efTct,  nu'alois  tnrt 
quo  le  litige  porterait  sur  la  propriété  de  riuunw 
ble , l'administration  a le  droit  d'en  assurer  h 
jouissance  à la  commune , puisque  tel  est  le  va* 
formel  de  la  loi,  sauf  à régler  ultérieurement  Tic* 
demnilé  soit  de  loyer,  soit  de  cession,  qui  serait 
due  aux  particuliers  reconnus  propriétaires. 

Au  fond,  il  a été  décidé  que  les  lois  spéciales  « 
1790  sont  toujours  en  vigueur,  et  quelles  s'app1  • 
quent  aux  halles  construites  sur  un  terrain  pair- 
monial  comme  â celles  qui  existent  sur  les  plate» 
publiques  (Arr.  Cons.  22  février  1821,  communt  > 
Cany)',  qu’elles  s’appliijuent  aussi  aux  chafBp»  4c 
foire  (Arr,  Cons.  27  avril  182H,  Avon-'  . • 

propriétaires  ont,  sans  doute,  l'option  de  vendre 
de  louer;  mais  que,  si  l’immeuble  est  indivis  cou 

Slusicurs  particuliers,  ils  n’ont  pas  la  faculté  «* 
iviser  leur  droit  de  manière  à contraindre  la  com- 
mune à acquérir  une  portion  de  la  balle 
seulement  les  autres  portions  (Arr.  Cons.  10 
1843,  hérit * Denis);  que  le  prix  de  vente  on  de 
cation  doit  être  fixé  d’après  l'estimation  pure  t: 
simple  des  balles,  sans  accumulation  des  droit'  J* 
hallage;  que,  cependant,  on  peut,  dans  l'évaluaturt. 
avoir  égard  â la  position  et  à la  destination  «* 
l'immeuble  [ An*.  Cons.  15  septembre  1843,  f*** 
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mune  de  Pavilly)  ; que  1g  droit  dé  hallage  n'a  pu 
être  compris  dans  une  adjudication  de  biens  natio- 
naux passée  au  profit  d'un  particulier.  (Arr.  Gons. 
25  avril  1828,  Av  onde.) 

Les  communes  peuvent-elles  perdre,  en  les  lais- 
sant prescrire , les  droits  que  la  loi  du  28  mars 
1790  leur  attribue  à la  possession  des  halles?  Cette 

Î[uestion  n'a  fait  encore  l’objet  d'aucune  décision 
ormelle,  du  moins  à notre  connaissance;  mais 
nous  pensons  qu  elle  doit  être  résolue  négative- 
ment. Le  droit  des  communes  en  cette  matière  est 
purement  facultatif,  puisque  la  loi  admet  que  le 
proprietaire  peut,  d'accord  avec  la  municipalité, 
continuer  à exploiter  la  halle,  d'après  un  tarif  réglé 
par  l'administration.  Or , il  est  «le  la  nature  des 
droits  facultatifs  de  ne  pouvoir  se  prescrire,  tant 
qu’ils  ne  sont  pas  contredits  do  manière  à opérer 
une  interversion  suivant  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 2238  du  Code  civil.  Ou  reste , celte  opinion, 
soutenue  par  l'administration  communale  dans  une 
affaire  d'autorisation  de  plaider  portée  devant  le 
conseil  d'Etat,  a été  adoptée  implicitement  par  une 
ordonnance  royale  du  13  mars  1840 , relative  à la 
commune  de  Bcllon.  (Orne.) 

§ G.  Jouissance  des  biens  communaux.  — « Les 
« biens  communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou 
• le  produit  desquels  tous  les  habitants  d'une  ou 
« de  plusieurs  communes,  ou  d’une  section  decom- 
« mune,  ont  un  droit  commun.»  (L.  10  juin  1793, 
secL  Ir«,  art.  1er).  Conçu  à peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  l’article  542  du  Code  civil  porte  : 

• Les  biens  communaux  sont  ceux  à la  propriété 
• ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou 
« plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  » Ces 
deux  dispositions  contiennent  le  principe  général 
qui  régit  au  fond  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux entre  habitants. 

La  loi  du  10  juin  1793  disposait,  en  outre,  que 
tous  les  habitants,  sans  distinction  d'âge  ou  de  sexe,  * 
absents  ou  présents,  avaient  droit  aux  biens  com- 
munaux i Sect.  Il,  art.  l«r);  et  elle  en  excluait  les 
propriétaires  forains  (Art.  2).  Liait  réputé  habitant 
tout  citoyen  français  domicilié  dans  la  commune, 
un  an  avant  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
14  août  1792;  c'est-à-dire  à partir  du  moment  où 
les  partages  des  biens  communaux  avaient  été  dé- 
crétés (Sect.  Il,  art.  3).  Mais  plus  tard  celte  règle 
fut  modifiée  par  les  décrets  impériaux  des  20  juin 
180Ü.  20  juillet  1807,  2ti  avril  180S  et  G juin  1811 
qui  substituèrent  le  partage  par  feux,  ou  chefs  de 
ménage,  au  partage  par  tête  d'habitant.  C'est  le 
principe  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  et  il  a été 
consacré  par  l’article  105  du  unie  forestier,  en  ca 
qui  concerne  l'affouage. 

Cependant,  encore  bien  que  la  loi  du  10  juin 
1793  eut  déclaré  nul  tout  acte  ou  usage  contraire 
aux  règles  quelle  établissait  (Sect.  Il,  art.  15),  et 
u'elle  eût,  en  conséquence,  permis  aux  communes 
© régler,  à nouveau,  la  jouissance  des  biens  qui 
ne  seraient  pas  partagés  pour  le  fonds  (Sect.  III , 
art.  12),  un  décret  du  9 brumaire  an  xm  vint  affai- 
blir, dans  son  application,  1 uniformité  du  principe 
en  déclarant  que  les  communes  qui,  n'ayant  pas  pro- 
fité du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin  1793,  ont  con- 
servé le  mode  de  jouissance  de  leurs  biens  commu- 
naux , continueront  de  jouir  de  la  même  manière 
desdits  biens  (Art.  lrr).  Le  même  décret  porte  que 
ce  mode  ne  pourra  être  changé  que  par  un  décret 
impérial,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux 
(Art.  2).  il  ajoute  que  si  la  loi  du  10  juin  1793  a 
été  exécutée,  et  si.  en  vertu  de  l’article  12,  sec- 
tion III,  il  a été  établi  un  nouveau  mode  de  jouis- 
sance, ce  mode  sera  exécuté  provisoirement  ; que. 
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toutefois,  le  conseil  municipal  pourra  délibérer  un 
nouveau  mode  et  le  soumettre  au  préfet  qui  l'ap- 
prouvera, rejettera  ou  modifiera,  en  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  de  la  part  du  conseil  municipal,  et 
même  d'un  on  plusieurs  habitants  ou  ayants  droit  a 
la  jouissance,  le  recours  au  conseil  d'Etat.  (Art.  3, 
4,  ©15.) 

Noua  avons  déjà  vu , en  traitant  de  Y affouage 
(II,  § 1er),  que  l'article  105  du  Code  forestier  admet 
aussi  une  dérogation  h la  règle  générale,  en  faveur 
des  titres  ou  des  usage*  qui  y seraient  contraires.  Ce« 
exceptions,  dictées  par  un  esprit  de  tolérance  envers 
d'anciennes  habitudes,  et  sages  peut-être,  sont 
néanmoins  une  source  de  difficultés  dans  la  pratique. 

Il  convient  de  mentionner  encore  un  decret  du 
29  mai  1808,  interprétatif  de  celui  du  9 brumaire 
an  xiii,  et  portant  que  lorsqu’il  est  intervenu,  de- 
puis la  loi  du  10  juin  1793,  un  changement  dans 
le  mode  de  jouissance,  en  vertu  d'un  acte  exécuté 
paisiblement  et  de  bonne  foi , cet  acte  suffît  pour 
établir  le  changement  du  mode  de  jouissance;  que, 
par  conséquent , les  demandes  d’un  nouveau  mode 
de  jouissance  doivent  ctre  présentées  au  conseil  de 
préfecture,  et  soumises  de  droit,  comme  les  affaires 
de  biens  communaux,  an  conseil  d'Etat. 

Une  ordonnance  royale  du  7 octobre  1818  permit 
néanmoins  aux  administrations  municipales  de 
changer  les  modes  de  jouissance  en  commun,  sous 
la  seule  approbation  des  préfets,  pourvu  que  les 
biens  fussent  rais  en  ferme,  pour  une  duree  qui 
n' excédât  pas  neuf  années  ; mais,  en  cas  d'opposi- 
tion de  la  part  des  habitants,  le  roi  devait  statuer. 

Enfin,  ci  c'est  le  dernier  éut  de  la  législation, 
la  loi  du  18  juillet  1837  attribue  aux  conseils  mu- 
nicipaux le  droit  «le  régler  le  mode  de  jouissance 
et  la  répartition  des  pâturages  et  fruits  commu- 
naux, autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  condition* 
à imposer  aux  parties  prenantes  ; les  affouages, 
en  se  conformant  aux  lois  forestières  (Art.  17). 
La  même  loi  donne  aux  préfets  le  pouvoir  d'annuler 
les  délibérations  municipales  prises  en  cette  ma- 
tière. soit  d'office,  pour  violation  d une  disposition 
de  loi  ou  d’un  règlement  d'administration  publique, 
soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée; 
mais,  si  elles  ne  sont  pas  annulée*,  c es  délibéra- 
tions deviennent  exécutoires,  sans  avoir  besoin 
d’approbation,  un  mois  après  qu’elles  ont  été  reçue* 
en  communication  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, et  si,  u ailleurs,  le  préfet  n'en  a pas 
suspendu  l'exécution  pendant  un  autre  délai  do 
trente  jours.  (Art.  18.) 

On  voit,  par  les  dispositions  qui  précèdent  qu’une 
grande  partie  des  régies  propres  à l'affouage  s’ap- 
plique  également  à la  jouissance  des  biens  commu- 
naux en  général.  Ainsi,  le  bénéfice  de  cette  jouis- 
sance est  attaché  à la  qualité  de  français,  domicilié 
i!m<  la  commune,  et  y avant  feu  ou  ménage  séparé. 
Toutefois  relativement  au  domicile,  on  peut  penser, 
d’après  le^  termes  précités  de  la  loi  du  10  juin 
1793 , qu'il  doit  avoir  au  moins  un  an  do  duré* 
pour  conférer  le  droit,  attendu  que,  si  le  Code  fores- 
tier ne  reproduit  pas  cette  condition  dans  son  ar- 
ticle 105,  le  silence  qu'il  garde  à cet  égard  n© 
saurait  modifier  la  règle  générale  qu'en  ce  qui 
concerne  spécialement  l'affouage.  Sauf  cette  diffé- 
rence et  relie  qui  résulte  de  la  règle  particulier© 
établie  à l'égard  du  bois  futaie,  réservé  pour  le* 
constructions  et  réparations  des  maisons , nous 
croyons  devoir  nous  référer  à ce  que  nous  avons 
dit  en  parlant  de  l'affoua^c  . touchant  le  caractère 
d<  terminant  de  la  qualité  d'habitant  et  du  feu  ou 
chef  de  ménage;  la  réparation  de  droits  entre  sec- 
tions d'une  mémo  commune  ; rétablissement  du  rôl© 
des  avants  droit  ; enfin  la  faculté  d'attacher  une 
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redevance  à la  jouissance  commune,  ou  de  la  laisser 
gratuite. 

Mais  il  existe  dans  beaucoup  de  localités , à 
l'égard  de  biens  autres  quo  les  bois,  des  modes  de 
jouissance  qui  diffèrent  essentiellement  des  réglés 
de  l'affouage.  Cwt  le  partage  de  jouissance , ou 
l'allotissement  des  biens  entre  les  habitants,  soit 
pour  un  temps  déterminé , soit  à vie,  soit  mémo 
nvee  le  droit  de  transmettre  le  lot  communal  à ses 
héritiers.  On  n'autoriserait  pas  maintenant  ces  sor- 
tes de  partages  usufruitiers  qui  tirent  leur  origine 
d'anciens  édits  obtenus  par  plusieurs  provinces, 
notamment  celles  de  l’Artois  et  des  Trois-Evéchés. 
On  a permis  seulement  de  nos  jours  des  allotisse- 
ments de  cette  nature,  pourvu  mie  la  durée  n'en 
fut  pas  trop  longue,  par  exemple,  trois,  six,  neuf 
années,  et  moyennant  le  payement  de  redevances 
qui,  bien  que  modérées  eu  égard  & la  valeur  des 
terrains  concédés,  augmentaient  d une  manière  sen- 
sible les  revenus  communaux.  Nous  devons  ajouter 
que  le  conseil  d'Etat  voit  ces  partages  de  jouissance 
avec  peu  de  faveur,  parce  que  la  caisse  municipale 
tirerait  plus  de  profit  des  mêmes  biens  s'ils  étaient 
amodiés  aux  enchères.  On  doit  reconnaître  toute- 
fois qu'ils  sont  préférables  à l'état  de  compa<cuilé 
gratuite  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  de  com- 
munes, rend  leurs  biens  ruraux  à peu  près  impro- 
ductifs. 

Quelle  que  soit  la  durée  des  partages  de  jouis- 
sance plusieurs  règles  leur  sont  communes.  Ainsi, 
chaque  chef  de  ménage  ne  peut  posséder  qu'un  seul 
lot,  et  il  le  perd  s'il  quitte  la  communo  ; si  le  lot 
devient  vacant  par  cette  cause  ou  toute  autre,  il  fait 
retour  à la  commune  qui  l'attribue  uu  plus  ancien 
chef  de  ménage  non  encore  pourvu  Celui-ci  doit 
exercer  son  droit  dès  qu'il  y est  appelé  ; car  s’il 
refuse  il  perd  son  tour  d ancienneté  et  ne  peut  plus 
arriver  au  partage  qu'oprès  tous  les  chefs  de  mé- 
nage inscrits  au  moment  de  son  refus.  (Arr.  Cons. 
22  novembre  1858,  Thotruu.) 

Quelques  règles  sont  propres  aux  partages  de 
jouissance  à vie  avec  faculté  de  transmission  par 
néritago  Encore  bien  que  plusieurs  règlements 
portent  qu'à  défaut  de  testament  d’un  habitant 
pourvu  et  décédé,  l'ainé  de  ses  enfants  hérite  du  lot 
communal  compris  dans  la  succession , il  a été  dé- 
cidé que  si  l'ainé  a quitté  la  commune,  ou  s'il  était 
déjà  pourvu  d’un  lot,  de  son  chef  personnel,  avant 
le  décès  du  chef  de  famille,  l’enfant  nuiné  est  ap- 
pelé à recueillir  le  lot  paternel.  (Arr.  uons.  23  juin 
, J acquart ;5  décembre  1842,  Briguicr;  22  fé- 
vrier 1844,  commune  d' Evin-  M ni  maison.) 

Kn  ce  qui  concerne  les  veuve* , dans  les  com- 
munes de  l'ancienne  province  d'Artois,  on  a jugé 
plusieurs  fois  qu  elles  n'ont  aucun  droit  d’usufruit 
sur  le  lot  de  leur  mari  décédé,  la  jouissance  devant 
en  être  immédiatement  attribuée  à l'enfant,  ou 
faire  retour  à la  commune  , à défaut  d’enfants 
(Ai  r.  Cons.  25  juin  1841,  Duhdyt).  I>es  veuves  peu- 
vent, sans  doute,  obtenir  un  lot  à leur  tour  ; mais 
leur  ancienneté  de  ménage  ne  compte  que  du  jour 
du  décès  de  leur  mari  (Arr.  Cons.  22 février  1844, 
retire  Orard).  D’un  autre  côté,  la  veuve  ne  perd  pas, 
en  convolant  à de  secondes  noces,  le  lot  quelle  avait 
acquis  par  l'ancienneté  de  ménage.  (Arr.  Cons.  20  fé- 
vrier 1855,  Witu.)  %. 

Le  décret  du  9 brumaire  an  un,  qui  permet  aux 
communes  de  conserver  les  anciens  modes  de  jonis- 
sanre  antérieurs  à la  loi  du  10  juin  1795,  main- 
tient-il indistinctement  tous  ces  modes,  alors  même 
qu’ils  dérogeraient  au  principe  de  l égalité  de  droits 
entre  tous  les  habitants  établi  par  celte  loi.  La 
solution  de  cette  question  serait  fort  importante  ; 
osais  elle  est  devenue  difficile  par  l'effet  d’une 


jurisprudence  incertaine.  D'un  côté,  il  semble  qeé 
si  le  décret  du  9 brumaire  an  xm  n'avait  pas  pré- 
cisément pour  objet  de  tolérer  des  usages  déroga- 
toires , il  eut  été  inutile  de  le  rendre.  Or,  si  tel 
est  son  but,  où  poser  la  limite  qui  séparera  le» 
anciens  usages  à tolérer  de  ceux  qui  ne  doivent 
pas  l’etre ? l)*un  autre  côté,  comment  admettre 
qu’en  l'an  xm  on  ail  voulu  déjà  permettre  la  viola- 
tion du  principe  proclamé  en  1795? 

tics  questions'  se  sont  élevées  plusieurs  fois.  Tan- 
tôt on  a pensé  que  le  décret  du  9 brumaire  an  xm 
protéffc  tons  les  usages  locaux  «an*  distinction, 
quand  même  ils  seraient  contraires  aux  lois  orga- 
niques (Av.  Com.  int.  19  juillet  I82i,  27  mars, 
10  mai  1829);  tantôt  l'opinion  contraire  a pré- 
valu. (Av.  Cons.  27  juin  1807,  relatif  aux  com- 
munes des  départements  de  la  rive  gauche  du  Htiin ; 
Av.  Com.  int.  12  janvier  I8"»8,  portant  que  le  dé- 
cret du  9 brumaire  an  xm  ne  saurait  être  invo- 
qué pour  le  maintien  d'un  ancien  usage  qui  sou- 
mettait certains  habitants  au  payement  d une  somme 
d'argent  pour  obtenir  leur  admission  à la  jouissance 
des  biens  communaux  — Cass.  9 août  1858  dans  le 
meme  sens.) 

A notre  avis,  le  décret  du  9 brumaire  an  xtu  n’a 
maintenu  les  anciens  usages  qu'à  la  condition  im- 
plicite qu'ils  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  les 
principes  constitutifs  du  nouveau  droit  communal, 
notamment  celui  qui  attribue  un  droit  égal  a cha- 
que membre  de  la  communauté.  L'article  12,  sec- 
tion 111,  de  la  loi  du  10  juin  1795  avait  prescrit  aux 
communes  de  fixer  le  mode  de  jouissance  des  biens 
qu'elles  auraient  jugé  à propos  de  ne  point  parta- 
ger. beaucoup  d'entre  elles  ne  s'étaient  pas  con- 
formées à celte  disposition,  et  n'avaient  ni  partagé, 
ni  réglé  à nouveau  la  jouissance  en  commun.  Cet 
état  de  choses  irrégulier  donnait  lieu  à des  diffi- 
cultés qu'il  importait  de  faire  cesser.  Tel  fut  le  bot 
du  décret  de  rnn  xm,  qui,  suivant  nous,  n'aurait 
maintenu  des  anciens  modes  de  jouissauce  que  les 
diverses  manières  dont  les  habitants  exerçaient  leur 
droit  de  communistes  sans  porter  aucune  atteinte 
à ce  droit.  En  d'autres  termes,  le  décret  de  l'an  xm 
n’aurait  dispensé  les  communes  do  l'exécution  de 
l’article  12,  section  III,  de  la  loi  du  10  juin  1793 
que  sous  la  réserve  que  tous  les  habitants,  indistinc- 
tement, participeraient  À la  jouissance,  quel  que  fat 
l'ancien  mode  maintenu. 

Nous  devons  ajouter , relativement  à la  légalité 
des  règlements  existants,  que  lorsqu’un  ancien 
mode  a été  changé  après  la  loi  du  10 juin  1793.  en 
vertu  d’un  acte,  même  irrégulier,  et  que  le  not- 
veau  mode  a été  exécuté  paisiblement  et  de  bonne 
foi,  ce  dernier  doit  être  maintenu  et  recevoir  i ap- 
plication des  dispositions  du  décret  du  9 brumaire 
an  xm,  comme  si  le  changement  se  fut  opéré  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  12 , 13  et  11. 
section  111,  de  la  loi  du  10  juin  1793.  C'est  ainû 
du  moins  que  le  décret  du  29  mai  1808  nous  prait 
devoir  être  entendu  ; mais  toujours  sous  la  reserve 
qu'on  n’aura  pas  porté  atteinte  à l’égalité  de  droits 
entre  habitants  ; car  ce  décret  de  1808  a évidem- 
ment le  même  caractère  que  celui  de  l’an  xm  ; M 
tolère  seulement  l'irrégularité  des  formes. 
affecter  le  fond  du  droit;  il  excuse  certaines  infrac- 
tions au  décret  du  9 brumaire  an  xm,  de  même  qoe 
celui-ci  avait  excusé  d'autres  infractions  à la  lo*  da 
10  juin  1793. 

Quant  à la  faculté  de  changer  aujourd’hui  lt* 
modes  de  jouissance,  la  loi  du  18  juillet  1857  abroge 
tacitement  le  décret  du  9 brumaire  an  xm  lorsqad 
a'agil  de  la  jouissance  en  commun  proprement  dite. 
En  effet,  on  n’a  plus  maintenant  à considérer  si  le 
mode  existant  est  d’une  origine  antérieure  ou  pos- 
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lérieure  à la  toi  du  10  juin  1793.  Dans  tous  les  rat 
le  conseil  municipal  règle  la  jouissance  des  biens 
communaux  , à l'exception  des  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier  (Art.  17),  sous  la  simple  surveillance 
au  préfet  (Art.  18.) 

Du  reste,  avant  de  transmettre  à la  sous-prcfec- 
ture  la  délibération  oui  règle  le  nouveau  mode  de 
jouissance,  le  maire  doit  avertir  les  habitants  qu'ils 

Peuvent  en  prendre  connaissance  conformément  à 
article  £7  de  la  loi  du  31  mars  1831.  (0.  18  dé- 
cembre 1838;  Cire.  15  mars  1839.) 

Une  ordonnance  royale  n’est  donc  plus  néces- 
«aire  pour  autoriser  un  changement  dans  le  mode 
actuel;  mais  le  préfet  peut  annuler  la  délibération 
municipale,  si  elle  est  contraire  aux  lois,  ou  sur  la 
réclamation  d'une  partie  intéressée,  te  premier 
motif  n'a  pas  besoin  d'étre  expliqué.  Le  second 
peut  donner  lieu  à des  difficulté?,  attendu  que  l'ar- 
ticle 18  ne  définissant  pas  la  nature  de  l'intérêt 
qui  donne  ouverture  à réclamation,  il  semble  que 
le  droit  d'annulation  conféré  au  préfet  est  presque 
sans  limites,  et  qu'il  suffît  d une  réclamation  quel- 
conque, formée  par  un  particulier,  même  à litre 
de  simple  communiste,  pour  permettre  au  préfet 
d'cmpéchcr  le  changement  par  des  motifs  en  dehors 
de  toute  question  de  légalité  ou  de  droits  de  tiers. 
Cependant,  une  pareille  doctrine  serait  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  sur  l'administration  municipale 
qui  est  de  rendre  aux  corps  municipaux  une  cer- 
taine latitude  d'action  qu'ils  avaient  perduo  sous 
l'empire  et  la  restauration.  Nous  croyons  donc  que 
l'expression  : partie  intéressée,  employée  dans 
l'article  18  de  la  loi,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
ue  la  réclamation  devra  être  fondée  sur  une  lésion 
e droits,  et  non  pas  seulement  sur  un  intérêt 
personnel  plus  ou  moins  indirect,  ou  sur  une  ap- 
préciation plus  ou  moins  exacte  de  l'intérêt  général 
de  la  communauté. 

Une  section  de  commune , possédant  en  propre 
des  biens  communaux  peut-elle  obtenir  un  chan- 
gement dans  la  jouissance  de  ces  biens  contre  le 
vœu  formel  du  conseil  municipal  ? La  négative  a 
été  adoptée  d'après  un  avis  du  comité  de  l'intérieur 
du  17  août  1873,  émis  à l'occasion  de  la  section  de 
By,  commune  de  Üégadan  (Gironde). 

Lorsque  la  jouissance  ne  s'exerce  pas  en  com- 
mun, et  que  les  biens  sont  divisés  par  lots  distri- 
bués aux  habitants,  soit  à vie,  soit  pour  un  temps 
déterminé , la  réglé  n'est  plus  la  meme.  Dans  ce 
cas,  le  pouvoir  du  conseil  municipal  n'est  pas  aussi 
étendu.  Ni  le  partage  de  jouissance  doit  sou  origine 
à d'anciens  édits,  ou  à ues  ordonnances  royales,  il 
ne  peut  y être  apporté  de  changements  qu'avec  l'au- 
torisation du  roi , par  application  du  décret  du 
9 brumaire  an  xm  qui,  pour  ces  sortes  de  cas,  est 
toujours  en  vigueur  (Av.  Com.  int.  33  juin  1841; 
commune  de  llceux,  Pas-de-Calais).  D'après  le 
même  avis,  encore  bien  que  la  jouissance  des  lots 
ait.  au  fond,  le  caractère  d'un  bail  ; on  doit  écarter 
cette  assimilation  et  maintenir  le  caractère  de  modo 
de  .jouissance. 

il  eo  serait  autrement  s’il  était  question  d'éta- 
blir actuellement  un  mode  de  jouissance  par  lots. 
On  devrait  l'assimiler  à un  bail  à ferme , et,  dès 
lors,  si  la  concession  excédait  une  durée  de  dix- 
huit  années,  elle  aurait  besoin  de  l'autorisation  du 
roi.  Pour  une  durée  plus  courte,  la  délibération  du 
conseil  municipal  serait  soumise  non-seulement  au 
contrôle  du  préfet  en  vertu  de  l'article  18  de  la  loi 
sur  les  attributions  municipales,  mais  encore  à son 
approbation,  aux  termes  de  l'article  47. 

Au  fond,  en  ce  qui  concerne  les  anciens  partagea 
de  jouissance,  tout  changement  doit  tendre  à ra- 
mener te  règlement  à l'observation  des  principes 


•) 


en  vigueur.  Toutefois,  o:i  peut,  et  I on  doit  même 
approuver  les  conditions  d un  nouveau  partage,  en- 
core bien  quelles  ne  «oient  pas  irréprochables, 
si  elles  améliorent  l'usage  préexistant,  et  si  le  con- 
seil municipal  se  refuse  expressément  à l' introduc- 
tion d'améliorations  plus  importantes.  La  raison  en 
est  qu'il  convient  d encourager  ces  améliorations 
au  lieu  de  les  retarder  par  une  rigueur  absolue. 
(Av.  Com.  int.  39  mars  1833;  Keguisheim,  lias- 
Jlhin.) 

Il  est  même  arrivé  que  l'autorité  supérieure  a 
refusé  d'approuver  un  changement  radical  dans  nn 
ancien  partage  de  jouissance  à vie,  avec  faculté  de 
transmission  par  héritage.  Le  conseil  municipal 
voulait  refaire  le  partage  nb  ovo,  pour  en  modifier 
les  conditions  et  pour  v admettre  tous  les  chefs  de 
famille  actuels.  Mais  le  comité  de  l'intérieur  a 
pensé  que  Kon  devait  se  borner,  dans  un  esprit 
d'équité,  a décider  qu’a  l'avenir,  lorsque  les  lots 
feraient  retour  a la  commune,  ils  seraient  donnés, 
à titre  de  bail,  au  plus  ancien  chef  de  ménage 
non  pourvu , moyennant  le  payement  d'une  rede- 
vance llxéo  par  le  conseil  municipal  Ainsi,  on  s'est 
borné  à supprimer  l'hérédité  des  lots  (Av.  Com.  int. 
13  novembre  1841  et  V février  IH43.  Longcville-lcs- 
Chcminot.  Moselle).  Cette  opinion,  qui  a prévalu  dans 
l'espèce,  nous  parait  susceptible  de  graves  objec- 
tions. Le  motif  d équité  e«t  contestable  . et  au  point 
de  vue  de  la  règle  administrative,  la  décision  prise 
tend  à prolonger  indéfiniment  le  vice  de  l'ancien 
reglement. 

A l'égard  des  partages  de  jouissance  auxquels 
les  conseils  municipaux  voudraient  procéder  au- 
jourd'hui pour  la  première  fois,  le  conseil  d'Ktat 
y est  peu  favorable.  Il  a même  exprimé  l'opinion, 
dans  un  avis  du  31  février  1838  (commune  J?  Ual- 
gau,  Haut  l(hin) , qu’on  doit  rejeter  <le  semblables 
propositions,  lorsque  le  partage  est  indéfini  dans 
sa  durée,  attendu  que  celle  manière  de  disposer 
des  biens  communaux  n'est  pas  comprise  dans  les 
énonciations  des  lois  sur  la  matière.  Cette  opinion, 
qui  sert  dérègle  à l'administration  supérieure,  n’est 
absolue  qu'en  ce  qui  concerne  les  partages  de  jouis- 
sances à vie.  St  l’attribution  personnelle  des  lots 
est  limitée  à une  durée  de  5,  ü,  9,  13,  13,  18  ou 
même  30,  37  et  3i>  ans,  et  soumise  à une  redevance 
en  argent  au  profit  de  la  caisse  municipale,  comme, 
dans  ce  cas,  les  concessions  peuvent  être  assimilées 
à des  baux  . elles  sont  susceptibles  d'étre  approu- 
vées, si  d'ailleurs  le  conseil  municipal  refuse  de 
tirer  un  meilleur  parti  des  biens  communaux , et 
s'il  préfère  les  laisser  improductifs  et  livrés  à la 
compascuilé,  plutôt  que  do  les  aliéner  ou  de  les  affer- 
mer par  voie  d'adjudication  publique  aux  enchères. 

Quelquefois,  les  biens  sont  indivis  entre  plusieurs 
communes eiadministrés  par  une  commission  syndi- 
cale, en  vertn  de  l'article  70  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  Celle  commission  a-t-elle,  quant  au  règlement 
de  la  jouissance  par  les  habitants,  les  mêmes  attri- 
butions et  le  même  pouvoir  que  les  conseils  mu- 
nicipaux? L'sITlrmative  ne  semblerait  pas  douteuse 
d'après  le?  termes  de  l'article  71  de  la  même  loi, 
ainsi  conçus  : « Les  attributions  de  la  commission 
« syndicale  et  du  syndic,  en  ce  qui  touche  les  biens 
« et  les  droit*  indivis,  seront  les  mêmes  que  celles 
« des  conseils  municipaux  et  des  maires  pour  l'ad- 
« mini  «trat ion  des  propriétés  communales.  * Cepen- 
dant. il  faut  prendre  garde  que  l'article  ?0  porte  que 
les  délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont 
exécutoires  que  sur  I approbation  du  préfet.  Or,  cette 
réserve  étant  générale  et  sans  exception,  on  peut 
soutenir  que,  nonobstant^  disposition  de  l'articleît, 
les  délibérations  des  commissions  syndicales  n'ont 
pas  le  privilège,  comme  celles  des  conseils  muniei- 
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Vaux  dans  les  cas  réglés  par  l'article  17,  d'être  exé- 
cutoires par  elles-mêmes  si  le  préfet  ne  les  a pas 
annulées  dans  le  délai  d'un  moi  en  vertu  de  f ar- 
ticle 18.  Le  conseil  d'Etat  parait  l'avoir  entendu 
ainsi  dans  une  affaire  jugée  par  la  voie  contentieuse. 
(Arr.  Cons.  27  décembre  1839,  commune  dllouee- 
ville,  Manche.) 

Ainsi,  toute  délibération  de  commission  syndical* 
réglant  le  mode  de  jouissance  des  biens  indivis  en- 
tre plusieurs  communes  doit  être  soumise  à l’ap- 
probation préalable  du  préfeU  Le  législateur  a eu 
sans  doute  l'intention  de  restreindre  les  pouvoirs 
de  ces  sortes  de  commissions,  à raison  des  intérêts 
mixtes  qu  elles  représentent. 

Les  questions  de  compétence,  en  matière  de 
jouissance  des  biens  communaux,  offrent  disses 
grandes  difficultés.  Il  importe  surtout,  pour  ne  point 
ségarer,  d'établir  uno  distinction  entre  le  regle- 
ment des  modes  de  jouissance  et  le  jugement  des 
contestations  qui  naissent  de  leur  application.  Quand 
il  s'agit  de  faire  le  règlement  tout  est  de  pure 
administration,  et  l'autorité  a une  pleine  latitude 
d'appréciation,  pourvu  qu'elle  ne  viole  pas  les  lois. 
Mais  lorsqu'il  s'élève  un  différend  sur  l'application 
du  règlement,  c'est  alors  une  question  de  droit  qui 
est  à résoudre;  il  faut  juger  et  non  plus  administrer. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  conseils  municipaux 
ont  l'initiative  des  règlements  de  jouissance  do 
toute  sorte;  que,  dans  certains  cas,  leurs  résolu- 
tions sont  executoires,  sans  approbation  préalable, 
et  que,  dans  d'autre  cas,  il  faut  l'approbation  du 
préfet  ou  du  roi.  Ces  principes  sont  maintenant 
certains.  Ainsi,  l'on  ne  doit  plus  s'arrêter  à une 
ordonnance  rendue  au  contentieux  le  13  juin  182» 
(Chouct),  où  l'on  voit,  dans  l'un  des  considérants, 
que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
pour  régler  le  mode  de  jouissance  de  l’affouage. 
D'ailleurs,  les  conseils  de  préfecture  n'ont  jamais 
eu  cette  attribution.  La  loi  du  28  pluviôse  au  vin 
la  donnait  aux  conseils  municipaux  (art.  13),  et 
celle  du  18  juillet  1837  n'a  fait,  en  quelque  sorte, 
que  confirmer  leur  ancien  droit.  Au  surplus , d'au- 
tres ordonnances  rendues  postérieurement  sur  la 
même  question,  ont  rétabli  les  vrais  principes. 
Nous  nous  bornerons  à citer  celles  des  12  avril  1832 
(Deleschaux)  et  19  décembre  1839  (Dcmonacot  ). 
Le  décret  du  9 brumaire  an  xiu  et  les  articles  17 
et  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ne  permettent, 
d'ailleurs,  aucun  doute  sur  ce  point. 

Ainsi,  tant  qu'il  s'agit  uniquement  de  régler  le 
mode  de  jouissance  ou  de  le  changer,  l'administration 
active  est  seule  compétente.  La  voie  rontenlieusc 
ne  serait  ouverte  que  dans  le  cas  où  l'acte  admi- 
nistratif serait  vicié  d'excès  de  pouvoir. 

Il  y a moins  de  certitude  dans  la  doctrine  en  ce 
qui  concerne  le  jugement  des  contestations  aux- 
quelles donne  lieu  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux. Les  doutes  viennent  de  deux  causes  princi- 
pales : 1°  la  diversité  des  questions  qui  s'élèvent  ; 
2*  l'opinion , inexacte  selon  nous , émise  par  des 
jurisconsultes,  d'ailleurs  éminents,  sur  la  nature  du 
droit  des  habitants  à la  propriété  et  jouissance  des 
biens  communaux.  Cette  opinion  peut  se  résumer 
ainsi  : La  propriété  et  la  jouissance  des  biens 
communaux  appartiennent  attx  habitants.  Lors 
donc  que  le  conseil  municipal  dénie  à un  habi- 
tant le  droit  de  participer  à la  jouissance  com- 
mune, il  e’élive  une  question  de  propriété  et 
d’usage  qui  doit  être  déférée  aux  tribunaux  ci- 
vile, exclusivement  compétents  pour  statuer  sur 
toutes  les  questions  de  cette  nature.  C'est,  appa- 
remment, par  suite  de  la  même  opinion  qu'un  grand 
nombre  de  procès  touchant  la  jouissance  des  biens 
communaux,  particulièrement  en  matière  d'affouage, 
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ont  été  soumis  à l'autorité  judiciaire.  Mais  nous 
pensons  qu  elle  est  for.dée  sur  une  erreur. 

Les  droits  des  habitants  sur  les  biens  communaux 
ne  sauraient  être  assimilés  aux  droits  des  partieo- 
licrs  sur  leurs  propriétés  privées.  Ces  derniers  sont 
incommutablcs.  Les  autres,  essentiellement  pré- 
caires, so  perdent  par  le  changement  de  résidence, 
par  la  réunion  de  oeux  ménages  en  un  seul,  par  la 
destination  nouvelle  que  le  conseil  municipal  peut 
toujours  donner  aux  biens  do  la  commune,  soit  de 
sa  propre  autorité,  soit  avec  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure.  Comment  donc  tirer  la 
règle  de  compélenco  de  cette  prétendue  assimila- 
tion ! D'ailleurs,  il  y a des  textes  qui  s'y  opposent. 
La  section  V de  la  loi  du  10  juin  1793  établit  deux 
catégories  de  contestations  : celles  qui  s’élèveront 
à raison  du  partage  des  communaux  et  celles  qui 
porteront  sur  la  propriété  de  ces  biens.  Dans  le 
premier  cas , la  loi  constitue  l'autorité  administra- 
tive juge  du  différend.  Dans  le  second  cas,  des 
arbitres  devaient  prononcer.  Plus  lard,  la  loi  do 
9 ventôse  an  xu  ( art.  6 ),  le  décret  du  4 complé- 
mentaire an  xiii,  celui  du  18  juin  1809,  l'ordon- 
nance royale  du  25  juin  1819  ont  aussi  attribué  à 
l'autorité  administrative  le  jugement  des  contesta- 
tions relatives  au  partage  cl  aux  usurpations  des 
biens  communaux,  quoique  ces  questions  aient  plus 
d'importance  et  sc  rapprochent  davantage  des  qoes- 
tions  «le  propriété  que  celles  de  la  simple  jouissance 
de  ces  biens.  1/cspril  de  ces  dispositions  nous  pa- 
rait évident  ; c’est  de  réserver  à l'administration  le 
jugement  des  difficultés  entre  le  corps  moral  de  la 
commune  et  les  habitants  qui  en  sont  les  membre* 
Or,  les  conseils  de  préfecture  ayant  remplacé  le* 
anciens  directoires  de  département,  pour  le  cou* 
tentieux  administratif,  c'est  devant  eux,  à notre 
avis,  que  doivent  étref  portées  toutes  les  constata- 
tions entre  les  habitants  et  le  conseil  municipal, 
lorsque  les  premiers  fondent  uniquement  leurs  pré- 
tentions sur  la  qualité  d'habitant  ou  de  communiste 
Que  si.  au  contraire,  le  réclamant  excipe  de  tifm 
particuliers,  ou  si  c'est  une  section  de  la  commane 

3 ni  prétende  avoir  un  droit  de  co-propriété  oc 
'usage  sur  les  biens , alors  seulement  s'agite  uns 
véritable  question  de  propriété  ou  d'usage  du  res- 
sort des  tribunaux  civils.  Il  faut  admettre  aussi  la 
possibilité  de  certaines  questions  préjudicielles  dont 
la  solution  appartiendrait  à l’autorité  judiciaire;  par 
exemple,  si  le  réclamant  prétendait  être  I'rançaii. 
cl  que  cette  qualité  lui  fût  déniée. 

Après  ces  considérations  générales,  nous  deron< 
faire  connaître  la  jurisprudence  sur  les  question* 
diverses  que  la  jouissance  des  biens  communaux  a 
soulevées. 

Sur  le  fait  ou  l’existence  de  l’usage,  en  l'ab- 
sence de  règlement  écrit,  le  conseil  d'Ktat  a décidé 
qu'il  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  civils  de  statuer 
(Ait.  Cons.  14  juillet  1838,  commune  de  lleche:yl 
30  mai  1844,  commune  d’Arc-sous-Montcnot.) 

Même  décision,  s’il  s’agit  d’interpréter  un  ancien 
titre.  (Arr.  Cons.  8 février  1831,  ilenard.) 

Mais , si  le  différend  porte  sur  le  sens  des  rt 
gleinents  administratifs  ou  sur  des  partages  u*n 
fruitiors  antérieurs  ou  postérieurs  à la  loi  du  lOjom 
1793,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  à prononcée 
(Arr.  Cons.  IG  janvier  1822.  Démarqué;  31  janvier 
1834,  commune  de  liauconcourt  ; 20  février  183*»- 
commune  de  Sallan , et  plusieurs  autres  à la  date 
des  8 janvier  1836,  26  décembre  1837, 20  novembre 
1810,  19  mai  1843.) 

Sur  le  point  de  savoir  si  un  étranger,  non  natu- 
ralisé, a droit  aux  jouissances  communales  .‘If* 
lieu  d'autoriser  la  commune  à défendre  à l'action  «jji' 
lui  est  intentée  ; mais  seulement  pour  décliner  u 
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compétence  de  l'autorité  judiciaire.  (O.  7 août  1843, 
commune  de  Honchamp.) 

Sur  les  questions  de  domicile , la  jurisprudence 
présente  des  variations.  Il  a été  décidé  plusieurs  fois 
u'elles  sont  du  ressort  des  tribunaux  (Arr.  Cons. 

I décembre  1823,  commune  de  Bavent  ; 27  août 
1833,  Tournois ; 31  janvier  1834,  Bregaud).  Mais 
depuis  1836,  le  conseil  d'tital  a admis  la  doctrine 
opposée.  (Arr.  Cons.  IG  mars  1836,  Etienne.) 

La  même  variation  se  fait  remarquer  au  sujet  de 
la  qualité  d'habitant.  D'après  un  arçét  du  conseil 
du  22  novembre  I82G  (commune  de  Laud secourt), 
c’est  aux  tribunaux  à prononcer  lorsqu'il  s’agit,  non 
pas  de  régler  le  mode  de  jouissance  entre  les  habi- 
tants, mais  de  savoir  si  un  particulier  y a droit  ou 
non.  L'ordonnance  du  16  mars  1836  ( Etienne),  et 
celle  du  4 mai  1843  ( dame  Clément),  décident,  au 
contraire,  que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  décider  si  un  individu  remplit  les 
conditions  d'aptitude  exigées  par  Us  lois  et  rè- 
glements pour  être  admit  a la  jouissance  des  biens 
communaux. 

S'agit-il  de  savoir  si  un  habitant  a réellement  feu 
et  ménage  séparés , la  compétence  est  administra- 
tive (Arr.  Cons.  1er  juin  1843,  demoiselle  Blandin). 
Même  décision  contenue  implicitement  dans  l’or- 
donnance du  8 janvier  1836  {Prud  homme),  sur  une 
question  d’ancienneté  de  ménage,  contestée  entre 
deux  habitants. 

Lorsque  le  litige  a porté  sur  une  question  d'hé- 
rédité , la  jurisprudence  n’a  pas  non  plus  été  con- 
stante. Une  ordonnance  du  25  octobre  1826  avait 
renvoyé  cette  question  aux  tribunaux  civHs.  Mais , 
plusieurs  autres  ordonnances  postérieures  ont  admis 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  ( 26  dé- 
cembre 1837,  Marsilly ; 17  septembre  1838,  Ha- 
geville;  20  novembre  1840,  Hochonvillers.) 

. Si  la  prétention  à jouir  des  biens  communaux  est 
élevée  par  un  propriétaire  forain,  c'est  aux  tribunaux 
à décider  (Arr.  Cons.  29  décembre  1819,  Chabaud- 
Latour).  11  en  est  de  même  lorsqu'une  semblable 
prétention  est  soutenue  par  une  section  de  la  com- 
mune (Arr.  Cons.  12  août  1829,  Barret).  Dans  ces 
deux  cas,  en  effet,  c’est  véritablement  une  question 
de  propriété  ou  d'usage  qu'il  s’agit  de  résoudre 
entre  deux  parties  distinctes,  et,  dès  lors,  le  droit 
commun  est  seul  applicable. 

Enfin,  d’autres  ordonnances,  à la  date  des  23  mai 
1844  ( Poulot  ) , 23  juillet  1844  ( demoiselle  Beau- 
poil)  , 7 décembre  4844  (Léger),  16  décembre  1844 
\ Hizard ),  décident  également,  dans  plusieurs  es- 
pè«s,  que  l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  reconnaître  si  une  personne  a droit  ou 
son  à la  jouissance  des  biens  communaux. 

Peut-être  les  variations  indiquées  ci-dessus  sont- 
elles  plus  apparentes  que  réelles.  Il  n’est  pas  tou- 
jours facile  de  saisir  le  véritable  sens  des  ordon- 
nances royales  rendues  par  la  voie  contentieuse, 
ordinairement  très-laconiques.  C'est  pour  nous  un 
motif  de  plus  d’insister  sur  la  nécessité  d'établir 
une  distinction,  d’abord  entre  la  faculté  de  régler 
et  le  droit  de  juger,  puis  entre  les  questions  de 
propriété  ou  d'usage  et  les  réclamations  formées 
a litre  d’habitant  ou  communiste.  En  divisant 
ainsi  la  matière,  on  parvient  plus  sûrement  à dis- 
cerner la  compétence  des  tribunaux  civils,  celle  de 
radministration  active,  et,  enfin,  celle  des  conseils 
de  préfecture,  sauf  l’appel  au  conseil  d'État. 

5 7.  Octrois , Voy.  Chap.  V,  sect.  II,  § l#r. 

$ 8.  Partages  des  biens  communaux.  — fl  faut 
distinguer  les  partages  opérés  entre  plusieurs  com- 
munes, co-propriétaires  d’un  même  bien,  des  parta- 
gts  entre  habitants  de  la  même  commune.  Les 


premiers  sont  de  simples  cessations  d'indivisions. 
Les  autres  avaient  un  caractère  tout  spécial,  car  ils 
Créaient  au  profit  de  chaque  habitant  un  droit  de 
propriété  sur  le  fonds  du  bien  communal  ; droit  qui 
n'existait  pas  auparavant  et  qui  a cessé  d'exister 
depuis,  les  habitants,  considérés  séparément  du 
corps  moral  de  la  commune,  n’ayant,  d'après  la  na- 
ture des  biens  communaux,  qu’un  droit  d'usage  sur 
ces  biens  lorsque  d'ailleurs  ils  ne  sont  ni  affermés 
ni  affectés  à un  service  public.  En  effet,  les  biens 
communaux  n’appartenant  pas  moins  aux  généra- 
tions futures  qu  a la  génération  actuelle,  il  s’ensuit 
que  le  corps  moral  de  la  commune  en  est  le  seul 
et  véritable  propriétaire. 

Nous  parlerons  d’abord  des  partages  entre  com- 
munes. 

La  loi  du  10  juin  1795,  qui  avait  pour  but  prin- 
cipal le  partage  entre  habitants,  s'occupe  aussi  du 
partage  entre  communes.  Elle  porte  que  celles-ci 
pourront  faire  cesser  l'indivision,  et  que,  s'il  n'v  a 
point  de  titres  de  part  ni  d'autre,  il  y sera  procédé 
comme  pour  le  partage  entre  habitants  d'une  seule 
commune  ( Sect.  IV,  art.  2 ).  Elle  ajoute  que  les 
contestations  à raison  du  mode  de  partage  seront 
terminées  sur  simple  mémoire  par  le  directoire  du 
département  (Sect.  V,  art.  ltr).  Mais  que,  si  le  débat 
a pour  objet  la  propriété  ou  la  jouissance  des 
biens,  il  sera  jugé  par  la  voie  de  l'arbitrage. 
(Sect.  V,  art.  4.) 

Les  décroîs  des  20  juillet  1807  et  26  avril  1808 
ont  modifié  celle  loi,  en  disposant  que  les  partagea 
entre  communes  doivent  s'opérer  non  plus  par  télé 
d’habitant,  comme  le  prescrivait  la  lot  du  10  juin 
1793,  mais  à raison  du  nombre  de  feux  ou  chefs 
de  ménage  existant  dans  chaque  commune.  C’est 
la  règle  en  vigueur  atqourd’hui  (Cass.  12  septem- 
bre 1808  et  1er  février  1814),  lorsqu’il  n’existe  pas. 
d'ailleurs,  des  titres  qui  établissent  une  autre  pro- 
portion. (Cass.  19  joHlet  1820. 13  mai  et  13  avril  1840.  ) 

Nous  mentionnerons  aussi  l’article  815  du  Code 
civil,  portant  que  nul  ne  peut  être  contraint  à de- 
meurer dans  l’indivision;  car  les  communes  peuvent 
ainsi  que  les  particuliers  invoquer  celte  disposition 
générale,  sauf  les  restrictions  qui  dérivent  de  leur 
état  de  minorité  à l'égard  de  '('administration  su- 
périeure. (Cass.  4 thermidor  an  vu.  ) 

Enfin , aux  termes  de  l’article  46  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ayant  pour  objet  le  partage  de  biens  indi- 
vis ne  sont  exécutoires  qu’avec  l'approbation  du 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  lorsque  la  valeur 
îles  biens  n’excède  pas  3,000  fr.  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr.t  et 
20,000  fr.  pour  les  autres  communes.  S’il  s’agit 
d’une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  une  or- 
donnance du  roi. 

Telle  est  la  législation  sur  la  matière. 

Si  l'une  des  communes  indivises  résiste  à la  de- 
mande en  partage  formée  par  les  autres  communes, 
l'intervention  des  tribunaux  devient  nécessaire  pour 
ordonner  le  portage.  Mais  le  jugement,  obligatoire 
pour  la  commune  défenderesse,  ne  le  serait  pas 
peur  l'autorité  supérieure,  qui  peut  toujours  refuser 
son  approbation,  si  elle  pense  que  l'indivision  est 
plus  utile  que  le  partage.  En  elîct,  la  décision  du 
tribunal  déclare  seulement  le  droit  de  la  commune 
demanderesse  à obtenir  le  partage  ; mais  les  com- 
munes ne  pouvant  exercer  leurs  droits  de  propriété 
que  sous  1 autorité  ou  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration supérieure , il  est  évident  que  celle-ci  de- 
meure toujours  libre  d’apprécier  l opportunité  du 
partage  dans  l'intérêt  même  de  la  commune,  sa 
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Tient  d'un  dissentiment  sur  l'étendue  de  ses  droits 

de  co-propriété , les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  prononcer  (L.  10  juin  1793,  secl.  V, 
art.  4;  Arr.  f.ons.  25  janvier  1839,  Continvoir). 
Après  leur  décision,  il  peut  s’élever  encore  des 
contestations  sur  le  mode  de  partage.  Mais  alors 
« est  au  conseil  do  préfecture  à statuer,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  d Etal.  On  avait  pensé  pendant 
quelque  temps,  et  plusieurs  auteurs  ont  écrit,  que, 
dans  ce  cas,  le  préfet  pouvait  résoudre  la  difficulté. 
On  citait,  à l'appui  du  celte  opinion,  deux  ordon- 
nances royales  des  SI  décembre  1808  et  28  novem- 
bre 1809,  rendues  par  la  voie  contentieuse.  Mais  on 
a reconnu  depuis  qu'une  semblable  attribution  ap- 
partient aux  consens  de  préfecture,  d’après  l’esprit 
de  l'article  l«r,  section  V,  de  la  loi  du  10  juin  1793 
(Arr.  Cons.  3 décembre  1837,  llonceux  et  Neuf- 
c fui  tenu ; 3 février  1813,  Harprich  et  Vallerange). 
Toutefois , s'il  ne  s’agit  que  de  l’exécution  maté- 
rielle du  partage,  cest  a l'administration  active, 
c'est-à-dire  au  préfet  et  au  ministre  de  l'intérieur 
à ordonner  les  mesures  nécessaires.  (Arr.  Cons. 
23  juillet  1823,  Nogent;  25  janvier  1839,  Con- 
tinvoir.) 

Nous  avons  vu  qu'en  l’absence  de  titres,  le  par- 
tage doit  avoir  lieu  à raison  du  nombre  de  feux 
existant  dans  chaque  commune  eo- propriétaire. 
Cette  règle,  établie  par  les  décrets  des  20  juillet 
1807  cl  2d  avril  1808  a été  confirmée  par  une  or- 
donnance royale  rendue  au  contentieux  le  28  dé- 
cembre 182%  et  par  un  grand  nombre  de  décisions 
judiciaires.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  13 
juillet  1841,  porte  que  le  nombre  de  feux  doit  être 
compté  seulement  du  jour  où  le  partage  est  auto- 
risé par  l’administration  supérieure,  et  non  pas  du 
jour  où  deux  sections  de  la  même  commune  ont  été 
érigées  en  communes  séparées.  S’il  s'élevait  des 
contestations  sur  te  nombre  de  feux,  nous  pensons 
que  ce  serait  au  conseil  de  préfecture  à prononcer, 
parce  que,  à nos  yeux,  une  difficulté  de  cette  na- 
ture rentre  dans  la  question  du  mode  de  partage 
plutôt  que  dans  celle  du  fond  du  droit  de  propriété, 
et  que,  par  conséquent,  elle  est  du  ressort  de  l’au- 
torité administrative. 

Lorsque  le  partage  a été  approuvé  et  exéenté 
-volontairement,  l'une  des  parties  n'est  pas  recevable 
à l'attaquer  (Arr.  Cons.  31  janvier  1838,  com- 
mune de  Vemois).  Mais  si  ('approbation  on  la  con- 
firmation du  partage  n'a  pas  été  notifiée  régulière- 
ment à la  commune  opposante,  on  ne  peut  considérer 
comme  un  acte  d'acquiescement  la  présence  de  son 
maire  nu  bornage  des  lots  ( Arr.  Cons.  23  décem- 
bre 182%,  LahayeviUe).  Il  a été  décidé  aussi  que, 
lorsqu'un  partage  a reçu  une  pleine  et  entière  exé- 
cution avant  le  décret  du  20  juillet  1807,  qui  établit 
la  règle  du  partage  à raison  du  nombre  de  feux , Il 


n'y  a pas  lieu  de  revenir  sur  l'opération  ( Arr. 
Cons.  29  mars  1833,  communes  d’Urmatt  et  Hei- 
Ugenberg  ).  Mais  si.  après  un  jugement  ordonnant 
le  partage  cl  renvoyant  les  parties  devant  l'admi- 
nistration pour  y procéder,  des  habitants  détenteurs 
dos  biens  a partager  prétendaient  que  ce  jugement 
ne  leur  est  point  applicable,  l’autorité  administra- 
tive devrait  surseoir,  quand  bien  même  les  oppo- 
sants fonderaient  leurs  prétentions  sur  un  ancien 
partage  opéré  en  vertu  cfe  la  loi  du  10  juin  1793. 
En  pareil  cas , les  tribunaux  peuvent  seuls  juger 
l'opposition  (Arr.  Cons.  23  janvier  1820.  ville  de 
Jtiom).  Toutefois,  on  pourrait  penser  qu'il  serait 

8 lus  rationnel  de  faire  statuer  le  conseil  de  prcfec- 
jre  sur  la  validité  de  l'ancien  partage  invoqué  par 
les  opposants , en  vertu  de  l'attribution  qu'il  tient 
de  la  loi  du  9 ventôse  an  xii,  article  6. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  biens  mo- 
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biliers,  notamment  au  produit  en  argent  de  coupes 

de  bois  indivis.  Par  conséquent,  si  les  droits  à 11 
propriété  du  fonds  se  trouvent  déjà  réglés,  c'est  aa 
conseil  de  préfecture  à statuer  sur  le  mode  de  por- 
tage des  deniers,  et,  à moins  de  titres  contraires, 
le  partage  doit  s’opérer  à raison  du  nombre  de  feux. 
(Arr.  Cons.  18  mars  1811,  commune  de  Honceux.) 

Nous  traiterons  ci-après,  III,  § 5,  de  ce  qui  est  re- 
latif au  partage  des  biens,  en  cas  de  séparation  des 
sections  d'une  même  commune. 

Kclativcmcnt  aux  partages  entre  habitants,  nous 
avons  déjà  dit  que  celte  faculté  n'existait  pas  ancien- 
nement. On  voit  seulement  que  plusieurs  édits 
royaux  avaient  autorisé  le  partage  usufruitier  de  ces 
biens,  dans  certaines  provinces  du  royaume  La  loi  do 
14  août  1792  fut  donc  le  premier  acte  qui  ordonna 
le  partage  entre  habitants,  à I exception  des  bois. 
Celle  du  10  juin  1793,  moins  impérative,  permit  sec 
lement  ce  genre  de  partage,  dont  elle  régla  loi 
formes.  La  répartition  devait  se  faire  par  tête  d'ha- 
bitant domicilié,  de  toute  condition,  de  tout  âge, 
de  tout  sexe,  absent  ou  présent,  mais  français.  Les 
propriétaires  forains  en  étaient  exclus  (Art.  I,  2,  3, 
4,  sect.  11).  Chaque  habitant  devait  jouir  de  sa  por- 
tion en  toute  propriété.  Cependant,  il  ne  pouvait 
l'aliéner  pendant  dix  ans,  à peine  de  nullité  (Art  ti 
et  13,  sect.  II).  Toutes  les  réclamations  qui  pou- 
vaient s'élever  à raison  du  mode  de  partage  devaient 
être  jugées  par  le  directoire  du  département.  (Art.  i, 

L’exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793  ayant  donné 
lieu  à des  abus  et  soulevé  beaucoup  de  réclamations, 
il  intervint,  le  21  prairial  an  iv  , une  loi  qui  su$- 

tendit  toutes  les  actions  relatives  aux  partages. 

année  suivante  une  loi  du  2 prairial  an  v ou  aux 
communes  la  faculté  d'aliéner  leurs  biens  sansl'aa- 
torisalion  du  corps  législatif;  par  conséquent,  le 
droit  de  partager  ces  biens  entre  les  habitants  leur 
fut  ainsi  retiré  implicitement.  La  loi  du  9 ventôse 
an  xii  leva  le  sursis  ordonné  par  celle  du  21  prairial 
an  iv  aux  actions  des  tiers;  elle  confirma  le»  par- 
tages dont  il  avait  été  dressé  acte.  Quant  aux  autres, 
les  détenteurs  ne  purent  conserver  leurs  lots  qu'à  U 
condition  de  les  avoir  défrichés,  ou  plantés,  ou  en- 
eloè,  ou  d'y  avoir  bâti , et  de  payer  à la  commune 
üne  redevance  annuelle  égale  à la  moitié  du  revenu 
présumé  des  biens  au  moment  de  la  prise  de  pos- 
session (art.  1,  2,  3);  encore  fallait-il  que  cette 
concession  fût  approuvée  par  une  loi  (Art.  4).  l'oe 
disposition  spéciale  attribuait  aux  conseils  de  pré- 
fecture le  jugement  des  contestations  entre  les  co- 
partageants, détenteurs  ou  occupants  depuis  la  le» 
du  10  juin  1793,  et  les  communes  (Art.  il).  Enfla, 
un  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  un. 
interprétatif  de  la  loi  du  9 ventôse  nn  xit,  déclara 
que  les  dispositions  de  cette  loi  s'appliquaient  a toas 
partages  ae  biens  communaux  effectués  avant  U 
loi  du  10  juin  1793,  en  vertu  d'arrêts  du  conseil, 
d'ordonnances  des  Etats  et  autres  émanés  des  auto- 
rités compétentes,  conformément  aux  usages  établis 
Mais  ce  décret  innova  en  prescrivant  que  les  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture  en  cette  matière  ne 
seraient  exécutoires  qu’après  avoir  été  confirmées 
par  nn  décret  spécial,  sur  l’avis  du  conseil  d Eu: 
et  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

On  a discute  plusieurs  fois  le  point  de  savoir  *» 
les  partages  entre  habitants  sont  encore  permi*- 
Une  pareille  question  n*a  pu  être  agitée  que  parce 
qu'elle  était  mal  posée.  Si  l’on  veut  parler  du  par- 
tage autorisé  parla  loi  du  10  juin  179 *>.  il estctruil 
que  cette  faculté  n'existe  plus  ; la  loi  du  21  prairial 
an  iv,  celles  des  2 prairial  an  v,  9 ventôse  an  s»  *f 
18  juillet  1837  ne  permettent  aucun  doute.  Mai**» 
I on  entend  parler  des  concession#  de  biens  coa- 
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munaux  au  profit  des  habitants  chefs  de  ménage,  à 
Dire  unéreu*,  telles  que  l'administration  supérieure 
en  a autorisé  un  grand  nombre  depuis  plus  de  vinet 
ans,  on  aurait  tort  d’en  contester  la  possibilité  le- 
gale. A vrai  dire,  ce  ne  sont  pas  là  des  partages;  ce 
sont  des  ventes  a l'amiable  moyennant  un  prix  plus 
ou  moins  en  rapport  avec  la  valeur  vénale  des  biens; 
mais  ordinairement  modéré.  Aucun  texte  de  loi  n’y 
fait  obstacle.  La  raison  de  décider  est  de  pure  appré- 
ciation. Or.  nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  con- 
tester sérieusement  à l'autorité  supérieure  le  droit 
d’approuver  ces  sortes  de  concession*  lorsqu’elles  ont 
pour  but  de  procurera  la  commune  des  ressources 
pécuniaires  dont  elle  a besoin,  et  de  rendre  à l’agri- 
culture des  biens  demeurés  jusqu  alors  stériles  dans 
la  promiscuité  communale. 

Aujourd’hui,  les  contestations  en  matière  de  par- 
tages entre  habitants  ne  sont  plus  gueres  que  du 
domaine  de  l’histoire.  Il  y aurait  donc  peu  d utilité 
à s'appesantir  sur  les  règles  de  la  jurisprudence. 
Nous  dirons  seulement  que  le  conseil  d’Etat  s’est 
toujours  montré  favorable  au  maintien  des  partages 
opérés  «n  vertu  de  la  loi  du  !0  juin  1795,  lorsqu'ils 
lui  ont  paru  avoir  été  exécutés  de  bonne  foi.  surtout 
si  l’aete  était  régulier  (Àrr.  Cons.  24  mars  1819, 
Lassait)  ; et  même  lorsque  l'acte  était  irrégulier  (21 
octobre  1821,  Vuillet),  ou  qu'il  y avait  été  procédé 
après  la  loi  du  21  prairial  an  iv  (U  juillet  1819.  com- 
mit ns  de  Grande-llivière  ).  Même  en  l'absence  de 
tout  aete,  il  esNarrivé  qu’un  ancien  partage  a été 
maintenu  (25  juin  1819,  commune  de  Touffreville  ; 
20  octobre  1819,  Plançon  ; 25  janvier  1820,  Du - 
four  ; 13  août  1828,  Lranier).  Cependant,  lorsque 
les  détenteurs  ne  pouvaient  repré  «enter  d’acte,  le 
partage  était  ordinairement  annulé , sauf  le  main- 
tien en  possession  des  habitants  qui  se  trouvaient 
dans  le  cas  de  l'application  de  l'article  5 de  la  loi  du 
9 ventôse  an  Zli  (2d  juin  1822,  Driffard  ; lü  juin 
1851,  Lourde t),  et  moyennant  le  payement  d'une  re- 
devance. Les  arrérages  de  celte  redevance  peuvent 
ne  compter  que  de  I ordonnance  royale  qui  autorise 
le  maintien  en  possession  des  détenteurs,  si  la  fixa- 
tion n’en  a été  faite  qu’à  celte  époque,  par  la  faute 
de  la  commune,  et  si,  d’ailleurs,  le  conseil  munici- 

Êal  parait  y consentir  (24  février  1850,  Barbier). 

lais  si  les  détenteurs  ont  agrandi  leurs  lots  aux 
dépens  des  biens  restés  en  commun,  il  y a lieu  de 
leur  appliquer  dans  toute  sa  rigueur  l'ordonnance 
royale  du  25  juin  1819  relative  aux  usurpations  de 
biens  communaux.  (8  mars  1827,  Plichun.) 

Il  a été  décidé  qu’un  partage  antérieur  à 1792, 
ou  postérieur  aux  lois  des  21  prairial  an  iv  et  9 ven- 
tôse an  xu  est  illégal,  surtout  s'il  a été  opéré  au 
profil  d'une  seule  classe  d'habitants  de  la  commune. 
(\rr.  Cons.  14  février  1839,  Borda.) 

On  voit  aussi  que  lorsqu'un  décret  ou  une  ordon- 
nance a déclaré  le  partage  nul.  les  habitants  qui  n'ont 
pas  été  entendus  ni  appelés  peuvent  v former  tierce 
opposition  (Arr.  Cons.  20  mars  1822,  u»rard«f;25no- 
vembre  1832,  Briquet).  Mais  un  recours  serait  pré- 
maturé s'il  était  formé  contre  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  qui  n'aurait  pas  encore  été  sanctionné 
par  le  gouvernement  en  exécution  du  décret  du  4 
complémentaire  an  xnt  (Arr.  Cons.  10  septembre 
1 835,  commune  de  Surrain) . La  raison  en  est  qu’aux 
termes  de  ce  décret  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture en  celle  matière  ne  constituent  réellement 
que  de  simples  avis  qui  avant  d'étre  confirmés  par 
i autorité  supérieure  ne  peuvent  transmettre  aucun 
droit  définitif.  (Arr.  Cons.,  23  avril  1838,  com- 
mune de  LavaUée). 

Cependant , deux  arrêts  des  13  août  et  2G  no- 
vembre 1823  ( Granier  et  consorts  — Derioux  et 
consorts),  avaient  paru  reconnaître,  un  autre 


caractère  aux  décisions  du  conseil  de  préfecture  ; 
car  ils  statuaient  sur  le  pourvoi  direct  des  co  parta- 
geants.  La  jurisprudence  a donc  changé  sur  ce  point. 

D'un  autre  coté,  lorsque  le  partage  a été  annulé, 
le  conseil  municipal  ne  serait  pas  recevable  a atta- 
quer, dans  I intérêt  de  quelque*  habitants  seulement, 
b décision  intervenue.  C'est  aux  détenteurs  inté- 
ressés a se  pourvoir  s'ils  le  jugent  a propos.  Le  r m- 
seil  municipal  ne  peut  agir  que  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  b communauté.  (Ai  r.  Cons.  21  avril  18^», 
commune  de  L lux;  1er  novembre  1837,  commune 
di  Dru.tnrjen.) 

Nous  venons  de  dire  qu'aux  termes  de  l'article  6 
de  la  loi  du  9 ventôse  an  xu  et  du  décret  du  l com- 
plémentaire an  xui,  c'est  aux  conseils  de  préfecture 
a statuer  sur  le  maintien  ou  l'annulation  des  par- 
tages, sauf  l liomologation  de  leur  décision  par 
une  ordonnance  royale.  Ces  conseils  sont  également 
compétents  pour  apprécier  la  validité  et  les  effets 
de  soumissions  d'acquérir,  lorsqu  elles  procèdent 
de  partages  annulés  (O.  sur  confiit  du  19  octobre 
1825,  Bunataquc).  Mais  si  la  contestation  s'élevait 
entre  un  co-parlageant  et  un  tiers,  voisin  du  lot 
provenant  du  partage,  au  sujet  de  lu  propriété  d'un 
terrain  que  ce  tiers  prétendrait  appartenir  a la  com- 
mune cl  n'avoir  pas  clé  compris  dans  le  partage, 
le  litige  serait  du  ressort  des  tribunaux,  comme 
soulevant  une  simple  question  de  bornage,  à suppo- 
ser, d’ailleurs,  que  le  conseil  municipal  ne  con- 
testât ni  la  validité , ni  l'applicaliou  du  partage 
invoqué  par  le  détenteur.  (Arr.  Cons.  9 jauvier  1828, 
Conta  ut.) 

Les  partages  proprement  dits  entro  habitante 
n’étant  plus  permis , il  serait  inutile  de  rappeler 
les  formalités  qui  devaient  les  précéder.  Ilelulivc- 
mcniaux  concessions  à litre  onéreux,  qui  ont  rem- 
placé , à certains  égards,  les  anciens  partages,  '.es 
formalités  consistent  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  qui  les  vote;  dans  l experlise  des  biens, 
soumise  a l'avis  du  directeur  des  contributions  ; 
dans  l’adhésion  ou  b soumission  individuelle  de 
chaque  chef  de  ménage;  sauf  a allolir  plus  lard  les 
biens  cl  à passer  les  contrats,  afin  d'éviter  des  frais 
qui  seraient  faits  en  pure  perte  si  le  projet  n’était 
pas  approuvé.  Au  foud,  les  cessionnaires  doivent 
payer  la  valeur  intégrale  des  biens,  en  capital,  et 
non  pas  au  moyen  de  renies  perpétuelles.  Seule- 
ment, on  peut  leur  accorder  un  certain  temps  pour 
se  libérer,  pourvu  qu'ils  payent  l'intérêt  du  prix  de 
cession. 

Pourrait-on  approuver  de  semblables  concessions 
au  profit  des  habitants  d'une  section  de  commune, 
nonobstant  le  vœu  contraire  du  conseil  municipal. 
Celte  question  a été  résolue  négativement  d'après 
un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  17  août  1832. 
(Commune  de  Héaadan.) 

Enfin,  il  a été  décidé  que,  lorsque  le  vote  du  con- 
seil municipal  tond  à effectuer  un  partage  réel  des 
biens  communaux  entre  habitants , le  préfet  peut, 
en  conseil  de  préfecture,  refuser  d'admettre  celte 
demande  (Arr.  Cons.  21  novembre  1859,  Guizot). 
Il  semblerait  pourtant  que  l'autorité  qui  pourrait 
approuver  une  pareille  mesure  aurait  seule  le  droit 
de  la  rejeter.  Or,  il  faudrait  une  ordonnance  royale 
pour  valider  une  concession  de  cette  nature.  Ap- 
paremment, la  décision  du  2!  novembre  1859  a été 
rendue  par  application  des  articles  4 et  5 du  décret 
du  9 brumaire  an  xm,  quoique  l'on  puisse  penser 

ue  les  dispositions  de  ces  articles  ne  sont  plus 

accord  avec  les  lois  postérieures , ni  avec  la  ju- 
risprudence actuelle. 

§ 9.  Pavage  des  rues.  — La  loi  du  1!  frimaire 
an  vu , relative  au  moda  administratif  des  recettes 
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et  des  dépenses  communales,  énumérant  ces  derniè- 
res, y comprend  celle  de  l’entretien  du  paré,  pour 
les  parties  qui  ne  sont  pas  grandes  routes. 

Dm  difficultés  s'élant  élevées  sur  le  sens  de  cette 
disposition , le  conseil  d'Ktat  émit  l avis  « que  la 
« loi  dn  1 1 frimaire  an  vu,  en  distinguant  la  partie 

• du  pavé  des  villes  à la  charge  de  l Etat  de  celle 
« à la  charge  des  villes , n’a  point  entendu  régler 
« de  quelle  manière  cette  dépense  serait  acquittée 
« dans  chaque  ville , et  qu'on  doit  continuer  de 
« suivre  à ce  sujet  l’usage  établi  pour  chaque  loea- 
« lilé,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  un  règle- 
« ment  général  sur  cette  partie  de  la  police  publi- 

• que;  qu’en  conséquence,  dans  les  villes  où  les 

• revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à l'établisse- 
« ment,  restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  pré- 

• fets  peuvent  en  autoriser  la  dépense  à la  charge 

• des  propriétaires,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  avant 

• la  loi  du  11  frimaire  un  vu.  ■ Cet  avis  ayant  été 
approuve  par  l'empereur,  le  25  mars  1807,  à obtenu 
force  de  loi,  d'apres  la  doctrine  adoptée  par  la  cour 
de  cassation. 

Le  règlement  général  que  semblait  annoncer  le 
décret  du  25  mars  1807  n'a  jamais  été  fait.  Aussi  les 
difficultés  survenues  dans  cette  matière  n'ont  pu 
être  résolues  que  par  la  jurisprudence,  dans  chaque 
espèce.  Cependant  deux  dispositions  législatives 
récentes  ont  été  prises  au  sujet  du  pavage  des 
rues.  La  première , comprise  dans  l'article  28  de 
la  loi  des  finances  (recettes)  pour  l'exercice  1842, 
porte  que  lorsque  l'usage  local  met  à la  charge  des 
proprietaires  riverains  l'établissement  ou  l'entre- 
tien du  pavé,  leur  obligation  pourra  être  convertie 
en  taxe  pécuniaire,  sur  la  demande  du  conseil 
mnnicipal,  et  d'après  un  tarif  approuvé  par  ordon- 
nance royale.  La  seconde  fait  I objet  d'une  loi  spé- 
ciale du  7 juin  1847,  relative  à l'établissement  de 
trottoirs  dans  les  rues  des  villes. 

On  avait  senti  depuis  longtemps  la  nécessité  de 
la  modification  introduite  par  la  loi  des  finances  de 
1842.Dans  beaucoup  de  localités  les  riverains  avaient 
It  droit,  en  vertu  de  l’usage,  de  pourvoir  directe- 
ment à l'établissement  ou  à l’entretien  du  pavé, 
et  il  en  résultait  un  défaut  d'ensemble  dans  les 
travaux,  soit  quant  à l'opportunité  de  leur  exécu- 
tion, soit  quant  à la  nature  ou  à la  qualité  des  ma- 
tériaux. En  donnant  à l'administration  la  faculté 
de  convertir  en  tnxe  pécuniaire  une  obligation  qui 
consistait  auparavant  en  fourniture  de  matériaux 
et  de  main-d  œuvre,  la  loi  rend  beaucoup  plus  fa- 
cile une  bonne  confection  du  pavé , sans  aggraver 
précisément  les  charges  des  riverains. 

Relativement  aux  trottoirs,  la  loi  du  7 juin  1847 
est  allée  plus  loin.  Elle  ne  règle  pas  seulement, 
comme  la  précédente , le  mode  d’exercice  du  droit 
des  villes  ; elle  erre  ce  droit,  dn  moins  à l’égard  de 
celles , et  c'est  le  plus  grand  nombre  pour  ne  pas 
dire  presque  toutes,  où  l’usage  local  n'imposait  au- 
cune chaîne  aux  riverains , au  sujet  des  trottoirs. 
En  effet,  elle  permet  à l’administration  de  déclarer 
d’utilité  publique  l’établissement  de  trottoirs  dans 
les  rues  et  places  où  il  n'en  existe  pas,  cl  de  mettre 
à la  charge  des  riverains  la  moitié  de  la  dépense. 
C’est  donc  une  obligation  nouvelle  imposée  à ces 
derniers,  avec  certaines  garanties,  néanmoins,  con- 
tre l’arbitraire  des  administrations  municipales. 
Ainsi,  la  loi  n’est  applicable  qu’aux  rues  et  places 
dont  l'alignement  a été  arrêté  par  ordonnance  royale 
(Art.  1er);  rétablissement  des  trottoirs  doit  être 
déclaré  d'ntilité  publique  (Art.  2)  ; les  propriétaires 
ont  le  droit  de  faire  un  choix  entre  plusieurs  ma- 
tériaux, avant  la  rédaction  du  devis  ucs  travaux  et 
l’approbation  définitive  de  ce  devis  (Art.  2)  ; enfin, 
les  commîmes  doivent  supporter  la  moitié  au  moins 


de  ta  dépense  (Art  3).  Cependant,  il  n'est  pu  dé- 
rogé aux  usages  locaux  en  vertu  desquels  les  frais 
de  construction  des  trottoirs  seraient  à la  eUargedw 
propriétaires  riverains,  soit  en  totalité,  soit  dans 
une  proportion  supérieure  à la  moitié  de  la  dépense 
totale.  (Art.  4.) 

La  loi  ne  s’explique  pas  sur  les  frais  d'entretien 
des  trottoirs  ; mais  il  parait  résulter  de  la  discus- 
sion à la  chambre  des  députés  que  ce  point  doit 
être  réglé  suivant  l'usage  local  relatif  au  pavage 
ordinaire. 

L'autorité  du  décret  interprétatif  du  25  mars 
1807  a plusieurs  fois  été  niée.  Mais  aucun  doute 
sérieux  ne  peut  s’élever  maintenant  sur  ce  point 
Outre  les  décisions  nombreuses  qui  ont  reconnu 
en  principe  la  force  obligatoire  des  décrets  impé- 
riaux rendus  sur  des  objets  généraux,  il  existe  plu- 
sieurs arrêts  qui  reconnaissent  spécialement  l'auto- 
rité du  décret  du  25  mars  1807  (An*.  Cons.  5 janvier 
1854,  Cognet;  2 janvier,  il  février  et  30  mars 
1838,  La  forge , Laforge-Dcsforyes , de  Laroche - 
FonteniUe;  15  avril  1845,  Houdet).  On  peut  con- 
sulter aussi  un  avis  très-développé  du  comité  de 
l'intérieur  do  9 février  1831. 

Ainsi,  l’usage  local  est  la  loi  des  parties.  Lors- 
qu'il est  contesté  en  fait,  c'est  à l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  prononcer  et  de  décla- 
rer s'il  grève  les  propriétaires  riverains  (An*.  Cous. 
5 janvier  1834 , Cognet  ; 26  août  1833 , héritiers 
Lebreton;  2 janvier,  14  février,  30  mars  1838, 
Ixiforge  , La f or ge-Des forges , de  Larock-Fontt- 
nille).  Dans  la  pratique  , le  ministre  fait  celte  dé- 
claration, après  enquête , et  sur  les  avis  du  conseil 
municipal  et  du  préfet.  Pour  que  l'usage  puisse 
obliger  les  riverains,  il  doit  être  antérieur  à la  loi 
du  11  frimaire  an  7,  et  il  faut,  en  outre,  que  les 
ressources  ordinaires  de  la  ville  soient  insuffisantes 
pour  subvenir  à la  dépense.  (Av.  Com.  iut.  17  dé- 
cembre 1823,  Lachàtre,  Indre.)  . nuipjp 

L'usage  étant  reconnu  , l'administration  munici- 
pale établit  un  rôle  de  répartition  entre  les  rive- 
rains obligés,  qui  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 
Pendant  quelque  temps  on  avait  pense  qu'il  fallait 
une  ordonnance  royale  pour  valider  ce  rôle  ; mais 
c'était  une  erreur  ; car  il  ne  s’agit  pas  d’autoriser 
une  imposition;  l’obligation  existe  en  vertu  du  dé- 
cret du  23  mars  1807  ; c'est  une  sorte  de  servitude 
sur  la  propriété  foncière,  comme  celle  qui  pèse  sur 
les  riverains  des  cours  d’eau,  par  application  de  U 
loi  du  14  floréal  an  xt,  relative  aux  frais  de  curage 
des  canaux  non  navigables.  11  suffit  donc  de  l'ap- 
probation du  préfet  pour  donner  force  d’cxécutiwi 
au  rdle.  (Av.  Coin.  int.  23  juillet  1828  et  9 février 
1851  ; L.  18  juillet  1837,  article  44;  Arr.  Coos. 
2 janvier  et  14  février  1838,  Laforge  et  Laforgt- 
Des  forges.)  . 

Les  réclamations  formées  par  les  personnes  com- 
prises au  rôle  de  répartition  doivent  être  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture.  Non  pas  qu’il  s'agisse 
d'un  impôt  proprement  dit;  mais  parce  que  la  taxe 
dont  ii  s'agit  est  une  de  celles  dont  le  recouvre- 
ment, aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1857,  doit  avoir  lieu  suivant  les  formes  établies 
pour  les  contributions  publiques;  que,  dès  lors,  le 
conseil  de  préfecture  est  seul  compétent,  en  verte 
de  l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  pour 
statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'exécution  du  rdle  (Arr.  Cons.  15  avril  1813* 
Houdet).  Par  suite  du  même  principe  une  ordon- 
nance royale  du  2 mars  1850,  statuant  sur  un  ce» 
Ait,  avait  déjà  décidé  que  l’autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  connaître  d’une  opposition  aux 
poursuites  dirigées  contre  un  particulier,  en  verts 
d’une  contrainte  administrative  décernée  pour  k 
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recouvrement  des  taxes  de  pavage  de  la  ville  de 
London.  Il  en  serait  de  meme  si  le  propriétaire 
riverain,  sans  contester  le  principe  rie  son  oliliga- 
lion,  réclamait  coulrc  In  quotité  tic  la  taxe  mise  a 
sa  charge.  ...  t 

Le  conseil  de  préfecture  e«t  egalement  compe- 
tent pour  connaître  d’une  demande  en  indemnité.  a 
raison  <lu  dommage  qu'auraient  causé  à des  proprié- 
tés privées  les  travaux  de  pavage  l Arr.  Con»,.  .»  jan- 
vier 1854,  Cognet).  Mais  ici  la  réglé  lient  à un  autre 
principe  : les  travaux  de  pavage  sont  réputés  tra- 
vaux publics,  et,  par  conséquent.  d’aprè.s  les  réglé* 
spéciales  de  cette  matière,  les  conseils  de  préfecture 
vont  appelés  à régler  les  indemnités  qui  peuvent 
rire  dues  à raison  des  dommages  occasionnés  par 
le  fait  de  l’entrepreneur  ou  de  I administration. 

Au  fond,  et  en  thèse  générale.  1 obligation  porte 
sur  tous  les  propriétaires  riverains,  chacun  en  droit 
soi,  pour  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties.  Il  y a, 
«ans  doute,  quelque  diversité  dans  les  usages  lo- 
nux  ; mais  les  différences  porteut  sur  d au  1res 
liants.  Dans  certaines  villes,  les  riverains  sont  tenus 
au  premier  établissement  du  pavé,  et  il  est  pourvu 
a l'entretien  avec  les  revenus  communaux.  Dans 
d’autres  villes , les  riverains  supportent  seulement 
I*  frais  du  pavage  des  revers  de  rues,  ou  accote- 
ments, tandis  que,  dans  plusieurs  localités,  1 usage 
met  à leur  charte  la  totalité  des  frais  du  pavé,  tant 
pour  le  premier  établissement  que  pour  1 en- 
tretien. 

En  principe , l’obligation  est  réelle  et  non  pas 
personnelle.  C’est  donc  la  propriété  riveraine  qui 
e-a  grevée.  Il  suit  delà  que  l’acquéreur,  ou  du  moins 
le  propriétaire  apparent  de  l'immeuble  grevé,  doit 
acquitter  la  taxe  de  pavage,  quand  bien  même  son 
acquisition  serait  postérieure  à l'établissement  du 
rôle  ou  à l’exécution  des  travaux,  sauf  son  recours 
contre  le  propriétaire  réel.  (Arr.  Cons.  3 janvier 
1831.  Cognet  ; 20  février  1835,  Nodier). 

Il  a été  décidé,  en  outre,  qu  un  propriétaire  rive- 
rain qui  a Tait  paver  le  devant  de  sa  propriété  n est 
libéré  de  son  obligation  qu’autant  que  les  travaux 
ont  été  agréés  par  l'administration  municipale. 
( Arr.  Cons  29  janvier  1839,  Commaillc.) 

Enfin,  il  n’est  peut-être  pas  inutile  d’ajouter  que 
les  établissements  publics,  les  départements  et  1 fer- 
lât, lorsqu'ils  sont  propriétaires  d'immeubles  situes 
sur  les  rues  et  places,  doivent,  comme  les  simples 
particuliers,  subir  la  taxe  afférente  à leurs  pro- 
priétés. 
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5 10.  Réquisitions  ou  fournitures  de  guerre . — 
L'invasion  de  la  France,  dans  les  dernières  année» 
du  gouvernement  impérial,  donna  lieu  à des  réqui- 
sitions ou  fournitures  de  guerre  dont  la  liquidation 
ne  sc  fit  pas  sans  difficultés.  Les  contestations  qui 
en  furent  la  suite  ont  fait  l’objet  de  décisions  ren- 
dues par  l’autorité  administrative,  et  dont  le  carac- 
tère particulier  mérite  d'être  connu,  d autant  plus 
que,  indépendamment  de  l'intérêt  historique  qui  s y 
attache,  I administration  peut  encore  être  appelée  a 
en  prononcer  de  nouvelles  snr  la  même  matière. 

Une  ordonnance  royale  du  5 mai  1814  défendit 
d’obtempérer  aux  réquisitions  directes  des  urinées 
étrangères.  Les  réquisitions  devaieut  être  faites 
par  les  autorités  locales  françaises,  depuis  que  les 
conventions  diplomatiques  du  23  avril  1814  avaient 
été  notifiées. 

Cne  autre  ordonnance  du  13  juin  1814  admit  en 
pavement  des  contributions  extraordinaires  do 
1813  et  1814  les  bons  ou  récépissés  de  réquisitions 
de  guerre  des  mêmes  années  dont  les  contribuables 
étaient  porteurs,  lorsque  le  montant  des  bons  ou 
récépissés  était  supérieur  aux  contributions  dues,  il 


devait  en  < ire  donne  déclaration  au  porteur  par  la 
receveur  des  contributions. 

A la  suite  de  celte  ordonnance,  une  circulaire  du 
ministre  de  l’intérieur  du  G août  1814,  non  in-éreo 
au  recueil  des  circulaires,  mais  mentionnée  dans 
un  décret  du  29  avril  1813,  institua  des  roiiimis- 
sions  départementale?  pour  vérifier  la  légitimité  et 
constater  le  montant  des  fournitures,  t.c  decret 
porte  que  la  liquidation  des  charges  de  guerre  de 
tsl3  et  1814  continuera  d'etre  folle,  sous  la  direc- 
tion d-’s  préfets,  par  les  commissions  départemen- 
tales instituées  par  la  rirculairc  du  ministre  de 
l'intérieur  du  G août  1814. 

Le  même  décret  confirma,  d ailleurs,  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  royale  du  15  juin  1814  re- 
latives à la  compensation  des  bofis  de  réquisitions 
avec  les  contributions  extraordinaires  de  1813  et 
1814.  Enfin,  il  disposa  que  les  recettes  en  numé- 
raire faites  par  le  trésor,  a partir  du  l'r  avril  181.», 
sur  les  centimes  extraordinaires  de  1813  et  1814. 
seraient  tenues  en  réserve  pour  etre  appliquées  aux 
.suppléments  de  secours  qu  il  serait  indispensable 
d'accorder  aux  départements  pour  compléter  le  rem- 
boursement des  réquisitions  cl  charges  de  guerre. 

Ce  décret,  rendu  pendant  la  période  qu  ou  a ap- 
pelée les  Cent-Jours,  fut  suivi  d'une  loi  rendue  le 
28  juin  1815,  qui  autorisait  le  gouvernement  à as- 
surer pendant  l'année  1815,  par  voie  de  réquisi- 
tions, les  subsistances  des  armées  cl  les  transports 
militaires.  D'après  la  même  loi,  le  prix  «les  objets 
non  compris  dans  les  mercuriales  et  ceux  des  transh 
ports  devaient  être  fixés  suivant  des  tarits  arrête» 
par  les  préfets  eu  conseil  de  préfecture,  de  concert 
avec  les  commissaires  ordonnateurs  Mais  ou  ren- 
voyait à une  disposition  législative  ultérieure  le 
modo  de  payement  de  ces  réquisitions  faites  depuis 

le  Ier  janvier  1815.  .. 

L’nc  ordonnance  royale  du  28  juillet  131.»  disposa 
que  toutes  les  dépenses  de  guerre  faites  pendant 
les  Cent-Jours  et  justifiées  dans  les  formes  prescri- 
tes par  les  règlements  seraient  considérées  comme 
dépenses  de  l'Etat,  allouées  au  budget  du  ministère 
de  la  guerre  pour  l'exercice  1815. 

Une  nouvelle  ordonnance  du  8 septembre  suivant 
interdit  toute  fourniture,  à partir  du  10  du  même 
mois,  à tout  corps  de  troupe  qui  n aurait  pas  été 
formé  et  organise  par  le  gouvernement  Cette  dis- 
position fut  prise  sans  doute  contre  les  corps  do 
partisans  et  fédérés  qui  s’étaient  formes  spontané- 
ment pendant  les  Cent-Jours.  Mais  une  exception 
fut  admise  par  l'ordonnance  du  5 octobre  1815,  eu 
fiiveur  des  armées  royales  qui  s'élaient  rassem- 
blées ausri  spontanément  pour  s'opposer  au  retour 
de  Napoléon  de  l’ile  d’Elbe,  et  les  réquisitions  fai- 
tes au  profil  de  ces  armées  devaient  cire  liquidées 
comme  celles  des  années  1813  et  1814. 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  institua  une 
commision  de  six  membres  par  chaque  departe- 
ment, à la  nomination  des  conseils  généraux  et  sous 
lu  présidence  des  préfets,  pour  vérifier  et  arrêter 
les  comptes  et  marchés  relatifs  aux  réquisition*  de 
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pnerro.  pendant  l'occupation  de  181. i,  soit  eu  ar- 
pent, .oit  en  denrées,  soit  en  marchandises,  saura 
f.-ianl  île  ai  millions  usances  par  les  departements 
pour  ('habillement  et  l'équipement  ries  troupes 
étrangères,  attendu  que  ces  20  millions  devaient 
être  acquittés  au  moyen  des  budgets  extraordinai- 
res de  ISIS  et  1817  (Art.  6 et  11). 

Enfln,  la  loi  de  finances  du  S>  mars  1817  (Art. 
* S et  g),  en  déterminant  l'arriéré  antérieur  à 11116. 
y comprit,  comme  dette,  une  somme  de  0 millions, 
assignée  par  ordonnance  royale  du  J juillet  181b, 
pour  l aequittemcnl  des  dettes  provenant  de  réqui- 
sitions de  1813  et  1814  qui  ne  pourraient  être 
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payées  avec  les  centimes  extraordinaires  versés  au 
trusor  depuis  le  28  avril  1816  ou  qui  restaient  à 
recouvrer.  Elle  comprit  aussi  dans  l'arriéré  les  som- 
mes qui  seraient  encore  nécessaires,  en  cas  d'in- 
suffisance de  celle  de  U millions,  pour  l'acquitte- 
ment des  mêmes  dettes  dans  les  départements; 
ma  s,  néanmoins,  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  somme  que  le  trésor  aurait  encaissée  pour  le 
compte  de  chacun  d eux  sur  le  produit  des  centi- 
mes extraordinaires  de  1813  et  I8U. 

Telles  sont  les  dispositions  réglementaires  qu’il 
importait  d'exposer  pour  I intelligence  des  déci- 
sion! qui  ont  formé  la  jurisprudence  sur  cette  ma- 
tière, un  peu  confuse,  ainsi  que  le  reconnaît  M.  de 
Cormenin,  dans  ses  Questions  de  droit  adminis- 
tratif. 

Quoiqu'il  existe  un  assez  grand  nombre  d'ordon- 
nances royales  rendues  en  conseil  d'Etat,  au  sujet  des 
fournitures  de  guerre  pendant  les  deux  invasions  de 
1814  et  de  1813,  il  n est  pas  toujours  facile  de  sai- 
sir le  caractère  quelles  attribuent  aux  décisions 
prises  par  les  anciennes  commissions  départemen- 
tales. On  pourrait  môme  penser  que  la  jurispru- 
dence est  demeurée  incertaine  à cet  égard,  plu- 
sieurs de  ces  ordonnances  paraissant  se  contrarier. 
Cependant,  un  examen  attentif  fait  dérouvrir  que 
le  caractère  de  ces  décisions  varie  suivant  la  nature 
des  fournitures  qui  en  font  l'objet.  Quand  il  s'agis- 
sait d'objets  fournis  par  suite  de  réquisitions,  sans 
qu'il  eut  été  passé  un  marché  régulier  entre  le  four- 
nisseur et  les  autorités,  les  commissions  départe- 
mentales appelées  à les  liquider  prononçaient  com- 
me jurys  d'équité,  et  leurs  décisions  étaient  inat- 
taquables par  la  voie  contentieuse  ( Arr.  Cons. 
16  février  18*3,  Huiler  et  Diets  ; 1er  septembre 
1823,  banthouars  ; 23  octobre  1826,  Fontaine). 
On  voit  aussi  que  ces  decisions  étaient  définiti- 
ves (Ait.  Cons.  28  février  1828,  Sandmand). 
Néanmoins,  d'après  une  autre  ordonnance  du  12 
juillet  1837  (commune  de  Ristroff) , les  commis- 
sions départementales  n'auraient  eu  que  des  fonc- 
tions consultatives  et  leurs  délibérations  auraient 
clé  soumises  à l'approbation  du  préfet  ; d'où  la  même 
ordonnance  conclut  que  l'interprétation  de  ces  déli- 
bérations appartient  aussi  aux  préfets.  Cette  der- 
nière ordonnance  est  difficile  à concilier  avec  la 
précédente;  car  l'une  représente  comme  un  simple 
•vis  ce  que  l'autre  appelle  décision  définitive.  Nous 
pensons  qu’il  ne  faut  pas  trop  s’arrêter  ici  aux  ter- 
mes, et  qu’en  effet  les  délibérations  relatives  aux 
fournitures  qui  ne  provenaient  pas  de  marchés  pas- 
sés et  approuvés  régulièrement  étaient  de  simples 
actes  de  liquidation,  fondés  uniquement  sur  l'é- 
quité, qui  ne  pouvaient  devenir  exécutoires  qu'avec 
1 approbation  de  l'autorité  administrative.  Nous  de- 
vons a outer  que  ce  fut  principalement  le  caractère 
des  décisions  des  premières  commissions  de  1814, 
chargées  de  liquider  les  fournitures  de  1813  et 

1814,  faites  la  plupart  sans  marchés  préalables  et 
•réguliers.  Or.  dans  l'espèce  précitée,  il  s'agissait  de 
fournitures  faites  pendant  les  années  1813  et  1814. 

Les  secondes  commissions  départementales  insti- 
tuées par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816  avaient 
une  attribution  juridique  plus  marçiuée.  Elles  fu- 
rent chargées  de  liquider  les  fournitures  faites  en 

1815,  qui.  pour  la  plupart,  avaient  donné  lieu  à 
des  marchés  régulièrement  approuvés.  Néanmoins, 
la  jurisprudence  présente  aussi  quelque  obscurité 
sur  le  véritable  caractère  de  leurs  décisions.  Sui- 
vant une  ordonnance  royale  au  contentieux  du  7 dé- 
•ccmhro  182»  (Dalbanne  et  Huin).  ces  décisions 
étaient  soumises  a l'approbation  du  ministre  de 
l’intérieur,  sauf  aux  parties  à sc  pourvoir  au  con- 
•eil  d’Etat;  tandis  qu'une  autre  ordonnance  du  11 
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juillet  1834  ( Pilot  elle ) porte  que  les  commissions 
départementales  instituées  par  la  loi  du  28  avril 
1816  étaient  investies  du  pouvoir  déjuger , sauf  le 
recours  au  conseil  d’Etat  ; que,  par  conséquent, 
elles  ne  pouvaient  revenir  sur  leurs  décisions  ren- 
dues contradictoirement,  à moins  d'erreurs,  d'o- 
missions ou  de  double  emploi. 

L'n  point  sur  lequel  il  n'existe  aucune  incertitude, 
c’est  que  l’autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente, à l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires,  pour 
liquider  les  fournitures  de  guerre  requises  pendant 
l'invasion  (Arr.  Cons.  ft  août  1819,  préfet  du 
Haut-Rhin;  l»r  septembre  1819,  Casfn).  Toutefois, 
s'il  s'agissait  d'avaries  éprouvées  par  un  bateau  de 
transport  requis  par  les  autorités  maritimes  et  mi- 
litaires, le  dommage  devrait  être  constaté  et  évalué 
d’après  les  règles  du  Code  de  commerce,  attendu 

3u  il  ne  serait  pas  question  alors  d une  réquisition 
c guerre,  ni  d’un  marché  souscrit  par  le  proprié- 
taire du  bateau  ; mais  simplement  d’un  transport 
fait  par  lu  voie  du  commerce  (Ait.  Cons.  9 juil- 
let 1820,  Audaire).  On  trouve  encore  une  autre  rè- 
gle de  compétence  dans  l'arrêt  du  conseil  du  21 
mai  1823  (habitants  d’ Ecourt-Saint-Quentin J, 
portant  que  c'est  aux  préfets,  sauf  le  recours  au  mi- 
nistre do  l'intérieur,  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  les  réclamations  d'habitants  au  sujet  de  la  ré- 
partition d'une  indemnité  de  fournitures  faites  par 
eux,  en  1814,  pendant  l'invasion. 

Les  attributions  toutes  particulières  des  commis- 
sions départementales  ne  leur  permettaient  pas  d'a- 
journer indéfiniment  leurs  décisions,  sous  le  pré- 
texte que  l'instruction  n'était  pas  complète.  A défaut 
de  pièces  régulières,  ou  si  elles  étaient  perdues  par 
force  majeure,  elles  devaient  prononcer  comme  ju- 
rys d'équité.  (Arr.  Cons.  23  janvier  1820,  Vassal.) 

Quand  les  décisions  de  ces  commissions  avaient 
un  caractère  juridique,  la  faculté  d'en  interjeter 
appel  devait  être,  à peine  de  déchéance,  exercée 
dans  le  délai  de  trois  mois  à partir  de  la  notifica- 
tion, comme  en  matière  contentieuse  ordinaire,  ce 
qui  prouve  que,  dans  certains  cas.  ces  décisions 
étaient  de  véritables  jugements  définitifs  ( Arr. 
Cons.  6 septembre  1820,  Hougis).  C'est  devant 
le  conseil  d'Etat  et  nun  pas  près  du  conseil  de  pré- 
fecture que  le  recours  uoit  être  porté  (Arr.  Cons. 
23  juillet  1823,  Arbaud  ).  Mais  le  recours  n'est 
recevuble  que  pour  violation  des  clauses  d un  mar- 
ché (Arr.  Cons.  17  août  1825,  Chappon)  ; d’où 
il  suit  qu'il  ne  le  serait  pas  dans  le  cas  où  les  com- 
missions statuaient  comme  jurys  d'équité.  Dans  ce 
dernier  cas,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  les  déci- 
sions, soit  des  commissions,  soit  des  ministres,  n'é- 
taient pas  susceptibles  d'étre  attaquées  par  la  voie 
contentieuse  ( Arr.  Cons.  20  février  1822,  Ü« 
France).  Il  a été  décidé  aussi  que  des  habitants 
d’une  commune  ne  sont  pas  recevables  à attaquer 
la  répartition  de  charges  de  guerre,  établie  par  une 
commission  départementale  et  homologuée  par  une 
ordonnance  royale , conformément  à la  loi  du  28 
avril  1316  (Arr.  Cons.  13  avril  1821,  Armand).  Dn 
reste,  par  application  des  règles  ordinaires  de  la 
procédure,  on  q’e»l  pas  recevable  à recourir  au  con- 
seil d'Etat  contre  une  décision  de  commission  dé- 
partementale h laquelle  on  aurait  déjà  acquiescé  en 
recevant  le  prix  de  la  liquidation  quelle  aurait  ré- 
glée (Arr.  Cons.  29  mai  1322.  Fleuriau).  Enfin, 
relativement  à des  fournitures  faites  à l'armée  fran- 
çaise. en  pays  étranger , sans  marché,  par  voie  de 
réquisition,  et  qui  devaient  être  payées  au  moyen 
de  contributions  levées  sur  le  pays,  on  ne  serait  pas 
recevable  à en  réclamer  le  payement  en  France  par 
la  voie  contentieuse  (Arr.  Cons.  28  juillet  1320, 
kl  es  qui  ta).  Il  est  évident  qu'en  pareille  occurrence 
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la  réclamation  ne  pourrait  être  suivie  que  par  la 
voie  administrative  et  diplomatique. 

Quand  les  décisions  des  commissions  départemen- 
tales sont  annulées  par  le  conseil  d’Etat,  c’est  aux 
préfets  à procéder  à une  nouvelle  liquidation,  sauf, 
en  cas  de  difficulté,  à renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture,  et.  au  besoin,  devant  le  con- 
seil d F. tôt  par  voie  d'appel,  attendu  que  les  com- 
missions départementales  n’existent  plus  maintenant 
i ( Arr.  Cons.  23  juillet  1823,  Arbuud ; 22  janvier 
j 1824,  Berode ; fît  décembre  1821.  divers).  Il  de- 
vrait être  procédé  de  même  si  la  production  de 
pièces  nouvelles  devant  le  conseil  d htat  motivait 
la  révision  des  comptes  déjà  jugés  par  une  com- 
i mission  départementale  actuellement  dissoute.  (Arr. 
Cons.  8 mai  1822,  De  Saint-Martin.) 

Quant  à l’exécution  des  décisions  des  commis- 
sions départementales  qui  auraient  mis  à la  charge 
d’un  département  des  fournitures  faites  pendant 
l'invasion  aux  troupes  ennemies,  les  fournisseurs  de- 
vraient porter  leur  demande  en  payement  devant  le 
préfet  et  non  pas  auprès  du  conseil  de  préfecture. 
(Arr.  Cons.  16  janvier  1822,  Truffauit.) 

Les  commissions  départementales  n’uvaienl  la  fa- 
culté d’arbitrer  les  prix  des  fournitures  qno  lorsque 
la  livraison  était  le  résultat  immédiat  d une  réqui- 
sition directe,  en  l’absence  de  tout  marché  réguliè- 
rement passé.  Dans  ce  cas  seulement  elles  agissaient 
comme  jurys  d’équité.  Un  assez  grand  nombre  d'or- 
donnances royales  rendues  par  la  voie  contentieuse 
ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point.  Mous  citerons 
celle  du  11  février  1820  ( Javal ) portant  que  lors- 
qu’il existe  des  marchés  réguliers  dont  les  termes 
sont  clairs  et  précis,  les  commissions  doivent  régler 
la  liquidation  des  fournitures  d’après  les  prix  qui  y 
sont  Axés,  et  que  ce  n’est  point  là  le  cas  où  elles 
peuvent  statuer  comme  jurys  d’équité.  Une  autre 
ordonnance  du  29  mai  1822  (Everling),  rendue 
dans  le  même  sens,  ajoute  que  la  commission  ayant 
commis  un  exccs  de  pouvoir  en  changeant  les  prix 
fixés  dans  le  marché  existant,  il  y a lieu  d’annuler 
sa  décision  et  de  renvoyer  l'affaire  au  préfet  pour 
qu'il  procède  à une  liquidation  nouvelle,  saur,  en 
cas  de  contestation,  à saisir  le  conseil  de  préfecture, 
et,  au  besoin,  le  conseil  d’état  par  voie  d'appel. 
* Les  commissions  départementales  n’existaient  plus 
à cette  époque.)  On  voit  aussi,  par  une  ordonnance 
du  30  décembre  1822  (Doumerc),  que  les  commis- 
sions départementales  ne  pouvaient,  dans  une  li- 
quidation. refuser  de  reconnailre  les  conditions  ré- 
coltant d'engagements  formels  entre  l'administra- 
tion et  les  fournisseurs.  La  même  doctrine  a été 
consacrée  parles  ordonnances  postérieures  des  22 
janvier  1822  \ Berode);  Il  mai  182'»  (Seigeot);  6 
juillet  1827  ( Linet );  7 décembre  1827  i Dalbanne). 

Il  s’est  élevé  quelquefois  des  difficultés  pour  sa- 
voir quel  était  réellement  le  débiteur  des  fournitu- 
res faites  par  voie  de  réquisition.  Etait-ce  l'habi- 
tant même,  ou  la  commune,  ou  le  département,  ou 
enfin  l'état  T C’e>t  que  chacune  de  ces  personnes 

Cuvait,  à ce  qu'il  parait,  être  le  débiteur,  suivant 
i circonstances  diverses  que  présentaient  les  four- 
nitures. Les  décisions  rendues  sur  ce  point  ne  don- 
nent pas  une  idée  bien  précise  de  la  jurisprudence. 
Un  arrêt  du  conseil  du  2 février  1827  ( Heid - 
tieck)  rejette,  comme  non  recevable,  un  pourvoi 
formé  contre  une  ordonnance  nui  autorisait  la  ville 
de  Reims  à s'imposer  extraordinairement  pour  ac- 
quitter un  emprunt  qu'elle  avait  contracté  pendant 
I invasion  de  181-7  pour  satisfaire  à des  réquisitions 
de  guerre.  Cette  décision  semblait  donc  reconnaître 
que  L.  commune  était  obligée  de  supporter  les  ré- 
quisitioi».  On  voit,  d'un  autre  côté,  nue  lorsque  le 
ministre  de  la  guerre  avait  remboursé  à un  dépar- 


tement des  approvisionnements  de  siège  pour  In 
formation  desquels  un  emprunt  avait  été  levé  sur 
les  principaux  habitants,  les  porteurs  des  quittan- 
ces de  cet  emprunt  étaient  sans  action  contre  le  tré- 
sor ( Arr.  Cons.  22  juin  1827  , lliboutté  ).  On  con- 
çoit bien  que  le  trésor  ne  dut  pas  paver  deux  fois; 
mais  il  était  donc  le  débiteur  primitif,  et  non  pn*. 
le  département.  Déjà  un  arrêt  du  conseil  du  31 
juillet  1822  (ministre  de  l'intérieur)  avait  admis 
en  principe  que  les  communes  et  les  particuliers 
qui  ont  fait  des  fournitures  aux  troupes  par  voie  du 
réquisition  des  autorités  civiles  sont  devenues  lus 
créanciers  de  l’Etat  ( ministère  de  la  guerre). 
Un  autre  arrêt  du  22  novembre  1826  ( Julienne  ) 
admet  ou  re  ette  la  demande  formée  au  nom  de 
communes,  à la  charge  du  département  de  la  guerre, 
suivant  que  les  fournitures  constituaient  ou  non 
des  rations,  et  étaient  ou  n'étaient  pas  justifiées 
par  la  signature  des  parties  prenantes  et  le  visa  des 
commissaires  des  guerres  ou  autres  autorités  compé- 
tentes. Cependant,  il  a été  décidé,  dans  une  autre 
espèce,  que  lorsqu'un  conseil  général  de  départe- 
ment a reconnu  une  créance  provenant  de  fourni- 
tures de  guerre  et  en  a acquitté  une  partie,  il  n’est 
nas  fondé  a opposer  plus  tard  la  déchéance  pour  re- 
fuser d'acquitter  l’autre  partie  (Arr.  Cons.  3 mai 
1837,  héritiers  Chavmurouge).  Ici,  le  département 
paraît  avoir  été  k*  débiteur  réel. 

Consulté  sur  une  question  analogue,  au  sujet  d’une 
fourniture  faite  par  un  aubergiste  pour  le  logement 
et  la  nourriture  d'officiers  étrangers,  en  1817,  four- 
niture liquidée  à la  somme  de  7tîü  francs  par  la  com- 
mission départementale,  le  comité  de  I intérieur  a 
pensé  que  de  semblables  fournitures,  ayant  été  fai- 
tes à la  décharge  de  tous  les  habitants,  il  y avait 
lieu  d'assurer  le  payement  du  créancier,  conformé- 
ment aux  principes' applicables  aux  dettes  ordinai- 
res des  communes  ; que.  par  conséquent,  s'il  y a 
nécessité  de  recourir  a une  imposition  extraordi- 
naire, clic  doit  être  établie  sur  le  principal  des  con- 
tributions de  la  commune,  sans  aucune  distinction, 
suivant  l’article  39  de  la  loi  du  13  mai  1818 
(Av.  Corn  int.  7 juin  1836,  commune  de  Passavant. 
Marne).  Ainsi,  dans  celte  espece,  la  commune  était 
considérée  comme  étant  la  débitrice  réelle  du  prix 
des  fournitures. 

Dans  un  autre  avis  du  3 février  1837  (commune 
de  Mitlelhausen,  Bas  Hhin),  le  comité  de  l'intérieur, 
ayant  à s'expliquer  au  suiet  de  fournitures  de  guerre 
faites  en  1813  par  les  habitants,  à titre  individuel, 
exprima  l'opinion  que  les  réquisitions  de  guerre 
avaient  été  une  charge  de  l'habitant,  du  contribua- 
ble, qui,  à défaut  de  régularisation,  en  temps  utile, 
entre  les  personnes  assujetties  à cette  charge,  ne 
peut  sc  transformer  en  dette  communale.  Dans  celte 
espèce,  les  hphi tante  furent  donc  considérés  comme 
débiteurs,  saur  la  juste  répartition  de  la  charge  cu- 
ire eux.  dans  la  forme  et  les  délais  que  les  mis  de 
finances  avaient  réglés. 

Les  habitants  qui  avaient  fait  des  fournitures  sur 
réquisitions,  et  nui  étaient  porteurs  de  bons  ou  ré 
cépissés  de  ces  fournitures  pouvaient,  suivant  le* 
cas.  avoir  des  répétitions  à former  pour  tout  ou 
partie  de  la  valeur  de  ces  bons.  Ils  les  négociaient 
avec  des  fournisseurs,  ou  bien  ces  bons  étaient  ré- 
unis entre  les  mains  du  maire,  qui  sc  chargeait  d’en 
suivre  le  recouvrement  ou  la  négociation.  Mais,  dans 
ce  dernier  cas.  le  maire  pouvait  en  être  responsa- 
ble. C'est  ce  qu'a  décidé  une  ordonnance  royale  au 
contentieux  du  18  janvier  1826  (De  Coqueromont), 
portant  qu’un  maire  qui,  contrairement  aux  ordres 
du  préfet,  a cédé  à un  fournisseur,  sans  autorisation 
du  conseil  municipal,  des  bons  de  fournitures  faites 
par  les  habitants  pendant  l’invasion,  est  responsa- 
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blc  de  la  perte  résultant  de  celle  cession,  saur  »on 
action  personnelle  contre  le  cessionnaire. 

Dans  tous  les  cas,  le  fournisseur  devait  justifier, 
avant  tout,  de  I cxisteuce  d’une  réquisition  sur  le 
département  ou  sur  les  communes,  pour  être  re- 
connu créancier  de  l’un  ou  de  l'au tre,  parce  que,  à 
défaut  de  cette  justification,  il  était  censé  avoir 
fourni  pour  son  projprc  compte  et  par  voie  commer- 
ciale, jet  non  pas  à la  décharge  du  département  ou 
des  communes.  (Arr.  tons.  19  mars  1810,  Lung.) 

Des  décliéances  ont  été  opposées,  dans  certains 
cas,  anx  porteurs  de  bons  de  réquisitions.  D’abord, 
lorsque  c est  le  tré>oi  qui  est  débiteur,  il  peut  in- 
voquer les  prescriptions  établies  au  profit  de  l'Etat 
par  les  lois  de  finauces  des  11  mars  1817,  17  août 
1811  et  19  janvier  1831,  touchant  l'arriéré.  Rela- 
tivement aux  départements,  il  a été  décidé  qu'on 
ne  doit  pas  admettre  une  demande  en  payement  de 
fournitures  de  guerre  faites  en  1815  aux  troupes 
étrangères,  par  voie  de  réquisition,  si  le  fonds 
provenant  de  la  contribution  extraordinaire  levée 
sur  le  département  pour  servir  à l'acquit  des  char- 

f[es  de  guerre  a été  appliqué  et  consommé  régu- 
ièremcnl,  et  s'il  ne  reste  plus  de  fonds  disponi- 
bles pour  acquitter  cette  créance  (Arr.  Cons.  17 
décembre  1810,  Maillard).  Enfin,  à l'égard  des 
communes,  il  résulte  des  deux  avis  déjà  cités  du 
comité  de  l'intérieur,  des  7 juin  1836  et  3 février 
1857,  que  toute  demande  en  liquidation  formée  pos- 
térieurement à la  loi  de  finances  du  10  mai  1813 
est  tardive,  attendu  que  la  loi  de  finances  de  l'exer- 
cice  précédent  (17  août  1811),  est  la  dernière  de 
celles  qui,  depuis  1810,  ont  successivement  repro- 
duit l'autorisation  donnée  aux  communes  d'établir 
des  impositions  extraordinaires  pour  la  régularisa- 
tion des  charges  de  guerre  admises  par  les  com- 
missions départementales,  et  que,  du  silence  gardé 
sur  ce  point  par  la  loi  de  finances  de  1813  et  par 
toutes  celles  qui  ont  suivi,  l'on  doit  conclure  que  le 
législateur  a jugé  qu'un  temps  assez  long  avait  été 
accordé  aux  créanciers. 

§ II.  Travaux  communaux.  — Nous  renvoyons 
ce  qui  concerne  les  travaux  communaux  au  mot 
Travaux  pu  eues,  qui  comprend  les  travaux  entre- 
pris au  nom  de  l’Etat,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics. 

Nous  nous  bornerons  à dire  ici,  en  ce  qui  con- 
cerne les  communes,  que,  d'après  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat,  bien  fixée  aujourd'hui,  les  tra- 
vaux faits  au  nom  des  communes  doivent  être  ré- 
putés publics  toutes  les  fois  qu'ils  ont  réellement 

Sour  objet  d'assurer  un  service  public,  tel  que  celui 
e la  voirie,  des  subsistances,  des  recettes  munici- 
pales, du  culte,  de  l'instruction  publique,  etc.;  que, 
par  suite,  la  connaissance  des  contestations  aux- 
quelles ils  peuvent  donner  lieu  est  du  ressort  des 
conseils  de  préfecture,  en  vertu  de  l’article  4 de  la 
loi  du  18  pluviôse  an  vin.  Nous  ajouterons  que  les 
architecte*  qui  ont  dressé  les  plans  et  devis  de  ces 
travaux  et  en  ont  dirigé  et  surveillé  l'exécution 
sont  soumis,  comme  les  entrepreneurs,  à la  même 
juridiction. 

§ 11.  Usurpations.— Lu  loi  du  9 ventôse  an  xu 
renferme  trois  dispositions  principales  : la  première 
maintient  les  partages  de  biens  communaux  entre 
habitants,  lorsqu’il  en  a été  dressé  acte;  la  seconde, 
relative  aux  partages  effectués  sans  acte  écrit,  ad- 
met, dans  certains  cas.  les  détenteurs  à conserver 
leurs  lots,  mois  sous  la  condition  de  déclarer  le 
terrain  qu'ils  occupent  et  de  se  soumettre  au  paye- 
ment d'une  redevance  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  promulgation  de  celle  loi  ; la  troisième, 
•nQn,  ordonne  la  réintégration  des  commuent  dans 
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les  biens  communaux  qui,  ne  se  trouvant  pas  com- 
pris dans  les  deux  premières  dispositions , ou  qui 
n'ayant  pas  fait  l'objet  de  déclarations  et  soumis- 
sions en  temps  utile,  doivent  être  considérés  comme 
usurpés  sur  elles.  (Art.  1,  1,  3 et  5.) 

Les  maires  et  adjoints,  les  conseils  municipaux, 
les  sous-prefets  et  préfets  étaient  chargés  de  faire 
cl  ordonner  toutes  Tes  diligences  nécessaires  pour 
faire  rentrer  les  communes  en  possession.  (Art.  5.) 

Une  disposition  spéciale  attribuait  aux  conseils 
de  préfecture  le  jugement  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  à î occupation  desdits  biens  qui  pou- 
vaient s'élever  entre  les  copartageants,  détenteurs 
ou  occupants  depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  et  les 
communes,  soit  sur  les  actes  et  les  preuves  du  par- 
tage, soit  sur  l'exécution  des  conditions  prescrites 
par  l'article  5.  (Art.  6.) 

Enfin,  la  même  loi  portait  que  les  détenteurs 
évincés  ne  seraient  tenus  de  la  restitution  des  fruits 
qu’à  compter  du  1er  vendémiaire  an  xm.  (Art.  9.) 

Quelques  doutes  s'étant  élevés  plus  tard  sur  ré- 
tendue de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture 
en  cette  matière,  il  intervint  un  avis  du  conseil 
d’Etat,  approuvé  par  l’empereur,  le  18  juin  1809, 
d'où  il  résulte  que  toutes  les  usurpations  de  biens 
communaux,  depuis  la  loi  du  10  juin  1793  jusqu'à 
la  loi  du  9 ventôse  an  xu,  soit  qu’il  y ait  ou  n'y 
ait  pas  eu  de  partage  exécuté,  doivent  être  jugées 
par  les  conseils  de  préfecture  lorsqu'il  s’agit  de  T'in- 
térét  de  la  commune  opposé  à celui  des  usurpateurs; 
mais  qu'à  l'égard  des  dWpations  d'un  copartageant 
vis-à-vis  d'un  autre  le  litige  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux civils. 

Au  fond,  la  loi  du  9 ventôse  an  xu  n'admettait 
aucun  tempérament  en  faveur  des  usurpateurs  pro- 
prement dits,  c est-à-dire  de  ceux  qui  s'étaient  em- 
parés furtivement  d'une  portion  de  biens  commu- 
naux. Cependant,  il  eu  existait  un  grand  nombre,  et 
les  administrations  municipales  mettaient  peu  d'em- 
pressement à les  rechercher,  soit  par  incurie,  soit  à 
raison  de  l'intérêt  personnel  de  quelques  membres 
des  conseils  municipaux.  Le  mal  paraissait  grand, 
et  pour  y remédier,  du  moins  en  partie,  le  gouverne- 
ment jugea  nécessaire  de  transiger  avec  les  déten- 
teurs. Ce  fut  le  motif  de  la  publication  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  13 juin  1819  qui  régit  aujour- 
d'hui la  matière.  Cette  ordonnance  commença  par  en- 
joindre aux  administrations  locales  de  rechercher 
les  terrains  usurpés  sur  les  communes  (Art  1*'). 
Puis,  elle  admit  les  détenteurs  à déclarer,  dans  les 
trois  mois,  leur  usurpation  et  à devenir,  sur  la  pro- 
position du  conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet, 
propriétaires  ineomniutables,  moyennant  le  paye- 
ment soit  des  4/3  de  la  valeur  actuelle  des  biens 
usurpés,  déduction  faite  de  la  plus-value  résultant 
des  améliorations,  soit  d'une  redevance  annuelle 
égale  au  vingtième  du  prix  du  fonds,  ainsi  évalué 
et  réduit  à dire  d'experts.  La  même  disposition  leur 
faisait  remise  des  fruits  qui , aux  termes  de  la  loi 
du  9 ventôse  an  xu.  étaient  exigibles  à compter  du 
1er  vendémiaire  aa  xm  (Art.  1 et  5).  Les  déten- 
teurs qui  ne  profiteraient  pas  de  ces  dispositions 
dans  les  délais  fixés  devaient  être  poursuivis  en 
éviction,  à la  diligence  du  maire.  Dans  le  cas  où. 
par  l'effet  de  ces  poursuites,  ils  demanderaient  a 
devenir  acquéreurs  des  biens  usurpés,  leur  demande 
ne  devait  être  admise  qu  a la  condition  nu'iU  en 
payeraient  la  valeur  intégrale,  et  que,  d'ailleurs,  le 
vœu  et  l'intérêt  de  la  commune  ne  s’y  opposeraient 
point.  (Art.  4.) 

Dans  tous  les  cas.  les  cessions  ne  pouvaient  de- 
venir définitives  qu’en  vertu  dune  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  usitée  pour  les  aliène 
lions  des  biens  communaux.  (Art.  5.) 
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Enfiu,  par  une  disposition  renouvelée  <ic  la  tur 
du  9 reniée  an  xn  et  du  décret  du  18  juin  1809, 
les  conseils  de  préfecture  étaient  constitué*  juges 
des  contestations  sur  le  fait  et  l’étendue  de  t usur- 
pation, sauf  le  cas  ou  le  détenteur  nierait  l'usurpa- 
tion et  prétendrait  être  propriétaire  à tout  autre  ti- 
tre qu'en  vertu  d'un  partage.  Dans  cette  hypothèse, 
le  litige  était  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 
(Art.  ti.) 

Lorsque  les  administrations  municipales,  averties 
des  usurpations  commises  sur  lu  patrimoine  com- 
munal, veulent  exercer  les  poursuites  nécessaires 

fuir  les  réprimer,  il  leur  est  ordinairement  facile 
y parvenir.  La  marche  à suivre  est  tracée  par  les 
lois  sur  lü  matière,  et  elles  sout  secondées  tant  par 
le  témoignage  des  habitants  qui  n'ont  point  parti- 
cipé aux  empiétements,  que  par  le  concours  de  l'au- 
torité préfectorale.  Mais  trop  souvent  les  membres 
du  corps  municipal  sont  eux-mémes  au  nombre  des 
usurpateurs,  et  alors,  non-seulement  ils  ne  prennent 
pas  I initiative  des  poursuites,  mais  ils  opposent  une 
force  d'ioertie  aux  instructions  des  préfets,  si  mê- 
me ils  ne  désertent  pas  ouvertement  les  droits  de 
la  commune.  On  en  a vu  qui,  par  suite  d’un  con- 
cert frauduleux  avec  les  détenteurs,  loin  de  deman- 
der l'autorisation  de  défendre  à l'action  intentée 
par  ces  derniers,  à l'effet  de  se  faire  reconnaître 
propriétaires,  ont  déclaré  que  la  commune  n'avait 
rien  à opposer  à leurs  prétentions,  l'ont  laissé 
condamner  par  défaut,  et  perdre  définitivement  tous 
tes  droiu. 

Au  premier  aspect,  un  pareil  abus  semblerait  pou- 
voir être  prévenu  ou  du  moins  réprimé  par  l'autorité 
supérieure.  Cependant,  il  n‘cn  est  rien.  Les  mesures 

Î|ue  celle-ci  pourrait  prendre  étant  peu  efficaces, 
•*ute  de  sanction  réelle,  elle  est  réduite  à n’em- 
ployer que  la  voie  des  représentations,  des  exhor- 
talions,  des  menaces  de  dissolution,  voie  stérile  à 
l’égard  d'hommes  infidèles  qui  ont  un  parti  pris  et 
oui,  d’ailleurs,  sont  assurés  d étre  réélus  par  ceux 
fioul  ils  servent  la  cupidité.  En  clTet,  lorsque  les 
instructions  de  l'autorité  préfectorale  sont  mécon- 
nues, tout  ce  quelle  peut  taire,  en  pressant  le  sens 
de  certaines  dispositions  réglementaires,  c'est  d'or- 
dooner  la  recherche  des  usurpations,  de  nommer 
des  experts,  de  faire  constater  les  anticipations 
commises.  Mais  là  s'arrête  son  intervention.  Elle 
est  sans  qualité  pour  exercer  l’action  en  revendi- 
catioo,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  de- 
vant les  tribunaux  civils,  parce  que.  aux  termes  de 
l'article  49  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  l’initiative 
de  cette  action  n’appartient  qu'au  corps  municipal, 
ou.  à son  refus,  nu  contribuable,  inscrit  au  rôle  de 
la  commune  qui  voudrait  l’exercer  à scs  frais  et 
risaues,  au  nom  de  cette  dernière. 

On  a quelquefois  objecté  que  le  pouvoir  du  préfet 
est  moins  borné  ; qu'il  n la  faculté  de  saisir  direc- 
tement le  conseil  de  préfecture  des  procès-verbaux 
qui  constatent  les  usurpations,  et  d'assigner  les  dé- 
devant ce  conseil,  attendu  que  c'est  la  con- 
séquence naturelle  des  dispositions  qui  lui  permet- 
tent d'ordonner  la  recherche  des  usurpations. 
Quoique  spécieuse,  cette  objection  ne  saurait  sou- 
tenir un  sérieux  examen.  On  ne  peut  séparer  les 
lois  et  les  règlements  relatifs  aux  usurpations  des 
biens  communaux  de  la  loi  du  18  juillet  1857  sur 
les  attributions  municipales.  Or,  l'article  49  pré- 
nié ne  laisse  aucun  doute  sur  l intenlioQ  du  légis- 
lateur : l'administration  supérieure  n'a,  dans  au- 
cun  cas.  le  droit  d'exercer  let  actions  civiles  des 
eemnones.  D'un  autre  côté.  la  revendication  d’un 
bien  communal  usurpé  est  bien  une  action  civile, 
même  qu’elle  est  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture.  11  faut  donc. reconnaître  qup,  ququd  bien 


môme,  sous  l’empire.  t,V  !:i  l.'gud.ii.un  précx;»tmlc, 
les  préfets  auraient  p.i,  dans  certains  cas.  an  relus 
des  conseils  municipaux,  exercer  les  actions  des 
communes,  ce  que  nous  n'admettons  pas,  ils  n'ont 
plus  cette  faculté  depuis  la  loi  du  18  juillet  1857, 
rendue  sous  l infliiencc  d'aulics  idées. 

Au  surplus,  lorsque  des  mesures  ont  été  prises 

f»ar  les  préfets  pour  faire  constater  les  usurpations, 
es  frais  de  reconnaissance,  d'expertise  et  autres, 
occasionnés  par  ces  mesures,  tombent  A la  charge 
de  la  commune  (le  point  a été  reconnu  par  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  51  août  Ixl I.  Tou- 
tefois. en  cas  de  refus  du  conseil  municipal  de  vo- 
ter cette  dépense,  les  créanciers  seraient  tenus  de 
prendre  jugement,  afin  d'avoir  contre  la  commune 
un  titre  exécutoire  qui  permit  au  préfet  d'assurer 
d’office  le  payement.  Sans  cette  formalité,  la  dé- 
pense ne  pourrait  être  réputée  obligatoire,  puis- 
qu'elle ne  se  trouverait  pas  comprise  dans  les  dis- 
positions de  l'article  50  de  la  loi  du  18  juillet 
1X17. 

Nous  avons  vu  que  l'ordonnance  royale  du  25  juin 
1819  admettait  les  détenteurs  à soumissionner  les 
biens  qu’ils  avaient  usurpés.  Mais,  pour  obtenir  le 
bénéfice  de  cette  ordonnance,  les  soumissions  de- 
vaient être  spontanées.  Si  elles  étaient  dépourvues 
de  ce  caractère  ; si  les  détenteurs  ne  les  avaient 
faites  que  par  suite  des  revendications  exercées  par 
les  communes  et  pour  éviter  leur  éviction,  ils  ne 
pouvaient  plus  réclamer  une  faveur  due  seulement 
à ceux  qui  l'avaient  méritée  par  leur  sincérité. 
(Arr.  Cous.  15  novembre  1822,  Peyrié ; 5 septem- 
bre 1842,  Petit.) 

Peut-on  admettre  des  maires  et  des  conseillers 
municipaux  à soumissionner  des  biens  qu'ils  au- 
raient usurpés  sur  leur  commune?I)e  graves  doutes 
s'étaient  élevés  sur  ce  point.  Toutefois , on  s'est 
décidé  pour  l'affirmative  lorsque  l'usurpation  était 
antérieure  à l'exercice  actuel  des  fonctions  municipa- 
les, par  le  motif  que,  ces  sortes  de  concessions  ayant 
plus  le  caractère  d'une  transaction  que  d'une  alié- 
nation. elles  échappaient  à l'application  de  l'article 
159G  du  Code  civil,  qui  défenri  aux  administrateurs 
des  communes  de  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
dont  la  gestion  leur  est  confiée.  (Av.  Com.  int.  15 
février  1855,  commune  de  (iigounct,  Tarn.) 

Mais  il  y aurait  lieu  de  rapporter  une  ordonnance 
royale  qui  autoriserait  la  concession  au  profit  d'un 
maire,  si  cette  ordonnance  avait  été  rendue  sur  une 
instruction  où  la  commune  était  représentée  par  ee 
meme  maire,  sauf  à renvoyer  ensuite  au  conseil  de 
préfecture  les  questions  de  restitution  des  biens  et 
des  fruits.  (Arr.  Cons.  IG  novembre  1833,  com- 
mune de  Saint-Chaptes.) 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  étant  simple- 
ment comminatoires  les  restrictions  mises  à la  fa- 
reur  que  les  lois  et  ordonnances  sur  la  matière 
accordaient  aux  détenteurs.  Toutes  les  conditions 
attachées  à la  concession  devaient  être  remplies. 
Ainsi,  lorsque  les  usurpateurs  ne  sc  sont  pas  con- 
formés aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
23  juin  1819,  qui  leur  enjoignaient  de  déclarer, 
dans  les  trois  mois,  leurs  anticipations,  et  de  se 
soumettre  ou  payement  des  quatre  cinquièmes  de 
la  valeur  estimative  des  biens,  ils  sont  déchus  du 
bénéfice  de  cette  ordonnance  et  tenus  d’acquitter  le 
prix  intégral  et  les  fruits  perçus  depuis  le  Ier  ven- 
démiaire an  xin  (Arr.  Cons.  20  janvier  1830,  Le- 
blanc; 3 septembre  1812,  Petit.) 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  fait,  en  temps 
utile,  des  déclarations  et  soumissions  au  sujet  des 
mêmes  biens,  on  doit  accorder  la  préférence  à relui 
des  prétendants  dont  l'usurpation  est  la  plus  ao- 
cicunc.  (Arr.  Cons.  28  juillet  1821,  Gauthier.)  , 
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U a été  décidé,  d'ailleurs,  que  les  soumissions  des 
détenteurs  [l'obligent  nas  nécessairement  la  com- 
mune à leur  concéder  les  terrains  usurpés.  Celle-ci 
peut  les  retenir,  si  tel  est  son  intérêt  (Ait.  Cons. 
H janvier  1836,  Coron;  5 septembre  1842,  Petit). 
Dans  ce  dernier  cas , le  refus  du  conseil  municipal 
no  pourrait  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse 
(Arr.  Cons.  S septembre  1842,  Petit).  C'est  que  l'or- 
donnance réglementaire  du  23  juin  ISIO  n'a  créé  et 
ne  pouvait,  en  effet,  créer  aucun  droit  au  profit  des 
détenteurs  contre  les  communes;  car,  en  principe  , 
les  eorps  municipaux  ont  l'initiative  des  actes  d'alié- 
nation du  patrimoine  communal;  elle  a donné  sim- 
plement à ces  derniers  la  faculté  de  concéder  les 
Liens  usurpés  à un  prix  réduit  d'un  cinquième,  alin 
de  rendre  plus  faciles  les  transactions  avec  les  dé- 
tenteurs. Un  auteur  célèbre  a écrit  que  l'ordonnance 
de  181!),  expliquée  en  ce  sens,  aurait  tendu  un  piège 
aux  détenteurs.  Nous  pensons  qu'en  s'exprimant 
ainsi  il  a cédé  à un  sentiment  généreux  sans  se 
préoccuper  assez  du  point  de  droit. 

Déjà  une  ordonnance,  rendue  au  contentieux  le 
16  novembre  183"  (Itcilhe),  avait  reconnu  qu'une 
commune  est  recevable  à se  pourvoir  par  la  voie 
contentieuse  contre  une  ordonnance  royale  qui , 
en  autorisant  la  concession  d'un  bien  usurpé,  pré- 
judiciait à ses  droits.  C'est , à un  autre  point  do 
vue,  la  confirmation  de  la  doctrine  que  linilialivo 
des  aliénations  appartient  exclusivement  aux  con- 
seils municipaux. 

Le  conseil  d'État  a déclaré  que  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  23  juin  1819  ne  concerne  que  les 
détenteurs  qui  occupent  sans  acte  de  partage  ni  do 
concession,  écrit  ou  verbal  (Arr.  Cons.  26  novembre 
1828,  commune  de  Vicq).  Mais  il  faut  entendre, 
sans  doute,  un  partage  exécuté  en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  1793  et  avant  celle  du  9 vcnlése  an  xn. 
Car,  un  partage  qui  serait  postérieur  à cette  der- 
nière loi  et  dépourvu  tic  l'approbation  du  gouverne- 
ment ne  pourrait  servir  de  fondement  à aucun  droit 

Du  reste,  l'ordonnance  du  23  juin  1819  n'est  plus 
guère  applicable  aujourd'hui,  puisque  les  délais 
quelle  fixait  pour  faire  les  déclarations  et  soumis- 
lions  sont  expirés  depuis  longtemps.  Aussi,  d’après 
un  avis  du  comité  ae  l'intérieur  du  18  avril  1813 
(commune  de  Launay,  Jisne  ) , on  n'emploie  dans 
les  actes  de  concession,  par  suite  d'usnrpalions, 
aucune  expression  qui  impliquerait  l'exécution  de 
cette  ordonnance;  on  (lit  : soumissionnaires,  et 
non  pas  détenteurs  ; terrains,  au  lieu  de  terrains 
usurpés.  Cependant  il  peut  arriver  que  des  décla- 
rations et  soumissions  aient  été  faites  en  temps 
utile,  et  qne  l'administration  municipale  ait  négligé 
d'y  donner  suite  jusqu'à  présent.  En  pareil  cas,  et 
si  les  conseils  municipaux  votaient  fa  concession 
actuellement  on  n'aurait  pas  de  justes  motifs  pour 
en  refuser  l'approbation. 

Si  les  soumissions  sont  rejetées  ou  s'il  n'en  est 
pas  fuit  il  y • lieu,  sur  la  demande  de  l'adminis- 
tration municipale,  d'ordonner  le  déguerpissement 
des  détenteurs,  et,  au  besoin,  la  démolition  des  bâ- 
timents qu'ils  auraient  élevés  sur  les  terrains  usur- 
pés (Arr.  Cons.  SI  juin  1839.  Nairet).  S'il  y a 
résistance,  la  commune  peut  obtenir  la  contrainte 
iar  corps,  en  vertu  de  l'article  2061  du  Code  civil, 
in  effet,  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  en 
cette  matière  ont  le  caractère  de  jugements  défini- 
tifs. sauf  l’appel  au  contcil  d'f.tal  (Av.  Cim.  int. 
23  février  1836,  commune  de  Bellefonds,  Vienne). 
Aussi,  lorsque  ces  conseils  ont  déjà  ordonné  le  ré- 
tablissement de  la  commune,  le  dTélentcur  n'a  plus 
là  faculté  de  s’adresser  aux  tribunaux  civils.  (Arr. 
Cuns.  23  juin  1830,  héritiers  Uauqt.) 

Quand  l'usurpation  n'est  pu  niée,  le  conseil  de 


g 


COM 

préfecture  est  compétent  pour  en  juger  le  fait  et  l'é- 
tendue, en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  9 vea- 
tése  an  xii,  du  décret  du  lsjuin  1809  cl  de  l'ordon- 
nance royale  du  23  juin  1819.  (Arr.  Cons.  S sep- 
tembre 1812,  Petit.) 

Mais  si  l’usurpation  est  niée,  si  le  détenteur  nr«- 
tend  être  propriétaire  à titre  privé,  le  conseil  d- 
préfeclurc  doit  se  récuser  et  renvoyer  les  partie- 
devant  les  tribunaux  civils,  s’il  juge,  toute!.'  s,  op 
portun  d'autoriser  la  commune  à intenter  faction 
Il  existe  snr  ce  point  un  si  grand  nombre  d'ordon- 
nances royales  au  contentieux  que  nous  croyons 
inutile  d'en  citer  aucune.  Cette  règle  de  eotûpé- 
tenre  est,  d'ailleurs,  formellement  établie  par  (ar- 
ticle 6 de  l'ordonnance  du  23  juin  1819. 

Cependant,  si  le  détenteur,  en  niant  l'usurpation, 
fondait  son  droit  sur  un  partage  écrit  ou  verbal,  ou 
sur  une  adjudication  de  biens  nationaux,  le  conseil 
de  préfecture  ne  devrait  pas  sc  dessaisir  ; il  de- 
meurerait compétent  pour  statuer  sur  ces  divers 
moyens,  en  vertu  de  l'article  4 de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  vm  et  de  l'article  6 de  celle  du  9 ventôse 
an  xii.  (Ait.  Cons.  18mars  1841,  Quesnatj;  16 juin 
1831,  Pauleau;  17  mars  1835,  Laroche.) 

Nous  devons  ajonler  qne  le  conseil  de  préfeetnre, 
en  se  déclarant  incompétent  pour  connaître  des  pré- 
tentions du  détenteur  qui  allègue  un  droit  de  pro- 
priété sor  l'objet  en  litige,  peut  fixer  un  délai  de 
trois  mois  dans  lequel  lo  détenteur  devra  se  ponr- 
voir  devant  les  tribunaux.  Ce  point  est  très  impor- 
tant à remarquer,  puisqu'il  s'ensuit  que  la  commune 
n'est  pas  tenue,  en  pareil  cas,  d'intenter  faction, 
mais  seulement  d'y  défendre,  si  elle  le  juge  à pro- 
pos , avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
(Arr.  Cons.  20  août  1840,  Mathieu.) 

Mais  le  conseil  de  préfecture  excéderait  ses  pou 
voirs  s'il  maintenait,  de  son  propre  mouvement,  lu 
détenteurs  en  possession  provisoire,  lorsque  des  ar- 
rêts souverains  auraient  déjà  reconnu  les  droits  de 
propriété  de  la  commune  (Arr.  Cons.  27  septembre 
1827,  Prat  et  consorts):  ou  si,  au  contraire,  il 
prescrivait  aux  détenteurs  d'autres  conditions  qoe 
celles  qui  sont  établies  par  l'ordonnance  du  23  juin 
1819  ( Arr.  Cens.  20  janvier  1830,  Leblnne  1 : an, 
si,  les  détenteurs  n'ayant  pas  rempli  les  conditions 
fixées  par  les  articles  2 et  i de  la  même  ordonnance, 
fi  ne  leur  appliquait  pas  rigoureusement  les  dispo- 
sitions de  l'article  4,  qui  exige  le  payement  de  h 
valeur  intégrale  des  biens  usurpés  {Ibid.)\  ou  enfle, 
si,  en  ordonnant  l'éviction  du  détenteur,  il  le  con- 
damnait à l'amende.  (Arr.  Cons.  8 janvier  1836. 
Caron.) 

Sauf  ces  restrictions,  l'antorité  judiciaire  est  ml* 
compétente  pour  statuer,  s'il  s'élève  une  question dt 
bornage  entre  des  propriétés  privées  et  des  ternies 
communaux  déclarés  usurpés  (Arr.  Ceins.  Il  jan- 
vier 182’i,  l'illcnare);  si  le  détenteur  oppose  It 
prescription  (Arr.  Cons.  22  décembre  182f,  Bar- 
gue*); si,  après  avoir  acquiescé  à un  arrêté  do  eon- 
scil  de  préfecture  qui  le  déclare  détenteur  d'un  bien 
communal,  un  particulier  assigne  la  commune  de- 
vant les  tribunaux  en  se  prétendant  pmpriétsiÇ* 
du  même  bien  ; attendu  que  c’est  à l'autorité  judi- 
ciaire à apprécier  les  moyens  que  la  commune  peu1 
tirer  de  l'acquiescement  de  son  adversaire  (Arc 
Cons.  31  août  1821,  Pineau)  ; si,  lorsqo'oprès avoir 
soumissionné  un  bien  réputé  usurpé,  le  détenteur 
prétend  qu'il  en  est  propriétaire  en  vertu  d'an  in- 
cicn  titre  ; parce  que  c'est  là  une  question  préjed: 
cielle  dont  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  connaî- 
tre (Ait.  Cons.  23  juillet  1823,  Houssats );  o W 
sieurs  particuliers  réclament  les  mêmes  parcelles» 
titre  d'héritiers  d'un  usurpateur  soumissionnaire 
(Arr.  Coni.  8 septembre  1839,  Dardy.) 
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Daoi  aucun  cas  il  n’appartient  aux  préfets  de 
prooonccr  an  fond  en  celle  matière  ; ils  n‘ont  qu’un 
«impie  ivi«  à donner,  et  ne  pente nt  ordonner  le 
déguerpissement  (Àrr.  Cons.  8 septembre  1839, 
Bardy).  II  leur  appartiendrait,  toutefois,  d'autori- 
ser, sur  la  demande  du  conseil  municipal,  la  con- 
cession d'un  bien  usurpé  dont  l'estimation  ne  dé- 
passerait pas  3, OOO  francs,  si  le  détenteur  devait  en 
payer  la  valeur  intégrale.  La  raison  en  est  que,  dans 
ce  cas,  il  s’agirait,  non  pas  de  l’application  de  l'or- 
donnance royale  du  25  juin  1819,  mais  d’une  alié- 
nation ordinaire  à laquelle  s’appliquerait  le  premier 
paragraphe  de  l’article  40  de  la  loi  du  18  juillet 
185?  (Av.  com.  Int.  14  mars  1845'.  Mais  si  la  com- 
mune consentait  à faire  remise  de  quelques-uns  de 
ses  droits;  si,  par  exemple,  elle  renonçait  à une 
partie  de  la  valeur  des  biens  ou  à la  restitution  des 
Fruits  indûment  perçus,  aiin  de  vaincre  la  résistance 
du  détenteur,  comme  alors  l’arrangement  projeté 
attrait  Je  caractère  d'une  transaction,  le  préfet  serait 
incompétent  pour  ('homologuer,  quelle  que  fut  la 
valeur  du  bien  usurpé,  line  ordonnance  rovale  au- 
rait seule  ce  pouvoir,  aux  termes  de  l'article  59  de 
la  loi  du  18  millet  1857.  (Cire.  min.  int.  10  juin  1815, 
qui  a modifié  sur  ce  point  eelle  du  7 août  1859.) 

Il  est  inutile,  sans  doute,  d'ajouter  que  les  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture,  au  sujet  d'usurpa- 
tion de  biens  communaux,  sont  sujettes  à l'appel 
devant  le  conseil  d'Etat.  Nous  dirons  seulement  que, 
la  matière  étant  contentieuse,  les  recours  doivent 
être  introduits  dans  la  forme  prescrite  par  le  rè- 
glement du  22  juillet  1806.  D'un  antre  côté,  d’après 
le  même  motif,  et  suivant  la  jurisprudence  en  vi- 
gueur touchant  la  procédure,  les  détenteurs  ne  se- 
raient pas  recevables  à se  prévaloir,  en  appel,  d'un 
aneien  partage  pour  se  faire  maintenir  en  posses- 
sion, si  ce  chef  de  demande  n’avait  pas  été  pré- 
senté en  première  instance  devant  le  conseil  de 
préfecture.  (Arr.  Cons.  R septembre  1859,  Bardy.) 

III.  Matières  mixtes  ou  seiii-coxtextieoses.— 
J ltr.  Actions  et  autorisations  de  plaider.  — 
Action*.  — Le*  actions  judiciaires  des  communes 
furent  toujours  soumises  à l'autorité  de  l'adminis- 
tration supérieure , et  les  règles  de  cette  matière 
ont  été  Axées  on  rappelées  h plusieurs  époques 
dans  des  actes  nombreux  remplacés  aujourd'hui . 
à peu  près  entièrement,  par  la  loi  du  18  juillet 
1K>T.  Nous  rappellerons  donc  seulement  la  date  de 
ces  actes  anciens  qui  sont  principalement  l’édit 
d’août  1685.  la  déclaration  du  2 octobre  1705,  l’édit 
do  mois  d’août  1764,  l’arrêt  du  conseil  du  8 août 
1785,  la  loi  du  14  décembre  1789,  les  arrêts  régle- 
mentaires des  29  vendémiaire  et  24  brumaire  an  v, 
la  loi  du  28  pluviôse  an  vtli,  à quoi  il  couvient 
d’ajouter  l'article  1052  du  Code  de  procédure  civile. 
Maintenant  ces  diverses  dispositions  se  trouvant 
réoaies,  confirmées  ou  modifiées  dans  la  loi  sur  l’ad- 
ministration municipale,  il  suffira  d’une  analyse 
wccincte  de  quelque*- uns  de  ses  articles  pour  faire 
comprendre  I économie  et  l’esprit  de  ces  di<po*i- 
lioBs,  surtout  si  nous  y ajoutons  l'indication  des 
décidons  qui  en  ont  expliqué  ou  complété  le  sens. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  actions  ju- 
diciaires et  sur  les  transactions  de  la  commune. 
Art  19,  $ 10.) 

Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  rndml- 
nistraüon.  de  représenter  la  commune  en  justice, 
*oiten  demandant,  soit  en  défendant.  (Art.  l<1,  §8.) 

Nulle  commune  ou  section  ne  peut  intenter  d'ac- 
tion «ans  y être  autorisée  par  le  conseil  de  préfec- 
frrt.  Une  nouvelle  autorisation  est  néces<nirc  pour 
chaque  degré  de  juridiction.  i>i  h rommune  refuso 
#o  néglige  d*  exercer  une  action,  tout  contribuable 


inscrit  au  rôle  a le  droit  de  l'exercer  pour  elle, 
mais  à ses  frais  et  risques  personnels,  avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture.  Dans  ce  cas,  la 
commune  est  mise  en  cause,  et  la  décision  interve- 
nue a effet  à son  égard.  (Art.  49.) 

Si  l’autorisation  est  refusée,  la  commune,  ou  le 
contribuable , peut  eh  appeler  au  conseil  d'Etat, 
par  la  voie  administrative  . dans  le  délai  de  trois 
mois,  sous  peine  de  forclusion.  (Art.  50.) 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  au 
cas  où  la  commune  veut  intenter  faction.  Si,  au 
contraire,  c’est  elle  qui  est  attaquée,  la  loi  établit 
des  règles  spéciales.  Ainsi,  celui  qui  a l’intention 
d’actionner  une  commune  est  tenu  uen  prévenir  le 
préfet,  et  d’expO'i*r  les  motifs  de  sa  demande.  Il 
lui  en  est  donné  récépissé  et,  dès  ce  moment,  sont 
interrompues,  à son  egard,  la  prescription  et  toutes 
décliéanre*.  Le  préfet  transmet  ce  mémoire  au 
maire  et  I invite  à convoquer  immédiatement  le 
conseil  municipal.  (Art.  51.) 

Quelle  que  soit  h délibération  du  conseil  muni- 
cipal , elle  doit  être  transmise  au  conseil  de  pré- 
fecture qui  décide  s’il  y a lieu  d’autoriser  la  com- 
mune à ester  en  justice.  Mais,  pour  prévenir  des 
lenteurs  préjudiciables  au  demandeur,  la  loi  exige 
que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  soit  pris  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à partir  de  la  date  du  récé- 
pissé mentionné  dans  l'article  51.  (Art.  52.) 

En  cas  de  refus  d'autorisation,  la  commune  peut 
se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Ktat,  comme  il  a été 
dit  ci-dessus,  dans  les  trois  mois.  Mais,  par  une 
disposition  spéciale,  prise  encore  dans  l'intérêt  de 
l’adversaire  de  la  commune,  le  conseil  d’Etat  doit 
statuer  dans  le  délai  de  deux  mois,  à partir  du  jour 
de  l’enregistrement  du  pourvoi  au  secrétariat  géné- 
ral du  eonseil  d'Ktat.  (Art.  55.) 

Ainsi,  le  demandeur  contre  la  commune  ne  peut 
l’actionner  avant  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture et  du  conseil  d'Etat  en  cas  d'appel.  Mais  quelle 

Îiic  soit  la  décision  intervenue,  et  qu'il  y ait  nu  non 
écision  après  I expiration  des  délais  fixés,  il  peut 
intenter  l'action.  (Art.  34.) 

Dans  aucun  eas  la  commune  ne  peut  défendre  a 
l'action  sans  v avoir  été  expressément  autorisée 
(Art.  54.) 

Cependant,  il  y a exception  pour  les  actions  po*- 
sessoires.  Le  maire  peut  toujours,  sans  autorisation 
préalable,  les  intenter  ou  y défendre,  et  faire  tous 
autres  actes  couservatoire's  ou  interruptifs  de  dé- 
chéance. (AH.  33.) 

La  loi  contient  aussi  des  dispositions  spéciales 
en  ce  qui  concerne  les  sections  de  commune.  Une 
section  doit  être  représentée  par  un  syndicat  lors- 
qu’elle est  dans  le  cas  d’ester  en  justice  contre  la 
commune  dont  elle  fait  partie;  cette  dernière  est 
alors  représentée  par  le  conseil  municipal,  diminué 
des  membres  qui  auraient  le  même  intérêt  que  la 
section  (Art.  56).  Si  le  litige  s’élève  entre  deux 
sections  de  la  même  commune,  le  conseil  municipal 
ne  doit  représenter  aucune  des  deux.  Il  est  formé 
un  syndicat  pour  chacune,  conformément  i l’arti- 
cle 56.  (Art.  57.) 

Enfin,  par  une  dernière  disposition  essentielle, 
qni  fixe  un  point  longtemps  controversé,  la  section 
ou  le  particulier  qui  obtient  gain  de  cause  contre 
une  commune  on  une  section  . n’est  pas  tenu  de 
contribuer  au  pavement  des  frais  et  des  dommages- 
intérêts  qui  résulteraient  du  procès.  (Art.  58.) 

Ua  principe  essentiel  en  cette  matière  et  qni 
peut  exercer  une  grande  influence  dans  beaucoup 
de  cas,  c’e«t  que  les  conseils  municipaux  ont 
l'initiative  des  oelions  judiciaires  des  commu- 
nes, sauf  l’unique  exception  admise  en  faveur  des 
contribuables  qui,  i leur  refu9,  peuvent  exercer  ees 
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actions,  lorsqu'ils  consentent  à en  couru  pcr-unnel- 
lcuient  les  risques.  Ce  principe  -luit  déjà  eu  vi- 
gueur avant  la  loi  du  18  juillet  qui  l'a  simplement 
confirmé.  Il  était  même  plus  absolu,  car  l'exception, 
rappelée  ci-dessus,  n'existait  pas.  Ainsi  l’on  voit 
par  la  jurisprudence  : 

1°  Qu’un  maire  n’est  pas  recevable  à se  pourvoir 
auprès  du  conseil  d'Ktat  an  nom  d'une  commune 
ou  d'une  section  de  commune,  s'il  n’y  est  autorisé 
par  une  délibération  du  conseil  municipal  ( Arr. 
Cons.  8 septembre  1819,  Hucllun;  20  novembre 

1822,  Fourton;  23  juin  1824,  Lac  huilerie  ; 3 août 
1829,  Uthurbidê)  ; 

2°  Que  l’adhésion  individuelle  donnée  par  des 
conseillers  municipaux  à une  action  intentée  par  le 
maire,  en  matière  de  contributions,  ne  peut  sup- 
pléer au  défaut  d'une  délibération  régulière  du  con- 
seil municipal  (Arr.  Cons.  19  décembre  1834,  com- 
mune de  Desvres ); 

3°  Qu'une  commune  ne  peut  être  réputée  avoir 
exécuté  des  arrêtés  prescrivant  un  bornage  de 
propriétés,  lorsque  le  maire  agit  seul,  sans  l'auto- 
risation du  conseil  municipal  ( Arr.  Cons.  31  mars 

1823,  commune  de  Prez-sousla Fauche)  ; 

4°  Que  le  maire  ne  peut,  sans  l’autorisation  du 
conseil  municipal,  compromettre  les  droits  de  la 
commune  (Arr.  Cons.  28  août  1842,  ville  de  lÀ- 
tnourà)  ; 

5°  Que  lorsqu’un  maire  exerce  une  action  en 
vertu  a une  délibération  irrégulière  du  conseil  mu- 
nicipal, il  doit  être  déclaré  sans  qualité  et  condamné 
personnellement  aux  dépens  (Arr.  Cons.  9 mars 
1832,  commune  de  Cnrlu ); 

G®  Que  lorsqu’un  arrête  de  conseil  de  préfecture 
a été  rendu  contre  les  prétentions  de  plusieurs  ha- 
bitants, agissant  ut  singuli,  sans  que  la  commune 
soit  intervenue  au  débat,  le  maire  est  sans  pouvoir 
ni  qualité  pour  l’attaquer,  et  doit  être  condamné 

Personnellement  aux  dépens  du  pourvoi  (Arr.  Cons. 
novembre  1823,  commune  de  Longevelle)  ; 

7°  Que  le  maire  qui  intente  une  action,  ou  y dé- 
fend, sans  le  vote  préalable  ou  confirmatif  du  con- 
seil municipal,  doit,  en  cas  de  perte  du  procès, 
rester  passible  des  frais  et  dépens.  (Décr.  17  mars 
1811,  commune  de  Saint- Diùier-sur-Arroux,  in- 
séré au  Bull,  des  Lois  ; Arr.  de  la  cour  royale  de 
Paris,  9 décembre  1827,  commune  de  Thor.) 

Autorisation*  de  plaider.  — NOUS  «VOUS  VU , par 
l'article  49  de  In  loi  du  18  juillet  1837,  que  nulle 
commune  ou  section  de  commune  ne  peut  introduire 
une  action  en  justice  sans  y être  autorisée.  Cette 
nécessité,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  a toujours 
existé  en  principe. 

Si,  au  contraire,  c'est  elle  qui  est  intimée,  quoi- 
que l'autorisation  lui  soit  également  nécessaire  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas,  nous  verrons  plus 
loin  que  le  principe  s’applique  sous  une  autre 
ferme,  réglée  par  les  articles  31,  32  et  35  de  la  loi, 
et  qu’il  est  sujet,  d’ailleurs,  à quelques  modifications. 

D'un  autre  cétc,  d'après  l’article  35,  l'autorisation 
n’est  pas  necessaire  s'il  est  question  d’une  action 
possessoire. 

Il  v a aussi  une  exception  générale  lorsqu’il  s'a- 
git d actions  qui  ressortissent  à la  juridiction  ad- 
ministrative, et  lorsque  les  communes  poursuivent 
le  payement  de  certaines  créances,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle G3  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Nous  examinerons  successivement  ces  diverses 
positions. 

Lorsque  la  commune  veut  intenter  l’action,  elle 
a besoin  d’y  être  autorisée  par  le  conseil  de  pré- 
lecture. Cependant  cette  obligation  ne  s'applique 
qu’à  l’introduction  d’instance  proprement  duc , ou 
aux  demandes  incidentes  qui  ont  le  caractère  d’une 


action  nouvelle  et  distincte,  encore  bien  queBef  il 
rattachent  par  quelques  points  à la  première 
mande.  Quant  aux  incidents  qui  n'auraient  point 
ce  caractère,  et  aux  suites  naturelles  de  l'iasluce, 
comme,  par  exemplet  l’exécution  de  jugements  ob- 
tenus, une  autorisation  nouvelle  n’est  pas  néces- 
saire. 

Avant  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  s’était  élevé 
plusieurs  fois  des  controverses  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  première  autorisation  , donnée  par  le 
conseil  de  préfecture,  ne  comprenait  pas  1a  faculté 
de  suivre  ou  de  porter  le  procès  devant  tous  les 
degrés  de  juridiction  (0.  23  juillet  1825,  commune 
de  Prunelle;  2 mai  1837,  commune  de  N allier; 
Hcxitiox  ni:  I* v.nsey , Des  bien*  communaux, 
p.  232.  — Revf.bcbON,  Autorisations  de  plaider, 
p.  32).  Aucun  doute  ne  peut  plus  exister  aujourd'hui, 
en  présence  du  deuxième  paragraphe  de  f article  4!' 
de  la  nouvelle  loi,  qui  veut  qu  après  tout  jugement 
intervenu  la  commune  ne  puisse  se  pourvoir  de- 
vant un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu 
d’une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Cependant , celte  disposition  ne  s'applique  évi- 
demment qu'aux  jugements  définitifs,  puisque,  re- 
lativement aux  décisions  interlocutoires  cl  aux 
questions  incidentes , la  première  autorisation 
suffit  pour  pouvoir  les  suivre.  D'un  autre  cété, 
quoique  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  49 
n’établisse  aucune  exception , la  raison  indique, 
néanmoins,  que,  lorsque  la  commune  a obtenu  gais 
de  cause  en  première  instance  et  que  son  adversaire 
interjette  appel,  elle  n’a  pas  besoin  d’une  autorisa- 
tion nouvelle  pour  y défendre.  Il  est  évident,.!» 
effet,  que  si  ses  prétentions  présentaient  auparavant 
assez  a c chances  favorables  pour  qu’elle  ail  dù  être 
autorisée  à les  soutenir,  il  existe  une  présomption 
bien  plus  forte  depuis  que  les  premiers  juges  lu 
ont  admises.  Il  serait  donc  au  moins  inutile,  dans  tt 
cas,  de  les  soumettre  une  seconde  fois  à l'apprécie- 
tion  du  conseil  de  préfecture.  Du  reste,  telles  étaient 
aussi  la  règle  et  (a  jurisprudence  antérieures.  (W- 
août  17G4,  art.  4-1;  Cass.  2 mars  1815,  23  je'* 
1835.)  ' 

La  nécessité  (ic  l’autorisation  préalable  existe-: 
elle  aussi  pour  le  cas  où  la  commune  veut  exer 
un  recours  devant  la  cour  de  cassation?  A ne  soi 

re  la  lettre  du  deuxième  paragraphe  de  l'article® 
semble  que  I on  devrait  adopter  la  négative;  ex- 
il cour  de  cassation  ne  constitue  pas,  à propren  il 
parler,  un  degré  de  juridiction.  u'uo  autre  cote 
règle  antérieure  dispensait  les  communes  de  I . 
torisation  pour  recourir  en  cassation  (Ed.  » 
1764,  art.  44,  dans  la  disposition  qui  permet: 
aux  communes  de  se  pourvoir  sans  autorisai 
devant  le  amttil  du  roi  ; Cass.  12  septeav  < 
1809;  0.  I"  novembre  1826,  commune  d Isi 
Mais  l'affirmative  résulte  de  l'esprit  de  la  d - 
si  tien , expliquée  par  la  discussion  de  la  loi  a.' 
chambres,  par  deux  ordonnances  royales  des  4 " 
tembre  18 40  (commune  de  Fnyencè),  et  28  jaov  t 
1841  (commune,  de  fiction),  qui  décident,  i|o  ‘ 
implicitement,  celte  question;  enfin,  par  un  an# 
de  la  cour  de  cassation  du  2ï  mars  1844,  qui 
ciare  recevable  le  pourvoi  île  la  commune  d'd.  ■ 
gnan.  non  encore  autorisée,  pourvu  que  Font 
relation  lui  soit  accordée  avant  le  jugement  > 
pourvoi.  Cette  dernière  décision  lève  tous  les  dou- 
tes en  meme  temps  qu'elle  consacre  la  fnculléqu'*» 
maire  de  faire,  sans  autorisation  préalable.  Ici  ac- 
tes conservatoires  ou  interruptifs  do  déchéances 
Aux  termes  de  l'article  52  de  ta  lot  dn  18  juiaet 
1837,  les  communes  no  peuvent  défendre  aux  je- 
tions qui  leur  sont  intentées  uni  jr  être  iuU*m« 
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per  le  conseil  de  préfecture.  Cette  règle  est  appli- 
cable au  cas  où  l’action  est  réelle  ou  personnelle, 
et  où  le  demandeur  est  un  particulier  ou  une  com- 
mune ou  on  établissement  public  ou  l'Etat.  Mais  le 
demandeur  doit  se  conformer  à l'article  51,  en  pré- 
sentant un  mémoire  préalable  au  préfet.  Toutefois, 
si  c’est  une  commune  ou  un  établissement  public,  au 
lieu  de  présenter  un  mémoire  annonçant  simplement 
1 intention  d’actionner,  ils  doivent  demander  l’auto- 
risation d'intenter  l'action,  et,  dans  ce  cas,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  avoir  à prendre  une  double 
décision  à l'égard  du  demandeur  et  de  la  commune 
intimée.  Si  le  demandeur  est  l’Etat,  exigera-t-on 
aussi  qu'il  présente  le  mémoire  préalable?  M.  Re- 
vcrchon  se  décide  pour  la  négative  dans  son  Traité 
des  autorisations  de  plaider  (p.  41),  où  il  dit  que, 
dans  ce  cas,  il  faut  admettre  une  restriction  que 
la  force  des  choses  commande  et  justifie.  Malgré 
notre  déférence  pour  les  opinions  émises  dans  ce 
livre  remarquable  et  si  complet,  il  nous  semble 
que  celle-ci  n’est  pas  suffisamment  motivée.  L'Etat 
n’a  aucun  privilège  à l'égard  des  communes  lorsqu'il 
revendique  centre  elles  un  immeuble,  par  exemple, 
ou  tout  autre  droit  au  sujet  duquel  les  lois  n ont 
pas  établi  un  mode  spécial  de  poursuites.  Nous  pen- 
sons donc  qu'en  thèse  générait*  il  est  tenu,  comme 
un  simple  particulier,  de  se  confirmer  à l'article  51 
de  la  loi  du  18  juillet  1857,  quand  il  veut  actionner 
une  commune. 

D'après  les  règles  antérieures  h la  loi  munici- 
pale Je  1857,  on  distinguait  entre  les  actions  réelles 
ou  immobilières  et  les  actions  chirographaires  ou 
mobilières  intentées  aux  communes.  Pour  les  pre- 
mières, les  demandeurs  pouvaient  agir  immédiate- 
ment sans  être  astreints  à aucune  formalité  admi- 
nistrative (O.  18  novembre  1818,  commune  de 
lies tier es  ; 25  janvier  1820,  commune  de  Neuville). 
Quant  aux  seconde*,  ils  étaient  tenus  de  s'adresser 
au  cooseil  de  préfecture  (Ed.  de  1783;  Arr.  du 
gonv.  17  vendémiaire  an  x),  et,  sur  ce  dernier 
point,  on  a décidé  quelquefois  que  le  demandeur 
ne  pouvait  actionner  la  commune  sans  avoir  reçu 
la  permission  du  conseil  de  préfecture  {Cass.  1ü 
messidor  an  x.  Martin ; O.  roy.  22  février  1821, 
premier  considérant).  Mais  la  jurisprudence  a bien- 
tôt expliqué  le  véritable  sens  d'une  disposition  qui 
semblait  exorbitante.  Il  a été  reconnu  que,  dans 
aucun  cas.  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  em- 
pêcher l'action  d'un  particulier  contre  une  commune, 
et  qu'il  avait  seulement  la  faculté  d’accorder  ou  de 
refuser  à celle-ci  l'autorisation  d’v  défendre  (0.  roy. 
24  octobre  1821,  commune  de  Plergues  ; 20  juin 
1833.  commune  de  Cavaillon).  Maintenant,  les  arti- 
cles 51,  52.  55  et  .%4  de  la  loi  municipale  ne  laissent 
plus  aucun  doute  sur  le  caractère  de  la  formalite  à 
remplir  par  l’adversaire  de  la  eommune  : le  mé- 
moire préalable  qu’il  est  tenu  de  présenter  au  pré- 
fet est  un  simple  avertissement,  et  la  loi  n'impose 
au  demandeur  qn'un  délai  pour  actionner  la  com- 
mune. Ce  délai  expiré,  il  peut  agir. 

Lorsque  la  demande  formée  contre  les  commu- 
nes est  fondée  sur  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv, 
qui  les  déclare  civilement  responsables  des  violences 
commises  par  des  rassemblements  d’habitants,  la 
jurisprudence  antérieure  à la  loi  du  18  juillet  1837 
laissait  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  la  com- 
mune avait  besoin  d'nne  autorisation  préalable  pour 
y défendre,  et  si  le  plaignant  devait  s adresser  d’a- 
bord à l'administration  avant'  de  saisir  les  tribu- 
naux. Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  no- 
tamment relui  du  19  novembre  182!,  ont  déclaré 
que  ces  formalités  sont  inconciliables  avec  le  ca- 
ractère pénal  de  la  loi  de  l'an  !▼  et  les  délais  qn’eHc 
fixe  pour  la  procédure  en  ccUc  matière.  Mais  eue 


ordonnance  royalu  du  14  juillet  1819  (Guy)  avait 
admis  une  autre  doctrine  en  décidant  nue  le  conseil 
de  préfecture  n'aurait  pas  dû  refuser  de  statuer  sur 
la  demande  du  créancier,  et  qu'il  devait  examiner, 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  s’il  y avait  lieu  ou  non 
de  l'autoriser  à défendre  n i' action  qui  lui  était 
intentée.  La  loi  nouvelle  n'a  point,  à notre  avis , 
levé  ces  doutes  ; ils  subsistent  encore  surtout  quand 
les  poursuites  sont  exercées  d'ofllre  par  le  ministère 
public.  Nous  pensons  même  qu'on  doit  pencher 
pour  l'exception  à la  règle  générale  de  la  nécessité 
de  l'autorisation.  En  effet,  cette  matière  est  toute 
spéciale  ; il  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire  payer 
a la  commune  le  montant  des  dégâts  commis,  la  loi 
veut  qu  elle  soit  condamnée  a payer  au  plaignant  le 
double  de  la  valeur  des  objets  détruits  ou  pillés,  et 
nu  trésor  une  amende  égale  à celte  valeur.  Ainsi, 
il  y a un  intérêt  de  répression  pénale  et  d'ordre 
publie  à satisfaire.  Or,  en  présence  de  ces  dispo- 
sitions, il  nous  semble  que  l'administration  ne  pour- 
rait pas.  sans  dépasser  la  limite  de  ses  attributions 
de  tutelle,  forcer  la  commune  ni  même  rengager  à 
subir  une  pareille  obligation,  avant  que  celle-n  n'y 
eut  été  condamnée  par  un  jugement.  D'un  autre 
côté,  il  ne  saurait  être  question  de  transiger  sur 
une  amende,  ni  d‘en  payer  le  montant  avant  qu’elle 
soit  prononcée.  Or,  si  dans  tous  les  cas  la  com- 
mune doit  être  traduite  eu  justice,  et  est  intéressée 
n se  défendre,  il  ne  reste  au  conseil  de  préfecture 
aucune  appréciation  sérieuse  à faire,  et,  parlant,  il 
devient  inutile  que  l'adversaire  de  la  commune  pré- 
sente an  préfet  un  mémoire  préalable  avant  do  l'as- 
signer. 

Nous  serions  d’un  autre  avis  si  la  commune  avait 
à défendre  à une  action  en  requête  civile.  Quoique 
nous  ayons  dit  qu'elle  n'a  besoin  d'aucune  autori- 
sation pour  défendre  à l'appel  d'un  jugement  inter- 
venu en  sa  faveur,  on  doit  considérer  que  la  re- 
quête civile  n'est  pas  un  appel  ordinaire,  et  qu  elle 
peut  être  fondée  sur  des  moyens  tellement  décisifs, 
qu  il  importe  que  l'autorité  supérieure  soit  mise  à 
même  d'examiner  si  la  commune  n'aurait  pas  in- 
térêt à transiger  ou  même  à acquiescer  aux  demandes 
de  son  adversaire  , plutôt  que  de  s'exposer  aux 
chances  d’un  nouveau  procès.  Reconnaissons,  toute- 
fois, que  l'opinion  contraire  peut  être  soutenue  avec 
une  certaine  apparence  de  raison  et  qu'elle  avait 
même  été  admise,  avant  la  loi  du  18  juillet  1837. 
il  est  vrai,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
23  novembre  1828. 

Quid  si  la  décision  obtenue  par  la  commune  fait 
l'objet  d'un  recours  en  cassation?  Evidemment,  la 
régie  générale  reprend  ici  son  empire.  Les  pré- 
somptions favorables  à la  cause  de  la  commune 
n'ayant  pu  que  se  fortifier  par  l'arrêt  intervenu,  il 
n'existe  aucun  motif  plausible  pour  les  soumettre 
à une  appréciation  nouvelle  du  conseil  de  préfec- 
ture. L'administration  municipale  doit  donc  pou- 
voir défendre  au  recours  eu  cassation  sans  une 
autorisation  spéciale. 

En  résumé,  l’autorisation  est  nécessaire  à la  com- 
mune , pour  l'exercice  de  toute  action  principale, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  C'est  la  règle 
générale,  et  les  ras,  en  apparence  exceptionnels, 
que  nous  avons  indiqués,  la  confirment  plutôt  qu'ils 
n'y  dérogent,  en  ce  sens  que  s'ils  rendent  l’auto- 
risation inutile  c'est  parce  que  l'appréciation  du 
conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  a'obiet  réel  ou 
serait  dominée  par  un  intérêt  plus  grand  que  celui 
de  la  commune. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  contestations  sont 
portées  ou  conseil  d Etat  par  la  voie  contentieuse, 
romme  ressortissant  à U juridiction  administrative, 
cl  que  l'ordonnance  qui  intervient  renvoie  les  par- 
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lies  devant  les  tribunaux  civils,  par  le  motif  que  le 
litige  est  de  leur  compétence,  lin  pareil  cas,  si  une 
commune  se  trouve  au  nombre  des  parties,  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  la  décision  du  conseil  d'Kiat 
contient  implicitement  pour  elle  l'autorisation  d'es- 
ter en  justice.  Cette  décision  , ne  tranchant  ordi- 
nairement que  la  question  de  compétence,  ne  pré- 
juge rien  sur  celle  de  l'autorisation  (O.  roy.  12  fé- 
vrier 1833.  cille  de  Poitiers;  5 novembre  18-', 
commune  de  la  Petite-Pierre).  La  commune  est 
donc  tenue  de  s'adresser  an  conseil  de  préfecture, 
comme  dans  les  autres  cas  où  elle  ne  peut  plaider 
sans  permission  , à moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
arsion  ou  de  circonstances  de  nature  à la  dispenser 
de  toute  autorisation,  ainsi  que  nous  l'avons  indi- 
qué ci-dessus,  ou  que  nous  l'expliquerons  plus  loin, 
au  sujet  des  exceptions  générales  à la  nécessité  do 
l'autorisation. 

Lorsque  l'autorisation  de  plaider  est  demandée 
par  une  commune,  le  conseil  de  préfecture  peut-il, 
en  l’accordant,  la  restreindre  à certains  chers?  Une 
ordonnance  royale  du  23  juin  181!)  (commune  de 
Latour),  exprime  la  négative.  Mais  une  décision 
contraire  se  trouve  dans  une  autre  ordonnance  du 
24  janvier  1827  (commune  de  Meyrarguee).  Kvi- 
demment,  l'attribution  de  tutelle,  donnée  en  cette 
matière  à l'autorité  administrative,  serait  incom- 
plète si  elle  ne  lui  permettait  pas  de  discerner, 
parmi  les  prétentions  de  la  commune , celles  qui 
sont  plus  ou  moins  fondées,  et  de  n'accorder  l'au- 
torisation que  sous  les  réserves  commandées  par  la 
prudence.  Il  peut  y avoir,  d'ailleurs,  des  questions 
do  compétence  qui  exigent  de  semblables  restric- 
tions. Ainsi,  par  exemple,  si  la  commune  est  dé- 
fenderesse dans  une  contestation  qui  ressort  t la 
juridiction  administrative,  et  si,  néanmoins,  son 
adversaire  est  dans  l'intention  de  l'assigner  devant 
les  tribunaux  civils . comme  l'administration  ne 
peut  l'en  empêcher,  elle  doit  autoriser  la  commune  à 
défendre,  mais  seulement  pour  décliner  la  compé- 
tence et  non  pas  pour  plaider  au  fond.  Il  en  serait 
de  même  si  la  contestation  présentait  diverses  que»- 
lions  dont  quclqnes-unes  seraient  du  ressort  des 
tribunaux  civils  et  les  autres  du  ressort  de  la  jus- 
tice. administrative.  Dans  ce  cas,  l'autorisation  de- 
vrait être  entière  pour  une  partie  du  litige,  et  res- 
treinte pour  l'autre  partie.  (O.  roy.  2t>  décembre 
1839,  commune  du  Queenoy  ; 29  janvier  1840, 
commune  des  Mureaur.) 

La  nécessité  de  soumettre  les  actions  des  com- 
munes à la  surveillance  et  à l'autorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure  est  une  règle  d'ordre  pu- 
blie. Aussi , l'omission  de  cette  formalité  vicie-t- 
ellc  de  nullité  les  jugements  rendus  contre  elles. 
Nous  disons  contre  elles,  parce  que  la  nullité  n'est 
pas  absolue,  mais  relative,  en  ce  sens,  que  si  la 
commune  peut,  en  tout  état  de  cause,  attaquer  les 
jugements  pour  ce  motif,  soit  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile  (Art.  481  du  Code  de  procédure  civile), 
soit  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  son  ad- 
versaire n'aurait  pas  la  même  faculté.  La  raison  en 
est  que  la  règle  de  l'autorisation  préalable  a été 
établie  en  faveur  des  communes,  pour  mieux  ga- 
tautir  leurs  intérêts,  et  que.  dès  lors,  elles  ne  doivent 
jamais  souffrir  de  l'inobservation  de  cette  règle. 
On  puise  aussi  un  autre  motif  dans  le  principe  que 
les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent 
opposer  l’incapacité  de  celui  avec  qui  elles  ont 
contracté  (C.  C . art.  1125.) 

Cette  distinction  n'a  pas  toujours  été  admise. 
Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  avaient 
considéré  la  nullité  comme  étant  absolue,  de  sorte 
qne  l'adversaire  de  la  commune  pouvait  l'invoquer 
contre  celle-ci . en  tout  état  de  causa  ( Cass.  6 ni- 


COH  , 

vése  an  xit,  et  2 mai  1808).  Mais  aiqourd'lra 

la  jurisprudence  parait  bien  fixée.  Nous  citerons 
seulement  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
30  mai  1837,  t7  décembre  1838,  cl  7 août  1830. 
qui,  avec  un  grand  nombre  d'autres  arrêts  anté- 
rieurs, établissent  que  lorsque  la  commune  a gagné 
le  procès,  son  adversaire  n est  pas  recevable  à ar- 
guer, pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de  cas- 
sation, de  la  nullité  des  jugements  intervenus,  par 
le  motif  que  l'administration  municipale  n'avait 
pas  été  autorisée  à plaider  ; qu'il  pouvait  opposer 
ce  moyen  en  première  iuslancc  et  en  appel  ; mais 
qu'il  n'a  plus  cette  faculté  après  le  jugement  défi- 
nitif. La  même  objection  peut  être  faite  i une 
commune  qui,  régulièrement  autorisée  à ester  ea 
justice,  a perdu  sa  cause  contre  une  autre  com- 
mune non  autorisée.  (Cass.  13  février  1841.) 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  competents,  sans 
nul  doute,  pour  examiner  si  une  commune  qui  sc 
présente  devant  eux,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  y a été  autorisée,  et  ils  peuvent  refuser 
de  l'entendre  si  elle  ne  justifie  pas  de  celte  per- 
mission ; car  c’est  là  une  question  de  qualité  Aussi, 
est-il  de  principe  que  le  défaut  d'autorisation  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  élever  le  confia  d'at- 
tributions, lorsque  le  procès  d'une  commune  s'in- 
struit devant  1 autorité  judiciaire  (0.  roy.  29  dé- 
cembre 1819,  commune  de  Soudan;  16  janvier 
1822,  Hongre  C.  Helayen;  0.  roy.  régi.  l*r  juin 
1828,  art.  3).  Mois  ils  ue  pourraient  s'attribuer  le 
droit  de  juger  de  la  régularité  de  J’aulorisitioe 
produite,  ni  d'en  interpréter  le  sens  si  elle  pré- 
sentait quelque  ambiguité.  Le  principe  de  la  sé- 
paration  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 
s'y  oppose  (Cass.  29  juillet  1823,  commune  de 
Cwray).  Cependant,  il  a été  décidé  qu  une  cour 
royale  avait  pu  refuser  de  reconnaître  qualité  suf- 
fisante à un  particulier  pour  plaider  au  nom  d'uct 
soetion  de  commune,  encore  bien  que  le  conseil  de 
préfecture,  en  accordant  à ).i  section  la  permissioa 
d'ester  en  justice , l'eut  autorisée  à se  faire  repré 
senter,  non  par  le  maire,  mais  par  un  commissaire 
spécial  (Cass,  tü  février  1811,  commune  de  Do- 
merat,  section  de  Gierelte).  Celle  décision  pour- 
rait sembler  contredire  l'arrêt  précédent,  puisqu' eu 
définitive  elle  critique  et  annule,  au  moins  indiree- 
teraenl,  l’acte  administratif  qui  autorisait  la  section 
à plaider.  Mais  il  y avait  ici  plus  qu'une  question 
de  régularité  ; on  soulevait  une  question  ue  quo- 
lité,  et  il  était  évident,  d'après  les  termes  formels 
des  lois  des  29  vendémiaire  an  v et  18  juillet  1877. 
ue  le  maire  seul  a qualité  pour  exercer  les  action 
es  communes  cl  sections  do  commune,  à moins  qw 
ces  dernières  ne  soient  en  proeès  avec  leur  propre, 
commune.  Or,  l'autorité  judiciaire  étant,  en  prin- 
cipe , juge  de  la  qualité  des  parties  qui  plaident 
devant  elle , on  conçoit  qu'elle  ait  pu,  dans  l'rf- 
pé*c,  statuer  comme  elle  l'a  fait  sans  porter  at- 
teinte à la  règle  de  la  séparation  des  deux  peu 
voirs.  ' , 

Les  véritables  exceptions  au  principe  de  Ionie- 
risalion  d'ester  en  justice  ont  un  caractère  plat 
marqué  que  celui  des  questions  incidentes  ou  autre 
indiquées  ci-dessus.  La  principale  est  formellement 
établie  par  l'article  33  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
en  ce  qui  concerne  les  sciions  possessoires  :ls 
maire  peut,  tune  autorisation  préalable.  Iss 
intenter  ou  y défendre.  Cette  régie  est  nouvelle, 
ainsi  qu'on  peut  sen  assurer  en  consultant  plusieurs 
décisions  antérieures  rendues,  soit  en  conseil  d'ftat. 
soit  par  la  cour  de  cassation . et  d'où  il  résulte 
qu'avant  la  loi  sur  l'administration  municipale,  les 
communes  ne  pouvaient,  sans  y avoir  été  autorisées, 
ester  en  justice  au  sujet  d'actions  possessoires 
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(Cass.  #5  juillet  1845,  commun*  d'Erp ; O.  roy. 
31  décembre  1831,  commun e de  Belloy;  2 juillet 
1836,  commune  de  liais.) 

On  pourrait  peut-être  douter  de  l'étendue  de 
l'exception  si  l'on  s'arrêtait  aux  termes  des  deux 
ordonnances  royales  des  2ti  décembre  185!)  ( com- 
mune de  lace  nas)  et  29  janvier  1810  (commune 
de  Neufchelles ),  qui,  bien  que  postérieures  à la  loi 
du  18  juillet  1837,  semblent  avoir  statué  au  fond 
sur  le  point  de  savoir  si  res  deux  communes  de- 
vaient être  autorisées  à plaider  en  matière  posses- 
soire Mais  il  parait  certain  que  tel  n’est  point  le 
sens  réel  de  ces  decisions  ( Voy . le  Traité  de  M.  11» 
▼Encuo.v  , p.  07).  Au  surplus,  aucune  hésitation 
n’est  permise  aujourd'hui.  La  question  a été  discu- 
tée et  jugée  spécialement  au  sujet  d'un  pourvoi 
formé  par  la  commune  de  Sainl-Laurcnt-d'Arre 
(Gironde),  et  l'ordonnance  royale  intervenue  a ce 
sujet,  le  30  décembre  1843,  porte  que  les  communes 
sont  dispensées  de  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture pour  plaider  en  matière  possessoire,  soit  en 

fireraière  instance,  soit  en  appel.  Déjà  un  arrêt  de 
a cour  de  cassation  du  2 février  1842  avait  statué 
dans  le  même  sens.  Ainsi , il  reste  bien  établi  que 
la  dispense  d’autorisation  est  pleine  et  entière  pour 
tous  les  degrés  de  juridiction. 

La  même  règle  serait-elle  applicable  dans  le  cas 
où  la  commune  voudrait  se  pourvoir  en  cassa- 
tion au  sujet  d'une  action  possessoire?  C.e  point 
n’a  encore  fait  l'objet  d’aucune  décision  expresse, 
du  moins  à notre  connaissance.  11  peut  être  con- 
troversé. Toutefois , nous  serions  portés  à pencher 
pour  la  négative , attendu  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation ne  constitue  ni  une  instance  possessoire  ni 
une  instance  péliloire  ; c'est  une  action  sui  gene- 
rit.  On  ne  peut  donc  pas  dire , d’une  manière  ab- 
solue, qu'eue  soit  comprise  dans  l'exception  éta- 
blie par  l'article  35  de  la  loi  municipale  qui  ne  parle 
que  des  actions  possessoire*.  Or,  si  l'on  considère 
la  gravité  d’un  pareil  recours  et  les  présomptions 
fâcheuses  qui  résultent  pour  la  commune  du  juge- 
ment qui  a déjà  rejeté  ses  prétentions,  il  semblerait 
peu  judicieux  de  résoudre  la  question  dans  un  sens 
d'émancipation  complète,  plutôt  que  dans  celui  d'un 
contrôle  tutélaire  des  intérêts  communaux.  Nous 
devons  citer,  à l’appui  de  notre  sentiment,  une 
ordonnance  royale  du  10  janvier  1813  ( commune 
de  Moulins-Enyilbert),  qui  a statué  implicitement 
en  ce  sens , puisque , prononçant  au  fond , sur  le 
mérite  d'un  arrête  de  conseil  de  préfecture  qui  re- 
fusait à la  commune  l'autorisation  de  recourir  en 
cassation  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Chà- 
b*au-Chinon . rendu  sur  l'appel  d'une  senleuce  de 
joge  de  paix,  dans  une  instance  possessoire,  elle 
rejette  le  pourvoi  de  la  commune. 

Inutile  ne  dire  que,  puisque,  en  première  instance 
et  en  appel,  la  commune  est  dispensée  de  l'autori- 
sation pour  les  actions  possessoire*,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  son  adversaire  est  égale- 
ment dispensé  de  présenter  lé  mémoire  préalable 
prescrit  par  l'article  5t  de  la  loi. 

Inutile  aussi  d’ajouter  qoe  l'article  55  ne  donne 
pas  au  maire  la  faculté  d exercer  les  actions  pos- 
sessoircs  sans  l'assentiment  préalable  du  conseil 
municipal.  Cet  assentiment  est  toujours  indispen- 
sable uour  donner  qualité  au  maire.  Ce  dernier  ne 
peut  (Jonc  faire,  de  son  propre  mouvement,  que  les 
actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  déchéances, 
& la  charge  de  se  faire  autoriser  ultérieurement  par 
le  conseil  municipal  pour  la  suite  à donner  à ees 
actes. 

Nous  avons  dit  qu'une  seconde  exception  générale 
i la  règle  de  l'autorisation  résulte  de  l'article  G3  de 
la  loi  sur  l'administration  municipale.  En  effet,  cet 


article  porte  que  les  recettes  communales,  pour  les- 
quelles les  lots  et  règlements  n'ont  nas  prescrit  un 
mode  spécial  do  recouvrement,  s* effectueront  sur 
des  états  dressés  par  le  maire  ci  rendus  exécutoires 
par  le  visa  du  sous-préfet.  Il  ajoute  que  les  oppo- 
sitions. quand  la  inaltéré  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  , seront  jugées  comme  affaires  som- 
maires , et  que  la  commune  pourra  y défendre 
tans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Il  c<t  à remarquer  qu'eu  pareil  ras  la  commune 
est  défenderesse,  puisque  celui  qui  forme  opposition 
est  tenu  d’en  faire  déclarer  la  validité  par  les  juges 
compétents;  que,  d'une  autre  part,  la  commune 
étant  pourvue  d'un  titre  que  la  loi  déclare  exécu- 
toire, les  présomptions  de  droit  sont  de  son  coté. 
Dans  celte  position  , a peu  près  semblable  à celle 
où  les  communes,  ayant  eu  gain  de  cause  en  pre- 
mière instance  cl  étant  assignées  en  appel , n'ont 
pas  besoin  d autorisation  pour  y défendre,  on  con- 
çoit que  l'article  05  leur  ait  accordé  la  meme  dis- 
pense. 

Enfin,  il  existe  une  troisième  exception  à l’égard 
des  actions  administratives,  que  les  communes 
peuvent  être  à même  d exercer  devant  les  conseils 
de  préfecture,  les  commissions  spéciales  mention- 
nées dans  le  titre  \ de  la  loi  du  1U  septembre  1807, 
les  préfets.  les  ministres,  la  cour  des  comptes  et  le 
conseil  d Etat.  Pour  ces  sortes  d’actions,  le  maire 
peut  les  exercer  avec  le  seul  assentiment  du  conseil 
municipal,  en  première  instance  comme  en  appel, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Ce  point  de 
doctrine  n'a  jamais  clé  mis  sérieusement  en  doute, 
quoiqu'il  ne  soit  expressément  établi  par  aucune  dis- 
position de  loi.  Il  se  trouve,  d'ailleurs,  confirmé  par 
plusieurs  ordonnances  royales , notamment  celles 
des  1t>  février  I8i<i  (commune  d’Ervy)  ; 1Ü  janvier 
1828  ( section  de  N ointe!)  ; 8 avril  1842  ( Duveryier 
C.  llecordère).  Cette  exception  s’explique  aisément, 
car  il  serait  peu  rationnel  que  l'autorité  adminis- 
tre exerçât  a la  fois  des  attributions  de  tutelle  et 
de  juge  dans  la  même  cause.  D'un  autre  coté,  les 
procédures  étant  beaucoup  moins  dispendieuses 
devant  la  justice  administrative  que  devant  les 
tribunaux  civils,  il  y a moins  d'inconvénient  à 
laisser  aux  communes  une  entière  indépendance. 
Enfin , lorsqu'une  commune  voudrait  interjeter 
appel,  soit  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture, 
soit  d'une  décision  de  ministre,  soit  même  d'une 
ordonnance  royale,  il  ne  serait  pa9  équitable,  dans 
le  premier  cas , de  subordonner  l’appel  au  consen- 
tement de  ceux-là  mêmes  nui  auraient  rendu  la  de- 
cision attaquée , et , dans  les  deux  autres  cas , il 

aurait  une  sorte  d’inconvenance  à soumettre  a 
appréciation  des  conseils  de  préfecture  des  déci- 
sions émanées  de  pouvoirs  supérieurs. 

Telles  sont  les  exceptions  formelles  à la  règlo 
éncrale  de  l'autorisation.  Nous  avons  exposé  plus 
aut  les  cas  spéciaux  où , selon  nous , les  commu- 
nes peuvent,  sans  une  autorisation  nouvelle,  plai- 
der sur  les  incidents  ou  sur  les  suites  d'une  instance 
régulièrement  engagée , et  défendre  sans  autorisa- 
tion aux  actions  correctionnelles  et  en  responsabilité 
civile  qui  leur  sont  intentées.  Nous  n’ignorons  pas 
ue  notre  sentiment  sur  l’inutilité  de  l'autorisation 
ans  quelques-uns  de  ces  cas  peut  être  contesté, 
mais  les  limites  dans  lesquelles  nous  devons  nous 
restreindre  ne  nous  permettent  pas,  tout  en  y per- 
sistant. de  l'appuyer  par  un  plus  grand  développe- 
ment de  motifs. 

Nous  venons  d'indiquer  les  cas  où  la  commune 
a besoin  d’une  autorisation  pour  ester  en  justice, 
et  ceux  où  elle  en  est  dispensée.  Lorsqu'elle  est 
tenue  de  la  demander  et  que  le  conseil  municipal 
a résolu  de  plaider,  les  formes  à observer  varient 
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selon  que  la  commune  est  demanderesse  ou  défen- 
deresse. 

Dans  la  première  situation , c'est  au  maire  qu'il 
appartient  de  former  la  demande  en  autorisation. 
Des  habitants  isolés  ne  Géraient  nas  recevables 
(O.  roy.  If)  février  1823,  Faucher).  Il  faut  y joindre, 
avec  là  délibération  du  conseil  municipal , tous  les 
documents  et  renseignements  nécessaires  pour  la 
justifier.  Cette  demande  doit  être  adressée  au  pré- 
fet, qui  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  refuser 
d'en  saisir  le  conseil  de  préfecture;  car  il  se  ren- 
drait par  là  indirectement  l'arbitre  d'une  poursuite 
dont  les  lois  ne  lui  ont  pas  donné  l'appréciation. 
( O.  23  décembre  1833 , commune  de  Grandvil - 
tiers.  ) 

Si  le  conseil  municipal,  délibérant  sur  le  point 
de  savoir  si  la  commune  doit  intenter  l'action , 
adopte  la  négative , le  conseil  de  préfecture  pour- 
rait-il, saisi,  soit  par  quelques  habitants  isolés, 
soit  par  lo  maire,  soit  d office  par  le  préfet,  auto- 
riser la  commune  à plaider,  nonobstant  celte  déli- 
bération? Des  doutes  avaient  longtemps  existé  sur 
ce  point.  Mais,  dès  avant  la  loi  du  18  juillet  1857, 
une  ordonnance  royale  du  9 juin  1830  ( commune 
de  Deaufort  ) avait  annulé , pour  excès  de  pouvoir, 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et- 
Loire,  qui  autorisait  d'office  In  commune  à intenter 
l'action  , et  un  auteur  célèbre  professait  lu  même 
opinion  au  sujet  de  l’incapacité  du  maire  pour  de- 
mander l’autorisation  de  plaider  sans  l'adhésion 
préalable  du  conseil  municipal  ( Hexmo.v  de  Pa.v- 
sky  , du  Pouvoir  municipal,  p.  87).  Aujourd'hui, 
cette  question  ne  pourrait  pas  être  sérieusement 
soulevée,  puisque  la  loi,  prévoyant  le  cas  où  un  con- 
seil municipal  refuse  ou  néglige  d'exercer  les  sc- 
iions de  la  commune,  donne  cette  faculté  a un  con- 
tribuable inscrit  au  rôle,  mais  à lui  seul,  s'il  veut 
vu  courir  les  risques.  On  doit  donc  tenir  |»our  cer- 
tain que  le  maire  ni  le  préfet  ne  peuvent  demander 
I autorisation  de  plaider,  si  le  conseil  municipal  n'a 
voté  l’action. 

1 Ai  conseil  de  préfecture  a le  droit  de  s'éclairer 
par  les  moyens  qu’il  juge  à propas,  notamment  par 
une  consultation  d'avocats.  Kst-cc  à lui  â les  desi- 
gner, ou  doit-il  en  laisser  le  soin  à la  commune? 
Ancun  acte  réglementaire  n'n  fixé  ce  point.  Mais  i) 
semble  que  le  choix  appartienne  au  conseil  de  pré- 
fecture, comme,  par  analogie,  il  appartient  nu  pré- 
fet» en  cas  de  transactions.  Dans  tous  les  cas,  ce 
choix  no  saurait  être  attribué  à l’adversaire  de  la 
commune,  fut-il  le  domaine  de  l’Etat  (O.  roy  18  avril 
1821,  communes  de  la  vallée  de  Daroussc).  Au 
surplus,  quoique  l'avis  des  avocats  ne  lie  pas  né- 
cessairement le  conseil  de  préfecture,  il  doit  être 
d'un  grand  poids  dans  sa  decision.  On  voit  même, 
par  une  ordonnance  royale  du  U janvier  1824  {com- 
mune de  Balmelles),  qu’en  pareil  cas  le  conseil  de 
préfecture  avait  paru  préjuger  le  fond  en  refusant 
l'autorisation  nonobstant  l'avis  favorable  des  avo- 
cats consultés.  Quant  au  payement  des  honoraires 
d'avocats  désignés  par  le  conseil  de  préfecture, 
pourrai t-on  l'allouer  d’office  nu  budget,  si  le  conseil 
municipal  refusait  d'y  pourvoir?  Des  instructions, 
adressées  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  préfet  do 
l'Aude,  au  mois  de  mars  1840.  ont  exprimé  la  né- 
gative, par  le  motif  qu'encore  bien  que  l’obligation 
de  In  commune  paraisse  certaine,  ce  n'est  pourtant 
lias  là  une  dépense  obligatoire,  dans  le  sens  de 
l’article  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Les  adversaires  des  communes,  les  habitants 
agissant  ut  singuli,  les  tiers,  a quelque  titre  que  ce 
soit,  sont  sans  qualité,  soit  pour  discuter  le  mérita 
île*  autorisations  de  plaider  accordées  aux  commu- 
nes , suit  peur  Ie9  attaquer  par  la  vp|e  du  recourt 
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au  conseil  d’Etat.  La  raison  en  est  sensible  : cet 
autorisations  sont  des  actes  de  simple  tutelle  qui  oe 
préjugent  jamais  le  fond  du  litige.  Les  adversaire* 
des  communes  n'ont  donc  pas  d'intérêt  réel  à les 
critiquer,  et  les  habitants  isolés  ou  les  tiers  sont 
évidemment  sans  mandat  pour  contredire  en  eePe 
matière  les  conseils  municipaux.  Un  très-grand 
nombre  de  décisions  ont  consacré  ce  principe.  Nous 
citerons  seulement  les  ordonnances  royales  des 
31  juillet  1833  ( commune  de  Flevy  ) et  3 février 
1835  ( commune  de  Cervières),  relatives  aux  adver- 
saires des  communes;  celles  des  23  mai  1830 
{Salles)  et  8 juin  1842  ( Maupuy ),  concernant  les 
tiers.  La  première  de  ces  deux  ordonnances  est 
d'autant  plus  remarquable,  qu'au  fond  il  parait  que, 
dans  l'espèce,  on  avait  eu  tort  de  syndiquer  la  sec- 
tion autorisée  à plaider  ; car  elle  n'était  pas  en  pro- 
cès avec  sa  commune , ni  avec  une  section  de  1a 
même  commune. 

Il  peut  arriver  que.  lorsque  la  commune  de- 
mande l'autorisation  d'intenter  une  action,  le  litige 

firésente  une  question  préjudicielle  dont  la  so- 
ution  appartienne  au  conseil  de  préfecture  lui- 
nriéme.  Far  exemple,  dans  une  contestation  sur  la 
propriété  d'un  immeuble  vendu  nationalement  il 
s agirait  d'interpréter  d'abord  l acté  d’adjudication. 
En  pareil  cas , lors  inétne  que , d'après  l’acte  de 
vente,  les  prétentions  de  la  commune  paraîtraient 
dénuées  de  fondement  au  conseil  de  préfecture,  il 
ne  devrait  pas,  par  ce  motif,  refuser  aune  manière 
absolue  l’autorisation  d’intenter  l'action  ; car  il  ju- 
gerait ainsi,  sans  en  être  saisi,  la  question  conten- 
tieuse. Il  devrait  se  borner  à surseoir  sur  la  demande 
en  autorisation , jusqu'à  ce  que  la  commune  se  fût 
pourvue  devant  lui  sur  la  question  préjudicielle 
(0.  roy.  10  lévrier  1830 , commune  de  Chisseÿ). 
Cette  distinction  peut  paraître  subtile  au  promur 
abord.  Elle  est  cependant  essentielle  pour  empêcher 
qu’on  ne  confonde  la  juridiction  coutcntieuse  do 
conseil  de  préfecture  avec  ses  attributions  di  tu- 
telle. 

Toutefois,  il  ne  pourrait  être  procédé  de'la  mène 
manière  si  la  commune  , au  lieu  d'être  demande- 
resse, était  défenderesse.  Dans  cette  hypothèse,  le 
conseil  de  préfecture  devrait,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  accorder  l’autorisation,  si, 
d'ailleurs,  le  conseil  municipal  avait  résolu  de  sou- 
tenir l’action;  mais  avec  restriction  et  seulement 
pour  décliner  la  compétence  des  tribunaux  civils 
sur  la  question  préjudicielle. 

Quoique,  en  principe,  il  appartienne  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  en  première  instance  sur  les 
demandes  en  autorisation  de  plaider  formées  parle* 
communes,  il  n’est  pas  sans  exemple  que  cette 
torisation  leur  ait  été  accordée  do  piano  parlé 
conseil  d'Etat,  à l'occasion  des  débats  portés  (levât 
lui  par  la  voie  contentieuse,  et  dans  lesquels  fê 
présentaient  des  questions  du  ressort  des  tribun» 
(0.  roy.  7 mars  1821,  commune  de  C/tuneillai 
2 août  1820,  ville  de  Salins).  Mais,  dans  ces  eh 

fièces,  l'instruction  était  sans  doute  complète  fif 
a question  d'autorisation.  Sans  cela,  le  conseil d’El» 
aurait  renvoyé  la  commune  devant  le  conseil  île 
préfecture,  ainsi  qu'il  l’a  fait  dans  plusieurs  antre* 
circonstances.  ( 0.  roy.  24  octobre  1821  , /fqüoa; 
5 novembre  1823,  commune  de  la  Petite-Pierrt.) 

Lorsque  le  maire  est  intéressé  personnellement 
dans  l'action,  et  que,  par  conséquent,  ij  ne  saurtu 
la  suivre  au  nom  de  la  commune,  il  a été  jugé  né* 
cessai  re  d'exprimer  dans  l'acte  d’autorisation  qu’djj 
était  accordée  à la  commune,  en  la  personne  de 
l’adjoint  du  maire  (0.  roy.  4 mars  Iflifi,  JJ 
tn une  de  Douane).  Ces t une  conséquence  du  gf 
cipe,  mentionne  plus  haut , qu’à  defaut  du  unir® 
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l'adjoint  • mqI  qualité  pour  représenter  h com- 
mune. 

Les  formes  ne  sont  pas  les  mêmes  lorsque  la 
commune  est  défçndere-.'C  à une  action.  I)  après 
l arljcle  32  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  municipal,  sur  le  mémoire 
du  demandeur,  doit,  dans  tous  les  c<tt,  être  trans- 
mise au  conseil  de  préfecture  qui  décide  si  la  com- 
mune sera  autorisée  à ester  en  justice.  Le  même 
article  porte  que  cette  décision  doit  etre  rendue 
dans  le  délai  Je  deux  mois. 

Ainsi,  le  conseil  municipal  doit  nécessairement 
prendre  connaissante  du  mémoire  préalable.  Si  le 
conseil  de  préfecture  statuait  auparavant,  son  arrêté 
.serait  annulé  par  le  conseil  d'Etat,  comme  violant 
les  dispositions  des  articles  51  et  52.  (O.  rov.  29  jan- 
vier 1840,  commune  de  Marnay.) 

Les  mots  dans  tous  les  cas,  énoncés  dans  l'ar- 
ticle 52,  veulent-ils  dire  que.  même  alors  que  le 
conseil  municipal  déclarerait  qu'il  n’a  pas  l'inten- 
tion de  défendre  à l’action,  le  conseil  de  préfecture 
pourrait  y autoriser  d'office  la  commune  , et  que 
celle  autorisation  obligerait  le  maire,  de  telle  sorte 
rjue  s'il  refusait  ou  négligeait  de  défendre  à l'ac- 
tion, le  préfet  put,  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi 
municipale,  agir  à sa  place  ou  déléguer  un  commis- 
saire spécial?  L'affirmative  semblerait  résulter  de 
la  discussion,  à la  chambre  des  députés,  qui  pré- 
céda l'adoption  de  l'article  52.  Mais  l'esprit  général 
de  la  loi  et  les  explications  données  par  le  rappor- 
teur (M.  Vivien)  ne  permettent  pas  a adopter  cette 
interprétation.  Le  sens  véritable  de  la  disposition, 
le  seul  qui,  puisse  se  concilier  avec  le  principe  de 
l'initiative  des  actions  qui  appartient  exclusive- 
ment aux  conseils  municipaux  (sauf  l'unique  excep- 
tion admise  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  49,  en 
faveur  des  contribuables  inscrits  au  rôle  de  la  com- 
mune). est  que,  dans  tous  les  cas , le  conseil  de 
préfecture  peut  autoriser  la  commune  à défendre, 
quand  bien  même  le  conseil  municipal  aurait  dé- 
claré o'y  avoir  lien  de  le  faire  ; mais  que  c’est  là 
une  simple  permission  et  non  pas  une  injonction  de 
plaider.  Expliquée  de  cette  manière,  la  disposition 
respecte  le  droit  d'initiative  du  conseil  municipal 
et  protégé,  autant  qu'il  est  possible,  l'intérét  de  la 
rmuraune;  car  le  conseil  municipal,  ainsi  averti  nar 
celte  décision,  peut  revenir  sur  son  refus  de  piailler, 
et,  d'ailleurs,  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
peut  n'étre  pas  sans  influence  sur  l’esprit  des  juges 
appelés  à prononcer  sur  le  litige;  enfin,  elle  peut 
aussi  encourager  un  contribuable  inscrit  au  rôle  à 
suivre  une  action  que  les  organes  ordinaires  de  la 
commune  déserteraient  sans  de  justes  motifs. 

Mal»,  du  moins,  si  le  maire  ne  partageait  pas 
l'avis  de  la  m ijorilé  du  conseil  municipal,  pourrait- 
il  défendre  à l'action  en  vertu  de  l'autorisation  don- 
née d'office  et  engager  la  commune,  quant  aux  suites 
du  procès?  Sur  cette  question, assez  délicate.  M.Re- 
vcrrfioo  s'abstient  de  donner  une  solution,  dans  son 
Iraité  . parce  qu'elle  n’a  pas  encore  été  portée  au 
« .inseil  u'Éiat.  Nous  apprécions  la  convenance  d'une 
> xnblable  réserve , tout  en  regrettant  qu'elle  nous 
prive  de  l’avis  du  savant  auteur.  S'il  nous  était  per- 
mis de  hasarder  notre  sentiment,  nous  dirions  qu'en 
i .reille  conjoncture  on  ne  doit  pas  distinguer  entre 
èi  maire  et  le  conseil  municipal  ; car,  en  droit  com- 
i-iunal,  le  premier  ne  saurait  avoir  une  autre  vo- 
lonté que  le  second  lorsqu'il  s’agit  d’exercer  les 
criions  de  la  commune.  D un  autre  côté,  en  prin- 
cipe. quand  le  conseil  de  préfecture  accorde  l'au- 
tarisatjon,  ce  n'est  pas  au  maire  qu'il  la  donne,  c'est 
a l'être  moral  de  la  commune,  et  si  le  maire  exerce 
l’-rtion.  c'est  parce  qu'il  tient  cette  attribution  de 
U loi  et  son  pu  du  conseil  de  préfecture.  Or,  le 
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véritable  représentant  de  l'être  moral,  c est  d'abord 
le  conseil  municipal  ; le  maire  n'intervient  que  se- 
condairement, pour  exécuter  les  résolutions  de  ce 
conseil;  il  n'en  peut  prendre  aucune  de  son  propre 
mouvement , sauf  pour  faire  des  actes  conser- 
vatoires et  interruptifs  de  déchéances  (Art.  55).  Un 
autre  système  tendrait  à altérer  profondément,  si- 
non à les  détruire , les  principes  organiques  qui 
constituent  le  pouvoir  municipal , tel  que  les  lois 
de  I7K9  et  celles  des  21  mars  1831  et  18  juillet 
1837  ont  voulu  le  créer  ou  le  rétablir. 

Nous  avons  vu  que,  dans  certains  cas,  un  contri- 
buable, inscrit  au  nom  de  la  commune,  peut,  en 
vertu  de  l'article  19  de  la  lui  du  18  juillet  1837,  la 
représenter  en  justice  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture,  (le  dernier  doit  donc  s'assurer  avec, 
soin  si  le  contribuable  qui  en  Lit  la  demande  se 
trouve  exactement  dans  la  position  prévue  par  la 
loi,  c'est-à-dire  m le  conseil  municipal  a positive- 
ment refusé  ou  négligé  d'exercer  l'action  ; car,  dans  le 
cas  contraire,  l'autorisation  devrait  lui  être  refusée 
par  une  fin  de  non-recevoir.  (0.  roy.  du  8 janvier 
1810,  Vaillant.) 

Il  y aurait  également  lieu  de  rejeter  la  demande 
du  contribuable,  s’il  était  démontré  que  l’exercice 
de  l'action  fut  contraire  à l'intérét  do  la  commune. 

(0.  roy.  2-4  juin  1840,  Uoupil-les- l*aillières .) 

Ce  qui  précédé  s'applique  également  au  cas  où  il 
s'agit  d’intenter  l'action,  comme  a celui  où  il  est 
est  question  d'y  défendre,  attendu  qu’il  peut  y avoir 
un  intérêt  aussi  grand  dans  cbacuuc  des  deux  si- 
tuations. 

Mais  le  contribuable  aurait-il  la  même  faculté  de 
représenter  la  commune , sans  autorisation  préala- 
ble, en  ce  qui  concerne  les  actions  possessoires,  les 
actions  administratives  et  les  actions  en  recouvre- 
ment de  créances  pour  lesquelles  les  communes 
n’ont  pas  besoin  d'autorisation?  La  loi  municipale 
ne  s’explique  pas  d’une  manière  précise  sur  ce  point. 

M.  Reverchon,  dont  l'opinion  a beaucoup  de  poids 
en  cette  matière,  se  détermine  pour  la  négative. 

11  pense  que,  relativement  à ces  cas  exceptionnels, 
le  contribuable  est  tenu  d'obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  et  il  cite  à l'appui  de  son 
sentiment  une  ordonnance  royale  du  30  min  1811 
( Isnard [),  où  la  question  aurait  été  résolue  en  ce 
sens,  au  sujet  des  actions  possessoires,  et  deux 
autres  ordonnances,  des  20  novembre  1810  [Garnier 
de  Farville)  et  23  février  1841  (de  Vilette),  ren- 
dues par  la  voie  contentieuse,  et  touchant,  par  con- 
séquent, des  actions  administratives.  Ces  decisions 
paraissent  bien,  en  effet,  avoir  la  portée  que  leur 
attribue  M.  Reverchon.  Cependant,  la  solution  du 
point  en  question  ne  s’y  trouve  que  d'une  manière 
implicite.  Il  est  donc  à désirer  que  la  jurisprudence 
soit  fixée  par  des  actes  plus  formels.  Nous  ferons 
même  remarquer  que,  d'après  une  ordonnance  rovnle 
du  8 avril  1842  ( Duvernier  et  consorts),  relative  à 
la  commune  de  CentiHy  (Seine),  et  rendue  par  la 
voie  contentieuse  en  matière  de  comptabilité  com- 
munale, le  contribuable  uui  exerce  l'action  de  la 
commune,  en  vertu  de  l’article  19  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  n'aurait  pas  besoiu  de  l’autorisation 
du  conseil  de  préfecture  pour  exercer  un  recours 
près  du  conseil  d'Etat,  parre  que  cette  autorisatiof 
ne  serait  nécessaire  que  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (2«  considérant,  S 2.  de  cette  ordonnance). 

Ainsi,  tant  que  de  nouvelles  décisions  n’auront  pat 
infirmé  cello-ci,  on  peut  penser  que  les  contribua- 
bles, agissant  en  vertu  de  l'article  49,  n'ont  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  que  dan*  *"  j 
les  cas  où  la  commune  serait  tenue  de  l'obtenir 

Quant  à 1.1  disposition  de  la  loi  qui  fixe  un  délai 
de  deux  moi»  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer 
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dans  lo  eus  où  la  commune  est  défenderesse,  cela 
ne  veut  uns  dire  qu'apris  l'expiration  de  ce  délai 
le  conseil  de  préfecture  ne  puisse  pas  prendre  une 
décision  pour  accorder  on  pour  refuse)*  à la  com- 
mune l'autorisation  de  plaider.  Le  seul  effet  de 
celle  disposition  est  de  permettre  au  demandeur 
d'assigner  la  commune  et  de  suivre  l'instance  quand 
ce  délai  est  expiré.  Mais  celle-ci  pourrait,  si  elle  y 
était  autorisée  plus  lard,  défendre  à l'action  ou.  au 
besoin,  relever  le  défaut  par  la  voie  de  l'opposition, 
si,  d'ailleurs,  elle  arrivait  à l'audience  avant  le  ju- 
gement définitif.  Cette  opinion  n'avait  pas,  d’abord, 
prévalu  au  conseil  d'Etat  (0.  roy.  7 octobre  1841, 
commune  de  Longué).  Mais  elle  est  maintenant 
établie.  (O.  roy.  50  novembre  1841.  commune  de 
Saint-Mar  cel-de-Carryiet ; 22  avril  1842,  com- 
mune de  Saint-Fuscien.) 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  accorde  l'auto- 
risation de  plaider,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  mo- 
tive sa  décision  ; car  autrement  il  paraîtrait  préjuger 
le  fond  du  litige  et  empiéter  sur  les  attributions 
des  tribunaux.  Mais  s'il  refuse  l'autorisation,  la  loi 
dn  18  juillet  1837  (Art.  53)  lui  impose  l’obligation 
d'exprimer  les  motifs  de  son  refus.  Cette  règle  peut 
sembler  nouvelle;  car,  avant  la  loi  municipale,  les 
refus  de  cette  nature  ne  devaient  pas  être  nécessai- 
rement motivés.  On  voit  même  que  des  arrêtés  de 
conseil  de  préfecture  avaient  été  annulés  pour  cause 
d'incompétence,  parce  qu’au  lieu  de  refuser  simple- 
ment l’autorisation  ils  avaient  préjugé  le  fond  du 
droit  en  litige.  (O.  roy.  23  janvier  1828,  commune 
du  Petit-Quevilly.) 

Après  un  refus  d’autorisation,  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  revenir  sur  sa  décision  et  accorder  à 
la  commune  la  permission  d'ester  en  justice.  Cette 
faculté  tient  à ce  que  ces  sortes  de  décisions  sont  des 
actes  de  simple  tutelle  et  non  pas  des  jugements 
entre  parties;  gue,  dès  lors,  le  conseil  de  préfec- 
ture, mieux  informé,  doit  pouvoir  changer  d'avis 
(O.  roy.  15  février  1833,  commune  de  Saint-Pierre- 
en-Val;  22  février  1838,  commune  de  Pernes) , 
guand  bien  même  l'arrête  de  refus  aurait  été  con- 
firmé en  appel  par  le  conseil  d’Etat.  (O.  roy.  10  fé- 
vrier 1842.  commune  de  Triel.) 

Il  n’en  faudrait  pas  conclure,  néanmoins,  que  les 
conseils  de  préfecture  auraieut  aussi  le  pouvoir  de  ré- 
tracter leur  permission  après  l’avoir  donnée.  Au- 
cune disposition  expresse  ne  leur  interdit,  il  est  vrai, 
cette  faculté.  Mais  la  raison  l'indique,  et  la  juris- 
prudence a,  d’ailleurs,  Axé  la  règle  sur  ce  point  (O. 
roy.  12  février  1823,  ville  de  Poitiers ).  Nous  fe- 
rons même  remarquer  qu’il  s’agissait,  dans  l'espèce 
sur  laquelle  statua  cette  ordonnance , d’un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture  qui  avait  autorisé  la  com- 
mune à plaider  en  première  instance  et  en  appel 
(alors  cela  pouvait  se  faire).  La  commune  ayant  suc- 
combé au  premier  degré  de  juridiction,  le  conseil 
de  préfecture  crut  devoir  rétracter  son  autorisation 
pour  l’einpécher  d’interjeter  l’appel  ; mais  l’ordon- 
nance précitée  annula  sa  décision  pour  excès  de 
pouvoir. 

Si  le  refus  est  déAnitif , la  commune  peut  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  pour  obtenir  la 
réformation  de  l’arrélé  du  conseil  de  préfecture 
{Art.  50  de  la  loi  municipale).  Le  recours  doit  être 
introduit  et  jugé  dans  la  forme  administrative 
( Ibid.,  et  0.  roy.  régi.  12  mars  1831 , art.  5).  Il 
ne  serait  pas  recevable  s'il  était  formé  par  la  voie 
contentieuse  (0.  roy.  2 mai  1837,  commune  de 
JVàïtteriï.  loi  n'accorde  à la  commune  nu’ua 
délai  de  trois  mois,  à peine  de  déchéance.  Il  im- 
porte donc  que  l'administration  municipale  fasse 
djligrncc  pour  éviter  la  forclusion.  ta  maire  qui. 
srul.  peut  introduire  le  pourvoi,  doit,  avant  tout. 
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obtenir  du  conseil  municipal  uno  délibération  por- 
tant qu’il  y a lieu  d’attaquer  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  Ensuite,  il  doit  adresser  son  mémoire 
et  les  pièces  à l'appui  au  conseil  d'Etat  directement 
et  non  pas  à la  préfecture  (Cire.  min.  int.  l,r  juil- 
let 1810).  Autrement,  il  s'exposerait  à des  lentcors 
qui  pourraient  amener  la  déchéance,  comme  cela 
est  déjà  arrivé  avant  la  circulaire  que  nous  venons 
de  eiler. 

Le  délai  de  trois  mois  court  à partir  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (Arti 
de  50).  La  loi  n'explique  pas  comment  et  par  qui 
celte  notification  aura  lieu.  L'emploi  du  mot  noti- 
fication  semble  indiquer  qu'on  n'a  pas  voulu  rendre 
nécessaire  une  signification  par  acte  cxlrajudi- 
ciaire.  Alors  ce  serait  au  préfet  à faire  notifier  la 
décision;  mais  dans  quelle  forme?  Il  importe  que 
la  notification  soit  réelle  et  puisse  être  constatée* 
puisqu’elle  fait  courir  des  delais  emportant  dé- 
chéance. Nous  pensons  qu’on  devrait  employer  le 
ministère  d'agents  administratifs  dont  les  procès- 
verbaux  font  foi  en  justice,  ainsi  qu'il  a été  prescrit 
en  matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique par  l'article  57  de  la  loi  du  3 mai  184t. 

Ou  voit , par  une  ordonnance  royale  du  26  mars 
1823  (commune  de  Lecey),  que  la  signification  à 
U commune  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  lui  reruse  l’autorisation  de  plaider  fait  courir, 
en  faveur  de  l’adversaire , les  délais  du  pourvoi. 
Mais  dans  une  matière  de  tutelle  où  les  adversaires 
des  communes  sont  considérés  comme  non  receva- 
bles pour  intervenir,  nous  ne  comprendrions  pu 
bien  fc  sens  de  cette  ordonnance  s'il  ne  s'expli- 
quait par  les  circonstances  particulières  de  l'espèce 
sur  laquelle  elle  est  intervenue,  et  où  il  s'agissait 
d'une  contestation  au  sujet  d'un  bien  commun! 
vendu  en  vertu  de  la  loi  du  2<>  mars  18(3,  et  qui 
avait  déjà  donné  lieu  à une  décision  du  conseil 
préfecture  statuant  par  la  voie  contentieuse. 

( Inutile,  sans  doute,  de  dire  gue  les  commun» 
n’ont  pas  besoin  d’être  autorisées  pour  recourir 
au  conseil  d’Etat  contre  un  rcfbs  du  conseil  de 
préfecture;  car  autrement  la  faculté  du  rccour» 
pourrait  devenir  illusoire.  Cependant,  il  a para  né- 
cessaire d’exprimer  cette  doctrine  dans  une  ordon- 
nance royale  au  IC  février  1826.  ( commune  d’ï.rvy 

Avant  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  avait  étéj^B» 
que  des  habitants  agissant  ut  singuli  sont  stn» 

?|ualité  pour  attaquer  des  arrêtés  de  conseil  de  pré- 
eclure  qui  refusent  aux  communes  l'autorisation  de 
plaider  (0.  roy.  6 septembre  1826,  Terrai).  La  rè- 
gle serait  encore  la  même  aujourd'hui  si  t'habitant 
entendait  agir  ut  singulus.  Mais  elle  est  modifiée 
évidemment  s’il  a l'intention  d’agir  an  nom  de  la 
commune,  en  vertu  de  l’article  49  de  la  loi  du 
18  juillet  1837;  car  les  demandes  en  autorisation 
de  plaider,  sans  être  précisément  l'action  même,  en 
sont  inséparables.  Toutefois,  une  difficulté  réelle  ** 
présente  sur  ce  point  : le  conseil  municipal  ayant 
trois  mois  pour  exercer  le  recours , on  ne  pourrait 
pas  dire  qu  i!  refnseou  néglige  de  le  faire  Unique 
ce  délai  n’est  pas  expièé.  On  ne  saurait  lui  adress- 
ée reproche  qu’après  l’expiration  du  délai;  mais 
alors  la  déchéance  étant  survenue,  le  contribua!)!* 
ne  serait  plus  à même  de  former  le  recours.  Il 
donc  à craindre  que  le  droit  de  ce  dernier  pe  soit  f 

Sûrement  théorique,  à moins  d’admettre  qu’il  pèt. 
ès  la  notification  du  refus  du  conseil  de  préfecture, 
faire  mettre,  nu  moyen  du  mémoire  préalable  men- 
tionné en  l’article 49 de  la  loi,  le  conseil  municipal  e® 
demeure  de  déclarer  s’il  entend  exercer  le  «cour* 
près  du  conseil  d’Etat. 

Le  législateur  a jugé  nécessaire  d’exprimer,  dan* 
deux  articles  séparés  de  la  loi  du  18  juillet  183i. 
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la  faculté,  pour  la  commune,  de  te  pourvoir  contre 
le  refus  d'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
Dans  l'article  30  il  est  question  du  cas  ou  la  com- 
mune avait  demandé  à intenter  l'action.  L'article  53 
prévoit,  au  contraire,  le  cas  où  la  commune  est  dé- 
fenderesse, et,  pour  ce  dernier  cas,  le  conseil  d'Etat 
est  tenu  de  statuer  sur  le  recours  dans  le  délai  de 
deux  mois,  par  une  disposition  semblable  à celle  de 
Tarticle  M a l'égard  du  conseil  de  préfecture.  Sauf 
cette  différence  dans  les  deux  ordres  iVactions, 
dont  nous  avons  déjà  expliqué  les  motifs,  les  formes 
u suivre  sont  les  mêmes,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  d’introduction  du  recours  par  la 
commune. 

Aux  termes  de  l’article  54  de  la  loi  municipale, 
le  pourvoi  de  la  commune  devant  le  conseil  d Etal 
est  suspensif  de  l’instance  projetée  contre  elle  ; 
mais  M Reverchon  fait  remarquer,  avec  raison, 
ne,  si  la  commune  ne  forme  pas  son  recours,  le 
enurndeur  n’est  pas  tenu  d'attendre  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  fixé  par  l'article  50.  Il  peut  in- 
troduire l'instance  dès  que  le  refus  du  conseil  de 
préfecture  lui  est  connu,  ou  aussitôt  après  l’expi- 
ration des  deux  mois  accordés  par  l'article  52  au 
conseil  de  préfecture  pour  statuer.  C'est  donc  à la 
commune,  si  elle  vent  suspendre  l'instance,  à former 
immédiatement  le  recours  au  conseil  d'Etat,  et  à en 
justifier. 

Lorsque  le  conseil  d’État  est  saisi  du  pourvoi,  il 
peut  en  compléter  l’instruction  par  telle  mesure 
qu’il  juge  à propos,  soit  en  prenant  l'avis  de  juris- 
consultes, soit  en  communiquant  les  pièces  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  Mais  comme  il  doit  statuer 
dans  le  délai  de  deux  mois,  lorsque  la  commune  est 
défenderesse  à l'action,  il  ne  peut  guère  recourir  à 
rts  moyens  d’instruction  que  dans  le  cas  où  c’est  le 
conseil  municipal  qui  veui  intenter  l'action  .parce 
qu'alors  aucune  déchéance  n'est  à craindre.  Toute- 
fois, ce  délai  de  deux  mois,  fixé  dans  le  seul  intérêt 
du  demandeur,  n'empéche  pas  que  le  conseil  d'Etat 
ne  poisse  statuer  sur  le  pourvoi  de  la  commune 
après  qu’il  est  expiré.  Il  en  résulterait  seulement, 
comme  noos  l'avons  dit  au  sujet  d'un  semblable 
délai  Axé  pour  le  conseil  de  préfecture,  nue  l'ad- 
versaire pourrait  intenter  l'action,  et  que  la  com- 
mune risquerait  d’arriver  trop  tard,  à moins  qu'elle 
ne  fut  eocore  à temps  de  relever  le  défaut  en  vertu 
de  l'autorisation  quelle  aurait  obtenue  (0.  roy. 
*2  avril  1812,  commune  de  Saint-Fuscien,  qui  ré- 
sout implicitement  cette  queslionjniisqu’ellc  statue 
sur  un  pourvoi  enregistré  an  greffe  le  tSdccembre 
1841,  c est- à -dire  après  un  délai  de  plus  dr  qmtn 
mois).  {Recueil  des  arrêts  du  conseil,  1842,  p.  G 40.) 

Le  conseil  d'Etat  peut  quelquefois  surseoir  à toute 
décision,  comme,  par  exemple,  s'il  résulte  de  l'in- 
struction qu’il  y a possibilité  et  intérêt  pour  la  com- 
mune de  transiger  sur  le  litige.  (0.  roy.  19  août 
1837,  commune  de  Fontenay-aux-Ilose’s.) 

Si  le  recours  devient  sans  objet,  soit  par  suite 
d’une  transaction  intervenue  depuis,  soit  parce  que 
le  conseil  de  préfecture  serait  revenu  sur  son  reins, 
soit  par  l’effet  du  désistement  de  la  commune,  le 
conseil  d’Etat  ne  procède  pas  par  voie  de  simple 
radiation  du  rôle.  Une  ordonnance  royale  décide 
qu'il  n’y  a lieu  à statuer.  (0.  48  décembre  18-10, 
commune  des  Ivctenux;  XO  no vombre  1836,  com- 
mune de  Domecv ; G août  1840,  Jacquin.) 

De  même  que  les  arrêtes  des  conseils  de  pré- 
fecture. les  ordonnances  royales  qui  statuent  au 
fond  sur  le  recours  des  communes  sont  motivées 
(du  moins  à présent,  car  elles  ne  l'ont  pas  toujours 
été),  q nanti  elles  confirment  le  refus  d'autorisation 
de  plaider,  et  elles  ne  le  sont  pas  lorsqu'elles  ac- 
cordent cette  permission. Toutefois,  l'expression  des 


motifs  est  très-laconique,  pour  ne  pas  dire  insigni- 
fiante, lorsqu’il  s'agit  du  tond  même  de  la  contes- 
tation. Ordinairement,  l'ordonnance  sc  burneàdiro 
que  la  demande  de  la  commune  n'offre  pas  des 
cléments  suffisants  de  succès.  (0.  roy  18  décembre 
1810  , commune  de  lireioncelles  ; 30  juin  1811, 
commune  de  lioucoirun.) 

Il  peut  arriver  que  la  commune  ait  intérêt  à at- 
taquer. près  du  conseil  d'Etat,  un  arrêté  du  conseil 
m.  pci  jfoctqre  qui  l'autorise  à plaider,  ou  qui  accorde 
l'autorisation  à un  contribuable  inscrit  au  rôle,  sur 
le  refus  qu'elle  aurait  fait  d'exercer  l'action.  Comme 
en  pareil  cas  le  recours  ne  peut  guère  être  fondé 
que  sur  un  excès  de  pouvoir,  la  question  est  de 
savoir  s'il  doit  être  introduit  par  la  voie  conten- 
tieuse. ou  par  la  voie  administrative.  On  voit,  par 
une  ordonnance  royale  du  5o  juillet  1840  ( commune 
de  Sai  nt- Pierre- ùs-Calai s),  citée  par  M.  Rever- 
chon , p.  84,  et  rendue  dans  la  forme  administra- 
tive, que,  sur  la  demande  de  la  commune,  on  annula 
un  arreté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  auto- 
risé le  maire  à plaider,  nonobstant  le  vote  contraire 
du  conseil  municipal.  Une  autre  ordonnance  du 
25  avril  1845  (commune  de  Valleranguc  , Gard), 
a aussi  annulé  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ui  avait  autorisé  un  contribuable  inscrit  au  rôle 
e la  commune  à exercer  l'action  que  celle-ci 
refusait  d’intenter.  Dans  cette  espèce  , le  conseil 
municipal  prétendait  qu'il  était  en  voie  de  transac- 
tion avec  I adversaire  de  la  commune,  laquelle  avait 
plus  d intérét  à conclure  un  arrangement  qu'à  sui- 
vre les  voies  judiciaires.  L'ordonnance,  rendue  par 
la  voie  administrative,  a admis  ce  motif  d'où  il  résul- 
tait que  la  commune  n'avait  pas  refusé  précisément 
d'exercer  l'action. 

Les  limites  do  cet  article  ne  permettent  pas  de 
donner  ici  un  aperçu  complet  des  règles  du  fond, 
en  matière  d'autorisation  de  plaider.  Une  pareille 
entreprise  exigerait  de  longs  développements,  puis- 
que les  actions  des  communes,  en  ce  qui  concerne 
leurs  droits  de  propriété,  peuvent  soulever  la  plu- 
part des  questions  qui  naissent  de  l'application  des 
principes  du  droit  commun.  Nous  nous  borneront 
donc  a indiquer  sommairement  les  règles  princi- 
cipales  que  la  jurisprudence  a consacrées. 

Et  d'abord  , du  principe  que  les  attributions  des 
conseils  de  préfecture  cl  du  conseil  d'Etat,  en  celte 
matière,  sont  de  pure  tutelle,  il  suit  uue  ces  conseils 
ont  le  droit,  et  que  c'est  même  leur  devoir,  d’appré- 
cier le  degré  d'intérêt  et  les  chances  de  succès  que 
présente  l'action  de  la  commune,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant.  Quant  aux  chances  de  succès, 
cela  est  évident.  Relativement  à l'intérêt,  on  con- 
çoit aussi  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  aue  le  droit 
de  la  commune  paraisse  plus  ou  moins  fondé.  Pour 
peu  que  l’issue  du  procès  présente  des  doutes,  il 
est  sage  de  refuser  I autorisation,  si  l'objet  en  litige 
est  trop  minime  pour  balancer  les  risques  de  l’ac- 
tion, ou  si  d'autres  circonstances  établissent  que  la 
eommune  a plus  d'intérêt  à rester  dans  la  demeuro 
que  d'intenter  l’action,  ou  d’y  intervenir.  (0.  roy, 
27  août  1840,  commune  de  Piolêne.) 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  la  contestation  soit 
du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  Autrement,  l'au- 
torisation doit  être  refusée,  s’il  s'agit  d’intenter  l'ac- 
tion (O.roy.  19  février  1840,  ville  d’ïyetot  ; 12  mai 
ISM),  section  de  Trinquetaille  )j  si  la  commune 
est  défenderesse,  l'autorisation  doit  lui  être  accor- 
dée sans  doute,  puisqu’on  ne  peut  empêcher  l’in- 
stance, mais,  en  pareil  cas,  le  conseil  de  préfecture 
doit  limiter  l'autorisation  à la  faculté  de  décliner 
la  juridiction  des  tribunaux  civils,  et,  de  son  côté, 
le  préfet  doit  veiller  aux  suites  du  procès,  afin  d’é- 
lever au  besoin  le  conflit  d'attributions.  Quant  au 
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conseil  d'Etat,  lorsque  de  semblables  affaires  lui 
sont  déférées  par  la  voie  du  recours,  il  sc  borne, 
pour  ne  pas  préjuger  le  conflit  qui  pourrait  surve- 
nir dans  la  même  espèce,  à autoriser  la  commune 
à défendre  à l'action,  sous  la  réservede  toutes  ques- 
tions qui  seraient  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative. (0.  roy.  26  décembre  1839,  vill e du  Que *- 
nou.) 

Une  autre  condition  essentielle  de  l'autorisation, 
c'est  la  qualité  nécessaire  pour  exercer  l’action.  Il 
est  évident,  en  effet,  que  le  conseil  de  préfecture 
et  le  conseil  d'Etat  doivent  s'assurer  si  la  commune 
a qualité  pour  ester  en  justice  sur  le  point  en  litige, 
afin  de  ne  pas  l’exposer  à des  frais  frustratoires. 
Nous  ne  connaissons  pas  d'ordonnance  qui  ait  sta- 
tué sur  cette  question  à l’égard  des  communes; 
mais  il  en  existe  deux  relatives  à des  fabriques, 
qui  confirment  la  règle  ; ce  sont  celles  des  7 mai 
1823  ( fabrique  de  Baumes),  et  2*  juin  1840  (fa- 
brique de  Saint-J  acquêt  à Perpignan ). 

La  mission  du  conseil  de  préfecture  n'étant  que 
tutélaire , il  ne  doit  jamais  se  laisser  entraîner  à 
juger  le  fond  même  du  litige,  soit  en  faveur,  soit  au 
détriment  de  la  commune;  car  il  statuerait  incom- 
pétemment  si  le  débat  était  du  ressort  des  tribu- 
naux civils,  et.  dans  tous  les  cas,  il  jugerait  ultrà 
petita  s'il  n’était  saisi  que  d’une  question  d’auto- 
risation de  plaider,  quand  bien  même  le  fond  du 
litige  serait  de  son  ressort  (0.  roy.  6 novembre 
1817,  Jacomet ; 27  octobre  1819  , commune  du 
Pont-de-Gennes).  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  con- 
sidérer comme  entachés  de  cet  excès  de  pouvoir 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  où  lappré- 
eiation  du  fond  de  la  contestation  se  trouverait  seu- 
lement dans  les  motifs.  Le  dispositif  constituant 
seul  la  décision,  elle  serait  régulière  s'il  refusait 
purement  et  simplement  l’autorisation. 

Les  diverses  réglés  que  nous  venons  d'exposer  à 
l'égard  des  communes  s’appliquent  exactement  aux 
sections  de  commune,  en  ce  qui  concerne  les  auto- 
risations de  plaider  (Art.  49  de  la  loi  du  18  juillet 
1837),  surtout  lorsque,  leur  action  n'étant  pas  diri- 
gée contre  la  commune  dont  elles  font  partie,  mais 
contre  une  section  d’une  autre  commune  ou  contre 
un  particulier,  elles  sont  représentées  par  le  con- 
seil municipal  et  par  le  maire.  En  effet,  dans  ce 
dernier  cas,  le  conseil  municipal  délibère  elle  maire 
apit  de  la  même  manière  que  s’il  était  question 
d un  litige  intéressant  la  commune  entière.  Seule- 
ment, l'autorisation  de  plaider  est  demandée  et  ac- 
cordée, s’il  y a lieu,  au  nom  spécial  de  la  section. 
Dons  le  premier  cas  même,  c’est-à-dire  lorsque 
la  section  est  en  contestation  avec  la  commune  dont 
elle  dépend,  ou  avec  une  autre  section  qui  en  fait 
aussi  partie,  les  règles  ne  varient  pas,  au  fond, 
dans  leur  application;  il  n’y  a qu’une  légère  modi- 
fication dans  la  forme  : comme  il  est  institué  alors 
un  syndicat  pour  représenter  les  sections,  l’autori- 
sation doit  être  accordée , s'il  y a lieu,  au  syndic  ; 
et  si  la  demande  est  formée  contre  la  section,  elle 
doit  être  communiquée  à la  commission  syndicale 
et  non  pas  au  conseil  municipal.  Nous  ferons  re- 
marquer ici,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  plus  haut, 
que  cette  demande  ne  pourrait  être  autre  chose,  en 
pareille  occurrence,  que  la  délibération  du  conseil 
municipal  ou  de  la  commission  syndicale  de  la  sec- 
tion qui  voudrait  intenter  l’action. 

Nous  exposerons  plus  loin  les  règles  qui  se  rap- 
portent à la  formation  des  commissions  syndicales 
auxquelles  appartient,  dans  certains  cas,  l'exercice 
de*  actions  des  sections  de  commune. 

Quand  le  conseil  municipal  a volé  l'action  et  que 
le  conseil  de  préfecture  l’a  autorisée,  le  maire  seul 
t qualité  pour  l'exercer.  A son  défaut,  c’est  l'adjoint 


qui  agit,  et,  au  défaut  de  celui-ci,  le  mandat  passa 

au  conseiller  municipal  le  premier  inscrit  au  ta- 
bleau. C’est  une  conséquence  de  la  réglé  générais 
touchant  la  gestion  des  propriétés  et  des  affaires 
communales , sauf  toujours  l'exception  qui  permet 
à un  contribuable  de  suppléer  a 1 inertie  ou  au  re- 
fus du  conseil  municipal.  Par  suite  de  ce  principe, 
il  a été  décidé  : 

1°  Que  le  directeur  général  de  l’administratioa 
communale  et  même  le  ministre  de  l’ intérieur  sont 
sans  qualité  pour  se  pourvoir  près  du  conseil 
d'Etat,  ou  nom  d une  commune  (Arr.  Cons.  8 sep- 
tembre 1819,  commune  de  Gonès  ; 19  décembre 
1821,  Brunet  ; 22  novembre  1829,  Dubail ).  Il  ed 
vrai  que  deux  arrêts  du  conseil  des  26  novembre  1828 
(Frédéric)  et  Ü janvier  1830  ( héritiers  CaUoffrr j, 
ont  admis  le  ministre  de  l'intérieur  à sc  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat  au  nom  de  communes; 
mais  , outre  qu'en  cela  ces  deux  décisions  ont  été 
justement  critiquées,  on  doit  remarquer  qu'il  s'a- 
gissait d'apurement  de  comptes  de  maires  qui 
s étaient  volontairement  constitués  comptables  des 
deniers  de  leurs  communes.  f - 

2°  Qu'un  préfet  ne  peut,  en  vertu  de  l'article  13 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  former  un  recours  en 
cassation  au  nom  d une  commune.  (Cass.  28  juin 
1843.) 

3°  Qu’un  ou  plusieurs  habitants  de  la  commune 
sont  sans  qualité  pour  intenter  une  action  en  son 
nom  (Parmi  un  très-grand  nombre  d'arrêts  qui  ont 
décidé  ce  point,  nous  citerons  seulement  les  sui- 
vants : Cass.  25  juillet  1826  (Clergeaux)  ; 31  mars 
1833  ( Hacot );  Arr.  Cons.  15  décembre  1821  (fa- 
ne*); 15  juin  1825  (Dôle)  ; 5 août  1829  ( Uthurbide ); 
3 mai  1832  (commune  de  Gatgon). 

A moins,  cependant,  que  ces  habitants  n'agi*- 
seut  en  vertu  de  l'article  49  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  , et  dans  les  formes  prescrites  par  cet  article. 
(Arr.  Cons.  23  février  1841,  de  Ville! te.) 

4°  Que  les  membres  du  couseii  municipal  eox- 
raérnes  ne  peuvent  exercer  l'action  qu’ils  ont  votée; 
encore  moins  une  fraction  de  ce  conseil.  (Arr.  Coas. 
22  novembre  1836,  Morteaux ; 20  avril  1840, 
Jutreville;  Cass.  17  juin  1834  et  21  novembre 
1837.) 

5»  Que  , par  contre , un  maire  autorisé  par  le 
conseil  municipal  n'est  pas  recevable  à se  pourvoir 
dans  l'intérêt  de  quelques  habitants  ( Arr.  Con*. 
21  avril  1836,  commune  de  Clux ).  Il  s'agissait, 
dans  cette  espèce , d'usurpations  réprimées  par  le 
conseil  de  préfecture , et  (administration  munici- 
pale attaquait  la  décision  intervenue. 

6°  Qu'en  cas  d'empêchement  du  maire  l'adjoint 
peut  seul  exercer  l'action  do  la  commune , et  non 
pas  un  syndic,  à moins  qu'il  ne  s’agisse  d'une  sec- 
tion de  commune.  (Arr.  Cons.  19  juillet  1826,  com- 
mune de  Bellechassaige ; 4 mars  1829,  commune 
de  1 louage.) 

7*»  Qu'il  ne  peut  être  suppléé  à la  défense  de  la 
commune  devant  le  conseil  de  préfecture  par  le 
maire  ou  l'adjoint  au  moyen  d’un  avis  du  sous-préfet 
ou  d'une  enquête,  et  qu'en  pareil  cas  la  décision 
rendue  est  susceptible  d’opposition  comme  étant 
rendue  par  défaut  contre  la  commune.  (Arr.  Coos. 
16  mai  1827,  commune  de  Saint^Pée.) 

Il  n'est  pas  rare  que  les  conseils  municipaux  né- 
gligent ou  refusent  d'exercer  les  actions  aes  com- 
munes, alors  même  que  le  droit  communal  est  évi- 
dent. IjS  cause  en  est  ordinairement  dans  l' intérêt 
personnel  de  chacun  des  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, qui  se  trouvent  déjà  en  possession  des  biens 
en  litige , ou  qui  méditent , de  concert  avec  les 
principaux  habitants,  la  spoliation  de  la  commune. 
Celte  collusion  a lieu,  surtout  dans  quelques  dé- 
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parlements  montagneux,  au  sujet  de*  boi«  soumis 
au  régime  forestier.  Lorsque  les  habitants  sont 
poursuivis  correctionnellement  pour  y avoir  com- 
mis des  délits,  ils  exripciU  d'uu  prétendu  droit  de 
propriété  indivise;  le  tribunal  correctionnel  sur- 
seoit  et  leur  impartit  un  délai  pour  faire  statuer 
par  les  juges  civils  sur  la  question  de  propriété  ; 
ils  assignent  la  commune  ; et  r'est  alors  que  le 
ronseil  municipal,  mis  auparavant  en  demeure  de 
délibérer  sur  leur  demande,  déclare  qu'en  effet  la 
commune  n’est  pas  propriétaire  du  bois. 

Dans  cette  situation,  l'administration  supérieure, 
convaincue  de  la  mauvaise  foi  du  corps  municipal, 
peut-elle  y obvier  directement,  en  prenant  en  main 
la  cause  qu'il  déserte?  Non.  Les  termes  et  l'esprit 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  s'y  opposent.  LTn  con- 
tribuable inscrit  au  rôle  peut'  seul  représenter  la 
commune  en  justice  (Art.  49).  L'administration  su- 
périeure ne  peut  donc  employer  que  des  moyens 
indirects  : des  conseils,  des  remontrances,  la  dis- 
solution du  corps  municipal,  l'envoi  d'un  mémoire 
au  procureur  du  roi  qui,  aux  termes  de  l'article  85 
du  Code  de  procédure  civile,  doit  recevoir  commu- 
nication de  la  cause,  et  qui,  par  conséquent,  peut 
éclairer  le  tribunal  sur  les  circonstances  fraudu- 
leuses du  procès. 

Nous  devons  ajouter  ici,  quoique  nous  l'avons 
déjà  dit  au  sujet  de  l'autorisation  de  plaider,  qu'en 
pareil  cas,  le  conseil  de  préfecture  peut,  aux  termes 
de  l’article  5a  de  la  loi  du  1.8  juillet  18.77,  autoriser 
la  commune  à plaider,  encore  bien  que  le  ronseil 
municipal  ait  émis  un  vœu  contraire.  La  raison  en 
est  qu’il  s’agit  pour  la  commune  non  pas  d'intenter 
l'action,  mais  d'y  défendre;  que,  par  conséquent, 
l'initiative  étant  prise  par  son  adversaire,  et  un  ju- 
gement pouvant  être  rendu  nonobstant  l absence  du 
maire,  il  importe  que  l'attribution  des  conseils  de 
préfecture  soit  plus  étendue  dans  ce  cas  que  dans 
«elui  où  il  serait  question  d'autoriser  la  commune 
à introduire  l'instance.  (Cire.  min.  int.  10  octobre 

m±.) 

Si  la  commune,  au  lieu  d'intenter  l'action,  est  elle- 
même  recherchée,  nous  avons  vn  que,  d'après  la  loi 
nouvelle  sur  l'administration  municipale,  son  adver- 
saire ne  peut  l’assigner  avant  d'avoir  prévenu  le 
préfet.  Les  règles  préexistantes  établissaient  une 
distinction,  dans  ce  cas,  entre  les  actions  mobilières 
OU  chirographaires  et  les  actions  réelles  ou  immo- 
bilières. A l'égard  des  premières  seulement  le  de- 
mandeur était  obligé  d'obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  afin  de  pouvoir  assigner  la 
romroune  (Àrr.  gotivemem.,  17  vendémiaire  an  x ; 
0.  6 novembre  1819;  10  août  18 25,  Uorchies). 
Mais  cette  autorisation  ne  pouvait  lui  être  rcAisée 
puisque  autrement  le  conseil  de  préfecture  eût  jugé 
indirectement  des  prétentions  qui.  au  fond,  n'étaient 
pas  de  son  ressort  Aujourd’hui  cette  distinction  est 
effacée.  Quelle  que  soit  la  nature  de  l'action,  l'auto- 
rité administrative  est  toujours  prévenue  à l’avance  ; 
niais  seulement  prévenue.  Si  elle  a une  permission 
à donner,  ce  ne  peut  être  qu’à  la  commune.  L’ad- 
versaire de  celle-ci  n'en  a pas  besoin  puisqu’il 
n'est  point  placé  sous  la  tutelle  de  l'administration. 
La  loi  a voulu  donner  seulement  à cette  dernière  le 
temps  nécessaire  pour  examiner  s'il  y a lieu  de 
permettre  ou  d* empêcher  la  commune  de  suivre  le 
demandeur  devant  les  tribunaux,  ou  même  de  )a 
contraindre  à satisfaire  è ta  réclamation,  s'il  s'agit 
d'une  des  dépenses  obligatoires  énumérées  dans 
l’article  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Le  système 
est  évidemment  préférable  au  mode  suivi  précé- 
demment. 

j En  matière  possessoire  est-il  nécessaire  que  le 
demandeur  coutre  la  commune  présente  au  préfet 


le  mémoire  pie*cnt  par  l'article  M de  b loi  du 
18  juillet  1837  ? L'aftmuative  semblerait  résulter 
des  termes  de  cet  article,  puisqu  ils  sont  généraux 
et  n'admellcnl  aucune  exception.  Cependant,  tel 
n'est  pas.  selon  nous,  l'esprit  des  dispositions  com- 
binées des  articles  51,  5s  cl  55.  En  effet,  on  voit, 
ar  les  deux  premiers,  que  le  but  du  législateur  a 
té  de  mettre  l'administration  supérieure  à même 
d empêcher,  s'il  y a lieu,  la  commune  de  contester 
la  demande,  et  par  le  troisième,  que  le  maire  n une 
pleine  liberté  quant  aux  actions  possessoircs.  Or, 
s'il  n'a  jamais  besoin  d’autorisation  du  conseil  de 
préfecture  pour  intenter  ces  sortes  d'actions  ou  pour 
y défendre,  il  serait  évidemment  inutile  que  le  prê- 
te l Ait  informé  de  l'intention  qu'aurait  un  particu- 
lier d'artionncr  une  commune  au  possessoire. 

La  nécessité  de  présenter  un  mémoire  au  préfet 
existe-t-elle  en  cas  de  demande  intentée  contre 
une  commune  à raison  de  faits  qui  intéressent 
l’ordre  public,  comme,  par  exemple,  un  délit  d'en- 
lèvement de  bois  dans  une  forêt  domaniale  ou  par- 
ticulière, dans  laquelle  la  commune  serait  usagere, 
ou  bien  des  violences  commises  par  ses  habitants 
contre  des  personnes  ou  des  propriétés  privées,  lont 
elle  est  responsable  civilement  d après  b loi  du 
10  vendémiaire  oii  tv?  L'opinion  généralement  ad- 
mise est  qu'en  pareil  cas  les  plaignants  peuvent 
saisir  immédiatement  In  justice  (Cornk.m.x,  5e  ‘dit., 
t.- 2,  p.  410).  La  cour  royale  de  Bennes  a rendu, 
cependant,  un  arrêt  en  sens  contraire,  à la  date  du 
29  mai  1839  ( Ür.v.,  1839,  11,  432).  Cet  arrêt  est 
fondé  sur  ce  que  la  loi  du  18  juillet  IH37  n'a  pas 
en  prescrivant  la  présentation  du  mémoire  préa- 
lable, distingué  entre  les  diverses  actions  formées 
contre  les  communes.  Il  nous  semble,  par  les 
motifs  exprimés  dans  le  précédent  alinéa , que  les 
décisions  antérieures  étaient  plus  conformes  sinon  à 
b lettre,  du  moins  à l'esprit  de  la  loi,  puisque, 
dans  aucune  des  deux  hypothèses  posées  ci-des- 
sus, on  ne  pourrait  cl  l’on  ne  devrait,  d'ailleurs, 
empêcher  b commune  de  répondre  a l'assigna- 
tion. 

Les  lois  admettant  que  les  sections  de  commune 
peuvent  posséder  des  biens  privativement  (L.  10  juin 
1793,  sect.  Irr,  art.  l*r),  une  conséquence  de  cc 
principe  est  quelles  doivent  avoir  b faculté  d’exer- 
cer les  actions  relatives  à ces  biens  lorsque  le  litige 
a lieu  entre  elles  cl  le  restant  ou  une  autre  partie 
de  la  commune  dont  elles  font  partie,  attendu  que 
dans  celte  situation  elles  ne  pourraient  être  ration- 
nellement représentées  par  le  conseil  municipal . 

Déjà  un  arrêté  consulaire  du  24  germinal  an  xi 
avait  prévu  cc  cas  et  réglé  la  manière  de  donner 
aux  sections  des  organes  spéciaux  pour  les  repré- 
senter pendant  le  procès.  Blais  ces  dispositions  ont 
été  modifiées  par  les  art.  86  et  57  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  qui  forment  la  règle  actuellement  en 
vigueur,  et  d'où  il  résulte  principalement,  1°  que 
lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de 
soutenir  une  action  judiciaire  contre  la  commune 
ellc-roéme,  le  préfet  doit  procéder  à b formation 
d'une  commission  syndicale  de  trois  ou  cinq  mem- 
bres choisis  parmi  les  électeurs  municipaux,  cl,  à 
leur  défaut,  parmi  les  plus  imposés;  2*  que,  dans 
ce  cas,  le  conseil  municipal  représente  le  restant  de 
la  commune  ; mais  que,  s'il  renferme  dans  son  sciu 
des  membres  intéressés  à b jouissance  des  biens 
revendiqués,  ils  doivent  être  remplacés  par  des 
électeurs  municipaux  de  la  commune  4 étrnngeus  à 
la  section  ; 3°  que  l'action  est  suivie , au  nom  de 
la  section,  par  un  membre  du  syndicat  désigné  par  ec 
dernier;  4”  que  si,  au  lieu  de  plaider  contre  la  com- 
mune meme , la  section  est  en  contestation  contre 
une  autre  section  de  b même  commune,  il  est  formé 
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alors  «ne  commission  syndicale  pour  chaeuno  des 
sections  intéressées,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Il  importe  de  faire  remarquer  ici , au  sujet  de 
«la  formation  des  syndicats  de  section,  que  le  pré- 
fet, chargé  par  la  loi  d’en  désigner  les  membres, 
ne  peut  s y refuser  lorsque  la  demande  lui  en  est 
faite  par  une  section  (Arr.  Cons.  5 décembre  1839, 
tomtnune  de  Üargé).  En  effet,  il  pourrait  par  là, 
sous  des  prétextes  plus  ou  moins  plausibles,  paraly- 
ser l’aetion  de  la  section,  et  s’attribuer  indirecte- 
ment une  appréciation  que  la  loi  confère  aux  con- 
seils de  prélecture.  Il  commettrait  donc  un  excès 
de  pouvoir. 

Mais,  précisément,  de  ce  que  les  dispositions  rap- 
pelées '.'i -dessus  ne  sont  applicables  qu'aux  cas  où 
la  section  est  en  contestation  avec  sa  commune,  ou 
avec  une  autre  section  de  la  même  commune,  il  s’en- 
suit que,  pour  toutes  les  actions  qu’elle  aurait  h 
exercer  contre  des  particuliers  ou  contre  des  com- 
munes étrangères  à la  tienne,  elle  se  trouve  repré- 
sentée par  le  conseil  municipal  et  par  le  maire  ; que, 
par  conséquent,  dans  cette  dernière  hypothèse,  il 
n’y  a pas  lieu  de  former  une  commission  syndicale 
(Arr.  Cons.  17  mai  1833,  section  de  Derval  ).  A 
la  vérité,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  15  mars 
1831  (com/nune  de  Maxan ),  semblait  admettre  une 
autre  opinion  et  reconnaître  aux  sections  le  droit 
de  suivre  leurs  actions  par  l’orçane  de  syndics  spé- 
ciaux, quand  elles  sont  en  procès  avec  d autres  par- 
ties que  leur  propre  commune  ou  sections  de  ta 
môme  commune  ; mais,  outre  que  la  loi  municipale, 
postérieure  à cet  arrêt,  ne  permet  plus  aucun 
doute  sur  ce  point,  la  même  cour,  par  un  arrêt  du 
*22  novembre  1837  (section  de  Pugvalador) , est  re- 
veuue  aux  vrais  principes.  * 

L article  M récuse  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal qui  seraient  intéressés  à la  jouissance  des 
biens  ou  droits  revendiqués  par  la  section.  La  loi 
ne  parle  pas  des  habitants  de  la  section  qui  au- 
raient un  intérêt  contraire  nu  sien  ; mais  on  doit 
admettre  qu’en  pareil  cas  ils  ne  pourraient  faire 
partie  de  la  commission  syndicale.  Cela  avait  été 
décidé  ainsi  avant  la  loi  du  18  juillet  1837,  par  une 
ordonnance  royale  du  25  juillet  183i.  (.Section  de 
Latude  ) 

Si  la  section  a obtenu  l’autorisation  d’intenter 
l'action  ou  d*y  défendre,  c’est  le  syndic  nommé  par 
la  commission  qui  a seul  qualité  pour  l’exercer  en 
son  nom.  Ce  syndic  est  une  sorte  de  maire  spécial 
et  temporaire  pour  tout  ce  qui  concerno  le  procès. 
M.  Heverchon  fait  remarquer,  dans  son  Traité,  que 
si  le  maire  ou  l’adjoint  de  la  commune  habitaient 
la  section,  rien  n’empécherait  aujourd'hui  qu’ils  ne 
fissent  partie  de  la  commission  syndicale  et  même 
^ qu'on  ne  les  nommât  syndics,  puisque,  dans  ce  cas. 
ils  devraient  être  remplacés  nu  conseil  municipal 
pendant  tout  le  temps  du  procès. 

Du  reste,  les  autres  règles  que  nous  avons  expo- 
sées ci-dessus,  au  sujet  des  actions  des  communes, 
s’appliquent  également  aux  actions  des  sections  ; 
car  ces  dernières  sont  de  véritables  communes  en 
ce  qui  concerne  les  biens  qui  leur  appartiennent 
privative  ment. 

Nous  croyons  nécessaire  d’ajouter  toutefois  que, 
lorsque  les  sections  ont  besoin  de  se  créer  des  res- 
sources pour  exercer  l’action  , la  pratique  a con- 
sacré des  règles  qui  ne  sont  pas  formellement  éta- 
blies par  les  lois.  Ainsi,  il  a été  reconnu  que  si  le 
procès  est  suivi  contre  un  tiers  étranger  à la  com- 
mune. le  conseil  municipal  peut  refuser  d'y  affecter 
tes  deniers  de  la  cuisse  municipale , et  exiger  que 
la  section  intéressée  y subvienne  elle-même  au 
moyen,  soit  d’une  imposition  extraordinaire  por- 
tant sur  Us  contribuables  de  la  section  exclusive- 


ment , soit  d’une  taxe  de  jouissance  assise  sur  )t$ 

biens  en  litige.  La  taxe  paraîtrait  plus  équitable; 
mais  il  n'y  aurait  rien  d illégal  dans  l'imposition. 
(Inst,  ou  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  au  sujet 
des  communes  co-usagères  de  la  forêt  de  Benun, 
août  1842.) 

Il  résulte  d'instructions  antérieures,  du  21  mars 
1840,  adressées  au  préfet  de  Saône-et-Loire,  rela- 
tivement à la  commune  de  La  Guiche,  qui  était  an 
procès  avec  la  section  Nord,  dépendante  de  cette 
commune:  1»  que  l'imposition  doit  être  volée  par 
le  conseil  municipal  assisté  des  plus  forts  imposés 
dans  la  section  : 2°  que  le  produit  de  l’imposition 
doit  être  versé  dans  la  caisse  du  receveur  muni- 
cipal, au  compte  particulier  de  la  section;  3*  qu'au 
fur  et  à mesure  des  besoins,  le  syndic  peut  mandater 
les  sommes  nécessaires,  qui  sont,  acquittées  par  le 
receveur. 

Enfin , au  sujet  de  la  procédure,  noos  rappelle- 
rons une  ordonnance  royale  du  21  mars  1821 
(commune  d'Ars)  où  l’on  voit  que,  dans  une  con- 
testation devant  le  conseil  d’État , entre  deux  sec- 
tions de  cette  commune  et  une  autre  section  de  la 
même  commune,  la  signification  de  l’ordonnance 
de  soit  communiqué  fut  jugée  régulière  quoi- 
qu’elle eut  été  faite  au  maire  et  non  pas  au  syndic 
de  la  section  défenderesse. 

Nous  devons,  pour  compléter  cette  matière,  par- 
1er  aussi  des  actions  intéressant  plusieurs  communes 
qui,  possédant  des  biens  ou  des  droits  par  indivis, 
se  trouvent  syndiquées  à l éganl  de  ces  biens,  con- 
formément aux  articles  70  et  71  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1857.  Ces  articles  de  tracent  aucune  règle  for- 
melle  au  sujet  des  actions  à intenter  ou  à soutenir, 
et  il  ne  parait  pas  que  des  occasions  se  soient 
encore  présentées  de  fixer  la  jurisprudence  sur  ce 
point.  Mais  l’esprit  de  l'article  71  est  évident: 

• Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et 
« du  syndic,  en  ce  qui  touche  les  biens  et  les  droits 
« indivis,  seront  les  mômes  que  celles  des  con- 
■ seils  municipaux  et  des  maires  pour  l’administra- 

• tion  des  propriétés  communales.  • D'après  ces 
dispositions,  il  est  clair  que  si  des  contestations  au 
siqet  des  biens  indivis  s’élèvent  avec  des  particu- 
liers on  avec  d’autres  communes,  la  commission 
syndicale  et  le  syndic  doivent  agir  de  la  même  ma- 
nière que  le  ferait,  en  pareil  cas,  un  simple  conseil 
municipal  et  un  maire.  Mais  si  le  débat  s établissait 
entre  une  des  communes  syndiquées  et  les  autre* 
communes  indivises,  nous  pensons qu’ alors  il  y aurait 
lieu  de  procéder,  par  analogie,  ainsi  qu’il  est  près- 
crit  à I égard  des  sections  en  procès  avec  lear . 
commune  ; c'est-à-dire  que,  d’une  part,  la  commis- 
sion syndicale  continuerait  de  représenter  le* corn 
mimes  indivises,  et  que,  d’une  autre  part,  la  com- 
mune dissidente  cesserait  momentanément  de  faire 
partie  de  l'agrégation  et  devrait  être  représentée 
par  son  conseil  municipal,  en  tout  ce  qui  se  mus- 
ellerait à l’action  qu’il  y aurait  lien  d intenter  ou 
de  soutenir. 

Par  une  conséquence  du  principe  qui  attribue  ta 
maire  seul  qualité  pour  exercer  les  actions  de  la 
commune , Jcs  significations  faites  à celle-ci  ne 
font  courir  les  délais  d'appel  qu’aotant  qu’elles  oui 
été  risées  par  lui,  ou.  en  son  absence,  par  l'un  de* 
fonctionnaires  indiqués  par  l’article  i»9  du  Code  de 
procédure  civile.  (Ait.  (ions.  4>  juillet  1823,  com- 
mun* de  fteinkards-Munster ; 7 avril  1824,  Gau- 
thier et  BonvaJot.) 

Toutefois,  il  a été  décidé  qu'en  l'absence  de 
l’adjoint  a qualité  pour  viser  l'original  de  la  signi- 
fication d'un  arrêté  rendu  contre  la  commua*. 
(Arr.  fions.  15  juillet  1825,  Usage.)  . 

Du  reste,  il  suffit  que  l’original  de  U lifnuW* 
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lion,  et  non  la  copie,  soit  visé,  pour  la  valider  et 
faire  courir  les  délais  de  rappel.  (Arr.  Cons.  23  juin 
1824,  commune  de  Saint -Flore I ; IG  juin  1831, 
Bourdèt .) 

Mais  une  notification  faite  à la  commune,  en  la 
personne  de  son  maire,  partie  intéressée,  lie  peut 
faire  courir  les  délais  d'appel.  (Arr.  Cons.  10  no- 
vembre 1833,  commune  de  Saint-Chaptcs.) 

D'un  autre  côté,  une  ordonnance  royale  rendue 
par  la  voie  contentieuse,  dans  une  cause  intéres- 
sant uoe  commune  , doit  être  considérée  comme 
étant  rendue  par  défaut,  si  aucune  communication 
ou  signification  n'a  été  faite  à l'avocat  constitué  par 
cette  commune,  et  si  le  conseil  d’État  a statué  sur 
le  vu  seulement  des  requêtes  «le  l'adversaire  et  des 
renseignements  donnés  par  le  préfet.  ( Arr.  Cous. 
14  novembre  1821,  commune  des  Essards.) 

En  matière  mobilière,  lorsque  le  titre  de  La  com- 
mune est  exécutoire,  les  oppositions  du  débiteur 
sont  jugées  conformément  a l'article  03  de  la  loi 
municipale.  S'il  y a lieu  à contrainte , elle  ne 
peut  être  exercée  qu’en  vertu  d'un  jugement,  et 
c'est  au  maire  à en  former  la  demande.  (Inst.  min. 
inL,  concertées  avec  le  min.  fin.,  commune  de 
Fozxano,  Corse,  juin  1845.) 

Aux  termes  de  1 article  481  du  Code  de  procédure 
civile,  les  communes  sont  reçues  à se  pourvoir,  par 
voie  de  requête  civile,  eonlre  les  jugements  rendus 
contre  elles  en  dernier  ressort,  si  elles  n'ont  pas  été 
défendues,  ou  si  elles  ne  l'ont  pas  été  valablement. 
Mais  on  ne  saurait  voir  un  motif  de  celte  nature 
dans  la  déclaration  d'un  maire,  faite  en  appel,  qu'il 
o'a  entendu  défendre  en  première  instance  qu  une 
section  de  la  commune,  et  non  pas  la  commune  en- 
tière , car  une  semblable  déclaration  ne  peut  être 
considérée  comme  un  désistement  emportant  alié- 
nation des  droits  de  la  commune  (Cass.  1er  dé- 
cembre 1836,  commune  de  Houssillon)  ; ni  dans 
le  seul  (ait  de  la  non- production  de  titres,  ear 
il  faut  toujours  que  les  juges  apprécient  le  mérite 
des  litres  nouvellement  produits,  de  telle  sorte  que, 
s'ils  ne  sont  pas  décisifs,  la  requête  civile  doit  être 
rejetée.  (Cass.  30  avril  1844,  commune  de  Cubry- 
ies- Poing.) 

Une  déposition  spéciale  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  porte  que  la  section  qui  aura  obtenu  une  con- 
damnation contre  la  commune  ou  contre  une  autre 
section  ne  sera  point  passible  des  charges  ou  con- 
tributions imposées  pour  l'acquittement  des  frais 
et  dommages-intérêts  qui  résulteraient  du  fait  du 
procès,  et  qu'il  en  sera  de  même  à l'égard  de  toute 
partie  qui  aurait  plaidé  contre  une  commune  ou  une 
section  de  commune  (Art.  38).  Ainsi,  dans  le  cas  où, 
pour  l'acquittement  des  condamnations,  il  serait 
nécessaire  de  recourir  à une  imposition  extraordi- 
naire, la  section  ou  le  particulier  qui  aurait  gagné 
la  procès  ne  serait  point  compris  au  rôle  de  répar- 
tition. Cette  disposition  fixe  une  règle  demeurée 
jusqu'alors  incertaine  à raison  de  plusieurs  déci- 
sions rendues  en  sens  contraire  (Arr.  Cons.  1 1 août 
1819,  Lefrtre-des-Maisons  ; 1er  septembre  1819, 
Clermont-Tonnerre  ; l*f  mars  1833 , Prudot  et 
Lechin;  4 novembre  1836,  llenault ).  Les  deux 
premières  de  ces  ordonnances  admettent  l'exemp- 
tion en  faveur  du  contribuable  nui  avait  gagné  le 
procès  contre  la  commune.  Les  ueux  autres  rejet- 
trot  le  principe  d'exemption,  sans  doute,  par  suite 
d une  distinction  entre  la  qualité  de  propriétaire, 
adversaire  de  la  commune . et  la  qualité  de  com- 
tpuniste , réunies  dans  le  même  individu  Le  lé- 
gislateur a pensé  qu’une  pareille  distinction , dans 
* cas  dont  il  s’agit,  serait  trop  subtile. 

S *•  Expropriation  pour  coûte  d'utilité  publi- 
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que.  — Quoiqu’il  existe  quelques  règles  spéciales 
sur  cette  matière,  en  ce  qui  concerne  les  communes, 
nous  avons  pensé  qu'il  convient  de  réunir  dans 
un  seul  article  tout  ce  qui  ot  relatif  à l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  réclamée  dans 

I intérêt  soit  de  l’Etat,  soit  des  départements,  soit 
des  communes.  Yoy.  Expropriai  iox  pour  cause 
uinn.jiil  pujiLigtK. 

§ 3.  Pompes  funèbres.— Il  n'est  pas  nucslion  ici 
des  inhumation',  proprement  dites,  ni  de  la  police 
et  des  concessions  dans  le»  cimelieres,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ci  dessus  (cbap.  III,  sect.  Il,  § 3). 

II  s'agit  du  transport  de»  corps  et  de  la  pompe  des 
funérailles,  qui  lunt  l'objet  de  dispositions  legisla- 
tives spéciales. 

En  priucipe,  les  familles  sont  libres  de  régler  la 
dépende  des  convois  funèbres  selon  leurs  moyen»  et 
facultés  (Déc.  23  prairial  an  xn,  art.  18).  Toutefois, 
elles  sont  tenues  do  &e  conformer  aux  règlements 
locaux  sur  la  matière.  Or,  les  fabriques  des  églises 
et  les  consistoires  ayaot  le  pri\ilége  de  la  fourniture 
des  objets  nécessaires  pour  les  convois  (Ibid.  , 
art.  22),  les  familles  ne  pourraient  s atin  - . . a 
d autres  pour  acheter  ou  louer  ces  objets.  Il  est, 
d ailleurs,  expressément  interdit  à toutes  personnes 
d'exercer  le  droit  attribué  aux  fabriques  cl  consis- 
toires (Ibid. , art  24).  Mais  pour  prévenir  l'abus 
qu'on  aurait  pu  faire  de  et  monopole,  le  prix  des 
objets  fournis  et  les  rétributions  à payer  aux  mi- 
nistres des  cuites  et  autres  individus  attachés  aux 
églises  et  temples  doivent  être  fixés  dans  des  tarifs 
approuvés  par  l'autorité  supérieure  (Ibid. , art.  20 
et  2*1).  Dans  les  localités  peu  importantes  où  le 

Privilège  ne  peut  être  exercé  par  les  fabriques, 
autorité  locale  doit  pourvoir  à ce  service  sous  l'ap- 
probation des  préfets  (Ibid.,  art.  26).  Quant  au 
mode  de  transport  des  corps,  c'est  toujours  à l’ad- 
ministration municipale  qu'il  appartient  de  le  ré- 
gler . sauf  les  approbations  nécessaires  ( Ibid., 
art.  21).  Enfin,  relativement  aux  cérémonies  reli- 
gieuses pour  les  morts,  le  même  décret  dispose, 
1°  qu  elles  ne  seront  permises,  hors  de  l’enceinte 
des  églises  et  du  cimetière,  que  dans  les  communes 
où  l'on  ne  professe  qu'un  seul  culte,  conformément 
à l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  x ; 2°  que 
si  le  ministre  d'un  culte  refusait  son  ministère  pour 
l'inhumation  d'un  corps,  lautorité  civile  devrait, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  de  la  famille, 
commettre  un  autre  ministre  du  même  culte,  et, 
dans  tous  les  cas,  faire  porter,  présenter,  déposer 
et  inhumer  le  corps.  (Art.  18  et  19.) 

Les  dispositions  des  articles  22  et  24,  rappelées 
ei-de&sus,  ne  sont  pas  applicables  aux  personnes 

Îui  professent  la  religion  juive  (Déc.  10  février 
806).  Il  s'ensuit  que  les  consistoires  des  synago- 
gues ne  participent  pas  au  privilège  accordé  aux 
fabriques  et  consistoires,  et  nue,  d un  autre  côté, 
par  une  conséquence  naturelle,  les  juifs  peuvent 
s'adresser  à qui  bon  leur  semble  pour  se  procurer 
les  objets  nécessaires  à leurs  ceremonies  funèbres. 

Un  décret  du  18  mai  ISOüa  réglé  d'une  manière 
encore  plus  précise  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
cérémonies  funèbres.  Pour  en  bien  saisir  l'esprit, 
il  convient  de  remarquer  d'abord  que  ses  disposi- 
tions sont  divisées  en  deux  parties  principales,  lune 
concernant  le  service  des  morts  dans  les  églises 
(titre  II);  l'autre  relative  au  transport  des  corps 
(titre  111).  Dans  le  premier  cas,  I administration 
ecclésiastique  a l’initiative  des  règlements,  sous 
l'approbation  du  chef  de  l’État,  et  sauf  l'avis  des 
autorités  administratives;  dans  le  second  cas,  au 
contraire,  ce  sont  les  conseils  municipaux  qui  dé- 
libèrent les  règlements,  lesquel»  sont  soumis  en* 
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tuile  à l'approbati-m  du  gouvernement,  son*  qu'ai 
soit  besoin  de  prendre  l’avis  des  fabriques. 

(«elfe  distinction  établie,  nous  exposerons  som- 
mairement les  dispositions  de  ce  décret  qui  régit 
la  matière. 

En  premier  lieu , le  cleifyl  dos  églises  est  tenu 
de  faire  gratuitement  le  service  exigé  pour  les 
morts  indigents.  (Art.  4.) 

Quant  aux  fournitures  nécessaires  au  service  des 
morts  dans  l'intérieur  des  églises,  et  à toutes  celles 
qui  sont  relatives  à la  pompe  des  convois,  les  fa- 
briques ont  la  faculté  de  les  faire  par  elles-mêmes, 
ou  de  les  faire  faire  par  entreprises  aux  enchères. 

Elles  dressent  à cet  efTet  des  tarifs  gradués  par 
classes  qui  sont  communiqués  aux  conseils  muni- 
cipaux et  aux  préfets,  lesquels  expriment  leur  avis 
(Art.  7).  Mais  il  importe  de  remarquer  qu’il  s'agit 
seulement  ici  de  fournir  les  objets  et  de  tarin? 
ceux  qui  sont  employés  dans  l'intérieur  des  églises; 
que,  par  conséquent,  cette  disposition  ne  préjuge 
rien  sur  la  question  du  règlement  des  tarifs  de  la 
pompe  extérieure  des  convois,  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  les  articles  suivants. 

Toutefois,  cette  faculté  donnée  aux  fabriques  île 
fournir  directement  est  restreinte  aux  localités  peu 
importantes.  Dans  les  grandes  villes,  elles  sont 
tenues  de  sc  réunir  pour  ne  former  qu’une  seule 
entreprise.  (Art.  8.) 

En  ce  (pii  concerne  le  transport  des  eorps,  ser- 
vice placé  dans  les  attributions  de  l’autorité  civile 
exclusivement,  le  mode  de  ce  transport  est  réglé 
par  les  conseils  municipaux,  sauf  l'approbation  du 
préfet,  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'en- 
treprise et  de  marché  pour  ce  service.  Les  indi- 
gents sont  transportés  gratuitement.  (Art.  9.) 

S'il  s'agit,  au  contraire,  de  communes  popu- 
leures  où  le  transport  est  coûteux  et  fait  avec  des 
voitures,  il  est  assujetti  à une  taxe  fixe,  sauf  tou- 
jours à l'égard  des  indigents  dont  le  transport  doit 
être  fait  décemment  et  gratuitement.  C'est  aux 
conseils  municipaux  à délibérer  cette  taxe  ainsi 
ue  le  tarif  des  objets  nécessaires  pour  la  pompe 
es  convois,  et  leurs  délibérations  à ce  sujet  sont 
soumises  à l'approbation  du  gouvernement.  Ensuite, 
les  autorités  municipale!,  de  concert  avec  les  fabri- 
ques, font  adjuger  aux  enchères  l’entreprise  du 
transport,  et  les  familles  qui  désirent  donner  quel- 
que pompe  aux  funérailles  traitent  avec  l'entrepre- 
neur, suivant  le  tarif  approuvé.  (Art.  10  et  11.) 

Cependant,  ces  fournitures  pour  le  service  exlé- 
rieur  des  convois,  dans  les  villes  populeuses  oh  les 
fabriques  ne  fournissent  pas  elles-mêmes,  peuvent 
faire  l'objet  d'une  régie  intéressée  ou  d’une  en- 
treprise, sous  un  seul  régisseur  ou  entrepreneur. 
S'il  y a adjudication,  le  cahier  des  charges,  proposé 

far  le  conseil  municipal , et  soumis  à l’avis  de 
évêque  diocésain,  est  arrêté  par  le  préfet  (Art.  141. 
Une  disposition  spéciale  du  décret  du  18  mai  1808 
porte  que  les  adjudications  de  ces  entreprises  se- 
ront faites  selon  le  mode  établi  par  les  fois  et  rè- 
lemenls  pour  les  travaux  publics , et  qu'en  cas 
c contestation  entre  les  autorités  civiles,  les  en- 
trepreneurs et  les  fabriques,  sur  les  marchés  exis- 
tants, il  y sera  statué  sur  les  rapports  des  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes  (Art.  15).  Si  cette  règle 
de  compétence  s'appliquait  transitoirement  aux  mar- 
chés existants  au  moment  de  la  promulgation  dn 
décret,  elle  serait  aujourd'hui  devenue  sans  objet. 
Mais  si  elle  doit  s’entendre  des  contestations  qni 
peuvent  s’élever  au  sujet  de  tous  les  marchés  de 
cette  nature  indistinctement,  nous  établirons  plus 
bas  qu'elle  serait  peu  conforme  aux  principes  en  vi- 
gueur, et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  a été  modifiée 
par  la  jurisprudence. 
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Il  suit  des  dispositions  que  nous  venons  de  rsp- 

peler  que  chacune  des  deux  administrations,  mu- 
nicipale cl  ecclésiastique,  doit  préparer  séparément 
u"  tarif  pour  le  service  religieux  proprement  dit 
et  pour  le  transport  des  corps.  Les  ministres  de 
l’intérieur  et  des  cultes  se  communiquent  ensuite 
mutuellement  les  deux  projets,  qui  sont  réunis  daai 
la  même  ordonnance  royale  approbative  (Av.  roas. 
d'I.t..  en  assemblée  générale,  du  18  amit  1841). 
D'après  le  même  avis  , ce  serait  au  ministre  des 
cultes  à présenter  l'ordonnance  à la  signature  du 
mi.  Mais  celte  question  d'attributions  ayant  été 
discutée  en  conseil  des  ministres,  il  a été  reconnu 
que  le  service  des  inhumations  intéresse  priDcipi- 
lemcnt  la  police  et  l'ordre  civil  ; que,  dès  lors,  c est 
au  ministre  de  l'intérieur  a porter  au  roi  Cordon- 
nanre  approbative  des  règlements  et  tarifs,  lors- 
qu'elle comprend  les  deux  services,  municipal  et 
religieux. 

domine  l'ordonnance  qui  rend  le  tarif  exécutoire 
a le  caractère  de  règlement  d'administration  publi- 
que, puisqu'elle  oblige  les  familles  et  approuve  une 
•orle  d'iiupét  somptuaire,  il  est  nécessaire  d'eu 
soumettre  le  projet  aux  délibérations  du  (SOtllU 
d’Elat  toutes  sections  réunies.  On  l'insère  ensuite 
au  Jtulletin  des  Lois  avec  les  tarifs  qu’elle  ap- 
prouve. 

S’il  s'agissait  simplement  de  régler  le  mode  de 
transport  des  corps,  avec  fixation  du  salaire  des 
porteurs,  il  suffirait  de  l'approbation  du  préfet,  sui- 
vant les  dispositions  combinées  de  l'article  21  du 
décret  du  25  prairial  an  xu  et  de  l'article  9 du  de- 
cret du  18  mai  1800  (Av.  Com.  int.  23  août  1812, 
Villefranche.  Aveyron;  Instructions  adressées  aux 

Sréfet*  du  Mord  et  de  la  Meuse,  184 i et  1815 
lais  si  le  règlement  fixait,  en  outre,  une  taxe  sa 
profit  de  l:i  commune,  en  vertu  de  l'article  11  du 
décret  de  189(1,  une  ordonnance  royale  deviendrait 
nécessaire,  d'après  le  deuxième  paragraphe  du  meme 
article.  A plus  forte  raison,  nf il  comprenait  la  four- 
niture d'objets  destinés  à la  pompe  des  funérailles 
Nous  croyons  nécessaire  ne  répéter  que  I initia- 
tive du  règlement  en  tout  ce  qui  se  rapporte  nu  trans- 
port des  corps  et  à la  pompe  extérieure  des  n»bt> 
mntions  appartient  excluMvemcnl  aux  conseil* 
municipaux , même  dans  le  cas  où  les  fabrique* 
feraient  elles-mêmes  la  fourniture  directe  de 
necessaires.  La  raison  en  est  que  les  administra- 
tion* municipales  étant  chargées  plus  particulière- 
ment de  protéger  les  intérêts  des  familles . il  con- 
vient qu  elles  votent  les  tarifs , sauf  a l’égard  do 
servir©  religieux  proprement  dit , au  sujet  duqi  H 
elles  ne  sont  appelées  qu'à  émettre  un  simple  av«> 
Au  fond,  il  n'est  guère  possible  de  tracer  un 
cadre  uniforme  pour  le  eboix  et  le  prix  des  objet* 
propres  à donner  de  la  solennité  aux  convois  funr 
lires.  On  conçoit  que  ces  objets  doivent  varier  sui- 
vant le*  habitudes  diverses  et  la  richesse  des  l<*>- 
lités.  Cependant,  les  instructions  sur  la  matière 
tendent  à faire  diviser  le*  tarifs  en  plusieurs  cls**» 
assez  nombreuses  pour  satisfaire  à toutes  les  sitôt 
lions  de  fortune  des  familles. 

Lorsque  des  contestations  s'élèvent  entre  le* 
treprenenrs  du  service  des  pompes  funèbres  et  U' 
communes  ou  les  fabriques,  sur  le  sens  des  clautfs 
de  l'adjudication  . à quelle  autorité  appartient  la 
connaissance  du  litige?  Nous  avons  rapporté  ri- 
dessus  une  disposition  du  décret  du  18  mai  )8&. 
qui  semble  donner  cette  juridiction  & l'administra- 
tion active.  Mais  le  conseil  «l'Etal  a admis  vw 
autre  interprétation.  Assimilant  les  marché*  à* 

I espèce  à ceux  «pii  sont  passés  pour  le*  trW** 
publics,  il  a décidé  que  c’est  aux  conseil  * de  pré- 
lecture à prononcer  par  la  voie  contentieuse , 
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*ertu  de  Vartielc  4 «le  la  lui  «Su  28  pluviôse  an  tin 
( Arr.  rons.  7*0  mars  I8U,  ville  «le  Versailles  c. 
bulhil  ).  Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  voie  de 
l’ap|>el  serait  ouverte  devant  le  conseil  d’Klat. 

§ 4.  UesponsabUitè  civile  des  communes.  — La 
loi  du  10  vendémiaire  an  iv  porte  que  tous  citoyens 
habitant  la  même  commune  sont  garants  civile- 
ment des  attentats  commis  sur  le  territoire  de  la 
commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés  (Til.  Irr).  Plus  loin,  la  même  loi  dé- 
clare chaque  commune  responsable  des  délits  com- 
mis sur  son  territoire  par  des  attroupements  ou  ras- 
semblements, ainsi  que  des  dommages-intérêts  aux- 
quels ils  donneraient  lieu  (Tit.  IV,  art.  Irr).  Si  les 
habitants  de  la  commune  ont  pris  part  au  délit,  elle 
est  tenue  de  payer  une  amende  épie  au  montant 
de  la  réparation  principale  (Til.  Iv,  art.  2).  Si  les 
attroupements  sont  formés  d'habitants  de  plusieurs 
, communes,  toutes  seront  responsables  (Tit.  IV, 

art.  3).  Dans  tous  les  cas,  ceux  des  habitants  qui 
n’auraient  pris  aucune  part  nu  délit  pourront  exer- 
cer leur  recours  contre  les  auteurs  cl  complices  de 
ce  délit  (Tit.  IV,  art.  4).  D'un  nuire  côté,  si  les  at- 
troupements étaient  formés  d'individus  étrangers  à 
la  commune,  et  si  elle  a pris  toutes  les  mesures  en 
son  pouvoir  pour  prévenir  le  délit  et  en  faire  con- 
naître les  auteurs,  elle  sera  déchargée  de  toute  res- 
ponsabilité. 

Quoiqu’elle  ait  été  rendue  dans  un  temps  où  des 
troubles  fréquents  exigeaient  une  répression  éner- 
gique. celle  loi  a survécu  aux  circonstances  extra- 
ordinaires qui  In  firent  adopter,  parce  qu  elle  re- 
pose sur  un  principe  juste.  De  nombreux  arrêts 
judiciaires  l'ont  maintenue  en  vigueur  jusqu’à  ce 
|0ur  (Cass.  24  avril  1821; 4 décembre  1827;  7 mars 
4839,  etc.) 

C’est  à l'administration  municipale  à faire  con- 
state. sommairement  le  délit  et  à en  adresser  le 
procès-verbal  au  procureur  du  roi  (Tit.  V,  art.  2). 
Cependant,  ce  mode  de  constatation  n'est  pas  exclu- 
sivement le  seul  qui  puisse  être  suivi  ; car  il  pour- 
rait arriver  que  les  administrations  municipales 

|n*rgli gravent  d'intervenir.  Il  peut  donc  être  sup- 
pléé a leur  défaut  de  concours  nar  les  actes  d'uu- 
tres  agents  ( Av.  Cons.  3 floréal  an  xm  ; Cn*s. 
9 décembre  190b).  Il  a même  été  décidé,  qu'en  l'ab- 
sence de  proeès-verbaux  dres<és  par  l'autorité,  la 
preuve  du  délit  peut  être  établie  par  témoins,  sur 
la  demande  de  la  partie  lésée  (C.  II.  de  Ihiris, 

120  août  1831).  Enfin,  si  le  montant  des  dommages 
causés  ne  sc  trouve  pas  exprimé  dans  les  proces- 
verbaux.  le  tribunal  doit  ordonner  une  expertise. 
t (Cass.  2n  février  1837.) 

t Aux  termes  des  articles  2 et  3,  titre  V.  de  la  loi, 

le  ministère  public  doit  poursuivre  d'office  la  répa- 
ration du  délit.  Mais  la  partie  lésée  a le  droit  d’exer- 
r cer  directement  l’action  ou  d*y  intervenir  si  elle  a 

été  intentée  (Cass.  24  juillet  1837).  Le  préfet  aurait 
également  qualité,  dans  l'intérêt  des  propriétés  do- 
maniales et  des  personnes  des  agents  administratifs. 
Il  a été  reconnu  aussi  que  des  etrangers  pourraient 
exercer  l'action  en  réparation.  (Cass.  17  novembre 
l 4834.) 

ILa  connaissance  des  demandes  en  réparation  ci- 
vile appartient  aux  tribunaux  ortlinaires  (Tit.  V, 
art.  2.  3 et  aniv.).  Mais  lorsque  le  jugement  est 
rendu,  l'exécution  des  condamnations  prononcées 
eontre  la  commune  est  attribuée  à l’autorité  admi- 
nistrative (Til.  V,  art.  7.8.  9.  10.  Il,  13 et  17). Celte 
distinction  est  conforme,  du  reste,  aux  règles  géné- 

I raies  qui  ne  permettent  pas  nue  les  communes  soient 

exécutées  comme  les  simples  particuliers,  et  qui 
obligent  leurs  créanciers  a s'adresser  è l'adminis- 
I 
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tration  supérieure  pour  rb’enîr  d'être  pavés. 

N des  oi.jc*  s ont  été  pillé*  le*  c*  minime»  Sui- 
vent le*  restituer  en  nature  ou  e:i  payer  le  prix  sur 
le  pied  du  double  de  leur  valeur  (Til.  V.  art.  Ier). 
S'il  y a eu  destruction,  la  commune  est  également 
responsable  (Cass,  t décembre  1827).  Il  e-t  du, 
en  outre,  des  dommages-intérêts,  et  ils  ne  peu- 
vent être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objet* 
pillés  ou  détruits  (Tit.  IV,  art.  Irf,  3,  0,  0,  Ul,  12; 
lit.  V.  art.  3,  4.  3 et  b).  Ainsi,  la  commune  peut 
cire  condamnée  à piyer  une  somme  triple  de  la  va- 
leur des  objets  détruits  ou  de  ceux  pillés  et  non 
restitués  en  nature,  sans  compter  l'amende  envers 
r filai  ordonnée  par  l'article  2 du  titre  IV  de  la  loi. 
(Cass.  4 décembre  1827,  commune  d«  Montagnac  ; 
2i  juillet  1837,  ville  de  Toulouse ; 17  juillet  1837, 
commune  de  Itelesta.) 

La  commune  pourrait-elle,  du  moins,  pour  éviter 
le  payement  du  double  de  la  valeur  des  objets  pil- 
lés. se  libérer  en  remettant  aux  plaignants  des  ob- 
jets iemblnbles?  Cette  question  a été  résolue  néga- 
tivement (Cass.  2'J  février  1837,  commune  de  lier • 
gheim). 

La  jurisprudence  a varié,  du  moins  en  apparence, 
sur  divers  cas  de  responsabilité  communale  qui  sem- 
blaient identiques.  Ainsi,  il  a été  jugé  plusieurs  fois 
que  la  commune  n'est  pas  responsable,  même  lors- 
que le  délit  a été  commis  par  une  partie  de  ses  ha- 
bitants, si,  d'ailleurs,  elle  a fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait d’elle  pour  l'empêcher  ( Cass.  30  décembre 
1824;  b avril  183b;  17  mai  1841).  Mais  d'autres  dé- 
cisions ont  statué  en  sens  contraire,  attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  (Til.  IV, 
art.  "»),  il  ne  suffit  pas  que  la  commune  ait  pris  tou- 
tes les  mesures  qui  dépendaient  d'elle  pour  s'oppo 
ser  aux  violences  ; il  faut  enrore  que  les  attroupe- 
ments aient  été  composés  d'individus  qui  lui  fus- 
sent étrangers.  (Cass.  24  juillet  1837;  5 mars 
1839.) 

Cependant , il  est  des  circonstances  qui  doivent 
faire  admettre  l'irresponsabilité  de  la  commune. 
Par  exemple,  s'il  n’y  a pas  eu  attroupement,  la  loi 
du  lo  vendémiaire  ne  saurait  lui  être  appliquée, 
sauf  les  ras  particuliers  prévus  par  les  articles  9 et 
10  du  titre  IV,  relatifs  aux  cultivateurs  qui  refu- 
sent ou  éludent  les  réquisitions  de  guerre,  et  à ceux 
qui  refusent  d'exécuter  envers  les  propriétaires  les 
clause*  de  leurs  baux  (Cass.  27  avril  1813).  On 
voit  aussi,  par  un  arrêt  de  la  même  cour,  du  27 

tuin  1822.  qu'une  commune  ne  iteut  être  responsa- 
le  des  dévastations  commises  dans  un  moment  de 
guerre  civile  où  il  lui  était  absolument  impossible 
ae  les  prévenir  ou  de  les  réprimer,  lin  autre  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  1 1 mai  1830,  a prononcé 
dans  le  même  sens  dans  une  espèce  analogue.  En 
fin.  il  a été  décidé  que  la  ville  de  Paris,  siège  du 
gouvernement,  n'était  pas  responsable  des  pillages 
et  des  dégâts  commis  par  des  attroupements  sur 
son  territoire,  attendu  que  l'autorité  municipale 
n'y  exerce  pas  les  mêmes  pouvoirs  que  dans  les  au- 
tres villes,  et  que  c'est  au  gouvernement  A prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  désordres. 
(Cass,  b avril  1830;  13  mars  1841:  18  décembre 
1843.) 

Si,  dans  le  cas  prévu  par  le  titre  IV,  article  3, 
plusieurs  communes  sont  responsables  du  délit,  leur 
part  de  responsabilité  peut  varier  suivant  le  nombre 
et  la  fortune  de  leurs  habitants  respectifs,  ou  mê- 
me d'après  la  part  plus  ou  moins  grande  qu’elles 
auront  prise  dans  les  violences  commises.  .Mais  elles 
sont  solidaires  entra  elles.  (Cass.  17  juillet  1838.) 

Au  surplus,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  cette 
matière  les  faits  particuliers  à chaque  espèce  doi- 
vent influer  beaucoup  sur  les  solutions  judiciaires. 

28 


, v *t)igïfafcd  by  ÜOOgle 

. *•  ' , A 

• « U. 


434 


com 


indépendamment  des  règles  générales  rappelées  ci-* 
dessus.  L'esprit  de  la  loi  est  de  punir  les  membres 
de  la  communauté  qui,  par  leur  indifférence,  leur 
égoïsme  ou  leur  pusillanimité,  ont  laissé  commettre 
les  violences.  Or,  deux  jugements  qui,  en  appa- 
rence, se  contrarient,  peuvent  avoir  également  bien 
appliqué  cet  esprit  à deux  espèces  qui  semblaient 
identiques,  mais  où  les  circonstances  indiquaient 
de  graves  différences  dans  les  intentions  réelles  de 
la  population  et  de  l'autorité  municipale. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  condamnations 
prononcées  contre  les  communes,  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  iv  dispose  que  le  jugement  sera  envoyé 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  ministère  pu- 
blic ù l'administration  départementale  qui  sera  te- 
nue de  l'adresser  sous  trois  jours  à la  municipalité 

S HL  V,  art.  7).  Celle-ci  devra  verser  le  montant  des 
ommages  à la  caisse  du  département  dans  le  delai 
de  dix  murs,  cl.  à cct  effet,  elle  fera  contribuer  les 
vingt  plus  fort  imposés  habitant  la  commune  (Tit.V, 
art.  8).  La  répartition  et  la  perception  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées  seront  faites  sur 
tous  les  habitants  de  la  commune,  par  la  muniei- 

S alité,  d'après  le  tableau  des  domiciliés,  cl  à raison 
es  facultés  de  chaque  habitant  (Tit.  V,  art.  9).  A 
défaut  de  payement  dans  les  dix  jours,  l'adminis- 
tration départementale  doit  requérir  la  force  armée 
et  l'établir  dans  la  commune,  avec  un  commissaire 
pour  opérer  le  recouvrement  (Til.  V,  art.  il).  Les 
frais  de  commissaire  et  de  sciour  de  la  force  armée 
sont  ajoutés  au  montant  des  contributions  dues 
(Tit.  V,  art.  12).  Enfin,  dans  les  dix  jours  du  ver- 
sement fait  à la  caisse  du  département,  l' adminis- 
tration en  fait  remettre  le  montant  aux  parties  in- 
téressées (Til.  V,  art.  13).  Une  dernière  disposition 
de  la  loi  rend  personnellement  responsables  de 
son  exécution  les  tribunaux  civils,  les  municipali- 
tés cl  les  officiers  de  police,  chacun  suivant  la  part 
dans  loquelle  il  est  appelé  à y concourir.  (TiL  V, 
tri.  13.) 

Peut-on,  aujourd'hui,  appliquer  encore  la  dispo- 
sition qui  oblige  les  vingt  plus  fort  contribuables  4 
faire  lavance  du  montant  des  condamnations?  La 
négative  a été  admise  il  y a déjà  longtemps,  par 
suite  d'un  avis  du  comité  de  l'intérieur  (Tu  27  janvier 
18-22.  fondé  sur  ce  qu'une  semblable  mesure  vio- 
lerait les  articles  23  et  32  do  la  loi  de  finances  du 
23  avril  181  fi,  et  les  articles  39  et  suivants  de  celle 
du  13  mai  ISIS.  D'après  le  même  avis,  la  réparti- 
tion ne  peut  être  faite  que  par  addition  aux  contri- 
butions des  habitants,  cl  au  centime  le  franc,  ce 
qui  exclut  la  répartition  d’après  les  facultés  pré- 
tumées  (U  chacun,  ordonnée  par  l'article  9,  titre  V, 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  nr. 

Nous  comprenons  bien  que  la  base  tirée  des  fa- 
cultés présumées  ail  été  remplacée  par  celle  des 
contributions  publiques;  caria  première  prêterait 
trop  à l’arbitraire  et  peut  être  justement  considérée 
comme  incompatible  avec  les  règles  en  vigueur  lou- 
chant les  impositions  ou  taxes  extraordinaires  qui 

ruvenl  frapper  les  particuliers.  Mais  relativement 
l'avance  à faire  par  les  vingt  plus  forts  contribua- 
bles. c'est  une  disposition  spéciale  et  très  essen- 
tielle de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  qui  aurait 
dù,  suivant  nous,  être  maintenue,  afin  d'assurer  la 
prompte  exécution  de  la  loi.  L'omission  de  celle 
mesure  énergique  a été  cause  nue  plusieurs  affaires 
dè  celte  nature  ont  subi  des  lenteurs  incroyables. 
Nous  ci.  citerons  une  qui  a duré  plus  de  vingt  an$ 
[Château  T Mtvry),  et  une  autre  qui,  commencée 

Sn  1817.  n’est  pas  encore  terminée  ( commune  de 
l ont  jean,  Mainect-Loire).  Assurément  si , dans 
ces  deux  affaires,  les  vingt  plus  fort  contribuables 
ivaieut  été  obligés  de  faire  l'avance  des  sommes 
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dues  aux  parties  lésées,  rétablissement  de  fimpo- 
sition  sur  les  habitants  n'aurait  pas  été  retardé 
d'une  manière  aussi  déplorable.  Le  comité  de  l'in- 
térieur a pensé  que  celle  disposition  serait  en  os- 
positon  avec  les  lois  de  linance9.  Mais  les  lois  de 
finances  ne  permettent  pas  non  plus  d'imposer  seu- 
lement les  domiciliés;  elles  veulent  aue  la  répar- 
tition soit  faite  sur  tous  les  contribuables  indistinc- 
tement. les  forains  comme  les  habitants.  Cependant, 
le  comité,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  re- 
connaît que  fqs  domiciliée  sont  seuls  tenus  de  répa- 
rer les  dommages  causés,  parce  que  tels  sont  les 
termes  et  l'esprit  de  la  loi  du  I»  vendémiaire  an  if. 
En  effet,  cette  dernière  loi  doit  être  considérée 
comme  établissant  des  règles  spéciales  qui.  dans  les 
cas  de  l espèce,  dérogent  aux  lois  générales.  Or, 
cet  argument,  auquel  on  ne  saurait  rien  opposer 
de  sérieux,  pouvait  aussi  bien  s appliquer  aux  vingt 
plus  forts  contribuables  qu'aux  personnes  domici- 
liées, cl  il  est  à regretter  qu'on  ne  l'ait  pas  fait, 
lorsque  les  avis  du  comité  ont  lixé  la  jurisprudence 
sur  ce  point. 

Quels  sont  véritablement  les  obligés , quand  H 
s'agit  de  répartir  le  montant  des  condamnations? 
La  loi  de  vendémiaire  ne  permet  aucun  doute  à cet 
égard  : ce  soûl  les  citoyens  habitait  la  commune. 
Cependant,  il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  ont 
disposition  aussi  claire.  En  1334,  la  ville  de  Mets 
ayant  û pourvoir  nu  payement  de  condamnations 
prononcées  contre  elle,  vota  une  imposition  extra- 
ordinaire qui  dut  être  soumise  à la  discussion  des 
chambres,  attendu  que  celle  ville  avait  plus  de  cent 
mille  francs  de  revenus.  Là,  nonobstant  les  obser- 
vations du  commissaire  du  roi,  il  fut  décidé  qu# 
tous  les  contribuables , forains  et  domiciliés,  se- 
raient portés  au  rôle.  Dans  quelques  autres  espèces 
postérieures  la  même  règle  fut  suivie  ( communes 
d’ Juins,  de  Moulis  , Ariége  1833).  Mais  la  règle 
contraire,  celle  qui  atteint  les  domiciliés  seulement, 
avait  clé  auparavant  consacrée  par  des  avis  du  co- 
mité de  l' intérieur  des  23  septembre  1821  ; 23  jan- 
vier 1322;  30  avril  1323,  et  elle  a été,  depuis, 
remise  en  vigueur  nar  suite  d'uu  avis  du  conseil 
d'Etat,  en  assemblée  générale,  du  29  mai  1339. 
Nous  devons  ajouter  que.  d'après  l'avis  du  comité 
du  30  avril  1823,  on  doit  entendre  par  domicilié 
tout  habitant  porté  au  rôle  de  la  contribuliou  per- 
sonnelle au  moment  du  délit. 

Du  reste,  ce  n'est  point  la  commune,  considérée 
comme  être  collectif,  qui  est  réellement respoa»- 
Lie.  Les  fonds  libres  en  caisse,  les  biens  commu- 
naux, ne  doivent  point  servir  à payer  la  réparation 
du  dommage.  Il  faut  recourir  à l'imposition  extraor- 
dinaire (Av.  Com.  int.  30  avril  1323;  Av.  Ccas. 
d'Etat  29  mai  1339).  Ainsi  l'on  ne  doit  pas  auto- 
riser une  commune  à vendre  ses  biens  pour  exé- 
cuter les  jugements  rendus  contre  elle  par  applica- 
tion de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv.  (Av.  Cop. 
iut.  commune  de  Gazost,  1823  ; commune  de  Châ- 
teau-Thierry, 1339.) 

Lorsque  les  condamnations  portent  sur  deux  eoa- 
munes,  si  la  solidarité  n'avail  pas  été  prononcée 
entre  elles,  il  y aurait  lieu,  en  droit,  de  faire  payer 
à chacune  la  moitié  des  sommes  dues.  Toutefois, 
si  lo  jugement  laisse  à l'administration  le  soit 
d'opérer  la  répartition , il  parait  juste  de  la  régler 
suivant  les  forces  contributives  de  chacune  d'elles. 
(Av.  Com.  int.  23  septembre  1821  , commune  ii 
Serques,  Pas-de-Calais,  et  de  Watten,  Nord.) 

Une  commune  pourrait  elle  transiger  avec  J* 
partie  lésée  ? Un  avis  des  comités  réunis  de  l'infé- 
rieur et  de  la  justice,  du  20  septembre  1821,  pet- 
chait  pour  l'affirmative.  Tel  est  aussi  le  sens  & wp 
correspondance'  du  garde  des  sceaux  de  la  tnéae 
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époque  et  dea  instruction!  du  ministre  du  com- 
merce , adressées  le  S juin  1871  au  préfet  de  la 
Gironde , au  sujet  de  la  ville  de  Bordeaux.  Des 
transactions  de  celte  nature  ont  été  autorisées  asses 
récemment  (communes  de  Chdleau-T  liierry , Aisne 
et  de  Beaulieu,  Loiret).  Dans  la  première,  on  a 
transigé  pour  arrêter  les  poursuites  ; dans  la 
seconde.  Ica  jugements  étaient  prononcés  depuis 
longtemps.  Dans  toutes  deux , les  ordonnances 
royales  ont  autorisé  en  même  temps  les  communes 
i vendre  des  biens  communaux  pour  acquitter  les 
sommes  stipulées.  Une  pareille  dérogation  aux  rè- 

Slea  proclamées  dans  les  avis  antérieurs  du  comité 
e l'intérieur  et  du  conseil  d'Etat.  cités  plus  haut, 
en  ce  nui  concerne  l'obligation  des  domiciliés  et  la 
vente  des  biens  communaux,  nous  semble  contraire 
i l'esprilde  la  loi  du  10  vendémiaire  un  iv  qui  veut 
surtout  punir  les  habitants,  et  non  pas  le  corps 
entier  de  la  communauté.  La  faculté  de  transiger 
peut,  sans  doute,  être  accordée  i l'administration 
municipale , puisqu'elle  représente  la  commune  et 
qu  elle  tutervient  en  celte  qualité  dans  I instance 
engagée.  Mais  nous  pensons  que  le  mode  de  libéra- 
tion devrait  rester  le  même,  sauf,  peut-être,  que 
l'avance  dea  sommes  pourrait  être  faite  au  moyen 
des  fonds  libres  dans  la  caisse  municipale  ; mais  à 
la  condition  de  les  y rétablir  avec  le  produit  du 
recouvrement  de  l'imposition  spéciale  sur  les  do- 
miciliés. 


Quand  il  s'agit  de  satisfaire  aux  condamnations 
par  ja  voie  de  ('imposition,  on  ne  peut  se  dispenser 


de  faire  délibérer  le  couseii  municipal,  assisté  des 
plus  forts  contribuables,  conformément  i la  lui  du 
18  juillet  1837  (Art.  39).  Si  la  délibération  était 
négative,  il  y aurait  lieu  d'assurer  d'office  le  paye- 
ment, en  vertu  du  meme  article,  la  dépense  étant 
obligatoire,  puisqu'il  s'agirait  d'une  dette  judiciaire 
exig  ble  et  liquide.  [Ibid-,  art.  30.) 

Jusqu'à  ce  moment,  une  ordonnance  royale  a été 
jugée  nécessaire  pour  rendre  exécutoire  le  rôle  de 
l'imposition  extraordinaire,  surtout  lorsqu'il  est 
statué  d office  par  l'autorité  supérieure.  Nous  de- 
vons dire  pourtant  que  dans  une  espece  récente 
(commune  de  Mont  jeun.  Maine  et-Loire)  le  comité 
de  l'intérieur  avait  émis  l'avis  que  l'autorisation  du 
préfet  serait  suffisante.  Mais  le  conseil  d'Êlat,  con- 
sulté en  assemblée  générale,  n'a  point  partagé  celle 
opinion.  Il  faut  une  ordonnance  royale , cl  même 
une  loi  spéciale  si  l'imposition  extraordinaire  doit 
•xcéder  la  limite  de  20  centimes  fixée  par  les  lois 
de  finances.  (Av.  Cons.  12  août  1843,  commune 
de  Monljean,  Maine-et-Loire.) 

Le  rdle  doit  être  dressé  comme  en  motlère  d'im- 


position ; mais  il  est  nécessairement  spécial  puis- 
ribuables  ilomi- 


qu'il  comprend  seulement  les  contribuables 

ciliés.  Il  est  arrivé,  par  suite  des  lenteurs  signalées 
ci-dessus,  qu'au  moment  d'exécuter  les  condamna- 
tions prononcées  contre  la  commune,  on  en  a été 
empêché  parce  que  le  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle de  l'année  du  délit  n'a  pu  être  retrouvé. 
Consulté  sur  celle  difficulté,  le  comité  do  l'intérieur 
■ pensé  qu'on  pouvait  composer  un  rôle  à l'aide  de 
celui  des  années  le  plus  rapprochées  et  du  témoi- 
gnage des  anciens  habitants  (commune  de  Mont- 
lean,  Maine-et-Loire.  1843). 

Du  reste,  l'imposition  extraordinaire  doit  porter 
aur  toutes  les  contributions  directes  de  chaque 
obligé  (Av.  Com.  int.  28  septembre  1821).  Mais 
quelle  sera  la  limite  du  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels? La  loi  du  10  vendémiaire  an  tv  n'en  fixe 
aucune,  et  l'on  volt  dans  une  espèce  relative  à la 
commune  de  Gnzoet,  (Hauiea- Pyrénées),  que  le 
comité  de  l'intérieur  fut  d'avis  qu'on  pouvait  frapper 
su  Imposition  égale  au  montant  du  principal  des 


contributions  (Av.  Com.  int.  20  juin  1823).  On  consi- 
dérait alors  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  dépenses  com- 
munales proprement  dites,  pourlesquelles  une  limite 
a été  posée  en  matière  d impositions  extraordinaires; 
mais  d une  obligation  personnelle  , pénale , régie 
par  une  législation  spéciale.  Toutefois  , les  lois 
postérieures  des  finances,  notamment  celle  de  1839, 
qui  fixe  une  limite  de  20  centimes  pour  les  impo- 
sitions extraordinaires  établies  d office  et  destinées 
à acquitter  les  dettes  judiciaires  des  communes,  ont 
du  modifier  cette  opinion.  C'est,  d'ailleurs,  le  prin- 
cipal des  contributions  de  chaque  obligé,  et  non  pas 
le  montant  du  principal  payé  dans  toute  la  com- 
mune qui  doit  servir  de  règle,  puisque  les  domi- 
ciliés seuls  sont  compris  au  rôle.  (Inst,  et  déc. 
relatives  aux  communes  de  Beleeta,  Ariége,  1340; 
bouguenais,  Loire-Inférieure,  1841;  Clermont- 
Ferrand  et  dubièree,  Puy-de-Dôme.  1843.) 

De  nouveaux  doutes  s’étant  élevés  à ce  sujet,  et 
aussi  sur  le  point  de  savoir  si  les  dettes  de  l'es- 
pèce sont  ou  non  communales,  il  est  intervenu,  le 
12  août  184.7,  un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  assem- 
blée générale, d'où  II  résulte,  t*que  res  dettes  sont 
bien  réellement  communales , saur  le  mode  spécial 
de  payement  prescrit  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  iv  qui  assujettit  à I obligation  les  contribuables 
domiciliés  au  moment  du  délit  exclusivement  ; 
2"  que  si  le  conseil  municipal  refuse  ou  néglige  de 
voler  l’imposition  extraordinaire  , il  doit  y être 
pourvu  d'office , suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  13  juillet  1837  ; c'est-à-dire 
que  l'imposition  est  autorisée  soit  par  une  ordon- 
nance royale,  soit  par  une  loi,  selon  que  la  quotité 
des  centimes  additionnels  est  inférieure  ou  supé- 
rieure à 20  centimes. 

L'obligation  ne  s'attache  pas  i la  propriété.  Elle 
est  personnelle  et  individuelle , à cause  de  son  ca- 
ractère pénal:  Par  conséquent,  le  fermier  noliligc 
pas  le  propriétaire  forain  ; le  vendeur,  présent  au 
moment  du  délit,  n'oblige  pas  l'acquéreur  (Av.  Com. 
int.  30  avril  1823,  communes  de  Serqueset  Waf- 
ten , Nord  et  Pas-de-Calais).  Mais  on  a considéré 
comme  obligés  les  héritiers  du  domicilié  qui  vient 
à décéder  avant  la  confection  du  raie  (lastr.  au 
préfet  de  Maine-et-Loire,  commune  de  blontjean, 
4840).  D un  autre  cdté,  si  l'habitant  change  de  do- 
micile avant  de  s' être  libéré,  on  doit  le  poursuivre 
en  payement  dans  son  nouveau  domicile  , comme 
en  matière  de  contribution  personnelle  (Av.  Com. 
int.  8 août  1823).  Le  même  principe  a conduit  à 
penser  que  le  domicilié  qui  ne  possédait  rien  nu 
moment  du  délit,  et  qui  a acquis  des  propriétés 
entre  cette  époque  et  celle  de  la  confection  du  rdle 
ne  doit  pas  y être  porté.  (Instr.  au  préfet  de  Maine- 
et-Loire,  commune  de  Monljean,  1840.) 

Le  recouvrement  de  l'imposition  ne  peut  s'effec- 
tuer que  par  douzièmes,  comme  pour  les  contribu- 


tions publiques.  Mais  le  rdle  étant  spécial,  l'admi- 
nistration n la  faculté  de  percevoir  tous  les  douzièmes 


échus,  à quelque  époque  de  l'année  que  le  rdle  soit 
émis , conformément  aux  instructions  générales 
(Communede  Bouguenaie,  Loire-inférieure,  1844). 
s'il  s'élève  des  réclamations  au  sujet  du  rdle  de 
l'imposition,  la  connaissance  en  appartient  au  con- 
seil de  préfecture,  sauf  le  recours  des  parties  an 
conseil  d'Etat.  En  effet,  la  loi  du  <0  vendémiaire 
an  tv  porte  qu'en  ras  de  réclamation  de  la  part 
d'un  ou  plusieurs  habilanls  imposés , l'administra- 
tion départementale  statuera.  Or,  à cette  époque,  les 
conseils  de  préfecture  n’existaient  pas  encore,  et, 
lorsqu'ils  ont  été  créés,  la  loi  du  28  pluvidsc  an  vin 
leur  a attribué  le  contentieux  des  contributions 
publiques.  On  sait,  d'ailleura,  que  cea  conseils  ont 
été  généralement  chargés  dea  atlributiona  juritli- 
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qnes  que  le»  on.icus  districts  de  département  eu- 
mutaient  auparavant  avec  les  fonctions  purement 
administrative*.  (l)éc.  uun.,  commune  de  Uonrjct, 
i-oiie-lnféiieure,  1337.) 

Nous  avons  vu  que  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  iv  accorde  aux  contribuable*  domiciliés  une  nc- 
lion  récursoirc  contre  le*  auteurs  du  délit  (lit.  IV, 
art.  A).  Cette  disposition  est  juste,  mais  illusoire 
dans  l'application,  soit  à raison  de  la  difncullé  de 
connaître  les  coupables,  soit  parce  que,  lorsqu'ils 
sont  connus,  ils  se  trouvent  ordinairement  insolva- 
bles. Celle  faculté  de  recours  a donné  lieu,  il  y a 
quelques  années  , à une  question  intéressante  La 
ville  de  Lyon,  ayant  été  condamnée  à réparer  les 
dommages  occasionnés  par  les  émeutes  de  IK.1I  et 
18  »l,  avait  demandé  nu  conseil  Je  préfecture  l'au- 
torisation d’exercer  une  action  rérursoire  contre 
1 Klat,  attendu  que  les  dommages  provenaient  prin- 
cipalement de-  elTcls  de  l'aiiilItM  ic  employée  contre 
le*  révoltés.  El  le  soutenait  que  l'intervention  d'une 
grande  force  militaire  démontrait  l'impossibilité  où 
(était  trouvée  l'administration  municipale  d’cin- 
pécher  les  troubles  ; que.  d ailleurs,  l'émeute  avait 
un  caractère  politique  qui  menaçait  le  gouverne- 
ment. par  conséquent  toute  Li  société;  que,  dès  lors, 
il  était  juste  que  les  dommages  fussent  réparé*  au 
moyen  des  fonds  généraux  de  l'Klnt.  Mais  ce*  ar- 
gument* nonl  pas  prévalu  . le  conseil  de  préfecture 
a refusé  l'autorisation,  et  le  conseil  d'Klat  a rejeté 
le  pourvoi  de  la  ville.  (Arr.  Cons.  U avril  I81U.) 

§ 8.  Sections  de  communes.  — Par  section  de 
commune  nous  entendons  parler  seulement  des 
fractions  , hameaux  , villages  qui  ont  des  droit*  de 
propriété  ou  d'usage  distincts  de  ceux  qui  appar- 
tiennent à la  cummune  entière  ; droits  dont  I exis- 
tence est  reconnue  ou  consacrée  par  la  législation 
(I..  10  juin  1793,  sect.  !"•,  art.  2;  18  juillet  1837, 
art.  3 et  ü;  Arr.  Cons.  17  janvier  181.1,  hameau  de 
S on  pois).  Il  .ne  s’agit  donc  nas  ici  des  section* 
considérées  comme  de  simples  divisions  administra- 
tives du  teriitoire  établies  pour  l'assiette  de  la  con- 
tribution foncière. 

Aiusi  comprises,  les  sections  peuvent  augmenter 
en  nombre  tou*  les  jour* . par  lèlTet  des  change- 
ments apportés  dans  la  circonscription  des  com- 
munes ; par  exemple  une  portion  plus  ou  moins 
considérable  de  teriitoire  est  ilélacliée  de  la  com- 
mune A pour  être  réunie  à la  commune  voisine  U ; 
celle  portion  devient,  ipso  facto , une  section  à 
l'égard  (Je*  deux  communes  ; car  elle  demeurera, 
dans  beaucoup  de  cas,  copropriétaire  des  biens 
communaux  de  la  commune  A qu  elle  quitte,  et 
n'acqucrra  aucun  droit  de  copropriété  ni  de  jouis- 
sance sur  les  biens  de  la  commune  II . où  elle  en- 
tre. On  voit,  dans  un  avis  du  comité  de  l'intérieur 
du  21  octobre  l8.H(commii;ie  de  l'uilly.  Ardennes), 
que  celle  séparation  de  droits  doit  être  maintenue, 
quand  bien  même  la  partie  réunie  ne  se  compose- 
rait que  d'une  seule  habitation. 

Il  est  diflleile  au  contraire  que  le  nombre  des 
sections  actuelles  puisse  diminuer,  attendu  que  les 
communes  qui  les  absorbent,  ou  elles-mêmes.  ont 
presque  toujours  intérêt  à empêcher  une  fusion 
complète  touchant  les  biens  communaux,  l/uniquo 
moyen  serait  de  les  ériger  en  communes  séparées 
ayant  une  municipalité  propre.  Mais  en  France  le 
nombre  des  communes  étant  déjà  trop  considérable, 
on  s'attache  à les  réunir  entre  elles , plutôt  qu'à 
en  former  de  nouvelles,  et,  dans  ce  cas,  les  deux 
communes,  réunies  en  une  seule,  deviennent  sec- 
tions respectivement  l'une  à l'autre. 

? Au  surplus,  il  nous  parait  indispensable  de  rap- 
peler les  dispositions  de  la  loi  municipale  touchant 


les  bien*  et  droits  de*  sections,  parce  qu’elle*  wti 
introduit,  des  règles  nouvelles  sur  quelques  point* 
importants  : « Les  habitants  de  la  commune  réume 

• à une  autre  commune  conserveront  la  jnui*.canre 

• exclusive  des  biens  dont  les  fruits  étaient  perçu» 

• en  nature.  Les  édifices  et  autres  immeubles  scr- 

• va  ni  à usage  public  deviendront  propriété  de  la 

• commune  à laquelle  sera  faite  la  réunion.  (Art.  3 ) 

* La  section  de  commune  érigée  en  commune 

• séparée  . ou  réunie  à une  autre  commune . em- 

• portera  la  propriété  des  biens  qui  lui  apparie- 

• liaient  exclusivement.  Les  édifices  et  autres  im* 

• meubles  servant  à usage  public  et  situés  sur  son 

• territoire  deviendront  propriété  de  la  nouvelle 
■ commune,  ou  de  la  commune  à laquelle  sera  faite 

• la  réunion.  (Art.  <j.) 

• Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de  U 
« distraction  seront  fixées  par  l’acte  qui  la  pre- 

• noncera.  lorsqu'elle  sera  prononcée  jiar  une  loi, 

• cette  fixation  pourra  être  renvoyée  t une  onJon- 

• nancc  royale  ultérieure,  sauf  réserve,  dans  tous  les 

• cas,  de  toutes  le< questions  de  propriété.  (Art.  7.)* 
L’artirle  5,  relatif  à la  réunion  des  commune* 

entre  elles,  ne  dit  pas  ce  que  devient  la  propriété 
des  biens  dont  les  habitants  percevaient  les  fruits 
en  nature,  tels  que  les  pâturages,  les  bois,  les  ma- 
rais, etc.,  qu  on  ne  peut  confondre  avec  les  immeo 
blés  servant  à usage  public.  Mais  par  cela  seul  que 
la  loi  n'en  dispose  pas,  cette  propriété  demeure  évi- 
demmenl  à la  commune  réunie,  devenue  section 
Le  eonscil  municipal  de  la  nouvelle  communauté 

Paurrait-il  les  vendre  ou  les  affermer,  nonobstant 
opposition  de  la  section  propriétaire?  La  loi  n’en 
disant  rien,  il  faut  recourir  a la  jurisprudence  qui 
admet  cette  faculté  pour  les  conseils  municipaui, 
sauf  l’approbation  de  l'autorité  supérieure.  Le  0 est 
pas  là  nue  question  de  droit;  mnis  une  question 
d’npnrécinlion  administrative  sur  la  solution  de  la- 
quelle les  besoins  de  la  communauté  et  l'équité  ont 
nécessairement  une  grande  influence. 

L’article  ü concerne  exclusivement  les  section! 
détachées  d une  commune,  soit  pour  être  réunies! 
une  autre  commune,  soit  pour  être  érigées  ca 
commune  séparée.  Dans  tous  les  cas  elles  empor- 
tent non- seulement  la  propriété  des  biens  qui  leur 
appartenaient  exclusivement , mais  aussi  celle  des 
édifices  et  autres  immeubles  servant  a usage  public, 
situés  sur  leur  territoire  (églises,  presbytères,  mai- 
sons d'école,  fontaines,  lavoirs,  cimetières,  che- 
mins, etc.),  quand  bien  même  ils  seraient  indiv;» 
entre  les  partie*  séparées,  ou  même  U propriété 
particulière  des  sections  sur  le  territoire  dcsquelle* 
ils  ne  sont  pas  situés.  Cela  semble  injuste  ; mai* 
la  raison  des  choses  le  voulait  ainsi.  Il  peut,  d'ail- 
leurs. y avoir  lieu  a des  compensations  par  applica- 
tion de  l’article  7. 

On  ne  voit  pas  non  plus  dans  l'article  C.  re  que 
deviennent  la  propriété  et  In  jouissance  des  b'eoi 
ni,  avant  la  distraction  d'une  partie  de  la  commet»*. 
Inienl  jouis  par  toute  la  communauté,  et  consé- 
quemment par  In  fraction  détachée  ; mais  nous  pen- 
sons que  précisément  parce  que  la  loi  se  tait  sur  ce 
point  elle  ne  veut  pas  que  les  anciens  droits  soient 
affectés  par  l'opération  administrative  de  la  distrac- 
tion. L’indivision  qui  existait  avant  la  sépnnliei 
subsistera  apres . cl  la  section  distraite  continuera 
de  jouir  comme  auparavant,  à moins  qu'un  partie 
ne  soit  effectué.  Ainsi,  la  section  distraite  emporte, 
1 les  biens  nui  lui  appartenaient  en  propre  ; i h 
copropriété  «le  ceux  qu’elle  pouvait  posséder  i«r 
indivis  avec  le  restant  de  la  commune  ; 3’  le*  édi- 
fices et  autres  immeubles  servant  à usage  public, 
situés  sur  son  territoire. 

L'article  7 prête  davantage  à la  ©ootmenc 


Digitized  by  Google 


fOM 


Dans  le  projet  primitif  de  b loi  cet  article  parlait 
des  compensations  et  indemnités  à obtenir  par  b 
section  «jui,  par  l'effet  de  la  séparation,  perdrait  b 
copropriété  et  jouissaurc  des  biens  servant  a usage 
puoJic.  O tic  disposition  ne  fut  pas  conservée.  Doil- 
on  en  inférer  qu  il  n'est  point  du  d'indemnité  pour 
ce  cas?  A notre  avis,  celte  question  ne  saurait  être 
résolue  dans  un  sens  absolu.  Il  est  évident,  d'après 
b discussion  des  chambres  sur  l'article  dont  il 
s'agit,  que  dans  l'impossibilité  de  prévoir  toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  naître  d'une  séparation  de 
sections  communales,  le  législateur  a voulu  laisser 
à l'administration  supérieure  le  soin  de  les  régler. 
Il  pourra  donc  y avoir  entre  les  parties  séparées  ou 
réunies  des  arrangements  amiables,  ou  des  condi- 
tions fixées  d ofilce  par  l'autorité  supérieure,  qui 
remédieront  à toutes  les  anomalies  cl  préviendront 
ou  trancheront  toute  difficulté. 

Cependant,  si  les  contestations  soulevaient  des 
questions  de  propriété,  la  loi  veut  formellement 
qu  elles  soient  déférées  aux  juges  compétents.  Celle 
réserve  indique  clairement  que  l'attribution  donnée 
4 l'autorité  administrative  par  l'article  7 n'est  pas 
sans  limites,  et  que  relle-ri  ne  pourra  pas  toujours 
empêcher  un  procès  entre  les  parties. 

Ouriques  exemples  tirés  de  la  jurisprudence,  soit 
antérieure,  soit  postérieure  à la  loi  «lu  18  juillet 
1857.  feront  mieux  comprendre  les  règles  ci-dessus 
rappelées.  Ainsi,  il  résulte  d’une  ordonnance  royale 
au  contentieux  du  17  mai  18V»  {section  <tu  Iterval , 
commune  (te  Donnent  l . Oise),  que  les  Imbilants 
d’une  section  ne  sont  pas  recevables  à attaquer  par 
b voie  contentieuse  une  ordonnance  royale  qui 
homologue  une  transaction  consentie  au  nom  de  b 
section  par  le  conseil  municipal,  dans  une  contesta- 
tion avec  un  particulier,  sur  b propriété  de  biens. 
On  conçoit,  en  effet,  que  quoique  ( objet  en  litige 
appartienne  exclusivement  à la  section,  comme  les 
biens  de  section  sont  administrés  par  les  corps 
municipaux  ceux-ci  peuvent  transiger  au  sujet  de 
ces  biens,  et  l'putorilé  supérieure  peut  homologuer 
b transaction,  sans  que  ni  les  uns  ni  l'autre  dé- 
passent b imite  de  leurs  attributions. 

Une  autre  ordonnance  rendue  au  contentieux,  le 
27  août  1841  (S aint-Aybert),  décide  que  bien  que 
deux  sections  nient  été  séparées  l'une  de  l'autre 
avant  b loi  du  1H  juillet  1877,  s'il  s'élève  enlreellcs 
une  question  d'indemnité  au  sujet  des  édifices  pu- 
blics conservés  par  l’une  îles  deux , il  doit  cire 
statué  par  ia  même  autorité  qui  a ordonné  b sépa- 
ration. et  cela  en  vertu  de  l'article  7 de  la  loi  muni- 
cipale. Cette  décision  résout  un  point  a«sez  important 
au  sujet  do  la  compétence  administrative  et  de  b 
rétroactivité  de  b loi  du  18  juillet  1857. 

Une  dérision  du  ministre  de  l'intérieur  (octobre 
1842)  a résolu  une  question  de  liquidation  d'actif 
en  ce  sens  que  la  section  distraite  n'est  pas  fondée 
à demander  compte  à b commune  dont  elle  a été 
détachée  des  deniers  provenant  d'une  vente  de  biens, 
opérée  avant  la  séparation,  quand  bien  même  «v.s 
biens  lui  eussent  appartenu  en  propre,  si.  d'ailleurs, 
le  produit  en  était  déjà  employé  au  moment  de 
b aistrart:on  ( commune  de  Toillette,  Ariennes). 
Le  motif  de  cette  dérision  est  que  les  deniers  pro- 
venant de  l’aliénation  ont  du  se  confondre  avec  les 
autres  sommes  existant  en  caisse  et  éire  affectés 
aux  besoins  généraux  de  b communauté,  à moins 
qu'il  n en  rut  été  ordonné  autrement  par  l'acte  d'au- 
torisation de  la  vente. 

On  voit,  en  effet,  dans  des  instructions  adressées 
en  février  1858  au  préfet  de  l'Aisne,  que  l'emploi 
des  deniers  provenant  de  biens  seclionnnire*  doit 
être  réglé  par  le  conseil  municipal,  sous  l'approba- 
boo  do  préfet,  d'après  les  besoins  généraux  de  b 
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commune,  plutôt  que  d'après  le  droit  privatif  de  U 
section.  {Commune  de  Iruyny.) 

Mais  si  res  deniers  avaient  encore  existé  en  caisse 
au  moment  de  b séparation  , ils  auraient  du  ctre 
partagés  entre  b section  et  b commune,  ainsi  qu'il 
a été  décidé  par  une  ordonnance  royale  du  18  mars 
1841.  relative  à b commune  de  Douceur,  que  nous 
avons  déjà  citée  au  sujet  du  partage  des  biens 
communaux.  Cela  lient  a ce  que  les  droits  sépares 
des  sections  ne  s'exercent  pas  moins,  dans  certains 
ca>,  sur  les  propriétés  mobilières  que  sur  les  biens 
immeubles.  Ces  droits,  meme  quand  il  s'agit  de 
simples  actes  de  gestion  administrative,  peuvent 
exercer  beaucoup  d'influence  sur  les  décisions  de 
l'autorité  supérieure.  En  1855,  le  conseil  municipal 
de  Castera-X'erduznn  avait  roté  l'aliénation  d'une 
rente  sur  l'État  appartenant  en  propre  à la  section 
de  Gnstern.  pour  subvenir  à b construction  d'une 
balle  ; mais  le  comité  de  l'intérieur  émit  un  avis 
négatif,  le  !»  janvier  1855,  fondé  sur  ce  que  b sec- 
tion ne  devait  pas  contribuer  seule  à la  dépense.  4 
moins  que  la  balle  ne  dut  lui  appartenir  en  propre. 

Il  a été  décide  aussi  que  l'autorité  supérieure  ne 
peut  contraindre  une  section  à concédera  une  autre 
section  une  portion  des  eaux  d une  fontaine  dunt 
elle  est  propriétaire  , lorsque  le  conseil  municipal 
refuse  d y consentir.  {Commune  de  Mânes,  Gard, 
1851).  ) 

lîn  arrêt  de  b cour  de  eassalion  du  24  avril  1855 
porte  que  si  après  la  distraction  d'une  section  b 
commune  avait  continué  â jouir  seule  des  biens  in- 
divis. elle  doit  restituer  â b section  distraite  une 
portion  des  fruits,  4 partir,  non  pas  du  jour  de  la 
demande,  mais  du  jour  même  de  lu  séparation,  sans 
pouvoir  alléguer  sa  bonne  foi. 

On  voit  aussi,  par  un  autre  arrêt  de  b mémo 
cour,  du  28  février  IS2S,  que  les  droits  sur  Ici 
biens  communaux  étant  des  droits  réels,  inhérents 
à l'ancien  territoire,  ils  ne  doivent  pas  être  étendus 
aux  terres  nouvellement  réunies  â ce  territoire,  par 
suile  de  leur  distraction  d'autres  communes.  Cetlo 
doctrine  sc  trouvait  déjà  exprimée  dans  un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  2J  février  1825  (commune  d'As- 
nières), portant  que  les  actes  de  l'autorité  supé- 
rieure. qui  fixent  les  limites  respectives  de  deux 
communes . ne  louchent  nullement  aux  droits 
privés.  Elle  a aus>i  etc  confirmée  par  un  autre 
arrêt  du  17  mars  1855  (Carpentier),  qui  déclare 
que  b délimitation  du  territoire  des  commu- 
nes étant  un  acte  purement  administratif  ne  peut 
avoir  aucune  inlluenre  sur  l'exercice  du  droit  de 
vaine  palme  que  des  sections  prétendraient  avoir 
sur  tout  ou  partie  de  ces  territoires , attendu  que 
de  semblables  droit»  ne  peuvent  être  appréciés  que 
par  l'autorité  judiciaire. 

Si  les  sections  ont  des  droits  propres,  à l'exela- 
sion  du  restant  de  la  commune  dont  elles  foui  par- 
tie. elles  sont  aussi  tenues  a contribuer  aux  « li  nges 
générales  de  la  communauté  ; ruais  ici  la  matière 
n és»  pas  réglée  d une  manière  précise,  lai  loi  du 
18  juillet  1857  C't  même  muette  â cet  égard.  (Test 
que  le  règlement  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  b répartition  des  charges  communales  entre 
les  diverses  sections  d’une  même  commune  doivent 
être  résolues  par  l’administration  active,  agissant 
en  vertu  «le  ses  attributions  «le  tutelle. 

Doit  on  prendre  pour  mesure  de  l'obligation  des 
sections,  dans  les  charges  communes,  le  produit  net 
de  leurs  biens  de  toute  nature,  même  «le  reux  qui 
seraient  situés  dans  une  autre  commune,  ou  le  nom- 
bre de  feux  «pii  les  com|»oscnl,  ou  enfin  le  moulant 
des  contributions  publique*  payées  dans  leur  cir- 
conscription ? L'administration  avait  d'abord  pen- 
ché pour  le  premier  mode  qui  paraitMil  le  plus 
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équitable  (commune  de  Vemoy,  section  de  Ville- 
nauxe-la-Petite,  1802).  Mais  cette  règle  a été 
abandonnée  et  se  trouve  remplacée  aujourd'hui  par 
celle  des  contributions  (Déc.  min.  7 décembre  U44, 
commune  de  Tanay,  section  de  Tanyot,  Côte-d'Or). 
Quant  à la  rèffle  dû  nombre  de  feux,  elle  n'a  jamais 
été  suivie , du  moins  à notre  connaissance,  quoi- 
qu'elle eut  pu  sembler  applicable,  par  raison  de 
réciprocité,  puisqu'elle  est  admise  pour  le  partage 
des  biens  communaux  indivis.  Ou  a jugé,  sans 
doute,  que  la  réciprocité  n'est  qu'apparente.  Il  y a 
aussi  uu  autre  motif  : c'est  que  lorsque  les  com- 
munes et  les  sections  n’ont  pus  de  biens  qui  puis- 
sent être  affectés  au  pavement  des  charges,  et  (|ln 
faut  recourir  à une  imposition  extraordinaire  pour 
y subvenir,  cette  imposition  est  répartie  sur  tous 
es  contribuables,  au  centime  le  franc  de  leurs  con- 


tribulions,  sans  nue  I on  s'occupe  du  nombre  de 
l ch 


feux  composant  chaque  section  Or,  il  ne  serait  pas 
rationnel  qu'il  existai  deux  règles  pour  le  meme 
objet,  selon  que  les  sections  auraient  ou  u'auraient 
pas  des  biens  communaux  disponibles. 

Néanmoins,  on  ne  peut  pas  toujours  suivre  une 
exacte  proportion  dans  la  répartition  des  charges 
communes  entre  plusieurs  sections,  parce  que  leur 
position  respective  varie  beaucoup,  et  qu'il  est  des 
cas  où  la  plus  riche  est  nécessairement  amenée  à 
paver  pour  la  plus  pauvre.  Il  importe  donc  que 
l'administration  ail  une  certaine  latitude  en  celte 
matière,  alln  que  les  services  municipaux  ne  soient 
pas  compromis  par  les  impossibilités  où  conduirait 
quelquefois  une  rigueur  absolue  de  principes.  Par 
exemple,  des  deux  sections  qui  composeraient  une 
commune,  l'une  d'elles  pourrait  pos>eder  des  biens 
communaux  considérables,  tandis  que  l'autre  n'en 
aurait  pas  du  tout  et  se  trouverait  déjà  grevée  d'im- 
positions extraordinaires  jusqu'au  maximum  fixé  par 
les  aéglemcnls.  Il  faudrait  bien  alors,  si  des  besoins 
généraux  survenaient,  qu'il  y fut  satisfait  avec  les 
seules  ressources  de  la  section  propriétaire.  Mais 
l'autorité  administrative  doit  veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à ce  que  ces  anomalies  n'aient  lieu  que 
dans  les  cas  d’une  absolue  nécessité. 

On  a quelquefois  élevé  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  le  conseil  municipal  vote  la  vente  de  biens 
de  sections  pour  subvenir  à des  besoins  généraux, 
l’autorité  supérieure  peut  donner  son  approbation 
avant  nue  la  section  propriétaire  ait  été  mise  à 
même  de  faire  scs  observations  par  l'organe  d’un 
syndical  nommé  ad  hoc.  Nous  pensons  que  cela 
serait  contraire  à des  principes  essentiels.  Chaque 
commune  forme  une  unité  administrative,  quels  que 
soient  l'importance  et  le  nombre  des  divers  na- 
menux  ou  sections  dont  elle  se  compose.  Il  n’y  a 
qu'un  seul  corps  municipal,  un  seul  maire,  une 
seule  comptabilité,  une  seule  caisse.  Il  est  vrai  qu'en 
matière  de  propriété  communale  l'unité  n'est  pas 
absolue  comme  en  matière  d’administration.  Nous 
avons  déjà  dit  que  les  sections  peuvent  être  pro- 
priétaires privntivement.  d'où  il  suit  que  dans  la 
même  commune  il  peut  y avoir  autant  d unités  pro- 
priétaires qu'il  y a de  sections  Mais  ces  deux  prin- 
cipes louchant,  l’un,  la  propriété,  l'outre,  l’admi- 
nistration des  biens  communaux,  ne  doivent  pot 
être  confondus  ; ils  sont  respectivement  indépen- 
dants, et  les  lois  qui  en  règlent  l'application  main- 
tiennent avec  suin  cette  distinction.  En  effet,  quand 
il  s’agit  d’administrer,  c’est-d-dirc  d’amodier,  d’é- 
changer, de  partager,  de  vendre,  c’est  le  conseil 
municipal  qui,  seul,  règle  ou  délibère,  suivant  les 
cas.  en  vertu  des  articles  17,  18,  19,  20,  AG  et  47 
de  la  loi  du  18  juillet  1817,  relatifs  à ces  divers 
actes.  Aucune  exception  n’est  établie  par  ces  dis- 
positions à !’é«rard  des  biens  de  sections. 


cou 

S'il  est  question,  au  contraire,  de  droits  de  pro 
P né  té  contestés  entre  une  section  et  la  commune  dont 
elle  fait  partie,  ou  entre  deux  sections  de  la  méms 
commune,  nous  avons  vu,  ci-dessus, $ Ier  : actions, 
que  les  sections  doivent  être  représentées  par  un 
syndical.  Il  est  encore  un  autre  cas  où  les  sections 
sont  syndiquées  ; c'est  lorsqu’il  s’agit  de  distraira 
une  section  d une  commune,  soit  pour  la  réunir  à 
une  autre  commune,  soit  pour  l’ériger  en  commune 
séparée  (art.  3 de  la  loi  municipale).  Mais  ces  deux 
exceptions  sont  les  seules  que  la  loi  ait  admis». 
Elles  sont  fondées  en  raison  ; car,  lorsqu’il  y a litige 
sur  un  droit  de  propriété  entre  deux  fractions  de  la 
même  commune,  il  est  évident  que  chacune  d« 
parties  doit  être  représentée  par  un  organe  spécial, 
pour  que  le  débat  soit  contradictoire  ; que  s'il  est 
question  de  distraire  une  section,  on  conçoit  égale- 
ment la  nécessité  de  la  consulter  elle-même,  puis- 
qu'il s’agit  précisément  de  rompre  l’unité  dans  la- 
quelle elle  était  absorbée. 

Or.  la  loi  ayant  réglé  les  cas  exceptionnels  où  les 
sections  doivent  être  syndiquées,  peut-on  étendre 
celte  formalité  à d'autres  cas,  sous  le  prétexte  d’i- 
nalogie,  de  justice,  de  convenance?  Non,  d après  11 
maxime  générale  que  toute  exception  doit  être  ap- 
pliquée dans  le  sens  le  plus  étroit,  et  que  lorsque 
(a  loi  énumère,  elle  exclut  par  là  même  tout  ce  qui 
n'est  pas  compris  dans  l'énumération  ; régie  salu- 
taire sans  laquelle  la  volonté  du  législateur  serait 
bientôt  méconnue  par  la  passion,  ou  obscurcie  par 
l'esprit  de  controverse. 

Au  surplus,  scrail-il  utile  que  les  sections  fussent 
appelées  a délibérer  sur  la  vente  de  leurs  biens, 
concurremment  avec  les  conseils  municipaux?  U 
présomption  légale  et  naturelle  est  que  le  corps 
municipal  délibéré  avec  impartialité  sur  les  intérêts 
de  toutes  les  fractions.  D ailleurs  , en  matière  de 
ventes,  il  ne  règle  pas;  il  propose  seulement,  et 
son  vole  n’est  exécutoire  qu’en  vertu  de  l’appro- 
bation du  préfet  ou  du  roi,  suivant  la  valeur  de 
l'immeuble.  Enfln,  toute  proposition  de  vente  est 
précédée  d'une  enquête  de  commodo  et  incommode. 
dans  laquelle  les  habitants  de  la  section  intéressée 
peuvent  exprimer  leur  adhésion  ou  consigner  leurs 
objections.  Quelle  garantie  de  plus  pourrait  donner 
aux  sections  la  formation  d'un  syndical? 

Quant  aux  inconvénients  de  celte  mesure  ils  sont 
évidents  : elle  romprait  l'unité  d’action,  entraverait, 
par  conséquent,  la  marche  des  affaires;  car  il  y 
aurait  presque  toujours  opposition  n la  vente.  Or. 

^JP  quelle  portée  devrait  avoir  cette  opposition ÎSerail- 

quels  que  elle  un  veto  absolu  ou  un  simple  renseignement 
Jivers  ha-  auquel  l'autorité  supérieure  aurait  tel  égara  qu  elle 
" * jugerait  n propos?  Dans  le  premier  cas,  on  se  crée- 

rait des  difficultés  souvent  insurmontables;  dans  le 
second  cas,  on  obtiendrait  seulement  un  résolut 
que  donnent  déjà  les  enquêtes. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  avec  certi- 
tude. 1°  que  la  loi  ne  permet  pas  de  syndiquer  les 
sections  lorsqu'il  est  question  de  vendre  leurs  biens; 
2°que,  si  la  loi  était  encore  à faire,  il  ne  conviendra»! 
pas  de  modifier,  pour  cct  objet,  le  principe  de  l’u- 
nité communale  en  matière  d'administration  à es 
biens  communaux. 

Les  dispositions  de  la  loi  municipale  relatives  i 
la  séparation  des  sections  de  commuue  ne  règlent 
pas  le  cas  où  il  y aurait  des  dettes  à payer.  Il  sem- 
blerait donc  que*  cet  objet  est  compris  au  nombre 
des  conditions  indéfinies  dont  parle  l’article  7 de 
celle  loi.  et  qui  doivent  être  fixées  par  racle  Pf®" 
nonçanl  la  séparation  Cependant,  le  comité  de  I in- 
térieur, dans  une  délibération  du  !»'•  février  1844, 
a pensé  que  c'est  au  ministre  de  l'intérieur  às“* 
sur  le  refus  de  la  nouvelle  commune  de  sa 
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tre  à l'arrêté  du  préfet  oui  a liquidé  la  dette  entre 
les  deux  sections  séparées.  Par  suite  de  rct  avis, 
le  ministre  a décidé  que  la  liquidation  doit  être 
faite  au  centime  le  franc  des  contributions  directes 
payées  dans  chanue  section  au  moment  de  la  sépa- 
ration, sans  rechercher  si  les  dépenses  qui  ont 
donné  lieu  à la  dette  ont  profité  à une  section  plus 
qu’a  1 autre.(  XVaxemmcs  et  les  Moulin*, Sorti,  1344.) 

§ 6.  Transactions.  — La  transaction,  en  ce  qui 
concerne  les  communes,  est.  de  même  qu'à  l'égard 
des  particuliers,  un  contrat  librement  consenti  par 
les  parties,  pour  prévenir  ou  pour  terminer  un  pro- 
cès, et  dans  lequel  chacune  d'elles  fait  le  sacrifice 
d'une  partie  de  ses  prétentions  à des  droits  plus  ou 
moins  incertains. 

Il  importait  d'entourer  les  actes  de  transaction 
des  communes  de  formalités  particulières,  propres 
à garantir  leurs  intérêts , dans  une  matière  ou  la 
diversité  des  questions  de  droit  exige  des  connais- 
sances spéciales  que  le  plus  grand  nombre  de  con- 
seils municipaux  ne  possèdent  pas. 

Ainsi , Tout  projet  de  transaction  doit  être 
délibéré  par  le  conseil  municipal,  rédigé  en  forme 
d’acte,  soumis  à l’examen  de  trois  avorals  désignés 
par  le  préfet,  à celui  du  conseil  de  préfecture,  puis 
transmis* l’administration  supérieure,  et  cnftn  revêtu 
de  l’approbation  du  roi  (Ait.  du  gouv.  SI  frimaire 
an  xii).  Le  Code  civil  dispose  également  que  les 
communes  et  les  établissements  publics  ne  peuvent 
transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  roi. 
(Art.  20 45.) 

La  loi  du  18  juillet  1857  a modifié  ccs  dispositions, 
pour  décentraliser  les  transactions  peu  importantes. 
Ainsi,  l’article  59  attribue  aux  préfets,  statuant  en 
conseil  de  préfecture,  le  pouvoir  d'approuver  les 
transactions  communales,  lorsqu'elles  portent  sur 
des  objet t mobiliers  dont  la  valeur  n excède  pas 
3.000  francs.  Pour  les  transactions  de  cette  espèce, 
ravit  séparé  du  conseil  de  préfecture  devient  inu- 
tile évidemment,  puisque  le  préfet  prononce  en  con- 
seil de  préfecture.  Mais,  sauf  ce  point,  il  n’est  rien 
changé  aux  autres  formalités  prescrites  par  l'arrélé 
du  gouvernement  du  21  frimaire  an  xn.  Quant  aux 
transactions  sur  des  objets  immobiliers,  clics  doi- 
vent continuer  à être  soumises  à l'approbation  du  roi, 

3uelle  que  soit  la  valeur  de  ces  objets.  Il  ne  faut 
onc  pas  s’arrêter  aux  termes  un  peu  équivoques 
de  l'article  39  de  la  loi  municipale,  qui  semblent, 
au  premier  aspect , soumettre  à l'approbation  «lu 

firéfet  toutes  les  transactions  indistinctement,  mobi- 
ières  ou  immobilières,  pourvu  que  la  valeur  des 
objets  n’excède  pas  3,000  francs.  Si  l’on  examine 
attentivement  le  sens  grammatical  de  celle  dispo- 
sition, on  voit  qu’il  en  exclut  les  objets  immobiliers. 
Au  surplus,  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  cet  article 
à la  chambre  des  pairs  lève  tous  les  doutes,  et  les 
instructions  émanées  du  ministère  de  l'intérieur 
ont  constamment  tendu  à redresser  l'opinion  des 
autorités  locales  qui  avaient  compris  autrement  la 
disposition  dont  il  s'agit.  ( Côte-d'Or , décembre 
1837  ; Vienne,  1838.) 

Les  communes  ne  peuvent,  sons  la  forme  d’une 
transaction,  passer  de  compromis,  attendu  qu’en  leur 

Qualité  de  mineures,  les  disi<ositionsdes  articles  1003 
u Code  de  procédure  civile  et  1123  du  Code  civil 
leur  sont  applicables.  (Déc.  min.  novembre  1331, 
Bordeaux.) 

La  consultation  d'avocats,  exigée  par  l'arrété  du 
21  frimaire  an  xii  , est  une  formalité  nécessaire. 
Si  elle  était  omise,  la  transaction  serait  essentielle- 
ment nulle  et  n'interromprait  pas  même  l'instance 
•ur  laquelle  elle  serait,  intervenue  (Cass.  31  jan- 
vier 1837,  de  Marion.) 


Une  transaction  passée  en  l’an  x,  par  conséquent 
antérieure  à l'arrêté  du  21  frimaire  an  xn,  aurait- 
elle  besoin  d'être  approuvée  par  le  gouvernement 
pour  obliger  la  commune?  Celle  question,  soulevée 
en  1831.  dans  une  espece  relative  a la  ville  de  l)om- 
front , fut  résolue  implicitement  par  l'affirmative,  en 
ce  sens  qu'on  lit  approuver  la  transaction,  qui  ne 
l'avait  étc  dans  le  temps  par  aucune  autorité  ni 
locale  ni  supérieure. 

Relativement  au  caractère  des  actes  administratif* 
nécessaires  pour  l'instruction  ou  l'approbation  des 
transactions,  ces  actes  sont  purement  de  tutelle. 
Par  conséquent,  on  ne  serait  pas  recevable  à atta- 
quer par  la  voie  contentieuse  un  avis  émis  en  celte 
matière  par  le  conseil  de  préfecture  (Arr.  cons. 
2o  mai  182V.  commune  de  Cortets);  ni  une  or- 
donnance royale  qui  aurait  homologué  une  tran- 
saction (Arr.  cons.  10  mars  1837,  commune 
de  Uonneuil).  Mais,  par  le  même  motif,  puisque 
ccs  actes  sont  faits  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
commune,  ils  ne  sauraient  mettre  obstacle  aux  action» 
en  nullité  qu’elle  croirait  pouvoir  porter  devant  le» 
tribunaux,  avec  l’autorisa  lion  du  conseil  de  préfec- 
ture; comme,  par  exemple,  si  clic  prétendait  que 
l'ordonnance  royale  a été  rendue  sur  pièces  irré- 
gulières, ou  que  la  transaction  est  entachée  do 
fraude,  etc.  (Arr.  cons.  2J  octobre  1827  , commune 
de  N avili  y ; 21  novembre  183V,  commune  de 
Troissereux ; 16  mars  1837,  commune  de  lion- 
neuil.) 

Dans  l’intervalle  de  la  signature  du  projet  de 
transaction  à l’ordonnance  rovale  approbative,  le 
particulier  qui  a traité  avec  la  commune  peut-il 
se  rétracter?  Non;  car,  en  principe,  les  personnes 
capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l’inca- 
pacité du  mineur  avec  qui  clics  ont  contracté  (C.  C., 
art.  1127).  D'un  autre  coté,  la  commune,  en  sou- 
scrivant le  projet,  s’est  engagée  autant  qu’il  dépen- 
dait d’elle  ; il  ne  manque,  pour  rendre  le  contrat 
parfait,  qu'une  simple  forme  d'homologation.  Par 
application  de  ce  principe,  il  a été  décidé  qu'une 
transaction,  nulle  a l'égard  d’un  mineur,  peut  être 
opposée  aux  majeurs  qui  y ont  été  parties,  et  qu'il 
n y a pas  indivisibilité  (Cass.  27  novembre  1831, 
l.udayu c);  qu'une  partie  capable  qui  a transigé 
avec  une  commune  n’est  pas  fondée , pour  nier 
la  validité  du  contrat,  à opposer  que  la  commune 
n'a  pas  été  autorisée  à transiger.  (Cass.  3 mai 
1811,  commune  de  Mondragon.) 

§ 7.  Vaine  pâture.  — On  entend  par  vaine  pâ- 
ture la  faculté  d'envoyer  les  troupeaux  sur  les 
terres  appartenant  aux  particuliers,  uans  une  même 
commune . après  l’enlèvement  des  récoltes.  Il  ne 
faut  pas  la  confondre  avec  le  pâturage  communal 
qui  s’exerce  sur  les  biens  dont  la  commune  est 
propriétaire,  ni  avec  le  parcours  réciproque  qui  est 
l’usage  de  la  vaine  pâture  exercé  réciproquement 
par  deux  communes  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Celle  matière  est  principalement  réglée  par  la 
loi  du  6 octobre  1791,  appelée  souvent  Code  rural 
(Tit.  I'f,  sect.  \),  qui  maintient  la  vaine  pâture  et 
le  parcours  réciproque  dans  les  localités  où  ces  ser- 
vitudes sont  fondées  sur  un  litre  particulier  ou  sur 
un  ancien  usage  ; mais  sous  plusieurs  réserves  et 
restrictions  (Ibid.,  art.  2 et  3).  D’après  ces  res- 
trictions, chaque  propriétaire  a le  droit  de  clore  et 
déclore  ses  propriétés  , nonobstant  toutes  lois 
ou  coutumes  contraires  (Art.  4),  et  tout  le  temps 
qu’un  terrain  est  clos,  il  se  trouve  affranchi  du 
parcours  et  de  la  vaine  pâture  (article  5).  Une 
disposition  spéciale  détermine  les  divers  mode» 
de  clôture  suffisants  pour  procurer  cet  affran- 
chissement (Art.  6).  La  clôture  affranchit  d# 
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même  du  droit  do  vaine  pâture  réciproque  ou  non 
réciproque  entré  particuliers,  à moins  que  ce  droit 
ne  toit  fondé  sur  un  titre  (Art.  7).  Mais,  en  retour, 
celui  qui  aura  clos  une  partie  de  ses  propriétés  devra 
restreindre,  dans  la  même  proportion,  le  nombre  de 
bêles  qu'il  envoyait  précédemment  à la  vaine  pâture 

iArl.  Iti).  En  outre,  entre  particuliers,  tout  droit 
e vaine  pâture,  fondé  sur  un  titre,  est  racbetable  â 
dire  d'experts,....  sans  préjudice  au  droit  de  con- 
onnenienl  (ArL8).  Une  exception  formelle  et  ab- 
solue est  établie  au  profit  des  prairies  artificielles 
(Art.  9).  Quant  aux  prairies  naturelles,  on  ne  peut 
y exercer  la  vaine  pâture  que  pendant  le  temps 
autorisé  par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  avant 
U récolte  de  la  première  herbe.  (Art.  10.) 

D'autres  dispositions  de  la  même  section  portent 
que  dans  les  localités  soumises  à l'usage  du  trou- 
peau en  commun  chaque  propriétaire  ou  fermier 
pourra  renoncer  à cette  communauté  et  faire  garder 
séparément  son  bétail  (Art.  14)  ; que  la  quantité  de 
bétail  à envoyer  à la  vaine  pâture  sera  fixée  pro- 
portionnellement à l’étendue  des  terrains  soumis  à 
cette  servitude , à raison  de  tant  de  bêles  par  ar- 
pent, d'après  les  règlements  et  usages  locaux  ; et 
qu'à  défaut  de  documents  positifs,  cet  objet  sera 
réglé  par  le  conseil  général  de  la  commune  (Art.  15); 
que,  néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié,  non 
propriétaire  ni  fermier  d'aucuns  des  terrains  sujets 
au  parcours  et  à la  servitude,  et  le  propriétaire  ou 
fermier  qui  n'en  posséderaient  pas  assez  pour  ob- 
tenir  un  plus  grand  avantage,  pourront  y envoyer, 
soit  séparément,  soit  dans  le  troupeau  commun, 
six  bêle*  à laine  et  une  vache  avec  son  veau  (Art.  U); 

3ue,  d’un  autre  edté,  les  propriétaires  ou  fermiers 
e terres  sujettes  au  parcours  ou  à la  vaine  pâture 
dans  la  commune,  mais  qui  résideraient  dans  une 
autre  eommune , auront  le  même  droit  d'envoyer 
une  quantité  de  bêtes  proportionnée  à l'étendue  de 
leur  exploitation  ; mais  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  céder  leurs  droits  à d’autre*.  (Art.  15.) 

Relativement  au  droit  de  parcours  réciproque 
entre  deux  communes , si  l'une  d'elles  restreint, 
par  des  clôtures,  l'étendue  de  son  territoire  sou- 
mise à la  servitude,  l'autre  commune  ne  peut  pré- 
tendre à aucune  indemnité;  mais  elle  a la  faculté 
de  renoncer  au  parcours  réciproque  et  de  s’affran- 
chir ainsi  entièrement  de  la  servitude.  (Art.  17.) 

La  loi  suppose  qu'une  partie  de  la  commune 
pourra  en  être  détachée  et  réunie  à une  autre  com- 
mune soumise  à des  usages  différents,  au  sujet, 
soit  du  parcours  réciproque,  soit  de  la  vaine  pâ- 
ture, soit  du  troupeau  en  commun.  Dans  ce  cas, 
elle  dispose  que  la  plut  petite  partie  dans  la  réu- 
nion suivra  la  loi  de  la  plus  grande,  sauf  toutefois 
à l'égard  des  propriétés  qui  n ctaient  pas  sujettes 
au  parcours  ou  à la  vaine  pâture,  et  qui,  ne  se  trou- 
vant pas  enclavées  dans  les  autres,  pourraient  être 
exceptées  de  celte  règle  sans  gêner  le  droit  d’au- 
trui. (Art.  18.) 

Enfin,  l'article  19  contient  des  mesures  de  police 
en  cas  de  maladie  d'un  troupeau,  cl  prescrit  de  le 
cantonner. 

La  loi  du  18  juillet  1857  (Art.  19,  n*  8)  s'occupe 
aussi  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture,  mais  uni- 
quement pour  les  ranger  dans  la  nomenclature  des 
objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont 
appelés  à délibérer  ioim  l’autorité,  soit  du  roi, 
soit  des  ministres,  soit  des  préfets  (Art.  40).  Celte 
disposition,  en  apparence  peu  importante,  est  re- 
marquable. toutefois,  en  re  sens  qu’elle  donne  le 
caractère  d'un  simple  vote,  dépourvu  de  force  pro- 
pre, à une  attribution  du  conseil  municipal  que  la 
loi  du  8 octobre  1791  (Seel.  IV,  art.  13)  semblait 
ériger  en  (acuité  de  riçler,  c'est-à-dire  en  pouvoir 


réct  s'exerçant  sous  la  seule  surveillance  de  l'ad* 

uiinisjlrulioii  supérieure.  i . , m iii 

Enfin,  l'article  (Ai  du  Code  civil  dispose  que  U 
propriétaire  qui  veut  se  dore  perd  Sun  droit  ao 
parcours  et  à la  vaine  pâture,  en  pnqiurlion  di 
terrain  qu’il  y soustrait.  Celte  disposition  n'est,  dt 
reste,  que  la  reproduction  de  l'article  lü,  section  IV, 
de  la  loi  du  G octobre  1791,  que  nous  avons  cités 
plus  haut.  \§im  i ■■ 

M.  Ilenrion  de  Pansey  fait  remarquer  que  le  Code 
rural  se  réfère  fréquemment  aux  anciens  usages, 
aux  coutumes  locales,  cl  qu'il  déclare  les  maintenir 
dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  ne  dérogi 
pas  expressément.  Le  savant  auteur  en  inféré  que 
toutes  les  fois  que  les  questions  à résoudre  ne 
trouvent  pas  leur  solution  dans  la  loi  du  U octobre 
1791,  on  doit  recourir  à ces  usages  cl.  par  suite,  aux 
anciens  arrêts  de  règlement  que  le  parlement  avait 
rendus  à diverses  époques,  notamment  celui  du  30 
novembre  1783,  qu'il  cite  en  entier.  {Du  pouvoir 
municipal  et  des  biens  communaux , édition  de 
1844,  p.  403.) 

Telles  sont  les  règles  générales  sur  cette  ma- 
tière. Elles  ont  été  consa.».  es  ou  interprétées  par 
la  jurisprudence.  Ainsi,  rdatixement  aux  exceptions 
mentionnées  ci-dessus,  un  am  i de  la  cour  de  cas- 
sation, du  43  novembre  I82S  (rommune  de  Malar 
chère),  décide  que  lorsque  l une  des  deux  commu- 
nes soumises  au  parcours  réciproque  a soustrait  par 
la  clôture  une  partie  de  son  territoire,  l’autre  com- 
mune a le  droit  de  demander  l'abolition  de  la  ré- 
ciprocité quand  bien  même  elle  aurait  aussi  de  son 
coti  enclos  «ne  portion  de  see  terres.  Une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur  (1812)  porte  que  plusieurs 
propriétaires  peuvent  s'entendre  pour  fermer,  au 
moyen  d'une  clôture  commune,  plusieurs  terrains 
contigus  entre  eux , et  les  affranchir  par  là  de  la 
vaine  pâture  [commune  de  lumeuville-sur-Meute, 
Meu<e).  Ce  n'est  pas  seulement  en  réduisant  ses 
propriétés  par  des  clôtures  que  l'on  perd  dans  il 
même  proportion  son  droit  sur  les  terres  d'autrui, 
mais  encore  lorsque  l'on  transforme  en  prairie*  ar- 
tificielle* des  terrains  qui  étaient  soumis  à la  vaine 
pâture  (Cass.  41  mai  1814;  Inst,  du  minisl.  as 
préfet  de  Seine-el-Oise,  avril  1813,  commune  de 
Crtspièree).  Mais  le  propriétaire  d'un  fonds  asservi 
par  titre  ne  peut  s affranchir  en  le  faisant  clora. 
(Cass.  U fructidor  an  ix  , dame  Dupuyi  15  dé- 
cembre 18(18.) 

En  ce  qui  concerne  les  Brames  naturelles.  H I 
été  décidé  que,  d’après  les  dispositions  de  1.1  loi  du 
G octobre  1791.  les  autorités  locales  n'ont  pa*  » 
droit  de  les  affranchir  entièrement  de  la  vaine  pâ- 
ture, encore  bien  que  quelques  arrêts  judiciaire* 
aient  pu  paraître  adopter  une  opinion  contraire 
(Déc.  min.  A mai  1811 , Vos  tes  : A mars  1844 . 
Aube  ; mai  1813,  Seine-Inférieure).  Le  motif  qt* 
la  récolte  des  premières  herbes  aurait  manqué  ne 
justifierait  pas  suffisamment  la  suspension  île  l’usage 
de  la  vaine  pâture.  (Meuse,  septembre  1840;  Indre, 
juillet  1813.) 

Lorsqu'il  s’agit  de  réglementer  l'exercice  de  U 
vaine  puture.ee  pouvoir  n'appartient  pas  au  maire, 
si  ce  n'est  à l'égard  des  mesures  de  simple  polir* 
qu'il  peut  être  utile  de  prendre  dans  l'intérêt  d*  I* 
voirie  ou  de  la  conservation  de*  propriétés.  Tout 
ce  qui  concerne  le  droit  même  de  la  vaine  pâture 
doit  être  délibéré  par  le  conseil  municipal,  en  verts 
des  dispositions  combinées  de  la  loi  uu  G octobre 
1791  et  de  celle  du  18  juillet  1837  (Déc.  min.  IMA 
commune  de  Laneuville-sur-Meuse,  Meuse).  !■** 
attribution*  du  maire  sur  ce  noint  *e  bornent! 
prendre  un  arrêté  pour  publier  la  délibération  iu»- 
uicipale,  lorsqu'elle  a été  approuvée  par  le  pnw 
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afin  que  le»  infraction*  a i règlement  puissent  être 

EMirsuivies  devant  le  tribunal  de  simple  police. 

ai*  les  conseil*  municipaux  eux-mêmes  nont  pas 
une  faculté  illimitée  ; par  exemple,  ils  ne  |»ourraicul 
prohiber  la  vaine  pâture  là  ou  elle  existe  en  vertu 
de  coutumes.  ni  meme  en  changer  la  nature.  I.e 
règlement  qui  contiendrait  un  pareil  excès  de  pou- 
voir ne  devrait  pas  trouver  de  sanction  dans  les 
jugements  du  tribunal  de  police.  (Cass.  7 septembre 
1844.  Mette  Üehaye.) 

l)e  leur  côté,  les  préfets  doivent  se  renfermer 
dans  la  limite  des  attributions  qu'ils  tiennent  de 
la  loi  du  18  juillet  1857  (Art.  <■)).  Il*  n'ont  pas 
l'initiative  des  règlements,  mais  l'approbation  ; par 
conséquent,  ils  doivent  s'attacher  principalement  à 
faire  respecter  les  luis  cl  les  anciens  u>ages  qu'elles 
maintiennent.  Un  préfet  excéderait  ses  nouvoirs 
s'il  interdisait  d’office  la  vaine  pâture  dans  les 
prairies  naturelles  jusqu'après  la  récolte  des  se- 
condes herbes,  sous  le  prelexte  que  les  pluies  au- 
raient nui  aux  premières  herbes.  (Déc.  min.  octo- 
bre 1841,  Haute-Saône . communs  de  Coulvon ; 

Ïnvier  I8UJ,  Deux-Sèvres  , commune  de  Suint- 
arire.) 

Toutefois,  si  le  conseil  municipal  refusait  de  ré- 
glementer h exercice  de  la  vaine  pâture,  le  préfet 
pourrait-il.  sur  la  réclamation  d un  ou  de^  plusieurs 
intéressés,  faire  lui-mëme  le  règlement?  Eu  d'autres 
termes,  l'attribution  donnée  aux  conseils  municipaux 
en  celle  matière  n'est-elle  pas  seulement  une  faculté; 
est-ce  une  obligation?  L.i  nueslion  s'était  élevée 
dans  la  commune  d’Ambly  (Meuse);  mais  elle  n'a 

Pis  été  résolue  d une  manière  expresse,  parce  que 
instruction  de  l afTaire  a démontré  que  dans  celle 
localité  un  règlement  n'avait  jamais  cxislé  et  n’était 
pas  indispensable  (Déc.  min.  août  1841).  Nous  pen- 
sons qu  en  thèse  générale  le  préfet  pourrait  sup- 
pléer un  eonseil  municipal  qui  refuserait  systéma- 
tiquement de  proposer  un  règlement  devenu  néces- 
saire. 

Au  fond , quoique  les  conseils  municipaux  aient 
l'initiative  d>  s reglements,  l'autorité  supérieure 
peut  I.»  modifier  sur  les  réclamations  des  parties 
intéressées,  notamment,  à l'égard  du  nombre  de 
bétes  à envoyer  sur  le.*  terre*  soumises  à la  vaine 
pâture.  Ainsi . le  ministre  a décidé  dans  une  espece, 
sur  la  réclamation  d'un  propriétaire,  après  avoir 
ordonne  une  enquête  et  pris  l'avis  du  préfet,  que 
le  nombre  des  moutons  serait  porté  a trois  |»ar 
hectare,  au  lieu  de  deux  : que  les  agneaux  ne  comp- 
teraient comme  moutons  qu'à  la  Saint  Martin  ; que 
les  vaches  équivaudraient  à huit  moutons,  les  che- 
vaux à cinq  et  les  ânes  à deux  (Oise,  commune  de 
Hétomcsnil.  1811.) 

Lorsque  tous  les  ayants  droit  ne  profitent  pas 
de  la  vaine  pâture , et  que  la  possibilité  des 
terres  excède  la  quantité  de  bétail  envoyé  au 

fiarrours,  un  proprietaire  est-il  fondé  à réclamer  la 
acuité  d'y  euvoyer  un  nombre  de  bétes  plu*  consi- 
dérable que  celui  que  le  règlement  lui  accorde  d a 
lès  l'étendue  de  son  exploitation?  La  négative  a 
té  adoptée  par  le  ministre,  1812  ( commune  de 
Tricot.  Oisel  ; 1815  [commune  d' Arcis-sur- Aube). 
Cependant,  il  existe  une  dérision  en  sens  contraire, 
du  7 janvier  1842,  relative  à la  commune  de  Ville- 
mereuil  (Aube) . et  rejetant  la  réclamation  d un 
particulier  qui  attaquait  une  disposition  réglemen- 
tai! e «le  cette  nature.  Mais  le  conseil  municipal  et 
le  préfet  appuyaient  cette  disposition  en  se  fondant 
sur  Fétat  oc*  'choses  dans  la  localité.  Cette  appa- 
rente contradiction  doit  moins  étonner  en  celte  ma- 
tière que  dans  lotde  autre.  La  so  ution  de  sembla- 
bles difficultés  ne  peut  guère  être  absolue  et  invaria- 
ble ; «lie  dépend  souvent  des  circonstances  locales, 


cl  a’ors  la  résolution  du  conseil  municipal  a d'autant 
plus  de  poids  que  la  loi  du  .octobre  1791  (Art.  Il) 
lui  attribue  le  droit  de  régler  le  nombre  de  bétes 
que  chacun  pourra  en\oyer  à la  vaine  pâture.  Il 
convient  dune  de  ne  refuser  I approbation  de  ses 
délibérations  qu’autanl  qu’il  est  démontré  qu'elles 
violent  la  loi  ou  qu'elle*  lesent  de*  droits.  S'il  s'agit 
de  l'appréciation  de  simples  intérêt*  , on  doit  gé- 
néralement supposer  que  le  conseil  municipal  a un 
sentiment  plu*  exact  que  pcrsouue  des  vrais  besoins 
de  la  communauté- 

Si  le  préfet  refuse  d’approuver  la  délibération  du 
conseil  municipal  qui  règle  la  vaine  pâture,  un  re- 
cours peut  être  formé  auprès  du  ministre.  Mais  le 
conseil  municipal  aurait  seul  qualité  pour  cela.  Un  ou 
plusieurs  bain  Unis  intéressé*  ne  seraient  pas  rece- 
vables En  effet,  tant  que  le  conseil  municipal  garde 
le  silence,  il  est  présumable  qu'il  acquiesce  à la 
décision  prise  , et  qu'il  a l'intention  de  s’y  confor- 
mer. (Déc.  min.  25  avril  1815,  commune  debouains, 
Eure.) 

Le  pâtre  qui  conduit  le  troupeau  commun  doit 
être  payé  au  moyen  d'un  rôle  spécial  de  taxes  par- 
ticulières fixées  à raison  du  nombre  de  bétes  en- 
voyées au  parcours,  et  non  pas  avec  le  produit  d'une 
inqiositioii  extraordinaire  qui  frapperait  tou*  les 
contribuables  indistinctement,  au  centime  le  franc 
de  leurs  contributions.  Il  est  juste,  en  effet,  que  la 
charge  soit  propot tionnée  au  bénéfice,  et  il  ne  peut 
y avoir  de  mesure  plus  exacte  que  celle  du  nombre 
de  bétes  admises  au  parcours.  (Inst.  min.  octobre 
1811.  commune  de  Denon,  Charente-Inférieure) 

Nous  avens  vu  que  chacun  peut  renoncer  à l'usage 
du  troupeau  commun  , et  faite  garder  séparément 
ses  bestiaux  sur  les  terres  soumises  à la  vaine 
pâture.  Mais  plusieurs  particuliers  pourraient-ils 
réunir  leurs  troupeaux,  sous  la  conduite  d'un  seul 
berger,  qu'il  existe  ou  non  un  troupeau  commun? 
La  négative  a été  adoptée  par  plusieurs  décisions 
ministerielles  fondées  sur  l'esprit  de  la  loi  du  Ü oc- 
tobre 1791  . et  surtout  sur  I inconvénient  qu'il  y 
aurait  à favoriser  l'existence  de  troupeaux  mixtes, 
en  ce  sens  que,  les  propriétaires  de  ces  troupeaux 
étant  dispensés  de  contribuer  au  payement  du  paire 
commun,  celte  charge  pourrait  devenir  trop  lourde 
pour  les  autres  propriétaires  ou  habitants  [com- 
mune de  llourcq  et  Mars . 1853  ; commune  de 
Merville,  Eure-et-Loir,  octobre  1811).  Un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  2 décembre  1811  a sta- 
tué dans  le  même  sens.  Cependant,  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Caris,  du  18  juillet  184’,  porte  que 
l'existence  d'un  troupeau  commun  pour  l'exercice 
de  la  vaine  pâture  n empêche  pas  que  plusieurs 
habitants  se  réunissent  pour  former  un  troupeau 
particulier,  pourvu  que  le  nombre  de  bêles  accordé  à 
chacun  d'eux  par  le  règlement  municipal  ne  soit 
pas  excédé.  Nous  n'avons  pas  cet  arrêt  sous  les  yeux, 
et  nous  ne  comprenons  pas  bien  que  l'autorité  judi- 
ciaire ail  été  saisie  d'une  question  de  réglement  qui 
nous  semble  du  ressort  exclusif  de  l’administration. 
Uuoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  les  décisions 

firécédentes,  mentionnées  ci-dessus,  sont  plus  co li- 
onnes à f esprit  du  Code  rural  et  aux  besoins  des 
localités.  # ... 

Les  conseils  municipaux  n’ont  pas  le  droit  de 
cantonner  un  particulier  nonobstant  son  opposition, 
si  un  titre  privé  ou  l’usage  local  n'autorisent  une 
semblable  mesure.  C'est  seulement  en  cas  d'épizootie 
qu'ils  ont  la  faculté  d'assigner  un  cantonnement 
au  troupeau  malade  (Déc.  min.  1857,  commune  de 
Francheville,  Marne;  31  août  1841,  Aube).  Tou- 
tefois , les  conseils  municipaux  pourraient  établir 
des  cantonnements  séparés  pour  diverse»  especes 
d'animaox,  parce  que  dan»  ce  cas  Us  agiraient  sans 
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acception  de  personnes  et  dans  un  tnLérd t général 
(Inst.  min.  1844,  4ube  ; 1844,  commune  de  SauLr- 
les-Chartreux,  Seinc-ct-Oise).  Cesl,  d'ailleurs, 
l'esprit  de  l'arrêt  de  règlement  du  30  novembre 
178",  rapporté  par  Hcnrion  de  l’anscy. 

Ou  a demandé  dans  quelle  forme  des  propriétaires 
forains  pourraient  renoncer  au  droit  qu'ils  tiennent 
de  l'article  13,  section  IV  de  la  loi  du  U octobre 
1791.  Le  ministre  a pense  que  les  intéressés  de- 
vaient contracter  entre  eus,  sans  l'intervention  du 
conseil  municipal  et  de  l'autorité  administrative,  at- 
tendu qu'il  s'agit  là  d'un  droit  dérivant  de  la  pro- 
priété privée  et  non  pas  de  celui  de  communiait 
1 communes  de  Sainte-Colombe  et  Saint-Coup, 
Seine-et-Marnc,  183»;  Vendée,  objet  général,  1830). 
D’autres  instructions  ministérielles  établissent  que, 
pour  parvenir  à l'abolition  volontaire  du  parcours 
réciproque  entre  deux  communes,  le  vote  des  con- 
seils municipaux  serait  insuffisant,  b raison  du  ca- 
ractère spécial  du  droit  de  vaine  pâture  ; mais  que 
l'on  pourrait  atteindre  ce  but,  si  l'une  des  deux 
communes  diminuait  d'abord  par  des  clôtures  nou- 
velles l'étendue  des  terrains  pbturablcs  ; parce  que 
alors  l outre  commune  pourrait  demander  en  jus- 
tice l'abolition  de  la  réciprocité,  en  vertu  de  I ar- 
ticle 17  (Section  IV)  de  la  loi  du  G octobre  1791, 
et  que,  sur  l'instance  engagée,  les  deux  communes 
pourraient  transiger  (l'onne  , objet  général,  1844). 
On  voit  aussi,  pur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  19  février  1839  (commune  de  (iuillon ),  qu'en- 
Core  bien  qu'une  commune  ait  cédé  b une  autre 
commune,  par  voie  de  transaction , un  droit  de 
parcours  sur  son  territoire,  les  propriétaires  des 
fonds  grevés  peuvent  néanmoins  s'affranchir  de  la 
servitude  au  moyen  de  la  clôture.  Ainsi,  dans  ce 
cas,  la  transaction  qui  avait  été  consentie  par  le 
corps  municipal  n'a  pas  été  considérée  comme  le 
titre  particiflicr  qui,  aux  termes  de  l'article  7 (Sec- 
tion IV)  du  Code  rural , ne  permettrait  pas  b un 
propriétaire  de  clore  ses  biens. 

INous  avons  dit  plus  haut  que  les  changements  de 
délimitation  des  communes  n apportent,  en  général, 
aucune  altération  aux  droits  antérieurs  que  les  sec- 
tions distraites  pouvaient  avoir  b la  propriété  ou  à 
la  jouissance  des  biens  communaux  proprement  dits, 
biais  il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  b la  vaine  pà- 
lure  ; ils  peuvent  être  gravement  modifiés  et  même 
anéantis  par  suite  d'un  changement  de  circonscrip- 
tion, à 1 egard  de  la  section  détachée  d'une  com- 
mune pour  être  réunie  b une  autre  commune,  puis- 
que la  loi  du  6 octobre  1791  (Section  IV,  art.  18) 
veut  que  la  plus  petite  partie  dans  la  réunion  suive 
la  loi  de  la  plus  grande.  En  effet,  si  la  vaine  obture 
n'est  pas  en  usage  dans  la  nouvelle  commune,  la  sec- 
tion réunie  ne  pourra  pas  l'y  exercer,  et  elle  n'aura 
plusledroilde  l'exercer  dans  son  ancienne  commune, 
il  est  vrai  que,  par  compensation  . les  propriétés 
situées  sur  le  territoire  de  cette  section  se  trouve- 
ront affranchies  de  la  servitude  du  parcours  Mais 
les  habitants  non  propriétaires  qui  avaient  le  droit, 
en  vertu  de  l'article  14.  d'envoyer  b la  vaine  piture 
six  moutons,  une  vache  et  son  veau,  le  perdent  com- 
plètement sans  aucune  compensation.  (Inst.  min. 
Oise,  novembre  1844.) 

D’après  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des 
18  octobre  1817  (dnty).  et  48  novembre  1844  (Sé- 
raphin Claln),  la  prohibition  de  la  vaine  piture 
pendant  deux  jours  après  la  récolte  s’applique  au 
propriétaire  du  ronds  recollé  aussi  bien  qu  aux  usa- 
gers. C'est  ici  l'application  de  l'article  44  (Tu.  4)  du 
Code  rural,  rédige  dans  l'intérêt  des  pauvres  habi- 
tants qui  vont  glaner  et  rbteler.  On  conçoit,  en 
effet,  nue  dans  cet  intérêt  il  doit  être  interdit  aux 
proprietaires  mémos  dos  champs  et  des  prés  réeol- 
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tés  d'y  exercer  la  vaine  pbture  avant  que  les  gla- 
neurs ou  rbteleurs  aient  pu  en  tirer  le  mena  proftl 
que  l’usage  local  leur  assure. 

Kelalivcmrnt  à la  question  de  compétence,  tm- 
chant  les  réclamations  et  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  en  matière  de  parcours  et  de  nias 
pbture,  il  importe  d'établir  une  distinction  que  noos 
avons  déjà  faite  au  sujet  de  la  jouissance  des  biens 
communaux.  Tout  ce  qui  se  rapporte  b la  confec- 
tion du  règlement  est  du  ressort  de  l'aolonlé  ad- 
ministrative. S'il  s'agit  d'une  contestation  sur  1a 
fond  ou  sur  l'étendue  du  droit  de  chaque  particelier. 
ou  d’une  commune  ou  section  de  commune  à l'é- 
gard d'une  autre  commune  ou  section,  la  connais- 
sance en  appartient  b l'autorité  judiciaire . pana 
que  ces  contestations  portent  sur  des  droits  et  usa- 
ges qui  se  rattachent  a la  propriété  privée. 

Ainsi,  il  a été  décidé  que  lorsqu'il  existe  un  rè- 
glement municipal  sur  la  vaine  pbture  communale, 
si  l'un  des  habitants  enfreint  ses  dispositions,  la 
tribunal  de  police  doit  le  condamner  (Cas , com- 
mune d'trvy,  il  avril  1847);  quand  bien  mène 
le  reglement  fixerait  un  cantonnement  au  proprié- 
taire d'un  troupeau,  par  suite  d'une  simple  aopié- 
hension  dépicootie  (Cass.,  Bric-comle-llobrrt , 
lrr  février  1844).  I.e  règlement  municipal  oblige 
tous  les  habitants  de  la  commune,  proprié'nires  N 
non.  (Coss.  18  mari  I83G,  Paysan;  31  mars  18% 
Quesnel). 

Sur  cette  question  de  compétence  administrante, 
nn  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 9 février  1831 
décide  nue  les  règlements  des  conseils  municipaux 
relatifs  n l'cxercire  du  parcours  et  de  la  vaine  pé- 
turc  sont  de  véritables  règlements  de  police  dont 
la  force  obligatoire  n'est  pas  subordonnée  b I appro- 
bation préalable  de  l'administration  sutiéri.urt. 
Mais  celle  doctrine  serait  contraire  aujourd'hui  au 
articles  19  cl  4U  de  la  loi  du  18  juillet  1837  qui  at- 
tribuent seulement  aux  conseils  municipaux  U fa- 
culté de  délibérer  sur  le  parcours  et  la  vaine  pàlore, 
sous  l'approbation  des  préfets.  D'un  autre  cOlé,  les 
auteurs  soutiennent  que  quelque  illégale  que  fut 
une  délibération  municipale  qui  interdirait  la  vaine 
pbture  d'une  manière  absolue,  si  le  préfet  lavai) 
approuvée,  elle  serait  obligatoire  tant  que  l’aolonlé 
supérieure  ne  l'aurait  pas  réformée.  (Curasson  nr 
Proudhon,  t.  6.  p.  387.) 

Il  a été  décidé  implicitement  aussi  que  le  minis- 
tre de  l’intérieur  est  compétent  pour  statuer,  le 
fond,  sur  le  mérite  des  règlements  municipaux  de 
vaine  pbture  qui  lui  sont  déférés  par  des  pro- 
priétaires intéressés  (Arr.  cons.  19  octobre  1837. 
commune  de  Lovvrechu  , Somme) , et  le  même 
arrêt  porte  que  la  décision  du  ministre  est 
un  acte  d'administration  qui  n'est  pas  de  na- 
ture b être  attaqué  par  la  voie  contcntieun.  Le 
préfet  peut , de  son  côté , sur  la  réclamation  d ue 
propriétaire,  fhire  constater,  par  une  expertise,  la 
possibilité  des  terres  soumises  b la  vaine  pbluit,  8 
puis  prendre  une  décision  pour  modifier  la  propor- 
tion ait  nombre  de  bêles  Axée  par  le  conseil  moni- 
cipal.  (Dée.  min.  commune  de  Mesgrigny,  Aube. 
1837.) 

D'autres  décisions  ont  confirmé  le  principe  de  n 
compétence  des  tribunaux  civils , lorsque  le  litip 
portait  sur  le  fond  du  droit  de  vaine  pbture  Une 
ordonnance  royale  au  contentieux  du  3t  mars  1819. 
rendue  sur  un  conflit  négatif  (préfet  de  f'Oiari, 
porte  que  si  des  limites  ont  été  fixées  par  un  roo- 
seil  municipal  pour  l'exercice  du  parcours  entre 
deux  sections  de  la  même  commune,  rt  si  l'une  dt 
ces  sections  réclame  contre  ces  limites,  ea  invo- 
quant d’anciens  litres,  l'autorité  judiciaire  pe«J 
seule  sUtuor.  Dus  une  espèce  différente  il  a osé 
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Jugé,  d'après  le  même  principe, 'que  c'est  lux  tribu- 
naux à Jéeider  si  un  propriétaire  peut  exercer  le 
droit  de  vaine  pâture  au  lieu  et  place  de  son  fer- 
mier (Ait.  cuns.  9 juillet  1830,  De  la  ne  h y C.  lion- 
ne  ci  lie ) Enfin,  suivant  un  arrêt  plus  récent,  du 
17  mars  183'»  ( Carpentier  et  consorts  C.  Ca - 
mural  de  Thony)  % les  délimitations  de  territoire 
entre  communes  sont  des  actes  purement  ad- 
ministratifs qui  ne  peuvent  rien  changer  aux 
droits  de  vaine  pâture  que  des  sections  de  ces 
communes  ont  A prétendre  respectivement  sur 
tout  ou  partie  de  leurs  territoires,  et  les  contesta- 
tions au  sujet  de  ces  droits  sont  du  ressort  exclusif 
des  tribunaux  ordinaires.  Il  ne  faut,  sans  uoule, 
considérer  dans  cette  décision  que  la  solution  du 
noml  de  compétence;  car  nous  avons  déjà  vu  que 
là  distraction  d’une  section  peut  entraîner  des  mo- 
difications dans  son  droit  à la  vaine  pâture. 

Du  reste,  les  contraventions  aux  règlements  ou 
usages  touchant  la  vaine  pâture,  que  In  loi  du  (>  oc- 
tobre 179!  (Tit.  î,  art  34)  punissait  de  peines  in- 
déterminées et  proportionnées  au  dommage  causé, 
sont  soumises  maintenant  à l'article  479  i n°  loi  du 
Code  pénal , qui  prononce  une  amende  de  II  à 15 
francs.  La  connaissance  er  appartient  donc  aux 
tribunaux  de  simple  police  ( Cass.  30  août  1834  , 
H auquel.) 

Quoique  le  droit  de  vaine  pâture  dérive  de  la 
propriété  privée,  puisqu'il  consiste  dans  l'exercice 
d'une  servitude  réciproque  entre  propriétaires,  de 
simples  habitants  seraient  sans  qualité  pour  récla- 
mer individuellement,  sur  une  propriété  particu- 
lière. un  droit  de  vaine  pâture  qu'ils  prétendraient 
appartenir  à la  commune.  Le  maire,  autorisé  par  le 
conseil  municipal , aurait  seul  qualité  à cet  égard 
fC.  R.  de  Toulouse  10  janvier  1836.  A lare  et 
tiugis).  La  cour  de  Grenoble  avait  d'abord  décidé 
dans  un  autre  sens  (Ait.  5 février  1838,  Darne)  ; 
mais  elle  n'a  pas  persisté  dans  celte  jurispru- 
dence (Arr.  8 juin  1838.  Donneur).  Ce  n’est  que 
dans  le  cas  ou  le  eonseil  municipal  refuserait  ou 
négligerait  d'exercer  l'action  , qu  un  contribuable 
inscrit  au  râle  de  la  commune  pourrait  agir  â ses 
frais  et  risqaes,  au  nom  de  la  commune.  (L.  du 
18 juillet  1837,  art.  49.) 

Cependant,  fi  l’on  renverse  la  thèse,  c'est-à-dire 
si  un  habitant  était  actionné  pour  avoir  exercé  la 
vaine  pâture  sor  une  propriété  particulière,  il  se- 
rait recevable  à se  prévaloir  du  droit  de  la  com- 
mune établi  par  titres  administratifs  non  eonlcslés, 
et  l'on  ne  pourrait  pas  lui  opposer  que  le  maire  ou 
l'adjoint  a seul  qualité  pour  agir  au  nom  de  la 
commune.  (C.  R.  d'Angers  30  juin  1837,  Lair  et 
Juteau.) 

Il  a été  décidé  aussi  que  l'action  tendant  à foire 
interdire  la  vaine  pâture  sur  les  terres  d’une  com- 
mune i une  espèce  d’animaux  ne  peut  être  exercée 
par  chaque  habitant  ut  singulus.  Le  maire  seul 
aurait  qualité  comme  représentant  l'universalité  des 
habitants.  ;Cjss.  30  mars  183.5,  Mullot). 

Relativement  aux  bois,  le  droit  de  vaine  pâture 
n’est  pas  considéré  comme  un  droit  d'usage  propre- 
ment dit.  Ainsi,  celui  qui  l'exerce  n'aurait  pas  la 
faculté  de  demander  le  cantonnement  ( C.  R.  de 
Dijon  4 mars  1819,  Vauban).  Cependant.  6i  la  vaine 
pâture  était  fondée  aur  un  titre  ou  snr  le  pavement 
d'une  redevanre,  elle  constituerait  un  véritable  droit 
d'usage,  cl  chacune  des  deux  parties  (l'usager  et  le 
propriétaire)  pourrait  demander  le  cantonnement 
(C.  R.  de  Dijon  R mars  1837,  Herthaud).  D’un 
autre  côté,  fl  a été  décidé  qu'une  forêt  ne  peut 
être  défrichée  lorsqu'elle  est  soumise  à un  droit 
de  vaine  pâture  concédé  à titre  onéreux  ou  profit 
des  habitants  d'une  commune.  Quant  à l'aménage- 
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ment  de  la  même  forêt,  il  doit  être  fait  de  manière 

à ce  que  le  droit  puisse  être  exercé  utilement.  (C.  R. 
de  Nancy  33  mai  1837,  comtnune  d' Hamonville.) 

La  faculté  de  rachat,  établie  par  l'article  8,  sec- 
tion IV,  de  la  loi  du  t>  octobre  1791,  lorsque  la 
vaine  pâture  est  fondée  sur  un  litre,  ne  s'appl.que 
qu'au  cas  où  elle  est  exercée  par  des  particuliers. 
St  c'est  une  commune  qui  l'exerce,  le  seul  moyen 
de  s'en  affranchir  serait  le  cantonnement  (Cass. 
37  janvier  1839,  commune  de  Villars ) Du  reste, 
le  propriétaire  grevé  ne  peut  être  contraint  à ppé- 
rer  le  rachat  de  la  vainc  pâture.  C’est  une  pure 
faculté  pour  lui.  (C.  R.  de  luoiu  9 août  1838,  Du- 
mirat.) 

L’exercice  de  la  vaine  pâture  sur  un  terrain  vain 
et  vague  peut-il  conduire  a la  prescription  acqui- 
sitive  de  propriété  ou  de  droit  d usage  proprement 
dit?  Un  arrêt  de  la  cour  royale  d’ Amiens,  du  33 
juin  1835  (Le  Danois  de  Tourville),  a décidé  celtà 
question  dans  un  sens  négatif. 

§ 8.  Varech.  — Le  varech,  ou  goémon,  est  une 
plante  marine  que  les  habitants  des  cotes  emploient 
pour  I cngrais  aes  terres,  et  qui  sert  aussi  à fabri- 
quer la  soude. 

D'après  l'ordonnance  ravale  de  1G8I  sur  la  ma- 
rine, il  est  défendu  aux  habitants  de  couper  le  va- 
rech, de  nuit  et  hors  le  temps  réglé  par  la  dé- 
libération de  leur  communauté;  de  le  cueillir 
ailleurs  que  dans  I étendue  des  cotes  de  leurs  pa- 
roisses et  de  le  vendre  aux  forains,  ou  porter  sur 
d'autres  territoires,  à peine  de  .50  livres  d'amende 
et  de  la  confiscation  des  chevaux,  harnais,  etc. 
(Livre  IV,  tit.  10,  art.  3 . Mais  il  ca  permis  à toutes 
personnes  de  prendre  indifféremment,  en  tout  temps 
et  en  tous  lieux,  les  varechs  jetés  par  le  Ilot  sur 
les  grèves,  et  de  les  transporter  où  bon  leur  sem- 
blera. (/Md.,  art.  5.) 

Une  déclaration  du  roi  du  30  mai  liol,  relative 
au  même  objet,  permet  aux  pécheurs  et  autres  d'al- 
ler, avec  bateaux,  pour  cueillir,  en  tout  temps  et 
en  toutes  saisons , le  varech , sart  ou  goesmon , 
croissant  sur  les  lies  et  les  rochers  déserts  en  pleine 
mer,  et  de  le  transporter  où  bon  leur  semblera, 
sans  qu'ils  puissent  elle  troubles  ou  inquiétés,  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  à peine  de  .'>0  li- 
vres d'amende  (Tit.  commun,  art.  3).  Par  une  dis- 
position spéciale,  relative  à la  manière  de  récolter 
le  varech  , il  doit  être  coupé  â la  main  avec  cou- 
teau ou  faucille,  et  point  arraché,  à peine  de  300 
livres  d'amende.  (Ibid.,  tit.  3,  art.  4). 

Quant  au  varech  mort,  c’est-à-dire  jeté  à la  côte 
par  les  flots,  la  même  déclaration,  en  confirmant 
les  dispositions  de  l’ordonnance  de  1681,  explique 
qu'il  est  loisible  à chacun  de  le  ramasser,  même 
sur  un  territoire  étranger  à celui  de  sa  paroisse. 
(Art.  4,  tit.  commun.) 

Enfin,  un  arrêté  des  consuls,  du  18  thermidor 
an  x,  décide  que  les  préfets  pourront  déterminer, 
par  des  règlements  conformes  aux  lois,  tout  ce 
qui  est  relatif  à la  pêche  du  varech  ou  goémon. 

Vallin . commentateur  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine de  Ih8l,  fait  remarquer  que  le  varech  est  consi- 
déré comme  faisant  partie  du  territoire  où  il  tient 
par  la  racine,  et  que  c'est  par  ce  motif  qu’il  est 
attribué  exclusivement  aux  habitants  de  ce  terri- 
toire. Il  ajoute,  relativement  au  varech  qui  croit  sur 
les  lies  et  rochers  en  pleine  mer.  cl  que  la  décla- 
ration du  roi  du  30  mai  1731  attribue  au  premier 
occupant , qu'il  s'agit  là  d'un  terrain  détaché  du 
confinent  et  du  rivage,  sur  lequel  les  riverains  ne 
peuvent  avoir  plus  de  droits  que  d'autres. 

Ainsi,  le  varech  tenant  par  racine  est  un  pro- 
duit du  territoira  appartenant  à la  commune  aans 
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la  crrcon<cription  de  laquelle  et  trouve  le  rivage  où 
il  croît.  Mais  les  îles  et  rochers  en  pleine  wer, 
cest-à-dire  couverts  constamment  par  les  flots  ne 
font  point  partie  du  rivage,  ni  par  conséquent  des 
communes  du  littoral.  Le  varech  qui  s'y  trouve  ap- 
partient doue  à tout  le  monde,  comme  I usage  de  la 
Aier.  Quant  au  varech  flottant,  entraîné  par  les  eaux 
ou  dé|>o*é  sur  le  rivage,  c’est  une  sorte  d épave  que 
les  règlements  attribuent  au  premier  venu.  Tel  est 
le  principe  du  droit  (tour  ccs  trois  sortes  de  varech. 

En  cas  île  contesL.tion  entre  plusieurs  communes 
sur  lo  fond  tlu  droit  de  propriété,  quelle  autorité 
serait  compétente  pour  statuer?  Il  semble  que  ce 
devrait  être  les  tribunaux  civils  , d’après  le  prin- 
cipe général  qui  leur  attribue  la  connaissance  de 
toutes  les  questions  de  propriété.  Néanmoins,  un 
arrêt  du  conseil  , du  il  octobre  1833  ( commune e 
de  Sionville  et  de  t'Iamanville) , pa  ail  avoir  dé- 
cidé , implicitement  il  est  vrai , dans  un  sens 
contraire.  Il  résulterait,  en  effet,  de  celte  ordon- 
nance, dans  son  esprit,  siuon  dans  ses  termes, 
que  le  changement  de  délimitation  entre  deux  com- 
munes limitrophes  entraîne  pour  l’une  d’elles,  au 
profit  de  l'autre,  la  perte  d’une  partie  de  ses  droits 
a la  propriété  du  varech  ; mais  que  la  modification 
s'opère  seulement  du  jour  où  l'ordonnance  royale 
de  délimitation  a été  exécutoire  ; que,  dès  lors,  si  la 
commune  dépouillée  réclame  une  indemnité  pour 
le  préjudice  qu  elle  a éprouvé,  et  ne  peut  être  qu’à 
raison  de  la  jouissance  antérieure  a cette  ordon- 
nance, et  que,  sur  ce  poml,  les  tribunaux  civils  se- 
raient compétents  pour  prononcer. 

Toutefois,  les  instructions  émanées  da  ministère 
de  ( intérieur  ont  tendu  à renvoyer  aux  tr  hunaux 
ordinaires  les  questions  de  propriété  relatives  au 
varech,  lorsque  l’une  des  communes  invoquait  une 
ancienne  convention  ou  un  usage  immémorial.  (Com- 
mune de  Glntigny,  Manche,  décembre  I8.”i8;  com- 
mune* de  Houin,  Vendée,  et  de  Uoutiere , Loire- 
Inférienre,  1R4i.) 

Au  fond,  il  a été  décidé  nue  le  droit  de  récolter 
le  varech  ne  peut  être  exercé  que  par  les  habitants 
de  la  commune  riveraine,  ou  par  les  personnes  at- 
tachées à la  culture  des  terres  sur  lesquelles  il  est 
permis  d'apporter  le  varech.  Ainsi,  les  ayants  droit 
ne  pourraient  pas  s’adjoindre  des  étrangers  pour 
accroître  leur  part  dans  la  récolte.  (Cass.  17  juillet 
lüV*.  Ci  mm  et  autres.) 

Quant  à la  faculté  de  réglementer  l’exercice  du 
droit  de  cueillir  le  varech,  nous  venons  de  voir 
qu’elle  appartient  aux  corps  municipaux  sous  l’au- 
torité des  préfets , d'après  les  dispositions  combi- 
nées de  l'ordonnance  de  fluSI,  de  l’arrêté  consu- 
laire du  18  tliennidor  an  x et  des  lois  sur  f orga- 
nisation des  administrations  communales  Du  reste, 
les  contraventions  à ces  règlements  devraient  être 
réprimées,  quand  bien  même  les  contrevenants  in- 
voqueraient leur  bonne  foi  fondée  sur  un  ancien 
usage.  (Cass.  *3  juillet  183b,  commune  de  Surville.) 

J. ...s. 

COMMUNICATION  AU  MINISTERE  PIRUC. 
Action  de  soumettre  à l’examen  du  ministère  pu- 
blie les  pièces  d'un  procès. 

La  lot  a (termis,  au  ministère  publie,  placé  près 
les  cours  et  tribunaux,  de  prendre  communication 
de  toutes  les  causes  dans  lesquelles  il  croirait  son 
ministère  nécessaire  ; elle  a même  autorisé  les  tri- 
bunaux à ordonner  d'office  celte  communication.  Elle 
a fait  plus:  elle  a voulu  que  certaines  causes,  nui  inlé- 
ressent  qiédalemeiil  l’ordre  publie,  fussent  nécessai- 
rement communiquées.  Nous  ne  rappel  levons  ici  que 
les  espèces  qui  ont  une  relation  directe  avec  les 
matières  qui  nous  occupent.  Nous  nous  bornerons 
donc  à dira  que  l’on  doit  communiquer  au  minii- 
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tère  public  les  causes  qui  concernent  fÊtat,  la  do- 
maine, les  communes,  les  établissements  publics, 
les  pauvres,  — les  déclinatoires  sur  incompétence, 
— les  prises  à partie  et.  enfin,  les  causes  concer- 
nant les  personnes  présumées  absentes.  ( C.  Dr., 
art.  83.) 

D’après  les  règlements,  la  communication  devrait 
être  faite  avaut  I audience,  et  même,  dans  les  causes 
contradictoires,  trois  jours  avant  celui  qui  a pu  être 
indiqué  pour  la  plaidoirie  ; elle  devrait  avoir  lien 
au  parquet  dans  In  demi-heure  qui  précède  ou  qui 
suit  l’audience  (Décr.  30  mars  <808,  art.  83).  Mais, 
dans  la  pratique,  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi. 
Quelquefois,  lu  commlînicalion  est  faite  avant  l’au- 
dience; mais  le  plus  souvent  ce  n'est  qu'après  avoir 
entendu  les  plaidoiries  que  le  ministère  public  de- 
mande lu  communication  des  pièces.  Il  arrive  meme 
assez  fréquemment  que  le  raiuislèrc  public  ne  sente 
pas  la  nécessité  de  celle  communication  matérielle 
et  qu’il  donne  ses  conclusions,  sans  l'avoir  exigée. 
La  communication  se  trouve  alors  suppléée  par  la 
connaissance  des  pièces  que  le  minUtcre  public  a 
prise  dans  le  cours  des  plaidoiries.  Dans  toutes  les 
causes  sujettes  à communication,  il  Taul  que  la  com- 
munication ait  lieu  de  l'une  des  manières  que  nous 
venons  d'iudimier.  que  le  ministère  public  soit  en- 
tendu et  que  le  jugement  constate,  non-seulement 
sa  présence  aux  plaidoiries  et  à la  prononciation  du 
jugement,  mais  encore  son  audiliun.  le  tout  à peine 
de  nullité  du  jugement.  Au  reste.il  faut  savoir  que 
le  ministère  public  est  réputé  conclure  lorsqu'il 
s’en  rapporte  purement  et  simplement  à la  sagesse 
et  aux  lumières  du  tribunal.  [Voy.  Mi.mstéhc  «j- 
auc.) 

commutation  DE  PEINES.  Changement  d'une 
peine , prononcée  par  la  justice , eu  une  moindre 
peine. 

Les  peines  doivent  être  exécutées  telles  qu’elles 
ont  été  ordonnées.  Cependant,  certaines  adminis- 
trations publiques,  comme  l'administration  des 
douanes . celles  des  contributions  indirectes . des 
octrois,  de  la  poste  aux  lettres,  sont  autorisées  à 
transiger  sur  les  condamnations  qu'e.les  ont  obte- 
nues contre  les  délinquants.  Ce  droit  leur  a été  re- 
connu parce  qu’on  a considéré  que  les  peines  en- 
courues pour  contraventions  aux  lois  sur  les  doua- 
nes , les  contributions  indirectes  , les  octrois . U 
poste  aux  lettres , étaient  ordonnées  plutôt  à litre 
de  dommages-intérêts  qu’à  litre  de  répression  pé- 
nale (Toi/.  Co.VTHIBliTIO.VS  IXMAECTtt,  Dot  AXES, 
Octroi  . Poste  aux  lettres).  Quant  aux  peines 
prononcées  pour  des  crimes,  des  délits  ou  des  con- 
traventions du  droit  commun,  le  roi  seul  a le  droit 
de  les  commuer,  c’est-à-dire  d’en  modiüer  la  gra- 
vité. (Voy.  Droit  ue  grâce.) 

comi’AHCLITÊ.  Autrefois,  on  nommait  ainsi  en 
quelques  pays,  et  particulièrement  en  Provence.  I« 
droit  de  pacage  qui  appartenait  en  eommun  à plu- 
sieurs communautés.  • Les  fréquentes  contestations, 
dit  Morgues,  qui  arrivaient  entre  les  habitants  des 
villages  ou  bourgs  voisins,  à l’occasion  des  herbages 
ou  des  forêts  commodes  pour  y engraisser  les  imur* 
ceniix.  et  y prendre  du  bois  de  chauffage,  ont  donné 
sujet  aux  seigneurs  et  communautés  Jesdils  bourgs 
d établir  oti  convenir  en  plusieurs  lieux  qu’il  y aura 
compnecuité  et  communion,  tant  des  herbages  que 
des  glanda  ges  et  du  bois  pour  le  chauffage  ; et.  ei 
conséquence  de  cette  entre-communication  de  fa- 
cultés, les  habitants  desdils  bourgs,  entre  lesquels 
celte  compascuité  et  cette  communion  est  éta- 
blie , usent  réciproquement  des  droits  et  facultés 
les  uns  des  autres;  et  les  uns  ne  peuvent  foire  au- 
cune disposition  ou  règlement  au  préjudice-  des 
autres,  si,  par  transaction,  il  n’en  est  autrement 
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<Ii»po?é.  on  fi,  par  une  longue  possession,  le-dite* 
facultés  réciproques  ne  sont  re freintes  cl  liiui- 
fée<  ; et  ne  peut  cette  comii.iscuilé  cl  communion  , 
introduite  pour  le  bien  et  I utilité  desdils  bourg*  ou 
paroisses,  cire  résolue  cl  anéantie,  sinon  de  com- 
mun consentement  de  tous  les  intéressés  , parce 
que,  la  communauté  subsistant  perpétuellement,  la 
communion,  eulre  elles  contractée,  doit  être  perpé- 
tuelle. • Aujourd'hui,  le  mot  compiiMcuité  ne  dési- 
gné plus  que  le  droit  ou  l'actioii  de  faire  pâturer  en 
commun  des  terres  soumises  à la  vaine  pâture. 
(Yoy.  PARLOIRS  LT  VA!  SE  l'ATLMK.  ) 

co  H r et  t:  N CR.  Droit  qui  appartient  à un  fonc- 
tionnaire public  de  prendre  connaissance  d'une  af- 
faire. Ce  mut  désigne  le  plus  ordinairement  le  droit 
de  itiger  une  alTaire  contentieuse. 

Il  y a deux  sortes  de  compétences  : l’une,  que 
Von  peut  appeler  matérielle , se  détermine  par 
la  nature  meme  de  la  matière  soumise  à ( appré- 
ciation du  fonctionnaire  ou  a la  décision  du  juge; 
l'autre,  que  I on  peut  appeler  territoriale , se  dé- 
termine. ou  par  le  domicile  de  la  personne  dont 
l' intérêt  est  mis  en  jeu  . ou  par  la  situation  des 
biens,  dont  il  s'agit  de  régler  le  sort,  ou  par 
le  lieu  ou  s est  accompli  le  fait  qui  évei  le  la 
sollicitude  du  juge  ou  du  fonctionnaire.  Chaque 
juge  et  chaque  fonctionnaire  n'a,  en  effet,  qu'une 
compétence  limitée;  il  lie  peut  connaître  que  de 
certaines  a (Ta  ires  cl  n'en  peut  connaître  que  dans 
certains  lieux.  Ainsi,  lorsqu  un  juge  ou  un  fonc- 
tionnaire est  sollicité  de  prendre  ronuaissance  d une 
afTaire,  il  doit,  avant  tout,  vérifier  si  elle  est 
comprise  parmi  celles  pour  lesquelles  il  a compé- 
tence, et  s'il  s'agit  d'un  lien  sur  lequel  son  action 
puisse  s'étendre.  Des  exemples  rendront  tout  ceci 
plus  sensible.  Un  fait  est  dénoncé  à un  garde 
champêtre  : avant  de  le  constater,  ce  fonctionnaire 
doit  rechercher  quel  en  est  le  caractère  et  dans 
quel  lieu  il  s'est  passé.  Si  le  fait  constitue  un  crime, 
un  délit,  voire  même  une  contravention  urbaiue, 
il  doit  s'abstenir  de  le  constater  et  en  référer  sur- 
le-champ  au  maire  ou  au  commissaire  de  |»oljce 
dont  les  pouvoirs  sont  plus  élcudus;  car  sa  compé- 
tence ne  s'applique  qu'à  la  constatation  des  contra- 
ventions rurales.  Le  fait  conslilue-l-il.  au  contraire, 
une  contravention  de  celle  espèce , la  compétence 
du  garde  champêtre  n'est  pas  encore  sunisamiiient 
déterminée.  Il  faut,  en  outre,  rechercher  ou  le  fait 
t'est  accompli , car  la  compétence  du  garde  cham- 
pêtre ne  s'eleuil  nas  au  delà  des  limites  de  la  com- 
mune pour  laquelle  il  est  assermenté.  Autre  exem- 
pic  : une  question  de  propriété  esta  juger,  à qui  la 
soumettre?  Aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire;  la 
loi  leur  a attribué  la  connaissance  exclusive  de  ces 
sortes  d affaires.  Mais  lequel  de  ces  tribunaux  faut- 
if saisir?  C'est  celui  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux. En  retenant  l'affaire,  parce  qu'elle  concerne 
une  question  de  propriété , le  tribunal  reconnaît  sa 
compétence  materielle;  eu  la  retenant,  parce  que 
l'obiet  litigieux  es t situé  dans  son  arrondissement, 
il  reconnaît  sa  compétence  territoriale. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  de  plus  amples  dé- 
tails. Les  articles,  que  nous  consacrons  à chaque 
fonction . indique  les  matières  et  les  lieux  sur  les- 
quels s'étend  sa  compétence. 

cnnntfirrr.  Sorte  d'action  possessoirc  par 
laquelle  celui  qui  est  troublé  en  sa  possession  de- 
mande à y être  maintenu  cl  gardé  et  nue  défenses 
•oient  faites  à la  partie  adverse  de  l'y  troubler. 

. Action  hossessoire.) 

Vf  PLEMENTAIIIE9  (Jlil'HS),  Yoy.  CALEN- 
DRIER. 

covpv.ice.  La  loi  considère  comme  complices 
d'une  action  quaiiUée  crime  ou  délit,  ceux  qui  par 


dons  , promesses  , menaces  . abus  d'autorité  ou  de 
pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables , ont 
provoqué  a celle  action,  ou  donné  de*  instructions 
pour  la  commettre;  ceux  qui  oui  procuré  des  ar- 
mes, des  instruments,  ou  tout  autre  moyeu  qui  a 
servi  à l'action , sachant  qu’ils  devaient  ÿ servir; 
ceux  qui  oui , avec  connaissance  . aidé  ou  assisté 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  faction  , dans  les  faits 
qui  I ont  préparée  ou  facilitée  ou  dans  ceux  qui  font 
consommée.  La  loi  considère,  en  outre,  comme  com- 
pl  ces  des  malfaiteurs,  qui  exercent  des  brigandages 
uu  des  violences  contre  la  sûreté  de  l'hlal,  la  paix 
publique,  les  personnes  ou  le<  propriétés,  ceux  uni, 
connaissant  la  conduite  criminelle  de  res  malfai- 
teurs. leur  fournissent  habituellement  logement, 
lieu  de  retraite  ou  de  réunion.  Knliu,  elle  ajuille 
que  ceux  qui  sciemment  oui  recelé,  eu  tout  ou  en 
partie,  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues 
a l aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  doivent  être  punis 
comme  complices  de  ce  crime  ou  délit.  (C.  P.,  art. 
GU,  (fl,  G2.) 

En  règle  générale , les  complices  d'un  crime  ou 
d'un  délit  sont  punis  de  la  meme  peine  que  les  au- 
teurs «le  ce  crime  et  de  ce  délit  {Ibid.,  art.  V»).  Ce- 
pendant. il  est  certains  ras  dans  lesquels  la  loi  li  a 
p is  frappé  de  la  même  peine  les  auteurs  cl  les  com- 
plices. t «es  cas  sont  énumérés  dans  les  articles  G"», 
G?,  100.  lui,  107.  lOH,  1 1 i.  Ilu,  158,  lit,  I9U. 
S là.  207,  208.  28  i,  283,  288,  283,  413,  438  et  4 il 
du  Code  pénal. 

Les  dispositions  de  la  loi  qui  déterminent  les 
circonstances  constitutives  de  la  complicité  sont 
essentiellement  limitatives.  l.es  actes  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  les  termes  précis  de  la  loi  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  actes  de  complicité. 
C'est  aillai  que  le  simple  conseil  donné  a un  tiers 
de  commettre  un  crime  ou  un  délit  ne  peut  avoir 
ce  caractère.  De  même,  ou  ne  peut  pas  considérer 
comme  complice  celui  dont  la  provocation  n'a  pas 
été  accompagnée  de  dons,  promesses,  menaces  ou 
abus  d'autorité;  celui  qui  s est  borné  à assurer  la 
fuite  du  coupable;  celui  qui.  présent  à l'action,  mais 
n'y  participant  pas,  ne  I a,  toutefois,  pas  empêchée. 

Il  faut,  en  outre,  remarquer  qu'il  n‘y  a pas  «le  com- 
plices sans  uu  fait  principal  à l'exécution  duquel  ils 
se  rattachent.  Celle  réglé  résulte,  ou  le  conçoit,  de 
la  nature  même  des  choses.  Il  est  évident  que  s'il 
n'y  a nas  un  crime  ou  un  délt.  il  ne  peut  pas  y 
avoir  «le  participation  criminelle  à ce  crime  ou  à 
ce  délit.  Toutefois,  si  l'existence  du  fait  principal 
est  nécessaire  pour  la  poursuite  des  complices,  il 
importe  peu  que  fauteur  de  ce  fait  soit  inconnu  uu 
absent.  Il  suffit  que  le  crime  soit  constant. 

Ces  différentes  règles  sur  la  complicité  concer- 
nent, non-seulement  les  matières  renfermées  dans 
le  Code  pénal,  mais  encore  tous  les  crimes  et  délits 
déterminés  par  les  lois  spéciales.  • Il  est  de  droit 
naturel  et  public,  a dit  la  cour  de  cassation  dans 
1 un  de  ses  irréls,  que  le  complice  d'un  crime  ou 
d'un  délit  doit  être  puni.  • ('.elle  maxime  doit  être 
appliquée  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a pas  été  dérogé 
par  une  disposition  précise  de  la  loi  ; elle  forme  le 
droit  commun  pour  les  ci  unes  et  les  délits.  Mais  il 
en  est  tout  autrement  pour  les  contraventions.  • Le* 
caractères  généraux  de  complicité,  définis  par  les 
articles  r»f)  et  suivants  du  Code  pénal,  disait  le  pro- 
cureur général  près  la  «*our  de  cassation  (Cass.  21 
avril  I82G  ) , ne  s appliquent  qu'aux  crimes  et  dé- 
lits . et  nullement  aux  contraventions.  • En  thèse 

Sénérule.  ces  sortes  de  faits  ne  comportent  pas 
e complieité;  cependant,  on  rencontre  dans  la 
loi  quelques  exceptions  à ee  principe  : ainsi . la  loi 
punit  le*  auteurs  et  les  complices  de  bruits  ou 
tapages  injurieux  ou  nocturnes  (C.  P.,  ait.  479, 
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D*  8),  et  cenx  qui  auront  aidé  on  favorisé  la  fraude 
ou  concouru  à des  contravenlionl  aux  lois  sur  la 
police  des  bacs.  (L.  6 frimaire  an  vu,  relative  au 
régime,  à la  police  et  à l’administration  des  bacs 
etoatcaux,  art.  58.)  ... 

Ces  notions  sur  la  complicité  nous  paraissent  suf- 
fire au  but  que  nous  nous  sommes  proposé.  Elles 
donnent  aux  agents  de  l'administration  auxquels  la 
loi  a confié  plus  spécialement  la  surveillance  et  la 
constatation  des  crimes  et  des  délits,  les  moyens  de 
reconnaître,  parmi  les  faits  qui  leur  sont  dénoncés, 
ceux  qui  peuvent  constituer  une  complicité  punis- 
table.  (Voy.  Crimes  et  délits,  Contraventions.) 

complicité.  (Voy.  Complice.) 

C.ovirLOT.  Ce  mot , dans  son  acception  la  plus 
large . signifie  un  dessein  criminel  concerté  entre 
plusieurs  personnes  ; mais,  dans  une  acception  plus 
restreinte,  et  c'est  celle  sous  laquelle  nous  le  pre- 
nons ici,  il  n'indique  que  la  résolution,  arrêtée  en- 
tre plusieurs  personnes , soit  d’attenter  à la  vie  ou 
à la  personne  du  roi , ou  I la  vie  ou  è la  personne 
des  membres  de  la  famille  royale , soit  de  détruire 
ou  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  sne- 
eessibilité  au  tréne , soit  d'exciter  les  citoyens  à 
t'armer  contre  I autorité  royale , soit  d'exciter  la 

rierre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens 
s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter 
la  dévastation . le  massacre  et  le  pillage  dans  une 
ou  plusieurs  communes.  (C.  P.,  art.  80,  87,  91.) 

1.  Causes  de  l'incrimination  du  complot. 

Il  DIFFÉRENTS  DEGRÉS  DU  COMPLOT. 

111.  PROPOSITIO.X  FAITE  ET  NOM  AGRÉÉE. 

IV.  Complot  proprement  dit. 

V.  Son  exécution  ou  attentat. 

VI.  Compétence. 

1.  Causes  de  l'incrimination  du  complot  — 
En  général , la  loi  pénale  ne  punit  que  l'exécution 
ou  la  tentative  du  fait  matériel  qui  constitue  le 
crime  : les  pensées , les  désin  et  les  résolutions 
échappent  à sa  répression.  Mais , comme  l'a  dit  le 
rapporteur  fi  la  chambre  des  députés  sur  la  loi  du 
as  avril  1852,  contenant  des  modifications  au  Code 
pénal  et  au  Code  d'instruction  criminelle  : • D |is 
toutes  les  législations , Ica  crimes  contre  la  sûreté 
de  I Etat  sont  déduis  avec  plus  de  rigueur  que  les 
crimes  ordinaires.  Pour  les  derniers,  la  loi  ne  pu- 
nit que  la  consommation  ou  la  tentative.  Quelque 
sure  que  la  volonté  criminelle  pense  être  elle-même, 
il  y a un  intervalle  immense  entre  le  moment  où 
elle  se  forme  et  celui  oit  elle  s'accomplit  ; elle  peut 
se  laisser  décourager  par  un  obstacle,  intimider  par 
un  danger,  vainrre  par  un  repentir.  Il  suflit  qu'une 
rétractation  soit  possible  pour  que  la  loi  la  suppose 

et  l'attende Dans  les  crimes  contre  la  sûreté  de 

l'Etal,  une  telle  longanimité  de  la  loi  aurait  d'im- 
menses périls  ; un  crime  ne  met  pas  en  danger  la 
puissance  qui  doit  le  réprimer;  I Etat  survit  à la 
victime  ; le  succès  le  plus  complet  ne  donne  au 
coupable  aucune  chance  d'impunité.  Le  criminel 
d'Etat  est  dans  une  condition  bien  différente  ! son 
ennemi  est  aussi  son  juge  ; la  victime  lui  donne 
le  pouvoir  et  lui  rend  les  droits  de  l'innocence  : ici 
la  répression  ne  peut  plus  attendre  la  tentative , 
car  une  tentative  heureuse  rendrait  la  répression 
impossible,  et  l'existence  seule  du  complot  est  un 
incontestable  danger.  C'est  donc  . pour  l'Etat,  un 
druit  de  légitime  défense  que  d'incriminer  cl  8e 

Çinir  un  complot  avant  son  entière  exécution.  . 

elles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  les 
législateurs  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux 
à sévir  contre  les  complots  : lu  raison  d'Etat  les 
justifie  pleinement. 
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II.  Différents  degrés  do  coariot.  — Le  loi 

s’est  montrée  tout  i la  fois  morale  et  politique  eu 
admettant  différents  degrés,  en  reconnaissant  dif- 
férentes |>ériodes  dans  Ta  formation  même  du  com- 
plot. Au  premier  degré,  elle  place  la  proposition 
non  agréée  de  ce  crime  ; au  second,  le  complot  non 
suivi  u'actes  commis  ou  commencés , pour  en  pré- 
parer l'exécution  ; au  troisième , le  complot  suivi 
d’actes  «le  la  nature  de  ceux  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Entin,  elle  réserve  toutes  ses  rigueurs  pour 
l'exécution  ou  la  tentative  d'exécution  des  complots, 
quelle  qualifie  d’attentat. 

III.  Profosition  faite  et  non  agréée.  — La  loi 
n'est  pas  trop  sévère  en  punissant  la  proposition 
faite  et  non  agréée  du  complot.  En  effet,  comme 
le  disait  M.  Uerlier,  la  simple  proposition  non 
agréée  de  former  un  complot  est  punissable  par 
eDe-mémc.  Mais  la  loi  ne  doit  pas  ls  réprimer  avec 
une  rigueur  excessive,  car,  bien  qu  il  n'ait  man- 

ué  i celui  qui  a fait  la  proposition  que  de  trouver 
es  gens  qui  voulussent  s'associer  a ses  desseins 
criminels,  cependant,  le  danger  et  l'alarme  n'ont  pas 
été  portés  au  même  point  que  si  le  complot  eut 
réellement  existé.  La  loi  a,  suivant  nous,  concilié 
les  exigences  de  la  morale  cl  de  la  politique  en  pu- 
nissant l'auteur  de  la  proposition  non  agréée  d un 
emprisonnement  d'un  an  a cinq  ans,  et  en  autori- 
sant les  tribunaux  i le  priver,  en  tout  ou  en  partie, 
de  ses  droits  civiques  et  civils.  (C.  P.,  art.  89  é 91.) 

IV.  COMFLOT  PROPREMENT  DIT.  — Le  Complot 
existe  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée  et 
arrêtée  entre  deux  uu  plusieurs  personnes.  Mais, 
comme  nous  l'avons  déjà  indique,  il  y a,  dans  le 
complot  même,  deux  périodes  qu'il  est'essentiel  de 
distinguer.  Dans  l'une , le  complot  n'a  encore  été 
suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour  en 
préparer  l'exécution  ; dans  l'antre,  au  contraire,  U 
s'est  révélé  par  quelques-uns  de  ces  actes  Dans  la 
première  période,  le  complot  est  puni  de  la  déten- 
tion ; dans  la  seconde , de  la  déportation.  ( C.  P., 
art.  89  et  91.) 

V.  Exécution  du  complot  ou  attentat. — Lors- 
qu'aux actes  préparatoires  succèdent  les  actes  di- 
rects d'exécution , le  crime  revêt  une  plus  grande 
gravité;  il  constitue  l'attentat  La  loi  doit  alors 
Barnier  de  toutes  ses  rigueurs  pour  le  frapper. 
L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  du 
roi  est  puni  de  la  peine  du  parricide.  L'oltenat 
contre  la  vie  ou  contre  la  personne  des  membres  de 
la  famille  royale  est  puni  de  la  mort  (C.  P.,  art.  86; 
Aux  termes  du  sénatus-consulte  du  50  mars  1806. 
celle  expression  ; Membres  de  la  famille  royale, 
aurait  une  grande  extension.  Mais  le  rapporteur  de 
la  loi  du  28  avril  I85É,  i la  chambre  des  dcpulék . 
a expliqué  que,  dans  l'usage,  un  prince  du  aang 
n'est  pas  considéré  comme  membre  de  la  famille 
royale.  L'attentat  dont  le  but  est,  soit  de  détruire 
soit  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  soc- 
cessibilité  au  trdnc , soit  d'exciter  les  citoyens  eu 
habitants  à s'armer  contre  l’autorité  royale,  est  puni 
de  mort  (C.  I*.,  art.  87).  L'attentat  dont  le  but  est. 
soit  d'exciter  ht  guerre  civile  en  armant  ou  en  por 
tant  les  citoyens  ou  hsbitanls  i s'armer  les  net 
contre  les  autres , soit  de  porter  la  dévastation , le 
massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  com- 
munes, est  puni  do  mort.  (0.  P.,  art.  91.) 

Après  avoir  rappelé  les  différents  attentats,  prévus 
cl  punis  par  le  Code  pénal,  noua  devons  ènonoer.  au 
moult  sommairement,  ceux  qui  ont  clé  introduit* 
dans  notre  législation  par  la  loi  du  9 septembre  i.Sil 
Toute  provocation  par  i un  des  moyens  énoncés  es 
l'article  t,r  de  la  loi  du  17  mai  1819,  sus  crimes  pre 
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nu  partes  articles  86  et  87  du  Code  pénal,  soit  qu'elle 
ait  été  ou  non  suivie  d'clfet,  est  un  attentat  à la 
stlrelé  de  l’Etat.  Si  elle  n’a  pas  été  suivie  d'clfet , 
elle  est  punie  de  la  détention  et  d’une  amende  de 
(0,000  a 70,000  Francs.  Si  elle  a été  suivie  d'effet, 
elle  est  punie  conformément  à l'article  1er  de  la 
loi  du  17  mai  1819.  L’offense  au  roi,  commise  par 
les  mêmes  moyens,  lorsqu'elle  a pour  but  d’exciter 
i la  haine  et  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son 
autorité  constitutionnelle , est  un  attentat  à la  sû- 
reté de  l'Etal.  Celui  qui  s'en  rend  coupable,  est 
ni  de  la  détention  et  d'une  amende  de  10,000  à 
,000  Francs.  L’attaque  contre  le  principe  ou  la 
forme  du  gouvernement  établi  par  la  Charte  de  1870, 
tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  2!)  novembre  1870, 
est  un  attentat  à la  sûreté  de  l'Etat,  lorsqu’elle  a 
pour  but  d'exciter  à la  destruction  ou  au  change- 
ment de  gouvernement,  et  celui  qui  s'en  rend 
coupable  est  passible  de  la  peine  qoe  nous  venons  de 
rappeler. 

VI.  Coipétemck.  — Le  jugement  de  ces  diffé- 
rents attentats  peut  être  dévolu  par  le  gouverne- 
ment i la  chambre  des  pairs  (Art.  28  de  la  Charte 
constitutionnelle  ; L.  9 septembre  1877,  art.  l*r  et 
tuiv.).  Si  la  chambre  des  pairs  n'en  est  pas  saisie, 
H appartient,  comme  celui  de  tous  les  crimes,  i la 
juridiction  des  cours  d'assises. 

coviroins  ou  commit.  On  appelait  ainsi 
en  Languedoc  , et  dans  quelques  provinces  voisi- 
nes. la  répartition  des  impositions  sur  tous  les  fonds 
on  sur  tous  les  redevables  d’une  communauté  ; et 
I on  donnait  aussi  le  même  nom  au  rûle  qui  conte- 
nait cette  répartition. 

compromis.  C’est  une  convention  par  laquelle 
deux  ou  plusieors  personnes  remettent  le  jugement 
d’une  contestation  1 des  arbitres  qu'elles  désignent; 
en  d'autres  termes,  substituent  des  juges  de  leur 
choix  aux  juges  que  leur  donne  la  constitution. 

La  loi  n'a  dû  conférer  une  faculté  aussi  exorbi- 
tante qu’aux  personnes  qui  ont  la  libre  disposi- 
tion de  leurs  droits.  C'est  ce  qu'elle  a fait  (C.  P., 
art.  1007).  ||  suit  de  lé  que  I Etat,  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements  publics 
ne  peuvent  pas  compromettre  ; car  les  administra- 
teurs, qui  stipulent  en  leur  nom,  ne  les  représentent 
que  dans  une  certaine  mesure  et  arec  certaines  res- 
trictions. En  un  mol,  ces  administrateurs  n'ont  pas 
la  libre  disposition  des  droits  de  TËtat,  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établissements  pu- 
blies. 

COMPTABILITÉ. 

L Artaçc  Gtitml. 

II. DénviTio.vs.  — fierenu;  gestion  annuelle.  — 
Exercice;  reporte.  — Budget.  — Recette»;  dé- 
penses. — Crédite.  — Liquidation.  — Ordon- 
nancement; ordonnance  ou  mandat.  — Paye- 
ment. — Crédite  additionnele.  — Clôture  de 
l'exercice.  Compte  administratif;  compte  du 
comptable. 

III.  RéscuÉ. 

1.  Aperçu  cénéral.  — La  comptabilité  est  litté- 
ralement, comme  son  nom  l'indique, l'aride  comp- 
ter et  de  rendre  compte.  Le  comptable  est  celui  qui 
doit  compter  et  rendre  compte.  Toute  comptabilité, 
publique  ou  prisée,  est  basée  aur  les  mêmes  prin- 
cipes et  doit  tendre  au  même  but.  L'objet  principal 
« la  comptabilité  est  de  saisir  et  de  constater,  au 
jMmeot  où  elles  s'accomplissent,  toutes  les  opéra- 
tions administrutires  ou  commerciales , ou  même 
û intérêt  privé  qui  aboutissent  à un  maniement  de 
«mien,  d«  manière  que  la  trace  n*  s'en  effacé  péi, 
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et  que  la  situation  puisse  en  être  établie,  non-seu- 
lement aux  époques  fixées  par  l'usage  ou  par  des 
réglements,  mais  encore  à tout  instant  et  aussi  sou- 
vent qu'on  peut  le  désirer.  On  n’obtient  ce  résultat 
qu'au  moyen  d'écritures  claires  cl  méthodiques  et 
de  formules  faciles  à comprendre. 

La  comptabilité  n'enregistre  pas  seulement  les 
mouvements  des  sommes  matérielles;  elle  prend 
note  des  créances  actives  ou  passives , à leur  ori- 
gine ; elle  eu  suit  les  diverses  phases  jusqu'à  par- 
iait épuisement.  Les  dettes  créées , les  services 
faits  , les  droits  constatés , soit  en  faveur  de  la 
caisse,  soit  en  faveur  des  tiers,  la  liquidation  des 
uns  et  des  autres,  l'encaissement  des  fonds,  l'or- 
donnancement, le  payement  des  dépenses,  tout  doit 
se  réfléchir  avec  exactitude  et  s'imprimer  en  traita 
inaltérables  dans  des  livres  disposés  à cet  effet. 

On  entend  plus  particulièrement  par  comptable 
celui  qui  est  chargé  de  manier  les  fonds , c'est-i- 
dirc  de  recevoir  et  de  payer.  On  le  nomme  tantôt 
receveur,  tantôt  payeur,  tantôt  caissier.  Le  comp- 
table est  tenu  de  fournir  un  cautionnement,  ou 
bien  de  présenter  un  garant.  Il  est  responsable, 
non-seulement  des  fonds  qui  passent  par  ses  mains, 
mais  encore  de  ceux  qui  auraient  du  y passer.  S’il 
paye  trop,  il  remplace  de  scs  deniers  personnels  le 
trop  payé;  il  en  est  de  même  des  créances  exigibles 
et  qui,  par  sa  faute,  n'ont  pas  été  recouvrées.  En- 
fin, tout  comptable  public  est  astreint  à faire  apurer 
chaque  année  sa  comptabilité , c'est-à-dire  à pré- 
senter au  juge  compétent  l étal  des  recettes  et  de* 
payements  opérés  par  lui,  afin  de  faire  constater 
jmr  un  arrêt  la  situation  de  sa  caisse  et  la  régu- 
larité de  sa  gestion. Celte  obligation  est  de  rigueur, 
car  il  est  de  principe  que  quiconque  a un  manie- 
ment de  deniers  est  par  cela  même  en  état  de  sus- 
picion et  doit  multiplier  les  preuves  de  sa  fidélité, 
se  munir  de  pièces  justificatives  et  les  produire 
devant  qui  de  droit  pour  faire  déclarer  qu'il  est 
quitte  et  libre. 

Nul  autre  que  le  caissier,  receveur  ou  payeur,  ne 
doit  sangérer  dans  le  maniement  des  deniers.  Qui- 
conque enfreint  celte  règle  devient  aussitôt  comp- 
table de  fait  et  doit  faire  apurer  sa  comptabilité 
suivaut  les  règles  et  les  formes  prescrites  aux  comp- 
tables réels. 

Le  manutenteur  spécial  des  deniers  est  un  agent 
indispensable,  surtout  dans  la  comptabilité  publique, 
où  les  fonctions  qu'il  remplit  ne  sauraient  être  exer- 
cées par  rordonnalcur  des  dépenses  sans  ouvrir 
la  voie  aux  plus  grands  abus.  Mais  celui-ci  n'est 
pas  moins  tenu  que  le  comptable  à consigner  exac- 
tement toutes  celles  de  ses  opérations  susceptibles 
d'influer  sur  le  capital  dont  il  dispose.  La  science 
de  la  comptabilité  n'est  donc  pas  I apanage  du  seul 
caissier;  elle  embrasse  un  horizon  plus  étendu.  La 
comptabilité  accompagne  pasà  pas  l'administration  ; 
elle  va  chercher  dans  la  correspondance  et  dans  les 
décisions  de  celle-ci  tout  ce  qui  crée  de  loin  un  revenu 
ou  une  dépenso,  tout  ce  qui  ouvre  un  droit,  soit  à la 
caisse,  soit  à un  créancier.  C'eslellequi  maintien  d'or- 
dre dans  les  finances,  assure  la  perception  des  revenus, 
fait  qu'il  est  procédé  avec  économie  aux  dépenses, 
empêche  que  celles-ci  n'excèdent  les  reretics , et 
prévient  ainsi  la  ruine  ou  du  moins  les  embarras  où 
pourrait  jeter  le  désir  inconsidéré  d'améliorations 
trop  promptes;  c'est  la  constatation  la  plus  sure  d'une 
gestion  bonne  ou  mauvaise.  Par  elle  on  sait  si  les 
projets , qui  ont  repu  l'homologation  nécessaire, 
s’exécutent  dans  le  temps  prévu  et  restent  contenus 
dans  les  limites  déterminées.  Son  rôle,  est  essen- 
tiel quoique  secondaire.  Elle  ne  dirige  pas  l'admi- 
nistration; mais  elle  la  modère  et  l'avertit,  quand 
celle-ci  dévie  de  la  route  qu'elle  a'eat  ou 
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été  tracée.  La  comptabilité  doit  éviter  d'entraver 
l'administration  par  de*  difficultés  inhérente-*  aux 
formules;  elle  doit,  au  contraire,  suivant  chaque 
circonstance.  «e  prêter  et  s'adapter  à tous  ses  besoins 
par  de-*  procédés  nouveaux  et  variés,  pourvu  qu'ils 
soient  d’accord  avec  les  principes  fondamentaux.  Ce 
n'est  pas  elle  nui  crée  les  ressources,  ni  qui  en  pres- 
crit remploi.  La  création  des  voies  et  moyens,  le 
choix  des  dépenses  appartiennent  à l'administration, 
qui  est  chargée  aussi  de  l'exécution  des  projets  ap- 
prouvés; mais  la  comptabilité  assiste  à tout  ce  qui 
*e  fait;  elle  enregistre  et  contrôle;  elle  vérifie  et 
liquide;  c'est  elle,  enfln,  qui  perçoit,  qui  paye  et 
qui  rend  compte.  Comme  on  le  voit,  elle  implique 
nécessairement  le  concours  de  deux  genres  de  fonc- 
tions. cependant  bien  séparées,  celles  de  I adminis- 
trateur et  celle*  du  comptable  proprement  dit. 
Chacun  d'eux  a,  de  son  coté,  presque  sans  cesse, 
des  notes  à prendre , des  écritures  à tenir  pour 
obéir  aux  exigence*  salutaires  et  préservatrices  de 
U comptabilité. 

Ce'l  ainsi  que,  dans  le  système  de  l'administra- 
tion générale  qui  préside  aux  affaires  de  notre  pays, 
le  ministère  des  finances , qui  remplit  le  rôle  de 
caissier  de  l'Etal.  n est  pas  seul  chargé  du  détail 
de  la  comptabilité.  Chacun  des  autres  ministères 
possède  une  division  exclusivement  occupée  des 
attributions  comptables  et  où  se  centralisent,  par  le 
concours  des  autres  divisions  , tous  le*  faits  qui 
doivent  être  annotés  et  décrits. 

La  comptabilité  veut,  de  ceux  qui  la  pratiquent, 
des  qualités  assez  nombreuses  et  dont  la  réunion 
n’est  peut-être  pas  plus  facile  à rencontrer  que 
celles  qu'exige  aucune  autre  branche  de  la  science 
administrative;  d'abord  une  exactitude  parfaite,  une 
ttenlion  soutenue,  un  jugement  sain  , un  «prit 
souple  et  délié  , capable  d'inventer  et  fécond  en 
ressources;  en  outre,  l'esprit  de  suite  et  de  conti- 
nuité, l’amour  de  l'ordre,  la  patience  et  tout  à la 
fois  la  promptitude.  Ileaucoup  des  qualités  requises 
ne  s'acquièrent  que  par  uu  long  exercice  et  par  une 
étude  constante. 

La  comptabilité  a ses  vétérans  qui  ont  blanchi 
dans  la  carrière.  Un  grand  nombre  de  livres  en  ont 
fixé  les  éléments  et  les  principes  et  l'ont  amenée  à 
l étal  de  science.  Dans  les  ministères,  en  dehors  de 
l'administration  publique,  chez  le*  commerçants, 
dans  la  presse  comme  à la  tribune,  tout  ce  qui  pou- 
vait jeter  la  lumière  sur  les  questions  de  finances 
a été  dit  et  recueilli.  Sans  doute  des  progrès  sont 
encore  à faire.  Mais  désormais,  tout  en  cherchant 
de  nouveaux  perfectionnements,  qu'on  prenne  garde 
de  perdre  les  avantages  acquis.  Si  la  routine  est  un 
abus,  le  changement  continuel  en  est  un  pire  en- 
core. El,  d'ailleurs,  dans  le  travail  incessant  de  l'in- 
telligence humaine  beaucoup  de  choses,  longtemps 
en  usage,  tombent  dan*  l’oubli,  pour  reparaître  plus 
tard  comme  des  nouveautés.  On  croit  avoir  enfln 
résolu  le  problème,  quand  il  l a été  plus  de  vingt 
fois  dans  plus  de  vingt  pays.  L’érudition,  tenez  cela 
pour  certain,  épargnerait  souvent  bien  des  efforts 
a l'esprit  d'invention  (I). 

Les  dispositions  générales  qui  régissent  la  compta* 
bilité  publique,  éparses  dam  divers  actes  législatifs 

(I)  C>«l  kl  U lies  de  mentionner  an  recueil  périodique 
eooterré  •pécUlemenl  eux  comptable»  public»  , et  qui , non- 
»<*.ilenteol  en  reproduit»  t et  «n  ré  •■■•«Mut  le»  liuirucilon» 
émanée»  de»  diverse»  iutorl  é»  compétent!» . mal»  auul  en 
doouanl  1»  solution  de  lo*»lr»  le»  dlffl.  ulté»  au  «quelle»  • pu  ut 
peut  dounrr  a«i»>auce  I application  de»  rerie»  de  la  eumpta- 
btlUé,  ■ Jeté  lu  plu»  (rend  Jour  dan»  celle  partie  de»  »er«lcea 
pnfeHr».  .Noua  eoolon»  parler  du  ilemrrial  de»  percep/rur» 
01  de»  receveur»  de»  commune»  tl  de»  tiaMu* <memu  de 
èjpt/b'mw» 
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ou  administratifs,  dans  les  lois  annuelles  de  finance*, 
dans  plusieurs  lois  spéciale*  , notamment  celles  du 
18  juillet  1877,  sur  I administration  municipale,  et 
du  10  mai  1878,  sur  I administration  déparieront- 
(ale,  dans  l'ordonnance  royale  du  14  septembre 
1822,  dans  celles  du  23  avril  1823,  et  du  l*r  min 
18»*» , etc.,  ont  été  réunie*  , coordonnées , et , 
pour  ainsi  dire,  codifiées  dans  l'ordonnance  royale 
du  31  mai  18~»S.  Tous  les  ministres  ont  ensuite 

fiublié  des  règlement*  particuliers  pour  le  déve- 
oppemeut  et  l'application  de  cette  ordonnance, 
chacun  en  ce  qui  concerne  ses  attributions  respec- 
tives. Enfin,  l'instruction  générale  du  17  juin  184*», 
émanée  du  ministère  de*  finances,  a achevé  de  co- 
difier celte  branche  si  importante  de  l'administra- 
tion publique.  Le  texte  de  ladite  instruction  com- 
prend *201 1 articles  qui  forment  un  volume  consi- 
dérable. Un  deuxième  volume  ofTre  les  modèles  et 
contient  la  plus  grande  partie  des  formule*  dont 
les  comptables  et  les  administrateurs  ont  besoin 
L instruction  générale  traite  du  mode  de  perception 
de<  diverses  branche*  du  revenu,  tant  «le  l'Etat  «j  .< 
de*  départements,  des  communes  et  des  établiv*- 
menls  charitables  ou  autres;  elle  traite  de  tout  et 
ui  a rapport  è leurs  dépenses , à la  surveillance 
es  comptables  inférieurs  par  le*  comptables  supé- 
rieurs , à la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  uns  et 
les  autres;  enfln,  des  devoirs  imposés  à chacun  d« 
fonctionnaires  ou  agents  qui  participent  dan*  tou* 
les  degrés  au  recouvrement  et  à l'emploi  des  de- 
niers publics. 

Après  cet  aperçu  général  des  principes  et  o« 
règles  de  la  comptabilité,  il  convient,  dans  un  ou- 
vrage de  la  nature  de  celui-ci . de  donner  la  défi- 
nition des  termes  les  plus  usités  en  cette  matière 

11.  DérmTioxs.  — Revenu;  gestion  annutllt 
— C'est  un  usage  généralement  adopté,  et  en  quel- 
que sorte  fondé  sur  la  nature,  que  le  rerenu  «éta- 
blit par  année  comme  toute  espèce  de  récolte  de* 
fruits  de  la  terre.  Chaque  année  a donc  son  revenu 
et  sa  dépense  propres  ; de  U,  la  gestion  annuel  * 
On  doit  dire  pourtant  que  cette  période  a<siçoc< 
aux  revenus  et  aux  besoins  est  une  pure  con*eo- 
tion.  Les  uns  et  les  autres  courent  sans  lacune  f'. 
sans  interruption,  comme  le  temps  vole  sans  jamais 
s'arrêter.  Mais  les  divisions  dans  lesquelles  on  a 
circonscrit  les  parcelles  du  temps  devaient  ineviU- 
blcment  servir  à fixer  la  durée  périodique  du  re- 
venu et  de  l'emploi  qui  en  est  fait.  Les  produits  de 
toute  espèce  à la  perception  desquels  un  droit  sou- 
vre  dans  le  cours  d'uoe  année,  en  forment  le  re- 
venu 

Il  faut,  de  toute  nécessité,  nue  le  revenu  fin* 
année  suffise  au  moins  à la  dépense  de  celte  in- 
née. Les  dépenses  d'une  année  doivent  éire  »*• 
gneusemenl  renfermées  dans  la  limite  des  ressour- 
ces qui  lui  appartiennent.  Les  dépenses  d'une  «w* 
ne  peuvent  excéder  les  ressources  correspondants 
qu'auiant  que  les  années  antérieures  auraient  la t** 
une  réserve,  à moins  encore  qu'on  n'escompte  «•* 
vanre  les  économies  que  promettent  les  innées  fu- 
tures ; ce  qui  constitue  l'emprunt. 

On  ne  doit  engagrr  l'avenir  qu’en  cas  de  néces- 
sité absolue.  Lorsqu'on  est  réduit  à celte  extré- 
mité, que  re  soit  ponr  la  période  la  plus  courir, 
pour  des  dépense*  indispensable*  qu'on  ne  ssarj3  : 
ajourner  sans  péril , ou , tout  au  moins , pour  u« 
améliorations  destinées  h accroître  le  revenu  même 
de  l'avenir.  Que  l'amortissement  de  la  dette  «oft 
calculé  avec  précision;  qu'il  s’opère  exactere*»1 
comme  il  a été  prévu  et  fixé.  Il  ne  peut  y avoir  o« 
dette  perpétuelle. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  question 
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relatives  à U création  des  rerites,  à leur  rachat,  à 
la  variabilité  du  capital  quelles  représentent,  etc. 
Nous  ne  parlerons  pas  davantage  de  l'impôt  en  gé- 
néral, ni  des  diverses  sources  de  revenus,  toutes 
matières  du  plus  haut  intérêt,  mais  qui  s'écartent 
de  notre  but  actuel,  puisque  nous  n'avuns  à parler 
ici  que  de  comptabilité. 

Exercice  : reuorts.  — L'exercice  est  l'espace  de 
temps  pendant  lequel  doivent  s'accomplir  les  faits 
auxquels  donnent  lieu  la  Perception  et  l'emploi  du 
revenu  d'une  année.  Tous  les  recouvrements  qui  ap- 
partiennent de  droit  à une  année  déterminée  peuvent 
n'etre  pas  effectués  au  31  décembre  de  celte  année. 
De  meme  aussi  les  dépenses  qui  ont  été  régulière- 
ment faites  dans  le  cours  de  l'année  ne  sont  pas 
toujours  intégralement  payées  à ladite  époque  du 
31  décembre,  attendu  le  temps  nécessaire  aux  en- 
trepreneur* cl  fournisseurs  pour  dresser  leurs  mé- 
moires et  à l'administration  ou  au  comptable  pour 
les  vérifier  et  pour  opérer  la  liquidation  , l'ordon- 
nancement et  le  payement  des  dettes  constatées  ; 
en  a donc  été  conduit  à accorder  un  délai  de  tolé- 
rance dans  lequel  doivent  être  terminées,  autant 
que  possible,  les  opérations  de  comptabilité  qui  se 
rattachent  aux  faits  de  l’année  écoulée.  Voila  pour- 
quoi l'exercice  embrasse  une  durée  plus  longue  que 
I année. 

Mais  l'exercice  ne  peut  rester  ouvert  pendant 
une  durée  indéfinie.  Le  délai  de  tolérance,  les 
mois  complémentaires  de  l'exfcrcice  doivent  être 
restreints  a une  quotité  invariablement  fixée.  Ce 
délai  écoulé,  l'exercice  est  clos  irrévocablement. 
Ce  n’est  pas  à dire  pour  cela  que  les  recettes  qui 
n’ont  pu  Cire  réalisées  avant  la  clôture  de  l'exercice 
ne  le  seront  plu*  , que  les  dépenses  effectuées  en 
I temps  utile  cl  qui  n'auraient  pu,  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  être  payées  à l'époque  prescrite,  reste- 
ront sans  payement.  Dans  ce  cas.  le  comptable  sera 
forcé  en  recette  des  sommes  dont  le  non-recouvre- 
ment pendant  la  période  de  l'exercice  pourra  être 
impute  a ?a  négligence.  Pour  les  autres,  elles  devien- 
neul  des  restes  a recouvrer  qui  doivent  etre  rattachés 
aux  recettes  de  l'année  en  cours  au  momeiil  ou  la 
clôture  d'un  exercice  a sonné.  C'est  ce  qu'ou  nomme 
reports  de  droit.  La  même  nécessité  amène,  sous  le 
même  nom  de  reports,  dans  le  budget  de  l'année 
qui  s'écoule,  les  restes  à payer  de  l'exercice  qui 
vient  de  se  clore.  Il  est  bien  entendu  que  ccs  restes 
à payer  résultent  de  services  faits  avant  le  31  dé- 
cembre de  l anuée  qui  donne  son  nom  à l'exercice. 

L'expérience,  comme  le  raisonnement,  démon- 
trent que  le  meilleur  système  est  celui  qui  attribue 
à l’exercice  une  durée  assex  limitée  pour  que  les 
reliquats  et  les  reports  passent  d'un  exercice  à celui 

Jui  le  suit  immédiatement.  Si  les  reports  venaient 
e l'année  pénultième,  il  y aurait  impossibilité  de 
rattacher  l'un  à l'autre  les  comptes  de  deux  exer- 
cices subséquents  puisque  l'exercice  dont  provien- 
draient les  reports  et  celui  qui  les  recevrait  seraient 
séparés  l'un  de  l'autre  par  un  exercice  intermé- 
diaire. On  a vu  même  un  système  suivant  lequel  uu 
budget  ne  recevait  que  les  i cliquais  de  l’exercice  an- 
tépénultième (O.  avril  I8i3,  Comptabilité  com- 
munale). Dans  ces  systèmes,  les  comptes  forment 
comme  une  tresse  composée  de  deux  ou  trois  séries 
d'années  qui  se  traversent  sans  jamais  se  réunir. 
Qu'on  juge  des  inconvénients  d'un  pureil  mode , 
uns  parler  de  l'obscurité  oui  n'était  que  le  moin- 
dre, puisqu'il  fallait  attendre  trois  ans  pour  dis- 
poser des  fonds  laissés  libres  par  une  année.  L'or- 
donnante  royale  du  !tr  mars  183"»  a mis  fin  à ces 
diftVniliés  cri  restreignant  la  durée  de  l'exercice  à 
quiuse  ou  dix-buil  mois,  selon  limportance  du 
«rveon  communal. 
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Avant  rordunnur.fe:  royale  du  14  septembre  l&fci, 
la  durée  de  l'exercice  était  illimitée.  On  ne  savait 

au'au  bout  d'un  temps  fort  long  et.  le  plus  souvent, 
une  manière  incertaine,  si  l'exercice  avait  suffi  a 
ses  béguins.  Sous  l'Empire,  les  budgets  étaient  loin 
d’avoir  la  précision  qu’ils  ont  eue  depuis.  Malgré 
les  immenses  ressources  dont  le  gouvernement  dis- 
posait. il  dut  souvent  recourir  aux  expédients  et  ne 
sc  fit  pas  scrupule  de  dépouiller  quelquefois,  au  pro- 
fit des  besoins  généraux  du  moment,  les  communes 
et  les  établissements  publics  qui  avaient  une  dota- 
tion spéciale.  Quand  tinrent  les  mauvais  jours,  les 
dépenses  s'accrurent  forcément  eu  même  temps  que 
les  revenus  s'amoindrissaient,  de  telle  sorte  que 
celte  époque,  si  glorieuse  qu  elle  ail  été,  légua  à la 
Itestauralion  un  arriéré  énorme  que  celle-ci , grâce 
à la  constance  et  au  bon  esprit  du  pays,  malgré  les 
difficultés  qu'elle  eut  à surmonter,  vint  à bout  de 
liquider  et  de  solder.  Qui  peut  nier  que  les  désor- 
dres financiers,  dont  on  a eu  tant  de  peine  à sortir, 
n'eussent  été  de  beaucoup  moins  considérables,  s'il 
eut  existé  alors  un  bon  système  de  comptabilité? 
On  peut  dire  que  l'ordonnance  du  11  septembre 
18ii,  en  limitant  la  duree  de  l'exercice,  a fermé 
le  goufTre  de  I arriéré,  qui  ne  pourra  plus  se  rou- 
vrir tant  qu’on  restera  fidele  aux  principes  qu’elle 
a posés.  Disons  en  passant  que  celle  ère  nouvelle 
avait  été  préparée  par  les  travaux  de  plusieurs  pu- 
blicistes, dont  les  écrits  rendaient  indispensable 
la  réforme  qui  s'opéra.  Nous  citerons,  entre  autres, 
le  remarquable  ouvrage  de  M.  M Assoit,  intitulé  ds 
la  Comptabilité  des  dépense»  publiques. 

Budget. — On  appelle  budget  l étal  ou  le  tableau 
qui  se  dresse  chaque  année,  par  avance  et  par  ap- 
proximation. des  ressources  de  toute  nature  n recou- 
vrer et  des  dépenses  diverses  à payer  dans  le  cours 
de  l'annce  suivante.  Il  doit  cire  formé  avec  grand 
soin,  en  prenant  pour  hase  des  prévisions,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  le  service  ordinaire,  les  résul- 
tats des  derniers  exercices  écoulés.  Quant  aux  ser- 
vices extraordinaires,  il  faut  se  rappeler  qu'on  ne 
doit  pas  dépenser  au  delà  de  son  revenu,  ni  se  li- 
vrer a des  projets  hors  de  proportion  avec  les  res- 
sources dont  on  pourra  disposer.  Si  le  revenu  est 
fixe  et  ne  peut  s accroître  par  aucun  moyen,  force 
est  d'y  conformer  la  dépense,  dut-on  laisser  en  souf- 
france des  intérêts  précieux.  Car  on  ne  peut  paver 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'on  reçoit  et  Ton 
ne  prête  qu'à  ceux  qui  peuvent  s'acquitter.  M.iis 
s’il  s'agit  de  l'Ëlat  ou  de  quelque  établissement  dont 
les  ressources  peuvent  s'augmenter  par  le  concours 
des  volontés  investies  du  pouvoir  nécessaire,  on 
commence  par  établir  les  prévisions  de  dépense,  de 
manière  à satisfaire  a tous  les  besoins  dans  de  sa- 
ges limites  ; puis,  vient  le  budget  des  voies  et  moyens 
qui  doit  être  élevé  au  niveau  des  dépenses  prévues, 
par  l'extension  donnée  aux  impôts  ou  aux  autres 
ressources  qui  en  sont  susceptibles,  (l  oi/.  Iluourr.) 

Beceltes.  — Uép  mes.  — Nous  croyons  être  utile 
en  faisant  ressortir  ici  la  nécessité  île  distinguer 
nettement  le  sens  de  certains  mots  qui  sont  trop 
souvent  employés  indifféremment  l'un  pour  l’autre. 
Faire  une  dépensé  ou  effectuer  un  payement  sont 
loin  d'être  synonymes.  L’un  crée  une  dette,  l'autre 
libère.  On  ne  peut  voir  deux  faits  plus  opposés. 
Cependant,  on  confond  ordinairement  les  sommes 
dépensées  avec  les  sommes  payées.  Il  importe  de 
s'habituer  à la  justesse  de  l'expression.  Toute 
science  n'est  qo' une  définition  plus  exacte  , uu 
vocabulaire  mieux  raisonné  des  choses  qu'elle  em- 
brasse. Il  suffit  de  donner  un  ordre  pour  faire 
naître  un  droit  en  faveur  d'un  créancier.  La  dépense 
commence  à poindre  ; elle  existe  complète  des  que 
le  service  demandé  est  rendu.  IJ  y a loin  de  I»  au 
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payement.  En  effet,  la  reconnaissance  préalable  de 
la  dette  , en  d'autre»  termes , la  liquidation  , doit 
être  suivie  de  l'ordre  de  la  payer,  c'est-à-dire  dn 
mandat  expédié  au  caissier,  et  celui  ci  n’cfl'ectue 
le  payement  qu'après  les  vérifications  cl  les  délais 
dont  il  a besoin  pour  mettre  sa  responsabdité  à 
couvert. 

De  même  aussi  les  mots  recette  et  retenti  ne 
signifient  aucunement  la  même  chose,  bien  qu’on 
s’en  serve  parfois  indistinctement.  Celui-ci  est  un 
droit  ouvert  a la  caisse,  celui-là  l'extinction  de  ce 
droit  On  opère  la  recette  ou  la  perception  d'un 
revenu.  A proprement  parler,  recette  veut  dire  en- 
caissement. 

Les  receltes  ne  peuvent  dire  effectuées  que  par 
le  comptable.  C'est  lui  qui  donne  quittance  à la 
partie  versante.  Dans  tous  les  services  publics , il 
doit  enregistrer  les  sommes  reçues  sur  un  livre  à 
souche,  et  les  précautions  les  plus  minutieuses  sont 
prises  pour  ij u i I ne  puisse  dissimuler  l'importance 
des  fonds  qu'il  a perçus. 

Le  budget  une  rois  arrêté  doit  servir  de  règle,  et 
il  n'est  pas  permis  de  s'en  écarter.  Toutefois,  s'il 
est  des  recettes  qui  doivent  produire  exactement  le 
chiffre  inscrit  ou  budget,  il  en  est  d'autres  qui  n'y 
sont  portées  que  par  approximation  et  qui  sont  d'une 
nature  tellement  éventuelle,  que  leur  chiffre  défi- 
nitif n'est  jamais  celui  qui  a été  prévu,  soit  nu'cllcs 
n'atteignent  (tas,  suit  qu  elles  excèdent  I évaluation 
admise.  Cette  évaluation  peut  donc  être  dépassée 
sans  autorisation  dans  le  cours  de  l'exercice.  Il 
est  évident  qu'il  n'en  saurait  résulter  aucun  in- 
convénient et  qu'il  n'existe  , dès  lors,  aucun  motif 
qui  nécessite  l'intervention  d'une  nouvelle  dé- 
cision. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  dépenses.  Ici, 
la  somme  allouée  au  budget  est  rigoureusement 
limitative  Elle  doit  être  considérée  non  comme  une 
simple  évaluation , mais  comme  une  injonction  de 
n'oulre-passer,  sous  aucun  prétexte,  le  crédit  affecté 
spécialement  à chaque  article  de  dépense. 

Crédits.  — On  nomme  crédits , en  langage  de 
comptabilité,  les  sommes  mises  par  le  budget  à la 
disposition  de  l'administrateur  pour  être  exclusive- 
ment employées  aux  objets  qui  y sont  désignés. 
Chaque  crédit  doit  être  pris  isolément , et  il  n'est 
pas  permis  de  consacrer  les  reliquats  de  crédits 
restés  sans  emploi  à augmenter,  par  voie  de  trans- 
port, d'autres  crédits  reconnus  insuffisants.  En  un 
mot,  la  spécialité  des  crédits  est  obligatoire,  et  les 
virements  de  crédits  sont  interdits. 

Nous  rappellerons  qu'en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité  de  l'Etat,  il  a été  dérogé  à ce  principe 
par  l'ordonnance  du  U septembre  182i , qui  n'im- 
pose aux  ministres  ordonnateurs  nue  la  spécialité 
des  chapitres,  et  qui  leur  permet  de  modifier,  s'il 
est  nécessaire,  la  sous-réparlilion  des  crédits  af- 
fectés aux  différents  articles  d’un  même  chapitre. 

Les  limites  assignées  par  le  budget  à chaque  dé- 
pense ne  doivent  pas  enchaîner  le  comptable  seul , 
et  n'ont  pas  pour  unique  objet  de  borner  les  paie- 
ments. C'est  ici  quil  faut  se  rappeler  que  la 
comptabilité  domine  aussi  l'administrateur;  qu'il 
doit,  de  même  que  le  caissier,  constater  toutes  ses 
opérations,  et  en  présenter  le  compte  en  fin  d'exer- 
cice. Non-seulement,  en  effet,  les  payements  effec- 
tués par  le  comptable  ne  peuvent  excéder  les  cré- 
dits , mais  les  dépenses  ordonnées , les  dettes 
contractées  par  l'administrateur,  doivent  être  ren- 
fermées avec  soin  dans  la  même  limite.  Il  importe 
donc  qu'à  chaque  décision  de  l'autorité  administra- 
tive qui  crée  une  charge  a la  caisse,  en  ouvrant  un 
droit  à un  créancier,  il  en  soit  pris  note  de  manière 
à prouver,  par  le  relevé  qui  en  est  fait  au  31  dé- 


cembre, qu'on  n'a  pas  trop  dépensé.  Il  est  du  devoir 
de  l'administrateur  de  faire  encore  les  mêmes  la- 
notations  au  sujet  de  toutes  les  phases  que  subissent 
les  créances  auxquelles  il  a dODné  naissance.  Les 
services  accomplis,  les  livraisons  reçues,  les  Us- 
vaux  exécutés,  doivent  être  constatés  des  que  Isd- 
minislraleur  en  a connaissance  par  la  remise  des 
étals  d'appointements  ou  des  mémoires  des  fou  ri  li- 
seurs et  entrepreneurs. 

Liquidation.  — La  liquidation  des  dépenses  con- 
siste à vérifier  l'exactitude  des  faits  énoncés  dus 
les  états  et  mémoires  remis  par  les  créanciers.! 
en  régler  et  modérer  le  moulant  conformément 
aux  décisions  ou  aux  tarifs  applicables;  a détermi- 
ner, en  un  mol,  le  chiffre  des  sommes  susceptibles 
d être  mandatées  au  profil  des  ayants  droit.  U 
liquidation  s'opère  de  plusieurs  maniérés,  par  les 
soins  ou  il  apres  les  ordres  de  l'administrateur.  Par 
exemple,  les  feuilles  île  journées,  les  états  de  salde 
ou  d'appointements  dre— es  par  les  parties  inté- 
ressées. doivent  Cire  certifiés  par  les  agents  ou  les 
autorités  nui  sent  en  mesure  de  s’assurer  que  les 
services  décrits  ont  été  réellement  toits;  les  fac- 
tures des  fournisseurs  doivent  cire  accompagnées 
de  certificats  de  livraison  émanés  des  agents  se 
autorités  qui  ont  reçu  les  objets  dont  le  payement 
est  réclamé  ; enfin,  le  plus  souvent,  surtout  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  la  liquidation  ne  peut 
s'effectuer  par  les  administrateurs  eux-mêmes  ; ih 
sont  obligés  d’appeler  à leur  aide  des  hommes  spé- 
ciaux, experts  et  compétents,  qu'ih  chargent  de 
Térifier,  contrôler  et  réviser  les  mémoires  des  en- 
trepreneurs. Tantdt,  c'est  un  architecte,  en  ingé- 
nieur, un  inspecteur;  tantôt,  une  commission  per- 
manonlcou  temporaire  nommée  ad  hoc;  quelquefois 
même  un  corps  public,  comme  le  conseil  royal  des 
bâtiments  civils , le  conseil  général  des  ponts  « 
chaussées,  etc. 

(Ordonnancement  ; ordonnance  ou  mandat  — 
Des  que  la  véracité  des  litres  et  pièces  justifiâmes 
qui  établissent  le  montant  des  créances  est  reooe- 
nue,  on  procède  à l'ordonnancement.  Ordonnancer 
une  dépense,  c'est  en  prescrire  In  payement  ■ 
moyen  d'un  ordre  écrit  délivré  par  l'adniinisin- 
tour  au  profit  des  ayants  droit,  signé  de  laid 
adressé  au  caissier  payeur. 

Cet  ordre  s'appelle  ordonnance  ou  mandai.  Le 
mandat  doit  exprimer  le  nom  du  créancier,  l i'bjfi 
do  la  dépense,  l’année  où  le  service  a été  hui  k 
montant  do  la  dette , le  crédit  du  budget  sur  leqan 
le  payement  est  imputé.  Le  mandat  est.  pour  l'ordi- 
naire. transmis  directement  au  comptable  chargé  « 
le  payer  ; il  doit  être  accompagné  des  pièces  qui  ont 
servi  à opérer  la  liquidation  , en  y comprenant  co- 
pie de  la  décision  qui  a créé  la  dette.  Le  créancier 
reçoit  avis  que  le  mandat  vient  d'étre  expédié  i » 
profil , et  qu'il  peut  se  présenter  ehes  le  paye® 
Si,  au  contraire,  le  mandat  était  remis  entre  le» 
mains  delà  partie  prenante,  le  comptable  devrait 
en  être  informé  immédiatement  et  recevoir  en  ® eaa 
temps  |es  pièces  justificatives. 

Payement',  — Si  toute*  les  pièeçs  exigées  patte 
règlements  sont  régulières,  si  la  dépense  ripeoé 
au  titre  du  crédit , sur  lequel  elle  est  imputée.  « 
elle  est  renfermée  dans  les  limites  de  ce  etéJiL 
le  caissier  effectue  le  payement . tire  quitunce  ** 
créancier,  et  libéré  ainsi  l’Etal  ou  t'éiablissenienL 

lui  comptable  conserve  avec  soin  la  quittante 
et  les  pièces  justificative!  du  payement , pour  te 
fournir  4 I appui  du  compte  de  gestion  fi»'1 
devra  rendre  a qui  de  droit  après  l'expiratioa  « 
l'année. 

Un  eertain  nombre  de  dépenses  fixes,  tcllesjN 
les  appointements  des  divers  agents  et  employa». 


COM 

jtt  utaatioiu  annuelle*  allouée!  i des  établisse- 
ments, les  abonnements,  etc.,  se  payent  par  dou- 
nèœe,  par  quart  ou  par  moitié,  ce»l-a-dire  par 
mois,  par  trimestre  ou  par  semestre.  Les  autres 
tout  acquittées  au  fur  et  à mesure  qu'eUes  s'eftec- 
S'f'  ««Pl'on  et  vérification,  sur  mémoire! 

k«i™sseure  ou  cnlrepreoeure,  dûment  certifiés 
comme  il  a vie  dit.  Le  comptable  ne  peut  payer  que 
«UI-  b pi  c se n La ti on  de  mandais  expédiés  par  ! ad- 
mimaraleur , et  imputables  sur  des  crédits  réiru- 
^remrnf  ouverts.  Il  est  de  réglé  .,u  il  s'écoule  un 
certain  delai  entre  I ordunnaneeiucnt  et  le  paye- 
r ?"*  W«W»P4Ue  au  le  temps  île  vénller 

SsfaiiTmM  <lu  “ «*‘.tr»®'“'i*  ou  aununcé  »a- 
Usfail  a toute»  les  condition, . soit  sons  le  rapport 

e^r.a0dnél^lMU‘  Ce'Ui 

d^aT^  doivent  avoir  été  faits  avant  le  ôl 
Z*,  ',  pour  que  la  dépensé  puisse  en  cire  im- 
putte  sur  le.  fonds  de  I exercice.  Les  services  qui 
- •*?  eJrt  aï-"‘l  !e  "•!  déreuihreiluivent  e.re 

cen-lates  a celte  époque.  et  les  mémoires  de:  né.in- 
ln"i‘  •*  fllu<  tJl  po.silde  a la lun in struteur 
g».**.1?  »«"«cat,on  |« liquiiiatioii.  l'ordonnai, - 
^i  tcpayementde  toute,  le,  dépense:  p,„- 
fexeirtee  dan’  '*»  nim*  co.uplé.uenlaires  de 
trediVa  additionnels  -Quelque  soin  r,,I  On  ap- 
mu,  iaUcoof!c“®n  *Ju.V«iJ<et.  ,1  c,t  impossible  ,1c 
tait  prévoir  et  même  d assigner  une  lu, me  exacte 
» certaines  dépenses  essentiellement  variables.  Un 
8 “«essite  de  crédits  supplémentaire»  pour  des 
» nouvelles , ou  de  crédits  complémentaires 
pour  des  dépenses  insuffisamment  do.ées.  lies  au- 
orisatKms  additionnelle»  ne  peinent  émaner  iiuo 

ffm,rUÏ0IrS  ,a‘  0t“  ÏOte  “ ri'k',é  le  buJb'c‘  pn- 
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allouées  par  le  budget  ; puis  il  dresse  le  comute 
C*Comiito  ‘a111'3  !cs  operations:  de  I cxercice  clos.^ 
— (V  en  ; compte  du  comptable. 

coinpte , rédige  suivant  tordre  du  budget 
rappeile  dans  nnc  première  colonne  les  prévenons 
adimses,  cl  pré  enle  dan,  les  colonne,  suivénUs  l"! 
chiflres  résultant  des  faits  eunsominés. 

Le  compte  de  l'administrateur,  bien  nu'il  » 
résumé  en  chiffes , coiiiihc  celui  du  c.n»xi2r  , es* 
surtout  un  compte  mural . cl  doit  cire  accompagné 
de»  explication,  cl  développements  destinés  a mettre 

ên-oTÎ  n,  r df  »«' si  atmn  , cu<Ci 

•mir*  •*  gestion  passible 

déc  r . V1"1  <om ."»"««•  document  s a- 
ure.se  necc.eiiiciiicnl  a reuv-l, 

vofe  ou  réglé  le  bii.lpt.  Le  «.«,  oT  m.ie  ' ,m  a 
de  .beré  sur  I un  . iléi.bêre  sur  I autre  cl  la  mimé 

Lcr'ctr;airncl,r"é  ,c  b"  '-ii  «k*--  «<••  cu,„tie. 

c iné'1'  d autres  devoirs,  tâinime  il  ne 
îuuf  e:,r.n,,w,RC  ^on  (IdOx  l'iiilintni  Iriiion  son 
C U ,p:e  „ Ultra  autre  elio  e que  des  elnlT.es  . is  H 
do  l joindre  a ce  document  le:  pièces  qui  justifient 

quil  a ben  juste  entre  les  ,„ai„s  des  véritables 

' ' *J.,  A*"?'1?1-  !#i  rrcdtls  ouverts . soit  par 


Laos  le  système  de  la  comptabilité  de  l'Etat  il 
«isde  eertames  catégories  de  dépenses,  que  In  ‘loi 
prend  son  de  designer,  dont  les  crédits  peuvent 
d.é*  J“Pnenlç.s  en  venu  d ordonnan.es  royales 
dans  I mtervane  des  cessions,  sauf  raldiralion  par 
KfiS  * *ur  ^‘“î.  proclame  nu, mon.  Lors 
r.“.léoT*r**  Mnl  as-emidees,  le  gouvcrncmrnt  peut 
rn»é  i I*  “.“,mc‘lre  8 l#ur  délibération  des  de- 

Mur  dé  é»S^“.'  dél*“*'  nouvelles  ou 

pour  des  excédants  de  dépenses  sur  des  crédits  ori- 
milivemeol  alloués  par  le  budget.  ' 

■ * " •'•fil  d'un  système  de  comptabilité  où  l'cxer- 
oce  a une  courte  durée  (par  exemple,  de  la  comp- 
tabdtlé  communale,  où  l'exercice  na  plus  aujouf- 
.‘,.4“.*  1U,P“  moisi,  indépendamment  de  la 
«culte  d obtenir  des  crédits  additionnels , l'odmi- 
nwnt'on  trouve  dans  la  clôture  de  I exercice  une 
“«»s<on  naturelle  de  compléter  le  budget  de  l'exer- 
cice courant,  au  moyen  du  transport  qui  se  fait 

issr  ■■  s*con<1'  * ,o“‘  **  rci,,>u8u 

àceeTe1.  ?*y  reTtrc’ce-,  - La  clôture  de  l excr- 
tZLlo}  ?.e*^ra‘îon  <lcSD«"»  complémentaires. 
g1?  ,l.<l1<>a  s eeoulcr  un  délai  entre  l'ordonnan- 
a*1  * J*83rcn>ent.  IWur  que  le  fiaycur  ail  le 
J*a»p*  d examiner  si  rien  ne  s'oppose  à la  déli> 
mnee  des  fonds , l’ordonnaicur  don  cesser  d'expé- 
f “ **!  »«daLs  quelque  temps  avant  la  fin  de 
I?  rbf’  c,r|cnls  déterminent  l'époque 
d'ééâ  PMt*  l*T,cl  e *'  ■ <*»  (dus  permis  d'éàtMtra 
'•*  d*  l8rl''l“^  e»Piré.  aucun 

F P*"'  8ï#lr  l,eu  suf  |C1  fonds  de 

faiîTT.  » Ladmim.tralcur  s occupe  sans  délai  de 
le  rejeté  des  livres  tenus  par  lut  pour  l'cxé- 

sur  •*’  sommes  inscrites 

_ . _ ^r'  [1‘1  livre  à chacun  des  comptes  ouverts 

•u*  diA. rentes  naturel  de  recettes  et  de  dépenses 


blVIlHN  UIIYCI14. 

le  bu.lgct.  sou  de  toute  amie  manière.  .S'il  s'airil 
d„„  comptable  public,  il  pré  seule  son  compte  w 
efiSrian!!  ,i,;tau,tnlA  d'un  ‘ribunal  „„iii„é  a cet 
de  prétecture.'  C“Ur  U,nlJl  '«  con“il 

III.  lîési  si,:.  — Voici,  en  quelques  mots,  le  cercle 

d."is  cqucl  st.  résument  les  failsq,,,  «imposent  le  n 
seiiule  île  laeoinplnbilnéderElnt.  Le  bu.lgct  de  l'an- 
cec  future,  concerté  enlrc  tes  divers  départeinenu 

Lu‘x  Inï'  Vn  'T'"":  |Mr  lo  "uni. Ire  des  finances 
ou*  délibéra  , °„S  de,  chamlires.  en  commençant  par 
a chambre  elective.  Le  budget  .tes  dépenses  iJsse 

UL  SonTv,!„'!  ei  reCC“CS'  U'  “"‘"«•“"on*  duvetés 

ne  «inï  volets  que  pour  une  année;  les  coMribu- 
U,;ns  indirectes  peuvent  l étre  |«i  ir  pluaieurè  Le 
ministre  des  finance»  est  seul  chargé  île  la  porrep- 
lio"  des  revenu». Sibaque  ministre  Tait  ou  ordonne 
éciiTr"'*?  pour  lesquelles  il  a obtenu  des  crédits 
legislatifs.  Les  créanciers  de  l'Klat  ne  peuvent  éi™ 
payés  que  par  le  ministère  dec  finances^  au  moyen 
de  mandats  expediesn  leur  profit  par  les  ministres 

ÆfeUs,r‘-|  A|,rèS.‘a  ^ de  '>«*ic«  don 
la  duree  est  de  vingt-quatre  mois , les  comptes  des 

operations  faites  par  les  ministres  en  exécution  du 
budget,  préparés  par  chacun  d eux  respect, vcment 
chambres  P8>-  I»  ministre  des 
constate'  ,L"' de.d  irall«"1de  la  cour  des  comptes 
constate  la  confornme  des  résuluts  du  compte 
d exercice  rendu  par  les  ministres,  ascc  les  comptes 
de  gestion  rendus  par  les  divers  agents  duT'so“ 
Nous  ne  voulions  que  donner  une  idée  générale 
**J  °bjet  ,<1“*  *».  propose  la  comptabilité  et  des 
* i*  d<?“  ""ployer  pour  alleindre  son 
but.  Les  réglés  de  detail  que  la  nécessité  a fait 
inventer  pour  répandre,  avec  l'order ta  lumière 
sur  toutes  les  parties  de  l'administration,  sont  in- 
fimes et  ne  peuvent  faire  la  matière  d'un  v liclc 
Un  livre  nry  sufBrait  pas.  Qu'on  se  peina*; 
qu  il  n est  point  d'Etut , quel  que  aoit  le  mode  de 
gouveruemenl,  point  d'avaociatious , point  de  fa- 
mille» .point  de  bourses  privées  . qui  puissent  se 
passer  de  I assistance  de  la  cemplabiiité  sans  être 
«potes  au*  mécomptes  et  aux  revm  les  iî,  fu 

nZr^nÈ  P^.T  Co«- 
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COMPTABILITE  DÉPARTEMENTALE,  Voy. 
D^aitkiiit. 

COMPTABILITÉ  HOSPITALIER  K , Voy.  Hos- 
HO. 

COMPTABILITÉ-MATIÈRES,  Voy.  HOSPICE  et 

Matières. 

co  m pt  A ni  litê  oc.cclte.  Oo  désigne  ainsi 
l'immixtion  d'une  personne  n'ayant  pas  la  qualité 
de  comptable,  d'un  ordonnateur,  par  exemple,  dans 
une  gestion  de  deniers,  et  la  comptabilité  irrégu- 
lière qui  résulte  de  ce  fait.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
d'ailleurs,  pour  qu'il  y ail  comptabilité  occulte,  que 
l'irrégularité  qui  la  constitue  soit  tenue  secrète , 
qu  elle  s'accomplisse  dans  l'ombre.  Cela  arme  le 
plus  souvent,  et  c'est  ainsi  que  s'explique  la  for- 
mation du  mot  générique  comptabilité  occulte ; 
mais,  alors  même  qu'un  ordonnateur  prendrait  ou- 
vertement part  à la  gestion  des  deniers,  qu'un 
maire,  par  exemple,  ne  ferait  des  payements  et  des 
recouvrements  au  nom  de  la  commune  que  de  l'as- 
sentiment et  sous  les  yeux  du  conseil  municipal,  il 
n’y  aurait  pas  moins  là  une  comptabilité  occulte 
avec  toutes  ses  conséquences. 

Ces  conséquences  se  résument  par  un  mol  dans 
le  langage  administratif  : l'ordonnateur  qui  s'im- 
misce dans  la  gestion  des  deniers  devient  compta- 
ble de  fait.  En  se  faisant  comptable,  il  se  soumet, 
dans  sa  personne  et  dans  ses  biens , à toutes  les 
obligations,  à toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
comptables  et  qui  constituent  les  garanties  de  leur 
gestion  , les  présentations  cl  les  jugements  de 
comptes,  les  hypothèques,  et,  suivant  les  circon- 
stances, la  séquestration  des  biens,  la  contrainte 
par  corps. 

Dès  qu'une  comptabilité  occulte  vient  à être  dé- 
couverte, toutes  les  mesures  doivent  être  prises 
immédiatement  pour  la  faire  cesser.  Les  compta- 
bles, aussitôt  qu’ils  en  ont  connaissance,  doivent 
en  informer  l'autorité  supérieure;  en  dilTéranl  de  le 
faire,  ils  encourraient  eux-mëmes  une  grave  res- 
ponsabilité. 

C'est  principalement  dans  les  établissements  de 
bienfaisance  que  se  rencontrent  les  comptabilités 
occultes.  Elles  reposent  la  plupart  du  temps  sur  un 
zèle  de  charité  mal  entendu  ; quelquefois  aussi  elles 
sont  le  résultat  d'une  résistance  blâmable  aux  rè- 
gles administratives.  C'est,  par  exemple,  une  sœur 
supérieure  qui,  recevant  un  don  destiné  à l'établis- 
sement, ne  croit  nas  devoir  le  verser  à la  caisse 
du  receveur,  afin  de  s'en  réserver  la  libre  disposi- 
tion , pour  faire  jouir,  pense-l-elle , les  pauvres  ou 
les  malades  d’un  plus  grand  bien-être  ; ce  peut  être 
aussi  une  commission  administrative  qui,  pour 
échapper,  dans  telle  mesure  à prendre,  dans  tels 
travaux  à opérer,  au  contrôle  de  l'autorité  supé- 
rieure , dissimule  une  partie  des  revenus  de  l'eta- 
blissement pour  n’avoir  pas  à en  compter. 

On  comprend  quels  dangers  présentent,  pour  les 
établissements,  de  semblables  irrégularités  et  com- 
bien il  est  autant  du  devoir  que  uu  droit  de  l'au- 
torité supérieure  de  les  prévenir  par  une  répression 
sévère.  (Voy.  Commune,  Comptabilité  communale; 
Comptabilité.  Hospices.) 

COMPTA III LITE  PUBLIQUE,  Voy.  BUDGET, 
Comptabilité  , Cour  des  comptes  , Système  fi- 
nancier de  la  France. 

comptaiii.es,  Voy.  Comptabilité  et  Fonc- 
tionnaires pubucs. 

compte.  Dans  la  langue  administrative  comme 
dans  le  langage  usuel , un  compte  est , au  pro- 
pre , l'état  en  recettes  et  en  dépenses  de  la  ges- 
tion dont  celui  qui  présente  le  compte  est  ou  a 
été  chargé. 

Les  comptes  tiennent  une  pince  importante  dan« 


les  diverses  comptabilités,  soit  de  l'Etal,  soit dra 
départements,  des  communes  ou  des  établissements 
publics.  Ils  en  sont  la  justification  et  le  contrit*. 
Ces  comptes  sont  rendus,  d'une  part,  par  les  comp- 
tables tenus  de  fournir  de  véritables  comptes  de 
eslion  ; d autre  part,  par  les  ordonnateurs,  qui 
oivenl  établir  qu'ils  ont  maintenu  les  dépenses 
dans  la  limite  des  crédits  alloués,  et  exposer  en 
même  temps  les  diverses  circonstances  qui  ont  pu 
influer  sur  les  ressources  ou  les  besoins  de  leur 
administration;  c’est  ainsi  le  compte  moral  de  U 
gestion  financière,  dont  les  résultats  sont  constatés 
dans  les  comptes  des  comptables. 

L’une  et  l'autre  espèce  Je  comptes  sont  soumis  i 
des  examens,  à des  jugements  réguliers,  mais  dont  U 
mode  et  le  caractère  différent  selon  qu'il  s'agit  de» 
comptes  des  comptables  ou  de  ceux  des  ordonnateurs 
(Voy.  Comptabilité,  Couii  des  comptes.) 

Au  figuré,  et  par  extension,  le  mot  compte  s’ap- 
plique à des  objets  en  dehors  de  la  comptabilité 
ainsi , on  dit  rendre  compte  d'une  mission  , d'une 
affaire  , c'esl-â  dire  exposer  celle  afTaire,  les  résul- 
tats de  celte  mission. 

COMPTE  ADMINISTRATIF , Voy.  CoiPTAlt- 
lité  , Compte. 

COMPTE  OE  GESTION,  Voÿ.  COMPTABILITÉ, 
Compte. 

COMPTOIRS  DE  LA  RANQl'E  DE  FRANCS. 

Voy.  Banques  puduques. 

concerts  pi  in. ics,  Voy.  Droit  des  paumes, 
Lieux  publics. 

concession.  Attribution  à tel  ou  tel  individu, 
à telle  ou  telle  association  du  droit  exclusif  d’entre- 
prendre un  travail  public  déterminé;  de  se  livrer 
u quelque  exploitation  soumise  à l'agrément  préa- 
lable de  l’autorité  ; de  disposer  de  telle  ou  teiW 
portion  du  domaine  public.  (Voy.  Algérie.  Che- 
mins de  fer,  Cours  d'eau.  Landes,  Marais. 
Mites,  Travaux  publics,  Usines. 

On  appelle  concessionnaire  celui  qui  a oblau 
une  concession. 

Les  concessions  compensent  par  des  droits  k‘ 
charges  nu’clles. imposent  aux  concessionnaires.  1 1 
par  des  oldigalions  les  avantages  qu’elles  leur  asi« 
relit.  Ainsi,  en  retour  des  frais  d’établissement  qu  il 
leur  a fallu  d'abord  supporter,  et  pendant  un  temp» 
déterminé  qui  constitue  la  durée  de  la  concession 
les  compagnies  concessionnaires  d’un  chemin  de 
fer,  d’un  pont,  ont  droit  à l'exploitation  de  ce  clif- 
min  (Voy.  Chemins  de  ff.r),  à la  perception  d» 
péages  régulièrement  établis  pour  l'usage  du  pont 
(Voy.  Bacs  et  passages  d'eau).  Ainsi,  dans  m 
autre  sens,  ceux  qui  obtiennent  des  concessions ue 
marais,  de  bois,  ne  landes,  les  obtiennent  sous  d* 
conditions  positives  de  dessèchement,  de  défriche- 
ment, etc. 

Il  est  une  espèce  d'aliénations  et  de  baux  aux- 
quels , eu  égard  sans  doute  â leur  caractère  tout 
particulier,  on  donne  le  nom  de  concessions;  do®< 
voulons  parier  des  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières  (Voy.  Cimetières).  On  peut,  en  efT- ; . 
sans  méconnaître  les  principes  qui  régissent 
concessions,  considérer  comme  de  véritables 
celles  nui  sont  faites  à titre  temporaire,  et  conm* 
des  aliénations  celles  qui  sont  constituées  à titre 
perpétuel. 

concile.  Les  conciles  sont  les  assemblée»  * 
gitimes  des  évéques , convoquées  par  celui  1 
droit  d'y  présider  ou  de  son  consentement.  po*r 
régler  les  affaires  ecclésiastiques  qui  concernent  U 
foi . les  mœurs  ou  la  discipline. 

On  distingue  les  conciles  généraux  de*  eririlM 
particuliers  ou  synodes. 

Le  concile  général  est  eeloi  auquel  tout  « moaw 
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« hrélieu  est  représenté,  ou,  du  inouïs,  a clé  un»  en 
demeure  de  se  faire  représenter;  il  reçoit  aussi,  à 
cause  de  cela,  le  nom  de  concile  universel , ou  de 
concile  œcuménique. 

Les  conciles , ou  synodes  particuliers , se  subdi- 
visent eux-mémes  en  1°  nationaux , 2“  provin- 
ciaux ou  métropolitains,  et  3°  diocésains,  suivant 
qu'ils  se  composent  : 1°  des  évêques  de  toutes  ou 
presque  toutes  les  provinces  d'un  royaume  ou  d'un 
eut;  2°  des  evéques  d une  province  ecclésiastique 
sous  la  présidence  du  métropolitain,  leur  chef;  ou, 
3°  enfin,  de  l'assemblée  de  tout  le  clergé  d un  dio- 
cèse sous  1 autorité  de  l'évéque. 

Aux  termes  de  l'article  3 de  la  loi  organique  du 
18  germinal  an  x,  « les  décrets  des  synodes  étran- 
gers, même  ceux  des  conciles  généraux,  ne  peu- 
vent être  publiés  en  France  avant  nue  le  gouver- 
nement en  ail  examiné  la  forme,  leur  conformité 
avec  les  lois  , droits  et  franchises  du  royaume  , et 
tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  pourrait  altérer 
ou  intéresser  la  tranquillité  publique.  * 

« Aucun  concile  national  ou  métropolitain  . dit 
l’article  4 de  la  même  loi,  aucun  synode  diocésain, 
aucune  assemblée  délibérante  , n'aura  lieu  sans  la 
permission  expresse  du  gouvernement.  » 

Un  concile  national  a été  tenu  en  France  en 
1811  sur  la  convocation  de  l'empereur. 

CONCILIATION.  Dans  le  langage  ordinaire,  on 
entend  par  conciliation,  l'action  de  concilier,  de 
rapprocher  deux  personnes  divisées  d' intérêts  ou 
sur  le  point  de  l'étre.  La  conciliation . entreprise 
d onlinaire  par  un  ami  commun,  a pour  but  de  pré- 
venir des  ruptures,  des  luttes  regrettables.  La  loi, 
dans  sa  prévoyante  sollicitude,  a voulu  tenter  d’em- 
pecher  les  procès  par  un  moyen  semblable,  et  elle 
a voulu  que  les  plaideurs  ne  lussent  admis  à porter 
leurs  différends  devant  les  tribunaux  qu  apres  être 
allés  d’abord  en  conciliation. 

Jffuirei  sujettes  a conciliation.  — La  loi  sou- 
met à celle  épreuve  préliminaire  toutes  les  demandes 
qui  sont  : 1 principales  et  introductives  d'instance  ; 
2*  entre  parties  capables  de  transiger  ; 3 formées 
contre  une  ou  deux  personnes  seulement;  t°  de 
oulure  à être  l'objet  d'une  transaction  ; 5°  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance;  b® et 
ui  ne  requièrent  pas  célérité.  L'absence  de  l'une 
e c es  conditions  suffit  pour  dispenser  de  la  tenta- 
tive de  conciliation.  Aussi  la  loi  a-t-elle  formelle- 
ment dispensé  de  cette  tentative  : 1°  les  demandes 
qui  intéressent  l’Etat  et  le  domaine,  les  communes, 
les  établissements  publics,  les  mineurs,  les  inter- 
dits, les  curateurs  aux  successions  vacantes  ; 2°  les 
demandes  qui  requièrent  célérité  ; 3°  les  demandes 
en  intervention  ou  en  garantie;  t°  les  demandes  en 
matière  de  commerce  ; 3°  les  demandes  de  mise  en 
liberté  ; celles  en  mainlevée  de  saisie  ou  opposi- 
Uoo.  en  payements  de  loyers,  fermages  ou  arréra- 
ges de  rentes  ou  pensions  ; celles  des  avoués  en 
payements  de  frais;  ti°  les  demandes  formées  con- 
tre plus  de  deux  parties . encore  qu’elles  aient  -le 
même  intérêt;  7®  les  demandes  en  vérification 
d'écritures,  en  désaveu,  en  règlements  déjugés, 
en  renvoi,  en  prise  à partie;  les  demandes  contre 
an  tiers  saisi , et,  en  général , sur  les  saisies,  sur 
les  ofTres  réelles,  sur  la  remise  des  titres,  sur  leur 
communication,  sur  les  séparations  de  biens,  sur 
les  tutelles  et  les  curatelles  (C.  Pr.,  art.  49).  Comme 
on  le  remarque,  il  résulte  de  cette  énumération  que 
les  demandes  qui  intéressent  l'Etat,  le*  communes 
et  les  établissements  publics  sont  formellement  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation.  A ces  de- 
mandes il  faut  joindre  celles  qui  intéressent  les 
départements.  Ces  sortes  d'affaires  ne  pouvaient 
pas  être  soumises  k celte  mesure  préalable,  puis- 
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que  ceux  qui  le*  dirigent  u uni  p,»>  eu  eux  memes 
la  capacité  de  transiger. 

Juye  de  paix  competent C’est  devant  le  juge 
de  paix  qu  a lieu  la  tentative  de  conciliation.  Le 
défe odeur  est  cité  ; I en  matière  personnelle  et 
réelle,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile;  s'il 
y a deux  défendeurs,  devant  le  juge  de  l'un  d eux. 
au  choix  du  demandeur  ; 2*  en  matière  de  société, 
autre  que  celle  de  commerce,  tant  quelle  cxi*.te. 
devant  le  juge  du  lieu  ou  elle  est  établie  ; 3®  «n  r 
matière  de  succession,  sur  les  demandes  entre  lié- 
ntiers,  jusqu’au  partage  inclusivement  ; sur  les  de- 
mandes qui  seraient  intentées  par  les  créanciers 
du  défunt  avant  le  partage  sur  les  demandes  re- 
latives à l'exécution  des  dispositions  a cause  de 
mort,  jusqu’au  jugement  définitif,  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  ou  la  succession  est  ouverte.  {Ibid., 
art.  30). 

Procédure.  — Les  parties  peuvent  comparaître 
volontairement  devant  le  bureau  de  paix.  Mais, 
quand  le  défendeur  refuse  de  s’y  rendre,  il  devient 
nécessaire  d'employer  fi  s voies  judiciaires.  Il  est  à 
désirer  que  les  parties  viennent  eu  personne  de- 
vant le  magistrat  conciliateur;  cependant,  la  loi  les 
autorise  n se  faire  représenter  [Kir  un  fondé  de 
pouvoirs  {Ibid.,  art.  Mi,  32,  53).  Le  juge  do  paix, 
après  avoir  entendu  les  dires  respectifs  des  parties, 
en  dresse  proces-verbal.  Si  l'une  d'elles  ne  com- 
parait pas,  elle  est  condamnée  a 10  fr.  d'amende; 
et  touie  audience  doit  lui  être  sévèrement  refusée 
jusqu'à  ce  qu  elle  ail  justifié  de  la  quittance  {Ibid., 
art.  »4,  5b).  Cette  disposition  est  fort  sage;  mal- 
heureusement, elle  est  d une  application  tort  dilll- 
cile,  car  les  tribunaux  de  première  instance  sont 
souvent  laissés  dans  l’ignorance  de  ce  qui  s’csl 
passé  au  bureau  de  conciliation.  Le  moyen  le  plus 
certain  d'assurer  sur  ce  point  l’exécution  de  la  loi. 
ce  serait  d’obliger  les  avoués  de  la  cause  a énoncer 
le  défaut  de  comparution  dans  les  concluions  qu'ils 
prennent  devant  le  tribunal,  et,  pour  que  celle  in- 
jonction ne  fut  pas  purement  comminatoire,  de 
leur  infliger  une  amende,  dans  le  cas  où  ils  ne 
l'observeraient  pas.  La  surveillance  du  président 
du  tribunul  et  ou  procureur  du  roi  ferait  le  reste. 

Cü.\€OItl»AT,  \foy.  Cl  LT  CS. 

r.oxr.i  asiok.  Toute  perception  illicite  faite 
sciemment  par  des  agents  revêtus  de  l'autorité  pu- 
blique et  agissant  nu  nom  de  cette  autorité. 

La  concussion  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
corruption  ( Vow.  ce  mol).  « La  concussion,  disent 
les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal,  exige  la 
somme  qu'elle  perçoit;  la  corruption  sc  borne,  a* 
contraire,  à l'agréer  quand  elle  lui  est  ofTerle  ; dan* 
le  premier  cas . le  fonctionnaire  abuse  de  son  pou- 
voir ou  altère  la  vérité  et  se  sert  du  mensonge  pour 
assurer  une  perception  illicite  ; dans  le  second  cas, 
il  se  lie,  par  une  sorte  de  convention , avec  le  cor- 
rupteur, et  vend  à prix  d argent  un  acte  de  tes 
fondions.  Cependant,  dans  notre  ancien  droit,  ces 
deux  faits  se  confondaient.  • Mais  la  loi  actuelle  a 
su  les  distinguer  l’un  de  l'autre,  et  le  Code  pénal 
a déterminé  clairement  les  éléments  du  crime  de 
concussion.  Son  article  174  est  ainsi  conçu  : • Tous 
fonctionnaires,  tous  officiers  publics,  leurs  commis 
ou  préposés,  tous  percepteurs  des  droits,  taxe*, 
contributions,  deniers,  revenus  publics  ou  commu- 
naux, et  leurs  commis  ou  préposés,  qui  se  seront 
rendus  coupables  du  crime  de  concussion , en  or- 
donnant de  percevoir  ou  en  exigeant  ou  en  rece- 
vant ce  qu’ils  savaient  n'élre  pas  du , ou  excéder 
ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  contributions, 
deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  trnite- 
tnenK  seront  punis,  savoir  ; les  fonctionnaires  ou 
les  officiers  publics,  de  la  peine  de  la  réclusion , et 
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leurs  commis  ou  préposés,  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  Les 
coupables  seront  de  plus  condamnés  à une  amende 
dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts  et  le  minimum  le  douzième.  • 

Il  résulte  de  cet  article  que  trois  conditions  sont 
nécessaires  pour  la  constitution  du  crime  de  concus- 
sion : l'abus  de  la  puissance  publique,  l'illégitimité 
de  la  perception  ; la  oonnaissance  de  celte  illégi- 
timité chez  celui  qui  fait  la  perception. 

Disons  quelques  mots  de  chacune  de  ces  con- 
ditions. 

Si  celui  qui  perçoit  n'est  ni  fonctionnaire  ni  ofllcier 
publie,  ni  le  commis  ou  le  préposé  d’un  fonction- 
naire ou  d’un  ofllcier  public,  la  perception  illicite 
peut  constituer  un  autre  délit,  mais  elle  ne  peut 
pas  constituer  la  roncussion.  C'est  ainsi  que  la  cour 
de  cassation  a jugé  que  ce  crime  ne  pouvait  être 
imputé  : 1 ■ au  directeur  d'un  établissement  de 
prêta  sur  pages,  autorisé  par  l’autorité  municipale, 
parce  qu’il  tenait  cet  établissement  en  son  propre 
nom  et  exclusivement  pour  sou  compte  particulier 
(Cass.  4 juin  1812);  2°  au  fermier  des  droits  d’étalage 
dans  les  balles  d’une  commune,  parce  qu’il  ne  perce- 
vait qu’à  litre  de  fermier  les  droits  des  halles,  et 
que  s il  percevait  en  vertu  d'un  bail  passé  entre  lui  et 
la  commune,  la  qualité  de  la  partie  avec  laquelle  il 
avait  contracté  ne  changeait  rien  à la  sienne  (Cass. 
2 janvier  1817)  ; 5°  à un  gendarme,  parce  que,  s'il 
est  un  agent  de  la  force  publique . il  ne  peut  être 
rangé  dans  la  elassc  des  fonctionnaires,  officiers 
publics , ou  de  leurs  commis  ou  préposés.  ( Cass. 
4 janvier  I85U.) 

La  deuxième  condition  requise  pour  l'existence  de 
la  concussion  est  l'illégitimité  de  la  perception.  En 
effet,  une  perception,  quelque  vexaloire  qu  elle  soit, 
ai  elle  se  ronde  sur  le  droit , ne  peut  être  l'objet 
d'une  action  répressive.  La  perception  est  illégi- 
time , lorsqu'elle  « est  pas  régulièrement  autorisée 
par  la  loi  ou  les  règlements  ; lorsque , légale  en 
elle-même , elle  a pour  objet  une  somme  que  la 

Crtie  a déjà  pavée  ou  qu  elle  ne  devait  pas  ; enfin, 
•squ’elle  excedc  les  droits,  taxes  ou  salaires  que 
I officier  public  devait  percevoir.  S’il  s’agit  de  la 
perception  d’une  contribution  publique,  elle  est  illé- 
gale, lorsqu'elle  n'a  pas  été  volée  pur  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
disent  lc<  lois  de  fiiinures,  autres  que  celles  autori- 
sées ou  maintenues  pur  la  présente  loi , a quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  qu’elles  se  per- 
çoiveut.  sont  formellement  interdites,  a peine  con- 
tre les  autorités  nui  les  ordonneraient , contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  ceux 
qui  en  poursuivraient  le  recouvrement,  délie 
puursuriis  rumine  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  l'arlion  cil  répétition,  pendant  trois  années. 
Contre  toux  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  lu  perception,  et  sans  que.  pour  exer- 
cer relie  action  devant  1rs  u-ihiiiintix  il  suit  besoin 
d'une  autorisation  préalable.  S’il  s’agit  d'un  salaire 
ou  <le  toute  autre  taxe,  ils  ne  peuvent  être  réguliè- 
rement perçus  qu'en  vertu  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  pris  en  exécutiuu  de  la  loi. 

Enfin , la  troisième  rondilinn  constitutive  de  la 
eone  ission , c'est  que  celui  qui  a fait  la  perception 
Illégitime,  l'ail  faite  en  connaissance  de  cause, 
c’est-à-dire  qu’il  ait  su  qu’il  opérait  une  perception 
illégitime.  Il  n’v  aurait  pas  de  concussion  si  la  per- 
ception se  justifiait  par  une  interprétation  vicieuse, 
mais  du  moins  consciencieuse  de  la  loi  ou  du  rè- 
glement. C'est  ainsi  qu'un  avis  du  conseil  d'Etat, 
du  Ui  juillet  1817,  a décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  mettre  en  jugement  un  sous-préfet  nui  avait 
perçu  ua  droit  d’expédition  sur  la  vente  des  biens 


communaux,  parce  que  cette  perception,  établie 
ostensiblement  par  ce  fonctionnaire,  avait  été  basée 
sur  une  assimilation  des  biens  communaux  aux  biens 
nationaux.  C'est  ainsi  que , par  arrêt  du  28  nivôse 
an  xui,  la  cour  de  cassation  a jugé  qu'un  préposé 
de  l'octroi , en  recevant,  sans  attendre  le  jugement 
de  condamnation,  l'amende  encourue  pour  des  faits 
régulièrement  constatés,  avait  pu  ne  pas  commettre 
une  concussion. 

co:\ dam \ es,  Voy.  Exposition  pibliqce,  Po- 
res, Prisons. 

coxüat.  conde,  condé.  Confluent  de  deux 

rivières.  (G.  D .) 

CONDITION  DES  SOIES,  Voy.  SOIES. 

CONDICTELR  UES  PONTS  ET  CIIACSSÉES, 
Voy.  Ponts  et  ciiai'ss£es. 

confiscation.  Adjudication  d'une  chose  in 
profit  du  fisc  ou  de  ceux  qui  peuvent  en  avoir  les 
droits. 

La  confiscation  peut  être  générale  ou  spéciale. 

Confiscation  générale.  — La  législation  fran- 
çaise a longtemps  admis  cette  sorte  <Tc  confiscation. 
Mais  les  progrès  de  la  raison  humaine  l'ont  enfin 
bannie  de  nos  codes.  L'article  .77  de  la  Charte 
porte  : « La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est 
abolie  et  ne  pourra  pas  être  rétablie.  • 

Confiscation  spéciale.  — Le  Code  pénal  l'i 
classée  parmi  les  peines  communes  aux  matières 
criminelles,  correctionnelles  et  de  police.  Cette 
confiscation  peut  atteindre,  soit  le  corps  du  délit, 
quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné,  soit 
les  choses  produites  par  le  délit,  soit  celles  qui  ont 
servi  ou  qui  ont  été  destinées  à le  commettre.  Elle 
ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  formelle- 
ment déterminés  par  la  loi.  Le  Code  pénal  pro- 
nonce la  confiscation  : 1°  des  grains,  grenailles, 
farines,  substances  farineuses,  vins  ou  boissons, 
autres  que  ceux  provenant  de  scs  propriétés,  dont 
le  commandant  Jes  divisions  militaires,  des  dépar- 
tements ou  des  places  et  villes,  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  aura  Tait  commerce  dans  I étendue  des 
lieux  ou  il  a le  droit  d'exercer  son  autorité  (Art.  I7u), 
2°  des  choses  livrées  par  le  corrupteur  au  fonc- 
tionnaire public  dans  le  but  de  le  corrompre.  Dans 
ce  cas,  la  confiscation  est  prononcée  au  profit  des 
hospices  de  la  localité  où  la  corruption  a été  com- 
mise (Art.  180)  ; ô0  des  exemplaires  saisis  des  ou- 
vrages, écrits,  avis,  bulletins,  affiches . journaux, 
feu  il I es  périodiques  ou  autres  imprimés  dans  les- 
quels ne  se  trouve  pas  l'indication  vraie  des  noms, 
prufossion  et  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur 
(Art.  Ili);  4W  des  planches  et  des  exemplaires 
imprimés  ou  gravés  des  chansons,  pamphlet',  figu- 
res ou  i nage n co  traire*  aux  bonnes  nnrurs  et  des 
autres  objets  du  délit  (Art.  187);  V de*  stj'eis, 
troniblmi*  ou  de  tuute  espèce  d'armes  prohibât* 
pir  la  loi  ou  par  des  règlements  tf*aiütliui'tratioa 
publique  ( Art.  i ) ; ü"  des  boissons  falsifiées, 
contenant  des  mixtions  nuisible*  à la  sauté,  trou- 
vées appartenir  au  vendeur  ou  déhilaiil  (Ait  "»  8); 
7°  de  la  récompense  donnée  an  faux  témoin 
(Art  ôJt)  ; H'  des  fonds  ou  elfe  U oui  seront  trou- 
vés dans  les  maisons  de  jeu  ou  de  loterie  exposés 
au  jeu  ou  mis  en  loterie;  des  meubles,  in<trtiuient<, 
ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés  au  ser- 
vice des  jeux  ou  des  loteries  ; des  meubles  et  effet» 
mobiliers  dont  les  lieux  sont  garnis  on  décorés 
(Art.  410);  O'1  des  marchandises  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  exigées  par  les  règlements  «Tad- 
ministratiOQ  publique  relatifs  aux  produits  des  ma- 
nufactures françaises  destinés  à l'exportation.  Hans 
ce  cas,  la  confiscation  est  facultative  (Art.  413); 
10°  des  objets  à l'occasion  desquels  l’acheteur  aura 
été  trompé , soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  et 
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d'trgeit.  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  Une.  soit  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise. soit  sur  la  quantité,  par  l'emploi  de  faux 
poids  ou  de  Causses  mesures,  si  ces  objets  .appar- 
tiennent encore  au  veudeur.  Les  faux  poids  et  les 
fausses  mesures  doivent  être  egalement  confisqués 
et  brisés  (Art.  42’.  4it)  ; 11“  des  objets  de  con- 
trefaçon, des  planches,  moules  ou  matrices  des  ob- 
jets contrefaits  (Art.  «7);  12“  des  recettes  faites 
par  les  directeurs  de  théâtres  avec  des  pièces  jouées 
en  contravention  eux  luis  sur  la  propriété  littéraire 
(Art.  428).  Dans  ces  deux  cas.  la  confiscation  est 
prononcée  au  profit  de  l'auteur  ou  de  l'inventeur 
(Art.  42»)  ; 13“  des  nièces  d'artifices  saisies  sur 
ceux  qui  ont  violé  la  défense  de  les  tirer  en  cer- 
tains lieux  ; des  contres,  des  instruments  et  des  ar- 
mes laissées  dans  les  rues  ou  autres  lieux  puhlirs 
on  dans  les  champs  à la  disposition  des  voleurs  ou 
autres  malfaiteurs  (Art.  472);  II"  des  tables,  in- 
struments, appareils  des  jeux  ou  des  loteries  éta- 
blis dans  les  rues,  chemins  et  voies  publiques, 
ainsi  que  des  enjeux,  des  fonds,  denrées,  objets  ou 
lots  proposés  aux  joueurs  ; des  boissons  simplement 
falsifiées;  des  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nui- 
sibles. Les  boissons  seront  répandues  et  les  comes- 
tibles détruits  (Art.  477)  ; 13  des  poids  et  mesures 
différents  de  ceux  que  la  loi  a établis  ; l€°  enfin,  des 
instruments,  ustensiles  et  costumes  servant  ou  des- 
tinés à l'exercice  du  métier  de  devin,  pronostiqueur 
ou  interprète  de  songes  (Art.  t-SI  ).  Un  certain 
nombre  de  lois  spéciales  ont  également  prononce  la 
confiscation.  (V'oy.,  â cet  égard,  Chasse,  ('.oxtre- 
FAÇOX,  CoXTRIBCTIOXS  IXOïnECTES,  DOL'AÎIES  , Fo- 

rèts.  Matières  d'or  et  d'aruext,  Pocores  et 

MCXITIO.VS  DE  GUERRE,  PRESSE  Ct  PAROLE.) 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  ronflscable,  le 
juge  compétent  pourstatuer  sur  le  délit  nui  doit  entraî- 
ner la  confiscation  a compétence  pour  la  prononcer. 

Le  recouvrement  des  confiscations  doit  être  pour- 
suivi au  nom  du  procureur  du  roi,  soit  par  les  ad- 
ministrations publiques  . lorsque  les  contraventions 
ont  été  poursuivies  par  ces  administrations  ou  dans 
leur  interet,  soit  par  l'administration  de  I enregis- 
trement, lorsqu'il  s’agit  de  délits  du  droit  commun. 
Dans  les  cas  où  la  confiscation  est  prononcée  au 
profil  de  la  personne  lésée  par  le  délit,  c'est  à elle 
qu'il  appartient  d'en  assurer  l'exécution. 

CONFLIT-  Dans  le  langage  ordinaire  du  droit  on 
appelle  conflit  la  difficulté  qui  naît  de  ce  que  deux 
ou  plusieurs  autorités  veulent  s'attribuer  ou  re- 
fusent la  connaissance  d'une  meme  affaire. 

Dans  le  lungage  spécial  du  droit  administratif,  le 
mot  connu  dé-igne  la  difficulté  qui  résulte  de  ce 
que  l'autorité  judiciaire  et  l'nutorilé  administrative 
déclarent  respectivement , soit  leur  compétence  , 
toit  leur  incompétence,  pour  connaître  d’une  même 
affaire  Dans  le  premier  cas.  le  conflit  prend  le  litre 
de  conflit  pniitif  d'attribution,,  dans  le  second, 
oelui  de  conflit  négatif  d'attribution,  (I). 

(t)  Loraoac  pln»l«tir*  tribunaux  dêcl'rtnt  comprr«*nt* 
ou  »nr  une  «rfi'ri*.  H an  rr*ulie  er  qu'un 

nom  tu*  an  conflit  de  Juridiction,  frqorl  donne  ll**u  à un 
rèfletueni  de  ju*e».  qui  e*l  porté.  mIou  le»  eu*.  ioU  de- 
vint » tribunal  «apérl.  ur.  m»U  de»tot  In  cniir  de  €■•»*- 
tins,  conformément  mit  rifle»  t*acdo»  lui  Cudr*  «le  |iro- 
eddnre  civil#  et  d’IntlrucUon  criminelle  0 > i|>crvoit  alfiô- 
Mol  qu'il  f a one  différence  e«>cntiille  entre  le»  deux 
e»père»  de  conflit,  et  le  Irfltlaicur  ■ en  rratnl  »»ln  de  la 
eooaarrvr  par  lot  terme»  ds  »e«  UtapoaHlofie.  Kéanmofnv, 
te#  difficulté»  de  compétence  entre  le*  autorité»  Judiciaire 
d mtmin  »lrail«e  vont  parfoi»  désignée#  «ou»  le  nom  de 
conflit  de  Juridiction  : cette  erreur  »a»l  même  fl»»ée  dan» 
•a  certain  aombre  da  decUlon»  do  contcll  d'f.uii;  mal» 
elle  ea  »'a»t  p«»  reproduit#  depol»  Ica  dernière»  année» 
do  la  Réparation 


Dans  la  pratique  des  affaires,  par  one  location 
abréviative  mai*  abusive,  on  appelle  aussi  conflit 
Parle  par  lequel  l'administration  revendique  la  con- 
naissance dune  affaire  dont  l’autorité  judiciaire  se 
trouve  saisie. 

I.  Cosfi.it  positif. — S *tr*  Origine  de  ton  in- 
stitution. — Développements  successifs  de  la 
législation.  — $ 2.  Objet  du  conflit  positif. 

§ 3.  Droit  du  conflit.  — Cas  et  limitée.  — 

$ 4.  Comment  il  se  constitue.  — A qui  il  ap- 
partient de  rélever.  — Formes  et  délais.  — 

S 5.  Itèglement  du  conflit.  — Instruction.  — 
Jugement. 

II.  Conflit  ju-gvtif.  — § Ier.  Comment  il  sa 
constitue.  — § 2.  Comment  il  est  instruit  et 

jugé. 

III.  I)F.S  conflits  dans  les  colonies  et  dans 

l’Alci'rie. 

IV.  Renseignements  statistiques. 

I . Conflit  positif.— § lfr.  Origine  de  son  insti- 
tution.— Développements  successifs  de  la  légis- 
lation. — C’est  un  principe  de  notre  droit  public 
moderne  que  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes 
el  doivent  toujours  demeurer  séparées  des  fonctions 
administratives.  (L.  lü — aoùl  1790,  lit.  II,  art. 
13.) 

Mais,  comme  l’a  très-bien  fait  remarquer  M.  de 
Cormenin,  pour  prcvenirla  confusion  des  deux  pou- 
voirs, il  ne  suffisait  pas  de  leur  avoir  dit:  « Mar- 
cher. indépendants  l’un  de  l’autre,  et  soyez  toujours 
divisés  pour  éirc  unis.  • Il  fallait  établir  des  règles 
pour  empêcher  les  froissements  ou  les  faire  cesser. 

L’assemblée  constituante  avait  d’abord  négligé 
de  poser  ces  règles  d’application  ; elle  s’était  bornée 
à déclarer  • que  les  juges  ne  pourraient,  ri  peine 
de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer 
devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions.  . Or,  personne  ne  pouvait  imaginer  que 
toute  diflicillté  qui  naîtrait  entre  les  autorités  judi- 
ciaire ct  administrative  sur  leurs  attributions  res- 
pectives ne  pourrait  se  vider  que  par  une  plainte 
en  forfaiture. 

Cepoudnnl  de  semblable#  difficultés  devaient  sur- 
gir, à raison  même  de  la  nouveauté  des  institu- 
tions qu’on  essayait.  Appelée  a se  prononcer  sur 
un  débat  existant  dans  le  département  de  la  llnute- 
Sftône,  relativement  à une  question  île  voirie  entre 
le  directoire  du  département  ct  In  municipalité  de 
Gray,  déliai  qui  avait  été  porté  devant  le  bailliage  de 
celle  ville,  rassemblée  constituante  décréta  • que  les 
réclamations  d inconi|»élence  à l’égard  des  corps 
administratifs  ne  sont  en  aucun  cas  du  ressort  des 
tribunaux  ; qu’elles  doivent  élrts  portées  nu  roi  chef 

de  l’administration  générale; que  le  roi  serait 

prié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l’npiiort 
de  la  procédure  commencée  au  bailliage  de  liray, 
pour  être,  sur  ladite  procédure,  statué  ce  qu’il  ap- 
partiendrait. • (L  7 — IA  octobre  1790.) 

Kn  vertu  de  cette  loi.  le  roi  fut  considéré  eomme 
rnrbitre  des  conflits  d'attributions  qui  pouvaient 
naître  entre  les  autorités  judiciaire  ct  administra- 
tive, à l’égard  desquelles  sa  qualité  de  chef  suprême 
de  la  nation  lui  donnait  une  véritable  superin  ten- 
dance. Mais  le  mode,  les  cas,  les  limites,  la  procé- 
dure du  conflit  testaient  à régler. 

L’assemblée  constituante  n’eut  pas  le  temps  de 
le  faire  : « elle  fut  entraînée,  dit  M.  de  Cormcnia, 
avec  la  monarchie,  dans  le  goufTre  de  la  révolu- 
tion. La  Convention  en  sortit  ; elle  regarda  autour 
de  soi;  et,  se  trouvant  seule , elle  réunit  dans  son 
faisceau  de  dictateur  tous  les  pouvoirs  do  législateur, 
de  l'administrateur  ct  du  juge.  » Elle  annulait  de* 


Digitized  by  C 


CO  .N 


45fl  COti 

jugements,  soit  par  voie  de  référé,  soit  sur  les  pro- 
positions de  se»  connu  s,  soit  par  I organe  de  scs 
représentants  : c'est  ce  qui  résulté,  entre  autres 
actes,  des  décrets  législatifs  des  21  pim  rial  an  u, 

15  pluviôse  et  Ier  fructidor  an  m Le  lü  de  ce 

même  mois  de  fructidor  parut  la  fameuse  loi,  qui 
porte  : • La  Convention  décrété  qu  elle  annule  lou- 

• tes  procédures  et  jugements  intervenus  dans  les 

• tribunaux  judiciaires  contre  les  membres  des  corps 

• administratifs  et  comités  de  surveillance,  sur 

• réclamation  d objets  saisis,  de  taxes  révolution- 

• naires  et  d'autres  actes  d'administration  émanés 

• desdites  autorités  pour  l exécution  des  lois  cl  ar- 

• rctés  des  repré»cuLiuU  du  peuple  eu  mission,  ou 
« sur  répétition  des  sommes  cl  eliets  versés  uu  tré- 

• sor  public.  — Défenses  itératives  sont  faites  aux 
« tribunaux  de  connaître  des  actes  d admiinslra- 

• lion,  de  quelque  espece  qu  ils  soient,  aux  peines 

• de  droit.  • 

bientôt,  on  rentra  dans  les  voies  ouvertes  par  la 
loi  des  7 — i \ octobre  IÏ9U,  autant  que  le  permet- 
tait la  forme  du  gouvernement  républicain.  La  lui 
du  il  fructidor  an  ni  (relative  aux  fonctions  des 
corps  administratifs  et  municipaux  et  rendue  en 
excculiou  du  titre  V de  I acte  constitutionnel)  dé- 
cida • que,  en  cas  de  conllil  d attributions  entre  les 

• autorités  judiciaire  et  administrative,  il  serait 

• sursis  jusqu'à  decision  du  ministre  tde  la  justice) 

• confirmée  par  le  Directoire  exécutif,  qui  eu  rérè- 

• rerail,  s'il  était  besoin,  au  corps  législatif.  — Le 

• directoire  exécutif  était  tenu,  en  ce  cas,  de  pro- 
■ nonccr  dans  le  mois.  > (Art.  27.) 

Il  est  peut  elle  sans  exemple  que  le  Directoire  ait 
pou  tellement  référé  au  corps  législatif  pour  la  dé- 
cision de  conflit*  (I):  ce  qui  s explique  Ires-bien, 
lorsqu'on  sait  que  le  Directoire  pensail  qu'il  n'y 

(t)  I)  apre*  h remarque  .le  M.  Tâillandiqr  ( Commentaire 
tnr  l'orUonmarue  de»  conflit»,  p.  S),  on  ne  trouve  qu  un  »eul 
eieei.-le  «lo  réfê.é  lésUlaut  uan*  les  cotlcclioue  Impriiiicei.  I.e 
S prairial  un  VII.  le  Dire.  I .Ire  u .Irrita,  uil-41,  un  in  *1  <ge  au 
eonaril  de»  Unq-ucui*  rrlaiivemeni  a uu  cunllit  ê etc  entre 
fadminolrat.ou  de  la  arluo  et  la Ju*o  .«  |«.i  de  Ko^ftelon, 
S l'ut  ea*»ou  u une  eppoi.iloa  de  ecellé».  epr  -e  siée»*.  »ur 
le*  ef  eu  ue  «leu»  «•ra,.io)é»  de  la  marina  : ce  (ut  le  SS  fruc  - 
ildor  en  vu  que  cctt.'  a»»cinblce  prononça.  — l'oar  laitier 
à ce  fait  aon  véritable  caractère.  Il  peut  être  b»n  d'ajou- 
ter que  le  ménagé  du  Directoire  «sérum  aveu  été  provo- 
qué pêr  «ue  moiuiloii  du  cooicil  de«  cluq-centi.  a la  dato 
du  I»  flo.éel  précèdent,  priie  *..r  u pétition  du  juge  do 
pela  de  Ruchefuri.  qui  l'etslt  adrenê  directement  eu  corp* 
Icgnletir  pour  (tire  crikr  le  Conau  qui  caillait  entre  lui 
et  .administration  de  le  marine,  et  établir  clairement  ia 
ligne  de  'ituiaical.un  antre  1 a deua  autorité*  Judiciaire  et 
ftdiulniilraiive  sur  le  point  dont  II  lagtioili.  i.e  menace 
ou  Tt  prairial , rédige  par  iulte  du  reuwl  du  coin  il  dca 
Unq-Ceala,  proposait  d apprUu«er  la  conduite  de  i a.jiui.iii- 
iration  de  le  marine,  en  ae  Coudant  sur  ce  que  l'ordonnança 
oa  »"«».  qui  ailribealt  aua  lutendann  de  la  marine  vu 
aui  coamil.-atre*  en  leur  absence.  le  droit  de  Ca.ra  appo- 
ser Ira  et  al  lé*  avr  lea  efTet#  uei  officiers  de  le  marine,  dei 
» cnployf»  da  l aüm.uMraiiuu  et  eutrve  penonues  attachée* 
a la  marlue.  n'était  pu  abrogée.  Djus  la  .eauce  du  SS  fruc- 
tidor, le  cornait  de»  t.lnq  Ceun  pun  « l'ordre  do  jour  aur 
ce  mcsaage,  et  lavlla  le  Directoire  ■ a douuer  Ici  ordres 
« n.  ce.tane.  au*  ordouuataur*  et  corn  u.ssi.rv-»  de  la  ma- 

• riaa  dam  In  porte,  et  uotammen.  a iiocttWuri,  pour  (ane 

• ceaier  le*  (roui)  e*  qui  avateul  été  ou  qui  pouva  mi 

• *PP«rtci  a ravvrrire  de*  fonction*  de  juge  de  palv  • 
Per  au.ta  de  m-iie  •«•«#  nie  réaoluilon  du  conseil  de*  Cinq* 
Ceuls,  le  ministre  de  |«  Juatiee  proposa  et  .e  Directoire 
décida  (la  S vendémiaire  an  Vllt  ) te  renvoi  de  la  ré*oiu- 
Uoo  eu  ministre  de  la  marine,  • soit  pour  d muer.  de.  a 
« pre.em  In  ordre*  aèce.tairei  a ton  eié.uliou.  soit  pour 

• soumettre  préaleblemeui  le. le.  ob.erv*Uou*  que  la  prn- 
- dence  pourrai!  Ui  augaérer.a  Ce*  détail*  riou.  pgrai««cnt 
moalrer  Que,  «lion  veut  citer  eeite  elfaire  comme  un  neio- 
ple  da  référé  pré.u  par  l'article  n de  la  loi  du  si  trucii- 
dor  eo  111,  du  moto*  I initiative  du  référé  n'appartient  P). 
*w  Direct  .»îie  e»é^e  l(. 


avait  lieu  i ce  référé  <|ue  dans  les  cas  ou  une  inter 
prélalion  de  la  loi  éluil  nécessaire.  Su  pensée,  aur 
ce  point,  se  trouve  consignée  dans  plusieurs  actes  of- 
flciels  de  I époque.  A l'occasion  d'un  conflit  élevé 
entre  le  directeur  du  jury  de  l'MTOndissetnent  de 
valence  et  I administration  centrale  du  département 
de  la  Uroiiie,  par  suite  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  le  sieur  Péiiolul,  agent  municipal  de  la  com- 
mune de  oamt-Jean  le  tribunal  criminel  du  même 
departement  rendit,  le  50  venté»  an  v,  un  juge- 
ment de  réléré  au  ministre  de  la  justice,  en  deman- 
dant ijue  ce  ministre  soumit  au  pouvoir  législatif 
diverses  questions  relatives  aux  droits  qui  résul- 
taient pour  l'autorité  judiciaire  cl  pour  l'a  tonié 
administrative  de  l'article  I'.  du  litre  II  de  la  loi  des 
la — il  août  1 T90,  et  des  articles  1113,  194,  |:»\  cl 
l'.Hi  de  la  constitution  du  5 fructidor  an  ni.  Le  Di- 
rceloire  exécutif  lut  saisi  de  celte  procédure  par  le 
ministre  de  la  justice  : dans  un  arrêté  du  lo  floréal 
de  la  même  année,  apres  avoir  discuté  et  tranché 
les  diverses  questions  soulevées  par  le  tribunal  et  en 
avoir  fait  I application  au  conflit,  il  ajoutait,  en  ce  qui 
concernait  la  demande  d'un  référé  législatif: . Con- 

• sidérant  que,  aux  termes  de  I article  5 de  la  loi  du 

• II)  vendémiaire  an  iv,  sur  l'organisation  du  minis- 

• lire,  le  ministre  de  la  justice  ne  doit  pas  transmet- 

■ Ire  directement  au  corps  législatif  les  questions 

• qui  lui  sont  proposées  par  les  tribunaux  et  qui  exi- 

■ grill  une  interprétation  de  la  loi  ; mais  qu'il  doit 
« les  soumettre  au  Directoire  exécutif  qui  les  Irans- 

• met  au  conseil  des  Cinq-Lents;  qu'il  suit,  évidem- 

• ment,  de  cette  disposition,  que  les  référés  des  tri- 

• bunaux  ne  doivent  être  transmis  au  conseil  des 

• Cinq-Cents  que  lorsqu'ils  présentent  de  véritables 

■ doutes  a éclaircir,  des  questions  proprement  dites 

• à résoudre,  et  qu'il  est  du  devoir  du  Directoire 

• exécutif  de  ne  pas  -e  rendre,  auprès  du  corps  lé- 

• gsljlif,  l'intermédiaire  de  référés  qui  ne  présee- 

• leraieal  aux  législateurs  rien  qui  fut  digne  de  leur 

• atteution.  et  qui  ne  tendraient  qu  a consumer  en 

• pure  perle  leurs  précieux  instants; — déclare  qu'il 

■ n'y  a pas  lieu  a délibérer  sur  le  référé  dont  il  s'a- 

• gu.  • -Dans  un  message  du  II.  floréal,  relatif  aux 
conflits  dont  il  est  que -lion  ci-après,  le  Directoire, 
parlant  du  réglement  des  compétences,  disait  ; . La 
décision  en  est  laissée  au  corps  législatif.  011.  dam 
les  cas  qui  n'etigent  point  une  interprétation 
de  la  loi.  au  Directoire  exécutif.  . 

Des  auteurs  ont  adressé  de  vifs  reproches  au  Di- 
rectoire au  sujet  de  cette  doctrine  ; quant  i nous, 
il  nous  semble  que  la  loi  du  SI  fructidor,  autre- 
ment entendue,  aurait  été  d'une  exécution  extrê- 
mement difficile,  pour  ne  pns  dire  impossible. 

Aux  mains  d'un  gouvernement  faible,  et  dans 
les  circonstances  agitées  >à  la  France  se  trouvait 
alors,  le  droit  de  régler  les  conflits  d'attributions 
entre  I autorité  judiciaire  et  t'adminislratiun  ue  fut 
pas  le  paisible  arbitrage  des  compétences  duuleuses. 
exerré  par  l'autorité  centrale  avec  une  iuipurtialtié 
que  l'élévation  de  sa  position  semble  rendre  facile 
Ce  fut  un  instrument  de  défense  contre  des  aliè- 
nes qui,  sous  prétexte  de  litiges  judiciaires,  s'a- 
ressaient  au  svsleme  meme  du  gouvernement  et 
se  proposaient  d'arrêter  sa  marche,  assez  |>cu  régu- 
lière d ailleurs.  Aussi  essaya  l-ou  de  lui  enlever  cette 
arme  ; et , au  sein  du  corps  legislatif  lui-même  . il 
fut  soutenu  que  l'arliele  il  de  la  loi  lu  il  fructidor 
an  ni  devait  être  considéré  comme  inconstitution- 
nel, et  en  conséquence  rapporté,  attendu  que  l'arti- 
cle i">l  de  la  constitution  chargeait  le  tribunal  de 
cassation  de  statuer  sur  les  règlements  de  juges,  et 
que  l'article  iûô  imposait  au  Directoire  exécutif  l'o- 
bligation de  lui  dénoncer  les  actes  par  lesquels  lea 
juges  avaient  excédé  leurs  pouvoirs.  Cette  aplnio. 
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parut  avoir  des  chances  de  succès  assez  considéra- 
bles pour  que  le  Directoire  la  combattit  dans  un 
message  spécial  adressé,  le  18  florcal  an  v,  aux 
conseils  législatifs.  L’auteur  de  ce  message  {M.  Mer- 
lin, alors  ministre  de  la  justice)  établissait  aisément 
que  les  demandes  en  règlement  de  juges,  qui  ont 
lieu  lorsqu'il  est  question  de  décider  quel  est,  entre 
deux  ou  plusieurs  tribunaux  donnés,  celui  qui  doit 

Iirononcer  sur  une  contestation,  diffèrent  essenticl- 
emenl  des  conflits  d'attributions,  ou  il  s'agit  de 
savoir  qui  de  l'autorité  judiciaire  ou  de  l'adminis- 
tration doit  connaître  d'une  affaire.  Il  s'attachait 
ensuite  à démontrer  que,  d'apres  les  principes  géné- 
raux de  la  constitution  et  ceux  qui  avaient  guidé 
particulièrement  le  législateur  dans  l'institution  du 
tribunal  de  cassation,  ce  tribunal  ne  pouvait  élre 
chargé  du  règlement  des  conflits  proprement  dits; 
que  ce  reglement  avait  été  confié,  et  avait  du  l'ctre, 
au  gouvernement,  sons  le  contrôle  du  pouvoir  légis- 
latif; que  la  loi  du  21  fructidor  an  m ne  pourrait 
élre  rapportée  sans  s'exposer  à frapper  souvent 
d’impui*>ancc  le  gouvernement  et  le  pouvoir  légis- 
latif lui -meme  a l’égard  des  parties  les  plus  im- 
portantes de  l'administration  publique  (1). 

Le  législateur,  sans  se  dissimuler  (tue  le  Direc- 
toire pouvait  avoir  abusé  de  l'arme  du  conflit,  ne 
crut  pas  devoir  la  lui  enlever,  et  négligea  même 
de  lui  prescrire  des  règles  pour  prévenir  le  retour 
des  abus. 

Le  gouvernement  consulaire,  qui  voulait  organi- 
ser une  administration  puissante,  se  garda  bien  de 
répudier  celle  arme.  Mais,  au  lieu  ue  prononcer, 
comme  le  Directoire , sur  le  rapport  et  fa  proposi- 
tion du  ministre  de  la  justice  seulement,  il  remit  le 
soin  de  préparer  la  décision  des  conflits  au  conseil 
d'Kut.  que  la  constitution  du  22  frimaire  an  vin  ve- 
nait de  rétablir.  L'article  “>2  de  celle  constitution 
portait  : • Sous  la  dircclion  des  consuls,  le  conseil 
• d'Ëlal  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les 
• règlements  d'administration  publique,  et  de  ré- 
• tondre  iet  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
« administrative . • Le  règlement  pour  l’organisa- 
tion du  conseil  dKtal,  à la  date  du  5 nivôse  de  la 
iucme  année,  expliquant  les  dispositions  un  peu  am- 
biguës de  l'acte  constitutionnel. disposa  • que  le  eon- 
« scil  d'Klat  prononcerait,  d'après  le  renvoi  qui  lui 
• serait  fait  par  les  consuls  : 1”  sur  les  conflits  qui 
• peuvent  s'élever  entre  l’administration  et  les 
• tribunaux;  2°  sur  les  affaires  contentieuses  dont 
« la  décision  était  précédemment  remise  aux  mi- 
€ nisircs  (Art.  fl).  • Du  reste,  on  restait  sans  rè- 
gles quant  aux  limites  du  conflit,  au  mode  de  l’éle- 
ver et  même  de  le  juger.  Cette  omission  ne  fut  ré- 

Earée  qu'en  partie  par  un  arrêté  des  consuls  du  15 
rumaire  an  x,  qui  conféra  aux  préfets  exclusive- 
ment le  droit  d'élever  le  conflit,  soit  sur  la  dénon- 
ciation des  commissaires  du  gouvernement  près  les 
tribunaux,  soit  d'office  : on  abandonna  au  conseil 
d État  le  soin  de  régler  par  ses  précédents  le  sur- 
plus de  la  matière. 

La  lleslauralion  accepta,  sur  ce  point,  comme  sur 
tant  d'autres,  l'héritage  du  gouvernement  consulaire 
et  impérial.  Une  ordonnance  royale,  du  20  juin 
181  i.  intervenue  pour  régler  l’organisation  du  con- 
seil d’Klai.  chargea  le  comité  du  contentieux  de 
connaître  des  conflits,  qui  étaient  considérés  comine 
rentrant  dans  le  contentieux  administratif,  d'après 
un  avis  du  conseil  d'Klat  du  10  janvier  1815,  ap- 
prouvé par  l’empereur  le  22  du  même  mois.  Par 

<t)  L’rtendn#  de  ce  doceneni  nous  • forcée  à n'en  pré- 
•enier  <jm  nne  enely»*.  Oo  le  Iroote  dene  le  Rtcocll  dre  bm- 
«•see.  arrête*  ri  proclamai loat  du  Directoire  eiécatif.  i.  III, 
p.  lia  Cl  ealraoir*  : M.  Bavooi  l'a  Ineéré  in  «xfeneo  (Jeu* 
• Ht  anvraf»  tBT  læ  Cocllè,  * T,  P IM  k \li 
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suite  de  cette  assimilation,  les  parties  engagées 
dans  l'instance  judiciaire  qui  donnait  heu  à un  con- 
flit étaient  appelées  devant  le  con^il  d'Klat,  selon 
les  formes  déterminées  par  le  décret  du  22  juillet 
180G,  ce  qui  entraînait  des  délais  assez  considéra- 
bles pendant  lesquels  le  cours  de  la  justice  restait 
suspendu.  Maigre  ccs  inconvénients,  on  aurait  pro- 
bablement persisté  dans  les  errements  indiqués  par 
l'avis  du  conseil , approuvé  le  22  janvier  1815 , si 
un  inrident,  dont  nous  allons  rendre  compte,  n'a- 
vait fait  surgir  des  réclamations  qui  conduisirent  à 
examiner  plus  nlteniiveinenl  a quel  ordre  d'idées 
appartient  le  règlement  des  conflits. 

Le  préfet  de  la  Somme  ayant  élevé  un  conflit 
dans  une  contestation  engagée,  devant  le  juge  de 
aix  du  canton  d’Oiscmoni.  entre  une  dame  de  Sa- 
lé et  le  sieur  Courtin,  et  ce  conflit,  avant  été  sou- 
mis au  conseil  d’Ktat,  il  en  fut  donne  administra- 
tivement communication  aux  deux  adversaires  pour 
qu'ils  pussent  fournir  leurs  observations  Le  sieur 
Courtin  garda  le  silence  ; la  dame  Sablé  produisit 
un  mémoire  dans  lequel  elle  concluait  a ce  nucl’ar- 
rété  de  conflit  fut  annulé,  et  l’annulation  fut  pro- 
noncée, conformément  à ces  conclusions , par  une 
ordonnance  royale  du  i août  1817.  La  régie  de  l'en- 
registrement, considérant  celle  ordonnance  comme 
un  arrêt,  prétendit  faire  payer  à la  dame  Sablé  les 
droits  fixes  par  l’article  47  de  la  loi  du  28  avril 
18IU.  L’avocat  de  la  dame  Sablé,  ayant  réclamé 
contre  cette  perception  devant  le  ministre  dc«  finan- 
ces, ce  ministre  en  référa  au  garde  des  sceaux,  qui 
chargea  les  comités  de  législation  et  du  contentieux 
d'examiner  si  le  droit,  établi  par  la  loi  précitée, 
était  du  au  cas  dont  il  s'agit.  Les  comités  pensè- 
rent que  celte  question  tenait  à celle  de  savoir  si 
les  ordonnances,  rendues  en  matière  de  conflit,  pou- 
vaient être  considérées  comme  des  jugements  ou 
arrêts.  Ces  deux  questions  furent  examinées  et 
résolues  dans  un  avis  du  G février  1821  , où  l'on 
établit  : • que  l’on  ne  peut  comprendre  sous  la 

• dénomination  de  jugements  ou  arrêts  nue  des 

• décidions  rendues  sur  des  intérêts  prives  avec 
« des  formes  judiciaires,  et.  par  conséquent,  sur  une 

• demande  introduite  par  une  partie,  jugée  contra- 
« dicloiremenl  avec  une  autre  partie  citee  pour  se 

■ défendre  ; qne  I on  reconnaît  ce  caractère  dans 
« toutes  les  ordonnances  rendues  sur  l’avis  du  con- 
« seil  d’Ktat  au  sujet  de  recours  exercés  contre  les 

• arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  des  decisions 

• ministérielles , puisque  ces  ordonnances  jugent 

• réellement  des  procès  , et  les  jugent  suivant  les 
« formes  usitées  pour  l'instruction  des  procès,  mais 
« qu'aucun  de  ces  caractères  ne  se  rencontre  dans 

■ les  ordonnances  relatives  aux  conflits  ; qu'en  ef- 
« fet,  1°  les  conflits  ne  forment  pas  une  conlesla- 

• tion  entre  particuliers,  mais  entre  les  deux  auto- 
« rites  publiques,  administrative  et  judiciaire , qui 

• chacune  revendiquent  la  même  affaire  ou  refusent 

■ de  la  juger  ; 2°  que  . dans  ces  sortes  de  débats, 
« il  ne  s'agit  ni  d'intéréls  privés,  ni  de  l'appliea- 
« tion  des  lois  civiles,  mais  du  maintien  de  l'ordre 

■ public  et  de  l’exécution  des  lois  conslilulionnel- 
« les  ; 5®  qu'nussi  ces  affaires  ne  sont  introduites 

• ni  par  requête  ni  par  citation  . le  conseil  d’Ktat 

■ ne  pouvant  en  être  saisi  que  par  le  gouvernement 

■ lui-même , qui  seul  a le  droit  de  déférer  à son 
« examen  l arrété  de  conflit;  4°  nue  ces  affaires 

• sortent  tellement  de  la  classe  ues  procès  nue, 
« jusqu’en  1815,  elles  ont  été  instruites  et  décidées 
« sans  le  concours  des  parties,  sans  nu  elles  aient 
« pu  prendre  part  à la  discussion,  ou  former  oppo- 
« silion  aux  décisions  rendues;  que  si,  depuis,  on 

■ a admis  les  parties  à fournir  des  observations,  ce 

• n’eft  pas  qu’on  ait  reconnu  leur  inters  ention 
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• obligée  et  nécessaire  dans  l'instruction,  mais  uni- 

Îiuemcnt  afin  d'obtenir  des  renseignements  sur 
es  faits  qui  peuvent  éclairer  la  discussion  et  dé- 
• terminer  la  décision  à intervenir  ; qu'il  est  donc 
• évident  que  le  droit  de  prononcer  sur  les  conflits 
• entre  l'administration  cl  les  tribunaux  est  une 
« des  prérogatives  de  la  puissance  royale,  dont  l'ob- 
• iet  est  de  maintenir  la  division  des  pouvoirs  éta- 
• ulis  par  la  Charte,  de  réprimer,  dans  l'iutérét  du 
• trône , toute  invasion  des  autorités  secondaires  , 
• et,  par  conséquent,  que  les  ordonnances  en  cette 
• matière  sont  des  actes  de  haute  administration, 
• oui,  de  leur  nature,  par  leurs  effets,  et  dans  l’or- 
• dre  constitutionnel , ne  peuvent  être  assimilés  à 
• des  arrêts,  ni  être  passibles  du  droit  d'enrcgislre- 
• ment,  que  vai dément  la  régie  oppose  auelecourde 
« cassation  prononce,  comme  le  conseil  d'Etat,  sur 
• le<  conflits;  que  les  actes  de  la  cour  de  cassation 
• relatifs  aux  conflits,  sont  bien  rcrtuinemcrit  dtt 
• arrêts  soumis  à l'enregistrement,  qu'il  en  doit, 
« par  conséquent,  être  do  même  des  ordonnances 
• que  le  roi  rend  en  cette  matière  de  l'avis  de  son 
• conseil  ; qu'à  cette  objection  on  répond  que  la 
• cour  de  cassation  ne  prononce  que  sur  les  conflits 
• tiçvél  entre  les  tribunaux  et  iMnKtt  d’instruc- 
• lion  ; que  son  pouvoir  étant  borne  à maintenir  la 
• hiérarchie  dans  l’ordre  judiciaire,  ses  actes,  sans 
• aucune  influence  sur  l'administration  de  l'Etat, 
• ne  peuvent  être  considérés  comme  administratifs; 
• que,  de  leur  nature  comme  dans  leur  forme  exté- 
• ricurc,  ils  ont  un  caractère  purement  judiciaire  et 
« ne  sont  que  des  arrêts;  mais  que  lé  roi,  lors- 
« qu'il  prononce  sur  des  conflits,  exerce  un  pou- 
• voir  beaucoup  plus  étendu  ; que.  devant  le  roi, 
« il  ne  s’agit  pas,  comme  devant  la  cour  de  cassa- 
• tion , d'un  règlement  de  compétence  entre  un 
• tribunal  et  un  autre  tribunal  ; qu'il  s'agit  (ce  qui 
■ est  autrement  important)  d'une  lutte  entre  deux 
• autorités  indépendantes  l une  de  l'autre,  l’auto- 
• rité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  ; que 
• l'ordonnance,  qui  termine  ce  débat,  ayant  tou- 

Cs  pour  cITct  nécessaire  d'ordonner  ou  de  dé- 
re  à f administration  de  juger,  elle  a néces- 
• sainement,  dans  tous  les  cas.  un  caractère  admi- 
« nislralif;  que  le  roi,  lorsqu'il  rcud  celte  ordon- 
• nance,  ne  fait  pas,  comme  la  cour  de  cassation, 
« un  simple  acte  de  juridiction,  mais  qu’il  agit 
« comme  administrateur  suprême,  élevé  non-sculc- 
• ment'au-dessus  des  corps  judiciaires , mais  au- 
• dessus  de  tous  les  pouvoirs  publics  dont  il  règle 
• les  mouvements,  et  qu'il  ramène  dans  les  limites 
« qui  leur  sont  respectivement  Axées  par  la  loi  ; 
• qu'il  srr;,il.  dès  loin,  contre  tous  les  principes  et 
« qu'il  y aurait  une  sorte  d inconvenance  à necon- 
« sidérer  le  roi  dans  l'exercice  de  cette  haute  pré- 
• rotative  que  comme  un  juge  assis  sur  son  tribu- 
■ nnl  et  l'acte,  émané  de  son  autorité,  comme  un 
• simple  jugement  soumis  à une  formalité  bursalc.  • 
En  conséquence  , les  comités  étaient  d'avis  • que 
• les  ordonnances  rendues  en  matière  de  conflit 
• sont  des  actes  de  haute  administration  ; qu'elles 
• conservent  ce  caractère  alors  mémc'que  les  par- 
• lies  ont  été  entendues  ; que  ne  pouvant,  sous 
• aucun  rapport,  être  assimilées  à des  arrêts,  elles 
« ne  sont  pas  passibles  du  druild'enrcgislrement  im- 
« posé  par  l’article  17  de  la  loi  du  28  avril  18IG.  • 
Cet  avis  ayant  été  approuvé  par  les  deux  ministres 
de  la  justice  et  des  finances,  le  comité  du  contentieux, 
par  uue  conséquence  nécessaire  des  principes  établis 
Ci-dessus,  fut  conduit  à reconnaître  qu'il  devait  pro- 
céder à l’instruction  du  jugement  des  conflits  dans 
les  formes  administratives  ; et  il  pensa  que , s'il 
était  encore  nécessaire  d’appeler  les  parues  inté- 
ressées A fournir  det  observations  devant  le  conseil 
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d’Etat,  ces  observations  devaient  pouvoir  être  pré 
sentées  sans  l’intervention  des  avocats  aux  conseils. 
L'ordre  de  ces  avocats,  officiellement  informé  de  cette 
détermination , présenta  une  requête  au  garde  des 
sceaux,  dans  laquelle  il  exposait  que  l avis  du  con- 
seil, du  in  janvier  1813,  qui  avilit  déclaré  que  les 
conflits  appartenaient  au  contentieux  administratif, 
ayant  été  approuvé  par  le  chef  de  l'Etat,  avait  le 
caractère  d une  disposition  législative,  qui  ne  pou- 
vait être  modifiée  par  des  décisiqns  intérieure#  des 
comité*  du  conseil  d'Etat  ; qu’il  y avait,  dès  lors, 
un  droit  acquis  aux  avocate  aux  conseils  de  repré- 
senter les  parties  qui  voulaient  fournir  des  ob- 
servations sur  les  conflits  ; car  eux  seuls  ont  le 
droit  d'instruire  les  affaires  portées  au  comité  di 
contentieux;  que.  si  les  parties  étaient  appelées  à 
intervenir  par  elles-mêmes  ou  par  des  fondés  de 

fiouvoirs  au  jugement  des  conflits,  rien  ne  garan- 
irait  au  conseil  d'Etat  l'existence,  les  droit*  ou  b 
qualité  des  uns  ou  des  autres  ; que , si  les  parties 
désavouaient  leurs  signatures  ou  leurs  mandataires, 
on  ne  pourrait  leur  refuser  de  se  rendre  opposantes 
à la  decision  rendue  pour  juger  le  conflit  ; qu’ai 
fond,  eu  admettant  que  les  conflits  sont  des  ques- 
tions d'ordre  public  , on  ne  saurait  nier  qu  i's  ne 
comprennent  fc  plus  souvent  des  intérêts  prives, 
car  tl  n’est  pas  indifférent  aux  parties  d'être  jugées 
par  leurs  juges  ordinaires  ou  par  des  juges  admi- 
nistratifs; qu'il  en  résulte  donc  des  questions  dTiè 
ordre  mixte  qui  touchent  à la  fois  à rordre  général 
et  à l'intérêt  privé  ; que  le  règlement  du  conseil  I 
prevu  cette  espèce  d'affaires,  en  déterminant  qu'êtes 
seraient  introduites  sur  le  rapport  d’un  ministre, 
mais  néanmoins  instruites  dans  les  formes  pres- 
crites pour  le  jugement  des  affaires  contentieuses. 

Le  garde  des  sceaux  renvoya  l'examen  île  ces 
observations  aux  comités  réunis’  de  législation  et  <fo 
contentieux,  qui.  persistant  dans  les  principes  ser- 
vant de  base  a l'avis  du  ü février  1821,  soutinrent 
de  nouveau  que  les  conflits  devaient  être  considérés 
comme  des  questions  d’ordre  public,  dans  lesquelle» 
les  particuliers  étaient  appelés  pour  éclairer  tes  dé- 
libérations du  conseil  cl  non  pas  parce  qu'il*  tenaient 
de  la  loi  un  droit  d’action  ; que  ces  affaires  devaient, 
à l'instar  des  mises  en  jugement , également  por- 
tée* devant  le  comité  du  contentieux,  être  instruites 
sans  l'intervention  obligée  des  avocats  Mai»,  en 
maintenant  ces  doctrines  , les  comités  reconnurent 
que  l’avis  du  conseil  d'Etat,  du  lî>  janvier  1813, 
approuvé  par  l’empereur,  avait  un  caractère  d'air 
loi ilé  qui  ne  permettait  pa*  qu'il  put  être  réformé 
autrement  que  par  une  ordonnance  royale. 

La  nécessité  de  cette  ordonnance  réformatrice 
étant  reconnue,  les  comité*  crurent  que  c’était  «ne 
occasion  favorable  pour  établir  des  règles  «1. 
à prévenir  les  longs  délais  auxquels  la  négligence, 
soit  de*  préfets,  soit  des  procureurs  du  roi,  sou- 
mettait quelquefois  le  jugement  des  conflits;  qi'9 
fallait  aussi  déterminer  le  mode  d'intervention 
des  parties  et  compléter,  en  ce  point,  le  réglement 
du  22  juillet  1906.  Le  gouvernement  adhéra  nu» 
vues  exprimées  par  les  comités;  en  conséquence, 
une  ordonnance  roynle  du  12  décembre  1821  dé- 
termina des  délais  annt  lesquels  les  préfets  durcit 
transmettre  leurs  arrêtés  de  conflit  à l'edminiMre- 
tion  Centrale,  les  procureurs  du  roi  envoyer  les  piè- 
ces de  l’instance  judiciaire , et  les  partie*  fournir 
leurs  observations.  Lorsque  celles-ci , averties  de 
l’existence  du  conflit  par  le  procureur  du  roi.  lais- 
saient écouler  la*  délais  fixés  sans  remettre  d'obxf- 
valions,  il  devait  être  passé  outre  au  jugement  d« 
conflit,  sans  qu'il  püt  y avoir  lira  A former  oppo- 
sition, ou  à demander  fa  révisioa  des  ordonnais* 
intervenues. 
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A tes  saélisrations  se  joignaient  celles  qui  résul- 
taient delà  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  qui  ten- 
dait, non-seulement  1 régulariser  l’exercice  du  droit 
de  conflit,  mais  à en  resserrer  les  limites,  et  qui 
s’imposant  lui-même  des  restrictions  notables  pour 
procéder  an  jugement.  Ajoutons  qu’un  assea  grand 
nombre  de  magistrats  siégeaient  dans  le  conseil,  et 
dans  le  comité  du  contentieux  en  particulier,  et  que, 
auand  il  s’agissait  do  règlement  des  conflits,  ils 
étaient  écoutés  ares  une  déférence  qui  lit  maintes 
fois  pencher  la  balance  en  faveur  de  l’autorité  ju- 
diciaire. 

Les  choses  suivaient  paisiblement  leur  cours, 
lorsque  le  gouvernement,  vivement  attaqué  par  l o- 
pimoa  publique  et  abandonné  par  la  magistrature, 
imagina  de  se  faire  une  arme  du  conflit,  dans  cette 
lutte  désespérée.  Sous  prétexte  de  leur  liaison  avec 
des  questions  accessoires  de  contributions,  les  ques- 
tions de  rapacité  électorale  furent  déférées  à l’auto- 
rité administrative  et  cela  dans  le  but  évident  et 
même  avoué  de  restreindre  l'exercice  des  droits 
électoraux  contrairement  i l'esprit  de  nos  institu- 
tions. La  majorité  dn  conseil  d Etat,  conduite  par 
des  hommes  qui  se  distinguaient  plus  par  l'ardeur 
das  passions  politiques  que  par  la  science  adminis- 
trabre,  ne  set  pat  assee  résister  aux  exigences  mi- 
nistérielles ; de  là,  un  soulèrement  de  l'opinion,  oui 
s'étendit  aux  conflits  en  général,  et  qui  Ut  nier  les 
droits  les  moins  csntestaolcs  de  l’administration  en 
cette  matière.  L’irritation  publique  fut  si  vive  que 
l'an  des  premiers  actes  du  ministère  qui  remplaça 
celui  dont  ees  obus  avaient  précipité  la  chute  fut 
d'instituer  une  commission  (I)  : • 1°  pour  examiner 

• suivant  quelles  règles  et  quelles  formes  et  dans 
« quelles  limites  le  droit  do  revendiquer  les  affaires 

• dont  la  connaissance  appartient  a l'administra- 

• lion,  soit  t-n  vertu  des  lois  qui  ont  réglé  ses  at- 

• tnbutions,  soit  en  vertu  des  lois  spéciales , peut 

• et  duit  être  exercé  nux  termes  des  lois  existantes 

• psr  les  agents  ilu  gouvernement  ; i"  pour  proposer 

• et  rédiger,  s'il  y a lieu  , les  dispositions  régk- 

• montures  qui  pourraient  paraître  nécessaires  ou 

• ntiles  pour  maintenir  l'autorité  de  la  chose  aigre 

• et  la  compétence  des  tribunaux,  sans  porter  at- 

• teinte  à l'indépendance  de  l'action  de  l'adimnis- 

• trafion.  » 

Cette  commission  , composée  de  neuf  membres , 
tous  reronimanilaliles  par  leurs  lumières  et  leur  po- 
sition dans  la  magistrature  le  ennscil  d'Etat  nu  le 
barreau  (i),  consacra  onze  séances  à constater  l étal 

fl)  Isnsimn  «Unt-lerc  fui  rnssUlné,  et  SW  rwotpi.lr- 
nsst.  M'  •'Üomisiww  roishv  Sa  4 Janvier  1*1-.  l'erratc  Se 
larsa  dm  srrani  (U.  le  coeua  Purietlaj  eut  la-UIca  la  com- 
nnavJea  do  .1  U l’astl  porte  la  dalr  du  I r janvier.  Ol  arrojt 
a>(  pne.  da  die  coris  dêrailone  • il» n rl  : a Apre,  avoir  mùro- 

• awat  rtawiloé  lia  lui*  n Ir*  rrgl. m-qiv  ai-luelti-facnl  r*  »l- 
» racer  «e  rrtalth  ans  rewCUf  J jvliribullon*,  non.  noua  mm. 
v are  rntvalnru  qui-  il  Ira  Jvildt» lions  vont  d ordre  publie, 
a as  a a importe  nu  hlm  de  i Kiet  eue  le»  llaaitra  qui  aeparmt 
" le  rcuvpdtcaea  judiciaire  de  la  rompcicuce  adaniniairaUra 
» mirai  m acculent  rraperlé*» , Il  n>il  pnv  tnnin»  emrullrl 
■ qo»  le»  cllnims  voleul  avvem  de  n'dire  jauial»  di'lrn U»  de 
a lajardlt  tnn  des  trlbnnaiii  nrdln  1res.  bon  tracaa  prévu, 

• par  les  lm«  ndnêealrs  qel  dêsrrnilueol  les  auribatbins  du 
v pn.soir  adnuniasratlf,  ms  par  des  lola  » péeialva  ; — qa’b  rat 

• fSStS . il  aerall  utile  de  désormi :n  r d’une  maolrre  pr.ciae 
v sa.raat  i|uvdlea  realea,  aa  qatllea  rormea  et  daus  q le  Ile»  II- 
v isliet  le  droli  de  reseudlcailpp  accordé  à ladmlnlsirailen 
« paai  être  atercê.  » 

(t)  Cn  membreu  étalent  : MU.  In  baron  IlenHou  dn  Pan- 
sez. roiueSlIi-r  d'P.tat,  peieidrns  à la  tour  da  carnation  : te 
saevaHi-r  VKeuS,  conseiller  l'Eau.  slre-préaldaat  du  coalisé  du 
CTmtooiieui  te  bnronCusler.  eoavallMr  d’F.tal,  ska-préaldeol 
du  cuAlsé  de  nuldeleur  ; Jaequlnos  du  Panipelune,  ronaeiller 
étui,  procureur  eénénl  près  la  eoar  royale  de  Paris;  le 
baroa  7,aeg1aeinat,  conaelll,  r d'Elal  an  service  extmovdlnalra, 
«aeaailf  * le  case  de  ctasaUes  • le  TtcoKle  de  Ceraenla  , 
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•le  11  législation  et  de  lajurisprndencesurles  con- 
flits, t rechercher  et  à discuter  les  réclamations  qui 
s’ étaient  élevées;  après  avoir  approfondi  les  prin- 
cipes de  la  matière  et  reconnu  la  nécessité  de  main- 
tenirà  l'administration  le  droit  qu'on  lui  voulait  en- 
lever et  dont  on  contestait  meme  l'existence,  elle 
établit  des  règles  qui  lui  parurent  propres  à calmer 
les  colères  de  l'opinion,  en  offrant  des  garanties 
contre  le  retour  îles  abus  (t).  Ainsi,  la  commis- 
sion détermina  les  limites  légales  du  conflit 
de  manière  qu  elles  ne  pussent  être  franchies  dé- 
sormais. et  proposa,  en  outre,  d'interdire  l'exercice 
du  droit  de  conflit  dans  des  matières  cl  devant  des 
juridictions  , où  , d’après  les  principes  , il  pouvait 
Cire  exercé , mais  où  l'on  pensa  que  I administra- 
tion pouvait  y renoncer  sans  voir  entraver  sa  mar- 
che et  sans  compromettre  son  action  d'one  manière 
sensible.  Pour  les  cas  où  le  droit  fut  Conservé  , il 
fut  assujetti  à des  formes  qui  curent  pour  objet  de 
forcer  I administration  à préciser  les  revendications 
qu'elle  exerçait  devant  l'autorité  judiciaire,  à établir 
leur  fondement  légal , t attendre  pour  élever  le 
conflit  que  l'autorité  judiciaire  eût  aiflrmé  sa  com- 
pétence. ù prendre  et  à notifier  les  arrêtés  de  con- 
flits dans  un  bref  délai.  L'intervention  des  parties 
dans  l'instruction  fut,  d’ailleurs,  assurée  d’une  ma- 
nière aussi  économique,  mais  plus  simple  que  pré- 
cédemment; enfin  , le  jugement  des  conflits  fut 
soumis  à des  délais  rigoureusement  calculés  et  dont 
l'administration  supérieure  ne  put  s'affranchir. 

Les  propositions  delà  commission,  qui  devaient, 
dans  son  opinion,  servir  de  base  i une  proposition 
législative,  donnèrent  lieu  à une  simple  ordonnance 
réglementaire  sous  la  date  du  t”  juin  ISiS.  Le 
gouvernement  pensa  sans  doute  qu'il  était  préfé- 
rable de  procéder  ainsi  pour  remédier  plus  promp- 
tement au  mal  et  satisfaire  les  exigences  do  l'opi- 
nion (i).  Cette  ordonnance,  du  I"  juin  I8i8,  forme 

maître  des  requête*,  rapporteur  ; A fier,  maître  de*  requête*, 
cnnaeillrr  a le  cour  r«»ja1o  de  l*ari»;  l e Poltevto,  doyen  de* 
conseillers  de  le  cour  royal*  dn  Parle  : De  La  t.roli  t-rain- 
Vltto,  ancien  bêtouuicr  de  l'ordre  dra  avocat*.  Par  un  second 
arrêié,  M.  Taillandier,  avocat  aux  conseil»  du  roi  ai  a la  cour 
de  cas*  i lion,  fat  uuininé  secrétaire  <)«  la  comrnl>»li»a 

(t)  l.<*  travaux  de  la  cuminkftlou  réunie  au  Louvre  tou*  la 
présidence  dn  gnrde  «le*  *ceaut,  furent  insagmé*  par  un  rap- 
port de  M.  d*  < oimenln,  qui  servit  de  ha-e  aux  discussion» 
qui  le  suivirent  « e rapport , pr#*que  improvisé  ( Il  fut  lu.  la 
t février,  a la  comml»*ioo  nommer  |«  16  |an*iar).  e*»t  un  de* 
écrit*  qui  boooreut  le  plus  tou  Illustre  auteur  on  y re  ne  outra 
de*  qualité*  qui  se  trouvcni  bleu  rarement  réunir*  surtout  dam 
le*  doc  itne-.t*  de  «r  «cura  : rontinUu.»er  approfondie  do  su- 
jet. eipoailloa  ferme  et  loddo,  éclat  du  s y e.  nette  é «te* 
miirl-isbiM.  Iodé,  end  voce  de*  opinion*  XL  t aillm  lier  a pu- 
blié Ci  rciaarqoal.le  morceau  en  tête  de  son  .st  in  -l  lr  r»a- 
turntaire  »II>  I fini  nint  ii  e de  ttt*.  «mi  ira  travaux  de  la  com- 
mission ont  élu  aua  j»«s  a»ec  un  soin  ai  una  fidélité  qui  ont 
assuré  a son  livre  nu  suites  • uralde. 

(t)  Prml  le»  mesure*  drsil  iée*  b apaiser  le  «ou  bra- 
ment d»  I opinion  causé  par  la  multiplicité  de*  rouflfia 
électoraux  de  l*H«  il  ne  faut  pa»  ouMIer  de  citer  le*  chan- 
gement» introduit*  data  la  légiste  Ion  *«r  le*  liâtes  électo- 
rale* et  do  Jury.  Presque  a rouvertnrr  de  1a  sessxm  da 
IliS.  la  gouvernement  avait  présenta  un  projet  de  loi  sur 
cette  matière,  dans  le  «tel  il  proposait  d'atiritsuer  au  coo  - 
sell  d'Kuit  en  appel  ta  connaissance  de*  décisions  prises 
par  les  piéfrt»,  en  conseil  de  préfecture,  sar  de*  contes- 
tations relative»  a la  régularité  des  rôle»,  à la  nature  et  b 
l'ae«letie  des  contributions.  L'appel  devait  aire  port.-  devant 
les  coma  royale*,  relativement  »nx  autre*  questions,  iioinni- 
meot  a relie»  d état  civil  et  politique,  de  domicile,  so  t réel, 
•oit  politique,  de  propriété,  de  possession  ennale  ou  de  titra 
qui  en  dl»pen*e,  de  délégation*  fait#»  par  des  veuves,  d'at- 
tribution d-  contributions  a raison  de  la  possession  ou  de 
l ‘usufruit.  Hais,  après  une  discussion  générale  qui  fit  res- 
sortir les  Inconvénient*  da  ctltn  donbla  Juridiction,  at  les 
froissements  qui  eu  devaient  résulte  , le  gouvernement  ap- 
porta, dans  la  séance  da  7 mal,  une  rédaction  nouvelle  d'a- 
pres laquelle  tontes  las  difficulté*  devaient  être  portées  sur 


encore  aujourd'hui  le  réorientent  de  la  matière;  il  a 
ôté  modifié  ou  complété  dans  quelques  détails  seu- 
lement. 

Telle  est.  par  aperçu,  la  marche  de  la  législation 
sur  le  conflit  positif,  depuis  la  révolution  de  1789 
d'où  il  est  né,  jusqu'à  nos  jours.  On  a pu  remar- 
quer que  les  changements  survenus  dans  cette  lé- 
gislation ont  porte  exclusivement  sur  des  points 
secondaires,  et  que  l'objet  de  l'institution  est  resté 
le  même. 

5 2.  Objet  du  conflit  positif.  — L’objet  du  con- 
flit positif  n'a  jamais  été  mieux  indiqué  nue  par 
M.  Cuvier  dans  une  improvisation,  dont  al.  Tail- 
landier nous  a conservé  les  traits  principaux  (I). 

• Le  conflit,  disait  M.  Cuvier,  est  le  moyen  ac- 

• cordé  au  pouvoir  amovible  et  responsable,  pour 
« sc  défendre  contre  les  invasions  du  pouvoir  ina- 
« moviblect  irresponsable.  Les  affaires  judiciaires  en 

• France,  seul  pays  connu  où  il  en  soit  ainsi,  étant 

• entièrement  confiées  à des  corps  collectifs  et  ina- 

• movibles,  la  cassation,  qui,  avant  la  révolution,  np- 

■ partcnail  au  conseil  du  roi,  ayant  éié  elle-même 

• attribuée  à un  corps  de  ce  genre,  il  était  rigou- 

■ rcusement  nécessaire,  si  l'on  voulait  conserver 

• un  gouvernement  responsable,  d’enlever  soigneu- 

• sèment  aux  tribunaux  toutes  les  matières  admi- 

• nislratives,  c’est-à-dire  tout  ce  qui  a rapport  au 

Souvernemenl  général , à la  police  , à I exercice 
es  droits  qui  appartiennent  à la  communauté 
• comme  telle;  ces  matières  étant, par  leur  nature, 
• l'objet  de  l'ambition  des  individus  et  des  corps, 
• parce  qu'ils  donnent  plus  d'autorité,  plus  de  cré- 
■ dit  et  plus  de  moyens  de  favoriser  ses  créatures, 
« l'autorité  judiciaire  a une  tendance  naturelle  à 
• s’en  emparer,  et  chacun  se  souvient  que  dans 
« l'ancien  régime  les  parlements  s'en  étaient 
• emparés  en  grande  partie , et  ils  étaient  sans 
■ cesse  en  guerre  à ce  sujet  avec  le  gouvernement. 
• I Jt  gouvernement  avait  cependant  alors  une  dé- 
« fense  mf  il  n’a  plus,  l arme  de  la  cassation,  dont 
« il  est  dépouillé  aujourd'hui. 

« L’assemblée  constituante,  composée  d’hommes 
■ qui  avaient  été  témoins  de  ces  débats,  s*  /eiçut 
« promptement  que  si  elle  n’y  portail  pas  u.iiède, 
• le  |K>uvoir  législatif  lui-même  serait  anéanti,  car 
• il  n'aurait  aucun  moyen  d'arrêter  les  autorités 
• judiciaires,  ni  de  les  faire  répondre  de  leurs  ao- 
« tes.  Quelque  impartiale  que  puisse  être  la  cour 
• de  cassation,  elle  appartient  a l’ordre  judiciaire  ; 
« elle  est  composée  des  mêmes  éléments , et , en 
m matière  d'attributions,  clic  a les  mêmes  intérêts  ; 
• enfin,  et  surtout,  il  n'y  a aucun  moyen  de  réfor- 
■ mer  ses  arrêts;  la  disposition,  qui  donnait  au  roi, 
• sous  la  responsabilité  de  ses  ministres  , le  droit 
• de  juger  les  conflits  était  donc  une  conséquence 
• mathématique  de  l'établissement  du  gouverne- 
« ment  représentatif.  Admettons,  en  effet,  une  dis- 
■ position  contraire , insensiblement  les  tribunaux 
■ jugeront  les  questions  administratives;  ils  s’em- 
• pareront  de  la  police,  ils  entraveront  le  gonver- 
« nement  ; ils  finiront  par  faire  des  lois  par  leurs 
« arrêts.  Sans  cesse  les  ministres  auront  à dire 
« qu'ils  ne  peuvent  répondre  d’opérations  dans  Ics- 

Î|uciles  leur  action  n'est  pas  libre  ; et  que  pourra 
aire  le  corps  législatif?  Il  sera  toujours  muet 
• devant  des  arrêts.  Au  contraire,  que  le  gouverne- 
• ment  abuse  des  conflits;  qu’il  enlève  les  ci- 
• toyens  à leurs  juges  naturels  ; qu’il  intervertisse 

l'appel  devant  le»  cour  royale*.  Le  loi  du  S juillet  tilt 
«ouatera  ce  •jtième.  (t’oy.  «péelaltmeni  l'article  IR.) 

(t)  Commentaire  »«tr  l'ordonna  net  du  IMS,  p.  10R 

•mit- 
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• les  juridictions  ; ses  ministres  peuvent,  à chacun 
« instant , être  appelés  à en  répondre  devant  te* 

• chambres.  Il  y a à l'abus  de  ce  remède  un  autre 

• remède  toujours  prêt. 

• Ce  D'est  donc  pas  seulement  la  loi  positive, 
« c'est  la  raison,  c’est  la  nature  des  choses  qui  veut 

• que  le  jugement  des  conflits  appartienne  au  goo- 
« vernemenl;  qu'on  le  règle  de  manière  à ne  point 
« choquer  sans  nécessité  les  tribunaux,  à ne  point 
« traîner  mal  à propos  les  citoyens  devant  lauto- 
« rité  administrative  dans  les  matières  judiciaires; 
« rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  utile  a la  conser- 
« valion  d une  prérogative  nécessaire  ; mais  traas- 

• fércr  cette  prérogative  à un  membre  quelconque 

• de  l'ordre  judiciaire,  c'est  renverser  la  couslitu- 
« tion.  • 

Par  réciprocité  de  ce  qui  est  établi  en  faveur  de 
l'autorité  administrative,  les  tribunaux  ont-ils  le 
droit , lor»|ue  cette  autorité  leur  parait  envahir 
leurs  attributions,  d'élever  le  eonâit  contre  elle,  rt 

d’en  référer  au  chef  de  I Liât  pour  faire  régler  les 
pouvoirs  respectifs  des  deux  autorités? 

Voici,  sur  celte  grave  question,  quelques  précé- 
dents qu'il  nous  parait  utile  de  rappeler. 

En  1800 . un  sieur  Busca  demanda  au  préfet  du 
Pd  l'autorisation  de  convertir  en  un  moulin  à bléui 
moulin  à chanvre  qu'il  possédait  dans  la  commune 
de  Nolé.  Un  autre  habitant,  le  sieur  Doria,  s'opposa 
à celte  demande,  attendu  qu'il  était  propriétaire  dan» 
la  même  commune  d'un  moulin  à ble,  auquel  une 
banalité  conventionnelle  était  attachée.  Nonobstant 
celle  opposition,  le  préfet  fit  droit  à la  pétition  du 
sieur  Rusca,  par  un  arrêté  dans  lequel  il  énonçait  que 
le  droit  de  banalité  réclamé  avait  été  supprimé  par 
la  loi  du  28  mars  1792.  Le  sieur  Doria  se  pourvut 
alors,  pour  faire  reconnaître  son  droit,  d'abord  de- 
vant le  tribunal  de  Turin,  qui  se  déclara  incompé- 
tent en  ce  qui  concernait  l'exécution  de  l'arrêté 
préfectoral,  et  ensuite  devant  la  cour  d'appel. qui 
déclara  que  cet  arrêté  mettait  obstacle  à ce  qu'elle 
procédât  au  jugement  et  ordonna  qu'il  serait  élevé 
un  conflit,  qu’elle  qualifia  de  juridiction.  Après  cet 
arrêt,  le  sieur  Doria  s’adressa  au  conseil  d'Eui  pour 
faire  annuler  l'arrêté  du  préfet  du  Pô;  l'annulation 
fut,  en  effet,  prononcée  par  un  décret  du  il  août 
1808,  qui  fait  mention  dans  ses  visa  de  l’arrêt  de 
la  cour  d'appel,  mais  qui  se  borna  à statuer  comme 
il  suit  : ■ Considérant  que  la  question  de  savoir  « 

• le  droit  de  banalité  que  réclame  le  sieur  Anselme 

• Doria  a été  supprimé  par  l'article  23  ou  conservé 
« par  l'article  21  de  la  loi  du  28  mars  1790  est  de 
« la  compétence  de  l’autorité  judiciaire , à l'action 

• de  laquelle  le  préfet  du  Pô  a mis  obstacle  en 
■ préjugeant  iucompétemmenl  cette  question.  — 
« Article  Ier.  L’arrêté  pris,  le  troisième  jour  roœ- 
« plémentaire  an  xiu,  par  le  préfet  du  Pé,  est  in- 
« uulé,  en  ce  qu’il  v c^t  dit  que  le  droit  de  bana- 

• lité  réclamé  par  le  sieur  Anselme  Doria  a éu 
« supprimé  par  ('article  23  de  la  loi  du  2-8  mars  1790. 

• — Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tnba- 

• naux  compétents  pour  y Taire  décider  la  qo«- 

• tion.  * 

Par  cela  seul  nue  ce  décret  avait  visé,  sans  I r®- 
prouver,  l'arrêt  Je  la  cour  d’appel  précité,  pouvait* 
il  être  considéré  comme  reconnaissant  aux  tribu- 
naux le  droit  d’élever  le  conflit  contre  l'adminis- 
tration? Le  doute  était  d’autant  plus  permis,  que 
le  sieur  Doria  pouvait  exercer  son  recours  devint 
le  conseil  d’Etat,  indépendamment  de  toute  déco- 
ration de  conflit  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire, 
et  qu’il  n'avait  suivi  dans  ce  recours  d’autre  mar- 
che que  celle  des  affaires  contentieuses  ordinaires 
Mais,  à quelques  années  de  là.  le  droit  de  conflit 
des  tribunaux  parut  proclamé  d’une  manière  incoi- 
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testable,  par  un  autre  décret  rendu  également  sur 
l'avis  du  conseil  d'Etat.  , . 

l)es  difflcullés  s'étaient  élevées  entre  la  rcgie 
des  domaines  nationaux  cl  le  sieur  Gillet,  fer- 
micr  d uo  moulin  nolioual,  à Morlcau,  rclnti'C- 
menli  la  liquidation  du  fermage.  Le  sieur  Gillet 
prétendait  que  l'État  était  son  redevable  en  rai- 
son des  réparations  et  du  chômage  de  I usine;  la 
régie  avait  arrête  un  décompte  qui  le  constituait 
débiteur,  et  l’administration  cculrale  du  départe- 
ment des  Forets  avait  approuvé  ce  décompte  Pour 
échapper  aux  effets  de  la  contrainte  qui  le  mena- 
çait , le  sieur  Gillet  se  pourvut  devant  le  tribunal 
de  première  instance  qui  déclara  l'État  redevable  ; 
le  préfet  prit  alors  un  arrête  de  conflit  qui  (ut  con- 
firmé par  un  décret  du  29  juin  1HI I,  motivé  comme 
il  suit  : — « Considérant  que  le  tribunal  de  Neufclià- 

• leau  a excédé  scs  pouvoirs  en  procédant  a la  liqui- 

- dation  du  fermage  du  sieur  Gillet,  puisqu  il  exi>- 

- tait  déjà  un  arreté  de  l'administration  centrale  du 

- département  des  Forêts  qui  réglait  ce  dccompje  ; 

« que  ce  tribunal,  s'il  se  croyait  competent,  n u- 
« voit  pas  d'autre  voie  que  celle  du  conflit  pour 

• retenir  la  connaissance  de  la  contestation;  mais 

• que  ce  conflit  iTeùt  nas  été  fondé,  puisque  c est  à 

- 1 administration  qu'il  appartient  de  orocéder  à la 

« liquidation  des  indemnités  dues  par  1 Lut  aux  de- 
« lenteurs  des  domaines  nationaux , par  suite  des 
. baux  à eux  consentis.  » . . . 

D'après  la  rédaction  de  ce  décret,  il  était  naturel 
de  croire  que  le  conseil  d'Étal  reconnaissait  aux 
tribunaux  le  droit  d'élever  le  conflit  pour  delendre 
leur  compétence  contre  les  empiétements  de  I ad- 
ministration. Mais,  si  telle  fut  l’opinion  du  conseil 
au  mois  de  juin  1811,  il  n'y  persista  pas  longtemps. 

Un  effet,  quelques  mois  après,  il  fut  appelé,  par 
la  requête  d'un  sieur  Cuisinier,  à statuer  sur  un 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Coulommiers  , 
croyant  que  l’autorité  administrative  avait  empiété 
sur  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire  a 1 occa- 
sion dune  contestation  entre  deux  usiniers,  avait 
déclaré  élever  le  conflit,  renvoyé  les  parties  a se 
pourvoir  et  sursis  à statuer  jusqu'à  ce  qu  il  eut  eto 
prononcé  sur  le  conflit.  Devant  le  conseil  d Ltat,  le 
sieur  Cuisinier  soutint  que  l'autorité  administrative 
était  re.lée  dans  la  limite  de  scs  pouvoirs,  en  déci- 
dant les  points  qu  elle  avait  résolus,  et  en  renvoyant, 
pour  le  surplus,  les  parties  devant  I autorire  judi- 
ciaire : le  jugement  du  tribunal  de  Coulommiers  n é- 
tait  à ses  yeux  qu'un  déni  dcjuslice;  en  conséquence, 
il  demandait  qu'il  fut  considéré  comme  non  avenu, 
et  nue  les  contcslnnls  fussent  renvoyés  devant  le  tri- 
bunal de  Meaux  pour  vider  le  litige.  Le  22  décem- 
bre 1811.  il  intervint,  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion du  contentieux,  un  décret  qui,  après  avoir  vise 
le  jugement  attaqué  parmi  les  pièces  de  1 instruc- 
tion, prononça  ainsi  : — • Considérant  que  , dans 
. cette  contestation,  il  n'a  point  etc  éleve  de  con- 
. Dit  par  l'autorité  administrative;  que,  dans  le 
. cas  ou  une  des  partie»  croit  avoir  a se  plaindre 
. du  jugement  d'un  tribunal  inférieur,  elle  doit 
« se  pourvoir  par  appel  à la  cour  supérieure;-— 
. Art.  I".  La  requête  du  sieur  l\ Cuisinier  est  reje- 

• tée  sauf  à lui  a se  pourvoir  cotilrc  le  jugement  du 
. tribunal  de  première  instance  de  Cou|omraiers, 
. devant  la  cour  impériale  d'appel,  à Paris,  s il  s y 

• croit  fondé.  * , 

Si  les  formes  de  la  rédaction  et  surtout  la  ma- 
nière dont  le  sieur  Cuisinier  avait  saisi  le  conseil 
d'Etat  pouvaient  laisser  quelques  doutes  sur  la  vé- 
ritable opinion  du  conseil  relativement  à la  ques- 
tion (toi  nous  occu|ie , ces  doutes  nous  paraîtraient 
devoir  disparaitre  en  présence  d'une  autre  décision 
qu'il  nous  reste  à faire  connaître. 
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Dca  fond»  appartenant  à la  succession  d'nn  sieur 
Chalelle,  ancien  géomètre  du  cadastre,  étaient  dé- 
posés cli es  le  dieeeleue  des  contributions  directes 
du  département  de  la  Manche.  Le  sieur  Del. i maire 
et  plusieurs  autres  particuliers,  se  disant  créanciers 
du  sieur  Chalelle , tirent  pratiquer,  sur  les  deniers 
déposés,  une  saisie-arrêt  que  le  tribunal  de  .sainl- 
L6  déclara  valable  par  jugement  du  27  septembre 
1819.  Cependant,  plusieurs  géomètres  de  seconde 
classe,  qui  avaient  travaillé  sous  les  ordres  du  sieur 
Chaletle , se  pourvurent  auprès  du  préfet  de  la 
Manche  pour  obtenir,  par  privilège , le  payement 
de  leurs  travaux  sur  les  sommes  provenant  des  ré- 
tributions allouées  par  l'Etat  au  géomètre  eti  chef. 

Le  préfet  lit  droit  a leur  demande,  par  arrêté  du 
7 février  1820.  Le  sieur  llelamarrc  et  consorts  re- 
vinrent alors,  devant  le  tribunal  de  Saint-  L6_,  pour 
faire  déclarer  qu'ils  seraient  pavés  par  préférence 
aux  créanciers  indiqués  dans  ['arrêté  du  préfet,  ou 
tout  au  tuoins  en  concurrence  avec  eux.  Le  tribunal 
rendit,  le  lu  janvier  1891,  un  jugement  nar  lequel 
i!  déclarait  élever  le  conflit,  attendu  qu  il  était  ré- 
gulièrement saisi  de  la  cause  en  distribution  de  de- 
niers, lorsque  le  préfet  avait  pris  sou  arreté  et  avait 
empêché  l'effet  du  jugement  qui  avait  rcronnu  les 
droits  du  sieur  Delaïuarre  et  consorts  ; d ailleurs, 
le  privilège  des  géomètres  devait  être  discuté  et  ad- 
mis par  l'autorité  judiciaire. 

Le  ministre  de  la  justice  soumit  celte  affaire  a la 
délibération  du  conseil  d'Etat,  par  la  voie  d'un 
rapport  au  roi  transmis  au  comité  du  contentieux , 
comme  pour  les  cas  de  conflits  élevés  par  les  pré- 
fets. Ce  rapport  n'élevait  aucune  objection  quant 
aux  droits  du  tribunal  ; il  déclarait  que  le  conflit 
parai-sait  fondé,  et  il  indiquait  les  raisons  qui 
sembl  eut  devoir  le  faire  confirmer.  L affaire  fut 
envisagée  autrement  par  le  conseil  d'Etal.  Voici  les 
motifs  et  le  dispositif  do  la  décision  qui  fut  rendue 
à la  date  du  7.  juillet  1822  : — « Considérant  que, 

. aux  termes  de  l'arrêté  du  13  brumaire  an  x,  le 

• conflit  ne  peut  être  élevé  que  par  les  préfets,  et 

• que,  dans  l'espèce,  le  préfet  du  département  de  la 
. Manche  ne  la  point  élevé;  que,  si  le  tribunal  de 

■ Saint-Lé,  par  son  jugement  du  1U  janvier  1821.  a 

• déclaré  élever  le  conflit  contre  le  susdit  arreté  du 

• préfet,  ce  jugement  ne  peut  être  annulé  nue  par 
. les  tribunaux  supérieurs,  à la  requête  soit  tics  paç- 
. lies,  soit  de  notre  procureur  général  ;— Cotistdé- 

• rant,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  Saint  Lo,  par 
. jugement  du  27  décembre  1819,  avait  statué  sur 
« les  demandes  des  créanciers  du  sieur  Chalelle  et 
« validé  la  saisie-arrêt  faite  par  eux  entre  les  mains 
« du  sieur  Gervaise.  directeur  de»  contributions  di- 

• rcctes.  sur  les  fonds  appartenant  au  sicurChaletle; 

« que,  dès  lors,  le  préfet,  s'il  se  croyait  compétent 

• pour  statuer  sur  la  destination  de  tout  nu  partie  de 

■ ces  fonds,  devait  élever  le  conflit  d'attributions, 

. et  qu'il  a excédé  ses  pouvoirs  lorsque , par  son 

• arrêté  du  7 février  I82U,  il  a ordunné  que  partie 

■ des  fonds  dont  il  s'agit  serait  payée  à des  géoniè- 
« très  du  cadastre  employés  par  le  sieur  Chalelle 

■ Art.  1".  L'arrêté  du  préfet  de  la  Manche,  du  7 lé- 
. vricr  I820,eslannulé  pour  excès  de  pouvoirs. sauf 
. audit  préfet  à élever  le  conflit,  s'il  s'y  croit  fondé; 
« et  aux  parties  ou  i notre  procureur  général  à se 

■ pourvoir,  s'il  y a lieu,  par  les  voies  de  droit,  contre 
. le  jugement  du  tribunal  de  Sainl-Ld,  en  date  du  IU 
. janvier  1821....  • 

Le  conseil  d'Etat  n'admet  donc  pas  que  les  tribu- 
naux puissent  élever  le  conflit  contre  l'administra- 
tion et  il  est  naturel  de  penser  que.  si  le  législateur 
avait  voulu  leur  conférer  ce  droit,  il  aurait  pris  soin 
d'en  régler  l'exercice.  La  vérité  est  qu'en  instituant 
le  ronflit  on  a eu  surtout  en  vue  de  protéger  l'auto  ri  lé 
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administrative  contre  te*  empiétements  de  l'autorité 
judiciaire.  Et,  lorsqu'on  y réfléchit,  cette  partialité 
du  législateur  est  plus  apparente  que  réelle  : en 
effet,  si  les  tribunaux  ne  peuvent  eux-mémes,  dans 
l’intérêt  de  leurs  attributions , déférer  au  roi , en 
conseil  d’Etat,  les  actes  de  l’administration  qui  em- 
piètent sur  le  domaine  de  l'autorité  judiciaire , ce 
droit  appartient,  d'après  la  loi  des  7— 14  octobre 
17911,  à toute  partie  intéressée;  il  s’applique  aux 
actes  de  toute  autorité  administrative  quelconque, 
et  il  peut  s’exercer  dans  les  formes  et  avec  les  ga- 
ranties établies  pour  les  affaires  contentieuses 

Maintenant  que  nous  connaissons  l'origine  et 
l'obict  du  conflit,  il  importe  de  déterminer  dans 
quel*  cas  et  dans  quelles  limites  l'administration 
peut  en  oser,  r.'e<l  In  partie  essentiellement  prati- 
que de  notre  travail,  celle  ou  l’élude  des  précédents 
administratif'  et  judiciaires  doit  sans  cesse  sc  com- 
biner avec  l'élude  des  lois  et  règlements  : ce  sera 
ont  nous  Corrasion  de  compléter  les  indications 
isloriqucs  «pie  nous  avons  données  ci-dessus,  et 
dans  lesquelles  nous  avons  du  nous  borner  à retra- 
cer la  marche  générale  de  la  législation. 

§5.  Droit  du  conflit. — De  la  nature  même  du  con- 
flit il  résulte  qu'il  ne  peut  s'établir  qu'entre  l'auto- 
rité judiciaire  ( l l'autorité  administrative;  prétendre 
l'élever  entre  deux  organes  de  celle  dernière  auto- 
' rite,  c'est  complètement  méconnaître  son  objet. 

Ainsi , un  préfet  ne  peut  élever  le  conflit  contre 
un  arreté  de  conseil  de  préfecture,  sous  prétexte 
qne  ce  conseil  aurait  statue  sur  une  question  qui  ne 
rentrait  point  dans  ses  attributions;  par  exemple, 
parce  qu'il  aurait  prononcé  sur  une  question  de  dé- 
chéance en  matière  de  contributions  directes,  lors- 
que le  préfet  aurait  déjà  statué  sur  cette  même 
question,  dont  la  connaissance  lui  serait,  d'ailleurs, 
réservée  pur  un  règlement  d’administration  publi- 

Îuc  (O.  21  mars  ltf»2,  conf.  du  préf.  de  Saône-el- 
oire,  afT.  trouve  Douillet). 

Un  préfet  ne  peut  pas  non  plus  élever  le  conflit 
contre  l’nrrété  par  lequel  un  conseil  de  préfecture 
s'est  déclaré  incompétent  et  a renvoyé  devant  l'au- 
torité judiciaire  pour  statuer  sur  un  procès-verbal  de 
contravention  dressé  contre  itn  particulier  prévenu 
d'avoir  intercepté  par  dos  clôtures  le  marchepied  ou 
le  chemin  de  nalage  d'une  rivière  (O.  tj  septembre 
1820,  conf  du  préf.  de  la  Meurlhe,  afT.  la  com- 
mune de  Crivport  C.  Comte). 

De  même,  les  préfets  ne  peuvent  élever  le  conflit 
contre  les  décisions  rendues  par  les  jurys  de  révi- 
sion de  la  çrnrde  nationale,  sous  prétexte  que  ces 
lotys  taraient  sUtaé  sur  des  questions  qui  ne  ren- 
trent point  dans  leurs  attributions.  En  effet,  les 
jurys  de  révision,  institués  par  In  loi  du  22  mars 
1851 , ne  sont  que  des  nutorités  administratives, 
substituées  avec  des  pouvoirs  pins  étendus  aux  con- 
seils de  préfecture,  chargés,  par  la  législation  an- 
térieure, de  prononcer  sur  la  même  matière  (I). 

Au  lieu  de  prendre  des  arrêtes  de  conflit,  les  pré- 
fets devaient,  dans  les  cas  précités,  faire  déférer  au 
eonseil  d’Etat,  par  le  ministre  que  la  matière  con- 
cernait, les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  afln 

(l)  O.  18  Juillet  t * 31,  conf.  prôf.  <1n  la  8-lue.  garde  ne- 
ticnale  de  Parti,  ad.  André  et  contnri,  lienard  et  canton, 
Guichard  et  co mon;  IS  Juillet  183p.  conf.  pré>.  «lu  Calva- 
do« , garde  nationale  d'higny,  ait.  Le  \ormand;  tO  Juillet 
MJl'.  font  prit,  de  la  Seine  , garde  nationale  de  la  Seine , 
Mïï.  Godfn'n;  Su  Juillet  183»,  conf  préf.  «le  la  Selne-lnfé- 
fle«m*.  garde  nationale  de  Saint-IJonaré,  nff.  la  Chèvre  et 
coneoniti  u'>>»t  isat.  «-ouf.  prit,  delà  Vtrene,  gardt  na- 
tionale de  LatiUé,  ali.  Lirnrd  et  coniorti;  IV  octobre  IS3S. 
Conf.  préf.  de  Seine -cl -O lu*,  gard'  nationale  tïAblrtgrt,  alT. 
Mlorchand  ; 18  novembre  USt,  conf.  pvt-f  de  la  Ilaulr-Vitoor, 
garde  nationale  de  femeuil,  a (T.  N orner  et  autre* 
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d’en  obtenir  l'annulation,  ai  elles  étaient  réellement 

entachées  d’incompétence. 

Cas  et  limites.  — Devant  la  seule  autorité  où  le 
conflit  puisse  être  élevé,  le  droit  de  revendication 
administrative  a été  restreint  dans  des  limites  assex 
étroites  par  l'ordonnance  du  1«*  iuin  IS2S. 

Cette  ordonnance  décide  tout  d'abord  • qu'à  fa- 

■ venir,  le  conflit  entre  les  tribunaux  et  l’autorité 

• administrative  ne  sera  jamais  élevé  en  matière 
« criminelle.  • 

C’est  surtout  à l’époque  du  Directoire  que  l’ad- 
ministrai ion  lit  intervenir  le  conflit  en  matière  cri- 
minelle. Fréquemment , les  commissions  militaires 
renvoyaient  absous  cl  libres  les  prévenu*  d émigration 
traduits  devant  elles;  le  gouvernement  s'émut  de 
ces  décisions  et  il  les  annula,  sous  prétexte  que  les 
commissions  militaires  devaient  sc  borner  à statuer 
sur  le  fait  d’identité  des  personnes,  et  qu'il  ^ap- 
partenait qu'à  l'administration  de  statuer  sur  le  f.«it 
d'émigration.  Le  Directoire  annula  aussi  les  ordon- 
nances des  directeurs  de  jurys  nui  prescrivaient  II 
m*se  en  liberté  des  déserteurs.  Il  en  était  de  meme 
des  prêtres  déportés,  • attendu  que  les  prêtres  dè- 

• portés,  rentrés  ou  déporUtbles  ne  sont  pas  jnsli- 

• ciuble*  des  tribunaux,  et  que  la  dé|torta(mn  qu'ili 

• ont  encourue  doit  être  ordonnée  et  exécutée  par 

• l'administration  centrale  du  département  devant 

• laquelle  les  directeurs  de  jnrvs  et  les  tribunaux 
« doivent  toujours  les  renvoyer  lorsqu’ils  sont  con- 

■ duits  devant  eux.  • Enfin  , s'autorisant  dc<  arti- 
cles I9ü  et  207  de  la  constitution  du  7 frociMor 
an  ut  (I),  le  Directoire  annulait,  par  la  voie  du  con- 
flit, tous  les  mandats  d'amener  et  d’nrrel.  les  actes 
d'accusation,  citations  en  justice,  procédures,  ordon- 
nances, jugements  de  condamnations  intervenues 
contre  des  agents  du  gouvernement,  sans  autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement  lui-mémc.  On  ne 
faisait  pas  difficulté  d'appliquer  les  mêmes  principe» 
lorsqu'il  s'agissait  de  gardes  nationales  et  même  de 
particuliers  leur  prêtant  main-forte.  • attendu,  di- 

• sait-on.  que  la  force  armée,  agissant  d'après  le* 

« ordres  des  administrateurs,  nest  responsable  de 

■ sa  conduite  qu’aux  autorités  administratives  qui 

• l'emploient,  et  qne  les  particuliers  qui  se  joignent 

■ à elle  participent  à la  même  garantit.  * Le  con- 
flit atteignait  aussi  les  actes  Je  |»oursuile  dirige* 
coolie' les  officiers  de  l'état  civil  prévenus  d’avoir 
commis  des  faux  dans  leurs  registres. 

A partir  du  Consulat,  1rs  conflits  devinrent  phi* 
rares  en  matière  criminelle,  ou  n'en  fit  guère 
que  dans  le  cas  de  poursuites  dirigées  contre  les 
agents  du  gouvernement  sans  l'autorisation  pres- 
crite par  l'article  75  de  la  constitution  du  tz  fn- 
maire  an  vin;  et  encore  était-il  admis  ctMnme  prin- 
cipe au  conseil  d'Etat,  avant  l’ordonnance  de  ff». 
ainsi  que  noas  le  montrerons  plus  loin,  que  tç  dé- 
faut de  cette  autorisation  ne  pouvait  donner  lien  à 
conflit. 

Mais,  quoique  le  retour  des  abus  que  nous  venons 
de  rappeler  fut  peu  à redouter  sous  un  gouverne- 
ment régulier,  les  auteurs  de  l'ordonnance  de  IS» 
ont  voulu  enlever  tout  prétexte  d'alarme  en  sacri- 
fiant le  droit  lui-méree. 

Il  est  vrai  de  dire,  toutefois,  que  l'interdiction 
absolue  du  conflit  en  matière  criminelle  pMÿ** 
quelques  publicistes  n'étre  pas  l'abandon  d'on  droit 
appartenant  à l'administration,  mais  seulement  la 

(t)  Art.  Ut.  — ■ l.e  Directoire  peut  raapendrr  oo 

• 1 mnir.n»'rmrnt . lorvqu’ll  le  troll  nércMlr*.  te»  *!•»•*'*** 

• leur».  «oit  Je  «léparlcmcnl , mil  do  canton . et  le  « 

« devant  le»  trit-on  >ui  de  dépar  ement,  lor*qa  J J • * 

Art.  *03.  — « l.e»  Jure»  ne  peuvent  arréirr  oe  une**** 

« IViêcnUoa  J aucune  lot,  ni  citer  de»aot  oui  h*  a4®••,,,,,* 

• leur»  pour  ralaoo  do  leur»  fonrilo».  a 


Digitized  by  Gc 


1 CON 

reconiaitstnce  du  principe,  incontestable  selon  eux, 

ries  procès  erininels  ne  peuvent  jamais  entrer 
s la  compétence  administrative.  Un  jurisconsulte, 
qui  sait  allier  à la  fermeté  des  doctrines  une  réserve 
judicieuse  et  la  modération  des  formes,  a combattu 
cette  opinion  par  des  observations  que  nous  ai- 
mons à reproduire.  • Il  ne  faut  pas  croire,  dit  M. 
Dovcrgier  I),  que  jamais,  dans  un  prorès  crimi- 
nel. il  ne  peut  s'élever  une  question  ue  la  compé- 
tence administrative.  Ainsi,  un  comptable  public, 
poursuivi  pour  dilapidation  de  sa  caisse,  qui  prétend 

3ue,  avant  de  prononcer  sur  l accusation,  il  y a lieu 
examiner  h question  préjudicielle  de  savoir  s'il 
est  réellement  en  débet,  qui  demande  a faire  régler 
sa  comptabilité . peut  exiger  qu'il  soit  sursis  aux 
poursuites  judiciaires , pour  faire  statuer  sur  sot 
comptes  par  l'administration,  et  être  ensuite,  sur  le 
vu  de  la  décision  administrative,  prononcé  sur  sa 
culpabilité-  I*  célèbre  affaire  Fabry  (2)  a oITerl  un 
exemple  remarquable  de  T influence  que  la  décision 
administrative  touchant  la  comptabilité  doit  exercer 
sur  la  décision  judiciaire  louchant  la  culpabilité. 

• Attendu,  est-il  dit  dans  les  considérants  de  l'arrêt 
• de  cassation  du  1%  juillet  I8tî»,  que  Fabry  était 
• poursuivi  pour  fait  de  dilapidation  de  deniers  pu  - 
• Llics  ; mais  qu'il  n'en  pouvait  être  déclaré  cou • 
• pable  q**' autant  qu'il  aurait  été  préalablement 
• décidé,  par  l'autorité  compétente,  qu’il  était 
« reliauataire  dan*  les  compte*  de  sa  gestion ; 
* qu'il  avait  requis  cet  examen  préjudiciel  de  sa 
• comptabilité,  et  que,  néanmoins,  sans  qu'il  ait  été 
• délinitiverncnt  prononcé,  le  conseil  de  révision  a 
« déclaré  la  compétence  de  la  juridiction  militaire; 

« qu'en  conséquence,  le  premier  conseil  de  guerre 
• permanent  a statué  sur  la  plainte,  et  a condamné 
• Fabry  par  son  jugement  du  i juin,  qui  a été  con- 
« lirmc  le  "*  du  même  mois , par  le  conseil  de  ré- 
« vision;  ce  qui  a été,  de  la  part  de  ce*  deux 
• tribunaux , une  violation  des  règles  de  com- 
• pète  net;  — Attendu  que  les  décisions  odminis- 
t trative;  qui  ont  prononcé  sur  les  comptes  de  Fa- 
• bry  et  l'ont  déclaré  créancier  de  l'État  ne  sont 
• point  et  n'ont  pas  pu  être  un  jugement  sur  la 
« plainte  en  dilapidation  formée  contre  lui;  qu’elles 
• ne  sont  qu'un  élément , une  base  nécessaire  pour 
• le  jugement  de  celle  plainte.  • — L'ordonnance 
n'a  donc  pat  entendu  déclarer  qu’en  matière  crimi- 
nelle il  ne  pouvait  pas  s'élever  de  questions  préju- 
dicielles administratives  ; mais  elle  a voulu  prévenir 
l'abus  qu'on  pourrait  faire  des  conflits;  elle  s'en 
rapporte  â la  prudence , à l'impartialité  des  tribu- 
naux ; elle  suppose,  avec  raison,  que  les  magistrats 
reconnaîtront  eux-mêmes  leur  incompétence  sur 
telle  ou  telle  question  qui  rentrerait  dans  les  at- 
tributions administratives,  et  qui  se  présenterait 
dans  le  cours  d une  instruction  criminelle,  lors  des 
débats.  En  conséquence,  nonobstant  l'article  l*r  de 
l'ordonnance,  sur  la  demande  de  l’accusé,  ou  du 
ministère  public,  ou  même  d'office,  les  cours  royales 
ou  les  cours  d'assises  devront  renvoyer  à l’autorité 
administrative  les  questions  de  sa  compétence  nui 
pourraient  se  présenter  dans  un  prorès  criminel  : 
l'ordre  des  juridictions  sera  ainsi  maintenu , sans 
r i il  y ait  de  conflit  élevé.  D'ailleurs,  la  cour  de 
cassation  annulerait  les  arrêts  par  lesquels  les  cours 

(l)  Annotation*  Joint**  h {'ordonnance  du  1**  juin  Htl 
dans  sa  Cnltectlnn  drt  fois,  décret*  rt  otdoanmrft, 

(t)  1.4  sieur  Fabry,  quartier-maître  du  d.'-pM  d0  conscrits 
à Sir  «bourg.  Toi  condamné,  par  JoRemmt  mdllnire  du  t juin 
IttS,  a cinq  années  Sa  fera  ri  a la  rrstttalfon  de  10. SIS  fr. 
f"u>mr  d«». Heur  et  dllapld-i  leur  4e  d<-niert  publics.  Plus  lard, 
a fui  r-ronu*  qna  le  sieur  tabry,  loin  d'étre  débiteur,  était 
créancier  da  trésor  public,  et  qu’il  orall  été  dénoncé 'par  «aile 
d une  mtrblnalioo  latine,  qui  seuil  ra  pour  oriyitie  son  refus 
de  participer  ans  dilapUaboo*  commues  par  ses  cbeb 
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auraient  refosé  de  se  déclarer  incompétentes  sur 

des  questions  dévolues  à l'administration.  — En 
résumé,  alors  même  que.  dans  un  procès  criminel, 
il  y aurait  à statuer  sur  des  difficultés  de  la  com- 
pétence administrative,  l’administration  ne  pourra 
élever  de  conflit;  mais  les  tribunaux  devront  eux- 
mémes  déclarer  leur  incompétence.  ■ 

On  peut  ajouter  que  le  droit  d'élever  le  conflit  en 
matière  r ri  min  elfe  était  d'autant  moins  essentiel  à 
conserver,  qn'il  ne  peut  guère  se  présenter  de  ques- 
tion administrative  dans  les  affaires  criminelles, 
que  dans  des  cas  où  l.t  poursuite  aura  été  provoquée 
pur  l'administration  elle-même. 

Après  avoir  supprimé  le  droit  de  conflit  en  ma- 
tière criminelle,  runlonnaiire  du  lPt  juin  dis- 
pose (Ait.  £)  • qu’il  ne  pourra  etre  élevé  de  conflit 

• en  matière  de  police  correctionnelle  que  dans  les 

■ deux  cas  suivants  : 

• 1°  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée, 

• par  une  (Iis|K>$ilion  législative,  à l'autorité  ad- 

• tuiiiistrativc  ; 

• Lorsque  le  jugement  à rendre  par  le  trîbu- 

■ nal  dépendra  d'une  question  préjudicielle  dont  la 

■ connaissance  appartiendrait  a l'autorité  adniiiiii- 
« trative,  en  vertu  d'une  disposition  législative.  > 

• Dans  ce  dernier  cas,  ajoute  l'ordonnance,  le 

• conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question 

• préjudicielle.  • 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  re  sujet, 
considèrent  que.  d'après  cet  article,  il  est  de  prin- 
cipe qn  en  matière  correctionnelle,  comme  en  ma- 
tière criminelle.  il  ne  doit  point  y avoir  lieu  h con- 
flit. et  nue  seulement  ce  pririnoe  reçoit  deux  excep- 
tions. Il  est  bien  vrai  que  la  forme  de  la  rédaction 
semble  supposer  l'intention  de  faire , en  matière 
correctionnelle,  l'abandon  d'une  partie  du  droit  de 
Conflit,  qui  a été  complètement  délaissé  en  matière 
criminelle  Mais,  en  réalité,  l’article  «huit  il  s’agit 
ne  nous  parait  que  prêcher  le  droit  de  l'adminis- 
tration sans  en  rien  relâcher.  En  effet,  que  pour- 
rait réclamer  l'administration  au  delà  de  ce  qui  lui 
est  accordé  «eus  la  forme  d une  réserve  à titre 
exceptionnel?  On  lui  accorde,  d'une  part,  la  reven- 
dication pleine  et  entière  des  matières  répressives 
dont  la  connaissance  lui  est  attribuée  par  une  dis 
position  législative  (I);  d'autre  part,  dans  les  cas 
où  la  décision  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
dépend  d'une  question  administrative,  on  lui  réserve 
le  droit  d’élever  le  conflit  sur  celte  question  préju- 
dicielle Il  nous  est  difficile  d’apercevoir  quelle  plus 
grande  extension  le  conflit  eût  pu  recevoir  réguliè- 
rement, devant  les  tribunaux  correctionnels,  à moins 
qu’on  ne  lui  eût  permis  d’intervenir  dans  le  cas  où 

autorisation  exigée  par  l’article  73  de  la  constitu- 
tion du  ££  frimaire  an  vril,  pour  la  mise  en  juge- 
ment des  agents  du  gouvernement,  n'aurait  pas  été 
demandée.  Mais  les  auteurs  dont  nous  emballons 
l’opinion  ne  considèrent  pas  que  la  défense  d'élever 
le  conflit  dans  ce  cas  (qui  est  prononcée  par  l'ar- 
ticle â et  dont  non»  nous  occuperons  plus  bas),  soit 
l'abandon  d'un  droit  de  l'administration  ; ils  sou- 
tiennent, au  contraire,  que  cette  défense  résulte  des 

fil  Les  auteurs  de  t'ordonnance  du  itr  Jota  1St8  ont  em- 
plojé  l i ipr*i«lou  4itpo»iliani  lèÿitlalicts  sa  lira  de  celles  de 
fou,  «fin  de  ue  pet  pendre  remettre  en  question  les  attribu- 
tions que  l'autorité  admintstraUr*  tiendrait  dVlm  >iu  pouvoir 
asécnt'f  notamment  de  décrets  Impériaux  . que  l'on  pourrait 
considérer  corme  ajr.ml  empiété  sur  le  pouvoir  lésl-tatif.  On 
sali  que  la  ronr  de  cassation  dans  la  craint*  de  bouleverser 
rorfanlsallüii  des  services  publics,  a reconnu  force  législative  a 
Ceux  de  res  dérr-ls  usurpateur»  , qui  u'oal  pas  été  attaque», 
pour  rtdlM  •rinconstilullunuaiilé.  psr  le  sénat  dau»  lut  dix  jours 
de  leur  publication,  conformement  à la  cousUluilon  du  «8  (to- 
réât an  xi!  -.  le  slleuca  du  sénat  a été  ceosé  couvrir  U nnUhu 
4a  cas  actes. 
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priucipe*  mêmes  «lu  conflit,  et  que,  par  conséquent, 
elle  existait  avant  d’être  exprimée. 

Il  n’est  pas  non  plus  exact  de  croire  que , par  la 
nature  des  choses  telle  que  notre  législation  Va 
faite,  l’administration  ne  puisse  avoir  que  rarement 
des  revendications  à exercer  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle.  En  effet,  d’après  les  lois 
et  règlements  en  vigueur,  c’est  à l’administration 
qu'appartient  la  répression  des  contraventions  : en 
matière  de  grande  voirie,  ce  qui  comprend  les  roules 
royales  et  départementales,  les  chemins  de  fer,  les 
rivières  et  canaux  navigables  et  flultables,  les  che- 
mins de  huliige,  les  ports  de  commerce  et  leurs  dé- 
pendances, les  rues  de  la  capitale  ; — en  matière  de 
police  de  roulage  ; — en  matière  de  mines  et  carriè- 
res;— en  matière  de  seivitudcs  militaires.  Il  y a là, 
comine  on  voit,  le  sujet  de  revendications  nombreu- 
ses, et  on  en  peut  citer  quelques  autres  en  dehors  de 
ccs  matières.  Ce  n'est  rien,  toatefois,  comparative- 
ment aux  revendications  qui  peuvent  avoir  pour  ob- 
jet des  questions  préjudicielles,  car  le  nombre  de  ces 

attestions,  s’il  u'csl  pas  infini,  est  du  moins  indé- 
ni. Ainsi,  il  suffit  qu'un  particulier  prévenu  d’un 
délit,  par  exemple  d'une  atteinte  à la  propriété  pu- 
blique ou  privée,  prétende  avoir  agi  en  vertu  d’or- 
dre* administratifs,  pour  qu'il  y ait  lieu,  avant  la 
décision  judiciaire , de  renvoyer  devant  l'adminis- 
tration pour  faire  constater  l’existence,  le  sens  et 
la  portée  des  ordres  dont  l’inculpé  sc  prévaut  : tel 
est  le  cas  d'entrepreneurs  do  travaux  publics  (I), 
d'ouvriers  (4),  de  citoyens  accomplissant  le  service 
des  prestations  pour  les  chemins  vicinaux  (3),  de 
particuliers  autorisés  A faire  des  recherches  pour 
la  découverte  de  mines  (4).  Tel  est  aussi  le  cas 
d’un  entrepreneur  prévenu  d'avoir  fait  passer  des 
matériaux  sur  des  bateaux , en  violation  de  la  con- 
cession faite  au  ronstrucieur  d'un  pont  A péage,  et 
qui  soutient  qu'il  était  autorisé  A agir  ainsi,  d'a- 
près le  cahier  des  charges  de  son  adjudication  <“). 

l)es  restrictions  plus  incontestables  au  droit  du 
conflit,  sont  celles  que  la  jurisprudence  du  conseil 
d’Etat  a consacrées,  en  ce  qui  concerne  les  justices 
de  paix , les  tribunaux  de  commerce  et  les  tribu- 
naux de  simple  police. 

Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  1848  avaient 
incontestablement  la  pensée  que  le  conflit  ne  put 
être  élevé  désormais  ni  devant  les  juges  de  paix  ni 
devant  les  tribunaux  de  commerce  (h);  cela  résulte 
tout  A In  fois  du  procès-verbal  des  délibérations  que 
M.  Taillandier  a fait  connaître,  et  de  l'acii  qui  ac- 
compagnait le  projet  d'ordonnance  et  qui  fut  remis 
avec  lui  au  garde  des  sceaux.  Mais , en  l’absence 
d'une  disposition  formelle  sur  ces  points,  il  a été 
réservé  à la  jurisprudence  de  trancher  la  question. 
Le  débat  s'est  ouvert,  en  ce  qui  concerne  les  juges 


(t)  Voir,  h litre  d'exemples  fol  It  serait  facile  de  le*  multi- 

Ïller).  le*  ordonnances  de*  l»  décembre  IBM  roof,  flea- 
ard  C.  Permchot  ; t Juillet  1110  roof.  SalomeC.  IJ tiret} 
tS  décembre  ISIS,  eonf.  Carvel  C.  Compact  et  Pretioti  ; 14 
férrler  Ht*.  conf.  La  Croie;  1 S avril  lits,  roof  /a  commune 
d#  l.unet  C.  Palairac;  tt  juillet  1 84b,  conf.  I administration 
forestière  C.  Cayla  et  Saliege. 

(S)  Ord.  *s  a*rii  1110,  c -uf.  Sanpkar  C.  Lepa ire,  Le  itou 
et  Powse/te. 

(S)  Ord.  2*  mal  ISIS,  conf.  l'administration  det  forêt i C. 
Gtiillemin  et  Godard. 


(4)  Ord.  so  mars  l«4>,  roof.  Deleipine  C.  JUarmier  el 
d'.itda. 

(I)  OH  SS  août  1S44,  conr  Amis  C.  Magnxj. 

(•)  Avant  eetle  ordonnance,  et  depuis  le  trnoverneinenl 
directorial,  le  connu  avait  été  élevé  deTnnt  le*  Jnailcr*  do 
paix,  dans  un  tres-frand  nombre  de  cas,  devant  le*  tri  • 
banaux  de  commerce,  moins  fréquemment,  sans  doute. 
«•!*  atacs  souvent  encore,  et  cela  sans  qu’on  im rainé 
avoir  fait  U moindre  difficulté  è cet  éftrd. 


do  paix,  statuant  comme  luges  de  police,  presque 
immédiatement  après  la  publication  de  reidoaassn 

précitée. 

Un  sieur  B ru  ha  t,  entrepreneur  des  travaux  de  b 
roule  royale  do  Bordeaux  à Saint-Malo,  dans  h 
traverse  de  Tonnay-Cbarentc,  fut  cité  devant  le  tri 
bunal  de  police  du  canton,  pour  avoir  encombré  b 
voie  publique  de  matériaux , el  avoir  ainsi  occa- 
sionné la  chute  d’une  voiture  appartenant  à des 
sieurs  Rouit  et  llusseil.  Le  préfet  de  la  Chaitnte» 
Inférieure  intervint  et  proposa  le  déclinatoire . ca 
se  fondant,  d’une  part , sur  ce  que  le  sieur  Itruhst 
alléguait  avoir  agi  d’après  les  ordres  de  l'adminis- 
tration, el,  d’autre  part,  sur  ce  qu’il  s'agissait  de 
dommages  résultant  de  l’exécution  de  travaux  pu- 
blics. Mais  le  déclinatoire  fut  rejeté  par  un  juge- 
ment du  î)  août  1848,  qui  condamna  l'entrepreneur, 
solidairement  avec  plusieurs  de  ses  ouvriers,  à IV 
monde  et  aux  frais,  ainsi  qu'au  remboursemeDt, 
pour  dommages,  d'une  somme  de  II!)  francs.  Le 
40  du  même  mois,  le  préfet  prit  un  arrête  de  ruo- 
flil,  qui  fut  annulé  par  une  ordonnance  royale  du 
3 décembre,  motivée  comme  il  suit  : • Considérant 

• que,  d’après  les  règles  el  les  formes  présenta 

• par  l’ordonnance  du  l«r  juin  1848,  le  conflit  ne 

• peut  être  élevé  devant  la  justice  de  paix;  — qu’il 

• n'y  a lieu  au  conflit  que  lorsque  le  tribunal  tir 

• première  instance  est  saisi  de  l’appel  interjeté 

• d'une  sentence  du  juge  de  paix,  puisque  c'ert 

• alors  seulement  que  peuvent  être  accomplies  l« 
« formalités  prescrites  par  les  articles  3,  U et  sui- 

• vants  de  ladite  ordonnance.  • 

La  rédaction  du  considérant  que  nous  venoni 
de  transcrire  a induit  en  erreur  les  auteurs  dei 
divers  commentaires  de  l’ordonnance  du  I«r  juin 
1848;  faute  d'avoir  pris  une  connaissance  suffisante 
des  circonstances  de  celle  affaire , ils  n'y  ont  ra 

an  ime  action  civile  en  dommages-intérêts  portée 
c\:uil  le  juge  de  paix  .1  , et*,  me.  ••muissaflt  U 
portée  de  f ordonnance  qui  a vidé  le  conflit,  iis  ont 
considéré  que  la  question  du  droit  de  revendicaum 
devant  les  tribunaux  de  police  restait  réservée; 
quelques-uns  ont  meme  cru  pouvoir  indiquer  1rs 
motifs  qui  devaient  faire  présumer  que  le  conte  I 
d'Etat-  sc  montrerait  favorable  au  maintien  d'si 
droit  qu'il  avait  formellement  reconnu  avant  l'or* 
donnauce  du  1çr  juin,  notamment,  en  1819.  à l'oc- 
casion d’un  arrête  de  conflit  pris  par  le  préfet  de 
Seine-et-Marne  . sur  un  jugement  du  tribunal  de 
police  de  la  Ferté-Caurher,  rendu  en  matière  de 
contraventions  à la  police  du  roulage  (4).  A op- 
poser qu’il  pût  resier  quelques  cloutes  après  F or- 
donnance précitée  du  S décembre  , ces  ooutes  ■* 
pourraient  plus  subsister  aujourd’hui,  car  il  existe, 
sous  la  dato  du  lu  juillet  I8ki.  une  autre  ordon- 
nance qui  annule  un  conflit  élevé  par  le  préfet  d* 
Finistère,  le  !)  mai  précédent . devant  le  juge  d« 
paix  du  canton  de  Landerneau,  jugeant  comme  jn;e 
de  police  sur  des  poursuites  dirigées  contre  de* 
sieurs  Proel  et  Jamaull,  négociants,  prévenus  d e- 
voir établi  des  dépôts  de  noir  aniinnlisé.  sans  s*- 
torisalion,  el  contrairement  au  règlement  général 

(t)  Après  l'annulation  du  conflit,  t'altatre  a été  porté* 
appel  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  d«  Rocbcfurt» 
statuant  comme  tribunal  de  police  cvrrntiouiulb,  d, 
suite,  il  a été  . levé,  a la  d.iU-  du  U mars  l«f»  ar 
condlt,  qui  a été  confirme  par  une  ordonnança  do  11  jaMrt. 
oii  on  iit  : « Considérant  que  le  dépôt  des  matérlaat.  as  '«J* 
duquel  est  intervenu  le  jugement  de  simple  police  àeloe**’.' 

Charente,  du  0 août  18 «S, • 

(I)  Ord.  4 mar»  1*1*.  Il  y a beaucoup  d'autre*  eienp^ 
de  conflits  élevés  devant  des  tribunaux  de  police  et  meW* 
par  le  conseil  d'F.ut.  antérieurement  a ltî*  • «mua  lp**“ 
pourquoi  les  aotaurs  ont  cité  de  préférence  culot  doai  U s'as» 


, "fb?» 

de  pcfic*  pwnicfpa!?.  Us  tu'tocs  de  cette  nouvelle 
decision  ne  pcuvénf  yféter  à.  aucune  Équivoque  : 

• Considérant,  y cst-it  dit,’ que,  d'après  l'ordon- 

• n.mcc  royale  du  1*^  juin  1*2*.  le  conflit  ne  peut 

• être  élevé  devant  les  tribunaux  de  simple  police.» 
En  ce  qui  concerne  les  jilstices  de  paix  proprement 

dites,  la  jur.sprudciice  a été  promptement  et  nette- 
ment lixee.  Au  commencement  de  I82'J,  le  conseil 
d'f.tat  ayant  été  appelé  à statuer  sur  un  conflit , 
élevé,  le  28  septembre  1828,  par  le  préfet  de 
l'Yonne,  dans  une  instance  engagée,  devant  le  juge 
de  iiatx  du  canton  de  Sens,  entre  la  commune  de 
Serbonne  et  quelques-uns  de  ses  habitants,  nu  su- 
jet d une  action  posse^soire  relative  h des»  terrains 
que  la  commune  prétendait  avoir  clé  U'urpés,  il 
intervint,  à la  date  du  1 1 janvier,  une  ordonnance 
qui  annula  l'arreté  de  coullil  en  reproduisant  lit- 
téralement le  considérant  de  l'ordonnance  du  2 dé- 
cembre précédent,  rendue  sur  le  Conflit  Itruliat. 
Depuis  lors,  le  conseil  d Etal  a eu  plusieur>  fuis 
occasion  de  résoudre  la  question,  cl  il  a suivi  la 
meme  règle  ( I ). 

La  diilimlié  s'est  présentée , un  peu  plus  tard , 
rel.ili verne ut  aux  tribunaux  de  commerce  ; c'est,  en 
effet,  en  18.12  seulement  que  le  conseil  d'Etat  a clé 
appelé  n l'examiner,  par  suite  d'un  conflit , élevé, 
le  r»  février  de  celte  même  année,  par  le  préfet  de 
Ij  Seine , devant  le  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement . a l'occasion  d'une  action  ni  tentée  par 
le  sieur  Desprez,  ancien  banquier,  contre  le  trésor 
public.  L'arrête  de  conflit  a été  annulé  par  ur.c  or- 
donnance du  2 i mars,  dont  voici  les  mutifs  : • Cqd- 
s sidétaiU  que  l'ordonnance  royale  du  t juin  18-8 

• ne  peut  s appliiiuer  aux  tribunaux  de  commerce, 

• près  desquels  il  n'existe  pas  de  ministère  pu- 
» Llic,  et  que  ce  n'est  que  devant  la  cour  royale, 

• sur  l'appel,  que  peuvent  être  accomplies  les  di- 

• verses  formalités  prescrites  par  les  articles  ü,  7, 

• I-,  r»  et  II  de  ladite  oïdoiinauce.  • 

Kn  résumé  , le  conseil  d'Elal  a déclaré  que  le 
conflit  ne  peut  être  élevé  devant  les  justices  de 
paix , les  tribunaux  de  commerce  cl  les  tribunaux 
do  simple  police,  parce  qu'il  n'existe  pas,  prés  de 
ces  jurulict ions  . un  procureur  du  roi.  auquel  le 
mémoire  en  déclinatoire  du  préfet  puisse  être 
adressé  (O.  I ' juin  I82S,  art.  u),  qui  donne  ensuite 
connaissance  de  ce  déclinatoire  au  tribunal  et  qui 
présente  ses  conclusions  (Ibid.),  qui  puisse  adres- 
ser au  préfet , dans  les  cinq  jours  , le  jugement 
rendu  sur  le  déclinatoire  (Art.  7),  communiquer 
l'arrété  de  conflit  au  tribunal  et  requérir  le  sursit 
à toute  procédure  judiciaire  (Art.  12),  prévenir  les 
parties  ou  leurs  avuués  du  dépôt  au  greffe  de  l'ar- 
rêté préfectoral  cl  des  pièces  (Art.  tS),  enfin,  qui 
punie  informer  le  garnie  des  sceaux  de  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites,  et  lui  trans- 
mettre toutes  les  pièces  nécessaires  pour  le  jugement 
du  conflit.  (An.  14.) 

Cette  manière  de  résoudre  la  question  a donné 
lieu  4 des  critiques  diverses. 

On  a dît  qu'au  lieu  de  faire  résulter  l'interdiction 
do  conflit  devant  les  juridictions  dont  il  s’agit  des 
combinaisons  matérielles  de  l'ordonnance  , il  eut 
été  plus  digne,  peut-être,  d'indiquer  nettement  les 
motif*  qui  avaient  déterminé  les  autours  de  l'or- 
donnance à admettre  celte  restriction  ; cela  eut  été 
fccile,  d'ailleurs-,  car  ces  motifs  étaient  notoires. 
•Ce  n'est  point  implicitement,  dit  M.  Taillan- 

(0  t'oy.  oni  *t  mai  Ml),  conf.  Dupuis  C . Ourq  ; 15  Jan- 
vier II)},  conf.  Petit  Car*  C.  (a  commune  de  Sat onnirre  ; 
7 t«pi*tn|»rv  1 836 . conf.  Lata-nl  C.  la  commune  de  tiergemc  / 
4 i»rU  UH,  conf.  l•ommartin  et  coutorlt  Ç.  la  compagnie 
rouer umt. notre  de  l'ackreemenl  de*  canaux  des  étangs;  ‘29 
jwio  163",  ooof.  r oti ton  de  Doué  C.  rente  Cuyot  et  consorts. 
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dier  (l).  que  U c»:ainission  a entendu  bannir  do  m 
législation  les  coufl . ; > dans  les  maiiere»  ou  les  ju- 
ges de  paix  d les  tribunaux  de  commerce  pronon- 
cent en  dernier  ressort.  Elle  s est  livrée  à uuecou  - 
troverse  animée  sur  celle  grande  question,  et  la 
majorité  a pensé  que  les  cas  dans  lesquels  le>  juges 
de  paix  pronunrcul  sans  appel  soûl  trop  ni  un  mes 
pour  que  le  gouvernement  ail  un  intérêt  réel  à en 
attirer  a lui  la  connaissance  ; et  quant  aux  matières 
commercial^',  la  seule  idée  d'un  conflit  pourrait  je- 
ter la  terreur  parmi  ceux  qui  se  livrent  a ces  trans- 
actions si  utiles  pour  la  prospérité  de  l'Etal.  ■ 

Malgré  ce  témoignage  du  secrétaire  de  U com- 
mission. on  n contesté  que  liulculion.  des  auteurs 
de  l'ordonnance  réglementaire  «le  1828  eut  été  ir in- 
terdire l’usage  du  conflit  devant  les  tribunaux  «le 
paix,  de  police  cl  de  commen  t*.  On  a souleuu, 
(tailleurs,  «pie  les  motifs,  *ui  lesquels  leur  déter- 
mination aurait  été  fondée , étaient  sans  valeur 
réelle.  Ainsi  en  ce  qui  concerne  les  juges  de  paix, 
est-il  p«i"ililc  d'admettre,  a-t-on  dit,  que  I impor- 
tance du  maintien  «le  l'ordre  des  juridic  ions  se  me- 
sure d'après  I importam  o des  intérêt'  maiériels  en- 
gagés dans  le  litige?  Il  faut  aus>i  prendre  garde 
que  l'appel  est  moins  facilement  ouvert,  contre  les 
jugements  de  simple  police,  que  contre  les  autres 
décisions  des  juges  de  paix  (2).  El.  quant  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  si  l’on  avait  la  crainte  d'ef- 
frayer les  commerçants  par  l'intervention  des  con- 
flits dans  les  matières  commerciales,  pourquoi  per- 
mettre nue  le  conpil  put  se  produire  eu  ces  lumiè- 
res sur  l'appel,  toujours  possible  quant  à la  compé- 
tence. de*  uéci.-ions  rendues  par  les  tribunaux  dont 
il  s'agit?  Un  pareil  système,  loiu  d.ffaib  ir  les  in- 
convénients qu'on  redoute,  les  nggiuvc  réellement, 
car  il  v a perte  de  temps,  augmentation  de  frais 
pour  les  parlics,  résultat  Inut  à fait  inconciliable 
avec  l'esprit  général  de  l'ordonnance  de  1828,  et 
qui  doit  peser  sur  les  commerçants  plus  que  sur 
toute  autre  classe  de  citoyens  peut-être. 

D'autres  ont  demandé  s'il  était  vrai  «pic  les  for- 
malités prescrites  par  (ordonnance  réglementaire, 
du  moins  celles  qui  sont  vraiment  essentielles,  ne 
pussent  être  accomplies  devant  les  tribunaux  de 
paix,  de  simple  police  et  de  commer«*c?  Ni  le  vau 
de  cette  ordonnance  ne  serait  pas  rempli  en  faisant 
adresser  le  déclinatoire  directement  au  juge  de  paix 
ou  au  président  du  tribunal  de  commerce  qui  trans- 
mettrait le  jugement  de  compétence  au  préfet,  rece- 
vrait l’arrêté  de  conflit,  rassemblerait  les  pièces 
nécessaires  au  jugement  et  les  enverrait  au  minis- 
tère de  la  justice.  Au  lieu  du  juge  de  paix  et  du 
président  du  tribunal  de  commerce  on  pourrait  em- 
ployer le  greffier.  Il  faut  même  remarquer,  qu au- 
près du  tribunal  de  simple  police  il  y a un  minis- 
tère public , auquel  il  ne  manque  nue  le  titre  de 
procureur  du  roi  pour  pouvoir  exécuter  littérale- 
ment l’ordonnance  au  Ier  juin  1828. 

On  est  allé  plus  loin  : on  n prétendu  que  le  droit 
d’élever  le  conflit  devant  les  tribunaux  de  paix,  «le 
simple  police  et  de  commerce,  résultant  pour  l'ad- 
ministration de  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor 
an  ut,  de  1 article  r»2  de  la  constitution  de  l’an  viü 
et  des  arrêtés  du  gouvernement  des  % nivôse  an  viit 
et  fs  brumaire  an  x,  une  simple  ordonnance  aurait 
pu  d’autant  moins  restreindre  sinon  supprimer  ce 
droit,  qu'il  n'était  que  l'accomplissement  d’un  de- 
voir constitutionnel.  D’où  la  conséquence  que  l’or- 
donnance de  1828,  ainsi  eolendue,  ne  serait  pas 
obligatoire. 

(t)  Commentaire  tur  l ordonnance  des  conflits,  p.  t*t. 

(t)  Comparât  la  loi  do  >3  oial  t«3S  »ur  la»  Ju»iita«  de  pals. 
•tvc  la«  arilelra  13t. « 17»  do  Coda  d'inilrucUoo  crtmloeUa 
•ar  laa  irP>aaaox  da  polka. 
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A ces  objections  il  n été  répondu  : 1°  que  l’in- 
tention des  ailleurs  de  l'ordonnance  réglementaire 
n’est  pas  seulement  attestée  par  le  résumé  des  pro- 
eès-verbaux  des  délibération*  de  la  commission  pu- 
blié par  son  secrétaire  ; que  dans  un  arit,  joint  au 
projet  préparé  par  elle,  cette  commission  déclarait 
que  le  projet  • présentait  une  utilité  et  des  nmé- 
« liornlioirx  incontestable*  puisqu'il  restreignait  les 

■ cas  et  les  luniies  du  couilil;  les  cas.  eu  ne  uer- 

■ mettant  plus  de  l’élever,  comme  par  le  passé,  ni 

• en  matière  criminelle  ni  sur  les  jugements 

i des  juges  de  paix  (I).  ni  sur  les  jugements  des 

• tribunaux  de  eommerre  (2)  ; • que  les  deux  dé- 
cisions des  1 décembre  182*  et  II  janvier  1828, 

Îui  ont  vidé  les  conllils  élevés  dans  les  affaires 
ruhal  et  commune  de  Serbonne,  oui  été  rendues 
sur  le  rapport  de  M.  de  Cormeuin  qui  prit  une  si 
grande  part  aux  travaux  de  la  commission  (1)  ; une 
rassemblée  générale  du  conseil  d’Etat,  ou  ccs  dé- 
cisions ont  été  arrêtées,  était  nrésidéc  par  le  garde 
des  sceaux  (M.  le  comte  Portai is)  qui  avait  soumis 
1 ordonnance  du  lw  juin  a la  signature  du  rai, 
et  que  les  principaux  membres  de  la  commission 
(SOI.  Àllcnt.  Orner,  Jacqiiinol-Panipelunc.  ’/.an- 
giacomi)  siégeaient  dans  cette  même  assemblée, 
ainsi  que  les  prorès-verbaux  du  conseil  en  font  fui  ; 
2 que,  les  auteurs  de  l'ordonnante  n ayant  cru 
devoir  manifester  onieiellemcnl  leur  pensée  «MO  pnC 
certaines  combinaisons  de  formes  et  de  rédaction, 
le  conseil  d Ktal  s ciait  trouvé  obligé,  lorsqu'il  avait 
eu  à appliquer  ectle  ordonnance,  de  faire  résulter 
leurs  intentions  de  ces  mêmes  combinaisons  ; Tqùe, 
sans  doute,  il  pouvait  y avoir  ipieb|iies  inconvénient* 
à renoncer  au  droit  du  conflit  devant  les  tribunaux 
de  jaiix.  de  simple  police  ou  de  commerce.  mais 
qu’il  faut  se  reporter  aux  circonstances  dans  les- 
quelles l'ordonnance  du  I •**’  juin  a été  rendue  pour 
b en  se  rendre  compte  de  rcl  abandon  ; qu’il  y avait 
nécessité  de  restreindre  l'exercice  du  droit  pour 
Conserver  le  droit  lui-méme,  et,  qu  après  lotit,  les 
juges  dont  il  s’agit  sont  des  magistrats  amovibles 
ou  temporaires . dont  les  empiétements  sont  bien 
moins  redoutables  que  ceux  delà  magistrature  Ina- 
movible dans  la  hiérarchie  de  laquelle  ils  ne  sont 
pas  réellement  comprit;  4*  que  les  arretés  des 
consuls,  du  .1  nivôse  an  vin  et  du  11  brumaire  an 
x,  qui  ont  en  quelque  sorte  organisé  re  droit  dont 
le  principe  était  «lépn*é  dans  la  constitution  , ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  actes  avant  un 
caractère  législatif , que  la  matière  est  essentielle- 
ment de  gouvernement,  cl  qu’on  nenontafl  raison- 
nablement refuser  nu  roi.  chef  de  I Ktnl,  un  pou- 
voir qu’on  n’nvail  pas  dénié  aux  consuls  sous  la 
constitution  républicaine  de  l’an  vtii. 

Un  reste,  si  l’expérience  n’a  pas  montré  qu’il  y 
ait  eu  d’inconvénients  sérieux  au  point  de  vue  du 

f gouvernement  dans  In  renonciation  nu  droit  d’étever 
c conflit  devant  les  tribunaux  de  paix,  de  simple 
police  ou  de  commerce,  nous  devons  dire  que  de 
très-bons  esprits  ont  regretté,  dans  l’inlérel  des 
justiciables,  que  Padmifllstration  fut  forcée  d’atten- 
dre l’appel  i >our  exercer  une  revendication  qui,  si 
elle  est  fondée,  rond  frustnttoires  tous  le«  frais  de 
la  première  Instance.  Aussi , dans  un  projet  de  loi 
tur  les  conflits,  que  M.  le  garde  dus  sceaux  Persil 


(!)  On  a pu  voir,  dans  l'ordtinnaivf*  du  S d-cotnlire  Iftll. 
)n  nota  Ju tlice  de  paix  employé*  au**l  «an»  Un  Hrtilnn  dr« 
•Crtliui  ou*  dfl  ra  oh  de  potire  La  même  ren  aninr  pou  rail 
Sire  appll  i«ié-  * an  certain  nombr»  de  déciiiuiu  d«  lua.eil 
1 BlM  r-n.lur*  avant  tSSO. 

fit  C*n»i« laire  mr  l'rrnionnance  de»  conflit»,  p.  110. 
(I)  Voir  auMl,  Omit  admminraiif,  par  JU.  de  CoaUWSl.X, 

M Ml  Cenflti,  »•  441  Um,  I.  i",  p.  «41. 
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avait  fait  préparer  en  18V,  (I),  et  qui  fut  soumit, 
le  28  janvier  IHlti,  à In  délibération  de  rassemblée 
générale  du  conseil  d Ktnl,  on  rendait  à ladminis- 
tralion  le  droit  d élever  te  couflil  devant  les  tribu- 
naux de  paix,  «le  simple  pulicc.no  de  commerce  ; le 
juge  de  pnx  ou  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce émit  chargé  de  remplir  les  formalités  dont 
l’acrom plissement  npptirlicul  nu  ministère  public, 
devant  les  tribunaux  d'arrondissement  cl  le*  cours 
royales  (2). 

Sans  doute  ccs  disposi  ons  offriraient,  sous  qutl- 
ues  rapports,  des  avantages;  mais,  si  elles  avaient 
lé  portées  devant  les  chambres  législatives,  peut- 
être  eut-on  fait  «lilViciillé  de  les  admettre,  dans  b 
crainte  d'alarmer  l’opinion  en  paraissant  revenir 
sur  les  concessions  de  1828 

Pour  en  Unir  sur  ce  point,  nous  ferons  remar- 
quer que  c'est  devant  les  tribunaux  de  commerce 
et  non  pas  eu  matière  commerciale,  comme  I écri- 
vent quelques  auteurs,  que  le  conseil  d'Etat  a ra- 
connu  qu’il  ne  pouvait  être  élevé  de  confi  t ; d'on  il 
suit  que  l’adin  nistration  peut  exercer  la  revendica- 
tion ue  ses  attributions  sur  l’appel  formé  contre  les 
jugcmcnLs  des  tribiituux  de  eommerre  devant  les 
coûts  royales  (*»)•  H y a plus  : dans  les  localités  où 
des  tribunaux  spéciaux  de  commerce  u’existcnl  pas, 
où  Ils  niatièt es  commerciales  sont  jugées  en  premier 
rcs-Ôrt  par  le  tribunal  civil  d'ammdiS'Cnicnl  (4), 
nous  pensons  que  le  conflit  |»eul  être  élevé  devant  ce 
tribunal  sur  un  litige  quulilié  comiucmal. 

Il  est  une  autre  difllcullé  dont  quelques  person- 
nes se  sont  préoccupées  et  dont  la  solution  peut 
paraître  plus  douteuse.  On  n demandé  si  le  conflit 
peut  élre  élevé  «levant  le*  jury*  spéciaux  que  la  loi 
du  7 juillet  18V»  a créés  potir  régler  les  indemnités 
dues  par  suite  «l'expropriation  pour  cause  «l’utilité 
publique'*  Celte  institution,  vjtii  a été  appropriée  au 
service  des  chemins  vicinaux  par  la  loi  «lu  21  mai 
181*;,  et  dont  la  loi  du  1 mai  I si  1 a coul'miié  les 
pouvoirs,  appartient  à l'ordre  judiciaire,  et  il  u'c*t  pu* 
douteux  que  les  justiciables  ne  puissent  être  tentés 
de  porter  «levant  clic  des  «pic 'lions  dont  la  rua 
naissance  appartiendrait  à I administration.  Ainsi, 
de<  particuliers  expropriés  et  qui  sont  apiK.-lês  à 
faire  régler  le  montant  de  rimlcmnilé  tint  leur  ®*t? 
due,  peuvent  demander  que  le  jury  ontanuc.  soit 
la  suppression  de  certain»  travaux  exécutés  pur  I ad- 
ministration ou  d'après  scs  prescriptions  c.mlr.iinp- 
ment  A leurs  droits , soit  l’exécution  d’ouvrages 
destinés  A préserver  de  certains  dommage-  le* 
propriétés  qui  leur  restent.  Il  est  évident  «tue, 
dans  ce  cas  (dont  on  pourrait  citer  des  exemples!* 
les  attribution*  de  ( administration  sont  en  j»éril . 
mai*  de  ce  qu'il  pourrait  y avoir  matière  à confl  ; 
devant  les  jury*  sj)  riaux  d’expropriation  il  ue  <"en« 
suit  pas  que  la  législation  actuelle  confère  a I ad- 
ministration le  pouvoir  de  l'élever.  l)’n boni,  il  fa»t 
remarquer  que  ce*  jurys  ne  sont  pus  organisé-  do 
telle  manière  «pie  l'accomplissement  des  ro  maines 
prescrite*  par  l’ordonnance  du  Ier  juin  1828.  «n| 
possible  «levant  eux  ; on  peut  ajouter  que  les  été* 
ments  de  leur  composition  sont  essentielleinert 
variables;  qu’ils  sont  réuuis  pour  des  opération t 

(!)  I*  roram  nlnn  rharpét  de  ta  préparation  était  ram  » 
p.*o*  ilo  MU.  (.iru l (J"  l'Ao»).  «lirai.  Iteraae** . «If  Ornai 
de  i ré«Uia  Maillard.  \ i* ,en  et  I*.  de  CbasacIvup-LauPal.  lape 
ewr.  , 

{ • ) VI  de  r,nrn.r«ln  a publié  tr  leite  de  en  projet  ,Uin  Y dp* 
pemlice  du  lirait  admimntralif,  p.  «T,  I la  Suite  do  UH*  II, 
«e  !..&•<  .II».  7 

(St  Ord  ît  tp>at  tr»t.  eoof.  Detpetz  et  Hatren+cht  C.  b 
tréior  public  et  In  héritière  Chapri»;  «U  m»ri  ttlt.  rtfd*- 
Chet  et  canton»  C Peyran  i m»l  ISVI,  Cantey  C.  fflP. 

(4)  l’op.  l'article  SIS  de  C aie  de  nnmmman. 
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déterminées  ; qu’ils  prononcent  sur  des  cas  spé- 
ciaux et  sur  des  faits  accidentels  : t(u'cu  raison  «le 
Ces  circonstances  ils  ne  sont  pas  un  inliunnl  per- 
manent; que  leurs  écarts  n'ulTiciil  pas  de  graves 
dangers  ; quaiissi  le  I gud.ikur  ne  permet  U atla- 
quci  leur»  décision*  que  |wr  la  voie  «lu  rocou  i s en 
ca»saiiun  pour  violation  de  ccrluines  dispositions 
de  la  loi  qu’il  a pris  >oii»  d’énun.éicr. 

Enfin,  ou  a demandé  si  le  conflit  pourrait  être 
élevé  devant  les  conseils  de  prud'hommes , iriNtiiu- 
liun  qui  lient  tout  o la  fuis  des  ju.s  lices  de  paix  et 
des  tribunaux  de  commerce.  I.cs  attributions  de  ces 
conseils  sont  tellement  restreintes  dans  leur  spé- 
cialité «ju’il  est  peu  probable  que  les  pouvoirs  de 
raduiinisirahon  puissent  se  trouver  engagés  dans 
les  Contes  aaon»  portées  devant  eux.  Mais,  le  cas 
échéant,  le  conflit  ne  nous  parait  pas  pouvoir  elle 
éle\c  par  les  motifs  qui  viennent  d etre  indiqués  en 
ce  qut  concerne  les  tribunaux  de  paix  et  de  com- 
merce et  les  jury*  spéciaux  d'expropriation. 

Ueec  «pi  précédé,  I résulte  que,  dans  l étal  arlitcl 
de  la  légjfti.ilion,  le  conflit  ne  peut  se  produire  que 
devant  les  tribunaux  d arrondissement  et  devant  les 
cours  royales,  et  lorsqu'il  s’y  agit  de  matières  civiles, 
conimerriJe*  ou  de  police  correctionnelle.  Kncoro 
est-d  vrai  de  dire  que,  devant  ces  juridictions  et 
dans  ees  memes  matières,  l'exercice  du  droit  de  con- 
flit est  soumis  à certaines  restrictions. 

L'article  » de  l’ordonnance  du  l-'iuin  1828  énu- 
mère certains  rus  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au 
eoiifl.t.  Mais,  avant  d’entrer  dans  les  explications 
qu'c\ige  cet  article,  il  est  une  question  que  nous 
croyons  devoir  indiquer,  parce  qu’elle  se  rattache 
encore  aux  points  que  nous  venons  de  traiter,  et  ten- 
dant a établir  devant  quels  organes  de  l'autorité  ju- 
diciaire le  conflit  peut  cire  élevé 
l)*upre>  le  («ode  «le  procédure  civile,  dans  les  ras 
d’urgence,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoire- 
ment sur  dit  questions  relatives  a l'exécution  d’un 
titre  exérutoiic  uu  d un  jugement,  la  demande  est 
pmtee  à une  audience  tenue  à cet  effet  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instaure,  ou  par  le 
juge  qui  le  remplace,  aux  jour  et  heure  indiqués 
par  le  tribunal.  Mi  le  cas  requiert  célérité,  le  pré- 
sident ou  relui  qui  le  représente  peut  permettre 
d'assigner  soit  à l'audience,  suit  à son  hôtel,  à heure 
indiquée,  luciiie  les  jours  de  fete  : seulement,  dans 
ce  cas.  f assignation  ue  jieut  être  donnée  qu’en 
vertu  «le  l'ordonnance  du  juge  qui  commet  un  huis- 
sier a ci  t efTct  (Art.  80o.  ko;  et  SOS).  Celle  fonoo 
de  procéder  con *li tue  ee  «|tie  l’on  appelle  tvn  réfacs. 

Or,  on  a deninnilé  si  le  conflit  petit  être  élevé 
devant  le  président  ou  devaut  I un  des  juges  sla- 
Uwat  selon  ce»  formes  particulières  ? 

Avant  l'o.-donuanre  réglementaire  du  l*r  juin 
0*4*.  ce  point  ne  parait  pas  avoir  fait  difficulté  : 
dans  plusieurs  circonstances . le  conseil  d' ‘Mal  a 
a«lom«lcs  confl  ls  élevés  contre  des  ordonnances  de 
référé  fl),  f épais  lors,  la  question  ne  parait  pas 
avoir  été  ré -olue,  meme  implicitement,  par  l'nsscm- 
béc  générale.  Kn  14458,  elle  se  trouvait  engagée 
dan*  un  conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Haute  l»a- 
rotme;  mais,  par  suite  des  circonstances  particu- 
lières à l'affaire,  elle  ne  fut  point  résolue  ; il  ne 
parait  même  pas  qu  elle  ail  été  soulevée  et  exa- 
minée. 

(I)  L*  Kmriir  ripntpl*  que  non*  aynn*  tronrf  ée  et*  ron- 
*•*  *mr  r»*«rr i rraiiibl»  i Tan  VI  • Il  • été  ftSé  par  un  *r tHè 
Sntf  rvrtulr*  r»f>ullf  a U liait  rfn  IA  ptaTliHe.  M tf  rap|*or- 
UU  • nu*  rant*»lation  t-trr  le  *imr  |)uM»>rrt  n |«t  •In.r*  |;n- 
tt  rumpnruK*.  «•nlrrpte.  rur*  uu  *rni.e  ilrt  mr.-acrl.-* 
•♦•Srilr».  I t •l«rn«.-r  exemple  **  rA|i|iori»  » ma  eonlHl  rit  e 
*•  prtfet  de  TKure  (AIT.  «leur  et  u^mulaclle  i ' icq  uct m 

*nk$Ut)  «i  vidé  | *r  ma  nrdwkuncv  du  1»  ectvfcrv  tus. 


Voici,  du  reste,  les  faits  de  celte  affaire. 

L'aüntiiitstralloii  des  ponts  et  chaussées  ayant 
adjugé  a un  sieur  Hrussoii.  les  travaux  nécessaires 
pour  la  construction  d’une  écluse  sur  la  rive  il  roi io 
du  Tarn,  les  sieurs  de  Loslnnges,  de  Tauriac.  et 
autres  propriétaire*  «le  moulin»  situés  sur  celte 
rivière,  firent,  a la  «laie  du  «2  juin  18  ‘*8,  assigner 
l'entrepreneur  «lc>.  travaux  en  référé  devant  le  pré- 
sident du  ir.tiimal  civil  de  Toulouse,  pour  voir  dire 
qu  il  serait  tenu  d'interrompre  les  ouvrages  com- 
niencés,  qu  i!  lui  serait  fait  «lérense  «le  récidiver  à 
I avenir,  sous  la  ré-erve  de  toute  demande  dans  le 
cas  où  les  (nivaux  seraient  commues. 

J.e  1-4  juin,  une  ordonnance  «le  référé  rendue  par 
défaut,  fit  liroil  a cette  demande,  cl  prescrivit,  no- 
tamment, In  disroiitimialion  «les  travaux. 

Le  ir»  juillet,  un  huissier  se  transporta  sur  Ici 
lieux,  nu  nom  du  propriétaire,  et  lit  au  Heur  Brus- 
son  commandement  «J  enlever  toutes  les  pièces  de 
bois  appuyée*  aux  constructions  faisant  dépendan- 
ces de  (a  chaussée  cl  des  batiment»  du  mouliu,  nu 
moyen  desquelles  il  aboutissait,  ainsi  «pie  ses  ou- 
vriers, aux  chantiers  qu'il  avait  établis  pour  la  con- 
fection de  l’écluse. 

Le  s enr  HniS'On  déclara  qu’il  n’obéirait  qu’à  la 
force,  et.  sur  l’appel  de  maiii-foiic  fait  par  les  pour- 
suivants. il  annonça  qu’il  avait,  conformément  à 
l'ordonnance,  discontinué  les  travaux  qu'il  avait 
commencés;  mais  que.  quant  aux  pièces  de  bois 
qui  se  trouvaient  appuyées  sur  la  propriété  des  re- 
quérants. Cordon na lire  de  référé  n en  ordonnait  pas 
I enlèvement  en  ternies  exprès,  et  qu’il  demandait 
qu'il  en  fut  référé  au  juge  pour  Cinlerpiéutiou  de 
son  ordonnance. 

Siii*  celle  difficulté,  les  parties  se  présentèrent 
de  nouveau  «levant  le  juge  de  référé.  Le  sieur  Buis- 
son conclut  à l'incompétence.  attendu  que  la  qnes- 
tion  était  administrative,  et  que,  d ailleurs,  l'or- 
donnance du  U juin  était  claire  et  non  susceptible 
d'interprétation. 

Le  préfet  «le  la  Hautc-Gironnc  adressa  au  prycu- 
rcur  «lu  roi  un  mémoire  par  suite  duquel  ce  magis- 
tral intervint  dans  le  référé,  et  conclut  à ce  que  le 
président  se  déclarât  incompétent. 

Le  lti  juillet,  le 'président  jugea  que  l’ordonnance 
du  I 4 juin  était  définitive  et  avait  acquis  I autorité 
de  la  chose  jugée  ; qu'il  u’élait  plus  question  «pie 
de  nnlcrpreief.  et  que  le  juge  de  qui  elle  émanait 
était  seul  compétent  pour  donner  re  te  interpréta- 
lion.  Au  fond,  il  ordonna  une  vériflcalion  par  ex- 
pet!. qm  lui  partissgit  nécessaire  aval!  de  statuer. 

Le  même  jour,  le  sieur  llrus<oii  assigna  les  sieurs 
de  l^sliiuges  cl  coiisorl*  devant  le  tribunal,  pour 
faire  ordonner  que  les  obstacles  «|u*ils  avaient  ap- 
portés à se»  travaux  étaient  élevé»  sans  droit,  et 
qu'ils  seraient  condamnés  en  0.000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

(amendant  I expert  nommé  en  référé  fil  son  rap- 
port le  "►<)  juillet,  et.  à eetle  occasion,  le  président 
se  déc  ara  «le  nouveau  seul  compétent,  et  remit  à 
quinzaine  |H>ur  prononcer  sur  le  rujiport. 

Au  jour  indiqué,  c'est  à-dire  le  11  août,  le  préfet 
éleva  le  rouflil  Au  même  instant»  le  tribunal  se 
déclarait  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
du  sieur  Unisson,  qui  ronrltil  en  conséquence,  à 
ce  que  l'instaure  de  référé  Tut  «lérlnrée  epui-ée,  et 
à ce  qu’il  fut  sursis  jusqu  o la  décision  de  l'autorité 
administrative. 

lai  sursis  fut  prononcé  par  une  ordonnance  de 
référé,  du  meme  jour  11  août. 

Les  sieurs  de  Loslnngcft  et  consorts  déposèrent 
des  observation*  sur  le  coiflit.  dans  lesquelles  ils 
s'attachèrent  à établir  que  j ordonnance  de  référé 
du  U juin  1858  était  définitive,  cl  a'avoit  été  l'ob- 


Jet  d'tuouft  recours;  que  Jw  dertiicf.-.  delais  portés 
devant  le  juge  de  référé  ne  formaient  pas  une  in- 
stance nouvelle  ; qu’ils  avaient  seulement  pour  ob- 
jet l'interprétation  «le  cette  ordonnance;  ils  en  con- 
cluaient que  le  conflit  était  tardif,  et  qu'il  devait 
être  rejeté  comme  étant  dirigé  contre  une  décision 
définitive. 

Cest  à ce  point  de  vue  que  le  conseil  d'fctat  s’est 

}dncé  pour  la  décision  île  I affaire.  L’arreté  de  cou- 
lit  a été  annulé  par  une  ordonnance  du  ît  décem- 
bre 1858,  dont  voici  les  motifs  : — • Considérant 
* que  l'ordonnance  de  référé  du  14  juin  IH58,  qui 
• a statué  sur  la  citation  des  sieurs  de  l.ostanges  et 
• consorts,  est  définitive  cl  n’a  été  l'objet  d'aucun 
• pourvoi  devant  les  juges  supérieurs;  — que  le 
• débat  porté  devant  le  président  du  tribunal  qui 
• avait  rendu  ladite  ordonnance,  par  suite  du  pro- 
• cès-verbal  d'exécution  du  1 ^ juillet  1858.  necon- 
• stituait  pas  une  instance  nouvelle  et  tendait  seu- 
• lement  a IVxérution  de  l’ordonnance  de  référé 
• ci-dessus  désignée,  du  14  juin  1853; — qu’ainsi, 
« l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Haule- 
• Garonne  à l'occasion  de  ce  débat,  a été  élevé  non- 
• ire  une  décision  définitive,  contrairement  à l’ar- 
« licle  4 de  l'ordonnance  du  1rrjuiu  1823.  • 

Le  conseil  d’Kl.il,  comme  on  voit,  n'a  pas  abordé 
la  question  de  régularité  du  conflit,  en  tant  qu'il 
aurait  été  élevé  devant  le  juge  des  référés;  dans 
l'ordonnance  précitée,  on  s'est  attaché  à une  ques- 
tion sunéricure  celle  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas 
chose  définitivement  jugée,  relativement  à la  com- 
pétence, quand  le  préfet  avait  formé  sa  revendi- 
cation. 

Postérieurement,  le  comité  de  législation  a été 
appelé  à résoudre,  d’nne  manière  explicite  et 
comme  point  de  doctrine,  la  question  écartée  en 
1838. 

L'administration  des  travaux  publics  ayant  été 
citée  plusieurs  fois  en  référé  par  des  particuliers 
qui  prétendaient  que  les  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  n'avaient  pas  été 
remplies  è leur  égard , et  qui  sollicitaient  In  sus- 
pension des  ouvrages  en  cours  d exécution  ou  la 
destruction  de  ceux  qui  étaient  achevés , M . le  mi- 
nistre des  travaux  publics  s'est  demandé  : 1°  si 
la  voie  du  recours  en  référé  est  ouverte,  dans 
tous  les  cas,  aux  particuliers  contre  les  agent*  de 
son  administration  1 2°  si  le  conflit  peut  être  élevé 
devant  le  juge  de  référé  ou  seulement  sur  l’appel 
de  sa  décision?  3°  dans  le  cas  où  la  législation 
existante  ne  permettrait  d’élever  le  conflit  que  sur 
l’appel,  quels  moyens  l’administration  peut-elle  em- 
ployer pour  empêcher  l’exécution  immédiate  de  déci- 
sions qui,  sous  prétexte  d’urgence,  pourraient  com- 
promettre gravement  le  service  public  et  les  intérêts 
uu  trésor  de  l'Etal?  Pour  s’éclairer  sur  ces  questions, 
il  a désiré  connaître  l’opinion  du  comité  de  législa- 
tion. qui,  à In  date  du  3 mai  1844,  a émis  l’avis 
1®  que  l’administration  publique  n’a  aucun  moyen 
d’cinpécher  qu’on  la  cite  en  référé;  2°  que,  quand 
elle  est  cilée  en  référé,  elle  ne  peut  empêcher 
l’exécution  jprovisoire  d’une  décision  rendue  contre 
elle  qu'en  élevant  le  conflit  sur  les  questions  qui 
lui  paraissent  être  de  la  compétence  administrative  ; 
3°  que  le  conflit  peut  être  régulièrement  élevé  de- 
vant le  juge  de  référé.  Voici , quant  é ce  dernier 
point,  les  motifs  sur  lesquels  repose  l'avis  du  co- 
mité : « Considérant  qu'il  n’existe  aucun  obstacle 
à ce  que  le  conflit  soit  élevé  en  référé;  que  le  pré- 
sident d’un  tribunal  de  première  instance  jugeant 
en  référé  n'exerce  pas  une  juridiction  exception- 
nelle; qu’il  exerce  la  juridiction  ordinaire  du  tri- 
bunal dont  l'autorité  lut  a été  déléguée  par  la  loi , 
pour  Ut  cas  d’urgence  et  l’exécution  des  titre*  pa- 


rés; que,  d£t  lui»,  i'adniini.'itriliOû,  quand  elle  eu 
citée  en  référé,  se  trouve  devant  la  juridiction  où 
le  préfet  est  autorisé  à élever  le  conflit;  que  ma 
ne  s'oppose  à ce  que  le  procureur  du  roi  assiste  au 
référé;  qu'U  doit  y a -si*ter,  lorsque  l'Etal  e>i  en 
cause,  la  généralité  des  articles  H"»  et  III  du  Cu-Je 
de  procédure  civile  comprenant  les  référés  comme 
les  arases  ordinaire*  ; que  le  préfet  devra , comme 
il  ferait  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
adresser  sou  déclinatoire  au  procureur  du  roi . que 
le  président  sera  tenu  de  statuer  sur  le  déclinatoire, 
et  d’ordonner  lui-même,  après  l' arrêté  de  conflit, 
uu  il  soit  sursis  à l'exécution;  que  les  délais  de 
I ordonnance  du  lfr  juin  1828,  introduits  dans  l'in- 
térêt des  justiciables  et  comme  maximum  du  temps 
laissé  à I administration  pour  revendiquer  les  ques- 
tions qui  lui  paraissent  être  de  sa  compétence  ae 
font  pas  obstacle  à ce  que  le  déclinatoire  soit  pré- 
senté et  l'arrêté  de  conflit  déposé  au  greffe  le  même 
jour,  h ce  que  le  préfet  prenne  connaissance  de 
l'ordonnance  sur  minute,  etc • 

La  inart  hc  indiquée  par  le  comité  de  législation 
est  à peu  près  celle  qui  avait  été  suivie,  en  1838, 
par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  dans  l'affaire  de 
Lostnnye  et  consort » : nous  laissons  a nos  lecteur* 
le  soin  »le  prononcer  sur  le  mérite  de  celle  solu- 
tion , et  nous  revenons  aux  règles  restrictives  d« 
cas  de  conflit  posées  par  l'article  3 de  l’ordoiinjuce 
de  1828. 

D’après  cet  article,  • ne  donne  pas  lieu  au  conlTit 

• le  défaut  d'autorisation  de  la  part  du  gouveroe- 

• ment,  lorsqu’il  s’agit  de  poursuites  dirigées  contre 
« ses  agents.  • 

La  nécessité  de  rette  autorisation  préalable  existé 
aujourd'hui  en  vertu  de  l'article  7"»  de  la  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  vtu;  mais  elle  date,  en  réa- 
lité, des  lois  du  IV  décembre  1789,  des  W— îi 
août  1790,  de  la  constitution  des  3— IV  septembre 
1791  , et  de  la  constitution  du  3 fructidor  an  ni. 
Sons  le  régime  de  cette  dernière,  constitution,  le 
gouvernement  directorial  eut  souvent  à défendre 
ses  agents  contre  des  poursuites  judiciaires  relatif 
à leurs  fonction*  ; pour  les  protéger,  il  n’hésita  p3» 
à employer  l'arme  du  conflit,  et  ce  fut  même  à cens 
occasion*  qu'il  en  fil  principalement  usage.  A le* 
yeux  , la  question  de  savoir  s’il  y avait  lieu  d'auto- 
riser les  poursuite*  constituait  une  question  préju- 
dicielle , dont  lu  revendication  ne  pouvait  être  né- 
gligée sans  compromettre  l'indépendance  de  1 ad- 
ministration (1). 

(l)  Il  acrall  trop  lonp  de  mentionner  tri  Ionie»  le»  déri- 
•Ion*  intervenues  nr  de»  confll!»  de  ce  fenre  ; n.»i»  •>*** 
croyons  devoir  rapporter,  par  curait,  i»n  arrête  de  1* 
real  an  V,  inédit , rendu  pour  tliler  nu  conflit  qui  *v®4 
élevé  entre  le  directeur  du  Jury  de  rarrondlatemeni  de  '** 
lenre  ei  r»dniini*irnllun  centrale  du  département  ile  I»  D'#- 
me,  par  eulle  d’un  mandat  d'arrêt  délivré  ronlre  vn  tit*' 
l’érlolai.  agent  municipal  «le  la  commune  de  S'im-Jc»»* 
canton  de  Saint-Paul.  Incarcéré  à raison  d'un  délit  O'  **" 
rail  été  eominla  dan»  leterck»  de  ses  f mctlons-  A rorc»d** 
de  et  conflit,  le  tribunal  criminel  de  la  DrtVme  iuierrlnl 
pn»  du  Directoire,  posa  une  séria  de  question*  *ur  l**dmii* 
de  l'eulorlle  Judiciaire  a l é*ard  de»  administrateur*  pre««»* 
de  crime»  ou  de  délit».  Le  IHrecluirn,  âpre*  avoir  appros’l 
le  décision  du  ministre  de  le  Justice,  qui  ronflrn.»ii  le  *•'** 
nil . répondit  ibx  question»  pi»>  r«  per  le  tribunal  *»••*•*■« 
dan»  le»  terme»  auirenl»  : ■ Considérant,  *er  la  premier» 

• question,  que  le  droit  accordé  par  les  article»  III.  I*1** 

« IBS  de  l'acte  canditutlonuel  aux  admtniairaiioa»  c*»lr1** 
« et  eus  minutera  de  »n*pendr*  pnetvnlremrnl  * 

• hUlrateurs  municipaux,  ne  ec  restreint  pas  f**  ** 

• ce»  administrateur»  auraient  prit  de»  apé'é»  ton>r*,rv* 
« eut  loi»  cl  eut  ordre»  de»  aalorilé»  supérieure».  »•*•  *“* 
« celte  faculté  séiend  a tou*  le*  arien  en  général  ou  **♦*•* 
a mlulatrateur»,  agitant  comme  tel»,  ae  rendrai  rem**»* 
« de  prévarication»  dan»  taure  fonction»;  — . Coa»id'rt®  * 
u »ur  U deuxième  qneeUon  , que  f article  l»<  « U »*** 


CON 


409 


CON 

Le  gouvernement  consulaire  et  impérial  conti- 
nua ccs  traditions;  mais,  sous  la  restauration,  le 
conseil  ii'Élal  arriva  a penser  que  celait  détour- 
ner le  conflit  de  son  véritable  but;  • que  le  dé- 
faut d'autorisation  constitue  seulement  une  ex- 
ception, qui  doit  être  proposée  devant  les  tribu- 
naux (I);  que,  la  répression  du  délit  ou  du  crime 
appartenant  à l'autorité  judiciaire,  le  conflit  ne  peut 
intervenir,  parce  qu'il  manque  de  fondement.  Du 
reste,  disait-on,  les  abus  ne  sont  pus  a craindre  : 
à supposer  que  les  juges  instructeurs  aient  négligé 
de  solliciter  l'autorisation  . la  défense  aura  soin  de 
se  prévaloir  de  cette  circonstance  ; si  elle  y man- 
quait, le  ministère  public  relèverait  certainement 
celte  omission  ; l'administration  elle-meme  aurait 
iulérêl  à la  dénoncer,  et  les  magistrats,  loin  de  ré- 
sister aux  réclamations  ou  aux  réquisitions  qui  leur 
seraient  laites  à ccl  égard , les  suppléeraient  au 
besoin  pour  ne  pas  s’exposer  il  voir  p ononcer  par 
la  cour  suprême  la  nullité  de  toute  la  procédure  et 
a encourir  les  rigueurs  du  Code  pénal. 

Ces  considérations  cl  l'expérience  des  faits  ont  dé- 
termine les  auteurs  de  ( ordonnance  du  f 1 juin  1823 
a cousim-r,  par  une  disposition  expresse,  le  der- 
nier étal  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Klut  sur 
ce  point.  Un  a généralement  loué  «elle  résolution  ; 
«ans  contester  ces  éloges . quelques  personnes  in- 
ctfneul  a croire  que  l*uuU)ri>alion  réservée  au  gou- 
vernement pur  Tarticle  7.»  de  la  loi  du  22  frimait c 
aa  viii  peut  être  regardée  comme  constituant  une 
véritable  question  préjudicielle.  Llles  font  remar- 
quée que , pour  l'cxerctce  du  droit  conféré  par  cet 
article,  il  taul  d abord  déterminer  la  nature  des 
fonctions  confiées  à la  personne  inculpée,  pour  sa- 
voir si  cette  personne  rentre  dans  la  catégorie  des 
agents  auxquels  la  garantie  constitutionnelle  s'ap- 


« ftp  de  clarté,  et  que  le  faculté  de  desliiner  et  d'envoyer 
« devint  I-»  tribunsut  donnée  au  IMreituIre  ricculif,  * 'a p— 

• pliqoe  «faleini'iit  a loua  le»  ca»  où  le»  admlnUiratcur»  oui 

• prérartiiu*  d .u»  leurs  fonetluii»  . — - Con»Uéranl.  »ur  la 
« irotsl*  me  «|i*e»UOD,  que  l'article  SOS  a lait  lni|M-r<tll«a  dé- 

• leu  e aui  juge»  «le  riler  drrant  eut  le»  aainmi.lritcnr* 
« p«ur  rais*  ■ de  leur»  fui’CUon».  et  que  la  demer>  allon  do* 
« pouvwir» . établie  per  la  coiuliUllOu,  sera  il  lotervrrllr,  »l 
« i'autoriié  Jud  c.aire  » arrugi  au  le  urull  de  »lmm  «eer  daue 

• le*  vprriiimii  administrative»  ; quM  a*  résalte  pat  de  la 

• que  dr*  adaini»tralcur»  qui  oui  cimtr.i*  Up»  délits  dm» 
a l’etervlre  dp  la»»r*  fonction»  doivent  rrsier  Impuni»;  male 
« que  c cet  au  Dirrelulm  riérmlf  qu’il  appartient,  «ta  prêts 
« l'article  IM,  de  dé>  ider  al  le»  tort»  ou  le»  üéliis  p.u  eus 

• cou. ou»  comme  a imiuUira'eui!*  douoent  Uni  à d.  » répa- 
V rslion*  ou  à des  prlues  dont  II  poursuite  doive  élre  r en— 
« ftijée  devant  Ira  irlbunaut.  — Considérant,  sur  le  pre- 
« m er  membre  de  la  quairlrme  question , que  le»  Juge*  ne 
« peuvent  s'Iromtsor  dan*  1rs  opération»  admlnUlrailvea, 
a »u>vaol  l'artlrle  13  litre  11  de  la  lot  dr*  1 6 — IV  août 
« r»a.  d o u il  aull  qu’il»  ne  peuvent  connaître  dra  aelea 

• d'admiolstralion  r puié*  délit»,  aull  qu’il»  aïeul  né  com- 

• ml*  par  de»  administra  leur»  «mlement.  »oli  mémo  qu’ils 

• l’air u i été  par  de»  admlulsirntrurs  coujoluleinenl  avec 
« d‘au<r<-t  citoyens,  sans  que  le  Dlrcctotie  eiécuilr  ait  reu- 
e «ojé  l’affaire  et  les  prévenu»  dr«aut  la«  tribunaux.  con  * 

• forménipnt  a l'artlrle  19e  de  l'aile  toa.liIuUoanel  ; — 

• Coa»idérsai.  etti'o.  sur  l’aul't  partie  de  celle  meme  que*- 
s ton,  qu  elle  ne  doit  pa»  rn  former  que.  puisque  le  délit 
a d su  admin  ttril*  ur.  bor*  de  lou*e  fonction  aUmlaUtra- 

• ilve,  e»t  coniml»  par  un  simple  partie**!»»  r et  doit  cire 

• pourvu* I de  rarme  » — Non»  avons  cm  devoir  reproduira 
lev: urllrmrj.t  te. le  partie  de  l’erréié  qui  résume  >e  doclr.ne 
da  Dincoire  sur  un  point  de  I gUtallou  cunslJluUuanelIt,  a 
fêtard  duquel  la  ro.itr*i»«T»e  s'est  prolongea  jusqu  a nous  et 
a est  peut -pue  pau  épuOrr. 

(i)  Urd.  IS  janvier  !•?*.  conf.  Üourner  et  Spiek  G.  le 
•taire  de  Grand- Frtinny  (Oi»p);  S décembre  1*53,  conf. 
•Vernir*  dé  la  Peyratte  (Deax-Se»Tr*,' ; 31  msr»  |8S1,  conf. 
Fân»  C.  lé  maire  dé  /:*»»ry  bout»)  9*  juillet  151t.  ronf. 
Lmrea  u ; it  janvier  1S2S,  roui-  Martha  C.  lé  maire  dé  Jru- 
kauttel  iBaa-hkla),  SS  décembre  1117,  conf.  Jbirtsn. 
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plique;  et,  lorsque  cc  point  est  résolu,  il  y a lieu 
de  vérifier  si  les  supérieurs  de  l’agent  inculpé  ne 
déclarent  pas  assumer  ia  responsabilité  des  faits  qui 
lui  sont  reprochés . puis  de  rechercher  et  d'établir 
les  conséquences  de  leur  déclaration.  Kst-il  exact  do 
dire  que  I examen  de  ccs  questions  diverses  ne  con- 
stitue que  ('accomplissement  d'une  simple  formalité? 

Les  termes  de  I ordonnance  réglementaire  sont 
tellement  précis  que  des  conflits,  luiidés  sur  le  dé- 
faut d'aulonsaiioii  pour  la  mise  en  jugement  des 
agents  du  gouvernement , n ont  pu  se  produire, 
après  la  publication  de  cette  ordonnance,  que  par 
suite  d'une  erreur  évidente,  dont  les  exemples  sont 
rares,  et  que  le  conseil  d Liai  n'a  pas  manqué  do 
redresser  ( I )» 

D'après  un  principe,  que  nos  lois  modernes  ont 
emprunté  à la  législation  ancienne  cl  que  l'article 
lü.72  du  Code  de  procédure  rappelle  en  termes  gé- 
néraux, les  communes  cl  les  etablissements  publics 
ne  peuvent  ester  en  justice  qu  avec  l'autorisation  de 
l'administration  supérieure.  i/e  défaut  de  cette  au- 
lon»alion  a quelquefois  donné  lieu  a des  conflits; 
mais,  dés  les  premiiTcs  années  de  son  rétablisse- 
ment , le  conseil  d'Ktat  pensa  qu'il  y avait  là  seu- 
lement omission  d'une  formalité,  nui  ne  pouvait 
servir  de  base  a un  conflit  (2).  Malgré  la  lou- 
t/ue  et  constante  application  de  cette  réglé,  il  a pain 
bon  de  l'écrire  dans  l'ordonnance  du  1e1  juin  18:18, 
dont  l'article  r>  énonce  aussi . parmi  les  cas  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  au  conflit.  * le  défaut  d aulo- 

• risition  de  In  part  du  conseil  de  préfecture  (3), 

• lorsqu  il  s'agira  de  roulcstalions  judiciaires  dans 

• lesquelles  les  communes  ou  les  établissements  pu* 
« blics  seront  partie*.  • 

Eufln  , il  est  des  cas  où  les  particuliers  ne  peu- 
vent intenter  de  poursuites  judiciaires  qu'après  l'ae- 
couiplisseineul  de  certaines  formalités  devant  l*au- 
lori t administrative.  Ainsi,  d'après  lu  loi  des  23  oc- 
tobre et  3 novembre  1 7ÏKJ,  les  particuliers  qui  veu- 
lent intenter  des  actions  judiciaires  contre  l'Etat 
doivent  préalablement  adresser  nu  préfet  un  mé- 
moire, ilans  lequel  ils  indiquent  les  mollis  de  leurs 
réclamations  ; la  remise  et  l'enregistrement  de  ce 
mémoire  interrompent  la  prescription;  il  est  ac- 
cordé au  préfet  un  délai  d'un  mois  pour  en  prendre 
connaissance  et  décider  ce  qui!  convient  de  faire 
dans  l'intérêt  do  I Klul;  s'il  n'a  pas  statué  d.ms  ce 
délai,  les  réclamants  peuvent  suivre  l'affaire  devant 
les  tribunaux,  tl  existe  des  dépositions  analogues 
relativement  aux  actions  judiciaires  à exercer  contre 
les  départements  (L.  10  mai  1838,  art.  37)  et  contre 
les  communes  (L.  IS  juillet  1837,  art.  31).  D'autre 
pari,  lorsqu'il  s'agit  de  saisies  de  meubles  ou  effets 
mobiliers  pour  le  payement  des  contributions  direc- 
tes, l'article  \ de  la  loi  du  12  novembre  I80S  veut 
que,  s'il  s'élève  une  demande  en  revendication  de 
tout  ou  partie  desdils  meubles  et  cfTels,  elle  ne  puisse 
être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  qu  après 
avuir  été  soumise  par  l'une  des  parties  intéressées 

(l)  Ont.  ts  avril  1*39,  conf.  Pfraehler  et  autre»  néga* 
ciant s de  Strasbourg  C.  lé  receveur  des  contribution»  di- 
recte» de  cette  cille;  9 décembre  ISIS,  couf.  .Uoufom  «I 
Mainant  Ç.  Uasard. 

(t)  liécr.  du  tl  mal  tftOC,  conf.  Fea  C.  Vkoipice  dé  Cm» 
rignagolc»;  I’.  Juin  1809,  ronf.  fabrique  de  Virmstéin  C. 
Knober  et  Utnxel;  7 ferler  1*09,  conf.  fabrique  dé  Uns» 
l’Etang  C Cogne;  Il  décembre  1819.  cunf.  commune  dé 
Soudan;  IS  Janvier  If  SI,  cunf.  Potiquel  C.  la  commune  de 
Pin-lès-JÜagny  itlaule-^aôue);  SI  mars  |*tl,  c*»nf  l ran- 
çoi * C.  l’Ecole  royale  de * arts  et  métier»  de  Chdlon». 

{3}  Ou  dr  la  pan  de  toute  antre  aulorili  a lmlulsuallre 
appeler  à donner  rctlo  aulo*  Ualior»  Ala»l,  ü’aprea  la  loi  do 
19  mal  liai  (Art.  36),  c’e»l  au  roi,  en  rooteil  d'Eisi,  qu'IJ 
epperilcnt  da  prononcer  sur  le»  demande»  ca  «DloriseUot  de 
p.phlcr  fvrméve  au  eu*  d u»  dépariemeit. 
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à l'autorité  administrative,  conformément  h In  loi  de* 
4H  octobre  fl  5 novembre  I J' Ml.  I.  omission  îles 
formalités  que  noos  venons  île  rappe  cv  fol  consi- 
dérée par  le  gouvernement  directorial  nomme  don- 
nant lieu  ail  conflit  ; le  conseil  il  Liai  ailinit  d'abord 
cette  doctrine  (i).  mais  il  I abandonna . apres  que 
la  jirépnraliun  des  décisions  sur  conflit  eut  été 
couilée  exclusivement  à la  commission  du  conten- 
tieux (4)  : l'ordomianre  do  ipr  juin  1848  n'a  fait, 
en  réalité,  une  tnmscriie  une  rèurle  de  sa  jurbtprû- 
deuce,  en  uisir  usant  • nue  le  défaut  île  fo mulH lés 

• à remplir  devant  l'Administration  préal  ibleinent 

• aux  ponraoiies  judiciaires,  ne  donnerait  pas  l.eu 

• nu  conflit.  • 

Il  est  dune  vrai  de  dire  que  l'article  “ de  l'or- 
donnance do  lrr  juin  IMiX  ne  contient  pas  d'inno- 
vations réelles,  qu il  a seulement  iradnit  en  dispo- 
sitions réglementaires  de  anges  usages  que  la 
juri  - prudence  du  conseil  d'Ktnl  avait  déduits  de  la 
naliire  me  ne  des  choses.  Mais,  sur  d'autres  po  nts 
relatifs  aux  limites  du  conflit.  I ordonuaurc  |réri- 
téc  a introduit  des  règles  nouvelles  sur  le  mérite 
et  la  portée  desquelles  il  iiiqiorle  de  se  Axer. 

Sous  le  l irremire,  selon  l'expression  de  II.  de 
Comienin.  le  conflit  faisait  ma:n-bassc  sur  tous  les 
jugements,  quels  que  fussent  leur  caractère  et  leur 
autorité  : sous  I F.iupire  meme,  il  réduisit  nu  néant 
des  arrêta  de  la  rour  de  cassation  (.1».  On  tenait  alors 
pour  principe*  incontestables  dans  le  gouverne- 
ment. que  I incompétence  a raison  de  la  matière, 
étant  d ordre  public,  ne  peut  jamais  être  couverte 
ni  par  le  consentement,  ni  par  la  négligence,  soit 
du  ministère  oublie,  soit  dos  parties  ; qu  elle  vicie 
radicalement  les  jugements,  et  peut  être  op,  osée 
ou  suppléée  un  tout  étal  de  cause;  qiic  nulle  pres- 
cription . nul  laps  de  temps  ne  sannuent  légitimer 
des  actes  que  In  loi  ne  veut  | oint  reconnaître  ; quo 
le*  parties  elles-mêmes,  en  plaidant  devant  I auto- 
rité incompétente . ne  peuvent  lui  aitribuer  des 
facultés  que  la  loi  lui  refuse  ; enfln . qu'ntic  usur- 
pation de  pouvoirs  n'est  jm«  plus  régulière  parce 
u'elle  est  plus  complote  Kt  ce  n'est  pas  seulement 
ans  les  dél  bér.ilions  intérieures  des  grands  corps 
administratif*  que  ces  doctrines  sc  produisaient, 
on  les  écrivait  dans  le-  arrêtés  du  guuvrrucmenl. 
Ainsi,  en  l'an  xi.  par  un  arrêté  du  41  nivôse,  le 
préfet  dos  llas<f«-Pyré nées  avilit  cru  devoir  élever 
le  conflit,  è l'occasion  dune  conte-talion  engagée 
entre  le  sieur  Intimide , héritier  d'nn  prêtre  dé- 
porté, et  le  sieur  Üaneugaray.  relativement  au  ra- 
chat d'une  rente,  rachat  qui  avait  été  autorisé 
pnr  l'Administration  du  département  pendant  In 
déportation.  Mais,  informé  que  le  tribunal  d'appel 
de  Pau  avait  prononré  sur  le  fond  du  litige  peu  de 
jour*  avant  son  arrêté  de  conflit  ( le  I?  imu-e).  le 
préfet  rétracta  cet  arreté  par  un  nuire  acte  du  48 
nivôse.  Le  ministre  de  In  justice  ne  crut  pas  moins 
devoir  rendra  rompte  du  conflit  nu  gouvernement . 
et  proposer  d'en  renvoyer  l'examen  au  conseil 
d'Ktnl  • Lorsque  l'autorité  administrative , ilisait- 

• il  dans  son  rapport,  a été  injustement  dépouillée, 


fl)  l)érr.  1 Jn.llrt  ISO»,  conf  TleaubXteedtl  C V filai  ; 
t#  f*t\  c«rL  Hvquef  t\  le  receveur  de»  contributions 
de  /'arro-dis»emru/  de  l.ouriere;  Ifl  mat  lilO.  tonf.  dame 
Cuilberl  Sombrel  C.  sieur  de  tleaumir. 

|V)  a i ntrmhff  1*18,  rouf  tinrent  Ç rf.têl ; iO 

■MVMtfert  I8I«.  r«»f.  dame  île  < kdieaurrrt  C te  fera pleur 

d'.lu6ui»nn  to  ré*  n«r  llü.  »•••*.  *<o  wi»  fugeH.  te  pi- rctpi  mtr 

de  J.'on/any;  1 3 outfliitur  l«*J,  r»n,f.  d'in.e  filet  C-  iyrrr. 

(»)  \ *»lr  noumment . Arr  S ptüflâ»*  ta  Xi.  conf  tirés, 
Deliçnae  et  ans-rts  C l'f.tat.  •«  I*  «orétl  ta  XI.  e-»»f. 
Masar  C.  Lardmei  frères;  llécr.  ts  œti*  flO",  Ureutlpont 
ai  autres  C.  ta  communs  de  fatmpont;  18  toû»  lli)7,  conf. 
Duphtses 
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• elle  a sons  doute  lo  droit  de  réclamer  Après 

• comme  avant  le  jugement . les  juridictions  Uttv- 

• rient  au  droit  publie,  nm-uue  autorité  ne  peut 

• excéder  le*  limite-  que  ce  droit  lui  prescrit;  et, 

• quand  elle  vient  h le*  franchir,  il  e t constant 
s que  tout  ce  qu  elle  fait  c l nul  devant  la  loi 

• l.e  prétexte  qu'a  pris  le  préfet  pour  rapporter 

• son  premier  arreté  n'e*l  doue  pas  admis-ime.  K« 

• vain  le  tribunal  a-t-il  prononcé  définitivement. 

• si  l'affaire  est  effectivement  administrative . le 
« le  jugement  du  tiibuual  n en  a pas  changé  U 

• nature.  • Kl  comme  le  litige  porté  devant  Us 
tribunaux  de  Suint-Palais  et  «le  Pau  lui  paraissait 
rentier  dans  la  compétence  «le  l'autorité  administra- 
tive il  pro|K>-nit  de  roulirmer  le  ronflit.  Lotte  opinion 
fut  r.d'.iptée  pur  le  et  nseil  d'Klnt;  en  conséquence, 
un  arrêté  du  gouvernement  du  4 • messidor  an  \i  an- 
nula toute  la  p.oeédiire  judiciaire,  ainsi  que  I armé 
du  préfet  du  48  nivôse,  par  lequel  il  avait  rapport* 
sou  arrêté  do  conflit  du  Jl.  cl  renvoya  les  partes 
devant  l'autorité  administrai  ve.  • Lonsidenal, 

• iiorte  cette  dérision , qu  il  s'agit  évidemiiienl  tic 

• !ae\éruimn  «I  un  acte  de  l'autorité  administrative, 
« dont  les  tribunaux  ne  sauraient  inlinuer  les  dit- 

• |»o*iUons  sans  contrevenir  a la  loi  du  lu  fnirlMrr 

• an  ni,  et  autres  intervenue.*  mip  ce  point  d'ordre 

• public  ; qu'il  inipoile  peu  «pic  le  déclinatoire  n aît 
« pas  été  proposé  «lès  l'ouverture  du  litige,  sajis- 
« saut  d'incompétence  à raison  île  la  nnticre.  U- 

• quelle  ne  sc  couvre  pas  contre  I autorité  publique. 
■ toujours  mlmise  è en  demander  le  rtdressciwéni 
« que  le  préfet , qui  s'élail  «l'abord  conformé  a « 

• principe,  par.  il  l'avoir  eusiiilc  mécounu.  Ii>rs*|uc. 
s par  son  ariété  du  4 S nivôse,  il  n rapporté  relui 

• du  41  du  même  mois.  » 

Il  n'était  jnis  diflkile  d'apercevoir  les  dangers  Je 
ce  système.  I.n  effet,  comme  il  u'exisle  pins  «le  «lé- 
lais  après  un  arrêt  de  la  cour  de  cossatiuu  jniiMM 
relie  cour  est  le  dernier  degré  de  la  liicrarcluf 
judiciaire  la  faculté  d'élever  le  conflit  se  serut 
«loue  indéfiniment  prolongée  ! Les  citoyens  qui.  »tr 
la  foi  d'un  jugement  irrévocable,  avaient  di«p*é 
de  leur  chose  par  voie  d échange,  de  donitioa,  é# 
vente,  d' 'hypothèque  ou  autre,  l'auraient  donc  ver 
éternellement  flottante  entre  leurs  main*.  Il  vava4 
là  de*  inronvénienU  qui  ne  pouvaient  pa*  échappe.' 
au  gouvernement,  mai» qui  lui  paraissaient  uiomufr- 
uue  celui  de  ne  pas  retenir  sou*  -a  main . *aiii 
ili>cus>ion  et  sans  partage,  toutes  le*  matière*  dé- 
migration . de  biens  nationaux . de  liqui 
Quand  l'intérêt  |K>litique  se  fut  affaibli  par  sure 
de  raffermissement  du  gouvernement . on  apcvful 
mieux  les  confluences  abusive»  de  la  «lotir.)  < 
énoncée  ri-dessus.  On  sentit  que  , s'il  est  uul#  J* 
maintenir  l'ordre  des  juridictions,  il  est  peut-être 
encore  plus  nécessaire  de  rc' perler  l'antonié  «le  U 
chose  jugée,  de  rette  chose  jugée  que  le  con*eatr- 
ment  unanime  «les  peu  (les  civilises  a proclamé  - 
vérité  meme.  • La  commission  du  contentieux  q** 
vint  n luire  eu  re  lcmp*-ld  (I).  dit  M.  de  Lonac* 
uin  . oj«|Misa  une  «ligue  aux  empiétement'  sur  I *•” 
tohié  jiniicinire-  A mesure  que  cette  précisa* 
stiliition  s'affermit  dans  sa  marche  . elle  ic*M J 
aux  tribunaux  les  que  lion*  de  propriété  «le  t'irv 
Cl  d’état . elle  resserra  «le  tontes  part*  les  vf*!*' 
lions  «les  corps  adiumi'lnilif*  ; elle  le*  renier** 
dans  le*  borne*  légale*  de  leur  compétence,  t* . 
•pris  avoir  déflni  et  classé  le*  dînèrent*  |**j' 
voir*,  elle  !c*  ramena  peu  à peu  au  venbN* 
C*pril  de  leur  institution  Kllc  tenta  aussi  de  rts- 
U ci  mire  l’exercice  illimité  du  conflit  • 

Sur  sa  proportion,  un  décret  du  15  janvier  M» 

(1)  EU*  fui  lutitaS*  tur  <técr*«  da  II  |mla  IM# 
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décida  • mie  les  dispositions  qui  donnaient  au  pré* 

• fet  le  droit  de  conflit,  ne  s'appliquaient  point 

• aux  contestations  terminées  par  «les  jugements 

• ayant  acquis  l'autorité  «le  la  chose  jngee  • t e 
décret  fut  rendu  a r occasion  d’un  arrête  pris  par 
le  préfet  des  Vosges,  sur  la  demande  «pu  lui  avait 
été  adressée  par  un  sieur  Ilot  quart,  pour  être  au- 
torisé à se  faire  délivrer  par  le  receveur  de  l'arron- 
dissement de  Neufcliatcaii  . une  somme  versée  chez 
ce  comptable  au  protlt  de  la  commune  de  Hémo- 
ville,  contre  laquelle  il  avait  obtenu,  le  SV  prairial 
an  tu.  un  jugement  de  condamnation  du  tribunal  de 
Neufcbateau.  confirmé,  sur  I appel  de  la  commune, 
par  un  antre  jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement. rendu  le  il  pluviôse  nn  vi.  Or,  celait  seu- 
lement le  S't  février  181  i,  et  après  de  nombreuses 
tenta. ives  du  sieur  llocnuart  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  tout  ou  partie  ues  condamnations  pronon- 
cées contre  ia  commune,  que  le  préfet  des  \osges 
s* était  avisé  de  prendre  un  arreté  de  conflit,  en  se 
fondant  sur  ee  que  la  dette  réclamée  de  la  commune 
avait  pour  origine  une  fournituie  faite  cil  exécution 
d une  réquisition  administrative  pour  le  service  des 
armées,  et,  |iar  conséquent , au  compte  de  IKtat. 

Le  principe  que  consacrait  la  déeisii  n qui  annulait 
Carrelé  de  conflit  ne  présentait,  ce  semble,  rien  qui 
put  alarmer  sérieusement  l'niilorilê  administrative  ; 
mais  elle  en  jugea  autrement , cl  I on  saisit  la  pre- 
mière occasion  pour  rétrae.er , ou  du  moins  pour 
re>lreindie  ce  principe. 

Pur  suite  de»  lois  sur  l’émigration,  1rs  biens  d’un 
sieur  Planard  avaient  été  partagés  entre  I Ktat  et 
les  sieur  cl  dame  Knjelran  . se.s  parents  et  créan- 
ciers. Rentré  à la  faveur  de  l’amnistie  accordée  en 
l*an  x,  le  sieur  Nanard  contesta  la  légitimité  des 
créances  dont  les  sieur  cl  dame  Knjelran  s'élident 
prévalus;  nue  instance  s'engagea  a ce  »u  et  devant 
le  tribunal  de  Millmu,  qui  lit  droit  polir  partie  aux 
réclamations  du  sieur  II. «nard  par  jugements  des 
S Ut  mars  et  2 août  i8iHj.  I.es  sieur  et  dame  Kujel- 
ran  ayant  formé  appel  devant  la  cour  de  Montpel- 
lier. celle  cour h*k*lâ  leur  appel  le  18  janvier  1811, 
et  son  an  et  leur  lut  signifié  le  2U  juin  a la  requête 
du  sieur  Planard.  Mais  ils  uc  »e  tinrent  pns  pour 
vaincus:  après  leur  défaite  judiciaire,  il»  s adcrssè* 
rent  mu  préfet  de  1 Aveyron  pour  obtenir  qu'il  élevai 
le  mnflit.  attendu  que*  la  contestation  jugée  |ar  le 
tribunal  de  Milliau  et  la  cour  de  Montpellier  avait 
pour  objet  1’exéculion  d’un  partage  de  biens  d'émi- 
gré fait  entre  l’Ktat  et  les  purent  s de  ecl  émigré; 
le  préfet,  cédant  à leurs  $ull  ici  ta  lions,  prit  deux 
arretés  de  conllil  à la  date  des  t et  II  février  iHir». 
l^e  sieur  Planard  déféra  ces  deux  arretés  au  conseil 
d Ktat . en  voulemint  qu'à  l'époque  nu  ils  avaient 
été  rendus  le  conflit  ne  pouvuil  plus  être  élevé  ; le 
rnini'lre  de  la  justice  consulté  exprima  l'opinion 
que  les  arrêtés  attaqués  «levaient  être  annules;  ils 
Je  furent  effectivement  pur  nu  décret  «lu  U janvier 
f 1914.  dont  voici  les  imi  f<  cl  le  dispositif  ; • (lon- 
« s niera  ni  «ine , par  notre  décret  du  1%  janvier 

• ISiS.  rennu  sur  un  conflit  élevé  par  le  préfet  du 

• département  des  Vosges,  il  a été  décidé  que  l'rtp- 

• reté  du  I"  brumaire  an  X refit  f aux  conflits 
« d'attr. butions  u'éLiii  pas  applicable  aux  couies- 

• talions  terminée'  par  «les  jugements  nu  arrêts 
€ qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jngée  ; — 
■ considérant,  dans  l'espèce.  nue  l'arrêt  de  la  cour 
« d’appel  «le  Montpellier,  confirmatif  du  jugement 

• du  tribunal  de  première  instance  «le  Milliaii . a 
« été  signifié  domicile  le  juin  IRM  ; que,  trois 

• mois  après  celle  signification  . le  délai  pour  se 

• pourvoir  en  cassation  éuinl  expiré,  cet  arrêt  avait 
« acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  dès  lors, 
« ia  préfat  du  département  de  l' Aveyron  n'était 
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• plus  recevable  à élever  le  conflit  porté  par  le*  nr- 

• létés  des  4 et  II  février  181"*.  — Notre  r on* cil 

• «I  Liât  entendu  . nous  avons  décrété  et  décrétons 

• ce  qui  »uil  : — Art.  Irr.  Les  deux  arretés  «le  con- 
- flil,  |»ri*  par  le  préfet  «lu  <1  parlement  de  l'Aveyron 
«i  les  4 cl  II  février  181."  . sont  minuté*.  — Art.  •*. 

• Notre  grarui  juge,  ministre  de  la  justice,  et  nuire 
« ministre  de  I ultérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce 

• qui  le  concerne,  de  f exécution  «lu  présent  décret, 

• qui  sent  inséré  nu  llullelin  des  Lois.  • 

Lctle  formalité  <oleu neHc  de  l'insertion  nu  Huile- 
Un  tirs  Lois  d'une  dérision  rendue  sur  un  cas 
particulier,  avait  pour  objet  «le  conférer  a cette  dé 
cisiou  r.iiilorilé  «I  line  réglé  générale  . I empereur 
en  usait  ainsi  «l.ins  «les  cas  exceptionnels,  et  par 
application  du  dioit  «pii  lui  appartenait  d'interpré- 
ter 1rs  lois  sur  l’avis  «lu  conseil  d'Ktnt. 

Personne  ne  se  trompa  sur  la  portée  de  cette 
mC'iire;  elle  fut  considérée  comme  un  pas  rétro- 
grade eu  égard  au  décret  ilu  I."  janvier  I8ir».  non 
l*as  «pi’il  veut  opposition  dans  «es  deux  espèce», 
mais  piécisémenl  parce  qu'on  avait  affecté  «l'em- 
ployer «les  formes  «lilTéi entes  lorsqu'au  fond  la  so- 
lution était  la  même. 

A la  première  Restauration , on  s'empressa  de 
revenir  a la  doctrine  soutenue  par  la  commission 
du  contentieux. 

L'n  sieur  Donnt  R n (Tenu  avait  fait  condamner  par 
jugement  «lu  tribunal  civil  de  Toulon  le  sieur  Bar- 
thélémy Tessiere.  cl  plusieurs  autres  habitants  de 
la  commune  de  llalgencicr,  a !e  rembourser  |»our 
leur  cote-part  des  sommes  «pj'il  avait  été  pal  Clai- 
rement contraint  de  payer  à un  créancier  de  la 
commune,  soit  en  sa  «piaillé  d'ancien  agent  muni- 
cipal . soit  comme  l'uu  des  principaux  contribua- 
bles. Le  jugement  du  Irihunul  «le  première  i ns  tance 
du  2 mars  IHI~*  avait  été  continue  par  la  cour 
«i'Aix  le  27  avril  ; le  préfet  avait  élevé  le  conflit 
le  2.*  jim  let.  Le  comité  «lu  contentieux  proposa 
d'annuler  son  arrêté,  ri  l'annulation  fut  prononcée 
par  une  ordonnance  du  <*  février  181".  dont  voici 
les  motifs  et  le  dispositif:  — • Considérant  que  le 

■ coi.ilit  d'attributions  ne  peut  être  élevé  que  sur 
« une  contestation  existante;  — qu'ainsi.  les  loi»  et 

• arrêtés  relatifs  aux  conflits  ne  sont  point  appli- 

■ cables  aux  contestations  terminées  par  des  juge- 
« meut»  ou  arrêt*  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la 

■ chose  jugée;  — . que  les  jugement*  de  première 
a instaure  rendus  eu  dernier  ressort,  cl  le*  arrêts 
a de*  cours  rendu*  contradictoirement . sont  em- 
a prcinl*  de  ce  caractère  nn  moment  même  où  ils 
a son l prononcés;  — considérant,  dan*  l'espère, 

• «pie  I arrêt  «le  la  rour  «I'Aix  était  intervenu  dé» 
a le  *7  avril  ISl.l;  qu'a  cette  épo«|ue.  la  conteslii- 
a lion  n été  entièrement  leriuiiiée  et  souveraine* 
a ment  jugée;  cl  «pie,  dès  lor*.  le  préfet  du  dépar- 

• tement  du  V«r  n était  plus  recevable  à élever  le 
« conflit  porté  en  sou  arrêté  du  2J  juillet  suivant; 
« — oui  le  rapport  cl  l'avis  du  comité  «lu  ronlcn- 

• tie-iix  , le  roi . eu  son  conseil . n annulé  et  annule 

• le  conflit  prit  par  le  préfet  du  département  du 

• Yar  le  5£U  juillet  I8t."t,  cl  condamne  le  sieur 

• Barthélemy  Tessiere  aux  «lépcns.  — U présent 

• nrrél  sera  inséré  nu  If  ut  Ici  in  des  Lois.  • 

La  doctrine  consacrée  pnr  cet  nrrél  (I),  qu’nn 
avait  mi  devoir  entourer  «le  In  même  autorité  «pie  lo 
décret  du  li  janvier  IK1A.  fut,  de  nouveau,  renversée 
nprè*  quatre  uns  «l'application  Kn  1810,  on  fil.  dans 
le  conseil  d'hUl . la  proposition  de  revenir  aux 
principes  qui  avaient  dicté  ce  décret  M.  de  Cor- 
menin  n tracé  , avec  une  remnnpinhle  habileté , le 
résumé  de  la  discussion  approfondie  à laquelle  celle 

(t)  Voir,  et  Scsra»,  p*d  SV. 
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proposition  donna  lieu  dans  le  sein  du  conseil  (1). 

Quatre  systèmes  se  trouvèrent  en  présence. 

Le  premier,  qui  admettait  pour  1 administration 
le  droit  de  revendication  à toute  époque,  même  lors- 
que la  cause  était  jugée  définitivement,  lut-ee  par 
la  eour  de  cassation  , trouva  peu  de  défenseurs. 
« On  crut  devoir,  dit  M.  de  Cormenin,  glisser  sur 
ce  système  : il  fut  reconnu  qu'il  navnit  pu  se  fonder 
et  se  soutenir  qu'à  une  époque  où  l'administration 
marchait  avec  impétuosité  et  avec  violence  vers  la 
concentration  des  pouvoirs,  ployait  sou»  son  joug 
les  tribunaux  et  engloutissait  toutes  les  attributions; 
qu'il  forçait  le  principe  de  la  division  des  pouvoirs 
dans  sa  conséquence,  pour  le  seul  bénéfice  du  gou- 
vernement ; que,  peut-être  alors,  il  servait  les  vues 
de  sa  politique  et  les  besoins  de  ses  finances;  mais 
qu'il  troublait  l’indépendance  des  tribunaux  , l'au- 
torité de  la  chose  jugée  , le  repus  des  familles  et 
l'intérét  de  la  propriété.  * 

Le  second  système,  qui  voulait  faire  reconnaître  à 
l'administration  le  droit  du  coiiQil  jusqu'à  l’expira- 
tion du  délai  du  recours  eu  cassation,  rencontra  de 
zélés  partisans. 

Apres  avoir  répudié  les  traditions  des  gouver- 
nements antérieurs  : • Nous  vivons  aujourd  hui , 
disaient-ils.  sous  une  constitution  ou  les  pouvoirs 
oui  été  définis  par  lus  luis . limités  par  elle»  cl 
rendus  indépendants  l'un  de  luulre.  Nous  de- 
vons, sans  doute,  nous  réjouir  de  ce  que  la  li- 
berté des  tribunaux  y est  le  plus  ferme  appui  de  la 
liberté  civile.  Mais  les  meilleures  choses  oui  leur 
excè*.  Or,  ii'cst-cc  pas  le  propre  d une  autorité  im- 
muable . indépendante  et  qui  exerce  une  juridic- 
tion , de  chercher  sans  ccs-e  à gagner  du  terrain, 
à s'étendre,  a s'affermir?  Qui  donc  préservera  l'ad- 
ministration des  empiétements,  lents,  si  1 ou  veut, 
mais  surs,  mais  progressifs,  mais  irrésistibles  des 
tribunaux?  OuUlicrailron  qu'une  foule  de  matières, 
régies  avant  la  révolution  par  les  tribunaux  d ex- 
ception. sont  tombées  dans  le  domaine  de  l'autorité 
administrative?  D’autres  matières  nouvelles  . telles 
que  celles  des  communes,  des  liquidations,  des  con- 
tributions . ont  agrandi  considérablement  ce  do- 
maine. Il  serait  difficile  de  reconnaître  et  d'énu- 
mérer la  multitude  d' 'interets  administratifs  qui  -ont 
nés  de  la  révolution  et  de  celle  nouvelle  combinai- 
son de  pouvoirs.  Les  intérêt»  qui,  de  jour  en  jour, 
s'attachent  par  mille  liens  a toutes  le»  classes  de  la 
société,  méritent  d'autant  plus  la  surveillance  et  Ui 
.protection  du  gouvernement  qu'il»  ne  sont  pas , 
comme  les  autres  intérêts,  sulli.  animent  secourus 
par  la  loi  civile.  Ce*  matières  nouvelles  sont  toute* 
plu*  où  moins  mêlées  à l'intérêt  politique  : et  le 
conflit,  qui  est  un  moyeu  purement  administratif, 
ne  peut  avoir,  et  n a évidemment,  ni  la  uiémc  na- 
ture, ni  les  uiêincs  bornes,  ni  la  même  conduite 
que  le  règlement  déjugés. 

« N'est-il  pas  vrai  que  le  législateur  n’aurait  fait 

3ue  la  moitié  de  sa  tàrhe  si,  eu  créant  de  nouveaux 
roits,  il  ne  les  avait  pas  en  même  temps  garantis? 
Les  secours  mnnqucnl-ils  à In  loi  civile,  lorsque  les 
compétenees,  établies  dans  l'ordre  de  sa  juridiction, 
sont  violées?  N'a-l-clle  pas  les  règlements  de  ju- 
ges après  les  jugements  rendus  sur  la  compétence 
seulement,  la  voie  de  la  cassation  dans  1 intérêt  des 
parties  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  sur  le  fond  de  la  contestation,  et  la  voie  de 
la  Cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  après  l'expira- 
tion des  délais?  Pourquoi  la  loi  administrative  ne 
pourra  il- elle  également  secourir  ses  attributions  en- 
vahies? Elle  n'a  qu  un  seul  moyen  propre  et  direct 

<l)  Queittom  dt  droit  administratif,  1,#  t»  t*  édita»,  ■■ 
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de  venger  l'ordre  de  sa  juridiction  et  de  re&saiur 
les  questions  qui  lui  appurlieimeql  : C'est  le  conflit. 

« Ce  moyen  est  véritablement  à peu  près  inutile 
s’il  n'a  d'effet  que  coulrc  les  jugements  et  arreu 
rendus  sur  la  seule  compétence , car  il  n’v  a pres- 
que pQ$  d’exemple*  que  le  couflil  ait  clé  élevé  con- 
tre de  pareils  jugements.  Mais  ce  qui  arme  fré- 
quemment, c’est  que  les  parties  ne  proposent  point 
le  déclinatoire;  cest  nue  les  procureurs  du  roi  le 
négligent;  c’est  que  les  tribunaux  ne  déchirent 
point  d'office  leur  incompétence.  Les  sept  huitièmes 
des  arrêtés  de  conflit  sont  pris  contre  de*  jugements 
qui  oui  jugé  le  fond.  C'est  donc  lorsque  Vuilmiois- 
Iralion  a le  plus  grand  intérêt  il  élever  le  conflit 
qu’on  lui  contesterait  cet  unique  moyen  de  défense. 
.Sans  doute,  les  particuliers,  pressés  par  l'aiguillon 
de  lintéret  personnel,  ne  se  laissent  pas  d'ordi- 
naire juger  eu  dernier  ressort  devant  les  tribunauv 
d'arrondissement  ou  devant  les  cours  royales  sam 
proposer  le  déclinatoire,  sans  appeler  les  regards 
du  ministère  public  sur  la  question  de  compcteoce, 
sans  provoquer  le  conflit.  Mais  souvent  les  maires 
illettrés  des  communes  rurales,  soit  par  ignoiance, 
soit  à cause  de  la  modicité  de  la  somme,  se  laissent 
traduire  el  condamner  devant  les  tribunaux  sans  pro- 
poser lo  déclinatoire  ; ils  ignorent  les  lois  et  vont  eu 
ou  les  mène.  Le*  tribunaux  de  première  instance  tt 
le*  procureur*  du  roi  ne  soûl  pas  non  plus  tous  fort 
versés  dans  la  connaissance  de*  lois  administratives 
el  ne  se  dessaisissent  guère  volontairement  de  leur* 
attributions  qu'ils  s’imaginent  embrasser  toutes  Us 
matières.  De  sou  côté,  le  préfet,  qui  n'est  point  sur 
le*  lieux,  el  qui  n’csl  averti  ni  par  les  part.es  ftégli- 

fentes  , ni  par  le  minislèrç  public  . ni  meme  |ur 
importance  de  l afbiire,  ne  peut  élever  le  confi  t 
q u apres  la  prononciation  du  jugement,  c'csL-à-dint 
précisément  lorsqu'il  ne  serait  plus  temps  de  léJc- 
ver  aux  terme*  de  l'arrêt  du  ü février  I8T»  U 
pareils  inconvénient*  sont  d’autant  plus  graves  qu  h 
peuvent  se  renouveler  à chaque  moment  et  «oui 
mille  formes , cl  qu'ils  entravent  l'adiuinUtrabon 
dans  ses  acte*  journaliers,  dans  ces  sortes  d'acui 
qui,  nioius  que  tous  les  autres,  peuvent  mj  passer 
d'ordre  et  de  règle.  • 

El  pour  mieux  faire  ressortir  ces  inconvénient», 
on  citait  des  exemples  de  contestation*  relatives 
aux  ministères  de  la  marine,  de  la  guerre . de*  fi- 
nances el  de  l’intérieur  qui  pouvaient  .lisémt»! 
être  Jugée*  parle*  tribunaux  d’arroniUsseuientssa* 
que  le  conflit  intervint,  cl  dont  lu  décision  parce* 
tribunaux  pouvait  porter  le  désordre  duos  les  ser- 
vices publics. 

« En  matière  d’appel,  di*ail-nn  ensuite,  les  abc» 
sont  moine  fréquents  cl  moins  fâcheux,  il  est  vrai, 
parce  que  le*  partie»  ont  pu  proposer  leur  déclina- 
toire , parce  que  le*  juge*  et  le  tinm-W  re  puld"'.' 
ont  une  connaissance  plus  exacte  des  relies  de  h 
compétence  eide»  lois  administratives,  parce  que  * 
préfet  a pu  être  averti  immédiatement  âpre*  le  je* 
gement  ue  première  instance,  soit  nar  la  dénoue*» 
lion  du  procureur  du  roi,  soit  par  les  parties  elles- 
inéiues  mieux  dirigée*  dans  leurs  oefeosas,  w»1 
enfin  par  l'importance  et  la  solennité  de  U eau* 
Mai*  les  mêmes  inconvénients  existent  ; KiiWrt1 
ils  sont  moins  nombreux,  cl  il  y a les  même*  raison 
de  décider.  Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  pourrait-uè  P*» 
par  la  voie  du  conflit  élevé  dans  les  délais  u afl*1 
mi  du  pourvoi  en  ca-salion,  f.uie  i.f  i i u l< 
d'incompétence  contre  lequel  on  aurait  encore  U 
ressource  de  l'appel  oo  do  la  cassation  ?• 

Ou  objectait  que,  I®  si  la  voie  du  conflit 
permise  contre  le* jugements  en  dernier  ressortie 
parties  négligeraient  la  voie  de  caution  pour  re- 
courir à l'autorité  administrative  ; Jè®  que  le  retotr* 
; eh  «ai  *V''  « ** 
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en  rf&saÛQfl  « était  qu'un  remède  e «iraordtnaire. 

ixs  défenseurs  de  l.t  doctrine  était  lie  dans  le  dé- 
cret du  ti  janvier  IHtl,  loin  de  redouter  que  les 
parties  vinssent  à délaisser  la  voie  (lu  icoonrs  en 
cassation  pour  la  voie  administrative,  répondaient  : 

• c'est  précisément  ce  que  l’ordre  public  exige, 
c’est  ce  que  veut  le  mainten  des  compétences,  c'est 
ce  que  demande  aussi  l'intérêt  des  parties.  Pourquoi 
faut-il.  en  effet,  que  les  parties  on  l’administrafon 
consument  leur  temps  et  leur  fortune  à traverser 
les  formes  vicieuses  des  tribunaux?  Pourquoi  faut- 
il  qu’un  maire  ou  qu'un  agent  du  gouvernement, 
condamné  en  son  nom  personnel,  quoiqu'il  eût  sti- 
pulé au  nom  et  dans  I intérêt  de  sa  commune  ou 
de  l'Etat,  soit  contraint  d aller  implorer,  de  tribu- 
naux en  tribunaux,  une  justice  tardive  et  peut-être 
refusée  . lorsqu'il  peut  saisir  immédiatement  de  sa 
plainte  l'administration  que  les  lois  lui  ont  donnée 
pour  juge?  Qui  remboursera  aux  particuliers  les 
frais  des  plaidoiries , de  l'acte  d'appel  ou  du 
pourvoi  en  cassation?  Quant  a l'administration,  qui 
réparera  les  désordres,  les  interruptions  et  les  lan- 
gueurs de  son  service  ? Kl  pourquoi  unidra-l-il  qu  elle 
coure,  devant  les  tribunaux  , les  chances  du  rejet 
de  son  pourvoi  en  cassation  ? Qui  arrêtera,  d'ail- 
leurs, l'execution  d'un  jugement  contraire  aux  droits 
du  trésor,  puisque  le  pourvoi  en  cassation  n’est  fias 
suspensif?  I.'intérét  urgent  que  le  gouvernement 
a de  voir  sospeodre  l'exécution  des  jugement*,  n' est- 
il  donc  pas  un  juste  fondement  dû  conflit?  N’est- 
ce  pas  un  de  scs  attributs  les  plus  précieux  à dé- 
fendre?Or,  l'on  ne  retrouve  cette  faculté  suspensive, 
inhérente  au  conflit,  ni  dans  un  règlement  «le juges, 
ni  dans  un  pourvoi  en  cassation.  • 

À Fobjection  tirée  de  ce  que  lerecours  en  rassn- 
tion  n'était  qu’un  remède  extraordinaire  au  juge- 
ment, on  répondait  • que  le  conflit  n'était  pas  autre 
chose.  Si,  en  matière  judiciaire,  et  lorsque  l’Ktat, 
les  communes , les  etablissements  publics  et  les 
mineurs  d’onl  pas  été  valablement  défendus , le 
législateur  a voulu  leur  ouvrir  des  moyens  de  re- 
quête civile  qu’il  a refusés  aux  personnes  capables, 
intelligentes  , majeures , pourquoi . en  matière  ad- 
ministrative, n'offrirait  il  pas  à l'Etat  et  aux  com- 
munes les  mêmes  protections  et  les  mêmes  secours? 
Kl  le  conflit  qui  suit  la  cause  dans  les  trois  degrés 

3 u 'elle  parcourt  et  lasa  sit.  à moins  que  h barrière 
e la  chose  jugée  ne  l'arrête,  n’e*l-il  pas  le  secours 
tout  à la  fois  le  plus  prompt  et  le  plus  efflcace  ? 

■ Il  faut  enfin  ne  pas  oublier  que.  lorsqu'il  s'agit 
d'annuler  un  jugement  en  dernier  ressort,  vicié 
ci* incompétence,  mais  rendu  dans  une  matière  civile 
entre  deux  pnrüentier»,  il  n'y  a pas.  apres  tout,  de 
très-graves  inconvénients  à ce  que  les  compétences 
soient  rétablies  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard. 
Mais  lorsqu'il  s'agit1  d'un  intérêt  public,  lorsque  la 
matière  n a été  mi*e  dans  les  attributions  de  l'ad- 
ministration que  précisément  parce  que,  de  sa  na- 
ture, elle  a beoin  d'être  réglée  vite  et  à pende 
frais . lorsqu'il  y a péril  imminent  ou  dommage 
irréparable,  ou  embarras  de  services,  ou  suspension 
des  rouages  de  la  machine  administrative  si  une 
décision  n’intervienl , on  sent  qtf alors  soit  la  cas- 
sation dans  l'intérêt  de  la  loi,  soit  le  pourvoi  direct 
de  l’Klat  ou  d£s  communes  en  appel,  cassation  ou 
requête  civile,  et  par  suite  l’annulation  même  du 
jugement  dans  l'intérêt  des  parties  ne  sont  que  des 
palliatifs  tardifs  et  impuissants,  lorsqu’il  faudrait  de 
prompts  remèdes  tels  que  celui  qu'on  trouve  dans 
te  conflit.  • 

Les  partisans  du  second  système  soutenaient  en- 
suite que  la  chose  jugée  ne  devait  pas  s'entendre 
ici  dans  F acception  judiciaire  du  mot,  qu'il  fallait 
l'envisager  dans  ses  rapports  avec  ( exercice  du 


conflit , et  que  la  revendication  administrative  ne 
devait  t'arrêter  que  devant  la  chose  irrévocablement 
jugée.  Or,  des  jugements  et  arrêts  ne  peuvent  être 
réputés  passés  en  force  de  chose  irrévocablement 
jugée,  tant  que  les  délais  de  lappel  ou  de  la  cas- 
sation ne  sont  pas  expirés.  « Les  règles  des  tribu- 
naux, disaient-ils,  ne  sont  point  applicables  ici.  Il 
font  remonter  aux  sources  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. Celle  juridiction  est  toute  d'exception, 
et  cette  exception  n'a  jiour  but  comme  pour  excuse 
que  le  seul  intérêt  de  l'Etat,  intérêt  qui  est  tou- 
jours ou  direct  ou  indirect,  ou  de  garantie  ou  de 
pure  exécution  ou  mémo  uniquement  politique.  C'est 
un  mal  sans  doute  d'enchaîner  les  tribunaux  ; mais 
ce  serait  passera  un  autre  excès,  que  de  faire  l’ad- 
ministration leur  dépendante  et  leur  sujette.  La 
division  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  cl 
le  jeu  de  leurs  combinaisons  u’ont  pas  été  orga- 
nises pour  établir  entre  eux  la  guerre,  mais  pour 
prévenir  la  confusion  des  principes,  et  pour  engen- 
drer l'harmonie  du  corps  politique  • 

Les  défenseurs  du  .système  établi  par  l'arrêt  du 
f»  février  1*1  v>,  après  s’ être  attachés  à démontrer  que 
le  conflit  d’attributions  n était  en  réalité  qu’un  rè- 
glement déjugés,  ajoutaient  «que,  dans  I ancien 
conseil  du  roi,  on  ne  pouvait,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle tfl  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  1757,  se 
pourvoir  devant  le  conseil  en  reglement  de  juge* 
qu'autani  que  le  jugement  en  dernier  ressort  ou 
arrêt  attaqué  n’avait  prononcé  que  sur  le  déclina- 
toire ; mais  que  la  demande  en  règlement  de  juges 
n'élait  point  admise,  lorsqu'il  avait  été  statué  sur 
le  fond  meme  de  la  contestation  ; que  cette  distinc- 
tion avait  été  religieusement  observée  par  In  cour 
de  cassation  ; que  l’arrêt  du  conseil  du  U février 
181*1  ramenait  la  jurisprudence  à l'ancien  principe; 
que  ce  principe  était  fondé  sur  ce  que  les  co  (lits 
ne  peuvent  cire  élevés  que  sur  des  contestations 
encore  existantes  ; qu'en  effet,  le  mot  de  conflit  lui- 
même  suppose  nécessairement  qu’il  existe  un  débat 
entre  deux  autorités  sur  le  point  de  savoir  à qui 
doit  appartenir  le  jugement  de  In  contestation  qui 
donne  lien  à ce  débat;  qu'il  suit  de  là  que  les  juri- 
dictions ne  peuvent  être  revendiquées  qu'autant 
ue  les  jugements  ne  sont  pas  définitifs . et  que. 
ans  le  cas  où  le  pouvoir  judiciaire  est  épuise,  il 
n'y  a |>lus  de  question  subsistante,  ni.  par  consé- 
quent, lieu  et  matière  à conflit;  que  le  recours  eu 
cassation  n’est  qu'un  remède  extraordinaire,  de 
sorte  que  jusqu'à  ce  que  le  jugement  ait  été  privé 
d’existence,  il  conserve  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
que  la  cour  de  cassation  a clé  . dans  l'interet  de 
I ordre  public,  instituée  pour  réprimer  les  erreurs 
et  les  excès  des  premiers  et  des  second*  juges  ; 
qu  elle  seule  a caractère  et  pouvoir  pour  statuer  sur 
la  violation  des  formes  et  sur  le  règlement  des 
compétences , et  qu  elle  ne  peut  être . en  aucune 
manière , troublée  dans  l'exercice  de  celle  fonction 
spéciale  par  l’autorité  administrative  ; — qu’ains»  le 
pourvoi  ne  peut  être  exercé . soit  par  les  parties , 
soit  par  le  ministère  public,  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort  que  (levant  la  cour  de  ca-sation  ; ot 
que,  si  les  moyens  de  cassation  sont  admis,  si  le  juge- 
ment est  annulé  pour  cause  d’incompétence,  la  ma- 
tière reprend  alors  son  premier  état  et  peut  être 
soumise  devant  les  nouveaux  juges  à Faction  du 
conflit,  mais  que  jusque-là  l'autorité  administrative 
doit  s'arrêter,  fût-elle  dans  les  délais  du  pourvoi.  » 
Dans  le  quatrième  système,  le  conflit  pouvait  être 
élevé  contre  des  jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort par  les  tribunaux  de  première  instaure  et  con- 
tre des  arrêts  de  cour  royale,  mais  seulement  lors- 
qu’il y avait  eu  appel,  pour  cause  d'incompétence, 
nu  pourvoi  en  cassation  par  Ica  parties.  Les  parti» 
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«ans  de  ce  système  disaient  : « Lorsqu’un  jugement 
a été  rendu  en  dernier  ressort  pur  un  Ir  bunal  de 
première  instaure,  tous  les  de/ rés  de  l:i  hiérarchie 
judHMiiire  ne  sont  pus  épuises  ; t article  fit  du  Lode 
de  procédure  ou  vu*  aux  pailles,  dnus  les  délais  dé- 
terminés. In  voie  de  l'apjiei  pour  cause  d'incompé- 
tence : alors  lu  contestation,  précédemment  éteinte 
par  la  prononciation  du  jugement  en  dernier  res- 
sort. recouvre,  par  la  vertu  de  l'acte  d'appel,  une 
nouvelle  existence  , et  c'est,  dans  ce  nouvel  état, 
ne  l'action  du  conflit  vient  la  saisir  cl  In  ramener 
e\a.il  l'autorité  administrative.  Il  en  serait  de 
même  si , dans  les  délais  légaux . les  parties  for- 
maient, devant  la  cour  de  cassation,  leur  pourvoi  con- 
ire  un  arrêt  de  cour  royale  ; le  conflit  pourrait  être 
régulièrement  élevé.  Si . au  contraire  . les  p u lies 
laissent  expirer  les  délais,  soit  de  l'appel  (tour  cause 
d'incompétence  <|uant  nu  jugement  en  dernier  res- 
sort. soit  du  recours  en  cassation  quant  aux  arrêts 
de  cours  royales,  elles  ont  volon la t renient  accédé  à 
la  consommation  absolue  et  complote  do  litige,  cl 
il  est  alors  ra;sonmiblc  que  le  préfet  ne  puisse  plus 
remettre  en  question . pur  la  voie  du  conflit,  lu  chose 
irrévocablement  jugée. 

Ce  système  n était  dans  la  pensée  de  ceux-là 
même  qui  le  propulsaient  qu'un  compromis  entre 
le  second  et  le  troisième.  Auprès  des  partisans  du 
décret  de  181 1,  ils  faisaient  valoir  que.  ail  moyen  de 
Cet  expédient,  l‘;tdmini>lniiion  conservait  la  faoollé 
d élever  le  conflit  ronlre  des  jugements  en  dernier 
ressort  cl  des  arrêts  de  cour  royale  : aux  défenseurs 
de  l'arrêt  île  iftl"»,  ils  faisaient  remarquer  que,  en 
rectifiant,  dans  ce  qu'il  pouvait  avoir  de  Lixip  absolu, 
le  (irinc  pe  qui  servait  de  base  à cet  arrêt,  ils  main- 
tenaient In  doctrine  du  resporl  «le  la  chose  jugée; 
que  rndminisirnlion  était  forcée  de  s'arrêter  devant 
la  décision  judiciaire  qui  avait  élus  le  litige,  à moins 
que  les  parties  ne  rcnmivela^sciil  ce  litige;  mais 
que,  en  aucun  cas,  le  coiifl.l  ne  pouvait  redonner 
1 existence  à un  litige  éteint. 

tiret  expédient n'uut  pas  le  succès  que  les  mesures 
de  ce  genre  obtiennent  si  souvent  dans  les  assem- 
blées délibérantes  : on  n'y  voulut  voir  qu'une  pure 
subtilité.  Pourquoi,  disait-on.  les  parties  seraient- 
elles  obligées  de  déposer  leur  acte  d'appel  ou  leur 
pourvoi  eu  cassation  avant  de  solliciter  la  reven- 
dication administrative?  Pourquoi  fcrnient-eües 
Cet  le  fausse  roule  avant  d'entrer  dans  la  vraie  voie? 
v Si  elles  allaient  au  juge  incompétent , ne  .semble- 
raient-elles pas  reconnaître  sa  juridiction?  et,  cil 
même  temps,  ne  la  déclineraient-elles  pas  lors- 
qu'elles s'adresseraient  au  préfet?  On  dit  que  le  pré- 
fet ne  peut  révoillcr  une  contestation  éteinte  par  le 
consentement  des  parties  : oui,  si  le  préfet  éieve  le 
conflit  d'oflicc;  mais  il  cii  est  autrement  s'il  l'élcve 
sur  la  demande  des  parties  elles-mêmes.  D’ailleurs, 
eomineul  la  contestation  serait-elle  ressuscitée  par 
ton  p 'urvoi  formé  devant  le  juge  incompétent?  si 
le  préfet  élève  le  cotillii  dan»  les  délais  de  l'appel 
on  du  recours  en  cassation  . et  que  l'acte  d'appel 
on  de  pourvoi  soit  postérieur  an  conflit,  celui-ci, 
nul  avant  l'acte,  scra-1-it  valide  après?  Ou  fau- 
dra-t-il que  le  préfet  rende  un  seeuu  I arrêté?  Ne 

* fortlrnii-on  pas  inutilement  à la  rharge  des  parties 

• les  frais  de  l'acte  de  l'appel  ou  du  (Miurvoi  en  ras- 
■ tation?  L'ndinini'lration  est,  d'après  les  lois  «le  la 
ê matière , le  juge  compilent  : la  partie  va  droit  à 
h l'administration  à son  protecteur,  à son  juge  enfin. 

Qu  y a-t-il  d'irrégulier  dan*  celle  marche?  Ou  plu- 
tôt qu’y  a-t-il  de  plus  simple  et  île  plus  légal? 

Après  un  long  déliai , la  majorité  du  conseil 
<êP£lut  adopta  le  second  système;  en  conséquenre, 
faisant  l’application  de  celte  doctrine  , die  annula 
«a  arrêté  de  conflit  pria,  U ü février  1819,  par  1« 
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préfet  de  l'Aude  contre  an  jugement  du  tritonl 
«le  police  du  canton  de  P.ivraè  qui , sur  la  dénon- 
ciation de  la  eoinmiiue  de  trousse,  avait  condamné 
lu  sieur  Fabre  à I amende,  à la  restitution  d'un  ter- 
rain et  à la  démolition  des  constructions  élevées  «tir 
ce  terrain.  Le  jugement  avait  été  rendu  le  0 octo- 
bre 1818,  et  signifié  le  li  novembre  suivant,  t'or- 
donnance , du  il  juin  1810  , qui  annula  l'arrêté  de 
conflit,  est  motivée  comme  il  suit  : — « (Considérant 
« que  le  jugement  du  0 octobre  1818  n été  signifié 
« au  sieur  Favre,  à la  requête  du  maire  de  la  eom- 

• munc  de  Trousse,  par  le  ministère  d'un  huissier, 

■ le  li  novembre  1818;  — Considérant  que  ledit 

■ jugement  avait  acquit  l'autorité  de  la  chef a 
« irrévocablement  jugée,  par  l'expiration  du  dé* 
« lai  du  rerourt  en  cassation , lorsque  le  préfet 
« de  l’Aude  a élevé  le  conflit  d'attributions  pur  arrêté 

• du  ii  février  1819.  • ..  .L_ 

Quelques  semaines  plus  tard  , l'application  de 
(cite  même  doctrine  fit  déclarer  régulier,  pur  om 
ordonnance  du  4 août,  un  arrêté  de  conflit  pris,  le 
39  février  1810 , par  le  préfet  des  ttourfies-dn- 
Rliéne.  ronlre  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Àix 
du  " janvier  précédent,  qui  avait  coud  unnèles  ajonra 
Rich  iud  et  Au  Iran  , à payer  aux  héritiers  Hariri 
une  somme  qu'ils  avaient  empruntée  dans  l'intérêt 
et  comme  commissaires  de  la  commune  «le  Vêlant 
L’or>lonnance  approbative  «lu  conflit  porte  : « Cûfi- 
« sidérant  que.  aux  termes  de  I article  4t4  du  Colo 
« de  procédure  civile,  l'appel  «les  jugement*  de  pre- 

• mière  instaure  rendus  en  «temier  ressort  est  rt- 

• ttvahJe  pour  cause  d'incompétence  Considémt 

• (lue  le  jugement  du  tribunal  d'Aix  est  un  jugement 

■ de  première  instance  rendu  en  dernier  ressort; 

• que  le«lil  jugement  ne  pouvait  être  réputé  pa<« 
« eu  force  rie  chose  irrévocablement  jugée,  bel 

• que  les  délais  de  i'nppel  pour  cause  dïnrOmpé- 

• tenue  notaient  pas  expirés;  que.  par  conaéquftL 
« le  préfet  a pu.  dans  les  mémos  délais  et  sur  la 
« demande  des  parties,  élever  le  conflit.  • {11. 

Une  ordonnance  royale  du  30  juin  1831 , rendue 
sur  un  conflit  élevé  par  le  préfet  «les  R».«es-I*yré- 
nées.  à l'occasion  Tune  contestation  entre  Itf  sieurs 
f.oiHiclet  et  ttaxnbt.  jugée  par  le  tribunal,  cii  il  cFO- 
leron  et  la  cour  de  Pau.  établit  • que.  le  11  j*i»- 

• vmm*  1811  . époque  où  le  préfet  avait  rendu  n»n 

• second  arrêta  ( restreignant  Ici  effets  du  conflit 

• eux  jugements  à intervenir)  1rs  défait  pour  « 
« pourvoir  en  eattation  ronlre  l'arrêt  de  la  conr 

• ray  nie  n'étant  pis  erp'rèe,  le  conflit  avait  pu 

• être  valablement  élevé,  et  «pie  c'est  à tort  la 
« préfet  nvait  prétendu  en  limiter  i'efîot  aux  jttgr* 

• ment»  à intervenir  • (4). 

Mais  le  préfet  d Ille-et-Vilaine  ayant  rru  devoir, 
le  Ml  juillet  IMI . élever  le  conflit  après  mu  airtt 
de  la  cour  de  eassnlion  qui  avilit  rejeté  le  pourvoi 
formé  par  un  sieur  Dnbreil  contre  un  arrêt  de  il 
mur  «le  Rennes . le  conflit  fut  ennuie  par  une  or- 
dennnnre  «In  H janvier  I83t  portant  : • CoosMé- 
« rant  qu'il  n'existe,  dans  l'espèce,  d’;mLre»n<taa* 

• judiciaire  que  celle  qui  e été  définitivement  j«*e 
« par  l’arrêl  de  la  eour  de  cassation  ci-dc^us  vw; 

(I)  Voir  «nul  -tnt  ordonnai**  du  i UctUkH  I«t9,  m- 
d«»  «nr  h*  •rré'f  4*  cmf!  \ pH«  part#  préTH  d*  la 
eooir»  an  Jiif*m«*M  «1  e«**iW  rtoaon  d*  irlkoMt •#»  Ua*- 
otO».  «ton*  a»»  runltciallmi  *»«  » le»  U»ir»  PtemM 
(!)  tU«é  K»*»  usé  en  d -a  mm—  » 

*•  ptr  nu»  nf  lima  mmp#  ray«t«  rrndu»  le  « •*•*'«»  l"*  *•** 
•nr  «•  arr*i*  <l#  nipflli  prt*  pur  Ir  pêty  dr  U $*!■**»*«* 

h iwir  r »f  n»  4»  fart*  dtf.  Potmer/n»  C.  f*  très**  fuUk; 
t*  Oir  ««'  nnhMMws  ds  t iiSi'  lItl,  rrwim  éàl»a»U 

■ nrcinAU  t«  .laU.^r^m  ni  èê  Ml  «T*» 

•rrü  do  la  eour  roj»t*  é*  Paru  «ff  fJmmnéÇr*mC  b* 
bturgmMWm  i$  la  ntfl*  ée  LU f «. 


• — Ont  les  conflits  ne  pouvant  être  élevés  que  sur 

• do  iiiftlauccs  actuellement  pendantes  dcv.iiil  les 

• li-;l»unaux  , ou  sur  dus  jugements  ou  arrêt-  sus* 

• cep  tildes  de  recours,  lui  relé  du  prèlcl  d'ille  cl- 
« \ fl.mie  est  sans  olijet.  ■ 

I. 'arrêt  do  Ml',  se  trouva  ainsi  écarté  ; toutefois, 
on  lie  jugea  pus  a propos  «le  faire  insérer  ail  /lui- 
leiin  dej  Lois  les  ordonnances  qui  eu  condamnaient 
le  principe  : on  craignit  sans  doute  de  constater 
lmp  •olcunelleiunii  les  variations  de  la  jurispru- 
deme  «ur  un  point  aussi  important.  Toutefois,  les 
auteurs  des  ordonnance*  précitées  se  n.aiaieiil  que 
telle  jurisprudence  était  lixee  sans  retour,  et  ils 
exaltaient  un  .-y.-lemc  • dans  lequel  l'action  de  l’a«l- 

• uiiiii»lralioii  marcliait.  s'avauvait  et  s'arrêtait  avec 

• l'action  des  tribunaux,  et  qui  embrassait,  dans 

• la  simplicité  de  sa  règle,  tous  les  cas  et  tous  les 

• degré-  de  la  biérarcbie  judiciaire.  • Or,  il  arriva 
que  ce  système  fut  un  de-  points  qui  donnèrent  lieu 
aux  récriminations  les  plus  vives  coulre  le  conseil 
d'fclal  et  les  conflits,  eu  1828  (I). 

l evant  la  commission  chargée  de  reviser  les  re- 
glements de  la  matière , >1.  de  Cor monin  coinballil 
avec  chaleur  le  système  qui  avait  prévalu  eu  I H I D ; 
il  co  rappela  les  inconvénients,  demanda  de  remettre 
en  vigueur  l'arrêt  du  ü lévrier  181»  qui  avait  été 
applique  pendant  nies  de  cinq  ans  sans  inconvé- 
nient* réels  pour  le  service  publie,  cl,  en  consé- 
quence proposa  de  déclarer  que  le  conflit  ne  pourrait 
plus  être  élevé  apres  un  jugement  de  première  iu- 
siance  rendu  en  dernier  ressort,  ni  apres  uu  arrêt 
de  mur  royale  rendu  contradictoirement. 

M u-  il  ne  s’en  tint  pas  la,  il  nroposa  également 
de  décider  que.  désormais,  le  conflit  ne  poui  rail  cire 
élevé  apres  des  jugements  de  première  iii.-Lmce 
rendus  «outradictoireiuenl.  lorsque  l'exception  il’in- 
eunipéicnce  u'aurail  pas  été  préalablement  proposéo 
par  radiuiuistraiion. 

Aucuuc  raison  sérieuse  ne  lui  paraissait  s'opposer 
à l'adoption  de  celte  iiroposilinu. 

• Ki»  efTel,  «lisait-il , esl-re  un  acquéreur  de  do- 
maines iu|  ion  aux , uu  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, un  traitant  de  fuiirnilures  qui  subissent  ou 
intcuteut  l'action?  — - Mais  ils  sont  avertis  par  leur 
traité,  par  leur  marché  cl  par  la  loi  spéc  ale  «le  la 
fflatiere . que  celte  action  est  administrative.  Yen 
est  il  pas  de  inouïe. s'ils  sont  porteurs  duu  arrêté  ad: 
mmistralif  «pu  constitue  pour  eux  uu  droit  antérieur 
dont  il  s'agit  d expliquer  le  sens  et  les  c(Tels?  Que 
n'en  exriinml-i)*?  Que  ne  s'adressent-ils  au  préfet 
pour  qu'il  revendique  sur  l'a-sigmition  ? Mais  le 
préfet j «eut  refuser.  Kh  bien!  qu'il*  fassent  défaut, 
afln  d'avoir  le  temps  d'en  référer  au  ministre.  Qu'ils 
informent  le  procureur  du  roi,  d'après  l'article  I r de 
l'arreté  «lu  I.»  brumaire  an  x.  qu  une  question  attri- 
buée a l'autorité  administrative  est.  eu  ce  moment, 
soumise  a l’autorité  judiciaire  ; qu'ils  proposent  le 
déclinatoire.  Ces  «maire  voies  différentes  leur  sont 
Ouvertes.  Ne  sont-ils  pas,  d'ailleurs,  éclairés  pur  hs 
lunnéic-  de  leur  avoué  et  de  leur  avocat,  et  par  leur 
propre  interet,  le  plu*  actif  cl  le  plus  sagace  des 
enùeiHrm? 

• Ksi -êe  une  commune,  un  hospice,  une  fabrique? 
— Mais  ils  ne  peuvent  plaider  sans  l'autorisation 
préalable  du  ron*eü  de  préfecture,  ou  sans  l'assen- 
timent des  c«»nscüs  municipaux  ou  des  anuités  eon- 
mltaiifs,  et,  par  rou*é«|iicul,  sans  un  examen  pré- 
paratoire et  approfondi  «le  la  nature . de  l'objet  et 
des  mites  de  lactiou.  l.eurs  créanciers  ne  sont-ils  pas 
Obligé*  de  remettre  un  iuéuiuire  à I administration  ? 

CO  **ot>  l»«Ct  »I9.  l’arrélr  do  IC  Janvier  1S*t  qo»  rliarao 
■bb  com«i.»hiu  d’iumiir  •»  Sa  ravbar  Ua  reflcmeai*  rda- 
Ul»  «U  moAIu. 


• Est-ce  l'Etat  assigné  dans  la  personne  «In  pré- 
fet eu  payement  «liii.e  eréuiiCe? — Ma  s le  rré.iurier 
est  leu  11,  a peine  de  mdlilé,  de  qii.il  lier  licitement 
Son  art  uii  et  -es  iimycuf  dans  un  méinoire  «pénal 
qu'il  remet  préalablement  au  préfet . et  le  piéfel  a 
un  mois  entier  pour  examiner  rc  mémoire  -laitier 
et  se  prépaier  a la  défense.  Si,  au  contraire,  le 
prélel  e-t  iltfiiiaiitleur.  il  serait  étrange  pour  ne  pas 
dire  ridicule,  qu  ét.ml  uu.ilre  «lu  uionitnl  cl  du  choix 
«le  l'action.  U tentai  d’ahuid  le*  voies  jmlinaire-  pour 
le*  décliner  ensuite,  en  élevant  un  conllit  apres  amp. 

• K-l-cc  le  «luuiaiiie  f — Mai-  l'on  sait  qu’a  l'ar.5 
on  prend  toujours  l avis  du  conseil  d'adiiiini-ti  alion, 
et  que,  dans  les  département-,  le-  directeurs,  hom- 
me-  Ires-ver-é-  «la IIS  I élude  de-  qiiesliuiis  adminis- 
tratives, n'iuleiiteiil  et  ne  subis  eut  d'arliou  qu'au 
préalable  ils  n'aient  prévenu  la  direction  générale 
et  re^u  ses  instructions. 

• K-l  re  le  trésor?  — Mai*  scs  agent*  ne  sonl-ils 
pas  guidés  par  les  habile*  directions  du  ministère 
des  II  milices? 

• Enfin,  d'une  part,  le  procureur  «lu  roi  ne  doit- 
il  pas  être  entendu  sur  toutes  les  ainsi**  «lui  con- 
cernent l’ordre  public,  l'Etal,  le  «lumainc,  les  com- 
Qiuues,  les  établissement*  publies?  .\*c-l-il  pas 
appelé  à s'expliquer  sur  les  déclinatoires  pour  in- 
compétence? N'esl-il  pas  spécialenieuL  tenu  «le  re- 
quérir le  renvoi  «les  qucsliuii*  adininislralives  (le- 
vant l'aulorilé  competente,  de  Caire  insérer  ses 
réquisitions  dans  le  jugement  et  «l'avertir  le  préfet 

• 1.1's  juges,  «l'une  autre  part,  .1  défaut  de  touUf 
réquisition  ou  déclinatoire , uc  *’eirtpre«crüiil-its 
pas  «le  déclarer  «l’oniec  leur  i 1 iront péleure?  I.e  Eodè 
pénal  ne  leur  inflige  l-il  p is  des  peines  s ils  veulent 
s'immiscer  dans  «les  matières  réservée*  à l'adminis- 
tration cl  s'ils  cmjéchtui  I exécution  de  se-  ordres? 

« Kl  c'est  losque  l'action  ou  f exception  sont 
ainsi  secourues  n.«r  l'intérêt  personnel  «les  particu- 
liers. par  le  zclc  et  par  l'expérience  éveillée  dit 
a;enl-  publics,  par  des  examens  préalables  longuc- 
1111*11 1 délibérés,  par  le  devoir  et  la  rcveiidhuilion  «lu 
juge,  par  les  iiive-ligationsilu  ministère  publ  c et  par 
Scs  avertissements  ohl’ges  ; c’e-l  lorsijue  le  tribunal, 
non  averti,  uun  rclailé , non  «lérlme,  a prononcé, 
qu'un  vient  annuler,  par  une  déclaration  tuleiupes* 
lue.  «les  jugements  rendus  .1  grnmls  frais  sur  <lc* 
compatuliou-  volontaires  cl  sur  le  libre  acquiesce** 
tuent  des  parties!  Yc-t-re  pas,  eu  «|iieli|ue  sorte t 
se  jouer  de  la  justice?  car.  si  le  jugement  est  favo- 
rable au  fond  «pioique  ineompé  eut  A raison  de  la 
matière,  ou  se  gante  bien  d'élever  le  ronflit;  mais» 
s'il  est  «•ontraire.  on  reveudituie  à lin  d'annulation. 
Nous  avons  toujours  vu  que  luxure  de  ce  procédé 
blessait  vivement  les  Juge*. 

• Ne  peut-on  pas.  d'ailleurs,  si  quclniic  question 
administrative  échappait  a la  vigilance  «le  tant  «rac- 
lions croisées,  pio|K)>er,  sur  l’appel,  I exception 
d'incompétence  n rui-on  de  la  matière;  de  «viré 
manière , la  d'guilé  de*  tr  htinnux . l'intérêt  des 
partie*  et  l'ordre  «les  juridictions  ne  «ont-ils  pas 
suflUaiuoieul  ménagés?  ■ 

I.a  commission  fut  'unanime  dans  l'approbation 
qu'elle  donna  aux  proposition \ de  son  honorable 
rapporteur.  Klle  voulut,  en  outre,  qu'il  fut  fmiucl- 
lemrnl  exprimé  que  le  ruuflit  nr  |«ouiTail  dre  élevé 
dans  le  ras  ou  les  parties  auraient  acquiescé  à un 
jugement  rendu  en  premier  ressort  (I). 

(I)  « * n'fal'  vraiment  qu#  rnntarrvr.  par  un*  «ll>p»»lllo« 
rfeUmaiiuéri*  un  pilul  «lo  S^trln-  Appfb|»t  dm-  nadfturs 
circnualHirc-.  prf  ir  r«*a-fil  d'Kl-i.  qnl  annn'ali  «le»  < «mil  lu 
élevé»  «pn*.  dfiJiIrnali  aù»«|i»fî»  «*•  parin a a«ai«*a<  ar- 
qt«ie*c**,  *«*U  ru  fiéruUnf'  tant»  |»r«  »er  pilon»,  »ull  ru  ii'ummI 
paa  du  drutl  a ai*po<.  Wdr.  h«  iarum.  m,  Ont.  1«  Janvier  1**1, 
SfirtxnHou  C,  ï*dminnlraUo»  éti  dotnanut;  16  fàirlar 
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L'article  4 de  l'ordonnance  du  li,r  juin  1828, 
destiné  à reproduire  cet  ensemble  de  résolutions, 
□'offre  peul-ctre  pas  une  rédaction  aussi  complète, 
aussi  nette  et  aussi  simple  qu'on  pourrait  le  dési- 
rer. Cet  article  porte  : • Hors  le  cas  prévu  par  le 
« donner  paragraphe  de  l'article  8 de  la  présente 

* ordonnance , il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de 
■ conflit  après  des  jugements  rendus  en  dernier 
« ressort  ou  acquiescé»,  ni  après  des  arrêts  défini- 

• tifs.  — Néanmoins,  le  conflit  pourra  être  élevé 
« en  cause  d'appel,  s'il  ne  l’a  pas  été  en  première 
« instance,  ou  s il  l'a  été  irrégulièrement  après  les 
« délais  prescrits  par  l'article  8 de  la  présente  or- 
« donnancc.  » 

Le  défaut  de  netteté  de  celte  rédaction  a frappé 
M.  Duvergier  : dans  les  notes  dont  il  a accompagné 
l'ordonnance  du  lrr  juin  1828  (I),  il  a fait  la  re- 
marque que  le  premier  alinéa  de  l'article  i ne  pro- 
hibant le  conflit  qu'a  près  les  jugements  en  dernier 
ressort,  semble  l’autoriser  apres  dc>  jugements  en 
premier  ressort:  mais  qu'en  combinant .cette  dispo- 
sition avec  le  deuxième  alinéa  il  devient  évident 
que  les  jugements  en  premier  ressort  ne  peu\cnt 
cire  atteints  par  le  conflit  qu  autant  qu  îl  y a appel. 
Si  donc  aucune  partie  ne  juge  a propos  de  former 
appel  contre  un  jugement  de  première  instance,  le 
préfet  aura  les  mains  liées  et  ne  |Kiurra  exercer  de 
revendication  au  prolit  de  l'autorité  administrative. 

C'est  bien  In  le  sens  réel  île  l’article  précité:  au- 
cun doute  sérieux  ne  peut  s'élever  à cet  égard  pour 
ceux  qui  ont  pris  b peine  d'étudier  la  jurisprudence 
antérieure  et  les  discussions  d'où  rel  article  est 
sorti.  Mais,  quelque  simple  que  soit  le  système 
Consacré  par  I ordonnance  du  1 **r  juin  IS28,*  quant 
à l'cpoquo  à laquelle  le  droit  de  conflit  peut  être 
exercé , l'application  de  celte  ordonnance  n néan- 
moins fait  naître  un  certain  nombre  de  diflicullés 
que  nous  dc\ous  exposer  pour  compléter  celle  por- 
tion de  notre  travail. 

Ainsi  des  préfets,  en  s'appuyant  des  termes 
mêmes  de  l'article  t de  l'ordonnance  réglementaire, 
ont  cru  que  le  conflit  pouvait  cire  élevé  contre  des  ju- 
gements définitifs  rendus  par  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  lorsque  ces  jugements  n’avaient 

Sas  statué  en  dernier  ressort  et  que  le  délai  d appel 
'était  pas  expiré,  ('.elle  interprétation  a été  re- 
jette : le  conseil  d"  K ta  ta  pensé  que  l'arcne  judiciaire 
était  close  devant  les  juges  de  première  instance, 
non-seulement  dans  le  cas  où  ces  juges  ont  pro- 
noncé en  dernier  ressort,  mais  aussi  lorsqu'ils  ont 
prononcé  définitivement  sur  le  fond  du  ‘ilige  avec 
ossilnliié  d'appel.  Dans  ce  dernier  rus,  il  e>t  vrai, 
i lice  judiciaire  n’est  pas  irrévocablement  fermée; 
les  parties  tiennent  de  la  loi  le  droit  de  la  rouvrir 
devant  un  tribunal  supérieur;  si  elles  en  usent,  la 
revendication  administrative  penl  se  produire  de- 
vant ce  tribunal,  mais  devant  lui  seulement  (2). 

. On  ne  peut  pas  considérer  la  lice  judiciaire  comme 
rouverte,  lorsque,  après  une  decision  définitive 

SaS'éc.  en  force  de  chose  jugée  par  l'expiration  des 
élais  d'appel,  les  parties  reviennent  devant  le  juge 
pour  I execution  de  sa  décision  dont  le  sens  est  con- 
testé. Ainsi  des  particuliers  ont  obtenu  du  président 

13**,  C, rot-Renaud  C.  la  commune  do  Conthenand  (Doub«)  ; 
Si  nui  18*».  Tanit'or  do  J Uonlbnm  Ç.  leo  héritier»  llru- 
naud  ; 30  Juin  1**4.  I.a  horde  /fonçai  C.  la  commune  do 
Sainte-Marie  I l’y i cure»),  t'  »ar*  18*7,  l'adminis- 

tration de»  forêt»  C.  l'aget. 

(I)  Collection  complète  de»  loi»,  décret»  et  ordonnance», 

volume  de  181*.  p.  |33. 

(t)  Ont.  8 atrll  ta**,  conf.  Rire»  C.  l'administration  de» 
ecntrihulion»  indirecte»  ; 11»  août  183*,  J.ofnnt-Cataignac 
et  çomort»  C.  l'Etat;  >1  ooûl  1*44,  coi  f.  Ahadie  Mounon  C. 
la  ojinuiuno  do  Varuillan. 


tm 

d'un  tribunal  d'arrondissement  une  ordonnance  de 
référé  qui  prescrit  à un  entrepreneur  de  travaux 
publies  la  discotHiuualion  dis  travaux  par  loi  clTee- 
fue»  sur  leurs  propriétés  et  lui  fait  défense  de  réci- 
diver à l'avenir  : munis  de  cette  ordonnance,  et 
requérant  son  exécution , les  propriétaires  veulent 
fane  détruire  les  ouvrages  déii  construits;  l'entre- 
preneur résiste  et  soutient  que  l'ordonnance  de  référé 
n'a  pas  statué  sur  ce  point  ; procès-verbal  est  dressé 
et  les  parties  retournent  devant  le  juge  pour  qu’il 
détermine  le  sens  et  la  jiortée  de  sa  décision;  le 
préfet  intervient  alors,  propose  le  déclinatoire  et 
élève  le  conflit,  attendu  qu’il  l'administration  seule 
il  appartient  de  proscrire  la  suppression  des  tra- 
vaux exécutés  par  ses  ordres.  Le  conseil  d’Etat  n*a 
pas  pensé  qu'en  cet  étoi  le  préfet  fût  encore  recevable 
a exercer  celle  revendication  ; en  conséquence,  l'ar- 
rêté de  conflit  n été  annulé  par  une  ordonnance 
motivée  comme  il  suit  : « Considérant  que  l’onlon- 
« uance  de  référé  du  tl  juin  1858,  qui  a statué  sur 
« la  citation  des  sieurs  de  bostanges  et  consorts. 
« est  définitive  et  n'a  été  l'objet  d nucun  pourvoi 

• devant  les  juges  supérieurs  ; — que  le  débat  porté, 
« devant  le  président  du  tribunal  qui  av.nl  rendu 

• ladite  ordonnance,  par  suite  du  procès-verbal 

• d'exécution  du  15  juillet  1858,  ne  constituait  pas 

• une  instance  nouvelle,  cl  tendait  seulement  à 
« ( exécution  de  l'urdouuaTirc  de  référé  fi-de<*o« 
« désignée;  — qu'ai  nsi  l'arrêté  de  conflit  pris,  par 
« le  préfet  de  la  Haute  (iaronue,  à l'occasion  de  ee 
« débat,  a été  élevé  contre  une  décision  définitive, 
« contrairement  à l'article  4 de  l'ordonnance  ravale 
« du  lrr  juin  182 S (I).  - 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  l'appel  d'un  joge- 
ment  déliiiitif,  en  rouvrant  la  lice  judiciaire,  a pour 
effet  de  permettre  il  l'administration  de  ressaisir  le 
droit  de  conflit  ; mais  ce  droit  est  nécessairement 
borné  aux  questions  tranchées  par  le  jugement 
frappé  d'appel;  le  conflit  ne  poOrroit  s'étendre  à 
d'autres  queslionxplus  ou  moins  connexes  qui  au- 
i rut  i'.hi  l oiijei  d un  attire  jog< 
quel  les  parties  auraient  laissé  expirer  le  délai 
d* appel  (2). 

Le  conflit  doit  donc  s'arrêter  devant  Icsjngemeqis 
des  tribunaux  de  première  instance  cl  les  arrêt»  des 
cours  royales  qui  ont  un  rmnelère  détimiif.  l'n 
préfet  n'est  pas  recevable  à élever  le  conflit  maire 
l'arrêt  déliiiitif  d une  cour  royale  (5)  : vainement  il 
prétend  que,  cet  arrêt  ayant  xluUté  sur  une  quesiion 
jugée  déjà  et  en  sens  opposé  par  un  arreté  de  con- 
seil de  préfecture,  il  y a nécessité  de  mettre  le  rai, 
chef  sujireme  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire. en  état  de  pouvoir  Taire  cesser  la  contrariété 
des  deux  décisions  émanées  de  la  cour  et  du  conseil 
de  préfecture  (4). 

Toutefois,  la  règle  d’après  laquelle  f administra- 
tion ne  peut  exercer  de  revendication  après  If* 
jugements  ou  arrêts  définitif»  reçoit  exception.  Ion- 

fil  OrJ.  8 décembre  1938,  conf.  do  l.o»tanget  et  eontortt 
C.  i><  ntten. 

t?)  Ord.  6 Juin  1844,  conf.  Mlontarrat  et  do  Géré»  C. 
l'Etat. 

(3)  Ord.  3 Juin  1833. Conf.  Parmanlier  C.  l’Etat;  I*  *«■»••• 
l»re  1134.  Conf  héritier»  retire  Hcr  taux  C.  l'Etat;  SI  «*r» 
1833,  C«»nf.  Se  gond  C.  la  commune  de  Ries  (Ü»»*c»-Alpe*). 

(4)  Ord.  *8  irrrier  1843,  conf.  Uorandint  C ■ Luiji-  — 
E»l-ll  be»oln  de  faire  remarquer  que  le  piérel  de  la  C»  •«  * 
irumpili.  lortqu'll  pen*a.l  qu'on  ne  pouvait  faire  c««*er, 
qu'au  moyen  i un  roudll,  la  contrarlrlé  de  decUlon*  rètnlttu* 
de  l'arrêt  rendu  par  la  cunr  royale  do  llartia,  el  de  l' arrêta 
pria  par  le  couaell  de  préfecture  du  clêjuirlemeiit  *ur  «d 
même  quetilun  : en  effet,  d'une  p»ri,  l’arrel  de  la  cour  r«|i;« 
pouvait  éire  def.-ié  a la  cour  de  ea««>ii'<n;  de  l'autre,  II’- 
rélé  du  cti'oeil  de  préfecture  pau-aii  être  atiiqué  derioi  le 
evaacll  dT.itU 


que,  nonobstant  le  déclinatoire  administratif,  l'au- 
torité judiciaire  a passé  outre  au  jugement  uu  hmd, 
soit  immédiatement , soit  dans  le  «ours  du  délai 
accordé  pour  prendre  l’a mdé  de  conflit  ; mais  c'est 
un  point  nui  sera  déwdoppé  ultérieurement. 

Les  difficulté*  dont  nou>  venons  de  rendre  compte 
sont  les  moindres  qu'ait  lait  naître  l'application  de 
l'ariir!e  4 de  l'ordonnance  du  Ie' juin  IN2S  : d'accord 
sur  ce  mu  lit  que  le  conflit  no  pouvait  être  élevé 
contre  aes  jugements  et  arrêts  définitifs  . on  a 
longuement  contesté  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
jugement  ou  arrêt  définitif. 

Les  uns  ont  prétendu,  que  le  conflit  ayant  pour 
objet  de  faire  vider  une  question  de  compétence,  il 
ne  pouvait  plus  se  produire  lorsqu  il  y avait  un  ju- 
gement ou  arrêt  qui  reconnaissait  lu  compétence 
judiciaire. 

1)  autres  ont  soutenu  que  la  revendication  admi- 
nistrative pouvait  se  produire  tant  que  le  juge  n'élail 
pas  complètement  dessaisi  du  jugement  de  la  con- 
testation. A l'appui  de  leuropmiou  ils  ont  invoqué 
J es  antécédents  de  la  question  que  nous  avons  expo- 
sés ci-dessus,  et  ils  se  sont  attachés  à montrer  que 
l'article  I de  l'ordonnance  du  lrt  juin  IKdS.  s'il 
était  autrement  entendu,  rendrait  le  droit  de  conflit 
à peu  près  illusoire. 

Le  conseil  d’Ktal  a pen<é  qu’on  ne  pouvait  faire 
résulter  une  fin  de  iîou- recevoir  contre  le  conflit, 
soit  de  jugements  qui  impliqueraient  plus  ou  moins 
nécessaire m cul  la  compéleuee  judiciaire,  soit  meme 
de  jugements  qui  rafflrincr.iieut  expressément 

Ainsi , sur  une  contestation  entre  une  commune 
et  un  entrepreneur  relativement  a des  travaux  dont 
la  commune  soutient  que  l'exécution  n'csl  pas  con- 
forme au  devis  de  l'entreprise  et  aux  règle*  de  l'ail, 
un  tribunal  civil  rend  un  jugement  par  lequel  il 
nomme  des  experts  pour  procéder  à la  reconnais- 
sance et  à la  vérification  des  travaux  qui  roui  l'objet 
de  la  contestation.  Kn  présence  de  ce  jugement,  le 
préfet  peut  exercer  la  revendication  administrative  : 
on  n'est  pas  fondé  à soutenir  qu'il  doi;  attendre 
ue  les  parties  reviennent  en  cause  sur  I cxéculion 
u jugeaient  qui  a prescrit  ( expertise,  scus  pré- 
texte que  jusque-là  le  tribunal  doit  être  considéré 
comme  dessaisi , puisque  l'expertise  peut  éclairer 
les  parues  sur  leurs  prétentions  respectives  et  faire 
qu'elles  ne  reviennent  pas  devant  le  tribunal  (I). 

Autre  exemple  : lin  propriétaire  se  plaint  que 
des  particuliers  ont  pratiqué  des  fouilles,  sans  au- 
torisation , dans  uu  de  ses  domaines , pour  y re- 
chercher des  mines . et  il  intente  contre  eux  une 
action  indiciaire , à l'effet  de  sc  faire  attribuer  la 

Îrouriêlé  des  charbons  et  allouer  des  dommnges- 
nterets.  Le  tribunal  d'arrondissement  puis  la  cour 
d'appel  ordonnent,  comme  mesure  préalable , que 
les  charbons  sereui  mis  sous  le  séquestre;  plus 
tard,  le  tribunal  attribue  In  propriété  de  res  memes 
charbons  au  propriétaire  du  terrain.  Les  explora- 
teurs interjettent  appel;  le  préfet  intervient  alors 
et  revendique  pour  l'administration  le  droit  de  faire 
l'attribution  des  charbons  extraits  : vainement  on 
soutient  que  celte  revendication  n'est  pas  recevable, 
attendu  que  les  jugement  et  arrêt  relatifs  au  sé- 
questre des  charbons,  et  qui  avaient  aequis  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée,  auraient  reconnu  implicite- 
ment la  compétence  judiciaire  (2). 

De  même,  un  jugement  de  première  instance, 
confirmé  par  un  arrêt  qui  a reçu  la  sanction  de  la 
cour  suprême,  a décidé  eu  principe  qu'une  indem- 

f 1 ) Ord.  SI  mal  1«10 , coof.  Lorry  C.  la  commune  de 
r.hf'lk» M. 

(f)  Ord.  Il  avril  Itlf,  conf.  de  VEtpine  C.  la  compagnie 

dJtda. 


r.ité  élan  duc  anx  propriétaires  d'un  immci.bie  pour 
cxlrJt*L'.  :i  de  liouitlo  pur  ie  concession uair*'  il  tu.*.- 
lu  ne  eoiiiiguc,  cl  a désigne  des  experts  pour  fixer 
et  liquider  une  indemnité,  à raison  des  dommages 
et  de  l'enltvemcnl  des  charbons.  I ar  suite  de  ce 
jugement , l'expertise  a eu  lieu . les  experts  ont 
meute  déposé  leur  rapport,  et,  en  attendant  le  ic- 
glcmenl  Oélin i ii I de  I indemnité,  le  tribunal  a alloué 
des  provisions  aux  propriétaires  ; c'est  dans  celte 
situation  que  le  préfet  revendique,  pour  l'autorité 
administrative,  le  droit  de  statuer  sur  lattribution 
des  houilles  extraites  : peut-on  lui  opposer  une  lin 
de  non-recevoir  tirée  de  l'urhcle  \ de  (ordonnance 
du  lrr  jum  ISJM?  .Non  ; car.  n l'époque  ou  il  (orme 
sa  revendication,  le  tribunal  u'a  pas  statué  dclini- 
livemenl  sur  le  fond  de  la  contestation  (I). 

Tels  sont  les  précédents  du  conseil  d'Etat  relatifs 
aux  cas  ou  i on  invoquait  contre  le  droit  de  conflit 
des  jugements  qui  auraient  tranché  implicitement 
la  que-ilioii  de  compétence  en  faxeur  de  l'autorité 
judiciaire. 

Les  memes  raisons  ont  conduit  le  conseil  à déri- 
der que  le  conflit  peut  etre  élevé  devant  iiii  tribunal 
de  première  instance,  alors  im  me  que  ce  tribunal 
se  serait  déclaré  compétent,  par  uu  jugement  rendu 
sur  l'exception  d'incompétence  proposée  par  les 
parties  (i;. 

Le  conflit  est  également  recevable  devant  les  tri- 
bunaux d appel,  soit  qu'on  excipe  d'un  jugement 
de  compétence  rendo  par  h*  juge  de  première 
instance  et  qui  n'aurait  pas  été  frappé  d'appel  dans 
les  délais  légaux  (5) , soit  qu'on  entende  se  préva- 
loir d'une  décision  par  laquelle  le  juge  d'appel  lui— 
lucme  aurait  proclamé  la  cotiqiétence judiciaire  ( il. 

L'administration  est  pareillement  recevable  a for- 
mer une  revendication  devant  les  tribunaux  d ap|rl, 
alors  même  que  la  compétence  judiciaire  aurait  été 
affirmée  par  des  jugement-  de  première  instaure 
contre  lequel*  auraient  été  élevés  des  conflits  dé- 
clarés irréguliers  (5). 

Le  ce  qu'une  cour  royale  aurait  épuisé  sa  juri- 
diction sur  lu  compétence  par  un  arrêt  définitif,  et 
sc  trouverait  dessaisie,  i!  ne  s'ensuit  pas  toujours 
qu'il  n y ail  plus  place  pour  une  revendication  ré- 
gulière de  la  part  de  l'administration  ; cette  reven- 
dication peut  s'exercer  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance . lorsque  les  parties  y reviennent 
plaider  sur  le  fond  du  droit  (G).  Il  n'y  u pas  lieu  de 
distinguer,  si  l'arrêt  de  compétence,  devenu  défini- 
tif, a été  rendu  sur  un  déclinatoire  proposé  par 
{'administration  et  n donné  lieu  à un  conflit  déclaré 
irrégulier  : le  droit  de  conflit  revit  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  lorsqu'il  est  appelé  à 
prononcer  sur  le  fond  de  la  coule.stalion  (7). 

Une  controverse  analogue  à celle  dont  nous  ve- 
nons de  faire  connaître  les  résultats  sur  le  point  de 
savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  mots  jugements 

(!'  Ord.  t Juin  ISit,  conf  héritière  Coulomb  C.  de  Cot- 
te liane. 

(i)  Ord.  t*  mars  IS3S,  ronf.  let  époux  Guyot  C.  Foulon 
de  lloué;  * Janvier  tlio,  cotf.  la  commune  de  Cevtenay  C, 
O* four  et  Üctsma «n;  V Juillet  IStS,  eouf.  Giraud  G.  Pom- 
mier 

(3)  Ord.  SS  avril  1910,  Conf.  Marcellin,  iMngloitei  Lom- 
bard C Sabatier,  ci  il  ou  r ter  C.  Sabatier. 

(i)  Ord.  t f.-vnrr  1936,  couf.  Detmorhert  C ■ la  commune 

de  >'.roe»ac. 

(3)  Ord.  îO  février  1910,  roof  Roçuelaine  C.  l'Etat;  SI 
dérriafrc  1 8 1 4 . conf.  Arnaud  C.  l'Etat. 

(6)  O'd.  3u  imr»  |«l«,  conf.  Mocquel  C.  Frbain  et  Piart. 

(T)  Ord.  39  JUiO  tttt,  ronf.  Thoma»  Oetfoumier  C.  la 
compagnie  (oncettionnaire  du  canal  de  lugoin  à lloannr; 
1»  déc  inbr»  ISIS,  conf.  ilenetlrel  C.  la  rifle  d'Arlet;  9 J«n- 
tlrr  1 9 j 3,  conf.  Audibert  frèret  C.  P tutoctahvn  de t chaut • 
téet  de  laratcon. 
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et  arrêt*  définitif*,  s’c«t  élevé®  h l'égard  de  la  dis- 
pos iion  concernant  le*  jugement*  acquiescé*. 

Le  eonsed  il  Mut  a mon nu  que  l'ucqiti e «cernent 
prévu  par  l'oidujimuu  o royale  du  lrr  juin  INiS.  ne 
doit  t'entendre  que  de  celui  qui  aurait  conféré  la 
force  de  In  ebosc  jugée  u un  jugement  rendu  sur 
le  fond  «lu  droit. 

(Jii  tribunal  civil  s'csl  reconnu  compétent  pour 
prononcer  sur  l.i  demande  d'indemnité  formée  con- 
tre une  Commune  n raison  de  dommages  que  des 
travaux  de  voirie  exécutés  pour  son  compte  auraient 
Causés  à des  propriété'  privées;  le  tr.bmuil,  d ail- 
leurs. a presmi  une  expertise  pour  nppréc  er  la 
réalité  et  l'étendue  des  dommage*.  I.  evéenium  du 
jugement  dont  d ''agit  par  le*  mu  tics  ne  peut  être 
considérée  comme  formant  l'oo-dacle  légal  prévu 
par  Cordon iiunce  de  I8it  pour  Cexerciee  du  droit 
de  conflit  ( l ). 

Il  en  C't  de  même  de  l'acquiescement  que  les 
parues  auraient  donné  à un  jugement  par  lequel  un 
tribunal  du  première  instance  a décida,  d’tlne  part, 
qu'une  imleuin  lé  était  due  aux  pmiinéUiirc*  d'un 
gîte  lumiller  pour  les  extractions  que  le  concession- 
mure  d'une  mine  contiguë  y aurait  pratiquées; 
d'uutre  part . qu  il  serait  procédé  a une  expertise 
pour  fixer  et  liquider  ! indemnité  d'après  des  buses 
déterminée*  v3É>- 

De  nié  ne  emore.  le  conflit  peut  être  élevé,  non- 
ohslaul  l'acquiescement  que  les  parties  auraient  pu 
«iouuer  a un  jugement,  par  lequel  un  tribunal  n 
pre-rril  nue  rxperli*e  pour  déterminer  le  prix  de 
terrains  que  lus  concessionnaire*  de  l'entreprise 
d’nn  dessèchement  sont  tonus  d'acquérir.  pur  suite 
du  refus  que  foui  les  propriétaire*  de  res  terrains 
d'acquitter  I indemnité  de  plus-value  fixée  par  I acte 
de  runcctsiun  fi). 

Il  est  une  dernière  difficulté , que  non*  crevons 
devoir  uieiitiunuer  puisqu'elle  a été  soulevée,  quoi- 
que nous  In  regard mn * comme  peu  sérieuse. 

Ou  a prétendu  que  l'ordiMtitittiCC  du  l*r  juin  IRM 
interdit  ah  oliiincul  le  ronflil  après  des  jugements 
en  denrer  ressort;  de  sorte  que.  dans  les  ras  où 
des  juge  ment*  rendus  en  dernier  ressort  sur  le  fond 
du  droit  'ont  susceptibles  d'appel  en  ce  qui  touche 
la  conqiélciice . l'rnlmiiiistnition  ne  pourrait  exer- 
cer île  revendication  devant  le*  juges  d'appel. 

Le*  piétenlious  ont  été  répons -eus  par  le  conseil 
d'Etat,  qui  a reconnu  que  le  ronflil  peut  être  élevé 
apres  des  jugements  de  juges  de  paix  (U  ou  de 
tribunaux  «l 'arrondissement  fi)  rendus  en  dernier 
ressort  quant  nu  fond  du  litige,  lorsque  ce*  juge- 
ments sont  frappés  d'appel  nu  point  de  vue  de  la 
compétence. 

En  résumé,  le  con«cil  d’Etnt  a entendu  et  appli- 
qué l ai  iu  le  \ de  l'erdomiROce  du  lrl  juin  I h j > en 
ee  sens  : 4-  que  le  conflit  peut  être  élevé,  soit 
devant  le*  tribunaux  d'arrondissement,  soit  devant 
le*  cours  royales,  tant  qu’il  n’a  pas  clé  statué  dé- 
finitivement par  ces  tribunaux  et  cours  sur  le  fond 
d 1 1 u en  préseur®  «J  >.  u jugement  pu  an él 

définitif,  le  droit  de  ronflil  se  trouve  périmé,  ù 
moins  qu'un  anél  de  la  cour  de  cassation , ayant 


(1)  Or  >.  S mnri  If.  I,  conf.  retire  1.0  Cointfe  C.  ta  com- 
mune ite  i 1er»  filme). 

(t)  »*rO.  9 Juin  il.t,  conf.  le»  héritier»  Coulomb  C.  de 
CaMiellane. 

(9)  t»r*l.  3»  «o  i mis,  ronf.  la  coiue  hypothécaire  C. 
/tait toux  de  In  ttroite  et  te»  demoiretln  Ho>»n>enard. 

fl)  l)nl.  Il  «M-tob  e OU,  (>inf.  te  Ctere  t..  la  fabrique 
de  i'ryhte  de  la  îieuril'e tnr-Aulhnu  ; “ d wnltrr  mil, 
«ouf.  Jnu.in,  Cerf/.  tometmef  et  Immx  t'..  I.aurtnt  aine. 

mi  Or  l.  I tn.,1  I Jil  ilax.r  t.  Ju.cnt  /«  commun  f 

êé'iiurçtf  le-  tréteau  > Célébrité);  m «ptrabrv  19*1,  rouf. 
Çtramd  C la  commune  de  Draguignan. 
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annulé  ces  décision*,  n’oit  rouvert  la  liée  judi- 
ciaire; V que,  reflet  d'un  nrn*l  de  cassation  étant 
de  remettre  le*  parties  dans  l’état  ou  elle*  étaient 
avant  les  décisions  judiciaire*  annulées  par  cet  arrêt, 
le  droit  de  conflit  revit,  pour  I adiiiini*tration,  dans 
sa  plénitude  devant  les  nouveaux  juges  (I). 

LC*  auteur*  du  projet  de  loi  soumis,  en  UCiG, 
aux  d libérations  du  conseil  d'Etat,  voulant  Lire 
cc«er  ou  prévenir  le*  controverses  que  nous  «irons 
rapportées,  avaient  introduit  ilms  ce  projet  un  ar- 
ticle H,  ainsi  conçu  ; • l.c  ronflil  peut  cire  élevé 
« tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  au  fond  ; il  peut  en- 
■ core  i être  apres  jugement  sur  le  fond  . lorsque 

• le  jugement  a été  rendu  pendant  if  délai  accordé 

• nu  préfet  pour  Télevcr  après  le  déclinatoire  • 

Si  nous  ne  non*  abusons.  c*e*l  dan*  fortifie  4 

de  l'ordonnance  du  l*r  juin  que  se  trouvent  les 
changements  les  plus  grives,  les  garantie*  le*  plut 
importante*,  et,  dan*  tous  le*  ca*.  le*  plu*  nouvelles 
ut  aient  clé  accordée*.  en  1*2^,  aux  réclamations 
c l'opinion  publique  : do  là  les  détails  dans  les- 
quel: non*  sommes  entrés. 

Ji  4.  Comment  le  conflit  tte  constitue.  — Sous 
l«*  gouvernement  directorial,  le  conflit  s'établissait, 
soit  par  la  revendication  formelle  de*  adminis- 
tration* centrales  de  département,  soit  par  leurs 
défenses  aux  parties  intéressée*  d'obtempérer  aux 
jugement*  de*  tribunaux,  soit  par  la  contrariété  de 
décisions  administratives  et  judiciaires,  soit  par 
de*  arrêté*  des  administration*  locale*,  de*  com- 
missaire* ordonnateurs  ou  autres  chef*  de  service, 
soit  même  par  le*  réclamation*  de  simple*  particu- 
liers nui  dénonçaient  an  ministre  de  la  justice  dei 
procédure*  et  jugements  qui  leur  paraissaient  usar* 
per  le*  pouvoirs  de  l'autorité  administrative. 

Le  mode  de*  conflits  resta  incertain,  même  après 
que  l'arrêté  de*  consul*  du  .1  nivôse  an  vut  eut 
transféré  leur  jugement  au  coo*eil  d Etat.  Ce  con- 
seil considérait  le  conflit  comme  constitué  par  le 
refus  des  tribunaux  d'obtempérer  aux  réqu  citions 
d'iueonipélenec  du  ministère  public,  ou  par  h con- 
Irariété  de  décision  entre  un  arrêté  mliiiinislratif 
et  un  jugement.  Ij*s  conseil*  de  prêtée! inc  décla- 
raient aussi  le  conflit  par  iui  talion  des  administra* 
lion*  centrales  de  département  . dont  il*  te  regar- 
daient cdmme  les  «icco<*cur*.  Enfin , le  roo-c.l 
«i  Etat  annulait , sans  renfl  t «-t  sur  le  rapport  «Ici 
uriiii>tre*  nu  de  l'administration  de*  domaine?.  (Ici 
jugement*  qui  lui  semblaient  rendu*  en  violation 
de*  règles  constitutionnelle*  sur  la  séparalivjl  Je* 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire. 

L’arrêté  du  ir»  brumaire  an  x voulut  concentrer 
aux  main*  de*  préfets  le  droit  d'élever  le  confi  t; 
celle  concentration  ne  s'opéra  pas  san*  quelque* 
tiraillements. 

I.es  ministre*  continuèrent , pendant  plusieurs 
nnnéts  encore,  de  déférer  au  conseil  d'Efctl,  5oit 
spontanément,  soit  sur  la  dénonciation  de*  préfet* 
ou  de*  partie*,  de*  jugement*  de*  tribunaux  et  «le* 
arrêt*  des  cours  qui  leur  paraissaient  avoir  empiète 
sur  les  attribution*  de  rantnrilé  administrative,  «t 
le  conseil  d'Etat , lorsqu'il  reconnaissait  le  vire 
d'incompétence . prononçait  l'annulation  de*  déc»' 
•fous  judiciaire*  (i)  : Leitc  pratique  n’a  mc'iie 
cessé  complètement  qu'aurcs  l avis  du  19  janvier 
IMf»  rappelé  ri-de**us.  [Yoy  p.  i’ïî.i 

Les  particuliers  continuèrent  aussi  d'élre  admis 

(I)  OrJ.  9 Juin  PU,  rouf.  le i héritier*  Coulomb  C D 
Cn»tellane:  ?l  »<»ûi  («i*.  »».  if  In  héritier»  lloche  Ç 
Vt.tat;  i*  üSii-mbr*  |91*,  conf.  dnme  de  .\oteite»  <-  14 
riilr  de  Varié;  19  m«r«  181",  «ouf.  And  é et  Uvd*r~ 
h.  on  brime  C.  Vt.tat.  

(T)  V uici  qnc  «pin  ftrmp'r-.  Vn  décret  4®  * 

«B  klll,  «Ulu&ai  sur  le  recourt  Introduit  yU  U 
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i dénoncer  directement  au  conseil  d'Etal . pour 
usurpation  de  pouvoirs,  les  lU.'eineiiL-  des  tribunaux 
et  les  arrels  îles  cours  : seulement  l'abus  de  ce  mode 
de  prvrnler  Tut  peut-être  moins  fréquent  et  moins 
prolongé  (I). 

rio'érleur,  a la  drmanda  de*  adœlnUirateur»  du  bureau  sla 
b.fOf«<»anre  d Auri  lac  , annula  un  Jug  meut  du  90  Un  cal 
aa  al,  par  le.(xrl  le  tribunal  de  Sami-Klmir  avall  «mUrn 
caduc,  rumiur  fui  a un  Inrapilde,  un  lec»  cna«  llué.  en  fa 
icur  de*  pantrea  de  lOhutrc  de  la  M.  é >r..rd*  d AuTilhc. 
par  «a<l  me  Ubridui.  I.e  bureau  dt*  ldetif*i»aiire  d AunlUc 
■tau  é»é  autorisé  a accepter  ce  leg»  par  un  arrêté  du  *•*«- 
•rraror  u(  du  1 1 o»"j-*lJur  au  X : I*  ru.  aeil  d Kui  rou»id-  ra 
loe  l'autorité  supérieure  an  ail  alitai  dé  rnulue  la  cap«riia>  du 
bureau,  et  q-i#  le  Jago-neijl  du  SU  lluréii  an  XI.  » il  éia-i 
■ •latenu.  aurai!  pour  .IM  U’aunu  er  cri  acta.— la  »ec«nd 
i^M  »:u  a Janvier  IM*,  prononçant  aur  le  rocou r»  du  nu- 
a»*. ru  slea  nuance*  . annula  . ruina#  lieouipéUir.meni  rendu, 
aa  arrêt  par  le<|ue!  la  ruur  u ap,M-l  de  Aime»  avait  detbarsé 
te  neuf  Uarr.  per»-,  cairei-rmeur  du  aerrlce  de»  étape»  et  cwu 
*<u»  «iliialre»,  d une  tou  ramie  décernée  rouire  lui  par  l ad- 
afbidreiioa  de  I ’eoregUiretnent  ci  de»  duoiai.ir»  p..»r  le 
payent '«l  d'une  eoimnede  Bo.OuO  fr..  p-l\  dedlOM  mmo» 
de  ael,  proveuanl  .le»  salin*  doamulaut  du  Pt-ccal-,  ei  livré* 
aa  dur  Barrjr  fila  pour  le  Berric  d<»  armer»  Il  rai  a re- 
■nrqoar  que  la  atear  Uarr  y luf  nwê  par  le  gran-l  Juge, 
■iuiaire  de  la  JuelUre.  df  rialroduclioii  de  I affaire  au  c--i.*rll 
d F.ial  et  ml*  eu  demeure  de  fonruir  »ra  moyaus  de  d ‘feu*.-  , 
avait  fait  valoir  quM  n'|  avait  pe»  eu  da  t unlil  rl«r«  p-tr  -e 
prf  et.  fl  que,  d ailleura.  l'arrêt  d.-  la  cour  ci  ail  defini  If.  — 
L'a  aatru  décret.  du  II  janvier  Hat,  annula  an  jurement  du 
tri  basal  civil  de  l’arn»nd.»i  W»  al  sic  .a  K irrite.  d ma  la  partie 
qui  avait  r<fu»é  «tu  bu  eant  sir  b mf  itan.ee  de  lire  on.  Viré 
ti  anira-  cuamune»  du  drparieaienl  de  la  Sar  lie,  la  rapa- 
cité pour  accepter  de*  tag»  fait»  par  te  «leur  Chraon  «le  llru- 
1«»  pour  ta  di»lrtl>ulion  da  atéd.c anieni»  a>  létai.lj». em.nl 
desenrade  charité,  lo  recoure  au  cunadll  d C'al  avait  été 
intrude  1.  par  le  mmUltO  da  I Intérieur,  -tir  la  dé.ion'-la'iun 
que  la  prêtai  lui  avait  fallu  de  Jugement  tendu  par  la  ir-bonat 
ct»tl.  — L'a  dés  rn  de  SX  mer»  lBu7  prunu  ça,  aur  le  re 
CO»'»  f trme  p.r  lo  ministre  de#  «.taure»  cm  ra  uo  jugement 
da  Irlbv  iil  otll  de  I anos«d.*»etneu'  de  VIimiIPmI.  na  arrêt  do 
la  four  d'»pt»el  de  liaoars  cl  un  arrêt  de  la  cour  de  <*>»au.>n 
qel  »*»,e.u  maint- nu  lea  habi  aol»  de  Sam' -I'.  nu  et  de 
l‘a<ai|Mi«|.  dan»  de*  drol  g doute  qui  leur  étaient  coulastés 
pvr  teat-ar  Ureuilpoot , au  nom  de.  p-oprtéiatrea  de*  forai* 
il  brin  4r  Itroclltrn  en  l‘»impo»>.  Dm»  Cru#  espore.  le 
CoomU  d liai  ayant  recuonu  la  cump  lettcr  do  l'auiorlt.-  Ju- 
diciaire pour  apprécier  le»  li  re»  de  propriété  •nvoqné*  par 
ir*  >>aniH  le»  jugeu'Oiit»  et  anéta  apaqu  a furent  maluirtsua, 
eo  er  qat  conc.rnail  I Interprétai  ton  de#  lllroa.  l'inf  le»  dis- 
position» çmi  pourraient  Ât»  contraire*  aux  lot»  et  rgle- 
ov ou»  »«r  le  police  et  lo  comeervatium  de»  foré  ». 

(f)  lo  arrêta  do  gouvernement  du  «t  O-.re.l  au  x annula, 
mr  l«  red «nation  d t «leur  Toodo-Muiroger,  deut  Jugeomuiv 
re-du»  par  le  tribunal  civil  de  S-iimo  il  lcd  I S et  IB  prairial 
•a  IX  *ur  anr  conte-talion  e-g  .cée  entre  ledit  aiour  Tondu* 
Mai-oger  et  lo  aloof  Onalrnot-rc  Q ilncy . a l'occasion  d uo 
pat  «méat  fait  a la  êal»»e  oattouale.  en  vertu  d un  acte  admi- 
oircatif,  — Vo»r  auaai  Dé«r.  SB  Jm»er  |»07.  iinyoder- 
Dtaprri  C.  rente  Le  fora  i IB  oembro  IBM  daine  II  rdoain 
t.  Sotat-Poslou.  — *.e  mode  da  procéder  a été  condamné 
totcnneliemeui,  d m»  loe  circo  taianrea  auivante*.  Ver»  la  lu 
da  IBM.  |a  cour  «Je  camaHuu  fut  avlala  d'un  pourvoi  Coalif 
■a  arrêt  de  ta  cour  d appel  Je  limon»,  rendu  dan»  une  con- 
te*! a lun  .levés-  entre  lo*  hrrttie»  dn  *>#0r  l.mtaycr  de  VU- 
leoeum  et  la  «tl’.o  de  llreti,  reratitemeiit  a la  réunion  au  ter- 
ritoire de  cotte  ville  don  domitoo  appelé  Traoujnll.  Celle 
réunis.»  avait  été  prononcée  par  de*  iHirre  paieole*  de  l«8X; 
tf  uo  arrêt  dn  ronaell,  de  laBB,  avall  réglé  rindemolia  due 
ateur  Lemayer,  propriétaire  originaire  du  domaine.  Sur 
c*  pourv.d  la  cour  reudlt.  le  11  octobre  1103.  un  arrêt  P'tr- 
Unl  qu’il  é Bit  #ur*i#  • statuer  Jusqu  a CO  qu  II  till  été  pru- 
booré  par  le  cou«Oil  d’Etat  aur  la  queatlon  de  aarttlr  al  l'tf- 
taire  riait  de  la  rompaient*  admiulatrallve.  Un  retour* 
fai  alor»  Inirml  ili  devant  le  con*etl  par  la  ville  de  tienne*  . 
qui  demanda  que  I arrêt  de  la  cour  d appel  >AI  annulé  comme 
lacomprtemmenl  rende  «1  que  l eiéruilou  de*  ac  e«  Miuve- 
rata*  de  IBM  et  de  IBB*  fùl  ordonnée.  Le  con»eii  d'Eiat 
gvu.a  qu’il  o y avait  lieu  ai  d«  prononcer  aur  la  requête  de  >1 
Commune  do  lire»),  ni  de  faire  droit  a l'arrêt  de  renvoi  rendu 
P»r  ta  c««or  de  iiiMilm,  dev.nl  taqnalla  la  vl  le  devrait  *a 
retirer  pour  Caire  atainrr  mr  <ou»  1rs  moyeu»  prée«»i4»  a 
l'éppai  de  mi  peorvet  contra  l'arrêt  de  la  coor  do  lUnoo*. 
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Enfin , tes  conseil*  tic  préfecture  furent  mlmi*.  .i 
peu  près  pentlum  tout  le  routé  «lu  régule  iui|»é- 
l iai,  .i  partager  avec  les  préfets  le  droit  d élever 
le  ronflil;  le  conseil  d'fcital  leur  refusait  seulement 
le  droit  d évocation  : il  est  curieux  de  suivre  le 
mouvement  de  lu  juri  prudence  sur  re  |*ouit. 

Eu  l'un  vm,  la  veuve  du  sieur  Vu  1er  y Üflrgier, 
émigré,  forma,  devant  le  Iriliumd  civil  de  liuerel, 
iiiic  dem-iu.lv.  coulie  le  père  de  sou  mari,  pour  In 
lii|iii.laliuii  de  se*  reprises  luutriinouiules  : le  sieur 
Uargier  pere  appela  l'KlJil  eu  ga  nui  lie.  Informé  de 
celle  contestation  , le  conseil  de  préfecture  de  la 
Emise  uni.  le  li  thermidor  an  vm.  un  urrié  par 
le«|uel  il  éviNpiail  la  demande  formée  par  la  veuve 
du  sieur  Uargier  OU,  et  il  (il  mjuérir  le  renvoi 
du  lilige  devant  lui  . par  I intermédiaire  du  com- 
missaiie  du  gouvernement  près  le  triliunal.  Sur 
le*  ré<|uisiiioiis  du  ministère  public,  le  tr.btimd  so 
borna  a renvoyer  les  parties  devant  les  autorités 
compétentes  pour  faire  décider  >i  la  caille  étail  de 
la  coitiiaiésauce  de  l'aiilorité  ndmiuistrulivc  on  de 
celle  de  l'autorité  judiciaire  : c'était  un  renvoi  nu 
gouverneniciit.  La  cliose  fut  nin>i  comprise  par  le 
luinifttre  de  la  juslire  , <|iii  lit  soumettre  l alTairc, 
à litre  de  conflit , à l'examen  du  comité  du  législa* 
lion,  puis  de  rassemblée  générale  «lu  conseil  d Etat. 
A la  suite  de  ce  double  examen,  fut  rendu  un  ar- 
rêté du  gouvernement,  du  I?)  lliermidor  nu  xi.  oui 
fut  inséré  au  Unlielin  îles  lois  Après  avoir  établi 
que  la  roitleslaiiou  dont  d s'agissait  rentrait  dau* 
les  attributions  de  l'aiilorité  administrative . cette 
décUmii  défendait  au  tribunal  de  («iiérel  de  conti- 
nuer si  connaître  de  laflaire.  ordonnait  qu'elle  se- 
rait instruite  et  jugée  par  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Creuse,  et.  néanmoins,  annulait  l'arrêté  de  ce 
conseil,  nu  chef  fle  révocation  qu'il  pronumnit, 
« attendu  que,  s'il  avait  eu  raison  ue  se  regarder 

Son  avis  fut  ron»arrr  par  un  dv<  rat  du  19  no'emhra  mit  , 
«uni  vida  le»  mot I fa  : « Considérant  que  »l,  par  le»  di»iH>*l- 
a tlons  do  l'irtlrlt  B «le  la  lot  «1rs  T— il  orioloe  i*S0  do 
a V .rUrl-  H «le  >a  loi  dn  ‘Jl  f urt>dor  an  lit  vl  de  l’artkrlo  11 
s de  l'mrétr  du  B ni»ù«e  an  VIII  r'est  nu  guu«eruenianl  q*  il 

• appan.aui  de  iiroeoeerf  »ur  la  cmpéiauev  des  iribouaiur 

• ou  de»  rurp»  a.lmini-nallf»  . relia  régla  it’eai  appllrabla 

• néatunoln*  qu’au»  seul»  c a ou  il  rtUir  ua  caftli  patilif, 
a ré-ulUnl  de  la  ro»enaicailun  fait*-  par  I nu-orl’é  -dm  nltlra- 

• llve,  ou  un  ronlUl  négnnf  résultant  de  la  d -rls-almn  faire 
« par  ira  auioHlé#  Judiciaire»  et  admiuUtraiifs-a.  que  l'affaire 
« n'«r*l  pas  dan»  lems  a Irlhul  ou»  re-|>reilve»  que.  bur»  do 
« cea  ra»,  I auinnie  »ii|-éneure  .lan»  la  blé  arrbie  , a..ii  judl* 

• cintra  , a»u  odmlniairalifo  . doit  prunoocrr  sur  las  vtrep- 
n lion»  d'I  "i-ompci. m e qui  lui  Boni  piéseoién.  et  qu'aiti»!  la 

• cour  de  ra-aaiUm  a la  druli  d'annuler  lea  arrêt»  ei  juga- 
« inenla  qui  auraient  «iolé  les  règle*  anr  la  •omnétet.eo , 
n ronmie  laaoulr  s lois  d.»n«  la  it  de  et  la  rontervailon  «ont 
- coudre*  a «eiiarour.  — qua  dan»  I affaire  de  ta  rommunO 
a do  ltre»l  crnire  lea  héritiers  l.enayer.  Il  o’o«i»l*h  aucun 
a conflit  Ai  pos-llf  ni  O 'gnlif.  mal*  «mlruieui  la  c«iuirauoo 
n 0«ail  propose,  contre  l'arrêt  de  la  cour  d appel  de  lirnue*, 
« des  moyen»  d*inrompét>-nr»  aur  lesqtiri»  ta  ço«f  <1*  ra»-ation 
a est  amuHarO  a pronuurer.  en  giainail  aur  |'a.imi*»lan  ou 
a sur  le  rejet  da  pourvu!  : que  Carré:  da  *or»ta  ju  A.xmre  par 
a celle  cour  u’a  pu  la  dé|  oulllar  d’uu  droit  de Jun-i.diun  qnl 
a lui  atparliem  eaaenUella-ueiii,  puU»|uo  ou  pareille  rtreon- 
« lance  le  g.ju«rrueme»i  lul-mem»  lui  a reuioyc  la  connala- 
a aauce  de  jucemenls  qui  paraiaaoul  rouirai  ra»  aut  règle*  d« 
a compérenre.  ainsi  que  rein  ré»ulio  «l'un  arreté  du  9 gertui» 
a na<  an  T.  Inséré  au  Hollelrn  de»  loi».  • O décret  y fut 
loi- même  Inséré,  et  II  a »enrl  da  régla  au  rna»all  d’E't'  dan* 
des  ca»  aaae»  uombreu*.  Voir  Dédr.  I9«léce»ni.re  l8i  i .Jaunie 
/.•Iriiocf.'.  le»  héritier»  de  Snmlo- Marie  ; 99  dér.  Abr»  1*11. 
Cmnu-er  C.  Urôil  ; |7  mars  1*1  ».  Hggerlé  et  /ra  héritiers 
limiter  C.  rnduioitlraiion  de»  domain* » ; 17  u»»r«  Itl  9, 
flaylr  le  macéthol  Itrnme  ; 7 nciubre  Itt»,  le  chapitre  de 
Sanglait»  K.  le  chapitre  de  J iniulan  lad  C.  dés  •mb  0 
ta»a  de  lamina»  f.*  de  Nêt repom  et  de  Kergnrlag:  tl  Juin 
tlll,  I.arn  y f.’.  fr#  héritier»  l.affargnr;  |g  d .-«.ombra  1BBB, 
la  au  mitre  de  lo  guerre  C . mr»  Dntttcaox. 
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« comme  séoi  compétent,  il  devait  se  borner  a 
« revendiquer  V affaire , et  non  décider  pnr  voie 

• d'évocation,  ce  qui  n’appnt'tcnt  ni  aux  tribnnnnx 

• envers  les  conseils  de  préfecture  ni  à Ceux-ci 
« envers  les  tribunaux,  mais  au  régulateur  commun 
« vis-à-vis  des  autres.  * 

Cet  arrêté  reconnaissait  évidemment  aux  conseils 
de  préfecture  le  droit  d'élever  le  conflit  ; mais,  apres 
Tarreté  réglementaire  du  13  brumaire  an  x,  on  de- 
vait espérer  que  le  conseil  d’Etat  modifierait  son 
opinion  sur  ce  point  : il  n’en  fui  pas  ainsi. 

A l’occasion  d une  contestation  relative  à la  re- 
connaissance et  anx  limites  d'un  chemin  vicinal  dit 
des  Humains  , le  juge  de  paix  du  canton  de  l.orry 
(Moselle)  dressa , le  8 thermidor  an  r,  un  procès- 
verbal  d’nboriuMuent;  le  18  du  même  mois , il  or- 
donna le  rétablissement  des  pnrttes  du  chemin  qui 
avaient  été  usurpées  et  condamna  les  usurpateurs 
aux  dépens.  Par  arrêtés  des  ||  pluviôse  et  13  ger- 
minal an  x,  le  conseil  de  preiecture  du  département 
éleva  le  conflit  : sur  ce  conflit  il  intervint,  le  Ai  fruc- 
tidor an  x,  un  arreté  du  gouvernement  qui  annula 
le  procès-verbal  et  le  jugement  du  juge  de  Jmix  , 
attendu  nue  les  lois  chargent  l'autorité  administra- 
tive d’ordonner  la  conservation  et  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  et  d'en  déterminer  la  largeur. 

-■*  Sur  un  arrêté  de  conflit  pris,  le  !•*  vendémiaire 
précédent,  parle  conseil  «le  préfecture  de  l'Hérault, 
un  arrêté  du  gouvernement  du  IG  frimaire  an  xiv, 
annnla  un  jugement  du  lrr  messidor  an  xm , par 
lequel  le  tribunal  civil  de  Béliers  avait  prononcé 
sor  une  contestation  entre  les  dames  Hue.  et  le 
sieur  Avinés  relativement  à un  remboursement  de 
rentes  dont  le  prix  avait  été  versé  dans  les  caisses 
de  l'administration  des  domaines 

A une  époque  où  l’arrêté  «lu  13  brumaire  an  x 
était  mieux  entendu  et  plus  rigoureusement  appli- 

3ué,  le  conseil  d'EUl  reconnut  encore  aux  conseils 
e préfecture  le  droit  d élever  le  conflit. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Caeneglunti  avait 
été  mis  en  possession  d’une  ancienne  rente  doma- 
niale, par  jugement  du  tribunal  civil  de  (loti  tira  y du 
8 prairial  an  xm.  Plus  tard  (2  juillet  1810),  sur  la 
réclamation  des  administrateurs  du  séminaire  de 
Gand , le  conseil  «le  préfecture  de  fa  Lys  ordonna 
que  la  rente  serait  délaissée  au  profil  de  cet  établis- 
sement. en  vertu  d’un  abandon  résultant  d'un  dé- 
cret du  23  avril  1807.  Les  administrateurs  du  bu- 
reau de  bienfaisance  se  pourvurent  nu  conseil 
d’Etat  contre  cette  décision  qui  (\d.  en  effet,  annu- 
lée par  un  décret  du  20  juin  IKII,  • attendu  que, 

• dans  tous  les  cas,  le  conseil  de  préfecture  ne 
• pouvait  attaquer  le  jugement  du  tribunal  que 
■ par  la  voie  du  conflit.  • et  que,  d’ailleurs,  dans 
l’espèce,  le  tribunal  de  Courtray  était  compétent. 

Anx  derniers  iours  du  gouvernement  impérial , 
on  commença  d’abandonner  celle  doctrine. 

En  IBM,  le  sieur  Pcrluisier  exposa  au  conseil  de 
préfecture  du  Doubs  ou’il  était  poursuivi  judiciai- 
rement par  la  demoiselle  Jean  tel,  pour  le  payement 
de  rentes  dues  anciennement  par  son  père  émigré, 
dont  la  succession  avait  été  partagée  avec  l’Etat, 
qui  avait  recueilli  dans  son  lot  les  renies  réclamées  ; 
eu  conséquence , il  demandait  que  le  conseil  décla- 
rât qu’il  appartenait  à l'autorité  administrative  de 
rononccr  sur  la  question  de  savoir  quel  était  le  dé- 
itcur  réel  de  la  rente.  Sur  cette  demande,  fut  pris, 
le  20  juin  1811,  un  arrêté,  par  défaut,  portant  qu’il 
Tt’y  avait  pas  lieu  de  délibérer  ; voici  les  motifs  de 
cet  arrêté  : « Considérant  que  la  portion  arrivée 
• nu  sieur  Pertuisier  dans  le  partage  fait  avec  la 
« république  lui  a été  transmise  exempte  de  toutes 
• charges  , comme  s’il  l’eut  acquise  en  vertu  des 
• lois  sur  la  vente  des  domaines  nationaux,  et  que 


«s 

« les  tribunaux  sont  trop  éclairés  pouf  autoriser 

• de;  poursuites  qui  porteraient  atteinte  à un  par- 
« toge  dériaré  irrévocable  par  le  sènatus-oonsulle 
« du  0 floréal  un  x;  et  que,  dès  lors,  il  est  inutile 

• d’élever  le  conflit,  parce  qu'il  suffira  au  pétition- 
« nou  e de  pi  opnxer  l’exception  d’incompétence  pour 
« obtenir  pleine  satisfaction.  * 

La  demoiselle  Jean  tel,  ayant  eu  connaissance  de 
cette  décision,  y forma  opposition,  attendu  qu  elle 
préjugeait  la  question  soumise  à l’appréciation  de 
1 autorité  judiciaire;  son  opposition  fut  considérée 
comme  n’ayant  aucun  but  d'utilité  , et  rejetée  par 
un  second  arrêté  du  21»  août.  Un  pourvoi  fut  alors 
formé  devant  le  ronseil  d’Etat,  et  par  suite,  no  dé- 
cret du  23  janvier  181 1 annula  les  deux  arrêtés, 

• attendu  qu  ils  prononcent  sur  une  pétition  par  l> 
« quelle  le  sieur  Pertuisier  invitait  I administration 

• a élever  le  conflit  relativement  à un  procès  exi*- 

• tant  entre  lui  et  la  demoiselle  Jeantet;  — que, 

• aux  termes  de  l’arrêté  du  gouvernement  du 

• 13  brumaire  an  x,  la  question  de  savoir  s’il  T a 

• lieu  ou  opn  d'élever  un  conflit  est  de  la  roiupi- 

• tcBCe  exclusive  des  préfet»;  — que  , par  eonse- 
■ q uent,  le  conseil  de  préfecture  a excédé  ses  peu- 
« voir*,  en  connaissant  d'une  question  de  ce  genre, 

• en  y statuant  par  des  motifs  tirés  du  fond  de 

• l’affaire.  • 

Quelque»  années  aprè< , le  conseil  d’Etat  trouva 
l’occasion  d'être  plus  explicite  et  ne  la  laissa  pu 
échapper. 

En  18 IG.  le  sicnr  Nrnm  et  plusieurs  autres  habi- 
tants du  village  de  Lescure  intentèrent,  devant lî 
tribunal  de  Sainl-Flour.  une  action  à l'effet  «le  faire 
déclarer  qu’ils  avaient  le  droit,  en  vertu  d’un  acte 
de  IM*3,  de  mener  paître  leurs  bestiaux  dans  tro4 
terrains  communaux  désignés.  1^*  tribunal  rejeta 
cette  demande,  par  un  Jugement  du  4 mars,  fondé 
sur  re  que  les  terrains  dont  il  s’agissait  étaient 
réservés  pour  le  lia  cage  cl  la  dépai-snoee  des  bes- 
tiaux servant  au  labourage  seulement . et  que  lei 
bestiaux  des  sieurs  Ximu  et  consorts  n étaient  pas 
rie  relie  espèce.  Après  nn  intervalle  d’une  mué* 
environ,  le  conseil  île  préfecture  du  Cantal,  ayant 
eu  à examiner  cette  affaire,  probablement  an  poi"* 
de  vue  d’une  autorisation  de  piauler  sur  appel» «tara 
le  conflit  d’attributions,  par  un  arrêté  du  lrr  février 
1817.  Le  conseil  d Etat  lut  alors  saisi  ; sur  sa  pro- 
position, il  intervint,  à la  date  du  8 avril,  one  or- 
donnancé qui  annula  l’arrêté  du  ronsejl  de  pré- 
fecture pour  excès  de  pouvoirs,  et.  réglant  h com- 
pétence . décida  que  les  parties  continueraient 
procéder  devant  I autorité  judiciaire.  • Considérant, 
« porte  cette  ordonnance  , que  le  conseil  de  pré; 

• lecture . en  élevant  lui-mérne  le  conflit,  a usurp« 

• les  attributions  du  préfet  et  violé  les  disposition* 
« des  lois  de  la  matière  et  notamment  celles 

« articles  3 et  4 de  l'arrêté  du  gouvernement  du 

• 13  brumaire  an  x (1).  » 

(!)  1>m«  te  conri  (Ton*  mnie*tatton  Judiciaire  mW  11 
ville  de  Blois  et  le  linr  JoustcJIn.  bu  «uje»  de  travaux  doalf* 
part  leu.  1er  rérlanialt  letcciri  n en  vérin  d’acte»  adwi*1*' 
Ira  tir»  , le  conseil  de  préfecture  de  I.nir-eS-Cher  prit  >s 
SS  décembre  1*16,  un  arrêté  par  lequel  il  Invitait  te  pr*M 
à élever  le  conflit.  I.e  tribunal  de  UM*  «‘étant  déclare  lie 
compétent  par  jurement  du  1 3 février  JSlT,  te  *icur  Jowwrt*3 
déféra  an  fon«el|  d’Ktat  Csrrêté  du  ron*eîl  de  pféfecttWi 
mai»  «a  requête  fat  retetée.  pic  une  ordonnante  di  I7  J*4 
iSt*  : « Attendu  que  le  roa*«I1  de  P'éfeelure  n‘a**M  r*-‘ 
« qu’un  «impie  avt«  tendant  à faire  élever  le  euadtl  P,r  * 
« préfet  que  ce  matl'trat.  n ajrint  pa»  re«endiqué 

• ie  tribunal  ne  pouvait  pa«  être  airété , par  cet  *•!». 
a l'avereire  de  «a  Juridiction  ; — que  te  recours  do 

• Jouvtehn  contre  ret  av»«,  qui  n'a  pa»  le  rarerlére  de  de*' 

• «lou,  n’e*t  pa»  adiu  »*il«1r,  et  que.  néanmoins.  il  drntrcirr 

• ltbco,  MU  de  mslr  dirteteroeat  1»  e©n*#ll  de  prefert* 
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Par  oui  U conflit  peut  é ire  élevé.  — Aujour- 
d’hui , les  préfets  sont  en  possession  incontestée 
du  droit  exclusif  d’élever  le  conflit. 

Celte  attribution  des  préfets  a été,  dans  diverses 
circonstances , l'objet  de  critiques  plus  Oi  moins 
vires,  et  lorsque,  en  Kit,  |;«  législation  sur  les 
conflits  fut  soumise  à révision,  on  agita  la  question 
de  savoir  si  le  droit  d’élever  le  conflit  ne  serait  pas 
enlevé  à ces  fonctionnaires  pour  être  transporté 
aux  procureurs  généraux.  • Presque  toujours,  di- 
sait-oo.  le  préfet  élève  le  conflit  à la  sollicitation 
de  la  partie  assignée;  et,  sur  un  faux  exposé,  le 
procès  le  plus  important,  celui  dont  la  décision  est 
la  plus  urgente,  peut  être  su-pendu  pour  long- 
temps; et,  cependant,  chacun  reconnaît  que  les 
préfet*  sont  peu  familiers  avec  les  matières  de 
droit.  Les  magistrats  du  ministère  public,  zélés, 
instruits , attachés  à un  corps  dont  la  marche  est 
régulière  et  qui  ne  voient  que  la  loi , offriraient 
toute  garantie  pour  les  deux  autorités  judiciaire  et 
administrative,  mais,  notamment,  pour  le  gouver- 
nement dont  ils  sont  les  sentinelles  vigilantes  prés 
le»  tribunaux.  On  ajoutait  que  le  droit  donné  exclu- 
sivement au  procureur  général  contre  l'opinion  que 
la  cour  aurait  manifestée  de  sa  compétence  ne  se- 
rait pas  plus  extraordinaire  que  celui  qu’il  a de  se 
pourvoir  en  cassation  des  arrêts.  • 

Contre  celte  opinion  , on  faisait  valoir  que  les 
procureurs  généraux,  bien  qu'ils  soient  amovibles 
et  agents  du  gouvernement , ne  sont  pas  astreints, 
comme  les  préfets,  purs  agents  d'exécution,  à une 
obéissance  passive  ; qu'ils  ont  plus  de  libre  arbitre  ; 

3uil  n’existerait  aucun  recours  contre  leur  refus 
élever  le  conflit  comme  il  en  existe  contre  le  re- 
fus des  préfets  ^1)  ; que  si  le  conflit  est  un  moyen 
réservé  • l’administration  pour  la  défense  de  ses 
attributions,  il  faut  qu'il  soit  exercé  par  un  agent 
spécial  de  ('administration  , cl  sous  sa  responsabi- 
lité ; aue , si  l'on  n entendail  pas  laisser  aux  offi- 
ciera du  ministère  public  un  libre  arbitre  complet, 
oa  dénaturait  l'institution,  on  altérait  son  indépen- 
dance; que,  d’ailleurs,  l'intervention  des  procu- 
reurs généraux  en  matière  de  conflit,  si  elle  deve- 
nait frequente.  pourrait  blesser  la  magistrature  et 
faire  cesser  la  bonne  harmonie  qui  existe  entre  elle 
et  les  officiers  du  ministère  public;  qu'il  n'était  pas 
sans  inconvénient  d'armer  d’une  sorte  de  veto  tribu- 
nitien  des  fonctionnaires  qui  ne  procèdent  ordinai- 
rement que  pur  voie  de  réquisition;  qu  enfln,  si  les 
préfets  ignorent  trop  souvent  les  règles  du  droit 
civil,  il  o'est  pas  moins  vrai  que  les  procureurs  du 
roi  ignorent  trop  aussi  les  nécessités  et  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative,  et  qu  indépen- 
damment de  ce  défaut  de  connaissances  spéciales,  le 
peu  d'inlérél  qu'ils  ont  à conserver  intarles  les 
prérogatives  de  (‘administration  les  conduirait  à 
mettre  peu  de  vigilance  pour  maintenir  sa  compé- 
tence dans  les  matières  qui  lui  sont  attribuées. 

Mais  la  commission  ne  crut  pas  que  les  termes  de 
son  mandat  lui  permissent  de  retirer  aux  préfets  le 
droit  qu’ils  tenaient  de  l'arrété  du  15  brumaire  an  x ; 
et  l’ordonnance  du  Ie»  juin  1828  a confirmé  ce  droit. 

Une  difficulté  s'est  élevée  sur  le  sens  du  mot 
préfet,  parce  que,  outre  les  préfets  ordinaires  des 
départements,  il  existe  à Paris  un  préfet  de  police, 
cl  un  préfet  dans  chacun  des  cinq  arrondissements 
maritimes.  On  s’est  demandé  si  les  préfets  spéciaux 
peuvent  élever  le  conflit  dans  les  matières  de  leurs 
attributions,  ou  bien  s’ils  doivent  réclamer  l’inter- 

« de  t'iuierprrlatlon  de*  «et**  itdminlftratif*  qu'il  Invoque, 
« toil  do  *«  pourvoir  dam  I ordre  hiérarchique  Jud  clair* 
« pour  faire  reformer,  i*U  y a lieu,  le  juiemooi  du  tribunal 

• de  Bloit.  • 

(I)  Quant  à l'oiUtonr*  de  r*  recourt,  voir  cl-aprèt  p.  Ht 
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ventioudu  préfet  du  departement  lorsqu'ils  peinent 
ue  ces  attributions  »e  trouvent  menacées  par  suite 

un  litige  engagé  devant  l'autorité  indiciaire. 

Peuda.it  longue,  années,  le  conseil  dKtat  avait 
statué  sur  des  conflits  élevés  par  le  préfet  de  poiirc, 
ains  qu'il  apparaisse  qu  on  eut  songé  a mettre  en 
doute  le  droit  du  préfet  (I).  Aussi  ce  ne  fut  | as 
sans  quelque  surprise  que  l'on  vit.  en  ISJi,  une 
ordonnance  royale  du  S i mai  annuler  un  nrntj 
de  confl  t pris  par  le  préfet  de  police,  • nttendu 
« que.  d après  l'arrété  du  là  brumaire  an  s cl  i'ur- 

• nance  du  12  décembre  ISil . r est  le  préfet  du 
« département  qui  est  chargé  d élever  le  conflit . 

• quand  il  y a lieu  . et  que,  par  I arrêté  du  12  ines- 

• sidor  an  vin,  nui  détermine  les  fonctions  du  pré 

• fet  de  police  établi  dans  le  département  de  la 
. Seine , le  droit  d élever  le  conflit  n'est  pas  com- 
« pris  dans  les  attributions  de  ce  magistrat  . 

Voici  les  considérations  qui  tirent  adopter  cetto 
décision.  Il  n'y  a,  s'élail-on  dit.  que  les  fonction- 
naires désignés  par  la  loi  même  qui  puissent  sus 
pendre,  par  le  veto  du  conflit,  l'action  de  In  justice  : 
cette  attribution  est  tellement  inliérenlc  au  carac- 
tère et  aux  fondions  des  préfets  de  département, 
que  les  ministres  eux-mêmes  ne  peuvent  l'exercer 
personnellement,  quoique  la  prérogative  de  la  res- 
ponsabilité et  l'autorité  naturelle  de  la  hiérarchie 
semblent  leur  permettre  cette  faculté.  Ainsi,  géné- 
ralement, les  ministres  peuvent  faire  directement 
et  umitso  meitio,  s'ils  le  veulent,  les  actes  que  font 
les  pcéfets,  puisque,  à proprement  parler,  il  n'y  a 
qu'un  seul  degré  dans  cette  portion  du  pouvoir 
exécutif  qu'on  nomme  l'administration  active;  mais 
ils  ne  peuvent  élever  le  conflit,  parce  que  la  loi 
ne  leur  accorde  pas  explicitement  ce  droit;  ils 
invitent  seulement  les  préfets  à revendiquer  l'affaire 
portée  devant  les  tribunaux,  ec  à quoi  les  préfets 
obtempèrent  et  doivent  toujours  obtempérer,  (.'in- 
térêt de  la  justice  et  sa  dignité  sont  ménagés,  en 
ce  qu  elle  ne  voit  pas  de  tous  cotés  des  agents 
quelconques  de  (administration  porter  la  main  sur 
elle;  d'autre  part,  l'intérêt  de  I administration  n'é- 
prouve aucun  dommage  ni  pour  la  célérité  du  ser- 
vice ni  pour  (ordre  des  compétences,  parce  que  les 
préfets  seuls  exereenl  la  revendication. 

Sur  la  notiflcalion  qui  lui  fut  faite  de  l'ordon- 
nance du  29  mai,  le  préfet  de  police  adressa,  aux 
ministres  de  la  justice  et  de  (intérieur.  des  re- 
présentations, qui  déterminèrent  ces  ministres  à 
soumettre  la  question  à un  nouvel  examen  devant 
le  comité  de  législation. 

Ce  comité  émit , le  23  novembre  1822 , un  avis 
ainsi  conçu  : 

. Le  comité  de  législation  du  conseil  d'Ktal,  au- 
quel Sa  Grandeur  monseigneur  le  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département  de  la 
justire,  a renvoyé  un  rapport  du  directeur  de  ia 
division  des  affaires  civiles  de  son  département,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  préfet  de  police  de  Paris 
est  auorisé.  par  la  législation  existante,  à élever  lo 
conflit  d'attributions,  ou  s'il  convient  de  lui  en 
accorder  le  droit,  conjointement  avec  le  préfet  du 
département  de  la  Seine? 

• Vu  l'article  13  du  litre  II  de  la  loi  du  21  août 
1790,  la  loi  du  lü  fructidor  an  tu,  les  articles  (27 
et  128  du  Code  pénal,  l'article  27  de  la  loi  du 
21  fructidor  an  tu.  l'article  12  du  règlement  du 
5 nivése  an  vin , l'arrété  du  13  brumaire  an  x, 
les  articles  3 et  Iti  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viu, 
l'arrété  du  12  messidor  suivant  et  les  ordonnunrqi 

fl)  Voir  notamment  l'Arrêt*  du  reuTtmemrnt  du  te  frf 
maire  en  XIV  . conf.  l 'iogné  C (UuÊtrier;  le*  d.-.  rrU  <to 
it  décembre  ISO*  . conf.  vilaine  C.  Pauerat  «r  lUtp  dm 
S aqAI  1109,  conf.  Armant  C.  Ihxbcru. 
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royales  des  12  décembre  1821  et  2?)  mai  1822; 

• Considérant  que  les  conflits  d'attributions  ne 
sont,  de  leur  nature,  nue  la  revendication  pur  1rs 
magistrats  de  ( ordre  administratif  des  matières  de 
leur  compétence , et  que  le  droit  d'exercer  cette 
revendication  n appartient  exclusivement,  en  tlièse 
géncmle,  à aucun  fonctionnaire  de  l'ordre  odmi- 
nistratif; 

• Considérant  que.  si  ce  droit  a été  expressément 
attribué  aux  préfets  des  départements  par  l'arreté 
du  là  brumaire  an  x,  c'est  en  leur  qualité  d'agents 
uniques  de  I administration  dans  cliaque  départe- 
ment. cl  que,  des  lors,  on  ne  saurai!  conclure  de 
celte  disposition  que  la  loi  refuse  le  partage  du 
droit  d'élever  le  conflit,  dans  les  lieux  ou  elle  udmet 
le  partage  de  I administration  ; 

• Considérant  que  le  préfet  de  police,  à Paris, 
est  chargé  d'une  partie  de  l'administration  dépar- 
tementale ; qu'il  présente  *on  budget  et  ses  comptes 
au  conseil  général  du  département  ; qu'il  préside 
le  conseil  de  préfecture  pour  les  affaires  conten- 
tieuses de  scs  attributions  et  qu'il  exerre  scs  fonc- 
tions sous  l'autorité  immédiate  des  ministre*  du  roi  ; 

« Considérant  que,  depuis  l arrélé  du  l.~>  brumaire 
ao  x,  il  a joui,  sans  trouble,  du  droit  d'élever  lo 
conflit,  ainsi  qu'il  résulte  des  décrets  du  lü  frimaire 
an  xiv  et  du  12  décembre  18tk.; 

• Considérant,  dès  lors,  que  l'ordonnance  du 
20  mai  1822  e*l  fondée  sur  une  erreur  de  droit, 
mais  qu  elle  est  irrévocable  par  sa  naturo,  puisque 
le  roi  ne  saurait  rétracter  ses  jugements  rendus 
en  matière  contentieuse , pas  plus  que  les  juges 
qui  rendent  Injustice  en  son  acquit  et  en  son  nom, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  cl  ré- 
glements; 

• Considérant,  cependant,  qu'il  importe  an  bien 
du  service  publie  de  ne  point  priver  une  magistra- 
ture spéciale,  si  nécessaire  dans  une  ville  comme 
Paris,  et  dont  T influence,  sous  le  rapport  adminis- 
tratif, e^l  si  bienfaisante  et  si  paternelle,  des  droits 
qui  lui  competent,  mais  qu'il  n esl  pas  moins  né- 
cessaire de  déterminer  en  ce  point  les  attributions 
re.«|teclivcs  des  deux  préfets , pour  qu'il  ne  s'éta- 
blisse point  entre  eux  une  concurrence  dont  linté- 
rét  public  et  particulier  pourrait  souffrir; 

• Cil  d’avis 

• Que  le  roi.  par  une  déclaration,  fasse  connaître 

Snel  est  le  véritable  sens  de  l'article  4 de  l'arrêté 
u 13  brumaire  an  x.  et  il  a.  en  conséquence, 
l'honneur  de  soumettre  à l'approbation  de  Sa  Gran- 
deur monseigneur  le  garde  des  sceaux,  le  projet 
d'ordonnance  ci  joint.  • 

D'après  les  considérations  développées  dans  eet 
avis,  une  ordonnance  royale  du  18  décembre  1822, 
insérée  nu  Bulletin  des  boit,  déclara  communes 
•u  préfet  de  police  de  Paris  les  dispositions  de 
l'orliclc  A de  l'arreté  du  13  brumaire  un  x,  et  au- 
torisa ce  magistral  à élever  le  conflit  dans  les  af- 
faires qui,  étant  par  Icnr  naturr,  de  la  compétence  do 
l'administration,  sont  placées  dans  ses  attributions. 

Depuis  lors,  on  n'a  plus  contesté  au  préfet  de 
police  le  droit  d'élever  le  conflit  (I).  Seulement, 
on  s csl  demandé  si  ce  droit  lui  appartient  exclusi- 
vement à tel  point  que  lui  seul  puisse  exercer  ré- 
gulièrement une  revendicalion  devant  l'autorité  in- 
diciaire pour  les  matières  qui  sont  pincées  dans  les 
attributions  de  son  administration,  ou  bien  s'il  par- 
ti) Or  J.  a août  ISIS,  coi.f  Humant  Grdtry  C.  la  villa 
de  I >éye;  l*r  brr  ISIS,  Conf.  Itérant  C.  Ira  action- 

nùirri  du  théâtre  du  l'andenl.’e  ; JT  üérrmhrn  IM*,  coiif. 
J*«rt  a et  Gretndo-ga  L l.ebet  et  dam ta  I y an- Allemand 
17  octobre  liai,  rouf,  bon  val  et  Compagnie  C.  ta  aille  de 
pmn»;  Il  Juillet  lits,  conl.  de  Parti  lly  C.  billet  et  bon- 
test  ai  C.  la»  directeur»  4a»  priaan»  pour  datte t 4a  Part ». 
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tage  ce  droit  avec  le  préfet  du  département  de  U 
Seine?  Ou  a remarqué,  à ce  sujet,  qu'une  orden- 
nunce  du  18  avril  1821  a confirmé  un  conflit  élevé 
pur  ce  dernier  préfet  dans  une  instance  engagés 
devant  le  tribunal  civil  du  département,  par  en 
sieur  Soubiron,  contre  le  préfet  de  police,  à l'occa- 
sion de  travaux  exécuté*  à une  ca  crnc  «les  ta- 
peurs--pompier s.  Il  est  présumable  qu'a  f époque  ci 
celle  ordonnance  a été  rendue,  la  doctrine  consa- 
crée par  l'ordonnance  du  2»  mai  1822  et  condam- 
née par  celle  du  18  décembre  suivant  prévalait 
déjà  dans  le  con*cil  d'Klal.  Mais  il  est  un  fait  plut 
récent,  qui  mérite  de  fixer  davantage  l'attention 
parce  qu  il  s'est  accompli  sous  le  régime  établi  par 
( ordonnance  du  lrr  juin  1828  I). 

Kn  183»,  un  sieur  Laurent  ayant  ouvert,  uns 
autorisation,  lin  théâtre  dans  le  jardin  public  dit 
de  Tivoli,  à Paris,  reçut  du  préfet  de  police  l'in- 
jonction de  cesser  ses  représen  ta  lions  dramati- 
ques; niais  il  n'obéit  pas,  soutint  qu'il  était  dans 
son  droit,  et.  pour  s y faire  maintenir,  cita  le 
préfet  devant  le  tribnna)  do  la  Seine  : le  tribunal 
accueillit  l'exception  d'incompétence  qui  fui  propo- 
sée au  nom  de  l'administration  ; mais  l'entrepre- 
neur du  jardin  de  Tivoli  interjeta  appel;  et.  sur  cet 
appel,  le  préfet  de  la  Seine,  u'après  l'invitation  do 
préfet  de  police,  prit  un  arrêté  de  conflit.  Le  eo- 
milé  de  législation  et  de  justice  administrative, 
chargé  de  préparer  le  rapport  de  l'affaire,  désira 
connaître  et  chargea  le  secrétaire  général  du  foa- 
scil  d'hial  d'inviter  le  préfet  de  police  a loi  com- 
muniquer les  motifs  qui  Invaienl  engagé  à ne  tus 
user  du  droit  que  ! ordonnance  du  18  décembre 
1822  lui  conférait.  Le  préfet  répondit  (è  la  date  de 
2 février  1833)  • qu'au  moment  où  le  conflit  «mil 
été  élevé,  les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée 
lui  étaient  narfaitcmenl  connues;  nue  larrélé  avait 
été  prépare  par  Iqi.et  que.  s’il  ne  l’avait  pa*  émis, 
cela  avait  dépendu  de  circonstance*  atixqtielle*  il 
lui  était  difficile  de  ne  nas  se  soumettre;  que,  «fs- 
bord,  il  avait  du  considérer  qu’étant  en  nom  dini 
la  contestation  judiciaire,  et  l'unique  adversaire  do 
sieur  Laurent,  il  était  convenable  qu’il  *’ab*tml  de 
se  créer  un  titre  dont  le*  effet*  étaient  de  paraît*» 
à l'instant  l'action  de  l'autorité  judiciaire,  ei  «le 
mettre  en  doute  le*  lumières  de*  magistrats  qui  se 
trouvaient  saisis  du  procès  ; ensuite,  qn'il  avait  i 
déférer  è l'ordre  positif,  que  le  ministre  rfw  cem- 
merre  et  des  travaux  publics  lui  avait  transmis,  de 
provoquer  l'arrétc  de  conflit  auprès  du  préfet  de  II 
Seine,  conformément  h l'ordonnance  du  l,r  joi« 
182L  » Kn  nous  reportant  aux  termes  mêmes  de 
l'ordonnance  du  18  décembre  1*22  qui  porte  : • l e 
préfet  de  police  élèvera  le  conflit  * et  ant  BWtift 
qui  ont  dicté  cette  ordonnance,  il  nous  parait  pro- 
bable que  l'arrété  du  préfet  de  la  Seine  aorait  été 
annulé  comme  ineompétemment  rendu  ; mais  le 
préfet  de  police  ayant  transmis  un  acte  MtbfSlq** 
par  lequel  le  sieur  I jurent  se  désistait  de  l'appel 
qa'il  avait  formé  devant  la  cour  royale  de  Pari*,  lé 
conseil  d'Etat  considéra  • que,  par  suite  de  ce  désis- 
tement. la  cause  dn  conflit  avait  cessé  «l'exister:  rt 
que,  dèi  lors,  il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  Par- 
ti) Din*  lo  projet  rédi*4  par  la  conmiwina  perpar* 
celle  ordonnant-*,  en  emploi  «il,  pour  dtaigm  r te  fo-K-tla*- 
nnlro  «barré  déle»er  te  c-ndU.  le*  mol»  le  préfet  dm  dépan 
lement.  q«.i  nn<  é*é  remplacé*.  d»n»  le*  article*  t et  *,  Fr 
cen*  -cl,  «n  préfet,  la  préfet.  Le  rarde  de*  ««r|*i  r«l  •• 
BUrner  per  la  mi  celle  ordonnance  \l.  PœiaUa)  é*en«  le  f*- 
d «rieur  de  l'irli  do  mml'r  de  1-rUlarlon  dn  Tl  MSCOAlt 
ISM.  filé  il-drtmi,  il  *eralt  per  ml»  de  croire  «|*e  le*  *e- 
dlScenoii*  dont  noua  parlo»*  auraient  en  pour  ••l-JH  é» 
prceenlr  le*  diflleoVéa  qn«*  In»  lerroe*  de  l'arrêté  do  II  **• 
maire  an  X at aient  fait  naître  dan*  te  æin  dn  ronaaii  «1  \ 
i nriic le  • na  roprvdaüalt  ton  mais  la  préfat  dm  départamsmt. 
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rélé  du  préfet  de  la  Seine  : » une  ordonnance  fut 
rendue  en  ce  sens,  à la  date  du  22  février  1831.  ün 
a ain>i  évité  de  résoudic  directement  la  «jneslior*  ; 
mais  Je  préfet  de  police  ne  x'est  pas  trompé  sur  la 
portée  des  observations  qui  lui  avai  ni  été  immuni- 
ses |tar  le  secrétaire  général  du  ronseil  d'Klat,  et. 
à partir  de  celle  époque.  lorsqu  il  a cru  qu  i!  y avait 
l<eu  d élever  le  ooiiuit  dans  des  matières  piueee* 
dans  ses  attributions , il  a pris  lui-même  tes  ar- 
rêtés directement,  sans  réclamer  l'intervention  du 
préfet  de  la  berne  (I). 

Les  préfets  maritimes,  établis  par  l'arrêté  des 
eoo<uU  du  7 floréal  an  vin  (27  avril  l&JO),  ont  eu 
l'occasion,  dans  les  premières  années  de  leur  insti- 
tution. de  prendre  un  certain  Nombre  d'arretés  de 
eooQit  dans  des  contestations  relatives  à des  ma- 
tières placées  dans  leurs  attributions,  et  le  eon>eil 
d'Klat  a toujours  admis  la  régularité  de  leurs  arrê- 
tés (2j.  A ( appui  de  l'opinion  contraire  à celle  nue 
nous  exprimons  ici  et  dont  nous  rapportons  les 
preuves,  on  n quelquefois  cité  une  décision  du  14 
juillet  1819  sur  la  portée  de  laquelle  nous  pensons 
qu'en  s'est  mépris  (5)  : voici  l'exposé  rapide  mais 
véridique  des  faits  de  l'affaire  dans  laquelle  elle  est 
intervenue. 

Ko  1811,  une  procedure  était  engager,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Corfou,  par  un  sieur  Avié- 
rino, habitant  île  Céphaionio,  qui  réclamait  sa  part 
d’une  prise  maritime  contre  un  sieur  ïiuébault,  ex- 
commissaire  ordonnateur,  et  représentant  du  sieur 
Gusiiniani , armateur  du  corsaire  I Ai  y U.  Le  28 
septembre  1811.  le  commissaire  français,  remplis- 
sant les  (onctions  de  préfet  maritime  à Corfuii.  écri- 
vit an  président  du  tribunal  de  commerce  une  let- 
tre aiiui  mois  : « L'affaire,  renvoyée  à voire  tri- 
bunal et  pendante  entre  M.  Tluébuult.  représentant 
I armateur  üusliuiani,  et  M.  balomon.  fondé  de 
pouvoirs  de  M.  Aviérino.  avant  d'élro  soumise  à la 
décision  de  votre  tribunal  et  d'élre  jugée  par  lui, 
doit  être  soumise  au  gouvernement  que  j'hi  l'hon- 
neur de  représenter,  comme  présentant  une  pre- 
mière question  politique,  qui  ne  peut  être  décidée 
qee  par  lui.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à si- 
gui  lier  nu  demandeur  que  je  vais  rendre  compte  de 
cette  aftaire  a ni»  cour,  et  que  tous  attendrez  une 
décision  ultérieure  de  ma  part,  avant  d'émettre 
volie  dèçi-ion  sur  ia  demande.  • 

Le  président  du  tribunal  ayant  cru  devoir  défé- 
rer â I invitation  contenue  dans  cette  lettre,  le  sieur 
Aviérino  après  avoir  plusieurs  fois  tenté,  mais  sans 
sucres,  de  faire  reprendre  l'instance  judiciaire , se 
pourvut  au  conseil  d Ktal,  pour  (aire  cesser  ret  ob- 
stacle. Il  soutint  que  lu  lettre  écrite  au  président 

(I)  l’oy.  ord.  17  octobre  IMS,  ronf.  Ùoritnl  et  Cm* m- 
tytC.  la  rtlle  dr  Paru;  1 S Juillet  ||3S,  rouf.  de  J anillf 
C.  hlktt  et  Pour  ter  et  C.  tu  directeur*  de*  prtton*  pour 
détir*  de  >atnlr~l‘rlagir  vt  de  la  rue  de  C/icAy. 

l oy.  l'arrêté  «J«  fiMiirrnemral  tl«  f • prairial  «a  XI, 
rwdu  »ur  un  arrêté  dr  rouflil  i»r>»  p«r  le  préf.t  du  C*  #«roe- 
dl'Xirrui  miriilmo  (elTOre  l.auriol  C.  Ilam&aud),  le  drcrl 
de  il  frur  tdnr  an  Xi»,  rrudo  »nr  en  airéld  ae  roofitl  prie 
y le  prdlr»  <l«  «•  a n»iuli**einfiit  maritime  W fat  C. 

borna  tl  radmtntêtraltou  dé  la  manne);  le  décret  de  I*  «eu. 

sut,  rendu  aur  ne  arrêté  de  ounu  pria  per  le  préfet 
de  I*  arruuaia*rn»r«l  merCImr  (a'fei'e  ta  rm  a leur  du  cor - 
•dire  /'Adolphe,  de  Boulrçne.  Ç.  (et  taurelévrt  du  uorire  an- 
flot  Mary-Ann).  le  décret  du  SS  avril  ISS".  rrndu  *ur  eo 
•r’Mé  de  e<>nflii  prit  par  le  pr.-tei  de  f • arn>udl«*emrnt  mari* 
(«flaire  >tmon  C.  Crotte!  et  ta Igoeric),  le  déc  rl  de 
1 Ihrier  !•••,  tende  *or  ne  mir  ue  eonllii  pna  per  le 
Srélet  du  S*  «rro  dieeemem  maritime  (affaire  Ihimetller  et 
fcfterd  C.  Rouyn  le  dérrel  du  f Janvier  ilio,  rrudu  aer 
•e  erré  é de  conflit  pr.»  par  le  p éf-l  du  S*  irroudUaemeul 
■erVIuie  (affaire  t euatr  l'éan).  — Auruee  ne  ce*  OécU 
Uee»  a'rti  ngitiée  en  ce  qui  couoerue  le  droit  de  piolet  me- 
rUleia  déferrr  le  contil. 

III  JorUpntdeoeo  Qdmmuirative  par  Sirey,  I.  I,  p.  1*4. 
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du  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  être  considérée 
comme  constituant  le  conflit,  lcqm.1  ne  pouvait  s'é- 
tablir régulièrement  que  par  un  arreté  préfectoral, 
adressé  et  notifié  au  tribunal  entier. 

L ordonnance  intervenue  sur  sa  requête  a statué 
connue  il  suit  : • Considérant  que  la  Irtlrc  du  com 
nu st. <ire  du  gouvernement,  du  28  septembre  I K 1 1 . 
ne  peut  être  regardée  comme  un  arreté  de  conflit, 
et,  par  convoquent,  laire  obstacle  a ce  que  les  tri- 
bunaux ordinaires  connaissent  de  la  couleslaiion.  • 

N'est-ce  pas  dépasser  les  limites  jierimses  de 
l'interprétation  que  conclure  de  celle  décision  que 
le  conseil  d'Klat  aurait,  au  moins  dans  relie  cir- 
constance. entendu  refuser  aux  préfets  nianlunes 
le  droit  d’élever  le  conflit  pour  les  affaires  pl  uct  e? 
dans  leurs  attributions? 

Après  b suppression  de*  préfectures  mari  limes, 
par  l'ordonoiirire  royale  du  29  novembre  1813  et 
jusqu  a leur  rétablissement  par  celle  du  27  décem- 
bre 182*7,  il  nappa  ru  il  pas  que  les  agents,  qui  se 
partageaient  dans  les  arrondissements  maritimes 
les  fonctions  attribuées  précédemment  ?.u  préfet  , 
aient  exercé  nui  une  revendication  de  vu..;  I autorité 
judiciaire.  A celle  époque,  le  préfet  lu  d*y  * rte  ment 
«ivait  seul  qualité  pour  élever  le  ccull  i,  n enie  dans 
ce*  matières  spéciales.  C’est  ainsi  que . en  1823,  lo 
pix-fel  du  département  des  lloui  li-.s-du-lJlione  « 
élevé  le  conflit  dans  une  loniesfuLon  portée  devnn* 
le  tribunal  de  eomm-^ce  de  Marseille,  et  qui  avait 
peur  objet  de  faire  Cc'idamuirr  un  pilote  lainaneur 
.1  des  dommages-intérêts  pour  manœuvre  contraire 
aux  instructions  et  reglements  mari  lunes  sur  le  la- 
manage (1). 

l’ar  su  île  de  la  reconstitution  des  préfectures  ma- 
ritime*. il  semble  que  les  préfets  spéciaux  ont  dû 
ressaisir  le  droit  qui  leur  avait  été  reconnu  sou*  le 
gouvernement  consulaire  et  impérial  de  preLure  des 
arretés  de  conflit,  à moins  mi'un  changement  dans  la 
législiH-on  ne  *‘y  opposât,  llirit  n'indique  que  celte 

SueUion  ait  occupé  la  commission  qui  fut  chargée 
e préparer  l’ordonnance  du  lrr  juin  1828,  ni  le 
conseil  d Klnt  lorsqu'il  fut  apnelé,  et  183*;,  à exa- 
miner un  projet  de  loi  sur  les  conflit*  Mats,  au 
mois  d'avril  1840.  une  discii-*ion  solennelle  s'en- 
gagea sur  ce  point  à lo  ea-don  d un  conflit  élevé, 
par  le  préfet  du  cinquième  arrondissement  ma- 
ritime. dans  une  contestation  entre  le  sieur  Bruno 
Jossernnd  et  les  fermiers  de  h Madrague  du  Brusq. 
Le  commissaire  du  roi  présenta,  en  séance  publi- 
que du  conseil  d Ktal , de*  ohsenralions  que  nous 
truuvons  résumées  dans  un  journal  judiciaire  (2). 

• Voiot,  disait-il,  les  raison*  qui  peuvent  faire  mettre 
en  doute  le  droit  du  préfet  maritime  pour  élever  le 
conflit.  L'orrèlé  du  13  brumaire  an  x,  qui  a eu  pour 
but  certain  d'empéclicr  que  l'action  de  l'autorité  ju- 
diciaire ne  fût  désormais  suspendue  par  toute  espère 
d'organes  de  l'autorité  administrative  . n remis  le 
droit  de  suspension  à un  seul  fonctionnaire,  ou  pré- 
fet du  département  (Art.  2),  qui  est  dans  la  circon- 
scription départementale  le  représentant  du  pouvoir 
exécutif,  le  chef  de  l'administration  active,  et  qui 
usera  d'un  droit  |»érilleux  avec  d'autant  plus  de  pru- 
dence que,  chargé  seul  «le  I cxercer.  toute  la  res- 
ponsabilité pèsera  sur  lui  exclusivement.  L' trdon- 
nancc  royale  du  12  décembre  1821,  lorsq  i clle  a 
rappelé  que  le  droit  de  conflit  était  exercé  par  le 
préfet,  n'a  pas  ajouté  les  mou  du  département; 

(U  L’arréié  do  préfet  a été  confirmé  par  oot  ordonnance 
du  S •rpteniiiro  iSfo.  cnnf.  JMchon  Ç.  toi  cl  et  Tharatam, 
— L*  qo*»i|on  dr  roitiprtrnrc  ta  ln»u*al|  «IrJ*  rétwli  f par 
nn  décret  do  V3  a < ril  IfO',  dirnlloonr  dau«  la  col<mi>e  précé- 
dente. et  nul  loi  rendu  -or  un  arrêté  de  conflit  prit  par 
p ré let  du  *•  arrondle-eneat  marlunw. 

Cornue  de*  (rtèmeua  de  I v«l  iS«e. 
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uiai*  cette  ordonnance  n’eut  d’autre  but  que  de  Taire 
cesser  les  difficultés  relatives  h l'intervention  des 
parues  dans  le  jugement  du  conflit.  Aussi,  en  IH23 
(ainsi  qu'il  a été  dit  ci-dessus),  le  conseil  d'Etat, 
contrairement  à d’anciennes  décisions,  refusa-t-il 
au  préfet  de  police  le  droit  d’élever  le  conflit,  par 
le  motif  que.  d’après  T arrêté  de  brumaire  an  x,*ce 
droit  n’appartenait  qu'au  préfet  du  departement; 
si  plus  tara  des  arrêtés  de  conflit  pris  par  le  préfet  de 
police  ont  été  admis,  c’est  qu’une  ordonnance  ré- 
glementaire du  18  décembre  1833  lui  avait  attribué 
•spécialement  ce  droit.  Quant  à ( ordonnance  du  l*r 
juin  1838,  les  articles  (i  et  7.  en  parlant  de  l'auto- 
rité chargée  d'élever  le  conflit,  se  servent  des  mots 
un  préfet,  le  préfet,  mais  l’article  8 a dit  le  pré- 
fet du  département.  Bien  n’annonce  donc  que  le 
gouvernement  ait  voulu  renoncer  à la  règle  salutaire 
qu’il  s’était  imposée  en  l’an  X. 

« A ces  objections  on  pourrait  répondre,  en  in- 
voquant la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  qui,  à 
des  époques  très- rapprochées  de  l’arrété  du  15  bru- 
maire an  x , a continué  des  arrêtés  de  conflit  pris 
par  des  préfets  maritimes.  Mais . d’abord  . il  faut 
établir  que  les  choses  sont  aujourd'hui  dans  l’état 
où  elles  étaient  quand  les  décisions  dont  on  entend  se 

firévatoir  ont  été  rendues  ; ensuite . après  un  aussi 
ong  intervalle  pendant  lequel  la  science  du  droit  ad- 
ministratif s’est  régularisée,  il  peut  être  convenable 
de  soumettre  la  question  à un  nouvel  examen. 

• Quant  au  premier  point,  nous  n’hésitons  pas  à 
dire  que  les  préfets  maritimes  ont  conservé,  depuis 
leur  rétablissement,  le  caractère  qu’ils  avaient  avant 
leur  suppression. 

• Aujourd’hui,  comme  avant  1816,  le  service  de 
la  marine,  dans  chaque  arrondissement  maritime, 
est  dirigé  en  chef  par  le  préfet  maritime  (O.  17  dé- 
cembre 1838,  art.  i).  Le  préfet  maritime  exerce 
une  autorité  supérieure  sur  toutes  les  personnes 
attachées,  à quelque  titre  que  ce  soit,  au  service 
do  la  marine  dans  l'étendue  de  l’arrondissement 
(Art.  A).  Il  a la  direction  supérieure  de  l'adminis- 
tration, des  travaux,  de  l’inscription  maritime,  et 
énéralement  de  tous  les  services  et  établissements 
é pendant  de  la  marine.  (Art.  JL) 

• Ainsi , dans  l’étendue  de  son  arrondissement, 
le  préfet  maritime  est  le  chef  de  l’administration 
active , pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  services 
maritimes;  il  exerce  see  fondions  sous  l'autorité 
immédiate  du  ministre  de  la  marins.  En  un  mot, 
c’est  un  préfet  spécial  établi  dans  les  parties  du 
territoire  où  l'importance  et  l'étendue  des  services 
maritime*  ne  permettaient  pas  de  laisser  le  soin  de 
ecs  services  aux  préfets  ordinaires.  Dans  les  loca- 
lités où  les  intérêts  maritimes  n’ont  pas  celle  im- 
portance, ils  sont  confiés  aux  préfets  ordinaires, 
sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  de  la  marine. 

• On  peut  donc  considérer  que  l'administration , 
dans  les  départements  qu’on  peut  appeler  maritimes, 
est  partagée  entre  les  préfets  ordinaires  et  les  pré- 
fets maritimes,  comme  elle  est  partagée  à Paris  et 
«laus  le  département  de  la  Seine  entre  le  préfet  de 
la  Seine  et  le  préfet  de  police. 

« Cette  opinion  parait  avoir  été  adoptée  par  1a 
eour  de  cassation  : un  arrêt  de  cette  cour,  du 
23  décembre  1854 , a rejeté  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  Toulon,  qui , à 
la  diligence  du  préfet  maritime , avait  prononcé 
l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  d’une 
propriété  nécessaire  aux  travaux  maritimes.  Or,  les 
demandeurs  en  cassation  soutenaient  qu'il  y avait 
eu  violation  de  la  loi  du  7 juillet  1855 . en  ce  que 
cette  loi  attribue  exclusivement  les  diligences  à 
faire  pour  arriver  à l'expropriation  , au  préfet  du 
département,  agent  de  lÊUt,  tandis  que  le  préfet 
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maritime  n est  qu'un  agent  militaire,  étranger  eu 
débats  que  les  particuliers  peuvent  avoir  avec  l'ad- 
ministration sur  des  questions  de  propriété.  Con- 
trairement à ces  prétentions,  la  cour  a déclaré  qoe 
€ si  l’article  1 1 de  la  loi  précitée , ainsi  que  les 
« articles  15  et  57,  emploient  le  mot  générique 
« préfet,  et  si  ce  mot  doit  s entendre  du  préfet  ei- 

• vil,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  d’exprepria- 
« tion  pour  cause  d'utilité  publique,  le  préfet  man- 
« lime  a manifestement  qualité  à l'effet  de  tenter 

• (comme  i)  l a fait  dans  la  cause)  des  conventiees 
« amiables  dont  l'effet  serait  de  prévenir  l’expro- 
« prialion  ; et,  à défaut  de  conventions,  de  mettre 

• en  action  le  miuistère  du  procureur  du  roi. 

• lorsqu'il  s’agit  d'expropriation  pour  travaux  utiles 

• au  service  de  la  marine  (1).  » 

■ Les  raisons  qui  ont  fait  reconnaître  au  préfet  de 
police  le  droit  d’élever  le  conflit  exigent  que  le 
même  droit  soit  recoonu  aux  préfets  mari  lima 

fionr  les  matières  administratives  qui  rentrent  dan* 
eurs  attributions.  C’est,  d’ailleurs,  le  moyen  d’èvi* 
ter  des  froissements  toujours  fâcheux  et  assez  fa- 
ciles entre  des  autorités  collatérales.  Os  froisse- 
ment- doivent  être  évités  ici  avec  un  soin  partice- 
lier  a cause  du  délai  dans  lequel  le  conflit  doit  être 
élevé,  délai  dont  la  brièveté  ne  permet  guère  d'en 
référer  à l'administration  centrale  en  cas  de  di«sen- 
timeul  entre  le  préfet  civil  et  le  préfet  maritime. 

« Quant  a la  crainte  d'éparpiller  en  quelque  Mlle 
le  droit  de  conflit,  que  l'arrête  du  13  brumaire  an  i 
aurait  voulu  concentrer  dans  les  mains  du  préfet  du 
déparement,  il  faut  se  souvenir  qu'il  n’existe  #n 
France  que  cinq  préfets  maritimes,  et  c'est  sans 
doute  le  petit  nombre  de  ces  fonctionnaires  qui  fit 
admettre  leurs  arrêtés  de  conflit  par  les  auteur* 
mêmes  de  l’arrété  réglementaire  de  l’an  x.  * 
D’après  ces  observations  le  commissaire  do  roi 
pensait  qu’il  y avait  lieu  de  reconnaître  qoe  le 
préfet  maritime  du  cinquième  arrondissement  avait 
eu  qualité  pour  élever  le  conflit  z son  opinion  a été 
partagée  par  le  conseil  d’Etat  (3),  nui,  depuis  lors,  a 
admis,  sans  discussion  sur  la  qualité,  d'autres  arrêtés 
de  conflit  prix  par  le  même  préfet  maritime  (3). 

Le  droit  d’élever  le  conflit  étant  reconnu  au  pré- 
fet maritime,  à litre  de  préfet  spécial  exerçants» 
fonctions  sous  l’autorité  immédiate  du  ministre,  il 
nous  parait  que  lui  seul  doit  être  considéré  comme 
ayant  qualité  pour  exercer  une  revendication  de- 
vant l’autorité  judiciaire  relativement  aux  madères 
qui  sont  dans  ses  attributions,  et  nous  ne  croyea* 
pas  qu’il  puisse  être  suppléé  par  le  préfet  do  dé- 
partement. Toutefois,  nous  ne  pouvons  laisser  igno- 
rer qu’un  arrêté  du  gouvernement,  du  10  brumaire 
an  xiv,  rendu  sur  ravis  du  conseil  d’Élat,  a con- 
firmé un  arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  d« 
Bouches-du-Hhône , dans  une  contestation  enga- 
gée devant  le  tribnnal  de  commerce  de  Toulon 
entre  le  préfet  maritime  du  sixième  arrondissement 
et  les  sieurs  Oozlan , propriétaire,  et  Gouverne,  «; 
pitaine  du  navire  l' Africain,  à l'occasion  d’un  traité 
passé  par  eux  avec  l'administration  de  la  marine 
pour  le  transport  des  vivres  nécessaires  à l’armée 
de  Saint-Domingue  Mais  il  est  à remarquer  que 
celte  décision  est  isolée,  et  que , d’ailleurs,  t\k 
remonte  à une  époque  où  l’on  n'était  pas  aas« 
rigoureux  qu'aujourahui  pour  l’observatioa  d » 
formes  dans  la  matière  dont  il  s’agit. 

(I)  Arrêt  Seni»  C.  le  préfet  maritime  du  «•  ammOm- 
ment  maritime.  Dallât , Juri, prudence  générale,  ISM* 
!*•  partie,  p.  lit. 

(•)  l’oy.  ord.  tt  avril  1140,  roof.  Snuto  JouersniC.  ** 
fermier»  de  ta  madrague  du  Hrutg. 

(S)  Ord.  it  Cévritr  liât , »of.  fltaadtal  et  e mener*  C 
Peyran;  SO  «n  1941,  mai,  Blemekel  et  autre»  Ç Pegtm- 
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Nous  avons  montré  ci-de«st>6  que  la  revendication 
administrative  ne  peut  s’exercer  ni  dans  toute  es- 
pece de  litiges,  ru  devant  toutes  juridictions,  ni 
dans  toutes  les  phases  d'une  instance  judiciaire  : il 
nous  reste  à parler  de  certaines  limites  particulières 
au  fonctionnaire  investi  du  droit  d’élever  le  conflit 
et  qo'oo  pourrait  appeler  limites  territoriales. 

L arrête  par  lequel  un  préfet  élève  le  conflit  d’at- 
tributions étant  un  acte  des  fonctions  qu’il  exerce 
comme  représentant  de  l'autorité  publique,  et  l’exer- 
cice de  ces  fonctions  étant  circonscrit  dans  les  li- 
mites du  département  qu'il  administre,  il  s'ensuit 
qu  il  n’a  qiüdité  pour  l’élever  que  dans  les  affaires 
portées  devant  les  tribunaux  de  ce  département. 

<>ttc  règle.  qui  découle  de  la  nature  même  des 
choses,  ressort  aussi  des  termes  de  l'arrêté  du  1.7 
brumaire  an  x : • Aussitôt  que  les  commissaires  du 
« gouvernement,  porte  cet  arrêté,  seront  informés 

• qu’une  question  attribuée  par  la  loi  a l'autorité 

• administrative  a été  portée  devant  le  tribunal  où 
« ils  exercent  leurs  fonctions,  ils  seront  tenus  d'en 
« requérir  le  renvoi  devant  l’autorité  c impétentc, 
« et  de  faire  insérer  leurs  réquisitions  dans  le  ju- 
« gement  qui  interviendra.  Si  le  tribunal  refuse  le 
« renvoi,  ils  en  instruiront  sur-le-champ  le  préfet 
« du  département,  auquel  ils  enverront  en  même 

• temps  copies  desdites  réquisitions,  ainsi  que  des 

• motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées.  » (ArU  1,2.) 

Malgré  l’évidence  des  principes  et  des  textes,  la 

règle  a été  méconnue  par  le  conseil  d'Etat,  à l’épo- 
que même  où  il  faisait  de  si  louables  efforts  pour 
régulariser  la  procédure  des  conflits. 

Ainsi,  en  182*»,  la  cour  royale  de  Paris  ayant  été 
saisie,  par  appel  d’un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pontoise,  d’une  contestation  entre  le  sieur  Flamand 
et  les  bourgmestres  de  la  ville  de  Liège , relative- 
ment à la  remise  du  cœur  de  Grétry,  déposé  dans 
Je  jardin  de  l'Ermitage,  le  préfet  dé  police  de  Pa- 
ris éleva  le  conflit  contre  l’arrêt  de  la  rour  qui  or- 
donnait la  remise  aux  représentants  de  la  ville  de 
Liège.  Il  se  fundait  sur  ce  que  l’autorité  adminis- 
trative a dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne 
les  inhumations  ou  exhumations  et  In  police  dos 
sépultures,  et  aussi  sur  ce  que  le  dépôt  du  cœur  de 
Grétry  à lErmitage  avait  eu  lieu  en  vertu  de  l’au- 
torisation donnée  par  un  de  ses  prédécesseurs,  dans 
un  arrêté  à la  date  du  4 juillet  ISIt».  Devant  le  con- 
seil d’Etat,  les  bourgmestres  liégeois  firent  reinâr- 

3 lier  que  les  limites  de  l'administration  du  préfet 
e police  ne  s’étendaient  pas  au  delà  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  des  communes  de  Saint-Cloud. 
Sèvres  et  Mcudon  ; que,  hors  de  son  territoire,  il 
éuà  «ans  aucun  ponvoir;  or.  l’objet  du  procès  étant 
à l’Ermitage,  commune  de  Montmorency,  départe- 
ment de  Seine-et  Oise,  ils  soutenaient  que  le  préfet 
de  ce  dernier  département  était  seul  compétent  à 
I exclusion  de  tout  autre,  et^  ils  demandaient  que 
l’arrêté  de  conflit  fut  annulé  comme  pris  par  une 
autorité  incompétente  f.e  grief  fut  écarté  par  la 
considération  que  • bien  que  l’exécution  de  l'arrêt 
« du  17  mai  1827  dut  avoir  lieu  hors  de  la  juri- 
« diction  territoriale  du  préfet  de  police,  il  n’en 
« appartenait  pas  moins  à ce  magistrat  d’élever  le 
• conflit,  dans  l’espèce,  puisqu’il  se  fondait  sur 
« l’interprétation  des  actes  émanés  d’un  de  scs  pré- 
« décesscurs  (I).  • 

(l)  Ord.  f août  SftS,  conf.  Flamand  Grétry/  C.  te»  bourg- 
mestres de  la  rtlle  de  liéye.— Celte  part!*  de  l'ordonna.*» 
ao  ne  irouvnll  pat  rrprodeiif  dan«  la  copia  rota  me  niquée  aa 
conaclrnrlaui  aulrur  du  Ürcveil  de • arrêt»  du  conseil  <l  t tat, 
Val  a «primo  le  rr*r*i  <tom  V.  paj.  as;)  qn*  |«  #ot>»HI  rot 
■êflif»*  de  répondre  a C#  clirf  dra  Rio)  en»  produit»  contra 
l'arrété  de  roniMl  par  le»  bmi remettre»  de  Ucrr.  Let  auteur» 
de  roooe.lt  aoalofnc*.  travaillant  telon  latar*.  non  d'apre*  le* 
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En  1824.  le  sieur  Delbcck,  créancier  de  la  dame 
d’Annebauit,  qui  lui  avait  hypothéqué  la  forêt  de 
Montforl  dont  elle  se  disait  »*ngagi$te,  fil  procéder 
à la  saisie  réelle  de  cette  forêt.  Sur  la  dénonciation 
de  saisie,  la  dame  d'Annebault  fil  assigner  le  sieur 
Delbcck,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  à l'ef- 
fet de  voir  convertir  la  saisie  en  vente  volontaire. 
Le  préfet  du  département  de  l'Eure,  où  est  située 
la  forêt  de  Montfort,  intervint  dans  l’instance  par 
le  motif  que  cette  forêt  était  domaniale  ; cl.  attendu 

Sue  les  droits  respectifs  de  l’Etal  et  de  madame 
Annebuull  étaient  l’objet  d'un  débat  engagé  de- 
vant le  conseil  d'Etat.  il  éleva  le  conflit.  Son  ar- 
rêté, dont  la  régularité  ne  parait  pas,  du  reste, 
avoir  été  contestée  par  les  parties,  fut  confirmé  par 
une  ordonnance  du  17  août  1825. 

Deux  années  plus  tard,  environ,  le  conseil  d’E- 
tat fut  appelé  à prononcer  sur  le  mérite  d’un  ar- 
rêté de  conflit  pris  nar  le  préfet  de  l'Ardèche,  dans 
une  instance  engagée,  devant  le  tribunal  civil  de 
Valence  (Drôme),  entre  le  sieur  Faure,  fermier  d’un 
bac  situé  sur  le  Hhône,  à Silhon,  département  de 
PArdèche,  et  le  sieur  OITarel,  propriétaire,  sur  le 
terrain  duquel  le  sieur  Faure  prétendait  avoir  le 
droit  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  convertir 
son  bac  à voiles  en  un  bac  h t raille.  L’action  judi- 
ciaire avait  été  portée  devant  le  tribunal  de  l’arron- 
dissement de  Valence,  à raison  du  domicile  du  sieur 
Faure,  et  le  préfet  de  l'Ardèche  était  intervenu 
pour  exercer  la  revendication  administrative,  at- 
tendu que  le  bail  du  bac  avait  été  passé  par  lui,  et 

3 uc  le  sieur  Faure  fondait  les  droits  qu’il  préten- 
ait exercer  sur  une  des  clauses  de  ce  bail.  Une 
ordonnance  du  22  mars  1827,  sans  s'expliquer  sur 
la  régularité  de  l'arrêté  de  conflit  (ce  qui  la  recon- 
naissait implicitement),  prononça  (‘annulation  de 
cet  arrêté,  par  le  motif  que  le  fermier  ayant  agi, 
non  pas  en  vertu  d une  déclaration  d’utilité  publi- 
que. mais  dans  son  seul  intérêt,  et  à ses  risques 
et  périls,  Faction  en  indemnité  dirigée  contre  lui 
rentrait  dans  les  attributions  de  l’autorité  judiciaire 
Mais  depuis  l'ordonnance  du  I*  juin  1828,  et 
quoique  cette  ordonnance  ail  disposé  sur  ce  poinl 
dans  des  termes  analogues  à ceux  dont  s’est  serv1 
l'arrêté  du  13  brumaire  an  x,  le  conseil  d'Etot  dé- 
ride qu’un  préfet  n’a  pas  qualité  pour  élever  le 
conflit  devant  nn  tribunal  d’arrondissement  qui 
n’est  pas  compris  dans  la  circonscription  de  son 
département. 

Ainsi,  une  contestation  s’étant  élevée  entre  les 
concessionnaires  d’un  pont  à péage  et  l’entrepre- 
neur des  travaux  d’une  route  départementale,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  passage  était  du  gra- 
tuitement pour  le  transport  «les  matériaux  destinés 
ô la  confection  de  la  route.  une  instnncc  s'engagea 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'entrepreneur, 
qui  appela  en  garantie  le  préfet  du  dépaitement 
avec  lequel  il  avait  traité.  Quoique  le  tribunal  de- 
vant lequel  il  était  appelé  ne  soit  pas  situé  dans 
son  département,  le  préfet  proposa  le  déclinatoire* 
pois  éleva  le  conflit.  Il  tirait  sa  qualité  de  ces  cir- 
constances que  le  litige  avait,  quant  à son  objet, 
son  origine  dans  le  departement  qu'il  administrait, 
et  aussi  qu’il  avait  été  mis  en  cause  comme  repré- 
sentant ce  département  en  tant  que  personne  ci- 
vile. Mais  l'arrété  de  conflit  a été  annulé  pur  une 
ordonnance,  dont  voici  les  motifs  : • Considérant  que 
• l'arrété  par  lequel  un  préfet  élève  le  conflit  est  un 
« acte  des  fonctions  qu  i!  exerce  comme  représcu- 

lr lift  orifiniut.  tuait  d’apret  la»  livre»  «Tant roi,  uni  naturel- 
lement comml»  la  mente  omi*»  on  : If  considérant  que  noua 
8'oh»  iranMTH  »«  trou»*  tout  a la  fol»  »ur  I»  minute  do  l'or- 
donna ne*.  dan*  le»  pro<  èt-verbaus  du  confié  <»o  roo'eaUm» 
H dana  ceo»  de  l'utemblé*  f^érrle  de  cnneHI  d Ru». 
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• tant  Tautorilé  publique,  et  qufe.  dès  lors,  le  prè- 
« fct  ne  peut  élever  le  conflit  que  «lan»  les  affaires 

• portées  (levant  les  tribunaux  du  département  où 

• Il  remplit  ses  fonctions  ; — Considérant  que,  dans 

• l'espèce,  la  contestation  à l'occasion  de  laquelle 
« a été  élevé  le  conflit  est  pendante  devant  le  tri- 

• bunal  de  Revers,  département  de  la  Mièvre; 

• tjû'il  n'appartient  qu'au  préfet  de  la  Nièvre,  soit 

• de  proposer  le  déclinatoire,  soit  d'élever  le  con- 

• Ait  ; d où  U suit  que  l'arrété  de  conflit  du  préfet 
» du  Cher  a été  pris  inconipéteinmenl  (I).  • 

Autre  exemple  : l'n  propriétaire  se  plaint  nue  la 
eom|>:iÿnie  concessionnaire  d'un  canal  ail  cause  une 
dépréciation  à sa  propriété  par  l'infiltration  des 
eaux;  pour  obtenir  réparation  de  ce  préjudice,  il 
pSsiKiie  la  compagnie  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
est  le  siège  de  la  société,  qui  se  trouve  être  com- 
pris dans  un  autre  département.  Le  tribunal  se  dé- 
tiare compétent  ; la  compagnie  forme  appel  devant 
la  eour  royale  du  ressort,  àur  l'appel,  le  préfet  de 
la  situation  de  l’immeuble  propose  le  déclinatoire 
et  élevé  le  'conflit.  Mais  son  arrête  a été  an  nul-, 
comme  ayant  été  pris  ineompétemmenl.  par  une  or- 
donnance motivée  de  la  même  manière  que  celle 
qui  vient  d'être  rapportée.  On  ne  s'est  pas  arrête  à 
Cette  considération,  mise  en  avant  par  le  préfet,  que 
la  contestation  avait  pris  naissance  dans  son  départe- 
ment où  s'exécutaient  les  travaux  cause  du  litige  (2). 

Mais  le  préfet,  dans  le  département  duquel  une 
instance  judiciaire  s'est  engagée,  cl  qui  avait  qualité 
pour  revendiquer  au  profit  de  l'autorité  adminis- 
trative le  litige  è son  origine,  possède  en  qucloue 
sorte  un  droit  de  suite  sur  ce  meme  litige  dans  les 
divers  degrés  de  juridiction  qu'il  peut  parcourir. 

Ainsi , sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  première  instance , le  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  ce  tribunal  est  situé  n «nullité 
pour  élever  le  conflit,  quoique  la  cour  royale,  devant 
laquelle  l'appel  n été  porté,  ne  soit  pas  comprise 
dans  la  même  circonscription  départementale.  Le 
conseil  d’Etat , qui  a résolu  Implicitement  cette 
Question  dans  des  ras  très-nombreux  11),  l'a  déci- 
dée en  termes  exprès  à l'occasion  d'un  conflit  élevé 
par  le  préfet  de  la  Manche  devant  la  cour  royale  de 
Caen  (Calvados),  sur  l'appel  d'un  jugement*  rendu 
nnr  le  tribunal  de  SaifU-Lo.  La  régularité  du  con- 
flit ayant  été  contestée  , elle  fut  reconnue  par  une 
Ordonnance  qui  dispose  • que  le  préfet,  compétent 
« pour  élever  le  confl  l en  première  instance  devant 

• nn  tribunal  situé  dans  son  département,  n égaie» 

• ment  qualité  pour  élever  le  conflit  devant  la  cour 
« royale  où  est  porté  l'appel  du  jugement  rendu  par 

• re  tribunal  (*;.  • 

Le  droit  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  simple  fa- 
culté accordée  au  préfet  du  département  ou  l'in- 
I tance  judiciaire  s'est  formée;  il  ne  peut  abandon- 
ner l'exercice  de  ce  droit  au  préfet  du  département 
où  se  trouve  le  siège  de  la  cour  saisie  de  l'appel. 
Le  préfet  du  Nord  ayant  élevé  le  conflit  devant  la 
eour  royale  de  Douai  sur  l'appel  d un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Vol  (Pas-de  («dais), 
son  on  été  a été  annulé,  par  le  motif  ■ que  le  préfet, 
« compétent  pour  proposer  le  déclinatoire  et  élever 

(t)  Ord  il  «tri  («SS,  conf  Puis  C ta  Liberté  el  le  dd- 
par liment  du  Cher. 

(t)  l'oy.  l'wrd.  du  IV  août  lOtt,  rendu*  *nr  arréiS  d* 
«o:  nu  prit  par  ta  prêtai  *1#  Hadnn-rl-l.olr*.  dctanl  U mur 
rojal*  dr  Ly>n,  aff  l borna»  Iteifoumiere  C.  lu  compagnie 
eaneettionnaire  du  canal  d#  Ih.nin  à lloannc.  Ou  peut  fr- 
■ar  jurr,  d aillrur*,  qur  la  dèparirniroi  d**  S«ûnr-*i*l.uirc  u* 
te  «court  mrme  put  d*n*  K irnnrl  de  la  rour  <lr  l.jon 

(t)  X»»t  pn  arum  compté  rln  inaote-clnq  drput»  I*  mita  à 
avêcuiion  de  l'urdottaaao*  du  l*r  Juin  >!!•  jusqu'au  |*'  j«a- 
rkr  ISIT. 

(tj  Ord  ta.oût  tS*e,eoaf.  la»  kdrii.  4* Autan  C.  Vttai 
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a le  conflit  devant  les  tribunaux  compris  dans  la 

• circonscription  de  son  département,  l'est  seul 

• aussi  pour  f.iirc  res  actes  devant  la  cour  royale 

• où  les  affaires  qu'il  veut  revendiquer  sdut  ponces 

• par  la  voie  d'appel  il).  • 

Toutefois,  il  peut  y avoir  exception  au  droit  que 
possède  le  prétel  dans  le  département  duquel  une 
instance  judiciaire  s'est  engagée  de  revendiquer, 
pour  I autorité  administrative , In  connaissance  de 
I «flaire  lorsqu'elle  se  trouve  portée  en  appel  devant 
les  juges  d'un  nuire  département.  L'exception  a 
lieu,  luisque  le  juge  d'appel  . devant  lequel  l'admi- 
nistrai ion  veut  r lever  le  conflit,  se  trouve  sai.>i  par 
suite  d'un  arrêt  de  cassation  : c'est  qu  alors  I eifel 
de  cet  arrêt  a été  de  renouveler  l'instance.  Quel- 
ques exemples  feront  mieux  ressortir  notre  pensée. 
A la  Au  de  I8.1U,  une  instance  judiciaire  s est  cn- 

ffngée  devant  le  tribunal  civil  de  In  Seine,  entre  les 
lérilicrs  du  general  lloçlie  rl  le  préfet  de  la  Mauciie 
représentant  l'Ktnt,  relativement  à In  délivrance  de 
grèves  ancicnnemeut  concédées  au  sieur  Quinetle 
de  la  llogue  dans  In  baie  du  mont  Saint- Michel.  Le 
24  mars  18I8,  le  tribunal  du  la  Seine  décida  qu'il 
n’y  avait  lieu  à délivrance  par  l'Etal,  attendu  que 
les  grèves  étaient  envahies  par  la  mer.  Sur  l apt>eL 
la  cour  royale  de  Paris  &e  (fée lara  incompétente,  le 
SU  mai  tSfü , par  le  motif  qu'il  s'agissait  êl'inler- 
préîer  des  actes  administratifs.  Cet  arrêt  fut  cassé, 
le  27  décembre  1812,  par  la  çour  de  cassation,  at- 
tendu qu'au  fond  il  s'agissait  d une  question  de 
propriété,  nui.  par  sa  nature,  rentrait  dans  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire;  que  l'interprétation 
des  actes  administratifs  constituait  seulement  une 
question  Préjudicielle , en  présence  de  laquelle  la 
cour  de  Pans  devait  surseoir  à statuer,  mais  non 
se  dessaisir  absolument  : les  parties  furent  rta- 
voyées  devant  la  cour  royale  «le  Koucn  dans  l étal 
où  elles  étaient  avant  l'arret  cassé.  L administration, 
ayant  voulu  faire  revendiquer  l'aL'aiie  devant  les 
nouveaux  juges,  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  fut 
chargé  de  proposer  le  déclinatoire  et  d’élever  le  con- 
flit; son  arrêté  a été  confirmé  par  une  ordouuaoce 
du  21  août  tSC». 

Autre  exemple  : b ville  de  Paris,  ayant  voulu 
faire  supprimer  une  porte  ouverte  sur  l'uvemie  Go- 
bi irlle  aux  Champs- Elysée*  dans  une  propriété  ap- 
partenant à madame  île  Nnzclles,  une  action  ju- 
diciaire s'engagea  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine;  les  droits  de  la  ville  furent  reconnus  par 
un  jugement  du  1.1  mai  1842,  que  la  rour  royale 
confirma , le  1.1  mai  I34.T:  mais  l’arrêt  «le  cette 
cour  fut  cassé  , le  11  janvier  1841,  attendu  qu'il 
était  contraire  .i  la  loi  du  20  août  1828 , qui , iLm 
la  concession  faite  n la  ville  de  Paris  de  la  place  de 
la  C.oncorde  cl  d’une  partie  des  Lhnmp*-LU*é«*, 
n’avait  pas  compris  l'allée  en  question  : la  rau<o 
fut  renvoyée  devant  la  cour  royale  d'Orléans.  L'ad- 
ministration. qui  jusque-là  n'avait  pris  aucune  part 
au  litige,  intervint  en  soutenant  qu’il  lui  apparte- 
nait d'interpréter  les  acte-;  relatifs  à la  concc$>ioû 
d ni  la  ville  de  Paris  sc  prévalait  et  que  madame 
de  Nnzclles  contestait  : à rct  effet,  le  déclinatoire 
Dit  proposé,  puis  le  ronfiit  fut  élevé  par  le  |irèfcl  <iu 
Loiret,  dont  l’arrêté  a été  confirme  par  uuc  ordon- 
nance royale  dn  21  décembre  1841. 

A ces  exemples  on  pourrait  opposer,  il  est  vrai, 
relui  du  préfet  du  Kinulère  qui  a été  adiui»  à rr- 
vciuiiquer  devant  la  cour  royale  d'Angers  une  affaire 
dont  celle  cour  se  trouvait  saisie  pur  suite  duo 
arrêt  ae  cassation  ; mais  retic  affaire  offrait  des 
circonstances  particulière*.  L'instance  introduits 
originairement  devant  le  tribunal  de  Ühilcaulm.qui 

(r  ür<L  10  aaùl  lll«  conf.  Du^cmr  H Motel  C.  FÙM- 


ttïf 

a' toit  raeonno  incompétent,  avait  été  portée  en  appel 
devant  U ronr  royale  de  Benne*,  ou  le  préfet  avait 
fait  présenter  un  arreté  de  ronflil ; mais  h ronr  avait 
déclaré  que  tel  arreté  devait  etre  considéré  comme 
non  avenu,  attendu  avait  été  déposé  tardive- 
ment; or.  c'était  précisément  roi  te  déclaration  qui 
avait  donné  lieu  à un  recours  devant  la  rour  suprême, 
puisa  l’arrêt  de  cassation  qui  axait  renxoyé  les  par- 
ties devant  la  ronr  royale  d'Angers,  dans  l'étal  (il 
elles  se  trouvaient  avant  I arrêt  de  la  ronr  ruy.de 
de  Bennes  (IJ,  c'est  n-dire  en  présenre  du  cm* fl  t 
élevé  par  le  préfet  du  Finistère.  Aussi . devant  la 
seconde  eour.  re  magistrat  n avait-il  pris  pris  un 
second  arreté,  cl  s'émil-il  borné  a produire  le  pre- 
mier; rien  de  pins  régulier,  ce  semble,  et  on  con- 
cevrait dinicilemenl  que  les  choses  ne  se  lussent 
point  passées  de  la  sorte.  Unis  rc  qui  pourrait  pa- 
raître moins  régulier,  c'est  que  le  conflit,  avant  été 
annulé,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  précédé  d'un 
déclinatoire  devant  la  rour  rôyale  de  Bennes  (i), 
le  préfet  du  Finistère  ait  été  admis  à le  renouveler 
en  reni|dissant  le*  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance du  lrr  juin  t&tt(3).bi  un  second  conflit 
était  possible  dans  celle  affaire  (ce  que  nous  exa- 
minerons ultérieurement) . on  e*t  porté  à penser 

2u'il  devait  être  élevé  par  le  préfet  de  Mainc-et- 
oire.  Aucune  objection  t/njrant  été  élevée  sur  ce 
point,  devant  le  ronseil  d'Etat,  par  les  parties;  il 
est  possible  que  la  question  n'ait  pas  été  débattue, 
et  que.  dans  tous  les  cas.  ou  ait  pensé  que  la  situa- 
tion exceptionnelle  où  le  préfet  dn  Finistère  sc  trou- 
vait dans  le  litige  permettait  de  ne  pas  appliquer 
les  règles  ordinaires  dans  toute  leur  rigueur. 

Dans  les  limites  qui  viennent  d élie  indiquées, 
le  droit  de  conflit  s'exerre  di*créiionnn  renient  par 
le  préfet,  c’est-à-dire  que  l'opportunité  de  la  reven- 
dication est  laissée  à son  appréciation. 

I /arrêté  du  F»  brumaire  an  x ayant  disposé 
• qu’iodépendaniment  de  toute  dénonciatiQU  des 
• commissaires  du  gouvernement  près  les  tribu  - 
* naux.  les  préfets  étireraient  te  cou  /fit  entre  les 
• rieur  autorités , toutes  les  fois  qu'ils  seraient 
• informés  t railleurs  qu'au  tribunal  est  saisi 
• d'une  affaire  qui,  pnr  sa  nature,  est  de  la 
• compétence  rie  l'administration , » on  avait 
conclu  de  ces  termes  que  lc<  particuliers  avaient  le 
droit  de  renuérir  le  préfet  d’exercer  les  revendica- 
tions qu’ils  lui  signalaient,  et  par  suite,  de  déférer 
les  arrêtés  de  refus  nu  conseil  d'Ivlut.  lequel  sur  ce 
rec our*  examinait  et  vidait  la  question  de  compétence. 

{js  loi.  disait -on.  donnant,  dans  certains  eus,  des 
juges  administratifs  aux  particulier*,  ceux-ci  ont, 
évidemment,  à avoir  ce*  juge*,  un  droit  qui,  déri- 
vant de  la  loi.  entraine.  comme  conséquence,  l'ac- 
tion oui.  seule,  peut  mettre  ce  droit  en  exercice  : 
si  ranministration  refuse  son  intervention,  les  ju- 
ridictions violée*  ne  peuvent  demeurer  sans  ven- 
geur. et  le*  intérêt*  privés  «ans  protection. 

Ainsi,  en  I an  xm.  le  préfet  de  la  Haute-Saône 
ayant  refusé,  malgré  l’nvH/ilu  directeur  des  do- 
maines. d'élever  le  conflit" contre  des  jugements 
rendu*  par  le  tribunal  de  Yesoul.  dans  une  conte- 
talion  engagée  entre  le  sieur  Loyer,  acquéreur 
d'un  domaine  national  et  le  sieur  t»u:|laume.  fer- 
mier de  cet  immeuble,  en  vertu  d’un  bail  emphy- 
téotique dont  il  re  Disait  la  résiliation,  le  sieur  Laver 
déféra  ou  conseil  d’Elal  l ai  rélé  de  refus.  Bar  suite 
de  ce  rerptir*.  un  demi  du  II)  brumaire  an  mv 
déclara  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  llauic- 
Saune  était  compétent  pour  prononcer  sur  cette 
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(I)  Arrêt  4»  V*  l*lt,  Ment  et  legné  C.  l'I'tnt 
(»)  Ont.  10  (US.  c»uf  Mrol  et  I rgué  C tùm 
(|)  Ort.  SS  oc  lofera  lits,  ewnf.  Mcot  •<  Légué  C 


contestation,  renvoya  le*  parties  devant  ledit  con- 
seil pour  y être  statué  et  annula  le*  décidions  ju- 
dic  aires  rendues  antérieurement. 

L u autre  déviel  du  ü janvier  IH  J7,  statuant  *ur 
le  recoin**  de*  fin  e*  Borné.  continua  i.n  an  été  par 
Icmiel  le  préfet  de  la  Seine  Inférieure  avait  reluse 
délayer  le  conflit,  contre  de*  jugement*  du  tribu- 
nal d Yvetol  tl  des  arrêt*  de  la  cour  my.de  de  lluuen, 
rendus  sur  une  contestation  engagée  entre  le*  hé- 
ritiers d'un  émigré  ronremanl  leurs  droits  respec- 
tif* au  partage  de  «es  bien*. 

F.  n 18  ri,  l.i  cour  d'ap|iel  île  Ni  me*  renvoya  de- 
vant le  tribunal  civil  d Avignon  une  contestation 
élevée  entre  les  sieurs  Bmi**cl.  propriétaires,  cl  le 
sieur  t'.rillou,  concessionnaire  du  rouai  de  ce  nom, 
relativement  au  perfectionnement  d'un  fo*>é  do 
dessrcheineni  dit  la  \ ieille-llobine.  Après  cc  ren- 
voi, le*  sieur*  Bon**ul  demandèreut  ju  préfet  du 
l'  ird  d'élever  le  conflit , mai*  leur  demande  fut  re- 
jetée ; il*  se  pourvurent  alors  nu  ronseil  d'Etat; 
sur  leur  pourvoi,  il  intervint  un  décret  du  17  juin 
lui  1*1,  qui  leconnul  qu'il  appartenait  à /autorité 
administrative  de  prononcer  sur  l'accompli  *semcut 
des  obligation*  imposées  au  concessionnaire  du 
canal  de  Frllon.  et.  en  conséquence,  déclara  «pie 
l'arrêté  du  préfet  et  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Nîmes  seraient  cop*  dérés  comme  non  avenus,  et, 
cnlln.  qu'il  serait  statué  sur  la  contestation  con- 
formément a la  loi  du  floréal  an  x,  c'csl-à  dire 
par  le  conseil  de  préfecture. 

l/année  suivante,  le  conseil  d'Etat  fut  appelé, 
par  un  recours  des  sieur*  Fouet  cl  jonsorts,  à ap- 
précier le  mérite  d'un  ar  clé  par  equel  le  préfet 
de  la  Moselle  avait  refusé  d'élever  le  conflit  contre 
un  jugement  du  tribunal  civil  du  département  et 
de*  arrêts  de  l.i  cour  d'appel  «pii  avaient  statué  *ur 
le*  droits  réclamés  par  un  érn  gré  dan*  une  suc- 
cession ouverte  depuis  son  amnistie.  Un  decret  du 
i’i  décembre  IH|t>  cou  fl  n lia.  par  son  nr'irle  17, 
I arrêté  du  préfet;  et,  toutefois,  sous  prétexte  nue 
l'on  fiourrail  induire  de  certaines  lisons. (ion*  des 
jugement  cl  arrêt*  que  le  but  de  la  loi  n*  serait 
pas  siiflWnniinciil  rempli,  le*  triiclcs  2 et  réglè- 
rent la  manière  dont  ces  décisions  judiciaires  de- 
vaient avoir  leur  effet. 

En  Î8J0.  la  marche  suivie  jusqu'alors  fut  modifiée. 

On  continuait  de  penser  que  les.  particuliers  ont 
une  action  pour  s'assurer  le*  juge*  |uc  la  loi  leu 
donne;  mais  on  craignit  qu’il  ne  fut  pas  conforma 
aux  principe*  de  la  hiérarrhie  administrative  et 
aux  règle*  ordinaire*  de  la  compe’.snre  d’admettre 
directement  devant  le  conseil  d'Etat  le  recours  con- 
tre des  arrêté*  préfectoraux  On  pensa  qu'il  serait 
plu*  régulier  d’exiger  que  ces  arrêtés  fussent  préa- 
lablement déféré*  au  ministre.  Celle  voie  pa.'ut  aussi 
plus  simple,  puisque  le  ministre,  supérieur  immé- 
diat de*  préfets,  peut,  d’aprè*  l'information  de  fa 
partie  plaignante,  inviter  lu  préfet  à rapporter  son 
arrêté  cl  a élever  le  conflit  ; elle  parut  aussi  p.us 
expéditive  parce  que  relie  invitation  n’avait  pas  be- 
soin, avant  d’être  exécutée,  de  traverser  les  len- 
teur* de  l'instruction  contentieuse,  pendant  laquelle 
le*  décision*  judiciaire*  pouvaient  obtenir  l'autorité 
irréparable  dê  la  chose  jugée  ; enfin,  on  éviterait  aux 
parties  les  frai*  de  constitution  d’avocat  cl  de  pourvoi. 

De  là,  nue  modification  à l'opinion  primitivement 
adoptée.  Voici  le*  circonstance*  dan*  lesquelles  lo 
conseil  d'Etat  admit  cette  rectification. 

Le  sieur  de  Kaudna*  avait  déféré  nu  conseil  d'E- 
tat tin  arrêté  du  préfet  du  Calvados  refusant  d'éle- 
ver le  conflit  dans  une  contestation  existant,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Baveux,  entre  le*  sieurs 
de  Picrreiioni  cl  de  Kergoi  lay,  d une  part,  et  le  ré- 
clamant d'autre  part,  au  sujet  du  payement  d'une 
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rente  criée  pour  la  constitution  dotale  de  la  dame 
de  Courtavclie.  La  requête  fut  reietée.  par  une  or- 
donnance du  t»  décembre  183  »,  dont  voici  les  mo- 
tifs : • Considérant  que  le  conseil  d'Klal  n'est  saisi 
« de  la  connaissance  des  questions  dont  il  s'agit, 

• ni  par  un  conflit  positif,  ni  par  un  conflit  négo- 

• tif,  et  Que,  si  le  sieur  de  Faudoas  croit  que 

• l'arrête  du  préfet  lui  porte  préjudice,  c’est  de- 
« vaut  le  ministre  de  l’intérieur  qu’il  doit  se 

• pourvoir  pour  en  obtenir,  s'il  y a lieu,  l'an- 
. nutation,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  • 

De  cette  ordonnance  il  résultait  «lue  si  les  préfets 
refusaient  d'élever  le  conflit  sur  la  demande  des 
parties,  celles-ci  ne  pouvaient  s'adresser  directe- 
ment au  conseil  d'Ktal,  mais  qu'un  recours  leur 
était  ouvert  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  et, 
ensuite,  s'il  y avait  lieu,  devant  le  conseil. 

Celte  nouvelle  doctrine  ne  levait  pas  toutes  les 
difllcultés  : on  pouvait  sc  demander,  par  exemple, 
si  le  conseil  d’Ktal  continuerait,  en  l'absence  de 
tout  conflit  positif  ou  négatif,  d'annuler  des  déci- 
sions judiciaires  sur  le  recours  des  parties  contre 
la  décision  du  ministre?  et,  dans  le  cas  où  il  aban- 
donnerait ces  errements,  s'il  croirait  pouvoir  or- 
donner an  ministre  d’élever  le  conflit? 

Il  y avait  la  des  causes  d'embarras  très-réels,  qui 
ne  tardèrent  pas  à disparaître  toutefois  Les  déci- 
mons qui  viennent  d'être  rapportées  avaient  été 
rendues  dans  un  système  qui  admettait  l'interven- 
lion  des  parties  cri  matière  de  conflits,  au  meme 
titre  que  dans  les  litiges  administratifs  ordinaires; 
''instruction  cl  le  jugement  de  ces  affaires  se  suivait, 
selon  les  formes  tracées  par  le  decret  du  23  juillet 
1806,  pour  les  matières  contentieuses.  Mais  ce  sys- 
tème fut  abandonné  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
12  décembre  1821;  depuis,  les  conflits  étant  con 
sidérés  comme  des  matières  d'ordre  public,  il  n'a 
pas  été  possible  de  reconnaître  aux  particuliers  uu 
droit  de  recours  régulier  contre  les  décisions  por- 
tant refus  d’élever  le  conflit. 

Sans  doute,  les  particuliers  appelés  dans  une  in- 
stance judiciaire  peuvent,  s'ils  croient  que  l'affaire 
rentre  dans  les  attributions  de  l'administration , 
provoquer  le  préfet  à la  revendiquer,  et,  sur  le  re- 
lus de  ce  magistrat,  en  référer  au  ministre  que  la 
matière  concerne  (I).  pour  qu'il  intervienne  afin  de 
faire  élever  le  conflit  ; mais  le  ministre,  pas  plus 
que  le  préfet,  ne  peut  être  mis  en  mouvement 
qu'offlcieuseinent,  et  s’il  approuve  le  refus  préfec- 
toral. sa  décision  est  inattaquable.  Pense  l il,  au 
contraire,  qu'il  y a lieu  d'exerrer  la  revendication 
administrative,  il  n'a  point  à rapporter  la  décision 
du  préfet;  encore  moins  pcul-il  former  lui-même 
cette  revendication  ; il  intervient  seulement  auprès 
dn  préfet  pour  l'inviter  à décliner  la  compétence 
judiciaire,  et.  nu  besoin,  à élever  le  conflit.  Celte 
invitation,  adressée  par  l'autorité  supérieure  à un 
fonctionnaire  subordonné,  est  naturellement  consi- 
dérée comme  un  ordre  contre  lequel  le  droit  d'ob- 
servation existe,  mais  auquel,  en  définitive,  on  est 
tenu  d'obtempérer.  C’est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  dans  la  pratique  ; l’intervention  des  minis- 
tres auprès  des  préfets  est  un  fait  constant,  qui  est 
même  attesté  quelquefois  par  le  visa  des  déclina- 
toires ou  des  arrêtés  de  conflit,  soit  que  les  préfets 
pensent  donner  plus  de  poids  à la  revendication 

(1)  F.t  non  P»«  eu  minime  de  llnlérleor,  comme  le  porte 
l’urdnnneurc  prédite  4m  6 décembre  litO;  en  cl M.  le  mi- 
nime de  r Intérieur  a dan*  attribution*  le*  préfets  d- 
«II*  et  de  police,  au  point  de  rue  de  I orra»l*ail«n  du  per- 
sonnel ; mal»  la  direction  de*  service*  ne  lui  appartient  i|uo 
pour  ee«n  qui  sont  comprit  dan*  ton  déparirmrnt  mtnUié- 
del  ; pour  le*  autres  *ervlcee.  rbaque  ministre  a la  direction 
Immédiate  ru  raison  de  *«*  Attribution»  «péda'ea 
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en  l'appuyant  de  l'opinion  du  ministre,  soit  qo'ili 
désirent  tféclincr  la  responsabilité  morale  de  celte 
revendication. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  provocation  des 
parties  que  les  ministres  usent  «lu  droit  d'imprimer 
une  direction  aux  préfet;»  pour  les  revendication» 
à exercer  devant  l'autorité  judiciaire  : Ionique  l’in- 
térêt de  l'administration  e t directement  engagé 
dans  la  cause,  il  leur  arrive  fréquemment  de  prendre 
r initiative;  enfin,  les  préfets  réclament  parfois  u 
direction  de  l'autorité  su,»érieure  pour  s’éclairer 
dans  des  questions  délicates  il  éviter  ces  revendi- 
cations téméraires  qu'on  leur  a souvent . cl  non 
sous  quelque  raison,  reprochées. 

Cette  intervention  des  ministres  clans  l'exercice 
d une  attribution  conférée  par  la  loi  aux  préfet»  a 
été  blâmée  par  de»  esprits  ombrageux,  qui  se  »ont 
plaints  que  les  préfets  fussent  ainsi  réduits  à un 
mie  purement  passif.  Il  serait  peut-être  facile  de 
démontrer  que  les  ministres,  en  intervenant  ainsi 
qu'il  a été  expliqué,  accomplissent  plus  un  devoir 
qu'ils  u’excrccnl  un  droit  hiérarchique  ; mais  nout 
voulons  seulement  faire  remarquer  qu'en  1828, 
alors  qu'on  cherchait  à entourer  l'exercice  du  droit 
de  conflit  de  garanties  sérieuse» . OP  tv  ill  proposé 
que  les  préfets  ne  pussent  élever  le  conflit  qof 
provisoirement,  et  fussent  obligés  d'en  référer  tu 
ministre  compétent,  qui  aurait  consulté,  par  exem- 
ple, l'un  des  comités  du  conseil  d'Klal.  Lettc  pro- 
position fut  écartée  sur  l'observation  de  M.  de  Cor- 
menin , que  ce  mode  de  procéder  retarderait  sin- 
gulièrement les  conflits  dont  In  prompte  expédition 
est  si  désirable.  Kn  second  lieu,  le  même  connu 
aurait  été  appelé  de  nouveau  à délibérer,  en  as- 
semblée générale,  sur  la  même  affaire,  ee  qui  au- 
rait fait  au  moins  un  double  emploi,  car  I. 
n aurail  pas  changé  de  face.  Les  autres  comii»  » 
du  conseil  d'Ktal  n'auraient  pas  conservé  non 
lus  assez  de  liberté  «l'examen.  Knsuilc,  le  con 
il  provisoire  serait-il  suspensif  de  toute  procé- 
dure? S'il  ne  l’était  pas,  l'intérêt  des  parties  ou  <!<■ 
l’KUt  pourrait  périr  dans  les  empressements  dW 
exécution  irréparable.  S’il  était  suspensif,  à quoi 
bon  la  notification  du  conflit  définitif?  Ne  striui-o 
pas  frapper  deux  coups  sur  le  même  jugement? 

A la  même  époque,  on  avait  aussi  songé  à exiger 
que  les  préfets  n'elevassenl  le  conflit  que  par  arrête 
pris  en  conseil  de  préfecture,  eu  adjoignant  meme 
deux  avocats  à ce  conseil.  Par  là,  disait  on,  l'admi- 
nistration devait  être  exposée»  moins  de  surprîtes, 
soit  de  In  part  des  pailles,  soit  de  la  |»art  de» 
reaux  : il  y aurait  eu  plus  de  lumières  réunies,  plu» 
de  maturité  d'examen,  un  débat  sur  la  compétence, 
des  motifs  mieux  ordonnés,  une  forme  (Tarrélé  pin* 
régulière  (I). 

La  commission  entra  dans  un  autre  ordre  d'idees 
le  conflit  ne  dut  pouvoir  être  élevé  qu’après  fae- 
complisscment  de  certaiues  formalités  préalable*, 
destinées  h éprouver  en  quelque  sorte  le  mérite  c< 
la  revendication;  mais  ces  épreuves  durent  avatr 
lieu,  non  pas  dans  l'intérieur  île  l'administration, 
mais  devant  l'autorité  judiciaire  elle-même. 

Formes  et  délais  du  conflit.— Sous  le  gouverne- 
ment directorial,  certaines  administrations  centra» 
de  département,  lorsqu'elles  croyaient  qu’un  tnhunal 
était  saisi  de  questions  rentrant  dans  le»  attriba- 
lions  de  l'autorité  administrative . s’adressaient  au 
commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribunal  po®* 

(()  !•  alu*  prend  Inroiténicm  du  ce  «ode  de 
rT  tarit  pa«  de  retarder  letrrtlc#  du  droit  de  conflit;  * 1 
laUMlt  pA«  le  préfet  *»»<•»  libre  ol  l*xi  re*pon»eble;  *•  "V 
eell  de  préfecture,  4 aitleor*.  pouce  II  dire  mnpf  n«-é  <*• 
llotlié  même  lncolontilre  en  fereur  de  U Jurtdiclle» 
n4*lratlce  doit»  Il  «*i  le  principal  organe  au  premier 
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qu'il  revendiquât  l'affaire  én  leur  nom , déclarant 
que,  au  cas  ou  le  tribunal  refuserait  de  se  dessaisir, 
elles  entendaient  élever  le  'conflit. 

L'arrêté  du  15  brumaire  an  x disposa  > que  les 
« commissaires  du  gouvernement,  aussitôt  qu'ils 
« seraient  informés  qu  une  question  attribuée  par  la 
« loi  a l'autorité  administrative  a été  portée  devant 
« le  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonction*,  seraient 

• tenus  d’en  requérir  le  renvoi  devant  1 autorité 
« compétente  et  de  faire  insérer  leurs  réquisitions 
« dans  le  jugement  qui  interviendrait.  — r Si  le  tri- 
« bunal  refusait  le  renvoi,  ils  en  devaient  instruire 

• sur-le-champ  le  préfet  du  département , et  lui 

• envoyer  en  meme  temps  copie  desdites  réquisi- 
« lions,  ainsi  que  des  mollis  sur  lesquels  elles 

• étaient  fondées.  Le  préfet,  dans  les  viogt-quatre 
« heures,  devait  élever  le  conflit.  • (Art.  I:  2 et  5.) 

Dans  ce  ras,  le  couflit  n' intervenait  qu’a  prés  que 
le  tribunal  avait  affirmé  sa  compétance. 

Mais,  d’après  Partiel  e (de  l’a  r ré  lé  de  l'anx,  indé- 
pendamment de  toute  dénonciation  des  commissaires 
du  gouvcrnemc:  * près  les  tribunaux.  lc>  préfets  pou- 
vaient élever  le  conflit,  toutes  le*  fh’s  qu’ils  étaient 
informés  d'ailleurs  qu'un  tribunal  était  salai  d’une 
affaire,  qui , par  sa  nature , était  de  la  compétence 
de  l'administration.  En  vertu  de  est  article,  les  pré- 
fets prenaient  souvent  des  arrêtés  de  conflit,  aussitôt 
qu'une  revendication  à exercer  leur  était  signalée, 
et  alors  même  qu'il  n y avait  encore  qu  un  exploit 
de  citation. 

Pendant  longtemps  aucune  réclamation  ne  s'éleva 
relativement  à ce  mode  de  procéder;  mais,  en  1819, 
On  dénonça  son  irrégularité  au  conseil  d'Etat. 

Chaque  tribunal,  disait-on,  a le  droit  de  juger  sa 
compétence.  Il  ne  peut  donc  être  dépouillé  avant 
d'avoir  affirmé  cette  compétence.  Jusque-là,  il  n'y 
a pas  lieu  d'élever  le  conflit.  Si  le  tribunal  refuse 
de  s’expliquer,  la  voie  de  b appel  est  ouverte  aux 
parties  lésées.  Qu’est-ce,  d’ailleurs,  que  le  conflit 
dTaltri  bu  lions,  sinon  une  lutte  entre  les  deux  auto- 
rités? Or,  cette  lutte  ne  peut  exister  qu’au  moment 
où  l’autorité  judiciaire  a retenu  l'affaire.  Pourquoi, 
d'ailleurs,  ne  pas  Jaisser  remettre  dans  son  chemin 
le  plaideur  aveugle  qui  s’est  fourvoyé?  Et,  n’est-ce 
pas  sans  nécessité  multiplier  et  user  les  conflits? 

On  répondait  qu'il  suffisait  que  la  partie  fut  ame- 
née devant  les  tribunaux  par  une  simple  assigna- 
tion. pour  qu'elle  ne  fut  pas  obligée  de  proposer  le 
déclinatoire  et  d’attendre  quelquefois  pendant  une 
année  que  le  tribunal  l’accueillit  ou  le  prononçât 
«t’ofüce.  Quelle  nécessité  de  perdre  ainsi  son  temps 
en  procédure  et  son  argent  en  frais  fruslratoin  s 
devant  des  juges  incompétents . au  lieu  de  saisir 
promptement  et  directement  le  juge  compétent?  On 
du  qu’il  faut  attendre  qu'un  jugement  ait  retenu 
l’affaire;  car  le  tribunal,  soit  d'office , soit  sur  la 
réquisition  du  procureur  du  roi , soit  sur  le  décli- 
natoire de  la  partie,  peut  renvoyer  la  cause  devant 
l'administration  ; mais  on  peut  dire  avec  autant  de 
raison  que,  si  le  tribunal  relient  la  cause,  il  y aura 
aussi  un  remède  à l’erreur  de  première  instance 
dans  l'appel,  et  un  remède  à l'erreur  de  l'appel  dans 
ta  cassation.  Ne  voit-on  pas  que  la  contestation  ne 
change  pas  de  nature,  parce  qu  il  serait  intervenu  un 
jugement?  C'est  parce  que  I affaire  est  administra- 
tive. que  le  préfet  la  reveadiqut.  Or.  elle  est  ailmiuis- 
trative  au  jour  de  la  citation  hussi  bien  qu'au  jour  du 
jugement.  Mais  l'ordre  régulier  des  juridictions,  de 
même  que  l' intérêt  des  parties,  veulent  que  le  uge 
(•competent  soit  dépouillé  aussitôt  qu’il  est  saisi , 
et  que  l'instruction  et  ta  décision  des  affaires  ad- 
ministratives soient  ramenées  le  plus  vite  possible 
dans  leurs  voies  naturelles  et  légales. 

Ou  ajoutait  que  la  citation  n'est  point  l’œuvre  du 
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juge,  mais  celle  de  la  partie,  et  que  les  tribunaux 
ne  peu  veut  sc  trouver  oITen  é>  que  l'autorité  ad  i- 
nistralive  annule  un  acte  qu’ils  n’ont  ni  provoqué, 
ni  fait,  ni  jugé.  S’il  fallait  attendre  que  le  juge  eut 
affirmé  sa  propre  compétence,  il  pourrait  arriver 
une  le  tribunal  de  première  instance  accueillit  le 
déclinatoire;  et  si,  de  meme  qu'en  premier  res- 
sort, l'on  ne  pouvait  élever  le  conflit  sur  I exploit 
d’appel,  la  cour  royale  pourrait  annuler  le  jugement 
de  renvoi  et  statuer  définitivement  sans  qo  à aucune 
époque  du  litige  le  conflit  trouvât  sa  place.  Il  im- 
porte, d'ailleurs , dans  l'intérêt  des  services  géné- 
raux. que  les  conflits,  institués  pour  protéger  les 
matières  administratives,  soient  régies  prompte- 
ment; l'intérêt  politique  peut  réclamer  aussi  uni- 
prompte  revendication  ; la  prudence  du  gouverne- 
ment, qui  a In  responsabilité  du  repos  public,  peut 
lui  conseiller,  dans  des  matières  politiques,  de  pré- 
venir un  débat  public  qui  ne  serait,  pour  les  plai- 
deurs, qu'une  occasion  de  satrifairc  leurs  passions. 

Par  ces  motifs,  le  conseil  d’Etat  continua  d’a.l- 
BteUra  les  préfets  à élever  le  conflit  sur  un  simple 
exploit  d’assignation  1 1 ). 

La  question  fut  reprise  devant  la  commission  de 
1828,  dans  le  sein  de  laquelle  M.  de  Cormenin  re- 
produit es  raisons  qu  il  avait  fait  prévaloir  au 
conseil  d'Etat.  Mai*  la  mqjorité  de  la  commission  ne 
se  rangea  pas  à son  avis  : elle  voulut  que  le  préfet 
fut  obligé  de  proposer  an  déclinatoire  devant  le  tri- 
bunal saisi,  et  nue  ce  ne  fut  qu’aulantque  ce  tribunal 
se  serait  déclare  compétent,  par  un  jugement  motivé, 
que  le  conflit  pût  eue  élevé  par  un  arreté  également 
motivé.  Ce  système  n’avait  pas  seulement  pour  but 
de  témoigner  a la  magistrature  une  juste  déférence  : 
il  devait  avoir  pour  elTel  de  rendre  les  préfets  plus 
circonspects  dans  l'exercice  du  droit  «le  conflit  : 
après  des  débats  contradictoires  sur  la  question  de 
compétence,  en  présence  d’un  jugement  motivé, 
l'administration  ne  pouvait  persister  dans  sa  re- 
vendication que  par  les  raisons  les  plus  sérieuses. 

L'ordoonancc  uu  Ier  juin  1828  e*t  conforme  à 
ces  idées  : « Lorsqu’un  préfet  estimera,  porte  son 
« article  fl,  que  la  connaissance  d une  question 
« portée  devant  un  tribunal  de  première  instance 
« est  attribuée  , par  une  disposition  léyisla - 

• tioe  {'i).  à l’autorité  administrative,  il  pourra,  alors 

• même  que  l’administration  ne  serait  pas  en  cause. 

« demander  le  renvoi  de  l'aTTaire  devant  l'autorité 
« compétente.  A ccl  effet,  le  préfet  adressera  , au 
« procureur  du  roi,  un  mémoire  dans  lequel  sera 
« rapportée  1a  disposition  législative  qui  attribue  à 

• l'administration  la  connaissance  du  litige.  • 

L’exécution  de  celte  disposition  a donné  lien  à des 

difficultés  nombreuses,  que  nous  pouvons  d'autant 
moins  négliger  de  faire  connaître  qu  elles  se  renou- 
vellent, malgré  les  décisions  du  conSe.l  d'EUt. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  l’ordonnance  du 
1er  juin  1828,  le  déclinatoire  est  une  formalité  sub- 
stantielle. dont  l’omission  doit  entraîner  la  nullité 
de  l'arrêté  de  conflit.  En  conséquence,  est  nul  l'ar- 
rêté de  conflit  qti  un  préfet  a pris  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance,  sans  l'avoir  fait  précéder 
d'un  déclinatoire  (3). 

La  formalité  du  déclinatoire  ayant  été  établiè 
dans  le  but  de  mettre  le  tribunal  à même  de  pro- 
fil Ord.  U août  1819  tic  B»anroit  C.  la  *itle  de  l’arit) 
— Apre*  avoir  confirmé  1’arréié  d«  conflit,  1 or>ionn«nce 
pont  ? « L’>n-tanr«  Introduite  «n  tribunal  de  premiers  lo- 

• atanre  du  drpariemeul  de  le  Seine,  à la  requë'r  du  .leur 
u de  Beauvais,  par  exploit  iiu  10  avril  1818,  r»i  coutideréa 
» comme  non  avenue.  • 

{*)  Foir,  p»ce  t«S  la  noie  relative  eax  mot*  dùpotition 
légtiioiirè  employé»  dan*  l'article  ». 

(»)Ord.  Il  août  » 831 , eonf.  l’erreau  C.  fhlloi  «1  Auto- 
loup;  taaeOt  tm.eotf.  Lafond-Cavaenac  C.  J'JbrV  1T  m 
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noncrr  sur  u compétence  et  «le  «'autoriser  Vexer- 
c ce  du  ilrort  Je  conflit  qu'iiitUiiti  que  Ici  attribu- 
tions Je  l'administration  sciaient  évidemment  en 
péril,  des  préfets  axaient  pense  ipul* étaient  obligés 
mj  tout  au  moins  qu'il*  avaient  la  faculté  d'élever 
le  ronflit  saut»  proposer  le  déclinatoire,  lorsqu  nue 
des  parties  en  cause  avait  proposé  l'exre  lion  J'in- 
coniuéteiice,  et  que  celte  exception  avait  été  rejetée 
nar  le  tribunal  t c mode  Je  procéder  était  sans  doute 
favorable  à la  prompte  expédition  des  affaires;  mois 
le  conseil  d'Kuil  a cm  ipi'il  n’était  couronne  ni  au 
texte  ni  a l'esprit  «le  l'ordonnance.  Von*  son  opi- 
nion. le  déclinatoire  nue  le  préfet  doit  lucseuter 
comme  représentant  de  la  puissaiirc  puldique  ne 
peut  cire  suppléé  par  l'exception  d'incompétence 
proposée  nu  nom  d une  des  parties  en  rause. 

U n préfet  ne  peut  donc  se  dispenser  de  proposer  le 
déclinatoire  axant  délever  le  conflit,  en  se  fondant 
sur  re  que  le  tribunal  se  serait  déclaré  compétent 
sur  l'exception  proposée  par  l’une  des  parties  (I), 
alors  même  que  cette  partie  serait  un  ministre  qui 
*c  trouverait  en  muse  n raison  d’un  service  public  ( j). 

Un  préfet  ne  peut  non  plus  s'affranchir  de  I obliga- 
tion de  proposer  le  déclinatoire,  par  le  motif  qu'il  au- 
rait fait  présenter  des  conclusions  à fin  d'incompé- 
tence, soit  routine  représentant  I Ktal  (Ti),  soit  comme 
excisant  les  actions  judiciaires  du  département  (t). 
Ou  de  la  ville  de  Paris,  en  re  qui  concerne  le  préfet 
de  la  Seine.  qui  c l le  maire  chef  de  In  capitale  (%). 

Lorsque  le  préfet  a présenté  le  déclinatoire  ad- 
ministratif et  que  le  tribunal  l a rejeté,  il  n'est  pas 
recevable  a présenter,  devant  ce  monte  tribunal,  un 
second  déclinatoire  comme  exerçant  les  actions  du 
domaine  de  T Liât  qui  se  trouve  en  cause  (ti). 

Les  ronclnsions  a fin  d'incompétence  pri«et  par 
le  ministère  public  ne  peuvent  pas  plus  que  celles 
des  |»arlies  uispenser  le  préfet  de  présenter  le  dé- 
clinatoire avant  d'élever  le  ronflit  (7). 

Mais  le  déclinatoire  proposé  devant  un  tribunal 
d'arrondissement  par  un  préfet  qui  n'avait  pas  iiuu- 
lilé,  attendu  que  le  tribunal  ne  se  trouvait  pas  dans 
la  circonscription  de  son  département,  peut  dispen- 
ser le  préfet  compétent  (relui  du  département  nfa 
est  situe  le  tribunal)  de  proposer  un  nouveau  dé- 
clinatoire avant  d'élever  le  ronflit.  Le  déclinatoire, 
quoique  irrégulier,  a cependant  rempli  le  but  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  l**  juin  IHiS  : en 
effet,  ce  que  cette  ordonnance  a voulu,  c'est  que, 
avant  que  le  conflit  put  être  élevé,  les  tribunaux 
eussent  été  appelés,  par  l'administration,  à statuer 
Sur  leur  compétence  (8). 

vambrr  ms,  conf.  Un  doute  C.  i filai  et  Cau net;  4 
|>ia  IS3I,  Cunf.  de  Rud  1er  C.  l'Etal;  tC  mvcinbre  |*S«, 
rouf  reure  Thuau C Hennit  rl  Barra»  3V  août  li  a rouf. 
Abadie- Hounnn  la  cni *m.  de  biarteillam  fl.ert);  0 février 

1*44, coaf.  lorry  C lacamm.de  l.amorrille;  t'» février ISV€, 
conf.  blarlinot  et  tant  C.  la  rovnm.  de  l.amorrille. 

(I)  U<d.  • ma*»  1*31.  «ouf.  Vonré  C.  fougère;  » février 
|I38,  en  n . /Map  e C I fiai;  ff  Juin  1**7,  cunf  Aillaud  de 
U rom  lu»  C.  Rnutlon;  14  jnnviar  l»3*.  *>nf  b.onttei  C. 
Hoindron;  3 mal  I*»».  rouf.  IHtiaaef  /'.  Poujdiu  et  la  eille 
du  Manu;  1 iJév-ambra  1<43.  roof.  tirandfdter  C.  la  comm. 
de  Sergueux;  S Juillet  ISIS,  rouf.  Iliraud  C Pommier;  $ lé- 
trier  1*4*.  Conf.  lorry  C la  eomm  de  l.amorrille. 

(*)  DM.  H •»*•  M3“,r»mf  loumoi»  C la  min.  de  h 
guerre;  4 avril  llü.  e<*nf.  C'tlg  C le  min  de  la  guerre. 

ft>  OH.  *7  novembre  1444.  rouf,  t'.aunet  C.  blmdaule  et 
l'Etal;  • mai  1*41.  rouf,  fieront  C la  commune  de  Jogaute 
et  rf.iat;  S vntlrnbrr  1*4*.  roof.  Ramhaud  C.  l'Etat. 

(4)  OH.  It  mal  1*44,  conf.  Jommei  Ralkerg  C le  dé- 
partement de  la  Seine. 

I) o ni.  It  mai  laa.roaf.  I.e  blaira  C.  la  vîUeda  Paru. 
O)  OH  l|«m  l*M.  rouf  lloguelaine  fil»  f.  l'Ual. 

T OH.  » mal  1*3*.  conf  l’ai aaef  C . la»  époux  Pouplin 
Ot  >i a mlU  dm  blan» 

fl)  lay.  t atdoaaaaaa  ém  Sft  âoél  ISM,  raadaa  au  na  ar- 


Devant  les  cours  royale*  comme  devant  la*  tribu- 
naux iTarromlfsseinenl.  le  conflit  ne  peut  être  élevé 
qu'mitant  que  le  préfet  a préalablement  proposé  le 
déclinatoire  : les  arreté*  de  conflit  pris  sans  avoir 
élé  précédés  de  cette  formalité  sont  nul<  I).  Le 
préfet  ne  peut  couvrir  celle  nullité  en  adressant  a 
l.i  rour.  fut-ce  avant  que  Carrelé  de  conflit  lui  ail 
élé  communiqué,  un  mémoire  en  déclimitotrc  Ci  . 

Un  préfet  ne  peut  se  dépenser  de  présenter  le 
déclinatoire  administratif  devant  une  rour,  sous  pré- 
texte que  celle  cour  aurait  déjà  déclaré  sa  compétence 
sur  nue  exception  projiosée  par  l'une  des  parties  ("•), 
«lois  même  que  celte  partie  serait  une  administra- 
tion publique,  par  exemple,  l'administration  géné- 
rale des  domaines  (4). 

A plus  forte  raison  la  formalité  du  déclinatoire 
administratif  tic  peut-elle  élre  omise  devant  une  rour 
royale,  en  considération  de  r«  que  l’fxreplion  «l'in - 
compétence  aurait  élé  propose  par  l une  «les  parties 
en  première  instance  cl  rejetée  par  le  tribunal  (’»). 

Le  préfet  ne  peut  non  plus  sc  prévaloir  de  ce  qu'il 
aurait  déjà  proposé  en  première  instance  un  décli- 
natoire administratif  rejeté  parle  tribunal  (ti).  Ce- 
lait après  le  jugement  de  rejet  et  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  que  le  conflit  pouvait  élre  régu- 
lièraiMal  élevé. 

knlln,  le  |tréfet  ne  peut  omettre  le  déclinatoire 
devant  une  cour,  en  «e  fondant  sur  ce  que,  précé- 
demment. il  nurail  élevé  le  conflit  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  et  que  son  arrêté  aurait 
élé  considéré  connue  non  avenu  faute  d'y  axoir  été 
statué  pur  le  conseil  d’Klat  dans  les  "délai*  lé- 
gaux (7),  ou  bien  n aurait  Clé  annulé  que  pour  ir- 
régularité. par  exemple,  parce  qu'il  aurait  été  pris 
devant  un  tribunal  do  commerce  (8). 

Si  le  préfet,  pour  sc  dispenser  de  présenter  le 
déclinatoire,  ne  peut  s'autoriser  de  celte  circon- 
Rtunre  qu'un  ministre  ou  lui-méme  aurait  proposé 
l'exception  d'incompétence  comme  partie,  il  faut 
nécessairement  admettre  qu'on  ne  peut  opp 
son  déclinatoire  une  fin  «le  non-recevoir  tirée  de  ce 

3ue  le  tribunal  aurait  déjà  déclaré  la  compétence yu- 
ieiaire  et  épuisé  sa  juridiction  quant  à ce  point,  nar 
un  jugement  rendu  sur  des  conclusions  prênnlivs. 
soit  nu  nom  de  I Ktal  partie  en  cau*e  par  le  préfet 
lui-méme  (fl)  ou  par  un  ministre  (10).  soit  au  nom 
de  la  ville  de  Paris  par  le  préfet  de  la  Seine  (II). 

A plus  forte  raison  ne  pcul-on  opposer  au  décli- 
natoire présenté  par  le  préfet  devant  une  cour  d'ap- 
pel une  fin  de  non-recevoir  tirée  «le  ce  qu’il  avait 
proposé  l'exception  «l'incompétence  en  première 
instance  devant  un  tribunal  de  commerce  ou  il  ne 
pouvait  élever  le  conflit  (li). 

rè'é  da  ennflil  prit  par  la  prtfrl  da  la  Kitvra  (R ni»  C.  la  Li- 
berté el  le  département  da  C bar). 

(I)  UH  • *rpi  t»f,  nul.  l'adminittraliou  de»  ecutnim- 

ti'in»  indirecte»  ti.  Rire»;  14  nov.  1*34,  mut.  le»  kéniier» 
de  la  dame  Ucrtaux  C.  ff.iat;  Il  m*r*  |tli.  ronf.  y. g 
C la  commune  d»  Rie»  ■ fi  a»*'  1S4S.  Ru  {au  de  felsetn» 
C.  le  préfet  dn  la»/;  tS  frvrtw  1*41  l.utgi  f.\  b.oronéini. 
(t)  Urd  *0  fût  l MS.  »on  . Angibmat  C de  fermette r. 
(x)  UN.  4 f<*v.  ISS0.  Detmonier»  C romm  de  Ceomoe. 
(4)  OH.  14  octobre  ISIS,  le»  kénUer»  Champg  C.  l'adau - 
nitlral-on  de » aomame». 

(S;  U'd.  33  ««rit  1140.  c<»nf.  le t fermier»  de  ta  madrague 
de  llrvtq  C.  Bruno  Jn%»erand 
(0)  Ord.  «7  ■■•ai  i*S*.  f.ey  C.  l'Etat;  S b ara  114  4.  Corn- 
ent C.  la  commune  de  l.nnim. 

(-)  Urd.  * avril  II  t.  cunf  la  f>  du  chemin  de  fer  de 
Saini-Eoenne  C.  la»  conremtonnaire»  de  la  mime  de  (jôuzan 
«Si  UH.  IB  aodi  |*3t.  e *af.  Üetpre»  cl  lianerrécka  C.  la 
Irétor  public  ff  le»  héritier*  tihapun. 

(»)  Uni.  i*’  févrar  1844  conf  I touche  C.  l'Etat. 

!iO)  Uni.  4 avril  ISIS.  roof.  tialgC ■ la  ait  de  la  gmarrp. 

I « ) UH.  33 mal  it44, conf.  Leha,reC.  la  nlta  ma Pm*. 
It)  Urd.  t a al  «141,  tout.  Carueg  C-  fEu U. 
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Toutefois,  il  est  un  cas  où  le  préfet  peut  éîtver 
te  conflii  devant  line  rour  royale.  *an*  etre  tenu  de 
propuM-r  le  déclinatoire,  c'est  lorsque  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  le  décluialoirc  a été 
prcxrnté  «*!  tiu’il  y a été  fait  droit, 
toile  fer  ut  lé  est  puisée  dans  l article  8 de  l'or- 
1 d. muance  du  lrr  juin  IKJ8.  qui  porta  : * S»  le  dé- 

• cünatoirt  est  admis,  le  préfet  pourra  également 

1 « élevrr  le  roulltl,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la 

• signification  de  l'acte  d'appel,  si  la  partie  inlrr- 

• jette  appel  du  jugement.  • 

le*  termes  do  cet  «rt  cle  paraissent  peu  prélcr  à 
l'irobufiulé,  et  sa  disposition  s'explique  tres-luen. 
I En  eflel,  lorsque,  sur  le  déclinatoire  qui  lui  a été 
proposé.  le  tribunal  de  nremiere  iusiapco  s'est  dé- 
I claré  incompétent.  l'administration.  en  revend i- 

1 quant  la  ronuaissauce  île  l'iilf.iire  contre  les  pré- 

• tentions  des  parties  oui  interjettent  niqicl.  détend 
I f œuvre  de  l'autorité  judiciaire  elle  même;  et  a ne 

• -pas  re  Bon  vt*  1er  le  décliiwdr.iie  sur  l'appel.  on  a l'a  - 
i tanlqre  d'éviter  de*  lenteurs  que  les  matières  ad- 
9 Jimmlralues  comportent  moins  que  les  litiges  or- 
dinaires Néanmoins.  pendant  douze  années,  luron- 

I seil  <fKuil  s'est  refusé  à entendre  ainsi  Cnrlicle  pré» 
P cité.  S'attachant  à celte  pensée  que  la  formalite  du 
déclinatoire  a été  introduite  par  lordonnance  du 
I 1er  juin  1X2*.  par  esprit  de  déférence  pour  l'autorité 
judiciaire,  il  exigeait  que,  dans  tous  les  cns.  les  cours 
i royales,  aussi  bien  que  les  tribunaux  de  première 
P instance,  fussent  appelée.-*  à affirmer  leur  compélen- 
( te.  atani  qu'un  arrêté  de  conflit  put  être  pris  l>. 
I En  I8bi.  relie  jurisprudence  a été  abandonnée; 
I mais,  rn  admettant  la  stricte  régularité  de  l'arrêté 
i de  conflit  au  cas  dont  il  s’agit,  on  semble  avoir 
voulu  indiquer  que  1'anricn  mode  c'ait  préférable 
P fl  |lns  conforme  à l'esprit  de  lordonnance  du 

i 1er  juin  1828  : • C.on*iléranl , porte  une  de-»  or- 

| • donnances  introductives  de  la  jurisprudence 

• nouvelle,  que  le  déclinutoiie  a été  proposé,  par 

f • le  préfet,  devant  le  tribunal  de  Marseille,  qui 

I • J a fuit  droit  par  jugement  du  17  amil  18V); 

p • qu  appel  ayant  été  interjeté  dudit  jugement,  le 

I • préfet  a élevé  le  conflit  dans  la  quinzaine  de  la 

| « Signification  de  l acté  d'appel,  et  s'est  ainsi  lit- 

I • h rnlrmenl  conformé  aux  dispositions  de  l'arli- 

I « cle  H de  l'ordonnance  du  lrr  juin  1828  ( 2).  • 

I Celte  rédaction  faisait  prévoir  que  le  conseil  d'K- 
l toi  était  disposé  à reconnaître  au  préfet  le  droit  de 

I renouveler  le  déclinatoire  devant  la  rour  royale, 

j dans  le  ras  ou.  sur  un  premier  déclinatoire,  le  tri  - 

I bunal  d arrondissement  se  serait  déclaré  incompé- 

l lent  ; c’est,  en  effet,  ce  qui  n eu  lieu  dans  la  pra- 

tique : les  préfets  ont  été  admis  à renouveler  le 
dérlioatoire  au  lien  d’élever  le  conflit  pon-seulc- 
menl  dans  la  uninzaine  de  Carte  d'appel,  mais  dans 
tout  le  cours  de  l'instance  jusqu’à  l'arrêt  définitif 
i ftur  le  fond  (5).  4 

(IJ  Ont.  I*  ortnbro  1*33,  conf.  Tenatet  C.  la  riVe  de  Pâ- 
ti»; *o  Jamirr  |*SS,  ronf.  Sert  lier»  I Innlgommery  C.  l'Elal; 
IS  avril  i*3*.  ronf.  Arrot  d Le  Hué  C.  Pilai  I*  décembre 
*•»«.  rn*f  de  Cmrhir  C.  I haï  t * mai  1*37,  conf.  héritier» 
Germain  C.  Vf.tat  10  atril  IS'-O.  r.»  tf.  Ue»b  nue». 

(3)  Ord  jj  n a*  !*tp,  conf.  le*  arrotant*  de  Camp-Major 
C.  ri»ff  flaynaud,  de  Houttel.  du  J.'wy  el  Vi’linrd;  31  déc. 
Itu.  conf.  htril  rT»  Monrev  C PI  lot  — A eet  drrl*lnn» 
*•1  oui  Iran.  hé  U •i«e«ilnn  npllriiemerit,  Il  fa»l  «Jouter  comme 
la  rr«o|.«nl  loipl  e trtnrn’,  Ord.  IV  f«*v  | lî.  rouf  l'ancbrl 
C.  If  lai;  ||  inar*  l*vi.  rouf  de  feiigelin  el  de  lalle>j- 
iam-1  Périgord  C I Ilot  7 *n|t  l*V3.  ïchvrighauner 
C.  Pt.lat  ; f ai  »rrl  rt  !*V3.  coi.f,  C’-nuy  C.  fEl"t;  t>  *»ùl 
S * s v , r»nf.  Bonaparte  K.  P Eta!  ; »l  aodl  1*18.  r«mf. 

Regimel  dr  B anime  H Pn*ioeiati"n  rte»  ch"uu<e»  de  7 a- 
ratcan;  Ier  mal  lSVCT  rouf,  l eriin  el  rom».  C lep-éfel  de 
fAiene.  SS  Juin  ttva.  conf  de  tlancy  C.  l'Etai;  3 décembre 
Un.  ronf.  de  lienoude. 

(S)  Ord . ta  août  mi,  eonf.  héritier»  d'Auver»  C.  l'£tat; 
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Lorsque  le  Préfet  est  partie  au  procès,  l'exécu- 
tion de  l'article  8 le»  qu  un  l'entend  aujourd'hui 
est  facile,  parce  que  la  signification  de  Carte  d'appel 
doit  lut  être  fane  nécestaireiueul  ; mais,  lorsi;u  il 
nVl  pas  en  cause,  lus  appeJaiils  uc  sont  pas  obligés 
de  lui  notifier  C»p|iel.  el  souvent  il  ne  le  connaît 
que  longtemps  apres  qu'il  n été  formé.  Comment 
alors  régler  le  delai  du  conflit?  l.e  faire  courir  de 
la  date  de  l’acte  d appel . ce  serait  expn-er  le  droit 
de  revendication  n périr  pur  des  circonsUi  ccs  étran- 
gères à l'administration.  \ défaut  de  notification 
Officielle.  accorder  nu  préfet  le  droit  d'élever  le  con- 
flit tant  que  la  cour  u'aura  pas  prononcé  sur  I appel, 
c'est  soit  r des  termes  de  l'article  8(1). 

l.e  déclinatoire  «toit  être  nécessairement  présenté 
en  appel,  quoique  le  tribunal  de  première  instaure 
se  soit  déclaré  incompétent  si  celle  déclaration  est 
intervenue  sur  l exception  d'incompé’ciice  proposée 
par  l’une  des  parties  (2).  quand  meuie  cette  (nirtie 
serait  le  préfol  qui  se  trouvait  eo  cause  comme  re- 
présentant l'Etal  ("*). 

Lorsque  le  déclinatoire  a été  proposé  en  pre- 
mière instauce  par  le  préfut.  que  le  tribu ual  y a 
fait  droit  pour  partie  seulement,  el  que  sur  l'appel 
le  préfet  vont  élever  le  conflit  eu  |H:rsi«lanl  dans 
sa  revendication  première,  c'est  avec  raison  qu'il 
renouvelle  le  déclinatoire  devant  la  cour  |4i. 

Pour  avoir  une  niée  complètement  exacte  des  obli- 

Sations  du  préfet  en  ce  qui  concerne  le  dérlinatoire, 
faut  s'expliquer  sur  la  furme  meme  de  cel  acte. 
Si  l'on  se  reporte  à l'article  b de  l'ordonnance  du 
1er  juin  I82S  rappelé  ci-dessus,  on  voit  que  la  re- 
vendication administrative  s'exerce  devant  un  tri- 
bunal, au  moyen  d'un  mémoire  qui  lui  e«l  adressé 
par  l'intermédiaire  du  procureur  du  roi,  el  dans  le- 
quel est  rapportée  la  disposition  législative  qui  at- 
tribue a l'administration  In  connaissance  du  litige. 

Mais  on  ne  peut  sérieusement  soutenir  qu  un 
préfet  soit  obligé,  a peine  de  nullité,  en  rédigeant 
son  mémoire.  Je  l'adresser  directement  aux  juge», 
el  de  leur  présenter  une  revendication  en  forme. 
Ainsi,  il  a été  satisfait  aux  di<|K>sitiniis  de  l'ordon- 
nance précitée,  lorsque,  devant  une  cour  royale, 
le  préfet  a transmis  au  procureur  général  un  mé- 
moire contenant  les  moyens  d'un  dérlinatoire.  et 
l'a  invité  à proposer  l'incompétence  de  l'aulorilê 
jwdiciaire  déjà  reconnue  par  un  jugement  de  pre- 
mière instaqce.  dont  il  a demandé,  d'ailleurs,  U 
confirmation  au  nom  de  l'Etal  (*i). 

Le  conseil  d'Etat  a même  pen<é  qu'on  ne  pouvait 
exiger,  à peine  de  nullité.  In  production  d'un  mé- 
moire proprement  dit.  exposant  le*  fait*  de  la  cati»e 
cl  dévelop|mnl  les  moyens  d 'incompétence.  Il  o con- 
sidéré comme  équivalant  à un  déclinatoire  de  sim- 
ples lettre!  adressées  au  procureur  du  roi,  et  dans 

93  Juin  1*11.  c«»f.  I e Venue!  el  conucri»  C.  l'Etat  el  la  mm- 
paqn>e  concettionnaire  du  conml  de  l'irrrf  Toute;  ?o  >«ùt 
1*11.  c« r»’.  reure  Poreherot  C.  lo  commune  de  Chanceaum 
!«  JnlIUl  l*W  ronf.  de  Eonlelle  C.  l'Elat;  36  JmIIIcI  1$V4, 
Barta  'ou  C.  PÉlai. 

. (I)  Oiic  d-ruicre  ol-JerUnn  n'a  pa»  arréir  Ir  cnntell  d'E- 
In r i uuf  orünnMaucr  du  30  »«ùt  M*7  (/a  Compagnie  dee 
quatre  C ara»r)  li.-ni  de  d#rhnT  rrcalirr  un  ario>c  de  fO> 
fl  I pria  pnr  le  prAfet  dr  la  Seine.  » n*  drrl'nMol>ef  devant 
lu  rour  royale  de  l'arla,  pin»  de  qu  n*.-  juu>»  ap>r»  la  »l- 
pninrailon.  faite  a iVgrnl  J dlrlalre  du  lréf«ir  publie  el  à 
radmliiUirmlua  de»  roiiir'huil<«n»  l-idlr*  rte»,  de  l'appel  f-irm! 
•onira  un  Jurewen'  d'inmmpéleiice  rendu,  par  Ir  tribunal  d* 
pre»  lrr«  li  $ «ute  c'a  dep  irieincnl , »ur  le  déillaato  r*  da 
prêfe*. 

jlj  Ord.  * Juin  1*31,  conf.  Retter  el  eontort»  C.  la  com- 
mun« de  Hegren. 

(S)  O d.  « »rplripbre  l*iî,  C-*nf.  reniai  C l'Etat. 
fi)  Ord.  SI  «oui  IliV.  cunf.  de  Cfampiguy  C.  Uoucerain 
Ot  Itelléme. 

(S)  Ord.  I février  lits,  couf.  Dncandet  ecn».  C.  P Etat. 
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lesquelles  le  préret,  en  annonçant  rinienlion  d'une 
revendication.  n'établissait  [ms  méthodiquement  la 
roitqiétcncc  administrative,  mais  l'indiquait  avec 
plus  ou  moin*  de  précision  (I). 

Lt*  cou '<  il  d'Etat  a cru-  pareillement  qu’un  préfet 
avait  pu  sc  borner  a adresser  une  lettre  au  procu- 
reur du  roi  pour  le  prier  de  proposer  le  déclinatoire 
au  nom  de  I administration,  lorsque,  d'ailleurs,  ce  pré- 
fet étant  en  cause  comme  représentant  l’Etat  avait 
fait  élever,  par  un  avoué,  l’exception  d* incompétence 
avec  des  conclusions  motivées  à l’appui  (2‘. 

Mais  le  conseil  d’Eut  a refusé  d admettre  que  le 
déclinatoire  put  être  remplacé  par  une  lettre  dans 
laquelle  le  préfet,  s’adressant  au  procureur  du  roi, 
manifestait  I intention  d’élever  le  conflit  et  annon- 
çait quil  allait  se  mettre  en  mesure  (5). 

Un  préfet  ne  peut  non  plus  être  considéré  comme 
ayant  satisfait,  vis-à-vis  d une  cour  royale,  aux  pres- 
criptions de  l’article  t>  de  l’ordonnance  royale  du  1er 
juin  1828,  lorsque,  après  le  rejet  de  son  déclina- 
toire par  le  tribuoal  de  première  instance,  il  a écrit 
au  procureur  du  roi  près  ce  tribunal,  pour  le  prier 
d’interjeter  appel  en  son  nom,  lui  annonçant  que  le 
conflit  serait  clevési  la  cour  croyait  devoir,  comme  le 
tribunal,  affirmer  la  compétence  judiciaire  (41 * 3 * (S). 

La  transmission  d’un  déclinatoire  administratif 
au  ministère  publie  impose  à celui-ci  des  obligations. 

D’après  l'article  t»  de  l'ordonnance  du  1er  juin 
!82s,  . le  procureur  du  roi  doit  faire  connaître, 

• dans  tous  les  cas.  au  tribunal  la  demande  formée 

• par  le  préfet,  et  requérir  le  renvoi  si  la  reven- 
« diention  lui  parait  fondée.  » 

l>e  cette  disposition  , il  résulte  que  le  procureur 
du  roi  est  toujours  tenu  de  donner  communication 
au  tribunal  du  déclinatoire  administratif;  il  ne  peut 
se  dispenser  de  le  faire,  sous  prétexte  que  cette 
communication  serait  superflue,  attendu  nue  le  dé- 
clinatoire ne  serait  ijoe  la  reproduction  Je  conclu- 
sions à lin  d'incompetence  présentées  par  le  préfet, 
ou  bien  encore  par  la  considération  que  les  débats 
seraieut  clos  devant  le  tribunal,  qui  n'aurait  plus 
qu’à  prononcer  son  jugement  en  audience  publique. 
Nais,  quelles  que  soient  les  raisons  pour  lesquelles 
le  procureur  du  roi  s'est  abstenu . il  n’en  peut  ré- 
sulter aucun  préjudice  pour  les  droits  de  l'adminis- 
tration (*»). 

.Si  les  magistrats  du  ministère  public  sont  tou- 
jours tenus  de  communiquer  aux  juges  le  déclina- 
toire administratif,  ils  ne  sont  pas  appelés  à le 
soutenir  dans  tous  les  cas  ; ils  ne  lui  doivent  l'appui 
de  leurs  réquisitions  que  s’ils  le  croient  fondé. 
C’est  donc  n tort  qu’un  préfet  charge  le  procureur 
du  roi  de  défendre  devant  le  tribunal  le  déclinatoire 
qu’il  lui  transmet.  I.o  procureurdu  roi  fait  lui-méme 
une  appréciation  inexacte  de  ses  obligations,  lors- 
qu il  »•  compagne  le  déclinatoire  de  conclusions, 
prises  au  nom  du  préfet  conformément  à ce  déclina- 
toire ; l’erreur  est  pins  grave  encore , s’il  joint  à 
res  conclusions  des  réquisitions  contraires,  qu'il  dé- 
elnre  présenter  comme  ministère  public. 

Du  reste , la  communication  du  déclinatoire  au 
tribunal  par  le  procureur  du  roi  n'est  soumise  à 
aucun  delai  ; c’est  une  des  lacunes  qui  se  font  le 
plus  vivement  sentir  dans  la  pratique. 

(1)  Ord.  30  d rem  tire  1131,  rotif.  Arnaud  C.  l'État,  tf 
Jamler  tilt.  « ,nf  I andfned  Ç.  l'État. 

(*)  tire.  - août  ms.  rouf  Klanr  (J.  l'Étal. 

(3)  Oril  C f trier  HW,  roof.  Éarrj  {].  In  commune  Je  l.a- 
morrillt;  S"  février  ISVS,  e«nf  Martmat,  (Jroadidieret  Ean- 
netmn  f.’.  la  commune  de  l.amomlle 

( •)  Hrd  SS  anAi  ms.  Puf  nu  de  ÉelxeintC.  préfet  du  Lot 

(S)  Ord.  »«  Août  IS3S,  boaf.  le»  kéeitiert  Le  Breton  C.  la 
eatnmuhe  de  1S  urrembre  !*Vf,  /lentille  el  consortt 

C.  l’Etat:  tl  août  ms,  Cirardct  C.  Monter;  it  août  ms, 
iaa  hér iliera  Ho* Se  C.  l’Eta/. 
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Les  juges  ont  aussi  des  devoirs  particuliers  i 
remplir  en  présence  du  déclinatoire. 

Ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  l'examiner  et  il  j 
statuer,  en  se  bornant  a prononcer  sur  l'exception 
d'incompétence  proposée  par  l'une  des  parties. îontr- 
fois,  la  c rconslnnce  qu’il  n'aurait  pas  été  fait  me» 
tion  du  déclinatoire  dans  le  jugement  de  compétent* 
ne  fait  nas  obstacle  à l'exercice  du  droit  de  conflit 

Mais  le  préfet  ne  peut  se  dispenserd'attendre, pour 
élever  le  conflit . qu'il  soit  intervenu  une  décision 
judiciaire  sur  son  déclinatoire,  sous  prétexte  qu’t 1 
serait  informé  qu'antérieurement  à ce  déclinatoire 
le  tribunal  aurait  déjà  déclaré  M compétent 

Toute  dérision  judiciaire,  intervenue  en  présenw 
du  déclinatoire  administratif,  ne  permet  pas.  d’ail  * 
leurs,  ( exercice  immédiat  du  droit  de  conflit. 

Il  est  des  préfets  qui  ont  pensé  que,  du  moraett 
où  ils  avaient  soumis  un  déclinatoire  à un  tribunal, 
eelui-ci  devait,  sous  peine  de  conflit,  se  dessaisir 
immédiatement  de  l'affaire  ; qu'une  dérision  quel- 
conque du  tribunal,  rendue  postérieurement  iu  dé- 
clinatoire. impliquait  reconnaissance  de  h compé- 
tence judiciaire  et  par  conséquent  justifiait  l’exeroee 
du  droit  d'élever  le  conflit;  mais  quelques  exempta 
prouveront  que  le  ronseil  d'Etat  na  pas  adopte 
cette  manière  de  voir. 

L'administration  des  contributions  indirertesaysat 
décerné  une  contrainte  contre  le  fermier  d'un  b* 
qui  se  trouvait  en  retard  d'acquitter  les  terme» 
échus  de  son  fermage,  ce  fermier  forma  opposition 
a la  contrainte,  et  lit  citer  le  directeur  general  de 
l'administration  devant  Je  tribunal  civil  de  *oo  ar- 
rondissement, en  annulation  du  commandement  et 
en  résiliation  de  bail;  le  tribunal,  considérant  qu’il 
appartenait  au  préfet  de  défendre  les  droits  du  tré- 
sor en  cette  circonstance,  ordonna  la  mise  en  eao* 
de  re  fonctionnaire,  sons  fa  réserve  de  tous  droit», 
actions  et  exceptions  des  parties,  même  celles de 
compétence.  Malgré  ces  réserves,  le  préfet  crut  de- 
voir élever  le  conflit;  il  lui  sembla  que  son  déclina- 
toire se  trouvait  rejeté,  par  cela  seul  qu’il  était  aflxir 
en  cause  par  le  tribunal . mais  son  arrêté  fut  annule 
comme  ayant  été  pris  prématurément.  • attendu 

• que.  dans  l’espèce,  le  tribunal  s'était  borné  i 

• statuer  sur  une  question  de  qualité,  et  qu'il  avait 

• ajourné  son  jugement  sur  la  compétence  î 

Une  commune,  citée  par  des  particuliers  devant 

l'autorité  judiciaire  pour  s'entendre  condamner  i 
passer  titre  nouvel  d une  rente  dont  elle  avait  été 
reconnue  débitrice  par  le  préfet , déclara  qw’elle 
s’était  pourvue  devant  le  ministre  de  I inlcriecr 
pour  faire  annuler  l'arrêté  du  préfet,  et  faire  dé- 
rider que,  par  suite  de  la  loi  du  it  août  175*. 
l’Etal  était  devenu  débiteur  de  la  rente;  en  «n«r- 
quenee.  elie  demanda  qu’il  fut  sursis  à statuer  jov- 
qu’nprès  l.i  décision  du  ministre.  Le  préfet  propo*» 
le  déclinatoire , attendu  qu'il  s'agissait  de  proioo- 
ccr  sur  la  nationalité  d'une  ancienne  dette  comnro- 
nale.  Les  juges  crurent  devoir  se  borner  au  isrw 
demandé  par  la  commune  : mais  le  préfet  roositMw 
que  le  sursis  môme  portait  atteinte  aux  droit»  df 
I administration  , et  il  éleva  le  conflit  ; son  arrêté 
fut  annulé  comme  prématuré.  • attendu  que  la  cour. 
« loin  de  retenir  la  question  de  la  nationalité  d« 

• la  dette,  avait,  au  contraire,  formellement  re 
« servi  de  faire  droit  sur  la  demande  ea  renvoi 

• formée  par  le  préfet  devant  elle  relativement  * 

• cette  même  question  (3).  » 

(I)  Or*l.  1»  mar»  tait.  roof,  ttourgain  C.  Tencagm:  t 4* 
coobr*  l*ll,  roof,  l'admtnitttaiton  drt  forétt  C K**' < 
cunf  l'admimttrafon  de»  forétt  C.  Caillg. 
tt)  Oeé.  » •«•e*tm  1»**.  cob f.  F.tfotjo*. 

(IJ  Ord.  *v  fé»rl#r  1 S«,  héritiert  7\ftwr  C ta 
a*m#  d'Éch*nei-la-N*iine. 


Le  conseil  de  fabrique  d'une  parois.vc  avant  or- 
donné des  travaux  dans  l'intérieur  de  l'église , le 
maire  de  la  ville  présenta  requête  au  président  du 
tribunal  pour  obtenir  la  cessation  des  travaux  , 
attendu  que  la  fabrique  n'était  qu'usufruîtiere  et  que 
les  changements  uu  elle  voulait  entreprendre  excé- 
daient ses  droits.  Par  suite  de  celte  requête,  un  ju- 
gement fit  défense  à la  fabrique  de  continuer  les 
ouvrages  commencés  cl  ordonna  que  les  parties  se- 
rment appelées  à plaider  au  fond.  Le  préfet  adressa 
alors  au  tribunal  uii  déclinatoire,  fonde  sur  re  uue  la 
fabrique  avait  agi  d'après  une  autorisation  qu7il  lui 
avait  donnée  et  dont  I autorité  judiciaire  ne  pouvait, 
sans  excès  de  pouvoirs,  apprécier  le  mérite.  Il  ajou- 
tait, d'ailleurs,  que  ni  la  fabrique  ni  la  commune  ne 
pouvaient  plaider  devant  les  tribunaux,  sans  une 
autorisation  dont  elles  n'étaient  pas  munies.  Le 
tribunal,  en  donnant  acte  de  la  présentation  du  dé- 
clinatoire. déclara  surseoir  a statuer  jusqu'à  ce  que 
la  commune  et  la  fabrique  eussent  été  autorisées  a 
ester  en  justice,  soit  sur  la  demande  de  la  commune 
contre  la  fabrique,  soit  tout  au  moins  sur  le  déclina- 
toire. Après  ce  jugement,  le  préfet  prit  un  arreté  de 
conflit  qui  fut  annulé  comme  prématuré,  • attendu 
• qu'à  l'époque  ou  le  conflit  avait  été  élevé,  le  tribunal 
« n’avait  pas  encore  statué  sur  la  question  de  rompé- 
« tence  à lui  soumise  par  le  déclinatoire  (I).  » 

Des  particuliers  assignent  une  commune  ou  un 
département,  devant  un  tribunal  civil,  pour  obtenir 
la  réparation  de  dommages  causés  à leurs  proprié- 
tés par  suite  de  travaux  exécutés  à un  pont  ou  sur 
une  route  Le  préfet  propose  le  déclinatoire,  attendu 
que,  d'après  la  loi  (lu  *8  pluviôse  an  vin,  c'est  à 
1 autorité  administrative  qu’il  appartient  de  pronou- 
cer  sur  les  demandes  de  celte  nature.  Sur  ce  décli- 
natoire, le  tribunal  charge  des  experts  ou  un  com- 
missaire de  vérifier  l'étal  des  lieux , l'existence  et 
la  cause  des  dommages,  et  de  constater  leur  carac- 
tère, pour  statuer  ensuite  définitivement  quant  à la 
compétence.  Après  ce  jugement,  le  préfet  élève  le 
conflit,  attendu  que,  sous  prétexte  d un  avant  faire 
droit,  le  tribunal  a préjugé  la  question  de  compé- 
tence, puisqu'il  déclare  que.  si  les  dommages  ont 
un  caractère  permanent,  l'autorité  judiciaire  sera 
compétente  pour  prononcer,  tandis  que  celle  auto- 
rité est  réellement  incompétente,  quel  que  soit  le 
caractère  du  dommage.  Mais  le  conseil  d'Etat  a 
considéré  que  par  le  jugement  d'avant  faire  droit, 
quels  que  fussent  ses  motifs,  le  tribunal  n'avait  pas 
en  réalité  statué  sur  sa  compétence;  en  conséquence, 
le  conflit  a été  annule  comme  prématuré  (2). 

L'n  particulier  fait  citer  une  commune  devant  le 
juge  de  paix  en  réparation  de  dommages  causés  à 
ta  propriété  par  l'exécution  de  travaux,  notamment 
par  la  reconstruction  d'un  pool.  La  commune  op- 
pose l'exception  d'incompétence,  attendu  qu'il  s'agit 
de  travaux  publics  ; son  exception  est  rejetée.  Elle 
forme  alors  appel  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. et  le  préfet  intervient  pour  proposer 
le  déclinatoire;  mais  le  tribunal  déclare  l'appel  non 
recevable,  quant  à présent,  parc©  que.  d'après  l'ar- 
ticle U de  la  loi  du  mai  I8">8,  le  jugement  rendu 
par  le  juge  de  paix  sur  la  compétence  ne  pouvait 
être  attaqué  par  la  voie  d'apjiel  qu'après  la  décision 
sur  le  fond  du  litige.  Après  ce  jugement,  le  préfet 
a élevé  le  conflit  ; il  a soutenu  qu'en  présence  du 
déclinatoire  administratif,  et  quelle  que  fut  la  ré- 
gularité de  l'appel,  le  tribunal  devait  statuer  sur  sa 
«onpétence,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas  il  avait  me- 

(f)  Ofd.  4 Jelllrt  1*1’.  conf.  la  commun#  «te  Carptntrat 
C ht  fabrique  de  Saint-S\[frrin. 

’|)  Ofd.  »0  mare  1*41.  c«»t.  Defltnei  #1  conter tt  C.  la 
tille de  Coudé;  fl  Juillet  IS44,  conf.  héritier!  Ser  C.  le  dé- 

fi  lment  du  Le* 
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connu  b v droits  d.*  f administration.  Mais  le  cOnseii 
d Liai  a pensé  que  le  conflit  était  prématuré,  le  ju- 
gement (Ju  tribunal  d'arrondissement  ayant  laissé 
intacte  la  question  de  compétence,  et  le-*  droits  de 
l'administration  se  trouvant  réservés  dans  l étal  do 
la  cause  (l). 

C'est  donc  seulement  lorsqu’il  y a un  jugement 
par  lequel  l autorité  judiciaire  déclare  sa  compétence 
relativement  n la  question  qui  a fait  l’objet  du  dé- 
clinatoire, que  le  conflit  peut  être  élevé. 

Les  juges  ne  sont  pas  fondés  a demander  que 
les  préfets  constituent  des  avoués  ou  des  avocats  pour 
soutenir  leur  revendication.  Non-seulement  ce*  pré- 
tentions semblent  contraires  a l'esprit  de  l'ordon- 
nance du  lrr  juin  1828,  qui  résume  dans  le  décli- 
natoire tel  qu  elle  l'a  déterminé  le*  obligations  des 
préfets  sur  ce  point;  mais  il  faut  reconnaître  que, 
dans  les  ras  ou  l'administration  n'est  pas  partie 
dans  l'instance,  il  serait  absolument  impossible  aux 
préfets  de  satisfaire  aux  exigences  dont  il  s'agit, 
car  il  n’existe  dans  le  budget  de  l'Etat  aucun  cré- 
dit pour  faire  face  aux  frai'  qui  en  résulteraient. 

C est  encore  à tort  que  les  tribunaux,  lor>qu'un 
préfet  propose  le  déclinatoire,  le  qualifient  de  partie 
intervenante,  et.  en  celte  qualité,  le  condamnent 
aux  dépens  lorsqu'ils  rejettent  son  déclinatoire  (2). 

Apres  que  le  tribunal  a statué  sur  le  déclinatoire, 
le  préfet  doit  nécessairement  être  informé  de  sa 
décision,  quelle  qu  elle  soit.  Le  soin  de  l'avertir  est 
ronflé  uu  procureur  du  roi , qui,  d'après  l'article  7 
de  1 ordonnance  royale  du  Ier  juin  1828.  doit  lui 
adresser  la  copie  du  jugement  de  compétence  et 
aussi  de  ses  conclusions  ou  réquisitions.  Let  envoi 
doit  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le 
jugement,  et  la  date  en  doit  être  consignée  sur  un 
registre  à ce  destiné.  Nous  regrettons  de  dire  que 
ces  dernières  prescriptions,  établies  pour  accélérer 
la  procédure  des  conflits  et  constater  même  des 
delais  de  déchéance,  mais  dont  l'exécution  n'est  pas 
exigée  à peine  de  nullité,  ne  sont  pas  toujours  ac- 
complies avec  exactitude  . malgré  les  instructions 
generales  et  les  recommandations  spéciales  du  mi- 
nistère de  la  justice. 

Nous  ajouterons  que  c est  aux  préfets  directement 
que  les  procureurs  du  roi  doivent  faire  l'envoi  pres- 
crit par  l'article  7 de  l'ordonnance  du  lrr  juin  1828; 
il  ne  faut  pas  remettre  les  pièces  au  sous-préfet  de 
l’arrondissement  où  siège  le  tribunal,  pour  qu'il  les 
transmette  au  préfet  On  rend  ainsi  très-diltlcile  le 
calcul  du  délai  pour  la  régularité  des  conflits,  car  il 
ne  nous  parait  pas  possible  que,  dans  re  cas,  le  délai 
coure  à partir  delà  remise  des  pièces  au  sous-préfet. 

Pour  éclairer  le  préfet  sur  le  parti  qu'il  convient 
de  prendre , on  a voulu  qu'il  eut  à sa  disposition, 
outre  le  texte  du  jugement  rendu  sur  la  compétence, 
les  conclusions  ou  réquisitions  du  ministère  public  ; 
il  peut.  (Tailleurs,  consulter  le  ministre  que  la  ma- 
tière concerne;  seulement,  il  ne  doit  pas  perdre  de. 
vue  qu’un  délai  très-bref  lui  est  acrordé,  et  que  ce 
délai  est  établi  à peine  de  nullité;  le  conseil  d'Etat 
applique  même  d’office  la  nullité.  Il  estdone  essen- 
tiel d'élre  bien  fixé  sur  tout  ce  qui  concerne  re  délai. 

L'article  8 de  l’ordonnance  du  I**  juin  1828  porte  ; 

« Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans  la  quinznine  de 
« cet  envoi  (l'envoi  par  le  protônur  du  rèi  du  ju- 

• gemenl  de  compétence  et  de  ses  conclusions), 

• pour  tout  délai,  le  préfet  du  département,  s’il 

(P  Ont.  St  dâeembr»  I4»t,  coof.  A Irise!  C.  la  commun# 

de  Çharcenne. 

It)  Voir  arrêt  d#  Ia  cour  d#  ca*M'l<>n  do  If  août  1*84, 
qtli  r *«••*,  polir  exret  de  pouvoir,  no  Juc.-m.-nl  par  lequel  1# 
tribunal  de  premier»  InvUnc»  de  lierai  Mail  condamné  I# 
préf.  t do  Vini*t«re,  dont  U «uli  rejate  le  déclioatctra,  ê ta 
moitié  de*  dripena  d#  l lnctdfot. 
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« estime  qu’il  y a lien . pourra  élever  le  conflit.  • 

Aux  termes  de  eel  article,  c'est  à partir  de  l’envot 
que  fait  le  procureur  du  roi  des  pièces  désignées 
ci -île 'su  ■;  que  court  le  delui  du  conllit  (J)  ; oit  n est 
pas  fondé  a soutenir  qu'il  court  seulement  de  la  ré- 
ception de  res  pièces  à la  préfecture  (il  ; mais  le 
jour  de  l’envoi  ne  compte  pas  dans  la  qum&aiiie  {"il. 

l ors  |ue  le  préfet  u a pas  Jim  son  arrêté  dans  la 
qui  niai  ne  de  I envoi  du  jugement  qui  a rejeté  le  dé- 
clinatoire. il  ne  peut  «autoriser  ifuu  second  juge- 
meut  rendu  sur  I opposition  de  l’une  des  parties  pour 
reconstituer  un  nouveau  délai  de  «luimuti ne,  pendant 
lequel  revivrait  le  droit  qu'il  n laissé  périmer  (4). 

Pour  que  le  délai  coure  légalement , il  li.ul , go» 
rérnlenteat.  que  toutes  les  pièces  mention  nets  dans 
l'article  7 aient  été  adressées  au  préfet  ; l’envoi  du 
jugement  ne  sitflil  pas;  si  les  conclu  «ions  ou  ré- 
quisitions du  ministère  publie  ont  été  envoyées  pos- 
térieurement. c’est  seulement  cet  envoi  complé- 
mentaire qui  fait  courir  le  délai.  Mais,  lorsque  les 
conclusions  ou  réquisitions  se  trouvent  rapportées 
en  entier  dans  le'  visa  du  jugement , le  préfet  ne 
peut,  en  en  demandant  une  copie  séparée  et  textuelle 
au  procureur  du  roi,  proroger  le  délai  du  conflit. 
On  doit  surtout  refuser  d'attribuer  rel  effet  de  pro- 
rogation n la  demande  du  préfet , lorsque  In  copie 
qu  H a demandée  lui  parvient  assez  a temps  pour 
que  le  conflit  puisse  être  élevé  dans  la  quinzaine  de 
renvoi  du  jugement  (“). 

La  signification,  par  l'une  des  parties,  au  préfet 
du  jugement  rejetant  le  déclinatoire  ne  pourrait 
faire  courir  le  délai  du  conflit,  alors  même  que  le 
préfet  serait  en  cause  comme  exerçant  les  artmns 
judiciaires  de  I Ktat  (ù).  On  peut  encore  moins  faire 
courir  le  délai,  par  la  transmission  ou  In  significa- 
tion au  préfet  d'un  jugement  rendu  sur  I exception 
d incompétence  proposée  pari  une  des  parties,  quand 
meme  celte  partie  se  trouverait  être  un  ministre  qui 
aurait  été  mis  en  cause  à l’occasion  d'un  service  ad- 
ministrai f (7). 

I.ti  circonstance  que  le  procureur  du  roi  n'aurait 
pas  fait  l’envoi  présent  par  r article  7 dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  le  jugement , ainsi  que  le  com- 
mande ce  même  article,  ne  peut  influer  sur  la  dorée 
du  délai  accordé  nu  préfet  pour  élever  le  conflit. 
Ainsi,  ou  n'est  pas  fondé  à demander  la  nullité  d’un 
arrêté  de  conflit . parce  qu’il  n'a  pas  été  pris  dans 
les  vingt  jours  qui  suivent  le  juge  lient  s il  est  d’ail- 
leurs. reconnu  qu'il  a été  pris  dans  les  quinze  jours 
qui  ont  suivi  I envoi  du  jugement.  Vainement  on 
soutient  que  tous  les  délais  établis  par  l'ordonnance 
de  ISiS  sont  de  rigueur;  qo  il  n’y  a aucune  dis- 
tinction à faire  entre  ceux  qui  sont  imposés  à l’an— 
lorité  administrative  et  ceux  qui  sont  impartis  à 
l’autorité  judiciaire  ; que  les  parties  n’ont  pas  à 
s’informer  de  quelle  brandie  de  l'autorité  publique 

riro vient  la  négligence , et  qu’il  leur  importe  peu  si 
a faute  vient  du  préfet  ou  du  procureur  du  roi  ; que  le 
résultat  est  toujours  le  même  pour  elles,  et  qu’il  y a 

(i)  OH.  *«  d<veml*r«  itto.  Ptf.  ïaaruier- Pétillant 
C.  la  commune  “'Amine  . IV  drccailtrr  I 8 4 S,  rimf.  t.nlrmna- 
l.ecca  C de  Castelli  ; '9  «l.-iTii.brc  IA  H,  eoirf,  Arnold  C. 
fl.  inl;  Il  (é'rirT  IXU,  rouf.  / arry  C.  la  commune  de  La- 
mom Ile:  B wp’rmhro  l*l«,  conf.  I a hninutrahon  de» 
forêt a C Péril  lier»- Pi  non  et  autre ». 

pn  Ont.  ISa«rtl  iNU.cntif  Laurent  II.  F eMintier  et  autre». 
(S)  Urd.  «S  Jnlllrl  l*M.  rouf.  Pe  fri  H.  Vhtnt;  Il  R»n 
ISIS.  riMf  (n  créancier»  tiodm  L.  lira  cuti  et  «— ipSfwrfr; 
7 •iiôi  ISIS  . PujiONet  II.  Mauduit;  30  4-rrmbre  ISIS, 
Arnaud  !..  fLlat;  s M>plrnil>rv  |SV«,  conf.  l'administra- 
lion  tic*  forêt»  II.  Pev  llier»-l,innn  et  «u/rri, 

(y)  OrJ.  is  léfilpr  l*S^,c»nf.  de  IXrignaç  C.  Flagornai. 
(Si  OH.  il  Wfflff  tilt,  roof.  L'aune  et  Cattan  C.  ta 
Commune  d*  Cru ul l.et. 

<§)  Ont.  • acpiemlire  isso,  conf.  Smtlhal  C.  fLlat. 

Çtj  Or4.ll  «vil  l8î:,couf.roHriw*»  C.U  min.  de  la  guerre* 
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une  sorte  de  partialité,  qui  ne  se  justifie  pas,  à appli- 
quer aux  préfets  avec  une  rigueur  extrême  les  régler 
relatives  aux  délais,  tandis  qu’on  ne  tiendrait  aucua 
compte  de  ces  réglés  lorsqu  il  s'agit  des  magistrats, 
à l’égard  desquels  il  semble  tout  an  contraire  qu’on 
devrait  être  plus  sévère,  pare*  qu  ih  sont  plus  fa- 
milier* avec  les  matières  legales.  Ceseonsiderationi 
n om  pas  prévalu  auprès  du  conseil  d’ Kut.  Il  a 
considéré  que  le  conflit  a été  établi  dans  l’ toléré! 
de  l auionlé  administrative  surtout  ; et,  sans  nier 
combien  il  est  regret  la  b le.  pour  la  prompte  expédi- 
tion des  affaires,  que  le*  procureur*  du  roi  négfl- 
ent  d'observer  exactement  les  délai*  établit  par 
ordonnance  du  lrr  juin  IKi8.  il  a déclaré  qui»  cettfc 
négligence  i.e  peut  tourner  contre  rad.ninitrjtion, 
lorsque  celle-ci  a satisfait  aux  règles  du  conflit  ea 
ce  qui  la  concerne  (I). 

Ainsi , c’est  I envoi  par  le  procureur  du  roi  du 
jugement  cl  des  autres  pièces  désignées  dans  l'ar- 
ticle 7,  qui  fait  courir  le  délai  du  conflit,  quelle  que 
soit  d ailleurs  l'époque  à laquelle  cet  envoi  a lieu. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  le  préfet  n'e*t  pas 
obligé  d’attendre  passivement  eel  envoi  ; il  peut 
le  provoquer;  il  peut  même  élever  le  conflit,  si  les 
pièces  nécessaires  lui  sont  parvenues  par  une  antre 
voie , par  exemple  si  étant  partie  dans  la  cause 
comme  repré«entant  l'État,  elles  lui  ont  été  transmi- 
ses par  son  avoué  (i). 

Avant  de  dire  re  que  devient  f arrêt!  lorsqu’il  m 
émis  par  le  préfet , faisons  connaître  comment  il 
doit  être  rédigé. 

• Dans  tou*  les  ras,  porte  l'article  fl  de  forais* 

* nanre  f ! arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le 
« conflit  et  revendiquera  la  cause  devra  vi*er  les 
« jugement*  intervenus  et  l’acte  d’appel  s’il  t a 

* lieu  ; Ut  disposition  législative  ("0.  qui  attribue 
« à l' administration  la  eonnaissnnre  du  point  liti* 

« gieux  , y sera  te-rtuetlement  insérée.  * ~ * 

On  n prétendu,  en  s’appnyant  de*  termes  d#  rôt' 
article,  que  l’.irrété  de  conflit  doit,  à peine  de  nul- 
lité. contenir  non  pas  Seulement  l'indication  précisé 
de*  disposition*  législative*  sur  lesquelles  le  préfet 
fonde  la  revendication  dèTifTairc  pour  l'autorité 
administrative,  mais  le  texte  même  des  articles  quj 
confèrent  l'attribution  ; aèlretnrnt.  a t-on  dit.  la  ré- 
futation du  conflit  est  impossible.  Le  conseil  d’Etat 
a pensé  une  le  préfet,  en  indiquant  comme  base  dè 
la  revendication  une  loi  sans  spécifier  tel  ou  tel  ar- 
ticle. et  sans  en  reproduire  le  texte  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  suffi** minent  observé  le»  preè-' 
cri  plions  de  ('article  précité,  et  que,  sous  ce  rap- 
port. le  conflit  est  régulier  (t). 

A noire  avis.,  c’est  bien  plus  en  ce  qui 
le  déclinatoire,  qui  précède  et  doit  préparer  là 
décision  du  tribunal  sur  la  compétence,  qu’il  ton- 

(IV  Ord.  I fc*i icr  ISJS,  conf.  Dmaa W fl  autre»  air  AretU 
du  lieu*  Jante»  C.  P Liai;  H aofti  |«ss,  caaf.  héritier»  l.§ 
breton  11.  la  commune  de  Pont  le;  17  o ch  cm  lire  l *J* . conf. 

I erauenr  Cf  Liai;  7 décembre  1SU,  cnn»,  f.rgrr  et  cen- 
tnris  II,  la  commuas  dé  f/ontcejf.—  tin  arrdi  de  Ig  rour  .!« 
rowa'fon  d»  mm  HSV  lie  préfet  d»  Lnwdre  C.  Xicol 
et  Le  Gué}  déviare  • fu'eo  es  •»«!  concerne  Ira  fbrataM* 
p->  >critr<  pir  lord  >»nanra  d*  «•*  Jaln  I»  îS  qui  me  to«i  pat 
nU*e«  I U charge  4c  l‘ado»4itUlretUrii,  celle-ci  neuirail  rira 
rc«r<wi«abio  de  leur  lnoh«*  ration  a 

fl)  OH.  10  t picmhra  ibU.  conf.  te»  c ommuae»  de  FiJ- 
loge-Mcuf  et  de  Saint  Lottit  C.  l’émt. 

(Si  fW  rt-dfaada.  p.  »f* 

(4)  O d.  7 no«rmt>rr  1*11.  .Cnchcur  C.  PKlaf;  t *4- 
lrt»r  l*U  rijKf.  ÜHrand  et  a»tre*  amw  droit»  du  mrur 
Jante»  II.  t Etat  ; »«  a»Al  1SSS,  mnf  le»  kéntiar»  Le 
breton  C.  h commune  de  Parafe;  « r««rU»f  iSS*  . roif. 
Mortel  cl  conso'l»  il.  I Liai:  t d >eirt»re  iS»V,  ranf.  tialla» 
ei  contorl»  II.  le  département  dr»  Artennn;  7 4^-intfl 
I * I V , c*>nf.  Jnuan  et  (oaiorii  t'.,  Laurent;  7 ür  mbri 
HH.  c»uf.  Mge*  et  canwrt»  il.  ta  commune  ds  Usmstut 
tl  loil  ISIS,  conf.  G’irenton  C.  Meute  t. 
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tiendrait  de  *ê  montrer  rigoureux,  que  relative- 
ment à l'arrêté  de  conflit  que  le  tribunal  n'a  pas  à 
examiner,  et  qui  s'adresse  en  réalité  au  conseil  d*E- 
tal,  pour  lequel  la  rédaction  plus  ou  moins  complote 
de  ce!  arrêté  ne  saurait  être  d un  grand  secours.  Sous 
n co  pensons  pas  moins  que  tous  les  urérel*  feraient 
sagement  d'adopter  l'usage  suivi  par  beaucoup  d'en- 
tre eux  de  spécifier  dans  leurs  arretés  de  ronllil  les 
dispositions  législatives  sur  lesquelles  ils  appuient 
leur  revend  ealiou  , et  même  d en  relater  lu  texte. 
Il  est  toujours  utile  que  les  agents  de  l'adu»ini»lrü- 
tion  se  montrent  les  rigoureux  observateurs  des  lois 
et  règlements. 

Un  des  objets  qui  avaient  fixé  particulièrement 
rallention  de  la  commission  de  1324,  était  la  né- 
cessité derapécherà  l'avenir  les  revendications  va- 
gues . fondées  généralement  sur  les  lois  constitu- 
tives de  la  séparation  des  pouvoirs,  telles  que  celle 
des  Iti — 24  août  1790,  ou  bien  sur  celle  du  21  fruc- 
tidor an  tu  et  sur  l'arrêté  du  15  brumaire  an  x, 
relatifs  aux  conflits  (I).  Ces  actes,  en  elTci,  peuvent 
s'appliquer  à un  conflit  quelconque,  el  leur  men- 
tion n'c'l  pas  de  nature  à éclairer  beaucoup  sur  les 
attributions  respectives  de  I administration  el  de 
l'autorité  judiciaire  dans  une  matière  spéciale,  soit 
les  personnes  qui  ont  à fournir  des  observations  sur 
le  couflil,  soit  les  juges  de  la  revend icatiou. 

Ainsi , par  suite  de  la  faillite  d’un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  son  entreprise  a été  remise  en 
adjudication  avec  certaines  charges  cl  facultés  pour 
la  continuation  des  travaux.  Itientôt  après  l'adjudi- 
cation nouvelle,  des  difficultés  s'élèvent  entre  le 
syndic  de  la  faillite  et  le  second  entrepreneur , 
qu'on  veut  contraindre  à la  reprise  de  mark  nés 
el  ustensiles  qu’il  rejette  comme  lui  étant  inutiles. 
De  là  une  instance  judiciaire  : à l'appui  de  leurs 
prétentions  respectives,  les  parties  invoquent  les 
cahiers  des  charges  de  la  double  adjudication  ; le 
préfet  intervient  alors,  propose  le  déclinatoire  puis 
elève  le  conflit,  attendu  qu  il  s'agit  d'interpréter  et 
d'appliquer  des  actes  administratif!,  et  il  se  fonde 
sur  les  lois  des  Id — 24  août  1790  et  lü  fructidor 
an  ni.  A tout  prendre,  la  mention  de  ces  lois  pou- 
vait être  suffisante  dans  l'espèce;  mais  il  est  in- 
contestable que  le  préfet  se  tut  mieux  conformé  à 
l'esprit  de  l'ordonnance  de  IH2H,  en  ajoutant  aux 
lois  générales  citées  par  lui  la  loi  spéciale  du  23  plu- 
vi  se  an  vm.  d'après  laquelle  il  appartient  à l ‘ad- 
ministrai ion  de  déterminer  le  sens  des  clauses  des 
cahiers  de  charges  arrêtes  par  elle  pour  les  entre- 
prises de  travaux  publies  : aussi  le  conseil  d Ktal, 
en  déclarant  le  conflit  régulier,  a-l  il  eu  soio.  pour 
motiver  à son  tour  ta  compétence  administrative  de 
t'appuyer  principalement  sur  celte  dernière  loi  (2). 

Si  donc  les  mau istrot»  el  les  particulier*  ne  peuvent 
tirer  un  moyen  de  nullité  contre  un  arrêté  de  conflit 
de  ee  qu’il  est  motivé  uni  ;uemenl  sur  les  lois  préci- 
tées de  I79t)  cl  de  l'an  m.  il  faut  reconnaître  qu'ils 
sont  fondés  à demander , comine  exécution  sincère 
de  l'ordonnance  du  lffr  juin  1823,  que  l'on  ne  se 
borne  nas  à la  citation  de  ces  lois  dans  un  arrêté 
de  conflit,  lorsqu’il  en  existe  de  spécialement  appli- 
cables à l'affaire  qui  fait  l'ob  el  de  la  revendication. 
Mais  on  se  tromperait  si  l'on  croyait  que  cela  est 
toujours  possible  ; il  y a . au  contraire . un  a^sez 
grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  revend  ica  lion 
administrative  la  plus  légitime  ne  s'appuie  que  sur 
le  principe  général  de  I indépendance  de  l’autorité 
administrative  vis-à-vis  île  l’autorité  judieiaiie  : c'est 
ee  nui  arrive  notamment  lorsque  U revendication 
se  fonde  sur  ce  que  la  contestation  portée  devant 

(j)  Taie  Commentait*  ta r l'ordomnamet  éê  IttS.  p.  IST. 

(%)  Oté.  U *•*  Itu.  MK.  Uraréaam  C.  Moutct 
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le*  tribunaux  se  trouve  déjà  vidée  par  des  décisions 
administrative*  antérieurement  rendues  (IJ,  ou  bien 
encore  sur  ce  qu'il  s’agit  de  faire  déterminer  le  sens 
et  les  effets  d actes  administratifs  (2). 

Ceux  qui  contestent  la  régularité  de*  arrêté*  de 
conflit  duivenl  prendre  garde  de  confondre  avec 
des  vices  de  forme  ce  qui  luuclic  ail  fond  même  de 
la  revendication  ; n n i , on  ii  c^t  évidemniei  t pas  * 
fondé  n soutenir  qu  un  arrêté  de  conflit  doit  être 
déclaré  irrégulier  coin  ne  n'ayant  pas  satisfait  aux  ' 
prescriptions  de  l'article  9.  par  le  motif  que  la  dis- 
position légi'talive  sur  laquelle  il  s'appuie  et  qu’il 
relate  n’éliiblil  pas  la  compétence  administrative  {?»). 

La  teneur  des  arretés  de  conflit  a duuné  lieu  a d'au  | 
très  d inimités  encore  ; on  a contesté  la  régularité  : 
I*  D'un  arrêté  qui  dans  sa  revendication  avait 
compris  plusieurs  instances;  mais  le  conseil  d'Klat 
a pensé  que  I on  avait  pu  procéder  ainsi,  lorsque  les 
diverses  instaures  avaient  un  meme  el  unique  objet, 
par  les  questions  qu  elles  préseu (aient  à résoudre 
elles  parties  qui  s’y  trouvaient  engagées,  par  exem- 
ple parce  qu  il  s'agissait  d'actions  dirigées,  contre  un 
même  entrepreneur  de  travaux  publics,  par  ditTércnts 
propriétaires  qui  tous  réclamaient  des  indemnités 
pour  un  dommage  de  même  nature,  par  exemple, 
jiour  une  extraction  de  mulériniix  pratiquée  dans 
leurs  terrains.  Toutefois,  en  «Variant  le  moyen  «le 
nullité  proposé  contre  l'arrêté  de  conflit,  le  conseil 
d'Klat  semble  avoir  voulu  ind'fjuer  qu'un  autre  pro- 
cédé serait  préférable:  • Considérant , porte  lur- 

• donnante  intervenue  sur  le  conflit,  que  les  trois 

• instances  dirigées  contre  le  sieur  Laurent,  en  sa 

• qualité  d’entrepreneur,  avaient  pour  objet  la  meme 

• personne  el  «les  dommages  de  même  nature,  t/uc 

• l'ut  donnant  c du  \*r  juin  182.3  n’imposait  vus 

• au  préfet  à peine  de  nullité,  t'obliyation  d'en 

• rtrsndiqiier  la  connaissance  pour  l'autorité 

• administrât  ire,  par  trois  atnt  sspéciaur  (4).  • 

2 li'un  arrêté  qui  n’avait  pas  désigné  exactement 

l'une  des  parties  en  cause,  par  exemple,  paire  que 
l'instance  se  trouvant  engagée  par  I exploit  d'assi- 
gnation entre  des  propriétaires  riverains  et  les  con- 
cession nui  te*  d'un  canal,  dont  la  concession  avait  été 
transférée  à une  compagnie  anonyme  dans  le  cours 
du  litige,  le  préfet  avilit  désigné  dans  sou  arrêté  de 
conflit  la  coui|ingiiie  anonyme  comme  l'une  de*  par- 
ties en  cause  : le  conseil  d’hlal  a pen>é  quc-cclte 
inexactitude  d énonciation  ne  pouvait  être  un  moyen 
de  nullité,  lorsque  l'instruction  ne  laissait  pas ‘de 
doutes  sur  le  litige  auquel  le  conflit  s'appliquait  (.*»)  ; 

5*  D'un  arrêté  qui  avait  été  précédé  d'un  déclina* 
toire , s’adressant,  par  son  intitulé,  à un  tribunal 
autre  nue  celui  saisi  se  trouvait  saisi  de  lalTaire  10)  ; 
dans  le'pècc,  le  préfet  de  la  Loire  avait  destine 
d'abord  son  déclinatoire  à la  cour  royale  de  Lyon  ; 
averti  par  le  procureur  général  que  la  cour  se  irou- 

(I)  Ont.  IS  ««rit  IMS,  font.  Lr coupe  C.  Ut  hoipices  de 
Drest . 

(t)  O ê 1 1 octobre  1 »S«,  héritiers  Sickin^en-flohrnbomrg 
C.  ri.tat  ; tl  février  l*tl,  hérriert  fomi  C.  I Liât. 

(t)  Uni.  If  dccemtirr  1*3*,  rouf,  retire  Mtdc  C.  la  rilts 
de  Paru  ' août  i*.s,  roof.  Ilupourt  C.  Mandait. 

(t)  Oui  7 décembr*  IMS,  (ouf.  Jouan  et  cont  C..  lau- 
réat aîné.  — le  contrit  a Et'l  »v»M  «dan*  Impli.  lirmn.l  le 
réseiaité  «lu  pri»«><ié  per  ilu  dét-iviona  mUiltnrM  : IWr 
Ord.  tO  *rvrl er  l*«t,  «on ( Mouton  C.  Iietcoq»,  et  May  C. 
hetcq*  ; S nui«-mlirr  ISIS,  rttnf.  / ierre  et  C omçet:  tf  jan- 
vier i*tt.  roof.  lUeck  el  Hombram . Pellepart  et  Df  onlx 
C.  Mlle  et  Muller.  tS  iwirinbr*  IU«,  cuul  Allczan  pire 
et  dit  C.  lion  bille  ; Il  J*n«ler  1**7,  rouf,  kayuublo  et 
outres  C.  ï&lat.  — loir  •>»»**  potlr  ».-nrrns«*nl  : Ord.  SU 
«•.fl  ISIS,  rouf,  la  Caisse  hypothécaire  C.  Ha  il  leux  de 
la  Broute  et  lot  demoiselle»  lloiemenard. 

(S)  Ord.  SA  mer»  1*1*  e«.nf.  Morqmei  C.  Urbain  et  Piart. 
jl)  Ord.  te  Juin  tilt.  oMif.  1 homns  ZlnWiirn  C.  ta 
compagnie  conditionnât rt  dm  canal  de  ttoanne  à Viyasm. 
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« estime  qu'îl  y a lien,  pourra  élever  le  conflit.  • 

Aux  termes  ue  cet  article,  c’est  à partir  de  l'envoi 
que  fait  le  procureur  du  roi  des  pièces  désignées 
ci -de -«su  •*  que  cuurt  U délai  du  roullit  (J)  ; on  n'est 
pas  fondé  a soutenir  qu'il  court  seulement  de  la  ré- 
ception de  res  pièces  à la  préfecture  (i)  ; mais  le 
jour  do  l’envoi  ne  compte  pus  dans  la  quinzaiue 

Lors  |ue  le  préfet  lia  pas  pris  sou  arrêté  dans  la 
quinzaine  de  I envoi  du  jugement  qui  a rejeté  le  dé- 
clinatoire, il  lie  peut  s’autoriser  d un  second  juge- 
ment rendu  sur  I opposition  de  l’une  des  parties  pour 
reconstituer  un  nouveau  délai  de  quinzaine,  pendant 
lequel  revivrait  le  droit  qu’il  a laissé  périmer  (4). 

Pour  que  le  délai  coure  légalement , il  h.ui . gé- 
rérnlcmenl.  que  toutes  les  pièces  mentionnées  dans 
l'article  7 aient  clé  ad  remue*  au  préfet  ; l'envoi  du 
jugement  ne  siifllt  pas;  si  les  concluions  ou  ré- 
quisitions du  ministère  publie  ont  éié  envoyées  po§- 
té  rien  renient . c’est  seulement  rel  envoi  complé- 
mentaire qui  fait  courir  le  délai.  Mais,  lorsque  les 
conclusions  ou  réquisitions  se  trouvent  rapportées 
en  entier  dans  les  visa  du  jugement , le  préfet  ne 
peut,  en  en  demandant  une  copie  sc|ntréc  et  textuelle 
au  procureur  du  roi,  proroger  le  délai  du  conflit. 
On  doit  surtout  refuser  d attribuer  cet  effet  de  pro- 
rogation a la  demande  du  préfet , lorsque  In  copie 
qu  H a demandée  lui  parvient  assez  à temps  pour 
que  le  conflit  puisse  être  élevé  dans  ht  quinzaine  de 
renvoi  du  jugement  (■*>)• 

La  signification,  par  l'une  des  parties,  au  préfet 
du  jugement  rejetant  le  déclinatoire  ne  pourrait 
faire  courir  le  délai  du  conflit,  alors  même  que  le 
préfet  serait  en  rnuse  comme  exerçant  les  actions 
judiciaires  de  I Ktat  {«»).  Ou  peut  encore  moins  faire 
courir  le  délai,  par  la  transmission  ou  la  significa- 
tion au  préfet  d’un  jugement  rendu  sur  I cxceplion 
d incompétence  proposée  par  I nue  des  parties,  quand 
même  relie  partie  se  trouverait  être  nn  ministre  qui 
aurait  été  mis  en  cause  a l'occasion  d’un  service  ad- 
ministrât f i7). 

La  circonstance  que  le  procureur  du  roi  n’aurait 
pas  fait  l'envoi  prescrit  par  T article  7 dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  le  jugement,  ainsi  que  le  com- 
mande ee  même  article,  ne  peut  influer' sur  la  durée 
du  délai  accordé  nu  préfet  pour  élever  le  conflit. 
Ainsi,  on  n’est  pas  fondé  A demander  la  nullité  d’un 
arrête  de  conflit,  parce  qu’il  n’a  pas  été  pris  dans 
les  vingt  jours  qui  suivent  le  juge  lient  s’il  est,  d'ail- 
leurs, reconnu  qu’il  a été  pris  dans  les  quinze  jours 
qui  ont  suivi  F envoi  du  jugement.  Vainement  on 
soutient  que  tous  les  délais  établis  par  l’ordonnance 
de  IftiS  sont  de  rigueur;  qu'il  n'y  a aucune  dis- 
tinction A faire  entre  ceux  qui  sont  imposés  n l'au- 
torité administrative  et  ceux  qui  sont  impartis  n 
l’autorité  Judiciaire;  que  les  parties  n'ont  pas  à 
l’informer  de  quelle  branche  de  l'autorité  publique 

Jirovicnt  la  négligence,  et  qu’il  leur  importe  peu  si 
n faute  vient  du  préfet  ou  du  procureur  du  roi;  que  le 
résultat  est  toujours  le  même  pour  elles,  et  qu'il  y a 

(0  OH.  t«  d^tubn  l*W>.  r»n(.  Fournier- Pétillant 
C.  la  commune  -'Ai  Ohr  . H dM-eaiUre  llll, riml.  t.ntnnma- 
l.ecca  C-  de  Castelli  ; *0  ■l.i-en.brr  IIU,  conf.  ^muH  C. 
t’I.lat  ; l»  lé*rirf  ISk«.  rouf.  / ariy  C.  ta  commun»  de  t.n- 
nnrrii/f;  I n p'i-n*hrc  1*46,  nmt,  l a lmmi^lraiion  des 
fort*/*  C Deritliers-Fiaon  et  autres. 

(f>  Ord.  ÎSi«rkl  i*4S.conf  Laurent  C.  I.eilintier et  autres. 
(S)  Ord-  VS  Jaitlrl  »*tt.  ro»«.  Ur  » ri  t i.  t 'htm } Il  mwni 
1*1*.  rouf  les  créanciers  f.'cwJi»  G.  Hraeml  et  compav*ie  ; 
1 arnii  l*4X.  Ihtpouet  II.  J Uaudun ; 30  d>«rnltre  ISIS, 
Arnaud  G.  fÈUst;  * ><*pirnil>r«  lS4«,  conf.  l'administra-- 
lion  drt  forêts  G.  liev  Hiers- Vimna  et  autres. 

(t)  Ord . i*  létilrr  |»U.««nf.  de  Itriqnac  C.  Haguen nt. 
(SI  Ord.  Il  trielrr  ISit,  conf.  Faune  et  Cassan  C.  la 
dùmmunr  de  Crauthet. 

|l|  Ord.  i irnirnilirt  1*3*.  conf.  Snulhat  G.  l'thot. 

Çt)  0rd.l4a»èi  UV,tcout. Tournois  C.  le  mm.  de  la  guerre* 
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one  sorte  de  partialité,  qui  ne  se  jastifle  pas,  à appli- 
quer aux  préfets  avec  une  rigueur  extrême  les  règle* 
relatives  aux  délais,  tandis  qu’on  ne  tiendrait  aucun 
compte  de  ces  réglés  lorsqu'il  s’agit  des  magistrats, 
à l'égard  desquels  *1  semble  tout  au  contraire  qn’oa 
devrait  être  plus  sévère,  parce  qu’ils  sont  plus  fa- 
miliers avec  les  matières  legales.  Les  considération! 
n om  pas  prévalu  auprès  du  conseil  d’Klal.  Il  s 
considéré  que  le  conflit  a été  établi  dans  l'intérêt 
de  1'aatorilé  administrative  surtout;  «t,  sans  nier 
combien  il  est  regrettable,  pour  la  prompte  expédi- 
tion des  affaires,  que  les  procureurs  du  roi  négR- 
eot  d'observer  exactement  les  délais  établis  par 
ordonnance  du  lrr  juin  IK£&.  il  « déclaré  que  cette 
négligence  i.e  peut  tourner  contre  l'ad.nini  (ration, 
lorsque  relie -ci  a satisfait  aux  règles  du  conflit  en 
ee  qui  la  concerne  (I  ). 

Ainsi , c’est  l’envoi  par  le  procureur  du  roi  du 
jugement  et  des  autres  pièces  désignées  dans  l'ar- 
ticle 7,  qui  fait  courir  le  délai  du  conflit,  quelle  que 
soit  d ailleurs  l’époque  à laquelle  cet  envoi  a lieu. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  le  préfet  s'est  pn 
obligé  d’attendre  passivement  eet  envoi;  il  petit 
le  provoquer;  il  peut  même  élever  le  eonflit,  si  Ici 
pièces  nécessaires  lui  sont  parvenues  par  une  Votre 
voie , par  exemple  si  étant  partie  «Inns  la  cause 
comme  représentant  l’État,  elles  lui  ont  été  transmi- 
ses par  son  avoué  (i). 

Avant  de  dire  ce  que  devient  l’arrêté  lorsqu’il è%t 
émis  par  le  préfet , faisons  connaître  comment  il 
doit  éire  rédigé. 

« Dans  tous  les  cas,  porte  l’article  fl  de  rofÉW. 
« nance , l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  II 
« conflit  et  revendiquera  la  cause  devra  viser  les 
« jugements  intervenus  et  l’acte  d’appel  s'il  T a 
« lieu  ; la  diept  ter  lion  législative  ("),  qui  attribue 
• à l'administration  la  connaissance  du  point  liti* 

« yrietix  , y sera  terluellement  intérêt.  * 

On  n prétendu,  en  s’appnyant  des  termes  dé  rél 
article,  que  l’arrêté  <Tc  conflit  doit,  è peine  de  wfl- 
lité.  contenir  non  pas  seulement  l'indication  précisé 
des  dispositions  législatives  sur  lesquelles  le  préfet 
fonde  la  revendication  de  (‘affaire  pour  !*âot'*ritê 
aibninistrative,  mais  le  texte  meme  «les  articles  <|id 
confèrent  l'attribution  ; ntitrerncnt.  a t-on  dit,  la  ré- 
filiation  du  conflit  est  Impossible.  Le  coaseit  dTltl 
a pensé  que  le  préfet,  en  indiquant  comme  basé  d* 
la  revendication  une  loi  sans  xpérîfier  tel  ou  tel  aê*. 
lirle.  et  sans  en  reproduire  le  texte  peut  être  re#-_ 
sidéré  comme  avant  suffisamment  observé  IfSprc** 
criptions  de  l’article  précité,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, Je  conflit  est  régulier  ( t). 

A notre  «vit,,  c’est  bien  plus  en  ce  qnî  rénWnw 
le  déclinatoire.  qui  précède  et  doit  préparé?  b 
décision  du  tribunal  sur  la  compétence,  qu  i!  ton- 

(H  ttril.  S (Miter  lias,  rouf.  Durand  es  autres  an fdrssts 
du  sieur  Jantes  C.  l't.mi;  te  mAi  i*zs,  «*nf.  Héritiers  Le 
Union  C.  la  commune  de-Pormr;  17  aoiembrr  1*1*.  conf- 
/ erassemr  V.,  rF.tat ; V il4c#mt»r«  iSlk,  «ouf.  Léger  ti  tes- 
sorts  il.  la  commune  di  boni cev  — Un  «rré»  de  U reitr  ^ 
raoM'Iitn  du  VS  Mira  i «3k  fl»  préfet  du  Fini  stère  C.  Mem 
et  Le  Gué)  dèclfti*  • qu'en  Cl  •loi  ronor rn«*  tes 
|»rr»urliri  pSr  l'urd  »no»rvr  d i »*r  juin  |S  IS  «ni  sa  *•»>  C1* 

mi-ei  k te  charjt*  d«  l'adnlnisirniivu,  caUa-cl  m<  rtit 
re*ron«at>'e  du  teur  limb*e  raltau  » 

(I)  Ord.  te  I pictnhr*  ikvs.  coït,  tes  tommaaee  I»  W* 
lage-.Xruf  et  de  Wât  Lok/i  C.  l'Étui. 

(Z)  Yatr  p. 

(l)  O d.  7 norrntirr  1*11,  mit  C.  MB la#?  i ■* 

vrw  IS83  r»nf.  liera  ad  ai  autres  axv  droits  du  %»** 
Jantes  G.  I État;  t<  aoâl  Iklx,  ma(  les  héritiers  ld 
bremn  C.  h commune  de  Vo’-nic;  * fé«rl«r  iS3«.  «*•'• 
Varie  tri  causants  G.  I État:  « il  . rn-.tee  M1** 

c consorts  G.  le  drpnrrement  des  Ar tenais;  7 J*r«*kf* 
i*vv.  c»nf.  Jnuan  et  canto  n G.  Laurent;  7 JêroK* 
1*44.  C'inf.  f éger  et  consorts  tl.  ta  conmuoe  4t  Ps>  eetff 
Il  aoèt  1141,  caof.  Girardeaa  C.  Ueuiet,  . 
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Tiendrait  de  M montrer  rigoureux,  ijue  rt»3livc- 
ment  à (arrêté  de  conflit  que  le  tribunal  n'a  pas  t 
examiner,  et  qui  s'adresse  en  réalité  au  conseild'E- 
tal.  pour  lequel  la  rédaction  plu*  ou  moins  romplele 
tie  cet  arrêté  ne  saurait  être  d on  grand  secours.  Noua 
n'en  pensons  pas  moins  que  tons  les  préfet*  feraient 
sagement  d’ndopter  l'usage  suivi  par  oeaucuup  d'en- 
tre eux  de  spéeifler  dans  leurs  arretés  de  conflit  les 
disposition*  législatives  sur  lesquelle*  ils  appuient 
leur  revend  cation , et  même  d en  relater  lu  texte. 
Il  est  toujours  utile  que  los  agenU  de  raduiinisira- 
lion  se  montrent  les  rigoureux  observateurs  des  lois 
et  règlements. 

L’n  des  objets  qui  avaienl  fixé  parlieulièrement 
1 attention  de  la  commission  de  IRAS,  était  la  né- 
cessité d'empêcher  à l'avenir  les  revendications  va- 
gues . fondée»  généralement  sur  les  lois  conslitii- 
tives  de  la  séparation  des  pouvoirs,  telles  quo  relie 
des  Iti — dt  août  1700,  ou  bien  sur  celle  du  il  fruc- 
tidor su  lit  et  sur  l'arrélé  du  15  brumaire  an  x, 
relatifs  aux  conflits  fl),  tes  actes,  en  elTel.  peuvent 
s'appliquer  à un  conflit  quelconque,  el  leur  men- 
tion u'esl  pas  de  nalure  a éclairer  beaucoup  sur  les 
attribution*  respectives  de  I administration  el  de 
l'autorité  judiciaire  dans  une  matière  spéciale,  soit 
les  |>ersoni!es  qui  ont  a fournir  des  observations  sur 
le  eouflit,  soit  les  juges  de  la  rcvendicaliou. 

Ainii,  par  suite  de  la  faillite  d'un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  son  entreprise  a élé  remise  en 
adjudication  avec  certaines  charges  el  facultés  pour 
la  continuation  des  travaux.  Ilieuldl  après  l'adjudi- 
cation nouvelle , des  difficultés  s'élèvent  entre  le 
syntlie  de  la  faillite  et  le  second  entrepreneur, 
qu  on  veut  contraindre  à la  reprise  de  machines 
et  uslensile*  qu'il  rejelle  comme  lui  étant  inutiles. 
De  la  une  instance  judiciaire  : à l'appui  de  leurs 
prétention*  respectives . les  parties  invoquent  le* 
cahiers  des  rhatges  de  la  double  adjudication  ; le 
préfet  inlervient  alors,  propose  le  déclinatoire  puis 
eleve  le  conflit,  allendu  qu  il  s'agit  d'interpréter  et 
d'appliquer  des  actes  administratif*,  et  il  se  fonde 
sur  les  lois  des  lu— Si  sont  I7M)  et  Ils  fruciiilor 
an  ni.  A tout  prendra,  la  mention  de  cet  lois  pou- 
vait être  suffisante  dans  l'espèce;  mais  il  est  in- 
contestable que  le  préfet  se  lui  mieux  conformé  à 
l'esprit  île  l'ordonnance  de  IHiS , en  ajoutant  aux 
lois  générales  citées  par  lui  la  loi  spéciale  du  plu- 
Yi  se  nu  vin . d'après  laquelle  il  appartient  à l'ad- 
ministration de  déterminer  le  sens  des  clauses  des 
cahiers  de  charge*  arrêtés  par  elle  pour  le*  entre- 
prises de  travaux  |niblies  : aussi  le  conseil  il  Kbit, 
en  dcrlarant  le  ronflit  régulier,  a-l  il  eu  soin,  pour 
motiver  à son  tour  la  compétence  administrative  de 
t'appuyer  principalement  sur  celle  dernière  loi  (i). 

Su  dune  le*  magistrats  et  les  parlii-ulier*  ne  peuvent 
tirer  un  moyen  de  nullilé  eoolre  un  arrêté  de  conflit 
de  ce  qu'il  est  motivé  uni  ;uement  sur  le*  lois  préci- 
tées de  1791)  el  de  l'an  nt,  il  faut  reconnaître  qu'il* 
aonl  fondés  à demander , comme  exécution  sincère 
de  l'ordonnanre  du  I"  juin  IR**,  que  l'on  ne  se 
borne  pas  i la  citation  de  ces  lois  dans  un  arrêté 
de  conflit,  lorsqu’il  en  existe  de  spécialement  appli- 
cables a l'affaire  qui  fait  l ob  el  de  la  revendication. 
Mais  on  se  Iremperail  si  l'on  rroysil  que  rels  est 
toujours  possible;  il  y a,  au  contraire,  un  assez 
grand  nombre  de  cas  dan*  lesquel*  la  revendicalinn 
administrative  la  plus  légiliiite  ne  s'appuie  que  snr 
le  principe  général  de  (indépendance  de  l'autorité 
administrative  via-4-tit  de  l'aulorilé  judiciaire  : c'est 
ce  oui  irrire  notamment  lorsque  la  revendication 
le  fonde  fur  ce  que  la  contestation  portée  devant 

(I)  Yole  cessasse/*"*  snr  l'entesnesn  se  ut*,  p.  ttt. 

fl)  ©a*,  as  ne**  usa,  sent.  Urardenn  C.  JleaJM 
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les  tribunaux  se  trouve  déjà  ridée  par  des  décisions 
administratives  antérieurement  rendues  (I),  ou  bien 
encore  sur  ce  qu'il  s'agit  île  faire  déterminer  le  sens 
et  les  effets  d actes  administratifs  (ij. 

Ceux  qui  contestent  la  régularité  des  arrêtés  de 
conflit  doivent  prendre  partie  de  confondre  avec 
des  vires  de  forme  ce  qui  touche  sui  fond  même  de 
la  revendication;  a ni.  on  n est  évidemment  pas  * 
fondé  a soutenir  qu  un  arrêté  de  conflit  doit  cire 
déclaré  irrégulier  comité  n’avant  pas  salisfhll  aux* 
prescriptions  de  l'article  fl.  pa'r  le  motif  que  la  dis-  * 
position  législative  sur  laquelle  il  s'appuie  et  qu'il  ’ 
relate  n'élalilit  pas  la  compétence  administrative  (3).  1 
La  teneur  des  arrêtes  de  ronflit  a donné  lieu  à d'au  | 
très  d inimités  encore  ; on  a contesté  la  régularité: 

I*  Ü un  arrêté  qui  dans  sa  revendication  avait 
compris  plusieurs  i ils  tan  res;  mais  le  conseil  il'Klat 
a pensé  que  I on  avait  pu  procéder  ainsi,  lorsque  Ici 
diverses  i ns  tarifes  avaient  un  meme  et  unique  objet, 
par  les  questions  qu  elles  présentaient  a résoudre 
cl  les  parties  qui  s'y  trouvaient  engagées,  pair  exem- 
ple paire  qu'il  s'agissait  d'actions  dirigées,  contre  un 
même  entrepreneur  de  travaux  publies,  par  différents 
propriétaires  qui  tous  réclamaient  de*  indemnités 
pour  un  dommage  de  même  nature,  par  exemple, 
pour  une  extraction  de  matériaux  pratiquée  dans 
leurs  terrains.  Toutefois,  en  (Variant  le  moyen  de 
nullité  proposé  contre  l'arrélé  de  ronflit.  le  conseil 
d Liai  semble  Avoir  voulu  indwjuer  qu'un  autre  pro- 
cédé serait  préférable:  • Considérant , porte  I or- 

• donnante  intervenue  sur  le  conflit,  que  les  trois 
« instances  dirigées  contre  le  sieur  Laurent,  en  sa 

• qualité  d’entrepreneur,  avaient  pour  Objet  la  meme 

• personne  el  des  dommages  de  même  nature.  une 

• V o)  donna  net  du  I "juin  IH2.S  a 'imposait  vas 

• au  préfet,  à peine  de  nullité , l'obligation  d'en 

• revendiquer  la  connaissance  pour  i' autorité 

• administrai  ire,  par  trois  ttrrfttspietau.  r i4).  • 

- l>'un  arrêté  qui  n'avait  pas  désigné  exactement 

l'une  des  parties  en  cause,  par  exemple,  parce  que 
I instance  se  trouvant  engagée  par  1 exploit  d'assi-  % 
gnal  ou  entre  des  propriétaires  riverains  et  les  con- 
restionnuires  d'un  canal,  dont  la  concession  avait  été 
transférée  à une  compagnie  anonyme  dans  le  cours 
du  litige,  le  préfet  avait  désigné  dans  son  arreté  de 
conflit  la  eoni|iiffnie  anonyme  comme  l'une  des  par- 
les en  cause  : Te  conseil  d'Etat  a pensé  que  celte 
inexactitude  d énonciation  ne  pouvait  être  uii  nioven 
de  nullité,  lorsque  l'instruction  ne  laissait  pas  d« 
doutes  sur  le  litige  auquel  le  conflit  s'appliquait  (.*»)  ; 

5*  D'un  arrêté  qui  avait  été  précédé  d'un  déclina- 
loire,  s'adressant  , par  son  intitulé.  Ann  tribunal 
outre  que  celui  qui  se  trouvait  saisi  de  l'alTaire  iti)  : 
dans  f espèce , Iç  préfet  de  la  Loire  ara  t destiné 
d abord  son  déclinatoire  .i  la  cour  royale  de  Lyon; 
averti  par  le  procureur  général  que  la  cour  se  trou- 

(I)  OrU.  il  âtril  itts,  eonf.  Letoupé  C.  1rs  hospices  Je 
Brest, 

(*i  0 < fl  octobre  héritiers  Sicklmpen-nohcnboura 
C.  Pt.iat  ; tl  février  IMl , héritiers  l.outs  C.  I liai. 

(*)  Ord.  |*  «Irrem I- rr  M»,  rouf,  reute  Utile  C,  le  riUe 
dr  Pens  “ ioAI  lliî,  rouf.  Ihtpouel  C.  Mandait. 

(I)  Oté  7 «J^cr mirer  ISU.  rouf.  Jouan  et  cois  C.tmu- 
rrut  al«é.  — l e cunerîl  «I  Et'l  *»eM  adroi»  litipll.  iirmei.i  l« 
rêcoie  lié  do  procédé  per  d.»  drrttion*  entéileerr*  : IWr 
Ord.  10  lèrrlrr  lift,  roof.  Mouton  C.  Uescnqs,  rt  M oy  C'. 
Heset>q*;  S nut.  mi.rr  lin,  r«*nf  / terre  et  fini çet;  fj  jeo- 
»Jpr  |8|b.  roof.  P teck  et  Uoml/rum , Pelleporl  et  Beroulx 
C.  Ilitie  et  Muller.  U notrmbn-  l«f«,  o»nf  Allezan  père 
et  fils  C.  RothilUf  |»  Janvier  li*7,  roof.  Maladie  et 
autres  t'..  ïf.tat.  — loir  ••*»»  p«»i«-  b-nrrmeni  : « ird.  Su 
e»èl  18U,  rouf,  fa  Caisse  hypothécaire  C.  Bailleux  de 
le  Brasse  et  tes  demoiselle»  Itoirmenard. 

(S)  OrJ.  So  mer»  iSVi  coaf.  Mocquti  C.  l'rbetm  et  Piart 
(«)  Ofd.  IP  juin  lll».  cof.  lh»mos  Uesfuanuers  C.  la 
eempagmte  concetsteumaire  du  canal  de  Hoanne  à Btgem, 
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▼ait  dessaisie  et  que  tes  parties  étaient  renvoyées 
devant  le  tribunal  de  Hoannc,  il  avait  transmis  ce 
même  déclinatoire  au  procureur  du  roi  près  ce  der- 
nier tribunal,  en  négligeant  de  supprimer  l'intitulé 
qui  faisait  mention  de  la  rour  rovale. 

Dans  diverses  circonstances,  fe  conseil  d’Etat  a 
suppléé  d'office  des  niovens  de  nullité  contre  des 
arretés  de  conflit. 

Il  tient  pour  principo  que  dans  ces  arrêtés  les 
préfets  ne  doivent  pas  introduire  des  dispositions 
étrangères  à la  revendication  ; que , par  exemple, 
ils  doivent  éviter  de  statuer  sur  le  fond  de  la  con- 
testation (I). 

Il  tient  aussi  pour  principe  que  • l’effet  du  conflit 

• e>t  de  suspendre,  jusqu'à  la  décision  royale,  tonte 
« action  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire 
« sur  l'affaire  en  litige  (£)  ; • et  il  en  conclut  une. 
quand  le  préfet  a émis  un  arrêté  de  conflit , il  ne 
peut  prendre  un  second  arrêté , soit  pour  restrein- 
dre le  premier  ("),  soit  pour  le  révoquer  (4),  soit 
pour  le  confirmer  (*•). 

Les  préfets  ne  peuvent  nou  plus  ordonner  provi- 
soirement («)  ou  interdire  (7)  l' exécution  des  juge- 
ments qu’ils  ont  frappés  de  conflit. 

En  général , ils  ne  peuvent  faire  d'injonction  à 
l'autorité  judiciaire,  et  Ion  considère  qu’ils  com- 
mettent un  excès  de  pouvoirs , lorsque  dans  leurs 
arrêtés  de  conflit  ils  insèrent  une  disposition  qui 
ordonne  nu  tribunal  de  surseoir  à statuer  sur  l'af- 
faire revendiquée  jusqn'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  le  conflit.  En  conséquence , alors  même  que  le 
conflit  est  confirmé  quant  à la  compétence,  l’nrrété 
est  annulé  dans  la  disposition  dont  il  s'agit  (8) 

•Enfin , on  a soulève  relativement  à la  rédaction 
des  arrêtés  de  conflit  la  question  de  savoir  si  les 
préfets  peuvent  étendre  dan*  ces  arrêtes  la  revendi- 
cation administrative  au  delà  des  termes  du  décli- 
natoire? Mais  rette  question  perd  l'intérêt  qu'elle 
parait  offrir  d’abord  , lorsqu'on  sait  que  le  conseil 
.d'Etnliie  se  tient  nas  pour  lié  par  la  revendication 
du  préfet  ; il  eousiuère  que  l'arrêté  de  conflit  le  sai- 
sit de  la  question  de  compétence  qui  nuit  de  l'affaire 
«fait!  toutes  scs  parties  ; qu'il  peut  aussi  bien  étendre 
que  restreindre  les  termes  de  l'arrêté  de  conflit  ün 
conçoit,  en  cfTct.  qu'il  est  assez  indifférent  de  savoir  si 
le  préfet  peut  aller  au  delà  du  déclinatoire  dansbfir- 
rêlé  de  conflit,  lorsqu’il  est  reconnu  que.  dans  tous 
le*  cas , ec  droit  appartiendrait  an  régulateur  du 
conflit.  La  question  débattue  publiquement  devant 
le  conseil  d Etat  a été  implicitement  résolue  èn  ce 
sens  que  le  préfet  dans  l'arrêté  de  conflit  a une  égale 
liberté  de  restreindre  ou  d étendre  la  revendication 
soumise  nu  tribunal  dans  1c  déclinatoire  (9). 

Lorsqu’un  préfet  a pris  un  arrêté  «le  conflit,  il 
en  doit  (Tonner  communication  au  tribunal , dans 
un  delai  et  dans  des  formes  nnc  l'ordonnance  du 
l*r  juin  18*28  a pris  soin  de  déterminer;  l’article 
40  porte  : « Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit, 

• il  sera  tenu  de  faire  déposer  son  arrêté  et  les 

• les  pièces  y visées  au  greffa  du  tribunal....;  • et 
l'article  11  ajoute  : « Si,  dans  le  délai  de  quinzaine, 

(I)  D*r.  • Janvier  ISIS.  ronf.  litote  C.  Marty;  Ord.  ît  Jan- 
vier 1**1,  conf.  Carvement  Hr  fontaine  tl.  la  commune  de 
l'otf'M et;  t*  Janvier  IMS,  conf.  de  Corneille  C.  l'Etat. 

(t)  Ü d.  *3  tevrlar  ISSO.  roof.  rewr  l.rmattre  Temaujc. 

t s)  Ord.  90  juin  l«fl,  mnf.  I.outlnlcl  C CntaJa. 

Il)  Ord.  • avril  roaf.  Le  fl».y  et  huhamel  C.  l'Etat. 

(!)  Ord  »•  m»r*  l**t,  conf.  Rourgom  tl.  Tencagmr. 

|«i)  Ord.  *J  ttrrlor  1**0,  cnnf.  oeure  lemattre  C.  Temaur. 

(* ) Ord.  lO  m*l  lltl.  mnf.  Mortier- t'artei  et  dame  /!«- 
reau  <2.  le  prince  li'Eckmulh 

(*)  Ord.  t'?  aoOt  ln.it.  conf.  Quettel  C.  l'Etat;  14  noirca- 
br«  USI.  ronf.  Üanglemont  et  ronaorti  C.  l'Etat. 

(s)  Ord.  » dorant  lira  llil,  la  commune  de  CuateJ  C.  Rote 
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« cèl  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au  greffa,  fa 
« conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tri  t • 
« banal  saisi  de  l'affaire.  • 

Dans  plusieurs  circonstances,  on  a prétendu  que 
ces  articles,  combinés  avec  l'article  8,  accordent 
aux  préfets  un  premier  délai  de  quinze  jours  pour 
élever  le  conflit,  puis  un  second  et  semblable  délai 
pour  faire  le  dépôt  nu  greffe.  Cette  prétention  était 
fondée  principalement  sur  ce  que  dans  le  projet 
d’ordonnance,  préparé  par  fa  commission,  il  y avait 
ce  délai  de  quinzaine,  tandis  que  T article  tl  de 
l'ordonnance  se  sert  du  mot  le  délai.  Ld  conseil 
d'Etat  n'a  vu  dans  ce  changement  de  rédaction 
qu’une  rectification  insignifiante . peut  être  même 
une  erreur  de  copie  ou  de  typographie  II  lois 
paru  que  l'intention  incontestable  de  la  commis* 
sioo  Mi  avant  clé  de  n'a  corder  qu'un  délai  de 

Suintai  ne  pour  prendre  et  déposer  l’ arrêté  de  rou- 
it. on  ne  pouvait  supposer  que  le  gouvernement 
se  fiH  déterminé  à doubler  le  délai,  sans  faire  con- 
naître sa  résolution  autrement  que  par  une  modifi- 
cation de  rédaction  qui  ne  manifesterait  que  bien 
imparfaitement  sa  pensée.  cor  les  mots  le  rfé/oi  «fa 
quinzaine  s'entendent  très-bien  «lu  délai  déjà  fixe 
Dans  l'opinion  du  conseil  d’Etat  , le  préfet  don 
donc  prendre  l'arrêté  de  conflit  et  en  faire  faire  le 
dépôt  au  greffa,  dans  la  quinzaine  de  l’envoi  pres- 
crit par  l article  7 de  l'ordonnance  de  1818  (i). 

Du  reste,  en  raison  même  de  la  brièveté  du  délai 
qui  leur  est  imparti  pour  l'exercice  du  droit  d#  . 
conflit . les  préfets  doivent  veiller  avec  d'autant 
pins  de  soin  à l'arcoinplisseraent  des  formalité*' 
qu'ils  doivent  remplir  dans  ce  délai.  Ainsi,  par 
exemple,  il  n’est  pas  prudent,  au  lieu  d'envoyer 
directement  au  greffe  l’arrêté  de  conflit , de  fa- 
dresser  au  sous-préfet  pour  que  ce  fonctionnaire 
en  fosse  le  dépôt  ; pendant  que  l'arrêté  passe  à ira 
vers  ces  circuits,  le  délai  court  et  parfois  expire'"»  .* 
L'article  10  de  l'ordonnance  du  Ier  juin  DW* 
veut  que  le  préfet  fasse  déposer  an  greffe,  outre  • 
l’arrête  du  conflit , les  pièces  y*  visées  : le  préfet 
n'est  pas  tenu  de  faire  davantage  ; les  parues  N ■ ' 
peuvent  exiger,  surtout  à peine  de  nullité,  qu'il  dr- 

Fose  les  pièces*  mentionnées  dans  celles  que  v»«  • 
arrêté  de  conflit  (4). 

Ajoutons  que  l'article  II,  oui  établit  un  délai  de 
rigueur  pour  le  dépôt  au  greiTe.  n'avant  mentionné 
que  l'arrété  de  conflit , le  conseil  d'Etat  coMfdéa 
que  ce  délai  n'est  pas  applicable  aux  pièces  visées- 
dans  cet  arrêté  ; il  a été  décidé  qu  elles  peuvent  être  ; 
produites  utilement  jusqu'à  ce  qu’il  soit  prononcé 
sur  la  validité  du  conflit  (.*»). 

Le  greffe  où  le  dépôt  de  l'arrété  de  conflit  «fait 
avoir  lieu,  est  naturellement  celui  de  la  juridiction* 
qui  a statué  sur  le  déclinatoire;  il  ne  semhle  pH 
que  l'article  10  puisse  être  entendu  autrement  m 
cependant  ce  point  a été  contesté.  Ainsi,  le  oonW  * 
ayant  été  élevé  sur  un  arrêt  de  cour  royale,  qui 
déclarait  la  CMMélern-r  de  l'autorité  judi.  .me  et 
renvoyait  les  parties  devant  un  tribunal  d'arrondo- r 
sentent  pour  être  statué  sur  le  fond  . on  a soutenu 

Sue  l'arrété  du  préfet  devait  être  déposé  au  greffe 
ii  tribunal  d'arrondissement  et  non  pas  à celui  de; 
fa  cour  : il  n’y  avait  plus,  disait-on,  de  litige  Jetai 

(t)  \ nie  Commentaire  mr  l ordaunance  detconfliti.p.  IMjq 
(XI  Ord.  t*  àèceaiUrp  ISS»,  cotiL  letrarte  Cirêei  et 
ÎJtrrit ; *1  JoUlot  HH.  conf.  MetertC.  l'Etat;  tl 
Hit.  ronf.  t anne  et  Cattna  C.  la  commune  de  (iranllrt; 
*0  «teceiftbra  IUI  ronf.  brunit  C.  l'Etat;  tl  avrJ  !•*!. 
mnf.  Laurent  C.  I.e  Mintier  et  autre « ; *1  ome-nbr»  HMfe 
la  compagnie  [seguin  Itiol,  Bonafoue  et  ••*! 

trier  itO,  e«nf.  f'aery  C.  ta  commune  de  lamoreiVf- 
(S)  Ord.  1*d-t.  IMS  r*»nf.  I.ararte  C.  Giraud  et  . 
(I)  Ord.  M décembre  Hlli,  ronf.  Haurguiçmau  C. 

(I)  Ord.  1 août  ma,  eouf.  Setneeighau’ter  C ftw. 
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Cette  cour;  ce  n'éUfU  pas  elle,  mais  le  tribunal  d'ar- 
rondissement qu’il  s’agissait  de  dessaisir.  Le  conseil 
d Etat  a repoussé  ce  système,  et,  dans  les  circon- 
stances que  nous  venons  de  rappeler,  il  a,  d’une  part, 
déclaré  réguliers  les  arrêtés  de  conflit  déposés  au 

truffe  de  la  cour  (1),  et  annulé  ceux  qui  avaient  été 
(posés  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement  (â). 
Il  faut  noter,  d’ailleurs,  que  le  conseil  d’Etat  a dé- 
cidé qu'il  n'est  pas  indispensable  que  l’arrélé  de  con- 
flit soit  déposé  au  greffe  même  : lorsqu'il  est  parvenu 
dans  le  délai  de  quinzaine  au  parquet  du  procureur 
du  roi , on  doit  considérer  qu'il  a clé  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'ordonnance  du  1er  juin  1828;  en 
efTet.  le  dépôt  au  grelTe  a pour  objet  de  faire  commu- 
niquer l'arrêté  de  conflit  au  tribunal;  or,  ce  n'est  pas 
le  greffier,  mais  le  procureur  du  roi  qui  est  chargé 
de  faire  cette  communication  ; adresser  I arrêté  de 
conflit  à ce  magistrat,  c'est  donc  aller  directement 
au  but  que  l'ordonnance  de  1828  s est  proposé  (3). 

Lorsqu'un  arrêté  de  conflit  parvient  au  greffe,  le 
greffier  doit,  d’après  l'article  10,  donner  récépissé, 
sans  délai , et  sans  frais  : il  n'y  a donc  pas  lieu 
de  dresser  acte  du  dépôt;  s’il  en  est  dresse  un,  les 
frais  restent  à la  charge  du  greffier  (4). 

L'article  12  porte  : • Si  Varrêtè  de  conflit  a été 
« déposé  en  temps  utile,  le  greffier  le  remettra  im- 
« mediatement  au  procureur  du  roi,  qui  le  commu- 

• niquera  au  tribunal • Cette  rédaction  ne  semble 

obliger  le  greffier  à remettre  l'arrêté  de  conflit  au 
procureur  du  roi  qu'autant  que  le  dépôt  a été  fait  en 
temps  utile,  ce  qui  serait  constituer  cet  officier  mi- 
nisteriel juge  d'une  question  qui  est  beaucoup  plus 
délicate  à résoudre  qu’on  ne  le  croirait  au  premier 
aspect,  ainsi  que  nos  lecteurs  ont  pu  s’en  convaincre 
d'après  ce  qui  précède  : telle  n’a  pu  être  l'intention 
des  auteurs  de  l’ordonnance.  Le  greffier  doit,  dans 
tous  les  ças,  remettre  l'arrêté  de  conflit  au  procu- 
reur du  roi.  S'il  néglige  de  le  faire , cl  que  , dans 
l’ignorance  do  conflit.  le  tribunal  passe  outre  au  ju- 
gement du  fond,  sa  décision  n'a  point  pour  effet  de 
rendre  le  conflit  sans  objet;  il  nen  doit  pas  moins 
être  vidé  par  l’autorité  compétente,  et  confirmé  si, 
d'ailleurs,  il  est  régulier  et  fondé  en  droit  (X). 

Lorsque  le  greffier  a remis  l’arrêté  de  conflit  an 
procureur  du  roi  ou  que  ce  magistrat  l'a  reçu  di- 
rectement du  préfet , il  doit  en  donner  communica- 
tion nu  tribunal , d’après  l'article  3 de  l’arrêté  du 
gouvernement  du  13  brumaire  an  x et  l'article  12 
de  l’ordonnance  du  irr  juin  18K:  aucun délai  D'est 
fixé  pour  cette  communication , sans  doute  parce 
qo'on  a pensé  que,  en  raison  même  de  la  nature  de 
1 affaire,  les  officiers  du  ministère  public  s’empres- 
seraient de  porter  l'arrété  du  préfet  à la  connais- 
sance du  tribunal. 

D’après  l’article  12  de  l’ordonnance  du  1er  juin 
1828,  la  communication  doit  être  faite  au  tribunal 
réuni  en  chambre  du  conseil.  • C’est  un  motif  de 
convenance  et  d'égard  pour  la  magistrature , dit 
M.  Taillandier  (6),  qui  a porté  la  commission  de 

(t)  Ord.  >0  nul  im,  conf.  Imbert  Üubay  C.  l'Etat  ; 
S *ept«nbre  ISSC,  conf  de  Prtuhn  et  eoneort»  C.  l'Etat  ; 
81  44<eBbr«  tt*4.  conf.  Arnaud  C.  l’Etat. 

[S)  ts  avril  1140.  conf.  Oetbro net;  ti  avril  lt4t,  conf. 
M mettre!  ,•  *t  avril  IS4Î.  conf.  Audibert  fréret, 

(I)  Ord.  t août  1*3#.  conf.  la  commune  de  laaneourt  C . 
La  Hoche fnucauld;  1 août  IS43,  Dupouet  C.  Mandait. 

(4)  Voir  Ica  Inatructlona  adreuéei,  le  S juillet  IMS,  par 
!•  carda  de*  eeaani.  aox  procureur»  généraux  et  procureur! 
dm  roi,  pour  l'aiécuUnn  de  l'ordonnance  du  1er  Juin  précé- 
dant . wmr  a u»vi  une  lettre  écrit#,  1#  Il  juillet  ISIS,  par  la 
bk's«  ninlttrr.  au  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Mctx,  a 1‘Mtuüm  d'un  état  de  frala  dreeeé  par  le  grefaer  du 
Iriboaal  de  Voutlers. 

(S)  Ord.  tl  fév.  1834,  conf  PréroH-Dula»  C.lacomm.  de 
Mouhdart;  t»a»r.  1113.  roof.  BrunC.  la  ville  de  Montpellier. 
(f)  Commentaire  eur  l’ordonnance  de*  confit  t»,  p Ui. 
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1828  & adopter  celte  disposition.  En  effet,  on  fit 
observer  qu  il  était  dérisoire  que  ce  fût  en  audience 
publique,  ef  au  moment  où  les  juges  sont  saisis 
uunc  affaire  , que  l'on  vint  ainsi  leur  en  arracher 
la  connaissance  ; il  a donc  paru  plus  convenable 
d’obliger  le  ministère  public  à communiquer  l'arrêté 
de  conflit  au  tribunal  réuni  dans  la  salle  du  conseil. 
Cette  explication,  ajoute  l'auteur  du  commentaire, 
était  nécessaire  pour  qu'on  ne  crût  pas  que  c'était 
dans  le  but  de  restreindre  la  publicité  des  affaires 
que  la  commission  avait  adopte  cette  disposition.  • 

Le  conseil  d’Etat,  ayant  eu  quelquefois  l'occasion 
de  remarquer  que,  sur  ce  point,  l'article  12  de 
I'ordonoance  n'était  pas  exécuté  avec  une  exacti- 
tude complète,  a cru  devoir  signaler  ces  infractions 
à M.  le  garde  des  sceaux,  qui  s'est  empresse  de 
donner  les  instructions  nécessaires  pour  que  les 
officiers  du  ministère  public  sc  conformassent  litté- 
ralement à la  disposition  précitée. 

Le  procureur  un  roi,  en  faisant  la  communication 
an  tribunal,  doit  requérir  que,  conformément  à l’ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  m ( Vou.  p.  456), 
il  soit  sursis  à toute  procédure  judiciaire  ; l'article  12 
de  l'ordonnance  du  1er  juin  1828  ne  fait  guère  ici 
que  reproduire  les  termes  employés  par  1 article  S 
de  l'arrêté  du  13  brumaire  an  x. 

On  a demandé  si  le  tribunal  était  obligé , dans 
tous  les  cas  , de  faire  droit  à celte  réquisition  ; s'il 
ne  lui  appartenait  pas  de  vérifier,  avant  de  pro- 
noncer le  sursis,  si  le  conflit  était  élevé  dans  les. 
cas,  dans  les  délais  et  avec  les  formes  prescrites 
par  l'ordonnance  du  1er  juin  1828? 

Constatons,  avant  tout,  que,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 128  du  Code  pénal,  « les  juges  qui,  sur  la  re- 
« vend  ica  tion  formellement  faite  par  l'autorité  ad- 
« ministrative  d'une  affaire  portée  devant  eux, 
« auront,  néanmoins,  procède  au  jugement,  avant 

■ la  décision  de  l'autorité  supérieure,  doivent  être 
« punis  d'une  amende  de  16  francs  au  moins  et  de 

■ 150  francs  au  plus.  » 

Ajoutons  que,  avant  et  depuis  cet  article,  le  gou- 
vernement, Cf  prononçant  sur  la  validité  des  arrêtés 
de  conflit  q«r  jui  étaient  soumis,  a toujours  annulé, 
comme  *atenant  excès  de  pouvoirs,  les  décisions  des 
cour*  et  tribunaux  qui  avaient  refusé  de  suspendre 
leur  action  en  présence  de  ces  arrêtés  ; et,  loin  qu'au- 
cune réclamation  sérieuse  ait  été  élevée  à eet  égard, 
on  considérait  que  le  gouvernement  faisait  preuve 
de  modération  et  de  prudence  en  procédant  ainsi 
et  en  laissant  sommeiller  l'article  du  Code  pénal. 

Mais  , dit-on , l'ordonnance  de  1828  doit  être 
considérée  comme  ayant  modifié  la  législation  et  la 
jurisprudence  antérieures.  On  reconnaît,  il  est  vrai, 
que  cette  ordonnance  ne  dit  pas  expressément  que 
les  tribunaux  auront  le  droit  de  passer  outre,  si  le 
conflit  est  élevé  hors  des  cas  et  des  délais  déter- 
minés ou  sans  les  formes  essentielles.  On  avoue 
aussi  que  donner  aux  magistrat*  le  droit  de  décider 
si  le  conflit  est  légalement  et  régulièrement  éleTé, 
c’est  leur  attribuer  le  pouvoir  de  statuer  sur  le  mérite 
d'un  acte  administratif  et  permettre  un  empiétement 
évident  de  l'autorité  judiciaire  sur  les  attributions  de 
l’autorité  administrative.  Et  cependant,  malgré  ces 
raisons,  l'honorable  M.  Duvergier  n'a  pas  hésité  à dire 
que  le  tribunal  pourrait  passer  outre  à l'arrêté  du  pré- 
fet si  le  conflit  était  élevé,  1°  en  matière  criminelle; 
2°  ou  en  matière  correctionnelle  hors  des  cas  pré- 
vus par  l'article  2 ; 3°  pour  défaut  d'autorisation  ou 
faute  d'accomplissement  de  formalités  préalables 
devant  l'administration  ; 4°  hors  des  cas  prévus  par 
l'article  4;  5°  après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
les  articles  8 et  11  ; 6°  enfin,  sans  l'observation  des 
formes  prescrites  par  l'article  9 , c'est-à-dire  sans 
Tiser  le  jugement  intervenu  sur  la  compétence  et 
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tans  citer  U disposition  législative  qui  attribue  à 
l'administration  fa  connaissance  du  point  litigieux. 

• Il  serait  dérisoire,  dit-il,  que  les  dispositions 
écrites  dans  l’ordonnance  et  qui  ont  pour  but  de 
protéger  l'autorité  judiciaire  contre  les  envahisse- 
ments do  l'autorité  administrative  ne  passent  être 
appréciées  par  les  tribunaux  ; ceux-ci  resteraient 
alors,  comme  par  le  passé,  i la  merci  des  préfets.  • 

Cette  opinion,  qui  repose  sur  une  distinction  en- 
tre la  forme  et  le  fond  du  conflit,  que  nous  croyons 
plus  spécieuse  qne  solide,  a séduit  la  plupart  des 
jurisconsultes  et  un  certain  nombre  de  cours  et 
tribunaux  (I).  Mais  le  conseil  d'Etat  a persisté  è 
considérer  qu'un  tribunal  commet  un  excès  de  pou- 
voirs, lorsque,  sur  la  communication  d'un  arrêté  de 
conflit,  il  refuse  de  surseoir  à statuer  par  le  motif 
que  cet  arrêté  a été  pris  ou  déposé  tardivement  : 
aussi,  l'ordonnance  royale  qui  intervient  sur  le  con- 
flit décfare-t-élle  non  avenu  le  jugement  qui  a re- 
fusé do  prononcer  le  sursis  (fl),  alors  même  qu'elle 
annule  l'arrêté  du  préfet,  soit  comme  irrégulier  (3), 
soit  comme  mal  fondé  (4). 

Ordinairement,  nn  considérant  spécial  de  l'or- 
donnance constate  l'excès  de  pouvoirs  commis  par 
le  tribunal  ; il  y a,  cependant,  des  ordonnances  qui 
ne  contiennent  pas  ce  considérant,  dont  la  rédac- 
tion est  à peu  prés  uniforme. 

Dans  plusieurs  circonstances  , les  magistrats  ont 
déclaré,  en  réponse  aux  réquisitions  do  sursis,  qu'ils 
ne  pouvaient  que  donner  acte  de  ces  réquisitions, 
mais  qu'ils  n’avaient  pas  à prononcer  le  sursis  de- 
mande, attendu  qu'ils  se  trouvaient  dessaisis  du  li- 
tige , soit  parce  qu'ils  avaient  jugé  au  fond  , soit 
parce  qu’ils  avaient  ordonné  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  un  autre  tribunal,  ce  qui  revient  à dire  qu'on 
ne  prononçait  pas  le  sursis  parce  qu'il  était  inutile. 
Si  le  sursis  ne  pouvait,  eu  effet,  avoir  aucune  utilité, 
la  déclaration  qu'il  n'y  a lieu  de  le  prononcer  dans 
les  circonstances  que  nous  avons  rappelées  serait 
irréprochable  ; mais,  s'il  est  vrai  que  la  déclaration 
de  sursis  peut , après  des  décisions  sur  le  fond  ou 
des  arrêts  de  renvoi , avoir  pour  cITet  de  suspendre 
l'exécution  de  ces  décisions,  il  nous  semble  que  les 
cours  et  tribunaux  doivent,  même  au  cas  dont  il  s'a- 
git, prononcer  le  sursis  sur  la  communication  de  l'ar- 
rêté de  conflit.  (Test ainsi  que  plusieurs  cours  et  le  con- 
seil d'Etat  paraissent  avoir  envisagé  la  question  (3). 

Les  particuliers , qui  ont  porté  devant  l'autorité 
judiciaire  un  débat  dont  l'autorité  administrative 
revendique  la  connaissance , ont  évidemment  inté- 
rêt i contester  la  validité  de  cette  revendication. 
On  ne  l'a  jamais  nié  ; mais  c'est  seulement  à partir 
de  l'avis  du  conseil  d’Etat,  approuvé  le  AA  janvier 
1813.  qu'ils  ont  été  appelés  régulièrement  à contre- 
dire l'arrêté  de  conflit  devant  le  conseil.  Depuis  ect 
avis , les  formes  de  la  procédure  contentieuse  leur 
étaient  applicables  ; elles  cessèrent  de  l'être,  lors- 
[u’il  ent  été  reconnu  que  les  conflits  sont  des  actes 
e haute  administration,  pour  le  jugement  desquels 
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(I)  La  cour  d«  cattalion  elle-même  paraît  y adhérer,  du 
molnt  en  c«  qui  concerna  la  droit  pour  le»  tribunaux  do  vé- 
rifier Il  réfolarlié  do  dépôt  au  freffe  de  l’arrêté  da  conflit. 
Voir  arr.  tl  mare  18S4.  Nicol  et  Le  Gué. 

(t)  Ord.  9 frv.  |94l,  conf.  Dueand  et  cona.;  t août  1999, 
cour,  cpm m.  de  Liancourt  C.  La  Rochefoucauld  ; BO  mare 
1849.  conf  Rlauchet  et  cona.;  I#r  sept.  1941,  conf  Audi- 
bert  frire»;  Il  décembre  I84t,eoof.  Menettrel. 

(1)  Ord.  l«  mar»  1981.  conf.  Bourgoin  C.  Tervoçne  ; 
19  février  1989,  conf.  Brignac  G.  Ilaguenot  ; 19  arril  1940, 
eauf.  fermier » de  la  Madrague  du  Brusq  C.  Brumo-Joeee- 
renti  ; y»  avril  1941.  couL  Le  Houx  et  cona.  C.  Laurent. 

(4)  Ord.  9 juillet  1919,  Pierre  C.  l'Etal  ; 7 août  1949, 
Uupouel  C.  Mtauduù. 

> (9)  Ord.  SOaoûllf tt.couf  PoroAerof  C.  la  comm.de  Chan- 

*;  1T  avril  1949,  conf.  Barbier  C.  la  co mm.  de  Uetnçy, 
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il  convient  d’entendre  les  parties,  mais  qui  ne  «un 
portent  pas  les  règles  et  les  délais  des  affaires  con- 
tentieuses (t).  L'ordonnance  du  IA  décembre  1811 
eut  pour  objet  principal  de  régler  l'inlervcntioa  des 

Sorties  au  jugement  des  conflits.  Dans  les  trois  joiin 
e la  réception  de  l'arrêté  de  conflit , le  procureur 
du  roi  devait  informer,  par  lettre,  les  avoués  des 
parties,  ou_  les  parties  elles-mêmes  lorsqu'il  11 
avait  pas  d'avoué  constitué,  de  l'existence  du  con- 
flit , en  les  avertissant  qu'elles  pouvaient  prendre 
communication  de  cet  arrêté  1 la  préfecture,  eti'ea 
faire  délivrer  expédition,  sans  frais.  La  remise  de  U 
lettre  du  procureur  du  roi  devait  être  constatée  par 
certificat  de  réception  des  avoués,  des  parties  ou  de 
maire  dcleur  domicile.  Cet  avcrtissemealollicicl  met- 
tait les  parties  en  demeure  de  produire  leurs  obser- 
vations sur  le  conflit,  et  faisait  courir  contre  elle) 
le  délai  déterminé  par  l'article  K du  règlement  du  il 
juillet  18! Xi  pour  les  défenses  I fournir  en  matière 
contentieuse.  Les  observations  devaient  être  adres- 
sées, avec  les  pièces  à l'appui,  au  secrétariat  géné- 
ral du  conseil  d'Etat  : du  reste,  elles  pouvaient  être 
fournies  par  simple  mémoire,  signé  de  la  partie  ou 
d'un  avocat  aux  conseils;  mais,  lorsque  b partie *i- 
gnait  seule , sa  signature  devait  être  légalisée  per 
le  maire  de  son  domicile  : on  voulait  éviter  autant 
que  possible  l'intervention  des  fondés  de  pouvoirs. 

Cette  ordonnance  fut  critiquée  comme  ne  permet- 
tant pas  de  juger  les  conflits  avec  la  célérité  con- 
venable (A)  : les  auteurs  de  l'ordonnance  du  !•'  jais 
18A8  ont  voulu  remédier  b cet  inconvénient 
Aux  termes  de  l'article  13,  après  la  communica- 
tion au  tribunal,  l’arrêté  du  préfet  et  les  pièces 
sont  rétablis  au  greffe , où  ils  doivent  rester  dépo- 
sés pendant  quinee  jours  (5).  Le  procureur  du  roi  en 
prévient,  de  suite,  les  parties  ou  leurs  avoués,  les- 
quels peuvent  en  prendre  communication,  sans  dé- 
placement. Dans  co  même  délai  de  quiniaine.  il> 
peuvent  remettre  leurs  observations  sur  la  question 
de  compétence , avec  tous  les  documents  à l'appui 
Outre  l’avantage  d'accélérer  la  procédure  des  con- 
flits, ces  mesures  offrent  celui  de  rendre  l'inlento- 
tion  des  parties  plus  facile  et  plus  efficace  puisqu’elles 
mettent  à leur  disposition , sur  les  lieux  mimes  «o 
clics  ont  engagé  le  litige , l'arrêté  de  conflit  et  les 
pièces  qui  s y rattachent. 

Les  observations  sont  remises  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi.  On  avait  d'abord  pense  i taire  faire  il . 
dépôt  au  greffe  où  les  parties  sont  appelées  à prendre 
communication  de  l'arrêté  de  conflit;  mais  on  I 
craint  qu'il  ne  fût  réclamé  des  droits  pour  ce  dépdC 
qui  se  fait  d'autant  plus  naturellement  au  parquet  du 
procureur  du  roi,  que  c'est  ce  magistrat  qui  mam- 
tenant  est  exclusivement  chargé  du  soin  de  recual- 
lir  et  de  transmettre  au  gouvernement  l'arrêté  de 
conflit  et  les  pièces  nécessaires  au  jugement  jt>.  ■ 
• Le  procureur  du  roi,  porte  l'article  lé,  iafor- 
• mera,  immédiatement  (après  le  délai  de  diiis- 
• saine),  le  ministre  de  la  justice  de  raeeompliae- 
• ment  desdites  formalités  et  lui  transmettre,  es 
« même  temps,  l'arrêté  du  préfet,  ses  propres  ok- 
• nervations  et  celles  des  parties,  avec  toutes  In 
• pièces  jointes  (3).  • 

On  pouvait  croire  que  cette  disposition,  rapproches 

(l)  Voir  p.  497.  l'aflids  9 férrtor  1891. 

(9)  Voir  Quettion»  de  droit  adminiirrahf,  par  M.  4a  Caf- 
ra-mn,  »•  4.111)00,  I.  t”,  p.  941. 

(9)  Il  n’y  a pa«  Heu  par  la  greffier  do  droster  acta  de  te  rt- 
tabliwement  (lotir,  du  carde  de»  aeeanx  do  I Juillei  1*7*  ) 
(v)  Signifier  ao  procureur  du  rof,  par  acir  riin/  ' * ’ 
le*  oh«rrrat ion*  «Tune  partie  . «loti  que  non*  Paroi)*  »■  Wr* 
par  un  arooé.  ccat  tout  an  maint  méconnaître  lat  loiaoUaa* 
bienveillante*  de  l'ordoonaoee  do  1**  jaln  1898. 

(•)  La  coiTetpoudjBce  relailr*  è l'iatirociloü  fl  i I»  ^ 
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d«  articles  qui  précèdent,  indiquait  suffisamment 
le*  pièces  dont  I envoi  était  nécessaire  pour  le  juge- 
ment du  conflit  : cependant  des  embarras  naissait t 
continuellement  d’envois  incomplets,  malgré  les  in- 
structions générales  ou  particulières  du  ministère 
ue  la  justice,  on  a cru  devoir  faire  préciser,  pnr  une 
ordonnance  royale,  lea  obligations  aes  procureurs  du 
rot  quant  à ce  point.  • Le  rapport  sur  les  conflits, 
« porte  I article  6 d'une  ordonnance  du  la  mars  18.>1 

• “c  Pourra  être  présenté  qu'après  la  production 
« des  pièces  ci-après  énoncées,  savoir  : la  citation 
« les  conclusions  des  parties,  le  déclinatoire  proposé 

• par  le  préfet,  le  jugement  do  compétence,  l'arrêté 
« de  conflit.  Ces  pièces  seront  adressées,  par  le  pro- 

• evreur  rfM»  au  ministre  de  la  justice.  • 
Pour  garantir  que  l'envoi  a lieu  exactement,  sa 

date  doit  être  consignée  sur  un  registre  à ce  des- 
tiné. Mais  les  efforts  du  ministère  de  la  justice  et 
du  conseil  d Liât,  pour  obtenir  celle  exactitude,  ont 
ecboué  jusqu  ici,  non  pas  tant  contre  l indifférence 
ou  Ja  négligence  des  procureurs  du  roi,  que  contre 
les  difficultés  que  ees  magistrats  éprouvent  à se 
Taire  remettre.  par  Ici  avoues  des  parties,  les  pièces 
dont  la  production  est  exigée.  ||  est  naturel  de 
penser  que  les  parties  désirent  que  les  conflits  se 
vident  le  plus  promptement  possible  cl  quelles 
s empressent  è faire  tout  ce  qui  dépend  d'elles 
pour  bâter  In  solution  ; mais  les  choses  ne  se  pas- 
sent pas  toujours  ainsi,  et  l'on  a vu  des  avoués  qui 
croyaient  que  leurs  clicuU  avaient  intérêt  à pro- 
longer le  litige,  par  exemple,  parce  qu'ils  étaient 
en  posseM"  n de  l'objet  litigieux,  refuser  la  produc- 
tion de  I exploit  d'assignation,  «vee  une  persistance 
■tue  Ion  01  pu  vaincre  que  parla  menace  de  pour- 
suites disciplinaires.  Ce  genre  d'obstacles  était  de- 
venu assea  fréquent  pour  que  M.  le  garde  dea  sceaux 
en  ait  fait  1 objet  d'instructions  spéciales  adressées 
aux  procureurs  généraux,  sous  la  date  du  1«  dé- 
cembre tsa*. 

L article  ü de  l'ordonnance  royale  du  ttt  mars 
1831,  parmi  les  pièces  déni  il  exige  l'envoi,  ne 
rappelle  ni  les  conclusions  du  ministère  public  sur 
le  déclinatoire,  ni  ses  observations  sur  I arrêté  de 
conflit,  ni  même  celles  que  les  parties  ont  pu  four- 
nir. bn  doit-on  conclure  que  les  procureurs  du  roi 
puissent  se  dispenser  de  transmettre  ces  pièces? 
Nullement;  ils  doivent  toujours  se  conformer  à 
la  disposition  de  l'article  14  de  l'ordonnance  du 
?"  jUln  I8*s,  et  dans  l’usage  ils  s'y  conforment  à 
exception  peut -dira  de  ce  qui  concerne  l'envoi  do 
leurs  propres  observations.  Nous  croyons  savoir  eus 
quelques-uns  négligent  cet  envoi,  parcs  qu'ils  le 
considèrent  comme  n'ayant  pas  d'objet  réel;  mais 
noua  pouvons  attester  que  cette  opinion  n'est  pas 
fobdee.  Le  conseil  d Etat  accorde  une  attention  sé- 
rieuse aux  observations  du  ministère  public;  il  les 
mentionne  dans  les  rwo  de  l'ordoanance  vidant  le 
conflit;  loniours,  d i 1 Ileurs,  lea  griefs  élevés  contre 
tes  arrêtes  des  préfets  par  les  procureurs  du  ni  sont 
discutés,  et  plus  d onc  fois,  les  vices  qu'ils  ont  signa- 
‘eadan.ee.  arrêtés  en  ont  Ait  prononcer  la  nullité. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  le 
ministre  de  la  justice  doit  adresser  au  procureur 
du  roi  un  récépissé  énoneiatif  dea  pièces  envoyées  ; 
ce  récépissé  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal 
(0.  li  mars  1854,  art.  g.)  (I) 

Le  ministre  doit  transmettre  autiitôl  (g)  |M  p,é- 
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ces  au  secrétariat  général  du  conseil  d'Etat  (Ibiit  ! 

ïïfSW?  ”e  duU  !'as  é,re  rc  lardée  par  le 
motif  que  le  dossier  serait  incomplet,  et  que  des 

pièce*  aura'cnt  été  demandées  au  procurent?  du  roi 

l'aribqf  «I*I  *P""  *n,mt'nt dcs  P'éccs  énoncées  dans 
I article  6 de  I ordonnance  du  lï  mars  18ÔI  dont 
absenre  peut  être  aisément  constatée  par  les  bu- 
reaux  du  minislére,  il  peut  manquer  au  dossier  des 
pièce*  essentielles  au  jugement  du  conflit  mais 
dont  la  nécessité  ne  se  revêle  que  par  suite  de’ I exa- 
men approfondi  que  fait  le  rapporteur  : il  importe 
donc  a la  bonne  et  prompte  décision  des  conflit 
que,  dans  tous  les  ras,  le  dossier  soit  renvové  im- 
iiiodi  ii  terne  lit  au  conseil  d'Klat. 

Avant  d sborder  le  règlement  du  connu,  nous  de 
vons  soumettre  quelques  observations  à nos  lecletirs. 

e*PMi  de«  rtK‘cs  relatives  aux  formes  et 
aux  délais  du  conflit,  nous  nous  sommes  placé  dans 
le  tais  qui  se  présente  le  plus  habituellement,  celui 
où  a revendication  administrative  s'exerce  devant 
un  tribunal  de  première  instance  (1).  Mais  on  sait 
que  le  conflit,  lorsqu'il  n'a  pas  été  élevé  en  pre- 

neoi  .,ô^tn"'  ou  ,|ui  r”  M ‘frtptlièremènL 

■ e" ‘ ’>e.,Prod“'re  en  appel  (0.  l"juin  I8Î8,  art.  4 
§ S).  N est-il  pas  alors  soumis  i des  formes  siiè- 
f.1*!**,'  Auc"nera(nt-  Il  J “ mêmes  obligations  peur 

taflî  T ''°”r  ,es  ""«“r*  du  ministère  pu- 
duc,  et  pour  les  juges.  r 

Il  n’est  qu’un  ms  où,  en  appel,  la  DrorPdni»  ri.. 

confia  subit  quelques  modiflcütion5-,  c’est  lorsque 

le  tribunal  de  première  instance  s’étant  déclaré 
incompétent  sur  le  déclinatoire  du  préfet  et  les  nar- 
li*n7farl  décision  au  tribunal  supérieur^ 

'.rfiïu  «dî  f*  !î  facult*'  lui  «eeortée  par 
i art  cle  8 de  I ordonnance  du  !•'  juin  1848  d’éle- 

2h.ilfcSî5i,,&  d'Æ’T'  d?  i!  !'Kaiflcalion 


i lu, /a, le  de  Parte  d'apW™.  *£££'?%% 
précèdent  I émission  de  l'arrêté 


Les  formalités  qui  r.  .émission  ne  l arrêté 

de  conflit  se  trouvent  alors  supprimées  devant  la 

cour;  mais  celles  qui  suivent  doivent  être  accomplies 

selon  les  règles  que  nous  avons  fait  connaître  P 
“ outre  régie  également  applicable  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  et  devant  les 
cours  royales,  e est  celle  qui  permet  d'élever  excep- 
tionnellement le  conflit,  nonobstant  l'exislence  d'une 
decision  définitive  sor  le  fond  du  litige  n6 

•L*  «onfliL  porte  l'article  8 de  l'ordonnance  du 
*"  inl.n  •**».  Pourra  être  élevé  dans  ledit  délai 

• (de  qoinialno),  alors  même  que  le  tribunal  aurait 

• passe  outre  su  jugement  du  fond.  . Voudrait™ 
conclure  do  cette  rédaction  qne  le  même  droit 
n existe  pas  pour  l'administrstion  devant  les  cour, 
royales,  parce  qu  après  un  arrêt  de  ces  cours  sur  le 
fond  de  la  contestation  la  lice  judiciaire  rsl  close 
définiUvement.  tanili,  que  les  décisions  des  trib“ 
nanx  de  première  mstance  ne  ferment  pas  Irrévo- 
cablemcpt  le  déliât,  puisqu'elles  sont  toujours  sus- 
ceptible» d appel , su  moins  en  ce  qni  concerne  la 
eogpétanec  . Mais  qui  n oprrfoit  que  la  réserve  du 

foTt  o»  ,mPor'‘a,‘  bien  plus  à l'adminis- 

tration  devant  les  cours  royales  qne  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  et  cela  par  les  rai- 
®^,**K*  t|»nJv,«n‘  d'énoncer,  c'est-à-dire  parce 
<,u*!'*d^lslon*  d«  ces  cours  sont  souveraines  et  no 
comportent  qne  le  recours  en  cassation  ? Du  reste  la 
disposition  de  rsrUole8que  nous  avons  rappelée  doit 


tfoa  4m  conflit*  a Hrn  dfroct*(nrM  entre  |«  prck*re«rt  dn 
roi  prM  )«*  irtbaonni  d •rro*d<«MaM'*t  n l«  *nloi»(4-r«  4a  u 
Jvotien.  wu  rtnioraiv-duiie  d«*  procureur»  g<  • 

(JJ  L'article  U d«  rardonn«nre du  i*rj«m  lus  poiinUflu* 
dan*  rlnvt  U >10 ire  heure,  do  U reerpgmi  <io  pt*c**,  letniiiiel 

LT i°9atra"  40  ivl  lui  mit  , crptlon  nrtf.ë  WriiïXTJTi. "JS?"**  U,u‘ 

n O.prU  l.nui.  I.  1.  .'««...ne.  Ou  f Juh.  „M,  s il  ’sm'M  'f.T'* 


ta  IrM.mlMtd»  in  comrll  U ÊI.I  S.vill  ivolr  |,tu  a,., 
ilnvt-qufelr*  heure*  de  la  réception. 

m 11  sf  . p.1  Itas  d.  dl«ta,w  . n arcaonr.  sn 
lier*  elflle  on  cnrrectluuoello  t ( article  |T  de  l’ur.im  ■■ 
d»  I-  Jul»  UO,»,  , . A»  o«  ..  ««îi,  r.U 
• d»«*  Itrf  mâture»  correcUoonellea  cumprlec*  detiâ  i*v. 
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•o  compléter  par  l'article  4.  § 1M,  qui  porte  : « Hors 

• le  cas  prévu  ci-après  par  le  dernier  paragraphe  tic 

• l'article  8,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conflits 
« après  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou 
« acquiesces , ni  aprè»  des  arrêts  définitifs.  * 

Nous  rappellerons  que  le  conflit  n’est  pas  seule- 
ment recevable  après  ues  jugements  en  dernier  res- 
sort et  des  arrêts  définitifs,  au  cas  où  les  juges  au- 
raient prononcé  sur  le  fond  du  litige  en  même  temps 
que  sur  le  déclinatoire,  ou  sans  attendre  l’expira- 
tion du  délai  accordé  après  le  jugement  sur  la  com- 
pétence pour  prendre  et  déposer  l’arrêté  de  conflit. 
La  revendication  administrative  est  recevable  éga- 
lement, lorsque  les  urnes  ont  prononcé  définitive- 
ment sans  que  l’arrête  de  conflit  leur  ait  été  commu- 
niqué , par  suite  d'une  erreur  ou  d'une  négligence 
des  officiers  du  ministère  public  ou  du  greffier. 

§ 5.  liiglement  du  conflit.— La  question  de  savoir 
à qui  l’on  doit  remettre,  en  principe,  le  règlement  des 
conflits  d'attributions  entre  les  autorités  judiciaire 
et  administrative  telles  qu  elles  sont  constituées  en 
France,  peut  assurément  fournir  l’objet  d'une  con- 
troverse très-sérieuse  ; mais  ce  qui  ne  nous  parait 
pat  pouvoir  être  mis  en  doute  raisonnablement,  c'est 
que  notre  législation  attribue  ce  jugement  au  roi  en 
conseil  d'Etat.  Cependant,  l’abus  des  conflits  élec- 
toraux avait  si  fortement  irrité  l'opinion  publique  eu 

1827,  que  l'ou  en  était  venu  à contester  au  roi  le  droit 
de  régler  les  conflits,  et  que  l'on  prétendait  que  ce 
Jroit  appartenait  à la  cour  de  cassation,  en  sa  qualité 
de  suprême  régulateur  des  compétences.  Cette  doc- 
trine avait  obtenu  assez  de  faveur  pour  que  M . de  Cor- 
menin  se  soit  cru  obligé  de  consacrer  à sa  réfutation 
une  partie  du  rapport  qu'il  lut  à la  commission  de 

1828.  L’honorable  rapporteur  s’attacha  à démontrer: 
1°  que  la  législation  en  vigueur  attribuait  au  roi, 
en  conseil  d'Etat,  le  règlement  des  conflits  entre 
l'administration  et  les  tribunaux , et  n'investissait 
In  cour  de  cassation  que  du  droit  de  prononcer  sur 
les  conflits  de  juridiction  qui  naissent  entre  les  or- 
ganes de  l'autorité  judiciaire  ; 2°  que  celte  législa- 
tion, non-seulement  n'est  pas  contraire,  mais  est 
essentiellement  conforme  à l'esprit  de  la  Charte. 
La  première  partie  de  cette  démonstration  ne  pa- 
rait pas  avoir  rencontré  de  contradicteurs,  mais  la 
seconde  donna  lieu  à un  très-vif  débat  d'où  ne  sor- 
tit aucune  résolution,  la  commission  ayant  reconnu 
que  la  question  était  éminemment  législative  et  que 
son  mandat  se  renfermait  dans  la  préparation  d un 
projet  de  règlement  (1).  Ces  querelles  étant  sinon 
éteintes,  du  moins  assoupies,  nous  ne  reproduirons 
pas  ce  débat;  la  question  de  législation  positive, 
qui  rentre  le  plus  dans  le  cadre  de  notre  travail, 
ayant  surtout  cessé  d'être  agitée,  nous  acceptons 
comme  incontestée  la  compétence  du  roi  en  conseil 
d'Etat  pour  le  règlement  des  conflits  entre  l'admi- 
nistration et  l'autorité  judiciaire. 

Voyons  comment  il  est  procédé  à l'instruction  du 
conflit  devant  le  conseil  d'Etat. 

Après  l’arrêté  du  5 nivôse  an  vni,  la  section  de 
législation  fut  chargée  de  préparer  la  décision  de 
l'assemblée  générale  du  conseil  sur  les  conflits  dont 
l'examen  lui  était  renvoyé  par  ordre  du  premier 
consul,  avec  un  rapport  du  ministre  de  la  justice. 
Cependant , l'instruction  avait  lieu  quelquefois  par 
une  autre  section,  par  exemple,  par  celle  de  l'inté- 
rieur, ou  bien  encore  par  celle  des  finances  : la  com- 
mission du  contentieux,  après  son  institution,  fut 
aussi  appelée  à instruire  les  conflits.  On  sait  que 
celle  instruction  lui  fut  dévolue  exclusivement , en 

,1)  Voj.  Commentaire  *«r  fordonnamee  de»  eon/til»,  pa- 
ra* es  a VI,  pour  l'opinion  de  M.  de  Cormeoio.  ri  pur* 
101  a 10»,  pour  le  dr Pat  dan»  le  aria  de  la  enmmlulpa. 
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vertu  de  Civil  du  conseil  d'Etat  du  f9  janvier  1815, 
approuvé  le  22  : elle  est  restée  dans  les  attribution* 
des  comités  qui,  sous  le  nom  de  comité  du  con- 
tentieux ou  de  législation  et  de  justice  administra- 
tives, ont  remplacé  la  commission  impériale,  l'un  à 
partir  de  la  Restauration,  l'autre  à partir  do  mois 
d’aoùt  1830.  Mais  une  ordonnance  royale  du  18  Np 
lembre  1839,  sur  l'organisation  du  conseil  d Eut. 
en  rétablissant  un  comité  de  législation,  a dispose 
qu'il  dirigerait  l'instruction  et  préparerait  le  rap- 
port des  conflits.  (Art.  17.) 

On  a vu  ri-dessns  que  ce  rapport  ne  peut  être 
résenté  qu'après  la  production  de  certaines  pièces, 
numérées  dans  l'article  6 de  l'ordonnance  du  12 
mars  1831;  mais,  s'il  arrive  que  ces  pièces  ne  suffi- 
sent pas  pour  qu’on  puisse  vider  la  question  de  com- 
pétence en  connaissance  de  cause,  le  conseil  d'Etat 
n’a-t-ii  pas  le  droit  de  réclamer  de  plus  amples  pro- 
ductions ; et  n'est-ee  pas  seulement  a partir  de  la  ré- 
ception de  ces  pièces  supplémentaires  à la  chancel- 
lerie que  court  le  délai  pour  le  règlement  du  conflit? 

Il  nous  parait  incontestable  que  le  conseil  d'Etat 
peut  réclamer,  en  dehors  des  termes  de  l'article  6 
de  l'ordonnance  royale  du  12  mars  1831,  toutes  les 
pièces  que  l’examen  du  dossier  lui  fait  regarder 
comme  nécessaires  pour  le  jugement  du  conflit; 
mais,  dans  notre  opinion,  cette  demande  ne  peut 
proroger  le  délai  du  jugement,  à mom>  qu'il  ne 
s'agisse  d'actes  visés  ou  mentionnés  dans  l'arrêté 
de  conflit,  lesquels  doivent,  d’après  les  disposition* 
de  l'ordonnance  du  t«r  juin  1828  (Art.  10),  faire 
partie  des  productions  parce  qu'ils  font,  en  quel- 
que sorte,  corps  avec  l'arrêté  auquel  ils  servent  de 
base.  En  effet,  il  arrive  fréquemment,  dans  les  af- 
faires où  le  eonflit  est  élevé,  que  l’administration  ou 
les  parties  invoquent,  à l'appui  de  leurs  prétentions 
respectives,  des  actes  spéciaux  qui  ne  se  trouvent  ni 
dans  le  Bulletin  officiel,  ni  même  dans  les  archive* 
du  conseil  d’Etat,  et  d’où  peut  dépendre  la  question 
de  compétence  : comment  le  conseil  pourrail-il  être 
obligé  de  prononcer  en  l'absence  de  ces  actes? 

Nous  inclinerions  aussi  à penser  qu'on  pourrait 
exiger,  avant  de  vider  le  conflit,  la  production  du 
jugement  rendu  sur  les  réquisitions  de  sursis  : ceît* 
production,  recommandée  par  les  instructions  du 
ministère  de  la  justice,  est  évidemment  dans  l'es- 
prit de  l'ordonnance  du  1«  juin  1828;  mais  elle 
n’a  pas,  en  réalité,  la  même  importance  que  la 
production  des  pièces  servant  de  base  au  conflit; 
car  s'il  y a doute  que  le  sursis  ait  été  prononcé,  il  * 
est  facile  de  parer  aux  effets  du  refus , en  faisant 
déclarer  par  I ordonnance  qui  confirme  l'arrêté  de 
conflit  que  les  actes  judiciaires  qui  ont  pu  suivre 
cet  arrêté  seront,  ainsi  que  ceux  qui  l'ont  précédé, 
considérés  comme  non  avenus. 

Nous  avons  indiqué  oomment  les  parties  sont  ap- 
pelées à fournir  leurs  observations  avant  l'envoi  dtf 
dossier  au  ministère  de  la  justice.  Lorsqu'elles  ont 
usé  de  celle  faculté,  mais  que  les  observations  dé- 
posées au  parquet  du  procureur  du  roi  ne  se  trou* 
vent  pas  jointes  au  dossier,  il  parait  difficile  oue  I» 
conseil  d Etat , s'il  est  averti  ae  l’existence  ue  ce* 
observations,  puisse  passer  outre  au  jugement  d# 
conflit  ; toutefois,  nous  n'oserions  pas  affirmer  que 
le  conseil  d'Etat  se  crût  autorisé  par  l'absence  de  ; 
cette  pièce  à proroger  le  délai  du  jugement. 

Que  les  parties  aient  usé  ou  non  de  la  faculté  de 
déposer  des  observations  au  parquet  du  proeureir 
du  roi,  elles  sont  admises  à produire  des  mémoires 
devant  le  comité  de  législation , soit  pareil  es -même* 
soit  par  l'intermédiaire  d’un  avocat  aux  con«eik 

I ministres  ont  aussi  l;i  faculté  de  produire 
lenrx  observations  ; mais,  le  comité  chargé  de  fia- - 
struclion  ne  les  provoque  pas,  comme  cela  a beu  pouf 
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les  affaires  contenue  uses.  Dans  la  pratmue , Hs  in- 
terviennent rarement  ; peut-être  est-cc  faute  d'être 
avertis?  Ils  ne  le  sont  guère  que  quand  le  conflit  a 
été  élevé  d'après  leur  invitation,  ou  bien  quand , à 
raison  de  l'importance  de  la  question,  le  préfet  croit 
devoir  la  leur  signaler  et  réclamer  leur  intervention 
auprès  du  conseil  d'Etat.  Ne  serait  il  nas  convenable 
ue,  dans  tous  les  cas  où  les  préfets  élèvent  un  con- 
it,  ils  prissent  soin  d'en  informer  immédiatement  le 
ministre  que  la  matière  concerne?  Les  observations 
que  les  ministres  peuvent  ainsi  adresser  au  comité 
de  législation  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
les  réponses  aux  requêtes  des  parties,  que  ces  mê- 
mes ministres  fournissent  dans  les  affaires  conten- 
tieuses ; te  sont  de  simples  documents  qui  ne  sont 
pas  nécessairement  communiqués  aux  parties  ; si 
elles  désirent  en  prendre  connaissance , elles  doi- 
vent en  adresser  la  demande  au  comité  ; lorsque  le 
délai  du  jugement  n'y  fait  pas  obstacle,  la  commu- 
nication est  ordinairement  accordée. 

Les  préfets,  au  lieu  de  réclamer  l’appui  des  ob- 
servations du  ministre  devant  le  conseil  d'Etat,  peu- 
vent-ils, lorsque,  d'ailleurs,  ils  ne  sont  pas  partie  en 
cause,  constituer  un  avocat  pour  défendre  leurs  ar- 
rêtés de  conflit?  Aucune  disposition  législative  ou 
réglementaire  n'accorde  an  préfet  cette  faculté;  et  il 
est  de  principe,  au  conseil  d'Etat,  qu'un  fonctionnaire 
ne  peut  être  admis  à y faire  défendre  ses  actes  par 
avocat  au'autant  qu'une  personne  civile,  dont  il  est 
le  représentant  légal,  a intérêt  au  maiutien  de  ces 
actes.  Si  donc  un  préfet  avait  élevé  le  ronflit  dans 
une  affaire  où  il  était  personnellement  en  cause 
comme  représentant  le  département  en  tant  que 
personne  civile,  il  pourrait  constituer  un  avocat 
pour  présenter,  au  nom  du  département,  des  ob- 
servations à l'appui  de  l'arrété  de  conflit;  mais  il 
ne  serait  pas  recevable  à le  faire  en  tant  que  pré- 
fet, pour  soutenir  la  validité  de  son  arrêté.  Il  y a 
même  un  cas  où  le  préfet  ne  nous  semblerait  pas 
recevable  à faire  défendre  son  arrête  de  conflit  par 
avocat,  quoiqu'il  eût  été  partie  en  cause  dans  l'in- 
stance judiciaire,  c'est  celui  où  il  aurait  figuré  dans 
cette  instance  comme  représentant  l'Etat  ; en  effet, 
il  est  de  règle  que,  devant  le  conseil  d'Etat,  c'est 
aux  ministres  seuls  qu'il  appartient  de  défendre  les 
intérêts  civils  de  l’Etat. 

Quoique  les  conflits  ne  soient  pas  considérés 
comme  des  affaires  contentieuses  et  que  leur  in- 
struction soit  soumise,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
à des  règles  spéciales,  cependant  ils  sont  jugés 
dans  les  formes  établies  pour  les  affaires  conten- 
tieuses. Ainsi,  après  que  le  projet  de  décision  a été 
arrête  par  le  comité  de  législation,  le  dossier  est 
transmis  à l'un  des  commissaires  du  roi,  ponr  qu'il 
puisse  en  prendre  connaissance  et  préparer  ses  con- 
clusions pour  la  séance  publique  ( t).  où  l'affaire  est 
ensuite  rapportée,  discutée  et  délibérée  selon  le 
mode  usité.  (0.  2 lévrier  et  12  mars  1831,  18  sep- 
tembre 1839.  art.  17  (2).) 

Il  faut  noter,  toutefois,  que  les  plaidoiries  des 
avocats  qui  se  présentent  au  nom  des  parties  sont 
entendues  à litre  de  simples  observations;  ces  avo- 

(t)  Le*  comaitiMlm  du  roi  soat,  d'ailleurs.  «data  ou  co- 
mité de  législation  pour  y »olvre  la  discussion  de»  conflua. 

(1)  L'arllele  17  do  l'ordonnance  du  11  aopi.  US»  porto  : 
« Le  rapport  de»  eonltiu  continuera  k être  (ail  à rat«cmblre 
« générale  du  roo»ell  d’Etat  en  séance  publique,  ot  la  déll- 
« bérallon  continuer*  a être  prise  conformément  aux  article» 
« St  ot  auleant»,  • c'eai-a-dlre  comme  pour  le»  matière»  eon- 
teoueate»  La  loi  du  t»  juillet  IM»  farda.  »ur  ce  point.  on 
aileoce  qu'on  refrcUo  d'autant  plu»,  que  le  projet  soumis  a 
la  chambre  de»  député»  Indiquait  qoe  le  rapport  de»  conflit» 
ocrait  fait  en  »éaoce  publique.  Il  n«  faut  pas,  toutefol»,  «‘alar- 
mer de  oetle  *appre«»lon , car  U loi  a'abrofe  lue  ordonnant» 
a Meneur»»  qu  en  ca  qu’alla*  1ml  sont  contraire». 


cals  ne  sont  pas  recevables  à prendre  des  conclusions 
proprement  dites,  surtout  des  conclusions  à fin  de 
dépens  ; l'ordonnance  du  12  décembre  1821  contient 
même  une  disposition  expresse  sur  ce  point  ; • Il  ne 

• sera  prononcé  sur  ces  observations,  porte  l'article  7, 

« quelque  jugement  qui  intervienne,  aucune  condam- 

• nation  aux  dépens  ( I ).  • Aussi  le  conseil  s'abstient-il 
de  statuer  sur  les  conclusions  prises  devant  lui  en 
matière  de  conflit,  en  rappelant  dans  les  tira  de  la 
décision  les  termes  mêmes  de  l'ordonnance  de  1H2I . 

Les  particuliers  ne  sont  pas  non  plus  recevables 
à former  une  intervention  régulière,  d'après  l'article 
21  du  décret  du  22  juillet  1800  : quelquefois,  l’in- 
tervention a été  repoussée  par  une  disposition  spé- 
ciale de  l'ordonnance  vidant  le  conflit  (2)  ; plus  sou- 
vent on  a visé  seulement  les  ordonnances  qui  n’ad- 
mettent que  des  observations  de  la  part  des  parties. 

I«e*  formes  suivies  pour  la  rédaction  des  ordon- 
nances rendues  sur  conflit  pourraient  donner  lieu  à 
de  nombreuses  observations,  dont  nous  nous  abste- 
nons , soit  en  raison  des  proportions  déjà  si  éten- 
dues de  notre  travail,  soit  parce  qu’elles  n'offri- 
raient peut-être  pas  un  caractère  d'intérêt  assez  gé- 
néral pour  nos  lecteurs. 

Les  ordonnances  rendues  sur  conflit  sont  pré- 
sentées à la  signature  du  roi  directement  et  exclu- 
sivement par  le  garde  des  sceaux. 

On  a vu  ci-dessus  qu'elles  doivent  intervenir 
dans  un  délai  déterminé  ; quelques  explications  sur 
ce  point  sont  nécessaires. 

Un  des  griefs  élevés  contre  les  conflits  avant  l’or- 
donnance du  1er  juin  1828,  c'est  qu'ils  retardaient 
indéfiniment  la  conclusion  des  affaires,  le  gouver- 
nement ne  se  croyant  astreint  à aucun  délai  pour 
les  vider.  Les  reproches  n'étaient  pas  épargnés  au 
conseil  d'Etat  sur  ce  sujet.  Il  serait  facile  de  prou- 
ver par  des  chiffres  irrécusables  que  ces  reproches, 
s’ils  n’étaient  pas  absolument  immérités,  étaient 
empreints  de  beaucoup  de  partialité  et  d'exagéra- 
tion. Mais  il  vaut  mieux  rappeler  l'état  de.  la  légis- 
lation. L'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  iu, 
nprès  avoir  disposé  qu’en  cas  de  conflit  d'attribu- 
tions entre  les  autorités  judiciaire  et  administra- 
tive , il  serait  sursis  jusqu'à  décision  du  ministre 
de  la  justice  confirmée  par  le  Directoire  exécutif, 
ajoutait  « nue  le  directoire  exécutif  était  tenu,  en 

• ce  cas , de  prononcer  dans  le  mois.  • Les  arrêtée 
du  5 nivôse  an  vm  et  du  13  brumaire  an  x ne  rap- 
pelèrent pas  cette  disposition,  qui  ne  fut  pas  con 
sidérée  comme  applicable  au  conseil  d'Elat , et  qui 
ne  pouvait  pas  l'étre  lorsque  les  conflits  Dirent  a&si 

(l)  Comment  «ont  régi»»  le»  dépens  fait»  dorant  l'autorité 
judiciaire  antérieurement  a l'arrété  de  conflit,  lorsqu»  t et  ar- 
rêté est  confirmé  T On  tient  pour  principe  au  conseil  d filai 
qoe  l'autorité  administrative  qui  a été  reconnue  compétente 
pour  pronooçgr  sur  le  fond  de  litige,  l'est  aussi  pour  faire  U 
répartition  arttre  le»  partie»  de  tou»  le»  frais,  même  de  ceux 
qui  ont  été  fait»  devant  l'autorité  judiciaire  avant  la  conflit 
(Arrêté  I floréal  an  XII.  conf.  Quatremer -Qutnry  C.  Tondu- 
Muirojer;  ord.  >5  février  Hit,  Dufour  et  Doimann  C.  la 
trtmm.  de  Crotenay)  ; seulement  . il  non»  parait  qu’a  retle 
dernière  autorité  II  appartient  d'arrêter  le  décompte  de  ce 
frai».  — Mai»  celte  règle  est-elle  applicable  an  cas  où,  aprea 
le  Jugement  du  conflit,  le»  partie»  ne  croient  pas  devoir  donner 
suite  a leur  contestation?  Userait  élranffe,  dlt-on.  de  voir  por- 
ter devant  l'autorité  administrative  ono  demande  qui  ne  ten- 
drait qu'a  la  condamnation  de  frai»  fblta  devant  l'antoriié  judi- 
ciaire : la  règle  poste  dan»  l'arrêté  précité  do  8 floréal  an  Xll 
c que  l'autorité  compétente  ponr  prononcer  sur  le  principal 
« de  la  cens»  l'eal  aussi  ponr  prononcer  sur  les  frais  qui  n'en 
« sont  que  l'accessoire,  • ne  peol  être  raisonnablement  In- 
voquée dent  ce  ea*.  car  l'accemolre  Ici  devient  le  principal. 
Malgré  ce»  objection»,  non»  pensons  que,  même  dans  ce  eaa, 
l’attriboilon  des  dépens  appartiendrait  a l'autorité  administra* 
tive.  (Dée.  St  mar»  1807,  conf.  Sehwtiti  C.  lient.) 

(S;  Ord.  7 avril  tlflï,  conf.  Cvtrlin-ücvfl  C.  fEtat. 
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milct  aux  matière*  oonlehliatuot.  l Jette  xuimilt- 
üo"  ayant  été  détruite  |»r  l'ordonunanre  du  tidé- 
ctmurc  IH2I,  on  pnl  quelque*  iiicmiivh  pour  saisir 

JiroiupUumnl  le  gouvernement  des  pièces  du  conflit 
Aj  t-  j «t  3),  et  pour  appeler  les  parties  à fournir, 
ans  des  delais  déterminés,  leurs  observations  de- 
vant le  conseil  d'Etat  (Art.  4 cl6)  ; mais,  eu  réalité,  il 
n y avait  pas  d'époque  Usée  pour  rendre  une  déci- 
sion sur  le  conflit.  L'ordonnance  du  t»'  juin  t828  vou- 
lut régularisor  la  procédure  des  conflits  quant  à ce 
point  vraiment  capital.  Son  article  15  disposa  comme 
>1  suit  : « if  sera  statué  sur  lê  conflit,  au  vu  des 
« pièces  ci-dessus  mentionnées . ensemble  des  ob- 
« servations  et  mémoires  qui  auraient  pu  être  pro- 
« doits  par  les  parties  ou  leurs  avocats , dans  le 
• delai  de  quarante  jours,  à dater  de  l'envoi  des 
• pièces  au  ministère  de  la  justice.  Néanmoins, 
• ee  délai  pourra  être  prorogé , sur  l'avis  du 
* conseil  d Etat,  et  sur  la  demande  des  parties, 

« par  notre  garde  des  sceaux  ; il  ne  pourra,  en 
« aucun  cas,  excéder  deux  mois.  • Puis . comme 
sanction  des  dispositions  précédentes,  l'article  16 
ajoutait  t e SI  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent  sans 
• qu  il  ait  été  statué  sur  le  conflit,  l'arreté  qui  l'a 
■ élevé  sera  considéré  comme  non  avenu,  et  i'in- 
• stance  pourra  être  reprise  devant  les  tribunaux.  • 
Le  but  de  ces  dispositions  est  évident  ; « A peine 
les  délais  sont-ils  expirés,  dit  M.  Taillandier  (I). 
Que  les  parties  peuvent  se  présenter  devant  le  tri- 
bunal et  requérir  qu'il  soit  procédé  au  jugement 
sur  le  fond;  ce  à quoi  le  tribunal  sera  tenu  d'ob- 
tempérer. > à charge  par  les  requérants,  sans  douta, 
de  prouver  que  la  décision  n'est  pas  intervenue. 

Mais  la  publicité  ayant  été  prescrite  pour  les 
séances  du  conseil  d'Etat  consacrées  au  jugement 
des  affaires  conlonticuscs , ot  un  ministère  public 
ayant  été  créé  pour  ces  mêmes  affaires,  l'ordon- 
nance du  12  mars  1831  déclara  . qu'il  était  né- 
cessaire de  modifier  l'ordonnance  sur  les  conflits, 
en  raison  des  délais  que  la  publicité  apportait  à 
la  décision;  • en  conséquence,  l'articlo  7 de  cette 
même  ordonnance  disposa  en  ces  termes  ; « Il  sera 
• statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois  è 


I . j , , * «H'II  UC  UCUX  mois,  a 

• dater  de  la  réception  des  pièces  au  ministère  de 

• la  justice.  Si , un  mois  après  l'expiration  de  ce 

• délai , le  tribunal  n'a  pas  reçu  notification  de 
v I ordonnance  royale  rendue  sur  le  conflit,  il 

• Eon.rra  procéder  au  jugement  de  l'afrairc.  » 

Enfin , une  ordonnance  du  roi  du  19  juin  1840, 

portant  râlement  intérieur  pour  le  conseil  d'Etat,’ 
après  avoir  établi  quo  les  vacances  du  conseil  com- 
mencent le  1"  septembre  et  finissent  le  31  octo- 
bre. a disposé  • que  les  délais  fixés  par  l'ordon- 
« nance  du  12  mars  1831  pour  le  jugement  des 
« conflits  seraient  suspendus  pendant  les  mois  de 
« septembre  et  d'octobre.  • (Art.  33.) 

Cette  dernière  disposition  ne  parait  pas  de  na- 
ture à soulever  des  difficultés , et  nous  n'avons  pas 
appris  qu  elle  en  ail  fait  naître.  Il  n en  est  pas  de 
même  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  de  tR3t  • 
une  grave  controverse  s'est  engagée  sur  la  portée 
de  son  article  7. 

A notre  avis,  des  deux  dispositions  qu'il  contient, 
la  première  a pour  objet  d'appliquer  au  jugement 
des  conflits , dans  tous  les  cas , le  délai  de  deux 
mois  qui  pouvait,  par  décision  spéciale,  être  admis 

Gur  certaines  affaires;  l'extension  du  délai  se  ius- 
e par  la  raison  que  la  séparation  des  affaires  con- 
tentieuses et  des  affaires  administra lives,  d'une  part 
et  la  création  d'un  ministère  public,  d'autre  part,  r*^ 
tardent  I expédition  dea  affaires  ; il  faut  consacrer 
desjoura  particuliers  aux  audiences;  puis,  avant  de 

il  Commentaire  sur  l ordonnance  des  conflue,  p.  tas. 
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porter  lea  affaires  à ces  aodioiices,  les  dossier*  doi- 
vent être  communiqués  i l'un  des  commissaires  do 
roi,  pour  qu'il  puisse  préparer  dua  conclusions. 

(juant  à la  secoude  disposition,  voici  quel  ,-vi, 
selon  nous,  son  objet  ; pour  l'oxéculiou  do  l'arlidè 
16  de  I ordonnance  du  1«  juin  1828,  il  y avait  une 
difficulté  réelle,  cest  que  les  tribunaux,  I qui  l'an 
venait  demander  de  reprendre  Tinalance  après  I sx 
piralion  du  délai  do  deux  moia , n'avaient  aucun 
moyen  de  connaître  régulièrement  si  le  «ondit  Hast 
ou  non  vide.  Pour  faire  cesser  celle  difficulté , on 
a imaginé  d'obliger  le  gouvernement  è leur  faire 
notification  de  la  décision  intervenue  sur  le  conflit, 
et  comme  celte  notification  exige  un  certain  lemw 
pour  préparer  les  expéditions  cl  les  faire  parvenir 
à des  distances  souvent  très-éloignécs  en  raison  de 
la  situation  des  tribunaux,  on  a établi  un  délai  d us 
mois  pour  faire  celte  notification. 

Tel  nous  parait  être  le  véritable  sens  de  l'article  7 
de  I ordonnance  du  12  mars  1.831  ; nous  ne  tauriom 
admettre  qu'il  ait  entendu  abroger  l'artirlc  lu  dt 
I ordonnance  du  2"  inin  1828,  dans  la  disposition 
en  vertu  de  laquelle  le  conflit  dovait  être  considéré 
comme  non  avenu,  s'il  n'y  avait  pas  été  statué  par 
le  roi  dans  le  délai  déterminé  pour  le  jugement,  c'rsi- 
è-dire  aujourd'hui  dans  les  deux  mois  de  la  récep- 
lion  uet  pièces  A la  chancellerie.  On  oppose  à celle 
interprétation  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
31  juillet  1837  ( Pierre  C.  l'Etat  ).  En  cxaninitl 
avee  soin  les  termes  de  celle  décision,  il  nous 
partit  que  tout  ce  qu'oa  en  doit  conclure,  c'est  que 
les  tribunaux- n ont  le  pouvoir  de  discuter  ni  la  va* 
udité,  ni  la  régularité  a une  ordonnance  royale  coo- 
««•motive  d'un  arreté  de  conflit  élevé  devant  eux. 
Mais  il  no  s ensuit  pas  que  les  parties  ne  voient 
plus  recevables  à demander,  en  vertu  do  l'article  t6 
de  I onlonnance  du  I”  juin  18s»,  que  le  conflit 
ÇOJI  déclaré  comme  non  avenu , lorsqu'il  n'a  po»nt 
été  vidé  dans  le  délai  de  deux  mois  à partir  de  U 
réception  des  pièces  à la  chancellerie.  Seulement, 
ce,*[  " l’autorité  de  laquelle  émane  l'ordonnance 
qu  il  faudra  il  s'adresser  pour  faire  reconnaître  quelle 
n a pas  été  rendue  en  temps  utile , que  dès  for»  il 
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ICU  de  la  rapporter  et  d appliquer  la  derhémec 
a I arrêté  de  conflit. 

Mais  quels  sont  les  effets  du  défaut  de  notification 
aux  tribunaux  dans  le  délai  de  trois  mois?  Ee  ré- 
Siilte-i-il  une  déchéance,  absolue,  de  telle  sorte  que 
les  tribunaux  soient  obligés  île  reprendre  l'invlaare. 
et  qu  île  ne  puissent  pas  s'arrêter  si.  avant  lejo- 
gcmcDl,  une  ordonnance  coafirmative  du  conflit  leur 
ittt  représentée?  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  3U  juin  1833  {Dmujlenwnt  et  consorts  (à  l’I- 
ta4  ) a décidé  que  la  cour  de  Douai  avait  fait  «ne 
fausse  application  do  l'article  U>  de  l'ordonnance  do 
t*r  juin  1828,  et  violé  l'article  7 de  l 'ordou nance  du 
il  mars  1831,  en  jugeant  qu'une  ordonnance  royale 
rendue  sur  conflit  oans  Jo  délai  légal  était  réputée 
périmée  par  le  seul  défaut  de  notification  dans  le 
delai  utile,  et  que  les  tribunaux  ne  devaient  pis  s'y 
acréter  lorsqu'elle  leur  était  produite. 

Envisageant  sous  d'autres  rapport*  les  efTds  de* 
Ordonnances  rendues  sur  conflit,  on  a demandé 
**  doivent  être  considérées  comme  souveraines 
il  égard  des  parties  ; si  ellos  ne  sont  susceptibles 
d aucune  espèce  de  recours  de  leur  part,  et  noum* 
ment  si  elles  ne  peuvent  pas  être  attaquées  paria 
voie  de  l'opposition,  lorsqu  elles  ont  été  rendue*  sans 
que  les  parties  aient  été  appelées  ot  entendues? 

La  jurisprudence  du  ronscil  d'Elai  a été  longtemps 
flottante  sur  es  point.  Le  décret  du  22  juillet 
ayant  Admis  I upposition  aux  décisions  prises  en 
ntalière  conteoUeus*-!,  ?os  parties  s'emparèrent  de  ses 
dispositions  pour  essayer  de  faire  'apporter  des  dé* 
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ercts  rendus  sur  conflit  sans  qu’elles  eussent  été 
appelées  ou  entendues.  Une  première  tentative  fut 
couronnée  de  succès  : un  décret  du  6 janvier  IHüT 
admit  l'opposition  d’une  partie  à un  précédent  dé- 
cret du  18  septembre  1806,  continuant  un  arrêté 
de  conflit  du  préfet  de  la  Seine  ; puis  un  troisième 
décret  du  18  août  1807,  vidant  l'opposition  contra- 
dictoirement entre  les  parties,  rapporta  le  premier 
et  annula  l'arrêté  de  conflit  (Sktrb  C.  les  heritiers 
d*  Fsnngnac)  .Mais  bientôt  une  semblable  opposition 
fut  déclarée  non  recevable,  par  un  décret  du  11  jan- 
vier 1808  : « Attendu  qu'en  matière  de  conflit  les  dé- 
• cisions  sont  d’intérêt  public;  qu  elles  ne  jugent 
« que  la  compétence,  sans  préjudicier  aux  droits 
« des  parties,  et  ou’ainsi  il  n y a pas  lieu  à commu- 
« mention  > ( Gaillard  C.  Gamburt).  Un  autre  décret 
du  34  avril  suivant  déclara  ■ que  le  décret  attaqué 
« n'ayant  réglé  qu’un  point  de  compétence  n'était 
« point  susceptible  d’opposition.  » (Sucil , Fabre 
dé  Saint- Y grand  et  autres.) 

On  ne  persista  pas  longtemps  dans  cette  voie. 

Un  décret  du  23  novembre  1810  apprécia  et  dé- 
clara mal  fondée  l'opposition  d’un  sieur  Guillois 
contre  un  autre  décret  du  2 février  1809,  lequel,  sur 
la  dénonciation  du  ministre  des  finances  (exerçant 
ainsi  la  revendication  administrative  aux  lieu  et  place 
du  préfet) , avait  annulé  pour  incompétence  un  ju- 

F entent  du  tribunal  civil  de  Gannat,  qui  déclarait 
agent  du  trésor  public  non  recevable  dans  les  pour- 
suites dirigées  contre  ledit  sieur  Guillois , en  sa 
qualité  de  caution  de  la  demoiselle  Denoyé.  direc- 
trice d’un  bureau  des  postes.  Le  2%  mai  1«l  I,  il  fut 
également  statué  sur  une  opposition  formée,  par  le 
sieur  Jacobs,  contre  un  décret  du  7 août  1810  conflr- 
malif  d'un  arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  des 
Deax-Nètbes  : l’opposition  du  sieur  Jacobs  fut  re- 
jetée, par  le  motif  que  le  décret  avait  avec  raison 
déclaré  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  pour 
prononcer  sur  certaines  questions  relatives  à la  di- 
rection des  travaux  du  port  d’Anvers,  et  qu’il  n'em- 
péchail  pas  l'opposant  de  faire  valoir,  devant  les 
tribunaux,  contre  ses  assoeiés,  l'effet  de  conventions 
intervenues  entre  eux  dans  un  intérêt  privé  Un  dé- 
cret du  4 novembre  1811  , renversant  la  doctrine 
établie  dans  les  décrets  des  11  janvier  et  24  avril 
4808 , déclara  • que  le  règlement  du  22  juillet  1806, 
• en  accordant  aux  parties  la  voie  de  l’opposition 
• contre  les  décisions  rendues  en  matière  eonten- 
« lieuse,  ne  fait  point  d’exception,  lorsqu'il  s’agit  de 
« prononcer  sur  un  conflit  d'attributions  entre  I auto- 
« rité  judiciaire  et  l’autorité  administrative.  » (U go- 
lin  de  Cambi  C.  F administration  des  domaines.) 

Celle  doctrine  reçut  une  nouvelle  force  par  l’avis 
dn  conseil  d’Êlat  approuvé  le  22  janvier  1813  fl)  : 
elle  fut  dès  lors  appliquée  jusqu’à  la  mise  à exécu- 
tion de  l’ordonnance  du  12  décembre  1821  (2),  qui, 

(O  on  volt  qu  il  n’eat  pas  exact  de  dire  qn'elle  a été 
Introduit*  par  cet  avla  ; ce  a'eat  dose  pea  moi  étonnement 
qa  JO  Ht  de  as  on  décret  du  tt  Juillet  ISIS  t a Considérant 
a quet  avant  l'avii  dé  notre  conseil  d'Etat  du  19  janvier 
m ItlS,  approuvé  par  noue  le  SI  dm  même  mon,  Ce»  con- 
m Hit»  étaient  considéré»  comme  de»  question»  d'ordre  pu- 
« bl»a  , pour  l'instruction  desquelles  il  n'était  nullement  né- 
« ceseatre  que  le»  partie»  fussent  entendues  Conaldrrant, 
a d'allleure,  qu’il  résulte  de*  rente! rnemen ta  qui  oet  été  mis 
a eooa  le*  yeux  de  te  commiseton  du  eonleutleux  qne  lee 
a parties  ont  été  entendues  ; — Article  l*r.  La  comparu  te 
a Guy-Denneaeoo  est  déclarée  non  recevable  dans  sou  op- 
a position,  et  antre  décret  dn  t*r  février  ISIS  (confirmant 
e an  arrêté  de  aooflit  du  préfet  de  le  Seine)  sera  eiéeolé 
m selon  se  terme  et  teneur.  » l.es  rédacteurs  de  ce  décret 
avalent  a usai  oublié  qa'aa  décret  dn  tttnars  ISIS  avait 
prononcé  sar  l'opposition  On  sieur  Bllilon-Duplan  à an  décret 
du  SI  mal  1807,  lequel  avait  annulé  un  arrêté  de  conflit  pris 
par  le  préfet  de  l'Isère  (Durand  et  fils  C.  BiUitm-Dmplan.) 
(S)  ON.  14  Ml  tsn,  enliser  C.  Duhamel;  30  JalUet  1117, 
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revenant  au  principe  posé  par  les  décrets  précités 
de  1808,  disposa  « que,  faute  par  les  parties  d'avoir 
« dans  le  delai  fixé  remis  leurs  observation > sur  le 
« conflit  et  les  documents  à l’appui,  il  serait  passé 

• outre  au  jugement  du  conflit,  sans  qu'il  y eût 
» lieu  à opposition,  ni  à révision  des  ordonnances 
« intervenues  • (Art.  6).  En  présence  d’un  texte 
aussi  formel,  les  requêtes  en  opposition  aux  déci- 
sions sur  conflit  n ont  pu  être  présentées  que  par 
une  erreur  trop  évidente  pour  se  reproduire  sou- 
vent (1).  L'ordonnance  du  Ier  juin  1828  n'ayant 
point  expressément  interdit  l'opposition  on  a fait  de 
nouvelles  tentatives  pour  user  (le  eclte  voie  de  ré- 
formation  ; mais  le  conseil  d'Etat  a rejeté  les  re- 
quêtes « attendu  que  les  articles  13  et  15  de  Por- 
« donnanre  du  1er  juin  1K28onl  déterminé  des  for- 
« mes  spéciales  pour  l'instruction  des  eonflits  et  la 
« défense  des  parties  intéressées,  et  que  ces  formes 
« ainsi  que  les  délais  particuliers  établis  par  la  même 
« ordonnance  sont  exclusifs  du  droit  d’opposition, 
« autorisé  dans  les  affaires  ordinaires  par  le  règle- 
« ment  du  22  juillet  1800’  (2).  » 

11  faut  donc  tenir  pour  certain  que  les  parties  ne 
sont  pas  recevables  à remettre  en  question  la  com- 
pétence jogée  par  les  ordonnances  royales  rendues 
sur  conflit,  sous  prétexte  quelles  n’auraient  pas  été 
entendues  dans  l'instruction. 

Mais  s'il  s'élève  des  doutes  sur  le  sens  d'une  telle 
ordonnance,  les  parties  n'ont-elles  pas  le  droit  d'en 
demander  l'interprétation  ; et  si  ce  droit  leur  appar 
tient  comment  peut-il  être  exercé? 

Avant  l'ordonnance  du  12  décembre  1821,  il  y a 
eu  des  exemples  de  décisions  sur  conflit  interprétées 
par  suite  de  demandes  formées  par  des  particuliers, 
dans  la  forme  contentieuse  (5);  depuis  lors,  ces  de- 
mandes ont  été  considérées  comme  non  recevables. 
Ainsi,  le  préfet  de  la  Seine  ayant  présenté  requête, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  pour  obtenir  l'inter- 
prétation d'une  ordonnance  rendue  sur  conflit  lu 
2 juillet  1828,  celle  requête  a été  rejetée  ■ attendu 
■ que  les  ordonnances  rendoes  sur  les  conflits  éle- 
« vés  par  les  préfets,  ayant  pour  objet  de  régler  la 
« compétence  entre  les  autorités  administrative  et 
« judiciaire,  sont  d'ordre  public,  et  ne  peuvent  don- 
« ner  lieu  à des  demandes  en  interprétation  formées 
« par  les  parties,  devant  le  conseil  d'Etat,  par  la 

• voie  contentieuse  (4)  ». 

En  s'attachant  aux  termes  que  nous  venons  de 
citer,  on  pou  irait  croire  que  In  demande  du  préfet  de 
la  Seine  n’a  été  repoussée  qu'en  raison  de  ce  qu  elle 
était  présentée  au  nom  de  la  ville  de  Paris , l'une 
des  parties  en  cause,  et  aussi  de  ce  qu’elle  avait  été 
introduite  par  la  voie  contentieuse  ; ce  qui  ferait 
supposer  qu’une  demande  en  interprétation , pré- 
sentée en  dehors  des  formes  contentieuses , smon 
par  la  ville  ou  en  son  nom,  du  moins  par  le  préfet 
auteur  de  l’arrêté  de  conflit,  aurait  pu  être  aomise. 

Dans  notre  opinion,  on  s’exposerait  à faire  fausse 
route  si  l’on  se  laissait  guider  par  ces  inductions. 
Les  préfets  pas  plus  que  les  parties  ne  sont  rece- 

Waltheret  Kern  ;1»  mar«  1819,  de  Porion  et  Chauvet  ; v aep- 
tembre  18(0,  Betbell  C.  Schirmer ; 98  Juillet  l8to,  ta  fa- 
brique de  Saint*? terre  de  Montmartre  C.  Prott;  17  Juillet 
Jêlt,  Gommas  et  Fontaine.  — Plealeera  de  ce*  ordonnances 
attestent  qee  l'opposition  pouvait  «mener  U modlOceilon  to- 
tele  en  partielle  de  la  première  déclalon. 

(I)  Ord.  19  avril  1891,  Robert  C.  lahmanl;  fl  juin  ifls. 
Les  héritier»  Le  Baigne  G.  commune  de  Chailly. 

(t)  Ord.  19  octobre  i«3«,  la  Clerc  et  Maulde;  U décem- 
bre 1989,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Samt-Etienne 
à Lyon  C.  la  compagnie  de»  mine»  de  Gouxon. 

(S)  Koir,  notamment,  un  décret  du  99  janvier  1818  ata- 
tuant  aurla  demande  en  Interprétation  d un  décret  dn  19  dé- 
cembre précédent,  fjrmée  per  bm  «leur  et  dame  Danloa. 

^ (8)  Ord.  91  mera  1996.  la  ri  Ile  de  Pari»  C.  Barber. 
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vables,  selon  nous,  à demander  directement  l'inter- 
prétation des  ordonnances  rendues  sur  conflit  ; ce 
genre  de  recours  ne  se  trouve  ni  prévu,  ni  orga- 
nisé. C'est  indirectement,  et  par  des  voies  qui  dif- 
fèrent selon  les  cas,  que  l'on  peut  arriver  à obtenir 
celte  interprétation  si  elle  est  nécessaire.  Ainsi  lors- 
que les  parties  se  retrouvent  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, après  l'ordonnance  qui  a vidé  un  conflit,  ap- 
parail-il  que  celte  autorité  est  appelée  à statuer  sur 
des  points  dont  la  connaissance  se  trouve  réservée 
à l'autorité  administrative,  il  faut  recourir  au  préfet, 
afin  qu'il  propose  le  déclinatoire  s’il  le  juge  conve- 
nable et  au  besoin  qu'il  élève  le  conflit  : sur  son 
arrêté,  le  conseil  d'Etat  déterminera  la  portée  de  la 
première  ordonnance , et  décidera  qui  de  l'autorité 
judiciaire  ou  du  préfet  l'a  bien  appréciée  ; mais,  dans 
ce  cas,  les  parties  ne  peuvent  agir  directement.  Leur 
situation  serait  différente  si.  par  suite  du  conflit, 
elles  se  trouvaient  devant  l'autorité  administrative; 
alors  non-seulement  il  leur  appartiendrait  de  débat- 
tre devant  cette  autorité  les  limites  de  sa  compétence 
telle  qu'elle  résulterait  de  l'ordonnance  rendue  sur 
le  conflit;  mais,  après  le  rejet  de  leurs  conclusions, 
elles  pourraient  recourir  directement  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  pour  y faire  exami- 
ner cl  décider  si  l'autorité  dont  elles  attaquent  les 
décisions  s'est  ou  non  conformée  à l'ordonnance  qui  a 
vidé  le  conflit.  Et  il  est  remarquable  que,  dans  ce  cas, 
le  préfet  ne  pourrait  intervenir,  pour  faire  respecter 
l'ordonnance,  qu’autunt  qu'il  serait  partie  en  cause. 

Pour  achever  de  faire  connaître  la  procédure  des 
conflits  positifs , nous  devons  parler  du  cas , rare 
sans  doute  mais  dont  il  y a des  exemples,  où  il  n’y 
a lieu  de  statuer  sur  l'arrêté  du  préfet.  Ce  cas  ar- 
rive lorsque,  avant  la  décision  du  conseil  d'État,  la 
cause  du  conflit  a cessé  d'exister. 

Ainsi,  le  conseil  d'État  a considéré  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  statuer  sur  des  arrêtés  de  conflit,  par  exemple  : 

1°  Lorsque,  depuis  ees  arrêtés,  il  était  inlervonu 
une  loi  attribuant  formellement  à l'autorité  judi- 
ciaire le  jugement  des  questions  que  le  préfet  avait 
revendiquées  pour  l'autorité  administrative  (1); 

£*  Lorsque  les  délais  Axés  pour  la  décision  du 
conflit  étaient  expirés  sans  qu’il  eût  été  prononcé 
par  le  roi  (2)  ; 

3°  Lorsque  la  partie,  qui  avait  saisi  l'autorité  ju- 
diciaire de  la  contestation  objet  du  conflit,  avait  re- 
connu postérieurement  l'incompétence  de  cette  au- 
torité, par  un  acte  de  désistement  de  son  instance, 
rapporte  devant  le  conseil  d’État  (3). 

Un  peut  remarquer,  d'après  les  divers  précédents 
que  nous  rappelons  ici , que , dans  tous  les  cas  où 
il  est  considéré  qu’il  n’v  n lieu  de  statuer  sur  des 
arrêtes  de  conflit,  la  déclaration  en  est  faite  par  or- 
donnance royale,  rendue  dans  les  mêmes  formes  que 
s'il  se  fut  agi  de  vider  la  question  de  compétence. 

II.  Conflit  négatif.  — § 1rr.  Comment  il  se 
constitue.  ■*—  Le  conflit  négatif  est , en  quelque 

(t)  Ord.90  Juillet  IS2S.  mit  pl  arrêté*  do  préfet  du  lihfine 
(h ’oulot,  Duchange,  Damiaux,  Ùubott,  Blanc,  Benoit.  Drot- 
êctle  rt  Guigoua) ; S août  IMS  aur  troll  arrête*  du  préfet  du 
Poy-dc-Dàmc  iGuilhaumon-Hanner,  Bonnordirr-Voillat  et 
Detmalet-Delaire);  S7  août  IMS,  iur  un  arrêté  du  préfet 
d'Ille-et-Vilaine  (Tiret)  ; SI  août  ISIS,  aur  on  arrêté  du  pré- 
fet do  l'Isère  [Bicolier  de  ï Etang  C.  Bourdon at) . si  aoAt 
aur  un  arrêté  du  préfet  d»  Ta  Creuse  ( Cadon  . Le»  con- 
nitâ  que  re»  ordonnances  ont  considérés  comme  non  avenus 
avaient  été  pris  eo  matière  électoral*  avant  la  loi  du  l juil- 
let ISSB,  qui  a attribué  aut  cours  royales  le  Jurement,  par 
appel  des  dédiions  des  préfets  eu  conseil  de  préfecture,  de 
tontes  le»  questions  relatives  k la  confection  des  listes  élec- 
torales et  du  Jury. 

(îî  Ord.  S avril  1 99 1 , conf.  la  compagnie  dm  chemin  de 
fer  de  Lyon  C.  la  compagnie  de  t mines  de  Couson. 

(a)  Ord.  Si  fer.  I*  ja,  coof.  Laurent  C.  k préfet  de pelke 


sorte,  la  contre-partie  du  conflit  positif  : dans  tous 
les  deux,  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire se  trouvent  en  présence,  avec  cette  différence 
que,  dans  un  cas,  chacune  de  ces  autorités  veut  s'at- 
tribuer la  connaissance  d’une  même  affaire,  tandis 
que,  dans  l'autre,  elles  se  déclarent  respectivement 
incompétentes. 

Mais,  de  même  que  la  revendication  d'une  af- 
faire par  deux  autorités  de  l'ordre  administratif  ou 
de  l'ordre  judiciaire  ne  peut  suffire  pour  constituer 
un  conflit  positif  d attributions,  de  même  des  dé- 
clarations d'incompétence  émanées  de  plusieurs  au- 
torités du  même  ordre  n'établissent  pas  un  conflit 
négatif  d'attributions  (I). 

Lors  donc  que  plusieurs  ministres  se  sont  déclarés 
incompétents  pour  prononcer  sur  une  réclamation 
qui  leur  a été  soumise,  on  ne  peut  dire  que  ces  ré- 
clamations constituent  un  conflit  négatif  (2). 

Il  ne  suffît  même  pas  que  deux  autorités,  l'une 
administrative  et  l'autre  judiciaire,  se  soient  res- 
pectivement abstenues  de  prononcer  sur  une  con- 
testation pour  que  le  conflit  négatif  soit  effectué  : 
il  faut,  de  plus,  uue  la  question  sur  laquelle  elles 
ont  prononcé  soit  la  même. 

Ainsi,  il  n'y  a pas  conflit  négatif,  lorsque,  sur  le 
renvoi  par  l'administration  d'un  comptable  devant 
les  tribunaux  pour  faire  juger  une  question  de 
faux,  ce  comptable  ne  présente  qu’une  demande  en 
révision  de  compte,  cl  que  les  tribunaux  déclarent 
que  celle  question  est  administrative  (3). 

Pareillement,  le  conflit  négatif  ne  peut  se  con- 
stituer par  un  arrêté  de  oonseil  de  préfecture  qui 
autorise  une  commune  à poursuivre  judiciafremeot 
la  revendication  d'un  terrain  communal,  et  par  le 
jugement  d'un  tribunal  qui  se  déclare  incompétent 

Pour  prononcer  sur  l'usurpation  prétendue  (*)  ; 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  un  acte 
de  juridiction,  mais  un  acte  de  tutelle  qui  ne  fan 
pas  obstacle,  quels  que  soient  ses  motifs,  à ce  que. 
postérieurement  à la  déclaration  d'incompétence  de 
l'autorité  judiciaire,  ce  même  conseil  soit  saisi  du 
fond  du  litige  comme  tribunal  administratif. 

Il  en  est  de  même  si  les  tribunaux  ont  renvoyé 
les  parties  devant  l'administration,  pour  l’interpré- 
lalion  d'actes  administratifs,  et  que,  sur  ce  renvoi, 
l'administration  ayant  constaté  le  contenu  des  aetes 
invoqués  (5),  ou  bien  leur  absence  (ü),  ou  bien  leur 
silence  sur  la  diffîeulté  soulevée  (7),  déclare  que 
c’est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer. 

Mais  il  en  serait  autrement  si,  après  la  déclara- 
tion faite  par  l'administration  que  les  ortes  admi- 
nistratifs gardent  le  silence  sur  la  diffîeulté  on  sont 
insuffisants  pour  la  résoudre,  les  tribunaux  persis- 
taient à se  déclarer  incompétents  (8). 

Parmi  les  conditions  essentielles  pour  que  le  con- 
flit négatif  soit  effectué,  il  en  est  une  autre  très- 
importante  è noter,  à savoir,  qu’il  faut,  indépen- 

(1)  Il  en  réeult*  frôlement  an  conOlt  négatif  de  Jerldle- 
tlflo,  lequel  «e  vide  dan»  l'Intérieur  de  chaque  autorité,  te- 
Ion  le»  régla*  de  la  hiérarchie. 

(I)  Le»  auteur*  qui  ont  commi»  cm»  erreur  H lent,  a 
l'appui  de  lanr  opinion,  trol»  ordonnance»,  «avoir  » ta  «r>- 
lembre  1*17.  Hattlamer;  SS  février  tfia,  Héremm;  ta  juil- 
let 1SS7,  Allard;  mai»  Il  e»t  à remarquer  qu'aucune  de  cm 
ordonnance*  ne  qualifie  conflit  négatif  l'affaire  aer  laqurtu 
elle  est  Intervenue.  La  deruiére  applique  e la  demande  de 
«leur  Allard  la  qoaliflcatiea  de  demanda  en  rerletseoi  4e 
Jure»,  ce  qui  e*t  tout  durèrent. 

(3l  Ord.  il  novembre  1911.  Jégun-lAroche 
Ù ) Ord.  Itjanv.  IM».  Grand  C.  lacomm.  de  Gmndmnller 
(s)  Ord.  H Juillet  ISS»,  la  comm.dH.nchen  C.  Delà  fond 
(«I  Ord.  Il  novembre  ltst,  Liogier  G.  LUckend. 

(7j  Ord.  Il  décembre  ISS!,  Jauuaud  C.  Antoine;  17  Juil- 
lut  ISIS,  Courtois  C.  Sadim. 

(t]  Ord.  14  août  ISIS,  la  commune  de  flry#  C.  le  deux. 
t#  février  lit*,  Jeanmm  Ç ta  commune  de  lé irma 
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(iamment  de  la  déclaration  d'incompétence  de  Tau- 
tonte  judiciaire,  que  l'autorité  administrative,  qui 
« est  déclarée  incompétente,  soit  en  réalité  compé- 
tente; car  si  les  parties  devaient  légalement  s'a- 
dresser à une  autre  autorité  de  l'ordre  administra- 
tif, elles  ne  seraient  pas  fondées  à prétendre  que 
le  cours  de  la  justice  se  trouve  entravé  ; elles  auraient 
seulement  mal  dirigé  leur  action. 

Le  conflit  négatif  ne  se  trouve  donc  pas  effectué 
lorsque,  l'autorité  judiciaire  s'étant,  d'ailleurs,  dé- 
clarté  incompétente,  on  produit  une  déclaration 
semhlable  émanée  : 

1°  D'un  préfet,  sur  une  question  qu’il  appartenait 
au  ministre  de  la  guerre  de  juger,  s'agissant  de  dé- 
cider si  un  particulier  avait  ou  non  la  qualité  d'a- 
gent de  l'État  dans  le  service  des  vivres  (1); 

2°  D'un  conseil  de  préfecture,  dans  une  contes- 
tation qui  devait  être  portée  devant  le  conseil  d'Etat, 
s'agissant  de  prononcer  sur  le  mérite  d'une  con- 
trainte décernée  par  le  ministre  des  finances  pour 
frais  de  garde  de  biens  séquestrés  (2); 

3°  Du  conseil  privé  d'une  colonie,  dans  une  nues- 
tion  sur  laquelle  il  appartenait  au  ministre  de  la 
marine  de  prononcer,  s'agissant  de  faire  apprécier 
an  acte  émané  d'un  intendant  colonial  (3); 

4°  D’un  conseil  de  préfecture,  dans  une  contes- 
tation qui  devait  être  portée  devant  le  préfet,  puis 
devant  le  ministre  des  travaux  publics,  s'agissant 
de  faire  décider  si  certains  propriétaires  devaient 
être  incorporés  dans  une  association  défensive  con- 
tre une  rivière  torrentielle  (4). 

Le  conflit  négatif  se  constitue,  selon  les  règles 
ni  viennent  d être  établies,  par  les  déclarations 
'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'auto- 
rité administrative;  le  préfet  n'a  point  à prendre 
d'arrêté  pour  élever  le  conflit  ; un  pareil  acte  est 
ici  sans  objet  ; il  est  évident  qu’il  n'y  a point 
de  revendication  à exercer  au  profit  de  l’autorité 
administrative,  contre  l’autorité  judiciaire,  puisque 
les  deux  autorités,  loin  de  se  disputer  la  connais- 
sance d'une  même  affaire,  se  la  renvoient  récipro- 
quement. L'arrété  pris  par  un  préfet  nour  élever 
un  conflit  négatif  doit  donc  être  annule  (5). 

Ceci  nous  conduit  à examiner  comment  le  conflit 
négatif  doit  être  instruit  et  jugé. 

§ 2 Règlement  du  conflit  négatif.  — Avant 
tout,  il  faut  rechercher  à quelle  autorité  il  appar- 
tient de  faire  ce  règlement. 

Le  législateur  a prévu  le  cas  où  plusieurs  tribu- 
naux civils  ou  criminels  se  déclareraient  incompé- 
tents pour  connaître  d'une  même  affaire  , et  il  a 
établi  les  moyens  d’arriver  à un  règlement  de  ju- 
res : ee  règlement,  selon  les  cas,  appartient  direc- 
tement ou  aboutit  à la  cour  de  cassation  (C.  Pr.civ., 
art.  363  et  suiv.  ; C.  I.  cr.,  art.  525  et  suiv.).  Mais  il 
n'a  pas  été  pris  de  dispositions  analogues  pour  le 
cas  où  il  y a lieu  de  prononcer  sur  des  déclarations 
d'incompétence  provenantde  l'autorité  administrative 
ride  l'autorité  judiciaire.  Pour  trouver  le  régulateur 
du  conflit  négatif,  on  a dû  recourir  aux  principes  de 
notre  organisation  politique  et  administrative. 

U règlement  du  conflit  négatif  ne  pouvait  être 

(!)  Ord.  10  Jollfcl  lS*t,  Relmond  C.  Constant  et  crm*. 

(Il  Ord.  Si  jollltt  IlSS.  Guy  C.  Poutiegon-Girouard 

»’  Ord.  16  mal  ISS»,  fauste-Cace,  threarerry  et  con*. 

(*)  Ord.  ta  août  m»,  Cartier  et  contorU  C.  V a moc ta- 
lion de*  charmée»  dm  T rebon. 

(S)  Ord.  s»«pl.  !•!>.  romn.  de  Lourde i C.  Touja  »««*!.; 
« m«n  ISS*.  Gau  C.  Poutiegon-Girouard  ; It  jant.  lS*s, 
Grand  C.  eomm.  de  Crandwiller;  it  Janf.  IStf,  Toussaint 
K.  eomm.  d'OcteviUe.—  Toy.  pourtant  dder.  10  Jalllet  1*10 
< Po*eelet-Lollard  C.  DestineyJ.  qui  a attloé  «or  an  arrétf 
de  «ooSU  négatif  du  préfat  do  Somara-nt-NoMe,  nos  snie- 
lar  rat  inêtf 
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considéré  comme  le  règlement  de  juges  ordinaire 
et  déféré  comme  tel  à la  cour  de  cassation  : en  ef- 
fet, d'une  part,  cette  cour  ne  ferait  qu'une  ceuvre 
insuffisante  si  elle  se  bornait  à prononcer  sur  la 
décision  judiciaire,  et,  d'autre  part,  elle  ne  pour- 
rait apprécier  la  décision  administrative  sans  sortir 
de  la  sphère  de  ses  pouvoirs  ; l'autorité  royale 
seule,  également  supérieure  à l'administration  et 
aux  tribunaux,  a le  pouvoir  d'apprécier  simultané- 
ment le  mérite  de  leurs  actes,  <Je  vérifier  et  décla- 
rer leur  compétence,  et,  par  suite,  de  maintenir  ou 
d'invalider  les  déclarations  d incompétence. 

La  cour  de  cassation  elle-même  a été  ainsi  con- 
duite à renvoyer  le  reglement  des  conflits  négatifs 
à la  même  autorité  que  celui  des  conflits  positifs. 

Quant  à la  manière  dont  ce  juge  doit  être  saisi, 
il  semble  d'abord  que  les  parties  en  cause  aient 
seules  qualité  pour  provoquer  le  règlement  du  conflit 
négatif.  En  effet,  l'intérêt  public  n'est  pas  ici  com- 
promis comme  dans  le  conflit  positif,  où  une  lutte 
existe  au  sein  même  de  la  puissance  publique  entre 
deux  de  ses  branches  principales  ; l'intérêt  en  péril  est 
celui  des  parties,  qui  n'ont  pas  trouvé  de  juge  qui  se 
crut  compétent  pour  prononcer  sur  leur  différend. 
Sans  doute,  l'orare  public  exige  que  cet  obstacle  au 
libre  cours  de  la  justice  puisse  être  levé;  mais 
n'cst-ce  pas  aux  parties  qu'il  appartient  d'agir  à cet 
égard? seules  elles  peuvent  savoir  s'il  leur  convient 
de  délaisser  leur  contestation  ou  d'y  donner  suite, 
et  pour  cela  de  se  faire  désigner  un  juge. 

Dans  ce  système,  l'administration  n'aurait  à pro- 
voquer le  règlement  du  conflit  qu'au  cas  où  elle  se- 
rait partie  en  cause. 

Ainsi,  un  préfet  serait  recevable  a provoquer  le 
règlement  d'un  conflit  négatif  si,  dans  l'affaire  où 
ce  conflit  s'est  établi,  il  représentait  les  intérêts  ci- 
vils, soit  de  son  département,  soit  d'une  réunion 
de  communes  associées  pour  la  construction  d’un 
chemin  vicinal  de  grande  communication. 

Le  même  droit  appartiendrait  à un  ministre  qui 
se  trouverait  partie  dans  la  cause  donnant  lieu  au 
conflit,  comme  défenseur  des  intérêts  civils  de  l'Etal 
à l'occasion  d'un  des  services  publics  placés  dans  ses 
attributions. 

Un  ministre  aurait  aussi  qualité  pour  faire  vider 
le  conflit  négatif  dans  les  affaires  où  la  loi  lui  a 
confié  une  sorte  d'action  publique  dans  l'intérêt 
des  services  administratifs,  tel  serait,  par  exemple, 
le  ministre  des  travaux  publics  pour  les  contraven- 
tions relatives  au  service  de  la  grande  voirie,  ou 
le  ministre  de  la  guerre  pour  les  contraventions 
concernant  les  servitudes  militaires. 

Mais  hors  des  cas  où  l'administration  se  trouve 
ainsi  engagée  dans  la  contestation,  il  semble  qu'elle 
doit  laisser  aux  parties  l'initiative  de  la  demande  en 
règlement  du  conflit. 

La  pratique  n'offre  pas  des  procédés  uniformes 
et  des  règles  certaines. 

Fréquemment,  le  conseil  d’Etat  a vidé  des  con- 
flits négatifs  sans  provocation  des  parties  en  cause, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice. 

L'affaire  a été  ainsi  introduite,  quelquefois  psr 
suite  d'un  arrêté  de  eonflit  pris  à tort  psr  un  pré- 
fet qui  avait  confondu  les  conflits  négatifs  avec  les 
conflits  positifs  : et  il  est  remarquable  que  le  con- 
seil en  annulant  l’arrété  du  préfet,  n’en  a pas  moins 
Yîdé  le  conflit,  • attendu  qu’il  importe  au  bien  de 
« la  justice  que  les  parties  sachent  devant  quelle 
« autorité  elles  doivent  procéder  (1).  » 

D'autres  fois,  le  ministre  de  la  justice  a provoqué 
le  règlement  du  conflit,  sur  la  connaissance  à lui 
donnée  par  les  officiers  du  ministère  poblic  que  U 

fr)  0r4.  * IMS,  commune  de  Lourdes, 
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oonr*  de  la  justice  se  trouvait  entravé  par  suite 
d une  double  déclaration  d'incompétence  faite  par 
1 autorité  judiciaire  et  par  l'autorité  administrative 
On  considérait  alors  qu  il  agissait  comme  chef  de  la 
justice  et  chargé  du  maintien  des  juridictions. 

Le  ministre  de  la  justice  a,  d'ailleurs,  déféré  au 
conseil  d'Etat  le  règlement  de  conflits  négatifs,  sur 
la  demande  des  parties  qui  pensaient  que,  dans 
c«  cas.  comme  pour  les  conflits  positifs,  il  lui  ap- 
partenait exclusivement  de  saisir  le  conseil. 

Et,  cependant,  les  ministres  introduisaient  des 
demandes  en  règlement  de  conflits  négatifs  par  voie 
de  rapport  au  chef  de  l'Etat.  Les  parties,  de  leur 
cote  étaient  admises  à former  de  semblables  de- 
mandes par  le  ministère  d'avocat,  selon  les  règles 

lra/>>>0i  i.an*  L,  . ; v _ . ~ 


CON 


, ' — , ica  régie 

traeees  pour  les  pourvois  en  matière  conlentieu.se. 

Celle  diversité  dans  le  mode  de  soumettre  les 
eonOils  négatifs  nu  conseil  d'Etat  entraînait  néces- 
sairement des  différences  dans  le  mode  d'instruc- 
tion. Après  l avis  approuvé  le  as  janvier  1813,  la 
commission  du  contentieux,  chargée  exclusivement 
de  diriger  celte  instruction  comme  en  matière  de 
conflits  positifs,  ne  parait  pas  avoir  attaché  d’im- 
portance à tracer  des  règles  précises  pour  l'intro- 
duction de  ces  affaires.  Le  comité  du  contentieux 
qui  lui  succéda  opéra  avec  plus  de  méthode.  Dans 
les  conflits  négatifs  oit  des  particuliers  seulement 
étaient  en  cause,  on  arriva  successivement  à faire 
saisir  le  conseil  d'Etat  par  des  requêtes  présentées 
dans  la  forme  adoptée  poor  les  affaires  contentieu- 
ses; ce  n était  quautant  que  l'administration  était  en 
cause,  ou  qu'un  service  public  était  directement  in- 
lercssc  dans  le  litige,  que  le  règlement  du  conflit 
était  demandé  par  le  ministre  de  la  justice;  il  sem- 
ble mémo  que,  dans  ccs  cas,  on  tendit  è lui  réserver 
l initiative,  à 1 exclusion  des  autres  ministres. 

L ordonnance  du  18  décembre  i88i  trouva  les 
choses  dans  cet  état;  nous  avon,  dit  les  changements 
qu  elle  introduisit  dans  la  procédure  du  conflit  poai- 
"V  *°n_  *rllcl°  8 disposa  • qu'en  ce  qui  concernait 

• [es  réglements  de  juges  entre  l'administration  et 

• les  tribunaux,  qualifiés  conflits  négatifs,  il  serait 

• procédé  roiuiuo  par  le  passé  ; » ce  qui , dans  la 
pensée  des  ailleurs  de  l'ordonnance  telle  que  nous 
avons  eu  .occasion  de  l'expliquer,  signifiait  qu'il  se- 
rait procédé  comme  dans  le*  affaires  contentieuses 

Ces  formes  furent  observées,  en  cfTet,  sauf  les 
dérogations  que  la  matière  comportait,  par  exem- 
pt*- en  ce  qui  concernait  les  délais  du  recours 
On  continua  de  tenir  pour  principe  que  les  de- 
mandes en  règlement  de  conflit  négatif  n'étaient 
pas  soumises  aux  délais  prescrits  par  le  décret  du 
juillet  18011,  attendu  que  le*  pirtics  étaient  tou- 
jours recevables,  tant  que  l'action  principale  n'était 
pas  éteinte,  à s'adresser  au  roi  pour  faire  rétablir 
le  coure  interrompu  de  la  justice  et  oblemr  des 
juges  de  leur  différend. 

Comme  conséquence  de  ce  principe,  on  a considéré 
que  les  dispositions  du  règlement  de  1806,  qui  obli- 
gent I*  partie  qui  introduit  une  requête  à signifier 
I ordonnance  de  soit  communiqué  è la  partir  ad- 
verse dans  un  délai  déterminé,  ne  sont  pas  appli- 
cables dans  le  cas  de  conflit  négatif  : dés  lors,  on 
ne  serait  pas  fondé  b opposer,  à la  partie  qui  de- 
mande le  règlement  du  conflit,  une  lin  de  non-ro- 
cevoir  tirée  de  ce  quelle  n'a  pas  sigmllé  l'ordon- 
nance de  soit  communiqué  dans  le  délai  utile.  Celle 
règle  te  trouve  établie  en  termes  exprès  dans  une 
ordonnance  du  83  juin  1819  (FilUh-liaeheux  C 
uuyoul,  dont  voici  les  motifs  ; . Considérant  quii 
‘ d «P  Mollit  négatif  où  l'anlorilé  judiciaire 
« et  I autorité  ndministralive  ont  également  refusé 
« de  prononcer  sur  la  contcslation  qui  divise  les 
• parues;  qu'en  admettant  la  On  de  non-recevoir 


• lee  parties  resteraient  également  sans  juges  et 
« seraient  toujours  fondées  i demander  qu  tl  soit 

• statue  sur  le  conflit  négatif;  que,  par  conséquent, 
« le  sieur  t>uvau  est  sans  motif  comme  sans  intérêt 

• pour  élever  la  Du  do  non-recevoir.  » 

En  admettant  comme  règle  générale  la  défense 
contradictoire,  le  comité  du  contentieux  ne  se  ci  oyait 
pas  oblige  d appeler,  dans  tous  les  cas,  les  parties 
devant  lui.  11  faisait  quelquefois  vider  le  conflit  né- 
fatif  sur  la  demande  d'une  des  parties;  il  en  agis- 
sait ainsi , surtout  lorsque  la  demande  était  intro- 
duite au  nom  de  l'administration,  et  que  le  service 
public  sc  trouvait  directement  intéressé  à une 
prompte  solution.  Les  parties,  qui  n'avaient  pas  été 
appelées,  avaient  le  droit  de  former  opposition. 

loqjours  dans  le  désir  de  pourvoir,  le  plus  promp 
tement  possible,  à l'expédition  des  alla  ires,  il  arri- 
vait que,  s'il  appartenait  au  conseil  d Etat  de  con- 
naître en  définitive  du  fond  de  la  contestation,  on 
instruisait  tout  à la  fois  sur  le  conflit  négatif  et  sur 
le  rond  du  droit,  et  on  terminait  le  débat  par  une 
seule  decision. 

L ordonnance  du  Ier  juin  1888  s'occupe  exclusi- 
vement des  conflits  positifs  ; elle  s'entraîna  donc 
aucune  modification  dans  le  mode  de  procéder  re- 
latif  aux  conflits  négatifs.  Depuis  lors , quelques 
changements  sont  survenus.  Ainsi , en  vertu  des 
ordonnances  des  2 février  et  12  mars  1831,  le  rap- 
port de  ces  affaires  est  fait  en  séance  publique;  et, 
depuis  I ordonnance  du  IH  septembre  1859,  ce  rap- 
port est  préparé  par  le  comité  de  législation. 

Ce  comité,  depuis  son  rétablissement,  n'a  en  à 
examiner  qu  un  petit  nombre  de  cooflils  négatifs, 
il  î.?1  allflché,  autant  que  possible,  aux  traditions 
établies  par  le  comité  qui  l'avait  précédé  dans  I* in- 
struction de  ccs  affaires;  les  formes  de  la  procé- 
dure oonten lieuse,  et,  notamment,  la  nécessité  d'em- 
ployer le  ministère  des  avocats  aux  conseils  pour 
I introduction  de  la  requête,  oui  été  maintenues, 
pour  les  conflits  négatifs  où  des  particuliers  seuls 
sont  parties;  dans  les  affaires  où  l'administration 
est  directement  intéressée,  on  a continué  d'admettre 
concurremment  le  ministre  de  la  justice  et  le  mi- 
nistre que  la  matière  concerne  à introduire  la  de- 
mande en  règlement  du  conflit. 

. toutefois,  un  point  sur  lequel  le  comité 

de  législation  n'a  pas  cru  devoir  suivre  la  voie 
qui  semblait  ouverte  avant  loi.  En  1838,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ayant  déféré  au  conseil  d Eut, 
dans  l 'intérêt  d e la  loi , un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  l*ol  et  un  jugement  du  juge  de 
paix  du  canton  de  la  Baslido  qui  s'étaient  respec- 
tivement déclarés  incompétents  pour  connaître 
d une  usurpation  sur  un  chemin  vicinal  de  la  coin 
mune  de  Gmoultiae,  une  ordonnance  du  23  juillet  de 
la  même  année  fit  droit  au  pourvoi,  et  disposa  comme 
il  suit  : « L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 

• département  du  Lot , en  date  du  7 décembre 

• *837,  est  annulé  dans  l'intérêt  de  la  foi,  et  la 

• sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de  la 
« Itasiide , du  13  juillet  1837 , est  considérée 
« comme  non  avenue.  » 

D'après  celle  décision  , le  ministre  de  l'intérienr 
«est  cru  autorisé,  au  mois  de  juillet  !8»«,  è de- 
mander le  règlement , dan»  ( intérêt  du  la  loi, 
d un  conflit  négatif  résultant:  !•  d'un  jugoment  do 
tribunal  civil  de  Pontarlier  et  d'un  arrêt  de  le  cour 
royale  de  Resançon,  8-  d'on  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Doubs,  qui  s'étaient  déclarés  incompétents 
pour  connaître  d'une  contestation  engagée,  entre  la 
dente  Orbe  et  la  commune  d'Ouhaue.  sur  la  question 
de  eevoir  si  ladite  dame  avait  droit,  malgré  ton  voo- 
vige,  d’obtenir  une  part  entière  d’affouage  en  exé- 
cution de  l'article  103  du  Code  foreatier.  Le  rapport 
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du  ministre  et  les  pièces  à l’appui  ayant  été  ren- 
voyés à l'examen  du  comité  de  législation,  on  a re- 
connu que  l'administration  n'élant  pas  eu  cause,  le 
ministre  laissait,  avec  raison,  aux  parties  le  soin  de 
poursuivre  par  les  voies  ordinaires  le  règlement  du 
conflit  négatif;  mais  alors  on  s'est  demandé  si  la 
voie  extraordinaire  du  pourvoi,  dans  l'inlérét  de  la 
loi,  pouvait  être  employée  en  cette  matière  ? 

I es  doutes  qui  se  sont  élevés  à cet  égard  prove- 
naient, d’une  part,  de  ce  que,  d'après  la  nature  du 
recours  dans  rintérét  de  la  loi . les  ministres  oc 
sont  recevables  à le  former  qu'après  l'expiration  des 
délais  pendant  lesquels  les  parties  intéressées  sont 
admises  à se  pourvoie  (I),  et,  d’autre  part,  sur  ce  qu'il 
est  de  l'essence  du  conflit  négatif  que  les  parties 
intéressées  puissent  en  réclamer  le  règlement  sans 
être  assujetties  aux  délais  établis  pur  le  décret  du 
ü juillet  18Ô6.  Ces  doutes  ont  paru  assez  graves 
au  comité  pour  que,  avant  de  procéder  à l'instruc- 
tion et  au  rapport  de  i'afTaire,  il  ait  cru  devoir  les 
exposer  dans  un  avis  du  £7  août  184b,  par  suite  du- 
quel le  ministre  a déclaré  qu'il  renonçait  à suivre 
sur  la  demande  en  règlement  du  conflit  négatif  dans 
l’inlérét  de  la  loi. 

II  nous  semble  qu'on  se  conformerait  aux  vrais 
principes  et  qu’on  éviterait  hien  des  diflicullés  rela- 
tivement à l'introduction  des  demandes  en  règlement 
des  conflits  négatifs,  si  l'on  s'attachait  à la  règle 
posée  par  le  conseil  d'Etat  lui-même  dans  le  projet 
ae  loi  de  1836,  dont  l'article  19  est  ainsi  conçu  : 

« Lorsque  l'autorité  administrative  et  l'autorité  ju- 
« diciaire  se  sont  respectivement  déclarées  incompé- 
< tentes  dans  la  même  affaire , la  compétence  est 

• réglée  définitivement  par  ordonnance  royale , 

« rendue  sur  le  recourt  direct  des  parties  inté- 

• restées.  • 

Aucun  délai  n’a  été  fixé  pour  le  jugement  des 
conflits  négatifs  ; la  nécessité  d'une  instruction  con- 
tradictoire et  le  peu  d’empressement  que  mettent 
souvent  les  parties  intéressées  à fournir  leurs  dé- 
fenses. entraînent  quelquefois  des  délais  assez  con- 
sidérables ; mais  on  ne  pourrait,  sans  injnstice,  en 
rendre  le  conseil  d'Etat  responsable. 

Lorsque  l'affaire  soumise  nu  conseil  d'Etat  pré- 
sente réellement  un  conflit  négatif  à régler  (2), 
l'ordonnance  qui  intervient  déclare  quelle  autorité 
était  compétente  pour  connaître  de  la  contestation, 
annule  les  décisions  par  lesquelles  cette  autorité 
a est  déclarée  incompétente,  et  renvoie  les  parties 
devant  elle  pour  y faire  juger  leur  différend,  nais  il 

â remarquer  que,  au  eus  où  la  compéteuce  de 
1 autorité  judiciaire  est  reconnue,  le  renvoi  des  par- 
ties devant  le  tribunal  quelles  avaient  saisi  n im- 
plique pas  nécessairement  la  compétence  de  oe  tri- 
bunal ; on  peut  plaider  dovanl  lui  toutes  les  excep- 
tions d'incompétence  tirées  de  U hiérarchie  iuaï- 
ciaire  qui  n'auraient  pas  pour  objet  le  retour  à l'au- 
torité administrative.  Peut-être,  au  reste,  lorsqu'il 
T a doute  possible  sur  la  compétence  spéciale  du 
Uibunnl  qui  figure  au  conflit  négatif,  suffit-il  de 
déclarer  la  compétence  judiciaire  sans  prononcer 
le  renvoi  devant  le  même  tribunal?  Le»  parties 
aviseront.  Mais  la  désignation  de  l'autorité  admi- 
nistrative , à laquelle  la  connaissance  de  l'affaire 
appartient  spécialement,  résulte  toujours  de  l'or- 
donnance qui  vide  up  conflit  négatif,  puisque,  pour 
1Q,I  7 ait  cooflit  négatif,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ci- 

0)  Tofr,  notimjneot.  Ord.  t avril  ISIS.  Dutergærel  con». 
et  b ninittre  de  f intérieur  C.  R •rordère. 

(1)  Il  rat  arrivé  fréquemment  qu'on  a aonmia  an  conseil 
Srial,  tonne  préa*  niant  un  «oadit  Dégoût  a régler,  «as  af- 
qui  n'avalant  pat  ca  caractèra.  La  décision,  dont  et 
«a  et *sm  que  la  conflit  négatif  n'eiiata  paa.  et,  eu  raison  da 
«,  rvjatia  U raqaéie,  mu  diaouUr  ai  réfllar  la  « >mpeionca. 
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dessus,  il  faut  établir  que  l'autorité  administrative, 

qui  s’est  déclarée  incompétente . était  compétente. 

Depuis  que  le  comité  du  contentieux  a cessé  d’être 
chargé  de  l’instruction  des  conflits  négatifs,  alors 
même  que  la  décision  sur  le  fond  de  l'affaire  appar- 
tient au  conseil  d'Etat,  il  ne  peut  plus  y avoir  liea 
de  prononcer  simultanément,  et  par  une  seule  or- 
donnance, sur  la  question  de  compétence  et  sur  le 
fond  du  droit  Chacun  de  ces  deux  points  exige  une 
instruction  dirigée  par  un  comité  particulier. 

Quant  aux  dépens  auxquels  le  conflit  négatif  a 
donné  lieu,  ils  sont  ordinairement  laissés  à la  charge 
de  la  partie  qui  doit  succomber  en  fin  de  cause. 

III.  Des  co.vfuts  dams  les  coloxies  et  dans 
l'Algérie. — Jusqu'en  1825,  lorsqu'il  s'élevait  un 
débat  de  compétence  entre  l'administration  et  les 
tribunaux  dans  une  colonie,  on  considérait  que  le 
conflit  devait  être  élevé  par  le  gouverneur  et  jugé 
directement  par  le  conseil  d'Etat,  comme  pour  les 
arrêtés  pris  par  les  préfets  de  la  métropole  : l'affaire 
était  introduite  , par  un  rapport  du  ministre  de  la 
marine,  et  le  comité  du  contentieux  préparait  la 
décision  sans  faire  aucune  communication  (1). 

L'ordonnance  du  21  août  1825,  concernant  le  gou- 
vernement de  I île  de  bourbon  et  de  ses  dépendan- 
ces , a commencé  de  modifier  eet  état  de  choses. 
L'article  160  disposa  comme  il  suit  : « Le  conseil 

• privé  connaît , comme  conseil  du  contentieux  ad- 

• minislratif,  des  conflits  positifs  ou  négatifs  (2) 
« élevés,  par  les  chefs  d'administration,  chacun  en 

• ce  qui  le  concerne,  et  du  renvoi  devant  l'autorité 
« compétente  lorsque  l'affaire  n'est  pas  de  nature  à 
■ être  portée  devant  lo  conseil  prive....» 

D'apres  l'article  161 , « les  parties  peuvent  se  pour- 
« voir  devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  t foie  du  con - 
« teutîeux , contre  Ici  décisions  rendues  par  le 
« conseil  privé  sur  la  matière  énoncée  dans  l'article 
« précédent  : ce  recours  n’a  d’effet  suspensif  que 
« dans  les  cas  de  conflit.  » 

Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  f 1°  dans 
le*  articles  17ü  et  177  de  l'ordonnance  royale  du 
9 février  1827,  concernant  le  gouvernement’de  l’ile 
de  la  Martinique  et  celui  de  l’fle  de  la  Guadeloupe  et 
de  ses  dépendances  ; 2°  dans  les  articles  165  et  166  de 
l'ordonnance  rovale  du  27  août  1828 , concernant  le 
gouvernement  rfe  la  Guyane  française  ; 5°  dans  les 
articles  108  et  109  de  l'ordonnance  royale  du  23  juil- 
let 1810.  concernant  le  gouvernement  des  établis- 
sements français  dans  l'Inde  (5);  4®  dans  les  articles 
ll5et  114de  l'ordonnance  du  7 septembre  1840,  con- 
cernant le  gouvernement  du  Sénégal  et  dépendan- 
ces (4);  5°  dans  les  articles  105  et  106  de  l'ordonnance 
royale  du  18  septembre  1844,  concernant  le  gou- 
vernement des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (5). 

Depuis  ces  ordonnances,  le  conseil  d'Etat  n'a  en 
à statuer  que  sur  deux  conflits  positifs  nés  dans  les 
colonies;  les  décisions  auxquelles  ils  ont  donné 
lieu  ont  établi  : 

1*  Que  le  contrôleur  colonial  a qualité  pour  élever 
le  conflit , comme  chef  du  service  administratif, 
lorsqu'il  a'agit  de  revendiquer  pour  l'administration 

(V)  Ord.  19  décembre  1911,  conflit  élevé  par  le  goover- 
■cwr  de  la  Cnadeloope  ( Grastier  C.  Ut  héritier»  Picon J; 
e novembre  itsi , conflit  élevé  par  la  commandant  admi- 
nistrateur da  la  Guyana  française  fToustatnt- Régit );  «a 
février  1SSS,  conflit  élavé  par  la  gouverneur  de  Bourbon 
(Keating  C.  la  commune  de  Satnle-SuxanneJ  ; 9 Jnln  1994, 
conflit  élavé  par  la  gouverneur  da  Bourbon  (UalaroirJ. 

(t)  On  a vifccl-daaaua  (p.  SOS)  qne  l'expreaelon  éUter  U 
conflit  néÿatif  'b  eat  paa  eiacle. 

(S,  4 et  S)  Cette  ordonnance  porte  le  conseil  d'admi- 
nistration au  lieu  du  conseil  privé  qui  ae  trouve  dîna  le# 
ordonnancée  aatérienrte. 


l'interprétation  d'acte*  et  de  règlements  adminis- 
tratifs ' i , 

2°  Que  le  fait  d'avoir  présenté  des  défenses  sur 
le  fond  du  droit  devant  un  tribunal  n'enlevait  pas 
h l'administration  le  droit  d'élever  le  conflit  devant 
ee  même  tribunal  (2); 

3»  Que,  dans  l'étal  de  la  législation  coloniale,  le 
contrôleur  avait  pu  frapper  un  même  jugement  d'un 
arrêté  de  conflit  et  d’un  pourvoi  en  cassation  (3); 

4°  Que  le  procureur  général,  comme  chefdu  service 
de  l'administration  de  la  justice,  a qualité  pour  élever 
le  conflit  pour  les  affaires  qui  rentrent  dans  ce  ser- 
vice, par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
formée  par  l'agent  d'un  gouvernement  étranger  en 
exécution  d'une  convention  diplomatique  concernant 
l'extradition  des  prévenus  de  crimes  ou  délits  ^4)  ; 

3*  Que  l'ordonnance  réglementaire  du  1er  juin 
1X28  n'ayant  pas  été  publiée  dans  les  colonies , on 
n'est  pas*  fondé  à demander  la  nullité  des  arrêtés 
de  conflit  que  les  chefs  des  services  coloniaux  au- 
raient pris  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  cette  ordonnance,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  proposition  d'un  déclinatoire  (3). 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  les  décisions 
prises,  sur  des  conflits  positifs  ou  négatifs,  par  le 
conseil  d'administration  . constitué  en  conseil  du 
contentieux,  doit  être  formé  de  la  manière  prescrite 
pour  les  pourvois  en  matière  contentieuse  dans  les 
colonies;  mais  l'instruction  est  faite  par  le  comité 
de  législation,  et  la  décision  est  prise  en  assemblée 
énérale,  selon  le  mode  suivi  pour  les  conflits 
levés  par  les  préfets  de  la  métropole. 

— Quant  à 1 Algérie  , voici  les  dispositions  dont 
les  conflits  y ont  été  l'objet. 

La  première  mention  s en  trouve  dans  une  or- 
donnance du  10  août  1834,  concernant  l'organisa- 
tion de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique.  Après  avoir  réglé  l'organisation,  la  com- 
pétence et  la  procédure  des  tribunaux  français  et 
indigènes,  cette  ordonnance  s'occupait,  dans  son 
titre  IV*,  de  In  juridiction  administrative.  Le 
conseil  d'administration  établi  près  du  gouverneur 
par  une  précédente  ordonnance  du  28  juillet  de  la 
même  année,  et  composé  à l'instar  des  conseils 
d'administration  dans  les  colonies,  était  chargé  de 
prononcer  • sur  toutes  les  matières  dont  la  con- 
« naissance  est  dévolue,  en  France,  aux  conseils 
« de  préfecture.  Il  devait  connaître  également  des 
« actes  d'administration  attribués  au  conseil  d'E- 
« tat  » ( Art.  54  ).  Les  arrêtés  de  ce  conseil  pou- 
vaient être  déférés  au  conseil  d'Etat.  (Art.  53.) 

L'article  37  ajoutait  : « Lorsque  l'autorité  admi- 
« nistralivc  élève  le  conflit  d’attribution,  il  est  jugé, 

• en  dernier  ressort,  par  le  conseil,  réuni  sous  la 
« présidence  du  gouverneur,  auquel  est  adjoint  un 

• nouveau  membre  de  l’ordre  judiciaire.  * 

Du  reste,  on  ne  prit  aucune  disposition  relative- 
ment aux  cas  dans  lesquels  le  conflit  devait  être 
élevé,  ou  au  mode  i suivre  pour  l’élever.  Il  parait, 
d'après  les  informations  que  nous  avons  prises, 

?u'on  entendait  se  référer  tacitement  aux  règles 
tablies  en  France,  et  que  les  fonctions  attribuées 
aux  préfets  des  départements  se  trouvant  alors  par- 
tagées, dans  l'Algérie,  entre  l'intendant  civil  et  le 
directeur  des  finances,  ce  sont  ces  deux  fonction- 
naires qui,  selon  les  matières,  ont  élevé  le  conflit, 
lorsqu'il  y a eu  lieu  de  le  faire. 

Une  nouvelle  organisation  judiciaire  de  l'Algérie 

(I . a et  S)  Ont.  I dre.  ms,  conflit  do  contrôleur  d<*  la  C.na- 
drkiupe.  ( Langluit  et  La  Cotir  C.  la  entre  Deheyne  et  FEtêi.) 

<k  ot  S>  Ord.  du  décembre»  IBIS,  conflit  du  procureur 
fénernl  préa  ta  cour  royal*  4*  Poodkbêry.  ‘,Ramo*reity  C. 
Covnularttty.)  « 


ayant  été  décrétée  en  1841 , une  ordonnance  royale  ih 
28  février  de  cette  année  reproduisit,  dans  son  ir- 
ticle  87,  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1&4, 
en  ce  qui  concernait  les  conflits.  Mais  ces  disposi- 
tions ont  été  un  peu  modifiées  par  une  autre  or- 
donnance du  26  septembre  1842,  concernant  encore 
l'organisation  de  la  justice.  D'après  l'articlé  67  de 
cette  dernière  ordonnance,  le  conseil  d'admimstrt- 
tion  reste,  comme  précédemment,  chargé  de  joger 
les  conflits  d'attributions,  mais  nou  plus  en  der- 
nier ressort  ; l'article  précité  porte  : « Sauf  appel 
• au  conseil  d'Etat,  s'il  y a lieu,  » c’est-à-dire 
probablement  si  les  parties  ou  l'administration  le 
jugent  convenable  ; et  comme  celle  disposition  « 
trouve  au  litre  de  la  juridiction  administratif r, 
il  semble  qu'on  ait  voulu  admettre  le  recours  selon 
les  formes  établies  pour  les  matières  contentieux*. 

Il  est  probable,  toutefois,  que  si  le  conseil  d’E- 
tat eût  été  appelé,  en  vertu  de  l'article  ü7  de  l’or- 
donnance du  26  septembre  1842,  à statuer  sur  des 
décisions  du  cooseii  d'administration  d'Alger,  rela- 
tives à des  conflits,  il  aurait  cru  devoir  procéder 
comme  il  l'a  fait  pour  les  conflits  coloniaux,  dans 
les  cas  que  nous  avons  rappelés  ci-dessus  ; mats  il 
n'a  été  saisi  d'aucun  recours  semblable. 

Une  autre  difficulté  peut  exister  en  ce  oui  concerne 
le  jugement  des  conflits  élevés  dans  l'Algérie. 

l.e  conseil  d'administration,  tel  qu'il  avait  été 
établi  par  les  ordonnances  précitées,  n’existe  plat 
depuis  que  l'administration  générale  et  des  provin 
ces  a été  réorganisée  par  l'ordonnance  du  15  «ml 
1845.  Le  contentieux  administratif  est  complète- 
ment séparé  de  l'administration  et  confié  à un  con- 
seil spécial.  La  délibération  sur  les  matières  pure- 
ment administratives  et  de  gouvernement  est  ré- 
servée à un  conseil  supérieur  d'administration.  Le* 
attriBIftions  des  deux  conseils  sont  réglées,  mais  il 
n'est  fait,  de  part  ni  d'autre,  aucune  mention  des 
conflits.  Dira-t-on  que  les  conflits  étant,  par  leur 
nature,  des  matières  de  haute  administration,  il* 
ne  peuvent,  en  l'absence  d’une  disposition  expresse 
être  jugés  par  le  conseil  du  contentieux,  dont  la 
mission  est  • de  connaître,  sauf  les  exceptions  qui 
« résulteraient  de  la  législation  spéciale  de  l'Alge- 
« rie,  des  matières  qui  sont  déférées,  en  France. 
« aux  conseils  de  préfecture,  dans  les  limites  de 
« la  compétence  de  ces  conseils  (1  ) ? » Que  faire 
alors?  Déférer  les  conflits  directement  ao  conseil 
d'Etat,  en  vertu  des  principes  généraux  ? Mais  com- 
ment penser  gu'on  ait  renoncé  à les  faire  vider  c» 
premier  ressort  par  l'autorité  locale,  sans  manifester 
cette  intention  ! Remettre  le  jugement  au  conseil 
supérieur  d'administration  ? En  réalité,  ce  serait  fat- 
tri  huer  au  gouverneur,  car  le  conseil  supérieur  H 
donne  qu'un  avis  dans  les  affaires  sur  lesquelle*  il 
est  appelé  à délibérer.  N’est-il  pas  plus  naturel  d« 
croire  que  les  conflits  ont  continué  d'étre  assilljj 
aux  affaires  contentieuses, et  qu'à  ce  titre  on  a entendu 
les  laisser  dons  les  attributions  du  conseil  quia  «J* 
cédé  aux  attributions  contentieuses  du  conseil 
ministrntion?  En  faveur  de  cette  opinion,  oa  p*j 
même  faire  observer  que  l'ordonnance  du  15  avril 
1845  a placé  dans  les  attributions  du  conseil 
tentieux  le  jugement  des  prises  maritimes,  roaûm 
spéciale  qui  offre  la  plus  grande  analogie  «etc  » 
conflits  par  le  mélange  des  intérêts  publics  fl  privés. 

Il  n’a  été  pris  aucune  disposition  spéciale  cjj* 
cernant  les  conflits  négatifs  qui  peuvent  prendre 
naissance  en  Algérie  (2). 

(I)  Ord.  IS  avril  ms,  artlcla  7k. 

(t)  Le»  document*  pubiif».  chaque  nnnéc.  par  kl****" 
nnneui  *or  la  tUaftllon  de*  éUbltotnaota  fraiK***  *?  '.*1' 
férié,  qui  reukrmeot  ua  compta  reada  ÜWI4  * 
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IV.  Renseignements  statistiques.  — Reçhe^ 
cher  quelles  sont  les  matière»  qui,  depuis  I insti- 
tution des  conflits  en  l'an  m jusqn'à  ce  jour,  ont 
fourni  le  sujet  des  débats  de  compétence  entre  1 ad- 
ministration et  l'autorité  judiciaire,  est  sans  con- 
tredit une  étude  intéressante  et  qni  peut  éclairer 
plus  d'un  point  de  notre  histoire  administrative  et 
même  politique.  Nous  avons  recueilli  les  éléments 
de  ee  travail  ; mais  il  ne  peut  trouver  ici  sa  place: 
nous  nous  bornerons  à indiquer  le  nombre  des  con- 
flits positifs  élevé»,  confirmés  ou  annulés,  dans  celte 
période  qui  embrasse  plu»  de  cinquante  années  (t). 
*1*  Sous  la  gouvernement  du  Directoire: — sur 
196  conflits  élevé»,  il  y en  a eu  t.%8  confirmés  in- 
tégralement, 5 confirmés  en  partie  et  53  annules. 

a»  Sont  le  Consulat,  l'Empire  ef  la  Restaura- 
tion jusqu'à  la  mise  à exécution  de  l’ordon- 
nance du  1"  juin  1848  (4)  : — sur  1,574  conflits 
élevés  (3),  il  y en  s eu  1,017  confirmés  intégrale- 
ment, 51  confirmés  en  psrtie  et  494 annulés,  lï  ont 
été  déclarés  non  avenus,  attendu  qo'ils  étaient  deve- 
nus sans  objet.  Il  a été  snrais  à statuer  sur  f. 

3»  Demis  le  mois  d’octobre  1848  jusqu  ou  Ie' 
jasusisr  1847  : — sur  548  conflits  élevés,  il  y en  a 
eu  344  confirmés  intégralement,  50  confirmés  en 
partie  et  153  annulés.  Sur  1 il  a été  déclaré  qu’il 
n’y  avait  lien  i statuer. 

Ainsi  depuis  le  gouvernement  directorial  jus- 
qu'au 1"  janvier  1847,  il  a été  élevé  4,318  conflils 
positifs.  Sur  ce  nombre 

1,519  ont  été  confirmés  intégralement, 

106  ont  été  confirmés  en  partie, 

678  ont  été  annulé». 

Sur  1 il  a été  aurais  à statuer;  sur  14  il  a été 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer,  attendu  qu  U» 
étaient  devenu»  sans  objet.  j.  Br. .a 

confrérie*  religieuses . On  désigne  sous 
le  nom  de  confréries  des  associations  religieuses 
que  de  simples  particuliers , membres  d'un  même 
culte , appartenant , d'ordinaire  , S une  même  pa- 
roisse, forment  entre  eux,  noua  l'invocation  de  la 
Vierge  ou  d'un  saint,  soit  pour  contribuer  à la  cé- 
lébration et  i la  pompe  du  culte,  aoit  pour  remplir 
dans  U commune  certains  devoirs  de  charité  ou  ee 

Siété-  C’est  ainsi  que,  dans  le  midi,  des  confrérie» 
e pénitent»  se  sont  donné  pour  mission  d'accom- 
pagner les  condamnés  jusqu'au  lieu  du  supplice  et 
de  leur  donner  la  sépulture.  Supprimées  par  la  loi  du 
18  aoQt  1794,  les  confréries  ont  pu  renaître  au  retour 
de  la  liberté  religieuse  elle-même  . mai»  elles  n'ont 
plus  anjourirboi  aucun  caractère  légal  ; ce  6ont  de 
simples  associations  de  particuliers  dont  l’existence 
est  tolérée  an  tant  qu'elle  ne  peut  porter  aucune  at- 
teinte à la  tranquillité  publique;  mais,  ni  celte  tolé- 
rance, ni  même  une  autorisation  expresse  provenant 
de  l'autorité  municipale  ne  peuvent  donner  aux  con- 
fréries le  caractère  d'établissements  publics,  de  per- 
sonnes civiles  étant  aptes  i recevoir  et  a posséder. 
CONGÉ.  Ce  mot,  dans  la  langue  administrative 

«tatratton  de  U Joatlee  cltlle  et  criminelle , ne  contiennent 
si«rt>»  rnoa.lgoimnota  rnlnU»a*iol  •»»  coolllu 

(t!  La  prtnalèr#  SStlelon  aor  conflit  dont  an  ratroovn  la- 
traaa  dans  tu  archivai  du  lanfarneneat  aal  oa  arrêté  da 
S Barrai  aa  IV.  (lï  arrll  11»#.} 

(1)  U circulai™  da  sarda  daa  acaaas  «us  procureur!  fr- 
aéraai  a»  arocoreari  da  roi  poar  1 nlécotloo  da  1 ordon- 
nança da  I"  loin  1*11  »!  Uatéa  do  I"  Jolllat;  calla  do 
ailolatra  do  Piatârlenr  ans  prSfcta  doa  dSpartoeanla  aal  da 
IP  apdt  ■ c'ait  aaoIlBant  apréa  la  rnnlrén  daa  Taeaaaaa  da 
tail  ooo  la  cnnnotl  d ïiat  a élé  appali  I tai™  l’appllca- 
lloa  da  l'ordonnança  rcilamnnUIrn  do  I”  |aln  : la  pre- 
ddctsloa  a la  data  da  16  octabra. 
est  II  (aal  noter  qoa.anr  H»  conflua  étirée  dan#  la#  deoa 
aaaéea  IttT  « III»,  on  r«  compta  1 »I  al  mntlar*  Slootorilr. 
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comme  dans  la  langue  usuelle,  a des  acceptions  fort 
différentes.  Il  désigne  tantôt  l'acte  qui  autorise  l'a- 

§ent  du  gouvernement,  quel  qu'il  aoit,  i s'absenter 
e son  poste  (Voy.  F’onctionnauies  publics,  Mi- 
litaires), tantôt  la  permission  donnée  par  une  ad- 
ministration publique  à un  citoyen  de  se  livrer  à un 
acte  qui  ne  serait  pas  licite  sans  reUe  autorisation. 
C’est  ainsi  que  l'administration  des  douanes,  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  l'administra- 
tion forestière  peuvent  être  appelées  à délivrer  des 
congés  ou  des  permis,  (l’oy.  Contributions  indi- 
rectes, Douâmes.  Forets.) 

congre.  Garenne  i poisson  pratiquée  en  lit  de 
ririére  à l'aide  de  pieux.  (G.  D.) 

CONGRÉGATION,  Voy.  CORPORATIONS  RELI- 
GIEUSES. 

conscription,  Voy.  Recrutement. 

CONSEIL  ACADÉMIQUE  , Voy.  UNIVERSITÉ. 
CONSEIL  O' ADMINISTRATION  POUR  LES 
CORPS  DE  L'ARMÉE  DE  TERRE  = DE  SANTÉ 
des  ARMÉES,  Voy.  Organisation  militaire. 

CONSEIL  D’ADMINISTRATION  DE  LA  MA- 
RINE-- n' AMIRAUTE  = DES  TRAVAUX  DE  LA 
marine,  Voy.  Marine. 

CONSEIL  D ARRONDISSEMENT,  Voy.  DÉPAR- 
TEMENT. 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE e=  DE  FAMILLE  =■ 

DE  RECENSEMENT,  Voy.  GARDE  NATIONALE. 
CONSEIL  DE  FABRIQUE,  Voy.  FABRIQUE. 

CONSEIL  DE  GUERRE.  Tribunal  appelé  i juger 
les  militaires  el  ceux  qui  sont  réputés  tels. 

I.  Constitutions  alité  des  conseils  de  guerre 

PERMANENTS. 

II.  Organisation. 

III.  Compétence. 

IV.  Procédure. 

V.  Jugements. 

VI.  Peines. 

VII.  Modes  de  recours.  —5  1er.  Conseils  de  ré- 
vision. — § 4.  Pourvoi  en  cassation. 

VIII.  Dépenses  de  la  justice  militaire. 

I.  Constitutionnalité  des  conseils  de  guerre 
permanents.  — Sous  l'empire,  les  tribunaux  raili- 
tsires  étaient  de  plusieurs  espèces;  on  reconnaia- 
sait  les  conseils  de  guerre  permanents,  les  conseil» 
de  guerre  spéciaux,  les  conseils  de  guerre  extraor- 
dinaires et  les  commissions  militaires.  Chacun  da 
ees  tribunaux  avait  une  organisation  qui  lui  était 
propre  ; ils  étaient  formés  et  convoqués  d'après  un 
moite  particulier  et  leur  compétence  était  essen- 
tiellement distincte.  Mais  la  Charte,  en  proclamant, 
d'une  part , que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
juges  naturels,  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  pourra  en 
conséquence  être  créé  de  commissions  et  de  tribu- 
naux extraordinaires,  è quelque  titre  et  sous  quel* 
que  dénomination  que  ee  puisse  être,  a supprimé 
les  conseils  de  guerre  spéciaux , les  conseils  de 
guerre  extraordinaires  et  le»  commissions  militai- 
res. Elle  n'a  maintenu  que  le»  conseils  de  guerre 
permanents  qui  sont  les  juges  naturels  des  militai- 
res, et  des  individus  attachés  à l'armée  ou  réputé» 
tels.  Aujourd'hui  donc,  les  conseils  de  guerre  per- 
manents sont  les  seuls  tribunaux  militaires  : de» 
conseils  de  révision,  ainsi  que  nous  l'expliqueron* 
plus  loin,  sont  chargés  de  réformer,  lorsqu'il  y t 
lieu , les  jugemenls  rendus  par  ees  conseils. 

If.  Organisation.  — Le»  conseils  de  guerre  per- 
manents sont  au  nombre  de  deux  dans  chaque  divi- 
sion militaire  de  l'armée  ou  de  l'intérieur  (L.  18 
vendémiaire  an  vi,47  fructidor  de  la  même  année). 
Ils  sont  composés  de  sept  juges,  Mtoir  : un  colonel. 
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où  la  troupe  est  cantonnée,  et  commet  un  délit  dani 
le»  environs,  il  est  toujours  censé  présent  tus  dra- 
peaux, et,  comme  tel,  il  est  soumis  à la  juridiction 
des  conseils  de  guerre,  sauf  les  exceptions  qui  mu- 
venl  résulter  de  la  nature  du  délit.  Ces  principe» 
ont  été  constamment  suivis  dans  la  jurisprudence 
On  peut  consulter  à cet  égard  les  arrêts  suivaals 
de  la  cour  de  cassation  : 1*'— 14  décembre  IIW7 
Si  février,  14  mars  1828  ; 3 juillet  1829;  Saoul 
1831  ; 19  octobre,  8 novembre,  SO  décembre  Iffii, 

3 octobre  1834;  S9  avril,  SS  juillet  1838;  S9j«m 
1837  ; S août  1838;  10  septembre,  10  décembre 
1841  ; Il  août  184S;  10  juin,  8 juillet,  30  novae- 
ure 

hn  général,  c’est  le  fiait  du  service  effectif asi 
donne  a un  citoyen  la  qualité  de  militaire,  cl  il 
n eat  pas  possible  d’exciper  de  l'irrégularité  de  ren- 
gagement pour  se  soustraire  à la  juridiction  do 
î?üie,l,.<ie  B.“*rr«  <t“s-  8 nui  182»;  S3  janvier 
I8S9;  h avril  1832;  9 mai,  5 juin  183.3).  Il  nia 
qu  un  seul  cas  ou  il  soit  utile  d’examiner  la  regii 
lardé  de  1 engagement,  c'est  lorsqu'il  s'agit  do  dé- 
sertion ; car  alors  l'irrégularité  de  rengagement  i 
pour  conséquence,  non-seulement  de  rendre  le  eon- 
fi  j.  B“orre  incompélcat,  mais  encore  d'enlever 
a la  désertion  non  caractère  de  criminalité.  i.Mémes 

î.  -,*L  en,  outre’  Cass-  l"  septembre  I84i, 
15  avril  1843.) 

Il  faul  oncore  remarquer  que  certains  individus 
peuvent  paraître  appartenir  i l'armée,  sans  y avoir 
été  mcorpqrés  ; il  va  sans  dire  qu'il#  ne  sont  poi 
justiciables  du  conseil  de  guerre,  a moins  qu'ils  oe 
puissent  être  réputés  à la  suite  de  l'armée.  Ainsi, 
dans  les  corps  de  musique  attachés  à chaque  lé- 
gimenl.  il  y a ordinairement , avec  le-»  niusicieai 
incorporés,  des  musiciens  gagistes  qui  louent  leur 
temps  ot  leur  talent,  sans  avoir  contracté  un  cnn- 
geuienl  militaire  ; U est  évident  que  ces  derniers, 
tant  qu  ils  ne  sont  pas  à la  suite  de  l'armée,  ret- 1 * 
lent  justiciables  des  tnbuoaux  ordinaires,  puisqu'il»  r 

îîr.veïfenl  |)‘*s  sur  lcs  contrôles  (Cass  19  mai 
1838).  il  en  est  de  même  des  maîtres  ouvriers,  d'un 
maître  cordonnier,  par  exemple,  choiais  par  le  ciel 
13  jtîiïf'l  ^|-<'C*IOrs  <*e<  ca“rM  militaires.  (Qui. 

I.a  loi  assimile  aux  militaires  en  activité  cl  dé- 
clare justiciables  des  conseils  de  guerre  les  indivi- 
dus réputés  attachés  à l'armée  ou  4 sa  suite.  On 
trouvo  dans  la  loi  du  13  brumaire  an  v l'énuméra- 
tion de  ceux  qui  sont  dans  ce  cas.  Certaines  fem- 
mes doivent  llgurer  parmi  eux  : ce  sont  les  vivan- 
iliéres.  aulonsées  par  un  général  commandant,  et 
les  blanchisseuses  régulièrement  attachées  au  corn». 
Mais  II  faut  savoir  que  la  toi  ne  considère,  comme 
étant  à la  suito  de  I armée,  que  les  personnes  atta- 
chées a un  corps  d'armée  et  quelle  ne  comprend 
pas  dans  cette  catégorie  Celles  qui  ne  font  qu'ac- 
compagner un  régiment  en  garnison  dam  l inté- 
neor.  (Lass.  19  mai  1838  et  T«  septembre  1811) 

• V ?°!’.Tlcn.1  cneorc  cla4,«r  parmi  lés  individu» 
justiciables  du  conaeil  de  guerre,  mais  avec  une  res- 
triction, les  concierges  des  prisons  militaires  et  les 
portiers  des  villes  fermées  et  fortifiées.  Le  portier- 
consigne  d'une  place  de  guerre  «1  justiciable  de»  . 
conseils  de  guarro  pour  lea  délits  qui  concernent  »er 
service  ; mais  il  reste  justiciable  des  tribunaux  or 


ou  lieutenant-colonel  (Décr.  24  janvier  1812),  qui 
remplit  les  fonctions  de  président,  un  chef  de  ba- 
taillon ou  d’escadron,  deux  capitaines,  un  lieutenant, 
uu  aous-lieutenant  et  un  aous-ofllcier.  Un  capitaine 
y fait  les  fonctions  de  rapporleur  (L.  13  brumaire 
an  v,  art.  2;  L.  18  vendémiaire  an  vi,  art.  19  et 20). 

Dana  les  divisions  militaire»  de  l'intérieur  où  il  ne 
se  trouverait  pas  au  chef-lieu  un  nombre  sulllsanl 
d officiers  des  grades  que  nous  venons  d'indiquer 
pour  former  le  conseil  de  guerre,  on  pourrait,  jiour 
le  compléter,  mettre  é la  place  de  chaque  officier 
manquant  on  officier  de  tout  autre  grade  inférieur, 
pourvu  qu'il  eut  au  moins  celui  de  sous-lieutenant. 

Au  reste,  dans  tous  les  cas,  le  conseil  ne  peut  être 
présidé  que  par  uu  officier  supérieur  (Décr.  16  fé- 
vrier 1807).  Un  greffier,  choisi  par  I officier  rap- 
porteur. assiste  à tous  les  actes  d instruction  et  les 
signe,  ainsi  que  le  jugement  qui  doit  être  écrit  par 
lui  en  présence  du  conseil.  Un  capitaine  remplit 
prtj»  du  conseil  le  ministère  de  commissaire  ou  pro- 
eureur  du  roi.  Il  est  spécialement  chargé  de  sur- 
veiller I observation  des  formes  (L.  13  brumaire  au 
Varl-  5).  Dix  personnes  concourent, comme  on  le 
voit,  a la  composition  d'un  conseil  de  guerre,  et 
tous  les  membres,  sauf  le  greffier,  en  sont  nommés 
par  le  commandant  de  la  division,  qui,  dans  le  cas 
d empêchement  momentané  ou  absolu  de  I un  d eux 
pourvoit  4 son  remplacement  (Ibid.,  art.  4).  Ainsi 
que  leur  titre  l'indique,  ces  conseils  de  guerre  ne 
sont  pas  formés  pour  chaque  affaire.  Cependant,  le 
commandant  de  fa  division  est  autorisé  é changer, 
eu  tout  ou  en  partie,  les  membres  d'un  conseil  dé 
guerre,  quand  il  le  juge  convenable.  Ce  lie  faculté  lui 
est  interdire  lorsque  Te  prévenu  esl  arrêté  ou  l'infor- 
mation commencée.  Néanmoins,  si  dans  l'inlervallo 
qui  s'écoule  nécessairement  entre  l'arrestation  et  le 
jugement  du  prévenu,  il  arrive  que  des  membres  du 
conseil  soient  appelés  ù d'autres  fonctions  ou  em- 
pêchés de  Siéger  par  quelque  cause  que  ce  soit , il 
devient  alors  indispsnsable  de  les  remplacer,  et  ce 
remplacement  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
illégal. 

La  loi  spéciale  n'a  pas  fixé  l'Jgc  des  juges  mili- 
taires; mais  des  instructions  ministérielles  eut  en- 
gagé à ne  composer  les  cooscils  de  guerre  que  de 
militaires  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans.  La  cour 
de  cassation  a pensé  que  ce  minimum  d'âge  était 
lixc  par  ! ensemble  de  la  législation,  et  elle  a jugé 
uu  il  devait  être  observé  sous  peine  de  cassation 
(Cass.  24  juin  1842.) 

La  composition  des  conseils  de  guerre,  dont  nous 
venons  de  parler,  ne  concerne  que  les  cas  ordinaires. 

Des  lois  spéciales  ont  prévu  ceux  où  il  s'agirait  de 
juger  des  généraux  en  chef,  des  généraux  de  divi- 
siqh  ou  de  brigade,  des  intendants  militaires,  des 
colonels  ou  autres  officiers  supérieurs.  Elles  règlent 
la  manière  dont  le  conseil  de  guerre  doit  être  com- 
posé pour  chacune  de  ces  especes.  Nous  ne  les  rap- 
pellerons pas;  ce  travail  nous  entraînerait  au  delà 
des  limites  que  nous  devons  nous  imposer. 

III.  Compi.texcc. — Lcs  conseils  de  guerre  per- 
nuneuls  sont  compétents  pour  statuer,  non-seule- 
ment sur  les  délits  militaires  proprement  dits,  mais 
encore  sur  les  crimes  et  les  délits  du  droit  rommun 
commis  par  le  militaire  qui  sa  trouve  août  les  dra- 
peaux ou  à son  corps  (Av.  Cons.  7 fructidor  an  xu).  dindirej  pour  les  délits  élra ngc rs'Vii 'serrire 

nnc  lorw!  'i?»rC|  V*1  rép“lé  #b“nl  dra faux  taire.  O'isnt  aux  concierges  îles  prisons  miliuirw,  ■* 

mie  lorsqu  il  esl  en  conge.  en  permission,  ou  en  il  Lut  di&linzuAi’  »nt>*  - 

él*t  de  désertion.  ou  lorqu’il  sort  d'un  hôpital  pour 
rejoindre  ou  qu  il  se  rend  isolément  de  son  corps 
n,  un  ht'piuil  situé  hors  du  lieu  de  sa  garnison.  Mois 
?/»  W*Nt  par  journée  d'étapes  avec  soo  corps. 

Il  s éloigne  momentanément  de  la  route  ou  du  lieu 


•rr  .1-  • —v  VV..HW|W,  ucg  |rruou  Huiiuim, 
{}  “•ut  distinguer  entre  ceux  qui  sont  nommés  psr 
1 autorité  militaire,  placés  tous  sa  sarveillanca  et 
n ont  jamais  k garder  que  des  prisonniers  miliaires, 
et  ceux  qui,  nommés  par  l'anlorité  administrative, 
gardiens  ordinaires  de  prisonniers  civils,  ne  reçoi- 
vent qu'accideotvllcment  et  par  emprunt  des  mih- 
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tairaa  dus  les  prisons  qui  leur  sont  confiées  ; les 
premiers  sont  soumis  à la  juridiction  des  conseils 
de  guerre;  les  autres  sont  toujours  traduits  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  les  délits  qu'ils  com- 
mettent, quand  même  ils  seraient  prévenus  d'avoir 
favorisé  l'évasion  d’un  prisonnier  militaire. 

Les  tribunaux  ordinaires  connaissent  également 
de  tous  les  délits  commis  par  les  officiers,  sous- 
officiers  de  gendarmerie  et  gendarmes,  lorsque  ces 
délita  sont  étrangers  à la  discipline  militaire;  et  la 
loi,  es  leur  réservant  l'exercice  de  leur  juridiction, 
lorsque  les  membres  de  la  gendarmerie  sont  pré- 
venus tout  à 1a  fois  d'un  délit  militaire  et  d'un  dé- 
lit du  droit  commun,  les  autorise  à appliquer  les 
peines  portées  nu  Code  militaire,  dans  le  cas  ou 
'es  prévenus  auraient  encouru,  pour  le  délit  mili- 
taire, une  peine  plus  forte  que  celle  de  l'autre  dé- 
lit IL.  28  germinal  an  vi,  art.  98;  O.  9 octobre 
i 1820,  art.  232).  Ces  régies  sont  applicables  à la 
1 garde  municipale  de  Paris.  (Cass.  12  juillet  1838.) 

La  compétence  des  conseils  de  guerre  se  déler- 
I mine,  comme  on  le  voit,  par  la  qualité  des  person- 

I nés.  Cette  règle  a été  parfois  méconnue  dans  les 

I lois  de  la  révolution  et  sous  l'empire  : Ainsi,  les 
conseils  de  guerre  ont  été  appelés  à connaître  du 
I crime  de  la  provocation  b la  désertion  quels  qu'en 
I fussent  les  auteurs.  Mais  aujourd'hui,  tant  en  vertu 
I de  la  loi  du  22  messidor  an  iv  qu'aux  termes  de  la 
Charte,  les  citoyens  non  militaires,  qui  se  rendent 
I coupables  de  ce  délit,  ne  peuvent  plus  être  traduits 
que  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Au  reste,  la 
compéleoce  seule  est  changée;  car  la  pénalité  est 
restée  la  même;  et  c'eat  cette  pénalité  spéciale  que 
les  tribunaux  ordinaires  doivent  appliquer  (Caaa. 
22  avril  et  21  octobre  1831).  Les  conseils  de  guerre 
pouvaient  aussi  connaître , sans  égard  b la  qualité 
des  personnes  qui  s’en  étaient  rendues  coupables, 
des  rassemblements  armés  contre  l'autorité  légi- 
time. Pour  en  cas,  comme  pour  le  précédent,  ils 
ont  perdu  toute  espèce  de  juridiction  sur  les  ci- 
toyens non  militaires.  Enfin,  les  conseils  de  guerre 
ont  pu  aussi,  pendant  un  certain  temps,  connaître 
du  crime  d'embauchage  contre  des  individus  non 
militaires.  Mais  depuis  la  Charte  les  ambauebeurs 
non  militaires  ne  peuvent  plus  être  distraits  des 
tribunaux  ordinaires,  leurs  juges  naturels.  (Cass. 
2 avril,  17  juin  «831  ; 27  juillet  1832.) 

Nous  avons  dit  que  les  militaires  en  activité  ou 
réputés  tels  sont  toujours  tournis  au  conseil  de 
guerre  pour  les  délits  qu'ils  commettent;  c'est,  en 
effet,  le  principe  général  ; mais  il  admet  quelques 
exceptions.  Ainsi,  les  conseils  de  guerre  ne  peuvent 
pas  connaître  des  délits  de  chasse  (Av.  cons.  4 jan- 
vier ISM),  des  contraventions  aux  lois  sur  les 
douanes  (Cass.  18  septembre  1829),  et  sur  les  oc- 
trois (Cats.  23  aoilt  18.73)  imputés  aux  militaires  ou 
aax  individus  réputés  tels.  Les  tribunaux  ordinaires 
ont  seuls  compétence  b eet  égard.  De  même  encore, 
lorsque  le  militaire  a pour  complices  des  individus 
non  militaires , la  connaissance  de  l'affaire  sat  ré- 
servée aux  tribunaux  ordinaires  (Cass.  18  juillet 
1828)  ; mais  si  la  chambre  du  conseil  acquitte  les 
non  militaires,  elle  doit  se  déclarer  incompétente  b 
l'égard  des  militaires.  (Cass.  19  février  1829.) 

Enfin  , pour  terminer  ce  que  nous  avions  b dire 
sur  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  nom 
rappellerons  que  l’ordonnance  du  18  février  1822 
porte  (art.  29)  que  les  fonctionnaires  de  l'intendance 
mibtaire  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  qu'en 
vertu  des  ordres  spéciaux  du  ministre  de  la  guerre. 

IV.  Ptocioonc.  — L'instruction  pris  des  con- 
seils de  guerre  est  bile  par  le  capitaine  rappor- 
teur, d'apres  l'ordre  qui  lui  est  donné  par  le  g4- 
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néral  commandant  la  division  ou  par  l'officier  su- 
périeur commandant  sur  le  lieu.  Mais , chose  assez 
remarquable,  l'information  ne  peut  porter  que  sur  les 
faits  consignés  dans  l oidre  d'instruction.  Le  capi- 
taine rapporteur  dresse  les  procès-verbaux,  il  en  . 
tend  les  témoins,  il  procède,  lorsqu'il  y a lieu,  par 
voie  de  commissions  rogatoires  (Voy.  Coumssiox), 
interroge  l’inculpé , lui  donne  lecture  du  procès 
verbal  d'information  et  lui  dit  de  choisir  un  défen- 
seur, qui  peut  être  pris  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens;  si  le  prévenu  ne  fait  pas  de  choix,  le  ca- 
pitaine rapporteur  est  obligé  d'y  suppléer.  Il  est 
donné  communiration  au  défenseur,  s'il  le  demande, 
du  toutes  les  pièces  de  l'instruction.  Lorsque  l'in- 
formation est  terminée,  le  capitaino  rapporteur  en 
donne  avis  au  général  commandant  la  division,  sur 
l'ordre  duquel  le  conseil  se  réunit. 

V.  Jugement  — Les  séances  des  conseils  de 
guerre  sont  publiques.  Aucun  individu  ne  peut  y 
entrer  avec  armes,  canne  ou  bâton.  Quand  le  pro- 
cès-verbal d'information  cl  les  pièces  b charge  et  b 
décharge  ont  été  lus,  le  président  fait  amener  le 

firévenu,  qui  parait  devant  scs  juges  libre  et  sans 
ers,  accompagné  de  son  défenseur.  L'inculpé  est 
interrogé;  les  témoins  sont  entendus.  S'il  existe 
une  partie  plaignante,  elle  prend  alors  scs  conclu- 
sions qui  oc  peuvent  avoir  pour  but  que  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  lui  a été  causé.  Ensuite,  le 
capitaine  rapporteur  résume  l'affaire  et  développe 
l'accusation,  et  enfin,  l'accusé  et  son  défenseur  sont 
entendus. 

Lorsque  le  débat  est  terminé,  l'accusé  est  recon- 
duit dans  sa  prison  et  le  conseil  opine  b huis  clos 
en  présence  seulement  du  capitaine  faisant  fonctions 
de  procureur  du  roi.  Pour  recueillir  les  votes,  le  pré- 
sident doit  commencer  par  le  grade  inférieur.  Si 
trois  membres  opinent  en  faveur  du  prévenu  et  le 
déclarent  non  coupable,  il  est  absous.  Si,  au  con- 
traire, la  culpabilité  est  reconnue  par  cinq  juges,  il 
y a lieu  d'appliquer  une  peine.  Le  capitaine,  faisant 
fonctions  Je  procureur  du  roi,  fait  sa  réquisition  b 
cet  effet.  Le  president  lit  le  texte  de  la  loi  et  les 
juges  sont  consultés  de  nouveau  sur  l'application  de 
la  loi  pénale.  Puis  le  jugement  est  rendu  publique- 
ment ; il  est  lu  b l'accusé  par  le  capitaine  rappor- 
teur en  présence  de  la  garde. 

VI.  Peints.  — La  compétence  des  conseils  de 
guerre  embrasse  toutes  les  peines,  depuis  la  mort 
jusqu'b  l'amende.  Lorsque  le  fait,  reconnu  constant, 
est  puni  par  une  loi  militaire  spéciale,  c'est  cette 
loi  que  les  conseils  de  guerre  doivent  appliquer. 
Si,  au  contraire,  le  bit  ne  trouva  pas  sa  répres- 
sion dans  la  législation  particulière  aux  militaires,  ce 
sont  les  peines  du  Code  pénal  qui  sont  prononcées. 

Les  conseils  de  guerre  peuvent-ils  reconnaîtra 
des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'accusé 
déclaré  coupable  et,  en  conséquence,  abaisser,  en 
vertu  de  l'article  VP,  du  Code  pénal,  la  peine  d'un 
ou  de  deux  degrés?  La  question,  soumise  b la  cour 
de  cassation,  a été  résolue  négativement,  les  2 mars 
1833  el  11  avril  1834.  Nous  ne  pouvons  partager 
cette  manière  de  voir  pour  ce  qui  concerne  les  dé- 
lits de  droit  commun. 

VII.  Modes  de  secours.  — Les  jugements  ren- 
dus par  les  conseils  de  guerre  peuvent  être  sou- 
mit a la  rétiinon,  et,  dani  certains  cas,  être  défé- 
rée b la  cour  de  cassation. 

§ 1".  Conseil*  <k  révision.  — Le  pourvoi  eu 
révision  peut  être  formé,  soit  par  les  parties,  soit 
par  le  capitaine  faisant  fonctions  da  procureur  du 

roi.  La  délai  accordé  an  condamné  pour  m pour- 
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voir  en  révision  est  de  viugt-quâlre  tarares  A 
partir  de  la  lecture  qui  lui  est  faite  du  jugement 
par  le  capitaine  rapporteur.  Le  capitaine  pro- 
cureur du  roi  a vingt-quatre  heures  pour  se  pour- 
voir d'office  après  le  délai  accordé  nu  condamné. 
Le  pourvoi  est  porté  devant  le  conseil  de  révision. 

Il  existe  un  conseil  de  révisiez  dans  chaque  di- 
vision d'armée  et  dans  chaque  division  de  troupes 
employées  dans  l'intérieur.  Ce  conseil  est  perma- 
nent comme  les  conseils  de  guerre.  Le  conseil  de 
révision  est  composé  de  cinq  membres,  savoir  : un 
officier  général , qui  préside  , un  colonel , un  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron  et  deux  capitaines.  Le 
greffier  est  à la  nomination  du  président,  et  le 
rapporteur  est  pris  parmi  les  juges  et  désignés  par 
eux.  Un  intendant  ou  sous-intendant  militaire 
exerce  auprès  du  conseil  de  révision  les  fonctions 
du  procureur  général  du  roi.  Les  membres  du  con- 
seil do  révision  sont  nommés  par  les  généraux 
d'armée  ou  par  les  généraux  commandant  les  di- 
visions de  1 intérieur. 

Les  jugements  des  conseils  de  révision  sont  ren- 
dus à fa  majorité  des  voix. 

Ces  conseils  sont  autorisés , dans  cinq  hypothè- 
ses, A annuler  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
de  guerre  : 1°  lorsque  le  conseil  de  guerre,  dont 
le  jugement  leur  est  soumis,  n'a  pas  été  formé  de 
Ja  manière  prescrite  par  la  loi  : 2°  lorsque  le  con- 
seil a outre-passé  sa  compétence , soit  à l'égard 
des  prévenus,  soit  à l'égard  des  délits  dont  la  loi 
lui  attribue  la  connaissance  ; 5°  lorsque  le  conseil 
s'est  déclaré  incompétent  pour  juser  un  individu 
soumis  à sa  compétence  ; 4#  lorsqu  une  des  formes 

Srescritcs  par  la  loi  n'a  point  été  observée,  soit 
ans  l'information,  soit  A 1 audience  ; 5°  enfin,  lors- 

3ue  le  jugement  n'est  pas  conforme  A la  loi  dans 
e l’application  de  la  peine.  La  loi  interdit  au  conseil 
révision  la  faculté  de  connaître  du  fond  des  affaires. 

Lorsque  le  conseil  de  révision  annule  pour  dé- 
faut de  compétence,  il  renvoie  l'affaire  devant  le 
tribunal  à qui  elle  appartenait.  Dans  tout  autre  cas 
d annulation,  le  conseil  de  révision  renvoie  A celui 
des  deux  conseils  de  guerre  de  la  division,  qui  n'a 
pas  été  encore  saisi,  pour  qu'il  y toit  procédé  à 
une  nouvelle  information  et  instruction. 

Le  jugement  rendu  par  le  deuxième  conseil  de 
guerre  de  la  division,  peut  être,  comme  celui  du 
conseil  qui  a jugé  en  premier  lien,  déféré  au  con- 
seil de  révision.  Si  ce  nouveau  jugement  est  en- 
taché de  quelque  vice,  le  conseil  I annulera  encore 
et  renverra  devant  le  premier  conseil  de  guerre  de 
l une  des  divisions  militaires  les  plus  voisines  (L. 
29  prairial  an  vi).  Il  devra  prendre  ce  parti  alors 
métne  que  le  second  jugement  serait  attaqué  par 
les  mêmes  moyens  que  le  premier;  caria  loi  du 
18  vendémiaire  an  vi  qui  fui  prescrivait,  dans  ce 
cas,  d'en  référer  préalablement  au  corps  législatif, 
est  depuis  longtemps  abrogée.  (Cass.  18  août  1851  ; 
21  avril  1852;  15  août  1855;  8 décembre  1836; 
50  août  1858  ; 22  août  1839.) 

§ 2.  Pourvoi  en  cassation.  — On  a longtemps 
jugé  que,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  le  pour- 
voi en  cassation  n'était  recevable  que  dans  trois 
cas  : 1°  lorsque  la  cour  était  saisie  par  un  pourvoi 
formé  par  un  individu  non  militaire  ni  assimilé  A 
un  militaire , pour  cause  d'incompétence  ou  excès 
de  pouvoir;  2°  lorsque  les  jugements  lui  étaient 
dénoncés  par  un  ordre  formel  du  ministre  de  la 
justice;  5°  enfin,  lorsqu'un  conflit  s'étant  élevé  en- 
tre la  juridiction  militaire  et  la  juridiction  ordi- 
naire, il  y avait  lieu  A un  règlement  de  juges 
( Voy .,  entre  autres,  Cass.  4 février  1850  ; 7 avril, 
13  septembre  1832  ; 22  juillet  1837;  22  août  1859). 


Depuis,  la  cour  de  cassution  a reconnu  à son  pro- 
cureur général  le  droit  de  la  saisir  d'office  en  pa- 
reille matière.  (Cass.  Il  mars  1812.) 

Il  résulte  de  celte  jurisprudence  que  le  pourvoi 
en  cassation  n'est  ouvert  ni  au  condamné  militaire, 
ni  au  capitaine  procureur  du  roi,  et  qu'il  n'est  ou- 
vert au  condamné  non  militaire  que  pour  cause 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  Quant  ao 
ministre  de  la  justice  et  au  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation,  leur  pourvoi  peut  se  fonder, 
comme  dans  toute  autre  matière,  sur  toute  espece 
de  violation  de  la  loi. 

La  cour  de  cassation  a jugé  à plusieurs  reprise* 
que  le  pourvoi  formé  par  l'ordre  du  ministre  de  la 
justice  n'était  pas  restreint  A l'intérêt  de  la  loi,  et 
que  la  cassation  prononcée  sur  ce  pourvoi  devait 
profiler  aux  condamnes  eux-mémes  (Voy.,  entre 
autres,  Cass.  25  mars  1856  ; 29  juin,  7 décembre 
1837).  Les  règles  de  compétence  s'opposent  à ee 
que  le  pourvoi  du  procureur  général  produise  I « 
mêmes  résultats.  (C.  L,  art.  442.) 

Enfin,  il  Haut  savoir  que  la  loi  n'a  nas  déterminé 
le  délai  dans  lequel  doit  se  pourvoir  l'indmdu  non 
militaire  ni  réputé  tel  qui  attaque  le  jugement  du 
conseil  de  guerre  pour  cause  d'incompétence  W 
d’excès  de  pouvoir.  On  ne  peut  donc  pas  lui  op- 
poser la  tardivelé  de  son  pourvoi  (Cass.  17  no- 
vembre 1832  ; 9 mai  1833.) 

VIII.  Dépenses  de  la  justice  militaire.  — Les 
dépenses  de  la  justice  militaire  figurent  au  budget 
de  1847  pour  823,187  francs.  258,000  francs  sont 
affectés  aux  frais  ordinaires  des  conseils  de  guenv 
et  de  révision,  taxes  de  témoins  et  interprète*, 
vacations  d'experts , frais  d'impression  de  juge- 
menu,  frais  de  procédure  contre  des  fBmin 
lions  ou  des  particuliers,  achats  d'ouvrages,  répa- 
rations civiles  par  suite  de  crimes  et  délits. 
205,825  francs  sont  destinés  A faire  face  aux  dé- 
penses occasionnées  par  les  ateliers  des  miiiUirrs 
condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  public». 
167,109  francs  couvriront  les  dépenses  des  péni- 
tenciers militaires  et  216,233  francs  les  frais  de 
IflU!  ci  gcOI.se.  A„.  Bl 

CONSEIL  UE  rnÉFECTVHB,  Voy.  Mmrtt 
MINT. 

CONSEIL  DE  REVISION,  Voy.  CONSUL  U 
GUERRE  CI  HSCRCTEMEJIT. 

conseil  de  piild  iiomme^,  Voy.  P»c»'HOi- 

EES. 

conseil  d'état.  Voy.  Administration  it 

JURIDICTIONS  ADMINISTRATIVES. 

CONSEIL  1IE8  B ATIMENTS  CIVILS  , 1V> 
Travaux  publics. 

conseil  des  iLAnAs,  Voy.  Haras. 

CONSEIL  DES  MTNISTHES,  Voy.  MINISTRES. 

CONSEIL  DES  PRISES,  Voy.  PRISES. 

CONSEIL  DE  SALUBMTE.  In.liiulion  qoi  « 
pour  but  de  s'occuper  spécialement  de  tout  «q*i 
intéresse  l'hygiène  cl  I.  salubrité  publiques.  . 

Un  arrêté  du  préfet  de  police  , du  18  messiAr 
ail  X (C  juillet  1808).  créa,  sous  le  titre  de  conseil 
de  salubrité,  un  conseil  dont  les  altnbulioni  l'élea- 
daient  à tout  ce  qui  concernai!  les  boissons.  1m ép- 
aooliea  et  le»  établissements  et  ateliers  dangero»  et 
insalubres,  dans  le  reasort  de  la  préfecture  ue  polite. 

lin  nouvel  arrêté  du  ié  décembre  I82Ï,  en  réor- 
ganisant le  conseil  de  salubrité,  en  augmenta  ta- 
eore  les  altribulions  qui  portent  aujourJbui  serre 
qui  intéresse  l'hygiène,  la  salubrité  et  la  sanie  pu- 
bliques. Cette  création  a été  reproduite  dans  plu- 
sieurs départements  et  son  utilité  et  son  importas» 
font  désirer  qu'elle  s’étende  encore  davantage. 


CON 

ooxseu.  Général  ni:  commune.  L'insti- 
tution du  conseils  généraux  de  commune  n'est 
plus  en  vigueur  oujourd'hui  ; elle  faisait  partie  de 
l'organisation  administrative  qui  a subsisté  depuis 
la  loi  do  U décembre  1780  jusqu'à  la  mise  en  ac- 
tivité de  In  constitution  du  5 fructidor  an  ut. 

Aux  termes  de  l'article  30  de  la  loi  du  IA  dé- 
cembre t7S9,  les  citoyens  actifs  de  chaque  commu- 
nauté devaient  nommer . par  uq  seul  scrutin  de 
liste  et  à la  pluralité  relative  des  suffrages . un 
nombre  de  notables  double  de  relui  des  membres 
du  corps  municipal.  Os  notables  formaient , avec 
les  membres  du  corps  municipal,  le  consul  géné- 
ral de  la  commune  ( Ibid.,  art.  31  ).  Le  conseil 
général  était  convoqné  toutes  les  fois  que  l'admi- 
nistration municipale  le  jugeait  convenable.  Celle- 
ri  ne  pouvait,  d'ailleurs,  se  dispenser  de  le  convo- 
quer lorsqu’il  s'agissait  de  délibérer  : sur  des  ac- 
quisitions ou  aliénations  d’immeubles  : — sur  des 
impositions  extraordinaires  pour  dépenses  locales  ; 
— sur  des  emprunts;  — sur  des  travaux  à entre- 
prendre, — sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des 
remboursements , des  recouvrements  ; — sur  les 
procès  à intenter  ; — même  sur  les  prueès  à soute- 
nir. dans  le  cas  où  le  fond  du  droit  serait  contesté. 
[Ibid.,  art.  3A.) 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  conseils  généraux 
de  commune  n'existent  plus  aujourd'hui . mais  la 
législation  communale  actuelle  présente  des  dispo- 
sitions analogues  à celles  nue  nous  venons  de  re- 
produire quand  elle  appelle,  dans  certains  cas  et 
Mtr  certains  points  qui  affectent  d'une  manière  plus 
spéciale  la  situation  financière  des  communes,  les 
pins  forts  con  tribuables  à délibérer  avec  les  con- 
seils municipaux.  (Voy.  Connexe. ) 

COIfliF.lt.  GÉNÉRAL  DE  DEPARTEMENT , 
Top.  DirxaTEUEXT. 

coxsf.il  GÉNÉRAL  des  mines.  Vog.  Mi- 
sis.— DES  PONTS  ET  Cil  .VISSEES,  YoiJ.  I‘0XTS 
ET  CHAUSSÉES. 

conseil  MARTIAL,  Voy.  Tbibixaix  u.wti- 
T1MES. 

coxsf.il  municipal,  Voy.  Couucxf  et  Con- 
seil gévéral  ns  comuuxe. 

conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, Voy.  Instruction  pcbliqce. 

conseil  supérieur  »E  SANTÉ.  Conseil 
placé  auprès  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  pour  donner  son  avis  sur  les  matières 
sanitaires.  (O.  7 août  1822,  art.  35.) 

Ce  conseil  est  composé  de  douze  membres  nom- 
més par  le  roi. 

Un  secrétaire , pris  hors  du  conseil , est  nommé 
parle  ministre,  qui  fixe  son  traitement. 

Le  ministre  préside  le  conseil,  et  désigne  parmi 
ses  membres  un  vice-président. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  SURVEILLANCE 
DES  ÉTABLISSEMENTS  GÉNÉRAUX  DE  RIEN- 
PAM.ANCE  ET  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  , Voy. 
KT»BI.ISSt»F.XTS  GÉXÉBAIX  DE  BIKXFXISAXCK  ET 

B'cmrrd  fubuqce. 

conseils  coloniaux,  Voy.  Colonies. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  L'AGRICI  LITRE, 
DES  MANUFACTURES  ET  DU  COMMERCE,  Ct 
CONSEIL  SUPERIEt  n DU  COMMERCE.  — • On 

• s'est  aperçu  nue  le  commerce  est  une  grande 

• affaire  dans  l'Etat , digne  d'occuper  les  ronseils 
■ du  gouvernement,  avant  de  se  douter  qu'il  serait 

• utile  d'appeler  les  commercants  pour  les  entendre 

• sur  lenrs  doléances  et  sur  leurs  vœux.  • Cette 
observation  de  l'auteur  de  la  législation  commer- 
ciale parait  turlout  fondée  si  l'on  considère  la 
composition  des  conseils  institués,  sous  l'ancienne 
mennrehie,  pour  l’examen  et  la  direction  des  af- 
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foires  commerciales.  Sous  Henri  III,  Henri  IV  ct 
Louis  XIII , ces  conseils  ne  se  composaient  que  de 
hauts  dignitaires  ou  de  fonctionnaires  supérieurs, 
et,  sous  ce  rapport,  ils  faisaient  plutôt  partie  du 
gouvernement  de  l'Etat,  qu'ils  n'elaient  la  repré- 
sentation directe  des  intérêts  commerciaux.  Lorsque, 
sous  Louis  XIV,  un  arrêt  du  conseil  créa  un  conseil 
de  commerce  séparé , la  nécessité  d'y  faire  entrer 
des  hommes  exerçant  réellement  le  commerce  était 
reconnue;  ce  conseil  fut  donc  composé  du  secrétaire 
d’Etat  chargé  des  affaires  du  commerce  do  mer  ct 
des  colonies  étrangères;  du  contrôleur  général  des 
finances,  de  quatre  conseillers  d'Etat,  de  deux  maî- 
tres des  requêtes  et  de  doute  marchands  négociants, 
élus  à cet  effet  pour  un  an  dans  les  principales 
places  de  commerce  du  royaume.  Suivant  l'arrêt  du 
*9  juin  17 (10,  le  roi,  voulant  plus  que  jamais  accor- 
der une  protection  particulière  au  commerce,  mar- 
quer l'estime  qu'il  faisait  des  bons  marchands  ct  uê 
godants  de  son  royaume,  et  leur  faciliter  les  moyens 
de  faire  fleurir  et  d étendre  le  commerce,  a cru  que 
rien  ne  serait  plus  capable  de  produire  cet  effet  que 
de  former  un  conseil  uniquement  attentif  a connaître 
ct  à procurer  tout  ce  qui  serait  le  plus  avantageux 
au  commerce  ct  aux  manufactures  du  royaume.  On 
devait  discuter  et  examiner  devant  ce  conseil  tous 
les  mémoires  ct  propositions  qui  y seraient  ren- 
voyés, ainsi  que  les  affaires  et  difficultés  qui  sur- 
viendraient concernant  le  commerce  tant  de  terre 
que  de  tner,  au  dedans  ct  au  dehors  du  royaume, 
et  concernant  les  fabriques  et  les  manufactures. 
Pendant  les  années  qui  suivirent,  le  conseil  de  com- 
merce, dont  la  création  amena  celle  des  chambres 
de  commerce  (Voy.  ce  mot),  fut  plusieurs  fois  mo- 
difié, supprimé  et  rétabli , tantôt  avec  sa  constitu- 
tion primitive,  lantêt  avec  des  attributions  plus  ou 
moins  étendues;  il  serait  inutile  d'cnlrcr  ici  dans 
le  détail  de  toutes  ces  transformations  successives  ; 
il  suffira  de  mentionner  sommairement  les  différents 
arlcs  qui  nnl  suivi  l'arrêt  de  fondation  du  29  juin 
1700  ; ce  sont  les  nrréls  du  conseil,  édits,  déclara- 
tions cl  règlements  des  19  septembre  ct  1 1 décem- 
bre 1713,  Ajanvier  1710,  22  juin  1722,  29  mai  1730, 
5 juin  1787,  2 février  1788  el  9 août  1789.  En  les 
consultant,  on  serra  qu'ils  tendaient  toujours  à 
donner  au  ronseil  général  de  commerce  le  caractère 
d’une  institution  plutét  gouvernementale  et  admi- 
nistrative (lu'exclusivcmcnl  appelée  à Taire  connaître 
et  à défcntlrc  les  intérêts  commerciaux. 

Le  projet  de  loi  préseulé  à la  convention  natio- 
nale pour  l'établissement  de  la  commission  de  com- 
merce ct  d'approvisionnements,  proposait  en  même 
temps  la  création  d'un  conseil  de  commerce.  Suivant 
l'article  3,  la  commission  aurait  formé  ce  conseil , 
composé  de  douze  citoyens  choisis  dans  les  diffé- 
rentes places  du  commerce,  connus  par  leur  civisme 
et  leur  expérience.  La  liste  en  aurait  été  présentée 
à l’approbation  des  comités  de  salut  public  et  de 
commerce.  Suivant  l'article  A,  les  citoyens  appelés 
pour  composer  ce  conseil  auraient  eu  le  même 
traitement  que  les  agents  du  commerce.  Enlin , 
d'après  l'article  3,  le  oonseil  devait  s’occuper  de 
dresser  el  de  présenter  à la  commission  des  états 
des  ressources  de  la  France,  de  toutes  ses  relations 
commerciales  intérieures  cl  extérieures,  des  moyens 
d'étendre  le  commerce,  d'augmenter  cl  d’assurer 
les  importations  et  les  exportations , de  faire  pros- 
pérer les  manufactures,  de  multiplier  les  moyens 
d'échange.  Ses  fonctions  devaient  être  déterminées 
par  les  comités  de  salut  public  ct  de  commerce . 
sur  la  proposition  de  la  commission.  Mais,  dans  sa 
séance  du  IA  vendémiaire  an  tu  (3  octobre  1791), 
la  convention , en  adoptant  les  antres  articles  du 
projet  de  loi . déclara  passer  d l'ordre  du  jonr  sur 
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les  articles  .1,  4 et  5,  en  le  mouvant  sur  ce  que  la 
commission  de  commerce  avait  le  droit,  avec  !’ au- 
torisation des  comités  de  salut  public  et  de  com- 
merce, d'appeler  auprès  d'elle  tous  les  citoyens  dont 
les  connaissances  pouvaient  lui  être  nécessaires. 

En  l’an  xi , le  gouvernement  consulaire,,  en 
mémo  temps  qu'il  rétablissait  les  chambres  de 
commerce  par  un  arrêté  du  3 nivôse  (24  décembre 
istxi),  cherchait  également  à reconstituer  le  con- 
seil général  du  commerce.  Iæs  membres  de  ce 
conseil  devaient  être  nommés  par  lo  premier 
consul  sur  une  liste  de  deux  candidats  présen- 
tés par  chaque  chambre.  Comme  le  nombre  total 
des  membres  du  conseil  en  était  fixé  à quinze, 
cette  limitation  empêchait  que  chaque  ehamSrc  put 
y être  représentée.  Du  reste,  l'arrête  de  l’an  xi  ii’ê- 
tahlissait  aucun  rapport  entre  les  chambres  et  le 
coii'Cil  général  de  commerce,  et  ce  n'était  pas  le 
moindre  défaut  de  cette  organisation,  qui  fut  modi- 
fiée en  1810.  A cette  époque,  un  premier  décret 
impérial  du  6 juin  1810,  créa  un  conseil  général 
de  commerce  et  des  manufactures  qui  devait  se 
tenir  À Paris  le  lundi  de  chaque  semaine;  puis,  un 
second  décret  du  2U  du  même  mois  institua,  pour 
les  fabriques  et  manufactures,  tin  conseil  séparé  de 
celui  du  commerce  et  le  nombre  des  membres  des 
deux  conseils  fut  fixé  à soixante.  La  distinction 
entre  le  commerce  proprement  dit  et  l'industrie 
manufacturière,  la  nomination  des  membres  des 
conseils,  exclusivement  réservée  a l'autorité  supé- 
rieure, et,  enfin,  les  litres  de  conseillers  du  com- 
merce ou  conseillers  des  arts  cl  manufactures,  dont 
les  brevets,  signés  par  l'empereur,  (levaient  être 
délivrés  aux  membres  des  conseils  qui  auraient  été 
le  plus  utiles  et  qui  auraient  montré  le  plus  de  ta- 
lent, sont  les  traits  les  plus  saillants  de  l'organisation 
établie  par  les  deux  décrets  de  1810,  qui  n ont  point 
clé  publiés,  et  dont  l'exécution  ne  fut  jamais  bien 
complète  à cause  des  préoccupations  d'un  autre  or- 
dre uni  dominaient  alors  cl  qui  n'étaient  que  trop 
justifiées  par  les  événements  politiques  qui  ne  tar- 
dèrent pas  à survenir. 

Lorsque  le  retour  de  la  paix  générale  permit  au 
gouvernement  de  s'occuper  des  développements  du 
commerce  et  de  l’industrie,  une  de  ses  premières 
pensées  fiit  de  reconstituer  sur  de  nouvelles  bases 
les  conseils  généraux  du  commerce  et  des  manu- 
factures, et  il  commença  par  créer  un  troisième 
conseil  spécialement  consacré  aux  intérêts  de  l'agri- 
culture. Le  fut  l’objet  de  l’ordonnance  du  28  jan- 
vier fsif);  ce  conseil  fut  établi  auprès  du  ministère 
de  l'intérieur  comme  l'étaient  déjà  ceux  du  com- 
merce et  des  manufactures.  Il  devait  donner  son 
avis  sur  les  que  lions  de  législation  et  d’adminis- 
tration, et  sur  les  projets  et  mémoires  relatifs  à 
l’agriculture,  qui  lui  seraient  renvoyés  par  le  mi- 
nistre, à qui  il  pouvait  présenter  également  ses  vues 
sur  les  améliorations  et  perfectionnements  qui  pour- 
raient contribuer  aux  progrès  de  l'agriculture  et 
sur  les  encouragements  et  récompenses  à accorder. 
Le  conseil  était  composé  de  dix  membres,  nommé* 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sous  l'approbation  du 
ni.  La  présidence  appartenait  au  ministre  qui  devait 
désigner  celui  des  membres  du  conseil  qui  préside- 
rai t en  son  absence.  Il  devait  y avoir,  dans  chaque 
département,  uu  membre  correspondant  choisi  parmi 
lus  propriétaires-cultivateurs  qui  se  livraient  avec 
le  plus  de  zèle  et  d’intelligence  aux  travaux  agri- 
coles. Les  membres  correspondants  devaient  être 
tenu*  de  mettre  en  pratique,  dans  nne  portion  de 
leur  propriété,  les  meilleures  méthodes  de  culture  ; 
ils  devaient  faire  les  es  ai  s et  les  expériences  qui 
leur  seraient  indiqués  par  le  conseil , à qui  ils 
rendraient  compte,  par  l'intermédiaire  du  ministre. 


du  résultat  de  leurs  travaux.  Lorsque  les  membres 
correspondants  étaient  a Paris,  ils  avaient  Icdrvt 
d'assister  au  conseil,  avec  voix  consultative.  Ils 
ciment,  d'ailleurs,  à la  nomination  dn  miaislre, 
sur  la  présentation  des  préfets  ; et  la  liste  de  ces 
membres  devait  être  présentée  au  roi,  tous  les  JO* 
par  le  ministre  chargé  de  faire  conn litre  ceux  (pi 
se  seraient  le  plus  distingués,  dans  le  c«ur<  «.» 
l'année , par  leurs  travaux  et  p.ir  leurs  sucre;. 

L’institution  d'un  conseil  d’agriculture  fut  suivie 
de  changements  apportés  à l’organisation  de  cm 
du  commerce  et  de»  manufactures  par  deux  ordon- 
nances en  date  du  23  août  1819.  Quoique  ces  or- 
donnances soient  elles-mêmes  abrogées  aujourd'hui, 
il  petit  être  utile  d'en  faire  connaître  les  principale; 
dispositions,  pour  ne  point  laisser  de  lacune;  dans 
riiisloriqite  des  différentes  constitutions  donne** 
aux  conseil,  du  commerce  et  des  manufacture;. I< 
principe  de  la  séparation  des  deux  conseils  ctM 
maintenu  ; et  pour  les  questions  qui  seraient  4* 
nature  à intéresser  à la  fois  le  commerce  et  les 
manufactures , une  commission  mixte  devait  cire 
formée  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  choôie  ci 
nombre  égal  dans  le;  deux  conseils,  pour  discuter 
cl  proposer  un  avis  commun.  Les  membre;  da 
conseil  général  du  commerce  devaient  être  nommé; 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sous  l'approbation  di 
roi.  parmi  les  négociants  les  plus  rccommaftdaWc;. 
exerçant  actuellement  le  commerce.  Leur  noa-irre 
devait  être  égal  à celui  des  chambres  de  coiuoiitcc 
établies,  plus  vingt  membres  nommés  directement 
par  le  ministre.  Chaque  chambre  de  commerce  de- 
vait présenter  au  ministre  une  liste  de  deux  can- 
didats, qui  ne  pouvaient  cite  choisis  qua  dam 
l’étendue  de  l'arrondissement  respectif  de  chaque 
chambre.  C'était  revenir  nu  principe  do  rephnb 
tion  établi  par  l'arrêté  de  l'an  xi , mais  ca  l’étta* 
daat  à toutes  les  chambres  de  commerce,  et  en  le 
combinant  avec  les  nominations  directes  réservée; 
au  ministre.  Quant  ail  conseil  général  île»  raaaufae- 
turcs,  lo  nombre  de  scs  membres  était  flM  1 
soixante  ; tous  devaient  cire  nommé»  par  le  minidre, 
sous  l'approbation  du  roi,  et  choisis  sur  la  .géocra- 
lilé  des  manufacturiers  de  France  en  exercice,  van; 
distinction  de  lieu , en  s'attachant  aux  homme;  k‘ 
lus  recommandables,  et  de  manière que cbsp* 
ranebe  d’industrie  comptât  un  ou  plusieurs,  mem- 
bres au  conseil,  dans  la  proportion  relative  do  «tare 
d'importance  qu'elle  présentait.  Les  fonctions 
membre;  des  doux  conseils  étaient  gratuite;;  clic; 
devaient  durer  trois  ans  et  pouvaient  cire  todéfiai* 
ment  continuée;  en  vertu  aune  nouvelle  nosnuu- 
tion.  lais  conseil.;  devaient  sc  réunir  une  foi; 
semaine  en  séance  ordinaire;  lo  ministre  pfWMjl 
les  convoquer  extraordinairement,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  suivant  la  nature  des  afblres  «m 
devaient  y être  traitées.  La  présidence  de; 
conseil!  appartenait  au  ministre , qui  nommait  ^ 
vice- président  pris  dans  le  sein  des  conseils  et  re- 
nouvelé tous  les  six  mois.  Il  devait  y avoir,  b 
première  séance  de  chaque  mois , un  grand  ordre 
au  jour  particulièrement  réservé  aux  qnest: - -* 
d’intérêt  général.  Cet  ordre  du  jour  dcvqit  cire  n®* 
primé  quinze  jours  d’avance,  autant  que  pas<ibl 
et  envoyé  à tout  les  membres  des  conseils  et  an 
chambres  de  commerce.  Ces  dernières  pwvaïc  ! 
faire  parvenir  au  ministre,  qui  devait  les  adrt;*- 
aux  conseils , leurs  observations  sur  les  qoesb  ; 
portées  au  grand  ordre  du  jour.  Le  titre  de  con- 
seiller du  roi  an  conseil  général  du  eommerer*  >u 
des  manufactures  pouvait,  après  cinq  ans  cTexerr 
on  moins,  cire  conféré,  par  un  brevet  !i(pè  dû rèi  i 
ceux  des  membres  des  conseils  qui  auraient  eoop 
de  la  manière  la  plus  utile  à leurs  travaux  e!  qui 
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raient  rendu  des  services  signalés  an  commerce  ou 
à (‘industrie.  Cette  disposition,  empruntée  aux  dé- 
crets impériaux  de  181U,  acquérait  encore  un  nou- 
veau degré  d’importance  et  d’utilité  par  les  ordon- 
nances du  23  août  1819,  qui  donnaient  au  ministre 
de  l'intérieur  la  faculté  d'appeler  les  conseillers 
brevetés . membres  de  l’uo  ou  l’autre  conseil , au 
c mité  de  l’intérieur  et  du  commerce  du  conseil 
d fc.Lt,  pour  prendre  part  à la  discussion  des  affaires 
ou  des  Questions  qui , après  avoir  été  traitées  au 
conseil  général  du  commerce  ou  à celui  des  manufac- 
tures, seraient  portées  a ce  comité,  où  les  membres 
ainsi  appelés  devaicut  avoir  voix  consultative, 
r .(Orne  les  maîtres  des  requêtes  du  consoil  d’Etat. 
Il  est  facile  de  concevoir  tout  ce  que  l’examen  des 
aiïaircs  pouvait  gagner  à être  fait  ainsi  dans  des 
assemblée*  où  les  hommes  les  plus  habitués  aux 
règles  et  a la  pratiqoo  du  commerce  ou  de  l’indus- 
trie devaient  se  trouver  réunis  aux  membres  d’un 
conseil  journellement  appelé  à se  prononcer  sur  les 
questions  Je*  plus  graves  de  l'administration  pu- 
blique. 

A peine  celle  organisation  avait-elle  produit  quel- 
ques heureux  cfTcts,  qu'une  ordonnance  du  9 février 
1^2'  vint  la  modifier  en  accordant  au  ministre  la 
ftAiIté  de  comprendre  dans  son  choix  les  négociants 
ou  fabricants  retirés  du  commerce , tandis  que , 
précédemment,  ce  choix  ne  pouvait  porter  que  sur 
ue*  personnes  en  exercice  actuel  d’un  commerce  ou 
«1  uue  industrie.  De  plus,  le  directeur  du  commerce 
et  des  manufactures  obtenait  voix  délibérative  dans 
les  deux  conseils  et  les  présidait  dans  l'absence  du 
ministre,  ce  qui  annulait  de  fait,  sinon  de  droit,  la 
vicoqirésidencc  conférée  â un  membre  même  des 
conseils.  Le  ministre  devait  uommen,  avec  l appro- 
M*oa  du  roi,  un  secrétaire  commun  aux  deux  con- 
xuU,  cil  il  aurait  voix  cousultalivo  et  même  déli- 
bérative , soit  dans  le  couseii  du  commerce , soit 
1 mv  celui  des  manufactures , suivant  iiu’il  serait 
ancien  négociant  ou  ancien  fabricant,  Enfin,  les 
îéiuccs  duc»  de  grand  ordfc  du  jour,  ne  devaient 
pui>  avoir  lieu  que  lorsque  le  ministre  trouverait 
tan  de  les  convoquer  suivant  l'occurrence  des  ma- 
tières a traiter. 

L'ordonnance  du  IG  juin  1830,  dont  les  motifs 
sont  développés  dans  un  rapport  au  roi  (I),  alla  plus 
l*in  encore.  Les  deux  conseils  ne  devaient  plus  en 
fyrtner  qu'un  seul,  sous  le  titre  de  conseil  général 
tin  commerce  cl  des  manufactures.  Lo  conseil  ne 
devait  plu»  s'assembler  que  chaque  année.  sur  la 
révocation  du  ministre  de  l'intérieur,  à l’époque 
rt  pour  le  temps  qn’il  aurait  fixés ..  cl  sauf  les  ras 
* viraordinaircs  qui  pourraient  exiger  la  convocation 
e®  comité  de*  membres  do  conseil  présents  à Pari*. 
H devait  etre  «imposé  de  soixante-douze  membres 
nommés  pour  cinq  ans  cl  rééligibles.  Sur  ce  norn- 
k*?»  I«  trente-cinq  chambres  île  commerce  qui 
alitaient  alors  devaient  dans  des  proportions  étn- 
! es  en  raison  de  i’imporlance  de  ebai une  d’elles; 

1 animer  quarante-sept  membres;  !os  vingt-cinq  au- 
!r«i  étaient . choisis  dire  icaent  par  le  ministre,  le 
1 ai  54. us  fappiobation  du  roi.  .Malgré  la  réunion- 
•tes  deux  conseils  en  nn  seul,  le  ministre  était  nu- 
[orué  a classer  les  membres,  suivant  la  nature  de 
‘car  principale  industrie,  eu  deux  section*  dites 
1 upp  du  commerce  et  l'autre  des  manufacture-:,  ot 
•)0i  pouvaient  délibérer  séparément.  La  présidence 
«üit  toujours  réservée  au  ministre,  qùi  pouvait,  en 
oulre,  se  faire  assister  cl  suppléer  au  Intsbiri  par  le 
conseiller  «I  Lut  chargé  alors  de  rad.nii-.mtration 
j|n  commerce  et  des  ma  nef.  dures.  Néanmoins,  â 
' ouverture  de  la  reumou  annuelle,  chaque  section 
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nommait  Hn  vice-président  ; en  l’absence  du  ministre 
et  du  conseiller  d Liât,  le  plus  âgé  des  deux  vice-pré- 
sidents devait  présider  le  conseil.  L’n  commissaire, 
pris  dans  le  sein  de  l'administration , devait  être 
chargé  d'assister  au  couseii  et  «l’y  donner  toutes  les 
explications  et  tonte»  les  communications  nécessaire 
à l'examen  des  questions  proposées.  Enfin,  un  secré- 
taire , nommé  parie  ministre,  devait  leuir  registre 
des  délibérations  dont  le  procès-verbal  devait  être 
lu  devant  le  conseil  et  approuvé  par  lui  ; ce  procès- 
verbal  devait  présenter  toujours  le  résumé  lidèle 
des  avis  contradictoires  qui  auraient  été  exprimés 
sur  chaque  question  , de  telle  sort»  que  l'on  put  y 
retrouver  les  principales  considérations  présentées 
de  part  et  d'autre,  et  les  reproduire  ultérieurement 
devant  le  conseil  supérieur  de  commerce , dont  il 
sera  parlé  ci- après. 

La  révolution  de  juillet  ne  donna  pas  le  temps 
d'apprécier  quel*  auraient  été  les  effets  de  ce  dernier 
plan  qui  ne  sc  trouva  plus  en  rapport  avec  1rs 
principes  dont  elle  était  la  conséquence,  et  une  or- 
donnance du  29  avril  MOI , abrogeant  toutes  le* 
précédentes,  réorganisa  les  conseils  généraux  dn 
commerce  et  des  manufactures,  cl  le  conseil  d'agri- 
culture. Voici  quelle  est,  pour  ces  divers  conseils, 
la  constitution  établie  par  celle  ordonnance  cl  quel- 
ques antres  qui  l’ont  modifiée  depuis  cette  époque. 

Le  conseil  général  du  commerce  est  compose  île 
membres  nommes  par  les  chambre-:  de  commerce, 
qui  sont  tenues  de  les  choisir,  soit  dans  leur  sein, 
soit  dans  leur  circonscription.  Sur  les  quarante-sept 
chambres  de  commerce  qui  existent  aujourd'hui , 
celle  de  Pans  nomme  huit  membres  ; celtes  de 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux . Nantes,  Rouen  et  le 
Havre,  chacune  deux  membres  ; les  quarante  autres, 
ua  seul  membre  chacune;  le  conseil  se  trouve  ainsi 
composé  de  soixante  membres. 

Le  conseil  général  des  manufactures  avait  d'abord 
été  composé  de  cinquante  membres,  savoir  : un  re- 
présentant de  chacune  des  vingt  chambres  ccnsnlla- 
livcs  des  arts  et  manufactures,  désignées  dans  l’or- 
donnance de  1851  ou  les  ordonnances  postérieures,  et 
le  surplus  clioici  par  le  mi  ai  «tic  parmi  les  manufac- 
turiers aux  industries  spéciales  desquelles  les  nomi- 
nations faites  par  les  chambres  consultatives  u'.in- 
raient  pu  donner  des  organes.  Mais  une  ordonnancé 
du  2"*  décembre  1832  a permis  d’élever  A soixante 
le  nombre  des  membres  ordinaires  du  conseil , en 
autorisant  le  ministre  à porter  k quarante  les  no- 
minations qui  lui  sont  attribuées.  De  plus,  douze 
îles  membres  du  conseil  général  du  commet  ce ,' 
nommés  par  les  chambres  établies  dans  des  villes 
principalement  manufacturières,  sont  Autorisés  n 
siéger,  avec  voix  délibérât  ve,  au  conseil  général 
des  manufactures,  qui  se  trouve  ainsi,  en  réalité , 
composé  de  soixante-douze  membres. 

l*e  conseil  d’agriculture  no  devait  oh*«î  être 
composé,  suivant  l'ordonnance  de  18"»!,  que  de 
trente  propriétaires  on  membres  des  sociétés  d'agri- 
culture appelés  p.ir  le  ministre;  mais  une  ordon- 
nance du  2>  octobre  1841,  en  donnant  é ce  conseil 
le  titre  de  Conseil  général , a porté  le  nombre  de 
ses  membres  à cinquante  quatre. 

Ainsi,  il*  «s  trais  conseils,  l’un  est  entièrement 
électif,  l'autre  est  moitié  électif  et  moitié  a la  no- 
mination du  ministre,  et  le  troisième  est  tout  entier 
â la  nomination  du  ministre.  La  difficulté  do  réunir, 
pour  lo  choix  des  membres  de  ces  deux  derniers, 
des  électeurs  placés  dans  une  position  analogue  a 
celle  des  négociants  qui  composent  les  chambres  de 
commerce  est  peut  être  la  cause  de  eeîte  différence 
qui  doit  influer  puissamment  sur  la  maniéré  de 
procéder  et  «le  voter  do  chaqce  conseil. 

ta  rétablissant  la  distinction  momentanément 
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effacée  par  l’ordonnance  du  10  juin  1839,  entre -le 
commerce,  l'industrie  et  l'agriculture,  l’ordonnance 
de  1831  a,  cependant,  posé  des  règles  communes  aux 
trois  conseils,  de  telle  sorte  que  leurs  délibérations 
puisent  concourir  à un  même  but.  Ainsi , les  con- 
seils doivent  tenir  une  session  annuelle  dont  le  mi- 
nistre fixe  I époque  et  la  durée,  sans  préjudice 
des  convocations  extraordinaires  qu’il  peut  ordon- 
ner. Ils  délibèrent  cl  émettent  des  vœux  sur  les 
propositions  ou  réclamations  faites  par  leurs  mem- 
bres, soit  en  leur  nom,  soit  nu  nom  des  chambres 
de  commerce,  chambres  consultatives,  sociétés  d’a- 
griculture ou  autres  intéressés  qui  les  en  auraient 
chargés.  11  suffit  que , sur  chaque  proposition  , les 
conseils  soient  consultés  pour  décider  si  elle  doit 
cire  prise  en  considération.  En  cas  d'affirmative,  la 
discussion  a lieu  et  est  consignée  au  procès-verbal 
avec  mention  des  opinions  diverses  et  du  vœu  émis 
â la  majorité.  Ainsi,  les  conseils  sont  seuls  juges 
de  la  latitude  à donner  à leurs  délibérations.  Ils 
doivent  aussi  émettre  leur  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions que  le  ministre  juge  à propos  de  leur  ren- 
voyer. Des  commissions  mixtes  des  trois  conseils 
ou  de  deux  d'entre  eux,  suivant  les  matière:?,  peu- 
vent être  réunies  quand  le  ministre  le  eruit  utile 
ou  que  la  demande  lui  en  est  faite.  En  outre,  les 
trois  conseils  se  réunissent  en  assemblée  générale, 
sous  la  présidence  du  ministre,  pour  discuter  les 
questions  d’une  importance  particulière  et  dans  les- 
quelles les  intérêts  agricoles,  industriels  et  «MH 
merciaux  se  trouvent  simultanément  engagés.  Mais 
ces  discusions  ne  sont  suivies  d’aucun  vote , l'opi- 
nion de  chaque  conseil  devant  être  exprimée  sépa- 
rément. Chaque  conseil  se  nomme  un  président 
pour  la  session  annuelle;  l'usage  s'est  établi  de 
nommer  également  un  vice-président.  Les  fono 
tions  des  membres  sont  gratuites;  elles  durent 
trois  ans,  et  il  doit  être  pourvu  à mesure  aux 
vacances  qui  surviennent  avant  la  fin  de  celle  pé- 
riode. Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies 
par  des  employés  du  ministère  délégués  à cet  effet 
près  des  conseils  ; les  procès-verbaux  sont  soumis 
a l’approbation  des  conseils  ; ceux  des  trois  der- 
nières sessions  ouvertes  en  18.17,  18il  et  48i3, 
ont  seuls  été  imprimés  et  publiés.  L'intérêt  parti- 
culier qui  s’attache  aux  faits,  aux  observations  et 
aux  documents  qui  s'y  trouvent  réunis  et  que  l'on 
rberchcrail  vainement  ailleurs,  doit  faire  désirer 
que  ces  publications  qui  ajoutent  encore  à l’impor- 
tance des  délibérations  des  conseils  ne  soient  pas 
interrompues.  EnUn,  des  commissaires,  désignés 
par  le  ministre , sont  établis  auprès  des  conseils 
pour  y exposer  les  questions  qui  leur  auraient  été 
renvoyées , fournir  les  explications  et  communica- 
tions nécessaires,  et  faire,  quand  il  y a lieu , rap- 
port an  conseil  supérieur  du  résultat  des  délibéra- 
tions dont  elles  ont  été  l'objet. 

Telle  est  l'organisation  actuelle  des  conseils  gé- 
néraux du  commerce,  des  manufactures  et  de  l'agri- 
culture; en  reconnaissant  même  qu'elle  est  pins 
satisfaisante  sur  les  points  les  plus  essentiels,  on 
peut  regretter  qu’elle  ne  comprenne  plus  quelques 
dispositions  précédemment  aumises,  et  notamment 
celles  qui  avaient  rapport  à la  communication  préa- 
lable aux  chambres  de  commerce  des  questions  qui 
devaient  être  soumises  aux  conseils  et  à l'institution 
des  conseillers  brevetés  appelés  à prendre  part  aux 
délibérations  du  Comité  du  conseil  d'Etat,  particu- 
lièrement chargé  de  connaître  dot  affaires  relatives 
aux  intérêts  commerciaux  ou  industriels. 

Le  conseil  supérieur  de  commerce  cl  des  colonies 
Otf  une  création  bien  plus  récente  que  le  conseil 
général  du  commerce.  Deux  ordonnances  des  0 jan- 
vier et  mars  18*4  ont  institué  ce  conseil,  chargé 
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d'aviser  à l'amélioration  successive  des  luis  et  tarifs 
qui  régissent  les  rapports  .lu  commerce  français 
avec  l’etranger  et  avec  les  colonies  françaises,  et  a 
l'examen  duquel  devaient  être  soumis  tou*  les  pro- 
jets de  lois  et  d'ordonnances  en  cette  matière,  desti- 
nés à être  présentés  h l'approbation  de  roi.  I!  était 
composé,  sous  la  présidence  du  président  du  cou- 
seil  des  ministres,  de  tous  les  ministre*  secrétaire* 
d’Etat,  de  deux  ministres  d'Etat,  du  directeur  gé- 
néral des  douanes,  du  directeur  de  l'affncultare. 
du  commerce  «A  des  arts  au  ministère  de  l'intérieur, 
du  directeur  des  affaire*  politiques  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  du  directeur  des  colories 
au  ministère  de  la  marine , d’un  conseiller  d’Etat 
et  de  ciuq  autres  membres  désignés  par  le  roi 
Celte  composition  lui  avait  donné  beaucoup  d'ana- 
logie avec  celle  des  conseils  successivement  formés 
pour  l'examen  et  la  direction  des  affaires  commer- 
ciales pendant  le  cours  du  dernier  siècle;  l'action 
Conférée  au  conseil  supérieur  devait  être  exercée  par 
un  bureau  de  commerce  et  des  colonies,  également 
établi  près  de  la  présidence  du  conseil  des  ministres 
et  charçré  de  recueillir  les  faits  et  documents  pro- 
pres à éclairer  les  délibérations  du  conseil  et  les 
déterminations  memes  du  gouvernement  en  ce  qui 
touchait  le  commerce  dan*  ses  rapports  avec  le 
commerce  et  les  colonies.  Ce  bureau  était  composé 
de  cinq  des  membre*  du  conseil  supérieur,  dont  le 
conseiller  d’Etat,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil  cl  du  bureau,  et  de  deux  maî- 
tres des  requêtes,  sous-secrétaires  du  bureau.  On 
peut  voir,  dans  l'ordonnance  du  ti  janvier  18*1, 

I importance  et  l'étendue  des  attributions  donnée» 
tant  au  conseil  supérieur  qu'au  bureau  de  comnicrre 
et  des  colonies,  et  qui  s augmentèrent  encore,  le 
4 janvier  1828,  des  attributions  relatives  au  com- 
merce et  aux  manufactures,  distraites  alors  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Le  20  du  même  mois,  le 
conseil  supérieur  et  le  boreau  de  commerce  de- 
venaient le  ministère  du  commerce  et  des  manu- 
factures. Après  la  suppression  de  ce  ministère,  le 
8 août  4821),  une  ordonnance  du  8 décembre  suivant 
rétablit  le  conseil  supérieur  et  le  bureau  de  com- 
merce tels  qu’ils  existaient  précédemment.  Mat* 
cette  institution,  dont  le  caractère  était  devenu  tout 
à fait  politique,  disparut  à la  révolution  de  juillet, 
et  fut  provisoirement  remplacée  par  une  commi&*:oo 
composée  seulement  de  sept  membres  pris  au  sein 
des  chQmbrcs  législatives,  en  dehors  de  l’adminifr» 
tration,  d'un  conseiller  d’Etat  et  d'un  maître  de* 
requêtes  chargé  des  fonctions  de  secrétaire.  (0. 27 
janvier  et  11»  février  1831.) 

Cel  état  de  choses  ne  dura  que  jusqu'à  l'ordoi- 
nancc  du  29  avril  1831  qui  abrogea  formellement 
toutes  les  précédentes  ordonnances  relatives  au 
conseil  supérieur  et  au  bureau  de  commerre,  rt‘ 
établit  seulement,  près  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publies,  créé  par  les  ordonnances 
des  13  mars  et  3 avril  1831 , un  conseil  supérieur 
du  commerce  qui  peut  être  entendu  sur  les  projet* 
de  lois  et  d'ordonnances  concernant  le  tarif  de* 
douanes  et  leur  régime,  en  ce  qui  intéresse  le  com- 
merce  ; sur  les  projets  de  traités  de  commerce  oo 
de  navigation  ; sur  la  législation  commerciale  de* 
colonie*  ; sur  le  système  des  encouragement*  pour 
les  grandes  pèches  maritimes;  sur  le*  vœux 
conseils  généraux  du  commerce , de*  manufacture* 
et  du  conseil  d'agriculture.  Ce  conseil  donne  de* 
avis  sur  toutes  les  questions  nue  le  ministre  juge  à 
propos  de  lui  renvoyer  ; et,  s il  y a lieu  de  procé- 
der à la  reconnaissance  des  faits  par  voie  d'enquête 
orale,  le  ministre  peut  y autoriser  le  eonscil,  sur  sa 
demande,  et  le  charger  d’office  d’y  procéder;  c'est 
en  vertu  de  cette  disposition  qu'a  en  Leu  devant  ce 
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conseil  la  célèbre  enquête  commerciale  de  1854.  Le 
conseil  supérieur  de  commerce  est  composé  d'un  pré- 
sident et  de  onze  membres  nommes  par  le  roi,  d'un 
douzième  membre  désigné  par  le  ministre  des  fi- 
nances, avec  l'autorisation  du  roi,  cl  des  présidents 
•les  conseils  généraux  du  commerce,  des  manufac- 
tures et  du  conseil  d'agriculture.  Les  fonctions  du 
président  et  des  membres  sont  gratuites,  et  la  du- 
rée n'en  est  point  déterminée.  Au  conseil  est  atta- 
ché un  secrétaire  général  nommé  par  le  roi.  Lu 
outre,  les  commissaires  désignés  près  les  conseils 

énéraux  du  commerce,  des  manufactures  et  de 

agriculture  ont  entrée  au  conseil  supérieur,  qui  se 
trouve  ainsi  placé,  par  l'ordonnance  do  1831,  au 
Hunmct  de  celte  représentation  spéciale  des  inté- 
rêts commerciaux,  industriels  et  agricoles,  dont  les 
sociétés  d'agriculture,  les  chambres  consultatives  et 
les  chambres  de  commerce  forment,  en  quelque 
*orte,  la  base.  Aux  termes  des  ordonnances  royales 
des  G avril  1834  et  ‘25  mai  185?),  lotis  C09  conseils 
sont  maintenant  placés  dans  1rs  attributions  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

L.  c.  L. 

COKSRRVATKtJn.  On  désigne,  d’ordinaire,  sous 
le  nom  de  conservateur,  le  fonctionnaire  prépose 
a la  garde  d une  collection  publique,  par  exemple, 
le  conservateur  du  cabinet  des  médaillés,  le  con- 
servateur du  cabinet  des  antiques;  l'agent  chargé 
d'un  service  public  de  surveillance,  comme  les  con- 
servateurs (les  eaux  et  forêts.  (Voy.  Forêts). 

GOXSERVATKl'll  l)E.s  tni’OTiiEyt  F.s,  Voy. 
Htrothèqi  es. 

conseuv  atoire  royal  de  Mt  siot  r f.t 
de  déclamation  , Voy.  Théatres,  Théâtres 
royaux. 

conservatoire  royal  de»  arts  et 
métiers.  Cet  établissement  public,  situé  à Paris, 
et  dont  la  juste  renommé  est  européenne,  a été 
fondé  en  vertu  d’une  loi  du  19  vendémiaire  an  m. 
L'objet  de  sa  fondation  est  de  contribuer  puissam- 
ment au  développement  des  arts  et  métiers,  tant 
par  les  précieuses  collections  dont  le  dépôt  lui  a 
été  confie,  que  par  l'enseignement  spécial  dont  il  a 
été  chargé.  • Il  sera  formé  à Paris,  dit  la  loi  du 
19  vendémiaire  an  ni.  sous  le  nom  de  Conserva- 
toire des  arts  eJ  métiers , et  sous  l'inspection  de 
U commission  d'agriculture  et  de6  arts,  un  dépôt 
île  machines,  modèles,  outils,  dessins,  descriptions 
et  livres  dans  tous  les  genres  d'arts  et  métiers. 
L'origiuaJ  des  instruments  et  machines  inventés 
ou  perfectionnés,  sera  déposé  au  Conservatoire 
(Art.  1).  On  y expliquera  la  construction  cl  l'em- 
ploi des  outils  et  machines  utiles  aux  arts  et  mé- 
tiers. (Art.  2.)  ■ 

Les  collections  do  Conservatoire  se  composèrent, 
d'abord,  de  quelques  machines  appartenant  au  eou- 
vernement  et  de  celles  qu'avait  laissées  le  célèbre 
mécanicien  Vatican  son,  ou  qui  se  trouvaient  dans 
le  cabinet  de  l'Académie  des  sciences.  Eltes  s'ac- 
crurent ensuite  des  modèles  réunis  pnr  la  commis- 
sion nommée  en  1793,  pour  rechercher  les  objets 
d’art  dans  les  différents  dépôts.  Il  y eut  aussi  (un  i- 
ques dons  particuliers,  et  le  gouvernement  fil  des 
acquisitions.  En  1 882,  notamment,  il  acquit,  pour  fe 
placer  au  Conservatoire,  le  cabinet  de  physique  formé 
par  M.  Charles,  de  l'Académie  des  sciences,  et  qu'on 
regardait  comme  le  plus  beau  et  le  plus  complet  de 
ceux  qui  existaient  alors  en  Europe.  La  provision 
d’achats  de  modèles  entre,  d'ailleurs,  pour  une  part 
dans  les  crédits  ouverts  chaque  année  au  budget  de 
1 Etat  en  faveur  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. Enfin,  les  descriptions,  dessins,  échantillons 
et  modèles,  déposés  au  ministère  du  eommerre  pnr 
In  iorcuteurs,  sont,  à l'expiration  des  brevets. 
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transmis  au  Conservatoire.  (Voy.  Urevlt  im.xve.x- 

TIO.X.) 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  a entre- 
pris et  continue  une  collection  qui  n'csl  pas  moins 
précieuse  que  celle  des  modèles  eux-mémes  et  qui 
peut,  au  besoin,  suppléer  à celle-ci,  dans  le  cas,  par 
exemple,  od  la  construction  ou  I acquisition  d un 
modèle  serait  trop  coûteuse.  Nous  voulons  parler 
de  la  collection  de  dessins  des  machines  et  appa- 
reils les  plus  utiles  et  les  plus  remarquables-.  Il 
convient  aussi  de  mentionner  la  série  de  grands 
tableaux  coloriés  qui  ont  clé  exécutés  pour  les  dé- 
monstrations des  cours  publies,  et,  particulière- 
ment, pour  le  cours  de  chimie  appliquée  aux 
arts. 

L’enseignement,  d'abord  assez  restreint,  du  Con- 
serva tè  ire  des  arts  et  métiers,  est,  aujourd'hui,  l'un 
des  plus  complets,  sinon  le  plus  complet  de  Paris. 
Il  ne  comprend  pas  moins  de  dix  cours,  savoir  : un 
cours  de  yéométric  et  de  mécanique  appliquées 
aux  arts,  un  cours  d'économie  industrielle,  un 
cours  de  physique  et  de  démonstration  des  ma  - 
chines,  deux  cours  {{'agriculture,  un  cours  de  mé- 
canique industrielle,  un  cours  de  yéométric  des- 
criptive, un  cours  de  législation  industrielle,  deux 
cours  de  chimie  appliquée  aux  arts. 

Ces  cours  sont  publies  et  réunissent,  autonr  rirj 
professeurs  les  plus  distiugués,  un  nombreux  audi- 
toire composé,  en  grande  partie,  non  pas  seulement 
d'industriels,  mais  même  de  simples  ouvriers. 

Du  reste,  cette  haute  école  d’application  des 
connaissances  scientifiques  au  commerce  et  à 
l'industrie,  instituée  pour  permettre  au  Conserva- 
toire d'atteindre  complètement  le  but  de  sa  fon- 
dation (préambule  de  l'ord.  du  29  nov.  1819),  n'a 
pas  exclu  la  petite  èxole  de  géométrie  descriptive 
et  de  dessin,  primitivement  fondée,  et  qui  continue 
d’étre  annexée  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. 

L'établissement  est  administré,  sous  les  ordres 
do  ministre  do  l'agriculture  et  du  rommerre,  par 
l'un  des  professeurs  désigné  à cet  effet  par  le  mi- 
nistre lui-même.  (Ü.  2i  février  1840,  art.  3.) 

11  y a un  conseil  de  perfectionnement  du  Con- 
servatoire. Les  dix  professeurs  des  cours  publies 
du  haut  enseignement  le  composent  seuls  (Ibid., 
art.  1).  Ils  choisissent  entre  eux  un  president  an- 
nuel qui  n'csl  pas  immédiatement  rééligible,  et  les 
fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  profes- 
seur-administrateur. (/bid.,  art.  2 et  5.) 

Le  conseil  de  |M*rl'cctionneinent  est  consultatif. 

Outré  les  avis  qui  lui  sont  demandés,  il  pent 
prendre,  auprès  du  ministre  de  l'agriculture  ri  du 
commerce,  I initiative  des  vues  propres  h rendre  In 
Conservatoire  de  plus  en  plus  utile  aux  progrès  de 
(‘industrie  nationale. 

Il  donne  sou  avis  sur  le  budget  de  l'établissement 
annuellement  dressé  par  le  professeur-administra- 
teur, et  il  est  appelé  à proposer  au  ministre  des 
mesures  réglementaires  tant  pour  sa  propre  orga- 
nisation intérieure  que  pour  la  tenue  des  cours, 
lu  conservation,  l'accroissement  et  la  communica- 
tion au  public  des  colloctions  dn  Conservatoire. 
(Ibid.,  art.  4.) 

CONSIGNATION.  Dépôt  de  denier*  fait  par  l'or- 
dre de  la  loi  ou  de  la  justice  entre  les  mains  de 
l'administration  publique  destinée  à recevoir  ces 
sortes  de  dépôts  ou  consignations. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de*  consigna- 
tions préalables  d'amendes  et  de  frais.  Quant  aux 
autres  consignations  légales  ou  judiciaires,  elle*  ont 
été  suffisamment  indiquées  au  mot  Caisse  des 
cox.sic8atio.xs.  (Voy.  ce  mot.) 

L'amende,  au  point  de  vue  dont  U s'agii  ici,  n*e*t 
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pas  une  mesure  fiscale,  mais  un  moyen  de  répres- 
sion contre  la  témérité  des  plaideurs.  Jj  présomp- 
tion légale  est  en  faveur  du  juge  ; eu  conséquence, 
il  a |»  m u juste  que  le  justiciable  qui  veut  ^levcr  ses 
plaintes  et  scs  critiijues  contre  la  dérision  judi- 
ciaire, fut  obligé,  dans  !a  plupart  des  cas,  de  con- 
*iginr  une  amende  qui,  tout  en  le  forçant  à quel- 
ques réflexions  fur  son  entreprise  nouvelle,  donnât 
à la  société  la  certitude  que  cette  sorte  d'atteinte 
u l'autorité  du  jupe  ne  serait  uns  impunie. 

Kri  matière  civile , les  appels  et  les  jwmrvois  ne 
sont  généralement  recevables  que  s'ils  sont  accom- 
pagnes d'une  consignation  d'amende.  En  matière 
C"'i  rcelionnelle  ou  de  police,  la  recevabilité  de  l'appel 
ü'est  pas  subordonnée  à fa  consignation  ; mais  celle 
formalité  reste  une  des  conditions  de  l'admissibilité 
du  pourvoi.  Kn  matière  criminelle,  il  tv’esl  plu* 
Question  «(c  la  consignation  préalable  que  pour  la 
partie  civile.  Le  législateur  a compris  qu'il  ne  de- 
vait imposer  aucune  restriction  au  recours  de  celui 
qui  se  débat  contre  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, ou  tout  au  moins  contre  l'imputation  d'un 
cvme. 

Appel  en  matière  civile.  — En  cette  matière, 
rappelant  doit  consigner  une  amende  de  if  francs, 
s'il  s'agit  d'une  sentence  du  juge  de  poix,  et  de  10 
francs,  s'il  s'agit  d'un  jugetneut  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  de  commerce  (C.  Pr.,  art.  471). 
La  consignation  doit  précéder  l'audience.  Il  est 
vrai  que  l'article  471,  que  nous  venons  de  citer,  se 
borne  à prononcer  l'amende  contre  l'appelant  qui 
succombe,  sans  exiger  expressément  qu'elle  soit 
Consignée  avant  le  jugement  ; mais  la  nécessité  de 
la  consignation  préalable  résulte  de  l'article  :><)  du 
tarif  civil , qui  alloue  une  vacation  pour  consigner 
i amende  et  une  autre  pour  la  retirer  dans  le  cas 
d'infirmation  du  jugement.  L'avoué  qui  poursuit  et 
obtient,  un  jugement  sur  l'appel,  sans  consignation 
préalable  de  l’amende  de  fol  appel,  est  passible 
d’juuc  amende  de  50  francs.  Le  greffier,  nui  expé- 
die les  jugements  ainsi  obtenus,  sans  qu’il  lui  soit 
justifié  de  la  consignation  de  l'amende,  est  passible 
de  la  même  peine.  L'appelant  qui  succombe  est 
condamné  à l'amende  par  lui  consignée;  mais  il  ne 
doit  pas  d’amende  si  le  jugement  est  réformé  dans 
un  seul  de  ses  chefs.  L'appelant  qui  se  désisterait 
de  son  appel  dans  le  cours  de  l'instance,  ne  pour- 
rait pas  demander  au  tribunal  saisi  de  l'appel  d’or- 
donner la  restitution  de  l’amende  consignée.  En 
effet,  s'il  faut,  pour  condamner  rappelant  à l'a- 
mende, que  ce  dernier  succombe,  il  faut,  pour  que 
le  tribunal  ordonne  la  restitution,  qu’il  déclare  l’ap- 
pel fondé.  Or,  le  désistement  empêche  le  tribunal 
d'appel  de  statuer  sur  le  mérite  de  l'appel.  Les  cho- 
*cs  doivent  donc  rester  dans  l'étal  où  elles  sont.  Si 
l'appelant  veut,  dans  ce  cas,  tenter  d'obtenir  la 
restitution  de  l'amende,  il  doit  s’adresser  directe- 
ment à l'administration  des  domaines;  et  si  cette 
administration  résiste,  il  ne  pourra  que  lui  inten- 
ter un  procès  devant  le  triton:  d civil,  suivant  la 
forme  prescrite  pour  lés  matières  analogues. 

Kn  règle  générale,  tout  appelant  doit  consigner 
l'amende  : cependant,  celle  règle  comporte  quelques 
exceptions.  Ainsi,  lorsque  le  ministère  public  use 
du  droit  d'appeler  dans  les  affaires  où  jl  est  partie 
pnoeipfile,  il  ne  consigne  aucune  amende.  Itepré- 
scnlant  des  intérêts  sociaux,  il  ne  peut  être  traité 
comme  un  plaideur  ordinaire.  Le  même,  la  consi- 
gnation ne  pç'd  P**  être  raisonnablement  exigée 
de  l'État,  puisque  l'auu-ndc  est  destinée  au  trésor 
ublic.  Mau  les  départements,  les  communes,  les 
Ublissements  public#  sont  soumis,  comme  les  par- 
ticuliers, A la  consignation  préalable  de  l umende. 

Pourvoi  en  matière  civile.  — I«e  demandeur 
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en  cassation  est  tenu  de  consigner  la  somme  de 
150  francs,  lorsqu'il  s’agit  d'un  jugement  ou  arrêt 
contradictoire,  et  celle  de  75  francs,  s'il  ne  s'agit 
que  d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  (RAgl  ÎJ 
juin  1758,  lit.'  IV,  art.  .*0.  La  requête,  ou  mémoire 
en  cassation,  ne  sera  pas  reçue  au  greffe,  et  !« 
juges  ne  pourront  y avoir  aucun  égard,  si  la  quit- 
tance de  consignation  d'amende  n’y  est  pas  jointe; 
ce  qui  est  vrai,  même  quand  le  pourvoi  C't  dirigé 
contre  des  décisions  disciplinaires.  (Cass.  7 ju.lfet 
185,  ) 

l.cs  membres  du  ministère  public  et  les  représen- 
tants de  l'Eüïi  sont,  par  les  memes  raisons  que  nous 
avons  iudiquées  ci-dessus, dispensés  de  la  consigna- 
tion pour  leurs  pourvois  en  matière  civile.  Lescitoyens 
indigents  en  sont  également  affranchis.  Ces  derniers, 
pour  établir  leur  indigence,  doivent  présenter  un  cer- 
tifient visé  et  approuvé  par  le  préfet;  ils  doivent  y 
joindre  un  extrait  de  leurs  Impositions.  Il  ne  suffi- 
rait pas  que  le  certificat  d'îiidigcncc  fut  visé  et  ié- 
gnlisç.  Il  ne  serait  pas  admis  s’il  était  d une  date 
trop  ancienne.  Il  serait  vainement  délivré  parti) 
receveur  particulier.  Il  ne  suffirait  pas  qu’il  con- 
ciliât que  le  demandeur  ne  possède  pas  d imracn- 
btes.  Il  faut,  au  reste,  remarquer  que  les  indigent» 
sont  dispensés  de  consigner  l’amende , «uis  non 
pas  de  la  payer,  s'ils  suceombeot. 

En  matière  électorale,  aucune  amende  nè  doit 
être  consignée.  En  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  l’amende  doit  être  roosi- 
gnéc  et  payée,  sinon  la  cour  déclare  le  demandeur 
non  recevable  dans  son  pourvoi.  Toutefois,  cette 
amende  n'est  que  de  7“  francs  comme  A i'orr.iston 
des  jugements  par  défaut.  (Cass.  9 janvier  et  il 
juillet  Kl».) 

Pourvoi  en  matière  criminelle,  Yoy.  C»s$s- 
tiox  (coin  dé).  — Ajoutons.  A a?  que  nous  avon* 
dit  alors  de  la  consignation  cl  de»  ras  de  dispense, 
ue  le  recours  contre  les  jugements  des  con^ciL  de 
iscipline  de  la  garde  nationale  n'tfSt  assujetti  qo’j* 
aarl  de  l’amende  établie  rar  In  loi,  ce$t-à-dirr 
7 fr.  50  cent.,  s'il  s'ngit  n'un  jugement  eOBltf* 
dictoirc  et  18  û\  75  ccnt.,  s'il  s’agit  d’un  jugement 
par  défaut. 

1 CONsittTOiHE.  L'instilnlinn  des  consistoire*  et 
particulière  aux  cultes  non  catholiques . elle  eiisW, 
d'ailleurs,  dans  l'organisation  du  eirftc  israêliie 
comme  dans  celle  des  cultes  protestants.  Les  con- 
sistoires sont  des  assemblées  mixtes  composées 
partie  des  ministres  dû  culte,  partie  de  notables,  et 
chargées  de  veiller  à la  discipline  de  f'égli<c  et  * 
la  gestion  de  ses  biens.  {Yoy.  CirLics.f 
On  donne  bien  aussi,  dans  la  communion  ratÏK>- 
liquc  romaine,  le  nom  de  consistoire  à mi 
conseil  de  cardinaux  présidé  par  le  pape,  mai* 
ees  consistoires  sont  complètement  étrangers  à -no- 
tre matière. 

coxsorts.  On  désigne  ainsi  par  abrétiaSoA . 
dans  les  rerneils  de  jurisprudence.,  les  indivalw 
qui  nvaient  le  même  intérêt . qui  soutenaient  b 
même  cause,  qui  ont  dit  partager  le  même  sort 
un  procès.  Au  lieu  de  citer  le  nom  de  chacun  de  rt< 
iodividus,  on  se  borne  à en  citer  un  et  ou  le  tel 
snivre  de  res  mots  ; et  conforts.  Exemple  : Arf. 
Cons  d'Et.  50  mai  1841.  Dumon  et  consorts rtt- 
A-dirc  que  l’arrêt  du  3Î>  mai  1844  n’est  pas  inler- 
rena  seulement  contre  le  sieur  Dumon,  mais  aussi 
contre  tels  et  tels  antres  qui  soutenaient  les  ménu*< 
prétcutions  que  lui,  et  qui,  comme  lui,  ont  été  dé- 
clarés mal  fondés  dans  leurs  deninndes. 
CdXîtTrrt  TIOX.  Y OU.  T Introduction. 
C.OASUtAT*,  Yoy.  Coxsüls. 

CRX<i’LS.  Délégués  qu’un  Elit  entretient  tbn< 
les  places  de  c mtmerçe  et  prinripalvmcnt  dan*  Ik 
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port*  de  mer  d'un  autre  Etat  pour  protéger  se*  na- 
tionaux qui  y résident  ou  voyagent,  veiller  à la  con- 
servation de  le u ta  droits  et  privilèges  et  même 
pour  «emplir,  à leur  égard,  certaines  fonctions  d’ad- 
ministration et  de  juridiction.  I/Etnt  qui  veut  avoir 
nn  consul  dans  un  pays  étranger,  doit  s'en  procurer 
le  droit  par  une  convention  particulière  et  spéciale 
avec  Ce  pays.  Les  nations  étrangères  entretiennent 
en  France  des  consuls,  comme  ta  France  en  entre- 
tient à l'étranger.  Mais  nous  ne  parlerons  que  de 
ce*  derniers. 

I.  OnCAXtSATtoif.  — § 1er.  Consuls  généraux, 
consuls,  élèves  consuls.  — § 2.  Chanrct'crs. 

— § 5.  Agents  consulaires,  vice-consuls.  — 
§ 4.  Drogmans.  — § 5.  Vacances  de  fonrtions. 

— § 0.  Admission  et  avancement.  — $ 7.  Sub- 
ordination. — § 8.  Devoirs  spéciaux • — 
^ 9y  Congés.  — § 10.  Traitement. 

II.  A tt  mit  nous.—  § Ier.  Consuls .— § 2.  Élèves 
consuls.  -r-§  S-  Chanceliers.  — §4.  Drogmans. 

— ^ 5.  Agents  consulaires. 

III.  Privilèges. 

IV.  COUITAUILITÈ  I>F.S  CII AXCKLLEMES. 

I.  OatAViiXfio.v.  — £ 1er.  Consuls  Généraux, 
consuls , . élèves  consuls.  — I*e  corps  des  consul* 
se  compose  de  consuls  généraux,  de  consuls  de 
première  cl- de  seconde  classe  et  d’élèves  consuls. 
<ies  différents  agents  sont  nommés  par  le  roi  sur 
la  présentation  du  ministre  dçs  affaires  étrangère* 
(O.  20  août  IS55,  nrt.  Ier.) 

La  nomination  des  consuls  est  notifiée  par  lo 
gouvernement  au  souverain  chez  lequel  ils  doivent 
résider,  suivant  les  formes  déterminées  par  le  traité 
qui  en  autorise  rétablissement  ou  suivant  celles  que 
I usage  a introduites,  afin  d'obtenir  de  re  souverain 
des  lettres  d'erequatur,  qui  reconnaissent  le  ca- 
ractère du  consul  et  l'autorisent  à exercer  scs 
fonctions. 

Les  poules  consulaires  sont,  comme  le  corps  des 
consuls,  divisés  eu  consulats  généraux  et  en  con- 
golais de  première  et  de  seconde  classe.  Des  or- 
donnances royales  -règlent  cette  classification  con- 
formément aux  besoins  du  sorvico  (Ibid.,  art.  2). 
La  France  compte  en  ce  moment  vingt-quatre  con- 
siilaLs  généraux,  qui  nul  leur  siège  k Alexandrie, 
Amsterdam,  Anvers,  Bagdad,  Dwrhurcsi,  (Caracas, 
Oitiquisaca.  Gènes,  Guatemala,  la  Havane,  Lima, 
Livourne,  Londres,  Manille,  Milan,  Montevideo, 
New-York,  Port-da-PHnee , Quito,  Santiago  du 
Chili.  Sfnvrne.  Tanger,  TH|w1i  de  Barbarie,  Turti  . 
elle  compte  quatre-vingt-huit  consulats  de  première 
eC  seconde  èlasse , qui  sont  fixés , les  premiers  à 
Alep.  Babia,  Barcelone . Cadix,  Gnlotitta,  Canton, 
t^hnstiann.  Corfou,  la  Corogne.  Damas,  Dantzig, 
Dublin,  Edimbourg.  Elsenfeur,  Liverpool,  Malaga, 
Malte,  Nice,  Nouvelle-Orléans.  Odessa,  Palcrmc , 
Pa)mp,  Philadelphie,  Port-Louis,  Hollertlftm,  Syd- 
ney, Trieste,  Varsovie,  Venise,  yera-Crux;  et  Jçs 
«qccnds  à Ancône.  Arémilp,» , Rclrin , Belgrade, 
Beyroul,  Bilbao.  brème,  Boston,  Guzliari,  le  Caire, 
Caài|Mfrhe,  la  Canée,  Gqrthagcne  d’Espagne,  Chnr- 
I exion,  Civita-Vecchia , Cobija,  Dicddn,  Erzeroum, 
Kernambouc . Gibraltar,  Guayaquil,  lies  Sandwich, 
Jatsv,  Jérusalem,  Lqrnoca,  Leipzig,  .Mayence.  La 
Mobile,  Mogador,  Moutcrey,  Moscou,  Mossul,  Ncwr- 
Casilc . Ostende  , Panama , Port-Maurice , Porto , 
Porlo-flfeeo . Richmond,  Rica,  Sainte-Marthe, 
Saint-Sébastien  , Satooique . Sanlandcr,  Santiago 
de  Cuba,  Santo-Domingo,  Singapore,  Soufse,  Stct- 
tin,  Svra,  Tcmpico,  Tarsous,  Tifiis.  Trébiionde, 
VaJdivia,  Valence,  Valparaiso,  Zanzibar,  Le  nom- 
bre des  élèves  consuls  est  fixé  â quinze  (0.  20  août 


CON 

i&V».  art.  10).  Ces  agents  sont  attachés  aux  con- 
sulat-; généraux  ou  aux  consulats  désignés  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Ibid.,  art.  13.) 

$ 2.  Chanceliers.  — Le  roi  peut  placer  des  chan- 
celier* dans  les  postes  consulaires  où  il  le  jupe 
utile  (O.  20  août  1X37,  art.  16).  Le  chancelier  doit 
être  Français  cl  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  : 
il  ne  peut  être  parent  du  ronsul  sous  lequel  il  est 
placé,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  exclusive- 
ment (Ibid.,  art.  18'.  Dans  les  consulats  du  Levant, 
les  fonctions  de  chancelier  sont  confiées,  de  préfé- 
rence, au  drogmau  de  l'échelle,  sans  toutefois  que 
I • service  «le  chancelier  le  dispense  de  celui  de 
•Irogman  (0.  26  avril  1817.  art.  lit.  Dans  les  postes 
consulaires  où  le  roi  n'.i  pas  pourvu  â la  nomina- 
tion d'un  chancelier,  le  titulaire  du  poste  est  auto- 
risé à commettre  à l’exercice  de  sa  chancellerie, 
sous  sa  responsabilité,  la  personne  qu'il  en  jugera 
In  plus  capable,  à la  charge  par  lui  de  la  faire 
agréer  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(0.  2(>  août  1833.  art.  20).  Les  chanceliers  prêtent, 
entre  1rs  mains  de  leur  chef,  le  serment  de  remplir 
avec  fidélité  les  obligations  de  leur  emploi.  {Ibid., 
art.  21.) 

S 5.  Agents  consulaires , vice-consuls.  — Les 
ronsul*  sont  aussi  autorisés  â nommer  des  délégués 
dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  où  ils  le  ju- 
geront utile  au  bien  du  service.  Toutefois,  ils  ne 
peuvent  établir  aucune  agence  ni  délivrer  des  bre- 
vets d'agent  on  de  vice-consul , sans  avoir  reçu 
l'autorisation  spéciale  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Ils  doivent  choisir,  autant  que  possible,  cos 
délégués  parmi  les  Français  notables  établis  dans 
le  pays  de  leur  résidence,  et,  à défaut,  parmi  les 
négociants  on  habitants  les  plus  recommandables 
du  lieu.  Ces  délégué*  portent  le  litre  d'agents  con- 
sulaires. Le  litre  de  vice-consul  peut  même  leur 
être  ronféré  lorsque  l'importance  du  beu,  leur  po- 
sition sociale  ou  quelque  autre  motif  pris  dans  l'in- 
terét  du  service  1 exige.  Les  brevets  d agent  et  ceux 
de  vice-cousu!  sont  délivrés  sur  uu  modèle  déter- 
miné par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  II 
esl  défendu  aux  agents  consulaires  et  aux  vice- 
consuls  de  nommer  des  sous-agents  et  de  déléguer 
leurs  pouvoirs.  (Ibid.,  art.  3H,  40,  41,  42,  46.) 

Indépendamment  des  délégués  nue  les  consuls 
peuvent  nommer  dans  leurs  arrondissements  res- 
pectifs , le  ministre  des  affaires  étrangères  esl  au- 
torisé à nommer,  dans  les  lieux  ou  il  n'existe  pas 
de  poste  consulaire  et  où  les  besoins  du  service 
l'exigent,  des  agents  consulaires  ou  vice-consuls, 
qui  correspondent  directement  avec  lui  et  sont  ré- 
tribués sur  le  budget  de  son  département.  Ces 
agents  cessent  leurs  fonctions  si,  daus  les  cinq  ans, 
ils  n'ont  pas  été  confirmés  par  le  roi.  (0.  26  avril 
18i5,  art.  3.) 

§ 4.  Drogmans.  — Li  nécessité  de  faire  de*  tra- 
ductions, dont  l'exactitude  et  In  vérité  doivent  être 
attestées  sons  la  foi  du  serment,  et  diverses  circon- 
stances dan*  lesquelles  le  consul  serait  obligé  de 
s'expliquer,  contraignent  de  recourir  quelquefois  à 
des  interprète*.  De  là  vient  l'institution  des  drog- 
mans. Ces  agents  sont  nommés  par  le  roi  snr  la 
présentation  du  ministre  des  affaire*  étrangères. 
Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans  sont  fixés 
par  des  ordonnances  spéciales*  suivnnt  les  besoins 
du  service  (0.  JO  août  1833,  art.  23,  26).  Les 
drogmans  sont  choisis  parmi  les  élèves  drogmans 
employé*  au  Levant , et  les  élèves  drogmans  sont 
nommés,  par  arrêté  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, parmi  les  élèves  de  l'école  des  langue*  orien- 
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••‘les  à Paru,  dile  des  jeun**  du  langues.  (Ibid.. 
urt.  27,  28.) 

§ 5.  Vacances  de  f onctions . — En  cas  de  va- 
cance d’un  consulat  général  par  décès , maladie  ou 
départ  du  titulaire,  ou  par  toute  autre  cause  impré- 
vue, l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  résidence 
remplit  provisoirement  le  poste  jusqu'à  la  décision 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  En  cas  de  va- 
cance d'un  consulat  pour  les  mêmes  causes,  il  y est 
pourvu  provisoirement  comme  il  vient  d'être  dit, 
jusqu'à  ce  que  le  consul  général  y ait  pourvu  de  la 
manière  au’il  juge  la  plus  conforme  au  bien  du 
service.  (0.  20  août  1833,  art.  8.) 

§ 6.  Admission  et  avancement.  — Des  règle- 
ments d'administration  publique  ont  réglé  le  mode 
d admission  et  d'avancement  dans  le  personnel  des 
consulats.  Nul  consul  de  première  classe  ne  peut 
être  nommé  consul  général , et  nul  consul  de  se- 
conde classe  ue  peut  être  promu  à la  première 
classe  qu'après  deux  ans  de  service  au  moins  dans 
son  grade.  Nul  élève  consul  ne  peut  être  appelé  à 
un  consulat  de  seconde  classe , qu'après  cinq  ans 
de  service  en  qualité  d'élève  (0.  2G  avril  1845, 
art-  l*r)-  Nul  ne  peut  être  nommé  élève  consul, 
s il  n’est  âgé  de  vingt  ans  nu  moins  et  de  vingt- 
cinq  au  plus  et  licencié  en  droit,  et  s’il  n’a  été  jugé 
admissible  par  une  commission  spéciale  dont  la 
composition , ainsi  que  le  mode  et  les  conditions 
de  I examen,  doit  être  déterminée  par  un  règle- 
ment soumis  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à l’approbation  du  roi  (Ibid.,  art.  2).  Sont 
admis  à concourir  aux  postes  consulaires,  dans  la 
proportion  que  nous  allons  indiquer  tout  à l'heure, 
savoir,  aux  consulats  généraux  : 1®  les  sous-direc- 
îcurs  du  ministère  des  affaires  étrangères;  2°  les 
premiers  secrétaires  d’ambassades  et  de  légations , 
les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  de  service,  dont 
trois  au  moins  dans  leur  grade  respectif  nnx  con- 
sulats de  première  classe  : 1®  les  chers  de  bureau 
et  les  rédacteurs  de  l’administration  centrale  du 
ministère  des  affaires  étrangères;  2°  les  secrétaires 
Ue  légations  et  les  seconds  secrétaires  d'ambassa- 
des, les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  de  service, 
dont  irofs  au  moins  dans  leur  grade  respectif; 
3°  le  premier  drogman  et  le  secrétaire  interprète  de 
l’ambassade  près  la  Porte,  l’un  et  l’autre  apres  vingt 
ans  do  service  dans  la  carrière  du  drogmanat,  dont 
trot*  au  moins  dans  lear  grade  respectif;— aux  con- 
sulats de  seconde  classe  : f®  les  commis  principaux 
de  i administration  centrale  du  ministère  des  affai- 
re» étrangères,  après  cinq  ans  de  services  rétri- 
bues, dont  trois  ans  au  moins  dans  lenr  grade  ; 2°  les 
attachés  payés  des  ambassades  et  des  légations, 
après  cinq  ans  de  services  rétribués  en  cette  qualité  ; 
3®  les  agents  consulaires,  après  cinq  ans  de  services 
cl  de  résidence  en  cette  qualité,  lorsque  leur  nomi- 
nation aura  été  confirmée  par  le  roi  depuis  trois 
ans  au  moins;  4°  les  chanceliers  des  ambassades 
et  des  légations,  après  huit  ans  d'exercice  de  leurs 
fonctions,  soit  dans  une  mission  diplomatique,  soit 
dons  un  consulat  général  ou  de  première  classe, 
dont  quatre  ans  au  moins  en  vertu  d’un  brevet 
royal;  5®  les  chanceliers  des  consulats  généraux  et 
des  eonsulats  de  première  classe  qui  justifieront  de 
J*  •J*  d’exercice,  dont  cinq  ans  au  moins  en  vertu 
d un  brevet  royal,  pourvu  qu’ils  aient,  en  outre,  en 
celte  qualité,  géré  pendant  douze  mois  au  moins 
ui»  poste  consulaire;  G®  les  premiers  drogmans  des 
consulats  généraux  et  le  second  drogman  de  l’am- 
hessade  près  la  Porte,  après  vingt  ans  de  service 
dans  La  carrière  du  drogmanat,  dont  trois  ans  au 
«oins  dans  leur  grade  respectif  (Ibid.,  art.  4). 
Nus  a fout  remarquer  que  ces  différents  fonctien- 
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noires  ne  peuvent  concourir  que  pour  les  dus 
cinquièmes  au  plus  des  postes  vacants  dans  la  car- 
rière consulaire,  Les  trois  cinquièmes  de  ces  postas 
doivent  rester  exclusivement  attribués  aux  cousais 
de  première  et  de  secoqde  classe  et  aux  élèves  ces- 
sai». (Ibid.,  art.  5.) 

§ 7.  Subordination.  — Le  gouvernement  a pris 
soin  de  déterminer  les  règles  de  hiérarchie  qsi 
subordonnent  les  uns  aux  autres  les  fonctionnaire! 
composant  le  personnel  des  eonsulats.  Le  consul 
general  est  chargé  do  surveiller  et  diriger,  dais 
les  limites  de  ses  instructions,  soit  générales,  soit 
spéciales,  les  consuls  établis  dans  l'arrondissement 
dont  il  est  le  chef.  Tous  relèvent  de  lui  au  même 
degré,  sans  distinction  de  grade  (0.  20  août  1853, 
art.  3).  Les  élèves  consuls  sont  placés  sous  l'auto- 
rité et  la  direction  immédiate  du  consul  général  ou 
du  consul  près  duquel  ils  résident  (Ibid.,  art.  14). 
Les  consuls  sont  autorisés  à suspendre  leurs  agents 
ou. vice-consuls,  mais  ils  ns  peuvent  les  révoquer 
qu'avec  l’autorisation  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. (Ibid.,  art.  47.) 

§ 8.  Devoirs  snéciaux.  — Certains  devoir*  spé- 
ciaux sont  imposes  aux  divers  membres  des  consu- 
lats. Il  est  défendu  aux  consuls  généraux,  consul*, 
élèves  consuls  et  drogmans,  ainsi  qu’aux  chance- 
liers nommés  par  le  roi,  de  faire  aucun  commerce, 
soit  directement,  soit  indirectement,  sous  peine  de 
révocation  (Ibid.,  art.  34).  Celui  de  ces  agents  qui 
quitterait  son  poste  sans  autorisation  serait  consi- 
déré comme  démissionnaire  (Ibid.,  art.  55).  Celui 
qui  *o  marierait  sans  l’agrément  du  roi,  encourrait 
la  révocation  (Ibid.,  art.  36).  Il  est  interdit  aux 
drogmans  de  visiter  les  autorités  du  pays  sans  les 
ordres  ou  la  permission  de  l’ambassadeur  ou  des 
consuls  (Ibid.,  art.  32);  il  leur  est  également  in- 
terdit de  prêter  leur  ministère  dans  les  affaires  de* 
particuliers,  sans  en  avoir  été  requis  par  eux  et 
sans  y avoir  été  autorisés  par  l’ambassadeur  w le* 
consuls  (Ibid.,  art.  ,*>).  Les  règlements  ont  cru 
pouvoir  imposer  également  certains  devoirs  m 
agents  consulaires  ou  vice-consul»,  qui,  désigné* 
par  les  consuls , ne  reçoivent  aucun  traitement  de 
l'Etat.  H leur  est  défendu  d’accepter  le  titre  d ageot 
d’aucune  puissance,  à moins  que  le  consul  dont  il* 
relèvent  n'en  ait  obtenu  pour  eux  l’autorisation  di 
ministre  des  affaires  étrangères.  (Ibid.,  art.  43.) 

§ 9.  Congés.  — Les  congés  sont  accordés  aoi 
consuls  généraux , consuls  et  élève*  consuls  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères;  aux  drogmaas 
employés  dans  le  Levant  par  l'ambassadeur  à Coa- 
spinlinople,  sur  la  proposition  de  Icnr  chef;  aux 
antres  drogmans  et  aux  chaucelicrs  par  le  consul 
dont  ils  dépendent,  sous  sa  responsabilité,  et  à b 
charge  par  lui  d'en  foire  connaître  les  motifs  au 
ministre  des  affairas  étrangères.  (Ibid.,  art  38.) 

5 Traitement.  — Le  traitement  des  mem- 
bres composant  le  personnel  des  consulats  van* 
suivant  l'importance  du  poste  qui  leur  est  confié.  U 
traitement  des  consuls  géuéraux  varie  de  45,000  fr. 
à 13,000  fr.,  èelui  des  consuls  de  première  classe, 
de  40,000  fr.  a 12,000  fr.;  celai  des  consuls  de  se- 
conde classe , de  25  000  fr.  à 8,000  fr.  Les  clèv* 
consuls  sent  payés  chacun  2,000  fr.  Les  on»  chan- 
celiers près  les  ambassades  et  légations  à Athènes, 
Iluénos-Ayrea,  Constantinople;  Hambourg,  Lis- 
bonne, Madrid,  Mexico,  Naples,  Rio-Janeiro,  Rome 
et  Saint-Pétersbourg,  figurent  au  budget  de  IM7 
pour  68,000  fr.  Quant  aux  autres  chanceliers,  ils  terni 
payés  par  l'alloeatteii  de  remises  proportionnelles 
(0.  » août  1635,  êtU  5).  Les  remises  accordée* 


tax  chanceliers  de  consulat  sur  les  perceptions  par 
eux  faite*,  après  prélèvements  des  dépenses  néces- 
saire* a l'entretien  des  chancelleries,  sont  annuel- 
lement : lu  de  la  totalité  des  droits  que  perçoit  le 
chancelier  jusqu'à  concurrence  d une  somme  égale 
au  cinquième  du  traitement  du  consul  sous  les  or- 
dres duquel  il  est  placé;  de  cinquante  centimes 
par  franc  sur  les  premiers  mille  francs  qui  excé- 
deront’ce  cinquième,  de  quarante-cinq  centimes  sur 
les  seconds,  de  quarante  centimes  sur  les  troisiè- 
mes, et  ainsi  de  suite,  d'après  la  même  proportion 
décroissante,  de  manière  quelles  ne  seront  plus 
que  de  cinq  centimes  par  franc  sur  les  dixiè- 
mes mille  francs.  Ce  taux  une  fois  atteint,  les  re- 
mises continueront  d'étre  uniformément  de  cinq 
centimes  par  franc  (O.  24  août  1833,  art.  1rr). 
Lorsque  les  recettes  seront  entièrement  absorbées 
par  les  frais,  ou  lorsque,  après  ( acquittement  des 
frais,  les  remises  ne  se  seront  pas  élevées,  dans  le 
courant  de  l'année,  à 2,000  fr.  au  moins  pour  les 
chanceliers  nommés  par  le  roi,  à 1,000  fr.  pour  Jcs 
chanceliers  nommés  par  les  consuls  , cette  somme 
de  2.0UU  fr.  ou  de  4,000  fr.  sera  faite  ou  complé- 
tée à leur  profil,  en  vertu  de  décisions  du  ministre 
des  affaires  étrangères , sur  le  fonds  commun  créé 
par  l'article  .7  de  l’ordonnance  du  25  août  1855 
( Ibid.,  art.  2).  Les  honoraires  des  chanceliers  de 
consulat  emploieront,  dans  l'année  4847,  suivant 
les  prévisions  du  bndgel , 270,000  fr.  Les  trente- 
sept  drogmans , secrétaires-interprètes  et  les  drog- 
raaos-cbanccliers  figurent  au  budget  de  celte  même 
année  pour  488,000  francs.  Les  agents  et  vice-con- 
mjU  délégués  par  les  consuls  n'ont  droit  à aucun 
traitement  (0.  20  août  1833,  art.  44).  Mais  ils  eon- 
Mtvenl,  tant  pour  leurs  frais  de  bureau  qne  pour 
leurs  honoraire»,  la  totalité  des  droits  qu'ils  perçoi- 
vent pour  les  actes  qu'ils  sont  autorises  à délivrer 
oui  viser.  (0.  23  août  4833,  art.  14.) 

Le  gouvernement  s'est  occupé  de  régler  le  trai- 
tement que  les  agents  politiques  ou  consulaires 
pourraient  continuer  à recevoir,  lorsqu'ils  sc  trou- 
veraient en  inactivité,  en  congé,  ou  appelés  et  re- 
tenus à Paris  par  ordre  et  pour  affaire  de  service. 
Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  dont  les 
fonctions  auront  été  suspendues  pour  une  cause 
étrangère  au  mérite  de  leurs  services  et  qui  ne  se- 
ront pas  admissibles  au  traitement  d'inactivité , 
pourront,  en  vertu  d une  décision  du  roi,  recevoir 
(a  moitié  du  traitement  assigné  au  poste  dont  ils 
>ont  titulaires,  pendant  un  espace  tic  temps  qui, 
sauf  des  circonstances  particulières,  ne  devra  pas 
excéder  une  année  (0.  27  juillet  184.7,  art.  ltr). 
Mais  cette  allocation  no  pourra  être  réclamée  par 
l'agent  rappelé,  que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
remplacé  et  où  le  traitement  de  l'emploi  continue- 
rait d'élrc  porté  au  budget  (Ibid.,  art.  2).  Lorsqu'un 
agent  rappelé  et  retenu  en  France  pour  un  motif 
politique  ne  sera  pas  autorisé  à rompre  l'établisse- 
ment qu'il  aura  formé  dans  le  lieu  de  sa  résidence, 
une  partie  de  son  traitement  pourra  lui  être  con- 
sméc  en  indemnité  de  ses  dépenses  obligées,  telles 
que  lo\(  r.  entretien  de  mobilier,  ébetlUX , domes- 
tiques* etc.  Cette  quotité  ne  pourra  jamais  excéder 
la  moitié  du  traitement  pendant  les  six  premiers 
mois,  et,  après  ce  terme,  elle  sera  réduite  dans  les 
proportions  suivantes  : pour  les  consuls  généraux 
avant  un  traitement  de  40,000  à 45,000  fr.,  I. 7,000  fiv, 
mémo  grade,  de  27,000  à 36,000  fr.,  12,000  fr.  Les 
consuls  de  première  classe,  ayant  un  traitement  de 

40.000  fr. , recevront  42,000  fr.  Les  consuls  de 
première  classe , ayant  un  traitement  de  20,000  h 
$0.000  fr.,  10.000  fr.;  même  grade,  de  1.7,000  à 

18.000  fr.,  6,000  fr.;  même  grade,  de  10,000  k 

12.000  fr.,  5,000  fr.  Les  consuls  de  deuxième  classe 


ayant  un  traitement  de 20,000  fr  , recevront 0,000 fr.; 
même  grade,  de  15.000  à 18,000  fr.,  5,000  fr. ; 
meme  grade,  de  8,000  à 12,000  fr.,  4,000  fr.  Les 
agents  consulaires , qui  ne  sont  pa»  compris  dans 
ces  catégories,  ne  toucheront  que  le  traitement  de. 
congé  (Ibid.,  art.  3).  La  jouissance  du  deniL-trai- 
lemeut  accordé  aux  agents  en  congé  volontaire  est 
bornée  n six  mois,  à partir  de  leur  arrivée  eo 
France  (Ibid.,  art.  4).  Les  agents  en  congé  qui, 
après  un  séjour  de  six  mois  en  France,  rece- 
vraient du  gouvernement  l'ordre  de  rester  à Paris 
pour  affaire  de  service,  toucheront  une  moitié  du 
traitement  ordinaire  de  leur  emplor,  jusqu'au  terme 
du  travail  spécial  dont  iis  auront  été  charges. 
(Ibid.,  art.  5.) 

II.  Attributioms.  — § 1rr.  Consuls.  — l^s  con- 
suls ont  des  fonctions  tres-variées.  Ils  ont  un  grand 
nombre  d'attributions  qui  tiennent  aux  droits  et 
aux  intérêts  du  gouvernement  et  qui  les  rapprochent 
souvent  des  agents  diplomatiques.  Placés  sous  la 
dépendance  du  ministre  des  affaires  étrangères,  ils 
dorveni  exécuter  ponctuellement»  tous  les  ordres 
politiques  qu’ils  en  reçoivent,  comme  aussi  ils  doi- 
vent I informer  avec  soin  de  tous  les  événements 
qui  peuvent  intéresser  l'honneur  et  la  prospérité  de 
la  France. 

Chefs  de  la  nation,  c'est-à-dire  de  la  réunion  des 
nationaux  qui  sont  fixés  dans  le  lieu  de  leur  éta- 
blissement. ils  jouissent  de  la  prérogative  d'assister 
aux  assemblées  tenues  dans  1 intérêt  commun  ; ils 
ont  même  la  présidence  de  ces  assemblées  et  le 
droit  de  faire  exécuter  les  délibérations  qu  elles  ont 
prises. 

Ils  sont  chargés  de  protéger  la  fortune,  l'honneur 
cl  la  personne  des  nationaux.  Afin  de  rendre  celle 
protection  plus  sûre  et  plus  efficace , le  gouverne- 
ment a pensé  que  les  Français  résidant  à l’étranger 
nui  voudraient  s'assurer  de  la  protection  du  consul 
dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  établis,  ainsi 
qu'un  moyen  de  justifier  de  leur  esprit  de  retour 
et  la  jouissance  des  droits  et  privilèges  déjà  attri- 
bués ou  qui  pourraient  l'être  à l'avenir  par  les  trai- 
tés , les  lois  on  ordonnances  aux  seuls  Français 
immatriculés , devraient  se  faire  inscrire , après  la 
justification  de  leur  nationalité,  sur  un  registre  ma- 
tricule tenu  à cet  effet  dans  la  chancellerie  de  chaque 
consulat.  (0.  28  novembre  1833,  art.  l-r.) 

Les  consuls  rendent  In  justice  à leur  nationaux. 
Mais,  comme  l’observe  Valin , l’exercice  extérieur 
de  celte  juridiction  et  le  droit  d'assurer  par  la 
contrainte  l'exécution  de  la  sentence  dans  le  pays 
où  le  consulat  est  établi,  n’csl  pas  toujours  attaché 
à cette  juridiction  ; il  dépend  de  l'usage  du  pays  cl 
surtout  des  traités  auxquels  les  consuls  doivent, 
avant  tout,  sc  conformer. 

Ils  sont  autorisés  à délivrer  des  passe  ports  aux 
Français  qui  les  demanderont,  après  sétre  assuré 
de  leur  qualité  et  identité  ; ils  sont  chargés  de  viser 
les  passc-porls  des  Français  qui  voyagent  dan*  leitr 
arrondissement;  ils  donnent  gratuitement  les  feuil- 
les de  route  necessaires  aux  militaires  François 
isolés  qui  se  présenteraient  pour  retourner  en 
France  ; ils  sont  même  autorisés,  dans  les  cas  où 
les  lois  et  usages  du  pays  dans  lequel  ils  sont  éta- 
blis n’y  font  pas  obstacle,  à délivrer  des  passe- 
ports pour  la  France  aux  étrangers  qui  leur  en  de- 
manderont. (0.  27  octobre  1832.) 

Ils  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes  délivrés 
par  les  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de  leur 
arrondissement.  (Ibid.,  art.  6.) 

Ils  sont  chargés  de  faire  parvenir  aux  parties 
intéressées,  directement,  ou,  s'ils  n'ont  reçu  des 
ordres  contraires,  par  l'intervention  officieuse  des 
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nutoriii*A  locales,  «ans  frais  ni  formalités  de  justice, 

les  .exploits  signifiés  en  vertu  de  l'article  (il)  dti 
Code  do  procédure  civile,  aux  parquets  des  procu- 
reurs généraux  et  des  procureurs  du  roi , dont  lo 
mi  ni  sire  des  affaires  étrangères  leur  aura  fait  IYhiOu 
(Ibid  . ait.  H.) 

Le  Code  civil  leur  reconnaît  la  droit  de  recevor 
tout  acte  de  l'éUU  civil  des  Français  en  pays  étrang- 
er (Art.  48).  Une  ordonnance  royale  au  *23  oclo- 

re  1873  a déterminé  comment  ils  devraient  s'ac- 
quitter de  cette  partie  de  leurs  fonctions. 

Le*  consuls  ont  de  fréquents  rapports  avec  In 
marine  commerciale  et  la  marine  militaire.  O* 
rapports  sont  réglés  por  les  ordonnances  royales 
des  2!)  octobre  et  7 novembre  1833. 

Dans  certains  pays,  les  consuls  jouissent  de  la 
plénitude  des  droits  attribués  en  France  aux  juges 
do  paix  pour  apposer  les  scellés,  et  aux  notaires 
pour  faire  les  inventaires. 

$ 2.  Élèves  consuls.  — Les  élèves  consuls,  atta- 
chés aux  consulats  généraux  désignés  par  Je  ministre 
clos  affaires  étrangères,  travaillent  sous  l'autorité 
cl  la  direction  immédiate  du  consul  près  duquel  ils 
résident  : ils  n’ont  pas  d'attributions  particulières. 

$ 3.  Chanceliers,  — Les  chanceliers  remplissent 
les  fonctions  de  secrétaires.  en  matière  politique  ou 
administrative,  de  conservateurs  des  archives,  lois, 
ordonnances  et  autres  actes  de  l’autorité;  lorsque 
le  consul  exerce  les  fonctions  judiciaires,  le  chan- 
celier remplit  les  fondions  de  greffier  et  même  celles 
d'huissier  pour  les  assignations  qu'il  y aurait  lieu 
de  donner;  il  remplit  encore  les  fonctions  de  no- 
taire pour  tous  les  individus  de  sa  nation.  Les  ac- 
tes de  l’une  et  Tautra  fonolion  qu'il  fait  ont  la  même 
force  et  les  mêmes  effets,  en  France,  que  ceux  des 
notaires  et  greffiers  du  royaume,  lorsqu'ils  sont 
légalisés  par  le  consul.  Enfin,- le  chancelier  con- 
court à certains  actes  concernant  la  marine. 

§ l.  Drogmans.  — Les  drogmans  sont  tenus 
d'exécuter  les  ordres  nui  leur  sont  donnés  par  les 
cdirsul*.  de  rendre  fidèlement  compte  tics  affaires 
qu’ils  ont  traitées  auprès  des  puissances  du  pays  et 
dfe  metlre  In  plus  grande  exactitude  dans  les  tra- 
ductions qu'ils  font  pour  la  chancellerie. 

5 3.  Agents  consulaires  et  rire- consul  s.  — Ih 
doivent  se  conformer  aux  directions  du  consul  dont 
ils  sont  les  délégués,  et  l’informer  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  service  de  l'Etat  ou  le  bien  îles 
nationaux.  Ils  n’ont  rias  de  chancelier  et  «'exercent 
aucune  juridiction.  Ils  doivent  rendre  aux  Français 
les  bons  offices  qui  dépendent  d'eux,  viser  les  pièces 
de  bord  et  délivrer  les  fnanifestes  d'entrée  et  de 
sortie;  ils  peuvent,  s'ils  y sont  autorisés  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  remplir,  en  tout  ou  en  partie, 
les  fonctions  conférées  aux  consuls,  comme  sup- 
pliant à l’étranger  les  administrateurs  de  la  ma- 
îiiie.  En  cas  de  décès  d’un  Français,  ils  doivent 
sc  borner  h requérir,  s'il  y a lieu  , l'apposition  «les 
scclîés.  .Sauf  les  exceptions  que  le  gouvernement 
pourrait  autoriser,  ils  ne  doivent  faire  aucun  des 
yrtes  attribués  aox  consuls  en  qualité  d'officier  s de 
l’état  civil  et  de  notaires.  Ils  peuvent,  toutefois, 
délivrer  des  certificats  de  vie,  des  pns*e-port<  et 
des  légalisation*  : mais  ces  actes  doivent  è:rc  vi*f* 
par  le  consul  chef  de  l'arrondissement , sauf  les 
exceptions  autorisées  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  (O.  20  octobre  1833.) 

HL  Privilèges.  — I.e  souverain  qui  reçoit  un 
consul  dans  ses  Etats  s'engage  tacitement  à loi  «Ion- 
nef  toute  la  liberté  et  toute  In  sûreté  nécessaire* 


pour  qu'il  puisse  remplir  convenablement  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  confiée*.  Un  ne  peut  pas  dire, 
cependant,  que  le*  côn^uls  représentent  leur  Etal, 
comme  les  ambassadeurs,  les  ministres  pleoipoiei- 
tiaires  et  chargés  d’affaire*.  La  mission  des  consul* 
est  trop  restreinte  i>our  leur  attribuer  ce  caractère, 
et,  par  conséquent,  pour  leur  procurer  l inviobbililé 
et  I indépendance  absolue  dont  jouissent  les  ambas- 
sadeurs cl  les  autres  ministres  politiques.  Awet 
généralement,  ils  ont  le  droit  de  placer  à la  porte 
extérieure  de  la  maison  qu’ils  habitent,  un  écusson 
ou  tableau  indiquant  leur  qualité,  sans,  toutefois, 
qu'on  puisse,  à moins  que  de*  traités  spéciaux  ne 
1 aient  déterminé,  en  induire  aucun  droit  d’asile,  ni 
la  faculté  de  soustraire  les  individus  qui  y résident 
ou  qui  «y  réfugieraient  aux  recherches  de  la  justice 
locale.  Qu  a ut  a leur  personne , les  règles  sur  les 
poursuites  qui  pourraient  être  intentées  contre  eux 
pour  les  cas  dans  lesquels  ils  seraient  prévenus 
d'avoir  troublé  l'ordre  public  ou  d'avoir  commis  ud 
délit,  dépendent  des  traités  faits  entre  les  filait 
respectifs  oü  de  l'usage  auquel  il  n’a  pas  été  dérogé 
par  des  traités  particuliers.  Il  en  est  de  même  des 
actions  que  des  particuliers  auraient  à interner 
contre  eux. 

IV.  Comptabilité  des  chancelleries.  — Lei 
recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries  consu- 
laires sont  portée*  pour  ordre  dans  les  tableaux  du 
budget  général  de  l’Etat.  Leurs  budgets  et  compte* 
sont  annexés  aux  budgets  et  aux.  comptes  du  minis- 
tère dés  affaires  étrangères.  { L.  9 juillet 
art.  17;  O.  31  mai  185$,  art,  15:».) 

Ce  service  est,  d'ailleurs,  soumis  à toute*  les  rè- 
gles prescrites  par  les  lois  de  finances  pour  lcr 
crédits  supplémentaires  et  le  règlement  définitif  du 
budget  de  chaque  exercice  (IbicL),  et  quant  à Li 
comptabilité  des  chancelleries,  en  elle-même,  eB* 
est  réglée  par  les  ordonnances  des  25  et  24  a<Lt 
18>5.  (Yoy.  Dgoiis  DE  CHANCELLERIE.) 

C0!VT  \r»î0"V.  Communication  d'une  maladie  par 
le  contact  médiat  ou  immédiat.  C’est  un  devoir  jwur 
l'autorité  publique,  pour  l'administration,  de  préve- 
nir les  effets  de  In  contagion  ou  de(  s'opposer  à sa 
progrès.  (Fut/.  Coudons  sanitaires.  KpiDtxir, 
Epi/.ootie,  Intendances  s\NiTAinfes,  Lazaret) 

cjkvteîvTi  r.ix  ADNtJ^isTRATir.  On  dit  quel- 
quefois contentieux  administratif  par  opposition 
à contentieux  judiciaire.  Cette  locution,  ait» 
employée , a pour  but  de  distinguer  entre  les  ma- 
tières de  la  compétence  de  I administration  et  celles 
de  la  compétence  de  l’autorité  indiciaire  (Vuy.  Ai> 
Torité  judiciaire.  IV).  Mais,  dans  leur  sens  ie  plas 
usuel , les  mois  contentieux  odmmfsfraf»/  dési- 
gnent l'une  des  deux  voies  de  recours  ouvertes 
contre  les  actes  de  l'admlnisirntion  ; l'une  de  rt< 
deux  voies  est  la  voie  purement  adtninistratire 
ou  gracieuse,  l'autre  est  la  Voie  contentieux 
L’appréciation  des  cas  dans  lesquels  le  recours  peut 
être  exercé  par  la  voie  contentieuse , la  q tiédira 
de  savoir'  quand  il  y a ou  non  lieu  à contentiez r 
adniinhtrvtfft  en  un  mot,  la  recherche  et  lire* 
Connaissance  do  ro/TfenfieiiT  adtffinistratif 
une  des  difficultés  les  pins  délicates  de  la  sr.rarê 
administrative.  (Vojy.  Administration,  III,  et Ie" 
«{DICTIONS  ADMINISTRATIVES.) 

f.oiVTiNQElvf.  La  part  que  chacun  doit  me* 
voir  du  la  part  que  elfneun  doit  fournir  dans  c* 
tout  déterminé.  C est  spécialement  dans  la  scrou'lf 
de  ce*  acceptions  que  le  mot  contingent  est  wd 
en  administration.  Il  signifie  alors  la  part  mise  à I* 
charge  de  telle  circonscription  territoriale,  dépar- 
tement, arrondissement,  canton  ou  commune,  dans 
«a  répartition  annuelle,  soit  des  contributions  di- 
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recte*  ( Foy.  CoTruouTioüâ),  soit  du  recrutement. 

(Voÿ.  KECRL'TEMF.XT.) 

En  matière  de  recrutement,  le  mot  ronfingenf 
rr  nppline  mi  seulement  ans  paru  répartie* 
entre  les  diverses  circonscription*  territoriales,  il 
désigne  aussi,  et  dune  manière  toute  spéciale, 
l'ensemble  du  nombre  d'hommes  appelés  annuelle- 
ment sous  les  drapeaux  : on  dit  ainsi  le  vote  an- 
nuel du  contingent  (Charte,  art.  b9),  In  force  du 
contingent  à appeler  chaque  année,  etc.  (L.  Il  oc- 
tobre 1850).  Mais,  en  employant  ainsi  cette  expres- 
sion, le  législateur  a eu  en  vue  la  part  pour  laquelle 
chaque  année  contribuait  au  recrutement;  c’est  le 
contingent  de  l’année. 

co vi it ai !\i TE.  Se  dit,  en  matière  fiscale.,  du 
mandement  décerné  contre  un  redevable  de  deniers 
publies,  ou  dé  droits  dus  au  fisc,  pour  le  mettre 
préalablement  en  demeure  de  payer,  et  pour,  à dé- 
f.’.ut  de  payement,  donner  ouverture  aux  poursuites. 
(Voy.  Co.vtiu&itio.vs.) 

co.vrn.AixTE  pau  conrs. 

I.  Ditaxmox. 

II.  HISTORIQUE. 

III.  Cas  dk  coxtraime. — § Ier.  De  la  contrainte 
par  corps  en  ihatiàre  civile.  — & 2.  De  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  commerciale.  — 

3.  De  la  contrainte  par  corps  contre  les 
trangers.  — § \.  Dispositions  communes  aux 
trois  paragraphes  qui  précèdent.  — 5.  De  la 

contrainte  par  corps  on  matière  criminelle , 
correctionnelle  et  de  J tolice. 

IV.  Mode  d'kxiIç ltio.v.  — § ,rr;  Matières  civiles 
ordinaires  ; matières  de  deniers  publics  ; ma- 
tières commerciales  ; cas  de  contrainte  contre 
un  étranger.  — §2.  Matières  criminelles,  cor- 
rectionnelles et  de  police. 

I.  Dfmrrtwv.  On  nomme  contrainte  par  corps 
le  droit  que  le  créançier  a de  faire  une  exécution 
sur  la  personne  de  son  débiteur,  et  l'exécution 
ellc-méme.  Celte  exécution  s’acromplit  par  le  moyan 
«l  une  arrestation  et  d'un  emprisonnement. 

U.  Hisiodiqi  e.  L'institution  de  la  contrainte  par 
corps  remonte  loin.  On  la  retrouva  incontestable- 
ment dans  la  loi  des  douze  tables,  qui  autorisait  le 
partage  des  biens,  la  vente  des  personnes  et  même, 
suivant  certains  docteurs , la  mort  et  Je  partage 
tics  débiteurs.  Une  loi  postérieure  apporta  quelque 
t-iu  périment  à celte  incroyable  rigueur  : la  mort 
ne  figura  plus  parait  les  modes  de  contrainte;  mais 
les  débiteur*  purent  encore  être  réduits  à la  ton* 
diiion  d'esclaves.  Enfin,  vint  la  loi  DtptiNa  Pnpg- 
rin,  qui  ne  permit  plus  que  la  contrainte,  et  la  loi 
J "lia,  qui  offrit  au  débiteur  insolvable  le  moyen  de 
s'en  affranchir,  eu  faisant  la  cession  de  scs  biens. 

Dans  le*  premiers  siècles  de  la  monarchie  fran- 
çaise , la  contrainte  par  corps  s’exécuta  rigoureuse- 
ment : elle  fut,  pour  ainsi  dire,  de  droit  commun. 
Saint  Louis  parait  avoir  voulu  en  régler  et  en  res» 
treindre  l'application  ; il  n'autorisa  les  sénéchaux  et 
le*  baillis  a en  user  que  contre  le*  débiteurs  du 
roi , et  leur  défendit  uc  la  prononcer  pour  toute 
autre  délit. On  lit,  en  effet,  dans  l'ordonnance  don- 
née à Paris  en  décembre  1254  pour  la  réformation 
de*  mœurs  dans  le  Languedoc  et  le  Langucdoil,  arti- 
cle 14  : Ne  vero  senosealli  nostri  et  inferiores 
bailli  ni  contra  justitiam  subdit  os  nostros  gra- 
vent; inhibemus  eisdem  ne  pro  qnocumque  débita 
porter  nostrum  copiant , vcl  captum  detineant 
alignent  subditorum  (Collection  des  ordonnances 
du  Louvre  ).  il  est  permis  do  croire  que  cette  or- 
donnance, qui  se  montrait  beaucoup  trop  soucieuse 
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des  deniers  royaux  et  ne  s’inquiétait  pas  assez  des 
transactions  privée*.  r<  la  MM)  lettfB  mtffis,  et  que 
la  contrainte  par  corps  continua  h assurer  le  recou- 
vtetueiil  de  toutes  le<  dettes.  Philippe  le  fiel  or- 
donna que  ce  mode  d'exécution  r.c  pourrait  être 
employé  que  c intre  ceux  qui  s’y  seraient  sou- 
mis formellement  pur  lettres  royales.  Son  ordon- 
nance du  23  mars  1302,  pour  le  bien,  l'utilité  et 
la  réformallon  du  royaume,  porte,  dans  l'article  *2  : 
(Juod  non  ponent,  nique  tenebunt  alloue tn  in 
prisione  seu  cafeere  pro  debito,  n>si  per  lit fréas 
nostms  regias  ad  hoc  fueril  speciahtcr  ùbfiaa- 
tus  (Collection  des  ordonnances  du  fourre)',  Pios 
rois  ont  fait  quelquefois  exception  à rcltc  règle 
générale  dans  l'intérêt  de  certains  créanciers.  Aiusi, 
entre  outres  exemples,  on  trouve  des  lettres  qui 
portent  que  les  vendeurs  de  vin  de  la  ville  do  Pa- 
ri* pourront  contraindre  ceux  à qui  ils  en  auront 
vendu , à leur  en  payer  le  prix  par  prise  de  corps 
ou  saisie  de  leurs  biens,  sans  que  ecs  acheteurs 
puissent,  par  rapport  à ces  dettes,  faire  abnndonne- 
ment  et  cession  <ie  biens.  Ces  lettres  ont  été  don- 
nées à Paris,  le  23  décembre  1401,  par  Charles  VI, 
parce  que,  dit-il , vendeurs  par  telles  fraudes  et 
anitèles  ont  été  moult  dommage z et  intéressez, 
et  aucuns  d’iceux  par  ce  sont  tellement  deSphus 
de  leurs  dist  ances,  gue  ils  sont  en  voye  d’est  te 

du  tout  désers  et  destruis (Ibid.).  Kn  1303, 

le  chancelier  de  L'Hospital  se  montra  plus  rigou- 
reux ; il  étendit  la  contrainte  par  corps  à toutes  les 
condamnations.  « Pour  faire  cesser  les  subterfuges, 
délais  et  tergiversations  des  condamnés,  et  ôter  la 
multiplicité  des  instances  et  exécutions  des  juge- 
mens  et  arrêts,  il  e*t  ordonné  que  tous  iugemens 
et  condamnotions  de  somme*  pécuniaires,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  soient  promptement 
exécutés  par  toutes  contraintes  et  cumulations  d'i- 
celles jusqu’à  entier  payement  et  satisfaction  ; et  si 
les  condamnés  n'y  satisfont  dans  quatre  mois  après 
la  condamnation  à eux  signifiée  a personne  ou  à 
domicile,  pourront  être  pris  nu  corps  et  tenus  pri- 
sonniers jusqu'à  cession  ettfbandonncmcnt  de  leurs 
bifcns  (Ordonnance  de  Moulins,  art.  48).  » L’or- 
donnance civile  de  Ib(J7  adopta  le  principe  de  l'or- 
donnance de  1302,  et  la  contrainte  par  corps  ne 
fut  un  mode  d’exécution  que  dans  les  cas  spéciale- 
ment déterminé*  par  la  loi.  L'ordonnance  un  com- 
merce de  1<*'73  parut  bientôt  après,  et  compléta  lo 
système  de  la  contrainte  pnr  corps.  Le  9 mars  1795, 
la  convention  décréta  que  les  prisonniers  pour  dette* 
seraient  élargi»,  que  la  contrainte  par  corps  était 
abolie,  et  chargea  son  comité  de  législation  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  les  en*  particu- 
liers qui  devaient  être  exceptés  de  l'alTriincliissc- 
ment  général.  Dès  le  30  mars,  on  fut  obligé  d'ad- 
mettre une  exception  : elle  eut  lieu  pour  les  dépo- 
sitaire* et  le*  comptables  des  denier*  publics.  J e 
12  ventôse  an  v,  le  conseil  des  cinq-cents,  consi- 
dérant qu’il  importe  de  rendre  aux  obligations 
entre  citoyens  la  sûreté  et  la  solidité  qui  seules 
peuvent  donner  nu  commerce  de  la  république 
la  splendeur  et  la  supériorité  qu'il  doit  avoir  ', 
prit  la  résolution  suivante  : l.a  loi  du  D mars  1703, 
qui  abtàffû  ta  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  est  rapportée.  Celte  résolution  fut  approur 
véc,  le  24  du  même  mois,  par  le  conseil  des  au- 
i il  fallut  régulàriser  ce  principe,  lo  rendrp 
général  pour  toute  la  France,  cl  faire  disparaître 
une  variété  choquante  qui  blessait  le  système  d'uni- 
formité que  l'un  voulait  atteindre.  La  loi  du  15  ger- 
minal nn  rr  organisa  la  contrainte  par  corps,  tant 
en  matière  civile  qn'en  matière  commerciale  et  le 
mode  de  mi$e  à exécution.  La  loi  du  4 floréal  an  vi 
et  colle  du  10  septembre  1807  statuèrent  sur  la 
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contr»inle  par  corps  contre  les  étrangers.  Le  Code  ordonne  par  justice,  d'un  fonds  dont  le  possesseur, 
civil  apporta  de  nouvelles  règles  à la  contrainte  qu'il  soit  ou  non  propriétaire,  a été  dépouillé  par 
par  corps  en  matière  civile;  le  Code  de  procédure  voie  de  fait;  pour  la  restitution  des  fruits  pcrtui 

détermina  les  formes  à suivre.  Au  bout  de  quelques  pendant  l'indue  possession,  et  pour  le  payement  du 
années,  on  sentit  la  nécessité  de  coordonner  les  dommages-intérêts.  (Ibid.,  art.  dOUO. ) 
divers  éléments  épars  dans  ces  différentes  lois,  i' Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre lo 
et  d'introduire  dans  la  législation  d'importantes  mains  da  personnes  publiques,  établies  à cet  affcL 
améliorations.  Sous  la  restauration,  plusieurs  pro-  (Ibid. I 

jets  furent  successivement  élaborés  ; ils  donnèrent  5"  Pour  la  représentation  des  choses  déposées 


lieu,  u un  s te  sein  ue»  ciuuiiurm,  a ucs  mwuMiuu» 
approfondies;  mais,  par  une  sorte  de  fatalité,  au- 
cune de  ces  tentatives  no  put  aboutir  à une  loi.  Ço 
ne  fut  qu'en  1832  que  la  loi  du  17  avril  régla  dé- 
finitivement ia  matière. 

IÎ1.  Cas  de  coxthaixte.  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  par  le  juge  ou  stipulée  par 
les  parties  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
Elle  est  légale  ou  conventionnelle,  potestative  ou 
impérative.  Elle  est  légale,  lorsqu'elle  est  prononcée 
par  la  loi , indépendamment  d'aucune  convention  ; 
elle  est  conventionnelle,  lorsqu  elle  est  stipulée  par 
le  créancier  dans  les  cas  pour  lesquels  la  lai  auto- 
rise cette  stipulation.  Elle  est  impérative,  lorsque 
le  juge  est  obligé  de  l’ordonner  sur  la  demande 
qui  lui  en  est  faite;  elle  est  potestative,  lorsqu’il  est 
libre  au  juge  de  la  prononcer  ou  de  ne  pas  la  pro- 
noncer. 

§ !fr.  De  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile.  — Les  dispositions  qui  concernent  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  se  divisent  en 
deux  classes  : les  unes  regardent  les  matières  ci- 
viles ordinaires,  les  autres  les  deniers  et  effets 
mobiliers  publics. 

Occupons-nous  d’abord  des  matières  civiles  or- 
dinaires. En  cette  matière,  la  contrainte  par  corps 
est , suivant  les  cas  , légale  ou  conventionnelle  , 
potestative  ou  impérative. 

Le  contrainte  legale,  c’cst-ù-dire  prononcée  par 
la  loi , indépendamment  d'aucune  convention , a 
lied  : 

1°  l)ans  le  cas  de  stellionat.  Le  stcllionat  est  une 
superolicric  pratiquée  par  le  vendeur  d'un  immeu- 
ble ou  par  le  débiteur  qui  emprunte  sur  un  immeu- 
ble; d’où  il  résulte  que  le  stellionat  est  de  deux 
espèces  : le  stellionat  in  venditione  ( dans  le  cas 
île  la  vente)  a lieu  lorsque  le  vendeur  se  dit  pro- 
priétaire d'un  immeuble  qui  ne  lui  appartient  pas 
ou  qui  ne  lui  appartient  nue  pour  une  partie;  il  y 
a stellionat  in  pignon  (clans  le  cas  de  gage)  lors- 
que l'emprunteur,  qui  donne  un  immeuble  pour  gage 
a son  créancier,  rail  une  fausse  déclaration  des 
hypothèques  dont  H «t  grevé,  soit  en  l’annonçant 
comme  franc  et  libre,  soit  en  n'accusant  qu’une 
partie  des  hypothèques , soit  même  en  gardant  le 
silence  relativement  à l'existence  d'une  hypothèque 
légale,  ou  lorsqu'il  confère  hypothèque  sur  un  im- 
meuble dont  il  n’est  pas  propriétaire.  ( C.  C.,  art. 

mao.) 

2°  Pour  dépôt  nécessaire.  Le  dépôt  nécessaire  est 
celui  nui  a été  forcé  par  quelque  accident,  tel  qu'un 
ioeenuie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage  ou  au- 
tre événement  imprévu.  Les  aubergistes  pu  hôte- 
liers sont  considérés  comme  depositaires  nécessaires 
des  effets  apportés  par  les  voyageurs  qui  logent 
chez  eux.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont 
assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des 
choses  qui  leur  sont  confiées , aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  aubergistes  ; il  s'ensuit  qu'ils  sont,  les 
tins  et  les  autres,  dépositaires  nécessaires,  et,  à es 
titre,  eontraignables  par  corps.  ( Ibid.,  art.  2060, 
4940,  1C5 2.  1782.) 

3*  Eo  cas  de  rcintégraode  : pour  le  délaissement, 


[Ibid.) 

0°  Contre  les  cautions  judiciaires.  (/6td.) 

7a  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  repré- 
sentation de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée, 
pour  l'apport  des  pièces  de  comparaison . déposée* 
entre  leurs  mains  et  jugées  nécessaires  à une  vé- 
rification d’écriture , et  pour  la  délivrance  d’expé- 
ditions ou  copies  d uo  acte  aux  parties  intéressées 
en  nom  direct,  héritiers  ou  ayant  droit.  { Ibid ., 
C.  Pr.,  art.  901,  221,  839.) 

8°  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers, 
pour  la  restitution  des  titres  à eux  confiés  et  des 
deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite 
de  leurs  fonctions , et  contre  les  avoués , lorsqu'ils 
ne  restituent  pas,  dans  les  délais  légaux,  les  pièces 
qui  leur  ont  été  communiquées.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  contrainte  par  corps  n’est  pas  toujours  impé- 
rative. (C.  C.,  art.  2OG0;  C.Pr.,  art.  107,  191) 

9°  Contre  le  fol  enchérisseur,  pour  le  payement 
de  la  folle  enchère.  (Ibid.,  art.  740.) 

10°  Contre  la  partie  saisie  qui  ne  délaisserait 
pas  la  possession  de  l’immeuble  après  la  signifier 
lion  du  jugement  d'adjudication.  (Ibid.,  art.  711) 

Dans  ces  différentes  hypothèses,  la  contrainte 
par  corps  est  impérative,  c'est-à-dire  qu’elle  doit 
être  prononcée  par  le  juge,  si  elle  est  demandée 
par  ia  partie  intéressée. 

Il  en  est  d'autres  où  elle  est  potestative,  c’est-à- 
dire  où  le  juge  est  libre  de  l'ordonner  ou  de  la  re- 
fuser. Ainsi  : 

1®  Ceux  ^ui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire 
et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condam- 
nés à désemparer  un  fonds  et  qui  refusent  d’nbêir, 
peuvent , par  un  second  jugement . être  contraints 
par  corps,  quinzaine  après  la  signification  du  pre- 
mier jugement  à personne  eu  à domicile.  ( C.  C., 
art.  St  Mit.) 

2°  Les  fermiers  ou  colons  partiaires  peuvent  être 
contraints  par  corps,  faute  par  eux  de  représenter, 
à la  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bétail,  les  semences 
et  instruments  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés,  à 
moins  qu’ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  «es  objets 
oc  procède  pas  de  leur  fait.  [Ibid.,  art.  9062.) 

5*  Celui  qui  doit  rendre  un  compte  dans  un  dé- 
lai fixé,  peut  y cire  contraint  par  saisie  et  renie  de 
scs  biens,  iusqu’à  concurrence  d'une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera  ; il  pourra  même  y être  eontraiat 
par  corps,  si  le  tribunal  le  juge  convenable.  (C.  Pr.f 
art.  534.) 

4*  Il  est  encore  laissé  à la  prudence  des  juge» 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  domma- 
ges-intérêts. Dans  certains  cas  même,  ils  sont  obli- 
gés de  l’ordonner.  (Ibid.,  art.  196,  603,  683.) 

5°  Ils  peuvenl  oussi  la  prononcer  pour  reliqnt 
de  compte  de  tutelle , curatelle  et  de  toute  admi- 
nistration confiée  par  la  justice.  ( Ibid.,  art.  196.) 

6°  Ils  ont  la  faculté  de  la  prononcer  pour  le 
payement  de  l'amende , des  dommagee-interéts  et 
même  pour  le  principal  de  la  dette,  contre  écho 
qui  a dénié  une  pièce,  lorsque  la  dénégation  a été 
jugée  mal  fondée.  (Ibid.,  art.  213.) 

7*  Eoiin,  ils  peuvent  la  prononcer  contre  les  dé- 
positaires des  pièces  de  comparaison , jugées  né- 
cessaire» k une  vérification  d'écritures  ; contre  les 
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dépositaire*  (le  la  minute  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  dont  l'apport  a été  ordonné  au  greffe  par  le 
juge-commissaire,  lorsque  ces  dépositaires  ne  sont 
pas  revêtus  d’un  caractère  public  ( Ibid.,  art.  SOI, 
221)  ; enlin,  contre  les  experts  qui  tardent  ou  refu- 
sent de  déposer  leur  rapport.  (Ibid.,  art.  320.) 

Les  espèces  de  contrainte  conventionnelle  sont 
peu  nombreuses.  En  effet,  il  n'est  permi-.  de  sti- 
puler la  contrainte  par  corps  que  dans  les  contrats 
passés  avec  les  cautions  des  contraignables  par 
corps  cl  dans  les  baux  de  biens  ruraux  pour  le 
payement  des  fermages.  (C.  C.,  art.  9000*  9001.  ) 

bans  tous  les  cas  où  les  causes  de  la  contrainte 
sont  appréciables  en  argent,  elle  ne  peut  pas  être 
ordonnée  pour  une  somme  inférieure  à 300  francs. 
{Ibid.,  art.  9065.) 

En  considération  de  leur  âge,  les  mineurs  ne 
sont  jamais  soumis  à pelle  exécution  rigoureuse 
( Ibid.,  art.  2064) , et  les  septuagénaires  n'y  sont 
assujettis  que  dans  le  cas  de  >tcllionat  ( Ibid.,  art. 
2060).  C’est  aussi  le  seul  cas  dans  lequel  les  fem- 
mes et  les  filles  sont  contraignables  par  corps. 
{Ibid.) 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  un  membre  de  la  chambre  des  députes  du- 
rant la  session  et  dans  les  six  semaines  qui  la 
précédent  ou  la  suivent.  (Art.  45  de  la  Charte.) 

L’article  99  de  la  charte  porte  qu’aucun  pair  ne 
pourra  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  chambre. 
Le  21  avril  1822,  la  chambre  décida  que,  d'après 
les  articles  SI  et  51  de  la  Charte,  aucune  contrainte 
par  corps  ne  pourrait  être  exercée  contre  la  per- 
sonne d'un  pair  pour  dettes  purement  civiles.  Mais, 
le  21  septembre  1851,  la  chambre  est  revenue  sur 
sa  première  décision,  en  accordant  une  autorisa- 
tion pure  et  simple  de  poursuivre , contre  un  de 
ses  membres,  l'exécution  de  jugements  portant 
contrainte  par  corps. 

En  faveur  du  commerce  maritime,  le  capitaine 
et  les  gens  de  l’équipage  qui  sont  à boni  ou  qui . 
sur  les  chaloupes , se  rendent  à bord  pour  faire 
voile  , ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles , 
si  ce  n'est  à raison  de  celles  qu'ils  ont  contractées 
pour  le  voyage,  et  même,  dans  ce  cas , ils  ne  oeu- 
vrent être  arrêtés  s’ils  donnent  caution.  (O.  ue  la 
marine  de  1G81,  liv.  II,  lit.  I,  art.  14  ; C.  Com., 
art.  231.) 

On  ne  trouve,  dans  les  lois,  rien  qui  dispense 
de  la  contrainte  par  corps  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  les  militaires.  Pothier  pense  que  les  gens 
de  guerre  ne  peuvent  pas  être  contraints  par  corps, 
pendant  le  temps  qu’ils  sont  au  servico  ou  en  gar- 
nison. Cette  opinion  a été  adoptée  par  plusieurs 
auteurs  modernes  ; mais  nous  ne  la  trouvons  pas 
juridique.  Le  juge  ne  peut  pas  admettre  de  dis- 
tinctions là  où  la  loi  n'en  fait  pas. 

La  loi  du  17  avril  1852  a introduit  une  impor- 
tante amélioration  dans  le  régime  de  la  contrainte 
par  corps,  en  fixant  la  durée  de  l'emprisonnement, 
qui  était  auparavant  illimités.  C’est  le  jugement, 
par  lequel  la  coolrainte  par  corps  est  ordonnée, 
qui  fixe,  dans  les  hittites  ou  minimum  et  du  maxi- 
mum, réglées  par  la  loi,  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment que  devra  subir  la  partie  condamnée.  Dans 
les  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  impérative, 
la  détention  peut  être  d’un  an  au  moins  et  de  dix 
ans  au  plus.  Dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps 
est  potestative,  et,  en  outre,  lorsqu’il  s'agit  du 
payement  de  fermages  de  biens  ruraux,  le  minimum 
de  la  durée  de  l'emprisonnement  est  un  an  et  le 
maximum  cinq  ans.  (L.  17  avril  1852,  art.  7.) 

Passons  maintenant  à l'examen  des  règles  qui 
regardent  la  contrainte  par  corps  en  matièro  de 
* * » et  effets  mobilier*  publies. 
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En  cette  matière,  la  contrainte  est  toujours  lé- 
gale et  impérative. 

La  loi  soumet  à la  contrainte  par  corps , pour 
raison  du  reliquat  de  leurs  comptes,  déficit  ou  dé- 
bet, constatés  a leur  charge  et  dont  ils  sont  décla- 
rés responsables  : 1°  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics ou  d'effet*  mobiliers  publics  et  leurs  cautions  ; 
2°  leurs  agents  ou  préposés , qui  ont  personnelle- 
ment géré  ou  fait  la  recette;  5°  toutes  personnes 
qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont  elles  n'ont 
point  effectué  le  versement  ou  l'emploi , ou  nui , 
ayant  reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  a l'Etat, 
ne  les  représentent  pas  ou  ne  justifient  pas  de 
l'emploi  qui  leur  avait  été  prescrit  ( L.  17  avril 
1852,  art.  8).  La  loi  compretld,  dans  ces  disposi- 
tions , les  comptables  chargés  de  la  perception  de* 
deniers  ou  de  la  garde  et  de  l'emploi  des  effet* 
mobiliers  appartenant  aux  communes,  aux  hospices 
et  aux  établissements  publics,  ainsi  que  leurs  cau- 
tions et  leurs  agents  et  préposés  ayant  personnel- 
lement géré  ou  lait  gérer  la  recette  (Ibid.,  art.  9). 
Sont  également  soumis  à la  contrainte  par  corps  : 
1°  tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumission- 
naires et  traitants,  nui  ont  passé  des  marchés  ou 
traités  intéressant  l'Etat,  les  communes,  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  autres  établissements 
publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  do 
leurs  entreprises;  2°  leurs  cautions  ainsi  que  leurs 
agents  cl  préposés,  qui  ont  personnellement  géré 
l'entreprise , et  toutes  personnes  déclarées  respon- 
sables des  mêmes  services  (Ibid.,  art.  10).  Enfin, 
la  loi  assujettit  à la  contrainte  par  corps  tous  re- 
devables, débiteurs  et  cautions  ae  droits  de  douane, 
d’octroi  et  autres  contributions  indirectes,  qui  ont 
obtenu  un  crédit  et  qui  n’ont  pas  acquitté  à échéance 
le  montant  de  leurs  soumissions  et  obligations. 
(Ibid.,  art.  1 1.) 

La  contrainte  par  corps  n’est  jamais  encourue , 
dans  ces  divers  cas,  que  pour  une  somme  princi- 
pale excédant  300  francs.  (Ibid.,  art.  13.) 

l*c$  septuagénaires  en  sont  dispensés;  mois  clic 
peut  être  prononcée  contre  les  femmes  et  les  filles 
(Ibid.,  art.  12).  Si  on  les  en  eut  affranchies,  on  les  eût 
rendues  inhabiles  à l'administration  des  bureaux  de 
poste,  de  timbre,  de  tabac,  qui  leur  sont  souvent 
confiés;  on  les  eût  aussi  privées  du  crédit  que  peu- 
vent obtenir  les  redevables  des  droit*  de  douanes 
et  de  contributions  indirectes.  Les  mineurs  éman- 
cipés sont-ils  contraignables  en  matière  de  deniers 
publics?  La  loi  ne  s'explique  pas  à leur  égard,  et, 
cependant,  en  supposant  qu'ils  ne  puissent  être 
chargés  d'aucune  fonction  publique  entraînant  une 
perception  quelconque,  le  commerce  leur  étant  per- 
mis, ils  peuvent  obtenir  des  crédits  pour  le  paye- 
ment de  droits  de  douanes  et  de  contributions  in- 
directes. Quelques  auteurs  pensent  que  ee  silence 
du  législateur  les  met  à l'abri  de  la  contrainte. 
Four  nous,  nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion, 
car  la  loi  ayant  soumis  à la  contrainte  par  corps 
tons  les  comptables  ou  redevables,  ceux-là  seuls  en 
doivent  être  dispensés  qui  se  trouvent  dans  l'excep- 
tion. Or,  l'exception  ne  s'applique  qu'aux  septua- 
génaires. Quant  aux  veuves  et  héritiers  des  comp- 
tables, il  est  sans  difficulté  que  la  contrainte  ne 
peut  être  exercée  contre  eux  ; cela  a été  expres- 
sément reconnu  lors  de  la  discussion  à la  cham- 
bre des  députés , et  surtout  cela  résulte  du  prin- 
cipe de  la  personnalité  de  la  contrainte.  Enfin  . 
les  pairs  de  France  et  les  députés  ont,  ici  comme 
ailleurs , les  garanties  que  la  Charte  leur  a don- 
nées. 

En  matière  de  deniers  publics  comme  en  matière 
civile  ordinaire , la  durée  de  la  contrainte  est  d'un 
an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus  (Ibid.,  art.  15). 
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EUe  est  fixée  dans  la  décision  administrative  en 
vertu  de  laquelle  l'exécution  a lieu. 

§ 2.  De  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale.  — Tome  drtte  commerciale,  attei- 
gnant au  moins  le  chiffre  de  200  francs,  entraîne 
in  contrainte  par  corps.  Voilà  le  principe  général  t 
mais  il  admet  quelques  exceptions.  (L.  17  avril 
1333;  art.  1er.) 

Ainsi,  ce  mode  d'exécution  ne  peut  être  prononcé 
contre  : 1°  les  femmes  et  le*  filles  non  légalement 
réputées  marchandes  publiques;  2*  les  mineurs  non 
commerçants  ou  qui  ne  sont  pas  réputés  majeurs, 
jiotir  fait  do  leur  commerce',  3W  les  sep  tu  agén. lires  ; 

les  veuves  et  héritiers  des  justiciable*  des  tri- 
bunaux de  commerce,  assignes  devant  ces  tribu- 
naux en  reprise  d'instance  ou  par  action  nouvelle  , 
cli  ni  sou  de  leur  qualité  (Ibid.,  art.  2,  i).  I.a  ga- 
rantie des  pairs  de  France  et  des  députés  est  tou- 
jours la  même  La  contrainte  par  corps  ne  pourrait 
e.rc  mise  à exécution  contre  les  premiers  que  de 
l'autorité  de  la  chambre;  elle  ne  pourrait  pas  l'étre 
contre  les  seconds  durant  In  session  et  dans  les  six 
semaines  qui  la  précèdent  ou  la  suivent. 

En  matière  commerciale,  la  loi  n'a  pas  remis  au 
juge  le  droit  do  fixer  la  durée  de  la  contrainte  ; 
elle  I n limitée  dle-mcme,  suivant  l’importance  de 
la  dette.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale 
ce*«  de  plein  droit  : apres  un  an,  lorsque  Le  mon- 
tant de  la  condamnation  principale  ne  s’élève  pas 
à 'fît  K»  fr.;  apres  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas 
è-l,«mr»  fr.;  après  trois  ans,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas 
à 3,t Mil  fr  ; apres  quatre  ans,  lorsqu’il  ne  s'élève 
pas  à 3,000  fr.;  après  cinq  ans,  lorsqu'il  est  de 
3,000  fr.  et  au-dessus.  * 

§ 3.  De  la  contrainte  par  corps  contre  les 

étrangers.  — La  loi , qui  admettait  la  contrainte 
par  corps  comme  mode  d'exécution  contre  les  na- 
l.  unaux  , devait  en  autoriser  l'usage  contre  les 
étrangers;  elle  devait  même,  et  c'est  ce  qu'elio  a 
fait,  en  rendre  l'application  beaucoup  plus  générale. 
Souvent,  les  nationaux  n'ont  que  ce  moyeu  de  re- 
couvrer les  somme*  dont  ils  se  sont  uns  a décou- 
vert vis-à-vis  des  étrangers. 

C'est  a cause  de  ces  considération*  que  la  loi  a 
voulu  que  tout  jugement  qui  interviendrait  au  profit 
d'un  Français  contre  un  étranger,  non  domicilié 
eu  France,  emportai  la  contrainte  pur- corps,  «i 
moins  que  la  somme  principale  de  la  condamnation 
ne  fut  inférieure  a l'a)  fr.  La  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  com- 
merciales. (L.  17  avril  1332»  art.  H.) 

Ce  principe  général  est  restreint  par  quelques 
exceptions.  , , 

Le  septuagénaire  étranger,  condamné  pour  dette 
commerciale,  ne  subira  pas  la  contrainte  pur  corps. 
11  en  sera  do  même  dans  les  oundamn  diwns  pour 
dette  civile,  le  cas  de  slollional  excepté.  (Ibid., 
art.  18.) 

Les  étrangères  sont  soumises  a la  contrainte  par 
corps  en  matière  commerciale;  elles  en  sont  dis- 
pensées en.  inalicre  civile»  si  ce  u'c>t  dans  le  cas 
de  Steliionat.  (Ibid.) 

La  loi  ne  dit  rieu  des  mineurs;  le  soin  qu'elle  a 
pris  de  s'expliquer  à l'égard  des  septuagénaires  et 
des  femmes,  ne  permet  pas  de  les  admettre  à pro- 
filer de  l'exception. 

La  loi  s'est  réservé  le  soin  de  fixer  la  durée  de 
la  contrainte  contre  les  étrangers.  Celle  contrainte 
cessera  de  plein  droit  : apres  deux  ans,  lorsque  lo 
montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera 
pas  à 300  fr.;  après  quatre  ans,  lorsqu'il  ns  s'élè- 
vera pas  à I.UW  fr.;  après  six  ans,  lorsqu'il  ne 
l'élèvera  pat  à 3.ÜU0  fr,;  après  huit  ans,  Lorsqu'il 
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ne  s'élèvera  pas  à 3,000  fr.;  après  dix  ons,  Iom- 
qu'il  «cru  de  3,000  fr.  et  au-dessus.  S’il  s'agit, 
dans  la  condamnation,  d'une  dette  civile,  pour  la- 
quelle les  nationaux  encourraient  la  contrainte  par 

corps , les  règles,  qui , dans  ce  cas , leur  seraient 
appl. cables  le  seront  à l'étranger,  sans  que,  toute- 
fois, le  minimum  de  la  durée  puisse  étie  au-dessous 
de  deux  ans.  (Ibid.,  art.  17.) 

Ces  mesures  définitives  seraient  souvent  demeu- 
rées inefficaces,  si  la  loi  n avait  pas  permis  l'ar- 
restation provisoire  du  débiteur  étranger.  La  loi  a 
donc  autorisé  le  président  du  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  se  trouve  l'étranger,  à ordonner, 
s'il  y a des  motifs  suffisants , son  arrestation  pro- 
visoire, sur  In  requête  du  créancier  français,  avant 
le  jugement  de  condamnation,  pourvu  que  ce  fût 
apres  l échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette  (Ibid., 
ml.  li).  Mais  cette  mesure,  pour  être  juste,  ne 
devait  avoir  qu’un  caractère  tout  à fait  provisoire; 
aussi  la  loi  n-t-cliu  voulu  que  le  créancier,  quia 
obtenu  l'arrestation  de  son  débiteur,  se  pourvoi  en 
condamnation  dans  la  huitaine  de  l'arrestation  du 
débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci  pourrait  demander 
et  obtenir  son  élargissement  ( Ibid. >.  Enfin,  connue 
ccKe  arrestation  provisoire  n'est  qu'une  mesuré  de 
précaution-  pour  assurer  I exécution  de  la  rondnm- 
nulion  qui  doit  intervenir  plus  tard,  la  loi  Veut 
qu'elle  n'ait  pas  lien  ou  qu’elle  rosse  si  l'étranger 
justifie  qu'il  possède,  sur  le  tenifoire  français,  ntl 
établissement  de  commerce  oit  des  immeubles  d’une 
valeur  suffisante  pour  garantir  le  payement  de  la 
dette,  ou  s’il  fournit  pour  caution  une  persoune 
domiciliée  en  France  et  reconnue  solvable. 

§ A,  Dispositions  communes  aux  trois  para- 
graphes qui  piécèdent. — La  contrainte  par  corps 
n’est  jamais  prononcée  ci  ntre  le  débiteur  au  profri  : 
1°  de  son  mari  ni  de  sa  femme;  de  scs  usera* 
daitls,  descend.1 ipU,  frères  oa  sieurs  on  alliés  aa 
même  degré.  (Ibid.,  art,  19.) 

Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exécutée  simultanément  contre  le  mari  et  con- 
tre la  femme  pour  la  meme  dette.  (Ibid.,  art.  21. | 

Lorsque  le  débiteur,  au  moment  de  son  arresta- 
tion, requiert  qu’il  en  soit  référé  ait  présidrut  Ce 
tribunal  de  première  instance,  il  doit  être  conduit 
sur-le-champ  devant  cc  magistrat.  L'huissier,  le 
garde  du  commerce  qui  refuserait  de  satisfaire  i 
celle  réquisition , encourrait  une  amende  de  raille 
francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  (Ibid., 
art.  22.  ) 

Le  débiteur,  qui  aura  été  condamné  pour  dette 
civile  et  non  pour  dette  commerciale,  pourra  obte- 
nir son  élargissement  en  payant  oti  consignant  le 
tiers  du  principal  de  la  délié  et  de  ses  accessoire* 
et  en  donnant  pour  le  surplus  une  caution  acceptée 
par  le  créancier  ou  reçue  par  le  tribunal  do  pre- 
mière instance.  (Ibid.,  art.  21.) 

^ Le  débiteur,  qui  a obtenu  son  élargissement  à 
l’c.rpiration  des  délais,  ne  peut  plus  ét  e détero  m 
anvté  pour  dettes  contractées  anlér.eu  rameuta 
ari  «station  et  échues  ou  moment  de  son  élarg  sè- 
ment, à moins  que  ces  dettes  lien  Irai  lient  par  le?r 
unlure  et  leur  quotité  une  contrainte  plus  longue 
que  celle  qu’il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier 
cas , lui  sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de  i» 
nouvelle  incarcération.  (Ibid.,  art.  27.) 

La  somme  destinée  à pourvo  r aux  aliments  des 
détenus  pour  dettes  doit  étro  consignée  d'avance  et 
pour  trente  jours  au  moins.  Les  consignation*  p i'1' 
plus  de  trente  jour*  ne  valent  qu’nulanl  qu’efi® 
sont  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  périodes  de  trente 
jours.  La  somme  destinée  aux  aliments  est  de  3t*  fr. 
à Paris  et  de  23  fr.  dans  les  autres  tlll«,  peur 
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eksqoe  période  de  trente  jour*  (Ibid.,  art  28,  29). 
Le  débiteur  élargi  toute  de  consignation  d'aliments, 
ne  peut  plus  dire  Incarcéré  pour  la  même  dette 
(/(«'</.,  art.  31).  Un  décret  de  V mars  1808  dispose 
que  les  débiteurs  de  l'Etat  recevront  la  nourriture 
comme  les  prisonniers  détenus  Q la  requête  du  uit- 
m terc  public,  et  que  la  dépense  sera  comprise 
rhaque  anuèc  au  nombre  de  rr.ii  du  : touienl 
de  I intérieur  pour  le  service  des  prisons.  L'iùtot 
n'est  donc  pas  tenu  de  consigner  une  somme  des- 
tinée à pourvoir  aux  aliments  de  scs  débiteurs. 

Les  jugements  des  tribunaux  civils  et  do  com- 
merce sont  toujours  susceptibles  d'appel  dans  la 
disposition  nui  concerne  la  contrainte  par  corps. 
U généralité  des  termes  de  la  loi  permet  l'appel 
an  créancier  dont  la  demande  en  exercice  de  la 
contrainte  a été  repoussée , aussi  bien  qu'au  débi- 
teur contre  lequel  clic  a élé  ordonnée.  ( ll/id., 
an.  SU.) 

J 3.  Ve  la  contrainte  par  corpt  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  — En 
matière  criminelle , correctionnelle  cl  de  police , 
l'exécution  des  condamnations  n l'amende,  aux  res- 
titutions, aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  peut 
être  poursuivie  par  Ta  voie  de  la  contrainte  par 
corps.  (C.  P.,  art.  32.) 

La  loi  n'a  pas  soumis  tout  i fait  aux  mêmes 
régies  les  condamnations  obtenue*  par  la  partie  çi- 
▼ile  et  Mlles  qui  peuvent  être  adjugées  à l’Etat. 

La  durée  do  la  contrainte,  pour  une  condamna- 
tion prononcée  nu  profit  de  fa  partie  civile , doit 
être  tlxée  pnr  le  jugement  dans  les  limites  de  six 
mois  à cinq  ons,  si  la  condam notion  est  inférieure 
à .700  francs  ( L.  17  avril  1*72,  art.  50  ) , et  dans 
celles  d'un  an  à dix  ans,  si  elle  est  de  cette  somme 
ou  au-dessus  {Ibid..  aft.  4ü).  Pans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  le  débiteur  peut  faire  cesser  la  con- 
t tram  te  en  donnant  caution  (7Wd.,  art.  .74).  II 
peut,  en  outre,  dans  la  premier  cas.  obtenir  son 
élargissement  avant  ^expiration  de  la  contrainte, 

I en  justifiant  de  son  insolvabilité , et  après  certains 

l dûljts  calculés  pnr  la  loi  elle- même  sur  le  mon- 

tant de  la  dette  ( Ibid ..  art.  39  cl  40  combinés), 
i Ch  délais  ont  élé  ainsi  fixé*  : le  condauwtà  qui 
l justifiera  ne  Sun  insolvabilité,  suivant  le  mode  pres- 
i ent  p«r  l'article^*»  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, sera  un.  en  liberté,  après  avoir  subi  quittxc 
l jours  de  contrainte,  lorsque  (es  amendes  et  les  ou- 
i très  condamnations  pécuniaires  n’cxcéderont  pas 
i 17  francs;  un  mois , lorsqu'elles  s’élèveront  de  17 
à .70  francs;  deux  mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  de 
I 7o|  Hjo  francs,  et  quatre  mois,  lorsqu’elles  excé- 
I deront  i(K)  francs  [ihiiL,  an.  77).  Ce  tofnpétament 
or  s'applique  qu'aux  condamnations  Inférieures  à 
7 XJ  francs.  Quant  uu  second  cas,  c'csl-à-dirc  lors- 
I OBO  U condamnation  excède  300  francs,  la  preuve 
ur  l'insolvabilité  du  condamné  est  insignifiante, 
die  ne  peut  apporter  aucun  adoueiiseinent  à la 
contrainte-  Le  condamné,  s'il  ne  donne  pas  cau- 
tion. subira  dans  son  entier  l'incarcération  fixée 
par  Is  trib  nal. 

Lci  condamnations  prononcées  au  profit  de  l'Etat 
suivent  a pou  prés  les  mémos  riale*.  Cependant . 
et  c est  ;ri  que  la  loi  établit  une  différence  notable 
et  rravo  dans  ses  coBlèqwi— e»,  entra  les  fonda m- 
aaiiun*  qui  concernent  l Etat  et  celles  qui  concer- 
nent les  parties  civiles  ; cependant . si  U juge  doit 
bvcr.  dans  tnt»  las  cas . la  duré*  do  la  contrainte 
par  corps,  dont  l'exercice  appartient  b la  parl  e oi- 
ni no r les  b il 

s’agit  tic  l'giat,  que  (bans  le  en*  ou  In  condamnation 
exccîc  2W0  francs.  Si  elle  est  inférieure  roc  chiffre, 

le-juge  doit  se  borner  à prononcer  lu  contrainte  et  ne 
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pas  on  fixer  la  durée.  Dans  le  premier  cas,  la  con- 
trainte par  corps  se  trouve  limitée  ; dans  le  second, 
elle  demeure  illimitée.  Nous  rechercherons  tont  à 
l'heure  quelle  peut  être  l’exécution  do  cette  con- 
trainte, à laquelle  le  juge  n’impose  aucune  limite. 

Le  débiteur  de  l'Ktat,  assujetti  à la  contrainte 
pour  une  condamnation  inférieure  à 700  fr.,  peut 
éviter  ou  suspendre  celte  exécution  en  fournissant 
caution  ou  en  pi  uu  vaut  son  insolvabilité,  .ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut.  Mars,  s'il  ne  fournil  pas 
caution,  s'il  ne  prouve  pas  son  insolvabilité,  com- 
bien durera  son  incarcération?  Nous  savons  que  le 
juge  n'a  pu  assigner  aucune  limite  4 la  contrainte  ; 
ce  n'est  donc  pas  dans  le  jugement  que  nous  pou- 
vons découvrir  le  terme  de  l'exécution.  Lo  trou- 
verons-nous dans  la  loi?  Non,  elle  ne  dit  rien  de 
plus  que  le  jugement.  Faut-il  donc  penser  que  le 
débiteur  de  l'Etat,  pour  une  condamnation  infé- 
rieure à 300  francs , qui  ne  justifiera  pas  de  son 
insolvabilité,  devra  subir  l’incarcération  à perpé- 
tuité? Nous  sommes  tentés  de  le  croire.  (Test  lü 
uo  conduit  directement  la  jurisprudence  qui  inter- 
it  au  jnge  de  fixer,  dans  cette  hypothèse,  la  durée 
de  la  contrainte.  Au  reste,  cette  opinion  n'a  pas 
mitant  d'inconvénient  qu'un  pourrait  le  supposer  à 
la  première  vue  ; en  effet , si  le  condamne  est  in- 
solvable, il  prouvera  son  insolvabilité  et  sortira  de 
prison  après  les  délais  que  nous  .avons  indiqués 
plus  haut;  si,  au  contraire,  il  a des  ressources , il 
payera;  ou,  s'il  ne  paye  pas,  on  aura,  jusqu'à  un 
certain  point , raison  de  lo  retenir  même  à petyé- 
luité,  puisqu'il  ne  dépend  que  de  lui  de  mettre  fin 
à la  contrainte. 

Le  débiteur  de  l'Etat,  soumis  à In  contrainte  par 
OOTpt  pour  une  somme  supérieure  i 300  fr..  peut, 
comme  celui  qui  est  condamné  à une  somme  infé- 
rieure à ce  chiffre,  fournir  caution.  Il  ne  peut  pn*. 
comme  lui,  invoquer  son  insolvabilité*;  il  subira  l.i 
contrainte  jusqu  an  terme  fixé  pnr  le  jugement; 
mais  alors  il  recouvrera  sa  liberté,  sans  être  n<- 
treinl  à justifier  de  son  insolvabilité.  Uemnrqubns 
qu'il  ne  peut  pas  y avoir,  pour  ce  débiteur,  d' in- 
carcération perpétuelle,  puisque  ta  durée  de  h con- 
trainte sera  toujours  fixée  par  le  jugement  do  con- 
damnation. 

IV.  Mode  d'exécution.  — lai  contrainte  par 
corps  est  mise  à exécution  par  l'arrestation  du  dé- 
biteur déclaré  conlraignablo,  et  pnr  son  emprison- 
nement dans  un  lieu  affecté  aux  détenus  pour  det- 
tes. Elle  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vcitu  d'un 
jugement.  Ce  principe  ne  souffre  d'exceptions  qubi 
l'égard  des  cautions  judiciaires,  qui  peuvent  être 
poursuivie*  en  vertu  de  leur  soumission  faite  nu 
greffe , cl  à l'égard  des  débiteurs  de  l'Etal  et  u* 
leurs  cautions,  contre  lesquels  la  contrainte  par 
corps  peut  être  exercée  sans  jugement  préalable  M 
seulement  par  suite  des  contrai  nies  décernées  ad- 
ministrativement. 

Nous  allons  examiner  rapidement  les  règles  h 
suivre  pour  effectuer  l'arrestation  et  l'emprisonne- 
ment du  contraigur  ble  en  matière  civile  uftHnafre, 
en  matière  de  deniers  publics,  en  matière  commer- 
ciale et  dans  lo  cas  de  contrainte  contre  un  étran- 
ger. Ln  tcrminaul,  nous  dirons  quelques  mots  des 
règles  qui  concernent  les  matières  criminel  le»,  cor- 
rectionnelles cl  de  police. 

§ i«r.  Matières  civiles  ordinaires ; matières  de 
deniers  publics  ; matières  commerciales  ; cas  de 
contrainte  prononcée  contre  un  étranger.  — 
Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  rhi.«r  it 
exécution  qu'un  jour  apres  la  signification , nvre 
commandement,  du  jugement  ou  do  l'acte  qui  l a 
prononcée  (G.  Fr.,  art.  780).  Lo  débiteur  ne  peut 


[ed  by  Googlei 


I 


•M 


M r.os 


CON 


élrc  arrêté  : 1°  avant  le  lever  et  après  le  coucher 
du  soleil;  2°  les  jours  de  fête  légale;  5°  dans  les 
édifices  consacrés  au  culte,  mais  pendant  les  exer- 
cices religieux  seulement  ; 4W  dans  le  lieu  et  pen- 
dant lu  tenue  des  séances  des  autorités  constituées  ; 
3°  dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son 
domicile,  à moins  quil  ail  été  ainsi  ordonné  par  le 
juge  de  paix,  qui,  dans  co  cas,  doit  sc  transporter 
dans  la  maison  avec  l'officier  ministeriel  chargé 
«Tjpérer  l'arrestation  {Ibid.,  art.  781).  Le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  contiendra,  outre  les 
formalités  ordinaires  des  exploits  : i°  itératif  com- 
mandement; 2*  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  le  débiteur  sera  détenu , si  le  créancier 
n'v  demeure  pas.  L'huissier  n'opérem  l'arrestation 
«pi  assisté  de  deux  recors  (Ibid-,  art.  787).  Le  dé- 
biteur sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu  de  son 
arrestation,  et,  s'il  n'y  en  a pas,  dans  celle  du  lieu 
le  plus  voisin  {Ibid.,  art.  788).  L'écrou  du  débiteur 
énoncera  : 1°  le  jugement  ou  l'acte  prononçant  In 
contrainte;  2°  les  noms  cl  domicile  du  créancier; 
7°  l'élection  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans 
la  commune;  4°  les  noms,  demeure  et  profession 
du  débiteur;  5°  la  consignation  d'uu  mois  d'ali- 
ments au  moins;  G°  enfin,  mention  de  la  copie 
hissée  au  débiteur  font  du  procès-verbal  d'empri- 
sonnement que  de  l'écrou.  Cet  acte  sera  signé  par 
l'huissier  {Ibid.,  art.  78!)).  Le  gardien  ou  geôlier 
transcrira  sur  son  registre  le  jrgement  qui  autorise 
l'arrestation  ; faute  par  l’huissier  de  représenter  ce 
jugement,  le  geôlier  refusera  de  recevoir  le  débi- 
teur et  de  lécrouer.  {Ibid.,  art.  790.) 

Le  débiteur  peut  être  recommandé  par  ceux  qui 
auraient  le  droit  d'exercer  contre  lui  la  contrainte 
par  corps.  (Voy.  Recommandation.) 

J 2.  Matières  criminelles,  correctionnelles  et  de 
police.  — Les  arrêts,  jugements  ot  exécutoires  por- 
tant en  ces  matières  condamnations  au  profil  de 
l'Etat,  à des  amendes,  restitutions,  dommages-in- 
térêts et  frais,  ne  pourront  être  exécutés  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après 
le  commandement  qui  sera  fait  aux  condamnés,  à 
la  requête  du  receveur  de  l'enregistrement  ( L.  1.7 
avril  1832,  art.  33).  Dans  le  cas  où  le  jugement 
n'aurait  pas  été  précédemment  signifié  au  debi- 
teur, le  commandement  portera,  en  tête  un  extrait 
de  ce  jugement,  contenant  le  nom  des  parties  et  le 
dispositif.  Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  1a 
demande  du  receveur  de  l'enregistrement,  le  pro- 
cureur du  roi  adresse  les  réquisitions  nécessaires 
aux  agents  de  la  force  publique  et  autres  fonction- 
naires chargés  de  l'exécution  des  mandements  de 
justice.  Ces  agents  opèrent  l’arrestation  et  l'empri- 
sonnement. {Ibid.,  art.  33.) 

Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condam- 
nations en  laveur  des  particuliers  pour  réparation 
de  crimes , délits  et  contraventions  commis  à leur 
préjudice , seront , à leur  diligence , signifiés  et 
exécutés  dans  les  mêmes  formes  et  voies  de  con- 
trainte que  les  jugements  portant  des  condamnations 
au  profit  de  l'Etat.  Toutefois , les  parties  poursui- 
vantes seront  tenues  de  pourvoir  à la  consignation 
des  aliments.  {Ibid.,  art.  38.) 

Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation 
pourra  avoir  lien  immédiatement  après  la  notifica- 
tion du  commandement.  {Ibid.,  art.  33.) 
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CONTRAVENTIONS. 

I.  Définition. 

II.  Caractères. 

III.  Espèces  diverses  de  contrwentions. 

IV.  Compétence. 


V.  Pénalité.  — 5 1.  Peines.  — $ 2.  McMht.  - 

§ 3.  Atténuation.  — §4.  Cumul. 

VL  Questions  diverses.  — $f.  Prescription  — 

§ 2.  Minorité  de  seize  ans.  — § 3.  CompUeili 

I Définition. —La  contravention,  suivant  la  dé- 
finition que  le  Code  pénal  en  donne  dans  son  arti- 
cle l",  est  l'infraction  que  les  lois  punissent  des 
peines  de  police.  Cette  définition,  beaucoup  trop 
matérielle,  n est  ni  juste  ni  complète.  Elle  a' est 
pas  juste,  car  elle  ne  fait  pas  connaître  la  nature 
intrinsèque  du  fait  qui  constitue  la  contravention; 
elle  est  incomplète,  car  clic  n'embrasse  pas,  dans 
ses  termes,  le  très-grand  nombre  de  eontrsvfl- 
tions  punies  de  peines  supérieures  à celles  de 
lice.  Donner  de  la  contravention  une  défi  tu  non 
exacte  et  précise.  c<l  chose  assez  difficile.  Nous  le 
tenterons,  néanmoins  : mais  c'est  dans  la  nature 
intime  de  l'action,  et  non  pas  dans  la  gravité  du 
châtiment  qui  peut  la  réprimer,  que  nous  cherche- 
rons les  éléments  de  notre  définition.  Il  nous  Jeta- 
ble que  la  contravention  est,  dans  le  droit  naturel 
comme  dans  le  droit  civil,  le  fait  qui,  sans  cire 
blâmable  en  lui  même,  sans  nuire  à la  moralité  de 
l'agent,  devient  répréhensible  et  punissable,  à cause 
des  prohibitions  ou  des  injonctions  de  la  loi  posi- 
tive. 

IL  Caractères.— La  contravention  existe  parle 
seul  fait  matériel  de  la  désobéissance  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ou  de  la  négligence  à les  suivre,  indé- 
pendamment de  toute  intention  criminelle,  de  toute 
volonté  mauvaise.  C’est  là  la  différence  essentielle 
qui  sépare  les  contraventions  des  crimes  et  des  dé- 
lits. Ix?s  uns,  loin  de  sc  constituer  par  le  seul  fait  ma- 
tériel, ne  trouvent  leur  élément  constitutif  qoe  dani 
l’intention  de  nuire  ; les  outres,  au  contraire,  ne  ré- 
sident nue  dans  le  fait  matériel,  abstraction  faite  de 
la  pensée  qui  a pu  le  provoquer.  La  loi,  qui  punit  (a 
contravention,  ne  recherche  et  ne  voitque  l’acte;  elle 
b punit  des  qu'elle  le  constate  ; elle  ne  sc  préoccupe 
ni  de  ses  causes  ni  de  la  volonté  qui  l'a  détermine. 
De  ce  principe  découlent  plusieurs  conséquences 
qu’il  faut  retenir  : chaque  jour  on  en  fait  l'appka- 
tion  dans  la  pratique.  La  première,  c'est  que  la 
bonne  foi  du  contrevenant  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière, effacer  la  contravention  : nous  avons  expli- 
qué, en  efTet,  que  Y intention  de  l'agent  n'est  pas 
un  élément  de  cette  infraction.  La  cour  de  cassa- 
tion a,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  offerte, 
consacré  cette  règle  : elle  a jugé  qu’on  matière  de 
contravention  la  criminalité  de  l’intention  n'est 
pas  nécessaire  pour  entraîner  l'application  de  la  loi 
pénale,  qu'il  suffit  que  le  fait  soit  matériellement 
constaté.  On  trouve,  comme  un  axiome  invariable, 
dans  sa  jurisprudence,  que  l'évidente  bonne  foi  da 
contrevenant  ne  peut  être  une  raison  pour  le  ren- 
voyer de  la  poursuite.  Une  autre  conséquence  da 
principe  que  nous  avons  posé,  c’est  que  le  juge  ne 
peut  admettre  aucune  excuse  de  la  contravention 
Comment  pourrait-il  l'excuser,  puisqu’il  n'est  pas 
autorisé  à contrôler  les  causes  qui  Tout  produite* 
Qu'importe,  alors,  que  le  contrevenant  prétende  ne 
pas  connaître  le  règlement,  s'il  a été  régulièrement 
publié  ; avoir  réparé  l'infraction,  si  l'infraction  a 
été  commise  et  prouvée;  avoir  été  induit  en  erreur, 
si  l'erreur  même  est  une  faute  ; n’avoir  pas  eu  l'in- 
tention de  commettre  la  contravention,  si  l’inten- 
tion ne  peut  être  recherchée?  Répétons  donc,  et 
n'oublions  jamais  qu’en  matière  de  contravention 
aucune  excuse  n'est  admissible,  et  que  la  constata- 
tion seule  du  fait  matériel  doit,  nécessairement, 
entraîner  la  condamnation. 

Cependant,  en  punissant  le  fait  matériel,  la  loi 
veut  que  l'agent  ait  eu,  au  temps  de  l'action,  ton 


libre  arbitre.  Aussi  admet-elle  pour  excuse  le  dé- 
mence et  la  force  à laquelle  i!  n est  pas  permis  de 
r&ittrr.  Mais  ce  sont  là,  à ses  veux,  les  seules  cau- 
ses d'acquittement  dans  U matière  qui  nous  occupe. 
Le  jofre  qui  en  accueillerait  d'autres,  commettrait 
u o abus  de  pouvoir,  et  son  jugement  serait  suscep- 
tible de  cassation. 

III.  Espèces  diverses  de  coktravextioxs.  — 
La  définition  que  nous  avons  donnée  embrasse  ton- 
tes les  espèces  de  contraventions  ; mais,  comme 
bous  l avons  fait  remarquer,  celle  du  Code  pénal 
est  loin  de  remplir  les  mêmes  conditions,  puisqu'il 
y a «n  grand  nombre  de  faits  de  cette  nature  qui 
sent  punis  de  peines  supérieures  à celles  de  police. 
Nous  ne  pouvons  nous  proposer  de  faire  l'énumé- 
ration de  toutes  les  contraventions  ; nous  devons 
nous  borner  à indiquer  que  les  unes  sont  réprimées 
par  les  neines  correctionnelles,  et  les  autres  par  les 
peines  de  simple  police  ; que  les  unes  sont  justicia- 
bles des  tribunaux  ordinaires,  et  les  autres  des  tri- 
bunaux administratifs. 

IV.  Compétence. — Les  tribunaux  administratifs 
connaissent  des  contraventions  en  matière  de  gran- 
de voirie,  telles  qu'anlicipations,  dépôts  de  fumiers 
eu  d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détériora- 
tions commises  sur  les  grandes  routes,  snr  les  ar- 
bres qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art 
cl  maiériaax  destinés  à leur  entretien,  sur  les  ca- 
naux, fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 
de  halajre,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages  d'art 
(L.  29  floréal  an  x,  art.  !•»);  ils  connaissent  aussi 
des  contraventions  en  matière  de  roulage  et  de 
barrières  de  dégel.  (L.  7 ventôse  an  xii,  art.  3;  O. 

décembre  1816.  art.  7.) 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  saisis  de  tontes  les 
autres  contraventions  ; elles  sont  dévolues,  suivant 
la  pénalité  attachée  à leur  infraction,  les  une3  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  les  autres  aux 
tribuaaux  de  simple  police. 

V.  Pévalité. — § ler.  Peines.  — Les  contraven- 
tions soumises  aux  tribunaux  administratifs  sont  ré- 
primées par  des  amendes  plus  ou  moins  élevées.  La 
quotité  en  est  détermipée  par  les  lois  spéciales  qui 
les  régissent. 

Les  contraventions  dont  te  jugement  appartient 
aux  tribuaaux  de  poliee  correctionnelle  encourent 
le  plus  souvent  l'amende,  la  confiscation  spéciale, 
quelquefois  aussi  l'emprisonnement.  En  matière 
correctionnelle,  la  durée  de  l'emprisonnement  est 
au  moins  de  six  jours  et  de  cinq  ans  au  plus,  sauf 
les  cas  de  récidive  ; le  minimum  de  l'amende  est  de 
seize  francs  ; quant  au  maximum,  il  n'a  pas  été  fixé 
par  les  dispositions  générales  de  la  loi,  qui  s'est 
réservé  de  l'indiquer  sur  chaque  fait  spécial.  Les 
contraventions  justiciables  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ront  donc  celles  dont  les  peines  ou 
l’une  des  peines  rentrent  dans  les  limites  de  la 
compétence  correctionnelle.  Cest  dans  les  lois  par- 
ticulières qui  établissent  et  répriment  les  contra- 
ventions de  cette  catégorie  qu  il  faut  rechercher  la 
durée  de  l'emprisonnement  ou  le  chiffre  de  l'a- 
mende. 

Les  contraventions  dont  ta  punition  est  laissée 
aux  tribnnanx  de  simple  police  ont  pour  peines 
rafles  de  police,  c'est-à-dire  l'emprisonnement,  l'a- 
mende et  la  confiscation  spéciale,  suivant  leur  gra- 
vité relative.  Dans  ce  cas,  l’emprisonnement  ne 
peut  être  moindre  d'on  jour  ni  excéder  cinq  jours; 
l'amende  peut  être  appliquée  depuis  un  franc  jus- 
qu'à quinte  inclusivement;  elle  ne  peut  dépasser 
ons  deux  limites  ; elle  ne  peut,  par  conséquent, 
descendre  à une  fraction  de  franc.  Les  amendes  de 


police  sont  prononcées  au  profit  de  la  commune  où 
la  contravention  a été  commise.  La  confiscation 
spéciale  est  la  troisième  peine  affeetée  par  la  loi 
aux  matières  de  police.  Aucune  autre  peine  ne  peut 
être  ordonnée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ; 
ainsi,  ces  tribunaux  ne  pourraient,  sans  excès  de 
pouvoir,  dire  que  leurs  jugements  seront  lus  dans 
une  réunion  punhqne  ou  publiés  à la  porte  de  l'é- 
glise ; ils  ne  pourraient  également  en  prescrire  l'af- 
fichage  à titre  de  peine. 

S 2.  Récidive.— La  loi  pénale  a considéré  la  ré- 
cidive comme  une  cause  légale  d'aggravation  de 
peines.  Elle  n'a  pas  soustrait  les  contraventions 
aux  conséquences  du  fait  de  récidive. 

Les  caractères  de  la  récidive  sont  déterminés  par 
la  loi  générale  ; ils  peuvent  l'être  aussi  par  des  lois 
spéciales.  Lorsque  le  juge  est  sollicité  d'appliquer 
les  peines  qui  y sont  attachées,  il  doit  rechercher 
d'abord  si  la  loi  particulière,  à l'occasion  de  laquelle 
le  litige  est  engagé,  a dit  en  quoi  consisterait  la  ré- 
cidive. Si  cette  loi  contient  quelques  dispositions  à 
cet  égard,  ce  sont  elles  qn’il  faut  suivre.  Si.  au  con- 
traire, elle  n'eu  renferme  aucune,  il  faut  recourir  à 
la  loi  générale,  c'est-à-dire  au  Code  pénal,  pour 
savoir  ai  l'inculpé  eat  ou  n’est  pas  en  état  de  réci- 
dive. 

Nous  ne  rechercherons  pas,  dans  la  législation, 
les  lois  particnlières  qui  peuvent  régler  d'une  ma- 
nière spéciale  cet  état  de  l'inculpé.  Ce  serait  un  tra- 
vail inutile.  Mais  nons  indiquerons  les  faits  qui, 
d’après  le  Code  pénal,  donnent  lien  à la  récidive. 
Les  circonstances  qui  la  constituent  ne  sont  pas 
uniformes  : elles  varient  suivant  qoe  la  matière  est 
correctionnelle  ou  de  simple  police.  En  matière 
correctionnelle,  quiconque  avant  été  condamné  pour 
un  crime,  commet  un  délit  de  nature  à être  pum 
correctionnellement,  sera  condamné  au  maximum 
de  la  Mine  portée  par  la  loi,  et  eette  peine  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double  (C.  P.,  art.  58).  De 
même  les  coupables  condamnés  correctionnellement 
à an  emprisonnement  de  plus  d’une  année,  seront, 
en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au  maximum 
de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double;  ils  seront,  de  plus, 
rais  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  (Ibid., 
art.  59.)  Ainsi,  tout  individu  qui,  poursuivi  en  po- 
lioe  correctionnelle,  a été  précédemment  condamné 
pour  crime  ou  condamné  correctionnellement  à un 
emprisonnement  de  plus  d une  année,  est  en  état 
de  récidive.  Voyons,  maintenant,  quels  sont  les  ca- 
ractères de  la  réeidive,  en  matière  de  simple  police. 
Il  y a récidive  en  matière  de  police  (Ibid.,  art.  483) 
lorsqu’il  a été  rendu  contre  l'inculpé,  dans  les  douie 
mois  précédents,  un  premier  jugement  pour  une  In- 
fraction commise  dans  le  ressort  du  même  tribu- 
nal. Il  suit  de  là  que,  dans  ce  cas,  trois  conditions 
sont  nécessaires  pour  l'existence  de  la  récidive  : il 
faut  qu'il  ait  été  rendu  un  premier  jugement  contre 
le  prévenu  pour  infraction  de  police  : qu'une  fé- 
condé Infraction  ail  été  commise  dans  le  ressort  du 
même  tribunal  ; enfin,  qoe  le  premier  jugement  ait 
été  rendu  dans  les  douze  mois  précédents. 

Ces  règles  s'appliquent  aux  contraventions.  Si  U 
loi  particulière  qui  statue  sur  la  contravention  ren- 
ferme quelques  dispositions  spéciales  snr  la  récidive, 
c’est  elle  qui  doit  être  exclusivement  observée.  Si 
elle  est  muette  à cet  égard,  ce  sont  les  principes 
dn  Code  pénal  qu’il  but  suivre.  Le  contrevenant 
poursuivi  en  police  correctionnelle  encourra  les 

£incs  de  la  récidive,  s’il  a été  précédemment  con- 
mné  pour  erime,  ou  condamné  correctionnelle- 
ment à un  emprisonnement  de  pins  d'un  an.  Celui 
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qui  sera  poursuivi  en  simple  police,  subira  les  pei- 
nes de  la  récidive,  portées  pur  les  articles  <74,  478, 
4*fcî  du  Code  pénal,  si,  dans  les  doute  mois  précé- 
dents, il  a été  condamné  pour  infraction  de  police 
dans  !e  ressort  du  même  tribunal. 

S ^Uénuali un.  — Les  peines  correctionnelles 
et  celles  de  simple  police  peuienlétre  réduites,  lors- 
que les  tribunaux  reconnaissent  dans  les  fuits  qui 
leur  sont  dénoncés  des  circonstances  atténuantes,  la: 
Code  pénal  contient,  à cet  égard,  deux  dispositions 
qu'il  importe  de  rappeler  : — Article  4»T>  : . Dans 
tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle 
de  l'amende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal, 
si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tri- 
bunaux correctionnels  sout  autorisés,  même  en  cas 
de  récidive,  à réduire  l'emprisonnement  même  au- 
dessous  de  six  jours,  et  l'amende  mémo  au-dessous 
de  seixe  francs  ; ils  pourront  aussi  prononcer  sépa- 
rément l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  et  meme  su  In- 
stituer l'amende  à l'emprisonnement,  sons  qu'en 
aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  police.  • — Article  48".  : . L'article  4o"i  est 
applicable  à toutes  les  contraventions  do  police  indi- 
quées dans  le  Code  pénal.  ■ il  résulte,  de  ces  deux 
articles,  que,  dans  le  cas  de  contravention  correction- 
nelle tout  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  contravention 
de  simple  police,  les  juges  sout  autorisés  a réduire 
les  peines  portées  par  le  Code  pénal,  s’ils  admettent 
l'existence  de  circonstances  atténuantes.  Il  ne  faut 
pas,  au  reste,  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces  deux 
dispositions  et  les  étendre  à des  cas  qu'elles  n'ont 
pas  voulu  prévoir.  Il  sullll  de  les  lire  attentivement 
pour  comprendre  qu'elles  ne  concernent  que  les 
matières  réglées  par  le  Code  pénal.  Le  juge  ne 
pourra  donc  pas  les  invoquer  pour  réduire  les  pei- 
nes édictées  par  des  lois  spéciales.  Lorsqu'une  con- 
travention, soit  correctionnelle,  soit  de  police,  sera 
prévue  et  réprimée  par  une  loi  particulière,  U ne 
sera  permis  au  juge  d'en  diminuer  In  peine,  en 
vertu  des  articles  483  et  484  du  Code  pénal,  que  si 
celte  loi  lui  en  confère  formellement  la  faculté.  Au- 
trement, il  sera  tenu  de  l'appliquer  exactement  dans 
les  limites  du  minimum  et  du  maximum  qu'elle  aura 
déterminées. 

S 4.  Cumul.— En  général,  la  loi  prohibe  le  cu- 
mul des  peines,  c'est  à-dire  que  la  peine  attachée 
nu  crime  ou  délit  le  pins  grave  absorbe  lourcs 
le»  autres  peines  attachées  aux  crimes  ou  délits 
moins  graves,  cl  que  les  crimes  et  délits  de 
même  gravité  sont  tous  expiés,  lorsque  le  coupable 
a encouru  le  maximum  de  la  peine  portée  contre 
l'un  de  ees  faits.  Il  nous  parait  utile  de  dire  quel- 
que* mots  de  l'application  que  cette  théorie  reçoit 
dans  la  pratique. 

Occupons-nous,  d'abord,  du  cas  où  les  différents 
crimes  eu  délits  sont  réunis  dons  la  même  pour- 
suite; nous  examinerons,  ensuite,  celui  où  ils  sont 
poursuivis  successivement.  Lorsque  la  même  pour- 
suite comprend  plusieurs  crimes  ou  délits  de  gra- 
vité différente,  cest  la  peine  la  plus  furie  que  le 
juge  doit  appliquer;  mais  le  condamné  qui  la  su- 
bira expiera  tous  ses  méfaits,  même  ceux  qui,  isolés, 
auraient  encouru  une  antre  peine.  Lorsque  la  pour- 
suite comprend  plusieurs  faits  de  même  nature,  le 
juge  o’anpliqucra  qu'une  senle  (bis  la  peine  détermi- 
née par  la  lot:  il  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  ré- 
itérer ou  maximum  ; mais  il  ne  pourra  pas  la  pro- 
noncer autant  de  foi»  qu'il  y aura  de  faits  punis- 
sables. 

Examinons,  maintenant,  le  c-vs  où  les  poursuites 
sont  successives  au  lieu  d'étre  simultanées.  Un  in- 
dividu subit  une  première  Condamnation  pour  un 
ertme  emportant  la  peine  des  travaux  forcés  I 


temps.  Plus  tard,  il  est  inet 
antérieurement  à sa  première  c 
traînant  que  la  réclusion  ou  u 
nellc.  Octie  foi»,  il  ne  subira 
qu'en  cas  do  conviction  de  plu 
lits,  la  peine  la  pins  fbrtc  doit 
(O.  I.,  art.  363),  et  qu'il  l'a  . 
condamnation  aux  travaux  fol 
poursuivi  et  condamné  pour  va 
suite  terminée,  on  découvre  qt 
condamnation  il  s'est  rendu  et 
simples  que  celui  ou  ceux  pout 
inculpé,  on  le  poursuit  de  nou 
fois,  il  a encouru  le  maximui 
contre  le  vol,  c’est-à-dire  cin- 
meut,  il  ne  pourra,  sur  celte 
subir  aucune  condamnation,  pt 
damné  au  maximum  de  la  peit 
à cette  espèce  de  délits,  Cl  q 
de  plusieurs  faits  de  même  nat 

K renoncer  qu'une  seule  peine  : 
t première  inculpation,  il  n’. 
un  an.  quà  deux  ans  d'empr 
dans  le  second  procès,  cncour 
damnation.  Celte  condamnatia 
première  pourra  atteindre,  mai 
passer  le  maximum  de  la  peint 
Ces  principes  sont-ils  applica 
lions?  Nous  distinguerons  entr 
de  police  et  celles  qui  sont  rèpt 
correctionnelles.  Nous  pnrleron 
inventions  de  police.  Quant  an 
ci  sont  l'objet,  il  est,  suivant 
qu'elles  peuvent  être  cumulées, 
notre  manière  de  voir,  qui  n'et 
la  cour  de  cassation.  Le  Code  f 
catégories,  désignées  sous  le 
lions,  de  délits  et  de  crimes,  ti 
punissables  ; c'est  snr  cette  dt 
qu'il  a créé  l'échelle  dee  pein 
toutes  scs  dispositions,  eu  lu 
constante  avec  ce  point  de  df 
jamais  ces  trois  catégories  entre 
nant  une  dénomination  et  un, 
rentes  de  celles  qui  lui  odf  d'a 
il  distingue  les  peines  applioabl. 
traventions  de  police  de  celles 
infligées  qu'aux  crimes  et  aux  t 
striction  criminelle  n'a  pas  adt 
dans  toutes  les  dispositions  où 
nés,  de  la  juridiction  qui  doit  le 
exactement  conformé  aux  disli 
le  Code  pénal.  Si,  par  l'article 
cours  d'assises  le  devèir  de  n'ap 
la  plus  forte,  c'est  uniquement 
de  plusieurs  crimes  ou  délits,  s; 
cas  où  la  conviction  porterait  a 
plusieurs  contraventions  de  pol 
chargé  de  les  réprimée  n'aurait 
que  de  les  punir  par  l'applicatic 
peine  encourue  on  du  maximt 
peine.  En  ne  désignant  ainsi  c 
des  faits  punissables  et  en  gara 
troisième,  cet  article  a sufusam 
n’a  pas  compris  cette  dernière  d: 
En  prohibant  le  cumul  des  pci 
délits  et  aux  crimes,  et  en  éb 
spéciale  pour  la  punition  des  di 
lits  dont  un  accusé  serait  conva 
a été  déterminé  tant  par  la  na 
les  limites  du  droit  de  punir  que 
de  l’humanité  et  de  famendete 
Ces  motifs  ne  sauraient  avoir 
de  peines  qui  ne  sont  applicatif 
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Îu’à  des  infrictions  ou  omissions,  néplfoéncei  oo 
Jouissances,  de  la  part  de  celui  qui  les  a com- 
mises, ii  des  lois  ou  à des  règlements  de  police,  fl 
importe  peu  que  la  première  partie  de  l'ârticlô  36$ 
d a Code  d'instruction  criminelle  attribue  aux  cour* 
d'assises  une  compétence  générale  sur  tous  les  faits 
i sont  constatés  devant  elles  : en  effet,  l'étendue 
cette  compétence  est  la  conséquence  naturellé  de 
la  juridiction  quelles  exercent;  mais  on  n'en  peut 
pas  conclure  qu  elle  emporte  nécessairement  avec 
(Ile  l'obligation  d'appliquer,  sans  aucune  distinc- 
tion, à tons  les  faits  sur  lesquels  tes  cours  peuvent 
être  appelées  à prononcer,  Ja  défense  du  Cumul  dei 
peines.  La  loi  a pu,  par  des  raisons  d' intérêt  pu- 
blie, prescrire  à une  juridiction  anpérieure  de  sta- 
taer  sur  les  faits  qui  ne  sont  pas  habituellement 
portés  devant  elle,  et  cependant  laisser  aux  princi- 
pe généraux  sur  la  nature  et  l’étendue  des  peines 
toute  leur  application.  11  n'en  pourrait  être  autre- 
ment qu'an  moven  d'une  dérogation  expresse  à ces 
principes,  et  celle  qui  a été  introduite  dans  la  deuxiè- 
me partie  de  l'article  363  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ne  porte  pas  sur  les  cas  où  il  s'agit  de  con- 
traventions de  police.  D'où  il  faut  conclure,  suivant 
noos,  que  les  peines  attachées  h ces  sortes  de  con- 
traventions peuvent  être  cumulées. 

En  sera-t-il  de  même  pour  les  contraventions  pu- 
nies de  peines  correctionnelles?  Nons  ne  le  croyons 
|*js.  Nous  pensons,  nu  contraire,  que  les  règles  que 
nous  avons  développées  plus  haut,  les  concernent  tout 
luianl  que  les  Crimes  et  les  délits  ; et  que  pour  elles 
il  ne  peut  y avoir  lieu  à cumulation.  Ainsi,  quel  que 
soit  le  nombre  des  contraventions  correctionnelles 
mises*  la  charge  de  l'inculpé,  ce  dernier  ne  pourra 
être  condamné  au  plus  qu'au  maximum  de  la  peine 
la  pVbs  forte  de  tontes  celles  qu  i!  aura  méritées,  et  il 
ne  sera  pas  permis  an  juge  de  prononcer  contre  lui 
autant  de  peines  qu'il  aura  commis  de  contraventions. 
Ce  principe  doit,  cependant,  recevoir  une  excéption 
d une  application  assex  fréquente  : c'est  que  fa  cu- 
mulation des  peines  a lieu  toutes  les  fois  que  l'a- 
mende encourue  par  le  contrevenant  a le  caractère 
de  réparation  civile  plutôt  que  de  peine  proprement 
dite. 

VI.  Questions  diveiwes.— § 1er.  Prescription. 
—Les  contraventions  sont  prescriptibles  comme  les 
crimes  et  les  délits.  Le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire est  déterminé  ou  par  la  loi  spéciale,  ou  par  la 
loi  générale.  En  matière  de  contraventions,  il  ar- 
rive très-fréquemment  que  In  loi  spéciale  règle  le 
mode  cl  le  délai  de  la  prescription.  Si  elle  a pria 
soin  de  le  faire,  c'est  elle  qu’il  faut  suivre  à l'exclu- 
sion de  la  loi  générale.  Si  elle  est  restée  muette  à cet 
égard,  il  faut  recourir  à la  loi  générale,  c'est-à-dire 
au  Code  d'instruction  criminelle.  Suivant  ce  Code, 
les  contraventions  punies  de  peines  correctionnelles 
se  prescrivent  après  trois  ans  révolus,  à compter  du 
jour  où  la  contravention  a été  commise,  ai,  dans  cet 
intervalle,  il  n a été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni 
de  poursuites.  Si,  au  contraire,  il  a été  fait,  dans 
cet  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suites, non  suivies  de  jugement,  elle  ne  ae  pres- 
criront qu'npres  trois  années  révolues  à compter  du 
dernier  acte,  à l'égard  même  des  personnes  qui  ne 
«er.uent  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite.  (G-  L,  art.  638.)  Suivant  le  même 
code,  les  contraventions  punies  de  peines  de  police, 
sont  prescrites  après  une  année  révolue,  à compter 
<ln  jour  où  elles  ont  été  commises,  meme  lorsqu'il 
y a eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  pour- 
vues, ai,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  pas  intervenu 
de  condamnation.  (Ibid.,  art.  GM).) 

|2.  Minorité  de  eeifeans.—V&rsque  le  contre- 


venant est  mineur  de  seite  ans,  le  jugé  peut  décider 
u il  a agi  sans  discernement  et  l'acquitter  ; mais  il 
oit  le  condamner  aux  dépens.  Céàt  une  règle  que 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  applique  j 
toutes  les  contraventions. 

I 3.  Complicité.  — En  général  la  loi  ne  recon- 
naît pas  de  complicité  en  matière  de  conlnvcn- 
tion.  Cependant,  on  le  conçoit , rien  ne  s'oppose  u 
ce  qu'elle  déroge  elle-même  à ce  principe  général. 
C'est  ainsi  qu'elle  punit,  non-seulement  les  auteurs, 
mais  encore  les  complices  des  bruits  et  tapages  in- 
jurieux ou  nùcturnes.  A.vt.  Bl. 

r.OMRERwnr..  Ce  mot  désigne,  en  général, 
tout  commerce  qui  sc  fait  contre  les  lois  d'un  Etat. 
On  appelle  contrebandier  celui  qui  fait  ce  com- 
merce. et  l'on  entend  par  marchandises  de  con- 
trebandc  celles  dont  l’exportation  ou  l'importation 
est  prohibée,  ou  celles  qui,  étant  assujetties  aux 
droits  et  ne  pouvant  circuler  dans  l'étendue  du  ter- 
ritoire soumis  à la  police  des  douanes  sans  quit- 
tances, acqnits-à-caulion  ou  passavants,  y sont  tr.ms- 

Eirtées  et  saisies  sans  ces  expéditions.  ( Voy. 
otaries.) 

CONTREBANDE  DF.  GIERRE.  C'est  l'action 
par  laquelle,  en  temps  de  guerre,  un  navire  neutre 
introduit  ou  tente  d'introduire  dans  le  territoire  de 
l'onc  des  puissances  belligérantes,  des  armes,  des 
munitions  ou  des  cfTets  destinés  ou  pouvant  servir 
à des  opérations  hostiles.  (Voy.  Prises  maritimes.) 

CONTRE-EXQiîf te.  Enquête  faite  par  opposi- 
tion à une  autre  enquête,  et  ayant  pour  objet  de  la 
contredire.  (Voy.  Enquête.) 

contrefaçon.  Acte  de  contrefaire  ou  plutôt 
produit  de  cet  acte.  Contrefaire,  c'est,  dans  le  lan- 
gage de  nos  lois,  avoir  usé  u'unc  œuvre  littéraire  ou 
artistique , ou  d'une  invention  industrielle  appar- 
tenant à autrui,  comme  si  on  en  était  le  maître  ou 
comme  si  elle  était  à la  disposition  du  public. 

I.  Caractères  de  la  contrefaçon. 

If.  Deux  classes  de  contrefaçons. 

Ifl.  Contrefaçon  littéraire  et  artistique.  — 
§ 1".  Hernie  législative.  — § 2.  Obiets  de  pri- 
vilège. — Ecrits.  — Compositions  musicales.  — Destina 
et  tableaux. — Sculpture.  — Ouvrages  dramatique*.— 

Œuvres  posthumes . — § 3.  Personnes  appelées  à 
jouir  du  privilège.  — Auteurs.  — Veuve*.  — Héri- 
tiers.— Cessionnaires.  — § 4.  Ihirée  du  privilège. 
— Auteurs.  — Veuves.  — Entant*  et  descendants.  — 
Héritier».  — Cessionnaires.  — Dessin*  de  fabrique.  — 
§ 3.  Formalités  à remplir  pour  la  conserva- 
tion du  privilège.  —7  § 6.  Faits  constitutifs  de 
la  contrefaçon.  — § 7.  Constatation  de  la  con- 
trefaçon.— Agents  appelés  i la  constater . — Confis- 
cation de  l'objet  contrefait. — Procès-verbal  et  preuve 
testimonial?.— Envoi  du  prorès-rerbal. — § 8.  l’ouf- 
SuitCS. — Action  publique. — Artion  civile.  — forma- 
lité du  dépit.  — §9.  Compétence. — Tribunaux  ei- 
srils.  — Tribunaux  correetuiuui-ls.  — J 10.  Condam- 
nations. — l)oms»*ge*-lnlcréls. — Peines.  — J H* 
Prescriptions. 

If.  Contrefaçon  d'inventions  industrielle.:*.  — 
$ I”.  Revue  législative.  — § *.  Inventions  in- 
dustrielles susceptibles  de  privilège.  — § 3. 
Personnes  appelées  à jouir  du  privilège.  — 
§ 4.  Purée  du  privilège.  — § 4.  Formalités  A 
remplir  pour  la  conservation  du  privilège. 
— Faits  constitutifs  de  la  contrefaçon. — 
§7*  Constatation  de  la  contrefaçon.  — Agent* 

appelés  è la  eonstalrr.  — Confiscation  de  1'nbjct  con- 
trefait. — Procè»-*erb»L  — ffrenve  testimoniale.—  Ev- 
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perlise.  — § 8.  Poursuites.  — Action  publique.  — 
Action  drilr.  — Kicrptionv  — § 9.  Compétence. — 

Tribunaux  civils.  —Tribunaux  correctionnels.  — § 10. 
Condamnations.  — Dommages-intcrf ts . — Peines  — 
5 il.  Prescriptions. 


I.  Caractères  df.  la  contrefaçon.  — La  con- 
trefaçon est  un  délit  complexe,  qui  suppose  l'exis- 
tence des  droits  de  l'auteur  sur  son  œuvre  et  l.i 
violation  de  ces  droits  par  un  tiers.  F.n  cette  ma- 
tière il  convient  donc  de  rechercher  d'abord  si  le 
plaignant  est  propriétaire  de  l’œuvre  réputée 
confrefaite,  et  ensuite  si  cette  œuvre  a été  réelle- 
ment l’objet  d’une  contrefaçon.  C’est  l'ordre  que 
nous  suivrons  dans  la  classification  de  cet  article  : 
Nous  examinerons,  sans  les  confondre,  ces  deux 
éléments  du  délit  qui  nous  occupe.  Quand  l'auteur 
est-il  propriétaire  de  son  œuvre  ? Quels  sont  les  faits 
constitutifs  de  la  contrefaçon  ? 


II.  Deux  classes  de  contrefaçons.  — La  na- 
ture des  choses  a contraint  le  législateur  à accueillir 
deux  systèmes  de  législation  sur  la  propriété  des 
productions  de  l'intelligence.  L’un  est  relatif  aux 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  l'autre  aux  inven- 
tions industrielles.  La  contrainte  £06  le  légitUteRT 
a été  forcé  de  subir,  nous  la  subirons  à plus  forte 
raison  : Nous  diviserons  les  contrefaçons  en  con- 
trefaçons littéraires  et  artistiques  et  contrefaçons 
d'inventions  industrielles. 


III.  Contrefaçon  littéraire  et  artistique.  — 
§ 1er.  /tenue  legislative.  — La  loi  fondamentale 
*ur  la  matière  qui  nous  occupe  est  celle  des  19 — 
14  juillet  1793.  En  la  rapportant  à la  convention 
nationale,  Lnk.mnl  disait  : • De  toutes  les  proprié- 
tés, la  moins  susceptible  de  contestation,  celle  dont 
l’accroissement  ne  peut  ni  blesser  Légalité,  ni  don- 
ner d’oinbrage  à la  liberté . c'est , sans  contredit , 
celle  des  productions  du  génie  ; et  si  quelque  chose 
doit  étonner,  c'est  qu’il  ait  fallu  reconnaître  celle 
propriété , assurer  son  libre  exercice  par  une  loi 
positive  ; c’est  qu’une  si  grande  révolution  que  la 
nôtre  ait  été  necessaire  pour  nous  ramener  sur  ce 
point  , comme  sur  tant  d autres  , aux  simples  élé- 
ments de  la  justice  la  plus  commune l'impres- 

sion peut  d'autant  moins  faire,  des  productions  d'un 
écrivain,  une  propriété  publique,  dans  le  sens  où 
les  corsaires  littéraires  I entendent,  que  l'exercice 
utile  de  la  propriété  de  l'auteur,  ne  pouvant  se  faire 
que  par  ce  moyen  , il  s'ensuivrait  qu’il  ne  pourrait 
«n  user,  sans  la  perdre  a l’instant  même.  Par  quelle 
fatalité  faudrait-il  que  l'homme  de  génie,  qui  consa- 
cre scs  veilles  à l'instruction  de  scs  concitoyens, 
n’cul  à se  promettre  qu'une  gloire  stérile  , cl  ne 
put  revendiquer  le  tribal  légitime  d'un  si  noble 
travail.  • Ces  idées,  pour  être  justes,  n'en  étaient 
pas  moins  trop  absolues.  Elles  ne  sont  pas  précisé- 
ment celles  de  la  loi.  S’il  est  vrai,  eu  elTct,  que  la 
pfus  sacrée , la  plus  légitime , la  plus  inatta- 
quable, et  si  Coupent  purin-  ainsi,  la  plus  per- 
sonnelle des  propriétés , soit  l'ouvrage  fruit  de 
la  pensée  d’un  écrivain,  il  faut  aussi  reconnaître 
que  > c’esf , comme  lu  disait  Chapelier  dans  son 
rapport  sur  la  loi  du  13  janvier  1791,  dont  nous 
nous  occuperons  plus  loin , une  propriété  d’un 
genre  différent  des  autres  propriétés ; et  que, 
quand  un  auteur  a livré  son  ouvrage  au  public, 
iiuand  cet  ouvrage  est  tlans  les  mains  de  tout 
le  monde , que  tous  les  homtnes  instruits  le 
connaissent,  qu’ils  se  sont  emparés  des  beau- 
tés qu’il  confient,  qu’ils  en  ont  confié  d leur 
mémoire  les  traits  les  plus  heureux , il  semble 
vue,  dés  es  marnent,  l'écrivain  a associé  le  pu- 
blic à sa  propriété,  ou  plutôt  la  lui  a trans- 


mise tout  entière.  • Ce  sont  ces  dru 
la  loi  de  juillet  1793  a cherché  à co 
compris  que , comme  il  était  juste  qi 
qui  cultivent  le  domaine  de  la  pi* 
quelques  fruits  de  leur  travail,  il  fai 
uant  toute  leur  vie  et  quelques  ann< 
mort , personne  ne  pût , sans  leur  < 
disposer  du  produit  de  leur  génie  ; m 
a voulu  qu'après  le  délai  fixé,  la  pn 
blic  commençât,  et  que  tout  le  monde 
publier  les  ouvrages  qui  avaient  cou 
rer  l’esprit  humain.  D’après  celle  l 
d écrits  en  tout  genre , les  composil 
que,  les  peintres  et  dessinateurs  qui 
des  tableaux  et  dessins . jouiront  d 
entière  du  droit  exclusif  de  vendre 
distribuer  leurs  ouvrages  cl  d’en  céd 
en  tout  ou  en  partie.  Les  héritiers  oi 
jouiront  du  même  droit  durant  I'csp 
après  la  mort  des  auteurs.  Les  autci 
obligation  à remplir  : La  même  loi  i 
citoyen,  qui  mettra  au  jour  un  ouvr. 
turc  on  de  gravure  dans  quelque  gen 
sera  obligé  d'en  déposer  deux  excm| 
bliolhèque  nationale  ou  au  cabinet  di 
la  république,  dont  il  recevra  un  reç 
bibliothécaire,  faute  de  quoi,  il  ne  p 
mis  en  justice  pour  la  poursuite 
leurs. 

La  loi  de  1793  ne  s’était  pas  préoc 
vres  posthumes.  Le  décret  du  1er  ge 
(28  mars  180‘>)  V a pourvu;  1rs  pN 
succession  ou  à d autres  titres  d ouvn 
ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur  ; 
lions  des  lois  sur  la  propriété  exclus 
et  sur  sa  durée  leur  sont  applicables 
charge  d'imprimer  séparément  les 
thumes,  et  sans  les  joindre  à une  n 
des  ouvrages  déÿà  publiés  et  devenus 
blique. 

Le  décret  du  3 février  1810,  co 
ment  sur  l’imprimerie  et  la  librai 
en  ce  qui  concerne  la  matière  dont  i 
modifications  importantes  à la  loi  d« 
rnnlit  le  droit  de  propriété  h l’auteui 
pendant  leur  vie,  si  les  conven lions 
fie  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit 
fants  pendant  vingt  ans.  Les  auleu 
naux , soit  étrangers , de  tout  ouvra 
gravé,  peuvent  céder  leur  droit  à un 
libraire,  ou  à toute  antre  personne 
substituée  en  leur  lieu  et  place,  pot 
ayants  cause,  comme  il  est  dit  ci-dea 
dans  son  article  48 . prescrit  â chat 
de  déposer  â lu  préfeetnre  de  son  df 
à Paris,  à la  préfecture  de  police,  ci 
de  chaque  ouvrage,  savoir  : un  pour 
impériale , un  pour  le  ministre  de 
pour  la  bibliothèque  du  conseil  d’El 
directeur  général  de  la  librairie. 

L’ordonnance  du  9 janvier  1888  a 
bre  des  écrits  imprimés  et  des  épre 
cites  et  estampes,  dont  le  dépôt  est  «; 
outre  l'exemplaire  et  les  deux  épreu 
la  bibliothèque  royale,  à un  seul  exe 
seule  épreuve  pour  la  bibliothèque  d 
l'intérieur. 

Complétons  cette  revue  législatif 
1°  le  décret  du  7 germinal  an  xm  (* 
concernant  l'impression  des  livres 
heures  et  prières.  Ce  décret  |nirtc 
d'église,  les  heures  et  prières  ne  pot 
primés  ou  réimprimés  que  d'après 
donnée  par  les  évêques  diocésains. 
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peraâssiou  sera  textuellement  rapportée  et  impri- 
mée en  tête  de  chaque  exemplaire  ; 2°  l’avis  du 
conseil  d'Etat  du  23  août  181 1 , disposant  que  le  dé- 
cret du  3 février  1810  n’a  rien  innové  aux  droits  des 
auteurs  d’ouvrages  dramatiques  et  des  compositeurs 
de  musique;  3"  la  loi  du  18  mars  1806,  prescrivant 
à tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  la 
propriété  d’un  dessin  de  son  invention,  d’en  dépo- 
ser aux  archives  du  conseil  des  prud’hommes  un 
échantillon  plié  sous  enveloppe,  revêtue  de  son  ca- 
chet et  signature,  sur  laquelle  sera  également  ap- 
posé le  eachel  du  conseil  des  prud'hommes,  et  de 
déclarer,  en  déposant  son  échantillon  , s'il  entend 
réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois 
oa  cinq  années,  ou  a perpétuité  l'ordonnance  du 
17  août  1825,  portant  que  le  dépôt  des  échantillons 
de  dessins,  qui  doit  être  fait,  conformément  à la  loi 
du  13  mars  1806,  aux  archives  des  conseils  de 
prud'hommes , pour  les  fabriques  situées  dans  le 
'ressort  de  ces  consciîs,  sera  reçu,  pour  toutes  les 
fibriqnes  situées  hors  du  ressort  d'un  conseil  de 
prud'hommes  , au  grufle  du  tribunal  de  commerce 
"u  au  greffe  du  tribunal  de  première  instanee,  dans 
les  arrondissements  où  les  tribunaux  civils  exercent 
li  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  ; i°  les 
rincipaux  monuments  législatifs  concernant  les 
droits  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques,  c'est-à- 
dire  la  loi  des  15 — 19  janvier  1791  , qui  dispose  , 
dans  son  article  5 , que  les  ouvrages  des  auteurs 
rivants  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun 
‘héatrespublic,  sans  le  consentement  formel,  et  par 
écrit,  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du 
produit  total  des  représentations  au  profit  des  au- 
teurs, cl,  dans  son  article  5,  que  les  héritiers  ou  les 
rc*sionnaires  des  auteurs  seront  propriétaires  de 
leurs  ouvrages,  durant  l'espace  de  cinq  années  après 
h mort  de  l’anteur  ; la  loi  des  19  juillet— G août 
*791  qui  maintient,  au  point  de  vue  qui  nous  ro- 
mpe, celle  des  15— 19  janvier  1791  ; le  décret  du 
1er  septembre  1793  qui  déclare  que  toutes  lus  dis- 
positions de  la  loi  du  19  juillet  1793  sont  applica- 
bles aux  ouvrages  dramatiques  ; le  décret  du  8 juin 
1306,  nui  confère,  dans  son  article  12,  aux  proprié- 
taires a ouvrages  dramatiques  posthumes  les  mêmes 
droits  qu’à  l'auteur  et  leur  rend  communes  les  dis- 
positions sur  la  propriété  des  auteurs,  et  sur  sa 
durée,  ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  du  1er  germinal 
an  xjii;  enfin,  la  loi  des  3 — 17  août  18U,  qui  a ré- 
servé aux  veuves  et  aux  enfants  des  auteurs  d'ou- 
vrages dramatiques  lu  droit  d'en  autoriser  la  re- 
présentation et  d'en  conférer  la  jouissance  pendant 
ringt  ans.  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  5 février  1810. 

Revenons  sur  cet  ensemble  de  législation  et  de- 
mandons lui  sa  signification  exacte  et  précise.  Nous 
avons  déjà  vu  quelle  est  sa  raison  d être  ; il  nous 
faut  rechercher  quels  objets  il  couvre  de  sa  protec- 
tion, à qui,  pour  quel  temps  et  sous  quelles  condi- 
tions il  en  garantit  la  propriété. 

5 2.  Objets  de  privilège.  — Écrits.  — La  loi  a 
étendu  des  garanties  égales  sur  les  écrits  en  tous 
genres.  La  jurisprudence  a constamment  interprété 
res  termes  dans  un  sens  fort  large  ; elle  a consi- 
déré, comme  objet  de  privilège,  tuut  écrit  oui  sup- 
pose l'intervention  d’un  travail  quelconque  de  l'es- 
prit. Ainsi,  elle  a décidé  qu'une  compilation  faite 
jvec  des  ouvrages  du  domaine  public,  mais  exécutée 
rtte  eboix  et  discernement,  qu'une  abréviation, 
'lu'onc  traduction , que  des  notes,  des  additions. 
des  commentaires,  que  le  tableau  synoptique 
du  budget  de  l’État , que  le  plan  figuratif  des 
membres  de  la  chambre  des  députés  , que  des 
morceaux  et  articles  publiés  dans  des  journaux, 


cm 

Se  dés  p i rôles  réalisables  en  écrits,  comme  les 
ons  publiques  des  professeurs,  étaient  suscep- 
les  de  privilège. 

Cependant  il  faut  reconnaître  qu'il  est  certains 
ouvrages  qui , essentiellement  destinés  au  service 
du  public,  entrent  dans  le  domaine  de  tous  dès  le 
moment  où  ils  sont  mis  au  jour  et  no  peuvent  pas 
être  la  matière  d’un  privilège  exclusif.  Tels  sont  les 
lois,  les  règlements  et  autres  actes  officiels,  les 
jugements  et  arrêts. 

Nous  devons  encore  ajouter  que  certaines  paro- 
les, bien  que  réalisables  par  écrit,  comme  les  plai- 
doyers, les  discours  prononcés  dans  les  chambres 
législatives,  nous  semblent  iwivoir  être  impuné- 
ment reproduites  dans  l'ensemble  du  débat,  dont 
elles  font  partie.  Mais  cette  fatuité  de  reproduc- 
tion , nous  ne  pensons  pas,  contrairement  à l’oni-* 
nion  de  quelques  publicistes,  quelle  aille  jusqu  au 
droit  de  publior  cl  débiter  le  recueil,  la  collection 
des  discours  on  des  plaidoyers  que  tel  député  ou  tel 
uvocat  aura  prononcés  dans  les  diverses  époques 
de  sa  vie  politique  ou  judiciaire.  La  loi  prohibe, 
suivant  nous,  celte  reproduction. 

Il  est  une  sorte  d'écrits  sur  laquelle  nous  dirons 
quelques  mots  : ce  sont  les  mandements  et  les  ca- 
téchismes. les  instructions  diocésaines  des  évê- 
ques, les  livres  d'église,  heures  et  bréviaires.  Ceux 
qui  les  impriment,  sans  la  permission  de  l'évé- 
que , peuvent-ils  être  considérés  comme  contrefac- 
teurs? Nous  ne  reviendrons  pas  sur  tous  les  dé- 
bats dont  cette  question  a été  l'objet;  nous  noos 
bornerons  à rappeler  cc  que  l'on  peut  admettre 
comme  l'éfat  actuel  de  la  jurisprudence.  La  der- 
nière fois  que  la  cour  de  cassation  a eti  à s'occuper 
de  celle  question,  elle  n'n  pas  cm  qu'il  fût  néces- 
saire. pour  la  résoudre,  de  déterminer  la  nature  des 
droits  que  le  décret  du  7 germinal  an  xiti  confère 
aux  évêques  sur  les  écrits  que  nous  venons  d’enu- 
mérer,  elle  s'est  abstenue  de  les  qualifier;  mais 
elle  a posé,  comme  prémisses,  que  le  décret  du 
7 germinal  an  xtit  a son  principe  et  sa  source  dans 
les  articles  14  et  59  de  la  loi  du  18  germinal  an  x, 
qui  chargent  les  évêques  de  veiller  au  maintien  de 
la  foi  et  de  In  discipline  ; que  ce  décret  défend,  dans 
les  termes  les  plus  absolus,  d’imprimer  ou  de  réim- 
primer lëi  livres  d’église,  heures  et  prières  sans  la 
permission  des  évêques , eette  permission  devant 
être  textuellement  rapportée  et  imprimée  en  tête 
de  ehaque  exemplaire  ; que  le  même  décret  veut  que 
les  imprimeurs  et  libraires  qui,  sans  l avoir  obtenue, 
feraient  imprimer  ou  réimprimer  des  livres  d’église, 
des  heures  et  prières,  soient  poursuivis  conformé- 
ment à In  loi  du  19  juillet  1793.  De  ces  prémisses 
elle  a déduit,  comme  conséquences , que , le  décret 
de  l'an  xin,  subordonnant  1 impression  ou  la  réim- 
pression des  livres  d’église  à l'accomplissement  d'une 
condition  toujours  nécessaire,  savoir  : la  permission 
de  l'évégue,  celui-ci  est  le  mailre  de  l'accorder  ou 
de  la  refuser;  que  celte  permission  est  personnelle 
et  tpécialc  pour  l’imprimeur  qui  l’obtient,  puisqu’il 
est  tenu  d’en  justifier  et  de  la  rapporter  en  téle  do  , 
chaque  exemplaire;  et  qu  ainsi , Pimprimeur  ou  le 
libraire  qui  ne  l’a  pas  obtenue,  avant  toute  publi- 
cation, encourt  la  peine  de  la  loi  du  19  juillet  1793. 
La  cour  de  cassation  n'a  donc  pas  jugé,  dans  cet 
arrêt , qu’il  .v  avait  contrefaçon  à imprimer,  sans 
autorisation  de  l'évéque.  les  livres  d’église  ; clic  n’a 
fait  que  déclarer  passible  des  peines  de  In  contre- 
façon celui  qui  a’etait  permis  une  semblable  publi- 
cation. Cette  décision  se  justifie  par  le  texte  du  dé- 
cret du  7 germinal  an  xui  : c'est  incontestable. 
Mais  ce  décret  lui-même  ne  répugne-l-il  pas  à nos 
idées  de  libre  concurrence?  Que  l’évêque  soit  le 
surveillant  et  le  gardien  de  U foi  et  do  la  discipline. 
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rien  üc  mieux;  mais  que,  sous  couleur  de  surveil- 
lance, il  melle  en  quelque  sorte  en  interdit  cer- 
taines imprimeries,  ccci  n'est  plus  raisonnable. 
L'arrêt  du  la  cour  de  cassation  peut  donc  cire  ju- 
ridique ; quant  au  décret,  il  oc  concorde  guère 
avec  nos  moeurs  publiques  cl  nos  institutions. 

' CuBpujdiioQ»  Biiudcaic», — Les  compositions  mu- 
*icn!es  sont,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  objets  de 
privilège;  et  nous  pensons  que  la  propriété  en  est 
garantie  à l'auteur,  quelque  faible  que  soit , d'ail- 
leurs, leur  importance.  Il  eu  sera  de  même,  à notre 
avis,  des  variations,  des  valses,  des  contredanses 
composées  sur  un  air  tombé  dans  le  domaine  pu- 
blic, pourvu  que  ces  compositions  aient  exigé  un 
effort  de  l'esprit,  eu  un  mut,  puurvu  qu  elles  «oient 
une  œuvre  de  J’iniriligencc. 

Tableaux  ci  des*ios.  — La  loi  de  juillet  1*03  ac- 
corde aux  tableaux  et  dessins  le  même  privilège 
qu'aux  autres  produits  de  l'esprit.  U est  aussi  étendu 

tiour  les  uns  que  pour  les  autres.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  cette  protection  de  la  loi  s'applique  aux  arts 
industriels  comme  aux  productions  des  beaux-arts. 

Sculpture.  — La  loi , en  ne  rappelant  dans  son 
texte  que  les  tableaux  et  les  dessins,  a-t-elle  voulu 
refuser  sa  garantie  à la  sculpture  et  aux  arts  ana- 
logues? Celte  question  ne  fait  plus  aucun  doute.  Il 
e»l  aujourd'hui  reconnu,  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, que  l’art  du  sculpteur  jouit  des  memes 
avantages  que  l'art  du  peintre  et  du  dessiuatcur. 

< >11*1.1-1§ **  ilratnaiiqncA.  — Tes  ouvrages  dramati- 
ques sont  l'objet  d'un  double  privilège.  La  loi  de 
juillet  1793  en  prohibe  la  reproduction  par  la  pu- 
blication ; la  loi  des  13 — 19  janvier  !7i)l  en  pro- 
hibe la  reproduction  par  la  représentation.  Il  n'est 
permis  à aucun  théâtre  de  jouer  un  ouvrage  dra- 
matique sans  le  consentement  forme)  de  1 auteur. 

Oaiwm  po*üiutnc».  — Enfin,  pour  terminer  ce  que 
B0U*  .voul*oo5  dire  sur  les  oujels  susceptibles  do 
privilège,  nous  rappellerons  que  la  loi  assimile  les 
œuvres  posthumes  à celles  qui  ont  été  mises  au 
jour  par  celui-lè  même  qui  les  a produites  cl  quelle 
les  couvre,  comme  ccs  dernières,  de  son  privilège. 

§ 3.  Personnes  appelées  à jouir  du  privilège. 
— ■ Le  droit  au  privilège,  dit  Kenouard , est  le 

firix  du  travail  ; c est  une  rémiméraliou  dont  la 
oi  garantit  la  jouissance  exclusive  comme  prix 
d'échange  et  dette  de  reconnaissance,  par  lesquels 
la  société  pave  l'utilité  et  le  plaisir  qu  elle  retire  de 
l'ouvrage.  Il  dérive  de  la  qualité  d'auteur.  Le  privi- 
lège a u'abord  pour  durée  toute  la  vie  de  l'auteur.... 
nuis  la  loi  n'a  nas  voulu  borner  à cette  concession 
h récompense  de  l'auteur  ; clic  a voulu  qu’après  lui 
sa  JamiJle,  sa  veuve,  ses  enfants,  scs  héritiers  pro- 
vinssent du  fruit  de  ses  travaux.  » 

Auteur».  — Le  privilège  appartient  donc  d'abord 
à l'auteur.  I,e  décret  du  5 février  1810  le  concède 
aux  étrangers  qui  font,  en  France,  la  première  pu- 
blication do  leur  ouvrage,  comme  aux  uationaux.— 
Si  l'ouvrage,  sans  être  collectif,  est  le  fait  de  plu- 
sieurs auteurs,  le  privilège  repose  indivisément  sur 
la  tôle  de  chacun  d'eux.  — Si  l'ouvrage  est  com- 
posé de  morceaux  détachés , dus  h une  nombreuse 
collaboration,  comme  le  Dictionnaire  d’adminis- 
tration, pour  lequel  nous  travaillons,  le  privilège 
ne  sera  pas  indivisément  assis  sur  la  tête  de  tous 
les  collaborateur^  ; unis  il  sn.i  réservé  au  direc- 
teur de  l'ensemble  du  travail,  ou  bien  plutôt,  suivant 
nous,  au  propriétaire  de  l'entreprise.  Si  l'ouvrage 
est  la  production  d'une  corporation,  d'une  ar-adémic. 
par  exemple,  il  n’en  est  pas  moins  un  objet  de  prj- 
vijége.  — L'Etat  peut  aussi  avoir  des  privilèges  ; 
jl  est  incontestablement  propriétaire  des  ouvrages 
commandés  par  lui  et  rédigés  à ses  frais. 


Veuves.  — La  veuve  de  l'auteur  & 
jouissance  du  privilège,  tantôt  comr 
les  heritiers,  tantôt  comme  héritière 
loi  commune  lui  assigne.  A litre  de 
si  ses  conventions  matrimoniales  lui 
droit,  la  jouissance  exclusive  des  écrit 
cl  des  ouvrages  dramatiques;  mais 
titre  d'héritière  quelle  peut  réclama 
ductions  des  beaux-arts.  La  raison  e 
ti lier  ccs  singulières  anomalies.  Foi 
renconlre-l-on  dans  la  législation?  C 
fondamentale  u’ayant  pas  fait  à la  v 
lion  particulière , ce  n'est  que  suc 
par  des  lois  spéciales  qu'on  a songé  ; 
sort. 

La  jouissance  que  la  loi  attribue  â 
tre  de  viduité,  étant  purement  pers 
gère,  elle  ne  peut  ni  f aliéner  pour  1 
n'existerait  plus,  ni  la  transmettre  i 
A sa  uiorl . le  privilège  retourne  ai 
mari,  si,  d'ailleurs,  les  délais  du  pc 
pas  expirés. 

nériprn.  — Lorsqu'au  dêcèa  de  1' 
yilége  ne  passe  pas  à sa  veuve,  il  c 
hén tiers  suivant  les  règles  du  droit 

r.t-»doaaiirrs.  — Le  privilège  est  e 
être  transmis,  à titre  oncreûx  ou  g 
l'auteur,  soit  par  ses  héritiers.  S'i 
l'auteur,  il  ne  nasse  pas  à ses  bérilie 
par  l’un  des  heritiers,  il  ne  passe  p; 
de  celui-ci.  Néanmoins,  la  durée  uu 
tinue  à se  calculer,  quelles  que  pu 
conventions,  sur  la  vie  de  l'auteur  el 
de  ceux  qui . en  l'absence  de  la  ce: 
possédé  après  lui  le  privilège. 

§ 4.  Durée  du  privilège.  — La  ç 
fége  varie  suivant  fa  qualité  de  U p 
jouit  et  suivant  la  production  qui  en 

Auteur».  — L'auteur  cooscrvc  le 
dant  toute  sa  vie  quelle  que  soit  la  | 
pendant,  il  le  perdrait,  suivant  nou 
être  frappé  de  mort  civile.  Il  est  alot 
la  loi,  comme  s'il  n’cxistail  plus. 

Si  l’œuvre  est  la  production  d’n 
d’autpurs,  d'une  corporation  et  mé 
quelle  sera,  dans  cts  divers  ras,  Ir 
vilpge  réservé  à l'auteur?  Dans  le  ç 
privilège  de  l'ayleur  continuera  jusi 
dernier  de  ceux  qui  auront  coopéré 
ce  sera  seulement  alors  que  comn 
réc  du  privilège  accordé  a la  veu- 
ritiers.  Quant  au  second  et  au  Ire 
question  nous  parait,  pour  ainsi  d 
car  une  corporation,  dont  les  memt 
vellent  sans  cesse  , ne  périt  pas  pl 
Nous  inclinons  A penser,  dans  le  sil 
que  le  privilège  pourrait  être  considi 
pétud. 

> jnitrs.  — La  vente  qui,  S ce  titre 
vilége,  le  conserve  comme  l'auteur  h 
dant  toute  sa  vie.  Cependant,  s'il  fa 
la  lettre  la  loi  des  3—17  août  184  i 
ouvrages  dramatiques,  son  privilège 
d'œuvres  ne  durerait  que  vingt  ans.  b 
sitoos  pas  à penser  que  la  rédaction 
Diauvaise,  et  que,  malgré  sou  texU 
attribuer  à la  veuve,  sur  les  ouvrage 
les  droits  que  le  décret  du  3 février  U 
sur  les  écrits  eu  tout  genre , c’est-à- 
légc  qui  n’a  pour  On  que  sa  mort. 

IjifaoU  tl  <!r*Cfudm>lv  — Le  privilè 
et  descendants  est , en  général , ul 
celui  des  autres  héritiers.  Sa  duree 
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les  objets  auxquels  il  s'applique.  Le  privilège  est  de 
vinet  sas  pour  les  écrits  en  tout  genre.  Ces  vingt 
ansécs  courent  du  déoès  de  l’auleufct  de  sa  veuve. 

Il  l'est  que  de  dix  ou*  pour  les  productions  des 
hem -arts  et  court  du  décès  de  I auteur  qui,  dans 
ce  cas  100  doit  se  le  rappeler),  le  transmet  direo- 
tnegi  à ses  héritiers.  Il  est  de  vingt  ans  pour  les 
outrages  dramatiques.  S’il  fallait  accepter  la  rédac- 
tion de  la  loi  d’anut  1*4*.  il  se  confondrait,  dans 
cette  matière,  avec  celui  de  la  veuve  ; de  telle  sorte 
que  si  celle-ci  en  avait  jooi  pendant  vingt  ans,  les 
«abats  et  les  descendants  n'nuroient  plus  rien  * 
recueillir  à son  décès.  Mais  , comme  nous  I avons 
déjà  dit,  nous  pensons  que  la  loi  de  ISiA  doit  » in- 
terpréter par  le  décret  de  lfilO,  et  conséquemment, 
selon  nous , le  privilège  des  enfants  et  descen- 
dants, pour  les  ouvrages  dramatiques  comme  pour 
les  ému*  en  tout  genre , ne  commence  qu  à la 
mort  de  fauteur  et  de  sa  veuve. 

Héritier».  — Le  privilège  des  autres  héritiers  est 
de  dix  années,  qui  commencent  à h»  mort  de  rau- 
teur  ; il  ne  peut  jamais  les  excéder.  Il  est  donc 
sans  utilité  si,  pendant  les  dix  ans  qui  suivent  le 
déréc  de  l'auteur,  le  privilège  repose  sur  la  tète  de 
«veuve.  . 

Cmiotuuirr* . — fions  avons  déjà  dit  que,  dans  le 
cas  de  cession,  la  durée  du  privilège  se  calcule  sor 
la  via  de  l'auteur  et  sur  les  droits  de  ceux  qui,  en 
l'absence  de  la  cession,  auraient  possédé  apres  lui 

fabrique.  — La  durée  du  droit  exclusif 
sur  les  dessins  de  fabrique  est  soumis  è une  *ug**" 
lation  spéciale.  Kt»  déposant  son  échantillon,  le  fa- 
bricant doit  dédorer  s il  entend  se  réserver  la  pro- 
priété exclusive  do  dessin  pendant  une,  trois  ou 
cinq  années  ou  à perpétuité.  Cest  sa  déclaration 
qui  limite  le  privilège - 

§.%.  Formalités  à remplir  pour  la  conservation 
du  privilège.  — Le  privilège  esT  acquis  à 1 auteur 
par  le  seul  fait  de  lo  publication  de  son  Œuvre  . il 
u’esl  besoin  de  sa  part  ni  d’une  déclaration  préa- 
lable ni  d'une  obtention  quelconque  d'autorisation  ; 
et  l’on  ne  peut  induire  d'aucune  présomption  quil 
a fait  abandon  de  son  privilège.  Sans  doute,  ainsi 
que  nous  le  dirons  plus  loin  , il  en  est  autrement 
pour  les  inventions  industrielles.  Blois  on  ne  peut 
pas  tirer  d'une  législation  spéciale  des  arguments 
applicables  à une  matière  quelle  ne  régit  pas.  Ln 
un  mol,  les  privilèges  existent  de  plein  droit  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  ne  les  a pas  soumis  exprexsè- 
ment  à l'accomplissement  de  certaines  formalités. 
La  loi  prescrit,  tl  esterai,  à l'auteur  d opérer  le 
dépôt  de  son  œuvre,  s’il  veut  être  admis  a intro- 
duire une  action  en  justice;  mais  celle  obligation, 
qui  affecte  l'action,  n affecte  pas  le  droit. 

S 6.  Faits  constitutifs  de  la  contrefaçon.  — 
La  contrefaçon  peut  être  totale  ou  partielle,  iden- 
tique ou  déguisée.  La  loi  n a pas  détermine  les 
actes  qui  la  constituent  : Celle  reserve  n est  que 
sage  - il  lui  eut  été  impossible  de  les  formuler  en 
principes.  Elle  a dû  laisser  à la  pratique  le  soin  du 
les  découvrir  et  de  les  caractériser. 

Lorsaue  la  reproduction  est  totale  et  identique,  il 
ne  faut  aucun  effort  de  l'intelligence  pour  juger 
qu'elle  n'ést  qu'une  contrefaçon  de  1 œuvre  prm- 

1 ^Lorsque  la  reproduction  n'est  que  partielle  ou 
déguisée  , un  des  éléments  les  plus  considérables 
d'appréciation  , c'est  l'influence  que  la  publication 
de  l'œuvre  routée  contrefaite  pent  exercer  sur  la 
valeur  commerciale  de  l'oeuvre  privilégiée.  Si  cette 
influence  est  nulle,  il  n'y  a pas  contrefaçon,  puis- 


qu'il n'y  a pas  atteinte  à la  jouissance  exclusive  de 
l'auteur.  Si,  au  contraire,  la  valeur  vénale  de  I œu- 
vra privilégiée  est  diminuée  par  la  reproduction  par- 
tielle ou  déguisée  qui  en  a etc  faite,  il  n'est  guère 
possible  qu'il  n'y  ait  pa«  contrefaçon  , puisque  le 
reproducteur,  en  Usant  d'une  œuvre,  qui  n est  pas 
tombée  dans  le  domaine  publie,  s'est  approprié  un 
droit  réservé  exclusivement  à l'auteur.  Cette  théo- 
rie peut  servir  à résoudre  toutes  les  questions  de 
contrefaçon  partielle  ou  déguisée.  S’.igu-a-l-il , par 
exemple,  de  citations  empruntées  a un  ouvrage  du 
domaine  privé,  il  n'y  aura  pas  de  contrefaçon  si 
elles  sont  peu  nombreuses  et,  conséquemment,  ne 
diminuent  pas  la  valeur  vénale  de  1 œuvre  primi- 
tive ; ce  sera  le  contraire  si  elles  sont  considérables 
et  nuisent  à l'exploitation  commerciale  de  I ouvrage 
privilégié.  Rappelons,  par  un  mot,  une  question 
qui  n'est  peut-être  fort  controversée  que  parce  qu  on 
oublie  , en  la  discutant , l'élément  de  décision  que 
nous  venons  d'indiquer.  La  loi  réserve-t-elle  al  au- 
teur de  l'écrit  privilégié  lo  droit  exclusif  de  publier 
une  traduction  de  son  ouvrage?  En  d'autres  termes, 
est-ce  contrefaire  un  ouvrage  du  domaine  privé  que 
de  le  traduire?  Suivant  les  nns,  la  transmutation 
de  forme  , que  le  travail  du  traducteur  fait  subir  a 
l'original,  en  modifie  ri  notablement  le  caractère 
qu'il  n'est  pas  possible  de  voir  une  contrefaçon  dans 
la  traduction.  Suivant  les  autres,  et  nous  avouons 
que  nous  partageons  tout  à fait  cette  manière  de 
voir,  la  traduction  n'étant  que  la  reproduction,  sous 
d'autres  mots,  de  la  pensée  primitive  de  I auteur, 
et  devant,  au  point  de  vue  commercial,  nuira  sin- 
gulièrement au  débit  de  l'original,  ne  peut  échap- 
per au  reproche  de  contrefaçon.  C'est  ainsi  que  nous 
crevons  follement  que  le  compositeur  seul  a le 
droit  de  transporter  dans  le  langage  du  piano  ou 
de  tout  autre  instrument  un  morceau  écrit  pour  In 
voix  humaine,  cl  d'approprier  à un  instrument  dé- 
terminé un  thème  composé  pour  un  orchestre  e ne 
prendre  le  motif  d'un  air  pour  l'arranger  en  valses 
ou  contredanses. 

Ici  se  présente  une  question  que  h lo.  n a pas 
résolue, et  qui  ne  manque  pas  de  difficultés.  1 Po  ir 

que  le  délit  de  contrefaçon  existe  ,1c  fait  mîitrnei  ^ 

de  la  contrefaçon  suffit-il.  faut-il  que  ‘f,  conlrêt 
facteur  ait,  en  outre,  l'intention  de  nuire  ft  l auteur  . 
Les  uns  pensent  que  la  contrefaçon,  étant  un  dclil, 
il  xa  de  droit  qu’elle  tic  peut  se  constituer  que  de 
la  réunion  du  fait  matériel  et  de  1 intention  cou- 
pable. Les  antres  soutiennent,  au  contraire,  que 
ta  seuls  éléments  du  délit  de  contrefaçon  sont 
l'existence  du  privilège  et  le  tort  qm  peut  résulter 
de  sa  violation,  et  qu  apprécier  la  contrefaçon  par 
la  aueslion  intentionnelle,  ce  serait  anéantir,  dans 
un  grand  nombre  de  cas  , tint  droit  des  auteurs. 
Cette  dernière  opinion  nous  parait  préférable. 

4 7.  Constatation  de  la  contrefaçon.  — *g«i* 
•pprlés  à I»  cnnaiiicr.  — L'article  S de  la  loi  des  19 
— S4  ioillet  1793.  dispose  que  • les  officiers  de  paix 
seront  tenus  de  faire  confisquer,  à la  réquisition  et 
au  profit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou 
dessinateurs  et  autres  .leurs  h entiers  ou  JW* 
naires.  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées 
ou  gravées  sans  la  permission  formelle  et  par 
écrit  des  auteurs.  Il  faut  réunir  à cette  loi  primor- 
diale plusieurs  autre»  textes,  si  I on  veut  avoir  1 en  - 
semble  de  la  législation  sur  ce  point.  Suivant  la  loi 
du  ISjuin  1793,*  les  fonctions  attribuées  aux  omcier* 
de  paix,  par  l'article  S de  la  loi  du  19  juillet  l79o. 
seront,  à l'avenir,  exercées  psr  les  commissaires  dé 
police  et  pac  les  juges  de  paix  dans  les  lie ux  où  il 
n'y  a pas  de  commissaires  de  police.  » L article  4% 
du  décret  du  5 février  1SI0,  étendant  U lot  du  19 
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juillet  1795,  porte  que  • les  délits  et  contrat  rations 
seront  constatés  par  les  inspecteurs  de  l'imprime- 
rie et  de  U librairie,  les  officiers  de  police  et,  en 
outre,  par  les  préposés  aux  douanes  pour  les  livres 
venant  de  l'étranger.  - Chacun  dressera  procès-ver- 
bal de  la  nature  du  délit  ou  contravention,  des  cir- 
constances et  dépendances,  et  le  remettra  au  nréfetde 
son  arrondissement  pour  être  adressé  au  directeur 
général.  • Une  ordonnance  royale,  du  15  septembre 
l&K),  a supprimé  les  inspecteurs  de  la  librairie  et 
investi  les  commissaires  de  police,  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  des  attributions  que  le  décret 
du  5 février  1810  leur  avait  conférées.  Il  faut,  sui- 
vant nous , joindre  à ces  lois  spéciales  les  disposi- 
tions du  Code  d’instruction  criminelle  concernant 
la  police  judiciaire,  et  reconnaître  que  le  délit  de 
contrefaçon  peut  être  constaté,  non-seulement  par 
les  commissaires  de  police  elles  juges  de  paix,  mais 
encore,  comme  tous  les  autres  délits,  dont  la  ré- 
pression est  écrite  dans  le  Code  penal,  parles  pré- 
fets des  départements  et  le  préfet  de  police  à Paris, 

Cr  les  juges  d instruction,  les  procureurs  du  roi  et 
ars  substituts,  les  maires  et  adjoints,  et  les  offi- 
ciers de  gendarmerie. 

Contm-jliou  de  l'objet  contrefait.  — Ces  difféients 
officiers  de  police  judiciaire,  seront-ils  obligés, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  d'ordonner  la 
confiscation  des  objets  prétendus  contrefaits?  Oui,  si 
Ion  prend  à la  lettre  l'article  5 de  la  loi  des  19— SU  juil- 
let 1795;  et  nous  devons  avouer  que  cette  manière 
de  voir  est  assez  généralement  adoptée.  Cependant, 
nous  ne  pouvons  pas  l'admettre  : Si  elle  est  conforme 
a la  loi  spéciale  de  1795,  die  est  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  de  notre  droit  criminel , qui  laisse 
aux  officiers  de  police  judiciaire  la  liberté  de  mettre 
ou  de  ue  pas  mettre  en  mouvement  l'action  pu- 
blique. 

l'fiHti  trrbal  cl  preuve  Irvlimuniale . — Au  reste,  il 
ne  faut  pas  croire  , en  s'attachant  trop  exclusive- 
ment aux  termes  de  l'article  4'»  du  décret  du  5 fé- 
vrier 1810,  que  les  contrefaçons  ne  peuvent  être 
établies  que  par  procès-verbal.  Elles  peuvent  l'être 
également  par  la  preuve  testimoniale  et  par  tout 
autre  moyen  d’instruction. 

fcn'oi  du  procc*-tcrb.il.  — Enfin,  nous  donnerons 
aux  différents  fonctionnaires,  qdi  peuvent  être  ap- 
odes à constater  un  délit  de  contrefaçon,  le  conseil 
d’adresser  leur  procès-verbal,  non  pas,  comme  sem- 
ble le  prescrire  le  décret  de  1810,  au  préfet  de  leur 
département,  mais  au  procureur  du  roi  de  leur  ar- 
rondissement. le  délit  de  contrefaçon  étant  de  la 
lompélcnce  de  l'autorité  judiciaire  et  non  pas  de 
l’autorité  administrative. 

§ 8.  Poursuites.  — Le  délit  de  contrefaçon  peut 
être,  comme  tool  mitre  délit,  atteint  par  une  double 
action  : par  l'action  civile,  qui  est  le  droit  du  pri- 
vilégié; par  l'action  publique,  dont  l'exercice  est 
réservé  aux  fonctionnaires  chargés  de  la  diriger. 

Action  pnbliqnr.  — L'action  publique  u’est  pas 
subordonnée  , par  la  loi,  à la  plainte  de  la  partie 
Tcsée.  Néanmoins,  on  conçoit  que  le  ministère  pu- 
blic ne  devra  la  mettre  en  jeu  que  sur  la  provoca- 
tion du  privilégié.  Il  est  possible,  en  effet,  ou  que 
celui-ci  consente  à co  que  son  œuvre  tombe  sur-le- 
champ  dans  le  domaine  public,  ou  qu'il  ait  autorisé 
la  reproduction  que  le  ministère  publie  croirait 
pouvoir  prendre  comme  base  de  ses  poursuites. 

Action  civile.  — Quant  à l’action  civile,  la  loi  ne 
raccorde,  en  général,  qu’è  certaine  condition. 

F om«l ité  du  dépôt.  — l/artirle  4 de  la  lui  des  19 
—14  juillet  1793  prescrit,  à l'auteur  d'un  ouvrage 
de  littérature  ou  de  gravure , d'en  déposer  deux 
exemplaires  à la  bibliothèque  nationale  ; faute  de 


quoi,  il  ne  pourra  être  admis 
poursuite  des  contrefacteurs.  L’a 
d'une  gravure  ne  peut  donc  en 
les  tribunaux  la  propriété  qu’4 
avoir  fait  le  dépôt.  Mais  nous  rau 
avons  déjà  dit,  c'est  que,  si  l’ah 
fecte  l'action,  elle  n'afTecte  en 
droit  au  privilège.  Aussi,  nous  n'h 
que  le  dépôt,  même  postérieur  à 
lide  les  poursuites,  a la  seule  cl 
lier.  Ainüi,  le  privilège  existe  il 
dépôt;  l'action  seule  est  su  borde 
sement  de  cette  formalité. 

Comment  l’auteur  de  l’écrit  or 
vrn-t-il  en  effectuer  le  dépôt? 
qui,  pour  être  résolue  nujourd'hi 
dance  qui  ne  permet  plus  de  cou 
moins  présenté  de  sérieuses  diffi 
des  19 — 24 juillet  1795,  le  dépôt; 
sieurs  dispositions  législatives,  j 
cret  du  5 février  1810  a prescr 
exemplaires;  le  même  nombre  « 
clc4  de  l'ordonnance  du  24  oclol 
fixe  h cinq  le  nombre  à déposa 
planches  gravées  sans  texte.  Enfl 
royale,  du  9 janvier  1828,  réduit  le 
paire*  pour  les  écrits  imprimés 
épreuves  de  planches  et  estamp 
cette  ordonnance,  l’un  de*  cxcir 
à la  bibliothèque  royale  et  l aulr 
du  ministère  de  l’intérieur.  Un  ; 
longtemps  que  . malgré  ces  cha 
dans  la  législation,  la  loi  de  171 
à recevoir  son  exécution  et  que 
vertu  de  ces  dispositions  nouvelle 
du  dépôt  ordonné  par  la  loi  de  1 
on  a reconnu  qu'il  suffit  que  le 
^ordonnance  du  9janvicr  1828  a 
l’action  de  l’auteur  soit  recevabh 

La  formalité  du  dépôt  n’est  j 
les  auteurs  indistinctement.  Ain 
posée  ni  aux  auteurs  d'ouvrage 
sans  les  livrer  ù l'impression,  le 
sur  un  théâtre,  ni  uux  auteurs  d 
turc,  soit  que  ces  auteurs  s’en  I 
uaux  de  leurs  ouvrages,  soit  qui 
moulage,  ils  en  tirent  des  epre 
plaircs  qu’ils  livrent  au  public, 
qu’un  professeur,  pour  conserv< 
ses  leçons  orales  et  pour  poursc 
leurs,  «'était  pas  tenu  au  dépôt, 
impossible  de  faire  le  dépôt 
pensées. 

Lu  dépôt  des  dessins  de  fabi 
des  formalités  particulières  , c: 
du  18  mars  !80o\  cl  l'ordonna  ne 
que  nous  avons  rappelées  plus 
viendrons  pas  snr  ce*  disposition 
nous  nous  demanderons  quel  csl 
l’objet  du  dépôt.  E»t-cc  le  privib 
l’action,  qui  péril,  s’il  n’a  paslii 
fort  difficile  ; car  le  texte  de  la  I 
élément  de  solation.  Les  uns.  ass 
de  fabriques  aux  inventions  int 
propriété  n’est  garantie  que  par  I' 
vet,  soutiennent  que  le  dessin  ton 
public  s’il  n’est  conservé,  par  le 
maine  privé.  Les  autres , et  ces 
est  la  nôtre,  trouvent,  au  contrai 
île  fabriques  une  sorte  de  pros 
et  ils  pensent  que,  pour  le*  de* 
comme  pour  ees  sortes  de  pro 
n’est  nécessaire  qu’à  la  receval 
qu'il  ne  !>*t  pas  au  maintien  di 
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§ 9.  Compétence.  — Nous  avons  vu  que  le  délit 
de  contrefaçon  peut  être  atteint  par  l'action  civile 
et  par  l’action  publique.  L'action  civile  peut  être 
poursuivie,  au  choix  du  privilégié,  devant  le  juge 
civil  ou  devant  le  juge  correctionnel.  L'action  pu- 
blique ne  peut  être  poursuivie  que  devant  celui-ci. 

Tribunacu  civil».  — L'action  devant  le  juge  civil 
est  portée,  conformément  au  droit  commun,  c’est- 
à-dire  à l'article  59  du  Code  de  procédure  civile, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  s'il 
n'a  pas  de  domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  rési- 
dence ; s'il  y a plusieurs  défendeurs,  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'un  d'eux , au  choix  du  de- 
mandeur. 

Tribuxum  correctionnel*.  — L'action  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  soumise,  d'ailleurs,  comme 
l'action  civile  , aux  règles  du  droit  commun  , est 
portée  , à la  volonté  du  poursuivant , ou  devant  le 
tribunal  du  lieu  du  délit,  ou  devant  celui  de  la  ré- 
sidence du  contrefacteur,  ou  devant  celui  du  lieu  où 
il  pourra  être  trouvé. 

1 10.  Condamnations.  — Devant  les  tribunaux 
eivds,  le  privilégié  n'obtient  que  la  réparation  pé- 
cuniaire au  préjudice  qu'il  a souffert  de  la  contre- 
façon. Les  tribunaux  correctionnels,  au  contraire, 
ont  d'abord  pour  mission  de  prononcer  la  peine 
encourue  par  le  contrefacteur;  et,  en  outre,  si  le 
privilégié  les  a saisis  directement  ou  par  inter- 
vention de  son  action  civile,  ils  statuent  sur  les 
dommages-intérêts,  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Domiaagr «.intérêt* . — Les  dommages-intérêts  doi- 
vent être  la  représentation  exacte  du  tort  qui  a été 
souffert  : les  articles  4 et  5 de  la  loi  de  juillet  1793, 
ont  été  abrogés  par  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 429  du  Code  pénal. 

Peine*.  — La  peine  contre  le  contrefacteur  ou 
contre  l'introducteur,  sur  le  territoire  français  , 
d’ouvrages  qoi,  après  avoir  été  imprimés  en  France, 
ont  été  contrefaits  à l'étranger,  est  une  amende  de 
cent  francs  au  moine  et  de  deux  mille  francs  au 
plus;  et  contre  le  débitant  d'ouvrages  contrefait*, 
une  amende  de  vingt-cinq  francs  au  moins  ei  de 
cinq  cents  francs  au  plus.  La  confiscation  de  l'édi- 
tion contrefaite  est  prononcée  tant  contre  le  con- 
trefacteur que  contre  l*inti*odueleur  et  le  débiteur. 

— Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  con- 
trefaits sont  aussi  confisqués.  — Tout  directeur, 
lool  entrepreneur  de  spectacle  ,4  toute  association 
d’artistes  qui  fait  représenter  sur  son  théâtre  des 
ouvrages  dramatiques,  au  mépris  des  lois  que  nous 
avons  rappelées , est  puni  a une  amende  de  cin- 
quante francs  au  moins,  de  cinq  cents  francs  au  plus 
et  de  la  confiscation  des  recettes.  - Dans  ces  dif- 
férents cas,  le  produit  des  confiscations  ou  les  re- 
c»it#s  confisquées  sont  remis  au  propriétaire  pour 
l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  a souffert 
(C.  P.,  art.  427  , 428,  429).  8' il  existe  des  circon- 
stances atténuantes  en  faveur  du  contrefacteur,  le 
minimum  des  diverses  amendes  ci-dessus  rappelées 
peut  être  abaissé.  (Ibid.,  art.  463.) 

5 11.  Prescriptions.  — La  prescription  des  ac- 
tions et  celle  des  condamnations  ne  sont  soumises, 
en  cette  matière,  à aucune  disposition  particulière  : 
elles  se  règlent  par  le  droit  commun. 

IV.  COKTKEFAÇO*  dTTVETTIOKS  EVDUSTR1ELI.ES. 

— Nous  aurons  peu  de  choses  à dire  sur  les  con- 
trefaçons d’inventions  industrielles,  les  développe- 
ments qui  les  concernent  ayant  été  donnés,  pour  la 
plupart,  au  mot  Brevet  d'invention. 

$ 1er.  Hevue  législative  (Yoy.  Brevet  d’ikye.v 
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§ 2.  Inventions  industrielles  susceptibles  de 
privilège  (Yoy.  Brevet  d'i.xyestio.v,  II). 

§ 3.  Personnes  appelées  à jouir  du  privilège 
(Foy.  Brevet  D'rovE.vno!'i,  111  et  VII). 

§ 4.  Durée  du  privilège  (Yoy.  Brevet  u’invex- 
tio.v,  V et  VIII). 

§ 5.  Formalités  à remplir  pour  la  conservation 
du  privilège  (Yoy.  Brevet  0 ixvettiom,  IV  et  VI). 

§ 6.  Faits  constitutifs  de  la  contrefaçon.  — 
Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit 
par  la  fabrication  de  produits,  soit  par  l'emploi  de 
moyens,  faisant  I*  objet  de  son  brevet,  constitue  le 
délit  do  contrefaçon.  Voilà  la  définition  de  la  loi  ; elle 
ne  pouvait  être  plus  précise.  La  loi  devait  sc  bor- 
ner  a formuler  le  principe,  et  abondonner  aux  juge* 
le  soin  d’en  faire  l'application.  Mais  elle  a cru  de- 
voir résoudre  une  question  que  la  législation,  sur 
la  contrefaçon  littéraire  et  artistique,  a,  comme 
nous  l'avons  vu,  laissée  indécise.  Le  délit  de  fabri- 
cation, à la  différence  du  délit  de  recel,  vente  et 
lulroduction  d’objets  contrefaits,  existe  malgré  la 
bonne  foi  du  contrefacteur.  On  en  trouve  d’abord  la 

f reuve  dans  la  comparaison  des  articles  40  cl  41  do 
a loi  du  5 juillet  1844.  Le  premier  de  ces  articles 
déclare  contrefacteur  quiconque  attente  aux  droits 
du  breveté,  tandis  que  le  second  n'applique  les 
peines  de  la  contrefaçon  qu’à  ceux  oui  ont  sciem- 
ment recelé,  vendu  ou  introduit  en  France  des  ob- 
jets contrefaits.  En  second  lieu,  les  discussions  des 
chambres  ne  permettent  pas  le  moindre  doute  à cet 
égard.  . 

La  loi  a assimilé  à la  contrefaçon  le  fait  d’avoir 
sciemment  vendu,  exposé  en  vente  ou  introduit  sur 
le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets  contre- 
faits. 

§ 7.  Constatation  de  la  contrefaçon.  — Agent» 
appelés  a U connuteiv  — La  rofitre façon  peut  être 
constatée  par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire 
appelés  à dresser  procès-verbal  des  délits  du  droit 
èbmmun. 

Nécessite  de  la  confiscation  de  l'objet  contrefait.  — 

En  nous  occupant  de  la  contrefaçon  littéraire  et  ar- 
tistique, nous  avons  vu  auc  la  loi  des  19 — 24  juillet 
1793  imposait  aux  officiers  de  paix  l’obligation 
d'ordonner  la  confiscation  des  objets  prétendus  con- 
trefaits toutes  les  fois  qu'ils  en  étaient  requis;  mais, 
en  même  temps,  nous  avons  dit  que  cet  ordre,  qui 
semblait  ne  pas  souffrir  de  contrôle,  n'était  plus, 
suivant  nous,  en  rapport  avec  la  liberté  d'apprécia- 
tion que  la  loi  commune  laisse  aux  fonctionnaires 
charges  de  l’action  puhliquc,  et  nous  avons  admis 
que  Ta  confiscation  préalable  pouvait  être  refusée, 
malgré  les  instances  de  l'auteur.  La  loi  du  5 juillet 
1811,  sur  les  brevets  d’invention,  a senti  que  cette 
matière  spéciale  exigeait  des  règles  particulières; 
elle  les  a tracées  avec  soin  et  n’a  pat  laissé  les  au- 
teurs d'inventions  industrielles  dans  l'incertitude  où 
peuvent  être  les  auteurs  d'œuvres  littéraires  et  ar- 
tistiques. Les  propriétaires  de  brevet  pourront,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
remière  instance,  faire  procéder,  par  tout  huissier, 
la  désignation  et  description  détaillée , avec  ou 
sans  saisie , des  objets  prétendus  contrefaits.  L’or- 
donnance sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la 

Erésenlalion  du  brevet  ; elle  contiendra,  s’il  y a lieu, 

1 nomination  d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans 
sa  description.  Lorsqu'il  y aura  lieu  à la  saisie,  la- 
dite ordonnance  pourra  imposer  au  requérant  un 
cautionnement  qu  il  sera  tenu  de  consigner  avant 
d'y  faire  procéder.  Le  cautionnement  sera  toujours 


imposé  à l’étranger  breveté  qui  requerra  la  saisie. 
Il  sera  laissé  eotne  nu  détenteur  des  objets  décriLs 
ou  saisis,  tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte  con- 
tenant le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant  ; 
le  tout  à peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts 
contre  l’huissier.  Il  ne  fallait  pas,  du  reste,  per- 
mettre au  breveté  de  prolonger  trop  longtemps  l'é- 
tal de  suspicion  dans  lequel  il  a placé  celui  ehei 
lequel  il  a fait  opérer  la  description  ou  la  saisie. 
Aussi,  la  loi  dispOse-t-ellc  que,  à défaut  par  le  re- 
quérant de  s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, outre  un  jour  par  trois  inyriamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  ou  se  trouvent  les  objets  saisis 
ou  décrits  et  le  domicile  du  contrefacteur,  recéleur, 
introducteur  ou  débitant,  la  saisie  ou  description 
sera  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourront  être  réclamés 

Les  mesures  spéciales  n’cmpéchenl  pas  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  d'ordonner,  s ils  le  jugent 
convenable,  la  saisie  des  objets  réputés  contrefaits, 
dans  le  cas  où  la  contrefaçon  est  poursuivie  par  la 
voie  correctionnelle. 

l*riH,è*-»pA:d  —Preuve  trMtmofiiulr.  — Kvprrttxe.  — 

Les  contrefaçons  peuvent  être  établie1:,  soit  par  pro- 
cès-verbal. soit  par  preuve  testimoniale,  soit  par 
expertise  ou  tout  autre  moyen  d’instruction. 

$ 8.  Poursuites. — ta  contrefaçon  peut  être  l’ob- 
jet d'une  action  civile  ou  d’une  action  publique. 

Action  publique.  — La  loi , plus  prévoyante  que 
celle  qui  règle  la  contrefaçon  littéraire  ou  artisti- 
que, a pris  soin  d'indiquer  que  l'action  publique  ne 
pourrait  être  exercée  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée. 

Aetion  civile.  — La  recevabilité  de  l'action  civile 
du  breveté  n'est  subordonnée  à l'accomplissement 
d'aucune  formalité  spéciale. 

Exception*.  — Mais  le  prétendu  contrefacteur,  peut 
exciper  contre  l’action,  soit  civile,  soit  publique,  de 
la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet.  On  com- 
prend que.  s'il  parvient  à fuirc  juger  que  le  brevet 
est  entaché  de  nullité  ou  qu’il  était  frappé  de  dé- 
chéance, au  moment  où  il  a accompli  sa  prétendue 
contrefaçon,  il  ne  peut  plus  être  condamné  comme 
contrefacteur.  La  loi  a eu  raison  de  ne  pas  confon- 
dre la  nullité  et  la  déchéance.  Celte  distinction  est 
importante  ; caria  nullité  et  la  déchance  n'ont  pas  les 
mêmes  elTets.  Un  brevet,  dont  la  nullité  est  pro- 
noncée, est  censé  n'avoir  jamais  existé  ; tandis  qu'un 
brevet,  tombé  en  déchéance,  valable  dans  son  prin- 
cipe, n'a  cesse  d'exister  qu'à  partir  de  la  daté  des 
faits  pour  raison  desquels  la  déchéance  est  déclarée 
( Vo» /.,  pour  les  nullités  et  déchéances  elles  actions 
y relatives,  Brevet  d'invention,  Vllf). 

§ 0.  Compétence.  — - Trilmoanx  civil*.  — L’action 
purement  civile  en  dommages-intérêts  est  portée 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  ou,  s'il  y 
a plusieurs  defendeurs,  devant  le  juge  du  domicile 
de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur. 

Tribunaux  correctionnels.  — Le  tribunal  compétent 
pour  connaître  du  délit  de  fabrication,  recel,  vente 
ou  introduction  d'objets  contrefaits  est,  conformé- 
ment au  droit  commun  . celui  du  lieu  du  délit , ou 
celui  de  la  résidence  du  prévenu,  ou  celui  du  lieu  ou 
il  peut  être  trouvé.  Le  seul  fait  de  la  saisie  du  corps 
du  délit,  dans  le  ressort  d'un  tribunal,  n'est  point 
attributif  de  juridiction  à çc  tribunal,  si  cet  objet 
n'a  été  saisi  qu'en  cours  d'expédition. 

$ iO.  Condamnations.  — Le  juge  civil  n'accorde 
que  des  dommages-intérêts  ; le  juge  correctionnel 
réprime  le  délit,  et,  en  outre,  ordonne,  s'il  y a lieu, 
la  réparation  eivile  du  préjudice  causé  au  breveté. 


Domioagtx-iiücréu.  — Ils  sont  laissés 
lion  souveraine  des  tribunaux,  qui  doi' 
culcr,  non  sur  les  bénéfices  obtenus  ps 
facteur,  mais  sur  la  perte  éprouvée  pa 

Rio».  — La  loi  punit  d une  ameni 
deux  mille  francs  les  contrefacteurs  et 
.sciemment  recélé,  vendu  ou  exposé  en 
troduit  sur  le  territoire  français,  un 
objets  contrefaits.  Dans  le  cas  de  la  ré 
prononcé,  outre  l'amende,  un  cm  prison- 
mois  à six  mois  II  y a récidive,  lorsqu’il 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années 
une  première  condamnation  pour  delà 
façon,  de  recel,  de  vente  ou  d'introdn 
pnsonoement  d'un  omis  à six  mois 
être  prononcé,  si  le  contrefacteur  est  u 
un  employé  ayant  travaillé  dans  les  ate 
l'établissement  du  breveté,  ou  si  le  & 
s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou  un 
breveté,  a eu  connaissance , par  ce  « 
procédés  décrits  au  brevet.  Dons  ce  r 
ou  l'employé  pourra  être  poursuivi  corai 

Les  différentes  peines  ne  pourront  é 
rt  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prç 
tous  les  faits  antérieurs  au  premier  acte 

L'article  Afi3  du  Code  penal,  qui  pen 
dans  le  cas  où  il  existe  ues  circonslant 
tes,  d'amoindrir  la  peine,  est  appliw 
matière. 

La  confiscation  des  obiets  reconnu? 
et,  le  cas  éehéant,  celle  des  instruraer 
silos  destinés  spécialement  à leur  TaLric 
prononcées,  même  dans  le  cas  où  la 
l’inculpé  permettrait  de  l'acquitter. 

Les  objets  confisqués  seront  rendis  au 
du  brevet,  sans  préjudice  de  plus  ample, 
intérêts  et  de  l’aluche  du  jugement, 
(L.  5 juillet  1844.) 

§ 11.  Prescriptions.  — tas  actions 
damnations  se  prescrivent  suivant  les  rè 
commun.  La  prescription  de  l'action  r 
à courir,  à l'égard  du  délit  complexe  d< 
qu'à  compter  du  dernier  des  actes  doi 
compose.  Chaque  délit  distinct  de  fa 
vente  et  d’introduction  est  un  fait  parti 
se  prescrit  qu'à  partir  de  sa  date.  Les  < 
trefaçon,  de  vente,  de  recel,  d’introd 
distincts  les  uns  des  autres,  la  preseri 
d'eux  n'entralne  pas  celle  des  autres. 

COXTHKFAÇON  DE*  SCEAUX  D 
DES  Mi.i  his  DE  pANQUE,  DES  l 
R L1CS  ET  DES  i’OINÇOXS,  TIMBRE 
O»  ES,  Yoy.  Km  \ 

contreseing.  Ce  mot  a une  do 
cation.  On  entend  par  contreseing  Un 
turc  d'une  personne  subordonnée  mis 
de  celle  d'un  supérieur  : ainsi  les  mi 
Désignent  la  signature  du  roi , tantôt 
d’un  fonctionnaire,  apposée  sur  l’cnvcb 
très , afin  d'en  assurer  la  circulation  i 
{Yoy.  Franchise  des  lettres.) 

contribution.  Contribuer,  c'est: 
oution  de  quelque  chose,  c'est  aussi  pa 
de  quelque  dépense  ou  charge  commu 
tribution  c'est  ce  que  chacun  donne 
dans  la  dépense  commune.  Il  éuil  in 
laisser  à chacun  la  libre  appréciation 
bution  à laquelle  il  devait  se  soumell 
abandonner  l'intérêt  général,  le  sort  c 
au  caprice  et  à Fégoisme  cupide  des  indi 
la  loi  a-t-elle  déterminé  les  limites,  le* 
près  lesquels  les  contributions  devsi 
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et  en  a-t-elle  fait  pour  tous,  à l'exception  seulement 
de  ceux  quelle  en  a formellement  exemptés,  une 
obligation  ; elle  a impose  les  contributions  : île  là  le 
nom  d impôts  qui  leur  est  également  donné  et  sous 
lequel  nous  traiterons  cette  importante  matière, 
(foy.  Inrôis.) 

cuATitiittrnoNs  ninccTES , rovriuni  - 
TIOAS  INDIIIECTES,  Vey.  CoVTBIOUTtON.  Impôts. 

<:<>.\  rnoi.E.  Le  mol  contrôle  se  présente  fré- 
quemment et  avec  des  acceptions  différentes  dans 
la  langue  administrative. 

Contrôle,  état  nominatif  de  personnes  apparte- 
nant à un  même  corps  ; spécialement , à un  corps 
de  l'arméi^ ou  de  la  garde  nationale.  • Après  avoir 
établi  le  registre  matricule,  le  conseil  de  recense- 
ment procédera  à la  formation  du  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire  et  du  contrôle  de  réserve,  etr 
(L.  22  mars  1831,  sur  la  garde  nationale,  art.  19.) 

Contrôle,  vérification  , surveillance.  I.c  besoin 
d'un  service  spécial  de  surveillance,  de  vérification, 
en  un  mot,  (l'un  contrôle,  existe  dans  la  plupart 
des  administrations  publiques  ; il  y est  exercé  par 
des  agents  spéciaux  désignés  sous  le  nom  de  con- 
trôleurs. { Vog . notamment  Co.vtriuutio.vs  hihec- 
TES,  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  ÜOl'AXES,  M CRISE, 
Postes.) 

Contrôle,  marque  appliquée  sur  tous  les  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent  pour  en  garantir  la  sincérité 
et  le  litre.  (Vog.  Matières  d'or  et  d'argent.) 

Contrôle,  branche  spéciale  du  ministère  des 
finances.  (Vog.  Trésor  public.) 

Contrôle.  On  donnait  autrefois  le  nom  de  con- 
trôle à la  formalité  connue  aujourd’hui  sous  le  nom 
il'tnregijtremenl.  (Vog.  Eniuxistrenext.) 

cnvritOLEt  it , agent  préposé  à un  contrôle. 
(Voy.  CoxTitdiE.) 

COimiACI.  On  désigne  sous  ce  Dont,  en  ma- 
tière criminelle,  l'état  de  “accusé  qui,  après  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se 
résente  pas  dans  les  dix  joors  de  la  notification  de 
arrêt  a son  domicile  ou  qui,  après  s'élrc  préseulé 
ou  avoir  été  saisi,  s'est  évadé. 

L'absence  du  prévenu,  pendant  l'information,  ne 
nécessite  aucune  mesure  extraordinaire,  mais  lors- 
qu'aprés  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  l'accusé  n'a 
pu  être  saisi  ou  ne  se  présente  pas  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  de  l'arrél  à sOu  domicile,  ou 
lorsqn'après  s'etre  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il 
sVst  évadé,  la  loi  prescrit  les  formalités  suivantes  : 

Le  président  de  la  cour  d'assises,  ou,  en  son  ab- 
sence. le  président  du  tribunal  du  lieu  où  se  tien- 
nent les  assises , et,  à défaut  de  l'un  et  de  l'autre, 
le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal,  rend  une  ortion- 
nanre  portant  que  l'accusé  sera  tenu  de  se  représen- 
ter dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  sinon  qu'il 
sera  déclaré  rebelle  à la  loi,  qu'il  sera  suspendu  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen,  que  ses  biens  seront 
séquestrés  pendant  l'instruction  uc  la  contumace,  que 
toute  action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant  le 
même  temps,  qu'il  sera  procédé  contre  lui  et  que 
toute  personne  est  tenue uindiqqcr  le  lieu  où  il  csf. 
Gettc  ordonnance  doit,  en  outre,  faire  mention  du 
rrirne  cl  de  l'ordonnant  e de  prise  de  corps  (C.  L, 
art.  4b").  Elle  est  publiée  à son  de  trompe  ou  de 
caisse,  le  dimanche,  et  affichée  à la  porte  du  domi- 
cile de  l'accusé,  à celle  du  maire  et  a celle  de  l'au- 
ditoire de  la  cour  d'assises.  Le  procureur  général 
nu  son  substitut  adresse  aussi  cette  ordonnance  ru 
directeur  des  domaines  cl  de  l’enregistrement  du 
domicile  du  cooluraax  (Ibid  , art.  4Uti).  Aptes  un 
délai  de  dix  jours,  la  cour  d’assises  peut  procéder 
tu  jugement  de  la  contumace  (Ibid.,  art.  4li7). 
Aucun  conseil,  aucun  avoué  ne  peut  $o  présenter 
pour  défendre  l'accusé.  Cependant,  si  ce  dernier  est 
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absent  du  territoire  européen  de  la  France,  ou  s'il 
est  dans  l'impossibilité  absolue  de  sc  rendre,  ses 
parents  ou  ses  amis  peuvent  présenter  son  excuse 
et  en  plaider  la  légitimité  (Ibid.,  art.  A(i8).  .Si  la 
rour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  ordonne  qu'il  sou 
sursis  au  jugement  de  l'accusé  et  au  séquestre  de 
scs  biens  pendant  le  temps  qu'elle  croit  devoir  fixer, 
eu  égard  a U nature  de  l'excuse  et  à la  distance  des 
lieux  (Ibid.,  art.  4o9).  Hors  ces  cas,  il  sera  pro- 
cédé de  suite  à la  lecture  de  l'arrél  de  renvoi  a la 
cour  d'assises,  de  l'acte  de  notification  de  l'ordon- 
nance ayant  pour  objet  la  représentation  du  coniii- 
max  et  des  procès-verbaux  dressés  pour  en  consta- 
ter la  publication  et  futllclic.  Après  celte  lecture,  la 
cour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  pro- 
nonce sur  la  contumace,  bi  le  conlumax  est  con- 
damné, scs  biens  sont,  à partir  de  Icxécution  de 
l'arrêt,  considérés  cl  régis  connue  biens  d'absent 
(Vog.  Absence);  cl  le  compte  du  séquestre  est 
rendu  à qui  il  appartient,  après  que  la  condamna- 
tion est  devenue  irrévocable  par  I expiration  du  dé- 
lai donné  pour  purger  la  contumace  (Ibid.,  art 
471).  Extrait  du  jugement  de  condamnation  devrait, 
aux  termes  de  la  loi,  être,  dans  les  trois  jouis,  de 
la  prononciation,  à la  diligence  du  procureur  géué 
ral  ou  de  son  substitut,  affiché  par  l'exécuteur  des 
arrêts  criminels  à un  puteau  planté  au  milieu  de 
l'une  des  places  publiques  de  la  ville  chef-lieu  de 
l'arrondissement  ou  le  crime  a été  commis,  mais  te 
délai  de  trois  jours  n'est  pas  de  rigueur;  on  ne 
l'observe  presque  jamais.  Afin  d'éviter  des  frais  as- 
sex  considérables,  on  surscoit  à cette  mesure  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  trouvé  un  certain  nombre  d'arrêts 
a faire  ainsi  exécuter.  Dans  le  même  délai  de  trois 
jours,  un  extrait  pareil  à celui  qui  est  affiché,  doit 
être  adressé  au  directeur  des  domaines  (Ibid  , 
art.  4*2).  Le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  con- 
tre les  jugements  par  contumace  qu'au  procureur 
général  et  à la  partie  civile  (Ibid.,  art.  473).  En 
aucun  cas,  la  contumace  d'un  accusé  ne  peut  re- 
tarder l’instruction  à l'égard  de  ses  coaccusés  pré- 
sents. La  cour  peut  ordonner,  apres  le  jugement 
de  ceux-ci,  la  remise  des  efTets  déposée  au  greffe 
comme  pièces  à conviction  ; clic  peut  aussi  ne  l'or- 
donner qu'à  charge  de  les  représenter,  s’il  y a lieu. 
CeUc  remise  doit  être  précédée  d'un  procès  verbal 
de  description  dressé  par  le  greffier  (Ibid.  art. 
474).  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des 
secours  à la  femme,  aux  enfants,  au  père  ou  à la 
mère  de  l'accusé,  s’ils  sont  daDs  le  besoin.  Ces  se- 
cours seront  réglés  par  l'autorité  administrative 
(Ibid.,  art.  475).  Si  l'accusé  sc  constitue  prisonnier, 
ou  s'il  est  arrêté  ayant  que  la  peine  soit  éteinte  par 
la  prescription,  le  jugement  rendu  par  contumace  et 
les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordounance 
de  sc  représenter,  seront  anéantis  de  plein  droit  et 
il  sera  procédé  à son  égard  dans  la  forme  ordinaire. 
Si,  cependant,  la  condamnation  par  contumace  était 
de  nature  à emporter  la  mort  civile  et  si  l'acotisé 
n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est  représenté  qu'aprés  les 
cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  de 
contumace,  ce  jugement,  conformément  à 1 article 
30  du  Code  civil,  conservera  pour  le  passé  les  ef- 
fets que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'inter- 
valle écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jus- 
qu’au jour  de  la  comparution  de  l'accusé  en  jus- 
tice (Ibid.,  art.  47li).  Dana  les  ras  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats, 
leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses  écrites  des 
autres  accusés  du  même  crime  seront  lues  à l'au- 
dience ; il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres 
pièces  qui  seront  jugées  par  le  président  être  de 
nature  a répandre  ia  lumière  sur  le  débat  (Ibid., 
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art.  417).  Le  ronliimax  qui,  aprr*  s' être  représenté, 
obtiendrait  son  renvoi  de  l'accusation,  sera  toujours 
condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  rontumace. 
(Voy.  Corn  d’assises,  Mort  civile,  Ordonnance 

DE  PRISE  DE  CORPS.) 

r.o.NTi  MW.  Celui  qui  se  trouve  en  étal  de  con- 
tumace. ( Voi/.  ce  mot.) 

r.ONVF.unioîV  ues  rentes.  Opération  finan- 
cière qui  console  è mettre  des  rentes  à un  taux 
différent  de  celui  qu'elles  avaient  primitivement. 

( Yoy  Rentes.) 

l'.osi VOCATION.  C'est  l'appel  adressé  par  l'au- 
torité compétente  aux  membres  d une  assemblée 
pour  les  réunir. 

L'exercice  du  droit  de  convocation  peut  ne  rele- 
ver que  de  l'initiative  purement  discrétionnaire  de 
l'autorité  investie  du  droit  de  convoquer;  ce  droit 
peut  aussi  être  une  prérogative  attribuée  à telle  ou 
telle  autorité  supérieure,  jouissant,  il  est  vrai,  delà 
faculté  d'en  user  à tel  moment  qu'elle  jugera  op- 
portun, mais  n'étant  pas  libre  de  n'en  user  jamais 
ou  même  de  n'en  user  qu'à  de  trop  longs  inter- 
valles. 

Ainsi,  le  roi  tient  de  la  constitution  le  droit  de 
oonvoquer  les  deux  chambres;  mais,  aux  termes  de 
l'article  42  de  In  Charte,  il  faut  qu'il  les  convoque 
chaque  année  ; et , s'il  dissout  la  chambre  des  dé- 
putes, il  doit  convoquer  une  nouvelle  chambre  dans 
le  délai  de  trois  mois. 

Ainsi  encore,  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement  ne  peuvent  so  réunir , s'ils  n'ont 
été  convoqués  par  les  préfets , en  vertu  d'une  or- 
donnance uu  roi  qui  détermine  l'époque  et  la  durée 
de  la  session  ; mais  il  y a une  convocation  de 
rigueur  chaque  année. 

Les  conseils  municipaux  aussi  ont  des  réunions 
obligées  quatre  fois  l'an , ce  sont  les  sessions  de 
février,  mai,  août  et  novembre. 

CONVOI  (inhumation),  l'oy.  Poxpes  funèbres. 

CONVOI  (marine).  C'est  une  réunion  de  navires 
de  commerce  faisant  route  ensemble  avec  une 
même  destination  et  dans  un  même  intérêt;  d'or- 
dinaire, un  transport  de  grains , de  vivres,  etc.,  et 
naviguant  sous  la  protection  de  bâtiments  de  guerre. 

convoi*  militaire*.  On  désigne  par  ce  mol, 
dans  l'administration  française  : 1°  la  fourniture 
de  voitures  et  de  chevaux  aux  corps  et  détache- 
ments militaires  en  marche  dans  ('intérieur , aux 
militaires  isolés , malades , infirmes  ou  blessés  ; 
2°  les  mouvements  de  troupes  dans  la  direction  des 
fienves  et  canaux;  3°  le  transport  des  troupes 
destinées  aux  garnisons  des  Iles  et  forts  en  mer. 
Le  service  des  convois  militaires  consiste  donc  à 
transporter,  sur  les  lignes  d’étapes  et  sur  les  points 
qui  v correspondent  dans  l'interieur  du  royaume , 
les  hommes  voyageant  en  troupe  ou  isolément , 
ainsi  que  les  menus  bagages  des  corps  et  déla- 
rhements.  (Hègl.  3)  décembre  1823,  art.  t.)  Le 
transport  des  subsistances  fait  l'objet  d'un  service 
spécial.  (Foy.  Fournitures  et  Ahi-rovisionne- 
ments  publics.)  Quoique  se  ratlochant  principale- 
ment aux  administrations  de  la  guerre  cl  de  la 
■narine . le  service  des  convois  militaires  peut  eu 
outre,  dans  certains  cas , être  requis  par  l'autorité 
civile  et  par  l'autorité  judiciaire.  On  distingue  les 
convois  exécutés  par  la  voie  de  terre,  par  eau,  et 
accidentellement  par  relais  pour  le  transport  des 
troupes. 

I.  Convois  exécutas  par  la  voie  de  verre. 

U.  Convois  Exécutés  par  eau. 

III.  Transport  des  troupes  par  relais. 

I.  Convois  exécutés  par  la  voie  de  terre.— 


Le  service  des  convois  militaire 
voie  de  terre,  consiste  à fourn 
un  , deux  , trois  ou  quatre  collic 
de  selle,  de  Irait  ou  de  bat,  pou 
lieu  de  logement  militaire  ou 
autre,  avec  lequel  il  correspond 
courir,  et  quelle  que  soit  la 
caisse,  des  papiers  cl  des  cfTeL 
nalier,  à la  suite  des  corps  e 
troupes , et , s’il  y a lieu , des  mi 
ainsi  que  des  enfants  de  troupes 
ces  corps  et  détachements;  2*  de 
rins  blessés , infirmes  , malades 
voyageant  isolément  ou  évacués 
un  autre,  ainsi  que  des  enfant; 
peuvent  faire  la  route  à pied  ; 
accusés  civils,  des  détenus  et  coni 
tous  les  cas  oii  Hs  doivent  être  trai 
(Cahier  des  charges  pour  l'adjuc 
des  convois  militaires , du  1,r 
31  décembre  1848,  art  l''.)Ccs  I 
on  peut  le  remarquer,  concerne! 
ou  fe  ministère  de  la  guerre,  ou 
marine,  ou  le  ministère  de  laju 
1ère  de  l'intérieur. 

L'adjudication  du  service  des 
est  faite,  sur  soumission  et  au 
nislrc  de  la  guerre. 

L'entrepreneur  doit  organise 
tous  les  gites  de  la  division  p 
adjudicataire.  Il  est  autorisé  à | 
avec  des  sous-traitants  pour  assu 
toutes  les  places  oit  il  ne  juger; 
de  le  faire  exécuter  par  ses  pro[ 
ces  marchés  particuliers  ne  pe 
manière , atténuer  l'effet  de  la 
sonnellc  à laquelle  il  est  soum 
cerne  l'exécution  du  service  (/bit 
preneur  présente  le  préposé  au 
propose  d'établir  , par  chaque  g 
reptation  du  sous-intendant  mi 
disscinent  dans  lequel  le  elle  e; 
3).  L'entrepreneur  doit  résidor 
division  , ou  s'v  faire  représente 
aura  le  titre  d'agent  divisionm 
de  scs  pouvoirs.  Il  a pour  de1 
l'intendant  militaire  un  état  no 
sés  qu'il  aura  établis  dans  les  di 
garnison , et  de  lui  faire  conn 
qui  pourront  survenir  dans  rc  | 
dont  peut  suspendre  de  ses  fonc 
voquer  définitivement , suivant 
ou  préposé  qui  aura  commis  des 
l'execution  dnsenrice  (Ibid.,  ari 

Les  fournitures  sont  faites  p 
les  mandats  ou  ordres  que  les 
tentes  ont  délivrés. 

Pour  le  transport  des  militain 
nient,  l'entrepreneur  peut,  si  ci 
sentent,  et  pourvu  qu'il  en  ai 
ment  l'autorisation  de  l'i nten> 
substituer  aux  moyens  de  tra 
C'est-à-dire  aux  voitures  et  aux 
teaux,  diligences,  xvaggons  c 
(fbfrf.,  art.  S.) 

Si  des  voitures  cellulaires  ( Vi 
ferlées  au  transport  dos  préven 
damnes , d'une  prison  départe 
autre,  ou  bien  dans  une  maison 
et  de  correction , ou  au  bagne , 
convois  militaires  peut  être  re 
prix  de  son  marche,  augmenti 
rhevaox  de  trait  nécessaires.  Di 
port  des  prisonniers  s’opérera 
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et,  au  bnoin,  île  nuit  comme  Je  jour.  {Ibid., 
art.  ?.) 

Les  militaires  et  les  marins,  voyageant  librement, 
sont  transportés  ensemble  , mais  sur  des  voitures 
distinctes  de  celles  qui  peuvent  être  alTectées , au 
même  moment,  au  transport  d'hommes  escortés. 
Les  militaires  et  marins  escortés  sont  transportés 
ensemble,  mais  ils  doivent  avoir  des  voitures  dis- 
tinctes de  celles  qui  pourraient  transporter  des  pré- 
venus et  accusés , détenus  et  condamnes  civils. 
{Ibid.,  art  9.) 

L’entrepreneur  est  tenu  de  fournir  les  voitures 
attelées  d un,  deux,  trois  ou  quatre  colliers  qui  se- 
raient jugées  nécessaires  pmir  le  transport  accéléré 
de  tout  détachement  qui , dans  les  cas  d’urgence, 
recevrait  l’ordre  de  parcourir  plusieurs  distances 
d'étape  par  Jour  . pourvu  que  I effectif  de  ce  dé- 
tachement n excède  pas  cinquante  hommes.  {Ibid., 
art.  10.) 

Le  poids  ou  le  nombre  d'hommes , avec  leurs  sacs 
oa  portemanteaux,  à transporter  sur  chaque  voi- 
ture, est  fixé  comme  ci-après  : 

Yottar»  à I collier  , *"5  kilosr. , on  d«*  la  4 homme*. 

— a f colllrr» , *00  — ou  ilo  I t î — 

— à 3 — *40  — ou  de  K a 9 — 

— à l — 900  — on  do  10  a 13  — 

Lorsque  ie  nombre  d'hommes  excède  douze  , il 
est  fourni  d'autres  voitures  dans  la  même  propor- 
tion. 

Le  poids  à transporter  sur  chaque  cheval  ou  mu- 
let de  tut,  est  fixé  au  maximum  à 113  kilogrammes. 
tlbid -,  art.  1t.) 

Les  mandats  de  fournitures  sont  délivrés,  si  les 
convois  concernent  des  militaires  ou  des  marins , 
par  les  fonctionnaires  tic  l'intendance  militaire,  ou, 
a leur  défaut , par  les  commandants  ou  majors  des 
places  de  guerre  , les  conseillers  de  préfecture  dé- 
légués , les  sous  - préfets  ; — si  les  convois  con- 
cernent des  prévenus  ou  accusés  civils , par  les 
officiers  de  parqoet  ; — s'ils  concernent  des  détenus 
et  condamnés  civils,  par  l'autorité  administrative  de 
la  localité.  (Ibid-,  art.  13  et  lé.) 

Mais  il  peut  arriver  que  la  nécessité  des  fourni- 
tures soit  reconnue  dans  dos  communes , gttes 
d'étape  ou  autres , où  il  ne  réside  aucun  des  fonc- 
tionnaires ci-dessus  indiqués;  ces  fournitures  acci- 
lienteUes  sont  alors  ordonnées  par  les  maires  de 
ces  communes,  ou,  à leur  défaut,  par  leurs  adjoints 
( Ibid .,  art.  13).  C'est  ainsi  qu'il  y a lieu  d'agir 
dans  les  circonstances  ci-aprés  ; 

Tout  corps  ou  détachement  de  troupe  parlant 
d une  commune  qui  n'est  pas  gîte  d'étape,  doit  re- 
revoir les  moyens  de  transport  qui  lui  sont  dus  par 
les  soins  do  préposé  aux  convois  du  gîte  le  plus 
voisin.  A défaut  de  sous -intendant  militaire  ou 
d'autre  suppléant,  cette  fourniture  est  faite  sur 
l'ordre  du  maire  du  point  de  départ , visé  par  le 
nuire  de  la  commune  où  réside  le  préposé,  d'après 
l'invitation  écrite  dn  chef  du  corps  ou  du  détache- 
ment. Cet  ordre  est  renouvelé  dans  chaque  gile  par 
le  maire  de  la  commune,  mais  seulement  jusqu'au 
chef-lieu  d'arrondissement  ou  de  département  le 
plus  voisin.  (Régi.  31  décembre  1813,  art.  61.) 

Dans  les  places  de  garnison , ainsi  que  dans  les 
communes  frontières  de  la  France , où  il  ne  réside 
ni  sous-intendant  militaire,  ni  aucun  des  fonction- 
naires désignés  pins  haut  pour  le  suppléer,  chaque 
fourniture  de  convoi  est  faite  par  l'ordre  du  maire, 
mais  seulement  aux  parties  prenantes  appartenant 
1 la  garnison , ou  à relies  qui  entreraient  sur  le 
territoire  du  royaume,  ou,  enfin,  à celles  qui  pas- 
seraient d'un  point  de  la  frontière  à un  autre.  Cet 
ordre  est  renouvelé  aussi  dans  chaque  gîte  par  le 
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maire,  mais  seulement  jusqu'au  chef  lieu  d'arron- 
dissement ou  de  département  le  plus  voisin,  (Ibid  . 
art.  61.) 

Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  tombe  malade  en 
route,  dans  une  commune  où  il  ne  réside  aucun 
autre  suppléant  que  le  maire , doit  être  transporté 
sur-le-champ,  d'après  la  visite  de  l'officier  de  santé, 
et  en  vertu  de  l'ordre  de  ce  fonctionnaire,  è l'hô- 
pital militaire  ou  civil  le  plus  voisin  sur  la  route 
ijii'il  doit  suivre.  Si  cet  hôpital  est  éloigné  de  plus 
.l'une  distance  d'étape,  le  maire  ne  délivre  nean- 
moins l'ordre  de  fourniture  que  jusqu'au  gâte  le 
plus  voisin.  Le  militaire  y subit  une  nouvelle  visite 
et  y reçoit  un  nouvel  ordre  s'il  y a lieu  ; et  ainsi 
de  suite  de  gite  en  gite  jusqu'à  l'Hôpital  sur  lequel 
il  est  dirigé.  {Ibid  , art.  63.) 

Le  maire  de  la  commune  où  la  fourniture  est 
faite  doit  mettre  sur  le  mandat  : eu  bon  à exécu- 
ter le  . ..  (la  date) , et  y apposer  le  cachet  de  la 
mairie;  en  l’absence  du  maire,  cette  formalité  est 
remplie  par  l'adjoint.  (Cahier  des  charges  précité, 
art.  13.) 

les  préposés  on  conducteurs  sont  tenus  de  partir 
anx  heures  fixées  par  le  règlement;  c'est-à-dire 
que,  du  1er  octobre  au  t"  avril,  les  fournitures  ne 
peuvent  être  exigées  avant  six  heures  ni  après  huit 
heures  du  matin  ; et,  pendant  les  six  autres  mois  de 
l'année,  elles  ne  peuvent  l'être  avant  quatre  heures 
ni  après  neuf  heures  du  malin.  Néanmoins  , dans 
les  cas  imprévus  et  urgents,  les  préposés  sont  tenus 
d'exécuter  les  transports  ordonnes.  (Ibid.,  art.  15; 
Régi.  31  décembre  1833,  art.  84.) 

L'exécution  du  transport  est  constatée,  sur  le 
mandat  même , par  un  vu  arriver , que  date  et 
signe,  suivant  les  cas,  soit  le  sous- intendant  dans 
toute  place  où  il  en  réside  un , soit  le  maire  ou 
l'adjoint  dans  tout  autre  gite,  soit  le  direcletir  ou  le 
roncierge  de  la  prison  dans  laquelle  le  prévenu , 
l'accuse  ou  le  condamné  a été  conduit. 

Les  prix  stipulés  par  le  ministre  de  la  guerre 
sont  applicables  aux  fourniluces  que  l'entrepreneur 
Tait  pour  la  translation  des  prévenus  et  accusés  ci- 
vils an  compte  du  ministère  de  la  justice,  ainsi 
que  pour  celle  des  détenus  et  condamnés  civils  à 
la  charge  dn  ministère  de  l'intérieur.  (Cahier  des 
charges,  art.  19.) 

Aucune  fourniture  de  convois  militaires  ne  peut 
d’ailleurs  être  requise  ou  allouée  que  sur  l'exhibi- 
tion d'un  titre  légal  cl  suivant  les  cas  prévus  par 
les  règlements. 

Ainsi,  tout  corps  ou  détachement,  mis  en  marche 
sur  l'ordre  direct  du  ministre  de  la  guerre,  doit 
être  porteur  de  rct  ordre,  qui  s'appelle  ordre  de 
mouvement  (Régi.  31  décembre  1813,  art.  34); 
tout  militaire  isolé , quel  que  soit  son  grade , tout 
agent  ou  employé  d'un  service  militaire,  qui  doit 
exécuter  un  mouvement  quelconque,  doit  être  inuni 
d'une  feuille  de  roule  individuelle  et  nominative 
(Ibid.,  art.  36).  (Voy.  Feiii.le  de  route.) 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  auxquels  il 
est  alloué  des  frais  de  poste  ou  de  diligence  pour 
se  rendre  des  armées  à leur  destination , ne  peu- 
vent , sous  aucun  prétexte  que  ce  soit , prétendre 
aux  convois  militaires  (Ibid.,  art.  15).  tjuanl  aux 
militaires  ou  marins  isolés , il  ne  doit  leur  être 
alloué  de  fournitures  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  faire 
la  roule  à pied  ; et,  si  un  cheval  ou  un  mulet  leur 
suffit,  ils  n'ont  pas  droit  à la  voiture.  Le  tableau 
n°  3 annexé  au  réglement  de  1813  détermine 
d'ailleurs  les  positions  dans  lesquelles  les  militaires 
isolés  ont  droit  aux  convois. 

Le  porteur  d’une  feuille  de  route  auquel  le  trans- 
port a été  accordé  se  présente  à le  mairie  de  chaqoe 
gile  d’étape , et  soomet  au  maire  ou  à son  adjoint 
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le  mandat  en  vertu  duquel  la  fourniture  doit  lui 
être  faite  dans  ce  même  gite.  Le  maire  ou  l'adjoint 
remplit  et  signe  sur  ce  mandat  le  visa  de  départ 
ou  vu  bon  à exécuter,  indiquant  le  jour  où  le  trans- 
port doit  avoir  lieu.  Il  y fait  apposer  le  cachet  de 
la  mairie,  et  le  rend  à la  partie  primauté.  L'ordre 
délivré  par  le  maire  lui-même,  dans  l'un  des  cas 
que  nous  avons  indiqués,  doit  être  remis  à la  partie 
prenun te.  Les  mandats  à exécuter  dans  les  résidences 
ue  sous  intendants  militaires  ne  sont  point  soumis 
au  visa  de  départ.  (Ibid.,  art.  t»3.) 

Les  convois  sont  dus  aux  gardes  nationales  défi- 
nitivement organisées  et  en  activité  de  service, 
lorsqu'elles  ont  plus  d’une  journée  de  marche  à 
faire  pour  se  rendre  à leur  destination.  (Ibid., 
art.  IU.) 

Quant  aux  prévenus  et  accusés,  et  autres  détenus 
et  condamnés  civils,  ils  devaient  être,  avant  les  ré- 
formes que  le  gouvernement  songe  à introduire 
dans  le  système  pénitentiaire,  transférés  à pied,  et 
ce  n'était  que  par  mesure  tout  à fait  exceptionnelle 
qu'ils  obtenaient  leur  translation  en  voiture  ou  à 
cheval.  Depuis  plusieurs  années,  les  condamnés 
sont  transférés,  soit  aux  bagnes,  soit  aux  maisons 
centrales,  dans  des  voitures  cellulaires,  et  une  or- 
donnance royale  du  2 mars  1845  dispose  que  la 
translation  des  prévenus  et  accusés  aura  lieu  à l'a- 
venir par  les  âroitures  cellulaires;  « néanmoins, 
ajoutc-t-elle,  si  les  circonstances  l'exigent,  les  pré- 
venus et  accusés  pourront  être  conduits  à pied.  » 
Cette  ordonnance  ne  modifie  guère  les  relations  de 
l’autorité  judiciaire  avec  l'entrepreneur  des  convois 
militaires.  Si  celte  autorité  fait  transférer  les  pré- 
venus et  les  accusés  dans  les  voilures  cellulaires 
ui  ont  été  mises  à sa  disposition  par  le  ministère 
e l'intérieur,  c’est  de  cet  entrepreneur  cju’elle  doit 
requérir  la  fourniture  des  chevaux  destines  h mettre 
ces  voitures  en  mouvement.  Si,  au  contraire, 
comme  cela  arrive  daps  un  grand  nombre  de  dé- 
partements, elle  est  obligée  de  négliger  ce  moyen 
ue  transport  à cause  de  son  insuffisance,  elle  re- 
court, comme  par  le  passé,  à l'entrepreneur  des 
convois  militaires,  pour  en  obtenir  des  fournitures 
de  chevaux  et  voitures,  lorsque  des  motifs  de  sûreté, 
de  célérité  ou  de  santé  l'exigent. 

Les  fournitures  faites  par  l’entreprise  des  convois 
militaires  sont  payées,  suivant  In  qualité  de  la  par- 
tie prenante , soit  par  le  ministère  de  la  guerre  , 
soit  par  le  ministère  de  la  marine,  soit  par  le  mi- 
nistère de  la  justice,  soit  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur. Chacun  de  ces  départements  a prescrit  des 
règles  de  comptabilité  auxquelles  l’entrepreneur 
doit  se  soumettre  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude, sinon  il  aurait  à subir  des  lenteurs  dans  le 
recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  peut-être 
même  des  déchéances. 

II.  CONVOIS  MILITAIRES  EXIÎCHTÉS  PAR  EAU.  — 
Ces  transports  ont  lieu  ordinairement,  savoir  : 
1°  por  mer,  sur  tous  les  points  des  côtes,  soit  d’un 
port  du  continent  à un  autre,  soit  du  continent 
aux  Iles  voisines  ou  des  îles  voisines  au  continent, 
soit  d’une  ile  à une  autre,  soit,  enfin,  de  l’un  de  ces 
divers  points  sur  les  forts  en  mer  où  il  est  entre- 
tenu des  garnisons  ; 2°  nnr  la  navigation  inté- 
rieure sur  le  cours  des  fleures,  des  rivières  ou  des 
canaux  navigables  dans  l'intérieur  du  royaume. 
(Régi.  51  décembre  1825,  art.  151.) 

Les  convois  militaires  par  mer  se  divisent  en 
fournitures  ordinaires  et  en  fournitures  éven- 
tuelles. Les  conooi*  ordinaires  sont  ceux  qui 
s'exécutent  sur  des  points  de  correspondances  ha- 
bituelles, où  il  est  établi  un  tervice  périodique.  Ils 
font  effectués  sur  les  mandats  des  sous-intendants 
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militaires,  et,  à leur  défaut,  des  majors  de  plaee, 
des  lieutenants  du  roi,  des  conseillers  de  préfec- 
ture délégués  ou  des  sous-préfets.  Les  convois 
éventuels  sont  ceux  qui  s'efTeclueut  dans  des  cas 
imprévus  et  sur  des  points  qui  sont  hors  des  lignes 
habituelles.  Ils  sont  exécutés  sur  les  ordres  des 
maires.  Le  département  de  la  marine  pourvoit  ao 
transport  des  troupes  et  des  militaires  isolés,  toutes 
les  fois  qu  il  peut  y être  employé  des  bâtiments  de 
l'Etal.  Au  défaut  de  la  marine,  il  est  pourvu  à ce 
service  par  les  préposés  aux  convois  militaires, 
s'ils  y sont  obligés  par  les  clauses  de  l'adjudication, 
ou  par  tous  autres,  sur  les  ordres  des  sous-inleo- 
dunls  ou  de  leurs  suppléants,  et  pour  le  compte  du 
département  de  la  guerre.  (Ibid.,  art.  152,  153  et 
154.) 

Les  convois  par  mer  sont  autorisés  sur  l’exhibi- 
tion d'un  ordre  de  mouvement,  d'une  fouille  de 
route  ou  d'un  sauf  conduit.  (Ibid.,  art.  155.) 

Quant  aux  convois  par  la  navigation  intérieure, 
ils  ne  peuvent  être  ordonnés  que  par  le  ministre  de  la 

S uerre  ou  par  un  oflicier  général  commandant  une 
ivision  ou  subdivision.  L'officier  général,  qui 
donne  un  ordre  semblable,  en  rend  compte  au 
ministre  dans  les  vingt-quatre  heures.  (Ibid.,  irl. 
15li.) 

Cet  ordre , quelle  que  soit  l’autorité  dont  il 
émane,  doit  être  transmis  par  l'intendant  ou  le 
sous-intendant  à l'agent  divisionnaire  ou  au  pré- 
posé des  convois  militaires,  lequel  demeure  chargé 
d'organiser  et  d'effectuer  le  transport  suivant  les 
règles  et  les  usages  du  commerce  dans  chaque  lo- 
calité. (Ibid.,  art.  157.) 

il  faut,  d'ailleurs,  appliquer  aux  eonvois  à exécu- 
ter par  eau  les  régies  que  nous  avons  exposées  en 
ce  qui  concerne  I intervention  des  maires  pour  les 
fournitures  accidentelles  des  convois  par  terre. 

III.  Transport  des  troipf.s  par  relais.  — 
Enfin , lorsqu'il  est  urgent  de  faire  arriver  une 
troupe  à destination,  et  que  le  trajet  ne  peut  être 
fait  à temps  par  les  moyens  ordinaires,  le  ministre 
de  la  guerre,  peut  donner  l’ordre  qu  elle  soit  trans- 
portée par  relais.  L'ordre  do  mouvement  par  re- 
lais peut  être  également  donné  par  un  oflicier 
général  commandant  une  division  ou  subdivision 
militaire,  qui  en  rend  compte  immédiatement  an 
ministre.  L'organisation  de  ce  mouvement  com- 
prend l appcl  fait  aux  cultivateurs , voituriers  et 
autres,  pour  la  fourniture  des  chevaux  et  voilures 
nécessaires  à la  composition  des  relais,  leur  réunion 
sur  les  lieux  et  aux  heures  indiquées  par  riliuéraire, 
leur  départ  et  leur  surveillance  en  route  ; enfin,  le 
payement  et  le  licenciement  des  conducteurs.  Toutes 
ces  mesures  exigent  l'intervention  des  fonctionnaires 
civils.  (Ibid.,  art.  177  et  178.)  .* 

Quand  le  ministre  de  la  guerre , ou  quand  nn 
officier  général  ordonne  un  mouvement  accéléré,  il 
adresse  au  commandant  de  la  troupe , ainsi  qu’aox 
fonctionnaires  civils  compétenls , une  instruction 
sur  la  part  que  chacun  d eux  doit  prendre  à f exé- 
cution de  ce  mouvemènt.  Il  y joint  une  ampliation 
de  l’itinéraire  qui)  a arrêté  . fixant  les  points  de 
réunion  , les  jours  et  les  heures  de  départ  des  di- 
vers relais  sur  toute  la  ligne.  L'instruction  oour  le 
commandant  indique  spécialement  chaque  place  oe 
résidence  d'un  payeur  où  un  crédit  lui  est  ouvert 
pour  le  pavement  (les  relais,  ainsi  que  le  monlaot 
de  ce  crédit.  Cette  instruction  est  accompagnée 
d’une  ampliation  de  eelle  adressée  aux  fonction- 
naires civils.  (Ibid.,  art.  179.) 

Au  moyeh  des  prix  fixés  par  l'administration , b 
nourriture  des  chevaux  ou  bœufs  et  celle  des  con- 
ducteurs sont  à la  charge  des  propriétaires  d atle- 
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lages , ainsi  que  la  fourniture  des  banquettes  ou  de 
b paille.  (Ibid  , art.  184.) 

À Parrivée  d’un  relais  è sa  destination  , le  sur- 
veillant délégué  par  l'antorité  civile  établit  et  ar- 
rête, en  présence  de  l’Officier  chargé  des  détails  du 
mouvement,  Pétât  en  double  expédition  des  chevaux 
et  voitures  fournis , en  y indiquant  le  nom  et  la 
commune  de  chaque  propriétaire.  Cet  état  porte  dé- 
compte du  nombre  de  voitures  de  chaque  espece  ou 
de  chevaux  de  trait,  et  de  la  somme  totale  à payer. 
{Ibid.,  art.  185.) 

Le  ministre  se  réserve  d'ailleurs  de  faire  suppor- 
ter aux  corps  la  retenue  des  sommes  qui  pourraient 
être  réclamées  à titre  d’indemnité  par  des  voitu- 
riers, ou  par  tous  autres  auxquels  la  troupe  trans- 
portée par  relais  aurait  fait  éprouver  quelque  dom- 
mage. (Ibid.,  art.  199.) 

Dans  les  contrées  où  il  existe  des  chemins  de  ,er , 
le  mouvement  par  waggons  remplacerait  avanta- 
geusement le  moovemenl  par  rcldis.  C'est  au  reste 
le  mode  adopté  généralement  en  Belgique 
cordons  sanitaires.  On  désigne  par  ces 
mots  une  ligne  de  troupes  destinée  a repousser, 
même  à force  ouverte,  ceux  qui,  venant  d un  pays 
infecté  ou  interdit , tenteraient , en  infraction  aux 
règlements  sanitaires,  de  pénétrer  dans  un  lieu 
non  infecté.  C’est  le  roi  qui  est  chargé  de  dé- 
terminer par  ordonnances  les  mesures  extraordi- 
naires que  l’invasion  on  la  crainte  d une  maladie 
pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur  les  frontières 
ou  dans  l'intérieur.  C’est  donc  au  roi  qu'il  appar- 
tient d’ordonner,  quand  il  y a lieu , l'organisation 
des  cordons  sanitaires,  (foy.  Police  sanitaire.) 
CORPORATIONS  RELIlilEl  SES,  Yoy.  Cl  LTF.S. 
CORRECTION.  Ce  mot,  qui  se  définit  par  lui- 
même,  s'applique  plus  spécialement,  dans  la  langue 
du  droit,  a la  pomtion  que  le  père  de  famille  peut, 
dans  certains  cas,  infliger  à scs  enfants,  cl  à celle 
que  le  juge  peut  prononcer  contre  le  mineur  de 
seize  ans  , excusé  pour  avoir  agi  sans  discerne- 
ment. 

Correction  paternelle.  — Le  père , qui  a des 
sujets  de  mécontentement  très-graves  sur  la  con- 
duite de  l’un  de  ses  enfants,  a reçu  de  la  loi  de* 
moyens  de  correction  (C.  C.,  art.  57.5).  Si  l'enfant 
est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés  , le  père 
peut  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  un  mois  : c’est  le  président  du  tribunal  de 
l'arrondissement  qui,  sur  la  demande  du  père,  dé- 
livre l’ordre  d’arrestation  {Ibid.,  art.  37G).  Depuis 
Pige  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou 
l’émancipation  , le  père  peut  seulement  requérir  la 
détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus. 
Il  s adresse  au  président  nui,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  procureur  du  roi,  délivre  l’ordre  d’arrestation 
ou  le  refuse,  et  peut,  dans  le  premier  cas,  abréger 
le  temps  do  la  détention  requis  par  le  père  (Ibid, 
art  577).  Il  n’y  a,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  auraine 
écriture  ni  formalité  iudiciairel  ai  ce  n'est  l'ordre 
même  d’arrestation . uans  lequel  les  motifs  n'eu 
doivent  pas  être  énoncés.  Le  père  est  seulement 
tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les 
frais  et  de  fournir  les  aliruenU  convenables  {Ibid., 
art.  578).  Lé  père  est  toujours  maître  d abroger  lu 
durée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise. 
Si,  après  sa  sortie,  l'entant  tombe  dans  de  nouveaux 
écarts,  la  détention  peut  être  de  nouveau  ordonnée 
(Ibid.,  art.  579).  Si  le  père  est  remarié,  il  est  tenu, 
pour  faire  détenir  son  enfant  du  premier  lit,  lors 
même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize  ans,  de 
remplir  les  formalités , qui  lui  sont  loqjours  impo- 
sées pour  obtenir  la  détention  de  l'enfant  au-dessus 
de  seize  ans  (Ibid.,  art.  580).  La  mère  survivante 
et  non  remariée  peut  aussi  solliciter  la  détention  de 
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son  enfant  ; mais  elle  ne  peut  le  faire  qu'avec  le 
concours  des  deux  plus  proches  parents  paternels 
et  par  voie  de  réquisition  (Ibid.,  art.  381).  Lorsque 
l'enfant  a des  biens  personnels  ou  lorsqu'il  exerce 
un  état,  sa  détention  ne  peut,  même  au-dessous  de 
seize  ans  . avoir  lieu  nue  par  voie  de  réquisition. 
L’enfant  détenu  peut,  nans  ce  cas,  adresser  un  mé- 
moire au  procureur  général.  Ce  magistrat  doit  se 
faire  rendre  compte  par  le  procureur  du  roi  et  faire 
son  rapport  au  premier  president  de  la  cour,  qui . 
après  en  avoir  donné  avis  et  après  avoir  recueilli 
tous  les  renseignements  peut  révoquer  ou  modifier 
l'ordre  doirné  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  (Ibid.,  art.  382.) 

Correction  prononcée  par  le  juge.  — Le  mineur 
de  seize  ans  , qui  s’est  rendu  coupable  d’un  crime 
ou  d'un  délit,  est  acquitté  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il 
a agi  sans  discernement.  On  comprend,  néanmoins, 
que,  même  dans  ce  cas,  il  peut  être  utile,  de  I isoler 
pendant  quelque  temps  de  la  société,  dont  il  a trou- 
blé la  tranquillité.  Aussi,  la  loi  laisse-t-elle  au  juge 
une  alternative  fort  sage.  Elle  lui  permet  ou  de 
remettre  l'enfant  à ses  parents  ou  d'ordonner  qu'il 
sera  enfermé , par  voie  de  correction  , pendant  un 
certain  nombre  d'années,  qni,  toutefois,  ne  pourra 
excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième 
année. 

CORRECTION  (MAISON  DE  ) (Yotj.  JEUNES 
DLTEXTS,  PRISONS.) 

CORRUPTION.  C’est  à la  fois  le  crime  du  fonc- 
tionnaire qui  trafique  de  son  autorité  pour  faire  on 
ne  pas  faire  un  acte  de  ses  fonctions  ou  de  son  em- 
ploi, et  le  crime  de  ceux  qui  cherchent  a le  cor- 
rompre. 

I.  GRAVITÉ  DF.  CF.  CRIME. 

il.  ÉLÉMENTS  OUI  le  CONSTITUENT.  — $ l#T-  Crimr 

du  fonctionnaire  qui  se  laisse  corrompre.  — 

$ 2.  Crime  (ht  corrupteur. 

III.  PFINF.S  QUI  LE  REPRIMENT. 

I.  Gravité  df.  a:  crime.  — «Le  crime  de  cor- 
ruption dans  nn  juge,  disait  l'orateur  du  corps  lé- 
gislatif, est,  sans  contredit,  le  plus  vil  dont  il  puisse 
se  remire  coupable;  c'est  aussi  l’un  des  plus  dan- 
gereux que  la  société  doive  réprimer  On  peut,  jus- 
qu'à un  certain  point,  se  défendre  des  atteintes  de 
I assassin  et  du  voleur;  on  ne  le  peut  pas  de  celles 
d'un  juge  qui  vous  frappe  avec  le  glaive  des  lois  et 
vous  égorge  de  son  cabinet.  Chargé  de  la  distribu- 
tion de  la  justice,  de  cette  loi  du  ciel  et  des  rois, 
il  doit  la  rendre  avec  le  plus  grand  désintéresse- 
ment et  sans  acception  de  personnes.  Il  exerce  un 
ministère  auguste,  une  sorte  de  sacerdoce;  il  rem- 
plit les  plus  nobles  fonctions  que  la  société  puisse 
confier  et  elle  attend  de  lui  son  repos,  liais  s'il 
méconnaît  ses  obligations,  dont  la  première  est 
! impartialité  ; s'il  descend  du  rang  éminent  où  l’a 
placé  le  choix  du  prince,  pour  sc  rendre  l'infàme 
complice  de  l'injustice  qu'il  doit  proscrire;  s'il  ou- 
vre son  rceur  à la  corruption  et  ses  mains  à la  vé- 
nalité, il  devient  le  dernier  des  hommes,  et  la  so- 
ciété doit  s’empresser  de  le  repousser  de  son  soin.  • 
Si  le  crime  de  corruption  est  moins  grave  dans 
tout  autre  fontionnaire  qu'un  juge , il  doit,  néan- 
moins, exciter  profondément  le  dégoût  des  honnêtes 
gens  et  tomber  sous  lez  sévérités  delà  loi.  Au  reste, 
constatons  à l'honneur  des  fonctionnaires  publics 
de  la  France  que  les  statistiques  criminelles  ne 
mentionnent  que  bien  rarement  ce  crime  aussi  lè- 
che qu'avilissant. 

II.  Éléments  0»*  constituent  la  corruption. 

— Le  crime  de  corruption  reuferme  deux  faits  dis- 
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tiucls,  U crime  du  fonctionnaire  qui  se  lai»**  cor- 
rompre el  celui  du  corrupteur. 


§ 1*r.  Crime  du  fonctionnaire  qui  te  laisse  cor- 
rompre. — Suivant  I article  177  du  Code  pénal,  tout 
fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  ou  ju- 
diciaire, tout  agent  ou  préposé  d'une  administration 
publique,  qui  aura  agréé  des  ofTres  ou  promesses, 
ou  reçu  des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte  de 
sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même  juste,  mais  non 
sujet  à salaire , sera  puni.  Cet  article  ajoute  que 
celte  disposition  est  applicable  à tout  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée 
qui,  par  offres  ou  promesses  agréées,  dons  ou  pré- 
sents reçus,  se  sera  abstenu  uc  faire  un  acte  qui 
entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs.  Il  résulte  de 
cette  disposition  de  la  loi  pénale  que  les  éléments 
constitutifs  de  la  corruption  sont  1°  que  le  coupa- 
ble ait  la  qualité  de  fonctionnaire  public  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire,  d’agent  ou  de  préposé 
d’une  administration  publique;  2°  qu'il  ait  agréé  des 
offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  uons  ou  présents  ; 


vaut  le  maire  de  la  commune.  La  cour 
l a résolue  négativement.  Kl  le  a décit 
prestation  du  serment  est  l'un  des  ac 
tiels  qui  confèrent  le  caractère  d’ofQcii 
mode  de  prestation  de  serment  n’a  pat 
litc,  et  qu'il  n'est  pas  prescrit  à peine 
que  le  garde  champêtre,  ayant  prête  s 
vant  le  maire  de  sa  commune  qui  est 
local  et  son  supérieur  immédiat,  avait 
à la  société  ce  gage  de  sa  fidélité  dans  I 
qu'il  se  chargeait  de  remplir  ; elle  a . 
supposant  qu'il  résultât  de  celle  circo 
les  procès-verbaux  du  garde  cliaropé 
être  rejetés  comme  non  prubflOtl . tf 
parties  poursuivies  pour  délits  ou  con 
quoiqu'un  avis  du  conseil  d’Ktat,  approi 
fet  1807,  ait  posé,  comme  un  principe 


temps  et  de  toutes  les  législations,  qui 
du 


T»*  que  ces  promesses  ou  dons  aient  eu  pour  objet 
de  le  déterminer  à faire  un  acte  de  sa  fonction  ou 


de  son  emploi,  même  juste,  mais  non  suiel  à salaire 
ou  à s'abstenir  d'un  acte,  qui  entrait  dans  l'ordre 
de  ses  devoirs. 

Quelques  mots  sur  chacun  de  ces  éléments  du 
crime  de  corruption  : 

La  loi  embrasse,  dans  son  incrimination,  tous  les 
fonctionnaires  publics  de  l'ordre  administratif  et 
judiciaire,  et.  en  outre,  tous  les  agents  ou  préposés 
d'une  administration  publique.  Ainsi  sont  compris, 
dans  les  termes  de  la  loi,  les  gardes  forestiers  (Cass. 
16  janvier  et  12  novembre  1812),  les  gardes  cham- 
pêtres (Cass.  16  septembre  18*20),  les  gardes  par- 
ticuliers (Cass.  19  août  1826),  les  secrétaires  de 
mairie  (Cass.  6 septembre  1811,  17  juillet  1828), 
les  agents  et  préposés  des  conseils  de  révision,  par 
exemple,  les  agents  chargés  de  toiser  les  conscrits 
(Cass.  14  décembre  1857) , les  aides  de  l'essavcur 
d'un  bureau  de  garantie  des  matières  d'or  et  d’ar- 
gent (Cass.  9 novembre  1845),  les  chefs  de  bureau 
d'une  préfecture  (Cass.?  janvier  1813).  La  cour  de 
cassation  avait  encore  décidé  que  les  médecins,  ap- 
pelés auprès  des  conseils  de  révision  pour  visiter 
les  conscrits,  devaient  être  compris  dans  la  dispo- 
sition de  l’article  177  du  Code  pénal  (Cass.  26  dé- 
cembre 1829).  Cependant,  il  était  difficile  d'admet- 
tre qu'ils  fussent , même  pendant  le  temps  où  ils 
étaient  attachés  aux  conseils  de  révision,  nous  ne 
disons  pas  des  fonctionnaires  publics,  mais  même 
des  agents  ou  préposés  d'une  administration  pu- 
blique. Le  législateur  n'a  pns  confirmé  cette  inter- 
prétation de  lu  cour  de  cassation,  el,  dans  l'article 
15  de  la  loi  du  21  mars  1852  sur  le  recrutement, 
il  n'a  vu.  dans  l’acte  du  médecin,  qu'un  simple  abus 
de  confiance,  et  non  plus  un  crime  de  corruption. 
« Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé, 
dit  cet  article,  qui,  appelés  an  conseil  de  révision 
A l'effet  de  donner  leur  avis,  auront  reçu  des  dons 
ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux 
jeunes  gens  qu’ils  doivent  examiner,  seront  punis 
d’un  emprisonnement  de  deux  mois  à deux  ans. 
Celte  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au  moment 
des  dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été  désignés 
pour  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  pro- 
messes aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des 
fonctions  qu’ils  auraient  à remplir.  • — On  s’est 
demandé  si  l'irrégularité  du  serment  pouvait,  le  cas 
échéant,  soustraire  le  coupable  à la  peine  infligée 
par  la  loi.  La  question  s’est  présentée  à l'occasion 
d'un  garde  champêtre  qui,  au  lieu  de  prêter  serment 
devant  le  jnge  de  paix  du  canton,  l'avait  prêté  de- 


là bonne  foi  suffisent  pour  couvrir, 
el  dans  les  jugements  . des  irrégular 
parties  navnient  pu  prévenir  ni  empé 
ineurait  toujours  constant  que  l'accusé 
garde  champêtre,  qu'il  en  avait  exercé  I 
sans  obstacle  et  sans  réclamation,  qu  i! 
mis,  envers  les  magistrats  et  le  public, 
obligations  que  ces  fonctions  imposent 
séquemment,  il  n avail  pu  les  enfreint 
courir  les  peines  qui  sont  la  garantie  d 
ment  et  des  administrés  (Cass,  il  juu 
s'est  aussi  demandé  si  la  faute  dn  garde 
qui  ne  dresse  pas  de  procès-verbal  di 
a reconnu,  ne  peut  pas  être  excusée  et 
caractère  par  le  consentement  que  le 
lésé  donne  à cette  abstention.  Mais  la  • 
Ration  a décidé  que  le  garde  champêtre 
des  dons  ou  présents  pour  ne  pas  drei 
cès-verbal,  commet  le  crime  de  corru 
qu’il  ait  été  autorisé  et  même  engagé 
ue  cet  acte  de  ses  fonctions  par  le  pro| 
la  contravention  ou  le  délit  touchait  t 
(Cass.  5 mai  1&37.) 

Il  faut  que  la  corruption  ait  été  opi 
présents  ou  des  promesses.  Si  le  f 
n'a  cédé  qu’à  des  sollicitations  ou  de 
n'a  pas  commis  le  crime  réprimé  par  t 
Cependant,  le  juge  ou  l'administrateur 
décidé  par  faveur  pour  une  partie  ou 
contre  elle,  sera  coupable  de  forfaiture  « 
dégradation  civique.  (C.  P.,  art.  183.) 

La  loi  exige,  enfin,  que  les  dons  et  le 
aient  été  reçus  ou  agréés  par  le  fonlic 
pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de 
même  juste,  mais  non  sujet  à salaire,  sa 
«tenir  d’un  acte  qui  entrait  dans  l'ordr 
voirs.  Le  crime  de  corruption  n’exisl 
lorsqu’il  s’agit  d’un  acte  commis  dans  I’ 
fonctions,  d un  acte  faisant  partie  des 
légales  du  fonctionnaire,  en  un  mol , i 
sa  compétence.  Un  acte  commis  en  d« 
fonctions , un  acte  étranger  à ses  al 

Ju’il  n'aurait  pas  eu  le  droit  d'accom[ 
e son  titre,  peut  être  considéré  comnu 
fonctionnaire,  mais  n’est  pas  un  acte  de 
et  c'est  la  fonction  que  la  loi  a voulu  p 
tre  un  trafic  illicite,  en  punissant  le  cr 
ruption.  La  cour  de  cassation  a consacn 
rie  après  l'avoir  longtemps  méconnut 
maintenant  que  le  garde  particulier,  q 
un  chasseur  en  délit  hors  du  territoire 
U est  assermenté,  et  qui,  moyennant 
d'argent,  s'abstient  de  dresser  un  procè 
commet  pas  le  crime  de  corruption  (Ct 
1827).  Ce  garde  peut  bien  être  coupa 
querie , mais  il  ne  peut  l’être  de  com 


zecThev 


r4 


it*  i 


COR 

qu'il  ne  trafique  pas  île  l'une  île  ses  attributions. 
Il  ne  peut,  en  effet,  en  vertu  de  son  titre,  dresser 
procès-verbal  du  fait  qu'il  constate  hors  des  limites 
pour  lesquelles  il  est  assermenté. 

5 î.  Crime  du  rorrtrpfcur.— La  loi  punit  relui  qui 
aura  contraint  ou  tente  de  contraindre  par  voies  de 
lait  on  menaces,' corrompu  ou  tenté  de  corrompre 
par  promesses , offres . dons  ou  présents,  un  fonc- 
tionnaire. agent  ou  préposé  de  la  qualité  exprimée 
en  l'article  177  du  Code  pénal,  pour  obtenir,  soit  une 
opinion  favorable,  soit  des  procès-verbaux,  états,  cer- 
nflcats.ou  estimations  contraires  à la  vérité,  soit  des 
places,  emplois,  adjudications,  entreprises  on  autres 
bénéfices  quelconques,  soit,  enfin,  tout  autre  acte 
du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé 
(C.  P.,  art.  179).  Nous  nous  rappelons  que  l'arti- 
cle 177  déclare  coupable  du  crime  de  curruption, 
non-seulement  le  fonctionnaire  nui  sc  laisse  cor- 
rompre pour  faire  un  acte  de  ses  tondions,  mais  en- 
core celui  qui  cède  à la  même  influence  pour  s'abste- 
mrd’on  acte  qui  entrait  dans  ses  devoirs.  Or,  il  faut 
remarquer  que  l'article  179,  relatif  au  corrupteur, 
n csl  pas  Conçu  dans  les  mêmes  termes  et  qu'il  ne 
punit  celui-ci  que  lorsqu'il  a ru  pour  but  d'obtenir 
un  acte  du  ministère  du  fonctionnaire.  D'où  il  faut 
conclure  que  si  le  corrupteur  s'est  borné  à demander 
l'abstention  d'un  acte  , il  ne  s est  rendu  coupable 
d'aucun  fait  punissable.  Celte  conséquence  peut  pa- 
raître bicarré  et  anormale;  il  n'en  faut  pas  moins 
l'accepter;  car  elle  est  conforme  à la  loi  et  consacrée 
par  la  jurisprudence.  (Cass.  51  janvier  1844.) 

III.  Peixes  on  képriuext  lx  connrrriox.  — 
Le  fonctionnaire  ou  le  préposé  qui  se  laisse  cor- 
rompre est  puni  de  la  dégradation  civique  et  con- 
damné à une  amende  double  de  la  valeur  des  pro- 
messes ugréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite 
amende  puisse  être  inférieure  à deux  cents  francs 
(C.  P.,  art.  177  . Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait 
pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine 
plus  forte  que  celle  de  la  dégradation  civique,  cette 
peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  coupables  ( Ibid ., 
art.  178).  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière 
criminelle  on  on  juré,  qui  s'est  laissé  corrompre, 
soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l'accusé,  il  sera 
puni  de  la  réclusion . outre  l'amende  dont  nous 
avons  déjà  parlé  (Ibid. , art.  181).  Si  même  par 
l'effet  de  la  corruption  il  y a eu  condamnation  à une 
peine  supérieure  à celle  de  la  réclusion,  celte  peine, 
quelle  quelle  soit , sera  appliquée  au  juge  ou  juré 
coupable  de  corruption.  (Ibid.,  art.  184.) 

En  général , le  rorrnpteur  est  puni  des  mêmes 
peines  que  le  fonctionnaire  ou  le  préposé  corrompu. 
Cependant,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  de  cor- 
ruption n ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  len- 
■atives  seront  simplement  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plos 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à trois  cents  francs 
(Ibid.,  art.  179).  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrup- 
teur restitution  des  choses  qu'il  aura  livrées  ni  de 
leur  valeur.  Elles  seront  confisquées  au  profil  des 
hospices  des  lieux  où  la  corruption  aura  été  com- 
mise. (Ibid.,  art.  180.)  Axr.  Bl 

corsaire.  Bâtiment  armé  en  eonrse  en  vertu 
de  lettres  de  marque.  Ou  appelle  aussi  corsaires  les 
hommes  qui  montent  un  bâtiment  de  cette  sorte. 
On  donne  quelquefois  la  qoalillcation  de  corsaire  à 
eelni  qui  arme  un  vaisseau  en  guerre,  uns  aucune 
commission  , pour  voler  indifféremment  les  vais- 
seaux marchands  qu'il  rencontre  à la  iner.  C'est  une 
erreur.  Cette  définition  s'applique  au  pirate,  mais 
oullement  au  corwire.  (Voy.  Courses,  Lettres  de 
■arque,  Pirate,  Prises  maritimes.) 
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costume.  C'est,  relativement  aux  fonctionnaire* 
et  officiers  publics,  l'habillement  ou  la  décoration 
qui  les  distingue,  tant  les  uns  des  autres  que  des 
simples  citoyens. 

Le  costume  des  ministres,  des  pairs  de  France, 
des  conseillers  d'Etat,  de  la  cour  de  cassation,  de  la 
cour  des  comptes,  des  cours  royales,  des  tribunaux 
de  première  instance,  des  administrateurs  et  pré- 
poses de  l'enregistrement,  des  administrateurs  et 
préposés  de  douanes,  des  administrateur»  et  pré- 
poses des  forets  , des  administrateurs  et  préposés 
des  contributions  indirectes,  des  préfets  et  soos- 

firéfets,  des  juges  de  paix,  des  commissaires  de  no- 
ice,  en  un  mot,  de  tous  les  fonctionnaires  publics, 
est  déterminé  par  des  lois,  des  décrets  ou  des  or- 
donnances royales  qu'il  serait  aussi  long  qu'inutile 
d'énumérer  ici. 

Il  serait  sans  doute  convenable  que  les  fonction- 
naires publies  ne  procédassent  à aucun  acte  de  leurs 
fonctions  sans  être  revêtus  de  leur  costume  ou  de 
la  décoration  qui  les  distingue.  (Cependant,  il  faut 
recouuaitre  qu  i)  n'y  a qu'une  seule  loi  qui  leur  im- 
pose ce  devoir.  C'est  celle  du  10  avril  1851  sur  les 
attroupements.  Elle  porte,  dans  sou  article  premier, 
que  les  magistrats , chargés  de  faire  les  somma- 
tions, seronl  décorés  d une  écharpe  incolore.  D'a- 
près le  rapport  fait  à la  chambre  des  pairs,  il  a été 
enlendu  que  les  sommations  seraient  nulles  et  illé— 

fiâtes  à defaut  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
ité.  La  cour  de  cassation  a consacré  cctle  doc- 
trine, en  jugeant  que,  si  un  maire  n'était  pas  revêtu 
de  son  écharpe  au  moment  où  il  a fait  les  somma- 
tions , les  arrestations . opérées  à la  suite  de  ces 
sommations,  devraient  être  réputées  irrégulières,  i 
moins  toutefois  que  le  maire  n'eut  été  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  à la  loi  (Cass.  3 mai  1854). 
Mais  à l'exception  de  ce  cas,  et  dans  aucune  autre 
matière , l'obligation , pour  les  fonctionnaires  pu- 
blics, d’élre  revêtus  de  leur  costume  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  n'a  été  prescrite  d'une  manière 
rigoureuse.  Aussi,  n'y  aurait-il  pas  lieu  à contester 
la  validité  des  opérations  et  des  actes  émanés  de 
ces  fonctionnaires,  sous  le  prétexte  qu'au  moment 
où  ils  les  accomplissaient,  ils  n'étaient  pas  revêtus, 
soit  de  leur  costume,  soit  de  leur  marque  distinc- 
tive. Ainsi,  un  procès-verbal , dressé  par  un  com- 
missaire de  police  et  constatant  une  contravention, 
ne  peut  pas  cire  annulé  par  le  motif  quo  le  com- 
missaire n'était  pas  revêtu  de  ses  marques  distinc- 
tives au  moment  où  il  rédigeait  son  procès-verbal 
(Cass.  10  mars  1813).  Aucune  loi  n'imposant  aux 
commissaires  de  police  l'obligation  de  mentionner, 
dans  leurs  procès-verbaux,  qu'ils  étaient,  au  mo- 
ment où  ils  ont  constaté  le  délit,  revêtus  de  leur 
costume,  ou  ne  pent  attacher  la  peine  de  nullité  b 
l'omission  de  celle  énonciation  (Cass.  9 nivése  an 
xi).  De  même,  il  n'est  pas  exigé  que  les  officiers  de 
police  judicaire  fassent  mention,  dans  leurs  procès- 
verbaux  , qu'ils  étaient  en  costume  ou  revêtus  de 
leurs  insignes,  lors  de  la  constatation  des  contra- 
ventions (Cass.  14  février  1840;  11  novembre  1846; 
18  février  1840  ; 40  septembre  1853).  C’est  par 
l'application  du  même  principe  qu'il  a été  décidé 
également  que  celui  qui  outrage  un  magistrat  île 
l’ordre  administratif  ou  judiciaire  se  rend  passible 
des  peines  portées  par  les  articles  444  et  443  du 
Code  pénal,  bien  que,  au  moment  où  il  a été 
insulté,  le  magistrat  ne  fût  pas  revêtu  de  son  cos- 
tume ou  de  ta  marque  distinctive.  Toutefois,  on 
comprend  qu'en  pareil  cas  la  bonne  foi  de  l'inculpé 
peut  assez  facilement  se  présumer;  et  s’il  appa- 
raît aux  juges  que  le  caractère  publie  de  la  per- 
sonne outragée  a pu  être  ignoré  par  le  prévenu,  ils 
devront  acquitter  celui-ci  ou  du  moins  ne  lui  infliger 
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que  les  peines  de  l’outrage  eontre  les  particuliers. 

1m  loi,  en  donnant  à ses  agents  un  costume  ou 
une  marque  distinctive . a senti  qu'elle  devait  en 
môme  temps  en  prohiber  et  en  réprimer  l'usurpa- 
tion publique.  L'article  259  du  Code  pénal  est  ainsi 
conçu  : « Toute  personne  qui  aura  publiquement 
porté  un  costume  , un  uniforme  ou  une  décoration 
qui  ne  lui  appartiendra  pas,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  a deux  ans.  » Cet  article 
punit  le  port  du  costume  ou  de  l’uniforme,  isolé  de 
tout  autre  fait  répréhensible,  et  nous  devons  dire, 
en  passant,  qu'il  s applique  au  port  du  costume  ec- 
clésiastique (Cass.  2 j juillet  1837).  Le  port  de  cos- 
tume, qui  n est  en  lui-même  qu'un  délit,  peut  de- 
venir la  circonstance  aggravante  d'un  crime  et 
même  un  crime  d'une  gravité  extrême.  Ainsi,  le 
fait  de  s être  revêtu  d'un  costume  usurpé  est  l'une 
des  circonstances  aggravante,*  du  vol  que  l'article 
5m  I du  Code  pénal  punit  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à perpétuité.  Ainsi,  lorsque  l'arrestation  des 
personnes,  détenues  ou  séquestrées  illégalement,  a 
eu  lieu  à l'aide  d'un  faux  costume,  le  crime  de  sé- 
questration est  singulièrement  aggravé,  et  le  cou- 


(C.  P.,  art.  544).  \m  port  de  costume  ou 
constitue  par  lui- même  un  crime,  lorsqu'il  se  pro- 
duit dans  un  mouvement  insurrectionnel.  Il  est  puni 
de  la  détention  et  même  , dans  certains  cas,  de  la 
déportation.  Atir.  Bl. 

cote.  Ce  mot  a plusieurs  acceptions  : 

Cote,  chacune  des  marques  alphabétiques  ou  nu- 
mérales dont  on  se  sert  pour  classer  les  pièces  d'un 
procès,  d'un  inventaire,  lorsque  l'on  dit  que  cha- 
cune des  p ères  d'un  dossier  est  cotée,  que  chacun 
des  feuillets  d'un  registre  doit  être  eoté;  cela  veut 
dire  que  chacune  de  ces  pièces  est  marquée  et  que 
chacun  de  ces  feuillets  doit  être  marque  sur  l'une 
de  ses  parties  les  plus  apparentes  d'une  lettre  ou 
d'un  chiffre  qui  les  distingue  des  autres  pièces  du 
dossier,  des  autres  feuillets  du  registre. 

Cote,  en  termes  de  finance  et  de  bourse,  indi- 
cation du  taux  des  effets  publics , de  change,  etc. 

Cote,  en  matière  de  contributions,  c'est  la  part 
imposée  à chaque  contribuable  ; on  dit  ainsi  la  cote 
mobilière  d'on  contribuable,  c'est-à-dire  In  somme 
à laquelle  il  a été  imposé  pour  sa  contribution  mo- 
bilière. On  désigne  sous  la  dénomination  spéciale 
de  cotes  irrecouvrables  les  parts  individuelles  de 
contributions  dont  le  montant  ne  pourra  être  obtenu 
de  ceux  auxquelles  elles  ont  été  imposées.  ( Voy 
Impôts.) 

Cote,  on  appelle  aussi  cotes  dans  les  nivellements 
les  cbifTres  qui  indiquent  les  différences  de  niveau 
relevées  par  l'ingénieur. 

cotisation . C'est  une  imposition  faite  par 
cote  ( Voy . Cote).  S’emploie,  surtout,  en  matière 
de  contributions  municipales.  ( Voy.  Commune  , 
cbap.  VI.) 

coyjpe  df.  nom.  C'est  une  certaine  étendue  de 
bois  sur  pied  que  l'on  coupe  ou  qui  est  destinée 
à être  coupée.  (Voy.  Forêts.) 

corn  d'assises.  (Voy.  Organisation  Judi- 
ciaire.) 

COUR  DE  CASSATION.  (Voy.  CASSATION.) 

COUR  des  aides.  C'était  une  cour  instituée 
pour  juger  en  dernier  ressort  et  souverainement 
tout  procès  tant  civil  que  criminel  au  sujet  des  ai- 
des, gabelles , tailles  et  autres  matières  du  même 
genre. 

Dans  l’origine,  la  cour  des  aides  de  Paris 
était  unique  et  son  ressort  s'étendait  par  tout  le 
royaume.  Mais,  par  la  suite,  il  en  fut  créé  d ms  les 
principales  villes  du  royaume.  Les  cours  d< 

•nt  été  supprimées  par  la  loi  du  7 septembre  1790. 


On  désignait , d'ailleurs , spécial 
mol  aides , les  droits  perçus  sur  lei 
les  bestiaux,  sur  le  poisson,  sur  le 

suifs  et  chandelles , sur  le  barrage 
des  canaux,  sur  les  marchés,  etc. 

Supprimés  par  diverses  lois  de  17 
droits  d'aides  ont  reparu,  plus  tard, 
minalion  de  droits  réunis , et  nous 
aujourd'hui,  pour  la  plupart,  dans  le: 
indirectes.  (Voy.  Co.vtridutions 
aussi  Octrois.) 


corn  des  comptes.  La  juridiel 
et  tout  à fait  spéciale,  connue  aujou 
nom  de  cour  des  comptes,  tire  so 
chambres  des  comptes,  institution 
cicnne  monarchie , occupa  pendant 
rang  si  élevé,  et  qui  n'a  légué  à la  c 
tes , quelle  que  soit  d'ailleurs  I’ 
celle-ci,  qu'une  partie  de  ses  altribu 
galives. 


pable  encourt  alors  les  travaux  forcés  à perpétuité 

d'uniforme 


I.  Historique. 

II.  Organisation  actuelle.  — § l 
lion  et  compétence.  — § 2.  At 
ministère  public.  «—  § 3 . At 
greffe.  — § 4.  Formes  de  la  vi 
comptes  des  recettes  et  dépens 

— § 5.  Formes  du  jugement  de 

— § 6.  / {apport  annuel  fait  au  i 
clarations  publiques  de  la  cour. 
tabiHté -matières.  — § 9.  Etat  de 
travaux. 

III.  Conclusion. 


I.  Historique.  — Il  n’y  eut  dans  I’ 
chambre  des  comptes.  Elle  était , c 
leraeni,  un  démembrement  de  l'anc 
roi  ; il  parait  qu'elle  co  fut  détachée  c 
que  le  parlement  de  Paris,  cl  qu'el 
lui , rendue  sédentaire  sous  le  régi 
le  Bel. 

« Les  fonctions  de  la  chambre  dej 
sislaient,  dit  Pasquier,  (Hecherches 
de  Froftce  ) en  trois  subjets  : En  u 
des  finances  dont  est  procédé  l'ordre 
aujourd'hui  aux  comptes  ; en  celui 
autrement  appelé  par  nos  anciens  tr 
issue  la  police  des  trésoriers  généra 
ment,  en  celui  des  monnaies,  don 
tirée  la  cour  des  généraux  des  un 
n'est  pas,  continue  le  même  auteur,  < 
aides  et  subsides  ayant  été  introi 
forme  depuis  l'ad vouement  de  la  fam 
les  principaux  règlements  n’ayent 
par  cette  compagnie.  * 

Plusieurs  autres  attributions  flx< 
expressément  déférées  à la  chambre 
Telles  étaient  les  lettres  de  légitimai 
ralité,  les  lettres  de  noblesse,  les  au 
ges,  douaires,  contrats  de  mariage 
France,  les  échanges,  les  anoblisse 
très  de  francs  fiefs,  les  bourgeoisie 
tissements , et  spécialement  les  dons 
grâce  honorifiques  et  utiles.  La  chani 
tes  connaissait  , communément  avec 
de  certaines  matières  des  domaines, 
lion  des  droits  féodaux.  Elle  avait  s 
blés  une  juridiction  criminelle,  et  c 
n'avnil  qu’une  seule  limite,  la  tort r 
février  LTOti  avait  réservé  au  parh 
d infliger  cette  épreuve.  La  chambi 
exerçait  même,  en  certains  cas,  t 
criminelle  sur  les  tiers;  par  exeap 
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vols  des  deniers  publics.  Des  attribut  extraor- 
dinaires  et  temporaires  lui  furent  suuveul  coulé' 
rées. 

Les  juges  royaux  étaient  placés  dans  son  ressort, 
en  tant  qu'ils  lui  devaient  information  et  as'istance 
pour  la  juridiction  oui  lui  était  propre;  elle  enre- 
gistrait et  vérifiait  les  édits  et  lettre-  patentes  en 
matière  de  finances,  contributions,  emprunts;  elle 
avait  des  audiences,  il  y avait  des  plaidoiries  ré- 
gulières par-devant  elle.  On  n’appelait  point  de  ses 
arrêts  au  parlement,  du  moins  elle  protesta  tou- 
jours contre  ce  genre  d’appel.  La  ré\  on  d<  ses 
arrêts  pouvait  avoir  lieu  en  conseil  »u  vaut  i édit 
de  décembre  1520. 

L'ordonnance  d'août  1669,  pour  la  ré  formation 
de  la  justice,  établit  (Til.  IV , art.  2 < i que  les 
causes  pendantes  en  cette  chambre  ne  pourraient 
être  évoquées  en  vertu  du  privilège  de  commit  ti- 
mus. 

Pasquier  nous  apprend  que  la  chambre  des 
comptes  était  composée  de  diverses  sortes  d'offi- 
cier», savoir:  de  présidents,  maistre-  conci  leurs, 
clercs,  auditeurs,  advocals  et  procurer -s  généraux, 
des  greffiers,  huissiers,  gardes  de  livres,  dont  il 
nous  fait  connaître  les  fonctions  fort  en  détail. 

L'institution  se  généralisa  avec  le  temps.  Kn 
r*Wi,  avant  l'ordonnance  de  Moulin-  il  y avait 
une  cbambre  des  comptes  à Dijon,  a (•renublc,  à 
4>x,  à Mantes,  à Montpellier  et  a Bhns.  Ces  six 
chambres  furent  supprimées  par  l'ordonnance  de 
Moulins,  ea  février  1566;  celle  de  P 
pour  tout  le  royaume.  Un  édit  d'août  l'»US  rétablit 
Jes  six  chambres  supprimées;  un  autre  édit  de 
1583  en  établit  deux  nouvelles.  Cal  do  Blois 
fut  de  nouveau  supprimée  en  1775.  11  y eut  aussi 
•Jes  créations  et  des  suppressions  successives.  Kn 
1786,  il  subsistait  dix  chambres  des  comptes,  sa- 
voir : 1°  Celle  de  Dijon  , dont  le  rcs-oi  t compre- 
nait le  duché  de  Bourgogne  ; 2°  celle  «le  (ireuoblc, 
dont  le  ressort  comprenait  le  Dauphiné;  > celle 
d'Aix , dont  le  ressort  comprenait  la  Provence  ( la 
cour  des  aides  y était  réunie);  celle  de  Manies, 
dont  le  ressort  comprenait  la  Bretagne  . :,°  celle  de 
Montpellier,  dont  le  ressort  comprena  i le  Langue- 
doc (la  cour  des  aides  y était  réunie);  6°  celle 
de  Houen,  dont  le  ressort  comprenait  la  Normandie 
(la  cour  des  aides  y était  réunie)  ; 7°  celle  de  Pau, 
dont  le  ressort  comprenait  le  royaume  de  Navarre 
(elle  était  réunie  au  parlement  de  Pau'  ; 8°  celle  de 
Met*,  réunie  au  parlement  de  cette  ville  ; son  ressort 
comprenait  les  trois  évéchés  de  Met*,  l oul  et  Ver- 
dun ; 9°  et  10®  celles  de  Lorraine  et  de  Bar,  com- 
prenaient le  ressort  de  ces  deux  souverainetés. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  de  la  révo- 
lution de  1789.  La  suppression  des  chambres  des 
comptes  fut  arrêtée  en  principe  par  l'article  12  du 
titre  U de  la  loi  des  6,  7,  11  septembre  1790,  et 
définitivement  prononcée  par  les  deux  lois  des 
♦jaiMet,  *5  août  1791,  et  29  septembre  de  la 
même  année.  La  séparation  des  deux  autorités  ju- 
diciaire et  administrative,  si  longtemps  confon- 
dues, s'opérant  alors  généralement,  les  attributions 
judiciaires  des  anciennes  chambres  des  comptes 
rentrèrent  par  une  conséquence  de  ce  système , 
dans  le  domaine  des  tribunaux.  Leurs  attributions 
administratives  furent  confiées  à un  bureau  de  comp- 
tabilité. Ce  bureau  était  composé  de  quinze  com- 
missaires répartis  en  cinq  sections,  alternant  chaque 
année.  Le  bureau  ne  faisait  que  vérifier  les  comptes 
et  préparer  les  rapports;  l'assemblée  nationale  se 
réservait  de  les  revoir  et  de  les  arrêter  ellu-méme. 
bu  reste , les  contestations  qui  s'élevaient  entre 
l'état  et  les  comptables  étaient  renvoyées  aux  tribu- 
naux ordinaires. 
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Celle  lui  du  29  septembre  1791  fut  uiodiiiée. 
avant  même  qu  elle  ne  lût  mise  a exécution,  par 
une  autre  loi  du  12  février  1792.  qui  étendit  les 
pouvoirs  du  bureau  de  comptabilité , tout  en  con- 
servant a l'assemblée  nationale  le  jugement  des 
comptes  qui  ne  s'opérait  que  par  ses  décrets. 

Une  loi  du  28  pluviôse  an  ni  forlilia  encore  les 
attributions  du  bureau  de  comptabilité.  Ce  b’iic.r; 
fol  des  lors  divi-é  en  sept  sections.  Un  créa  un 
agent  <lc  comptabilité  chargé  de  suivre  contre  les 
retardataires.  Le  bureau  était  placé  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  comité  des  finances  de  l'assem- 
blée nationale.  Il  recevait,  vérifiait  et  apurait  les 
comptes.  Il  devait  fournir  chaque  mois  l'état  des 
travaux  et  des  poursui'.cs.  Il  dénonçait  a rassem- 
blée nationale  les  abus  qu'il  «percevait , et  propo- 
sait au  comité  ses  vues  d amélioration.  Un  décret 
du  corps  législatif  était  encore  nécessaire  pour  la 
décharge  définitive  du  comptable. 

Li  loi  du  -i  frimaire  an  iv  réduisit  les  cuinmis- 
saires  a cinq.  Les  décisions,  signées  de  trois 
d'entre  eux  , étaient  exécutoires  pour  les  décharges 
et  mainlevées. 

Les  lois  des  3 floréal  an  iv  et  7 thermidor  an  v 
mirent  la  trésorerie  cl  la  comptabilité  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  corna  législatif. 

Sous  la  constitution  de  l'ail  vin , un  arrêté  des 
consuls  fortifia  l'action  de  la  commission  de  comp- 
tabilité. Elle  fut  chargée  de  vérifier  et  régler  tous 
les  comptes  des  recettes  et  dépenses  ; elle  pronon- 
çait les  mainlevées  et  décharges  définitives;  se* 
arretés  étaient  exécutoires  , sans  que  le  recours  hii 
gouvernement  lut  suspensif.  La  commission  infor- 
mait le  gouvernement  de--  abus  et  malversations 
qu'elle  découvrait;  «lie  devait  remettre  tous  les 
trois  mois  au  gouvernement  létal  de  ses  travaux, 
et  le  résultat  a la  lin  de  l'année  ; elle  proposait  ses 
vues  de  réforme  et  d'amélioration. 

Cet  étal  de  choses  dura  jusqu'à  la  lui  du  16  sep- 
tembre IS07,  qui  créa  la  Cour  (les  comptes  et  la 
chargea  (Art.  lrT)  d'exercer  les  fonctions  de  la 
comptabilité  nationale. 

II.  Organisation  actukllk.  — Plusieurs  lois  ou 
décrets  en  assez  grand  nombre  sont  intervenus  de- 
puis la  loi  du  16  septembre  1807  plutôt  pour  ré- 
glementer et  développer  l'organisation  de  la  cour 
des  comptes  que  pour  la  modifier.  Ces  diverses 
dispositions  existent  aujourd'hui  recueillies,  résu- 
mées, confirmées  dans  un  document  officiel,  l'or- 
donnance royale  du  51  mai  1858  portant  reniement 
général  sur  la  comptabilité  publique.  Nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  les  termes 
mêmes  de  celte  ordonnance. 

Mentionnons , toutefois , d’une  manière  lou.'e 
spéciale  la  disposition  de  l'article  15  de  lu  lui  du 
21  avril  1852  qui,  appliquant  les  principe*  de  pu- 
blicité du  nouveau  gouvernement,  et  étendant  I ac- 
tion de  la  cour  des  comptes  au  delà  de  la  spltere 
administrative,  décida  que  le  rapport,  dressé  chaque 
année  par  cette  cour,  en  vertu  de  l'article  22  de  la 
loi  du  IG  septembre  1807  (Yoy.  ci-après , § 0), 
serait  imprimé  et  distribué  aux  chambres. 

§ 1er.  Organisation  et  compétence.  — La  cour 
des  comptes  est  chargée  de  juger  les  comme*  des 
recettes  et  des  dépeusos  publiques  qui  lui  sont 
présentés  chaque  année  par  les  receveurs  généraux 
des  finances,  les  payeurs  du  trésor  public,  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement , du  timbre  et  des  do- 
maines, les  receveurs  des  douanes  et  sels,  les  re- 
ceveurs des  contributions  indirectes,  les  directeurs 
comptables  des  postes,  les  directeurs  des  monnaies, 
lu  caissier  eenu.d  du  trésor  public  et  l'agent  res- 
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ponsable  des  virements  de  comptes.  Elle  juge  aussi 
‘ es  colo 


les  comptes  annuels  des  trésoriers  des  colonies,  du 
trésorier  général  des  invalides  de  la  marine , «les 
économes  des  collèges  rovoux,  des  commissaires  des 
poudres  et  salpêtres,  de  ragent  comptable  du  trans- 
fert «les  rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  de  l’agent  comptable  du  grand-livre  et  de 
celui  des  pensions,  du  caissier  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  celle  «les  dépôts  et  consignations , 
de  l'imprimerie  royale,  de  la  régie  des  salines  de 
l'Est,  des  receveurs  des  communes,  hospices  et  éta- 
blissements de  bienfaisance  dont  le  revenu  s'élève 
à la  somme  §x«*e  par  les  lois  et  règlements  (Voy. 
Ojmmi’.ne  , Bospicf.  . etc.),  enfin,  tous  les  comptes 
|ui  lui  sont  attribués  par  des  lois  ou  des  ordon- 
MOMI  rovales.  Elle  statue,  en  outre,  sur  l«*s  pour- 
vois qui  fui  sont  présentés  contre  les  règlements 
prononcés  par  les  conseils  de  préfecture  des  comp- 
tes annuels  des  receveurs  des  communes,  hospices 
«:t  établissements  de  bienfaisance.  '0.  51  mai  is38, 
art.  331.) 

I^es  comptables  des  deniers  publics  sont  tenus  de 
fournir  et  déposer  leurs  comptes  au  greffe  de  la 
cour  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  et  règle- 
ments; et,  en  cas  de  défaut  on  de  retard  des  comp- 
tables, la  cour  peut  les  condamner  aux  amendes  et 
aux  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements. 
{Ibid.,  art.  332.) 

La  cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement 
après  la  cour  de  cassation  et  jouit  des  mêmes  pré- 
rogatives ; ses  membres  sont  nommés  à vie  par  le 
roi  Elle  sc  compose  d'un  premier  president,  de 
trois  présidents,  de  dix-huit  conseillers  maîtres  des 
comptes , de  conseillers  référendaires , divisés  eu 
«leux  classes  . dont  le  nombre  est  fixé  par  le  gou- 
vernement, d'un  procureur  général  et  d’un  greffier 
en  chef.  (Ibid.,  art.  353,  334,  535.) 

La  cour  se  divise  en  trois  chambres,  chacune 
composée  d'un  président  et  de  six  maîtres  des 
comptes  : le  premier  président  peut  présider  cha- 
que chambre  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  convenable. 
(Ibid.,  art.  336.) 

Les  dix-huit  maîtres  des  comptes  sont  distribués 
entre  les  trois  chambres  par  le  premier  président. 
Au  1er  mars  de  chaque  année,  deux  membres  de 
chaque  chambre  sont  répartis  par  lui  entre  les  deux 
autres,  ou  placés  dans  une  seule,  selon  que  le  ser- 
vice l'exige.  {Ibid.,  art.  337,  338.) 

Les  décisions  sont  prises,  dans  chaque  chambre, 
à la  majorité  des  voix  ; en  cas  de  partage , la  voix 
«lu  président  est  prépondérante.  Chaque  chambre 
ne  peut  juger  qu'à  cinq  membres  au  moins.  {Ibid., 
art.  339.  340.) 

Les  référendaires  ne  sont  spécialement  attachés 
A aucune  chambre,  lis  sont  chargés  de  faire  les 
rapports  ; ils  n ont  pas  voix  délibérative.  ( Ibid., 
art.  341,  342.) 

Les  trois  chambres  se  réunissent,  lorsqu'il  y a 
lieu , pour  former  la  chambre  du  conseil.  (Ibid., 
art.  343.) 


§ 2.  Attributions  du  ministère  publie.  — Le 
procureur  général  près  la  cour  des  comptes  ne  peut 
exercer  son  ministère  que  par  voie  de  réquisition. 
Il  fait  dresser  un  étal  général  de  tous  ceux  qui  de- 
vaient présenter  leurs  comptes  à la  cour.  Il  s assure 
s'ils  sont  ou  non  exacis  à les  présenter  dans  les 
délais  fixés  par  les  lois  et  règlements  et  requiert 
contre  ceux  en  retard  l'application  des  peines. 
(Ibid.,  art.  344,  345.) 

Il  adresse , au  mii'stre  des  finances , les  expé- 
ditions des  arrêts  de  la  cour  et  suit  devant  elle  rin- 
slruction  et  le  jugement  des  demandes  à fin  de  ré- 
vision pour  eause  d'erreur,  omtssioti,  feux  ou  dou- 


bles emplois,  reconnus  à la  cita 
public,  des  départements  ou  des  cou 

art  346.) 

Toutes  les  demandes  en  mainte 
ou  translation  d hypothèques  sont 
au  procureur  général  avant  d'y  élrt 
frf  547.) 

Toutes  les  fois  qu'on  référendai 
un  comptable  une  prévention  de  fau 
sion,  le  procureur  général  est  appelé 
et  entendu  dans  ses  conclusions  ave 
tué.  {Ibùl.,  art.  348.) 

Le  procureur  général  peut  prend 
tion  de  tous  les  comptes  dans  l'exai 
croit  son  ministère  nécessaire  et  la 
même  l'ordonner  d’office.  (Ibid.,  ar 

En  cas  d'empêchement  du  procun 
fonctions  du  ministère  public  sont  n 
remplies  par  celui  des  maîtres  des 
ministre  des  finances  désigne.  (Ibû 

Le  procureur  général  est  tenu  d 
avec  les  ministres  sur  les  demande) 
lui  faire  de  renseignements  pour 
arrêts,  les  mainlevées,  radiations 
de  séquestrés , saisies-oppositions 
hypothécaires  et  remboursements 
comptables.  (Ibid.,  art.  331.) 


§ 3.  Attributions  du  greffe.  — 
chef  assiste  aux  assemblées  généra 
la  plume.  11  est  chargé  de  tenir  le« 
gistres.  et  notamment  celui  des  dél 
cour.  11  est  charge  de  veiller  à la  o 
minutes  des  arrêts,  d'en  faire  faire 
de  garder  les  pièces  qui  loi  sont 
concourir  à la  suppression  de  ces: 
aux  époques  et  dans  les  formes  d 
les  règlements.  (Ibid.,  art.  352,  5Ï 
Les  comptes  déposés  par  les  c 
enregistrés , par  ordre  de  date  et  d 
jour  qu'ils  sont  présentés.  (Ibid.,  a 
Les  premières  expéditions  des  ac 
la  cour  sont  délivrées  gratuilemer 
les  autres  sont  soumises  à un  droit 
0,75  centimes  par  rôle.  Les  expédit 
des  arrêts  de  la  cour  sont  ainsi  réd! 
« des  comptes  a rendu  l'arrêt  suiv 
« neur  de  l’arrêt).  Mandons  et  ord< 
< foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  a é 
« premier  président  de  la  cour  et  c 
(Ibid.,  art.  356,  357.) 

Le  greffier  signe  et  délivre  les  c 
tionnés  et  extraits  de  tous  les  aci 
greffe  des  archives  et  dépôts,  et  la 
avec  les  comptables.  (Ibid.,  art.  55 
En  cas  d'empêchement,  le  présic 
commis  greffier.  (Ibid.) 


§ 4.  Formes  de  la  vérification  i. 
recettes  et  dépenses  publiques. — I 
sident  de  la  cour  des  comptes  fait 
rendaires  la  distribution  des  compt 
chambre  à laquelle  le  rapport  doit  « 
art.  339.) 

Un  référendaire  ne  peut  être  chai 
suite  de  la  vérification  des  comptes 
table.  (Ibid.,  art.  360.) 

Les  référendaires  sont  tenus  de  \ 
mêmes  tous  les  comptes  qui  leur 
Ils  rédigent,  sur  chaque  compte,  m 
nant  des  observations  de  deux  na 
roières  concernant  la  ligne  de  oon 
c'est-à-dire  les  charges  et  soaffnuu 
article  du  compte  leur  a para  soie» 
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meut  au  comptable  qui  le  présente  ; les  secondes , 
résultant  de  la  comparaison  de  la  nature  des  re- 
cettes avec  les  lois  et  de  la  nature  des  dépenses 
avec  les  crédits.  (Ibid.,  art.  361,  362.) 

Les  référendaires  peuvent  entendre  les  compta- 
bles ou  leur  fondé  de  pouvoirs  pour  l'instruction 
des  comptes  ; la  correspondance  est  préparée  par 
eux,  et  remise  au  président  de  la  chambre  qui  doit 
entendre  le  rapport.  [Ibid.,  art.  363.) 

Lorsque  la  vérification  d'un  compte  exige  le  con- 
cours de  plusieurs  référendaires,  le  premier  prési- 
dent désigne  un  référendaire  de  première  classe, 
qui  est  chargé  de  présider  à ce  travail,  de  recueil- 
lir les  observations  de  chaque  référendaire  et  de 
faire  le  rapport  à la  chambre.  Les  référendaires 
qui  ont  pris  part  à la  vérification  assistent  aux 
séances  de  la  chambre  pendant  le  rapport.  ( Ibid., 
art.  364.) 

Le  compte,  les  bordereaux  de  recettes  et  de  dé- 
penses, le  rapport  et  les  pièces  sont  mis  sur  le  bu- 
reau pour  v avoir  recours  au  besoin.  (Ibid.,  art. 
365.) 

Le  président  de  la  chambre  fait  la  distribution 
du  rapport  du  référendaire  à un  maître , qui  est 
tenu  : 1®  de  vérifier  si  le  référendaire  a fait  lui- 
même  le  travail  ; 2°  si  les  difficultés  élevées  par  le 
référendaire  sont  fondées  ; 3°  enfin , d'examiner 
par  lui-méme  les  pièces  au  soutien  de  quelques 
Chapitres  du  compte,  pour  s'assurer  que  le  référen- 
daire en  a soigneusement  vérifié  toutes  les  parties. 
(Ibid.,  art.  366.) 

Un  maitre  des  comptes  ne  peut  être  nommé  deux 
fois  de  suite  rapporteur  des  comptes  du  même 
comptable.  {Ibid.,  art.  367.) 

§ 3.  Formes  du  jugement  des  comptables.  — 
Le  maitre  présente  a la  chambre  son  opinion  moti- 
vée sur  tout  ce  qui  est  relatif  à la  ligne  de  compte 
et  aux  autres  observations  du  référendaire.  La 
chambre  prononce  ses  décisions  sur  la  première 
partie,  et  renvoie,  s'il  y a Jieu,  les  propositions 
contenues  dans  la  seconde  à la  chambre  du  conseil 
chargée  de  statuer  sur  ces  propositions  dans  les 
formes  déterminées.  (Ibid.,  art.  366.) 

Le  président  de  la  chambre  fait  tenir,  pendant 
le  rapport,  par  te  maitre  rapporteur,  la  minute  du 
compte  soumis  au  jugement  de  la  chambre.  (Ibid., 
art.  3C9.) 

Le  référendaire  rapporteur  donne  son  avis , qui 
n'est  que  consultatif  ; le  maître  rapporteur  opine  , 
et  chaque  maitre  successivement , dans  l’ordre  de 
sa  nomination.  Le  président  inscrit  chaque  déci- 
sion en  marge  du  rapport  et  prononce  l’arrêt. 
(Ibid.,  art.  370.) 

La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référen- 
daire rapporteur,  et  signée  de  lui  et  du  président 
de  la  chambre;  elle  est  remise,  avec  les  pièces,  au 
greffier  en  chef;  celui-ci  la  présente  à la  signature 
du  premier  président,  et  ensuite  en  fait  et  signe 
les  expéditions.  (Ibid.,  art.  371.) 

Après  aue  les  arrêts  définitifs  sur  chaque  compte 
sont  rendus,  et  les  minutes  signées,  le  compte  et 
les  pièces  sont  remis  par  le  référendaire  rappor- 
teur au  peffier  en  chef,  qui  fait  mention  des  ar- 
rêts sur  la  minute  du  compte,  et  dépose  le  tout  aux 
archives.  (Ibid.,  art.  372.) 

ta  cour  réglo  et  apure  les  comptes  qui  lui  sont 
présentés  ; elle  établit,  par  ses  arrêts  définitifs,  si 
les  comptables  sont  quittes,  ou  en  avance,  ou  en 
débet.  Dans  les  deux  premiers  cas , elle  prononce 
leur  décharge  définitive , et  ordonne  mainlevée  et 
radiation  des  oppositions  et  inscriptions  hypothé- 
caires mises  sur  leurs  biens,  à raison  do  la  gestion 
dont  le  compte  est  jugé.  Dana  le  troisième  cas,  elle 
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les  condamne  à solder  leur  débet  dans  le  délui 

prescrit  par  la  loi.  Une  expédition  de  ses  arrêta 
sur  les  comptes  des  ageots  du  trésor  est  adresscu 
au  ministre  des  finances,  pour  en  faire  suivre 
l’exécution.  (Ibid.,  art.  373.) 

La  cour,  nonobstant  l’arrêt  qui  aurait  jugé  défi- 
nitivement un  compte,  peut  procéder  à sa  révision, 
soit  sur  la  demande  du  comptable,  appuyée  de  piè- 
ces justificatives  recouvrées  depuis  l’arrêt,  soit 
d'office,  soit  à la  réquisition  du  procureur  général, 
pour  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
reconnus  par  la  vérification  d’autres  comptes.  (Ibid., 
art.  371.) 

La  cour  prononce  sur  les  demandes  en  rédaction 
et  translation  d'hypothèques,  formées  par  des  comp- 
tables encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors  d’exer- 
cice, dout  les  comptes  ne  sont  pas  définitivement 
apurés,  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la 
conservation  des  droits  du  trésor.  (Ibid.,  art.  373.) 

Si , dans  l'examen  des  comptes , la  cour  trouve 
des  faux  ou  des  concussions,  il  en  est  rendu  compte 
au  ministre  des  finances  cl  référé  au  ministre  de 
la  justice,  qui  font  poursuivre  les  auteurs  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  (Ibid.,  art.  376.) 

Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  comptables  sont 
exécutoires,  et  dans  le  cas  où  un  comptable  se 
croit  fondé  à attaquer  un  arrêt  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi , il  se  pourvoit  dans  les  trois 
mois,  pour  tout  délai,  à compter  de  la  notification 
de  l'arrêt,  au  conseil  d'Élat,  conformément  au  rè- 
glement sur  le  contentieux.  Le  ministre  des  finan- 
ces, et  tout  autre  ministre  , pour  ce  qui  coucerne 
son  département,  peuvent , dans  le  même  délai , 
faire  leur  rapport  nu  roi  et  proposer  le  renvoi  au 
conseil  d'Ëtal  de  leurs  demandes  en  cassation  des 
arrêts  qu'ils  croiront  devoir  être  eassés  pour  viola- 
tion des  formes  ou  de  la  loi.  (Ibid.  art.  377.) 

Lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  des 
comptes,  dans  l’un  des  cas  prévus  par  l’article  pré- 
cédent. le  jugement  du  fond  a été  renvoyé  à ladite 
cour,  l'affaire  est  portée  devant  l’une  des  chambres 
qui  n’en  ont  pas  connu.  Dans  le  cas  où  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  la  chambre  qui  ont  rendu  le 
premier  arrêt  sont  passés  à la  chambre  nouvelle- 
ment saisie  de  l’afTaire,  ils  s’abstiennent  d’en  con- 
naître , et  ils  sont , si  besoin  est , remplacés  par 
d’autres  conseillers  maîtres  , en  suivant  l'ordre  de 
leur  nomination.  (Ibid.,  art.  378,  379.) 

La  cour  no  peut,  en  aucun  cas,  s attribuer  de 
juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux 
payeurs  l'allocation  des  payements  par  eux  faits, 
sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  pres- 
crites et  accompagnées  des  pièces  déterminées  par 
Us  lois  et  règlements.  (Ibid.,  art.  380.) 

§ G.  Uapport  annuel  fait  au  roi.  — Tous  les 
ans  le  résultat  général  des  travaux  de  la  cour  des 
comptes,  et  les  vues  de  réforme  et  d’amélioration 
dans  les  différentes  parties  de  la  comptabilité,  sont 
portés  à la  connaissance  du  roi  (Ibid.,  art.  382). 
Au  mois  de  février  de  chaque  année  »c  premier 
président  forme  un  comité  particulier  composé  des 
présidents,  du  procureur  général  et  de  trois  maî- 
tres délégués  par  les  chambres , pour  procéder  à 
un  premier  examen  d’un  prqjet  de  rapport  eu  roi, 
préparé  sur  les  observations  résultant  de  la  com- 
paraison de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois  et 
de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits,  ou  pré- 
sentant des  vues  de  réforme  et  d'amélioration,  et 
dont  la  rédaction  est  ensuite  discutée,  délibérée  et 
arrêtée  en  chambre  du  conseil,  pour  être  portée, 
après  ce  dernier  examen  , à la  connaissance  du 
roi  (Ibid.,  arL  383).  Le  rapport  dressé  chaque  an- 
née par  la  cour  des  comptes,  en  vertu  de  l'article 
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précédent,  est  Imprimé  et  dislrtbüé  ou*  chambres. 

(/Md.,  art.  584.) 

5 7.  Déclarations  publiques  rie  la  cour.  — 
La  cour  des  comptes  constate  et  certifie,  d’après 
le  relevé  des  comptes  individuels  et  les  pièces  jus- 
tificatives que  doivent  lui  produire  les  comptables, 
l'exactitude  des  comptes  généraux  publiés  par  le 
ministre  des  finances  et  par  chaque  ministre  or- 
donnateur. Pour  faciliter  scs  contrôles,  la  cour  des 
comptes  reçoit  du  ministre  des  finances  les  docu- 
ments ci-après,  qoi  reproduisent  tous  les  faits  com- 
pris dans  les  comptes  individuels  des  comptables, 
avec  les  divisions  adoptées  dans  le  compte  général 
de  l'administration  des  finances , savoir  : 1*  Les 
résumés  généraux  des  comptes  individuels  des  re- 
ceveurs généraux  des  finances , — des  payeurs  du 
trésor  public , — des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, du  timbre  et  des  domaines,  — des  receveur* 
des  contributions  indirectes , — des  receveurs  des 
douanes  et  sels  , — des  directeurs  des  postes  , — 
des  directeurs  des  monnaies;  2®  Le  complo  du 
caissier  rentrai  du  trésor;  3°  Le  résumé  géné- 
ral des  virements  des  comptes.  (Ibid.,  art.  383. 
386.) 

Les  résumés  généraux  désignés  à l'article  pré- 
cédent sont  accompagnés  d'états  présentant  la  com- 
paraison des  opérations  comprises  dans  chaque  ré- 
sumé général , avec  les  résultats  de  la  partie  du 
compte  des  finances  où  les  mêmes  faits  ont  été 
présentés.  (Ibid.,  art.  387.) 

La  cour  constate,  par  des  déclarations  de  confor- 
mité, la  concordance  des  résultats  de  ses  arrêts  sur 
les  comptes  individuels  des  comptables  avec  ceux 
de  chaque  résumé  général , et  confirme  aussi  l'ac- 
cord de  ces  même*  arrêts  avec  les  opérations  cor- 
respondantes qui  sont  comprises  dans  le  compte 
général  de  l'administration  des  finances.  (Ibid., 
art.  388.) 

Le  1er  juillet  de  chauuc  année,  le  ministre  des 
finances  fait  remettre  à la  cour  des  comptes  un  ta- 
bleau comparatif  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  comprises  dans  le  compte  général  des 
finances  de  l'année  précédente,  avec  les  comptes 
individuels  et  les  résumés  généraux  qui  ont  dû  être 
antérieurement  transmis  a la  cour  pour  la  même 
année.  Ce  tableau  comparatif  est  rapproché  des  dé- 
clarations de  conformité  rendues  par  la  cour  des 
comptes  sur  chaque  résumé  général;  et  lorsque  la 
cour  a reconnu  la  concordance  de  ces  divers  aoca- 
ments,  elle  délivre,  en  audience  solennelle,  une 
Déclaration  générale,  pour  attester  l'accord  du 
compte  annuel  des  finances  avec  les  résumés  gé- 
néraux el  avec  les  arrêts  prononcés  sur  les  comp- 
tes individuels  des  comptables.  (Ibid.,  art.  389, 
380.) 

A l'aide  du  tableau  comparatif  établi  chaque 
année , et  présentant  la  distinction  des  recettes  et 
des  dépenses  par  exercice,  la  cour  des  comptes 
délivre  également,  en  séance  générale , une  sem- 
blable Déclaration  de  conformité  sur  la  situation 
définitive  de  l'exercice  expiré,  qui  a déjà  été  pro- 
visoirement vérifiée  par  la  commission  créée  en 
vertu  de  l’ordonnance  du  10  décembre  1823,  et 
dont  l'ctat  so  trouva  annexé  à son  procès-verbal. 
(Ibid.,  art.  391.) 

Les  déclarations  de  la  cour  des  comptes  sont 
•dressées  an  ministre  des  finances  , pour  qu’elles 
soient  imprimées  et  communiquées  aux  chambres. 
(Ibid.,  art.  392.) 

La  cour  des  compte*  remet  au  ministre  des  fi- 
nances les  déclarations  de  conformité  ci-dessu» 
prescrites,  à une  époque  assez  rapprochée  de  l'ou- 
verture de  chaque  session  des  enambres  pour  que 
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l'exactitude  du  dernier  règlement  du  budget  ait  pn 
être  confirmée  avant  qu’il  oit  été  sUKné  sur  les  ré- 
sultats du  nouveau  règlement  proposé  pour  l’exer- 
cice suivant.  Les  déclarations  ue  conformité  que  U 
cour  des  comptes  doit  délivrer  pour  constater  h 
concordance  de  ses  arrêts  avec  les  diverses  partie* 
du  compte  de  l'administration  des  finances  et  awe 
les  résumés  généraux  des  comptes  individuel* 
établis , par  nature  do  service  , a la  comptabilitf 
générale  des  finances , sont  rendues  par  chaque 
chambre  compétente  de  la  cour  des  comptes.  dao> 
les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année.  Un  conseiller  référendaire  est  chaift* 
par  le  premier  président  de  réunir  les  déclaration 
an  conformité  arrêtées  dans  chaque  chambre,  uitsi 
que  tous  les  documents  h l’appui,  à l'effet  de  recoa- 
naitro  la  concordance  du  résultat  général  de  ces 
déclarations  avec  celui  du  compte  de  l'administra- 
tion des  finances,  et  de  présenter  un  rapport  à la 
cour,  réunie  en  eliamhre  du  conseil.  Lo  premier 
président  en  ordonne  la  communication  au  procu- 
reur général,  et  nomme  en  séance  un  conseiller 
maître  rapporteur.  Le  rapport  du  conseiller  réfé- 
rendaire et  les  observations  du  conseiller  maiire 
sont  entendus  et  discutés  par  la  cour  en  chambre 
du  conseil.  Les  conseillers  référendaires  qui  ont 
préparé  lo  travail  relatif  aux  déclarations  de  con- 
formité rendues  par  chaque  chambre  compétente 
peuvent  être  appelés.  Après  que  le  procureur  gé- 
néral a été  entendu  en  ses  conclusions , les  décla- 
rations générales  constatant  la  conformité  des  ar- 
rêts de  Ta  cour  avec  les  comptes  d'année  el  d'exer- 
cice publiés  par  les  ministres  sont  définitivement 
arrêtées,  et  elles  sont  prononcées  en  audience  so- 
Jennclle,  nar  le  premier  président,  au  jour  qui  est 
indiqué.  Ces  opérations  doivent  être  entièrement 
terminées  le  1*r  février  de  chaque  année.  (Ibid 
art.  393,  394,  393,  39ü.) 

S «.  Comptabilité-matières.  — Depuis  l'ordon- 
nance du  51  mai  1858,  la  création,  en  principe 
du  moins,  d'une  comptabilité  régulière  des  ma- 
tières appartenant  à l'Etat,  est  venue  accroître  ei- 
core  l'importance  déjà  si  grande  des  attributions 
de  la  cour  des  comptes.  « Les  comptes-matières, 
dit  J article  1 1 de  la  loi  de  finances  du  ti  jute 
1845 , seront  soumis  au  contrôle  de  la  cour  de* 
comptes.  Une  ordonnance  royale , rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique-, 
déterminera  la  nature  et  le  mode  de  ce  contrôle,’ 
et  réglera  les  formes  de  comptabilité  des  matières 
appartenant  à l'Etat  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
vice public.  Cette  ordonnance  sera  exécutoire  à par- 
tir du  l®' janvier  1845. ■ 

Cette  ordonnance  a été,  en  efTct,  rendue  â b 
date  du  20  août  1844;  mais  la  mise  h exécution 
d une  surveillance  aussi  considérable  et  aussi  com- 
plexe présente,  on  le  conçoit,  de  grandes  et  nom- 
breuses difficultés  qui , si  elles  ne  sont  pas  com- 
plètement insurmontables,  ne  pourront,  cependant, 
être  résolues  qu'avec  le  temps.  Nous  aurons  lie* 
den  fhiro  un  examen  particulier  en  traitant  de  b 
comptabilité-matières.  (Voy.  Matières.) 

§ 9.  État  de  situation  des  trrwaujr.  * | 

compte  annuel  des  finances  doit  être  accompagn 
do  I état  de  situation  des  travaux  de  la  cour  de» 
comptes.  (L.  27  juin  1819,  art.  20;  0.  31  œ» 
1838,  art.  38.) 

III.  Coiccuision.  — De  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  si  la  cour  des  comptes  n'a  plus  tout  à 
fait  aujourd'hui  la  même  importance  que  l'ttnetenne 
chambre  des  complet)  elle  joue , cependant  encore. 
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nn  mnd  rôle  dans  nos  institutions  actuelles,  rôle 
qui  quoique  essentiellement  administratif,  touche, 
cependant,  de  bien  près  aux  régions  politiques  et 
législatives  par  I examen  des  comptes  ministériels, 
la  déclaration  de  conformité  et  la  publicité  donnée 
a son  rapport  au  roi. 

Noos  ne  saurions  mieux  résumer,  d ailleurs,  cette 
rapide  étude  sur  la  cour  des  comptes  que  par 
r extrait  suivant  emprunté  au  discours  prononcé  en 
IHlipar  M.  le  premier  président  Bnrlhe,  lors  de 
l'installation  de  la  cour  dans  son  nouveau  palais. 

• O n’est  pas  d’aujourd’hui,  disait  M.  le  premier 
président,  qu'on  a proclamé  que,  s il  est  bon,  utile, 
que  l'administration,  qui  a la  responsabilité  de  ses 
actes,  se  surveille  elle-même . ce  contrôle  ne  peut 
exister  seul  : il  faut  un  contrôle  extérieur  désinté- 
ressé, indépendant  ; c'est  eelni  qu’exerçaient  sur 
le  mouvement  des  deniers  publics,  dans  les  temps 
les  plus  reculés,  les  anciennes  chambres  des  comp- 
tes; c'est  le  contrôle  qui  vous  appartient.  Il  est  à 
la  fois  une  garantie  pour  le  pays  et  pour  les  comp- 
tables eux- mêmes,  lorsqu’ils  se  renferment  dans  les 
règles  que  les  lois  et  les  ordonnances  fondées  sur 
des  lois  leur  ont  tracées. 

■ La  loi  de  notre  institution , en  nous  donnant 
juridiction  sur  les  comptables,  devait  nous  refuser 
toute  juridiction  sur  les  ordonnateurs.  Nous  avons 
aoin  de  nous  renfermer  dans  ces  limites  hors  des- 
quelles tout  serait  confusion.  Nous  sommes  pénétrés 
autant  que  qui  que  ce  soit  de  celle  vérité  qu’il  n'y 
aurait  plus  uadministralion  possible  le  jour  ou  un 
tribunal  pourrait  traduire  à sa  barre  l'administra- 
tion dans  la  personne  ou  dans  les  arrêtés  de  ses 
agents.  Mais,  si  c’est  ou  comptable,  seul  détenteur 
des  deniers  publics,  que  nous  pouvons,  par  voie  de 
juridiction  , demander  l’exécution  rigoureuse  des 
lois  et  règlements,  l’administration  est  responsable 
devant  le  prince  et  devant  le*  chambres  et  il  nous 
appartient  d’éclairer  le  prince  et  les  chambres  sur 
les  abus  qui  seraient  le  fait  des  ordonnateurs  et 
non  dea  comptables. 

• Les  rapports  de  notre  magistrature  avec,  le 
chef  de  l'État  ont  pria  un  caractère  nouveau  par  la 
publicité  qu'il*  ont  reçue  des  prescriptions  de  la 
loi.  Nous  sommes  ainsi  placés  en  présence  des 
abus  qu’il  faut  signaler  pour  en  prévenir  le  retour, 
et  de  l'administration  quil  faut  éclairer  sans  jamais 
arrêter  son  action.  Mais  nous  n’ignorons  pas  que 
nous  pouvons  rencontrer  au  dehors  des  passions 
qui  cherchent  partout  des  aliments,  non  pour  ser- 
vir , mais  pour  combattre;  et,  dans  l’expression 
même  des  observations  critiques  que  nous  pourrions 
être  appelés  à faire  entendre,  1 austérité  de  notre 
langage  attestera  toujours  notre  respect  pour  l’au- 
torité publique.  Nous  savons  aussi  que  la  mani- 
festation de  la  vérité,  qui  sert  la  cause  de  l'ordre 
dans  l'administration  des  finances,  sert  aussi  la 
cause  de  l'ordre  dans  le  pays  ; car  c’est  presque 
toujours  par  l'agitation  on  par  le  mensonge  due 
l'opinion  publique  s’égare  et  que  la  paix  de  l’État 
peut  être  troublée. 

• Si  votre  juridiction  sur  les  comptables  centra- 
lise les  principales  attributions  des  anciennes  cham- 
bres des  comptes , et  ai  le  principe  du  rapport  au 
roi  avait  été  emprunté  à l'ancien  temps  par  la  loi 
de  votre  institution , il  est  une  attribution  fonda- 
mentale qoe  nous  ne  devons  qu'à  l’action  et  qu’au 
développement  du  gouvernement  constitutionnel  ; 
c’est  la  déclaration  de  conformité  prononcée  par  la 
cour  entre  le  résumé  de  ses  arrêts  et  les  comptes 

Rrésentésaux  chambres  par  l'administration  : ainsi, 
) contrôle  judiciaire , qui  a vérifié  tous  les  faits , 
vient  éclairer  les  chambres  législatives  qui  ne  peu- 
vent connaître  que  les  résultats  ; c’est  le  dernier 


couronnement  donné  à l'ensemble  des  garanties 
qui  environnent  la  comptabilité  des  deniers  publics.  • 
coi  n nomt.  ( Voy.  Orcajisatios  jldi- 

C1AIRC.  ) , 

coi  rre.  C'est  l’attelage  des  chevaux  qm  re- 
montent les  bateaux  dans  les  rivières  où  le  halngo 
a Heu.  (G.  D.) 

coi )H m cit  ( Àdministration  des  postes).  C est 
l’employé  préposé  nu  transport  des  lettres  d'une 
ville  à une  autre.  (Voy.  Poste  aux  lettres.) 

coi  RRiEn  de  c\ni\ET  C'est  un  courrier 
envoyé  par  un  gouvernement  pour  porter  des  dé- 
pêches. 

V coins.  En  termes  de  commerce,  se  dit  du  prix 
actuel  des  marchandises,  du  taux  auquel  est  le. 
change,  la  rente , etc.  (Voy.  Acent  he  change, 
Changeur,  Courtier,  Rentes. 

coins  n'EAr.  On  comprend,  sous  la  dénomina- 
tion Générique  de  cours  d'eau , tant  les  rivières 
navigables  et  flottables , que  les  petits  cours  d'eau 
qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

Les  premières  sont  une  dépendance  importance 
dn  domaine  public;  les  secondes  admettent  les  droits 
de  la  propriété  privée.  Les  unes  et  les  autres  sont 
régies  par  des  règles  différentes. 

Cliap.  I”.  — Aperça  général  de  la  lé- 
gislation sur  les  eaux. 

Cliap.  II.  — Des  rivières  du  domaine 
publie. 

Chap.  III.  — Des  cour»  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables  (1), 

Chap.  Ier.  — Aperçu  général  de  la 
législation  sur  les  eaux. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  qni  n'ad  mettent  pas 
l'exercice  de  la  toute  puissance  de  l'homme  sur  la 
création.  Ce  sont  celles  qui  résistent  à tonte  occupa- 
tion exclusive,  à tonte  modification  industrielle.  Com- 
ment, par  exemple,  s'acqncrra  le  domaine  des  airs? 
Où  planlera-t-on  des  bornes  dans  la  pleine  mer? 
Qui  pourra  retenir  en  sa  possession  l'eau  courante 
d'un  fleuve?  Evidemment  l’air,  la  mer  et  l'eau  cou- 
rante devaient  rester,  entre  les  hommes,  dans  une 
communauté  négative  nui  permit  à chacun  d'en 
user,  sous  la  condilion  de  ne  pas  gêner  l'usage  ré- 
ciproque que  les  autres  sont  également  appelés  à 
en  faire.  Les  lois  ont  consacré,  à cet  égard,  les  no- 
tions de  la  raison.  Ainsi , la  pleine  mer  est  restée 
dans  la  communauté  universelle  du  genre  humain, 
parce  qu’elle  ne  peut  pas  être  soumise  à une  occu- 
pation réelle  et  permanente  et  qu'elle  renferme 
dans  son  sein  des  ressources  inépuisables  pour  le» 
besoins  de  tons  les  hommes.  Quelques  nations,  tou- 
tefois , se  sont  attribué  le  domaine  de  certaine» 
mers.  De  pareilles  prétentions  sont  absolument  con- 
traires au  droit  naturel  ; car  on  ne  doit  s attribuer 
des  droits  sur  une  chose  commune  que  dans  inicl- 
que  intérêt  légitime  que  l'on  est  en  état  de  Taire 
valoir.  Mais  lorsqu'une  nation  peut  revendiquer  un 
intérêt  de  cette  nature  et  qu'elle  l’appuie  d une 
sorte  de  quasi-possession,  elle  peut  justement  pro- 
tendre des  droits  de  propriété  et  de  juridiction  sur 
la  mer.  Le  principe,  aujourd'hui  généralement  ad- 
mis, est  que  ces  droits  s'étendent  sur  la  mer  limi- 
trophe d'un  pays  aussi  loin  qu'il  est  nécessaire 
pour  sa  sûreté  et  qu'il  peut  les  faire  respecter. 
Ainsi,  comme  la  navigation  le  long  des  eûtes  d une 

(I)  Nom  ilnn.nn.  ra  lè|.  d«  cbsdo.  ckipllr.  I»  sommblro 
habituel  dv>  division»  «<  sobdlvliloo»  do  l«  atUoro. 
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Ji.-Uionpourr.nl  menacer  sa  sûreté  et  violer  ses  lois 
de  police  sanitaire  ou  commerciale,  les  parties  de 
la  mer  qui  les  baignent  peuvent,  en  quelque  sorte 
être  occupées  et  mises  en  défends  par  des  forte- 
resses  et  des  batteries  élevées  sur  les  rivages,  et  il 
y a,  par  là  même,  droit  légitime  de  possession, 
car  il  y a intérêt  et  pouvoir  de  garder  ces  parages. 

Irc  là,  notamment,  ce  principe  du  droit  des  gens, 
qu  on  ne  peut  ni  poursuivre  ni  prendre  un  bâti- 
ment ennemi,  soit  dans  les  ports  et  baies  fermées 
d une  puissance  neutre,  soit  dans  l'espace  de  mer 
sur  lequel  s rtond  la  juridiction  de  cette  puissance, 
osais  ou  finit  le  domaine  d'une  nation  sur  la  mer 
contiguë  a son  territoire  ? La  limite  qui  nous  pa- 
rait la  plus  rationnelle  comprend  I espace  qui  peut 
être  garde  par  les  armes,  cest-è-dire  la  portée  du 
canon  des  eûtes  ; car  le  souverain  se  saisit  de  cet 
espace  par  une  sorte  d'occupation  réelle  et  peut 
Taire  ainsi  respecter  sa  propriété.  En  un  mot,  ce 
qui  peut  être  occupé  et  gardé  par  les  armes,  voilà 
le  domaine  de  la  souveraineté,  tel  qu'il  est  reconnu 
sur  la  mer  par  le  droit  public  international. 

Au  point  de  vue  du  droit  naturel , on  peut  faire 
des  actes  de  possession  et  d'occupation  sur  les 
Bords  de  la  mer  ; c'est  ainsi  qu'en  Angleterre  les 
lois  reconnaissent  expressément  que  des  parties 
de  la  mer  et  de  scs  rivages  peuvent  appartenir  à 
dee  particuliers  par  concession  , titre  ou  prescrip- 
tion, sou  principalement,  soil  accessoirement  et 
comme  dépendance  de  quelque  domaine  riverain.  Il 
en  etau  de  mémo  en  France  avant  l'ordonnance  de 
*7  illr  I inaliénabilite  des  domaines  de  la  cou- 
ronne , et  notamment  avant  l'ordonnance  sur  la 
marine  de  1681.  Mois,  depuis  ces  ordonnances,  il 
est  devenu  de  règle  dans  notre  droit  public  inté- 
rieur : que  les  particuliers  ne  peuvent  acquérir  sur 
les  rivages  de  fa  mer  que  de'  simples  facultés  sou- 
mises a une  concession  formelle  du  gouvernement, 

£.1"?  ***  nvaBcl  fcnarat  des  possessions  domania- 
les absolument  inaliénables  et  imprescriptibles.  Il 
î*  “i,"  [,n?me  des  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  L eau  courante  d'un  fleuve,  en  tant  qu'é- 
lément , n est  nas  susceptible  de  iiropriété  privée 
parre  quelle  n'est  pas  sîucepüblc  d'o«u£lfon  ex- 
Clusivc,  et  que,  d'ailleurs,  son  usage  est  iuépui"- 
a 00  P*ut,. construire,  sur  les  rives  d'un 
vc  cl  dans  son  lit,  des  usines  que  le  cours  d'eau 
met  en  mouvement , on  peut  y former  des  péche- 
u k 1 dcrnrer  ,«  «*«  pour  l'irrigation,  recueillir 
Tn„i,o  S 1U1  'Toison  dans  son  sein. 

Tnntefo.s  les  droits  que  des  particuliers  peuvent 
s nsi  sequérir  ne  sauraient  aller  jusqu'à  porter  ob- 
*M»»q  droit  de  Pa,5sa»«  et  de  circulation  qui  ap- 
“ "lî"5  T 1,5  r"itrcs-  naturellement  des- 
!„„“V’57ir  ®*  V“|*»  de  communication  et  de 
v«cTa^fi"rsf’P'n-  à un  ““tee-  K»  France,  la  même 
ta  mê.d  Î"  K'  T"  a .""B0  b«eds  et  rivages  de 
• mer  dan»  le  domaine  public , à litre  de  souve- 
raineté. y a fait  comprendre,  au  même  litre . les 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables.  La  con- 
séquence de  ce  principe  est  que  uul  n'a  pu  soit 
-arroger  le  droit  de'pécl-e.  soil  appliquer  «n, 
concession  «presse,  les  eaux  aux  besoins  de  l'sgri- 
cullurc  ou  de  I industrie,  soit  acquérir,  sur  ces  cours 
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de  servitude  sur  les  eaux;  mais,  à raison  des  usages 
publics  auxqnels  sont  eousacr-ées  les  rivières,  loele 
la  matière  est  dominée  par  des  attributions  de  Haute 
administration  et  de  poliee.  D'abord,  le  gouverne- 
ment exerce  sur  les  mière»  navigables  une  baats 
surveillance,  et  l'applique,  soit  par  des  règlement! 
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pour  faciliter  le  cours  des  eaux  d'une  source  dam 
son  héritage,  fait  réellement  un  acte  de  mainmise 
et  de  possession  sur  ces  eaux.  Colui  qui  creuse  un 
canal  pour  amener  les  eaux  sur  son  héritage,  même 
au  travers  des  fonds  d'autrui,  obtient  encore  la 
Propriété  exclusive  de  ces  esux,  parte  qu'il  a acheté 
le  terrain  sur  lequel  elles  coulent,  qu'il  a ecastreit 
les  chaussées  entre  lesquelles  elles  sont  contenue) 
Il  y • quasi-occupnlton  de  ces  eaux,  tenues  et  cm- 
duites,  pour  ainsi  dire,  captives;  surtout,  il  y a 
I empreinte  du  travail  et  de  l'industrie,  signes  ca- 
ractéristiques de  la  propriété.  Celui  dont  on  court 
d eau  traverse  l'héritage,  le  possède  psr  droit  é'sc- 
cession.  Il  est  à sa  disposition  exclusive  daas  l'in- 
tervalle qu'il  parcourt  au  milieu  de  ses  fonds,  leu- 
nie  de  faire  remarquer  que  cette  propriété  n'esl 
pas  absolue . parce  qu  elle  est  subordonnée  à cer- 
Urne»  conditions , a certaines  modifications  qui 
dépendent  de  l'cuscnce  même  de  la  chose  sur  ln- 
quelle  elle  s'exerce.  Chacun  étant  appelé  à son  tour, 
a titre  égal , à jouir  du  cours  d'eau , il  en  résnllè 
que  le  droit  de  ehacun.  devant  se  combiner  daiu 
-on  exercice  avec  le  droit  équivalent  qu'ont  les  au- 
très  au-dessus  et  au-dessous,  consiste  à en  u*er  de 
telle  sorte  que  I usage  de  ceux-ci  n’en  éprouve  ni 
diminution  ni  obstacle.  Cette  loi  d'égalité  et  de 
réciprocité  est  absolue,  quand  il  s'agit  d'un  court 
d eau  proprement  dit , c'est-à-dire  d'eaux  vive* 
sorties  du  sein  de  la  terre  . se  renouvelant  sam 
cesse  et  coulant  perpétuellement , parce  no  ua  pa- 
reil cours  d'eau  est  successivement  l'accessoire  d« 
ronds  qu  il  traverse  , et  que  tous  les  propriétaire* 
ne  ces  ronds  ont  un  droit  permanent  a cette jom*- 
sance.  Il  en  est  autrement  des  eaux  qui  n'ont  pas 
de  cours  continuel , soit  qu  elles  proviennent  de 
pluies,  fonte  de  neige  ou  infiltrations.  Celui  qui  l« 
reçoit  sur  son  fonds,  peut,  à son  choix,  ou  les  lais- 
ser couler  sur  le  fonds  inférieur,  ou  les  retenir  et 
les  absorber  dans  son  héritage. 

S il  appartient  aux  riverains  seuls  d'emplover  les 
eaux  aux  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
chacun  peut  y puiser  pour  les  besoins  de  la  vie,  v 
laver  le  linge , y abreuver  les  bestiaux. 

La  possession  ou  le  voisinage  des  cours  d'eau 
ne  sont  pas  seulement  une  occasion  de  jouissance* 
et  d avantages,  mais  aussi  d'obligations  plus  eu 
moins  onéreuses.  Les  servitudes  établies  à cet  égard 
sont,  indépendamment  de  toutes  celles  que  peuvent 
introduire  les  conventions,  de  deux  espèce  : les 
unes  établies  par  la  lai;  les  autres,  résultant  de 
r MIUaî'0ni^*  ,!enx-  ^ premières  consistenldan* 
1 obligation  de  réserver  le  marchepied  le  long  des 
rivières  navigables  et  flottables  , de  supporter  les 
travaux  d entretien  ou  de  garantie  ordonnés  daat 
l interél  général,  etc.  ; parmi  les  autres,  figure  IV 
oligalion  pour  le  propriétaire  inférieur  de  ne  nrr* 
faire  qui  arrête  le  cours  des  eaux,  et  pour  le  *ro- 
pnetaire  supérieur  de  ne  pas  aggraver  l'incommo- 
dité de  1 écoulement.  Ainsi . nul  ne  peut  se  pour- 
voir en  indemnité  pour  les  dommages  purement 
accidentels  causés  par  les  eaux  ; nul  ne  peut,  parées 
ouvrages  offensifs,  rejeter  le  courant  d une  nve  wr 
I autre.  De  la  encore  l'obligation  de  supporter  li  chatte 
du  curage  ainsi  que  des  frais  de  réiwation  et  é'ea- 
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Îénéraux , soit  par  des  mesures  (orales  et  indivi- 
uelles.  De  là  dérivent  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  sur  la  police  de  la  navigation  et  de 
la  pêche,  sur  les  chemins  de  halagc , sur  la  manu- 
tention des  écluses  , sur  les  établissements  d’usi- 
nes, etc.,  etc.  Delà  dérivent  également  les  pouvoirs 
d'exécution  délégués,  suivant  les  cas,  soit  aux 
préfets,  soit  aux  agents  secondaires. 

Les  attributions  de  police  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  sont  bien  plus  res- 
treintes. Ici,  en  effet,  l'intervention  de  ['autorité 
publique  n'est  nécessaire  que  parce  que  l'intérêt 
général  exige  que  les  eaux  soient  réparties  équita- 
blement, quant  aux  avantages  qu’elles  procurent, 
et  qu’on  avise  à prévenir  les  inondations  et  les 
autres  fléaux  publics  qui  pourraient  résulter  de 
leur  administration  , si  elle  était  laissée  aux  parti- 
culiers. Tel  est  le  fondement  du  droit  de  police 
sur  les  petits  cours  d'eau. 

Le  reglement  des  compétences  6e  divise  entre 
la  juridiction  administrative  et  l'autorité  judiciaire. 
C'wt  à la  première,  instituée  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  defense  des  intérêts  généraux,  la  gestion 
des  senrices  publics  et  le  maintien  des  prérogatives 
essentielles  de  l'administration , qu'il  appartient  de 
connaître  des  contraventions  en  matière  de  grande 
▼oirie,  des  recours  exercés  contre  l'administration, 
des  réclamations  que  provoquent  ses  mesures,  des 
plaintes  contre  ses  agents,  a raison  de  leurs  fonc- 
tions, et,  en  général,  de  toutes  les  causes  où  le  pou- 
voir se  trouve  intéressé,  comme  représentant  et  con- 
servateur des  intérêts  généraux  de  la  société.  Aux 
tribunaux  judiciaires  sont  réservées  toutes  les  af- 
faires ou  le  gouvernement  n'est  engagé  que  comme 
propriétaire,  et,  entre  particuliers,  toutes  les  diffi- 
cultés d'intérêts  prives,  de  propriété,  de  servitudes 
et  de  conventions  du  droit  civil. 

Cbnp.  II.  — Des  rivières  dn  domaine 
public. 

I Quelles  rivières  sont  du  domaine  public  et 

CONSÉQUENCES  DF  LA  DOMANIALITÉ. 

II.  Charges  des  fonds  riverains. 

III.  Droits  utiles  des  riverains. 

IV.  Canaux  de  navigation. 

V.  Péages.  — JT Ier.  Droit»  de  navigation  et  de 
péage.— § 2.  Péage  sur  les  canaux.— §3.  Péage 
sur  les  ponts  et  aux  pertuis  de  navigation. — 
§ 4.  Bacs  et  passages  d'eau. 

Vl.  Droit  de  pêche. 

VU.  Conservation  et  police  des  rivières.  — 

^ 1er.  Administration  et  pouvoir  réglemen- 
taire. — ^ 2.  Travaux  de  construction  et  d’a- 
mélioration des  rivières.  — § 3.  Police  de  la 
navigation ; abordage.  — § 4.  Police  du  flot- 
tage. — § 5.  Police  de  la  pèche.  — § 6.  Éta- 
blissements particuliers  sur  les  cours  d’eau 
du  domaine  public.  — I*  Prise»  d>au  ponr  Pifri- 
gation.  — 2*  Digues.  — 3*  Canes.  — 4“  Établisse- 
ment»  fiies  de  pèche. 

VIII.  Des  compétences.  — 8 i*r.  Compétence  des 
tribunaux  administratifs.  — 1°  Recours  contre 
les  art»  administratif*  en  matière  de  cours  dVaa.  — 
2*  Difficulté»  à l'occasion  des  actes  administratifs  rela- 
tifs aux  cours  d'eau . — 3*  Contra  Tentions  de  grande 
voirie.  — <4°  Juridiction  en  matière  de  péage.  — 
§ 2 Compétents  des  tribunaux  ordinaires.  — 
!•  Justice  civile.  — Justices  de  paix.  — Tribunaux 
civils.  — 2*  Justice  répressive.  — Cours  d'assises  et 
tribunaux  de  police  correctionnelle.  — Tribunaux 
de  simple  police. 

I.  Quelles  rivières  sont  do  domaine  pi  nue 
ET  CONSÉQUENCES  DE  LA  DOMANIALITÉ.  — L’uMgC 


553 

des  grandes  rivières  est  essentiellement  publie 
et  les  intérêts  généraux  de  la  société  le  réclament 
libre  et  sans  entraves.  Le  pouvoir  devait  donc 
les  prendre  sous  sa  garde  pour  maintenir  dans 
leur  intégrité  les  facultés  communes  à tous.  L’as- 
semblée constituante  a consacré  ce  principe  dan* 
la  loi  du  22  novembre  !7iM),  qui,  parmi  les  dé- 
pendances du  domaine  publie,  range  spécialement 
les  rivières  publiques,  et  dans  celle  du  22  octo- 
bre 1788  qui  charge  les  administrations  de  dé- 
partement de  veiller  à la  conservation  de  ccs 
choses  communes,  sous  l’autorité  et  l’inspection 
du  roi,  comme  chef  suprême  de  l’administra- 
tion générale  du  royaume.  C'est  avec  les  dispo- 
sitions de  ces  deux  lois  qu’il  faut  combiner  celle  de 
l'article  4.  section  lr«,  litre  |«,  de  la  loi  du  ü dé- 
cembre 1701,  qui  porte  que  • nul  ne  peut  se  préten- 
dre propriétaire  exclusif  d'une  rivière  navigable  et 
flottable.  En  conséquence  , tout  propriétaire  rive- 
rain peut,  en  vertu  du  droit  commun.  y faire  des 
prises  d'eau,  sans  néanmoins  en  détourner  ou  em- 
barrasser le  cours  d'une  manière  nuisible  au  bien 
général  et  à la  navigation  établie.  • 

L’article  538  du  Code  civil  déclare  que  les  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  propriété  privée  et  sont  considérés 
roinme  des  dépendances  du  domaine  pubtic.  Cette 
disposition  s'applique  aux  rivières  où  la  navigation 
n est  établie  qu  à I aide  d'écluses  et  autres  ouvrages 
d’art.  Elle  s'applique  également  aux  canaux  de  na- 
vigation, même  lorsqu’ils  ont  été  cédés  à des  com- 
pagnies. Leur  consécration  aux  intérêts  généraux 
en  attribue  essentiellement  la  haute  administration 
au  gouvernement  qui  peut  toujours  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  leur  conservation,  amé- 
lioration, agrandissement,  pour  le  plus  grand  avan- 
tago,  en  un  mot,  du  service  public  auquel  ils  sont 
destinés.  Il  y a,  néanmoins,  des  canaux  et  fossés 
navigables  qui  ne  sont  pas  du  domaine  public;  ce 
sont  ceux  qui  existent  dans  des  propriétés  parti- 
culières et  qui  ont  pour  but  l'exploitation  des  hé- 
ritages. Il  en  est  de  même  des  canaux  de  naviga- 
tion vicinale,  canaux  creusés  ou  agrandis  et  entre- 
tenus par  le  concours  de  plusieurs  communes,  afin 
de  faciliter  les  arrivages  d'un  marché  ou  le  débou- 
ché de  leurs  produits  agricoles.  Dans  l'acception  la 
plus  étendue  du  mot,  on  comprend,  parmi  les  ri- 
vières navigables . celles  qui  sont  flottables  en 
trains,  parce  que  c'est  là  une  véritable  navigation. 
Les  trains,  en  effet,  se  meuvent  à l’aide  de  movena 
analogues  à ceux  qu'emploient  les  bateaux,  c’est-à- 
dire  le  halage.  In  voile,  la  rame  et  le  gouvernail. 
S'il  y a une  différence  spécifique  entre  les  rivière* 
navigables  et  flottables , en  ce  sens  qu'on  cour* 
d eau  flottable  n'est  pas  toujours  propre  à la  navi- 
gation, les  trains  exigeant  un  moindre  tirant  d'eau 
que  les  bateaux , cette  différence  n'influe  pas  sur 
la  domanialité  qui  dérive  de  la  consécration  aux 
transports  publics.  Mais  un  cours  d'eau  n’est  pas 
réputé  navigable,  parce  que,  d'un  bord  à l'autre,  il 
existe  un  bac  de  passage,  ou  parce  que  quelques 
riverains , par  pur  agrément  ou  même  pour  I ex- 
ploitation de  leurs  fonde,  §e  serviraient  de  bateaux. 

Il  faut  que , d'amont  on  aval , il  y ait  navigation 
proprement  dite,  ou  flottage  en  trains,  et  qu'en  un 
mot,  le  cours  d'eau  fasse l'office  de  chemin  et  de 
moyen  de  transport.  L'article  538  du  Code  civil  ne 
s'applique  pas  aux  cours  d’eau  qui  ne  sont  flottables 
qu  à bûches  perdues,  c'est-à-dire  où  l'on  abandonne 
le  bois  péle-méle  au  courant  de  l'eau  jusqu'au  port 
où  il  doit  être  recueilli.  Ces  cours  d'eau  ne  doivent 
pas  être  rangés  dans  le  domaine  public,  quoique  la 
Code  civil  parle  sans  distinction  des  rivières  flot- 
tables. Deux  avis  du  conseil  d'Etat,  de*  30  pluviôse 
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an  xm  et  8 mai  if&È,  avaient  déjà  tranché  ta  ques- 
tion en  ce  aens,  lorsque  la  loi  du  15  avril  1MD,  sur 
(a  pèche  fluviale , «>t  venue  faire  cesser  toute  in- 
eerlitude  à ce  sujet . en  n'établissant  le  droit  de 
péclio  au  protll  de  l'État,  et  comme  conséquence  de 
la  domauiaiilé,  que  dons  les  cours  d eau  navigables 
ou  flottable s avec  bateaux  , trains  ou  radeaux . 
La  domanialité  est  l'attribut  de  la  navigabilité. 
Ainsi,  lorsqu'une  rivière  n'esl  navigable  ou  flottable 
en  trains  qu’en  certaines  parties,  toutes  ces  parties 
exclusivement  doivent  être  considérées  comme  dé- 
pendances du  domaine  public.  Kn  vertu  de  ce  prin- 
cipe, les  affluents  qui  ne  sont  pas  navigables  n’en  font 
pas  partie  ; mais  il  en  est  autrement  des  bras  même 
uon  navigables  des  rivières  navigables  ; ce  sont  en 
quelque  sorte  , les  membre s de  la  rivière  princi- 
pale. et  s'ils  n'étaient  pas,  comme  elle,  mis  hors 
du  commerce,  les  plus  graves  atteintes  pourraient 
être  portées  à la  navigation  et  au  service  public 
par  les  entreprises  particulières  qui  seraient  com- 
mises sur  ces  dérivations.  On  ne  doit  pas  toutefois 
confondre  avec  les  bras,  les  simples  dérivations  faites 
dans  l'intérêt  de  Quelques  propriétés  riveraines.  Il 
faut  surtout  considérer  les  circonstances  de  l'ori- 
gine, de  la  destination  et  de  l'entretien  de  ces  ca- 
naux, pour  reconnaître  s’ih  constituent  des  pro- 
priétés particulières  ou  des  dépendances  du  domaine 
public.  Les  noues , boires  et  fossés , nui  ont  une 
communication  libre  avec  les  rivières  dont  les  eaux 
y entrent  pendant  toute  l'année , où  les  bachots 
peuvent  pénétrer  en  tout  temps,  et  qui  sont  entre- 
tenus aux  frais  de  l'Etat,  font  partie  du  domaine 
publie.  Mais  si  ces  noues  , boires  et  fossés  n'ont 
pas  une  libre  communication  avec  les  rivières,  ils 
perdent  le  caractère  de  navigabilité  et  sont  suscep- 
tibles de  devenir  une  propriété  privée.  Les  ports 
ouverts  aux  navigateurs,  les  gares,  les  abreuvoirs, 
et,  en  général,  tout  ce  qui,  a raison  de  la  consé- 
cration publique , doit  être  considéré  comme  dé- 
pendance des  rivières  navigables,  relève,  comme 
elles,  du  domaine  public.  Il  est  des  cours  d'eau  qui, 
sans  être  navigables,  sont  pourtant  rangés  dans  le 
domaine  public;  ce  sont  les  fossés  des  pinces  de 
guerre  et  les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèche- 
ment généraux.  Destinés  aux  besoins  et  aux  ser- 
vices publics,  ces  cours  d’eau  reçoivent  de  celte 
consécration  même  la  caractère  de  domanialité. 

Le  domaine  de  toutes  les  choses  ainsi  consacrées 
aux  besoins  généraux  du  pays  et  au  service  public, 
étant  un  attribut  de  la  souveraineté,  doit  être, 
comme  elle,  incessible,  incommunicable  et  im- 
prescriptible. Il  est  néanmoins  entre  ces  choses  une 
distinction  à faire.  Les  unes,  en  efTet,  sont  absolu- 
ment hors  du  commerce,  comme  les  rivières  navi- 
gables, la  mer  et  les  grèves  qu'elle  couvre  habituel- 
lement; les  autres  peuvent  y rentrer  lorsque  vient 
n cesser  la  consécration  publique  qui  les  en  a ex- 
clut». Ainsi,  l'eau  peut  se  retirer  du  terrain  dont  elle 
fait  son  lit  ; un  quai  peut  être  abandonné;  un  port, 
une  baie  peuvent  être  comblés.  Dans  ce  cas,  la  con- 
sécration publique  qui  protégeait  ces  choses  dis- 
paraissant, elles  rentrent  dans  la  condition  ordinaire 
et  sont  livrées  aux  droits  de  la  propriété  privée. 

Lo  lit  des  rivières  navigables  est  du  domaine 
public.  Le  lit  des  rivières  sujettes  au  reflux  de 
l i mer  ne  s'étend  pas  jusqu’au  point  où  vient 
battre  l'eau  poussée  par  le  reflux  ; mais  le  terrain 
que  les  eaux  couvrent  sans  débordement  extraor- 
dinaire. doit  être  considéré  comme  faisant  partie 
du  lit  de  la  rivière  ci  étant,  comme  tel,  au  rang 
des  choses  publiques.  Lo  fleuve,  en  effet,  pose  lui- 
méme  le»  bornes  de  son  Ht.  Il  découpe,  il  déli- 
mite ses  rives,  lorsqu'il  roule  son  volume  habituel 
le  plus  fort,  et  la  Jours  des  plus  hautes  etsi  n?vi- 


gibles  indique  k la  fois  où  finit  le  domaine  pubbe 
et  où  commence  la  propriété  des  riverains.  Par  suite 
de  ces  principes,  le  terrain  dont  la  rivière  ne  fait 
pas  habituellement  son  lit  H qui  n’a  été  qu* acciden- 
tellement couvert  par  les  eaux,  ne  tombe  pas  peur 
cela  dans  le  domaine  public  ; l'espace  envahi  par  le 
débordement,  reprend  sa  première  condition,  lors- 
qu’il est  abandonné  par  les  eaux.  Ainsi,  les  proprié- 
taires de  terrains,  qui  ont  été  inondés,  pendant  un 
temps  quelconque,  par  le  débordement  d'une  rivière 
navigable  ou  flottable,  en  conservent  la  propriété, 
non-seulement  lorsqu'il  y est  resté  des  mottes  fer- 
mes, mais  mémo  lorsque  la  submersion  a été  com- 
)lèlc.  Lors  même  que  l'inondation  se  serait  pro- 
ongée  plus  de  trente  ans  , U n'en  résulterait  pas 
encore  prescription  an  profit  du  domaine,  parce 
que,  pour  prescrire,  il  faut  l’intention  d'acquérir 
jointe  au  fait  matériel  de  la  possession  ; et  comment 
comparer  à une  possession  caractérisée  par  l'intel- 
ligence et  par  la  volonté,  l'occupation  d ou  terrain 
par  les  eaux  d'une  rivière?  La  possession  civile  reste 
toujours  à l'ancien  propriétaire,  à moins  qu'il  n'appa- 
raisse, par  les  circonstances , qu’il  a abdiqué  toute 
prétention  sur  son  fonds. 

Les  Iles  qui  apparaissent  dans  les  rivières  na- 
vigables appartiennent  au  domaine  public  (G.  C., 
art.  500).  Que  les  terres,  dont  le  dépôt  suc- 
ressif  forme  une  lié,  soient  charriées  des  parties 
supérieures  du  fleuve  ou  détachées  de  ses  rives , 
dans  le  voisinage  de  la  nouvelle  Ile;  qu'une  pro- 
priété riveraine , notablement  entamée, laisse  ma- 
nifestement voir  où  le  fleuve  a pris  les  matériaux 
de  l'ile;  peu  importe.  Mais,  si  une  rivière  détache 
une  portion  reconnaissable  de  la  rive  cl  qu  elle  en 
fasse  une  Ile,  en  s'ouvrant  ainsi  un  nouveau  cours, 
l'ancien  propriétaire  conserve  son  champ  dans  sa 
forme  nouvelle.  (C.  C.,  art.  50t.) 

Parmi  les  biens  qui  dépendent  du  domaine  pu- 
blic,  les  nns  sbnt  susceptibles  dé  propriété  privée; 
ils  sont  détenus  par  I Etat  au  même  titre  qu’ils 
le  seraient  par  tout  autre  propriétaire,  et  l'Etat 

Îieut  les  aliéner  moyennant  certaines  formalites 
L.  22  novembre.  1er  décembre  1790,  art.  8); 
es  autres  lui  ont  été  attribués,  non  à titre  de 
propriété  précise , mais  parce  que,  étant  e>*. 
lemeut  destinés  à l’usage  de  tous,  la  surintendance 
et  la  conservation  devaient  en  être  dévolues  au 
chef  de  l'Etat.  Los  fleuves  et  les  rivières  uavigable* 
sont  dans  cette  dernière  classe;  mais  une  (le,  par 
exemple,  quoique  située  dans  un  fleuve,  peut  étrv 
possédée  par  un  particulier,  sans  que  la  destination 
du  fleuve  aux  usages  publics  en  reçoive  la  m 
atteinte.  Les  îles  ont  donc  été  rangées  par  le  Gode 
civil  dans  la  classe  des  domaines  nationaux  aliéna- 
bles. L'Etat  les  possède  comme  tout  autre  proprié- 
taire, et,  pour  ses  propriétés,  il  est  sujet  aux  meme  > 
prescriptions  nue  les  particuliers  (C.  C.,  art.  2227 
L'article  -*>U0  uu  (iode  civil  attribue  à l'Etat  la  pro- 
priété des  tUtsrriêêëmt  mis  </"*  *•  forment  dans 
le  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables.  Il  faut 
interpréter  cet  article  en  c c sens,  que  les  seuls  at- 
terrissements qui  puissent  être  revendiqués  par  le 
domaine  sont  ceux  qui,  par  l'effet  d’une  perturba- 
tion quelconque  dan»  lo  cours  des  eaux,  restent  à 
découvert  dans  le  lit  des  rivières  navigables,  sans 
adhérence  aux  rives.  Kn  effet , les  atterrissements 
qui  se  forment  le  long  des  rives,  on  sont  l'accessoire 
et  les  rives  no  sont  pas  du  domaine  public.  Soumi- 
ses à un  simple  droit  d'usage  pour  le  service  delà 
navigation,  elles  ne  suivent  pas  la  condition  doma 
niale  du  fleuve.  Il  en  est  autrement  des  rivage»  de 
la  mer;  ils  appartiennent  au  domaine  public,  et  le 
droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  au  profit  des  proprié- 
taires des  héritages  aboutissants.  Il  en  est  ainsi , 
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Ion  même  qoe  les  rivages  se  sont  formés  aux  dé- 
pens des  riverains , par  suite  de  l'envahissement 
processif  des  eaux.  Dans  ce  cas,  les  anciens  pre- 
pn.  Unes  n'y  peuvent  plus  exercer  aucun  droit,  ni 
prétendre  recueillir  les  produits  utiles  qu’un  pour- 
rait en  extraire  à basse  mer.  bien  qu'aux  termes 
de  l'ordonnance  de  1881,  il  soit  défendu  dû  baur 
sur  le  rivage  de  la  mer,  ni  d'y  faire  aucun  ouvrage 
qui  puisse  porter  préjudice  à la  navigation,  Il  existe 
sw  ses  bords  des  pêcheries,  des  salines  oui  n’ont 
aucune  autorisation  du  gouvernement.  L autorité 
las  tolère,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  nuisibles;  mais 
les  particuliers  ne  les  possèdent,  vis-à-vis  de  l'Etat, 
qu'à  titre  uréraire.  On  ne  peut,  sans  permission  de 
1 autorité  locale,  enlever  les  pierres,  grisons  ou 
galets  qui  bordent  la  mer  et  qui  forment  la  hanche 
ou  elle  vient  se  briser.  De  pareils  enlèvements  pour- 
raient, en  dégarnissant  trop  la  côte  en  certains  lieux, 
ouvrir  un  passage  à la  mer  et  exposer  les  terres 
voisines  à ses  irruptions.  Mais  il  est  certaines  fa- 
cultés naturelles  qui  s'exercent  sur  les  bords  de  la 
oer  et  auxquelles  les  lois  n'ont  porté  aucune  at- 
teinte, parce  qu'elles  n'ont  rien  d'incompatible  avec 
les  motifs  d'intérêt  public  oui  ont  fait  conserver  la 
domanialité  des  rivages.  Il  est  permis , notam- 
ment, aux  pécheurs  et  autres,  de  prendre  les  pois- 
sons ensablés  pour  servir  d'appàt  à leur  pèche  ; il 
est  encore  permis  à chacun  de  recueillir  les  débris 
dt  varech  et  autres  plantes  du  fond  do  la  mer  que 
les  flots  rejettent  et  abandonnent  sur  le  rivage. 
Mais  uuant  au  droit  de  récolter  le  varech  ou  goé- 
mon, herbe  marine  propre  à servir  d'ongrais  et  à 
des  usages  industriels,  il  n'appartient  qu'aux  com- 
munes riveraines,  et  le  domaine  ne  pourrait  en 
faire  la  concession  à leur  préjudice. 

On  considère  comme  rivages  de  la  mer,  les  ter- 
rains qu'elle  couvre  habituellement  dons  ses  crues 
périodiques . en  les  changeant  en  grèves  et  en  les 
enlevant  à toute  productivité.  L)  ou  il  suit  que  la 
marée,  qui  couvre  périodiquement  les  rives  des 
fleuve*  navigables,  n'opère  aucun  changement  dans 
la  propriété  . parce  que  ces  rivea  n'en  sont  pas 
moins  susceptibles  de  culture,  ce  qui  est  le  signe 
de  la  propriété  privée.  Ce  principe  a été  adopté  par 
la  cour  de  cassation  , qui  a décide  « que  les  nvières, 
qui  ont  leur  embouchure  dans  la  mer,  conservent 
leur  nature  et  leür  dénomination  dans  toute  l'éten- 
due du  terrain  qu'elles  parcourent,  sans  que  l'en- 
vahissement périodique  des  eaux  de  la  nier  puisse 
les  faire  réputer  rivières  dans  une  partie,  et  rivages 
de  la  mer  dans  une  autre  • (Cass.  18  juin  1830). 
l>e  même,  et  réciproquement,  dans  une  certaine 
étendue,  le  fleuve  entre  dans  la  mer,  et  le  rivage 
maritime  s'ouvre  pour  le  recevoir.  Les  côtés  de 
cette  vaste  échancrure  sont  des  grèves  où  la  pro- 
priété privée  n'a  point  de  place. 

11.  (Ibshges  nr.s  foxds  fcivKiuuxs. — Noos  avons 
dit  que  les  rives  des  fleuves  ne  sont  pas  une  dé- 
pendance du  domaine  public  et  qu'on  1rs  a laissées 
a ta  propriété  privée,  en  la  grevant  seulement  de 
h servitude  de  marchepied  (C.  0.,  art.  04!)  et  850). 
Ce  mot  générique  s'entend  du  lerroin  réservé  sur 
les  deux  bords  pour  faciliter  le  service  de  la  navi- 

tioo  et  du  flottage.  En  ce  sens,  il  comprend  et 

chemin  de  halage  de  24  pieds  ( 7». 50)  de  lar- 
geur pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux 
1 0.  1bG9  ) , et  le  marchepied  proprement  dit , de 
10  pieds  (3*".*»)  de  largeur,  ménagé  sur  la  rive 
opposée  au  chemin  de  halage,  afin  que  les  mariniers 
puissent  mettre  pied  à terre,  suivant  les  besoins. 
Le  marchepied  n'étant  ouvert  sur  les  héritages  rive- 
rains que  pour  la  navigation,  pour  tout  antre  usage  il 
demeura  propriété  privée,  fermé  à tout  accès,  et, 


comme  le  professe  M.  Pardessus  [des  Servitudes ), 
réputé  entièrement  clos,  quoique  ouvert  du  côté  de 
la  rivière.  La  servitude  du  marchepied  ne  saurait 
être  aggravée  par  la  faculté  de  faire  des  dépôts  sur 
les  rives,  si  ce  n’est  en  cas  de  péril  imminent 
(üécr.  rrglem.  12  août  1807  et  29  mai  1808).  Hors 
ce  cas,  les  dépôts  et  les  amarrages  de  cables  aux 
arbres  plantés  sur  les  rives,  du  moins  hors  de  l'é- 
tendue du  murchcpied , peuvent  donner  lieu . de  la 
part  des  riverains , a une  action  eu  dommages  et 
intérêts,  line  indemnité  serait  encore  due  si,  même 
dans  le  cas  de  nécessité , les  dépôts  ou  amarrages 
se  prolongeaient  de  manière  à causer  quelque  dom- 
mage. Il  est  interdit  aux  pécheurs  ( Av.  Dons.  10 
messidor  an  xm)  de  se  servir  du  marchepied  au- 
trement que  les  autres  navigateurs,  c'est-à-dire 
qu'ils  peuvent  halcr  leurs  filets,  mais  sans  pouvoir 
les  retirer  à terre , ni  faire,  dans  l'espace  du  mar- 
chepied , aucun  établissement  à demeure , sauf 
l'agrément  des  riverains.  Les  riverains  des  bras  ou 
dérivations  des  rivières  navigables  ne  sont  pas  as- 
treints à la  servitude  du  marchepied  sur  leurs  fonds, 

.si  ces  bras  ou  canaux  ne  sont  pas  navigables  ; car 
l'ordonnance  de  lbt>9  et  lu  Code  ne  I établissent  que 
lo  long  des  rivières  navigables  ou  flottables,  tme 
autre  conséquence  des  principes  ci-dessus,  c'est 
qu'un  propriétaire  ne  peut , pour  I exploitation  de 
ses  fonds , pratiquer  sur  les  héritages  limitrophes 
du  sien , l'espace  réservé  pour  le  marchepied , et 
qu'il  ne  peut  y établir  des  lavoirs,  des  aqueducs 
ou  des  pêcheries,  à moins  de  rapporter  un  titre  de 
servitude.  En  principe,  la  rive  suit  la  condition  du 
fleuve,  comme  l'accessoire  suit  la  condition  du 
principal.  Elle  subit  donc  tous  les  services  néces- 
saires à la  navigation  du  fleuve.  Mais , pour  tout 
objet  étranger  a la  navigation,  on  ne  peut  eu  reven- 
diquer l'usage.  Il  en  résulte  que  le  propriétaire  d'un 
terrain  aboutissant  à une  rivière  navigable  ne  poul 
se  servir  du  chemin  de  halage  pour  l'exploitation 
de  ses  fonds.  Dans  co  cas , pourra-t-il  demander 
passage,  moyennant  indemnité,  aux  propriétaires 
des  fonds  contigus,  en  vertu  de  l'article  082  du  Code 
civil?  Oui,  si  l’exploitation  de  son  héritage  ne  peut 
se  faire  , sans  péril , au  moyen  de  bateaux  ; non  , 
dans  le  ras  contraire. 

Il  s'agit,  maintenant,  de  déterminer  sur  quelles 
rivières  cl  dans  quelles  dimensions  le  marcnepied 
doit  être  établi.  L ordonnance  de  1889  que  le  dé- 
cret du  22  janvier  1808  a déclarée  applicable  à toutes 
les  rivières  navigables  en  France,  porte  : * Les 
propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières 
navigables  laisseront,  le  long  des  bords,  24  pieds 
(7“.  50)  au  môius  de  place  eu  largeur,  pour  chemin 
royal  et  trait  de  chevaux,  sans  qu  ils  puissent  planter 
arbres  ni  tenir  clôtures  ou  baies,  plus  près  que 
30  pieds  (9*. 75)  du  côté  que  les  bateaux  tirent, -et 
20  pieds  (3*. 23)  de  l'autre  bord,  é peina  de  300  li- 
vres d'amende,  confiscation  des  arbres,  et  détre, 
les  contrevenants , contraints  à réparer  et  remettre 
les  chemins  en  état  à leurs  frais.  » D'après  le  dé- 
cret du  22  janvier  1808,  lorsque  la  navigation  s’é- 
tablit sur  un  cours  d'eau , f administration  , dans 
('établissement  du  marchepied,  doit  respecter  toutes 
les  constructions  existantes,  ou  du  moins  ne  les 
sacrifier  que  moyennant  indemnité  ; mais , à leur 
tour , les  riverains  doivent  respecter  les  marche- 
pieds. L’indemnité  à payer,  pour  les  bâtiments 
qui  doivent  être  supprimés  par  l'ouverture  du 
chemin  de  halage,  étant  le  prix  d'une  propriété  en- 
levée pour  cause  d utilité  publique,  doit  être  préa- 
lable et  réglée  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  loi  du  3 mai  2841.  Mois  celle  qui  est  due  pour 
la  dépréciation  que  U servitude  do  halage  doit  cau- 
ser à la  propriété  n'a  pas  le  même  caractère,  car  il 
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ne  t'agit  pas,  dans  ce  fat,  de  l>xprojirialion  du 
fond*  Le  chemin  est  dû  pnr  le*  riverain*  suivant 
les  dimension*  fixées  par  les  lois  rt  reglement*  . 
dans  \ état  actuel  du  fleuve,  m»!  qu'ils  aient  profite 
d une  nllimon,  soit  que  l'action  des  eaux  ait  enlevé 
une  portion  de  la  rive,  et  il  doit  être  praticable 
pendant  toutes  le*  époque*  où  la  navigation  est 
possible  Le  chemin  de  balafre  se  mesure  ainsi  : 
lorsque  la  berfre  e*t  A pic,  c'est  à partir  de  la arête 
que.  ses  dimensions  doivent  être  comptées  ; lorsque, 
au  contraire,  le  terrain  s incline  en  pente  insensible 
jusqu  au  cours  de  l'eau,  c'est  A partir  du  point  jus- 

Su'ou  s'élèvent  ordinairement  les  eaux,  imlépen- 
ainment  des  crues  extraordinaires  La  largeur  du 
marchepied  doit  être  comptée  A partir  du  point  que 
les  eaux  atteignent  quand  la  rivière  roule  à pleins 
bords.  Cependant,  dan*  les  rivière*  sujettes,  comine 
la  Seine,  au  llux  et  relîux  de  la  iner.  l'administra- 
tion, pour  alléger  U servitude  des  riverains,  peut 
choisir  un  terme  moyen  entre  les  canx  basses  et 
l'élévation  de*  bailles  marées.  Lorsque  l'action  des 
eaux,  en  rongeant  la  rive,  n détruit  rt  envahi  une 
partie  du  marchepied,  il  doit  étrr  reporté  plus  avant 
i rétabli 


rt  toujours  i 


dans  son  ancienne  largeur  iitix 


dénen*  du  fonds  riverain.  Mien  qu’en  pnnrip*  une 
indemnité  ne  soit  pa*  due  dans  ce  cas  , l'adminis- 
tration des  pont*  et  cbaouêes  l'aerordc  au  riverain 
qui  |»eut  justifier  que  des  plantations  et  batiments, 
dont  la  destruction  est  ordonnée  pour  rendre  au 
marchepied  sa  largeur,  avaient  été  originairement 
établis  a U distance  légale  de  la  berge,  et  que  c'est 
l'action  de*  eaux  qui  a détruit  le  terrain  intermé- 
diaire. Que  si.  au  contraire,  des  atluvionx  viennent 
successivement  « ajouter  a l'héritage  riverain , et 
quelles  acquiérent  la  ronsisUnre  necessaire,  le  ri- 
verain peut  exiger  que  la  chaussée  du  haloge  soit 
reportée  sur  ce  nouveau  bord  (U.  C„  art.  Mb,  .*î57). 
bi  lu  halage  avait  lieu  sur  un  chemin  public  et  que 
f«  chemin  fût  emporté  par  les  eaux  . en  tout  ou 
partie,  le  halage  ne  pourrait  être  rétabli  sur  le  fonds 
riverain  que  moyennant  indemnité.  l>a  jurisprudence 
des  tribunaux  est  ircs-di visée  sur  la  question  de 
■avoir  si  les  nves  des  Iles  sont  soumises  à la  servi- 
tude du  marchepied.  Solon  nous,  pour  la  décider, 
il  faut  se  reporter  a l'esprit  de*  ordonnance*  de 
Dit)  et  de  1tJ69  qui  parlent  de  et  principe  que  la 
navigation  a besoin  de  s'aider  des  deux  bords  des 
fleuves,  et  que  si.  miuntttuéiueiit.  il  suffit  d'un  che- 
min sur  uni*  seule  rive  pour  le  halage.  il  peut  sou- 
vent aussi  se  rencontrer  de»  occurrences  ou  les 


mariniers  soient  obligés  de  s'appuyer  sur  la  rive  op- 
posée. De  la , le  marcheoicd  uc  30  " 

pour  le  halage  et  celui  de  10  pied. 
le  contre-huage.  Or,  lorsqu  un  bateau  se  trouve 


pieds  1 9“ . 7 5)  cc suai re 


COL 

la  conduite  des  train*  ne  ae  fait  ms  pnr  trait  de  che- 
vaux. Dans  le  cas  contraire,  la  largeur  du  marche- 
jMcd  doit  être  de  24  pieds  (7". 50),  comme  sur  les 
rivières  navigables.  Que  *i.  plus  tard,  le  cours  é’caa 
était,  par  des  travaux  d'art,  rendu  navigable  aux 
bateaux,  il  ne  serait  du  aucune  indemnité  aux  ri- 
verains pour  1 établissement  d un  marchepied  de 
24  pieds  (7m.50),  attendu  que  leurs  héritant»  sont 
soumis  à cette  servitude  par  l'ordonnance  Je  1068. 
Quant  aux  cour»  d'eau  flottable*  seulement  à bûche» 
perdues . le  marchepied  ouvert  lur  leurs  bord»  ot 
de  4 pteds  (l"*-30)  seulement;  c'est  U disposition 
précité  de  l'ordonnance  de  1972  et  de  l'arrêté  da 
directoire  exécutif  du  13  nivôse  an  ni  (Art  3|. 
Les  riverain*  peuvent  obtenir  de  l'admioistratioQ 
b rédurtion  de  la  largeur  du  marchepied , lorsque 
le  service  de  la  navigation  rt  du  flottage  ne  s'y  op- 
pose pas.  C'est  même  UII  devoir  pour  les  préfet» 
d'ordonner,  sous  I approbation  des  ministres,  ce» 
sortes  de  réductions . qui  peuvent  rendre  à I agn- 
rulture  et  à la  libre  disposition  du  droit  de  projinêté 
beaucoup  de  terrains  auparavant  improductif*  Noos 
croyons  même  que  s'il  était  constant,  dans  une  lo- 
calité , que  lès  facilités  de  navigation  sont  telles , I 
raison  du  peu  de  profondeur,  de  largeur  ou  da  ra- 
pidité du  cours  d'eau,  qu’il  suffit  de  s'aider  d ote 
seule  rive,  il  serait  équitable  de  décider  que  nol  oc 
pourra  pratiquer  l'autre  rive.  Lorsque  des  arrêtés 
de  ( administration  ont  ainsi  soustrait  h la  servitude 
de  halage  ou  de  marchepied,  soit  une  partie  des 
bonis , soit  des  nves  tout  entières . ces  terrains  ne 
peuvent  (dus  être  pratiqués , sauf  le  cas  de  forer 
majeure.  .Si  l'administration  était  amenée  nlut  lard 
a rétablir  les  marchepieds,  les  riverain*  n auraient 
aucune  indemnité  h réel  amer,  la  servitude  légale 
n'ayant  point  été  abolie , mais  non  exercice  tmb 
ment  ayant  lté  suspendu  ou  modifié. 

Le  chemin  de  halage  étant  une  servitude , f en- 
tretien ne  doit  pas  être  mis  à la  charge  de*  rive- 
raine . et , en  cfTot , il  est  assuré  à l aide  de  binés 
votés  chaque  année  pour  les  pontn  ci  chaussée*. 
Mais  si  la  dégradation  du  chemin  provenait  de 
quelque  entreprise  du  propriétaire  riverain,  re- 
lui-ci  serait  tenu  des  irais  de  réparation,  et  le 
recouvrement  en  serait  opéré  dans  la  même  fora* 
que  pour  les  contributions  publiques  fL.  fl  floral 
an  x.  art.  4).  Le  marchepied  établi  le  long  des  ca- 
naux de  navigation  n est  pas , comme  le  leeg  de» 
fleuves,  une  dépendance  de*  héritage*  riverain*. 
Aussi  I on  comprend  dans  les  acquisition»  de  ter- 
rains pour  la  confection  des  canaux  , le  terrain  oé- 


engagé  dans  un  bras  de  rivière  formé  par  une  lie 
souvent  axsci  étendue,  cette  lie  représente  néces- 
sairement pour  lui  la  rive  du  cootn-halage,  et  il  peut 
être  forcé  par  des  circonstances  urgentes  à y sta- 
tionner quelque  temps.  Or.  c’e«t  cette  nécessité  qui 
précisément,  en  pareille  matière,  constitue  le  droit. 
Ce  n est  pas.  toutefois,  un  chemin  de  halage.  mais 
seulement  un  simple  marchepied , que  les  proprié- 
taires d ites  sont  tenus  de  fournir,  A titre  de  servi- 
tude légale.  M.  en  cas  d'existence  sur  la  rive  oppo- 
sée de  courants  dangereux , de  rochers  ou  d'autres 
obstacles  naturels,  l'administration  se  décidait  à 
établir  le  chemin  de  halage  snr  une  Ile,  il  serait 
necessaire  d'indemniser  le*  propriétaires  du  dom- 
mage qui  résulterait  pour  eux  de  cet  établissement, 
les  rives  de  Pile  n'cianl  légalement  assujettie*  qn'au 
contre- halage  de  dix  pieds.  Sur  les  cours  d eau 
qui , sans  être  navigables  aux  bateaux , sont  (loua- 
bles en  trains,  il  suffit  don  simple  marchepied  de 
iO  pieds  peur  le  service  des  baieurs,  lorsque 


pour  les  marchepieds  cl  les  lait»  La  pM- 
part  des  lois  et  décrets  relatifs  A l'établissement  de» 
canaux  interdisent  aux  riverains  de  faire  pitum 
leurs  bestiaux  sur  les  berges  et  les  francs  bonis,  «* 
même  d'en  faucher  l'herbe;  celte  disposition  c*t 
d'autant  plus  juste  que  l'F.tat  ou  les  concessionnaire* 
de»  ranaux  ont  dû  primitivement  acquérir  le  Icrro* 
necessaire  pour  I etablissement  du  canal  et  de  m* 
dépendance*,  et  que.  dés  lors,  la  propriété  de» 
marchepieds  n'appartient  pins  aux  riverains.  Ûa  sc 

Cut , contre  la  volonté  du  propriétaire , coaiert^ 
terrain  consacré  au  halage  eu  un  port  fixe  d'a- 
bordage. Ce  serait  aggraver  la  servitude.  Les  h*»* 
tiers  peuvent  bien  s'arrêter  dans  leur  marche  pamat 
ou  le  besoin  de  la  navigation  l'exige  ; mai»  d»  ae 

Cuvent  se  fixer  arbitrairement  une  sorte  de  rési- 
née sur  un  fonds  riverain.  Par  suite  de  ce  peta- 
ôpe,  toutes  les  fois  que  l'administration  voudra 
consacrer  les  fonds  riverain*,  soit  à un  port,  * 
un  quai  ou  tout  autre  établissement  de  rt  genre. 
•Modem  acquérir  le  terraiu  nécessaire,  wi«®1 
les  formes  déterminées  per  la  loi  du  3 mai  ImI. 
Les  nvcraiiu  ae  peuvent,  sous  peine  éss» 
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amande  Je  SU)  franc» , planter  Jet  arbres  entre  le 
rhemin  de  halage  et  la  rivière,  de  numtère  à nuire 
a II  navigation  H est  également  défendu  d ouvrir 
des  carrière*  de jiierre , aalde  et  autre*  matériau* 
■1  6 toile»  (lt“.  70)  prés  de*  ri  vivrai  navigables.  à 
peine  de  l()0  francs  d'amende.  Un  ancien  arrêt  du 
conseil  (21  juin  1777  ) défend  aussi  • il  tou*  rive- 
rains et  autres  de  jeter  dans  le  lit  îles  rivières  na- 
vigables et  canaux , ni  sur  leurs  bords , aucun* 
immondices , pierres,  graviers,  bais,  paille  ou  fu- 
mier, ni  rien  ijui  puisse  en  embarrasser  ou  attérir 
le  lit,  ni  d'en  affaiblir  et  changer  le  cours  par  au- 
cune tranchée  ou  autrement,  ainsi  que  d’y  planter 
aucuns  pieux,  mettre  rouir  du  chanvre,  comme 
enfin  aussi  d'v  tirer  aucune  pierres,  terres,  sahlrs 
et  matériaux  pins  pris  des  bords  que  de  li  foirer.  ■ 

IH  Droits  ctilt.s  nts  riveiuixs.  — I.e  droit  le 
plus  utile  qui  appartient  aux  propriétaires  riverains 
d'un  cours  d'eau  du  domaine  public,  est  de  proflter 
de  tout  ce  qui  vient,  à t tic  d accession , s unir  et 
s'incorporer  à leurs  fonds.  L'alluvion . en  effet , 
transporte  aux  propriétaire»  du  tonds  auquel  elle 
s’attache,  les  nouvelles  terres  qu'elle  y a apportées, 
et  res  terres  leur  sont  attribuées  moins  à titre  de 
don  qu'à  titre  de  restitution,  en  échange  des  dimi- 
nutions qœ  l'action  des  eaux  fait  éprouver  aux  rives. 
Mais  il  faut  distinguer  l uf/ui-ion  de  i atiinnemeut 
proprement  dit.  Un  entend  par  alluv ion,  l'accrois- 
sement successif  et  imperceptible  qu'acquiert  un 
fonds  riverain  par  le  bénéfice  du  cours  d'eau  On 
rappelle  lais,  lorsqu'il  se  forme  au  moyen  des  terres 
que  l'eau  apporte  et  dépose  successivement  le  long 
de  la  rive , et  relais , lorsqu'il  s'opère  par  U re- 
traite insensible  des  eaux  d une  rive  sur  l'autre. 
Vatttris  sentent  est  un  terrain  qui  se  produit  spon- 
tanément au-dessus  de  la  surface  des  eaux,  soit  que 
la  rivière  apporte  tout  d’un  coup  contre  la  rive  un 
amas  de  sable  et  de  limon,  toit  qu’elle  délaisse  su- 
bitement une  partie  de  son  lit.  I.es  lais  et  relais 
appartiennent , comme  l’alluvion,  aux  propriétaires 
nveraias.  sans  que  ceux  qui  perdent  sur  U rive 
opposée  puissent  venir  réclamer  l'équivalent  des 
terrains  qu’ils  ont  perdus  (C.  C.,  art.  557).  Mais  l'un 
des  riverains  ne  peut,  aux  dépens  des  autres,  pra- 
tiquer sur  son  bord  des  travaux  qui , en  tendant  a 
reporter  les  ceux  tur  la  rive  opposée,  favoriseraient 
de  ton  edté  la  formation  des  «mirions.  S des  trs- 
vanx  semblables  étaient  faits , le  propriétaire  de  U 
nve  opposée  pourrait  en  demander  la  destruction  , 
et  faire  condamner  celui  qui  les  a pratiquées  à des 
indemnités  égales  au  préjudice  qu’il  a causé.  Si 
l'alluvion  appartient  aux  nveroinx,  l’attérisaemenl, 
lorsqu’il  est  formé  au  milieu  du  lit  de  la  rivièn , 
profite  au  domaine  (C.  C.  art.  560).  Quant  aux 
attérissemenls  qui  se  forment  sur  les  rives,  la  ques- 
tion de  savoir  s ils  appartiennent  aux  riverain»  ou 
au  domaine  a été  longtemps  débattue.  Les  partisans 
du  droit  des  riverains  argumentent,  pour  prouver 
que  le  domaine  n'est  pas  propriétaire  de  tous  les 
atlérissements  indistinctement , de  l'article  559  du 
Code  civil , qui  attribue  à celui  sur  le  fonds  duquel 
une  portion  reconnaissable  d'an  champ  a été  portée 
par  les  eaux,  la  propriété  da  ce  terrain,  à défaut  de 
réclamation  de  l’ancien  propriétaire.  Pour  nous , il 
nous  parait  juste  de  généraliser  la  disposition  de  far 
ticle  536  du  Code  civil,  et  de  dire  que,  dans  tous  1m 
cas,  sauf  celui  que  détermine  l'article  532,  tous  Ica 
accroissements  qui  se  forment  aux  fonds  riverains 
des  lleuvai  deviennent  une  dépendance  accessoire  de 
ces  fonds,  soit  qu'ils  aient  été  le  produit  de  l'action 
insensible  de*  eaux,  soit  qu'ils  aient  été  l'cfTet  dira 
relais  soudain  ou  d'uo  déplacement  subit  des  sables 
et  des  terres.  La  propriété  du  riveraiu  s'étendant 
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jusqu'au  flot , il  faut  en  conclure  que  Uni  que  le 
terrain  Je  nouvelle  formation  reste  a l'état  «le  banc 
de  sable,  qu'il  ne  s'élève  pas  jusqu'au  iuvimu  dès 
rive;,  et  qu'il  est  couvert  d'eau  pendant  plusieurs 
mois  de  l'année . il  ne  peut  être  revendiqué  pat  lu 
riverain  à titre  dalluvion.  Ver*  IVmbouciturc  dans 
la  mer.  des  fleuves  cl  rivières.  Je  flux  cl  reflux 
déplacent  des  misses  de  subie  et  de  vase  que  I eau 
rejette  tain  lot  sur  une  rive , tantôt  sur  une  autre. 
Si  elles  s'attache nt  û la  rive  et  se  couvrent  de  pro- 
duit* utiles,  elles  appartiennent  au  riverain,  à titre 
dalluvion  M.us  uni  quelles  sont  Miami  se*  à l'ar- 
tiua  des  marées  et  quelles  restent  dépouillées  de 
toute  végétation,  sinon  de  plantes  mannes,  elles  ne 
sont  réellement  qu'un*  portion  du  lit  du  fleuve. 

Dans  le  cas  ou  c'est  un  ebemm  qui  régné  le 
long  du  cours  d'eau . la  question  s'élève  ue  sa- 
voir  a qui  profite  l'alluvion  II  faut  distinguer  : 
si  le  chemin  est  une  voie  de  liaJagc  ou  d'exploita- 
tion . une  de  ces  voies  qui  ne  constituent  qu'une 
servitude  sur  les  fond»  quelles  traversent,  lesquelles 
sont  propriétés  privées;  en  pareil  ras.  l'allusion 
profite  au  propriétaire  de  I héritage  contigu  au 
chemin.  Si , au  contraire . le  chemin  est  une  voie 
publique,  royale,  départementale  ou  communale, 
c'est  au  profil  du  domaine,  du  département  ou  de 
la  commune  que  l'alluvion  se  forme,  puisqu'elle  est 
l'accessoire  de  la  propriété  domaniale,  départemen- 
tale ou  communale  à laquelle  die  vient  s'incorpo- 
rer Lorsque,  le  long  d'un  fleuve,  il  existe  des  rocher  s 
ou  falaise* , c'est  le  propriétaire  de  l'héritage  situé 
au-dessus  de  la  falaise  qui  profite  de  l'alluvion.  Lu 

firopnêlaire  du  sol  possédé,  en  effet,  le  dessus  et 
e dessous  à quelque  profondeur  que  ce  soit  ; or,  le 
fleuve  qui  vient  battre  contre  la  falaise  la  dégrade 
eu  provoquant  des  ébonlemcnU  qui  minent  et  di- 
minuent successivement  la  propriété  du  dessus.  Il 
est  donc  de  toute  équité  d'attribuer  cc  terrain  nou- 
veau au  propriétaire  de  la  falaise  D'ailleurs,  la  loi 
ne  distingue  pas  : elle  accorde  indistinctement  les 
ail  ut  ion* à tous  les  propriétaires  riverains,  que  leur 
fonds  soit  ou  non  au  niveau  du  cours  du  fleuve. 

A l'égard  du  partage  des  terres  nouvellement 
formée*  par  l'alluvion,  et  s'étendant  le  long  de  plu- 
sieurs héritage*,  il  suflit , en  général,  de  prolon- 
ger perpendiculairement  jusqu'au  fil  de  l'eau , for- 
mant I axe  du  fleuve,  les  lignes  séparatives,  et  les 
propriétaires  riverains  acquièrent  respectivement 
tout  le  terrain  compris  entre  les  deux  lignes  paral- 
lèles oui  partent  de  chaque  extrémité  de  la  focc  de 
leurs  héritages  sur  la  rivière.  Si  cm  tiers  oou  rive- 
rain prend  possession  d'un  terrain  dalluvion  et 
continue  d'en  jouir  pendant  le  temps  nécessaire,  il 
r acquiert  par  prescription.  La  terre  d’allurion  suit 
entièrement  la  condition  de  l'béniage  auquel  elle 
s est  annexée;  de  lé,  U présomption  que  le  proprié- 
taire de  ce  fonds  l'a  toujours  possédée  tout  entière 
au  même  titre  et  aux  mêmes  charges.  Ainsi , tous 
ceux  qui  ont  un  droit  qaeleonque  sur  le  fonds,  ont 
un  droit  de  même  nature  sur  l'alluvion.  Par  la 
même  raison,  l'usufruitier  (C.  C.,  art.  5flC)  louit 
de  l'augmentation  survenue  par  alluvion  à l’Léri- 
Uge  dont  il  a K usufruit;  le  fermier  a également 
droit  à la  jouissance  de  cette  augmentation  ; enfln, 
le  vendeur  à réméré  exerce  son  droit  sur  l’alluvion 
survenue  depuis  la  vente.  Mais  le  fermier  doit-il 
un  supplément  de  prix  nour  le  terrain  d'alluvion? 
Non,  si  le  fermage  est  Axé  en  masse  ; oui,  s'il  est 
flxé  à tant  1a  mesure.  Lorsque  le  gouvernement  a 
concédé  des  altérissemenU  du  domaine  public  dans 
les  rivières  navigables,  le*  alluvion*  qui  s'y  forment 
appartiennent  au  concessionnaire,  même  quand  la 
mesure  de  l'aliénation  première  aurait  été  détermi- 
née  dans  latte  d'aliénation.  A «t  égard,  le  do- 
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nn-ne  est  comme  tout  vendeur  : ne  possédait  plus 
le  fonds , il  ne  peut  revendiquer  l'accessoire. 

Lorsqu'une  rivière  a entièrement  couvert  une  pro- 
priété riveraine  et  que  les  eaux  se  retirent,  soit  tout 
d’un  coup,  soit  successivement , le  terrain  quelles 
mettent  a découvert  peut-ii  être  revendiqué  par  l’an* 
cien  propriétaire,  ou  appartient-il,  à titre  d’aJlurion, 

& celui  dont  le  fonds  était  devenu  riverain  du  cours 
d’eau?  Nous  n'hfaiton*  pas  à penser  qu’il  doit  être 
attribué  a l'ancien  propriétaire.  Le  droit  d’alluvion 
serait  rétablissement  le  plus  inique,  si  ses  disposi- 
lion*  autorisaient  un  riverain  à conserver,  il  titre 
d’arcéssion.  ce  qui  est  notoirement  la  propriété  d’un 
antre.  Le  droit  d'alitmon  cesse  partout  où  il  est  pos- 
sible de  procéder  à une  reconnaissance  directe,  à 
une  revendication  précise  dus  terres  enlevées  par  les 
eaux.  Aussi,  liïntcs  les  législations  onl-cHes  réglé, 
d’après  des  principe*  différents , ce  nui  concerne 
iorctipalion  plus  on  moins  prolongée  a un  héritage 
pèr  les  eaux,  et  ce  qui  concerne  valbtvion  propre- 
ment dite.  La  jurisprudence  est  d'ailleurs  uniforme 
i ce  sujet.  .Si  c'étaient  dos  travaux  de  digue  ou  de 
dessèchement  pratiqués  par  quelques  riverains  ou 
par  le  gouvernement,  qui  eussent  mis  à sec  un  ter- 
rain anciennement  submerge,  l'ancien  propriétaire, 
à notre  avis,  pourrait  reprendre  possession  de  son 
héritage,  mais  à condition  de  payer  une  indemnité 
proportion  nulle  pour  lex  travaux  ainsi  exéentto,  nul 
ne  pouvant  s'enrichir  aux  dèpen»  d’autrui.  Si , sur 
le*  bords  des  rivières  canalisées,  l'alluvion  se  forme 
dan*  une  partie  où  la  rivière  coule  entre  ses  rives 
naturelles,  elle  profite  aux  riverains;  car  là,  le  ca- 
ractère du  cour*  d>aii  n'a  pas  été  changé.  Mais,  si 
c’est  dans  une  partie  où  un  canal  artificiel  a été  ou- 
vert aux  eaux,  les  francs-bords  sont,  comme  ceux 
de<  canaux  , détachés  des  propriétés  riverai uc» , et 
l’alluvion  ne  peut  s’opérer  au  profit  de  ces  proprié- 
té». Il  peut  arriver  que  les  eaux  d’une  rivière , par 
une  force  subite,  enlèvent  une  partie  considérable 
et  reconnaissable  d’un  champ  riverain,  pour  la  por- 
ter vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée. 
Dans  ce  cas,  l’article  V*$>  dn  Code  civil  permet  à 
l'ancien  propriétaire  de  revendiquer  son  terrain 
pendant  toute  l’année  du  déplacement  et  même 
nprè*,  tant  que  l'anrien  propriétaire  n’en  a pas  pris 
possession,  le  déclarant  non  recevable  à agir  après 
fan  et  jonr,  si  lu  saisine  de  l’autre  a été  accom- 
plir durant  cet  intervalle.  A notre  avis,  la  saisine 
devra  résulter  de  la  culture  du  terrain  ainsi  im- 
porté, de  plantations,  de  constructions  ou  do  tra- 
vaux pratiqués  pour  consolider  1‘attén  serment  sor 
ta  rive.  Mais  celui  qui  revendique  son  terrain  ainsi 
déplacé,  ne  peut  en  reprendre  possession  là  où  il 
le  retrouve.  Il  n’a  que  le  droit  de  s’en  ressaisir, 
comme  de  chose  mobilière,  pour  le  reporter  et  le 
rétablir  oh  il  existait  primitivement.  Si  un  fleuve  se 
forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien 
lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
par  les  enux  prencent,  à titre  d'indemmlé,  l'ancien 
lit  abandonne,  chacun  dans  ta  proportion  du  terrain 
qui  lui  a été  enlevé  (C.  C..  art.  3W).  I.o  rivière 
qui  abandonne  aujourd'hui  son  lit  , y avait-elle  fait 
entrer,  par  une  révolution  antérieure . en  l'élar- 
gissant. quelques  héritage*  riverains,  le*  proprié- 
taires de  ces  héritages  anciennement  inondes  et 
maintenant  délaissés  par  les  eaux,  devraient,  selon 
«ont,  les  reprendre , a l’exclusion  de  ceux  dont  lea 
fonds  sont  nouvellement  occupés  par  le  fleuve.  Le 
fi’est  qu’nprè*  ee  prélèvement  que  le*  propriétaires 
nouvellement  dépouillés  doivent  entrer  en  partage 
lia  l'ancien  lit , eon  formé  muni  à l’article  VJ’.  Le 
terrain  de  fanrren  lit  advient  d’une  manière  abso- 
lue aux  propriétaires  dépossédés  par  le  nouveau 
tours  des  «m.  L'art  trie  fW3  ne  leur  imposait  au- 


cune condition  vu  profit  des  anciens  riverains, 
oeux-ei  ne  peuvent  prétendre  percer  an  travers  de 
ce  lit  de»  rigoles  pour  aller  prendre  les  eaux  dans 
U nouveau  fit.  Le  droit  qu'ils  avaient  auparavant 
d’utiliser  les  eaux  à leur  passage , n'était  pas  ua 
droit  de  servitude  sur  le  lit  quelles  occupaient  ; 
c'était  une  faculté  attachée  i U qualité  de  riverain 
(C.  C.,  art.  644}  et  qui  a cessé  avec  cette  qualité. 

Les  rivage*  de  la  mer  étant  du  domaine  public, 
les  relais  n‘accrois*ent  pas  aux  terres  conliguès, 
mais  ail  domaine  publie  (C.  C-,  558).  Ces  relsia 
n'étant  pas  dans  la  disse  des  biens  que  leur  desti- 
nation exclusivement  publique  a mis  hors  du  com- 
merce, le  gouvernement  peut,  sans  le  secours  d’une 
loi , les  concéder  aux  conditions  qu’ai  détermine 
(L.  16  septembre  I8Ü7).  Dès  lors,  ils  sont  prescrip- 
tibles, et  lorsqu'ils  ont  été  possédé*  trente  ans  sans 
trouble  ou  même  dix  ans  dans  le  cas  où  on  le*  au- 
rait acquis  d'un  individu  auquel  on  avait  juste  raison 
de  noire  qu’ils  appartenaient,  on  en  devient  pro- 
priétaire incommutabta-  L'adjudicataire  d'un  nom- 
bre détermine  d’arpent*  de  relais  tenant  à la  mer 
ne  peut  pu*  profiter  de*  relais  nouveaux  qui  se 
produisent  ultérieurement.  C'est,  en  effet,  une  me- 
sure fixe  et  déterminée  qui  a été  vendue,  et  ta  droit 
d'alluvion  n’ayont  pas  lieu  en  ce  qui  concerne  lea 
relata  de  h mer  ( C.  C.,  art.  .VIT  J,  le  concession- 
naire ne  peut  rien  prétendre  au  delà.  Mais , s’il  a 
possédé  au  drIA  de  la  ÉMÎN  portée  en  son  titre, 
pendant  ta  temps  nécessaire  pour  prescrire  ta  pro- 
priété, la  prescription  le  met  à l'abri  de  toute  re- 
cherche 

Le*  effets  mobiliers  qu’à  la  suite  de  naufrages, 
inondations  et  autres  accidenta  quelconques,  les 
fleuves  charrient  et  déposent  sur  les  rives , appar- 
tiennent au  riverain,  du  moment  même  où  elles 
sont  déposées  gnr  son  fonds  ; Bill  ta  règle  générale 
souffre  une  exception , si  le*  objets  ainsi  entraîné* 
par  le  courant  de  l’eau  portent  quelque  empreinte, 
quelque  signe  de  propriété  particulière.  En  ce  cas, 
le  propriétaire  est  admis  à les  revendiquer  pendant 
trois  ans  (C.  C.,  art.  M19),  à moins  qu’il  d'ait  été 
mis  rn  derueure  par  le  riverain  de  le  faire  dans  un 
plus  Court  délai,  et  qu’il  n’ait  laissé  écouler  ce  dé- 
lai sans  agir.  Si  le  propriétaire  de  ta  cbo.se  ainsi 
déplacée  préfère  ta  reprendre , alors  il  doit  non- 
seulement  réparer  le  dommage  qu'a  pu  causer  l’ap- 
port sur  ta  fonds  riverain,  mais  aussi  celui  qui  peut 
résulter  de  l'enlève  menb 

IV.  Casacx  »r  xavigatios  — Suivant  ta  loi  du 
3 mai  1841,  les  grands  canaux,  les  canalisations  de 
rivière  entrepris  par  l’Klat  ou  par  des  compagnies, 
avec  ou  sans  pe.igv , avec  ou  sans  subside  du  lré*ur, 
avec  ou  sans  alienation  du  domaine  public,  ne  peu- 
vent être  exécutés  qu’en  vertu  d'une  loi  qui  est 
rendue  après  une  enquête  administrative  dons  les 
forme*  réglées  par  l'ordonnance  royale  du  18  fé- 
vrier 1834.  Les  canaux  secondaire*,  de  moins  de 
10,000  mètres,  sont  concédés  par  une  ordonnance 
royale  , également  précédée  d'une  enquête.  L'éta- 
blissement des  grands  canaux  d’irrigation,  destinés 
à distribuer  tas  eaux,  moyennant  une  redevance,  à 
tin  grand  nombre  de  propriétaires,  doit  être  auto- 
risé par  des  loi*  ou  piir  des  ordonnances  royale*, 
suivant  tas  distinctions  établie*  par  la  loi  du  3 tuai 
18*1.  C'est  après  l'accomplissement  des  formalités 
de  l’enquête,  que,  à défaut  de  conventions  amiable* 
«vee  les  propriétaires  de*  terrains  ou  bâtiments 
dont  ta  cession  est  reconnue  nécessaire,  l'expro- 
priation s'opère  par  autorité  de  justice,  *auf  au 
jury  institué  par  ta  loi  A apprécier  les  indemnités 

En  ce  qui  concerne  ta  canalisation  d un  court 
é’wu  noo  wî^abta , est  il  dû  une  indemnité  anx 
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nwauuî  Aucune  loi  ( tt  cela  est  regrettable  ) n'a 
statué  sur  l'indemnité  qui  peut  être  due  en  pareil 
cas.  Quelques  auteurs  pensent  que  le  gouvernement 
peut,  par  des  travaux  «l'art,  rendre  navigable  une 
rivière  qui  ne  l'est  pas,  et.  par  ce  moyeu , la  faire 
entrer  dans  le  domaine  foncier  de  l'Elut,  sans  être 
tenu  d’en  payer  le  prix  aux  riverains.  .Nous  croyons, 
noua,  que  le  droit  du  gouvernement  sur  les  cours 
d'eau  qui  ne  sont  ni  navigable*  ni  (louables,  se  ré- 
duit * une  simple  manutention  de  polire  ( C.  C , 
art.  714)  sur  les  eaux  considérées  comme  élément; 
et  qu'envisagée  comme  volume  d eau  continu,  pré- 
sentant une  force  motrice  précieuse,  formant  rac- 
ccvvcnrr  du  lit  et  des  nves  dans  lesquelles  die  coule. 


une  rivière  qui  (Test  ni  nuvigable  ni  flottable , est 
une  dépendance , une  partie  des  héritages  qu  elle 
traverse,  c est- a-dirc  qu’elle  est  véritablement  une 
propriété  privée.  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  compren- 
drait guère  que  le  gouvernement  put  dcpooiller 
sans  indemnité  les  riverains  des  droit*  qui  leur  sont 
acquis  sur  le  cours  d'eau.  Ils  auraient  droit  A cette 
indemnité,  ne  fut-ce  que  pour  la  destination  publi- 
que désormais  donnée  aux  rives  que  l'on  enlève  à 
la  disposition  absolue  des  propriétaire*,  pour  I éta- 
blissement du  marchepied.  Aussi  est-il  générale- 
ment admis  que,  pour  cet  objet  du  moins,  iU  peu- 
vent réclamer  une  indemnité  ( llécr.  régi  Ü jan- 
vier 18UH,  modifié  par  In  loi  du  K mars  lMlt>;  Déer. 
1 i janvier  IWü).  A notre  avis  on  devrait,  en  outre, 
kmniser  les  riverains  : 1*  pour  le  lit,  qui  est  une 
lie  des  fonds  que  le  cours  d'eau  traverse  ; t°  pour 


indemniser  les  riverains  : 1*  pour  le  lit,  qui  est  une 
partie  des  fonds  que  le  cours  d'eau  traverse  ; t°  pour 
le  droit  d'imgalton , que  le  Code  rivil  leur  confé- 
rait d'une  manière  absolue  ; S**  pour  la  force  mo- 
trice. qu'ils  avaient  le  droit  d'utiliser  et  qui  pourra 
leur  être  refusée  ; 4°  colin,  pour  le  droit  de  pèche. 
Cc.s  droits  ont  été  reconnus  par  une  ordonnance  du 
14  octobre  l>MM.  qui  a concédé  è une  compagnie  la 
canalisation  do  la  Dixkne  ; or,  reconnaître  de  tels 
droits,  e'est  reconnaître  quils  ne  peuvent  pus  être 
supprimés  sans  compensation.  L'indemnité  pour  l'é- 
tablissement du  marchepied  donne  lieu  à quelques 
difficulté».  On  a argumenté  d'un  décret  du  ti  jan- 
vier !«#,  qui  ne  porte  pa«  que  I on  payera  aux 
riverains  la  valeur  au  terrain  du  marchepied , mais 
qu'il  leur  sera  alloué  une  indemnité  propor  non  née 
au  domroare.  pour  soutenir  que  l'Etal.  en  canali- 
sant une  rivière  non  navigable,  ne  peut  forcer  les 
riverains  è lui  céder  la  propriété  du  terrain  néeee- 
raire  pour  les  marchepieds,  parce  qu'il  s'agit  1* 
d'une  simple  servitude,  pour  I umge  de  laquelle  U 
n’est  pas  nécessaire  d’avoir  le  propriété  du  tréfonds 
On  «joule  que,  par  réciprocité,  les  riverains  ne 
pouvant  pas  forcer  l'Etat  i acquérir  le  fonds  Nous 
somme*  d'un  avis  contraire  : le  dommage  que  les 
riverains  éprouvent,  c’est  d étre  privés  du  domaine 
utile  du  fonds  servant  au  marchepied;  par  suite, 
ils  n'ont  plus  aucun  intérêt  à en  retenir  la  propriété  ; 
et,  au  contraire,  ils  ont  intérêt  A forcer  I Eut  à 
l’ acquérir,  car  leur  indemnité  sera  plus  forte;  tan- 
dis que,  si  ou  ne  leur  payait  que  I indemnité  d'un 
simple  dommage,  l'évaluation  serait  plue  faible,  le 
résultat  pour  eux  étant  le  mémo.  Nos<  crayon*  donc 
que  le  riverain  d une  rivière  canalisée  peut  obliger 
l'Etat  à acquérir  le  terrain  du  marchepied.  An 
surplitf,  ce  principe  a été  indirectement  reconnu 
par  les  diverses  dispositions  législatives  et  ordon- 
nances ravale*  relatives  à la  canalisation  des  nvie- 
rei.  lesquelles  ont  toujours  prescrit  aux  compagnies 
concessionnaires  d'oef  u*r«r,  A l'amiable  ou  par  voie 
d' expropriation  forcée,  les  terrains  nécessaires  pour 
Us  marchepieds.  Il  en  ost  de  même  pour  les  canaux. 
lé  fonds  sur  lequel  sont  établis  les  marchepieds  a 
toujours  du  être  acquis  des  riverains,  comme  le  ht 
i.  Dans  l'acquisition  doit  cire  compris  le 


terrain  existant  entre  le  cour*  d eau  et  le  chemin 
de  baiage,  «t  qui  constitue  proprement  la  berge  du 
canal.  L'article  no  de  la  loi  du  3 mai  1941  s'appli- 
que dans  ce  cas.  connue  dans  les  expropriations 
pour  toute  autre  cause.  Si , pour  canaliser  une  ri- 
vière. il  fallait  supprimer  une  île,  il  est  nianife'lc 
que  le  propriétaire  devrait  être  indemnisé,  rntifor- 
niérnent  a la  loi  du  .7  mai  IHtt.  I*e  meme,  s'il  fal- 
lait supprimer  une  alluvion  formée  contre  une  de* 
rives,  le  propriétaire  de  la  nve  devrait  étio  indem- 
nisé. Les  propriétaires  des  raisnoaux  cl  étang*  dont 
les  eaux  sont  prise*  pour  alimenter  un  eanal,  doive r : 
étra  iaésmnfwi,  s'ils  sont  ainsi  privés  d une  jouis- 
sance utile;  par  exemple,  si  leurs  fonds  sont  désor- 
mais privés  d arrosement  Quant  aux  usine*,  il  fuir, 
qu'elles  aient  acquis  une  existence  légale,  pour  que 
le*  propriétaires  puissent  prétendre  a des  indemni- 
té» ru  cas  de  dépossession.  Lorsque  les  propriétés, 
partiellement  expropriée*  pour  I ouverture  «r un  ca- 
nal ou  la  canalisation  d'une  riviere,  doivent  acquérir 
du  voisifinge  de  la  nouvelle  voie  fluviale  un  notable 
accroissement  d#  valeur,  la  plus-value,  aux  terme*  de 
r article  51  de  la  loi  du  5 mai  |K|  l , doit  être  prise  en 
considération  dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  mais 
seulement  dans  le.  ea»  où  il  serait  bien  démontré 
que  ( exécution  de*  travaux  procurera  une  augmen- 
tation de  valeur  itnriukHat?  et  tntnale  au  restant 
de  la  propriété.  L'indemnité  de  la  plus-value  pré- 
tendue par  l'Etal  ou  ses  concessionnaires  ne  pourra 
jamais  absorber  la  valeur  vénale  du  terrain  expro- 
prié. Elle  ne  pourra  qu'entrer  rf»  ligne  de  compte 
pour  eorapenurr  la  moina-ralue  que  pourrait  allé- 
guer le  propriétaire  à raison  du  terrain  qui  lui 
reste. 

La  confection  d'un  canal,  même  exécuté  par  nne 
compagnie,  h est  pt*  une  entreprise  particulière  : 
c'est  une  entreprise  publique  dirigée  au  nom  de 
l'Etat;  et  voilà  pourquoi  le*  eoner«.<ionoaim.  lui 
sont  substitués  en  ce  qui  conoerne  l oxpmpnation 
de*  terrain*  nécessaire*  et  l'extraction  des  maté 
riaux  (L.  r.  mai  IKtl).  Mais,  quel*  que  soient  les 
termes  et  la  durée  des  roncessiuits,  la  consécration 
publique  des  canaux  en  attribue  toujours  le  do- 
maïue  éminent  au  souverain.  Ainsi,  d abord,  ils  ne 
peuvent  jamais  être  converti*  à d autres  usage» 
qu'A  ceux  de  la  navigation;  ensuite,  le  gouverne- 
ment peut  toujours  prendre  toute*  le*  mesures  né- 
cessaires pour  leur  conservation , amélioration  et 
agrandissement . sauf  le  droit  de*  concessionnaire* 
aux  remboursement*  et  indemnités  qui  peuvent  leur 
être  due*.  Les  canaux  conservant  entre  les  main* 
des  concessionnaire»  leur  caractère  de  voie  publi- 

S,  il  s'ensuit  : I*  que  l' autorité  municipale  peut 
e des  règlements  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
sur  les  port*  et  dan*  le*  gare*  dépendant  du  canal . 
*»  que  les  «oiitravention»  commises  sur  les  frunra- 
bords,  talus,  etr...  sont  poursuivre*  et  réprimées 
comme  contravention*  de  grande  voirie  ; .V  que, 

Kir  les  constructions  et  plantations  riverai ae*. 

ignament  doit  être  donné  par  l'autorité  adminis- 
trative ; 4»  que  les  maisons  ouvertes  & l'extrême  li- 
rait e de*  héritages  adjacent*  peuvent  «voir  des  fe- 
nêtres ouvertes  sur  les  francs-bords  ; V»  que  le  canal, 
on  tout  ou  partie,  est  hors  du  commerce,  et, 
chaque  parue  séparée  est  impre»rripti 
août  »Hï7).  L'Etat  ou  les  compagnies 
concessionnaires  n'ont  droit  qu'A  la  perception  d’un 


suite,  que  chaque  parue  séparée  est  imprescriptible 
fOaas.  ü août  lui).  L'Etat  ou  les  rompaîpM 
concessionnaire*  n'ont  droit  qu’A  le  perception  d'un 
droit  de  péage  fixé  par  le  titre  de  concession.  Mais, 
•i  les  navigateurs  voulaient  ajouter  A la  simple  fa- 
culté de  circulation  celle  de  stationner  le  long  du 
canal,  les  propriétaires  pourraient,  pour  ce  surcroît 
de  servitude,  se  faire  payer  une  rétribution  addition- 
nelle et  spéciale.  L'Etat  ou  les  concessionnaire#  sont 
responsables  de  tous  les  dommage*  qui  résultent 
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pour  les  bateaux,  soit  «Je  la  nrglieeoee  de*  employée 
du  ranal,  soit  du  mauvais  état  de  ce  canal.  I.' obli- 
gation d'entretenir  convenablement  les  canaux  n'est 
pas  feulement  imposée  a l'égard  des  navigateurs . 
die  existe  aussi  à l'égard  des  propriétaires  dont  les 
canaux  traversent  les  héritages  et  qui  peuvent  souf- 
frir de  l'infiltration  des  eaux.  Les  francs-bord*  des 
canaux  en  sont  partie  intégrante  ; c’est  pour  cela 
que  le  droit  d'alluvion  n'existe  pu*  au  profit  des  ri- 
verains. U est  presque  inutile  ue  dire  que.  dans  les 
canaux,  les  riverains  n'ont  pas  le  droit  de  pêche  ; 
qu'ils  ne  peuvent  y faire  des  prises  d'eeu  pour  I ir- 
ngatiou  ou  pour  faire  mouvoir  des  usines.  A la  dif- 
férence des  rivières  dont  le  lit  n'est  pas  soumis  à 
la  contribution  foncière,  les  canaux  sont  imposés, 
d'après  la  loi  du  3 floréal  an  x , comme  terres  de 
première  qualité. 

V Plage*. — § l#r  Droit»  de  tutrujutiun  et  de 
péage.—  Lorsque  la  loi  du  3ii  floréal  au  x eut  sou- 
mis la  navigation  intérieure  de  la  France  4 un  ré- 
gime uniforme  , l'arrête  du  8 prairial  an  Ml  posa 
et  principe  absolu  : • Aucun  particulier  ne  pourra 
percevoir,  aux  psrtuis,  vannes  cl  éclusea,  dans  les 
rivières  navigables,  aucun  droit  de  quelque  nature 
qu'il  soit.  • Les  droits  de  cette  espèce  furent  sup- 
primé* sans  indemnité  , s'ils  étaient  féodaux  dans 
leur  principe;  et  moyennant  indemnité,  s'ils  étaient 
U représentation  de  travaux  fi  ils  ou  d'une  propriété 
cédée  dans  l'interet  public.  A leur  place  fut  établi, 
sur  tous  les  cour*  d'eau  navigables  de  France,  l'oc- 
troi de  navigation,  dont  le*  produits,  d'abord  con- 
sacré* à l'entretien  rl  à l'amelioration  dos  mitres, 
ont,  plui  tard,  été  détourné*  de  leur  destination 
i» pénale.  La  loi  du  30  floréal  décida  que  les  tarifs 
seraient  arrêtes  par  le  gouvernement  sous  la 
forme  des  reglements  d'administration  publique. 
Kn  outre,  aux  termes  de  la  loi  du  14  floréal  an  x, 
il  est  perçu,  dans  tous  les  porta,  une  contribution 
dont  le  produit  est  exclusivement  affecté  aux  dé- 
penses il  entretien  et  de  réparation  de  cet  ports. 
Cette  contribution  est  égale  à la  moitié  du  droit  de 
tonnage  cl  perçue  de  la  même  manière  que  ce  droit. 
Aujourd'hui,  la  perception  des  droits  de  navigation 
est  réglée  par  la  loi  du  9 juillet  1S3ti  et  par  les 
deux  ordonnances  réglementaires  des  27  octobre 
1837  et  30  novembre  1839. 

$ î-  Péaae  tur  le»  canaux— La  plupart  des  lois 
autorisant  Ta  concession  de  canaux  à des  compa- 
gnies, et  fixant  les  tarifs  du  droit  de  péage,  por- 
tent que  les  taxe*  pourront  être  diminuées  du  con- 
sentement mutuel  du  gouvernement  et  des  compa- 
gnies, mais  qu'elle*  ne  pourront  subir  d'augmentation 
qu'en  vertu  d'une  loi  nouvelle.  Une  ordonnance  royale 
b*  pourrait  donc  proroger  la  durée  d'un  péage,  ru 
augmenter  les  prix  stipulés  au  tarif,  ni  stipuler  de* 
droit*  qui  n'y  seraient  pas  indiqués. 

$ 3.  Péages  sur  les  ponts  et  aux  pertuis  de  na- 
vigation.— La  loi  dn  14  floréal  an  x avait  délégué 
au  gouvernement,  pour  dix  années,  le  droit  d’auton- 
ser.  par  de*  règlement*  d'administration  publique  , 
rétablissement  des  ponts  dont  la  construction  serait 
entreprise  par  de*  particuliers,  de  déterminer  le 
temps  de  leur  jouissance  et  de  fixer  les  tarifs  à per- 
cevoir ; toutes  les  lois  de  finances,  à partir  de  1817, 
ont  prorogé  ce  droit.  Le  conseil  d'Klat  a jugé 

n'ancune  indemnité  n'éUit  due  au  concessionnaire 

un  pont,  à raison  de  la  construction,  i un  point 
plu*  ou  moins  rapproché,  d’un  nouveau  pont  qui  di- 
minuerait lea  produits  du  premier  ( Arr.  Cons.  22  jan- 
vier 1813).  Par  U même  raison,  s*  U rivière  chan- 
geait de  coan  fortuitement  et  que  le  pont  devint 


insi  inutile,  ce  serait  l'effet  d une  force  majeure 
que  les  concessionnaires  devraient  seul*  supporter. 
F.n  un  mot.  ils  ne  peuvent  réclamer  d indem- 
nité, pour  diminution  de  leur*  produits,  qu'uutant 
qu  elle  résulterait  d'un  fait  quelconque  de  l'admi- 
nistration. 

4 V Pars  et  passages  d'eau. — Depuis  U foi  du 
6 fiiuiairr  un  vu  , qui  a aboli  toutes  le*  lois  anié- 
ricuros  • sur  les  bac*  et  bateaux  établis  pour  ta 
traverse  des  fleuves,  rivières  ou  canaux  navigables, 
sur  les  droite  4 percevoir  auxdite  passages . ainsi 
que  tous  usages,  concordats,  engagements,  droits 
communs,  franchises  qui  pourraient  y être  relatif*  », 
l'Etal  est  devenu  *eul  et  exclusif  propriétaire  de 
ce*  droite,  sans  indemnité  au  profit  de  ceux  même* 
qui  le*  avaient  acquis  à titre  onéranx.  De  ce  mo- 
ment. le  droit  des  passages  d'eau  établis  pour  le 
service  public,  n'a  pu  être  restitué,  aliéné,  ni  con- 
cédé, sous  aucun  prétexte,  4 aucune  commune  ni  à 
aucun  particulier.  De  re  moment  aussi,  le  gouver- 
nement a déterminé  le  nombre  et  la  situation  des 
bateaux  de  passage  établis  ou  à établir  sur  les  cour* 
d’eau  ; et  la  perception  des  droite  a été  mise  en 
ferme,  aux  enchère*  publiques,  d'après  les  instruc- 
tions du  ministre  des  finance*  et  à la  diligence  de* 
préfets.  Aux  termes  de  la  loi  du  12  flortal  an  x , 
les  tarifs  des  droite  à perrevoir  pour  le  passage  des 
bacs  , sont  arrêtés  par  le  gouvernement  dans  la 
forme  des  réglemente  d'administration  publique. 
Les  opérations  relatives  à l'administration,  à la  po- 
lice et  à la  perception  des  droite  de  péage,  appar- 
tiennent a la  préfecture  du  département  où  est  si- 
tué le  pasxagc,  sans  préjudice  de  b surveillance  de 
la  municipalité  de  chaque  lien.  Le  préfet  prononce 
également  la  déchéance  de  l'adjudicataire  qui  n'ef- 
fectue pas  le*  paie  mente  aux  époques  fixées,  et 
néglige  de  remplir  les  conditions  qui  lui  ont  été 
imposer*  par  le  cahier  des  charges.  Les  seuls  bacs 
et  bateaux  destinés  au  passage  du  public  , étant 
soumis  au  régime  de  Ja  foi  dn  t>  frimaire  an  vu.  il 
est  toujours  resté  loisible  aux  particuliers  d’avoir 
des  bateaux  pour  leur  usage,  ou  poor  l'exploitation 
d une  propriété  circonscrite  par  les  eaux.  Seulement 
ces  bateaux  ne  peuvent  être  établis  ou  maintenus 
u avec  l'autorisation  du  préfet  qui  fait  vérifier  laor 
eslinatiou.  Les  barques,  balelete  et  bachots,  ser- 
vant 4 l'usage  de  la  pèche  et  de  la  manoe  mar- 
chande, ne  sont  pas  non  plus  compris  dans  les  dis- 
positions de  la  loi  du  fi  frimaire  an  vu  ; mats,  aux 
larmes  de  cette  loi.  leurs  propriétaires  ou  conduc- 
teurs ne  peuvent  établir  de  passages  4 jour  et  heure 
Axes.  Le  droit  de  péage  ne  peut  être  exigé  de  eebi 
ni,  pour  s'y  soustraire,  passe  la  rivière  4 gué  au- 
k&sus  ou  au-dessous  d'un  bac  ou  d'un  pont.  (Casa. 
22  octobre  1823.) 

VI.  Droit  dk  pCcvc  — La  loi  du  13  avril  1829 
porte  ( Art.  1*r)  : « Le  droit  de  pécbe  sera  exercé 
au  profit  de  l'État  : 1*  Dans  tous  les  fleuves,  riviè- 
res , canaux  et  contrefossés  navigables  ou  flottables 
avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  reolretica 
est  à la  charge  de  l'État  ou  de  ses  avants  causa; 
2"  dan*  les  bras,  noues,  boires  et  fosses  qui  tirent 
leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables dans  lesquelles  on  peut,  en  tout  temps,  pas- 
ser ou  pénétrer  librement  en  bateau  de  pêcheur,  et 
dont  l' entretien  est  également  4 ta  charge  de  I E- 
tat.  * Le  droit  de  pêche , comme  accessoire  de  ta 
propriété  domaniale,  est  essentiellement  inaliénable 
et  imprescriptible.  Il  ne  peut  donc  être  exercé  par 
aucun  particulier,  si  ce  n est  en  vertu  de  concas- 
sions faites  conformément  au  Code  de  la  pêcha  flu- 
viale. Seulement  l' article  83  de  et  Coda  porta  q«a 
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• le*  droit»  acquis  antérieurement  à la  loi  seront 
jutréj.  en  cas  «ta  contestation,  d après  tas  tais  exis- 
tante* avant  sa  promulgation.  • 

.Sont  exceptés  «lu  droit  «le  pêche  «le  l'État,  les 
canaux  et  tassés  existants  eu  <}ui  seraient  erronés 
dans  «les  propriétés  particulière»  et  entretenus  aux 
frai*  des  propriétaire*  • ( L.  IMS»,  art.  t«»).  Bam 
cette  exception  sont  compris  les  canaux  et  tassés 
existant  entre  deux  propriétaire*  et  Taisant  «Jéh- 
niitatioo  de  leurs  héritages.  Dans  ces  cours  d'eau , 
U pèche , à défaut  «te  convention  particulière , ap- 
partient à chacun  «tes  voisins  par  moitié  et  jus- 
qu'au  fil  de  T eau.  La  même  loi  fait  une  exception 
importante,  en  ce  qui  concerne  lei  rivières  naviga- 
bles ou  flottables  seulement  an  moyen  do  travaux 
d’art  dont  l'entretien  est  à ta  charge,  soit  des  coin- 
MM  OU  des  particuliers,  soit  de  l’Etat.  Le  droit 
de  pèche  n'appartient  à I Ki.tt  que  dan*  le  recoud 
cas.  Dans  les  canaux  ou  rivières,  servant  a la  pe- 
tite navigation,  dans  ceux  qui  sont  entretenus  à 
moitié  frai»  par  l’Etat  et  tas  commune*,  ta  droit  de 
pèche  se  partage  dan»  la  proportion  de  la  quotité 
de  leurs  dépenses  respectives.  La  pèche  dans  lea 
bras,  boires,  noue*  et  tassé*  dépendants  des  u n 
res  navigables  continue  d'appartenir  aux  particuliers 
qui  sont  en  possession  valable  de  ce  droit.  Mai* 
la  simple  possession  d’une  pêcherie  ne  pourrait  se 
soutenir  an  profil  du  détenteur  qui  l'aide  des 
conditions  qui  seraient  nécessaires  pour  valider  ta 
droit  «tans  la  rivière  elle-même.  La  (tache  mari- 
time, qui  est  libre,  s'exerce  dans  tas  fleuves,  depuis 
leur  embouchure  et  dans  toute  l'étendue  de  I in- 
aeriplÛM  maritime.  Tous  les  marins  classés  peu- 
vent pécher  dans  cet  espace,  sans  être  tenus  de 
prendre  de*  licences,  et  sans  que  la  pèche  puisse  y 
être  mise  en  adjudication.  Mau  au-dessus  du  point 
où  lea  eaux  cessent  d’être  salées,  ils  sont  soumis 
aux  règle*  de  police  et  «le  conservation  établies 
pour  la  pêche  fluviale  et  à la  surveillance  de  l'ed- 
ministration  de*  eaux  et  forêts  (Code  de.  la  pèche 
Annale,  art.  3).  Par  un  tempérament  apporté  aux 
droits  de  l'Etat,  il  est  permis  i tout  ta  inonde  de 
oéeïmri  la  ligne  flottante  tenue  à la  main,  le  temps 
du  frai  excepté,  dans  tous  les  cours  d'eau  dont  la 
pêche  appartient  au  domaine  public.  Le  droit  de 
chasse  cuot,  comme  le  droit  de  fftebe,  la  consé- 
quence de  la  propriété  domaniale,  le  gouvernement 
comprend,  avec  raison , dans  les  baux  du  droit  de 
pêche  on  dan*  les  licences  qu’il  délivre,  ta  faculté 
de  chasser  le*  oiseaux  aquatiques  oui  peuvent  être 
jiris  ou  tués  sur  les  eeurs  d eau  au  domaine  pu- 

VII.  Coxsebvatio.v  rr  rouer  des  nivitncs.  *• 
§ Ier.  Administration  et  pouvoir  réglementaire. 
— Une  partie  de  l'administration  des  rivières  navi- 
gables s exerce  par  le  rei  lui-même,  eu  son  conseil 
et  sous  forme  de  règlement*  d'administration  publi- 
que. Une  autre  partie  est  exercée  directement  par 
chacun  des  ministre*  que  la  matière  concerne  En- 
fin. une  dernière  partie  est  déléguée  aux  préfets, 
qui  décident,  sauf  recours  au  ministre  compétent, 
et  s’il  y a lieu,  au  conseil  d'Etat  par  voie  conten- 
tieuse. La  Charte  n’a  délégué  qu'au  roi  le  droit  de 
faire  des  règlements  généraux.  Ce  droit,  étaut  un 
attribut  de  la  royauté,  est  incommunicable.  Lea 
ministre*  ne  peuvent  que  statuer,  par  voie  de  déci- 
sion. sur  des  cas  particuliers,  et  provoquer,  sou» 
leur  responsabilité,  des  ordonnances  générales.  Ce 
principe  est  d'une  haute  importance,  car  ta  conseil 
d'Etat  ne  peut  connaître,  par  voie  contentieuse,  que 
des  décisions  particulières  des  ministres  et  non  des 
actes  généraux  d’administration.  Les  règlements 
anciens  sur  la  police  des  rivières  émanés  de  toute 
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autorité  exerça»!,  sous  l'ancien  régime,  ta  pouvoir 
règleuien taire,  sont  encore  en  vigueur  en  tant  qu'il 
n'y  a pa*  ete  dérogé  depuis  le*  lots  nouvelle*. 
Aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  le*  cours  d'eau, 
ta*  préfet*  m*  sont  attribue  le  droit  de  taire  des  re- 
flctnrnU  de  loute  espèce,  pour  la  police  de  ta  na- 
vigation. de*  chemin*  de  hatage  et  de»  fraues- 
bord»,  celle  de  ta  pêche,  la  fixation  du  niveau  «ta* 
eaux  dan*  chaque  bassin,  le»  jours  et  ta  mode  «les 
irrigation»,  «‘te.,  etc.  Plusieurs  auteur»  leur  recon- 
naissent ce  droit,  indépendamment  «ta  l'approbation 
de.*  ministres,  et  ceux-ci  If  reconnaissent  nous  leur 
approbation  ou  celle  du  directeur  general  des  pouls 
et  chaussées  Nous  pensons,  nous,  que  ta»  préfet» 
ue  peuvent  «jue  proposer,  qu  indiquer  le*  bote*  des 
reglement*  a donner  et  que  ces  acte*  ue  peuvent 
être  arrête*  que  par  le  roi.  en  son  roi  uni.  et 
comme  reglements  «i'administratiuii  publique.  Tou- 
tefois, nous  devons  dire  que  le  dnul  réglementaire 
des  préfet.*,  dan*  ce  cas.  est  reconnu  par  ta  cour 
de  cassation  et  le  «museil  d'Etat.  Un  auteur  ta 
fonde  . avec  une  juste  raison . sur  une  dctagaiiutt 
présumée  «lu  pouvoir  royal. 

Voici,  d’après  les  101%  spéciale»  et  ta  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat,  et  seulement  par  forme 
d’exemples,  quel»  sont  le»  objets  du  domaine  «ta* 
reglement»  if  administration  publique  : i"  La  dé- 
claration de  navigabilité  d'une  rivière;  ta  désigna- 
tion de*  part u*  « ue  fleuve  et  de  rivières  et  des  ca- 
naux où  le  droit  de  pèche  cal  exercé  au  profit  de 
l'Etal . l'etablissement  des  canaux  navigables 
secondaires  et  d'embranchements  de  moins  «le 
A),OÜU  mètres  de  longueur,  et,  en  général,  «le  tous 
les  travaux  sur  les  cour»  d’eau  qui  entraînent  né- 
cessité d'expropriation  des  particuliers,  à l'excep- 
tion de  ta  confection  de»  grand-  canaux,  de  la  ca- 
nalisation de*  nvière.s  et  «le  l' etablissement  de* 
bassins  et  dock»,  qui  doivent  être  autorisés  par  une 
loi  ; 5°  ! établissement  du  flottage  à bûches  per- 
due» sur  ta  c«mrs  d’eau  ; 4°  l'ouverture  de  canaux 
de  dérivation  dans  l'intérêt  de  i' industrie  ou  de  l'a- 
griculture; V»  la  révocation  des  autorisations  ac- 
cordée* pour  ta  confection  de  ces  canaux  ; 6U  le 
reglement  des  tarif*  du  droit  de  navigation 
dans  chaque  bassin;  la  mise  en  régie  ou  1 affer- 

ne  de  ta  perception  ; 7°  le*  règlements  généraux 
icaux  pour  la  police  des  rivière»  navigables  ai 
flottable-,  de  leurs  francs-bords  et  chemin»  de  ha- 
lage  et  des  cours  d’eau  qui  en  dérivent  ; 8"  les  rè- 

SlemenU  pour  la  police  de  la  p«!che  ; 9*  la  fixation 
e la  part  contributive  du  gouvernement  et  des 
propriétaires  intéressés  dan*  ta  répartition  des  dé- 
penses relatives  au  curage  des  canaux  et  è l'entre- 
tien des  digue»,  écluses  et  autre»  ouvrages  d'art 
qui  intéressent  à ta  fois  ta  navigation  et  les  usines; 
10*  le  mode  d’entretien  des  canaux  d’irrigation  qui 
prennent  leur»  eaux  dans  les  rivières  navigables  et 
traversent  plusieurs  département*,  l'adjudication  et 
la  direction  des  ouvrage»  et  la  répartition  des  dé- 
penses; 11°  1 automation  et  ta  règlement  des  mou- 
lins et  usines,  de»  écluses,  digues,  gords  et  uutres 
constructions  de  toutes  espèces  dans  l’étendue  de» 
rivières  navigable»  ou  flottables  et  des  cours  d'eau 
accessoire»;  14*  rétablissement  de  pont»  et  de  bac*  ; 
15-  l'autorisation  des  passages  d’eau  que  des  parti- 
culiers demandent  à établir  ponr  leur  usage  privé; 
44°  le  règlement  des  proportion»  dans  lesquelles 
les  proprietaires  d'usines  et  lea  marchands  «te  bois 
doivent  contribuer  aux  réparation»  des  permis  des 
rivières  flottables  ; 15*  ta  règlement  «le*  tarifs  de 
péage  sur  tas  canaux  et  rivière  canalisées,  et  sur 
les  ponts  et  bacs;  16°  U concession  des  marais,  lais 
et  relais  de  la  mer,  dn  droit  d'endigage,  des  ac- 
crues, attarrusemenU  et  alluvions  des  fleuves,  ri* 
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vitre»  et  torrent»,  pour  ceux  de  ce*  objet»  formant 
propriété  publique  ou  domsoiale;  17*  l'ouverture 
dep  canaux  de  dessèchement  et  le»  concession!  è 
de*  oonpefnies  de  droit  de  dessécher  les  me  rus, 
18*  l'ouverture  et  la  «Destruction  de*  patouilhu  ; 
199  la  répartition  entre  les  aommunes  intéressées 
des  dépenses  relatives  aex  réparations  d ue  pont. 

Le  ministre  des  floaneoj  n'a  d'attributions  qu'en 
oo  qui  concerne  le»  droits  de  navigation , de  pas- 
sage d eau  et  de  pécbe.  C'est  à lui  qu'il  appar- 
tient de  préparer  et  de  proposer  I I approbation 
du  roi,  les  unfo.  et  d'arrêter  le  cabier  des  char- 
ge* de  ludjudication  de  ce*  divers  droit*.  — Les 
attributions  du  ministre  des  travaux  publics  sont 
bien  plus  étendue»  : ce  ministre  prépare,  sur 
l'avis  du  directeur  général  des  ponts  cl  chaussées, 
tout  les  projets  de  reglement  d administration  pu- 
blique, dans  le»  cas  ci-dessus  énumérés.  C'est  lui 
qui  est,  en  outre,  spécialement  chargé  d'en  di- 
riger IVxéfution.  I^es  mesures  qu'il  prescrit  dans 
cr  luit,  sont  exécutées  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  »ou«  la  survei Haine  des  préfets.  Ce 
u'ist  qu'en  cas  d'urgence  que  les  préfets  peuvent 
prendre  b*  dispositions  qu'ils  jugent  convenables. 

— Le  mineur  de  la  guerre  n a d'attribuliens , 
relativement  aux  cours  d'eau  navigables,  que 
lorsqu'il  s'agit  do  canaux  d»  navigation . fleuves 
et  rivières  luvigubles  qui  traversent  des  places  de 
guerre  ou  des  portions  de  leurs  fortification' , jus- 
qu à .'Mai  total  V“..r.oj  de  la  crête  de»  chemina 
couverts.  Dans  ce  cas.  et  aussi  lorsque  les  travaux 
» faire  perlent  sur  des  écluse»  d inondation  dm 
place»  farte*  et  des  lignes  de  défense,  et  sut  les 
canaux  et  nvieres  qui  servent  do  fossés  aux  lignes 
«le  défense,  cm  travaux  sont  exécutés  par  les  offi- 
ciers du  génie  militaire,  sur  des  plan*  concertés 
avec  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

— Les  travaux  des  rades  et  ports  mil 

de*  forts  et  batterie*  u la  mer,  dans  l'étendu»  de 
ces  rade»  et  ports,  font  partie  des  attributions  du 
miniaire  de  I»  manne,  et  sont  exécuté»,  savoir  ! 

Ciur  les  travaux  des  rades  et  ports  militaire*,  par 
* ingénieurs  des  ponts  et  flfcaaasétt  attachés  à c« 
département,  et  pour  ceux  des  forts  et  boiter io»  à 
la  mer  dan*  l'étendue  de  ces  rade»  et  ports,  par 
les  officier*  du  génie  militaire.  — b»  arrêté*  du 
directeur  des  pont*  et  cbimseéra  n’ont  force  de  dé- 
rision que  lorsqu'ils  col  été  signé*  par  le  ministre 
«les  travaux  publics.  Le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussée*  donne  son  avis  sur  le  contentieux  de  l'ad- 
ministration relatif  à f établissement,  reglement  et 
poi  re  des  usines  à enti. 

Voici,  les  cas  principaux  oh  le  droit  d'action  des 
préfets  a été  reconnu  par  le  conseil  d Kut  : 1* 
proposer  les  réglements  généraux  ou  locaux  (tour 
U polio»  des  rivière*  navigable»  et  flottables  et 
des  cours  d'eau  accessoires;  2*  provoquer  d office 
ou  sur  la  demande  des  commîmes  et  dra  riverains, 
le»  changement'  A opérer  dans  le  régime  existant 
des  e*ux  ; 9»  donner  leur  avis  snr  les  demandes  en 
concession  da  prise*  d'eau  dans  les  canaux  naviga- 
bles entretenus  aux  frais  du  gouvernement  et  pour 
I «vantaft  des  propriétés  privées  ; 4°  Axer  loltgniv 
ment  des  chemins  de  holage,  comme  aussi  foire  les 
règlement*  pour  la  police  du  h? lave;  «•  proposer 
le  changement  de  direction  on  l'élargissement  on 
le  creusement  du  lit  «inné  rivière;  ti*  lorsqu’à  n dés 
grands  travaux,  dont  parle  la  foi  du  5 mai  tHit,  a 
été  ordonné.  Axer  définitivement  la  ligna  que  doi- 
vrat  suivre  Im  travaux  et  désigner  le*  propriété* 
qui  doivent  être  cédées  , et  fétvoqne  A laquelle  il 
•«va  nécessaire  d'en  prendre  pus  .étalon  ; 7**  ordon- 
ner. dans  (intérêt  général  des  propriétaire*  rive- 
rains et  de  l ordre  publie,  la  construction  de  barre- 


urs è f embouchure  des  canaux  do  dérivation  ou 
d'autres  travaux  dans  le  même  intérêt;  8*  ordflft- 

ner  le  curage  des  canaux  et  rivière*  navigables,  et 
leur  rétablissement  dans  leur  ancienne  largeur,  et 
régler  le  mode  de  pavement  des  frais  occati 
travaux,  saur,  en  ess  de  réclamation, 


au  conseil  de  préfecture  ; 9»  foire  ouvrir  des  fosnés 
ou  exécuter  d'urgence  et  dans  l’intérêt  publie  ot 
communal,  des  travaux  »or  les  propriétés  de*  par- 
ticulier*. pour  «mener  ou  faire  eceeler  les  eaux,  et 
•ans  préjudice  du  retour*  des  propriétaires  en  in- 
demnité devant  qui  de  droit;  tu*  statuer  sur  lr 
changement  des  vannes,  autoriser  et  régler  leurs 
dimensions  et  celles  de*  pertuis  ; permettre  la  re- 
construction de*  roufs  qui  tombent  de  vétusté  et 
réprimer  les  inondations  qni  résulteraient  de  sem- 
blables reconstructions  on  modifications  arb  traire- 
ment  opérées  ; 1 1°  permettre  la  reconstruction  de* 
vannes  de  flottage  et  l'augmentation  de  largeur  de* 
vanne»  i ; il*  décider,  s’il  y a 

lieu  de  supprimer  des  vannes,  avec  l'autorisatioe 
de  l’adminmlratiofi  publique  , d'après  la  direction 
do  ses  agents,  et  pour  le  service  do  b navigation  et 
du  flottage  sur  un  canal  flottable;  IV  ordonner 
sur  les  rivière*  flottable*,  sauf  l'app’ohalion  d»  di- 
recteur général  des  pont*  et  chaussé*,  la  construr 
tien  ri  ouvrage*  tannant  i favoriser  ta  flottage  des 
bois  destinés  A l'approvisionnement  de»  ville*,  San* 
préjudice  du  reeours  au  ministre  de»  travaux  pu- 
blic» et  ensuite  du  conseil  ri  Etat;  14*  indiquer  et 
fixer  la*  porta  oà  doivent  être  déposés  les  bois 
«leslinés  à l'approvisionnement  de  Paris,  onn»  pou- 
voir pourtant  assujettir  a la  servitude  de  dépôt  des 
bois  de  chauffage  une  propriété  dose 
pas  soumise  par  la  foi;  IV ordonner  b de* traction 
ou  b suspension  des  ouvrages  d'une  asm»,  ou  dr 
barrages,  épis,  digues  un  autres  travaux  d'art,  «h: 
parce  qu'ils  ont  été  construits  sans  antorisatioe 
préalable,  soit  parce  qu  ils  sont  offenslfr  • 
l'an»  «les  rites,  soit  parte  qu'ils  sont  contraire*  aux 
Utrcs  administratif*  de  concession,  soit,  cnlin,  pou* 
des  motifs  d'utilité  publique  régulièrement  con- 
staté»; l«*  révoquer  on  retirer  les  concession»  de 
prise  d'eau,  lorsque  les  condition!  do  b ronresmoL 
ne  sont  |ms  ndèlemrnt  exécutées  . 17*  ordonner  U 
consolidation  d’une  atluvion,  dans  l'intérêt  pub.  - 
et  sans  préjudice  dos  qnrations  de  propriété,  ou,  oo 
cos  d urgence,  prescrire  la  destitution  des  travaux 
faits  par  rie*  particuliers  au  bord  ou  dans  le  lit  des 
rivières  et  qui  pourraient  gêner  la  naiigation  ou 
provoquer  de«  inondstron»;  18*  prononrer  la  dé- 
chéance «les  adjudicataires  de  pa.xsaues  d'eau  cm 
t pas  les  conditions  ou  cahier  00 
charge*;  1**  veiller  A I*  conservation  «les  digue» 
«Mira  les  torrents,  rivières,  neuve»,  et  prendre,  en 
cas  d urgence,  les  mesure*  nécessaires  pour  préve- 
nir Ira  inondations  ; 20*  déterminer  b nature.  Ks 
dimensions  et  remplacement  des  ouvrage*  qui  in- 
téressent A b fois  le  dessèchement  de»  marais  et  L 
navigation  ; ü!»  établir  les  compte*  de  sitntfes 
pour  servir  A déterminer  le  solde  dû  aux  entrepre- 
neurs; 22°  ordonner  I»  formation  «lu  réle  de  répsr 
tilion  entre  les  propriétaire*  riverain*  qui  dmvoat 
contribuer  an  payement  des  travaux  exécuté* 
levée*  des  fleuves  et 'rivière*.— Les  actes  des  _ 
sont  «le  pure  administration  ; H s’ensuit  : !•  qu  e» 
cas  de  contestation  entre  particuliers  sur  un  dre  . 
de  propriété,  le  préfet  doit  renvoyer  le*  partira  de- 
vant les  tribunaux,  ou  ae  statuer,  en  ew  d’urgsncc. 
que  sous  h réserve  du  droit  d rndemuité;  2»  qs  si 
pout  rapporter  ou  mtidifler  les  arrêtés  des  attire* 
et  des  sous-préfets , de  même  que  ses  propres  ar- 
rêtés et  ceux  de  ses  nrédécesseura,  à moins  s«*l» 
dm  aelea  n aient  fondé  de«  droit*  a,  profil  de* 
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tiers,  oo  qutls  n aient  été  l'exécution  d arrêtés 
ministériels  . d'ordonnance*»  ou  de  jugerr.eul»  qui 
subsistent  ; ,V  qu’il  n’y  a pas  do  délai  fatal  pour 
réclamer  contre  tes  arrêtés  des  préfets,  même  pour 
cause  d’incompétence  II  c*l  inutile  de  faire  remar- 
quer que  le*  préfets  n'étant  que  des  administra- 
teurs subordonnés, les  ministres  peuvent  confirmer, 
annuler  ou  modifier  leurs  actes,  et  qu'ils  ne  peuvent 
«ru*- me u « (les  préfet*)  m refluer.  ni  modifier 
l’exécution  des  ordonnances  royale*  eu  des  déci- 
sions des  ministres.  I.es  décision*  des  préfet*  étant 
parement  administrative* , le  recours  contre  ces 
décisions  doit  avoir  liou,  par  voie  administrative, 
au  ministre  que  la  mntrere  concerne;  ce  qui  a lieu 
toutes  les  fois  (,ue  les  préfets  se  sont  renfermés 
dans  leurs  attributions.  Mats  si  l’acte  attaqué  est 
vicié  d’inroinpétencc  ou  d excès  de  pouvoir,  le*  par- 
ties ont  le  choix,  ou  de  saisir  le  ministre,  parce 
que.  dans  l ordre  hiérarchique,  il  peut  réformer  les 
ictes  de  ses  subordonnés,  ou  de  le  pourvoir  mimé-- 
Jiatcment  au  conseil  d FU.it,  qui  a le  reniement 
suprême  des  compétences.  — La  navigation  inté- 
rieure de  la  Fntoee,  étant  divisée  en  bassins,  et 
chaque  bassin  subdivisé  en  arrondissement  de  na- 
vigation, les  portions  de  fleuves  et  rivières,  qui 
font  partie  de  départements  antre*  que  celui  dans 
lequel  est  placé  le  chef-lieu  if arrot  diwment  de 
navigation  intérieure,  sont  dans  le*  attributions  ad- 
ministratives du  préfet  de  c«  ehtfdin,  et  ce.  seu- 
lement, en  ce  qui  concerne  les  travaux  à exécuter 
dans  le  lit  et  sur  les  bords  de  la  rivière  ou  du  fleuve  ; 
le  surplus  de  l'administration  est  exercé  par  le  pré 
Tel  do  territoire.  (Ait.  K prairial  an  xi.  art  lrt  4.) 

ÏA  police  des  cours  d'eau  rentre,  sou*  certain* 
rapport*,  parmi  les  objets  confié*  à la  vigilance 
municipale,  et  ses  règlements  pourvoient  au  main- 
tien du  bon  ordre  sur  les  rivières,  dans  le*  gaoü* 
et  paru.  aux  abreuvoir*,  sur  les  quai*  et  chemin* 
de  halage.  au  passage  des  gués  et  bues,  dans  les 
lieux  ou  Tou  se  livre  à l’exercice  de  la  natation,  à 
toutes  le*  mesures  propres  à assurer  le  libre  écou- 
lement des  estas,  à prévenir  les  débordements  et  4 
en  réparer  les  suite*.  Les  quais  et  les  ports,  en 
meme  temps  qa'ils  dépendent  de  la  voirte  munici- 
pale, sont  toujours  une  dépendance  essentielle  de  la 
grande  voirie.  Le*  maires  doivent  donc  bien  prendre 

£rde,  dans  les  arrêtés  qu’il*  rendent  en  matière 
voirie  vicinale,  de  porter  atteinte  aux  lois  et  rè- 
glements de  la  grande  voirie  et  du  halage. 

$ ± Travaux  de  eoruervation  et  d'améliora- 
tion de*  rivière*.  — Le  curage  et  le  baiisego  des 
rivières  navigables  et  (louables  c*t,  comme  l'en- 
tretien des  grandes  roules,  à la  charge  de  IKtat  II 
en  est  de  même  pour  tous  h»  ouvrage*  d'art  qui  en 
sont  les  dépendances  essentielles.  Il  existe  cepen- 
dant de*  exceptions  à cette  règle  ; ainsi,  lorsque  des 
constructions  faites  en  lit  de  rivière  ont  été  élevées 
exclusivement  dans  l'intérêt  d'une  usine,  les  travaux 
de  réparation  ou  de  reconstruction  doivent  être  sup- 
portés per  le  propriétaire  de  celle  usine  Si  re» 
travaux  ont  été  nécessités  par  quelque  entreprise 
d’un  riverain,  c’est  lui  qui  doit  en  supporter  les 
frai*.  Il  est  également  do  toute  justice  que  les  pro- 
priétaires. qui  profitent  de  certains  travaux  d art 
sur  les  fleuves  et  rivières,  concourent  proportion- 
nellement aux  frais  d'établissement  et  d’entretien. 
Dans  ce  cas,  à défaut  d usages  locaux,  ou  de  règle- 
monta  anciens  qui  déterminent  U part  contributive 
ries  particuliers,  elle  est  fixée  pw  un 
règlement  <f  administration  publique,  l'our  que, 
sous  le  prétexte  d amélioration  ou  do  défense  de 
leur*  héritages,  les  propriétaires  ne  puissent  pas 
♦ire  arbitrairement  mis  à contribution , h toi  du 


Ifi  sepUrrubte  IÜU7  n établi  diverses  humidité*,  qui 
garantissent  leur*  interets.  Daboul,  il  faut  qu  une 
unJonn.inrc  royale  déclare  que  les  travaux  eftevtué* 
entraînent  l'application  du  principe  d indemnité 
cuvera  TÈlat.  lie  principe  reconnu,  les  propriétaire* 
latéressê*  forment  uu  syndicat  qui  présente  un  ex- 
pert; les  concessionnaires,  ou  le  préfet,  qtiande'e>t 
l'Etat  qui  .i  fait  ces  travaux,  nomment  le  « • or.  i 
expert.  Le  tiers  evpert  est  choisi,  dans  te  denurr 
ta*,  par  le  ministre  «ici  travaux  publics,  et  p.tr  |<* 
préfet,  lorsque  les  travaux  ont  été  concédé*.  Ces  ex 
perts doivent  v* limer  la  valeur  de*  propriétés  avant 
et  après  les  travaux.  Une  commission  spéciale,  com- 
posée de  sept  membre*  nommés  par  le  roi,  fixe 
In  iilux-value  sur  le  procès-verbal  de*  expert*  Si  le 
dciuut  de  curage  des  rivières  navigables  occasion- 
nait ou  menaçait  d 'occasionner,  pour  les  riverains, 
quelques  dommage*,  ils  pourraient  se  pourvoir' 
pour  obtenir  la  confection  de*  travaux  nêciHwntrei 
cl  l'indemnité  du  dommage  eau*é  . devant  In  juri- 
diction administrative.  Lorsque  de*  travaux  sont 
opéré*  surtout  dan*  l'intérêt  du  service  de  la  navi- 
gation, le*  propriétaire*  d'usines  dm  vent  recevoir 
de*  indemnités  de  chômage.  Mais  lorsqu'il  s'agit 
de  mesures  d un  intérêt  eénéral  pour  tous  les  rive- 
rains. les  propriétaire*  d'usine  ne  peuvent  pas  se 
plaindre  d un  chômage  momentané;  la  rornprnsa- 
lion  de  ee  préjudice  est  dan*  lavjniage  que  produi- 
ront les  améliorations  apportées  dans  I étot  des  c ho*e*. 
Dan*  1 1 législation  actuelle . le  gouvernement  se 
regarde  comme  propriétaire  des  atterrissenienU  qui 
*ont  le  produit  de*  ouvrage*  d'art  qn'il  fait  exécuter 
dans  les  rivière*.  Seulement,  il  eu  consent  la  run- 
■ ession.  ii  dire  d experts,  aux  riverain*  devant  (‘hé- 
ritage desquels  de  pareil*  allerrisMineuls  se  for- 
ment. 


§ 3 Police  de  la  navigation  ; abordage . — l u 
grand  nombre  de  règlement*  dctci ruinent  1rs  obli- 
gations de  polira  prescrite*  aux  ouirimers.  Il  f,ui 
mouiller  à ee  sujet  le*  ordonnance*  de  hiti9,  luîi, 
iwtl,  du  27  juillet  llii,  cl  le*  arrêté»  de*  rotnui* 
de*  8 prairial  et  t'J  messidor  ail  xi. 

La  navigation  des  canaux  est  «otirnisr  à certaines 
règles  déterminées  par  les  règlements  spéciaux  i 
chaque  canal. 

L abordage  est  le  contact  de  deux  navires  qui 
se  heurtent.  Pour  savoir  par  qui  et  comment  les 
dommages  doivent  être  supportés,  il  faut  distin- 
guer trois  cas:  1°  le  choc  cal  uu  pur  accident  ; 
£’  ou  il  provient  de  la  faute  d un  des  patron*; 

ou  il  n est  pas  possible  d'en  déterminer  préci- 
sément la  cause.  Dans  le  premier  cas,  la  faute 
n'étant  imputable  à personne,  choque  navire  subit, 
sans  répétition  sur  I autre , le  mal  qu'il  a reçu.  Si 
l'abordage  a été  causé  par  la  faute  de  Tuu  de*  ca- 
pitaines. le  dommage  est  en  entier  û sa  charge. 
Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer  la  cause 
do  l’abordage,  mais  qu'il  est  constant  qu'il  n'est  p.t* 
arrivé  par  cas  fortuit , le  dommage  est  supporté 
également  par  les  deux  navires,  c'est-à-dire  qu'on 
fuit  une  masse  des  dommages  éprouvés  de  part  et 
d'autres  et  quechaenn  en  supporte  la  moitié,  Quand 
la  faute  provient  des  deux  capitaines,  les  tribunaux 
apprécient  quel  e*t  celui  qui  a le  plus  eonlnbué  à 
I accident,  «l  cchn-là  paye  une  part  plus  forte  dons 
la  masse  des  dommages.  Si  l'abordage  est  arrivé 
par  cas  fortuit,  le  dommage  causé  aux  marchandises 
est  une  avarie  simple  que  le  propriétaire  supporte 
sans  répétition  ; s'il  y a faute  de  l un  des  navires, 
la  dommage  éprouvé  par  les  marchandises  doit  être 
réparé  par  le  navire  qui  Ta  eause.  Si  la  cau^e  de 
TaWdage  e*t  inconnue,  le  dommage  de  la  rotr- 
chnudU*  reste  pour  lo  compte  du  propriétaire. 
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Toute  demande  en  indemnité  pouf  cause  d abor- 
dage doit  être  formée , sous  peine  de  déchéance, 
vingt-quatre  heures  aprè*  le  dommage,  si  l acci- 
dent arrive  dans  un  port,  havre  ou  outre  lieu  où  le 
maître  puisse  agir.  Si  le  maître  est  en  cours  de 
\oyage  et  ne  peut,  sans  préjudice,  •‘arrêter  pour 
former  son  action,  le  délai  courra  contre  lui  à par- 
tir du  premier  moment  où  il  aura  eu  la  possibilité 
de  faire  les  dispositions  nécessaires. 

$ 4.  Polit e du  flottage.— Nous  allons  parler  d’a- 
bord du  flottage  a bûche*  perdues. — Pour  le  trans- 
joi'I  de  leurs  bois,  Ie6  marchands  peuvent  foire  les 
«unaux  qui  leur  paraissent  nécessaires  et  dériver 
l'eau  des  étangs  particuliers,  en  dédommageant  les 
limpriétaires  des  •cres  traversées  et  des  étangs, 
a lire  d experts  convenus  entre  les  parties.  Ils 
peuvent  jeter  leurs  bois  à bûches  perdues  sur  les 
rivières  et  ruisseaux , en  avertissant  les  proprié- 
taires intéressés  par  des  publications  que  I autorité 
municipale  doit  faire  dix  jours  au  moins  avant  le 
moment  d«  jeter  les  bois.  Ils  doivent  également  f 
avant  de  jeter  leur  flot,  faire  dresser  contradictoi- 
rement avec  les  propriétaires  d'usines  et  écluse* , 
proces-verbal  de  létal  de  ces  écluses,  et.  apres  le 
Ilot  passé,  en  faire  faire  le  récolement,  également 
contradictoire.  Si  des  dommages  ont  clé  causés,  ils 
doivent  être  réparés  immédiatement.  Les  marchands 
de  bois  peuvent  déposer  leur  bois  sur  les  terres 
riveraines,  I y tenir  empilé  tout  le  temps  qu’il  leur 
plail  et  y façonner  leurs  trains,  moyennant  une  in- 
demnité, par  année,  de  10  centimes  par  corde  em- 
pilée sur  les  terres  rn  labour,  et  de  13  centimes  sur 
les  terres  en  nature  de  pré  { L.  28  juillet  1824).  Les 
propriétés  ouvertes  sont  seules  assujetties  à la  ser- 
vitude de  dépôt  du  bois  de  chauffage.  Les  propriétés 
closes  no  peuvent  y être  soumises , sinon  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  3 mai  1841.  C'est 
dans  l' intérêt  de  l approvisionnement  de  Paris  en 
combustible  qu’a  été  créé  ce  privilège  des  marchands 
de  bois;  mass  toute  servitude  devant  se  renfermer 
dans  son  litre,  il*  ne  peuvent  déposer,  sur  les  terres 
riveraines,  que  les  bois  de  corde  et  non  les  bois  de 
construction.  Lorsque  le  passage  des  bois  suspend 
le  travail  des  usines,  les  propriétaires  ne  peuvent 
réclamer  pour  tous  droits  que  4 fr.  pour  chômage 
d’un  moulin  pendant  vingt-qunire  heures,  quel  que 
*oil  le  nombre  de  tournauts  ; et  cette  indemnité  n'est 
due  qu’à  ceux  dont  les  usines  ont  une  existence  lé- 
;7ale  II  faut  remarquer  que  le  mot  moulin  est  un  mot 
innériqua  qui  comprend  toutes  les  usines , et  c'est 
ainsi  qu’il  a été  entendu  dans  la  discussion  de  la  loi 
du  23  juillet  1324.  Si,  par  la  faute  des  flotteurs,  le 
chômage  de  l’usine  se  prolongeait  au  delà  du  temps 
necessaire,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  in- 
demnité extraordinaire,  et  l'article  1382  du  Code 
ri  vil  devient  applicable.  Bien  que  la  loi  refuse  au 
propriétaire  d'une  usine  non  autorisée  droit  à l'in- 
demnité de  chômage,  il  ne  faudrait  pas  en  eon- 
• lune  qu'il  ne  pourrait  réclamer  d’indemnité  pour 
les  dégradations  commises  à scs  vannages.  Un  effet, 
tuic  peine  ne  saurait  s'étendre,  par  voie  d'analogie, 
et.  en  l'absence  d une  déposition  pénale,  il  y a lieu 
de  rentrer  dans  le  droit  commun,  qui  accorde  a 
toute  partie  lésée  par  la  faute  d'autrui,  le  droit 
do  réclamer  des  dommages-intérêts.  Lorsqu'une 
crue  subite  des  eaux  entraîne  les  trains  de  bois , 
les  propriétaires  sont  autorisés  à les  reprendre 
partout  où  ils  se  trouvent,  sans  payer  aucune  in- 
•loanilé  peur  les  dommages  qui  ont  pu  en  résulter, 
attendu  que  c’est  IA  une  force  majeure  dont  il  serait 
iBjaite  de  les  rendre  responsables.  Il  est  défendu  à 
toute  personne  d’emporter  et  de  cacher  les  bois 
épars  par  les  eaux  ; il  est  enjoint , à tous  ceux  qui 


en  auraient  recueilli,  d'en  faire  leur  déclaration  à h 
mairie,  à peine  d'être  poursuivis.  Il  est  défends  i 
toute  personne  de  détourner  le  cours  de  l'eau  des 
rivières  et  ruisseaux  flottables  ; d'en  affaiblir  ou  al- 
térer les  eaux  par  fossés,  tranchées,  causai  ou  is- 
Ircmcnl.  La  cas  de  contravention , les  ouvrages 
doivent  être  détruits  et  les  choses  réparées  soi 
frais  des  contrevenants.  Le  droit  de  flottage  i bû- 
ches perdues,  conformément  à l'ordonnance  de  ItTît 
n’appartient  pas  seulement  aux  adjudicataires  de 
coups  des  forêts  domaniales,  mais  encore  à cm 
qui  exploitent  des  bois  particuliers,  car  ce  droit  aa 
pas  été  créé  dans  l'intérêt  du  domaine,  mais  dam 
(‘intérêt  général  des  consommateurs.  Il  est,  au  «r- 
plus,  utile  de  remarquer  que  l'ordonnance  de  4671  a* 
concerne  que  l’approvisionnement  de  Paris,  qu'tflr 
ne  s'applique  qii aux  affluents  de  la  haute  Seine.  « 
que  le  flottage  à bûches  perdues  qui  aggrave  no- 
tablement la  condition  des  riverain* , surtout  p»r 
rétablissement  des  marchepieds  nécessaires  pou;  le 
service  des  flotteurs,  ne  peut  être  pratiqué  psitott 
où  il  n'existe  pus  de  règlements  administratif!  oi 
conventionnels  qui  l'établissent,  que  par  aae  déeti* 
ration  d'ulihlé  publique  et  moyennant  une  imlem- 
nilé  préalable. 

§ 3.  Police  de  la  pèche.  — Des  dispositions  <1« 
police  pour  la  pèche  dans  les  rivières  navigables,  le» 
unes  ont  été  établies  directement  par  la  loi  du  1*»  ami 
1829,  les  autres  ont  été  Laissées  par  cette  loi  dans 
le  domaine  du  pouvoir  réglementaire.  Pour  la  pre- 
mières, nous  renvoyons  au  texte  même  de  ls  lot  ; 
pour  les  dernières.*  l'article  2t>  porte  : « Des  or- 
donnances royales  détermineront  : 1°  les  temps, 
saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  péché  sera 
interdite  dans  les  rivières  cl  cours  d’eau  qeelcoe 
ues  ; 2*  les  procédés  et  modes  de  pêche  qui,  était 
e nature  à nuire  au  repeuplement  des  rivières, 
devront  être  prohibés;  3"  les  filets,  engins  et  in- 
struments de  poche  qui  seront  défendus  comme  «tant 
aussi  de  nature  s nuire  au  repeuplement  des  nnérts; 
4°  les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera  permis 
pour  la  pêche  des  différentes  espèces  de  poisseei; 
3°  les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poisson* 
de  certaines  espèces  qui  seront  désignées  ne  pocrmt 
être  {léchés  cl  devront  être  rejetés  en  rivière;  6*  k» 
espèce*  de  poissons  avec  lesquels  il  sers  défendu  d'ay- 
pàlcr  les  hameçons,  nasses,  filets  et  autres  engins.  • 
Une  ordonnance  du  43  décembre  IH38  a réglé  usé 
partie  de  ces  objets,  et,  comme  il  était  impossible 
d'imposer  le  même  régime  à tous  les  cours  a «e  4* 
royaume,  elle  a laissé  le  soin  de  régler  le  sorylui 
de  celte  police  aux  préfets,  dont  les  arrêtes  doivent 
être  rendus  sur  l'avis  du  conseil  généra)  cl  bomoJo- 

és  par  des  ordonnances  royales.  Dans  les  boit** 
l'inscription  maritime  , mais  seulement  dans  H 
rivières  navigables  et  flottables  qui  affluent  immé- 
diatement à la  mer,  la  pêche  est  libre,  en  <**»! 
que  tous  les  marins  classé*  peuvent  pécher  saa*  être 
adjudicataires  et  sans  licence*.  Mai*  les  pécbewi 
sont  soumis  nux  règles  de  police  pour  la  pechefl»- 
vialc,  lorsqu  ils  pêchent  au-dessus  du  peint  en 
les  eaux  cessent  d'étre  salées.  Le  point  où  le» 
cessa  d'être  salée  ne  peut  être  déterminé  que 
des  ordonnances  royales  ; niais  ces  ordonnance*  »* 
sont  point  encore  intervenues,  du  moins  peur  tou» 
les  fleuves. 

5 G.  Établissements  particuliers  fur  les  cours 
d'eau  du  domaine  public.  — Les  propriétés  rive- 
raines étant  essentiellement  suboraoonées  au  ser- 
vice public  dans  toute  l'étendue  nécessaire  pour  * 
marchepied . toute  plantation , construction  ou  dis- 
position  quelconque  sur  le  bord  et  dans  le  lit  d'une 
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mûre  navigable  doil  être  précédée  d'une  autori- 
sation administrative.  La  condition  essentielle  des 
concessions  de  eette  nature  est  donc  qu  elles  soient 
subordonnées  à J intérêt  publie.  De  là  eette  pre- 
mière conséquence , qu  elles  ne  comportent  pas , 
«jarique  étendus  que  soient  leurs  termes,  un  trans- 
port de  propriété  ; ce  sont  des  dispositions  pure- 
ment gracieuses  que  fait  le  souverain.  Avisai  sont- 
elles  essentiellement  révocables  ou  modifiables,  et. 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  une  loi  seule 
pourrait  autoriser  une  concession  ayant  le  carac- 
tère d'aliénation  absolue  et  perpétuelle,  le  gou- 
vernement ne  Donnât  disposer  arbhnirnbent  des 
biens  qui  sont  dans  le  domaine  publie.  Un  arrêté  du 
(tirrefoire  du  19  ventôse  an  >i  pose  le  principe  qu'il 
ne  doit  être  établi  aucun  pont,  aucune  chaussée  per- 
manente ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine,  aucun 
batardeau,  moulin,  digue  ou  nuire  obstacle  quel- 
conque au  libre  cours  des  eaux  dans  les  rivières  na- 
vigables et  flottables,  dans  les  canaux  d irrigation 
ou  de  desseeuemenls  généraux , sans  permission 
préalable  du  préfet,  lequel  ne  peut  l'acconler  que  de 
l'autorisation  expresse  du  gouvernement.  Tue  in- 
struction ministérielle  du  It*  thermidor  an  vi  a dé- 
terminé les  formalités  à suivre  pour  obtenir  ces 
permissions  La  demande  doit  être  adressée  au  Mé*> 
(et  sous  forme  de  pétition.  Celui-ci  la  transmet  au 
maire  de  la  commune  où  rétablissement  doit  être 
formé,  & l'ingénieur  de  l'arrondissement  et  à l’in- 
specteur de  la  navigation.  Le  maire  fait  afficher  la 
pétition.  Au  jour  indiqué  par  l'ingénieur,  le  maire 
et  l'inspecteur  de  la  uavigation  se  transportent  sur 
las  lieux.  L’ingénieur  et  l'inspecteur  de  la  naviga- 
tion dressent  procès- verbal.  Les  dires  des  parties 
sont  immédiatement  recueillis  ou  déposés  par  suite 
au  secrétariat  de  la  mairie.  L'inspecteur  ae  la  na- 
vigation envoie  son  procès-verbal  et  son  rapport  au 
bureau  de  la  navigation.  Le  maire  transmet  son  avis 
•u  préfet  L’ingénieur  adresse  son  rapport  à l'in- 
tftaieur  en  chef,  avec  nn  plan  figure  de.«  lieux. 
L'ingénieur  en  chef  fait  son  rapport  sur  les  propo- 
sitions de  l'ingénieur  <T arrondissement  Une  nou- 
velle enquête  est  ensuite  ouverte  à ta  mairie  du  lieu, 
sur  les  propositions  des  ingénieurs . après  quoi  les 
pièces  sont  soumises  do  nouveau  à l' ingénieur  en 
chef  pour  avoir  son  avis.  En  cas  de  contestation  sur 
des  dfroits  de  propriété  ou  d' usage,  le  préfet  renvoie 
devant  les  tribunaux  et  curscoit  a statuer  jusqu’après 
leur  décision.  Os  préliminaires  terminés,  le  préfet 
dmse  son  arrêté  et  le  transmet  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  avec  toutes  les  pièces  â l’appui.  Le  mi- 
nistre, sur  le  rapport  du  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sée* et  sur  l avis  du  conseil  d’Etat,  soumet  au  roi  le 
projet  de  l’ordonnance  royale  définitive.  La  nécessité 
aune  autorisation  préalable  existe  pour  tous  les 
tours  d 'eau  du  domaine  publie  et  pour  leurs  accessoi- 
re*. Les  riverains  des  bras  non  navigables  des  riviè- 
res navigables  y août  assujettis  Les  ordonnances  de 
concession  contiennent  deux  dauses  essentielle*  «t*U 
est  utile  de  reproduire.  Aux  termes  de  la  première, 
dam  aucun  temps  ni  sons  aucun  prètextr,  le  roncet- 
tionoaire  ne  pourra  prétendre  indemnité  de  chô- 
mage ni  dédommagement  par  suite  de*  dispositions 
que  le  gouvernement  jugerait  convenable  de  faire 
pour  l'avantage  de  la  navigation , du  commerce  ou 
de  rindnstne,  sur  les  cours  d'eau  où  sont  situés  les 
établissements.  La  deuxième  porte  que.  faute  par  le 
concessionnaire  de  se  conformer  aux  dispositions  do 
l'ordonnance  de  concession,  l'autorisation  sera  ré- 
voquée et  lea  lieux  rétablis,  à ses  frais,  dan*  leüc 
premier  état.  L'ingénieur  d'arrondissement  doit  sur- 
veiller le*  travaux  faits  par  le  concessionnaire,  et 
eelui-ci , lora  de  leur  achèvement , doit  le  requérir 
de  veoir  dresser  procès-verbal  de  réception  en  pré- 


sence de  l'.uitonlé  locale  et  des  parties  intéressées. 
Une  autorisation  nouvelle  est  nécessaire  pour  réta- 
blir une  usine  détruite.  Sur  les  canaux,  comme  sur 
les  rivières  navigables,  on  ne  peut  acquérir  aucune 
prescription  au  préjudice  du  public,  c'est-à-dire  sur 
le  rouis  des  eaux  et  sur  les  accessoires  essentiels  du 
canal.  Il  en  serait  autrement  de  possession»  acqui- 
ses sur  des  terrains  ou  sur  des  eaux  qui.  ne  faisant 
pas  partie  intégralité  du  canal,  ne  seraient  pas  néces- 
saires à ses  litige*  essentiels  comme  voie  navigable, 
et  seraient  possédé*  ptr  losCÛCCCSSlOItiairiS  M MT 
l’Etat  à titre  de  durname  ordinaire.  Le  propriétaire 
d'une  usine  supprimée  par  l'administration  n'a  droit 
à une  indemnité  que  : 1"  si  la  possession  est  anté- 
rieure â I.Vi»;,  époque  â laqncllo  l'inaliénabilité  du 
domaine  public  n'avait  pas  encore  été  irrévocable- 
ment consacrée , et  ou  la  concession  avait  le  caractère 
d'une  aliénation  irrévocable;  2°  lorsque  la  conces- 
sion a été  faite  â titre  onéreux,  moyennant  un  capi- 
tal versé,  ou  l'obligation  de  foire  certains  travaux 
dans  l'intérêt  public.  Dans  tous  les  cas.  il  y a beu 
à examiner  la  validité  des  titres  et  des  possessions 
des  établissements  sur  les  rivières  publiques,  afin 
de  prononcer  sur  le*  questions  d'indemnité  et  celte 
appréciation  appartient  au  roi  en  son  conseil-  Celui 
qui  a demandé  une  concession  d'établissement  quel- 
conque sur  les  cours  d eau  du  domaine  public  et  dont 
la  pétition  a été  rejetée,  ne  peut  sc  pourvoir  par  voie 
contentieuse  contre  l'arrêté  du  ininistro  ou  l'ordon- 
nance royale  qui  l'évince.  Les  concessions  faites  par 
le  gouvernement  ne  constituant  que  des  actes  de 
police  et  de  haute  administration,  il  s'ensuit  qu  elles 
réservent  les  droits  résultant  pour  le*  tiers  de  titres 
privé*.  Ainsi,  il  ne  peut  y avoir  de  concession  nou- 
velle qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'il  reste  encore  une 
portion  d'eau  Disponible  après  le  service  des  an- 
ciennes concessions  Dun  autre  côté,  si  l'exécution 
des  travaux  autorisés  causait  un  dommage  réel  aux 
tiers,  les  propriétaires  lésés  auraient,  devant  les  tri- 
bunaux, une  action  en  réparation  du  préjudice  causé. 
L'ordonnance  de  concession  doit  être  notifiée  par 
huissier,  à la  diligenre  de  l'impétrant,  à tous  reux 
que  son  exécution  peut  intéresser,  et,  dans  les  trois 
mois,  ceux  qui  se  prétendent  lésés  par  l'ordonnance 
royale  doivent  se  pourvoir . par  voie  de  tierce  op- 
position, devant  le  conseil  d Etat.  L'ordonnance  *o 
bit  pus  ob«tacle,  d'ailleurs,  à ce  que  les  réclamants 
fassent  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  qu'ils 
prétendent  d'après  leur  titre  et  les  règles  du  droit 
commun.  Lorsque,  sur  la  tierce  opposition  des  par- 
ties intéressées,  l'ordonnance  de  concession  est  mo- 
difiée ou  rapportée,  aucune  indemnité  n’est  due  au 
propriétaire  qui  l'avait  obtenue;  c’était  â lui  à mieux 
connaître  son  droit,  la  concession  lui  ayant  été  faite 
à ses  risques  et  périls.  Il  n'aurait  pas  droit  davan- 
tage à une  indemnité,  si,  sur  le*  plaintes  fondées 
des  tiers,  de*  modifications  à la  concession  et  même 
la  destruction  de  Taisine  étaient  jugées  nécessaires. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  suppresion 
ou  modification  de*  ouvrage*  composant  la  retenue 
de  l'usine,  s'il*  sont  conformes  à I ordonnance  r > 
mais  les  tiers  qui  ont  échoué  dans  leur  tierce  oppo  - 
sition  sont  toujours  habiles  à saisir  l'autorité  judi- 
ciaire d’une  demande  en  indemnité. 

Si  un  établissement  non  autorisé  ne  peut  se 
légaliser  par  la  prescription,  il  en  est  autrement 
vis-à-vis  des  particuliers.  Ainsi,  si  le  propriétaij* 
d un  fonds  riverain  a toléré,  pendant  trente  an*, 
l'existence  de  constructions  quelconques  , lui  pot - 
tarent -elle*  dommage,  il  n est  plus  recevable  a 
réclamer  tant  qu'aucun  changement  n'est  apporté 
n l'aiicieu  état  Je  choses.  Quant  aux  (ni tés  que  les 
particulier*  fout  entre  eux  relativement  aux  posses- 
sions acquise?  mr  les  rivières  du  domaine  publie . 
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tU  n'ont,  i Téfard  du  gonvernament,  aucune  râleur 
absolue,  et  il*  tont  toujours  subordonnés  à l'approba- 
tion du  roi.  Mais  les  particuliers  peuvent  traiter 
entre  eux  de  ce  qui  est  l'objet  d une  concession. 

I®  dVsu  pw«r  rtrrçiueo.  — Diminuer  le  vo- 
lume des  eaux  d’une  rivière,  e'esl  porter  atteinte  à 
sa  navigabilité.  Par  ce  motif,  il  faut  une  conces- 
sion pour  exercer  une  prise  d'eau  dans  les  riviè- 
res navinhlcf  et  dans  leurs  bras.  Bien  que  les  af- 
fluents des  fleuves  et  rivières  ne  fassent  pas  par- 
tie du  domaine  public,  cependant , si  les  riverains 
de  leurs  affluents  avaient  le  droit  illimité  de  dispo- 
ser des  eaux,  il  pourrait  en  résulter  les  plus  frases 
inconvénients  pour  la  navigabilité  des  rivières.  Jl 
appartient  donc  à l'administration  de  faire  des  rè- 
flcmenU  qui  limitent  les  droits  des  riverains , en 
garanlUcnni  les  intérêts  publics.  Comme  les  ruis- 
seaux alimentaires  des  canaux  en  sont  réputés  les 
accessoires,  il  s'ensuit  que  les  riverains  n'y  peu- 
vent exercer  aucune  prise  d'eau,  i moins  dé  con- 
fession spéciale.  Sur  les  petits  cours  d'eao,  le  droit 
d'irngation  ^appartient  qu'aux  riverain*;  c'est  une 
conséquence  du  droit  de  propriété;  mais,  sur  les 
rivières  navigables  et  flottable*  où  ce  droit  n'existe 
pas  au  profit  de*  riverains,  nen  u’ eut  pêche  le  gou- 
vernement de  faire  des  concessions  h des  proprié- 
taires plus  ou  moins  éloignés  des  rives.  Lorsqu'il  y 
a doute  sur  I cteoJoc  d une  eOBMtMOB,  le  principe 
est  qu'elle  se  limite  pur  la  mesure  des  besoins  du 
concessionnaire,  reconnus  uu  moment  où  elle  a été 
accordée. 

t — La  première  condition  pour  que  ré- 
tablissement d’une  digue  soit  permis , c’est  qu'elle 
«‘empiète  pas  sur  b voie  navigable  et  qu'elle  soit 
construite  de  manière  à ne  causer  aucun  dota- 
mage  à Sa  navigation.  Pour  apprécier  1rs  plmutes 
ne  des  riverains  peuvent  élever  roulredcs  travaux 
'cndigucnicut,  ou  doit  examiner  lu  peint  de  savoir 
*1  rcs  ouvrages  ont  été  construits  pour  t'utilisé  et 
b défense  des  propriétés  de  relui  qui  les  a fait  éta- 
blir, et  non  dans  des  vues  gratuitement  hostiles 
Contre  scs  voisins.  Mais  si , au  moyen  de  travaux 
qui  empiéteraient  sur  le  lit  de  la  rivière,  le  riverain 
paraissait  avoir  eu  b.en  moins  pour  but  de  préser- 
ver son  bord  que  de  se  procurer  une  aiiuvion  au 
préjudice  des  autres  riverains  et  de  rejeter  les  eaux 
sur  eux,  sa  tentative  devrait  être  réprimée.  Lors- 
qu'une ordonnance  autorisant  la  construction  d'une 
digue  porte  atlcintr  aux  interets  d'un  tiers,  il  peut 
en  demander  ta  réformat'on  par  voie  de  tierce  op- 
jiosilion,  et,  en  cas  de  rejet  de  .sa  demande , #ai»ir 
les  tribunaux  d'uoe  action  en  indemnité,  lus  pro- 
priétaires d îles  dans  les  rivières  navigables  ne  doi- 
vent pas  en  fortifier  je»  borda  pV  dei  plânlaliOM 
d'arbres  cl  autres  bois;  niais  il  s’agît  ici  d'ouvrages 
offensif*  qui  ternir  a,  ml  il  accroître  une  ilo  uux  dé- 
pens de  la  voie  navigable.  Ceux  qui  ont  construit 
des  digues  sans  l'autorisation  du  gouvernement , 
sont  passibles  d'une  amende  do  "<ou  francs  et  la 
destructiou  des  ouvrages  pratiqués  peut  être  or- 
donnée. 

“J*  t «iaea.  — Les  moulin*  a eau  u , divisent 
en  deux  classes  : les  moulin*  de  pied  forint  et  les 
moulins  sur  bateau  ou  moulin*  ri  nef.  Durions 
d’abord  des  premiers-  Il  est  d usage  que  ta  pente 
disponible  d une  rivière  navigable  soit  concédée  au 
pétitionnaire  qui  a formé  le  premier  une  demande 
en  flonceasion.  Le  gouvernement  a le  droit  de  refu- 
ser à un  propriétaire  l’autorisation  de  construire 
una  usina  a tel  ou  tel  endroit  de  la  rivière  ; le*  va- 
riations dans  le  cours  des  eaux  et  les  réclamations 
des  propriétaires  riverains  doivent  servir  de  guide 
à eei  égard.  Le  propriétaire  d une  usine  dûment 
autorisée  est  recevable  à former  opposition  à toute 


demande  en  concession  d'un  nouvel  établimmiBt 
qui  pourrait  nuire  à scs  jouissances,  telles  qa’elU* 
haut  déterminées  par  son  titre  Les  uioulios  sur  b»* 
Icatix  doivent  toujours  être  placés  hors  U vo  e u- 
vigahle,  et  i'appurcil  hydraulique  des  moulins  ose- 
StrniU  sur  le»  nves  ne  doit  jamais  obstruer  «lie  voie, 
qui  est,  d'après  las  anciens  règlements,  de  8 Ic/tui 
(IIP*. LO)  au  droit  ftl  et  au  plu*  profond  de  l'em.  lîi- 
Mlivaatcat  aux  navigateurs,  le  devoir  de*  propw- 
luircs  c l de  ne  pas  obstruer  b voie  navigable,  <l 
pour  ceux  dont  fes  pertuis  doivent  passage  aux  ba- 
teaux, d'entretenir  convenablement  ces  perlait.  Il- 
sont  même  garanti  des  dommages  que  pourrait 
eauscr  aux  mariniers  le  défaut  deolrcLica  dis 
perlais. 

4“  fulilitKiiH'iiti  fitei  de  pèche.  — L'ordonnant/ 
de  It.Hl  sur  la  marine  contient  à ce  sujet  de  noo- 
brea  c*  dbpcsitins  rêglcmen taire*  ; uou*  rta- 
voyons  au  Uxtc  de  celte  ordonnance  Aux  terroy 
de*  la  loi  du  li  Q ircal  an  xi.  l’ administrai»*  da»l 
permettre  d'cUblir  des  gords,  toutes  Ici  fois  qu'il 
e t reconnu  qu'ils  ne  peuvent  nuire  à la  naufaUtt 
□ i produire  aucun  attérissemcnl  dangereux,  ni  pic- 
ter  aucun  dommage  aux  propriétés  riveraines 

VIII.  Dus  COinfTK.vccs.  — § 1er.  Compilât* 
ffet  triburuiüjt  adminiitralif».  — En  ce  qui  «»- 
cerne  le*  cours  d’eau  du  domaine  publie,  la  junJir- 
tiou  administrative  MtoUlt  exclusivement  de  tarife 
les  réclamations  qui  s’élèvent  de  b pari  des  parti- 
culiers contre  les  dispositions  de  toute  espèce  faite 
par  l'administration  active  dans  les  intérêts  géné- 
raux et  privés.*!»  contentieux  de  l’adininiitrtüM 
embrasse  donc  : 1°  le  recours  exercé  contre  l* 
actes  adniinutratifi  pour  en  faire  prononcer  U té- 
formation  ou  l'annulation;  le  rudement  desdi 
flcyltév  survenue*  à l'occasion  et  dans  lexfortua 
de*  acte*  administratifs  ou  des  mesures  prescrite 
pur  l'administration;  la  répression  de*  n&tn* 
vcnlioûs  de  grande  voirie. 

1°  Itocou»»  contre  le*  4iî<*  *d«jkn'<ratif«  en  •i*,ié*rée 

cours  dVau,  — Le  recours  au  conseil  d'ÉUt  u'c Ift  ?» 
recevable,  parce  que  b matière  ri'csl  p*S  rcates- 
ticuse,  lorsque  le  réclamant  se  pourvoit  i I*  cestre 
des  décisions  ministérielle*  portant  approbits* 
d'arrélés  de  préfets  qui , dans  les  limites  de  li  po- 
lice administrative,  règlent  b dimension  de»  w* 
Icjux  et  soûl  rendus  par  voie  de  disposition  je**- 
raie  pour  le  service  de  b navigation  ou  qui  portât 
règlement  des  eaux  d'une  usine  et  ne  sont  que 
paratoircs  des  ordonnances  royales  à intcoca.r; 
2°  contre  les  décision*  du  ministre  des  tratatn  p» 
blies  portant  règlement  d’eau  ou  qui  refusent  d'»- 
loriser  des  usines  par  de*  motifs  d'ordre  public  « 
qui  ordonnent,  dans  l'intérêt  public,  fikuna®' 
des  baies  de  l’écluse  d'un  canal;  r>®  contre  ^ ir“ 
rété  de  préfet  oui  refuse  au  propriétaire  d une  ew* 
l'autorisation  ac  baisser  son  déversoir;  4*  ohu* 
le*  mesures  arrêtées  par  l'administration  dan*  b 
térél  de  la  navigation  ; Ti®  contre  des  klires-fe11*' 
te*  qui  fixent  b*  tarib  de  péages  sur  les  cssxu 
navigation;  L®  contre  de»  concession  mire*  u c 
naux,  s ms  prétexte  qu'ils  n'aui  aient  pas  bcokup 
les  conditions  de  leur  aclc  de  concision;  î6^1 w 
b suppression  de  lavoirs  flattant*  établis 
rivière,  lorsque  cette  suppression  est  ordonnée  l*‘l 
eau  e d'utilité  publique;  b®  contre  b «ippress^ 
d’une  usine,  dans  l'intérêt  de  U navigation  ; 9* wt 
ire  la  réduction  d'un  barrage  de  retenue  pcjnow* 
par  des  motifs  d' intérêt  public;  to®  contre  k 
d'autoriser  uuc  Usine , fondé  sur  de*  rai»«^ 
même  nature;  llu  contre  une.  ordonnance  q»1 
pose  certaines  conditions  a une  usine  cxiauct- 
raii  dés  longtemps , mois  n’ayant  pas  onc  txidau 
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Le  couiiul  d'ËUt  cannait,  au  contraire,  par 
voie  contentieuse , des  recours  dirigé»  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir  contre  toute»  décisions 
administra  tives. 

î*  DiiOculln  à l'occasion  Je»  .ici-jt  adnutmir-üf*  rc* 
latifi  oui  ccar»  «feau.  — D’après  la  lui  du  *J8  plu- 
viôse an  vin,  les  conseils  de  préfecture  statuent  : 
\é  fur  les  difficulté'  relatives  ù l'interprétation  de» 
clauses  et  conditions  écrites  dans  le  cahier  des 
charges  des  concessions  de  canaux;  sur  le»  dif- 
ficulté* relatives  a l'imputation  ol  a la  répartition 
des  dépense*  que  doivent  xippoiter  proporCuiincI- 
Icmcut  les  propriétaires  d'oone»,  pour  la  réjur.itiun 
on  reconstruction  des  digues  qui  intéressent  ces 
propriétaires  et  sout  réclamées  par  les  besoins  de 
la  navigation;  3°  sur  la  répartition  des  frais  do  u- 
paratiuns  ordonnées  par  I aduiini»lraUon  dan*  les 
chaussées,  per  lui*  Ou  canaux  d'arrosement  tiré»  de* 
rivière*  navigables;  A'*  sur  la  répartition  propor- 
tionnelle des  frai*  de  réparation*  ordonnée*  pour  les 
dégradations  commises  sur  le*  francs-bord»  uudnns 
le  lit  des  rivières  navigable*  par  le»  mrun;er»  un 
autres  propriétaires  d'usines;  .>  sur  les  irai*  d en- 
tretien cl  de  réparation  des  per  lui*  à la  charge  de* 
propriétaires  d usines  et  du  commerce  de  boi*  flotté. 
— Les  conseils  de  préfecture  statuent  en  outre  : 
1°  sur  le*  contestations  concernant  les  indemnité* 
dues  i des  particulier*  pour  prise  de  matériaux  par 
l’adioiaislraiiou  ou  su*  représentants  pour  la  con- 
fection de»  canaux  et  ouvrages  publics;  i*  sur  le  ré- 
tflcmcnl  de*  indemnités  dues  à de*  tiers  par  suite 
de  l’exécution  et  des  mesure*  d*  conservation  de* 
ouvrages  d'eudiçage  et  autre*  travaux  public»;  3°  sur 
le  mesurage  et  U clas.dücation  de»  terrain»  louillé* 
pour  l’ouverture  de*  canaux  on  la  confection  de  tou* 
autre*  ouvrages  publics;  4 " sur  les  questions  rela- 
tives à la  faculté  de  déposer  sur  les  terres  riveraines 
des  canaux , les  vases  et  déblais  provenant  du  cu- 
rage. C'est  encore  aux  conseils  de  préfecture  qu'il 
appartient  : 1*  de  connaître  do*  demandes  as 
mages- intérêts  formées  contre  les  entrepreneur»  du 
flottage  des  bois  de  la  marine,  pour  degàl»  causé* 
par  le  paasaze  des  train»;  ±>  de  statuer  sur  la  res- 
ponsabilité de*  constructeurs  on  concessionnaire* 
d’un  pont , en  cas  de  perte  d'un  bateau  par  suite 
de  négligence;  ."»•  de  faire  le  réglement  des  indem- 
nités dues  pour  le*  dommages  causé*  aux  propriété* 
riveraines  par  les  inondations  qui  proviennent  des 
eaux  des  contre-fossés  des  canaux  navigables.  Lutin, 
lis  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  riverains  des  cours  d'eau 
navigables  et  le  commerce  relativement  aux.  depot» 
de  bois  et  de  marehan dises.  Mais  c'est  ou  ministre  de* 
travaux  public»  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
réclamations  qui  s'élèvent  à l'occasion  des  digues 
et  autre*  ouvrages  défensifs  ordonnés  dans  le  sys- 
tème général  de  la  navigation  ou  pour  la  sûreté  des 
riverains  et  des  communes. 

3*  l>«  coatraTrotioiM  de  *modr  hoirie.  — Les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie , telles 
qu'aoUcipation» , dépôts  de  fumiers  et  d'autres  ob- 
jet*, et  toute  espèce  de  détériorations  commises  sur 
les  canaux,  fleuve»  et  rivières  navigables,  leurs  che- 
min» de  b.ilage,  francs-bords,  foue*,  ouvrages  d'art 
et  matériaux  destinés  à leur  entretien , sont  con- 
statées, réprimée*  et  poursuivies  par  voie  adminis- 
trative ( L.  29  floréal  au  x).  Les  rivière*  flottable* 
en  trains  étant  assimilées  aux  rivières  navigables, 
dépendent  aussi  de  la  grande  voirie , et  le*  antre - 
prises  qui  y sont  commise,  sont  poursuivies  et  ré- 
primées de  la  même  manière,  Le  soin  de  constater 
ces  contravention*  est  confié  concurremment  aux 
maires  ou  adjointe , aux  ingénieurs  et  conducteur* 
des  ponte  et  chaussées,  aux  ogcnudeb  navigation, 
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aux  r,»iimiiN»aim»  ùe  police.  a la  gendarmerie,  .<ux 
employés  des  contributions  et  de*  octroi»,  cl  ecijta 
aux  gardes  champêtres.  P.n  cas  de  péril  imminent, 
le  f^us-uréfrt  ou  le  pré f.  peuvent  ordonner  d’nfflce 
I*  di'nioutiou  iimqéuiaui  des  : itirc.  digue* ou  usines 
établi*  .sait»  fluterisaüou  et  préjudiciables  à la  ua- 
vigslioA  et  au  service  public.  Le  conseil  de  préfre- 
tü i » . ru  statuant  sur  b . coult'üVi'iilioOA  de  grande 
X'iirtc  «r«n:iinâ>i  » sur  les  ra.i.iux,  fictive-  et  nvieres 
navigable* , doit , .i  ce  t u*  : 1 1 Orduuucr  la  des- 
truction des  barrages,  elle  ri  issemrtiis,  gord*,  chaus- 
v'C-,  moulins,  usiins  cl  autres  ouvrage»  roiih  truite 
sans  autorisation;  appliqua  les  rca!  menu 
dressé  r par  l'autorité  administrative  sur  u police 
de»  écluses  et  l'ouverture  des  diciiiins  de  li Jage  , 
comme  aussi  sur  I iwercrc  du  flottage;  3*  con- 
damner a l'ameodolc . cxpli.ilunls  d'usines  qui,  durt* 
les  rivière*  navigables  ou  dan*  le»  bras  non  na- 
vigable* qui  en  dérivent,  diminuent  le*  eaux  né- 
n^uirv»  un  service  «b*  b uavig^vioii , ou  qui  «q»u- 
rent,  sau  autorbatmn , de*  changements  a leur* 
u»;  no*  ; ’ ’ ordonner  I cuKvamii  des  a iq^jr  ai  ♦nui- 
sible* pincé*  sou»  autorisation,  ou  des . ttei  liimeiuente 
et  encombrements  for  né*  en  tnulnivciilion  avec  les 
reglements;  5"  ordonniT  l’enl  vujnr.it  de*  planta- 
tions ou  con* traction»  non  autoriser»  sur  1rs  che- 
min* do  bal.ige  ou  terrv*  d'altuvioa  . cl  qui  sont 
nuisibles  ala  navigation  ; U'  prescrire  1.»  déniolition 
de  constructions  faite»  ta  debor*  de  l'alignement 
sur  le  rivières  et  canaux  navigables;  ?"  réprimer 
les  contravention*  à ta  servitude  du  haloge  cl  du 
marchepied.;  8*  réprimer  les  dépôts  de  chanvre 
dan'  le*  rivière» et  canaux  navigablus.  s'il»  formaient 
un  obstacle  à ta  navigation  . !»•  réprimer  le*  enlre- 

f irises  faite'  n l'aide  de  tranchée»  nu  autrement  sur 
es  marchepieds  et  francs-bords  des  canaux  naviga- 
bles; Kr*  punir  Us  contravention*  imputée*  aux 
bateliers  qui  ont  compromis  In  sûreté  de  la  navi- 
gation en  violant  les  règlement*  de  navigation. 

t’  Jiiriifii'Ui  « rj  ta.it  inc  *1  ’ — La  loi  du  0 

juillet  IS“.ij  4 dcfcrc  aux  tribunaux  dr  police  cor- 
rectionnelle t.»  connaissance  de  t intes  le»  difficulté* 
relatives  ;ui  payement  de*  droits  de  navigation 
Quant  aux  péages  établis  sur  les  bots,  h rompe 
te/irc  de  I administration  »<î  détermine  d’après  les 
distinction*  suivantes  ; toutes  les  actions  relative* 
nux  indemnité*  prétendues  par  le»  concessionnaire* 
contre  le  gouvernement , soit  lorsqu'il  s'agit  d'un 
pont,  à raison  de  l'interruption  des  conununn  nlions, 
soit  .lorsqu'il  s’agit  d'un  bac  , à raison  de  trouble* 
dans  le  voisinage  ou  pour  réparer  de*  avaries  sur- 
venue* au  bac  par  force  metaui* . comme  aussi , à 
l'expiration  du  bail , pour  l'amélioration  apportée 
au  matériel  ; toutes  ces  réclamations  doivent  être 
portées  devant  te  conseil  de  préfecture.  Il  lui  ap- 
partient également  de  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  un  particulier  a ou  non  le  droit  d établir 
des  bateaux  de  passage  au  jwéjudice  de  l'adjudica- 
taire du  bac  affermé  par  l'Etat. 

§ 2.  Compétent*  de*  tribunaux  ordinaire*  — 
— 1"  Justice  «vile.  — J -i* o cet  Je  — Le  juge 

de  paix  connaît  de  toutes  les  sciions  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  le»  pnssesxions  d'héritages  ou 
de  droits  réels  sur  les  cours  d'eau,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'intérêts  privés.  Il  est  également  com- 
pétent pour  connaître  d’une  action  pos*e**oire  ré- 
sultent d'entreprises  commises  sur  des  prîtes  d'eau 
autorisée»  p.ir  une  eooccsaion  administrative.  Les 
bis  et  relais  de  la  mer  étant  aliénable*,  et  par  con- 
séquent prescriptibles , sont  susceptible*  de  pos- 
session autorisant  la  complainte  eu  roi*  de  trouble. 

't rtbunüm'  ct»\U.  — Nous  avons  vu  que  les  par- 
ticuliers peuvent  obtenir  sur  les  taux  ou  sur  la 
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lit  de*  rivière»  flottable*  et  navigable*  Cm  droit* 
d'usage  plut  ou  moins  étendus  , et  qu'entre  perti- 
eu  liera  ces  droit*  peuvent  s’acquérir  par  prescrip- 
tion. Leur  exercice  peut  donner  lieu , entre  les 
ayants  droit,  à des  contestation*  <1  intérêt  privé 
auxquelles  l'administration  reste  étrangère  et  dont 
f appréciation  doit  être  laissée  aux  tribunaux.  Des 
débats  de  même  nature  peuvent  s'engager  , soit 
entre  le*  riverains  respectivement , soit  entre  les 
riverains  et  les  propriétaires  d'établissements  sur 
les  tours  d'eau.  Enfin  , 1rs  particuliers  peuvent 
avoir  des  droit*  de  propriété  à débattre  avec  le  do- 
maine, relativement  aux  dépendance*  des  fleuves  et 
rivières  navigables,  et  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  statuer  à cet  égard.  De  même  en- 
core, lorsqu'il  s'agit  d’un  cours  d'eau  nouvellement 
classé  comme  navigable,  et  sur  lequel  les  riverains, 
désormais  privés  de  la  pédie , prétendent  faire  re- 
connaître d'anciens  droits  de  propriété  . afin  d’ob- 
lenir  ensuite  l'indemnité  de*  droits  qui  leur  *onl 
enlevés , la  question  est  essentiellement  judiciaire. 
Sur  les  canaux,  les  questions  de  servitude,  comme 
droits  d'égout  ou  de  vue  rédamét  uar  un  riverain 
sur  les  francs-bords  du  canal,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux.  Il  en  est  de  même  d'un  débat  entre 
deux  riverain*,  dont  l‘un  prétend  que  son  voisin  a 
construit  de  manière  à lui  nuire,  en  h4li*&*ut  sa 
maison  en  retrait,  par  rapport  à l’alignement  adopté. 
Il  appartient  encore  aux  tribunaux  de  connaître  de 
la  propriété  des  contre-fo#*és  . du  droit  dattnrhe 
aux  ouvrages  sar  les  digues  ou  rive*  extérieure! , 
de  l'interprétation  des  titres  respectifs  des  proprié- 
taire* d'usines  et  concessionnaires  de  canaux,  et  des 
questions  de  propriété , de  servitude  et  d'ancien 
usage  des  eaux  , élevées  au  sujet  des  prises  dans 
des  canaux  navigables  pour  le  roulement  des  usines. 
IL*  connaissent  egalement  des  servitudes  de  passage 
réclamées  pour  une  exploitation  particulière  et  non 
pour  le  service  de  la  navigation  sur  un  chemin  de 
WM,  — L’application  et  la  mise  à exécution  de 
tou*  les  actes  du  pouvoir  réglementaire  doivent  dp 
nartenir  aux  tribunaux  par  les  mêmes  motifs  que 
1 application  et  la  mise  à exécution  des  lois , puis- 
qu  en  cette  partie  l'administration  supplée  le  légis- 
lateur. Si  ces  actes  présentaient  quelque  ambiguité, 
le*  tribunaux  ne  devraient  pas  se  déelarer  incom- 
pétent* ; il*  devraient  seulement  surseoir  à statuer 
entre  les  parties  . jusqu  à ce  que  l'autorité  dr  la- 
quelle émane  l'acte  obscur  ait  fait  connaître  se 

Sensée.  Aux  ternies  de  l’art.  4 dta  Ccdc  de  la  pèche 
uvialc . - les  contestations  entre  l'administration 
et  les  adjudicataires  de  la  pèche  , relatives  à l'in- 
terprétation et  à l'exécution  de*  condition*  des  baux 
et  adjudications , et  toute*  celles  qui  «‘élèveraient 
ffttre  l’adnriftirirettaa  mi  se*  ayant*  came,  et  de* 
fiers  intércsvls,  à raison  de  leurs  droits  eu  de  leurs 
propriété* , doivent  être  portée»  devant  les  tribu- 
naux. • Il  en  est  do  même  des  contestation*  nées 
du  contrat  de  bail  entre  l'administration  rt  le*  ad- 
judicataires de»  bacs.  — Le*  contraventions  sur  Ica 
canaux.  rivière*  navigable*  et  accessoires  qui  n'in- 
tr ressent  quo  de*  partie*  privées  et  qui  donnent 
Heu  A des  dommages- intérêts  entre  particuliers, 
sont,  *ou*  ce  dernier  rapport,  du  ressort  de*  tribu- 
naux ordinaires.  En  vertu  de  ce  principe . ih  sta- 
tuent : 1*  sur  le*  indemnité*  réclamée*  par  le»  ri- 
vervns  pour  dépôts  momentané*  de  hoi*  ou  de  nwir- 
eîimniisc*  sur  leurs  terres  ; 2ft  sur  le  règlement  des 
indemnité'»  dues  par  le  commerce  des  bois  pour  le 
chômage  des  moulin*  et  le  dépôt  des  bois  sur  les 
rives;  3»  sur  les  action*  en  indemnité  dirigées 
contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publira . pour 
avoir  extrait  de*  matériaux  sur  de*  propriétés  pri- 
vées sans  autorisation  préalable  de  radroinritration  \ 
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4°  sur  les  contestation*  entre  les  compagnie*  ries 
anaux  et  de*  tiers  pour  désradatioRs  commise* , 
sans  la  participation  de  r*fluiini«lratk)!i , sur  ries 
terres  autres  que  celles  qui  sont  occupée*  par  ks 
anaux  et  dépendance*  ; .V>  sur  le*  troubles  et  do®* 
mages  causés  à la  jouissance  des  fermiers  de  U 
pèche , soit  par  des  entrepreneurs  de  travaux  pâ- 
li lira,  soit  par  des  particuliers. 

2®  Jmticr  répremiv».  — Cimr  d’muites  et  nu 
dr  pr'Ùce  e*trrrriioM»*iU.  — L'article  437  du  Col* 
pénal  qui  punit  de  la  réclusion  quiconque  a vo- 
lontairement détruit  ou  renversé  des  ponts,  digne* 
ou  chaussées,  parait  être  le  seul  en  vertu  duqarib 
cour  d'assise*  puisse  être  saisie  de  ta  connaisunre 
d'un  délit  qui  se  rattache  aux  cour*  d'eau.  — In 
tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  compétents 
pour  juger  le*  contravention»  commises  en  aiititff 
de  grande  voirie  qui  auraient  le  caractère  dr  délit* 
et  devraient  entraîner  des  peina  corporelle».  Mai' 
le  conseil  de  préfecture  n’en  reste  pas  moins  chargé 
de  prononrer  la  condamnation  à l’amende  et  d'or- 
donner , s'il  y a lieu  . la  suppression  des  ouvrage» 
non  autorisés*  Le*  tribunaux  correctionnels  jugrnl 
ks  troubles  apportés  S l'exercice  de  la  navigant» 
et  du  flottage , avant  surtout  le  caractère  de  pures 
voies  de  fait  et  d aHercationf  personnelle*.  11  en  «t 
de  même  du  refus  de  payer  les  droits  de  bac  el  rie 
péage,  accompagné  d'Imîires,  menace*,  violences  co 
voies  de  fait.  Les  simples  contravention*  à la  loi  du 
U juillet  1836 , stfr  les  tlroil*  de  navigation,  wat 
aussi,  d'après  cette  loi.  de  In  compétence  de*  tribu- 
naux de  police  correctionnelle.  Ils  connaissent  êp 
lement  de  tous  le*  délits  prévus  par  la  loi  du  I % avril 
♦82?» , sur  la  conservation  et  lu  police  de  la  pfcbr 
fluviale.  Le  délit  d’opposition  à des  travaux  pres- 
crit* ou  autorisé*  par  le  gouvernement  leur  e*t  éga- 
lement déféré. 

T •ihnntttue  de  eienpi*  pnJ. ce.  — A CCS  trtbuWB* 
appartient  la  connaissance  de  toutes  les  infraction» 
aux  règlements  sur  la  police  des  rivières,  en  tant 
qu  elle*  ne  constituent  nas  des  «onlravetitiens  rie 
grande  voirie  on  des  délits  correctionnels  Ils  (fer- 
vent réprimer  la  infractions  à ceux  des  réglement* 
anciens  sur  la  police  des  eaux  qui  n'ont  pas  èir 
formellement  ou  implicitement  abrogés  par  n« 
lois  nouvelles.  L'application  des  règlements  muni- 
cipaux en  matière  de  cours  d’eau  leur  appartient 
également.  Mai*  si  ces  règlements  étaient  pris  n 
dehors  de*  attribution*  mnnicipales . le  tribuoil  rie 
police  devrait  se  déclarer  incompétent  pour  pœw 
le  citoyen  qui  ne  s’y  serait  pas  conformé.  Cil  ri* 
cléments  sont  obligatoires  dès  qu'ils  ont  été  Iqp- 
lemcnt  urrélés  et  publics  par  le»  maires,  dan»  b 
sphère  de  leurs  attributions,  et  qu’ils  n'ont  px  été 
moqués  ou  suspendu*  par  l’autorité  supérieur* 

l'hap.  ICI.  — iX'M  cours  tt’cnn  non  a*- 
v i gable»  ni  flottable». 

I.  Propriété  des  amené*  soit  nxvicAitf*  w 
flottables  — § I**.  Droit  de  propriété  dr* 
rirmint. — S Conséquence  du  droit  dt  pro- 
priété des  riverains. 

II.  Dr  rorvotn  aecLrur.vTAiHE. 

III.  Droits  utiles. — $ 1*r.  Irrigation.— J 5.  In- 
nés. — 1°  l'iina  antérieure»  à J 790.  — î*  F**®6* 
tMri<-r«  rtrp tu»  1790.  — 3*  Cau*e*  «Tapporiticfl  — 
4”  l>Tidition»  à hopraer  aux  mines  — 5*  Itrcf-m 
rantir  rorrioanancr  tToutcmatian.  — 6*  Re/rr»*’*** 
oHmenrct . — 7*  Exploitation  des  nsine*.  — 8*  I1** 
pirvrion  dr*  entreprise»,  — 9*  Modération»  rt  rrta- 
Hiwinent  des  aûur*.  — 10®  S«q»prr«**an  K (Mag* 
de»  urine»  pour  cause  d'utilité  publique.  — § 3.  f#* 
partages  d’tau.  — J 4.  Pêche. 

IV.  Droits  oc  ntfciRVATiorr. 
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V.  Smm'DEs  uUkiti.  — $ |«r  Transmission 
drteaur  sans  dommage  d'autrui.  — ks  J Ci- 
rags  ef  rrai  iN r d’entretien.  — $ 5.  Police  rfc 
/u sèche. — § 4.  Ecoulement  des  eaux  pluviales. 
VI  Dudits  or.  mornii.'Tt'  absous.  — 5l  t **r  Lhs 
sources  — 5 * Dm  eaur  pluviales.  — § r.  Lies 
toc*,  étangs  et  mares  — J 4.  Dm  raj|<i»i.r  par- 
ticuliers, fosses . rioaquet  et  citernes  - $ 5.  Dpi 
OftttdMM  «I  égotUs  publics.  — J ti  Dm  eaux 
«MltfratlM. 

V||  s,fi  vitudks  coRvr.RTio*M:u.iîs  — à *rr-  Droit 
de  prise  d'eau  et  d’aguedw  — $ 4.  Ihoit  de 
pèche.  — § r».  Port  d'eau , stillicùte  et  eyoûl 
— 14.  Droit  rfe  puisage  et  d'abreuvoir. 

VIII.  Dr.*  OOXMfrrxc».  — 4 l*r  Compétence  des 
tribunaux  administratifs.  — I1»  Coa«r,u  d«  pr.-- 
l/rtnrr.  — OmrcîI  il’Vtâi  J t Tribunaux 
judiciaires.  — 4*  Jutticc  c-iiilc  — Tnbrn**** 

*di  — Jmsuse  tit  p>ux.  — j"  Joatirr  rcj»tr'*i»r. 
— Tttlsnamx  de  pmace  c-  i reçu,  nue Ue.  — Tu!**- 

>*iruj  dê  *SmpU  police. 

Nous  entendons  sous  cotte  dénomination  tons  Us 
'ours  d’eau  ayant  un  cours  perpétuel  qui  ne  «ml 
ni  navigable»  ni  flottables  en  trains  II  n'y  r aucune 
distinction  è faire  entre  des  cours  d'eau 'qu'on  ap- 
pellerai! riridree  du  second  ordre  et  le*  simples 
ruisseaux.  Ce  n'est  pas  le  volume  du  cours  <1  «au. 
c'est  b circonstance  que  ce  cours  d'eau  est  ou  u'ent 
pas  consacré  au  service  public  qui  lui  assigne  son 
caractère  (««al. 

I.  frionidTH  «ns  mrrthEs  von  ratio  mes  m 
rt6n*Bi.E5.  — • § t#f.  l>roit  de  propriété  des  ri- 
• crains,  — La  propriété  des  cours  d'eau  appar- 
tint aux  riverains;  c'est  ce  qui  résulte  de  notre 
ancienne  législation,  et,  par  induction,  de  l'article 
•j  Gode  civil,  lequel , en  décidant  que  les 
tends  inférieurs  font  assujettis  envers  les  fond.*  plus 
'levés  | recevoir  les  ceux  qui  en  découlent  naturel- 
lement, suppose  évidemment  que  le  lit  des  cours 
d'eau  n appartient  pis  dans  toute  sa  longueur  a 
l'Etat , mais  qu'il  Dut  successivement  partie  inté- 
grante des  héritages  qu'il  traverse.  I j doctrine  du 
droit  de  propriété  des  riverains  sur  les  cours  d'eau 
i.o*  navigables  est  reconnue  par  le  plus  grand 
nombre  des  jurisconsulte*  qui  ont  écrit  sur  la  ma- 
tière. Cette  propriété,  toutefois,  ne  confère  pas  des 
droits  absolus,  parce  qu’elle  est  nécessairement  mo- 
difiée dans  son  exercice  et  par  les  nécessités  publi- 
ques et  par  les  droit*  des  eoriverain*.  Le  droit  de 
propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  AolU- 
Mes.  au  profit  des  riverains,  comprend  le  lit  et  les 
eaux.  La  pente  existant  de  fait  sur  les  Héritages  ri- 
verains, par  le  bienfait  de  la  nature,  n ‘avant  besoin 
qnr  du  travail  de  l'homme  pour  être  utilisée , doit 
être  considérée,  aussi  bien  que  le  volume  même 
de»  «aux  dont  elle  multiplie  les  forces  , comme  un 
aeetisoire  essentiel  des  propriétés  riveraine- . comme 
un  droit  qui  appartient,  en  puissance,  aux  riverains, 
*'B  vertu  de  Part  644  du  u>de  civil , sauf  le  droit 
dé  police  de  l'administration. 

In  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  juin  1846 
• décidé,  il  est  vrai,  que  les  cours  d'eau  non  navi- 
pl  ies  ni  flottables  sont  dans  la  classe  des  choses 
qui.  suivant  l'article  7 14  du  Code  civil,  n'appar- 
tirnncfft  à personne  et  dont  l'usage,  commun  à 
tous . eat  réglé  par  le*  loi*  de  ponce.  Maïs  il  est 
permis  de  croire  que  cette  opinion . qui  condamne 
a la  fois  les  jumeou suites  qui  attribuent  res  cours 
d'eau  au  domaine  de  l'Etal  et  ceux  qui  en  attribuent 
la  propriété  aux  meraiof,  n'est  pas  le  dernier  mot 
de  U doctrine. 

} t.  Conséquence*  du  droit  de  propriété  des 
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riverains  — Les  riverains  peuvent  disposer  entre 
eux  de  la  pente  intermédiaire  ; l’un  peut  acquérir 
»lc  l'autre,  t’u  propriétaire  supérieur  peut  obtenir 
[les  propriétaire*  inférieurs  le  droit  de  défoncer  le 
li!  de  la  rivière  dans  l'étendue  de  leurs  héritages, 
peur  «n  transporter  la  pente  sur  le  sien.  Un  pnr- 
prn  t 'ire  inferieur  peut  traitrr  .ivre  .»««  voisins  m 
amon!  |*ciu  obtenir  d'eux  la  faculté  de  faire  re- 
fluer le-  esiux  entre  leur»  rives,  cl  de  supprimer 
ami*!.  ,i  *on  prolit , la  pente  qui  y existait  naturel- 
lement. I.nrvqu'ime  nvurt  roule  cuire  deux  héri- 
tage». , e Iraq  ne  riverain  e*t  réputé  propriétaire  jus- 
qu au  fil  de  i eau,  r*e.«l -a-iltre  ja-qu  a la  ligue  qu'un 
appose  tracée  au  milieu  meme  de  la  rivière.  Il 
existe  entre  le»  propriétaire»  de»  deux  rive*  oppo- 
sée* une  sorte  de  mitoyenneté  légale;  chaque  rive- 
rain fçt  propriétaire  par  indivis  du  cour*  d'eau  pro- 
prement dit.  Il  mit  (le  la  il  il  i*  I'u*ag«  des  roux  doit 
être,  autant  qr.e  possible,  égal  entre  eux.  Mais  net 
ne  s'oppose  a ce  que.  par  titrera  pur  prescription. 
Il*  1,1  de  la  rivière  devienne  Jj  propriété  d'un  seul 
Comme  conséquence  de*  dniu  de  propriété  îles  ri- 
verai, i»  «tir  le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  il 
suit  que  , dans  l'arpentage  des  fond*  traversés  ou 
hordes  par  le*  cours  d'eau,  un  doit  en  comprendre 
le  lit.  Quel  que  soit  le  droit  de*  riverain»  sur 
I usage  des  eaux,  il  ne  peut  s'étendre  jusqu'au  pou- 
'oji  «l'interdire  la  faculté  de  puisage  pour  les  be- 
soins ordinaires  de  In  vie.  le  droit  cessant  ou  reine 
I utilité  . mau  celte  facolté  de  puiser  île  l'eau  ne 
peut  s exercer  qu'aulant  qu’il  n est  lias  besoin  de 
traverser  les  fonds  riverains  pour  avoir  accès  à l’eau 
courante  ; autrement . ce  serait  pratiquer  un  p«s- 
snjre,  un  lavoir,  un  abreuvoir  sur  le  fonds  d autrui, 
ce  clin  n'est  pas  admissible.  Les  conventions  jmr- 
Uculieres  sur  la  distribution  et  sur  fa  hauteur  des 
eaux,  doivent  être  exécutées  entre  ceux  qui  les  ont 
consenties,  et  en  tant  qu  elles  ne  touchent  point  à 
l'intérêt  des  tiers.  Si  de  pareilles  conventions  peu- 
vent fonder  des  droits,  il  doit  en  être  de  même  de 
la  prescription  ; mais  cette  prescription  ne  peut 
s acquérir  qu  autant  qu’eJle  résulte  d ouvrages  im- 
muables qui  garantissent  quelle  u été  permanente. 
La  prescription  n’est  pas  possible,  dans  ce  cas,  s’il 
existe  un  règlement  qui  prescrive  la  hauteur  des 
eaux  ; cor  on  ne  prescrit  poiut  contre  le*  Uns  et  les 
règlements  de  police.  La  propriété  de-»  rivières  em- 
porte nécessairement  le  droit  exclusif  de  pèche  dans 
toute  la  largeur  du  cour*  d'eati  , pour  ceux  dont  il 
traverse  le  fonds,  et  jusqu'au  fll  de  l'eau , entre  le» 
nveraiot  opposés , 4 moins  de  titres  ou  de  posses- 
sions contraires.  La  pèche  a été  ainsi  attribuée  aux 
riverains,  non  pas  seulement  eomme  indemnité  de* 
obligations  d'entretien  et  de  curage  mises  à leur 
charge,  mais  encore  comme  fruit  de  leurs  fonds. 
Aux  riverains  appartient  également  le  droit  exclusif 
de  récolter  le*  herbe*  et  roseaux  excrus  dans  la  ri- 
vière , et  d'extraire  du  lit  les  sable*  et  graviers 
pourvu,  toutefois,  que  de  cette  extraction  il  ne  ré- 
sulte, dans  le  cours  de»  eanx . aucune  rootlilteiKloB 
préjudiciable  4 autrui.  Le»  droits  d'allurinn  an  profit 
des  riverains  des  eours  d'eau  non  navigable*  «t 
flottables,  sont  soumis  aux  même*  principes  que  re- 
lativement aux  riverain*  des  cours  d'eau  du  domaine 
public  Les  Ue*  et  atterrissements  qui  se  forment 
dans  le  lit  des  rivières  appartiennent  aux  riverains 
des  deux  côtés,  è partir  de  la  ligne  qu'on  suppose 
tracée  du  milieu  de  la  rivière.  I)u  principe  que  , 
sur  les  rivières  qui  ne  soûl  pas  navigables,  le*  pro- 
priétaire* ont  des  droit*  qui  sont  la  conséquence 
d'une  propriété  caractérisée , résulte  cette  consé- 
quence : qu'il*  ne  peuvent  être  privés  de  ces  droits 
que  moyennant  indemnité.  Les  proprietaire*  rive- 
nujis,  lorsque  le  eours  d’eau  traverse  ou  borde  leur» 
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héritages,  ont  droit  d'entpéclier  que  Jet  voisins  cir- 
culent en  bateau  da  is  la  partie  qui  leur  appartient, 
fis  peuvent  en  détendre  | ^cce»  comme  pour  toute 
autre  propriété,  tue  autre  conséquence  de  leur  droit 
do  propriété  » cet  qu'il»  ne  suât  soumis  a aucune 
Servitude  de  ituivhrpicd.  lit  peu  veut  établir  »:<•* 
liteaux  pour  içur  usage . moi*  non  pn*  des  bac* 
füaaacr«  -<  au  m ce  public»  — Lorsqu  uu  roui* 
d'eau  akiuiloniie  entièrement  son  lit  peur  se  frayer 
up  nopvrau  cours . le  lit  abandonné  devrait  être 
’ attribué  a jk  rivera  ms,  ou  plutôt  il  devrait  continuer 

de  leur  appartenir.  Tonlvûù* , l’art.  M>5  du  Code 
civil  an  accorde  la  propriété,  à titre  d'indemnité , 
r aux  propriété. ras  sur  Je  terrain  desquels  les  eaux 
ac  sont  frayé  une  voie  uouvrlio;  c'est  que  le  lé- 
gislateur a etc  sous  l'influence  de  cette  pr-.occupa- 
Uon  que  le  cours  des  eaux  est  plutôt  une  charge 
tyll’uil  avantage,  ce  au»  n’est  plu»  vrai  aujourd’hui 
que  les  progrès  de  [ industrie  agricole  et  uw  nu  fac- 
turier* ont  rattaché  tant  davantage»  à la  posses- 
flfla  de»  eaux. 

II.  Du  roi  voir  «juimuTAllÙ.  — A côté  de» 
(tciucipcs  sur  la  propriété  de»  rt>urp  d'eau  *e  placent 
* tu»  droit 5 de  la  puissance  publique,  qui  peut  inter- 

venir, soit  comme  arbitre,  par  mesure  de  prévoyance 
et  de  conservation,  pour  opérer  un  équitable  par- 
tage entre  les  iule  ré  U qui  se  trouvent  on  lutte,  soit 
duos  l’intérêt  général,  pour  empêcher  que  la  stag- 
uatinii  des  eaux , par  exemple,  ne  nuise  à la  salu- 
brité publique . ou  que  J»  ur  débordement  ne  dé- 
vié «ne  une  causa  de  rivage.  Les  attribution»  du 
pouvoir  réglementaire  sur  1rs  cours  d'eau  ont  été 
fixées  par  le»  lois  dos  2 2 décembre  17 ï$9,  12-20 
iicül  17 dO,  O octobre  1791  . 14  floréal  an  xi  cl  Mi 
Septembre  1*)7,  lois  auxquelles  il  fout  joindre  celles 
qui  dûllnUsrnt  lu*  objets  confiés  aux  soins  do  I *a«- 
torilé  municipale.  Voici  un  extrait  rie  relies  de» dis-' 
podiums  de  CCS  luis  qui  se  rapportent  aux  cour» 
d’eau  non  navigables  ni  flottables  : * Lcî  adntiais- 
traitons  de  département  sont  charrvea,  sous  l'auto- . 
rite  et  l'inspection  du  roi,  comme  chef  suprême  de 
l'admit lUlralion  générale  du  Njftttl» , de  veiller  à 
la  ccri^rvation  des  rivières  cl  autres  ch*»es  com- 
munes. (L.  Ü décembre  1780,  sert.  III,  art.  2.)  • 
— « Les  ûdmiivslraUous  de  département  doivent 
rechercher  et  indiquer  le.»  moyens  de  piocurer  le* 
libre  cours  des  eaux  ; d'empocher  que  les  prairie» 
ne  s » «l  submergée*  pur  la  trop  grande  éléviiion 
t de»  cduscs  des  moulin*  et  pur  les  antre*  ouvrages 
d'art  établis  sur  les  rivières;  de  diriger  enfin,  au- 
tant qu’il  sera  possible  . toute.»  le»  eaux  de  leur 
territoire  vers  un  but  d’utilité  générale,  d’après  le» 
principe*  de  l’irrigatiou  (I-  tü-Su  août  I71K), 
cfaap»  VI),  ■ — « Le*  propriétaire»  ou  fermiers  de» 
moulin»  e;  usine*  tOMUntt  ou  » construire  seront 
garant*  de  tous  dommage*  que  le<  eaux  pourraient 
causer  aux  chcsnini  ou  aux  propriétés  voisines,  jwr 
U trop  grande  élévation  du  devenir  ou  autrement. 
Ils  frrutil  forcés  de  tenir  le*  eaux  à une  bailleur 
ni  ne  nuise  à personne  . et  qui  sera  fixée,  par  le 
irecUûrcdc  départiMHMU  vie  préfet  , d’apiès  l’avis 
du.  directoire  de  district  isous -préfet)  (L-  t>  octo- 
bre 1791.  lit.  II.  art.  IC).  • — • Lorsque  flfplir 
ration  de*  anciens  reglements  ou  l’exécution  du 
mode  consacre  par  l’usjgc  éprouvera  de-,  difficulté», 
r.u  lorsipic  des  clian^rniciàt*  survenu»  exigeront  des 
dispositions  nouvelle»,  if  y sera  pourvu  pur  le  gou- 
vernement an  moyen  d’un  règlement  d'administr»- 
tin*  publique  , rendu  sur  la  proposition  du  préfet 
du  département,  do  manière  S ce  que  la  quotité  de 
ta  contribution  de  chaque  impose  soit  toujours  re- 
lative au  degré  «Tint  rat  qu'il  «lira  aux  travaux  qui 
devront  seuraluer  (b.  U flouai  an  xi,  art.  -K.*. 


COI! 

— * tarMirri  s’agira  de  construira  des  dirues 
contre  les  neuve» , rivière*  et  torrents  navigable» 
ou  non  navigables , la  noeertitr  en  sera  cotixulée 
wr  le  gMMnUMSt  et  la  dépense  supportée  par 
es  propriétés  protégées  dan*  la  proportion  de  leur 
intérêt  aux  travaux  (L  Itisenleinbra  1807,  art.. 13).  * 

— « Lorsqu’il  l aura  Hou  UC  pourvoir  aux  dépenses 
d’entreiicN  et  Je  réparation  dos  môme*  travaux,  il 
sera  fuit. de»  règlement*  d’administration  publique 
qui  Axeront  In  part  contributive  du  gouvernement 
fl  des  propriétaires.  Il  en  sera  de  meme , lorsqu’il 
s'agira  de  terres,  de  barrages,  de  pertuis,  d'écluses, 
auxquels  de*  proprié  ta  ne»  de  moulins  ou  d'usines 
seraient  intéressés.  -/bld.,  art.  34.)  * 

D'après  ces  lois  , il  appartient  b l'administration 
de  déterminer  toutes  le»  mesures  propres  à assurer 
le  libre  écoulement  des  eaux  et  leur  distribution 
dans  des  vue*  d’utilité  générale  ; cil»  a ainsi  -le 
droit  do  régler  la  direction  de*  rivières,  la  hauteur 
des  eaux  dans  les  divers  bassins,  le»  conditions  de 
l'irrigation  , de  la  construction  des  usines , des 
barrage*  pour  la  pèche,  des  digues,  des  plantations 
sur  le*  berges,  du  oorage.  la  prohibition  des  usage* 
industriels  nui  corrompent  les  taux  et  nuisent  .*  la 
ulsMté  pnWwjuo,  la  police  des  bains,  lavoirs  et 
abreuvoirs  publics,  etr. 

D'aprè*  la  jurisprudence  du  conseil  d’ffait  et  l’u- 
sage, rétabttosement  de*  moulin»  et  usines,  même 
sur  les  cour*  d*eaa  non  navigable*  ni  flottables,  ne 
peut  être  autorisé  que  par  le  roi , fur  la  rapport 
du  ministre  des  travaux  public*  et  d'après  l’avi*  Hn 
préfet,  bien  qu’nn  avis  du  conseil  d'État  du  2 ni- 
vôse an  xtv  cl  un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du 
51  octobre  4817  aient  déclaré  que  les  règlement» 
généraux  des  préfets  pour  la  police  des  mièrts 
d'un  département  ou  d’un  cours  d’eau  dan*  «on 
ensemble  ne  «ont  pas  obligatoires , même  approu- 
vés nar  le  ministre  de*  travaux  publics,  s’ils  n'ont 
pas  été  convertis  en  règlement  d'administration  pu- 
blique, celle  règle  d'd  jamais  été  suivie  â la  rigueur, 
et  la  cour  d*  cfUmS  a toujours  reconnu  le  carae* 
ter-?  de  règlement  do  police  anxorrétés  des  pré  Ce  U, 
même  non  revêtus  de  l'approbation  uiinislcrielle  , 
lèit  qu'ils  djspeusâfnt  eu  vertu  des  pouvoirs  con- 
fia »’•*  ani  ad.ninisUvÛôîi*  départementales  par  la 
loi  du  20  aoqt.lïft),  soit  que,  avant  fa  loi  du  18 
juillet  1837 , ils  *tatna.<«Mjt  « ur  les  objet*  confiés  à 
la  vigilance  de  l’autorité  municipale  par  les  lois  de» 
ai  ut  17*10  et  L’J  jiuflct  17*1. 

Le»  tn Uros  peuvent  aussi,  par  mesure  de  salu- 
brité , pourvoir,  par  de.-  règlements  de  police 
au  libre  écoulement  Je*  eaux;  et  ces  règlements 
doivent  cire  mU  à exécution,  nonobstant  toutes 
exceptions  de  propriété.  Mai*  le  pouvoir  régle- 
mentaire de*  Mirai  est  renfermé  dan*  do  plus 
étroites  Huiles  que  cela»  oet  préfet*,  car  il»  ont 
jour  unique  mission  de  prévenir  tonte  couse  de 
dommage  va  prévenant  toute  cause  d’insalubrité  ou 
d’inondation.  Comme  application  d’une  règle  de 
l»o!icc  générale,  les  préfet*  ont  le  droit  de  prendra 
dr*  mesure*  particulière»  relativement  fi  telle  ou 
telle  propriété.  Ainsi,  il»  peuveot  : ordonner  la  sus- 
pension  ou  la  d»  -tn.ulion  d'une  usine  non  autorisée. 
Cl  même  d’uuc  usine  auloriséc,  de  graves  cnoüfs 
d’intérêt  général,  légalement  vérifie»,  en  nécessitent 
1 ajournement  ou  la  démolition  ; faire  changer  ou 
abaisser  les  vannes  de»  moulin*  cl  usines,  et  ré- 
primer le»  inondation»  qui  proviendraient  de  leur 
exhaussement;  ordonner  la  destruction  des  barrages 
construit»  sua»  autorisation  dans  le  lit  des  rivières; 
orJonncr  le»  mesures  propre»  à prévenir  le*  inon- 
dations causées  par  on  moulin  au  détriment  d’une 
ou  de  plusieurs  communes,  encore  bien  que  le  pro- 
priétaise  alléguât  une  longue  [xauesuoii  uiu  ttm  • 
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bUi  ordonner  U suppression  de  lavoirs  lluUauu 
ur  une  rivière  et  qui  nuisent  au  libre  cours  des 
eaux;  ordonner  la  construction  d'au  barrée  à I en- 
trée d'un  canal  de  dérivation,  pour  empêcher  la  dé- 
perdition des  eau»;  et,  en  général , toutes  les  me- 
sure* et  travaux  quelconques  propres  n faciliter  lé- 
roulement  des  eaux  et  à empêcher  quelles  ne  nui- 
sent à personne.  Les  maires  ont  le  même  droit, 
relativement  aux  objets  confiés  à leur  surveillance. 

Pour  1 exercice  du  pouvoir  réglementaire  de 
l'administra li on . il  peut  être  indispensable  de  mo- 
difier les  droits  particuliers.  Ainsi , clic  peut  fixer 
la  hauteur  superficielle  dis  eaux,  aux  termes  de  la 
loi  du  G octobre  1791  ; elle  peut  également  fixer 
le  fond  de  leur  lit,  puisque  c'est  elle  qui  dirige  les 
curages,  conformément  à la  loi  du  I I fi  iréal  an  xi. 
Ainsi  encore , un  nouveau  règlement  pour  l’irri- 
gation peut  fixer  les  jours  et  heures,  les  dimen- 
sions des  prises  d'eau,  etc.,  etc.,  sans  égard  pour 
l'ancien  mode  de  jouissance  des  Coriveralns.  Un 
règlement  peut  également  prescrire  de  rem 
une  nvière  dans  son  ancien  fit,  sans  égard  pour  de 
prétendus  droits  acquis  d'allusion , ou  pour  de> 
plantations  anciennement  existante*.  Blais  Ici . il 
nul  distinguer  : les  changement*  qui  surviennent 
naturellement  dans  le  cours  des  eaux  autorisent 
l’administration  i modifier,  suivant  Ica  circon- 
stance*, !c  régime  extérieur  des  usines,  soit  qu’elles 
aient  été  primitivement  autorisée*,  soit  qu'une  pos- 
session immémoriale  en  ait  consacré  P existance, 
mais  il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  de  pourvoir 
sux  inconvénients  survenu*  naturellement  dans  le 
cours  des  eaux,  l’administration  croyait  devoir  don- 
ner à una  rivière  une  direction  nouvelle  dans  de* 
vues  d'amélioration.  Le  propriétaire  qui  . par  suite 
de  l'exécution  de  ces  plan* , se  trouverait  privé  de 
l’avantage  de  la  contiguïté  de*  eaux,  aurait  droit  à 
une  indemnité,  car  ce  serait  là  vraiment  une  expro 
priation  pour  cause  d’utilité  publique.  Dans  le  cas 
où  les  tribunaux  conçoivent  <le*  doutes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  règlement  est  ou  nou  applicable, 
ils  doivent  surseoir  à statuer,  et  renvoyer  les  parties 
à se  pourvoir  devant  rodrainifitration , pour  qu’ety 
ait  à prononcer  sur  ce  point.  Sf.  devant  les  règle- 
ment* de»  préfet* , le*  titres  et  les  possédons  ac- 

Î luises  disparaissent,  il  n’cn  e«l  pa*  de  même  entre 
crf  parties  qui  les  ont  souscrits  ou  qui  y ont  ac- 
quiescé : pour  ailes , ees  titres  cl  possédions  se 
maintiennent  ; à plus  forte  raison,  et  principe  s'ap- 
plique -i-il  lorsqu'il  s'agit  de  règle ments^artieu- 
fier*  intervenus  sur  b demande  privée  rua  pro- 
priétaire , par  exemple  , pour  l’autorisation  «I  une 
usine  En  effet , en  donnant  au  règlement  sur  des 
droits  que  le  pétitionnaire  affirme  lui  appartenir . 
l’administration  ne  préjuge  rien  sur  l'existence  de 
ces  droits  . et  (bit  réserve  de  tous  eaux  des  tiers. 
Ce  qui  est  dan*  le  domaine  de*  règlements,  comme 
e«  qui  est  dan»  le  domaine  des  lots , est  essentiel- 
lement dominé  par  les  exigences  variables  de  l’in- 
térêt public;  H en  résulta  qn’un  réglement  peut 
toujours  être  abrogé  par  un  nouveau  règlement.  Ce 
principe  est  vrai  quand  fi  s’agit  de  règlements  gé- 
néraux et  que  le*  optes  sont  encore  entières  ; mai* 
lorsqu'il  s’agit  d’arrêtés  ayant  conféré  de*  droiU 
privé»,  et  que.  sur  la  fondement  de  ce*  arrêtés,  de* 
acte»  soit  intervenus  qui  ont  lté  les  partie*  cl  ont 
été  consacré*  par  de*  jugement* . dan*  ce  cas , les 
arrêtés  administratifs  deviennent  irrévocable*  comme 
les  arte*  auxquels  ils  ontservl  de  base,  et  ne  peuvent 
plot  être  modifias  dans  des  intérêts  privés. 

Lorsqu'un  particulier  veut  obtenir  la  réformation 
d’un  ancien  règlement , d'un  usage  local  ou  d'un 
arrêté  de  préfet  ou  de  maire,  ce  n est  pas  par  voie 
contentieuse  qu'il  doit  se  pourvoir,  liais  par  voie 
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de  pétition  au  roi  qui,  comme  dépositaire  ^iprêaio 
du  pouvoir  réglementaire , peut  seul  apprécier  s’il 
y a lieu  do  substituer  un  mode  nouveau  à l ancien 
règlement. 

La  plupart  de*  règlement*  intervenu-;  sur  la  po- 
lice de*  cours  d’euu  Instituent  des  syndicats  élec- 
tif* composés  tm-parlie  de  propriétaires  do  prai- 
ries ii  « ! • prou . tain  d usines,  i vi  fil  r 

pu  maintien  d*"»  dispositions  réglementaires.  Des 
garde*  sont  au-ti  établis  pour  la  survc.lhmcc  et 
la  distribution  de*  eaux.  Il*  peuvent  être  eo;i>i- 
dérés  commg  fardi 

et  leur  commision  est  réglée  par  les  mêmes  lois. 
Mai»  toute  ciMt  • organi nation  entraîne  de*  fiai*  aux- 
quels le*  r.^huucnts  ordonnent  qu'il  sêr.i  pourvu 
par  une  cot-.s.vtion  r-  partie,  suiv.wl  certaine*  ba>rn 
indiquées,  entre  tonte*  le*  partie'  Intéressées,  il 
mise  en  recouvrement  dans  b même  fortuo  que  Ica 
contribution*  publique*. 

Outre  la  facilité  Rassurer  par  voie  de  règlement, 
dan*  l'intérêt  gênerai,  le  libre  écoulement  o€S  «aux, 
l'administration  trouve  dan»  !*’*  luis  de  t"9u  et 
1791  le  pouvoir  d'agir  immédiatement  et  suivant  la 
nécessite,  soit  pour  prendre  et  faire  exécuter  d'of- 
fice des  mesures  do  garantie  et  de  jiriserv.itioD , 
soit  pour  réprimer  les  entreprises  dommageable* 
de*  riverains.  Ces  mesures  s'exécutent  provisoire 
nient,  sauf  le  recours  des  partie*  intéressées,  de- 
vant le  ministre  ou  devant  te  couscil  d'tui. 

III.  DROITS  I-TIUA.  — 5 1".  Irrigation.  — Le 
droit  qui  appartient  à un  propriétaire  dont  le*  fonds 
sont  borde»  ou  traversés  par  une  rivière  non  navi- 

Î;ab!e,  de  «e  servir  des  eaux  pour  l'irrigation  de  son 
onds  ou  de  les  appliquer  à tout  autre  usage  agri- 
cole, industriel  ou  de  pur  agrément,  est  un  droit 
(le  pure  faculté.  On  appelle  ainsi  tout  droit  déri- 
vant essentiellement  de  b nature  eu  de  b loi , et 
que  celui  à qui  il  appartient  est  maître  d'exercer 
quand  il  le  juge  à propos , parce  que  , d'une  part, 
il  oc  révulle  a aucune  obligation  prise  par  un  tiers, 
et  que.  de  l'autre,  il  s'affecte  dan*  son  exercice  que 
le  droit  de  celui  qui  en  fail  usage  et  non  le  droit 
d'autrui.  11  en  résulte  que  le*  droits  de  pure  faculté 
sont  exempts  de  U prescription  , en  ce  sens  du 
moins  que  l'abstention  de  l'usage,  ou  que  tel  tnode 
d’excreice  observé  pendant  quelque  temps  que  os 
soit . n' implique  pas  l'abandon  du  droit  ou  la  re- 
nonciation à l’exercer  d’nne  autre  manière.  Mai* 
cette  imprescriptibilité  n’existe  qu'autant  que  b 
possession  de  liberté  n’est  pa*  intervertie.  tas  fa- 
cultés sont,  en  effet  (à  moins  d interdiction  expresse 
de  U loi),  b matière  licite  des  conventions;  et,  de 
même  que  des  interdictions  ou  des  modifications  du 
droit  de  propriété  peuvent  résulter  de  conventions 
formelle* , elles  peuvent  également  résulter  de  la 
prescription,  qui  est  une  sorte  de  convention  tacite. 
Seulement,  il  faut  alors  que  les  finis  qui  Coudent  la 
prescription  soient  suffisamment  caractéristiques , 
c'est-à-dire  qu’ils  montrent  bien,  de  b part  du  pro- 

rétaire  qui  prescrit,  rintenlion  dè  faire  obstacle 
l' exercice  ultérieur  de  b fteollé;  de  la  part  de 
celui  sur  lequel  U prescription  s'exerce,  l'intention 
d'aequieveer  à cette  contradiction.  Les  choses  do 
pure  faculté  peavent  également  être  prescrites  lors- 
qu'il y a eu  prohibition  de  les  faire  , et  que,  défé- 
rant a celte  prohibition,  on  ne  s’est  pas  servi  de  b 
faculté  pendant  trente  ans.  La  prohibition  peut  ré- 
sulter, soit  d'une  défense  notifiée  extrajudiciaire- 
i uc ut,  soit  de  travaux  apparents  constituant  un  ob- 
stacle manifeste  à l'exercice  ultérieur  de  b faculté. 

Le  droit  des  riverains  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  ne  va  pas  jusqu  a absorber 
on  intercepter  les  eaux  au  dalriment  du  riverain 
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inférieur;  jusqu'à  usurper  exclusivement  dc>  avan- 
tage* destiné*  a tou*.  Ainsi,  l'usage  de*  eaux  pour 
l'irrigation  d'un  fond*  ne  va  pa*  jusqu'à  priver  le* 
fonds  inférieur*  de  l'eau  nr(«<giN  aux  besoin* 
agricoles,  ou  les  moulins  d'une  partie  de  leur  force 
motrice  C..  ait.  < *4  ) 

Suivant  retendue  des  terrains  arrosa  bit* . I'»d* 
miniitralion  détermine  le*  jours  et  heures  d'irriga- 
tion» et,  pendant  ce  temps,  tous  le*  ayants  druit  A 
l'usage  de*  eaux  devront  arroser  leurs  prairies,  de 
manière  qu’a  I expiration  du  temps  fixé  l’eau  soit 

Partout  rendue  a la  rivière.  Le*  temps  consacrés  n 
irrigation  étant  fixés,  les  propriétaire*  d'usines, 
sachant  sur  qum  compte:,  peuvent  ordonner  régu- 
lirreinenl  les  travaux  de  leurs  ateliers 

L'institution  d'un  syndical  et  la  réunion  des  ar- 
rosant* d une  rontrée  en  a*>oc4Jtion  , soumise  A 
un  régime  commun  . déterminé  par  un  réglement 
d'administration  publique,  est  le  inode  d'organisa- 
tion suivi  d* ordinaire  en  matière  d'irrigation. 

C.omme  il  n’y  a pas  de  motif  de  droit  pour  in- 
terdire u un  proprietaire  l' Usage  d'un  cours  d'eau 
qui  traverse  on  borde  son  héritage,  il  s'ensuit 
qu’il  peut  dériver  le*  eaux  pour  l'irrigat.  m de  nou- 
veaux tfrr.un s non  arroses  ongiuai renient,  et  qu'il 
réunit  a sa  propriété  bans  doute . dans  ce  cas , la 
faculté  d'extension  pourrait  devenir  exorbitante  ; 
mai* , en  eette  matière  . l’art.  *>i  » du  Code  civil 
donne  toujours  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  réprimer 
tout  abus,  et,  s'ils  ne  doivent  pas  condamner , de 
la  part  d'un  proprietaire  qui  agrandit  son  domaine, 
la  seule  tentai  ve  d’une  amélioration,  ils  peuvent 
aussi  accorder  toute  garantie  aux  anciennes  pos- 
sessions. Le  riverain  qui  dérive  les  ©aux  pour  l'ir- 
rigation de  son  fonds  . doit  disposer  se*  rigoles  de 
réversion  de  manière  a ramener  dans  le  lit  de  la 
rivière  toute  l'eau  nue  sa  pramc  n’a  pus  absorbée. 
Partout  où.  par  la  disposition  des  lieux,  cette  con- 
dition ne  pourrait  être  accomplie,  le  droit  ne  pour- 
rait être  exerce.  Est  absolument  interdite  toute  dis- 
position qui  transmettrait  les  eaux  à des  proprié- 
taires non  riverains,  car  ceux  qui  sont  exposes  aux 
Inconvénients  du  voisinage  d'un  roors  d’eau  doivent 
seuls  aussi  en  recueillir  les  avantage*.  Il  y a ce- 
pendant de*  cas  où  un  non-riverain  pourrait  parti- 
ciper au  bénéfice  de  1‘irngalion.  Tel  serait  lelui, 
par  exemple  , où  il  établirait  que  son  fonds  a ci- 
derant  fait  partie  d'un  domaine  traversé  par  le  cours 
d eau  ; qu'a  cette  époque  , il  était  en  possession  de 
jouir  de  l'arrosage  , et  qu  i!  a été  séparé  de  ce  do- 
maine par  vente  , donation  . échange  on  partage 
entre  cohéritiers,  sans  que  le  droit  a l'usage  des 
c.jux  lui  ait  été  retiré . Entre  deux  corivcrains , 
l’usage  de*  eaux  doit  être  égal,  puisque  leur  titre , 
réfciÏÏanl  de  la  situation  naturelle  de  leur»  héritage.*, 
est  le  mémo.  Le  propriétaire  d'une  seule  rive  peut, 
avec  le  cou  se  nie  ment  du  propriétaire  de  la  rive  op- 
posée. dériver  entièrement  le  cour*  d'eau  au  travers 
de  son  fonds,  pourvu  qu'à  la  limite  de  Irurt  héri- 
tages respectifs  les  eaux  soient  rendue*  a leur  cours 
ordinaire  Celui  qui  possède  les  deux  rires  d’un 
cours  d’ean  peut  établir  au  travers  un  barrage  pour 
élever  le*  eaux  dans  le»  jour*  consacrés  à ] irriga- 
tion, et  les  forcer  à entrer  dans  les  rigole.»  nourri- 
cières ; ma**  le  reflux  occasionné  par  ce  barrage  ne 
doit  pas  dépasser  la  liante  de  celui  qui  l'établit . 
Le  propriétaire  d’une  seule  rive  ne  peut , sans  le 
consentement  du  propriétaire  de  la  nve  opposée  , 
appuyer  un  barrage  ou  batardeau  sur  le  trrrain  do 
celui-ci  ; mais  ce  fait  ne  saurait  constituer,  au  profit 
du  premier  . et  par  voie  de  prescription  , l'appro- 
priation exclusive  des  eaux  de  la  retenue  ainsi 
formée  . à moins  de  travaux  constituant  mainmise 
wr  II  rive  elle-même  dans  toute  sou  étendue  , cl 


caractérisant  l'idée  d une  jouissance  exclusive  vtt 
les  eaux  dV  la  rivière.  Celui  dont  le  fonds  est  sé- 
paré du  cours  d’eau  par  un  chemin  n'est  pas  rive- 
rait CI  il  u'a  pat  le  droit  de  se  prévaloir  de  U 
première  partie  de  l’art.  64*  du  Code  civil,  b nnno* 
qu'il  ne  s agisse  d'un  simple  chemin  d'exploitation, 
lequel  appartiendrait  au  propriétaire  de  l'héritage 
contigu  ; car  alors  cet  héritage  et  le  chemin  ne  se- 
raient qu'une  seule  et  même  propriété. 

I^es  règlement*  qui  prohibent  l’ irrigation , situa 
il  certains  jours,  ne  * appliquent  qu'aux  arroseoeuu 
a grande  eau.  à l'aide  il  écluse*  Ou  de  rigole*  nour- 
ricières. et  non  à l’arrosage  des  Jardins  à l aid#  de 
pompe*  a la  main,  de  seaux  ou  d'autres  moyens  de 
cette  espèce.  Cependant . si  l'eau  était  puisée  au* 
excès  et  de  manière  a diminuer  notablement  le  voltuae 
du  ruisseau,  au  préjudice  des  usines  inférieure!, 
le*  proprietaire*  de  ces  établissements  auraient  un# 
action  répressive.  Lorsque,  pour  des  travaux  «fulilùè 
publique,  ( administration  détourne  les  eaux  d'an 
ruisseau,  et  qnp  les  riverains  se  trouvent  ainsi  privé» 
de  leur  droit  d'irrigation  . une  indemnité  leur  est 
due  cl  l'appréciation  en  appartient  aux  tnhuûiu*. 

§ 2.  L'tinet.  — !•  IHiiks  ■■trrieure*  à 1790  — 
Avant  17K0,  dans  tes  pays  où  le*  mur*  d'eau  non 
navigable*  étaient  réputés  propriétés  de*  seigneur», 
le  propriétaire  de»  deux  rive*  ne  pouvait  y établir 
de*  moulins  sans  concession  du  seigneur  Les  droit» 
conférés  par  le*  seigneurs  continuent  de  suhisfter 
dans  toute  leur  force  depuis  les  nouvelles  loti, 
les  article*  644  et  645  du  Code  civil  d'ayant  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  légalement  acquis  snr  le» 
cours  d'eau,  en  vertu  de  titre*  particuliers.  Cet 
ce  que  la  cour  de  ca**alion  a décidé  à propos  de 
concession*  émanées  de  l'autorité  royale.  Mat»  les 
lois  nouvelles  ayant  fait  reotrer  le*  eaux  courantes 
dan*  le  droit  commun,  l'usage  exclusif  de  ces  eau 
ne  pourrait  s'induire  seulement  de  l’existence  <f une 
usine  autorisée  par  le  seigneur,  si  la  concession  as 
contenait  une  disposition  formelle  à cet  éganl.  si 
ai  la  possession . même  acquise,  ne  s'appuyait  sur 
de*  faits  suffisamment  caractéristiques  relativement 
aox  autre*  riverains  Lorsque,  sur  le  même  baurn 
alimentaire  , les  seigneurs  . propriétaires  du  cour* 
d'eau,  ont  fait  snere&si veinent  des  concessions  peur 
l'établissement  d'usine»,  l'ordre  de  priorité  entre  le 
eimccssionnaires,  dans  le  temps  d'étiagê , doit  i‘é- 
tnblié  à raison  de  l’ancieonete  de»  titras  , le*  der- 
nières concession*  n'avant  pu  être  faites  une  son» 
la  condition  du  maintien  de»  concessions  plus  sa* 
tiennes.  — L'existence  de  tontes  les  usine*  anté- 
rieures i 1790  a é^  consacrée  par  la  jurisprudence, 
même  indépendamment  de  toute  preuve  qu'elle* at- 
raieal  été  construites  par  d'anciens  seigneurs,  sa 
en  vertu  de  leurs  concessions  ; mais  si  ce*  tuùK» 
mi  me  extetmea  Hmfc,  il  n'en  r 
l'administration  ne  puisse  pas  , dans  des  vue*  d ta- 
lérét  général,  en  contrôler  le  régime,  ri  ordonner, 
s'il  est  nécessaire,  le*  modifications  qui  pesvctl 
être  reconnues  convenable* 

i°  lorar*  inUitum  depm»  1790.  — La  COSSUlt* 
lion  de  toute  usine  doit  être  autorisée  par  une  ar- 
donnanee  royale;  seulement,  en  attendant  qa'db 
soit  rendue,  les  préfeu  peuvent  fixer  provisoi  récital 
la  hauteur  de  retenue  et  les  autres  conditions  dus* 
u*ine  par  un  arrêté  qui  ne  confère  aucun  droit  dé- 
finitif, et  met  uniquement  l'impétrant  à Tahri  do 
mesures  de  répression  que  le  préfet  peut  toujosri 
prendre  contré  toute  entreprise  non  autorisé*.  Mai» 
depuis  1791,  comme  auparavant,  uoe  usine  a pu. 
du  moins  quant  aux  tiers  intéreasés,  obtenir  uns 
existence  legale  par  la  prescription  et  indépcndin 
ment  de  toute  autorisation  administrative.  Toutefs* 
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u un  intérêt  public  réclamait.  une  usine  rom  au i«>- 
rtsée  pourrait  toujours  être  reformée  ou  suppium-e 
'•'&& , et  «ans  que  l'administration  fut  tenue  à 
mtant  indemnité  , parce  que  . quant  au  public , U 
procriptioo  ne  peut  jamais  équivaloir  à un  titre. 
1er  formes  suivies  par  l'administration  sur  l'in- 
struction des  demandes  faite*,  soit  pour  la  cuiutruc- 
tien  d'une  nouvelle  usine,  soit  pour  U modification 
des  outrages  d'une  usine  ancienne,  sont  à peu  prés 
les  mêmes,  qu'il  s'agisse  de  cours  d'eau  du  domante 
public  ou  de  cours  ucau  non  navigable». 

3’  Cru«  d'onpoutino,  — L'administration  d| 

(1er  te  régime  des  usines  de  manière  quelle*  ue  nui- 
sit à personne-  Dans  cette  condition,  posée  par  la  loi 
<Jn  6 octobre  1701,  est  la  limite  du  pouvoir  conféré 
a radministratiou.  et  toute  opptvsilion  qui  se  fonde 
uir  un  préjudice  réel,  soit  qu'il  y ait  privation  d'un 
avantage  quelconque  , soit  qu  il  y ait  détérioration 
delà  propriété,  suffit  pour  empêcher  ladmiuistra- 
tum  d accueillir  la  deinande  qui  lui  est  faite.  Ainsi, 
par  exemple,  les  riverains  supérieurs  qui  possèdent 
des  prune*,  des  terres  labourables  ou  des  maison*, 
•mt  droit  de  s’opposer  à tout  remous  qui  pourrait 
occasionner  des  inondations  ou  mémo  seulement 
des  infiltrations  au  travers  des  berces.  Les  riverains 
^rieurs  auraient  également  le  droit  de  se  plain- 
dre, si  les  eaux,  par  la  direction  nouvelle  qui  leur 
serait  donnée  ou  par  U rapidité  plus  grande  qui 
fcor  serait  imprimée,  pouvaient  causer  des  dégra- 
dations à leurs  berges.  L‘ administration  ne  pouvant 
«tatner  sur  les  prétentions  résultant  de  conventions 
privées . de  servitudes  ou  de  possessions  acquises , 
si  des  oppositions  de  cette  espèce  lui  étaient  sou- 
nutes.  elle  devrait  préjuge  tellement  en  renvoyer  la 
coonaissanre  aux  tribunaux,  et  «ursuoir  jusqu  après 
la  décision  judiciaire.  La  pente  des  rivières  non 
navigable*  étant  une  partie  essentielle  de  la  pro- 
priété des  riverain*,  la  suppression  qui  serait  faite, 
su  préjudice  d’un  riverain  pour  l'attribuer  a un  au- 
tre, dune  portion  de  pente  utile  ou  utilisable, 
peut  motiver  utu»  opposition  légitime  contre  tout 
projet  qui  tendrait  à une  pareille  dévolution  de 
propriété.  En  cas  de  débat  entre  deux  pétitionnaires 
ijtii  sollicitent  l'attribution  d'une  pente,  la  priorité 
de  demande  ne  peut  être  une  cause  de  préférence 
que  si  toutes  chose*  sont  d'aillcur*  parfaitement 
«gales  entre  les  demandeurs,  eu  qui  devra  rarement 
«c  présenter  Le  propriétaire  d'une  seule  rive  oc 
prof , en  général . détourner  les  eaux  dans  sun  hé- 
ritage . les  employer  à former  un  étang  ou  à faire 
tourner  une  usine.  II  n'y  a qn'au  propriétaire  des 
deux  rives  que  la  loi , par  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, confère  le  droit  d'user  de  l>au  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  & la  charge  de  la  rendre,  à la 
«ortie  de  son  fonds,  à tou  cours  ordinaire. 

4*  Conditions  à imposer  «n  n*in«-«. — L'usine  nouvelle 
doit  être  construite  de  façon  à ne  pas  entraver 
I exercice  ni  troubler  la  possession  des  usines  an- 
ciennes qui  ont  la  priorité  de  construction,  et  à ne 
causer  aucun»  lésion  aux  riverains.  D'où  il  suit  que 
le  régime  d'une  usine  doit  consister  essentiellement 
dam  la  disposition  d’ouvrages  régulateurs,  com- 
binés dans  le  double  but  de  procurer  à l'usinier  un 
niveau  toujours  à peu  près  identique  de  sa  retenue 
d'eau.  et  aux  propriétaires  d'amont  et  d'aval  un  dé- 
bouché constant  qui  prévient  le  reflux  des  eaux  , 
Ica  inondation»,  et  qui  assure  l'écoulement  des  eaux, 
sans  Intermittence  dans  leur  cours  ou  leur  volume 
d'eau.  Les  ouvrages  régulateurs  dont  l'administra- 
tion prescrit  les  diverses  conditions,  suivant  chaque 
position  donnée  . servent,  en  même  temps,  de  ga- 
rantie aux  propriétaires  en  aiuont  de  l’usine  et  aux 
propriétaires  inférieurs.  Pour  ceux-ci , il  fout  que 
les  eaux  soient  rendues  à leur  cours  ordinaire  , 
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r’i  U-à-due  qu'au  égal  volume  arrive  constamment 
eu  aval.  Le  propi  ictaire  d une  usine  ne  pourrait  «lune 
nuerceptar  entièrement  ou  cii  majeure  partie  le 
rours  de»  eaux,  et  l«s  amasser  dans  le  bassin  de 
son  usine,  atiu  d'augmenter  ainsi  sa  force  motrice 
pendant  le  temps  qu'il  ilrvttrnt  a dépenser  cet  le  re- 
serve. Avec  un  déversoir  libre,  avec  des  vannes  du 
décharge  sufli«ati«uicnl  larges  qui  doivent  être  le- 
vées toutes  le*  fois  que  l'eau  tend  à dépasser  le 
repère,  soit  que  l'uxine  marche,  soit  quelle  ne 
marche  pas.  surtout  avec  une  vanne  de  chômage  in- 
variablement attachée  par  une  bascule  a la  vanne 
motrice , la  dépense  de*  eaux  p*t  régularisée  dans 
l'intérêt  des  propriétaire*  inférieurs  et  supérieurs. 
La  limite  de  lu  lelcnue  d'eau  doit  être  fixée,  à l'é- 
gard de*  propriétaire»  supérieurs,  soit  par  te  niveau 
•le*  terre*  moraines  qu'il  ne  faut  m inonder  m 
priver  d.1  leur  égout,  soit  par  la  position  de»  roues 
•le  I'umoc  supérieure  .quand  il  eu  existe  une),  sous 
lesquelles  on  ne  doit  pas  produire  de  remous.  Re- 
lativement aux  terre»  riveraine*,  la  condition  à ob- 
server dan»  la  fixation  de  la  retenue  , c'est  quelles 
ne  paissent  subir  aucune  détérioration  quelconque 
par  suite  du  nouveau  niveau  donne  aux  eaux.  Pour 
cela  , il  faut  que  et  niveau  soit  fixé  à quelque  dis- 
tance au-deuous  des  rive»  naturelles.  La  règle  à 
peu  près  générale  aujourd'hui  dans  les  règlements 
est  de  réserver  H centimètre*  au-dessus  de  la  su- 
perficie de  l'eau.  Lorsque  l'ingénieur  a reconnu  , 
soit  par  rapport  aux  Unes  riveraines,  soit  par  rap- 
port aux  usines  supérieures , la  limite  de  retenue 
qui  doit  être  assignée  au  demandeur  en  autorisa- 
tion , on  constate  le  niveau  par  rapport  à quelque 
point  invariable  pris,  par  exemple,  sur  le  socle  d un 
bâtiment.  En  général,  le  repère  d'amont  de  l'usine 
inférieure  sert  de  repère  d'aval  â l’usine  placée  au- 
dessus  sur  le  cours  d’eau,  et.  si  les  taux  excèdent 
le  niveau  du  repère,  le  propriétaire  de  cette  dernicre 
usine  peut  faire  dresser  procès-verbal  de  la  contra- 
vention et  poursuivre  son  voisin  devant  le*  tribu- 
naux. Les  eaux  devant  courir  sans  interruption  pour 
futilité  de  tous  les  riverains,  il  en  résulte  qu'eu 
génère!  les  usines  ne  doivent  (Hiuvoir  marcher  par 
eclosées . c'est-à-dire  avec  de*  alternatives  succes- 
sives de  chômage  et  d'activité,  interceptant  absolu- 
ment le  cour*  de*  eaux,  (vendant  le  chômage,  pour 
le*  amasser  dans  les  bassins  de  retenue,  rl  les  dé- 
pensant ensuite  pour  mettre  la  roue  en  mouvement. 
Mais  il  y a des  exception*  à cette  règle , comine 
dans  le  cas  où  les  moulins  établis  sur  des  étang» 
sont  alimenté»  par  des  eaux  de  source  ou  par  des 
eaux  pluviales . ou  lorsque  les  ruisseaux  sont  trop 
faibles  pour  faire  tourner  en  même  temps  et  avec, 
leur  volume  ordinaire  toutes  les  usines  établies  sur 
leur  cours. 

3*  Hrcour*  coalrr  rardoaaanrr  if aaU>mali«n.  — — 

Comme  on  ne  peut  faire  modifier  par  voie  con- 
tentieuse des  mesures  de  police  administrative  , le 
demandeur  en  autorisation  de  nouvelle  usine,  dont 
la  pétition  est  rejetée  par  l'administration,  ne  peut, 
en  général , se  pourvoir  par  voie  contentieuse , car 
e'esl  pur  des  motif»  d'intérêt  public  que  sa  demande 
a été  rejetée.  Il  co  est  de  même  si  fa  demande  n'a 
été  admise  que  moyennant  certaines  conditions  dé- 
terminées par  des  considéraums  d'intérêt  publie  ( 
mais  dont  le  concessionnaire  méconnaîtra  U I oppor- 
tunité. Dan»  ces  deux  cas,  il  ue  peut  que  s'adresser 
à ('administration  elle-même,  et  par  voie  gracieuse, 
pour  lui  soumettre  ses  réclamations.  Si  Tes  motif* 
du  rejet  étaient  déduits  de  l intérêt  privé  d'un  autre 
riverain  ou  de  prétendus  droits  acquis  qu'un  oppo- 
sant anrail  foil  valoir,  l'opposition  devant  le  eonseil 
d'Etat  serait  recevable,  puisqu'il  s'agirait  réellement 
d’un  débat  de  droits  et  d'intérêts  privés  en  conflit.  lieu 
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•ctntl  «I  imminent , par  *oitt  îles  Munîtes  (Kapo- 
sitwm  opéréta.  Les  tribunaux.  peuvput  é;ie  «uvn 
saisi»  de  11  vonruiSs.vn-e  des  difficulté»  retativcs  a 
des  travaux  fctu  par  des  propriétaire*  cTiisIria*;  me.  • 
alors  il  toc  diHinjuer  suivant  'qu'il  îx;»tc  ou  non 
un Wjlement  d'administration  S'il  cxi»lr  un  ri  J ■ 
nsénl,  le»  tribunaux  doivent  ramenai'  le  propriétaire 
i tou  exécution  pure  et  (impie  fC  C.  ut.  ut  il  ; ,, 
ce  rtgtement  est  obscur,  il»  doivent  surseoir  jua- 
rt'à  ce  que  le  véritable  selis  en  mt  fié  régulicre- 
ntrnt  Usé.  S'il  [l'exista  pas  de  rig'ainenl  ci  ijue 
l'entreprise  soit  réellement  domniinjeable  . iis  doi- 
vent accorder  de  justes  Indemnités  et  ordonner  le 
rétablissement  des  lienx  dans  leur  état  primitif,  luis 
parties  intéressées  peuvent . ptr  de»  fomentions 
particulières  , déroger  au  règlement  administratif, 
ou  en  faire  en  l'absence  d'un  règ'sDiélt  ; et , dan» 
eés  deint  cas  , les  tribunaux  .doivent  en  ununlenir 
rexéeotion.  La  {irescripfion  pourrait  égalrincni  l«- 
gsli  ♦er  une  innovation,  en  tant  quille  ne  serait  pus 
contraire  aux  dispos  lions  d'un  regkineritde  poli.* 
SW  o’ existe  rit  règlements.  ni  titres  privé»,  ni  pov- 
■essloos  équivalente* , l'autorité  Judiciaire  doit  ré- 
ifimer  le  nouvel  oeuvre,  en  *c  borri.<nt  strictement 
faire  ttttfr  le  dommage,  et  sauf  i r^dininistrftlion 
A intervenir  pour  fixer  definitivement  Ja  hauteur  det 
eaux.  Tant  que  le  régime  t)e*  eaux  re*te  II*  même, 
le  changement  du  mode  d in  lu* trie  d’une  u iaq  ne 
munit  constitue*  une  aggravation  de  servitude  pour 
le  propriétaire  A qui  appartient  le  canal  de  déri- 
vation sur  lequel  l'usine  est  établie.  Lorsque  fduMcuis 
urines  sont  alimentées  pot  un  seul  et  meme  bassin, 
aucun  des  propriétaifes  ne  peut  faire  de  changements 
qui  tendent  A augmenter  la  dépens#  d’eau  de  son 
oaine  ou  préjudice  des  autres. 

0 * Wn-dilicJtisios  «rt  rr£aliÜ«*?a>cut  tic»  turinr*.  — 

lorsqu'il  s'agît  de  Caire  A une  usine  légalement 
existante  des  modifications  qui  changent  le  mode 
d'emploi  des  eaux,  H faut  une  nouvelle  xuUn  is.it ion 
précédée  des  mêmes  formalités  que  peur  l'établis- 
sement mémo  de  J usine.  Mais,  Unique  le  proprié- 
taire d'une  usine  tse  Change  rien  aux  disposition* 
essentielles  consignées  dans  l’ordonoanee  de  con- 
cession, if  peut  pratiquer,  soit  par  voie  d améliora- 
tion. soit  par  forme  de  réparation,  tous  les  travaux 
qdi  paraissent  oonvenablcs,  et.  dans  ce  us,  l’inter» 
venuon  de  radmioUtratum  n'est  pot  néee&uire.  Si 
une  usine  autorisée  a été  détruite  par  quelque  cir- 
constance de  force  majeure,  il  p est  pas  besoin, 
pour  la  reconstruire  , d une  nouvelle  autorisation  , 
propriétaiie  entend  se  renfermer  en  loue 
point**  dans,  les  disposition»  esscoli elles  de  1 an- 
cienne ordonnance.  Mais  il  est  toujours  plus  pru- 
dent de  provoquer  le  transport  d'un  ingénieur  et  la 
vérification  de*  lieux  et  pltins.  Si  la  faculté  dp  re- 

Sonstruire  une  usine,  ayaut  une  existence  légale, 
lait  rtfWe  au  propriétaire,  il  aurait  droit  i une 
indemnité,  si  le  refus  «tait  motivé  par  des  vues 
<f  amélioration  ; mais  non,  si  rétablissement  ancien 
avait  été  reconnu  comme  une  couse  de  désastres 
pour  le  voisinage.  — Lorsque  radiai  niât  ration  , 
eu  vertu  de  son  droit  éminent  » a apporté  des 
modifications  au  régime  hydraulique  d une  usine, 
*4it  en  altérant  son  volume  d eau,  soit  eu  chan- 
geant la  hauteur  de  U chute,  f acquéreur  nous  pa- 
rau  sans  droit  pour  agir  contre  son  vendeur,  parce 
eue  le  pouvoir  réglementaire  plane  toujours  sur  les 
etablissements  cc  genre,  et  que  celui  qui  ac- 
quiert une  usine  «ait  bien  quelles  conditions  sont 
'ûhéreues  A une  oropriélé  de  celle  nature. 

iO*  Jiapprvjaioo  fl  'hOrtM^e  den  n#in*»  pour  ru* 
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ii  lu  Lunditif-Oj  tuutefoii,  que  Sun  étubi  > c ment  a t 
acquis  une  existence  légal*.  La  nécessité  d'une  or- 
donnance royale , pour  légaliser  Ja  Limstrucùeu 
a uuc  usine,  it  ayatit  été  formellcmeDt  établie  qu** 
depuis  (317,  il  s ensuit  qua  toutes  les  usne*  qui 
rom  jnteut  à une  dmo  antérieure,  doivent  être  im- 
putées avoir  une  existence  légale,  s.  ellei  ont  ét*' 
nuto:ifée.*>,  soit  j :ir  des  acte»  des  admiuiviratoM 
Centrai#*;  ou  dçs  préfets,  *>ii  par  de  Simples  déci- 
sions Üj»ni*lcnclliM.  L«*  dru'l  à I indemnité,  qui  ost 
I exceptinu  pour  le*  établi,  scmenl*  sur  les  rtviere1* 
du  dûmaÎDC  publie,  d<  vient  la  réglé  générale  pour 
les  usines  sus  les  cours  U eau  non  tuvigabics.comm'' 
lorsqu  il  gag  t de  toute  autre  natuie  dobirn*.  Haut 
tonus  Ici  ordonnances  royales,  |u  riant  Bulor>satioii 
de  construire  de  nouvelle*  usines  sur  les  cour*, 
d'eau  non  navigables  ni  noltable*.  l'admintsli-ution 
insère  cette  clause  rcstiicùve:  • fci  le  gouvernement 
jugeait  cunvciijLla,  dans  l iutéréi  de  lu  navigation, 
de  I industrie  ou  du  commerce.  de  faire  des  chan- 
gement.* au  cour*  d euu  sur  lequel  I u»inc  se  trouve 
placée,  le  propriétaire  ne  pourrait  réclamer  .-.uninc 
imJemnitc  pour  raison  du  chômage  ou  même  de  la 
destruction  de  von  usine.  • Celle  clause  se  conçoit 
pour  Ils  usines  établies  sur  les  rivière»  du  domaine 
public,  le  gouvernement  ne  pouvant  conférer,  sur 
ce-*  rivières,  des  droits  absolus  de  propriété;  mois 
on  ne  comprend  pus  que.  sur  le*  cours  d'eau  pn- 
vi's.  un  uicllo , au  pnx  d une  expropriation  éven- 
tuelle, mus  indemnité,  le  règlement  d eau  qu'un 
propriétaire  réclame  pour  construire  sur  mjd  propre 
fond*.  Un  avis  do  eoitveil  d Ktat  du  *1  juillet  js.u 
s'est  néanmoins  prononcé  en  ce  sens.  Cet  avis  po** 
même  comine  principe  que  les  riverains  n’ar/a/tt 
pas  la  propriété  des  cours  d'eau  non  nui  i/pi- 
b/ci,  l'administration  peut  toujours  en  disposer  à 
>on  gré,  dans  l' intérêt  public,  uns  leur  devoir  au- 
cun dédommagement.  Nous  avons  dit  ailleurs  que 
relie  doctrine  est  repnus*ée  en  grande  partir  par 
la  juri>nrudencc  des  tribunaux  ordinaires  et  par  la 
majorité  des  jurisconsultes  qui  ont  i rit  sur  la  ma- 
tière. — L'indemnité  du  chômage  des  usines,  causé 
par  l'exercice  du  flotiage,  r>t  fixée,  comme  nous 
l'avoit»  vu.  A t franc*  par  jour,  pur  la  loi  du  il  juil- 
let 1821.  Mai*  celle  I >i,  toute  spéciale,  n'est  pas 


applicable  aux  autres  causes  de  etiuinagc.  Si  l'usine 
est  entièrement  supprimée,  I indemnité  doit  être  h 
représentation  et  i équivalent  de  tous  les  avantage* 
qui  étaient  attachés  a bx  posscwion,  Si  elle  n a subi 
qu'une  diminetion  de  sa  force  motrice  ou  quelque 
servitude,  l'indemnité  doit  comprendre  tou»  W 
genre**  de  dépréciation  qu'elle  peut  épiouver.  Kn 
cas  de  chômage  ou  de  dommage  acridentd  et  tem- 
poraire cause  à l'usine , l'iademnité  appartient  ex- 
clusivement au  fermier.  Si  l'usine  est  détruite  total  v 
ment  ou ‘en  perlio  . l'iademuite  du  locataire  doit 
être  fixée  séparément  do  celle  du  proprietaire. 

§ 3.  Des  partages  d'eau.  — Les  tribunaux  ont 
à s'occuper  des  partages  d'eau  dans  trois  hvpothè- 
sua  principales  : Ie  lorsqu'il  s'agit  de  réaliser,  à 
priori,  uu  partage,  soit  entre  arrosants,  soit  entré 
usiniers  ou  entre  usiniers  et  arrosants,'  f lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  quelles  modifications 
peuvent  être  opérées  aux  ouvrages  régulateurs, 
sans  altérer  les  proportions  du  partage  ; V lorsque 
ka  ouvrage*  régulateurs  ayant  été.  en  tout  ou  par- 
tie, détruit-»  ou  modifiés  il  t'agit  de  reconnaître  ran- 
eien  étal  des  possevaions  pour  v ramener  les  p«r~ 
tien.  Il  faut,  autant  que  possible,  que  le  mode  de 
Dartatre  adopté  amène,  entre  les  copartnffenfitB.  une 


d'otâbxé  publique.  — Toutes  le»  fois  qu'il  v a dom- 
mage causé  A une  usine  ou  iuIutuuuou  de  touis- 
sance,  if  y a fieu  A indemnité  pour  le  propriétaire. 


partage  adopté  amène,  entre  les  cepartngennu,  une 
division  égale  du  volume  à partager,  dans  tous  tes 
états  de  la  rivière.  Toutefois,  en  cette  matière, 


\ dans  tous  tes 

__  cette  matière, 

une  ptéeiiion  absolue  n’est  pas  toujours  requise 
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dans  le»  partages.  parce  qu'elle  eu  rccUeiiient  im- 
possible a atteindre  ou  « maintenir.  A défaut  de 
titre» , uo  si  le»  titre*  remontent  à de*  époques 
éloignées . il  est  raisonnable  de  prendre  pour  base 
du  reglement  l'élut  présent  des  possessions,  à moins 
iine  de  récentes  perturbations  ne  soient  prouvées. 
I*.»r  exemple,  s'il  s'agit  d'un  partage  d'eau  pour 
f irrigation.  il  est  raisonnable  de  régler  la  part  de 
chacun  proportionnellement  a la  section  des  canaux 
existants.  Souvent,  l'état  des  possessions  est  U seul 
titre.  Unis  ce  cas,  lorsque  quelque  changement  es* 
sentld  a été  opère,  les  tribunaux  doivent  ordonner 
le  rétablissement  des  lieux,  du  moins  par  équiva- 
lents et  en  preuanl  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  a l'avenir  le  maintien  des  droits  des  parties. 
Ilans  tout  débat  sur  le  partage  des  eaux,  à début 
de  litres  précis,  il  faut  prendre  pour  base  les  con- 
structions et  les  ouvrages  dont  les  dimensions  peu- 
vent déterminer  le  volume  alimentaire  poisrdé  jus- 
que-là par  chacun.  Mai»  ces  ouvrages  ne  sont  at- 
tributifs de  droits  qu'à  trois  conditions  : La  pre- 
mière, de  u'avotr  pas  été  pratiqués  clandestinement 
et  dt  s'appuyer  ‘•■ir  de»  dispositions  que  Ici  tiers 
ont  du  pleinement  ronnnilre  et  qu'ils  ont  pu  tou- 
jours contrôler;  b deuxième,  d'etre  immuables  et 
d un  caractère  non  équivoque  ; la  troisième,  c'est 
«ju'il*  aient  été  consacré»  par  une  possession  tren- 
te nuire. 

$ Pèche  — Le  droit  de  pèche  dans  les  ri- 
vières non  navigable*  est,  depuis  17*1,  un  droit 
inhérent  a In  propriété,  ou.  plutôt,  il  est  accessoire 
de*  droits  de  propriété  des  riverains.  Dans  tout 
I espace  des  nviere*  qui  borde  on  traverse  des  pro- 
priété* communales,  le  droit  de  pèche  appartient 
iitix  commune»  (3e  droit  doit  être  nus  en  ferme,  ce 
moyen  étant  le  seul  de  faire  profiter  la  rommunauté 
d'un  produit  qui,  autrement,  serait  dilapidé  nu  pro- 
fit de  quelques-uns  «calcinent.  Fn  cas  de  bail  de 
1 héritage  bordé  ou  traversé  par  un  cours  d'ean,  si 
Ja  pèche  porto  sur  un  étang  ou  un  bief  trèa-pois- 
8'ifinetix,  elle  doit  être  considérée  comme  un  fruit 
de  1 lier  nage  affermé,  ou,  du  moins,  comme  on  de 
**•<  produits  habituels,  et  alors  elle  fera  partie  du 
bail;  s'il  ne  s'agit  que  d'un  rours  d'ean  ntl  l'on 
pcrlic  accidentellement,  il  faudra  nne  clause  ex- 
presse pour  que  le  fermier  puisse  se  prévaloir  du 
droit  «le  pèche  a l‘ exclusion  du  propriétaire.  La  péehe 
pi  ut  être  louée  4 part  de  f immeuble  que  le  cours 
«l'eau  bnede  ou  traverse.  La  faculté  que  l’Etat  a bien 
voulu  laisser  aux  citoyen*  de  j'échcr  4 la  ligne  dans 
lr*  eaux  qui  sont  sa  propriété,  n'oblige  pas  les  par- 
t l:rra  a la  même  tolérance,  et  cette  sujétion,  qui 
ne  l-nr  a pus  été  imposée  pur  b loi,  ne  saurait  leur 
•*'.rc  imposée  par  les  tribunaux.  Les  propriétaires 
•1  usines  ti  ont  droit  de  péehe  que  dans  les  limites 
•le  (•‘Ut-  bief,  sur  toute  la  partie  du  cours  d'eau  rrn- 
l .:,ée  entre  les  mes  dont  ils  «ont  réputés  pro- 
priétaire*. loi  conséquence  du  droit  de  péehe  qui 
appartient  aux  riverains,  c'est  qu'ils  peuvent  con- 
-Uwire  dans  b rivière  même  tous  les  établissements 
oc  pêcherie , barrages,  gords,  propres  à t'exercer. 
Le  luit  de  pèche  de  U part  d'un  non-riverain,  sans 
a ‘dre  circonstance  aggravante,  ne  peut  pas  être 
i objet  d nne  action  publique  lorsque  les  proprié- 
taire?* riverains  oe  se  plaignent  pas;  mais  si  le  fait 
de  pèche  a été  commis,  soit  en  temps  prohibé,  soit 
avec  engios  défendu*,  le  ministère  publie  a droit 
«i  action,  indépendamment  de  U plainte  des  proprié- 
taire* intéresses. 

, IV.  Dboits  df.  nuL*tnxAiia*'~lHQuti  et  plw 
tatwna  — La  faculté  de  munir  et  de  fortifier  contre 
l'action  des  eaux  les  rives  de  son  héritage,  de  re- 
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conquérir  par  des  travaux  de  cette  sorte  ce  que 
i action  des  eaux  a enlevé,  est  uo  scceseoire  nuu- 
tuH  du  droit  <le  propriété  : c'est  le  droit  naturel  de 
conservation.  Mai*  l'exercice  de  ce  droit,  si  mon- 
testable  en  principe  , doit  être,  dans  1a  pratique, 
combiné  avec  une  condition  bien  difficile  a remplir, 
celle  de  n'apporter  au  cours  des  eaux  eucun  chan- 
gement préjudiciable  aux  voisins.  Les  tribunaux otl 
a cet  égard . une  grande  latitude  d apprémtioe.  Jl 
leur  appartient  de  balancer  le*  portions  r expertises 
des  proprietaires  intéressés,  le»  inconvénreaU  qui 
peuvent  exister  de  part  et  d'autre,  et,  en  fin  de  son*, 
de  maintenir  toute  disposition  qui  est  pour  le  n versa 
d onc  néfimité  évidente,  sans  causer  aux  vei»» 
d'autre  préjudice  que  la  privation  des  relais  qui  to- 
draient  a * opérer  de  leur  côté , aux  dépens  te  h 
rive  opposée  Sur  les  petits  cours  d'eau,  à ®oim 
qu'il  n'existe  de*  règlements  locaux  qui  le  prtsrrr 
vent,  ri  n'est  pas  besoin  d'autorisation  aJimmrtridvr 
préalable  pour  les  digues  qu'un  riverain  veut  g»- 
tiquer  le  long  de  «a  nve,  afin  de  la  fortifier  rostre 
faction  de»  eaux.  Le  droit  commun  seul  règle  leur- 
cire  de  ce  droit  de  défense  et  de  conservation.  Lre 
digues  construite*  par  les  propriétaires  riverain* 
pour  la  défend  de  leurs  héritages  ne  peuieot  em- 
piéter sur  le  lit  ordinaire  de  la  rivière , autrmeot 
elles  deviendraient  offensives  pour  1rs  propnèusm 
de  Is  rive  opposée.  Les  tribunaux  doivent  donc  or- 
donner la  destruction  de  tout  ce  qui  dépasse  U ligne 
ancienne  des  berges.  Le  court  désordonné  d*m  Hé- 
raut accidentel  ne  peut  créer  entre  les  propnctairo 
«loot  il  traverse  les  fonds  aucune  obligation  respor- 
itve  fhocmi  peut  chercher  4 se  mettre  à l'ahn  d» 
désastre,  à la  seule  condition  de  t'établif  les  itqn« 
que  «nr  sx  seule  propriété.  Mais  sr,  depuis  le  Ir^opa 
requis  pour  b prescription  , les  eaux  pluviales  oot 
un  court  réglé  d un  héritage  à un  sntre  . le*  pro- 
priétaire* ne  peuvent  déroger  4 cet  ancien  rosrs. 
même  son*  prétexte  de  protéger  leurs  propriétés. 
Cependant,  si  le  ratio  existait  depuis  malt»  te 
trente  ans,  kl  faudrait  rapporter  le  preuve  qu'il J été 
établi  par  le  cen  seoir  meut  commun  des  intéresié*. 
autrement . le  propriétaire  du  fonds  sur  leqod  'I 
se  trouve,  qu'if  l’ait  creusé  ou  bissé  creuttr  pvlei 
eaux,  peut,  par  un  effet  contraire  de  sa  volonté.  lt 
détruire  et  rendre  aux  eanx  leur  cours  naturel  La 
!••-  1 1:*- 1 Heurs  et  les  plus  éeofloaâqMB 
pour  fortifier  les  bergei  des  cours  iTeau . rd  «y 
planter  de*  saules,  des  obiers  et  autres  arbre*  api»* 
tiques.  Aucune  $«nritt;dc  de  distance  n'existe  pow 
les  plantation*  de  cette  e« pèee.  par  rapport  aux  ter 
ge*  des  cours  d'eau.  La  seule  règle , cest  que.  *** 
plantations  ne  doivent  pas  favoriser  des  empiéte- 
ments sur  la  rivière  ni  nuire  au  libre  oourtte* 
eaux. 

V.  Smurt  urs  Uc.vi.es.— $ lpf  Tranmi *•£ 
de»  eaux  trtnt  dnmmage  d'umfrwL— La  proprié* 
du  ht  des  cours  d'eau  au  profit  des  riverains  ** 
grevée  de  la  servitude  reconnue  plutôt  qu'étuV 
par  l'artiele  490  du  Code  citil,  c'rst-àdire  qoirée» 
Iraient  drs  eonx  ne  peut  être  rendu  direetrtnrtt  * 
indirectement  plus  onéreux  anx  autres  rtven***- 
Ainsi,  l'uan  des  eaux  doit  être  exercé  Staa^Pj 
qu'aucun  reflux  ne  se  fasse  sentir  en  amont,  !*■ 
qu'il  y ait  inondation  d‘un  terrain  , soitquM  y * 
remous  éaos  les  ronrs  d'une  usine  ou  vtagiuWia 
«Ions  un  bassin  ; que  les  eaux  soient  rendues*^ 
à leur  rourx  ordinaire;  quelles  ne  soient pm traj*- 
mises  trop  considérablement  diminuées  « F* 
rapide*,  ou  corrompues,  on  avec  des  intérim  tue*** 
nuisibles  pour  les  riverains  inférieur»  (L.  Ijff 
bre  1791 , C.  C.,  art.  644  et  Ç.  P-  457).  Si  HJ* 
tagr  traverse  par  un  cour»  d'eau  se  prolongé  «■  *• 
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*ur  une  rive  plu*  que  sur  l'autre , les  eau*  doivent 
être  remises  dans  leur  lit  par  le  propriétaire , à 
réadmit  même  où  il  cesse  d'être  propriétaire  des 
dm  mes  ; car,  pour  I.»  partie  ou  il  n'eu  possédé 

Ï«  une  seule,  il  u a que  les  droits  d un  propriétaire 
ooi  l'héritage  est  bordé  par  la  rivière,  et  il  ne  peut 
jimtr  des  eaux  le  rivcraiu  opposé.  Lorsque . dans 
i étendue  de  la  propriété  d'un  i nerain,  le  cour»  d'eau 
* partage  en  deux  liras,  ce  riverain  ne  peut  pas , 
romow  propriétaire  des  deux  bords . détourner  les 
eaox  d’un  des  bras  cl  les  jeter  en  tout  ou  partie 
dans  l'autre , au  détriment  des  riverains  du  bras 
ainsi  supprimé.  Le  propriétaire  qui  use  des  eaux  au 
travers  de  son  domaine  est  tenu,  à l'issue  de  ses 
fonds,  de  les  rendre  à leur  court  ordinaire,  mais 
non  en  même  volume;  autrement,  ce  serait  rendre 
illusoire*  plusieurs  des  facilités  légales  qui  s exer- 
cent sur  les  eaux,  lesquelles  en  absorbent  toujours 
une  quantité  plus  ou  moins  grande.  Le  propriétaire 
supérieur  ne  peut  donner  aux  eaux  un  cours  diffé- 
rent de  celui  qu  elles  avaient  , les  rendre , par 
exemple,  plus  rapides  qu'elles  n otaient  auparavant, 
s'il  peut  résulter  de  ce  nouvel  éUl  de  choses  quel- 
que préjudice  pour  les  propriétaires  inférieurs,  Le 
riverain  d’un  cours  d'eau  ne  peut  en  corrompre  les 
raux  en  v jetant  des  iiumoudiccs  et  des  matières 
infecte».  Toutefois , le  principe  qu'on  ne  peut  salir 
les  cas x dont  on  a droit  d'user  a leur  passage  con- 
duirait, dans  la  pratique,  à limiter  ajtigulitmin.nt 
1 exercice  du  droit,  si  les  tribunaux  n'en  faisaient 
pas  une  équitable  application.  Le*  établissements 
industriel*,  qui  ne  peuvent  user  des  e-mx  sans  les 
corrompre,  sont  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  tondes 
qu’avec  la  permission  de  l'autorité  administrative  » 
apres  enquêta  de  connnodo  et  incommoda  L'ail- 
tonaation  qui  leur  est  donnée  est  leur  litre  a l'usage 
des  eaux , et  les  riverains  ne  peuvent  que  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  pour  obtenir,  s'il  y a lieu, 
des  dommage» -intérêt*.  N une  cuimmmc  voulait 
conduire  les  eaux  d'un  égout  dans  une  rivière 
d'un  assex  faible  volume  pour  que  les  eaux  »Yn 
trouvassent  corrompues,  une  indemnité  serait  due, 
en  pareil  cas,  aux  riverains. 

Si,  d'aprè»  le  Code  de  la  pèche  fluviale,  le  rouis* 

ae  du  chanvre  dans  les  cours  d'eau  n'est  plus  un 
iL  l'autorité  mon  ici  pale  reste  investie  du  droit  de 
le  prohiber  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  et 
les  riverains  inférieurs  qui,  à cet  égard,  éprouve- 
raient un  préjudice. réel  par  le  fait  du  propriétaire 
topérteur,  pourraient  toujours  se  plaindre  par  voie 
d'action  civile. 

Relativement  aux  travaux  faits  sur  les  cours  d'eau, 
d y a cela  de  particulier  que  I on  peut  agir  en  répres- 
sion du  nouvel  œuvre,  non-seulement  pour  un  dom- 
mage existant,  mais  encore  pour  e éven- 

tuel qui  peut  en  advenir,  le  préjudice  éventuel  exi- 
geant garantie,  tomme  le  préjudice  accompli  exige 
réparation. 

$ t.  Curage  et  travaux  d‘entretUn.—Kn  coosé- 

nce  de  l'espèce  de  communauté  et  de  la  réciprocité 
v roliu  et  de  charges  qui  existent  entre  tons  les 
riverains  d'un  cours  d eau.  ils  doivent  tous  contribuer 
aux  frais  de  curage  et  aux  dépenses  des  travaux  de 
Conservation  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  et 
maintenir  te  libre  écoulement  des  eaux  et  leur  juste 
répartition  dans  l'intérêt  général.  I j direction  et  la 
surveilla nee  do  tous  les  travaux  d'art  à exécuter  dans 
ce  double  but  appartiennent  essentiellement  a I ad- 
ministration, à titre  de  police,  car  ils  doivent  être 
exécutés  dans  des  vues  d ensemble  qu  elle  seule  peut 
diriger. 

Ln  envisageant  d'un  point  de  vue  plus  restreint 

la  obligations  dos  riverains  des  cours  d'au,  le  do* 
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voir  de  curer  et  dYnln  tenir  convenablement  le  lit 
et  les  berges  est  une  conséquence  do  la  servitude 
légale  imposée  pat*  l'article  oit  du  (.'••de  ci  vif,  qui 
oblige  L»  propriétaiiL-t  supérieurs  a transmettre 
le*  eaux  à ceux  qui  -«nt  an-dessou*.  I.Ybligdtmn 
du  curage  consiste  à faire  disparaître  tout  ce  qu. 
fait  obstacle  au  libre  cours  «lr«  eaux.  non-soule- 
ment  dans  le  lit,  comme  les  herbes,  les  va>c».  le» 
graviers,  ruais  encore  le  long  de»  berge»,  comme 
les  cepéc*.  les  souche*  et  le*  ebouleinetils  qui  for- 
ment saillie  Je  long  des  rive*. 

La  loi  du  1 1 floréal  ail  xi  qui  règle  spéciale- 
ment • le  curage  de*  canaux  cl  rivières  non  navi- 
gables et  l'entretien  de*  digue*  et  ouvrage*  d art 
qui  y correspondent.  • s’en  référé,  en  premier  lieu, 
aux  ancien*  reglement*  et  usages  locaux  qui  avaient 
pourvu  a ce  curage  et  qui  existent,  en  effet,  dan*  la 
plu»  grande  partie  de  la  France  Sont  également  ap- 
plicables aujourd  liui  Us  usages  b «raux  non  écrit* 
dont  l'existence  e*t  reconnue,  tant  qu'il  n'y  a psxèlé 
légalement  dérogé.  Toutefois,  l'ad  ni  migration,  d’of- 
fice on  sur  la  pétition  des  partie*  intéressées,  pn»t 
pourvoir  pir  ou  règlement  d'arumi  stratum  puliliqiu* 
a la  répartition  des  dépense*  a faire,  de  manier», 
que  l.i  quotité  de  la  contribution  de  chaque  uupov 
* -tt  toujours  relative  au  degré  d'intéiêl  qu'il  aura 
aux  travaux  n effectuer.  Tel  est  le  principe  sur  Ic- 
uiicl  est  fondre  la  loi  du  II  floréal  no  xi  et  celle 
du  16  septembre  IHi»7  ; et,  pour  chaque  contrée  ou 
île  semblables  nécessité»  ne  présentent,  de»  règle- 
ments d'udmmigtration  publique  instituent  des  syn* 
dirai»  cl  drlemiî unit  la  part  contributive  du  gou- 
vernement dans  les  travaux,  lorsqu'il  doit  y concou- 
rir, ainsi  que  celle  de*  propriétaires  intéressé».  Le» 
répartitions  sont  faite»  par  une  commission  spéciale 
composée,  comme  nous  lavons  dit  plus  haut,  de 
sept  membre*  nommé*  par  le  roi;  et  cette  commis- 
sion est  ton uc  de  Axer  la  quote-part  a payer  pour 
chaque  héritage  protégé,  proportionnellement  a 
I mterét  de  cet  héritage , dans  le*  travaux.  Lu  cas 
do  contestation  , le  conseil  «l'Etat  statue  sur  cette 
répartition  . comme  juge  d'appel.  Les  rôle»  de  ré- 
partition des  somme»  nécessaires  aux  travaux  d'en- 
tretien , réparations  cl  reconstruction  sont  dresse* 
sou  s la  surveillance  du  préfet,  rendus  exécutoires 
par  lui,  cl  le  recouvrement  #>»  opère  de  la  même 
manière  que  celui  de*  contributions  publiques 
l L.  14  floréal  an  xi).  En  cas  de  contestation  sur 
cette  répartition,  le*  intéressés  devront  se  pourvoir, 
soit  au  ministre  des  travaux  publics,  soit  immédia- 
tement ail  conseil  d Etat  pour  excès  de  pouvoir,  dans 
le  est  où  ils  prétendraient  quelle  n’est  pis  conforme 
aux  reglements;  s'ils  se  bornaient  à attaquer  U 
quotité  de  la  contribution,  «ans  attaquer  le  principe 
même  de  l'arrêté  préfectoral.  c'«»l  une  contestation 
ordinaire  qui  doit  être  décidée  par  le  conseil  de 

firéfeelure.  Il  appartient  à l'administration  de  fixer 
es  lieux  où  les  déblais  provenant  du  curage  doivent 
tirs  portés;  nui*  les  riverain»  doivent , an  besoin, 
en  souffrir  le  jet  et  le  dépôt  momentané  sur  leur* 
berges , de  même  qu'ils  doivent  tolérer  le  passage 
nécessaire  aux  ouvrier*  préposés  au  curage;  c'etl 
là  une  servltudo  naturelle  résultant  de  la  situation 
des  lieux.  Pour  assurer  le  libre  écoulement  de*, 
eaux,  l' administration  peut  faire  enlever  les  alluvion» 
qui  rétréciraient  le  lit  de*  rivières,  et  il  ne  serait 
du  d'indemnité  aux  riverains  que  dans  le  cas  où 
leur  possession  sur  les  terrains  de  nouvelle  forma- 
tion serait  bien  étnbJie.  Lorsque  Je  curage  s opère 
par  le*  soins  îles  agents  de  l'administration,  s'il  est 
possible  d utiliser  Tes  déblai»,  il»  doivent  étra  ven- 
dus et  le  produit  doit  être  appliqué  à diminuer  d au- 
tant la  contribution  générale.  La  loi  du  14  floréal 
an  xi  ayaat  surtout  pour  objet  l'intérêt  général  des 
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rim(in«.  le»  doivent,  j»r  voie  de  jmHî- 

Uon,  a'adrewer  ù l udminiitraiion  («.ur  la  provoquer 
J intervenir  tontes  le*  foi»  que  U nêèettilé  du  rn- 
raee  se  fait  sentir.  Met»  les  svndieats  sont  loin  délra 

Eiarlout  organisés  ; et,  là  où  tl  en  mue,  il  |ieut  » e- 
ever  entre  eus  cl  certaine  riverain»  de»  contestations 
sur  étendue  de*  droit»  qu'ils  eetendent  èxrrrcr. 
Ce-  contesUlions.  dérivant  d'un  intérêt  privé,  doi- 
srant  être  soumises  aux  tribunaux  et  décidées  ila- 
prés  les  priueipes  du  droit  commun.  L'obligation  du 
surage  étant  une  ronséqurnrr  de  In  servitude  natu- 
relle consacrée  par  I article  P Mi  du  t oile  nul.  le  ri- 
verain, en  ras  d encotnbmnenl du  cours  d'eau,  même 
ne  provenant  pas  de  son  fiait . peut  être  contraint 
judiciairement  à l'opérer  ; mais,  dan»  re  ru»,  la  dé- 
pense doit  se  répartir  également  entre  tons  le»  rnri- 
veraius  qui  liénèfirient  de»  travaux.  Toulrtoi».  «i . 
dans  l'encombrement  survenu.  il  y a quelque  cliosc 
du  fait  du  riverain,  il  doit  faire,  a se,  frais,  le  cu- 
rage ou  tonte  autre  réparation  nécessaire.  l.nrsquD 
« agit  de  fossés  |»rtieuliers  d'irrigation . de  canaux 
dépendant  de*  usine»,  et  traversant,  à titre  de  ser- 
vitude . le  fonds  d'autrui , ies  riverains-  ne  pouvant 
evercet  sur  ces  cours  d'eau  nurun  droit  ulile , ne 
peuvent  être  soumis  à aucune  charge. 

§ 3.  Police  lie  la  péeltr  — l.a  première  règle 
de  toute  possession  rommuiie  à plusieurs  étant  que 
chacun  use  de  sa  tiortion,  de  manière  à ue  pas  em- 
piéter sur  relie  de  ses  voisins  et  à ne  pas  nuire  i 
leur  jouissance . la  conséquence  est  que  le  proprié- 
taire du  droit  de  pèche  ne  peut  rien  faire  qui  porte 
préjudice  au  droit  do  ses  converains,  et  qu'il  ne  peut 
user  du  sien  que  par  les  mojens  que  la  loi  autorise. 
1,'artirlo  •‘ti  de  lu  loi  du  15  avril  lîsîn  (Code  fluvial), 
dont  iious  avons  analysé  les  dispositions  au  litre  de 
la  pce  lie  dans  les  rivière»  navigables  et  flottables, 
s'applique  également  ici.  I.es  articles  44  et  35  de  la 
métuc  loi  prévoient,  outre  le*  délits  do  péclic  qui  con- 
sistent liant  F inobservation  des  ordonnances  royale*, 
le  cas  d'empsrisonnement  du  poisson  et  du  placement 
dans  les  canaux,  rivière»  cl  ruisseaux  de*  appareils 
ayant  pour  objet  d'empêcher  entièrement  le  passage 
du  pois-on.  la  loi  du  I".  avril  INJ-l  n'nyanlpas  re- 
produit le»  anciens  règlements  oui  interdisaient  le 
rouissage  du  chanvre  et  du  lin  dans  les  eau*  cou- 
ranles,  il  n'y  a pas  lieu  de  les  appliquer,  sauf  tuu- 
jouis  le  droit  de  l’autorité  niuniapaic  de  prendre 
des  mesures  prohibitives,  s'il  est  nécessaire,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  Bien  qu'il  soit 
interdit  de  plarei  dans  le»  nuirs  d'eau  de*  barrage» 
avant  pour  objet  d'empérhrr  le  passage  du  pois- 
son, relie  proliilton  ne  peut  s'appliquer  aux  barrages 
établis  pour  le  «erviee  des  usines,  Toutefois,  un 
propriétaire  d'usine  ne  pourrait  adapter,  derrière  le» 
permis  qui  barrent  entièrement  le»  cour»  d emi,  une 

fléchette  à demeure  on  établir  quelque  appareil  j>»ur 
a pèche.  Du  reste,  il  n'est  pas  interdit  à l'usinier 
de  tirer  parti  de*  avantages  de  sa  position  pour 
pêcher,  pourvu  que  les  appareils  qu'il  emploie  ne  s« 
combinent  pas  avec  ses  permis  de  manière  à inter- 
cepter entièrement  le  pa — ige  du  poisson  l.a  pro- 
hibition de  barrage  ne  s'applique  pas  aux  ruisseaux 
d'une  source  dont  le»  eaux,  avant  do  se  rendre  à la 
rivière,  rireulcnt  an  travers  de  l'héritage  où  naît  la 
source . t'n  ruisseau  de  cota-  nature  r>l  réellement 
une  propriété  privée  dans  le  sens  i«  plus  absolu  de 
ce  mot.  I.e  droit  du  propriétaire  s'exerce  aussi  sans 
contrôle  dans  les  rigole»  latérale»  de  réversion  qui 
mettent  en  communication  un  étang  avec  le  roues 
d'ean  qui  l'alimente,  même  lorsque  l etsDe  est  formé 
a l'aide  des  eaux  dérivée»  d une  rivière.  Il  n'est  jias 
inutile  de  faire  renuroucr  iri  que  les  propriété» 
ondoies  sont,  quant  à la  polit»  de  la  pèche , sou- 


mise» a la  même  surveillance  que  le»  sutm  Ici 
dérivations  particulières  qui  sont  faite*  pourrtm- 
galion , pour  le  service  des  usines  ou  pour  I sfré- 
menl  do»  propriété*  riveraines,  sont  «nssi  soutaiin 
é la  prohibition  du  barrage,  puisque  le  poisson  qui 
y circule  est  le  poisson  de  la  rivière,  et  que  I 
jet  de  la  loi  est  d'assurer  le  repeuplement  des  *.  u 
cl  la  conservation  des  espèces,  En  général,  lc«b::- 
rages  pour  la  pèche . dans  les  cas  où  Ils  root  pn- 
II1IS . comme  ceux  pour  l'irrigation . a la  différée* 
des  écluses  peur  les  usines,  peuvent  être  établit 
sauv  autorisation  administrative,  et  sous  la  «ulc 
rondttion  de  ne  pas  nuira  a autrui.  I.es  contestât* an 
auxquelles  ces  barrages  peuvent  donner  lira 
rxrlusivemnU  de  la  compétence  des  tribunaux  qui 
n'ont  à s'occuper  que,  de  la  question  du  dommitr 
Mai»,  dans  beaucoup  de  départements,  les  régi- 
ment» locaux  ont  sauini*  ras  établissement»  à la  «*■; 
ressité  d'une  approbation  préalable,  et  un  a ru  aé 
leurs  que  ce.  reglements  rentrent  essentiellement 
dans  les  attributions  de  polira  couflées  par  les  lois 
i l'autorité  administrative. 

l e-  étangs  et  antres  pièces  d'eau  non  courut* 
constituent  une  classe  de  propriétés  tout  a fait  éil 
tinetes.  I j.  le  droit  d'user  et  d'abuser  peut  s'e utwr 
sans  qu'il  y ait  dommage  pour  autrui  te  gouverur 
ment  exerce  la  surveillance  cl  la  police  de  lapéçb. 
dsiiw  l'intérét  général. !>es  |srdetclmmpétres,prdei 
pèches  et  autre»  agents  ou  officier*  de  police  judiciaire 
.«sont  tenus  de  constater  tous  le*  délits  commis  en  «o- 
invention  aux  dispositions  ci-dessus*  L’adimnistr* 
lion  des  eaux  et  forets  exerce.  concurremment  an 
les  officiers  du  ministère  public , toute*  les  pow* 
suites  et  action*  en  réparation  de  ces  délits  J/* 
gardes-pêches  ne  peuvent,  sous  aucun  prélextr,  1 1*- 
troduire  dans  les  maison»  et  enclos  y atteaant  l*** 
la  recherche  des  filets  prohibé»  (Art-  4At  prohibi- 
tion absolue,  et  qui  ne  peut  être  modifiée  pir  ré- 
sistance du  juge  de  paix  ou  du  maire. 

§ 4.  Écoulement  des  eaux  pluviales. — L’èeoole- 
ment  de»  eaux  du  fonds  supérieur  dans  le  fonds  i»- 
féricur  est  assuré  par  l'article  640  dn  Code  ovi- 
lies  principe*  posés  par  eet  orticle,  il  résulte  qw. 
tant  qu'aucun  ouvrage  de  main  d'homme  ne  tirtt 
influer  sur  le  cours  des  canx  pluviale»,  les  iarw* 
véaiéota  «i  peuvent  en  résulter  n'enlratncnt  « 
responsabilité  pour  personne.  En  général,  ù I« 
eaux  pluviales,  en  s'infiltrant  au  travers  des  tern* 
causent  quelque  dommage  nu  voisin,  le  propnéttil* 
du  terrain  sur  lequel  elles  tombent  ne  peut 
responsable  de  ce  aonnnagè.  Mai»  celte  règle  gw* 
rak*  peut  subir  quelques  exceptions  pour  le»  hén* 
tige*  urbains.  L'égout  des  lotis,  la  mrpO*iti«i  4» 
gouttières  et  d«s  modifierions  faites  dans  le  sméa 
cours  peuvent  avoir  pour  effet  de  provoquer  I ionl- 
tratîon  au  trovers  de»  terre*,  ltons  de*  ciitoi»*»®®* 
de  celte  nature , le  propriétaire  supérieur  psw**" 
être  déclaré  responsable  du  préjudice  encourt  tt 
condamné  à prendre  de*  mesures  pour  qu'il  *** 
plu*  lieu.  Le  propriétaire  supérieur  ne  J*ul  t™®*’ 
mettre  des  eaux  salies  cl  corrompues  , eaux 
gères  os  provenant  de  l'exercice  d’une  i&dudnf 
quelconque.  Il  ne  pourrait  pas  davantage 
hier  le*  eaux  sur  un  seul  point,  de  manière*» 
jeter  en  masse  ou  avec  plus  de  rapidité  «er  le  ™ 
inférieur.  Aux  terme»  de  l’article  tiSl  du  Code  fl»*- 
tout  propriétaire  doit  établir  se»  toit*  de  nani<*< 
que  te*  eaux  pluviales  s’écoulent  sur  «on  terrât* * 
rut  la  voie  publique,  «an*  pouvoir  le»  xer<er  i»*** 
diale  ment  stir  le  fond*  de  son  voisin.  Le  rtgjjj* 
ment  que  le  mode  de  culture  du  fond»  supenw 
petit  apporter  dans  l’écoulement  de*  ceux  ti  «1 
prohibe  par  la  loi,  quaûd  mime  il  aurmt  peuretm 
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de  tmsmcUrc  avec  ni us  de  rapidité  ou  d'abondance 
k*  «ut  au  fond*  inferieur.  I.v  culture  étant  Y état 
tvrrl  des  fond».  Après  le*  bouleversement*  que 
Li  mitera  a. pu  faire  subir  il  un  terrain  , il  est  UHt- 
'rnt 4ifBri]o <J'cn  retrouver  la  pente  naturelle;  I élut 
•l«  lieux,  tel  qu'il  a existé  pendant  le  ternes  néccs- 
<irf»  pour  prescrire,  doit  être  présumé  I état  natu- 
H st  primitif.  Si , dan*  l'hcrilnge  supérieur.  une 
'I  préservait  le  fonds  inferieur  du  cours  des 
ranx  p/oriales,  et  que  cette  digue  a>t  «té  détruite 
wr  la  violence  de*  eaux . il  n’est  permis  au  pro- 
priétaire Inférieur  d’en  réclamer  le  nclablis*4*nieiit 
^ue  dam  le  cas  où  la  diwue  aurait  été  établie  a 
litre  de  servitude  pour  la  défense  de  diverses  pro- 
1 priées;  il  en  serait  autrement,  «‘il  s’agissait  d une 
d’gœ  naturelle  ; mais,  dans  rc  ras  par  raison  d’é- 
' quilé,  le  propriétaire  supérieur  devrait  pcmictlre 
T>r  k*  lieux  lussent  rétablis  dans  leur  état  primitif 
ptreefirj  qui  y a intérêt.  Encore  bien  qu’il  <*•  fut 

* «foulé  pin*  de  trenu*  années  pendant  lesquelle*  le 
rn»i*iéuire  du  fond*  supérieur  aurait  retenu  et 
•ibsôrhé  sur  son  fonds  h*s  eaux  pluviale»,  il  n’en 
•■esterait  pas  moins  le  maître  de  le*  laisser  ulténcu- 
iemeat  couler  sur  le  fonds  Inférieur.  La  préemp- 
tion ne  pourrait  commencer  » courir  que  du  jour  où 

i le  propriétaire  inférieur  aurait  fait  quelque  ouvrage 
« mtraire  A la  servitude,  ou  quelque  acte  tendant  a 

• en  dénier  r exercice  éventuel.  Tout  obstacle  au  li- 

des  eaux  résultant  du  fait  «lu  propriétaire 
t inférieur  est  prohibé  Mais  ce  propriétaire  peut 
; 'omiifer  les  ravins  oui  se  forment  sur  «on  fonds, 
i poumi  que,  por  là,  il  ne  repousse  pas  le>  eaux  sur 
le  fonds  supérieur. 

VI.  Dnorr*  ne  rnnrnufr»:  absollc.  — $ lr*. 
i «k#  tourrts.  — I.a  souree  qui  naît  sur  un  béulago 
e«tT  eomme  l'héritage  et  A titre  d’acec**oirc , une 
propriété  privée  dont  on  peut  disposer  de  la  maniéré 
* Plus  absolue,  A moins  de  dtoit*  acquis  ou  d’un 
«terét  public  prédomiodnl  (C.  C-,  art.  iiVI,  ülicl 
’ *3I.  La  loi  ne  dit  pu  nue  le  propriétaire  de  la 
»"urce  ne  peut  disposer  (les  eaux  que  sur  le  fonds 
'•kme  où  «le  naît.  S’il  était  possesseur,  à quelque 
i dispacê,  d’un  autre  terrain,  il  n'est  pas  douteux 
péil  y pourrait  conduire  les  eaux  à l'aide  de  qucl- 
, que  aqueduc  qu’il  obtiendrait  la  permission  de  pra* 
i bqter  sur  le»  fond*  intendédiaire*.  De  même  il  peut 
''ansmcitre  ion  droit  de  disposition  à tout  proprié- 
isire  iofénrur,  pourvu  que  celui-ci  vienne  se  livrer 
l drs eaux  au  bassin  même  de  la  source,  etsaufatndetu- 
•»<er  les  propriétaires  intermédiaire  s pour  obtenir 
d’eux  le  droit  de  conduire  les  eaux  au'  travers  do 
Iran  héritages.  Lorsque  le  fonds  sur  lequel  la  source 
naît  et  prolonge  le  cours  de  tes  eaux  e*l  morcelé, 
r suite  de  ventes  partielle*,  soit  autrement,  I é 
bt  de  choses  existant  antérieurement  doit  être  m.w»- 
tcftu,  à moins  de  stipulation  contraire,  paire  que  les 
dispositions  de  l'acte  sont  présumées  (Sites  en  con- 
sidération de  cet  état.  Le  simple  écoulement  de 
l'eau,  soit  par  la  pente  naturelle  du  terrain,  soit 
meme  quand  le  propriétaire  ldi  a forcément  imprimé 
sér  sou  fonds  une  direction  contraire  à la  pente 
primitive,  n'aitnhue  aucun  droit  au  propriétaire 
inférieur,  en  possession,  depuis  un  temps  immémo- 
rial , de  recevoir  et  d’utiliser  sur  scs  fonds  tout  la 
produit  de  la  source.  La  prescription  n'aurait  pu 
être  acquise  à son  profil,  qu  autant  qu’il  aurait  tua- 
nifesté  son  intention  d'asseoir  sa  possession  par  des 
travaux  nppartntM  qui,  constituant  une  mainmise 
sur  b soutre,  tendent  à intervertir  le  droit  du  pro- 
priétaire et  changent  sa  liberté  en  servitude.  Des  tra- 
vaux fait*  *nr  le  fond*  supérieur  ne  pourraient 
attribuer  aucun  droit  au  propriétaire  inferieur  sur 
la  source,  à moi  ut  qu'il  «c  prouvât  que  c’en  lui  ai 
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cnil  auteur  qui  le»  a pr.it  rpir*.  !*.n  détournant  nu 
même  «u  étouffant  lr  c»»ur»  de  *.i  source,  le  pro- 
priétaire peut  h a enlever  à $c»  voisins  l'iiviiiitagr 
«n  i U pouvaient  tirer  de  l u -.  ,;c  des  eaux  auxquelles 
■1<  n' j\ aient  aucun  droit  acquis;  mai*  il  ne  pourrait 
leur  eau  Mtr  un  dommage  rcct  comme  s'il  arrivait, 
par  exemple,  que  b*  nouveau  cours  donné  aux  eaux 
• .u.-ât  de  1‘bumidilé  dans  des  batiment*  voisins 
Dans  rc  cas  et  tout  autre  semblable,  le  propriétaire 
de  la  source  serait  tenu  de  ré|»arer  le  dommage  et 
d en  supprimer  le*  cause*.  Il  en  serait  de  meme,  si 
le  proprietaire  transmettait  le*  eaux  salie»  « cor- 
rompues à tel  point  qu  il  y eut  d«imnuige  pour  1rs 
propriétaire*  sur  le  fonds  desquels  elles  prennent 
leur  cour*.  Le  propriétaire  de  l.i  source  qui.  en  vertu 
d un  litre  nu  de  la  prescription , doit  les  eaux  au 
propriétaire  Inférieur,  étant  grevé  d'une  servitude, 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  .«  en  altérer  un  a en 
diminuer  l'usage.  Si  le  fond'»  sur  lequel  la  servitude 
«le  prise  d’eau  c.*t  acquise  venait  a rire  partage,  le 
droit  d'irrigation  appartiendrait  à tou*  le*  coparta- 
geant*, sauf  à eux  a établir  un  reglement  pour  la 
répartition  de*  eaux,  rt  ce.  sans  pou  vint  en  aluor- 
ber  un  volume  plu*  considérable  nu  préjudice  du 
propriétaire  de  la  sourie  II  peut  arriver  que  le  pro- 
prietaire de  la  source  ail  vendu  certaine*  portion* 
du  terrain  arrosé  par  ttt  eaux  ; qu'il  111  fait  a des 
voisin*  de*  concession*  de  prise  d eau  sans  en  limi- 
ter (importance;  que  d' autres  voisins  nient  acquis, 
p,.r  prescription,  le  droit  d user  de*  eaux.  Kit  cas  de 
uifticnltés  au  miliru  de  re  conflit  d' intérêts  opposés, 
le*  tribunaux  auront  a suppléer  au  silence  de*  litres 
par  un  reglement  dont  les  bases  doivent  être  arre- 
tées d'apres  la  date  de*  diverse*  concessions  oucces- 
si veinent  faites.  Lu  servitude  de  prise  d eau  «'éteint 
p..r  le  non-usage  pendant  trente  an*  ; mm*  il  fout 
observer  que,  *1  l'aqueduc  re>le  debout,  le  droit  *e 
maintenant  à l'aide  de  se*  intersignes,  ne  peut  êlnr 
rompromi*  qu’aulanl  qu'il  serait  fait  un  acte  con- 
traire a l'exercice  de  la  servitude  et  que  le  non- 
usage  présenterait  le  caractère  d'abandon  du  droit 
de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 

La  nécessite  publique  fait  aussi  exception  au  droit 
absolu  du  propriétaire  de  la  source  de  disposer  des 
l'^ux.  Lorsque,  le  cours  de  la  source  fournil  aux  liubi- 
tants  d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui 
leur  est  nécessaire,  encore  bien  qu'ils  n oient  ni  titre 
ni  prescription  acquise,  il*  peuvent  s'opposer  au  dé- 
tournement de»  eaux  ; mai*  le  proprietaire  de  la 
source  p*mt  réclamer  une  indemnité  qui  est  réglée 
par  «périt.  Toutefois,  les  habitants  ne  pourraient 
obliger  ce  propriétaire  à leur  ouvrir  l'accès  de  son 
héritage.  Sou*  le  prétexte  que,  d'après  la  disposition 
des  lieux,  ils  ne  pourraient  ailleurs  exercer  commo- 
dément le  puisage  et  l'abreuvage.  Dans  l'estimation 
de  l'indemnité  due  par  le»  habitants,  on  ne  forait 
lia*  entrer  l'avantage  nue  le*  habitants  tirent  de 
l'eau,  mais  seulement  lu  perte  que  peut  causer  au 
projiriétaire  la  privation  do  U faculté  de  la  détour- 
ner et  de  remployer  plus  utilement  dans  son  inté- 
rêt. L'administration  ne  pourrait  imposer  au  pro- 
priétaire d'une  source  le  régime  d'un  règlement  de 
poHce.  Le  possesseur  peut  donc  en  utiliser  les  eaux 
a SOU  gré,  > ■ j I observation  des  règle- 

ments fait*  pour  l'irrigation  ou  l'aménagement  des 
urines.  Mais  il  en  est  autrement  de*  mesures  régle- 
mentaires avant  pour  objet  de  prévenir  les  inonda- 
tions on  de  pourvoir  à b salubrité  publique. 

£ i.  Des  eaux  pluviales.  •—  Les  eanx  pluviales 
qui  tombent  du  ciel  sur  un  héritage  appartiennent, 
à liü-e  (l'occupation,  au  proprietaire  de  ret  héritage, 
dont  c]lc«  deviennent  l'areessoireau  même  titre  que 
celles  qui  sortent  du  fonds  tnéiec.  Par  quelque  lape 
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de  ternes  qu'il  ail  laissé  cooler  ce*  eaux  sur  le  fonds 
inférieur.  il  M perdra  pas  le  droit  de  1 h 

«xcliivlvement  A sa  convenance.  Ici  s'appliquent,  par 
.m ni  igie,  les  article*  611  el  U4i  du  Code  civil.  Ce 
droit  absolu  de  disposition  n'est  paralysé  qu'au- 
tant  que  la  jouissance  des  eaux  appartient  nu  pro- 
priétaire inférieur  par  quelque  litre  constitutif  de 
servitude  ou  s'il  a acquis  par  prescription  lé  droit 
d'en  user,  soit  en  pratiquant  sur  le  fonds  supérieur 
des  travaux  apparents  propres  A les  amener  sur  sa 
propriété,  soit  en  opposant  quelque  acte  de  contra- 
diction A l'usage  exclusif  que  le  propriétaire  supé- 
rieur tenterait  de  faire  des  eaux,  si  cet  acte  de  con- 
tradiction était  suivi  pendant  trente  ans  d'une  posses- 
sion paisible  l«c<  eaux  pluviales  qui  coulent  *ur  les 
chemins  publics  n 'appartiennent  à personne  et  peu- 
vent être  dérivées  par  les  riverains.  Mais,  pour  opérer 
cette  dérivation,  ceux-ci  ne  peuvent  établir  aucun  ap- 
unil  qui  mdM  à lu  voie  publique.  Nul  riverain  ne 
jieut  se  faire  t»n  titre  des  ouvrage*  qu’il  peut  avoir 
pratiqués,  afin  de  dériver  le  cours  des  eaux  pluv ialrs 
dans  sa  propriété,  pour  prétendre  qu'il  a acquis, 
par  prescription  , le  droit  de  les  dériver  toujours , 
ces  ouvrages  n’étant  qu'un  moyen  de  réaliser  le 
droit  de  premier  occupant.  Tout  autre  propriétaire 

K >ul  donc,  ou  même  titre,  mettre  en  action  la  meme 
collé,  («es  eaux  pluviale*  coulant  sur  un  cliemiu 
appartenant  au  premier  occupant,  un  propriétaire 
non  riverain  du  chemin  peut  les  amener  sur  mi» 
fonds  en  creusant  une  rigole  au  travers  d’an  fonds 
intermédiaire.  Toutefois,  si  une  commune  avait  con- 
cédé ses  eaux  à certains  propriétaire*,  les  antres 
seraient  obligés  de  respecter  cette  possession.  Les 
torrents  que  forment  les  eaux  pluviales  ou  b foute 
des  neiges  ue  sont  pas  assimilés  aux  cours  d'eau 
ordinaires,  à cause  de  leur  intermittence  habituelle. 
Le  droit  d'alluvion  n’y  a pas  lieu.  Les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  riverains  d'un  torrent 
doivent  être  décidées  d’après  le  droit  commun. 

$ 3.  Det  Jars,  étangs  et  mares.  — On  peut  prn* 
tiquer  un  étang,  soit  A l'aide  des  eaux  pluviales  ou 
feUX  provenant  de  fontes  de  neige  et  d'inûltrations, 
soit  à I aide  d’une  source  née  dans  le  fonds  de  relui 
qui  construit  l’étang,  soit  A l'aide  des  eaux  d'une  ri- 
vière ou  d'un  ruisseau  qui  traverserait  ce  fonds. 
Dans  les  deux  premiers  cas.  nul  doute  sur  le  droit 
ui  appartient  au  propriétaire.  A moins  de  titres  ou 
e prescriptions  contraires,  de  retenir  les  taux  qui 
sont  une  dépendance  de  son  fonds.  Seulement  fc 
consentement  du  propriétaire  inférieur  lui  est  né- 
cessaire pour  établir  la  décharge  de  son  étang,  ou 
pour  l.i  déplacer  quand  elle  a étéronsarrée  par  b pres- 
cription. Mais  comme  les  eaux  des  rivières  ou  dés 
ruisseaux  ne  peuvent  être  arbitrairement  intercep- 
tées par  ceux  dont  «Iles  traversent  les  fonds,  un 
propriétaire  ne  pourrait  s'eu  servir,  pour  remplir 
son  étang,  qu'autant  qu'il  ne  causerait  aucun  pré- 
judice aux  merain*  inférieurs,  au  détriment  des- 
quels il  ne  peut  modifier  l'ancienne  direction  de* 
eaux.  Si  un  étang  doit  être  formé  avec  le*  eanx 
«i'unc  source  née  sur  le  sol  du  propriétaire,  celui-ci. 
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grément  de  relui  vers  le  fonds  duquel  il  dirige  i 
itûtiTéra  le.»  eaux,  si  la  propriétaire  inffii inr, 
recevait  primitivement,  n’a  ni  litre  m prosenyta: 
acquise  à leur  usage.  Suivant  l'article  V.n  du  Gxk 
civil,  la  propriétaire  da  l'éunp  conserve  uxijoun h 
terrain  que  I eau  couvre  quand  elle  est  i la  luui- 
de  la  décharge,  et  Ce,  quand  même  le  votiior  ù* 
viendrait  à diminuer.  Ce  terrain  ne  peut  liuur  elr: 
proscrit  au  préjudice  du  propriétaire  de  rébaf  i 
l’étang  change  de  destina  lien,  le  terrain  qu'il  uni- 
paît  redevient  nrescriptihle.  Mai*  Uut  que  tau  if 
instrument»  de  la  retenue  subsistent,  on  ne  pra; 
poser  nu  tel  changement  ; b prescription  m tau' 
donc  eornrnenrer  â courir,  qu'autant  que  «*  it  • 
signes  ont  disparu.  Les  propriétaires  riverain**  ; 
étang  ne  peuvent  y faire  de  prises  d'eau  pour  l ir- 
rigation. ils  ne  pourraient  acquérir  ce  droit  wryif 
cnption  qu'autant  qu'ils  auraient  dérivé  lo  • -* 
pendant  trente  ai|>.  à l'aide  de  travaux  appirn* 
fait*  (Inn*  b berge  de  l’étang  Lucas  d'icmiJi 
provenant  de  la  retenue  d'un  -étang,  le*  proprut--* 
les  des  terrains  inondés  peuvent  prend/e  diffef t- 
le«  voies,  suivant  que  la  fiaiilcor  Je<  eaux  a étc  -s 
lion  réglée  par  l'administration.  S'il  n'y  a ir 
réglement  administratif,  c'est  b loi  du  d ««<!  < 
!"'>!  qui  ett  applicable  ; s'il  y a on  règlement  rt qu 
la  hauteur  des  eaux  ait  été  'dépassée,  ce  wra  >•- 
tirle  i%7  du  Code  pénal.  Si  la  hauteur  livre  not 
pas  dépistée,  et  que.  cependant,  il  y ail  lut  fi.U’ 
le*  propriétaires  inondés  pourront  prendre  li  v i 
civile,  cur  l'administration  rte  pourrait  1rs  yrewr 
d'une  telle  servitude.  Les  propriétaires  vrv-i* 
d'un  étang  ittuvcnt  prendre  lu  voie  civile.  e«r 
avant  tout  dommage  causé,  mai»  sur  la  crainte  dr 
dommage  futur  résultant,  par  exemple,  du  mwnJ 
état  de  la  chnussée  et  de  l'arooncctiement  de*  «sa 
par  défaut  de  curage.  Les  riverains  d uo  éünf  » 
peuvent  se  plaindre  si,  dans  une  crue  extno** 
naire  des  eaux , leurs  fonds  se  trouvent  iawd* 
Les  dimensions  du  réservoir  n'ayant  dé  dtre  «** 
culées  que  sur  les  événements  ordinaires,  une  «'*• 
bondnncc  d'eau  qui  dépasse  toutes  les  prév.**at*» 
est  un  accident  de  force  majeure  qui  ne  peut  ex- 
porter responsabilité.  Lorsque  des  procès-vert*1 
des  gens  de  l'art  ont  constaté  qu’un  étttf 
occasionner,  par  b stagnation  des  eaux,  des  nwltf* 
épidéminues  ou  épizootiques,  le  préfet,  sur  U ac 
mande  du  conseil  municipal  et  sur  l'avis  du  m»*- 
préfet,  peut  en  ordonner  la  destruction.  Le*  It* 
naux  peuvent  faire  un  règlement  sur  l'enlre  et  h» 
précautions  A observer  respectivement,  au 
de  la  pêche  et  de  la  vidange  des  étangs,  entre  é- 
vers  propnôt .lires  dont  les  étangs  sont,  par  h»’ 
situation,  olarés  dans  une  sorte  ue  dépends»**  *** 
Hproqna.  Le  poisson,  mis  dans  un  étang  (Mtr 
Ire  et  multiplier,  est  ua  accessoire  de  n®®*®*» 
A 1.1  différence  de  celui  que  l'on  a déposé  dia»  ° 
réservoir  afin  de  le  conserver  et  de  le  prendre 
aisément,  lequel  est  réputé  meuble. 


pour  l'établir,  n'a  pas  besoin  a nue  autorisation  ad- 
ministrative; mais  s’il  devait  l'être  au  travers  d ur» 
ruisseau  dont  les  eaux  seraient  interceptées  su 
moyen  de  la  chaussée,  comme  il  s'agirait  d une  dis- 
position faite  sur  un  domaine  commun  dont  I ndmi- 
niilration  a b surveillance,  son  intervention  serait 
requise.  Si  l'étang  est  établi  nu  travers  d'wn  ruis- 
seau. le  propriétaire  ne  doit  inlerrepter  k cours  dr« 
eaux,  ni  en  changer  la  direction  ; mai.»  lorsqu’il  est 
formé  par  des  eaux  pluviales  ou  par  des  courre*, 
le  proprietaire  peut  changer  A son  gré  le  canal 
de  décoiffe  de  ton  étang  , bien  entendu  avec  )'•- 


§ V Des  canaux  particuliers,  fossis,  t 
et  citernes  — Les  canaux  d'irruption  om,fi 
soit  d’une  rivière,  soit  d'un  lac  ou  qun  étang.*** 


ri  été  des 


concession  naire»  et  nul  a*  >p 
sqge,  A moins  d’un  titre  fl»  y* 
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prétendre  A leur  usage,  ■ m ...  — . 

possession  équivalente  acquise  conformé®®!*' r 
ticle  ttlg  du  Code  civil. 

Dan<  certaines  contrées,  de  grands  catuux  Cft*? 
lion  distribuent  les  eaux,  moyennant  une 
à un  grand  nombre  de  propriétaires  que  Ij  nlJJJJJ 
nnturello  de  leurs  héritages  ne  semblait  p*> 
au  bienfait  de  l’arrosement.  L'établissdmc-î  **  •" 
canaux,  ordinairement  entrepris  par  des  coiapfjj* 
et  par  action*»  doit  être  autorisé  pw 
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royale  ou  môme  L^r  (lu  loi»,  suivant  lu  distaïc- 
lions  posées  par  l.i  loi  du  3 tuai  Leur  régime 
«t  détermine  par  (tes  règlements  particuliers.  Lors- 
que l'établissement  de  ers  r maux  n’e»t  qu'une  en* 
Ueprtie  particulière,  dan»  cerlatu*  in  te  ré  U privé», 
les  eoncesf [Unitaires  ne  peuvent  obliger  les  pro- 
prietaires à leur  céder  leurs  fonds  pour  y faire  pas- 
ser le  canal.  Il  appartient  a i’iulunmslntioB  de  dé- 
cider L question  d'utilité  publique.  Les  frais  d’un 
canal  d'irrigation,  ayant  le  caractère  d utilité  pu- 
blique, sont  faite  quelquefois  en  partie  par  te  gou- 
vernement, en  partie  par  les  propu cuire*  mtéresscs 
qui  se  constituent  en  assort  thon  darro»nni*.  Les 
dépenses  d'entretien  sont  couvertes  de  U même 
uuiucre.  par  une  contribution  répartie  sur  tous  los 
intéressés.  dans  la  proportion  de  l'avantage  que 
chacun  retire  de  l'usage  des  eaux  La  propriété  du 
canal  et  de  scs  dépendances  apjMi  tient  a ta  compa- 
gnie d'arrosanl*  ; l’eau  qu'il  conduit  est  une  eau 
privée,  et  c'est  la  compagnie  qui  profile  exclusive- 
ment de  la  peehe  et  de  tous  les  autres  produit»  utiles. 

Le  caual  qui  conduit  les  eaux  alimentaire»  dune 
DfîllCa.  ne  saurait  toujours  rire  réputé,  a turc  d'ac- 
Bctuirs,  la  propriété  du  maître  (le  l'usine.  L'exa- 
3Reo  des  lieux  et  les  circonstance*  de  fait  doivent 
*culs  décider  la  question  sur  laquelle,  il  est  vrai, 
en  cas  de  doute,  une  présomption  simple  pourra, 
le  pli»  souvent,  dominer  en  faveur  de  l'usine,  parce 
quelle  servirai  à caractériser  spécialement  les  fait* 
allégués  pur  l'usinier.  Dans  le  silence  de*  titres, 
Je  ut  des  possessions  respective*  peut  déni  outrer 
la  propriété  du  maître  de  iWai.  De  ném  ÇtM  les 
riverain*  pourraient,  par  prescription,  acquérir  des 
droits  à rencontre  de  l'usinier,  de  même  celui-ci 
peut,  à lu  suite  d'actes  caractéristiques  de  posses- 
sion, acquérir  par  prescription,  la  propriété  du  lit 
de  la  rivière,  soit  en  amont,  soit  en  aval,  au  delà  du 
point  où  il  cesse  d’être  propriétaire  des  rives.  Dans 
l 'us  les  cas,  le  droit  du  propriétaire  de  l’usine  sur 
>«  eaux  alimentaire*  suffit  pour  l’autoriser  à faire, 
le  long  des-, franc  * -bord*,  lors  même  qu'il  n'en  s pas 
la  propriété,  tous  le*  travaux  de  conservation  OMM- 
vaire*  pour  empêcher  la  déperdition  des  «aux.  Quand 
te*  titres  relatifs  à rétablissement  du  canal  sont  po- 
sitivement attributifs  de  te  propriété  de  ce  canal, 
comme  accessoire  de  l'usine,  le*  riverains  n y peu- 
vent exercer  aucun  droit.  Les  riverains  des  biefs  ne 
peuvent  y exercer  droit  de  pêche  ni  aucun  des  droite 
qui  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  sur 
le*  eaux  courantes.  Il  en  serait  autrement  si  Puuine 
avait  été  établie  en  lit  de  rivière , tar  ulur*  le» 
droits  des  riverains,  n'ayant  pu  subir  aucune  alté- 
ration, la  pèche  continue,  sans  contestation,  de  leur 
.'•ppartenir.  Même  lorsque  le  canal  est  la  propriété  . 
de  l'usinier,  il  est  loisible  aux  riverains  ne  puiacr 
do  Peau  dans  le  bief  pour  le*  usage.*  domestiques, 
pourvu  qu'il  n’en  résulte  aucune  diminution  piêju- 
diriâble.  Le  curage  du  bief  est  à 4*  charge  exclu- 
vive  du  propriétaire  de  l’usine,  soit  que  la  propriété 
•lu  bief  lui  appartienne , soit  que  le  bief  n existe 
qu  i titre  de  servitude  sur  le  fonds  d'autrui.  Il  suffit 
qu’il  ne  s’a fisse  pas  d on  codes  d'eau  naturel  pour 
que  celui  dan*  1 intérêt  duquel  il  subsiste,  doive 
*uj  supporter  tons  le*  frai»  d’entretien. Le  riverain 
d'un  canal  artificiel,  dont  le*  fonds  sont  entamés 
P»r  les  déviation*  des  eaux,  peut  toujours  (saaf  le 
ras  de  prescription  üeqause)  demander  que  le  ca- 
nal toit  rétabli  dans  sa  largeur  et  su  direction  pre- 
mières. Tous  les  dommages  que  peut  causer  l’exte- 
tence  du  canal  aux  riverains , le  propriétaire  du 
estai  doit  le»  réparer.  Par  cela  seul  que  le  canal  c*t 
une  œuvre  d'art,  celui,  dan»  l'intérêt  duquel  il  tub- 
sitle,  est  exclusivement  responsable  de  tous  les  in-  . 
convénieiiU  qui  en  résultent  pour  les  voisins. 
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Les  fos.iéa  creusés  entre  deux  héritage*  sont  pré- 
sumés mitoyen»,  a il  n’y  a titre  ou  marque  du  eon- 
îraire  {G.  te.,  art,  OiiO).  Cette  nrêiompiion  do  droit 
n >»l  applicable  qu'aux  fossé*  de  clôture  proprement 
dite,  mais  non  aux  canaux  creusé*  pour  t usage  ex- 
clusif d'un  propriétaire.  G est  ainsi  que  les  fosse* 
dégoût  rl  de  dessèchement  «ont  réputés  une  annexe 
ou  terrain  au  service  duquel  ils  sont  consacrés.  Il  y 
a marque  de  oon-mituyenneté,  lorsque  la  levée  où 
rejet  de  terre  *e  irèeve  d'un  côté  seulement  do 
f”>*é.  Mau  celte  présomption  céderait  à un  titre 
écrit  ou  à l'eMsteuce  de  borne*  reconnues.  Quoique 
le  Gode  civil  ne  parle  pas  de  te  possession  comme 
attributive  de  la  propriété  de*  fossés,  cependant, 
lorsqu'il  est  établi  qu’un  des  propriétaires  a eu  la 
possession  exclusive  du  fosié , et  que  les  faits  ca- 
ractérisant CdlC  pOCMftlflfl  ne  peuvent  être  attri- 
bués à une  simple  tolérance  ou  réputés  dandesUos, 
le  droit  commun  conserve  son  empire  et  U saisine 
s’établit.  .M.u s celui  qui  a obtenu  la  maintenue  pos- 
sessoire  ne  peut,  sur  l'action  pétitoire,  s'il  n'allègue 
pas  de»  faits  de  jouissance  reuionunl  à IrtMt  «ns. 
faire  prévaloir  son  droit  sur  tes  présomptions  léga- 
le* de  propriété  exclusive  ou  de  mitoyenneté.  Le 
fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  et  curé  h com- 
muns frais  (C.  G.,  art.  tk»9),  et  le*  engrais  qu'il 
produit  doivent  être  partagé*  également.  Lorsqu'un 
fossé  sert  de  lit  à un  cour*  d eaux  vives,  l’obliga- 
tion du  curage  est  réglée  par  la  loi  du  14  floréal 
un  \t,  et  alors  les  riverains  ne  peuvent  a’y  sous- 
traire. Mais  lorsque  les  fossés  ne  reçoivent  que  de* 
eaux  mortes,  un  riverain,  pour  se  décharger  dis 
frais  do  curage  et  d'entretien,  peut  abandonner  in 
comiloyenneté  à son  coriverain.  Le  propriétaire 
d'un  fo>sé,  formant  séparation  entre  lui  et  son  voi- 
tfl»  peut  te  supprimer  à son  gré.  Le  coproprietaire, 
d'un  fossé  mitoyen  peut  également  reprendra  si  r 
cc  foesé  la  part  qu'il  a originairement  fournie,  «ou 
pour  étendre  sa  culture,  soit  pour  bâtir  jusqu'à  i ex- 
trême limite  de  son  terrain.  Celui  qui  veut  faire  un 
fossé,  en  doit  prendre  toute  La  largeur  sur  son  hé- 
ritage. En  général,  le  propriétaire  d un  fox*é  ne 
peut  planter  dans  l'étendue  de  te  réputé  qu  il  a 
laissée  au  delà  de  son  fossé  du  côté  du  voisin.  Lc> 
fossés  établis  1e  long  de*  grandes  roules  sont  une 
dépendance  de  ces  routes,  puisqu'ils  ont  pour  objet 
d’en  entretenir  te  viabilité.  Quoique  le  rejet  soit 
déposé  du  côté  des  riverains,  il  ne  résulte  pour 
Peux-ci,  de  cette  disposition  exigée  par  la  force  des 
choses,  aucune  preuve  de  propriété,  Les  communes 
ne  peuvent  obliger  le*  riverains  des  chemins  vici- 
naux à fournir,  sans  indemnité,  le  terrain  néces- 
saire pour  la  confection  des  fossés  le  long  de  ce* 
chemins.  Si  des  fossés  sont  jugés  utiles,  ils  doivent 
«itro  creusés,  soit  sur  le  sol  meme  du  chemin,  soif, 
çn  cas  d'insuffisance  de  largeur  de  te  voie,  en  ache- 
tant des  riverain»  te  terrain  nécessaire. 

L'égout  ou  cloaque  est  un  canal  ou  conduit  sou- 
vent revêtu  de  murs  cl  couvert  d'une  voûte  destinée 
n recevoir  les  eaux  pluviales  ou  ménagères,  on  le* 
eaux  corrompues  qui  proviennent  d'établissement* 
industriel*.  Un  appelle  aussi  cloaques  les  fosses 
d'aisances  ou  celles  qui  sont  destinées  à recevoir  1e* 
eaux  à fumier.  Les  égouts  particuliers  doivent,  sui- 
vant tes  règlements  et  usages  locaux  (C.  G.,  art. 
t»7  i),  être  pratiqué*  à certaines  distances  de*  fonds 
voisins  et  avec  certaine  matériaux,  de  manière  à 
prévenir  toute  espèce  d'inconvénients  pour  tes  voi- 
sins. Cela  ne  s'entend  toutefois  que  de*  fosses  et 
troua  où  l’on  laisse  pourrir  les  fumiers  et  croupir  de 
de  l'eau  ; quant  aux  simples  ruisseaux  pour  I écou- 
lement de*  eaux  pluviales,  il  suffit  qu'il  y ait  contre 
le  mnr  des  voisins  ou  1e  mur  mitoyen,  un  petit  re 
vecs  de  pavé  qui  prévienne  toute  infiltration.  S'il 


y avait  in tü trntion  des  matières  d'un  cloaque  dans 
un  puiu  voisin,  «oit  au  travers  de»  paroi*  «tu  cloa- 
que et  du  pu  iis,  et  maigri  le  contre-inur,  le  pro- 
priétaire du  ' 'oaque  devrai  y pourvoir.  Le*  éviers  et 
tuyaux  destiuc*  à conduire  les  eaux  de  rui»inc  sur  la 
voie  publique,  doivent  être  établi*  sur  le  niveau  du 
sol.  On  ne  prescrit  pas  contre  la  ilélVnre  de  criu«rr 
un  puilH  ou  une  fosse  d'aisance,  a moins  de  ecrlai- 
sel  précautions  de  garantis  ci  de  certaine*  dUlnn- 
ces  au  fonds  voisin,  parce  que  les  dispositions  qui 
prescrivent  ce*  précautions  sont  des  mesure*  d'or- 
dre et  de  sureie  qui  tiennent  à la  police  publique. 
En  général.  Ja  servitude  de  distance  pre-crile  pour 
le»  égouts  ou  cloaques  ne  s'applique  pas  aux  Citer- 
nes. a moins  do  reglements  jMrtirulier*  ; il  *ulUt 
qu'elle*  soient  construites  de  faroir  que  le*  voisins 
n’aient  ni  inconvénients  ni  danger  à craindre,  pour 
qu’il  soit  loisible  de  les  placer  où  I on  juge  a pro- 
pos. 

$ S.  Des  aqueducs  et  égouts  public*.  — Nous 
eotendoo*  ici  par  oipMfucj  le*  constmct.un*  faite# 
pour  amener  les  eaux  aux  fontaine»  publique*,  que 
ces  construction*  consi'tcnt  en  Minplês  conduit*, 
en  galeries  souterraine*  ou  eu  ouvrage*  po'é* 
sur  îc  sol.  Par  égouts,  nous  entendu»*  parler  de* 
canaux  ariitieieU  destiné',  a IVv  uruitluii  îles  eaux 
pluviales,  minigéro*  cl  industrielle*.  iNos  lois  gé- 
nérales n’ont  aucune  disposition  sur  le*  aauediif* 

fui bl les;  d'anciens  nrrêl*  dn  conseil,  des  réglement* 
oraux,  voilà  sur  ce  point  les  «culs  éléments''  de  la 
législation.  Les  aqueducs  sont  la  propriété  fies  villes 
dont  ils  alimentent  le* fontaines:  et,  consacrés  à l'u- 
sage de  tou*,  il*  sont  du  domaine  communal  au 
MM  litre  que  les  met,  1rs  place*,  1e>  pNHMMkdM 
publiques,  etc  Mais  le*  particuliers  ont  l'usage 
des  fontaines  publiques,  il  ce  leur  est  pas  permis 
de  dériver  le*  eaux  du  cours  même  de  l'aqueduc, 
car  rc  serait  un  détournement  ojiéré  ou  préjudice 
de  l’usage  de  tous.  Aussi  est-il  fié  principe  qu'au- 
eu  b citoyen  ne  peut  arbitrairement  pratiquer  une 
prise  d’iûusurun  aqunluc  publie.  et  qi.  unc  pareille 
pmwiw  n'est  attributive  d'aucun  droit  , comme 
portant  sur  une  chose  hors  du  commerce.  L'auto- 
rité municipale,  juge  souveraine  do*  convenance; 
ou  de*  besoins  publics,  décide  la  question  de  con- 
servation ou  de  suppresion  de*  pri*e*  d’ciro 
cédée*  «tir  des  aqueduc»  public*.  Inc  eencewitB  de 
prise  d'etfl biti  è une  maison  ne  peut  pas»  *i  rhért- 
tiige  e*t  divisé,  être  partagée  entre  1rs  nouveaux 
propriétaires,  parce  qu’il  y aurait  néces*aircfnent 
aggravation,  les  besoins  domestiques  s'augmentant 
en  proportion  du  nombre  de  ménages  qui  vieunent 
se  pourvoir  d eau  à la  fontaine  commune.  Mai*  unt- 
soMm  contraire  devrait  être  adoptée  -i.  d'après  le 
titre  de  loiïee.vsiiiu,  la  dimension  de  l'orifice  étant 
d’ailleurs  fixée,  il  était  dit  que  l'eau  coulerait  con- 
tinuellement. rar,  dan*  ce  cas,  le  partage  u 'aurait 
auofa  iuroftvétrient  Les  c m.u.v  souterrain*.  établis 
pour  transmettre  l'eau  fie  la  courre  ou  réservoir 
aux  fontaine*  publique*,  cousis  tuent,  luerne  en  l’tah- 
simce  dt  tout  litre  d'NludiliOli  ci  par  la  frm;  de 
l'incorporation,  un  droit  de  copropriété  dans  le; 
héritage*  qu'ils  traversent.  Mi)  berné  à la  partie 
réellement  occupée  parles  catnnx  Quant  aux  égout* 
public»,  le*  principes  sur  la  propriété  sont  le*  me- 
me» que  pour  le»  aqueducs.  Un  «irêt  du  conseil 
d'Eut.  du  ±i  janvier  ITM,  encore  cri  -Vigueur  au- 
jourd'hui. défend  à tout  propriétaire  de  maison  à 
Pari*  de  pratiquer  aucune  ouverture  ou  rominuni- 
cation  avec  les  égouts  publies,  à mem.*  d'uue  cou- 
CCMten  formelle,  lie  autre  arrêt  do  conseil,  du 
21  jnm  1721.  porto  quo  te  curage  dM  égfntré  dé- 
couverts est  à U charge  des  commune».  Il  doit  en 


être  de  même  deg  égouta  couvert»,  dont  l’entre;  rt 
retombe  sur  te*  commune»,  le*  départctnc*iC*  t <i 
l'El  l.  suivant  que  cr*  égouta  >=**nt  propriété  ceui- 
munak',  départementale  ou  natumalc. 

5 ri.  Di*  eaux  souterraine».  — D* après  fm- 
etroda  jurisprudence,  confirmée  par  cette  de  liens 
de  cotation,  il  est  loisible  au  maître  de  l’bfrit^ 
de  fomller  dans  «ai  terre  pour  prendre  beau  qi 
coule  dessous,  et  de  <’c«  pervir  pour  tel  Uiageqré 
bon  lui  semble,  quelque  préjudice  que  puisse  ffi 
éprouvfr  son  voisiu,  tuai*  a la  condition  qu’il  Dr! 
IVra  pas  uniquement  pour  nuire  à celui-ci.  I.eilre: 
qu'on  a de  fouiller  sfin  fonds  est  un  attribut  trik- 
ment  intime  du  droit  de  propriété,  que,  lors  ïuêtpr 
qn'un  particulier  viendrait  ainsi  ô couper  le*  veinrs 
ul  inventaire*  d'une  fontaine  nécessaire  aux  li-biün. 
d'une  commune,  la  commune  ne  pourrait  pa»*V- 
poser  au  nouvel  o*uvrc.  co  vérin  de  l'article  ci  K, 
qui  n’élablit  do  Servitude  qu’à  l'encontre  de  |fe- 
priétaire  du  fond*  dans  lequel  surgit  la  Mturce  le* 
propriél aires  voisin*  du  bi^iii  d uiic  source  gra- 
vent s'interdire  ptlr  cuHvontions  Isr  faculté  dcLttr 
sur  leurs  héritages  des  fouilles  qui  puissent  «i  ti- 
tercepter  le  mars,  mais  cw  clauses  prohibitive* 
doivent  être  formelles,  car  il  sciait  périlleux  de  tr< 
établir  par  induction.  Le  droit  de  funiilerdanssco 
fonds  c*l  un  droit  de  pure  faculté  qui  ne  »e  pre~ 
crit  pus  par  nOn-usage,  el  quelque  long  temps  qu'ait 
duré*  l étal  de  choses  dont  a profité  le  voisin,  celui- 
ci  n'aequiert  pas  le  droit  de  S'opposer  à une  dK*  - 
silion  nouvelle.  >i  le  pTOprutiure  supérieur,  dir.i 
le  fonds  duquel  circulent  Jes  veine*  aütBCQLiirô 
d'une  source,  avait  lai-niémc  vendu  le  fond»  ou  sur- 
git la  source,  il  ne  pourrait  pratiquer  aucune  fccèl» 
de  nature  à porter  atteinte  à I existence  de  cette 
source,  si  la  fontaine  avait  été  uO  des  principe 
élément.*  de  la  vente,  lorsque  le  fonds  ouselmpt 
une  source  a été  partagé  entre  héritiers  ou  f«tnuc* 
r.i>lc*,  1rs  copartageants  se  devant  entre  m ga- 
rantie, il  est  manifeste  qu'aucun  d’eux  ne  peut,  p r 
des  travaux  entrepris  sur  son  lot,  nuire  an  pntiuiil 
de  la  source  existant  sur  l’un  des  autres  loi*  L’ar- 
ticle fi  tu  du  Code  civil  B'obligMBtJra 'propriétaire* 
inférieurs  à recevoir  le*  eaux  de*  fond*  plus  élevés 
qu'nutnnt  qu'elles  en  découlent  naturellement,  il  c»i 
manifeste  que  celui  qui,  par  fie*  fouilles  opérées  str 
son  fond*,  en  fait  jaillir  fies  eaux  souterraine*.  r.r 
peut  obliger  ses  voisin*  à donner  passage  i r«  «aux- 
Le»  eaux,  ainsi  animée*  à la  «urface  da  îsl.  J**? 
vent  dire  conduite»  sur  U voie  publique,  mais  ^ 
l'autorisation  de  l'administration  municipale  d*  b 
commune,  et  si  quelque  riteraib  en  éprouvait  éta- 
mage. il  aurait  une  action  pour  faire  fépnmrf 
noiitrl  oeuvre.  Nous  avons  oit  a illpurs  quelles  *o*î 
le*  ditnosiliami  observer  pour  la  contient  lira  tif* 
puil*.  Alix  terme*  d’un  décret  du  7 mars  I»#.  niÜ 
ne  peut,  «auf  autori*atk»n.  creuser  un  puits  imoè  ^ 
de  100  mètres  des  cimetière*.  Les  paris  exiîfttt 
dans  cette  xKstanre  peuvent  être  comblé*,  ea 
d’une  ordonnance  du  préfet,  sur  la  demande  de  i 
police  locale.  Lorsqu’un  entrepreneur  fait 
|Kmr  établir  un  poiré,  il  doit  fournir  an  imun<if"i» 
f ied*  d’eau  aux  pf;j*  briv-i1*  em.  I^i  r*'*p  : :i' : ■ i 
faire  à un  puits  doivent  Cire  supportée»  par  périr1»1 
égales  entre  tou»  ceux  qur  y ont  droit  de  j î: 

VIL  SmrirtiMI  coxvrxTioxxr i LFj.  S lf 

Droit  ite  pria  if>on  et  d’nquedw . — La  i 

&a<fitc(hte  s’enténd  à In  fois  du  «Iroit  d'aii.rn . 
son  fonds  le*  eaux  appartenant  au  propriétaire  'I13 
fonds  contigu,  et  du  droit  de  faire  pci -ht,  h 
vers  du  fond»  d'rutrui,  line  e u quelconque 
d'ailleurs.  C’est  là  ce  qu'on  entend  le  plut  Cfdie-û* 
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remeot  par  droit  d’aqueduc.  Le  droit  J quedu 
peut  Ire  cootUtué  aussi  bien  pour  évacuer  le*  eaux 
d'aa  héritage  que  pour  les  y amener.  Le  droit  d'a- 
'iuwhjc.  constituant  une  servitude  continue  et  ap* 
pAttnte,  peut  s'acquérir  par  préemption  , mai»  le 
simple  écoulement  de  l'eau  ne  peut  servir  dg  bise 
î li  prescription  . cl  les  faits  acquis)  lif-t  sont  régis 
par  lartidc  üti  du  Code  civil.  Aiiisi.  un  f«*s%é  ou- 
vert dans  la  berge  d'un  canal  appartenant  a autrui, 
un  barrage,  étaltli  dans  le  sous-bief  d’une  usine, 
un  pertuis  en  maçonnerie  assis  sur  le  fonds  voisin, 
voila  le*  ouvrages  auxquels  la  jurisprudence  a rc- 
foonu  le  earaotere  aequisitif  au  pr-dit  du  fonds  in- 
férieur. Quant  au  fonds  supérieur,  si.  pendant  trente 
ans,  il  avait  jeté  ses  eaux  d'égout  sur  K-  fond»  infe- 
rieur, il  aurait  prescrit  ce  droit  qui  ne  s'exerce 
qu'a  l'aide  de  fossés  apparents.  Pur  suite  de  ce  que 
les  conduites  d’eau  vont  rangées,  p «r  le.  articles 
<«8et  u»!t  du  Code  civil,  a»  nombre  des  servitude» 
continues  et  apparentes,  elles  peuvent  s établir,  n«m- 
•eulcœi  Mt  par  titres  et  prescription  , mais  encore 
par  la  destination  du  pere  de  famille,  lorsque  1rs 
héritages  sur  lesquels  subsiste  l'aqueduc  ou  qui  pro- 
titeat  de  la  prise  d’eau  viennent  a être  séparés  eu 
diverses  parties  par  partage,  vente  ou  autrement. 
Soit  que  b servitude  repose  sur  uri  litre,  soit  qu  elle 
repose  sur  la  preseriptiun,  ctlui  à qui  elle  est  duc 
os  peut  en  user  que  suivant  sou  droit  acquis.  Il  ne 
peut  faire,  ni  sur  son  fonds,  ni  sur  le  fonds  servant, 
lien  qui  aggrave  lu  condition  de  ce  fond».  Lorsque  le 
titre  constuut  if  n’a  pas  fixé  dansqurlk»  limites  vexer 
cera  la  prise  d'èau,  le  principe  est  qu'il  appartient 
aa  fonds  dominant  autant  d'eau  qu  i!  en  est  besoin 
pour  l'arroser  convenablement.  Si  l’usage  des  eaux 
a été  concédé  à plusieurs  sans  limitation , chacun 
des  concessionnaires  peut  demander,  à quelque 
époque  que  ce  soit  et  sans  qu'on  pui**c  lui  opposer 
la  prescription,  le  partage  entre  tous  les  intéres- 
sé* :ut  ce  partage  se  fait,  soit  eu  divisant  l*eau  par 
portion  entre  chacun,  toit  en  réglant  le  temps  pen- 
dant lequel  rhacaà  en  jouira.  Lorsque  le  fonds  do- 
minant est  divisé,  chaque  partie  continue  d'avoir 
droit  4 la  prise  d'ean,  et  l'eau,  dérivée  par  Caque* 
due,  se  partage  alors  entre  fes  diverses  portions  de 
l'héritage  morrelé,  suivant  l’étendue  du  terrain  ar- 
rouble  Kn  général,  le  propriétaire  du  fonds  scr- 
vsnt  ne  neut  donner  une  direction  nouvelle  il  l'a- 
queduc. Cependant,  s'il  trouvait  à ce  déplacement 
un  avantage  quelconque,  et  qu'il  n'en  résultat  au- 
fou  préj  udiec  peur  le  propriétaire  de  la  prise  d’eau, 
Iss  tribunaux  pourraient  autoriser  ce  en  ange  ment 
Ht  même,  le  propriétaire  du  fond*  dominant  ne  peut 
rien  changer  â la  direction  des  eaux,  innoins  qu'il 
■'en  résulte  aucun  dommage  pour  le  fonds  servant. 
Quand  l'eau  dérivée  par  aqueduc  est  entrée  dans 
là  fonds  de  celui  à qui  la  servitude  est  due , elle 
devient  sienne  ci  il  peut  en  disposer  4 son  gré', 
même  pour  arroser  un  fonds  contint  nu  sien  dont 
il  mts il  on  non  propriétaire  ; mais  4 Ta  condition  tou- 
tefois. dans  çe  dernier  cas,  de  ue  pas  délirer  un 
volume  plus  considérable  que  cchii  que  son  fonds 
I i:  'Juandun  des  concession  nui  rts  nVxrrce 

pas  son  droit,  sa  part  profite  au  propriétaire  du  bassin 
et  son  aux  autres  usagers.  En  elTet.  il  n'< 
de  droit  d*Bccroitre  en  matière  do  servitude,  par  la 
même  raison  que  la  servitude  est  incea<ible.  Dans 
la  rigueur  du  droit,  celui  qui  est  assujetti  au  pas- 
sage des  eaux,  ne  peut  s'en  servir  pour  son  usage; 
mais,  dans  la  pratique,  cette  rèarle  s'est  modifiée; 
et,  4 moins  d'interdiction  formelle  dans  le  titre  de 
la  «ervitude,  l'usare  de  l*eau  est  'permis  au  pro- 
priétaire du  fonds  traversé,  sans  qu’il  puisse 
nuire  toutefois  4 l'exercice  de  la  servitude.  Lu  ser- 
vitude d'aqueduc  comporte  de  plein  droit  la  faculté 


de  passer  sur  le  fonds  servant  pour  faire  tocs  les 
ouvrages  ou  répnratior*  destine.»  4 assurer  le  libre 
roui»  des  eaux,  (l'est,  d’ailleurs,  iiu  propriétaire  du 
fuiitU  dominant  de  fa  ru  iv  qui  e>l  iucr»v.ure  pour 
l'exeicue  de  la  servitude  ; iJ  lie  peut  exiger  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant  que  son  Cutlscftlriticnl  à 
toutes  les  mesures  d'exécution.  Les  dotnm  i^r*  cau- 
sés au  fond*  «-crvjnt  par  les  eaux,  sans  qiri)  y ::il 
même  nen  d'iinputaldo  au  propriétaire  dufuudsdu* 
minant,  doivent  être  réparés  par  ce  dernier,  | ar 
suite  du  prineq  t?  d équité  qui  veut  que  celui  qui  pnv 
ftte  d une  chu'C  en  Mi|i>i<mr  aussi  lis  iitcunveniunU. 
La  servitude  d’eau  sVtcinl  par  non  u*3ge  pendant 
trente  ans. 

5 ’2.  Droit  d*  — Ce  n'ffl  pas  4 titre  de 

servitude,  c'est  comme  droit  inlièreal  a la  propriété 
nue  le  droit  de  |- • Le  a été  reeounu  aux  riverains 
des  cour»  d eau  non  navigables  ni  flou ibta» 

Ce  droit  peut,  d’alhur*,  être  séparé  de  la  pro- 
priété ci  devenir  la  matière  d'une  servitude  «ut  d une 
convention,  par  exemple,  m propriétaire  iivera  n, 
en  vendant  une  p «rtion  de  son  lierita^c.  pourrait 
s’y  réfener  droit  de  pechc. 

5 3.  Port  d’ean,  st/tlicide  et  Jt/auf.  — On  a va 
que  b servitude  naturelle,  qui  ohligc  les  fonds  infe- 
rieurs à recevoir  les  eaux  qui  s'écoulent  de*  fonds 
plus  élevés,  ne  s'étend  ni  aux  eaux  qui  tombent 
immédiatement  dos  toits,  ni  aux  «aux  de  ménage. 
Mais  celte  servitude  peut,  suivant  les  en*,  s'acquérir 
par  titre  ou  par  prescription.  Cest  b servitude 
u égout  mu  de  port  d'enux.  L >rsque  lo  droit  n été 
concédé  pour  les  eaux  d un  héritage  déterminé,  on 
ne  peu*,  étendre  ultérieurement  la  servitude  aux 
rnux  d'un  héritage  voisin  qui  viendrait  à être 
réuni  au  premier,  on.  en  général,  à des  eaux  qui. 
an  moment  de  rétablissement  de  la  servitude,  pre- 
naient uuc  autre  direction.  Celui  à qui  la  servitude 
est  due  est  tenu  du  curage  et  de  l’entretien  du 
canal  par  où  les  c.iiix  * écoulent,  et  de  b réparation 
du  dommage,  si  l'infiltration  des  eaux  a causé  quel- 
que préjudice  au  voisin.  t»n  ne  reçoit  pas  toujours 
les  eaux  du  voisin  à litre  de  servitude  passive. 
(7eU  souvent  un  avantage  qu’on  a stipulé,  et  alors 
c'est  pour  le  voisin  de  l'héritage  duquel  les  eaux 
découlent  une  obligation  de  ne  nas  leur  donner  une 
autre  direction.  Si  la  seryituuo  d'égout,  pour  les 
eaux  ménagères  et  industrielles,  quoique  annoncée 
par  des  ouvrages  apparents,  n'est  pas  prescriptible, 
parce  qu'elle  est  essentiellement  discontinue,  le  fait 
de  l'homme  étant  nécessaire  pour  qu'elle  puisse 
s’exerrer,  il  en  e*l  autrement  eu  ce  qui  concerne 
la  servitude  d'écoulement  des  eaux  pluviales,  qui, 
s'accomplissant  indépendamment  de  l'honiniu,  peut 
se  prescrire,  dès  quelle  s'annonce  par  uu  larmier 
s'avançant  sur  le.  fonds  d'autrui,  par  une  gargouille 
nu  tout  antre  objet  apparent  (C.  C , art.  o-'M).  La 
servitude  d'égout  ne  comporte  pas  oéeri«airenteQt 
la  servitude  de  tour  d’échelle.  L'article  G!W  ue  com- 
prend comme  accessoire  de  la  servitude  que  les  fa- 
cultés nécessaires  pour  en  user,  et  la  réparation  des 
toits  et  des  gouttières  peut,  le  plus  souvent,  être' 
opérée  sans  passer  sur  le  fonds  voisin.  Tous  les 
propriétaires  riverains  des  voies  publiques  ont  la 
laculté  d'y  laisser  écouler  leurs  eaux  ménagères  ; 
mais  l'exercice  de  cette  faculté  peut  être  soumis, 
dans  ttdtérél  publie,  àcrrlninaa  mesures  de  garan 
tie,  et  il  peut  meme  être  entièrement  interdit  à certai- 
nes professions  et.  dans  certains  temps,  pur  exemple, 
pendant  lr«  gelées , 4 tous  les  habitants.  Le  droit 
de  verser  le*  eaux  pluviales  sur  b voie  publique 
est  i ««si  soumit  au  pouvoir  réglementaire  de  l'ad- 
rnini  tirai  ton,  par  cela  qu'il  lui  appartient  d’assurer 
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b libre  el  facile  circulation  dr«  citoyens.  C'est  ainsi 
qu’à  Pari»,  par  exemple,  les  gargouilla  ont  du  cire 
supprimées,  et  les  larmiers  garn**  de  gouttières  avec 
tuyaux  pour  porter  Iss  eaux  jusqu'au  imcau  du  &o|. 

5 4.  Droit  de  puisage  et  d'abrem'oir.  — Le 
droit  de  puisage  est  le  droit  de  puiser  de  IVau 
dans  la  source,  la  fontaine,  b marc  ou  le  puits  d'un 
voisin.  Le  droit  de  Mitige  * un  puits  Commun  M 
peut  s'exercer  b nuit . à notas  u nécessité  aul- 
denlelle,  si  le  puits  est  renfermé  dans  l'intérieur  de 
l'héritage  d'un  voisin.  La  servitude  de  puisage  coin* 

forte , comme  accessoire , le  droit  de  p.is>age  pour 
accès  du  puits  ou  de  b fontaine  Oluswiic,  lors- 
qu'il n'est  nas  déterminé  p.ir  1rs  tilr.*s , doit  être 
exercé  par  l'endroit  où  le  trajet  est  le  moins  oné- 
reux pour  le  fonds  servant-  Le  propriétaire  du  droit 
peut  exiger  une  clef  des  portes,  lorsque  le  nuits  ou 
la  fontaine  sont  enfermes  dans  un  enclos.  Les  co- 
ûta ger»  du  puits  doivent  supporter  en  commun  tenu 
lés  frais  d'entretien.  Lorsque,  dans  tvn  anode  par- 
tage. un  puits  a été  bissé  dans  l'indivision,  ci  son 
usage  déclaré  commun  entre  tés  OOpOrtsgioiiU . 
chacun  d’eux  ne  peut  se  servir  de  l'eau  que  pour 
les  besoins  de*  propriétés,  objet  du  partage,  et  non 
pour  ceux  des  constructions  qu’un  des  coparta- 
geants aurait  faites  sur  un  sol  contigu. 

Le  droit  d'abreuvoir  est,  comme  le  puisage,  une 
servitude  réelle  nui  ne  peut  être  établie  que  pour 
l'utilité  d’un  fond*  voisin,  lais  droits  de  ptthâge  et 
d’abreuvoir,  constituant  des  servitudes  discontinues, 
ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription. 

VIII.  Drs  cour^TKxcr.s.  — 5 *er*  Compétence 
de»  tribunaux  administratifs.  — I*  Cbofeil»  d«* 
préfecture.  — La  loi  n'a  donné  de  juridiction  aux 
conseils  de  préfecture  que  sur  les  questions  rela- 
tives ou  recouvrement  des  rôles  dressés  sous  la 
surveillance  du  préfet,  el  rendus  exécutoires  par 
lui  pour  b répartition  des  sommes  nécessaires  au 
payement  des  travaux  d'entretien,  réparation  ou’ 
reconstruction  des  cours  d'eau,  des  digues  et  ou- 
vrages d'art  qui  y correspondent.  Seulement,  si 
les  individus  imposés  contestent  sur  la  réparti- 
tion qui  a été  faite  entre  eux,  les  conseils  de 
préfecture  doivent  décider  si  celte  répartition  est 
Lieu  conforme  au  degré  d’intérêt  de  chacun  dans 
les  travaux.  Ils  ne  peuvent  statuer,  d'ailleurs,  sur 
les  difficultés  relatives  à b confection  des  travaux 
ordonnés,  excepté  *i  elle*  sont  relatives  à la  con- 
formité ou  non -conformité  prétendue  des  travaux 
opérés,  avec  le*  projets  el  devis  arreté*  par  le  pré- 
fet. Sur  ce  point,  ils  sont  exclusivement  compétents. 
Ils  jugent  egalement  les  contestations  relatives  à b 
confection  du  curage  quand  il  a lieu  en  vertu  d'une 
mesure  générale. 

t°  Couaeü  (Tkllat  — - I.C  Conseil  d’tftnt  Statue 
sur  les  recours  exercés  contre  les  arrêtés  rendus 
par  les  conseils  de  préfecture,  conformément  à la 
loi  du  14  floréal  an  xi,  sur  les  difficulté*  relati- 
ves au  payement  des  frai*  et  4 b confection  des 
travaux  de  curage  et  d’entretien  des  cours  d’eau 
non  flottable*  ni  navigables.  Il  connaît  des  recours 
exercés,  par  voie  de  tierce  opposition , cnn  Ira  les 
ordonnances  royales  portant  autorisation  d’usiner 
ou  autre*  établissements  sur  les  petites  rivières;  et, 
en  général,  de*  recours  exercés  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir  contre  le*  actes  administratif 
intervenus  dans  l'exercice  du  pouvoir  réglemen- 
taire. 

fi  3.  Tribunaux  fudieiairts. — !•  J ««tire  emfo  — 
Juittr*,  Sur  les  tours  d’eau  non  navigables 

ni  flottable*  peuvent  s'asseoir  des  possessions  C4iuc- 
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téritée*  servant  de  bases  aux  action*  spéciale*  de  !» 
compétence  des  juges  de  paix.  Tout  fait  quelconque 
qui  porte  atteinte  à U possession  légitime  acquise 
a autrui  de  tirer  des  eaux  courant**  tous  les  av.t- 
(âges  qu'elle!  peatent  procurer,  est  une  etitiq 
qui  peut  étie  réprimée  par  voie  d'action  posmtov*. 
pourvu  que  l'action  sôil  intentée  dans  l'aimés  é» 
trouble  ; mais  il  faut  que  b jouissance  du  dtaaidttr 
c appuie  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  pcx-jct 
à consacrer  la  prescription.  Si  un  riverain  fait  «mire 
«a  me  des  travaux  de  construction  ou  de*  piir.Lv 
lions  qui  tendrai  à rejeter  le  cours  dft  l'êta  ipr  b 
riverain  opposé.  celui-ci  peut  en  demander  U »p- 
presttén  par  voie  de  complainte.  I>c  même.  R 01 
barrage  est  élevé  au  travers  de  b rivière , les  pro- 
priétaires supérieur*  qui  é prouvent  un  reflux,  eu  la 
propriétaires  inférieur*  qui  éprouvent  une  dimuii- 
tioii  dans  le  cours  des  eaux,  peuvent  se  plaindre  de 
nouvel  œuvre.  Pour  autoriser,  en  matière  de  cwft 
d'esil,  l’action  en  complainte,  ît  n>st  pu  bewia 
d'un  dommage  actuel  : il  suffit  d'un  d ont  nage  futur. 
I.e  juge  de  pilix  doit  uniquement  considérer  si  k 
nouvel  œuvre  porte  atteinte  à la  possession  du  cura* 
plaignant.  Sa  compétence  est  indépendante  de Taa- 
tonsation  donnée  ou  accordée  par  radmiBUIratioa 
pour  rétablissement  du  travail  qui  donne  heu  s % 
complainte.  Les  conditions  de  recevabilité  de  I’k- 
i ion  possessoire  diilerent  suivant  qu'il  s'agit  d’ejux 
publique*  ou  d'eaux  privée*.  Snr  un  cours  d'eau 
public,  le  titre  de  l'ilSager  est  dan*  la  Iw.uü 
quand  il  n’agit  d'eaux  privées , celui  qui  n evt  pu 
propriétaire  ne  peut  exercer  la  complainte  pour 
trouble  apporté  à sa  jouissance  qu’autair.  que  (Ote 
jouissance  s’appuie  sur  un  titre  ou  sur  une  pul- 
sion réunissant  les  conditions  de  l'art-  toi  du  OJe 
civil.  Le  trouble  dans  la  possession  d’une  unildl 
continue  et  apparente,  comme  un  droit  d'aqueduc 
ou  d’égout,  autorise  la  voie  de  la  complainte,  pot* 
que  la  possession  d’une  telle  servitude  est  utile  pour 
la  prescription.  Les  servitudes  discontinues  oc  |*w- 
vcnt  servir  de  base  à une  action  pot!ft*oire,  ni* 
qu’elles  ne  peuvent  s'établir  par  le  seul  fuit  de  la 
possession.  Mai*  l’action  po*<cs*oirc  est  générale' 
ment  recevable,  en  matière  de  servitude*  ducono* 
nues,  lorsque  le  demandeur  produit  un  titre  à l’appiJ 
de  *a  possession  , parce  qu'alors  b possessitn  t> t 
caractérisée  cl  que  toute  idée  de  précarité  dupariJL 
Les  droits  qui  résultent  d’une  disposition  stéculc  <1* 
b loi  peuvent,  quoique  discontinus  dans  leur  «xer- 
cice,  autoriser  la  voie  de  b complainte,  la  loi  *ert*u 
de  titre  nu  demandeur.  Comme  on  peut  obtenir  t* 
contradiction  l'extinction  d'un  droit  de  pore  factlif. 
Pacte  de  contradiction  pouvant  servir  de  base  ü U 
prescription  peut,  par  suite,  servir  de  base  à h 
complainte.  Lorsque  la  loi  requiert  la  po^eüi»'* 
annale  pour  autoriser  n complainte,  clic  n‘cn$r 
pas  que  b jouissance  ait  duré  pendant  toute l'anaà 
sans  interruption.  Ainsi , en  ce  qui  concerne  la 
eaux,  il  suffit  qne  le  compbignant  ait  joui,  prmimt 
l'année  qui  a précédé  le  trouble , de*  eaux  dont  * 
revendique  U possession,  ne  fut-cc  quepimbotui 
seul  jour  ou  une  seule  nuit,  pourvu,  teutefotft.fi'*1 
ne  puisse  MB  présenter  comme  un  acte  chMPté 
et  «uhreptice  le  fait  allégué  comme  excrcKe  il 
droit.  Le  droit  d’user  des  eaux  pour  le  propnèu?c 
de  l'héritage  qu’elles  traversent  étant  un  droit  *>'< 
pure  faculté  eootre  lequel  oc  peut  prescrire  b «mi  ' 
possession  de*  propriétaire*  inférieurs  de  se  sen* 
de*  eaux  , Il  faut  en  conclure  que  le  pnqudift  «p» 
ces  dernier*  viendraient  a éprouver  par  b dini.w* 
tion  de*  eaux,  s'il  plaisait  au  propriétaire  «péncûr 
de  les  dériver , ne  peut  pa*  autorierr  l’aetioa  fos* 
SMSoire.  Réciproquement,  le  propriétaire  sapr  ■" 
ne  peut  pa*  se  pourvoir  par  toic  de  co.tipt 
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ratura  le  propriétaire  d’une  usine  inférieure  q#i  re- 
lire le  niveau  de*  eaux  , quand  il  reste  dan*  la* 
irrmrt  de  ton  acte  de  confession.  Quant  à lecou** 
leineut  doc  eaux  (Tune  source  *or  le*  fonds  inférieure, 
il  Csat  examiner  les  titre  * roi  la  possession  pour  reçoit- 
naître  u le  propriétaire  inferieur  a druit  de  se  plaindre 
quand  cet  écoulement  est  supprimé  Si  le  proprié- 
taire d’une  prairie  . après  avoir  dérivé  le*  c.iux 
d'une  rivière  pour  l'arroser,  les  jeuit  sur  une 
tore  contiguë  au  lieu  de  les  rendre  à leur  cour* 
naturel,  le  propriétaire  de  cette  terre  pourrait  se 
plaindre  au  possessoire  , à moins  qu’il  n eut  sup- 
porté le  dommage,  sans  se  plaindr'e.  depuis  un  an, 
cas  dans  lequel  il  ne  lui  resterait  plus  que  l'action  au 
pétitoirc.  L:n  propriétaire  d’usine  peut  se  plaindre, 
j>ar  voie  de  complainte,  pour  obtenir  la  rx pression 
d'une  entreprise  qui  nirccte  la  hauteur  cle  sa  re- 
tenue, si  cette  rctrnue  a été  fixée  par  l'adminis- 
tration. Il  doit  ru  «Ire  de  même  si  (existence  de 
Usine  est  légalisée  par  U prescription,  car  elle  a 
dü  prescrire  aussi  l'usage  des  taux  nécessaires  pour 
son  service.  Sur  l’action  poste  noire  pour  trouble 
a l'excrrice  d’une  prise  d eau,  le  juge  de  paix  doit 
se  borner  a ordonner  le  maïutieu  «les  dispositions 
existantes.  Il  ne  pourrait  ni  ordonner  IV.xécution 
d ancien*  titres  , m régler  à priori  la  dimension 
des  rigoles,  etc  . etc.  Le  serait  cumuler  le  pétitoire 
ave*  le  possessoire.  l/action  possessoire  est  pure- 
ment facultative.  O toi  qui  éprouve  un  trouble  dan» 
sa  possession,  an  lieu  de  s'adresser  au  juge  de  paix, 
peut  *c  pourvoir  imméd  iule  ment  au  pclitoire  devant 
le  tribunal  civil.  Kji  cas  d'urgence,  il  peut  preudre 
la  voie  du  référé  pour  obtenir  la  répression  immé- 
diate de  l'entreprise  qui  porte  atteinte  à la  jouis- 
sance de  ses  droits.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
d'après  la  loi  du  2-»  mai  isrîH,  des  dommages  causés 
par  inondation,  mais  seulement  lorsque  le*  indem- 
nités réclamées  n' ex  cède  ni  pas  200  fr.  Celte  loi 
leur  attribue  également  la  connaissance  des  actions 
relatives  au  curage,  i<ril  des  fossés,  soit  des  canaux 
d'irrigation  ou  d usine  , lorsque  les  droit*  de  pro- 
priété ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés , et 
au  il  n’est  pas  question  de  rapplication.de  la  loi  du 
14  floréal  an  xt,  ainsi  que  des  règlements  faits  en 
application  de  celle  loi. 

Tr&*nuux  cm*//.  — Lorsqu'il  s'élève  sur  l'usage 
des  eaux  courantes  une  contestation  entre  les  pro- 
priétaires auxquels  elles  peuvent  être  utiles,  le  pre- 
mier devoir  iies4ribuuaux  doit  être  de  rechercher 
s'il  existe  des  règlements  particuliers  et  locaux, 
et  d'en  assurer  l'exécution.  *0u*  avons  dit  ailleurs 
qu’il*  doivent  iaire  exécuter  les  concessions  léga- 
lement faite*  par  Jeg  ancien*  seigneurs  de  prises 
d'eau  pour  l'irrigation  ou  pour  rétablissement  d'u- 
sines. Lorsqu'on  l'absence  de  règlements  locaux  an- 
ciens ou  modernes  des  propriétaires  ont  réglé  entre 
eux  l’usage  de  l’eau , fea  tribunaux  doivent  faire 
respecter  ces  conventions  sans  se  préoccuper  de  la 
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question  de  savoir  Si  elles  préjudicient  ou  non  aux 
intérêt*  généraux.  S'il  existe  un  règlement  odmi- 
nistratiL  les  tribunaux  doivent  l'appliquer  dan m tous 


les  cas,  en  tant  du  moins  que  ceux  qui  en  récJà- 
ment  l'exécution  justi lient  d'un  légitime  intérêt.  Les 
tribunaux  doivent  prendre  ai  considération  les  usage* 
locaux,  même  lorsqu'ils  ne  sont  ni  écrits  ni  consi- 
gnés dans  de*  reglements,  et,  en  cas  de  contesta- 
tion sur  l'existence  de  ces  usages , ils  peuvent  en 
recevoir  la  preuve  par  témoins.  Les  règlements  ad- 
ministratif* sur  l'usage  des  eaux  ne  peuvent  être 
interprétés  par  les  tribunaux*  En  cas  de  doute,  c'iwt 
à l'autorité  administrative  que  les  parties  doivent 
être  renvoyée*  pour  en  faire  expliquer  la  sens.  A 
défaut  de  règlements  particulier*  et  locaux,  un  pou- 
voir modérateur  est  conféré  aux  tribunaux  par  Parti-  n'est  pas 


cle  60  du  Code  civil  : mais  l'exercice  de  ce  pouvoir 
doit  se  renfermer  dans  les  conditions  essentielles 
du  pouvoir  judiciaire.  Lj  première  de  res  condition* 
«•#t  de  sc  restreindre  rigoureusement  aux  intérêts 
engagés  et  aux  parties  en  cause  ; h seconde  , c'est 
quu  les  tribunaux  ne  doivent  admettre  à l'usage  des 
eaux  que  ceux  oui  sont  appelé*  à en  jouir  par  la 
situation  naturelle  de  leurs  héritages;  la  troisième, 
c'est  qu  il*  ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  u d«s 
droits  acquis,  soit  par  litres,  soit  par  prescription  : 
l.i  quatrième,  c'est  que  si  le  règlement  à faiie  exige 
lj  coii •.triir lion  «l'ouvrage*  d'art,  les  parties  devront 
l ire  renvoyées  à pourvoir,  à ce  sujet,  devant  l'iul- 
nuni.straü-ui  ; la  dernière , c’est  que  le  reglement 
judieruire  n'est , en  quelque  sorte,  que  provisoire, 

0 n autorité  celant  «lès  que  l'administration  publie 
un  règlement  general.  Ixs  diflieultés  rotatives  a 
l'exercice  du  droit  d'iri  igalioo  milirnt  également 
dans  le  domaine  de-*  tribunaux  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'appliquer  le*  règlement!  anciens  ou  nou- 
veaux. De  meme  pour  le*  droit-  «le  pêche.  Enfin  , 
'ont  du  domaine  des  tribunaux  toutes  les  questions 
«le  propriété . de  servitudes,  de  dommages-intérêts 

• t (l'application  de  titres  privés  ou  «le  règlements 
administratifs  qui  peuvent  s'élever  sur  le*  sources, 
sur  les  Inc*  et  étangs,  sur  les  fontaines  «*t  sur  les 
cours  d'eau  et  canaux  non  navigables  ni  flot- 
tables. 

2U  Jasltrp  rrpre*M*r  — Tribunaux  «/.•  poitc*  eortYt'm 

• nnei/e,  — Les  délit*  de  la  compétence  de*  tribu- 

1 MB  de  police  correctionnelle  qui  peuvent  être  com- 
mis sur  les  cours  d'eau.  sont  ceux  <iui  ont  été  pré- 
vu* par  les  article*  lil  M 16,  titre  II,  de  la  loi  du 

0 octobre  1701;  par  l'article  4'»7  du  i'.ode  pénal,  et 

1 ar  ta  l«d  «lu  t r.  avril  IK29,  sur  ta  police  d*  In  pe- 
> lie  fluviale.  Nous  avons  déjà  parlé  de  ta  police  de 
ta  poehr  ; il  nous  reste  a analyser  le*  dispositions 
«lu  Code  pénal  sur  ta  transmission  de*  eaux. 

Tant  qu'aucun  règlement  dérogatoire  n'est  in- 
tervenu . le  propriétaire  d'une  usine  doit  toujours 
rire  ramené  «tans  le»  limite*  de  farte  adminis- 
tratif qui  le  régit,  quelque  longue  qu'oit  été  sa 
possession  contraire  , la  prescription  ne  pouvant 

J -revaloir  contre  1rs  actes  «lu  pouvoir  récleiucn  taire, 
i’il  existe  un  rcpcie  ou  une  fixation  légale  de  la 
aux , un  préjudice  causé  par  cette  re- 
tenue. »i  elle  n'a  pas  été  dépassée,  ne  saurait  auto- 
riser une  action  ru  police  correctionnelle.  Le  pro- 
priétaire du  terrain  inondé  devrait  seulement  se 
pourvoir  administrativement  pour  obtenir  la  infor- 
mation du  règlement,  four  qu'il  y ait  délit  punis- 
sable, il  faut,  d'après  l’article  4.77  du  Code  pénal  : 
1°  que  ta  hauteur  d’eau  ait  ét*  Axée  par  l'adminis- 
tration ; £•  que  la  surélévation  des  eaux,  au-dessus 
du  niveau  tixé.  ait  causé  quelque  inondation  ; 3°  que 
cotte  surélévation  ail  été  volontaire  de  ta  part  du 
tenancier  de  l'usine.  I «a  peine  prononcée  est  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  de*  restitution! 
et  dommages- intérêts,  ni  être  au-dessous  de  90  ><  ; 
un  emprisonnement  dv  six  jours  à un  moi*  peut 
être  prononcé,  a'il  est  résulté  du  fait  quelque  dé- 

f mutation.  Lorsque  lo  propriétaire  d'une  usine  dont 
a hauteur  d’eau  n'a  pus  été  légalement  déterminée 
fait  refluer  les  eaux  sur  le*  propriétés  publiques -ou 
particulières,  il  est  passible,  non  plus  de  l'article  4*. 7 
du  Cad*  pénal,  mai*  de  far  tir  ta  ta,  titre  II.  de  la  loi 
du  6 octobre  1791 , qui  porte  que  • personne  ne 


pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin  ni  lui  trans- 
mettre volontairement  Tes  eaux  d'une  manière  nui- 
sible sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une  amende, 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommage- 
ment. • Lorsque  k dommage  causé  n'a  pus  été  «p> 
Inntair»  de  la  part  «lu  propriétaire  de  l'usine  . ee  * 
n'est  pus  comme  coupable  d un  délit  qn'il  doit  être 
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poursuivi  ; mai* , à moins  que  le  dommage  ne  ré- 
sulte de  cas  fortuit  ou  de  fort#  majeure  T il  n'y  en 
a pus  moins  lieu  à responsabilité  civile,  suivant  L'ar- 
ticle I r»X2  du  Code  civil.  Le  délit  prévu  par  l'article 
457.  du  Code  péual  ne  se  prescrit  nue  par  trois  ans, 
comme  le»  outre»  délits  prévus  par  le  coda. 

lUian-tus  ,it  «rnv/7«v  poJirr.  — l.a  réprCiMOO  des 
contraventions  aux  reglements  administratifs  sur 
la  police  des  cours  dcau  non  navigables  » ap- 
partient pus  à J adniiuistratioD  , mais  aux  tribu- 
naux de  simple  police.  Ce  que  nous  avons  dit, 
dans  la  première  partie  de  ce  travail , des  con- 
ditions essentielles  pour  fonder  (a  compétence  de 
res  iribuujux,  en  matière  de  cours  d'eau  navigables 
et  flottables,  s'applique  également  ici.  Nous  avons 
dit  ailleurs  quels  sont , pour  les  cours  d’eau  non 
navigables  ui  flottables  , les  objets  des  réglement* 
d'administration  publique  et  des  règlement*  des  .pré- 
fet* et  des  nuire» , Vûrliclc  471,$  15,  du  Code  pénal, 
contient  la  sanction  pénale  de  ces  réglement*  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a déclaré  pour  : t*  les 
règlements  prescrivant  les  conditions  de  ( irrigation; 
ï"  les  règlements  prescrivant  les  conditions  pour 
la  construction  des  usines;  r»*»  les  règlemenu  prohi- 
bant les  binages  ; 4 ‘ les  règlement*  prescrivant 
le»  conditions  iiour  l'écoulement  des  eaux  pluviales 
sur  la  voie  publique  ; .V*  les  réglements  prohibant 
toute  espèce  d’ entreprise , d'empiétement  et  d'en- 
combrement; <i°  les  réglementa  ou  arrêtés  paru  cu- 
ber# prescrivant . pour  cause  d'utilité  publique  , le 
curage  d'un  canal  particulier,  d'un  étaug  ou  dune 
mare  ; 7»  les  arrêtés  administratifs  ou  règlements 
particuliers  prononçant  la  mise  en  chômage  d’une 
usine.  Air.  Dav. 

COUSES,  ARMEMENTS  EK  COUSE.  On  en* 
tend  par  course  l'acte  do  courre  eue  aux  ennemis 
de  la  Franco  ; et  par  armement  en  course,  l'équipe- 
ment des  vaisseaux  destinés  à cet  acte. 

I.  OfttCPtr.  , LÉGITIMITÉ  ET  UTILITÉ  PE  LA  FU)  Lit  LA  T 

E.V  COURSE. 

II.  ÀOTORISATtO.V  D'ARMER. 

III.  PAGES. 

IV.  POUCE  PE  LA  COURSE. 

V.  Capture. 

I.  OltlGIXE,  LÉGITIMITÉ  ET  UTILITÉ  PE  LA  COURSE. 
— « Il  est  du  droit  de  U guerre  , dit  Valût , d’af- 
faiblir son  ennemi  autant  qu'il  se  pcot  en  le  trou- 
blant dans  ses  possessions  et  dans  son  commerce, 
lie  là,  l'usage  reçu  de  tous  temps  choc  les  nations 
en  guerre  d’armer  des  vaisseaux  pour  s’emparer 
de  ceux  des  «nnanis,  ou  pour  enlever  leurs  effets, 
en  faisant  des  descentes  sur  leurs  côtes.  Quelque 
ancienne  et  autorisée  que  soit  cette  manière  de  faire 
In  guerre,  il  est,  néanmoins,  de  prétendus  philoso- 
pha* qui  la  désapprouvent.  Selon  eux,  ce  n est  pas 
ainsi  qu’il  faut  servir  l'Etat  et  le  prince  ;elle  profit 
qui  en  peut  revenir  aux  particuliers  est  illicite  ou  du 
moins  honteux.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  langage  de 
mauvais  citoyens,  qui,  sons  le  masque  imposant 
d'une  fausse  >agesse  ou  d'une  conscience  artiftrieu- 
sement  délicate,  cherchent  à donner  le  cJinnge,  en 
vodant  le  motif  secret  qui  cattso  knr  indifférence 
pour  le  bien  et  l'avantage  de  l'Etat.  Autant  ceux-ci 
sont  blâmables,  autaut  méritent  d'éloges  ceux  qui, 
généreusement , exposent  leurs  biens  et  leur  vie 
aux  dangers  de  la  course.  Plus  en  état,  en  qnclque 
sorte,  de  nuire  aux  ennemis  que  le  gouvernement 
avec  l'appareil  des  flottes  les  plus  formidables,  ils 
lui  rendent  encore  le  service  de  le  décharger  du  wwn 
d'armer  à scs  frais  un  grand  nombre  de  vaisseaux, 
qu'il  serait  obligé  de  destiner  à la  course  uns  leur 
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secours.  Il  ne  faut  don*  plus  s'étonner  que  la  course 

des  armateurs  particuliers  ait  toujours  été  extrême- 
ment  favorisée;  nuis  comme  elle  peut  aitémcat 
dégénérer  en  abus  ci  en  brigandage,  il  a paru  né- 
cessaire de  l'astreindre  à de»  lois  et  à des  règles  de 

police.  » , 

Kl.  At  TomsaTtoît  d'armer. — Aujourd'hui,  comme 
autrefois,  l'armement  en  course  doit,  avant  tout, 
cire  autorisé  par  le  gouvernement.  « I,a  raison  pri- 
mitive de  cette  loi,  dit  Valin,  est  qu'il  n‘y  a qatk 
souverain  qui  ait  droit  de  taire  la  guerre  A relie 
raison,  qui  se  tire  du  droit  de  souveraineté,  lien 
faut  joindre  une  autre  fondée  sur  l'intérêt  qui 
l'Etat  que  (a  course  se  fasse  dans  les  règles  et 'sui- 
vant Us  lois  de  la  guerre,  sans  excès  à T’ égard  deé 
ennemis,  comme  sans  injure  par  rapport  aux  aaiis 
et  alliés.  » L'autorisation  donnée  par  le  gouverne- 
ment est  individuelle;  elle  est  accordée  par  des 
lettré*  de  marque.  Ces  lettres  ne  peuvent  être  dé- 
livrées en  Europe  que  par  le  ministre  de  la  manne 
et  des  colonies.  Dans  les  colonies  et  établissements 
français , situés  au  delà  des  mers , les  «pilante» 
généraux  ou  ceux  qui  en  MfBjflfllUct  fourtion-, 
peuvent  seuls  le*  délivrer  ou  proroger  la  durée  <k 
celles  qui  auraient  été  délivrée»  en  Europe  (Art. 
2 prairial  »n  II;  art.  t'i,  USD.  Chaque  lettre  <)e 
marque  doit  être  accompagnée  d'un  nombre  suHtant 
de  commissions  de  conducteurs  de  prise.  Ce*  lettres 
et  ces  commissions  doivent  être  conformes  aux 
modèles  annexés  à l’arrêté  du  2 prairial  an  H. 

ta  gouvernement  ne  doit  vouloir  accorder  I’io- 
tori«ation  d'armer  en  course  qu'à  ceux  sur  lesquel» 
il  a le  droit  de  compter.  Aussi , nul  ne  peut  ob- 
tenir des  lettres  de  marque  s’il  n'est  citoyen  fran- 
çais ou  s’il  n'est  en  pays  etranger  immatriculé 
comme  citoyen  français  sûr  les  registres  de*  con- 
sulats (Ibid.,  art.  IL}.  C’est  pourquoi . dans  !<  but 
de  prévenir  toute  espèce  de  fr.iudc,  s'il  est  reconnu 
qu’un  armement  en  course  a été  fait  et  qu'une  Itf 
ire  de  marque  a été  délivrée  sous  un  nom  autre 
que  celui  du  véritable  armateur,  la  lettre  de  mar- 
que est  déclarée  nulle  cl  retirée,  l.a  peine  de  C.OW 
francs  d'amende,  pronoi.  ;>  ir  l'article  15  de  h Ici 
du  27  vendémiaire  in  ri,  *»t  appliquée  à l'iriNM 
et  à l’individu  qui  lui  aura  prêté  son  nom.  Le  pro- 
duit de  cette  amende  cit  versé  dans  la  caisse  de* 
iuvalidc*  rie  la  marine  l Ibid.,  art  17).  Les  MIBa- 
teurs  de  batiments  armés  en  course  sont  Icdii»  At 
fournir  un  cautionnement  par  écrit  de  la  somme  àc 
"7,0140  francs  ; et  si  l'ètat-major  et  la  mestreacc, 
l’équipage  et  la  garnison  comprennent  en  tout  plus 
de  cent  cinquante  hommes,  le  cautionnement  est  4t 
7 1,000  francs.  La  même  personne  oe  peut  servir 
de  caution  pour  plus  de  trois  armements  non  liqui- 
dés ; et,  à chaque  acte  de  cautionnement,  la  perwMrr 
qui  le  souscrit  est  tenue  dr  déclarer  ceux  qu'file  a 
pu  souscrire  précédemment  pour  la  même  eau‘c 
Lorsque  les  caution»  ne  omit  pas  domiciliées  dan» 
Le  port  d'armement,  Varmaleur  est  terni  de  produis 
un  certificat  du  tribuu.il  de.  commerce  du  lieu /•» 
sont  domiciliées  le*  cautions  présentées.  Ceecilifi* 
eat  MHistatr  leur  solvabilité.  Dans  ce  ea*.  uaec  * 
pie  légalisée  du  pouvoir  donné  par  fci  caution  air 
sente  a celui  qui  b représente  , reste  annexer  i 
l'acte  de  cautionnement.  Les  noms,  profession»  et 
demeures  des  personnes  qui  ont  cnatioone  de»  ar- 
mateur» de  corsaire,  snnt  désigné»  sur  un  tahfouL 
qui  reste  nflïché  dans  le  bureau  de  fkiseppa** 
maritime  du  port  où  1rs  armemcnLs  oui  ou  lire. 
Lc«  artes  de  eautionoetnent  sont  déposé#  aodn  bu- 
reau et  enregistrés  à celui  de  l'inspection  de  la  ®»- 
ri  ne  du  chef  lieu  de  h préféré  mari  tint.  (/W, 

art.  30,  21.) 
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Les  demandes  «le  lettres  de  marque  font  faites 
aux  administrateur*  do  lu  marine  ou  aux  roiiaul», 
rbtfféi  de  tes  traits meUie  au  tniuiitre  de  la  ma- 
rine. Mai*  les  lettre*  ne  doivent  être  délivrée*  aux 
snutfur»  qu'apré*  qu'il  u été  vérifié  si  le  batiment 
e»t  solidement  construit,  gréé,  armé  et  c»:ui|lé,  s'il 
eU  dune  marche  supéricum  , si  son  artillerie  est 
ro  boa  état,  ai  lo  capitaine,  désigné  par  l'armateur, 
**r4  vefïï^mqirnt  expérimenté  et  si  l'armateur  et 
ms  cautions  sont  reconnu»  solvable*.  La  .solvabilité 
de  r armateur  et  celle  dos  cautions  est  certili.^c  par 
f«  tribunaux  de  commerce.  Dans  les  ports  etran- 
gers, cette  solvabilité  est  attestée  par  les  consul*, 
et,  autant  que  possible , par  rassemblée  «le*  négo- 
cias U français  immatriculé*  dans  cl*  lieu  (IbtJ.. 
art.  18).  La  durée  des  lettres  de  marque  commence 
4 compter  du  jour  ou  elles  Mal  eareentrée»  SU  bu- 
reau de  Hasoription  maritime  du  port  d’annruicut, 
la  durée  des  lettres  de  unique  est  de  six,  du»u<\ 
dix-tioit  et  vingt-quatre  unis  (Ibid.,  an.  1U).  U 
e*t  expressément  défendu  aux  préfets,  officier*  su- 
périeurs et  agents  civils,  militaires  et  commerciaux 
de  prolonger  la  durée  d'une  leltrc.de  marque,  sans 
y être  spécialement  autorisé»  par  le  ministre  de  b 
marine  (Ibid.,  art.  22|.  I.e*  admtni strate ur»  de  la 
marine  et  les  consuls  sont  personnellement  re*pou- 
ublcs  de  P emploi  de»  lettres  do  marque  qui  leur 
vont  envoyées  par  le  ministre  de  la  marine.  Jbid., 
m 

Les  capitaines  désignés  pour  commander  des  cor- 
saires sont  tenus  de  produire  des  certificats  sur 
leur  conduite  et  leurs  talents  de  la  part  des  officiers 
sois  les  ordres  desquels  ils  ont  servi , ou  de*  ar- 
mateurs qui  les  ont  employés.  (Ibid.,  art  18.) 

Enfin,  la  régularité  du  service  exige  que,  tant 
qu’un  bàUiucnl  continue  d'etre  employé  4 l.i 
course,  on  ne  puisse  lui  donner  un  autre  nom  que 
relui  sous  lequel  il  a été  armé.  Si  un  même  cor- 
saire était  réarmé  plusieurs  fois,  chaque  nouvel  ar- 
mement, pour  lèquel  il  aurait  été  délivré  une  lettre 
de  marque  , devrait  être  indiqué  numériquement 
sur  la  lettre  de  marque  et  sur  le  rôle  d 'équipage. 
(Ibid.,  art  25  ) r 

III.  Equipages.  — Le  gouvernement  a pu  et  a 
dit  déterminer  quels  seraient  les  équipages  des  cor- 
saires. 

Il  ne  peut  être  embarqué  furies  b&limeitu  armés 
en  course  qu’un  huitième  de  matelots  inscrits  et  en 
état  de  servir  sur  le*  bâtiments  de  l'Etat.  F.n  con- 
séquence, les  commissaires  préposés  à l'inscription 
maritime  ne  peuvent  recevoir  d'ennlÎKiuenU  m dé- 
livrer de  permissions  d’embarquer  pour  la  course 
qa'autant  que  le  nombre  des  matelots  employés  à 
ce  service  n’excède  pas  le  huitième  de  ceux  inscrit». 
Le  ministre  de  la  marine  petit  néanmoins  autoriser 
rembarquement  d'un  plu»  grand  nombre  de  marins 
inscrits,  lorsque  les  besoins  du  service  le  permet- 
tent. art.  9.) 

Les  armateurs  de  corsaires  ont  b faculté  d'em-. 
ployer  des  marins  étrangers,  et  ce  jusqu’aux  deux 
nnquioroes  de  b totalité  de  l’équipage.  Ce*  marins 
étrangers  , pendant  le  temps  qu'il»  sont  employé* 
sur  les  bâtiments  armés  en  course,  sont  traités 
comme  les  matelot*  français  ; ils  participent  aux 
mêmes  avantages  et  sont  soumis  à la  même  disci- 
pline. (Ibid.,  art.  10.) 

Les  capitaines  des  bâtiments  armés  pour  la  course 
présentent,  au  bureau  du  l'inscription  maritime,  les 
marins  qu’ils  ont  engagés;  et,  sous  peine  de  5W) 
francs  d’amende  par  chaque  homme,  ils  ne  peuvent 
embarquer  uue  les  gens  de  uicr  qui  ont  éw  portés 
sur  le  rôle  cl’cuuipagc.  Ils  présentent  également  au 
bureau,  pour  y être  inscrit*  sur  le  rôle  «les  classes, 
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les  Français  non  classés  et  les  etranger*.  (Uid., 
art.  li  t 

Lursquc  le»  équipages  de*  eor«air«->  sont  «le 
quinze  uomuics  ut  au -dessus,  les  iüou-so  oompri-. 
il  c-t  embarqué  uu  chirurgien,  la-s  coffro-  .«  nn- 
iJicaiat'fiU  vont  composes  comme  ceux  des  bnltiuriiU 
d«  l'Etal,  a raison  du  nombre  de*  homuu-  du  le- 
quipage.  (Ibid,,  art.  t4.)(l  oÿ-  Corrae  ut  ntluicx- 

NLMs./ 

IV  Police  or  la  cornsr.  — Le*  lois  et  règle- 
ments *ur  la  police  et  la  discipline  militaire  *«>«1 
observés  A bord  do*  batiment-  armés  pour  la  couisr. 
I.e*  di'lits,  commis  parles  marins  employé*  sur  c*% 
bâtiments  «ont  juges  par  le*  tribunaux  maritime*. 

• Ibid.,  art.  51. V 

L»*>  armateur*  font  civilement  et  solidairement 
responsables,  avec  leurs  capitaines,  des  infractions 
que  ceux-ci  commettent  contre  le*  ordres  du  gou- 
vernement, soit  sur  la  navigaî  ■ n dos  batiment* 
neutres,  soit  sur  les'  pêcheur*  ennemi*.  Le*  Mlro» 
de  marque  peuvent  même  être  révoquée*  selon  la 
nature  «les  délits  dont  les  capitaine*  se  rendent  cou- 
|iables.  (Ibid.,  art.  ~i.) 

Les  capitaines  <!••-  bâtiments  armés  rti  course 
sont  tenu*  d'arborer  pavillon  français  avant  de  tirer 
à bmdel  *ur  b*  batiment  chassé,  *ous  peine  d'être 
privé*,  eux  et  le*  armateurs,  de  tout  le  produit  de 
la  prise,  qui  sera  confisquée  au  profit  de  l’Etat,  »i 
le  Mtiment  capturé  est  ennemi  ; et  si  le  bâtiment 
est  jngé  neutre,  les  capitaines  et  armateurs  seront 
condamné*  aux  dépens,  dommages-intérêts  envers 
l«*s  propriétaire*.  Mais  le*  équipage*  ne  seront  pas 
irlvés  de  la  part  qu'il*  auraient  a la  prise  suivant 
eur*  conventions  avec  le*  armateur*  et  il»  seront 
traité*  de  même  que  *i  la  prive  était  adjugée  a 
reax-ci.  (Ibid , nrl  5’»  ) 

Tout  rapitaine  convaincu  d’avoir  fait  la  course 
sous  plusieurs  pavillon-  est.  ainsi  que  ses  fauteurs 
«•i  complices,  poursuivi  et  jugé  comme  pirate. 
(Ibid.,  art.  51.) 

Tout  capitaine  de  eorsuire  e*t  tenu,  sous  peine 
de  cent  franc*  d’amende  par  chaque  homme  . de 
garder  les  prisonniers  qn’ii  a faits , jusqu'au  lieu 
de  la  première  relâche  en  France,  à moins  que  le 
nombre  «le  ces  prisonniers  n'excède  relut  du  tiers 
de  l'équipage.  Dans  ce  cas  , le  capitaine  peut  em- 
barquer le  surplus  et  meule  davantage,  s’il  manque 
de  vivres,  sur  les  navires  neutre*  qu  il  rencontrera, 
en  prenant,  au  bas  d'une  liste  des  prisonnier*  dé- 
barqués, l’engagement  du  capitaine  du  bâtiment 
pris  et  des  principaux  prisonniers,  de  faire  ren- 
voyer en  échange  un  parril  nombre  de  prisonnier» 
français  du  même  grade.  Juid„  art.  SS,  SC. J 

(i  est  permis  anx  capitaines,  qui  relâchent  dam 
les  ports  des  puissances  neutre*,  «l'y  débarquer  les 
prisonnier*  de  guerre  qu’ils  auront  fait» , pourvu 
qu'ils  en  niriu  justifié  la  nécessité  nux  agents  fran- 
çais . dont  fis  sont  obligés  de  rapporter  une  per- 
mission par  écrit.  Les  agents  français  remettront 
les  prisonniers  on  commissaire  de  la  nation  enne-  . 
mie.  et  en  tireront  un  rôçu  avec  obligation  de  faim 
tenir  compte  de  l'échange  da  ce*  prisonniers  par 
un  pareil  nombre  de  prisonnier»,  français  do  même 
grade.  (Ibid  , art.  57.) 

Dans  l'un  et  l’autre  cas , les  capitaines  preneur» 
sont  obligés , *an*  pouvoir  *’en  dispenser  sou» 
qudque  prétexte  que  cb  Mit,  de  garder  à leur  bord 
le  capitaine  avec  un  des  principaux  officier»  de 
l’équipage  du  bâtiment  pris.,  poitç  les  ramener  dans 
le*  port*  de  France  où  ils  feront  retenus  nuumo 
litage»  jusqu'à  ce  que  l'échange  promis  oit  été  ef- 
fectué. [ 

V.  Crnrnc.  — La  capture  est  le  but  qne  te  pro- 
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pose  l'armement  en  course.  îfoo*  tons  réservons 
u expliquer,  au  mot  pris* s maritimes,  tout  ce  qui 
la  concerne.  (Voy.  iTomsaike,  Lui  h»  > i>t  ma*ols, 
Piusks  HAftirtucs,  Ka.vçox  , Kecodsse.) 

(^IRSEM  DR  cuit  Al  X . Voy.  Haras. 

co«h»ier.  C*Mi  l’espace  où  tourne  U roue  «Tune 
usine  hydraulique;  son  fond  est  un  plan  incliné  en 
glacis,  suivant  un  arc  concentriuuc  a la  roue  (c'est 
ce  qu'on  appelle  i«  roi  de  cygne),  afin  que  l'eau  ne 
s’y  arrête  pa*  et  fuie  les  aubes  sans  leur  présenter 
aucun  obstacle.  (G.  D.) 

cuinsoN.  Endroit  où  il  reste,  dans  le  lit  d’an 
cours  d’eau . soit  des  pilotis , soit  d'autres  vestiges 
d'un  moulin  ou  de  quelque  autre  construction  rui- 
née. (>n  l'appelle  aussi  orbillion.  US»  D.) 

COtRTUR.  Agent  constitué  delà  manière  pres- 
crite par  la  loi,  avec  privilège  de  servir  d' intermé- 
diaire dans  diverses  opérations  de  commerce , et 
d’agir,  en  certains  cas , avec  la  qualité  d'officier 
public.  •. 

On  a vu,  au  mol  Agent  dr  change,  que  c'était 
seulement  à la  fin  du  dix-huitième  siècle  qu'une 
distinction  avait  été  établie  entre  les  agents  de 
change  et  les  courtiers,  qui,  depuis  leur  institution, 
en  I $12,  jusqu'à  cotte  époque,  étaient  restés  con- 
fondu* sous  une  dénomination  et  avec  des  attribu- 
tions à peu  près  communes.  On  a ru  également  que, 
aux  termes  de  l'article  81  du  Code  de  commerce, 
la  même  individu  peut,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change  et 
de  courtier;  aussi,  les  dispositions  législatives  et 
réglementaires  applicable»  aux  premiers  le  sont- 
elles  également  aux  seconds;  et,  sans  reproduire 
les  indications  développées  gui  se  trouvent  dans 
l'article  spécialement  consacre  aux  agents  de  chan- 
ge , il  sufTIra  de  mentionner  ici  ce  qui  se  rapporte 
spécialement  aux  courtiers. 

Suivant  le  Code  de  comroeyce  (art.  77),  il  y a 
quatre  classe*  de  courtiers  qui  se  distinguent  par 
le  nature  de  leurs  attributions,  savoir  : 

Les  courtiers  de  marchandises  ; 

Les  courtiers  d'assurances; 

Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  no- 
tire*  ; 

I-es  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

Dans  U pratique,  cette  dernière  classe  n'a  jamais 
existé. 

La  nomination  des  courtiers,  quelle  que  soit  leur 
classe,  est  faite  par  le  roi  (C.  de  corn.,  art.  73); 
les  conditions  et  formalité*  à remplir  pour  obtenir 
cette  nomination,  soit  qu'il  f‘agif«e  d'un  office  nou- 
veau ou  devenu  vacant , soit  qu'il  s'agisse  d'une 
transmission  opérée  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril 
4816 , sont  les  mêmes  que  pour  le*  agent*  de 
change. 

Les  cautionnements,  que  les  courtiers  sont  obli- 
gés de  fournir,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril 
ont  été  fixés  par  l'ordonnance  royale  du  9 janvier 
1818,  en  raison  de  la  population  et  du  commerce  des 
lieux  où  Us  résident  et  des  fonctions  phi*  ou  moins 
étendues  qu'il*  exercent , à 4, (MX),  4, MK) , 

5.500,  6,000,  7.000.  8,000,  9.0M,  12,000.  15,000 
et  13,000  francs.  Le  mode  et  l’époque  du  verto- 
ment  de  ce*  cautionnements , le*  intérêts  dont  ils 
sont  productifs,  tes  obligations  qu’tls  ont  pour  objet 
de  garantir  et  le  tnoae  de  leur  remboursement, 
sont  réglés  par  les  dispositions  précédemment  ana- 
lysées , an  sujet  du  cautionnement  des  agent*  <k 
change  et  auxquelles  nous  ne  pouvons  que  rcu- 
mer, 

II  en  est  de  même  du  serment  que  les  coorliew 
doivent  prêter  avant  d'entrer  en  fonctions  et  de 
leur  tOfUHtOon. 


Quant  à la  patente  , à laquelle  il*  peuvent  être 
>ounm  , le  taux  en  est  déterminé  uar  les  tableaux 
I)  et  D annexés  à la  loi  du  25  avril  1814.  Il*  taux 
est  ainsi  réglé  : 


A Paris. ............ 210  fr. 

Dans  les*  villes  de  30,000  âmes  et  au- 

dessus. ...... üoo 

Dans  les  villa»  de  50.000  à Ml.onoèmes, 
et  dans  celle*  de  15,000  a 30.000  llMS  qui 

oot  un  entrepôt  réel ‘ 150 

Dan*  le»  villes  de  1 5.000  à 30.000  âmes, 
et  dans  le»  ville*  d une  population  infé- 
rieure à 13,000  Ames  qui  ont  un  entrepôt 

réel.... 100 

Dan*  toutes  les  autres  commune*. .. 50 


Plu*,  le  droit  proportionnel  fixé  au  quioiiètne  de 
la  valeur  locative. 

loi  loi  du  28  ventôse  an  tx  et  les  arrêté*  des 
29  germinal  an  IX  et  27  prairial  an  x renferment, 
à l'égard  de*  courtiers,  quelques  dispositions  rela- 
tive* plutôt  à l'ordre  et  h la  police  qu’ils  doivent 
observer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  qu’à  ta 
nature  même  de  ces  fonction»  ; mai*  le*  article' 
78,  79  et  80  du  Code  de  commerce  «rat  plu*  ex- 
plicite*. 

Les  eourfierf  de  marchandises,  dit  l’article  78, 
constitues  de  U minière  prescrite  par  la  loi , oui 
seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  de*  marchandi- 
ses, d'en  constater  le  cours;  il*  exercent,  concur- 
remment avec  les  agent*  de  change , le  courtage 
des  matières  métalliques,  disposition  dont  il  a d«j  i 
été  parlé  au  mot  Agent  de  change.  Parmi  quelque 
autres  attributions  des  courtiers  de  marchandises,  il 
imparte  surtout  de  rappeler  la  faculté  de  jrocéder  a 
la  vente  des  effet*  et  marchandise*  du  failli  (C.  de 
com.,  art.  486),  faculté  étendue  plu*  tard,  sous  de 
certaines  conditions,  aux  ventes  publique*  de  mar- 
chandises , par  les  décret*  de*  22  novembre  181! 
et  IT  avnl  1812,  la  loi  du  15  mai  1818,  les  ordon- 
nances des  1e' juillet  1818  et  9 avril  1819,  et  enfin 
la  loi  du  25  juin  1841,  qu’il  suffira  de  rappeler  ici  par 
leur*  date*,  parce  qu’il  e*t  facile  de  le*  consulter  au 
ftultetin  des  toi s,  et  que  ! « ..mien  îles  disposition' 
établies  par  ce*  divers  actes  pourrait  entraîner  trop 
loin.  En  terminant  ce  qui  concerne  le*  Itlribftioia 
de*  courtiers  do  marchandises,  il  est  essentiel  de 
faire  remarquer  que  ce  litre  général  est  le  seul  qui 
puisse  leur  être  donné,  et  que,  depuis  la  publication 
du  Code  de  commerce  f il  ne  peut  étte  nommé  ée 
courtier*  spéciaux  pour  une  e*pec«  particulière  de 
marchandise*,  comme  le*  courtier*  pour  la  soie  qui 
existent  à Lyon  et  dont  F'institutioti  remonte  au 
1**  floréal  ali  xi. 

Il  est  encore  une  autre  exception  à signaler 
e’est  celle  de  la.  création  de»  courtiers  gourmets 
vigueurs  de  vins  établi*  h l'entrepôt  de  Pari*,  par 
le  décret  du  13  décembre  1813.  D âpre*  l'article  14 
de  ce  décret,  les  fonctions  des  courtiers  gourmets 
pitfueurs  d«  t ins  sont  de  servir,  à l’exclusion  de 
bius  autres,  d'intermédiaires  dans  l'entrepôt.  quand 
ii«  en  sont  requis,  entre  les  vendeurs  «l  ks  ache- 
teurs dé  boisson*  ; de  déguster  à cet  effet  ce*  bois- 
sons et  d'en  indiquer  Hurlement  le  cru  et  la  qua- 
lité ; de  servir  au*«i,  à Texrlurion  de  tou*  attiré*, 
d'experts  en  cas  de  contesta  lion  sur  la  qualité  de* 
vins  et  d'allégation*  coptre  le»  voiturier*  et  baie 
lier»  arrivant  sur  le»  ports  ou  a l>Titrejkit.  «lie  1rs 
vins  ont  été  altéré*  ou  falsifié*.  Cependant,  I article 
25  du  même  décret  réserve  aux  courtiers  de  mar- 
chandises la  faculté  d'exercer  leurs  fonction*  pour 
le  commerce  de*  vins,  déguster,  peser  4 l'aréomè- 
tre et  constater  la  qualité  de*  j\  de  vie  et  es- 
prits déposé*  à f entrepôt  tMtu;cmaMl  avec  les 
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rt> mr  tiers  gourmets  /»  futurs  <tr  vins.  (>>  «U*r- 
nim  wnt  nommé»  par  fe  ministre  «lu  Commerce, 
w la  nr&ciitaticm  «lu  préfet  de  police.  ««mfuriné- 
incnt  à l'article  16  «lu  decret  précité  qui  détermine 
épie  ment  les  diverse*  obligation»  qu'ils  oui  à reui- 
jmr  ; mai*,  bien  qu'il*  soient  tenus  «le  fournir  un 
rautionnenwnt,  Ils  ne  jouissent  pas  «le  in  faculté  «Je 
piüitat  un  lacée— eur  accordée  pai  la  I : 
avril  1816  Le  décret  du  15  décembre  IH15,  qui  a 
été  considéré,  dans  certaines  circonstances,  coutnie 
avant  force  de  loi.  contient,  d'ailleurs,  toutes  les 
dispositions  importantes  à connaître  en  cc  qui  con- 
cerne le*  courtiers  gournwts  vigueurs  tic  vins 

Suivant  l'article  79  du  f.o«îe  de  commerce.  le* 
courtiers  d’assurances  nrdigenl  les  polices  ou 
contrats  d'assurance»,  concurremment  a te  les  no- 
taires ; ils  en  attestent  la  vente  par  leur  Mpnaiure 
et  certifient  le  taux  des  prunes  puur  tous  li*  voya- 
ges de  mer  ou  «Je  terre,  t uernier*  mots  indi- 
quent a sms  qu'il  ne  s'agit  i os  que  des  assurances 
maritimes  et  que  les  courtiers  d assuranee*  n'ont 
aucun  privilège  à réclamer  en  matière  d'assurance» 
terrestre*  Aucune  disposition  générale  n'a  réglé 
les  conditions  du  rapacité  a remplir,  suit  pour  être 
courtier  d'assifranco.  soit  p^ur  cumuler  ce  genre  «le 
courtage  avec  les  autres;  muis  le  décret  du  22  jan- 
vier 1x15.  spécial  au  port  de  Marseille,  contient  sur 
ce  point  des  dispositions  qu'il  y aurait  avantage  a 
étendre  aux  autre*  port*  «Ju  royaume.  I)  après  l'ar- 
Ucle  8 de  ce  décret,  pour  exercer  le*  fonctions  de 
courtier  d'ns<urances.  il  Faut  <»bir  un  examen  de- 
vant un  jury  composé  du  nré*ident  du  tribunal  de 
comcqerre , du  président  de  la  cbambre  de  com- 
merce , de  deux  négociants  armateurs  et  de  deux 
négociant*  assureurs , ces  quatre  derniers  nommé* 
par  le  préfet  L'examen  porte  sur  les  régies  et  les 
principes  du  contrat  d'assurances  et  du  contrat  à 
la  grosse,  sur  les  obligations  (les  assureurs  et  de* 
assurés,  sur  les  actes  de  délaissement  et  le»  règle- 
menu  d'avarie»,  sur  les  devoirs  et  les  qualités  des 
courtiers  d'assurances,  et  généralement  sur  tous  les 
objets  et  détails  qui  sont  relatifs  à ce  genre  de 
courtage 

Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
ture» font  le  courtage  des  affrètements;  Us  ont,  eu 
outre,  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contes* 
talions  portées  devant  les  tribunaux,  les  déclara* 
lions,  chatte-parties,  connaissements,  contrats,  et 
tous  K tes  de  commerce  dont  la  traduction  serait 
nécessaire  ; enfin,  de  constater  le  cours  du  fret  et 
du  nolts.  Dans  les  affaire*  contentieuses  de  com- 
merce, et  pour  le  service  de*  douanes,  ils  servénl 
seuls  de  truchement  i tous  étranger*,  maîtres  de 
navires,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  au- 
tres personnes  de  mer  (C.  Coin  , art.  80).  En  fait, 
cette  classe  de  courtiers  se  divise  en  deux  catégo- 
ries bien  distinctes  : les  courtiers  qui,  n'ayant  reçu 
du  gouvernement  aucune  autorisation  spéciale  pour 
interpréter  une  tangua  étrangère,  doivent  se  bor- 
ner aux  actes  relatif;  à l'affretement  et  à la 
doite  '!••*  navire»  dont1  le*  capitaines  sont  Français 
ou  parlent  français,  et  ceux  qui,  ayant  iustiflé  de  In 
rapacité  requise  pour  l'interprétation  d’une  langue 
étrangère,  ont  le  droit,  sans  préjudice  des  acte»'  de 
courtage  qu'ils  peuvent  faire  pour  les  navires  fran- 
çais, de  servir  seul*  d'inlerpretes  aux  capitaine»  de 
tavires  pour  la  langue  desquels  ils  sont  commis* 
sionnés  (Voy.,  sur  cc  point,  les  circulaires  du  mi- 
nistre «le  J'intérieur  des  ±7  octobre  1817  et  17  fé- 
vrier 1819).  Ce  sont  généralement  les  tribunaux 
de  commerce  qui  sont  appelés  à constater  la  capa- 
cité des  courtiers  pour  interpréter  les  langues  étran- 
gères; rependnpt,  à Marseille,  le  même  décrot  du 
ü janvier  1815,  cite  plus  haut,  au  sujet  des  cour- 


tier* d'a**uruiic«*;,  détermine,  |*>i.-r  le»  interprètes 
et  conducteur»  de  navires,  un  tuode  particulier  de 
justifier  de  leur  aptitude  a remplir  ce»  fonctions 
II*  doivent  produire  une  déclaration  assermentée 
de  quatre  négociants  faisant  ou  ayant  Tait  le  com- 
merce avec  l'étranger,  et  désignés  par  le  tribunal 
de  commerce  ; lesquels  négociants  attiraient  devant 
le  tribunal  qu'il  c»l  à leur  connaissance  que  tel  m 
•lividu  sait  telle  ou  telle  langue,  et  est  capable  «le 
l'eutendre  et  d»*  l'interpréter.  La  garantie  «pu  ré- 
sulte de  ce  mode  de  constata: iuu  n existe  pas  dan* 
le»  autre»  ports,  et  cette  divergence,  comme  cdle 
nue  lions  ai  on*  déjà  signalée  pour  le*  courtiers 
d'a«uranrc<,  e»l  d'autant  plus  fichi’use  qu'elle  place 
1rs  courtiers  dans  de*  condition»  d'aptitude  «liflfé- 
rentess,  suivant  le  port  ou  ils  exercent  leurs  fonction» 
qui  sont,  cependant,  les  mêmes  partout.  On  trouve, 
en  outre.  dans  l'ordonnance  sur  la  manne  de  1681, 
plusieurs  dispositions  que  le»  tribunaux  considèrent 
comme  étant  toujour»  eu  vigueur  et  qui  imposent 
aux  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navire* 
de*  règle*  qu’il  leur  importe  de  connaître  et  de 
suivre  avec  soin 

Conformément  à l'article  1 4 «le  la  loi  de*  91  avril 
— 8 mai  1791,  et  aux  articles  15  de  l'arrêté  du  9?) 
germinal  an  i\.  et  2»  de  l'arrété  «lu  27  prairial 
an  x.  les  tarifs  de*  droiu  de  courtage  sont  arrê- 
tés, dans  chaque  localité,  par  le  tribunal  de  com- 
merce . cet  état  «le  chose»  existe  toujours  pour 
lot  tarifs  applicable»  aux  courtiers  de  marchan- 
dises et  aux  courtiers  d'assurance*;  mois,  à l'é- 
gard des  courtier»  interprète*  et  conducteur*  de 
navires,  celle  absence  d'un  règlement  général  avant 
laissé  s'introduire  dans  les  tarif»  une  diversité  de 
bases  rl  une  inégalité  de  quotité*  qui  soulevèrent 
de*  plaintes  nombreuse*,  surtout  dans  le*  rapport* 
avec  les  puissances  étrangère*  dont  les  navires  fré- 
quentent le  plu*  habituellement  le*  ports  de  France, 
une  ordonnance  du  14  novembre  1877  posa  les  prin- 
cipes uniformes  d'apres  lesquels  les  droits  à per- 
cevoir par  le*  courtier*  maritimes  (c'est-à-dire  les 
courtier*  interprètes  et  conducteur»  de  navire*)  se- 
raient désormais  réglé»  «bus  les  different*  port*  du 
royaume,  pour  le*  différent*  services  dont  res  cour- 
tier* peuvent  être  requis,  savoir  : lu  conduite  de* 
navires,  comprenant  I accomplissement  des  forma- 
lité* et  obligations  à remplir  auprès  du  tribunal  de 
commerce,  de  b douane  et  des  autre*  administra- 
tions publique»,  et  l'assistance  à prêter  aux  capi- 
taine* et  équipage*  suivant  l'tuoge  des  lieux  ; l'af- 
frètement, la  vente  des  bâtiment*  et  la  traduction 
de*  documents  écrit»  en  langue  étrangère,  en  eus 
de  contestation  prévue  par  1 article  MO  du  Code  de 
commerce.  C'est  en  vertu  de  colle  ordonnance  gé- 
nérale que  des  reglements  de  tarif*  ont  été  arretés 
pour  le»  port*  du  llavre,  de  Fêcamn  et  d'Harfimr 
(0  18  juin  1JCS8);  pour  llonfleur  (0-  12  novembre 
1838);  pour  Marseille  (0.  Il  juin  18i2j;  et  pour 
Nantes  et  Ibimboeuf  (0.  15  octobre  1842). 

Le  privilège  des  courtiers,  soit  contre  les  tiers, 
soit  entre  eux,  suivant  les  différentes  attribution* 
qui  leur  sont  affectées,  est  réglé  et  garanti  par  les 
même*  dispositions  qui  règlent  et  garantissent  celui 
des  agent*  de  change;  le*  obligation»  qui  leur  sont 
imposées.  Us  interdictions  qui  leur  sont  faites,  le* 
pénalité*  dont  Hs  peuvent  se  rendre  passible*  «Un* 
certains  cas,  et,  enfin.  la  manière  dont  leur»  fonc- 
tions prennent  fin.  soit  par  démission  pure  et  »hn- 

Sle  ou  en  faveur  d’an  successeur  présenté,  soit  par 
estitutioa.  soit  par  décès,  sont  également  déter- 
minée* par  tout  co  que  nous  avons  dit  sur  ce*  di- 
vers poiots  en  parlant  de*  agente  de  change. 

IT  en  e*t  rte  même  pour  la  cou  t italien,  l'orff*- 
Bbstioo  et  le*  fonctions  de*  chambra»  syndicale», 
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h'»«qu>l1c*  «ont  exclut v<* ment  formées  pour  une 
r jii|<:*;-iiir  ie  CMtrtien.  On  a \u  m l'article  tt  .)<* 
Inrrato  «lu  ü'  prairial  ail  X *«it«n-i>:»it  lc<  ag«nt<  <1« 
change  de  chaque  place  à faire  un  râlement  «l« 
discipline  mtèi-iiiire  qui  «levait  élre  présenté,  par 
l'entu-mUe  «lu  ministre  rofnpétonl.  à fa  sanction  du 
gouvernement.  Pendant  longtemps,  cette  disposi- 
tion, également  applicablr  aux  courtiers,  était  res- 
tée sans  exécution,  et.  ri  qq«-tques  réglemente  «le 
discipline  intérieure  avaient  été  apprennes,  ces  ap- 
probation* n’avaient  été  données  «pic  sous  la  forme 
iflinistérielle  ; «lepui*,  une  ordonnance  royale  du  m£\ 
décembre  1RJI  a npprmirâ  le  règlement  de  |*olifc 
intérieure  et  de  discipline  «les  courtiers  «If  mar- 
ch*n«lisfs  et  «les  cmntior*  dawiirnnce*  près  la 
Itoursc  «le  Pari»,  et  uiir  onlotinênrc  semblable,  du 

«lêrembre  |RW,  a également  approuvé  le  ivglc- 
mrnl  de  discipline  de  lu  (ompngmc  des  courtiers 
«If  tantes. 

Nous  terminerons  rel  expos*»  sommaire  des  prin- 
cipales dispositions  législative*  ou  réglementaires 
spocttHement  relatives  a l'exercice  de  la  profession 
«le  courtier  par  une  observation  nue  ne  devinât 
pas  perdre  de  vue  reux  qui  vomiront  se  rendre 
compte  «le  l’ensemble  des  dispositions  qui  régissent 
cette  importante  matière;  e'rst  que  le*  courtier*, 
le*  agents  de  «-bauge  cl  le*  bourse*  «le  commerce 
«vont  élé  réinstilués  à la  même  époque  et  en  vertu 
d'actes  presque  toujours  commun*  aux  uns  et  aux 
autres,  r«-s  actes,  si  l'on  veut  en  bien  connaître Tcs- 
prit  et  la  portée,  ne  dotant  jamais  éM  étudies  ni 
mémp  consulté*  isolement,  i,  l'oy.  Age.vt  de  cha.xce, 
Ilot  r>»;  et  Ch amuiif.  de  commerce.) 

!..  C.  L. 

COI  ht  r..  On  appelle  rotins  d'rau,  l’espace  «le 
temps  ( une  heure  ou  deux  ) {tendant  lequel  l’eau 
coule  «les  étangs  «u  réservoirs  dans  le  ruisseau  qui 
sert  à flotter  le  buts.  {ti.  b.) 

cqi  ti  il  r.  s.  Sou*  l'ancienne  monarchie.  on  dé- 
signait principalement , par  re  tonne , un  certain 
droit  municipal , qui  étant  autorisé»  par  l’usage  et 
par  la  commune  pratique  d’une  ville,  d’uft  étalon 
ou  d’une  province,  y avait  force  de  loi.  Aujourd'hui 
«m  peut  comprendre’  sous  re  mot  tout  ce  qui  se  pra- 
tique d’ordinaire  dans  un  pays,  par  rapport  aux  dif- 
férentes affaires  qui  s’v  traitent- 

Les  anciennes  coutume*  de  h France  élident , 
dans  l’origine , des  usages  non  écrit*.  L’est  (’lutr- 
l«i*  VII  qui  , le  premier,  parait  avoir  songé  à leur 
rédaction.  On  lit  dans  l’article  de  l’ordonnance 
de  Montil-lés-Tour*,  d’avril  t IV»  : « Ordonnons  que 
le*  coutumes,  usage*  et  styles  de  tou*  le*  pays 
de  notre  rOynnme,  soient  rédigés,  mi*  en  écrit  par 
l«'s  coutumier*,  praticiens  et  gens  de  chacun  pays 
de  notre  royaume  , lesquelles  coutumes  seront  ap- 
portée* devant  nous  pour  le*  faire  voir  et  vérifier 
par  le*  gen*  de  hotre  grand  conseil  et  de  notre 
oour  de  parlement,  et  par  ainsi  décréter  et  confir- 
mer; et  iccux  usages  et  styles  décrété*  et  confir- 
mé», seront  observ«î$  et  gardés  èspay*  dont  ils  se- 
ront. sans  autre  preuve  que  re  qui  sera  écrit  audit 
livre.  » L’exécution  de  cette  ordonnance  avait  un 
double  résultat;  elle  fard  liait  la  connaissance  et  la 
preuve  desroutum»*,  et.  en  outre,  elle  en  changeait 
essentiellement  le  caractère  «»l  In  force  obligatoire. 
À [autorité  de  la  routume  proprement  dite  se  *tib- 
«tilnnit  I autorité  duue  loi, puisée,  van*  doute,  dan* 
l’élément  coutumier,  mais  fixe  et  Inflexible  désor- 
mais, puisqu’il  devait  être  défendu  à ton*  avocat* 
de  proposer  et  à tous  juges  d'admeUrc  d'autre* 
coutume*  que  celle*  qui  auraient  élé  rédigées  offi- 
ciellement de  l'avi*  de*  état*  son*  l’autorité  du  roi. 
Cette  exécution  , on  le  conçoit,  ne  fut  pat  immé- 
diate t elle  ne  pouvait  pas  l être  i mats  enfin  elle  se 
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propagea  peu  à peu,  et  lorsque  la  France  parvint, 
cri  17®!,'  A des  idées  d'unile  et  d«  cenUafisatieo. 
on  r-»:nptnit  environ  soixante  coutume*  générale* 
dan--  le  royaume , c'est-à-dire  observées  dan*  uue 
province  e ntière  ; et  env  iron  trois  ceot*  coutumes 
! mdcs  qui  u’ctôient  observée»  que  «bas  une  seul* 
tille,  bourg  ou  village.  C’était  surtout  dans  les  pre- 
xi  hit.-.  <1' Auvergne  «-t  de  Handre  que  la  variété  «In 
rontume»  était  «•inswlciabb-  : chaque  ville,  bourg  ou 
\ Mage  avait,  pour  0111*1  dire,  sa  coutume  particu- 
lière. Toute*  les  dispositions  des  coutumes  qui 
êta  font  relative!  à «les  matières  diiht  s’est  ocnip< 
b-  <hnfo  civil  ont  élé  abrogées  par  l'article  7 de  u 
loi  du  ô4i  vfntdse  an  Ml.  Quant  aux  autres, vdje« 
l’avaient  été  déjà  on  elle-  l’ont  été  depuis.  Leson- 
limie*  m»  doivent  plu*  être  Consultée*  que  cornait 
r rson  feritt.  Toutefois,  il  faut  remarquer  quelle» 
f'-nl  t-noorc  foi  pour  Unis  le*  actes  qui  oui  été  pis- 
- * ri  }*4>ur  tous  les  droits  qui  se  sont  ouverts  sou» 
, 1 1 

Quant  aux  coutume*  qui  ne  sont,  A vrai  dire^que 
de*  11  ta  y et , i’ést-i-dùo  tout  ce  qui  se  pratique 
«l'nrdiMirc  «fans  un  pays,  par  rapport  aux  dilTéreàte* 
Offrira*  qui  .s'v  traitent,  non*  n'e^  ourlerons  qu’au 
Oiot  utnyfg.  (Voy.  ce  mot.) 

i.r  r.:  nr, r vr  n^CtftXENT  [travaux  hydro* 
liquc.%\  Enceinte  formée  «le  pieux  et  «le  palplandta, 
destinée  à préserver  de*  effbjidlcracilU  «Je»  eaux  les 
fondation*  d'un  ouvrage  hydj  antique.  ((».'  /LJ 

1 ttùctlf.  (fni/ftûtiea  de  bienfaisance).  Le* 
cr’-  fie*  sont  de  modeste*  institution*  de  bietfai- 
ranre.  de  création  toute  récente*  et  qui  n’ont  euwrt 
jusqu’ici  aucun  caractère  public.  Fondée*  et  ealre- 
fenue*  nar  la  charité  ptivcg,  elles  ne  relèvent  que 
d'elle.  Il  nwtiént,  cependant,  que  nou*  leur  dou- 
nimw  nne  place  dan*  ce  Dictionnaire,  non  pas  sév- 
itmont  parce  que  l'administration  supérieure  a er» 
devoir  1rs  recommander  aux  sympathie*  de*  adœi- 
m tintions  locale*  (Cire.  int.  13  août  tM*  cl  22  juih 
fi-t  t-Siti),  niai*,  surtout,  parée  qu’aucune  œuvre  êi 
charité  ne  doit  rester  étrangère  aux  études  a«ln:- 
nistrative*. 

L'est  à Pari*,  dans  le  premier  arrondfosemcat, 
que  nndnme  la  marquise  ue  Pastoral  mit  doaaé  It 
premier  exemple  d une  sain  d’asile  ; germe  génè- 
re t\  qui , fleur  j>ortcr  chez  nous  tou*  scs  fruits,  a 
<-tt  besoin  d'être  d’ajiord  fécondé  par  Limitation  dç 
rAegleferrê  f Voy.  Salies  n' asile).  C’est  auüi  i 
Paris,  dnn*  le  niümc  arrondissement,  jirc‘que  n 
mémo  lit»,  qu’ont  été  ouverte*,  en  IHW  et  IgD, 
par  le*  xoins'de  M.  Marbcau,  adjoint  an  maire  d« 
l’arrondi  *«r  ment,  le*  «feux  première*  crèche*.  Cireoa- 
•t  iiwe  remarquable. -qui  dflitot  ainsi  le  même  point 
«le  départ  A deux  itistitution*  de  même  nature.  «lo*t 
l’une  «M  b ronsêquenec  et  le  complément  de  Fautre. 

Le*  crèche*  sont  venue*,  en  effct,  compléter  le* 


bienfait*  que  répandaient  déjà  l'école  primaire  et  b 
sallo  d'ttttle.  Eu  attendant  qull  soit  a «ses  ieéf 
sniiro  l'ecblb,  l’enfant  est  placé  à la  «lie  d’a* 


et,  pendant  qvffl  y reçoit  les  soin*  occei-saires  «t 
le*  prertiiert  radiai  en  ta  de  l'instnietion,  ses  parmu, 
sa  mère,  peuvent  se  livrer  a leur*  travaux,  saa*  êt*» 
retenu*  par  le  he*nin  de  garder  cal  enfant,  *aai 
être  penirsuivi*  par  l'iuquiétude  nue  qnelque  mal  K 
lui  arrive  pendant  leur  absence.  Mais  l’asde  ne  peut 
recevoir  lenfant  dès  sa  pin*  tendre  enfance,  H 
pendant  le*  deux' première*  années  an  moins,  ilê* 
un  obstacle  réel  an  travail  de  La  nière , ou  bi«,  « 
r^llc-ei  e>t  rontramte  à continuer  un  travail  ptat- 
l 1 

de  chaipie  jour,’  alors,  ou  elle  abandonne  «tétiniu- 
vernem  son  enfant,  oui  vient  encore  grostir  Ij 
nombre  déjà  si  grand  des  enfants  trouvés , o*  ■ 
pautyc  peut,  manquant  des  foins  néemsaiim,  amti 
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avant  Pige,  on  n'arrive  à vivre  qu'iistlnne  cl  rachi- 
tique. 

C'est  k te  regrettable  eut  de  choses  que  l'institu- 
tii'u  des  crèches  a pour  but  île  remédie  r : de  même 
imel'iKi  réunit  à l'asile,  - ou-  In  survtilbncr  commune 
d'ope  personne  , un  rcrtmn  nombre  déniants  de 
•Im  I »ix  ant,  de  meme  en  recevra  à b cierbc  1rs 
rflfmt»  nu-dessous  .de  deux  un»,  et  qui  seront  airi- 
>es  4 n'avoir  (dus  besoin  de  la  prépuce  continuant» 
de  leurs  mère-  Voici,  d'ailleur»,  comme  une  crèche 
ioil  s'organiser  II  faut  choisir  un  local  s .un,  >nfli- 
saunent  aéré  et  en  proportion  avec  le  nombre 
de»  enfanU  qui  pourront  être  admis  4 la  crèclir. 
fVt  petits  berceaux  . en  nombre  égal  a celui  des 
enfants,  seront  placés  dans  la  crèche,  De*  berceuses 
une  par  six  enfants)  seront  chargées  des  soins  à 
donner  4 ceux-ci.  La  crèche  sera  ouverte  le  malin, 
à l'heure,  où  les  travaux  commeucrnl  l~i  mère,  qui 
aura  obtenu  l'admission  de  son  enfant  à la  rrèche. 
l'apportera  en  se  rendant  h son  travail;  si  l'enfant 
n'est  pas  encore  complètement  sevré,  elle  viendra 
falbilcr  aux  heure»  Je  repas,  et.  le  soir,  à la  sor- 
be de»  travaux,  elle  viendra  le  reprendra.  Pendant 
I*  journée,  les  berceuses  prendront  soin  de  l'enfant, 
et  une  petite  soupe  leur  sera  donnée  au  moment 
convenable.  Telle  est  l'orna msalion  très-simple  de 
la  crèche  . et , cependant . celle  institution . si  mo- 
dule, peut  rendre  et  rtud  déjà  à Paris  des  serv  ices 
réels.  La  mère , ne  craignant  plus  que  -on  enfant 
loi  soit  un  obstacle  complet  et  trop  prolongé  pour 
sou  travail,  n'aura,  plus  la  tentation  de  s'en  séparer, 
et.  à cet  égard,  les  crèches  sont  le  complément  né- 
cessaire de  la  mesure  des  secours  aux  Ailes  mères. 
La  mère,  plus  libre  de  son  temps,  délivrée  de  toute 
inquiétude  par  rapport  à son  enfant,  fera  un  travni 
plus  suivi,  par  conséquent  plus  lucratif,  ses  res- 
sources se  maintiendront  ainsi,  et  elle  ne  deviendra 
pas  à charge  au  bureau  de  bienfaisance. 

Mais,  à côté  des  avantages  qui  doivent  incontes- 
tablement résulter  des  crèche*,  il  convient  d'exa- 
miner quelles  dépendes  leur  établissement  doit  oc- 
casionner Cet  dépenses  «ont  faibles  , nous  les  avons 
déjà  indiquées.  I ne  petite  pièce , dépendant , soit 
de  la  mairie,  soit  de  la  maison  «T école . quelques 
objets  de  première  nécessité  ; de  petits  berceaux  , 
one  femme  ou  deux  faisant  office  de  berceuses.  Les 
mères  devront,  d’ailleurs,  contribuer  à la  dépense; 
en  effet,  il  convient  d'exiger  d’elles  une  rétribu- 
tion aussi  légère  que  possible,  mais,  enfin,  qui  les 
hue  contribuer  en  quelque  chose  aux  soins  dounéc 
à leurs  enfants  et  qui  imprime  aux  bienfaits  résul- 
tant de  la  erèche  un  autre  caractère  que  celui  d'une 
aumône.  La  crèche  doit  avoir  pour  but  d'aider 
les  pauvres  mères  à suffire  aux  premières  années 
de  leurs  enfants,  sans  abandonner  leurs  travang  ; 
mais  elle  ne  doit  pa»  le#  décharger  complètement 
de  ce  soin,  qui  e a 'leur  premier  devoir. 

Il  nous  reste  h exprimer  un  voeu  en  faveur  de 
l'institution  des  crèches , c’e<t  que  res  utiles  éla- 
Mtwmrnis  se  maintiennent  dans  la  modestie  de 
Mur  origine  et  que  !<  personnes  dévoeée*  i}tn  pré- 
sident à leur  destinée  ne  se  laissent  pas  entraîner 
par  leur  aèle  charitable  I des  perfectionnement* 
dangereux.  Telle  qu'elle  est  encore  aujourd'hui , 
l'institution  est  simple  et  bonne  : elle  perdrait  de 
son  mérite,  en  perdant  de  sa  simplicité. 

— On  donne  aussi  quelquefois  le  iront  de  crèchs 
dans  le*  hospices  è la  salie  consacrée  aux  jeunes 
rrifants  \ir  £ 

rriEwir.  On  nbmme  crédit  i , en  langage  de 
comptabilité,  les  somme»  allouée*  par  les  autorité# 

* ce  compétentes  pour  tel  oi»  tel  usage  déterminé. 
Cm  allocations  sont  faites  d'ordinaire  par  voie  de 
budget.  Quand  lea  dépenses  auxquelles  lea  crédits 
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ont  pour  objet  de  pourvoir,  sont  fixes  et  limitées  à 
1 avance,  1 iinpoi  tuure  nu  crédit  a allouer  cal  alors 
réglée  par  l iiuportaiire  même  de  h dépense.  Il  n, 
C't  ainsi,  par  exemple,  dans  le>  budget*,  soit  de 
I Ltat,  soit  du»  élablUstMiirnts  public»,  en  ce  qi, 
concerne  h » traitements  de»  fonctionnaires  et  em- 
ployé*. La  somme  nécessaire  a l'nrqui liraient  de  ce» 
traitement»  «uni  connue  d avance,  le»  crédits  «pu 
> correspondent  doivent  comprendre  uiw  somme 
« gale.  Quel.|iuli<i-  . au  contraire,  il  s'agit  de  poui- 
voir  à un  -esvice  nouveau;  l.t  dépense  à laqirelb 
ce  service  devra  donner  lieu  ne  jh*uI  être  facile- 
ment appris  lée  liant  *.i  mi-e  à execution  ; on  peut 
seulement  prévoir  n r approximation  ou  déterminer 
|K»r  prudence  quelle  ne  dépassera  pas  telle  limite. 
Ml  nuxriwuM/.  |.c  crédit  qui  e«t  alur»  ouvert  u’irn- 
piinuc  pas  I iMiipIm  «le  toute  la  MMuiiie  qn  d met  a 
l.»  uupOiiition  de  I administrateur.  mai»  il  rirternnnr 
la  limite  dan»  laquelle  devra  être  nui  in  tenue  la  dé- 
pense à effectuer  A'iui,  il  s'agit  «le  renouveler  teint 
on  partie  du  mobilier  d'un  établissement  public; 
0(i  sc  livre  à cet  égard  à de»  études,  a des  nppré- 
i unions  pré  para  lui  re».  mai»  il  reste  , cependant. 
Jiiipoxsibfc  de  préciser  d’une  manière  certaine  le 
rhiffre  de  la  dépensé  ; ou  peut  seulement  prévoir 
qu  elle  sera  de  2%,(»IJI»  à 30.0U0  froncs.  Que  fait 
.dors  rauUirilè  compétente  pour  ouvrir  iti  crédit  ? 
Elle  ouvre  un  crédit  de  3i»,00U  francs  ; c'est- à- 
dire  qu'elle  autorise  I administrateur  à dépenser 
50,000  francs,  mais  qu'elle  lui  interdit  de  drpenaer 
plus  de  30,000 francs. 

Ace  que  nous  avons  déjà  dit  des  crédits  aux  mots 
CouutM: , chap.  VI,  et  Gomma niUTd  (loy.  ecv 
mots) , il  convient  que  nous  ajoutions  in  quelques 
indications  eu  ce  qui  concerne  les  crédits  ouverts, 
soit  au  budget  de  I Kt.it,  suit,  exceptionnellement, 
en  dehors  du  budget  pour  faire  face  aux  dépenses 
publiques.  U'apiè»  la  classification  même  qui  eu  a 
clé  farte  par  les  loi»  qui  régissent  la  comptabilité 
publique , ces  crédits  sont  ou  ordinaires,  ou  sup- 
plémcntaires  , ou  esti aordinuires  , ou  complé- 
mentaires. 

Crédits  ordinaires.— I .a  loi  annuelle  de  finances 
ouvre  les  crédits  nére-ssaire»  aux  dépenses  présu- 
mées de  chaque  exercice.  Les  ministres  ne  peuvent, 
sous  leur  responsabilité,  dépenser  au  delà  des  cré- 
dits ouverts  à chacun  d eux  et  le  ministre  des 
finances  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  autoriser 
les  pavements  excédant  les  crédits  ouverts  à cha- 
que ministère.  Les  ministres  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
accroître  , par  aucune  ressource  particulière , le 
montant  de»  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs 
services  respectifs.  (O.  31  mai  1838,  art.  12, 14, 13 
et  .16.) 

Crédits  supplémentaires  — Les  suppléments  de 
crédits  demandes  par  les  ministres  pour  subvenir 
â l'insuffisance  dûment  justifiée  des  fonds  affectés  à 
un  service  porté  au  budget  et  dans  les  hautes  prvwes 
par  la  loi , doivent  être  autorisés  par  de»  ordon- 
nances du  rai,  qui  sont  converties  en  loi  A la  plus 
prochaine  session  des  chambres  {Ibid.,  art  10).  Les 
ordonnances  du  roi  qui,  en  l’absence  Jes  clumbres, 
ont  ouvert  aux  ministre*  des  crédits,  à quelque 
titre  que  ce  soit , ne  sopt  exécutoires  pour  le  mi- 
nistre des  finances  qu'au  tant  quelles  ont  clé  ren- 
dues sur  l’avis  du  conseil  des  ministres.  Klles  sont 
contresignées  par  le  minutie  ordonnateur  cl  insé- 
rées au  liullctiti  des  luis  {Ibid.,  art.  21).  Ces  or- 
donnances sont  réunies  en  un  seul  projet  de  loi, 
pour  être  soumises  , par  le  .ministre  de*  finance*, 
a la  sanction  des  chambres  dans  leur  plus  prochaine 
session,  et  avant  la  présentation  du  budget  (Ibid  , 
art,  22).  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du 
roi»  des  crédits  supplémentaire»,  conformément  à 
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l'article  20  ci-dc«su»  , n'est  x|.|.ln\iblc  qu'aux  dé- 
penses cooeenwni  un  *enue  voté  et  dont  la  no- 
menclature est  insérée,  pour  chaque  exercice,  dans 
U loi  annuelle  nriim  au  bnéfcl  des  déptMMes 
(Ibid.,  art.  25).  Lorsqu'il  «‘agit  d'un  service  non 
compris  dans  la  nomenclature  mentionnée  en  l'ar- 
ticle précédent,  le*  ministres  constatent  la  dé- 
fense dans  leur  ruuiptabrhté  : mais  elle  ne  donne 
pas  lieu  À l'ouverture  d on  crédit  de  payement  par 
ordonnance  royale  et  elle  nr  doit  être  acquittée 
qu'après  l allocation  du  crédit  par  les  chambre*. 
Les  suppléments  de  cette  nature  sont,  en  tat  d ur* 

France,  compris  distinrteineinenl  d.vi<  le  projet  de 
01  relatif  à h régularisation  des  crédita  supplémen- 
taire* ( Ibu t. , art.  21).  Le*  crédit*  supplémen- 
taires son!  volés  et  justifié*  par  article.  I..i  justi- 
fication de  leur  emploi  par  article  est  produite  dans 
les  comptes  de  cliaoue  ministre  Ibid  . art.  2"* 
Crédita  extraorainaim. — Les  service* extraor- 
dinaire* et  urgent*,  dont  la  dépense  n'numit  pas 
été  comprise  dans  le  montant  des  crédits  spéciaux 
ouverts  » chaque  ministère  ne  peuvent  être  entre- 
pris qu’après  avoir  été  préalablement  autorisé*  par 
tle_%  ordonnances  du  roi , rendue*  dan*  le*  formes 
déterminées  par  l'artiele  2t  ci-dessus.  La  régula- 
risation de  ce*  ordonnance*  est  opérée  conformé- 
ment à 1 article  22  {Ibid.,  art.  2»)  l.a  faculté  d'ou- 
vrir des  crédits  par  ordonnance  du  roi,  pot 
cas  extraordinaire*  et  urgent*,  est  applicable  seu- 
lement à de*  service*  qui  ne  pouvaient  pas  être 
prevu*  et  réglé*  par  le  budget  {Ibid  , urL  27). 
Tout  crédit  extraordinaire  ouvert  A un  ministre, 
pour  un  service  non  prévu  au  budget  de  *ou  dépar- 
tement , forme  un  chapitre  particulier  du  compte 
général  de  l'exercice  pour  lequel  le  crédit  a etc 
ouvert.  (Ibid. , art.  28.) 

Crédits  complémentaires.  — Le*  supplément* 
nécessaires  pour  rouvrir  le*  insuffisance*  de  cré- 
dit* reconnues  lors  de  l'établissement  du  compte  dé- 
finitif d'un  cxi'idi'c  MMPtlcf  M W ires  compris  | 
nomenclature  indiquée  en  l'artiele  23  ci-de**us, 
sont  provisoirement  ouvert*  aux  ministre*  par  de* 
ordonnance*  royale*  dont  la  régularisation  r*t  pro- 
posée aux  chambre*  par  le  projet  de  loi  de  régle- 
ment de  cet  exercice.  A l'égard  des  excédant*  de 
dépense  constaté*  en  règlement  d'exercice,  *ur 
de*  service*  non  prévu*  dan*  la  nomenrlnture  pré- 
citée, le  crédit  n est  pas  ouvert  préalablement  par 
ordonnance  royale  : la  demande  en  est  soumise  di- 
rectement aux  chambre.*,  cl  le*  payemculs  n'onl  lieu 
qu’avec  imputation  sur  le*  restes  A payer  arrêtés 
par  la  loi  de  règlement.  {Ibid.,  art.  20.) 

— Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de 
finances  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne 
peinent  être  employé*  aux  dépenses  d’un  antre  exer- 
cice. ( Ibid.,  art.  30.) 

Avant  de  foire  aucune  disposition  sur  les  crédits 
ouverts  pour  choque  exercice,  le*  ministres  répar 
tissent,  lorsqu'il  y a lieu,  entre  le*  divers  article: 


WM _ articles 

de  leur  budget,  le*  crédit*  législatif*  qui  leur  ont 
été  alloués  par  chopilre  (Ibid. . art.  SS).  Cette  ré- 
partition est  soumise  à l'approbation  du  roi.  EHc 
n'établit,  d'ailleurs,  que  des  subdivisions  admi- 
nistratives sar*  que  , pour  cela,  la  spécialité  des 
crédits  cesse  d'étre  exclusivement  renfermée  dan* 
le*  limites  des  chapitres  légistatifs.  (Ibid-,  art.  36.) 

r.ftKtirr  (Éerihtrts).  Le  crédit  ou  l’arofr  d uu 
compte,  c’est  U partie  de  ce  compte  on  sont  ins- 
crits tous  le*  versements,  soit  en  espèce,  soit  en 
nature,  opérés  par  la  personne,  l'établi isemenl  ou 
le  Semico  titulaire  du  compte.  Le  crédit  figure  en 
regard  do  débit  ou  doit  ou  sont  au  contraire  in- 
scrits tous  le»  voisements  faits  à la  petNoruc.  ré- 
tablissement on  le  aervice  titulaire  du  compte  C'en 
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h.  en  cffi'l.  la  base  essentielle  de  tout  compte  que 
l'individu,  rétablissement  ou  le  service . nu  aea 
duquel  le  compte  est  ouvert,  «oit  considéré  couina 
prenant  A sa  charge  toutes  les  sommes  à lui  versées, 
comme  s’en  constituant  debiteus.  Chaque  paveamst 
fait  u l'aide  de  ces  somme*  vient  alors  i la  deehim 
du  compte  rt  doit  ainsi  figurer  à son  ovmir  ou  crtdir 
l’r<non<  un  exemple  : l'importance  des  conitrocirfas 
A faire  dans  un  établissement  a nécessité  , sur  ks 
registre*  de  comptabilité  de  cet  etablissement.  Ta»* 
vertune  d un  compte  Constructions.  Toutes  les  su»- 
me*  qui  seront  versée*  dans  la  eaixae  du  eompukk 
pour  pourvoir  aux  dépense*  de  cea  constructium, 
figureront  au  débit  do  compte  Constructions  ; Um 
le*  payements,  au  contraire,  qui  auront  été  failli 
l'aine  de  ces  sommes,  figureront  a son  crédit,  ds 
telle  sorte  que  si.  lors  de  l'achèvement  des  transi, 
les  payement*  cfTectués  ont  épuisé  toutes  les  soa- 
mc*  versées,  le  crédit  du  compte  sera  égal  à mi 
débit,  et  qifainsi  le  compte  CofisfrMrffoiM  aura  jas- 
tifié  de  l'emploi  de  toutes  le*  «unîmes  qu'il  son 
reçues,  qu'il  en  sera  déclutrgé- 
Si  c’est  sous  le  nom  d'un  fournisseur  que  b 
compte  est  ouvert,  le*  fournitures  Alites  par  mIu- 
ri  figurent  an  crédit  du  compte,  et  les  payement* a 
bu  finis  au  débit  La  situation  du  fournisseur  titulaire 
du  compte  vis-à-mdr  l'établissement  révolte  de  li 
balance  entre  le  crédit  et  le  débit  du  compte  de  ce 
fournisseur.  Si  le  débit  de  ce  compte  est  inferieur  «a 
crédit,  rétablissement  est  encore  débiteur  d'asuot. 
si,  au  contraire,  le  débit  est  égal  au  crédit,  crû 
que  l'établissement  n'est  plus  redevable  iT suint 
somme  envers  le  fournisseur. 

rn»:nir  i i blic.  Indépendamment  des  reve- 
nu* publie*,  il  est,  pour  on  gouvernement  ftirta- 
menl  constitué  et  sagement  administré,  une  aat* 
be  «le  ressource*  d autant  plus  iinportaaleqai 
la  confiance  dans  la  fnree  et  la  sagesse  du  gonnf- 
nement  est  plus  grande,  c'est  le  crédit  p*Uk; 
('«Mddin  le  système  de*  ip 
par  lesquelles  le  gouvernement,  qui  jouit  de  lac 


lia  nre  tiuhliquc,  t/ui  a du  crédit,  appelle  les 
particulier*  «lnn*  le*  caisses  de  l'Etat,  en  pn 
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» l'égard  de  ceux  qui  fout  nos  versements, 
rncairuneiit*  détrrminés. 

brut  forme,  différentes  le  présentent  *o 
de  l'administration  pour  suppléer,  par  dot  menas 
■le  crédit.  eux  re ssources  de  l'impdl  : tantéi  elfe  u 
proeurc  les  fends  qui  lui  sont  necessaire»  psr  dtt 
prêts  qu'elle  s'oblige  à rembourser  à des  tenu» 
eonxenus,  presque  toujours  faciles  a renouveler.  si 
qui  ronstituent  une  dette  flottante  du  trisar  \\ef. 
re  nuit)  jusqu'au  jour  de  w libération  défiiutm. 
tantôt  elle  reçoit  les  versements  des  préteurs  i la 
conditions  habituellement  Axées  par  une  aJuidia- 
tmn  publique,  avec  la  clause  expresse  de  a’ 
ter  que  la  renie  annuelle  de  res  capitaux  et  de 
pas  contracter,  pour  leur  restitution,  un  refsfr 
ment  formel  exigible  i une  cn.jquc  dctcrnuiM: 
celte  seconde  partie  du  passif  de  l'Eut  s reça,  » 
conséquence,  le  litre  de  dette  inscrire  (Voir. c» 
mot). 

• l.e  plus  admirable  attribut  du  crédit,  dit  M b 
marquis  d'AudifTrct  {Système  financier  de  le 
France,  t.  I.  p.  IS9),  est  de  n'avoir  d'autre  lmp* 
que  celui  de  ht  confiance  générale  et  des  n tarer- 
res  qu  elle  peut  réaliser,  c'est-à-dire  de  s'élsaè. 
rt  de  se  développer  avec  la  même  rapidité  é la 
même  énergie  que  le  sentiment  de  il  justice  ds 
I r.iiminiltntion.  que  l'activité  du  travail  oaltsaal. 
que  la  satisfaction  et  U sécurité  de  tous  les  tstr- 
réts.  ■ 

crétise.  Eut  d'une  rivière  qui  est  utoineeia* 
nétnent  grossie.  (G.  ü ) 
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iiqu-  pour  Annoncer  qu'thi  vendent  ou 
tl  qtirlqae  chose  ; spécialement  ceux  qui  sont 
jésde  vendre  des  éçriu  sur  U voie  publique 
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et  qoi  annoncent  ces  écrits  en  criant 
£«  ~ 


amrl«  290  du  Code  pénol  punissait  a un  em- 
prisonnement de  six  jours  à deux  mois  ceux  qui, 
HMJIW  été  autorité*  par  ta  police,  faisaient  le 
aiéter  de  crieur  ou  afficheur  décrits  imprimés , 
dttsioi  on  gravures,  même  munis  des  noms  d'au- 
teur, imprimeur,  dessinateur  ou  graveur.  Dans  les 
I premiers  temps  qui  suivirent  la  révolution  de 
juillet,  on  pensa  que  la  liberté  réclamait  l'abolition 
de  cet  article.  On  le  remplaça  par  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1830.  L*artido  2 de  cette  loi  n'exigéait  de 
quiconque  voulait  exercer  1a  profession  d'aftlcheur 
ou  ericur,  de  vendeur  ou  distributeur  sur  la  voie 
publique,  d'écrits  imprimés,  lithographiés,  gravés 
ou  I la  main,  qu'une  déclaration  préalable  devant 
l'autorité  municipale.  Mais  on  ne  tarda  pas  à res- 
Intir  les  déplorables  effets  de  cette  exploitation 
tout  4 bit  libre  de  la  voie  publique . et  l'on  fut 
bientét  obligé  de  substituer  au  laisser-aller  de  la 
loi  de  1830  les  rigueurs  prudentes  et  sages  de 
la  loi  du  IC  février  1834.  Depuis,  nul  ne  peut 
exercer,  même  temporairement , la  profession  de 
cneur.  de  tondeur,  ou  de  distributeur,  sur  la  voie 
publique,  d'écrits,  dessins  ou  emblèmes  imprimés, 
lithographiés,  autographes,  moulés,  gravis  ou  à 
la  main . sans  autorisation  préalable  de  l'autorité 
municipale  Cette  autorisation  peut,  ai  les  circon- 
stances l'exigent,  être  retirée.  Les  contraventions 
à cette  loi  sont  punies  d’nn  emprisonnement  de 
sa  jours  à deux  mois  pour  la  première  fois,  et  de 
deux  mois  à un  an  en  cas  de  récidive.  Les  contre- 
venants sont  irtduiU  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  qui  sont  autorisés  b appliquer 
les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal. 
(Voy.  Caiuils  rr  délit»  ) 

La  peine  prononcée  pour  cette  contravention  est 
indépendante  de  celle  que  peut  encourir  le  crieur 
et  distributeur,  soit  comme  complice  d'un  écrit 
jugé  coupable  , soit  pour  avoir  crie  et  distribué  un 
écrit  qui  ne  porte  pas  le  nom  de  l’imprimeur  ou 
de  l'auteur.  La  contravention  prévue  par  la  loi  de 
1834  résulte  d'un  fait , même  isolé , de  cnoge  ou 
de  distribution.  Mais  il  a été  entendu  qu’on  ne 
pourrait  considérer  comme  l'exercice,  même  tem- 
poraire, de  in  profession  do  vendeur  ou  de  distri- 
buteur, la  distribution  d'écriUqui  se  fait  habituel- 
lement au  moment  des  élections,  quand  bien  même 
elle  aurait  lieu  A U porte  du  collège  électoral. 

L'autorité  à laquelle  lo  erieur  ou  distributeur 
sur  U voie  publique  doit  s’adresser,  pour  obtenir 
l'autorisation,  dont  parle  la  loi.  est.  A Paris,  le  préfet 
<(e  police  et  les  maires  dan»  les  départements.  De  plu», 
l'autorité  municipale,  en  vertu  de  son  pouvoir  ré- 
glementaire , a le  droit  de  défendre , sur  la  voie 
publique  et  dans  les  lieux  et  réunions  publics, 
con-eeuleraeot  le  criage,  la  vente  et  la  distribution 
des  écrits  et  imprimés,  mai»  encore  la  simple  an- 
aoore  de»  journaux  et  de  tou»  autres  écrits  A l'aide 
de  signes  extérieur». 

Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  circulaire  du 
*)  février  1834  sur  l’exécution  de  la  loi  du  lt>  du 
mémo  mois,  a indiqué,  comme  principale»  condi- 
tion» à exiger  de  ceux  qui  veulent  exercer  la  pro- 
fession de  erieurt,  vendeurs,  etc..  1°  d’être  majeur  ; 
9"  de  savoir  lire  et  écrire  ; 3*  d’être  domicilié  dans 
la  commune.  Il  recommande  surtout  d'interdire 
tout  costume  spécial,  tenant  A la  politique.  Dans 
la  même  année,  le  ministre  de  l interieur  fut  con- 
sulté sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  18  fé- 
vrier était  applicable  eux  colporteurs  ambulant» 


3ui.  depuis  plusieurs  années,  vendent  la  Bible  et 
es  livres  de  piété  et  de  morale  dam  les  campa- 
gne*. Il  répondit  qu’appliquer  ainsi  la  loi  de  1834, 
publique  ce  serait  lui  donner  une  extension  contraire  à son 
esprit  et  an  vœu  du  législateur.  Les  maires  devront. 
<-n  conséquence,  ne  mettre  aucun  obstacle  à cette 
espèce  de  colportage.  (V’oy.  Ratisse  et  Parole.) 
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I.  Définition. 

II.  CtlCONSTANCES  CONSTITUTIVES  DES  CRIMES  ET 
. DELITS. 
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— 51.  Démence.  — J 2.  Ivresse.  — 5 3.  Force 
irrésistible. 

IV.  Catégories  des  crimes  it  délits. 

V.  Tentatives. 

VI.  Peines. 

VII.  Récidive. 
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I\.  Excuses.  — § I.  Circonstance#  du  fait.  — 
5 2.  Âge  de  l'inculpé. 

X.  Atténuation  des  peine». — 5 I • Circonstances 
du  fait.  — ji  2.  Âge  du  condamné. 

XI.  Prescription. 

I.  Définition.  — Les  délits  sont  définis  par  la 
fode  pénal  : l'infr;u-iion  que  les  loi»  punissent  de 
Reines  correctionnelles  ; les  crimes  sont  défini»  par 
le  même  Code  : l'infraction  que  les  lois  punissent 
d une  peine  afflictive  ou  infamante.  Non»  ne  pou- 
vons rappeler  relie  définition  sans  faire  remarquer 
qu  elle  n'est  pas  parfaitement  exacte  même  au 
point  de  vue  que  le  législateur  a choisi,  an  moins 
en  ce  qui  concerne  les  délits,  et  que,  d'ailleurs,  elle 
ne  se  préoccupe  pa*  assez  de  la  nature  intime  de» 
ii*  non»  qui  en  sont  l'objet.  Les  faits  que  la  loi 
punit  de  peines  correctionnelles  étant  tantôt  de* 
délits,  tantôt  des  contraventions,  il  n'est  pas  vrai 
de  dire  d une  manière  absolue  que  les  défit*  sont 
le*  infractions  réprimées  par  ces  peines,  (.letle  dé- 
finition. si  on  l'acceptait,  aurait  pour  conséquence 
d’assimiler  les  contravention»  reprimées  par  les 
jkm nés  correctionnelles  aux  délits  proprement  dits: 
ce  qui  conduirait  à la  confusion  de  deux  classes 
de  faits  essentiellement  distincts,  les  délits  et  les 
contraventions.  La  définition  du  Code  pénal  est 
donc  défectueuse  à ce  premier  aspect.  Mais  il  y a 
encore  un  autre  motif  pour  que  nous  tentions  d en 
découvrir  une  autre,  c'est  qu'elle  ne  s'explique  pas 
sur  le  caractère  intrinsèque,  sur  la  moralité  des 
artions,  dont  elle  doit  néanmoins  vouloir  résumer 
les  éléments.  S'arrêter  à la  définition,  tirée  da 
fait  matériel  et  arbitraire  de  la  peine,  c'est,  comme 
le  fait  observer  M-  Rossi,  dire  au  public  : ne  vous 
embarrasses  pas  d'examiner  la  nature  intrinsè- 
que des  actions  humaines  ; regardes  te  pouvoir  : 
fait-il  couper  la  tête  à un  homme,  conclues-en 
que  cet  homme  est  un  grand  scélérat.  Cherchons 
et  faisons  mieux , s'il  est  possible.  Il  nous  sem- 
ble que  les  crimes  et  les  délits  peuvent  être  dé- 
finis : les  actes  immoraux  qui  blessent  par  eux- 
mêmes  la  conscience  humaine  et  dont  la  repression 
est  nécessaire  à la  conservation  de  l’ordre  social. 
Ceux  de  ces  actes,  qui  sont  punis  de  peines  afflic- 
tivas  et  infamantes,  sont  réputés  erimes;  reux  qui 
sont  réprimés  par  les  peines  correctionnelles  sont 
qualifiés  délits.  On  conçoit  que  coite  définition  n'a 
pas  l'inconvénient  de  confondre  les  délits  et  les 
contraventions,  puisqu'elle  ne  comprend  que  les 


actes  immoraux  qui  blessent  par  eux-mêmes  la 
conscience  humaine,  et  que  les  contravention», 
loin  de  pouvoir  être  classées  parmi  ces  actes,  ne 
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deviennent,  en  contraire,  répréhensible»  et  punis- 
sables qu  en  vertu  d«»  défense*  en  de*  injonctions 
■ de  la  loi  ; on  voit  aussi  qu'elle  a l'avantage  de  d è- 
iciininer  le*  caractère»  intrinsèques  de»  lait»  aux- 
i(»eU  elle  t'applique.  Non»  n'avons  pat  la  preico- 
tiou  de  croire  que  notre  détlniliou  toit  à l'abri  de 
toute  critique;  nou»  Mvont  fort  bien  qoe  toute 
déflnition  est  dangereuse  ; omni'j  definitia  peri- 
culota.  Cependant,  nous  pensons  que  doux  sommes 
plus  près  de  la  vérité  que  le  Code  pénal.  Kniin, 
en  tmuinant  sur  ce  point,  faisons  remarquer  une 
la  division  des  artes  immoraux  en  crimes  et  délita 
net  purement  arbitraire  ; il  est  impossible  de  poser 
la  borne  ou  cesse  le  délit,  où  commence  le  crime. 
Quelle  est  la  circonstance  qui  ôtera  ou  rendra  1 
un  fait  le  caractère  de  mine  T Les  fait»  qnaliliéa 
srimes  on  délita  étant  de  la  même  nature,  reposant 
les  uns  et  les  autres  sur  une  infraction  morale,  il 
ne  s'agit  plus,  dans  leur  spécification  relative,  que 
d'un  degré  dans  le  |vérit  dont  ils  menacent  la  so- 
ciété, ou  dans  l'immoralité  dont  Ils  sont  infectés. 
Aussi  le  même  fait  peul-i! , suivant  les  temps  ou 
suivant  les  lieux,  être  tantdt  un  nrime,  tantôt  un 
délit  C'eut  ainsi  que  le  vol , dans  les  rliamp».  do 
Chevaux,  d'instruments  d'agriculture.  de  récoltes, 
était,  sous  l'empire  du  Code  penal  de  IHIO,  un 
crime  et  qu'il  n est  plus , depuis  les  révisions  de 
la  loi  du  « avril  183i,  qu'un  délit. 

11.  CmcovsTAücrs  lousvitctivm  «es  carurs 
ET  ndurs.— Les  crimes  et  les  délits  s»  constituent 
de  deux  éléments  fort  distincts  : l'un  matériel, 
c'est  le  corps  dn  délit  oo  du  crime  ; l'autre  inoral, 
c'est  l'intention  de  nuire.  Ainsi . le  meurtre  se 
constitue  de  l'homicide  et  de  la  volonté  de  tuer  ; le 
vol,  do  la  mainmise  sur  l'effet  mobilier  et  de  la 
volonté  de  se  l'approprier.  Il  na  peut  v avoir 
crime  on  délit  que  lorsque  res  deux  éléments 
coexistent.  Si  l'un  on  l'autre  manque,  le  crime  ou 
le  délit  n'est  pas  constitué.  Un  msri  vent  empoi- 
sonner sa  Tomme  ; il  s'adresse  i Un  charlatan  qui, 
pour  déjouer  ses  projeta  criminels , loi  remst  une 
préparation  tout  é fait  inofTensive.  Le  uiari  la 
jette  dana  les  aliments  de  sa  femme,  arec  la  vo- 
lonté de  lai  donner  la  mort,  lai  femme  prend  les 
alimenta,  et,  comme  ils  ne  contiennent  aucune 
substance  vénéneuse,  elle  n'éprouve  aurun  malaise. 
Quoique  la  volonté  du  man  ait  été  d'empoisonner 
aa  femme,  néanmoins  il  n'a  pas  commis  le  crime 
d em|Kiisonncnienl.  L'un  des  éléments  ronvlibitifs 
du  crime  manque  , c'est  le  fait  matériel , le  corn* 
du  délit,  l' empoisonnement  ou  tout  au  moins  le 
poison.  Il  ne  faudrait  même  pas  croire  qu'il  pOI  v 
avoir  dans  res  faits  une  tentative  d'aiiipoîioiine- 
mont  ; comme  nous  le  verrons  plus  Inin.  la  tenta- 
tive n’est  qne  la  fait  fnaeéeiré.  Or,  Tri,  le  fait  en 
hu-mCme , c'est-i-dire  tel  qu'il  est , tel  qu'il  pent 
être,  «si  consommé,  et  c’est  précisément  parce  que 
ce  fait  «Aéré  na  renferme  pas  le  corps  du  délit, 
e'est-o-dire  l'empoisonnement , une  le  mari,  dont 
nous  parlons , ne  sera  pas  regardé  comme  empoi- 
sonneur, malgré  son  ardent  désir  4'cuipoisoiiner 
aa  femme.  Cet  exemple  n'est  pas  inventé  * plaisir  ; 
U a été  soumis  à une  chambre  d'aernsatinn  qui, 
sans  hésiter,  a partagé  notre  manière  de  voir. 
Passons  à un  second  exemple  qui  rendra  dn  plu- 
en  plus  sensible  le  principe  que  nons  avons  posé 
Gi-urssuv  Un  individu  veut  en  tner  un  autre,  il 
demande  è un  ami  l'arme  avec  laquelle  il  doit  fren- 
per.  Ct  dernier  remet  à celui  qui  a la  voloolé  di- 
luer un  poignard  en  cortou.  Là  coup  ést  porté  ; 
Bai»  il  ne  blesse  pas  et  ne  pouvait  pas  blesser, 
puisque  l arme  était  iuofTeotire.  L'agent,  malgré 
u volonté  de  tuer.  H auts  pu  commit  ua  meurtre. 


En  tffèl,  l'élément  matériel  n'aecompafue  yn 
l’élément  intentionnel.  Pour  qu'il  y ait  crime» 
délit,  il  faut  donc  que  l'agent  ail  non-teultiMU 
l'intention  de  le  consommer , mais  encore  11  pos- 
sibilité matérielle  de  la  réaliser  — S'il  eu  mi  qat 
dans  l'absence  de  l'élément  matériel,  le»  crioni  n 
les  délits  ne  peuvent  pas  se  constituer  (cl  il  icr. 
pas  permis  d'en  douter),  k plus  forte  raison,  pce 
être,  ne  s«  constitueront  ils  pas  en  fabienct  k 
l'élément  moral,  de  l'intention  de  nuira.  Un  boa- 
ride  est  commis  : celui  qui  en  est  l'auteur,  n ui. 
pas  l'infrntion  de  le  commettre.  Il  ne  pourra  pu 
être  considéré  tomme  menrtrier.  Un  rmpoiio»- 
nement  a lieu,  re  fait  n'est  que  le  résultat  d’où 
erreur  ou  d'un  accident.  Celui  qui  en  aura  Mb 
cause  involontaire  ne  sera  pas  réputé  tmpeùa- 
neur.  L’acte  ne  peut  prendre  le  caractère  crimtd 
que  dans  l'intention  coupable  de  celui  qui  fa  oé- 
cuté.  Quoique  nous  trouvions  dans  ces  deux  csgécei 
l'élément  matériel  do  trime,  l'homicide  etfeo- 
poisonnement,  nous  dirons  néanmoins  qu'ebessr 
renferment  auenn  triple , puisque  l'élément  ouqii 
ne  concourt  pas  avec  l'élément  matériel.  Hala- 
tion do  nuire  avec  le  cor;-  i . : h 
Lorsque  le  joge  est  appelé  à se  prom-ncer  m 
l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit,  il  doit  doatit- 
chrrcker  avec  soin  les  deux  éléments,  dont  licocxn 
tente  est  nécessaire  pour  constituer  le»  faits  k 
cette  nature.  Il  ne  lui  suffit  pas  de  constater  f élé- 
ment matériel,  le  corps  dn  délit;  il  faut,  rn  ouL-t, 

2o'il  constate  l’élément  moral,  l'intention  de  mus 
eci  nous  fournit  l'occasion  d’indiquer  le  signe  « 
sert  le  mieux  k distinguer  les  crimes  et  délit»  eu 
contravention  s.  Les  premiers  n’existent,  connue  nia 
ne  sam-ions  trop  le  répéter,  qne  parle  coocoun  I» 
corps  de  délit  et  de  rialentjon  de  noire  ; l«  »- 
condes.  au  contraire,  résident  entiêrcmeal  dui  k 
fait  matériel  et  doivent  être  punies  aussitôt  que* 
fuit  est  certain , saut  qu'il  soit  utile  d'éudier  k 
pensée  qui  a pu  le  provoquer. 

III.  CincoxsTxaiets  nrsratcnvss  tes  cnn- 
et  DfUTH.  — Plusieurs  circonstances  sont  relia 
dérées  par  la  loi  comme  destructives  de*  criât» 
et  de»  délits  ; les  une»,  parce  qu' elles  enlévrsjl 
l'agent  la  conscience  de  faction  qu'il  exécute;  b 
autres,  parce  qu'elle*  le  placent  sous  l'empirtusar 
force  k laquelle  il  ne  lui  est  pas  permis  de  résista 
Non*  parlerons  successivement  de  la  démeura,  k 
l'ivresse  et  de  la  force  majeure. 

$ I.  De  Ici  di'inenre.— L'homme  en  démence  a'*» 
plus  qu'une  machine  inintelligente  ; il  tue  ema» 
tuent  les  rouages  de  nos  fabriques.  Ls  loi  oepo»- 
vail  pas  le  rendre  responsable  des  faits  qu'il  cir- 
cule sans  le*  comprendre.  Crimes  ou  délits  pM 
I bu  m me  intelligent , ils  ne  sont  pour  hsl  qa»  *» 
actes  purement  matériels , contre  lesquel»  Isy 
ciéle  a,  sans  doute,  le  droit  de  se  mettre  en  prér. 
mais  qu’elle  ne  pesit  punir,  puisqu'il»  vont  dé- 
pouilles de  toute  intention  criminelle,  de  !»«»»*- 
péte  de  volonté.  La  loi  n'a  doue  rappelé  «ara 
régie  de  droit  naturel  quand  cUe  a proclamé  qv- 
n y a ni  crime  ni  délit  lonqu'il  est  constaté  q* 
lo  prévenu  était  eu  étal  de  demeure  au  temps  é» 
l'action.  (U.  P , art.  SA.) 

S S.  Da  l'rrrr »*e.  — La  légiaiation  frauças»»  » 
range,  dan*  anrou  eu , l'ivre*»*  parmi  l«  f*'1 
accidentels,  qui  peuvent  avoir  la  vertu  d'efhrarlr 
erimrs  et  les  délit».  La  jurisprudence  a u*<*’ 
niainianu  celte  régie  : disons  aussi  qor  ce*  (TC 
ripes  sont  enseigné*  par  les  publiciste*  las  p* 
reportables.  • te  début  de  volonté  dans  un  M* 
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in»,  as  moment  du  crime,  dit  Blackstone,  loin 
«li*  wrvir  d’excuse , aggrave  le  délit  aux  yeux  de 
Ij  W.  parce  qu’il  était  bien  le  maître  de  uc  pas 

• ►ruiner  • • Un  ivrogne,  «lit  Edouard  Coke.  est  nn 
ilrumo  volontaire,  oui  eit  responsable  de  tout  le 
nuirai]  peut  faire  dans  la  chaleur  du  «in.»  L'au- 
teur de  la  Science  de  la  législation  a dit  aussi  : 

• L'tanme  qui  e*t  dans  un  état  d’ivret»t  ne  con- 
naît ai  le  but  ni  les  circonstances  de  l'action  ; mais 
avant  dé  s'y  trouver,  il  connaissait  les  circonstances 
et  te»  soi  les  de  cotte  sorte  d’excès  : celui  qui  veut 
li  rwe  ne  peut  nier  qu'il  ne  veuille  auvsi  les 
cffHs.  Llenorance  do  rtvomtne  ivrt  est  doue  abso- 
Ifffflent  volontaire» 

i X De  la  force  majeure.  — U loi  a rangé 
parai  les  faits  justificatifs  ou,  en  d autres  termes, 
parmi  Ica  causes  destructives  des  crimes  et  des 
•Jtiiit  la  force  majeure,  lorsque,  suivant  les  termes 
de  I article  üt  du  Code  pénal,  I agent  a été  eon- 
traiai  par  une  force  à laquelle  H ne  lui  a pas  été 
permis  de  résister.  La  loi  n'a  pas  disliirpue  entre 
fa  rou tnun te  physique  et  ie  contrainte  morale  : il 
fat  en  eoneluro  que  l'une  et  l'uutre  se  trouvent 
««mprue*  dans  sa  disposition.  — Il  y a eoutramtc 
physique,  lorsque.  -ndorf,  malgré  la 

rnittuuce  d'une  personne  . ses  membres  sont 
’-mptoges  a faire  ou  a souffrir  queDpie  chose. 
C’«*l  ainsi  que  le  cnnie  de  faux  ue  serait  pas  im- 
putable a relui  dont  une  force  supérieure  aurait 
dirigé  b main  pour  tracer  un  acte  faux.  I.a  con- 
trantir  morale  est  celle  qui  résulte  eoit  de  la  me- 
nace d'un  mal  plus  ou  moins  grave,  soit  du  cutn- 
uisadement  de  la  personne  qui  a autorité  sur 
J agent  C'est  ainsi  ou  il  o'y  a ni  crime  ni  délit, 
lorsque  l'homicide , les  blessures  et  les  coups 
fourni  ordonnés  pur  b loi  et  commandés  par  l'au- 
l»»ritr  légitime  ; c est  ainsi  qu'il  n'y  a m crime  ni 
drlit,  lorsque  l' homicide,  les  blessures  et  les  cours 
éuirut  commandés  par  b nécessité  actuelle  «le  la 
légitime  défense  de  soi-méma  ou  d'autrui.  (C.  P., 
art.  tfT,Xig.) 

IV.  CmteoniE  des  auxts  et  délits.  — La  loi 
lesdivix  en  crimes  et  délits  contre  b chose  publi- 
que et  crimes  et  délits  contre  les  particuliers. 

Les  crm/es  et  délits  contre  b chose  i/tibiiquc 
oinnrcnncnt  les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
de  I État , les  criâtes  et  délits  contre  b chàrt*  cou- 
ititutionnclle  ; les  crimes  et  délits  contre  b paix 
lue. 

Les  crimes  et  délits  contre  les  particuliers  se 
i>uikdiri>co(  en  crimes  et  délif*  contre  le»  personnes 
et  en  crimes  et  délits  contre  lo»  propriétés. 

\ Tevtative  — Tant  qu'une  pensée  reposé  dans 
la  léU*  de  l'homme,  l)ieu  seul  a le  droit  de  lui  en 
I ; mais  elle  tombe  v.u*  b iuri- 

ftetion  humaine  lorsqu'elle  se  produit  au  dehors, 
lorsqu'elle  se  manifeste  par  des  actes  extérieurs. 
La  société  ne  pcat-elle  punir  que  des  faits  con- 
sommé*? ne  peut-elle  pas  également  réprimer  cer- 
tains faits  inachevés,  c'est-à-dire  certaines  tenta- 
tives : cor  lu  tentative  d'un  bit,  d’est  le  bit 
nachevé,  rvmmc  Tl  dit  judicieusement  M l’avocat 
pénénd  de  ftotatai?  Le  législateur  français  a cm 
qu’il  pouvait  punir  non-seulement  le*  faits  actoin- 
plts.  urais  encore  certaine*  tentatives,  sHon  qu  elles 
intéressaient,  d une  manière  plu*  ou  moins  grave, 
I ordre  public  ; il  a assimilé,  dans  tous  les  cas',  la 
tentative  «B»  crime  au  Mime,  et  dans  les  eas  grave*, 
la  tentative  du  délit  an  délit.  Toula  tentative  do 
crune  c*t  considérée  et  punie  comme  le  crime 
même,  lorqu'elb  a été  manifestée  oar  un  eominen- 
catneat  d' exécution  et  qu'elio  n s été  suspendue  ou 


n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  b volonté  de  son  auteur.  Les 
tentatives  de  délits,  uu  contraire . ne  sont  assimi- 
lées aux  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une 
disposition  spéciale  de  b loi.  (C.  P.,  art.  i et  3.) 

VI.  PnxEs.  — Le*  peines  se  divisent  en  peines 
criminelles , comcti.mnelles  et  de  police.  Comme 
nous  ne  nous  occupons  que  des  crimes  et  des  délits, 
nous  ne  parlerons  que  des  peines  criminelles  et 
des  peines  correctionnelles. 

En  matière  criminelle  , les  peines  sont  toujours 
infamante*  ; mais  elles  ne  sont  ras  toujours  afflic- 
tives. Les  poine*  afflictives  et  infamantes  sont  : 
i • La  mort  : le  condamoé  à mort  a b léle  tran- 
chée. La  loi  ne  permet  pas  de  lui  infliger  des  tor- 
tures accessoires  et  inutiles  : seulement , s'il  est 
condamné  pour  parricide,  il  est  conduit  sur  le  lieu 
de  l'exécution,  en  rhemfee,  nt-putls  ot  la  téU»  cou- 
verte d'un  voile  noir  ; et  avant  que  l'arrêt  ne  reçoive 
son  exécution  suprême  il  est  exposé  sur  l'échafaud 
pendant  que  l’huissier  bit  au  peuple  lecture  de  b 
condamnation. 

2*  Les  travaux  forcés  à perpétuité  : les  hommes 
condamnés  aux  travaux  forcés  sont  employé*,  duo* 
las  battit-*,  aux  travaux  les  plus  pénibles  ; ils  traî- 
nent àleurs  pieds  un  boulet,  ou  suut  attachés  deux 
à deux  avec  une  daine.  Iax  femmes  condamnée* 
aux  travaux  forcés  n’y  sont  employées  que  dans 
l'intérieur  d’une  maison  de  force. 

•»  La  déportation  : cette  peine  consiste  à être 
transporté  et  à demeurer  à perpétuité  dans  un  lieu, 
qui  doit  être  déterminé  par  une  loi,  hors  de  terri- 
toire continental  du  royaume.  Jusqu'à  pré-eni  ce 
châtiment  Ya  pis  été  organisé;  tant  qn  il  ne  l'aura 
pas  été,  le  condamné  subira  à perpétuité  lu  peine 
do  b détention,  soit  dan*  une  prison  du  royaume, 
soit  dans  une  prison  située  hors  du  territoire  ton 
tîncnt.il.  dans  ! une  des  possessions  françaises,  qui 
sera  déterminée  parla  loi. 

&•  Les  travaux  forcés  à temps  : cette  peine  est 
prononcée  pour  cinq  ans  au  moins  et  vingt  sns  au 
plus.  fVq V.  tn  Us  travaux  forets  à perpétuité.) 

*>  la  détention  : le  condamné  â b détention  est 
enfermé  dan»  Tune  des  forteresses,  situées  sur  le 
territoire  continental  du  royaume,  qui  auront  été 
déterminées  par  une  ordonnance  du  rut  rendu*-  dans 
b forme  de*  règlements  d'administration  publique. 
Cette  peine  est  rrooourco  pour  cinq  ans  au  moins 
et  firgt  ans  au  plus 

G"  La  réclusion  : le  condamné  à U réclusion  est 
enfermé  dm*  nne  maison  de  force  et  employé  à des 
fraràux.  dont  le  produit  peut  être  en  (ortie  appli- 
qué à sou  projet.  La  durée  de  celle  poine  est  de 
tmq  an<  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

Les  peines  infamantes  sont  : 

1 l.r  bannissement  : le  banni  est  transporté , 
par  ordre  du  gouvernement,  liors  du  territoire  du 
royaume.  La  durée  de  cette  peine  est  au  moins  de 
cinq  ans  et  >u  plus  do  dix  an*.  Si  b banni,  avant 
l'expiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume.  H est.  sur  la  seule  preuve  de  son  identité, 
r indnmué  à b détention  pour  un  temps  au  moins 
égnl  à relui  qui  restait  à courir  jusqu'à  l'expiration 
du  bannissement  et  qui  ne  peut  excéder  le  double 
de-ee  t< 

La  dégradation  civique  Cette  peine  consiste 
dons  h destitution  et  l'etrlusion  des  condamnés 
de  toute*  fonction*,  emplois  on  oflfee*  publics, --- 
dans  b privation  du  droit  du  vote,  d éfection,  d’éli- 
gibilité et  ça  général  do  Um>  le»  droits  -civiques  et 
politique*  et  ou  droit  de  porter  aucune  décoration, 
— dons  l’incapseité  d éire  juré-expert,  d'étra  em- 
ployé comme  témoin  dans  des  actoa  et  de  déposer 


C.IU 


• jUvtn-0  antcnneut  que  jwmr  y donner  de  .«»jh(.Io< 

• »,  — «lait*  I uira|i;i<  »té  il#  l;iirc  partie 

tic  mi  conseil  de  famille  cl  d’être  tuteur,  cura- 
■ ir,  subrogé  tuteur  on  eon*eil  judiciaire,  «i  ce 
h est  de  «es  propres  entant*  et  sur  l'avis  ronforiiiC 

• la  famille,  — dans  la  privation  du  droit  de  port 
d uni  et,  du  droit  de  faire  partie  de  la  garde  na- 
tion .de  , de  servir  dans  tes  armées  fran-  aises . de 
tenir  école  ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans 
aucun  établissement  d instruction,  à titre  de  pro- 
fesseur, maître  ou  surveillant. — Toutes  les  fois  ijne 
lu  dégradation  civique  est  prononcée  comme  peine 
principale,  elle  peut  être  accompagnée  d’un  em- 
prisonnement dont  la  dirrée,  fixée  par  l'arrêt  de 
condamnation  . ne  pourra  pas  excéder  cinq  uns  , et 
même  si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Fran- 
çais ayant  perdu  la  qualité  de  citoyen,  la  peine  de 
l'emprisonnement  sera  toujours  prononcée. 

En  matière  correctionnelle,  les  peines  sont: 

t°  L'emprisonnement  : le  condamné  à l'empri- 
sonnement est  enfermé  dans  une  maison  de  cor- 
rection ; il  y est  employé  à l'un  dc.s  travaux 
établis  dans’  cette  maison,  selon  son  choix.  La 
durée  de  cette  peine  est  de  six  jours  au  moins  et 
de  cinq  ans  nu  plus  l,.i  peine  a un  jour  d'empri- 
sonnement est  de  vingt-quatre  heures , ecllc  a un 
mois  e*l  de  trente  jours,  l e produit  du  travail  de 
chaque  condamné  est  appliqué  en  partie  aux  dé- 
penses communes  de  lu  maison , en  partie  à lui 
procurer  quelques  adoucissements,  s'il  les  mérite, 
en  partie  à former  pour  lui,  au  temps  de  sa  sortie, 
un  fonds  de  réserve. 

î!a  L'interdiction  A temps  de  certains  droits  civi- 
ques. rivils  ou  de  f.imille  : rcltc  interdiction  peut 
porter  snr  les  droits  — de  vote  et  d'élection  , d éli- 
gibilité, — d'être  appelé  on  nommé  aux  fonctions  de 
juré  on  autres  fonctions  publiques  ou  aux  emplois  de 
I ndmiuiotration  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  em- 
ploie.— de  port  d armes,  de  vote  et  de  suffrage  dans 
les  deliberations  de  famille, — d'être  tuteur, curateur, 
si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seulement  de 
la  f.imillc. — d'étre  expert  ou  emplosé  comme  témoin 
dans  1rs  actes  de  témoignage  en  justice,  autrement 
uue  pour  y faire  de  simples  déclarations.  ('«es  dif- 
férentes interdictions  ne  peuvent  être  prononcées 
que  dans  les  ras  où  elles  sont  autorisées  ou  ordon- 
nées par  une  disposition  particulière  de  la  loi. 

7»°  L'amende.  La  loi  a fixé  à !ü  francs  le  mini- 
mum de  l'amende  correctionnelle  ; mais  elle  n'en  a 
pas  déterminé  le  maximum  par  une  disposition 
générale  : elle  s 'est  réservé  de  T indiquer  dans  cha- 
que ejs  spécial.  L'amende  s'applique  aussi  en  ma- 
tière criminelle. 

La  loi  a attaché  certains  effets  civils  A plusieurs 
île  ces  peines.  Les  condamnations  aux  travaux 
f..rcés  A perpétuité  et  à la  déportation  emportent  la 
mntl  riv  le  \*  condamnation  A la  peine  des  tra- 
vaux forcé*  A temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion 
et  du  bannissement,  emporte  In  dégradation  civi- 
que l.c  rondamné  au.\  travaux  forcés  à temps,  A 
la  détention  ou  A la  réclusion  est,  pendant  la  aurée 
die  sa  peine , en  état  d'interdiction  létale. 

A coté  de  ccs  peines  principales,  la  loi  a placé 
certain ss  peines  accessoires.  O sont  l'exposition, 
la  mise  en  surveillance  et  la  confiscation  spéciale. 

Le  ruiulamné  à l'exposition  demeure,  avant  de 
subir  sa  peine  principale,  exposé  durant  une  heure 
an  regards  du  peuple  sur  la  place  publique.  Au- 
dessus  de  sa  tête  est  placé  on  ceritcau  portant,  en 
caractère*  pos  et  lisibles,  les  noms,  sa  profession, 
son  domicile,  sa  peine  et  la  cause  de  sa  condamna- 
tion. L’exposition  est  toujours  prononcée  contre  lew 
eond-iumé*  S la  ptme  des  truvanx  foreé*  a perpé- 
ttité  et  contre  lue  condamné»  I lune  des  peine*  <!»■ 


mi 

travail  forcés  A temps  ou  de  la  réclusion . qt 
sont  en  étal  de  récidive  ou  déclarés  coupables  U 
fi iut-  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à tewi 
ou  à la  rerlusion,  qui  ne  sont,  ni  en  état  de  rèeidiu. 
r»  déclarés  coupable*  de  faux  , peuvent  être  St- 
pensés  de  l'exposition.  L'exposition  ne  sera  jasni 
prononcée  contre  les  mineurs  de  dix-bwtaa»etlf> 
septuagénaires. 

L'effet  de  la  mise  en  surveillanee  est  de  d «etc 
r.u  gouvernement  le  droit  de  déterminer  eerüii' 
lieux  dans  lesquels  il  est  interdit  au  condamne  b 
paraître  après  qu'il  a subi  ta  peine.  Fai  ouïr*. 
randarmié  doit  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté, 
le  lieu  ou  il  veut  fixer  sa  résidence  : il  refaite 
feuille  de  roule  réglant  I itinéraire  dont  il  ut  pat 
s'écarter  et  la  durée  de  son  séjour  dans  ebu* 
lieu  de  passage,  fl  est  tenu  de  se  présenter  èo> 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  devut  b 
maire  de  la  commune  : il  no  peut  changer  de  rtn- 
denre  sans  avoir  indiqué,  trois  jours  a lavai»-*.  » 
ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il  se  propose  <f »>* 
habiter  et  sans  avoir  reçu  de  lui  une  nooidb 
feuille  de  route. 

I a*  condamnés  aux  travaux  forcés  A teirp<,  • b 
détention,  et  a la  réclusion  sont,  de  plein  droit,  ap**' 
qu'ils  ont  subi  leur  peine,  et  pendant  toute  b »* 
sou*  In  surveillance  de  la  police  Les  condunr^ 
au  bannissement  sont,  de  plein  droit.  MMibuxt" 
surveillanee.  pendant  tin  temps  égal  à la  duré*  : 
la  peine  qu  il*  ont  subie  En  matière comfliunnri 
le*  condamnés  ne  sunt  mis  en  surveillance  iru*  S* 
les  cas  spécialement  indiqués  par  la  loi.  L*  »'•' 
en  surveillance  correctionnelle  est.  en  général.  S 
un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus 

La  loi  autorise,  dans  certains  cas.  soit  en  raai^ 
criminelle,  soit  en  matière  correctionnelle,  b 
ttscation  spéciale.  La  confUcalion  s'applique,  sotu* 
corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  appartient  i* 
condamné,  soit  aux  choses  produite*  par  b dn»l 
soit  à celle*  qui  ont  servi  ou  qui  ont  etéde^Q*1 
à le  commettre. 

On  songe,  depuis  quelques  années,  à confw^ 
cc«  diverses  peines  corporelles,  si  soigneuse®**1 
graduées,  et  a leur  substituer  un  emprisonne®*»1 
uniforme,  l’emprisonnement  cellulaire  Sera-**  »» 
bien?  sera-ce  un  mal?  fie  n'est  pas  en  quelrr’ 
lignes  que  nous  voulons  résoudre  une  ♦»  P*1 
question.  Mais  qu'il  nom  soit  permis  de  dire 
nous  ne  pouvons  nous  défrndre  de  certaines  >rV’*‘ 
cri  réHécbiffMt  A l'inévitable 
ncmrnt  quejlevront  subir  au  moins  tempon  o-B'1 
nos  institutions  criminelles,  et  puis  l'excm^fv 
un  des  buts  que  le*  peine*  doivent  se  prej-^f 
faut  que  le  châtiment  du  coupable  effraye  *en  J* 
seraient  tentés  de  l'imiter  Croit -on  <jo*  « *J 
sera  atteint  comme  U Test  aujourd'hui,  torique  • 
peuple  n'assistera  pin»  qu'à  de*  condamnation* 
(' emprisonnement*:  ce  qui  l'épouvante  surtest,  * 
sont  le*  travaux  fortes,  les  galtrti  du  res,  J*1'1 
a cnrore  conservé  Iç  souvenir. 

YIl/  Rüciotvt.  — • Le  législateur  a 1#  drA.1 
dit  M.  Rossi , de  faire  witrer  la  récidive  en 
de  compte.  Car,  d'un  coté,  elle  accuse  ledéliaqnj 
d'une  grande  perversité  morale:  de  faute*,  du 
révèle  a la  société  un  agent  très-daoperrui  mÿ 
dan*  fauteur  de  la  récidive  une  culpabilité  sté» 
Jnorale  et  politique  à la  foi*.  * La  loi  frwMV 
partagé  cette  manière  de  voir,  et  elle  a 
récidive  une  cause  <1  aggravation  de  peine  MidJ 
b' a pas  voulu,  et  elle  a eu  raison  d*  ne  pa*  vjoW 
que  toute  espèce  de  condamnation  devint  ns  t* 
ment  de  récidive.  BUjj  compris,  au  coein'^JJJ 
Il  première  font*  de  ragent  ne  pvuraii  si  sc  «n<l 
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<tn  Koptie  comme  une  ouïe  de  récidive  punie* 
table  eue  dut  le  cae  où  elle  aérait  tout  à la  rots, 
par  flfc-iuéuic  d'une  certaine  gravité  absolue  et. 


£ 

peine  i 

la  peit 


ea  «fini  à la  seconde  infraction,  d'une  certaine 
•rauû  relative.  C'e»t,  d'après  ces  principes,  que 
il  lui  a déterminé  les  cas  de  récidive. 

Lorsqu  un  inculpé  est  poursuivi  pour  crime,  il 
oeil  ea  étal  de  récidive  que  s'il  a été  condamné 
asUrieuremcnt  à une  peine  afflictive  et  infamante. 
Voici  les  aggravations  de  peines  motivées  par  !.*i 
récidive  en  matière  criminelle.  Si  le  second  crime 
etepurt*  par  lui-même  la  dégradation  civique,  la 
coupable,  en  état  do  récidive,  sera  condamné  à la 
im  du  bannissement  ; si  le  second  crime  emporte 
peine  du  bannissement,  il  sera  condamné  A h 
ne  de  la  détention  ; si  lo  second  crime  einporu 
la  peine  de  la  rcclnsion , il  sera  condamné  à J.i 
peine  des  travaux  forcés  A temps  ; si  le  second 
rnme  emporte  la  peine  de  la  détention,  il  sera  cou 
damné  au  maximum  de  la  mémo  peine , laquelle 
pourra  être  élevée  jusqu'au  double  ; si  le  second 
crime  emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à tempe . 
il  sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine, 
lxjoelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  ; si  le 
teeam!  crime  emporte  la  peine  de  la  déportation, 
il  aen  condamné  aux  travaux  forcés  à perpétuité 
Qmeonque,  ayant  été  condamné  aux  travaux  forcés 
A perpétuité,  aura  commis  un  second  crime  empor- 
tant la  même  peine , sera  condamné  à la  peine  de 
mort.  Au  reste,  il  faut  remarquer  que  l'individu  con- 
damné par  un  tribunal  militaire  ou  maritime,  ne 
sen».  en  ras  do  crime  ou  de  délit  postérieur,  pas- 
sible des  peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la 
première  condom  nation  aurait  été  prononcée  pour 
des  crimes  ou  délits  punissables  d'après  les  lois 
pénales  ordinaires. 

Lorsqu'un  inculpé  est  poursuivi  pour  délit,  il  est 
ea  état  de  récidive,  si  précédemment  il  a été  con- 
damné pour  un  crime  ou  pour  un  délit  à l’occasion 
duquel  il  a subi  un  emprtsouneineul  de  plus  d'auc 
innée.  Voici , en  matière  correctionnelle,  i'aggru  - 
«atiixi  de  peine  résiliant  de  ta  récidive  ; le  coupable 
est  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée  per 
la  loi  contre  le  délit  qu'il  a commis  : cette  peine 
peut  même  être  élevée  jusqu'au  double  : il  est,  en 
notre,  mis  sous  la  surveillance  du  fouveroemei  t 
pcndiot  cinq  nus  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  a 
moins  qu'il  ne  s'y  trouve  déjà  soumis  A vie  par  U 
rondamoalion  prononcée  antérieure  ment  contre  lui  : 
te  qui  a lieu,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  le  ea* 
de  condamnation  aux  travaux  forcés  è temps,  à la 
délia  bon  et  A 1a  réclusion. 

VIII.  Cnnrucnt.  — La  loi  punit  noo-sculement 
les  auteurs  de*  crimes  et  des  délit*,  mais  encore 
ceax  qui  n'en  soal  que  les  complices.  Elle  les  pun-i 
les  au»  et  les  autres  de  la  même  peiue . sauf  de 
rares  exceptions  que  nous  indiquerons  tout  a 
I heure. 


Il  y e deux  espèces  de  complicité  : la  complicité 
r aide  et  assistance,  la  complicité  par  recèle. 

Seat  considérés  comme  complices  par  aide  et 


Militante  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menace  . 
ibiu  d'autorité  pu  de  pouvoir , machinations  ou 
aruiUe*  coupables , ont  provoqué  à l'action , ou 
doaaé  des  instructions  pour  la  commettre  ; — ceux 
qui  eut  procuré  des  armes,  des  instruments  ou  tout 
antre  moyen  qui  a servi  A l'action,  sachant  qu'il* 
devaient  y servir, — ceux  qui  ont,  avec  connaissance, 
aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  do  l'action, 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée  ou  «bus 
roux  qui  Tout  consommé*  ceux  qui.  eounaissa.il 
U conduite  criminelle  des  malfaiteurs  exerçant  des 
brigandage*  ou  dos  violences  contre  1*  sûreté  de 


l'flut,  U paix  publique,  les  personnes  ou  loa  pro- 
priétés, leur  fournissent  habituellement  logement, 
lieu  do  retraite  ou  de  réunion. 

Sont  réputés  complices  par  recélé  ceux  qui  recè- 
lent, en  tout  ou  eu  partie,  les  choses  enlevées, 
détournées  ou  obtenues  a l'aide  d'un  crime  ou  d un 
délit,  en  sachant  quelles  proviennent  de  crime  au 
de  délit. 

Ccst  ici  que  se  placent  quelques-unes  de  ces  rares 
exceptions  dans  lesquelles  les  complices  ne  subis- 
sent pas  les  mêmes  peine*  que  les  auteurs  princi- 
paux. les  autres  trouveront  leur  place  au  litre  l\  ; 
de s Excusée. 

Lorsque  la  peiue  de  mort  est  applicable  aux 
autour»,  elle  est  remplacée,  A l’égard  des  receleurs, 
par  celle  des  travaux  forcé*  A perpétuité.  En  ou  ire, 
les  peine*  des  travaux  forcés  a perpétuité  ou  de  l.i 
déportation  no  peuvent  être  prononcées  contre  les 
receleurs  qu'autant  qu'ils  sont  convaincus  d'avoir 
eu,  au  temps  du  recelé , connaissance  des  circon- 
stances auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  mort, 
des  travaux  forcés  A perpétuité  et  do  lu  déportation  ; 
sinon,  ils  ne  subissent  que  la  peine  des  travaux 
forcés  A temps. 

IX.  Excises.  — Nous  avons  vu  plus  haut  que 
In  loi  n'udtuct  que  la  démence  et  la  force  supé- 
rieure comme  faits  complètement  justificatifs  des 
ta  allonj  voir  maintenant 
qu'il  est  certains  autre*  en,  où.  ai  la  loi  ne  justifie 
pas,  elle  excuse  du  moint  l'agent.  Mais  comprenons 
bien  l'énorme  différence  qu  il  y a entre  un  tait  jus- 
tificatif et  un  fait  d’excuse.  Le  premier  efface  tout 
A fait  l'infraction , le  second , au  contraire,  ne  Lut 
que  l’amoindrir  en  l'excusant. 

Le*  excuses  admise*  par  la  loi  sont  tirée*  ou  des 
circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi 
la  fut  ou  de  I âge  même  de  l'inculpé. 

$ I.  Excuses  tirées  des  circonstances  du  fait.— 
Le*  excuses  tirées  du  fait  sont  le*  suivantes  : 

1"  Il  n'est  prononcé  aucune  peine  pour  le  fait  de 
sédition  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ban- 
des, sans  y exercer  aucun  commandement  et  sans 
y remplir  aucuu  emploi  ni  fondions,  se  sont  retirés 
au  premier  averti-- -ement  des  autorité*  civile*  ou 
militaires,  ou  même  depuis,  lorsqu’ils  n'ont  été 
saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieux*, 
sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes.  Néan- 
moins, ils  pourront  être  renvoyés,  pour  cinq  ans  ou 
au  plu*  jusqu'à  dix,  sous  la  nurTcühuice  spéciale  de 
la  haute  police.  (C.P.,  art.  100.) 

i°  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  rébellion. 
(Art.  21. V) 

5*  Sont  exemptés  des  peines  prononcées  contre 
les  Auteurs  de  complot*  ou  d autres  crimes  attenta- 
toires à la  sûrctc  inlériaurc  ou  extérieure  de  l'Etat 
ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécution  ou 
tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crime*  et  avant 
tontes  pour- - > ées,  ont  les  premiers 

donné  au  gouvernement  ou  aux  autorité*  admi- 
nistratives ou  de  police  judiciaire,  connaissance  de 
ce*  complut*  ou  de  ce*  crimes  et  de  leurs  auteurs  ou 
complices,  ou  qui.  mémo  depuis  le  commencement 
de*  poursuites,  ont  procuré  I arrestation  desdit*  au- 
teurs ou  complices.  Néanmoins,  les  coupables,  qui 
auront  donné  ces  connaissances  ou  procuré  ces  ar- 
restations, pourront  être  condamnés  A rester  pour 
la  vie  ou  à temps  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  (C.  P.,  art.  108.) 

V La  loi  punit  de  peines  fort  sévères  tous  ceux 
qui  concourent  A b contrefaçon,  I l'altération  des 
monnaies  et  à l'émission  des  monnaie*  contrefaites 
ou  altérées.  Mais  elle  n'appliqua  pas  ces  peines  A 
ceux  qui , ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de 
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monnaie  contrefaites  ou  «Itérées,  les  ont  remises 
en  circulation.  Elle  ne  punit  que  d'une  amende  re- 
lui qui  aprê*  eu  avoir  fait  vérifier  las  vires  le* 
rend  à ta  cirulation,  (C.  P.,  art.  132,  133,  ir,t 
et  13*.) 

*»•  Kilo  ne  les  applique  pas,  non  plu«,  à ceux  qui, 
avant  la  consommation  de  ces  crimes  et  avant  toute 
poursuite,  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  le# 
auteurs  nus  autorités  constituées,  ou  qui,  même  après 
les  poursuites  commencées,  ont  procuré  l'arrestation 
des  coupable*.  Néanmoins,  ecs  révélateurs  pour- 
ront être  inw,  MOT  la  vie  ou  à temps . sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police.  [Ibid  , art  t3S.) 

fl*  Il  en  est  de  même  dan*  le  ras  de  contrefaçon 
de*  sceaux  de  l'Etal,  des  effets  émis  par  le  trésor 

tmblic  nu  des  billeU  de  banques  autorisées  par  la 
oi.  [Ibid.,  art.  1440 

7°  U loi  réduit  les  peine*  correctionnelles  pro- 
noncée* contre  toute  publication  ou  distribution 
d'ouvrages,  écrits,  avis,  bulletins,  a flic  lies,  jour- 
naux, feuilles  périodique*  ou  aulrrs  imprimés,  dans 
lesquels  ne  se  trouve  pas  l’indication  vraie  des 
noms,  profession  et  demeure  de  l'auteur  ou  de 
l'imprimeur  ; la  loi,  disons-nous,  réduit  cr«  peines 
correctionnelles  b de#  Mines  de  simple  police  à 
l’égard  des  crieurs.  afficheurs,  vendeurs  ou  distri- 
buteurs , qui  ont  fait  connaître  la  personne  de  la- 
quelle lu  tiennent  l'écrit  imprimé  , à Péganl  de 
quiconque  a fait  connaître  l'imprimeur,  à l'égard 
même  de  l’imprimeur  qui  a fait  connaître  rameur. 
(Ibid.,  art.  2SI.) 

8°  Il  en  est  de  même  dan*  le  mj  d’exposition 
ou  distribution  de  chansons,  pamphlets,  figures  ou 
images  ton  ira  i rc« aux  bonnes  mœurs.  (Art.  287.) 

9°  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provoca- 
tion* a de*  crimes  oa  délits,  les  trieurs,  afficheurs, 
vendeurs  et  distributeur#  sont  puni-  comme  com- 
plices des  provocateurs,  à moins  qu'ils  n'aient  fait 
connaître  ceux  dont  ils  tiennent  l'écrit  contenant  la 
provocation.  En  cas  de  révélation  ils  n'enroutenl 
qu’un  emprisonnement  de  six  jours  à trois  mu  s. 
(Ibid.,  art.  2H3.) 

10"  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  le* 
eonps  sont  excusables,  s’ils  ont  été  provoqués  par 
des  coups  ou  violences  graves  envers  les  per- 
sonnes 

1 1*  Ces  crimes  et  délits  sont  également  excusa- 
bles, s'ils  ont  été  commis  en  repoussant  pendant  le 
jour  re«calude  ou  l'effraction  des  clôtures,  mur* 
ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  ha- 
bité ou  de  leurs  dépendance*  ; *i  le  fait  a eu  lieu 
pendant  h nuit  il  y a justification  complète. 

12°  Dan*  le  en*  d'adultère  , le  meurtre  commis 
par  l'époux  star  Vépouss  ainsi  que  sur  le  complice, 
a l'instant  où  il  le*  surprend  en  flagrant  délit  dan* 
la  m.iiinn  conjugale,  est  excusable. 

la*  Le  crime  de  castration,  s'il  a été  immédia- 
tement provoqué  pur  un  outrage  violent  à ta  pudeur, 
c-i  excusable. 

Le  frit  d’excuse  élan!  admis  dans  le*  cas  spécifié* 
aux  n**  10, 1 1 , 12,  13.  voici  quels  seront  le*  adoucis- 
sements apporté*  à la  peine  S’il  s'agit  d'un  crime 
emportant  la  peine  de  mort  ou  celle  des  travaux 
forcés  à perpétuité  ou  celle  de  la  déportation,  la 
peine  sera  réduite  à un  emprisonnement  d’un  an 
a cinq  ans.  S'il  s’agit  de  tout  autre  cri  me,  elle  sers 
réduite  à un  emprisonnement  de  six  moi*  A deux  ans. 
S il  s’agit  d’un  délit,  la  peine  sera  réduite  à un  em- 
prisonnement de  tut  jours  à six  mois,  f C.  IV, 
art.  “21,  322  324 , 343  , 32fl.)  Le  parricide  n’est 
jamais  excusable  (Art.  323.) 

14**  l.i  peine  des  travaux  forcés  à temps  sera 
réduite  4 la  peine  de  l'emprisonnement  contre  les 
coupables  de  séquestration,  qui,  non  encore  pour- 
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suivis  de  frit,  auront  rendu  la  liberté  k la  persoaw 
détenue,  arrêtée  on  séquestrée,  avant  le  dixième ;<wr 
accompli  depuis  celui uc l'arrestation.  (Art.  31'.: 

13*  Ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés  p.r 
des  provocations  ou*  sollicitations  à prendre  p i:*, 
aux  pillages  pourront  n’étre  punis  que  de  la  prise 
de  la  réclusion. A/btd. , art.  13t.) 

§ 2.  Excuse  tirée  de  l'd>/e  de  Eimulpe.  — 
L’excuse  tirée  de  l'âge  de  l'agent  ne  courcine  que 
les  mineurs  de  seine  ans.  La  loi  permet  au  juge  ut 
décider  qu’ils  ont  agi  sans  discernement  et  oc  le»  ac- 
quitter pour  celle  cause.  Cependant.  Je  dêuut  de 
uijçerncnieot  n'eut,  dans  ce  ras,  qu'un  fait  d ev  u* 
et  n' établit  pas  une  justification  ioiHplr(«  : ce  qu 
le  prouve,  c est  que  le  jugea  le  choix  de  rwurme 
l'enfant  à sa  famille  ou  d oidotmer  qu'il  sera  «in- 
duit dans  une  maison  de  correction  pour  y cUv 
élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  dannit*  <j«n 
arbitrera . mais  qui  toutefois  ne  injurra  e.*<airr 
h époque  où  le  mineur  aura  accompli  sa  vingltciur 
année;  ce  qui  le  prouve  IMSN  et  surtout.  col 
mie  le  juge,  eo  l'acquittant  faute  do  disceruemvat, 
doit  le  Coiidaïuiier  aux  dépens.  [Ibid.,  art.  bu.) 

X.  AvutarsTinii  nrs  mvc*.  — Il  ne  faut  pu 
confondre  l'atténuation  de  ia  peine  avec  l'rtnoe 
du  tait.  L'cxrijxe  a l'infraction  pour  objet  dlnr‘ 

1 atténuation  no  (.applique  qu'au  châtiment  U 
première  oiodilic,  amoindrit  1 infraction,  en  dimi- 
nue la  gravité  ; la  seconde,  en  conservant  à l'infrac- 
tion tous  les  caractères  qui  lui  sont  propre*.  «a 
borne  à adoucir  la  rigueur  de  la  peine.  La  loi  a pris 
tsifl  d'indiquer  elle- même  ton*  le*  cas  d'cxcuv; 
au  contraire,  dan*  la  généralité  des  cas , elle  a 
abandonné  au  juge  la  faculté  de  modérer  la  peu*  : 
elle  ne  ta  tenpèn  elle-même  que  lorsque  le  tia- 
pérament  a pour  cause  l'âge  du  condamné. 

§ l#r.  Jtténuatio*  des  peines  tirées  des  n>- 
constanees  du  fait.  — Le  juge  e*t  autorisé  à mo- 
dérer In  jM*ine  lorsqu’il  est  reconnu  qu’il  existe  4m 
circonstances  atténuantes  en  faveur  du  condamné. 
F.n  matière  criminelle,  les  circonstances  attéoiua- 
tçs  sont  déclarée*  par  le  jury  ; en  matière  correc- 
tionnelle, par  le  juge.  La  loi  n’a  pas  défini  les  or- 
oonilanouft  attéaBUtei. Cette  définition  était  inutile 
ectk  expression  renferme  tous  les  faits,  toutes  Ws 
considérations,  qu'elles  soient  puisées  dans  le*  cir- 
constances du  fait,  ou  dans  la  position  persoenellr 
de  l’accusé  ou  dans  la  sévérité  trop  rigoureux  ée 
la  peine. 

En  matière  criminelle,  les  peines  prononcée*  par 
la  loi  contre  les  accusés  reconnut  coupables  en  ti- 
reur desquels  le  jury  aura  déclaré  les  circonslaaces 
atténuantes,  seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : si  I# 
peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  ap- 
pliquera la  peine  de*  travaux  forcés  â perpétuité  eu 
celle  de*  travaux  forcé#  à temps.  S’il  s’agit  «U 
crimes  contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  4» 
l'Etat,  la  cour  appliquera  ta  peine  de  la  déportation 
ou  celle  de  U détention  ; mais  dans  lès  cas  i»ré*a» 
par  les  articles  8G,  Ht»,  H7  du  Code  pénal , «le  ap- 
pliquera la  peine  des  travaux  forcés  à perpétué 
ou  celle  des  travaux  forrés  à temps.  Si  II  pria# 
c*t  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité,  la  roof 
appliquera  la  peine  des  travnux  forcés  âtemp*  «« 
celle  de  la  réclusion  Si  la  peine  est  celle  de  liée 
portation,  la  cour  appliquera  ta  peine  de  la  détec- 
tion ou  celle  du  bannissement  Si  ta  peine  c *t  celta 
des  travaux  forcés  à temps,  ta  cour  appliquent  b 
peine  de  ta  réclusion  on  les  dispositions  « lif 
ticle  401  du  Code  pénal,  sans  toutefois  pouvoir  ré- 
duire la  dorée  de  l'emprisonnement  au-dessous  d< 
deux  an*.  Si  la  peine  est  celle  de  la  rcclution,  à 
ta  détention,  du  bnit;u>(emcnt  ou  de  ta  dégradsn»'*# 
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la  cour  appliquera  les  dispositions  de  l'ar- 
Utie  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  ta  durée 
de  l'emprisonnement  au-desoous  d'une  an  aie.  Comme 
n»  te  remarque,  le  jupe  peut  en  matière  criminelle 
ateuer  la  peine,  suivant  ses  appréciations,  d uu 

00  de  deux  degrés. 

Ea  matière  correctionnelle,  dans  ton*  les  ms  où 
la  peine  de  l'emprisonnement  et  relie  de  l'amende 
mol  prononcées  par  le  Code  pénal , si  tes  cir- 
constances paraissent  atténuantes,  les  tribunaux 
«sut  antonsé»,  même  en  cas  de  récidive,  à réduira 

1 taipnionneineiit  même  au-dessous' de  six  joftrs 
et  1 amende  même  au-dessous  de  tu  (canes  ; ils  pour- 
ront aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre 
de  ce*  peines,  et  même  substituer  Y amenda  à l'cra- 
pnsonneiDeot , sans  qu'en  aucun  tas  elle  puisse 
tin  au-dessous  des  peine*  de  simple  police.  Les 
juge*  ne  pourront  faire  jouir  de  ce  bcnéllee  las 
individus  condamnés  en  vertu  d'une  loi  spéciale 
Que  si  cette  loi  les  autorise  A déclarer  l’existence 
de  circonstances  atténuantes. 

$ 2.  Atténuation  tiré*  de  l'dtje  det  condamnés . 
— La  loi  a pensé  que  la  rigueur  de  U peine  devait 
être,  en  certains  cas,  modérée  en  faveur  de  l'extrême 
j«*aet<e  ou  de  l’extrême  vieillesse, 

Lorsqu'il  est  reconnu  que  le  miueur  de  seize  ans, 
i «gi  avec  discernement,  il  doit  être  condamné  ; 
t&ais  il  ne  subira  pas  une  peine  aussi  grave  que 
celle  qu'il  aurait  encourue , s'il  avait  dépassé  cet 
âge.  S il  a encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  i perpétuité,  de  la  déportation,  il  sera  con- 
damné è la  peine  de  dix  à vingt  ans  d’empri'on- 
nrntnt  dans  une  maison  de  correction.  S’il  a en- 
couru la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion , il  sera  condamné 
à être  renfermé  clan»  une  maison  de  correction 
pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  et  à la  moitié 
m plu*  de  celui  pour  lequel  il  aurait  pu  être  con- 
damné à l'une  de  ce*  peines.  8‘H  a encouru  la  peme 
de  b dégradation  civique  ou  du  bannissement,  il 
sera  enfermé,  d'un  an  a cinq  ans,  *i«ns  une  maison 
de  correction.  Dans  tous  le*  cas  où  lé  mineur  de 
wirt  an»  s aura  commis  qu'un  simple  délit,  la 
peine  qui . sera  prononcée  contre  lui  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à laquelle  il 
aérait  pu  être  condamné  s’il  avait  eu  seize  ans. 

Les  égards  que  la  loi  a eus  pour  l'enfance,  elle 
bf  a eus  aussi  pour  la  vieillesse.  Les  peines  des 
travaux  forcés  à perpétuité,  de  la  déportation  et  dos 
travaux  forcés  à temps  ne  peuvent  jamais  être  pro- 
noncées contre  un  individu  Agé  do  fobumle-dix 
au  accomplis  au  moment  du  jugement.  Ces  peine* 
sont  remplacées,  celle  de  la  déportation,  par  la  dé- 
tention à perpétuité,  et  les  autres  par  celle  de  la 
réclusion,  «oit  A perpétuité,  soit  à temps,  «elon  la 
durée  de  lu  peine  qu  elle  remplacera.  Il  v a plus  : 
tout  condamné  à la  peine  des  travaux  forcé»  a per- 
pétuité ou  à temps , dès  qu'il  aura  atteint  1 âge 
de  soixante-dix  ans  accomplis,  eu  aéra  relevé  et 
sera  renfermé  dans  une  maison  de  force  pour  le 
temps  A expirer  de  sa  peine,  comme  s il  n eût  été 
condamné  qu'à  la  réclusion. 

XI.  Pnr.scRimox.  — On  distingue  deux  sortes 
de  prescriptions  : U proscription  des  octiona  et  la 
prescription  des  peiner;  elle*  different  dans  leur* 
effet*,  elle»  ne  sont  pa»  soumise»  aux  mêmes  régies. 

En  matière  criminelle,  1 action  se  présent  après 
dix  années  révolues,  A compter  du  ionr  ou  le  erirue 
a été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a. fie  «o) 
aacun  acte  d’instruction  on  de  poursuite.  STil  a été 
fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou 
dernotsr suite  no»  suivi*  de  jugeaient,  radio»  ne  te 
p réécrira  qu’après  dix  années  révolues,  A eompter 
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du  dernier  acta,  A l’égard  mérne'des  personne»  qui 
ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite. 

Eu  matière  correction nol le , dans  les  deux  cas 
qui  viennent  d’être  spécifiée  et  suivant  les  distinc- 
tion» d'époque*  qui  y sont  établies,  ta  durée  de  la 
prescription  est  réduite  A trois  années  révolues. 

En  matière  criminelle,  le»  peines  »o  prescrivent 
par  vingt  snn«re»  révolue* à eompter  de  la  date  des 
arrêt*  ou  jugement» 

En  matière  correctionnelle  , les  peines  se  pres- 
crivent par  cinq  année»  révolues  A eompter  de  la 
date  do  l'arrêt  on  du  jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  et.  à l'égard  des  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  de  première  instance.  à compter  du  jour 
ou  le  jugement  ne  pourra  plu»  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel.  Amt.  Hl. 

c.iti*  sciirnrt  v Cris  ayant  pour  objet  d'at- 
taquer l'autorité  légitime  ou  de  troubler  la  paix 
intérieure  de  l'Étal,  Sous  le  rapport  juridique,  on 
ne  doit  comprendre  dans  celte  expression  que  les 
articulation*  auxquelles  la  loi  n'a  pas  donné  un 
caractère  propre  et  déterminé. 

Les  cri*  séditieux,  proférés  publiquement,  «ont 
punis  d uo  emprisonnement  de  gjx  jours  A deux 
uns,  cl  d une  amende  de  lü  franc*  A 4.000 francs. 
Le*  tribunaux  sont  autorisés,  en  pareil  cas.  à ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'article  l<»3  du  Code 
pénal.  (L-  mars  1822,  art.  8 «t  14.) 

La  cour  de  cassation  a jugé  que  la  connaissance 
de  ce*  délit*  est  formellement  attribuée  aux  cours 
d’assises  par  la  loi  du  8 octobre  1H30.  (Cass.  26 
mars  DEM.)  (Voy.  PkKüse  et  parole.) 

choisi i.  1.0x4  (continu fions  hydrauliques). 
Itranebes  de  fer  qui,  s'ajustent  avec  le»  tirettes,  sa 
croisent  dans  le  cmir  de  l'arbre  tournant , afin  de 
l empécber  de  se  fendre.  Pour  maintenir  Pesrieu 
de  U roue  an  centre  de  l'arbre  tournant,  on  le 
fait  passer  dans  le  carré  que  les  croisillons  for-' 
ment  A leur  intersection.  (L.  Ü.) 

cnoTS,  crpusfe,  creufc.  croîs,  crowsfel,  droutc, 
croutei  Mare  remplie  d’eau,  terrain  marécageux. 
(Voy.  Noue.) 

CULTE.  Le  culto  t’est  l'honneur  qu'on  rend  A 
Dieu  par  des  actes  de  religion  ; c’est  la  manifesta- 
tion extérieure  d'une  pensée  intérieure.  La  liberté 
de  celte  pensée  intérieure  s'appelle  la  liberté  de 
conscience;  la  liberté  de  la  manifestation  extérieure 
s'appelle  la  liberté  *ics  culte».  Nous  n’avon»  pas  A 
retracer  ici  le»  phases  diverses  que  l'une  et  I autre 
de  coé  deux  libertés  ont  eu  A traverser  pour  arriver 
où  U raison  de*  peuple»  et  le  progrès  de*  temps  les 
ont  eo  fui  amenées.  U non*  suffira  de  rappeler, 
comme  introduction  A cet  article  purement  admi- 
nistratif, ta*  termes  même*  de  la  charte  d*  1830: 
- Ch/iom  professe  *H  religion  note  une  égal* 
liberté  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protec- 
tion • ; A la  seule  condition,  bien  entendu,  quoco 
.culte  ne  bles-se  en  rusa  la  morale  publique . qu'il 
ne  puisse  dégénérer  en  scandai*.  U faut,  d’ailleurs, 
distinguer  entre  les  suite*  oui  seraient  sûnptciaaal 
tolérés  par  l'État  et  le*  cultes  auxquels  fËlal  ac- 
corde la  saoetion  d'une  reconnaissance  positive. 
L'Etat  reconnaît  aujourd'hui  et  jHibvcntûmae  — le 
culte  catholique,  — les  autres  cultes  chrétiens  non 
catholiques  , — le  culte  Israélite.  (Charte , art.  C; 
L.  8 février  1831,  arL  1er.) 

I Dispositions  cêxdRXLrs. 

II.  Culte  cathouqob.  —8  1er.  Rapporta  de  J'«*- 
toriti  civil*  arec  V autorité  spirihislU.—l*  U- 
mites  légales  encre  P «monté  dnle  et  l'iatcirité  reclé* 
ciasüqvc1.  — 3*  Concert  cotre  le»  nlarkée  ortie 
«C  ccdêviootiqiM  poer  rorgMMslàon  do  oïl*.  — 


nr*- 


$ 3.  PoHse  du  culte.  — $.  3.  Régime  économique 
et  dépenses  du  culte. 

III.  Culte  protestant.  — J 1".  Dispositions 
commun r$  aux  églises  réformées  de  France  et 
aux  église»  de  la  confession  d’Augtbourg.  — 
1*  Ih«fo*it>on*  générales. — 2*  IV*  niiiMtm. — 3*  I V» 
•émiiuiro*.  — § 1.  Église»  réformée » de  France 

— 1°  l’satrur*  et  eoiuuiour*  locau»  , — *•  Smodr*. — 
§ 3.  Église»  de  la  confession  d'Augsbourg.  — 
f * Miaiklrt*  ou  pasteur»  et  coamloirrs  Uxau» . — 2»  lu- 
speeûoo»  — 3°  Coftûalairr*  géucnu:». 

IV.  Culte  uraMute.  — J !>f.  Des  Consistoire». 

—1*  Coamtfoirc  central.— 2°  Conautoirm  dé|iarleo»ca- 
Uai.  — 3*  DiapooitioD»  comnuiar»  an  cou»Mto«re  ceo» 
Irai  et  aai  eoauitoim  dr parte tocoUui.  — 4°  IV»  nota- 
ble*. — 5*  De*  assemblée»  de  notable*  et  de  Irlfctinn 
de*  membre*  do  conai*loire.  — §2.  De»  Ministre I 
du  culte. — I*  IV  grand  rabbin  dn  coaauloire  centf  al 

— 2*  De*  granil*  rabbin*  de*  conaitnire*  départi- men- 
tal»»— 3*  De*  rabbins  rommnnau»  — 4*  De*  minialrr* 
ufficiaaia.  — 3*  Du  tnohcl  et  du  wboliet. — 6*  Di*|m>- 
aitlun*  commune*  «ni  diter*  minium  du  culte  Israélite. 

— JS.  De»  circonscriptions  rabbinigue»  et  des 
temple».  — § 4.  Acte»  de  gestion  , — autorisa- 
tions. 

V.  CONCRETIONS  RELIGIEUSES. 


I.  Disposition*  générales.— -Chacun  des  cultes 
redonnas  par  l’Etal  a une  organisation  spéciale,  est 
soumis  à des  régies  particulières.  En  dehors  et  au- 
dessus  de  ces  règles,  il  est  des  dispositions  commu- 
nes s’appliquant  à l'exercice  du  eulte  en  général  et 
avant  pour  objet  soit  de  le  protéger  contre  les  trou- 
bles extérieurs,  publics  ou  prives,  soit  de  garni  tir 
les  autres  institutions  sociales  contre  les  envahis- 
sements auxquels  il  pourrait  servir  de  moyen  ou  de 
prétexte.  C’est  ainsi  que  le  Code  pénal  prévoit  et 
réprime  à la  fols  les  trouble»  apportés  à l’ordre 
public  par  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice 
de  Dur  ministère  (art.  19')  et  suit  ) et  les  enfrarei 
au  libre  exercice  des  cultes  (art.  260  et  suivants). 
(Voy . d'aiileura,  Appel  luire  d'asus.) 

Les  ministres  des  cultes  jouissent,  dans  l'intérêt, 
soit  du  service,  soit  de  la  dignité  du  culte,  de  cer- 
taines dispenses  ou  prérogatives.  Ainsi  : 1°  sont 
exempts  du  service  de  Ta  garde  nationale  les 
ecclésiastiques  engagés  dans  le-t  ordres , les  mi- 
nistres des  différents  cultes,  les  élèves  des  grands  sé- 
minaires et  des  facultés  de  théologie  (L.  22  mars 
1831,  srt.  12); — sont  provisoirement  considérés 
comme  ayant  satisfait  à l'appel  pour  le  recrutement 
da  l'armée  et  comptés  numériquement  eo  déduc- 
tion do  contingent  a former  : les  élèves  des  grands 
séminaires,  régulièrement  autorisés  à continuer 
laurt  études  ecclésiastiques;  les  jeunes  gens  auto- 
risés i continuer  leurs  études  pour  se  vouer  au  mi- 
nistére  dans  iee  autres  cultes  salariés  par  l'Etat 
(L.  21  mars  1832,  art.  44);  — sont  exemptes  de 
la  tutelle  et  de  la  curatelle  toutes  personnes  exer- 
çant, pour  les  eultes , dans  un  département  autre 
que  celui  ou  la  tutelle  s'établit , des  fonctions  nui 
exigent  résidence,  dans  lesquelles  elles  sont  agréées 
par  le  roi  et  pour  lesquelles  elles  prêtent  serment 
(C.  C.,  art.  4x7  ; Av.  Cons.  20  novembre  1806); — 
2»  lorsque  des  archevêques,  des  évéqnes.  des  pré- 
sidents da  consistoires  sont  prévenus  oe  délit  de  po- 
lice correctionnelle,  les  cours  royales  eu  connaissent 
de  la  manière  prescrite  par  l’article  479  du  Coda 
d'instruction  criminelle  (L.  20  avril  1810,  arl.  10); 
— les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  faits  do  laor»  fonctions  devant  les  tribunaux 
sens  que  le  conseil  d'Etat  ait  été  préalablement 
appelé  è ea  connaître  : garantie  qu'il  ne  faut  pas, 
d ailleurs,  confondre  avec  celle  accordée  aux  agents 


du  gouvernement  par  l'article  73  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  viii  fVog.  Aprei.  comme  d'asus  et  Fonc- 
tionnaires , IX.  J 2.  mise  en  jugement;;  — If* 
traitements  des  ministres  du  culte  sont  intéressé- 
blés  dans  leur  totalité.  (Arr.  18  nivilse  an  il  ) 

II.  Culte  catholique.  — ■ Trois  circonstances 
particulières  au  culte  catholique,  dit  M .de  Gersodi 
[Instituts»  du  droit  administratif  français),  ont 
motivé  dans  notre  législation  les  réglés  spéciales 
qui  sont  établies  pour  son  régime  et  son  «xaroce 
extérieur  : l'une  <le  ces  circonstances  consiste  ce 
ce  que  le  catholicisme  reconnaît,  dans  le  souvent 
pontife,  un  chef  étranger,  un  chef  qui  réanità  sût 
autorité  spirituelle  le  caractère  d'un  souveraio  tem- 
porel ; l.i  seconde  résulte  de  l'organisation  propre 
au  catholicisme  ; la  troisième  résulte  de  ce  que» 
eulte  est  professé  par  l'immenso  majorité  des  ha- 
bitants , et  de  ce  que . par  ce  motif,  il  a reça  > 
l'Etat,  dans  l'ordre  civil,  les  concessions  correspM- 
dan  tes  è l'étendue  et  à l' importance  des  services 
qu'il  rend  à la  société.  • 

Cette  importance  des  matières  qui  se  rattachent 
au  culte  catholique,  la  fréquence  et  la  presque  uni- 
versalité de  leur  application  , nous  ont  engagés  i 
maintenir  chacune  d’elles  è son  rang  dans  ce  Dic- 
tionnaire et  à en  traiter  séparément  (Voy.  notam- 
ment suprà  Annexe,  Chapelle,  Chapitre,  eu 
mais  il  est  nécessaire  de  tracer  ici  le  cadre  général 
de  la  matière  eld*  en  indiquer  les  principaux  éléments. 

La  législation,  en  ce  qui  concerne  le  cuits  catho- 
lique, a trois  objets  principaux  : 1*  les  rapport*  de 
l’autorité  civile  avec  l'autorité  spirituelle  et  les  mé- 
ditions générales  sous  lesquelles  le  clergé  elle  cuits 
catholique  ont  été  admis  aux  prérogatives  dont  ils 
jouissent  dans  l'Etat  ; 2*  la  police  du  eulte  ; 3*  In 
règles  relatives  au  régime  économique  et  aax  dé- 
pens es  du  culla. 

J I».  Rapports  de  l'autorité  cioiD  arec  Vm - 
torité  spirituelle.  — Les  régies  fondamental**  qu 
régissent  ces  rapports  ont  leur  point  de  départ  dau 
la  déclaration  au  clergé  de  France,  louchant  U 
puissance  eeclésias tique  (19  mars  1682).  Les  maxi- 
mes contenues  dans  cette  déclaration,  ai  qu  sot 
mérité  d’étre  appelées  les  libertés  de  l’église  #al- 
lirane,  ont  été  admises  implicitement  par  le  Sa«F 
Siége,  lors  de  la  convention  passée  entre  U pape 
et  le  gouvernement  français,  le  26  messidor  as  u, 
et  elles  ont  été  positivement  confirmées  par  la  * 
organique  du  18  germinal  an  x,  publiée  en  cura- 
tion et  en  application  de  celle  convention,  si  acr 
venellemen!  connue  sous  le  nom  de  Concourt 
• Ceux  qui  seront  eboisis  pour  l'easeiguemeat  lin* 
lot  séminaires,  dit  l'article  24  de  la  loi,  seuxnrrat 
la  déclaration  faite  par  la  clergé  de  France,  es  1t£i 
et  publiée  par  un  édit  de  ia  même  année;  dis* 
soumettront  à y enseigner  la  doctrine  qui  r K 
contenue,  et  la  évéques  adresseront  une  expédi- 
tion en  forme,  de  cette  soumission,  eo  eoevikr 
d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  ht 
euftee  (I).  * 

(1)  C«Me  dêclarattoe,  triM*,  comme  loe  mU,  f*** 
•001  loi-s  f me,  porta  • qu#  l*s  nfo  «<  I#*  wmi'w  “ 
•opl  M>0»U  A !•<**•  puISSMCS  «OCUé  Unique  p*r  l‘of,r’  “ 
Dim,  dao*  I *s  fOo»*»  letopo/tatas ; qu  ils  »r  Um 

dé»osd«  dlrortaoioei  ■)  TUdi**et*mef«i  par  l'mofid  d*» 

•u  i Kflta*.  a«a  laor*  mjoi»  mm  pooient  eu*  d»*fw"  * 
U MBBlMlM  OA  d*  r*bdM«N  Rail»  leur  drtt r»i.  ••  «*- 
MMM  do  NTMU  4m  MME,  M RM  «ou*  dociriu*.  •** 
*»lr#  pour  ta  U*M*»Ul4  poMlqeSj  oon  mvlm  *»*•*•!•••»  4 
rr.gUM  «o 'à  l'Etat,  doM  *tfo  Isvlel* Mènent  *o*fle.  r««*» 
cou tmrmm  à ta  rorota  do  Mm,  A la  teodftina  de*  $£•  r~* 
el  MS  W*oyl*>  DM  Sdlota:  fOll  faut  rester  fa***  « “ 
pHOM  MmDINm  m aotraut  le*  Canoat  hiu  lT* 
sttM  Mo  Die*.  *t  ooiM—di  par  le  r*»p*«t  n*rii  de  ** 
ta  noode  ; a*  >*•  refl*s,  ldi  M«n  et  ta*  lataMuUM»  f 
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ta  conformité  de  tes  maximes.  des  hautes  léga- 
les ont  fié  établies  entre  l'autorité  civile  et  l'auto- 
rité ecclesiastique,  et  des  réglés  preuve.»  ont  de- 
t/miaé  le  concert  de  ces  deux  autorités  dans  l'or- 
ftoiviLioQ  du  culte. 

I*  liaaitri  légales  entre  l'autorité  c.»rlc  et  l'autorité 

ecclésiastique . — < Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  de- 
cret, mandat,  provision,  signature  servant  de  pro- 
niMo,  ni  autres  expédition*  de  In  cour  de  Rome, 
même  ne  concernant  que  le*  particuliers,  ne  pour- 
ront être  reçues,  publiées,  imprimées,  ni  autrement 
mises  à exécution  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment {L.  18  germinal  an  x,  art.  !•*).  • — Aucun 
individu  se  disant  nonce,  légal,  vicaire  ou  commis- 
saire apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute  autre 
dénomination,  ne  pourra,  sans  la  même  autorisa- 
tion. exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs,  aucune 
fonction  relative  aux  affaires  de  l'Église  gallicane 
(Ibid.,  art.  1).  » — « Les  décrets  des  synodes  étran- 
gers, même  ceux  des  conciles  généraux,  ne  pour- 
ront être  publiés  en  France,  avant  que  le  gouver- 
nement en  ait  examiné  la  forme,  four  conformité 
avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la  république 
française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication, 
pourrait  altérer  ou  intéresser  U tranquillité  publi- 
que (Ibid.,  art.  5).  • — • Aucun  concile  national 
ou  métropolitain,  aucun  synode  diocésain,  aucune 
assemblée  délibérante  n'aura  lieu  sans  U permis- 
sion expresse  du  gouvernement.  (Ibid.,  art.  4.)  • 

L'article  5 déclare  gratuites  toutes  les  fuselions 
ecclesiastiques,  sauf  les  oblations,  qui  seraient  au- 
torisées et  Axées  par  les  reglements  (Voy.  Obl*- 
no.vs),  et  les  articles  suivants  règlent  l'importante 
garantie  de  l'appel  comme  d’abus.  (Voy.  ce  mot.) 

1°  Concert  entre  les  autorités  ci»  de  et  rrdcuulupir 

Mur  rorruuMtioo  du  cuJle.  — L'autorité  civile  et 
l'autorité  ecclésiastique  ont  à se  concerter,  en  ce 
oui  concerne  l’organisation  du  culte,  soit  sur  la 
fixation  des  circonscriptions,  soit  sur  le  choix  des 
fonctionnaires  ecclésiastiques. 

Le  territoire  de  la  France  est  divisé,  sous  le  rap- 

E ecclésiastique,  en  arrondissements  métro  pu- 
as ou  archevêchés  ; les  arrondissements  métro- 
politains sont,  eux-mêmes,  subdivisés  en  diocèses  on 
èvéchés  jVoy.  ce  mot),  et  les  diocèses  en  cures  ou 
succursales  (Voy.  ces  mots;.  La  ciroonacription  des 
arrondissements  métropolitains  et  du  diocèses  est 
faite  par  le  Saint-Siège,  d'accord  avec  le  gouverne- 
mcat  i Concordat,  art  A;  L.  18  germinal  an  x, 
art  50).  Il  doit  y avoir  au  moins  une  paroisse  (cure 
oo  succursale)  dans  chaque  justice  de  paix.  Il  doit 
être  établi,  en  outre,  autant  de  succursales  que  le 
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besoin  peut  l'exiger  (Ibid.,  art  60 J.  Chaque  évê- 
que, de  concert  avec  le  préfet,  règle  le  nombre  et 
1 étendue  de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  doi- 


vent être  soumis  au  gouvernement  et  ne  peuvent 
être  mis  à exécution  sans  son  autorisation  (Ibid., 
art  6t).  Aucune  partie  du  territoire  français  ne 
peut  être  érigée  an  cure  ou  succursale  uns  l'auto- 
risation expresse  du  gouvernement.  (Ibid.,  art  6i.) 

Outre  les  circonscriptions  principales  que  nous 
avons  mentionnées,  U peut  être  établi,  dans  la  cure 
ou  dans  la  succursale,  une  soua-diviaiofi  ou  circon- 
scription secondaire,  la  chapelle.  Knfin,  il  peut  y 
être  formé  différents  établissements  destinés  à la 
célébration  du  culte  ; ne  sont  l'annexe,  l'oratoire 
public  et  l'oratoire  particulier.  (Voy.  A «rcixx, 
Ciuruxt.) 

tum  lui  1«  rofiM*  «t  dans  r£*llaa  paUlcnne,  Soit* tu 
•*«<r  tort*  H Mfti,  U Im  nifei  4a  rm  périt  demeurer 
luhftüUM*.  "il  eet  même  4e  U rr*t4»ir  do  Kalat- 
foéf»  «aoRUiHqa»  que  1m  toi*  «l  coutume*  «lablte*  4a 
ORWMkBiai  U»  ••  «i>o  mtpatuSio  ei  4m  éqUMi  »«l>- 
*»ta»i  inT«rt4NM«ai 


C'est  le  roi  qui  nomme  aux  archevêchés  et  évê- 
chés , le  souverain  pontife  conféré  l'institutiuii  ca- 
nonique, suivant  les  formes  oublies  par  rapport  a 
la  France.  L.  18  germinal  an  x.  art.  17  < i i* 

les  évêques  nomment  et  instituent  les  cures; 
néanmoins,  ils  ne  peuvent  manifester  leur  nomina- 
tion et  ils  ne  donnent  l'institution  Canonique  qu'a- 
prés  que  cette  nomination  a été  agréée  par  le  toi. 
(Ibid.,  art.  26.) 

S 2.  Police  du  culte.  — Le  culte  catholique  est 
exercé  sous  la  direction  des  archevêque*  rl  évêques 
dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  cures,  dans 
leurs  paroisse*.  (L.  18  gertninnl  an  X,  art  !».) 

Les  archevêque*  doivent  veiller  au  maintien  de 
la  foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèse*  dépen- 
dant de  leur  métropole.  Ils  connaissent  de*  récla- 
mations et  de*  plaintes  portées  contre  la  conduite 
et  les  décisions  des  êvéqucs  sufîragants.  (Ibid.,  art 
14  et  15.) 

Ixs  évêques  sont  tenus  de  résider  dans  leurs  dio- 
cèses. Ils  doivent  visiter  annuellement  et  eu  per- 
sonne une  partie  de  leur  diocèse,  et,  dans  l‘c»pacc 
de  cinq  ans,  le  diocèse  entier.  En  cas  d'empêche- 
ment légitimé,  la  visite  doit  être  faite  par  un  vi- 
caire général.  (Ibid.,  art.  20  et  21.) 

Les  curés  sont  tenus  de  résider  dans  leurs  pa- 
roisses. C'est  sous  leur  surveillance  et  leur  direction 
que  les  vicaires  et  desservants  exercent  leur  mlnk- 
têre.  Ils  sont  immédiatement  soumis  aux  évêques 
dans  l'exercice  de  leur*  fonctions,  et  ne  peuvent 
ordonner  des  prière*  publiques  extraordinaires  dans 
leurs  paroisses  sans  la  permission  spèciale  de  l'é- 
véque.  (Ibid  , art.  29,  30,  31,  40.1 

Aucune  fête,  i l'exception  du  dimanche,  ne  peut 
être  établie  sans  la  permission  du  gouvernement. 
(IML,  art  u H 

Lorsque  le  gouvernement  ordonne  de*  prières 
publiques,  les  évêques  doivent  se  concerter  avec  le 
JM H,  le  commandant  militaire,  pour  le  jour, 
( heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnance*. 
(Ibid.,  ait.  Il 

Aucune  cérémonie  religieuse  na  doit  avoir  lieu 
hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans 
les  villes  où  il  y a de*  temples  destinés  à différents 
cultes.  (Ibid.,  art.  43.) 

Le  même  temple  ne  peut  être  consacré  qu'à  un 
même  culte.  (Ibid.,  art.  46.)  (S). 

L'évêque  doit  se  coocerter  avec  lo  préfet  pour 
régler  la  manière  d'appeler  les  Adèle»  au  service 
divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  peut  les  sonner 
pour  toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la 
police  locale.  (Ibid.,  art.  48.)  (Voy.  Cloches.) 

Noos  renvoyons,  pour  ce  qui  concerne  la  sépul- 
ture ecclésiastique  au  mol  skruLTcnx.  (Voy.  aussi 
Appel  comme  o’abus.) 

I 3.  Régime  économique  et  dépensée  du  culte. 
— C'est  dan*  eétte  section  que  nous  croyons  devoir 

Ï»r,  mais  sans  noua  y arrêter  en  ce  moment, 
ivert  établissements  ecclésiastiques,  à savoir  : 
les  eéminaires,  qui  ont  pour  but  principal  de  pour- 
voir an  recrutement  à renseignement  du  corps 

(t)  L*  léi#  de  Ko4t,  rèMeaiiM.  r Aaacaplla*  si  ta  T»e*- 
••(■I,  aotU  Rujeurd'fcol  le*  **•!*•  «te*  ûmtorué*»,  <‘r*  i-a» 
Sire  celle*  pear  W«.ie*>1et  oa  s la  facallé  4c  taire  tac  cé- 
rémonie* reUftcuMi,  aies  la  pompe  cl  l'appareil  aUmi* 
4aai  l*«  o«ac«c  4*  iF.flla*.  per  exemple  : eenarrv*»  Mira 
orSIaalrce  de»  cloche*.  proceMloaa  «.leanrllee,  #»e. 

(•)  Il  f s,  ««pendant,  4e  néematirea  exception»  S cet  arll- 
cl*.  et  ce  aoel  autant  4e  preave»  de  tolérance  religi»n*a 
qui  foal  hoanear  a la  rharllS  éclairée  4e  noua  laaape.  tieaa 
an  fraad  nombre  de  comarmaa  4'Almce,  4m  tRf’iea.  aux- 
quelln  on  dnna*.  poar  e*u*  ration  même,  le  t>em  4'êfit- 
ar»  aient ke are*,  «ruent,  a 4«a  heure*  différait»»,  a in  e «I- 
dlveraf».  ëe 
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certé*iasln]oe  Toy.  SfrmutfL')  ; le»  chapitres, 

qui,  à 4 entourer  le*  évêque*  de  con*eil- 

Kf-  i-  liiirr»  et  expérimenté*.  joignent  relui  «l’ufïnr 
aux  vieux  ecclésiiKtique*  une  retraite  honorable 
1 Ii.mi.i  , lit  fhbrtÇUtM,  «I  pSftieijNH 
la  fwi*  cl  de  l'administration  ec<lé*nnt  tique  et  de 
l administration  communale  • l og  Fumigt  r'> . en- 
fin, les  congrégations  religieuses.  auxqurlle*  il 
nous  mirait  plo«  iu»tc  encore  d'av-igntr  un  rang 
spécial  lYuy.  lüiràV.J 

Kn  ilehor-%  de*  établissement*  ecclésiastique^  ci 
en  le  considérant  d'une  manière  plu»  géuérale,  le 
réfine  économique  du  culte  euMtcnc  comprend  : 
les  édifices  affectés  au  service  du  culte , les  traite- 
ment* alloués  à ses  ministres  ; les  dépense»  des 
cérémonies  religieuses,  et  les  ressources  a l'aide 
(lesquelles  il  y est  pourvu. 

Les  édifice*  affecté*  au  culte  continuent  d'élre 
une  propriété  publique  : ceux  qui  sont  affectés  aux 
archevêchés  et  excellé*  appartiennent  a i F.tat  ou 
aux  départements,  et  le*  piobytere*  et  les  églises 
patoissiales  aux  communes. 

t ne  partie  des  traitements  ecclésiastiques  c*t  ac- 
quittée par  le  trésor  public  ; une  autre,  par  les  dé- 
partements, les  roinrauoos  ou  le*  fabrique*  ; quel- 
quefois aussi,  a l aide  de  souscriptions,  comme  pour 
les  desservants  des  annexes. 

Quant  aux  dépense*  relatives  aux  cérémonies  re- 
ligieuses, il  v e*t  pourvu,  en  partie  par  les  fabri- 

Îues,  en  partie  par  les  communes.  (Voy.  Comxuxe, 
taïugrr.) 

III.  Ci  i.tt  prottst txr.  — Le  culte  protestant, 
tel  qu'il  est  reconnu  par  l'Etat,  se  divise  en  deux 
grandes  communions,  à savoir  : les  églises  réfor- 
mées de  France  (calvinistes),  et  les  églises  de  la 
confession  d'.lugsbourg  (luthériens^. 

A la  suit.*  des  articles  organiques  du  Concordat, 
la  même  loi  du  18  germinal  an  \ présente  égale- 
ment le*  articles  organique»  de*  cultes  protestants. 
Do  ce*  disposition*,  complétées  par  quelques  actes 
leurs,  le*  uni'*  sont  générales  pour  foules 
les  communions  protestantes,  les  autres  sont  spé- 
ciale-;, celles  ci  aux  églises  réformées,  celles-là  aux 
tijUses  de  la  confession  d'jugsboury  ; mais,  soit 
pour  l'one,  soit  pour  l'autre  de  ces  communions, 
r organisation  propre  au  culte  protestant  laisse  À 
l'autonté  civile  one  part  plu*  immédiate  dans  l'ad- 
ministration de  ce  culte  que  ne  l est  celle  qu  elle 
peut  avoir  dans  l'administration  du  culte  catho- 
lique. 

$ !•'.  Dispositions  communes  aux  églises  ré- 
formées de  F rance  et  aux  églises  de  la  confes- 
sion d‘/4ugsbourg.—\ • UivpoMtio**  j>ènéralr«. — l^s 
églises  protestantes  ni  leurs  ministres  ne  peuvent 
avoir  de  relations  avec  uncunc  puissance  ni  autorité 
étrangère.  (L.  18  géranial  an  a.  articles  orgar 
niaues  des  cultes  protestants . art.  1) 

Aucune  décision  dogmatique  ou  doctrinale,  au- 
cun formulaire  sou-  le  titre  <ic  confession,  ou  sous 
tout  autre  litre,  ne  peuvent  être  publié*  ou  devenir 
la  matière  de  l'enseignement  avant  que  le  gouver- 
nement en  ait  autorisé  la  publication  ou  promulgo- 
tion  {Ibid,,  art.  4).  Aucun  changement  dans  la  <lis- 
ci pl me  n'a  lieu  sans  la  même  autorisation.  (Ibid., 
art.  5.) 

Le  conseil  d'Etat  connaît  de  toutes  les  entrepri- 
ses de*  ministre*  du  colle,  et  de  toutes  les  dissen- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  ces  ministres.  (Ibid., 

tri*  6.) 

Les  oratoires  protestants  autorisés  dans  l'étendue 
du  royaume  sont  annexés  i l'église  consistoriale  la 
plus  voisine  de  chacun  d'eux  (Dècx.  10  brumaire 
an  xt v,  art.  1*Q.  Les  pastours  des  oratoires  sont 


attachés  S l'église  consistoriale  à laquelle  l’oratoire 

est  annexé.  ( Ibid art  2.) 

S’  Iv.  minr-tn*.— .Ne!  ne  peut  être  admis  à exer- 
cer le»  fonction*  de  ministre  du  culte  protestant  »*U 
n’est  Français  iL.  18  germinal  an  x.  art.  Org.  pvot.,  * 
tri  trf';  s'il  n'e*t  ilgé  de  vingt-cinq  an»,  et  s'il 
n en  a justifié  an  ministre  des  cultes  (Décr.  2%  mars 
I8i»7'.  \»j  Nul  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur 
•lu  culte  protestant,  s'il  n a étudié,  pendant  un  temps 
liéiernnné,  dons  un  des  séminaires  français  destiné 
à l'instruction  de*  ministres  de  ce  culte  {2).  et  a’il 
ne  rapporte  un  certifiral  en  bonne  forme  constatant 
►••n  temps  d'étude,  sa  capacité  et  se*  bonnes  mœurs 
I.  !H  germinal  an  x.  art.  12.  13).  1rs  étudiants 
qui  désirent  obtenir  le  certificat  d aptitude  au  mi- 
nistère évangélique,  sont  tenus  de  produire  le  di- 
plôme de  bachelier  en  théologie  (Cire.  min.  30  mai 
IW  > 

Les  pasteurs  des  églises  protestantes  de  la  com- 
munion d'Aupsbourg  et  de  la  communion  réformée 
ne  peuveai  quitter  leurs  église*  pour  exercer  leur 
ministère  dans  une  autre,  ni  donnerl  eue  démission, 
sans  en  avoir  prévenu  leur  consistoire  six  mois  d’o- 
vanre.  daus  l'une  de  *es  assemblées  ordinaires 
ilircr.  lu  brumaire  an  xiv,  art.  1").  Les  consin- 
loiret  fbut  parvenir  sans  délai  au  miuistre  de*  cul- 
let  une  expédition  de  la  délibération  prise  à ce  su irt 
i Ibid.,  art.  2).  Ixnvqu'un  pasteur  a donné  sa  aé- 
iniMion  au  consistoire,  soit  qu’il  ait  ou  non  le  projet 
de  passer  dans  une  autre  église,  le  consistoire  est 
tenu  d ru  envoyer  incontinent  une  expédition  an 
ministre  de*  cultes,  avec  non  acceptation  ou  les 
motif*  de  son  refus.  (Ibid.,  art.  3.) 

Aux  tenues  d'un  décret  du  .1  mai  1806.  les  com- 
munes où  le  culte  protestant  était  exercé  concur- 
remment avec  le  culte  catholique  étaient  autorisées 
à procurer  au  ministre  du  culte  protestant  un  loge- 
ment et  un  jardin  (Art.  1**).  Le  supplément  de 
traitement  qu'il  pouvait  y avoir  lien  d accorder  à 
ce*  ministre*,  les  frai*  de  construction , réparation, 
entretien  dm  temples,  étaient  également  4 m charge 
des  commune*,  lorsque  la  nécessité  de  tenir  an  se- 
cours des  église*  était  constatée  (Art  2).  Mais,  de- 
puis ce  décret,  l égalité,  d - t la  loi.  de  tous  les 
culte*  reconnu»,  est  devenue  un  des  principe*  de 
notre  droit  publie  (Charte,  art.  3 et  6),  et  la  M dm 
I H juillet  1837,  en  rendant  égales  pour  eux  les  obli- 
gations de*  commune*,  est  venue  donner  one  nou- 
velle sanction  à ce  principe.  -Le  culte  protestant  est 
donc  aujourd'hui,  a l’égard  des  comtnones.  daas 
une  position  identique  au  culte  catholique,  ex,  en 
cas  0 insuffisance  des  ressource»  des  coiisuto*res, 
comme  en  cas  d'insuffisance  de*  rmoerres  des  fa- 
brique*, les  dépenses  du  culte  tombent  obligatoire- 
ment A la  charge  des  communes. 

Les  traitements  des  pasteurs  îles  églises  protes- 
tantes sont  réglés  d'après  hi  population  dea  cora- 


il) fn#  dérision  r*r$Ja  de  I»  ao4l  IM)  « prrei.  aal- 
M«re  «m  mima  à artordfT,  au  p*aa  du  roi,  4m  dl*p aeaaa 
dit»  pour  11  coTtadereUon  dfv  Ja«o*«  «rnUirn  du  («lu 
promu  n*.  TouirfoU,  «n*  i-ttroUIr»  du  NtaltU*  Su  («tue, 
du  Si  a«4l  SS  St,  a Ut  MA  In  pmeldroU  An  cnnaiatolraa  a 
et  pa»  pr^Mciw  A»  A*  4i*pe«M»  d'àf*  pua r AN 

)•■«!»•  «ro«  eut  n'auraUul  pta  ae  UoUa  ilip  ireU  eue  re- 
vota*. 

(t)  t.n  prouviaeu  d»  îa  metaeta-r  AN  /ÿttaca  réforwUm 
n«(  un*  PotuMé  «ta  iSAudefle  * •ea.ltQba*.  O»  j owlri* 
la  moral*  «vanréliq»*,  le  «tofn*,  rtûkree,  I MitoAra  aartd 
•laMIque,  la  pSUotopaie,  I*  Haule  lailnlid  at  la  »r«  t *« 
pmi  («ta  m*  de  ta  oohUnAu  d,A«r»b-v»nr  ul  «a*  araSAaaU 
ou  araleair*  * ftlr«lk>err.  »o«r  riaMItoattae  4*d  m la  lai  rN 
lia  r ont  euaat  PamltA  da  Ihdalofta.  Oa  y protaNa  te 
lh(olaf*a.  U pMInaopMc,  U»  naliee-teuwa,  ta»  UapaN  a» 
(«aMN.  eMMUroN  a*  artaetataa.  Ca*  alra  Se  de  cm#  paar 
In  df  Uaae  rdÿoruAaa  a é*d  créée  pré*  r«  ,ir  Kacatu. 
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main  dan k lesquelle*  ils  exercent  leur  ministère 
A rr.  IJ  germinal  an  xn,  art  l#r).  Ces  traitements 
rooitnt  i partir  du  jour  où  la  nomination  du  pas- 
teur» été  confirmée  par  le  mi.  Néanmoins,  quand 
res  testeur*  ne  se  sont  pas  rendus  a leur  poste  dans 
ledèiii  don  mois  après  lear  confirmation,  le  trai- 
tement ne  court  que  du  jour  de  l'installation.  A cet 
effet,  expéd  ition  du  proces-verbaJ  d'installation 
•irew  par  le  consistoire  du  ressort,  ou  par  des  an- 
ciaiau  des  ministres  qu’il  désigne,  est  adressé  au 
préfet  (Réel.  sur  la  comptabilité  des  cultes.  31  dé- 
ruabre  IHU,  art.  213).  Le  traitement  de*  pasteurs 
e»t  insaisissable..  (Ait  13  germinal  an  xii.  art.  U.) 

3*  Dm  ««maire*.— -Les  profc&seurH  de  toutes  1rs 
académies  ou  séminaires  sont  nommes  par  le  roi 
JL  18  germinal  an  x,  art  tl).  Le*  règlements  «ir 
I administration  de  la  police  intérieure  des  sémi- 
naires, sur  le  nombre  et  la  qualité  des  professeurs, 
wr  la  manière  d’enseigner  et  sur  les  olyets  d'en- 
seignement, ain>i  que  sur  la  forme  de*  certificats 
ou  attestations  d’études,  de  bonne  conduite  et  de 
capacité,  sont  approuvés  par  le  gouvernement  (Ibid  , 
ari,  A4),  Des  bourses  et  des  demi-bourses  sont  af- 
fedées  dans  les  séminaires  protestants,  aux  élèves 
M^i  **  destinent  à la  carrière  évangélique,  et  dont 
les  Mreots  sont  dans  l’impossibilité  cie  supporter 
1«  lirait  qn’eii  traînent  les  études  <0.  31  juillet 
1821).  L’obtention  a lieu  en  vertu  d’une  demande 
des  consistoires,  faite  d’après  une  délibération  si- 
gnée par  te  président  et  le  secrétaire  du  consis- 
toire. Cette  délibération  énonce  les  prénoms,  noms 
et  Age  du  sujet  présenté,  la  profession  et  le  nombre 
dentals  de  ses  père  et  mère  Elle  est  arcoinpa- 
r»ée  : !■  du  diplôme  de  bachelier  ès-lettre*  ou 
d’one  déclaration  faite  par  le  doveo  de  la  Faculté  de 
théologie  prés  laquelle  le  enndidut  suit  son  coun 
de  théologie.  et  constatant  qu’il  est  muni  de  re  di- 
plôme-, d’un  extrait  certifié  des  contributions 
qw  pavent  les  père  et  tnère.  (Cire.  min.  21  août 
1821.)  > 

4*  Kdr*  Je  gratte».-—  Pcoeê*.—  4 utérin ati OU  — Le* 

consistoires  des  églises  protestantes,  comme  tons 
autres  établissements  publics,  ne  peuvent,  sans  au- 
tomation préalable,  intenter  une  action  en  justice 
on  y défendre,  accepter  des  donations  et  legs,  en 
faire  remploi,  vendre  on  acheter.  (Av.  Cons.  21 
décembre  I8DR;  L-  2 janvier  1817;  0.  2 avril  1817; 

L 18  juillet  1837,  art.  21;  0 25  mai  1834.) 

J 2.  l' g lises  réformées  de  France.  - Les  églises 
réformées  de  France  ont  dta  pasteurs,  des  consis- 
toires locaux  et  des  svnodev  Il  y a une  église  con- 
Bivtoriale  par  six  mille  Ames  de  la  même  coimnu- 
nton.  Cinq  églises  consistoriales  forment  Tarroo- 
disseiuent  d’on  synode.  (L.  18  germinal  an  x,  art. 

n.  proi.,  art.  13,  16  et  17.) 

* IV*  pMtrtir*  et  d<*v  etnfablrf*  locaux. — Le  ooo-  * 
siatoire  de  ebaqne  église  est  composé  du  pasteur 
on  des  pasteurs  defservant  rette  église,  et  d’anciens 
oo  notables  lafqoes,  ehoisis  parmi  les  citoyens  les 
plus  imposés  au  rdte  des  contributions  directes  : le 
nombre  de  ces  notables  ne  petit  être  au-dessous  de 
six,  ni  au-deesus  de  douze.  Le  nombre  des  minis- 
tres ou  pasteurs,  dans  une  même  église  consisto- 
riale, ne  peut  être  augmenté  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  (Ibid.,  art.  18,  19.) 

Les  consistoires  veillent  au  maintien  de  fa  dis- 
cipline, A l'administration  des  biens  de  l'église  et 
a celle  des  deniers  provenant  des  aumônes.  (Ibid., 
irl.  #0) 

Les  assemblées  des  consistoires  sont  présidées 

Rr  le  pasteur  ou  pur  le  plut  ancien  des  pasteurs 
i des  aneieo*  ou  notables  remplit  les  fonctions 
de  aeerètaire.  Les  assemblées  ordinaires  des  con- 


sistoires se  tiennent  aux  murs  marqués  par  l'usage. 
Les  assemblées  extraordinaires  nu  peuvent  avoir 
lieu  sans  la  permission  du  sous-préfet,  ou  du  maire, 
en  l’ absence  du  SOUS- préfet,  (/6irf  , art.  21,  22 

Tons  les  deux  ans,  les  anciens  du  consistoire 
sont  renouvelé*  par  moitié  : à cette  époque.  Ic«  an- 
ciens rn  exercice  s'adjoignent  uu  nombre  égal  du 
citoyens  protestants,  <btf>  de  famille  et  »liui*ut 
parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributif' <;> 
directes,  de  la  commune  où  l'église  consister  Je 
est  située,  pour  procéder  uu  renouvellement.  Lu» 

. nrien*  sortants  peuvent  être  réélu*.  « /6b/-,  ai  t.  2*  > 

Le*  pasteurs  ne  peuvent  être  destitués  sans  <auu 
les  motifs  de  leur  destitution  soient  présenté'  ..j 
gouvernement.  qui  les  approuve  ou  les  rejette. 
Ibid  . art  27.) 

Kn  cas  de  décès,  i u de  démission  volont.i  ni,  ou 
de  destitution  confirmée  d'un  pasteur,  le  eu  nais- 
toi  re  choisit  à la  pluralité  des  voix  pour  le  rem- 
placer. l.e  titre  d'elccfioti  est  présenté  4 l'appro- 
liation  du  roi  par  le  ministre  de*  cultes.  {Ibid., 
art.  2i  ) 

I es  mots  pluralilt1  de*  voix  dont  se  sert  la  lui 
ne  doivent  pas  élro  pris  dans  un  sens  trop  étroit. 
Kn  effet.  s’il  n'y  avait  qu'un  petit  nombre  de  mem- 
bres présents  au  eoasUtûirc,  le  choix  de  la  pluralité 
relative  ne  saurait  représenter  le  vœu  réel  de  çe 
corps.  Il  faut  donc  que  la  moitié  plus  un,  au  moins, 
des  membres  qui  le  composent,  concourent  é l'opé- 
ration pour  la  rendre  valide  cl  régulière.  Le  pre- 
mier soin  de  l’assemblée  doit  être  de  constater  le 
nombre  des  membres  convoqués,  tant  laïques  que 
pasteurs,  le  nombre  de*  présents  et  des  absents, 
et,  autant  que  faire  *e  petit,  clic  doit  <e  faire  ren- 
dre compte  des  motifs  <ie  l'absente  de  ces  derniers. 
L'élection  ne  peut  «voir  lieu  qu'au  scrutin  secret 
(Cire,  min*  18  .anvicr  1S37.) 

Tour  obtenir  du  gouvernement  la  confirmation 
des  nouveaux  pasteurs,  les  cujiHStoires  doivent  pro- 
duire les  pièces  suivantes  : 1“  le  titre  d'élection, ou 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  consistoire  dans  la 
quelle  leèandidat  a été  élu  ; 2°  l'acte  de  naissance  du 
candidat  ; 3°  son  acceptation  ; 4°  son  acte  de  con- 
sécration ; 5“  son  diplôme  de  bachelier  en  théolo- 
gie, Constatant  ses  études  dans  une  Faculté  fran- 
çaise. Le  procès-verbal  doit  indiquer  avec  son» 
l acéomplisscmcnt  des  formalités  prescrites  et  dé- 
signer exactement  les  noms  et  prénoms  des  mem- 
bres du  consistoire  présents  et  absents,  la  qualité 
de  pasteur  ou  ancien  de  chacun,  ainsi  que  sa  ré- 
sidence ; il  doit  également  foire  mention  du  nom- 
bre de  voix  obtenues  par  chaque  candidat.  Enfin, 
si  un  incident  de  quelque  gravité  s'élève  dans  le 
cour*  de  l'opération  . il  doit  être  consigné  au 
procès-verbal.  Le  procès  verbal  d'élection  doit  être 
il  re  W en  triple  expédition  : l'original,  «igné  du 
tous  le*  membres  présents,  demeure  dans  Tes  ar- 
chives du  consistoire.  Deux  expéditions,  signée* 
du  président  et  du  secrétaire,  pour  copies  confor- 
mes, sont  adressées,  avec  toutes  les  pièces  à l’ap- 
pui, ou  préfet  du  département,  qui  retient  une  ex- 
pédition du  procès-verbal,  et  tranipel  toutes  les 
nôtres  pièces  au  ministre  des  cultes,  avec  son  avis 
sur  l’opération  dont  il  s'agît,  et  les  titres  du  can- 
didat élu  à la  confiance  du  gouvernement  et  des 
fidèles.  (/Md.) 

II  importe.  (Tailleurs,  de  faire  observer  que  les 
diacres  ne  peuvent  prendre  aucune  part  soit  déli- 
bérative, soit  seulement  consultatif*,  à l'élection 
des  pasteurs,  cf  que  toute  élection  é laquelle  ils 
auraient  participé  srruit  invalidée  par  le  seul  fait 
de  leur  concours.  (Cim-  min.  12  avril  1838.) 

L'approbation  donnée,  le  pasteur  ne  peut  encore 
exercer  qu'  après  avdîr  prérè  serment  entre  las 
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maint  du  préfet.  (L.  18  germinal  in  x,  art.  Org. 

prot.,  art.  iti.) 

Aucune  église  ne  peut  s'étendre  d’un  départe- 
ment dans  un  antre,  il  Oui.,  art.  28.) 

2'  Ü>*  Miuidr*.  — Chaque  synode  est  formé  du 
pasteur  on  d uo  des  pasteurs  et  d'un  ancien  ou  no- 
table de  chaque  église.  Les  synodes  ^cillent  snr 
tout  ce  qui  concerne  h célébration  du  culte,  l'en- 
seignement de  la  doctrine  et  U conduite  des  affai- 
res ecclésiastiques-  Toutes  les  décisions  qoi  éma- 
nent d eux,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  doi- 
vent être  soumises  a l'approbation  du  gouverne- 
ment- Les  synodes  ne  peuvent  s’assembler  qu'avec 
la  permission  du  gouvernement.  Connaissance  préa- 
lable doit  être  donnée  au  minLlre  des  cultes  des 
matières  qui  devront  y être  traitées.  L’assemblée 
est  tenue  en  préftcoce  du  préfet  ou  du  sous-préfet, 
et  une  expédition  du  proces-verbal  de*  délibéra- 
tions doit  être  adressée  par  le  préfet  au  ministre 
des  cultes,  pour  en  être,  par  celui-ci,  fait  rapport 
an  roi.  L’assemblée  d'un  synode  ne  peut  durer  quo 
aix  jours,  (ibid-,  art.  £>  à 52.) 

J 3.  Églises  de  la  confession  d'Augsbourg.  — 
Les  églises  do  la  confession  d’Augsbourg  ont  des 
pasteurs,  des  consistoires  locaux,  des  inspecteurs 
et  des  consistoires  généraux.  (Ibid.,  art.  33.) 

I*  De*  niioLt/r»  ou  paalcii:»,  et  «le*  eofikUtoires  lo- 
caux de  chaque  éj;U*e.  — On  suit,  relativement  aux 
pasteurs,  à la  circonscription  et  au  régime  dea 
églises  consistoriales  de  la  eonfession  d'Augsbourg, 
les  régies  rapportées  ri-dessus  (S  l*r,  4°)  pour  les 
pasteurs  et  pour  les  églises  réformees.(Jfrfcf.,  art  34.) 

2*  l>e«  itt<pc<tiuas.  — Les  églises  do  la  confession 
d'Augsbourg  sont  subordonnées  à des  inspections. 
Cinq  églises  consistoriales  forment  l'arrondisse- 
ment d une  inspection.  Chaque  inspection  est  com- 
posée du  ministre  et  d'un  ancien  ou  notable  de 
chaque  église  de  l'arrondissement.  Chaque  inspec- 
tion choisit  dans  son  sein  deux  laïques  et  un  ecclé- 
siastique qui  prend  le  litre  d'inspecteur  et  qui  est 
charge  de  veiner  sur  les  ministres  et  sur  le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  églises  particulières.  Le 
choix  de  l'inspecteur  et  des  deux  laïques  est  con- 
firmé par  le  roi.  L’inspection  ne  peut  t'assembler 
o’avec  1 automation  du  gouvernement,  en  présence 
u préfet  ou  du  sous-préfet,  et  après  avoir  donné 
connaissance  préalable  au  ministre  des  cultes  des 
matières  qui  devront  y être  traitées,  (/bief.,  art.  33 
à 38.) 

L’inspeeteur  peut  visiter  les  églises  de  son  ar- 
rondissement ; u s'adjoint  les  deux  laïques  nommés 
avec  loi,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l’cxi- 

Ct.  Il  est  chargé  de  fa  convocation  de  l’assem- 
géoérale  de  l'inspection.  Aucune  décision 
émanée  de  l'assemblée  générale  de  l'inspection  ne 
peut  être  exécutée  sans  avoir  été  soumise  à l'ap- 
probation du  gouvernement.  (Ibid.,  art.  39.) 

3*  De*  c©û*i*Uurc*  générant , — Chaque  consistoire 
général  est  composé  d'un  président  laïque  protes- 
tant, de  deux  ecclésiastiques  inspecteurs,  et  d’un 
député  de  chaque  inspection.  Le  président  et  les 
deux  ecclésiastiques  inspecteurs  sont  nommés  par 
le  roi.  Le  président  prête  serment  soit  entre  les 
mains  do  roi,  soit  entre  celles  du  fonctionnaire 
délégué  par  le  roi  à cet  effet.  Les  deux  ecclésias- 
tiques inspecteurs  et  les  membres  laïques  prêtent 
serment  entre  les  mains  dn  président.  (Ibid.,  art. 
40.  41.) 

Le  consistoire  général  ne  peat  s'assembler  qu'a- 
vec la  permission  d“  gouvernement,  en  présenee 
do  préfet  ou  du  sous-préfet,  et  après  connaissance 
préalablement  donnée  au  ministre  des  cultes  des 
matières  qui  y doivent  être  traitées.  L'assemblée 
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ns  peut  durer  plus  de  six  jours.  (Ibid.,  art.  ü) 

Dans  l'intervalle  d’une  assemblée  à l'autre,  il  i 
a un  directoire  composé  du  président,  du  plus  âge 
des  deux  ecclt»iasliques  inspecteurs  et  de  trois 
laïques  dont  un  est  nommé  par  le  rut  : 1rs  dm 
autres  sont  choisis  par  le  consistoire  général,  (/ôid., 
art.  43.) 

IV.  Glltx  isn * dtiT*.  — L'organisation  générale 
du  culte  Israélite  est  toute  récente.  EHt  a été  ré- 
glée d'une  manière  complète  par  une  ordonnance 
royale  du  2%  mai  IHM. 

l.e  culte  Israélite  a un  consistoire  rentrai , de* 
consistoires  départementaux  , des  grands  rabbiai, 
des  rabbins  communaux  al  des  ministres  officiant*. 
(0.  23  mai  1844,  art.  1er.) 

$ 1*r.  Des  consistoires.  — Le  consistorre  central 
•iége  à Paris  (/6id. , art.  2). 

Il  est  établi  un  consistoire  dans  chaque  départe- 
ment renfermant  deux  mille  âmes  de  population 
Israélite.  .S’il  ne  se  trouve  pas  deux  mille  israélitr* 
dans  le  même  département , la  circonseriptioe  U 
consistoire  s'étend  de  proche  en  proche  sur  autant 
de  departements  qu'il  en  faut  pour  que  ce  nomiirr 
soit  atteint  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y avoir  pin* 
d'un  consistoire  par  département  ( lb*d.,  art.  3 K 
L'ordonnance  royale  qui  prononce  la  création  d es 
consistoire  nouveau  doit  désigner  en  même  letn ps 
U ville  où  il  sera  établi.  (UrUL,  art.  4.) 

P CooM»ioin*  central.  Le  consistoire  central  « 
compose  d'un  grauii  rabbin  et  d'autant  de  membre* 
laïques  qu’il  y a de  consistoires  départements» t 
Les  membre*  laïques  do  consistoire  centrai  *o»t 
élus  par  les  notables  des  circonscriptions  eontisn- 
riales.  IL  sont  choisit  parmi  les  notables  résident 
à Paris.  Le  grand  rabbin  du  consistoire  central  r>t 
nomme  suivant  le*  forme*  prescrite*  «-apte* 
(§2.  !•  ).  Sa  nomination  est  soumise  à l'approUi- 
tion  du  rot.  La  durée  des  fonctions  des  aae-n b 
laïques  est  de  huit  ans.  IL  sont  divisés  en  deux  lé- 
ries  se  renouvelant  alternativement  de  quatre  tu 
quatre  années.  Les  membres  sortants  sont  rééligi* 
tics.  (Ibid.,  art.  3 à 8.) 

Le  consistoire  central  nomme  son  président  rt 
son  vice -président  pour  quatre  ans.  (Ibid.,  art.  'J 

Le  consistoire  central  est  l'intermédiaire  entre  k 
ministre  des  cultes  et  les  consistoires  dépaneme* 
taux.  Il  est  chargé  de  la  haute  surveillance  des  in- 
térêts do  eultc  Israélite.  Il  approuve  le*  régirait 
relatifs  à l' exercice  du  culte  dans  les  temple*  A t- 
eun  ouvrage  d'instruction  religieuse  ne  peut  éf If 
employé  dans  les  écoles  Israélites,  s'il  u a él*  v 
prouve  par  le  conaiitoire  central,  sur  lavis  te- 
forme  de  son  grand  rabbin.  Le  consistoire  cennv* 
a le  droit  de  censure  à l’égard  des  membres  UfMi 
des  consistoires  départementaux.  Il  peut  provuqu 
4>our  des  causes  graves , auprès  du  ministre  va- 
cuités , la  révocation  de  ces  membres , et  même  U 
dissolution  d’un  consistoire  départemental-  H dé- 
livre seul  les  dipldmra  de  second  degré  pour  fexcî* 
cire  des  fonctions  rabbinique*.  sur  le  vu  de*  «ru* 
ficats  d'aptitude  obtenus  conformément  aux  rèfk* 
ments.  Il  donne  sou  avis  sur  la  nomination  è* 
rabbins  départementaux  et  communaux  11  pj»l« 
sur  la  proposition  du  eonsi  * loi  ns  départemental,  ri 
avec  l'approbation  du  ministre  des  cultes,  onloftj  • 
le  changement  de  résidence  des  rabbin*  couiu.  j- 
nauk  dans  le  ressort  du  consistoire.  Il  a le  droit  M 
censure  à l'égard  des  grand*  rabbins  cou*i*i*riJ'-v 
mais  seulement  sur  la  plainte  de  leurs  eoo*»«t*rc* 
respectifs.  Il  peut  provoquer  auprès  do  ministre  de* 
r ultra  leur  suspension  ou  leur  révocation. 
le  cas.  Il  a directement,  aprè<  avoir  pris  fiw 
conaislpire  et  du  grand  rabb  , le  drvit  de  caow,e 
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à réfard  de*  rabbins  communaux.  Il  peut  pronnn- 
<*r  leur  suspension  pour  un  an  au  plu».  Il  prononce 
lier  révocation , sauf  la  confirmation  du  ministre 
des  culte».  Il  statue  *nr  la  révocation  «!•-%  ministre* 
«dkieal»,  proposée  par  le*  consistoires  départe- 
mentaux.  il  but.,  art.  fi  A 13.  J 
Le  consistoire  rentrai  peut  être  dissous  par  or- 
dseoance  royale.  Dans  ce  cas  , l'administration  du 
othe  Israélite  est  déléguée,  jusqu'à  l'installation 
il'on  nouveau  consistoire,  à une  commission  com- 
posée do  grand  rabbin  et  de  quatre  notables  dé* 
ugnés  par  le  ministre  des  cultes.  (/Aid.,  art.  13.) 

T i Ao*irtoirr*  drpurtrmrnMui . — Chaque  consistoire 
lépartemental  se  compose  du  grand  rabbin  de  la 
nrcocKripüon  cl  de  quatre  membres  laïques,  dont 
dent  au  moins  sont  cuoisi*  parmi  les  habitants  de 
U ville  où  gifee  le  consistoire.  Le  grand  rabbin  et 
l«  membres  laïque»  sont  élus  par  rassemblée  des 
notables  de  la  circonscription  1*5  membres  laïques 
unt  choisis  parmi  les  notables  de  la  circonscription. 
La  dorée  des  fonctions  des  membres  laïques  est  de 
fnatre  tns.  Leur  renouvellement  a lieu  par  moitié 
tous  les  deux  ans.  Les  membres  sortants  peuvent 
être  réélu*.  (Ibid.,  art.  14  à 17.) 

le  consistoire  nomme  son  président  et  son  vice- 
président  pour  deux  années.  (Ibid.,  art.  18.) 

Le  consistoire  a l'administration  et  I»  police  des 
temples  de  sa  circonscription  cl  des  établissements 
*i  associations  pieuses  qui  s’y  rattachent  II  délivre 
les  diplômes  de  premier  degré  oour  l'exercice  des 
fonctions  rabbin i que*,  sur  le  vu  des  certificat*  d’ao- 
titudc  II  représente  en  justice  les  synagogues  uc 
sot  ressort,  et  exerce  en  leur  nom  les  droits  qui 
leur  appartiennent,  sous  la  réserve  portée  ei-aprés 
Uj  4).  Il  nomme  les  commissions  destinées  à pro- 
céder à I* élection  des  rabbins  communaux  et  des 
ministres  officiants,  ainsi  qu'il  est  réglé  ci -après 
'S  2,  3*  et  4®).  Il  donne  au  consistoire  central  son 
avis  sur  ees  élections.  Il  nomme  le  mohel  cl  le 
tchoktt,  pour  le  ebeMieu  consistorial,  sur  l'avis  du 
grand  rabbin,  et,  pour  les  autres  communes,  sur 
Le  certificat  du  rabbin  du  ressort,  confirmé  par  le 
grand  rabbin.  Ces  nominations  sont  révocables  par 
le  consistoire,  sur  l’avis  du  grand  rabbin.  (Ibid., 
art.  18  et  1!).) 

Le  consistoire  a le  droit  de  suspension  à l'égard 
des  ministres  officiants,  après  avoir  pns  l’avis  du 
commissaire  administrateur  ou  de  ta  commission 
administrative  ci-après  institué».  Il  propose,  quand 
d y a lieu  , leur  révocation  au  consistoire  central. 
Il  adresse  au  consistoire  central  les  plainte*  Mil 
peut  avoir  A former,  tant  contre  le  grand  rabbin 
queeontre  les  rabbins  de  sa  circonscription.  Il  fait, 
tous  P approbation  du  consistoire  central,  les  règle- 
ments concernant  les  cérémonies  religieuses  rela- 
tive» nx  inhumations  et  à l'cxerricc  au  coite  dans 
loue  les  temple»  de  son  ressort.  H est  chargé  de 
veiller,  1#  A ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  instruc- 
tion ou  explication  de  la  loi  qui  ne  soit  conforme 
aux  réponses  de  l'assemblé*  générale  des  Israélites, 
converties  en  décisions  doctrinales  par  le  grand 
sanhédrin  (Voy.  p.  607,  la  note);  2*  A ce  qu'il  ne 
se  forme  , sans  autorisation , aucune  assemblée  de 
prières.  Il  institue,  par  délégation,  auprès  de  cha- 
que temple  , et  selon  les  besoins , soit  un  commis- 
saire administrateur,  soit  uoe  commission  admi- 
nistrative , agissant  sous  sa  direction  et  sous  son 
autorité.  Le  commissaire  ou  la  commission  rend 
compte  annuellement  de  sa  gestion  au  cousisloire 
départemental.  (/Aid.,  art.  2l>  et  21.) 

Chaque  année,  le  consistoire  adresse  au  préfet  un 
rapport  sur  la  situation  morale  des  établissements 
de  charité,  de  bienfaisance  ou  de  religion  spéciale- 
o toi  dtairoéi  sua  Israélite».  (Ibid.,  art  tt.) 
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Les  consistoire*  départementaux  peuvent  être 
dittuu*  pur  arrête*  du  mi  nuire  des  eu  Ile*.  Dans  ce 
rat,  l'administration  des  affaires  de  la  circonscrip- 
tion est  déléguée,  jusquj  l'installation  tl'un  nouveau 

consistoire,  a une  commission  composée  du  grand 
rabbin  consistorial  et  de  quatre  notables  désigne»  par 
te  consistoire  central.  (Ibid.,  art  23.) 

3°  Di*f>ot4ji>iu  cuinuiuur*  ju  ruciMStuirr  «rotril  et  au» 

« tin»iuoirr«  drpartciii«ntiii*.  — - La  nomination  de* 
membres  laïques  de<  consistoire»  est  soumise  s 
l'agrément  du  roi.  L’époque  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions est  fixée  au  1"  janvier.  Le  père,  les  fils  ou 
peliufll*.  le  beau-père,  les  gendre*  et  le»  freres  o» 
lieaux-frères , ne  peuvent  cira  ensemble  membre* 
d'un  même  consistoire.  Pour  le  premier  renouvelle 
ment,  la  séné  de»  membres  sortants  est  désignée 
par  la  voie  du  sort.  Les  présidents  et  vice-prosi- 
denls  sont  rééligibles.  Kri  cas  de  dissolution  d'un 
c msistoire.  il  est  procédé  à de  nouvelles  éjections 
dans  les  trois  mois,  l/bid.,  art.  2t.) 

4°  l)e«  notable».  — il  y a,  pour  chaque  circonscrip- 
tion consistoriale,  un  corps  de  notables  chargé 
d'élire  : 1 le  grand  rabbin  consistorial  ; 2"  les 
ni  l*f«aies  du  otsiUloire  ëépertemtottl; 
> un  inembrclaïque  du  consistoire  central  ; 4’  deux 
délégués  pour  l'electio»  du  grand  rabbin  du  con- 
sistoire central,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-aprés.  ($  2, 
1",  Ibid. , art.  23.) 

Font  partie  du  corps  des  notables  les  Israélites 
Agés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  qui  appartien- 
nent a l'une  de*  catégories  suivantes  : lu  les  fonc- 
tionnaires publics  de  l'ordre  administratif;  2°  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  , 3W  les  membres 
des  conseils  généraux , de*  conseil*  d'an-ondisse- 
inent  et  des  conseils  municipaux  ; 4*  les  citoyens 
inscrits  sur  la  liste  électorale  et  du  jury  ; 3°  les  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer,  en  activité  et  en  retraite; 
6*  les  membres  des  chambres  de  commerce  et  ceux 
qui  font  partie  de  la  liste  des  notables  commer- 
çants ; 7°  tes  grands  rabbins  et  les  rabbin*  commu- 
naux ; 8°  les  professeurs  dans  le»  Facultés  et  dans 
les  collèges  royaux  et  communaux  ; U°  le  directeur 
et  les  professeurs  de  l'école  centrale  rabbi nique.  A 
cette  liste  peuvent  être  adjoints,  par  le  ministre  des 
cultes  , sur  la  proposition  du  consistoire  central  et 
les  avis  du  consistoire  départemental  et  du  préfet, 
et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  sixième  de  U liste 
totale,  les  Israélites  qui  ne  seraient  pas  compris 
dans  ces  catégories , et  qui , par  leurs  services,  se 
seraient  rendus  dignes  de  cette  distinction.  Nul  ne 
peut  faire  partie  de  la  liste  des  notables  s'il  n'a  la 
qualité  de  Français,  s'il  a subi  une  condamnation 
criminelle  ou  une  des  condamnations  correction- 
nelles portées  aux  article»  401,  403  et  408  du  Code 
pénal . s'il  est  failli  non  réhabilité,  et  s'il  n'est  de- 
puis  deux  ans  au  moins  domicilié  dans  la  circon- 
scription consistoriale.  Les  listes  sont  dressées  nar 
les  consistoires  ; elles  doivent  demeurer  exposée*, 
A partir  du  t*r  mars  de  chaque  année,  et  pendant 
deux  mois , au,  parvis  du  temple  du  chef-lieu  con- 
sistorial. Pendant  ce  délai,  toutes  réclamations  sont 
admise»  ; il  y est  statué  par  le  préfet,  sur  l’avis  du 
consistoire,  sauf  recours  au  ministre  des  cultes  per 
la  voie  administrative.  Le  ministre  prononce  défini- 
tivement, sur  ravi*  du  consistoire  central.  Les  liste» 
arrêtées  par  le  préfet  servent  pour  un  an.  Chaque 
année,  les  consistoires  fout  les  additions  et  radia- 
tions nécessaires,  conformément  aux  dispositions 
précédentes , de  façon  A ce  que  la  liste  définitive 
soit  publiée  dans  le  temple  du  ebeMieu  consis- 
torial au  t*r  juillet  de  chaque  année.  (Ibid.,  art.  2U 
4 30.) 

5*  0*«  B<scciblcM  de  noUblr»  rt  de  l'élection  d*e 

aembm  du  cgtw«nrt.  — L'assemblée  de»  UOtâbW# 
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• si  convoquer  par  le  consistoire  départemental,  sur 
i autanMüoti  du  préfet  du  département,  pour  pro- 
céder nus  élection»  ci-deseua  mentionnées.  (/Md  , 
art  mI*  4*.) 

I /<  élections  ont  lien  I la  majorité  absolue  des 
iiktsnbrcs  présents.  Le  nombre  des  membres  pré- 
sents au  vote  doit  être  de  la  moitié  nu  moins  ae  la 
liste  totale.  Si  ec  nombre  n est  pas  atteint,  une  se- 
conde réunion  est  convoquée , et  l'élcrtion  est  ta- 
lablo,  quel  que  soit  alors  le  nombre  des  votants. 
{Ibid.,  art.  52.) 

Le  bureau  se  compose  des  membres  du  consis- 
toire départemental  II  prononce  sur  les  difficulté* 
qui  s’élèvent  touchant  le*  opérations.  En  cas  de 

Crtage , la  voix  du  président  est  prépondérante. 

• réclamations  contre  la  décision  du  bureau  ne 
sont  pas  suspensives.  Elle*  sont  portées,  par  la 
voie  administrative,  devant  le  ministre  des  cultes, 
qui  prononce  définitivement.  [Ibid.,  art.  35  et  3t.) 

i.c  prorès-verbal,  signé  des  membre*  du  bureau, 
fui  iMSItioi  de  toutes  les  opérations  et  des  inci- 
dents survenus.  Il  est  dressé  eu  double  expédi- 
tion, dont  l’une  est  transmise  au  préfet,  et  1 autre 
au  consistoire  central.  {Ibid.,  art.  35.) 

L’installation  des  membre»  laïques  du  consistoire 
central  et  des  consistoires  départementaux  est  Ijute 
par  le  préfet,  qui  reçoit,  de  la  part  de  chaque  mem- 
bre-, le  serment  prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830. 
Le  serment  est  prononce  en  levant  la  main  , sans 
outre  formalité,  ilbid.,  ait 
Si  le  consistoire  se  refusait  A ('accomplissement 
des  obligations  qui  lai  sont  imposées  par  la  pré- 
sente section , il  y serait  pourvu  par  le  préfet. 
{Ibid.,  art.  37.) 

$ 8.  Des  ministres  du  évité.  — 1»  Du  ernad 
rsbbm  du  cunusimrr  e ntrai.  — Le  grand  rabbin  a 
droit  de  surveillance  et  d’admonition  A l’égard  de 
tou*  les  ministres  du  culte  Israélite  II  a droit  d’of- 
ficier et  de  prêcher  dans  toutes  le*  synagogues  de 
France.  Aucune  délibération  ne  peut  être  prisé  par 
le  consistoire  central  concernant  les  objet*  religieux 
ou  du  colle,  sans  l’approbation  du  grand  rabbin. 

Néanmoins,  en  cas  de  dissentiment  entre  le  con- 
sistoire central  et  son  grand  rabbin,  le  grand  rabbin 
du  consistoire  do  Pana  est  consulté.  Si  le»  deux 
rabbins  diffèrent  d'avis,  le  plu*  ancien  de  nomina- 
tion des  grands  rabbin*  eonsUtorianx  est  appelé  A 
les  départager.  [Ibid  , art.  33.) 

(.«grand  rabbin  est  nommé  A vie.  (JW.,  art.  39.) 
Nul  ne  peut  être  grand  rabbin  s'il  n’est  Agé  de 
quarante  ans  accomplis,  muni  d'on  diplôme  du  se- 
cond degré  rabbinique  et  s’il  n’a  rempli  pendant 
dix  ans  au  moins  les  fonctions  de  rabbin  commun;»!, 
eu  pendant  cinq  an*  celles  de  grand  rabbin  consiv- 
torialou  de  professeur  A l'école  centrale  rabbinlque. 
Néanmoins,  res  deux  dernières  conditions  ne  seront 
exigibles  qu’à  partir  de  18*4)  (Ibid.) 

Ln  cas  de  décès  ou  de  démission  du  grand  rab- 
bin. les  assemblée»  de  notables  de  toutes  le*  cir- 
oonseriplioas  nomment,  i l’époque  fixée  par  le 
consistoire  central , chacune  deux  délégués  pour 
procéder,  conjointement  wee  les  membres  du  con- 
sistoire central,  à l’élection  du  grand  rabbin.  I«e* 
délégué»  sont  choisis  parmi  les  notable*  de  la  eir- 
oonseription  ou  parmi  ceux  du  collège  de  Paris  Si 
plusieurs  collèges  ehoixisceot  à Pari*  le  même  délé- 
gué, le  consistoire  central  lire  au  sort  la  cirron- 
script  ni  n dont  le  membre  élu  *cra  le  représentant. 
Les  autres  ont  A nommer  un  nouveau  délégué.  La 
présidence  de  rassemblée  des  délégués  et  des  mem- 
bres du  consistoire  central,  réunis  pour  procéder  A 
l’élection , appartient  au  président  du  con*i«to«re 
central.  U plus  jeune  des  membres  remplit  les 
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fontion»  de  secrétaire.  L élection  a li«u  A la 
rite  absolue  des  voix  et  au  acniu»  >i*irel.  Elle  n ot 
valable  qu  autant  que  quinsé  membre*  au  moins  y 
ont  concouru.  Le  procès-verbal  de  l'élection  est 
transmis  au  ministro  des  cultes  par  le  consistoire 
central.  (Ibid.,  art.  40,  41,  4i.) 

1°  Ue«  grand»  rabtntu  des  consistoires  «Irp  «tcinriUsuv 

— Les  grandi  rabbins  des  consistoires  départciurn 
toux  ont  droit  de  surveillance  sur  le*  rabbin*  et  sur 
les  ministres  officiant* de  leur  circontcriptiun.  Il*  oui 
droit  d’officier  et  de  prêcher  dans  tou*  les  temple* 
de  leur  circonscription.  (Ibid.,  art.  43  ) 

Nul  ne  peut  être  grand  rabbin  consignai  s'il 
n’est  âgé  de  trente  ans , et  s’il  n'est  porteur  d’un 
diplôme  de  second  degré  rabbi nique.  Les  grand» 
rabbins  de»  consistoires  départementaux  sont  élus. 
1°  parmi  ceux  des  grands  rabbins  de*  autre*  cir- 
conscriptions qui  se  font  inscrire  au  siège  du  con- 
sistoire ; 2"  parmi  les  rabbins  en  fonctions  sortis 
de  Técole  centrale  rabbinique;  3®  parmi  les  rabbin* 
avant  cinq  ans  d’exercice,  quand  ils  ne  sont  pas 
élèves  de  cette  école,  cl  parmi  le*  professeurs  de  la 
même  école.  Leur  nomination  est  soumise  a ( ap- 
probation db  roi.  (Ibid.,  ait.  45,  44,  45.) 

5*  De»  mldiiD*  couifliuuau».  — Le»  rabbins  e**wnu- 
nnux  officient  et  prêchent  dans  les  temple*  de  leur 
rextorl.  Nul  ne  peut  être  rabbin  communal  s’il  n est 
Agé  de  vingt-cinq  ans  accompli* . cl  porteur 
diplurue  du  premier  degré  rabbinique.  Le*  rabbins 
cim mm  maux  sont  élus  par  une  assemblée  de  nol*- 
blc*  désigné.*  par  le  consistoire  départemental  et 
choisis  de  préférence  parmi  les  notables  du  ressort. 
Le  commibfairc  administrateur  ou  le  président  de 
la  commission  administrative  préside  cette  assem- 
blée. Le  consistoire  règle,  auivant  l'importance  du 
ressort  à desservir.  Je  nombre  de»  membres  qui  la 
composent,  lequel,  en  aucun  ca*.  ne  peut  être  au- 
dessous  de  cinq.  Le  consistoire  départemental  trans- 
met le  procès-verbal  de  l'élection  . avec  le*  pièces 
A l’appui,  au  consistoire  contrai.  La  nomination  est 
soumise  à l'approbation  du  ministre  Je*  cultes 
I«*  rabbins  <»tnumnaux  sont  choisis  parmi  les 
éjèves  de  |’écol«  centrale  rabbinique  pourvus  du 
diplôme  exigé. 

Si  l’école  ne  fournit  pas  un  nombre  de  candidats 
suffisant,  tout  Israélite  Agé  de  ving-cinq  aos  accom- 
pli* et  porteur  d'un  dipldmc  do  premier  degré  rab 
iMuiqur  peut  être  admis  comme  candidat.  (Ibid.. 
art.  4ü  à 43.) 

4V  l><*  idiuiUres  offu-«»i4«.  — Nul  ne  peut  être  mi- 
nutie officiant  s’il  n’est  Agé  de  vingt-cinq  ans,  <1 
s’il  ne  produit  un  certificat  du  grand  rabbin  de  la 
rarcoiiM’ripiioa,  attestant  qu’il  possède  les  connais- 
sance* religieuses  suffisantes.  Le  consistant  central 
détermine  la  forme  de  ces  certificats.  Le*  ministre» 
officiant*  sont  élus  dans  la  mémo  forme  que  les 
rabbin*  cominufiuux.  Leur  élection  est  confirmée 
par  le  consistoire  central.  Le  consistoire  départ** 
mental  nomme  directement  le  ministre  officiant  i 
chef-lieu  consistorial.  I«  consistoire  central  cote 
au  ministre  des  culte*  l avis  de*  nomination*  Coites 
et  approuvée*;  il  indique  les  justifications  produi- 
te* par  le*  nouveaux  titulaires  ( Ibid .,  art.  30.  ' »*) 

5®  D«  il  «lr  ecAninu  (1).—  Nul  ne  peut  exer- 
cer le*  fonction*  de  cnohcl  et  de  schohel  s'il  n'est 
pourvu  d’uue  autorisation  spéciale  du  consulaire 
do  la  circonscription.  Le  tunnel  et  le  scholtet  net 
soumis . dans  IVxcrcics  de  leurs  fonctions  . aux  rè- 
glement* émanés  du  consistoira  départemental  et 
approuvés  par  le  consistoire  central.  (Ibid.,  art.  SX) 

(I)  JMv t.  par*  to«t lia,  s-t  fait  t opérsn  » «la  la  clraaMt» 
•<oa,  ShohH.  MfirtScataer.  qxl  *ai«na  II  vlaads  aalvaat  te 

rite  Jslf. 
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(ion  les  grand  rabbin»  «I  les  rabbins  prêtent,  en* 
tra  kl  mains  du  préfet  ou  de  son  délégué  , le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  31  août  IH'ji.  I*.  We 
I ou  gren  f MÉM 


par 


ment  nu  graod  rabbin  du  consistoire  central  est 
prélé  entre  les  mains  du  ministre  des  cultes  II  cal 
procédé,  salon  ks  instructions  du  consistoire  de 
Chaque  circonscription,  à l'installation  des  rabbins 
rt  des  ministres  officiants.  Procès-verbal  de  eclb- 
installation  est  transmis,  en  double  expédition,  par 


k consistoire  départemental,  an  consistoire  rentrât 
du  (1c|iartrn 


et  au  préfet  du  departement  où  réside  le  nouveau 
titulaire,  (fbid..  art.  57,  5»,  59.) 


S 3.  Des  circonscriptions  rabblniqms  et  Jet 


temples  — H ne  peut' être  établi  aucune  nourella 
circonscription  mboinique,  ni  être  bit  aucune  mo- 


dification sus  circonscription»  ruliliuiiqucs  existan- 
tes, qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  roi . donnée 
*nr  le  rapport  du  ministre  des  cullrs  et  sur  l'avis 
da  consistoire  central , des  communes  inténessées 


et  du  préfet  du  département.  (Un J.,  art.  6(1.) 
bens  la  vHIe  elmf-liru  du  consistoire  déparle- 


mentil.  il  peut  être  adjoint  au  grand  rabbin  un  ou 

t meurs  rabbins  communaux,  selon  les  besoins  do 
population.  Fl  est  statué  é cet  égard  par  onlon-i 
aanoc  royale.  (Ibid.  art.  61.) 

Il  ne  peut  dire  créé  de  titre  de  ministre  officiant 


* U charge  de  l'Etat  que  par  un  arrêté  du  ministre 
‘emnnde 


> eultes,  sur  la  demande  da  consistoire  départe- 
mental et  l'avis  du  consistoire  central  et  du  préfet. 
(Jbid.,  art.  61.) 


(I)  AasumMSo  Sa  sosaMss  (ails  raavocpiée  Ht  ütpolioa, 
« IMS,  pour  WlHnr  sur  Iss  éMn  « Iss  4relU  sltttt 


en. 


0*  lU^HMlllM*  coauniuw**  un  ditrra  mmiatrr»  »lu  cullr 
— Us  uranJ  rabbin  eomistorul  et  les  rab- 
bi*i  ne  peuvent  célébrer  les  mariape*  que  dan* 
IcfcMlue  de  leur  rttfort  II»  ne  peuvent  donner  la 
WnéiWtuMi  nuptiale  qu  à ceux  nui  justifient  avoir 
ruotrarié  nuinaye  devant  l'officier  de  l’état  civil. 
La  bénédiction  nuptiale  n'eut  donnée  que  dan»  1*111- 
îénrur  du  temple , sauf  le  ca«  d'autorisation  spé 
«ale  aneordéc  par  le  conanitoire  départemental.  Le* 
taiairtrta  du  culte  assistent  aux  inhumation*,  soi- 


Tout  rlief  de  famille  peut,  en  rap|Kirlant  l'avis 
favorable  du  consistoire  dcpartemenul , ..bleuir 
lu  11  tonnai  ion  d'mivnr  un  om  luire  chez  lui  et  à aes 
fraih  t.é’tte  autorisation  est  donnée  iiar  le  roi,  aur 
le  rapport  du  ministre  de*  cultes.  Joui.,  art.  b3.) 


»mt  ce  qui  a été  réylé  par  le  eonsistofre  départe* 
mental,  i/birf  . art.  .n3.) 


5 T J otts  r/e  ueation.  — .luforûaftcn*.  — Les 
— s — élite 


consistoires  israélites  ne  peuvent,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  une  action  en  justice  ou  y de 
fendre  , accepter  des  donations  et  legs , en  faire 
I emploi  , vendre  ou  acheter,  {Jbid.,  art.  bi.) 


Ancône  assemblée  délibérante  ne  peut  être  for- 
»êe,  aucune  décision  doctrinale  on  dugm  itique  ne 
peut  être  publiée  ou  devenir  la  matière  de  l enwi- 
gnement  mils  une  autorisation  cipresse  du  trouver- 
nement.  \lb,d  , art.  54.) 

Toutes  entreprise»  des  ministres  du  culte  Israé- 
lite, toutes  discussions  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre ces  mineures,  toute  atteinte  à l’exercice  du 
culte  et  à U liberté  garantie  à cv*  ministre*  de- 
vraient être  déférée*  au  roi  en  *011  conseil  d'Etat, 
fur  k rapport  du  ministre  do*  culte*.  (/Md.. art.  55. i 

Soi  ministre  du  colle  Israélite  ne  peut  donner 
aucune  instruction  uu  explication  de  la  loi  qui  ne 
mil  «informe  eux  décisions  du  grand  sanhédrin  ( I ) 
unau*,  décisions  des  aissemblt-cs  synodales  qni 
pumraienl  être  nltériruremcnt  autorisées  por  k 
inuternenienl.  (Ibid.,  urt.  56.) 

Les  rabbins  ont,  sous  l'autorité  de*  consistoire», 
1*  surveillance  et  la  direction  do  ! instruction  reli- 
gieuse dans  les  écoles.  (Ibid  ; 

Nul  ne  peut  être  nommé  grand  rabbin,  rabbin 
eusnmul.  ministre  oflieiint,  s'il  n'est  Français. 
Des  dispenses  d'ége  peuvent  être  accorder»  inx 
paods  rabbins , aux  rabbins  communaux  et  nnx 
ministres  officiants,  par  le  ministre  des  colles,  sur 
la  proposition  du  eonsiiloire  central  Les  fonctions 
de  rabbin  sont  incompatibles  avec  toute  profession 
industrielle  ou  commerciale.  Avant  leur  installa- 


V.  CoxemY.  sno.vs  BetlGiEOSKs.  — On  désigne, 
sous  le  nom  de  ronyréyoCioiij,  des  eo*n|Uiguies. 


des  associations  de  personnes  religieuses  ou  séeu- 
lières,  liées  enlre  elles  par  les  mêmes  s-omix  et  a a* 


tint  engagée*  u vivre  soit  en  commun,  soit  sépa- 
rément, mais,  le  plus  souvent,  en  commun,  sous 
l'empire  des  mêmes  règle*  religieuses. 

Tres-riches  et  très-puissantes  autrefois,  les  con- 
grégations religieuse*  avaient  été  formellement 


supprimées  par  le  décret  de»  13—19  février  17'jii 
et  du  r " ~ 


18  soûl  1792.  Celte  suppression  avait  même 
été  implicitement  confirmée  par  l'article  II  de  U 
loi  organique  du  IH  germinal  an  x.  I.cs  congréga- 
tions reparurent,  ecjnradant.  avec  le  décret  du  3 
messidor  an  axis,  rt  elles  furent  bien  loi  appelées  a 
participer  efficacement  à deux  brandie*  importantes 
des  service*  public*,  ks  établissements  de  bienfai- 
sance (Iséec.  18  février  1809,  relatif  aux  coupreyo- 
tions  ou  mnitont  A ospituliercs  de  femmes),  «1 
l'instruction  primaire.  (O.  23  février  I8fti,  relative 
a V instruction  primaire,  art.  56,  57,  38). 

Le»  eongrégelions  doivent  être  considéré**  au 
point  de  sue  de  leur  constitution  religieuse  et  à 
celui  de  lenr  capacité  civile.  Sou»  le  rapport  reli- 
gîeox,  il  nous  samra  de  rappeler  Ici  que  la  loi  fran- 
l'aisc  ne  reconnaît  pas  de  voeux  perpétuel*.  Quaut 
a la  rapacité  civile,  elle  n' existe  que  |H»ur  le*  con- 
grégations reconnue*  par  la  loi  L.  2 jauvier  1317). 
Or,  la  loi  ne  s'est,  jusqu'ici,  occupée  que  des  con- 
grégations de  femmes,  car  les  associations  île  frères 
de*  écoles,  outre  que  leur  existence  est  antérieure 
é la  loi  de  !8t7,  se  trouvent,  d'ailleurs,  dans  une 


situation  spéciale  que  nous  expliquerons  en  traitant 
de  ('instruction  primaire. 

•Test  une  loi  du  21  mai  1827  qui  règle  d'une  ma- 


nière générale  l'autorisation  des  congrégations  de 
i dépendent,  (a 


femmes  ou  des  établissement»  qui  en  l .c 

révocation  de  cette  autorisation  et  la  capacité  civils 
de*  établissements  autorisés.  Les  disposition*  de  la 
loi  doivent  être  complétées  par  le  décret  de  1809, 
relatif  eux  «eurt  hospitalières  ( Voy.  Hospices),  en 
ce  qui  concerne  les  vernx,  les  novices,  la  condition 
civile  des  membres  des  congrégation»  pris  indivi- 
duellement, l'administration  de»  biens  des  congré- 
gations. la  disciplihe,  la  police  administrative,  etc. 

La  loi  distingue  entre  l'autorisation  d'une  ceux 
grégatmn  nouvelle  et  l'autorisation  d'un  établisse- 


ment dépendant  d'une  congrégation  déjà  autorisée. 
La  première  de  ce*  autorisations  ne  peut  résulter 
que  d'une  loi  : k roi  est  compétent  pour  accordtr 
la  seconde.  (L.  24  niai  1823,  art.  L 2,  3.) 

La  présentation  d'un  projet  de  Itn  ayant  pour  but 
d'autoriser  une  congrégation  nouvelle  ne  peut  avoir 
lien  qn'après  que  les  statuts  de  cette  congrégation, 
dûment  approuvés  par  l'évéque  diocésain,  ont  été 
vérifiés  et  enregistres  au  conseil  d Ëtal,  en  la  forme 
requise  pour  les  bulles  d'institution  canonique.  Ce* 
statuts  ne  peuvent  être  approuvés  e4  enregistrés 
s’ils  ne  contiennent  la  clause  que  le  congrégation 
est  soumise,  dans  les  chose*  spirituelles,  a la  juri- 
diction de  l'ordinaire  (/Md.,  art.  2).  Ils  n ont. 
d'ailleurs,  ê faire  connaître  que  Ici  points  fonda- 


it 
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mentaux  qui  déterminent  le  bot»  le  régime  général 
de  la  congrégation  La  eoiumunicjiliun  îles  règle- 
ments particuliers  sur  la  discipline  intérieure  des 
maisons,  tels  au*  ceux  qui  Axent  les  heures,  la  na- 
ture et  la  durée  des  exercices  religieux  n’csl  pas 
nécessaire.  (Inst.  min.  12  juillet  1823.) 

Lorsqu’il  s'agit  de  former  un  établissement  dé- 
pendant d'une  congrégation  déjà  autorisée,  il  doit 
être  procédé  à une  information  préalable  sur  la 
convenance  al  les  inconvénient*  de  l'établissement, 
et  il  doit  être  produit,  à l'appui  de  la  demande,  le 
consentement  de  l'éréquc  diocésain  et  l'avis  du 
conseil  municipal  de  la  commune  où  1 établissement 
doit  être  formé  (L  il  mai  1823,  art.  3).  Les  statuts 
avant  déjà  été  vérifiés  et  enregistrés  lors  de  l'auto- 
ri  sa  u on  de  la  congrégation  elle-même,  il  suffit  de 
déclarer  dans  la  demande  en  autorisation  de  chaque 
établissement,  que  ces  atatuu  sont  adoptés  et  seront 
suivis  per  les  religieuses  qui  la  composeront  (Inst, 
mm.  12  juillet  1825,  art.  b).  L'ordonnance  royale 
d'autorisation  doit  être  insérée  dans  quin/aiue  au 
Bulletin  des  Me  (L.  24  mai  1823,  art.  3).  Les  sœurs 
d'école  et  de  charité  placées  dans  un  local  fourni 
par  une  commune  ou  dans  un  hospice,  ne  sonteen- 
sées  former  un  établissement  susceptible  d’étre  au- 
torisé par  le  roi  qu'autant  qoe  l'engugement  de  la 
congrégation  avec  la  commune  de  l'hospice  serait 
à perpétuité  (Inst.  min.  12  juillet  1823,  art.  7).  Nul 
établissement  autorisé  comme  taisant  partie  d’une 
congrégation  à supérieure  générale  (1),  ne  peut, 
d'ailleurs,  s'en  séparer,  «oit  pour  s'affilier  à une 
autre  congrégation,  toit  pour  former  une  maison  à 
■upérieure  locale  indépendante,  sans  perdre,  par 
cela  seul,  les  effets  de  son  autorisation.  (Inst.  min. 
art.  9.) 

Les  établissements  dûment  autorisés  peuvent, 
avec  l'autorisation  spéciale  du  roi  : 1°  accepter  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  sont  donnés 
par  actes  entre  vifs  on  par  acte  de  dernière  volonté, 
I litre  particulier  seulement  ; 2*  acquérir,  à titre 
•oéreax,  des  biens  immeubles  ou  des  renies;  3° 
aliéner  les  biens  immeubles  ou  les  rentes  dont  iü 
•ont  propriétaires;  (L.  24  mai  1823,  art.  4).  Nulle 
personne  faisant  partie  d’un  établissement  autorisé 
t»e  peut  disposer,  par  acte  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment, soit  en  faveur  de  cet  établissement,  soit  au 
profit  de  J*an  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de 
ses  biens,  à moins  que  le  don  ou  legs  n'excèdc  pas 
la  somme  de  dix  mille  francs.  Cette  prohibition 
n'est,  toutefois,  applicable  que  six  mois  après  l’au- 
torisation accordée,  et  die  cesse,  d'ailleurs,  d'avoir 
ton  effet  relativement  aux  membres  de  rétablisse- 
ment, ai  la  légataire  ou  donataire  était  héritière  en 
ligne  directe  de  la  testatrice  on  donatrice.  (Ibid., 
•rt.  5.) 

Tous  dons  et  legs  faits  à des  établissements  de 
religieuses  doivent  être  acceptés  par  la  supérieure 
général#  des  congrégations  dont  ils  font  partie,  ou 
par  la  tupérieure  local»  des  maisons  qui  ne  recon- 
naissent pas  de  supérieure  générale,  à U charge, 
dans  Tan  et  l'autre  cas,  de  donner  aux  libéralités 
la  destination  voulue  par  les  donateurs  ou  testa- 
teurs. (Inst.  min.  12  juillet  1823,  art.  16.) 

L es  actes  de  donation  doivent  contenir  l'énoncia- 
tion des  sommes  dues  et  hypothéquées  sur  les  biens 
cédés , pour  que  la  transmission  de  ees  dettes 
soit  comprise  dans  l'ordonnance  qui  autorisera 

(I)  Om  c<mrr*r«ft»a  aval  u coaipo««r  o«  d'SutlU*»- 
■Vnli  qal  rKODMtswnt  oae  supérlearv  fén4r«l«,  comma 
etfl*  4*1  rui«s  S*  S*lat-ViK*»i-4*-Pi«l,  «u  S’éubtim- 
■MU  q«l  ne  r*«onula»«ot  qu'un*  sup4fl*«r«  local*,  et  qui 
MM  io4*p+*Saau  Im  «u  êm  attirai,  aocora  qalli  aataal 
•o«nu  aux  ai4o>**  rr-flaa  ci  stsint»,  oobum  la  ooafrafallea 
é$»  fsUflaaMa  Orwill&ei. 
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l'acceptation  de  la  donation.  ( Ibid.,  art.  Il) 

Les  donations  faiiea  avec  réserve  d'usufruit  rn 
faveur  du  donateur  ne  sont  point  susceptible  d'iu- 
torisation  (O.  14  janvier  1831,  art.  4).  Si,  non- 
obstant cette  urohibitiou,  des  actes  renfermant  uir 
clause  semblable  étaient  adressés  aux  préfet»,  i 
suffirait  de  les  renvoyer  en  citant  l'article  èt  r or- 
donnance qui  ne  permet  pas  de  les  présenter  i la 
sanction  du  gouvernement.  (Cire.  mm.  29  laurier 
1831.) 

Nulle  acceptation  de  legs  au  profit  des  congré- 
gations religieuses  ne  peut  être  présentée  à l'auto- 
risation du  roi  sans  que  les  héritiers  eonaut  d» 
testateur  aient  été  appelés,  par  acta  extra-judioairt, 
pour  prendre  connaissance  du  testament,  denetf 
leur  consentement  i son  exécution  on  produire  Iran 
moyens  d’opposition.  S’il  n'y  a pas  d héritiers  cm* 
nus,  extrait  du  testament  doit  être  affiché  d«  bu- 
tai ne  en  huitaine,  et  à trois  reprises  consérutms. 
au  cbeMieu  de  la  mairie  du  domicile  do  tesutev, 
et  inséré  dans  le  journal  judiciaire  du  département, 
avec  invitation  aux  héritiers  d'adresser  au  préfet, 
dans  la  méma  délai,  les  réclamations  qu'ils  aurai»; 
à présenter  (O.  14  janvier  1831,  art.  3).  Ces  iaier- 
pelletions  aux  héritiers  du  testateur,  tant  celles  <p. 
un  t lieu  par  acte  extra  judiciaire  que  celles  qui  seu 
faites  par  la  voie  administrative,  doivent  leur  «t» 
adressées  lors  mime  qu'il  y a un  légataire  onivtf- 
sel  institué,  car  ils  peuvent  avoir  l'intention  d'atta- 
quer le  legs  universel,  et  il  importe  que  le  gou- 
vernement en  soit  prévenu,  parce  que  ceue  tireea- 
stance  peut  exercer  une  grande  «nfluenra  sur  « 
décision.  (Cire,  min,  14  septembre  1859.) 

Aucun  transfert  ni  inscription  de  rentes  sur  l'E- 
tat, au  profil  d'une  congrégation  religieuse  de  fem- 
mes, ne  doit  être  effectué  qu'autant  qu’il  s été  w 
torisé  par  une  ordonnance  royale,  dont  rétabli»*' 
menl  intéressé  présente,  par  l'intermédiaire  de  wt 
agent  de  change,  expédition  en  due  forme  ao  di- 
recteur du  grand  livre  de  la  dette  publique  |0  II 
janvier  1831,  art.  !•*).  Aucun  notaire  ne  peut  i*»** 
acte  de  vente,  d'acquisition,  d'échange,  de  ce**'* 
ou  transport,  de  constitution  de  rente,  de  Innur- 
tlon  au  nom  d une  congrégation,  s'il  n’est  jwd» 
de  l'ordonnance  royale  portant  autorisation  de  l'a eu 
dans  lequel  elle  devra,  if  ailleurs,  être  insérée.  (IWi. 
art.  2.) 

Les  préfets  sont  compétents  pour  autoriser  f se- 
reine lion  des  dons  ou  legs  en  argent  ou  objet*  «o* 
hiliers  n'excédant  pas  trois  eents  francs.  (Ü.  2 iwfl 
1817.) 

Les  disponitions  des  lois  et  règlement*  qui  pres- 
crivent les  formalités  à remplir,  par  les  éuwo*- 
menls  publics,  pour  acquisitions,  aliénations,  et.  « 
général,  pour  l'administration  des  biens,  sont  «P* 
plicables  aux  actes  de  cette  nature,  conccnunife* 
congrégations  et  communautés,  qui  sont  rrore** 
lées,  suivant  les  cas.  par  la  supérieure  général*  as 
par  la  supérieure  locale.  (Inst.  min.  12  juillet  I&*. 
art.  18.) 

C'est  une  question  de  savoir  si  les  eongrégstwe* 
religieuses  ont  besoin,  pour  ester  en  justice,  dj 
être  autorisées.  Tout  en  penchant  pour  l'affirmai*»», 
le  comité  de  législation  du  conseil  d’fttat  a,  cepo- 
dant,  émis  l'avis  (21  mai  1841)  • qu*il  seroituBU 
que  cette  règle  fût  établie  explicitement  par  v* 
ordonnance  royale,  ainsi  que  cela  a eu  lira  è 
V égard  de$  consistoires  en  1834.  • Cette  oedo** 
nance  n’a  pas  encore  été  rendue,  et  l’avis  de  comité 
n’est  pas,  d’ailleurs,  à l’abri  de  toute  critique 

Les  dossiers  accompagnant  les  diverses  dema^** 
eu  autorisation  d’acceptations,  d’acuuisilio**. 
nations,  etc.,  transmis  au  ministre  des  aille*.  *** 
vent  être  ainsi  compoaés  : Pour  Us  legs  : i*  t*** 
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mol:  î*  «te  de  déc*»  du  testateur;  S'  èv-akistlon 
ds  l'aÀKt  légué;  4"  acceptation  tirovûmre  faite  oou- 
forataesit  t r article  3 de  T ordonnance  dit  9 mil 
Iâl7  ; S*  état,  approuvé  par  le  préfet,  de  l'actif  et 
da  passif,  ainsi  que  des  chargea  et  revenu»  de  I 'è- 
utiiuecnent  légataire  (0.  14  janvier  I atr.l , ait.  S)  ; 
<•  ft(«  de  féfeque  ; 7*  «vit  tfo  sous  préfet  ; 8*  co- 
pia de  Tecta  extra-judiciaire  constatant  que  Ica  hé- 
ritier* connut  ont  été  appelée  t prendre  cumuli- 
ucce  du  tellement  ; 0*  leur  eonüenletnrol  t la  dé- 
limece  det  lofa  : an  rat  contraire,  joindre  leur 
mémoire  en  faisant  connaître  le  oambre  de*  récla- 
mant», le  montant  de  Tboirie  et  la  portion  alTérentr 
a rbacon  d’eux  S'il  n'y  a pat  d'héritier*  connue, 
acte  de*  alüclie»  du  tcetament  au  cbef-lirn  de  la 
mairie  du  domicile  du  testateur  ; 10*  avia  motiaé 
da  prsfcL— >Vur  lu  donations  : l«  acta  de  dona- 
lioa  ; 9*  évaluation  de  l'objet  donné  ; 3*  cerlilleat 
da  ne  du  donateur . 4*  acceptation  provisoire  fintr 
conformément  à l'article  3 de  i'onionusuee  do  9 
août  IHIt  ; 5“  état,  approuvé  par  le  préfet,  de  l’ae- 
uf  et  do  paaaif.  ainai  que  de»  charge*  et  revenu* 
da  fétakbianiiMnt  donataire  ; fi*  an»  de  TéadqM  ; 
7*  reweiguenieuU  do  préfet  ayant  pour  objet  de 
taira  eoonaitre  si  la  libéralité  n'a  été  produite  pur 
avoue  suggestion  ; ai  elle  n'excéde  point  la  quo- 
tité disponible,  et,  autant  que  possible.  quelle  mi 
la  position  des  héritier»  naturel*  du  donneur.  — 
/‘sur  lu  acquisitions  si  échange»  : 1»  estimation 
da  l'immeuble  ou  de»  immeuble*  à acquérir  du 
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échanger,  faite  contradictoirement  par  dcav  expert* 
sommés,  Tau  par  Téubllsictsnnt  intérêt»*,  l'autre 
par  la  particulier  qui  ae  propose  de  devenir  vtudeur 


o u échangiste;  9°  un  plan  figuré  et  détaillé  de* 
fieu»  : 3» contentement  do  tondeur  ou  échangiste  ; 
4*  lauirmation  d*  commode  af  Incassunodo  par  un 


J au  choix  du  aeui-préfet;  5»  délibéra- 
uuu  du  cooteil  da  Tétabliwcmeat  ; 6»  opinion  du 
«ont  préétt;  7*  opinion  de  i'évtonn;  8*  avi*  parti- 
culier du  préfet.  — Pour  lu  oliénofiona  : Oléine» 
piéoca  que  cédetioa.  i l'exception,  loutefoit,  do  1a 
•oamiMiou  do  l aoquércur  et  de  l’expertise  contra- 
dictoire, puisque,  d aucéa  le  droit  commun,  le»  ven- 
te* ne  peuvent  avoir  lieu  qu’aux  enchères  publiques. 
{Cire.  nia.  *9  janvier  t80l.) 

L'autorisation  de»  congrégation*  religieuse*  de 
femme*  ne  peut  être  révoquée  que  par  une  toi. 
L'autorisation  des  maisons  particulière*  dépendant 
d*  ces  courrégsliont  peut  éira  révoquée  par  ordon- 
niu*  royale,  mais  clic  ne  peut  l'être  qn'aprè»  avoir 
pri»  l'avis  de  Tévéqua  diocésain  et  en  ohsurvint  le* 
mêmes  formas  que  pour  an  concession.  (I„  14  nul 
ItJS.  art.  ti.  j , 

En  rai  d’extinction  d onc  congrégation  ou  mai- 
•on  raligisuso  de  femmes,  ou  do  révocation  de  l'au- 


torisation, le»  Mens  acquis  par  donation*  entre  vifa 
ou  par  disposition  è caisse  de  mort  doivent  faire 
retour  aux  donateur»  «u  i leurs  parents  au  degré 
suevessible,  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  meine 
degré.  (Juiuit  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour 
ou  qui  uuraieot  été  acquis  a litre  onéreux,  ils  doi- 
votit  être  attribués  cl  repartis,  moitié  aux  établis- 
sements ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  de» 
départements  do  I»  situation  des  établissement» 
éteints.  La  transmission  est  opérée  avec  le»  rhirye* 
et  obligation*  imposées  aux  précèdent*  possesseur». 
Dans  le  u»  de  révocation,  le»  membres  de  la  con- 
grégation ou  maison  religieuse  de  femmes  ont  droit 
aune  pension  alimentaire,  qui  est  prélevée  : t*  sur 
le»  biens  acquis  a titre  onéreux  ; 9»  subsidiairement, 
*orle*  bien*  acquia  à titre  gratuit,  lesquels,  dans  re 
cas.  ne  font  retour  aux  familles  des  donattur*  ou 
testateurs  qu'apret  l'extinction  des  pmwmti.  t/fried. , 
•rt.  7.)  Acr.  HL. 

« m L.  C’est  la  réunion  sur  la  même  tête,  soit 
de  plusieurs  fonctions,  soit  des  traitements  aitacbc» 
i ces  fonction*.  Mil  d’un  traitement  d activité  avec 
une  pension,  mit  dn  plusieurs  pcuubni. 

Le  cumul  des  fonction»  se  rattache  à la  matière 
de»  iacompatiHUUi  ( Voy.  ce  mot).  Ce  que  non» 
aurions  4 dire  du  cumul,  suit  d'uno  pension  avec  un 
traitement  d activité , soit  de  ptusieura  pensions, 
trouvera  aussi  mieux  ta  place  quand  noua  traiterons 
des  pensions.  ( Voy.  ce  mot.) 

l/iant  au  cumul  des  traitements,  • nul  nn  peut 
cumuler  en  entier  le»  traitements  de  phttieun  pit- 
res, emplois  ou  commission»,  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  : en  cas  dn  cumul  de  deux  irattement», 
le  moindre  cal  réduit  é moitié  ; en  cas  de  cumul  d» 
de  irai»  tratiementa,  le  troisième  est,  en  outra,  ré- 
duit uu  quart,  et  ainsi  en  suivant  rette  proportion. 
Telle  réduction  n'a  pas  lieu  pour  le*  traitement* 
cumulé*  qui  sont  au-dessous  de  3,1X10  francs , ni 
pour  les  traitements  plui  élevés  qui  en  ont  été  ex- 
ceptés par  les  lois.  > (L.  *s  avril  loto,  art.  78: 
O.  31  mai  1838.  art.  44.) 

et  race.  Action  de  curer,  de  nettoyer,  s’appli- 
que plus  spécialement  en  matière  de  cours  d’eau. 

Lo  curage  de»  canaux  et  rivière»  du  domaine 
public  est  a la  charge  de  l'Etat,  é moins  qu'il  n'en 
ail  été  autrement  ordonné  daus  quelques  cas  d’ao- 
torisations  d’usine*  eu  do  rnnccssisai  des  droits  da 
péage  et  octrois  de  navigatiou.  U*  tout  leoip»,  au 
contraire , il  a été  pourvu  par  les  riverains  ou  vi- 
tres propriétaires  intéressés,  su  curage  de»  canaux 
et  rivières  non  navigables,  en  se  conformant  «m 
anciens  réglements  on  aux  usage»  locaux.  (Top. 
Cocus  n’xau.) 

cm,- ccni,  Voy.  Putmssx. 


HALLS, — p al  lot.  Conduit  pratiqué  pour  l'é- 
coulement des  eaux.  (G.  D.) 

dame.  Digue  avec  revêtement  de  gsxon  ; petit 
(due  en  terra  laissé  pour  lémoio  dan»  le»  déblais. 
Ici  nivellements  (du  uaioand  dam,  digue).  (Ci-  lt  ) 
dame»  UE  C ISA  RIT  A-  On  désigne,  tous  co  ti» 
ire.  le»  daines  charitables  qui  veulent  bien  prélcr 
aux  bureaux  da  bienfaisance  ( Yoy.  co  mot)  un  con- 
cours régulier  el  auxquelles  CCS  bureaux  sont  au- 
torisé» t confier  tels  Mine  qu'ils  jugent  utile»  dan.» 
l'intérêt  des  pauvres  (0.  SI  octobre  1891.  art.  4). 
En  général,  le»  dames  de  elurité  visitent  les  indi- 


gent» k secourir,  s'informent  de  leor  conduit»  et 
de  leurs  beMins,  constatent  les  changements  de 
domicile,  transmettent  au  bureau  tous  les  rensei- 
gnement* qu'elles  obtiennent,  lui  lignaient  l'ur- 
gence et  coopèrent  i la  distribution  des  secours  et 
loi  rendent  compte  des  Minmes  ou  des  objets  qui 
leur  ont  été  confié»  i eet  effet.  • On  ne  saurait 
trop  recommander  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
disent  le*  auteurs  du  Itipertoirs  du  établisse- 
nsenfr  de  bienfaisance,  de  s'assurer  leur  précieuse 
intervention,  pire»  qu’initiéci  an  détail  da  ménage, 
elles  eu  connaissent  mieux  les  nécessités  que  oa 
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noueraient  le  faire  les  ■droioîstralfiin,  et  qu’en 
donnant  te  eecouix.  elle*  raccompagnent  il'utilis 
«Niaeil*  sur  le*  luuyeu*  «le  le  rendre  eflhvee.  * 
liAiü.  l^diciiUoo  de  réjMMjue  à laquelle  ui«  acte 

41  été  pu Sfê. 

I^a  date  s'exprime  pair  la  mention  du  jour,  d«  *tio>s 
tl  de  l'année.  En  général,  il  n’fet  im*  uecvtaour  «lue 
lc«  acte,*  iiidiijueiit  [heure  ;i  laquriJu  iU  mmi  pasMS . 
cependant,  il  j j quelque*  cvccpiimi*  ; ainsi»  le."  aeu*> 
de  i état  Civil  démolit  énoncer  noiHK-ulenienl  l'année 
et  le  jour,  uwn  encore  llieure  • laquelle  ils  sont  rc- 
(U»  il#.  <«»,  art,  54).  Aitt‘i,  le  rguxrrvateur  des  |jy* 
poilietpaes  qui  lie  peut  procéder  à lu  transcription 
a uue  saisie  umnubilicrc  à l'instant  ou  elle  lui  est 
présentée , doit  faire  mention  sur  l'original  qui  lui 
eut  laiose , nou-seulemeot  des  jour,  mois  et  an, 
niais  encore  de  l'heure  à laquelle  il  lui  a été  remis 
(15  Pr..  art.  67ilj.  Aiuai,  le  contrat  d assurance* 
doit  énoncer  ai  c’est  avant  ou  après  midi  qu'il  a été 
«ouscriu  (C.  Caen.,  art.  35g.) 

tas  acte*  doivent  être  datés  selon  lo  calendrier 
«J»  vtgueor.  U date  des  actes  notariés  doit  être 
exprimée  en  toutes  lettres  { L.  tX  venld**  an  xi , 
art-  13).  Dans  les  actes  noua  *eiog  privé,  la  date 
peut  a ‘être  pas  énoncée  en  toutes  lettres,  comme 
dam  les  actes  publies;  cependant,  it  e*l  utile  qu’elle 
s«üt  exprimée  dans  cette  forme,  afin  d'éviter  les 
MMUMfc 

La  date  est,  eo  général,  une  formalité  commune 
a loua  les  actes,  las»  actes  notariés  doivent  contenir 
la  mention  de  l année  et  du  jour  ou  ils  sont  passés, 
a peine  de  nullité  et  même  de  faux , s’il  y échel 
(L.  *5  ventôse  au  »,  art,  ii).  — La  date  est 
indu» pensable  dans  les  exploits  et  dans  tous  les  aç» 
im  qui  refit  courir  des  délais  déterminés  par  la  loi, 
comme  les  délais  de  déchéance,  de  pre*rriptiou 
daOrmaiioD,  etc.  (Voy.  Pu  ut  ^-verbaux,) 

Il  est  également  fort  essentiel  qu’une  administra- 
tion publique  ait  le  soin  de  dater  avec  exactitude 
tes  dépêches  quelle  expédie.  Il  est  souvent  très- 
utile  que  le  fonctionnaire  qui  les  reçoit  sache  quel 
jour  citas  lui  ont  été  adressées  II  est  même  con- 
venante, dans  les  administrations  qui  font  garder 
•«P*»  ••  teer  eorrespoodsuee  avant  de  te  tran». 
meure  m ÆeJtieeUirt,  que  le*  lettres  soient  deléc» 
neu  DM  pxr  eelui  qm  les  rédige,  mais  per  eeioi  qui  1rs 
*»  '1  faut  que  U lettre  «it  naar  dure  le 
jour  de  MB  dépert  et  nos  pu  celui  de  m rédeetion. 

r>Kii  ArcriE.  Ce  mot  comprend  lei  attentat»  à te 
pudeur  et  te  corruption  des  moeurs. 

Un  des  premiers  devoirs  de  tout  gouvernement 
r est  de  veiller  iree  sein  gur  les  meurs  de.  ci- 
toyens, car  li i débauche  euTTaiblit  le  wrps  et  dégrade 
1 esprit.  Le  législateur  français  punît  certains  foi» 
de  corruption  de  peines  sdvéres  ; et , eu  vertu  du 
pouvoir  réglementaire  qn'il  , délégué  A l'sdroini.- 
Iralinn  snr  celte  matière  comme  sur  toutes  mil, -s 
qm  concernent  la  poliee,  i!  l'autorise  A prendre  les 
mesures  propres  i sauvegarder  les  mœurs  nnhli- 
pues.l, 'administration  a donc  un  double  devoir  d 
remplir  : cite  doit  prêter  son  concours  le  pim  nriif 
a I autorité  j'oiidaifr,  pour  que  1rs  actes  que  la  loi 
ro  isidère  corn  ne  des  crime»  et  des  délits  ne  restent 
pns  impuni»;  elle  doit,  en  outre,  pourvoir  elte-méme 

ti»r  «es  règlement*  A ce  que  1a  prostitution , que  la 
01  n'a  pu  défendre , ne  sait  jamais  un  objet  de 
modale. 

S t*r  Â etc»  de  débauché  que  la  lai  ro*»ùfer* 
comme  de»  crétacé  ou  fies  deUlt  —Le  loi  cuust. 
d ère  eomsne  de»  crime»  : 1°  le»  etteolet»  S te  pu- 
deur consommés  ou  Venté»,  même  sam  violence.  imr 
b personne  d'un  entent,  de  l'un  eo  de  l'outre  <c\e 
tfé  de  aoii»  de  «tue  sus , ù le  viol , lu  utee 


tels  o la  pudeur,  eon sommés  ou  tentés  avec  s lolenee 

>nr  tes  individus  de  l'un  eu  l'antre  Mae  {C.  P., 
art.  V.l,  v.d  ).  Dans  les  rat  ordinaire» . le  viol  est 
puni  des  travail»  forcis  b temps,  et  l'attentat  i te 
pudeur  de  te  réclutidn.  Ma»,  l'un  et  l'auUe  de  eet 
oriinea  peut  prendre , »uivtni  le,  eirconauecee.  un 
fiuartcï,'  encore  pie»  grave.  Si  le  viol  est  commk 
rur  te  personne  d un  entent  au-deswu*  de  l'tee  de 
qunue  an»  accomplis,  le  coupable  subira  le  mexr- 
mura  de  h peine  dos  travaux  forcés  A temps,  m 
I Attentat  A in  pudeur,  consommé  ou  tenté  avet:  vio- 
lence, est  commis  sur  la  personne  d'un  enfaut  ee- 
dessous  d*  l'Age  de  quinae  ans  accomplit,  le  cou- 
pable subira  te  peine  des  travaux  fondée  A tempe.  S, 
es  coupable»  soit  le*  «steodanu  de  te  personne  .ur 
laquelle  a été  commit  l'attentai . s'ila  sont  de  h 
classe  de  ceux  qui  ont  autorité  aur  elle,  s’ils  sont  ses 
instituteurs  on  se»  serviteur»  A gagea  ne  » unité  ors 
A gages  de»  personnes  «-dessus  désignées,  s ite  mb» 
fonctionnaires  ou  ministre»  d'nn  eulie,  ou  si  le  cou- 
pable, quel  qu'il  toit,  a été  aidé  deaa  son  crime  par 
une  eu  phuieltn  personne.,  la  peine  sera  celle  do 
travaux  forcé»  à temps,  s'il  s’agit  d'un  stteolat  A U 
pndaur,  consommé  ou  tenté  tan,  violence  snr -la 
persobne  d un  entent  Agé  de  moins  de  onae  ans  et 
de»  travaux  forcés  A perpétuité,  s'il  t'agit  d'un  viel 
ou  d un  aUentat  i la  pudeur  consommé  on  tente 
avec  .violence.  (Ibid.,  331,  33a,  333.J 
if.  loi  considère  comme  dm  délits  : I*  rentrées 
publie  à 1a  pudeur,  qu’elle  punit  d'un  emnrisonoe- 
ment  de  trois  ntoia  4 un  eo,  et  d'ane  amende  de 
tb  francs  A ÏOO  frase»  {Ibid.,  art.  330)  ; 2"  i .»i|n 
tat  aux  mœurs,  commis  eu  excitant , favorisant  eo 
facilitait  habituellement  te  débauche  es  la  oosrop- 
tiou  de  te  jeun  eue  de  l'un  ou  de  rentra  mm  an 
dessous  de  rége  de  vingt  et  un  ans  : elle  punit  ee 
délit  d un  empriaonneaent  de  six  mois  A deux  eue. 
et  d une  entende  de  SO  fr.  A .«0  te.  {Ibu.,  IH.  384) 

Il  teut  savoir  que,  depuie  plusieurs  année.,  le  eoor 
Muetamment  que  crue  dernière 
diiqiosltion  de  la  lei  pénale  ee  eeueerae  que  |«, 
proxéoctes  et  qu elle n atteint  pas  ceo»  qm  exelleat. 

XZ'T1  Cirl,U°1  compte  ki 

corruption  de  la  jeunette  (Cas»,  là  }«iB  et  PS  no- 
vembre tHéO;  7 tnnvirr,  tè  mal,  q»  juin , mil- 
let , i août  tsti  : 19  lévrier  et  14  mis  ti»*) 
™te  jun  .prudence  peut  être  contenue  » te  diievv 
«ion  qui  a préaidé  è l'adoptioa  île  l'article  334  du 
Ledo  petiai  ; note  elle  resueint  beaucoup  trop 
itavent  noua,  le.  termes  mêmes  dans  levincl»  te  loi 

Si  j.il<“w*p,H<,,iée  4 «**•»■»  fai»  • elle  est  dé- 
plornole.  b«M  avoua  vu  na  inslitniour  primaire 
jwir  avoir  attenté  aux  mœurs  des  vingt- 
école. 


r. minus  nu*  mCTQrS  lies  Tingt- 

fiqq  00  trente  eafjvfiii  qui  frèqueMauot  son  êtSc. 
I»  ma  ti  tu  leur  n’avati  eu  recours  è aucune  violente, 
les  enfante  avaient  lotis  plu*  de  onioim  accomplis 
majs  le  plu*  ipé  n’arait.pas  atteint  sa  douuème 
anoéB . Si  la  jmiApnufcnçe  que  la  eoiir  de  cassation 
a depuis  adoplce  avait  drt  servir  de  règle  au  tribe- 
nai  qui  jugeait  L-cl  iosttUttfOr,  !e  misérable  aurait 
été  acquitté.  Si  ta  loi  M et  doit  être  us  que  fa  cour 
de  cassation  l'a  faite.  n>st-jl  p0*  du  devoir  du  aou- 
vemainent  d*en  dem.thrkr  2a  réviWn?  Au  reste 
dans  l’etat  aciuef  de»  dioncs.  k>r>.nKie  ]m  nrosdtntNni 
e*i  la  tArrtfWrnn  de  b jeenesse  a 6iè  excitée,  fax»- 
risée  ou  teclitée  p»r  1rs  péro,  mère,  tuteur  ou  n- 
Iras  peruinne,  < luiyccs  de  te  snrreilboK  de»  m|- 
«eui-i.  te  peine  est  aggravée  : elle  e-(  de  deux  ans 
• eieq  en.  d empriMiniieaieul  et  de  300  freeo  b 
l.iUXI  francs  d amende  (€.  P.,  ert  334).  fhtlra 
I cmpnMimeimriil : et  Itennode,  S loi  preaooee, 

- ÊK£-r«t^S?îr"J 


Digitteed  by  Googl^j 


OEB 

devra  les  interdire  de  taule  tutelle  cl  r«- 

ratclle  cl  de  tonte  participation  eut.  conseils  de  f.i 
mille,  «voir,  ceux  dont  la  qualité  n'iggravera  p.i» 
le  délit,  pendant  deux  ans  au  moi  lu  l't  cinq  nus 
«u  plus,  et  les  autres  pendant  dix  ans  au  mains  1 1 
vingt  ans  au  plus.  Si  le  délit  a été  eommis  par  ! 
père  ou  la  mece , le  coupable  sera  île  plus  privé 
îles  droits  et  avantagea  à lui  accordés  sur  la  per- 
sonne  et  les  biens  Je  l'enfant  par  le  Code  civil, 
livre  I*',  titre  IX,  De  la  puittant « /ni ternélle 
Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront,  de  plu-, 
être  mis,  par  larrCl  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  ta  haute  police,  en  observant,  pour 
la  durée  de  La  surveillance,  ce  qui  vient  d'etre  éta- 
bli pour  la  durée  de  l'interdiction  des  droits  de 
f.uuiue.  (liùt-,  art.  333.) 

S t.  V et-trei  que  l’administration  peut  pren- 
dre, fis  en  tu  de  ton  pour  air  réijlementairt,  pour 
rmpéeber  yne  la  proititutinn , tolère*  par  la 
lot,  ne  devienne  jamais  un  objet  de  sandale.  — 
(>s  mesures  concernant  spécialement  les  lilles  pu- 
bliques et  les  nuisons  de  tulérsore . nous  nous  ré- 
servons d'en  parier  plus  loin.  f Foy.  Filles  rrsu- 
oo»,  Maiso.v*  m TOLdiuncr..) 

i iti u lt, — islvti.it.  Si  nous  rapprochons  aill- 
ées deux  mois,  ce  n’est  pas  qu'il  y ait  entré  eux 
synonymie,  c'est,  au  contraire,  afin  de  mieux  fane 
ressortir  la  différence  qui  existe  entre  charnue  di- 
res expressions,  s'appliquant,  cependant,  l une  et 
l'antre  à un  même  fait,  n savoir  : la  situation  d’an 
comptable  qui  ne  représente  pas  l'intégralité  di  » 
sommes  qu'il  a dû  recevoir  et  qui  devraient  exister 
dans  u caisse.  Hais  le  déficit  est  la  conslatetioa 
matérielle  de  r insuffisance  des  deniers  trouvés 
dans  la  naisse  lors  de  la  vérification  nui  peut  eu 
être  fbite  i tandis  que  le  déber  est  le  résultat  iTu>i 
jugement  Intervenu  sur  les  comptes  présentés  par 
le  comptable  et  qui  constitue  celui  ci  débiteur  (en 
débet)  soit  des  sommes  qu'il  était  chargé  de  recou 
Trer  et  pour  la  recouvrement  desquelles  il  ne  jus- 
tifie pas  avoir  teit  les  diligences  nécessaires,  seil 
île  celles  qu'il  a délpuruéëa  de  leur  destination 
après  les  avoir  remues  ou  qu'il  a employées  1 di> 
I lavements  irréguliers. 

DiTtiT.  c'est  la  partie  d'un  compte  opposée  tu 
crédit  (Voy.  CadoivJ. 

Dcauu.  lia  ils  les  travaux  de  terrassement-, 
on  nomme  défilait,  les  terres  qui  sont  extraite, 
d'un  lieu  pour  être  transférées  dsns  un  notre,  cl 
leur  iJèpdl  dans  ce  second  Heu  prend  le  nom  iV 
rornblalt.  (D.  T.) 

pCNUOmr.  Déboisement  des  monUgue’. 
dostruction  des  bais  qui  les  couvraient. 

Le  déboisement  des  m-nlagne».  dont  In  cmi-v 
principale  parait  être  l'abus  du  pâturage,  a pour  ef- 
fets inévitables  la  dénudation  du  soE  la  fonnutisui 
des  torrents  et  In  dévastation  des  vallées.  Depuis  les 
inondations , qui , en  quelques  années , ont  désolé 
plusieurs  départements  do  ta  France,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  cessé  de  se  préoccuper  des  mesure  > 
à prendre  pour  remédier  au  mal  et  en  prévenir  le 
retour.  Mais , comme  ces  mesures , 1 raison  des 
intérêts  nombreux  qui  y sont  engagés , exigeront 
l'intervention  et  le  conconrs  de  plusieurs  départe- 
ments ministériels— celui  da  l'intérieur,  représen- 
tant les  commone»  et  «établissements  de  bienfai- 
sance ; celui  de  l'agriculture , sous  le  rapport  dés 
semis  et  des  plantations!  enfin,  le  département  des 
travaux  publics,  puurce  qui  concerne  le  régime  des 
eaux  i — il  a paru  nécessaire  que  T examen  des  ques- 
tions t résoudre  fut  ronflé  i une  euailnission  mixte 
dans  laquelle  senti  reptéxcnlé  chacun  de  ces  trms 
departements.  Gomme  administrateur  des  fvréla  de 


isEb, 


eu 


I tut  et  des  communes,  le  ministre  des  finances, 
qui  devra  être  principalement  chargé  de  I..  direc- 
tion des  travaux  de  reboisement,  «ait  naturelle- 
ment appelé  a prendre  l'initiative.  Kn  conséquente, 
il  s'est,  a cet  effet,  concerté  avec  ses  collègues  et 
les  a invités  à designer,  chacun  pour  son  dé|unle- 
ment,  les  candidat»  qu'il*  auraient  a soumettre  au 
choix  du  roi  pour  la  formation  de  la  commission. 
Ile  choix  fait,  h ministre  des  finances  l'a  soumis, 
le  7 décembre  lui",  n l'approbation  du  roi.  Lue 
commission,  composée  d'!i-,mmc$  éminents,  est 
ain»i  chargée  de  rechercher  les  mesure*  propres  a 
assurer  le  reboisement  des  montagnes  le;  législa- 
teur il  eût  pas  à s'associer  à la  pensée  du  gou- 
vernement. Il  a compris  depuis  longtemps  que  le 
reboisement  des  montagnes  riait  une  mesure  qu'il 
devait  encourager.  Le  Gode  forestier  i Art  ic  . . 
exempte  de  tout  impôt  pendant  vingt  a ILS  les  semis 
et  plantations  de  bois  sur  le  soinniel  et  le  penchant 
des  montagnes.  (Voy  lIiTniLiii  ai  .-tT.} 

iiitiii i. ni  vi i \t.  Elévation  des  eaux  d'une  ri- 
vière, d'un  lac  ou  d'un  fleuve  au-dessus  nés  bord, 
de  mu  lit. 

Les  débordements  sont  un  des  fléaux  les  plut 
calamiteux  que  l'administration  soit  chargée  de 
prévenir  ( L.  tri— Al  août  17'H),  lit  XI.  art  3 i. 


..ursqti'un  débordement  est  imminent  on  lorsqu  il 
a eu  heu , l'aubuité  supérieure  et  même  l'autorité 
riiuniriiule  a le  droit,  comme  dans  buis  les  ras 
d'jircideMs  imprévus , de  requérir  l'assisiancc  de 
tou»  les  citoyens  i et  le  refus  d'obtempérer  i cette 
réquisition  est  puni  des  peines  de  simple  police. 
(G.  P.,  art  -173.)  ( V'oy.  Ixoxti vno.v , lUyti- 
sltio.V.) 

DECES,  Ternie  particulièrement  usité  pour  si- 
gnifler  la  ujort  naturelle  d'une  personne,  (Voy. 
Etat  civil.  Mûri.) 

lifcutntiE.  C.cst  l’acte  par  lequel  on  déelare 
une  personne  quitte  ou  libérée  d une  dette,  d'un 
dépdt.  On  donne  décharge  à un  dépositaire  de  de- 
niers, au  moment  o l il  en  fait  In  remisa  ; à un  dé- 
biteur, au  tnonu-iil  où  il  paye  sa  dette  ; on  accorde 
il  un  contribuable  décharge  de  te  le  ou  telle  irnjui 
Mtion  à laquelle  il  avait  été  soumis  à tort. 

»ti:ii  VitGEOtn.  Éeluse  composée  d une  on  plu- 
Mêurt  vannes  tirant  de  fbud  pour  opérer  la  vi- 
dange d'un  bief.  (G.  />.) 

UEDE  tttCE.  La  déehéanee  est  nno  peine  qui 
consiste  ê être  privé  d'un  droit  par  U seule  raison 
qùe  les  conditions  sous  leùjncfles  ce  droit  a été 
conféré  n'ont  pas  été  remplies  eu  parce  quo  l'on  n 
négligé  de  faire  valoir  ce  droit  dans  le*  délais  vou- 
lus. Ainsi,  ép  matière  de  procédure,  si  l'on  laisse 
passer  les  délais  soit  d'appel,  soit  de  pourvoi  de- 
vant le  couscil  d'Etat  ou  la  cour  de  cassation  sans 
exercer  son  action,  on  n'est  plus  admissible  il 
l'exercer  : on  g enoohru  In  déchéance. 

En  matière  de  dette*  de  l'Etat,  il  existe  ainsi 
plusieurs  deeliétnces  pour  cause  d'evjdration  de 
délais,  qui  sont  rigauirtiscinrnl  observées.  Si  tes 
créanciers  de  l'Elai  négligent  de  faire  valoir  leurs 
droite  dons  un  délai  détertbiné,  Hs  encourent  U 
déchéance,  et  la  dette  se  trouve  ainsi  définitivement 
anéantie  (Voy  DLlvi] 

ini  istov,  résolution  prise  sur  quelque  objet 
par  l'autorité  h ce  compétente. 

Se  dit  spécialement  des  décisions  ministérielle*. 
Le»  déeisioiia  ministérielles  annl.  ou  simplement 
des  solutions  adoptées  par  le  ministre  dans  telles 
ou  telles  question*  qui  lui  ont  été  soumise*,  ou 
l'expression  positive  de  II  volonlé  ministérielle 
dans  l'affaire  ou  dans  la  contestation  objet  de  la 
décision.  Gelte  dernière  classe  de  décisions  minis- 
térielles se  subdivise  clle-mêiue  eu  décisions  pure- 
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ment  admlûittéativea  et  qui  »«  petirent  tîonatf 
lien  à aucun  recouru  per  U voie  tontenlienee  et  en 
décision»  contentieuses  euseeptible»  de  recour»  ile- 
nnl  le  conseil  d'Elrt  (Vop.  Jiuidictiojs  Atimviv 
tuativks). 

DE(.  1,1  \ A roi  II  E,  Voy.  CoveLiT. 

Dr.  COMMODO  et  ivcimuoiKt.  Le»  mois  la- 
ttes aiguisent  : il  l'avantage  et  iu  lUtavanlagi. 
Une  enquête  de  eommodo  r t incommoda  est  une 
enquête  qui  a peur  put  de  rechercher  si  telle  ou  telle 
opération,  tel»  ou  tel»  travaux  publies  douent  en- 
traîner pour  la  contrée,  pour  le»  quartier»  auiuuel» 
ils  doivent  s'appliquer,  plus  d'avantages  que  d m- 
convêuieals,  ou,  au  contraire,  plus  d incoitveuienU 

Marque  d'honneur  ou  de  dignité. 
Lineienne  monarchie  rrèa  plusieurs  ordre» 
rovaux.  L'asiemhlée  constituante  ne  conserva  que 
la'cron  de  Saint-faim»  comme  décoration  mili- 
taire La  Convention  ta  supprima. 

Le  principe  d'une  décoration  nationale  fut  tré»- 
vivement  débattu  lorsque  Bonaparte  |inipo»al  fta- 
Ùisseuient  de  la  Lésion  d honneur.  Il  fut  admis, 
par  la  loi  du  SW  floréal  an  a , et  mi»  à cxecutiau 
lorsque  le  régime  impérial  se  constitua  en  lt*ét 
La  Restauration  conaervs  la  la  gmn  d honneur  et 
rétablit  pluoruvs  ordre»  ancien».  Nui»  ce  guuveçne- 
ment  ou  rpeonnaissait  : 1°  l’ordre  de  Suint  Michel, 
création  de  Louis  XL  Détroit  par  la  Révolution,  cal 
ordre  fat  rétabli  par  Louis  XVIII.  Une  eidonii.iiire 
du  lu  novembre  lülf.  déclara  eet  ordre  destiné  a ceux 
qui  le  aéraient  illustrés  dans  les  lettres . Micacés 
et  arto . ou  per  des  découvertes , des  ouvrages  cl 
entreprises  utiles  à I F.ul  Le  nombre  des  cbevslirr» 
était  fixé  è cent;  *°  l'ordre  du  Ssint-  Esprit,  insti- 
tution de  Henri  III  ; S*  l'ordre  de  Seiit-Louis,  qui 
fat  fondé  par  Louis  XIV  pour  récompenser ;»e» ^ ar- 
mées. t'ne  ordonnance  du  3 août  *840  régla  d une 
manière  uniforme  l'admission  des  aulilaires  dans 
cet  ordre;  4«  le  Mérite  militaire,  qui  fat  créé  par 
Louis  XV  poor  récompenser  lus  omeiers  non  ca- 
tholiques. qni  ne  pouvaient,  d'après  le»  statuts,  ae- 
cevoir  les  ordres  de  Saint-Miehel , du  Smnt-Espnt 
et  de  Saint- Louis.  Cette  institution  fat  rétablie  ot 
étendue  par  l’ordonnança  du  48  septembre  ISIS  ; 
*“  la  Légion  d'honneur. 

La  Révolution  de  t s ai  a apporté  des  changement» 
dans  les  ordre»  revaux.  Une  ordonnance  dit  IU  fé- 
vrier tînt  abrogea  les  décorations  créées  à la  suite 
di  t événement»  de  tmt  et  «815.  La  seule  iléeora- 
tion  maintenue  légalement  pour  l'avenir  fat  la  Lé- 
gion d'honneur.  Toutefois,  h croix  de  Saint  Loin», 
obtenue  précédemment,  continue  d'étre  portée  par 
un  grand  nombre  de  militaires.  En  outre,  la  loi  des 
15—16  décembre  1RVI  a créé  une  décoration  gpv- 
einle  pour  tous  les  citojens  qui  s'étaient  di«ingu®t 
dam  les  journée»  de  juillet.  Les  bonndura  militai- 
res hii  sont  rendus  comme  à ta  Légion  d'honneur. 

La  Pii  n'a  po  vnuloic  qu'au  individu  portât  im- 
punément une  déeoration  qui  ne  lui  aurait  pas  été 
valahleraonl  conférée.  Le  Code  pénal  puait,  d'un 
empriaonnement  de  aix  mois  S deux  ans,  tons  ceux 
qui  se  permettraient  cette  infraction  (Art.  *58) , et 
la  jurisprudence  a reconnu  que  cette  disposition  e»l 
applicable  même  à celui  qui  na  porterait  que  le 
rut, an  de  la  légion  d'honneur  (Caaa.  *7  juin  1854). 
la:  port  de»  inugnea  de»  divers  ordres  étrangers , 
sans  «lUirisation  du  roi . est  également  compris 
dans  les  terme»  de  l'article  459  (Cass,  ta  jan- 
vier IK58).  Kn  <-l, K,  cet  article  ne  distingue  pua 
entre  tes  Justm1»  dêeoratiooa  dont  il  déclare  le 
port  illicite,  et  il  dépend  du  gouvernement  de  aoe- 
mrttre  le  port  de»  ,l«oi atious  étrangère*  à une 
aiatorwittoo  dont  l'absence  frappe  ta  déeuratiaa 


d'illégalité.  Or,  le*  article*  67  I 69  dé  I I oriMraaK* 
du  lu  mars  1810  portent  : - Tous  les  ordres  ètrn- 
. ter»  sont  dans  les  attributions  du  grand  cban- 
« edier  de  la  Légion  d'honneur.  11  prend  no*  or* 

. dres  à l'égard  de*  ordre»  étrangers  conféré*  * 

« nos  sujet»  et  transmet  le*  automations  de  ta* 

• accepter  et  de  les  porter.  • Et  l'ordonnance  d» 
16  avril  I8it  ren forme  à eet  égard  les  disposhiM* 
soi  r*.  a tes  : • Toutes  décorations  ou  ordres , qu«k 

• qu'en  soit  la  dénomination  ou  la  forme,  «rai  n au- 

• raient  pas  été  conférés  par  uou»  ou  par  le*  wo- 
« veraio*  étrangers,  sont  déclarés  illégalement  ei 
. abusivement  obtenus,  et  il  est  enjoint  à cens  qui 
« les  portent  de  le*  déposer  à l'instant  Tool  Fran- 

• fais  qui,  ayant  obtenu  des  ordre*  etranger*. 

• n’aura  pas  reçu  l'autorisation  do  les  accepter  es 
€ de  le*  porter.  ooDlbrcnément  à ©ôire  ordonnance 
« do  â6  mars  1816,  sera  pareillement  tenu  de  les 

• déposer,  sans  préjudice  à lui  de  se  pourvoir  PWi 

• solliciter  celte  autorisation.  Ko*  procurears  géaèr 

• faux  poursuivront,  selon  la  n«ueur  de*  lois,  tou* 

• eaux  qui . .iu  mépris  de  la  ucéaente  ordonnance , 

• coolioutrjifnt  de  porter  des  ordres  étrangers 
« uns  cotre  autorisation,  ou  d'autres  ordre*  qo*l» 

• caaquüs,  *an*  que  nous  les  leur  oyons  confère*.  • 
UKMkcrü.  bans  lu  législation  moderne  d*  U 

France,  ce  mut  désigne , suivant  les  temps  où  le* 
actes  auxquels  il  s’applique,  tantdt  des  lois»  UÉtdl 
des  résolu Uona  émaiées,  les  unes  àm  assemblé** 
législative  %,  les  autre*  du  pouvoir  exécutif. 

Dans  Ui  législatif»  de  l'assemblée  nationale  e*q- 
alkuanU’  on  appelle  décrets  non -seul le»  1oU 
pmpreuit  Dl  dite*,  mois  encore  certain**  résolution* 
prises- pur  cette  .uscmbléo  un*  le  «ooeoars  la  mi, 
U uns  pareil  n récrire  , pour  être  mieux  com- 
pris . d’entrer  dans  quelques  détails  sur  le*  lois  « 
les  autre  > décret*  île  l’assemblée  consti tuante.  Quoi- 
que les  lois  rèftMéot  alors  le  nom  de  décret*,  elle* 
n'existatent  pas,  cependant,  ttt  le  seul  (bit  dt 
r***eart>lic?  qui  le*  avait  décrétée;  U fbJlait.  ee 
outre,  quelles  obtinssent  la  sandiêe  du  roi.  Dan* 
U principe,  le  roi  saneho  abêti»  on  par  des  pr ocl> 
mations,  ou  par  des  déclarations,  00  par  de*  let- 
tres patente* , ou  paf  de*  arrêt*  du  conseil , va- 
riant de  forme  À chaque  occasion.  Wl  le  moi*  <fe 
novembre  !7té,  rassemblée  coAstltqsitle  tenta  d'là* 
trodnire  plus  d'uniformité  dan*  l«  sanction.  Ole 
décréta  que  le  corps  législatif  prêsoateraU  *c*  dé- 
crets an  roi , ou  sépareraeot , a meeart  qu'ils  »e- 
ruieoi  rendu*,  ou  cnseuible,  è k fin  4a  chaque  set 
lion , el  que  le  oonscatcment  ropl  aérait  rxpriaé 
sur  chaque  dfterel,  par  cetlo  fortock,  rignée  d*  m * 
Le  roi  content  et  fera  ex/suter,  B parti it  que  cctle 
première  tentative  de  rasseicbltk-  constitua Q ta  n'i 
pas  îe  su o ès  qu’elle  ee  aHaadaiU  car  elle  re*“ 

vria  sa  pnqxMiliuft  dan*  un  décret  da  2 ûovtt 

1790,  qui  devint  loi  de  VnUl , par  la  sanction 
le  roi  lui  dootaa  le  t du  même  mois  11  fut  dlmé 
qu’a  Ikreflir  Tl  serait  fait,  pour  chaque  décret,  fo» 
minute*,  sur  ohaeuno  qmuolk*  le  coimnlroMT 
royal  icreit  nprifftè  por  celtn  formule  : Lt  roi  (jp 
cepte  et  fer  u r renier,  lorsqu’il  s'ajrtreit  d'un  4^ 

ereic^n^ituiioflntU-^f'^  ^^^^^1  : ^ roi  ronif^ 

et  fera  v rrruter,  locsime  le  décret  »e  %er*|r 
légistatif  Afin  d'finpéraLer  la  rcoroduetion  dCl 
mes  qu’tî  voulait  peDhtht'r,  le  d™rel  ajoutait  i 
qu'siunn.e  autre  formule  no  serait  empluyé*.  j 
exprimer,  soi?  lV«*puU<m,  soit  la  *anrtiotf  Jtf 
|.e*  lois  de  iVremhlée  constituant*  ont  pris  et  « 
servé  le  m»m  de  décréta^  peroe  que  le 
e*t  air»«i  rediçé  r L*iu*#mbtés  wnéiituont*  i 
crtte  et  <r  rUçrlté  eê  gui  mil.  En  même  temps 
qw’elîe  taisaii  lie»  lois  euo*üUia«te*  et  léfùküw*, 
iVisciQblé*  oaUoRaie  prenait  aussi  certaines  reso- 
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Utions  qui  u‘ avaient  ni  l'une  ni  l’autre  «le  rr$  carac- 
tère*, et  pour  l'application  desquelles  le  consente- 
m«M  roj»l  o riait  p*s  nécessaire.  La  plupart  rte 
ce#  réaolutiun,  nul.  ruimno  les  loi»,  apprlfies  dé- 
crotté cauae  de  la  rédaction  rte  leur  protocole.  C'e<t 
«ML  far  exemple  , que  le  ï*.  novembre  I7K8  l'as- 
mnolne  oatinnale  décrétait  que,  occupée  à rtooncr 
iseatsaœment  une  orfanisnitou  uniforme  4 foules  les 
fardes  nationales  du  royaume,  elle  maintenait  pro- 
'uoirocurtit  celle  du  bailliage  de  Caen,  et  défendait 
la  lerée  d'aucune  autre  troupe  municipale , sous 
quelque  dénomination  que  ce  nit. 

Il  est  important  de  savoir  que.  parmi  les  décrets 
de  I assemblée  constituante,  les  uns  ont  une  double 
date  et  les  antres  une  date  unique.  Co  sont  les  lois 
proprement  dite»,  qui  ont  une  double  date;  ces 
isates  sont,  le — “*■-  ■*-  J1 — ■ 
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— jj -,  !•  première,  celle  du  décret  ; la  seconde, 

«dJe  de  la  sanction  royale,  Quant  aux  résolution* 
personnelles  à l’assemblée  constituante , il  va  sans 
dire  qu  elles  ne  peuvent  avoir  nu  une  date,  crlJc  du 
décret.  Los  collections  de  lois  faites  avec  soin  n’ont 
jamalt  négligé  d'indiquer  la  double  date  des  décrets 
constitua  nu  ou  législatifs.  En  disposant  ces  lois  par 
ordre  chronologique,  elles  avaient  à opter,  pour 
leur  classification . entre  la  date  du  décret  et  telle 
de  la  sanction.  Elles  ont  cru  devoir  se  conformer 


— • "mv.  wm.  mw  uiitm  wuiviuicr 

I rasage  général , qui  désigne  préférablement  les 
lois  par  la  date  du  décret  ; e’esl  pour  celte  date 
qu  elles  ont  opté. 

Dans  la  législation  de  l'assemblée  législative  et 
clés  émanés  des 


do  la  convention  nationale,  les  acte.  g.«„llC3  u« 
corps  législatifs,  quel  qu’en  soit  d’aiUeura  le  carac- 
tère, continuent  à s’appeler  décrets.  Mais,  à partir 
du  10  août  17W,  jour  dans  lequel  fut  prononcée  la 
suspension  du  roi,  la  seconde  date  est  celle  du  sceau 
et  non  plot  de  la  sanction.  L’acte  constitutionnel 
du  24  juin  1793  voulut,  qu'à  l’avenir,  la  loi  fut, 
dan*  certains  cas,  substituée  au  décret,  et  que  l'ac- 
ception, beaucoup  trop  étendue,  de  ce  mot  fût  sin- 
gulièrement restreinte.  H comprit,  sous  le  nom  gé- 
néral de  loi,  les  actes  du  corps  législatif  concernant: 
—1*  législation  civile  et  criminelle,— l’ administra- 
tif® générale  des  revenu»  et  des  dépense»  ordinaires 
de  la  république,— lea  domaine!  nationaux,  le  titre, 
le  poids,  l’empreinte  et  b dénomination  de*  mon- 
naies,— b nature,  le  montant  et  la  perception  de» 
contributions,  — 1a  déclaration  de  guerre  et  toute 
nouvelle  distribution  générale  du  territoire  fran- 
fnu,  — l’instruction  publique,  — les  honneurs  pu- 
blics i b mémoire  des  grands  hommes.  Il  reatrei- 
fnil  b nom  particulier  de  déertt  aux  actes  du 
cnrps  législatif  concernant  : — l'établissement  an- 
nal» des  forces  de  terre  et  de  mer,  — la  permis- 
«co  on  la  défense  du  passage  dea  troupes  étrangères 
fcUf  1«  territoire  français,—  r introduction  des  fortes 
navales  étrangères  dans  les  porta  de  b république, 
— les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  géné- 
r**ti . — la  distribution  annuelle  et  momentanée 
jba  secours  et  travaux  publics-,  — les  ordres  pour 
b fabrication  des  monnaies  de  toute  espèce.  — les 
dépense*  imprévues  et  extraordinaires , — les  me- 
wm  locales  et  particulières  à une  administration, 
»nne  commune,  à un  genre  de  travaux  publics,— 
b défense  du  territoire.  — la  ratification  de*  trai- 
tée,— b nomination  et  la  destitution  des  coumian- 
d»ats  an  chef  dea  armées,  — la  poursuite  de  la 
ntpaosabiliié  des  membres  du  conseil , des  fonc- 
faoanures  publics,  — l’aceosation  de*  prévenus  de 
ttaplou  contra  la  sûreté  générale  de  la  république, 
tout  changement  dau*  la  distribution  partielle 
d»  territoire  français , — les  récompenses  nalio- 
Miea.  Malgré  ce*  dispositions  de  l’acte  constitu- 
tiannel  do  24  juin  1793,  las  acte*  légbbtifa  con- 
servèrent encore,  pendant  un  ta  environ,  iadia- 


linetement  le  num  de  décrets.  Le  premier  de  ce* 
JM-trs.  qui  porte  le  titre  leu.  est  de*  lo-27  prai- 
rial au  ii  l-l'rjiun  17*»ti , et.  chose  assez  reninr- 

Jiiablc,  il  e-ùt  loi n dr  Matucr  sur  l’une  des  matières 
mlértH  général  auxquelles  l’acte  conalitutiomirl 
Jtviiit  voulu  réserver  le  nom  de  loi».  Depuis,  les  actes 
législatifs  ont  été  presque  toujours  intitulés  lois, 
cl  ce  n est  qu’à  de  très-rare*  intervalles  que  l'on 
découvre  encore  quelques  décret*. 

Dan*  la  législation  du  directoire  et  du  consulat, 
on  ne  rencontre  plus  de  décréta.  Les  actes  du  pou- 
voir législatif  s'appellent  loi » , et  ceux  du  pouvoir 
exécutif  arrêtés. 

Les  décret*  reparaissent  dan»  la  législation  de 
I empire  ; mai*  ils  ne  sont  plus  que  des  actes  éma- 
né* du  pouvoir  exécutif.  Il*  ne  devaient  avoir  pour 
objet  que  de  régler  l’exécution  des  lois  ; mais  Na- 
poléon a cru  souvent,  dan*  sa  toute  puissance,  qu’il 
pouvait  décréter  le*  mesure»  que  la  constitution 
réservait  au  pouvoir  législatif.  Ibrrui  ces  décréta, 
évidemment  inconstitutionnels,  les  uns  ont  organisé 
de*  juridictions  extraordinaires,  tels  que  les  tribu- 
ii:iux  spéciaux,  les  cours  prévélales,  les  cour*  spé- 
ciales, les  conseils  de  guerre,  pour  les  individus 
non  militaire*,  en  cas  d'embauenage,  d'espionnage 
et  d'état  de  siège;  les  tribunaux  maritimes,  pour 
des  individu*  non  marin*  ; le*  autres  oet  prononcé 
de*  peine*  depuis  l'amende  jusqu’à  la  confiscation 
generale  et  même  la  mort.  Quelques-uns  de  ces  dé- 
crets ont  passé  avec  les  cireonstanres  extraordi- 
naire* au  milieu  desquelles  ils  étaient  né*.  Mais 
certain*  autres,  d'un  intérêt  plus  général,  ont  pu 
survivre  au  pouvoir  qui  les  avait  rendu*.  Depuis  b 
chute  de  l’empire,  on  s’est  souvent  elevé  contre 
l’application  de  ces  décrets  inconstitutionnels.  Mai- 
gre les  nombreux  effort*  tentés  devant  elle,  la  cour 
de  cassation  a toujours  été  inflexible,  et  elle  a con- 
sacré, sinon  b constitutionnalité,  au  moins  la  force 
obligatoire  de  ces  actes  du  pouvoir  impérial.  Nous 
ne  pensons  pas  qu’il  soit  utile  d'entrer  dans  l’exa- 
men d'une  question  irrévocablement  décidée  par  la 
jurisprudence;  nous  nous  bornerons  à reproduire 
l'excellent  résumé  de  cette  question,  que  nous  trou- 
vons dans  r/nfrodturriott  à la  Collection  complète 
des  lois , per  Duvergier.  • La  plupart  des  décret» 
impériaux,  a-t-oo  dit,  sont  vicié*  d'exces  de  pou- 
voir et  d’inconstitution milité;  dès  leur  origine,  ila 
n'ont  pu  être  confirmé»  par  nn  silance  et  une  obéis- 
sante involontaires  : le  retour  aux  principes  et  à un 
ordre  de  chose»  légal  est  incompatible  avec  leur 
existence  : c'est  b le  droit  dans  se  rigueur.  Mai» 
les  considérations  et  les  convenances  ont  presque 
tmjours  une  inflaence  à laquelle  cède  b force  des 
principes.  Ou  a donc  considéré  que  l'anéantissa- 
ment  brusque  des  décrets  inconstitutionnels  bisse- 
rait dans  b législation  des  lacunes  difficiles  à rem- 
plir; due  leurs  dispositions  ne  pourraient  être  re- 
produites sans  discussion;  qu'en  conséquence,  il 
était  plus  simple , plus  prompt,  moins  pénible,  de 
laisser  subsister  ces  acte*  illégaux , que  de  coor- 
donner la  législation  à notre  nouveau  système  po- 
litique. Dans  celte  position,  les  tribunnux  et  b cour 
de  cassation  ont  dû  appliquer  comme  lois  le»  dé- 
crets impériaux  ; et,  pour  justifier  cette  application, 

2ui  leur  a paru  indispensable , ils  ont  rappelé  une 
i «position  des  constitution*  de  b république,  por- 
tant que  : f»  sénat  malntiint  ou  annule  tous  Us 
actes  qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitution- 
nels par  le  tribunal  ou  par  te  gouvernement 
(Art.  21  de  U Constitution  du  22  frimaire  an  mil. 

Le  silence  du  sénat  s semblé  po  argument  suffi- 
sant ; mais , depuis  la  suppression  du  tribunal,  le# 
actes  du  gouvernement  n eurent  plus  à redouter  b 
censura  du  sénat,  puisque  le  gouvernement  seul 
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avait  «Irait  «le  b provoquer;  les  mol*  de  fonMiin- 
liiM)  et  «le  légalité  , encore  prononcés  quriqiietin* , 
nVuieut  plus  qu'une  dérision;  la  jurisprudence 
pouvait  dune  choisir  îles  raisons  plus  vraies  et  plus 
solides  que  celles  dont  elle  a fait  UMige  dans 
scs  décisions  ; elle  aurait  meme  pu,  dans  des  motifs 
contenant  une  explication  sincère  de  l'état  des 
choses,  faire  sentir  avec  force  et  modération  ce 
qu'exigeaient  les  besoins  de  la  législation;  procla- 
mer qu'en  appliquant  les  décrets  impériaux,  elle 
obéissait  i la  nécessité  ; mais  que  cette  législation, 
impure  dans  sa  source , presque  toujours  vexntoire 
dans  ses  effet*.  incompatible  enfin  avec  nos  insti- 
tutions nouvelles,  avant  besoin  de  révision  et  de 
réforme.  L'attention  du  gouvernement  eût  été  ci  citée 
par  ses  avertissements  modérés , mais  énergiques; 
et,  sans  doute,  déjà  le  grand  œuvre  d'une  réforme 
législative  eût  été  entrepris,  à moins  que  des  rai- 
son* d'Etat  n'eussent  arrêté  l'impulsion  donnée  au 
pouvoir  législatif  per  l'autorito  judiciaire.  * 

Sous  l'empire  «le  la  Charte  constitutionnelle,  les 
actes  législatifs  ont  conservé  le  nom  de  lois,  et  les 
•des  du  pouvoir  exécutifont  pris  celui  d'ordonnances. 
(Voy.  Lois  et  Ordonnances  hoyali  s.)  ànt.  Ul. 

in  i ' ili  T.  Jugement  ou  arrêt  rendus  sur  la  de- 
mande de  l une  des  parties,  sans  que  l'autre  ail  été 
entendue*  (Voy.  Coati  race,  Jlucjie.tt  , Üprosi- 
TION.  ) 

m i ends,  Voy.  Dfn^üifiii. 

pefendAhle..  On  appelle  lieux  défcnsables  las 
endroits  des  forêts  où  le  bois  est  assex  fort  pour 
être  à l'abri  de  la  dent  des  bestiaux  et  de  tout  autre 
dommage.  La  prohibition  d'introduire  les  bestiaux 
dans  les  bois  non  défeosables  neat  pas  nouvelle. 
On  la  trouve  écrite  dans  une  ordonnance  de  ISIS  : 
« Ordonnons  que  nulle  bêle  n'ira  en  taillis,  jusqu'à 
tant  que  le  bois  se  pourra  défendre  dos  bêtes,  » et 
l'ordonnance  de  I5i5  ajouta  : « parce  qu'une  teste 
qui  ne  vaudroit  pas  soixante  sols  ou  quatre  livres, 
y poorroit  faire  dommage  de  cent  sols  ou  plus  en 
une  année.  > Il  ne  faut  pas  confondre  la  défeosa- 
bilité  avec  l'état  d'un  bois  en  défends.  Ce  sent»  en 
effet,  deux  choses  tout  à fait  opposées.  Un  bois  est 
en  défends,  tant  qu’il  n’a  pas  été  déclaré  défcnaable, 
c'est-à-dire  que  l'entrée  en  est  défendue  aux  bes- 
tiaux , tant  qu'il  n'a  pas  été  dédari  qu'il  pouvait 
se  défendre  de  leurs  atteintes.  C'est  ce  que  Jousse 
exprime  en  disant  que  : « Les  taillis  sont  tenus 
en  défends  lorsqu'il  n'est  pas  permis  d‘y  entrer, 
ni  d’y  laisser  pnitre  I»  bestiaux.  » L'ordonnance  de 
Itibti  avait  attribué  aux  grands-maître*  des  eaux  et 
forêts  le  droit  de  déterminer  eux-mémes  l'âge  de 
la  dêfcnsabililé  des  bois.  Cette  disposition , que  le 
Code  forestier  a adoptée,  est  la  seule  qui  soit  com- 
patible avec  la  nature  des  choses,  à raison  «les 
différences  considérable*  que  le  variété  do  sol  et 
des  essences  peut  occasionner  dans  une  même  lo- 
calité. Ainsi , les  taillis  de  hêtre  doivent  être  dé- 
clarée défeosables  beaucoup  plus  lard  que  ccnx  «Se 
chêne.  « Souvent,  dit  Pcequet,  en  bonne  règle  de 
police,  l’essence  de  hêtre,  à trente  *n«,  ne  se- 
rait pas  en  état  d'être  déchirée  défonsable.  * 
(Koy.  Forêts.) 

déficit,  Voy.  Di'uer. 

défrichement.  Ce  mot  signifie,  dan»  le  lan- 
gage forestier,  la  conversion  d'un  bois  ou  d'une  forêt 
en  pâturage  ou  en  terre  de  labour. 

I.  Srs  DANGERS. 

II.  Législation  ANCIENNE. 

III.  Législation  actuelle. 

IV.  Avis  oh  conseils  généraux  sur  ces  Rcsifers 

a prénom;. 

V.  Projet  mj  cot  verxehéxt.  , 


I.  î)\jr:r«ta .ni?  MinitCfliu* vt.  — Le*  dangers 
du  dehrcheiurui  sont  de  diverse*  sorte*.  Il  peut 
i réduire  des  désordres  «i  des  dévastations  el 
[rayantes,  nuire  a la  feitihlé  de*  champs  et  dimi- 
nuer  sensiblement  la  nrhe;tse  forestière  de  la 
France.  — Toute*  les  vallées  «tuées  au  pied  de* 
montagne*,  dont  les  bot»  ont  été  défrichés  en  vertu 
de  U loi  du  £4  septembre  <791.  témoignent  encore 
du  désastre  qui  a suivi  pour  elles  le  dèfrichemnit 
des  forets  ; les  montagnes  rllcs-mênies  ne  prêaro- 
tcnl  plus,  au  lieu  de  leurs  crêtes  couvertes  de  ver- 
dure, que  dw  ciiues  dénudées  ct  creusées  par  les 
torrent*  ; les  sources  qui  alimentaient  la  végétation 
des  plaines  se  sont  innés,  et  même,  à de  grand* 
distances  des  forêts,  tout  le  pays  a souffert  de 
l incxpériefice  et  do  La  cupidité  des  propriétaires 
«le*  bois  et  de  l'impuissance  de  la  loi.  Toutes  le* 
réclamations  qui  æ sont  élevées  à celle  éfioque  De 
constatent  que  trop  ces  faits  affligeants.  Ce  ne  se- 
rait certes  paj  une  liberté  utile  au  pays,  que  de 
laisser  les  propriétaires  des  forêts  situées  sur  le 
penchant  des  collines,  sur  les  terrains  ardus,  ren- 
verser eus  forêts  et  ouvrir  ainsi  un  cour*  rapide  et 
torrentiel  aux  pluie*  que  le*  bois  semblent  destiné* 
à retenir  a tin  quelles  pénètrent  dans  le  sein  de  U 
terre  et  qu  elles  ne  parviennent  dans  les  vattré* 
une  pour  les  fertiliser  par  des  sources  et  des  ouuiV 
d'eau  paisibles.  L'Etat  semble  ne  pouvoir  tolérer 
que,  contrairement  au  litre  fondamental  de  In  pro- 
priété, des  particuliers,  dans  un  intérêt  privé,  ton- 
vent  mal  entendu,  puiasent  détruire  le  sol , propre 
à.  la  végétation , dan*  la  vallée,  qui  ne  leur  appar- 
tient uas,  en  y faisant  déboucher  de*  torrents.  — 
Dans  les  plaines  mêmes,  qui  ne  donnneot  aucune 
partie  du  sol . la  conservation  des  bois  n‘e*i  sou- 
vent pas  moins  utile  à l'agriculture.  Ce  ne  vont  («a* 
seulement  les  sources  elles  rivières  qui  aovèoerjt 
la  fertilité  ; à défaut  des  unes  et  de*  autre*.  J*  soi 
peut  être  plus  ou  moins  humide  et  devenir  au**t 
plus  ou  moins  favorable  è la  végétation.  Or.  il  est 
notoire  que  le*  plaine*  boisé**  sont  motos  aride» . 
moi  ni  sujettes  à être  desséchée*  que  celles  qui  sont 
dépourvues  do  bols. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le*  défriche- 
ment* n'ont  na*  seulement  pour  conséquence*  le* 
désordre*  et  les  dévastations,  la  transformation  de* 
tarre*  fertiles  en  plaine*  aride*.;  ils  ont  &u<si  pour 
résultat  immédiat  et  direct  lamotmlrimerneot  de 
la  richesse  forestière  «le  la  France,  Le  »oJ  fores- 
tier, bien  loin  de  s' ace  roi  Ire,  même  de  conserver 
les  proportions  qu'il  avait,  tend  à s«  réduire  de 
jour  en  jour  11  était,  en  1791 , de  9,.N89,uutt  hec- 
tare». Il  avait,  en  ixuT . diminué  de  près  de 
5UO.UOO  hectares  ; de  <«05  a !H*7.  il  a diminué 
de  <75.000  hectares;  enfin,  de  18*7  à <044.  sou 
étendue  *'«*t  encore  réduite  de  l.VLUUU  hertare*; 
die  n'eat  plus  aujourd'hui  que  d'environ  8.7«5.«XX> 
lier  tares  : rf  a donc,  dans  lu  cour*  d’un  deroMûèd*. 
perdu  un  douzième  environ  de  son  étendue.  Assu- 
rément, une  meilleure  administration  de*  forêts  de 
l'Etat  et  de  relies  de*  communes  est  parvenue  à 
tirer  plu*  de  produits  du  même  sol  ; mais  F Etat,  les 
communes  et  les  étaiilùsemenU  publics  ne  possè- 
dent guère  que  5 millions  d'hectares,  et  les  parti- 
culiers, qui  possèdent  \7®0, OUI)  hectares,  n'ont  pas 
suivi  de  tous  pointa  les  exemples  donnés  par  l' admi- 
nistration forestière.  San*  redouter  d'une  manière 
générale,  pour  l'avenir,  que  les  bois  née*  ata  ire*  an 
différent*  usage*  ne  se  produisent  pas  en  quantité 
suffisante  pour  les  besoins  de  1a  consommation, 
sans  même  tirer  de*  conséquences  trop  absolues  d« 

I augmentât  i un  considérable  survenue  depuis  trente 
oa  quarante  ans  dans  le  prix  des  bois,  parc*  que 
cette  augmentation  comprend , dans  k cbiiTra  qvi 


Digitized  by  Google 


&rr 

rexprimr,  la  dépréciation  qu'a  subie  le  numéraire, 
on  ne  peu!  repentie  ni  *c  refuser  à reconnaître  qu'il 
Ml  drs  contrées  oè  le  bois  atteindrait  un  prix 
beaucoup  trop  élevé,  dans  un  temps  probablement 
prochain,  si  les  forêts  qui  le*  approvisionnent  de- 
vaient être  défrichées. 

II.  LEuisiatiox  àüCIMKE.  — L'ordonnance  de 
1669,  que  Ton  peut  considérer  comme  constitutive 
du  droit  forestier  en  France  xi  I on  ne  veut  pas 
remonter  jusqu'aux  règnes  de  Henri  IV  et  de  Fran- 
çois K avait  posé  le  principe  de  l’atsujeUisseuieiit 
des  bois  des  particuliers  aux  règle*  de  J’admiim- 
iraüon  forestière.  De  nombreux  arrêts  du  conseil , 
et  notamment  ceux  des  Si)  mars  1753,  iî  février 
1**40.  12  octobre  1756  el  2 mai  1780,  avaient  for- 
im  llenunt  interdit  aux  particuliers,  sous  peine  de 
fortes  amendes  et  de  réenscmcnceinent  des  ikh  lions 
de  terrains  défrichés,  d'arracher  et  de  oéfhcher 
aucune  portion  de  leurs  bois  sans  une  permission 
du  roi.  Td  était  l’étal  de  I»  propriété  forestière  en 
France,  lorsque  la  loi  du  29  septembre  1701  établit 
Padiuiiii-tration  forestière  sur  de  nouvelles  bases. 
L’article  b de  cette  loi  porte  que  les  bois  des  par- 
ticuliers cesseront  d'etre  soumis  à P administration 
forestière,  et  que  chaque  propriéUire  sera  libre  de 
les  administra1  et  d en  disposer  comme  bon  lui 
semblera.  Mais  cette  loi  amena  des  résultat*  si  évi- 
demment funestes  à l'agriculture  et  aux  intérêts 
généraux,  que  l'un  des  premiers  »oiu*  du  gouver-^ 
muant . dés  que  I administration  des  afldires  pu-' 
bluiues  eut  repris  une  marche  régulière,  fut  du  ré- 
tablir, relativement  au  défrichement  des  bois  ap- 
partenant oui  particuliers,  les  règles  qui  reposaient 
*ur  l'ordonnance  de  1669.  Une  loi  du  0 floréal 
an  xi  (29  avril  I8US)  prescrivit  que,  pendant  vingt- 
cinq  ans  à compter  de  an  promulgation,  aucun  bois 
ne  pourrait  être  arraché  et  défriché  que  six  mois 
après  b déclaration  faite  devant  le  conservateur 
forestier.  L'administration  forestière  avait  le  droit, 
pendant  oe  délai,  de  mettre  opposition  au  défriche- 
ment des  bois,  A la  charge  d en  référer,  avant  six 
Arts,  au  ministre  des  finances  sur  le  rapport  du- 
quel le  gouvernement  statuait  définitive  ment  dans 
le  même  délai.  Cette  légi dation  fut  maiulenue  jus- 
<|tt#q  Code  forestier  de  1927. 

III.  Lt!i.t»UTiOA  acte  elle.  — Le  Code  forestier 
n continué,  à peu  de  chose  prés,  la  loi  de  1803. 
Il  a disposé  que . pendant  vingt  ans  à dater  de  sa 
promulgation,  aucun  particulier  ne  pourra  arracher 
On  défricher  se*  bob  qa'aprfs  en  avoir  fait  préala- 
blement la  déclaration  à la  sous-préfecture , au 
moins  six  mois  d'avance . durant  lesquels  l'admi- 
nistration pourra  foire  signifier  au  propriétaire  son 
opposition  au  défrichement.  Dans  les  aix  mois  à 
dater  de  cette  signification,  il  sera  statné  sur  l'op- 
position. par  le  préfet,  sauf  le  recours  au  ministre 
îles  finances.  Si , dans  les  six  mois  après  la  signi- 
fication de  l’opposition,  la  décision  du  ministre  n'i 
nas  été  rendue  et  signifiée  au  propriétaire  du  bois 
le  défrichement  pourra  être  effectué  ( C.  F.,  art. 
f!9).  El  cas  de  contravention  à cette  injonction  de 
h loi,  le  propriétaire  sera  condamné  A o ne  amende 
enlruléc  a raison  de  5nO  francs  au  moins  et  do 
I.IOrt  francs  au  plus  par  hectare  de  boit  défriché, 
et,  en  outre,  A rétablir  les  lient  en  nature  de  bots 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement,  et  qui 
ne  pourra  excéder  trois  annérs  ( / M<f  , art.  22n), 
Foute  par  le  prnuriétaire  d’cfTcctncr  la  plantation 
ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit  par  le  jugement , 
if  y sera  pourvu,  à ses  frais,  par  l'administration 
forestière,  sur  l'autorisation  préalable  du  préfet, 
qui  arrêtera  le  mémoire  des  travaux  faits  et  fo 
rendra  exécutoire  contre  lo  propriétaire  ( tbid.% 
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art.  221  >.  Les  actions  avant  pour  objet  de*  défri- 
chements, commis  en  contravention,  se  prescriront 
par  deux  ans  , a dater  de  l’époque  ou  le  défriche- 
ment aura  été  consommé.  ( Ibid .,  art.  224.) 

IV.  Avis  des  commis  cfofMQX.-  Comme  la 
disposition  du  Code  forestier,  relative  aux  défriche 
ments,  n'était  que  transitoire  et  que  les  vingt  an- 
née» pendant  lesquelles  elle  devait  être  exécutée 
allaient  prochainement  expirer,  le  gouvernement 
rrut  devoir  consulter  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement sur  les  mesures  qu'il  convenait  d'adopter 
a l'avenir.  Les  vœux  émis  par  les  conseils  généraux, 
qui  se  sont  occupés  de  cette  question  pendant  les 
sessions  de  1H44  el  de  l$47,  peuvent  se  résumer 
iiQSi  : sur  soixante  dix  conseils  qui  ont  fait  con- 
naître le  résultat  de  leurs  délibérations , il  ne  s'eu 
est  trouvé  que  deux,  ceux  du  Var  et  de  la  Vienne, 
qui  aient  proposé  de  revenir  au  principe  de  liberté 
absolue  mis  en  pratique  par  la  loi  de  1791  ; les 
soixante-huit  autres  se  sont  lou»  prononcés  eontre 
b faculté  illimitée  de  défricher  les  bon».  Lu  conseil 
général . celui  de  l'Aveyron,  a même  proposé  J in- 
terdiction absolue  et  générale  du  défrichement  <le 
tous  le*  bols  d'une  contenance  supérieure  à deux 
hectare»  . tous  le*  autres  conseil*  ont  émis  de*  vœux 
(rodant  A prévenir  les  abus  du  défrichement  des 
bois  situés  sur  des  terrains  en  pentes  ou  nécessaires 
a la  conservation  de*  sources  ou  eux  intérêt*  des 
populo tion* ; seulement,  ils  ont  varié  d'avis  dans 
les  moyens  qu’ils  oui  indiqués.  Vingt-cinq  ont  pro- 
posé de  rendre  définitives  et  perpétuelles  les  dis- 
position* transitoires  du  Code  forestier;  neuf  ont 
été  d'avis  de  proroger  Simplement  ce*  dispositions 
pendant  un  delai  plus  ou  moins  long;  dix  ont  de- 
mandé que  le  défrichement  des  bois  eu  montagne 
fot  prohibé  d'une  manière  absolue  et  que  le  régime 
actuel  fut  rendu  définitif  pour  les  Uns  en  plaine  ; 
enfin,  vingt-trois,  en  demandant  le  maintien  de 
l étal  actuel  de*  choses  ou  la  prohibition  du  défri- 
chement pour  le*  bois  en  montagne,  ont  réclamé  la 
liberté  absolue  pour  tous  les  bois  situés  en  plaine. 

V.  Projet  os  corveavEaEjrr.  — Le  gouverne- 
ment estime  que  le  régime  de  liberté  prociumé  par 
la  foi  de  1791  e*t  mauvais  ; il  le  réprouve.  Il  con- 
sidère que  l’intérêt  général  exige  le  maintien,  jus- 
qu à nouvel  ordre . des  dispositions  du  Code  fores- 
tier. Nous  crayons  qu'il  est  impossible  de  prendre 
un  parti  plus  sage,  et  nous  faisons  des  voeux  pour 
que  la  pensée  du  gouvernement  soit  prochainement 
convertie  en  loi.  Voici . du  reste , le  projet  de  loi 
présenté  le  12  février  I&46  par  le  ministre  des  fi- 
nances a la  chambre  des  pairs  : 

Article  l*r.  Les  disposition*  transitoires,  conte- 
nue* dans  les  articles  219  A 224  du  Code  forestier, 
continueront  à recevoir  leur  exécution  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après. 

Art.  2.  Dans  le  cas  oè , conformément  A r ar- 
ticle 219,  il  y aura  recours  des  parties  au  ministre 
des  finances . l’avis  du  préfet  sera  accompagné  de 
calai  de»  conseils  municipaux  de  la  commune  où 
les  bois  seront  situés  et  de»  commune»  limitrophes. 

Art.  3.  Le  rejet  des  demandes  de  défrichement 
sera  prononcé  par  ordonnance  royale,  et  inséré  co 
extrait  no  FtulUtin  dts  lois. 

Art.  é.  Les  coupes  A blanc  étoc , dans  les  bois 
résineux  et  toute  exploitation  qui  aurait  pour  ré- 
sultat U destruction  des  bois , quelle  que  soit  leur 
nature,  seront  considérée*  comme  défrichement. 

Art.  3.  l/excepuon  mentionnée  dans  le  $ 3 dt 
r article  215  ne  itra  applicable  qu'aux  parcs  et  jar- 
din*  dos  de  murs , do  haies  ou  de  fossés  oi  atto- 
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tunt  à «oc  liabittfwn  itriacipole,  cnnilruile  ilcpuis 
«lit  un*  ru  moi iik . 

m i. U ID.UION  rmgi  R.  Pfinr  infamante  qui 
ronuM«  dans  la  privation  «le  certain*  droit*  civil» 
et  uolitiqnci.  Nous  avons  indiqué , nu  mot  crime* 
et  délits  \ Voy.  ce  mot),  quelle*  incapacités  elle  en- 
traînait après  clic.  Nuus  nou*  bornerons  à rap|M  1er 
ici  quelle  Ügnre  parmi  les  peines  uni  sont  Lmlôt 
principales  et  tantôt  aceesKoirrs  (C.  I*..  art.  î>, 
34).  Proooncée  connue  peine  principale . la  dégra- 
dation civique  peut  être  accompagnée  d’une  peine 
d'emprisonnement,  et  même,  si  le  coupable  est  un 
étranger  ou  un  Français  ayant  perdu  la  qualité  de 
otoyen,  la  peine  de  l’emprisonnement  devra  tou- 
jours être  prononcée,  (Ibid.,  art.  38.) 
nr.i.iu  x i MH.vr.  Diminution  d'impôt. 

Tontes  les  demandes  en  diminution  d'impôt  n'ont 
pus  le  même  caractère  ; elles  peuvent  différer  ou- 
tre elles,  soit  quant  au  fond  même  du  droit,  soit 
quant  A la  procédure  et  A la  compétence.  (Voy. 
Impôts.) 

délai,  temps  accordé  par  la  loi,  par  le  juge  ou 
par  la  partie  intéressée  pour  faire  quelque  chose. 

I.  Délais  accordés  par  la  loi.  — 5 Ajour- 
nement. — J 2.  Opposition.  — § S.  Appel.— 
§ 4.  Pourvoi  en  cassation  et  recours  au  conseil 
d £tat.  — § 5,  — Autres  délais  de  procédure.  — 
§ C.  Délais  fixés  four  l 'exercice  de  certains 
droits  ou  de  certaines  actions.  — § 7.  — Qms 
lions  diverses. 

II.  Délais  accordés  par  le  jcge. 

III.  Délais  accordés  par  la  partie  intéressée 

1.  Délais  accordés  par  la  loi.  — Les  délai» 
imparti*  par  la  loi,  sont  nombreux  et  variés;  ils 
s'appliquent  A la  forme  et  au  fond  même  de» 
choses.  Nous  allons  rappeler  sommairement  ceux 
qu'il  est  surtout  nécessaire  de  connaître  dans  la 
pratique  des  affaires. 

$ 1".  Ajournements.  — La  loi  a dù  nécessaire- 
ment vouloir  et  elle  c voulu  aue  celui  qui  est  ap- 
pelé en  justice  pût,  avant  de  s’y  présenter,  pré- 
parer sa  défense  Bile  a donc  ordonné  qu'un  certain 
iap*  de  temps  s'écoulerait  entre  le  jour  de  l'ajour- 
nement ( Voy.  ce  mot  ) et  eelui  de  la  comparution 
devant  le  juge. 

Ka  justice  de  paix , il  doit  y avoir  un  jour  au 
moin<  entre  eelui  de  la  citation  et  celui  de  la  com- 
parution, si  la  partie  est  domiciliée  dans  la  distanoe 
de  trois  mymnietrei.  Lorsqu'elle  est  domiciliée  au 
delà  de  celte  distance,  il  doit  être  accordé  un  jour 
«le  plus  par  trois  myriamètrea.  Mais  le  jupe  de 
pan  peut,  dans  les  cas  urgents,  abréger  eca  délais. 
(C.  Dr.,  arL  5 et 6.) 

Devant  les  tribunaux  de  commerce,  le  délai  de 
l'tivuigniriioM  est  an  moins  d'un  iour.  Dans  les  cas 
«iui  requièrent  célérité,  le  président  peut  permettre 
il  assigner  même  de  jour  à jour  cl  d'heure  a heure; 
et  ménw  dans  les  affaires  maritime*  où  il  existe  de# 
parties  non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s’agit 
d'iigres.  victuailles,  équipages  et  radouba  de  vais- 
seaux préu  à mettre  à la  voile,  et  autres  matières 
urgentes  et  provisoires,  l'assignation  de  jour  à jour 
ou  d'heure  à heure  peut  être  donnée  sans  ordon- 
nance. (Ibid.,  art.  4lti,  417,  418.) 

Devant  les  bureaux  de  conciliation,  le  délai  de 
la  citation  est  de  trois  jours  ou  moins,  (ibtd., 
art.  31.) 

Devant  les  tribunaux  civils,  le  délai  ordinaire  des 
ajournements  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  ea 
France,  «si  de  huitaine.  Dans  les  cas  qui  requiè- 
rent célérité,  le  président  peut,  par  ordonnance 
rendue  sur  requête,  permettre  d assigner  à bref  dû- 
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lai.  Si  celui  qui  Ml  assigné  demeure  hoc  tic  O 
France  couluont.ile,  le  délai  est.  I*  pour  ceux  qui 
iinincureut  eu  Cane . dans  file  d'Elbe  au  de  Ct- 
pnya,  en  Angleterre  et  dan»  lu  état»  limitrophe» 
•le  la  franco,  de  deux  mon  ; **  pour  ceux  qui  de- 
meurent dan»  le»  autre.  Etal»  de  l'Europe,  de  qua- 
tre moi»;  »•'  pour  ceux  demeurant  bon  d’Europe, 
ni  deçà  du  rap  de  Itonne-Eapéranrr.  de  aix  moi,  . 
I*  pour  roux  qui  demeurent  au  delà,  d'un  an 
Ibid  . art  74,  77.) 

Devant  le»  eonrt  royales,  les  délais  de  r ajourne- 
ment sont  les  meme»  que  devant  le,  tribunaux  civil». 

Ibid  , art  436.1 

Le  delai  de  huitaine.  Ilié  par  l'article  72  du  Code 
de  procédure  civile,  pourrait  paraîtra  trop  court  Cl 
le  sérail  en  effet  dans  nne  infinité  de  cas,  lorsque 
Il  partie  assignée . quoique  domiciliée  dans  la 
France  continentale . denmire  fort  loin  do  lieu  on 
siège  le  tribunal.  Mais  l'article  IUS3  du  même  (iode 
v pourvoit,  en  ordonnant  que  ce  délai,  d'ailleurs, 
comme  tous  ceux  qui  sont  réglés  pour  les  acte, 
laits  à personne  ou  domicile  . sera  augmenté  d’un 
jour  à raison  île  trois  myriamétre»  de  distance.  En 
outre,  le  même  article  veut  que , dan,  ces  délais, 
ne  soient  compris  ni  le  jour  Je  la  signification  ni 
relui  de  l’échéance. 

Devant  les  tribunaux  de  simple  police,  lea  délais 
de  la  citation  sont  de  vingt-quai»  heures  su  moins, 
outra  un  jour  par  trois  myriamétre*.  Néanmoins  , 
dan,  les  cas  argenta,  le*  délai*  peuvent  être  abrégé» 
et  les  partira  citée,  à comparaître  même  dan,  le 
jour  et  à heure  indiquée,  en  vertu  d'une  cédule  dé- 
livrée par  la  juffq  (C.  I-,  artide  1*6.) 

Devant  les  tribunaux  de  police  eorreetioaneUa,  I* 
délai  de  la  «talion  est  d’au  moins  trois  jours,  ou- 
tre un  jour  par  trois  myriamétre,.  (/6 id.,  art.  ISA.) 

Devant  les  cour,  on  tribunaux,  chargés  de  statuer 
sur  l’appel  de  ce,  jugements,  le  délai  de  h citation 
est  le  même. 

Lorsqu'à  l'expiration  de  ces  différente  délais, 
l'ajourné  n'a  pas  compara  , il  peut  être  régulière- 
ment prononcé  définit  (Voy.  ce  mol)  contre  hu. 
S'il  comparait,  au  contraire,  le  débit  est  contradic- 
toire et  l’affaire  suit  la  marche  tracée  par  U loi. 

Devant  les  conseil,  de  préfecture,  le  litige  l'en- 
gage ordinairement  sur  requête.  S’il  intére»»e  non- 
-culcmenl  le  requérant,  mais  encore  un  tien,  le 
conseil  invite  celui-ci  1 fournir  ses  défenses  et  s’il 
ne  le  fait  pas  dans  le  délai  qui  lui  • été  imparti, 
le  eonieil  nasse  outre.  La  loi  n’a  pas  pris  le  soin 
de  régler  la  procédure  à suivre  devant  le,  conseil, 
de  préfecture.  Elle  n'eSI  donc  fondée  que  sur  T usage. 

$ 2.  Opposition.  — Lorsqu'un  jugement  n’a  été 
rendu  que  par  début,  la  partie  centra  laquelle  il  a été 

Prononcé  a le  droit  d'y  former  oppoaitioa  ; mais 
intérêt  public  a voul*  que  l'opposition  ne  put  être 
formée  que  dans  certains  délais,  que  la  loi  e en  la 
précaution  de  déterminer. 

En  justice  de  paix,  la  partie  condamnée  ptr  dé- 
faut peut  former  opposition  dan,  les  irai,  jour*  de 
la  signification  faite  du  jugement  (C.  Pr.,  art.  20).  Si 
le  juge  de  paixaait  par  lui-méme  ou  par  lea  repré- 
sentations qui  lui  seraient  faite»  à l'audience  per 
les  proches,  voisina  eu  amis  du  défendeur,  que  celui- 
ci  ni  pn  être  instruit  de  la  procédure  , il  pourri . 
ea  adjugeant  le  début.  Hier,  peur  le  délai  ai  l'op- 
position , le  lemp,  qui  lai  parellra  convenable  ; et, 
dan,  le  cas  où  la  prorogation  n'aurajl  été  ni  accor- 
dée d'office  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être 
relevé  de  la  rigueur  du  délai  et  admis  à opposition, 
eu  juitiftanl  qu’à  raison  d’aUeuce  en  de  maladie 
grave  il  n e pu  être  instruit  de  la  procédure.  [Ibid., 
art  21.) 
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Devant  les  tribunaux  de  première  instance,  si  le 
jugement  par  défaut  ol  rendu  contre  une  parti* 
anal  un  avoué . 'l'opposition  n’est  recevable  que 
pendant  huitaine  a compter  du  jour  de  la  (igntftca- 
iiMâavoué  (Ibid  , art.  1.17).  S'il  e»t  rendu  contre 
ene  partie  qui  n a pas  d'avoué,  l'opposition  eut  re- 
devable jusqu’à  l’exécution  du  jugement.  (Ibid  . 
art.  tr*8 1 

Devint  les  tribunaux  de  commerce  on  distingue 
éfalement  le*  jugements  par  defaut,  faute  de  corn- 
paraître . des  jugements  par  début . faute  de  plai- 
der, et  l'on  applique  . dans  ce  dernier  cas,  les  rè- 
gles sur  le  délai  de  l’opposition  au  jugement  rendu 
par  défaut  contre  avoué.  S’il  n'y  a point  d’avoné 
devait  les  tribunaux  de  commerce , celte  circon- 
stance ne  peut  avoir  aucune  influence  relativement 
audébid*  l'opposition,  quant  la  partie  défenderesse 
a comparu,  soit  par  elte-méme.  toit  par  un  fondé  do 
pouvoir;  ce  gui  démontre  que. dans  ce  cas.  il  n'va 
m surprise  ni  omission  dans  la  mnise  de  l'exploit. 
(C.  de  Couun.,  art.  <>43  ; C.  I*r..  art.  1.16.  IM.  186.) 

Toutea  les  règles  concernant  I opposition  aux  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  civils  sont  com- 
munes aux  cours  royales.  (C.  I*r  , arL  470.) 

Devant  les  tribunaux  de  simple  ponce,  l’opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  peut  être  faite  par  dé- 
claration en  réponse  au  bas  de  l’acte  de  la  signifi- 
catioo  de  ce  jugement  ou  par  acte  notifié  dans  le* 
trois  jours  de  la  signification,  outre  un  Jour  par  trois 
myriîmétres.  (Ç.1,  art.  ISi.) 

Devant  les  tribunaux  correctionnels,  la  condam- 
nation par  défaut  est  considérée  comme  non  avenue, 

a dans  les  cinq  jours  de  U lignification,  qui  en  a 
bile  au  prévenu  ou  à son  domicile , outre  un 
josr  par  cinq  myria  mètres,  celui-ci  forme  opposi- 
tion a l'exécution  du  jugement  et  notifie  sou  oppo- 
sition tant  au  ministère  public  qu'à  la  parue  civile. 


i tant  nu  i 
(Ibid . art.  187.) 

Le*  jugements  rendus  par  défaut  sur  l’appel 

Cvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition , 
s la  même  forme  et  dans  les  mêmes  delais  que 
les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels.  (Ibid.,  art.  9U8.) 

La  loi  l'a  pas  déterminé  les  délais  de  l'opposi- 
tion qui  peut  être  formée  contre  les  décisions  que 
le*  conseils  de  préfecture  rendent  psr  défaut.  H 
faut  admettre  que  l'opposition  est  recevable  jusqu'à 
l'exécution  de  rarrélê. 

| 3.  Àvpel.  — L’appel  des  jugements  des  juges 
de  poix  n est  recevable  ni  avantle*  trois  jours,  qui 
suivent  celui  de  la  prononciation  de*  jugements,  a 
moins  qu’il  n*y  ail  lieu  à exécution  provisoire,  ni 
après  lea  trente  jours  qui  suivent  la  signification  à 
l’égard  des  pereonnes  domiciliées  dans  le  canton. 
Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton  ont,  pour 
interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trente  jours,  le 
délai  réglé  par  le*  article*  73  et  1033  du  Code  de 
procédure  civile.  (L.  13  mai  1838,  art.  13.) 

Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de 
otomerc*  est  de  trots  mois  : il  court,  pour  les  juge- 
ments contradictoire*  do  jour  de  la  signiflcslioo  à 
personne  ou  domicile  et  pour  les  jugements  par  dé- 
but. du  jour  où  l'opposition  n'est  pins  recevable 
(C.  Pr.,  art  |4S).  t'.enx  qui  demeurent  hors  de  la 
France  continentale  ont  pour  interjeter  appel , ou- 
tre le  délai  de  trois  mois , le  délai  des  ajourne- 
ments réglé  par  l'article  73  ci-dessus  rappelé.  De 
même,  ceux  qui  sont  absents  du  terriloir*  européen 
du  royaume  pour  senrice  de  terre  ou  de  mer , ou 
employés  dans  ies  négociations  extérieures  pour  le 
terne*  de  l'ÉUl , ont.  pour  interjeter  appel,  outre 
le  délai  de  trou  (Doit,  1*  délai  d’une  année  (Ibid., 


art.  447.  446  ) Il  faut  remarquer,  eu  outre,  qu’aucun 
appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision 
ne  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  a dater  du 
jour  du  jugement.  (Ibid.,  art.  449.) 

I.  appel  des  jugement*  rendus  par  les  tribunaux 
de  simple  police  doit  être  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  lignification  de  la  ventence  à personne 
ou  domicile.  (C.  !..  art  174.) 

Il  y a déchéance  de  la  faculté  d'appel  des  jugements 
rendus  par  le*  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
si  la  déclaration  d'appel  n'est  pas  faite  au  greffe  du 
tribunal  qui  a rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus 
lard  après  celui  ou  il  a été  prononcé,  et,  si  le  juge- 
ment est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au  plus  Urd 
après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite 
a la  partie  condamnée  ou  à son  domicile,  outre  un 
jour  par  trois  mynamètres  (Ibid.,  art  803).  .Néan- 
moins. le  ministère  public  près  le  tribunal  d'appel 
a deux  mois  pour  notifier  son  recours.  \ Ibid. , 
art.  îtU”».) 

Enfin,  lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
n i pas  été  attaqué  devant  le  conseil  d Etal  dans 
les  trois  mois  de  sa  notification  , le  recours  ou , si 
l’on  veut,  l'appel  n’est  plus  recevable.  C’est  un 
point  de  jurisprudence  reconnu  , mamie  et  mamie 
rois,  par  le  conseil  d'Etat. 


i4.  Pourvoi  en  caséation  et  recours  au  conseil 
tat.  — En  matière  civile , le  délai  pour  le  dé- 
pôt, au  greffe  de  la  cour  de  cassation,  de  la  requête 
ou  mémoire  introductif,  eut,  !•  de  trois  mois,  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  à personne  ou 
4 domicile,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France; 

de  six  mois  pour  les  habitants  de  la  Corse  ‘.S9 de 
six  moi*  pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale,  mais  en  Europe;  4°  d'un  an,  à l'égard 
de  ceux  qui  sont  absent*  du  royaume  pour  cause 
publique  ; V d'un  an  , contre  les  arrêt*  ou  juge- 
ments, qui  auront  été  signifiés  b leur  domicile  dans 
les  colonies  pour  les  parties  qui  demeurent  dans 
l'étendue  des  ressorts  de*  conseils  supérieurs  des 
Iles  de  Saint-Domingue , de  la  Martinique , de  la 
(Guadeloupe,  du  Canada  et  de  File  Royale,  sanf  en 
cas  d'insu  (Usance  dcsdils  délais,  eu  égard  aux  eir- 
conatances  particulières,  à étr»  lesdites  parties  ro- 
levées  du  laps  de  temps  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 
6*  d'un  an  pour  l'établissement  du  Sénégal  et  pour 
U Guyane-Français*;  7e  de  deux  ans  pour  le*  par- 
ties qui  seront  domiciliées  dans  l'étendue  des  res- 
sorts des  conseils  supérieurs  de  Pondichéry  et  de 
l'Ile  Bourbon  ; pour  les  citoyens  qui  seraient  dans 
le  ess  de  sa  pourvoir  en  csssalioo  contra  les  juge- 
ments rendus  dans  les  départements  an  révolte; 
pour  les  gens  de  mer  absents  du  territoire  français 
pour  cause  de  navigation,  et  les  cilovcns  attachés 
au  service  de  terre  ou  de  mer.  Cependant,  en  ma- 
tière d’expropriation  publique,  le  pourvoi  doit  être 
formé  dans  les  trois  jours  à dater  de  la  notification 
du  jugement  d'expropriation. 

En  matière  ênminclle,  les  délais  sont,  !•  contre 
un  arrêt  de  b cour  d'assises  portant  condamnation, 
de  trois  jour*  francs  , c'est -è-dir*  de  trois  jour», 
non  compris  celui  de  l'arrêt  et  celai  du  pourvoi,  au 
profit  du  ministère  public,  du  rondamué  et  de  la 
partie  civile  ; £°  contre  un  arrêt  d'absolution , de 
vingt-quatre  heures  à partir  de  l'arrêt,  au  profil  de 
la  partie  civile  et  de  troi*  jours  francs  au  profit  du 
ministère  publie;  3*  contre  une  ordonnance  d'*e- ' 

Îuiltemant.  de  vingt  quatre  homes  à partir  de  l'or- 
onnancc,  au  profit  ou  procureur  général  et  de  Ia 
partie  civile,  dan*  la  limite  de*  droits  que  b loi 
leur  confère  , 4“  contre  an  arrêt  ou  jugement  dé- 
finitif en  matière  correctionnelle,  de  trois  jours 
francs  tu  profit  du  minuter*  public  et  du  non- 
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dnmeé  et  de  la  partie  civile  : #*  notre  ns  arrêtée 
rhanihre  df  mue  es  «entnlioD,  *'il  renvoie  pour 
priâtes  devant  one  Pour  d'assises , dans  les  cinq 
purs  qui  suivront  l'interrogatoire  subi  par  l'aeeoié; 

renvoie  pour  délit  de  presse  devant  In  esse  d'as- 
rOev.  dans  tes  trois  leurs  frases  h partir  de  l'arrêt 
pour  le  siisistére  public  et  à partir  de  la  aolifles- 
1 n pour  le  prévenu  ; s'il  renvoie  en  polira  cor- 
I t'ctionnelle  ou  es  simple  poliee  et  s'il  déclare  s'jr 
■'voir  l<ro  é suivre,  dans  le  mémo  délai  ; ®*  contre 
un  jugement  définitif  en  matière  de  simple  police, 
dans  le  même  délai  ; 7"  contre  un  jugement  défi- 
nitif du  conseil  de  discipline  de  ta  garda  nationale, 
de  trou  jours  fraaee , pour  le  ministère  publie,  à 
pnrtir  du  jugement,  et  pour  le  eondamoé  à pnrtir 
de  lu  nnlilicatien  de  ce  jugement 
Le  rrcoars  m conseil  d'Ktat  contre  In  décision 
d'une  autorité,  qni  y ressortit,  u'rat  pas  recevable 
spre»  trou  mon  du  jour  où  cette  décision  a été 
notifiée  Cette  règle,  fondée  anr  la  similitude  des 
dévêtions  rendues  sfl  matière  contentieuse  ad  mi 
mstrativo  avso  les  jugement*  des  tribunaux  a été 
consacrée  par  un  trM-grtnd  nombre  de  d écrou  et 
ordonnances. 

s 1.  Jutret  Mail  de  procédure,  — Sous  no 
pouvons  rappel»  ici  les  dispositions  des  lois  rela- 
tives t ces  divers  délais  ; m serait  un  travail,  fort 
long  et  dont  1s  longueur  ne  aérait  pas  rachetés  par 
l’unjité.  Nous  devons  sous  borner  à exposer  cer- 
taine! rugi»,  qui  leur  sont  commune*, 
tout  délai  qui  ne  commence  t courir  que  du  jaur 
■ de  la  lignification  d'us  acte  ou  d uo  jugement  ne 
court  c n ce  n veinent  qu'sa  faveur  de  la  parue  qui  n 
lait  signifier  l'acte  ou  le  jugement. 

baiu  tous  les  délais  fixés  pour  les  actes  qui  doi- 
vent être  signifiés  à personne  on  domicile,  il  net  de 
régie,  comme  dane eaux  des  ajournements,  que  l'on 
doit  n'y  comprendre,  ni  lt  jour  do  la  signification, 
si  celui  de  1 échéance  ; qu'un  doivent  toujours  être 
augmentés  d' un  jour  4 raison  de  trois  myriamêtra* 
de  distance,  M que,  lorsqu'il  J a liait  s topage  ou 
«o**  et  retour,  f augmentation  doit  être  du  doubla. 

5 (i.  Vêlais  fait  pour  l'anrefea  de  certains 
a finit#  ou  ifs  certaines  actions. — Nous  n'indique- 
rofiv  ici  suroît  de  ce*  délais  (Vov.  Paescaimon). 
Mois  nous  ferons  comme  Ujot  a ITieure  ; nota  énon- 
cerons quelques-unes  des  règle*  qui  les  concernent. 

le  jour,  auquel  échet  un  délai,  est  nécessaire- 
ment compris  dans  le  délai  : car  tant  qu'il  D'est  psa 
aspiré,  ce  délai  n'est  pas  accompli.  Le  jour,  duquel 
part  un  délai,  doit,  anivaat  les  usa,  être  exclu  du 
délai  et , suivant  Ira  antres,  y être  compris.  Ainsi, 
par  exemple,  la  loi  porte  que  le  cohéritier  conserve 
son  privilège  silr  les  biens  de  ebaqoe  lot  par  J'in- 
«■riplion  laite  à sa  diligence  , dans  soixante  joürir, 
s dater  de  l acté  de  partage.  D'abOrd,  il  eut  évident 
qu'il  pourra  encore  prendre  oelte  inscription  le 
souuntièoie  jour  : car  Ica  aoiaanta  jours  ne  seront 
cv;,  pli  ts  que  par  l'expiration  de  ce  dernier  jour, 
li  l-t  du  que!  leur  doivent  se  compter  Ira  soixante 
Ji'-ri*  Kvt-cc  du  jour  même  du  partage?  Est-ce  dn 
le.aïuiiiainT  (juoique  Merlin  enseigne  que,  dans  le 
la’  gage  des  lois,  toutes  Ira  fois  que  fon  désigne 
un  certain  nombre  de  joars  4 compter  de  celui  où 
l'on  parle,  on  est  censé  y comprendre  ee  jour  mémo, 
quoiqu'il  soit  déjà  commencé,  non*  ne  ponvnns 
•rtopier  cette  manière  de  voir,  et  nous  sommet  de 
ceéx  qui  pensent  que.  pour  supputer  Ira  délais  dé- 
terminé* par  In  loi , il  ne  faut  tenir  compte  ni  du 
jour  à ijim  (e'rat-4-dire  celui  duquel  part  le  délai) 

, ni  du  jour  ad  queisi  (c'est-à  dira  celui  qui  le  ter- 
mine). 

U jour  bluexule  ne  doit  pis  être  compté  dans 


Dit 

)<**  débris  <ï»i  ««  t a Iculent  nu  mois  m à l'ausk  : 
car  il  n’est  que  le  complément  du  nets  ou  de 
l'année. 

Les  délais  ? dans  lesquels  doivent  dire  fatti  élu 
fêtes  judict nir«  ou  extrajuéicitim  m sont  |*< 
augmentés  d‘on  jour  lorsque  ««lui  qui  les  imtom' 
se  trouve  être  une  fête  tégute. 

IL  Dtl.àlS  ACCORbds  MR  LC  4^&-n||jK^ 
1rs  tribunaux  dr terminent  que  telle  eboseseferad*)^ 
ir?|  délai  1(  (but  saruir  qu'il  est  admis  |*ar  Upruu- 
que  que  ce  délai  nu  c*jum«oce  à courir  que  do  jour  «r 
lu  sijfurticutiuo  du  jugement,  01  meme  que.  & jI  ; « 
l;h  appel,  le  dèlui  ne  court  que  du  jour  de  If  ûfu 
licalioQ  de  T arrêt  conlinnatif.  Il  eu  est  futruoiM;l 
du  délai  de  pntae  que  le  juge , dans  certain  tu, 
uvconle  à la  partie  oojidafuuce  pour  (Utisffcirc  * u 
rondamnalion.  Ce  délai  court  du  jour  du  jeftatm'. 
* il  est  r.ontrudicloire  ; ce  11‘eai  que  dans  lé  caisèb 
decision  est  par  défaut  que  la  stfruiiieflliOU  tu  rei 
nécessaire  pour  faire  courir  le  d & 

III.  tU' uns  veronoés  rvH  t»  ntm  ivrtatsifi 

C»  sorte*  de  délais  dépendent  absolument  <hi 
conventions  qui  les  détetminéot.  I nénnnt. 
comme  les  delais  fixés  par  la  loi.  donner'  tira  aux 
différentes  questions  que  noos  avons  énoncée*  plas 
bout;  ci  cos  questions  doivent  être  réablues  peur 
lus  uns  de  Ix  même  manière  que  pour  lés  entres, 

, I>ri.E(,  ATION  ne  CO\TRlJtl'TI0Wl,  tfipjr. 

ËLxonoxs. 

DiLcr.ArvoN  ne  rotrvoin,  ebandoo  ou  ;» 
mise  momentanée  d'un  pouvoir,  que  Ton  brut,  mil 
fin  la  nature  dé*  choses,  toit  de  te  oouitiwtioa.  sait 
de  ta  loi , en  fàrnur  d'un  corps  ou  d'au  fonction- 
naire, 4 qui  la  nature  des  ebnees,  ta  constitution  en 
la  loi  oc  l'a  pu  conféré  directement . 

Le  pouvoir  constituant  appartient  par  la  nature 
même  des  choses  4 tous  Ira  membre*  de  l'agréa- 
tion qui  veut  t’organiser  en  société.  Cest  une  des 
vérités  lés  plus  élémentaires  de  la  science  politique; 
mais  c'est  aussi  l'une  des  vérité*  dont  l'eppiication 
est,  pour  ainsi  dire,  impossible.  Aussi  lorsqu'»»! 
nation  vent  ae  constituer  civilement  et  politique- 
ment, ou  lorsqu'elle  veut  modifier  ta  consulat»®, 
elle  rat  obligée  de  renoncer  4 son  pouvoir  consti- 
tuant et  de  le  déléguer  4 un  certain  nombre  de 
représentante,  qui  prennent  aon  lieu  et  place.  Vtnei 
la  première  délégation  de  pouvoir  qni  te  fasse  dans 
les  Eut* 

Dans  tout  pays  régulièrement  constitué,  eatwae 
ts  France , par  «xempte,  le  pacte  fondamental,  h 
Charte,  si  l'on  veut,  a soin  de  diviser  le*  pouvoirs. 
0 attribue  su  corps  légistatif,  celui  de  foira  Ira  loi*, 
et  au  chef  de  l’Etat,  quel  qu'n  soit,  celui  d'en  sssort 
l'exécution,  de  pourvoir  i la  sfireté  intérieure  et 
extérieure  du  pays.  Ces  pouvoir*  doivent  demrarvr 
distinct»;  e’ttl  une  des  principales  garantir*  de 
liberté,  d'ordre  et  de  moralité  Néanmoins,  il  peut 
être  loisible  au  pouvoir  législatif  de  déléguer  as 
chef  d*  l'Etat,  en  d'autres  terme*,  eu  pouvoir  exe- 
cutif une  partie  des  attribution ‘ qu'il  tient  de  h 
constitution.  Ceet  ainni  tjti'OT  tft  «ses  fréquem- 
ment, dut  (es  lot*  qai  nos*  régissent,  que  des  rè- 

fflesuenU  d'admimstration  publique  déterrai  neroef 
es  mesures  de  détail  que  peut  nécessiter  l'sppii  - 
cation  de  la  loi. 

t e roi  est  le  chef  de  l'Étal.  Comme  chef  de  fini, 
il  dirige,  toute*  les  bruches  de  l'administration, 
nuis  il  fie  pourrait  suffira  4 tout  : il  fout  donc  qu'il 
délègue  les  attributions  une  lui  • conférée»  Is  reu- 
stilntion.  Commandant  des  force*  de  terra  et  de 
mer.  il  délègue  ses  pouvoirs  aux  officier*  de  ses 
années.  Administrateur  septum*,  il  Ira  délègue  eu* 
prêtât»  et  •dtrw  ftMOtniire  d*  radaiwliuiiM 
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mile.  Chef  «le  la  justice,  il  lea  iVIèçriie  aux  juges, 
que  la  constitution  déclare,  pour  plus  de  garantie, 
roamovibles. 

lea  chef*  de  aerrice  ont  recd  de  la  loi  lautoriaa- 
tioo  de  déléguer,  en  tout  ou  en  partie , aux  fonc- 
tionnaires août  leurs  ordres  le  pouvoir  dont  ila  sont 
investis.  Ainsi,  le  prefet  le  délègue  au  secrétaire 
général  eu  à un  conseiller  de  prrfectnre;  le  maire 
a l'adjoint;  le  lieutenant  général  commandant  la 
division  au  maréchal  de  camp  commandant  la  sub- 
diviaion  ; le  procureur  général  & l'un  des  avocats 
généraux  de  sou  parquet. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  subalterne  remplit  lea 
fonctions  de  aon  supérieur  hiérarchique,  il  est  tou- 
jours réputé  le  faire  en  vertu  d’une  délégation  ré- 
gulière. Il  n'eat  donc  pas  nécessaire  que  le  fonc- 
tionnaire, appelé  à remplacer  le  chef  de  service, 
énonce,  dans  les  actes  qu’il  peut  dresser , la  cause 
de  t emuéchement  da  titulaire  : par  cela  même  que 
le  rempUceinent  a eu  lieu,  il  y a présomption  qu’il 
a été  nécessaire.  De  QOuibreuses  décisions  ont  été 
rendues,  en  ce  sens,  dans  les  matières  les  plus 
graves,  et,  alors  qu  il  importait  que  les  substitutions 
d’un  fonctionnaire  à un  antre  ne  fassent  pas  arbi- 
traire». Cependant,  noua  croyons  devoir  conseiller 
aux  fonctionnaires,  oui  n’agissent  qu’en  vertu  de 
la  délégation  d’un  cncf  de  service , d’énoncer  Ica 
causes  de  l'empêchement  qui  opère  U substitution. 

dci.it.  ( Voy . Cames  et  DRJTX.) 

btiivMM  e . dana  le  langage  forestier,  ce 


est  demandée.  Ne  pas  rendre  la  justice  quand  elle 

tfe  i 


est  due,  c’est,  en  quelque  façon,  commettre  une  in- 
justice;  c'est  du  moins  trahir  un  de  ses  devoirs  les 
plus  essentiels;  c'est  manquer  à ses  concitoyens,  et 
tromper  la  bonne  foi  du  souverain  qui  se  repose  sur 
ses  juges  de  l'exercice  de  la  portion  la  plus  noble 
de  son  autorité.  L'un  des  articles  du  titre  prélimi- 
naire du  Code  civil  proclame  que  le  juge  qui  refu- 
sera de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscu- 
rité ou  de  l'insuffisance  de  la  loi , pourra  être 
poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice.  La 
loi  pénale  a étendu  aux  fonctionnaires  de  l'ordre 


administratif  les  dispositions  que  la  loi  civile  n'a- 
vait appliquées  qu'aux  juges.  Cette  prévoyance  de 


la  loi  n’est  que  juste.  Dès  que  les  fonctionnaires 
de  l’ordre  administratif  sont  investis  du  pouvoir 
de  prononcer,  dans  certains  cas,  sur  les  intérêt! 
des  citoyens,  il  faut  qu'ils  soient  soumis  aux  mêmes 
devoirs  gue  Ica  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire. 
Mais  il  faut  qu’il  y ait  litige,  ou  du  moins  réclama- 
uon  pendante  devant  l'administrateur  et  que  celui- 
r*  soit  compétent  pour  prendre  une  décision  sur 
l'objet  qui  lui  est  soumis.  L'article  185  du  Code 
pénal  porte  que  tout  juge  ou  tribunal,  tout  admi- 
nistrateur on  autorité  administrative,  qui.  loua  qu>'l- 


tjue  prétexte  nne  ce  soit,  même  du  silence  ou  de 
I obscurité  de  la  loi.  : 


t t'entend  des  bois  que  l'on  marque  et  que  l’on 
ivre  aux  usagers  dans  les  forêts.  L’obligation  de 
demander  la  délivrance  est  presque  aussi  ancien  ne 


aura  dénié  de  rendre  la  justice 
qu'il  doit  aux  parties,  après  en  avoir  été  requis,  et 
qui  aura  persévéré  dans  son  déni,  après  avertisse- 
ment ou  injonction  de  scs  sopérieurs,  pourra  être 

..I  ..M  nn«.  . I ' ■ .. . un.  ...lit  tÀ  A In.  n M, 


délivre  aux  usagers  dans  Ica  forêts.  L’obligation  de  ou  moins  et  de  500  francs  au  plus  et  de  l'interdiction 


poursuivi , et  sera  pnni  d'une  amende  de  300  francs 

Ira 


?£u 


etablissement  des  droits  d'usage  dans  les 

le  premier  réglement  général  qui  lit.  en  France, 
présent  nettement  cette  obligation  est  de  Phihppe- 
le-Hirdi.  Une  ordonnance  de  lïSO  porte  : • ans  uni- 
fier* des  forets  du  Roj  seront  faicles  liurées  es 
ne»»  propres  et  commodes.  • On  retrouve  la  même 
disposition  dans  les  ordonnances  de  François  l"'  en 
tS49  et  18*0  et  de  Henri  Ul,  en  janvier  13S3.  Si  elle 
n'est  pas  reproduite  en  termes  exprès  par  l'ordon- 
nance de  1B69.  c'est  parce  qu'on  supposait  que  les 
droits  d'osagt  en  bois  devaient  être  rachetés  ; mais, 
jusqu'à  In  libération  des  forêts , les  anciennes  or- 
donnanees  devaient  être  eaécutées,  et  l'ancienne 
jurisprudence , comme  la  nouvelle , décidait  que 
l'obligation  de  demander  U délivrance  s'appliquait 
sua  bois  particulier.  comme  aua  forêts  domaniales. 
Ainsi , dans  l'ancienne  législation  , comme  sous  la 
nouvelle,  on  pouvait  dire  avec  vérité  : il  n'y  a pae 
d’usage  légitime  dont  Ut  (orétt  tant  délivrance 
préalable.  Le  Code  forestier  n'a  (hit  que  consacrer 
ce  principe  dans  son  article  79.  (Voy.  Forêts  ) 
o«»r.scr,  rot.tr..  auèxatiox  wcktale. 


Ue  l'cxcrcice  des  fonctions  publiques  depuis  cinq 
pénal  • classé  lo  déni 


ans  jusqu'à  vingt.  Le  Code  [ 
de  justice  parmi  les  abus  d'autorité. 

1-3  réparation  civile  du  déni  de  justice  peut  être, 
comme  celle  do  tout  autre  délit,  poursuivie  devant 
les  tribunaux  civils.  Mais  elle  donne  lieu  à une 
procédure  particulière.  Le  déni  de  justice  est  l'un 
des  cas  qui  peuvent  motiver  la  prier  A partit 
IC.  Pr. , art.  10%).  Il  y a déni  de  justice,  dit  ce 
(iode  (art.  10t>),  lorsque  les  juges  refusent  de  répon- 
dre les  requêtes  on  négligent  de  juger  les  affaires 
en  état  et  en  tour  d'être  jugées.  Le  déni  de  justice 
I art.  800)  doit  étrn  constaté  par  deux  réquisitions 
faites  aux  jugea  en  la  personne  des  greffiers  et  si- 
gnifiées de  trois  en  trois  jours  au  moins  pour  le. 
juges  de  paix  et  de  commerce , et  de  huitaine  en 
huitaine  au  moins  pour  les  autres  juges  : tout  hait- 


pour  les  autres  juges  : 
sier  requis  est  tenu  de  faire  ces  réquisitions , à 
peine  d interdiction.  Après  les  deux  réquisitions 
(art.  108),  le  juge  peut  être  pris  à partie.  (Voy.  I 
o'xuTonrrd,  Puisa  a panne.) 


. Anua 


tie.MZA  iio.v.  On  appelle , en  Angleterre,  Jt 
a cira 


le  loi  déclare  coupables  de  contraventions  et  punit 
d'une  peine  de  simple  notice  ceux  qni  suront  occa- 
sionné la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bes- 
tiaux appartenant  à autrui  par  l'efTel  de  la  divagu- 
tion  des  fous  ou  furieux  (C.  P.,  art.  *79).  Si  la 
divagation  des  fous  ou  fnrieux  avait  occasionné  un 
homicide  ou  de,  blessures  à une  personne,  celui 


qui  aurait  à s'imputer  cette  divagation  pourrait  être 
déduié  coupahle  d'homicide  ou  de  blessures  par 
imprudence  et  puni  de  peines  correctionnelles 


ni:»n  on  liem'ien,  un  etranger  qui,  ayant  formé 
le  dessin  de  demeurer  dans  ce  royaume,  du  moins 
pendant  an  grand  nombre  d'années,  a obtenu  du. 
roi  des  lettres  do  dtniiatùm  : oes  lettres  portent 
que  l'impétrant  sera  désormais  réputé  et  tenn  en 
toutes  choses  pour  naturel  anglais , comme , s'il 
était  du  paya,  qu'il  pourra  recueillir  tous  héritages, 
en  acheter,  lea  posséder.  Cependant,  quelque  géné- 
raux que  «oient  les  termes  de  ees  lettres,  et  quel- 


que étendu  que  soit  leur  effet,  elles  n’opérent  qi 
le  premier  degré  de  naturalisation  : le  second  d< 


(C.  P.,  srt.  319,  3*»).  Voy.  au  surplus  Audités 
Laïuu  BT  délits,  CovTuivraTio.v,  t 


— — .......  uu.i .....  1IV.1,  iiIO.SE». 

. Voy.  PovcriO.V’uiRr.s  noues, 


i,  qui  la  rendrait  parfaite,  ne  peut  émaner  que 
lettres  passées  au  parlement,  sans  lesquelles 


aucun  étranger  ne  peut  être,  à tous  égards , assi- 
milé aux  naturels  nngleis.  Aussi  a-t-on  jugé  que 


mtllovÉTH.vnnv,  Poy,  Monnaie. 

l’BM  or.  jt'VTtCï  , c'est  le  refus  que  fait  lotit 


jufi  on  tribunal , font  administrateur  on  autorité 

•uni 


ninittrairve  de  rendre  I*  justice  quand  elle  loi 


las  lettres  de  dénies  lion  obtenues  per  un  Français 
n’étaient  pas  censées  lui  avoir  bit  perdra  I esprit 
de  retour  en  France. 

DÉ.NovmnrvtEirr,  énumération  des  choses  ou 
des  individus  dans  un  Etal,  soit  pour  arriver  • 
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établir,  arec  le  plus  d'équité  possible,  les  charges 
publiques , suit  pour  cousUter  les  forces  de  eot 
Etat  en  population,  ou  le  nombre  des  indigents,  etc. 
On  emploie  plus  ordinairement  le  mol  recensement. 
( Voy . ce  mot.) 

OK..\oiiici  \ rEt  ii.  Pria  isolément  et  dans  son 
neoeptiun  naturel!»,  ce  mot  désigne  à In» fois,  et 
celui  qui  déclare  secrètement  à la  justice  un  trime 
ou  un  délit  dont  il  n’a  éprouvé  aucun  préjudice 
personnel,  et  celui  qui,  en  portant  à la  connais- 
sance de  le  justice  un  crime  ou  un  délit  commis  à 
son  préjudice,  en  demande  réparation  par  voie  de 
plainte;  et.  enfin,  celui  qui  signale  aux  officiers  de 
police  administrative  une  faute  commise  par  l'un 
de  leurs  subordonnés  Mis  en  opposition  avec  ces 
mou  partit  civile,  il  désigne  plus  spécialement 
celui  qui  fait  à la  justice  la  déclaration  d*un  crime 
ou  d ua  délit  qui  ne  lui  a pas  occasionné  un  préju- 
dice personnel.  ( Voy.  Dtao.vcunorv,  Partie  ci vile, 
Plal-vte.) 

dmvonciation,  te  dit,  en  matière  civile,  de 
1 acte  par  lequel  on  donne  connaissance  de  quelque 
chose  à un  tien.  En  matière  criminelle  ou  disri - 
pnnaire,  e'eit  la  déclaration  que  l'on  fait  aux  offi- 
ciers de  justice  et  aux  officier»  de  police  judiciaire 
v •dministralive  d un  cnme.  d on  délit  ou  d une 
faute,  et  de  celui  qui  en  est  l'auteur. 

Dùiouciatioi  m RATIÈRE  civile. 

11.  DHHOMUATIO*  L.X  «ATIÈHE  CAIXIVXLLE  OU 

Jiaciru.VAinE  - 1 I”.  Dénonciation  conforme 

à la  vérité.  — § i.  Dénonciation  calomnieuse. 

IL  Ddto.vaATfOV  tu  matière  civile.  — Il  nous 
suffit  do  I avoir  définie  : car  elle  n’a  aucun  rap- 

Kavce  les  matière*  ndm migrât» es  qui  «ont 
et  de  ce  dictionnaire. 

II.  IttsoauATio.v  EN  matii.hr  chiviville  ou 
luanu.'uiiit,  — ■ Celle  espece  de  dénonciation  a 
pour  but  de  révéler  soit  un  crime,  soit  un  délit, 
•oit  même  une  faute  a ceux  qui  sont  chargés  d en 
poursuivre  la  répression  ou  de  les  rt*priu*er.  Ella 
peut  émaner  soit  de  la  paille  lésée,  so.t  de  celui 
qui  n a éprouvé  aucun  prwudire  du  erime,  du  délit 
oo  de  U faute. 

Dénonciation  conforme  à ta  ifrité.  — 
Noo-seulement  la  loi  ne  la  réprouve  pu*,  mais,  j] 

? a plus,  elle  la  présent.  Elle  enjoint  à toute  per- 
•onne  qui  fl  été  témoin  d’un  atténua  soit  contre  la 
aéreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété 
d un  individu,  d en  «Jeûner  avis  au  procureur  da 
fo»  soit  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  soit  do  hea 
ob  la  prévenu  pourra  être  trouvé  (C.  1.,  art.  .70). 
Elle  a même  pr.s  le  *oiu  d'en  déterminer  exacte- 
ment la  forme.  Les  denonerntiem*  seront  rédigées 
par  le»  dénonciateurs  ou  par  leuts  fondés  de  pro- 
curation spéciale,  ou  par  k procureur  du  rvi,  s'il 
oi»  est  requis.  Elles  Seront  toujours  signées  par  le 
procureur  du  roi  k chaque  feuillet  et  par  les  dé- 
nonciateurs ou  leurs  fondés  de  pouvoir.  Si  les  dé- 
nonciateurs ou  leur»  fondés  de  pouvoir  ne  savent 
cm  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  frit  mention. 

Jj  procuration  demeurera  toujours  annexée  i la 
d»  noncuition  ; et  le  dénonciateur  pourra  *e  faire 
vier.  mais  à ses  frais,  une  copie  de  sa  dénuu- 
r .itron  Ihid.,  art.  31).  La  loi,  en  déMgnsnt  le 
pwirumir  du  roi  comme  l’officicr  de  justice  appelé 
o recevoir  les  dénonciations,  n'a  prticédé  que  par 
farine  d exemple.  Il  est  évident  que  les  autre*  offi- 
ciers de  jMilice  judiciaire  seraient,  comme  lui,  anu  s 
a recevoir  une  dénonciation. 

L*«  règle*  (racles  par  U loi  sur  U réiclxliün 
de»  enmei  et  dot  délai  moi,  jasqu'è  oo  certain 
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point  quo  noua  allim»  indiquer,  applirablet  an  iii- 
frueuou»  diacipliuairca.  Avant  d aller  piiu  loin.  ,1 
eat  utile  que  noua  expliquions  ce  qui  conMiiuc.  » 
nos  veux,  eca  sories  d'inlHeliun».  Le.  memurti  it 
i ordre  judiciaire,  les  oMcters  publier  nlwév  urr, 
dea  cudra  et  tribunaux,  connue  les  (reniera,  les 
notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  les  cotuaussaires- 
pnaeurs ; les  dépositaires  de  l'autorité  administra- 
tive eonime  lea  préfeu.  les  sous-préfets,  lea  maires 
, eommiasairea  de  polico;  le»  a, eu u de  l'xutonté 
administrative  eomme  les  employé»  des  ministères, 
daa  préfecture»,  de»  mairio»,  peuvent  commettre 
dè»  infractions  qui,  pour  n'avoir  pas  Le  caractère 
de  crimes  ou  de  délits,  n'en  sont  pas  moins  répré- 
hensibles et  punissables  de  peines  disciplinaires  es 
lie  destitution.  Ce  sont  ces  ecle»  répréhensibles  n 
contraires  a la  discipline  qui  constituenl  les  infrar- 
tions  disciplinaire»,  dont  nous  entendons  parler 
Le  citoyen  qui  en  aura  connaissance  pourra  et  dr- 
vra  peut-être  en  faire  la  révélation.  U sera  conve- 
nable qu'il  suive,  dans  l'accomplissement  de  « de- 
voir, les  prescriptions  de  la  loi  criminelle  sur  la 
r»rme  même  do  la  dénoucieliou.  Hais  là  tàrréte. 
on  le  conçoit,  l'analogie  entre  lea  deux  umuere. 
dui  nous  occupent.  La  déouociation,  ainsi  forma - 
ce,  ne  sera  remise  au  procureur  du  roi  que  dans 
le  cos  ou  I officier  publie  qu  elle  concerne  serait 
sou»  la  surveillance  de  ce  magistrat.  Dan*  les  »u- 
tres  cas,  die  devra  être  adrcôvéc  au  supérieur  de 
celui  qui  en  eat  l'objet. 

| t Dénonciation  calomnieuse.  — La  loi  m 
pouvait  pas  encourager,  ordonner  même  la  dénon- 
ciation, sans  punir  sévèrement  celui  qui  se  per- 
mettrait nue  dénonciation  calomnieuse.  L'article 
373  du  Code  pénal,  dispose  que  quiconque  aura 
lait  par  écrit  une  déooncruUou  calomnieuse  contre 
un  ou  plusieurs  individu» , aux  officiera  de  iusl.ee 
ou  de  police  admiuisn olive  ou  judiciaire,  sera  puni 
d un  emprisonnement  d un  moi*  a un  au.  eld  use 
amende  de  1Ü0  franc*  à 3,<kX)  franc». 

La  dénonciation  calomnieuse  eut  un  délit  e*»o*- 
ulcxe  dont  nous  devons  examiner  summatrimKiil 
les  déweuls. 

i Rre,u'^rc  condition  de  son  existence  est  que 
la  révélation  du  came,  du  délit  ou  de  la  faute  di«u- 
pliDaire,  soit  une  dénonciation.  Le  caractère  de  la 
dénonciation  est  la  spuiilaaéité.  Lorsqu  une  oer- 
soime.  en  révélant  un  fait,  répond  à uu  interToga- 
toire  ses  déclaration»  ne  sont  pas  une  déoma- 
Uon.  L est  la  provocation  de  la  poursuite.  l'avis 
*,_un  «K  inconnu  qui  peuvent  »eul*  la  cvuuuaier 
(Los*.  .»  décembre  *9  juin  1838).  La  dénou- 
cuLon  doit,  en  outre,  avoir  clé  faite  pur  écrit. 
Cette  condition  c»t  essentielle.  Mais,  comme  le  dit 
la  cour  de  cassation,  dans  se*  arrêts  des  lu  octobre 
1818,  29  juin  18.78.  aucune  forme  n'est  prescrite 
pour  qu  une  dénonciation  écrite  puisse  être  réputée 
faite  par  écrit  ; il  suffit  que,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  la  dénoncialiou  ail  été  présentée  ou 
transmise  par  éeril  à Ku/Iicier  de  justice  ou  de  po- 
i . j ®^,W/nr'**i°n  rend  donc  sou  auteur  respoi- 
wble  de  sun  contenu,  dé»  qu'elle  est  écrite  et  qudle 
que  *oi l »a  forme.  Mais  s'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  dénonciation  soit  revêtue  des  lutines  exigée» 
pflr  1 article  31  du  Code  d'in*iruclion  cniumelie, 
c é»t  seulement'  lorsqu'elle  est  remise  écrire  sui 
officiers  de  police.  Cjr,  si  Je  dénonciateur  ne  Mit 
ou  ne  veut  écrire,  et  s'il  requiert  le  magistral  de 
consigner  sa  dénonciation  par  écrit,  celui  ci  doit 
observer  avec  *oin  le*  formes  prescrite*  par  la  loi, 
oes  formes  étant  dea; me**  à constater  les  tenue* 
même*  de  la  déclaration.  Cette  distinction  *c  trouve 
««sucrée  par  la  jurifprudeoce  de  la  cour  de  ca*- 


Digitized  by  Google 


va 

uüoq.  « D'après  eet  expressions,  l'article  STS  «lu 
Cad e pénal,  04  cette  cour,  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication qu'aux  dénonciations  faites  par  écrit;  il 
faut  doue,  pour  qu’une  coudainnalion  puisse  due 
prononcée,  d'après  crt  article,  qu  elle  ail  pour  base 
une  dénonciation  écrite  par  le  dénonciateur,  ou. 
du  moins,  rédigée  en  ta  présence  avec  les  forme* 
prescrite*  pour  suppléer  à sot  écriture  et  à sa  si* 
gnalure.  • tCats.  3 décembre  1819. J 

La  seconde  condition  du  délit,  c’est  que  la  dé- 
nonciation ait  été  faite  aux  ofticiers  de  justice  ou 
de  police  administrative  ou  judiciaire.  Kn  désignant 
les  officier*,  de  police  administrative,  tu  loi  a re- 
connu que  les  fonctionnaires  de  l’ordre  administra- 
tif sont  compétents,  dans  certains  cas.  pour  rece- 
voir b dénonciation.  Il  suit  de  là  que  la  loi  a voulu 
que  la  dénonciation  d'une  infraction  disciplinaire 
pot  être,  comme  celle  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
réputée  calomnieuse. 

Tels  sont  las  éléments  matériels  du  déliL  Quant 
aux  éléments  moraux,  les  voici  : il  faut  que  les  faits 
dénoncés  soient  fbux  et  qu'ils  ment  été  révélée  avec 
une  intention  mauvaise. 

La  vérité  ou  la  fau*seté  des  faits  établit  une  ques- 
tion préjudicielle  oui  doit  être  préalablement  ré«>- 
lue  et  qui  ne  peut  Vélre  que  nar  l'autorité  qui  a les 
moyeu*  île  rccherclier  les  faits  et  de  les  vérifier. 

Êelle  sera  celle  autorité?  Il  faut  distinguer  ai  le 
t constitue  un  crime  ou  un  délit,  ou  s'il  ne  con- 
stitue qu’un  acte  purement  disciplinaire.  Dans  fer 
premier  cas,  la  marche  de  la  procédure  est  celle 
que  la  lot  a tracée  pour  toutes  les  instructions  cru 
fluor  Iles  Le  procureur  du  roi  requiert  le  juge  d'in- 
struction d’informer  sur  le  crime  ou  le  délit  qui 
lui  a été  dénoneé  ; et  si,  é la  suite  de  l’information, 
l'autorité  compétente,  c'est-à-dire,  suivant  les  cir- 
constances, la  chambre  du  conseil,  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ou  le  tribunal  d’appel,  a déclaré  que  les 
faits  n’existent  pas  oq  que  le  citoyen  dénoncé  n'en 
est  pas  l'auteur,  la  fausseté  des  faits  est  considérée 
comme  avérée;  et  c’est  alors  seulement  que  le  tri- 
bunal correctionnel  peut  être  saisi  de  la  dénoncia- 
tion calomnieuse.  Dons  le  cas  où  le  bit  dénoncé 
constitue  une  infraction  disciplinaire,  lu  fausseté 
des  bits  sera  reconnue  par  I autorité  à laquelle  ia 
loi  en  remet  1 appréciation.  Sagit-il  d'une  bote 
disciplinaire  commise  par  un  raagutnt?  la  fausseté 
des  faits  sera  reconnue  par  l«  supérieur  de  ce  ma- 
gistrat ou  par  le  tribunal  auquel  appartient  la  ré- 
pression de  l'acte  contraire  i la  discipline.  S'agit  d 
duo  officier  ministériel  placé  près  les  cours  et  tri- 
bunaux ? la  fausseté  du  rail  sera  reconnue  par  le 
tribunal  ou  par  la  chambre  de  discerne  qui  peut 
avoir  compétence  à cet  égard.  S’acil-il  d’un  fonc- 
tionnaire de  Tordm  administratif?  la  fausseté  du 
fait  sera  reconnue  par  le  chef  de  l'administration  a 
laquelle  il  appartient.  Ces  différente*  appréciation* 
feront  la  règle  du  tribunal  de  police  romeüon- 
nellc.  qui  aéra  appelé  ultérieurement  & se  prononcer 
sur  la  dénonciation  calomnieuse.  (Casa,  x*  décem- 
bre 1W7.  tfl  mai  18391,  7 février  1833.) 

l e dernier  élément  constitutif  de  la  dénonciation 
calomnieuse  est  l’intention  de  nuire.  Hais  U faut 
remarquer  qu'il  ne  s’agit  pas  seulement  ici  de  la 
volonté  de  porter  préjudice  à In  personne  dénoncée; 
car  celle  volonté  est  légitime  toute*  les  foie  eue  le 
dénonciateur  croit  de  bonne  foi  i l' existence  du  dé- 
lit ; le  loi  elle-même  lui  bit  alors  on  devoir  de  la 
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dénonciation.  Il  t’agit  de  la  volonté  de  nuire  par 
le  dénonciation,  avec  la  conscience  que  le  fait  dé- 
noncé est  tsux,  en  d’autres  termes,  de  faire  porter 


«r  une  personne  qu  on  sait  innocente  une  acausa- 
lion  qu'on  sait  busse. 


Kn  résumé,  le  délit  complexe  de  dénonciation 
calomnieuse  se  compose  de  quatre  éléments . de 
deux  éléments  matériel*,  qui  «ont  la  dénonciation 
par  écrit  et  la  remise  de  celte  dénonciation  aux 
officiers  de  justice  ou  de  police  administrative  nu 
judiciaire,  cl  de  deux  élément*  moraux,  qui  sont  la 
reconnaissance  de  la  fausseté  des  fait*  p-*r  l a u to- 
rt lé  compétente  et  1 intention  malveillante  du  dé- 
nonciateur. [Voy.  1 V sTHl  LTIO  * CaiHUIELML.; 

l)C\OM.m.M\  ui  XOllKL  IILI  IKK,  Cr*l 
l'action  pos-scsaoirc  par  laquelle  quelqu'un  « oppose, 
en  justice,  à la  continuât uiu  de  quelque  nouvelle  en- 
treprise qu'il  croit  lui  cUe  piéjudiciable.  (Voy.  k 
tio.x  eosst>soiHt,  ( .ovulai  vil. 

OCMII.CH.  Productions  de  la  terre  qui,  brutes 
ou  préparées,  se  vendent  ou  se  débitent  pour  les 
besoins  de  la  vie.  Suivant  l'auteur  du  Truite  fie  la 
police , ce»  sorte»  de  production*  sont  appelées , 
dans  les  capitulaires  de  Charles-le  Chauve  . deno- 
ratas  . dti  mot  Jrnuriue  . c’esl-â-dira  choses  qui 
sont  débitées  en  détail  et  qui  se  payent  ordinaire- 
ment en  menues  monnaie*  et  comptant.  De  ce  mot 
d»turutn$,  nous  aurions  fait,  dans  la  suite , celui 
de  denrées , sous  lequel  nous  renfermons  l’idée  de 
toute»  les  chose»  que  le.»  Humains  avaient  nommées 
an  nanti  Nous  le»  nommons  aussi  par  excellence, 
dit  le  même  auteur  . les  provisions  à providtndo 
(prévoir),  parce  qu’en  effet  à l'égard  du  temporel, 
c est  la  première  chose  qui  demande  les  soins  et  la 
prévoyance  de  chaque  père  de  famille  pour  sa  mai- 
son, en  particulier  , du  magistrat  pour  sa  province, 
et  du  prince  même  pour  tout  l'Etat 

Ces  idées,  si  simules  et  si  sages,  ne  semblent  être 
que  le  résumé  de  fa  législation  En  efTet , U a été 
pourvu  par  des  mesures  générale*  à la  salubrité  des 
denrées,  à la  liberté  et  a la  fidélité  de  leur  vente, 
et  le  ponvoir  réglementaire  est  autorisé  à prendre 
le*  mesure*  particulière*  qu’il  considérer;!  comme 
propres  à en  assurer  le  débit  et  à en  faciliter  l’in- 
spection. 

La  loi  punît  d’une  amende  et,  en  cas  de  récidive, 
d'un  emprisonnement  ceux  qui  exposent  en  vente 
des  comestible*  gâtés . corrompu*  et  nuisibles 
(C.  P.,  art.  47",  478).  Cette  disposition  **appli«|ue 
aux  denrées  : c’est  ainsi  qu'il  a été  reconnu  nu  elle 
réprimait  ce  bit  d'avoir  exposé  en  vente  des  farines 
gâtées  ou  corrompues.  (Cass.  i3  juillet  1836  — 

*6  janvier  1838  ) 

Le  commerce  des  grains  ou  des  denrées  a de 
tou*  temps  préoccupé  U législateur.  Les  entraver 
qui  l’environnaient  ne  furent  levées  que  par  1er. 
lettres  patentes  du  'i  novembre  1774,  qui  établirent, 
poor  la  première  foi*,  la  liberté  de  e«  commerce. 

La  déclaration  du  3 février  1776  ajoutait  : pourront,  i 
ceux  qui  auront  dr*  grains  à vendre  , augmenter 
ainsi  que  diminuer  le  prix  conformément  au  cours 
du  commerce  Ce*  règle*  furent  conservées  par  ras- 
semblée constituante.  Hais  l'assemblée  législative 
ne  les  adopta  pa*  : la  loi  du  16  septembre  1?9S 
ordonna  un  recensement  général  des  grains,  ert 
ajoutant  l’injonction  aux  détenteurs  de  tes  porter  snx 
marchés.  Le*  lois  de*  4 mai  1793,  9 et  17  août  1793, 

10  septembre  1793  et  £3  brumaire  an  O.  apportè- 
rent de  nouvelles  re*trietfon*  à la  circulation.  La 
liberté  du  commerça  ne  fiit  rétablie  que  par  la  loi 
du  il  prairial  en  v;  In  crainle  de*  acesi parements 
donna  lieu  ultérieurement  à d*  nouvelles  mesures. 

Le  décret  do  4 mai  IHli  défendit  de  bire  aucun 
achat  ou  approvisionnement  de  grain*  ou  de  farines 
pour  le*  garder  en  magasin  et  en  bire  un  objet  de 
spéculation  ; if  n««iijeiiil  les  détenteurs  k la  déefar*-' 
tion  des  quantités  qu’il*  possédaient,  et  à l'exposi- 
tion «Un*  1rs  marche*  de*  qu.  initié*  nécessaire*  pour 
l«s  tenir  suffisamment  approvisionnés;  enfin,  le  dè- 
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eret  du  8 mai  1818  fix> , pour  chaque  localité,  ou 
permit  aux  préfets  do  fixer  le  maximum  du  prix  du 
■lé.  La  loi  nouvelle  se  borne  à défendre  tTopérer 
la  hausse  au  lu  baisse  du  denrées  par  des  manern- 
vroa  ou  da  moyens  frauduleux  (C.  P.,  il;),  iiü). 
Ainsi,  tous  ceux  qui . par  des  faits  faux  ou  calom- 
nieux, semé*  è dessein  dans  le  publie,  par  des  sur- 
offres faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs 
eux  -mêmes , par  réunion  ou  ooalition  entre  les 
principaux  détenteurs  d’une  denrée,  tendant  à ne 
la  pas  vendre,  ou  à ne  lu  vendre  qu'à  certain  prix, 
ou  qui,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quel- 
conque», auront  opéré  la  baume  nu  la  baisae  du  pria 
des  denrée»  an-dessus  nu  au-dessous  de»  prix  quau- 
rail  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  surnoms  et  d’un  an  au  pins,  et  d'une  amende 
de  900  francs  a II).»*)  francs.  Les  coupables  pour- 
ront de  plus  être  mis  sous  la  aurveillnnre  de  la 
haute  police  pendant  deux  tns  an  moins  et  cinq  ans 
an  plus  (C.  P.,  art.  419).  Elinéiuc,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  deux  mots  an  moiu»  et  de  deux 
ans  au  pins,  et  d une  amende  de  t.uon  francs  à 
90.000  francs,  al  ers  manœuvre,  ont  été  pratiquées 
anr  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineu- 
ses, pain,  vin  nu  toute  autre  boisson.  La  mise  en 
surveillance,  qui  pourra  être  prononcée  , sera  de 
cinq  ans  an  moins  et  de  dii  ans  au  plus  (/b<d., 
art.  4X0.) 

Enfin,  la  loi  a pourvu  à la  fidélité  do  la  vente.  Elle 
punit  d'un  emprisonnement  de  trois  mots  an  moins 
et  d'an  an  au  plus  et  d'une  amende , qui  ne  peut 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts ni  être  au-dessous  de  30  francs,  celui  qui,  par 
nsacc  de  taux  poids  ou  de  fausses  mesures  trompe 
l'acheteur  sur  la  quantité  des  choses  vendues. 
(/Md.,  art.  493.) 

Quant  à l'autorité  administrative,  à laquelle  la  loi 
a confié  la  pou voi  r réglementaire,  elle  compte,  parmi 
scs  devoirs,  celui  d'assnrer,  par  les  mesures  parti- 
culières qu  elle  jugera  In  plus  convenables,  la  fidé- 
lité du  débit  des  denrées  qui  se  tendent  au  poids 
ou  à la  mesure,  et  leur  salubrité  (1„  16—81  août 
1790,  lit.  XI  art.  3).  Ainsi,  les  maires  peuvent  dé- 
terminée les  lieux  et  tes  jours  ou  les  deuréea  devront 
être  vendues  par  les  marchanda  forsius(Casa.  30  juil- 
let 1889).  Ainsi,  est  obligataire  l’ordonnance  du  pré- 
fet de  police  à Paria,  qui  porte  que  les  cultivateurs 
et  marchands  de  fourrage  ne  pourront  vendre  et 
acheter  ces  deoréei  que  sur  les  marchés  publics 
(Cass.  19  novembre  1830).  Ainsi,  est  obligatoire 
l'arrêté  du  maire  qui  enjoint  à tout  les  individus  qui 
amènent  des  denrées  destinées  à l'approvisionne- 
ment d'une  ville  de  les  conduire  directement  sur 
les  marchés  (Carn.  é février  18X6;  8 décembre 
1837  ; 1S  juillet  1830).  Il  peut  l'ordonner  même  aux 
marchands  et  revendeur»  de  ville  qui  achètent  des 
denrées  hors  do  1a  ville  (Cass.  13  juillet  1830).. Les 
maires  peuvent  défendre  aux  regralliers  et  antres 

Etnes  qui  achètent  pour  reveudro.  de  s'inlro- 
et  paraître  dans  les  marchés  avant  une  heure 
niaée  (Casa.  6 mars  1891;  15  mai  1830; 
î*  juin  1831  ; lt  mai  1853;  17  mai— 5 décembre 
183m).  Us  peuvent  défendre  aux  revendeurs  d aller 
attendre  les  marchanda  hors  des  portes  da  U ville 
(Casa.  13  mai  18301,  et  d'aller  arrher  ou  acheter  les 
marchandises  en  chemin  an  préjudice  des  approvi- 
piannemenu  de  la  villa  (Caas.  4 février  1896;.  Enfin, 
il  a été  reconnu  que  l'enfouissement  des  denrées 
corrompues  ou  gâtées  peut  être  ordonné,  avant  I» 
jugement,  par  les  agents  procédant  à la  saisie 
(Casa.  14  décembre  I8S9).  A l'aide  de  ce»  quelques 
ctamplr.  on  comprend  quelles  mesures  l'autorité 
administrative  peut  arrêter  dans  le  but  du  remplir 


i4r 

la  mission  d'inspection  et  de  surveillance  qui  lui  a 
été  confiée  sur  lu  fidélité  du  débit  et  snr  la  salubrité 
de»  denrée».  Nous  nous  réservons  de  revenir  surcctl» 
matière,  lorque  nous  traiterons  de  la  police  muni 
ripait.  ( Pop.  ee  mot.) 

Certaines  denrées  sont  soumise*  les  unes  1 ne 
droit  d'importation , les  antres  é on  droit  d'expor- 
tation. (Pop.  Dot  txes.) 

nrx  rtvrr. . chirurgien  qui  oe  a occupe  que  de 
ee  qui  concerne  les  dents.  Les  anciennes  lolscem- 

Snaient  littéralement  la  profession  de  dcatiric 
s l e numération  de  relies  de  l'art  de  guérir  dont 
elfes  subordonnaient  l'exercice  à des  examens  préa- 
lables el  à l'obtention  d'un  dipldme  de  capacité. 
Aujourd'hui,  les  dentistes  qni  se  bornenlé  l'exercice 
de  cette  profession , c'est- J-dire  qui  ne  se  livrent, 
en  outre,  a aucune  des  pratique*  de  l’art  de  guérir, 
ne  sont  assujettis  à se  munir  d'aucun  diplôme,  ni 
de  chirurgien,  ni  de  médecin,  ni  même  d'officier  de 
*anté.  Celte  manière  de  voir  est  du  moins  l'opinise 
commune.  En  tête  de  ceux  qui  la  professent,  il  but 

8 lacer  deux  autorités  éminemment  respectables, 
ferlin  el  la  eour  de  cassation.  ( Cass.  93  février 
1*97  et  I*.  mai  1846.) 

nêrxuTKUEUT.  Ce  mot.  dérivé  de  partie,  iU- 
ixirfrr,  et  qui  signifie  division , est  le  nom  août 
lequel  sont  apérialement  désignées  les  principal* 
divisions  administratives  de  la  France,  il  J a au- 
jourd'hui, en  France,  86  départements.  Le»  dépar- 
tements se  composent  da  plusieurs  arrondissements 
et  les  arrondissemetU  de  plusieurs  commune» 
Les  cantons  ne  doivent  plus  figurer  parmi  les  divi- 
sions administrative»,  bien  qu’ils  commirent  d'avoir 
une  importance  spéciale  dans  plusieurs  matières 
d’administration.  ( l’op.,  notamment,  Rucne-i- , 
IvBTarcTton  rainante,  Jcstici  nt  paix,  Paioisse. 
RauiK.Ttnr.vr)  (I). 

Substitué»  ma  anciennes  provinces  par  la  M 
des  99  décembre  17*1— 8 janvier  1790,  le»  dépar- 
tements ne  reçurent , cependant , que  de  la  loi  da 
98  pluviôse  an  vin,  l'orgnnUntion  qn'ils  ont  con- 
servée jusqu'ici  et  qui  est  sanctionnée  désormsi» 
par  une  longue  el  favorable  expérience.  Root  n» 
saurions  mieux  présenter  l'historique  de  cette  er- 

P anation  qu’en  rempruntant  au  rapport  hit  1 
chambre  de»  pairs  ( séance  du  4 msrs  1837] 
par  M.  le  baron  Monnier,  au  nom  de  la  ronuniasin 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  attribu- 
tion» des  conseils  généraux  de  département  et  de» 
conseils  d'arrondissement 
• les  différents  Etals  dont  ta  réunion  avait  foret 
la  monarchie  française  n'éuient  pa«  assujetti»  1 
dé»  lois  communes,  1 une  même  administration, 
les  provinces,  qui  rappelaient  dans  leur  nom  flfr 
eirnne  Gaule,  l'invasion  des  peuple»  du  Nord  et  de 
l'Orient  êt  le»  divisions  réodalet,  reconnaissaient 
toute»  l'autorité  du  roi,  mais  j dos  titres  difTém.ti 
En  Bretagne,  rJlenrenait  sa  source  dans  eelle  d<» 
anelm»  ducs;  on  Provence,  dans  faite  des  inctvni 
comtes:  en  Dauphiné,  les  droits  du  roi  n’avaieet 
longtemps  été  que  ceux  du  dauphin  , qui  lui  usait 
ridé  ses  Etat».  Il  y a plus  : la  Ravarre  était  encore 
un  royaume  particulier  ; le  roi  était  roi  do  France 


(t)  PJpmrtwmémt  a'sispidSa  auart  pour  svpnasar  ns  panas» 
dSloinlM  S auriliuajuas  Os  «I,  H'  svam»,  t«  ssIsMis 
Mwêiaira  a-Kui  » dqMrmux  a,  nsi., us, . a,  t»  rie- 
urs, sas  0»  Ml»)  alusl  lt  nlniur»  <r»l  a »«*,  Ml  un 
SaStDAs  I»  nlntsSirt  de  l lvISrri.r,  a»  Isjaufv,  0«  vs  un 
»',sla«.»r>n  «nul  d»  s *ii,  tucuUM  i fans  sffdérs  s fmt  pn 
Os  mom  SAsrfrivnl  ; esls  sssl  dlr«,  c«lst  slltlr*  d'est  pas 
U-sss  svss  aftrffcvttmst.  l'ttl  pas  d-  ns  esnpSsssos , s*t* 
■Ssirs  ns  as  vouas. st  pelai. 
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il  point  i autorité  ou  rut.  aans  parier  au  romt.it 
itignoo  . dont  un  respect  rcligieui  pouvait  pro- 
:er  l'indépendance . Montbéliard  appartenait  au 
:de  Wurtemberg;  l'industrieuse  Mulhouse  arb"- 


tt  de  Navarre , «l  la  sreau  de  l'Etat  montrait  les 
dtalnes  d'or  à «été  des  vieux  lis  français. 

• On  voyait  meme , en  dedans  des  limites  dn 

royaume . des  portions  de  territoire  où  ne  s'éten- 
dait point  l'autorité  du  roi.  Sans  parler  du  contint 
d'Avignon  , dont  un  rnr  ' »IÊm 
léger  r “ ' 

doc  de 

mit  sa  bannière  républicaine , alliée  aux  bannières 
helvétiques;  au  centre  de  la  France,  le  pays  de 
bombes,  Henrtclteuiont , avaient  formé  dea  prinei- 
pautéj  séparées.  jusqu'au  règne  de  Louis  XV. 

• Cependant,  la  couronne  n'avait  cessé  d'étendre 
tes  droite , et , tantôt  par  la  force , tantdt  par  les 
lois  et  I exercice  de  lu  justice,  l'autorité  royale  avait 
rapproché  cet  Etals  divers,  et  cherchait  a les  sou- 
mettre é One  administration  uniforme. 

• Les  progrès  avaient  été  naturellement  plus  ra- 
pides et  plus  marqués  dans  les  provinces  centrales, 
plus  toi  si  net  de  ['action  du  monarque , assujetties 
les  premières  i sa  puiseauce.  Les  intendants,  créés 
par  Richelieu  pour  administrer  an  nom  du  roi  rt 
réduire  ainsi  l'importance  des  gouverneurs,  qui, 
auparavant . unissaient  dans  leurs  mstns  l'autorité 
civile  et  la  eonuneodensent  militaire,  régissaient 
sans  contrôle  les  pays  d étection , tandis  que  les 
provinces  plus  éloignées  et  plus  récemment  unie-, 
I h monarchie  avaient  conservé  leurs  états,  qui 


votaient  lee  impôts  cl  pourvoyaient  é l'administra- 
tion. bans  les  paya  d'état,  tels  que  la  Bretagne,  la 
Bourgogne  et  le  Languedoc.  Ici  intendants  hélaient, 


pour  ainsi  dire,  que  des  commissaires  du  roi,  char- 
gés de  solliciter  des  subventions,  de  veiller  è ! en- 
tretien des  troupes  et  d exercer  la  haute  police  dans 
l' intérêt  du  gouvernement. 

s Lee  provinces  qui  jouissaient  de  cette  admi- 
nistration indépendante,  se  distinguaient  générale- 
ment par  un  plus  haut  degré  de  prospérité.  Les 
intérêts  du  pays  étaient  mieux  entendus  et  mieux 
détendus,  les  travaux  publies  mieux  dirigée,  miens 
surveillés.  Un  ministre,  dont  le  nom  est  resté  cher 
aux  amie  de  l luimsnilé  ( Turgot  ) . voulut  étendre 
i la  France  entière  des  institutions  analogues.  Il 
obtint,  è titre  d'essai,  qu'une  assemblée  provinciale 
serait  créée  pour  le  Berry,  ainsi  que  pour  le  Haute- 
Guyenne.  Un  plein  succee  justifia  ses  espérances , 
et,  en  1187.  sur  la  demande  des  notables,  convo- 
qués i Versailles,  le  roi  publia  un  édit  où  il  annon- 
çait l'intention  d étendre  le  même  bienfait  é toutes 
les  provinces  du  royaume  qui  n’auraient  pas  d ilata 
prownetourr. 

• Mais  las  événements  qui  devaient  emporter  dana 
la  tempête  toutes  lee  anciennes  institutions  s'avan- 
caient a grands  paa.  Les  étau  généraux,  transformés 
aussi  Ulen  une  assemblée  snnéede  la  teute-puiasanee, 
changèrent  la  face  de  la  France.  Alors , au  milieu 
de  Is  fermentation  des  passions,  le  sentiment  dés- 
intéressé d’un  noble  patriotisme  animait  U nation. 
On  reconnaissait , sur  tous  les  points  du  royaume , 
que,  s'il  est  des  gouvernements  ou  les  privilèges 
sont  d’utiles  barrières,  il  ne  doit  point  en  exister 
tous  un  gouvernement  libre  ; chacun  doit  y Jouir  de 
tous  lee  droits  compatibles  avec  l'intérêt  général , 
et  uni  ne  doit  y jouir  d’un  droit  qui  lui  Sérail  con- 
traire. Tel  bit  la  principe  qui  dicta  ta  célèbre  dé- 
claration du  11  notu  1788,  per  laquelle  l'assemblée 
nationale  abolit  tous  lee  privilèges  des  provinces , 
ainsi  que  ceux  dea  villes  et  communautés . en  Iss 
confondant  dans  la  droit  commun  do  tout  lu 
François.  » 

• Mais  il  ne  suffi  ssii  pet  de  proclamer  l'abolition 
des  privilèges;  il  fallait  établir  l'admimslnition  b 
laquelle  toutes  les  parties  du  toy sanie  seraient  aou- 
miacs.  i’our  créer  des  institutions  uniformes,  U 


fallait  détruire  les  anciennes  divisions  provinciales, 
qui  seraient  pu  regretter  lee  avantages  sarriliés  au 
Bien  de  tous  . et  entraver,  su  moins  sourdraient , 
lit  nouvelle  organisation  que  la  France  alhnl  rece- 
voir. 

• L'asserabléo , secondée  par  la  furre  il  nue  opi- 
nion irrésistible,  anéinlit,  par  on  seul  eetr,  résis- 
tance de  ces  provinces,  qui  remontait  a nuit  de 
siècles.  La  France  fut  divisée  d'une  manière  iTpu- 
liere  , géométrique,  en  83  département»,  dé.  . h'. 
par  des  noms  enticrrment  nouveaux,  aiiu  qu,  , 

ne  réveillât  1rs  anciens  souvenirs. 

• On  ue  saurait  contester  que.  si  relie  grande 
mesure  a pu  froisser  des  sentiments  resjtaei.th  . 
blesser  un  patriotisme  restreint,  mais  digne  ,f in- 
térêt , elle  n'a  pas  moins  produit  un  immense  I - 


stilt.it  Les  blessures  nui-llea  faites  sont  eie-.iirn- 
oubliées;  le  bien  qu  elle  u produit  est  durable  et  «é 
reconnaît  de  plus  en  plus  chaque  Jour  Avant  d'être 


Français,  on  était  Breton,  Provençal.  Chanipen  iv, 
Lorrain;  maintenant,  on  est  Français,  et  rien  que 
Français.  Tous  les  droits  son!  communs , tous  |,-s 
intérêts  sont  confondus.  De  là  naissent  une  union 
une  liaison  intime  de  toutes  lea  parties  de  la  n i rinrt* 
qui  augmente  essentiellement  se»  forces;  r'est  une 
grande  famille  doit  tous  les  membres  peuvent  être 
animes  d'un  même  esprit,  dont  tous  les  effort.  peu- 
vent tendre  eu  même  but.  Un  pareil  état  de  la  so- 
ciété rend  impossible  ces  borner  de  province  i pro- 
vince, qui  ont  été,  dans  le  cours  de  notre  htaloHv, 
un  des  éléments  des  guerres  civiles. 

• L’assemblée  nationale  donna  è ce»  83  départe- 
ments, qui  se  subdivisaient  en  districts  et  ru  can- 
tons, une  administration  fondée  aur  las  omîm  es 

dont  I'  — — ~ ' daÆ  -■  - I S » _ ■ 


dont  l’essai  des  assemblées  provinciales  avait  été 
une  première  application.  Kl  le  sépara  l'action  rie 
la  délibération,  en  plaçant  un  conseil  a i-Oté  du 

.1 1 .i„  r--.! n.  ■ i . ■ . . ... 


corps  chargé  de  l’action  ; celle-ci  était  confiée  è un 
directoire  de  département  ou  de  district,  l a déli- 
bération sur  les  intérêt»  les  plus  importants  était 
remise  à des  conseils  de  département  ou  de  district, 
qbi  ne  se  réunissaient  qu'a  de  longs  intervalles. 

• L'autorité  conférée  à ees  corps  administratifs 
était  considérée  rom  me  une  délégation  de  l'admi-t 
nistrution  générale. 

• Le  principe  constitutionnel  sur  la  distribution 
s des  pouvoirs  administratifs  est  que  l'autorité  de«- 

• rende  du  ntl  aux  administra  lion»  de  déparir- 

• ment  > 

• C'est  ainsi  que  parlait  l'amemhMe  natmnnèe' 
(Instr.  8 janvier  1790).  Lea  administrations  de  rfe- 
partement  ne  devaient  donc  agir  que  sous  InuUMtb 
royale  ; mais  ce  principe . sans  lequel  tas  départe- 
ments formeraient  autant  de  petite»  république»» 
proclamé  en  quelqne  sorte  théoriquement , était  f 
chaque  instant  violé  dans  la  pratique,  “En  effel  b » 
membres  dos  directoires  des  dépnrirmtnl»  et  de» 
districts , de  même  que  ceux  des  cuu-eils . uu.-ut 
élut  par  lea  assemblées  primaires  ou  su  niumsauitu  t 
loua  les  citoyens  payant  une  contribution  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail.  La  precurror 
syndic,  chargé  de  suivre  l'exécution  de  toutes  I»» 
mesures  délibérées . était  placé  auprès  de  rfnqor' 
administration  de  dé|>arteni»ni  ou  de  district  ; er , 
procureurs  syndic»  étaient  eux-mêmes  élu» 

• Il  est  facile  de  comprendre  qu'uni-  administra 
tion  ainsi  constituée  devsitae  rendre  indépsMIftfitu 1 
île  l'autorité  supérieure  ; oue  les  entre»  ito  roBen 
devaient  sans  russe  être  éludes,  méconnut, 

• On  sait  dans  quel  état  d'anarchie  tombe  ni 
France  sous  l’empire  de  la  eunstilnliou  de  1791,. 
ijin  avait  sanctionné  l'organisation  que  neu»  tenon» 


L'excès  du  désordre  produisit  une  salutaire 


624 


DÊP 


DÉP 


réaction  dan*  tes  espnlt.  I ji  nation  commençait  h 
demander  aux  législateurs  que  b sUrelé  îles  per- 
sonne* et  de>  propriétés  ne  fut  pas  sacrifiée  aux 
vainc*  apparences  «le  lu  liberté.  La  constitution  de 
I T f>**  voulut  concentrer  le  pouvoir  administratif,  et 
le  placer  plus  elTertiveruent  dans  la  dépendante  du 
pouvoir  central  Klle  institua . pont  chaque  depar- 
tement . une  administration  de  ciii«|  mon  due  s . et. 
auprès  de  cbantuc  d’elles,  un  coniiiii—.iire  nomme 
par  le  directoire  exécutif;  mais  te*  administrations, 
obliges  d'agir  au  milieu  des  luttes  des  partis,  ne 
donnèrent  pas  a la  nation  l'ordre  et  U set  unie  II 
fallut  qu'une  révolution  . réclamée  pat  les  lies* un* 
île  la  xM  itriê,  relevât  le  gouvernement  fort  et  pro- 
tecteur dont  un  grand  peuple  lie  saurait  se  passer. 

• Peu  âpre*.  I administration  fut  organisée  par 
la  lui  du  17  février  IMÜU  pluviôse  a.i  v ni  . -vui 
les  bases  *tu  elle  repose  eu  re  innmetii , ou  plutôt 
telle  quelle  est  encore  aujourd  but  il*. 

• Par  cette  loi.  un  préfet,  nommé  par  le  rlief  du 
gouvernement,  est  chargé  seul  de  LmJ iiiiii i« tt’«t1ion 
du  département. 

• A roté  de  lui,  un  conseil  de  préfecture . dont 
1rs  membres  sont  également  nommé*  par  le  rlief 
du  gouvernement . tribunal  administratif , jiure  tes 
affaire*  contentieuses.  Lu  outre,  un  ruused  général, 
qui  se  réunit  chaque  année  . repartit  le-  motriliii- 
tions  publiques,  délibéré  sur  les  intérêts  du  depar- 
tement . vote  les  rontn butions  locales  et  éclaire 
raditiinistrnlion. 

• Les  dépai  icuieuU  furent  eu  nieinc  Icniix  divi- 
sé* en  arrondissements,  qui  remplacèrent  dis- 
Iricls,  drja  supprimé*  par  la  constitution  de 
Dons  chacun  *le  ces  ai  inudi-seniems,  uu  oiu--pré- 
frt  seconde  le  préfet.  l u iiiiimmI  d’arruudi— etnent 
rrpailil  le*  contribution»  entre  le-  i niuiiiuiie» . et 
Dut  connaître  ms  besoin*.  • 

Chili.  I*r.  — Du  préfet. 
f'Iiup.  II.  — Du  ronarll  de  préfet*! «rr. 
rhap.  III.  — Dr  rorgauivatloii  «tu  tou 
aell  général. 

iünp  IA  . - De*  millier**  H'.mI  m i ni.- 
Irnlion  iléparf  «-mentale. 

C hitp  V.—  Du  dontalnedéparlriniMilal 
Chap.  VI  — De  lu  içcMfiotv  île*  Intérêt* 

piirrnienl  tlé|in rtr uiriitn u v 
C hap  Vil.  - De*  Ira  vau*  «léparteiueii 
taux. 

l’hap.  VIII  — De  la  roinptnbllifé  dé* 
purlemenfale. 

Chap  IV  — De*  attribution*  «lu  con- 
•ril  féncrxl. 

Chap.  V.  — De  rarroiMti*«ement. 

Chap.  VJ.  — De*  fonrtlon*  exereée*  In- 
dividuellement pur  le*  membre*  rte* 
conseil*  généraux  et  de*  conseil*  d*ar- 
roadlaaemr  nt. 

Chap.  VII.  — Du  département  de  la 
*elne  (J). 

Chap.  Iw.—  Du  préfet. 

I.  Attributions.  — 5 l*f.  Des  attribution*  du 
préfet  agissant  ou  prononçant  sans  le  Con- 

(I)  tUaf,  Unit*  fait.  on  r«  qnl  ronrera»*  l'org  anKaMoB  dr« 
cvnsnli  fénAran  M 4'*rr«adlMra«al  con»titu««  •oJourd‘li*l 
k<m  I*  for**»  Marti  i* 

1 1 Xn««  dontoM.  «a  (AM  <1«  cXaqu*  cktp-tr«,  I*  »«iu**Jr* 
b«Xitu«;  Am  Aitulcn*  *4  lafodlilaleai  4e  U BMUrrr 


cours  du  conseil  ils  préfeetuft.  — J t.  Àttri- 
butions  exercées  par  le  préfet  en  consul  dt 

préfecture. 

11  laMITi  silt:  L ALTOXITf.  PM'rtcronsLt  et  vont 
I>t  KFUil  HS  OL VERTES  CONTRE  LES  ACTES  M 
PREFET . — Ü I**.  limites  de  l'autorité  prifte - 
tarais.  — Jj  - l oin  de  recours  contre  Iss  acta 
r/u  préfet. 

III.  NoviXATION  ET  Rtlil.FS  01  VERSES. 

I Ai  i ribotio vs  — Il  y a deux  hommes  datil» 

|>irf«  t 1 un  est  Ir  délégué  de  I autorité  royale  daot 
|i'  departt  ment , et  comme  tel  il  représente,  dru» 
cette  étendue  de  territoire,  l’ intérêt  national  ; l'autre 
Cft  • Ii.iryr  do  représenter  les  intérêts  du  départe- 
ment ioiume  individu,  comme  établissement  public. 

Ni  non»  considérons  le  préfet  eu  égard  i ms 
modo  d’.iclion.  nous  votons  qu'il  agit  et  proaooce, 
r>u  «cul.  ou  eu  conseil  de  prélecture. 

$ l*r  bcs  attributions  du  préfst , agissant  ou 
prono ttçunt  sans  le  concours  du  conseil  ds  pré- 
fecture. — Le  prefet  administrant  seul  peut  : t*« 
•irfir  mus  autorité,  ou  agir  avec  une  simple  autorité 
de  tutelle,  ou  prononcer  avec  autorité  de  comœixi- 
dcmeiit,  ou  nommer,  instituer  révoquer  les  four- 
timiniiircs  rl  agents  de  radmimstration  inférieure, 
ou  enfin  provoquer  la  décision  d’une  autre  latente. 

Premier*  rbur  — Le  préfet  agit  ixns  autorité  : 
lorsqu’il  informe,  provoque . surveille,  doooe  wn 
avis  cl  rend  compte;  lorsqu'il  exerce  les  ictioot 
du  domaine  public  ou  relies  du  département;  lors- 
qu’il se  borne  a gérer,  «oit,  au  nom  de  l'État,  uw 
portion  du  patrimoine  public,  soit  le*  intérêt*  éco- 
nomiques du  département  qui  loi  est  confié  ; lon- 
qu  il  dirige  de  ••impies  opérations  administrative*. 

L;.  surveillance  du  préfet  s'exerçant,  en  général, 
Mir  toutes  1rs  branches  du  service  public,  il  sufflri 
d'indiquer  ici.  par  forme  d'exemples,  quelques- 
unes  des  matières  à I égard  deequvlles  ce  deraif 
d inspection  lui  est  spécialement  commandé.  Si  us 
aitribnlions  sont  un  droit  pour  le  préfet,  elle*  sont 
au>>i  pour  lui.  efirs  sont  surtout  des  devoirs, 

\as  prefet  surveille  : le  oi  entretien  de*  route* 
de  >«n  depurtemcnl  { Béer.  13  fructidor  an  fin . 
art.  1"  ; 10  décembre  1811.  art.  57,  63 , 65 . «>  ; 
l'exécution  des  travaux  A faire  aux  ponts  et  cb«tr** 
s«-t>  et  rivière»  navigables  ( Ibid. , art.  I*  ) 
Il  procède  à l'adjudication  des  travaux  de  toute 
espace , des  ponts  et  chaussées,  de  la  navtfaÜN 
intérieure  et  des  port*  maritimes  (Décr.  I»  rentks 
an  xi  ).  Si  le  montant  des  travaux  n' excède  pi* 
3.IMAI  franrs,  le  préfet  peut,  dans  de*  cas  urgent*, 
ou  p.ir  d'autres  considérations,  adjuger  les  trams 
pur  la  voie  des  enchères  publiques  ou  par  eelle  des 
soumissions  à lui  directement  adressées.  ( /Ni. 
art  9.) 

II  surveille  les  maisons  d'arrêt,  le*  mai  moi  de 
justice  et  les  prisons.  Il  est  tenn  de  visiter  ces  ét>* 
ldiftsemenL*  au  moins  une  fois  l'an.  (C.  I.,  artttB. 
«07  et  «II.) 

Il  surveille . visite . ou  bit  viiiler  les  étaMia*- 
ments  public*  ou  privés  consacrés  aux  aliéné* 
(L.  30  juin  t53*.  art.  A.) 

Il  surveille  ta  réunion  de*  membres  des  eonwi- 
toires  protestants,  réunion  qu'9  autorise,  et  qv< 
doit  avoir  lieu  en  sa  pré-tene*  ; rassemblée  des  sy- 
nodes et  celle  du  consistoire  général  < L-  IX  C*r 
minai  «o  x,  culte  protest.,  arL  <♦,  31.  41);  if re- 
çoit le  serment  que  le*  ministres  protestant*  doivent 
prêter  avant  d exercer.  (Ibid.,  art  31.) 

Il  surveille  le*  établissement*  d'inslrvetioo  et  le* 
écoles  primaires  (L.  Il  floréal  x,  art.  R.  Décr 
15  novembre  1911,  art.  33;  0.  <9  terrier  KM*, 
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Mi  (I-,  L.  28  juin  1833,  art.  19  ) ; il  doit  vialtfr 
Icsoiliég»  niyaux,  cellèg*i,  iniiluliau»  et  poi- 
siou».  w déléguer  et  soin  aux  sous- préfet*  ; il  ne 
pnt  rira  ordonner,  rien  changer  à l'ordre  adini- 
iudialif  des  collèges  ; mais  il  doit  adresser  au  mi- 
Mtre,  aecc  ses  observation».  les  informations  qu'il 
aura  recueiliies.  tDén*.  13  novembre  1811,  art.  o4 
140.) 

Il  messe  et  publie  les  liâtes  de  tous  1rs  médecins, 
chirurgiens . docteur».  officier»  de  santé  et  soges- 
ftiwne»  de  sou  département,  cl  les  adresse  au  mi- 
nistre de  Tinlérieur  le  dernier  mois  de  rli3que  an- 
née ! L.  19  Teplé'se  nn  11,  nrl.  Si  el  31  ).  Il  fait 
pareillement  imprimer  el  afficher,  chaque  année , 
les  listes  des  pharmaciens;  les  aspirants  reçu* 
pharmaciens  doivent  lui  présenter  leur  dipldme  et 
prêter  aennenl  entre  tes  mains.  (L.  XI  germinal 
an  XI,  art.  28  et  21.) 

Il  surveille  l'exécution  des  obligations  imposée* 
aux  jugea  de  paix,  maires , officiers  municipaux  cl 
conuninaires  de  police,  dans  les  lieux  oit  il  n'v  a 
peut  de  bureaux  de  douanes,  pour  la  recherche  des 
marchandises  aoustraitei  aux  douaoei.  (L.  28  avril 
1818,  art.  02.) 

Il  reçoit,  fhit  enregiatrer.  publier  et  a nicher  dans 
let  du  jours  lea  demandes  en  confession  do  mines; 
il  reçoit  et  fait  eoregistrer  les  oppositions  ; le  délai 
expiré,  sur  l avis  de  l'ingénieur  île*  mines,  il  donne 
mu  avis  et  le  transmet  au  ministre  ( L.  21  avril 
1810,  art.  22,  2h  el  27  ).  Il  certiile  le  plan  do  la 
«arbre  de  la  concession,  dressé  ou  vérifié  par  l'in- 
génieur I Ibid  . art.  30).  Il  fait  exercer  par  les  in- 
génieurs une  surveillance  de  police  pour  la  eonser 
talion  des  édifices  el  la  ailroté  du  sol  (Ibid.,  art.  *7), 
Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  , il  en 
rend  compte  nu  ministre  (fWrf-,  art.  29).  11  fait  fixer 
les  limite*  des  concesaiona  pour  lea  exjiioilanu  qui 
ne  l’ont  point  fait.  ( Ibid -,  nrt.  33.) 

Il  reçoit,  fait  enregistrer  et  afficher  les  demande* 
en  penüiaaion  poor  l'établissement  dr  fourneaux  , 

a es  et  nsines;  il  donne  son  avis  tant  sar  la  de- 
ide  que  sur  les  opposition»  ou  aur  les  demandes 
en  préférence  (Jbid„  nrt  72).  Il  surveille  I exploi- 
tation des  carrières  par  galeries  lonterraines.  {Ibid., 

^^préfet  est  chargé  de  «urveiller  la  perception 
*t  l'emploi  de»  damera  publics  (Are.  17  frimaire 
an  ix,  art.  1").  H vérifie  chaque  moia  la  caisse  du 
payeur,  arrête  ae*  registres  en  recette  cl  dépense, 
et  constate  le  montant  des  fonds  en  caisse  Ubid , 
srt  2 ).  H envoie  au  ministre  des  finances , le  10, 
le  20  et  le  30  de  chaque  moia,  l'état  des  recouvre- 
ments faits  par  le  receveur  du  département  (L.  17 
brumaire  an  v,  art.  12.) 

Il  dirige  et  surveille  les  opérations  relatives  à 
radminiatmlion  et  i la  vente  des  domaines  de  l'E- 
tat (L.  30  juin— 2 juillet  1790,  art.  12;  13  floréal 
•n  x,  art  9;  H pluviése  an  xu,  art.  12;  3 dé- 
cembre 1812,  nrt.  Met  12;  0.1*r  avril  1821,  art.  82, 

7°h 'dirige  et  «orssüle  spécialement  les  opérations 
de  i"  administration  forestière.  (L.  Si  mai  1827,  art. 
10,  H,  12,  42,  96  97  98,  117,  138,  219.) 

U ordonne  el  frit  exécuter  le  payement  des  dé- 
qui  «ont  assignées  dans  chaque  département 
suris»  fonda  aJTeete»  au  service  dé  ees  dépenser 
(L.  22  décembre  1789,  janvier  1791,  secl.  Ul, 
art.  t*.  n*  4;  U Mnuure  nn  viu.  art.  13;  Arr. 
13 brumaire  an  x,  art.  tï;  23  vendémiaire  an  x, 
art.  3 . 27  germinal  an  xn,  etc.).  Il  ordonne  el  fait 
exécuter , »r  U proposition  * 1 avis  ttos > **£> , 


Jour  le  payement  des  dépenses  relative*  aux  dèpdU 
e mendicité  et  aux  prisons  ( Arr.  25  vendémiaire 
an  x,  art-  3).  Pour  le  payement  des  travaux  de 
rouie»,  en  faisant  vérifier,  s'il  le  juge  nécettlire , 
la  réalité  de*  quantités  de  matériaux  annoncées  ; 
lés  procès-verbaux  d’adjudication  pour  cet  travaux 
lui  sont  envoyés  ; il  les  transmet  au  directeur  des 
ponts  el  clfinillfw  ( Décr.  16  décembre  1811 , art. 
33  et  44).  U ne  peut  dépenser.  sous  Peine  de  NT* 
ponsahilité  personnelle,  an  somme*  plus  fortes  que 
celles  autorisée*  par  l'ordonnance  concernant  h 
fixation  de«  dépense*  départementales  {\rr.  27  ger- 
minal an  xn,  art.  3).  Enfin,  il  adresse  aux  minis- 
tres les  états  de  payements  avec  des  rapporta  sur 
chaque  chapitre  des  dépenses.  (Arr.  13  brumaire 
an  x,  art.  15,) 

Le  préfet  intente,  en  son  nom,  les  action*  de 
1 Etat.  principale*,  incidentes  ou  en  reprise;  il  re- 
çoit en  sa  personne  ou  à son  domicile  les  assigna- 
tion» contre  l'Etat.  Aucune  action  ne  peut  être 
exercée  contre  lui,  en  celte  qualité,  sans  qu’au 
préalable  on  ne  se  soit  pourvu  devant  lui,  par  simple 
mémoire,  pour  avoir  sa  décision.  (L.  25 — 28  octo- 
bre et  8 novembre  1790,  til.  III,  art-  13,  14  et  15; 
19  nivdse  an  iv,  9 janvier  1798;  C-  Pr.  art.  C9  ; 
Coin.  24  mars  1812).  Il  adresse  au  ministère  public, 
près  les  tribunaux  les  Mémoires  contenant  les 
moyens  de  l’Etat  dans  les  affaires  où  il  est  partie. 
(Arf.  10  thermidor  nn  »v,  28  juillet  1796,  art.  i«r.) 

II  fuit  poursuivre  le  recouvrement  des  comptes 
de  dépenses  et  frais  de  jugement  de  condamnation 
par  suite  de  poursuites  pour  démolition  de  bâti- 
ment» construit*  dans  le  rayon  des  places  de  guerre 
(O.  1*f  août  1821,  art.  43);  et  le  remboursement 
pr  les  préposés  des  réparations  faites  aux  pools  A 
bascules  el  à leurs  bureaux , occasionnées  par  leur 
fait  ou  par  leur  négligence.  (Décr.  25  juin  1806,. 
art.  15.) 

IVuiirohc  rlanc,  — Le  préfet  agit  avec  simple  au- 
torité de  tutelle,  à f égard  des  communes  et  des 
établissements  publies,  dans  de  certaines  limite», 
soit  en  arrêtant  le»  budgets , soit  en  autorisant  les 
travaux,  soit  en  règlent  les  comptes,  soit  en  homo- 
loguant les  délibérations,  ( Yoy.  Coantiues,  Hos- 
pices. ) 

Troisième  du»e.  — Le  préfet  exerce  une  autorité 
de  commandement  : sur  les  agents  qui  lui  sont  sn- 
bordoonéi  ; en  certaine  cas,  sur  le»  simple*  citoyens. 
Il  ordonne,  par  des  mesure*  générales,  en  certaine* 
matières  ; il  requiert,  interdit  ou  prononce,  surtout 
dans  des  circonstances  de  détail  et  d'applicauoft. 
Ces  mesures  ont  lieu  , on  dans  un  intérêt  de  gou- 
vernement, d'ordre  et  d'utilité  générale , ou  dans 
lintérét  de  l'exécution  des  travaux  publics,  pour  le 
reoeuvrecuent  des  deniers  publies. 

Le  préfet  peut  requérir  la  force  armée  ei  la  garde 
nationale.  (L.  26— 27  juillet  1791  et  22  mars  1831, 
art.  6) 

Le  préfet  règle , de  concert  avec  tes  évêques , la 
manière  tfappcWr  les  fidèles  au  service  divin  par 
le  son  de*  eloebes  ; l'heure  et  le  mode  d>xécuUon 
des  ordonnance*  qui  prescrivent  des  prières  publi- 

3 ne»  ; le  choix  d’un  édifice  convenable  pour  le  culte, 
an*  les  paroisses  où  il  n’y  en  a point.  (L.  18  ger- 
minal an  x,  art.  48,  49,  7’’.) 

(I  autorise  la  réunion  des  membre*  de»  consis- 
toires protestant*.  (/6fïl-,  culte  protest-,  art  24.) 

Le  préfet,  dans  les  département»,  autorise  l'éta- 
blissement des  spectacles , cl  rend  compte  de  leur 
situation  au  ministre  de  l’intérieur.  ( llécr.  8 juin 
1806,  art.  7;  L.  9 septembre  1855,  art.  21.) 

fl  pourvoit,  par  diverses  mesure*,  à U conserva- 
tion des  bois  de»  communes  et  des  divers  établi*- 


■qi*1»  S^KXLtV. 


ex 


DÊP 


Srœ«,)(C  F-i,au' 

Il  autorise  l'ri.iblisvrinrnt  de.  manufacture*  insa- 
lubi-M  (Je  deuxième  classe  ; il  peut  suspendre  h 
forma ti on  ou  I exercice  des  établissement*  nouveaux 

tapie,  icrainut  eependanl  de  nature  a v dire  pbré.. 
(Kcr.  IS octobre  I8I11.  S;  O.  Il  janvier  ldi  ;, 

11  autorixe  l'exploitation  (lia  minerais  de  fer  d ul- 
luvion  par  les  propriétaire*  des  fund»,  sur  leur 
simple  déclaration.  ou  à défaut,  par  leu  maures  de 
rortff* . sur  I avis  «Je  I ingénieur  «les  ini«t.  «.  | 

avril  IvSIM , art.  59  à tiô  ).  Ën  «’iu  «le  concvircfirr 
«ntre  plusieurs  maîtres  de  forge»  pour  IYvp»o.tau».i, 
ou  larh.it  du  minerai  d'un  nkiiic  fond».  »J  .lêtei- 
inine.  sur  l'avis  de  Hoyinieur  «les  urine* , Li  pr.. 
|iurt nui  dans  laquelle  chacun  y aura  djxut.  iL.i 
art.  lit,) 

U préfet  régie,  sur  l'avis  du  sous-ptéfet,  les 
rr.ii»  de  vériflcalions  el  d'experts  pour  les  itr mondes 
en  déchargé  ou  réduction  de»  contributions  direct.» 

( Arr  U floréal  an  vm.  art.  17);  il  fait , rlmoue 
année,  entre  les  contribuables  ou  les  commmir» 
dont  les  réclamation»  ont  été  reruunuM  justes  et 
fondées,  la  distribution  des  fonds  de  non-valeur* 
in.»  à «a  disposition  ( /bi.f.,  »rt.  -is  ).  ||  rcp.nl  le 
recours  contre  ia  décision  du  son,  préfet,  réglé  lés 
frais  faits  a l'occasion  d'un  divertissement  de  de- 
niers à la_ehargc  du  percepteur  ( L.  17  brumaire 
an  t,  art.  Ô7  J.  Il  lise  le  jour  où  les  propriétaires 
nommé»  par  le»  conseils  municipaux  des  nmuuuno» 
riulastrée»  iluiveot  se  rendre  au  oJicf  licii  de  lu 
sous- prêtre  turc  pour  prendre  cnn  naissance  du  éva- 
luation» des  diverses  commune»  du  même  ressort 
('•  I'  septembre  I8f»7,  art  48)  Il  régie  la  répar- 
t non  et  sous-répartition  de  la  contnbuuon  des 
(101-tes  «t  fenêtres  (L.  là  floréal  an  x , art  17  • uô 
septembre  1814.  art.  10;  4'.  mars  1817,  art.  44 
■'J**  ls*8.  lrl  **>•  Il  détermine  l'époque  des 
déclaration,  el  des  vérifleations  sur  le  nombre  et 

I importance  des  métier*  iju  entretiennent  les  ftibri- 
eants.  poue  l'assiette  des  patentes  (L.  f.  mai  |8|» 
art.  1»  Il  fixe  le  montant  de  la  taxe  annuelle  sué 
les  patentes . pour  l'entretien  des  bourses  de  com- 
merce (I.  —S  ventüse  an  u,  art.  4.) 

Le  préfet  fixe  la  largeur  el  les  limites  des  ehe- 
rnMs  vieinaus,  cl  détermine  aonuelleraent  lu  pivs- 
piiriioo  dans  liqudlr  chaque  commune  doit  «mro, h 
nr  à I entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle 
dépend;  statue  sur  te»  offres  faites  par  les  partie»- 
bee*.  associutHiiis  de  particuliers  ou  de  ronimnnos 
(L  il  mai  ISSU,  art  7).  Il  auluriae  les  travaux 
douveriure  et  de  rodresremeal  de  ees  ebeminx 
ffossL.  art  ftl).  Il  autorise  les  extnMiona  de  ma- 
tériaux . les  de|Mtts  ou  enlèvements  de  lesre  lés 
neenpationt  lemporaii  rs  de  terrain»  {Ibid.,  art. '17, 

II  pent  imposer  d office  les  ronnnuiirs  en  muni 
pour  les  prestations  el  travaux  sur  les  chemins  vi- 
cinaux ou  faire  exécuter  les  travaux  {Ibid.,  m t) 
Lorsqu  un  rbenun  vifinul  intéresse  plusieurs  eom- 
nmoe»  le  préfet . sur  l'av'u  de»  conseils  munici- 
paux, désigne  les  commune»  qui  doivent  concourir 
• sa  ronatrurtion  ou  à ion  entretien,  et  Axe  la  pro 
portion  dans  laquelle  chacune  d'elles  doit  y contrl- 
Lner  (Ibid.,  art.  8).  Le*  ehegiins  vicinaux  ds1 
grande  corrmiu,,, cation  sont  placés  sous  l anlnrifé  du 
pftIM.  (IWtf.,  art.  9.) 

Il  Axe  I»  hauteur  des  eaox  el  l'élévation  du  dé- 
ÎSiTeÙ*  î‘  ‘TfV1'  c"  ^nue  d .oate 
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un»  ce;t»  désignation  ne  résulte  pu  de  h loi  « 
de  I ordonnance  (L.  3 usai  nul,  art  t II  éster- 
nune,  par  un  arrête  motivé,  I»»  propriété»  ou,  do- 
sent être  cédées , et  indique  f époque  a lalxttr  il 
sera  Drrrssaire  d ra  prendre  tH)i*(UiKin  il 
iuritfûir  r.xr^rf’®"  • 


_ — «eu  l'itiunc  nottCMinn; 

Mjwoir  junquà  ce  quii  ait  été  ctalué  Nr 
«pêrieure.  (/Md.,  ari.  ||  | 

Il  fixe  le  ulaire  <ki  fardes  forestiers,  »ar  b 
proposition  du  couseil  mmueijul  oa  des 
menu  propriélairf»  (€.  P.,  art.  9g.) 

Il  réglé  le  tarif  dis  pnx  des  eaux 
(Arr.  b nivôse  an  xi,  art.  IU.| 

Le  préfet  dresae  : |.  h |„,c  étactotm,  Mé 
doit  fane  imprimer  et  afllrher.  uns.  que  le.  * 
blraux  de  rwteBcatioti  ( L.  A févner  1817,  are  I 
ïnT'i.'üL  »«•  * « 1 ; 19  avril  1851 , ,tt  IT  n 
, ■ ; * cellï  d“  jury  pour  toute  launee.  et  une  éah 
de  jures,  toutes  les  fus  sin'.l  en  est  requit  par  lu 
presidents  dua  cours  d'assises  (L.  U mai  1847,  m 
7 cl  14,  ; .»••  celle  des  notable.  nunmrrçiau  pim» 
leu|url»  doivent  être  pris  les  membre*  de»  Inbuiwi 
de  rouinieree;  il  doit  xwimeuro  cette  Iule  1 1 te- 
ptoiMtiuii  «lu  miBiitn:  «lu  conunritt.  ( C Uoia 
art. 

Il  «l  autonaé  à (aire  de*  régiemcaié  pour  mMi 
quer  l««  disposition»  du  drrrrt  du  4^  ima  l.i« 
concernant  le  poidt  des  roilures,  a relié*  iiiw  un 
“'•'‘“ft»  élexplolütioii  des  oimcre*  et  de.  m 
réu  (llécr.  i3  juin  1110b,  art.  »|.  Il  ikuI  susacad» 
le  roulage  mouieatanéinent,  pendant  ta.  jimr.  u. 

dTl'  >“r  U* P»**»-  II-  » tli.rr.l  sa  t 
art.  d,j 

Il  peut  accorder  des  proiongntinna  de  délai  nm. 
I exp'irtatiou  du  ubac.  (L.  88  avril  18ltf,  ait.  as. 

ta  matière  de  de».<VI, ement  de  inarat»,  il  g- 
pcoure  le  plan  cadnatrtl  qui  sert  de  base  a ir.ur- 
prue;  il  ordonne,  sur  Ir.  ob.erv.no, u de.  pmo 
intéressées  el  des  ingémeure,  le*  vénlicatiris  ire- 
veoaW«;j|  requit  des  syusl.r.  ta,  j.rs.jrL.  dn  n 
f emeaU  tix.inl  le  frure  el  J ulnidur  «ir*  contrit > 
non»  necessaires  pour  subvenir  aux  o.  nensr-,  à 
veille  a la  conservation  de»  nasaux  el  dre  <«t 
tL.  tb  septembre  181)7.  «ri.  il,  ig,  gp,  j;  , 

U surveille  la  police  unitaire  hnsalc;  u iep.ii 
les  reglements  locaux  faite  en  exécution  des  urv  e- 
nanoes  du  roi;  il  lm  soumet,  .vue  ami  nets,  d Isp- 
probation  du  ministre  de  I iiilémur . il  tes  >*d 
previtnsrement  exécutoire,  es  ras  d urgener  ; d ta 
Im-niéme  en  con.olt.ul  les  eomim.smn.,  lie  ie- 
gleuienb  bar.  du  reuerl  de.  inieudura  d o» 
soumet  a I apprutiauon  miui.tei  .elle,  oo  ru  uni»» 
pruïivoireoienl  i'exéeutioa  il».  7 auui  laid  ta 
48.  90  et  SI.) 

il  ordonne  d'oflice  le  plaeemeul,  dan.  un  maffia- 
ument  d aliéné.,  de  Inuie  personne  interdite,  r 
non  interdite,  dont  létal  d'aliénnlion  awuuvew. 

I ordre  publie  ou  le  sûreté  de.  pci  . o mu»  L.  in 
juin  IBS»,  art.  IR.) 

U déiennme  l épeque  de  I nnsacturr  ci  «elle  dt 
In  déluré  de  la  chasse.  -L.  à mai  1841,  an  à 

Il  Axe  un  minimum  jionr  la  rélnlualiao  jumimB 
qu«  aux  iiuliUiltiir»  primair*».  cl  ua  muions 
posir  le.  admissions  granule,  dan.  les  éoétev  p,r 
n>"r<‘*  (U  de  An.  45  juin  IS4I,  urL  .-,.j 
Il  rend  exéx-uloirm  : I»  le.  cuir.  de.  ruulnlmUem 
directes  (Arr.  la  thermidor  an  sut,  art.  lü  L le 
ours  1838,  art.  *)  ; a cet  effet,  il  envuic  à «bail » 
maire  le  mandement  qui  doit  lui  bire  connoter  te 
coatmgral  de  sa  commune . dans  la  eonl.-ibote» 
foncière.  Lorsque  le  répertitioa  eu  taile  a«  t«  ta 
proprietaire»  de  la  tummune.  il  en  vise  IXtal,  ld 
rend  exéeotoire  et  en  adresse  une  expédition  aat 
• utoniùs  qui  douent  le  recevoir  f L.  I".  tnamn 
an  vu,  an.  4b , 48  et  JB);  *•  |rt  rotas  dés  ce«- 
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a. MH  pour  le  contribution  de»  porte»  cl  leoélres 
(L.  13  Uoiéal  un  x,  urt.  41)  ; S”  ies  rôle*  île  la  con- 
tribution des  patentes;  il  les  adresse  au  directeur 
de  leoregislredivnt,  qui  les  hit  parvenir  eux  me- 
«mm  charges  d'en  poursuivre  le  recouvrement 
(Are  Pt  fructidor  an  vui.  art.  4;  L.  S3  avril  184i. 
art.  40).  Il  arrête,  pour  chaque  arrondissement,  le 
üWejn  due  citoyens  exerçant  un  eommrrre  ou  une 
indoitrie  soumise  A la  patente  ; il  dresse , sur  les 
Mau  particulier»  uni  Im  sont  transmis,  l'étal  géné- 
ral (le  la  recette  des  patentes  du  département,  et 
il  l'adresse  chaque  mois  eu  ministère  des  finances 
(L.  I"  brumeire  en  vu,  art.  14  et  48 > ; a»  létal 
dressé  par  le  directeur  des  contribution»  indirectes, 
relativement  aux  sommes  A recouvrer  snr  les  eul- 
titsteurs  de  labae  (U  48  avril  1816,  art.  SIS); 
II*  les  rôle*  des  brasseurs,  après  avoir  présidé  A la 
répartition  rntre  eux , proportionnellement  à l'Hn- 
porteaee  du  eomroeree  de  chacun  (fbiif  , art.  107. 
131,  134);  6*  les  rdlet  de  répartition  des  sommes 
necessaires  au  payement  des  traraux  il' entretien 
des  rivières  et  des  canaux,  après  en  avoir  snnreiftè 
U confection.  (L  14  lloréal  au  xi,  art.  3.) 

il  prononce  : t*  sur  les  réclamations  eu  matière 
cadastrale,  au  rapport  du  directeur,  et  sur  l'avis  du 
conseil  de  préfecture,  par  un  arrêté  qui  doit  fixer 
raitivmnenl  cadastral  de  chaque  commune  ( L r. 
septembre  1807.  art.  4t>  et  33)  ; 4*  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  sur  le  remplacement  des  ma- 
tériaux «nieves  pour  la  fouille  du  oalpélre , an  cas 
de  recours  porte  devant  lui  ( Décr.  S juiu  1793  ); 
3*  sur  les  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  les 
cancurreots,  relativement  eus  courses  de  chevaux; 
sur  telles  qui  naissent  à l'occasion  des  primes  pour 
les  courses  de  chevaux,  sauf  recouru  au  conseil 
dfj«  ibécr.  4 juillet  1806,  lit.  IV,  art.  48)  ; 4*  sur 
las  réclamations  des  propriétaires,  relatives  eux 
poiels  sur  lesquels  doivent  avoir  lien  les  traraux 
d' utilité  publique;  il  ne  doit  point  connaître  de 
celle»  qui  ne  perleraient  que  sur  le  prix  des  fondu 
a céder  ( L 8 mur»  I8HI.  art.  10;  3 mai  1841, 
art.  Il);  *•  anr  le  recours  contre  les  ordres  donnés 
par  le  sous-préfet,  dans  le  cal  de»  contravention», 
par  provision , peur  faire  eesacr  le*  dommage!  en 
laitière  de  grande  voirie  (L.  49  floréal  an  x,  art.  4)  ; 
fi®  sur  l'opposition  mise  par  la  conservateur  des 
forêts  au  défrichement  d'un  bois  (O.  f"  août  1847, 
lit  XII,  art  194  et  493)  ; 7“  sur  le  choix  des  gardes 
forestiers,  en  cas  de  dissentiment  sur  leur  nomina- 
bon , soit  de  la  part  des  maires  ou  conseils  muni- 
cipaux, suit  des  administrateurs  des  établissement. 
<€.  F„  art.  93.) 

Quatrième  clame.  — Le  préfet  nomme , nivpend , 
révoque  certains  fonctionnaire»  ou  agents  de  l’ad- 
mmislratioii  ; mais  il  ne  peut  toujours  révoquer 
lui  méme  ceux  qu'il  a nommés.  Il  pourvoit  nu  rem- 
placement provisoire  des  sow-préfets.  en  rus  d’ab- 
seace  ou  de  maladie  ( Arr.  17  ventôse  an  vin  , 
art.  7).  Il  nomme  et  peut  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions les  maires  et  adjoints  de*  communes  nu-desson» 
de  3 AMI  habitants  ( L.  41  mars  1831,  art.  3).  Il 
déclare  démissionnaire  tout  membre  d'un  conseil 
municipal  qni  a manqué  è trois  convocation»  con- 
sécutives. sans  matin  reconnus  légitimes  par  le 
cunicil  (Ibid  . art.  46).  Il  nomme  quatre  conseiller» 
de  fabrique  dans  les  paroisses  ou  le  conseil  est 
composé  de  neuf  membres . et  deux  , si  ce  conseil 
n'est  composé  que  de  cinq  membres.  (Décr.  30  dé- 
cembre 1809,  art.  6.) 

Il  nomme  également  : 1°  parmi  les  membres 
des  conseils  de  département,  une  commission,  dont 
n désigne  les  présides!  et  secrétaire,  pour  assister 
>uv  adjudications  et  i la  réception  des  (revaux  A 

faire  aux  roulai  départementales  (Décr.  19  décembre 
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1811,  art.  43);  4®  les  syndics  qui  doivent,  en  cas 
de  dessèchement,  représenter  le»  propriétaires  des 
terrains  è dessécher.  (L.  16  septembre  18117,  art.  7 ) 

Il  désigne  : I®  le  tiers-expert  entre  l'expert 
nommé  par  lea  svndics  et  relui  nommé  par  les  eon- 
eeasionnaires  pour  l’ealimalion  dea  terrains  A des- 
sécher, lorsque  le  dessèchement  est  fait  par  des 
concessionnaires;  et,  s'il  est  fait  par  l'Etat,  un  ex- 
pert qui  doit  concourir  avec  celui  nonuné  par  les 
syndic»  et  le  liees-experl  nommé  par  le  ministre  (L. 
t6  septembre  1807,  art.  8)  ; 4®  de  même,  le  tiers- 
expert  entre  l'expert  qommé  par  le  propriétaire  et 
celui  nommé  par  le  concessionnaire,  pour  l'évalua- 
tion des  indemnités  relatives  è une  occupation  de 
terrain  pour  dea  travaux  de  grande  voirie;  et,  s'il 
n'y  a pas  de  concessionnaires , nn  expert  qui  doit 
concourir  avec  «Hui  nommé  par  le  propriétaire, 
l'ingénieur  en  chef  du  département  étant  dé  droit 
tiers-expert  ( Ibid.,  art.  56);  3®  une  personne  de 
l’art . faute  , par  les  propriétaires , de  n'avoir  pas 
nommé  des  experts,  poor  esjlmer  le  terrain  des 
particulière  qui  doit  être  réuni  au  domaine  militaire 
dans  l'intérét  de  la  défense  des  places  de  guerre  ; 
après  avoir  visé  le»  proeès-verbanx  d'exprrtise  il 
en  fait  l'envoi  an  directeur  des  fortifications  (0. 
1«r  août  4841,  art.  58  cl  61  ) ; 4®  un  expert,  con- 
curremment avee  la  régie  des  domaines,  pour  esti- 
mer Is  valeur  et  le  montant  des  charges  des  biens 
nationaux,  dent  les  concessions  ont  été  révoquées 
par  les  lois  des  S septembre  IT9*  et  14  ventôse 
an  vit  ; 5®  nn  garde  forestier,  sur  la  demande  de 
l'administration  forestière,  dans  le  raa  où  les  com- 
mune» auraient  négligé  de  le  faire  dan»  le  mois  de 
le  vacance  de  l'emploi.  Il  approuve,  sur  l'avis  de 
F administration  forestière,  la  nomination  des  gardes 
gartirulier»  proposés  par  les  maires.  (C.  F.,  art. 

Il  nomme  ; les  mrmhrcs  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  dont  il  règle  tes  builgrli  ; les  rrreveurs 
des  mêmes  établissements  (0.  6 juin  1830)  ; le»  mé- 
decins, chirurgiens,  pharmaciens  et  agent»  corap- 
tahles  des  hospices,  sur  une  présentation  de  trois 
randutols  par  1rs  commissions  administratives  (0. 
31  décembre  t8ît,  art.  17,  alin.  4);  les  quatre 
pharmaciens  légalement  reçus,  qui  doivent  être  ad- 
joints au  jury  de  médecine  chargé  de  la  réception 
des  pharmaciens.  ( L.  il  germinal  on  xt,  art.  13.) 

Il  nomme  les  gardiens  des  différentes  maisons 
de  détention.  (C.  I„  art.  606.) 

Enfin.  Il  peut  nommer  des  agents  vovers.  (L-  41 
mai  1836.  art.  11.) 

cinquième  elsme.  — Le  préfet  réfère  au  conseil  de 
préfecture  les  questions  du  contentieux  administra- 
tif. Il  provoque  auprès  des  ministres  'respectifs  (es 
décisions  réservées  A raqtorité  supérieure.  Il  peut, 
è défaut  de  plainte  particulière,  exercer  d'office  lu 
recours  pour  cause  d'abus  (L.  18  germinal  an  x, 
art.  8).  Il  est  tenu,  Sur  la  demande,  sait  d'une 
commission  administrative,  soit  d'un  receveur,  d'a- 
dresser au  procureur  général  de  la  rour  des  rumple», 
toute  comptabilité  dont  le  règlement  aura  été  ee.i- 
testé,  ainsi  que  les  pièces  A l'appui . (0.  41  nuis 
1817,  art.  t.j 

Il  revcnditnic  devant  l'autorité  judiciaire , par  la 
vole  dd  conflit  (Voy.  ce  mol  ) , le»  matières  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative.  Eufln , il 
doit  porter  au  conseil  général  dn  département  al 
instruire,  devant  ce  conseil,  les  différente,  diabète» 
sar  lesquelles  il  est  appelé  A délibérer. 

| 4-  Jtlribulioru  esrrein  par  Je  prifU  ris 
conseil  de  pré/iirbire.  (l'op.  coup,  il,  sect.  II,  $ 4.) 

Il,  Lnitrrt  nt  l'Atmfttrrt  rMnçioaxxï  rr 
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TOUS  DE  EECOt'RS  OUVERTES  CO.VTRE  LES  ACTES  DU 
préfet.  — Après  stoir  exposé  les  diverses  attribu- 
tion» du  préfet , il  nous  reste  à rechercher  quelles 
sont  les  limites  imposées  à son  autorité  et  quelles 
voies  de  recours  sont  ouvertes  contre  ses  actes. 

§ |«  Limites  de  l'autorité  préfectorale.— Les 
limites  de  l'autorité  préfectorale  sont  déterminées, 
soit  par  la  séparation  même  du  pouvoir  législatif 
et  du  pouvoir  exécutif,  par  celle  des  deux  autorités 
administrative  et  judiciaire,  soit  par  la  compétence 
respective  des  diverses  autorités  administratives 
entre  elles,  soit  par  les  limites  du  territoire  sur 
lequel  seul  peut  s'exercer  l'autorité  du  préfet,  soit 

Sar  le  défaut  de  qualité  du  préfet  pour  décider  seul 
•ns  les  matières  dont  il  ne  peut  connaître  qu’en 
conseil  de  préfecture  ou  pour  lesquelles  ce  conseil 
seul  est  compétent,  soit  par  le  respect  dû  à 1a  chose 
jugée;  soit,  enlin , par  ('intervention  de  certaines 
compétences  spéciales. 

Ainsi  : 1°  un  préfet  ne  pourrait  prendre  un  ar- 
rêté ayant  pour  objet  d'empêcher  les  propriétaires 
d'introduire  des  bestiaux  dans  leurs  proores  bois 
avant  qu'ils  soient  défensables.  Celle  prohibition  , 
qui  serait  nouvelle  et  exorbitante  du  droit  commun, 
ne  pourrait  provenir  que  de  la  loi  (Arr.  Cons.  16  fri- 
maire an  tiv,  préfet  de  la  Sarthe);  S°  il  ne  pour- 
rait adresser  un  arrêté  pris  par  lui  aux  tribunaux 
afin  qu'ils  aient  4 s’y  conformer  (/6*d.);3*  les 
préfets  ne  peuvent  pas  faire  des  règlements  d' admi- 
nistration publique;  ils  peuvent  seulement  prendre 
des  arrêtés  pour  leur  execution,  sans  les  étendre  ni 
les  interpréter  (Ibid.)  ; ils  ne  peuvent  autoriser 
l'ouverture  de  ceux  des  établissement*  insalubre* 
auxquels  l'autorisation  du  gouvernement  est  néces- 
saire (Arr.  Coos.  16  frimaire  au  xiv,  Chartier); 
ils  ne  peuvent  interpréter,  sur  le  renvoi  qui  en  est 
fait  par  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  les  ter- 
mes d une  liquidation  préparée  par  une  commission 
spéciale  et  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Cesl  au  ministre  qu'il  appartient  de  donner  l'in- 
terprétation  demandée  (Arr.  Cons.  4 février  1830. 
dê  Saint-Didier  C.  ©aura  Mon*  ) ; ils  ne  peuvent 
déterminer  l’âge  avant  lequel  les  bois  ne  pourront 
être  déclarés  défensables.  Cest  i l'administration 
des  forêts  qu'il  appartient  de  prononcer  à cet  égard. 
Suivant  la  nature  des  lieux  et  des  circonstances 
(Arr.  Cous.  16  frimaire  an  xiv,  préfet  de  la  Sar- 
the); 4°  le  préfui  de  Seine-et-Marne,  par  exemple, 
ne  ponrrsit,  ni  directement  ni  indirectement,  ré- 
former un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine.  Il  pourrait 
seulement,  s’il  considérait  cet  arrêté  comme  préju- 
diciable à l'intérêt  public,  en  référer  au  gouverne- 
ment (Arr.  Cons.  28  février  18l»2.  neuve  Fleury); 
.*»•  les  préfets  ne  peuvent  prononcer  sur  une  ques- 
tion contentieuse  en  matière  domaniale,  le  conten- 
tieux des  domaines  étant  de  la  compétence  des 
Conseils  de  préfecture  (Arr.  Con*.  3 janvier  1813» 
Kertanguy)  ; ils  ne  peuvent  prononcer  entre  une 
commune  et  des  copartageants  de  biens  communaux, 
les  contestation»  de  cette  nature  devant  être  jugées 

Îar  les  conseils  de  préfecture  ( Arr.  Cons.  22  m.u 
813,  communs  de  J reveray)  ; ils  ne  peuvent  sla 
tuer  sur  une  réclamation  tendant  à obtenir  la  ré- 
forma lion  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
(Ait.  Cou.  8 janvier  1836,  Prudhomme ) ; G*  lors- 
qu'un arrêté  préfectoral  a servi  de  base  à un  arrêt 
aouverain  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  pré- 
fet ne  peut  remettre  en  question , par  un  nouvel 
arrêté,  une  contestation  irrévocablement  décidée  et 
»nr  laquelle  tous  les  degrés  de  juridiction  étaient 
épuisés  ( Aff.  Cens.  11  Janvier  1813.  Üoeeh't  i; 
7*  un  préfet  est  incompétent  pour  prononcer  l’art - 
■plalion  d'arrêtés  rendus  par  r ancienne  admiaii- 
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Ira  lion  centrale  du  déperteaeai.  ( Arr.  Qmi.1I  dé- 
cembre 1812,  Bizot.) 

g 2.  Votes  de  recoure  contre  les  actes  du  pré 
fit.  — Les  voies  de  recours  ouvertes  aux  adminis- 
trés contre  les  actes  des  préfets  different  suimt 
la  nature  de  ces  actes  eux- mêmes.  Si  l'acte  est  jn- 
rement  administratif,  le  recours  est  ouvert  devast 
le  ministre  que  la  matière  concerne  ; ai  le  préfet  t 
statué  sur  de*  matières  contentieuses  pour  les- 
quelles il  était  compétent,  la  loi  a pris  soin  de  dé- 
terminer les  voies  d'appel.  S'il  a jugé  eo  dràan 
de  sa  compétence  ou  a il  a excédé  ses  pouvoirs  « 
matière  contentieuse,  le  recours  peut  alors  ce* 
porté  directement  au  eonseil  d Etat  ou  être  forai 
devant  le  ministre  que  la  matière  concerne  et  qa 
peut  toujours  réformer  Pacte  de  son  subordoes*. 
mais  il  y a cela  de  remarquable,  dans  cette  ciitiu- 
s tance,  que,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  re- 
cours peut  être  porté  directement  devant  le  caeati 
d’Etat.  ( Voy.,  d’ailleurs,  Jttioicnoxs  amisiv 
T HATIVES.) 

III.  NoeI.TATIO.T  ET  RÈGLES  DIVERSES-  — Ul 
préfets  sont  nommé*  par  le  rei  ; ils  sont  révocable* 
a volonté.  Il  o'existe,  pour  obtenir  le  titre  de  pré- 
fet , aucune  condition  d’âge , de  capacité , de  w- 
Tieiat. 

Les  préfets  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qsV 
prês  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  roi,  le  tenotnt 
exigé  de  tous  les  fonctionnaires  publics  par  la  bi 
du  31  août  1830.  Le  roi  peut  déléguer  un  eoamv 
saire  pour  recevoir  le  serment  des  préfets. 

Le  préfet  ne  peut  s'absenter  de  son  départeromi 
sans  la  permission  du  roi  ; il  s'adresse  au  roiimtre 
de  l'intérieur  pour  l’obtenir  Lorsque  le  préfet  sort 
de  son  département,  il  est  remplacé  par  le  «err* 
taire  général  ou  le  conseiller  de  préfecture  q©«  fi 
remplit  les  fonctions , ou  encore  par  tel  autre  con- 
seiller de  préfecture  qu’il  lui  plaît  de  choisir,  nmu 
sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur 
En  cas  d absence . pour  tournées  dans  le»  départe- 
ments, en  cm  d'empêchement,  le  préfet  pesât  *• 
faire  remplacer  par  le  secrétaire  général  ou  an  o»a- 
aeiller  de  préfecture  i son  choix,  sans  qu  il  soit  fce- 
sem  de  i approbation  du  ministre  de  I inttnrur. 
Enfin , lorsque  les  préfets  n'ont  pis  déMfné  é* 
remplaçant,  ou  en  cas  de  vacance  de  la  prèfeciu*. 
ils  sont  remplacés  pur  le  premier  conseiller  6i 
préfecture  dan*  l'ordre  du  tableau , eelu»-ej  tient 
i»cn  but  l 'intérim . daas  toute  leur  éteadaa,  la 
fonction*  attribuées  aux  préfets. 

Le  délégué  du  préfet  ne  peut , à son  Une,  àtu- 
guer  les  fonctions  préfectorales.  En  ras  d'esnpérâe 
inent  quelconque  de  sa  part,  l'administratMia  renrjj 
su  premier  conseiller  de  préfecture  dama  rofdraéa 
tableau. 

Le  traitement  des  préfets  ae  divise  ea  deux  P»- 
lies  : le  traitement  proprement  dit . et  ka  ftsà 
(V abonnement . Le  traitement  proprement  dit.  * 
accordé  au  préfet  comme  salaire  de  son  trsvsd 
L'abonnement  représente  le»  frais  de  buraaa.  t»i 
pour  le  personnel  que  pour  le  matériel.  fFoy.  Pw* 

FECTORE.) 

Les  préfets  ont  un  costume , qui  a été 
par  l'arrêté  du  17  veoloj*  an  nu  : Habit  M*. 
veste,  culotte  ou  pantalon  blancs,  collet,  POtèE  • 

Kreiiienls  de  l’habit  b*.odé*  en  argent,  écbtp^ 
mge*  d'argent,  chapeau  français  brodé  en  m§tst 
une  arme. 

ChJip.  II  — On  ronuell  4*  prélerlurr- 

1.  Ixtroductio*. 

II.  VtTRIRI  T1RXS  mssc  LT  AVIVES  UES  COX**»tS  •* 

riulFEiTitE  — } Des  avis  du  conte»!  d» 
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préfecture  en  générât  — $2  Des  avis  du  con- 
seil de  préfecture  sur  des  matières  de  la  com- 
pétence dm  préfet.  — $ 3.  Dr  l'intervention  du 
conseil  de  préfecture  dans  des  actes  de  tutelle 
administrative. 

U1  Du  CONSEILS  DF  PRÉfCCTI  RE  EX  MATURE  CON 
TSXTiElftl.  — J !•*.  A t tribut  ions.  — f*  Contra- 
bro»  Ar*  contribution*  directe*  et  de*  nlm  repirtitioiu 
<{Qi  leur  tout  MMOiilées.  — 2°  Coalcotiea»  de*  tr*»*u» 
tmUaa.  «les  marche* , entreprise*  et  fourniture*  pour 
le*  service»  public*.  — 3°  « iontrutietit  relatif  su  do- 
mist  public.  — 4°  Commit  ru«  ea  matière*  d’sdffli- 
aatmtioa  communale  — 3*  Répression  do  contrat  eu- 
6on*  di verses  dans  des  matières  qui  inlêres*mt  l'ordre 
Mtblie.  — 6"  Contentieu»  en  matière  électorale.  — 
§ 2.  Mode  de  procéder  devant  les  conseils  de 
préfecture. — §3.  Effets  des  arrêtés  du  con- 
eeil  de  préfecture.  — § 4.  Voies  de  recourt. 

IV.  AnRinuTiox»  ixdividlellis  nu  conseillers 
ri  rUnccn  ie. 

V.  ORGANISATION  DES  CONSEILS  DE  PREfECTURE. 

VI.  IxccmrATiMUTis. 

I.  Introdi . ction.  — Les  conseils  de  préfecture 
appartiennent  m U fuis  à l'administration  consulta- 
tive Il  à l'administration  contentieuse  ( Voy.  Admi- 
nistration]; fuaii,  quelle  quciiuitse  être  leur  utilité 
comme  cooaeiU  administratifs,  c’est  de  leur  juri- 
diction  qu'ils  tirent  leur  plus  grande  importance  ; 
c'est  en  elle  que  réside  leur  principal  caractère  en 
même  temps  que  le  motif  de  leur  origine. 

L'assemblée  constituante  avait  nettement  aperçu 
etposé  la  séparation  des  deux  autorités  administra- 
tive et  judiciaire  ; mais  il  lui  avait  échappé  que,  dam* 
l'organisation  administrative  clle-métnc.  il  y avait  à 
distinguer  entre  l'action  et  le  conseil,  entre  le  con- 
seil et  la  juridiction.  Les  assemblées  ou,  plutôt.  les 
vooveroeinents  qui  suivirent  ne  virent  pas  ce  que 
laitembléo  constituante  l’avait  pes  vu . ou . le 
voyant , ne  le  voulurent  pas  faire.  Il  était  réservé 
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internement  réparateur  do  prunier  consul  dé- 
listioctioo  fondamentale  qui  sert  oujour- 
base  è tout  notre  système  administratif. 


Ce  Ait,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  l'œuvre  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  vin. 

• La  cooatitution  avait  plaeé  à la  tète  de  l'Etat 
ua  pouvoir  exécutif  et  un  pouvoir  législatif  : le 
pouvoir  exécutif,  concentré  à peu  près  dans  un  ehef 
unique,  et  le  pouvoir  législatif  drnsé  eu  plusieurs 
asaemblées  délibérantes.  Il  était  naturel  de  placer 
I chaque  degré  de  l'échelle  administrative  M re- 
présentant du  pouvoir-enécutif  «pénalement  chargé 
d’afir.  et  à ses  côtés,  pour  le  contrôler  ou  l'éclai- 
rrr  seulement,  mais  non  pour  agir  à sa  place,  une 
Relit*  assemblé*  délibérante,  telle  qu'un  conseil  de 
département,  d'arrondissement  ou  de  commune.  Oq 
dut  à celte  idée  simple,  natte,  féconde,  la  belle  ad- 
ministration qui  existe  aujourd'hui  en  France.  Le 
premier  ronsul  voulut  dans  chaque  département  un 
préfet,  chargé,  non  de  solliciter  auprès  d'une  ad- 
ministration collée  lise  l'expédition  des  affaires  de 
I Etat,  mais  de  les  faire  lui- même  ; chargé  an  même 
Umps  de  gérer  lea  affaires  départementales , mata 
celles-ci  d'accord  avec  un  conseil  de  dé|karlem*nt 
•t  avec  les  ressources  votées  par  ce  conseil.  • 

« Restait  la  question  nu  contentieux,  c'est- 

frdire  de  la  justice  administrative,  chargée  de  faire 
que  le  contribuable  ne  soit  pas  imposé  au  delà  da 
ses  facultés,  que  le  riverain  d'un  ruisseau  ou  d'une 
rue  ne  soit  pas  exposé  à des  empiétements  , que 
l’entrepreneur  des  travaux  de  la  ville  ou  de  l’Etat 
Inin  un  juge  de  sas  marchés  avec  la  communs 
oa  le  gouvernement  : question  difficile , les  tribu- 
mui  ordinaires  étant  reconnus  impropres  A rendra 


»«*  genre  «le  juvlx-e.  !.«♦  priiM'ipe  «l  une  sage  division 
de»  pouvoir*  lut  eururu  employé  ici  avec  un  grand 
avantage.  Le  préfet,  le  -ous-préfet,  le  maire,  char- 
gés dr  l'action  administrative  . pouvaient  être  sus- 
pects de  partialité  , enclin»  à faire  prévaloir  leurs 
\ Jouir»,  car  le  justiciable  froissé  a ordinairement 
» réclamer  contre  leurs  propre»  actes.  Le»  ron*eil» 
de  département . d'arrondissement . de  commune  , 
pouvaient  et  devaient  paraître  suspects  aussi,  car 
ils  ont  le  plus  souvent  un  intérêt  contraire  au  ré- 
clamant. Rendre  la  justice,  d'ailleurs,  est  un  tra- 
vail long  et  continuel;  or,  on  ne  voulait  plus  ni  des 
conseil*  de  département , ni  des  conseils  commu- 
naux permanents  Le  premier  consul  lea  désirait 
une  quinzaine  de  jours  par  an,  tout  juste  le  lempa 
de  leur  soumettre  les  affaires  , de  prendre  leur 
avis,  de  leur  faire  voler  les  dépenses.  Il  fallait, 
au  contraire  , un  tribunal  siégeant  sans  interrup- 
tion. On  établit  donc  une  justice  spéciale  , un  tri- 
bunal de  quatre  ou  cinq  jugea,  siégeant  A côté  du 
préfet , jugeant  avec  lui , espece  de  petit  conseil 
• l'Etat,  éclairant  la  justice  du  préfet,  comme  le  con- 
seil d'Etat  éclaire  cl  redresse  celle  des  ministres, 
soumis,  d'ailleurs,  à la  juridiction  de  ce  conseil  su- 
prême. par  la  voie  des  appel».  Ce  HH  ce»  tribu- 
naux qu  on  nomme  encore  aujourd'hui  conseil*  de 
préfecture , et  dont  l'équité  n'a  jamais  été  con- 
testée. • ( Trier»  , Histoire  du  Consulat  et  de 
l'Empirr,  t.  |*r,  p.  153  et  Suit.) 

En  présentant  la  loi  qui  créait  les  conseil*  de 
préfecture,  le  gouvernement  avait  pris  soin  de  bien 
raracténser  les  besoins  auxquels  ces  tribunaux  ad- 
ministratifs devaient  satisfaire. 

• Remettre  le  contentieux  de  l'administration  à 
un  conseil  de  préfecture  a paru  nécessaire , disait 
M.  Rœderer  dan*  son  exposé  de  motifs,  pour  mé- 
nager au  préfet  le  temps  que  demande  I adminis- 
tration : pour  garantir  aux  personnes  intéressées 

3u‘elles  ne  seront  pas  jugées  sur  des  rapports  et 
es  avis  de  bureaux  ; pour  donner  à la  propriété 
des  juges  accoutumé*  au  mioistère  de  la  justice,  à 
ses  régies  et  A ses  formes;  pour  donner  tout  è la 
fois  R l' intérêt  particulier  et  à l' intérêt  publie  la 
sûreté  qu'on  ne  peut  guère  attendre  d'un  jugement 
porté  par  un  seul  homme  : car  cet  administrateur, 
qui  balance  avec  impartialité  des  intérêts  collec- 
tifs, peut  se  trouver  prévenu  et  passionné  quand 
il  s’agit  de  l'iotérét  d un  particulier  : il  peot  être 
sollicité , par  ses  affection*  et  ses  haines  person- 
nelles . à trahir  l'intérét  public  ou  A blesser  des 
droits  particuliers.  — Sons  le  régime  qui  a précédé 
la  révolution,  une  grande  partie  du  contentieux  de 
l'administration  était  portée  devant  les  tribunaux, 
qui  s'étaient  fait  un  esprit  contraire  A l'intérét  du 
trésor  publie.  Leur  j*a ruai i té  détermina  l'assemblée 
constituante  A réunir  le  contentieux  de  l’adminis- 
tratiou  avec  l’administration  elle-même,  et  comme 
celle  assemblée  remit  les  fonctions  odministrativns 
a des  directoires  nombreux,  elle  erut  pouvoir  faire 
de  ces  corporation!  des  espèces  de  tribunaux.  Ea 
effet,  U justice  pouvait  trouver  quelque  sûreté  dans 
ce  système  : e'esl  avec  l’administration  qu’il  était 
incompatible  parce  que  les  ordres  du  gouvernement 
et  les  lois  elles-mêmes  rencontraient  la  délibération 
là  où  elles  ne  devaient  trouver  qu’empressement  A 
l'action  et  A l'obéissance. — Le  gouvernement  croit 
avoir  pris  un  juste  milieu  entre  l’ancien  système 
qui  séparait  la  justice  administrative  et  l'adminis- 
tration comme  inconciliables,  et  le  nouveau  qui  les 
cumulait  dans  les  mêmes  mains , comme  si  «Uns 
eussent  été  une  seule  et  même  chose.  (Voy.  Mon. 
19  pluviôse  en  vui,  p.  534.)  » 

Ainsi,  nul  doute,  le  législateur  • voulu  constituer 
un  tribunal  dam  l'intérét  des  particuliers  et  de  l'or- 
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vire  oublie  en  créant  les  conseil*  de  préfecture. 

tTfl  importe  de  ne  pat  confondre  dans  la  même 
personne  le  pouvoir  de  faire  et  celui  de  juger,  il 
ti  est  pu»  également  nécessaire  de  aéparcr  les  attri- 
butions de  simple  conseil  de*  attribution*  do  juri- 
diction. Auaxi  voyons-nou»  que  les  principaux  tri- 
bunaux administratifs  , le*  conseils  de  préfecture 
et  le  conseil  d'Ëtat , «ont  investi*  , sur  certaines 
matières , dans  certaines  circonstances , d'aUn bu- 
tions purement  consultatives.  — Hechurchon* , 
d'abord , quelles  sont  les  attributions  purement 
consultatives  des  conseils  de  préfecture  ; nous  les 
envisagerons  ensuite  comme  tribunaux  administra- 
tifs, et  nons  terminerons  en  exposant  leur  organi- 
sation. Nous  aurons  aussi  à mentionner  quelques 
attributions  qui,  indépendamment  de  celles  qui  ap- 
partiennent aux  conseils  de  préfecture  eitx-méines, 
sont  ou  peuvent  être  dévolues  aux  membres  de  ccs 
conseil*  pris  individuellement. 

II.  ÀTTnnnno.xs  coisn.Tvrivrs  des  coxskil* 
de  rrntmcTi  RE.  — Ce  n’esl  pas  de  la  loi  même  de 
leur  institution  que  1rs  conseils  de  préfecture  tirant 
leurs  attributions  consultatives.  O qoe  la  loi  de 
l'an  Vin  avait  voulu  créer,  ce  qu  elle  a créé . en 
effet,  c’était  un  tribunal  administratif.  Mais  l'uti- 
lité que  devait  présenter  dans  maintes  circon- 
stances le  concours  des  lumières  des  conseils  de 
préfecture,  la  facilité  avec  laquelle  le*  préfets  pou 
vaient  y recourir,  lea  précieux  avantagea  que  ces 
fonctionnaires , sujets  a des  changements  plus  ou 
moins  fréquent*  , devaient  trouver,  dans  les  con- 
naissances locales  de  ees  conseils  permanents,  toute* 
ce»  considération*  firent  que,  une  fois  créé*,  une 
fois  en  exercice  , ils  firent  successivement  appelés 
à donner  leur  avis  , d’abord  sur  nne  matière , puis 
sur  une  autre,  enfin  sur  un  grand  nombre,  et.  au- 
jourd’hui , indépendamment  des  cas  où  l’avis  du 
conseil  de  préfecture  est  formellement  requis , le 
préfet  Ib  consulte  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  con- 
venable. 

Parmi  lea  eu  oh  l’Intervention  du  eonieil  de  pré- 
fecture a été  déclarée  obligatoire,  U en  est  quel- 
ques-uns où  l'avis  do  conseil  a pour  objet  de  pré- 
parer la  décision  de  l’autorité  supérieure  ; mais , 
dans  le  plus  grand  nombre . c’est  au  préfet  lui- 
même  que  l’obligation  a été  frite  de  s’entourer  des 
lumières  du  conseil  avant  de  prendre  une  décision 
sur  une  matière  de  sa  compétence.  Ce  n’est  point 
alors  le  conseil  de  préfecture  qui  est  partie  prin- 
cipale, mais  le  préfet  ; seulement,  le  préfet  a besoin, 
dans  les  cas  dont  il  s’agit,  d’étre  complété  par  le 
conseil  de  préfecture;  la  décision  prise  n’est  pas 
ua  avis  du  conseil  de  préfecture,  mais  ce  n’est  pas 
non  plus  un  simple  arrêté  préfectoral , c’est  un  ar- 
rêté du  préfet  en  conseil  de  préfecture  ; il  est 
bien  entendu,  d’ailleurs,  que  même,  dans  le*  eas 
où  le  préfet  est  tenu  de  prendre  et  d'entendre  l’avia 
du  conseil  de  préfecture,  il  n’ejt  pas  obligé  de  sui- 
vre cet  avia.  Son  arrêté  ne  peut  être  ntis  que  le 
coaaell  de  préfecture  entendu  i mais  la  décision 
définitive  lui  appartient  en  propre , et  c’est  I loi 
seul  qu’il  en  peut  être  demandé  compte. 

Il  oonvient,  enfin,  de  classer  k pert,  avec  un  ca- 
ractère tout  particulier,  les  avis  per  lesquels  la* 
conseils  de  préfecture  accomplissent  eux-mêmes 
certains  odes  de  la  tutelle  administrative. 

S I*.  Du  mA$  du  conseil  de  préfecture  en 
peatooà  — L’administration  supérieure  peot  too- 
J«*V  MnÿMl  le  jngd  utile,  consulter  le  conseil 
de  préfecture  : mais  il  eut  des  cas  dans  lesquels  Irt 
KM  txigent,  dhme  monière  plu*  expresse,  rarebm- 
piilMflumt  de  eeue  feratlUè  ; ainsi,  per  exemple  : 


Aux  termes  de  l'artide  57  de  la  lai  du  Itsm- 
lembrr  18U7,  le  procès-verbal  dexpertue  pour  l'é- 
valuation, de*  indemnités  relatives  a une  ocxapatiM 
de  terrain  doit  être  soumis  par  le  préfet  a U déli- 
bération du  conseil  de  préfecture; 

Aux  terme*  de  l'article  33  de  la  loi  des  finança 
du  15  septembre  1«*)7,  le  préfet  doit  prendre  l'w» 
du  conseil  de  préfecture  sur  les  réclamations  rela- 
tives au  cadastre  ; 

Aux  termes  de  l'article  A du  décret  du  13  ocUkn 
1810,  le  conseil  de  préfecture  dosne  son  avisar 
les  opposition*  formées  aux  demandes  d'autansaiNa 
pour  les  ctablivvcraents  insalubres  eu  inoMiutfd* 
île  première  classe. 


$ i.  Des  avis  du  conseil  de  préfecture  sur  dn 
matières  de  la  compétente  du  préfet Noo*  te 
pouvons  mieux  remplir  cette  division  de  notre  tra- 
vail qn'cn  empruntant  au  Cours  de  droit  ivimi- 
nistratif  de  M Macarel  le  tableau  dressé  parti 
savant  professeur  de*  differents  cas  dans  toaqurU 
la  loi  prescrit  au  préfet  de  s'entourer  des  lumière» 
du  conseil  de  prélecture,  de  décider  en  conseil  éi 
préfecture  Geai,  en  même  temps,  l'histonqir  àt 
la  formation  dés  attributions  consultative*  «Us  me* 
seils  de  préfecture. 

« — Le  premier  acte,  qui  en  ait  ainsi  oréoireé, 
cm  de  l'an  xi,  il  porte  la  date  du  10  thér— dar,  et 
voici  la  matière  à laquelle  il  appartient  5 
Oepuis  la  loi  du  7 frimaire  an  v,  il  est  para, 
chaque  année . en  faveur  des  pauvres  et  dei  ta- 
pie** , dan*  de»  proportions  déterminée* , an  dé- 
cime par  franc  . en  sus  do  prix  de  chaque  Mlrf 
d 'entrée  ou  d’aboiinement  à tous  les  spectacle», 
bals,  concerta,  feux  d'artifices,  courses,  firme» 
de  chevaux  et  autres  réunion*  semblables  <m  l'as 
entre  en  payant.  , - . 

Il  peut  s'élever  des  contestation*  dans  rrxéct- 
tion  ou  I interprétation  de  celte  disposition  legale 
Ça  » contestation*,  dit  l'arrêté  du  10  thermidor  a«  u. 

« aeront  décidées  vnr  Us  préfets  en  conseil  àt 

• préfecture,  sur  I avis  motivé  des  comité*  raosaè 
« latifl,  établis,  en  exécution  de  l'arrêté  du  7 tws- 

• «idor  an  rx  , dan»  chaque  arrondissement  eom^ 

• munal , pour  le  contentieux  de  l'administraliei 

• de»  pauvres  et  de»  hospices  ; sauf,  en  eas  de  rè- 
« damation,  le  recours  au  gouverne  ment.  • 

— Le  second  acte,  qui  ait  donné  des  aUiÉNRi 
consultatives  aux  conseils  de  préfecture,  est  l'arrAé 
du  gnuvernemeut  du  si  frimaire  an  xu  relatif  m* 
formalités  a observer  pour  le*  transariians 
le*  commune»  et  les  particulier*  sur  de»  droits  a» 
propriété. 

Il  porta  « que  les  communes  ne  peuvent  trsaà- 

ger.  sur  procès  nés  on  a naître,  qu'après  une  àekr 
béralion  du  conseil  municipal,  prise  sur  la  roa«t» 
talion  de  trois  jurisconsultes  désignée  par  le  prifil 
du  département,  et  sur  l'autorisation  de  ce  totas 
préfet  donnée  d'après  l'avis  du  conseil  de  fri* 
lecture,  (Art.  I”)  (1).  • 

— Le  troisième  acte  qui  ail  donné  de»  sttriW- 
tinns  consultative*  aux  conseils  de  préfecture 
décret  du  9 brumaire  an  xin , relatif  an  mode  ér 
jouissance  des  biens  communaux.  iaMl  — 
Par  »on  article  3,  ce  décret  prévoit  le  eas  alto 
communes,  exécutant  la  loi  du  10  juin  17ltt,  **l 
établi  un  mode  de  jouissance  dos  biens  oommunaos. 
et  permet  aux  communautés  d’hablUata  ds  deb* 


(J)  La  IVKalalioa  actvallr  • r**nrami  la  — ratt—  “ 
aréte  — ia  qui  evoewat  loa  uaitMOlaai  daa  «ma*** 
l'..  L..  art,  m.s.  !..  IS  J»U1M  US*,  »n.  II).  aù c‘«» 
toqjour*  en  nn*rr?  if  préf,eture  pli  Sali  arw<J»r  ésu 
Ire  ces  il  set  eeapé*  a. 
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bérer,  par  l'organe  fies  conseils  municipaux.  un 
nouveau  mode  ote  jouissance;  et  l' article  % statue 
ai imi  : • le  délibération  du  conseil  sera  . avec  l'avis 
du  mu»- préfet,  transmise  ms  préfet , qui  lapprou- 
iet*,  rejettera,  ou  modifiera,  en  conseil  de  préfec- 
Ivre;  sauf,  de  la  part  du  conseil  municipal,  et 
même  d'on  ou  plusieurs  habitants  ou  ayants  droit 
a la  jouissance,  le  recours  an  conseil  d'Etat  (I).  • 
— Le  quatrième  acte  île  cette  nature  est  la  loi  de 
finances  Ju  13  septembre  tWf7. 

U titre  X de  cette  loi , qui  contient  des  dispo- 
sitions concernant  le  cadastre,  appelle  les  proprié- 
taires, leurs  régisseurs,  fermiers,  locataire*  ou 
antres  représentants , A fournir  leurs  réclamations, 
s’il»  croient  avoir  à en  faire . sur  les  différentes 

Jièces  relatives  à l'expertise  des  parcelles  de  biens 
e chaque  commune,  A l'état  de  discerner  , et  à la 
matrice  du  rôle,  déposés  A la  mairie.  (Art.  2.»  et  il.) 

L'article  £0  est  ainsi  conçu  : • l.e  préfet,  sur  le 
rapport  du  directeur  (des  contributions),  et  après 
avoir  pm  Terri*  du  conseil  de  préfecture,  statuera 
*ur  toutes  te* réclamations.» 

La  même  loi  donne  encore  au  conseil  de  préfec- 
ture une  attribution  spéciale,  pour  le  cas  que 
lotei  : 

Après  les  opérations  relatives  A l'expertise  des 
parasita  et  à la  confection  des  état*  de  classement 
et  malncrs  de  rôles  , il  est  procédé  . parle»  agents 
du  cadastre,  aux  évaluations  des  diverses  pan  elles 
de»  commune». 

Lorsque  toutes  les  commune»  du  ressort  d'une 
justice  de  paix  ont  été  cadastrées  , chique  conseil 
municipal  nomme  un  propriétaire  qui  se  rend , au 
jour  fixe  par  le  préfet,  au  chef-lieu  de  la  sous-pré- 
Wtnre  , pour  y prendre  connaissance  de*  évalua- 
tion» de»  diverses  communes  du  même  ressort 
Art  £81.  Ces  évaluations  sont  examinées  el  discu- 
tée», dan»  une  assemblée  composée  de  ces  divers 
délégués  et  présidée  par  le  sous-préfet.  ( Ibid  , 
art.  £9.) 

Cette  assemblée  donne,  à la  pluralité  des  voix,  ses 
soncluMon»  positives  et  motivées  sur  les  change- 
ments qu  elle  estime  devoir  être  faits  aux  estima- 
tions , ou  son  adhésion  formelle  an  travail.  Il  en 
est  dressé  procès-verbal , signé  des  délibérants. 
(IM.,  art  Set.) 

Enfin , le  sous-préfet  envoie  ce  procès-verbal, 
avec  ses  observation» . au  préfet,  qui  (dit  l’art, 
de  la  loi) , sur  un  rapport  du  directeur  des  contri- 
butions, et  après  avoir  pris  l'taH»  du  conseil  de  pré - 
future,  statue  sur  les  réclamations,  par  un  arrêté 
qui  fixe  définitivement  Tallivremem  cadastral  de 
chacune  des  communes  intéressée»,  et  répartit  en- 
tre elles  la  niasse  de  leur*  contingent»  actuels,  au 
prorata  de  leur  allivreinenl  cadastral.  • 

— Le  cinquième  acte  d'où  résultent  les  attributions 
consultative»  des  conseils  de  préfecture  est  la  loi 
du  dit  avril  Mit,  sur  les  contributions  indirectes. 

Au  chapitre  III , qui  détermine  le  droit  à perce- 
voir sur  la  vente  en  détail  de*  boisson»,  et  après 
«voir  tracé  les  règles  qai  régissent  les  débitant», 
le  législateur  autorise  tout  débitant  A se  soumettre 
j payer  , par  abonnement , T équivalent  du  droit  de 
détail  dont  il  sera  estimé  passible.  Toutes  les  fois 
qa’il  fait  celle  soumission,  il  doit  y être  admis  par 


la  regie  (ou  administration)  des  contributions  indi- 
recte* 

Mai»,  si  la  régie  n’est  pa«  d'accord  avec  le  dé- 
bitant pour  fixer  T équivalcut  du  droit.  Tari  711  de 
ia  loi  statue  ainsi  : 

• Le  préfet , en  conseil  de  Érffafairt,  pronon- 
iera,  sauf  le  recour»  au  conseil  ri'fttal,  en  (•renanl 
«•n  considération  le*  consommation»  des  année* 
précédente*  et  le»  circonstance*  particulière*  qui 
I influer  'ur  l«*  débit  de  Tannée  pour  laquelle 
I abonnement  est  requin  * 

L’article  78  appelle  également,  et  dan*  les  même» 
termes,  l'intervention  du  conseil  de  préfecture, 
lorsque  s agissant . sur  l.i  demande  des  deux  tiers 
au  moins  de»  débitant*  d’une  commune,  de  rem- 
placer la  perception  du  droit  de  détail  par  exercice, 
jii  moyen  d'une  répartition  sur  In  lot  alité  des  rede- 
vable» de  l'équivalent  de  et  droit . il  y a lieu  de 
mettre  d'accbvtl  la  régie  avec  les  débitants , et  de 
té  terminer  cet  équivalent. 

— Le  sixième  exemple  du  cas  que  noos  recher- 
chons. est  fourni  par  fa  loi  du  £H  juillet  l>C»t  mit 
les  chemins  vicioaux. 

Son  article  8 veut  nue  les  propriétés  de  T Etat  et 
de  la  couronne  contribuent  aux  dépenses  de»  che- 
mins communaux.  Et  il  ajoute  • nue  les  propor- 
tion» en  seront  réglées  par  Je*  préfet*,  en  conseil 
le  préfecture  • 

t.n  même  chemin  intéresse-t-il  plusieurs  com- 
munes , et  ce*  commune*  sonl-elle»  en  désaccord 
entre  elle*  sur  la  proportion  de  ce*  intérêt  et  des 
charge*  A supporter  T Une  ou  plusieurs  d'entre  elles 
rHWnt  elle*  même  de  subvenir  A ce s charges? 
L article  9 de  la  loi  prévoit  ce*  deux  cas,  et  or- 
donne que-  • le  préfet  prononcera,  en  conseil  de 
préfecture,  sur  fa  délibération  des  conseils  munici- 
paux assistés  des  plus  imposé*.  • 

S'agit-il,  enfin,  d'autoriser  de*  acquisitions,  alié- 
nation» et  échange*  , ayant  pour  objet  les  chemin* 
communaux  ? 

Ou  bien  d'autoriser  de*  travaux  d’ouverture  ou 
«rélargissement  de  ce*  chemins? 

Dnns  ces  deux  cas  encore,  la  loi  du  £8  juillet  I8i4 
a voulu,  par  ses  articles  9 et  10,  que  le  préfet 
donnai  ce»  autorisation*  pur  de»  arrêtés  pris  en 
conseil  de  préfeture. 

— Le  septième  ncle  de  notre  législation  qni  at- 
tribue au  conseil  de  préfecture  de*  fonction»  con- 
sultative*. est  I ordonnance  royale  du  1t>  mai  18£9, 
dont  le  titre  III  détermine  le*  forme*  A suivre  pour 
l’adjudication  de*  travaux  des  ponts  et  clnusaéea. 

Ce  reglement  d'administration  publique  ordonna 
qu’à  l'avenir  ces  adjudication*  auront  lieu  sur  un 
seul  concours,  et  par  voie  de  soumissions  cachetées. 


(Art.  9.) 
Le  déh 


‘lui  du  concours  est  au  moins  d'un  mois. 
Toutefois,  il  peut  être  réduit,  dans  les  eus  d'urgence 
et  avec  l'autorisation  du  directeur  pcnéral  des 
ponts  et  chaussée!  (aujourd'hui  du  ministre  dm  tra- 


vaux publics.  (Ibid  I 
if  n*. 


(t)  T vil*  *M.  **ft  *WM.  U euposlllon  Un  dérm.  mi 
mi*  «I»  cuMMll  II  gui  St  t mal.  rrn4«  an  iMvrpwtalloo  da 
Séant  al  •fprtmri  U 1*  mal  parla  qna  • lurwfwr.  aa  «aria 
Sa  la  lai  «a  I*  jeta  17 ta,  U a’aat  opéaé  aa  ctaaKcmeoi  diu 
I»  a«*a  Sa  Joalamnca  de»  nlea*  fumnvaaui  il’aae  oummaaa, 
al  faa  aa  rUaaeamaail  a até  avécaiS  lu  demande»  d va  n>«- 
»raa  mnOa  *a  JosUaaaca  italien*  4«ra  prètaaiSa*  aa  eetustl 
4»  prl  factura  ai  tanalMv  4«  dr*«i , ctobi  laa  aflirn  d« 
maaaaa.  aa  onaa.l  d'fiiat. 


Nuf  n'est  admis  à concourir,  s'il  n'a  le»  qualité* 
requises  pour  entreprendre  les  travaux  et  pour  en 
gnnmttr  le  succès.  A cet  effet,  chaque  concurrent 
(«t  tenu  de  fournir  un  certificat  constatant  sa  capa- 
cité, et  de  présenter  un  acte  régulier  ou  au  moins 
uoc  promesse  valable  de  cautionnement.  Ce  certi- 
ficat et  cet  acte  de  promesse  doivent  être  joints  à 
sa  soumission.  Mais  celle-ci  doit  être  placée  sous 
un  second  cachet  (/Md.,  art.  10.) 


Les  paquet*  sont  reçus  racheté*  par  le  préfet,  /• 
î/  de  prit 


codNn  de  préfecture  assemblé  , en  présence  d« 
I ingénieur  en  chef.  Ces  paquets  sont  imrnédi*  te- 
mcni  rangé»  sur  le  bureau  ci  reçoivent  un  numéro 
dans  Tordre  de  leur  présentation.  (/bfeL,  art.  14.  > 
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A l'instant  fl  Vf  pour  I ouverture  de*  paqucti,  If 
premier- cachet,  est  rompu  publiquement  . <*t  il  fit 
drc»»c  üu  élût  <!r*  pièce»  tu»lcnuc>  *>us  ce  pi  t m «*r 
cachet.  ht  l'article  12  rie  I o ni  on  mince  du  lu  iimi 
luiu  ajoute  ;IXui  dressé.  ki  concurrents  se  reti- 
reront «le  la  a- lie  «le  In  djudie.il.  ou  . cl  le  préfet , 
apres  i irjir  runsulté  le»  membres  du  conseil  Je 
préfecture,  et  l'ingénieur  tu  chef,  arrêtera  lu  iule 
des  conclure  h agréé*.  • 

Ainsi.  dans  te  cas.  le  conseil  de  iiréfccfur*  a Ja 
motion  du *»i*ler  cl  de  conseiller  le  préfet  dm» 
l'adjudication  des  travaux  des  paiiU  cl  chaussées. 

— Le  huitième  exemple  des  attribution*  consul- 
tative* des  conseils  de  prêretlure  nous  e*l  donad 
par  lu  lui  du  21  murs  1831,  sur  l'oigani  talion  mu- 
nicipale. 

(.article  2S  de  celle  loi  frappe  de  nullité  toute 
délibération  d'un  conseil  inuuicip.il,  ponant  vur de* 
oh  cl  s étrangère  à ses  alIr.buUuu». 

kl  il  ajoute  : ■ Le  préfet,  eu  conseil  de  préfee- 
turc,  déclarera  la  nullité  : le  conseil  ^municipal) 
pourra  appeler  au  Mi  de  celle  décision  • 

L’article  A'J  de  celle  même  loi  déclare  pareille- 
ment nuU«>  de  plein  droit  toutes  délibérations 
d'un  conseil  municipal  prive»  hors  de  sa  réuniou 
légale. 

«Ir , cet  article  ajoute  encore:  « Le  préfet,  ri» 
contai  de  préfecture  déclarera  l'illégalité  de  ras- 
semblée et  la  nullité  de  ses  actes.  • 

Lu  meure  loi,  dans  le  chapitre  consacré  par  elfe 
aux  listes  et  aux  assemblée*  des  électeur*  commu- 
naux. admet  toute  partie  intéressée  à contester  les 
décisions  que  le  nuire  est  appelé  * rendre  sur  les 
réclamations  élevées , soit  contre  les  inscriptions 
illégitimes;  cl  l'artole  56  établit  <iur  1 appel  de 
oe*  decisions  se  porte  devant  le  préfet,  qui  doit, 
dans  le  délai  d’un  mois , prononcer  en  conseil  de 
préfecture. 

— 9«  La  loi  du  10  avril  1851  sur  les  élections  n 
la  chambre  di  s dénotés,  a introduit  de»  dispositions 
analogues  pour  les  réclamation*  relative*  a l'in- 
scription ou  à l'omission  sur  lus  listes  d'électedr» 
politiques. 

Son  article  27  veut  qu'il  soit  statué  par  1*  préfet, 
en  conseil  de  préfecture. 

Et  c'est  encore  par  le  préfet,  en  conseil  Je  pré- 
fecture, que  l’article  30 dispose  qu’il  sera  apporté, 
ff'U  y a lieu,  à U liste  électorale . en  drivant  le» 
tableaux -de  rectification  . le*  changement*  néces- 
saires pour  maintenir  le  collège  électoral  au  com- 
plet de  I V)  électeur*. 

— 10°  La  loi  du  22  juin  1835,  sur  l'organisation 
des  conseil»  généraux  de  département  cl  de*  con- 
sens d'arrondissement,  se  référé  h celle  du  tfiavril 
1831 , en  ce  qui  toucim  la  formation  des  liste*  cl 
appelle  nécessairement  ainsi,  sur  ce  point,  l'inter- 
vention du  conseil  de  préfecture , d une  manière 
analogue  À celle  que  je  viens  d'établir. 

Elle  statue  en  outre  : 

!•  Par  son  article  8,  que  c’est  par  le  préfet,  tu 
conseil  de  préfecture,  et  en  séance  publique,  que 
doit  s'effectuer  le  tirage  au  sort  qui  a pour  but  de 
régler  l'ordre  entre  Tes  séries  qui  doivent  servir 
à renouveler  par  tiers  le*  membres  des  conseils 
généraux; 

V Par  son  article  10,  que  c'est  également  au  pré- 
fet. en  conseil  de  préfecture , et  en  séance  publique, 
qn’il  appartient  de  décider,  par  la  voie  du  sorti, 
quel  canton  ou  circonscription  électorale  doit  ap- 
partenir le  conseiller  de  departement  élu  dan*  plu- 
sieurs canton»  ou  circonscriptions  électorales,  qui 
d'i  pas  opté  dans  le  délai  de  le  loi. 

3*  La  tnéir*  disposition  eft  portée,  par  le  même, 
article,  pour  la  cas  où  un  citoyen  a été  ét*  4 la  foi* 
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membre  du  conveU  général  et  membre  d'un  oo  de 
plus it or*  conseils  d arrondissement,  futu  lions  dont 
la  loi  interdit  le  cumul. 

Enfin,  par  son  article  15,  c’est  encore  au  préfet. 
en  conseil  d»  préfecture , que  la  loi  du  22  juin 
1833  confie  le  soin  de  déclare*  illégales  les  réunions 
du  couseit  général,  faites  san»  convocations  régu* 
héros,  et  de  pionouccr  la  nullité  de  leurs  acte*. 

Les  mêmes  disposition*  sont  portées . pour  1rs 
conseils  d arrondissement , par  V article  28  de  U 
mime  loi. 

— Le  onzième  exemple  de*  attribution*  consul- 
tatives donnée»  aux  conseils  de  préfecture  se  lit 
duos  lu  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  ehenuos  fi- 

» IIUUX. 

Sun  article  14,  en  effet,  conféré  au  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  le  droit  de  régler  les  subveu 
tien»  ù payer  pour  la  réparation  des  chemin*  vici- 
naux, parles  exploitants  de  mines,  de  carrières,  de 
foret»  ou  de  toute  ejilrrpri»e  industrielle,  apparie 
nant  à < rs.  à des  établissement*  publie*, 

à la  couronne  on  à l'Etal,  lorsque  le*  iotéimté* 
demandent  que  ce*  subventions  soient  déterminée» 
par  abonnement. 

— Le  douzième  exemple  des  mêmes  attribution» 
pour  In*  oouseiU  de  préfecture , résultent  de  la  le* 
du  IBii  lldl  1 B 57 

I*  Par  son  article  39,  qui  conféré  au  prcfei.  et. 
cohieil  de  préfecture,  le  devoir  d'inscrire  ou  budget 
communal  l'allocation  nécessaire  pour  les  dépens» 
obligatoires,  eu  cas  do  refus  ou  d'omission  des  con- 
seils municipaux  dan*  les  communes  dont  le  revenu 
est  inférieur  à luu.uuu  francs  ; 

2°  Par  son  article  |6,  <|ui  donne  au  préfet,  en 
oonseU  de  préfecture,  le  d iiti.»rr« 

les  délibérations  doc.  conseils  municipaux  qui  ont 
pour  objet  de*  acquisitions,  des  vente*  ou  éc turp. 
d'immeubles , ou  le  purlage  de  bien*  indivis  , lors- 
qu'il s’agit  d'une  valeur  u excédant  pas  3,01©  franc-, 
pour  le»  communes  dont  U revenu  est  au-tir**uni 
de  100, noo  franc* , et  de  2D,ütM>  francs  pour  le» 
autre*  communes; 

3°  Enfin,  star  son  article  61,  qui  confie  au  préfet. 
en  conseil  ae  préfecture , le  soin  de  statuer  «bu» 
le  cas  où  le  maire  refuserait  d ordonnancer  uêe 
dépense  communale  , régulièrement  autorisée  tl  • 

liquidée. 

— Le  treizième  exemple  d'attribution*  anoWim 
est  fourni  par  la  loi  du  10  mai  IK38,  sur  f admi- 
nistration uéptirtemeotsk , qui,  par  ses  article»  ±» 
et  29.  appelle  le  préfet,  en  tonseil  de  préfecture 
» établir  d'office  le  budget  départemental,  «i  » s*t 
tonscr  certaines  aequuâtion*  et  aliénation*  et  cer- 
tain* échanges. 

Enfin,  l'article  tii  de  cette  même  loi  du  10  moi 
1838  impose  au  préfet,  en  conseil  de  pat/rciurt. 
le  devoir  de  bure  la  répartition  des  ronl<  >but>«u> 
directes,  conforme iixml  aux  décisions  du  oonaui 
général,  prises  sur  Us  roc  Iota  ations  de»  cttiumuoes. 
a défaut,  par  le  uiomiI  d'arrondissement,  de  lêtir 
conformé  a ces  décisions. 

I i nier  exemple  de-  aitnkit 

tlons  consultatives  dés  cun^eiti  de  pcvfenturc  est 
déposé  dans  U loi  «lu  3 mai  1811,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d utilité  publique  Son  article  12 
donne  an  préfet,  en  coitstil  de  préfecture . le  pou- 
voir de  designer  les  propriétés  qui  dotveul 
cédées,  lorsqu'il  s'agit  d une  expropriation  r“~- 
dée  par  une  commune  et  dans  on  intérêt  | 
communal. 

3 3.  De  17*  terre*  ffem  du  conseil  t_  ^ 

dàns  des  actes  de  tutelle  aduunietrah*.  — Le 
conunun  d**  conseils  de  préfrflnrt  tn  d* 


Digitized  by  Goos 


itp.r* 

tttiolW  administrative  s'applique,  soit  à l'examen 
nrJWabk  d«  questions  litigieuses  dans  lesquelle* 
la  communes  et  autres  établissements  publics  peu 
«eut  se  trouver  engagés , soit  à la  surveillance  «le 
certaine»  parties  de  la  gestion  de  leurs  biens  . soit 
a la  garantie,  df  office,  de  ceux  de  leurs  intérêts 
•{l'iis  pourraient  négliger  ou  méconnaître. 

C’ost  ainsi  qoe  les  cooseil*  de  préfecture  sont 
a accorder  ou  à refuser  l'autorisation  de 
aux  communes  ou  sections  de  commune 


UïV 


r»:u 


der 
reaix 


10  juillet  1107  , art.  49)  ; ans  hospice*  et  »m 
'aisance  (Insir.  int.  H février  f~“‘ 
aux  fabriques  (Décr.  30  décembre  1900 , art 


aux  liminaire*,  cures,  évéché*  et  chapitres  (Décr 
b*  novembre  1813)  ; ata  consistoires  protestant» 

1 0.  23  mai  1834  > ; aux  consistoires  Israélites 
.0.  23  mai  1944.  art.  64.)  Le  comité  de  législation 
du  conseil  d’Étal  a émis,  en  date  du  21  nui  1841, 
r«fî»  «que  les  congrégations  religieuse*  en  géné- 
ral ne  peuvent  plaider  sans  une  autorisation  obte- 
nue dans  la  forme  prescrite  pour  les  hospices  et 
etablissements  de  bienfaisance  et  qu'il  serait  utile 
que  cette  règle  fût  établie  explicitement  par  une 
ordonnance  royale,  ainsi  que  cela  a eu  lieu  à l’égard 
des  consistoires  en  1634)  • Rxverchoi*.  autorisa- 
tÿm  de  plaider,  n»  148).  Ce  n est  pas  ici  le  lieu 
dexamioer  en  lui-méme  ravis  du  comité  «le  lègtir- 
ijtien , auquel  il  n’a  pas , d’ailleurs  , été  jusqu’ici 
donné  suite. 

C’est  en  conseil  de  préfecture  que  le  préfet  a 
compétence,  aux  termes  de  l’article  59  de  lu  lot  du 
1H  juillet  1837 , pour  homologue*  les  transactions 
«le»  communes  portant  sur  dès  objets  mobiliers  dont 
la  râleur  n’excede  pas  5,000  francs. 

Par  une  disposition  dont  la  validité  n’est  peut- 
être  pas  à l'abri  de  toute  discussion . une  ordon- 
nance du  6 juillet  1846  a appliqué  aux  établiste- 
menu  de  charité  et  de  bienfaisance  l’article  50  de 
la  loi  du  18  juillet  1837.  11  nous  parait  saue  de  ne 
pu  étendre  aux  antres  établissements  publics  par 
simple  voie  d'assimilation  et  de  doctrine  cette  dé- 

Ttion  aux  termes  du  Code  civil  (1). 

irsque  le  préfet  estime  que  la  délibération  d'un 
conseil  communal  est  étrangère  à «fts  objets  d'in- 
térêt communal,  ou  s’étend  hors  de  cet  intérêt,  ou 
lorsque  les  délibérations  ont  été  prises  hors  de  la 
réunion  légale  du  conseil  municipal , il  communi- 
que cette  délibération  au  conseil  de  préfecture , et 
prend  l’avis  par  écrit  et  motivé  <îe  ce  dernier. 
(0.  g août  1821,  art.3  ; L.  *1  mars  1831,  art  «et 
».) 

« Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  déclare  iné- 
galés les  réunions  du  conseil  général  faites  «ans 
convocation  régulière , et  prononce  la  nullité  de 
leurs  actes.  (L.  22jn'm  1833,  art  17.) 


du  limitation  d'inscriptions  hypothé*  jiit*.  {Décr. 

1 1 thermidor  an  mi.) 

. L*  préfet,  en  conseil  de  préfecture.  inscrit  au 
budget  communal  1 allocation  nécessaire  pour  les 
dépense*  obligatoires,  en  cas  de  refus  i>u  d'omission 
des  r oo «cils  municipaux  dans  les  communes  dont 
lr  retenu  est  inférieur  à 100,000  francs.  (L.  18 juillet 
1837,  art.  39.) 

. De  même,  il  rend  exécutoires  les  délibérations 
de*  conseils  municipaux  qui  ont  pour  objet  des 
acquisitions,  des  ventes  ou  échanges  d’immeubles, 
ou  le  partage  de  biens  indivis,  lorsqu'il  s'aeit  d uue 
videur  n’exédant  p«>  3.UOO  francs  pour  le.»  corn- 
tonnes  dont  le  retenu  est  au-dessous  de  100,000  fr  , 
et  90,000  fr  pour  les  autres  communes.  (L.  18  juillet 
1837,  art.  16.) 

• Le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture  «la»** 
le  cas  ou  un  maire  refuse  d’ordonnancer  une  dé- 
pense communale  régulièrement  autorisée  et  liqui- 
dée. [Ibid.,  Irt  61)  , ...  .,  , 

Il  peut  dans  quelques  circonstances  établ  r «loi- 
fter  le  budget  dépiirtetncnUl  et  autoriser  certaines 
acquisition*  et  aliénations  et  certains  échanges. 

L.  2»  mai  1838,  art.  28  et  29.) 

Knlin,  il  désigne,  en  conseil  de  préfecture,  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées  lorsqu  il  s agit 
d’une  expropriation  demandée  par  une  commune  et 
dan*  un  intérêt  purement  communal.  (L  3 mai 
1841,  art.  12.) 

III.  Des  conseils  ue  rtfrecrtM  15  jutiébi 
•:08n.xTiEtsE.  — $ *”•  Attributions  — Les  tua 
tièrèt  contentieuses  sur  lesquelles  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  être  appelé  4 prononcer  peuvent  eür 
rangées  sous  six  classes  principale*  : la  première 
comprend  le*  contestations  auxquelles  donnent  lieu 
l’assiette  et  le  recouvrement  de*  contribution*  direc- 
tes  et  les  divers  rOle*  de  répartitions  locale*,  qui 
y sont  assimilées  sous  ce  rapport;  la  seconde  se 
rapporte  aux  difficultés  qui  s élèvent  à I occasion 
des  travaux  publics,  des  indemnités  auxquelles  ces 
travaux  donnent  lieu,  et  des  marchés  et  entreprise» 
de  fournitures  pour  les  divers  services  publics  ; la 
troisième  a pour  objet  le*  coo  testa  lion  s relatives  aux 
concessions  du  domaine  public,  aux  ventes  de  do- 
maines nationaux  , aux  transferts  de  rentes,  aux 
adjudications  des  bois  de  l’Étal  et  autre*  opérations 
forestières;  la  quatrième  se  réfère  à diverses  con- 
testations qui  intéressent  spécialement  l'administra- 
tion communale;  la  cinquième  a pour  but  les  Inle- , 
réts  de  la  voirie,  de  la  navigation,  et  ceux  qui  leur, 
sont  assimilés  ; et  ici  la  fonction  du  conseil  de  prer 
facture  consiste  essentiellement  à réprimer  «»» 
contraventions.  Le  conseil  de  préfecture  a , cafte,, 
des  attributions  eonten lieuses  en  matière  électorale.. 


T LBcoMeiï  dë'prèfectûrc  mji'm »ur  !«  wrçjrtM  «* *’“*'.** 
des  receveurs  municipaux  des  commune*  dont  le  ‘H*1 


•aux  des  commun»* 

),000  fr.  (L.  18  juillet  1836, 


cipaui 

revenu  n’excède  pas  30,0 

art.  66.)  . 

• El  sur  ceux  des  receveur*  des  hospices  ag  des 

bureaux  de  bienfaisance  dans  les  même»  limitas. 
10.  22  janvier  1831.)  , 

• 11  autorise  le*  receveurs  dès  établissement»  de 
chanté  à donner  mainlevée  de»  oppositions  for- 
mées pour  la  conservation  des  droit*  des  pauvre* 
et  des  hospices,  et  à consentir  radiations,  changement 

(I)  • L M sowut...  « »rnt»  JH  I *r»r- 

rfc  «OIS  Ua  CoS»  HvU,  M 1HPOV*"»  tr*o»«tOf  *l.*»»*c  tàm? 

exfrtme  é*  ni  U«*  M • kl«e  *«  a.. 

«Hurik  *•  frêtMMro  *«•  partie  •ttrifcaitaw  mus»** 
trprrttémml  a»  r»l  **r  i»  Co4«  «Ml.  Un*  «rtniiM*  ta 
rimmII-H'*  V O »*«•!  <è.  #»III««N.  «*  BM  crluqno  «•  4ro»l,- 
•utelt  , r«H*tfnu.i»c«d»  itlIMBU  «essr»  l4»U4. 

Vtflv*. 


j leur  sont  — Les  conseil* 

préfecture  ont  hérité,  relativement  au  conlentic  »x  . 
de*  contribution*  directe* , de*  attributions  anté- 
rieurement et  successivement  conférées  aux  direc  -, 
toire*  de*  département*  et  aux  administration! 
tenu  ale*.  Ils  prononcent  de  la  même  manière  à 
f égard  de  divers  péages . redevances,  répartition», 
impositions  qui.  sous  le  rapport  de  U curopeteece. 
ont  été  aaiinifèa  aux  rontributnint  dirertcs 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  de  ^ 
mande*  de  particulier»  tendante»  à obtenir  la  *ie- 
eharge  on  lu  réduction  de  leur  cote  de  contribution» 
directe*  (t.  pluvidve  an  vu» . »rl  4,  J IJ), 
prononce  sur  la  ululation  de  la  cote  lArr.  21  flotval 
an  fût . aft  G/.  Sûr  lès  réclamations  de*  preccii- 
uurs,  comme  sur  celle»  de*  coniribuabU».  (L-  27  plu* 
vite  au  U,  art.  IJ  ' ..  , 

Ut  différend»  qui  peuvent  I elever  itf  l«  paye- 


— 1 
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nient  Jt  I»  uanlnbuüon  de*  portes  ci  fenêtre*  «ont 
nrcidé».  »ur  «impie  mémoire  et  «en*  frais , par  le» 
mêmes  conseil*.  (L.  4 frimaire  an  vit.  art.  ffi.i 
Il  en  est  de  même  à l'égard  de*  réelamiiLioii»  de» 
particulier»  pour  obteoir  [a  décharge  ou  la  modéra- 
tion de  leur»  contribution!  perron  ne!  Ica.  ( Arr.  S t flo- 
réal an  eut,  art.  7 et  11.) 

n orononce  «ur  les  eontretalion»  relative»  i l' oc- 
troi de  navigation.  (L,.  30  floréal  an  a,  art.  4 ; Are. 
4 floréal  on  xi , art.  18.) 

Il  prononce  «ur  le»  conleauüon»  relative»  au 
recouvrement  de*  rdte»  de  répartition  dreaaéa  pour 
le*  trarau?  de»  route*.  (L.  lu  septembre  IW . 
irt.  tr. ; 17 décembre  1809  , art.  IIO,  tl avril  1810. 
art.  .7.7.  ete. 

Ponr  les  travaux  de  curage.  (L.  14  floréal  au  xi, 
art,  14  i 0. 13  décembre  t8l«,  art  17.  etc. 

Et  pour  le*  traraox  de  salubrité.  (L.  tu  septem- 
bre I8U7,  art.  3U  et  37.)  1 

Il  prononce  snr  les  contestations  relalivaa  aux  re- 
couvrement* r aux  prestation»  en  argent  on  en 
nature,  établie»  pour  l'entretien  des  chemins  viei- 
,1"UIi  ■■  "a"!  *ur  la  demande  des  conuuunea  et 
il  âpre»  des  expertise»  contradictoire» . le»  subven- 
tion» particulières  auxquelles  peuvent  être  obligé*, 
pour  'entretien  desdit*  chemin»,  le»  propriétaire» 
ou  exploitants  des  mine»,  carrière»,  forêts  ou  de 
loute  antre  en  [reprise  industrielle.  (L  18  juillet 
l«t.  art.  R et  7;  41  mai  fRVi,  art.  14.) 

Il  juge  les  réclamations  de*  concessionnaires  des 
milles,  a lin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  4 l'éga- 
lité proportionnelle , relativement  aux  redavanrea 
?8I»  ,C<,aiUfr  CD1'C"  rÉUL  U*-  il  avril 

Il  est  statué  par  le  eonaeil  de  préfecture  sur  le* 
opposition»  aux  rdle*  et  contraintes  pour  le  rceou- 
vrement  des  mois  de  nourrices  des  enfants  de  la 
ville  et  de  la  banlieue  de  Pari».  (L.  tS  murs  1SIIU 
«rt.  1;  llécr.  50  juin  »80t>.) 

Ix  eonaeil  de  préfecture  déeide  lea  difllculléa  qui 
fêlèrent  »Ur  la  question  de  savoir  ai  la  perception 
a ?V|  F*  *llkli  “r  UBe  tlTiire  appartient  ou  non 

Mir  les  contestations  entre  l’adminiatration  et  Ica 
fermiers  de  bues  et  bateau»  ; 

Sur  les  indemnités  ducs  i ceux-ci  ; 

Et  sur  toutes  le»  indemnités  qui  pourraient  être 
due*  aux  détenteur»  et  propriétaire»  de  cea  bacs. 
(L  frimaire  an  vu,  art.  4,  3,  31,  40  et  78.) 

S*  Iteatvutirui  des  n„..u.  public.,  dn  mrchré.  <•»- 
Ir'-lObes  ci  fournitures  pour  1rs  »rnicrs  publics  — Le» 
cohsem  ne  préfecture  ont  encore  hérité  ici  en  partie 
”5?  doot  jouissaient  les  directoires  de 

ncjtartement  et  (es  administrations  centrait*  Mais 
™ f •ttnbntlo*  suppose  que  les  travaux  pour  les- 
qjiols  ont  eu  lieu  les  uurrhéi  ou  les  fournitures  ont 
rffiJlemcul  le#  caractères  qui  constituent  le*  travaux 
f nt  iut  générale , et  ont  été 

• ÏÏ0!  daiw  Jbnnt#  présenta*.  Elle  comprend 
règlement  des  indemnités  auxquelles  donnent  heu 
£ travaux  puWic#,  lorsqu'il  n'y  a pas  expropria- 
is eonaeil  de  préfecture  prononce  : 

Sur  le#  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  tes 
entrepreneur*  de  travaux  public*  et  !* administration, 
concernant  le  sens  ou  I exécution  des  clause*  de 
leur*  marchés  ; sur  les  réclamât! on#  des  particulier! 
nui  se  plaignent  de  loris  et  dommages  procédant  du 
J*"  pervomt'  l des  entrepreneur*,  et  non  du  fait  de 
rodmimstriKiop  ; sur  le«  demandes  et  contestation* 
concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  & 
nianu  «et  temir.1  pris  ou  fouillés  pour  U coofcc- 
t > u il e»  elirnrn*.  canaux  et  autres  ouvrages  no- 
Lliva  «tpluvioii  an  tm,  irU  4,  | 2,  Z,  4 et 
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Sur  Ica  difllculléa  qui  a'élèvrnt  rdauvaacut  an  sent 
et  i l'exécution  de»  marchés  passé»  |«r  le»  nrèfeti 
pour  le*  divers  service»  publics  (L.  tl  vcndéinuue 
et  13  frimaire  an  vin;  Arr.  18  ventdsc  »n  lui; 
?'»  41  mî'  ****®i-  ®ur  1**  contestation»  relatent 
a la  confection  de»  travaux  pour  le  rurage  de»  ca- 
naux »t  rivières  non  navigable»,  el  pourT'cotreüei. 
de»  digue»  et  ouvrage*  d art  qui  j corresponde*! 
fL.  14  floréal  an  xt,  art.  4).  U régie  les  iodeoiajte» 
due#  aux  propriétaires  riverains  de*  grandes  rou 
tel , pour  les  occupations  de  terraiu.  hors  le  cai 
d expropriation.  (L.  !«  septembre  1807.  art  S7.J 

3°  Contrat ir«i  relatif  ao  doouinr  pohlic.  — Le»  loû 
qui  ont  soumis  le  contentieux  des  ventes  de  domai- 
nes nationaux  au  jugement  des  emueit*  administra- 
tifs avaient  un  but  essentiellement  politique.  Cetlt 
attribution  a passé  successivement  des  direruart* 
de  département  aux  administrations  ceutrata  etaiu 
conseils  de  préfecture.  Ellecomprcmt  î*intcrprt?ut»o 

*»ctede  vente  et  ('appréciation  de  sa  régularité 
Diverses  lois  ont  institué  une  attribution  du  méatt 
genre  pour  les  difflcultcs  relatives  aux  concexâotf 
du  domaine  public,  faites  à des  établissements  uo- 
bl^*§,  et  pour  certaines  opérations  achoiruslrstivco 
oui  ont  pour  objet,  soit  la  vente,  soit  l’acquiü  livra 
des  divers  produits  du  sol. 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  le  coutee- 
tieux  des  domaines  nationaux  (L.  tB  phtvifoc  an  vut, 
srt  4).  Sur  le  contentieux  dès  ventes  opérées  à U 
caisse  d'amortissement  des  bieai  d'origine  com- 
munale qui  ont  été  cédés  à celle-ci  (L.  Stt  nurt 
f»f3).  Sur  les  contestations  entre  les  communes  et 
le*  établissements  publics,  relativement  aux  eee- 
eetsions  d'édifices  ou  de  rentes  qui  leur  ont  été 
faites  par  l'Etal  <Àrr.  17  thermidor  an  xi.  ü fhic- 
tidor  an  xtn,  etc.).  Au  conseil  de  préfecture  sont 
déférée*  diverses  difficultés  auxquelles  donnent  lieu 
1rs  opérations  de  l'administration  forestière  : f*  Il 
connaît  de  toute*  les  contestations  relatives  â la  va- 
lidité des  surenchère*  dans  les  adjudications  des 
coupes  de  bois  de  l'Rlat  (C.  F„  art  26).  *•  Il  statue 
sur les  demandes  en  annulation  des  procès -verbvu 
<Jâ  réarpentage  et  de  réellement  des  ventes,  poer 
débat  de  forme  ou  pour  fausse  énonciation  (C.  F, 
J9S7,  art  .V)).  3*  Sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
lorsque,  les  communautés  d'habitants  se  refusantes 
rachat  do  droit  de  pâturage  dans  les  foréu  de  l'Etal 
Ptaf  duc  co  pâturage  leur  est  d'une  absolue 
n^easoé , I administra  lion  conteste  cette  uéceailc 
(tWf.,  Vt  64).  4®  Sur  le  recours  porté  tlexaollai 
foraque  l'administration  forestière,  ayant  rédai, 
l'exercice  des  droits  d'psqge,  les  usagers  pretrodeat 
que  celte  ridudion  n'a  pas  été  faite  suivant  l'état 
et  la  possibilité  des  foréu  {Ibi4„  art.  GT).  y Sur 
le  recours  des  usagers  roatr*  les  décision*  par  les- 
qoeilex  I administration  a fixe  quels  sont  les  canlriH 
défeosabtes  où  il  est  permis  dev  udc 

pâturage  et  de  panage  {Ibid  , art.  Ü7j.  61*  Sur  le» 
contestations  entre  le  conseil  mutricinal  ou  le»  ad- 
ministrateurs des  établissement*  publics  el  l'adirt 
nfibxUon  forvttiéro , relativement  A la  cvnvmjoà- 
en  bots  et  à l'aménagement  proposé*  par  cette  odpj 
rninistration  pour  des  terraius  en  pâturages  appar- 
tenant â la  commune  ou  aux  établi  ««menu 
{Ibid- , art  9f>).  Sa  juridiction  s'étend  sur  le*  bon 
et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  U ronronne 
et  sur  lesquels  Phtat,  la  eoaronne,  lés  comrouoe* 
oo  le*  clnbliftsemenu  publics  ont  de*  drmu  depro- 
priété  indivis  avec  do*  particulier*  (Ibid  , art.  M» 
et  112).  Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfoeturv. 
sur  les  réclamations  de*  propriétaire*  intérrné». 
contre  rspplication  des  limite*  légales,  pour  l'exer- 
nrt  de*  servitudes  imposées  i la  propriété  dans  le 
rrfyon  de*  plioti  forte#.  (U.  17  joillei  îgtji,  m.  gq 
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Toalrt  leu  questions  d'indemnité  A paver  par  Us 
propriétaire»  des  mine»  envers  les  propriétaires  du 

Mot  déférée*  au  conseil  de  préfecture.  (L.  SI  avril 
1810,  art.  44  et  46.) 

Les  taux  des  sources  d’eaux  minérales  apparte- 
nant à l’Etal  peuvent  être  résiliés  par  les  conseils 
de  préfecture  , A défhut  du  pavement  du  prix  du 
liai!  ou  de  l'exécution  des  clauses.  (Arr.  3 floréal 
« nu,  art.  S.) 

La  monopole  do  tabac  rend  l’administration  ache- 
teur obligé  des  feuilles  de  tabac  à l’égard  des  plan- 
t«*r»  ; certaines  contestations  oui  peuvent  s'élever 
entre  les  planteurs  et  l'administration  sont  déférées 
% conseil  de  préfecture.  Lorsque,  par  exemple,  le 
compte  du  planteur , soit  pour  l'approvisionnement 
-les  manufactures  royales,  soit  pour  l'exportation, 
lyant  été  balancé,  la  régie  a trouvé  et  fixé  un  déficit 
dams  la  quantité  de  tlbae  que  le  planteur  devait 
livrer,  celui-ci  est  recevable,  pendant  un  mois,  A 
(«wter  ses  réclamations  contre  le  résultat  de  son 
décompte,  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  doit 
prononcer  dans  les  deux  mois  suivants.  (L.  £4  dé- 
cembre 1814,  art . i9  ; ià  avril  (81Ü  , art.  £00  et 
£14.) 

4»  <0»te mieux  ra  «aüerr  d’sdmmiMrilivn  rotniDiiajir . 
— Quoique  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics u comportent,  en  ce  qui  concerne  la  gestion 
de  leurs  biens  , comme  les  personnes  privées  , les 
'«vont  introduit  dans  cee  matières  on  petit  nom- 
bre d'exceptions , en  réservant  certaines  décisions 
•ax  conseils  de  préfecture. 

U jouissance  et  le  partage  des  biens  communaux 
•et  donné  lieu  à trois  ordres  de  questions  qu'il  im- 
porte de  distinguer. 

Lorsque  les  communautés  d'habitants  n'ont  pas 
preflté  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin  1793,  le 
mode  de  jouissance  ne  peut  être  changé  que  par 
une  ordonnance  royale , A laquelle  les  conseils  de 
préfecture  deviennent  étrangers.  (Décr.  9 brumaire 
an  xm,  art.  1«  et  2 ) 

Si,  au  contraire,  la  loi  du  10  juin  1793  a été  exé- 
cutée dans  ces  communes,  il  peut  s'élever  une  con- 
1 icitatjon  nr  l'aete  de  partage,  ou  bien  les  «onsciD 

) municipaux  peuvent  demander  A établir  un  nouveau 

mode  de  jouissance 

fh?  là  deux  attributions  distinctes  du  eonseil  de 
préfecture,  dont  la  première  seule  rentre  néeessai- 
I rement  dans  le  contentieux  administratif,  dont  La 

l seconde  n*y  rentre  que  par  la  suite  et  dans  le  cas 

Ioù  il  s’élève  des  réclamations  contre  le  nouveau 
mode  de  jouissance. 

Les  conseils  de  préfecture  connaissent,  sauf  U 
roflfinnation  par  le  roi  en  conseil  d'Etat,  des  con- 
testations en  matière  de  partages  de  biens  commu- 
naux , soit  antérieurs , soit  posténenrs  , effectués , 
soit  d’après  la  loi  du  14)  juin  1793,  soit  avant  cette 
loi,  en  vertu  d'arrêts  du  conseil,  d'ordonnances  des 
étau  et  autres,  émanés  des  autorités  compétentes. 
(1-9  ventôse  an  xfi,  art.  6;  Déc.  A-  jour  eompl., 
■n  xiii.) 

Toutes  les  usurpations  de  biens  communaux,  de- 
puis la  loi  du  10  juin  1793  jusqu'à  celle  du  9 ven- 
’.:ise  on  su , soit  qu’il  y ait  on  qu'il  n’y  art  nas  eu 
Partage  exécuté, sont  jugées  par  les  conseils  de  pré- 
f i«rtnre,  sauf  le  cas  ou,  le  détenteur  niant  l'usurpa- 
lion  et  se  prétendant  propriétaire  A tout  autre  trtée 
qu'en  vertu  d’on  partage,  U s’élèverait  des  questions 
de  propriété  pour  lesquelles  les  parties  auraient 
è se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  (Av.  interp, 
5 juin  1*09,  apor  le  18;  0.  «3  Juin  1819.  art.  fi.) 

Lea  droits  de  pnuriété  des  communes  sur  lès 
•ourees  minérales  sont  discutés  et  réglé*,  en  - n de 
contestation  des  communes  acte  l’Etat , por-derant 
k«  Ç9BKÜ4  de  préfecture,  le  directeur  des  domaine» 
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entendu,  et  sauf  la  continuation  du  gouvcnieiucui. 
(Arr.  6 nivdse  an  xi,  ai  t.  9.) 

L*  cooseil  de  préfecture  décide  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  relativement  aux  couipu-s  «t  à 
la  répartition  des  revenus  d’une  cure,  entre  l'ancien 
titulaire  ou  ses  héritiers  et  te  nouveau  titulaire. 
(Décr.  6 novembre  1813,  art.  iB.j 

Sont  déférés  aux  conseils  de  préfecture  les  con- 
testations auxquelles  donnent  lieu  les  règlement» 
de  monts-de-piété.  (Décr.  30  juin  1806,  art.  12U  , 
16  mars  1H07,  art.  123,  etc.) 

Sont  décidées  pur  les  conseils  de  préfecture  les 
contestation*  oui  s'élèvent  relativement  aux  recou- 
vrements des  droit»  établis  en  faveur  des  pauvres 
et  des  hospicest  sur  les  divers  genres  de  spectacles. 
Arr  10  thermidor  un  xi  et  8 fructidor  an  nu. 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  contesta- 
tions entre  les  fermiers  de  la  caisse  de  Poisxy  et  les 
boucliers.  (Décr.  ü février  1811,  art.  32.) 

Il  prononce,  enfin,  sur  l'indemnité  A laquelle  sont 
tenus  les  hospices  envers  les  départe  tue»  u et  lea 
communes,  en  cas  d'insuffisance  des  ressourcés 
créées  par  la  loi  pour  l'entretien  des  aliénés  (L.  30 
juin  1858,  art.  £8.) 

5e  ItéprrtMOO  de»  coul/jveulivnt  divema  <Lo»  do  »«■ 
tlévo  qui  intèro«fiit  le  servicr  publie.  — Le  lie  attri- 
bution est  entièrement  exception oelle.  Le  législateur 
l'a  introduite  dans  quelque*  circonstances  , pour 
prévenir  ou  lever  les  obstacles  qui  s’opposeraient  A 
l'exécution  de  divers  services  publics,  et  de  là  vient 
qu’elle  est  souvent,  dans  le  lexle  des  loi»,  associée 
a celles  qui  preuemeut  les  mesures  relatives  A ces 
services.  Elle  embrasse  essentiellement  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie;  mais  elle 
s’étend  aussi  A d'autres  contrat  en  lions  qui  ont  été 
assimilées  aux  précédentes. 

P est  statué  définitivement  en  conseil  de  prdÜao- 
lure  sur  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  (L.  £8  pluviôse  an  vin , art.  4.)  Telles  sont 
les  eonlraveu lions  aux  règlements  qui  déterminent 
la  largeur  des  jantes  pour  les  roues  des  voitures  . 
l'excès  de  chargement  des  voitures  au  delA  des  li- 
mites fixées  par  la  loi  ; la  circulation  contraire  aux 
réglementa  nés  voitures  pendant  la  fermeture  des 
barrières  de  dégel . et  l’excès  de  chargement  dans 
le  poids  fixé  pour  les  temps  de  dégel  ; les  contra- 
ventions aux  règles  sur  la  longueur  des  essieux. 
»ur  la  forme  des  clous  des  bandes  , et  en  général 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  police  du  roulage 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  ma- 
tière de  grande  voirie  s'applique  aux  canaux,  riviè- 
re* navigables,  porta  maritimes  de  commerce  cl 
travaux  a la  mer  Elle  s'applique  également  A la 
voirie  de  la  capitale  , comme  appartenant  tout  en- 
tière à la  grande  voirie. 

Le  conseil  de  préfecture  réprime  les  anticipations 
commis*  sur  la  largeur  de*  chemins  vicinaux,  sauf 
aux  préfet*  A déclarer  on  i déterminer  la  vieinalilé, 
la  direction,  la  largeur  desditl  ehemins  ; aux  tribu- 
naux, à prononrer  sur  le»  questions  de  proprtétô 
et  sur  les  Indemnités  dues  aux  propriétaires  du  sol. 
(L.  * 1 mai  1830.) 

Lea  contravention*  A la  loi  sur  les  servitudes  im- 
posées A la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat  sont 
constatées  et  reprimées  comme  les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie.  Dan*  le  eus  oà,  non- 
obstant la  notification  des  prt)rè*-verhanx  de  con- 
traventions , les  contrevenants  ne  rétablissent  pas 
l .vnrien  élut  des  lieux  dans  le  délai  qui  leur  tsl 
il  est  statué  en  conseil  de  préfecture.  Si  les  cuutre 
venant*  poursuivent  leur  infraction,  le  eonseil  de 
préfecture  ordonne  sur-le-champ  la  suspension  des» 
travaux.  (L.  \T  juillet  1819.  art.  11  et  12.) 

OUroiicut  ea  éiuctorsl*.  — Le  conseil 
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«ic  préfecture  e*l  juge  fie  la  nullité  de»  êU'Ction»  des 
emwilliBfi  municipaux  ; \k  prononce  si  le»  fortues 
et  condition*  lénlemoot  prescrite*  ont  été  ou  idin 
remplie»;  it  statu*  sur  le*  réclamation*  uresentres 
tant  par  le  préfet  que  par  le»  électeur».  (L  il  mars 
Iksi,  art.  51  •»  ni.) 

fl  e*t  investi  d'une  pareille  juridiction  pour  le» 
demande»  en  annulation  des  operation*  éleciornles. 
pour  la  nomination  de*  membres  de»  conseil»  gé- 
néraux et  des  conseil*  d'arroudiwewont.  {L.  ü juin 
18».  art  50  à 51.) 

J S.  Uodt  de  procéder  devant  les  ronteifi  de 
préfecture.  — Le  mode  de  précéder  devant  le» 
conseil»  de  préfecture  n*a  été  déterminé  par  Xu- 
etne  loi  ni  par  aucun  réglement.  Toutefois,  U ju- 
nsprudcnce  a suppléé  à celle  tVlieiise  lacune  en 
suivant.  en  général.  Ut  réglés  basées  dam  le 
de  prorédure  civile  pour  le»  tmtuuaux  ordinaire*  et 
le  décret  du  ti  juillet  i»W  sur  la  manière  de  pro- 
céder devant  le  conseil  *1  Lut 

L’absence  de  prétoire  et  de  greffe  prés  de  ce»  tri- 
bunaux fait  qu»  toute»  réclamation*  et  Ums  actes 
introductifs  d instance  sont  ordinairement  adressés 
au  préfet  qui  les  remet  au  conseil  de  préfecture, 
qui  les  communique,  soit  aux  parties  adverses  pour 
quelles  y défendent , soit  tus  chois  des  service» 
administratifs  locaux  pour  qu'ils  donnent  leur  avi*. 
Point  de  délai  fixe,  du  reste,  pour  la  préeentatiou  de* 
tooyens  de  défense.  Point  de  formalité»  pour  auto- 
riser le  conseil  de  préfecture  à statuer;  une  de- 
mande quelconque  qq  même  une  simple  lettre  suf- 
fit (Arr.  Cou»-  » novembre  I83U.  Boni  de  Faven- 
cowrf)  La  partie  adverse  peut,  dans  les  bureaux 
seulement  et  sans  déplacement,  prendre  communi- 
cation des  pièce*  dont  elle  a besoin. 

Les  conseil*  de  préfecture  peuvent  ordonner  de* 
expertise* , des  levées  de  plan,  de*  vérifications 
d'acte»  et  prendre  alors  de*  arrêtés  préparatoire» 
(Arr.  Oooj.  IA  janvier  1831,  min.  inter.  L.  d‘ lier- 
hecy)  sans  être  liés  cependant  par  les  rapporta 
d'expert*.  (Ait.  Con*.  28  octobre  1828,  Morville 
C.  Delabrotê e,  6 aout.j 

Le  jugement  de*  affaire*  soumises  au  couneil  a 
Ueu  n huis  clos,  sans  plaidoirie,  par  écrit  et  sur  les 
mémoire»  des  partie».  Néanmoins  , il  est  rrçu  que 
t*  conseil  peut  admettre  1«»  partie*  pour  l'éclairer 
et  lui  donner  les  rensergnamrnu  dont  il  apprécierait 
le  besoin. 

Le»  conseil*  de  préfecture  ne  doivent  statuer 
dv'outant  qu'il  y a un  litige  engagé.  Ils  ne  peuvent, 
i peine  de  nullité.  *‘ abstenir  pour  cause  de  récusa- 
tion. Il#  ne  peuvent  prononcer  sur  des  crne«üons 
préjudicielles  telle»  que  des  questions  d Lui , de 
prvi|iriélé,  d'inscription  de  faux . etc.,  et  alors  il* 
doivent  surseoir  à statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribu- 
naux compétent*  aient  statue  sur  ce*  questions  pré- 
judicielles (Arr.  Gons.  «»  avril  1837 . Uny).  U*  ne 
peuvent  maintenir,  modifier  ou  réformer  le*  déci- 
sion* et  jugement»  d'autre»  tribunaux  (Ait.  GonS. 
1*7  dêrembro  1823,  Üortnheim  ; 8 août  1834.  Mau* 
relie  ; 3 juillet  M34,  hitnde  ; Ib  juillet  1817, 
MbntyaariH)  modifier  ni  rétracter  leurs  arrêtes, 
soit  *uu*  prétexte  d'interprétation,  soit  même  pour 
erreur  reconnue. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  19  fturUdor  an  ix. 
t»vuir  délibération  du  conseil  de  préfecture  e»i  nulle 
si  elle  u a été  prise  par  tmi»  membres  au  ruôio». 
I x préfet  compte  pour  former  ce  nombre  (Ar1. 
i Arr.  Con*.  !..  janvier  t82*.  commune  de  i.aupen 
C.  Jvrrt  .) 

Il  n'existe  pa»  pour  le*  arrêté*  de*  conseil*  de 
préfecture  une  formule  obligatoire  : dan*  I usage, 
ou  c npioit  rellc-qi  : le  causal  de  préfecture  . ,, 
•rrtffe. 
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Tou*  les  arrêté»  de*  conseil*  ife  préfecture  ée»- 
vent  être  motivés  à peine  de  nullité  (Arr  Coo» 

SI  décembre  1837,  Loulou) , et  les  motife  devrai 
porter  sur  chaque  chef  de  la  demande  (Arr  Guns. 

!>  mai  1834,  mm.  coeuaitrct  C.  Laforgue)  Rqit-  f 
motos,  le»  conseils  peuvent  *e  référer  aux  motif» 
exptffoé#  dan*  les  avis  ou  autre»  actes  fanant  nartie 
de  l'iostruction  en  le*  adoptant  sans  les  reproduire  . 
même  à l'avis  du  sous-préfet.  lequel  cite  à fanai 
do  son  opiuum le*  loi»  existante»  (Arr.  Cons  IGjia- 
vier  1822,  ffpÎMt).  Les  conseil»  de  préfecture  peu- 
vent statuer  par  un  seul  arrêté  sür  deux  demande» 
connexes.  (Arr.  Cons.  Il  janvier  1838,  Grulel  I 

$ 3.  Effets  de*  arrêté*  des  conseil*  de  pré- 
fecture. — l.*s  arrêté*  des  conseils  de  préfecture 
oui  le  caractère  et  le*  effets  des  jugements  ordinal 
n».  Üèa  lor* , II*  emportent  hypothèque  et  con- 
trainte par  corps  (Arr.  Coos.  lis  décembre  1818.; 
Fouquet;.  Ils  fondent  des  droits  acquis;  U*  «ont 
exécutoire*  nonobstant  pourvoi  au  conseil  dm 
U»  doivent  être  signifié»  régulièrement  et  intégra- 
Ictocnt  à 1a  requête  de  la  partie,  i personne  oe  à 
domicile  (Arr.  Cuna.  6 mai  1830,  Delahaye  ) t 

1 4.  Voies  de  recours.  — H y a recours  au  con 
seil  d 'Eut  coulr*  le»  arrêta*  de»  eonieilt  de  pré- 


recuirr.  Il*  don.nl,  loraqn’il  y écbet,  dire  I 
lier  voie  de  requête,  dan*  le  délai  de  trw»  ukm». 
e partir  de  It  dote  de  U «ignifleatioo  i+juliei» 
lorsqu’il*  »onl  ronlrndicltiire»  en  île  II  dite  dn 
l'exMation . lorsqu’il»  eont  par  défaut 

Le*  conseil*  île  préfecture  reçoivent  l'oppoutiau 
» leur»  arrêtée  par  défaut,  noncbrUnt  toute  «*»'- 
lleation  et  inuiu'à  exécution  (Arr.  flous.  * limer 
tira,  lel.nuf;  I*'  août  ttt'.t.  Ma  tri;  U déronW» 
IS37.  Jardin)  ; la  lierre- opposition  i leur»  »n«ri 
définitif».  (Arr.  Con*.  ft janvier  1856.  PruéhomMi ; 
limer*  IIK7.  Ijnihât.) 

Là  reauétr  rivile  n'e»l  pa*  adan**ible  rouir* eut. 
(Voy.,  d tillrur*,  Jn*tniCTio*>  xonivi.nurir»»  i 

IV  AîTatntTiov*  tvnivioi  n.LH  nts  r'H.ni - 
i nn*  nr  rnéntcrune  — fl  e»t  dr»  «itnboii.a»  çoe 
le»  rciiueillrr»  dr  préfrtlure  .ont  «u  |>rvvr«l  fu* 
imlividuellrnirnt  np|irlé»  ê rrmplir  : r'r*t  ein»»  q*r 
dan»  18  départeiuent»  *ur  SU  rt  par  unr  minore  ir- 
Ifrrtliblr,  trlon  mm*  . r'e*l  un  mn*nllrr  dr  prr- 
fortarr  cpn  rrmoUt  1rs  fi.oclions  dr  «rrréUifr  fr- 
néral  rie  It  prèferttr*  (V'oy.  Sutertie»  srutu 
ne  rnCrrrrrar);  e'r*t  tin»i,  enrorr  qnr 


un  ronxeillrr  de  préferlurr  nrut  être  epprlr  t u*’ 
plérr  Ir  préfri  ou  Ir  «ou.  prrlrl  tlitrnl  nu  rn.prrfcé 
Ym  l'Hirri  n *ou*-rnimrl.  La  lui  du  il  mer* 
I85Ï  «ur  le  recru temenl  appelle  un  ruuerillrr  6 
préferture  t faire  iwrtir  du  ron*eil  de  rèvnina.b. 

Lu  roL»  d#  il li pr  entre  l'hlal  tt  le  dêt«rte**at. 
I aclion  est  intentée  ou  Miuteniie  eu  nnm  du  itepie 
'ruient  per  le  membre  du  cne»cil  de  prefrrlnrr  I 
plut  tueicu  «u  fenrtien».  XL.  10  mai  UO*.  »t.  S ) 

V.  Onux»i«avi«.v  ints  o«variL*  M nadrictitt. 
— Il  tarait  superflu  d’itMeter  iri  sur  I iin|« 


— Il  serait  Superflu  il  iu«*ter  iri  sur  I iilipetu 
île*  funrtiuns  dr  conseiller  de  piéfrrtutr  t.*tte 
juif  tance  cil  surubi.ndauiiiienl  démuntrée  per  fo 
|mi»c  même  dr*  etuibutiun»  **ui  eont  <ui  peu**  f 
être  dév.due»  . «oit  aux  ronur.H»  eux-œéuiê»  due, 
leur  double  rule  dt  .roneril  et  dr  tribun*!.  *ml  mt 
rummiller»  de  préfecture  nru  jmlisiduelleinml  Pi 
a dune  lieu  de  «'étonner  de  ce  qu'il  n's  ait  «rere 
condition  de  capacité  eu  de  noviciat  k remplir  pi  » 
devenir  membre  deeea  conseil*  Au  œoBwnt  même 
où  nous  écriront  la  gouvernement  prépara  un  pr*p« 
d«  loi  relatif  aux  contait*  da  préferltire  II  e«t  PK- 
mit  de  pantar  qua  la  «mnUi  loi  doupan  Mt»w* 


..  » " Qjgitized  by  LÎLiugltfJ 
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tin  «tir  it  point  aux  jualei  délira  de  l'opinion 

pcW«)«e 

Le  conseil  de  préfecture  eut  composé  . selon  U 
papulation  et  l'étendue  <t<s  départements.  de  cinq, 
de  quatre  au  de  trou  membres  (L.  28  pluviôse 
an  vin,  art.  l.j 

Le  préfet  e*t  membre  né  du  conseil  de  préfee- 
ttire  ; il  k préside'  lorsqu'il  y assiste  (ibid-,  art-  S), 
en  cas  de  partage  il  a voix  prépondérante.  (Ibid 

Le»  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prendre 
ikum  délibération  m le*  membres  ne  sont,  au 
moins , au  nombre  de  trois  Le  préfet  lorsqu'il  as- 
siste à la  séanco  compte  pour  compléter  tes  mem- 
bres nécessaires  pour  délibérer.  {Ait.  tî»  fructidor 
an  a,  in  |.j 

Ko  cas  partage,  ou  d insuflUanre  du  nombre  des 
membres  du  conseil,  reux-ci  appellent  parmi  eux,  à 
la  pluralité  des  voix,  un  membre  du  conseil  géné- 
ral de  département.  Fn  ea«  de  partage  sur  le  choix 
du  suppléant,  la  voix  du  nréfel  ou  de  son  suppléant 
su,  * défaut  de  Tun  ou  ue  l'autre,  b voix  «lu  plus 
ancien  d'âge  des  conseillers  a la  prépondérance 
[Ibid.,  art.  *,  \ 4 et  S.) 

Au  cas  où  les  membres  du  conseil  de  préfecture 
»mieni  tous  à In  fois  forcément  empêche»  dexar- 
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jum  IN*,  ;ir l ! et  2 

bans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  le  choix  du 
conseil  de  préfecture  ou  celui  du  ministre  ne  peu- 
vent porter  sur  ceux  des  membres  du  conseil  gé- 
néral nui  sont  en  même  temps  membres  des  In  bu - 
eaux  de  l'ordre  judiciaire.  (Arr.  18  fructidor  an  ix, 
art  3;  Décr.  1«  juin  tm.  art-  l#r.) 

Les  conseiller*  de  préfecture  sont  nommés  par  le 
roi  (L.  28  pluviôse  an  vm.  art.  18.) 

lia  prêtent,  avant  d'entrer  en  fonction*,  serment 
entre  les  mains  du  préfet,  f Arr.  17  veutdse  an  vin, 
art.  *.)• 

fi«  sont  nommé*  à vie,  mais  amovibles.  Le  trai- 
tement des  conseillers  de  préfecture  a été  Axé  par 
la  loi  an  dixiéme  de  celui  du  préfet;  il  eat  de 
1,200  francs  dans  le*  départements  où  k traite- 
ment du  préfet  n’est  qûe  de  8,000  franc*.  (L.28  plu- 
viéae  an  nu,  art.  22.) 

VI.  IvconpATiniuTds.  — S’il  n’existe  aucune  con- 
dition de  rapacité  pour  être  ajipelé  A feire  partie 
d‘nn  conseil  de  préfecture  la  loi  a établi  des  inoum- 
paiibtlilé*  entre  ces  fonction*  et  quelques  autres  ; 
ainsi,  ne  peuvent  être  membre*  de*  conseils  géné- 
raux. pour  cause  d'incompatibilité  : 

Le*  membre*  de*  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  ; 
e’eat  une  conséquence  de  lu  disposition  de  la  loi  du 
21  vendémiaire  an  m , qui  a prononcé  l'incompa- 
tibilité des  fonctions  administratives  al  judiciaires, 
et  nous  avons  vu  que  l'arrêté  do  19  fructidor  an  ix 
êl  k décret  du  16  juin  1Hti«  y étalcol  restés  Adèle*  ; 

Le*  membres  de  l’administration  active , car  la 
k»  de  nn.*tiiutjon  des  conseils  de  préfecture  a eu 
précisément  .pour  but.  nous  lavons  vu,  de  séparer 
! action  administrative  elle-même  de  la  iuridicfr#o  ; 

Le*  membres  des  conseils  généraux  de  départe 
•col,  (L  42  juin  1833,  art.  f.) 

Les  membres  des  conseils  d' arrondissement  ; 
(IM  . art  23  et  V) 

Le»  membre*  des  conseils  municipaux;  (L.  il  mars 
1831.  art.  18.) 

Le*  «voués  près  les  tribunaux  civils.  (Àv.  Cons. 
«TKt  1H  juillet  1889,  app  la  3 août  suivant  et  inséré 
«a  Bull* Un  de  Loi*.) 

L*  question  de  savoir  s'il  y avait  incompatibilité 
«*tr«  ks  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  et  la 


V 


rcr  jeurs  fonctions,  il*  devraient  être  suppléés  p,ir 

il  général, 

déwgjiéx  par  Je  ministre  de  l'intérieur.  (Décr.  h» 


■rofession  d’avocat  a été  plusieurs  f»**  examinée 
lais  la  jurisprudence  a juiqu'ic*  décidé  que  . cette 
incompatibilité  n’étant  prononcée  par  aucun  acte 
législatif  ou  en  tenant  lieu , elle  ne  pouvait  être 
supuléée. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  18  février  I81H,  relative  à la  nomination  des 
membres  «ks  commission»  administratives  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance  contient  a 
I égard  de  res  fnniionnaire*  une  incompatibilité  de 
convenance.  • Les  conseillers  «le  préfecture,  dit  In 
Circulaire,  étant  appelrs  a statuer,  soit  par  voie 
administrative,  soit  comme  juges  d’exception,  sur 
le*  actes  et  les  interet»  des  pauvres  et  des  ho*ptrcs, 
il  ne  contient  pas  de  les  investir  de*  fonctions 
d'administrateurs  de  ce»  établissement*  ; ils  seraient 
trop  fréquemment  juges  et  parues.  • 

C'IsNp.  III.  — Dr  ror|xn|»slioa  «la  ron- 
tell  général. 

I.  Foruatiox 

II.  ÜfiCLXS  DE  L»  SESSIOV. 

I.  Foruatio.v  — CirrQnseription,  — Il  y a . 
dans  chaque  département,  un  conseil  général  iL. 
22  juin  1833,  art.  I*r).  Ce  conseil  est  composé 
d'autant  de  membres  qu'il  y a de  cantons  dans  le 
département,  sans  pouvoir.  loutrCoi* . exeéilrr  le 
nombre  trente  {Ibid,  art.  2).  Dans  le*  départe- 
ments uui  ont  plus  de  trente  cantons . if  a été 
opéré  des  réunions  de  cantons , de  telle  sorte 
qua  le  départemeut  soit  dhriaé  en  trente  circon- 
scription* électorale*  (Ibid.,  art.  3).  Un  membre  du 
conseil  général  est  élu,  duos  chaque  canton,  par 
une  assemblée  électorale  composée  des  électeur»  et 
des  citoyens  pris  sur  la  liste  du  jury.  Si  leur  nom- 
bre est  au-dessou*  de  cinquante,  le  complément  est 
formé  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  imposés 
(Ibid  ).  Au  cas  de  réunion  de  casions,  le*  électeurs, 
les  citoyen*  inscrits  sur  la  liste  du  jury  et  les  plus 
imposés  portés  sur  la  b»te  complementaire  dans 
chacun  de*  cantons  réunis,  forment  une  seule  us- 
semblée  électorale.  ( Ibid- 1 

Eligibilité. — Nui  n’est  éligible  au  ronsuil  général 
de  département  s'il  ne  jouit  des  droits  civil*  et  po- 
litiques. si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  paye,  depuis  un  an  au 
noms,  sut)  franc*  de  contribution*  directes  dan*  k 
département  (Ibid.,  art.  4).  Toutefois,  si.  dans  un 
arrondi ssemeut  de  sous-préfecture,  k nombre  des 
éligibles  n’est  pas  sextuple  du  nombre  des  con- 
seillers de  département  qui  doivent  être  élus  per 
les  cantons  ou  circonscription*  électorale*  de  tel 
arrondissement,  le  complément  est  formé  par  les 
plus  imposés  (Ibid.).  H y a lieu,  d’ailleurs,  d'appli- 
quer aux  élections  départementale*  et  d’arronduse* 
tuent  les  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1831, 
relatives  aux  attribution*  de  contributions  et  ad 


droit  de  délégation.  (Cira.  13  septembre  1833.) 

La  loi  du  22  juin  1H33  n'exige,  pour  être  éligibk 
au  conseil  général,  aucune  condition  de  deafiettl 


dans  le  département  (Cire.  15  septembre  1833.) 

Ne  peuvent  être  nommé*  membres  de*  conseÜB 
généraux  : 1®  les  préfet»,  souo-préfets,  secrétaire* 
généraux  et  eonaeJlIen  de  préfeefciro;  2*  les  agent* 
et  comptable*  employé*  à la  moelle,  à la  perception 
ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au  paye- 
ment de*  dépenses  publiques  de  toute  nature;  3*  les 

‘ Wifa>r  — — ‘ 


ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au  paye- 
mMjrÿldF 
îogéokur»  des  ponts  et  chaussées  et  le*  artfrit. 
actuellement  employés  pour  ('administration  dans 
le  département;  4*  ks  agents  forestiers  en  fonc- 
tions dans  le  département  et  les  employés  des  bu- 
reaux des  préfectures  et  «mi- préfecture*  (L.  22 
juin  1833,  art  5).  Nous  non*  bornons,  en  ce  mo- 
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v*  wnvojMt  II  peul  J «voir  lieu  4 dissolution  d'un  nnuil  gé- 

!ü!  ïf  1»'  ont  oéral,  ou*  dissolution  ne  |>«ul  dire  prononcée  du 

P*r  le  roi  : »|,  dans  ce  cm,  il  dotl  être  procède  t 
nue  nouvelle  élection  avant  la  session  annuelle,  et 
«u  plus  uni.  dans  le  délai  de  trois  mois  4 dater  du 
jour  de  la  dissolution.  (Ibid.,  art.  9.) 

Kii  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission, 
Derle  de  droiU  Civils  nu  politiques,  rassemblée 
électorale,  qui  doit  pourvoir  à la  vacance,  est  réo- 
nie  dans  le  délai  de  deux  mois.  (Ibid.,  art.  II.) 

I "V  . d'ailleurs,  pour  tout  ce  qui  eoncèrne  lu 
élections  des  membres  des  conseils  généraux  de 
département  su  mot  Esterions,  Elections  dspar- 
inmulN. 

II.  IUu.cs  nt  ls  sr.ssio* Convocation.  — l'a 
conseil  général  ne  peut  se  réunir  s'il  n'a  été  con- 
voque par  le  préfet,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
roi,  qui  détermine  l'époque  et  U durée  de  la  ses- 
sion. (L.  «juin  1833,  arL  !».) 

Ouverture  de  la  session,  — Serment.  — Au  jour 
indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  général,  le  préfet 
donne  lecture  de  l'ordonnance  de  convocation . ro- 
f°'*  le  serment  des  conseillera  nouvellement  élus 
et  déclare,  au  nom  du  roi,  que  la  sesaion  est  ou- 
verte (Ibid.).  Les  membres  nouvellement  élus  qui 
n'ont  jias  assisté  4 l'ouvertnra  de  la  session  ne 
prennent  séance  qu'après  avoir  prêté  serment  entre 
le*  mains  du  président  du  conseil  général.  (Ibid.). 

Le  serment  4 prêter  par  les  membres  des  con- 
seils généraux  est  relut  prescrit  par  la  loi  du  ai 
août  msn  pour  les  fooctionnsires  publies,  serment 
dt  ddélilé  au  roi  de*  français,  d'obéissante  à ta 
Charte  constitutionnelle  et  ails  lois  du  royaume. 

Mention  de  la  prestation  de  serment  doit  être 
faite  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Un.  du  reste,  été  nécessaire,  dans  la  pratique, 
de  déroger  4 e*  qui  avait  été  prescrit  par  U loi. 
soit  pour  la  forme,  soit  pour  le  moment  et  le  heu 
assignés  4 la  prestation  de  serment.  Lors  île  U 
première  exécution  de  la  loi  du  Si  juin  1853.  tous 
les  membres  des  conseils  généraux  durent  être  fius 
en  même  temps,  et  cette  elertion  générale  avant  eu 
lieu  en  décembre,  et  peu  de  tempe,  d&a  lors, 
après  la  session  annuelle,  plusieurs  mois  de- 
vaient «•  passer  avant  qui  les  conseils  ne  fussent 
convoqués  pour  la  session  suivante  et  avant,  par 
conséquent,  que  leurs  membres  ne  puuent  prêter 
serment  comme  le  veut  la  loi.  Cependant,  d'une 
part,  la  formalité  préliminaire  du  serment  est  in- 
disprnsal'le  pour  que  le*  membres  des  conseils  gé- 
néraux soient  complètement  investis  de  cette  qua- 
lité. et,  d"un  autre  cité,  ccui-ci  sont  appelés? 

II**)iatr>C  lin  loileu  ■ A,,  H In  b 4 X ■ ' 


pu  en  être  faites  par  la  Jurisprudence. 

.Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils 
généraux  oi  d'un  conseil  général  et  d'un  on  plu- 
sieurs conseils  d'arrondissoirienl  (Ibid.,  art.  « etlO). 
Le  conseiller  de  déjsartemenl  élu  dans  plusieurs 
routons  ou  oireonsefiplions  électorales  est  tenu  de 
déclarer  son  option  ao  préfet  dans  1*  mois  qni  sait 
les  élections  mire  lesquelles  il  doit  opter.  A défaut 
d'option  dans  e*  délai,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
ftrture  et  en  séance  publique,  décide  par  la  voie 
du  sort  4 quel  centon  ou  circonscription  électorale 
le  conseiller  appartiendra.  (Ibid.,  art.  K>.) 

Duree  du  mandat  — Les  membres  des  conseils 
généraux  sont  nommés  pour  neuf  uns  ; ils  sont  re- 
nouvelé# par  tiers  tous  les  Irais  ans,  et  sont  indé- 
finiment rééligible»  (Ibid.,  art.  Sf.  A la  session  qni 
a suivi  la  première  élection  des  conseils  généraux, 
rbaque  conseil  général  a dû  diviser  le#  cantons  ou 
eirtonscriptions  électorales  du  département  en  trois 
séries,  en  répartissant,  autant  que  posaible,  dans 
une  proportion  égale,  les  cantons  ou  circonscrip- 
tions électorales  de  chaque  arrondissement  dans 
chacune  des  séries.  Il  a été  procédé  i un  tirage  au 
sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  entre 
les  séries.  Ce  tirage  s'eat  fait  par  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture  et  en  séance  publique  ( Ibid .).  Il 
devrait  être  procédé  de  mém*  tu  cm  d'une  réélec- 
tion générale. 

Le  loi,  qni  n jugé  unie  l'eaixiene*  des  conseils 
généraux,  qui  a bit  de  leur  délibération,  dans  cer- 
tains cas,  une  formalité  indispensable,  la  loi  a dû 
pourvoir  4 ce  que  ees  conseil*  ne  fussent  pu  con- 
voqués en  vsin,  à ce  que  leurs  réunions  qui.  d'or- 
dinaire. n'ont  qu'une  très-courte  durée,  ne  fusent 
pu  empêchées  de  fonctionner  par  l'tasulttsanee  dn 
nombre  du  membres  présents,  4 ee,  qu  eofln,  les 
difftrentes  divisions  territoriales  du  département 
4 I*  représentation  desquelles  il  a été  pourvu  fus- 

nit.  en  effet,  représentées.  Dans  ce  but.  la  loi  a 
ppé  de  pénalité- l’inexeetitade  du  membres  des 
conseils  généraux.  • Lorsqu'un  membre  du  eonuil 
général  a manqué  é deux  sesaion»  consécutives  uns 
excuses  légitimes  ou  empêchement  admis  par  le 
conseil,  il  est  considéré  comme  démissionnaire,  et 
|)  ut  procédé  à une  nouvelle  élection.  » (Ibid., 
tri.  7.)  Pour  qu'il  g ail  lieu  4 l'application  de  l'er- 
bele  7,  il  faut  doan  qu'il  g ait  eu  manquement  4 
doua  session*  consécutives,  que  le  membre  man- 
quant ail  négligé  dn  présenter  au  eonuil  lu  excu- 
ses ou  le  motif  de  son  absence,  ou  que  les  exeosc* 
M motifs  présentés  in  conseil  n aient  pas  été  jugés 
Uÿbmes  II  ne  s aga  pas,  d'ailleurs,  ici,  que  des 
sessions  ordinaires , il  s agit  aussi  bien  dns  sessions 
eairsurdinaires  ; ear,  dans  la  pratique,  le*  unes  n'ool 
pas.  pour  les  mléréla  dépnrlemenlatu.  moins  d'im- 
portance que  les  autres  Si  des  exru.es  oui  été  pré- 
taotées  wi  conseil,  l'ipplicntion  de  l'article  est  sus- 
vendue  tant  que  le  conseil  ne  s'est  pas  prononcé  sur 
le  menu  des  excuse*.  Si  un  membre  du  conseil  a 
manqué  4 deux  sessions  consécutives,  uns  présen- 
ter aucune  excuse,  ou  ai  las  excuses  présentée» 

« ont  pas  été  jugé**  légitimes  par  le  conncil,  le 
préfet  doit  demander  au  conaed  général  ds  eousi- 
gner  I*  hit  aur  aoo  procès-verbal,  et  alors  il  lui 
appartient  da  ooovequer  r xi  «emblée  électorale  pour 
procéder  au  remplaoamant  de  N'”,  réputé  démis- 
tunaair*  pour  avoir  manqué  é deux  sesssoos  eoo- 
séeutivoa  sans  excuse*  légitimes  admises  par  le 
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dehors  de  leur»  réunion-»  annuelles,  à prendre  tun 

k sala*  Am  I'omIouIsI  r ill  (C" 
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• orvet*  acte*  de  I autorité  administrative  ; iu  tout, 
notamment . jartie  nécessaire  des  conseils  de  révi 
fion.  fl  devint  donc  indispensable  d'autoriser  les 
préfet*  i recevoir,  uns  attendre  la  Prochaine  %«*- 
le  *erment  de  ceux  des  membres  nouvelle* 
ment  flus  qu'il»  auraient  é investir  de  foncium» 
individuelles,  ylt  ordonnance  royale  du  1*  janvier 

1834  inotlV!»  fl  rÂral-l  rcra...»  il  au!.  ...I,  J' 


U membre  ainsi  réputé  démissionnaire  pourra, 
d aUloun.  être  réélu,  U loi  aa  prononçant,  dam  « 
CM,  aornne  exclusion. 


u,v»  -vi. i»». mi  |rac«uj  uc  uf  lunrmrnt  e 
conseils  d arrondissement  ; vu  les  Mis  de*  il  min 
et  19  avril  183*.  *8  juin  et  7 juillet  1833;  f arrêté 
du  fronrervtesnent  do  19  fructidor  an  u ; Je  décret 
des  18  juin  1806;  les  ordonnances  des  *9  mnrt 
|8*t  et  «o  mai  18»;— Considérant  qu'aux  termes 
do«  articles  1*  et  *7  de  la  loi  du  *i  Juin  1833  1rs 
projeta  et  somréftts  sont  cbarrés  respectivement 
de  rveevotr  le  serment  des  conseillers  noureUcment 
élus,  lors  de  l'ouverture  de  b <mbn  qui  suit  ré- 
faction , — Considérant  que,  d'uprè*  les  fou  ci  actes 
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du  ftmverocm&nt  ci-d«*us  visés,  k»  D^mbret  d#s 
cauedf  généraux  et  de*  conseils  d'arrondissciumi 
oat  1 remplir  individuellement  diverse*  fonctions 
M miiuotit  i)an*>  l'intervalle  de*  session.»  desdits 
cmeilt.  particulièrement  comme  membre*  de* 

r unissions  d instruction  primaire  et  de*  conseils 
rénsioo  pour  le  recrutement < <on»idéranl  uue 
b session  ordinaire  de*  conseil*  généraux  et  ue« 
rooMil*  d'arrondissement  pour  1834  oe  peut  avoir 
litu  qu  après  l'adoption  du  budget  de  185*.  cl  que. 
d’ici  a eetle  époque,  il  ininorle  d'afanrer  l'exercice 
de*  fonctions  auxtiuelks  les  membres  de  ces  eon- 
ceilt  Mat  susceptibles  d'être  appelés  indmduelle- 
seot , — Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui 
sut  : les  préfet*  et  sous-préfets  sont  autorisés  à re- 
cevoir, de  vire  voix  ou  par  écrit,  le  serment  des 
membre*  nouvellement  élus  des  conseils  généraux 
de  département  et  des  conseils  d'arrondissement 
qui,  d ici  à Couverture  de  la  session  de  ces  rou- 
tais, «raient  appelés,  à ce  titre,  aux  fonction*  ou 
missioes  individuelles  qui  leur  sont  attribuées  par 
de*  lois  ou  par  des  actes  du  gouvernement-  (O.  fi 
janvier  1854,  art.  t*r.) 

H ressort,  des  termes  de  l'ordonnance  de  1834. 

Selle  n'eotendait  déroger  que  d’une  façon  tout  k 
'<  temporaire  et  accidentelle  à U prescription 
fonnello  de  la  loi.  Cette  ordonnance  continue,  co- 
rdant, d'étre  appliquée,  le  cas  échéant,  aux 
®*ttbre*  de*  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment, nouvellement  élus  ou  réélus  dans  l'intervalle 
des  sessions  et  dont  le  concours  est  nécessaire  à 
radmiuiitratioi». 

Cwiijiluiion  du  bureau.  — ■ Le  conseil , formé 
wn  la  nrésidence  du  doyen  d'ége,  le  plus  jeune 
«is*at  fonctions  de  secrétaire,  nomme  au  scrutin  et 
* la  majorité  absolue  de*  voix  son  président  et  son 
secrétaire  (L.  Si  juin  1835.  arL  ii).  Bien  que  la  loi 
■’exiue  pas  de  scrutins  sépares  pour  la  noraiba- 
bon  du  préiident  et  du  Secrétaire,  il  est  d'usage  de 
I n mm  k cette  nomination  par  scrutins  indivi- 
duel*. Si  U majorité  n'e*i  nas  acquise  au  premier 
ni  même  au  second  tour  de  scrutin.  U doit  dire 
procédé  I an  ballottage  entre  le*  deux  membres  qui 
ont  obtenu  le  nias  de  vûix  au  second  tour,  et  si  le 
scrutin  d*  ballottage  donne  i chacun  de*  deux  le 
même  nombre  de  voix,  la  présidence  est  dévolue 
*u  plus  Agé.  Il  est  passé  en  usage,  dans  la  pluasrt 
de*  conseils  généraux,  de  nommer  un  vice-prasi- 
drat  et  un  vice-secrétaire.  Les  instruction*  minis- 
térielles prescrivent  aux  préfets  de  se  retirer  de  U 
kaoce  pendant  la  nomination  du  bureau,  et,  1e  bu- 
reau une  foi*  nommé,  le  conseil  doit  donner  con- 
nauüance  au  préfet  de  sa  constitution  définitive. 

Durée  des  sessions  — Le  même  intérêt  public  qui 
* fait  interdire  à tout  conseil  général  le  droit  de  *c 
réunir  en  dehors  d’une  convocation  régulière,  im- 
pose aussi  à ces  conseils,  comme  une  conséquence 
et  comme  le  complément  de  ce  principe,  I obliga 
bon  de  se  séparer  au  jour  déterminé  par  t'ordon- 
nance de  convocation.  Ces  conseils  nont  que  des 
pôevoire  périodiques  et  temporaire*  ; leur  existence 
comme  conseils  commence  et  finit  avec  leur  ses- 
sion annuelle;  il  a même  été  jugé  qu*u»  conseil 
général  né  pourrait,  sans  violer  cc  principe,  char- 
ger une  commission  oriie  dans  son  scia  de  pour- 
suivra, dan*  l'intervalle  d’une  session  À une  antre, 
une  instruction  ayant  pour  but  de  l'éclairer  sur  l'un 
de*  objet*  de  se*  prochaine*  délibérations.  {0.  11 
décembre  WW.) 

La  conseil  général  de  U Corso  «voit  eu  k s'occu- 
per. dans  aa  session  de  1840.  d onc  contestation  de 
limites  entre  plusieurs  commune-»  de  f arrondisse- 
ment de  Go  rte,  et.  ne  «je  trouvant  pas  assez  éclat»  é 
pu  k*  renseignement*  que  lai  fournissait  L'admi- 
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nistration,  il  avait  cru  pouvoir  nomraeT  une  rom- 
mission.  qu’il  .chargea  de  *e  rendre  *ar  les  lieux, 
d'éntendre  les  parties,  et  de  rédiger  sur  le  loui  uu 
rapport  qui  devait  lui  être  soumis  dans  sa  session 
suivante.  Cette  délibération  étant  parvenue  à la  con- 
naissance dn  ministre  de  l'intérieur,  celui-ci  chargea 
le  préfet  de  signaler  au  conseil  général  f Irrégula- 
rité de  b délégation  qu'il  avait  dunnée,  et  de  lui 
rappeler  les  principes  qui  régissent  toute  assemblée 
délibérante. 

Le  préfet  fit  au  conseil  général,  dans  sa  session 
suivante,  la  communication  nécessaire,  mais  se* 
observation*  ne  furent  pas  accueillie*  du  conseil  qui, 
par  une  délibération  longuement  motivée,  s'efforça 
de  démontrer  qidii  n’ avait  pas  dépassé  le»  limites 
de  ae*  pouvoir».  • Le  conseil  général,  élnit-il  dit 
dans  la  délibération,  ne  peut  consentir  aux  res- 
trictions qui  seraient  apportées  à ce  qu’il  regarde 
comme  l'exercice  duo  droit;  lorsque  le  conseil  doit 
émettre  un  avis  ou  anc  décision,  il  y a nécessité 
d'éclairer  aa  religion  par  de*  moyen»* d instruction 
qui  ne  peuvent  pas  toujours  être  obtenu»  dan*  le 
cours  d une  session  ; dans  ce  cas,  il  e*l  indispen- 
sable de  proroger  k la  session  suivant*  la  dérision 
à émettre  ; celle  instruction  qui,  dans  plusieurs  ca*. 
pourrait  être  faite  par  l'administration,  doit  néces- 
sairement, dan*  d’autres,  pour  le  contrôle  de*  acte* 
de  l'administration,  être  faite  par  le  conseil  üu- 
méme.  > 

Le  conseil  invoquait  à l'appui  de  «on  système 
l’exemple  de  précédent*  de  la  chambre  dès  dé- 
puté*. 

Le  ministre  de  l’intérieur  crut  devoir  déférer  m 
roi  cette  délibération  du  conseil  général  do  la  Corse, 
et  en  provoquer  l'annulation  par  ordonnance. 

• Il  est  de  règle  pour  toute  assemblée  délibé- 
rante, disait  le  ministre  dan*  son  rapport,  que  »es 
pouvoirs  cassent  au  moment  de  la  clôture  légale  de 
sa  session  , et  ce  principe  atteint  également  les 
commissions  que  rassemblée  aurait  formées. 

• Le  loi  du  10  mai  1858 , qui  régie  le»  attribu- 
tion* des  conseil*  généraux,  n a pas  accordé  k ces 
corps  un  pouvoir  que  1a  Charte  refuse  aux  cham- 
bres représentatives. 

« Les  pouvoirs  Iceaux  des  conseil»  généraux  ces- 
sent à I époque  de  la  clôture  de  leur*  sessions,  et 
ils  ne  peuvent  continuera  subsister  sous  une  forme 

«...  .Enfin,  pour  mieux  établir  ee  qu'il  regarde 
comme  un  droit,  le  conseil  s'appuie  sur  la  citation 
inexacte  de  précédent*  de  la  chambre  des  député*, 
alors  que,  dans  la  session  même  de  cette  année,  la 
chambre  a reconnu  que  la  prorogation,  tout  comme 
U clôture,  devait  suspendre  l'action  des  c.umuu- 
aions  nommées. 

• La  discussion  de  principe  soulevée  par  le  con- 
seil général  de  la  Corse  , disait  en  terminant  le 
ministre , et  les  conclusion*  qu'il  en  a déduites, 
sont  trop  contraires  à U loi  et  aua  vrai»  pnunpee 
de  l'administration  , pour  qu'il  ne  soit  pas  néces- 
saire d y répondre  par  un  acte  solennel  ; j'ai,  m 
conséquence,  l'honneur  de  pner  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  opposer  *a  signature  à l'ordonnance  ci- 
jointe  qui  annule  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  Corse.  • 

Cette  ordonnance  rendue , le  oonscil  d'Etat  en- 
tendu. portail  eu  considérant  que.  • s'il  appartient 
« aux  conseils  généraux  de  nommer  des  commun-* 
« «ions  prisas  dans  leurseio.  qui,  pendeut  k temps 

• de  leurs  sessions , feront  toutes  le*  vécifkeüen» 
« propre*  à éclair er  leur»  votes , s'ils  peuvent  émettre 

• de*  vœux  sur  le*  moyen*  d uulrucUua  auxquels 
■ l'administration  peut  recourir  dan*  k»  affaire* 

• suumuoi  k kor*  délibération* , ds  ne  «oui  pu 
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■ autorisé  à déléguer.  soit  un  ou  phfsieurs  de  leur» 

• membre»,  soit  il  .«oin  s personne»,  pour  remplir. 

• hors  du  temps  de  ta  session  , de»  tonnions  que 

• la  loi  ou  les  règlements  ne  leur  ont  pas  con- 

• fiée».  * 

Aucune  forme  n'a,  d'ailleurs,  été  déterminée  par 
la  loi  pour  la  clôture  de  la  session  des  conseils  gé- 
néraux. (.elle  clôture  est  prononcée  par  le  prési- 
dent , soit  au  déroier  jour  lixé  pour  la  durée  de  la 
session  par  l'ordonnance  de  convocation , soit  avant 
cette  époque  lorsque  le  conseil  général  a épuisé  plus 
tôt  la  série  des  affaires  qu'il  avait  à traiter.  La  durée 
des  sessions  annuelles  est.  depuis  bien  de*  années, 
Axée  à quinze  jours  . et  ce  laps  de  temps  parmi 
avoir  toujours  suffi  à l'expédition ttés  affaires.  Il  est 
môme  un  usât  grand  nombre  de  départements  où 
les  conseils  généraux  se  séparent  avant  «l'expiration 
du  temps  dont  ils  pourraient  disposer. 

Séances  — Les  séances  du  conseil  général  ne  sont 
pas  publiques  (L.  22  juin  1833,  art.  13).  Il  ne  peut 
délibérer  que  si  la  moitié  plus  un  des  conseiHçés 
sont  présents  ( Ibid .).  Les  votes  sont  recueillis  au 
scrutin  secret  toutes  les  fois  que  quatre  des  con- 
seillers présents  le  réclament  (Ibid.).  Le  préfet  a 
entrée  au  conseil  général  ; il  est  entendu  quand  H 
le  demande  et  assiste  aux  délibérations , excepte 
lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes. 
(Ibid.,  art.  12.) 

légalité  des  délibérations  — Tout  acte  ou  tonte 
délibération  d'un  conseil  général,  relatifs  à des  objets 
qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attri- 
butions. sont  nuis  et  de  nul  effet.  La  nullité  est  pro- 
noncée par  une  ordonnance  du  roi.  (Ibid.,  art.  14  ) 

Le  gouvernement  s'est  déjà  plusieurs  fois  trouvé 
dans  le  cas  de  faire  application  de  l'article  14.  Uni 
été  annulées,  comme  relatives  à des  objets  qui  ne 
sont  pas  légalement  compris  dans  les  attributions 
des  conseils  généraux  : lu  une  délibération  du  con- 
seil générai  du  département  des  Côtes-du-Nord  qni 
exprimait  on  vote  sur  diverse*  mesures  uniquement 
relatives  à la  politique  générale  et  qui  blamait  le 
vote  de  la  majorité  des  chambres  (0.  15  octobre 
I83M  ; f une  délibération  du  conseil  général  du 
département  du  Jura  par  laquelle  ce  conseil  avait 
réglementé  les  charges  que  devaieut  supporter  les 
communes  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  tandis  que  la  fixation  de  ces  char- 

Ss  est  placée,  par  la  loi  du  21  mai  1836,  article  7, 
ns  les  attributions  du  préfet  (O.  26  avril  1639)  ; 
— 3°  une  délibération  du  même  conseil  général, 
laquelle  avait  créé  une  commission  composée  de 
divers  fonctionnaires,  dont  faisait  partie  un  membre 
du  conseil  général  délégué  chaque  année  par  ce 
conseil  et  qui  serait  chargé,  soit  de  visiter  les  bâ- 
timents départementaux  pour  lesquels  des  projets 
de  travaux  devaient  être  proposés  au  conseil  géné- 
ral. soit  de  constater  ensuite  l'exécution  matérielle 
des  travaux  (O  H)  décembre  1839);  — 4U  une  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  Vienne,  portant 
qu'il  ne  pouvait  y avoir  aucun  rapport  ni  officieux, 
ni  officiel  entre  le  conseil  et  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  et  émettant  le  vœu  qu'il  fût  im- 
médiatement prooédé  à son  remplacement  (0.6  no-* 
vembre  1840);  —.6°  une  délibération  du  conseil 

r général  du  département  de  l'Indre;  — b»  deux  dé* 
ibérations  du  conseil  général  dé  la  Loire-Inférieure  ; 
eea  dernières  délibérations  intervenues  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

— lia  particulier  avait  fait  offres  de  terrain  et 
d'argent  pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  dans  le  département  de 
l'Indre  ; mais,  le  moment  étant  venu  u exécuter  *r* 
offres  , il  s'y  refus*  Le  conseil  général , dans  h* 
plus  prochaine  session,  crut  devoir  et  pouvoir  au- 


toriser le  préfet  à faite  les 
pour  obtenir  l’exécdtion  de  I 
par  le  particulier  dont  il  >'ag 
teneur,  »ur  la  ronnaisspucè 
celte  délibération  . In  déféra 
saril  les  limites  des  attribuln 
général.  « Les  conseil»  génér 
ont  reçn  de  l'artirle  7 de  la 
pouvoir  de  déclarer  de  géatu 
chemins  vicinaux  qui  leurpa 
laine  importance;  res  n>n>« 
pouvoir  «le  déterminer  la  dir 
et  de  désigner  les  communes 
à leur  établissement  et  à lei 
recevant  la  qualification  de  cl 
munication,  ces  voies  pubfiqc 
caractère  : elles  restent  chen 
min»  continuent  dvapparlenii 
territoire  desquelles  ils  sont 
lion  et  leur  entretien  sont  i 
imposée  par  la  loi,  pour  chî 
tion  des  communes  que  le  < 
gnées  comme  intéressées  A c 
ment,  il  est  vrai,  peut  contr: 
et  à l’entretien  de^  cette  class 
loi  exprime  que  c*est  sculem 
lion,  c’est-à-dire  de  secoure, 
facultatives;  le  concours  du 
stitue  donc  pas  une  dépense  c 
Rien,  en  un  mot,  dans  la  loi 
torise  à établir  que  les  chera 
communication  puissent  étn 

nriétés  départementales.  . 

les  actions  ep  justice 
ces  voies  vicinales?  Aux  terc 
loi  du  10  mai  1838.  les  cons 
le  droit  de  délibérer  sur  Us 
à soutenir  au  nom  du  dé\ 
Majesté  sait  que  les  chemin 
communication  n'appartienn 
inents  , qu'ils  restent  propri 
conseils  généraux  n’ont  doi 
une  action  qui  ne  touche  pa* 
prié  lé.  Dans  l’espèce  . sur  là 
lion  de  Votre  Majesté,  il  a'ag 
d'offres  de  terrain  et  d’arge 
liculirr  pour  l'établissement 
grande  communication.  Au: 
2!  nùi  1836 -c’est  le  préfet  s 
cepter  ces  offres:  c'est  sous 
sont  placés  ces  chemins  ; il  c 
ces  chemins,  fes  pouvoirs  qt 
biluelles,  devaient  être  exi 
maires  des  communes  intér- 
oale.  L'action  qui  uaft  du  ref 
faites  pour  ces  chemins  ne  c 
lion  purement  communale  ; 
mènes,  dans  leur  état  de  mir 
intenter  leurs  actions  en  ju 
du  conseil  de  préfecture , c\ 
parue n t d’en  délibérer.  » 
Sur  ce  rapport,  il  intervu 
tembre  1838  . une  ordonnan 
— Invoquant  le  droit  de  ré 
l'article  7 de  la  lui  du  Ü>  n. 
néral  de  la  Loire-Inférieure 
du  25  août  1838,  déclaré  « qi 
liminaire  du  département  et 
(Idele  en  ce  point  de  l’opjniu 
pins  d'accord  possible  , que  1« 
miH*r  s’il  fallait  éloigner  un 
le  malheur,  non -seulement  d 
avec  son  conseil  général,  ms 
lier,  dans  son  depui  Usinent, 
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reagissait  sor  l'influence  du  gouvernement,  ou  s'il 
fallait  dissoudre  le  conseil  général  ; que,  sa  scs  ob- 
servations néuient  pas  comprises,  le  gouvernement 
aurait,  pour  la  session  procliaine,  à demander  au 
département  d'autre»  élus.  • 

pans  sa  séance  du  31  du  même  mois,  le  conseil 
avait  déclaré  persister  dans  sa  délibération  du 
ïi  aoOt  et  avait  renouvelé  la  demande  que  la  direc- 
tion des  intérêts  du  département  fut  confiée  à d'au- 
tres mains. 

Le  ministre  de  l'intérieur  déféra  au  roi  re  fait 
jroee.  • Ces  délibérations,  disait  b ministre,  ont 
du  Axer  l'attention  du  gouvernement  de  Votre  Ma- 
jesté. L'article  7 de  la  Toi  du  10  moi  1838  autorise 
le  conseil  général  a adresser  directement  au  minis- 
tre eharyc  de  l'administration  départementale,  par 
i Intermediaire  de  son  président . les  ivdaitiatiuns 
||U  il  aurait  à présenter  daus  I intérêt  spécial  du  do- 
partemenl,  ainsi  que  son  opinion  sur  l étal  des  bu- 
soms  des  différents  services  publics,  en  te  oui  tuu- 
le  département.  Cette  disposition  de  fa  loi  lise 
dune  manière  bien  nette  lé  rôle  attribué  aux  con- 
sens généraux.  Signaler  au  ministre  les  acles  qui 
lui  semblent  contraires  à l'iotérët  départemental , 
appeler  l'attention  dn  gouvernement  sur  les  intérêts 
locaov  dans  leurs  rapports  avec  les  divers  services, 
exposer  ses  vîtes  sur  les  matières  administratives, 
sa*0?*  *“  Jroils-  le,s  sont  Te*  devoirs  du  couseil 
général.  Man  là  s'arrête  son  action,  et  il  ne  saurait 
lui  appartenir  de  porter  -la  discussion  sur  le  per- 
sonnel intime  des  dépositaires  du  pouvoir,  quels 
1"e  soient  leur  rang  ou  leurs  fonctions.  Le  choix 
ces  fonctionnaires  est  une  des  prérogatives  les  plus 
essentielles  du  gouvernement.  C'est  a la  fois  la  con- 
séquence nécessaire  du  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle  et  de  la  centralisation  adimnistcalive, 
qui  est  elle-même  la  garantie  la  plus  efficace  de 
cette  responsabilité.  Le  conseil  général  de  la  Loire- 
tnfeneurc,  en  demandant  l'éloignement  du  premier 
fonctionnaire  du  département,  et  en  ne  laissant  au' 
gouvernement  de  Votre  Majesté  que  l'alternative  J0 
révoquer  un  magistrat  investi  de  sa  confiance  ou 
“«  recevoir  une  démission  collective  , a méconnu 
Jésprit  de  la  loi  et  est  sorti  du  cercle  de  ses  altfi- 
nuntai.  Il  importait  de  relever  une  erreur  qui  au- 
rait pour  résultat  de  porter  le  trouble  dans  notre 
organisation  «institutionnelle  et  d’arrêter  la  marche 
régulière  de  l'administration.  » 

Sor  ce  rapport  il  intervint,  à la  date  du  là  octo- 
bre 1838,  une  ordonnance  royalo  d’annulation  (1). 

Les  ordonnances  que  nous  venons  de  mentionner 
ont  où  , d'ailleurs  . aux  termes  mêmes  de  l uné  de 
!'urj  dispositions,  être  transcrites  sur  le  registre  des 
acte  du  conseil  général  dont  elles  annulaient  la  dé- 
libération. 

Réunion  non  autorilée.  — Toute  délibération 
prise  hors  de  la  réunion  légale  du  conseil  général 
*>i  nulle  de  droit. 

, , Préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  pré- 
usa’  la  réunion  illégale,  prononce  la  nql- 

é aes  actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
poiir  que  rassemblée  se  sépare  immédiatement , et 
irammet  son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort 
four  I exécution  des  lois  et  l'application,  s’il  y a 
"»o,  des  peines  déterminées  par  rarlicle  238  fi)  du 


(.ode  pénal.  En.  ras  de  Condamnation,  les  membres 
condamnes  sont  exclus  du  conseil  et  inéligibles  aux 
conseils  de  département  et  d’arrondissement  pen- 
dant les  trois  ilnnêi's  qui  suivent  la  comlumnafioit 
. (L.  22  juiii  1833,  art.  13.1 

tiorrcspuniljui  e Jr>  runseilt  géut  rsux  entre  eux  , jjn  »- 
*c«  ou  procl.mnii  i.,.  — ||  c,,  interdit  à tout  couseil 
general  de  se  mettre  en  correspondance  avec  un  ou 
plusieurs  conseils  d arrondissement  ou  de  départe- 
ment. 

En  cas  d'infraction  à celle  ilisposilion.  le  conseil 
général  est  suspendu  par  le  préfet,  en  uttemlaiii  iiuu 
le  roi  ait  statué.  (Mû/.,  art.  KJ.) 

Cette  disposition  lie  fait  pas  obstacle,  d'ailleurs, 
a ce  que  plusieurs  conseils  généraux  se  consultent 
et  s entendent  sur  des  points  intéressant  à la  foi» 
le  département  qu'ils  représentent,  par  exemple, 
sur  l'ouverture  et  la  direction  d'une  route  déparle- 
inen laïc  desservant  plusieurs  départements,  Seule- 
ment. dans  ces  cas,  les  cbmmunieatiôns  ne  pourront 
s établir  que  par  l'entremise  des  préfets  seuls  char- 
ges dé  J’qction  administrative. 

La  loi  ne  s expliqiie  pas  sur  la  durée  possible  de 
la  suspension  du  conseil  général.  Il  est  seulement 
certain  que  , comme  chaque  aimée  , dans  leur  ses- 
sion ordinaire.  les  conseils  généraux  doivent  régler 
les  budgels  départementaux  et  repartir  entre  les 
arrondissements  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  la  sus- 
pension ne  peut  se  continuer  au  delà  d'uni  année. 

Il  faut , du  reste,  observer  que  , tant  que  le  rui 
n a pas  statué,  non-seulement  les  membres  du  con- 
seil général  suspendu  lie  peuvent  se  rassembler 
et  siéger  comme  corps,  mais  qu'ils  ue  peuvent  même 
plus  remplir  les  fonctions  individuelles  et  acces- 
soires qu  ils  ne  tiennent  que  de  la  qualité  de  mem- 
bres du  conseil  général. 

Il  est  interdit  à tout  conseil  général  de  faîte  où 
de  oublier  aucune  proclamation  ois  adresse. 

En  cas  d'infraction  à celle  disposition,  le  préfet 
déclare  par  arrêté  que  la  session  du  conseil  général 
est  suspendue;  il  est  statué  définitivement  par  or- 
donnance royale.  (Mû/.,  art.  17.) 

(juelle  que  soit  la  généralité  de»  tenues  de  ret 

dielo  Alli.ln,,»  n - ■ i i . .. . . . . ■ , ' l i ■ 
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article,  quelque  positives  qu’aient  été  les  patmlesdu 
rapporteur  à la  chambre  des  pairs  étendant  la  pro- 
hibition n toute  adresse  au  roi,  même  à celles  qui 
auraient  pour  but  d'exprimer  des  sentiments  relit- 
lifsù  tel  ou  tel  événement,  les  conseil»  généraux 

uni  A — _ J - i . t - _ * 


(0  !S«.  ix un,  emprunté  in  Bulletin  effciel  d»  me* ieüre 
' J'fv'mr  (nnn/u  ISSS,  p.  Ml  nais)  IradrtalU  relallb 
Loir.  c,,"*'|b  (ènérani  de  l'Indre  et  de  la 

une.'.  " “<  k ref relier  nue  les  rapport,  de  mt- 

ïf"  “■  *“'*•  espdcei  relent  pas  «U  Srelrm.nl  In- 
séra, i '*  11  »•  BMI  J atoll  i eeue  pnWIrüé 

••  «>•  prrssnle.  an  conleslre,  des  eten- 
mi  d uxlrarllon. 

V*1  • Qeleneque,  OiVr,  „Vm  UnrtUtrtlioe  'deg  fo.«r- 
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ont  etc  constamment  admis  à témoigner  par  des  • 
adresses  au  roi  de  la  part  qu'ils  prenaient  uu  avaient 
prise, .soit  aux  dangers  qui  ont  si  souvent  menacé 
la  vie  de  Sa  Majesté,  soit  au  deuil  public  lors  de  la  - 
mort  du  prince  royal,  soit,  au  contraire,  aux  évé- 
nements heureux  qui  venaient  accroître  ou  le  bon- 
heur de  la  famille  royale  ou  la  prospérité  du  pays.  . 

Itan.s  les  cas  prévus  par  les  Jeux  articles  précé- 
dents, le  préfet  transmet  son  arrêté  sa  procureur 
général  du  ressort  pour  l'exécution  des  lois,  et  l’ap- 
plication, s'il  y a lieu,  des  peines  déterminées  par- 
■ article  123  Ju  Code  pénal  (1).  (L.  23  juin  1833, 
art.  18.)  . 

lion*  publique*, • rirllea  ou  militaire*,  o»  aura  fait  le*  acte* 
d an*  de  céf  fonction*,  aéra  pnnf  d'on  emprisonnement  do 
•Jeu*  b cii»d  •«'B.  'an*  préjmflre  de  la  peine  d»  faux  al  l acté’  ’ 
I«»rt«  le  caractère  de  et  trime  (C;  P , art.  *»S.)  » 

(i)  9 Tout  concert  de  me  turc»  contraire*  a ht  lofa,  prit  «Va  » 
qoé,  «qll  par  la  réunion  d ludUido*  ou  de  oorp*  dé  pu  «flair  tu  a» 
dt  quelque  partie  de  l'autorité  publique,  toit  par  députation 
nu  rqrre*pondaocr  «nUt  ru*,  sera  puulduu  cmprUoooemm 
de  dqjit  mou  au  tnoiru  et  de  «J*  mol»  au  plua,  cou u*  chahut  » 
roupablf . qui  pourra  de  plu*  Ma*  condamaé  4 ItnterdloUûO  * 
de*  droits  rlVlqqe»  et  doijyit  emploi  public  prudent  dU  nu 
«B  plqa.  art,  ifsjb  » ^ 
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Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  juirc  qui 
rendrait  publics  les  acte*  interdits  au  conseil  gé- 
neral  par  Ira  articles  15,  lti  cl  17.  serait  passible 
des  peines  portées  p.ir  l’article  123  du  Code  pénal. 
(L  22  juin  1833,  art.  19.) 

Procès-verbaux.  — C'est  ici  le  lieu  de  parler  des 
procès-verbaux  des  conseils  généraux  L'arrêté  des 
consuls  du  19  floréal  an  vm  en  dérendait  l'impres- 
sion, et  le  silence  qu’avait  gardé  à cet  égard  fa  loi 
du  22  juin  1833  pouvait  d'autant  moins  sulûre  pour 
abroger  relie  loi  qu'un  amendement  tendant  à au- 
toriser cette  publication  avait  même  été  écarté , 
mais  la  loi  du  10  mai  1838  en  flt,  par  son  article  20, 
l'abrogation  complète.  • Le  conseil  général,  est-il 
dit  dans  cet  article , peut  ordonner  la  publication 
de  tout  ou  partie  de  ses  délibérations  ou  procès- 
verbaux.  Les  procès-verbaux,  rédigés  par  le  secré- 
taire et  arrêtés  au  commencement  ue  chaque  séance, 
contiendront  l'analyse  de  la  discussion  : les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à cette  discassion 
n'y  seront  pas  insérés.  * 

Cette  nouvelle  satisfaction  donnée  au  sentiment 
public  par  la  loi  du  10  mai  1838  a été  accueillie 
avec  reconnaissance,  et  tous  les  conseils  généraux, 
moins  deux  ou  trois,  se  sont  empressés  d'user  de  la 
faculté  qui  leur  était  accordée.  Les  publications,  fai- 
tes chaque  année  à la  suite  des  sessions,  forment 
une  collection  d'un  grand  intérêt  et  présentent  les 
documents  les  plus  positifs  et  les  plus  pratiques  sur 
la  situation  , dans  chaque  département , des  diffé- 
rents services  départementaux.  C'est  l’ensemble  de 
I administration  intérieure  du  pays,  moins  deux  ou 
trois  lacunes  , en  quatre-vingt-quatre  ou  quatre- 
vingt-trois  petits  volumes.  Il  est  seulement  à re- 
gretter que  ces  publications  ne  puissent  être  sou- 
mises à une  méthode  uniforme,  adoptée  par  chaque 
conseil  général  pour  l'impression  de  ses  proces- 
verbaux. 


C'hap.  IV.  — Des  matière»  d'adminis- 
tration départementale  (1). 

L'élude  des  attributions  des  conseils  généraux  de 
département  est,  à vrai  dire,  l'étude  des  matières 
d'administration  départementale.  Il  faut  donc,  avant 
de  rechercher  quelle  est  la  part  du  conseil  général 
dans  cette  administration,  connaître  quelle  est  cette 
administration  elle-même;  quelles  matières  elle 
embrasse,  quels  principes  la  régissent;  il  faut,  avant 
tout,  se  rendre  un  compte  exact  de  la  position  du  dé- 
partement dans  notre  organisation  administrative , 
en  bien  connaître  le  caractère  légal. 

Il  y a dans  le  département,  tel  qu'il  est  constitué 
aujourd'hui,  tel,  précisément,  que  l'a  fait  la  loi  du 
10  mai  1858,  deux  existences  distinctes  : l'une,  inti- 
mement liée  à l'existence  générale  de  l'État,  dont  elle 
n’est  qu'un  mode,  une  manifestation  ; l’autre,  qui  ap- 
partient en  propre  au  département,  qui  lui  est  per- 
sonnelle. Comme  fraction  de  l'État,  le  département 
participe  aux  charges  publiques  et  s'acquitte,  sur 
son  territoire*  de  services  d'intérét  général  ; comme 
personne  civile , il  a des  intérêts  de  propriété . de 
gestion,  etc.  Assurer  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable, mais  en  même  temps  la  moins  onéreuse  pour 
le  département,  l'accomplissement  des  service*  dé- 
partementaux d'intérét  général,  pourvoir  à la  meil- 
leure gestion  possible  des  propriétés  départemen- 
tales, tel  est,  en  résumé,  le  double  but  auquel 
doit  tendre  toute  bonne  administration  départe- 
mentale , tel  doit  être  le  double  objet  de  la  part  que 

(t)  C*M  oa  dftotr  pour  août  d«  déclarer  que  nuu»  itou» 
coetult-  irfe-otUomeul,  pour  ce  chapitre  et  )«•*  «ulfaub  >*r 
lit*  de  M DOMIfMliL  , de  K/rprtMMifoii 

dee  comsnU  Je  déport***".  * 
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les  conseils  généraux  sont  ap| 
Services  départementaux  d’t 
Les  matières  auxquelles  s'appli 
d intérêt  général,  dont  les  cliar 
partie,  aux  départements,  fon 
Dictionnaire , l'objet  d'articles  sj 
bornerons  donc  ici  à la  mention 
en  présentant  le  tableau  des  atl 
seils  généraux,  mais  nous  de 
d'une  manière  spéciale  sur  les 
d'intérét  départemental , sur  cel 
l'existence  personnelle  du  dépai 
Matières  d’intérêt  purement 
Comme  personne  civile,  le  dé] 
priétaire,  il  peut  aliéner,  ach< 
peut  faire  des  emprunts , il  p 
dettes,  il  peut  recevoir  des  dor 
avoir  des  procès. 

('lmp.  V.  — Du  domaine  d 

I.  Immeubles,  — § t".  Immeu 
taux  affectés  i un  service  p 
meubles  départementaux  n< 
service  public  et  productifs 

II.  Mei  iii.es.  — § 1”.  Mobilier 
départements.  — § J.  Archix. 
théques.  — § ■*.  Collections 
de  sciences  appartenant  aux 

III.  Dhoits  ixcOrpohels. 

Le  domaine  départemental  c- 
immeubles  ; 3°  des  meubles  ; 5> 
porcls. 

I.  Immecbles.  — C'est  dans  ul 
1811  que  se  trouve  le  point  de 
priété  immobilière  dés  départe 
porte  concession  gratuite  aux  déi 
dissements  ou  communes  dé  la  p! 
édifices  et  bdtiments  nationaux 
le  service  de  l'administration,  < 
naux  et  de  l'instruction  pabfi<( 
était  faite  à la  charge  par  les  di( 
dissements  ou  communié! , chai 
concernait,  d'acquitter,  à l'aven 
foncière  et  de  supporter  aussi  à I 
et  menues  réparations. 

Le  decret  pavant  concédé  gra 
partements  que  les  édifices  et  bd 
alors  occupes  pour  le  service  dt 
des  cours  et  tribunaux  et  do  fins 
il  en  résulte  que  les  parties  d 
l'époque  de  la  promulgation  du 
pas  reçu  cette  affectation,  sont  r, 
de  l'Etat  { Arr.  Cons.  17  mai  If 
lers-Cotterets)  ; mais  il  y a prés, 
les  bdtiments  ont  été  cédés  et  ap 
partement , par  cela  seul  que , a 
ils  étaient  occupés  par  un  des  sc 
par  le  décret  du  9 avril  181t.  (A 
1837,  département  de  Seine*-et~ 
Le  casernement  de  la  genda 
charge  départementale , aux  teri 
11  juin  1810,  art.  7,  les  édifice., 
trouvaient,  nu  moment  de  la  pol 
du  9 avril  1811,  affectés  é ce  serv 
être  considérés  comme  compris  d: 
faites  aux  départements  par  ce  d 
31  août  1837,  département  de  5 
Au  reste,  l'autorité  judiciaire 
toutes  les  fois  qu'il  s’agit  d'app 
de  déterminer  les  eCTets  du  décre 
soit  que  les  questions  i résoudre 
département,  une  commune  et  I' 
s'agi  lent  outre  un  dcpurfcmeal 
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(Ait.  Cons.  6 mai  tS38,  département  du  l'as-dc- 
Calais;  U aoùl  1837,  duclietse  d’Vzés).  C'est  au 
roi , eu  conseil  d'Etat.  cl  par  la  voie  contentieuse, 
que  ces  questions  doivent  être  dévolues , sans  pas- 
ser par  la  juridiction  intermédiaire  des  conseils  de 
préfectures  et  des  ministres;  car  au  roi  seul,  en 
conseil  d'Etat,  appartient  le  droit  d iuternréter  le 
sens  et  de  déterminer  les  effets  du  décret  du  9 avril 
1811.  (Arr.  K mars  1833,  département  de  la  llor- 
dogne;  6 février  1839,  département  de  l’Ain.) 

Les  immeubles  concédés  par  le  décret  du  9 avril 
1811  devaient  conserver  leur  affectation  spèciale, 
et  il  n'entrait  pas  dans  la  pensée  de  l'auteur  du  dé- 
cret de  constituer  aux  départements  un  domaine 
productif  de  revenus  et  analogue  aux  propriétés 
possédées  patrimonialemenl  par  les  communes.  Mais 
F extension  donnée  par  la  seule  force  des  choses  â 
l'existence  civile  des  départements  n'a  pas  tardé  à 
produire  la  formation  do  ce  domaine  de  nouvelle 
espèce,  et,  aujourd'hui,  parmi  les  immeubles  ap- 
partenant aui  départements,  il  faut  distinguer  entre 
ceux  qui  sont  affectés  à un  sorvice  public,  et  ceux 
qui,  n y étant  pas  affectés,  sont  productifs  de  revenus. 

$ !•'.  Immeubles  départementaux  affectés  d 
des  services  publics.  — • Ainsi  que  nous  1 avons  vu 
à propos  du  décret  de  1811,  les  immeubles  alors 
concédés  aux  départements  ont  dû  continuer  d'étre 
affectés  aux  services  publics.  En  dehors  de  cette 
clause  de  l'acte  de  concession , la  loi  n’impose  pas 
aux  départements  l'obligation  de  posséder  à litre  de 
propriété  les  immeubles  affectés  aux  services  pu- 
blics. Elle  prévoit , au  contraire , dans  plus  d'une 
circonstance,  la  nécessité  où  ils  pourraient  se  trou- 
ver de  prendre  ces  bâtiments  à loyer  ( Vog.,  no- 
tamment, L.  10  mai  1838,  art.  12,  3»,  8»;  28  juin 
1833,  sur  Y instruction  primaire,  art.  Il  ; 30  juin 
1838,  sur  les  Aliénés,  art.  1”)-  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  services  publics,  è l'installation  desquels  les 
départements  sont  tenus  de  pourvoir  en  tout  ou  en 
partie,  sont  les  suivants  : .... 

Prrfrrtnrr*  et  •om-nréfecturc».  — La  101  des  10 — 
30  avril  17ÎH  avait  imposé  aux  directoires  de  dé- 
partement et  de  district  l'obligation  d’acheter  ou 
de  louer,  chacun  aux  frais  de  leurs  administrés 
respectifs,  les  édifices  qui  pourraient  leur  être  né- 
cessaires pour  leurs  établissements , sans  qu'aucun 
membre  desdits  corps  administratifs  put  y être  logé. 
Mais , après  la  création  des  préfectures , un  arrêté 
des  consuls , du  17  ventôse  an  vm , disposa  que 
« Les  maisons  et  dépendances  employées  aox  au- 
diences, séances  et  travail  des  commissaires  du 
gouvernement  et  des  administrations  centrales  se- 
raient mises  à la  disposition  des  préfets  avec  le 
mobilier  qu’elles  renfermaient;  que  ces  maisons 
serviraient  à la  demeure  des  préfets , à l’établisse- 
ment du  conseil  de  préfecture,  du  secrétariat  géné- 
ral et  des  bureaux  ae  la  préfecture . et  à la  tenue 
du  conseil  général  de  département  (Art.  3).  Cette 
disposition  fut  confirmée  par  les  décrets  des  11  juin 
1810  et  il  septembre  1812  et  par  les  lois  annuelles 
de  finances.  . 

Le  logement  des  sous  préfets  et  1 installation  des 
sous-préfectures  étaient,  toutefois,  restés  en  dehors 
des  obligations  des  départements  ; la  loi  de  1838 
les  y a fait  entrer,  et  depuis  lors,  les  départements 
ont  à y pourvoir.  Les  motifs  de  cette  nouvelle  dis- 
position de  la  loi  ont  été  très-néltement  énoncés  à 
la  chambre  des  députés  par  l’honorable  M.  Vivien, 
qui,  en  sa  qualité  de  rapporteur,  avait  à repousser 
une  proposition  tendant  à donner  aux  sous-préfets 
plutôt  une  indemnité  de  logement  qu’un  logement. 
• Nous  ne  voulons  pas,  a dit  M.  Vivien,  que  les 
frous- préfets  puissent  avoir  un  logement  a leur 
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guise;  nous  entendons  qu’il  y ail  un  logement  pour 
le  sous-nréfet.  quel  qu’il  soit  ; car,  si  on  ne  décidé 
pas  qu’U  aura  un  logement,  voici  ce  qui  peut  arri- 
ver : dans  certains  arrondissements,  le  sous-préfet 
peut  avoir  un  logement  loué  par  lui;  il  quitte  ses 
fonction*,  il  garde  son  logement  on  résilié  son  bail. 

Le  nouveau  sous-préfet  envoyé  pour  le  remplacer 
n'aura  aucun  endroit  où  il  puisse  exercer  scs  fonc- 
tions. Nous  entendons  donc  qu'il  y ait  un  logement 
déterminé,  public,  officiel,  indépendant  de  toute 
mutation  qui  pourrait  se  faire  dans  le  personnel 
des  sous-préfeu.  En  consôqence,  on  uo  remplirait 
pas  le  but  do  la  commission  en  accordant  une  indent 
nilé  de  logement  ; c’est  le  logemeul  même  qu'il  faut 
donner.  » 

Coura  ci  tribunaui.  — Les  bâtiments  des  cours  et 
tribunaux  dont  les  départements  peuvent  être  au- 
jourd'hui propriétaires  sont  ceux  des  cours  d 'assi- 
sses, des.  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de 
commerce  ; quant  aux  bâtiments  des  cours  royales, 
ils  sont  restés  la  propriété  de  l'Etat  (Av.  Cons. 

décembre  1838  ).  Aucune  dépense  ne  peut , dès 
lors , être  portée  au  budget  départemental  pour 
les  reconstructions  et  réparations  des  bâtiments 
occupés  par  les  cours  royales.  Mais  comme  le 
même  palais  de  justice  est  ordinairement  affecté 
tout  à la  fois  aux  services  de  la  cour  royale,  de 
In  cour  d’assises  du  département,  des  tribunaux 
civil  et  correctionnel , il  suit  de  cet  état  de  choses 
que,  dans  ce  cas.  la  propriété  du  palais  de  justice 
est  indivise  entre  l’Etat  et  le  département.  Aussi, 
lorsque  les  bâtiments  de  ce  palais  exigent  des  tra- 
vaux de  construction,  de  grosses  réparations  ou 
d’appropriation  intérieure,  H y a lieu  à une  venti- 
lation dans  les  devis,  plans  et  projets,  afin  de  dis- 
tinguer les  parties  à la  charge  de  l’Etat  de  celles 
qui  doivent  être  supportées  par  le  déjiartement. 
Dans  ce  cas,  il  e<t  nécessaire  que  ces  (tarit,  plans 
et  projets  soient  soumis  â la  délibération  du  con- 
seil général,  car  ce  conseil  a le  droit  de  vérifier  si 
la  dépense  imposée  au  département  n'excède  pas 
la  part  qu'il  doit  acquitter  a raison  de  sa  qualité  de 
propriétaire  par  indivis  et  proportionnellement  à 
( intérêt  particulier  des  services  départementaux. 

Pri*oas.  — Les  prisons , dont  les  départements 
peuvent  être  propriétaires,  sont  : les  maisons  d’ar 
rét,  la  maison  de  justice  et  celle  de  correction. 
(Voy.  Prisons.) 

Gitcranurnt  de  la  prndinnerie.  ( L.  28  germinal 
an  VI,  art.  83  ; 10  mai  1838,  art.  12,  5°.)  (Voy.  II, 

§ 1er  m fine.) 

Ecole*  normales  primaires.  — Tout  département  est 
tenu  d'entretenir  une  école  normale  primaire.  Soit 
par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à un  ou  plusieurs 
départements  voisins.  Les  conseils  généraux  oui  à 
délibérer  sur  les  moyens  d’assurer  l'entretien  des 
écoles  normales  primaires  Ils  délibèrent  également 
sur  la  réunion  de  plusieurs  départements  pour  l’en-  , 
treticn  d'une  seule  école  normale.  Celle  réunioa 
doit  être  autorisée  par  ordonnance  royale.  (L-  28 
juin  1833,  art.  11.) 

Élablit«cmrnt«  public*  d'aliéné*.  ( L.  30  juin  1838, 

art.  1er).  (Voy.  Atnîftrfs,  seet.  VIII,  § 1er.) 

Tels  sont  les  services  à l’installation  desquels  îes 
départements  sont  tenus  de  pourvoir,  soit  qu'ils 
affectent  à cette  installation  des  immeubles  dout  ils 
sont  propriétaires , soit  qu'ils  prennent  1 cet  effet 
charge  üe  loyers  ou  des  arrangements  équivalents. 
A côté  de  ceux-ci  citons,  mais  comme  n étant  plus 
pour  les  départements  que  l'objet  d’une  création  fa- 
cultative , les  dépôts  de  mendicité  et  les  édifices 
consacrés  aux  archevêchés,  évêchés  et  séminaires. 

§ 2.  Jvuncublcs  départementaux  non  affectés 
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a un  service  public  el  productifs  de  revenus.  — 
Ces  immeubles  sont  «rt  très-petit  nombre  et  ne 
produisent  ensemble  qu'un  revenu  ptv«pic  insigni- 
fiant. La  pr  • trjété  départementale  nu  peut  nulle- 
inent,  à cet  égard,  être  comparée  n la  propriété 
communale  ; aussi , la  loi  n a-t-elle  pas  cru  néces- 
saire d'accorder,  sur  la  gestion  de  cette  propriété . 
aux  conseils  généraux  de  département  les  memes 
droits  qu  elle  avait  assurés  aux  conseils  municipaux 
pour  la  gestion  «le  la  propriété  commun. île.  Tandis 
que  ceux-ci  régit' nt  Te  mode  d' administration  des 
biens  communaux  (L.  18  juillet  1857.  art.  17),  le 


sens  gêner; 

seulement  appelés  à délibérer  sur  le  mode  de  ; 
lion  des  propriétés  départementales. 


II.  Meubles. — La  fortune  mobilière  des  dépar- 
ti'mients  comprend  un  mobilier  assez  considérable , 
affecté  i certains  fonctionnaires  ou  a certaines  ad- 
ministrations;— des  archives;  — des  bibliothè- 
ques;— des  collections  d'objets  d'arts  et  de  sciences. 


{à  1er.  }lobilier  appartenant  aux  départements. 
— Le  mobilier  qui  appartient  aux  départements  est 
celui  des  préfectures,  des  bureaux  des  sous-préfec- 


tures. des  prisons  départementales,  des  cours  el 
ix,  des  écoles  normales  primaires,  des  asiles 


tribunaux,  ^ 

d'aliénés.  des  cours  d'accouchement;  enfin,  une 
partie  du  mobilier  des  archevêchés  cl  évêchés  est 
la  propriété  des  départements. 

Mobilier  «les  prélectures  et  «1rs  liurr.au*  des  sous-pré- 

feciurès,  Voy.  Préfectures  et  Sous-préfectures. 

Mobilier  des  imsurn  dépariupicntulcs.  — Nous  avons 
déjà  dit  que  les  prisons  départementales  sont  de 
trois  sortes  : la  maison  d’arrêt . la  maison  de  jus- 
tice ci  la  maison  de  correction.  Le  mobilier  ou  ma- 
tériel à la  Charge  des  départements,  dans  ces  pri- 
sons, concerne  le  coucher,  l'habillement  el  le  service 
sanitaire. 

En  présence  d'une  reforme  toujours  prochaine , 

1 administration  supérieure  s'est  bornée  a prescrire 
pour  le  coucher  des  détenus  les  dépenses  absolu- 
ment indispensables.  Une  circulaire  du  ministre  de 
I intérieur,  du  7 août  185.8,  invite  les  préfets  a 
prendre  des  disposition  pour  que  chaque  prison- 
nier ait  un  matelas  en  laine  du  poids  de  six  à sept 
kilogrammes  et  d'une  largeur  de  soixante-dix  cen- 
timètres. un  traversin,  également  en  laine,  et,  de 
plus,  une  couverture  en  été,  el  deux  en  hiver. 

Le  vestiaire,  fourni  et  entretenu  dans  les  prisons 
départementales  par  les  fonds  du  département,  doit 
se  composer,  pour  chaque  détenu,  de  deux  habille- 
ments, l'un  d'eté,  l'autre  d’hiver  iCirc  lut.  11)  mai 
1818;  7 août  1858).  Ces  habillements  ne  sont, 
d 'ailleurs.,  dûs  gratuitement  qu'aux  prévenus;  les 
condamnes  peuvent  être  obligés  à contribuer  par 
leur  travail  à leurs  dépenses  personnelles.  ( Voy, 
Pnisoss) 


islation  n* exige  pas  que  les  détenus  ma- 
«Pi 


bides  soient  traités  dans  f intérieur  des  prisons.  La 
loi  du  -I  vendémiaire  an  vi  prévoit  (Art.  15)  que, 
en  ras  de  maladie,  les  individus  enfermés  dans  les 
maisons  d'arrêt  cl  de  justice  et  même  dons  les  pri- 
sons pour  peine,  pourront  être  transférés  dans  les 
hospices,  d'après  l'ordre  du  magistral  civil,  s’il 
s'agit  d'un  condamné . et  avec  le  consentement  de 
l'autorité  judiciaire,  s'il  s'agit  d'un  prévenu  ou  d'un 
accusé.  Dans  son  article  G , la  même  loi  a pres- 
crit les  précautions  a prendre  pour  prévenir  les 
évasions  des  détenus  traités  dans  les  hôpitaux.  Ces 
facilités  pour  faire  traiter  Iqs  détenus  dans  les  hô- 
pitaux ont  été  accordées,  sans  doute,  par  la  consi- 
dération que,  dans  la  plupart  des  prisons  départe- 
mentale* , Ta  population  moyenne  est , en  général. 


trop  peu  nombreuse  et  les  cas  d 
fréquents  pour  qu'il  soit  néçessai 
uTiiee  île  santé,  dont  les  dép- 
lie proportion  avec  les  résultats 
Mais  il  existe,  dans  plusieurs  cl 
lemcnts , des  infirmeries  de  pre 
dinaire  dirigées  par  des  sœurs 
positions  qui  ont  pu  être  pris 
conservation  du  mobilier  des 
constater  l'entrée  el  l'emploi  de 
purement  locales. 

Mwliihcr  des  co m » rt  tribunaux, 
met  à la  charge  des  déparlemc. 
lier  et  menues  dépenses  des  c* 
.N mus  «vous  vu  que.  quant  au  !o 
tniiou  du  n édifice  au  service  des 
l'obligation  des  départements  I 
service  des  cours  royales.  Bien 
article  qui  dispose  à l'égard  d 
u'appardisso  aucun  motif  légal 
féreTiiraent  sur  uu  point  que  s 
cependant,  et  d après  la  junsp 
le  ministère  de  riiilérieur,  les  d 
menie.s  obligations  pour  le  mob 
les  proprement  dites,  que  pour 
sises,  dus  tribunaux  ue  preuii 
tribunaux  de  commerce 

Du  reste,  la  loi  et  fadmin 
n'ont  tracé  aucune  règle  pout 
mobilier  des  cours  el  tribunau 
que  le  préfet  soumet  à la  déli 
général  sont  faites  d'après  les  t 
par  les  chefs  de  la  magtslraU 
( intérieur  exerce,  il  est  u.u.  u 
lance  sur  cette  partie  du  servie 
de  faire  approuver  par  le  roi  L 
département,  il  examine  toutes 
dans  ce  budget,  cl  qu  il  peu*  <[ 
spécial  relativement  a celles  qi 
fisamment  justifiées  ou  dont  le 
trop  élevé,  louant  à l' emploi  du 
du  HJ  mai  1858,  le  préiet  ne 
autorisation  spéciale  du  mmist 
mobilier  s'élevant  à plus  de  5,( 
22  octobre  1827).  Depuis  la  lo 
pense  de  cette  nature  peut  se  I 
dans  les  limites  du  crédit  ouve 
parlementai  régulièrement  app 

Muhilirr  tir*  cculc&  Qortmlr»  p 

les,  étant  à la  Ibis  des  élabl 
tiou  et  des  pensionnats , exigi 
rapport,  un  mobilier  assez  cou: 
pose  généralement  de  lits  et  di 

fiorte,  de  bancs  et  de  tables  poi 
es  classes  el  les  études,  d’uni 
tous  les  ouvrages  doivent  être 
que  le  conseil  royal  d inslrucL 
risés  pour  l'instruction  prirni 
d'instruments  scientifiques  ou 
matériel  nécessaire  pour  les 
ques  Chaque  année,  le  inini 
publique  est  informé  des  bcs« 
blisscment  sous  le  rapport  du 
mandes  du  directeur  de  l'école 
vent  être  accompagnées  des  av 
de  surveillance . du  conseil  ac 
leur  de  l'Académie.  Des  instru. 
de  ces  rapports  et  avis,  adressé 
préfet,  relativement  aux  propos 
trat  doit  faire  dans  le  budget 
soumet  à la  délibération  du  c 
sa  session  annuelle. 

Mobilier  de*  asile*  d'utiené*  cl 
départementaux  de  bienfaisance. 
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indiqué  les  obligations  des  départements  quant  ai.- 
éUlilisveutents  il  aliénés;  quelques-uns  possède  a 
ou  eutretieancnt,  en  outre,  d'autres  établissement; 
de  bienfaisance,  par  exemple,  des  écoles  de  sourds 
muets,  des  dépôts  de  mendicité,  etc.  I.c  mo 
bilier  de  ces  établissements  ne  se  compose  pu 
seulement  du  mobilier  meublant , mais  aussi  des 
matières  premières  destinées  à être  confectionnée., 
fo't  dans  des  ateliers  de  l'établissement,  soit  par 
le  travail  individuel  des  indigents  rccucrllis  à I . 
site;  enfin,  s’il  s’agit  d’un  établissement  qui, 
comme  les  écoles  de  sourds-muels,  joigne  au  ca- 
ractère d’établissement  de  bienfaisance  celui  d'un 
établissement  d'instruction , une  partie  du  mobilier 
répond  à cette  destination  de  l'établissement. 

Mobilier  des  cours  d’acconcbrrncnt.  — L'adminis- 
tration centrale  a,  depuis  longtemps  déjà,  encou- 
rage I établissement  dans  les  departements  de  cours 
d accouchement  destinés  à l'instruction  d élcves  sa 
g es- femmes.  Lorsque  les  conseils  généraux  consen- 
tent à doter  leurs  départements  de  celle  institution, 
ils  portent  au  budget  facultatif  le  crédit  nécessaire 
ur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel, 
rame  il  s'agit  ici  d'une  dépense  purement  facul- 
tative, l'administration  sopérieure  s est  abstenue  de 
régler  la  composition  du  mobilier,  qui , générale- 
ment , du  reste , doit  être  peu  considérable. 

Mobilier  des  archevêchés  et  evéehrs.  — Il  V a pour 

les  archevêchés  et  èvéchés  ( Voy , EvÉcnÉ)’un  mo- 
bilier L-gal.  Ce  mobilier  est  considéré  comme  une 
propriété  do  l'Etat.  Mais,  dans  plusieurs  départe- 
ments, les  conseils  généraux  ont  augmenté  ce  mo- 
bilier par  des  allocations  au  budget  départemental, 
®**  accroissements  ont  été  considères  comme  la 
propriété  des  départements. 

Gendarmerie.  - La  gendarmerie  étant  un  service 
départemental,  et  le  casernement  ordinaire  de  çe 
corps  étant , d'ailleurs , à la  charge  des  départe- 
ments (L.  10  mai  (838,  art.  12.  5°),  on  pourrait 
penser  que  le  mobilier  des  casernes  de  gendarmerie 
est  la  propriété  des  départements.  Il  n'est  donc  pas 
inutile  de  faire  observer  ici  que  ce  mobilier  est  la 
propriété  dès  gendarmes. 

§ 2.  Archivés,  Voy.  Archives,  III. 
t Ui*  ^tbliothiçues , Voy.  Bibliothèques  , Il 

5 4.  Collections  ri' objets  d'art  et  de  science  ap- 
partenant aux  départements  — Ce  sont,  par 
exemple , dans  les  écoles  normales  primaires,  des 
collections  d'instruments  et  maehincs  nécessaires 
pour  l'étude  de  la  physique,  de  la  chimie  , de  l'his- 
toire naturelle  ou  do  l'agricnlture  ; prés  des  cours 
a accouchement , des  collections  de  pièces  anatomi- 
ques. Deux  départements  seulement,  ceux  des  Vos- 
ges et  de  la  Seine-Inférieure,  possèdent  un  musée. 

III.  Droits  incorporels. — Les  droits  incorpo- 
rels qui  font  partie  du  domaine  départemental  et 
dont  les  produits  sont  classés  au  nombre  des  ressour- 
ce* des  departements  (L.  10  mai  1858,  art.  10.  8») 
août  : 1»  des  droits  de  péage  sur  les  ponts;  2’  des 
droits  de  péage  pour  la  correction  de  rampes  sut 
le*  routes  départementale*  ; 3»  des  rentes  snr  l'Etat. 

C’hap.  51.  — Ite  In  gestion  de*  intérêts 
purement  dépnrtementnus. 

I.  Gestion  oes  propriétés  départementales. 

IL  Acquisitions.  — Aliénations.—  Echxnges.  — 
Changements  de  destination  ou  d’ affectation 
des  propriétés  départementales. 

III.  Emprunts  départementaux.  — Dettes. 

IV.  Dons  et  legs  aux  départements. 

V.  procès  des  départements. — Transactions. 


IiKP 

. ! Gestion  des  propriétés  départementales.—, 
t j.oinme  tous  les  élablisseinenls  publics  auxquels  la 
» lot  reconnaît  une  existence  civile,  les  départements 
«ont  dans  une  situation  de  minorité  ; leur  capacité 
civile  a besoin  pour  élrc  complète  du  concours  de 
a tutelle  de  l'autorité  supérieure.  Il  en  est  ainsi , 
notamment,  en  ce  qui  concerne  la  gestion,  ou,  pour 
parler  plus  juste,  le  inode  de  gestion  des  propriétés 
départementales. 

Le  ronseir  général  qui,  dans  l'organisation  admi- 
nistrative dos  départements,  représente  plus  spécia- 
lement, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'élément  dé- 
partemental , délibéré  sur  le  mode  de  gestion  des 
propriétés  départementales  (L  K)  mai  1838,  arl.  i, 
■*•).  las  délibérations  qu'il  prend  à cet  égard  sont 
soumises  à l'approbation  du  ministre  compétent, 
r.n  casd  urgence,  le  préfet  pourvoit  provisoirement 
a la  gestion.  (Ibid.,  arl.  30.) 

0»  peut  remarquer  que,  sur  oc  point,  la  position 
fuie  aux  départements  est  inférieure  à celle  qui 
appartient  aux  communes,  que  l'on  donne  moins 
■le  pouvoir  anx  conseils  généraux  qu'aux  conseils 
municipaux  , que  le  principe  de  la  lutelle  admi- 
nistrative s'applique  (I  line  manière  plu»  élendtic  à 
I l gestion  des  propriétés  départementales  qu'à  celle 
des  propriétés  communales.  Cette  différence  n'a 
pas  échappé  au  législateur  cl  ce  n’est  meme  qu'aptes 
en  avoir  fait  l'objet  d'un  examen  approfondi  uu'il 
I a écrite  dans  la  loi. 

Les  propriétés  départementales  sur  le  mode  de 
pestion  desquelles  il  y a surtout  lieu  de  délibérer 
sont  les  propriétés  productives  de  revenus.  Or,  ees 
propriétés  n étant  pas  , romme  les  propriétés  com- 
munales, susceptibles  de  devenir  l'objet  d'une  jouis- 
sance commune,  il  semble  nue  deux  modes  de  ges- 
tion seulement  sont  possibles , savoir  : la  régie 
intéressée,  ou  l'affermage. 

Baux.  — La  loi  n'a  tracé  aucune  règle  quant 
aux  baux  de  propriétés  départementales  non  affec- 
tées à un  service  public.  Nous  pensons  qu'il  y a 
lieu,  le  cas  échéant,  de  faire  application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  les  baux  des 
propriétés  communales. 

Assurances.  — Des  instructions  antérieures  i la 
loi  du  10  mai  1838,  notamment  une  circulaire  du 
25  novembre  1831,  avaient  déclaré  que  l'assurance 
dos  bâtiments  départementaux  contre  l'incendie  ne 
serait  pas  autorisée;  mais,  depuis  la  loi  de  1838, 
le  ministre  de  l'intérieur,  ayant  de  nouveau  fait 
examiner  la  question  et  prenant  en  considération 
les  modifications  importâmes  introduites  par  la  loi 
de  1838  dans  la  législation  sur  l'administration  et 
1rs  finances  des  départements,  a fait  connaître  aux 
préfets,  par  une  circulaire  du  il  mai  1811,  que  ai. 
à I avenir,  des  conseils  généraux  de  département* 
inscrivaient  à leurs  budgets  des  crédits  destinés  à 
assurer  des  hàlimenls  départementaux  rentre  les 
risques  de  l'incendie,  il  proposerait  au  roi  de  inain- 
lenir  res  crédits.  Le  ministre  fait , d'ailleurs  , ob- 
server aux  préfets,  dans  la  circulaire  précitée,  et  il 
les  invite  à faire  remarquer  aux  conseils  généraux, 
que  ces  crédits  ne  pourraient  élrc  admis  qu'à  la 
deuxième  section  du  budget  (Voy.  Cbap.  VIII,  Secl. 
Ill).>  Ge  n'est  là,  en  effet,  qu'une  dépense  facultative 
Jiiiisnur  la  loi  du  10  mai  1338  ne  l'a  pas  classée  dan* 
les  dépenses  ordinaires.  Il  s'agit,  d'ailleurs,  de  pré- 
venir les  conséquences  des  sinistres  qui  pèseraient 
seulement  sur  la  deuxième  section  du  budget,  puis- 
qu’il s'agirait  de  reconstruction  d'édifices.  • Les  po- 
lices d'assurance  à signer  par  les  préfets  doivent, 
dans  tous  les  ras,  être  soumises  à l'approbation  préa 
labié  du  ministre  auquel  il  est,  à cet  effet,  fourni 
tontes  les  explications  nécessaires  pour  qu'il  puisse 
apprécier  ces  engagements.  (Cire.  int.  21  niai  1841.) 


Xa  circulaire  ne  s’exprime  pas  sur  la  question  «le 
savoir  s il  convient  d'assurer  fes  bâtiments  appar- 
tenant aux  départements  à une  compagnie  d'assu- 
ranres  à primes  plutôt  qu'à  une  compagnie  d'assu- 
mutuelles.  Cette  «jutMton  s’evt  (juehjuefniN 
présentée  au  sein  des  conseils  généraux.  A notre 
avis,  f,i  solution  dépend  entièrement  du  temps  et 
des  circonstances.  Il  pourrait  y avoir  quelque  im- 
prudence, mauvaise  administration  même  . de  la 
part  d un  département,  à entrer  dans  une  mutualité 
encore  trop  peu  nombreuse  et  pouvant  donner  lieu, 
par  conséquent,  à une  quotité  trop  élevée  dans  la 
répartition  des  dommages  ; mais,  des  qu'une  associa- 
tion mutuelle  appris  les  développements  suffisant' 
utiles 


y- '.v.cwuin.uiuiii*  Auiu^auis, 

(les  nue  ie  nombre  des  immeubles  assurés  a réduit 
sensiblement  la  part  que  chacun  devra  supporter 
dans  les  sinistres,  nous  n'hésitons  pas  à nous  dé- 
clarer en  faveur  des  mutualités  et , cela  surtout, 
quand  le  nombre  des  valeurs  qu’il  s'agit  d’y  fane 
entrer  doit  encore  err  augmenter  sensiblement  les 
avantages.  Cette  pensée  est  tellement  vraie  que  des 
administrations  qui  possèdent  on  grand  nombre 
d immeubles  croient  pouvoir  ne  pas  les  faire  assu- 
rer, parce  que,  disent-elles,  ces  immeubles  s’assu- 
rent entre  eux.  Telle  est,  par  exemple,  la  manière 
de  voir  de  I administration  des  hospices  de  Paris. 
INous  regardons  celte  absence  de  garanties  comme 
une  imprudence,  mais,  enlin,  ce  n est  que  l'exagé- 
ration d'une  pensée  juste.  Le  même  ordre  d’idées 
sc  reproduit  dans  deux  circulaires  du  ministre  de 
I intérieur  , l une  du  2t  octobre  182tî,  l'outre  du 
H»  août  1838  , modifiant  la  précédente.  La  circu- 
laire de  1828  avait  formellement  interdit  aux  ad- 
ministrations de  bienfaisance  de  faire  assurer  con- 
tre I incendie,  par  les  compagnies  d'assurances 
mutuelles,  les  propriétés  des  établissements  confiés 
a leurs  soins;  cette  exclusion  était  motivée  sur  les 
charges  considérables  que  pouvaient  éventuellement 
avoir  a supporter  les  associés  des  assurances  mu- 
tuelles à une  époque  où  les  opérations  de  c es  com- 
pagnies n avaient  encore  reçu  que  peu  d'extension; 
mais  les  sociétés  mutuelles  ayant  depuis  lors  aciiuis 
une  assez  çrandc  consistance  pour  présenter  et  les 
garanties  désirables  et  un  chiffre  modéré  et  à peu 
près  invariable  de  cotisation  annuelle , les  raisons 
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qui  avaient  dicté  la  décision  de  isiii  n’existaient 
plos  et  la  circulaire  de  I83ü  vint  lever  la  proliibi- 
tion  annorlci*  fl  I neen n e ,1».  liai  i 
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lion  apportée  a I assurance  des  propriétés  des  éta- 
blissements charitables  par  la  voie  de  la  mutualité 
et  mettre  ainsi  ces  établissements  à même  de  pro- 
llter  des  chances  que  leur  oITre  une  association  qui 
rentre  complètement  dans  I csprit  de  nos  institu- 
tions. Il  nous  parait  donc,  en  résumé,  que,  si  des 
administrateurs  se  trouvent  en  présence  d’une  com- 
pagnie a primes  et  d’une  compagnie  d’assurance 
mutuelle,  ils  doivent  s’adresser  à la  première  tant 
que  la  situation  de  la  seconde  n’est  pas  suffisamment 
sure;  mais,  des  que  celle-ci  a atteint  un  dévelop- 
pement convenable,  il  y a tout  avantage  pour  fes 
batiments  publics  a y entrer.  6 r 


Il  Acquisitions.  — Aliénations.  — Échanges. 

~ "a  DESTINATION  OU  P* AFFECTATION 

BES  rnoFRiETEs  oiSfahteiientai.Es.  — I.cs  dépar- 
temenu  peuvent  acquérir  soit  de  particuliers,  soit 
a autres  établissements  publics,  soit  de  l'État  - ils 
peuvent  acquérir  soit  à titre  onéreux , soit  à t’itro 
gratuit.  A litre  onéreux,  les  départements  peuvent 
d?  P»rt,cu!,ers  ou  d’établissements  publics, 
î.  ...  ’ f?.*  Pnr  wie  d'expropriation  pour 

cause  d utilité  publique  ; de  l'État,  par  voie  de  con- 

dWli.?fil,se«eo,nlrsJicl0^  en  vertu  du 
STdi,  ?Æ*l.du*1  féïrier  ,8(w’  A fralult, 
K»  dép«rumw,u  peuvent  acquérir,  soit  au  moyeu 


de  dons  et  legs  (Voy.  IV), , 
cessions  qui  leur  seraient  faj 
d'une  loi. 

Nous  ne  considérons  spéci 
quisi  lions  à titw  onéreux,  i 
ijue  les  aliénations  et  échange 
feinenlales  doivent  être  dé 
général  (L.  10  mai  1838,  ar 
rations  prises  à cet  égard  y 
doivent  être  approuvées  par  i 
[e  conseil  d'Étaf  entendu  (16. 
l’autorisation  du  préfet  en  co 
sunisantc  pour  les  acquisition 
ges  dans  lesquels  il  ne  s'agit 
cédant  pas  20,000  francs.  (/I 

Les  préfets  doivent,  d'aillci 
les  acquisitions  et  l'sutorisati 
donner,  observer  les  réglés  i 

1“  Ils  doivent,  avant  tout, 
la  dépense  qui  résultera  de  I' 
par  le  conseil  général  et  alli 
de  règlement  du  budget;  ei 
sources  sont  assurées  de  mani 
y avoir  lieu  de  recourir  à la  . 
extraordinaires. 

2»  Si  le  résultat  de  cet  exan 
que  le  crédit  nécessaire  n'a  p 
été  approuvé,  et  que,  par  cons 
ne  sont  pas  complètement  i 
s abstenir  d’autoriser  l'mnuisi 
ministre  de  l'intérieur , afin 
ce  qui  est  à faire  et  qu'il  puis 
lions  nécessaires. 

3»  Lorsque  la  dépense  à fi 
dépasse  les  limites  assignées 
préfet  et  qu'il  est  nécessaire  i 
bation  supérieure,  le  préfet  di 
sont  l'envoi  des  pièces , d'inc 
précise  et  formelle  sur  quelle 
la  dépense  et  sur  quels  exerci 
elle  doit  se  faire  sur  des  resso 
à créer,  il  y aura  lieu  de  sc  ce 
lions  applicables  en  pareil  ee 
Scct.  II.  § 3)  ; si  elle  doit  se  fü 
ordinaires,  il  sera  nécessaire  q 
conseil  général  exprime,  d'ui 
I engagement  de  pourvoir  é la 
ment , sur  ces  ressources , de 
ministre  puisse  ainsi  avoir  le  c 
pas  fait  ultérieurement  de  prop 
ressources  extraordinaires.  (Cir 
L'ne  circulaire  du  mois  de 
d'ailleurs,  les  préfets  à se  com 
le  ministre  de  l'intérieur  sur 
tion  qu’ils  compteraient  sourac 
des  conseils  généraux  et  qui 
importance,  nécessiter  l'inter 
supérieure.  Cette  communient 
but  d’éviter  la  proposition  par 
tion  par  les  conseils  générant 
J atitorilé  supérieure  n?pourr 
approbation  et  i l'occasion  d< 
vernit  ainsi  dans  la  nécessité  d 
tiative  prise  par  le  préfet  et  d 
conseil  général. 

Ut  changements  de  drltx 
tion  det  propriété!  départe 
nenl  à l'ordri  d’idées  et  de  fa 
en  ce  moment.  Le  conseil  gén 
délibérer  et  la  délibération  qu'j 
dre  h cet  égard  est  soumise  à 
le  conseil  d'Êtnt  entendu.  (L. 
3»  et  29.) 
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situation  financière  d’un  département,  la  nécessité  de 
pourvoir  à des  dépenses  indispensables  ou  seulement 
utiles,  les  conseils  même  d’une  habile  administra* 
lion  peuvent  meure  ce  département  dans  le  cas  de 
contracter  un  emprunt.  Les  conseils  généraux  sont 
appelés  à délibérer  sur  le  projet  ^'emprunt  (L.  10 
mai  1838,  art.  4,  1°);  mais  l'emprunt  ne  peut  être 
contracté  qu’en  vertu  d'une  loi  (Ibid  , art.  34).  Cette 
disposition  n'est  que  la  continuation  de  règles  Tort 
anciennes.  « En  maintenant  ces  règles,  à une  épo- 
que où  une  sage  liberté  forme  la  base  de  toutes 
nos  institutions , le  législateur  n’a.  certes , pas  eu 
pour  but  de  restreindre,  sans  utilité,  l'action  des 
administrations  départementales  que.  sous  d'autres 
rapports , il  venait  d'affranchir;  mais  il  a compris 
que  ces  administrations  pourraient  quelquefois  se 
laisser  entraîner  trop  loin  dans  la  carrière  même 
du  bien  ; il  a compris  que,  pour  obtenir  un  avan- 
tage actuel,  même  incontestable,  il  pourrait  n'étre 
pas  sage  d’engager  l'avenir  ; il  a donc  cru  devoir 
réserver  à la  sanction  législative  dos  mesures  qui 
peuvent,  iusqu’â  un  certain  point,  réagir  sur  la  for- 
tune publique.  » (Cire.  int.  10  septembre  1810.) 

Les  emprunts  se  font  par  voie  d'adjudication,  ou, 
à défaut,  de  gré  à gré.  Les  cahiers  des  charges  et 
conditions  relatives  aux  emprunts  sont  soumis  à 
l'approbation  du  ministre.  Il  en  est  de  même  des 
adjudications. 

Lorsque  les  obligations  sont  de  nature  à être  né- 
gociées, il  doit  être  pris  des  précautions  pour  as- 
surer l'aythenticité  des  titres  remis  aux  parties 
versantes  et  pour  éviter  aux  prêteurs  les  embarras 
ou  les  frais  d'un  transport. 

Des  obligations  au  porteur,  signées  du  préfet  et 
du  receveur  général , sont  déposées  chez  le  préfet, 
qui  les  détache  de  leur  talon  et  les  remet  aux  pré- 
teurs, en  échange  de  leur  récépissé  de  versement 
chez  le  receveur  général.  Les  obligations  sont  pré- 
sentées, sous  peine  de  nullité,  chez  le  payeur,  qui 
les  inscrit  sur  une  registre  de  contrôle,  dont  il  re- 
produit le  numéro  d'ordre  sur  l'obligation  en  la 
révélant  de  sa  signature.  Si  l’obligation  porte  avec 
elle  des  coupons  pour  le  remboursement  partiel  du 
capital  ou  pour  le  payement  annuel  des  intérêts,  ces 
divers  coupon»  sont’sigoés  du  préfet , du  receveur 
général  et  du  payeur.  Le  livre  du  contrôle  doit  être 
côté  et  paraphé  è toutes  les  feuilles  par  le  préfet , 
qui,  lorsque  l'émission  est  terminée,  arrête  ce  re- 
gistre en  conseil  de  préfecture.  (Régi.  gén.  30  no- 
vembre 1840.) 

Lorsqu'il  s’agit  du  payement  des  intérêts , le 
payeur  en  acquitte  le  montant  aux  porteurs  sur  la 
simple  remise  des  coupons  ; s’il  s'agit  d’un  rem- 
boursement partiel  du  capital  , le  payement  se  fait 
' aux  porteurs,  snr  la  remise  des  coupons  d'obliga- 
tions ; enfin , lorsque  le  remboursement  du  capital 
s’effectue  intégralement , le  payeur  rembourse  aux 
porteurs  t sur  la  remise.  des  obligations  mêmes. 
{Ibid.) 

Les  coupons  d’intérêt,  les  coupons  d’obligations 
et  les  obligations  restent  dans  la  caisse  du  payeur 
comme  valeur*,  et  il  en  fait  écriture  à la  fin  du 
nmi  ; au  movert  d'un  mandat  de  payement  collectif, 
délivré  par  le  préfet  avec  imputation  sur  un  crédit 
régulier.  {Ibid.) 

Les  frais  d'impression  ou  autres  relatifs  aux  em- 
prunts sont  à la  charge  des  départements! 

Depuis  quelques  années , presque  tou»  les  em- 
prunts que  les  départements  ont  contractés  ont  été 
réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Il  est  même  de  règle  aujourd'hui  que  les  lois  spé- 
ciales qui  autorisent  les  emprunts  réservent  ex- 
pressément aux  départements  la  faculté  de  traiter 
a*  pé  à |r<  a tw  nue  tâiiee.  U»  formalité  el 
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conditions  auxquelles  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations consent  à réaliser  l’emprunt  qu'un  dé- 
| fortement  est  autorisé  à contracter  sont  expliquées 
dans  une  instruction  du  directeur  général  de  cette 
■“Uisse  en  date  du  23  janvier  1841.  (Voy.  Caisse 

DES  DÉPÔTS  ET  COXSISX ATIOXS,  IIP.  5 I8*.) 

Il  Importe  de  faire  remarquer  que  les  lois  qui  au- 
torisent un  département  à emprunter  n’imposent 
pas  une  obligation  ; elles  accordent  seulement  une 
f icollé  dont  le  département  peut  ne  pas  user.  Si, 

1 ar  exemple,  un  departement  était  autorisé  à em- 
prunter une  somme  de réalisable  par  quart, 

le  conseil  général  aurait  le  droit,  jusqu'à  réalisation 
totale  de  1 emprunt,  de  déclarer  qu'il  n'entend  pas 
se  prévaloir  de  l'autorisation,  pour  la  partie  non 
réalisée.  Par  voie  de  conséquence,  il  est  nécessaire 
que,  dans  chaque  session,  le  conseil  général,  après 
avoir  examiné  la  situation  financière  du  départe- 
ment; vote  la  réalisation  d'une  portion  de  l'em- 
prunt dans  les  limites  posées  par  la  loi.  (Cire.  int. 
27  août  1840.1 

C'est  surtout  à l'occasion  des  travaux  à effectuer 
que  les  départements  peuvent  être  portés  à recou- 
rir aux  emprunts.  Si  c’est  là  parfois  une  sage  me- 
sure, l'abus  de  ces  ressources  peut,  d'un  autre  côté, 
être  très-dangereux.  Le  ministre  de  Kintérieur  a 
cru  devoir  le  prévenir  par  une  circulaire  du  1b' juil- 
let 1840,  qui  contient,  èn  outre,  l’indication  des 
formalités  à remplir  au  cas  d’une  demande  en  au- 
torisation d’emprunt. 

« Le  système  des  emprunts  dans  lequel  les  dé- 
partements se  montrent  de  plus  en  plus  disposés  à 
entrer,  ce  système,  dit  la  circulaire,  a été  l’objet 
des  plus  vives  et  des  pins  sérieuses  objections. 

• Je  sais  tout  ce  qui  peut  être  dit  de  spécieux  et 
de  fondé  même  en  faveur  du  mode  d’exécution  des 
grands  travaux  au  moyen  de  l'emprunt.  Il  est  sou- 
vent raisonnable  et  juste  d'appeler  la  génération 
«fui  nous  suit  à supporter  une  partie  du  poids  des 
travaux  dont  elle  profitera  autant  que  nous  : les  in- 
térêts à payer  sont,  dit-on.  plus  que  compensés 
pàr  la  plu*  prompte  construction  de  voies  de  com- 
munication que  le  pays  attend  avec  impatience  ; en- 
fin, il  est  des  travaux'  qui  ne  peuvent  être  entrepris 
avec  avantage  que  lorsque  la  plus  grande  partie  de 
la  somme  à dépenser  est  réalisée,  et  il  faut  alors 
ou  emprunter,  ou  attendre  plusieurs  années  pour 
accumuler  les  ressources  annuellement  perçues. 

« Des  cas  exceptionnels  peuvent,  sans  doute,  sp 
présenter  comme  une  juste  application  de  ces  prin- 
cipes; mais,  en  général,  le  système  des  emprunts 
présente  des  inconvénients  trop  graves  pour  que 
des  administrateurs  prudents  doivent  s’y  exposer 
sans  nne  impérieuse  nécessité.  Enchaîner  l'avenir 
n'est  an  pouvoir-  de  personne,  et  si  vingt  ans  de 
paix  peuvent  paraître  une  garantie  d’une  paix  lon- 
gue encore,  si  nne  succession  d'années  prospère» 
rend  facile  à supporter  le  poids  de  quelques  char- 
ges locales,  la  prudence  détend,  cependant,  d’enga- 
ger l'avenir  pour  un  trop  long  terme  ; elle  défend 
île  se  lier  par  la  voie  des  emprunts,  de  telle  ma- 
nièref  que  si  la  guerre,  si  des  années  calamiteuses 
survenaient,  nos  départements  n'en  dussent  pas 
moins  supporter,  pour  le  remboursement  des  em- 
prunts, ues  charges  qui  paraîtraient  alors  bien  pe- 
santes. L’Etat  a donc  le  droit,  il  a le  devoir  de 
commander  à cct  égard  une  sage  réserve;  car  il 
doit  veiller  à ce  que  les  ressources  nationales  puis- 
sent, au  besoin,  recevoir  tout  leur  développement 

« Pour  les  travaux  de  route,  d’ailleurs,  l'impul- 
sion extraordinaire  que  le  système  des  emprunt» 
permet  d’y  donner,  présente  des  inconvénients  que 
plus  d'une  expérience  a fait  reconnaître.  Ainsi  , 
gut  trop  grande  activité  donnée  à ces  travaux  peut 
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produire,  cl  prod m t souvent  en  effet»  une  hausse 
maiteudue  tlni*  le  prix  de  l«i  main  d u uvie  « I des 
iiiutériAux  : des  lors,  le*  prévkious  dis  projets  >e 
trouvent  dépasses,  cl  celle  augmculatiuii  de  dé- 
pense est,  une  charge  nouvelle  «jui  vient  *e  joindre 
aux  intérêts  de  l'emprunt.  Ce  ijui  e>l  plu»  fâcheux 
encore,  c'est  que,  pour  douncr  de*  bras  à ces  tra- 
vaux extraordinaires,  il  faut  ou  les  enlever  a l'agri- 
culture kx-ale,  ou  faire  venir  de  loin  des  masses 
d'ouvi irr.s  étrangers;  on  dérange  ainsi  1 équilibre 
qui  doit  régner  entre  les  differente*  natures  de  tra- 
vaux, et  lorsque,  pendant  trois  ou  quatre  au  née* , 
on  n accoutumé  île  nombreux  ouvriers  a trouver 
dans  des  travaux  extraordinaires  des  salaires  élevés 
nui  ne  pourront  plus  leur  être  continués,  on  a jeté 
dans  les  populations  des  ferment*  de  trouble,  ou, 
au  moins,  de  mécontcntelnent. 

• Ces  considérations  sont  trop  graves  pour  qu'il 
nous  soit  porntis  de  les  perdre  de  vue.  Ce  ne  serait 
donc  que  par  de  rares  exceptions  que  les  départe- 
ments pourraient  demander  à recourir  â la  voie  de 
lYmprunt  pour  «If*  travaux  d’intérêt  lOCll.  Les  avis 
donnés  â rct  égard  par  les  chambres  dans  leur  der- 
hiftre  session,  annoncent  assez  aux  conseil*  géné- 
raux due  leurs  votes  ne  mi. m m pas  .sanctionnés 
s'iU  n'étaient  motivés  sur  une  indispensable  néces- 
sité. Il  n'est  pas  moins  indispensable  que  Ip  rem- 
boursement des  emprunts  projetés  soit  asstiro  dans 
un  assez  court  délai.  Grever  l'avenir  pour  quinze 
ou  vingt  ans  serait  une  proposition  que  les  cham- 
bres repousseraient  très-certainement,  et  je  crois 
pouvoir  vous  dire  nue  lo  conseil  d’Étât  rie  donne- 
rait un  avis  favorable  pour  aucun  emprunt  départe- 
mental dont  le  terme  de  remboursement  dépasse- 
rait dix  années. 

• Toute  délibération  tendant  à obterrir  l’autori- 
sation de  contracte!'  un  emprunt  devra  indiquer  : 
1°  la  somme  totale  ù emprunter;  4°  si  r emprunt 
doit  être  fait  intégralement  dès  la  première  apnée, 
ou  par  portions  successives  : dans  ce  dernier  cas, 
on  devra  fixer  la  somme  à emprunter  la  première 
année  et  réserver  la  fixation  des  autres  sommes 
pour  les  sessions  suivantes;  5°  le  maximum  du 
taux  de  l'intérêt  ; 4°  la  manière  dont  le  conseil  en- 
tend assurer  le  service  des  intérêts  et  le  rembour- 
sement du  capital  ; fî°  les  époques  de  rembourse- 
ments ; G®  si  le  service  des  intérêts  et  le  rembour- 
sement du  capital  ne  peuvent  être  faits  qu'au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire,  la  délibération  de- 
vra indiquer  le  nombre  des  centimes  à imposer, 
l'époque  à laquelle  devra  commencer  l'assieilc  de 
H ^position,  et  te  nombre  d’annccs  de  sa  durée  ; 
7°  enfin,  ou  devra  joindre  à la  délibération  un  ta- 
bleau présentant  le  jea  de  l'emprunt  en  inlérétâ  et 
capital,  depuis  la  réalisation  de  la  première  somme 
à emprunter  iusqu'à  parfait  remboursement.  • 

bettes. — Tout  emprunt  contracté  constitue. une 
dette  pour  le  département.  Mais  cp  n'est  pas  la 
soute  origine  des  dettes  départementales.  Elles  ré- 
sultent également,  on  le  conçoit,  des  dépenses  faites 
d*une  maujère  normale,  hiais  non  encore  acquit- 
tées. {Ÿoy.  Chap.  VIII,  Séct.  I,  § 5.) 


r.cs*  dispositions  de  la  kx  au 
I .i^kHite  .'Uporiciire.  un  a du 
rail  le  tort  de*  libéralité*  en 
géuéraf  était  d'avis,  dans  sa  d 
et  que  le-  conseil  d'Etpl  exprir 
si  le  i’i’tnteil  général  refusant  I 
vcrnemcnl  était  d'avis  qu  elle 

• Ttous  croyons,  a dit  un  ; 
logeons  l opimon.  que,  queik 
eu  n Mil  général  exprimée  dam 
donna nce  royale  utirtant  régie 
publique  aurait  le  droit  de  * 
définitive,  sur  le  sort  des  dot 

• Celle  opinion  nous  parai 
motifs  : d’abord  il  n'est  pas 
droits  de*  tiers  qui  se  trou 
question,  de  h laisser  en  sut 
* agit  de  délibération  «lu  cous 

n'  et  le  dassemeut  d'une  ro 
anges,  etc.  <>n  conçoit  c 
stances,  si  la  délibération  n’ 
le  gouvernement,  on  ne  puis: 
au  département  la  volonté  (Je 
Aussi  le  conseil  général  et  le 
raient  en  présence  jusqu'à  ce 
cord  sur  la  mesure  proposée,. 

• Mais,  pour  les  dons  et  b 
ainsi  à cause  des  tiers;  il  fai 
les  dispositions  faites  au  p 
soient  acceptées  pu  refusée*. 

■ En  second  lien,  l'article 
subordonné  l'effet  de*  donalh 
communes  et  établissements 


sation  nar  ordonnance  royak 
nouvelle,  le  conseil  d'Etat  i 


concerne  les  départements. 

« La  loi  a donc  remis  au 
de  décider  souverainement  d 
entre  vifs  ou  testamentaire* 
départements.  C’est  là  sans 
In  valeur  attribuée,  en  géuér 
ration  que  possède  Fe  conseil 
droit  cède  devant  de*  cire* 
qui  affectent  les  intérêts  et 
(Ülmesmi*,  de  b Organisât  ic 
Mes  conseils  généraux  de  dé j 
seils  d 'arrondissement,  t.  I 


, V.  Procès  des  dèpartesi 
—Les  départements  peuvent 
ter  en  justice,  soit  en  dénia 
dant. 

lacs  action*  du  départemer 
préfet,  en  vertu  des  délibérai 
rai  et  avec  l’autorisation  d< 
d'Etat.  (L  10  mm  l 3 

Le  département  ne  peut  a 
autre  degré  > de  juridiction  q 
veDe  autorisation.  {Ibid.) 

Le  préfet  peut,  en  vertu 
conseil  général,  et  sans  autre 


IV.  Do.XS  r.T  LEGS  Alix  DÈPAIITBKE.XTS.  — Le 
conseil  général  est  appelé  à délibérer  sur  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  rails  aux  départements  (L.  10 
mai  I83j8,  art.  4,  7*),  Mais  l'acceptation  ou  \y  refus 
ne'peuvent  être  autorisés  que  par  une  ordonnance 
tovqle,  té  conseil  d'Etat  entendu.  {Ibid.,  art.  51,1 
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à toute  action.  (I I>id  1 


l.c  préfet  jn-nt  toujours,  à titre  conservatoire , 
jeccplcr  les  legs  et.  dont  faits  au  département 
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T'ordonnance  «l'autorisation  «pii  intervient  ensuite  a 
effet  du  jour  de  cette  acceptation,  {Ibid.) 

En  considérant  la  part  de  compétence  faite,  par 


En  cas  d’ursenro,  le  prêt 
■ notioiiou  y défendre,  sans  d 
général  ni  autorisation  préal 
U fait  tous  actes  conservât) 
déchéance.  {Ibid.) 

En  cas  de  litige  entre  i'El 
l'action  est  intentée  ou  soute 
tement  par  le  membre  du  Ci> 
plus  ancien  en  fonctiona.  (/( 
Aucune  action  judiciaire 
pussosoires  ue  peut,  à pem 
leulce  coutre  un  depaiteiapo 
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mandeur  a préalablement  adressé  au  préfet  un  Mé- 
moire exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclama- 
lion.  Il  lui  en  est  donné  récépissé.  L'action  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois 
après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes 
eouservatoires.  Durant  cet  intervalle,  le  « ours  de 
toute  prescription  demeurera  suspendu.  ( Ibid .,  art. 

iï») 

Les  principes  qui  président  aux  autorisations  à 
intervenir  en  matière  d’actions  des  communes  sont 
également  applicables  en  matière  d'actions  des 
départements.  (Voy.  Commises,  chup.  VII.  111, 

S *"•) 

Les  transactions  concernant  les  droits  du  dépar- 
tement doivent  être  délibérées  par  le  conseil  géné- 
ral et  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  une  or- 
donnance du  roi,  le  conseil  d’Etat  entendu.  [Ibid., 
drt.  4,  6-, *t  58.) 

— Chap.  VII,<-  1K»h  travans  départe- 
mentaux. 

Il  est  traité,  au  mot  Travaux  tlblils,  do  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  proprement  dite 
des  travaux  départementaux.  Nous  ne  nous  en  oc- 
cupons ici  qu'au  point  de  vue  de  leurs  rclqtions 
avec  r administration  générale  du  département  et 
de  leur  influence  sur  les  dépenses  départementales. 
(Voy.  au  chapitre  suivant.) 

Chap.  VIII. — !)<■  la  comptabilité , dr- 
parteman  taie. 

L DÉPENSE*  A LA  CHARGE  DES  DÉPARTEMENT*  — 

S I".  Dépenses  ordinaires.  — 8 4.  Dépenses 
facultatives.  — § " Dépenses  extraordinaires 
— $ 4.  Dépenses  mises  à la  charge  des  dépar- 
tements ou  autorisées  par  des  lois  spéciales.— 
§ 5.  Dettes  départementales. 

II.  RessqurCes  a l’aide  desuuelles  les  dépar- 
tements POURVOIENT  AUX  DÉPENSES  MISES  A 
LEUR  CHARGE.  — § !•*■.  Décrites  ordinaires  — 

$ 2.  Produits  éventuels.  — §-3.  Recettes  extra- 
ordinaires. — § 4.  Recettes  affectées  à l'ac- 
quittement des  services' spéciaux . 

III  BtJMET  DÉPARTEMENTAL. 

IV.  Règles  db  comptabilité.  — § l#f.  Perception 
des  revenus.  — 5 2.  Spécialité  des  crédits.  — 
Virements.  — §.  5 Acquittement  des  dépenses 

V.  Clôture  de  l’exercice.  — Reports. 

VL  Comptes. 

,1.  Dépenses  a la  charge  des  départements.— 
La  loi  du  10  mai  1858  établit  quatre  catégories  de  dé- 
penses à la  charge  des  départements  : l » dépenses 
ordinaires  ; 2°  dépenses  facultatives  d'utilité  dépar- 
tementale; 5°  dépenses  extraordinaires  autorisées 
par  des  lois  spéciales  ; 4°  dépenses  misée  à 4a 
charge  des  départements  ou  autorisées  par  des  (ois 
spéciales. 

!•*.  Dépenses  ordinaires.  — L'article  12  de  la 
kst  du  10  mai  1858  présente,  comme  il  suit,  la  no- 
menclature des  dépenses  ordinaires,  à la  charge  des 
dépiiUtunto:. 

i°  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édi- 
fices et  bâtiments  départementaux  ; 

On  entend  par  grosses  réparations  celles  des  gros 
murs  ou  des  voûtes , le  rétablissement  ou  le  rem- 
placement des  poutres,  solives  et  toitures,  etc.,  à 
( effet  de  conserver  les  bâtiments  et  édifice*  dans 
la  Corme  de  la  construction  solide , pour  leur  des- 
tination actuelle.  Les  travaux  d’entretien  sont  tous 
ceux  qui  doivent  maintenir  les  bâtiments  à l'état 
de  propreté  et  d'usage  pour  leur  destination  habi- 
tuelle et  aussi  quelquefois  disposer  différemment 
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les  séparation*  intérieures  qui  ne  conStituént  pas 
lu  construction  solide.  Les  autres  travaux  pour  Its- 
quels  il  faut  démolir  ou  édifier  des  ruur*  . placer 
de  nouvelles  poutres  ou  toitures,  et  compléter  tous 
les  accessoires  de  ces  constructions,  même  duos  un 
batiment  existant , et  ceux  qui  ont  pour  objet  l'ap- 
propriation des  bâtiments  y une  destination  nou- 
velle sont  oonsidérés  comme  travaux  neufs,  et  qe 
peuvent  figurer  que  parmi  les  dépenses  facultatives 
(Voy.  $ 2).  (Règ!  30  novembre  1840.) 

Les  grosses  réparations  dont  la  dépense  s'élève- 
rait au  delà  de  50,000  francs,  ne  doivent  être  en- 
treprises qu'après  l'approbation,  par  le  ministre,  des 
projets,  plans  pt  devis  estimatifs  de  ces  travaux. 
(L.  10  ingi  1858,  an.  Si.) 

Les  honoraires  des  archilcctes  (ou  commissaires 
voyers)  chargés  do  la  direction  et  de  la  surveillance 
des  travaux  de  réparation  et  d'entretien  aux  bâti- 
ments départementaux  sont  fixés  par  le  préfet, 
conformément  aux  règlements.  Ils  touchent,  en  ou- 
tre, un  traitement  fixe  ou  une  indemnité  annuelle, 
qui  est  payé  sur  leur  seule  quittance.  (Régi.  50  no- 
vembre 1840.) 

2°  Les  contributions  dues  par  le»  propriétés  du 
département; 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  propriétés  du  département 
qui  sont  productives  de  revenus  ou  qui  ne  sont  pas 
affectées  à un  service  publie.  Le  département  doit 
acquitter  la  contribution  foncière  et  celle  des  portes 
et  fenêtres  afférentes  à ees  propriétés. 

Quant  aux  bâtiments  appartenant,  soit  h l'État, 
soit  aux  départements , so*t  aux  villes  et  qui  sont 
occupés  parles  préfectures  ou  les  sous-préfectures, 
tant  pour  les  bureaux  que  pour  le  logement  des 
fonctionnaires,  ils  ne  doivent  pas  être  portés  aux 
rôles  dé  la  contribution  foncière.  Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  propriétés  particulières  qui 
sont  occupées  par  les  prélectures  et  lorsqu'il  n’a 

Es  été  stipulé  au  bail  que  la  contribution  serait  a 
charge  des  propriétaires,  il  y a lieu  d’en  porter 
Je  montant  au  budget  départemental. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  mentionner  ici  que  les 
fonctionnaires  publics  logés  gratuitement  dans  les 
bâtiments  départementaux  ou  loués  par  le  départe- 
ment doivent  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
des  parties  de  bâtiments  servant  à leür  habitation 
personnelle 

3°  Le  loyer,  s’il  y a lieu,  des  hôtels  de  préfecture 
et  de  sous-préfecture  ; 

1!  ne  faut  pas  entendre  les  mots  : s'il  y a lien , 
en  ce  sens  que  le  conseil  général,  appelé  à délibérer 
sur  le  budget  du  département , est  autorisé  â exa- 
miner s’il  y a lieu  de  procurer  un  logement  aux 
préfeu  et  aux  sous-préfets,  et,  par  conséquent,  de 
s'y  refuser,  s il  trouvait  qu*il  n'y  a pas  lieu  dp  le 
faire,  fl  est  établi  d'une  manière  définitive  par  ta 
loi  qne  les  bâtiments  nécessaires  nu  service  des 
préfectures  et  des  sous-préfcctnres  «I  üvent  être  four- 
nis par  les  départements  et,  dès  lors,  il  y a lieu 
d-iâsèfer  an  budget  ta  prix  du  loyer  <io  ces  bâti- 
ments toutes  les  fois  qu’ils  ne  sont  pas  au  □ ombré 
des  propriétés  départementales.  (Voy.,  d'ailleurs. 
Chip.  V,  Seet.  I.  $ !«.) 

Les  loyers  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfeoture  doivent,  d'ailleurs,  être  stipulés  avec 
lès  propriétaires  des  bâtiments  et  plutôt  par  bafl 
qa'aatretnenti  L'allocation  du  budget  n’est  pas , 
quant  aux  nous-préfei  nité  de  lo- 

gement aux  sous-préfets  ; mais  elle  est  destinée  à 
one  location  réelle  et  directe  entre  le  propriétaire 
et  le  département. 

LesMIu  sont  ôispenséndc  (approbation  ministé- 
rielle, si  les  locations  ne  sont  que  de  six  années  ou  si 

ta  prix  du  bail,  dm  ('ensemble  de  sa  durée,  n'excède 
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pas  30.000  francs.  ( Régi.  30  novembre  1840.) 

4"  I.' ameublement  et  I entretien  du  mobilier  de 
lbolel  de  préfecture  et  des  bureaux  de  sous-pré- 
fecture ; 

Il  importe  de  remarquer  sur  ce  paragraphe  la 
différence  de  rédaction  eu  ce  qui  concerne  les  pré- 
fectures et  ce  qui  est  relatif  aux  sous-préfectures  : 
pour  la  préfecture,  le  département  est  chargé  de 
l'ensemble  de  l'ameublement  et  de  l'entretien  de 
tout  le  mobilier  de  l'hétel  de  préfecture  ; pour  les 
sous-préfectures,  au  contraire,  u n'est  question  que 
du  mobilier  des  bureaux  et  non  de  la  partie  des 
bélimenls  qui  compose  le  logement  personnel  des 
sous-préfets. 

La  valeur  du  mobilier  des  préfectures  dont  la 
fourniture  est  mise  à la  charge  des  départements 
est  Axée  à une  somme  égale  au  traitement  annuel 
alloué  au  préfet  en  1810  ( Vop.  PnCretruats  ) ; 

I allocation  pour  les  frais  d'entretien  ne  peuf  excé- 
der le  vingtième  de  la  valeur  du  mobilier,  ne  doit 
servir  qu'à  l’entretien  du  mobilier  légsl,  et  ne  doit 
pas  subvenir  à des  remplacements  ou  acquisitions 
de  meubles;  il  ne  peut  être  acheté  de  nouveaux 
meubles  ou  fait  de  réparations  extraordinaires  a 
l'ancien  mobilier,  sur  les  fonds  votés  à cet  effet  au 
budget  départemental,  quaprès  approbation  du  mi- 
nistre ; le  récolement  des  inventaires  estimatifs  et 
descriptifs  du  mobilier  est  fait  tous  les  ans  ou  à 
chaque  mutation.  (Régi.  30  novembre  1840.) 

L’achat  et  l'entretien  du  mobilier  des  bureaux 
des  sous-préfectures  est  limité  par  les  allocations 
du  budget  départemental.  Le  récolement  de  l'inven- 
taire de  ce  mobilier  est  fait  également  tous  les  ans 
ou  à chaque  mutation.  (Ibid.) 

Les  objets  mobiliers  hors  de  service,  tant  dans 
les  préfectures  que  dans  les  bureaux  des  sous-pré- 
fectures sont  vendus  par  l'intermédiaira  des  agents 
des  domaines.  (Ibid.) 

5°  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie  ; 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  à la  chambre  des 
députés,  un  membre  voulait  qu'on  ne  mtt  à la 
charge  du  département  que  les  frais  de  caserne- 
ment de  la  gendarmerie  permanente  et  habituelle- 
ment nécessaire  pour  les  besoins  de  la  police  ad- 
ministrative et  judiciaire  ; que  les  dépenses  pour 
lo  casernement  des  brigades  temporaires  e(  pro- 
visoires rendues  nécessaires  par  des  circonstances 
extraordinaires  fussent  à la  charge  de  l'État  : en 
conséquence,  Il  proposait  d'ajouter  au  paragraphe, 
sauf  celui  de  brigades  et  de t corps  provisoires. 
La  chambre  n'a  pas  adopté  cette  proposition. 

Les  dépenses  de  casernement  de  la  gendarmerie 
comprennent,  1°  l'éclairage  des  casernes  et  le  rem- 
placement des  drapeaux  placés  sur  les  bâtiments  ; 
ï°  les  loyers  des  casernes.  Lorsque  le  prix  du  loyer 
d'une  caserne  excède  SD, 000  francs  pour  toute  la 
durée  d'un  bail  de  plus  de  six  ans,  ce  bail  est  sou- 
mis à l'approbation  du  ministre,  et  è l'approbation 
du  toi  lorsqu'il  est  consenti  pour  plas  de  neuf  ans. 
Tuul  renouvellement  de  bail,  quelle  qu’en  soit  la 
durée,  et  quel  que  soit  le  prix  annuel,  est  subor- 
donné i l'approbation  du  ministre.  Les  frais  de 
baux  sont  à la  charge  des  départements.  (Régi. 
30  novembre  1810.) 

On  soutint  aussi  que  l'on  ne  devait  pas  compren- 
dre dans  les  frais  de  casernement  l'indemnité  de 
literie  ; mais  le  ministre  de  l'intérieur  insista,  au 
contraire,  pour  que,  conformément  à ce  qui  s'était 


pratiqué  jusqu’alors,  cette  indemnité  fut  placée  au 
nombre  des  dépense 


épenses  départementales.  La  chambre 
par  son  silence  manifesta  l'intention  de  maintenir 
f Usage  existant.  Ces  indemnités  sont  dues  aux 
gendarmes  extraits  de  la  ligne  ou  admis  dans  les' 
fut  mois  de  leur  congé.  Les  nouveaux  admis  jouis- 


sent de  Cette  indemnité  pend! 
1er  du  jour  de -leur  admis* 
30  novembre  1840.) 

6*  Les  dépenses  ordinaires 
mentales  ( Yuy.  Cliap,  V)  ; 

Ces  dépenses  comprennent  I 
tion  ou  traitements,  les  dépet 
détenus,  les  frais  de  malérie 
tives  aux  bâtiments  «t  les  obji 
Les  traitements  des  agent 
prisons,  ainsi  que  le  nomt 
sont  Axés  par  le  ministre , s 
préfet.  Les  augmentations  t 
dans  les  traitements  exislan 
approuvées  par  le  ministre. 

Les  dépenses  ordinaires  d 
d'entretien,  de  nourriture,  d'ht 
tenus  qui  sont  à la  charge  des 
concernent  : 1°  les  prévenus,  I 
damnés  corrsclionnels  à un  a 
d'emprisonnement;  4°  ceux 
plus  fortes  peines  restent  dan 
dant  leur  transfèrement  ; 3°  I 
de  seiie  ans  reclus  dans  une 
en  vertu  de  l'article  66  du 
leur  réclusion  ne  doit  pas  t 
condamnés  de  toute  espèce  e 
(sauf  remboursement,  lorsqu' 
parlement  du  ressort  où  le  pt 
prononcé).  Les  autres  dépet 
les  loyers  des  batiments  , le 
le  mobilier,  le  linge , les  méc 
locatives  et  autres  dépenses 
Les  objets  divers  sont  spéc 
capture  des  prisonniers  évadé 
de  gîte  et  gedlage,  les  frais 
tenus  décédés,  les  frais  de  ve 
hors  de  service.  Les  frais  de  i 
évadés  consistent  en  une  |i( 
le  préfét  aux  gendarmes , ai 
publique,  ou,  d'après  autori 
des  particuliers  qui  concoa 
(Régi.  30  novembre  1840.) 

7*  Les  frais  de  translation 
gabons  et  des  forçats  libérés 
8°  Les  loyer,  mobilier  et 
cours  <1  tribunaux  et  les  meu 
lices  de  paix  ; 

Ces  loyers  doivent  dire  sli| 
taircs  des  batiments  , et  pli 
ment.  Les  baux  sont  disjie 
ministérielle,  ai  les  localiot 
années . ou  ri  le  prix  du  bai 
sa  durée  n'excède  pu  30,00 
tout  renouvellement  de  bail . c 
rée  et  quel  que  soit  le  prix,  t 

Kobation  du  ministre.  Qu  an 
■n  do  mobilier,  les  achats 
détaillé  du  mobilier  a achet. 
du  conseil  général , t l'appu 
Ces  achats  lorsqu'ils  exeèaen 
être  préalablement  approuvé! 
entretiens  sont  approuvés  p 
tien  du  mobilier  des  greffe: 
l'article  8 du  décret  du  30  ja: 
charge  des  greffiers.  Les  m 
frais  du  parquet  dee  cours  et 
lices  de  paix,  ainsi  que  les  a 
vent  y être  faites , sont  port 
mémênt  b la  fixation  arrêtée  | 
ministre  de  le  jostice,  etapp 
de  l'intérieur  : eea  dépense! 
mestre  (ou  per  aemestre,  pc 
«ur  simple  acquit,  attendu  q 
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titre  d'abondement , et  que  les  cours  et  tribunaux 
sont  dispensés  de  rendre  compte  de  leur  emploi. 
(Régi.  30  novembre  1840.) 

Les  menues  dépenses  et  les  frais  de  parquet  sont 
des  objet*  distincts.  Les  menues  dépenses  sont  : 
!•  les  salaires  du  concierge  et  des  garçons  de  salle 
ou  de  bureau  qui  font  le  service  de  l’édifice  dans 
lequel  U cour  et  le  tribunal  ou  le  parquet  sont  éta- 
blis; 2*  la  provision  de  bois  de  chauffage  et  de 
lumière  pour  toutes  les  parties  de  ces  édifices  qui 
sont  occupés  par  la  cour  ou  le  tribunal  et  le  par- 
quet ; 3*  les  registres,  impressions,  papiers,  plumes, 
encre,  cire  et  autres  menues  fournitures  de  bureau 
qui  sont  nécessaires  pour  le  service  des  chambres 
de  la  cour  ou  du  tribunal.  Le  parquet  a à sa  charge 
Je*  registres,  papiers,  plumes  et  autres  fournitures 
dè  bureau  qu'exige  son  service,  ainsi  que  les  frais 
d’hnpression  des  instructions  que  le  ministère  pu- 
blic est  quelquefois  obligé  d'adresser  aux  officiers 
de  l'état  civil  et  autres  fonctionnaires  placés  sous 
sa  surveillance.  {Ibid.) 

9°  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde 
des  établissements  départementaux  ; 

Le  préfet  fait  effectuer  ce  service  par  les  moyens 
les  plus  économiques.  Le  chauffage  des  corps  de 

Crde  doit  être  fixé  suivant  les  bases  adoptées  par 
règlements  militaires.  (Régi.  30  novembre  1840; 
Cire.  17  décembre  1814.) 

10°  Les  travaux  d’entretien  des  routes  départe- 
mentales et  des  ouvrages  d’art  qui  en  font  partie; 

11°  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés , ainsi  que  celles  des  aliénés , pour  la  part 
afférente  au  departement , conformément  aux  lois 
(Voy.  Aliénés,  Enfants  trouvés); 

12°  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs 
indigents  (Voy.  Indigents); 

La  commission  chargée  , à la  chambre  des  dé- 
potés, de  l'examen  du  projet  de  loi  présenté  par  lo 
gouvernement  avait  demandé  !a  suppression  de  ce 
paragraphe  et  du  paragraphe  7,  par  le  motif  que 
les  frais  énoncés  dans  ces  deux  paragraphes  appar- 
tenaient spécialement  à la  police  générale,  et  qu'ils 
devaient,  a ce  titre,  être  transportés  au  budget  du  mi- 
nistère de  l’intérieur.  Le  ministre  défendit  les  deux 
paragraphes , et  les  considérations  qu’il  développa 
pour  les  faire  maintenir  en  expliquent  le  sens  et 
l'étendue.  • Le  paragraphe  7,  a dit  le  ministre,  est 
relatif  aux  frais  de  translation  des  détenus.  Or,  je 
pense  que  ce  mot  de  détenu  doit  être  entendu  en 
ce  sens  qu'il  s'agit  seulement  des  condamnés  qui 
seraient  transportés  dans  les  prisons  départemen- 
tales ; eor,  pour  ce  qui  est  des  prévenus  ou  accusés, 
il  est  pourvu  aux  frais  de  leur  translation  par  les 
frais  de  justice  criminelle  ; et,  quant  aux  condamnés 
conduits  au  bagne , il  existe  un  service  particulier 
que  je  suis  au  moment  d'établir  d’une  manière  spé- 
ciale pour  les  maisons  centrales.  Ainsi,  il  s'agit 
seulement  des  personnes  qui  auraient  été  condam- 
nées et  qui  sont  conduites  aux  prisons  départemen- 
tales. • 

Quant  aux  vagabonds  et  aux  voyageurs  indigents, 
le  ministre  a soutenu  que,  supprimer  ce  qui  les 
concernait,  c'était  tendre  à la  centralisation  ; qu'ainsi 
les  affaires  qui,  dans  le  projet,  ne  devaient  pas 
venir  à Paris,  y viendraient,  au  contraire,  si  la 
suppression  proposée  était  adoptée.  Que,  enfin,  ce 
«•rail  rendre  le  vagabondage  beaucoup  plus  facile 
et  les  voyageurs  indigents  plus  multipliés. 

13°  Les  trais  d'impression  et  de  publication  des 
listes  électorales  et  du  jury  ( Voy.  Élections; 
Jury): 

14°  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  as- 
semblées convoqués  pour  nommer  les  membres 
de  la  chambre  des  députés,  des  conseils  géné- 


dép 

raux  cl  des  conseils  d'arrondissement  (Voy.  Ibid.)  ; 

15°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  les 
comptes  des  recettes  et  dépenses  du  département  ; 

Cette  dépense  comprend  les  frais  occasionnés  par 
I impression  des  modèles  de  budgets  et  comptes 
départementaux,  laquelle  s'effectue  à Paris  (Régi. 
30  novembre  1840); 

10°  La  portion  à la  charge  des  départements  dans 
les  frais  des  tables  décennales  de  1 état  civil  {Voy. 
État  civil)  ; 

17°  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour 
objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épi- 
zooties (Voy.  chacun  de  ces  roots)  ; 

18*  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  pour  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  ; 

Les  lois  du  11  ventôse  an  m et  du  3 messidor 
an  v accordaient,  pour  la  destruction  de  ces  ani- 
maux , des  primes  beaucoup  plus  fortes  que  celles 
qui  s'accordent  aujourd'hui.  Cette  dernière  loi  n'a 
jamais  été  expressément  révoquée  ; mais  une  circu- 
laire ministérielle,  du  25  septembre  1817,  fixe  les 
primes  de  la  manière  suivante  : 18  francs,  pour 
une  louve  pleine  ; 13  franc*,  pour  une  loove  non 
pleine;  12  francs,  pour  uo  loup;  3 francs,  pour  un 
louveteau.  Il  a été  entendu,  d'ailleurs,  que  la  fixa- 
tion de  ces  primes  apparlierfl  à l'administration. 

19*  Les  dépenses  de  garde  et  de  conservation  des 
archives  (Voy.  Archives,  III)  ; 

Nous  verrons  tout  à l’heure  à l’aide  de  quelles 
ressources  les  départements  pourvoient  aux  dé- 

Scnscs  ordinaires  ; nous  verrons  aussi , en  traitant 
u budget,  d’après  quelles  règles  leur  inscription 
doit  y être  faite.  (Voy.  aussi  § 5,  Dettes. 

§ 2.  Dépenses  facultatives.  — Ainsi  que  leur 
dénomination  1'inaique,  ces  dépenses  sont  celles 
que  les  départements  ont  la  faculté  mais  non  l'obli- 
gation de  taire  ; avant  de  porter  au  budget  des  dé- 
penses de  cette  catégorie,  l’administration  départe- 
mentale et  le  eonseil  général  doivent  examiner  avec 
soin  si  elles  sont  d’une  utilité  bien  réelle  et  si  elles 
ne  sont  pas  inopportunes  eu  égard  à la  situation 
financière  du  département.  De  ce  que  ces  dépenses 
sont  facultatives,  de  ce  qu'il  n’y  a pas  de  limites 
déterminées  pour  leur  inscription  ou  leur  pou  in- 
scription au  budget,  il  en  resuite  nécessairement 
que  nous  ne  pouvons  en  présenter  une  nomencla- 
ture précise , nous  allons  seulement  en  énoncer 
quelques-unes,  à titre  d'exemple. 

Ainsi , usant  de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée 
par  La  loi  et  dés  ressources  que  peut  leur  offrir  la 
situation  financière  du  département , l'administra- 
tion départementale  et  le  conseil  général  peuvent 
inscrire  au  budget  (sans  préjudice,  d'ailleurs,  de 
l'approbation  supérieure  ) les  dépenses  suivantes  : 
— dépenses  pour  travaux  neufs  des  bâtiments  des 
préfectures,  sous-préfectures,  tribunaux,  prisons  et 
casernes  de  gendarmerie  ; constructions  ou  grosses 
réparations  de  l'hospice  départemental  ; réparations 
des  bâtiments  départementaux  occupés  par  la  pé- 
pinière ou  autre  etablissement  départemental  facul- 
tatif; — pour  travaux  des  routes  départementales 
et  des  ouvrages  d’art  qui  en  font  partie  ; — sob- 
vention  aux  communes  pour  chemins  vicinaux,  pour 
traitement  des  agents  voyers  des  chemins  vicinaux; 
pour  l'établissement  des  pompes  contre  l'incendie  ^ 
notir  les  caisses  d'épargne  ; pour  les  éooles  secon- 
daires de  médecine  et  de  pharmacie;  pour  les  bi- 
bliothèques communales;  pour  travaux  et  répara- 
tions d églises  ou  autres  édifices,  acquisitions,  etc.; 

Pour  ateliers  de  charité;  — encouragements  pour 
Annuaire  départemental , pour  la  Statistique  du 
département,  pour  la  carte  du  département  ; secours 


k d Anciens  employés  de  la  préfecture  ; indemnités 


müx  employé;  de  là  préfecture,  pour  travaux  extra- 
ordinaires pendant  fn  session  au  conseil 'général , 
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et  relativement  .lu  budget  départemental , subven- 
tion A la  caisse  de  retraite  de  ces  employés;  en- 
couragements à l'agriculture , s’appliquant*  aux  so- 
ciétés d agriculture  , aux  chaires  d'enseignement . 
auv  fermes-modèles.  aux  comices  agricoles,  aux 
achat;  de  taureaux,  béliers,  etc.,  à la  culture  des 
mûriers  ; encouragements  aux  pépinières  départe- 
mentales, encouragements  aux  Hrtistes  vétérinaires, 
entretien  d'élèves  aux  écoles  vétérinaires  du  gou 
vernement  ; encouragements  pour  l'élève  des  clie- 

vanv  *1  Inc  (Un<a.  ,1..  1 . 


de  parlement;  frais  d’impre 
concernant  les  gardes  natta 
lion  des  édifices  déparCeme 
publiques  frais  d’expertise 
voilures  publiques;  loyer  U 
réserve  pour  dépenses  diver 
à ne  l'employer  qu’aprês  a 
de  l’intérieur,  elc. 


vaux  et  les  dépôt»  des  remonte;;  part  contributive 
du  département  dans  la  dépense  cfc  l'école  i 

tal mn  " nnvm  >r/.l. 
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tation  ; envoi  d élève»  sages-femmes  à l'hospice  de 
la  Maternité , à Paris , ou  dans  tel  autre  hospice 
pour  y suivre  les  cours  d’accouchement,  dépense  du 
murs  d'accouchement  dan;  le  département,  s'il  en 
existe  un  légalement  autorisé  (V’oy.,  p.  6‘tt).  trai- 
tement du  professeur  de  ce  cours;  inaemnilé  pour 
la  propagation  ou  la  conservation  de  la  vaccine; 
secours  A la  Société  maternelle;  seconrs  pour  les 
dépenses  du  conseil  de  salubrité  ; entretien  d'élèves 
îUi*^Cf>*e8  ^es  arts  el  métiers  du  gouvernement  ou 
a I école  centrale  des  arts  et  manufactures  ; entre- 
tien de  bourse;  dans  un  collège;  recherches  de 
mines  et  encouragement;  pour  Tes  cartes  géologi- 
que»; secours  aux  malades  indigents  traites  dans 
le;  etablissements  thermaux  ; secours  pour  le  traite- 
ment des  indigents  attaqués  de  maladies  syphiliti- 
que* ou  psonques  ; entretien  de  jeunes  sourds- 
muets  et  de  jeunes  aveugles  dans  le»  institutions 
«pénale»;  encouragements  aux  puits  artésiens  ; en- 
couragements pour  les  couvertures  en  tuiles  au  lieu 
de  chaume  ; conservation  de  monuments  historiques 
ou  fouilles  de  monuments  antiques;  souscriptions 
pour  des  monuments  A ériger,  pour  de»  ouvrages  ; 
subvention  A des  écoles  d'art;  encouragement»  A (je 
jeûnes  artistes  encore  élève».,  mais  desquels  il  est 
Pfrmis  d’espérer  qu’ils  deviendront  un  joor  des 
artiste*  de  mérite;  — allocations  en  faveur  du 
culte,  indemnités  aux  archevêques  ou  évêqncs  et 
aux  autre*  membres  du  clergé  ; secours  au  séminaire 
diocésain,  A In  maltrisede  la  cathédrale,  à des  dessein 
vont.»  Ages  et  infirmes  ; secours  pour  concourir  aux 
frai»  des  cultes  non  catholiques,  secours  à des  mi 
SS*  ~ recours  pour  remédier  à 

" W ïfh 

secôuçs 
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ou  de  disette  locale;  — Impenses  diverses,  part 
contributive  du  département  dans  la  dépense  de 
travaux  exécutés  par  l’Etat  et  qui  intéressent  le 
departement  ; soulagement  aux  communes  et  hos- 
pices pour  la  part  mise  A leur  charge  dans  ta  dé- 
pense de*  enfants  trouvés  et  dans  celle  des  aliénés; 
irtficMnnité  à un  hospice  à raison  de  dépenses  acci- 
dentelle»; indemnité  à l'architecte  du  département 
pour  travail  par  lai  fait  dans  l'intérêt  des  communes 
on  des  linsfrtees;  frais  de  publication  de  tout  ou 
partie  des  délibérations  du  conseil  général  ou  pro- 
cès-verbaux de  «es  séance;;  impression  des  extraits' 
de  rôle  préparts  par  l'admjnistration  pour  qhe  les 
«aire»  el  le*  percepteurs  v consignent  les  docu- 
ments nécessaires  A la’ confection  des  lislf;  éjecta- 
ralef;  achats  d'ouvrage»  d’administration  pour  la 
préfecture  et  les  sous-préfecture*  ; gratification* 
pour  belle*  ocrions  ; complément  de;  droits  d'exa- 
mèn  el  de  réception  des  officiers  de  santé , phar- 
maciens et  herboriste*  par  le»  jurys  médicaux,  de.; 
frai»  d inspection  des  pliunnacies,  des  boutiques  et 
magasins  de  droguistes  et  épiciers-herboristes,  de» 
rovoûus  de  rétablissement  thermal  appartenant  tpi 


§ 3.  Dépenses  extraordi 
des  lois  spéciales.  — C’est 
cerne  l’objet  même  de  la 
que  eu  égard  aux  voies  et  n 
il  doit  y être  pourvu,  que  U 
cessai  re  l'autorisation  de  la 
la  dépense  extraordinaire  a 
temps  et  principalement  b 
aussi  des  ressources  nécess 
rigoureusement  un  emploi  eo 
accordée. 

Le*  dépenses  dont  il  s’agi 
vent,  les  grande»  eonstruct- 
ments  départementaux,  l’tn 
route»  départementale* . les 
routes  déjà  classées,  etc.  Il  * 
impositions  extraordinaires  ( 
par  des  emprunt;  (Yoy.  Ch 

§ Dépenses  mises  à la 
ments  ou  autorisées  par  « 
Dans  l’état  actuel  de  la  lég 
concernent  les  chemins  vicinj 
ct.XAtrx,  XI,  § 6,  4»)  ; l'instr 
ce  mot)  ; le  cadastre  ( Vou.  | 
directes.) 


nistres  de  ces  cultes  ; — secours  pour  remédie i 
la  mendicité,  dépôt  de  mendicité,  maison  de 
Juge,  de  ;eeours,  hospice  départemental;  secôi 
Wièctif*  en  aliments  dans  le  cas  d’extrême  misi 


§ 5.  Dettes  départementa 
section  qu’il  convient  de  par 
mentale,  car  elles  constituer 
soumise»  aux  mêmes  règles, 
pour  des  dépenses  ordinaires 
gel  parmi  les  dépenses  ordin 
tractées  pour  pourvoir  & d’ûi 
être  inscrites  parle  conseil  pa 
tatives,  mais  sans  conserver,  i 
facultatif,  car  si  le  conseil  | 
de  faire  cette  inscription,  il  ; 
d'une  contribution  extraordih 
spéciale.  (L.  10  mai  1838,  ai 


II.  Ressources  a l’aide  d 
TARENT»  POURVOIENT  AUX  D 
charge.  — Ainsi  que  nous 
par  le  titre  que  nous  avons 
ainsi  que  cela  ressort,  d'ai 
la  comptabilité  département 
les  recettes  départementales 
revenus  perçus  par  le;  dépa 
culier  que  des  ressources  put 
A leuc  disposition  pour  Iciu* 
.sement  des  services  publics 
tîn  caractère  propre  a ces  re 
«re  faire  ressortir,  c'est  leur  . 
h corre;pondaace  précise  êt. 
dépense*  auxquelles  elles  se  i 
rigoureuse  de  Ic^s  appliquer  à 
sir  de  ce*  dépenses  et  nq,h  À d 
lité  est  même  garantie . coi 
tout  A l’heure  en  nous  occupa 
joxtA-position  matérielle,  et 
des  quatre  catégories  dt  dep 
indiquées,  viennent  se  ùlacer  1 
sont  affectées. 

Les  recettes  du  départemea 
produit  des  centimes  addition 
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directes  j Voy.  Impôts,  Contribution*  directes) 
affectés  par  ta  loi  do  finances  ah\  dépenses  ordi- 
naire* des  départements , et  de  la  part  allouée  au 
département  dans  le  fonds  commun  (Koy  Ko  nos 
comme*)  établi  par  la  même  loi  ; 2»  du  produit  îles 
centimes  additionnels  facultatifs  votés  annuellement 
par  le  conseil  général,  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi  de  finances;  3'1  du  produit  des  centimes 
additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 
lois  spéciales;  Su  du  produit  des  centimes  addition- 
nels affectés  par  les  lois  générales  à diverses  bran- 
dies du  scrvico  public;  tt*  du  revenu  et  du  produit 
de»  propriétés  du  département  non  affectés  à un 
service  départemental;  0”  du  revenu  et  du  produit 
[les  autres  propriétés  du  département . tint  mobi- 
lières qu'immobilières;  7»  du  produit  des  expédi- 
tions d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la  pré  tenture 
déposés  aux  archives;  8»  du  produit  des  droits  de 
péage  autorisés  par  le  gouvernement  au  prollt  du 
departement,  ainsi  que  des  autres  droits  et  percep- 
lions  concédés  au  departement  par  les  lois.  ( L.  10 
mai  18X8,  art.  tu.) 

tjuant  à l'affectation  qui  en  est  faite  à l'acquitte- 
ment des  diverses  dépenses , les  recettes  départe- 
mentales sont  réparties  ainsi  qu’il  suit  : 

§ **'•  Guettes  affectées  à l'acquittement  îles 
impenses  ordinaires.  — Il  est  pourvu  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements  au  moyen  ; 1®  des  cen- 
times affectés  à cet  emploi  par  U loi  de  finances  ; 
S»  de  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds 
commun  ; 3»  des  produits  éventuels  provenant  ; du 
revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  déparle 
ment,  tant  mobilières  qu'immobilières , autres  que 
celles  non  affectées  à un  service  départemental;— du 
produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes 
de  la  préfecture  déposés  aux  archives;  — du  pro- 
duit  dei  droits  de  péage  autorisés  par  le  gouverne- 
ment  au  prolit  du  département,  ainsi  que  des  autres 
droits  et  perceptions  concédés  au  département  par 
les  lots,  (Ibid.,  art.  13.)  1 

j *•  Recettes  affectées  à l'acquittement  des 
dépenses  facultatives.— H est  pourvu  aux  dépenses 
facultatives  au  moyen  des  centimes  additionnels  fa- 
cultatifs votés  annuellement  par  le  conseil  général 
dans  les  houles  déterminées  par  la  loi  de  finances 
et  du  revenu  a du  produit  des  propriétés  du  dé- 
partement çion  affectées  à un  service  départemental 
(Ibid.,  art.  17.) 

Toutefois , après  épuisement  du  maximum  des 
centimes  facultatifs  employés  à des  dépenses  autres 
que  les  dépenses  spéciales  et  des  ressources  énon- 
cées au  présent  paragraphe,  une  portion  du  fonds 
commun  dont  la  quotité  est  déterminée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances  peut  être  distribuée 
aux  départements,  à litre  de  secours,  pour  complé- 
ment  de  la  dépensé  des  travaux  de  construction  des 
édifices  départementaux  d'intérét  général  et  des 
ouvrages  d art  dépendant  des  routes  départemen- 
taies.  La  répartiliou  du  fonds  commun  est  réglée 
annuellement  par  une  ordonnance  royale  insérée  au 
Bulletin  des  Lois.  (Ibid.) 

$ S.  Recettes  e.Ttmordinaires.— Ainsi  que  nous 
I avons  dit,  l'acte  législatif  qui  autorise  nn  départ*-- 
ment  à faire  une  dépense  extraordinaire  t'autorise  ' 
également  é créer  les  voies  et  movens  propres  b 
subvenu;  à cette  dépense.  C'est  ou 'un  emprunt  (rt  ' 
une  imposition  extraordinaire.  Nous  avons  dé|è  a 
parié  des  emprunts  (Chap.  VI,  SeW.  III)  Commeponr  ■> 
les  emprunts,  le  conseil  général  est  appelé  à défibé-  à 
rer  sur  les  contributions  extraordinaires  à établir  il.  ' 
tu  mai  1838;  art,  1. 1»)  ; mais  les  contributions  ex- 
traordmaires  quel*  constil  généra», voèertit  pour  > 
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subvenir  aux  dépenses  du  département  ne  peuvent 
être  autorisées  que  par  une  loi.  (Ibid.,  art.  33.) 

Nous  rappellerons,  d'ailleurs,  que  dans  le  cas  su 
conseil  général  omettrait  ou  refuserait  d'inscri  c 
au  budget  un  crédit  ayant  pour  but  des  dettes  con- 
tractées par  le  département  pour  dépenses  faruha- 
livcs,  il  y serait  pourvu  au  moyen  d'une  contribu- 
tion extraordinaire  établie  par  une  loi  spéciale. 
(Infrà,  Ibid.,  arl.  40.) 

C'est  le  plus  souvent  en  vue  de  travaux  d'uti- 
lité départementale  que  les  départements  sollici- 
tent la  création  de  ressources  ordinaires.  Les 
dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler  ont 
été  marquées  par  un  grand  mouvement  dans  les 
travaux  publics,  par  un  rapide  développement  des 
voies  de  communication,  mais  aussi,  peut-être 
par  un  regrettable  excès  dans  la  Création  des  res- 
sources extraordinaires.  La  situation  financière  de 
la  plupart  des  départements  est  aujourd'hui  très- 
loin  d élre  satisfaisante,  et  l'autorité  supérieure, 
dont  la  tutelle  aurait  peut-être  dû  être  plus  pré- 
voyante et  plus  ferme,  n'a  pas  été  sans  s' en  alarmer. 
Nousavons  déjà  donné  à propos  des  emprunts  un 
extrait  d'une  circulaire  du  ministre  de  I intérieur. 
La  même  circulaire  tendait  à contenir  les  imposi 
lions  extraordinaires  dans  de  justee  limites  et  de 
quotité  et  de  temps 

« Il  serait  difficile,  peut-être , disait  le  ministre 
de  déterminer  à l'avenir  nn  maximum  de  centimes 
que  les  impositions  départementales  extraordinaires 
ne  devraient  jamais  dépasser  ; des  considérations 
diverses  peuvent  influer,  à cet  égard,  sur  les  conseils 
généraux,  la  richesse  du  sol,  l'aisance  plus  ou  moins  • 
répandue  ; le  nombre  des  centimes  déjà  imposés 
pour  d autres  branches  du  service  départemental , ■ 
enfin  le  degré  d'urgence  des  nouveaux  travaux  à 
entreprendre  ; ce  sont  là  autant  de  circonstances 
que  le  conseil  général  davra  toujours  prendre  en 
mire  considération  pour  fixer  le  nombre  de  cen-  ' 
times  nouveaux  â imposer.  * 

* Ouant  aux  limites  de  temps,  elles  peuvent  être 
fixées  d'une  manière  générale , et  je  crois  qu'è 
moins  de  motifs  graves  la  prudence  ne  permet  pas 
d autoriser  d'impositions  extraordinaires  pour  un 
délai  qui  dépasserait  cinq  ans.  Je  sais  qu'il  est  de* 
trqvaux,  la  création  des  roules,  par  exemple,  qui 
ne  pourront  paa  toujours  être  achevés  dans  un  délai 
aussi  court  ; mais  rien  n'empéchcra  qu'à  l'approché  • 
de  I expiration  de  l'imposition  , le  conseil  général 
n en  demande  la  continuation.  Le  gouvernement 
et  les  chambres  auront  ainsi  la  faculté  d'examiner 
ce  que  les  circonstances  permettent  île  faire  et 
I avenir  ne  se  trouvera  pas  engagé.  Il  ne  pourra  y ' 
avoir  d'exception  à cette  règle  que  lorsqu'il  s agira 
de  pourvoir  à des  travaux  qui  forment  un  tout  indo- 
visible,  comme  la  construction  d'un  édifice  Alurs,  ; 
saps  doute,  il  faut  que  l'imposition  soit  autorisée  à 
l'avance,  jusqu'à  concurrence  du  montant  dés  Ira-  ' 
vaux  ; mais  ce  n'est  là  qu'un  cas  rare  ; générale  ' 
ment,  les  impositions  extraordinaires  des  déparle- ' 
menu  ont  pour  objet  la  création  de  routea,  et,  dan» 
ee  cas.  ibn  est  pas  indispensable  de  tout  entrenren-  1 
dre  à la  fois.  > 

« Les  votes  d'impositions  ne  doivent  jamais  por-  '■ 
ter  sur  l'année  dans  le  coors  de  laquelle  la  loi  doit  ' 
être  rendue,  attendu  qu'il  faudrait  alors  reeourirà 
la  réduction  de  rôles  supplémentaires  ; or,  cette  me-  - 
sure  présente  de  graves  inconvénients  ; non-sedie-  " 
ment,  elle  est  uhe  caate  de  dépenses,  mais  encore 
elfe  indispose  généralement  les  rontribuablH.  « 

■ Lorsque  la  Création  de  ressources  extraordinai- 
res proposée  par  le  ronseff  général  a (font-  objet  la 
construction  de  roules  fiépartementalês,  il  fimtloin- 
dre  à là  délibération  utr‘  rapport  de  l'ingi-vueur  en 
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chef  présentant  la  situation  de  celte  branche  de 
x>nrice.  Ce  rapport  devra  faire  connaître  la  longueur 
des  roules  départementales  classées,  divisées  an 
parties  à l'entretien,  parties  à réparer,  parties 
a construire  ; il  devra  établir,  par  des  calculs  aussi 
exacts  que  possible,  quelle  est  la  dépense  à faire, 
soit  pour  les  roules  a ouvrir  dans  toute  leur  Ion-' 
çueur , soit  pour  les  lacunes  à achever  ; il  devra 
egalement  donner  des  détails  sur  le  prix  moyen 
tant  de  l'entretien  que  des  grosses  réparations  et 
de  la  construction  neuve  ; enfin,  sur  l'augmentation 
possible  du  prix  des  travaux,  par  l'effet  de  la  nê^ 
cessité  d’augmenter  le  nombre  des  ouvriers  habi- 
tuellement employés  aux  travaux  de  route , et  par 
l'élévation  du  prix  des  matériaux.  L'ingénieur  en 
chef  devra , enfin , mettre  l’autorité  supérieure  à 

Parlée  d'apprécier  parfaitement,  non -seulement 
utilité  des  travaux  à entreprendre , mais  J'avan- 
tage ou  la  nécessité  de  les  finir  dans  tel  ou  tel  dé- 
lai , et  ce  que  le  département  aura  encore  à faire 
pour  le  service  de  ses  routes , lorsque  les  travaux 
proposés  seront  achevés.  Il  importe  beaucoup  que 
les  appréciations  données  par  l'ingénieur  en  chef, 
soient,  en  tout  point  s assez  précises,  pour  qu’on 
cours  d’exécution  des  travaux  (administration  n’ait 
pas  le  regret,  comme  cela  est  plus  d'une  fois  arrivé, 
de  voir  les  dépenses  effectuées  dépasser  les  prévi- 
sions et  forcer  à recourir  à un  supplément  d'im- 
positions. » 

• J '«jouterai , continue  le  ministre,  qu'à  l'occa- 
sion de  plusieurs  projets  de  loi  ayant  pour  objet 
la  création  de  ressources  extraordinaires,  pour  la 
confection  de  roules  départementales,  le  conseil 
d État  et  ensuite  les  commissions  des  chambres  out 
fait  remarquer  qu'il  y avait,  sous  le  rapport  admi- 
nistratif, de  graves  inconvénients  à porter  les  tra- 
vaux de  constructions  des  routes  départementales 
sur  un  grand  nombre  de  points  à la  fois;  que  ce 
système  avait  le  désavantage  d'éparpiller  les  fonds 
d'une  manière  souvent  improductive  et  de  laisser 
en  lacune  peodaul  un  laps  de  temps  souvent  con- 
sidérable une  grande  partie  des  routes  départe- 
mentales : qu'il  était,  au  contraire,  bien  préférable 
de  concentrer  les  ressources , d'abord , sur  quel- 
ques lignes,  et  de  poursuivre  l'exécution  de  ces 
routes  successivement.  Ces  observations  sont  trop 
fondées  pour  ne  devoir  pas  être  prises  en  consi- 
dération ; et,  bien  qu'elles  ne  puissent  être  l'objet 
d'aucune  injonction  formelle,  il  est  indubitable  eue, 
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dorénavant,  le  conseil  d'Etat  et  les  chambres  s en- 
querronl  arec  soin  du  système  d'après  lequel  se- 
ront employées  les  ressources  extraordinaires  dont 
la  création  sera  demandée.  Les  délibérations  des 
conseils  généraux  et  les  rapports  des  préfets  devront 
done  toujours  donner  des  indications  sur  ce  sys- 
tème. » 

< Si  le  vote  du  conseil  général  a pour  objet  la 
construction  d'ua  édifice  départemental,  le  préfet 
devra  adresser  au  ministre,  en  même  temps  que  la 
délibération,  le  projet  complet  de  celte  construction, 
et  notamment  les  plans  et  devis,  alors  même  que  les 
travaux,  ne  dépassant  pas  5Ü,000  francs,  pourraient, 
aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
être  faits  tous  la  aeule  approbation  du  préfet  lur- 
méme.  En  effet,  lorsque  le  pouvoir  législatif  est  ap- 
pelé à autoriser  une  augmentation  de  charges  pour 
les  contribuables  d'un  département , il  faut  que  Ta 
demande  soit  appuyée  de'  tous  les  documents  né- 
cessaires pour  en  justifier  l' urgence.  Plusieurs  fois, 
des  conseils  généraux  ont  voté  des  impositions 
extraordinaires  pour  des  travaux  dont  les  projets 
D élaient  pas  rédigés,  et  cet  votes  ont  été  repoussés 
ou  vivement  critiqués  par  les  chambres.  • 

, A toutes  ces  pièces  la  préfet  devra  êpu 


pas  un  simple  avis  en  forme  t 
port  dans  lequel  il  démontrer 
projetés,  leur  urgence  et  l'im| 
tuer  sur  les  res.uurces  ordin 
ronde  section  du  budget  déf 
remontant  à plusieurs  années  . 
les  ressources  ordinaires  du 
sagement  administrées,  et  que 
possible  d'économiser  les  fa 
travaux  qu'il  s'agit  d'entreprt 
tre  quelle  est  la  situation  ac 
services  départementaux,  et  < 
auxquels  il  devra  être  piocha 
de  faire  apprécier  si  les  trava 
jetés  sont  réellement  les  plus 
«lira  quelles  sont  les  charge 
pèsent  déjà  sur  le  départent 
elfes  ont  été  établies  et  corn! 
les  contribuables  auront  à les 
de  ces  détails , le  gouvernera 
seront  à portée  d apprécier 
conseil  général , non  pas  is< 
utilité  absolue , mais  encore 
auront  sur  l'ensemble  de  la 
tement.  ■ 

« Je  ne  dois  pas  terminer,  e 
sans  vous  faire  connaître  qi 
comme  le  conseil  d'Etat,  se 
nombre  des  demandes  tendant 
sources  extraordinaires  pour 
vaux  dïnlérét  purement  dépari 
cupalion  a été  bien  plus  viv 
voies  des  conseils  généraux  a< 
créer  des  ressources  exlraordii 
des  chemins  vicinaux.  U a été 
que  la  loi  du  21  mai  1836  aut 
icments  à concourir  aux  dé 
vicinaux  , soit  par  un  prélève 
limes  facultatifs , soit  par  le  v 
le  maximum  est  déterminé 
que,  en  principe,  cette  loi  a ent 
ces  spéciales  ne  fussent  pas  dé 
constances  ordinaires,  et  qu' 
des  ressources  extraordinaire; 
nécessité  bien  constatée.  Aua 
gislativa  a-t-elle  été  refusée  . 
conseils  généraux  proposant,  s< 
des  emprunts  extraordinaires 
chemins  vicinaux,  et  il  est  à | 
de  même  à l'avenir,  à moins  de 
tionnelles  parfaitement  établie 
Une  autre  circulaire  du  m- 
(M.  Diichàlel),  en  date  du  27  , 
crit  de  nouveau  l'observation’ 
relativement  à la  création  de 
dinaires  pour  les  travaux  d ut 
Cette  circulaire  appelle  l’iltte 
celle  des  conseils  généraux  de 
nécessité  d'apporter  une  grai 
création  des  ressources  extraor 
à des  travaux  d'utilité  départe 
recommandations  i cet  égard 
adressées  au  gouvernement , 
chambres  législatives  à locca 
projets  de  lois  d'impositions  exl 
été  présentés  dans  le  cours  de 
Sans  doute , ce  n'est  jamais  qu 


lions  désirées  par  le  pays,  de  i 
est  incontestable,  que  les  consi 


terminent  à voter  une  addition 
à supporter  les  contribuables; 
trop  répéter  ce  que  j'ai  dit  da 
Lu  çontribut  on  fit mriÀn,  ci 

nu  tôt  de*  temps  difftciU*  , U 
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mmt  ménagée.  Nom  ne  devons  pas  perdre  de  vue 
ce  principe,  noos  ne  devons  pas  oublier  que  l'aide 
du  temps  est  nécessaire  pour  obtenir  les  améliora* 
lions  tes  plus  désirables,  si  I on  ne  veut  les  voir 
compromises  pur  des  inconvénients  souvent  très- 
graves.  » 

Lu  circulaire  du  27  juillet  1841  maintient,  d'ail- 
leurs, on  co  qui  concerne  la  présentation,  l'instruc- 
tion et  la  transmissiou  des  affaires  de  l'espèce,  les 
dispositions  de  celle  du  16  juillet  1840. 

^ 4.  Recettes  affectées  à l'acquittement  des 
services  spéciaux.  — La  spécialité  de  ces  recettes 
résulte  tout  naturellement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y 
insister  davantage , de  la  spécialité  même  des  ser- 
vices. 

III.  Budget  dépxutemextal.  — L'examen  que 
nous  avons  fait  des  charges  et  des  ressources 
départementales  nous  a déjà  fourni,  sur  la  compo- 
sition du  budget  départemental,  les  notions  préli- 
minaires indispensables  ; pour  les  compléter , il 
nous  reste  à faire  connaître  que,  les  revenus  et  les 
charges  des  départements  étant  compris  dans  le 
budget  de  l’Etat,  le  budget  départemental  so  forme 
de  chapitres  extraits  du  budget  de  chacun  des  mi- 
nistères auxquels  appartiennent  les  services  publics 
dont  tout  ou  partie  incombe  aux  départements. 
Ainsi,  pour  le  ministère  de  l'intérieur,  le  budget  dé- 
partemental comprend  les  quatre  chapitres  XXXVI, 
XXXVII,  xxxvni,  XXXIX  du  budget  général  de 
l'Etat,  la  partie  du  service  cadastral  i la  eharga  du 
département  comprend  la  chapitre  XL  du  budget 
du  ministère  des  finances  et  les  dépenses  afférentes 
à l'instruction  primaire,  les  chapitres  X cl  XI  du 
budget  du  mioistère  de  l'instruction  publique. 

Les  divers  budgets,  soit  de  l’Etat,  soit  des  com- 
munes, soit  des  établissements  publics,  présentent, 
d'ordinaire,  deux  grandes  divisions,  les  dépenses 
et  les  recettes,  et  se  subdivisent  ensuite  suivant  la 
nature  des  différentes  recettes  ou  dépenses.  Les 
budgets  départementaux  font  exception  à ce  mode 
général.  Leurs  divisions  principales  ont  pour  base 
et  motif  chacune  des  quatre  catégories  de  dépen- 
ses, et  à la  suite  des  différents  articles  de  chacune 
de  eea  catégories  viennent  prendre  place  les  diffé- 
rents articles  de  recettes  affectées  a leur  acquitte- 
ment. 

Le  budget  du  département  est  présenté  par  le 

Sréfet,  délibéré  par  le  conseil  général  et  réglé  dé- 
nitivement  par  ordonnance  royale.  (L.  10  mai  1838, 
art.  lt.) 

Il  est  divisé  en  séchons. 

La  première  section  comprend  les  dépenses  or- 
dinaires (Yoy.  I,  § 1»),  Les  dépenses  ordinaires 
qui  doivent  être  portées  dans  la  première  section 
peuvent  y être  inscrites,  ou  être  augmentées  d'of- 
fice, jusqu'à  concurrence  du  montant  des  recettes 
destinées  à y pourvoir,  par  l'ordonnance  royale  qui 
régie  le  budget.  Les  dettes  départementales  con- 
tractées pour  des  dépenses  ordinaires  doivent  être 
portées  à la  première  section  du  budget  et  soumises 
à tontes  les  régies  applicables  à ces  dépenses.  Au- 
cune dépense  facultative  ne  peut  être  inscrite  dans 
la  première  section  du  budget,  (iéid.,  art.  12,  14, 
13.  20.) 

Il  est  ponrvu  aux  dépenses  ordinaires  an  moyen 
des  recettes  indiquées  ci-dessus. 

La  seconde  section  comprend  les  dépenses  facul- 
tatives d’utilité  départementale  Yoy.  1,  § 2),  ou  les 
dettes  contractées  antérieurement  pour  us  dépen- 
ses. (L.  10  mai  1838,  art  IG  et  20.) 

Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  la  se- 
conde section  du  budget  au  moyen  des  centime-. 
t facultatifs,  et  du  revenu  ci  du  produit 
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des  propriétés  du  département  non  alTbclèds  à un 
service  départemental,  ot  aussi,  comme 'nous  l'aTons 
vu  par  une  portion  du  fonds  commun.  (Ibid.,  art. 
17.) 

Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d oflice  dans 
la  seconde  section  du  budget  départemental,  et  les 
allocations  qui  y sont  portées  parle  conseil  général 
ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées  par  l’or- 
donnance royale  qui  règle  le  budget.  Mais  si  le  con- 
seil général  omettait,  ou  refusait  d inscrire  dans  Colle 
seconde  section  les  dettes  contractées  peur  dépenses 
facultatives,  il  devrait  y être  pourvu  au  moyeu  d une 
contribution  extraordinaire  établie  par  une  lui  spé- 
ciale. (Ibid.,  art.  18  et  2(J.j 

Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être  inscrit- 
dans  la  première  section  du  budget  ; mais  le  con- 
seil général  peut,  s’il  le  juge  convenable,  inscrira 
dansla  seconde  section  quelques-unes  des  dépenses 
ordinaires.  (Ibid.,  art.  13  et  16.) 

Cette  disposition  de  la  loi  a été  ainsi  justifiée  à 
la  chambre  des  députés  par  le  rapporteur,  M.  Vi- 
vien : • La  commission  s'est  demandé,  dit  le  rap- 

fiort,  si,  avec  le  nouveau  système  au  elle  adoptait, 
es  centimes  facultatifs  et  les  produits  des  biens 
possédés  à titre  privé  pourront,'  quand  le  cunseil 
général  l’aura  décidé,  être  appliqués  à des  dé- 
penses obligatoires.  La  spécialité  rigoureuse  que 
nous  voulions  introduire,  et  le  désir  de  donner 
une  forme  simple  et  claire  aux  budgets  des  dépar- 
tements, conseillaient  d'interdire  cette  possibilité. 
Mais  s'il  convient  à un  département  d'employer  ses 
centimes  facultatifs  à la  confection  plus  rapide  d'un 
travail  que  les  centimes  non  facultatifs  ne  permet- 
traient d'achever  qu'eu  un  temps  plus  long , s'il  lui 
plaît  de  doter  plus  largement  quelque  branche  du 
service,  pourquoi  l'en  empêcher  ? Il  peut  employer 
cette  partie  de  ses  ressources  à des  dépenses  de 
pure  convenance,  d'une  utilité  seulement  locale, 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  l'affecter  à dos  objets 
d'un  intérêt  général?  La  loi  déclare  cos  ressources 
et  ces  dépenses  facultatives;  la  faculté  qu'elle  laisse 
au  département  ne  doit  avoir  pour  limites  que  fu- 
tilité commune  et  le  bon  ordre  ; or,  l'une  et  l'au- 
tre doivent  profiter  de  semblables  allocations.  Il 
appartiendra  seulement  au  gouvernement,  en  ré- 

f liant  le  budget,  de  renfermer  dans  de  justes  bornes 
es  voles  de  ce  genre  qui  auraient  été  émis  par  le 
conseil.  » 

Les  dépenses  extraordinaires  forment  la  troisième 
section  du  budget  départemental  ; et  des  sections 
particulières  comprennent  les  dépenses  amputées 
sur  des  centimes  spéciaux.  Aucune  dépense  ne  peut 
être  imputée,  soit  à la  section  des  dépenses  extra- 
ordinaires, soit  aux  sections  des  dépenses  spéciales 
que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à y pour- 
voir. (L.  10  mai  1838,  art..  19.) 

Toul  en  accordant  au  conseil  général,  sur  l'éten- 
due des  charges  départementales,  un  examen  et  un 
contrôle  nécessaires,  le  législateur  n'a  pas  laissé  , 
l'administration  supérieure  désarmée  au  cas  où  le 
conseil  général  négligerait  Ou  refuserait  mémo  de 
pourvoir  aux  services  publics  dont  les  départements 
sont  chargés.  Si  lé  conseil  général  ne  se  réunissait 
pas  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget 
des  dépenses  ordinaire*  du  département,  le  préfet,  ", 
en  conseil  de  préfecture,  établirait  d'office  ce  bud- 
get qui  serait  réglé  par  une  ordonnancé  royale. 
(Ibid.,  art.  28.) 

Le  budget  départemental,  définitivement  réglé, 
est  rendu  public  par  1a  voie  de  l'imjyressiou  (Ibid., 
art.  23).  L’impression  doit  avoir  hco.  dans  le  mois 
qui  suit  la  réception  du  budget  à lu  préfecture. 
Trois  exemplaires  en  sont  rcmis  au  payeur  par  lo 
préfet.'  SI  des  mandats  de  patentent  sont  délivré» 


: 


Vanl  C*R®  remue,  le  préfet. doit  y joindra  la  copie 
manuscrite  du  budget  et  la  reprendre  ensuite,  eu 
échange  des  imprimés.  (Régi.  50  novembre  1840. ÿ 


IV,  Règles  de  comptabilité.  — § !•»■.  Percep- 
tion des  revenus.  — Les  receveurs  généraux  des 
finance*  sont  chargés  de  recouvrer  : 1*  la  portion 
des  centimes  additionnels  imposés  datfs  les  rôles 
des  contributions  directes  pour  dépenses  départe- 
mentales; 2*  et  les  divers  prôduils  accidentels  et 
extraordinaires  qui  sont  destinés  aux  mêmes  dé- 
penses et  qui  appartiennent  aux  budgets  des  dé- 
partements. (0.  31  mai  1858,  art.  417.) 

Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  res- 
sources éventuelles  est  tenu  de  frire,  sons  sa  res- 
ponsabilité, toutes  Jes  diligences  nécessaires  pour 
la  rentrée  de  ces  produiLs.  Les  rôles  et  étals  de 
produits  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et 
par  lui  remis  au  comptable.  Les  oppositions,  lors- 
que la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 
(L.  iO  mai  1838,  art.  22.) 

Les  receveurs  délivrent  aux  parties  versantes  des 
récépissés  a talon.  (0.  31  mai  1858,  art.  419.) 

Les  produits  éventuels  des  départements  sont 
portés  au  budget  départemental  dans  Tordre  sui- 
vant : !"*  sfctiox.  Vente  du  mobilier  hors  de  ser- 
vice de  la  préfecture  et  des  bureaux  des  sous-pré- 
fectures (L.  10  mai  1838,  art.  10,  § ü);  vente  de 
matériaux  de  démolition  ou  de  rebut,  ou  d’autres 
objets  provenant  des  routes  départementales  ou 
d'un  établissement  oublie  départemental;  vente 
d'arbres  abattus  ou  élagués  sur  les  routes  départe- 
mentales ; produit  d'ateliers  de  travaux  ou  autres 
dans  les  prisons  départementales  ; vente  de  vieux 
papiers  provenant  des  archives  de  la  préfecture  et 
des  sous-préffectures  {Ibid.)]  produit  des  expéditions 
d’anciennes  pièces  ou  d’actes  de  la  préfecture  dé- 
posés aux  archives  {Ibid.,  § 7);  droits  de  péage  ou 
autres  autorisés  au  prolit  du  département  par  les 
lois  (Ibid.,  § 8). — IIe  section.  Produit  annuel  ou 
loyer  de  terrains  et  locaux  libres,  ou  de  propriétés 
du  département  non  affectés  à un  service  départe- 
mental ; produit  extraordinaire  dans  le  cas  de  vente 
ou  de  soulte  d'échange,  en  vertu  d’ordonnances 
royales  ; subventions  communales  ou  des  particu- 
liers pour  travaux  neufs  des  roufes  départementales 
classées  ou  pour  d'autres  travaux  d'utilité  départe- 
mentale (L.  10  mai  1838,  art.  10,  § 5).— III»  sic- 
Tio.n.  Fonds  d’emprunt  — IVe  sscrion.  Contingents 
communaux  et  souscriptions  particulières  affrétés 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication 


produits  appartenant  à des  services  spéciaux  et  a<|- 
la  comptabilité  départementale  ; revenus 


mis  dans  la  comptabilité  départementale  ; revenus 
d'établissements  d’eaux  minérales  appartenant  aux 
départements  ; excédant  des  droits  d examen  et  de 
réception  des  oflleiers  de  santé,  pharmaciens  et 
herboristes  par  lès  jurys  médicaux  ; produit  des  ré- 
tributions payées  par  les  pharmaciens,  épiciers, 
droguistes,  pour  visite  de  leur  établissement;  re- 
venus de  la  pépinière  départementale;  vente  de 
chevaux  ou  taureaux  étalons  appartenant  au  dépar- 
tement ; subvention  et  revenus  particuliers  de  la 
société  d’agriculture  ou  des  comices  agricoles  ; pro- 
duit de  souscriptions  nour  les  cours  d’accoucher 
ment.  Ces  produits  sont  ordonnancés  tous  les  trois 
mois  (les  cas  urgents  exceptés),  au  moyen  des  si- 
tuations trimestrielles  qui  sont  demandées  aux  pré- 
fets et  qui  font  connaître  au  ministre  les  ressources 
versées  au  trésor  et  dont  l'application  définitive 
doit  être  faite  par  l'ordonnancement  aux  divers 
services  des  quatre  sections  du  budget  départe- 
mental. 


sections  des  budgets  déparier 
nous  l'avons  dit,  forment  des 
ministériels,  sont  divisées  en 
La  spécialité  s'établit  pour 
soue-chapitrcs,  soit  par  artioJ 
auxquelles  appartiennent  les 
Il  y a spécialité  pour  les 
première  section,  qui  peuvent 
soit  lors  du  règlement  du 
d’exercice,  toutes  Jes  modifier 
gements  nue  nécessite  la  liqt 
penses  ordinaires  qui  y sont 
Les  augmentations  a’allofï 
de  crédits  d’un  sous-chapitr 
être  approuvés  par  décisions  r 
cisions  sont  notifiées  aux  pr( 
ces  ordonnateurs  secondaires 
qu'il  soit  fait  usage  du  crédit, 
(luisent  deux  copies  pour  éti 
més  du  budget  primitif  dépî 
au  ministère  des  finances  et  i 
Quant  aux  variations  que  pou 
soins  constatés  des  services  d 
entre  les  articles  d'un  même  a 
préfet  à approuver  les  virem. 
occasionnent,  6 a ns  jamais  exc 
limite  du  crédit  du  sous-chapi 
niant  aux  instructions  parlicu. 
ncllement.  ont  spécialisé  que! 
30  novembre  1840,  art.  203  e 

Il  y a spécialité  par  article 
de  la  seconde  section,  et  les  al] 
facultatifs  ne  peuvent  reeevi 
même  dans  l'ordonnance  royal 
une  délibération  préalable  du 
10  mai  1838.  art.  18  ; 0.  31 
novembre  1840,  art.  203.) 

La  spécialité  des  dépenses 
tion  résulte  du  texte  des  lois  i 
positions  extraordinaires  ou  li 
répartition  frite  au  budget  c 
conseil  général,  ou  modifiée 
subséquente.  (Régi.  50  nnvrn 

Lu  spécialité  des  «eetiims  ii 
est  dans  leur  destination  excJ' 
spéciaux-  (Ibid.) 

§ 3.  Acquittement  des  dépe 
chargé  du  service  des  dépense 
peut  payer  que  sur  des  mar 
préfet  dans  la  limite  dès  erê 
budgets  du  département  (L.  I 
sauf,  d'ailleurs,  des  cas  cxcepti 
tion  préalable  du  ministre  de  I 
soit  par  les  instructions  de 
tralé,  soit  par  les  réserves  fai 


budget.  (Régi.  30  novembre 
Lorsque  les  dép 


...  dépenses  de 
constructions  ou  réparations 
mentaux  sont  évaluées  à plus 
projets  et  les  devis  doivent  é1 
mis  au  ministre  chargé  de  1 

h.mAnl'tl.k  / I J J \ iMA 


tementale.  (L.  10  maï  1838, 
1838,  art.  423.) 


Ces  projets  et  devis  sont 
conseil  des  bâtiments  civils,  t 
vent  ensuite  s'exécuter  ipi’m 
probations  ministérielles.  (R 
Les  règles  prescrites  par  T 
tembre  1822  concernant  la  c 
fication  des  dépenses  public 
dépenses  des  déparlements.  ( 
art.  23;  0.  31  mai  1838,  arl 


J S.  Spécialité  des  crédits . — Virements.^-  Les  } Y.  Cwôtuius  pe  l'exercice. 
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tare  de  l'exercice  est  fixée,  pour  la  liquidation  et 
■ l'ordonnancement  des  dépense*  départementales, 
lu  31  mai  de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  et 
pour  les  payements  au  30  juin.  (0.  é juin  18*3.) 

VI.  Courtes.  — Le  conseil  général  entend  ef  dé- 
bit les  comptes  d'administration  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  préfet  : ig  des  réceltes  et  dépenses, 
conformément  aux  budgets  du  département;  2°  du 
fonds  de  non  valeurs  ; 3°  du  produit  des  centimes 
additionnels  spécialement  affectés,  par  les  lois  gé- 
; néraJes,  à diverses  branches  du  service  public.  Les 
observations  du  conseil  général  sur  les  compta 
présentés  à son  examen  sont  adressés  directement, 
par  son  président,  au  ministre  chargé  de  l’admi- 
nistration départementale.  Ces  compte^,  provisoire- 
ment arrêtés  par  le  conseil  général,  sont  définitive- 
ment réglés  par  ordonnances  royales.  IL,  10  mai 
1838,  art.  24.) 

Les  comptes  du  départément,  définitivement  ré- 
. glés,  sont  rendus  publics  par  la  vole  de  l'impres- 
sion. {Ibid.,  art  25.) 

Les  revenus  et  les  charges  des  départements  sont, 
d’ailleun,  compris  daa» les  comptés  généraux  ren- 
du annuellement  par  les  ministres.  (0,  31  mai 
1«38,  irt.  «8.) 

U présentation  des  comptes  départementaux  aux 
conseils  généraux  a été.  dans  l'une  de*  dernières 
années,  i objet  de  réclamations  et  de  plaintes  assez 
rixes  en  ce  qui  concernait  les  justifications  i pro- 
duire t l'appui  du  comptes.  La  vivacité  de  ces  ré-, 
««nations  tenait  probablement  à quelque  malen-' 
tendu  qui,  d’un  edté,  faisait  peut-être  demander  fa 
production  de  pièces  qui  no  pouvaient,  en  effet, 
être  mises  sous  les  yeux  des  conseils  généraux,  et 
qui,  d'un  autre  côté,  portait  à refuser  aux  conseils 
des  productions  qu'ils  réclamaient  à bon  droit.  Ilf 
appartenait  au  ministre  de  l'intérieur  d'apporter  un 
terme  i ce  conflit  fâcheux,  et,  à cet  effet,  il  adressa 
aux  préfets  les  instructions  suivantes,  plusieurs 
foie  renouvelées  depuis.  • 

• Les  pièces  qni,  jusqu'à  présent,  ont  pu  être 
communiquées  au  conseil  général,  doivent  être  et 
sont  encore  à sa  disposition  : il  n'y  a rten  de  changé 
à cet  égard,  et  je  ne  suppose  pas  que  les  pièces 
réclamées  puissent  jamais  être  les  pièces  compta- 
bles elles-mêmes  qui  justifient  des  dépensés , con- 
formément aux  instructions  ministérielles  et  au  rè- 

Îlement  du  30  novembre  1800,  sur  la  comptabililé 
u ministère  de  l'intérieur,  lesquelles  pièces  appar- 
tiennent légalement  à la  cour  des  comptes,  il  y a 
réellement  pôur  celles-ci  impossibilité  matérielle  de 
les  fournir  puisqu'elles  sont  remises  au  payeur  à 
l'appui  des  mandats  de  payement  et  rattachées  à se, 

Station  pour  être  transmises  au  trésor  «t  ensuite  à 
i cour  des  comptes. 

< II  n'en  est  pas  de  même  des  minutes  de  piècos 
ou  des  duplicata  dont  la  communication  peut  être 
demandée  comme  nécessaire  au  conseil  général, 
dans  l’examen  des  dépenses  du  compte.  Cette  com- 
munication ne  saurait  être  refusée,  et  vous  devrez 
vous  conformer,  sons  ce  rapport,  aux  usages  suivis 
pour  les  années  précédentes.  Vous  y joindrez  meme, 
au  besoin,  les  dossiers,  les  facturés,  les  registres 
de  comptabilité  et  tous  les  documents  qui  seraient 
de  nature  à éclairer  le  opnseil  générai  dans  l'exer- 
cice de  cette  partie  importante  de  ses  attributions, 
et  à assurer  l'exécution  de  l'article  21  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  en  vertu  de  laquelle  il  est  chargé 
d'entendre  et  de  débattre  les  comptes  départemen- 
taux, sous  le  rapport  de  l'administration  et  du  bon 
emploi  des  crédits  votés  par  lui  et  alloués  par  le 
règlement  du  budget.  Enfin,  Monsieur  le  préfet,  la  ' 
distinction  à établir  est  simple  et  facile  pour  tous. 
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Vous  n’dtes  pat  comptable,  vous  n'arex  donc  aucuné 
- justification  a fàire  sous  ce  rapport  ; mais  vous  êtes 
ordonnateur,  et  c'est  sons  ce  point  de  vue  que  le 
conseil  général  peut  demander  à s'éclairer  sur  1er 
pièces  qui  ont  déterminé  l'ordonnancement  des  d< 
penses  que  vous  avez  faites,  et  dont  vous  présentez 
la  situation.  » fCirc.  int.  ta  juillet  IRlti.! 

Reports. — Les  fonds  qui  n’ont  pu  recevoir  leur 
emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  sont  reportés . 
aprèslclôtnre,  sur  l'exercice  en  «ours  d'exécution 
avec  l’afTectalipn  qu'ils  avaient  au  budget  volé  par  le 
conseil  général,  et  les  fonds  restés  libres  sont  cumu- 
lé* avec  les  ressources  du  budget  nouveau,  suive  ru 
là  nature  de  leur  origine.  (L.  Il)  mai  1838,  art.  *1.) 

Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  clos  exis- 
tant dans  les  caisses  du  trésor  au  moment  de  ht 
clôture  se  trouvent  ainsi  former  deux  catégorie' 
distinctes  : la  première  comprend  les  sommes  qu'il ■ 
convient  de  reserver  pour  rcs  dépenses  mandatée 
et  non  payées,  pour  relies  faites  et  non  payées,  * 
pour  les  dépenses  à continuer;  res  sommes  doivent 
aux  termes  de  la  première  partie  de  l'article  de  k 
loi,  être  reportée»  en  recettes  et  en  dépense* 
budget  de  1 exercice  en  cours  d'exécution  . r'est-î 
dire  au  budget  de  l’année  pendant  laquelle  la  clô- 
ture a lieu.  La  seconde  catégorie  comprend  les  fonds 
demeurés  sans  destination  sur  l'exercice  dos,  su" 
parce  que  las  dépenses  pour  lesquelles  ils  avaient 
été  primitivement  alloué*  se  trouvent  terminée  ! 
et  soldées,  soit  parce  qnc.  d'après  Tavis  do  conseil 
général,  il  y a eu  lieu  d'en  ajourner  indéfiniment 
lexéeution  ou  d'y  renoncer;  soit,  enfin,  parce  qn'il» 
ont  été  mis  en  réserve  comme  excédant  des  pro- 
duit* effectifs  ou  pour  tonte  antre  cause.  Ces  fonds, 
que  l'on  doit  considérer  comme  définitivement  h, 
lires , sont  ceux  que  la  seconde  partie  de  l'article 
désigne  pour  être  cumulés  avec  les  ressources  dt 
budget  nouveau,  c'est-à-dire  portés  en  recette  dan 
ie  budget  è voter  pour  l'exercice  à venir.  (Cire.  int. 
30  mat  1846.)  V 

Ctaap.  IX.  — Des  attributions  du  con- 
seil général. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré- 
dans  les  chapitres  précédents  sur  les  diverses  ma- 
tières d'administration  départementale  vont  nous 

Îerraettre  de  nous  borner  dans  le  présent  chapitre 
une  simple  et  rapide  énonciation  des  attribution- 
dés  conseils  généraux.  Les  conseils  généraux , en 
Unique  conseils,  sont  saisis  non  pas  seulement  des 
matières  d' administration  départementale , mats 
aussi  de  quelques  matières  d'intérêt  génère)  et  de  la 
plus  importante  parmi  celles-ci , les  contribution» 
publiques.  Les  resolutions  à prendre  par  les  con- 
seils généraux  Se  distinguent  entre  quatre  ordre» 
différents  : les  conseil*  généraux  émettent  des  vo- 
tes; ils  prennent  des  délibérations  ; ils  donnent  des 
avis  ; ils  émettent  des  vœux. 

En  dehors  de  leurs  attributions  comme  conseil*, 
les  conseils  généraux  exercent,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  délégués,  quelques  attributions  d'adminis- 
tration active. 

Le  conseil  général  du  département  répartit  cha- 

Îue  année  les  attributions  directes  entre  les  arron- 
issemeots , conformément  aux  règles  établies  par 
les  lois.  Avant  d'effectuer  celte  répartition , il  sta- 
tue  sur  les  demandes  en  réduction  du  contingent 
assigné  à l'arrondissement  (L.  10  mai  1838,  art.  1er). 

Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas  on  s’il  sc 
séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contri- 
butions directes  , les  mandements  des  contingents 
assigné*  à chaque  arrondissement  seraient  délivrés 
par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartition 
précédente , sauf  ms  modifications  à apporter  dans  ■- 
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le  eontingcnt  en  exécution  des  lois  (/fcitl.,  art.  27) 
l.t  conseil  général  prononce  définilivcmcnt  sur  les 
rtenandes  en  réduction  de  contingent  formées  par 
les  communes  et  préalablement  soumises  au  conseil 
d'arrondissement.  Le  conseil  général  vote  les  cen- 
times additionnels  dont  la  perception  est  autorisée 
pau  les  lois.  {Ibid.,  art.  - et  3.) 

I.e  conseil  général  délibère  : I"  sur  les  contri- 
butions extraordinaires  à établir  et  les  emprunts  è 
coitracter  dans  l inlérét  du  département  ; 4»  sur  les 
accueillons,  aliénations  ol  échanges  des  propriétés 
déi  artemenUles  ; 3°  sur  le  changement  de  destina- 
tion ou  d'affectation  des  édillccs  départementaux  ; 
4*  sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales; 5°  sur  les  actions  à intenter  ou  à soute- 
nir au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d’urgence  ; 
li“  sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  du 
département;  7°  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  au  département;  8°  sur  le  classement  et  la  di- 
rection des  routes  départementales  ; 9“  sur  les  pro- 
jets, plans  et  devis  de  tous  les  autres  travaux  exé- 
cutés sur  les  fonds  du  département;  10»  sur  les 
offres  faites  par  des  communes,  par  des  associations 
ou  des  particuliers  pour  concourir  à la  dépense  des 
routes  départementales  ou  d’autres  travaux  à la 
charge  du  département;  11“  sur  la  concession  à des 
associations,  à des  compagnies  ou  à des  particuliers 
pour  des  travaux  d'intèrét  départemental  ; 14»  sur  la 
part  contributive  a imposer  au  département  dans  la 
dépense  des  travaux  exécutés  par  l'Etat  et  qui  inté- 
resscnl  le  département  ; 13»  sur  la  part  contributive 
du  département  aux  dépenses  des  travaux  qui  in- 
téressent à la  fois  le  département  et  les  communes 
(Ibid.,  art  4);  en  cas  Je  désaccord  sur  la  réparti- 
tion de  la  dépense  de  travaux  intéressant  à la  fois 
le  département  et  les  communes , il  est  statué  par 
ordonnance  du  roi , les  conseils  municipaux , les 
conseils  d’arrondissement  et  le  conseil  général  en- 
tendus (Ibid.,  art.  35);  »"  sur  l'établissement 
et  l’organisation  des  caisses  de  retraite  on  antre 
mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  des 
préfectures  et  des  sons-préfectures;  15»  sur  la  part 
de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  qui  sera  mise  à la  charge  des  commu- 
nes et  sur  les  bases  de  la  répartition  i faire  entre 
elles;  tti»  sur  tous  les  mitres  objets  sur  lesquels  il 
est  appelé  à délibérer  par  les  lois  cl  réglements 
(Ibid.,  art.  4).  Les  délibérations  du  conseil  géné- 
ral sont  soumises  à l’approbation  du  roi,  du  minis- 
tre compétent  ou  du  préret,  selon  les  cas  déterminés 
nar  les  lois  ou  par  les  règlements  d’administration 
publique-  {Ibid.,  art.  5.) 

Le  conseil  général  donne  son  avis  : 1“  sur  les 
changements  proposés  à la  circonscription  du  ter- 
ritoire du  département,  des  arrondissements,  des 
eantons  et  des  communes,  et  à la  désignation  des 
chefs-lieux  ; 2°  sur  les  difficultés  élevées  relative- 
ment à la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui 
intéressent  plusieurs  communes  ; 3°  sur  rétablisse- 
ment , la  suppression  ou  le  changement  des  foires 
et  marchés  ; 4°  et,  généralement,  sur  tons  les  objets 
sur  lesquels  il  est  appelé  à donner  son  avis  en 
vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est 
lonsullé  par  l’administration.  (Ibid.,  art.  6 ) 

Le  conseil  général  peot  adresser  directement  au 
Sinistré  chargé  de  l'administration  départementale, 
ar  l’intermédiaire  de  son  président , les  réclama- 
jous  qo’il  aurait  à présenter  dans  l’inlérét  spécial 
du  département,  ainsi  que  «on  opinion  sur  l'état  et 
les  besoins  des  différents  services  publics , en  ee 
qui  touche  le  département.  (Ibid.,  art.  7.) 

Daoa  la  pratique,  une  heureuse  extension  a été 
donnée  à cet  article,  et  il  est  passé  dans  l’asage  que 
les  conseils  généraux  présentent  au  gouvernement 
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Jes  vœux  sur  do  bbjels  d’huéfét  général.  I 
peut  exister,  dans  ces  manifestations.  «tien  (I» 
ni  même  aucun  inconvénient,  et  il  y a le  plus 
vent,  nu  contraire,  un  grand  avantage  à ce 
telles  questions  d’apphcatiotr générale  ne  5oien< 
■‘xcJiisivcrucni  examinées  et  résolues  au  fentr 
l'empire,  mais  subissent,  au  contraire,  fépreir 
. fçi.iviMii  li  s lumières  des  discussions  locales. 

La  loi  du  lo  mai  1858  a investi  le  conseil  % 
ral  d'un  droit  de  surveillance  sur  une  partie 
fortune  mobilière  du  département,  en  le  ehart 
de  vérifier  l'état  des  archives  et  celai  du  moi 
appartenant  au  gouvernement.  {Ibid.,  art.  $.) 


Ciiup.  . — De  r«rron«!i  wineiit 


l.  Dus  sois*pàjtFCT5. 

II  Dfcs  co v SCI ls  d'.\h»o.vwsseiett.  — J t«r. 
yanisation.  — $ 2.  Attributions  (Us  con 
d’ arrondissement. 


L’arrondissement  est  Pan  ci  en  district  de  t 
«les  22  décembre  1789-rS  janvier  1790,  sunp 
momentanément  pendant  la  tourmente  révolu 
nairè  et  par  l'organisation  des  municipalité 
canton  de  la  constitution  de  l'an  lit,  rétabli  p 
l u du  28  pluviôse  an  vm  sous  son  nom  et  dsi 
forme  actuelle  d'arrondissement. 

L'arrondissement  n est,  à vrai  dire,  qu’une 
sion  du  département  ; il  n’a  ni  existence  qui  lu 
propre  ni  intérêt  particulier,  ce  n'est  pas  une 
sonne  civile.  L’arrondissement  est  administré 
nu  sous-préfet  assisté  d'un  conseil  électif  d* 
disscmçnt.  Il  n’y  a pas  de  sons-préfet  pour  l’a 
dissement  auquel  appartient  le  chef-lieu  du  d« 
tentent.  Cet  arrondissement  est  administré  dit 
inent  par  le  préfet , assisté  neanmoins  d’un  ec 
d’arrondissement  (1). 


I Des  sous-pii tiFETS.  — Les  soos-préfeU 
nommés  par  le  roi.  Ils  sont  révocables  a voloo 

II  n'extste,  pour  être  nommé  sous-préfet,  ai 
condition  d’ége.  de  capacité,  de  noviciat. 

Les  sous-préfets,  avant  d'entrer  en  foocti 
doivent  prêter,  entre  les  mains  du  préfet . le 
ment  imposé  aux  fonetionntlres  publics  par 
du  SI  nom  &$». 

Les  préfets  pourvoient  au  remplacement  p 
soitt  des  sous-préfelt  au  cas  d'absence  ou  de  i 
die  Ils  sont,  d ordinaire,  remplacés  par  un  me 
du  conseil  d'arrondissement  (Arr.  17  ventésean 
art.  7 ).  Les  préfets  ne  doivent  pas  accorde 
congé  aux  sous-préfets  sans  l’autorisation  «k 
nistre  de  l 'intérieur,  hors  IwciltWIfrl»  grg 
qui  ne  permettraient  pas  d'attendre  cette  auto 
non . et,  dans  ce  cas,  le  préfet  doit,  en  n 
compte  immédiatement  au  ministre.  (Inst,  mi 
mars  fît 20.) 

Ainsi  que  dans  le  préfet,  il  y a,  dans  le 
préfet , «eux  personnes  : le  représentant  de 
rpndissement  et  le  représentant  dans  l'arrood 
mont  du  pouvoir  centrai.  Le  sous-préfet  est,  ■ 
part,  et  plus  spécialement»  uo  organe  de  tran 
sion.  d’information,  de  surveillance,  mais 
aussi , d’uu  autre  cité , investi  d'une  auluri 
d'attributions  qui  lui  sont  propres. 

Comme  organe  de  transmission,  <f informât! 
de  surveillance,  le  sous-préfet  transmet  aux. 


(!)  Cn  décret  impérial  du  tt  décembre  ISO»,  rr 
•or  {article  il  de  la  loi  do  ts  plante*  an  TM,  a«aU 
prêt  du  préfet  de  rhaqoe  département  on  aodUenr  *j  aol 
et  fawani  le*  four  non»  de  *<ni»-pfdfot  de  l'arroadinem 
chef- lieu  (Arl.  IR  de  l'arrêté)  . malt  un»  ordoaatoce 
décembre  t8is  tnpprlma.  pomr  cou m d'ét 
prélaoure*  da  cbedleo. 
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munes  les  instructions  oui  lui  sont  adressées  du 
déf>ai Iraient  ; il  en  surveille  l'exécution,  il  transmet 
mi  préfets  les  réclamations  qui  peuvent  provenir 
des  communes. 

L’autorité  prepre  au  sous-préfet  se  manifeste, 
soit  par  des  nominations,  soit  pur  des  autorisations, 
des  vérifications,  visas,  avis,  etc.,  soit  par  la  pré- 
sence do  soUs-préfct  à certaines  réunions  dont  jl 
réside  quelques-unes,  soit  par  la  garde  de  certains 
ép&ts.  Les  principales  aUributiotis  des  sous-préfets 
«ont  relative-,  notamment,  au  recrutement  de  l’ar- 
mée, au  ateliers  insalubres,  aux  contributions,  aux 
cultes,  i la  garde  nationale , à l'exercice  de  la  tu- 
telle administrative  sur  les  établissements  publics, 
a U police  rurale,  A 11  grande  voirie,  etc 

Noua  essayerons  d'en  présenter,  à titre  d'exemple, 
un  tableau  nos  limitatif,  mais  simplement  énou- 
riaUf. 

Le  sous-préfet,  assisté  des  maires  de  chaque 
raatoa,  arrête  les  tableaux  de  recensement  pour  le 
recrutement  de  l'armée  de  terre.  Il  préside  aux 
opérations  du  tirage  et  les  dirige.  Il  assiste  , avec 
voix  consultative , aux  séances  du  conseil  de  révi- 
sion dans  son  arrondissement. 

Le  sous-préfet  est  invèsti  du  droit  de  conférer 
certains  grades  dans  les  bataillons  cantonaux  de 
la  garde  nationale.  Il  intervient  pour  le  choix  des 
officiera  ou  sous-officiers  rapporteurs  au  conseil  de 
discipline.  Il  est  encore  chargé  de  désigner,  par  la 
voie  du  sort,  les  officiers  du  canton  ou  de  l'arron- 
dissement chargés  de  compléter  le  constil  de  disci- 
pline, lorsque  celui-ci,  ayant  à juger  un  officier, 
ne  peut  se  compléter  régulièrement.  Il  fait  recon- 
naître l'officier  commandant  pour  les  compagnies 
et  bataillons  qui  comprennent  jdusieurs  communes. 

Il  approuve  le  réglement  relatif  au  service  ordinaire, 
aux  rerues  et  aux  exercices , lorsqu'il  a été  arrête 
par  le  maire  ; il  arrête  èe  même  règlement  pour  les 
bataillons  cantonaux.  Il  requiert  les  détachements 
de  la  garde  nationale  lorsqu'il  faut  agir,  dans  toute 
l’étendue  d’un  arrondissement,  pour  le  maintien  ou 
l’établissement  de  l’ordre  et  de  la  paix  publique. 
•U  sous-préfet  vise  les  états  de  la  répartition  faite 
chaque  année,  entre  les  communes,  de  la  contribu- 
tion foncière  assignée  à son  arrondissements  II 
nomme  tous  les  ans  les  commissaires  répartiteurs. 
Il  reçoit  et  transmet  au  préfet , avec  son  avis . la 
pétition  de  tout  citoyen  imposé  dans  une  commune 
pour  un  bien  situé  dans  une  autre  commune  ; la  ré- 
chmâtiort  relative  à une  propriété  cotisée  sous  un 
autre  nom  que  celui  du  véritable  propriétaire.  Il 
ffrésido  Jes-  assemblées  des  délégués  chargés  de 
discuter,  et  examine  tes  différentes  évaluations  des 
'CofcnmtMes  cadastrées.  Le  contribuable  qui  se  croit 
surtaxé  pour  la  contribution  foncière  se  pourvoit 
devant  le  sous-préfet,  qûi  fait  passer  la  réclama- 
tlQji  au  préfet,  après  avoir  recueilli  ravis  du  contrô- 
leur et  des  répartiteurs.  Si  tes  répartiteurs  ne  con- 
tiennent pas  de  la  surtaxe,  l’un  des  exports  est 
nommé  par  1e  sous-préfet,  qui  envoie  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  contrôleur,  et  ÿ joint  son  avis. 
Tout  citoyen  taxé  à la  contribution  personnelle  dans 
ime  commune  où  il  n’a  pas  do  domicile,  se  pourvoit 
devant  le  sons-préfet.  Il  en  est  de  même  de  celui 
quî.oe  troit  sùHaxé  à raison  de  ses  facultés. 

Les  frais  de  vérification  et  d’experts  sont  réglés 
par  |e  préfet,  sur  l’avis  du  sons-préfet.  Sont  remises 
an  sous-préfet  les  pétitions  en  remises  et  modéra- 
tion des  contribuables  et  des  communes  qui  auraient 
éprouvé  des  pertes  par  des  événements  extraordi- 
naires. Le  sous-préfet  les  fait  passer,  avec  son  avis, 
an  préfet.  Il  fait  vérifier,  par  fes  commissaires  qu’il 
nomme,  les  déclarations  des  fllateurs  de  coton  et  de 
laine  des  cantons  ruraux,  et  des  imprimeurs  4'è-, 


toffes,  tanneurs  et  autres  établissements  industriels 

soumis  aux  dispositions  nouvelles  sur  les  patentes. 
H nomme,  sous  l'approbation  du  préfet,  les  porteurs 
de  contrainte,  et  revoit  leur  serment  11  reçoit  les 
renseignements  fournis  par  les  receveurs  particu- 
liers et  directeurs  des  contributions,  sur  la  manière 
dont  les  porteurs  de  contrainte  remplissent  leurs 
fonctions.  Il  reçoit  egalement  les  plaintes  des  con- 
tribuables contre  iesdits  porteurs,  statue  sommaire- 
ment, et  peut  les  révoquer,  sauf,  dans  tous  les  cas. 
Ic  retours  au  préfet.  Les  contraintes  ue  peuvent 
être  mises  à.  exécution  qu’aurès  avoir  été  visées  par 
le  sous-préfet.  Le  Mjus-préfet  règle  la  taxe  des  bul- 
letins dressés  par  les  porteurs  de  contrainte.  Il  re- 
çoit, à U lin  de  chaque  année,  le  compte  général 
des  frais  établis  eu  recette  et  en  dépense , par  les 
quittances  desdits  porteurs.  Il  taxe  et  rend  exécu- 
toire l’état  des  frais  de  poursuites  dirigées  contre 
les  contribuables.  Il  reçoit  chaque  mois,  du  maire, 
les  procès-verbaux  de  vérification  des  rôles  de 
perception.  Il  reçoit  des  receveurs  particuliers  les 
procès-verbaux  des  divertissements  de  deniers;  il 
ordonne  au  maire  de  procéder  sans  retard  au  recou- 
vrement de  ce  qui  reste  du  sur  les  rôles.  Il  règle , 
sauf  le  recours  au  préfet,  les  frais  faits  à l'occasion 
d’un  divertissement  de  deniers,  à l'exception  de 
ceux  faits  devant  les  tribunaux.  En  cas  de  faillite, 
évasion  ou  abandon  d’un  dépositaire  de  deniers  pu- 
blics, il  est  procédé  à la  requête  du  sous-préfet , à 
l’apposition  des  scellés  et  a l’inventaire  des  meu- 
bles , effets , titres  et  papiers  dudit  comptable.  Les 
percepteurs  des  contributions  directes  sont  tenus  de 
taire  viser,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  te 
sous-préfet,  le  récépissé  des  sommes  par  eux  ver- 
sées dans  la  caisse  du  receveur  ou  de  son  préposé. 
Le  sous-préfet  enregistre  ces  récépissés  par  ordre 
de  dote  et  par  extrait.  Il  doit  séparer  les  talons  cl 
tes  envoyer  directement  au  ministère  des  finances. 
Le  sous-préfet  adresse  tous  les  dix  jours  au  préfet, 
te  bordereau  des  sommes  sorties  sur  les  récépissés 
ui  sont  visés,  avec  la  date.  Il  parafe  les  registres 
es  receveurs. 

Le  sous-préfet  certifie  les  bordereaux  des  prépo- 
sés, rappelant  sommairement  les  versements  faits 
dans  leurs  caisses.  Il  accrédite,  avec  l'agrément  du 
receveur  particulier,  le  fondé  de  pouvoir  qui  remplace 
temporairement  le  percepteur  ou  le  receveur  spécial 
de  la  commune.  Il  désigne  le  gérant  intérimaire, 
quand  il  y a lien  de  pourvoir  au  remplacement  pro- 
visoire du  percepteur,  receveur  de  commune  ou 
d'établissement  ne  bienfaisance  décédés  ou  révo- 
qués. 11  fixe  lès  jours  du  mois  ou  de  la  semaine  où 
les  percepteurs  doivent  sc  rendre  dans  chacune  des 
communes  pour  faire  leurs  recettes.  (Cire.  17  juin 
18-M),  art.  53.) 

En  matière  de  contributions  indiroctes,  le  sous- 
préfet  donne  son  avis  toutes  les  fois  qu'il  s'élève 
des  contestations  relatives  aux  droits  u’eutrée  sur 
les  boissons,  à établir  dans  les  villes  et  bourgs; 
lorsque  te  préfet  est  obligé  de  statuer  sur  les  con  - 
testations entre  les  emplQyéSet  les  débitants,  rela- 
tivement à l’exactitude  de  la  déclaration  du  prix  de 
vente;  et,  enfin,  lorsqu'il  s'agit,  pour  le  préfet, 
d’autoriser  les  employés  de  la  régie  à assujettir  au 
payement  du  droit  de  la  vente  en  détail  les  indi- 
vidus qui  recevraient  des  boissons  pour  les  débiter, 
ou  de  déterminer  la  quantité  qui  peut  être  con- 
sommée sans  payer  de  droits,  sur  tes  demandes  des 
communes  en  suppression  de  leurs  octrois. 

Les  gardes  champêtres  communaux  nommés  par 
les  maires  avec  l'approbation  des  conseils  munici- 
paux doivent  être  agréés  et  eommissionnés  par  le 
sous-pfwet.  Les  gardes  champêtres  particuliers 
doivent  être  agréés  par  lui. 
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Le  sous-préfet  autorise  ou  prescrit  les  convoca- 
tions extraordinaires  des  conseils  municipaux  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent. 

Il  vérifie  tous  les  trimestres  les  caisses  commu- 
nales des  > illes  qui  ont  plus  de  10,000  francs  <!c 
revenu. 

Il  fait  procéder  aux  informations  de  commodo 
et  incommodo. 

Il  nomme  les  trois  jurisconsultes  qui , d’après 
l'arrêté  du  7 messidor  an  ixt  doivent  composer  le 
comité  consultatif  forme  dans  chaque  arrondisse- 
ment pour  les  actions  juridiques  que  les  commi- 
sions administratives  des  hospices  croient  devoir 
intenter  dons  l'intérêt  de  ces  établissements. 

Il  approuve  l’emploi  que  fait  le  maire  du  crédit 
ouvert  par  le  budget  pour  dépenses  imprévues. 

Il  rend  exécutoires,  en  les  visant,  les  états  dp 
recouvrements  dressés  par  le  maire  pour  toutes  les 
recettes  municipales,  pour  lesquelles  les  lois  et  re- 
glements n’ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  do 
recouvrement. 

Le  sous-préfet  assiste  à l’assemblée  du  synode 
protestant  établi  dans  son  arrondissement  ; aux  as- 
semblées des  consistoires  généraux.  Il  autorise  les 
assemblées  extraordinaires  des  consistoires  des 
églises  réformées,  et  les  réunions  des  chefs  de  fa- 
mille nécessaires  pour  former  des  consistoires  là 
oh  il  n’y  en  a ooibt. 

Le  so'us-prétel  préside  tous  les  comités  préposés 
à l’instruction  primaire  dans  son  arrondissement. 

L'intervention  et  la  surveillance  du  sous-préfet 
sont  réclamées  à plusieurs  reprises  par  la  loi  de 
1838  sur  les  aliénés. 

11  autorise  l’établissement  des  manufactures  et 
ateliers  compris  dans  la  troisième  classe  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Le  sous-préfet  ordonne  ce  que  de  droit  pour 
faire  cesser  le  dommage  en  cas  de  contravention 
en  matière  de  grande  voirie.  Il  statue  sur  les  con- 
traventions aux  règles  qui  déterminent  la  largeur 
des  roues  des  voitures  de  roulage. 

Le  sous-préfet  statue  sur  les  contestations  rela- 
tives aux  payements  de  l’octroi  de  navigation. 

Il  ordonne  la  destruction  des  tabacs  plantés  en 
contravention. 

Le  sous-préfet  reçoit  le  dépôt  du  procès-verbal 
de  la  délimitation  des  forêts , en  ce  qui  concerne  ‘ 
son  arrondissement  ; le  dépôt  d'une  expédition  du 
plan  de  circonscription  des  bornes  placées  sur  les 
terrains  militaires  ; la  déclaration  des  propriétaires 

ui  exploitent  ou  qui  veulent  exploiter  des  tourbières 

ans  leur  terrain. 

Il  procède  aux  adjudications  des  bois  de  l'État 
dans  son  arrondissement  lorsque  l’administration 
ne  croit  pas  devoir  faire  procéder  à l'adjudication 
au  chef-lieu  du  département  ; il  vise  la  déclaration 
des  défrichements  que  désirent  faire  les  proprié-' 
taires  de  bois. 

C’est  au  sous  - préfet  qu’est  confiée  la  surveil- 
lance immédiate  : sur  la  conservation  des  tra- 
vaux de  dessèchement,  des  digues  contre  les  cmi- 
rants , rivières  et  fleuves,  et  des  travaux  exécutés 
sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer  ; sur  l'exploitation 
des  carrières  à galeries  souterraines  ; sur  l’exécution 
des  formalités  prescrites  relativement  à la  saisie  des 
marchandises  circulant  en  contrebande. 

Les  limites  que  nous  avons  indiqnées  à l’autorité 
du  préfet  (Voy.  Chap.  I,  Sect.  Il,  § 1*0  sont  les 
mêmes  pour  celle  du  sous-préfet,  limitée,  en  ou- 
tre, par  l'autorité  préfectorale  elle-même. 

Tous  les  arrêtés  du  sous-préfet  peuvent  toujours 
être  réformés  par  le  préfet;  point  de  délai,  point 
de  déchéance.  C’est  devant  le  préfet  qu'il  convient 
de  se  pourvoir;  il  est  le  supérieur  immédiat  du  sous- 
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préfet.  Cependant,  si  le  préfet  n’usait  pas  de  m 
droit,  le  ministre  ou  le  roi  pourraient  annuler 
une  mesure  qu'ils  trouveraient  contraire  au  bien 

du  service. 

Co  serait  imparfaitement  juger  de  l'importance 
des  fonctions  des  sous-préfets  que  de  ne  les  consi- 
dérer qu'au  point  de  vue  de  la  stricte  énonciation 
des  attributions  que  ht  loi  leur  répartit.  Il  appar- 
tient aux  sous-préfets  de  rendre  au  pays  et  su  gou- 
vernement par  leur  valeur  personnelle  les  senric« 
lès  plus  éminents.  L'influence  du  sous-préfet  peu; 
contribuer  puissamment  aux  progrès  des  senrict» 
administratifs  dans  son  arrondissement,  et,  par 
cela  même  qu'il  est  principalement  organe  <k 
transmission,  d information , de  surveillance,  il  M 
trouve  continuellement  eti  contact  avec  les  admi- 
nistrés, et  peut  nar  ses  relations  de  chaque  iour 
aplanir  considérablement  les  difficultés  de  l'admi- 
nistration. Aussi  serait-il  désirable  crue  le  bodgti 
de  l'État  fit  à cet  égard  aux  sous-préfets  une  posi- 
tion moins  restreinte. 

II.  Dr.s  conseils  d’arroxdissement.— 5l*».0r- 
ganisution.  — Il  y a dans  chaque  arrondissement 
de  sous-préfecture  un  oonseil  d'arrondissement 
composé  d’autant  de  membres  que  l'arrondisse- 
meut  a de  cantons,  sans  que  le  nombre  des  con- 
seillers puisse  être  au-dessous  de  neuf  (L.  ü juin 
1833.  art.  30).  Si  le  nombre  des  cantons  d’un  ar- 
rondissement est  inférieur  à neuf,  une  ordonnance 
royale  répartit  entre  les  cantons  les  plus  peuplés  U 
nombre  des  conseillers  d'arrondissement  a élire 
pour  complément.  (Ibid.,  art.  il.) 

Les  conseillers  d’arrondissement  sont  élus  dan: 
chaque  canton  par  l'assemblée  électorale  composée 
conformément  à ce  qui  a été  dit  ci-dessus  pour  les 
conseils  généraux  de  département.  Dans  les  dépar- 
tements où  des  cantons  ont  été  réunis,  les  membres 
de  cette  assemblée  électorale  sont  convoqués  sépi/ 
ment  dans  leurs  cantons  respectifs , pour  élire  les 
conseillers  d'arrondissement.  (Ibid.,  art.  22.) 

Los  membres  des  conseils  d'arrondissement  peu- 
vent être  choisis  parmi  tous  le»  citoyens  âges  ài 
vingt-cinq  ans  accomplis,  jouissant  des  droits  mil* 
et  politiques  , payant  dans  le  département , depw* 
un  an  au  moins,  150  francs  de  contributions  dirtf 
tes,  dont  le  tiers  dans  l'arrondissement,  et  qui  Ml 
leur  domicile  réel  ou  politique  dans  le  département 
Si  le  nombre  des  éligibles  n’est  pas  sextuple  3» 
nombre  des  membres  du  conseil  d’arrondisseaest 
le  complément  est  formé  par  les  plus  imposés.  U* 
incompatibilités,  relative»  aux  conseils  générant, 
sont  applicables  aux  conseillers  d’arroiidissttnefltv 
(Ibid.,  art.  23.) 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  couse!»  • 
d’arrondissement,  ni  d’un  conseil  d’arrondisscot 
et  d’tin  conseil  général.  [Ibid.,  art.  24.) 

Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  a*1 
élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  feRf»' 
tous  les  trois  ans.  A la  session  qui  a suivi  la  po- 
ndère élection,  le  conseil  général  a dù  diviser  rf 
deux  séries  les  cantons  de  chaque  arrondissent 
Il  a été  procédé  à un  tirage  au  sort  pour  réghr 
l'ordre  du  renouvellement  entre  les  deux  sénés- 
tirage  s'est  fait  par  le  préfet  en  conseil  de  prê*V 
lure  et  en  séance  publique.  (Ibid.,  art.  23.) 

Il  devrait  être  procédé  de  même  au  ras  de  rtc- 
lection  générale. 

Les  conseils  d'arrondissement  ne  peuvent  se  réu- 
nir s’ils  n'ont  été  convoqués  par  le  préfet,  en  vrts 
d une  ordonnance  du  roi,  qui  détermine  lcpoqittd 
la  durée  de  U session  (Ibid.,  art.  27).  Au  jour  ta* 
diqué  pour  la  réunion  d’un  conseil  d'arroodwe- 
U #Qus-préfet  donne  lecture  de  )'*vdonninc< 
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du  roi,  reçoit  le  serment  des  conseillers  nouvelle- 
ment élus,  èt  déclare,  au  nom  du  roi,  que  la  session 
est  ouverte  {Ibid.,  art.  27).  Les  membres  nouvel- 
lement élus , qui  n’ont  point  assisté  à l'ouverture 
de  la  session  , ne  prennent  séance  qu'après  avoir 
prété  serment  entre  les  mains  du  président  du  con- 
seil d'arrondissement.  {Ibid.,  art.  27.) 

Le  conseil , formé  sous  la  présidence  du  doyen 
d'âge,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  secré- 
taire, nommera  au  scrutin,  et  à la  majorité  absolue 
des  voix , son  président  et  son  secrétaire.  {Ibid., 
art.  27.) 

Le  sous-préfet  a entrée  dans  le  conseil  d’arron- 
dissement ; il  est  entendu  Quand  il  le  demande,  et 
assiste  aux  délibérations.  (Ibid.,  art.  27.) 

Les  articles  7,  9,  10,  U,  H,  14,  1.7,  16,  17,  18 
et  19  de  la  loi  du  22  juin  18",  ne  sont  pas  moins 
applicables  aux  conseils  d'arrondissement  qu'aux 
conseils  généraux.  {Ibid.,  art.  26  et  28.)  ( Yoy . 
Chap.  III.) 

§ 2.  Attributions  des  conseils  d’arrondisse- 
ment. — La  session  ordinaire  du  conseil  d'arron- 
dissement se  divise  en  deux  parties;  la  première 
précède  et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil  gé- 
néral. Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le  con- 
seil d'arrondissement  délibéré  sur  les  réclamations 
auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du  contingent 
de  I arrondissement  dans  les  contributions  directes. 
Il  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduc- 
tion de  contribution  formées  par  les  communes. 
(L.  10  mai  1838,  art.  39,  40.) 

Le  conseil  d’arrondissement  donne  son  avis, 
l°sur  les  changements  proposés  à la  circonscription 
du  territoire  de  l'arrondissement,  des  cantons  cl  des 
communes , et  à la  désignation  de  leurs  chefs- 
lieux  ; 2°  sur  le  classement  et  la  direction  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  ; 3°  sur 
l'établissement  et  la  suppression  ou  le  changement 
des  foires  et  des  marches  ; 4°  sur  les  réclamations 
élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des  com- 
munes respectives  dans  (es  travaux  intéressant  à la 
fois  plusieurs  communes,  ou  les  commuoe*  et  le  dé- 
partement ; 5°  et  généralement  sur  tous  les  objets 
sur  lesquels  il  est  appelé  à donner  son  avis  en  vertu 
des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait  con- 
sulté par  l'administration.  {Ibid.,  art.  41.) 

Le  conseil  d’arrondissement  peut  donner  son  avis, 
1*  sur  les  travaux  de  route  de  navigation  et  autres 
objets  d'utilité  publique  qui  intéressent  l'arrondis- 
sement; 2°  sur  les  acquisitions,  aliénations,  échan- 
ges. constructions  et  reconstructions  des  édifices  et 
bâtiments  destinés  à la  sous-préfecture,  au  tribunal 
de  première  instance,  à la  maison  d'arrêt  ou  à d'au- 
tres services  publics  spéciaux  à l'arrondissement, 
ainsi  que  sur,  (es  changements  de  destination  de  ces 
édifices  ; 3°  et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  général  est  appelé  à délibérer, 
en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement.  {Ibid., 
art.  44.) 

Le  préfet  communique  au  conseil  d’arrondisse- 
ment le  compte  de  l’emploi  des  fonds  de  non-va- 
leurs, en  ce  qui  concerne  l'arrondissement.  Le  con- 
seil d'arrondissement  peut  adresser  dirccjement  au 
préfet,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  son 
opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différent*  ser- 
vices publics,  en  ce  qui  touche  l'arrondissement. 
(Ibid.,  art.  43,  44.) 

Dans  la  seconde  partie  de  la  session  , le  conseil 
d’arrondissement  répartit  entre  les  communes  les 
contributions  directes.  Si  le  conseil  d'arrondissement 
ne  se  réunissait  pas , ou  s'il  se  séparait  sans  avoir 
arrêté  la  répartition  des  contributions  directes,  léi 
mandements  dos  contingents  assignés  à chaque  coin* 
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rounc  seraient  délivrés  par  le  préfet  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédente , sauf  les  modi- 
fications ù apporter  dans  le  contingent  en  exécution 
des  lois.  {Ibid.,  art.  43,  47.) 

I jr  conseil  d’arrondissement  est  tenu  de  se  con- 
former, dans  la  répartition  de  l’impét , aux  déci- 
sions rendues  par  le  conseil  général  sur  les  récla- 
mations des  communes.  Faute  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement de  s’y  être  conformé,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  établit  la  répartition  d'après 
Icsdiles  décisions.  En  ce  cas,  la  somme  dont  la  con- 
tribution de  la  commune  déchargée  se  trouve  ré- 
duite est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes 
les  autres  communes  dè  rarrondissement.  (Ibid., 
art..  46.) 

Hiap  XI.  — Iles  fonction**  exercée*  in- 
dividuellement par  de*  membre*  de* 

con*eilN  généraux  et  de*  con»ells  d'ar- 
rondi «*emen  t . 

Après  avoir  exposé  les  attributions  des  conseils  de 
département  et  d arrondissement , agissant  comme 
corps , il  nous  reste  à examiner  les  différentes  fonc- 
t Ons  que  les  lois  et  règlements  ont  attachées  à la 
rualite  de  membres  de  ces  conseils,  et  qui  sont 
< xcrcées  individuellement. 

(des  fonctions  individuelles  sont  de  plusieurs  sor- 
tes : 1°  elles  sont  entièrement  inhérentes  à la  qualité 
de  conseiller  de  département  et  d'arrondissement, 
et  peuvent  être  exercées  de  droit  sur  la  seule  jus- 
tification déco  titre;  2°  ou,  quoique  attachées  au 
titre,  elles  ont  besoin,  pour  être  exercées,  d'une 
désignation  faite  par  le  conseil  général , ou  d'une 
délégation  spéciale  de  l’autorité  supérieure;  3° ou, 
enfin , elles  ne  peuvent  être  exercées  qu'à  défaut 
et  pour  remplacement  de  fonctionnaires  spéciaux, 
et  en  vertu  d’une  désignation  ad  hoc. 

Sont  de  la  première  catégorie,  les  fonctions  de 
membre  des  comités  d’instruction  primaire  d’arron- 
dissement qui,  conformément  à l'article  19  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  peuvent  être  exercées  de  droit  par 
les  membres  des  conseils  généraux,  à la  seule  con- 
dition d’avoir  leur  domicile  réel  dans  la  circonscrip- 
tion du  comité. 

Appartiennent  à la  seconde  : 4°  les  fonctions  con- 
férées, d'après  le  choix  du  conseil  général,  de  mem- 
bre de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'épargne  des  instituteurs  primaires  du  départe- 
ment (0.  13  février  1838,  art.  1,  2,  3);  2®  celles 
de  membre  de  la  commission  instituée  pour  faire 
l'inventaire  et  les  récolements  du  mobilier  de  la 
préfecture,  également  d’après  la  désignation  du 
conseil  général  (0.  7 août  1841,  art.  3 et  8,  3 fé- 
vrier 1830,  art.  4,  17  décembre  1818,  art.  4;  Décr. 
23  mars  1811);  5°  les  fonctions  de  membre  des  co- 
mités d'instruction  primaire  d’arrondissement  quf 
peuvent  être  exercées  par  trois  membres  du  conseil 
d'arrondissement  désignés  par  ledit  conseil  (L.  28 
juin  1833,  art.  19);  4°  celles  de  membre  des  con- 
seils de  révision  pour  le  recrutement  de  l’armée 
qui  sont  attribuées,  sur  la  désignation  du  préfet, 
aux  conseillers  généreux  et  d’arrondissement  (I* 
21  mars  1832,  art.  15);  les  mêmes  fonctions  à rem- 
plir, d'après  le  choix  du  préfet,  pour  l'exécution  des. 
articles  3 et  4 de  la  loi  du  19  avril  1832,  relative 
aux  corps  détachés  de  la  garde  nationale;  5°  celles 
de  membre  de  la  commission  chargée  de  la  sous- 
répartition  de  la  contribution  foncière,  d'après  le 
choix  du  roi,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances  (0.  3 octobre  1821,  art.  4);  6°  celles  d« 
membre  du  comité  d’évaluation  de  la  redevance, 
proportionnelle  des  mines,  sur  la  désignation  du 
préfet  (Décr.  16  mai  1811,  art.  2-4)  ; T*  celles  de 
membre  de»  commissions  d’enquêtes  relatives  aux 


grands  travaux  d'utilité  publique  ou  départementale, 
d’après  la  désignation  du  préfet  (L.  7 juillet  1833, 
art.  4 à 11,  3 mai  1841)  ; celles  de  commissaire 
voyer  gratuit,  d'après  la  même  désignation  ; 11°  cel- 
les de  membre  de  la  commission  chargée  de  la  dis- 
tribution du  fonds  d'entretien  des  routes  royales, 
sur  la  désignation  annuelle  du  ministre  de  Tinté- 
.rieur  (O.  1U  mai  1829,  art.  3);  10°  les  fonctions 
de  membre  de  la  commission  de  surveillaucc  des 
routes  départementales,  d’après  le  choix  du  préfet 
<Décr.  ltj  décembre  1811,  art.  25);.  11°  les  fonc- 
tions de  membres  choisis  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  faire  partie  de  la  commission 
instituée  pour  donner  avis  sur  les  demandes  de 
classement  et  d’exécution  d’une  route  départemen- 
tale intéressant  plusieurs  départements  (0.  7 sep- 
tembre 1842;  ; 12°  les  fondions  de  membres  de  la 
commission  instituée  dans  chaque  arrondissement, 
conformément  à l'article  3 du  décret  du  7 floréal 
an  xiii,  pour  examiner  les  comptes  des  établisse- 
ments de  charité,  hôpitaux  et  hospices,  d'après  le 
choix  du  préfet  (un  membre  du  conseil  général  et 
un  membre  du  conseil  d'arrondissement). 

Rentrent  dans  la  troisième  catégorie,  les  fonc- 
tions que  les  membres  des  conseils  généraux  sont 
appelés  à exercer,  dans  certains  cas,  comme  mem- 
bres adjoints  ou  suppléants  du  conseil  de  préfecture 
(Voy.  Chap.  H,  Scct.  V),  cl  la  délégation  qui  peut 
être  faite  à un  membre  du  conseil  d'arrondissement 
des  fonctions  de  sous-préfet.  ( Voy.  Chap.  X,  Sect.  I.) 

Chap.  XII.  — »n  «lf-partcment  de  la 
Kei  ne. 

Le  département  de  la  Seine  a une  organisation 
qui  lui  est  propre.  (Voy.  Si- me.) 

àlf.  BL. 

dépêches.  On  peut  prendre  ce  mot  dans  une 
double  acception.  En  généra],  il  signifle  toute  lettre 
relative  à des  affaires  publiques:  Dans  un  sens  plus 
restreint  il  s'applique  aux  plis  et  paquets  qui  con- 
tiennent ces  lettres. 

Les  dépêches  sont  ordinairement  rédigées  en 
minute,  puis  copiées  ou  expédiées.  L’écriture  nette 
et  bien  lisible  est  une  condition  importante  pour 
celte  expédition.  Quant  6 la  rédaction  nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  qu'elle  doit  être  claire,  précise 
et  correcte.  La  clarté  est  une  des  premières  néces- 
sités des  dépêches  administratives  qui,  le  plus  sou- 
vent, contiennent  des  décisions  essentielles  pour 
des  intérêts  généraux  et  particuliers. 

Un  certain  protocole,  fort  minutieux  dans  ses  dé- 
tails , est  observé  dans  les  bureaux  pour  la  con- 
texture et  les  suscriplions  des  dépêches.  Ces  formes 
s'appliquent  à la  manière  de  placer  plus  ou  moins 
en  dehors,  ou  en  vedette,  la  qualité  ac  la  personne 
A laquelle  elles  sont  adressées.  La  place  varie  se- 
loh  la  dignité  de  ccs  personnes.  Il  en  est  de  même 
pour  le  saint  final  qui  précède  la  signature. 

Généralement  les  dépêches  administratives  ne 
doivent  traiter  que  d’une  seule  affaire , afin  de  fa- 
eiliter  te  classement,  l’enregistrement  (Voy.  Enre- 
gistrement général),  et  la  direction  de  ces  affai- 
res qui  deviendrait  difficile  et  souvent  impossible 
lorsqu'elles  s'occupent  d objets  différents  et  qu'elles 
sont  ainsi  mi-parties  entre  plusieurs  bureaux. 

À la  marge  des  dépêches  administratives  se  trou- 
tent  des  indications  importantes  pour  les  classer  et 
retrouver  les  précédentes  : celles  de  l’administration- 
qui  écrit,  du  bureau  qui  est  chargé  de  l'instruction 
de  l'affaire,  de  l’administration  à laquelle  on  écrit 
ou  on  répond  , et  l'onalysc  «occiucte  du  l'objet  de 
ItJuMrâ* 

Los  dépêches  confidentielles  sont  celles  dofit  te 


nature  grave  exige  un  examen  plus  particulier  et 
une  instruction  plus  secrète. 

Dans  une  administration  bien  organisée  un  seul 
service  c«t  chargé  de  l’ouverture  des  dépêches, 
travail  important  qui  exige  de  la  discrétion  et  unt 
connaissance  parfaite  des  attributions  administra- 
tives des  affaires  et  des  personnes.  Si  les  dépê- 
ches s'ouvrent  dans  tous  ou  dans  plusieurs  bureaux, 
la  confusion  se  met  dans  leur  distribution  et  l'in- 
struction des  affaires  en  souffre. 

IvCs  dépêches  ou  documents  administratifs  sont 
expédiés  de  plusieurs  manières  , sous  enveloppes 
ou  sous  bandes  croisées  , selon  les  fonctions  de 
l’expéditeur  et  du  destinataire  ; elles,  sont  envoyées 
par  la  poste  ou  par  estafette  sur  une  réquisition 
formelle  du  fonctionnaire  qpi  les  envoie.  Les  in- 
structions des  postes  réglementent  tout  ce  qui  con- 
cerne le  contre-seing , la  franchise,  le  poids  et  la 
nature  des  dépêches  administratives  qui  doivent 
être  expédiées  par  son  intermédiaire.  Un  service 
spécial  est  chargé  dans  chaque  administration  de 
surveiller  l'exécution  de  ces  règlements  et  de  faire 
le  départ  desL  dépêchés.  (Voy.  Franchise  des 
LETTRES.)  u , , 

On  donne  aux*  communications  faites  par  le 
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moyen  du  télégraphe  le  nom  de  dépêches  télégra- 
phiques ( Voy.  Télegrapke  ) , quoique  ce  mot 
exprime  ici  bien  plus  la  rapidité  ne  l'envoi  que  h 


nature  et  la  forme  de  la  véritable  dépêche,  les 
envois  par  le  télégraphe  étant  plutôt  politiques 
qu'administratifs.  L Y 

Déportation  . Peine  afflictive  et  infamante  qui 
consiste  à être  transporté  et  i demeurer  i perpé- 
tuité dans  un  lieu  , déterminé  par  la  loi , hors  du 
territoire  continental  du  royaume  (Voy.  Crues  et 
délits). Dans  la  législation  française,  la  déporta- 
tion n’est  pas  une  peine  générale  qui  s'applique  i 
toutes  les  classes  de  crimes  ; c’est  une  peine  spé* 
riale  réservée  à certains  délits  politiques.  « Cette 
peine,  (lisent  les  auteurs  de  la  théorie  du  Code  pé- 
nal, a préoccupé  vivement  les  esprits.  Ses  partisans 
vantent  «on  efficacité  préventive , qui  met  la  popu- 
lation métropolitaine  a l'abri  des  entreprises  et  ét 
la  contagion  morale  des  condamnés.  Ils  lui  attri- 
buent aussi  la  vertu  de  faciliter  l’amendement  d« 
coupables , en  leur  ouvrant  une  carrière  nouvelle 
sous  un  autre  ciel,  et  de  changer  à la  fois  leur' 
pays,  leurs  habitudes  et  leur  coeur.  Ses  adversaire» 
lui  reprochent  d’être  peu  efficace  et  peu  exem- 
plaire. La  déportation  ne  pourrait  présenter  quel- 
ques avantages  qu' autant  qn’elle  serait  appliquée 
aux  individus  que  la  misère  ou  te  perversité  a por- 
tés au  crime , â cette  population  qui  remplit  les 
bagnes,  et  surtout  aux  condamnés  4 temps.  » U 
déportation  n’a  jamais  été  organisée  en  France  et 
ne  le  sera  vraisemblablement  jamais.  Tant  qu'il  ie 
sêra  pas  établi  nn  lieu  de  déportation,  le  condamné 
subira  à perpétuité  la  peine  de  la  détention.  La  dé- 
portation entraîne  la  mort  civile. 

DÉPOSITAIRES  DE  L’/U  TORITÉ  ET  M M 

force  rt  ni. lut  f.  Les  dépositaires  de  l’iutorid 
publique  sont  ceux  auxquels  la  loi  a confié  une  por- 
tion ne  la  puissance  publique.  Quant  aux  dépos- 
taires de  la  force  publique,  qui  sont  plus  convena- 
blement appelés,  suivant  nous,  agents  do  la  force 
publique , ce  sont  ceux  xjni  assurent,  par  l'emploi 
delà  force  matérielle,  l’ordre,  te  liberté,  en  un  mot, 
l’exécution  des  lois.  A côté  de  ces  deux  da«KS 
d’agents , la  loi  en  place  une  troisième  que  oms 
•devons  indiquer,  ce  sont  les  agents  de  I autorité 
publique.  Ces  derniers  ne  sont  guère  ouc  les  auxi- 
liaires des  dépositaires  de  l’autorité  puotooe. 

La  loi  n’a  pas  défini  ces  diverse*  qualmeati cas, 
c'est  un  oubu  fecheox,  elle  aurait  prévoira  braftéei 
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incertitudes  si  elle  axait  voulu  en  préciser  le  sens 
et  en  déterminer  l'étendue.  .Nous  essayerons  île 
foire,  avec  l'aide  de  la  jurisprudence,  ce  que  la  loi 
a omis. 

On  comprend  en  général,  sous  la  dénomination 
de  dépositaires  de  F autorité  publique  , les  agents 
oui  sont,  à proprement  parler,  investis  d'une  por- 
non  de  l'autorité  publique,  comme  les  prérets,  sous- 
préfets  cl  maires  dans  l'ordre  administratif,  les 
juges,  les  ofllciers  de  parquet  dans  Tordre  judi- 
ciaire. Nons  croyons  même  que  des  agents,  tout  à 
fait  subalternes,  doivent  être  rangés,  au  moins  dans 
Certaines  circonstances , parmi  les  dépositaires  de 
l'autorité  publique.  Nojis  indiquerons,  par  forme 
d'exemple , les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers.  Chargés  par  la  loi  de  rechercher  et  de 
constater  les  contraventions  rurales  ou  forestières, 
il  nous  parait  évident  que  lorsqu'ils  agissent  en 
I vertu  du  pouvoir  que  le  loi  lrur  a directement  dé- 
légué ils  figurent  parmi  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité publique.  Il  est  vrai  que,  dans  certains  cas,  ces 
agents  auront  un  autre  caractère  . qu'ils  seront 
considérés  comme  agents  de  l'autorité  publique 
lorsqu'ils  exécuteront  les  ordres  de  radminislration. 
i laquelle  ils  sont  subordonnes  , et  même  comme 
i agents  de  la  force  publique , lorsqu'ils  concourront 
a une  arrestation.  Mais  cela  ne  fait  pas  que,  lors- 
l qu’ils  accomplissent  la  mission  que  la  loi  leur  a 
lormellcment  déléguée,  ils  né  soient  pas  des  dépo- 
I , posilaircs  de  l'autorité  publique.  Ce  que  nous  disons 
des  gardes  champêtres  et  forestiers,  il  faut  l'appli- 
quer è tous  les  agents  qui  ont  une  position  nnn- 
l ligue.  — An  point  de  vue  des  lois  répressives,  H 
l ' ne  faut  pas  comprendre  les  notaires  parmi  les  dé- 
positaires  de  l'autorité  publique,  quoique  la  loi  lys 
l appelle  ailleurs  fonctionnaires  publics.  (Cass.  9 sep- 
, lembre  tfOti — 27  novembre  18W) 

On  considère  comme  agents  de  l'autorité  publi- 
que ceux  qui  prêtent  leur  concours  i cette  autorité. 

■ La  jurisprudence  a classé  parmi  ces  agents:  1“  les 
présidents  des  collèges  électoraux  (Cass,  ta  août 
4°  les  geôliers  cl  concierges  des  prisons 
« (Cass.  46  août  1844)  ; 3°  les  gardes  nationaux  dans 
certains  cas  (Cass.  24  février— 17  mai  IS32)  ; 4"  les 
appariteurs  ou  agents  (Je  police  (Cass.  28  août  1829). 
lorsque,  par  les  ordres  de  l'autorité  municipale  qui 
les  a institués , ils  exercent  In  surveillance  qu'elle 
leur  a confiée  . r>°  les  gardes  champêtres  , dans  les 
mémos  circonstances  ; u-  les  sergents  de  vide 
(Csss.  Iti  juin  1832)  ; 7°  enfin,  les  porteurs  de  con- 
trainte (Cass,  li  août  1843.) 

On  appelle  dépositaires  ou  agenLs  de  la  force 
publique  , !•  l'armée  de  tarée  et  de  mer;  4"  la 
garde  nationale:  S«  certains  agents  de  l'autorité 
, publique  lorsqu’ils  concourent  i une  arrestation. 
Enfin,  nous  dirons,  en  terminant,  que  la  juris- 
prudence  a refusé  de  reconnaître,  soit  comme  dé- 
positaires, soit  comme  agenLs  de  l'autorité  publi- 
que, !°  les  lieutenants  de  louveterie  (Cass.  41  jan- 
vier 1837)  ; 2°  l'entrepreneur  des  pompes  funèbres 
de  la  ville  de  Paris  ; 3-  les  experts  ; 4”  les  membres 
des  commissions  administratives  des  hospices. 

La  loi  accorde  une  protection  spéciale  aux  dépo- 
sitaires de  l'autorité  et  de  la  force  publique  , elle 
punit  de  peines , plus  ou  moins  sévères , les 
outrages  et  les  violences  dont  ils  peuvent  être 
l'objet. 

depot  de  la  crr.iuvE , Voy.  Cicnnn. 

DÉPÔT  DE  MENDICITÉ,  Voy.  MENDICITÉ. 
DEPOT  D’ÉTALONS,  Voy.  HARAS. 

DEPOT  DES  CAItTES  ET  PLANS  DK  LA  HA- 
ntNL,  Voy.  Marine. 

DÉrOT  DES  FORTIFICATIONS,  Vog.  FORTIFI- 
CATIONS. 
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DKl’OT  LÉGAL,  Voy.  UlBLU)lli£uUE,  Co.XTIUt- 
PAÇOX,  III,  § l"  et  S.  ..  \ 

DEPOTS  i»c  si  nKTÉ.  Ce  sont  les  maisons  qui 
sc  trouvent  dans  les  lieux  de  passage  où  séjour- 
nent, pendant  leur  transfèrement , les  prévenus, 
accusés  ou  condamnés , et  dans  lesquelles  ils  sont  . 
temporairement  placés.  On  comprend  aussi  qucl- 
-j  h f foi  s sous  cette  dénomination  les  maisons  de  po- 
lice municipale  destinées  à renfermer  les  individus 
arrêtés  en  flagrant  délit , en  attendant  qu’ils  puis- 
sent être  traduits  devant  l’autorité  compétente , et  , 

Im  personnes  condamnées  par  le  tribunal  de  po- 
lice. 

Une  décision  ministérielle  de  1833  avait  établi 
que  le  mode  de  pourvoir  à U dépense  dès  dépôts  de 
sûreté  dépendait  de  leur  destination.  On  devait 
considérer,  suivant  cette  décision,  comme  étant  à -, 
la  charge  exclusive  des  communes,  les  maisons  de 
police  municipale  proprement  dites , c’csi-â-dirc 
celles  qui  servent  à renfermer  les  individus  arrêtés 
fit  flagrant  délit , en  attendant  qu’sis  puissent  être 
traduits  devant  Taotorité  compétente,  et  les  person- 
nes condamnées  par  le  tribunal  de  simple  police.  * 

Mais  les  maisons  dont  il  s’açit  penvonl  intéresser 
à la  fois  les  départements  et  les  communes;  ceci  a 
lieu  lorsqu'elles  servent  en  même  temps  de  prison  . 
municipale  et  de  dépôt  de  sûreté,  c’est-à-dire  lors- 
qu'elles se  trouvent  dans  des  lieux  de  passage  où 
séjournent,  pendant  leur  transfèrement,  des  ac<8t-  '* 
w ou  des  condamnés.  Dans  ce  cas,  suivant  la 
décision,  les  départements  devrabnt  concourir  à la 
dépense  dans  ta  proportion  de  rmfltté  que  le  service 
départemental  en  retire.  Quant  aux  dépôts  de  sûreté 
placés  sur  les  grandes  routes,  et  spécialement  des- 
tinés à servir  de  gite  aux  condamnés  conduits,  soit  §, 
dans  les  maisons  centrales  ou  autres  prisou*.  soit  •’  s 
aux  bagnes,  ee  sont  des  établissements  qui  ne 
concernent  en  rien  les  communes,  cl  dont  la  dé- 
pense était  mise  à la  charge  des  départements 

Cçlle  décision  était  conforme  û la  jurisprudence 
alors  suivie  pour  ces  sortes  d’affaires,  Mais,  depuis, 
la  question  a été  approfondie  sous  le  rapport  do 
droit,  et  l’on  a reconnu  que  la  marche  suivie,  quoi- 
que très-éqûitablc  au  fond  , n’était  pas  rigoureuse-  • 
ment  léplc,  et  que,  si  l’qn  pouvait  tolérer  qu’elle 
fût  suivie  par  les  départements  et  les  communes 
(fui  se  trouvaient  d’accord , on  ne  pouvait  lenr 
prescrire  de  l’adopter.  On  a considéré,  à ce  sujet, 
nne  Publication  d entretenir  des  prisons,  maisons 
d'arrêt,  de  justice  ou  dépôts  de  sûreté,  était  une 
charge  exclusivement  départementale,  tandis  qu'au 
contraire  aucun  texte  de  loi  n’oblrgc  les  com- 
munes à avoir  une  prison,  et  qu’ainsi  les  dépenses  _ 
à faire  pour  cet  objet  sont  entièrement  facultatives  ~ *• . 

de  leur  part.  On  en  a donc  conclu  que  les  dépar-  ’«  '* , 
tements  devaient  être  seuls  chargés  des  dépenses 
relatives  aux  dépôts  de  sûreté  et  de  leur  enlretier  * . 
çt  que  si  les  communes  se  trouvaient  dans  le  cas 
de  faire  usago  de  ces  dépôts  pour  renfermer  les 
individus  condamnés  à la  prison , soit  pour  eon  - 
traventions  de  police  municipale,  soit  pour  délita 
de  garde  nationale,  elles  devaient  seulement  in- 
demniser les  départements,  soit  à raison  de  chaque 
individu  renfermé,  soit  pour  une  quote-part  dat«.4 
les  dépenses  annuelles  ; et,  enfin,  que,  si  on  ne 
pouvait  tomber  d’accord  sur  ce  point,  les  com- 
munes, n’étant  aucunement  dans  lobligation  de  se 
servir  des  dépôts  de  sûreté , auraient  à pourvoir,  , 
autrement,  et  comme  elles  raviseraient,  à l’incar- 
cération de  leurs  prisonniers. 

Un  avis  dn  comité  de  l’intérieur , du  28  janvier 
1834,  a formelle  ment  reconnu  que  les  dépôt*  ter  ; • 

vant  au  transfèrement  des  prévenus  et  des  condam- 
nés doivent  être  considérés  comme  des  annexes  des  ■' 
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chambres  dé  sûreté  îles  casernes  de  gendarmerie , 
autorisées  par  la  loi  du  28  germinal  an  vi,  el  mises 
comme  tellci  à la  charge  des  centimes  variables 
départementaux,  sauf  le  cas  où  les  communes  dans 
lesquelles  ces  dépôts  sont  situés  voudraient  s*cn 
servir  comme  de  maisons  de  police,  et  concourir 
pour  une  portion  de  la  dépense.  Le  même  avis  a 
reconnu  que  les  maisons  de  police  proprement 
dites  n'avaient  nas  cessé  d'élre  une  charge  des 
communes  où  elles  sont  situées.  Il  a ajouté  que, 
'plantâ  tes  maisons,  c'est  la  commune  de  ta  situa- 
tion qui  doit  seule  fournir  le  lôcal  et  supporter  la 
dépense  du  gardien,  cl  que,  conséquemment,  il 
ny  a pas  lieu  à faire  ta  répartition  de  ces  dé- 
penses entre  les  diverses  communes  composant  le 
ressort  de  la  justice  de  paix , puisqu’elles  ne  doi- 
vent pas  y concourir. 

DÉSAVEt.  C'est  l'action  dirigée  par  une  partie 
contre  son  mandataire,  à l'effet  de  faire  rétracter 
les  offres,  les  aveux,  les  consentements  offerts, 
donnés  ou  acceptés  par  celui-ci,  ainsi  que  leur*  con- 
séquences fC.  Pr.;  art  352  et  suit.).  L'autorisation 
préalable  n est  pas  moins  nécessaire  aux  communes, 
départements  et  autres  établissements  publics,  pour 
l'exercice  de  l'action  en  désaveu,  que  pour  toute 
autre. 

DCHERTcm.  Militaire  en  état  de  désertion. 
(Koy.  ce  mot.) 

Désertion.  Délit  militaire  qui  consiste  à aban- 
donner le  service  sans  congé. 

I.  CARACTÈRES  DE  LA  DÉSERTION. 

H.  Différentes  espèces. 

III.  Complicité. 

IV.  Compétence, 

V.  Pénalité. 

Vf.  Prescription. 

I.  Caractères  de  la  désertion.  — La  déser- 
tion est  le  crime  du  militaire  qui  abandonne  son 
drapeau.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'inaoti- 
inisiion,  c'est-à-dire  le  refus  de  se  rendre  au  corps. 
Ce  sont  deux  faits  essentiellement  distincts , non- 
seulement  par  les  éléments  qui  les  constituent , 
mai*  encore  par  les  peines  qui  les  répriment. 

La  désertion  ne  résultant  que  de  l'abandon  du 
drapeau,  ce  délit  suppose  nécessairement  l’obligation 
du  service  militaire.  C’est,  en  effet,  parce  qu'il  est 
lié  à ce  service,  que  l'individu,  qui  abandonne  le 
drapeau,  enfreint  un  devoir  et  est  puni  comme  dé- 
serteur. Une  question  préjudicielle  peut  donc  être 
soulevée  dans  toutes  les  poursuites  pour  désertion: 
e est  celle  de  savoir  si  rengagement  du  déserteur 
est  régulier,  en  d'autres  termes,  si  celui-ci  est  ré- 
gulièrement inscrit  sur  les  contrôles  de  l’armée; 
et  ce  n’est  qu'après  qne  cette  question  a été  résolue 
affirmativement  par  l'autorité  compéleute  que  la 
peine  de  la  désertion  peut  être  appliquée.  Cette 
doctrine  a été  fréquemment  consacrée  par  la  four 
de  cassation.  ( Voy . notamment  Cass.  27»  janvier 
1^20 — t;  avril  1832— 9 mai  1839 — Ier  septembre 
1842—13  avril  1845.) 

If.  Différentes  espèces  de  désertion.  — La 
loi  reconnaît  plusieurs  espèces  de  désertion  : la 
désertion  des  officiers  et  celle  des  sous-officiers  et 
des  soldats,  la  désertion  à l’ennemi,  la  désertion  à 
l'étranger,  la  désertion  à l'intérieur. 

ÏI1.  Complicité  — Le  déserteur  peut  avoir  pour 
complices  des  individus  militaires  ou  employés  à la 
suite  do  l’armée  et  des  individus  non  militaires. 
La  complicité  pènt  résulter  ou  de  la  provocation 
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à la  désertion  ou  du  recélemeftt  des  déserteurs. 

IV.  Compétence.  — Les  déserteur*  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  militaires.  Mais,  chose  re- 
marquable, depuis  le  décret  du  14  octobre  1811, 
ces  tribunaux  ne  peuvent  rendre  de  jugement  par 
contumace  pour  le  délit  de  désertion.  On  a pris  cette 
mesure  parte  qu'on  t'en  aperçu  que  le  jugement 
par  contumace  ouvrait  précisément  la  porte  au  mal 
que  I on  voulait  empêcher.  l>e  délit  de  désertion 
ne  se  prescrivant  pas,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus 
loin,  on  est  toujours  à temps  de  le  poursuivre  ; au 
lieu  que  si,  une  fois,  il  y avait  un  jugement  par 
cgntumoce  contre  le  déserteur,  ce  jugement  pro- 
duirait un  fait  nouveau  qui  autoriserait,  non  plus 
le  déserteur,  mais  le  condamné  à prescrire  contre  la 
peine  et  à conquérir  ainsi  sa  libération. 

Quant  aux  complices  de  la  désertion , iis  ‘sont, 
suivant  leur  qualité , poursuivis  ou  devant  les  tri- 
bunaux militaires  ou  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res. S'ils  sont  eux-mêmes  militaires  ou  employés  à 
la  suite  de  l'armée,  ils  sont  traduits  devant  les’  tri- 
bunaux spéciaux  qui  sont  leur  juges  naturels.  S'ils 
sont,  au  contraire,  des  individus  non  militaires, 
ils  restent,  malgré  le  caractère  particulier  du  crime 
qu’ils  ont  commis,  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires. La  loi  du  4 nivôse  an  iv  (art.  2)  a prévu  trois 
portes  de  faits  propres  à constituer  la  complicité  ! 
t#  l'embauchage  , c.’est-à-dirp  l'action  de  cnprcher 
à éloigner  de  leurs  drapeaux  les  défenseurs  de  la 
patrie,  pour  les  faire  passer  à l'ennemi,  à l'étran- 
ger ou  aux  rebelles  ; 2°  la  provocation  à la  désertion 
non  accompagnée  d'embauchage  pour  les  rebelles, 
l’étranger  on  l’ennemi  ; 3®  le  reeèlement  d’un  dé- 
serteur. Cette  loi  avait  disposé,  par  son  article  6, 
que  les  prévenus  des  délits  ci-dessus  énoncés  se- 
raient jugés  par  un  conseil  militaire.  Mais  cette 
disposition  a été  abrogée  par  la  loi  du  22  messidor 
an  iv,  d’après  laquelle  nul  délit  n’est  militaire,  s'il 
n’a  été  commis  par  un  individu  faisant  partie  de 
l'armée.  Les  lois  postérieures  n’ont  apporté  aucune 
modification  à celte  loi , si  ce  n’est  à l'égard  des 
embanchements,  qui,  suivant  les  prescriptions  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  v,  ont  dû  être  de  nouveau 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre.  Aussi,  dès 
lo  11  décembre  1812,  la  cour  de  cassation  jugeait- 
elle  que  les  individus  non  militaires  prévenus  de 
rovocation  à la  désertion,  non  accompagnée  d’em- 
auchagc,  et  de  reeèlement  d’un  déserteur  ne  pou- 
vaient être  poursuivis  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Depuis,  elle  a également  jugé  que  les 
tribunaux  militaires  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  le  sort  des  embauc.heurs  non  militaires.  (Cass. 
2 avril  1&51  — 17  juin  1851—27  juillet  1832.) 

V.  Pénalité.  — La  désertion  des  sons-officiers 
et  dos  soldats  est  punie,  dans  l'armée  de  terre, 
tantôt  de  la  mort,  tantôt  du  boulet,  tantôt  des  tra- 
vaux publics , et  il  a été  un  tçmps  où  elle  devait 
toujours  l’être  d'une  amende.  La  peine  de  mort 
doit  être  infligée,  1°  au  déserteur  à l'ennemi:  2*è 
tout  chef  do  complot  de  désertion  ; 3”  à tout  déser- 
teur ôtant  en  faction  ; 4®  à tout  déserteur  qui  a em- 
porté ses  armes  et  celles  de  ses  camarades.  Les 
autres  cas  de  désertion  sont  punis  ou  de  la  peine  du 
bonlet  ou  de  celle  des  travaux  publics. 

La  désertion  des  officiers,  n’étant  pas  comprise 
dans  l’arrété  du  gouvernement  du  If)  vendémiaire 
an  xti,  est  restée  soumise  aux  dispositions  générales 
de  la  loi  du  2 brumaire  an  v.  Cette  loi  punit  de 
mort  la  désertion  à l'ennemi;  et  des  fers,  la  dé- 
sertion ft  l'intérieur. 

Dans  l'armée  de  mer,  les  peioes  de  la  désertion 
sont , suivant  l’article  29  de  l'arrêté  dn  gouverne- 
ment du  b germinal  an  xn , ou  la  mort . on  U 
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chaîne,  remplacée  par  le  boulet  depuis  le  iléeret  ilu 
i mai  1814,  ou  b bouline.  Sera  puni  de  mort  : 
1“  le  marin  déserteur  à l'ennemi  ; 4“  tout  chef  de 
romplol  de  désertion  ; .V  tout  marin  qui  aura  dé- 
crie en  présence  de  l'ennemi , étant  commandé 
tpécialement  pour  le  ierrice  ; V tout  marin  qui 
inra  emporté  des  armes  ou  des  munitions  de  son 
bord  ou  de  l'arsenal.  Sera  puni  de  la  peine  de  la 
chaîne  , aujourd'hui  du  boulet,  i"  le  marin  déser- 
teur h l’étranger  ; 4"  le  marin  déserteur  i l'inté- 
rieur, quj  sera  redevable  à l'Klat  de  tout  ou  partie 
des  avances  qui  lui  auront  été  faites  , soit  sur  sa 
solde,  soit  en  effets  d'habillement,  ou  qui  aura  eui- 
porté  des  vêtements  ou  effets  appartenant  à ses 
camarades  ; 3°  le  marin  déserteur  a l'intérieur  qui 
aura  déserté  plus  d’une  fois.  La  durée  de  cette  pcige 
est  Axée  à trois  ans.  Elle  sera  même  dn  double  pour 
les  déserteurs  i l'étranger,  qui  y auraient  pris  du 
service.  La  désertion  à l'intérieur  est  punie  do  la 
bouline;  et  la  peine  de  la  bouline  est  augmentée 
d'une  course,  1°  si  la  désertion  n'a  pas  été  indi- 
viduelle ; 4°  si  le  bâtiment  était  en  partance.  L'ar- 
ticle 38  de  l'arrété  du  gouvernement  dn  3 germinal 
an  ait  indique  quels  sont  ceux  qui  doivent  être  ré- 
putés déserteurs  à l’intérieur. 

Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  i la 
suite  de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  excité 
ses  camarades  à déserter,  soit  à l'ennemi , soit  i 
l'étranger,  soit  i l’intérieur,  sera  réputé  chef  de 
complot  et  comme  tel  puni  de  mort.  (Décr.  23  ven- 
tôse an  xiii.) 

Les  individus  non  militaires  qui  provoquent  à la 
désertiou,  doivent,  aux  termes  de  l'article  4 de  la 
loi  du  4 nivôse  an  iv.étre  punis  de  mort  si  la  pro- 
vocation est  accompagnée  u'embauchage , et,. dans 
les  antres  cas,  de  neuf  années  de  détention.  S'ils  se 
rendent  complices  de  la  désertion,  on  donnant  asile 
à des  déserteurs,  ils  doivent  être  pnnis  des  peines 
correctionnelles  que  la  loi  du  44  brumaire  an  vi  a 
substituées  aux  peines  afflictives  que  prononçait  la 
loi  du  21  brumaire  au  v,  litre  U,  article  7.  Les  tri- 
bunaux ordinaire*,  devant  lesquels  sont  traduits  ces 
non  militaires,  doivent  appliquer  ces  peines,  quel- 
que étranges  qu'elles  leur  paraissent  ; clics  n'ont  été. 
abrogées  par  aucune  loi  postérieure.  C’est  ce  que 
la  cour  de  cassation  a reconnu  i plusieurs  reprises. 
(Voy.  notamment  Cass.  43  mars  1843 — U juillet 
I8ÏU— 44  avril  1831—21  octobre  1831.) 

VI.  Prescriptio*.  — La  question  de  savoir  si  la 
désertion  peut  se  prescrire  est  des  plus  graves  ; 
car  tout  ce  qui  tient  au  recrutement  et  au  service 
de  l'armée  importe  à la  défense  et  é la  sûreté  de 
l'Klat.  I ta  décision  de  cette  question  dépend  de  la 
distinction  entre  les  crimès  qui  s'accomplissent 
d'un  seul  coup  et  les  crimes  qu'au  a nommés  suc- 
cessifs, parce  qu'il  est  dans  leur  nature  de  se  con- 
tinuer avec  le  même  caractère  de  culpabilité  qu'ils 
avaient  au  jour  où  ils  ont  été  commencés.  Pour  les 
premiers,  la  prescription  court  du  joitr  où  ils  ont  été 
commis;  pour  les  seconds,  si  elle  court,  ce  uc  sera 
pas  du  jour  où  ils  auront  commencé , mais  seule- 
ment du  jour  où  ils  auront  cessé.  Il  nous  parait 
évident  que  la  désertion  doit  être  classée  parmi  lés 
crimes  successifs;  et  nous  croyons  fermement  que 
la  prescription  ne  court  au  proflt  dn  déserteur  que 
du  moment  où  il  s’est  représenté  ou  a été  arrêté. 
La  cour  de  cassation  , sur  les  conclusions  confor- 
mes de  H.  le  procureur  général  Dupin,  a consacré 
cette  manière  de  voir  par  son  arrêt  du  7 février 
1810. 

DEsuiuxci.  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancien 
droit  français,  un  droit  nui  appartenait  au  roi  où  au 
seigneur  huit-justicier,  de  prendre,  chacun  dans  la 
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haute  justice,  les  biens  laissés  par  un  régnicofa 
français , ué  eu  légitime  mariage  et  décédé  sans 
héritiers  connus  habiles  à lui  succédèr.  On  dit  un 
régnicole  fronçai»  né  en  légitime  mariage,  parce 
que,  si  le  défont  était  étranger,  sa  succession  ap- 
partenait au  roi  seul  à titre  d'aubaine,  et  s'il  était 
bâtard,  les  biens  qu'il  laissait  appartenaient  au  roi 
ou  au  seigneur  par  droit  de  bâtardise. 

Le  droit  de  déshérence  ne  pouvait  plus  subsister, 
soit  au  profit  des  «eigueurs  de  tiefs,  soit  au  profit 
des  seigneurs  liaül-jusliciers,  du  moment  que,  d’a- 
près  la  Toi  du  i août  1789/  il  n'y  avait  plus  ni  régime 
féodal,  ni  justice  seigneuriale.  Aussi,  les  seigneurs 
ont-ils  cçssé  d’en  jouir  à compter  du  jour  de  U pu 
blication  de  ces  lois.  Mais,  en  étant  au  droit  de 
déshérence  sa  qualité  de  droit  seigneurial,  la  loi  du 
A août  1789  et  celle  du  13  avril  1791  ne  l’ont  pas 
supprimé  ; elles  fout,  au  contraire,  rétabli  dans  sa 
nature  primitive  ; elles  lui  ont  reodu  son  caractère 
de  droit  de  souveraineté,  et,  dès  lors,  l’Etat  seul  ép 
a eu  l’exercice. 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  légitimes 
ou  naturels,  ni  conjoint  survivant  qui  puissent  lui 
succéder,  sa  succession  est  acquise  à l'Etal  (C.  C., 
art.  768).  L'administration  des  domaines,  dans  ce 
cas,  est  tenue  de  foire  apposer  les  scellés  et  de  faire 
faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'acceptation  des  successions  sous  bénéfice  d’inven- 
taire {Ibid.,  ait  760).  Elle  doit  demander  1 ■ nv  i 
en  possession  au  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le  tri- 
bunal ue  peut  statuer  sur  la  demande  qu’après  trois 
publications  et  affiches  dans  les  formes  usitées  et 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi  (Ibid., 
art.  770).  Si  l'administration  des  domaines  ne  rem- 
plissait pas  ces  formalités,  elle  pourrait  être  con- 
damnée.» des  dommages-intérêts  envers  les  héri- 
tiers, s’il  s’en  représentait  (Ibid.,  art.  772.) 

11  faut  savoir  qu'il  y a une  exception  au  principe 
général  consigné  dans  l'article  768  du  Coae  civil. 
En  effet,  un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par 
l'empereur  le  8 novembre  Î8Û9.  porte  : 1°  que  les 
effets  mobiliers,  apportés  dans  les  hospices  par  les 
malades  qui  ont  été  traités  gratuitement,  doivent 
appartenir  auxdils  hospices,  à l'exclusion  des  héri- 
tiers et  du  domaine,  en  cas  de  déshérence  ; 2*  qu’à 
l’égard  des  malades  ou  des  personnes  valides,  dont 
le  fraitement  et  l'entretien  ont  été  acquittés  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  héritiers  et  les  lé- 
gataires peuvent  cxcercor  leurs  droits  sur  tous  les 
efTets  apportés  dans  les  hospices  par  lesdites  per- 
sonnes malades  ou  valides  ; mais  que,  dans  le  cas 
de  déshérence,  les  mêmes  effets  doivent  appartenir 
aux  hospices,  au  préjudice  du  domaine. 

Il  est  une  question  sur  laquelle  nous  devons  dire 
quelques  mots,  car  elle  peut  se  présenter  fréquem- 
ment dans  la  pratique.  Le  gouvernement  petit-H 
faire  vendre  administrativemesU  les  biens  qui  se 
trouvent  indivis  entre  lui.  comme  représentant  par 
droit  de  déshérence  du  défunt,  et  d'autres  particu- 
liers? La  négative  est  établie  par  dn  ayis  du  coa-r 
sv il  d'Etat  du  17  septembre  1811,  approuvé  par 
l'empereur  fa  *2ü  du  même  mois.  Considérant,  dit 
cet  avis,  1°  que  le  gouvernement  n'a  que  la  joui*» 
toinoe  de  la  portion  qui  lui  cstéchuc  par  suite  de  la 
déshérence  et  qu'il  n en  peut  disposer  comme  d'une 
propriété  à lui  appartenant;  2“  que  le  mode  de 
vente  faite  administrativement,  bien  que  paraissant 
moins  dispendieux , pourrait  laisser  craindre  aux 
héritiers  inconnus  et  aux  créanciers  quelque  at- 
teinte à leurs  droits,  le  conseil  est  davis  que  la 
vente  de  la  maison,  dont  il  s'agit,  doit  être  faite 
devant  les  tribunaux  dans  les  formes  prescrites  par 
fa  titre  VU  du  livre  2 du  Code  de  procédure  civile 
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ai  que  U présent  avis  soit  inséré  bu  Bulletin  d$s 
loti. 

DKSftÊciiESnCNT , Voy.  Maujus. 

dcs»erva^t.  C'est  la  dénomination  légale  du 
prêtre  chargé  de  desservir  une  succursale  [Voy. 
Succursale).  Cette  dénomination  se  rencontre 
d'ailleurs  assez  rarement  dans  le  langage  ordinaire, 
l’usage  et  la  déférence  faisant  donner  indistincte- 
ment à tous  les  prêtres  chargés  en  chef  de  l'exer- 
cice dn  culte  dans  une  commune  le  titre,  plus  élevé, 
de  curé,  qui  n'appartient  cependant  qu'à  quelques- 
uns.  (Voy.  Paroisse.) 

IVE8T1TLTION  , VojJ.  FONCTIONS  Al  RES  PUBLICS, 

XIV. 

nÉsi  ÉTi  DF..  Se  dit  dn  non-osage  dans  lequel 
se  trouve  une  loi,  une  pratique,  un  règlement.  On 
peut  dire  qu'une  loi  est  tombée  en  désuétude,  lors- 
que la  loi  est  si  peu  connue  qu'on  peut  la  regarder 
eoinme  oubliée,  ou  lorsqu'on  cesse  généralement  de 
Fobserver  sous  les  yeux  même  des  magistrats  qui 
en  ont  l’exécution  et  qu’il  n’y  a nas  de  réclamation 
de  leur  part.  Cependant,  il  faudrait  se  garder  de 
prendre  pour  une  désuétude  quelques  infractions 
isolées,  qui  seraient  demeurées  impunies. 

Les  causes  oui  donnent,  en  général,  lieu  à là  dé- 
suétude, sont  la  cessation  des  motifs  qui  ont  né- 
cessité la  loi  et  le  changement  des  temps  et  des 
circonstances.  Ainsi,  que  dans  des  temps  de  disette 
on  porte  des  lois  nouvelles  sur  les  grains , qu'on 
défende,  sous  des  peines  sévères,  les  accaparements, 
lés  monopoles,  ces  lois  sont  sages. et  utiles  et  doi- 
vent être  suivies  avec  soin  tant  que  dure  la  circon- 
stance qui  las  a motivées.  Mais  lorsque  le  fléau 
aura  cessé , que  l'abondance  aura  reparu  , ces  lois 
perdront  nécessairement  leur  autorité.  Au  reste, 
ce  n'est  qu’avee  la  plus  grande  réserve  que  les  trii 
hunaux  doivent  se  refuser  à faire  l'application  d'une 
loi,  sous  prétexte  qu’elle  est  tombée  en  désuétude. 

Ces  principes  concornent  également  les  règle- 
ments ue  police.  Si  un  arrêté  a eu  pour  objet  ex- 
clusif un  mal  essentiellement  temporaire,  il  est 
évident  que,  le  fléau  passé,  il  sura  perdu  son  auto- 
rité. Mais  si,  au  contraire,  le  fléau  n'a  été  que  Foc* 
casion  de  l’arrêté,  quoiqu'il  art  cessé,  l'arrêté  n’en 
subsistera  nas  moins.  De  même,  on  ne  peut  se  sous- 
traire à l'observation  d'un  règlement,  en  alléguant 
que  ses  prohibitions  ont  été  négligées  pendant  long- 
temps. La  jurisprudence  a eu  l'occasion  de  mettre 
en  pratique  cette  théorie.  En  1832 , le  cholérâ- 
ruorbus  sévissait  dan9  une  grande  partie  de  la 
France;  partout  des  mesures  sanitaires  étaient  pri- 
ses. Les  autorités  municipales  ayant , aux  termes 
de  l'article  3 du  litre  XI  de  la  loi  des  16 — 24  août 
1790,  le  droit  et  même  le  devoir  de  procéder  par 
voie  d'arrété,  le  maire  d’une  commune  publia  un 
arrêté  contenant  différentes  mesures  sanitaires,  en- 
tre autres,  la  défense  de  verser  ou  de  laisser  couler 
■ des  «aux  insalubres  sur  les  chemins  et  dans  les» 
mares.  Le  fléau  était,  il  faut  le  reconnaître,  l’occa- 
sion de  cet  arrêté,  mais  oucunc  disposition  ne  limi- 
tait la  durée  des  mesures  prescrites.  En  1854 , un 
contrevenant  fui  cité  devant  le  tribunal  de  simple 
police  : il  fut  acquitté  sous  le  prétexte,  que  l'arrêté 
ayant  été  pris  au  moment  du  choléra . il  n'y  avait 
plus  lieu  fl  tenir  compte  de  ses  prohibitions.  Ce 
jagoment  fut  cassé  par  arrêt  du  31  mai  1854.  La 
cour  de  cassation  pensa  que  ce  jugement  n'avait  pu 
rafuser,  comme  il  l'avait  tait,  de  prononcer  les  pei- 
nes encourues  por  Fauteur  de  la  contravention,  snr 
lé  motif  que  le  règlement  dent  il  s'agissait  n'était 
nue  temporaire,  puisque,  d'une  part,  ea  règlement 
était  général  et  absolu  dans  ses  expressions,  et 
que , de  l’autre  . il  ne  faisait  que  reprodurre  , en 
tenues  plus  spéciaux,  une  défense  portée,  en  ter- 
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mes  généraux  , dans  lp  paragraphe  6 de  l'article 
471  du  Code  pénal.  Nous  citerons  encore  un  autre 
exemple  : l’u  arrêté  du  maire  de  Saint-Denis 
défend  de  tirer  des  artifices  ou  des  coups  de 
feu  dons  l'intérieur  de  la  ville.  U parait  que,  pen- 
dant quelque  temps,  ce  règlement  ne  fui  pas  ri- 
goureusement observé,  Mais,  plus  tard,  des  pour 
suites  furent  dirigées  contre  ceux  qui  y conlrevin- 
r t u i . Ils  fureot  acquittés  sous  U-  prrtevte  qu'ii- 
avaient  pu  croire  que  cet  arrêté  était  tombé  eu 
désuétude.  Ce  jugement  fut  cassé  par  arrêt  du  22 
septembre  1836.  La  cour  de  cassation  jugea  que  II- 
tribunal  de  simple  police  n'avait  pu.  sans  violer  ta 
loi,  acquitter  les  délinquants  sur  te  motif  que  Tu 
sage  longtemps  toléré  de  tirer  des  artifices  avait  pü 
leur  faire  croire  que  cette  disposition  était  tombée 
en  désuétude. 

Ces  exemples  suffisent  pour  démontrer  que  nou> 
avons  eu  raison  de  dire  que  ics  tribunaux  ne  doi- 
vent admettre  qu'avec  une  extrême  réserve  la  dé- 
suétude des  lois  ou  des  règlements. 

i»étf.\Tio\.  Peine  afflictive  et  infamante.  Celui 
qui  est  condamné  à la  détention  est  renfermé  dans 
l une  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  conti- 
nental du  royaume,  qui  auront  été  déterminées  par 
une  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme  dix 
règlements  d'administration  publique.  H couimuai- 
que  avec  les  personnes  placées  dans  l'intérieur  du 
lieu  de  la  détention  ou  avec  celles  du  dehors,  coo- 
formément  aux  règlements  de  police  établis  par 
une  ordonnance  du  ror.  Il  résulte  de  ceci  que  le 
condamné  à la  détention  ne  doit  être  assujetti  à 
aucun  travail  et  que  les  communications  avec  les 

Ersonnes,  soit  de  l'intérieur,  soit  de  l’extérieur  ue 
i sont  pas  interdites.  La  peine  se  borne  donc  à la 
simple  privation  de  la  liberté. 

La  détention  est  une  peine  nouvellement  intro- 
duite dans  la  législation  pénale  de  la  France  : elle 
est  destinée  fl  réprimer  les  attentats  politiques. 
C'est , disait  le  rapporteur  de  la  loi  à la  chambre 
des  députés,  une  peine  spéciale  réservée  à des  Cri- 
mes spéciaux,  et  qui  ne  peut  pas  plus  être  comparée 
aux  autres  peines  que  les  crimes  politiques  ne  peu- 
vent être  comparés  aux  autres  crimes.  (Voy.  Cri- 
mes ET  DELITS,  PEINES.  PniSONS.) 

nÊTF.m  s.  Terme  générique  servant  à désigner 
tous  ceux  qui  sont  enfermés,  soit  pour  un  rrime, 
un  délit  ou  upc  contravention , soit  pour  dettes. 
(Voy.  Crimes  et  mtüTS,  Ovntraïnte  i*aR  cor», 
CONTRAVENTIONS,  PRISONS,  TRANSFÈREMENT.) 

hf.tTf.  ri  BLIQI-E  C'est,  ainsi  que  les  mol* 
mêmes  l'indiquent,  la  délie  de  l'Etat.  Celte  dette 
correspond,  dans  sa  p|ua  grande  partie,  aux  res- 
sources que  l'Etat  a demandées  ou  demande  au 
crédit  public  {Voy.  ce  mot).  EUfc  comprend,  en 
outre,  les  allocations  en  argent  ou  pensions  dont 
l'Etat  est  redevable  envers  ses  anciens  serviteurs. 

La  dette  publique  se  partage  d'abord  en  deux 
grandes  divisions  ; In  dette  Aollantc  et  la  dette  in- 
scrite ; celle-ci  se  subdivise  elle-même  en  dette  via- 
gère, comprenant  les  rentes  viagères  et  les  pen- 
sions, en  dette  fondée  ou  rentes  non  viagères.  Les* 
cautionnements  versés  dans  les  caisses  du  trésor 
sont  aussi  un  des  éléments  de  la  dette  inscrite. 

La  partie  flottante  et  viagère  de  ta  dette  publi- 
que trouve  son  amortissement  naturel  soit  dans 
1 accomplissement  des  cngngeoients  contractés  par 
le  trésor,  soit  dans  l'extinction  des  titulaires.  Pour 
la  dette  nou  viagère,  il  a dû  être  pouvu  à un  sys- 
tème spécial  d'amortissement. 

I.  DfctTE  ftOTTA VTE. 

n.  Dm«  nsCRiiE.  — ;|  Dut*  «feyto.  — 
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. 1*  Hmiw.  — S*  Pe**it>«s.  — § 2.  Dette  fondée. 

— J 5.  Cautionnement!. 

III.  Amortissement.  — J 1"  Fonde  d'amortis- 
eement.  — J 2.  Organisation  Ut  la  rame  d’u- 
mertiseemcnt.  — jj  5.  Opérations  de  la  caisse. 

I.  Dette  flottante. — La  dette  flottante  se  com- 
pose d'emprunts  momentanés  que  l'administration 
peut  se  tramer  dans  le  cas  de  faire  et  dont  elle 
s'engage  à effectuer  le  remboursement  dans  des 
ternies  d'ordinaire  asses  rapprochés  et  stipulés  dans 
des  elfets  publies  appelés  boni  royaux. 

La  loi  de  finances,  qui  détermine  les  voies  et 
moyens  de  chaque  exercice,  autorise  le  ministre  des 
finances  à créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 
les  négociations  avec  la  banque,  des  bons  du  trésor 
portant  intérêts  et  payables  à échéances,  et  elle  Axe 
la  somme  que  les  bons  en  circulation  ne  peuvent 
excéder.  La  limite  de  ce  crédit  ne  peut  être  dé- 
passée que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  ressources 
affectées  aux  besoins  du  service  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi,  dont  il  est  rendu  compte  A la 
plus  prochaine  session  des  chambres.  La  même  loi 
fixe  le  crédit  nécessaire  au  service  des  intérêts  de 
la  dette  fiottanle  du -trésor.  (O.  31  mai  W58,  art. 
247.  248.) 

. Les  dépenses  faites  sur  les  crédits  affectés  aux 
intérêts  de  la  dette  Douante  et  aux  frais  de  négo- 
ciations et  de  service  du  trésor,  sont  examinées  et 
vérifiées  chaque  année  par  une  commission  spé- 
cule nommée  par  le  roi  et  composée  de  membres 
du  conseil  d'Etat  et  de  la  cour  des  comptes,  et  d'un 
inspecteur  général  des  finances.  La  commission 
constate  le  résultat  de  sa  vérification  par  un  proeés- 
vtrbal,  dont  une  copie  est  adressée  à la  cour  des 
cernâtes  par  le  ministre  des  finances.  (Ibid.,  art. 

H.  Dette  inscrite.  — La  dette  inscrite  se  sub- 
divise, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  en  dette 
viagère  et  dette  fondée. 

J 1".  Dette  vi  flaire. — La  dette  viagère  consiste 
soit  en  rentes  qui  doivent  s'éteindre  avec  la  vie  du 
préteur,  soit  en  pensions  scqoittées  par  l'État  en 
récompense  d'années  de  services  et  qui  trouvent 
également  un  terme  dans  celui  de  la  vie  du  titu- 
laire. . " 

l«  Rente*.— Chaque  créancier  viager  de  l’État  est 
crédité  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
la  aenie  viagère  dont  il  est  propriétaire.  Il  lui  est 
délivré  un  extrait  d'inscription  signé  par  les  deux 
agents  comptables  des  mutations  cl  transferts  et  du 
géaed-livre  et  par  Je  directeur  de  la  dette  inscrite. 
Cet  extrait  doit,  pour  former  titre  valable  sur  le 
trésor,  être  revêtu  du  visa  du  contrôle.  (O.  51  mai 
1830,  art.  212  cl  ÎI3.) 

Les  arrérages  de  la  dette  viagère  sont  payée  au 
parleur  de  l'extrait  d'inscription  et  sur  su  quittance. 
Il  est  rapporté  à l'appui  un  certificat  de  vie  de  la 
tête  sor  laquelle  la  rente  repose.  Chaque  payement 
est  indiqué  au  do*  de  l'extrait  (TiuscripiiJo,  par 
l'application  d'un  timbre  énonçant  le  terme  ou  le 
-semestre  pour  lequel  le  payement  a eu  lieu  et  dont 
if  a été  donné  acquit.  (Ibid.,  art.  217  et  218.) 

Le  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère  esl 
le  titre  fondamental  do  tous  les  cresuuiers  viagers 
de  l'Etat.  Il  v est  ouvert  un  compté  de  J Etat  au 
crédit  duquel  sont  portées  tontes  les  extinctions, 
afin  qu'on  puisse  reconnaître  et  constater,  dans  tous 
les  temps,  le  montant  des  diminutions  que  la  dette 
viagère  a éprouvée-  {lbid-,  art.  211  et  214.) 

Les  reates  viagères  sont  enregistrées  sue  un 
giaotUirr»  oompoeé  de  plusieurs  volumes.;  elles 


DKT 


«*> 


sont  divisées  es  quatre  séries  on  classes , selon  le 
nombre  des  tètes  sur  lesquelles  le*  rentes  reposent. 
(Ibid.,  art.  211.) 

Au  ess  de  non  réclamation  des  srrécages  pen- 
dant trois  snnées  consécutives,  les  rentes  sont  re- 
jetées de  ce  grand-livre  et  transportées  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  viagère,  au  crédit  du 
compte  de  l'État.  Ces  renies  peuvent,  toutefois, 
être  rétablies,  lorsque  les  ayants  droit  justifient  au 
trésor  de  leur  existence  par  un  certificat  de  vie. 
Les  rétablissements  n'ont  lieu  qu'en  vertu  de  déci- 
sions ministérielles  cl  avec  le  concours  de  deux 
agents  comptables  du  grand-livre  et  des  transferts 
et  mutations.  (Ibid.,  art.  213  el  218.) 

2"  Penùun-  — Nous  n'avons  pas  à traiter  ici,  dans 
son  ensemble,  l'importante  matière  de*  pensions 
(Voy.  ce  mot);  nous  ne  nous  occupons  que  de  cel- 
les qui  sont  a payer  sur  les  crédits  de  la  dette  pu- 
blique et  en  tant  seulement  qu  elles  forment  une 
partie  de  cette  dette. 

Toutes  les  pensions  à payer  sur  les  crédits  de  la 
dette  publique  sont  inscrites  au  livre  des  pensions 
fO.  31  mai  1838,  art.  21».) 

Aucun  ministre  ne  peut  faire  payer  de  pensions 
sue  les  fonds  de  son  département,  sauf  les  excep- 
tions déterminées  par  les  lois.  Cette  disposition  est 
applicable  à toutes  les  pensions  qui  peuvent  (Ire 
créées  sous  la  dénomination  de  traitements  conser- 
vés, et  sous  quelque  autre  que  ce  soit.  (Ibid.,  art. 
22U.) 

Le  ministre  îles  finances  ne  peut  faire  inscrira  ni 
payer  aucune  pension  dont  le  montant  dépasserait 
le  maximum  fixé  par  les  lois,  et  dent  la  création 
ne  lui  serait  pas  justifiée  par  une  ordonnance  énon- 
çant les  motifs  et  les  bases  légales  de  le  concession, 
et  qui  ait  été  insérée  au  Bulletin  ries  Lois.  (Ibid., 
art.  221.) 

Les  pensions  imputables  sur  les  fonds  de  l'Etat 
sont  : les  pensions  de  l'ancien  sénat  et  de  la  pairie; 
les  pensions  civiles;  les  pensions  ecclésiastique*; 
les  pensions  militaires  de  retraite  et  de  réforme, 
les  . pensions  de  veuves  de  militaires  et  les  secours 
annuels  eu  profit  d'orphelins  ; les  doublement*  de 
solde  de  retraite  des  anciens  vétérans  des  campa 
d’Alexandrie  el  de  Julien;  les  pensions  de  dona- 
taire* ; les  pensions  à titre  de  récompense  natio- 
nale; le*  pensions  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
(lèvl..  art.  222.) 

Indépendamment  des  crédits  de  payement  alloués 
chaque  année  pour  les  pensions  de  toute  nature, 
des  crédits  législatifs  d'inscription,  annuels  ou  per- 
manents, sont  ouverts  pour  les  nouvelles  conces- 
sions, en  ce  qui  concerne  les  pensions  civiles,  les 
peusions  militaire-,  les  pensions  à titre  de  récom- 
pense nationale,  elles  pensions  des  vainqueurs  de 
la  Bastille.  Aueui  • pension  appartenant  à l'une  (lux 
natures  ici  spécifiées  ne  doit  être  inscrite  et  ue- 
peul  être  imputée  sur  les  crédits  législatifs  qu'en 
vertu  de  deux  ordonnances  distinctes  «torisant, 
l'une  In  concession,  l'autre  l'imputation  sur  1rs 
crédits  d inscription-  L'ordonnance  de  concession 
est  rendue  sur  lu  proposition  du  ministre  dans  le 
département  duquel  les  droits  ont  été  ncijois. 

L'ordonnance  d imputation  sur  les  crédits  d'in- 
scription est  toujours  proposée  par  le  ministre  des 
finances,  quel  que  soit  le  département  ministériel  - 
dans  lequel  les  droits  ont  été  acquis.  (Ibid.r  art. 
*U.J 

Toute  liquidation  de  pension  faite  dans  nn  mi- 
nistère antre  que  celui  des  finances  est  communi- 
quée au  ministre  de  ce  département,  pour  y être 
soumise , «vaut  la  concession,  aux  vérifications 
prescrites  par  la  loi  du  23  mars  1817  et  par  l'or- 
MOOMM  du  20  juin  de  in  même  année.  (Ibid.) 
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I)  n'y  a pas  lieu  à la  formalité  de  deux  oodon- 
naines  pour  tes  pensions  de  C&ncieu  sénat  et  de  U 
pairie,  les  pensions  ecclésiastiques,  les  doublements 
de  solde  des  vétérans,  attribués  aux  veuves  à titre 
de  réversibilité,  et  les  pensions  de  donataires.  Ces 
pensions,  n’étant  plus  susceptibles  que  de  rares  ac- 
croissements, sont  imputables  de  droit  sur  les  cré- 
dita qui  leur  ont  été  originairement  affectés.  Leur 
inscription  est  autorisée  par  l’ordonnance  même 
qui  statue  sur  la  reconnaissance  du  droit  des  par- 
ties. (i6f<Lr  art.  |K.) 

L’agent  comptable  des  pensions  rend  à la  cour 
des  comptes  un  compte  annuel  des  accroissements 
et  diminutions  opérés  pendant  l’année  dans  les  pen- 
sions inscrites  sur  les  fonds  généraux.  La  cour  des 
comptes  ne  prononce  la  libération  de  cet  agent 
comptable,  en  ce  qui  concerne  les  accroissements 
résultant  de  nouvelles  inscriptions,  qu'après  avoir 
constaté  : 1°  que  ces  inscriptions  n excédent  pas 
les  crédits  législatifs  sur  lesquels  elles  ont  été  im- 
putées; 26  qu'elles  ont  eu  lieu  sur  pièces  réguliè- 
res. (Ibid.,  art.  226,  227.) 

Les  certificats  d’inscription  délivrés  par  suite  de 
la  concession  d’une  pension,  à quelque  titre  que  ce 
soit,  doivent,  pour  être  admis  en  payement,  être 
revêtus  du  visa  du  contrôle.  (Ibid.,  art.  228.) 

Les  arrérages  des  pensions  sont  payés  au  por- 
teur du  certificat  d’inscription,  qui  en  donne  son 
acquit.  Il  est  rapporté  à l’appui  de  ce  brevet  un 
certificat  de  vie  du  pensionnaire,  et,  en  cas  de  dé- 
cès. les  pièces  justificatives  des  droits  des  héritiers. 
Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  du  certificat 
d’inscription  de  pension,  par  l’application  d’un  tim- 
bre énonçant  le  trimestre  ou  le  semestre  pour  le- 
quel le  payement  a eu  lieu,  et  dont  il  a été  donné 
acquit.  (Ibid.,  art.  229,  230.) 

S listes  et  oppositions.  — Il  ne  doit  être  reçu  au- 
cune opposition  au  payement  des  arrérages  de  pen- 
sions, non  plus  .qu  aucune  signification  de  trans- 
port, oession  ou  délégation  de  tout  ou  partie  d une 
pension.  Les  créanciers  d’un  pensionnaire  ne  peu- 
vent exercer  qu’après  son  décès,  et  snr  le  décompte 
de  sa  pension,  les  poursuites  et  diligences  néces- 
saires pour  la  conservation  de  leurs  droits.  Les 
pensions  militaires  et  leurs  arrérages  ne  sont  sai- 
sissêbks  que  dans  le  cas  de  débet  envers  l’Etat  ou 
dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  203, 
20*>  et  214  du  Code  civil.  Dans  ces  deux  cas,  ces 
pensions  sont  passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent 
excéder  le  cinquième  de  leur  montant  pour  cause 
de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments.  \Ibid.,  art.  231 
et  232.) 

c.imnL  — Nul  ne  peut  cumuler  deux  pensions,  ni 
une  pension  avec  un  traitement  d’activité,  de  re- 
traite ou  de  réforme,  qu’autant  que  les  deux  allo- 
cations réunies  n’excèdent  pas  700  francs,  et  seule- 
ment jusqu’à  concurrence  de  cette  somme.  Le  pen- 
sionnaire a le  choix  de  la  pension  ou  du  traitement 
le  plus  élevé.  (Ibid.,  art.  233.) 

Les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires 
peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement  civil  d’acti- 
vité, excepté  dans  le  cas  où  des  services  civils  ont 
été  admis  comme  complément  du  droit  à ces  pen- 
sions. Les  pensions  militaire»  de  réforme  sont,  dans 
tous  les  cas,  cumulables  avec  un  traitement  civil 
d’activité.  (Ibid.,  art.  234.) 

Les  pensions  des  vicaires  généraux,  chanoines, 
celles  des  curés  de  canton  septuagénaires,  et  celles 
dont  les  chevaliers  de  Malte  présents  h la  capitula- 
tion de  l’tle  jouissent  en  vertu  de  cette  capitulation, 
peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement  d’activité, 
Ml  concurrence  de  2,300  francs.  ( Ibid.,  art. 

Les  pensions  des  académiciens  ot  hommes  dr 
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lettres  attachés  à l'instruction  publique,  à h Bi- 
bliothèque royale,  à l’Observatoire  et  au  bureau 
des  longitudes,  peuvent,  quand  elles  n'excèdent  pas 
2,000  francs  (et  jusqu’à  concurrence  de  cette  som- 
me, si  elles  l'excèdent),  se  cumuler  avec  un  traite- 
te  meut  d’activité,  pourvu  que  la  pension  et  le  trai- 
tement ne  s'élèvent  pas  ensemble  à plus  de  6,000 
francs.  (Ibid.) 

Le  titulaire  de  deux  pensions,  l'une  sur  le  trésor, 
l'autre  sur  les  caisses  de  retenues  des  ministères  et 
administrations,  peut  en  jouir  distinctement,  pourvu 
qu  elles  ne  se  rapportent  ni  au  même  temps,  m aux 
mimes  services.  (Ibid.,  art.  236.) 

La  faculté  du  cumul  accordée  aux  chevaliers  de 
Malte  par  l'article  12  de  la  loi  du  13  mai  1818  s'é- 
tend à la  jouissance  simultanée  de  leur  pension  et 
d’une  pension  de  retraite  ou  de  tout  traitement 
quelconque.  (Ibid.,  art.  237.) 

Ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions  prohibiti- 
ves du  cumul  les  pensions  accordées  aux  anciens 
donataires  et  à leurs  veuves.  (Ibid.,  art.  238.) 

Toute  autre  exception  aux  lois  prohibitives  du 
cumul  est  autorisée  par  une  disposition  spèciale  de 
la  loi.  (Ibid.,  art.  239.) 

Tout  pensionnaire  est  tenu  de  déclarer,  dans  son 
certificat  de  vie,  qu’il  ne  jouit  d'aucun  traitement, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'oucune 
nuire  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à la  charge 
de  l'Etat,  soit  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Lorsqu’un  pensionnaire  est  dans  une  positiotf 
qui  lui  rend  applicables  les  exceptions  faites  aux 
lois  sur  le  cumul,  il  doit  déclarer  la  nature  et  la 
quotité  de  l’allocation  dont  il  jouit  concurremment 
avec  sa  pension.  Ceux  qui,  par  de  fausses  déclara- 
tions, ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  auraient 
usurpé  plusieurs  pensions,  ou  un  traitement  avec 
une  pension,  sont  rayés  de  la  liste  des  pensionnai- 
res ; ils  sont,  en  outre,  poursuivis  en  restitution 
des  sommes  indûment  perçues.  (Ibid.,  art*  240, 
Ml.)  ! r*' 

§ 2.  Dette  fondée.  — La  dette  fondée  ou  conto- 
tidée  est  celte  qui  a été  contractée  avec  la  clause 
expresse  de  n’aenuitter  que  la  rente  annuelle  des 
capitaux  empruntes  et  de  ne  pas  se  lier,  poor  leur 
restitution,  par  un  engagement  formel  et  exigible 
à une  époque  déterminée* 

Aucune  inscription  pour  création  de  rentes  ne 
peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi.  (O.  31  mai 
4858,  art,  168.)  • ’ . .> ; 

Le  grand  livre  de  la  dette  publique  non  viagère 
est  le  titre  fondamental  de  toutes  lc.A  rentes  inscri- 
tes au  profit  des  créanciers  de  l’Etat  Toutes  les 
renies  inscrites  au  grand-livre  y sont  divisées  et 
enregistrées  par  noms  de  créanciers.  Le  grand- 
livre  se  compose  de  plusieurs  volumes.  Le  nombre 
des  volumes  et  celui  des  séries  sont  déterminés  par 
les  besoins  du  service.  (Ibid.,  art.  169.) 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  inscription  sur  U 
grand-livre  pour  une  somme  au-dessous  de  10  fr., 
sauf  l’exception  prononcée  pour  les  rentes  créée* 
en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1827.  Aucune  in- 
scription ne  peut  être  effectuée  sur  le  grand-livre, 
pour  transferts  et  mntations,  sans  le  concours  de 
deux  agents  comptables,  assujettis  à un  cautionne- 
ment et  justiciables  de  h»  conr  des  comptes,  et  sans 
que  l’agent  comptable  des  transferts  et  mutations 
n'ait  admis,  sous  sa  responsabilité,  les  titres  de  la 

finrtie,  et  (pie  celni  du  grand-livre  n'ait  procédé  â 
a nouvelle  immatricule.  (Ibid.,  art.  170  et  171.) 

Il  est  délivré  à chaque  créancier  un  extrait  d'in- 
scription au  graùd-livfe.  Tout  extrait  d'inscription 
de  rente  est  enregistré  contradictoirement  sur  un 
double  du  grand-livre  de  la  dette  ; il  est  signé  par 
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les  Jeux  agents  comptables  ci-dessus  mentionné* 
et  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite.  Cet  extrait 
doit,  pour  former  titre  valable  sur  le  trésor,  être 
revêtu  du  visa  du  contrôle,  institué  par  la  loi  du 
24  avril  1833.  (Ibid.,  art.  169  et  173.) 

l-a  cour  des  comptes  ne  prononce  la  libération 
des  agents  comptables  de  la  dette  inscrite,  en  re 
qui  concerne  les  accroissements  résultant  de  nou- 
velles inscriptions  de  rentes,  qu'après  avoir  re- 
connu : 1*  quelles  n'excèdent  pas  les  crédits  lé- 

E datifs  sur  lesquels  elles  ont  été  imputées  ; S’  que 
«dites  inscriptions  ont  eu  lieu  sur  pièces  régu- 
lières. (Ibiil.,  art  173.) 

L'identité  des  personnes,  la  vérification  des  piè- 
ces et  les  qualités  et  les  droit*  à la  propriété  sont 
certifiés,  sous  leur  responsabilité,  par  les  officier* 
publics  que  les  lois  ont  désignés  à cet  effet.  (Ibid., 
art.  170.)  ’ 

Il  est  ouvert  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
au  nom  de  la  recette  générale  de  chaque  départe- 
ment. celui  de  la  Seine  excepté,  un' compte  collectif 
qui  comprend,  sur  la  demande  des  rentiers,  les  in- 
scriptions individuelles  dont  ils  sont  propriétaires. 
Chaque  receveur  général  tient,  en  conséquence, 
comme  livre  auxiliaire  du  grand-livre  du  trésor,  un 
registre  spécial  où  soqt  nominativement  inscrits  les 
rentiers  participant  au  compte  collectif  tenu  au  mi- 
nistère des  finances.  Il  est  délivré  à chaque  rentier 
inscrit  sur  ce  livre  auxiliaire  un  extrait  d'inscrip- 
tion départementale  détaché  d'un  registre  à souche 
et  à talon.  Cet  extrait  est  signé  du  receveur  géné- 
ral. visé  et  contrôlé  par  le  préfet.  Ces  titres  équi- 
valent aux  extraits  d inscription  délivrés  per  le  di- 
recteur de  la  dette  inscrite.  Ils  sont  transférables 
dans  les  départements  comme  les  extraits  d'inscrip- 
tion le  sont  à Paris,  et  peuvent,  à la  volonté  des 
parties,  être  échangés  contre  des  extraits  d’inscrip- 
tion directs.  Les  receveurs  généraux  sont,  sans  pré- 
judice de  la  garantie  du  trésor,  personnellement 
responsables  envers  les  particuliers  des  inscriptions, 
transferts,  mutations,  payements  et  compensations 
qui  doivent  être  opérés  par  ces  comptables,  (Ibid., 
art.  173,  176.  177,  178,  179.) 

Les  extraits  d'inscriptions,  revêtus  des  signatures 
des  agents  comptables  du  grand-livre  et  des  muta- 
tions et  transferts,  visés  au  contrdle  et  signés  par 
la  directeur  de  la  dette  inscrite,  sont  à talon  ; ils 
sqnt.  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  rap- 
prochés de  la  souche,  qui  reste  déposée  à la  direc- 
tion de  la  dette  inscrite.  (Ibid.,  art.  180.) 

Tout  propriétaire  de  relues  nominatives  est  au- 
torisé à en  réclamer  la  conversion  en  rentes  au 
porteur.  Les  rentes  au  porteur  sont  aussi,  à la  pre- 
mière demande  qui  en  est  faite,  converties  en  ren- 
tes nominatives.  Dans  ce  cas,  les  extraits  d'inscrip- 
tions au  porteur  ne  sont  admis  è la  conversion 
qu'après  avoir  été  rapprochés  de  la  souche.  (Ibid., 
art.  180  et  181.) 

Les  arrérages  dus  pour  rentes  nominatives  sont 
payés  an  porteur  de  l'extrait  d'inscriptions  au  grand- 
livre,  sur  la  représentation  qu'il  en  fait  et  sur  sa 
quittance.  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  dé 
l'extrait  d'inscription  par  l'application  d'un  timbre 
énonçant  le  terme  ou  le  semestre  pour  lequel  le 
payement  a en  heu  et  dont  il  a été  donné  acquit. 
Les  arrérages  des  rentes  au  porteur  ne  sont  payés 
qu'à  Paris  ; ils  sont  acquittés  sur  la  remise  du  cou- 
pon détaché  des  extraits  d'inscription.  (Ibid.,  art. 
182.  183.) 

§ 3.  Cautionnements.  — Les  cautionnements  en 
numéraire,  applicables  à la  garantie  de  fonctions 
publiques  qui  y sont  assujetties  par  les  lois  et  rè- 
glements, doivent  être  versés  dam  les  caisses  du 
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trésor.  Auéun  certificat  d'inscription  de  Cautionne- 
ment n’est  délivré  sans  que  le  réçépissé  comptable 
du  versement  fait  dans  une  des  caisses  publiques 
n'ait  été  rapporté  au  bureau  des  cautionnements 
chargé  d'effectuer  l'inscription  sur  les  livres  du 
trésor.  Les  certificats  d'inscription  de  cautionne- 
ment et  ceux  île  privilège  de  deuxième  ordre,  à dé- 
livrer aux  bailleurs  de  fonds,  doivent,  pour  former 
titre  valable  contre  le  trésor  public,  être  revêtus  du 
visa  du  contrôle.  Le  remboursement  des  capitaux 
de  cautionnements  est  effectué  par  les  paveurs,  eu 
vertu  Jes  ordres  de  payement  du  ministre  des  II- 
nanccf,  et  imputé  sur  le  fonds  flouant  des  caution- 
nements. Les  intérêts  des  capitaux  de  cautionne- 
ments sont  acquittés  par  les  payeurs,  d'après  le* 
ordonnances  du  ministre  des  finances  imputables 
sur  les  crédits  législatifs.  Les  intérêts  annuellement 
dus  pendant  la  gestion  des  comptables  sont  acquittés 
sur  la  représentation  descerlificats  d'inscription,  ou, 
quand  il  y a privilège  du  second  ordre,  au  vu  du 
certificat  délivré  en  exécution  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1812.  Ils  sont  payés  aux  créanciers  sur  la 
production  des  pièces  justificatives  de  leurs  droits. 
(0.  31  mai  1838,  art.  242  à 246.) 

111.  Ahortisseisext.— 'Ainsi  que  nous  l'avons  du, 
la  dette  fondée  ne  devant  pas.  comme  la  dette  via- 
gère, trouver  son  amortissement  naturel  dans  les 
extinctions  des  titulaires,  U a fallu  y pourvoir  d'uuq 
manière  particulière  : des  fond*  ont  reçu  cette  d ti- 
tillation ; un  établissement  spécial  a été,  sous  lé 
nom  do  caisse  d'amortissement,  chargé  de  cet  im- 
portant service  ; des  dispositions  précises  en  oui 
réglé  les  opérations. 

§ tor.  Fonds  d'amortissement. — Les  fonds  d’a- 
mortissement se  composent  : I*  de  ceux  qui,  en 
exécution  de  la  loi,  ont  été  répartis  au  marc  le 
franc  et  proportionnellement  au  capital  nominal  dé 
chaque  espèce  de  dette,  savoir  : dotations  annuelles 
fixées  par  les  lois  ; rentes  rachetées  par  la  caisse 
d'amorlisement  ; 2“  des  renie*  successivement  ra- 
chetées et  dont  le  produit  demeure  affecté  À l'es* 
èce  de  dette  sur  laquelle  ces  rachat*  ont  eu  lieu  ; 
• de  la  dotation  spéciale  qui  doit  être  affectée  à 
tont  emprunt  au  moment  de  sa  création  et  qui  né 

Seul  être  au-dessous  de  I p.  0/0  du  capital  nominal 
es  rentes  créées.  (0.  31  mai  1838,  art.  192.) 

§ 2.  Organisation  de  la  caisse  d’amortisse- 
ment.— Nous  avons  déjà  fait  connaître,  en  trnltanl 
de  la  Caisse  des  dépits  et  consignations,  l’organisè- 
lion  commune  à celte  caisse  et  a la  caisse  d'amortis- 
semenl  et  la  surveillance  exercée  sur  chacun  dé  ces 
établissements  par  une  haute  commission  compc-Ar 
en  partie  de  membres  des  deux  chambres.  (Vou. 

• '.VISSE  DES  DéPÙTS  T.T  COXMGXATIOVS,  I,  S 4 ; IV, 
$ 1 et  2.) 

$ 3.  Opérations  de  la  caisse.  — Les  fonds  d'a- 
mortissement sont  versés  chaque  jour,  par  le  cais- 
sier du  trésor  public , au  caissier  de  la  caisse  d'a- 
mortissement.  Ils  sont  employés  au  rachat  des 
rentes  dont  le  cours  n'est  pas  supérieur  au  pair. 
Le  pair  se  compose  du  capital  nominal . augmenté 
des  arrérages  échus  du  semestre  courant.  Le  fonds 
d'amortissement  appartenant  à des  rentes  dont  le 
cours  serait  supérieur  au  pair  est  mis  en  réserva: 
A cet  effet,  la  portion,  tant  de  la  dotation  que  de* 
rentes  rachetées,  applicable  au  rarhat  de  ces  ren- 
tes, est  acquittée  chaque  tour  à la  caisse  d amortis- 
sement, en  un  bon  du  trésor  portant  intérêt  à 3 p. 
lui  par  an  jusqu'à  l'époque  du  remboursement. 
(Ibid.,  art.  193,  194,  195,  196.) 
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Les  rente»  acquîtes  par  la  caisse  au  moyen  : 
1"  de»  tommes  affectées  à sa  dotation  : î’  des  ar- 
rérages desdites  sommes,  sont  immobilisées  et  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexio^icro 
vendues  ni  mises  en  circulation,  à peine  de  faux  et 
autres  peines  de  droit  contre  tous  vendeurs  et 
acheteurs  Lesdites  rentes  sont  annulées  aux  épo- 
ques et  pour  la  quotité  qui  sont  déterminées  par 
une  loi.  (Ibid.,  art.  I9T.) 

La  caisse  d'amortissement  ne  peut  recevoir  au- 
cun dépdt  ni  consignation  de  quelque  csjièce  que 
ce  soit.  (Ibid.,  art.  198.) 

Il  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prè- 
laxte,  être  porté  atteinte  à la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement.  Cet  établissement  est  placé,  de  la 
manière  la  pins  spéciale,  sous  la  surveillance  et  la 

Crantie  de  l'autorité  législative.  (Ibid  , art.  909.) 

s rentes  sur  le  grantf  livre  do  la  dette  publique, 
Requises  par  la  naisse  d’amortissement,  sont  in- 
scrites en  son  nam.  Il  est  fiait  mention,  sur  les  in- 
sériplion»  su  grand-livre,  qu’elles  ne  peuvent  dire 
transférées  : et  il  est,  en  outre,  appose  sur  les  ex- 
traits desdites  inscriptions  qui  sont  délivrés  au 
nom  de  la  caisse,  un  timbre  portant  ces  mets  : non 
transférable.  (Ibid.,  art.  903.) 

Les  rachats  que  fait  la  caisse  d'amortissement 
n'onl  tieu  qu'avec  concurrence  et  publicité.  (Ibid., 
art.  904.) 

Il  no  peut  être  disposé  d'aucune  partie  des  ren- 
tes rachetées  par  la  caisse  d’amortissement,  qu'en 
vertu  d'nne  loi  spéciale.  (Ibid.,  art.  903.) 

Lorsque  le  cours  des  rentes  redescend  au  pair  on 
au-dessous  du  pair,  les  bons  délivrés  par  le  trésor 
deviennent  exigibles  et  sont  remboursés  i la  caisse 
d’amortissement,  successivement  et  jour  par  jour, 
avec  les  intérêts  courus  jusqu’au  remboursement, 
en  commençant  par  le  bon  le  plus  aueiennement 
sanscrit.  Les  sommes  ainsi  remboursées  sent  em- 
ployées au  rachat  des  rentes  auxquelles  appartient 
la  réserve,  tant  que  leur  prix  ne  s'élève  pas  de 
Bouveau  au-dessus  du  pair.  (léfd..  art.  906.) 

Il  n'est  disposé  dn  montant  de  la  réserve  possé- 
dée par  ht  caisse  d'amortissement  que  pour  le  ra- 
chat ou  le  remboursement  de  la  dette  ronsolidéc.  Le 
remboursement  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale. Toutefois,  dans  le  cas  d’une  négociation  de 
rentes  sur  l'État,  les  bons  du  trésor  dont  la  caisse 
d'amortissement  se  trouve  propriétaire  sont  con- 
vertis, jnsqu'à  due  concurrence  dn  capital  et  des 
intérêts,  en  une  portion  des  rentes  mises  en  adju- 
dication. Ces  rentes  sont  réunies  au  fonds  d'amor- 
iissement  affecté  i l’espèce  de  dette  à laquelle  ap- 
partenait la  réserve,  et  transférées,  au  nom  de  la 
caisse  d’amortissement , au  prix  et  aux  conditions 
dp  l'adjudication  de  l'emprunt  ; elles  sont  inscrites 
au  grand-livre,  avec  imputation  sur  les  crédits  lé- 
gislatifs ouverts  au  ministre  des  finances.  (Ibid., 
art.  907  , 908.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à des  dépenses  ex- 
traordinaires de  travaux  publics,  la  conversion  en 
rentes  des  bons  du  trésor  délivrés  h la  caisse  d'a- 
mortissement peut  être  opérée  par  le  ministre  des 
Onaiiccs  pour  la  totalité  des  ressources  nécessaires  ; 
eette  opération  a lieu  le  premier  jour  de  chaque 
semestre,  au  cours  moyen  cl  avec  jouissance  du 
même  jour,  pour  le  capital  et  les  intérêts  des  bons 
du  trésor  dont  la  laisse  d'amortissement  est  pro- 
priétaire h chacune  desdites  époques.  (Ibid.,  art. 
109.) 

Les  rentes  créées  en  eonséqnence  des  articles 
ri-dessns  sont  inscrites  su  nom  de  la  misse  d’a- 
mortissement, et  imputées  sur  les  crédits  ouverts 
par  les  lois.  (Ibid.,  srt.  909,  910.) 
pÉVEiisoin.  Barrage , ordinairement  en  ma- 
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Connerie , dont  le  couronnement  est  arrasé  au  ni- 
veau légal  de  la  retenue  du  bief,  de  manière) 
qu'au  -sititr  que  l'eau  tend  é dépasser  ce  niveau  . 
elle  s'écoule  par  dessus  Dans  les  anciennes  ustues 
el  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  le 
niveau  du  déversoir  n'indique  pas  toujbur»  le  ni- 
veau de  la  retenue.  (G.  D.) 

devis.  Description  ou  état  détaillé  de  toutes  les 
parties  d un  ouvrago,  dans  lequel  On  indique  non- 
seulement  la  nature,  la  formé  el  la  dimension  des 
matériaux  , mais  encore  le  prix  de  chacun  et  l'éva- 
luation de  tout  l'ouvrage. 

Les  devis  sont  la  base  des  marchés  de  travadx 
publics.  (Voy.  Travaux  runUcs.) 

Pineaux  ou  Gt  idéaux.  C'est  lé  nom  de 

frands  filets  en  forme  de  chausses,  qui  s'accrochent 
un  moulinet  sous  les  ponts,  et  que  l'un  descend  _ 
dans  l'eau,  de  sorte  qn'ils  bonchent  une  des  arches.  '' 
Ce  filet  peut  aussi  s'adapter  aux  écluses  des  mou- 
lins et  aux  gords.  On  en  fait  aussi  nui  servent  f 
barrer  un  cours  d'eau  pour  arrêter  tout  ce  qui  y 
passe.  (G.  D .) 

Ixs  fameux  filets  de  Saint-Clond  sont  des  guideaux. 
Dirr  ao  xtiox.  Allégation  ou  imputation  d'un 
fart  qui  porte  atteinte  h f honneur  ou  a la  considé- 
ration de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est 
imputé.  (Voy.  Presse  et  Paroi,  t:.) 

iiiGi  E.  Massif  de  maçonnerie,  de  charpente,  de 
fascinage , ayant  pour  objet , soit  de  contenir  Tes 
eanx  et  de  les  soutenir  i une  hauteur  déterminée 
pour  les  canaux  , bassins , étangs , retenues  de 
moulins,  etc.,  soit  de  défendre  les  rives  de»  fleuve» 
et  de  la  mer,  soit  de  mettre  une  partie  du  terri- 
toire à l'abri  des  hautes  marées  ou  des  déborde- 
ments. (Voy.  Coons  »'eau.) 

dimanche.  Premier  jour  de  la  semaine,  qu'on 
appelle  aussi  le  jour  du  seigneur,  parce  qu'il  est 
consacré  particulièrement  au  service  divin. 

Le  repos  des  fonctionnaires  publics  est  flxé  au 
illmanehe.  <L.  18  germinal  an  x,  art.  37.) 

L'un  des  premiers  actes  de  la  restauration  fui  la 
loi  du  t8  novembre  1814,  relative  è la  célébration 
des  fêtes  et  dimanches.  Cette  loi  n'hésita  pas  à re- 
courir même  à la  contrnive  nvur  assnrer  les  pra- 
tiques extérienres  du  culte.  Lite  mxlonna  d'inter-, 
rompre  les  travaux  ordinaires  les  dimanches  et 
jours  de  fêles  reconnues  par  la  loi  de  l'Etat.  En  con- 
séquence elle  défendit  lèsdits  jenrs,  t»aux  mar- 
chands d'étaler  et  de  vendre,  les  aïs  et  volets  des 
boutiques  odverts  ; 9»  aux  eol|KtrleofS  et  étalagistes 
de  colporter  et  d'exposer  en  vente  leurs  marchan- 
dises dans  les  rues  et  places  publiques;  3°  aux  ar- 
tisans el  ouvriers  de  travailler  uniêrietifahéRt  el 
d'ouvrir  leurs  ateliers  ; 4°  aux  charretiers  et  voilu-  . 
riera  employés  è des  services  locaux,  de  faire  dés 
chargements  dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile. 
Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous  de 
cinq  mille  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages, elle  défendit  aux  cnbaretiers,  marchands  dé 
vin,  débitants  de  boissons,  traiteurs,  limonadiers, 
maîtres  de  paume  et  de  billard,  de  ténir  leurs  mai- 
sons ouvertes  et  d'y  donner  è boire  et  à jouer  les- 
dits  jours  pendant  le  temps  de  l'office.  Elle  punit 
la  première  contravention  d'tme  amende  qui  ne 
peut  excéder  cinq  francs.  En  cas  de  récidive,  les 
contrevenants  penvent  être  condamnés  au  maximum 
des  peines  de  simple  police.  Néanmoins,  celte  loi 
avait-elle  même  eompris  quelle  ne  pouvait  pas  lais- 
ser, sans  exceptions , des  prohibitions  aussi  abso- 
lues et  aussi  antipathiques  aux  mœurs  publiques. 
Elle  ne  comprit  pas,  dans  les  défenses  precedentes, 

1*  les  marchands  de  comestibles  de  toute  nature , 
ssnfles  cas  prévus  plus  haot»  9*  ce  qui  tient  an 
servira  de  shtitèi  3“  lés  pestes,  Messageries  et  mi 
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(uto  publique»  ; 4*  les  voiturier*  4e  commerce  par 
terre  et  p»r  eau,  et  le*  voyageur*;  .V  le*  usine* 
dont  le  «errlce  ne  pourrait  être  interrompu  sans 
dommage;  fi*  les  ventes  usitée*  dan*  les  foires  et 
fêles  dites  patronales  et  le  débit  des  mennes  mar- 
chandises dan*  le*  communes  rurales,  hors  le  temps 
du  service  divin  ; 7*  les  chargements  de*  navires 
marchand*  et  autres  bdtiment*  du  commerce  mari' 
lime  ; 8°  les  meuniers  et  les  ouvriers  employés  à la 
moisson  et  autre*  récoltes,  aux  travaux  urgents  de 
l'agriculture,  aux  constructions  et  réparations  mo- 
tivées par  un  péril  imminent,  à la  charge,  dans 
ces  deux  dernier*  cas,  de  demander  la  permission 
I l'autorité  municipale.  Enfin,  la  loi  remit  à l'auto- 
rité administrative  la  faculté  d'étendre  les  excep- 
tions anx  usages  locaux. 

Oo  s'est  demandé  si  cette  loi  de  tau  avait 
innées  1 la  révolution  de  1830 , et  d'exrellents 
•surit*  n'ont  pas  balancé  i soutenir  qu’elle  avait 
été  abrogée.  Cependant,  la  cour  de  cassation  a 
eonstammeit  résisté  à cette  manière  de  voir  et 
die  a plusieurs  Ibis  jugé  que  la  loi  du  18  novem- 
bre 1814  était  encore  obligatoire.  Elle  considère 
que  l'abrogation  tacite  de  celte  loi  ne  peut  s’in- 
duire ni  de  la  suppression  de  l'article  $ de  ht 
Charte  de  1814,  ni  de  l'article  S de  la  Charte  de 
1*30.  et  que  celle  suppression  et  cette  disposition 
août  rien  d'incompatible  ot  peuvent  facilement  se 
concilier  avec  la  loi  de  1314.  Elle  ajoute  que  ta 
protection  promise  é tous  les  enltes  légalement  re- 
connut n'exelut  pas  le  respect  dont  la  loi  civile  est 
partout  empreinte  pour  les  coites  chrétiens  en  gé- 
néral, et,  en  particulier,  pour  la  religion  professée 
par  la  majorité  des  Français;  qu'ainsi,  par  l'arti- 
cle 37  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  le  repos  dea 
fonctionnaires  publies  est  fixé  au  dimanche  ; que  les 
articles  63,  781,  1037  du  Code  de  procédure  civile, 
163  du  Code  de  commerce,  interdisent  tout  exploit, 
tout  protêt,  toute  signification  et  exécution  les  jours 
de  fêtes  légales  et  qne  les  prohibitions,  portées  par 
la  loi  du  18  novembre  1814,  témoignent  du  même 
respect  pour  la  religion  chrétienne  ; qn’elles  ont  été 
dictée*  perdes  considérations  de  haute  convenance, 
et  qu'il  l'appartient  qu'au  pouvoir  législatif  d'en 
changer  ou  d'en  modifier  les  dispositions  (Cass. 
*3  jeu  1838— *9  join  1838—6  décembre  1845). 
Cet  décisions  nous  paraissent  juridiques.  Mais  il 
est  désirable  que  l'administration  n'use  que  très- 
modérément  de  la  loi  de  1814.  Cette  pensée  parait 
tin  celle  du  gouvernement  ; è l'occasion  des  arrêts 
rendus  en  1838  par  la  cour  de  cassation,  le  ministre 
de  l'ielérieur,  reconnaissant  qu'il  pourrait  y avoir 
de  paves  inconvénients  à interpréter  ces  décisions 
de  la  cour  de  cassation  dans  un  sens  absolu,  pour 
n conclure  que  l’exécution  stricte  et  rigoureuse  de 
la  loi  de  1814  était  indispensable,  a adressé,  le 
i août  1838,  dea  instructions  aux  préfets  sur  cet 
objet.  Le  mioi.vtre  commence  par  rappeler  que , 
même  seua  la  restauration,  l'exécution  de  la  loi  du 
18  novembre  était  susceptible  de  modificaüous  ; que 
l'article  9 confère  i l'autorité  administrative  , qui 
a'a  jamais  manqué  d en  user,  le  pouvoir  d'étendre 
aat  usages  locaux  les  exceptions  introduites  par  lo 
législateur  pour  des  cas  déterminés  et  (tins  des 
rats  d'intérêt  général.  A plus  forte  raison,  dit  le 
ministre,  doit-on  user  actuellement  d'une  sembla- 
ble latitude.  C'est  en  interprétant  sainement  et  1er- 
pment  les  dispositions  de  cet  article  9,  que  l'aip- 
lanté  parviendra  é concilier  le  respect  qae  l'on  doit 
1 la  loi  avec  le  soin  de  ne  pas  apporter  d'ealraves 
trop  sévères  aux  nécessité»  industrielle.*  et  com- 
merciales de  certaines  localités.  Le  miaiitra  eagage 
donc  les  préfets  é adresses,  s'il  y a lieu  dans  leurs 
départements,  (Us  instructions  basées  sur  las  o|>- 
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servotious  ci-dessns.  Il  leur  recommande  surtout 
qu'aucun  arrête,  concernant  la  célébration  des  fêtes 
et  dimanches,  ainsi  que  le*  défenses  et  les  restric- 
tions qui  eu  seraient  la  conséquence  , ne  suit  pu- 
blié ni  exécuté  avant  d avoir  été  revêtu  de  leur 
approbation  ; et  relie  approbation,  ils  ne  doivent 
l'accorder  que  quand  ils  ont  la  conviction  que  les 
mesures  proposées  sont  l'expression  du  vœu  de  la 
saiue  majorité  des  habitants,  et,  de  plus,  lorsque, 
en  raison  de  la  situation  de  certains  établissements, 
«Mes  auront  pour  but  direct  d'assurer  le  paisible 
exercice  des  eultes  reconnus  par  la  loi.  (V’oy.  Jour* 
rfinifis.) 

mm  i:*i:  Voy.  KvfcHd. 

diplomatie.  Science  et  pratique  des  rapports 
et  des  intérêts  réciproques  des  Etats  entre  eux. 
Comme  science,  la  diplomatie  est  la  connaissance 
des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  nations 
(Koy.  Droit  des  gexs).  Comme  pratique,  elle  a 
pour  objet  le  maintien  de  ces  droits  et  l'accomplis- 
sement de  ces  devoirs. 

• Les  nations  ou  états  souverains  ne  traitent 
point  ensemble  immédiatement,  et  leurs  conduc- 
teurs ou  souverains  ne  peuvent  guère  s'aboucher 
cnx-mémes  pour  traiter  ensemble  de  leurs  affai- 
res... Il  ne  reste  donc  aux  nations  et  aux  souverains 
que  de  communiquer  et  traiter  ensemble  par  l'en- 
tremise de  procureurs  ou  mandataires,  de  délégués, 
chargés  de  leurs  ordres  et  munis  de  leurs  pouvoirs 
(Yalel).  » Ces  délégués  sont  des  diplomates  ou 
agents  diplomatiques  (Voy.  ce  mot). , — Ils  n'ont 
pas  tous  le  même  caractère  et  la  même  importance. 
La  première  classe  des  délégués  est  formée  par 
ceux  auxquels  leur  souveraiu  a attribué  , avec  ['»- 
grémeot  du  gouvernement  qui  les  a reçus,  le  ca- 
ractère du  plus  haut  degré.  Ce  sont  les  ambassa- 
deurs (Foy.  ce  mot),  lanl  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, les  envoyés  du  pape  qui  portent  le  titre 
de  légat  a latere  et  les  nonces  ordinaires  et  ex- 
traordinaires. La  seconde  classe  comprend  les 
envoyés  proprement  dits,  les  ministres  plénipoten- 
tiaires , I internonce  autrichien  à Constantinople  et 
les  internonces  du  pape.  La  diplomatie  française 
n'emploie  aucun  envoyé,  mais  elle  compte  vingt  et 
un  ministres  plénipotentiaires.  Ces  ministres  rési- 
dent à Athènes,  Berlin,  Buenos-Ayrcs,  Catlsrulie, 
Cassel,  Copenhague,  Darmstadt,  Dresde,  Florence, 
Francfort.  Hambourg,  Hanovre,  La  Haye.  Lisbonne, 
Mexico,  Munich,  Bio-de-Janeiro,  Stockholm,  Stutt- 
gardt,  Washington,  Weimar.  La  troisième  classe 
comprend  les  ministres  résidents,  les  ministres 
chargés  d'affaires,  les  résidents,  les  chargés  d'af- 
faires, ainsi  que  les  consul*  auxquels  est  attribué 
un  caractère  diplomatique.  La  France  n'a  à son 
service  ni  ministres  résiueuLs,  ni  ministres  chargés 
d'affaires.  ni  résidents;  mais  elle  emploie  deux 
chargés  d'affaires,  l'un  à Bogota,  l'autre  au  Texas. 
Elle  occupe  un  grand  nombre  de  consuls.  (Y ou. 
Cossues.) 

Les  relations  extérieures  de  la  France  emploient , 
en  outre , des  secrétaires  d'ambassade  et  de  léga- 
tion, des  attachés,  des  chanceliers,  des  élèves  con- 
suls, des  drogmans. 

_ Ka  général,  la  classe  à laquelle  doit  appartenji 
l'agent  accrédité  auprès  d'une  cour  étrangère  est 
au  choix  du  gouvernement  qui  le  nomme.  Cepen- 
dant, la  liberté  de  ce  choix  n'est  pas  complètement 
illimitée.  Ainsi,  il  est  reconnu  que  le  droit  de  dé- 
signer des  ministres  de  première  classe  est  réservé 
aux  Etals  gouvernés  par  une  tête  couronnée  et  aux 
grandes  républiques.  Lorsqu'un  Etat  conteste  è un 
autre  Etat  le  droit  de  lui  envoyer  des  ministres  do 
premier  ordre,  il  sc  garde  également  de  lui  en  en- 
voyer Ini-mémc.  D'après  le  même  principe  , celui 


* _Digi!izeç)  by  ÛMlg 


'VI 


DIS 


en  dw 

gm  reçoit  nn  ministre  d'une  puissance,  r:i  accrédite 
ordinairement  auprès  d'elle  un  antre  de  la  même 
classe. 

Le  ministre,  qui  représente  sa  nation  près  un 
autre  Etat,  est  autorisé  à cet  elïet  par  son  gmiver- 
nement;  et  l'Etat,  auquel  il  est  adressé,  doit  être 
instruit  de  cotte  autorisation.  Le  ministre  est  muni 
de  lettres  de  créance,  au  moyen  desquelles  il  so 
fait  reconnaître  et  justifie  de  ses  pouvoirs.  La  forme 
extérieure  du  mandat  est  arbitraire.  Il  peut  être 
eonçu  en  forme  de  lettres  patentes  et  alors  il  s’ap- 
pelle pouvoir  proprement  dit  ; U peut  être  aussi 
racheté  et  se  nomme  alors  f et/re  de  créance. 

Les  agents  diplomatiques  jouissent  de  certaines 
prérogatives , l'nne  des  plus  importantes,  c'est  tour 
inviolabilité.  Dès  qu’un  gouvernement  a reconun 
un  ministre  étranger  en  sa  qualité  de  représentant 
immédiat  du  souverain  qui  l a délégué,  toute  violn- 
uon  des  droits,  attachés  i cette  qualité,  est  consi- 
dérée comme  une  offense  faite  au  souverain  du 
ministre. 

Les  agents  diplomatiques  sont,  en  antre,  affran- 
chis  de  la  souveraineté  ci  de  la  domination  du  pays, 
auprès  duquel  ils  snnt  accrédités.  Celte  franchise 
s'appelle  l'exterritorialité  ou  l'indépendance  du  mi- 
nistre. Elle  s'étend  sur  tout -ce  qui  peut  être  consi- 
déré romtne  appartenant  à sa  personne,  sa  tuile, 
ton  hôtel,  ses  équipages,  son  mobilier.  Eu  vertu 
de  leur  exterritorialité , 1ns  agents  diplomatiques 
sont  exempts  des  impéts  personnels  et  des  impôts 
de  douanes  ou  autres  de  consommation  à l'égard 
des  objets  qui  leur  viennent  immédiatement  de 
l'étranger  et  qui  sont  destinés  à leur  usage  et  à 
celui  aes  personnes  de  leur  suite.  Dn  autre  effet 
rie  l'exterritorialité,  c’est  la  franchise  ou  l'immunité 
de  l'hétel  qui  est  généralement  reconnue  en  Europe. 
U ne  faut  paa,  dn  reste,  la  confondre  avec  le  droit 
d'asile  qui  consisterait  i accorder  protection,  contra 
la  police  ou  la  justice  du  pays,  à des  personnes  qui, 

S revenues  de  crimes  ou  de  délits , sc  réfugieraient 
ans  l'hétel  de  l'ambassade.  Ce  droit,  dont  on  a 
souvent  abusé  , est  presque  généralement  aboli  en 
Europe,  h cette  modification  près  que  les  ministres 
doivent  être  préalablement  requis,  dans  les  formes 
convenables,  de  livrer  le  réfugié.  Les  autorités  du 
pavs  sont  en  droit,  non-seulement  de  prendre  au 
dehors  les  mesures  utiles  pour  empêcher  que  le 
coupable  ne  s’échappe  de  l'hétel  de  l'ambassadeur, 
mais  encore  de  l’en  faire  enlever  de  force,  si  celui- 
ei  refuse  l'extradition.  C'ast  encore  à raison  de  leur 
exterritorialité  que  les  agents  diplomatiques  ne  sont 
pas  sujets  aux  lois,  à la  juridiction  et  è la  police 
du  pays  dans  lequel  ils  sont  chargés  d'une  mission. 
Cependant,  il  est  communément  admis  aujourd'hui 
que  l'observation  de  oertains  réglements  de  police, 
surtout  de  ceux  qui  tendent  è maintenir  la  sérelé 
publique  , doit  être  considérée  comme  condition 
tacite  de  lenr  réception.  L'exemption  de  la  juri- 
diction civile,  tant  contentieuse  que  volontaire,  est 
générale  et  leur  appartient  dans  toute  l'étendue  du 
pays,  pour  eux,  pour  leur  suite,  en  admettant,  bien 
entendu , qnlb  ne  sortent  pas  de  leur  caractère 
diplomatique.  Mais  comme  ils  ne  jouissent  de  ce 
privilège  qu'en  vertu  de  leur  exterritorialité,  il  est 
évident  qu'il  ne  s'étend  pas  aux  immeubles  qu'ils 
peuvent  aveir  dans  le  pays  et  aux  meubles  qu'ils 
posaêdcnt  à tout  autre  titre  qn'è  celui  de  ministre 
étranger,  par  exemple , comme  fabricant  ou  com- 
merçant. Si  Tagent  diplomatique  n'est  avec  l'Etat 
auprès  duquel  il  est  accrédité  dans  aucun  rapport 
étranger  4 sa  mission,  il  n'est  pas  soumis  non  plus 
lia  juridiction  criminelle  de  ret  Etat.  Les  tribunaux 
ne  peuvent  donc  Intenter  eontre  Ini  ou  les  person- 
nes qui  lai  sont  attachées,  aucune  poursuite  et 


eacora  moins  prononcer  contre  lui  ou  les  personnes 

de  sa  suite  aucune  condamnation.  Cependant,  s’il 
commet  quelque  délit  contre  les  particuliers,  le 
gouvernement  du  pays  peut  insister  auprès  de  celui 
du  iiutiislre  pour  qu  il  soit  rappelé  et  ensuite  jugé 
et  puni.  S'il  sc  permet  des  attentats  routre  la  sürelé 
de  l'Etal  près^  lequel  il  est  accrédité,  le  gouverne- 
ment de  cet  Etat  peut  s'assurer  sur-le-champ  de  sa 
personne,  et,  en  général,  prendre  toutes  tes  mesures 
de  nécessité  absolue  -,  eù  le  danger  passé,  il  est  en 
droit  de  demander  i 1 Eut  auquel  appartient  le 
ministre,  information  et  condamnation  suivant  1rs 
lois.  En  cas  de  refus,  il  peut  procéder. contre  ïef- 
fensant  comme  contre  un  ennemi  ; car,  enfin,  l'ex- 
territorialité ne  peut  être  concédée  qu'à  la  condi- 
tion qu’elle  s'accorde  avec  la  conservation  de  I Etat 
et  le  maintien  de  la  sûreté  publique. 

Le  droit  d'avoir,  pour  l'usage  de  la  légation,  une 
imprimerie  doit  être  considéré  comme  compris 
dans  l'exterritorialité. 

DIRECTE!  R DE  L'IMPRIMERIE  ET  DK  LA 
LIBHA1R1E.  Le  décret  du  5 février  IStO  chargeait 
(art.  I»)  un  directeur  général,  placé  sous  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur,  de  tout  ce  qui  était  re- 
latif à l'imprimerie  été  la  librairie,  et  lui  attachait 
(art.  2)  aix  auditeurs.  Mais  la  direction  générale 
de  l'imprimerie  et  de  la'  librairie  a été  supprimée 
par  le  décret  du  24  mare  1815,  et,  quoiqu'elle  soit 
mentionnée  dans  divers  monuments  législatifs,  no- 
tamment dans  l'ordonnance  du  20  juillet  1815,  dans 
la  loi  du  t8  juillet  1 828  et  dans  l'ordonnance  du 
18  novembre  1855,  elle  n'en  est  pas  moins,  en  réa- 
lité, supprimée  comme  direction  générale  et  indé- 

5 codante.  Elle  n'est  pins  autre  chose  que  le  bureau 
e la  librairie , établi  au  ministère  de  l'intérieur. 
(Voy.  Presse  et  parole.) 

DIRECTION  D’ARTILLERIE,  You.  ArxES,  I, 
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dispensaire.  Les  dispensaires  sont  des  éta- 
blissements médicaux  organisés,  soit  par  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  soit  par  des  associations 
charitables , pour  donner  aux  indigents , ou  même 
aux  personnes  seulement  nécessiteuses,  les  secours 
de  la  médecine  et  de  lu  chirurgie,  tant  en  conseils 
qu'en  soins  et  médicaments. 

Les  dispensaires  de  la  Société  philanthropique,  I 
Paris,  mit  acquis  une  juste  célébrité.  • 

On  désigne  aussi  sous  le  nom  de  dispensaire  le 
aervirc  organisé  à la  préfecture  de  police  pour  l'in- 
spection sanitaire  des  Biles  publiques. 


dispense,  exemption  de  la  règle  ordinaire. 

f.  Quel  pouvoir  peut  dispenser  re  la  loi. 

II.  Le  POUVOIR  ndCLEUEKTAfRE  PEUT-IL  DISPERSER 
DE  SES  ARRÊTES? 

III.  Exerples  de  disperses.  — J I".  Loi  poli- 
tique. — § 2.  Loi  civile.  — § 5.  Loi  adminis- 
trative. — S 4.  Loi  religieute. 

IV.  PorvalitÈs. 


I.  Quel  poutmr  peut  dispense»  de  la  loi  — 
Dispenser  de  la  loi,  c'est  en  fhire  cesser  l'aotorité, 
soit  en  faveur  de  certaines  personnes,  soit  en  vue 
de  certaine»  circonstances.  Ce  droit  n'appartient 

S 'an  pouvoir  législatif.  Dans  les  gouvernements 
solus,  la  prince,  concentrant  dans  sa  personne 
toute  la  puissance  législative,  a,  sans  aucun  doute, 
la  faculté  de  dispenser  de  la  loi,  quand  il  le  juge 
eoavenablc.  Maître  d'abroger  la  loi  dans  son  en- 
tier. il  est,  à plus  forte  rafson,  libre  d'en  relâcher 
l«  liens.  Mais,  dans  les  pays  où  le  pouvoir  légis- 
latif est  divisé  eu  plusieurs  '-ranches.  nomme  rn 
France,  ce  n'est  que  du  eontuiirs  des  autorités  en- 
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Ire  laquelle!  l'exercice  de  ce  pouvoir  est  réparti, 
que  peut  émaner  la  dispense  de  la  loi.  Toutefois, 
il  faut  remarquer  que,  même  duos  ces  pars,  il  est 
da  cas  où  le  gouvernement  peut,  à lui  seul  et  par 
lui-même,  ta  prononcer  ; mais  e’est  qu'alors  des  lois 
expresses  lui  en  ont  donné  l'autorisation.  Les  dis- 
penses ne  peuvent  régulièrement,  hors  de  ces  cas 
exceptionnels,  provenir  que  du  pouvoir  législatif. 
Ainsi,  l'article  471,  n’  6 du  Code  pénal  défendant 
de  jeter  on  d'exposer,  au  devant  dun  édifice,  des 
choses  de  nature  a nuire,  par  leur  chute  ou  par 
leurs  exhalaisons  insalubres,  il  n'est  pas  loisible  a 
un  maire  de  permettre  à l'un  des  habitants  ou 
même  aux  habitants  de  sa  commune,  de  ne  faire 
enlever  que  deux  fois  par  semaine  le  fumier 
qu'ils  déposent  sur  la  voie  publique.  Il  n'est  pas, 
en  effet,  au  pouvoir  de  (autorité  mnnicipale  de 
suspendre  ou  de  modifier  l'exécution  de  cette  lui 
générale  au  profit  de  certains  individus . tandis 
qu’elle  resterait  rigoureusement  obligatoire  pour 
tous  la  autres  citoyens.  Ces  actes  particuliers  de 
faveur,  qui  ne  tendraient  qu'à  créer  des  privilèges, 
ne  sauraient  constituer,  pour  les  tribunaux,  une 
excuse  légale  des  contraventions,  dont  la  répression 
^poursuivie  devant  eux.  (Cass.,  19  décembre 

n.  Lt  FOUVOIH  néGLF.MEVTAITlF.  PEUT-IL  D1SPE.V- 

•eb  oc  ses  ARBÊTds? — Si  l'autorité  municipale  ne 
pent  dispenser  de  la  loi,  ne  peut-elle  pas,  au  moins, 
dispenser  de  ses  propres  arrêtes?  Il  ne  faut  pas 
confondre  l'abrogation  et  la  dispense.  Abroger  un 
rtflemenl,  e'est  le  supprimer,  c'est  prendre  une 
maure  générale.  Dispenser  d'un  réglement,  e’est, 
en  le  maintenant  pour  la  généralité  de  ceux  qu'il 
concerne,  autoriser  quelques-uns  à l'enfreindre  ; 
c'est  prendre  une  mesure  particulière.  L'autorité 
réglementaire  qui  a eu  le  droit  do  rendre  un  arrête, 

5 incontestablement,  celui  de  l'abroger-,  mais  a-t- 
le  également  celui  d'en  dispenser?  C'est  là  qu'est 
la  difficulté.  Au  premier  coup  d’œil,  on  serait  tenté 
de  le  lai  reconnaître,  et  de  croire  quelle  peut,  en 
certaines  circonstances  cl  en  faveur  de  certaines 
considérations,  dispenser  de  l'exécution  d'un  arrêté 
dont  elle  est  seule  appelée  à apprécier  la  conve- 
nance et  l'utilité.  Cependant,  ce  serait  une  erreur. 
L'autorité  réglementaire  ne  peut  agir,  dans  les  ma- 
tière* confiées  à sa  surveillance,  que  par  voie  de 
réglement  général,  applicable,  sans  exception,  à 
tous  la  administrés  placés  sous  sa  surveillance. 
Il  ne  lui  est  pas  permis  de  dispenser,  par  des 
acta  particuliers,  certains  individus  de  l'exécu- 
tion des  arrêtés  qu'elle  a pris  ; de  pareilles  excep- 
tions, si  elles  pouvaient  être  tolérées,  ne  tendraient 
à rien  moins  qu'à  introduire  l'auarcbic  dans  la 
justice  comme  dans  l'administration,  et  à créer 
da  privilèges.  I.es  règlements  ne  peuvent  ainsi, 
•o  gré  d'un  fonctionnaire  et  par  des  actes  de  fa- 
veur, varier  dans  leur  application,  Oéchir  au  profit 
de  certains  individus,  en  même  temps  qu’ils  pèsent 
rigoureusement  sur  les  autres.  Nous  adoptons  tout 
à tait  cette  manière  de  voir,  qui  est  celle  de  la  cour 
de  cassation.  (Cass.,  50  juin  cl  18  août  1859.) 

III.  Eieepi.rs  pi  disposes.— Nom  n’svons  pas 
“ prétention  d'indiquer  ici  tous  les  cas  de  dispense 
jai  peuvent  te  trouver  écrits  dans  la  législation 
“*nt*ise;  nous  ne  nous  proposons  que  den  citer 
époques  exemples,  que  nous  prendrons  tout  à la 
mis  dans  l'ordre  politique  et  civil,  dans  l'ordre  nd- 
■niatratif  et  religieux. 

S 1**.  Loi  politique  — Dans  l'ordre  politique,  la 
Mi  dispense:  1 • de  I obligation  du  servicede  la  garde 
tationale  : !•  les  ecclésiastiques  engagés  dans  lea 
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ordres,  les  ministres  des  différents  cultes,  les  élè- 
ves des  grands  séminaires  et  des  facultés  de  théo- 
logie ; 9°  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service;  ceux  qui  auront  repu 
une  destination  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la 
marine;  les  administrateurs  ou  agents  commission- 
nés des  services  de  terre  et  de  mer  également  en 
activité;  les  ouvriers  des  ports,  des  arsenaux  et 
des  manufactures  d'armes  organisées  militairement , 
5“  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  garde» 
municipales  et  aunes  corps  soldés;  4“  les  préposés 
des  services  actifs  des  douanes,  des  octrois,  des 
administrations  sanitaires,  les  gardes  champêtres 
et  forestiers;  -lJ  du  service  ordinaire  de  la  garde 
nationale,  nonobstant  leur  inscription  : 1°  les  mem- 
bres des  deux  chambres  ; 9"  les  membres  des  cours 
et  tribunaux;  5°  les  anciens  militaires  qui  ont  cin- 
quante ans  d'àgc  et  vingt  années  de  service  ; 4"  les 
gardes  nationaux  ayant  cinquante-cinq  ans  ; .V*  les 
{acteurs  de  poste  aux  lettres,  les  agents  des  lignes 
télégraphiques  et  les  postillons  de  l'administration 
des  postes,  reconnus  nécessaires  au  service  99 
mars  1851,  art.  19.  9S);  H"  du  service  du  jury,  les 
conseillers  d'Ëtat  chargés  d'une  partie  d adminis- 
tration, les  commissaires  du  roi  prés  les  adminis- 
trations ou  régies  et  les  septuagénaires  (<J.  I.,  art. 
385).  Elle  exempte  du  service  militaire  les  jeunes 
gens  qui,  quoique  désignés  par  leur  numéro  pour 
faire  partie  du  contingent,  se  trouvent  dans  un  des 
cas  suivants  : t J ceux  qui  n'auront  pas  la  taille 
d'un  mètre  cinquante-six  centimètres  ; 9»  ceux  |ue 
leurs  infirmités  rendront  impropres  au  service; 
3°  l'alné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; t°  le  fils 
unique  ou  l'ainé  des  fils,  ou,  à défaut  de  fils  ou  de 
gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'ainé  des  petits-fils 
d'une  femme  actuellement  veuve,  ou  d'un  pore  aveu- 
gle ou  entré  dans  sa  soixaule-dixièmc  année  : dans 
ces  deux  cas,  le  frère  puîné  jouira  de  l’exemption  si 
le  frère  aîné  est  aveugle  uu  atteint  de  toute  autre  in- 
firmité incurable  qui  le  rende  impotent  ; 5°  le  plus 
âgé  de  deux  frères  appelés  à faire  partie  du  même 
tirage  et  désignés  tous  deux  par  le  sort,  si  le  plus 
jeune  est  reconnu  propre  au  service;  b»  celui  dont 
un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à tout  autre  titre 
que  pour  remplacement;  7°  celui  dont  un  frère 
sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été  ré- 
formé ou  admis  à la  retraite  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé,  ou  infirmités  contrac- 
tées dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer.  L'exemp- 
tion accordée,  dans  ces  deux  cas,  sera  appliquée 
dans  la  mime  famille  autant  de  fois  que  les  mêmes 
droits  s'y  reproduiront.  La  loi  considère,  en  outre, 
comme  ayant  satisfait  à l’appel  et  comptés  numéri- 
quement en  déduction  du  contingent  à former,  les 
jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire 
partie  du  contingent,  qui  se  trouveront  dans  l un 
des  cas  suivants  : 1°  ceux  qui  seraient  déjà  liés 
au  service,  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
en  vertu  d'un  engagement  volontaire,  d’un  brevet 
ou  d'une  commission,  sons  la  condition  qu'ils  se- 
ront, dans  tous  les  cas,  tenus  d'accomplir  le  temps 
du  service  prescrit  par  la  loi  ; 9°  les  jeunes  marins 
portés  sur  les  registres  de  l'inscription  maritime, 
et  les  charpentiers  de  navires,  perceurs,  voiliers 
et  calfata  immatriculés  : 3°  les  élèves  de  l'École 
polytechnique,  à condition  qu'ils  passeront  soit 
dans  ladite  école,  suit  dans  les  services  publics,  un 
temps  égal  à celui  qui  est  fixé  par  la  loi  pour  le 
service  militaire  ; 4°  ceux  qui,  étant  membres  de 
l'instruction  publique,  auraient  contracté,  avant 
l'époque  déterminée  pour  le  tirage  au  sort,  et  de- 
vant le  conseil  de  l'université,  l'engagement  de  se 
vouer  à la  carrière  de  l'enseignement:  la  mémo 
disposition  est  applicable  aux  élèves  de  l'École  uor- 
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male  centrale  de  Pans,  à ceux  de  l’École  dite  de 
jeunes  de  langues,  et  aux  professeurs  des  institu- 
tions royales  des  sourds-muets,  > les  élèves  des 
grands  séminaires,  régulièrement  autorisés  à con- 
tinuer leur®  éludes  ecclésiastiques  ; les  jeunes  g.  ;.s 
autorisés  à continuer  leurs  études  pour  se  vouer 
au  ministère  dans  les  autres  cultes  salariés  par 
l'État,  sous  la  condition,  pour  les  premiers,  qr.e 
s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeur  à 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et,  pour  les  seconds,  q e 
s’ils  n’ont  pas  reçu  la  consécration  dans  l'ann*  e 
qui  suivra  celle  où  ils  auraient  pu  la  recevoir,  ils 
seront  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  pres- 
crit par  la  loi  ; U°  les  jeunes  gens  qui  auront  rem- 
porte les  grands  prix  de  l'institut  ou  de  l'uniter- 
mUj. 

§ 2.  Loi  civile.  — Dans  l’ordre  civil,  la  loi  dis- 
pense elle-même  de  la  tutelle— les  personnes  dé-i- 
gnées dans  les  titres  lfl,  V,  VI,  VIII,  IX,  X et  XI 
du  sénattK-consulle  organique  du  28  floréal  an  .vu 
(IH  mai  1894),  c'est-à-dire  les  membres  de  la  fa- 
rtjille  impériale,  les  grands  dignitaires  de  l’empire, 
les  grands  officiers  de  l'empire,  les  sénateurs,  au- 
jourd'hui les  pairs  de  France,  les  membres  (Ml 
conseil  d’État  et  les  membres  du  corps  législaw. 
aujourd’hui  de  la  chambre  des  députés  ; — les  pre- 
sidents et  conseillers  de  la  cour  de  cassation,  le 
procureur  général  et  les  avocats  généraux  en  lu 
même  cour  ; — les  présidents  et  membres  de  la  cour 
des  comptes;  — les  préfets  ; — tous  citoyens  exer- 
çant une  fonction  publique  dans  un  département 
autre  que  aelui  où  fa  tutelle  s'établit;  — les  mili- 
taires en  activité  de  service  et  tous  autres  citoyens 
qui  remplissant,  hors  du  territoire  du  royaume, 
une  mission  du  roi  les  individus  Agés  de  soixante- 
cinq  ans  accomplis  ; — les  individus  atteints  d’une 
infirmité  grave  et  dûment  justifiée  ceux  qui  sont 
déjà  chargés  de  deux  tulalles  ceux  qui  oot  cinq 
enfants  légitimes.  (C.  C.,  art.  427  et  suiv.) 

La  loi  qui  défend  à l’homme  avant  dix-huit  ans 
révolus  et  à la  femme  avant  quinte  ans  révolus,  do 
contracter  mariage,  autorise  le  roi  à accorder  des 
dispenses  d’âge  pour  des  motifs  graves  (C.  C.,  art. 
14  4,  1.4%) . De  même,  après  avoir  prohibé  le  ma- 
riage, en  ligne  directe,  entre  tous  les  ascendants 
et  dépendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés 
dans  la  même  ligne , en  ligne  collatérale,  entre  le 
frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés 
au  même  degré,  cuire  l'ongle  et  ja  nièce,  la  tante 
et  le  neveu,  la  loi  autorise  le  roi  de  lever,  pour 
des  causes  graves , des  prohibitions  portées  aux 
mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  et  à 
ceux  entre  l'onde  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu 
(Ibid.,  art.  161  et  suiv.).  La  loi  a prescrit  à l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  faire,  avant  la  célébration 
du  mariage,  deux  publications  à huit  jours  d’inter- 
valle, un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la 
maison  commune  {Ibid.,  art.  65).  Mais  elle  a per- 
mis au  roi  ou  aux  officiers  qui  le  représentent  a cet 
effet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la 
seconde  publication.  [Ibid.,  art.  169.) 

$ 3.  Loi  administrative.  — Dans  l'ordre  admi- 
nistratif, la  loi  remet  également  à l'autorité  le  droit 
d'accorder,  en  certains  ras,  des  dispenses. 

Ainsi,  la  parenté  entre  deux  personnes  forme, 
en  général,  un  empêchement  à ce  Quelles  fassent 
partie  du  même  tribunal.  Tel  était  déjà  le  vœu  des 
anciennes  ordonnances.  La  loi  du  11  septembie 
!7fiO  porta  la  prohibition  au  degré  de  cousin  issu 
le  germains  inclusivement  ; celle  du  5 fructidor 
in  ni  (Art.  207)  la  restreignit  au  degré  de  ooustn- 
;ermain.  La  loi  du  27  ventôse  au  vin  ne  parlait 
pas  de  cette  incompatibilité,  nn  avis  du  couoeil 
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d’État  du  17  mars  1807,  approuvé  le  23  avril  sui- 
vant, décida  que  la  nomination  faite  par  le  chef  du 
gouvernement  emportait  toujours  di  pense.  Enfin, 
la  loi  du  20  avril  1810  (Art.  63)  statue  que  les  pa- 
rents ou  alliés,  jusqu'au  degré  d'o.icii*  pu  i.cvtn  ' 
inclusivement,  ne  peuvent,  sans  une  dispensa  du 
roi,  être  membres  aune  même  cuur  nu  d'un  méitie 
tribunal,  soit  comme  jivcs,  « il  comme  officiers 
du  ministère  public,  soit  comme  greffiers. 

Ainsi,  le  gouvernement  peut  dispenser  de  la  jus- 
tification du  temps  d’étude  exigé  des  aspirants  au 
notariat  les  individus  qui  ont  exercé  des  fonctions 
administratives  ou  judiciaires  (L.^2*  ventôse  nn  \t, 
art.  42).  D’après  l’exposé  des  mot. fs  de  cette  lai, 
celte  disposition  ne  devait  être  nue  transitoire;  Çt 
si  le  gouvernement  peut  encore  l’invoquer  aujour- 
d'hui , il  ne  doit  le  faire  qu'avec  la  plus  grande 
réserve.  Ces  dispenses  ne  sont  accordées  qu’à  ceux 

3ui  justifient  d une  capacité  incontestable,  jointe  à 
es  services  judiciaires  ou  administratifs  bien  éta- 
blis et  d une  durée  notable.  Dans  l’ordre  judiciaire, 
des  dispenses  ont  été  refiisées  à des  juges  sup- 
pléants, des  juges  de  paix  ou  de  première  instance: 
des  greffiers  de  justice  de  paix  ont  été  plus  facile- 
ment admis.  Dans  l’ordre  administratif,  on  a quel- 
quefois accordé  la  dispense  à l’exer»  ne  cuaune 
maire,  adjoint,  et  surtout  receveur  de  l'enregistre- 
ment, mais  jamais  à l'exercice  comme  commissaire 
de  police  ou  comme  employé  dans  un  ministère. 

§ 4.  Loi  religieuse.  — L'assemblée  constituante 
a proclamé,  dans  son  décret  do  4 » fé\r«er  1790, 
approuvé  le  20  du  même  mois,  que  la  loi  ne  con- 
naîtrait plus  de  vœux  monastiques  solennels  de 
personnes  de  l'un  ni  de  l'au’re  sexe  ; et  que  les 
ordres  et  congrégations  dans  lesquels  on  faisait  de 
pareils  vœux  étaient  supprimés  sans  qu  i/  pûr  en 
être  établi  de  semblables  à V avenir.  Cette  loi  con- 
stitue encore  le  droit  de  in  France.  La  question  rie 
savoir  si  le  pape  peut  dispenser  des  vœux  solennels 
ne  présente  donc  plus  d’intérêt  qu’au  point  de  vue 
religieux.  Nous  ne  l'examinerons  pas  ; nous  nous 
bornerons  à rappeler  qu’elle  est  fort  controversée 
entre  les  docteurs. 

IV.  Formamt£s.  — Les  dispenses  sont  déclarées 
ou  accordées  par  l'autorité  compétente,  sur  la  preuve 
des  faits  qui  les  motivent  ou  peuvent  les  autoriser. 
Nous  n’exposerons  ici,  en  détail,  que  les  formalités 
à remplir  pour  obtenir  les  dispenses  relatives  au 
mariage. 

Les  dispenses  pour  se  marier  avant  dix-huit  ans 
révolus  pour  les  hommes,  et  quinze  ans  révolus 
pour  les  femmes,  et  celles  pour  se  fnarier  dans  les 
degrés  prohibés,  sont  délivrées  par  le  roi,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  justice  (Air.  20  prairial 
an  xi,  art.  1er).  Ceux  qui  veulent  les  obtenir  doi- 
vent s’adresser,  s'il  s'agit  de  dispense  d’âge,  aa 
procureur  du  roi  de  l’arrondissement  dans  lequel 
ils  ont  leur  domicile,  et,  s’il  s’agit  de  dispenses  rie 
parenté  ou  d'alliance,  au  procureur  du  roi  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  ils  se  proposent  de  célé- 
brer le  mariage.  Ce  magistrat  donnera  son  avi* 
motivé  sur  les  faits  exposés  ainsi  que  sur  les  rau- 
ses  alléguées  à l'appui  des  demandes  de  dispensé. 
Il  importe  peu  qu  i!  le  consigne  en  nied  de  la  pé- 
tition même,  ainsi  que  le  prescrit  larrété  du  2ô 
prairial,  ou  dans  une  lettre  adressée  au  ministre 
de  la  justice.  Une  circulaire  ministérielle  du  2$ 
avril  1832  a fait  connaître  dans  quel  esprit  le  garde 
des  sceaux  désirait  que  l’on  dirigeât  à l'avenir  1rs 
infonnations  destinées  à l'éclairer  sur  les  décision* 
à prendre  en  pareille  matière.  Elle  rappelle  que  la 
loi  exige  que  toute  dispense  soit  justifiée  par  des 
cause»  graves.  L'intention  du  garde  des  sceaux, 
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conforme  au  vceu  manifesté  par  les  chambres  csl 
de  suivre  I la  rigueur  cette  prescription  de  la  loi. 
Il  ne  faut  point  onhlier  qu  entre  beaux-frères  et 
nelIfts-Krnrs,  comme  entre  oncles  et  nièces,  la  pro- 
hibition du  mariage  est  la  règle,  et  les  dispenses 
I exception  Elle*  ont  donc  besoin  d'étre  motivées 
par  des  circonstances  toutes  particulières.  Les  cir- 
constances qoi  méritent  d’étre  prises  en  considé- 
ration sont  surtout  celles  qui  doivent  rendre  les 
mariages  profitables  aux  familles.  Sans  pouvoir 
embrasser  d'avance  les  motifs  divers  dont  I appré- 
ciation déterminera  la  décision  du  gouvernement, 
la  circulaire  en  signale  quelques-uns  par  formé 
desenyiles.  Elle  place,  en  première  ligne,  l'intérêt 
de»  enfants,  nés  d'un  premier  mariage,  qui  retrou- 
veraient dans  un  oncle  la  protection  d’un  père 
dans  une  tante  les  soins  d une  mère.  Il  convient 
aussi  de  faciliter  le  mariage  qui  aurait  pour  résul- 
tat de  conserver  un  établissement  ou  une  exploita- 
tion dont  la  ruine  blesserait  des  intérêts  importants 
a ménager.  Enfin,  l'union  qui  devrait  procurer  ;i 
I on  des  époux  un  état  ou  des  moyens  d'existence, 
celle  qui  tendrait  à prévenir  ou  à terminer  un 
procès,  i empêcher  un  portage  nuisible,  à faciliter 
des  arrangements  de  famille,  se  présenterait  avec 
des  motifs  de  nature  h lui  concilier  l'approbation 
de  I autorité.  La  même  circulaire  ajoute  qu'il  v a 
beu  de  maintenir  l'ancien  usage  de  n'accorder  ja- 
mais de  dispenses  d'àge  aux  hommes  avant  dix-sept 
ans  accomplis,  ni  aux  femmes  avant  quatorze  ans 
a mon»  de  circonstances  tant  h tait  extraordinaires 
«d éviter,  autant  que  possible,  sous  ce  rapport 
1rs  unions  disproportionnées.  Les  pièces  é produire 
wat  les  extraits  des  actes  de  naissance  des  récla- 
™»nts.  légalisés  conformément  à l'article  45  du 
lade  civil,  ou  les  expéditions  des  actés  de  notoriété 
peuvent  les  suppléer,  aux  termes  des  articles 
™ et  suivants  du  même  Code,  et,  de  plus,  s'il  s'a- 
J"  de  dispenses  de  parenté,  les  extraits  des  actes 
oennssanre  et  de  mariage,  indispensables  pour 
ctaniir.  d'une  manière  incontestable.  le  degré  de 
parenté  ou  d'alliance.  Si  l'un  des  futurs  a été  eu- 
W*  dans  les  liens  d'nn  précédent  mariage,  il  de- 
vra justifier  qu'il  est  libre  d'en  contracter  un  nou- 
p.,r  la  Produc,lon  d'nn  extrait  de  l'acte  de 
Uêeès  de  son  conjoint.  La  demande  aéra,  autant 
que  possible,  signée  par  les  futurs,  par  les  père  et 
mrre  ou  ascendants  dont  le  consentement  ou  le 
™»etl  est  requis  pour  le  mariage . ou  par  le  tu- 
'«r  ai  hoc,  dans  le  cas  de  l’article  159  du  Code 
•tu. 

L'ordonnance  royale  des  8— U octobre  1814, 
partant  réglement  sur  les  droits  de  sceau  et  sur 
<*n  des  référendaires,  a soomis  les  dispenses 
* la  perception  de  ÎOO  francs  pour  droits  de 
«eau  et  4 vt  Troncs  pour  droits  des  référendaires, 

« las  dispenses  de  parenté  i la  perception  de  200 
mues  pour  droits  de  sceau , et  à 80  francs  pour 
«rwu  des  référendaires.  La  loi  du  28  avril  1816  a, 

« mure,  imposé  les  dispenses  d'ége  à un  enregis- 
trement de  20  francs,  et  celles  de  parenté  d un 
tatagutrement  do  40  francs.  L'article  33  de  la 
■êine  loi  dispose  qu'aucune  expédition  desdites 
mtres  patentes  ne  pourra  être  délivrée  par  le  con- 
*ta  th  sceau  que  le  droit  d'enregistrement  n’ait 
nepréahMemenl  WJ*-  Ce»  différentes  perceptions 
weté  successivement  maintenues  par  les  lois  de 
"•«ta  : et  le  ehilTre  exact  des  sommes  que  la 
S»""'*  Mt  autorisée  à percevoir  s'élève,  au- 
jmwboi  pour  les  dispenses  d'âge,  i ISO  francs, 
a pour  les  dispenses  de  parente  et  d'alliance,  k 
rranes.  les  honoraires  du  référendaire  et  tous 
compris  (Cire.  min.  16  juillet  1839).  On  a 
•ran  que  lu  impétrants  seraient  souvent  dons  l'im- 
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-nilfi  i des  dr0llS  au«*  élevés, 

les  W ‘ i dcl,l0,i,:ep  au  foi  la  faculté  de 
les  moduu.  La  loi  des  21— 2„  avril  1832  dispose 

'rrr  d,‘  luu,1  °“  Pa'bedes.lroits,I,...cc;i  , 
pour  la  délivrance  des  dispenses  d âge  et  de  n. 

sur  toPnro'im  tdr*  accordée  par  ordonnance  du  roi. 
sut  la  proposition  du  garde  des  sceaux,  lorsque  les 

l éta  Ti* ‘““"‘t  dù,,;enl  qu'ils  .sont  bois 

avc  Msl  'ï  ,'  l'  i !lro,1<  «*“  Pa>  I»  loi  du  25 
Le  d™1,1  d enregistrement  établi  pou 
bon  II , tras.P;'r  la  meme  loi  sera  réduit  promu 

sceau'  rvt  !*  a r*'mïe  P'unoncée  sur  le  droit  i, 
sceau.  L est  dune  uu  devoir  pour  le  procureur  u 
ro.  auqiid  est  remise  la  demande  en  dispense  d 
recucinir  tous  les  renseignements  propris  à éelai  - 
rer  le  gouvernement  sur  le  point  île  savoir  si  l'état 
de  fortune  des  futurs  époux  le»  met  dan*  le  c„ 

deviL#,U-n  ° "'"d,eu  “e  cette  loi  Ce  niagistri.l 
devra  veiller  a ce  que  cluique  dossier  de  dispenses 
“,***}  d<\Par™té  vt  d alliance  contienne,  pourchi- 
cun  des  deux  futurs,  la  justification  : I"  du  revenu 
réel  des  propriétés,  2“  des  impôts  dont  elles  sont 
grevées;  o*  des  produits  de  l'industrie;  4-  des  au - 
1res  ressources  possédées  à un  titre  quelconque.  Il 
devra  , .gale,,, eut  indiquer  les  charges  que  les  par 
lies  pourraient  avoir  à supporter  envers  leurs  en - 
SJ".™  auteurs,  en  ayant  soin,  toutefois, 
a exprimer  si,  dans  la  réalité,  ces  charges  ne  so 
trouveraient  pas  atténuées  ou  compensées  par  les 
produits  des  travaux  que  ceux  ci  apporteraient,  en 
échange,  dans  le  ménagé  commun.  Il  devra,  en 
outre,  émettre  son  avis  motivé  sur  la  convenance 
T '!  1 anr,a,t  \ exiger  le  pavement  intégral  des 
droits,  ou  sur  la  nécessité  de  les  réduire  à use 
.omme  dont  il  aurait  soin  de  préciser  la  quotité 
(Grc.  min.  16  juillet  1839.)  1 

Lorsque  le  procureur  du  roi  a réuni  toutes  le» 
pièces  necessaires  pour  l'appréciation  de  la  demande 
en  dispense,  il  les  adresse,  avec  sun  avis,  au  i>ro- 
eureur  général,  qui  doit  les  examiner  de  nouveau 
et  Omettre,  comme  le  procureur  du  roi,  son  avis 
non-selcment  sur  le  mérite  de  la  demande  en  dis- 
pense, mais  encore  sur  la  convenance  qu'il  v a à 
ex.ger  le  payement  intégral  des  droits,  ou  sur  la 
nécessité  de  les  réduire,  qt  meme  de  les  remettre 
complètement.  Le  procureur  général  transmet  les 
mèces  ait  ministre  de  la  justice.  L'alTaire  est  étu- 
diee  et  la  demande  est  admise  ou  rejetée.  Si  elle 
est  rejetée,  le  ministre  sc  borne  à faire  informer 
les  parties  qu  il  ne  peut  y être  donné  suite  ; si  elle 
est  admise,  des  lettres  patentes  sont  rédigées  et 
soumises  à la  signature  du  roi.  Ces  lettres  sont  en- 
TOyees  par  le  ministre  de  la  justice  au  procureur 
general,  qui  les  renvoie  au  procureur  du  roi  aupré-, 
duqtie  les  parties  se  sont  pourvues.  Aux  terme*  de 
larlicle  o de  1 arrêté  du  20  prairial  an  xt,  ces  let- 
très  patentes  ne  demeurent  pas  en  dépôt  au  greffe; 
mais  elles  sont  enregistrées,  sur  les  réquisitions 
au  ministère  Public  et  en  vertu  d'une  ordonnance 
au  président  du  tribunal,  sur  un  registre  ad  hoc 
tenu  au  greffe.  Il  en  est  délivré  une  expédition 
pour  être  annexée  & Pacte  de  célébration  du  ma- 
nage  ; et,  en  outre,  elles  sont  remises  aux  impé- 
trants avec  la  mention  de  l'enregistrement  sur  le 
revers. 

Quant  aux  dispenses  de  seconde  publication,  elles 
sont  accordées,  au  nom  du  roi,  par  son  procureur 
près  le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron- 
diîxJmen.1  <*U(1UC*.  *cs  impétrants  se  proposent  de 
célébrer  leur  mariage.  Il  en  est  rendu  compte,  par 
le  procureur  du  roi,  au  ministre  de  la  justice. 

msrosrriF.  La  parlio  d’une  loi , d'une  ordon 
nanoe,  mais  spécialement  d un  arrêté,  d'un  juge- 
ment, qui  en  contient  les  dispositions  proprement 
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dites,  par  opposition  au  préambule,  aux  motifs, 
aux  considérants,  «te. 

ihsi  axck,  intervalle  de  temps  ou  de  lieu.  Nous 
n'envisagerons  ce  mot  que  sous  ce  dernier  aspect. 
Les  lois  ont  souvent  tenu  compte  de  la  distance 
qui  nous  occupe  : les  unes,  pour  interdire  certains 
lieux  à differentes  classes  de  condamnés  ; les  au- 
tres, pour  défendre  certaines  constructions  et  cer- 
tains faits;  d'autres,  enfin,  pour  tixer  les  délais 
apres  lesquels  les  lois  ou  certains  actes  recevraient 
leur  exécution,  et  régler  les  indemnités  auxquelles 
auraient  droit  les  personnes  appelées  à prêter  leur 
concours  à l‘ administration  de  la  justice.  Nous  ne 
songeons  pas  à rechercher,  dans  la  législation  fran- 
çaise, toutes  les  dispositions  relatives  aux  distau^ 
ces  ; mais  nous  tenterons  de  donner  les  exemples 
les  plus  saillants  des  différentes  espèces  que  nous 
venons  d’indiquer. 

I.  Distances  relatives  a la  résidence  de  cer- 

, T Al. MS  CONDAMNÉS. 

II.  Distances  relatives  a la  prohibition  de 

CERTAINS  FAITS  ET  DE  CERTAINES  CONSTRUC- 
TIONS. 

III.  Distances  helativks  a l’exécution  des  lois 

ET  DE  CERTAINS  ACTES. 

IV.  Distances  relatives  a l'indemnité  due  aux 

PERSONNES  APPELÉES  A PRÊTER  LEUR  CONCOURS 

A L'ADMINISTRATION  DK  LA  JUSTICE. 

I.  Distances  relatives  a la  résidence  de 
certains  condamnés.  — L'effet  du  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  (Voy.  ce  mot)  est 
de  donner  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer 
certains  lieux  dans  lesquels  il  est  interdit  au  con- 
damné de  paraître  après  qu'il  a subi  sa  peine,  et, 
conséquemment,  de  le  tenir  à distance  de  ces  lieux. 
Les  lieux  qui  peuvent  être  frappés  d’interdiction 
sont,  en  général,  d'abord  les  lieux  témoins  du 
crime  ; ensuite,  la  capitale  et  les  grandes  villes  où 
les  condamnés  libérés  trouvent  trop  de  facilités 
d'échauper  à la  surveillance  qui  doit  les  environner, 
les  villes  où  sont  établis  les  maisons  de  détention 
et  les  bagnes,  afin  qu'ils  ne  forment  aucun  lien 
criminel  dans  l'intérieur  de  ces  établissements  ; 
enfin,  les  places  de  guerre,  à l’égard  des  condam- 
nés politiques  cl  dans  les  temps  de  guerre. 

Le  coiulamné  pour  crime,  qui  a prescrit  sa  peine, 
ne  peut  résider  dans  le  département  où  demeure- 
raient soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété 
duquel  le  crime  a été  commis,  soit  scs  heritiers  di- 
rects. Le  gouvernement  peut  même  lui  assigner  le 
lieu  de  son  domicile  (G.  1.,  art.  635);  il  a donc 
ainsi  le  moyen  de  l'obliger  à fixer  sa  résidence  à 
distance  de  certains  lieux. 

L'individu  qui,  même  sans  armes  et  sans  qu’il 
en  soit  résulte  de  blessures,  a frappé  un  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à l'occasion  de 
eet  exercice,  peut  être  condamne  à s'éloigner,  après 
qu’il  a subi  sa  peine,  pendant  cinq  à dix  ans  du 
fieu  où  siège  le  magistrat  et  d'un  rayon  de  deux 
myriamèlres.  Si  le  condamné  enfreint  cct  ordre,  il 
sera  puni  du  bannissement  (C.  P.,  art.  229).  Celle 
interdiction  doit  être  considérée  comme  une  peine; 
cc  n'est  pas  une  satisfaction  donnée  au  magistrat 
offensé,  cest  une  garantie  offerte  à l'ordre  public; 
c'est  en  vue  du  délit  et  non  de  la  victime  que  le 
Coupable  est  éloigné  du  lieu  où  il  l’a  commis.  11  ne 
faut  donc  pas  croire  que  le  décès  du  magistral  avant 
l'expiration  du  délai  de  cette  interdiction  la  ferait 
tomber  de  plein  droit. 

II.  Distances  relatives  a la  prohibition  de 

CERTAINS  FAITS  ET  DS  CERTAINES  CONSTRUCTIONS. 
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— Certains  faits  peuvent  être  licites  dans  certain* 
lieux  et  ne  pas  l’être  dans  d’autres.  En  général,  il 
est  permis  d’allumer  du  feu  dans  les  champs,  et  ce 
fait  ne  peut  devenir  punissable  que  lorsqu'il  a êta 
la  cause  de  l’incendie  des  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  d'autrui.  (C.  P.,  art.  458.) 

# Mais  la  loi  forestière  a jugé  qu'il  était  prudent 
d’apporter  des  restrictions  à cette  faculté  ; elle  a 
défendu  de  porter  ou  d'allumer  du  feu  dans  l' inté- 
rieur et  à la  distance  de  200  mètres  des  bois  et 
forêts  ; et  elle  a donné  pour  sanction  à sa  défense 
une  amende  de  20  à 100  francs,  sans  préjudice,  çn 
cas  d'inceudie,  des  peines  portées  par  le  Code  pé- 
nal, et  de  dommages-intérêts,  s’il  y échet  (C.  F-, 
art.  143).  Cette  disposition  a pour  objet,  oo  le 
comprend,  non  pas  ne  réparer  un  préjudice  causé, 
mais  de  prévenir  le  dommage  que  pourraient  occa- 
sionner des  feux  allumés  a une  certaine  distance 
des  forêts.  Il  y a une  grande  différence  entre  l’ar- 
ticle 168  du  Code  forestier  et  l'article  458  du  Code 
pénal.  Le  délit  défini  par  ce  dernier  article  n'existe 
flu’autant  qu'il  y a eu  incendie.  Au  contraire,  le 
délit  spécifié  par  le  Code  forestier  existe  par  cela 
seul  que  du  feu  a été  allumé  à la  distauce  prohibée, 
alors  même  qu’aucun  dommage  n’en  est  résulté. 
Au  reste,  ces  deux  articles  ont  cela  de  commun 
ue  la  pénalité  qu'ils  édictent  n’est  applicable  que 
ans  le  cas  où  le  feu  a été  allumé  uans  les  200 
mètres  d’une  forêt  appartenant  à autrui.  Chaque 
propriétaire  est  libre  d'allumer  du  feu,  comme  bon 
lui  semble,  dans  sa  forêt,  pourvu  que  ce  soit  au 
delà  de  200  mètres  des  bois  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas.  Dans  la  rigueur  du  aroit,  le  propriétaire 
d'une  forêt  ne  pourrait  y allumer  du  feu  sous  aucun 
prétexte,  même  pour  carboniser  des  bois,  s’il  exis- 
tait, à moins  de  200  mètres  du  lieu  où  la  fosse  a 
charbon  aurait  été  établie,  une  forêt  appartenant  a 
autrui.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  bois  de 
l'Etat  et  des  communes,  I administration  forestière 
n’a  jamais  voulu  interpréter  rigoureusement  l'arti- 
cle 148  du  Code  forestier,  lorsque  des  fosses  i 
charbon  avaient  été  établies  dans  .des  forets  parti- 
culières, à moins  de  200  mètres  d'un  bois  soumis 
au  régime  forestier.  Une  lettre  du  directeur  général 
des  forêts,  en  date  du  19  septembre  1829,  a même 
positivement  reconnu  que  la  défense  de  porter  ou 
d'allumer  du  feu  ne  peut  empêcher  les  particuliers 
propriétaires  de  bois  de  faire  fabriquer  du  charbon 
dans  leurs  coupes,  ni  de  faire  du  feu  dans  les  ate- 
liers qui  s’y  trouvent.  Non  seulement  l'administra- 
tion forestière  n’a  pas  poursuivi  Içs  propriétaires 
qui  avaient  allumé  du  feu  dàns  l'intérieur  de  leurs 
forêts,  mais  encore  elle  a souvent  autorisé  à allu- 
mer certains  feux  à proximité  des  forêts  domaniales, 
en  d'autres  termes,  elle  a autorisé  l'écobuage  (Voy. 
ce  mot)  dans  les  limites  déterminées  par  l’article 
118,  toutes  les  fois  que  la  demande  lui  en  a été 
faite  ; et  même,  un  arrêté  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  14  juillet  1841,  a étendu  à toute  b 
France  la  faculté  d'écobner  les  terrains  situés  à 
moins  de  200  mètres  des  forêts,  sous  les  condition! 
déterminées  par  l'administration  forestière. 

La  loi  a défini  la  propriété  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  ab*olue 
Il  semblerait  résulter,  de  celte  définition,  que  le 
propriétaire  peut,  en  tous  lieux,  élever  des  con- 
structions sur  son  terraio,  et  qu’il  peut  les  «eter 
aussi  près  qu’il  le  juge  convenable  de  l'héritage 
voisin.  Mais  l’ intérêt  public  et  l'intérêt  privé  .oal 
apporté  de  notables  restrictions  à cette  faculté. 

La  défense  du  territoire  a interdit  de  conduire 
ou  n'a  permis  de  construire  que  sous  conditions  et 
résenes,  à certaines  distances  des  établissements 
mrtitain  s.  D ne  doit  être  fait  aucuns  chemins, 
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vée  ou  chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé  dans  l'éten- 
due de  *>00  toises  autour  des  postes  militaires,  sans 
que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été  con- 
certés arec  I autorité  militaire  (L.  8— 10  juillet  1701, 
tit.  Ier,  «rt.  29).  On  ne  peut  bâtir  ni  reconstruire 
aucune  maison,  ni  clôture  de  maçonnerie,  autour 
des  places  de  première  et  de  seconde  classe,  même 
dans  leurs  avenues  et  faubourgs,  plus  près  qu'à  230 
toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts 
les  plus  avancés  (Ibid.,  art.  50).  Dans  l’étendue  de 
270  mètres  autour  des  places  de  guerre  de  toutes 
les  classes  et  des  postes  militaires,  il  ne  peut  être 
bâti  aucune  maison  ni  clôture  de  coustniclion  quel- 
conque, à l’exception  des  clôtures  en  haies  sèches 
ou  planches  à claire-voie,  sans  pans  de  bois  ni  ma- 
çonnerie, lesquelles  peuvent  être  établies  librement 
% entre  ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire.  Les 

v reconstructions  totales  de  maisons,  clôtures  et  au- 

i très  bâtiments  sont  également  prohibées,  quelle 

/ que  puisse  être  la  cause  de  leur  destruction  (0.  l«r 

« août  1822.  art.  l*r).  Autour  des  places  de  première 

t et  de  seconde  classe,  il  est  permis  d'élever  des  bâ- 

timents et  clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  y ern- 
i Dloyer  de  pierres  ni  briques,  même  de  chaux  ni  de 
plâtre,  autrement  qu’en  crépissage,  mais  seulement 
a la  distance  de  100  toises  de  la  crête  du  parapet 
do  chemin  couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  con- 
dition de  les  démolir,  sans  indemnité,  à la  réqui- 
► silion  de  l’autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la 
p place,  déclarée  en  état  de  siège,  serait  menacée 
$ d’une  hostilité  (L.  8—10  juillet  1701,  tit.  J",  art. 

i 31;  O.  roy.  1er  août  1821,  art.  2).  Autour  des  pla- 

i ces  de  troisième  classe  et  des  postes  militaires  de 

t toutes  les  classes,  il  est  permis  d'élever  des  bâli- 

0 menu  et  clôtures  de  construction  quelconque  nu 
delà  de  la  distance  de  100  toises  des  parapets  des 

1 chemins  cotnrerU  les  plus  avancés,  ou  des  murs  de 
clôture  des  postes,  lorsqu’il  n'y  a pas  de  chemins 
couverts.  Dans  le  cas  où  les  places  sont  déclarées 

9 en  état  de  siège,  les  démolitions  qui  sont  jugées 
nécessaires  à la  distance  de  270  toises  des  parapets 
des  chemins  couverts  et  des  murs  de  clôture  nen- 
9 traînent  aucune  indemnité  pour  les  propriétaires 
(Ibid.,  art.  32,  3).  La  distance  Axée  a loo  toises 
par  les  articles  31  et  32  du  titre  I"  de  la  loi  du  10 
9 juillet  1791,  est  portée  â 2.70  mètres,  sans,  néan- 
moins, gue  la  prohibition  s'étende  aux  construc- 
p tions  existantes,  lesquelles  peuvent  être  entretenues 

I dans  l’état  où  elles  se  trouvent.  Peuvent  aussi,  dans 

9 cette  limite,  être  établies  librement  des  clôtures  en 

l haies  sèches  on  en  planches  à claire-voie,  sans  pans 

f de  bois  ni  maçonnerie  (L.  17  juillet  1819,  art.  4). 

! Le  ministre  de  la  guerre  peut  permettre  la  con- 

struction de  moulins  et  autres  semblables  usines  à 
9 une  distance  moindre  de  250  toises,  à condition 
que  lesdites  usines  ne  soient  composées  que  d’un 
f rer-de-chaussée,  et  à charge,  par  les  propriétaires, 
de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition 
, en  cas  de  guerre  (L.  8— 10  juillet  1791,  tit.  !•», 
art.  30).  La  tolérance  spécifiée  ci-dessus  en  faveur 
des  moulins  et  usines  peut,  lorsqu'il  n'en  résulte 
aocun  inconvénient  pour  la  défense,  s'étendre  à 
toute  espèce  de  bâtiments  ou  clôtures  situés  hors 
des  places  ou  postes,  on  sur  l'esplanade  des  cita- 
delles ; le  tout  sous  les  conditions  qui  sont  déter- 
minés par  le  roi.  relativement  à la  nature  des  ma- 
tériaux ou  â la  dimension  dos  constructions  L.  17 
/ juillet  1819,  art.  3).  Cette  dernière  exception  ne 
P*1  être  appliquée  qu'aux  terrains  déterminés  pour 
dmjne  place  ou  poste,  selon  les  localités.  (0.  1er 
août  1K2I,  art.  S,  § 2.)  {Voy.t  au  surplus,  Servi- 
i fracs  militaires.) 

1 La  conservation  des  bois  et  forêts  soumis  au  ré- 
i gjae  forestier  a paru  motiver  de*  dispositions  ana- 


logues. Aucun  four  à chaux  ou  a plâtre,  soit  tem- 
poraire, soit  permanent,  aucune  briqueterie  et  tui- 
lerie, ne  pourront  être  établis  dans  l'intérieur  et  â 
moins  d'uu  kilomètre  des  forêts,  sans  l'autorisation 
du  gouvernement,  â peine  d une  amende  de  IUO  â 
74K)  francs,  ol  de  démolition  des  bâtiments  (C.  K., 
art.  151).  11  ne  pourra  être  établi,  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  aucune  maison  sur  perches,  lope,  baraque 
ou  hangar,  dans  l’enceinte  cl  a moins  d un  kilomè- 
tre des  bois  et  forêts,  sous  peine  de  30  francs  d'a- 
mende et  de  la  démolition  (Ibid.,  art.  172).  Au- 
cune construction  de  maisons  ou  fermes  ne  pourra 
cire  effectuée,  sans  rauton>ation  du  gouvernement, 
a la  distance  de  500  mètres  des  bois  et  forêts  sou- 
mis au  régime  forestier,  sous  peine  de  démolition, 
dépendant,  cette  disposition  ne  concerne  pas  les 
bois  et  forêts  appartenant  aux  communes  et  qui 
sout  d’une  contenance  au-dessous  de  230  hectares 
(Ibid.,  art.  133).  ISul  individu  habitant  les  maisons 
ou  fermes  existantes  dans  le  rayon  ci-dessus  fixé,  ne 
pourra  établir,  dans  IcMlites  maisons  ou  fermes, 
aucun  atelier  à façonner  les  bois,  aucun  chantier  ou 
magasin  pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans  la  per- 
mission spéciale  du  gouvernement,  sous  peine  de 
50  fr.  d'amende  et  delà  confiscation  des  bois  (Ibid., 
art.  174).  Aucune  usine  â scier  le  bois  ne  pourra 
être  établie  dans  l'enceinte  et  à moins  de  deux  ki- 
lomètres de  distance  des  bois  et  forêts,  qu’avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  sous  peine  d'une 
arneude  de  100  à 500  francs  et  de  la  démolition 
(Ibid.,  art.  135).  Au  reste,  il  ne  faut  pas  compren- 
dre, dans  ces  prohibitions,  les  maisons  et  usines 
qui  font  partie  de  villes,  villages  ou  hameaux  for- 
mant une  population  agglomérée,  bien  qu  elles  se 
trouvent  dans  les  diitances  qui  viennent  d’élre  dé- 
terminées. (Ibid.,  art.  136.) 

Le  législateur  a aussi  pensé  que.  en  considération 
de  l'intérêt  privé  et  dans  des  vues  de  police  locale, 
il  pouvait  défendre  aux  propriétaires  d élever  sur 
leur  terrain  certaines  constructions  et  d'y  planter 
certains  arbres,  à une  distance  déterminée’  de  l'hé- 
ritage voisin.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres 
de  haute  tige  qu’à  la  distance  prescrite  par  les  rè- 
glements particuliers  ou  par  des  usages  constants 
et  reconnus,  et,  à défaut  de  règlements  et  d'usages, 
qu’à  la  distance  de  deux  mètres,  de  la  ligne  sépa- 
rative des  deux  héritages  pour  les  arbres  à haute 
tige,  et  à la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les  au- 
tres arbres  et  haies  vives  {C.  C.,  art.  G71).  Celu» 
qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisanœ 
près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ; celui  qui  veut  y 
construire  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou  four 
neau,  y adosser  une  étable,  ou  établir  contre  c 
mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  liqueurs  corro 
sives,  est  obligé  de  laisser  la  distance  prescrite  par 
les  règlements  et  usages  particuliers  sur  ces  ob- 
jets, ou  â faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mê- 
mes règlements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au 
voisin  (Ibid.,  art.  674).  De  même,  on  ne  peut  avoir 
des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons 
ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou 
non  clos  de  son  voisin,  s’il  n’y  a 19  décimètres 
entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage 
(Ibid.,  art.  678).  On  ne  peut  avoir  des  vues  par 
côté  ou  obliques  sur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a 
6 décimètres  de  distance.  (Ibid.,  art.  679.) 

UI.  DlSTAXCES  RELATIVES  A L’EXtaTIO.V  DES 
LOIS  ET  DE  CERTAINS  ACTES. — LèS  lois  HC  Sont  pas 
exécutoires  le  même  jour  dans  les  différents  dé- 
partements de  la  France.  La  loi  ne  pouvant  servir 
de  règle  qu'aux  citoyens  qui  sont  réputés  la  con- 
naître, il  est  clair  qu  elle  doit  être  obligatoire  dans 
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le  département  où  eUe  a été  promulguée  et  dans 
le*  départements  voisius  avant  de  l'étre  dans  les 
départements  éloignés  de  celui  où  la  promulgation 
a eu  lieu.  On  comprend  également  que  l'échéance 
des  actes  destinés  à appeler  un  citoyen  en  justice 
doit  être  plus  ou  moins  longue,  suivant  que  ce  ci- 
toyen se  trouve  à une  distance  plus  ou  moins  grande 
du  tribunal  devant  lequel  il  doit  comparaître. 

Nous  ne  ferons  pas  l'historique  des  différents 
modes  de  promulgation  qui  ont  été  successivement 
suivis  en  France.  Cet  exposé,  que  l'on  trouvera  au 
mot  Promiloatiox,  ne  rentre  pas  dans  ie  sujet 
qui  nous  Occupe.  Nous  nous  bornerons  à rappeler 
1 ordonnance  du  £7  novembre  1816,  dont  les  dis- 
positions forment  encore  notre  droit  public  sur 
cette  matière.  Cette  ordonnance  porte  : A l'avenir, 
la  promulgation  des  lois  et  des  ordonnances  résul- 
tera de  leur  insertion  au  Bulletin  ofticie!  (Art.  1®0. 
Kilo  sera  censée  connue,  conformément  à l'article 
I r du  Code  civil,  un  jour  après  que  le  Bulletin  des 
lois  aura  été  reçu  de  l'imprimerie  royale  par  le 
ministre  de  la  justice,  lequel  constatera  sur  un  re- 
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rr«*re  t époque  de  la  réception  (Art.  9).  Les  lois  et 
ordonnances  seront  exécutoires  dans  chacun  des 
autres  départements  du  royaume,  après  l'expiration 
du  même  délai,  augmente  d'autant  de  jours  qu'il  y 
aura  de  fois  10  inyriamètres  (environ  90  lieues  arr- 
ciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura 
été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  département  sui- 
vant le  tableau  annexé  à l'arrété  du  SS  thermidor 
an  xi  (Art.  S).  Il  résulte  de  cette  ordonnance  que 
le  jour  de  l'exécution  des  lois  est  subordonné, 
comme  nous  l'avons  dit,  à la  distance  plus  ou 
moins  considérable  qui  se  trouve  entre  la  ville  où 
la  promulgation  a été  faite  et  le  chef-lieu  de  cha- 
que département.  Voici  le  tableau  des  distances  de 
Paris  à tous  les  chefs-lieux  des  départements,  éva- 
luées en  kilomètres  et  en  myriamètres,  qui  a été 
inséré  au  Bulletin  des  lois  à la  suite  de  l'arrété  du 
25  thermidor  an  xi,  pour  servir  de  régulateur  et 
d'indicateur  du  jour  où,  conformément  à l'article 
1er  du  Code  civil,  la  promulgation  de  chaque  loi 
est  réputée  connue  dans  chacun  des  départements. 
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(A)  Voÿ.O  1"III 
novrmforo  1820. 


Il  est  facile  de  connaître,  il  l'aide  de  ce  tableau, 
le  jour  où  les  lois  deviennent  obligatoires  dans  cha- 
cun des  départements.  Prenons  pour  exemple  la  loi 
sur  les  douanes  de  1800  et  le  département  d’Ille-et- 
Vilaine.  dont  le  chef-lieu  est  Rennes.  I.a  loi  a été 
promulguée  à Paris  le  to  mai;  elle  est  devenue 
obligatoire  dans  cette  ville  le  12.  c est-à*dire  on 

Sur  franc  après  la  promulgation.  Il  y a de  Paris  è 
ennes,  suivant  le  tableau  des  distances.  31  my- 
riamètres  b kilomètres.  Nous  ajoutons  un  jour  par 
10  myriamètres  ou  trois  jours  pour  30.  Quant  aux 
4 myriamètres  et  6 kilomètres  oc  plus,  nous  les  né- 
gligeons el  nous  devons  les  négliger,  parce  qu  il 
est  reconnu,  par  la  doctrine  el  la  jurisprudence, 
qui  se  sont,  en  cela,  conformées  au  texte  précis  do 
la  loi  qu’on  ne  doit  pas  avoir  égard  aux  fractions, 
et  que  la  distance,  quelle  qu’elle  soit,  n’angmente 
pus  le  délai,  si  elle  est  moindre  de  10  myriamètres, 
quelle  ne  l’augmente  que  d’un  jour  si  elle  est  de 
10  myriamètres  et  moindre  de  20,  que  dr  deux 
jour»  si  elle  est  de  20  myriamètres  et  moindre  de 
30  que  de  trois  jours  si  elle  est  de  30  myriamè- 
trei  et  moindre  de  40,  e’est-àdire  que  le  délai  de 
fB  myriamètres  est  le  même  nue  pour  10.  celui  «le 
19  le  même  que  pour  20,  celui  4e  39  le  même  que 


pour  30,  el  ainsi  de  suite.  I.a  loi  sur  les  douanes 
avant  donc  été  promulguée  à Paris  le  to  mai,  étant 
obligatoire  à Paris  le  14,  l’est  devenue  a Rennes 
et  dans  tout  le  département  d’Ille-et-Vilaine  le  13 
du  même  mois. 

Le«  mêmes  motifs  ont  déterminé  le  législateur  à 
retarder,  à raison  des  distances,  l'échéance  des 
sommations  et  des  ajournements.  Ces  actes  de  pro- 
cédure étant  destines  h mettre  en  demeure  ou  à 
appeler  en  justice  les  citoyens  auxquels  ils  s'adres- 
sent,  il  étiit  juste  qu’ils  ue  produisissent  leur  effet 
qu'après  un  délai  oins  ou  moins  long,  suivant  que 
ceux  qu’ils  interpellaient  se  trouvaient  à une  dis- 
tnnee  plus  ou  moins  grande  de  la  partie  à laquelle 
ils  devaient  répondre  ou  du  tribunal  devant  lequel 
ils  devaient  comparaître.  Ko  matière  civile,  le  delai 
des  ajournements,  des  citations,  des  sommations  el 
lies  autres  actes  faits  à personne  ou  à domicile  est. 
en  général,  augmenté  d un  jour  à raison  de  3 uiy- 
riamètres  de  distance  ; el  quanil  il  y a lieu  à voyage, 
ou  envoi  el  retour,  l’augmentation  est  du  double 
(C.  Pr.,  art.  1035).  Comme  nous  l’avons  explique 
à l'occasion  de  la  promulgation  des  lois,  il  ne  faut 
pas  Unir  compte  des  fractions  : ainsi  la  disUnce 
n'augmente  le  délai  que  d'un  jour,  ti  elle  est  de  3 
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myriamètres  et  moi  mire  de  6,  que  de  deux  jours, 
si  "elle  eut  de  6 myriaroèlres  et  moindre  de  y.  Lé 
délai  de  .“  myriaructres  est  donc  le  même  que  pour 
3,  celui  de  H le  même  que  pour  6,  etc.  En  matière 
< riminelle.  les  délais  sont  aussi  augmentes  à raison 
lies  distances.  Eu  général,  le  delai  est  augmenté 
•I  un  jour  par  3 myriamètres.  Quelquefois,  l'aug- 
mentation des  délais  ne  se  calcule  que  par  5 my- 
rtainèlrcs.  (C.  1.,  art.  146»  184,  187.) 


IV.  Distances  relatives  a l'ixdlm.mté  due 

VI' X PERSOXXES  APPELÉES  A PRÊTER  LEUR  GOX- 
LOrRS  A l'adjhxistratk»x  de  LA  JUSTICE.  — Le 
décret  du  16  février  1807,  contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens  en  matière  civile,  a réglé,  pour  cette 
matière,  les  honoraires  qui  sont  dus,  à raison  des 
distances  qu’ils  ont  parcourues,  aux  juges  de  paix, 
aux  grcfliers  des  justices  de  paix,  aux  huissiers, 
aux  avoués,  aux  parties  elles-mêmes,  aux  experts, 
aQx  dépositaires  de  pièces,  aux  témoins  et  aux  no- 
taires. Il  faut  aussi  consulter  à cet  égard  l'ordon- 
nance du  10  octobre  1841,  réglant  la  taxe  des  ac- 
tes pour  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles, 
et  celle  du  G décembre  18 15,  qui  a eu  pour  bnt  de 
déterminer  les  honoraires  dus  aux  juges  de  paix  et 
A leurs  greniers,  à cause  des  transports  qu'ils  cffec- 
tOrnt.  Le  décret  du  18  juin  181 1.  contenant  le  ta- 
rif des  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
e!  de  simple  police,  a également  réglé,  pour  ces 
matières,  les  honoraires  dus  si  raison  des  distances 
qû  ils  ont  parcourues,  aux  médecins,  chirurgiens, 
sages-femmes,  experts,  interprètes,  témoins,  jurés, 
huissiers  et  magistrats.  Nous  ne  reproduirons  au- 
cune des  dispositions  contenues  dans  ces  différents 
règlements.  C’est  un  travail  qui  ne  nous  parait  pas 
utile  et  qui  nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin. 

mMTiLLKiUE,  Voy.  Impôts,  Contributions 
indirectes. 

diütimiujtion  d’écmts.  Action  de  remettre 
des  écrits  de  côté  et  d’autre  L’article  283  du  Code 
pénal  dispose  que  toute  publication  on  distribution 
d'ouvrages,  écrits,  avis,  bulletins,  affiches,  jour- 
naux , feuilles  périodiques  ou  autres  imprimés, 
dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l’indication  vraie 
îles  noms,  profession  et  demeure  de  l’auteur  ou  de 
l'imprimeur,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  d’un  em- 
prisonnement de  six  jours  à six  mois,  contre  toute 
personne  qui  aura  sciemment  contribué  à la  publi- 
cation ou  distribution.  La  loi  ne  définit  ni  la  publi- 
cation ni  la  distribution.  La  première  se  constitue 
par  le  fait  de  la  distribution.  Quant  n celle-ci,  elle 
suppose  nécessairement  la  remise  de  plusieurs 
exemplaires;  la  eommuuiration  d'un  imprimé  à 
une  seule  personne  ne  suffit  pas  pour  former  le 
délit  de  distribution.  Les  expressions  : ouvrages, 
écrits,  avis , bulletins , affiches , journaux , 
feuilles  périodiques , sont  employées  concurrem- 
ment parla  loi,  afin  de  comprendre,  dans  ses  ter- 
mes, toutes  les  espères  d’écrils  imprimés.  Lorsqu’il 
s’agit  d'un  écrit  non  imprimé , le  fait  de  la  publi- 
cation ou  de  la  distribution  de  cct  écrit  ne  peut 
établir,  par  lui  même , un  délit.  L’infraction  ne 
pourrait  naître  que  dans  le  cas  où  l’écrit  renferme- 
rait quelque  crime  ou  quelque  délit.  La  publication 
ou  la  distribution  de  I écrit  imprimé  n’est  punis- 
sable, dans  les  termes  de  l’article  283,  qu'autant 
que  cet  écrit  ne  porto  pas  l’indication  vraie  des 
noms,  profession  et  demeure  de  l’auteur  ou  de 
l' imprimeur.  Il  fout  remarquer  que  cet  article  ne 
soumet  les  distributeurs  à des  poursuites  que  pour 
le  «as  où  l’écrit  ne  contient  l'indication  ni  de  rou- 
teur ni  de  l’imprimeur.  La  loi  n’exige  que  l'une 
ou  l'autre  de  ces  désignations.  Mais  cette  disposi- 
tion a été  modifiée,  5 l'égard  dos  imprimeurs  et 


jlc»  libraires,  par  les  articles  17  et  18  de  la  loi  du 
21  octobre  1814.  Ces  articles  les  obligent  les  uns 
et  les  autres  à ne  vendre  ou  à n imprimer  aucun 
ouvrage  où  la  demeure  et  le  nom  de  l'imprimeur  ne 
scraieut  pas  indiqués.  Le  distributeur  qui  aurait 
la  qualité  d’imprimeur  ou  de  libraire  ne  serait  donc 

fias  justifié  par  cela  seul  que  l'ouvrage  indiquerait 
e nom  de  l'auteur;  il  resterait  passible  des  peines 
portées  par  la  loi  du  21  octobre  1814.  Une  des 
conditions  essentielles  du  délit  est  que  le  distribu- 
teur ait  contribué  sciemment  au  fait  de  la  publica- 
tion ou  de  la  distribution  des  écrits  qui  ne  con- 
tiennent pas  l'indication  vraie  des  noms,  profession 
et  demeure  de  l'auleur  ou  de  ( imprimeur.  Il  faut  qu  il 
sache,  en  le  distribuant,  que  l'écrit  ne  porte  au- 
cune désignation  de  l’auteur  ou  de  l'imprimeur, 
ou  que  cette  désignation  est  fausse.  Ainsi,  lorsque 
l'ouvrage  porte  une  indication , et  que  le  distribu- 
teur a pu  considérer  celte  désignation  comme  vraie, 
il  n'y  a pas  lieu  de  le  punir. 

Diverses  circonstances  peuvent  changer  le  carac- 
tère légal  de  l'infraction.  L’article  284  du  Code 
pénal  porte  que  Indisposition  de  l'article  précédent 
sera  réduite  à des  peines  de  simple  police  : 1°  à 
l'égard  des  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distri- 
buteurs qui  auront  fait  connaître  la  personne  dè 
laquelle  ils  tiennent  l’écrit  imprimé;  2°  à l’égard 
de  quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimeur;  3°  à 
l'égard  même  de  l' imprimeur  qui  aura  fait  connaître 
l'auteur.  Le  bénéfice  des  deux  premiers  paragra- 
phes de  cet  article  ne  peut  plus  être  invoqué  par 
les  distributeurs  qui  auraient  la  qualité  de  libraire  ; 
car  l’article  10  de  la  loi  du  2t  octobre  1814,  qui 
punit  d’une  amende  de  2,000  fr.  tout  libraire  con- 
vaincu d’avoir  distribué  un  ouvrage  sans  nom  d'im- 
primeur, ajoute  que  l'amende  sera  réduite  à 1,000  fr. 
si  le  libraire  fait  connaître  l'imprimeur.  Ainsi , 
d’une  part,  la  désignation  de  l'auteur  n effacerait 

F lus  l’infraction  résultant  de  l'omission  de  celle  de 
imprimeur;  et.  d’une  nuire  part,  le  libraire  qui 
ferait  connaître  le  nom  de  l'imprimeur  ne  pourrait 
plus  réclamer  d'autre  faveur,  à raison  de  sa  décla- 
ration , que  la  réduction  à moitié  de  l’amende  en- 
courue. Quant  au  troisième  paragraphe  de  l'article 
284  relatif  à l'imprimeur,  son  abrogation  est  évi- 
dente. En  effet,  <1  après  les. articles  13  et  IG  de  !• 
loi  du  21  octobre  1814,  l’imprimeur  devient  cou- 
pable par  cela  qu'il  o'a  pas  indiqué,  sur  l'imprimé 
sorti  de  ses  presses,  son  nom  et  sa  demeure  ; il  ne 
saurait  donc,  après  la  consommation  de  cette  in- 
fraction , puiser  une  excuse  dans  l'Indication  ulté- 
rieure du  nom  de  l’auteur  ; cette  indication  ne  peut 
pas  le  justifier.  Il  suit  de  là  que  l’article  284, 
abrogé  dans  son  dernier  |iaragraphe , et  modifié 
dans  les  deux  premiers  en  ce  qui  concerne  les 
libraires,  n’a  conservé  d’autorité  que  relativement 
aux  distributeurs  qui  ne  sont  ni  libraires  ni  impri- 
meurs. 

L’article  283  du  Code  pénal  ajoute  : Si  récrit 
imprimé  contient  quelques  provocations  à des  rri- 
mes  ou  délits,  les  crieurs , afficheurs , vendeurs  et 
distributeurs  seront  punis  comme  complices  des 
provocateurs,  à moins  qu'ils  n'aient  fait  connaître 
ceux  dont  Un  tiennent  l’écrit  contenant  la  provoca- 
tion. En  cas  de  révélation  , ils  n’enconrront  qu'un 
emprisonnement  de  six  jours  à trois  mois,  et  la 
peine  de  complicité  ne  restera  applicable  qu'à  ceux 
qui  n'auront  pas  fait  connaître  les  personnes  dont 
ils  auront  reçu  l’écrit  imprimé,  et  à l'imprimeur 
s’if  est  connu.  L'açticle  1*r  de  la  loi  du  17  mai 
1819  a posé  la  même  règle  en  termes  plus  expli- 
cites et  plus  étendus.  De  plus,  quoique  ce  dernier 
article  n’ait  pas  reproduit  U deuxième  partie  de 
l’article.  *88 , elle  ooit  néanmoins  Itrè  encore  ap- 


bis 

pliquée;  et,  dans  les  cas  déterminés  par  le  >ie 
pénal,  le  distributeur  continue  à jouir  du  bénéfice 
du  à sa  révélation. 

Aux  termes  de  l'article  28G,  il  y aura  confiscation 
dan  les  cas  ci-dessus  exprimés  Nous  croyons  que 
cet  article  peut  coexister  et  qu’il  coexiste  avec  la 
loi  du  31  octobre  1814,  qui  ne  prononce,  dans  les 
diverses  hypothèses,  que  le  séquestre  des  exem- 
plaires. Chacune  de  ces  lois  doit  être  renfermée 
dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées,  et  recevoir 
l'application  spéciale  qui  la  concerne. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler 
sont  en  partie  reproduites  dans  les  articles  287  et 
288  du  Code  pénal.  Ces  articles  sont  ainsi  con- 
çus : Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons, 
pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinq  cents  francs,  d'un  emprisonnement  d’un  mois 
à un  an,  et  de  la  confiscation  des  planches  et  des 
exemplaires  imprimés  ou  gravés  de  cliansous,  figu- 
res ou  autres  objets  du  délit.  La  peine  d’empri- 
sonnement et  lamende  prononcées  par  l'article 
précédent  seront  réduites  à des  peines  de  simple 
police  : t*  & l’égard  des  crieurs,  vendeurs  ou  dis- 
tributeurs qui  auront  fait  connaître  la  personne  qui 
leur  a remis  l'objet  du  délit;  à l'égard  de  qui- 
conque aura  fait  connaître  l'imprimeur  ou  le  gra- 
veur; 3°  à l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du 
graveur  qui  auront  fait  connaître  l'auteur  ou  la 
personne  qui  les  aura  chargés  de  l'impression  ou 
de  la  gravure.  Ces  deux  articles  ont  éprouvé  un 
sort  différent.  L'article  287  est  implicitement  abrogé 
par  l'article  8 de  la  loi  du  17  mai  1819.  En  effet, 
ce  dernier  article  punit  d’un  emprisonnement  d'un 
mois  à un  an  , et  d’une  amende  de  seize  à cin- 
quante francs  , tout  outrage  à la  morale  pu- 
blique et  religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  l«r  de  la 
même  loi.  Il  s'ensuit  que  la  disposition  de  l'article 
287  s’est  évidemment  confondue  dans  la  loi  du  17 
mai  1819,  et  qu'elle  ne  peut  plus  être  invoquée  sé- 
parément. Mais  on  pense  généralement  que  cette 
abrogation  ne  s'est  pas  étendue  à l'article  288,  et 
que  le  bénéfice  de  cet  article  doit  continuer  de  pro- 
fiter aux  personnes  qu’il  désigne. 

Enfin , la  loi  pénale  termine  la  série  des  dis- 
positions qu'elle  contient  sur  la  distribution  des 
écrits  par  le  texte  suivant  : Dans  tous  les  cas  ex- 
primés en  la  présente  section , et  où  l'auteur  sera 
connu,  il  subira  le  maximum  de  la  peine  attachée 
à l'espèce  du  délit.  Cet  article  est-il  encore  en  vi- 
gueur? Voici  comment  s'expliquent  à cet  égard  les 
auteurs  de  la  théorie  du  Code  penal  : • La  question 
de  savoir  si  cet  article  est  encore  en  vigueur  a été 
examinée  par  M.  Parant  ( Lois  de  la  presse , p.  78), 
qui  décide  que  son  abrogation  implicite  et  formelle 
résulte  nécessairement  des  dispositions  de  la  loi 
du  17  mai  1819.  M.  Chassan  (Traité  des  contra- 
ventions et  délits  de  la  presse , p.  294,  lr«  édit.) 
se  range  formellement  à cette  opinion.  Nous  pro- 
posons une  distinction  à cet  égard  Nous  avons  vu 
que,  parmi  les  artieles  qui  fout  l’objet  de  ce  cha- 
pitre , les  uns  sont  encore  en  vigueur,  les  autres 
oui  été  remplacés  par  des  dispositions  ultérieures. 
Or,  il  n’est  pas  douteux  que  f article  289  ail  cessé 
de  régir  ces  dispositions  nouvelles,  car  il  ne  s'é- 
tend qu'aux  cas  exprimés  en  la  présente  section  ; 
il  renferme  son  empire  dans  les  limites  du  Code. 
Les  lois  postérieures  présentent  un  système  com- 
plet de  pénalité;  ce  système  est  indépendant  de 
celui  du  Code,  et  Ton  ne  saurait  admettre  que,  tout 
en  en  faisant  l'application,  on  dut  puiser  une  rai- 
son d'aggravation  dans  une  disposition  du  Code 
qui  apparùwi  à vn  autre  ordre  de  pénalité.  Enfin, 
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dans  les  cas  où  la  loi  du  17  mai  1819  a remplacé 
les  autres  articles  du  Code,  et  notamment  dans  les 
cas  prévus  par  le  premier  paragraphe  de  l'article 
287  et  par  l'article  287,  nous  n'hesitons  pas  a croire 
que  l'article  289  est  implicitement  abroge  ; mais 
uous  ne  saurions  admettre  celte  abrogation  dans 
les  cas  où  les  dispositions  du  Code  auxquelles  l'ar- 
ticle 2HD  se  réfère  seraient  encore  en  vigueur. 
Pourquoi,  par  exemple,  cette  abrogation  aurait- 
elle  lieu  en  ce  qui  concerne  l'article  2H3?  L'article 
289  est  le  complément  nécessaire  de  ccl  article.  En 
effet , il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  l’objet 
unique  du  Code  a été  d'atteindre  la  distribution 
clandestine  des  écrits  anonymes  ; c’est  dans  ce  but 
qu'il  a successivement  frappé  les  distributeurs  et 
les  imprimeurs  eux-méuies  ; c’est  encore  dans  ce 
but  qu  il  les  excuse  dès  qu'ils  révèlent  le  nom  de 
l'auteur.  La  conséquence  de  la  théorie  du  Code 
était  d'appliquer  a ce  dernier,  dès  qu'il  était  connu, 
le  maximum  de  la  peine  : or,  si  celte  théorie  a été 
modiüée  par  les  lois  postérieures,  qui  peuvent 
abroger  une  partie  des  dispositions  qu’elle  régis- 
sait, elle  n'a  donc  pas  cessé  de  régir  celles  des 
dispositions  qui  soûl  restées  en  vigueur.  Ainsi , 
lorsqu'il  s'agit  de  la  simple  distribution  d'un  écrit 
sans  nom  d auteur  ni  d'imprimeur,  et  que  l'auteur, 
qui  a sciemmeut  participé  à cette  distribution  vient 
à être  connu  , il  doit  nécessairement  encourir  le 
maximum  de  la  peine  portée  par  l'article  283,  qui 
peut  toutefois  être  tempérée  par  l'article  4G3.  Nulle 
disposition  de  la  législation  ne  fait  obstacle  à cette 
aggravation  de  la  peine;  et  cette  application  par- 
tielle de  l'article  2K9  justifie  le  législateur , lors- 
qu'il proclamait,  dans  les  discussions  de  la  loi  du 
17  niai  1819,  que  cette  loi  ne  dérogeait  pas  à 
la  section  VI,  titre  I,  livre  II l du  Code  vé- 
nal. • (Voy.  Crieirs  publics,  Presse  et  Pa- 
role.) 

dix  AGATtoN.  Divaguer,  c'est  errera  l’abandon. 
La  loi  punit  d'une  amende  de  six  francs  à dix  francs 
inclusivement  ceux  qui  laissent  divaguer  des  fous 
ou  des  furieux  étant  sous  leur  garde,  ou  des  ani- 
maux malfaisants  ou  féroces  (Art.  47.7,  n*  7).  Nous 
avons  déjà  parlé  de  la  divagation  des  fous  et  des 
furieux  (I‘oy.  Démence).  Nous  n'avons  plus  à nous 
occuper  que  de  la  divagation  des  animaux  malfai- 
sants ou  féroces.  Les  premiers  sont  surtout  dange- 
reux pour  les  propriétés,  les  seconds  pour  les  per- 
sonnes. Le  fait  de  la  divagation  suffit  pour  consti- 
tuer la  contravention  ; il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
en  soit  résulté  aucun  mai  ni  dommage.  Si  la  diva- 
gation a été  la  cause  d'un  homicide  ou  de  blessures 
sur  les  personnes,  les  articles  319  et  320  du  Code 
pénal  pourront  devenir  applicables.  Si  elle  a occa- 
sionné la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bes- 
tiaux appartenant  à autrui , elle  est  punie  d’une 
amende  de  onze  francs  à quinze  francs  inclusive- 
ment, et  elle  peut  même  l'être  de  l'emprisonne- 
ment pendant  cinq  jours  (Ibid.,  art.  479,  480). 
On  s'est  demandé  si  les  chiens  peuvent  être  rangés 
dans  la  classe  des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 
On  • prétendu  que.  par  leur  nature,  ils  n’appar- 
tiennent pas  en  général  à cette  da«se  ; cela  peut 
être  vrai.  Mais  il  faut  néanmoins  reconnaître,  avec 
U cour  de  cassation,  que  si  les  chiens  ne  sont  pas 
classés,  par  leur  nature,  parmi  les  animaux  mal- 
faisants ou  féroees , ils  peuvent  être  quelquefois 
considérés  comme  tels,  soit  à cause  du  vice  de 
leur  naturel  particulier,  soit  à raison  de  leur  niaa- 
vaise  éducation  (Cass.,  2 septembre  1827).  Un  ani- 
mal peut  être  en  effet  malfaisant,  par  ses  instincts, 
quoique  l'espèce  à laquelle  il  appartient  ne  soit 
pas  malfaisante  de  sa  nature.  Ainsi,  le  chien  oui, 
sans  provocation,  attaque  ou  mord  les  passant!,  doit 
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nécessairement  être  compris  parmi  les  animaux 
malfaisants  ou  féroces,  lin  chien  est  en  état  de 
divagation  s'il  se  trouve  dans  une  cour  non  close 
(Casa.,  <7  janvier  1823). 

DIVORCE. 

I.  Df  FIV1TIOÎI. 

II.  Historique. 

III.  Législation  du  Code  civtt.  — § 1".  Du 

muses  de  divorce.  — $2.  Des  effet»  du  di- 
vorce. — ï°  t'sr  rapport  aux  époux. — 2°  Far  rap- 
port ma  enfanta. 

IV . ABOLITION  *0  DIVORCE. 

V.  Avantages  et  inconvénients  au  divorce. 

I.  Définition.  Le  divorce  est  la  séparation  de 
corps  et  de  biens  d'un  mari  et  d'une  femme , avec 
la  dissolution  de  leur  mariage. 

II.  Historique.  Le  divorce  a été  introduit  en 
France  par  la  loi  du  20  septembre  1792;  les  lois 
des  8 nivôse  et  S floréal  an  il  ont  donné  à l'exer- 
cice de  l'action  en  divorce  une  faveur  et  des  faci- 
lités excessives.  La  loi  du  15  thermidor  an  m a 
remis  les  choses  dans  l'état  où  les  avait  placées  celle 
du  20  septembre  1792,  et  la  loi  du  !•'  complémen- 
taire an  v a ajouté  de  nouvelles  lenteurs  aux  de- 
mandes eu  divorce  formées  pour  incompatibilité 
d'humeur. 

III.  Législation  du  Code  civil.  Les  rédacteurs 
du  Code  civil  se  sont  trouvés  en  présence  de  deux 
systèmes  tout  à fait  exclusifs  : celui  de  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  admettait  la  séparation  de  corps 
en  excluant  le  divorce,  et  celui  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  qui  introduisait  le  divorce  dans  la 
législation  française  en  abolissant  la  séparation  de 
corps.  Us  avaient  donc  à choisir  entre  la  législation 
nouvelle  et  la  législation  ancienne , ou  à chercher 
un  tempérament  pour  les  concilier.  C'est  ce  dernier 
parti  qu'ils  ont  pris  ; ils  ont  donné  place , dans  le 
Code  civil , au  divorce  et  à la  séparation  de  corps. 
Nous  allons  rappeler  sommairement  quels  étaient, 
sous  l'empire  de  ces  dispositions,  les  causes  et  les 
effets  du  divorce. 

J !•'.  Des  causes  de  divorce.  — Le  divorce  pou- 
vait être  demandé  ou  par  l'un  des  époux,  pour  cause 
déterminée,  ou  par  les  deux  époux,  d'un  consente- 
ment mutuel.  Lorsque  la  séparation  de  corps,  pro- 
noncée pour  toute  autre  cause  que  l'adultère  de  la 
femme,  avait  duré  trois  ans,  l'époux  qui  était  ori- 
ginairement défendeur  à la  séparation,  pouvait  de- 
mander te  divorce,  si  l'autre  époux  ne  consentait 
pas  à paire  cesser  la  séparation. 

Les  causes  déterminées  de  divorce  étaient  : — l'a- 
dultère de  la  femme  ; — l'adultère  du  mari,  lorsqu'il 
tenait  une  concubine  dans  la  maison  commune  ; —les 
excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l’un  des  époux 
envers  l'autre  ; — la  condamnation  de  l'un  des  époux 
à une  peine  infamante. 

§ 2.  Des  effets  du  divorce.  — Le  divorce  pro- 
duisait des  effets  non-seulement  au  respect  des  con- 
joints, mais  encore  au  respect  des  enfants  issus  de 
leur  mariage. 

1°  Kffrt*  du  divorce  par  rapport  aux  époux.  — Le 
principal  effet  du  divorce  était  de  rompre  les  liens 
du  mariage  et  de  rendre  les  époux  à leur  liberté 
première  ; ils  pouvaient  contracter  de  nouveaux 
mariages.  Hais,  pour  quelque  cause  que  le  divorce 
ait  été  prononcé,  il  leur  était  défendu  de  se  réunir 
par  un  nouveau  mariage.  Dans  le  cas  de  divorce 
pour  cause  déterminée,  la  femme  ne  pouvait  se  re- 
marier que  dix  mois  après  la  prononciation  du  di— . 
vorce.  Dana  le  cas  de  divorce  par  consentement 


mutuel , aucun  des  époux  ne  pouvait  contracter  un 
nouveau  mariage  que  trait  ans  après  le  divorce. 
Dans  le  cas  de  divorce  pour  cause  d'adultère,  l'é- 
poux coupable  ne  pouvait  jamais  se  marier  avec 
son  complice,  même  après  la  mort  de  l'époux  in- 
nocent. 

Lorsque  le  divorce  était  demandé  par  consente- 
ment mutuel , les  époux  devaient  avoir  préalable- 
ment réglé  leurs  droits  rcspectifli  de  gré  à gré, 
sans  quoi  leur  demande  n'émit  pas  reçue.  Dans  les 
autres  cas,  les  époux  devaient,  presque  à tous 
égards,  liquider  leurs  droits  comme  si  le  mariage 
avait  été  dissous  par  la  mort  naturelle  ou  a vile  de 
l'uu  d’eux. 

2®  EfleU  du  divorce  psr  rapport  aux  enfant*.  — En 
général , les  enfants  étaient  confiés  à iènotiv  . qui 
avait  obtenu  le  divorce.  Néanmoins,  Ir  tribunal 
pouvait  en  ordonner  autrement  r si  le  plus  grand 
avantage  des  enfants  l'exigeait. 

Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel, 
la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  chacun  de* 
deux  epoux  était  acquise  de  plein  droit,  du  jour  de 
leur  première  déclaration . aux  enfants  nés  de  leur 
mariage;  et  cet  avantage  no  s'étendait  pas  seule- 
ment aux  biens  immeubles,  il  s'étendait  également 
aux  meubles,  dont  I inventaire  et  f estimation  préa- 
lables étaient  une  des  conditions  de  la  recevabilité 
de  la  demande  en  divorce  par  consentement  mutuel. 

IV.  Abolition  du  divorce.  La  loi  du  8 mai  I8IG 
a aboli  le  divorce,  et,  se  faisant  même  en  quelque 
sorte  rétroactive , elle  a disposé  que  tous  les  juge- 
ments et  arrêts  restés  sans  exécution  par  le  défàul 
de  prononciation  du  divorce  par  l'oflic>er  de  l étal 
civil , conformément  aux  prescriptions  du  Code  ci- 
vil , seraient  restreints  aux  ellcls  de  la  séparation 
de  corps,  s'ils  avaient  été  rendus  pour  cause  déter- 
minée, et  seraient  considérés  comme  non  avenus, 
s'ils  avaient  été  prononcés  sur  le  consentement  mu- 
tuel des  époux. 

V.  Avantages  et  inconvénients  du  divorce. 
Nous  nous  bornerons  à transcrire  ici  ce  que  nous 
trouvons  sur  ce  sujet  dans  le  discours  préliminaire 
du  projet  de  Code  civil.  • Les  avantages  et  les  in- 
convénients du  divorce  ont  été  diversement  présen- 
tés par  les  différents  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette 
matière.  On  a dit,  pour  le  divorce,  qn'on  ôte  toute 
la  douceur  du  mariage  en  déclarant  son  indissolu- 
bilité ; que , pour  vouloir  trop  resserrer  le  nceud 
conjugal,  on  l’affaiblit  ; que  les  peines  domestiques 
sont  affreuses,  quand  on  n’a  rien  de  plus  consolant 
devant  les  yeux  que  leur  éternité  ; que  la  vie  de 
deux  époux,  qui  ne  s'entendent  pas  et  qui  sont  in- 
séparablement unis , est  perdue  pour  la  postérité  ; 
que  les  mœurs  sont  compromises  par  des  mariages 
mai  assortis,  qu’il  est  impossible  do  rompre  ; qu'un 
époux,  dégoûté  d'une  femme  étemelle,  ee  livre  à 
un  commerce  qui,  sans  remplir  r objet  du  ma- 
riage, n’en  représente  tout  au  plus  que  les  plai- 
sirs; que  les  enfanta  n'ont  pas  plus  a souffrir  du 
divorce  que  des  discordes  qui  déchirent  un  mariage 
malheureux;  qu  enfin,  l'indissolubilité  absolue  est 
aussi  contraire  au  bien  réel  des  familles  qu'au  bien 
général  de  l’État.  — On  répond,  d'autre  part,  qu'il 
est  dangereux  d'abandonner  ie  coeur  h ses  caprices 
cl  à son  inconstance  ; qne  l'on  se  résigne  à suppor- 
ter les  île  goûts  domestiques,  et  que  l'on  travaille 
même  à les  prévenir,  quand  on  sait  qne  Ton  n'a 
pas  la  faculté  du  divoree  ; qu'il  n'y  a plus  d'autorité 
maritale,  d'autorité  paternelle,  de  gouvernement 
domestique  là  où  cette  faculté  est  admise  ; que  la 
séparation  suffit  pour  alléger  les  désagréments  de 
la  vie  commune  ; que  le  divorce  est  peu  favorable  aux 
femmes  et  aux  enfanta;  qu'il  menace  les  mœurs  en 
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donnant  un  trop  libre  essor  aux  passions  ; qu'il  n'y 
a rien  de  sacré  et  de  religieux  parmi  les  hommes, 
si  le  lien  du  mariage  n'est  point  inviolable  ; que  la 
propagation  régulière  de  l'espèce  humaine  est  bien 
plua  assurée  par  la  confiance  de  deux  époux  fidèles 
que  par  des  unions  que  des  goûts  passagers  peuvent 
rendre  variables  et  incertaines  : enfin,  que  la  durée  et 
le  bon  ordre  de  la  société  générale  tiennent  essentiel- 
lement à la  stabilité  des  ramilles,  qui  sont  les  pre- 
mières de  toutes  les  sociétés,  le  germe  et  le  fonde- 
ment des  empires.  — Telles  sont  les  considérations 
qa'on  a fait  valoir  pour  et  contre  le  divorce.  • Nous 
croyons  devoir  ajouter,  avec  l'illustre  auteur  auquel 
nous  avons  emprunté  ce  passage  : Le  divorce  en 
ln-méme  rte  peut  pat  dire  un  bien;  c'en  le  re- 
mède d'un  mal.  Mais  le  divorce  ne  doit  pat  (trt 
signalé  comme  un  mal,  s'il  peut  être  un  remède 
quelquefois  nécessaire. 

dock.  Ce  mot  signifiait  quelquefois,  en  Angle- 
terre. bassin  à Ilot  et  i niveau  fixe  ; il  signifie  au- 
jourd’hui un  ensemble  de  bassins,  bordés  de  maga- 
sins à plusieurs  étages,  qui  servent  d'entrepôt  aux 
marchandises  venues  par  la  voie  de  mer.  Ce  mol , 
ui  se  vulgarise  dans  notre  langue , y a reçu  cette 
entière  signification.  La  construction  des  docks 
est  celle  que  nous  allons  indiquer.  Entre  les  bassins 
et  les  magasins,  il  y a un  quai  couvert  de  hangars.  La 
superficie  du  quai  se  multiplie  par  le  nombre  des 
étages  du  magasin  qui  le  borde.  Il  en  résulte  que 
jamais  le  déchargement  n'est  interrompu,  et  que, 
dans  les  docks,  il  n'y  a pas  l'encombrement  que 
I on  remarque  dans  les  ports  ordinaires.  Aussitôt 
que  les  marchandises  sont  débarquées,  elles  sont 
enlevées  immédiatement  par  des  machines  et  dé- 
posées, soit  au  rez-de-chaussée,  soit  aux  étages 
supérieurs  du  magasin.  L’avantage  des  docks  est 
considérable.  Ils  reçoivent  en  entrepôt  les  mar- 
chandises, jusqu'à  ce  qu'elles  soient  mises  dans  le 
commerce  ou  réexportées.  Leur  usage  diminue  donc 
sensiblement  la  main-d'œuvre,  et  évité  aux  mar- 
chandises des  déplacements  qui  ne  peuvent  que 
leur  être  préjudicables.  Les  citoyens  qui  songent  à 
organiser  des  docks  doivent  se  conformer,  dans  la 
présentation  de  leurs  projets,  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  réglementaire  des  formalités  relatives 
aux  enquêtes  des  travaux  publics  du  18  février 
1854.  La  loi  du  3 mai  1841 , sur  l’expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  classe  les  docks  parmi 
les  travaux  qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  loi  ; les  tribunaux  ne  sont  donc  auto- 
risés à prononcer  l'expropriation  des  propriétés 
particulières,  dont  l’occupation  est  nécessaire  à leur 
établissement,  que  lorsque  l’utilité  en  a été  consta- 
tée par  une  loi.  (Voy.  Douanes,  Expropriation 
roua  cause  d'utilitE  puiuqus.  Travaux  pu- 
aucs.) 
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I.  Admixistratiox  des  douaixes  de  l'État  — 
Ses  attributions.  — Adminittration  ancienne  — 
l.es  biens  et  droits  domaniaux  appartenant  au  roi, 
à l'exception  des  bois  et  de  quelques  droits  réga- 
liens, faisaient,  autrefois,  l'objet  de  baux  à ferme  ; 
■nais,  par  arrêt  du  conseil  du  23  septembre  1771. 
le  roi  ayant  révoqué  les  baux  de  trente  années  qui 
avaient  été  consentis  à Nicolas  Sausseret  et  autres, 
ordonna  l'établissement  d’une  régie  générale  de 
ses  domaines  et  droits  domaniaux,  à dater  du  1" 
janvier  177.1.  D’après  l'arrêt  de  prise  de  possession 
du  2*  décembre  1771,  des  préposés  ont  été  établis 
dans  tout  le  royaume  ; leurs  procurations  et  com- 
missions ont  été  enregistrées  dans  les  bureaux  des 
finances  et  autres  juridictions  auxquelles  la  connais- 
sance du  domaine  était  attribuée,  et  ils  ODt  été  char- 
gés de  former  un  état  de  toutes  les  villes,  parois- 
ses, hameaux,  qui  devaient  composer  l'arrondisse- 
ment de  leur  bureau,  d'établir,  avec  les  plus  grands 
détails,  la  consistance  et  la  valeur  des  domaines  et 
droits  domaniaux,  et  d'en  adresser  des  états  à la 
régie.  Les  préposés  du  domaine  avaient  alors  à 
régir,  examiner  et  connaître  les  objets  suivants  : 
1"  les  châteaux,  maisons,  fermes,  moulins,  fours, 
pressoirs  et  autres  édifices  quelconques  ; 2°  les  ter- 
res labourables,  prés,  bois,  vignes,  étangs,  marais, 
plturcaux,  landes,  places  et  terrains  vagues,  bons 
a défricher  ou  à dessécher,  ou  abandonnés , 3°  les 
rivières  navigables  ou  non  navigables  ; 1°  les  droits 
de  hallage,  minage,  mesurage,  poids  le  roi,  droits 
de  foires  et  marchés,  et  autres  de  pareille  nature 
et  sous  d’autres  dénominations  locales  ; 5°  les  dix- 
mes,  terrages,  champarls  et  autres  droits  ; ti°  les 
droits  de  notariats,  tabellionnages,  sergenleries,  et 
autres  de  même  espèce  ; 7°  les  droits  de  boucherie, 
charcuterie,  poissonnerie,  etc.;  8°  les  droits  de  bacs, 
péages,  passages,  pontonnages,  etc  ; 9°  les  hautes, 
moyennes  et  basses  justices,  et  droits  honorifiques 
des  paroisses;  10°  les  directes  du  roi  ; 11°  les  ren- 
tes dues  au  domaine,  à quelque  titre  que  ce  soit; 
12°  enfin,  tout  ce  qui  pouvait  appartenir  au  domaine 
du  roi,  tant  en  domaines  corporels  qu'en  droits  y 
attachés,  les  cens  et  rentes,  rentes-albcrgues,  rentes 
d'indemnités  et  autres,  les  droits  seigneuriaux,  ca- 
suels, les  droits  d’aubaine,  bâtardise,  déshérence, 
épaves  et  confiscations,  recherche  des  domaines 
négligés,  recélés  ou  usurpés,  et  les  terres  vaines  et 
vagues  dépendant  du  domaine  du  roi. 

Adminittration  nouvelle.—  Les  préposés  de  la 
régie  des  domaines  étaient  généralement  chargés 
du  contrôle  des  actes  dans  les  provinces  où  ce  con- 
trôle était  établi,  lorsque  la  loi  des  .1 — 19  décem- 
bre 1790  remplaça  les  droits  de  contrôle,  etc.,  par 
le  droit  d'enregistrement,  et  qu'uoe  administration 
nouvelle  fût  établie  (Cire.  n°  1”).  La  loi  des  20— 
25  janvier  1791  (à  laquelle  la  circulaire  n°  10  donne 
la  date  du  9 janvier)  a prescrit  à tous  les  préposés 
à la  perception  det  droite  de  la  régie  det  domai- 
net et  contrôles,  de  faire  clore  et  arrêter,  le  31  de 
ce  mois,  leurs  registres,  et  à partir  du  1°'  février 
1791  a commence  une  ère  nouvelle.  La  loi  des  12 
décembre  1790 — 18  février  1791  a prononcé,  par 
son  article  24,  voté  dans  la  séance  du  7 février 
1791  (Moniteur  du  8),  la  suppression  de  l'ancienne 
administration  des  domaines  de  la  couronne,  et  a 
ordonné  que  les  différents  objets  qui  composaient 
rette  administration,  corporels  ou  incorporels,  se- 
raient régis  provisoirement  par  celle  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre.  (Cire.  n°  20.) 

La  régie  des  biens  du  clergé  nationalisés  par  la 
loi  des  2—4  novembre  1789.  avait  été  confiée  aux 
administrations  locales  de  département  et  de  dis- 
trict, par  la  loi  des  14,  20,  22  avril  1790,  à compter 
dut”  ’anrier  de  la  même  année  ; mais,  dès  tes  9—20 
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mars  1791,  rassemblée  constituante  attribua  à l*ad- 
luiui  tratiun  de  l’enregistrement  la  régie  de9  biens 
de  cette  origine,  par  les  motifs  suivants  : « Consi- 

• déianl  que  la  reunion,  sous  un  même  régime,  de 

• la  perception  et  régie  des  droits  incorporels  dé- 

• pendant  de  tout  les  biens  nationaux,  aura  le 

• double  avantage  d’en  maintenir  la  valeur  et  les 

• produits,  et  d'anéantir  de  plus  en 'plus  toute  an- 
« tienne  distinction  entre  les  diverses  origines  de 

• ces  biens;  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  ne 

• pas  séparer  la  perception  et  régie  desdits  droits 
■ incorporels,  de  celle  des  droits  d'enregistrement 

• des  actes,  celle-ci  pouvant  procurer  aux  agents 

• de  la  première  les  moyens  de  suivre  la  trace  des 
« mutations,  de  connaître  les  profils  casuels  qui  en 

• résultent,  et  de  découvrir  les  redevables  ; et  que 

• l'établissement  qu'il  vient  de  décréter,  d'une  ré- 

• gie  particulière  pour  les  droits  d'enregistrement, 

• lui  offre  maintenant  les  moyens  de  réaliser,  dans 

• celle  partie  d'administration,  les  vues  d’ordre, 

• de  simplicité  et  d’économie  auxquelles  elle  est 

• invariablement  attachée  ; après  avoir  entendu  le 

• rapport  de  ses  comités  des  domaines,  des  Ünan- 

• ces,  d'impositions,  de  féodalité,  de  l’aliénation, 

• de  l'extraordinaire  et  ecclesiastique;  décrète...  » 
(Cire.  71.) 

La  loi  ues  18 — 27  mai  1791,  relative  à l'organi- 
sation de  la  régie  de  l’enregistrement,  a supprimé 
les  anciennes  directions  des  droits  de  contrôles  et 
de  domaines,  pour  établir  celte  administration  sur 
les  bases  qu  elle  possède  encore  aujourd’hui,  et  a 
attribué  à ses  préposés  la  régie  des  domaines  na- 
tionaux, corporels  et  incorporels  (Cire.  89).  Ce- 
pendant, les  corps  administratifs  de  département  et 
de  district  ayant  apporté  quelque  résistance  à cesser 
la  régie  des  biens  domaniaux  d'origine  ecclésiasti- 
que, une  loi  des  19  août— -12  septembre  1791  a levé 
tous  les  obstacles.  Cette  loi  importante  sert  encore 
aujourd'hui  à régler  les  aflrionlfortf  de  l'admi- 
nistration des  domaines  et  la  surveillance  des 
corps  administratifs.  (Cire.  157.) 

Attributiovs.  — L’article  4 de  cette  loi  attribue 
aux  préposés  le  recouvrement  des  revenus  ; — le 
rachat  des  droits  incorporels  ; — un  mode  de  pour- 
suites par  voie  de  contrainte  ; — les  articles  5,  6 
et  7,  le  droit  de  prendre  communication,  de  faire 
des  copies  ou  extraits  de  tous  titres  et  documents 
existant  dans  les  dépôts  publics  ; — les  articles  8, 
9 et  10,  le»  renouvellements  des  baux  ; — l'article 
II,  les  réparations;  — l’article  12  les  charge  spé- 
cialement de  veiller  à la  conservation  des  biens  de 
l'État,  de  prévenir  les  prescriptions  et  usurpa- 
tions. 

Prix  de  vente  d’immeubles.— Le  recouvrement 
du  prix  de  vente  des  domaines  de  l'État  avait  été 
attribué  aux  receveurs  de  district  (aujourd’hui  re- 
ceveurs particuliers  des  finances);  un  arrêté  du  co- 
mité des  finances  de  la  Convention,  du  4 brumaire 
au  iv,  a attribué  ce  recouvrement  aux  receveurs  des 
domaines  (Cire.  825).  Un  arrêté  du  gouvernement 
du  4 thermidor  an  xi  a chargé  les  directeurs  des 
domaines  de  procéder  aux  décomptés  avec  les  ac- 
quéreurs des  domaines  de  T État,  sous  l'examen  et 
la  vérification  de  l'administration.  (Inst.  185.) 

Bacs  et  bateaux. — La  régie  et  le  recouvrement 
du  produit  des  bacs  nationaux  ont  été  confiés  à l'ad- 
ministration des  domaines  (L.  8 janvier  1795;  Cire. 
382, 403,  416,  493,  913,  979).— La  loi  du  6 frimaire 
an  vu  a déterminé  leur  régime,  police  et  adminis- 
tration (Cire.  1462).  Le  ministre  de  l'intérieur  avait 
donné  une  instruction  pour  l’exécution  de  cette  loi 
(Cire,  4533).  Les  bacs  établis  sur  les  passages  pu- 
blie»* comme  sur  les  rivières  et  canaux  navigables, 
éuieol  aussi  nationaux.  U régie  fut  charges  d'en 
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prendre  possession  (Cire.  1602, 1881).  L’adminis- 
tration des  domaines,  chargée  de  nouveau  par  la  loi 
du  14  floréal  an  x (Inst.  gén.  63,  83,  184)  du  re- 
couvrement du  prix  des  beux  des  bacs  et  bateaux 
de  passage  établis  sur  les  fleuves,  rivières  ou  ca- 
naux, a cessé  cette  perception  en  vertu  de  la  loi  du 
5 ventôse  an  xn,  qui  l'a  attribuée  à l’administra- 
tion des  contributions  indirecte».  (Inst.  254.) 

Produits  des  bois  nationaux.  — La  loi  des  19 
août — 12  septembre  1791,  article  3,  avait  chargé  la 
régie  des  domaines  de  faire  le  recouvrement  du 
produit  des  bois  nationaux,  d'après  les  adjudications 
dont  les  expéditions  en  forme  lui  étaient  remises 
par  les  préposés  de  l'administration  forestière  (Cire. 
137  et  182).— Cette  attribution  avait  été  confirmée 
par  l’arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Conven- 
tion du  4 brumaire  an  iv  (Cire.  825).  Une  décision 
du  ministre  des  finances  du  26  mai  1817  a chargé 
les  receveurs  généraux  des  finances  du  recouvre- 
ment du  prix  principal  des  coupes,  et  l’adminis- 
tration des  domaines  ne  devait  plus  percevoir  que 
le  décime  et  les  produits  accessoires  (Inst.  780, 
1196,  1411).  Cette  attribution  lui  a encore  été  en- 
levée en  partie  ; les  receveurs  des  finances  ont  été 
chargés  de  percevoir  le  décime  pour  franc  du  prix 
principal  des  coupes,  à partir  de  l'exercice  1838 
(Cire,  rompt.  n°  14,  § 7,  21  décembre  1837).  Les 
attributions  des  préposés  des  domaines  à l’égard  de 
la  perception  des  produits  des  bois  et  forêts,  sont 
maintenant  déterminées  par  des  décisions  transmi- 
ses par  les  instructions  1566,  1603,  1613,  1644  et 
1696. 

Biens  de  la  caisse  d’amortissement. — Des  biens 
nationaux  ayant  été  attribués  à l'ancienne  caisse 
d'amortissement  par  la  loi  du  24  avril  1806  et  par 
des  décrets  impériaux,  ces  biens  ont  été  régis,  ad- 
ministrés et  vendus  par  les  agents  de  l'administra- 
tion des  domaines,  comme  préposés  de  la  caisse 
d’amortissement  (Cire.  13  février  1807;  25  novem- 
bre 1808;  18  septembre  1809;  29  novembre  1809; 
>4  février  1810;  17  octobre  1810;  15  avril  1811; 

8 juillet  1811;  22  août  1812).  L’administration  des 
domaines  a été  chargée  de  la  régie  et  de  la  vente 
de  ces  biens,  de  la  suite  des  décomptes  de  ceux 
précédemment  vendus,  par  la  loi  du  23  septembre 
1814.  (Inst.  690  et  724;  Cire.  10  et  30  novembre 
1813.) 

Établissements  régis  par  f État.  — L'arrêté  du 
comité  des  finances  de  la  Convention,  du  4 bru- 
maire an  iv,  avait  prescrit  aux  préposés  des  canaux* 
salines,  manufactures,  forges  et  usines  régis  pour 
le  compte  de  l’État,  de  rendre  compte  à l’adminis- 
tration des  domaines  de  toutes  les  sommes  qu’ils 
avaient  reçues,  et  d’en  solder  à l’avenir  le  montant 
dans  les  caisses  du  receveur  des  domaines  du  chef- 
lieu  dans  l’arrondissement  duquel  se  trouvaient  les 
immeubles  ou  exploitations  (Cire.  825).  Les  prin- 
cipes qui  avaient  motivé  cette  attribution  ont  été 
reproduits  par  l'article  3 de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822  (lust.  1067)*  et  par  l'article  16  de  celle 
du  31  mai  1838  sur  la  comptabilité  publique.  C'est 
ainsi  que  la  loi  du  20  juillet  1837  et  les  reglements 
des  ministres  du  28  novembre  suivant,  ont  confié  à 
l'administration  des  domaines  les  produits  ou  revenus  > 
des  écoles  vétérinaires,  des  bergeries  royales,  des 
haras  et  dépôts  d'étalons,  des  écoles  d’arLs  et  mé- 
tiers, des  établissements  thermaux  (Inst.  1567)  et 
des  vacheries  d’expérience.  C'est  d'après  les  mêmes 
principes  que  le  domaine  procède  à la  vente  des 
sels  provenant  de  la  fabrication  du  salpêtre  au 
compte  de  l'État.  (Inst.  1633.) 

Produits  des  canaux  et  rivières  navigables.— 
Quoique  l'administration  des  domaines  soit  appelé» 
à soutenir  les  instances  relatives  à U domanialité 
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des  canaux,  de  leurs  francs-bords,  et  généralement 
de  leurs  dépendances,  elle  n’est  plus  chargée  du  re- 
couvrement de  leurs  produits,  tels  que  la  pèche,  la 
location  des  herbes,  la  vente  des  arbres,  etc.  Ce 
recouvrement,  lorsque  les  canaux  sont  soumis  à la 
perception  des  droits  de  navigation,  fait  partie  des 
attributions  de  I administration  des  contributions 
indirectes  (Inst.  254;  Décr.  23 décembre  1810;  Inst. 
522,  1276).  Le  droit  domanial  de  pèche  dans  les 
fleuves  et  rivières  navigables  dépendait,  autrefois, 
des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  : aboli  par  la  loi  «lu 
8 frimaire  au  il,  il  a été  rétabli  par  celle  du  1 1 flo- 
réal an  x.  et  il  est  régi  aujourd'hui  par  la  loi  du  1% 
avril  1829.  L'administration  des  domaines  soutient 
les  instances  relatives  à l’exercice  de  ce  droit,  et  en 
perçoit  les  produits,  excepté  dans  les  canaux  et  ri- 
vières canalisées  où  la  perception  des  produits  de 
la  pèche  est  effectuée  par  l'administration  des 
contributions  indirectes.  (Cire.  1358;  Inst.  246, 
1011,  etc.) 

Biens  des  communes. — Les  biens  des  communes, 
pour  le  compte  desquelles  le  gouvernement  s'est 
chargé  d’acquitter  les  dettes,  ont  été  réunis  au  do- 
maine de  l'État,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
ces  dettes,  par  I article  91  de  la  loi  du  24  août  1793 
(Cire  475,  .VU),  596;  Cire,  b frimaire  an  xi;  Inst. 
165,  593.  642.  647).  La  loi  du  20  mars  1813  a or- 
donné la  cession  à la  caisse  d amortissement  des 
biens  ruraux,  maisons  et  usines  possédés  par  les 
communes.  L'administration  des  domaines  a pris 
possession  de  ce9  biens,  et  elle  a été  chargée  de 
verser  à la  caisse  d'amortissement  les  revenus,  jus- 

S'à  la  vente  et  le  prix  des  adjudications,  ainsi  que 
intérêts  (Inst.  630,  709,  695,  718, 756, 853,  etc.). 
L'exécution  de  cette  loi  a cessé  en  vertn  de  celle  du 
28  avril  1816.  (Inst.  718.) 

Biens  des  accusés  contumax.  — Un  arrête  du 
Comité  de  salut  public  du  14  messidor  an  u.  rendu 
sur  le  rapport  ae  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux, a chargé  l'administration  des  domaines  de 
la  régie  des  biens  des  accusés  contumax,  attribuée 
précédemment  aux  receveurs  de  district  (receveurs 
des  finances).  (Cire  621,  693,  756;  Inst.  462.) 

Dette  publique. — L’administration  des  domaines 
a été  chargée,  par  la  loi  du  24  frimaire  an  vi,  de 
la  liquidation  d'une  partie  de  la  dette  publiqne. 
(Cire.  1211,  1240;  Inst.  n°  3;  Cire.  7 décembre 
1810.) 

Domaines  engagés.  — L’assemblée  nationale, 
par  la  loi  des  22  novembre — Ier  décembre  17ÎH), 
avait  déclaré  la  plupart  des  aliénations  de  domaines 
révocables  ; mais  elle  n'avait  point  prononcé  défi- 
nitivement cette  révocation,  et  avait  laissé  incertain 
le  sort  d'un  grand  nombre  de  possesseurs  de  do- 
maines engagés  ou  échangés.  La  loi  du  3 septem- 
bre 1792  révoqua  positivement  toutes  les  aliénations 
du  domaine  que  celle  de  1790  avait  seulement  dé- 
clarées révocables  ; elle  ordonna  la  réunion  au  do- 
maine des  biens  qui  faisaient  l’objet  de  ces  aliéna- 
tions. Cette  loi  a chargé  la  régie  des  domaines  de 
poursuivre  la  réunion  des  biens  dépendant  des  en- 
gagements (Cire.  351  bis).  Cette  matière  a été  dé- 
finitivement réglée  par  la  loi  du  14  ventôse  an  vu 
(Cire.  1 534 i et  n’a  laraais  cessé  de  se  trouver  dons 
les  attributions  de  f administration. 

Domaine  extraordinaire.  — Le  domaine  extra- 
ordinaire était  4 la  disposition  exclusive  du  chef  de 
l'État  (Sénat.-cons.  30  janvier  1810),  et  était  ad- 
ministré par  un  intendant  spécial  (Inst.  580).  L'ar- 
ticle 95  de  la  loi  dn  15  mai  1818,  ayant  ordonné  sa 
réunion  au  domaine  de  l'État,  l'administration  des 
domaines  a pria  possession  des  immeubles  , rentes 
et  créances  disponibles,  et,  pour  assurer  la  rentrée 
dos  biens  donjiéo  en  dotation,  elle  est  chargée  île 
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l'exécution  de  mesures  de  surveillance.  (Inst.  835, 
1066;  Cire,  conipt.  43.) 

Droits  féodaux. — La  loi  des  9 — 20  mars  1791  a 
chargé  la  régie  des  domaines  d'administrer,  pour 
le  compte  de  l'État,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  les  droits  féodaux  non  supprimés, 
de  les  liquider  et  d'en  recevoir  le  remboursement. 
(Cire.  71,  81,  93,  131,  157,  177,  332.) 

Biens  des  émigrés.  — L'article  3 de  la  loi  des 
30  mars — 8 avril  1792  a chargé  l'administration  île*: 
domaines  de  régir  les  biens  des  émigrés  séquestré* 
par  celle  des  9 — 12  février  précédents,  comme  les 
autres  domaines  nationaux  (Cire.  266)  Cette  ad- 
ministration a effectué  la  remise  des  biens  de  celte 
origine  non  vendus,  en  exécution  de  la  loi  du  5 dé- 
cembre I8t4  (Inst.  666). — Puis  elle  a procédé  à la 
liquidation  de  l'indemnité  accordée  par  l'Etat  aux 
émigrés,  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825.  (Inst. 
1161.) 

Biens  des  fabriques.  — La  loi  du  5 septembre 
1792  avait  ordonné  la  vente  des  biens  immeubles 
appartenant  aux  fabriques,  dans  la  même  forme  et 
aux  mêmes  conditions  que  les  domaines  nationaux, 
à la  charge  par  le  trésor  de  payer  4 p.  0 0 du  pro- 
duit net  de  la  vente  aux  fabriques  ; cette  loi  por- 
tait. en  outre,  que  les  officiers  municipaux  des  lieux 
régiraient  les  revenus  des  fabriques  (Cire.  3351. — 
Mais  une  loi  du  13  brumaire  an  il  ayant  nationalisé 
tout  l'actif  affecté,  à quelque  titre  que  ce  fût.  aux 
fabriques  des  églises.  I administration  des  domaines 
a été  chargée  en  même  temps  de  prendre  posses- 
sion, de  régir  et  de  vendre  les  biens  de  cette  ori- 
gine (Cire.  485,  538,  573.  etc.).  L'arrêté  du  7 ther- 
midor an  xi  a ordonné  la  restitution  des  biens  de 
l’espèce  non  vendus. 

Produits  des  fortifications.  — Dès  1779,  le  do- 
maine percevait  les  produits  des  terrains  détachés 
des  fortifications.  La  loi  du  12  septembre  1791  a 
attribué  à l’administration  des  domaines  la  per- 
ception de  tous  les  revenus  des  fortifications  et  bâ- 
timents militaires;  mais  leur  régie  et  administra- 
tion appartient  au  ministre  de  la  guerre,  aux  ter- 
mes île  la  loi  du  K)  juillet  1791.  Le  décret  du  25 
mars  1811,  qui  avait  affecté  à la  dotation  des  inva- 
lides les  produits  des  terrains  des  fortifications, 
avait  confié  la  perception  des  revenus  de  cette  ori- 
gine aux  receveurs  des  domaines  (Inst.  514,  553, 
617).  — Il  était  tenu  une  comptabilité  à part. 
L’article  50  de  la  loi  du  21  avril  1832  a prescrit 
de  recouvrer  ces  produits  pour  le  compte  du  trésor 
public,  et  depuis  lors  les  recettes  figurent  parmi  les 
produits  domaniaux. 

Iles  et  îlots.  — Avant  1799  , les  Iles,  îlot»  et 
atterrissements  formés  dans  le  lit  des  fleuves  ou 
des  rivières  navigables  ou  flottables,  appartenaient 
au  domaine  : l'article  -560  du  Code  civil  a confirmé 
cette  attribution,  et  les  préposés  des  domaines  sont 
chargés  de  prendre  possession  de  ceux  de  nouvelle 
formation,  ae  revendiquer  ceux  usurpés  (Cire.  217, 
14  août  1806,  9 avril  1807;  Inst.  1022,  1035,  1175). 

Biens  des  hospices  et  établissements  de  bien- 
faisance. — La  loi  du  23  messidor  an  tt  a réuni 
au  domaine  de  l'État  les  biens  qui  avaient  appar- 
tenu aux  hôpitaux,  hospices,  bureaux  des  pauvres 
et  autres  établissements  de  bienfaisance  (Cire.  627). 
— Ceux  de  ces  biens  non  vendus  leur  ont  été  res- 
titués par  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v.  qui  a pres- 
crit en  outre  de  leur  donner  d autres  biens  natio- 
naux en  remplacement  de  ceux  aliénés.  L’adminis- 
tration des  domaines  a été  chargée  de  l'exécution 
de  ces  mesures  (Cire.  969,  1405;  Inst.  126,  280, 
298.  319:  L.  7 septembre  1807).  L'administration 
des  domnioe*  a été  chargée  en  outre  de  leur  traos 
fèrer  des  rentes  domaniales  en  payement  d’une 
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somme  de  plue  de  V)  million),  qui  leur  était  due 

rar  le*  ministres  de  I*  guerre,  de  11  marine  et  de 
intérieur.  (Cire.  t968.) 

légion  d'honneur.  — Les  préposé)  des  domaines 
ont  été  chargés  de  la  régie  acs  biens  affectés  à la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur  (Inst.  167) . — Ces 
biens  ont  été  oédès  à la  caisse  d'amortissement, 
en  exécution  d'un  décret  du  18  février  tS09.  (Cire. 
15  mars  1809.) 

Messageries.  — Le  droit  consistant  dans  le 
dixiéme  do  prix  des  places  dans  les  voitures  pu- 
bliques, établi  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  vt, 
qui  a prescrit  la  suppression  de  l'entreprise  na- 
tionale des  messageries,  a été  perçu  par  l'admi- 
nistration des  domaines  (Cire.  1108  et  autres)  jus- 
u'au  1er  védémiaire  an  xm;  celte  perception  a 
epuis  été  confiée  i l'administration  des  contribu- 
tions indirectes.  (Inst.  254.) 

Prix  de  ventes  de  mobilier.  — Un  arrêté  du  di- 
rectoire exécutif,  du  22  brumaire  an  vt,  a chargé 
le  ministre  des  finances,  exclusivement  i tout  autre, 
de  faire  procéder  i la  vente  des  effets  mobiliers  de 
toute  nature , non  réservés  pour  un  service  public 
(Cire.  11S6).  — Pour  l'exécution  de  celte  disposi- 
tion. un  second  arrêté,  du  25  nivdse  an  vt,  a chargé 
spécialement  les  préposés  du  domaine  de  provoquer 
les  ventes  de  l'espèce,  et  d'y  procéder.  (Cire.  1220  ) 
Inventaires  du  mobilier.  — Une  loi  du  26  juil- 
let 1829,  article  8,  a prescrit  la  formation  d'inven- 
taires du  mobilier  fourni  par  l'État  ou  les  dépar- 
tements, i des  fonctionnaires  publics , et  leur  ré- 
colement. Une  ordonnance  royale  du  3 février  1830, 
a réglé  les  attributions  de  l'administration  des  do- 
maines en  eette  matière.  (Inst.  1308,  1390,  1612.) 

Biens  des  religionnaires  fugitifs.  — Les  lois 
des  10  juillet— 9 décembre  1790  . 20  septembre 
1792, 17  juillet  1793,  ont  preserit  la  restitution  des 
biens  confisqués  pour  cause  de  religion  , et  non 
vendus.  Ceux  non  restitué)  doivent  être  vendus 
comme  les  autres  biens  nationaux  (Cire.  921).  — 
les  préposés  du  domaine  ont  été  chargés  de  per- 
cevoir les  revenus  de  ces  biens,  à compter  du  If  ni- 
vése  an  v,  date  de  l'expiration  du  bail  général. 
(Cire.  1065,  1134,  5 octobre  1830.) 

Rente*.  — Le  recouvrement  des  rentes  foncières 
ou  constituées,  provenant  de  l'ancien  domaine,  ou 
du  clergé,  ou  des  établissements  supprimés,  a été 
attribue  à l'administration  des  domaines  par  les  lois 
qui  ont  successivement  agrandi  la  masse  des  biens 
nationaux.  Cette  administration  a été  chargée  d'en 
recevoir  le  remboursement  et  de  les  translèrcr. 

Saisies  réelles.  — La  régie  des  biens  saisis  réel- 
lement et  le  versement  des  sommes  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  des  commissaires  ou  préposés  aux 
saisies  réelles  a été  confiée  i l'administration  des 
domaines  par  la  loi  du  23  septembre  1793.  (Cire. 
460  , 516  , 539  , 572  , 587,  683  , 699,  1429,  14S0  ; 
Inst.  508,  368,  671,  736.) 

S<sKn**.  — La  perception  des  produits  des  sali- 
nes de  l'Est  a été  réunie  aux  attributions  du  do- 
maine , par  l'arrêté  du  comité  des  finances  de  la 
convention,  du  4 brumaire  an  tv. 

Sinalorerles.  — Les  biens  possédés  i vie  par  des 
sénateurs,  ou  destinés  au  payement  du  traitement 
des  sénateurs  , et  i l’entretien  du  palais  du  sénat, 
d'après  le  sénatus-eonsulte  du  14  nivdse  an  xi,  ont 
été  réunis  au  domaine  de  l'Etat  par  la  loi  du  23  mai 
1829.  (Inst.  1300.) 

Tontine  nationale.  — Une  loi  du  26  thermidor 
an  nt  ayant  créé  une  tontine  nationale,  la  recette 
des  aetions  a été  confiée  aux  receveurs  des  domai- 
nes (Cire.  801).— Cette  perception  a été  suspendue 
peu  de  temps  après.  (Cire.  837  et  843.) 
Successions  an  déshérence.  — Aux  termes  des 


articles  539,  723  et  768  du  Coda  civil  les  biens  des 
ersonnes  qui  décèdent  sans  héritiers  sont  dévolus 
l'Etat.  L'administration  des  domaines  examine 
s'il  est  dans  l'intérét  du  trésor  de  recueillir  la  suc- 
cession ou  de  s'en  abstenir;  s'il  est  reconnu  qu'il 
y a lieu  de  l'accepter,  il  est  procédé  conformément 
aux  articles  769  et  770.  Pour  l'exécution  de  ces 
dispositions,  l'administration  a donné  à ses  prépo- 
sés des  instructions  portant  les  numéros  219,  300, 
517,  552  et  1118;  en  dernier  lieu  le  ministre  des 
finances  a rendu  , le  13  août  1832 , une  décision 
réglementaire  insérée  dans  l'instruction  1407  ; celle 
décision  détermina  les  rapports  des  préfets  et  des 
préposés  sur  cette  partie  dn  service. 

Successions  vacantes.  — Le  Code  civil , après 
avoir  réglé  les  divers  ordres  de  successions,  a prévu 
le  cas  ou  aucun  de  ceux  que  la  loi  appelle  à re- 
cueillir les  biens , ne  serait  connu  ou  ne  voudrait 
appréhender  l'hércdité.  Dans  le  cas  où  la  succession 
est  vacante , il  est  nommé  un  curateur  à cette 
succession  ; ce  curateur  administre  la  succession, 
après  en  avoir  fait  constater  et  réaliser  les  valeurs, 
il  en  verso  le  produit  dans  la  caisse  de  la  régie 
(C.  C.,  art.  811,  812,  813).  Il  a été  reconnu  que 
les  produits  des  successions  vacantes  devaient  être 
versés  directement  è la  caisse  des  dépôts  et  consi- 

Î nations  (0.  23  avril  1316),  ou  par  l'intermé- 
iaire  des  préposés  des  domaines  (Déc.  min.  fin. 
20  octobre  1826;  lut.  1203),  lesquels  peuvent  éga- 
lement exercer  les  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  valeurs  ( Déc.  mm.  fin.  24  janvier 
1828;  Inst.  1235).  Une  autro  décision  dn  10  sep- 
tembre 1829  a chargé  les  receveurs  des  domaines  de 
l'examen  et  de  la  discussion  des  comptes  des  cura- 
teurs (Inst.  1290))  il  est  prescrit  aux  membres  du 
parquet  de  requérir  l'insertion  daos  les  jugements 
de  nomination,  de  dispositions  qui  avertissent  les 
curateurs  de  leurs  obligations  (Inst.  1670).  Le  do- 
maine. i titre  de  successeur  irrégulier,  peut  récla- 
mer renvoi  en  possession  d'une  succession  vacante. 

II.  DismCTIO.V  DES  DOUAMES  ALIÔX AKLFS  ET 
I5AMiLxadi.es.  — Sous  l'ancienne  monarchie  le 
domaine  de  la  couru  ;in  était  le  patrimoine  at- 
taché à la  couronne  de  nos  rois  ; on  l'appelait  aussi 
le  domaine  du  roi , ou  simplement  le  domaine. 
Le  domaine  de  la  couronne  avait  formé  , pendant 
plusieurs  siècles,  la  principale  et  presque  tunique 
source  de  la  richesse  nationale. 

L'assemblée  constituante  reconnut  que  ce  do- 
maine, dansson  intégrité  et  avec  ses  divers  accrois- 
sements, appartenait  i la  nation,  et  le  nomma  le 
domaine  national,  puis,  reconnaissant  que  le  pro- 
duit de  ce  domaine  était  trop  au-dessous  des  besoins 
de  l'Etat  pour  remplir  sa  destination  primitive,  que 
la  maxime  de  l'inaliénabililé,  devenue  sans  motif, 
était  préjudiciable  au  bien  public,  parce  que  des 
possessions  foncières,  livrées  è une  administration 
générale , sont  frappées  d une  sorte  de  stérilité , 
tandis  que  dans  la  main  de  propriétaires  actifs  et 
vigilants  elles  se  fertilisent,  multiplient  les  subsis- 
tances, animent  la  circulation,  fournissent  des  ali- 
ments à l'industrie  et  enrichissent  l'Etat;  elle  éta- 
blit une  nouvelle  législation  domaniale. 

La  loi  des  22  novembre — t”  décembre  1790  a 
posé  les  principes  généraux  de  cette  législation  , 
principes  que  le  Code  civil  a confirmés.  Le  titre  I", 
de  la  nature  du  domaine  national  et  de  ses  princi- 
pales divisions,  porte,  article  t”  : • Le  domaine 
• national  proprement  dit  s'entend  de  toutes  1rs 
s propriés  foncières  et  de  tous  les  droits  réels  on 
< mixtes  qui  appartiennent  i la  nation,  soit  qu'elle 
« en  ait  la  possession  et  la  jouissance  actuelles,  soit 
< qu  elle  ait  seulement  la  dn  .i  d'y  rentrer  psr  voie 
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< de  rachat,  droit  de  réversion  ou  autrement.  ■ 
Article  2.  « Les  chemins,  routes  et  rues  à la  charge 
de  l'État,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables . les  rivages , lais  et  relais  de  la  mer,  les 

Cs,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  loutre 
portions  du  territoire  fronçait  qui  ne  sont 
pat  tuteeptiblet  d’une  propriété  privée  , sont 
considérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
publie  (C.  C.,  art.  538).  Les  portes,  murs,  fossés, 
remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses, 
font  aussi  partie  do  domaine  public.  > (C.  C.,  art. 
540.) 

L'ancien  domaine  de  la  couronne  a donc  pris 
dans  la  législation  nouvelle  la  dénomination  de  do- 
maint  national , et  il  a été  divisé  en  domaine 
publie  et  en  domaine  de  i'Êtat  ou  de  propriété. 
Cette  division  n'est  peut  être  pas  la  plus  rationnelle; 
il  cot  mieux  valu  classer  le  domaine  sous  le  litre 
de  domaine  national  aliénable  et  de  domaine  na- 
tional inaliénable  ; cette  seconde  division  que  nous 
adoptons  notas  parait  mieux  se  concilier  avec  la  lé- 
gislation. 

Lu  effet , le  domaine  national  composé  du  do- 
maine public  et  dn  domaine  de  l'Étal  ou  de  pro- 
priété est  à la  fois  aliénable  et  prescriptible,  ina- 
liénable ou  imprescriptible,  suivant  qu'il  se  trouve 
rangé  dans  différentes  conditions  prévues  par  les 
lois  que  allons  citer. 

Domaine  aliénable.  — La  loi  du  24  novembre — 
I"  décembre  1790,  porte  : Article  8.  « Les  domai- 
nes nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent  sont 
et  demeurent  inaliinablet  sans  le  consentement  et 
le  concours  de  la  nation  ; mais  ils  peuvent  être 
vendus  et  aliénés  è titre  perpétuel  et  incommuta- 
ble,  en  vertu  d'un  décret  formel  du  corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi,  en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  la  validité  de  ees  sortes  d’aliéna- 
tions. • Article  38.  • La  prescription  aura  lieu  i 
l'avenir  pour  les  domaines  nationaux  dont  l'aliéna- 
tion est  permise  par  les  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale , et  tous  les  détenteurs  d'une  portion  quel- 
conque desdits  domaines,  qui  Justifieront  en  avoir 
joai  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs,  i titre 
de  propriétaires,  publiquement  et  sans  trouble,  pen- 
dant quarante  ans  continuels,  à compter  du  jour  de 
ta  publication  du  présent  décret,  seront  i l'abri  do 
toute  recherche.  > 

Il  résulte  de  cette  législation  que  dans  tous  les 
cas  ou  le  domaine  national  a été  déclaré  aliénable, 
il  est  devenu,  par  une  conséquence  nécessaire,  pres- 
criptible. Le  Code  civil  ne  s'est  écarté  en  aucune 
manière  de  ces  principes,  posés  en  1790;  les  arti- 
cles 538  et  suivants  sont  la  reproduction  textuelle 
de  ceux  de  la  loi  des  22  novembre — Ier  décembre 
1790  ; i l'égard  de  la  prescriptibilité,  l'article  2228, 
ni  porte  : « On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des 
choses  qui  ne  sont  point  aans  le  commerce,  > re- 

froduit  , i l'égard  au  domaine , la  disposition  do 
article  36  précité  de  la  loi  du  22  novembre  1790. 
Ainsi  les  domaines  de  l'État  a hé  nobles  sont  les 
seuls  auxquels  le  principe  de  la  prescription  puisse 
être  appliqué  (1—  1790,  art.  38;  C.  C.,  art.  2226)  ; 
cette  prescription  , d'abord  quarantenaire  (mémo 
art.  38),  est  soumise  aux  diverses  prescriptions  éta- 
blies par  le  Code  civil.  (Art.  2327.) 

Domaine  inaliénable.— Le  domaine. inaliénable 
on  le  domaino  publie  embrasse  généralement  tous 
les  fonds  qni , sans  appartenir  propriétairement  à 
personne , ont  été  civilement  consacrés  au  service 
de  la  société-  La  loi  du  22  novembre  — 1er  dé- 
cembre 1700.  et  le  Code  civil  ensuite,  ont  compris 
sous  cette  dénomination  : 1°  toutes  les  propriétés 
qni,  par  leur  nature,  ne  peuvent  se  trouver 
aaes  le  commerce  ; 2°  toutes  celles  qui,  pur  leur 


destination,  tont  placés  hors  du  commerce.  Cette 
nature  de  biens  n'a  pas,  même  dans  les  mains  de 
l'État,  la  qualité  de  propriété;  l'Etat  les  détient, 
non  comme  propriétaire,  niais  parce  qu'il  repré- 
sente la  collection  des  individus.  Ces  biens  sont 
en  dehors  de  toute  prescription  possible.  (C.  C., 
art.  2226.) 

III.  Acquisitions  pour  le  compte  de  l'État  — 
Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  acquisitions 
faites  autrement  que  par  voie  d'expropriation. 
(Voy.  ce  mol.) 

Avant  1789,  les  propriétés  de  lÉtat  ne  pouvaient 
être  accrues  par  Jes  acquisitions  qu'en  vertu  d'au- 
torisations royales,  enregistrées  en  parlement  et  au\ 
chambres  des  comptes.  Depuis  l'etablissement  du 
gouvernement  représentatif,  celle  autorisation  ne 

fiarâit  pas  nécessaire  à l'égard  des  aequisitions  à 
aire,  dont  la  dépense  est  portée  dans  une  loi,  ou 
au  budget  adopté  par  les  chambres  , et  comprise 
dans  l'allocation  d'un  crédit  avec  désignation  spé- 
ciale des  immeubles  qui  doivent  être  acquit.  Il 
semble  en  devoir  être  de  même  à l'égard  des  ac- 
quisitions imprévues  qu'il  y aurait  lieu  de  faire  hors 
du  temps  de  la  session  des  chambres,  et  pour  les- 
quelles un  crédit  supplémentaire  doit  être  ouvert 
par  une  ordonnance  royale  , laquelle  est  ensuite 
transformée  en  loi.  Mais  lorsqu'il  existe  dans  une 
loi  de  budget  un  crédit  ouvert  à un  ministre,  pour 
acquisition  d'immeubles  dont  le  service  de  son  mi- 
nistère pourrait  avoir  besoin,  sans  désignation  spé- 
ciale des  immeubles,  suffit-il  que  l'acquisition  dont 
la  dépense  est  à prendre  sur  le  crédit  ouvert,  soit 
autorisée  par  une  décision  du  ministre,  ou  bien, 
dans  ce  cas , une  ordonnance  royale  est-elle  né- 
cessaire ? 

L’article  3 de  la  loi  du  8 mars  1810 , posait  en 
principe  qu'un  décret  pouvait  seul  autoriser  l'achat 
de  terrains  ou  d'édillces  destinés  à des  objets  d'u- 
tilité publique.  Les  dispositions  de  cet  article  3 ont 
été  reproduites  dans  l'article  2 de  la  loi  du  3 mai 
1811  ; ainsi,  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  , la  nécessité  d'une  ordonnance 
royale  n'est  point  douteuse.  Mais  la  loi  du  8 mars 
1810  u'est  pas  exclusivement  relative  aux  expro- 
priations forcées,  elle  a prévu  le  cas  où  des  pro- 
priétaires consentiraient  a traiter  A l’amiable;  l'ar- 
ticle 12  est  ainsi  conçu  : < Lorque  les  propriétaires 
souscriront  A la  cession  qui  leur  sera  demandée, 
ainsi  qu'aux  conditions  qui  leur  seront  proposées 
par  l'administration,  il  sera  passé,  entre  ces  pro- 
priétaires et  le  préfet,  un  acte  de  vente.  > Ainsi, 
soit  que  l'acquisition  se  fasse  par  voie  d'expropria- 
tion, toit  qu'elle  ait  fieu  de  gré  à gré,  il  parait 
résulter  des  dispostions  absolues  de  l’article  3 qu'un 
décret  préalable  est  toujours  nécessaire. 

Nous  crovons  devoir  rappeler  enfin  les  disposi- 
tions de  U loi  du  21  avril  1806,  relative  aux  acqui- 
sitions pour  l'établissement  des  haras  ; Article  1», 
« Les  domaines  nécessaires  pour  former  ou  agran- 
dir les  établissements  de  haras  peuvent  être  acquis 

de  gré  A gré. > Article  5.  • Ces  acquisitions 

seront  autorisées  par  du  décrets,  dam  la  forme 
usités  pour  lu  réglement t d’adminittration  pu- 
bliaiu.  » 

On  peut  doue  reconnaître,  qu'tn  principe,  un 
décret  a été  jugé  nécessaire  comme  mesure  usitée 
et  d'ordre  public,  tant  pour  les  acquisitions  faites 
A l'amiable  que  sur  expropriation  forcée  ; on  peut 
reconnaître  aussi  que  I effet  d'une  ordouoanee  est 
de  donner  plus  de  force  et  de  publicité  au  runlrat 
et  de  consister  la  convenance  de  i'aequitition,  ainsi 
que  l'utilité  de  la  dépense  qui  en  est  résultée. 

Les  acquisitions  d immeubles  dans  l'intérét  des 
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divers  semecs  publics  de  l'État  offrent  de  grandes 
difficultés  ; le  concours  des  agents  de  l'administra- 
tion des  domaines  aux  acquisitions  de  l'espèce  a été 
jugé  utile  dans  plusieurs  circonstances.  L'intérêt 
du  trésor  exige  que  ceux  qui  sont  chargés  de  cette 
partie  importante  des  dépenses  publiques  aient  des 
connaissances  spéciales,  non  seulement  en  matière 
de  droit,  mais  qu'ils  possèdent  aussi  les  éléments 
d une  appréciation  exacte  de  la  valeur  des  pro- 
priétés. 

La  cour  des  comptes  a fait  au  roi,  le  l'r  janvier 
183o,  un  rapport  concernant  les  acquisitions  d'im- 
meubles pour  le  compte  de  l'État,  et  elle  a demandé 
que  toutes  les  acquisitions  de  l'espèce  fussent  auto- 
risées par  des  ordonnances  royales. 

Les  préfets  ont  esrsetère,  d après  la  législation 
domaniale,  pour  donner  I authenticité  aux  actes  re- 
latifs 4 l administration  de s domaines  de  l'État, 
et  le  ministère  des  notaires  ne  parait  pas  nécessaire 
pour  la  passation  des  contrats  d’acquisition.  En 
effet,  l’article  14,  titre  II , de  la  loi  des  23  octobre 
et  S novembre  1790,  porte  que  le  ministère  des 
notaires  n'est  point  necessaire  pour  la  passation 
des  baux,  ni  pour  les  autres  actes  d'administra- 
tion des  domaines  d»  l’État;  que  ces  actes,  ainsi 
que  les  baux,  sont  sujets  à l'enregistrement,  et 
qu'ils  emportent  hypothèque  et  exécution  parée; 
que  la  minute  est  signée  par  les  parties  qui  savent 
signer,  et  par  les  membres  présents  de  la  «nuni- 
cipalité,  ainsi  que  par  le  secrétaire  qui  signe  seul 
l'expédition. 

Ainsi  les  taux  et  les  ventes  de  domaines  de 
l'État  ont  lieu  comme  actes  d'administration. 

Administrations  financières  — Lorsqu’il  est 
utile  de  faire  des  acquisitions  d'immeubles  pour 
des  administrations  financières,  la  marche  à suivre 
a été  tracée  par  un  arrête  du  ministre  des  finances 
du  fl  octobre  1824,  ainsi  conçu  : • Vu  la  loi  du 
27  mai  1791,  constitutive  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  ; — Vu  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822;— Considérant  que  les  immeu- 
bles affectés  au  service  des  administrations  finan- 
cières font  partie  du  domaine  de  l'État , qu'en  con- 
séquence, tout  ce  qui  concerne  la  propriété  de  ces 
immeubles  doit  rester  dans  les  attributions  de  l’ad- 
ministration des  domaines,  chargée  spécialement 
de  représenter  l'État  dans  les  affaires  qui  ont  celte 
propriété  pour  objet  ; arrête  les  dispositions  sui- 
vantes : — Art.  {•'.  Lorsque,  sur  la  proposition 
d’une  des  administrations  dépendantes  de  notre  mi 
nistère,  nous  aurons  reconnu  l'utilité  et  autorisé 
l'acquisition  d'immeubles,  toutes  les  opérations  re- 
latives è l'achat,  à la  passation  du  contrat  et  à la 
prise  de  possession,  seront  faites  par  les  soins  et  à 
la  diligence  de  la  régie  des  domaines , de  concert 
avec  1 administration  intéressée , qui  en  acquittera 
le  prix.  Les  frais  d'entretien , d'améliorations  ou 
de  réparations,  ainsi  que  les  contributions  de  toute 
nature , seront  è la  charge  de  l’administration  qui 
en  aura  la  jouissance.  — Art.  2.  Le  dépôt  de  tous 
les  titres  de  propriété  des  immeubles  actuellement 
affectés  au  service  des  administrations  et  régies  fi- 
nancières, ainsi  que  de  ceux  qui  seraient  acquis 
par  la  suite,  devra  être  fait  entre  les  mains  de  I ad- 
ministration des  domaines,  qui  restera  chargée  de 
la  suite  de  toutes  les  contestations  auxquelles  la 
propriété  des  immeubles  pourrait  donner  lieu. 
(Instr.  1192.) 

Ministère  de  la  guerre. — Les  acquisitions  d'im- 
meubles à réunir  au  domaine  militaire  n'ont  lieu 
qu'après  que  la  nécessité  en  a été  établie  et  les 
conditions  discutées  dans  des  rapports  contradic- 
toires des  divers  agents  militaires,  et  que  toutes 
lea  formalité»  da  garantie  pour  l'État , indiquées 
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par  les  lois  et  règlement» . ont  été  aeeomplies.  Cet 
acquisitions  s'opèrent,  soit  de  gré  i gré  en  vertu 
d'une  simple  decision  ministérielle , soit  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  déclarant  l'urgence  des 
travaux  pour  lesquels  l'aequisition  ou  l'expropria- 
tion est  devenue  nécessaire , dans  le  cas  prévu  par 
la  loi  du  30  mars  1831  ; soit,  enfin,  en  vertu  d'une 
ordonnance  déclarant  l'utilité  publique  de  l'aequisi- 
tion ou  de  l'expropriation  par  application  de  la  lui 
du  3mai  1841 

Ministère  des  cultes.  — Les  acquisitions  d'im- 
meubles pour  les  cathédrales,  les  évêchés,  les  sé- 
minaires, ne  sont  faites  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi.  Les  contrats,  généralement  passés 
devant  notaires,  sont  transcrits  au  bureau  des  hy- 
pothèques , et  les  formalités  prescrites  par  l'article 
2194  ou  Code  civil,  par  les  avis  du  conseil  d'Etat 
du  1M  juin  1807  et  S mai  1812,  et  par  l'article  834 
du  Code  de  procédure  civile , pour  la  purge  des 
hypothèques  légales,  sont  remplies  i la  diligence 
de  I administration  (les  préfets).  Le  prix  ne  peul 
être  payé  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  immeu- 
bles ne  sont  grèves  d’aucune  inscription , et  que 
toutes  les  conditions  souscrites  au  profit  de  l'État 
ont  été  accomplies.  L’exercice  qui  supporte  la  dé- 
pense, quant  aux  acquisitions  subdivisées  par  è- 
compte.  est  détermine  par  les  époque»  d'échéances 
de  payement  portées  au  contrat.  L’exercice  qui  doit 
supporter  le»  intérêt»  du  prix  est  détermina  par  le 
temps  même  auquel  ces  intérêt»  se  rapporteut , à 
moins  de  stipulations  contraires,  auquel  cas  l'exer- 
cice est  déterminé  par  la  date  des  échéances.  Les 
intérêts  sont  comptés  jour  par  jour.  (Régi.  min. 
cultes,  31  décembre  lMi,  art.  206.) 

Ministère  de  l’instruction  publique.  — Les  »e- 
quisitions  d’immeubles , pour  le  compte  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  doivent  être  préala- 
blement autorisée»  par  une  ordonnance  royale  ap- 
probative du  prix  et  des  principales  conditions  du 


bre  1841,  art.  36  et  page 


contrat.  ( Régi.  16  décen 
172.  ) 

Ministère  des  travaux  public».  — Le  ministre 

des  travaux  publics  a réclamé  le  concours  des  pré- 
posés de  l'enregistrement  pour  faciliter  aux  agent» 
de  ce  département  l'évaluation  des  indemnités  dues 
aux  propriétaires  dépossédés  en  vertu  de  la  loi  du 
3 mai  1841.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; le  ministre  de*  finances  a autorisé  les 
ingénieurs  et  autre»  agents  de  l'administrstioa 
des  travanx  publies  à prendre,  au  vu  des  registres, 
tables,  sommiers  et  autres  documents,  tous  les 
renseignements  qui  leur  sont  nécessaires.  (Déc.  19 
juillet  1845  ; Cire.  28  décembre  1843.) 

Telles  sont  les  seules  dispositions  réglementaire» 
que  nous  connaissions  au  sujet  des  acquisitions 
amiables  pour  le  compte  de  l'Etat,  nous  renvoyons 
au  surpins , comme  ü est  dit  plu»  haut , au  mal 
Exi'hoprutio.v. 


IV.  Kuirtmont  ut  biens  m l'État.  — Toa» 

les  domaine*  nationaux,  b l'exception  de  ceux 
réservés  pour  le  service  publie , et  les  forêts  do- 
maniales réservées  par  les  lois  spéciales,  peuveat 
être  mis  en  vente.  (L.  16  brumaire  an  v,  art  .8; 
Cire.  22  messidor  an  xi.)  ; 

Les  biens  domaniaux  ne  peuvent  être  légalement 
vendus  qu'aux  enchères , en  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  les  règlements  administra 
tifs.  Tout  autre  mode  d'aliénation  est  exceptionnel, 
et,  comme  toutes  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit,  on  ne  peut  suivre  aucun  mode  d'aliénatwa, 
autre  que  celui  des  enchères,  qne  dans  les  cas 
spécifiés  et  prévus  par  les  loi». 

VgNTM  aux  x vc  ut  RK».  — Estimation  — Lm 


bieus  domaniaux,  avant  d'étre  mu  en  vente,  doivent 
4tn  évaluât,  et  le  revenu  doit  toujours  être  eon- 
*Ute  par  l'estimation  d’un  expert  nommé  par  le 
préfet,  sur  la  présentation  du  directeur  des  do- 
maines. (Inslr.  61  et  215.)  , 

Affiche  et  cahier  det  chargée.  — Les  projet» 
de  cahier  des  charges  et  d'affiches  doivent  être 
rédigés  par  le  directeur  des  domaines  de  la  situa- 
tion du  bien  et  soumis  à l'approbation  du  préfet 
(Arr.  Coin,  des  fin.  de  la  Convention,  4 brumaire 
an  iv, "art.  4;  Cire.  82".,  990;  Instr.  61.) 

Procès-verbal  de  vente.  — L'article  9 de  la  loi 
du  18  brumaire  an  y (Cire.  990)  porte  que  les 
ventes  de  biens  de  F État  seront  faites  par  les  ad- 
ministrations de  département  (les  préfets);  nu. 
décision  du  ministre  des  finances,  du  19  octobre 
1837,  autorise  les  préfets  i déléguer,  sort  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement.  Soit  le  maire  du  rhrl- 
lieu  de  canton  on  de  la  oonimitne  de  la  situation . 
pour  procéder  à la  vente  des  immeubles  dont  l'es- 
timation n'excédera  pas  500  francs , cl  lorsque  la 
proposition  leur  en  aura  été  hile  par  le  directeur 
des  domaines.  Au-dessus  de  500  francs , la  faculté 
ae  déléguer  les  soas-préfets  el  maires  ne  peut  être 
donnée  que  par  le  ministre  des  finances,  sur  la 
demande  des  préfets,  è laquelle  doit  être  joint 
lavis  du  directeur  des  domaines. 

Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  n'ont  pas  été 
passées  directement  par  Ids  préfets,  la  minute  do 
chaque  contrat,  ainai  que  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertiao,  plans  et  autres  actes  préparatoires  des 
ventes,  leur  sont  adressés  dans  les  dix  jours  de 

I enregistrement  du  contrat,  pour  le  tout  rester 
déposé  dans  les  archives  de  la  préfecture,  cotffor- 
mément  è la  même  décision.  (Instr.  1352.) 

Ou  ne  saurait  douter  que  le  concours  du  direc- 
teur des  domaines  ou  d'un  préposé  sous  ses  ordres, 
à 1 effet  de  représenter  l'administration  des  do- 
maines, ne  soit  nécessaire  à la  validité  du  contrat. 
C; est  ( application  du  principe  consacré  par  la  lé- 
gislation domaniale,  qui  veut  que  toutes  les  ventes 
de  biens  de  l'btat  soient  faites  par  l'entremise  et 
en  présence  des  préposés  du  domaine.  Ce  principe 
a été  maintenu  et  appliqué  par  do  nombreuses  au- 
torités, notamment  par  le  décret  do  7 Juillet  IRI3, 
articles,-  la  circulaire  du  12  juillet  1813;— l'ordon- 
nnnee  du  14  septembre  1822,  artido  3,  idstnio- 
tion  1063;  — l'arrété  du  ministre  des  finances  dn 

27  mars  1831,  instruction  t3«t;  — la  décision  du 

28  août  1835,  instruction  1497;  — celle  du  fD  oc- 
tobre 1837,  instruction  1352; — l'ordonnance  rovalq 
du  14  décembre  1857,  instruction  1 353  ;—  celle  dn 
31  mai  1838,  article  16. 

Eo  ee  qui  concerne  la  présence  et  l'acceptatipn  de 
raoquéreur,  on  doit  reconnaître,  qu'aux  ternies  de 
r article  1583  du  Code  civil,  la  vente  est  parfaite 
notre  les  parties,  et  la  propriété  acquise  ae  droit 
a l'acheteur,  dés  qu’on  est  convenu  de  la  chose  et 
d»  prix  ; mais  l'aliénation  doit  être  constatée,  d’a- 
près Is  législation  domaniale , par  un  acte  rédigé 
administrativement,  selon  les  formes  tracées  parla 
toi  pu  de*'  réglements  d’administration  publique; 
suw,  ou  ne  peut  admettre  qu’il  suffise  d'un  acte 
unilatéral,  émané  du  préfet  seulement,  et  d'un  aeto 
«adhésion , de  la  port  des  acquéreurs , aux  résul- 
uu  d'on  procès-verbal  d’expertise  ; il  faut  évidem- 
ment un  contrat  synallagmatique,  pour  la  validité 
duquel  le  concours  de  l'acquéreur  est  indispensable. 
(Dée.  *4  novembre  1843.) 

II  est  bien  essentiel  que  les  parties  contractantes, 
emmne  adjudicataires  ou  commanda,  et  les  préfets, 
«oo*-préfets , maires,  directeurs  des  domaines  ou 
leur»  délégués  et  serrétalres , qui  ont  concouru  à 
un*  adjudication  ou  acceptation  de  no  iaaUuu  de 
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commnnd  , ne  sortent  jamais  du  local  de  la  séante 
sans  avoir  apposé  leurs  signatures  à ces  actes. 
(Instr.  2 frimaire  an  v,  jointe  à la  Cire.  990.) 

k'nehPrrt.  — Tontes  personnes  peuvent-elles  en- 
chérir? Cette  question  est  résolue  par  l'article  1er 
du  § I pr  de  ('instruction  décrétée  le  3 juillet  1791, 
ainsi  conçu  : » Les  administrations  sont  autorisées 
à ne  point  admettre  : 1°  tous  ceux  qui  ne  justifie- 
ront pas  d'un  domicile  certain  et  d'une  contribution 
directe,  foncière  ou  mobilière  an  Heu  tic  leur  domi- 
cile, ou  qui,  a défaut  du  celte  justification,  ne  dé- 
poseront pas;  culte  le»  mains  du  secrétaire,  le  pre- 
mier terme  de  payement,  d'après  la  première  mise 
A prix;  ceux  qui,  s'étant  rendus  adjudicataires 
de  biens  domaniaux,  n'ont  point  acquitté  les  termes 
échus , ou  qui , ayant  déjà  subi  l'événement  d'nne 
foHe-cnchère,  n'auren!  pas  payé  depuis  les  sommes 
déni  ils  sont  restés  débiteurs  J 3°  les  particuliers 
étant  manifestement  en  état  d'ivresse  ; 4°  les  en- 
chères de  sommes  exagérées , et  qui  excéderaient 
le  vingtième  de  la  somme  totale  è laquelle  le  bien 
a été  porté  pat-  la  dernière  enchère.  La  justifi- 
cation du  domicile  sera  faite  par  nn  certificat  de 
l'administration  municipale.  Mais  si  la  hai  réprouve 
les  enchères  exagérées,  clic  ne. veut  pas  non  plu» 
qu'il  en  soit  fait  de  trop  faibles.  Suivant  le  décret 
du  3 novembre  1790,  il  n’en  est  admis  que  de 
S francs,  lorsque  l'objet  est  de  plus  de  100  frauei; 
de  *.5  francs,  au-dessus  dé  I.0OO  francs;  et,  en- 
fin, de  100  francs,  lorsque  l'objet  dépasse  10,000 
francs.  (Art.  16.) 

Commnnd — "Font  adjudicataire  pourra,  dans  les 
trois  jours  de  l'adjudication,  faire  des  déclarations 
d’ami  on  de  command  , aux  termes  dès  luis  précé- 
dentes,'sans  que  les  citoyens  en  faveur  desquels 
ces  déclarations  seront  finies,  soient  tenus  a nn 
droit  d'enregistrement  autre  que  relui  qu'aurait 
payé  l'adjudicataire  lui-méme.  ( L.  26  vendémiaire 
an  TU,  art.  Il  ; Cire.  U17  Vie.) 

Voici  les  conditions  voulues  pour  faire  une  dé- 
claration de  conimand,  d'après  la  loi  du  13  sep- 
tembre (701 : 1°  il  faut,  pour  être  admis  à faire  cette 
déclaration , en  avoir  fait  Ut  réserve  expresse  dans 
le  nrocès-vçrbal  d'adjudication,  c'est-à-dire  avoir 
dédoré  que  l'on  acquiert  pour  eof , ou  pour  son 
ami  ou  command  à élire;  2°  il  ne  suffit  pas  que 
la  déclaration  soit  (bile  par  relui  qui  a acquis  avec 
réserve,  il  faut  encore  qu'elle  soit  acceptée  par 
celui  qui  se  trouve  nomme  command  ou  amf;  3°  Ie 
délai  pour  faire  et  accepter  cette  déclaration  est  ai- 
jourd'hui  de  frois  jours,  à compter  de  celui  de  l'ad- 
judication; 4°  les  autorités  administratives  doivent 
exiger  de  ceux  qui  sont  nommés  les  mêmes  justi- 
fications ou  conditions  que  des  enchérisseurs  ; à ce 
sujet,  on  »o  rélire  à ce  qui  a été  dit  6ur  la  ques- 
tion de  savoir  si  toutes  personnes  peuvent  enchérir. 

Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'État  du  24-dé-  ■ 
cembre  1808 , approuvé  par  un  décret  du  30  jan- 
vier 1809,  on  doit  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
concernant  l’aliénation  des  domaines  nationaux,  . 
que  la  faculté,  d'élire  des  amis  ou  commanda  ne 
peut  être  exercée  par  l’acquéreur  qu'au  profit  d'un 
seul  individu.  (Instr.  422.) 

Payement  du  prix.  — L'article  S do  la  loi  du 
15  floréal  an  2 est  ainsi  conçu  : • Le  prix  de  la 
vente  sera  acquitté  en  numéraire,  par  cinquième,' 
le  premier  dans  les  trois  mois  de  l'adjudication  ; 
le  second,  un  an  après  le  premier,  et  les  trois  au- 
tres sussi  successivement  d'année  en  année.  • 

( Instr.  Cl.)  Cette  disposition  a été  modifiée  de  la 
manière  soivaotc  par  l'article  106  de  la  loi  du  5 vee- 
tése  an  xti  : • Le  prix  des  adjudications  continuera 
d'élre  payé;  en  cinq  termes,  conformément  aux  lois 
d«»  IS  et  16  floréal  an  x.  Là  premier  terme,  payable 
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daus  les  trois  moi'  Je  l'adjudicatum,  ne  nnu  pa» 
d’ intérêt*  ; nuis  il  en  sera  dû,  A raison  de  5 p.  iod 
l'an,  pour  chacun  des  quatre  autres  tenues.  .» 
((uslr.  Jt5).  Le  recouvrement  du  prix  est  opéré  pur 
le  receveur  du  bureau  des  doutâmes  dans  la  cir- 
conscription duquel  les  ventes  sont  faites  ( DtV. 
min.  un.  19  octobre  1657,  art.  3.  Iwttr,  1352*. 
-s-  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de  terrains 
usurpés  dont  le  prix  est  payé  ad  bureau  de  la  si- 
tuation des  biens  quel  que  suit  le  lieu  ou  la  veau 
est  passée.  (O.  14  décembre  1837.  leslr.  1353.; 

Quittance.  — Au  fur  cl  à mesure  de  chaque  pay  e - 
ment  partiel , le  receveur  des  doinaiues  délivre  à 
rocquormir  une  qirillencu  qui  n’est  autre  chose 
qu’un  récépissé  provisoire  iflirc.  813,  83UJ.  Aux 
termes  du  décret  du  22  octobre  1808  et  do  la  lé- 
gislation antérieure,  les  seules  quittances  qui  soient 
définitives  et  uni  paissent  libérer  les  acquéreurs . 
sont  celles  délivrées  pour  solde , par  suite  etmu 
conformité  de  décomptes  arrêtés déllnitivemeiit  par 
l’administration  des  domaines,  et  uu  ne  peut  assi-  - 
rniler  a un  décompte  un  réglement  quelconque  qui 
aurait  été  fait  par  loule  autre  autorité  ou  adnunistra- 
tion,  ou  par  un  receveur,  A quelque  époque  que 
ce  soit.  (ust.  41»  ) -, 

■ Vraie  — Les  adjudicataires  soûl  tonus  do  payer  le 
droit  d'enregistrement  dans  lés  20  jours  de  I adju- 
dication. a raison  de  2 francs  p.  Ut)  ; tons  autres 
frais  de  vente  demeurent  i la  charge  de  l’admi- 
nistration (L,  15  floréal  an x,  art.  U;  Inst. 61). Ces. 
frais  sont  : 1"  ceux  d’estimation  ; 2*  coux  de  pa- 
piers, d’impression,  de  port  et  apposition  d’alflcUes, 
criées  et  bougies.  — Le  receveur  des  domaine^  du 
lieu  de  la  vente  fait  l’avance  des  frais  de  celle  se- 
conde nature  ; il  joint  à ret  état , certifié  par  lut . 
tourna  tes  pièces  justificatives  des  dépendes,  notam- 
ment les  quittances  des  parties  prenantes.  Le  direo 
leur  des  domaines  vise  les  pièces  et  l'élit,  s’assure 
■le  leur  concordance,  et.  s'il  n’y  a aucune  réduction  à 
• proposer,  soumet  le  tout  à la  liquidation  du  préfet, 
l/ètat  est  arrêté  pour  liquidation  par  ce. magistral 
au  moyen  d’une  simple  mention  inscrite  an  pied, 
conformement  4 la  decision  du  ministre  des  finan- 
ces du  8 novembre  1828  (Cire,  de  comptabilité , 
u 10,  du  IB  décembre  182ti),  et  A une  autre  déci- 
sion .lu  21  novembre  1831  ; circulaire  de  compta- 
bilité, il"  24,  du  20  décembre  183{. 

Il  n’y  a lieu  de  soumettre  les  arrêtes  de  liquida- 
tion du  préfrt  A l’approbation  du  ministre  des  finan- 
ce» , que  lorsque  les  frais  excédent  300  francs 
(Inst.  1441).  Les  sous-préfets  ni  les  maires  n’ont 
pas  qualité  pour  liquider  les  frais  en  question. 

ALiéxstioxs  a l amiable.  — Quelques  lois  spé- 
ciales ont  autorisé  l’aliénation  des  biens  de  l'élut, 
suivaul  un  mode  autre  que  celui  dre  enchères  ; 
parmi  ces  lois , les  unes  sont  abrogées  ou  restent 
sons  exéeution  ; d'antres  ne  s'appliquent  qu’à  cer- 
taines natures  d’nnmenbles;  d autres,  eufti , ne 
s'appliquent  qu’à  des  terrains  domaniaux  usurpés, 
et  iront  dù  recevoir  d’application  que  pendant  ufie 
période  fixée  psr  la  lui.  Les  conditions  et  charges 
de  res  aliénations  sont,  eu  général,  les  mêmes  que 
pour  tes  ventes  aux  enehéres. 

Il, irait , rivages  de  la  mer  et  lits  dee  cours 
d 'eau  — Ja’atliele 41  de  la  loi  dn  lti  septembre  1807. 


dignsge , les  scernes , atterrissements  et  alluvions 
des  fleuves  , rivières  et  torrents  ; mais  un  avis  dn 
rouillé  de-  finances,  du  19  novembre  1811 , «pprouvé 
le  4 diximbrr  suivant,  a fuit  oWrvèr  qn'if  rnnv'è- 
n.111  , dans  f interet  de  l'Etal  , d’udopici  .pour  les 
concessions  autorisées  par  la  loi  du  16  septembre 
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<807,  le  mode  <T aliénation  par  voie  de  concurrence 
Maux  enchères  publiques  ; fart  idc  41  de  la  loi  pré- 
citée,  quoique  non  abrogé  en  droit,  reste  donc  ssm 
exécution. 

Lut  ordonnance  royale  du  23  septembre  1825  a 
prescrit  les  formalités  à suivre  pour  mettre  le  gou- 
vernement A portée  de  décider  s il  y a lieu  ou  nui  A 
faire  passer  des  parcelles  du  demainc  publie  dans 
le  domaine  aliénable,  et  quelles  sont  le*  ruminions 
particulières  A imposer  aux  acquéreurs,  die  est 
ainsi  cuucue  : • A compter  de  In  publication  rie  la 
présente  onlonnauco,  les  cvncessiens  des  las  de 

Jier,  etc.,  formant  propriété  publique  on  domaniale, 
evrout  être  précédées,  au»  frais  des  dtinandcors  de 
res  concessiuris,  pour  es  qui  en  se m susceptible  : 

I"  t|o  plans  lovés,  vérifiés  ut  approuvés  par  le*  in- 
génieurs îles  ponts  et  chaussée»  ; 2*d  Un  mesurage  cl 
d'une  description  exacte,  avec  l'évaluation  en  revenu 
et  en  capital  ; 3"  d’une  enquête  administrative,  de 
couwtoilo  et  intummodv  ; 4"  d'un  arrêté  pris  pur 
le  préfet,  après  avoir  entendu  les  ingénieurs  des  . 
ponts  et  cbtiussées  ainsi  que  le  directeur  des  do- 
maines, et  de  plus  le  directeur  du  génie  militaire, 
lorsque  Les  objets  A concéder  seront  situés  dans  il 
loue  des  frontières  ou  «ux  abords  des  places  bries: 

5°  de  l’avis  respectif  dés  directeurs  généraux  des 

rts  et  chaussées  et  des  domaines  ; U"  de  l'avis 
ministre  de  la  guerre,  dans  J’iutérét  de  la  dé- 
fense du  royaume;  7°  enfin,  d'ua  examen,  en  oon- 
seil  d'Etat  (comité  des  finances),  di  s demaudes  en 
concession,  pinsi  qup  dos  charges  et  comlitiuus  pro- 
posées de  part  et  d’autre.  (Inst.  1175.)  ’ . 

Quoique  le  modo  d aliéualiou  eux  enchères  sait 
maintenant  exolusivcin eut  suivi  en  cette  mauèretn 
prescriptions  de  I ordonnance  du  23  septembre  1825  ■ ’ 
n'en  doivent  pas  être  moins  rigoureusement  exé- 
cutées, cl  il  serait  préférable  encore  que  le  passage 
d'un  fonds  du  dumnio*  public  dans  le  domaine  de 
l'Etat  fût  constaté  par  un  ordonnance  royale  ainsi 
que  céla  a eu  lieu  par  deux  ordonnances  du  14  dé- 
cembre 1837,  insérées  au  Bulletin  dee  Lois  (partie 
supplémentaire). 

Les  anciens  lits  abandonnés  des  fleuves  et  rivières 
navigable»  peuvent,  cependant,  être  cédés  aux  rive- 
rains en  vertu  de  l'article  3 de  la  loi  du  24  mai 
1842  sur  les  routes  ruyalcs  abandonnées,  reconnu 
applicable  par  uuo  décision  du  ministre  des  finances, 
du  2 octobre  184 1. 

Jligncmenl.  — Au  cas  où,  par  les  alignements  . 
arrêtés,  un  propriétaire  peut  recevoir  la  faculté  de . 
s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  est  tenu  de  payer  . 
la  valeur  du  terrain  qui  lui  est  cédé.  Dans  la  fixa- 
tion de  U valeur,  les  experts  ont  égard  A ce  que’ 
le  plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé, 
la  nature  de  La  propriété,  le  raculement  du  terrain'  ' 
bâti  ou  non  bAli  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  <40-'. 
ter  Au  diminuer  de  valeur  relative  pour  le  proprié-f,  ' 
taire  (L.  16  septembre  1807,  art.  33).  Les  arretés; 
d'alignement  sont  pris  par  les  préfets,  sur  le  rap- 
port des  ingéniears  des  ponts  et  chaussées,  le  de-l 1 
maine  n'intervient  en  aucune  manière  dans  «U»'  • 
fixation  des  limites  de  la  voie  publique  ; mais  eotts  •'  - 
intervention  est  indispensable,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3 de  l’ordonnance  royale  dn  14  aeptembre  1821, 
et  de  l'article  16  de  l’ordonnance  royale  du  31  mu  - 
1838,  qui  oe  sont  que  1a  reproduction  du  pnnsipo' 
consacré  par  la  législation  domaniale,  lorsqu'il  s’a- 
git de  céder  ou  rendre  des  terrains  retranche»  delà 
voie  publique,  par  suite  de  la  fixation  de  l'aligne-: 
ment. 

II  a été  décidé,  le  25  août  1833,  par  les  mini»-- 
Ires  des  finances  et  de  l'intérieur,  que  les  opère- . 
lions  relatives  aux  cessions  de  lerraïus  a frire  ut»  . 
propriétaires  riverains,  dans  Ig  cas  prévu  par  1er  . 
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Uele  33  de  la  loi  do  16  «eptembre  1807,  seraient 
wiri«  par  les  soins  et  à la  diligenc©  des  Ingénieurs 
de*  ponts  et  chaussées  ; que  ces  cessions  seraient 
réalisées  devant  le  préfet,  en  présence  du  directeur 
des  domaines  ou  de  son  délégué,  à qui  un©  expédi- 
tion de  l'acte  serait  remise,  pour  foire  suivre  le  rc* 
eouvreraent  du  prix  de  vente  dans  les  caisses  de 
TEut.  (Inst.  1497.) 

Terrain*  acquis  pour  cause  d'utilité  publique 
et  qui  n'ont  pas  reçu  cette  destination.  —La  loi 
du  7 juillet  18.>o  et  celle  du  3 mai  1$*1  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  contien- 
nent les  dispositions  suivantes  : « Si  les  terrains 
acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoi- 
vent pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires 
3u  leurs  ayants  Hrpit  peuvent  en  demander  la  re- 
mise. L«  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à l'a- 
miable, et  s'il  n’y  a pas  accord,  par  le  jurv,  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites  ; la  fixation  'par  le 
jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis  (Art. 
601  Uo  avis  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'ar» 
l»e<e  6 fait  cou  mitre  les  terrains  que  1 administra- 
tion est  dans  le  eas  de  revendre.  Dans  les  trois 
mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires 
qui  veulent  réacquérir  In  propriété  desdits  terrains, 
sont  tenus  de  le  déclarer,  et,  dans  le  mois  de  la 
fixation  du  prix  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils 
doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix; 
I*  tout  s peine  de  déchéaoee  du  privilège  que  leur 
merde  l'article  précédent  (Art.  o ! ).  finit  1494  et 
IWi.)  La  loi  ayant  reconnu  le  privilège  des  an- 
ciens propriétaires,  il  est  devenu  nécessaire  de  ré- 
fler  le  mode  «l'exercice  de  ce  privilège  et  do  ehur- 
gtr  une  administration  d'examiner,  au  vu  des  actes 
prunrtif*  d’acquisition,  s'il  y a lieu  & l'application 
des  articles  60  et  61  de  1©  loi  du  3 mai  1811 , et  quel* 
•ont  les  ayants  droit  fondés  4 l'invoquer.  Cét  exa- 
men. ainsi  que  la  perception  du  prix  à rembourser 

Cr  le<  anciens  propriétaires,  rentre  dans  les  attri- 
lion*  de  l'administration  des  domaines,  et  une 
«rdoouance  royale  du  ±2  mars  '4833  veut  que  les 
terrains  ou  portions  de  terrains  acquis  pour  travaux 
d'uitlité  publique,  et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou  qui 
ne  recevraient  pas  cette  destination,  soient  remis 
à l'administration  des  domaines  pour  être  rétrocé- 
dés, s'il  y a lieu,  aux  anciens  propriétaires  ou  4 
!*©rs  avants  droit,  conformément  aux  articles  60  et 
« de  la  loi  du  7 juillet  1833  (3  mai  1841). 

Le  contrat  de  rétrocession  est  passé  devant  le 
Mfct  du  département  ou  devant  le  sous-préfet  de 
«arrondissement,  sur  délégation  du  préfet,  en  prê- 
tée et  avec  le  concours  d’un  préposé  de  l'adfni- 
otsiration  des  domaines  et  d’urt  agent  du  ministère, 
pour  le  compte  duquel  l'acquisition  des  terrains  avait 
,vié  faite.  Le  prix  de  la  rétrocession  est  versé  dans 
Ici  caisses  du  domaine.  (Art.  l*f.) 

$i  les  ancien©  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit 
«ttoarrnt  la  déchéance  du  privilège  qui  leur  est 
«cordé  par  les  articles  60  et  61  de  la  loi,  les  ter- 
rains ou  portions  de  terrains  sont  aliénés  dans  la 
ferme  tracée  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat, 

4 la  diligence  de  l'administration  des  domaines. 
(Art.  *.)  (|«»t.  1484.) 

Monte*  royales  abandonnées. — Lorsqu'une  por- 
tée de  terrain  provenant  de  route  est  devenue  inu- 
ble  par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d’ouver- 
tnm  d une  mire  roule,  elle  peut  recevoir  une  double 
■•'uinjiiciii  : die  eut  elassée  parmi  les  roules  dépar- 
•rawtlales  ou  les  chemins  vicinaux,  ou  les  terrains 

Cen  proviennent  sont  remis  à r«dmi*i»trntion 
domaines  pour  être  ou  échangés  ou  vendus  au 
PriM  de  r£ui  (L.  24  mai  1842;  Insl.  ItiKi).  Dans 
» premier  cm,  le  classement  est  fait  par  une  or- 
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donnante  royale,  sur  la  demande  ou  nvee  l'assenti- 
ment des  conseils  généraux  de»  départements  ou 
des  conseils  municipaux  des  commanes  intéressées. 
Celte  dpération  est  étrangère  aux  préposés  du  do- 
maine. Toutefois,  pour  que  les  terrains  ne  restent 
pas  a l'abandon,  il  convient  que  les  receveurs  fas- 
sent connaître  aux  directeurs  les  portions  de  routes 
royales  délaissées,  et  que  ceux-oi  en  informent  les 
préfets,  afin  d'accélérer  les  délibérations  du  conseil 
général  ou  des  «onseils  municipaux,  relatives  au 
classement  parmi  les  routes  départementales  ou  les 
chemins  vicinaux  (Inst.  tC7ü).  Si  le  classement  n'est 
point  ordolmé,  la  remise  des  terrains  délaissés  doit 
être  finie  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  aux 
préposés  des  domaines  (L.  il  mai  1812,  art.  2). 
Cependant,  il  peut  être  réservé  sur  ces  terrains  un 
chemin  d'exploitation  dont  la  largeur  ne  peut  excé- 
der cinq  mètres  : cette  réserve  est  fixée  par  on  ar- 
rêté du  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Mais  que 
la  réserve  ait  ou  n'ait  pas  lieu,  les  directeurs  doi- 
vent provoquer,  auprès  des  préfets,  la  remise  de* 
terrains  délaissés  aussitôt  qu'ils  sont  informés  que 
le  classement  n'a  point  été  autorisé. 

Les  terrains  remis  au  domaine  peuvent  être  alors 
aHéncs-de  trois  manjèrcâ  : t«  au  profit  des  proprié- 
taires riverains  auxquels  l'article  5 de  la  loi  du  24 
mai  1812.  accorde  uu  droit  de  préemption  ; 2-* par 
voie  d’échange,  aux  propriétaires  de  terrains  sur 
lesqnels  des  parties  de  roule  neuve  doivent  être 
exécutées,  par  application  de  l'article  4 de  la  loi  du 
20  moi  tfiîB  (Inst.  1341)  ; 3*  et  aux  enchères,  se- 
lon les  règles  qui  régissent  les  aliénations  du  do- 
maine de  l'Étàt. 

Aussitôt  après  la  remise  au  domaine  des  portions 
de  routes^  royales  délaissées  et  non  classées  oomm( 
roules  départementales  ou  chemins  vicinaux.  Ici 
directeurs  des  domaines  font  procéder  anx  publica- 
tions prescrite»  par  l'article  fil  de  la  loi  du  3 mai 
184t. 

Lorsque  les  propriétaires  riverains  manifestent 
la  volonté  d'acquérir,  les  contrats  de  vente  doivent 
être  passés  devant  le  préfet  du  département  ou  de- 
vant le  sous-préfet  de  l'arrondissement.  Sur  délé- 
gation dn  préfet,  en  présence  et  avec  le  concours 
a un  préposé  de  l'administration  des  domaines  et 
d'un  agent  du  ministère  ponr  le  compte  duquel  le 
terrain  se  trouvait  précédemment  occupé  Le  prix 
dé  eeseion  doit  être  versé  intégralement  dans  les 
caisses  dn  domaine.  (Inst.  4fi7fi.) 

Échange  de  bien»  domaniaux.  — La  loi  du  24 
mars  1790  a ordonné  de  surseoir  4 toutes  les  opé- 
rations relatives  aux  échanges  des  domaines  de  la 
nation  non  Consommés,  et,  notamment,  à l'expédi- 
tion et  an  sceau  de  lomee  lettres  de  ratification  dé 
ces  échanges,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement 
ordonné  par  l'Assemblée  nationale  ; l'article  8 de  la 
loi  des  22  novembre — 1*'  décembre  1790,  ayant  sta- 
tné  que  les  domaines  nationaux  et  1rs  droits  qui  eu 
dépendent  étaient  et  demeuraient  inaliénables  sans 
le  consentement  et  le  concours  de  la  nation,  qu'ils 
no  pouvaient  être  vendus  et  aliénée  A litre  per- 
pétuel et  incommutable.  qu'en  vertu  d'un  decret 
formel  du  corps  législatif,  sanctionné  par  lo  roi, 
en  observant  les  formalités  prescrites  pour  la  vali- 
dité de  ces  sortes  d'aliénations,  il  est  de  principe 
qu'anrun  échange  d'immeubles  domaniaux  no  pont 
être  effectué  régulièrement  qu’en  vertu  d’une  dis- 
position législative. 

Une  ordonnance  royale  du  tî  décembre  1827  a 
déterminé  les  règles  à suivre  dans  l'instruction  des 
demandes  d'échange  d’immeubles  contre  des  pro- 
priétés de  l'Étal  ; elle  est  rapportée  textuellement 
dans  l'instruction  de  l'admini6iration  (les  domaines 
1233,  et  au  Uulleiin  de»  Lof». 
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Échange  de  biens  provenant  du  domaine  ri* 
la  couronné.  — L’cchaoge  des  immeuble*  attaché» 
à la  dotation  de  la  couronne  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d’un  s'natus-coosulte  (Üécr.  31  janvier  181(1, 
art.  13).  La  forme  et  les  conditions  des  actes  d'é- 
change avec  le  domaine  de  la  couronne  ont  été  dé- 
terminées par  on  décret  du  11  juillet  18t2.  L’arti- 
cle 11  de  la  loi  du  8 novembre  IM4,  relative  à la 
liste  civile  de  Louis  XYllI.  porte  également  que  l'é- 
change des  immeubles  affectés  à la  dotation  de  la 
couronne  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d'une  lot. 
Semblable  diMiootion  est  insérée  dans  la  loi  du  * 
mars  1832,  relative  à la  liste  civile  de  Louis-Phi- 
lippe Ier, 

Échange  rie  terrains  provenant  rie  routes, 
chemins,  canaux,  etc.  — L’article  4 de  la  Iqi  du 
30  mai  1836  a autorisé  le  gouvernement  à procéder 
à des  échanges  de  biens  domaniaux  d'une  certaine 
nature,  sans  remplir  toutes  les  formalités  prescrite* 

S1  l’ordonnance  du  13  décembre  1837;  le  pouvoir 
islatif  a ainsi  délégué  au  pouvoir  exécutif  la  fa- 
té  de  consentir  des  échanges,  avec  cette  restric- 
tion, toutefois,  que  l’acte  de  cession  serait  soumis 
4 l’approbation  du  ministre  des  finances , lorsqu’il 
t'agirait  de  terraias  provenant  de  routes  royales 
Cet  .article  est  ainsi  conçu  : « Les  portions  de  ter- 
rain dépendant  d'anciennes  routes  ou  contins,  et 
devenues  inutiles  par  suite  de  changement  de  tracé 
ou  d'ouverture  d'une  route  royale  ou  départemen- 
tale, pourront  être  cédées,  sur  l'estimation  contra 
dictoire,  à titre  d'échange,  et  par  voie  de  compen- 
sation de  prix,  aux  propriétaires  des  terrai  us  sur  les- 
quels les  parties  de  route  neuve  devront  être  exécu- 
tées. L’acte  de  cession  devra  être  soumis  à l'appro- 
bation du  ministre  des  finances,  lorsqu’il  s’agira 
de  terrains  abandonnés  par  des  routes  royales.  » 
Bien  que  la  loi  n’autorise  le  gouvernement  4 dis- 
poser, par  voie  d’échange,  que  de  terrains  prove- 
nant de  router,  cependant,  on  l’a  immédiatement 
appliquée,  par  extension , aux  canaux  et  rivières, 
et,  en  général,  4 toutes  les  voies  de  communication. 
St  telle  a été  la  pensée  du  législateur,  il  est  à re- 
gretter qu’il  ne  l’ait  pas  formulée  d’une  manière 
expresse. 

Un  arrêté  dn  13  juillet  4837,  pris  de  concert 
par  les  ministres  des  finances  et  du  commerce 
(alors  des  travaux  publics),  a réglé  l'exécution  de 
cette  disposition  législative;  il  est  rapporté  dans 
l'instruction  1341. 

Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 
— Un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  un  dé- 
cret du  32  février  1808,  avait  reconnu  que  les  biens 
et  domaines  de  l'Etal  étaient,  comme  les  proprié- 
tés particulières,  susceptibles  d’être  aliénés  en  cas 
de  besoin  pour  l'utilité  publique  départementale  ou 
communale,  et  (pie,  d’après  ce  principe,  il  y avait 
lieu  4 procéder  à estimations  d’experts,  soumises 
à l’approbation  du  ministre  des  finances  (Inst.  37îj). 
La  loi  du  3 mai  1811  sur  l'expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique  dispose,  articles  13  et  16,  que  le 
ministre  des  finances  peut  consentir  à l'aliénation 
des  biens  de  l'Etat  ou  de  ceux  qui  font  partie  de 
la  dotation  de  la  couronné,  sar  la  proposition  de  l’in- 
tendant de  la  liste  civile.  Cette  disposition  est  con- 
sidérée comme  avant  abrogé  complètement  le  dé- 
cret de  1808,  et  les  biens  domaniaux  ne  peuvent 
plus  être  cédés,  pour  cause  (futilité  publique,  que 
suivant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3 mai 
«841. 

Terrains  usurpés. — La  loi  du  30  mai  1836  porte  ; 
Àft  IC*  Le  gouvernement  est  autorisé  4 concé- 
der aux  détenteurs,  sur  estimation  contradictoire 
et  aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les  lerr.iinç 

dont  l’Etat  n'est  pus  en  possession,  et  qu'il  serait 


fondé  4 revendiquer  comme  ayant  été  usurpés  sur 
les  rives  des  forêts  domaniales  antérieurement  4 la 
publication  de  la  présente  loi.  Les  enclaves  sont 
formellement  exceptées  de  la  présente  disposition.  * 
— Art.  3.  « La  faculté  accordée  au  gouvernement 
par  l'article  précédent,  ne  pourra  être  exercée  que 
pendant  dix  ans;  elle  s'étendra  aux  usurpations 
commises  sur  la  partie  du  domaine  de  l’Etat  étran- 
gère au  sol  forestier,  pour  tous  les  terrains  dont 
la  contenance  n’excéderait  pas  cinq  hectares.  » — 
Art.  3.  « Le  gouvernement  présentera  annuelle- 
ment aux  chambres  un  état  des  concessions  faites 
en  vertu  de  la  présente  loi.  Cet  état  indiquera  les 
noms  et  les  domiciles  des  concessionnaires,  la  con- 
tenance approximative  des  terrains  concédés,  leur 
prix  d’estimation  et  le  prix  moyennant  lequel  les 
concessions  auront  été  faites.  » Une  ordonnance  du 
14  décembre  1837,  rapportée  dans  l'instruction  1533, 
a fixé  le  mode  d'execution  de  cette  loi  qui  vient 
d’étre  récemment  prorogée  pour  dix  ans  (L.  10  juin 
1847.) 

Murs  mitoyens.  — Aux  termes  de  l'article  661 
du  Code  eivil , tout  propriétaire  joignant  un  mur  a 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie, 
en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa 
valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu’il 
veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du 
sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  Le  domaine  a sou- 
vent été  aaos  le  cas  de  céder  la  mitoyenneté  de 
murs  appartenant  4 l'Etat;  dans  ces  circonstances» 
le  prix  a été  réglé  au  moyen  d’une  expertise  con- 
tra «i  u:  toi  rc. 

V.  Affectation  de  biens  de  l’État  a un  sei- 
vice  public.  — Baux.  — Contributions.  — Affec- 
tation à un  service  public.  — Les  propriétés  do- 
maniales affectées  aux  divers  services  publics  de 
l’Etat  forment  une  partie  considérable  de  la  fortune 
publique.  Le  mode  d’afTectation  n’était,  dans  l'ori- 
gine, soumis  à aucune  règle;  les  divers  services 
ministériels  prenaient  possession,  sans  contrôle, 
des  bâtiments  et  terrains  domaniaux  oui  étaient  à 
leur  convenance.  Le  gouvernement  tenta,  à diverses 
reprises,  de  remédier  4 des  abus  qui  avaient  con- 
sidérablement réduit  le  nombre  des  immeubles  sus- 
ceptibles d’étre  aliénés.  L'arrêté  du  13  messidor 
an  x,  en  réglant,  par  son  article  5,  qu'aucun  édi- 
fice national  ne  pourrait  être  mis  à la  disposition 
d'un  ministre  qu  en  exécution  d’un  arrêté  des  con- 
suls, apporta,  pour  l’avenir,  plus  de  régularité  dans 
le  mode  d’affectation,  mais  ne  fit  pas  disparaître  les 
abus  que  l’absence  d’une  règle  positive  avait  dù  fa- 
ciliter. D'ailleurs,  chaque  ministre  était  libre  de 
provoquer  seul  le  décret  ou  l’ordonnance  d'affec- 
tation ; les  ministères,  les  administrations  publi- 
ques cédaient  à d’autres  services,  et  même  à des 
etablissements  religieux,  les  immeubles  qui  leur 
avaient  été  affectés,  sans  en  donner  avis  au  minit» 
tre  des  finances. 

Une  ordonnance  royale  du  14  juin  1833  a voyfi 
donner  à l'arrêté  du  13  messidor  an  x les  garaa- 
ties  constitutionnelles,  en  réglant  le  mode  è suivra 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d’affecter  un  immeuble 
domanial  à un  service  public  de  l’Etat  ; elle  est 
ainsi  conçue  ; « Les  ordonnances  qui  auront  pour 
« objet  d'affecter  un  immeuble  appartenant  à l’Etat 
■ à un  service  public,  seront  concertées  entre  1« 
« miqistre  qui  reclamera  l’affectation  et  le  ministre 

• des  Unances.  L'avia  du  ministre  des  finances  sert 

• toujours  visé  dans  ces  ordonnances,  qui  seront 

• contresignées  par  le  ministre  du  département  au 
« service  duquel  l'immeuble  devra  être  Affecté. 

• Elles  seront  insérées  au  Bulletin  des  Loi#  » 

(Inst.  1509,  1488.)  , 
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11  ail  de  biens  de  il.  U il  — Au  moment  ou  l'As- 
semblée nationale  a jeté,  en  17X9,  les  bases  d'une 
constitution  nouvelle,  les  préposés  du  contrdle  des 
actes  étaient  chargés  de  la  régie  des  biens  de  la 
ronronne.  La  loi  des  ±j — 29  oelObre  et  1 novembre 
I79U,  a décrété  ce  quelle  entendait  par  biens  na- 
tionanx.  et,  en  ordonnant  l'aliénation  des  biens, 
1*  du  domaine  de  la  couronne;  2»  des  apanages; 
>•  do  clergé  ; A’  des  aéminaires  dioeésatns , elle 

Crivit  (Art.  4)  qu'ils  seraient  administres  par 
trpe  administratifs.  Cette  régie  des  corps 
administratifs,  remplacés  aujourd'hui  par  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  n'a  pas  été  de  longue  durée. 
L'n  décret  du  7 février  1791,  en  prononçant  la  sup- 
preasion  de  la  régie  des  domaines  de  la  couronne, 
a ordonné  que  les  différents  objets  qui  cotn|iosaient 
celte  administration  seraient  régis  par  celle  des 
droits  d'enregistrement.  (Cire.  20  et  157.) 

La  régie  des  biens  ecclésiastiques,  et  générale- 
ment de  tous  les  droits  domaniaux  non  supprimés 
oui  avait  pu  être  confiée  aux  administrations  de 
district  et  de  département , à compter  du  1"  jan- 
vier 1790.  par  la  loi  des  14 — *0 — 22  avril  1790,  et' 
qni  leur  fut  attribuée  de  nouveao  par  celle  des  25 
— 28  octobre,  5 novembre  1790,  passa  dans  les  at- 
tributions de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  en  vertu  de  la  loi  des  11  -20  mars 
1791  (Cire.  71  et  112).  La  loi  des  11» — IH — 27  mai 
1791,  relative  à l'organisation  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  a confirmé 
celte  attribution.  (Cire.  89.) 

Cependant,  les  corps  administratifs  ayant  opposé 
» quelque  résistance  à te  dessaisir  de  la  régie  et  ad- 
ministration des  biens  nationaux,  une  loi  des  19 
août— 12  septembre  1791  a levé  tous  les  obstacles 
-(Cire.  157).  Depuis  lors,  les  attributions  des  pré- 
1 posés  dos  domaines  consistent  dans  la  régie  et  ad- 
ministration des  biens  de  t'iÙtat.  ce  qni  comprend 
tout  ce  qui  est  relatif  b la  perception  et  à l'amélio- 
ration des  revenus,  an  renouvellement  des  baux, 
otyeu  traités  sous  ce  titre.  Les  attributions  des 
corps  administratifs  sont  restreintes,  sous  ce  rap- 
port, à une  simple  surveillance. 

La  régie  générale  en  matière  de  baux  de  bien* 
appartenait  à l'État  est  que  ees  actes  ne  peuvent 
être  faits  qo'à  la  chaleur  des  enchères  ; cependant, 
le  ministre  des  finances  a fait  connaître,  le  9 flo- 
réal an  vt,  qoe  les  circonstances  nbligeaient  quel- 
quefois d'affermer  des  biens  de  l'Etat  sur  le  pied 
n'ene  estimation  rigoureuse,  et  il  a été  recommandé 
à l’administration  des  domaines  de  donner  des  in- 
strocti.  n<  aux  experts,  pour  que  cette  estimation 
' portât  l«  prix  des  loyers  il  la  même  somme  qu'il 
serait  possible  de  retirer  si  l’immeuble  était  leué 
‘-liât  enchères.  La  même  décision  porte  que  ce  mode 
de  location  ne  peut  dire  employé  que  d'après  nn 
ordre  émané  do  gouvernement  ou  du  ministre  des 
‘ finances.  La  responsabilité  des  directeurs  et  rece- 
veurs serait  compromise  s'ili  concouraient  à l'exé- 
cution de  baux  irréguliers  sous  ce  rapport.  (Cire. 
;ittt.) 

; Quelque  étendue  que  soit  l'attribution  faite  à l'ad- 
ministration des  domaines  en  sujet  de  la  régie  et 
administration  des  bieoa  de  toute  nature  apparle- 
- nam  à l’Etal,  il  est  cependant  des  biens  dont  elle 
ai  pas  à s'occuper,  ce  sont  : 1*  les  biens  dont  la 
jouissance  est  réservée  au  roi,  par  la  loi,  sur  la 
li>te  civile;  S-  les  domaines  engagés,  qui  n’ont 
Point  été  réunis  sua  biens  de  l'Etat  ; 5°  les  bois  et 
forêts;  4*  les  terrains,  bâtiments,  magasins,  mai- 
rons  et  établissements  affectés  au  service  de  la  ma- 
rine (L.  12—20  mers  1791);  5*  ceux  affeclés  eu 
lenice  militaire  (L.  8—10  juillet  1791)  ; 6«  et,  en 
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général,  les  biens  affectés  au  service  d'un  dépar- 
lemenl  ministériel,  et  qui  ne  sunt  pas  tous  la  mam 
de  l'administration  des  domaines. 

Quoique'  l'administration  des  domaines  ne  soit 

Sa*  chargée  de  la  régie  des  immeubles  afTcctés  à 
es  services  publics,  si  les  chefs  de  ces  services 
jugent  que  certains  immeubles  penvent  être  mo- 
mentanément amodiés,  il  appartient  aux  receveurs 
des  domaines  de  faire  la  recette  des  fermages.  Les 
beux  sont  alors  préparés  par  les  soins  des  chefs  des 
services  publics,  et  très-fréquemment  avec  le  con- 
cours des  préposés  du  domaine.  Ces  baux  doivent 
toujours  être  faits  aux  enchères;  leur  durée  ne 
peut  excéder  neuf  années  ; on  no  peut  mettre  à la 
charge  des  adjudicataires  ni  la  contribution  fon- 
cière, ni  des  conditions  onéreuses  qui  auraient  pour 
résultat  d’opérer  une  réduction  des  fermages,  él  de 
mettre,  par  compensation,  à la  charge  des  fermiers 
des  dépenses  qui  devraient  elfe  acquittées  par  le 
service  public  auquel  l’immeuble  est  afTecté. 

Contributions  de  biens  de  l’Etat.  — L'instruc- 
tion de  l'Assemblée  nationale  qui  accompagne  la 
loi  des  25  novembre — 1"  décembre  t790,  déclare 
formellement  que  les  biens  nationaux  sont  assujettis 
à la  contribution  foncière,  et  que  les  terrains  em- 
ployés au  service  public,  comme  les  chemins,  le 
cours  des  rivières,  les  rues  et  les  places  publiques, 
doivent  seuls  être  exempts  de  taxe  (Cire.  145).  La 
loi  du  5 frimaire  an  vu  a réglé  la  répartition,  l'as- 
siette et  le  recouvrement  de  cet  impôt;  elle  con- 
tient. indépendamment  des  dispositions  applicables 
à toutes  les  propriétés  en  général,  des  régies  par- 
ticulières en  ce  qui  concerne  les  domaines  de  l'Etat. 
—Art.  105.  Les  domaines  nationaux  non  produc- 
tifs, exceptés  de  l’aliénation  ordonnée  par  les 
lois  et  réservés  pour  un  service  national , tels  que 
les  bâtiments  destinés  au  logement  des  ministres, 
et  de  leurs  bureaux,  les  arsenaux,  magasins,  caser- 
nes, fortifications  et  autres  établissements  dont  la 
destination  a pour  objet  l'utilité  générale,  ne  seront 
portés  aux  états  de  sections  et  matrices  de  rôles 
nue  pour  mémoire  ; ils  ne  seront  point  cotisés.  — 
Art.  100.  Les  domaines  nationaux  non  produetife, 
déclarés  aliénables  par  les  lois,  tels  que  les  égli- 
ses non  louées,  tours,  châteaux  abandonnés  ou  en 
ruine,  et  autres  semblables  seront  compris,  dési- 

5 nés  et  évalués  aux  états  de  sections  et  matrices 
e rôles,  en  In  même  forme  et  sur  le  même  pied 
que  les  propriétés  particulières  de  même  nature  ; 
mais  ils  ne  seront  point  cotisés  tant  qu'ils  n’au- 
ront point  été  vendus  ou  loués.  — Art.  107.  L. 
cote  de  contribution  des  domaines  nationaux  pre 
ductifs,  exreptés  de  l’aliénation,  tels  que  les  f« 
réts,  1rs  salines,  canaux,  etc.,  ne  pourra  surpasse 
en  principal  le  cinquième  de  tenr  produit  nei  af- 
fectif résultant  des  adjudications  ou  locations  léga- 
lement faites,  ou  autre  quotité  de  ce  même  produit, 
selon  la  proportion  générale  de  ta  contribution  fon- 
cière avec  les  revenus  territoriaux.  En  cas  de  plus 
furie  cotisation,  la  régie  en  poursuivra  le  rembour- 
sement contre  les  communes  de  la  situation  des 
biens. — Cette  disposition  a été  modifiée  par  la  loi 
du  19  ventôse  an  rx,  portant  que  les  bois  et  forêts 
nationaux  ne  payeront  point  de  contributions  (Cire. 
2054;  Inst.  56).  — Art.  109  Les  domaines  natio- 
naux productifs,  déclarés  aliénables,  seront  éva- 
lués et  cotisés  comme  les  propriétés  particulières 
de  même  nature  et  d'égal  revenu.  En  cas  de  sor- 
iaxe,  la  régie  poursuivra  le  dégrèvement  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  dénonciation  du  fermier,  en  la  forme 
ordinaire. 

Ces  contributions  doivent  être  payées  par  les  re- 
ceveurs des  domaines  et  non  par  les  fermiers.  (Cire. 
1630.) 
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Vt  Mobilier  re  l'Etat.  — I.vvextahies.  — 
VEXTSsi— Inventaire.— tt  loi  du  26  juillet  1843, 
article  8,  a ordonné  qu'il  serait  fait,  avant  la  f« 
janvier  1830,  des  inventaires  du  mobilier  fuurm  4 
des  fonctionnaires,  et  que  ces  inventaires  seraient 
récolés  4 la  lin  de  chacune  des  années  suivantes  et 
à chaque  mutation  de  fonctionnaire  responsable. 
L'article  uct  du  règlement  du  51  mai  1838,  sur  la 
comptabilité  publique,  est  ainsi  conçu  : • Quant  au 
mobilier  fourni,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  dépar- 
tements, 4 des  fonctionnaires  publics,  il  en  est  fait 
des  inventaires  qui  sont  déposés  aux  archives  du 
ministère  des  Onances  ou  au  secrétariat  général  des 
préfectures.  Ces  inventaires  doivent  être  récolés,  è 
la  fln  de  chaque  année  et  4 chaque  mutation  de 
fonctionnaire  responsable,  par  les  agents  de  l’ad- 
ministration des  domaines,  et  en  présence  d'un 
commissaire  désigné  par  les  conseils  généraux, 
pour  le  mobilier  appartenant  aux  départements:  les 
accroissements  et  diminutions  survenus  dans  l'in- 
tervalle d'un  récolement  à l'autre  doivent  y être 
consignés.  Le  mobilier  des  préfectures  et  celui  îles 
archevêchés  et  évêchés  sont  également  récolés, 
chaque  année  et  4 chaque  mutation  de  titulaire,  par 
le  préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture  désigné  par 
lui,  assisté  de  deux  membres  du  conseil  général 
désignés  d'avance  par  le  conseil.  » En  aucune  cir- 
constance les  préposés  du  domaine  ne  doivent  élro 
• appelés  é concourir  ou  4 procéder  4 la  rédaction  de 
ces  documents.  (Déc.  min.  fln.  13  octobre  1842.) 

?ne  ordonnance  royale  du  3 février  1830,  a ré- 
les  attributions  de  l'administration  des  domai- 
nes en  cotte  matière.  Il  en  résulte  que  les  inven- 
taires dn  mobilier  fourni,  soit  par  ITtat,  soit  par 
lés  départements,  i des  fonctionnaires  publics,  doi- 
vent être  récolés  par  les  préposés  des  domaines  : 
1*  après  l'achèvement  de  l'inventaire  ; 2*  à la  fln 
de  chaque  année  ; 3*  à chaque  mutation  de  fonc- 
tionnaire responsable. 

Une  ordonnance  royale  du  7 août  ISil  a prescrit 
de  nouvelles  mesures  en  ce  qui  concerne  l'ameu- 
blement et  l'entretien  des  hôtels  de  préfecture.  Il 
en  résulte  que  les  préposés  des  domaines  doivent 
procéder  au  récolement  des  inventaires  du  mobilier 
des  préfectures,  savoir  : ! pour  la  première  fois, 
après  l'achèvement  de  l'inventaire  ; 1-  à la  fin  de 
chique  année  ; 3°  pendant  chaque  session  ordinaire 
dn  conseil  général  au  département;  4°  à choque  mu- 
tation de  préfet.  (Inst.  1042,  1713.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  a invité  le  ministre 
des  finances  4 donner  des  ordres  pour  que  ces  opé- 
rations fussent  (hiles  avec  exactitude,  et  i lui  faire 
connaître  les  difficultés  on  les  résistances  que  les 
préposés  du  domaine  pourraient  rencontrer.  En 
conséquence,  il  importe  que  les  directeurs  se  con- 
certent avec  les  préfets,  pour  qu'il  soit  procédé  au 
récolement  du  mobilior  des  préfectures,  4 toutes 
les  époques  ci-deisus  indiquées,  et,  notamment, 
pendant  la  session  du  conseil  général.  Quelque  fai- 
ble que  fut  l'intervalle  qui  séparerait  ces  diverses 
époques,  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour  se  dispen- 
ser d’un  nouveau  récolement.  (Inst.  1713.) 

Ventes.  — Sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces, le  Directoire  exécutif  a rendu,  le  23  nivôse 
an  vt,  pour  rcxécutioD  des  dispositions  précédentes, 
un  nouvel  arrélé  ainsi  conçu  : « Los  préposés  de 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  dans 
tous  les  départements,  seront  tenus  de  provoquer 
la  mise  en  vente  des  effets  mobiliers  non  réservés 
pour  le  service  public.  Les  administrations  dépar- 
tementales Axeront  le  jour  où  les  vente»  devront 
avoir  lieu.  • (Art.  !•'.)—«  Ces  ventes  seroul  laites 
exclusivement  par  les  receveurs  ou  autres  préposés 
de  le  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaines, 
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en  présence  d'un  commissaire  de  i'adininutratiea 
municipale  de  l'arrondissement  ; l'absence  du  coui- 
onssaire  ne  pourra  retarder  ni  empêcher  la  vente  • 
(Art.  3.)  (Ciré.  1220.) 

Le  mobilier  de  l'Etat  ne  peut  être  vendu  qu'avec 
j publicité  al  concurrence  : une  offre  d'acquérir  un  ob- 
jcln'cstdoncoasadmissihlc.Ccpendant,  d'après  l avis 
du  conseil  d'Etat  du  22  février  1808.  rapporté  dans 
l'instruction  379,  on  peut  admettre  les  départements 
et  les  communes  i acquérir  sur  estinatiou  contra- 
dictoire. pour  cause  d'utilité  publique,  les  objets 
mobiliers  deut  ils  demandent  la  concession,  sauf  4 
soumettre  les  procès-verbaux  d'estimation  au  mi- 
nistre des  finances,  avant  de  consentir  les  ventes. 
(Déc.  min.  fln.  20  janvier  1824.) 

Aussitôt  que  les  receveurs  oui  reçu  des  rensei- 
gnements relatifs  4 des  objets  mobiliers  à vendre, 
ils  doivent  en  prévenir  le  directeur,  qui  propose 
au  préfet  de  fixer  le  jour  de  la  seule  (excepté  pour 
le  mobilier  militaire);  le  jour  est  fixé  par  les  in- 
tendants militaires. 

La  mission  des  préfets  consiste  à fixer  le  jour  de 
la  venta  (Déc.  min.  fln.  26  avril  (334). — (les  ma- 
gistrats no  peuvent  pas  procéder  4 ces  ventes  par 
eux-mémes,  ni  déléguer  quelqu'un  pour  y procéder: 
ils  ne  sont  pas  chargés  non  plus  d'en  régler  las 
conditions  ; c'est  4 I administration  des  domaines 
seule  qu'appartient  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments en  cette  matière.  Le  préfet  donna  avis  4 1 au- 
torité municipale  du  lieu  de  la  venta,  de  Is  fixation 
du  jour,  en  I invitant  4 y assister;  en  cas  d'absence 
du  maire  ou  de  son  délégué,  laquelle  ne  uni  em- 
pêcher ni  retarder  l'opération,  il  en  est  nul  men- 
tion expresse  au  proces-verbal.  (Cire.  1220.) 

VIL  Doiaixks  excagôs.  — Uohaixe  rxTiuoa- 
nt.VAiAF..  — Domaines  engagés.  — La  révocation 
des  aliénations  du  domaine  faites  sous  I ancienne 
monarchie,  la  consolidation  de  la  propriété  entre 
les  mains  des  détenteurs,  ou  leur  dépossessioo  à dé- 
faut par  eux  de  remplir  certaines  conditions,  atti- 
rèrent l’attention  de  l'Assamblée  nationale  qui,  par 
la  loi  du  I"  décambre  1790,  proclama  le  principe 
de  la  nullité  de  toute  distraction  du  domaiue,  quel 
que  fût  le  laps  de  temps  qui  s'éloil  écoulé,  quelles 
que  (bssenl  les  formalités  qui  avaient  été  remplies. 
Celle  loi,  en  déclarant  la  plupart  des  aliénations 
révocables,  n'avait  point,  cependant,  prononcé  crue 
révocation  ; elle  avait  laisae  incertain  le  sort  d'na 
grand  nombre  de  possesseurs  de  domaines  engagés 
ou  échangés;  la  loi  du  5 septembre  1792  révoqua 
positivement  toutes  les  aliénations  du  domaine  en 
ordonnant  la  réunion  des  biens  qui  en  faisaient 
l'objet,  avec  celte  condition  qne  les  détenteurs  ne 
pourraient  être  dépossédés,  sans  avoir  préalable- 
ment reçu  le  remboursement  de  leur  finance. 

Les  timidités  4 observer  pour  parvenir  4 la  dé- 
pqssession  des  engagistes,  parurent  trop  tentas,  et. 
pour  h4ter  la  réintégration  du  domaine,  on  pro- 
mulgua la  loi  du  10  frimaire  an  u,  qui  enjoiguiti 
la  régie  de  se  mettre  incontinent  en  possession  d» 
domaines  aliénés  on  engagés,  à quelque  titra  qai 
ce  fut.  Cette  loi  ayant  excité  de  vives  réclamation»,  . ' 
l' exécution  en  fut  successivement  suspendue  par  le 
décret  du  30  ventôse  an  n,  la  loi  du  22  frimaire  H 
le  décret  du  24  germinal  an  ni. 

Une  loi  dn  7 nivôse  an  v ordonna  que  les  échan- 
gistes dépossédés  daos  l'intervalle  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  10  frimaire  an  n i sa  suspension, 
sans  avoir  été  rétablis  dans  la  jouissance  des  objets  * 

Ear  eux  cédés  eu  échange,  seraient  réintégrés  eut^ 
i-cAamp  dans  les  biens  dont  ils  avaient  été  dé- 
pouillée. L i vtflr* 

Toute»  cet  loti  ont  été  refondues  dans  la  loi  dn 
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14  ventôse  an  y 1 1 ^ qui  régi}  encore  aujourd'hui  U» 
domaines  aliénés,  engagés  Ou  échangés.  Klie  a eu 
pour  but  d'adoucir  ce  qu'avaient  de  trop  rigoureux 
1rs  dispositions  des  lois  précédentes,  en  ménageant 
4 la  fois  lea  intérêts  Je  l'État  et  ceux  des  déten- 
teurs; le  législateur  a principalement  voulu  conso- 
lider la  propriété  entre  les  mains  de  ceux-ci  au 
moyen  du  versement  du  quart  de  la  valeur  des  biena. 

Ce  sort  des  concessionnaires  de  forêts  et  terrains 
forestiers  a été  réglé  par  les  lois  des  1 1 pluviôse 
an  ui.  28  avril  1816  (Art.  116)  et  15  mai  1818. 

Cependant,  le  gouvernement,  avec  tous  les  moyens 
de  poursuivre  les  détenteurs  de  domaines  engagés 
ou  échangés,  ne  s’était  pas  occupé,  d'une  maniéré 
assez  active,  de  l'exécution  des  lois  qui  pronon- 
çaient la  révocation  des  aliénations  ; le  sort  de  la 
plupart  des  détenteurs  qui,  par  ignorance  de  lenrs 
litre»,  ou  dans  l'espoir  d'échapper  aux  recherches, 
n'avaient  ppint  fait  de  déclarations,  restait  inccr- 
. tain,  la  propriété  des  biens  d'origine  domaniale 
était  précaire,  et  il  s'y  attachait  nne  sorte  de  dé- 
faveur. Le  but  de  la  loi  du  K mars  1820,  qui  forme 
le  complément  de  la  législation  sur  les  domaines 
engages  a été  de  faire  cesser  eet  état  d'incertitude 
et  de  consolider  tontes  les  propriétés  de  cette  ori- 
gine. Suivant  celte  loi,  l’administration  des  domai- 
nes a dû  faire  signifier  oux  détenteurs  de  domaipes 
provenant  de  l'État,  4 titre  d'engagement,  conces- 
sion ou  échange,  auxquels  seraient  applicables  les 
dispositions  des  lois  des  U vcntûse  an  vu,  28  avril 
1816  et  IJ  ami  1818,  et  qui  n'y  auraient  pas  satis- 
fait. des  sommations  d'avoir  4 se  conformer  sus- 
dites lois  (Art.  T et  8).  Quant  à eeux  auxquels  il 
n'a  pas  été  fait  de  sommation  avant  l'expiration  de 
30  années,  4 compter  de  la  publication  de  la  loi  du 
I*  venté  se  an  vu,  ils  ont  été  déclarés  propriétaires 
' iseomniutables  et  entièrement  quittes  et  libérés 
",  par  l'effet  seul  de  cette  loi.  (Art.  9.) 

Domaine  extraordinaire.  — Il  se  composait  de 
tous  les  biens  que  le  chef  du  gouvernement  acqué- 
rait par  des  conquêtes  ou  traités.  Il  était  affecté  t 
!•  a snhvenir  aux  dépenses  extraordinaires  des  se- 
mées ; *•  j récompenser  les  grands  services  civils 
et  militaires  ; 3»  à élever  des  monuments,  taire  faire 
des  travaux  publics  et  ajouter  à la  splendeur  de, 

I empire  La  disposition  de  ce  domaine  appartenait 
exclusivement  su  chef  de  l'État.  (Sénatus-cons.  30 
janvier  1810.) 

. La  loi  du  13  mai  1818,  article  93,  a réuni  le  du- 
• maiac  extraordinaire  au  domaine  rie  l'État.  Les 
■ biens  fonds  et  les  maisons  non  affectés  i des  dota- 
tions ont  été  mis  en  vente,  et  las  produits  ont  été 
versés  4 la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  poor 
être  employés  4 des  achats  de  rentes  au  grand- 
_ livre. 

. VIII.  ItSSTA.VCES  JCDICIIISES  ET  AOUmSTBS- 
TlïES.  — Droite  tl  revenus  domaniaux.  — Les 
poursuites  et  les  instances  tendant  su  recouvrement 
ifos  droits  et  revanus  domaniaux  sont  suivies  par 
l'administration  des  domaines,  exclusivement  de- 
vant les  tribunaux,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  lois  sur  l'enregistrement.  4 la  seule  différence 
ne  les  contraintes  sont  décernées  par  le  directeur 
des  domaines,  visées  cl  rendues  exécutoires  par  le 
président  du  tribunal,  et  que  les  instances  subissent 
deux  degrés  de  juridiction. 

Preprléfre  de  l’État.  — L'instruction  de  toutes 
ks  srtions  concernant  la  propriété  dos  domaines 
k l'État,  affectés  ou  non  affectés  4 des  servires 
;uhlics,  sera  préparée  et  suivie  jusqu’4  l'entière 
tiéculioit  des  jugements  et  arrêts,  par  les  direc- 
teurs des  domaine*  dans  les  départements,  de 
liacerl  avec  le»  préfets,  sous  la  surveillanoe  du 
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ministre  secrétaire  d'État  des  finances.  Les  chefs 
des  différents  services  ministériels  dans  les  ilépat- 
tements  seront  appelés  à concourir,  chacun  eu  c* 

3ui  concerne  son  service,  à la  défense  des  droits 
e l'Etat,  en  remettant  au  préfet,  pour  être  com 
inuniqucs  au  directeur  des  domaines,  tous  les  li 
1res,  plans  et  documents  qn'ils  pourront  avoir  par 
devers  eux  ; Us  y joindront  leurs  observations  et 
leur  avis.  — Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont 
pas  applicables  au  domaine  militaire.  (0.  6 tuai 
1838.) 

,Én  matière  de  domaines,  ainsi  qu'en  matière  con- 
cernant le  domaine  militaire,  l'État  ne  peut  être 
représenté  que  par  le  préfet,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant  ; cette  délégation  ils  la  loi  est  à 
La  fois  d'ordre  public  et  absolue.  Elle  ne  peut  cesser 
dans  aucun  cas.  (L.  28  pluvidse  an  vut,  art.  3 ; 0. 
Pr.,  art.  69.) 

Les  attributions  de  l’administration  des  domaines 
et  des  préfêts  dans  la  poursuite  des  instances,  sou- 
tenues au  nom  de  l'Étal  sur  toutes  les  questions  de 
propriété,  ont  été  déterminées  par  uu  arrête  régle- 
mentaire du  miùistre  des  finances,  en  d,nle  du  S juil- 
let 1834  (Inst.  1450).  Ydicl  les  dispositions  de  cet 
arrêté,  qui  intéresse  4 un  haut  degré  les  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif.—  Art  1". . Aucune 
action  judiciaire  sur  une  question  de  propriété  do- 
maniale ne  sera  intentée,  au  nom  de  l’État,  contre 
deg  particuliers,  des  communes  ou  des  établissement» 
publics,  sans  qu'au  préalable  il  ait  été  remis  par  le 
directeur  des  domaines,  au  préfet  du  département 
oû  sont  situéit  les  biens,  un  mémoire  énoucialif  de 
la  demande,  avec  les  pièces  4 l’appui,  line  copie  de 
ce  mémoire  sera  aussitôt  adressée  par  le  préfet  aux 
parties  intéressées,  avec  invitation  Je  faire  cnniaitre 
leur  répoose  dans  le  délai  d'un  mois  Passé  ce  dé- 
lai, il  sera  statué  par  le  préfet,  conformément  4 
l'article  3 ci-après,  et  lors  même  que  cette  réponse 
ne  serait  point  encore  parvenue.  Les  parties  pour- 
ront, nu  besoin,  prendre  connaissance  des  pièces 
de  l'affaire  existant  dans  les  bureaux  de  la  préfec- 
ture, mais  sans  déplacement.  - — Art.  t.  • Dans  le 
ras  où  il  s'agirait  (Pune  action  intentée  contre  l'État 
par  des  particuliers,  des  communes  nu  des  établis- 
sements publics,  le  mémoire  qui  aura  été  remis 
au  préfet,  conformément  4 l’article  13,  titre  III  de 
la  loi  du  3 novembre  1790,  sera  communiqué  ou 
directeur  des  domaines,  pour  qu'il  donne  ses  ob- 
servations et  fournisse  les  renseignements  qu'il  se 
sera  procurés  sur  l'affaire.  » — Art.  S.  • Le  préfet 
statuera  par  forme  d'avis  sur  le  mémoire  qui  loi 
aura  été  remis,  soit  par  le  directeur  des  domaines, 
soit  par  les  parties  intéressées,  nn  mois  après  Ica 
communications  prescrites  aux  deux  articles  précé- 
dents. Ces  communications  seront  constatées  par  la 
mention  qui  dêvra  en  être  faite  an  «erréiawt  de  la 
préfecture,  sur  le  registre  spécial  dont  la  tenue  est 
ordonnée  par  l'article  ît  dn  présent  règlement.  • — 
Art.  4.  • Il  sera  remis,  düns  la  huitaine,  One  expé- 
dition de  l'avis  dn  préfet  an  directeur  des  domaine*. 
Ce  dernier,  dans  un  semblable  délai,  la  transmet- 
tra 4 son  administration,  avec  les  observations  dont 
l'avis  lui  paraîtra  susceptible.  » — Art.  S.  ■ Si  le 

Îréfet  a jugé  que  les  droits  de  l’État  août  de  nature 
prévaloir  devant  les  tribunaux,  Pinstanre  judi- 
ciaire sera  engagée  ott  soutenue  par  lui,  sans  qu'il 
ait  besoin  d'attendre  l’autorisation  dn  ministre  des 
finances.  II  en  Informera  préalablement  les  parties, 
en  lenr  transmettant  une  copie  de  son  arrêté.  — 
Dans  le  ras,  nu  contraire,  oit  le  préfet  aura  émia 
un  avis  favorable  aux  adversaires  de  l'État,  il  ne 
pourra  leur  en  donner  connaissance,  mais  II  en 
adressera,  dans  la  huitaine,  une  expédition  au  tm- 
niatre  des  finances  qui,  après  avoir  consulté  Pad- 
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fninhtratum  des  domaines.  rendra  ta  dêristtifr  pôflt  <T acquiescer  an  jugement  un  «Ven  interjeter appel, 

approuver  où  itjcUw  cet  avi>.  » — Art.  t*.  « L’in-  — Aussitôt  apres  avoir  reçu  lavis  du  directeur  des 

tioductiuu  îles  instance.*  dan»  lesquelles  la  demande  domaines,  le  nréfel  rédiger»  le  sien,  et  les  irons* 

sera  formée  dans  l'intérêt  de  l'État  aura  lieu  par  mettra  l'un  ci  Vautre  au  ministre  des  finance»,  avec 

une  assignation  qüi  sera  donnée  à la  requête  du  une  copie  du  jugement  et  de  l’exploit  de  sigmftra- 

préffet,  poursuite  et  diligence  du  directeur  des  do-  tion.  Le  jour  même  de  i-ctle  transmission,  le  préfet 

marnes,  cl  qui  contiendra  l'exposé  sommaire  des  en  donnera  avis  ati  directeur  des  domaines,  qui  en 

moyens  à l’appui  de  In  demande*  •— Art.  T.  « Lors-  préviendra  immédiatement  son  administration.  — 

que  le  préfet,  défendeur  sur  une  instance,  aura  été  Ve  ministre  des  finances,  après  avoir  entendu  l ad 

assigné,  il  enverra  sans  délai  au  directeur  des  dû-  mlnistration  îles  domaines,  décidera  s'il  y h lieu 

moines  l’assi^uation  qu’il  aura  reçue.  »— Art.  8.  • Lé  d acquiescer,  de  transiter  ou  d appeler.  — Dans  le 

directeur  dcTdomajues  préparera  immédiatement  In  cas  oir  la  décision  du  ministre  ne  parviendrait  pas 
rédaction  du  méinoiru  qui  devra  être  produit,  et  le  au  préfet  avant  les  dix  derniers  jours  du  délai  d'ap- 

soumettra  à l'approbation  du  préfet.  Il  le  fera  en-  pal,  le  préfet  formera  son  appel,  sauf  a s’en  désis- 

suite  signifier  a la  partie  adverse  avapl  Faudieuce  1er  ensuite  ai  la  décision  du  ministre  v était  cou- 
où  là  cause  devra  être  débattue*  et,  nu  plus  tard,  traire.  Art.- 15.  * Suit  que  t'appel  ailen  lieu  de 

qninra  jours  après  la  date  do  Fexplort  daigna*  la  part  de  l'adversaire  du  domairR»,  soit  qu’il  ait  été 

1 coq.  *— Art.  9.  ■ S'il  arrivait  que  les  moyens  de  dé-  interjeté  au  nom  de  l’Étal,  il  sera  procédé  de  II 

fense  de  l’État  ne  pussent  être  réunis  assez  promp-  même  manière  qu'en  première  instance  pour  la  ti- 

lemcnt  par  le  direct  lut  des  domaines,  ou  qu'il  fût  dacüon  des  mémoires,  pour  le*»  communications 

été  référé  de  l’affaire  au  ministre  avant  la  produc-  entre  le  préfet  et  le  directeur  des  domaines,  pour 

lion  du  mémoire  en  défense,  le  directeur,  pour  éli-  les  significations  à faire  aux  parties,  pour  la  cor- 

ter  qu’il  ne  soit  requis  défaut  umtrc  l’Élut,  W-rs  de  rcspondami*  avec  le  ministère  pahlic,  et,  s’il  y < 

l’appel  de  la  cause  à l'audience.  soumettra  à î'aji-  lied,  pour  le  choix  d'un  avocat  et  d’un  avoué,  ainsi 

probation  du  préfet  un  mémoire  sommaire,  conte-  que  pour  les  plaulnieiics.  * — Art.  16.  ■ Lorsque  le 

nant  la  simple  énonciation  de  F assignation  donnée  siège  de  la  cour  roVste  aéra  da'ps  un  autre  départe- 

à cet  adminiitrateur,  la  qualité  dans  laquelle  il  ajfit,  ment  que  celui  où  V action  aura  été  primitivement 

et  les  conclusions  que  le  premier  aperçu  de  laf-  intentée,  l'affaire  sera  suivie  par  l'intermédiaire  du 

faire  donnera  lieu  do  prendre,  sous  la  réserve  de  directeur  des  domaine*  résidant  près  de  cette  cour, 

développements  de  moyens,  productions  et  nouvelles  qui  agira  de  concert  avec  le  directeur  du  dêparte- 

conclusions,  s'il  y a lieu.  Ce  mémoire  sommaire  mont  dans  lequel  l'iustjmce  aura  été  engagée.  • — 

sera  signifié  à la  partie,  et  adressé,  avant  le  jour  Art.  17.-»  Aussitôt  que  l'arrêt  mira  été  prononcé,  il 

, de  l'audience,  au  procureur  du  roi,  avec  iuvitation  en  sera  ionné  connaissance  par  le  directeur  des* 

» tfe  le  déposer  sur  le  bureau  et  de  réclamer,  an  nom  domaines,  placé  pré»  tic  Li  eunr.au  directeur  du  déf, 

de  l'Étal,  la  remise  de  la  «use  ou  un  délai  de  pro-  parlement  où  t'affaire  «111111  été  jugée  en  première 

duction.  * — Art.  II).  « Toutes  les  fois  que  Fadver-,  instance.  Ce  dernier  en  informera  aussitôt  le  pré- 
caire défenseur  aura  fait  signifier  sa  défense  au  pré-  fet  et  se  concertera  avec  lui  pour  assurer  et  bâter 

fet,  le  préfet  y répondra  dans  le  délai  de  huit  jours,  l'exécution  de  l’arrêt,  s'il  est  conforme  en  toutes 

—Lorsque,  pendant  le  cours  de  l’instance,  Fadver-  scs  dispositions  aux  conclusions  prises  au  nom  de 

sajre  du  domaine  fera  signifier  au  préfet  de  nou-  l’Etat. — Si  l'adversaire  de  l’État  se  pourvoit  en  cas- 

veaux  moyens  ou  de  nouvelles  productions,  le  pré-  sation,  le  directeur  des  domaines  enverra  l'arrêt  et 

fdt  répondra  dans  un  pareil  délai  de  huit  jours. — les  pièces  au  directeur  général,  qui  fera  défendre 

Pour  assurer  l'exécution  dès  dispositions  précéden-  an  pourvoi,  au  nom  du  oréfet  de  la  situation  des 

les,  le  préfet  communiquera  Immédiatement  au  biens,  par  le  ministère  ne  l'avocat  de  l’adrainistra- 

directeur  des  domaines  toutes  les  significations  qui  tion,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  l’autorisation  préa- 

lui  seront  faites,  et  le  directeur  des  domainés  pré-  labié  du  ministre  des  finances.  » — Art.  18.  « Lors- 

parera  sous  délai  les  réponses.  * — Art.  11.  « La  que  Fafrété  préjudiciera  aux  intérêts  de  l’État,  le 

transmission  des  pièces  au  procureur  du  roi,  chargé  directeur  et  le  préfet  donneront  immédiatement 

do  présenter  la  demande  ou  la  défense  de  l’État,  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  y a lieu  de 

d’après  les  moyens  préparés  par  les  agents  du  do-  se  pourvoir  en  cassation.  — Le  préfet  enverra  l’un' 

nuùne,  sera  faite  pur  le  directeur,  qui  correspondra  et  l’autre  avis  au  ministre  des  finances  avec  FarréF 

avec  co  magistrat,  pour  régulariser  et  accélérer  et  tes  pièces,  en  prévenant  le  directeur  des  domai- 

l’iostrticüon  des  instances.  » Art.  42.  « Toutes  les  nés  do  ect  envoi.  Celai-ct  en  donnera  aussitôt  con- 

fois  que  les  adversaires  de  l’État  se  feront  repré-  naissance  à son  administration.  *—  Le  ministre  des’ 
sçnter  à l’audience  par  des  avocats  et  des  avoués,  finances , après  avoir  entendu  l’administration  des 

et  que  des  plaidoiries  devront  être  prononcées,  le  domaines,  décidera  si  le  pourvoi  sera  introduit  ou 

préfet  pourra,  si  l'iœportauce  ou  la  nature  de  U si  le  domaine  acquiesecra  à l’ arrêt.  — Dans  le  pre- 

cause  Fexige,  choisir,  sur  la  représentation  du  di-  mier  cas,  l’afTaîre  sera  suivie  devant  la  cour  de  e*s- 

reefeur  des  domaines,  uu  avocat  pour  développer  sation,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à l’article  47.  » —, 
la  demande  ou  k défense  de  l’État,  et  répondre  Art  19.  « Lorsqu’il  y nu  ru  lieu  d’agir  dans  l’intérêt 

aux  moyens  de  ses  adversaires.  L’avoué  qui  assis-  de  l’État,  par  les  voies  de  la  tierce-opposition  on  de 

- tera  çet  avocat  sera  également  désigné  par  Je  pré-  la  requête  civile,  ou  lorsqu’on  aura  exercé  ces  voies 

fet,  sur  la  proposition  du  directeur  des  domaines.»  contre  l’Etat,  le  préfet  et  le  directeur  des  domain» 

— Art.  13.  * Lorsque  le  jugement  sera  rendu,  s’il  est  agiront^  pour  les  communications  qu’ils  auront  i 

conforme  aux  conclusions  prises  au  nom  de  FÉtet,  faire,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  instances  or- 

il  sera  signifié  sur-le-champ  à toutes  les  parties  dlnaires,  en  se  conformant  au  Code  de  procéda» 

contre  lesquelles  il  devra  être  exécuté.  — En  cas  civile  pour  les  formalités  dont  l’État  n’est  pas  dis- 

d' appel  par  les  parties,  le  préfet  devra  y défendre  pensé.  * -Art.  20.  « Dans  les  causes  qui  conreroc- 

saoi  attendre  l’autorisation  du  ministre.  »— Art.  14.  ront  les  propriétés  de  l’Etat  régies  par  !'admini<- 

« Si  le  jugement  est  contraire  aux  conclusidiu  prises  tratioo  des  forêts  ou  occupées  par  quelqu’un  des 

an  nom  de  l'État,  ou  s'il  en  diffère  en  quelque  point,  services  publics,  les  agents  supérieurs  de  ladite  ail- 
le directeur  des  domaines,  sans  attendre  que  la  si-  rainistration  ou  desdite  services  dans  chaque  dêpar- 

gnifleation  en  ait  été  faite,  enverra  ses  observations  ternent  seront  appelés  A concourir  à la  défense  des 

r et  son  avw  «u  préfet,  oui  examinera  s'il  y a lieu  droits  de  l'Etat,  en  remettant  au  préfet  tous  les  h* 


; 


bo»  ' , 

plans  et  documente  qu’il»  pouwonl  avoir  par 

l't-rvriu,  ainsi  que  leur»  observations  et  leur  avi*,- 
et  le  (mit  sera  transmis  au  directeur  des  domaine", 
I»jot  qu'ils  puissent  s'en  aider  dans  la  discussion  * 
—Art.  il.  « Il  sera  ouvert,  dans  chaque  préfecture, 
>ou<  la  surveillance  du  préfet,  un  registre  d'ordre 
pour  j Taire  mention  ae  la  remise  du  mémoire 
adressé  à l’autorité  administrative  par  les  parties, 
aux  termes  de  l'artiele  15,  titre  III  de  la  loi  du  .*>  no- 
vembre 1790,  ou  par  le  directeur  des  domaines,  en 
cotAMaité  de  l'article  in  de  la  présente  décision. 
Ce  registre  devra,  en  outre,  contenir  des  rensei- 
gnements sur  la  suite  donnée  à chaque  affaire,  et 
l'indication  de  tous  les  actes  auxquels  elle  aura 
donné  lieu  depuis  son  origine  jusqu'à  son  terme.—» 
Indépendamment  de  l’enregistrement  de  leur  mé- 
moire, il  sera  délivré  aux  parties  un  récépissé  de' 
ee  mémoire  et  des  pièces  y annexées,  ainsi  que  le 
prescrit  l’article  U précité  de  la  loi  du  5 novembre 
1790.  » — Art.  it  « Toute  décision  contraire  aux 
dispositions  du  présent  règlement  est  et  demeure 
abrogée  • 

Ji.mxcu  administratives.  — Conflit.  — 1 La 
réparation  des  matières  judiraires  et  administratives 
étant  d’ordre  publie,  les  receveurs  et  autres  prépo- 
sés do  domaine  doivent  concourir  en  ce  qui  le*' 
concerne  à ce  que  le  vœu  de  le  loi , à ce  que  les 
intentions  du  gouvernement  soient  remplies  ; è cet 
effet , il  leur  est  enjoint  d’adresser  au  directeur  ? 
teus  les  renseignements  qu’ils  pourraient  avoir 
pour  mettre  ce  dernier  à portée  de  proposer  an 
préfet  de  faire  la  revend ieatfoa  des  contestations 
relatives  au  domaine  dont  les  tribunaux  auraient 
mal  à propos  retenu  la  connaissance.  (Inst.  006, 
b*  11.) 

Urwu’il  s’egit  £ affaire!  relatives  à des  proprié- 
tés de  l'Etat,  ou  d'instances  dans  lesquelles  le  do- 
maine est  partie  , le  directeur  des  domaines  , si 
I affaire  est  du  nombre  de  eelias  réservées  par  la 
loi  i l'autorité  administrative,  est  tenu  de  mettre 
soaa  les  jeux  du  préfet  un  projet  de  mémoire  de»- 
tiaé  à être  adressé  au  procureur  du  roi  . à l'elfel 
de  décliner  la  juridiction  de  l'aulorité  judiciaire. 

Le  délai  de  quiniaine  accordé  nu  préfet  par  Par- 
tiel» 1 de  l'ordonnance  do  I*1  juin  1828,  pour  élever 
la  conflit . ne  commence  à courir  que  uu  jour  où 
le  procureur  du  roi  lui  a adressé  copie  du  juge- 
ment qui  aejette  le  déclinatoire  qu'il  avait  pre- 
poté. 

L arrête  de  conflit  est  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal dans  le  délai  de  quinzaine  pour  qu'il  soit  sursis 
au  jugement  de  l'affaire  ; les  pièces  sont  transmises 
aa  garde  des  sceaux,  et  il  est  statué  sur  la  compé- 
tence par  lo  conseil  d'Etat. 

Conseil  Ht  préfecture.  — La  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  laisse  flotter  indécise  eette  question  : 
Qui  do  préfet  ou  du  directeur  des  domaines  doit 
cserter  les  «étions  devant  les  juridictions  adminis- 
tratives? Les  auteurs  sont  partagés  ; la  jurispru- 
dence a adopté  sur  h tour  l'un  et  l’autre  système. 

L'n  décret  du  SO  juin  <813,  inséré  su  llulletin 
du  lois,  n*  9413,  annula,  pour  cause  d'ineompé- 
lenee,  une  décision  prise  par  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Vendée  , en  matière  de  domaines  natio- 
naux, laquelle,  étant  fondée  sur  des  actes  et  des 
régies  dont  l'appréciation  et  l'application  appar- 
tiennent aux  tribunaux  ordinaires  , avait  visé  les 
mémoires  en  défense  de  l'administration  do  l'enre- 
Ipsiremeot  et  des  domaines  Plusieurs  ordonnances 
ont  eneore  statué  que  le  préfet  seul  avait  droit  de 
représenter  l'Etat,  qu'il  devait  seul  recevoir  les 
notifications  pour  faire  courir  les  délais;  nous  ci- 
terons colles  des  <3  décembre  <833  et  18  mai  <837. 
D’autres  ordonnances  ont  positivement  reconnu  lo 
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contraire  ; e'est-L-dire  que  le*  directeurs  des  do- 
maines auraient  droit  d'agir,  de  défendre,  de  rece- 
voir les  notifications,  etc.  (Arr.  eons.  28  février — 

•JB  mars  1827  —3  décembre  1829— 11  avril  1837. f 

Le  conseil  d'Etat  a encore  reconnu  implicitement 
que  l'adininistration  des  domaines  pouvait  exercer 
les  actions  île  l'Etat  devant  les  oonseiis  de  préfec- 
ture en  matière  de  contribution  foncière  des  biens 
domaniaux  : > Considérant  que  la  demande  du  di- 
recteur des  domaines  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, en  date  des  15  janvier  et  5 février 
1841.  tendait  è ce  que  les  dunes  et  autres  proprié- 
tés appartenant  à l'Etat  fussent  dégrevées  de  toute 
contribution  pour  l'exercice  1811  , et  en  fussent 
déclarées  exemptes  définitivement , etc.,  il  est  ac- 
cordé à l'administration  des  domaines,  pour  l'exer- 
cice 1811  , décharge  de  la  contribution  assignée 
auxdites  dunes.  (Arr.  cons.  13  juillet  1812.) 

Nous  pensons  que  les  préfets,  comme  remplaçant 
les  anciens  corps  administratifs,  exerrent  sur  toutes 
le*  matières  domaniales  une  action  de  surveillance, 
d'après  la  loi  du  9 — 20  mars  1794 , article  10;  celte 
du  19  août— 12  septembre  1791,  article  t",  et  l'ar- 
rété  du  comité  des  finances  de  la  Convention  du 

4 brumaire  iv,  nrliele  2 ; cire.  71,  157,  825  ; mais 
que  la  loi  du  28  pluviôse  an  vus,  qui  a créé  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  préfecture,  n'a  pas  modifié 
ou  étendu  les  attributions  des  préfets,  et  ne  les  a 
paa  investis  du  droit  de  représenter  le  domaine 
devant  oette  nouvelle  juridiction. 

La  procédure  devant  le  conseil  de  préfecture  est 
extrêmement  simple;  un  mémoire  déposé  au  se- 
crétariat de  la  préfecture,  et  notifié  à l'adversaire, 
tient  lieu  d’assignation  et  saisit  le  conseil.  Le  ju-  . 
gement  est  rendu  è huis  clos;  le  pourvoi  devant  le 
ronseil  d'Etat  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  de 
la  notification  de  l'arrêté  attaqué. 

Les  mémoires  sont  communiqués  par  voie  admi- 
nistrative, soit  au  directeur  des  domaines,  soit  aux 
parties  adverses,  pour  avoir  leurs  défenses.  (Dcer. 

5 brumaire  an  xm.)  • 

Conseil  tf  filât.  — Lea  affiiires  contentieuses  en 
matière  domaniale,  sur  lesquelles  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  vin  charge  les  conseils  de  préfeelure  de 
prononcer,  ont,  jusqu'en  1811.  été  instruites  en  cas 
d'appel  par  le  conseiller  d'Etat  ajanl  le  départe- 
ment des  domaines  nationaux,  établi  près  du  mi-  ’ 
mstre  des  finances,  cl  les  rapports  en  ont  été  faits 
directement  au  conseil  par  ce  magistral.  Un  décret 
impérial , du  23  février  1811  . a supprimé  ee  dé- 
partement des  domaines  nationaux  établi  au  minis- 
tère des  finances,  et  a ordonné  que  l'appel  des  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture,  eu  matières  do- 
maniales, serait  porté  directement  à la  commissioa 
du  contentieux,  et  que  l'instruction  de  ees  affaires  ■ 
s'y  ferait  conformément  nux  règlements  des  11  et 
22  juin  180«.  (Inst.  548.1 

le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  la  décision 
de  toute  autorité  qui  y ressortit  n'étant,  aux  termes 
de  l'article  11  du  décret  du  22  Juillet  (80G,  recC* 
vable  que  dans  les  trois  mois  du  jour  où  celle 
décisloo  a été  notifiée,  les  directeurs  des  domaines 
ont  été  chargés  de  transmettre  à l'administration  le 
dispositif  de  chaque  arrêté  rendu  dans  des  affaira*  ' 
où  le  domaine  est  partie,  avec  leur  avis  motivé  tdr 
lo  parti  qu'il  convient  d’adopter.  Afin  de  ne  pas 
retarder  les  diligences  auprès  du  conseil  d'Etat, 
les  directeurs  doivent  envoyer  immédiatement  les  1 
pièces  de  l'affaire  1 l'edmimstration.  (Inst.  542.)  * 

11.  F. 

non  AINE  EXTOAirnDISrAIRE,  ( Foy.  Do- 

luixr,  III. 

DOMAINES  EWtOfS,  Ibid. 

domicile.  C'est,  dans  l'acception  I*  plus  ordl- 
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naire,  te  lieu  eù  Ton  fait  «a  demeure,  où  loti  • 
fixé  sa»  établissement,  où  I on  a le  siège  de  se  for- 
tune. Mais  cette  définition  ne  «applique  exacte- 
ment qu'au  domicile  civil;  et  l’on  va  voir  quelle 
manquerait  quelquefois  de  justesse,  si  en  l'appli- 
quait au  domicile  politique. 

ta  loi  reconnaît  plusieurs  espèces  de  domicile  : 
le  doutioile  civil,  le  domicile  politique,  le  domicile 
matrimonial , la  domicile  élu , al  le  domicile  de 
secours,  - ... 

I.  Domicile  CIVIL, 
lt  Domicile  pounquc. 

[II.  DoniClU!  «ATUUOItlAL.  v 

IV.  Douicile  Elu. 
y.  Domicile  de  secouas. 


I.  Douicile  civil.  — Dans  l'ancienne  organisation 
de  la  France , les  questions  de  domicile  se  ratta- 
chaient, pour  ainsi  dire,  à toutes  les  matières  du 
droit  civil.  Lorsque  le  territoire  était  partagé  entre 
une  infinité  de  coutumes  locales,  dont  les  disposi- 
tions étaient  différentes  sur  une  multitude  d'objets, 
tels  que  l'époque  de  la  majorité , la  communauté 
conjugale,  la  faculté  plus  ou  nioias  étendue  de  dis- 
poser, les  droits  de  primogéniture , de  masculi- 
nité, etc.,  H importait  beaucoup  de  déterminer  le 
véritable  domicile  des  mineurs,  des  époux,  des  do- 
nateurs, des  testateurs  ou  des  individus  mer  U sans 
avoir  fait  de  testament.  Aujourd'hui  que  [a  législa- 
tion ait  b même  pour  tonte  la  France,  le*  effets  du 
domicile  se  bernent  à déterminer  le  juge  naturel  du 
le  personne,  le  lien  de  l'ouverture  des  successions, 
el,  eu  général,  la  commune  dans  laquelle  le  ma- 
riage peut  être  contracté. 

On  ne  peut  avoir  qu'un  seul  domicile  réel,  car 
on  ne  peut  en  même  temps  placer  en  deux  endroits 
le  siège  principal  de  sa  fortune  et  de  ses  altaires. 
L’unité  (lu  domicile  est  positivement  oensacrée  par 
l'article  loi  do  Code  civil,  qui  porte  que  h)  domi- 
cile de  tout  Français,  quant  à l'exercice  de  ses 
droits  civils,  est  au  lien  où  il  a son  principal  éta- 
blissement. Le  domicile  civil  est  de  deux  espèces  : 
le  domicile  d'origine  ou  la  domicile  de  choix. 
L'homme  reçoit,  £ sa  naissance,  son  premier  do- 
micile. Les  entants  n'ont  pas  d'autre  domicile  que 
celui  de  leur  père;  ils  n'en  peuvent  avoir  d'autre 
iusqu’à  leur  émancipation  ou  leur  majorité  ; et, 
lorsque  le  père  est  décédé,  ton  dernier  domicile 
commue  d'etre  celui  de  ses  enfants,  qui  n’en  ont 
pas  choisi  un  autre,  ou  qai  ne  sont  pas  sous  In 
puissance  d'un  tuteur;  le  vietllarfi  même,  apres 
avoir  vécu  loin  de  la  maison  paternelle,  y con- 
serve encore  son  domicile,  s'il  n a pas  manifesté  la 
volonté  d'en  prendre  on  autre.  Lorsque  l'homme 
est  sorti  de  le  puissance  paternelle,  il  devient  libre 
de  changer  son  domicile  et  do  choisir  celui  qui  lui 
convient.  L'article  103  do  Code  civil  établit,  en 
principe,  que  lo  changement  de  domicile  s'opère 
par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  on  autre 
lien , joint  à l'intention  d'y  fixer  un  principal  éta- 
blissement- Le  fait  doit  concourir  avec  l'intention 
11  suffit,  au  contraire,  de  l’intention  pour  conserver 
le  domicile  acquis.  L'intention  est  expresse  ou  pré- 
Isumée,  et  la  présomption  de  l'intention  est  légale 
ou  simple.  La  preuve  de  l'intention  expresse  résulte 
de  la  déclaration  formelle  faite  tant  à la  municipa- 
lité du  lien  que  l'op  quitte  qu'à  celle  du  lien  où  on 
transporte  son  domicile  (Art.  104).  La  loi  présume 
l'intention  de  changer  de  domioilc  : 1°  lorsqu'un 
Citoyen  accepte  de»  fonctions  conférées  à vin  (Ibid., 
art.  107)  ; 2°  la  fomme,  en  se  mariant,  sait  que  ta 
femme  mariée  n'a  pu  d'autre  domicile  que  coloi  de 
son  mari  (iMd.,art,  408);  3*  le  mineur  non  éman- 


cipé • son  domicile  chez  ses  père,  mère  eu  tuteur  ; 
le  majeur  interdit  a leaten  «bet  son  tuteur  (Mût.) ; 
4“  les  msjeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituelle- 
ment cites  autnn  ont  le  même  domicile  que  la  per- 
sonne qu'ils  servent  on  chez  laquelle  ils  travaillent, 
forsquils  habiteut  avec  elle  dans  la  même  maison 
(Ibid.,  art.  102).  A défaut  (les  déclarations  ex- 
presses dont  parle  iarûrie  lut  du  Code  civil , à 
défaut  des  présomptions  legs  les  qui  fixent  le  domi- 
cile d'un  citoyen,  ou  est  forcé  de  recourir  à de  sim- 
ples présomptions,  la  preuve  de  l'intention  dépend 
alors  d es  etreensiances.  U Code , en  ne  les  indi- 
quant pas , les  a abandonnées  a l'appréciation  do 
juga. 

II.  Domicile  rouTtiteE.  — Le  domicile  politique 
de  loot  Français  est  dans  rerroadt*seinent  électoral 
où  il  a son  domicile  réel.  Néanmoins,  il  peut  le 
transférer  dans  tout  autre  arrondissement  électoral 
eh  il  paya  use  contribution  directe,  à la  charge 
d e*  faire,  six  mois  d'avance,  une  déclaration  ex- 
presse au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement électoral  où  il  a son  domicile  pelibqoe 
aotuel , et  tu  greffé  du  tobuaal  civil  jde  l'atvoo- 
dissement  où  il  veut  le  transférer;  et.  dons  le 
eaa  Où  un  électeur  aura  sépare  son  domicile  poli- 
tique de  son  domicile  réel , la  translation  de  son 
domicile  réel  n'enpportera  pas  le  changement  de 
son  domicile  politique,  et  ne  la  dispensant  pas  des 
déclaaalion9  a-dessus  indiquées,  ail  veut  le  réunir 
do  nouveau  à son  domicile  réel  (19  avril  48%!, 
art.  10).  Aux  termes  4e  la  loi  de  11154,  g suffisait 
qu'un  citoysn  payât  une  contribution  qoelcoeque 
dans  un  arrondissement  électoral  pour  qu'il  uùt  y 
transférer  son  domicile  politique,  line  semblable  ffi- 
cujté  devait  devenir  «ne  source  d abu*.  en  jugea 
prudent  de  la  rtstreimitie,  el,  à notre  sons,  onfitbien. 
La  loi  du  £">  avril  1843  porte  (Art  1«jt  « La  contre 
butina  directe  exigée  pour  la  traaslalion  du  domi- 
cile par  l'article  tO  de  la  loi  4tl  t9  avril  1831 
ilovra  être  de  viogt-cinq  francs  au  moins  t la  moine 
de  cette  contribution  aufüra  pour  lee  électeurs  in- 
scrits en  vertu  de  l'article  3 de  la  même  lui . ■ Kn 
admettant  que,  par  une  approximation  moyenne  et 
généralement  reçue,  la  eonlributioii  foncière  soit 
égale  an  sixième  du  revenu,  01  qao  l'immeuble  qui 
le  produit  soit  acquis  moyennant  un  prix  égal  1 
trente  fois  ce  revenu,  25  fr.  de  eontributioo  re- 
présentent un  capital  de  5.UOO  fr. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  domicile  po- 
litique est  en  général  dons  l'arrondissement  élec- 
toral où  Be  trouve  le  domicile  réel,  et  que  la 
translation  du  domicile,  réel  suffit  pour  opérer  la 
translation  du  domicile  politique,  tjoi  y est  resté  . 
joint.  Mail  il  en  résulte  aussi  que  I on  peut  séparer 
le  domicile  politique  du  domicile  réel,  et  le  trans- 
férer, par  une  double  déclaration,  dana  l'arrondis- 
sement électoral  où  l'on  paye  vingt-cinq  francs  de 
contribution  directe,  et  que,  si  le  domicile  poli- 
tique a été  séparé  du  domicilo  réel,  on  no  peut  pics 
le  réunira  ee  domicile  qu'en  foisant  les  mémos 
déclarations.  ... 

Telles  sont  les  règles  applicables  à la  généralité 
dea  citoyens  ; mais  elles  ont  reçu  une  grave  modi- 
fication en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  amo- 
vibles. L’article  11  de  le  loi  du  19  avril  1831 
dispose  que  nul  individu  appelé  à des  fonction* 
publiques,  temporaires  ou  révocables,  n'est  dispensé 
de  la  ansdita  formalité.  Col  article  n'est  que  f»  re- 
production  de  l'article  93  de  la  loi  du  2 juillet 
1888,  ainai  conçu  ; « Nul  individu  appelé  à des  fonc- 
tions temporaires  ou  révocables  ne  pourra  être 
inscrit  sur  la  première  partie  de  b liste  d»  déptr- 
taaeot.  «fcil  «tares  ses  fanetwae,  que  six  mot* 
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> U double  déclaration  prescrite  par  l'article  5 
delà  loi  du  S février  1817.  • C'est,  il  faut  le  recon- 
naître. par  un  motif  de  défiance  iule  res  disposi- 
tions ont  été  insérées  dans  la  loi  électorale.  Un  a 
craint  qoe  le  gouvernement,  sous  le  prétexte  d'un 
avancement  ou  d'un  déplacement,  n introduisit  a 
l'improviste.  dans  un  collège  électoral . des  fonc- 
tionnaires dont  les  votes  lui  seraient  acquis  . et 
qu'il  ne  portât  ainsi  atteinte  è la  sincérité  des  élec- 
tions. Cette  défiance  nous  parait  exagérée  ; nous 
aurions  désiré  qn'on  ne  mil  pas  en  sospicion  toute 
une  classe  de  fonctionnaires  publies.  Mais  nos  sus- 
ceptibilités ne  nous  autorisent  pas  é méconnaître  la 
volonté  delà  loi. 

Quoique  notre  opinion  snr  l'étendue  de  l'article 
11  de  la  loi  du  19  avril  <851  soit  nette  et  précise, 
nous  ne  la  formulerons  qu  après  avoir  recherché 
l'interprétation  que  donnent  è celte  disposition 
l'administration  elle-même  tt  la  eour  de  cassation. 
En  présentant  la  bi  de  1828.  le  ministre  disait  : 

• Nous  axons  pensé  qn'il  n'était  ni  régulier  ni  con- 
venable que  des  fonctionnaires  amovibles  arrivés 
depuis  peu  de  jours  dans  un  lieu  où  ils  n'avaient 
aucune  propriété , aucune  Communauté  d'intéréls 
avec  les  habitants,  d'où  ils  ponvaient  être  prochai- 
nement tranférés  dans  un  autre  lieu,  fussent  admis, 
sans  déclaration  ou  immédiatement  après  leur  dé- 
claration , à exercer  leurs  droits  politiques.  » Le 
ministre  de  l'intérieur  a répété , dans  la  eircnlairc 
du  30  avril  1831  qu’il  a adressée  aux  préfets  à 
l'occasion  de  la  loi  du  19  du  même  mois  : • En 
thèse  générale,  le  fonctionnaire  révocable  est  dans 
une  circonstance  exceptionnelle  ; quand  il  trans- 
fère son  domicile  réel  dans  le  lieu  où  il  exerce 
tes  fonctions,  son  domicile  politique  ne  le  suit  pas 
de  plein  droit,  et  il  est  assujetti  a la  deuble  décla- 
ration faite  six  mois  d'avance.  Les  fonctionnaires 
révocables  qui  changent  de  domicile  réel  ne  peu- 
vent voter  au  lieu  de  leur  nouveau  domicile  qu'a- 
prêt  avoir  rem|f|i  tontes  les  formalités  prescrites 
pour  la  translation  du  domicile  politique,  e'eat-à- 
8ire  qne.  peur  eux,  il  y a eu  exception  nu  principe 
général , suivant  lequel  b domicile  politique  suit 
toujours  le  domicile  réel,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  déclaration  ftite  six  mois  devance.  ■ Cette 
déclaration  de  l'administration  était  franche  et 
loyale . elle  pouvait  servir  de  règle  en  toute  occur- 
rence: la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation 
h'avstt  pas  hésité  è en  consacrer  les  principes  dans 
son  arrêt  do  St  avril  1858.  Mais  les  subtilités  de 
la  pratique  devaient  obscurcir  plus  tard  une  ques- 
tion qui  paraissait  si  simple  et  si  facile.  On  a pré- 
tendu que , malgré  la  généralité  de  ses  termes , 
l'a  Aide  11  de  la  loi  du  19  avril  1851  ne  pouvait 
pas  s'appliquer  au  fonctionnaire  araorible  qm  trans- 
férai! son  domieile  réel  dans  te  lien  où  rappelaient 
ses  nouvelles  fondions,  et  qu'il  ne  concernait  que 
relui  qui  voulait  séparer  son  domicile  politique  de 
son  domicile  réel.  Celte  opinion,  vraiment  extraor- 
dinaire , fut  sanctionnée  par  quatre  arrêta  de  la 
chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  des 
7 et  8 avril  1818.  Ces  arrêts  on»  jugé  que  l’article 
Il  de  la  bi  dn  19  avril  1851  se  lie  nécessairement 
à h partie  de  f article  in  où  il  s'agit  de  translation 
.de  domicile  politique  hors  dn  domicile  réel , et 
qu’il  ne  reçoit,  par  conséquent,  d'application  qu'à 
ce  cas  de  séparation  des  deux  domiciles.  La  rinim- 
brt  civile  a résisté  à retto  jurisprudence;  die  a 
pensé,  à bon  droit,  suivant  nous,  qne  le  droit  spi- 
nal créé  par  l'article  11  ne  reçoit  aucune  exception 
pour  le  cas  où  le»  fonctionnaires  amovibles  ta- 
raient établi  leur  domicile  réel  dans  le  lieu  de  leur 
nouvelle  rétldenr»  fCees-,  *0  juillet  1816).  On  s'est 
ingénié  à trouver  une  entra  exception  à l'article  11, 


On  c'est  demandé  si  le  fonctionnaire  amovible  qui 
acquiert , au  lieu  où  i'onl  appelé  ses  fonctions,  la 
capacité  électorale,  y acquiert  de  plein  droit  son 
domicile  politique,  ta  chambre  des  requêtes  a par- 
tagé cette  maniéré  de  voir  (Cass.,  2 et  tt  juillet 
1816).  La  chambre  civile,  au  contraire,  l'a  repous- 
sée (Cass.  20  juillet  1846),  et  nous  croyons  ferme- 
ment qu’eu  prenant  ce  parti  elle  a rendu  une  dé- 
cision parfaitement  juridique.  En  un  mot , nous 
n'admettons  aucune  exception  à ce  principe  de  l'ar- 
ticle 1 1 de  la  bi  du  19  avril  1851;  nous  croyons 
que  les  fonctionnaires  amovibles  ne  peuvent , dans 
tons  les  cas.  opérer  la  translation  de  leur  domicile 
politique  qn'à  la  condition  de  faire  la  double  décla- 
ration prescrite  par  l'article  10.  Les  en  dispenser, 
lorsqu'ils  transportent  leur  domicile  réel  daos  leur 
nouvelle  résidence , c'est  les  assimiler  aux  autres 
citoyens,  et  les  soustraire  à la  régie  exceptionnelle 
que  la  loi  leur  a imposée.  Les  en  dispenser , lors- 
qu’ils n'acquièrent  la  capacité  électorale  qu'au  lieu 
où  leurs  fonctions  Us  ont  appelés,  cest  créer  une 
exception  que  la  bi  n'admet  pas,  et  établir  des 
distinctions  parmi  des  fonctionnaires  que  la  bi  a 
placés  sous  je  même  niveau. 

lit.  Doxicile  xatmuoxul.  — La  célébration  du 
mariage  doit  être  faite  dans  la  commune  où  l'un 
des  époux  a sou  domicile.  Le  domicile . quant  au 
mariage,  s'établit  par  six  mois  d'babilalion  conti- 
nue dans  la  même  commune  (C.  C,  art.  74).  Les  mi- 
litaires, même  en  activité  de  service , lorsqu'ils  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  France,  ne  peuvent 
ronlracter  mariage  que  devant  les  officiers  de  l'état 
riyii  des  communes  où  il  ont  résidé  sans  interrup- 
tion pendant  six  mois,  ou  devant  l'officier  de  l'état 
civil  des  communes  où  leurs  futures  épouses  ont 
acquis  leur  domicile.  Au  reale,  celui  que  scs  affaires 
ou  d'autres  motifs  avaient  forcé  de  faire  une  rési- 
dence continue  pendant  six  mois  dans  une  com- 
mune étrangère,  n'est  pas  privé  du  droit  de  célé- 
brer sou  mariage  dons  le  lien  dt  son  véritable 
ibmiciïe  où  il  est  revenu.  Il  fut  reconnu  au  conseil 
d'Êtal  que  la  disposition  de  l'article  74,  qni  permet 
de  célébrer  1e  mariage  dans  b lien  de  b simple 
résidence  de  six  mois,  n'est  qu'une  exception  à la 
régie  générale,  et  qu'on  ne  perd  pas  le  droit  de 
célébrer  1e  mariage  dans  le  lieu  de  son  domicile 
pour  avoir  acquis  le  droit  de  le  célébrer  ailleura. 

IV.  Domicile  élu.  — Ce  domicile  est  de  pure 
fiction;  il  suppose,  pour  certains  effets,  une  per- 
sonne domiciliée  où  elle  ne  l'est  pas  réellement. 
L’élection  de  domieile  est  ou  commandée  parla  loi, 
ou  de  pure  convention. 

L'élection  d’un  domicile  est  quelquefois  imposée 
à la  partie  par  la  bi  elle-même.  On  en  trouve  des 
exemples  dans  les  articles  <76,  2148  du  Code  civil  ; 
61,  422,  455,  569,  584,  654,  657,  673,  785,  789, 
937,  etc.,  du  Code  de  procédure  civile.  Mais  elle 
n'a  d'effet  que  vis-à-vis  des  personnes  à l'égard 
desquelles  elle  est  prescrite;  ce  serait  donc  irrégu- 
lièrement que  d'autres  personnes  feraient  au  domi- 
cile élu  des  significations  étrangères  à l'acte  qni  a 
nécessité  l'élection  de  domieile  : elles  devraient  les 
adresser  au  domieile  réel. 

L’élection  de  domieile  est  conventionnelle , lors- 
qu’un acte  contient,  de  la  pari  des  parties  ou  de 
lune  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution 
de  ee  même  acte  dans  un  antre  lieu  qne  celui  du 
domicile  réel.  Les  significations,  demandes  et  pour- 
suites relatives  à cet  acte  peuvent  être  faites  an 
domicile  convenu  et  devant  le  juge  de  ee  domieile 
(C.  C„  «A.  111).  Quoiqu'un  acte  contienne  élection 
de  domioilé,  néanmoins  lei  significations  qni  I» 
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concernent  peuvent  être  faite*  au  domicile  réel , 
à moins  qu  il  ne  résolu-  de  l mi  te  que  lélrrlum  de 
domicile  qui,  eu  tfé<iér.il , a pour  bat  d'éviter  un 
déplacement  au  créancier,  a été  faite  daua  l'intérêt 
du  débiteur. 

v.  Don  ici lc  DK  Sicoma.  — (Test,  un ivant  la  dé- 
finition qu'en  donne  la  loi  du  23  vendémiaire  an  u, 
titre  V,  article  Ier,  le  lieu  où  T homme  nécessiteux 
a droit  aux  secours  publics.  Sans  rechercher  ici  si 
Jes  dispositions  fort  sages  de  cet|e  loi  sont  encore 
toutes  obligatoires,  nous  les  reproduirons,  néan- 
moins, car  elles  pourront,  sans  contredit,  servir  de 
régies  de  conduite  aux  administrations  municipales. 
— * Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du 
domicile  de  secours.  — Le  lieu  de  naissance  est 
le  domicile  de  la  mère  au  moment  où  les  enfants 
sont  nés.  — Pour  acquérir  le  domicile  de  secours, 
il  tout  un  séjour  d'un  an  dans  une  commune. — ;La 
ifi  un  ici  [«lité  pourra  refuser  le  domicile  de  secours, 
si  le  domicilié  n'est  pas  pourvu  d'un  passe-port 
et  de  certificats  qui  constatent  qu’il  n'est  pas  un 
homme  sans  aveu.  — Jusqu’à  l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  tout  citoyen  pourra  rédamer  sans  formalité 
le  droit  de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  de  sa 
naissance.  Après  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  il  sera 
astreint  à un  séjour  de  six  mois  avant  d'obtenir  U 
droit  de  domicile,  et  à se  conformer  à ce  qui  vient 
d'être  dit.  — Celui  qui  quittera  son  domicile  pour 
en  acquérir  un  second  sera  tenu  aux  mêmes  for- 
malités que  le  premier.  ■—  U en  sera  de  même 
pour  celui  qui,  après  avoir  quitté  un  domicile,  vou- 
dra y revenir.  — Nul  ne  pourra  exercer  en  même 
temps  dans  deux  communes  le  droit  dé  domicile 
de  secours.  — On  sera  censé  conserver  son  dernier 
domicile  tant  que  le  délai  exigé  pour  le  nouveau 
ne  sera  pas  échu,  pourvu  qu'on  ail  été  exaèt  à se 
faire  inscrire  au  greffe  de  la  nouvelle  municipalité. 
— Ceux  qui  se  marieront  dons  une  Commune,  et* 

3ui  l'habiteront  pendant  six  mois,  acquerront  le 
roit  de  domicile  de  secours.  - Ceux  qui  auront 
resté  deux  ans  dans  une, commune,  en  louant  leurs 
serrires  à un  ou  plusieurs  particuliers,  obtiendront  le 
même  droit.  — Tout  soWat , qui  aura  combattu  un 
temps  quelconque  pour  la  liberté , avec  des  certi- 
ficats honorable*,  jonira  de  suite  do  droit  de  domi- 
cile de  secours  dans  lo  lieu  où  il  voudra  se  fixer. 
— Tout  vieillard , âgé  de  soixante  dix  ans,  sans 
avoir  acquis  de  domicile,  ou  reconnu  infirme  avant 
cette  époque,  recevra  les  secours  de  stricte  néces-  * 
sité  dans  l'hospice  le  plus  voisin.  — Celui  qui , dans 
l'intervalle  du  délni  prescrit  pour  acquérir  le  do-  . 
inicile  de  secours,  se  trouvera  , par  quelque  inftr-  * 
mité , snite  de  son  travail , hors  d'état  de  pouvoir 
gagner  sa  rie,  sera  reçu  à tout  âge  dans  l'hospice 
I;  plus  voisin.  — Tout  malade,  domieHié  de  droit 
lu  non,  qui  sera  sans  ressources,  sera  secouru,  ou 
I son  domicile  de  fait , ou  dans  l'hospice  le  {dus  * 
roisin.  —•  Nous  dirons , en  terminant , qu’il  serait 
bien  désirable  que  les  domiciles  de  secours  plissent' 
être  organisés  d’après  les  règles  indiquées  par  la 
loi  du  23  vendémiaire  an  n.  La  classa  pauvre  y 
trouverait  de  grands  soulagements  à ses  misères.  * 

DOMHAGKH-rsTBitrTa.  C est  l'indemnité  ou  le 
dédommagement  que  l'on  doit  à la  personne  à la- 
quelle on  a causé  quelque  préjudice. 

I.  DOMMAGES-INTÉRÊTS  RESULTANT  DLS  DELITS  ET 
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11.  DOMMAGES-INTÉRÊTS  RÉSULTAIT  DES  CONTRATS 
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I.  ÎVtiriiAOFs-rxTLaêTs  résulta*?  des  délits  Et 
qt  a si-délits.  — ; Celui  qui,  par  son  fait,  sa  négli- 
gence on  son  imprudence,  ou  par  le  fait,  la  négli- 
gence ou  ('imprudence  de.  ceux  dont  il  doit  répondre 
qii  qu’il  a sous  sa  garde,  cause  du  dommage  à au- 
trui. est  obligé  de  le  réparer  (C.  C.,  art.  t.*82, 

I.3H.V  l.*84>.  Si , en  faisant  un  ouvrage,  quoiqu'un 
occasionne  du  dommage  â une  personne,  H en  est 
responsable,  à inouïs  qu'il  n’ait  usé  de*  précau- 
tions nécessaires  pour  prévenir  ce  dommage.  La 
même  décision  s applique  à ceux  qui  causent  du 
dommage  parce  qu  ils  ignorent  le*  chose.»  qu'ils 
devniient  sâvmr.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou 
celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à son  usage, 
est  responsable  du  dommage  que  l'animai  a causé, 
soit  qu  il  AU  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échappé.  Le  propriétaire  d'un  héritage  on  des 
bestiaux  d'autrui  tant  du  dommage  peut  le*  faire 
arrêter,  en  se  conformant  d ailleurs  à la  loi  des 
28  septembre— h octobre  17l»l.  Ixm  mjuc  ce  sont  des  , 
poules  ou  des  oies  qui  causent  le  dommage,  le 
maître  de  l'héritage  peut  les  tuer  impunément. 

C'est  la  disposition  de  l'article  42,  titre  11 . de  la 
loi  que  nous  vqubus  de  rappeler.  Le  propriétaire 
d'uo  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé 
par  sa  raine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  de 
défaut  d’entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construc- 
tion. Dans  ces  divers  cas , les  dommages-intérêts 
sont  dus  à raison  de  l'existence  du  fait  même  qui  * 
cause  le  préjudice , sans  qu'il  soit  besoin  que  celui 
qui  souffre  le  dommage  justifie  d’aucune  mise  eu 
demeure  ayant  pour  objet  de  le  faire  cesser 

IL  DoiMAGKS-INTÉRÊTS  RESULTANT  DKCOXTOAT» 
ou  quasi-contrats.  — L’iuexécution  totale  ou  par-r 
tiçlle  , le  retard  dans  l’exécution  d une  obligation 
peuê  donner  lieu  à des  dommages-intérêts  II  faut,  • %* 
pour  cyuuaitre  quand  les  dommages-intérêts  sdat  • ' 
encourus,  distinguer  entre  trois  sortes  d oblige*  * 
lions  : 1°  celle  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ; 2°  ortie 
de  payer  une  certaine  somme  ; 3°  celle  de  livrer  , 
certaines  marchandises  ou  eertaiis  effets , ou  de  * . 
faim  jouir  de  certains  droits  ou  de  certains  im- 
meubles. Les  dommages-intérêts  no  sont  dus,  en  • 
général , qu'à  compter  de  la  mise  en  demeure.  U 
mise  en  demeure,  dans  h obligation  de  faire,  di  - 
payer  une  certaine  somme , . de  livrer  certaine!  • 
■buses.  s'opère,  soit  par  une  sommation,  soit  par 
mi  autre  acte  équivalent,  par  exemple,  une  de-. 
Mande  en  justice,  soit  par  ['effet  do  la  convention, 
lorsque  celle-ci  porte  que  ? sans  qu'il  soit  besoin-  ' 
d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme  déterminé  , 
par  la  loi  on  la  convention,  le  débiteur  sera  rai*  en  ' 
demeure.  Quant  à l'obligation  de  ne  pas  faire,  les, 
dommages-intérêts  sont  dus  dès  l'instant  que  IV  * 
Idigé  a fuit  ce  qui  loi  était  défendu.  Ou  comprend 
qu  il  n'y  a lieu  à aucuns  dommages-intérêt*  lorsque  * 
c est  par  suite  d une  force  majeure  ou  d un  cas  for*  * 
toit . que  le  débiteur  a été  empêché  de  donner  ou 
de  faire  ce  à quoi  if  était  obligé , ou  a fait  ce  qui; 
lui  était  interdit  { C . C-,  art.  1148).  ■]  t 

fl 

III.  RtGLHrF.XT  SES  DOHHACES-Ixrtlltrs.  — fa  , 
général , les  dommages-intérêts  (lui  au  rréanciar , 
représentent  la  jwrte  qu'il  a faite  et  le  gain  dugl  il  I t*- 
tlc  privé;  niais  le  débiteur  n'est  tenu  que  dm* 
dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  quéa  - 
u pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  Mil. 
par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécute*' 
et,  dans  le  cas  même  oit  l'inexécution  de  la  couve*-. , 
tiop  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages-  • 
intérêts  ne  doivent  comprendre , à l'égard  de  b 
perte  éprouvée  par  le  créaucior  et  du  gum  dont  il,, 
t été  privé,  que  ce  qui  est  une  euile  immédiate  et. . 

.. 
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non 

directe  de  l'inexécution  de  le  contention.  An  reste, 
le»  dommages-interets  peuvent  être  arbitrés  par  la 
aoareotion  elle-même  ; et,  a son  défaut,  ils  le  sont 
par  la  loi  ou  par  lé  juge,  lorsque  la  convention 
porte  qne  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  payera 
une  certaine  somme  à litre  de  dommages-intérêts , 
d ne  peut  (lie  alloué  à l'autre  partie  une  somme 
pins  forte  ni  moindre  (C.  C.,  art.  11.74).  A défaut  de 
ibpnltlion  expresse,  la  loi  a pris  soin  de  détermi- 
ner elle-même  quels  seraient , dans  un  cas  qu'elle 
• spécifié,  les  dommages-intérêts.  Dans  les  obliga- 
tions qui  se  bornent  au  payement  d'une  certaine 
somme,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard 
fans  l' exécution  ne  peuvent  roDsislcr  nue  dans  la 
condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi.  Ces 
dommages-intérêts  tout  dus  sans  que  le  créancier 
soit  tenu  de  juotifier  d'aucune  perte.  Dans  les  au- 
tres ras,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient , i défaut 
de  la  contention , de  déterminer  les  dommage.-- 
iatérêts.  Ils  doivent  prendre  pour  hase  de  leur  ap- 
préciation le  principe  que  nous  avons  rappelé  plus 
but,  c'est  que  les  dommages-intérêts  ne  peuvent 
être  que  la  représentation  de  la  perte  que  le  créan- 
cier a éprouvée  et  du  bénéfice  dont  il  a été  privé. 
Cest  également  aux  juges  qu'il  appartient  de  fixer 
les  dommages-intérêts  dns  à raison  des  délits  et 

qiasédéliu. 

IV.  Liquidation.  — Le  juge  doit  liquider  les 
dommages-intérêts  avec  le  principal , ai  la  matière 
y est  disposée  : sinon,  il  doit  ordonner  qu'ils  seront 
estimés  par  experts,  ou  que  la  parue  qui  les  de- 
mande les  détaillera  dans  une  déclaration , pour 
qn’ils  soient  accordés  ou  contestés  par  le  débi- 
teur. 

Y Execution.  — En  matière  civile,  lorsque  les 
dommages-intérêts  excédent  trois  cents  francs , le 

Sge  peut  ordonner  qu'ils  seront  reeoovrés  même  par 
toae  de  ta  contrainte  par  corps  (C.  Pr.,  art.  146) 
Lorsque  les  dommages-intérêts  sont  la  consé- 
quence d'un  crime,  d un  délit  ou  d'one  contraven- 
tion , ils  sont  toujours,  quelle  qu'en  soit  la  quotité, 
recouvrables  par  la  conlraiote  par  corps.  (C.  P., 
art  34.) 

douanes.  Ce  mot  a différentes  significations: 

Il  sert  à désigner  soit  le  système  de  prohibitions 
si  de  taxes  auquel  les  marchandises  sont  soumise* 
i rentrée  ou  à la  sortie  du  territoire,  soit  les  lieux 
eé  is  payent  les  taxes,  soit  l'idminisiration  chargée 
de  la  surveillance  et  de  la  perception. 

h Historique. 

U.  Utilité  ou  inconvénients  du  hégire  des 
DOSATES. 

III.  Personnel. — $ 1".  Administration centrale. 
— $ i.  Administration  dit  départe  mon»  s.  — 1 
j 3.  Conditions  d’admissibilité  dans  Is  servies 
administratif-  — J*.  Avane smool  — § V Con- 
ditions d'admissibilité  dans  le  servies  actif.  — 

Îij.  Nominations.  — $ 7.  Cautionnement . — 
8.  Serment.  — S 9.  Accréditation.  — JJ  10. 
mimcmléi,  garanties,  droits.  — S 11 . Obliga- 
tions. — J <9.  Citation  en  justice  des  préposés 
dés  douanes.  — § 13.  Saisir  des  traitements.  — 
1 1*.  Congés.  — J 13.  Cessation  de  fonctions 
i 16.  fuite,  décés,  suspension  de  fonctions: — 
} 17.  Retraites. 

IV.  RtCLEO  générales. — J I».  Tarif. — it.  Dé- 
florations. — A3.  Débarquements  st  tmbar que- 
msn  t s — J * Transbordements.  — J 5 Visites 
— J 6.  Préemptions  «s-  §7.  Payement  — 1 J R.t 
Comptabilité.  — $ 9.  Garanties  respectif  es  de 
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l’administration  et  des  redevables.— S 10-  Pou- 
voir réglementaire  du  gouvernement. 

V.  IbfohtatiOns.  — §.  I".  Importation  par  mer. 

— §4.  Importation  par  terre.  — § 3.  Règles 
communes  aux  deux  voies  d’importation. 

VI.  Exportations.— § 1".  Bureaux  des  frontières 
de  mer  et  de  terre.  — §4.  Bureaux  intérieurs. 

S 3.  Primes  de  sortie. 

VII.  Dispositions  communes  aux  importations  et 
aux  exportations. 

VIII.  Cabotage. 

iX.  Emprunt  du  territoire  étranger. 

X.  Entrepôt.  — § !•'.  Entrepdr  réel.  — § 2.  En- 
trepôt  fictif. — s 3.  Entrepôts  spéciaux.  — § A- 
ylouvement  des  entrepôts  en  184*. 

XI.  Transit.  — § t".  Transit  des  marchandises 
non  prohibées.  — §2.  Transit  des  objets  pro- 
hibés. — J 3.  Résultats  du  transit  en  18*1. 

XII.  Police  des  cotes  et  frontières.  — S 1". 
Police  des  côtes.  — § 2.  Police  des  frontières  de 
terre.  — § 3.  Pacages. 

XIII.  Navigation.  — 5 1".  Francisations  des  na- 
vires. — § 4.  Droit  de  tonnage.  — S Droit 
spécial  sur  les  navires  américains  —5 1.  Expé- 
ditian  des  navires. — § 3.  Congés  et  passe-ports 
d la  sortie  des  navires  — §6.  Droits  d'acquit, 
permis  et  certificats.  — § 7.  Observation  com- 
mune d tous  les  paragraphes  qui  précèdent. 

XIV.  Sels.  — § I".  Sels  étrangert.  — S 4.  Sel  de 
France. 

XV.  Produits  des  douanes  et  sels 

XVI.  Contentieux. 1”.  Compétence  des  pré- 
posés des  douanes. — § . 2.  Visites  domiciliaires. 
— § 3.  Procès-verbaux. — § 4,  Poursuites.—  § 5, 
Tribunaux  competents.  — § 6.  Procédure.  — 

§ 7.  Jugements.  — S 8.  Exécution  des  Juge- 
ments — § 9.  Transactions.  — J 10.  Vente 
avant  confiscation.  — § II.  Poursuite  par  voie 
de  contrainte. — S 12.  Répartition  des  produite 
des  saisies. 

I.  Historique.  — Avant  la  révolution  de  1789  , 
les  douanes,  connues  sous  le  nom  de  droits  de 
traite,  étaient  régies  par  une  multiplicité  d’ordon- 
nances , d’arrêts  incohérents  et  de  tarifs , les  uns 
généraux , les  nuiras  locaux , qui  en  rendsient  la 
perception  difficile , odieuse,  vexaloira,  également 
nuisible  aux  progrès  de  l’agriculture,  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Ces  droits  établis  successivement 
et  sous  diverses  dénominations,  étaient  perçus  d' une 
manière  très-inégale  et  souvent  arbitraire,  les  uns 
aux  frontières  du  royaume,  les  antres  dans  l'inté- 
rieur et  sur  les  limites  de  uei  laines  provinces  qui, 
relativement  aux  anciennes  provinces  du  France , 
étaient  réputées  étrangères . quoique  réunies  de- 
puis plusieurs  siècles  a la  monarchie,  telles  que  le 
Dauphiné,  la  Provence,  la  Bretagne.  On  sentait  de, 
puis  longtemps  la  nécessité  de  réformer  celle  lé- 
gislation bixarra  et  de  la  remplacer  par  une  loi 
générale  et  nn  tarif  uniforme.  L'assemblée  consti- 
tuante entreprit  et  opéra  ces  grands  changements.. 
One  loi  du  3 novembre  1790  commença  par  aboli» 
les  droits  de  traite  dana  l'intérieur.  Des  bureaux  de 
douane  Rirent  établis  sur  toutes  les  frontières  de 
terre  et  de  mer , pour  y percevoir,  d'après  un  tant 
uniq'ne  et  uniforme,  les  nouveaux  droits  auxquels 
certaines  marchandises  ne  devaient  plus  être  •sso- 
inises  gu’l  l’entrée  on  à la  sortie  du  rujaume.  Ca 
tarif,  décrété  le  13  mars  1791,  fut  mis  en  activité 
le  15  avril  suivant.  Bientdt  après  parut  U Î01  des 
6-24  août  1791 , qui  devint  le  Code  général  des 
douanes.  Quoique  le  système  des  douane»  ad 
éprouvé  depuis  celte  époque  beaucoup  de  variation  i, 
colla  loi  a toujours  servi  et  sert  eucora  de  régie 
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dans  toutes  celles  de  ara  dispositions,  qui  n'ont  pat 
été  formellement  abrogées  par  les  lois  et  règle- 
ments postérieure: 

Les  adversaires  des  donanes  expliquent  l'origine 
et  le  maintien  de  cette  institution  par  de  fort  sin- 
gulières raisons.  Dans  les  premiers  temps  de  Fit 
féodalité,  disent-ils,  les  barons  et  les  seigneurs 
imposèrent  des  taxes  aux  marchands  ; ceux-ci  ache- 
taient au  moyen  de  ces  taxes  une  protection  que 
leur  rendaient  indispensable  les  déprédations  et  les 
pillages  qui  se  commettaient  alors  sur  les  routes  et 
jusque  sur  les  marchés.  Plus  tard,  la  protection  des 
suzerains  devint  insuffisante , ou  recourut  à de  plus 
hautes  puissances  ; les  rois  devinrent,  à leur  tour  les 
protecteurs  des  marchands  et  dea  suzerains  eux- 
mémei.  Ce  système  de  protection  reput  bientôt  de 
nouveaux  développements.  Les  marchands,  délivrés 
des  brigandages  des  routas , continuèrent  i paver 
les  taxes  auxquelles  Ils  étaient  assujettis  mais  elles 
devinrent  pour  eux  des  conditions  d’existence  , iL 
en  tirent  un  moyen  d'accroître  démesurément  leurs 

Crofils.  Chaque  province  avait  ses  tarifs  et  sa  légis- 
ition  ; chaque  suzerain , dans  un  intérêt  personnel 
et  fiscal,  protégea  ses  vassaux  contre  la  concurrence 
des  voisins.  A mesure  que  les  limites  du  royaume 
s'étendirent  les  bornes  de  la  protection  s'élargirent 
avec  elles.  On  la  vit  sa  développer  et  s'accroître  en 
raison  des  exigences  des  marchands , du  degré  de 

Cissanee  des  protecteurs  ou  des  protégés , et  des 
soins  toujours  progressifs  des  rois  ou  des  sei- 
gneurs. Les  rois  s'en  firent  enfin  un  élément  de 
pouvoir.  Leur  protection  devint , à leur  profit  et 
contre  leurs  sujets,  un  moyen  de  domination  in- 
connu jusqu'alors.  Ils  s'en  servirent  pour  Alimenter 
leur  trésor,  pour  se  former  des  créatures  , pour  se 
nonstitoer  des  appuis  et  souvent  même  pour  payer 
leurs  flatteurs.  De  là  naquirent  les  sauf-condui  la,  les 
privilèges,  les  monopoles.  De  U,  le  double  système 
des  tarifs  et  des  prohibitions  qui,  dans  des  vues  à 
la  vérité  plus  larges  et  plus  nationales , reçut  de 
Colbert  son  plus  grand  développement.  Le  fameux 
édit  de  <786  renversa  un  moment  l'édifice  qu'avait 
commencé  la  féodalité  et  achevé  l’avarice  ou  la  do- 
mination des  rois. ...  Les  guerres  de  <789  à I8UQ 
paralysèrent  tous  les  progrès  économiques.  Avaul 
de  donner  la  liberté  an  commerce,  fi  fallait  con- 
quérir la  liberté  du  citoyen  et  surtout  celle  du  sol 
et  du  pays.  L'empire  s'éleva,  sa  politique  conçut  et 
exécuta  le  vaste  système  continental ....  De  U sur- 
git de  noonau  et  plus  complet  que  jamais,  le  vaste 
système  des  prohibitions.  La  restauration  recon- 
naissante envers  les  puissances  qui  l’avaient  ame- 
née, imagina  d'abord  d'ouvrir  tous  nos  ports  1 leurs 
divers  produits.  Les  cris  de  1786  se  renouvelè- 
rent. Il  devait  en  être  ainsi  à la  suite  de  nos  lon- 
gues guerres  ; mais  d'autres  nécessités  amenèrent 
un  autre  ordre  de  choses.  le  restauration  comprit 
hientét  quelle  avait  besoin  de  racines  dans  le  pays  ; 
eDe  recourut  aux  privilèges  ; elle  exploita  les  mono- 
poles. Ainsi , cupidité  des  marchands , domination 
des  rois  ou  des  seigneurs , ambition  d'un  homme, 
telle  est  en  grande  partie,  la  triple  origine  des  pro- 
hibitions. (Rapport  de  H Dures  S la  chambre  de» 
députés  sur  la  loi  des  douanes  de  1836.) 

Celle  appréciation  sur  l'origine  et  le  maintien  des 
douanes  nous  parait  fausse.  Comme  le  président  du 
conseil  des  ministres  le  disait  dans  la  même  discus- 
sion , c'eif  de  ta  put etance  du  faite  que  sort  b 
système  protecteur. Il  ajoutait  :•  Je  vous  citerai  deux 
exemples  qni  vous  feront  voir  comment  le  tystème 
protecteur  est  né.  LorsquaprèS  les  grandes  guerres 
de  l’empire  la  France  a obtenu  la  oaix  et  s'est 
trouvée  mise  en  présence  de  l'Europe  , elle  s’est 
tout  de  suite  aperçue  que,  dans  l'intervalle  de  sa  loo- 
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guc  séparation  avec  le  resté  du  monde , il  s'était 
développé  chez  elle  une  imliastrie  extraordinaire  de 
tous  les  genres  , que  deaproduils  nuuveaux  s étaient 
fait  jour,  que  (T autres  s'étaient  amélioré,  ou  étaient 
duuoés  à meiircur  marché,  h h bien  I en  1614 , an 
ouvrit  un  moment  la  barrière  ; les  Bourbons  qui 
arrivaient  ramenaient  naturellement  avec  eux  aies 
idées  anglaises.  On  fut  effrayé  des  résultats,  et  on 
sentit  tout  à coup  le  besoin  de  rétablir  des  tarifs, 
la  protection.  Grâce  a la  protection,  c est-è-dire  à 
I avantage  qu'avait  l’industrie  française  d'exploiter 
sur  le  marché  national,  «lie  avait  grandi  et  on  sen- 
tit le  besoin  de  ne  pas  détruire  ce  qui  avait  pris 
naissance  avec  tant  du  vigueur,  unit  de  prospérité 
pour  le  pays.  Ce  phénomène  n'est  pas  le  seul  en  ce 

Rare;  j en  citerai  un  autre.  Vous  savez  tous  qu’en 
13,  époque  ou  la  paix  d lltrecbt  mit  fin  aux  gran- 
des guerres  de  Louis  XIV,  la  France  et  l'Angleterre 
sculireut  qu'il  s'élail  développé  chez  elles  uuc  in- 
dustrie nouvelle , el  o'ezt  alors  qu'entre  les  deux 
pays  commença  une  grande  séparation  du  unis. 

Ce  ne  sont  donc  pas  las  savants,  un  jour  de  rêverie, 
qui  ont  imaginé  le  système  protecteur  ; ce  sont  les 
nations  qui,  quand  elles  out  vu  se  développer  chez 
elles  une  industrie  féconda,  brillante  et  puissante, 
par  reflet  de  la  guerre  ou  de  tout  autre  circon- 
stance, n'ont  pas  voulu  la  livrer  à ta  concurrence 
étrangère  et  la  Taire  périr.  En  voyant  ce  qui  -était 
fait  à leur  insu  dans  leur  sein,  elles  ont  voulu  le 
conserver,  l'aocreitreel elles  ont  employé  lestants.» 
(Moniteur  16  avril  1836.) 

11.  Gnuif  oc  inu).vvdain.M»  nu  atuiue  dus 
Douanes.  — Nous  ue  pouvons  songer  à rappeler 
fouguemeul  b lutte  qui  s’est  engagée  cuire  le»  pro- 
lerlionnistee  cl  les  libree-écKangielee.  Cependant 
nous  crayons  utile  de  rappeler  sommairement  quel-  ' 
qUes-uuus  des  eonsidèrauous  présentées  par  ceux- 
ci  peur  obtenir  le  libre  échange  et  par  ceux-là  pour 
défendre  le  système  pielzc leur. 

La  proteotion,  dit-on  , viole  notre  droit  public, 
dabonl  parce  quelle  orée  1e  privilège,  1e  monopole  , 
au  profil  des  industries  qui  i obtiennent  et  de  plut  , 
parce  qu  elle  constitue  une  inégalité  du  conditions 
outre  les  industries  qui  la  leeiauieal  et  celles  à qui 
elle  n'est  pas  nécessaire.  Elle  détourne  le  travail 
de  ses  voies  naturelles  pour  le  jeter  dans  des  voies  , 
trompeuses  , artificielles.  Elle  rond  les  capitaux 
exclusifs  en  tes  invitant  à se  porter  uniquement  sers 
les  industries  protégées.  — La  protection  laisse  I in- 
telligence el  I activité  pans  aiguillon.  Elle  dispensa 
d'émulation  et  d' efforts.  Drivé  du  stimulant  de  la 
concurrence  étrangère,  l'industrie!  ne  sent  ni  le  be-  v 
soin  du  progrès^  ni  le  désir  de  comparer  cl  d’imi- 
ter ; ü profite  mal  des  expériences  ou  dos  découvertes 
des  nations  rivales;  il  s'endort  sur  la  eonfiaace 
dés  bénéfices  réguliers  que  1a  protection  lui  assurc 
— Elle  élève  artificiellement  b prix  de  tous  les 
objets  de  consommation,  altère  ainsi  b consomma- 
tion générale  et  avee  elle  la  reproduction.  — Elle 
paralyse  le  commerce  extérieur  ; car  pour  vendra 
il  faut  acheter  ; et  b protection  repose  sur  ce  double 
principe,  qu'il  est  de  l'intérêt  des  peuples  de  tout 
produire  et  d'acheter  b moins  possible  : principe, 
il  faut  b dire  en  passent,  dont  le  bon  ena»  publn 
aurait  lait  justioe,  si  jamais  U eut  été  professé  par 
des  hommes  publics.  — Enfin,  aile  provoque  les  re 
présailles,  encourage  b ooutrebandc  et  appauvrit  Ir 
trésor. — A toos  cet  maux,  qjoute-t  on,  fi  n'y  a qu'un 
remède  : fi  consiste  à rentrer  dans  nos  conditions  . 
naturelles,  c'est-à-dire  à n'appliquer  nos  capitaui 
et  notre  travail  qu'à  ee  que  noua  savons  et  pouvons 
produire  mieux  et  à meilleur  marché  que  les  autres 
peuples,  el  à eu  approvisioaas*  les  autres  peuples 
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eo  échange  de  ««  qu’il»  Mvent  et  peiiront  produira 
Bien  et  à meilleur  marché  que  août. 

On  répond  : le  protection  n'est  paa  un  privilège, 
u monopole.  Le  privilège,  c est  le  droit  individuel 
de  (dire  ce  qui  est  défendu  à autrui  ; le  monopole, 
c'est  la  faculté  Individuelle  d'exploiter  un  profit  au- 
quel il  eat  défendu'  à autrui  de  prétendre.  Tir  . ce 
pnnlége,  ce  monopole  n'existe  pas  dans  nos  lois 
Chicnn  jouit  ou  peut  jouir  de  la  protection  — Quant 
à 1 inégalité  de  conditions  entre  las"  industries  qui 
invoquent  U protection  et  celles  a qui  elle  n'est  pa> 
nécessaire,  elle  n'«M  que  chimérique  ; car  toutes  les 
industries,  si  ce  n'est  celle  dos  tins,  demandent  à 
être  protégées.  — Eot-il  vnu  que  la  proteelion  ait 
détourné  noire  travail  de  ses  voies  naturelles  pour 
le  jetei  dans  des  voies  artificielles?  Nous  compren- 
drions ce  reproche,  si  l'on  nous  accusait,  par  exem- 
ple, de  tenter  sur  notre  territoire  la  culture  des 
produits  qui  veulent  le  soleil  des  tropiques.  Mais  le 
reproche  ne  va  pas  là.  Il  a'edresso  à tout  « que  nos 
fabriques  diverses  produisent  plus  chèrement  que 
les  fabriques  étrangères.  Ainsi,  suivant  les  partisans 
du  libre  échange , ce  serait  nssej  pour  la  France 
d'exploiter  l'étendue  et  la  fécondité  de  sou  sol. 
Hnlle  surabondance  de  forces  et  d'activité  ne  lui 
resterait  à diriger  vers  les  entreprises  industrielles. 
L'Angleterre  resterait  dans  ses  voies  naturelles  en 
mettant  en  œuvra  la  larafc,  le  colon,  le  lin,  le  chan- 
vre; quant  à la  France,  elle  ne  pourrait  travailler 
•et  mêmes  matières  qu'en  se  placent  dans  des  voies 
••titlciellee,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'on 
impie  ferait  violence  à la  nature  dea  ohnses  toutes 
■e  fois  qu'il  s'essayerait  et  persévérerait  dans  mi 
travail  dans  lequel  U aurait  été  prévenu  ou  sur- 
pesié  par  un  nuire.  — Les  capitaux  se  portent  avec 
wnUance  vers  le»  industries  protégées,  parce  que, 
*en»  protection,  ils  demeureraient  stériles.  - bans 
concurrence  étrangère . point  d'émulation,  point 
délforii,  peint  de  progrès.  Ceei  H'est  pas  vtai. 
qnelle  est  donc  celle  de  nos  grandes  industries  qui 
«t  restée  stationnaire?  Quel  métier,  quel  moteur, 
quel  mode  de  travail,  inventés  et  perfectionnés  ail- 
leurs, n'ont  pas  encore  trouvé placéd.ins  nos  ateliers, 
quels  produits  nouveaux  n'y  ont  pas  encore  été 
imités’  Pourquoi  un  métro  de  Calicot  que  l'on  pro- 
duisait il  y a vingt-cinq  a*«  a 3 franc»  se  produit- 
JI  aujourd  hui  à 7S  centimes  ? Pourquoi  nos  draps, 
nœ  thaïes,  nos  tissas  de  tout  genre  om-ih  gagné 
en  qualité  et  perdu  JTS  p.  «W  de  leur  prix  de  isii? 
Pourquoi  nos  fers  laminés  qui,  vendus  à TO  francs 
en  l*ïi,  ruinaient  las  entreprises  alors  naissantes. 

»' offrent-ils  au-dessous  de  3U  francs?  Pourquoi 
Rouen,  Mulhausen.  fininl-Queirtih , Lille , Tarare, 
Reims . Amiens  et  tant  d autres  de  nos  villes  onL 
•Ues  décuplé  leur  prospérité,  sans  arrêter  le  moins 
en  monde  relie  de  Lyon.  Ntmea,  Avignon  , Seint- 
Chaœoat;  pourquoi  Saint-Küenne,  Tureeing,  Hou- 
balx,  bourgs,  i peine  connu»  de  nous  il  y a trente 
*•*,  «ont-ils  aujourd'hui  de  florissantes  eilés?  Ces 
grands  résultats  sont  dus  à la  proteolioa,  à l'eb- 
mwe  de  concurrence  étrangère,  à la  concurrence 
Méneure  qui  suffit  pour  exciter  l'émulation.— Que 
«eus  n'ayons  conquis  tes  résultats  qu'au  prix  d'une 
w*ame  cherté  relative  des  consommations,  nous 
■em  garderons  de  le  contester.  Mais  qu'on  suppose 
•••  porta  ouverts  ao  libre  échange , nos  grandes 
■anuibemrea  deviennent  déaerles , celles-là  qui, 
ud  per  le  nombre  des  bru  qn’elles  emploient,  Mit 
P»  tous  las  arts  qu'elle»  mettent  en  action,  repré- 
JMlent  U tiers  peut-être  des  travailleurs  industriels 
«.pays  ; elles  sont  livrées  à une  lotte  inégale,  aon- 
wrates  de  congédier  des  masses  entières  d'on-' 
wm.  il  imposer  an  petit  nombre  qu'elles  fonset- 
saot  d énormes  réductions  de  salaire.  Qu'auraient 
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donc  gagné  no«  consommations,  alors  qne  de*  mil- 
lions de  travailleurs  auraient  vu  leur  échapper  ce 
labeur  par  lequel  seul  ils  acquièrent  la  possibilité 
de  consommer,  Qu'on  vienne  ensuite  essayer  de 
ouus  effrayer  du  rbiffre  plus  ou  moins  exact  "repré- 
sentant le  surcroît  de  prix  qu'imposent  à nos  con- 
sommations les  combinaisons  restrictives  de  notre 
législation.  Nous  nous  effrayerons  bien  davantage  a 
la  pensée  de  cet  appauvrissement  universel,  qui  par- 
tout accompagne  l'abandon  du  travail  , des  désor- 
dres, des  perturbations  sociales  et  politiques  dont 
nos  fabriques  désertes,  le  désœuvrement  et  la  dé- 
tresse de  tant  et  de  si  nombreuses  populations  de- 
viendraient l'infaillible  signal.  — Nous  ne  refusons 
pas  d'admettre  que  I abandon  du  système  de  pro- 
tection ne  doive  procurer  un  accroissement  d’expor- 
tation. Mais  quel  sera  cet  accroissement?  Nous 
croyons  pouvoir  dire  que  l'espéTance  d'une  plus 
grande  vente  au  dehors  serait  de  peu  de  considé- 
ration auprès  de  l'altération  des  consommations  au 
dedans.  Suivant  des  chiffres,  généralement  acceptés, 
la  Franre  produisait,  en  178H,  20  millions  d'hecto- 
litres de  vin  et  elle  en  produit  maintenant  40  mil- 
lions. Cest  donc  de  20  millions  d'hectolitres  envi- 
ron que  s'est  accrue  la  consommation  intérieure.  A 
quoi  doit-on  ce  prodigieux  développement,  si  ce 
u'estau  travail  qui  crée  les  consommateurs.  Chasses 
de  res  ateliers  cette  immense  population  qui  tra- 
vaille le  coton  , la  laine,  le  fer,  et  vous  connaîtras 
bientôt  ce  qne  c'est  que  le  débouché  que  l'on  va 
solliciter  ches  les  autres  comparé  avec  le  débouché 
qu'on  est  assuré  dé  trouver  chez  soi. 

Il  est  à désirer,  suivant  nous , que  le  gouverne- 
ment garde  une  juste  mesure  entre  ta  liberté  indé- 
finie et  la  restriction  illimitée.  Il  est,  ce  nous  sem- 
ble, sage  do  reconnaître  qu'on  doit  admettre  les 
produits  étrangers  anx  meilleures  conditions  pos- 
sibles, tant  qne  leur  emploi  immédiat  ou  leur 
transformation  par  les  arts  industriels  peut  accroî- 
tre le  travail  et  les  échanges  utiles,  et.  par  suite, 
tes  richesses  du  pays  ; mais  qu'on  ne  doit  pas  hé- 
siter à supprimer  ou  à restreindre  cette  admission, 
dés  qu'elle  peut  avoir  des  effet»  contraires,  c'est-à- 
dire  dès  qu  elle  peut  anéantir  ou  troubler  notable- 
ment le  travail  ou  les  entreprises  d'une  nombreuse 
etassc  de  citoyens  ; que  si  la  concurrence  étrangère 
se  trouve  ainsi  limitée,  on  n'a  pas  à craindre  de 
voir  surgir  pour  cela  des  monopoles , puisque  la 
concurrence  inlérieore  qui  s'exerce  librement  entre 
S3  millions  d'habitant»,  les  empêche  ou  les  détruit 
bieotét,  et  est  d'ailleurs  bien  suffisante  pour  forcer 
le*  industriels  à perfectionner  leurs  fabrications  et 
é baisser  leurs  prix;  qne  I csistence  d'un  régime 
protecteur  ayant, pour  moyens,  soit  des  droits  élevé» 
on  différentiels,  soft  même  dçs prohibitions,  ne  san- 
fait  encourir  aucune  réprobation  lorsqu'il  n'eat 
maintenu  que  dans  la  mesure  et  pour  le  temps 
qu'exige  l'intérêt  général  du  pays,  lorsqu'il  ne  dé- 
passe pas  son  bull,  ou  ne  se  perpétue  pas  après 
I «voir  atteint,  ni  quand  las  causes  accidentelles  qui 
Font  amerté  ont  cessé;  que  toutefois  il  importe  i 
1 3 eroro plissement  des  vues  qui  déterminent  un 
pays  à s’imposer  le*  gênes  d’an  régime  protecteur, 
que  les  hommes,  appelés  à en  jouir,  obtiennent  ta 
garantie  que  cette  proteelion  aura  une  durée  suffi- 
sante pour  donner  aux  industries  le  moyeu  d'attirer 
à elles  les  capitaux  dont  elles  ont  besoin  pour  tra- 
verser le  temps  des  épreuves  et  des  mécomptes  ; 
que  ce  serait  an  effet  ne  pas  vouloir  profiter  de  sas 
propres  sacrifices,  et  vouloir  détruire  d'un  ntain  ce 
qn'on  aurait  fait  de  rantre,  que  de  remettre  incea- 
sammrnt  en  question  le  maintien  des  tarifa,  puisque 
tant  que  là  séroritê  o'extste  pas  pour  les  industrie», 
elle»  arréteut  leur»  tentative»  de  perfectionnemecls, 
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enfin,  qu'il  est  impossible  de  ne  voir  dent  la  (ten- 
tation «or  les  douanes  qu'un  seul  but  à nltciâur», 
celui  du  bon  marché;  que  I objet  le  plus  importent 
doit  dire  celui  d'assurer  I»  ste  et  l'aisance  du  la  po- 
pulation et  de  les  répartir  sur  tou*  le»  point»  du 
territoire.  (Extrait  du  rapport  fait  à la  chambre  (les 
pairs  sur  la  lot  dès  douanes  de  1838.) 

l'tasoa.xeL.  — i.cs  douanes  ont  nne  administra- 
tion  centrale  à Péris  et  un  service  administratif  et 
actif  dans  les  départements. 

§ 1".  Administration  centrale.— L'administra- 
tion centrale  dépend  du  ministère  des  finances  ; elle 
se  compose  d ue  directeur  général,  de  quatre  admi- 
nistrateurs , de  vingt-neuf  chefs  et  sous-chefs  du 
bureau  et  de  quatre-vingts  commis  de  toute  classe. 
Elle  emploie  aix-sept  garçons  de  bureau,  huissier  et 
facteur.  Le  traitement  du  directeur  général  est  dp 
îo.uuofr.  ; celui  des  administrateur»  de  li.otiO  fr.  . 
celui  des  chefs  et  sous-cbcts  de  bureau  varie  de 
0,000  à é.OOO  fr.  ; relui  dre  commis  de  3,300  à 
000  fr.  ; les  pi  tons  de  bureau,  huissier  et  facteur 
reçoivent  de  t,*<)0  à LOtio.fr.  Eu  résumé,  l'admi- 
nistration centrale  compte  cent  trente  et  un  agents, 
dont  les  salaires  figurent  au  budget  pour  la  somme 
de  303, «00  franc*. 

Le  directeur  général  est  nommé  par  le  roi  ; il 
dirige  et  surveille,  nous  le*  ordre*  du  ministre  des 
financée  , toutes  les  opératioa*  relatives  au  service 
des  douanes.  Le*  «drainistrateurs  placés  chacun  u 
la  tétp  d'une  division,  fortnont,  avec  le  directeur  gé- 
néral, le  eenseii  d'administration.  Le  directeur  gé- 
néral dirige  le  personnel  de  l'administration,  en 
oh-ervani  toutefois  les  règles  tracées  ci-après.  A la 
fin  de  chaque  année,  il  dresse  et  remet  au  ministre 
des  finances  on  tableau  présentant,  en  nombre  tri- 
ple de*  vacances  présumées,  les  noms  des  agents 
de  tous  grades  reconnus  digne*  d'obtenir  de  l'avan- 
cement. Des  arrêtés  spéciaux  du  ministre  des  finan- 
ces sont  chargés  de. déterminer  les  conditions  d ap- 
titude et  de  durée  de  services  que  doivent  remplir 
lès  agents  pour  être  portés  sur  ce  tableau.  Lu  direc- 
teur présente  i chaque  vacance  d'emploi,  réservé  à 
la  nomination  du  roi  ou  i celle  du  ministre  de» 
finances,  une  liste  de  trois  candidats  pris  dans  le 
tableau  d'avancement  dressé  comme  il  vient  d'élre 
dit . rt  parmi  lesquels  le  ministre  des  finances  dé- 
signe au  roi  ou  nomme  directement  le  nouveau  titu- 
laire Si,  dans  quelque  circonstance  extraordinaire, 
'il  v a lieu  de  faire  une  exception  en  faveur  dira 
rtiodidat  qui  n'a  pas  été  porté  sur  la  liste  d'avau- 
rcinent.  et  dont,  cependant,  les  services  méritent  une 
récompense  immédiate  , cette  exception  est  l'objet 
■Tune  décision  spéciale  et  motivée  au  ministre  des 
finances.  (0.  lTdécembre  18W,  art.  2B.Ï7,  *8.  20.) 

Le  travail  de  Vadminislration  centrale  est  partagé 
entre  un  bureau  central  et  du  personnel  al  quatre 
divisions.  Le  bureau  central  et  du  personnel  resta 
sous  les  ordre»  immédiats  du  directeur  . général.  Un 
administrateur  est  placé  à la  tête  dè  chaque  divi- 
sion, composée  ta  première,  la  deuxième  et  la  qua- 

«ième,  do  deux  burenox  et  la  troisième  de  quatre. 

Oiei  les  matières  dont  rhacune  de  ces  divisions  es* 
Spécialement  chargée.  (0.  tt  décembre  I8SI.) 

Hvrrau  central  *f  du  personnel.  — Nomination 
anx  emplois  du  service  actif  et  du  pecsonuel  des  bu- 
reaux auxquels  le  directeur  général  est  appelé'  à 
pourvoir  directement  ; formation  de»  lister  de  can- 
didat» pour  les  emplois  inlériours  et  extérieurs  à là 
nomination  du  rot  et  du  ministre;  admission  au 
surmimérnrial , signalements  moraux  ; présentation 
mi  ministre  de  candidats  pour  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur  ; cautionnements  ; réception  et 
expédition  des  dépêches.  . . 
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Première  division—  Suite  des  saisies,  v compris 

Celles  opérées  en  vertu  du  titre  \ I de  la  loi  du 
28  avril  1818  et  autres  contraventions  de  toute  na- 
ture; répartition  do  leur  produit  ; affaires  concer- 
nant les  crédits  au  souffrance  ; autorisation»  de 
uuse  eu  jugement  des  employé*;  question»  relatives 
à l'application  des  lois  on  matière  judiciaire;  pri- 
mes a l'exportation . réclamations  eu  rembourse- 
ment des  droits  de  douanes  et  de  la  taxe  de  con- 
sommation du  sel  sur  las  viandes  et  beuires  salés, 
et  le  sel  ammoniac. 

Deuxième  division.  — Application  de  l'acte  de 
navigation;  francisation;  droits  de  navigation;  ré- 
glements sur  le  mobilier  et  ravitaillement  des  na- 
vires; police  dee  manifestes  et  livre»  de  bord  ; ca- 
botage des  marchandises  et  de*  grains  ; entrepôt*, 
dépôts;  admission  temporaire  des  objets  destinés  à 
recevoir  nue  main-d'œuvre  ; transit  general  et  tran- 
sits spéciaux;  rmprunts  dn  territoire  étranger 
police  des  bestiaux  dans  le  rayon  des  pacages  de 
toutes  sortes  ; passage  temporaire  des  chevaux  et 
bétes  de  somma  de  France  à l'étranger  et  rite 
versâ  ; régime  de»  Colonies  et  île  l'Algérie -,  appli- 
cation dn  privilège  colonial;  régime  des  drilles. (ca- 
botages, circulation  et  dé|iéts>  ; prises  maritimes  . 
navire*  neutres  al  neutralisation  ; retour  de»  mar- 
chandises iuvenduê*  aux  colonies  françaises  ; mar- 
chand iars  déposées,  laissées  ou  abandonnées  eu 
douane  ; régime  de  ciieuialiou  sur  le  littoral  ; reui- 
bourseinrut  des  droits  de  navigation  , de  transit, . 
de  magasinage  et  de  réexportation  ; courtiers;  ré-  . 
cime  des  marchandises  provenant  de  sauvetage  et 
épaves,  transbordement,  expéditions  mixtes  ; mou- 
ture» des  grains  étrangers  ; production  du  sel  ; dé- 
couverte et  exploitation  des  sources  al  eau  salée; 
établissement  de»  marais  salants  ; hbriralion  du  «fi  . 
indigène;  fabriques  de  soude  et  de  sulfate  île  soûle; 
raffineries  de  sel  1 nitreries  ; application  du  droit  de 
consommation  sur.les  sel»  ; importations  et  expor- 
tations; extractions;  cabotage;  police  dn  rayon, 
transport  en  rivière;  entrepôts  généraux,  spéciaaa' 
ou  de  l'intérieur  ; grande  pèche,  prime*  et  immu- 
nité* qui  s'y  rattachent  ; petite  pèche  et  ssiatsoM; 
immunités  et  règle»  tel  - à la  préparation  du  . 
nui -son,  suite»  mer,  soit  à terre;  troquet  avaries; 
distribution  annuelle  du  fond]  de  33U.OUO  francs . 
tout  ce  qui  se  rattache  au  service  des  sels.  » , 
Troisième  division.  — Création , suppression  et 
organisation  des  bnreeux  et  brigade»  ; frais  de  régie 
fixes  pour  appointements;  frais  de  loyer,  etc  ; for 
million  du  budget;  exécutUm  dn  service  par  les 
chef»  et  employés  de  la  partie  sédentaire  et  de  la  ; 
partie  active  ; attributions  respective»  ; coudai® 
des  employés  ; (rats  de  dévouement  ; médailles  ' 
d'honneur;  récompenses  et  indemnités  pécuniaires; 
plombages  et  autre»  émoluments  autorisés;  congé»; 
révocation  et  dégradation  des  employés  à U notni- 
nation  do  l'administration;  répression  de  la  csatre- , 
banda  ; examen  des  rapports  généraux  de  service 
et  de  rapports  de  tournée  des  directeur»  ; suite  i 
donner  aux  rapporta  de  rinspeotion  générale  de» 
finances;  concours  des  douanes  aux  autres  service» 
publics; .conflits  administratif*;  affaires  politiqu»;  • 
police  générale,  organisation  mihtoinv  des  douanes;  » 
régime  de  circulation  dsn»  le  rayon,  è l'cxcoplii» 
de  la  police  de*  bestiaux  et  des  po cages  de  totfi»  ’ 
sortes  ; régime  de  circulation  sur  le  lillonl  de  la  V 
Corse  ; établissement  des  fxbrmiKI;  retraite»;  trai- 
tements de  non-setivilé  ; contrôle  géurrnt  des  bri- 
gades; recrutement;  promotions;  destitutions  ri 
dégradations  des  employés  A la  nomination  dès 
directeurs;  secoure  aux  veuve»;  frei»  do  panse-  - 
ment  de*  employée  blessés  d-  » l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; archives  de*  direetums  supprimée»  a 
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1814  ; comptabilité  du  masses;  règlements  sur  les 
nuises  d'équipement  et  de  santé;  liquidation  et 
ordonnancement  des  dépenses;  comptes  spéciaux; 
demandes  d'allocation  de  crédits  et  de  ronds  de 
solnention  ; virement  de  comptes , crédits  et  es- 
comptes de  droits  de  douanes  et  de  la  taxe  de  con- 
sommation du  sel  ; révision  annuelle  des  états  de 
fraude  régie  et  tout  ce  qui  se  rattache  à la  comp- 
tabilité; matériel,  construction  et  réparation  d'im- 
meubles eéd'embarcations  ; achat  et  entretien  d'us- 
tensiles ; transports  de  fonds,  paquets,  etc.;  dépenses 
imprévues  ; i n venta  ires  d'immeubles,  et  de  mobiliers  ; 
construction , réparation  des  casernes  sur  le  boni 
des  masses;  retenues  pour  le  casernement;  fourni- 
ture et  entretien  du  mobilier;  topographie  des  lieux 
soumis  à la  surveillance  des  douanes  ; documents 
géographiques  généraux  ; confection  et  envoi  de 
registres  et  impressions;  comptes  ouverts  avec 
I imprimerie  royale  et  les  directions  ; impression 
cl  distribution  ues  circulaires,  rédaction  des  tables 
qui  s v rapportent  ; confection  et  envoi  des  instru- 
ments de  plombage , de  jaugeage , et  des  autres 
instruments  de  vérification. 

Quatrième  division.  — Application  du  tarif  et 
evimen  des  questions  y relatives  ; changements 
dans  la  quotité  des  droits  ; restrictions  d'entrée  et 
et  de  sortie  ; expertises,  sauf  celles  qui  concernent 
le  transit  et  les  primes  ; taxes j réfaction  des  droits 
pour  cause  d'avaries  ; admissions  en  franchises  et 
autres  immunités  en  matière  de  tarif;  traités  et 
conventions  de  commerce  et  de  navigation  ; prove- 
nances privilégiées  , sauf  les  colonies  françaises; 
approvisionnements  des  services  publics  ; rembour- 
sement des  droits  d'entrée  et  do  sortie,  indûment 
perçus , et  restitution  des  sommes  provisoirement 
consignées  ; régimes  spéciaux  relatifs  aux  armes, 
} la  librairie , aux  ouvrages  d'or  et  d'argent , à 
fborlogene , aux  voitures  des  voyageurs,  aux  ma- 
chines et  mécaniques  , aux  propriétés  limitrophes , 
à file  de  Corse  ( a l'exception  de  la  circulation  sur 
le  littoral),  aux  autres  Iles  voisines  du  littoral,  aux 
pars  de  Gex,  etc.  ; application  des  règlements  sur 
les  préemptions  ; bulletin  do  commerce  ; réunion 
des  documents  relatifs  4 la  législation  et  aux  tarifs 
des  douanes  dans  les  pays  étrangers;  rédaction  et 
publication  do  tarif  officiel  ; application  des  immu- 
nités résultant  des  privilèges  d’ambassade  et  des 
facilités  accordées  aux  courriers  de  cabinet  ; régime 
des  marchandises  invendues  à l'étranger,  dont  on 
demande  le  retour;  admission  4 des  conditions  de 
faveur  des  objets  hors  du  commerce,  ainsi  que  de 
I argenterie  et  des  autres  effets  mobiliers,  apparte- 
nant, soit  4 des  étrangers  qui  viennent  s'établir  en 
France,  soit  4 des  Français,  qui  rentrent  dans  leur 
patrie;  expéditions  sur  la  douane  do  Paris  et  autres 
espédilions exceptionnelles;  transports  rétrogrades; 
retenues  provisoires  dans  les  bureaux  frontières  des 
objets  apportés  par  des  voyageurs  ; admission  des 
provisions  de  tabac  de  santé  ou  d'habitude  ; dé- 
pouillement, classement  et  analyse  des  faits  de  com- 
n*rte  et  de  navigation  constatés  par  les  douanes  ; 
«lais  d'importation  et  d'exportation,  de  transit,  de 
situation  des  entrepôts,  de  mutation  d'entrepdt, 
des  grains,  de  cabotage  et  de  tous  les  mouvements 
“«la  navigation  ; effectif  de  la  marine  marchande 
(bulletins  d'accroissement,  de  changement  et  d'ex- 
imetionl;  formation  et  publication  de  l'état  annuel 
commerce  de  la  France  et  du  tableau  général  des 
mouvements  du  cabotage  ; réunion  de  tous  les  do- 
cument* statistiques,  tant  français  qu'étrangers,  sur 
(«•commerce  et  la  navigation. 

Conseil  d'administration.  — Le  conseil  d'ad- 
miaistratinn  délibère,  1"  sur  la  formation  du  buil- 
t*  général  des  dépenses  de  l'administration  : sur 
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toutes  les  affaire»  résultant  de  procès-verbaux  de 
saisie  et  de  contravention  ; 3«  sur  le  contentieux  de 
la  comptabilité , débets  des  receveurs , contraintes 
à exercer  contre  les  redevables;  4”  sor  les  de- 
mandes en  remboursement  de  droits  de  toute  na- 
ture ; 5"  sur  les  demandes  en  réduction  de  droits 
pour  cause  d'avaries;  6°  sur  les  demandes  et  allo- 
cations de  primes;  7°  sur  la  liquidation  des  pen- 
sions de  retraite  des  employés  de  tant  grade  ; 
8“  sur  les  révocations,  destitutions  et  mises  à la  re- 
traite des  employés;  9“  sur  les  questions  relatives 
à la  création  ou  à la  suppression  d'un  bureau  de 
douanes,  sur  l'extension  ou  la  restriction  de  ses 
attributions , et  sur  les  suppressions  ou  créations 
d'emplois , à partir  des  recettes  principales  et  des 
sons-inspections;  la  délibération  du  conseil  ainsi 
que  l'avis  du  directeur  général  sur  ces  questions 
sont  déférés  au  ministre;  10“  sur  les  autres  affaires 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  directeur  général , ou 
sur  lesquelles  le  ministre  des  finances  juge  con- 
venable qu'il  donne  son  avis.  (0. 30  janvier  1822  cl 
30  décembre  1829.) 

Les  employés  do  l'administration  centrale  for- 
ment un  même  corps  avec  ceux  des  départements. 
Les  assimilations  ont  lieu  ainsi  qu'il  suit  ; les  chefs 
de  bureau  de  premièro  classe  prennent  rang  avec 
les  directeurs  de  dernière  classe;  les  chefs  de  bu- 
reau de  deuxième,  troisième  et  quatrième  classe, 
avec  les  inspecteurs  do  première  classe  ; les  sous- 
chefs  avec  les  inspecteurs  de  deuxième , troisième 
et  quatrième  classe  ; les  commis  principaux  de  pre- 
mière classe  avec  les  sous-inspeeleurs  ; les  commis 
principaux  de  deuxième  classe  et  les  commis  d'or- 
dre avec  les  conlrûleurs  ; les  commis  expédition- 
naires, avec  les  commis  principaux , commis  do 
première  et  de  deuxième  classe  des  départements. 

§ 2.  Administration  des  départements.  — Les 
agents  de  l'administration  dos  douanes  se  divisent, 
dans  les  déparlements,  en  agents  dn  service  admi- 
nistratif et  de  perception  et  agents  du  service  actif. 

Le  service  administratif  et  de  perception  se  com- 
pose de  vingt-sept  directeurs,  ae  cent  un  inspec- 
teurs, de  quatre-vingt-dix-bnit  sous-inspcclcurs, 
de  cent  soixante-douze  commis  de  direction . de 
huit  cent  quatre-vingt-douze  comptables  (receveurs 
principaux  et  particuliers),  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  contrôleurs,  de  huit  cent  quarante-quatre  vé- 
rificateurs et  visiteurs,  de  sept  cent  quarante-neuf 
commis  de  toute  classe,  enfin  de  quatre  employés 
attachés  aux  entrepôts  intérieurs.  Les  directeurs 
reçoivent  de  8,000  à 12,000  francs  d’appointements; 
les  inspecteurs  de  4,000  4 6,000  francs  ; les  sous- 
inspecteurs  de  2,300  à 5. .700  francs  ; les  commis  de 
direction  de  800  4 3,000  francs  ; les  comptables  de 
800  a 6,000  francs;  les  contrôleurs  do  2,400  4 
3,000 francs;  les  vérificateurs  et  visiteurs  de  800  4 
2,400  francs;  les  commis  de  toute  classe  de  800  4 
2,200  francs;  les  employés  attachés  aux  entrepôts 
intérieurs  de  t,200  4 3,000  francs;  le  service  admi- 
nistratif cl  de  perception  des  douanes  emploie  done 
dans  les  départements  deux  mille  oeur  cent  quatre- 
vingt-six  agents.  Leurs  traitements  figurent  au 
budget  pour  la  somme  de  3,216,000  francs. 

Le  service  actif  se  compose  de  deux  cent  quatre- 
vingt-huit  capitaines,  cinq  cent  cinquante-huit  lieu- 
tenants, cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un  bri- 
gadiers et  sous-brigadiers,  dix-huit  mille  cinq  cent 
quarante-neuf  préposés  de  toute  classe,  troii  cent 
quatre-vingt-seize  patrons  et  soua-palrons , mille 
quatre  cent  quarante-six  matelots,  quatre  employés 
attachés  aux  entrepôts  intérieurs.  Les  capitaines 
reçoivent  de  1,800  4 2,400  francs  ; tes  lieutenants 
■la  1,000  à 1,600  francs  ; les  brigadiers  et  sous-bri 
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gadiers  de  650  à 900  francs  ; les  préposés  de  600  à 
800  francs;  les  patrons  et  sous-pali uns  de  l>">0  à 
ÎHX)  francs  . les  matelots  de  600  a 800;  les  employés 
aux  entrepôts  de  i/>0  à 800  francs.  Le  service  actif 
occupe  donc  vingt  six  mille  huit  cent  viugl-deux 
agents,  dont  les  traitements  figurent  au  budget 
pour  la  somme  de  18,410,000  francs. 

Le  budget  met,  un  outre,  à la  disposition  de  l'ad- 
ministration 330,000  francs  , également  répartis 
entre  le  service  administratif  et  le  service  actif,  à 
l'cfTet  de  donner  des  indemnités  ou  «les  gratifica- 
tions aux  employés  qui  peuvent  y avoir  droit. 


§ 3.  Conditions  d'admissibilité  dans  le  service 
administratif. — Nul  n'est  admis  dans  les  bureaux 
de  l'administration  centrale,  s'il  n'a  déjà  servi  dans 
les  départements  ou  s'il  n'a  fait  un  >urnumérariat 
d'au  moins  un  an  (0.  17  décembre  1814,  art.  42); 
et  l'on  ne  peut  obtenir  un  emploi  dans  le  service 
administratif  des  départements , qu'après  avoir  fait 
un  surnumérarial , sauf  les  exceptions  qui  peuvent 
être  prononcées  eu  faveur  d'anciens  employés  du 
service  actif  (Cire.  9 septembre  1821;  Ai  r.  *24  dé- 
cembre 1817). 

L'admission  au  surnumérarial  dans  l'administra- 
tion des  douanes  a lieu  conformément  aux  réglés 
qui  suivent  (Air.  24  décembre  1843)  : Tout  pos- 
tulant est  tenu  de  justifier  : 1°  qu'il  est  âge  de 
dix-huit  ans  au  moins  et  qu'il  n'en  a pas  plus 
de  vingt-cinq  : s'il  a dépassé  l ige  lixé  pour  con- 
courir au  recrutement  militaire,  il  est  tenu  de 
joindre,  aux  autres  justifications  exigées,  un  certi- 
ficat constatant  qu'il  a satisfait  à Ta  loi;  2°  qu'il 
jouit  de  la  qualité  de  Français  ; 3°  qu'il  est  exempt 
de  toute  infirmité  et  de  toute  difformité  phvsique  ; 
4*  qu'il  est  de  bonne  vie  et  mœurs,  5*  qu'il  pos- 
sède, personnellement  ou  par  sa  famille,  les  res- 
sources nécessaires  pour  assurer  son  existence 
pendant  la  durée  du  sumumérariat;  6°  qu'il  a l'in- 
struction et  l'autilude  requises  : cette  dernière  jus- 
tification s'établit  au  moyen  d'un  examen  devant 
un  comité  spécial.  Le  comité  d'examen  se  compose  : 
à l'administration  centrale,  d'un  administrateur, 
de  trois  chefs  de  bureau  et  d'un  sous-chef  ; au 
chef-lieu  de  chaque  direction,  du  directeur,  d'un 
Inspecteur,  d’un  receveur  principal,  d'un  sous-in- 
specteur et  du  premier  commis  des  bureaux  de  la 
direction.  La  présence  de  trois  membres  suffit  pour 
que  le  comité  puisse  procéder  à ses  opérations.  La 
présidence  appartient  à l'employé  le  plus  élevé  en 
grade  parmi  ceux  qui  sont  présents.  Les  membres 
des  comités  d cxarncn  sont  désignés,  chaque  année, 
par  le  directeur  général,  qui  détermine,  en  outre, 
les  époques  de  réunion  de  ces  comités.  Le  pro- 
gramme de  l'examen  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
1°  une  page  d'écriture  faite  sous  la  dictée,  sur  pa- 
pier non  réglé,  et  sans  que  le  postulant  puisse  en 
corriger  l'orthographe  au  moyen  d'aucun  livre  ou 
secours  étranger;  2°  la  mémo  page  recopiée i main 
posée  ; 3°-  analyse  grammaticale  d une  partie  du 
texte  de  cette  page;  4°  calcul  des  quatre  premières 
règles,  théorie  des  proportions,  solutions  de  plusieurs 
problèmes  d’arithmétique  élémentaire;  3°  connais- 
sance du  système  métrique;  6°  établissement  d'é- 
tats et  tableaux  conformes  à un  modèle  indiqué  ; 
7*  solution  de  diverses  questions  sur  la  géographie 
physique  et  politique  ; 8°  rédaction  d'une  lettre  ou 
d'une  note  sur  un  sujet  donné.  Le  postulant  peut 
être  examiné,  en  outre,  sur  les  autres  matières  dé- 
signées par  lui  comme  ayant  fait  l'objet  de  ses 
Huet;  notamment  les  langues  mortes  ou  vivantes, 
le  droit,  la  chimie,  l'histoire  naturelle,  le  dessin 
linéaire.  Les  résultats  de  l’examen  de  chaque  pos- 
tulant sont  consignés  dans  un  procès-verbal  annuel 
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sont  annexées  les  épreuves  écrites  fournies  séance 
tenante.  Si  le  postulant  est  bachelier  ès  lettres, 
une  copie  de  son  diplôme,  certifiée  par  le  prési- 
dent du  comité  d'examen  , est  annexée  au  procès- 
verbal.  Le  procès-verbal  contient  uu  avis  uiotivé 
sur  le  point  de  savoir  si  le  postulant  est  ou  non 
admissible  au  surnumérarial.  Chaque  comité  dresse, 
en  outre,  la  liste  des  postulants  qu'il  a exa- 
minés, en  les  classant  par  ordre  de  mérite.  Ces 
listes  et  procès-verbaux,  adressés  au  directeur  gé- 
néral , servent  à la  formation  de  la  liste  générale 
des  candidats,  qui  est  soumise  annuellement  au  mi- 
nistre, en  vertu  de  l'article  30  de  l'ordonnance 
royale  du  17  décembre  1814.  Cette  liste  générale 
doit  être  accompagnée  de  tous  les  renseignement* 
cl  documents  propres  ù éclairer  le  ministre  sur  la 
situation  de  chacun  des  candidats.  Le  nombre  de* 
surnuméraires,  dans  l'administration  des  douane*., 
est  lixé  au  vingtième  des  emplois  de  bureau.  La  du- 
rée du  surnumérarial  est  d'uue  année  uu  moins.  Par 
exception,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  condition 
de  l'examen  et  du  surnumérarial  n'est  pas  exigée  à 
l'égard  des  officiers  et  brigadiers  de  la  partie  active 
qui,  atteints  de  blessures  ou  d'infirmités  provenant 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions , sont  aptes  à être 
employés  utilement  dans  le  service  administratif  et 
de  perception , et  ont  été  désignés  à cet  effet  dan» 
les  tableaux  d'avancement. 

S 4.  Avancement.  — Nul  n'est  promu  à un  grade 
supérieur  avant  d'avoir  servi  au  moins  deux  an» 
dans  le  grade  immédiatement  inferieur.  Nul  ne 
peut,  dans  le  même  grade,  passer  à une  classe  su- 
périeure avant  d'avoir  servi  au  moins  un  an  daut 
la  classe  inférieure.  (0.  17  décembre  1841.) 

§ 5.  Conditions  d'admissibilité  dans  le  service 
actif. — Quant  au  service  actif,  il  ne  doit  comprendre 
aucun  employé  qui  ne  soit  Agé  au  moins  ac  vingt 
ans.  Cependant,  les  fils  de  préposés  peuvent  élit 
placés  dès  l'âge  de  dix-huit  ans.  mais  ils  n'ont  que 
demi-solde  jusqu'à  vingt  ans.  Il  n’est  point  adini» 
d'employé*  qui  aient  plus  de  trente  ans,  à moins 
qu'ils  n aient  fait  précédemment  partie  d'autres  ré- 
gies ou  administrations.  Néanmoins,  par  suite  de 
mesures  concertées  entre  le  département  de  U 
guerre  et  celui  des  finances  et  approuvées  par  h 
roi,  le  27  décembre  1842,  les  sous-officiers,  qui  ont 
contracté  cl  terminé  au  moins  un  réengagement  et 
«pu . au  logerait  des  inspecteurs  généraux,  ont 
mérité  cette  faveur,  peuvent  être  admis  dans  le  ser- 
vice actif  des  douanes  jusqu'à  l'âge  de  trcnte-Uw» 
ans,  pourvu  qu'ils  soient  célibataires.  Les  équipage» 
des  embarcations  attachées  au  service  des  douane* 
et  qui  naviguent  à la  rame  ou  à la  voile,  sans  ma- 
nœuvres hautes,  sont  composés  d'hommes  non  com- 
pris dans  l'inscription  maritime  ( Déc.  2 messidur 
an  xti).  Néanmoins,  les  patrons  de  ces  embarca- 
tions peuvent  être  pris  dans  la  classe  des  marin» 
âgés  de  cinquante  ans  et  au-dessus,  cl  qui,  à ramm 
de  cet  âge , sont  exempts  d’étre  levés  pour  le  ter- 
vice  (Ibui.).  Les  équipages  des  embarcations  qu» . 
naviguent  en  mer  et  avec  des  manœuvres  haut»*, 
sont  composés  de  marins  de  diverses  classes,  dan' 
les  proportions  suivantes,  savoir  : un  quart  en  of- 
ficiers mariniers  ou  matelots  de  première  clas-c." 
un  quart  en  matelots  de  deuxième  classe,  — u 
quart  en  matelots  de  troisième  et  de  qualriem* 
classes,  — un  quart  en  novices. 

S 6.  Nominations.  — Le  roi  nomme,  sur  1j  WJ 
position  du  ministre  des  finances,  le  directeur  fi' 
néral  de  l'administration  , les  administrateurs,  le* 
directeurs  de  départements.  (0.  17  décembre  1844  ) 

Le  ministre  des  Uiumccs  nomme,  sur  la  propos»* 
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lion  du  directeur  général,  les  chefs  de  bureau  de 
toot«  classes  de  I administration  centrale , les  in- 
specteurs, les  receveurs  principaux  de  première, 
deuxième,  troisième  et  quatrième  classe.  (Ibid.) 

Le  directeur  général  nomme,  en  vertu  de  la  dé- 
légation du  ministre  des  finances,  les  titulaires  de 
tous  les  emplois  inférieurs  à ceux  qui  viennent  d'etre 
désignés.  (Ibid.) 

Les  directeurs  de  dépat tements  nomment,  par 
délégation  , aux  emplois  de  préposé  , sous-briga- 
dier  et  brigadier,  de  mousse,  matelot,  sous-patron 
et  patron  d embarcation  , de  concierge , peseur  et 
emballeur  (O.  30  janvier  182*2;  Cire.  2Ü  août  1834). 
Tous  les  hommes  de  peine  employés  par  le  commerce 
dans  les  douanes  et  dont  il  payé  les  salaires,  doi- 
vent être  néanmoins  commissionnés  par  le  direc- 
teur; ils  sont  révocables  à sa  volonté. 

§ T.  Cautionnement.  — Les  agents  des  douanes, 
assujetti*  au  cautionnement,  uc  peuvent  être  admis 
a prêter  serment  ni  être  installés  dans  les  fonctions 
•nacelles  ils  sont  nommés,  qu’après  avoir  justifié 
préalablement  de  la  quittance  de  leur  cautionnement 
lL.  2S  avril  1816,  art.  96).  L’intérét  des  caution- 
nements en  numéraire  est  fixé  à 3 p.  0/0.  (L.  4 août 
184 1,  art.  7.) 

$ 8.  Serment.  — Tous  les  employés  des  douanes 
prêtent  serment  : ils  jut  ent,  comme  tous  les  autres 
fonctionnaires  publics,  fidélité  au  roi  des  Français, 
obéissance  à la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume;  ils  doivent,  en  outre,  prêter  serment 
de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur  sont 
départies  ( L.  27  mai  et  1er  juin  1791,  art.  6).  La 
prestation  de  serment  est  constatée  à la  suite  de  la 
commission  et  enregistrée  au  greffe  du  tribunal,  le 
fout  sans  frais  (L.  Ü — 22  août  1791,  lit.  Xlll,  ai  t.  12). 
Les  agents  des  douanes  de  tout  grade  doivent  prêter 
ce  serment  devant  le  tribunal  de  l’arrondissement 
dans  lequel  se  trouve  le  chef-lieu  de  la  direction  où 
ils  entrent  en  exercice.  L’acte  du  serment  doit  être 
enregistré  au  greffe  dans  les  cinq  jours.  Quant  au 
pavement  du  droit  d’enregistrement  dû  à T'Elut,  le 
délai  ordinaire  de  vingt  iours  demeure  accordé. 
(Cire.  15  février  1827).  Ce  droit  est  de  5 francs  pour 
les  employés  de  brigades  à la  nomination  des  direc- 
teurs ae  département , et  de  15  fr.  pour  les  agente 
des  autres  grades.  L’acte  de  serment  est  valable 
pour  tout  le  temps  où  l’employé  reste  en  exercice. 
U changement  de  grade  n exige  pas  le  renouvelle- 
ment du  serment  (Cire.  18  janvier  1853).  Lorsque 
l employépasse  dans  une  autre  direction  des  douanes, 
d fait  transcrire  et  viser  l’acte  de  serment  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  auquel  ressortit  le 
chef-lien  de  la  nouvelle  direction  à laquelle  il  ap- 
partient. (L.  21  avril  1818,  art.  65.) 

§ te  Àeeréditation . — Les  directeurs,  inspec- 
teurs, sous-inspecteurs  et  receveurs  principaux  doi- 
vent sc  présenter  an  préfet  dans  le  ressort  duquel  ils 
ve  trouvent  placés,  pour  faire  ù ce  magistrat  la  décla- 
ration de  leur  t.tre  et  être  officiellement  accrédités 
avjnt  d’entrer  en  fonctions.  (Cire.  14  août  1828.) 

$ 10  Immunités,  garanties , droits.  — Les  em- 
ployés des  douanes  jouissent  de  certaines  immuni- 
tés.’ de  certaine  garanties  et  de  certains  droite. 

Les  préposé*  du  service  actif  des  douanes  ne  sont 
p»  appelés  au  service  de  la  garde  nationale.  (L.  22 
Ban  1852,  art.  12.) 

U«  préposé*  des  douane*  sont  sons  la  sauvegarde 
'pénale  de  la  loi  : il  est  défendu  è tonie  personne 
de  te»  injurier  on  maltraiter  et  même  de  les  troubler 
dan«  l’exercice  de  leurs  fonction-»,  à peine  rie  500  fr. 
«f amende  et  sous  telle  autre  peine  qu’il  appartien- 
dra, suivant  la  gravité  des  cas.  tes  commandante 
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militaires,  les  préfets  et  sous-préfets  et  les  munici- 
palités sont  tenus  de  leur  faire  prêter  main-forte, 
et  les  gardes  nationales,  troupes  de  lignes  et  gen- 
darmerie de  leur  donner  ladite  main-furie  à la  pre- 
mière réquisition.  ( L.  0 — 22  août  1791,  lit.  Xlll, 
art.  14.) 

Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  ou  attrou- 
pements, un  individu  préposé  aux  douanes , domi- 
cilié ou  non  sur  une  commune,  y a été  pillé,  mal- 
traité ou  homicide,  tous  les  habitante  sont  tenus  de 
lui  payer,  ou,  en  cas  de  mort,  à sa  veuve  cl  à ses 
enfants,  des  dommages-intérêts.  (L.  10  vendémiaire 
an  iv,  et  Arr.  du  4®  jour  complémentaire  on  xi.) 

Aux  termes  de  l’article  75  de  la  constitution  du 
22  frimaire  an  vin,  les  agents  du  gouvernement  ne 
peuvent  cire  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  qu’en  vertu  d’une  décision  du  con- 
seil d’Etat.  Les  préposés  des  douanes,  comme  les 
antres  fonctionnaires  publies,  ne  peuvent  être  pour- 
suivis pour  des  faite  relatifs  à leurs  fonctions 
qu’avec  cette  autorisation.  Cependant,  le  directeur 
général  peut  autoriser  la  mise  en  jugement  des 
préposés  qui  lui  sont  subordonnés. 

Les  préposés  des  douanes  peuvent  faire , peut 
raison  acs  droits  de  douane,  tous  exploits  et  autres 
actes  que  les  huissiers  ont  contumc  de  faire.  (L.  ü — 22 
août  1791,  lit.  XIII,  art.  18.) 

I.cs  receveurs  des  douanes,  lorsqu’ils  ont  à effec- 
tuer des  transports  de  fonds  qui  exigent  1* escorte 
de  la  gendarmerie , peuvent  réclamer  cette  escorte 
auprès  des  préfets,  sous-préfels  ou  maires,  qui  fe- 
ront les  réquisitions  aux  commandants  de  la  gen- 
darmerie ou  viseront  celles  que  les  receveurs  auront 
cux-méincs  rédigées  et  signées.  (Cire.  20  mai  1825.) 

$ If.  Obligations.  — Les  préposés  des  douanes 
doivent  être  toujours  munis  de  leurs  commissions 
dans  l’exercice  iïc  leurs  fonctions,  et  ils  sont  tenus 
de  les  exhiber  à la  première  réquisition.  (L.  G— 22 
août  1791.) 

Les  préposés  des  douanes  ne  peuvent  se  livrer, 
soit  par  cux-tuéines,  soit  par  leur  femme,  à aucun 
commerce.  (Cire.  21  nivôse  et  IG  prairial  an  vin.) 

Les  préposés  des  brigades  des  douanes  sont  obli- 
gés de  souscrire  rengagement  de  quitter,  pendant 
cinq  années,  le  rayon  frontière,  dans  le  cas  où  ils 
viendraient  à être  révoqués-,  à moins  qu’ils  ne  re- 
tournent au  domicile  qu’ils  auraient  eu  dans  le 
même  rayon  avant  d'entrer  au  service.  Ceux  qui , 
étant  révoqués,  n’obtempèrent  pas,  dans  le  mois, 
à la  sommation  d’accomplir  leur  engagement  de 
quitter  le  rayon  frontière,  sont  poursuivis,  arrêtés 
et  condamnés  aux  peines  déterminées  par  les  arti- 
cles 271  et  272  du  Code  pénal.  (L.  21  avril  1818, 
art.  40.) 

$12.  Citations  en  justice  des  préposes  des 
douanes.  — Lorsque  des  préposés  des  douanes  sont 
cités  en  justice,  ou  comme  délinquants  ou  comme 
témoins,  l’officier  du  parquet  qui  leur  fait  délivrer 
la  citation  doit  en  informer  le  directeur,  afin  que 
celui-ci  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
service  ne  souffre  pas  de.  l’absence  du  préposé  ap- 
pelé devant  la  justice.  (Cire.  9 mars  1850.) 

§ 15.  Saisie  des  traitements.  — Les  traitements 
des  employés  des  douanes  sont  saisissables  jusqu’à 
concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  1 ,000  fr. 
et  toutes  les  sommes  au-dessous  ; du  quart  sur  les 
5;  000  francs  suivante , et  du  tiers  sur  la  portion 
excédant  6,000  francs,  à quelque  somme  qu  elle 
s'élève,  et  ce,  jusqu'à  rentier  acquittement  des 
créances  (L.  21  ventôse  an  ix).  On  peut,  du  reste, 
satisfaire  aux  dettes  contractées  par  les  employés, 
au  moyen  d'un  prélèvement  mensuel  volontairement 
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consenti  nu  profil  du  créancier,  pourvu  qu'il  n'existe 
aucune  saHie-arrél  à lu  charge  du  l'employé  et  que 
ie  comptable  relire  du  titulaire  du  traitement  une 
quittance  entière . comme  s'il  ne  faisait  aucune  re- 
venue (Cire.  4 août  183*).  Les  gratifications  et  émo- 
luments des  préposés  ne  peuvent  être  saisis  à la  re- 
quête de  leurs  créanciers,  sinon  pour  leurs  aliments 
ou  logement  pendant  la  dernière  année.  (L.  11—22 
aout  179t.) 

§ 14.  Congés.  — Aucun  employé  des  douanes  ne 
peut  s'absenter  de  sa  résidence  pour  une  cause 
étrangère  au  service  dont  il' est  chargé,  ni  inter- 
rompre l'exercice  de  ses  fonctions,  pour  quelque 
motif  que  rc  soit  dépendant  de  sa  volonté,  s il  n en 
a préalablement  reçu  l'autorisation  spéciale  (Arr. 
min.  10  avril  1829).  Les  demandes  de  congés  ou  de 
prolongations  de  congés  pour  tous  les  emplois  à la 
nomination  du  roi,  du  ministre  ou  du  directeur  gé- 
néral, sont  adressées  à i'administratiuu  par  l'inter- 
médiaire des  directeurs.  Les  directeurs  délivrent 
aux  employés  à leur  nominatiou  les  congés  qui  leur 
sont  nécessaires. 

Le  rongé,  qui  cesse  d'étre  valable  s'il  n'en  a pas 
été  fait  usage  dans  les  quinze  jours  de  sa  notifica- 
tion, entraîne  la  retenue,  au  protit  de  la  caisse  des 
retraites,  de  la  moitié  du  traitement  de  l'agent  qui 
l'a  obtenu.  Du  reste,  la  division  désappointements 
en  douze  mois  de  trente  jours  chacun  est  applicable 
aux  employés  en  congé,  de  telle  sorte  que  les  jours 
excédants  ou  manquants  ne  comptent  ni  pour  rem- 
ployé ni  pour  la  caisse  des  retraites  (Cire,  14  juil- 
let 1852).  Ainsi,  d'après  le  principe  que  le  jour  du 
retour  n'entre  pas  dans  la  durée  du  congé,  l'employé 
qui  part  le  I"  d'un  mois  de  treniu  et  un  jours  et 
qui  rentre  le  10,  a quinze  jours  d’absence  et  quinze 
jours  de  présence.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui 
part  le  tu  et  rentre  le  1"  du  mois  suivant.  Celui 
qui  part  le  1(1  d'un  mois  de  février  ayant  une  durée 
de  vingt-huit  jours  et  rentre  le  !"  du  mois  suivant, 
compte  neuf  jours  de  présence  et  est  réputé  avoir 
élé  absent  pendant  vingt  et  un  jours,  biru  que  son 
absence  réelle  n'ait  duré  que  dix-neuf  jours.  Par 
(■outre,  s'il  part  le  16  janvier  et  rentre  le  16  février, 
il  ne  subit  de  retenue  que  pour  un  mais,  quoiqu'il 
ait  été  absent  pendant  trente-el  un  jours.  (Cire.  25 
juillet  1852.) 

11  peut  être  accordé  des  congés  sans  retenue  dans 
le  cas  uü  l'absence  aurait  pour  cause  l'accomplisse- 
ment d'un  des  devoirs  imposés  par  les  lois,  par 
exemple,  les  élections. 

Les  congés  de  moins  de  dix  jours  accordés  aux 
employés  ue  brigades  à la  nomination  des  direc- 
teurs, ne  donnent  lieu  à aucune  retenue  d'appoin- 
tements (Cire.  12  décembre  1820  et  21  juin  1833). 
Mais , si  ces  employés  n'effectuent  pas  leur  retour 
le  dixième  jour,  ils  perdent,  pendani  leur  absence, 
la  moitié  do  leur  traitement,  a moins,  bien  eotendu, 
qu'ils  n'aient  obtenu  un  congé  sans  retenue.  (Déo. 
min.  29  août  18*5.) 

§ 15.  Cessation  de  fonctions.  — Tout  préposé 
destitué  de  son  emploi  ou  qui  le  quitte,  est  tenu 
de  remettre  à l'instant,  à l'administration  ou  à son 
fonde  de  procuration,  sa  commission,  les  registres 
et  autres  effet»  dont  ii  a élé  chargé  par  elle  , et  de 
rendre  ses  comptes;  sinon  et  faute  de  ce  faire,  il 
est  décerné  contrainte  par  ledit  fondé  de  procura- 
tion, et  la  contrainte , visée  par  l'un  des  juges  du 
tribunal  de  première  instance,  est  exécutée  par 
toutes  voies,  même  par  corps.  (L.  6—22  août  1791.) 

S to.  Fuite,  décés,  suspension  de  fonctions  — 
Lorsqu'un  agent  comptable  de  l'administration  des 
douanes  est  en  fuite , ou  décédé , ou  suspendu  de 


fonctions , le  scellé  est  apposé  immédiatement  par 
le  juge  de  paix  sur  tous  scs  papiers  et  effets , à ù 
requête  du  directeur,  en  présence  de  l'inspecteur 
(Cire  22  février  t«2t ).  Lors  de  la  levée  des  scelles, 
les. heritiers  du  décédé  ou  les  parents  du  fugiaf 
doivent  être  appelés  ; leur  refus  d’y  assister  ou  leur 
absence  est  constatée  régulièrement.  L inspecteur 
établit  alors  la  situation  du  comptable  ; il  rédige  un 
procès-verbal  constatant  le  résultat  de  sa  vérifica- 
tion  et  y joint  un  bordereau  offrant  séparément  la 
nature  de  chacune  des  recettes  dont  le  receveur 
avait  i rendre  compte  à l’époque  de  son  décés  « 
de  sa  fuite  ; les  dépenses  acquittées  jusque-là  y sont 
classées  dans  un  ordre  semblable , et  il  y est  fait 
mention  des  fonds  existants  en  caisse.  Si  l'on  a 
constaté  un  débet  cl  s'il  s'agit  d'un  receveur  décédé, 
ses  héritiers,  qui  doivent  a ce  titre  signer  le  pto- 
cès-verbal,  sont  sommés  de  l'acquitter,  et,  s'ils  ce 
le  font  pas  sur-le-champ,  une  contrainte,  en  tétc  de 
laquelle  on  transcrit  le  procès-verbal,  est  décernée, 
et  des  poursuites  sont  dirigées  contre  eux  en  vertu 
de  ccl  acte.  Dans  le  cas  ou  les  héritiers  déclarait 
ne  vouloir  agir  que  comme  héritiers  bénéficiaires , 
on  exige  qu  ils  donnent  caution  bonne  et  solvable 
de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire 
et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  délé- 
gués à des  créanciers  hypothécaires.  Lorsque  le 
comptable  est  fugitif,  on  doit  faire  toutes  les  re- 
cherche? nécessaires  peur  s'assurer  de  sa  personne. 
Quand  le  receveur  en  débet  possède  des  immeubles, 
il  est  pris  une  hypothèque  au  nom  de  l'administra- 
tion, et  I on  procède  à leur  expropriation.  Quant 
aux  effets  mobiliers,  il  en  est  dressé  un  inventaire 
lors  de  la  levée  des  srcllés.  La  saisie  en  est  décla- 
rée et  la  vente  en  e«t  faite  juridiquement  Les 
menu  s mesures  de  précaution  doivent  être  prises 
à r égard  des  comptables  dans  la  caisse  desquels  un 
dé  n.  il  est  reconnu.  (Cire.  22  février  1821.) 

An  rosie,  dans  ces  différents  cas  , les  registres 
de  recette  et  autres  de  l'année  courante  ne  doivent 
pas  être  renfermés  sous  le  scellé  Ces  registres  sort 
seulement  arrêtés  et  paraphés  par  le  juge  qui  les 
remet  au  préposé  chargé  de  l'intérim,  lequel  es 
demeure  garant  comme  dépositaire  de  justice.  (L. 
6-22  août  1791.) 

§ 17.  Retraites.  — Les  employés  des  douanes, 
leurs  veuves  et  leurs  enfants  peuvent  obtenir  une 
pension  de  retraite  (L.  2 floréal  an  v).  Ces  pensions 
sont  incessibles  et  insaisissables  (0.  27  août  1817'. 
A la  fin  du  mois  de  février  de  chaque  année,  les 
directeurs  de  département  désignent,  par  une  liste 
qu'ils  transmettent  à l'administration  centrale,  les 
employés  à la  nomination  de  l'administration,  qui, 
usés  par  l'àge  ou  les  infirmités,  doivent  être  retirés 
des  cadres  dans  le  courant  de  i'annèc.  On  indique. 

Eour  chacun  d eux,  les  nom  et  prénoms,  le  grade, 
i résidence,  la  date  de  1a  naissance,  la  duree  des 
services  de  toute  nature  et  le  traitement  ; l'avis  de 
l'inspecteur  doit  accompagner  la  proposition  du  di- 
recteur. Les  employés  y sont  inscrits , mm  point 
dans  1 ordre  des  grades  ou  des  classes , mais  dans 
l’ordre  d’urgence  de  leur  admission  à la  retraite. 
Les  listes , comprenant  les  employés  des  deux  ser- 
vices, doivent  indiquer,  dans  une  cotonne,  la  I*5  - 
lion  de  chaque  employé.  S'il  est  marié,  on  rappelle 
la  date  du  mariage,  et,  s'il  est  veuf,  on  fan  con- 
naître s'il  a un  ou  plusieurs  enfants  au-dessous  de 
l ige  de  seize  ans.  Quant  aux  propositions  d'sdaii»- 
sion  à la  retraite  pour  les  employé»  supérieur-  vüî- 
«ant  faites  par  leltres  spéciales.  De  même,  si,  dia- 
le cours  de  l'année,  il  y avait  lieu  d'apporter  quet- 
ués  modifications  aux  propositions  déjà  faites  ou 
e soumettre  d'urgence  quelque»  autres  propositions 
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nouvelles,  les  directeurs  en  référeraient  aussi  par 
lettres  spéciales.  (Cire.  13  janvier  1843.)  ( Yoy. 
PüfSJO.VS.) 

IV.  Règles  ctaéiULES.  — Le  régime  des  doua- 
nes françaises  a pour  objet  de  défendre,  restreindre 
ou  imposer  Centrée  ou  fa  sortie  des  marchandises. 
Il  prohibe  absolument  certaines  importations  et 
exportations;  il  limite,  en  les  imposant,  Centrée 
ou  la  sortie  de  certains  objets.  Ce  régime  est  établi 
dans  une  vue  de  protection  pour  le  commerce  et 
pour  l’industrie.  Il  est  quelquefois  commandé  par 
ta  nécessité  des  représailles  contre  le  régime  auquel 
la  France  est  soumise  à l'étranger.  Il  a,  en  partie, 
pour  bot,  et  toujours  pour  résultat,  un  impôt  de 
consommation. 

Les  mesures  de  surveillance,  prises  par  la  légis- 
lation française  et  dont  nous  allons,  autant  que 
possible,  offrir  le  résumé  à nos  lecteurs,  ont  eu  en 
vue  d empécher  les  importations  et  les  exportations 
prohibées  d'une  manière  absolue  et  d'assurer  le 
recouvrement  des  droits  auxquels  sont  soumises 
rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  dont  la  loi 
n’autorise  qu'imparfaitemenl  le  libre  échange. 

Pour  rendre  à chacun  ce  qui  lui  est  dû,  nous  de- 
vons dire  que  nous  avons  suivi,  dans  notre  travail, 
soit  les  Institutes  de  droit  administratif  de  M.  le 
baron  de  Gérando,  soit  l'excellent  Code  des  douanes 
que  nous  devons  à M.  Bourgat,  chef  de  bureau  à 
I administration  centrale. 

Nous  commencerons  par  exposer  les  règles  géné- 
rales qui  embrassent  toute  la  matière  des  douanes. 
Nous  développerons  ensuite  les  règles  spéciales  éta- 
blies pour  l'importation , l'exportation , l'entrepôt , 
le  transit,  etc.,  etc. 

§ 1er.  Tarif.  — Nous  aurions  pu  rappeler  ici  la 
nomenclature  des  objets  dont  l'importation  ou  l'ex- 
portation est  prohibée  d'une  manière  absolue;  nous 
aurions  pu  egalement  rappeler  celle  des  objets 
dont  rentrée  ou  la  sortie  est  tarifée.  Mais  ce  tra- 
vail, qui  nous  aurait  entraîné  au  delà  des  limites 
que  nous  devons  nous  imposer,  n'aurait  pas  eu 
une  grande  utilité.  Les  bases  des  tarifs  sont  es- 
sentiellement mobiles,  puisqu'elles  peuvent  être 
modifiées  à chaque  session  par  le  pouvoir  législa- 
tif et  dans  l’intervalle  des  sessions  par  le  pouvoir 
royal.  En  supposant  que  l'état  que  nous  eussions 
dressé  eut  été  parfaitement  exact  le  jour  où  nous 
Cannons  donne,  il  eût  été  possible  qu'il  ne  le  fût 
olus  le  lendemain  ; et,  comme  les  besoins  de  l’in- 
austrie  et  de  la  consommation  varient  sans  cesse , 
il  eût  du  moiQs  été  certain  qu'après  quelques  années 
il  c'aurait  plus  constitué  qu'un  travail  complètement 
imparfait.  Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  ont 
empêché  de  transcrire  la  liste  des  objets  prohibés 
et  de  ceux  dont  Centrée  ou  la  sortie  est  tarifée. 
Nous  avons  cru  bien  faire  en  nous  bornant  à rap- 
peler les  principes  d’application  des  tarifs,  quels 
qu'ils  soient  d’ailleurs  en  eux-mémes. 

1°  Toutes  les  personnes  qui  entrent  en  France  ou 
en  sortent  sont,  sans  exception,  soumises  au  tarif. 
Cependant,  lorsqu'un  ambassadeur  étranger  vient 
en  France  pour  la  première  fois,  tout  ce  qui  arrive 
avec  lui  est  exempt  de  visite  et  de  perception.  Les 
équipages,  qui  viendraient  après  lui,  doivent  être 
annoncés,  afin  que  l’administration  puisse  donner  des 
ordres  spéciaux  pour  leur  admission.  Le  délai  dans 
lequel  les  ambassadeurs  ont  la  faculté  générale  d'in- 
troduire en  franchise  les  effets  à leur  usage  et  à celui 
de  leur  famille,  est  ordinairement  limite  à six  mois 
et  s'étend  quelquefois  jusqu'à  un  an  ; mais  celui  de 
tes  deux  termes,  quel  quil  soit,  qui  a été  adopté, 
étant  une  fois  expiré,  ai  l'ambassadeur  veut  obtenir 
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la  libre  entrée  de  quelques  objets , il  doit  en  faire 
la  demande  spéciale.  Ces  objets  sont  expédiés  sur 
la  douane  de  Paris,  qui  les  livre  en  franchise  lors- 
que l'ambassadeur  a reconnu  que  ce  sont  bien  les 
objets  qu’il  a entendu  réclamer.  L’exemption  des 
droits  de  douane  ne  porte  communément  que  sur  les 
équipages,  meubles,  effets,  etc.,  qui  sont  à l'usage 
personnel  de  l'ambassadeur,  et  sur  les  vins , eaux- 
de-vie  et  liqueurs  destinés  à sa  consommation  ; mais 
celte  règle  est  susceptible  d'exception.  La  nature 
des  objets  pour  lesquels  la  franchise  peut  être  ac- 
cordée n'est  pas , d ailleurs , exclusivement  limitée 
aux  provenances  du  pays  de  l'ambassadeur  qui  ré- 
clame. Les  mêmes  règles  s’observent  à l'égard  de 
tous  les  agents  diplomatiques  du  premier  ordre , 
c’est-à-dire  de  ceux  qui  sont  directement  accrédités 
auprès  du  roi.  Au  contraire,  les  agents  consulaires 
n'oot  droit  à aucune  franchise. 

Il  faut,  en  outre,  savoir  que  toutes  dépêches  et 
tous  paquets  cachetés  du  sceau  d'un  cabinet  étran- 
ger et  adressés  par  la  voie  d'un  courrier  de  cabinet 
ou  agent  diplomatique,  soit  à l'un  des  ambassadeurs 
ou  ministres  près  la  cour  de  France,  soit  à l’un  des 
ministres  du  roi,  sont  admis  sans  retard  et  en 
exemption  de  visite.  Si  les  paquets  présentés  par 
un  courrier  de  cabinet  ne  sont  pas  cachetés  comme 
nous  venons  de  le  dire,  le  receveur  de  la  douane  à 
laquelle  ils  sont  présentés  à l'entrée,  doit  s'abstenir 
de  vérifier  leur  contenu  ; mais  il  les  réunit  en  un 
seul  paquet,  lequel,  après  avoir  été  revêtu  du  cachet 
de  la  douane  et  de  celui  du  courrier  de  cabinet,  est 
adressé  à la  douane  de  Paris  sous  acquit-à-cantion 
et  par  la  voie  la  plus  prompte.  Enfin , à l'égard 
des  dépêches  munies  du  sceau  d'uue  légation  qui , 
venant  de  l'étranger  et  destinées  pour  un  cabinet 
étranger,  doivent  seulement  Danser  par  la  France, 
il  suffit  que  le  courrier  de  caoinet  qui  en  est  por- 
teur justifie  de  sa  mission  par  un  passe  port  ou  autre 
titre  régulier,  pour  que  les  douanes  n’apportent 
aucun  obstacle  ni  retard  à la  continuation  de  son 
voyage. 

Quant  aux  courriers  de  cabinet  français , les  dé- 
pêches, paquets  et  portefeuilles  qu'ils  présentent  à 
fa  frontière  revêtus  du  cachet  d'un  ministre  du  roi 
à l'étranger,  sont  admis  en  exemption  de  toute  vi- 
site; mais  ils  sont  plombés  par  la  douane  qui,  après 
avoir  procédé  à cette  opération  avec  soin  et  célérité, 
les  rend  aux  courriers  en  même  temps  qu’elle  leur 
délivre  un  acquit-à-caution  portant  engagement 
souscrit  par  eux  de  les  présenter  dans  un  parfait 
état  d'intégrité  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
Ce  ministre  certifie,  s'il  y a lieu,  sur  l'acquit-à-cau- 
tion, que  c'est,  en  effet,  dans  cet  état  que  les  por- 
tefeuilles et  paquets  lui  sont  parvenus.  Cette  attes- 
tation sert  <le  décharge  au  soumissionnaire.  Les 
douanes  frontières  donnent  avis  de  ces  expéditions 
à l’administration,  en  l'informant  des  circonstances 
particulières  qui  peuvent  s’y  rattacher.  Les  objets 
prohibés  ou  passibles  de  droits,  qui  seraient  trou- 
vés dans  les  portefeuilles  ou  paquets,  devraient  être 
envoyés,  avec  les  acquits-à-caution,  à la  douane  de 
Paris,  qui  donnerait  à l'affaire  les  suites  indiquées, 
selon  les  cas,  par  les  règlements  généraux. 

La  base  du  tarif  est  l'uniformité,  c'est-à-dire 
qu'en  général  le  régime  des  douanes  est  le  même 
sur  tous  les  points  de  la  France,  et  que  les  impor- 
tations et  les  exportations  des  mêmes  objets  sont 
assujetties  aux  memes  droits  et  aux  mêmes  mesures, 
quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination. 
Il  y a cependant  plusieurs  modifications  à cette  règle 
générale.  La  première,  c’est  que  les  marchandise* 
importées  autrement  que  par  navires  français , à 
l'égard  desquelles  il  n'est  fait  aucune  distinction 
d'origine,  sont  soumises  à un  droit  supplémentaire 
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que  I on  nomme  surtaxe  (L.  28  avril  1816).  Au  reste, 
il  faut  savoir  que,  dans  uu  cas,  les  navires  étran- 
gers sont  assimilés  aux  navires  français;  c’est  lors- 
qu'un navire  français  a été  arrêté  dans  le  cours  de 
<a  navigation  par  un  événement  de  mer,  tel  qu'un 
naufrage  ou  echouernent.  Alors  les  marchandises 
provenant  du  sauvetage  de  sa  cargaison  sont  ad- 
mises, sans  distinction  de  pavillon,  à jouir  du  pri- 
vilège réservé  à la  navigation  nationale,  s’il  est  dû- 
ment constaté,  par  un  rertiticat  émané  d'un  consul 
français,  que  c'est  à défaut  de  navires  français  qu'on 
s’est  servi,  pour  leur  transport,  d un  navire  étran- 
ger, et  si,  d ailleurs , l’ éloignement  des  lieux  ne 
permettait  pas  d'y  faire  arriver  promptement  un 
navire  français.  (Cire.  51  janvier  1839. J 

Les  autres  exceptions  a la  règle  générale  pro- 
viennent de  certains  régimes  spéciaux  admis  ou 
par  la  législation  ou  par  des  conventions  diploma- 
tiques. Nous  ne  pouvons  songer  à développer,  dans 
les  limites  de  cet  article,  chacune  de  ces  exceptions; 
nous  nous  contenterons  de  les  indiquer  sommaire- 
ment. 

La  ville  de  Marseille  jouit  d'un  régime  de  doua- 
nes tout  à fait  exceptionnel  quelle  dmt  à la  situa- 
tion avantageuse  de  son  port,  il  y a,  du  reste,  long- 
temps qu  elle  profite  de  cette  faveur.  Voici  ce  qu'on 
lit  â cet  égard  dans  le  préambule  do  l’ordonnance 
du  10  septembre  1817,  relative  à l’exécution  des 
lois  cl  règlements  généraux  sur  le  service  des  doua- 
nes à Marseille  : « Les  rois  nos  prédécesseurs  ont 
accordé  une  attention  constante  à la  situation  avan- 
tageuse du  port  de  Marseille  et  à l'utilité  que  l'in- 
dustrie nationale  peut  en  retirer.  C'est  dans  V intérêt 
général  du  royaume  qu’ils  ont  établi  des  règlements 
spéciaux  nécessaires  à l'exploitation  du  commerce 
du  Levant  et  favorables  au  concours  des  navigateurs 
de  toute  nation  dans  ce  premier  des  marchés  de 
la  mer  Méditerranée.  Tel  fut  l’édit  du  port  franc 
donné,  l'an  1669,  par  Louis  XIV;  Heureusement 
adaptée  au  temps,  cette  concession  de  franchise  fit 
fleurir  Marseille,  et  se  maintint  jusqu’à  nos  jours 
avec  les  modifications  successives  que  les  circon- 
stances avaient  rendues  nécessaires.  Mais  la  fran- 
chise ayant  été  supprimée  en  1793,  le  commerce 
de  Marseille  avec  le  Levant  et  les  eûtes  de  la  Médi- 
terranée éprouva  une  réduction  considérable.  Tou- 
tefois, aussitôt  que  les  barrières  qui  enceignaient 
la  franchise  furent  enlevées,  de  nouveaux  rapports 
s'établirent  entre  Marseille,  les  manufactures  et  les 
consommateurs  de  l’intérieur,  et  ces  relations  sont 
aujourd'hui  d’un  grand  intérêt  pour  cette  ville.  — 
En  1814,  nous  nous  sommes  empressé  d'accéder  au 
désir  de  notre  bonne  ville  de  Marseille.  La  loi  du 
16  décembre  a rétabli  la  franchise.  Par  notre  or- 
donnance du  20  février  1815,  nous  en  avons  pro- 
visoirement réglé  lo  régime.  L'expérience  qui  a 
suivi  cet  essai  a démontré  aux  habitants  que  les 
anciennes  barrières  telles  qu'elles  existaient  antre-' 
fois  et  que  la  loi  de  1814  les  avaient  replacées,  con- 
trarient les  intérêts  de  leur  industrie  dans  l'état  ac- 
tuel des  rapports  avec  le  reste  du  royaume.  Ils  ont 
reconnu  que  le  commerce  extérieur  ne  trouvait  pas 
actuellement  une  compensation  suffisante  de  cette 
gène  dans  un  régime  qui  avait  déjà  reçu  d’anciennes 
modifications  et  auquel  il  avait  été  indispensable 
d’en  ajouter  de  nouvelles  pour  la  protection  de  l'in- 
dustrie française.  Une  commission  nombreuse  for- 
mée à Marseille,  où  tous  les  intérêts  divers  ont  été 
appelés  et  conciliés,  nous  a supplié  de  permettre 
que  la  franchise  fût  réglée,  quant  à présent,  sur  un 
mode  d'entrepôts  comLinés  de  telle  manière  que  le 
commerce  maritime  jouisse  de  toute  la  faveur  et  de 
toutes  les  facilités  dont  il  a besoin,  en  laissant  néan- 
moins au  commerce  intérieur  la  liberté  indéfinie 
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sang  laquelle  Marseille  ne  peut  prospérer.  * Cest 
sur  ces  bases  que  fut  conçue  l'ordonnance  du  10 
septembre  1817,  relative,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  au  régime  des  douanes  à Marseille.  — Les  co- 
lonies et  établisse  menus  français  sont  assujettis  à un 
régime  spécial  de  douanes.  Parmi  les  dispositions 
qui  les  concernent,  les  unes  sont  générales,  c'est- 
à-dire  qu  elles  s'appliquent  à toutes  les  colonies  et 
établissements  français;  les  autres  sont  particulières 
à chaque  colonie.  Il  faut  mettre,  au  nombre  des  pre- 
mières, la  loi  du  17  juillet  1791,  art.  1,  2,  3,  4,  15, 
16,  17,  18,  19,  20.  21,  34;  celle  du  3 septembre 
1793,  art.  3;  l'arrélé  du  gouvernement  du  C ther- 
midor an  ni  ; l'ordonnance  du  22  octobre  1817, 
art.  1er;  la  loi  du  21  avril  1818,  art.  60;  celle  du 
27  juillet  1822,  art.  15;  celle  du  17  mai  1826.  art.  2, 
et  les  ordonnances  des  26  juin  1842  et  2 décembre 
1843.  Il  faut  Classer,  parmi  les  secondes  : — pour 
les  Antilles,  la  loi  du  12  juillet  1837,  art.  1,  2,  3, 
4,  5;  les  ordonnances  des  29  mars  1827,  31  décem- 
bre 1829  et  51  août  1858,  art.  1,  17,  et  plusieurs 
circulaires  rapportée*  dans  Bourgat:  — pour  la 
Guyane,  la  décision  ministérielle  du  2 février  1818; 
la  circulaire  du  1 1 mai  do  la  même  année;  la  loi  du 
8 floréal  an  xi,  art.  27;  la  circulaire  du  4 décembre 
1K27;  la  loi  du  17  juillet  1791,  art.  13,  2*);  la  loi 
du  17  mai  1826,  art.  20,  et  la  circulaire  du  23  no- 
vembre i»2t;  — pour  Bourbon,  l'ordonnance  du  18 
décembre  1859;  la  circulaire  du  50  décembre  de  la 
im-ntc  année;  la  loi  du  21  avril  1818,  art.  26;  la 
décision  administrative  du  16  septembre  1842;  — 
pour  Sainte-Marie  de  Madagascar,  l'avis  dn  conseil 
supérieur  du  commerce  du  11  juin  1831; — pour  lus 
établissement*  dans  i Inde,  la  loi  du  21  avril  1818, 
art.  18,  19,  24;  la  circulaire  du  25  avril  de  la  même 
année  ; — pour  les  iles  Marquises  et  les  îles  de  la 
Société,  l'ordonnance  du  28  avril  1845,  art.  6;  U 
décision  dn  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
du  6 juin  1813;  la  décision  ministérielle  du  19  juillet 
1843;  la  décision  ministérielle  du  26  février  1$U; 
— pour  les  établissements  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  la  décision  ministérielle  du  24  octobre 
1833;  la  loi  du  8 floréal  an  xi,  art.  24;  la  circulaire 
du  11  mai  1818;  les  décisions  des 29  juin  1822,  I'1 
avril  18,30;  la  circulaire  du  28  octobre  1820;  la  dé- 
cision ministérielle  du  24  novembre  1835;  la  cir- 
culaire du  28  octobre  1820;  l'ordonnance  du  26  août 
1853;  les  ordonnances  des  18  mai  et  1er  septembre 
1*43;  les  lois  des  17  juillet  1791,  art.  20.  25.  du 
17  mai  1826,  art.  20;  la  circulaire  du  18  novembre 
1853;  la  décision  du  14  février  1839;  la  décision* 
royale  du  7 janvier  1822,  celle  du  17  août  1825; 
les  lois  des  28  avril  1816 , 27  mars  1817,  7 inio 
1820,  17  mai  1826,  2 juillet  1836,  6 mai  184f;  for- 
donnance  du  2G  juin  1842;  les  décisions  des  21  avril 
1845  et  7 novembre  de  la  même  année;  — pour  les 
Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  circulaire  du  5 fé- 
vrier 1824;  — pour  l'Algérie,  les  ordonnances  des 
11  novembre  1855,  16  décembre  1843;  la  décision 
du  3 mai  1844;  l’ordonnance  du  23  janvier  1845;  la 
circulaire  du  17  décembre  de  là  même  année,  et  l« 
décisions  des  26  novembre  1835,  29  novembre  iMf 
et  20  décembre  1844. 

L'uniformité  du  tarif  doit,  en  outre,  l!éc»L 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  devant  les  traites 
de  commerce  et  de  navigation  que  chaaue  natioa 
peut  avoir  fait  ou  faire  à l'avenir  avec  la  Erant*- 
C’est  ainsi  que  les  différentes  nations  que  noos 
allons  rappeler  jouissent , en  France , de  certains 
privilèges  de  douanes  ou  do  navigation , en  verts 
de  traités  dont  nous  allons  indiquer  la  date  : 
Espagne  (traité  du  20  juillet  1814,  pacte  de  faionj* 
du  15  août  1761,  convention  du  2 janvier  ITw. 
convention  du  24  décembre  1786,  convention  du  13 


Digitized’  by  Google 


,i 


nou 


DOU 


711 


mars  1760,  convention  du  27  décembre  1774);  — 
Ktal*-L'uis  d'Amérique  (convention  du  21  juin  1822, 
ordonnance  du  3 septembre  de  ia  même  année);  — 
Angleterre  (convention  du  26  janvier  1826,  ordon- 
do  8 février  de  la  même  amn- 
raité  du  8 janvier  1826,  ordonnance  du  4 octobre 
de  la  même  année);  — Nouvelle-Grenade  (conven- 
ions du  14  novembre  1832,  18  avril  1840.  ordon- 
i inces  des  5 juin  1834  et  3 septembre  1811);  — 
Venezuela  (conventions  des  1 1 mars  1853  et  25  mars 
1843,  ordonnances  des  5 juin  1831  et  29  juin  1844); 
— Mccklenbourg-Schrvverin  (convention  du  19  juillet 
1836,  ordonnance  du  19  septembre  de  la  même  an- 
née); — Bolivie  (convention  du  9 décembre  1854, 
ordonnance  du  26  juillet  1837);  — Uruguay  (con- 
vention du  8 avril  1836,  ordonnance  du  13  avril 
1810);  — Mexique  (traité  du  9 mars  1839,  ordon- 
nance du  14  août  de  ia  même  année);  — Texn* 
{traité  du  2»  septembre  1839,  ordonnance  du  21 
juin  1840);  — Pays-Bas  (traité  du  23  juillet  1840, 
ordonnance  du  30  juin  1841);  — Danemarck  (traité 
du  9 février  1842.  ordonnance  du  5 avril  de  la  mémo 
année);  — Belgique  (convention  du  16  juin  1842. 
ordonnance  du  13  août  de  la  même  année);  — états 
de  l'Equateur  (traité  du  6 juin  1845,  ordonnance 
du  28  mars  1845);  — Deux-Siciles  (convention  du 
14  juin  1843,  ordonnance  du  11  août  de  la  même 
année). 

5°  Bans  l'intérêt  et  pour  la  sécurité  des  parties  in- 
téressées, l’administration  est  obligée  de  tenir,  dans 
les  bureaux  de  douanes,  tous  les  tarifs  des  droits 
d'int  la  perception  lm  .->t  confiée,  et  les  différentes 
lois  rendues  pour  leur  exécution  ; ces  documents 
sont  communiqués  aux  redevables  qui  veulent  en 
prendre  connaissance.  (L.  6-22  août  1791,  lit.  Mil, 
art.  5.) 

4°  L'application  du  tarif  est  placée  sous  la  respon- 
sabilité ues  receveurs.  Il  leur  est  enjoint  de  le  te- 
nir au  courant. 

§ 2 Déclarations.  — Toutes  les  marchandises 
entrant  en  France  ou  en  sortant  sont  déclarées  à la 
douane  (L.  6 — 22  août  1791  et  4 germinal  an  il). 
Les  déclarations  contiennent  la  qualité,  le  poids,  la 
mesure  ou  le  nombre  des  marchandises  qui  doivent 
les  droits  au  poids,  à la  mesure  ou  au  nombre,  et 
la  valeur,  lorsque  les  marchandises  doivent  les 
droits  suivant  leur  valeur.  Elles  énoncent  également 
le  lieu  du  chargement,  celui  de  la  destination,  et, 
dans  les  ports,  le  nom  du  navire  et  celui  du  capi- 
taine; les  marque*  et  numéros  des  ballots,  caisses, 
tonneaux  et  futailles  sont  mis  en  marge  des  décla- 
rations (L.  6 — 22  août  1791,  til.  11,  art.  9).  Les 
dénominations  adoptées  dans  le  tarif  officiel  sont 
seules  admissibles  dans  les  déclarations  pour  les 
marchandises  qu’il  désigne;  celles  qui  y sont  omi- 
ses doivent  être  déclarées  sous  la  dénomination  usi- 
tée dans  le  commerce.  Toute  déclaration  doit  être 
sérieuse  et  sincère;  elle  doit  remplir  toutes  les  con- 
ditions de  la  loi.  S’il  s'agit  de  cotons  filés,  la  dé- 
claration indique  les  numéros  du  filage;  de  laine, 
la  valeur  propre  à chaque  balle,  s’il  s’agit  de  ma- 
chines, la  déclaration  indique  la  nature  et  l'espèce 
des  machines  ou  parties  de  machines,  leur  prove- 
nance, leur  destination,  leur  poids  et  leur  valeur. 
Il  est  joint,  dans  ce  dernier  cas,  à l'appui  des  dé- 
clarations : 1°  un  inventaire  explicatif  dc3  objets 
auxquels  elles  ont  rapport,  lequel  inventaire  spéci- 
fie le  nombre,  la  destination  et  le  poids,  par  na- 
tare  de  métaux,  des  pièces  importées;  2°  un  plan 
iof  une  échelle  représentant,  par  des  nuances  dis- 
tincte*. les  différents  métaux  dont  sont  composées 
les  machines  ou  parties  de  machines  (0.  10  juin 
1846).  De  plus,  les  importateurs  souscrivent,  au 


moment  de  l’acquittement  des  droits  et  avant  l'en- 
lèvement des  objets,  une  soumission  cautionnée, 
portant  engagement  de  payer,  dans  le  cas  ou  le 
contrôle  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, dont  l’avis  doit  être  demandé  à cet  égard, 
constaterait  de  fausses  déclarations,  tel  supplément 
de  droits  qui  pourrait  se  trouver  par  suite  de  ce 
contrôle,  et  les  sommes  représentant  les  confisca- 
tions et  amendes  encourues  d'après  les  lois  généra- 
les sur  les  douanes.  (Ibid.) 

La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure  n'est 
point  exigée  pour  les  marchandises  sujettes  à cou- 
lage; les  déclarants  doivent  énoncer  seulement,  dans 
leurs  déclarations,  le  nombre  de  futailles,  leurs  mar- 
ques et  numéros,  les  représenter  en  même  quantité 
ue  celles  qui  sont  portées  aux  déclarations,  lettres, 
c voiture,  connai'-rment  ; et  autres  expéditions 
relatives  au  chargement;  et  la  perception  des  droits 
n'est  faite  que  sur  le  poids  et  la  contenance  effec- 
tive (L.  6-22  août  1791,  lit.  11.  art.  19).  On  doit 
considérer  comme  sujets  a coulage  les  fluides  et  li- 
quides renfermés  dans  des  futailles  et  les  sucres 
bruis,  sans  exception  de  ceux  qui  sont  en  balles 
ou  en  suc.  (Cire.  30  juin  1825.) 

Les  déclarations  des  marchandises  fournies  aux 
douanes  sont  affranchies  du  timbre  (L.  2 juillet 
1836);  elles  sont  enregistrées  par  les  préposés  et 
signées  par  les  déclarants.  Si  ceux-ci  ne  savent 
pas  signer,  il  en  est  fait  mention.  (L.  4 germinal 
an  n ) 

Il  est  défendu  de  présenter  comme  unité,  dans 
les  déclarations,  plusieurs  ballots  ou  colis  fermés, 
réunis,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à peine  de 
confiscation  et  d'une  amende  de  HH)  francs,  con- 
formément à l'article  20,  titre  II  de  la  loi  du  22  août 
1791  (L.  27  juillet  1822).  Cependant  on  peut,  jik-* 
qu’à  nouvel  ordre,  considérer  celte  disposition 
comme  s'appliquant  exclusivement  aux  importa- 
tions par  mer.  (Tarifs  1844,  n°  39,  note.) 

Lorsqu'une  déclaration  4SI  fait*-,  il  n V>t  plu*  pos- 
sible de  I augmenter  ni  de  la  diminuer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  et  la  vérité  ou  fausseté  des  dé- 
clarations est  jugée  sur  ce  qui  a été  primitivement 
déclaré.  Néanmoins,  si  dans  le  jour  de  la  déclaration 
et  avant  In  visite,  les  propriétaires  ou  conducteurs  <!e 
marchandises  reconnaissent  quelque  erreur  dans  les 
déclarations,  quant  nu  poids,  au  nombre,  à la  me- 
sure ou  à la  valeur,  ils  peuvent  rectifier  lesdites  dé- 
clarations, en  représentant,  toutefois,  les  balles, 
caisses  ou  tonneaux  en  même  nombre,  marques  et 
numéros  que  ceux  qui  sont  énoncés  aux  déclara- 
tions, ainsi  que  les  mêmes  espèces  de  marchandi- 
ses : après  ce  délai,  ils  u y seraient  plus  reçus  (L. 
6 — 22  août  1791).  Cependant,  à l'égard  des  laines, 
lorsque  la  vérification  n'a  pas  été  faite  dans  les  trois 
jours  de  la  déclaration,  le  déclarant  peut,  en  vertu 
de  la  loi  du  2 juillet  1856,  modifier  sa  déclaration 
quant  à la  valeur.  Ou  doit  donc,  lorsque  la  visite  n’a 
pu  avoir  lieu  dans  les  soixnnte-douze  heures  qui  ont 
suivi  la  déclaration,  ne  procéder  à cette  visite  quV 
Drès  «voir  invité  le  déclarant  .i  faire  connaître  par 
écrit  s'il  entend  ou  non  maintenir  In  valeur  décla- 
rée. S’il  profite  du  bénéfice  île  la  loi.  M nouvelle  dé- 
claration sert  de  base  à la  vérification.  Dans  le  cas 
contraire,  sa  première  déclaration  est  irrévocable. 
Dès  lors»  il  importe  de  constater  l'heure  à laquelle 
elle  a été  déposée  en  douane  (Cire.  16  juillet  1836). 
La  faculté  de  modifier  les  déclarations  n'est  accor- 
dée que  dans  le  seul  cas  où,  par  le  fait  de  la  doua- 
ne, la  vérification  des  laines  a été  retardée  au  delà 
de  soixante-douze  heures.  (Déc.  adm.  28  novembre 
1837.) 

Aucun  capitaine  français,  aucun  capitaine  ou  mar- 
chand étranger  parlant  français,  n'est  tenu  de  se 
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servir  d'un  courtier  pour  faire  ses  déclaration»  en 
douane,  s'il  agit  en  personne;  et  le  capitaine  est 
considéré  comme  agissant  pour  lui-méme  toutes  les 
fois  qu'il  est  représenté  ou  assisté  par  l'armateur,  le 
propriétaire  et  le  consignataire  de  la  marchandise, 
pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  cargaison  soit 
adressée  à une  seule  personne  et  que  le  consigna- 
taire ne  soit  pas  un  simple  commanditaire  (Cire.  l-_ 
novembre  4817  et  Déc.  min.  8 mars  1837).  Tout 
capitaine  qui  ne  parle  pas  français  ou  qui  n'agit 
pas  par  lui-même,  doit  se  faire  assister  d un  cour 
lier  (Cire.  14  novembre  1817).  Dans  les  ports  où  le 
gouvernement  a établi  des  courtiers  maritime».  c<-< 
officiers  publics  sont  tenus  de  remplir  par  eux-mê- 
mes toutes  les  formalités  qui  constituent  la  conduite 
des  navires,  et  ils  ne  peuvent  sc  faire  remplacer  par 
det  commis  sans  enfreindre  les  lui»  qui  régissent 
leur  profession.  Ainsi,  lorsque  1rs  capitaines  n a ■ 
gisaent  pas  par  eux-mémes,  la  douane  ne  peut  pas 
admettre  des  déclarations  non  signée»  par  un  cour- 
tier; et  ai  le  capitaine  se  fait  assister  peur  scs  dé- 
positions orales  à la  douane,  il  doit  être  accompa- 
gné du  courtier  en  personne  Dans  le»  ports  où  il 
n'existe  pas  de  courtiers  insutués  par  le  gouverne- 
ment, l'exercice  du  courtage  est  entièrement  libre, 
et  les  commis  des  courtiers  établis  dans  un  port 
voisin  peuvent,  commu  tout  autre  individu,  y servir 
d’intermédiaires  aux  capitaines.  (Cire.  14  avril 
1844.) 

S 3.  Débarquements  et  embarquements.  — Il 
ne  peut  être  chargé  sur  les  navires  ou  autres  bâti- 
ments ni  en  être  déchargé  aucunes  marchandises, 
sans  un  congé  ou  permisaion  par  écrit  délivré  par 
la  douane,  et  boré  la  présence  de  ses  préposés  (L. 
6 — 44  août  1791).  Les  chargements  et  décharge- 
ments de  navires  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
l'enceinte  des  porta  où  les  bureaux  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  sont  établis,  sauf  le  cas  de  force 
majeure  justifié  par  un  rapport  régulier.  Lesdita 
chargements  et  déchargements  ne  peovent  se  faire, 
du  1"  avril  au  30  septembre,  que  depuis  cinq  heu- 
re» du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir;  et  du 
1»  octobre  au  31  mars,  que  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  cinq  beores  du  soir  (L,  6—24  août 
1791).  Hors  les  cas  d'urgente  nécessité,  relatifs  à la 
sûreté  du  biliment,  les  navires  sont  mis  en  déchar- 
gement à tour  de  rdle,  suivant  la  date  de  leur  dé- 
claration, et  en  anssi  grand  nombre  que  le  local  et 
le  nombre  des  préposés  attachés  au  bureau  peuvent 
le  bermettre.  Les  commis  nommés  pour  assister  au 
débarquement  ou  embarquement,  sont  tenus  de  se 
transporter  au  lieu  du  chargement  ou  déchargement, 
à la  première  réquisition,  ù peine  de  répondre  des 
événements  résultant  de  leur  refus  (L.  6 — 22  août 
1791).  Les  parties  de  marchandises  qui  sont  trans- 
portées du  port  dans  les  navires  ou  des  navires  dans 
le  port  parle  moyen  d' allèges,  doivent  être  accom- 
pagnées d’un  permis,  énonçant  les  quantités  et  le* 
qualités  dont  chaque  allège  est  chargée.  Quant  aux 
marchandises  dont  la  sortie  est  défendue  ou  assu- 
jettie i des  droits,  et  qui  sont  également  transpor- 
tées par  allèges  d'un  lien  où  il  y a un  bureau  dans 
un  autre  lieu  où  il  y a également  un  bureau,  elles 
sont  déclarées  et  expédiées  par  acquit-à-caution 
pour  en  assurer  la  destination.  Dans  I un  ou  l'autre 
cas,  les  versements  de  bord  à bord,  ainsi  qoe  les 
déchargements  i terre  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
présence  det  préposés,  i peine  de  la  saisie  et  de  la 
eqjribcatton  des  marchandises,  et,  en  outre,  de  100 
frênes  d'amende  contre  les  conducteurs.  (L.  6 — 22 
•eût  1791.)  ^ 

J *•  T ransbçrtssnents.  — - Le»  transbordements 
des  mtrchantfMt  étrangère#  .destinées  i être  ré- 
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exportées  immédiatement  sous  tous  pavillons,  ou  à 
être  expédiées  pour  un  autre  port  du  royaume  sur 
navire  français,  peuvent  être  autorisés  dans  tou»  le» 
ports  d'entrepét.  Cette  faculté  s'applique,  s'il  s'agit 
de  réexportations  immédiates,  aux  marchandises  ad- 
missibles dans  les  entrepôts  réels  ou  fictifs  du  port 
où  le  transbordement  s effertne;  et  s'il  s'agit  a ex- 
pédition sur  un  second  port  de  France,  aux  mar- 
chandises dirigées  d'un  port  d'entrepôt  sur  un  autre 
port  •l'entrepôt  isii  elles  sont  également  admissibles 
Cessant  rc.»  nrcontlances,  le  transbordement  serait 
impossible,  cl  t;i  marchandise  devrait  sur-le-champ 
les  droits  de  douane  (Cire.  20  avril  181 1;  Dée.  adui. 
2#  décembre  1X42.) 

Los  transbordements  sont  autorisés  sur  la  de- 
mande du  consignataire  ou  du  capitaine,  qui  est 
tenu  de  remettre  ù cet  effet  une  déclaration  détail- 
lée. Le  <i.i!  diordement  doit  avoir  lieu,  autant  que 
possible,  suit  directement  de  bord  à bord  , soit  au 
moyen  d'alléges,  et.  dans  l'un  et  l'antre  cas,  les 
marchandises" août  reconnues  sur  le  pont  du  na- 
vire à bord  duquel  elles  sont  embarquées  pour  la 
réexportation  ou  pour  un  autre  port  du  royaume. 
Cette  reconnaissance  s’effectue  sur  le  quai  'partout 
où  la  disposition  des  lieux  exige  la  mise  a terre 
des  colis.  En  cas  de  renvoi  immédiat  à l'étranger, 
les  marchandises  demeurent  soumises  aux  condi- 
tions générales  des  réexportations.  Feulement  elles 
ne  sont  pas  assujetties  au  droit  de  réexportation. 
Lorsque  les  marchandises  sont  destinées  pour  uù 
autre  port  de  France,  elle*  sont  plombée»  comme 
ai  elles  étaient  extraites  d'entrepôts,  et  le  permis 
qui,  dans  ce  cas,  tient  lieu  d'acquit-ii-caution.  doit 
les  accompagner  jusqu'à  ce  port,  oit  le  consigna- 
taire est  tenu  de  produire,  dans  les  trois  jours,  sa 
déclaration  détaillée  (Cire.  2U  avril  1841).  Celui-ci 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  autorisé  a modifier 

fiar  sa  déclaration  les  quantités  mentionnées  dans 
e permis  de  transbordement.  Cependant,  s'il  an- 
nonce qu’il  est  fondé  à croire  à l'inexactitude  de 
l'expédition  qu'il  est  tenu  de  prendre  pour  base  de 
sa  déclaration  écrite,  la  douane  peut  se  borner  à 
faire  garantir,  par  une  soumission  particulière,  les 
intérêts  du  trésor  (Dée.  adm.  1er  mars  1842).  Les 
contrevenants  sont  passibles,  suivant  les  cas,  des 
peines  prononcées  ou  par  l'article  61  de  la  loi  do 
21  avril  1818,  ou  par  l'article  21  de  la  loi  du  17  mai 
1826.  (Cire.  2D  avril  1841.) 

§3.  Visites.  — Les  marchandises  sont  conduites 
au  bureau  ou  à tel  autre  endroit  convenu  entre  Is 
douane  et  le  commerce,  pour  y être  vérifiées  (i* 
6—22  août  1791).  Elles  sont  visitées,  pesées,  me- 
surées ou  nombrées,  si  les  préposés  de  la  douane 
l'exigent.  Les  droits  sont  perçus  suivant  le  poids, 
le  nombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la  déclara- 
tion. Cependant  si,  après  vérification,  les  quantités 
trouvées  sont  inférieures  à celles  qui  ont  été  dé- 
clarées, les  droits  ne  sont  acquitte»  que  sur  les 
quantités  constatées  par  là  vérification  ( Ibid.  ). 
Le  poids  net  éfTectif  s'établit  par  la  vérifiratioo, 
lorsqu'il  a été  énoncé  dans  la  déclaration  primi- 
tive. Lorsqu'il'  n’a  pas  été  énoncé  ou  qu'il  l'a  été 
tardivement,  la  tare  se  règle  conformément  au  ta- 
bleau qui  fait  partie  de  la  loi  du  27  mare  1817, 
Le  poids  set  effectif  de  la  marchandise  résulte  de 
la  soustraction  matérielle. des  emballages.  On  as 
doit  considérer  comme  emballage  que  l'enveloppa 
extérieure  de  la  marchandise.  On  ne  peut  admettre 
comme  tels  les  papiers,  épingles  ou  autres  objets 
qui  sont  indispensables  au  pliage,  à la  sépareuos 
ou  i l'arrangement  de  certaines  fabrications.  Tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  les  rubans  de  velours,  ea 
a égard  au  poids  dea  planchettes  qui  leur  terrent 


«Je  rapport  (Cire  15  juin  1829).  De  meme,  les 
boites  de  plomb  formant  le  premier  emballage  du 
Lbê  doivent  être  défalquées  pour  la  constatation  du 
poids  net  effectif.  (Déc.  adm.  50  avril  1840.) 

Les  details  de  la  visite  sont  inscrits  sur  un  por- 
tatif au  moment  me  me  où  elle  a lieu.  Le  cerliucat; 
qui  est  ensuite  remis  au  receveur,  doit  être  signe 
par  l'emptové  qui  a procédé  à la  visite 

Tout  excedant,  quant  au  nombre  de  balles,  bal- 
lots, caisses,  tonneaux  et  futailles  déclarés,  est 
saisi,  pour  la  confiscation  en  être  prononcée  avec 
amende  de  tOO  francs.  (L.  6—22  août  1791.) 

Si  Jes  marchandises  excèdent  le  poids,  le  nom- 
bre ou  la  mesure  déclarés,  l'excédant  est  assujetti 
au  pavement  du  double  droit;  ce  qui.  cependant, 
u'a  pas  lieu  si  l'excédant  n'est  que  du  vingtième 
pour  les  métaux,  et  du  dixième  pour  les  autres 
marchandises  ou  denrées.  L'excédant,  dans  ce  cas, 
n acouitte  que  le  simple  droit  ( Ibid.  ).  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  rédiger  un  procès-verbal  de  l'excédant; 
lorsque  le  propriétaire  des  marchandises  consent  a 
souscrire  un  acte  par  lequel  il  reconnaît  la  con- 
travention, et  que  cet  acte  mentionne,  en  outre, 
l'offre  qu'il  fait  et  réalise  de  payer  les  condamna- 
tions encourues.  (Déc.  adm.  9 mai  1842.) 

Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  les  balles,  hal- 
Tots,  caisses  et  futailles  se  trouvent  en  moindre 
nombre  que  celui  qui  a été  porté  dans  la  déclara- 
tion, les  maîtres  des  bâtiments,  voituriers  et  ceux 
«loi  ont  fait  les  déclarations,  sont  condamnés  soli- 
dairement en  500  friincs  d’amende  pour  chaque 
balle,  ballot,  caisse  ou  futaille  manquant,  pour  sû- 
reté de  laquelle  amende  les  bâtiments  de  mer,  ba- 
teaux, voitures  et  chevaux  servant  au  transport  sont 
retenus,  sauf  le  recours,  s'il  y a lieu,  des  capitainos 
et  maîtres  des  bâtiments  ou  voituriers  contre  ceux 
qui  ont  fait  les  déclarations. 

Dans  le  cas  de  naufrage,  après  la  déclaration 
donnée,  ou  de  vol  de  marchandises,  il  n'est  fait 
aucune  poursuite  sur  le  défaut  de  représentation  de 
balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  ou  futailles,  si  l'on 
rapporte,  à l'égard  du  naufrage,  le  procès-verbal 
des  fonctionnaires  compétents,  et  quant  au  vol,  la 
preuve  du  vol.  (L.  6-22  août  1791.) 

Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité 
on  l'espèce  des  marchandises,  et  si  le  droit  auquel 
on  se  soustrairait  par  cette  fausse  déclaration  s’é- 
lève à 12  francs  et  au-dessus,  les  marchandises 
faussement  déclarées  sont  confisquées,  et  celui  qui 
fait  la  fausse  déclaration  est  condamné  à une  amen- 
de de  100  francs.  Il  faut,  du  reste,  remarquer  que, 
d'après  les  articles  1 et  5 du  litre  V de  la  loi  des 
6—22  août  1791,  et  l'article  10,  titre  II  de  la  loi 
du  4 germinal  an  il,  l'amende  serait  de  500  francs 
outre  la  confiscation  des  moyens  de  transport,  si 
des  marchandises  prohibées  étaient  présentées  à la 
place  des  marchandises  non  prohibées,  énoncées 
dans  la  déclaration.  Si  le  droit  auquel  on  se  sous- 
trairait par  la  fausse  déclaration  est  au  dessous  de 
12  francs  il  n'y  a pas  lieu  à la  confiscation,  mais 
seulement  à la  condamnation  à l'amende  de  100 
francs,  pour  sûreté  de  laquelle  la  marchandise  est 
retenue.  Lesdites  peines  n’ont  pas  lieu  en  cas  de 
substitution  de  marchandises  juridiquement  prouvée. 

En  cas  de  fausse  déclaration,  les  marchandises 
dont  les  droit»  se  perçoivent  sur  la  valeur,  peuvent 
être  préemptées , comme  nous  le  verrons  plus 
lois. 

Dans  la  vérification  des  bâtiments  et  cargaisons, 
préposés  peuvent,  au  coucher  du  soleil,  finir 
le»  écoutilles  qui  ne  seront  ouvertes  qu'en  leur 
présence.  (L.  4 germinal  an  u.) 

S 6-  Préemption*.  — Comme  nous  venons  de  le 


dire  tout  à l’heure,  les  marchandises  dont  les  droits 
se  perçoivent  sur  la  valeur,  peuvent  être  préemp- 
tées. Le  droit  de  préemption  donne  aux  préposes 
des  douanes  la  faculté  de  retenir  ces  sortes  de  mar- 
chandises, en  payaut  la  valeur  déclarée  et  le  dixiè- 
me en  sus.  La  préemption  doit  être  exercée  dans 
les  quinze  jours  de  la  notification  du  procès-verbal 
(L.  4 floréal  an  iv).  La  retenue  n'est  soumise  à au- 
cune autre  formalité  qu'à  celle  de  l'offre  souscrite 
par  le  receveur  «lu  bureau  et  signifiée  au  proprié- 
taire de  la  marchandise  ou  à son  fondé  de  pouvoir 
( Ibid.  ).  Le  proeès-verbal  a signifier  doit  être 
rédigé  par  deux  employés  au  moins  et  au  moment 
où  ils  reconnaissent  que  la  valeur  déefarée  est  in- 
suffisante. Il  doit  être  affirmé  devant  le  juge  do 
paix,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  rédaction, 
et  il  est  enregistré  dans  les  quatre  jours  (Arr.  min. 
25  juin  1827).  La  préemption  ne  peut  être  déclarée 
par  les  vérificateurs  ou  autres  employés  qu'apres 
avoir  pris  l’avis  et  réclamé  le  concours  du  rece- 
veur, qui  doit  avancer  les  fonds  de  sa  caisse  et  qui 
répond  de  la  bonté  de  l'opération.  En  cas  de  pré- 
emption, les  employés  doivent  compte  des  droits 
de  douane  sur  la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en 
sus;  après  quoi,  ils  peuvent  garder  les  marchandi- 
ses pour  leur  compte,  ou  les  Tendre  de  telle  ma- 
nière qu'ils  jugent  convenable.  Les  marchandises 
préemptées  acquittent  immédiatement  les  droits 
U entrée,  qu’elles  aient  été  déclarées  pour  la  corn- 
sommation , le  transit  ou  l'entrepôt.  Les  receveurs 
peuvent  avancer  le  montant  des  droits  au  même 
titre  qu'ils  avancent  les  fonds  destinés  au  payement 
de  la  marchandise.  Le  bénéfice  résultant  dii  droit 
de  préemption  appartient  en  entier  aux  employés 
qui  ont  retenu  la  marchandise  pour  leur  compte, 
ainsi  qu’au  receveur  qui  a souscrit  l'engagement 
de  payer  la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus.  Il 
est  divisible  entre  eux  par  égales  portions  et  sans 
distinction  de  grade. 

Dos  règles  particulières  concernent  la  préemption 
des  laines.  Elle  s'exerce  au  profil  de  l'administra- 
tion ou  des  employés,  conformément  à la  loi  du  4 flo- 
réal an  iv.  Le  délai  accordé  pour  déclarer  la  préem- 
ption est  réduit  à trois  jours  (L.  2 juillet  1850,  Ta- 
rif)* Toute  déclaration  d'entrée  doit  indiquer,  pour 
chaque  balle  ou  partie  de  laine  qu  elle  comprend,  sa 
valeur  propre  par  kilogramme,  de  telle  sorte,  que, 
dans  la  réunion  de  plusieurs  balles  dans  une  même 
déclaration,  les  employés  des  douanes  puissent  user 
du  droit  de  préemption  sur  telles  balles  qu'ils  jugent 
convenable,  sans  être  tenn  de  préempter  celles  des 
balles  appartenant  à la  même  déclaration  qu'ils  trou- 
vent bien  évaluées  (0.  26  juillet  1826).  Lorsque  l'ad- 
ministration centrale  ou  les  chefs  locaux  ont  été 
consultés  pour  savoir  si  une  préemption  doit  être 
déclarée  au  compte  du  trésor,  et  qu'il  a été  répondu 
négativement,  les  employés  peuvent  encore  exercer 
la  préemption  à leurs  propres  risques.  Les  em- 
ployés ont,  pour  acquitter  les  droits  des  laines 

au'iU  ont  piv.-mpircs.  fis  mêmes  délais  que  le  re- 
evable  aurait  pu  obtenir,  s'ils  fournissent  au  re- 
ceveur les  garanties  voulues  par  les  règlements 
sur  les  crédits,  cl  si  le  i > agrée  sous  sa 

responsabilité.  Les  laines  préemptées  pour  le  compte 
de  l'Etat  doivent  être  revendues  à la  diligence  du 
receveur  des  douanes,  qui  est  tenu  d'obtenir  l'a- 
grément du  directeur  ou,  en  cas  d’urgence,  de  l'in- 
specteur local,  sur  le  choix  â faire  entre  la  vente 
par  criée,  par  courtage  ou  sur  offres  écrites.  Si  la 
trente  des  laines  préemptées  potfr  le  compte  .fi-  l’E- 
tat offre,  après  le  recouvrement  des  sommes  avan- 
cées. des  droits  calculés  sur  le  munlant  de  la  dé- 
claration, augmenté  d’un  dixième  et  des  frais,  un 
proÜQÜ  net  quelconque,  le  receveur  et  les  employés 
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de  la  douane  <|ui  ont  effectué  la  retenue  en  reçoi- 
vent la  moitié,  pour  être  départie  entre  eux  par 
égales  portions  et  sans  distinction  de  grades. 

§ 7.  Payement.  — Les  bureaux  placés  sur  les 
côfes  du  royaume  servent  en  même  temps  à la  per- 
ception des  droits  d'entrée  et  de  sortie;  à l'égard 
des  frontières  de  terre,  les  droits  d'entrée  sont  ac- 
quittés dans  les  bureaux  les  plus  voisins  de  l'é- 
tranger, et  les  droits  de  sortie  dans  ceux  qui  sont 
places  sur  la  ligne  intérieure,  à moins  que  ces  der- 
niers ne  soient  plus  éloignés  du  lieu  du  chargement 
que  les  bureaux  d'entrée  ; auquel  cas  les  droits  de 
sortie  sont  payés  dans  ceux-ci  : ces  deux  lignes  de 
bureaux  so  contrôlent  et  surveillent  leurs  opéra- 
tions respectives.  (L.  G— -22  août  1791  cl  4 germinal 
an  il.) 

I.es  payements  et  versements  effectués  aux  rece- 
veurs des  douanes  et  sels  donnent  lieu  à la  déli- 
vrance immédiate  d’une  quittance  détachée  d'un  re- 
gistre à souche  (O.  8 décembre  1855).  Les  prépo- 
sés à la  perception  des  droits  doivent  énoncer,  dans 
les  acquits  de  payement,  le  titre  en  vertu  duquel 
ils  perçoivent  lesdils  droits  ; et  ils  doivent  en  jus- 
tifler  s ils  en  sont  requis.  Il  leur  est  défendu  de 
percevoir  d’autres  et  de  plus  forts  droits  que  ceux 
qi<i  sont  fixés,  à peine  de  concussion.  (L.  6-22  août 

>1.) 

Les  demandes  en  restitution  des  droits  mal  à 
piopos  perçus  sont  recevables  dans  les  deux  an- 
nées du  payement  desdits  droits.  (Ibid.) 

Les  droits  se  payent  en  argent  ; ils  peuvent  quel- 
tiefois  être  acquittés  en  papier  de  crédit.  Les  re- 
evahles  de  droits  de  douane  à l'entrée  sont  admis 
à jouir,  pour  les  droits  qu’ils  acquittent  au  comp- 
tant, lorsqu'il  s’agit  de  déclarations  donnant  ou- 
verture à une  perception  au-dessus  de  600  francs, 
d'un  escompte  calculé  pour  quatre  mofs  à partir  du 
jour  de  la  liquidation,  et  réglé  à raison  dô  4 pour 
O O par  an  (Arr.  min.  Il  janvier  1851).  L’escompte 
et  le  crédit  dont  nous  allons  parler  tout  à l’heure 
sont  même  applicables  aux  redevables  qui,  par  la 
remise  de  plusieurs  déclarations  dans  la  même 
journée,  ont  donné  ouverture  à une  perception  de 
plus  de  600  francs  (Cire.  12  octobre  1839).  Plu- 
sieurs liquidations  du  même  jour,  quoique  se  rap- 
portant à des  marchandises  déclarées  à des  dates 
différentes,  peuvent  aussi  se  cumuler  pour  donner 
ouverture  à l’escompte  ou  au  crédit.  (Cire.  26  jan- 
vier 1840.) 

L’administration  peut,  lorsque  la  déclaration  don- 
ne ouverture  à un  droit  de  plus  de  600  francs,  et 
dans  les  deux  cas  que  nous  venons  de  spécifier,  re- 
cevoir, en  payement  des  droits,  des  obligations 
suffisamment  cautionnées  (L.  24  avril  1806).  La 
durée  du  crédit  pour  le  payement  des  droits  de 
douane  est  limitée  à quatre  mois  (Déc.  min.  18  juin 
1816).  Elle  part  de  la  date  de  la  liquidation  des 
droits  (Cire.  8 mars  1838).  Les  effets  ou  papiers  de 
crédit  admissibles  en  payement  de  droits  de  doua- 
ne ou  de  sel  sont  de  deux  sortes  : les  uns  consis- 
tent en  obligations  directes  créées  spécialement 
par  les  redevables  ; les  autres  sont  des  traites  ou 
lettres  de  change.  Les  premières  sont  souscrites 
par  le  principal  obligé,  qui  est  le  redevable  du  droit 
crédité,  et  par  une  ou  plusieurs  cautions  s’enga- 
geant au  même  titre  que  le  principal  obligé.  Les 
secondes  doivent  offrir  les  signatures  du  tireur, 
d'un  ou  de  plusieurs  endosseurs,  et  être  de  pins 
acceptées.  Elles  doivent  être,  les  unes  et  les  au- 
tres, écrites  sur  papier1  timbré,  sans  fraction  de 
franc,  à terme  fixe  et  renfermé  dans  les  limites 
déterminées  par  les  règlements,  transmissibles  par 
la  voie  de  fendossement,  payables  au  domicile  du 
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receveur  généra)  ou  du  receveur  d’arrondissement, 
à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  traites  payables  à Pa- 
ris. Le  receveur  des  douanes  ne  peut  admettre 
comme  principal  obligé,  endosseur  ou  caution  des 
effets  de  crédits,  que  des  personnes  d’une  solvabi- 
lité notoire  au  moment  ou  il  accepte  leurs  signa- 
tures. 11  ne  doit  pas  admettre  pour  cautions  des 
personnes  dont  la  fortune  serait  commune  avec 
celle  du  principal  obligé  ou  d'une  première  cau- 
tion (Arr.  min.  9 décembre  1822).  Aucun  effet  de 
crédit,  de  quelque  espèce  qu'il  soit,  ne  peut  être 
accepté  par  le  receveur  des  douanes,  s’il  ne  porte 
la  signature  au  moins  de  deux  personnes  habitant 
le  lieu  de  sa  résidence.  Les  effets  de  crédits  que 
les  receveurs  des  douanes  sont  autorisés  à recevoir 
sont  enregistrés  et  décrits,  d’abord  par  ordre  de 
date,  sur  un  sommier  particulier,  puis  sur  un  re- 
gistre de  compte  ouvert  pour  chaque  redevable 
(Ibid J.  Ces  effets  sont  transmis  directement  tous 
les  dix  jours,  c’est-à-dire  les  1er,  11,  21  de  chaque 
mois , par  les  receveurs  principaux  au  caissier  gé- 
néral au  trésor.  Ils  sont  accompagnés,  pour  chaque 
envoi,  d'un  bordereau  descriptif.  A la  fin  de  chaque 
mois,  les  receveurs  forment,  d’après  le  livre  dé- 
comptés ouverts,  un  tableau  générai  présentant,  p.ir 
ordre  alphabétique,  toutes  les  personnes  par  eux 
admises  au  crédit,  soit  comme  redevables  directs, 
soit  comme  cautions,  et  indiquant  les  sommes  dont 
chacune  d'elles  répond,  soit  a l’un  soit  à l'autre  de 
ces  litres  (Ibrri.  I.  Ces  tableaux,  dont  les  rece- 
veurs certifient  l'exactitude,  sont  remis,  au  plus 
tard  le  5 du  mois  suivant,  à l’inspecteur  qui,  après 
en  avoir  fait  usage  pour  ses  vérifications,  les  trans- 
met nu  directeur  avec  scs  observations.  Ce  chef  y 
inscrit  à son  tour  les  notes  qu'il  juge  convenables 
et  les  adresse  sans  retard  à l'administration  cen- 
trale. Les  receveurs  qui  ont  dispensé  des  crédits  à 
des  personnes  dont  la  solvabilité  n’a  pas  été  préa- 
lablement constatée  ou  qui  ont  orhis  ou  enfreint 
une  sedle  des  règles  établies  ci-dessus,  sont  res- 
ponsables envers  le  trésor  des  sommes  dont  il  a été 
privé  par  leur  faute.  Les  receveurs  sont  tenus,  soi» 
leur  responsabilité,  de  s'assurer  dé  l'authenticité 
des  signatures  apposées  sur  les  effets  de  crédit 
(Ibid.  ; Cire.  5 août  1843).  La  remise  attri- 
buée aux  receveurs  des  douanes,  en  raison  de  cré- 
dits qu’ils  sont  autorisés  à accorder  au  commerce, 
est  fixée  à 1/3  poqr  100  (0.  30  décembre  i829). 
Défense  est  faite  anx  receveurs  d’exiger  ou  de  re- 
cevoir une  plus  forte  remise,  à peine  d'encourir: 
1°  la  destitution  ; 2m  la  responsabilité  absolue  des 
crédits,  fers  même  qu'ils  auraient  rempli  les  autres 
conditions  voulues  ; 5°  toutes  autres  peiûes  pronon- 
cées par  les  lois  générales. 

§ 8.  Comptabilité.  — La  comptabilité  des  pré- 
posés de  l'administration  des  douanes  est  réunie 
au  ministère  des  finances.  Les  comptables  doivent 
adresser  directement  les  pièces  et  les  éléments  de 
leur  comptabilité  au  ministre  des  finances  qui,  après 
en  avoir  fait  vérifier  et  constater  les  résultats  ma- 
tériels, transmet  à la  coür  des  comptes  les  compte# 
individuels,  accompagnés  des  pièces  et  des  résu- 
més généraux  prescrits  par  les  réglements.  L« 
préposés  des  douanes  doivent,  en  outre,  en voter  à 
leur  administration  tous  les  documents  relatifs  a# 
contrôle  et  à la  vérification  des  produits.  (0.  4 no- 
vembre IS24.) 

Le  produit  net  des  marchandises  vendues  d’office 
par  les  agents  des  douanes  est  versé  immédiate- 
ment savoir  : riant  les  caisses  du  trésor.  1®  eo 
cas  d’abandon  volontaire  de  la  marchandise  par  le 
propriétaire;  2U  quand  la  déclaration  en  détail  à 
rentrée  en  douane  n’a  pas  eu  lieu  dans  les  délais 
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déterminés  ; dans  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  y élre  tenue  pendant  un  certain 
temps  à la  disposition  des  ayants  droit,  1°  quand 
l'entreprit  réel  n’est  pas  vidé  dans  le  delai  de  ri- 
gueur; 2°  quand  les  objets  prohibés  reçus  en  dépdt 
ne  sont  pas  réexportés  dans  le  délai  voulu;  3°  lors- 
qu'il v a abandon  de  fait  dans  des  circonstances 
non  déterminées  spécialement.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  le  produit  ligure  aux  recettes  acciden- 
telles. Dans  les  trois  derniers,  il  est  inscrit  à l'ar- 
ticle des  fonds  reçus  de  divers,  sous  le  titre  de 
Produit  net  des  marchandises  vendues  en  douane 
sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

§ 9.  Garanties  respectives  de  1‘ administrai  ion 
et  des  redevables. — l"  L'administration  est  respon- 
sable do  fait  de  ses  préposés,  dans  l'exercice  et  pour 
raison  de  leurs  fonctions,  sauf  son  recours  contre 
eux  et  leurs  cautions.  (L.  6—22  août  1791.) 

Les  propriétaires  des  marchandises  sont  respon- 
sables civilement  du  fait  de  leurs  facteurs,  agents, 
serviteurs  et  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les 
droits,  confiscations,  amendes  et  dépens,  f Ibid.) 

2°  Les  négociants  et  commissionnaires  qui  sont 
convaincus  d avoir  importé  ou  exporté  en  fraude  des 
denrées  cl  marchandises,  ou  d’avoir,  à la  faveur  de 
l'entrepôt  et  du  transit,  effectué  des  substitutions 
ou  versements  dans  l'intérieur,  peuvent,  indépen- 
damment des  pemes  portées  par  les  lois,  être  pri- 
vé*. par  un  arrêté  spécial  du  gouvernement,  de  la 
faculté  de  l’entrepôt  et  du  transit,  ainsi  que  de  tout 
crédit  de  droits.  Les  négociants  et  commissionnai- 
res qui  prêteraient  leur  nom  pour  soustraire  aux 
effets  de  cette  disposition  ceux  qui  en  auraient  été 
atteints,  seraient  exposés  aux  memes  peines.  (L.  8 
floréal  an  u.) 

3°  Il  y a près  du  ministère  du  commerce  trois  com- 
missaires-experts chargés  de  statuer  sur  les  doutes 
et  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  relativement 
a l'espèce,  à l’origine  ou  à la  qualité  des  produits, 
Mit  pour  l'application  des  droits,  des  primes  et  des 
privilèges  coloniaux,  soit  pour  la  suite  des  instan- 
ces qui  ne  sont  pas  dévolues  au  jury  créé  par  l’ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  28  avril  !8lü.  Le  ministre  leur 
adjoint,  pour  chaque  affaire  et  selon  sa  nature,  au 
moins  deux  négociants  ou  fabricants,  qui  ont  voix 
consultative  (L.  27  juillet  1822).  Ces  commissaires- 
experts  sont  seuls  compétents  pour  lever  les  doutes 
et  résoudre  les  difficultés  existant  entre  la  douane 
*t  le  commerce,  relativement  à l’espèce,  à l’origine 
ou  è la  qualité  des  marchandises  (Arr.  cass.  30  avril 
1838);  et  les  tribunaux  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
substituer  leur  propre  appréciation  à celle  des  com- 
missaires experts.  (Cass.  30  janvier  1839.) 

**  Le  gouvernement  est  préféré  à tous  créanciers 
pour  droits,  confiscation,  amende  et  restitution  ; il 
s le  droit  de  recourir  à la  contrainte  par  corps  (L. 
j germinal  an  il)  (Voy.  Contrainte  par  corps). 

}■  * privilège  et  préférence  à tous  créanciers  sur 
es  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables  pour 
les  droits,  à l'exception  des  frais  de  justice  et  de 
fertain*  autres  et  de  ce  qui  serait  dû  pour  six  mois 
de  loyer,  et  sauf  aussi  la  revendication  dûment  for- 
®ée  par  les  propriétaires  de  marchandises  qui  sont 
encore  sous  balle  et  sous  corde.  (L.  6—22  août 
1791.1 

J Aucune  personne  n’est  recevable  à former  contre 

* MOiinislration  douanes  des  demandes  en  rés- 
olution de  droits  et  de  marchandises,  payement  de 
«ver  et  appointements  de  préposés,  deux  ans  après 

• époque  que  les  réclamateurs  donneraient  au  paye- 
ment dei  droits,  dépôt  de  marchandises,  échéances 
”Joyer*  cl  appointements.  L’administration  est 
décharge*  envers  les  redevables,  troih  ans  après 
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chaque  année  expirée,  pe  u garde  des  registres  de 
recette  et  autres  de  ladite  année,  sans  pouvoir  être 
tenue  de  les  représenter  s’il  y avait  des  instances 
encore  subsistantes  pour  les  instructions  et  les  ju- 
gements desquelles  lesdits  registres  fussent  néces- 
saires. L'administration  est  pareillement  non  rece- 
vable à former  aucune  demande  en  payement  des 
droits,  tin  an  après  que  lesdits  droite  ont  dû  être 
payés  ; le  tout  à moins  qu’il  n'y  eût,  avant  lesdits 
termes,  soit  pour  l'administration , soit  pour  les 
parties,  contrainte  décernée  et  signifiée,  demande 
formée  en  justice,  condamnation,  promesse,  con- 
vention ou  obligation  particulières  et  spéciales  re- 
lativement à l'objet  qui  est  répété.  (L.  6 — 22  août 
1791.) 

6°  Les  registres  de  déclaration , payement  des 
droits,  soumissions  des  redevables  et  dé  leurs  cau- 
tions. descentes  des  marchandises  et  décharges  des 
acquits-à  caution  qui  sont  tenus  dans  chaque  bureau, 
doivent  être  sans  aucune  lacune  ni  interligne,  et 
les  sommes  y sont  inscrites  sans  chiffres  ni  abré- 
viations, sauf  après  qu'elles  ont  été  écrites  en  tou- 
tes lettres,  à les  tirer  en  chiffres  hors  ligne.  Kii 
cas  de  porte  des  expéditions,  lesdits  registres  peu- 
vent seuls  servir  a la  décharge  des  redevables, 
auxquels  il  est  délivré  par  les  receveurs  des  copies 
certifiées  desdites  expéditions,  toutes  les  fois  qu'il 
peut  être  pris  les  précautions  suffisantes  pour  em- 
pêcher les  doubles  emplois  et  autres  abus,  et  sans 
qu’au  nroj'en  desdites  copiés  certifiées  on  puisse 
prolonger  les  délais  fixés  par  les  expéditions  pour 
les  chargements,  déchargements  et  transporte  de 
marchandises.  Lesdits  registres  sont  reliés,  les 
feuillets  cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés 
sans  frais  par  le  juge  de  paix.  (L.  6—22  août  1791.) 

7°  Dans  les  cas  prévus  par  les  règlements,  l’iden- 
tité des  marchandises  est  garantie  par  le  plombage 
des  douanes.  Le  prix  de  chaque  plomb  appliqué  dans 
les  douanes  est  réduit  à 25  centimes  dans  les  cas 
ci-après;  1°  à la  réexportation  directe,  par  mer, 
des  marchandises  reçues  en  entrepôt  ; 2°  pour  le 
second  plombage  prescrit  n l'égard  de  (Averses 
marchandises  admises  au  transit  ; 3°  pour  les  mar- 
chandises de  primo  ou  de  transit  qui.  après  avoir 
été  vérifiées  dans  un  port  ou  bureau  de  sortie  qui 
ne  touche  pas  immédiatement  à l'étranger,  doiveut 
être  remises  sous  le  sceau  des  douanes  pour  en  as- 
surer le  passage  définitif,  soit  en  haute  mer,  soit 
sur  le  territoire  de  la  domination  limitrophe  ; 4° 
pour  les  marchandises  expédiées  sur  les  entrepôts 
créés  en  vertu  de  la  loi  du  27  février  1832.  on  qui 
sont  extraites  de  ces  entrepôts,  soit  pour  être  ré- 
exportées, soit  pour  être  dirigées  sur  d'autres  entre- 
pôts du  royaume;  3°  pour  les  céréales  expédiées  en 
transit.  Pour  tous  les  autres  cas,  il  reste  fixé  à 50 
centimes.  Ce  prix  comprend  la  fourniture  de  la  ma- 
tière première,  celle  des  cordes  et  ficelles,  les  frais 
de  main-d’œuvre  et  d'application  des  plombs.  Tou- 
tefois, dans  In  douane  de  Paris.  b > frail  de  cor- 
dage et  d'emballage  continuent  d'étre  à In  charge 
des  expéditeurs,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  28  mars  1830  (L.  2 juillet  1836). 
Défenses  sont  faites  aux  préposés  des  douanes 
d’exiger  ou  de  recevoir  d’autres  ou  de  plus  fortes 
rétributions  pour  le  plombage,  sous  peine  de  des- 
titution (0.  30  déccmhre  1829).  Le  produit  net  des 
plombs  appartient,  en  totalité  et  exclusivement,  aux 
receveurs  principaux  ou  subordonnés,  inspecteurs 
ou  sous-inspcctcurs  sédentaires,  contrôleurs,  véri- 
ficateurs ou  visiteurs,  commis  principaux  ou  com 
mis  et  emballeurs.  Les  receveurs  principaux  ou 
subordonnés  et  les  sous-inspecteurs  sédentaires 
prennent  une  part  entière  (Cire.  U juillet  1817). 

Il  en  est  de  même  des  inspecteurs  sédentaires  (Cire. 
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23  ffcvriér  182"»).  Les  controleur»  ont  aussi  part  en- 
tière ; même  part  est  attribuée  aux  vérificateurs  et 
visiteurs  de  toutes  classes,  excepté  dans  les  douanes 
de  Marseille.  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen, 
le  Havre  et  Dunkerque,  où  ceux  de  deuxième  classe 
n'ont  que  demi-part,  et  ceux  de  troisième  qu'un  tiers 
de  part.  Les  commis  principaux  de  première  classe 
ont  demi-part  ; ceux  ae  deuxième  un  tiers  de  part, 
et  les  commis  de  première  classe  un  sixième  de 
part.  Les  commis  de  deuxième  classe  sont  exclus 
de  la  répartition  (Cire.  23  septembre  1839).  Les 
emballeurs  ont  un  huitième  de  part  chacun.  (Cire. 
14  juillet  1817.) 

§ 10.  Pouvoir  réglementaire  du  gouvernement. 
— Des  ordonnances  du  roi  peuvent  provisoirement 
et  en  cas  d'urgence  : 1°  prohiber  l'entrée  des  mar- 
chandises de  fabrication  étrangère,  ou  augmenter, 
à leur  importation,  les  droits  de  douane;  et  néan- 
moins, en  cas  de  prohibition,  les  denrées  et  mar- 
chandises qui  sont  justifiées  avoir  été  expédiées 
avant  la  promulgation  desdites  ordonnances  sont 
admises  moyennant  l’acquit  des  droits  antérieurs  à 
la  prohibition  ; 2°  diminuer  les  droits  sur  les  ma- 
tières premières  nécessaires  aux  manufactures  ; 
3°  permettre  ou  suspendre  l'exportation  des  pro- 
duits du  sol  et  de  l’industrie  nationale,  et  détermi- 
ner les  droits  auxquels  ils  sont  assujettis;  4°  limi- 
ter à certains  bureaux  de  douanes  l'importation  ou 
réexportation  de  certaines  marchandises  permises  à 
l'entrée  et  à la  sortie  du  royaume,  en  telle  sorte 
que  l'importation  ou  l'exportation  ne  puisse  s'en 
effectuer  par  aucun  autre  bureau;  toutes  les  dispo- 
sitions, ainsi  ordonnées,  sont  présentées  en  forme 
de  projet  de  loi  aux  chambres  avant  la  fin  de  leur 
session,  si  elles  sont  assemblées,  ou  à la  session  la 
plus  prochaine,  si  elles  ne  le  sont  pas.  (L.  17  dé- 
cembre 1814.) 

Des  ordonnances  du  roi  détermineront,  suivant 
les  provenances,  l'époque  à laquelle  devront  com- 
mencer à être  appliquées  les  augmentations  et  di- 
minutions de  droit,  ainsi  que  les  prohibitions  qu'cl- 
les  auront  prononcées.  (L.  7 juin  1820.) 

Le  tarif  des  droits  établis  à l'importation  des  su- 
cres des  colonies  françaises  ne  peut  être  modifié 
que  par  une  loi.  Mais  les  surtaxe»  établies  sur  les 
sucres  étrangers  et  le  classement  des  qualités  infé- 
rieures dites  moscouades  peuvent  être  modifiés  par 
des  ordonnances  royales,  dont  les  dispositions  doi- 
vent être  soumises  aux  chambres  dans  leur  plus 
prochaine  session.  (L.  3 juillet  1840.) 

Des  ordonnances  du  roi,  en  maintenant  les  dis- 
positions de  la  loi  des  6 — 22  août  1791,  et  de  celle 
du  19  vendémiaire  an  vi.  qui  exempte  de  la  for- 
malité du  passavant,  pour  la  circulation  dans  le 
rayon  des  frontières,  les  bestiaux,  poissons,  pain, 
vin,  cidre,  poiré,  bière,  viande  fraîche  ou  salée, 
volaille,  gibier,  fruits,  légumes,  laitage,  beurre, 
fromages  et  objets  de  jardinage,  lorsqu'ils  ne  font 
pas  roule  vers  I étranger,  et,  dans  tous  Jes  cas,  lors- 
qu’ils sont  transportes  aux  jours  de  foires  et  mar- 
chés dans  les  villes  do  la  frontière,  peuvent  : 1°  re- 
nouveler ou  modifier  toute  autre  disposition  des 
règlements  actuellement  en  vigueur  qui  aurait  pour 
objet  de  régler’ les  formes  et  l'emploi  aes  passavants, 
ou  d’exiger,  avant  la  délivrance  de  ces  expéditions, 
la  justification  de  l'origine  des  marchandises  de  la 
classe  de  celles  qui  sont  prohibées  à l’entrée,  ou 
dont  l’admission  est  réservée  à certains  bureaux; 
2°  déterminer,  suivant  la  population  des  communes 
comprises  dans  le  rayon  des  frontières,  celles  où 
il  sera  permis  de  recevoir  en  magasin  et  de  réex- 
pédier pour  le  commerce,  en  gros  ou  en  détail,  les 
marchandises  ci-dessus  désignées,  en  soumettant  à 


la  vérification  des  préposés  des  douanes  les  maga- 
sins où.  seront  reçues  lesdites  marchandise?,  et  les 
pièces  justificatives  de  leur  extraction  légale,  soit 
de  l'étranger,  soit  de  l’intérieur;  3°  régler  le  mode 
d'exécution  des  articles  41  du  titre  XIII  de  la  loi 
des  6 — 22  août  1791*,  1 et  2 de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  xi,  et  73  de  la  loi*  du  30  avril  1806,  relatif 
à l'établissement*  des  fabriques  dans  le  rayon  des 
frontières,  et  étendre  sur  les  magasins  où  seront 
reçus  les  produits  de  ces  fabriques  la  surveillance 
nécessaire  pour  qu'elles  ne  puissent  mettre  en  cir- 
culation, avec  des  passavants,  aucune  marchandise 
importée  frauduleusement  dans  le  royaume.  (L.  28 
avril  1816.) 

Des  ordonnances  du  roi  peuvent  déterminer  les 
bureaux  de  douane  qui  seront  ouverts  au  transit  ou 
à l'importation  et  à l'exportation  de  certaines  mar- 
chandises. Il  ne  sera  pas  dérogé,  toutefois,  à ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  (L.  S juillet  1836.) 

Des  ordonnances  du  roi  déterminent  les  bureaux 
de  douane  par  lesquels  il  sera  permis  d'introduire 
les  bestiaux  au  minimum  des  droits,  lorsque  les 
droits  'sont  différents  pour  une  même  espèce.  (L. 
27  juillet  1822.) 

Des  ordonnances  royales  peuvent  autoriser,  sauf 
révocation  en  cas  d'abus,  l'importation  temporaire 
de  produits  étrangers  destinés  à être  fabriqués  ou 
à recevoir  en  France  un  complément  de  main-d'œu- 
vre, et  que  l'on  s'engagera  à réexporter  ou  à réta- 
blir en  entrepôt  dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas 
excéder  six  mois,  et  en  remplissant  les  formalités 
et  les  conditions  qui  seront  déterminées.  (L.  5 juillet 
1836.) 

Le  gouvernement  peut  suspendre,  pour  certaines 
localités,  la  prohibition  de  sortie  des  perches,  du 
charbon  de  bois,  des  écorces  à tan  et  du  bois  de 
sapin.  (L.  7 juin  1820.) 

Des  ordonnances  royales  peuvent  modifier  les 
tares  légales  accordées*  aux  marchandises  qui  ac- 
quittent les  droits  sur  le  poids  net,  lorsque  les  dé- 
clarants n’ont  pas  usé  de  la  faculté  qui  leur  est 
donnée  par  l’article  7 de  la  loi  du  27  mars  1817. 
(L.  6 mai  1841.) 

V.  I vportatiovs.  — Les  règles  relatives  à l’im- 
portation ont  pour  objet  : ou  de  repousser  certains 
produits  dont  l'Etat  s est  réservé  le  monopole  inté- 
rieur; ou  d'en  repousser  d’autres  dont  on  considère 
i’introdaclion  comme  nuisible  au  développement  de 
l'industrie  nationale;  pu  de  soumettre  certains  pro- 
duits à un  droit  protecteur  qui  sert  de  prime  aux 
fabriques  du  royaume;  ou  de  percevoir  des  taxes 
de  consommation  sur  certains  objets  dont  on  n'en- 
tend ni  défendre  ni  restreindre  la  vente.  Ces  rè- 
gles varient  suivant  que  les  importations  ont  lieu 
par  terre  ou  par  mer.  Il  en  est  de  communes  aux 
deux  voies  d’importation. 

§ 1er.  Importations  par  mer.  — Les  règles  re- 
latives aux  importations  par  mer  concernent  les 
manifestes;  les  rapports  de  mer;  les  déclarations 
en  détail  ; le  débarquement  ; les  relâches.  11  est 
des  marchandises  qui  ne  peuvent  être  importées 
que  par  mer  et  par  certains  ports  ; il  en  est  qui  ne 
peuvent  être  importées  qu'en  colis  de  certain  poids 
ou  par  des  navires  de  certains  tonnages. 

Manifeste.  — I,c  manifeste,  c'est  l’état  général 
d'une  cargaison  que  tout  capitaine  doit  avoir  à son 
bord.  Il  a pour  objet  la  régularité  de  toutes  les 
opérations  ultérieures  relatives  au  chargement  dont 
il  donne  l'inventaire  et  auquel  il  doit  servir  de  base. 
— Aucune  marchandise  ne  peut  être  importée  par 
mer,  soit  d’un  port  étranger,  soit  d’un  port  fran- 
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çxil,  uns  un  manifeste  signé  du  capitaine,  qui 
exprime  la  nature  de  la  cargaison  arec  les  marques 
ou  numéros  en  toutes  lettres  des  caisses,  balles, 
barils,  boucauts,  etc.  Le  rapitaine,  arrivé  dans  les 
quatre  lieues  de  la  cdle,  doit  remettre,  lorsqu'il  en 
est  requis,  une  copie  du  manifeste  au  préposé  qui 
vient  à son  bord.  Ce  préposé  en  rise  l'original  (L. 

4 germinal  an  u).— Les  capitaines  sont  tenus,  sous 
peine  de  .100  francs  d'amende,  de  donner,  dans  les 
vingt  quatre  heures  de  leur  arrivée  au  port  de  des- 
tination, la  déclaration  de  leur  chargement.  La  dé- 
claration doit  être  faite  quand  mémo  les  bâtiments 
seraient  sur  lest  (L.  6—22  août  1791). — Les  actes 
de  francisation  et  congés  sont  également,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l’arrivée  du  bâtiment,  dé- 
posés au  bureau  et  y restent  jusqu'au  départ  (L. 
27  vendémiaire  an  11).  — Le  registre  pour  entrée 
et  sortie  des  bâtiments  contient  la  date  de  l'arrivée 
et  de  départ,  l'espèce,  le  nom  du  bâtiment,  le  nom 
du  capitaine,  le  nombre  des  officiers  et  matelots, 
la  nation  dont  ils  sont,  le  lieu  d'arrivée  ou  de  des- 
tination, la  date  et  le  numéro  du  manifeste  général 
des  cargaisons  (L-  27  vendémiaire  an  n).  - — Les 
capitaines  sont  tenus,  à leur  entrée  dans  les  ports, 
de  présenter  aux  employés  des  douanes,  dès  uue 
ceux-ci  abordent  le  navire,  le  journal  de  boni,  le- 
quel est  visé  au  bas  de  la  dernière  ligne  d'écriture 
par  le  chef  ou  l'un  des  préposés  des  douanes.  Les 
livres  de  bord  sont  affranchis  du  timbre  (L.  2 juil- 
let 1836  et  20  juillet  1837).  — Il  est  défendu  de 
présenter  comme  unité,  dans  les  manifestes,  plu- 
sieurs ballots  ou  autres  colis,  fermés,  réunis,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  à peine  de  confisca- 
tion et  d'une  amende  de  100  francs  (L.  27  juillet 
1822), — Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si  quel- 
ques marchandises  n'y  sont  pas  comprises,  ou  s'il 
v a différence  entre  les  marchandises  et  le  mani- 
feste, le  capitaine  est  personnellement  condamné  à 
une  amende  égale  à la  valeur  des  marchandises 
omises  ou  différentes,  et,  en  outre,  à une  amende 
de  1,000  francs.  Dans  le  cas  où  les  balles,  ballots, 
caisses  et  futailles  se  trouvent  en  moindre  nombre 
que  celui  porté  au  manifeste,  les  capitaines 'sont 
condamnés  en  300  francs  d'amende  pour  chaque 
ballot,  balle,  caisse  ou  futaille  manquant  ; pour  sû- 
reté de  laquelle  amende  les  bâtiments  peuvent  être 
retenus.  (L.  ü — 22  août  1791.) 

|t«iqiort  de  mer. — Le  rapport  fait  à la  douane  est 
distinct  de  celui  qu'exige  l'article  212  du  Code  de 
commerce.  Tous  deux  doivent  offrir  les  mêmes  ga- 
ranties d'exactitude,  celui-ci  dans  l'intérêt  des  sim- 
ples particuliers,  envers  lesquels  le  capitaine  est 
responsable  et  réciproquement , celui-là  dans  l'in- 
térêt général  du  commerce  cl  de  l'Etat.  Du  reste, 
pour  la  réception  et  la  vérification  des  rapports  de 
mer  que  les  capitaines  ont  à lui  faire,  1 adminis- 
tration des  douanes  se  règle  sur  les  articles  212  à 
218  du  Code  de  commerce.  lats  capitaines  sont  te- 
nus de  faire  un  rapport  à la  douane  pour  établir 
les  causes  de  relâche  forcée  (L.  6 — 22  août  1791); 
pour  justifier  des  retards  ou  fortunes  de  mer  qui 
ont  empêché  de  faire  décharger  les  acqmU-à-cau- 
Lon  dans  les  délais  prescrits  (L.  * germinal  an  a); 
pour  justifier  des  avaries  éprouvées  en  iner,  et 
juuir  des  immunités  qui  peuvent  en  résulter  (L. 
21  avril  1818  et  Dccr.  1t  juin  1806);  pour  profiler 
des  franchises  attachées  à la  pêche  nationale  (U. 
il  février  1822);  pour  établir  la  provenance  en 
droiture  des  colonies  françaises  ou  de  certaines 
contrées,  en  tant  qu'on  réclame  l'applicaliou  du 
privilège  colonial  et  autres,  ou  les  modérations  île 
droits  que  présente  le  tarif  scion  les  lieux  de  char- 
gement (Cire.  10  janvier  18*0);  et  généralement, 
pour  obtenir  l'effet  d une  disposition  favorable  su- 


bordonnée  aux  circonstances  de  to  navigation. 

Dr  U déclaration.  — Cette  déclaration  donne  lieu 
à l'application  du  tarif  -les  droits  sauf  la  vérifica- 
tion  des  agents  de  la  douane,  s'ils  la  jugent  néces- 
saire. Trois  jours  après  l’arrivée  du  bâtiment,  l’ar- 
mateur ou  le  consignataire  doit  donner  par  écrit  et 
signé,  l’étal  des  marchandises  (L.  4 germinal  an  u). 
Cet  état  formant  déclaration,  contient  l’espèce,  la 
qualité,  le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre  des  mar- 
chandises qui  doivent  les  droits  au  poids,  au  nom- 
bre ou  à la  mesure,  ci  la  valeur  lorsque  les  mar- 
chandises acquittent  les  droits  suivant  la  valeur.  Il 
indique  aussi  le  lieu  du  chargement,  celui  de  la 
destination,  le  nom  du  navire  et  celui  du  capi- 
taine. En  marge  sont  mis  les  marques  et  nu- 
méros des  colis.  Les  passagers  et  voyageurs  qui 
ont  avec  eux  des  marchandises,  sont  également 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  en  détail  Si,  outre 
le  manifeste  donné  et  déposé  par  le  capitaine,  des 
déclarations  en  détail  ne  sont  pas  présentées,  les 
marchandises  sont  retenues  et  déposées  dans  les 
magasins  de  la  douane,  et,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  vendues,  après  un  certain  délai,  si  elles 
ne  sont  pas  réclamées. 

Debarquement  et  vUitc. — Il  ne  peut  être  déchargé 
«les  navires  aucunes  marchandises  sans  la  permis- 
sion par  écrit  des  préposés  des  douanes  et  qu’en 
leur  présence,  à peine  «le  confiscation  et  amende 
(L.  ü — 22  août  1791).  Les  préposés  peuvent,  au 
coucher  du  soleil,  faire  fermer  les  écoutilles  des 
navires  (L.  4 germinal  an  u).  Les  marchandises 
ne  peuvent  être  déplacées  des  quais  et  autres  lieux 
de  décharge  qu'avec  leur  permission  (Ibid.).  Les 
frais  de  manipulation  des  marchandises  sont  à la 
charge  des  propriétaires  (L.  t> — 22  août  1791).  La 
visite  ne  peut  être  faite  qu’en  présence  du  dédo- 
rant (Ibid.).  Ses  détails  doivent  être  inscrits  sur 
un  portatif  (Cire.  3 décembre  1835).  Les  colis  trou- 
vés en  excédant  sont  saisis  avec  amende  ; les  excé- 
dants dans  le  poids  des  marchandises  sont  pas- 
sibles du  double  droit  ; tout  déficit  dans  le  nombre 
des  colis  donne  lieu  à une  amende  de  500  francs 
par  colis  manquant  ; les  marchandises  différentes 
d’espèce  ou  qualité  sont  saisissables  avec  amende  ; 
les  marchandises  imposées  à la  valeur  peuvent  être 
préemplées  ; les  marchandises  prohibées , exacte- 
ment déclarées,  sont  renvoyées  à l'étranger.  (L.  &— 
22  août  1791.) 

Relâche. — La  relâche  peut  être  volontaire  ou  forcée. 

Le  capitaine  de  tout  navire  qui  entre  dans  un 
port  de  France  par  relâche  volontaire  est  tenu  d’a- 
voir son  inauifeste  (L.  4 germinal  an  n).  Il  doit 
encore,  dans  les  vingt-qu..ire  heures  de  son  arri- 
vée, en  déposer  copie  au  bureau  de  la  douane,  la- 
quelle côpie  doit  indiquer  le  port  de  sa  destinatioi 
ultérieure.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  court 
pas  les  jours  de  dimanches  et  fêtes.  Le  capitaine 
en  relacne  qui  a satisfait  à cette  obligation,  doit 
en  preudre  certificat,  à peine  de  500  francs  d’a- 
mende, pour  sûreté  de  laquelle  les  bâtiments  et  les 
marchandises  sont  retenus  (L.  U — 22  août  1791). 
Un  navire  dont  le  chargement  consiste  en  mar- 
chandises non  prohibées,  ne  peut  demeurer  plus  de 
trois  jours  dans  le  port  où  il  se  trouve  en  relâche 
volontaire.  Ce  délai  expiré,  si  le  capitaine  reste 
dans  le  port  sans  avoir  obtenu  une  prolongation  du 
chef  de  la  douane,  ou  annoncé  son  entrée  défini- 
tive, on  procède  â son  égard  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  pour  l’absence  «Te  déclaration  en  détail  (L. 
4 germinal  an  u).  S’il  existe  à bord  des  marchan- 
dises  prohibées,  le  navire  doit  rep  *ir  immédiate- 
ment après  la  sommation  qui  en  est  faite  au  capi- 
taine, a peine  d'être  traite  comme  s’il  tentait  uuc 
importation  frauduleuse. 
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L'état  de  relâche  forcée  doit  élr»,  avant  tout, 
constaté  par  les  préposés  des  douanes  ( L.  -1  ger  • 
minai  an  il).  Si  la  rclârhc  par  détresse  est  vala- 
blement justifiée,  et  si  le  navire  a besoin  d'élrc 
radoubé  ou  de  recevoir  quelques  fortes  réparations 
qui  exigent  le  débarquement  des  marchandises , 
la  douane  permet  ce  déchargement.  Ces  marchan- 
dises sont  mises  en  dépôt  aux  frais  du  capitaine , 
sous  sa  clef  et  sous  celle  de  l’administration,  jus- 
qu'au départ  du  navire.  Le  capitaine  peut  aussi 
taire  charger  de  bord  à bord  tout  ou  |>arlie  de  son 
chargement  sur  d'autres  navires,  en  prenant  le 
permis  des  préposés,  après  avoir  déclare  les  quan- 
tités et  qualités  de  marchandises  dont  il  veut  faire 
ainsi  le  déchargement.  Les  marchandises  ainsi  dé- 
chargées, soit  à terre,  soit  de  bord  à bord,  ne  sont 
assujetties  à aucun  droit,  à moins  qu'elles  ne  soient 
vendues,  soit  à cause  de  leur  nature  périssable, 
soit  pour  le  pavement  des  frais  de  radoub.  Les  ob- 
jets qui  sont  ainsi  vendus  sont  passibles  des  droits 
du  tarif.  Le  surplus  des  marchandises  déchargées 
peut  être  rechargé  et  le  bâtiment  partir  pour  sa 
destination,  en  pavant,  pour  frais  de  magasin,  1/S 
pour  O/O  de  la  valeur  des  objets  non  vendus.  (L. 
ti— SS  août  1791  et  1 germinal  an  il.) 

Nécrx'ité  d’importation  par  mer  et  par  certains  porta. 
— Certaines  marchandises  doivent  être  importées 
exclusivement,  et  sans  exception  des  petites  quan- 
tités, par  les  seuls  ports  d enlrepéts  (Yoy.  Code 
des  douanes,  par  Bouncvr,  liv.  VI,  chap.  !•'): 
Tels  sont  les  sucres  bruts  et  terrés,  café,  cacao,  in- 
digo, thé,  poivre,  piment  et  autres  denrées,  dési- 
gnées par  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1810. 
Certaines  autres  marchandises  ne  peuvent  être  im- 
portées que  dans  des  ports  déterminés;  ainsi  les 
Hls  de  laine  longue  peignée,  écrue.  retors  à un  ou 
plusieurs  bouts , dégraissée  et  grillée  ne  peuvent 
être  admis  que  par  les  ports  de  Calais,  Boulogne  et 
le  Havre  (L.  G mai,  et  O.  21  mai  18*1).  Ainsi,  les 
cotons  Blés  écrus  du  n°  14S  et  au-dessus  ne  peu- 
vent être  introduits  que  par  les  seuls  bureaux  du 
Havre . Calais , Boulogne  et  Dunkerque  ( L.  2 juil- 
let 1850  et  0 mai  18*1).  U nacre  de  perle  noire, 
dite  bâtarde,  et  les  haliolidcs  ne  peuvent  être  im- 

Birtés . aux  droite  réduite , que  par  les  ports  de 
arseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Rouen,  Ca- 
lais et  Dunkerque.  (L.  2 juillet  1830.) 

Tonnuge  que  le*  navlfM  doivent  «voir  en  certain? 
ra*. — Les  marchandises  prohibées  à rentrée,  celles 
donl  la  prohibition  a été  levée  en  vertu  de  la  loi 
da  21  mai  1X34,  ou  qui  cesseraient  d'étre  prohi- 
bées à l'avenir , ainsi  que  les  marchandises  dési- 
gnées par  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
peuvent  arriver,  dans  les  ports  qui  leur  sont  ou- 
verts, par  des  navires  de  qunrante  tonneaux  et  plus. 
Les  maîtres  et  capitaines  des  bâtiments  de  mer  au- 
dessous  de  ce  tonnage  qui  aborderaient,  hors  le  cas 
de  relâche  forcée,  avec  des  marchandises  ci-dessus 
designées,  même  dans  les  ports  ouverts  à leur  im- 
portation, subiraient  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  9 février  1832,  ou,  til  s’agit 
de  marchandises  comprises  dans  l'article  22  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  l'amende  portée  par  l'article 
36  de  la  loi  du  2t  avril  1818. 

§ 2.  Importation*  par  tem.  — Les  opérations 
et  les  formalités  relatives  aux  importations  par 
terre  sont  beaucoup  plus  simples  que  celles  qui  sont 
relatives  aux  importations  par  mer.  Elles  compren- 
nent principalement  les  déclarations  et  la  visite.  Il 
est,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  ci-dessus, 
certaines  marchandises  qui  ne  peuvent  être  impor- 
tées une  par  mer;  il  en  est  d'autres  qui  ne  peu- 
vent l'être  que  par  certains  bureaux  de  terre. 


DOU 

Déclaration  et  vi*iie.  — Toutes  marchandises  im- 
portées par  terre  dans  le  royaume  doivent  être 
conduites  directement  au  premier  bureau  d'entrée 
de  la  frontière.  Les  marchands  et  voituriers  sont 
tenus  de  combiner  leur  marche  de  manière  à pren- 
dre la  roule  directe  du  lieu  où  est  situé  le  premier 
et  le  plus  prochain  bureau,  à peine  de  confiscation 
et  d'amende.  Sont  seulement  exceptés  de  ces  dis- 
positions les  produits  ruraux,  en  tant  qu'ils  sont 
affranchis  de  tous  droits  d'entrée , lorsqu'ils  sont 
importés  par  des  routes  sur  lesquelles  il  ne  se  trouve 
baréta.  Dans  ce  cas,  les  préposés  peuvent 
vérifier,  sur  lesdites  routes,  si  ces  objets  ne  servent 
point  a en  cacher  qui  sont  sujets  aux  droits.  (L.  G— 
22  août  1791.) 

Les  voituriers  ou  conducteurs  des  marchandises 
présentées  à la  douane  sont  tenus  de  faire  leur 
déclaration  sur  le  registre  du  bureau,  ou  d'en  pré- 
senter une,  signée  des  marchands  et  des  proprié- 
taires des  marchandises  ou  de  leurs  facteurs,  la- 
quelle déclaration  demeure  au  bureau  : clic  est 
transcrite  sur  le  registre  par  le  receveur  et  signée 
par  lesdits  voituriers  ou  conducteurs.  S'ils  ne  sa- 
vent signer,  il  en  est  fait  mention  sur  les  regis- 
tres {Ibid  ).  La  déclaration  contient  l'espèce,  la 
qualité,  le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre  des  mar- 
chandises, qui  doivent  les  droits  au  poids,  au  nom- 
bre ou  à la  mesure,  et  la  valeur,  lorsque  les  mar- 
chandises doivent  les  droits  suivant  la  vnlour.  Elle 
indique,  en  outre,  le  nom,  l'état  ou  la  profession 
et  le  domicile  de  la  personne  à qui  les  objets  sont 
adressés,  et  le  lieu  où  les  marchandises  ont  été 
chargées  hors  de  Knoce.  Les  marques  et  numéros 
des  colis  sont  indiqués  en  marge  (L.  28 avril  1816). 
Lorsque  les  marthandirfes  introduites  sont  destinées 
pour  le  lieu  même  de  l'établissement  du  bureau  ou 
elles  ont  payé  les  droits,  l’acquit  de  payement  n'ac- 
corde que  la  faculté  de  les  conduire  immédiatement 
au  domicile  de  celoi  à qui  elles  sont  adressées  et 
' ne  peut  servir  à aucun  transport  hors  de  la  com- 
mune (L.  28  avril  1816).  Si  les  marchandises  ont 
une  autre  destination  que  le  lieu  où  elles  ont  pavé 
les  droits,  l'acquit  de  pavement  sert  à les  transpor- 
ter jusqu'à  la  destinai^.*  déclarée.  Il  désigne  la 
roule  à suivre  et  indique  le  bureau  où  les  conduc- 
teurs sont  tenus  de  faire  reconnaître  les  marchan- 
dises et  contrôler  l'acquit  de  payement  Le  délai 
dans  Icauel  le  chargement  doit  être  présenté  au 
bureau  ae  contrôle  et  celui  qui  est  nécessaire  pour 
les  faire  arriver  à leur  destination  sont  également 
fixés  par  les  acquits  (Ibid.).  Aucune  marchandise 
ne  peut  être  retirée  du  premier  bureau  d'entrée 
qu'après  qu’elle  y a été  déclarée  en  détail , aue  la 
vérification  a été  fiiite,  que  les  résultats  de  la  vi- 
site ont  été  constatés,  que  les  droits  perçus  ont  été 
portés  en  recette  et  que  le  conducteur  est  muni  de 
l’expédition  nécessaire  pour  circuler.  Sont  seules 
exceptées  de  la  déclaration  en  détail  et  d'une  visite 
complète  au  premier  bureau  d'entrée,  les  marchai» 
dises  qui,  d'après  les  ordres  particuliers  de  l'admi 
nistration  des  douanes  et  les  modifications  qu  elle 
peut  apporter  à la  marche  de  son  service  pour  la 
racilité  du  commerce,  doivent  être  transférées  à un 
second  bureau,  pour  être  soumisesà  ces  formalités. 
(L.  28  avril  1810.) 

Ncee<witc  d'importation  par  certain*  bureau!.  — NOBS 
avons  déjà  dit  que  certaines  denrées  nu  peuvent 
être  importées  par  aucun  bureau  de  terre.  Nous 
devons  ajouter  qu’il  en  est  d’autres  nui  ne  peu- 
vent être  introduites  que  par  certains  bureaux  dé- 
terminés. Ainsi,  les  grandes  peaux  brutes  sèches, 
d’origine  européenne,  importée?  pur  terre,  ne  sont 
admises  au  droit  de  cinq  fran-  établi  par  la  loi  du 
5 juitfet  1830,  que  par  les  sco>  bureaux  de  Blano- 
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mtuéron,  Maubeuge,  Civet,  Longwv,  Sierck,  For- 
bacb,  Strasbourg,  Saint-Louis,  les  Housses,  Belle- 
garde,  Etrange,  Frauenberg  et  GrosblidcrslrolT. 
(0.  51  octobre  «836,  7 juillet  1839 , 12  avril  1841 
cl  8 mai  1842.) 

$ 3.  Régies  communes  aux  deux  voies  d’im- 
portation. — 1»  Il  est  rertaines  marchandises  dont 
■ importation  n'est  possible,  soit  par  la  voie  de  mer, 
soit  par  celle  de  terre,  que  dans  les  bureaux  spé- 
cialement déterminés  (L.  28  avril  «816,  27  mars 
1817,  7 juin  1820,  2 juillet  1836  et  6 mai  1841). 
(Fou.  dans  le  Code  de  douane,  par  Bochcat,  liv. 
3,  éhap.  III,  la  nomenclature  des  bureaux  ouverts 
à l'importation  des  marchandises  taxées  à plus  de 
20  francs  par  cent  kilogrammes,  celle  des  bureaux 
par  lesouels  doivent  être  importés  les  fers  traités 
au  charbon  de  bois  et  au  marteau,  pour  jouir  de 
la  modération  de  droits  accordés  par  la  loi  du  27 
juillet  1822,  enfin  celle  des  bureaux  ouverts  à l'im- 
portation des  laines.  Voy.  aussi  dans  les  Supplé- 
ments. publiés  chaque  année,  les  modifications  que 
ces  différents  tableaux  ont  pu  subir  depuis  1812.) 

2»  Si  les  marchandises  importées  ne  sont  pas  reli- 
réeade  la  douane,  que  deviendront-elles?  Plusieurs 
cas  d’abandon  peuvent  se  présenter.  — Ceux  à qui 
des  marchandises  sont  adressées  et  qui  ne  veulent 
pas  en  payer  les  droits  peuvent  en  faire  l'abandon 
a la  douane.  L’abandon  doit  être  fait  par  écrit  : Les 
marchandises  ainsi  abandonnées  sont  vendues  et  le 
prix  en  est  versé  dans  les  caisses  de  l'Etat.  Les 
marchandises  volontairement  abandonnées  peuvent 
Cire  vendues,  soit  pour  la  consommation,  soit  pour 
la  réexportation  directe,  le  transit  ou  les  entrepôts. 
Un  se  conforme  alors  aux  règles  déterminées  par  les 
lu» générales  (L.  6 — 22  août  1791  ; Déc.  min.  I l mai 
1812).  — Si , outre  les  manifestes  donnés  par  les 
capitaines  de  bitiments,  et  les  déclarations  som- 
m lires  faites  par  les  conducteurs  par  terre,  des  dé- 
rlirations  en  détail  à l'entrée  ne  sont  pas  présen- 
tées, les  marchandises  sont  retenues  et  déposées 
dm  le  magasin  de  la  douane  pendant  deux  mois, 
et  les  pro|inétaires  sont  tenus  de  payer  1 p.  0 0 pour 
droit  de  magasinage,  en  sus  des  droits  : S'il  n'y  a 
pas  de  réclamation  et  de  déclaration  en  détail  après 
ce  délai,  les  marchandisessont  vendues  au  profit  de 
l’Etat,  a la  charge  de  réexporter  à l'étranger  celles 
dont  l'entrée  es»  prohibée.!^  délai,  après  lequel  il 
estdisposé  de  la  marchandise,  court  du  jour  de  l'in- 
scription du  dépdt  sur  le  registre  de  la  douane  (L. 
4 germinal  an  n.  et  Cire.  6 septembre  1827).  Au 
reste,  cette  disposition  qui  prescrit  de  vendre,  après 
drux  mois  de  dépdt,  les  marchandises  au  profit  de 
l'Etat,  n'est  point  applicable  à la  douane  de  Paris. 
Quelle  que  soit  la  cause  ou  la  naturo  des  dépôts,  il 
en  est  disposé  conformément  aux  règles  établies 
par  le  titre  IX  de  la  loi  des  6—22  août  1791  (Déc. 
admin.  21  mara  1838).  — Il  peut  se  rencontrer  en- 
cart d'autres  circonstances  qui  motivent  un  délais- 
sement volontaire  de  marchandises  analogue  à ceux 
que  nous  venons  de  rappeler,  par  exemple,  celles 
où,  à l'entrée,  le  consignataire,  qui  a fourni  sa  dé- 
claration de  détail,  ne  se  présente  pas  pour  assis- 
ter 4 la  visite  ; 4 la  sortie  , si  des  marchandises 
amenées  en  douanes  y restent  sans  qu'on  vienne 
ensuite  pour  les  déclarer,  ou,  après  la  déclaration, 
pour  assister  4 la  visite  ; 4 l'entrée  ou  4 la  sortie, 
«.  après  la  visite , après  l'acquittement  même  des 
droits , les  marchandises  ne  sont  pas  enlevées  par 
les  propriétaires  (Cire.  8 septembre  1827).  Dans  re 
ne,  les  marchandises  laissées  en  douane  sont  mises 
ea  dépôt  et  inscrite*,  dan*  la  huitaine,  sur  un  re- 
luire à ce  destiné,  «ver  mention  des  marque*,  nu- 
méro* et  adresse*  de  chaque  coli*.  Le  receveur  et 


le  gous-iuspectcur  sédentaires,  ou,  à défaut,  un  vé- 
rificateur, visiteur,  ou  autre  employé,  signentau 
registre  l’acte  de  dépôt  (L.  G— 22  août  1791,  et 
Cire.  6 septembre  1827).  Puis  les  colis  qui  n’ont 
pas  été  réclamés,  après  avoir  séjourné  dans  les  bu- 
reaux pendant  un  an  , sont , ainsi  que  les  objets 
qu'ils  contiennent,  vendus  en  remplissant  les  for- 
malités ci-après  prescrites.  Suivant  la  loi  des  G— 
22  août  1791,  titre  IX,  article  3,  le  délai  d'un  un 
expiré,  la  douane  doit  demander  au  tribunal  d’ar- 
rondissement à être  autorisée  à la  vente.  L'un  des 
juges  de  ce  tribunal,  le  procureur  du  roi  et  le  gref- 
Üer  se  transportent  au  bureau  pour  assister  à l'ou- 
verture des  colis  et  rédiger  l’inventaire  des  effets 

contenus.  S'il  s’y  trouve  des  papiers,  il  en  est 
ressé  un  état  sommaire,  cl  lesdits  papiers,  parafés 
par  le  juge,  sont  déposés  au  greffe  du  tribuual, 
pour  être  remis,  sans  frais,  à ceux  qui,  plus  lard, 
justifieront  de  leur  propriété.  Le  receveur  des 
douanes  informe  de  ce  dépôt  les  particuliers  aux- 
quels ces  papiers  paraîtraient  appartenir.  Nous  ne 
pensons  pas  que  celte  disposition  soit  rigoureuse- 
ment exécutée  dans  la  pratique.  Nous  croyons , au 
contraire,  que  l'autorisation  de  vendre  est  délivrée 
généralement  par  le  juge  au  bas  de  la  requête , 
qui  lui  est  présentée  à ccl  eTTet  par  le  receveur  de 
la  douaue.  L’inventaire  , dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  est  affiché  à la  porte  du  bureau , sur  la 
place  publique  et  autres  lieux  accoutumés  avec  dé- 
claration que  si,  dans  un  mois,  il  ne  survient  pas 
de  réclamation,  il  sera  procédé  à la  vente.  Ce  delai 
expiré  , ladite  vente  et  le  jour  auquel  elle  devra 
être  faite,  soat  annoncés  par  de  nouvelles  affiches. 
Au  iour  fixé,  les  effets  août  vendus  au  plus  ofTrant 
et  dernier  enchérisseur,  en  présence  uu  receveur 
ou  d'un  autre  chef  de  la  douane  , à la  charge  du 
pavement  des  droits , s’il  en  est  dû , ou  du  renvoi 
a [étranger,  si  'es  marchandises  sont  prohiber;. 
Le  produit  de  la  vente  est  versé  à la  caisse  des 
dépote  et  consignations,  et  y demeure  pendant  un 
an,  pour  être  remis  pendant  ce  temps  aux  récla- 
mateurs  qui  justifieraient  de  leur  propriété,  sauf  dé- 
duction des  frais.  Les  réclamateurs  sont  tenus  do 
payer  un  droit  de  garde  pour  le  temps  pendant 
lequel  leurs  marchandises  ont  été  déposées  en 
douane.  Si  dans  le  terme  de  deux  années,  c'cst-à-dii  c 
deux  années  après  le  dépôt  de  la  marchandise,  et 
une  année  seulement  après  la  vente,  il  ne  se  pré  - 
sente  aucun  réclamatcur,  le  produit  de  la  vente  est 
versé  au  trésor  public.  (L.  G — 22  août  1791,  et 
Cire.  G septembre  1827. 

VI.  ExroRTATiOMS.  — La  sortie  des  marchan- 
dises est  ou  complètement  prohibée,  ou  assujettie  à 
certains  droits,  ou  libre,  ou  même  encouragée  par 
des  primes. 

§ 1er.  Bureaux  de»  frontière»  de  terre  et  de 
mer.— Les  marchands,  négociante  ou  leurs  facteurs, 
courtiers,  capitaines  et  maîtres  de  navire  qui  veu- 
lent faire  sortir  par  mer  des  marchandises  ou  den- 
rées sont  tenus  d’en  donner  fa  déclaration  au  bu- 
reau de  la  douane.  De  môme,  ceux  qui  veulent  les 
faire  sortir  par  terre,  sont  tenus  de  les  coutluire  au 
premier  bureau  par  la  route  la  plus  directe  et  h 
plus  fréquentée.  Les  voituriers  ou  conducteurs  de 
ces  marchandises  doivent  en  faire  la  déclaration  sur 
le  registre  dudit  bureau,  ou  en  présenter  une,  signée 
des  marchands  ou  propriétaires  des  marchandises 
ou  de  leurs  facteurs  (L.  G-^-22  août  1791,  et  4 ger 
minai  an  iij.  Ces  déclarations  doivent  remplir  le* 
mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  fnites  à l'en- 
trée et  dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  ta  forme. 
Les  marchandises , dont  la  sortie  est  prohibée  et 
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qui  sont  déclarées  sous  lotir  propre  dénomination, 
wj  sont  pas  saisissables  ; elles  sont  seulement  ren- 
vovéos  dans  l'intérieur.  (L.  fi— Si  nouf  1791.) 

Il  ne  peut  être  charge  sur  les  navires  aucune 
marchandise,  sans  la  permission  par  écrit  des  pré- 
posés des  douanes  et  qu'en  leur  présence.  A moins 
de  force  majeure , les  chargements  de  navire  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  l'enceinte  des  ports  où 
les  bureaux  sont  établis.  Hors  les  cas  d'urgente 
nécessité,  relatifs  à la  sûreté  des  bâtiment»,  les  na- 
vires sont  mis  en  chargement  à tour  de  rôle,  sui- 
vant la  date  des  déclarations,  et  en  aussi  grand 
nombre  que  le  local  et  le  nombre  des  préposés  peu- 
vent le  permettre.  Les  employés  nommés  pour  as- 
sister a rembarquement,  sont  tenus  de  se  trans- 
porter au  lieu  indiqué  à la  première  réquisition, 
apres  la  mise  en  chargement,  à peine  de  répondre 
des  événements  résultant  de  leur  refus  [Ibia.f.  Les 
marchandises,  qui  doivent  sortir  du  royaume  par 
mer,  sont , apres  le  permis . transportées  sur  les 
bâtiments  destinés  à les  recevoir,  immédiatement  et 
sans  délai,  sans  transport  rétrograde,  saus  qu  elles 
puissent,  hors  les  cas  d'avarie,  de  naufrage,  et  au- 
tres semblables,  rentrer  dans  les  magasins  des  mar- 
chands ni  être  entreposées  dan»  d’autres  maisons, 
à peine  de  confiscation  et  d’une  amende  de  100  fr. 
(Ibid.,  L.  4 germinal  an  il).  Il  est  défendu,  sous 
peine  de  contiscation  et  de  100  francs  d’amende, 
aux  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments,  de  se  met- 
tre en  mer  ou  sur  les  rivières  y afïluentes,  sans 
être  porteurs  de  l’acquit  de  payement  de»  droits  et 
autres  expéditions  : tout  usage  contraire  étant  for- 
mellement abroge.  (L.  6 — 22  août  1791.) 

§ 2.  ifureaux  intérieurs.  — Dans  les  villes  de 
commerce  qui  en  sont  jugées  susceptibles,  il  peut 
être  établi,  par  l’administration  des  douanes,  des 
bureaux  de  douanes  ou  les  négociants  ont  la  faculté 
de  faire  visiter  et  plomber  les  marchandises  qu’ils 
expédient  pour  l'étranger  (Arr.  25  ventôse  an  vin). 
I>es  droits  ordinaires  ue  sortie  sont  acquittes  dans 
ces  bureaux.  Les  caisses  et  ballots  dont  les  plombs 
ont  été  vérifiés  et  qui  sont  accompagnes  de  l’acquit 
â caution,  ne  peuvent  être  ouverts  aux  bureaux  de 
frontière. 

§f  3.  Primes  de  sortie.  — Les  primes  ne  sont 
acquises  qu’aux  produits  dont  l’exportation  a été 
régulièrement  constatée  et  dans  la  forme  détermi- 
née par  les  règlements  (0.  26  juillet  1826).  Les 
marchandises  que  l’on  présente  à la  sortie  avec  les 
conditions  nécessaires  pour  obtenir  une  prime,  sont 
affranchies  de  tous  droits  de  sortie.  La  prime  n’est 
due  qu'aux  produits  réellement  fabriqués  en  France. 
Le  fait  de  celte  fabrication  doit  être  établi  par  un 
certificat  d’origine,  délivré  par  le  fabricant  français. 
Lorsque  la  douane  ne  se  croit  pas  suffisamment 
assurée  de  l'authenticité  des  certificats,  elle  peut 
exiger  qu’ils  soient  visés  par  le  sous-préfet  de  l’ar- 
rondissement du  lieu  de  fabrication.  Lorsqu’on  ne 
veut  exporter  qu’une  partie  des  marchandises,  dé- 
crites en  un  certificat  de  fabrique,  les  receveurs  des 
douanes  délivrent  des  extraits  de  ce  certificat  en 
avant  soin  de  mentionner  sur  l'original  les  quanti- 
tés pour  lesquelles  il  cesse  d'être  valable  (0.  du 
23  septembre  1818.) 

La  prime  est  payée  à î’exportateur.  (L.  17  mai 
1826.) 

Les  marchandises,  devant  jouir  de  la  prime,  sont 
déclarées  e\  présentées  au  bureau  des  douanes,  afin 
d’y  être  vérifiées  et  expédiées.  Tous  les  colis  doi- 
vent être  ouvert»  sans  exception,  afin  de  reconnaître 
l'espèce  et  la  qualité  des  objets,  leur  nombre,  leur 
poids,  tant  au  brut  qu'au  net,  et  s'assurer  que  tous 
les  caractère»  sont  identiques  avec  les  preuves  d'ori- 


gine (Ibid.).  Le  bureau  de  l’extrême  frontière,  dé- 
signé par  le  passavant  pour  constater  le  |>assage  dé- 
finitif à l’étranger,  doit,  avant  tout,  reconnaître  la 
régularité  de  l'expédition  et  procéder  ensuite  à la 
reconnaissance,  1°  des  plombs  et  des  cordes  et  de 
l’état  des  colis;  2*  de  I identité  des  marchandises 
en  nombre , poids , espèce  el  qualité , et  délivrer 
certificat  du  tout.  {Ibid.,  0.  28  août  1820.) 

Les  produits  qui  jouissent  des  primes  d’exporta- 
tion sont  les  sucres  raffinés  (L.  27  mars  1817  ; 17 
mai  1826;  2 juillet  1856;  18  juillet  1857),  les  fils 
el  tissus  de  coton  ( L.  28  juin  1852  ) , les  fils  et 
tissus  de  laine  (L.  2 juillet  1856),  les  savons  (L.  8 
floréal  an  xi  ; 21  avril  1818;  17  mai  1826;  11  juin 
1815),  le  soufre  (0.  2G  septembre  1822  et  9 octo- 
bre 1825),  les  acides  nitrique  et  sulfurique  (L-  10 
mars  1819,  el  6 mai  18il  ; 0.  4 décembre  1844), 
les  viandes  salées  (L.  7 juin  1820),  le$  beurres  sa- 
lés (L.  17  mai  1826),  le  sel  ammoniac  (Ibid.),  les 
meubles  en  acajou  ( L.  7 juin  1820,  et  2 juillet 
1856),  les  plomb,  cuivre,  laiton  et  peapx  (L.  47  mai 
1826),  les  chapeaux  de  paille  (ibid.,  et  3 juillet 
1856),  les  machines  à vapeur  (L.  6 mai  18(1),  les 
fontes  (L.  5 juillet  1856).  La  nomenclature  des  pro- 
duits qui  jouissent  de  la  prime,  est,  comme  on  le 
conçoit,  sujette  à varier  suivant  la  marche  et  les 
besoins  de  l'industrie  nationale. 


VII.  Dispositions  communes  aux  importations 
et  exportations.  — Toutes  marchandises,  prohi- 
bées à l’entrée,  que  l’on  introduit  par  terre  ou  par 
mer,  sont  confisquées,  ainsi  que  les  bâtiments  de 
nier  au-dessous  de  cinquante  tonneaux,  voitures, 
chevaux  et  équipages  servant  au  transport.  Les  pro- 
priétaires desdites  marchandises,  maîtres  de  bâti- 
ments, voituriers  et  autres  préposés  à la  conduite, 
sont  solidairement  condamné»  en  l'amende  de  5üü 
francs,  sauf  leur  recours  contre  les  marchands  et 
propriétaires . lorqu'ils  ont  été  induits  en  erreur 
par  l'énonciation  des  lettre»  de  voitures,  connais- 
sements et  chartes-parties  et  leurs  dommage$-mlé 
réts.  Sont  réputées  dans  le  cas  des  dispositions  ci- 
dessus,  les  marchandises  prohibées  qui  ont  passé 
au  delà  du  premier  burtu.i,  ou  qui  ont  pris  un  che- 
min  différent,  ainsi  que  celles  que  les  préposés  de 
l’administration  des  douanes  ont  trouvées  dans  les 
deux  lieues  des  côtes  sur  des  bâtiments  au-dessous 
de  cinquante  tonneaux  ; celles,  enfin,  qu’ils  ont  vu 
charger  à bord  de  toute  espèce  de  bâtiments  de  mer 
ou  mettre  à terre.  Ce»  dispositions  s’appliquent  éga- 
lement aux  marchandises  prohibées  a la  sortie,  et 
lesdites  marchandises  ne  peuvent  être  transportées 
d’un  port  du  royaume  a un  autre  port  du  royaume, 
ni  passer  d’un  lieu  à un  autre,  en  empruntant  le 
territoire  étranger,  sans  être  accompagnées  d u» 
acquit  à caution  ; nous  rappellerons  que  les  mar- 
chandises prohibées  â l’entrée  ou  à la  sortie,  qw 
ont  été  déclarées  sous  leur  propre  dénomination 
ne  sont  pas  saisies  ; celles,  qui  sont  destinées  à fin* 
portation  , sont  renvoyées  à l’étranger,  et  celles, 
dont  on  demanderait  la  sortie , restent  dans  te 
royaume.  (L.  6—22  août  1791,  lit.  5.) 

S»  la  fausse  déclaration,  sans  avoir  pour  objets 
couvrir  des  marchandises  prohibées,  avait  néan- 
moins pour  but  de  diminuer  les  droits  à percevoir 
celui  qui  l’aurait  faite  serait  passible  d’une  amende 
et  même,  en  général , de  la  confiscation  (Lof*, 
au  reste,  à cet  égard,  ci-dessus,  IV,  Règles  «tort* 
RALES,  S 5,  Visites.)  ^ 

VIII.  Cabotage.  — Le  cabotage,  en  termes  de 

douanes,  est  la  navigation  maritime  qui  consiste  * 
transporter  les  marchandises  • t denrées  d’un  port 
de  France  dans  un  autre  port  du  royaume. 
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Il  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  do  douane, 
soit  d'importation,  soit  d'exportation.  .Mats,  pour  la 
garantie  même  du  res  droits,  il  est  soumis  a un  en- 
gagement souscrit  par  le  edndurtcur  des  marchan- 
dises pour  leur  réimportation  par  le  lieu  et  dans  le 
temps  prescrits.  Ccl  engagement,  est  ou  cautionné 
oo  simple,  suivant  qu'il  concerne  ou  dos  marchan- 
dises dont  l'exportation  e-t  permise,  ou  des  mar- 
chandises dont  l'exportation  est  prohibée. 

Le  cabotage  est  réserve  aux  navires  français.  Les 
bâtiments  étrangers  ne  peuvent  transporter  des 
marchandises  d'un  [sort  français  à un  autre  port 
français  à peine  de  confiscation  des  bâtiments  et  car- 

eison  et  de  3,000  francs  d'amende.  Cette  prohi- 
tion  ne  s'étend  pas  aux  bâtiments  frétés  pour  te 
compte  du  gouvernement  ; elle  ne  s'étend  pas  non 
plas  aux  navires  espagnols.  (L.  il  septembre  1795, 
il  vendémaire  an  ii,  et  convention  1-5  août  I701.J 
Les  marchands,  négociants  ou  leurs  factcdrs,  cour- 
tiers, capitaines  et  maîtres  de  navires,  qui  veulent 
transporter  par  ruer,  d'un  port  de  France  à l’autre, 
ia  marchandises  ou  denrées  sont  tonus  d'en  don- 
ner la  déclaration  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
importations  et  les  exportations.  Les  marchandises, 
apres  déclaration  et  visite,  sont  embarquées  sur 
les  navires  destinés  à lès  recevoir.  Los  expéditions 
par  cabotage  se  font  avec  acquil-à-caulion  ou  pas- 
<annL  L'expédition  est  assujettie  i l'acquit-à-cau- 
tion : 1°  si  les  marchandises  expédiées  sont  prohi- 
bées à la  sortie  ou  si  elles  appartiennent  à la  classe 
des  céréales  ; 2°  pour  les  marchandises  tarifées  au 
poids,  si  elles  sont  possibles  à la  sortie  d'un  droit 
de  plus  de  50  centimes  par  itKI  kilogrammes;  et 
pour  les  antres,  si  le  droit  de  sortie  répond  à plus 
• an  quart  pour  cent  de  la  valeur,  décimo  compris. 

Il  t est,  au  contraire,  délivré  qu'un  simple  passa- 
tant  pour  toutes  les  autres  marchandises , et  la 
douane  peut  aussi  affranchir  de  l'acquit-à-caution 
les  marchandises,  que  nous  avons  désignées  précé- 
demment, lorsque  la  somme  des  droits  dont  elles 
moi  passibles  a la  sortie  ne  s'élève  pas  à plus  de 
à francs  par  espèce  et  par  expéditeur  (L.  2 juillet 
1856)(Vo«.  dans  le  Code  des  douanes,  par  Bot  n ■ 
est,  le  tableau  des  marchandises  qui  sont  assujet- 
hes  à l'acquit-à-caution  et  do  celles  qui  peuvent 
être  expédiées  par  passavant).  Les  acquits -à-cau- 
tan  contiennent  la  soumission  de  rapporter,  dans 
le  délai  fixé  suivant  la  distance  des  lieux,  un  car- 
hileai  de  l'arrivée  des  marchandises  au  bureau  dé- 
•■pur  ou  de  payer  le  double  droit  de  sortie.  Les 
’ipédilionuaires  doivent  donner  caution  solvable, 
i|ai  s’oblige  solidairement  avec  eux  au  rapport  du 
certificat  de  décharge.  Si  les  expéditionnaires  pré- 
fèrent consigner  le  montant  des  droits  de  sortie, 
le»  registres  des  déclarations  portant  Icsdiles  sou- 
missions énoncent,  ainsi  que  les  acqnits-à-caiition, 
is  reconnaissance  des  sommes  consignées.  Si  1rs 
marchandises  expédiées  sont  prohibées  à la  sortie 
du  royaume,  les  expéditeurs  et  leurs  cautions  s'o- 
bligent solidairement , par  leurs  soumissions  , b 
payer  Is  valeur  des  marchandises,  avec  amende  de 
300  francs  dans  le  cas  où  ils  ne  rapporteraient  pas 
u bureau  de  départ,  dans  le  délai  fixé . l'acquit- 
à-caution  valablement  déchargé  ; à cet  cfTet,  l'esti- 
mation des  marchandises  est  énoncée  dans  les  sou- 
missions. (L.  6—22  août  «791.)  _ 

L'acquil-à-caution  ou  le  passavant  de  cabotage 
P«ut,  quand  il  comprend  toute  la  cargaison,  reiu- 
Faeer  le  manifeste.  Il  doit , daos  ce  cas . porter 
«tic  mention  : Le  présent  remis  par  moi,  capè- 
<Hne  soussigné,  comme  manifeste  complet  d» 
mo»  chargement,  («ère.  6 juin  (817.) 

bans  les  trois  jours  qui  suivent  l'arrivée  du  bà- 
hmenl,  chaque  consignataire  fournit  la  déclaration 


en  détail  de  la  partie  du  chargement  qui  Ini  est 
adressée  (L.  du  » germinal  an  il).  La  réimporta- 
tion en  franchise  des  objets  ainsi  déclarés  nra  lieu 
qu'au  vu  des  acquits-à-caution  ou  passavant  du  car 
botiige,  représentés  par  le  capitaine  ou  le  consigna- 
taire qui  en  certifie  la  véracité.  (Cire.  20  décembre 
1817.) 

Les  formalités  du  manifeste  et  de  la  déclaration 
en  détail  étant  remplies , il  est  délivré  un  permis 
do  débarquer,  en  vertu  duquel  les  marchandises 
sont  déchargées  des  navires  et  présentées  en 
douane  pour  être  vérifiées  ( L-  d— 22  août  I79«  ). 
La  visite  a pour  objet  de  s'assurer  que  les  mar- 
chandises sont  représentées  en  mêmes  qualité  et 
quantité  qu  ii  est  dit  en  l'acquit-à-caution  qui  les 
accompagne.  Cet  acquit  ne  peut-être  déchargé 
qu'après  vérification  de  l'état  des  cordes  et  plombs, 
du  nombre  des  colis  et  des  marchandises  y conte  - 
nues  (Ibid).  Iss  bâtiment  caboteur,  qui  est  parvenu 
à la  destination  indiquée  par  son  expédition  dé 
douane  , est  tenu  de  consommer  le  déchargement 
de  sa  cargaison.  Il  ne  peut  relever  pour  un  autre 
port,  saus  avoir  subi  la  double  visite  de  l'entrée  et 
de  la  sortie  (Cire.  30  août  1816).  Après  la  vérifi- 
cation des  marchandises,  les  acquits-à-caution  sont 
revêtus  d'un  certificat  de  décharge.  U est  défendu 
aux  employés  dés  douanes,  à peine  de  tons  dépens  et 
dommages-intérêts,  de  différer  la  remise  des  cer 
tjflpats  de  décharge,  lorsque  les  formaütés  presrri 
tes  par  les  acquits-à-caution  ont  été  remplies , on 
qu'il  a été  rapporté  des  procès-verbaux  dans  les 
formes  indiquées  par  la  loi,  constatant  que  les  bâ- 
timents ont  été  retardés  par  des  cas  fortuits.  Pour 
justifier  du  refus , le  conducteur  des  marchandises 
est  tenu  d'en  faire  rédiger  acte  qui  est  signifié 
au  receveur  du  bureau.  Aucane  preuve  par  témoins 
n’est  admise  à cet  égard.  Il  n'est  rien  payé. pour 
les  certificats  de  décharge  qui.  doivent  être  inscrits 
au  dos  des  acquits-à-caution  et  signés  au  moins  de 
deux  employés.  (L.  6—22  août  1791.) 

Les  soumissionnaires , qui  rapportent  dans  les 
délais  les  acqnits-i-cnniion  déchargés,  certifient 
àu  dos  desdiles  expéditions , la  remise  qu'ils  e., 
font , ils  sont  tenus  de  déclarer  le  nom,  la  deiheur 
et  la  profession  de  celui  qui  leur  a remis  le  cert- 
fiéal  dé  décharge,  pour  être  procédé,  s'il  y a heu 
comme  à l'égard  des  falsifications  on  altérations  de 
tout  genre  d'expéditions  , soit  contre  les  soumis 
sionnaires.soit  contre  les  porteurs  des  expéditions 
Hans  ce  dernier  cas , il  est  clair  que  les  soumis 
sionnaires  et  leurs  cautious  ne  sont  tenus  que  des 
condamnations  purement  civiles  , conformément  i 
leurs  soumissions.  Le  délai , pour  s'assurer  de  la 
vérité  du  certificat  de  décharge  et  pour  intenter 
l'aouon,  est  do  quatre  mois  ; et,  après  ledit  délai 
l'administration  est  non  recevable  a former  aucuns 
demande.  Si  les  certificats  de  décharge,  qui  doivent 
être  délivrés  dans  les  bureaux  de  la  destination,  ne 
sont  pas  rapportés  dans  les  délais  fixés  par  les  ac- 
quils-à-caulion.el  s'il  n'y  a pas  eu  consignation  du 
simple  droit  à i egard  des  marchandises  qui  y sont 
soumises,  les  préposés  à la  perception  décernent 
contrainte  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cau- 
tions pour  le  payement  du  double  droit  de  sortie. 
Si  le»  marchandises  expédiées  par  acquit-à-eaution 
sont  dans  la  classo  de  celles  qut  sont  prohibées  à 
la  sortie,  les  préposés  i la  perception  peuvent  pa- 
reillement décerner  contrainte  punr  le  payement 
île  la  valeur  desdiles  marchandises  et  de  l'iitnende 
de  500  francs , conformément  aux  soumissions. 

Néanmoins  , si  les  soumissionnaires  rapportent , 
deux  le  terme  de  six  mois  après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  les  acquits-à-caution,  les  certilleali 
de  décharge  en  bonne  forme,  et  délivrés  en  temps 
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utile,  ou  ta  proces-verbaux  du  redis  des  prêpcsés, 
les  droits , amendes  ou  outres  sommes , qu'ils  ont 
payés,  leur  sont  rémis.  Ils  sont  toutefois  tenus  des 
frais  buts  par  l'administration  jusqu'au  jour  du 
rapport  desdites  pièces.  Après  le  délai  de  six  mois, 
aucune  réclamation  relative  aux  sommes  consignées 
ou  payées  n on  admise,  jh.  (j — Si  août  1791 J 
• Le  délai  pour  rapporter  les  acquiu-n-’cputiou  dé- 
chargés n'est  pas  latal , si  les  capitaines  des  bati- 
ments justifient  des  causes  forcées  de  ce  retard  ou 
fortune1  de  mer  par  des  rapports  bits  en  mer,  af- 
firmés et  déposés  au  bureau  des  douanes.  (L.  I ger- 
minal ala  il; 

IX.  Eumuxt  no  terhitoirc  éTisvcm.  — La 
loi  s’occupe  ici  d'un  cas  tout  ii  fait  exceptionnel . 
Ce  cas  ne  se  présente  que  lorsqu'une  marchandise  ou 
déniée  ne  peut  parvenir  d'un  point  du  royaume  à 
uu  autre  sans  passer  sur  le  territoire  d'un  autre 
Etat.  Le  transport  par  terre  des  marchandises  d'un 
lien  de  France  à un  autre  ne  doit  se  faire  en  em- 
pruntant le  territoire  étranger  qur  lorsqu'il  est  im- 
passible de  suivre  les  chemins  de  I intérieur.  l.cs 
marchandises  qqi  ne  peuvent  être  transportées  di- 
rectement par  tèrre  d'un  lieu  du  royaume  à nn  autre 
qu'en  empruntant  le  territoire  étranger,  ne  sont 
sujettes  i aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie;  mais 
elfes  sont  soumises  aux  formalités  ci-après.  Kilos 
sont  déclarées  cl  vérifiées  au  bureau  de  sortie 
Celles  qui  sont  prohibées  à la  sortie  ne  pdivcnl 
être  expédiées  que  par  aniuit-à-caution.  Cailles  qui 
sont  sujettes  à des  droits  de  sortie  sont  également 
expédiées  par  arquità-caittino.  Celles  qui  sont 
exemples  des  droits  à la  sortie  sont  expédiées  par 
simple  passavant  visé  par  les  préposés  du  lieu  de 
sortie.  Les  acqmls-.i- caution  contiennent  la  sou- 
mission de  les  rapporter  dans  un  délbi  qui  est  fixé 
suivant  la  distance  drx  lieux,  avec  le  visa  des  bu- 
reaux de  passage  et  le  certificat  de  décharge  du 
bureau  par  lequel  les  marchandises  doivent  être 
réintroauitcs.  Les  expéditionnaires  donnent  ranlion 
solvable  qui  s'oblige  solidairement  avec  eux  an 
rapport  du  certificat  de  décharge.  S'ils  préfèrent 
consigner  le  montant  des  droits  de  sonie  ; les  re- 
gistres des  déclarations  énoncent,  ainsi  que  les  ac- 
quits-à-caution, la  reconnaissance  des  sommes  con- 
signées (L.  tî — 22  août  1791  ; Arr.  S prairial  an  v). 
Les  conducteurs  sont  tenus  de  présenter  aux  bu- 
reaux de  passage  et  de  destination  les  marehandis- 
ses  dont  ils  sont  chargés , en  mêmes  qualité  et 
quantité  que  celles  qui  sont  énoncées  dans  l'aequit- 
à-caution  , dont  ils  sont  porteurs. 

X.  EuTitrrérs.  — Mettre  en  entrepôt , e’est  dé- 
poser provisoirement  dans  un  lieu  do  l'intérieur, 
des  marchandises  étrangère*  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  reen  leur  destination  définitive.  Iæ  commerce 
peut  faire  admettre  en  entrepôt,  non-seulement  les 
objets  dont  Centrée  n'est  subordonnée  qu’à  la  per- 
rirption  de  certains  droits,  mais  même  ceux  qui  sont 
absolument  prohibés.  La  lot  reconnaît  des  entrepôts 
réels  et  des  entrepôts  fictifs  ; elle  a créé  certains 
entrepôts  spéciaux. 

fi  I".  Entrepôt  réel.—  Ia*s  villes  auxquelles 
Cenlrepôl  réel  est  accordé  n'en  jouissent  qu'à  la 
charge  de  fournir  des  magasins  convenables,  surs 
et  réunis  en  un  seul  corps  de  bélimenl.  pour  y éta- 
blir l'entrepôt  ; à l'effet  de  quoi,  le  plan  du  local, 
est  présente  au  gouvernement  qui,  après  avoir  fait 
examiner  ail  est  propre  à sa  destination,  l'jrafrcrtr, 
s'il  y a lieu,  par  un  arrêté  spécial.  Il  peut  être  éta- 
bli, par  ordonnance  du  roi,  des  entrepôts  réels  dans 
les  villes  qui  le  demandent  et  qui  remplissent  ta 
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conditiôns  déterminées  par  la  loi  du  i?  février  1832. 

Tous  les  magasins,  servant  d'entrepôt  réel,  sont 
fermés  à deux  clefs,  dont  l'une  reste  entre  les  main 
des  pré|iosés  des  douanes,  et  l'outre  dans  les  maies 
du  commerce,  qui  fournit  et  entretient  lesdib  ma- 
gasins. (L.  8 floréal  an  xt.) 

Les  marchandises  venant  à destination  de  l'en- 
trepôt ne  peuvent  y être  admises  que  sur  une  dé- 
claration de  détail,  remise  dans  la  même  forme  et 
sous  les  mêmes  peines  que  s'il  s'agissait  de  mar- 
chandises déclarées  pour  la  consommation  immé- 
diate (Girc.  23  aoûM82t).  Pour  les  marchandises 
qui  arrivent  par  mutation  d'entrepôt  on  en  transit. 

I acquit-à-caution,  est  remis  à titre  de  déclaratioti 
(Cire.  Il  mars  18361.  Toole  marchandise  reçue  eu 
entrepôt  est  préalablement  soumise  I la  visite  de» 
agents  de  In  d'onapc.  Si  cette  visite  fait  déeouvrir 
un  excédant  de  poids  à la  déclaration  . et  que  cet 
excédant  soft  de  plus  du  vingtième  pour  les  métaux 
et  du  dixième  pour  les  autres  marchandises,  il  est 
immédiatement  sngni'is,  à titre  d'amende,  au  paye- 
ment du  simple  droit , après  quoi  l'excédant  amsi 
que  les  quantités  déclarées  sont  reçues  en  entrepôt 
sous  les  mêmes  conditions  (L.  6—22  août  1791 . 
Gire.  28' octobre  1838).  Lorsque  des  marchandises 
déclarées  pour  l'entrepôt  sont  vendues  pour  la  on 
sommation  avant  que  l'entrepôt  ail  été  régulière- 
ment constitué , le  receveur  peut  permettre  qu  ant 
déclaration  de  mise  en  consommation  soit  substi- 
tuée à là  déclaration  d'entrée  en  entrepôt  Si 
cette  seconde  déclaration  est  faite  avant  que  11 
première  ail  été  enregistrée,  h receveur  se  borne, 
a constater  sur  cette  dernière  piècq  qu’elle  doit, 
être  annulée  Si , au  contraire  , la  première  dé- 
claration a été  enregistrée  et  le  permis  délivré,' 
l'anlorisation  d'annulation  doit  être  mise  sur  ce 
permis,  ainsi  que  sur  la  déclaration  valante, 
et  il  en  est  en  outre  fait  mention  au  registre 
des  déclarations.  Quand  on  veut  livrer  à la  con- 
sommation une  partie  senlcmenl  des  objets  déclarés 
on  premier  lieu  pour  l'entrepôt,  on  se  conforme 
nu»  régies  ci-après.  Si  la  première  déclaration  n> 
pas  été  enregistrée,  elle  est  annulée,  comme  il  vient 
d'étre  expliqué,  et  remplacée  par  deux  dédaratioo», 
l'une  pour  les  marrhandiees  à entreposer,  et  l'autre 
ponr  les  marchandises  destinées  à la  consomme-' 
lion.  Le  receveur  s'ussure  , avant  d'annnler  la  dé- 
claration primitive,  que  tous  tes  objets  qu'elle  men- 
tiomie  ont  été  reproduits  dans  ta  deux  décliêatioos 
qu'on  lui  substitue.  Si , au  contraire , la  première 
déclaration  a été  transcrite  au  registre,  des  anno- . 
talions,  mises  Uni  sur  ce  registre  qoe  sur  la  d à: 
claratinn  et  le  permis,  indiquent  que  telle  partielle 
marchandises  a fait  l'objet  d'une  déclaration  de 
mise  en  consommation,  eu  date  de  tel  jour,  et  en- 
registrée sous  tel  numéro.  On  mentionnerait  sia* 
successivement  taules  les  déclarations  or 
lion  directe  qui  pourraient  être  substituées  à la  dé- 
claration primitive  avant  la  constitution  définit»'' 
et  régulière  de  l'entrepôt,  de  manière  que  la  pre- 
mière déclaration  ne  serait  plus  valable  que  pour  • 
la  partie  de  marchandises  qui,  entrant  matérielle- 
ment en  entrepôt,  figurerait  sur  ta  sommiers  et  le* 
autres  registres  de  cet  établissement.  Dans  ten* 
las  cas,  les  déclarations  de  mise  en  consommât!** 
qu'elles  eouiprenneat  ou  non  l'intégralité  des  <u*i- 
chandises  primitivement  déclarées  pour  l'entrepôt 
doivent  être  transcrites  st(r  les  registres  qui  leur 
sont  affectés  , et  donnent  lieu  à In  délivrance  m. 
Hennis,  d un  certificat  do  visite  et  d'une  liquidation, 
comme  cil  s'agirait  d une  marchandise  d»  Jarre 
directement  pour  la  consommation,  au  moment 
méroe  de  son  arrivée  de  l’élrautrer.  (Cire.  8 août 
itiü.) 
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Le»  mirehandise» admise»  es  entrepôt  sont  inscri- 
te» sur  un  regi'lre  d'apn's  les  résull.iL.  de  la  visite. 

0 registre  mentionne  l'espère,  la  qualité,  la  quan- 
(ité  et  la  provenance  des  marchandises,  ainsi  nue  le 
(«villon  du  navire  importateur.  (Cire.  15  février 
\&a.) 

U (Tarée  de  l'entrepôt  réel  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit  : Trois  années  pour  les  marchandises  placées 
dans  le  bâtiment  spécialement  affecté  à celle  des- 
tination, c’est-à-dire  dans  le*  entrepôts  définitive- 
ment constituées  selon  l'article  de  1.»  loi  du  28 
floréal  an  une  année  pour  Je*  marchandises 
placées  dans  des  magasins  hors  du  bâtiment  spé- 
cialement affecté  à l'entrepôt  général  par  l’article 

1 de  l'ordonnance  du  9 janvier  1818  , c’est-à-dire 
dans  l’entrepôt  provisoire  et  de  tolérance  (L.  28  flo- 
réal an  xi,  et  17  mai  1 82d  ; Cire.  25  mai  182b  . Si. 
a l'expiration  des  délais  fixés,  U n'est  pas  satisfait 
a l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou  de  réexpor- 
ter les  marchandises  reçues  en  entrepôt  réel,  les 
<lruiu  sent  liquidés  d'office , et  si  l'entreposilairc 
ne  les  a pas  acquîtes,  dans  Je  mois  de  la  sommation 
qni  loi  est  faite  à son  domicile,  s'il  e*t  présent,  ou 
-celui  du  maire,  s’il  ©si  absent,  les  marchandises 
^nl  vendues  et  le  produit  de  la  vente,  déduction 
fade  do  tous  les  droits  et  frais  de  magasinage  ou  de 
toute  autre  nature.  versé  à la  caisse  des  dépôts 
•l  consignations,  pour  être  remis  au  propriétaire  . 
* il  est  réclamé  dans  l'année  à partir  du  jour  de  la 
vente,  ou  . à défaut  de  réclamation  dans  ce  délai . 
être  définitivement  acquis  au  trésor  (L.  17  mai 
Iflài).  Le  délai  de  l'entrepôt  ne  peut  être  prolongé 
<pie  par  l'administration  à laquelle  des  demandes 
ftotivécs  doivent  être  soumises  assez  à temps  pour 
ubteair  $a  décision  avant  l'expiration  du  terme  de 

l entrepôl  (Cire.  15  décembre  1818.) 

11  Cil  procédé  chaauo  année  à un  recensement 
général  des  marchandises  devant  exister  en  onlre- 
ôt.  Les  écritures  inexactes  qui  auraient  donné 
eu  i des  différences  entre  les  registres  et  la  situa- 
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hua  ellectivt  de  l’eutrepul , ne  peuvent  dire  recti- 
J)m»  uns  raatsritttion  de  r&dmiuistralioD  (Cire, 
T veadèauirc  au  xu).  Le  simple  droit  d'entrée  est 
|*i-çu  sur  le»  déficit  reconnu»  par  suite  de  receo- 


lt*  entrtposiuires  restent,  en  vertu  de  leurs  dé- 
darslions,  obligés,  soit  de  réexporter  la  marchan- 
dise ou  d'eu  payer  les  droits,  soit  de  répondre  des 
déficits  reconnus  à l'époque  des  recensements  ou  â 
Js  «ortie  d'entrepôt,  la- tir  responsabilité,  à rct  égard, 
‘uhsi.tr  lors  même  qu'lis  ont  cessé  d'étre  proprié- 
taire» de»  objets  entreposé» , tant  qu'ils  n ont  pas 
'wlaré  .et  justifié  la  cession  ou  transfert  dè  leur 
propriété  i un  tiers  et  fait  intervenir  oe  tiers  peur 
»>»îager  envers  la  douane  (Cire,  1"  mars  I85SK 
*«  principe  a été  consacré,  en  matière  d'entrepôt 
hrnf,  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et 
notanuueat  par  ceux  des  2 tuai  1809  cl  9 mars 
M”.. 

bans  l'intérieur  des  magasins,  tout  déballage  do 
marrhjndises , tout  mélange  , bénéfineinent , ou 
"mple  transvasement,  toute  division  ou  réunion  de 
ndi»,  sont  expressément  interdit*  aux  entrepusi- 
Uire*.  s’il*  n on!  préalablement  obtenu  à cet  effet 
hjfcrmission  de  T agent  supérieur  de  b douane. 

Urique  les  entrepôt  ta  ire*  veulent  obtenir  b. 
JWied entrepôt  de  leur»  marchandise*,  ils  en, font. 
, déclaration  nu  bureau  de  la  douane  ( Ihut.  L 
déclarations  sont  écrites  sur  de»  feuilles  u\5*, 
^rvant  en  même  temps  de  permis  et  de  certificat 
«e  «isile  : elles  sont  remises  gratis  aux  négociant* 
|Mre.  29  août  IJii*»).  Les  marchandises,  à b sortie 
**  ‘«ntrepôt , sont  assujetties  a une  nouvelle  vi- 


site, qui  doit  constater  qu  elles  sont  identiquement 
les  memes  que  celb>  qui  avaient  été  reconnues  a 
l’entrée  et  qu'il  n’y  a en  ni  addition  ni  soustrac- 
tion (Cire.  1er  mars  isv.»)  Les  droits  d* entrée  sont 
immédiatement  exigibles , rnénu*  en  cas  de  réex- 
portation, sur  les  différences  eu  moins  que  les  vi- 
sites â la  sortie  ont  fait  découvrir. 

Les  marchandises  sortent  de  l'entrepôt  ou  pom 
être  mises  en  consommation  ou  pour  être  réexpor- 
tées. Les  marchandises  retirées  d'entrepôt  pour  la 
consommation  soûl  passibles  des  droits  qui  se 
trouvent  en  vigueur  au  moment  où  on  les  déclare 
pour  la  consommation  . sans  égard  au  tarif  qui 
pouvait  exister  lors  de  la  mise  en  entrepôt.  On  doit 
remplir,  à l'égard  des  marchandises  qui  sortent  dt 
l'entrepôt  pour  la  réexportation,  Jes  formalités  sui- 
vantes. La  formalité  de  l'acquit-à-caution  n'e<t  plus 
exigée;  mais,  pour  y suppléer,  les  propriétaire*  ou 
consignataires  se  soumettent . par  leur  déclaration 
de  sortie  d'entrepôt,  â rapporter,  sur  le  permis 
•|ui  lèur  est  délivré,  les  certificats  des  préposé»  de» 
douanes,  qui  auront  été  présents  à l'embarquement 
des  marchandises  et  de  ceux  qui  en  auront  constaté 
le  départ  pour  l’étranger;  le  tout,  sous  peine  d'étre 
contraints  au  payement  de  la  valeur  de  fa  marchan- 
dise et  île  l'amende  encourue  pour  son  introduc- 
tion frauduleuse.  L'exécution  de  ces  soumissions 
est. garantie  par  un  cautionnement . si  les  proprié- 
taires et  consignataire»  n’ont  pas  leur  domicile  dans 
le  port  d'expédition  ou  ne  sont  pas  reconnu*  sol- 
vables (L.  2t  avril  1818).  Les  permis , délivrés 
comme  il  vient  d’étre  dit.  dan»  les  ports  de  Bayonne, 
tyrdeaux,  Nantes  et  Houcn , suivent  les  marchan- 
dises sur  le  cours  des  rivières  affluent©*  à b mer. 
jusqu'au  point  que  l'administration  de*  douanes  dé- 
signe, suivant  les  localités,  pour  en  faire  constater 
le  départ  (Ibid.,  et  0 février  1852).  L’etubarque- 
ment  des  marchandises  déclarées  en  réexportation 
ou  fnutation  d'entrepôt  ne  peut  être  commencé 
qu'après  que  tous  les  objets  compris  en  un  permis 
d’embarqucmcnl  ont  été  réunis  sur  le  quai  et  comp- 
tés par  Jes  préposés  des  douanes  charges  de  consta- 
ter b mise  à bord.  (L.  27  juillet  1822.) 

Les  marchandises  peuvent  .sortir  d'entTepôt,  non- 
seulement  pour  être  mises  en  consommation  ou  être 
réexportées  , mais  encore , dans  certains  cas  , pour 
changer  d’entrepôt.  Les  marchandises  non  prohi- 
bées, admissibles  au  transit,  peuvent  cire  expédiée» 
d'un  entrepôt  sur  l’autre  par  b voie  de  terre,  sou» 
les  conditions  et  garanties  du  transit,  eu  franchise 
de  droits.  Les  marchandises  prohibée» . également 
admissibles  au  transit , ne  peuvent  être  expédiées 
sous  les  mêmes  conditions  que  d'uo  entrepôt  spé- 
cial du  prohibé  sur  l'autre  (L.  9 février  1855). 
Avant  de  réintégrer  les  marchandises  dans  le  nou- 
vel entrepôt,  on  en  constate  le  poids  effectif;  l'ac- 
quil-û  caution  est  déciiargé  pour  la  quantité  recon- 
nue, laquelle  est  prise  en  charge  sur  les  registre* 
dp  cei  enti  rpot,  sauf  à la  douane  du  port  d'expédi- 
tion à poursuivre,,  s’il  y a lieu,  l'application  des 
peiues  encourues  pour  les  manquants  (Cire.  21  jan- 
vier 1819).  Le*  mutations  qui  peuvent  pire  faites 
d’un  entrepôt  sur  l'autre,  ne  donnent  lieu  à aucune 
ÿrolodgatiou  du  délai  d'entrepôt.  (L.  27  février 

c fcnfln,  si,  au  lieu  d'étre  réintégrées  en  entrepôt, 
les  marchandises  sont  déclarées  pour  la  consom- 
mation. immédiate  . leur  vfeifieatioo  , ainsi  que  b 
i-qiiul.itiuii  et  ta  perception  dis  droite,  se  font  comme 
s'il  s'agissait  d'une  importation  directe,  et  l'acte  de 
décharge  de  I'acquit-à-caution  mentionne , au  lieu 
de  1a  réintégration  en  entrepôt,  l'acquittement  des 
droits  et  lo  numéro  de  recette.  (Ôrc.  5 octobre 
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U»  dispositions  des  articles  5!  et  suivants  de  la 
loi  du  il  avril  1818  sont  applicables  aux  marchai*- 
dises  qui  éprouvent  des  avaries  dans  leur  trans- 
port par  mu  d'un  eutrepot  a un  autre.  (Cire.  22  dé- 
cembre 1832.)  , 

Les  négociants,  qui  sont  convaincus  d avoir,  à la 
faveur  des  entrepôts , effectué  des  soustractions, 
substitutions  ou  versements  dans  l'intérieur,  peu- 
vent être  privés  de  la  faculté  de  l'entrepôt.  (L.  8 
floréal  air  xr.)  ,, 

O i réglés  sont,  pour  la  plupart,  applicables  à 
f entrepôt  réel  des  marchandises  prohibées.  Ccpen- 
fani,  (a  mise  en  entrepôt  de  ces  marchandises  est 
régie  par  quelques  mesures  sp&ciajes  qu'il  importe 
de  connaître. 

L'eulrepot  des  marchandises  prohibées  de  toute 
espèce  est  autorisé  dans  les  ports  de  Marseille , 
Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre  et  Dunkerque, 
après  que  le  commerce  aura  fait  disposer,  a la  satis- 
faction du  gouvernement,  dans  lo  batiment  de  l'en- 
trepôt réel  qui  sc  trouve  sous  la  garde  permanent^ 
des  préposés  et  non  ailleurs,  des  magasins  spéciaux, 
absolument  isolés  de  ceux  où  se  trouvent  les  mar- 
chandises passibles  de  djroils,  et  qui  seront,  comme 
l'entrée  principale  de  l'entrepôt,  lertoésà  deux  clef» 
dont  l'uue  restera  entre  les  mains  du  délégué  dn 
commerce , et  l'autre  entre  les  mains  du  receveur 
des  douanes.  Le  gouvernement  peut  exiger  succes- 
sivement dans  les  porta  où  l’entrepôt  des  objets  pro- 
hibés acquerrait  assez  d’importance  pour  rendre 
nécessaire  un  service  spécial,  que  ledit  entrepôt  soit 
établi  dans  un  local  séparé,  n’ayant  d'ouverture  que 
snr  les  quais,  et  offrant  toutes  les  dispositions  de 
sûreté  que  les  ordonnances  du  roi  détermineront 
(L.  9 février  1832).  C’est  ainsi  que  l'article  3 de 
^ordonnance  royale  du  21  novembre  18 U»,  a ajouté 
U port  de  Rouen  à ceux  où  l'entrepôt  des  mar- 
chandises prohibées  est  autorisé  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  do  4)  février  1832. 
L’administration  municipale  dé  cette  ville  , ayant 
satisfait  à ces  conditions  , rien  ne  s’oppose,  dit  la 
circulaire  n°  2135  du  directeur  général  des  doua- 
ne! , à ce  que  les  marchandises  prohibées  soient 
dès  à présent  dirigées  sur  Rouen. 

Les  colis  qui  renferment  des  ma  te  I»  a ml  i se*  |1rQ- 
bîbées  reçues  en  entrepôt,  ne  peuvent  être  divisés, 
L’entrepositairc  qui  veut  prélevér,  à titre  d échan- 
tillon, un  fragment  de  tissu,  avaul  de  la  valeur,  en 
fait  la  déclaration,  et  la  douane,  après  vérification, 
garantit  la  reconnaissance  de  l'objet  par  une  estam- 
pille à la  rouille,  lorsque  le  tissu  ést  de  nature  à en 
conserver  l'empreinte,  è[,  dans  le  cas  contraire,  eif 
y apposant  un  plomb.  Ensuite,  par  un  acte  descriptif, 
lequel  est  transcrit  sur  un  registre  spécial,  l'entre- 
positairc  se  soumet . sous  caution,  à effectuer,  2 
moins  de  réintégration  en  entrepôt , la  réexporta- 
tion de  cet  échantillon  au  plus  tard  lorsque  la  par- 
tie de  marchandise  d'où  il  a été  prélevé  y sera  ellfe- 
mémè  assujettie,  sous  peine  d'élre  contraint  au 
payement  de  la  quadruple  valeur  (Cire.  16  avril 
1832).  La  réexportation  par  mm*  des  marchandises 
prohibées,  admise»  dans  l'entrepôt,  n’est  assujettie 
qu'aux  formalités  prescrites  par  les  articles  61  et 
62  delà  loi  du  21  avril  1818  (L.  9 février  1832). 
I*  durée  et  l'apurement  définitif  de  l’entrepôt  dn 
prohibé  se  règlent  d'après  l'article  U de  la  loi  du 
17  mai  182b.  (Ibid.) 

$ 2.  Entrepât  fictif.— L’entrepôl  fictif  est  établi 
dans  des  magasins  particuliers  où  la  douane  a tou- 
jours accès.  Dans  l'entrepôt  réel , la  garantie  de 
l'administration  consiste  en  ce  quelle  possède  l'une 
des  deux  clefs  qui  ferment  le  magasin  et  quelle  ne 
laisse  sortir  aucune  marchandise,  sans  en  surveiller 
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la  direction.  Dans  l'entrepôt  fictif,  la  garantie  de 
l'administration  Consiste  en  ce  que  la  douane  a l'en* 
gageaient  cautionné  de  VeUlrcpositàire  de  repré- 
senter les  marchandises  à touCV  réquisition  a de 
les  réexporter  ou  d'en  payeé  les  droits. 

Les  marchandises  reçues  en  entrepôt  fictif  sont 
toutes  les  denrées  coloniales  françaises  jouissant 
d'une  modération  de  droits , et  qui  sont  importées 
régulièrement  par  navires  français  : cl 
de  cette  faculté,  sous  les  conditions  présentes  par 
les  articles  14  et  15  de  la  loi  du  8 Boréal  an  xi, 
dans  les  ports  Ouvert!  au  commerce  des  colonies 
française».  Mais,  indépendamment  de  la  soumission 
d entrepôt,  les  liquides,  lois  que  tafia,  liqueurs,  si- 
rops cl  mélasses , doivent  être  conserves  par  les 
consignataires  dans  un  magasiu  fermé  2 deux  clefs 
dont  une  reste  à la  douane  (L.  7 décembre  1813). 
Quoique  les  cafés  importés  du  Sénégal  ek  des  aoûts 
établissements  français  de  la  côte  occidentale  de 
I Afrique  jouutseul  d'une  modération  de  diyjits,  ce- 
pendant ils  ne  sont  pas  admissibles  en  entrepôt 
fictif,  attendu  qu'ils  ne  proviennent  pas  d’une  co- 
lonie française  et  qu'ils  ne  sont  pas  récoltés  sur 
des  terres  appartenant  à la  France  (Cire.  30  décem- 
bre 1811).  Les  objets,  dont  l'état  est  annexé  à l'or- 
donnance du  9 janvier  1818,  qni  arrivent  de  l'étran- 
ger dans  les  ports  d’entrepôt  réel  peuvent  y être 
mis  en  entrepôt  fictif,  à charge  de  tes  désigner  d 
distinguer  dons  ces  soumissions  d'entrepôt  et  de 
lnir  impliquer  les  dispositions  des  article  s U et  13 
de  U loi  nu  8 floréal  an  xr.  Le  même  mode  d'en- 
trepôt est  étendu  dut  cotons  en  laine  étranger; 
dans  les  ports  d entrepôt  réel  où,  pour  jouir  de  celte 
facilité,  les  propriétaires  et  consignataires  se  sou- 
mettraient à l'application  des  articles  1 i et  13  de  ta 
loi  du  8 floréal  an  xi,  et  aux  conditions  décrites 
dans  t'ordonnance  dn  9 janvier  ISIS.  Les  houilles 
peuvent  être  aussi  entreposées  fictivement  dans 
tous  les  ports  d’entrepôt.  (Cire.  24  juillet  1836.) 

Ceux  qui  Veulent  placer  de!  ntarenandises  eu  en- 
trepôt fictif  -«mt  tenus  de  rénètôer  par  h»  déelsr*- 
tion  en  détail  qui  est  faite  avant  le  débarquement 
et  de  désigner  les  magasins  dans  lesquels  ils  ren- 
fermeront lesdites  marchandises.  Ils  souscrivent  e» 
même  temps  la  soumission  de  représenter  les  mtr 
ehandlses  mises  en  entrepôt  fictif  -en  mêmes  qua- 
lité et  quantité,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis (L.  9 floréal  an  xi).  La  durée  de  l’entrepôt  ft« 
peut  excéder  le  terme  d’une  année.  H ne  peutétre 
reçu  en  entrepôt  fictif  que  des  marchandises  pa» 
frôlement  conservées  et  franches  de  tonte  avarie' 
(L.  27  juillet  1822).  Si  la  douane  le  juge  nécessaire 
à cause  des  distinctions  de  qualité  , elle  peut,  tor\ 
de  l'entrée  en  entrepôt  fictif,  prélever  des  écban 
filions  qui  sont  conservés  sous  son  cachet  et  eek» 
de  l’entrepositaire  , afin  de  rendre  plus  certaine  i» 
reconnaissance  d'identité  qni  devra  avoir  lieu  i la 
sortie  d’entrepôt.  Les  marchandises  entreposé 
fictivement  sont  l'objet  de  recensements  qu'on  re- 
nouvelle au  moins  tous  les  trimestres. 

Nous  ferons,  au  surplus,  remarquer  que  les  rè- 
gles, que  nous  avons  exposées  à l'occasion  de  l’w 
trepôl  réel,  sont  applicables  à l'entrepôt  fictif,  re 
tant  qu'elle  n'ont  rien  de  contraire  aux  disposa*®** 
spéciales  que  nous  venons  de  rappeler. 

§ 3.  Entrepôts  spéciaux.  — Les  nécessités** 
commerce  ont  fait  créer  quelques  entrepôts  * 
ciaux,  comme  celui  de  Strasbourg,  comme  reine® 
Gravelines , Calais , Boulogne,  Dieppe, 
Cherbourg  , Saint-Malo,  Morlaix  et  Roscoff. 
laisserons  à nos  lecteurs  le  soin  de  rechercher  «W*»4 
le  Code  des  douanes  par  Bouroat  les  dispositif 
spéciales  qui  concernent  chacun  de  ces  ■fÉiW*, 
monts. 
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J l.  Mmvtmtfilj  des  eijjrep.'ts  ai  IS-4L  — 
Voiti  quel  a été  le  mouvement  des  entrepôts , en 
France  . pendant  l’année  istt  Le  mouvement  gé- 
néral des  entrepôts  s'est  élevé,  pendant  1841 , a 9 
milliards  496  millions  638  mille  kilogrammes  de 
marchandises  de  toute  nature,  évaluées  à 664  mil- 
lions de  francs  ; il  a offert,  comparativement  à 181", 
-uns  le  rapport  du  pôids,  un  excédant  de  100  mil- 
lions 236  mille  kilogrammes,  et  sous  le  rapport  de 
la  valeur,  une  diminution  de  32  millions.  Les  entre- 
pôts de  Marseille  et  du  Havre  figurent  chacun  pour 
près  d'un  tiers  dans  la  valeur  des  marchandises 
entreposées  ; quant  au  poids,  l'entrepôt  de  Marseille 
v est  compris  pour  moitié  (49  p.O'O),  et  l'entrepôt 
on  Havre  pour  un  cinquième  (20  p.  OU).  Les  en- 
trepôts de  Paris , Bordeaux , Nantes,  Lyon , Itoue-i 
et  Dunkerque , ont  reçu  les  vingt-sepi  centièmes 
de  la  valeur  des  marchandises  entrées  dans  les  en 
trepôts.  et  les  seixe  centièmes  seulement  du  poids 
de  ces  marchandises.  Si  l'on  comparé  maintenu;; L 
les  progrès  relatifs  du  mouvement  des  entrepôts . 
en  prônant  pour  terme  de  comparaison  1rs  années 
1839  à 1844 , on  trouve  les  résultats  suivants  en 
valeur  : 

1839.  4844. . 


Marseille.  178,000,000  241,000,000  2"0t0d'*ugm. 
Le  Havre.  148,000,000  202,000, 000  36  dito. 

Paris 29,000,000  43,000,000  '48  dito. 

Bordeaux.  63,000,000  39,000, 000  9 0/0dedim. 
Nantes..  19,000,000  17,000,000  11  dito. 

U résulte  de  cette  situation  comparative  des  en- 
trepôts en  1844,  que  Marseille  occupe  le  premier 
rang  parmi  ceséiablissemenls:  les  entrées  en  poids, 
dans  l'entrepôt  de  Marseille  , ont  été  de  46!  mil- 
lions 184,764  kilogrammes  représentant  240  mil- 
lions 738.131  francs;  et  les  marchandises  retirées 
ont  été  de. Ô3«  millions  438,0(5  kilogrammes,  for- 
mant ensemble  218  millions  983,170  francs.  — Lo 
Ha  vre  occupe  lé  second  rang  : les  entrées  dans 
rentrepût  do  cette  ville  ont  été  de  192  millions 
309,809  kilogrammes,  d'une  valcnr  do  201  millions 
684,077  francs;  tes  sorties  S'élèvent  à 2tt  millions 
297,304  kilogrammes  équivalant  i 224  millions 
701,362  francs.  — Paris  vient  après  pour  le  poids 
seulement.  Son  entrepôt,  connu  soua  le  oom  d'en- 
trepôt des  Marais,  a reçu  49  millions  373,548  kilo- 
grammes. formant  43  millions  413,844  francs  ; les 
sorties  ont  été  de  30  millions  260,016  kilugran;- 
n>es,  montant  h 43  millions  606,489  francs.  — Bor- 
deaux , inférieur  en  poids  , dépasse  Paris  sous  le 
rapport  île  la  valeur  ; les  entrées  de  son  entrepôt 
se  sont  élevées  i 38  millions  910,032  francs,  elles 
sorties  4 60  millions  402.290  francs.  — Nantes  ne 
vient  qu'en  cinquième  lien.— Rouen  a encore  moins 
d'importance.  — Celte  lui  est  supérieur  en  poids  et 
rn  valeur. — Toulon  a en  18H  un  mouvement  d'en- 
trée de  21  millions  131,382  kilogrammes  ; mais  eut 
entrepôt  ne  peut  guère  figurer  au  nombre  des  en- 
trepôts commerciaux,  sou  principal  aliment  se  com- 
posant de  bois  pour  la  marine  militaire. 

Parmi  les  entrepôts  inférieurs  , Paris  seulement 
a quelque  importance  ; les  autres  établissements  de 
ce  genre  n'ont  que  dès  opérations  très-restreintes. 
Mulhouse  ne  reçoit  que  162.278  kilogrammes  ; 
Meu,  t million 381, 567,  Abbeville.  I million  135,872; 
Lyon  etToulouse  encore  moins.  F.n  résumé  56  villes 
jouissent  en  France  de  la  faculté  d'entrepôt;  lapin- 
part  sont  des  ports  maritimes.  Nous  avons  vu  leur 
mouvement  général  en  1844.  Quant  aux  existences 
réunies  dans  les  entrepôts  de  France,  i la  fin  de  In 
«(sic  année,  elles  étaient  de  221  millions  090,533 


kilogramme»  . représentant  une  valeur  totale  de 
171  millions  690,169  francs. 

XI.  Trsvsit.  — Le  transit  est  la  faculté  de  trans- 
porter cériaines  marchandises  de  l'étranger  à l'é- 
tranger en  empruntant  le  territoire  français.  Il 
peut  f avoir  transit  do  la  mer  aux  frontières  de 
terre,  des  frontières  de  terre  à la  mer,  d'un  punit 
de  la  frontière  de  terre  à un  autre.  Le  régime  du 
transit  se  lie  à celui  des  entrepôts.  Comme  nous 
l'avons  vu.  les  entrepôts  forment  un  territoire  neu- 
ire  et  un  lieu  d'asile  contre  le  fisc.  Comme  nous 
venons  de  le  dire,  le  transit  donne  passage  de  l'é- 
tranger h travers  un  territoire  défeudu  par  uoo  li- 
gne de  douanes.  Créés  par  l'ordonnance  de  1687,  les 
entrepôts  et  le  transit  lurent  spprimés  en  1688.  En 
1791  , ils  furent  rétablis  partiellement  ; la  loi  du 
8 floréal  an  xi  rétablit  à la  fois  les  entrepôts  et  le 
transit.  Cette  loi  excluait  les  marchandises  prohi- 
bées ; elle  réservait  exclusivement  sus  facilites  aux 
provenances  étrangères  soumises  aux  droits  d'en- 
trée, les  lois  du  17  décembre  1814  et  21  avril  1818 
ont  maintenu  l'exclusion  du  prohibe.  Mais  la  lui 
du  9 février  1832  a donné  4 ce  régime  toutes  le* 
extensions  compatibles  avec  les  intérêts  de  l'indus- 
trie intérieure.  La  loi  du  18  avril  1831  avait  même 
oommcncé  l'exécution  de  ce  projet,  en  disposant 
que  dès  ordonnances  du  roi  pouvaient  accorder 
I extension  du  transit  à des  marchandises  de  toute 
espèce  cl  dons  toutes  les  directions. 

§ I".  Transit  des  marchandises  non  prohi- 
bées. — Toutes  les  marchandises,  matières  ou  ob- 
jets fabriqués , pas-iblcs  de  droits  à l'entrée  du 
royaume,  a l'exception  de  celles  qui  sont  désignées 
dans  le  tableau  n"  I,  faisant  suite  à la  loi  du  9 fé- 
vrier 1832.  peuvent,  aux  conditions  prescrites  par 
cette  loi  et  par  celles  îles  17  décembre  1811,  21 
avril  1818,  27  février  1822,  et  17  mai  1826,  être 
expédiées  en  transit  de  tous  les  ports  d’entrepôt 
réel,  pour  ressortir  par  les  bureaux  de  la  frontière, 
indiqués  au  tableau  n"  2,  de  la  loi  du  9 février  1822. 
Toutes  les  marchandises  non  prohibées,  que  n'ux- 
clut  pas  le  tableau  n°  I,  dont  nous  venons  de  par- 
ler, peuvent  être  expédiées  en  transit,  sous  les  mé* 
mes  conditions,  de  l'un  à l'autre  des  bureaux  de  la 
frontière  de  terre  indiqués  par  le  tableau  n“  2. 
Elles  peuvent  également,  mais  à l'exclusion  de 
celles  (lue  comprend  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  être  expédiées  en  transit  de  ces  bureaux  sur 
les  ports  d'entrepôt  réel  (L.  9 février  1832).  Le* 
marchandises  admissibles  au  transit  peuvent  être 
aussi  expédiées  d'un  entrepôt  sur  l’autre  par  la  voie 
de  terre,  soas  les  condilions  ,et  garanties  du  transit 
{Ibid.).  Elles  peuvent  enfin , sous  les  mêmes  con- 
ditions. être  expédiées  sur  les  culrepôis  de  l’inlé- 
fieur.  (L.  27  juillet  1822.) 

Ceux  qui  veulent  jouir  du  transit,  soit  à l’arrivé* 
des  marchandises,  soit  en  les  retirant  des  entrepôt* 
réels,  sont  tenus  d'en  déclarer  à la  douane  les  quan- 
tités, espèces  et  qualités,  «l  de  lus  y faire  vérifier, 
plomber  cl  expédier  par  acquil-à-caution  (L.  17  dé- 
cembre 1814).  Les  fausses  déclarations  faites  au 
bureau  d'entrée  pour  obtenir  irrégulièrement  le 
transit,  entraînent,  suivant  leur  espèce,  l'applica- 
tion des  peines  portées  par  les  articles  18,  su,  24 
et  22  , titre  11 , du  règlement  général  du  22  oout 
1791 , comme  si  le*  marchandises  faussement  dé- 
clarées étaient  destinées  pour  la  consommation  in- 
térieure. {Ibid,) 

Lorsque  le  nombre  des  colis  d'uno  même  espèce 
de  marchandise , compris  dans  une  déclaration  ou 
dans  un  acquil-i-cautioa,  est  de  cinq  et  au  dessous, 
la  vérification  ne  doit  perler  que  sur  un  seul  colis. 
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Au-dessus  de  ce  nombre,  on  ne  vérifie  qu'un  cin- 
quième des  colis,  et  même  moins,  quand  le  chef  de 
U visite  le  juge  sans  inconvénient  (Cire.  SK  sep- 
tembre 1839).  Les  préposés  du  bureau  d'entrée  ont 
la  faculté  de  faire  constater  le  poids  net  effectif  en 
même  temps  que  le  poids  brut . pour  prévenir  lès 
discussions  au  bureau  de  sortie  sur  la  quantité 
réelle  des  marchandises  et  leur  tare  t*  décem- 
bre 1814).  Cette  précaution  doit  être  employée 
aussi  fréquemment  qu’on  le  peut  sans  exposer  le 
commerce  i de  trop  grands  inconvénients,  et  par- 
ticulièrement lorsque  Ton  juge  qu'U  y a une  grande 
disproportion  entre  la  tare  légale  cl  la  lare  effec- 
tive f dans  ce  cas,  le  poids  net  effectif  reconnu  est 
mentionné  dans  l'acquit-à-caution.  (Cire.  16  mai 
18t«.) 

Des  ordonnances  du  roi  peuvent  arrêtée  et  mo- 
difier successivement  la  liste  de  marchandises  fa- 
briquées qui  ne  doivent  être  admises  au  transit 
que  lorsqu'elles  sont  présentées  dans  des  colis  en 
bon  état,  dont  l'espèce  el  le  volume  sont  désignés 
selon  la  nature  des  objets  et  les  habitudes  du  com- 
merce (L.  9 février  1831).  Les  fabrications,  dont 
le  transit  est  permis , doivent . pour  jouir  de  celte 
fhculté  être  mises  dans  les  colis  de  l'espèce  indi- 
quées dans  le  tableau  A annexé  à l'ordonnance  du 
11  février  1831.  Quant  aux  dimensions  des  colis, 
elles  pourront  aussi  être  ultérieurement  réglées 
par  le  gouvernement.  Les  préposés  du  bureau  d'en- 
trée doivent  exiger,  avant  l'expédition , la  répara- 
tion des  futailles,  caisses  el  emballages  défectueux 
ou  qui  seraient  propres  à favoriser  des  soustrac- 
tions malgré  le  plombage  (L.  17  décembre  ISU.) 

Des  ordonnances  du  roi  désignent  les  marchan- 
dises dont  l'identité  doit  être  plus  spécialement 
garantie  par  le  prélèvement  d'échantillons  ; les- 
quels sont  mis  en  des  boites  séparées  , que  l'on 
scelle  des  plombs  de  la  douane  et  qut  le  conduc- 
teur de  la  marchandise  est  tenu  de  produire  au 
bureau  de  sortie  (L.  9 février  1838).  Les  expédi- 
teurs doivent  fournir  une  boite  distincte  d'échan- 
tillons pour  chaque  acquit-à-caution,  et  indiquer, 
avec  le  plus  grand  soin,  sur  cette  boite,  le  numéro 
et  la  date  de  "acquit,  ainsi  que  le  nom  du  bureau  où 
il  a été  délivré.  Le  prélèvement  d’échantillons  doit 
être  mentionné  sur  l'acquit-à-caution  et  dans  l'ex- 
trait. (Cire.  3 juillet  1810.) 

Les  marchandises  destinées  pour  le  transit  ne 
peuvent  être  présentées  que  séparément . par  es- 
pèce et  qualité , suivant  les  distinctions  du  tarif , 
de  maniéré  qu'une  espèce  forme  seule  le  contenu 
d'un  colia,  à moins  que  dans  l'intérieur  des  caisses 
il  n'y  ait  des  compartiments  pour  séparer  les  mar- 
chandises d’espèce  ou  de  qualités  différentes,  ou  que 
dans  les  autres  colis  chaeune  de  ces  marchandises 
n'ait  un  emballage  particulier  (L.  9 février  1831). 
Le  ministre  des  finances  a décidé . le  3 août  1839, 
que  l'effet  de  cette  dispoaition  de  la  loi  du  9 février 
183»  serait  temporairement  suspendu,  sauf  à la  re- 
mettre en  vigueur  ai  l'expérience  venait  à en  dé- 
montrer la  nécessité.  Ainsi,  le  commerce  a la  faculté 
de  réunir  dans  un  même  colis  des  marchandises  de 
diverse.»  espèces  et  qualités,  qu  elles  soient  ou  non 
prohibées  ou  qu'elles  appartiennent  à la  fois  à l'une 
et  à l'autre  catégorie  Seulement,  lorsqu'il  y a dans 
un  même  colis  réunion  d'objets  tarifes  cl 'd'objets 
prohibés . on  applique  A tous  le  régime  propre  à 
ces  derniers,  c’est-à-dire  qu'ils  sont  expédiés  sous 
les  formalité*  et  conditions  générales  du  transit  du 
prohibé.  Les  acquits  spécifient  les  différentes  es- 
pèces ou  qualités  do  marchandises  dont  l'expédi- 
tion se  compose,  et  indiquent  exactement  la  quan- 
tité de  chaque  espèce  de  marchandises  réunies  dans 
un  même  colis.  (Cire.  10  août  iav>.) 


ne: 

Les  colis,  renfermai!,  des  fabrications  prohibées 
ou  autres,  sont  vérifiés  el  plombés,  ainsi  qu'il  en 
prescrit  par  l'article  31  de  le  loi  du  11  avril  1818, 
sauf  le  cas  prévu  par  t'arlicic  S île  la  loi  du  9 fé- 
vrier 1831.  Ces  colis  sont , apres  une  exacte  vé- 
rification . assujettis  au  double  plombage  (L.  Il 
alril  1818).  Les  autres  marchandises  ne  reçoivent 
qu'un  seul  plomb  (L.  17  décembre  1814).  Au  reste, 
le  commerce  conserve  la  faculté  de  réunir  en  far- 
deaux deux  sacs  ou  b.illuls  de  marchandises  expé- 
diées en  transit.  Héunis  par  une  corde  les  deux 
sacs  ou  ballots  peuvent  ne  faire  l'objet  que  d'une 
seule  pesée,  et.  au  lieu  d'être  plombés  séparément, 
ifs  ne  sont  revêtus  que  d’un  seul  plomb  île  fardeau 
qu'ils  forment  est  donc  considéré  comme  unité. 
(Cire.  14  juillet  1836.) 

Les  commerçants  qui  veulent  jouir  du  transit 
fournissent  au  bureau  d'entrée  leur  soumission  cau- 
tionnée de  Caire  sortir  les  marchandises  du  royaume, 
et  d'en  justifier  en  rapportant  l'acquit-à-raulion  dû- 
ment revêtu  du  certificat  de  décharge  et  de  sortie, 
sous  les  peines  prononcées  par  l'article  54  de  la  loi 
du  8 floréal  an  xi.  Les  acquits-à-cautions  et  sou- 
missions doivent  indiquer  le  bureau  de  sortie  el 
limiter,  suivant  la  distance,  le  délai  dans  lequel  les 
marchandises  seront  conduites  el  exportées  à l'é- 
tranger. On  ajoutera  à ce  délai  celui  île  vaut  jours 
pour  le  rapport  des  acquits-à-caution  décharges, 
l.es  marchandises  non  susceptibles  d’étre  plombées, 
telles  que  les  cuirs  et  peaux . plomb  en  saumons, 
les  bois  d'acajou  et  ceux  de  teinture  en  Imcbes. 
sont  déclarés,  vérifiés  et  énoncés  dans  les  acquits-i- 
caution  par  pièces,  poids  et  valeur.  Un  relevé  sum- 
maire  des  acquits-a-caution  délivrés  dans  chaque , 
bureau  doit  être  adressé  à l'administration  daneles 
trois  jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  quin- 
zaine (Cire.  19  août  1813).  Les  acquits-a-caution 
déchargés  sont  renvoyés  au  bureau  do  départ  par  les 
soins  ae  l'administration  (Cire,  7 octobre  lit'} 
Avant  d'annuler  la  soumission,  on  doit  rapprocher 
très-attentivement  les  indications  portées  sur  la 
souche,  de  celles  qui  sont  mentionnées  tant  sur  le 
volant  de  l'risquit-a-caution  que  sur  les  certificats 
de  décharge  délivrés  par  les  employés  au  bureau 
de  sortie , afin  d'acquérir  la  rertitude  qu'aucune 
altération  ou  falsification  n'a  eu  lieu  sur  l'expédi- 
tion dans  le  laps  de  temps  pendant  lequel  elle  est 
restée  à la  disposition  du  commerce.  (Cire.  19  août 
1841.) 

Le  droit  de  transit  était,  suivant  la  loi  du  9 fé- 
vrier 1831.  de  vingt-cinq  centimes  par  rem  kilo- 
grammes bruts,  sans  addition  du  second  emballage, 
ou  guinze  centimes  par  cent  francs  de  valeur,  eu 
choix  du  déclarant.  Mais  la  loi  du  9 juin  184. 
(Art.  6)  a disposé  que  les  droits  établis  par  la  loi 
du  9 février  1831,  sur  les  marchandises  étrangères 
expédiées  en  transit  à travers  le  royaume , cuirai 
supprimés.  • JTC 1 

Le  transit  est  entièrement  aux  risques  des  sou- 
missionnaires sans  qu'ils  puissent  être  exemptés  du 
payement  des  droits , en  alléguant  la  perte  toulr 
ou  partielle  des  marchandises;  seulement,  dans  le 
cas  de  perte  justifiée  par  un  procès-verbal  du  juge 
ou  d'un  ofllner  public,  rédige  sur  les  lieux  et  nr 
portê  en  temps  utile  avec  l'acquit-à-caution,  ’* 
douane  ne  peut  exiger  que  le  payement  du  smiplt 
droit  (feutrée  (L.  17  décembre'  1814).  Les  mar- 
chandises expédiées  en  transit  sent  réputées  d une 
qualité  saine,  si  le  propriétaire  n'a  pas  fait  consta- 
ter qu’elles  étaient  avariées  et  indiquer  dsns  lac- 
quil-à-caution  le  degré  de  l’avarie.  A défaut  de 
rclte  formalité,  les  marchandises  qui  sent  présen- 
tées au  bureau  de  sortie  avariées,  perdent  la  ftcolti 
do  transit.  L'aequit-à  caution  peut  néanmoins  être 
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déchargé,  si  l’on  paye  immédiatement  a ce  bureau 
Je  simple  droit  d’entrée  sur  lcsdiles  marchandises  : 
ce  qui  laisse  aux  propriétaires  la  faculté  d’en  dis- 
poser daas  l'intérieur.  Sont  exceptées  de  cette  dispo- 
sition les  avaries  qui  n'excèdent  pas  deux  pourcent 
de  la  valeur.  (L.  17  décembre  1814.  | 

1j€  conducteur  des  marchandises  expédiées  en 
transit  doit  les  présenter  au  bureau  des  douanes  de 
seconde  ligne  par  leqilet  il  cqlre  sur  le  territoire 
des  deux  inyriamctres  frontières,  ou  en  sort,  pour 
(aire  viser  l'aequit-à-caution  après  que  les  employés 
auront  reconnu  que  le  chargement  est  intact,  ainsi 
que  les  enveloppes  des  colis,  les  cordes  et  les  plombs. 
Dans  le  cas  seulement  où  il  y a déficit  ou  altération 
des  coiis,  des  cordes  ou  des  plombs,  les  préposés 
des  douanes  peuvent  procéder  à la  visite  complété 
et  constater  les  soustractions  ou  substitutions , qui 
auraient  eu  lieu.  Si  le  conducteur  ne  satisfait  pas 
à cette  obligation,  et  s'il  a dépassé  le  bureau  sans 
avoir  requis  et  obtenu  le  visa  des  douanes , il  est 
passible,  solidairement  avec  le  soumissionnaire  de 
l’acquit-à-caution , d'une  amende  de  500  francs 
(L.  9 février  1852.) 

Les  marchandises  expédiées  en  transit  peuvent 
rester  dans  le  royaume  en  payant  les  droits  d entrée 
lorsque,  après  vérification  au  bureau  désigné  par 
l'acquit  à caution,  elles  y sont  déclarées  pour  ta 
consommation  et  qu'elles  sont  par  leur  nature  ad- 
missibles par  ce  même  bureau  (Déc.  22  septembre 
1818'-.  Dans  ce  cas  le  droit  de  transit  est  remboursa 
(L.  17  mai  182<J);  et  si,  à raison  de  la  provenance, 
du  mode  de  transport  ou  du  point  d’importation, 
la  marchandise  était  passible  d un  droit  autre  que 
celui  qui  lui  serait  applicable  dans  l’hypothèse  uù 
elle  arriverait  directement  de  l’étranger  à ce  Lu* 
/rair,  ce  serait  le  droit  qui  eut  été  exigible  nu 
point  d'entrée  effectif,  et  qui  se  trouve  rappelé  dans 
l'acquit-à-caution,  qui  devrait  être  perçu,  toutefois, 
Cette  règle  comporte  une  exception  à l’égard  dos. 
céréales  soumises  à un  tarif  mobile  qui  peut  varier 
chaque  mois  suivant  les  lieux  et  le  prix  du  blé  à 
rintérieur  : on  doit  leur  appliquer  , quels  qu'aient* 
été  le  point  et  l’époque  de  l’importation  , la  taxe’ 
exigible  au  bureau  de  sortie  au  moment  où  elles 
y sont  présentées  et  déclarées  pour  la  consomma 
tion.  (Déc.  adm.  10  octobre  1845.) 

De  même,  les  marchandises,  expédiées  en  transit 
dr«  frontières  de  terre  sur  les  ports  où  il  existe  un 
entrepôt  réel , peuvent  y être  admises,  comme  »i 
(Iles  arrivaient  par  mer.  (L.  17  mai  182G.) 

Les  préposés  «lu  bureau  de  sortie  n'accordent  les 
cerùficais  de  décharge  des  acquits-à-caution  de 
transit  qu'apres  une  vérification  exacte  de  I étal  de» 
plombs , de  l’espèce , de  la  qualité , du  nombre  et 
dn  poids  des  marchandises.  Ils  exigent , en  outre, 
•Tant  la  décharge,  qneles  marchandises  soient  con- 
duites à l’étrnrgcr  sous  l’escorte  des  préposés.  Les 
actes  de  décharge  ne  sont  valables  qu’au  tant  que  les 
opérations  successives  de  la  visite,  du  transport 
escorte  et  de  la  sortie,  ont  été  certifiées  sur 
les  acquits-à-caution  par  les  vérificateurs  et  les 
préposes  d’escorte  et  que  ce*  actes  de  décharge 
sont»  en  outre , .«ignés  par  le  receveur  et  un  outre 
employé.  (L.  17  décembre  1814.) 

Si  les  marchandises  déclarées  en  transit  ont  été 
•ooAlrailes  ou  qu’il  en  ait  été  substitué  d’autres, 
il  y • lieu  au  quadruple  des  droits  de  consomma- 
tion. et  à une  amende  de  500  francs  contre  les  con- 
trevenant (1,  8 floréal  an  xi  et  17  décembre  1814). 
Us  objets  substitués  «ont  saisis,  pour  la  confisca- 
tion en  être  prononcée  avec  amende  de  100  francs 
ou  de  500  francs,  selon  qu’ils  seront  ou  non  prohi- 
bés à la  sortie  : dans  le  premier  cas , en  vertu  de 
1 article  0 du  titre  lll  de  la  loi  du  22  août  1701 , 


et  dans  le  second,  par  application  de  l’article  5 du 
lilie  V de  la  meute  loi.  (Cire.  24  janvier  1828.}  Lei 
déficits  reconnus  à la  sortie  sur  le  poids  des  caisses, 
ballots  et  futailles,  et  qui  ne  sont  pas  an-de&sus  du 
dixième  du  poids  énoncé  dans  les  acquits-à-caution, 
ne  sont  assujettis  qu’au  payement  du  simple  droit 
(L.  17  décembre  1814).  Les  manquants,  trouvés  à 
la  sortie  sur  les  huile?  d’olive  expédiées  en  transit, 
sont  soumis  aux  droits  d’entrée  (L.  17  mai  1826). 
À l’égard  des  liquides  ou  fluides1  admissibles  au 
transit,  les  manquants  reconnus,  à la  sortie,  ne 
provenir  que  du  bris  des  vases  intérieurs  donnent 
simplement  lien  au  pavement  des  droits  d’entrée, 
ou,  si  le  liquide  ou  Annie  est  prohibé,  an  pavement 
de  la  valeur.  (L.  2 juillet  18&.) 

Les  négociants,  convaincus  d’avoir,  à la  faveur 
du  transit,  effectué  des  soustractions,  substitutions 
ou  versements  à l’intérieur,  peuvent  être  privés  de 
la  faculté  du  transit.  (L.  8 floréal  an  xi.) 

§ 2.  Transit  des  objets  prohibés.  — Les  règles 
que  nous  venons  d'indiquer , sont  applicables  ao 
transit  du  prohibé',  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de 
contraire  aux  mesures  spéciales,  que  nons  allons 
maintenant  résumer. 

Les  marchandises  prohibées^  l’entrée,  saufcclles 
que  comprend  le  tableau  n°  1,  annexé  à la  loi  du 

février  1832,  peuvent  transiter  en  entrant  par  fuit 
des  ports  ou  bureaux  marqués  d’un  ou  de  deux 
asténques  au  tableau  n°  2,  annexé  à la  même  loi. 
ou  par  l’un  des  ports  d'entrepôt  spécialement  dé- 
signés par  l'article  17  de  la  même  loi.  pour  ressortir 
par  l’un  desdits  ports  ou  bureaux , si  elles  arrivent 
par  terre,  et  seulement  par  ceux  de  ces  mêmes  bu- 
reaux marqués  d'un  double  astérique , si  elles  ar- 
rivent par  mer. 

Le  transit  des  marchandises  prohibées  est  soumis 
aux  conditions  générales  déterminées  par  la  loi  du 
17  décembre  1814,  et,  en  outre,  aux  conditions  sui- 
vantes : les  marchandises  doivent  être  portées,  «eus 
leur  véritable  nom,  par  nature,  espèce  et  qualité, 
soit  au  manifeste,  si  elles  arrivent  par  mer,  soit  en 
la  déclaration  sommaire  prescrite  par  la  loi  du 
4 germinal  an  it,  si  elles  arrivent  par  terre  ; et,  de 
plus,  elles  doivent  être  déclarées  en  détail  et  à In 
mis  par  espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  poids 
brui  et  net,  et  valeur,  aux  termes  de  la  loi  dit 
4 germinal  an  ù.  Tons  les  colis  portés  aux  mani- 
festes ou  déclarations  doivent  être  présentés  à ht 
visite,  et,  en  cas  de  déficit,  le  signataire  du  mani- 
feste ou  de  la  déclaration  est  condamné  à une 
amende  de  1,000  francs  par  colis  manquant,  pour 
sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  ou  la  voiture,  et 
l’attelage  servant  au  transport  sont  retenus,  à moins 
que  lé  montant  de  l’amende  ne  soit  immédiatement 
consigné  ou  qu'il  ne  soit  fourni  bonne  et  swflbaolc 
caution.  Si  la  vérification  fait  découvrir  un  ou  plu- 
sieurs colis  en  excédant  du  nombre  déclaré,  ou  si 
les  marchandises  ont  été  faussement  déclarées,  quant 
à l’espèce  ou  à la  qualité,  iesdits  colis  et  mar- 
chandises sont  confisqués  avec  amende  du  triple  do 
la  valeur.  Si  la  différence  porte  sur  le  nombre , la 
mesure  ou  le  poids,  lé  signataire  de  la  déclaration 
est  condamné  à une  amende  du  triple  de  la  valeur 
réelle  des  quantités  qui  forment  excédant,  ou  de  la 
valeur  des  quantité  manquantes,  établie  sur  celle  des 
marchandises  reconnues  à la  vérification.  Toutefois, 
l’amende  est  réduite  à la  simple  valeur,  si  l'excédant 
ou  le  déficit  n’excède  pas  le  vingtième  du  nombre, 
de  la  mesure  ou  du  poids  déclarés.  Si  la  douane 
juge  quel®  valeur  des  marchandises  n’a  pas  été  dé- 
dorée à son  véritable  taux,  elle  peut  d’office  en 
assigner  une  plus  exacte,  sauf,  si  I expéditeur  con- 
teste, à recourir  aux  commissaires-experts  institués 
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|mr  l'arürla  19  île  U lui  tlu  27  juillet  ÎS22.  (L.  9 le- 
viier  1852.) 

Par  une  circulaire  du  17  tuai  1847,  l'administra- 
tion de»  douanes  a décide  que , dans  tous  lui  cas 
d'expédition  en  trausil  de  marchandises  prohibées 
et  sauf  la  restriction  relative  aux  calis  pressés,  un 
échantillon  plombé  pourra  être  substitue  au  second 
emballage  et  au  second  plomb  que  l'administration 
S|t  en  droit  d'exiger,  toutes  les  fois  (jue  le  com- 
merce en  fera  la  demande , et  que , d ailleurs , le 
pi  élèvement  d'un  échantillon  sera  possible. 

Puisque  les  marchandises  tel  notamment  les  Uh»  et 
sont  présentés  en  colis  pressés  et  fortement 
comprimés,  la  vériticalion  s en  opère  de  la  manière 
»uj taule  : les  objets  sont  retirés  de  leur  emballage 
et  uns  a nu  sans  être  dégagés  du  lien  servait  à les 
réunir,  et  qui  doit  les  laisser  assez  à découvert  pour 
qu'on  en  puisse  reconnaître  l'espèce , la  qualité  et 
le  nombres  sans  déploiement  ou  aunage  des  tiis  et 
tissus.  Ce  colis  intérieur  . dont  les  dimensions  en 
tous  sens  et  le  poids  net, comprenant  les  planchettes, 
cu  luns,  toiles  ou  papiers  retenu  sous  la  première 
ligature  et  la  ligature  elle -même  doivent  être 
énoncés  dans  la  déclaration  en  même  temps  que  les 
indications  exigées  ci-dessus , est,  après  vérifica- 
tion , décrit  avec  tous  ses  signes  de  reconnaissance 
dans  l'acquit-à-caulion.  Ledit  colis,  ainsi  mis  à mu, 
est  assujetti  au  plombage  par  la  douane,  qui  peut 
de  plus  y apposer  son  cachet.  Il  est  ensuite  replacé 
daus  les' emballages , qui  sont  également  ficelés  et 
plombés.  Le  inode  de  vérification  à l'entrée , qui 
\icnt  d’étre  détermine  , est  suivi , pour  la  contre- 
visite,  à la  douane  de  sortie.  Toutefois,  en  cas  d'in- 
dice de  fraude,  la  douane  peut,  tant  à l'entrée  qu'à 
U sortie,  exiger  la  rupture  des  liens,  et  se  livrer  à 
une  vérification  approfondie  (L.  9 février  1832).  On 
voit  par  la  réserve  de  celte  faculté  que  la  loi  réclame 
des  agents  des  douanes  une  attention  entière  et 
soutenue  sur  tout  ce  qui  pourrait  déceler  des  ma 
oeuvres  frauduleuses  qu'on  tenterait  d’opérer  à la 
faveur  de  ce  mode  exceptionnel  de  vérification. 
Dons  les  douanes  d'entrée , on  peut,  par  exemple, 
A l’égard  des  fils  eltissus,  chercher  à découvrir,  par 
des  . calculs  fondés  sur  l'expérieucp  du  poids  ordi- 
naire de  chaque  Qualité  de  marchandise  , dans  ses 
rapports  svec  les  dimensions  indiquées,  si  celle  que 
l'on  présente  est  réellement,  à l’intérieur  comme  à 
I*  extérieur  des  colis , telle  qu'on  la  déclare.  Dans 
les  douanes  de  sortie,  on  doit  procéder  A une  véri- 
fication très-exacte  des  signes  de  reconnaissance 
décrits  en  l'acquit-à-caution,  et  surtout  s’assurer, 
par  un  examen  très-attentif,  de  l’intégrité  des  cor- 
des et  des  plombs,  ainsi  que  des  cachets.  Le  plom- 
bage, en  effet , devient  dans  ce  système  la  princi» 
pale  garantie  contre  les  abus.  Les  plombcurs  et 
emballeurs  chargés  d'apposer  les  plombs  et  les  ca- 
chets doivent  procéder  toujours  sous  la  direction  et 
la  double  surveillance  du  vérificateur  et  du  sous- 
inspecteur.  Aucun  colis  à nu  ne  peut  être  replacé 
dans  son  emballage  que  ce  chef  ne  se  soit  assuré, 
sous  sa  responsabilité,  que  l'opération  a été  faite 
avec  tout  le  soin  qu'elle  réclame.  Le  même  con- 
cours de  surveillance  a lieu  pour  la  reconnaissance 
de  1 intégrité  du  plombage  à la  sortie.  Ainsi,  à ren- 
trée comme  à la  sortie,  ce  sera  toujours  assisté  du 
sous- inspecteur  que  le  vérificateur  procédera  à 
l'examen  très-attentif  de  l’état  des  plombs  et  ca- 
chets, de  celui  des  cordes  dans  toute  leur  longueur, 
ci  de  l'emballage.  Ils  attesteront  I un  et  l'autre  sur 
l'acquit-à-caution  le  résultat  de  cet  examen.  (Cire. 
13  février  1832.} 

St  l'acquit-A-caution  n’est  pas  dûment  déchargé  en 
temps  unie  par  le  bureau  désigné,  le  soumission- 
lairt  est  contraint  au  payement,  1*  de  la  valeur  des 
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marchandises  telle  qu  elle  aura  été  indiquée  dam 
l' acquit-à-caution  ; 2**  et.  en  outre,  d une  amende 
égale  au  triple  de  la  valeur  (L.  9 février  1832). 
Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il  v a eu  sous- 
traction d’une  partie  des  marchandises  décrites  dam 
l'arquil-à-caution , il  ne  donne  décharge  que  pour 
ce  qui  a été  réellement  réexporté,  et  le  conducteur 
est  personnellement  condamné  à une  amende  égale 
à la  valeur  des  moyens  de  transport,  chevaux  et 
voitures,  lesquels  sont  retenus  pour  sûreté  de  ladite 
amende,  si  elle  n’est  immédiatement  consignée  ou 
s’il  n'est  fourni  bonne  et  suffisante  caution.  Si  aui 
marchandises  décrites  il  en  est  substitué  d'autres, 
celles-ci  sont  confisquées,  et  le  conducteur  est  éga- 
lement passible  de  l'amende  qui  vient  d’élie  déter- 
minée. L'amende  à prononcer  dans  ces  deux  cas  est 
indépendante  des  poursuites  à exercer  contre  le  sou 
missionnaire  de  l'aisjiiit-à-caution,  pour  ce  qui  n'aura 
pas  été  réellement  réexporté. 

Les  peines,  dont  nous  venons  de  parler , sont 
appliquées . quilles  que  soient  les  marchandises, 
pimentées  au  bureau  de  sortie,  et  dans  le  cas  même 
ou  elles  ne  différeraient  pas  de  celles  désignées  dans 
J acquil-à-cautiuu,  si,  lorsque  les  marchandises  ont 
été  vérifiées,  scellées  et  plombées,  d'après  le  mode 
autorisé  par  l'article  3 de  la  loi  du  9 lévrier  1832, 
les  plombs  et  cachets  apposés  sur  le  colis  intérieur 
sont  reconnus  avoir  été  levés  ou  altérés. 

§ 3.  Résultats  du  transit  en  1844.  — Le  com- 
merce de  transit  n'a  offert  à aucune  époque  des 
résultats  plus  considérables  qu'en  1844  ; les  mar- 
chandises qui  en  ont  été  l'objet  représentent  une 
va<eur  de  330  millions  cl  en  poids  468  millions 
512,000  kilogrammes,  soit  38  millions  de  francs  de 
pfus  qu'en  J843.  Les  tissus,  de  laine,  de  colon,  les 
soies  grèges  et  moulinées  ont  formé  la  partie  la  plus 
importante  du  transit , et  représentent  à eux  seuls 
Les  67  centièmes  de  la  valeur  de  ce  commerce. 
Quant  au  poids , ces  articles  n’y  occupent  qu’une 
place  bien  plus  secondaire.  La  moitié  du  pouls  des 
mouvements  du  transit  est  absorbée  par  les  cotons 
en  laine,  la  fonte,  les  sucres  et  lis  cafés. 

La  Suisse,  l’Angleterre,  les  Etats-Unis,  l'Asso- 
ciation Allemande,  les  Etats-Sardes,  la  Belgique, 
sont  les  principaux  pays  dont  les  produits  ont  tra- 
versé notre  territoire.  Ils  sont  compris  daus  le  com- 
merce de  transit , pour  les  neuf  dixièmes  de  sa 
valeur  totale.  A la  sortie,  les  mêmes  puissances 
figurent  pour  trois  quarts  dans  le  mouvement  gé- 
néral du  même  commerce. 

XII.  Police  hes  cùtes  et  frotti£iies.  — La  loi 
accorde  à l'administration  des  douanes  un  droit  de 
polioe  et  de  surveillance  sur  les  côtes  et  sur  les 
frontières  de  terre. 

§ Ier.  Police  de*  côtes.  — Les  préposés  des  doua 
nés  peuvent  exiger  des  capitaines  de  navire,  arrivés 
dans  les  quatre  lieues  de  la  côte,  une  copie  de  leur 
manifeste  (L.  4 germinal  an  u).  Ils  peuvent  visiter 
tous  bâtiments  au-dessous  de  cent  tonneaux,  étant 
à l'ancre  ou  louvoyant  dans  la  même  étendue  de 
mer,  hors  le  ras  de  force  majeure.  Si  ces  bâtiment'' 
ont  à bord  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  h 
sortie  est  prohibée,  ils  sont  confisqués  , ainsi  qoe 
les  cargaisons  , avec  amende  de  500  francs  contre 
les  capitaines  des  bâtiments.  (L.  4 germinal  an  u.) 

Les  préposés  des  douanes  peuvent  aller  à boni 
des  bâtiments , même  de  ceux  de  guerre,  entrant 
dans  les  ports  ou  rades  ou  en  sortant , montant  ou 
descendant  les  rivières  , y demeurer  jusqu'au  dé- 
chargement ou  sortie  , ouvrir  les  écoutilles,  cham- 
bre», armoires,  caisses,  balles,  ballots,  tonneaux  et 
autre?  enveloppes  (L.  4 germinal  an  il).  En  général 
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cependant,  il  ne  doit  tire  procédé  à bord  de.-,  na-  accordé,  pour  effectuer  le  déplacement,  un  délai  i]uj 
vires  à l'ouverture  des  colis,  dont  le  débarquement  tyc  peut  elle  moins  U un  un-  (L.  ventôse  an  xi.) 
immédiat  n'est  pas  réclamé,  que  dans  le  cas  où  'A  l'égard  des  'moulins  à eau  et  à vent,  situés  à 

celle  formalité  serait  nécessitée  par  des  soup-  l’extrême  frontière,  il  suffit  qu'un  procès-verbal  de 

çons  de  fraude  ou  par  d’autres  circonstances  extraor-  1 autorité  locale  ou  des  douanes  constate  légalement 

dingires.  L'expérience  a fait  connaître  que,  en  qu'ils  servent  à la  contrebande  des  grains  et  farines, 

dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  l’action  et  la  suiv  pour  qu'ils  puissent  être  immédiatement  frappés 

veillance  du  service  actif  à bord  des  navires  pou-  d’interdiction  par  mesure  administrative  ou  par  dé 

vaient  sans  inconvénient  se  borner  à la  reconnais-  éision*  des  préfets,  le  tout , sauf  le  pourvoi  par- 

sance  extérieure  des  colis  et  de  leur  identité , tant  devant  le  roi , en  son  conseil  d'Etal.  (L.  30  avril 

pour  la  forme  que  pour  les  marques  et  numéros  180iî.) 

avec  les  indications  portées  au  manifeste.  (Cire.  U est  défendu  de  former,  dans  les  communes  du 
4 mai  1845.)  territoire  compris  entre  les  deux  lignes  de  douanes. 

Les  préposés  peuvent  sc  présenter,  la  nuit  même,  qui  ont  moins  de  deux  mille  âmes  de  population, 
pour  monter  à bord  des  navires  marchands.  Ce  aucun  magasin,  dépôt  ou  entrepôt  des  marchandises 
n'est  qu'à  l'égard  des  bâtiments  de  guerre  que,  par  ci-après  désignées  : savoir  , de  celles  qui  sontpro- 
une  disposition  spéciale  , la  loi  a défendu  la  visite  hibées  à la  sortie  ; de  celles  qui  sont  assujetties  à 
de  nuit.  — Lorsque  les  navires  sont  dans  le  port,  des  droits  de  sortie  ; de  celles  qui  doivent,  à l'en- 
les  préposés  ont  le  droit  de  faire  fermer  les  écou-  trée,  plus  de  20  francs  par  cent  kilogrammes,  et 
tilles.  en  général , de  toutes  les  marchandises  manufac- 

Les  étoffes  de  toute  espèce,  les  toiles  do  coton  turées,  quel  que  soit  leur  régime  d'importation  ou 
blanches,  teintes  ou  peintes , les  toiles  de  nankin,  d'exportation  (L.  6-22  août  1791  et  28  avril  t816). 
les  mousselines  , la  bonneterie  , la  rubancrie . les  La  défense  de  mettre  en  magasin  ou  dépôt  dans  le 
sucres  raffinés,  bruts,  têtus  et  terrés,  les  cafés  et  territoire  limitrophe  de  l'étranger,  des  marchandise; 
autres  denrées  coloniales,  les  poissons  salés,  les  prohibées  ou  assujetties  à des  droits  d'une  certains 
cotons  filés,  les  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués,  ne  élévation,  ne  s'applique  pas  aux  denrées  du  cru  du 
peuvent,  pendant  la  nuit,  être  transportés  et  oir-  pays. 

culer  dans  la  distance  d'un  myriamètre  des  côtes.  Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à (aire 
Les  mêmes  objets  ne  peuvent  également  être  traus-  des  recherches  dans  les  maisons  où  ils  présument 
portés  et  circuler  de  nuit  dans  la  distance  d'un  que  des  dépôts  frauduleux  sont  formés,  en  se  fai  - 
myriamètre  des  rives  des  fleuves,  rivières  et  canaux  sant  assister  d’un  officier  public.  Ces  visites,  dans 
qui  conduisent  de  la  mer  dans  les  ports  intérieurs  ; aucun  cas , ne  peuvent  être  faites  pendant  la  nuit, 
mais  seulement  jusqu'au  point  où  il  existe  des  bu-  (L.  6-22  août  4791.) 

reaux  de  douane , a peine  de  la  confiscation  et  de  Enfin  , dans  les  communes  au-dessous  de  deux 
500  francs  d'amende.  (L.  8 floréal  an  xi.)  mille  âmes,  situées  à l'extrême  frontière,  les  mar- 

Les  préposés  peuvent,  en  cas  de  poursuite  de  la  chands  sont  tenus  de  faire  inscrire  au  compte  oti- 
fraude,  la  saisir  même  en  deçà  des  aeux  lieues  des  vert,  tenu  pour  chacun  d'eux  par  le  bureau  des 
côtes,  pourvu  qu’ils  l'aient  vue  pénétrer  et  qu'ils  douanes,  les  marchandises  qu'ils  ont  en  magasin 

l'aient  suivie  sans  interruption.  Ils  peuvent,  dans  ou  boutique.  (Arr.  22  thermidor  an  x ; 0.  27  juin 

le  même  cas,  faire  leurs  recherches  dans  Jes  mai-  1814.) 

sons  situées  dans  l'étendue  des  deux  lieues  des  Les  marchandises  et  denrées , ainsi  entreposées 
eûtes.  (L.  6-22  août  1791.)  contrairement  à la  loi , sont  saisies  et  confisquées, 

■ * . avec  amende  de  100  francs  contre  ceux  qui  les 

S 2-  Police  des  frontières  de  terre.  Il  y a,  ont  reçues  en  entrepôt  (L.  6-22  août  1791).  L’in- 
sur les  frontières  de  terre  , un  territoire  limitrophe  dividu  , chez  qui  on  a saisi  de  la  fraude  dans  un 
soumis  spécialement  à la  surveillance  et  à la  police  bûcher  et  un  jardin  dépendant  de  son  habitation, 
des  douanes.  Sur  ce  territoire,  l'industrie  est  sou-  est  détenteur  dans  le  sens  de  la  loi , et  ne  peut 
mise  à certaines  restrictions  pour  la  garantie  de  la  échapper  aux  peines  qu’elle  prononce  qu’en  prou- 

perception  des  droits  et  de  l'interdiction  du  pro-  vaut  que  les  objets  ont  été  déposés  à son  insu  et 

bibé.  ^ sans  sa  participation  dans  les  dépendances  de  sou 

La  poliee  dés  douanes  s'exerce  entre  la  ligne  de  habitation  (Arr.  C.  R.  de  Metz  31  mars  1843).  Cet 
démarcation  qui  sépare  la  France  de  l'étranger,  exemple  démontré  qu’il  y a toujours  présomption 
et  la  ligne  parallèle,  qui  est  établie  dans  l’intérieur,  légale  de  culpabilité  contre  l'individu  au  domicile 
La  distance  moyenne  entre  ces  deux  lignes  est  de  duquel  un  procès-verbal  régulier  constate  la  dé-  ' 
deux  mvriamètres  ou  quatre  lieues  anciennes  couverte  et  la  saisie  d’une  marchandise  de  contre- 
(L.  floréal  an  xi).  La  distance  entre  la  première  bande,  et  que  cette  présomption  ne  peut  être 
et  la  seconde  ligne  de  douanes  peut  être  étendue»  détruite  aùe  par  la  preuve  positive  que  la  contra- 
selon  les  besoins  du  service,  de  deux  mvriamètres  à vention  n'existe  pas  C’est  ce  qne  la  cour  de  Douai 
deux  myriamètres  et  demi,  par  des  arrêtés  de  pré-  a jugé,  en  principe,  dans  un  arrêt  du  16  juillet  1844. 
lecture.  (L.  28  avril  1816.)  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchan- 

II  ne  peut  être  formé,  dans  les  deux  myriamètres  dises  et  denrées  qui  passent  de  l’intérieur  du 
frontières,  si  ce  n'est  dans  les  villes,  aucun  mou-  royaume  sur  le  territoire  des  deux  myriamètres 
lin.  usine,  fabrique  ou  manufacture , sans  une  au-  limitrophes  de  l'étranger,  sont  tenus  de  les  con- 
tonsalion  délivrée  sur  l'avis  des  autorités  locales  duire  au  premier  bureau  de  sortie  et  d’en  faire  la 
et  du  directeur  des  douanes.  Le  dernier  doit  recon»  déclaration  dans  la  même  forme  que  pour  l’acquit 
naître  que  rétablissement  projeté  ne  favorisera  pas  des  droits.  A l'égard  de  celles  qui  doivent  être  en- 
la  fraude.  (L  6-22  août  179b,  10  brumaire  an  xtr,  levées  dans  cette  étendue  du  territoire  des  deux 
30  avril  1806.)  myriamètres  limitrophes  de  l'étranger,  pour  ycircu 

Le  déplacement  des  manufactures  et  dés  fabri*-  1er  ou  être  transportées  dans  l'intérieur  du  royaume, 
ques.  autres  que  les  moulins,  qui  se  trouvent  dans  la  déclaration  doit  en  être  faite  au  bureau,  soit 
U ligue  des  douanes,  peut  être  ordonné  lorsque  ccé  d'entrée,  soit  de  sortie,  le  plus  voisiu  du  lieu  de  l'en- 
manufactures  et  fabriques  ont  favorisé  la  contre-  lèvement  et  avant  cet  enlèvement,  le  tout  à peine 
bande,  et  que  le  fait  a été  constaté  par  un  jugement  de  confiscation  desdites  marchandises  et  denrées 
rendu  par  le  tribunal  compétent  Dans  ce  cas,  I!  est  et  d'une  amende  de  100  fl  ancs  (L.  6-22  août  1791), 
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On  doit,  môme.  dans  ce  dernier  cas,  ajouter  à la 
déclaration  prescrite  par  l'article  15  du  litre  III  de 
la  loi  des  6-22  août  1791,  l’indication  précise  de  la 
maison  où  ces  marchandises  et  denrées  sont  dépo- 
sées, et  le  lieu  de  leur  destination  , ainsi  que  le 
jour  et  l'heure  où  elles  doivent  être  enlevées.  Les 
préposés  peuvent,  en  cas  de  suspicion  de  fraude, 
sc  transporter,  lors  de  l'enlèvement,  au  lieu  ou  les- 
diles  marchandises  et  denrées  sont  déposées  et  en 
exiger  la  représentation  au  fur  et  à mesure  de  leur 
sortie  du  lieu  de  dépdt,  et  avant  leur  départ  dudit 
lieu.  Si  les  proprietaires  ou  conducteurs  refusent 
ou  ne  peuvent  taire  celte  représentation , ils  goût 
poursuivis  et  condamnés  en  une  amende  de  500  fr. 
(L.  19  vendémiaire  an  vr.) 

L'expédition  qui , dans  ces  différents  cas  , doit 
accompagner  la  marchandise  n'est  qu'un  passavant, 
lequel  ne  peut  être  délivré  que  sur  la  représenta- 
tion da  l’acquit  des  droits  d entrée  pour  les  objets 
qui  ont  été  importés,  ou  de  l'expédition  du  premier 
bureau  de  la  ligne  pour  ceux  qui  proviennent  de 
l'intérieur  de  la  France.  (Air.  22  thermidor  an  x.) 

L'acquit  de  payement  des  droits  d'entrée  6ert, 
comme  passavant , à transporter  les  marchandises 
jusqu'à  la  destination  déclarée  ( L.  28  avril  JS! 6). 
Tiennent  également  lieu  de  passavant  de  circula- 
tion, à l'égard  des  marchandises  revêtues  du  plomb 
de  la  douane  qui  arrivent  de  l'intérieur  dans  les 
deux  myriamètre  frontières,  1®  les  acquits  à-caution 
du  transit,  lorsqu'on  suit  la  roule  qui  meneau  bu- 
reau désigné  pour  la  réexportation  ; 2°  les  acquits 
de  payement  de  sortie  délivrés  par  les  douanes  de 
l'intérieur  ; 5°  les  expéditions  délivrées  pour  des 
marchandises  qui  doivent  obtenir  des  primes  de 
sortie.  (L.  17  décembre  1814  ; Arr.  Cons.  25  ven- 
tôse an  viii  ; 0.  25  septembre  1818.) 

Sont  fAcinptés  de  la  formalité  du  passavant: 
ltf  ceu*  qui  se  rendent,  aux  jours  de  foires  et  de 
marchés , dans  les  villes  où  ces  foires  et  ces  mar- 
chés se  tiennent,  avec  les  denrées , comestibles  et 
production  rurales  ci-après  : poissons,  pain,  vin. 
Cidre  ou  poiré,  bière,  viande  fraîche  ou  salée,  vo- 
laille, gibier,  fruits,  légumes,  laitage,  beurre  et 
tous  les  objets  de  jardinage  ; 2°  les  consommateurs 
qui,  pour  leur  usage,  ont  acheté,  dans  le  rayon  des 
frontières  et  transportent  de  iour,  à leur  domicile, 
les  jours  de  foire  et  de  marche,  les  coupons  d'étoffo 
et  autres  objets  de  consommation  qui  n'excèdent 
as  cinq  mètres  en  étoffe  de  laine,  huit  mètres  en 
toffe  de  soie  et  en  toile  de  coton  ou  autres  et  trois 
kilogrammes  de  sucre  ou  de  café.  (Arr.  22  thermi- 
dor an  x.) 

Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour 
obtenir  le  passavant,  les  marchandises  doivent  être 
préalablement  présentées  au  plus  prochain  bureau, 
en  même  temps  qu'on  y souscrit  la  déclaration  d'en- 
lèvement. Au  reste,  cette  présentation  préalable 
n'est  de  rigueur  qu’à  l’égard  des  marchandises  ap- 
partenant a la  classe  de  celles  qui  sont  prohibées 
ou  assujetties  à un  droit  de  20  francs  par  quintal  ou 
de  10  p.  0/0  de  la  valeur  (Même  arrêté  ; 0.  27  juin 
1814).  Si  à la  vérification  des  objets  présentés  en 
douane  pour  obtenir  un  passavant  de  circulation, 
on  découvre  un  manque  a identité  en  nature  ou  en 
espèce,  les  objets  sont  saisis  en  garantie  de  l'amende 
3e  500  francs,  qui,  en  cas  d'insuffisance  de  valeur, 
îst  recouvrée  par  voie  de  contrainte  par  corps  et 
après  jugement.  Si  l'objet  présenté  n’est  qu'un  sim- 
ple simulacre  sars  valeur , et  que  le  déclarant 
n’oit  pas  de  domicile  connu  on  ne  puisse  fournir 
caution,  celui-ci  est  traduit  à l'instant  même  devant 
le  procureur  du  roi,  ou  autre  magistral  chargé  de 
la  police  judiciaire,  qui  le  fera  conduire  (levant  le 
juge  d’instruction  , lequel  aura  à décider  si , pour 


bot] 

garantie  de  l’amende  encourue,  il  y a lieu  de  s as* 
surer  de  sa  personne  et  de  décerner  contre  lui  un 
mandat  de  dépôt  ; et  dans  le  cas  où  le  mandat  aura 
été  décerné,  le  déclarant  sera  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  et  condamné  en  ladite  amende 
de  500  francs,  pour  le  payement  de  laquelle  il  peut, 
comme  en  toute  autre  matière  de  délit,  être  retenu 
pendant  fe  temps  déterminé  par  la  loi.  (L.  17  juin 
1820.) 

Les  citoyens , dont  le*  habitations  sont  situées 
entre  les  bureaux  des  douanes  et  l'éteanger,  qui 
veulent  y faire  arriver  soit  de  l’intérieur  de  la 
France,  soit  du  territoire  soumis  à la  police  des 
douanes,  des  bestiaux,  chevaux,  mules  et  mulets, 
cires,  soies  et  autres  objets  dont  la  sortie  est  dé- 
fendue ou  soumise  à des  droits , n'obtiennent  d« 
passavant  pour  ce  transport  qu'autant  qu'ils  sont 

tiortcurs  de  certificats  de  la  municipalité  du  lieu  de 
a destination , constatant  que  ces  bestiaux  et  ces 
marchandises  sont  pour  leur  usage  et  consommation. 

Toutes  marchandises  et  denrées  circulant  dans 
le  rayon  des  frontières  sans  passavant,  ou  avec 
expédition  contraire  à l'une  des  obligations  déter- 
minées, sont  saisies  et  confisquées  conformément  à 
la  loi  (Arr.  22  thermidor  an  x ; 0.  27  juin  1814.) 
Les  mêmes  peines  sont  encourues,  lorsque  le  trans- 
port des  marchandises  dans  l'étendue  du  rayon 
fron  1ère  s’effectue,  même  avec  passavant,  de  nuit, 
si  le  passavant  n'en  porte  pas  la  permission  expresse. 

$ 3.  Pacages. — Nous  devons,  en  terminant  ce 
que  nous  avions  à dire  sur  la  police  des  côtes  et 
frontières  attribuée  à l'administration  des  douanes, 
présenter,  au  moins  en  résnmé,  les  règles  qui  con- 
cernent les  pacages,  soit  dans  les  portions  de  ter- 
ritoires laissées  en  dehors  de  la  iigne  des  douanes, 
soit  à l'étranger  par  des  troupeaux  français , soit 
en  France  par  des  troupeaux  étrangers. 

Ceux  qui  veulent  faire  paître  des  bestiaux,  roules, 
mulets,  chevaux  et  juments  au  delà  des  bureaux  de 
douane  placés  du  côté  de  l'étranger,  sont  tenus  de 
prendre  dans  ces  bureaux  des  acuuits-à-cautirn  por- 
tant soumission  d’y  représenter  lesdits  bestiaux  au 
retour  des  pâturages  (Arr.  25  messidor  an  vi).  U 
déclaration  d’enlèvement  ou  de  mise  en  circulation 
est  préalablement  faite  au  bureau  le  plus  voisin 
(Règlement  15  juillet  1825).  Cette  déclaration  doit 
énoncer  le  nombre,  le  signalement  détaillé  des  bes- 
tiaux ; leur  destination , le  nom  et  la  circonscrip- 
tion des  pâturages  où  ils  sont  envoyé* , la  roule  i 
suivre  pour  les  y conduire  et  les  ramener,  l'espace 
de  temps  demandé  pour  parcourir  celle  route  et  la 
durée  au  pacage.  L acquil-à-caution  de  pacage  ou 
de  séjour  dans  la  zone  extérieure  peut  étendre  les 
délais  à trois , six  et  douze  mois.  Mais  celte  facilité 
n’est  accordée  qu'autant  que  le  pacage  ou  rétablis- 
sement rural  dans  lequel  doivent  sè  trouver  les 
bestiaux  est  déterminé  d’une  manière  absolue  et 
ne  le  soumissionnaire  s'engage  à les  représenter 
e jour  à toute  réquisition  des  employés,  en  nombre 
conforme,  ou  identité  parfaite  et  au  lieu  fixé,  sous 
peine  de  poursuites  immédiates,  soit  pour  les  man- 
quants, soit  pour  les  excédants.  L’abquit-à-cautioe 
ne  peut  être  valable  que  pour  un  pacage  déterminé 
et  pour  les  têtes  de  bétail  qui,  appartenant  •» 
même  troupeau,  se  trouvent  ensemble  dans  ce  pa- 
cage. Les  propriétaires  et  gardiens  qui  vculenl 
distraire  de  leurs  troupeaux  des  têtes  de  bétail, 
soit  pour  les  changer  de  pâturage,  soit  pour  les 
abattre  on  Tes  vendre  , doivent  remettre  préalable- 
ment au  bureau  où  l’acqui (-à-caution  a été  délivré 
une  déclaration  énonciative  du  signalement  détaillé 
et  da  fa  destination  de  ces  têtes  de  bétail.  Les  re- 
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productions  et  les  extmciious  doivent  aussi  être 
déclarée*  le  plus  tôt  possible  au  bureau  on  racqeil'- 
à-eaulion  a été  délivré  et  la  réalité  des  unes  et  des 
autres  est  constatée,  l'n  acquit-à-caution  est  néces- 
saire pour  chacune  des  augmentations  qu'un  trou- 
peau en  pacage  reçoit  autrement  que  par  repro- 
duction ; cette  règle  s'applique  même  aux  têtes  de 
bétail  qu’on  déclarerait  renvoyer  au  troupeau,  dont 
elles  auraient  été  précédemment  distraites.  Mais  si 
le  propriétaire  le  préfère,  le  receveur  annule  l'ac- 
quit-â -caution  anterieur , pour  eu  délivrer  nn  seul, 
comprenant  et  les  télés  de  bétail  déjà  soumission- 
nées, et  l'augmentation  .q<;.t»iiee  au  troupeau.  Les 
recensements  des  troupeaux  ont  lieu,  soit  aux  pâ- 
turages. soit  à lu  sortie  de  l'étable  ou  à la  rentrée, 
sort  a l’étable  même.  Les  préposés  peuvent  procéder 
spontanément  aux  recensements  dans  les  pâturages 
et  à la  sortie  de  l'étable  ou  à la  rentrée  ; mais  les 
recensements  dans  l'étable  même  ne  sont  faits  que 
sur  l'ordre  exprès  de  l'un  des  chefs  de  la  brigade. 
Les  recensements  ne  peuvent  avoir  lien  qne  de 
jour  et  ils  ne  peuvent  être  effectués  à l'étable  qu'avec 
i assistance  d un  officier  municipal,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  les  délais  des  acquits-a-caution  sont  éten- 
dus à trois , à six  et  douze  mois.  Les  résultats  de 
chaque  recensement  sont  établis  au  registre  de  tra- 
vail de  la  brigade  qui  l a opéré.  Lorsque  les  em- 
ployés constatent  sur  le»  troupeaux  en  pacage  des 
excédant*  qu'ils  attribuent  à des  reproductions  sur 
place  et  à toute  autre  cause  étrangère  à la  fraude, 
ils  doivent  se  borner  à garantir  éventuellement  les 
intérêts  de  l'administration  , et  mettre  le  directeur 
à même  de  prendre  ou  de  provoquer  telle  décision 
qui  lui  paraîtra  juste  et  convenable  dans  l'intérêt  du 
service  Les  contraventions  constatées  à l'occasion 
du  pacage  des  troupeaux  indigènes  dans  la  zone 
extérieure  donnent  lieu  à l'application  de  l'article  9 
du  titre  III  de  la  loi  des  6-ü  août  1791,  s'il  y a 
excédant  reconnu  de  bestioux;  des  articles  13  et 
13  du  même  titre  111,  s’il  y a déficit;  et  dé  ces 
mêmes  article»  9, 13  et  15,  s'il  y a substitution,  lort 
de  la  vérification  faite,  ou  pendant  la  durée  do 
pacage,  ou  au  bureau  de  décharge  de  l'acquit-è- 
cjutwn.  (Règlement  15- juillet  1835.) 

Le  pacage  du  bétail  de  tonte  espèce  d'un  côté  à 
l'autre  de  la  frontière  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  condi- 
tion de  réimporter  ou  de  réexporter  les  mêmes  trou- 
peaux en  nombre  et  espèce,  sans  addition  de»  jeu- 
nes bêtes  mises  bas  pendant  le  pacage , lesquelles 
sont  assujetties  aux  tarifs  et  règlements  en  vigueur 
pour  l'importation  ou  l'exportation,  si  on  la  réclame; 
les  perles,  pendant  le  pacage,  sont  nux  risques  des 
soumissionnaires.  Toutefois,  il  peut  être  fait  cxcep- 
bon  à ces  dispositions  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  sortie  et  l'admission  du  croit  des  Ironpeaux  du- 
rant |f  pacage  à l'étranger  (L.  3 juillet  1856).  Cette 
dernière  faculté  a son  application  dans  les  Pyrénées, 
où  la  mise  bas  a lieu  ordinairement  pendant  le 
séjour  des  troupeaux  français  en  Espagne.  Afin  de 
donner  une  base  plus  sûre  à l’immunité  , on  doit 
constater  à h sortie  l étal  de  gestation  des  femelles, 
«•ten  foire  mention  sur  l'acquit-à-cantion.  On  n'ap- 
pliquerait le  principe  général  posé  par  la  loi  qu'en 
ras  de  circonstances  particulière»  où  Ton  aurait  lieu 
de  soupçonner  la  fraude, et  dont  11  serait  rendu  compte 
à l'administration  (Cire.  18  juillet  1836).  Les  conduc- 
teurs des  bestiaux  français  envoyés  aux  pacages 
étrangers  en  font  la  déclaration  et  lèvent  un  nc- 
quitàcaution  au  bureau  le  plus  voisin  du  point 
nûntière  par  où  la  sortie  du  troupeau  doit  avoir 
lieu.  On  déclare  le  jour  et  l'heure  de  la  sortie.  U 
route  à tenir  depuis  le  bureau  ou  depuis  l'étable 
ittuée  au  delà  du  bureau  jusqu'à  l'étranger,  le  dé- 
lai dans  lequel  le  troupeau  parcourra  cette  route , 
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la  valeur  des  bestiaux  par  espèce  et  le  poids  des 
toisons  pour  les  bêtes  à laine.  La  sortie  e*t  consta- 
tée au  dos  de  l’acquit-à-caution  par  un  chef  et  un 
préposé  de  brigade  , qui  sont  tenus  d'accompagner 
u*  troupeau  jusqu'à  la  limite  du  territoire  fiançais, 
pour  prévenir  toute  manœuvre  frauduleuse.  La  ren- 
trée du  troupeau  est  déclarée  à l'avance,  et,  à l'heure 
fixée,  un  chef  de  brigade  et  un  préposé  se  trouvent 
au  point  frontière  désigné  pour  escorter  le  troupeau 
jusqu'au  bureau  où  la  reconnaissance  devra  en  être 
faite  en  leur  présence.  Si  le  pacage  a lieu  à une  dis- 
tance tellement  rapprochée  de  In  frontière  que  les 
troupennx  puissent  revenir  chaque  soir  à létablc, 
des  déclarations  préalables  sont  faites  pour  la  jouis- 
sance du  pacage  journalier  en  France  ou  à l'étran- 
ger.  Dans  ce  cas,  autant  qne  cela  est  possible,  un 
seul  et  même  point,  par  arrondissement  de  brigade, 
.est  détermine  dans  les  acquits-à-caution  pour  les 
mouvements  journaliers  des  bestiaux  de  France  à 
l'étranger,  et  o ice  versA.  Les  mêmes  heures  d en- 
trée et  de  sortie  sont  aussi  assignées.  Lorsque  les 
besoins  d une  localité  réclament  davantage,  on  peut 
accorder,  par  arrondissement  de  brigade,  deux 
points  divers  et  deux  heures  différentes  pour  tous 
les  Ironpeaux  ; mais,  dans  tous  les  cas.  l'unité  de 
lieu  est  exigée  pour  chaque  troupeau  distinctement. 
Les  capitaines  de  brigades  et  lès  receveurs  sc  con- 
certent avec  les  maires  ponr  la  fixation  des  heures 
et  des  points  d'entrée  et  de  sortie.  Les  préposés, 
et.  autant  que  possible,  les  chefs  de  brigade  assis- 
tent à l'entrée  et  ù la  sortie  des  troupeaux  (RègJ. 
15  juillet  1835).  Lorsque  les  localités  ne  permettent 
pas,  sans  donner  lieu  à des  gênes  excessives  et  à 
des  retards  onéreux,  d'assigner  les  points  de  pas- 
sage pour  se  rendre  à l’étranger  et  pour  en  revenir, 
les  inspecteurs,  de  concert  avec  les  autorités  lo- 
cales, adoptent  les  mesures  commandées  par  la  mi: 
ture  des  lieux,  et  en  rendent  compte  à leur  direct 
leur  (Cire.  11  avril  1837).  Si,  au  retour  en  France 
des  troupeaux  envoyés  au  pacage  à l’étranger,  il  est 
constaté  un  excédant,  cet  excédant  est  traité  comme 
importation  frauduleuse;  un  déficit,  ce  déficit  est 
puni  selon  l’article  13  du  titre  II!  de  la  loi  des 
ii-33  août  1791,  combiné  avec  l'article  15  du  titre  lll 
de  la  même  loi  ; une  substitution  de  pièces  de  bé- 
tail, cette  substitution  entraîne  à la  fois  les  condam-r 
notions  encourues  pour  l'excédant  et  le  déficit.— La 
déclaration  des  troupeaux  étrangers  amenés  en 
France  pour  le  pacage  de  saison  est  faite  préala- 
blement à leur  entrée  sur  le  territoire  français.. 
(Jette  déclaration  est  remise  au  bureau  le  plus  voi- 
sin du  pacage,  si  celui-ci  est  situé  dans  la  zone 
extérieure , ou  au  bureau  le  plus  voisin  du  lieu 
d'entrée.  On  déclare  le  jour  et  l'heure  de  l’entrée, 
le  point  frontière  par  ou  elle  aura  lieu,  la  route  à 
tenir  depuis  ce  point  jusqu’au  bureau  le  plus  voisin, 
ou  seulement  jusqu'au  pacage  situé  en  deçà  de  ce 
bureau,  le  délai  dans  lequel  le  troupeau  parcourra 
celle  route  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  la 
valeur  des  bestiaux  par  espèce,  cl  le  poids  des  toi- 
sons pour  les  bêtes  à laine.  L’entrée  du  troupeau 
en  France  est  constatée  par  les  préposés  du  service 
actif  ; la  vérification  du  nombre  et  de  l'état  des 
bestiaux  est  faite  par  le  receveur  ou  par  un  chef 
de  brigade,  toujours  avec  l'assistance  d'un  préposé, 
soit  au  bureau , soit  au  pacage  situé  en  deçà  du 
bureau.  L'acqnit-à-enution  peut  être  valable  pour 
six  mois.  La  réexportation,  préalablement  déclaré" 
est  constatée  à la  frontière  par  le  receveur  ou  par 
un  chef  d»*  brigade  avec  l'assistance  «i  n n préposé 
au  moins,  et  le  certificat  de  décharge  de  l'acquit-à- 
caution  est  signé  des  employés  qui  ont  été  appelés 
à assurer  la  sortie  effective  du  troupeau.  L excé- 
dant reconnu  à l’entrée  ou  le  déficit  constaté  lors 
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de  la  réexportation,  à l'égard  des  troupeaux  étran- 
gers admis  au  pacage  en  France,  constitue  une 
importation  Frauduleuse  cl  doit  être  poursuivi  à ce 
titre  {Régi.  13  juillet  182%'.  Au  reste,  quand  la 
douane  n’a  pas  de  motifs  de  supposer  des  rmuuru- 
vres  frauduleuses,  elle  n'exige  nue  le  simple  droit 
d'entrée  .pour  les  pertes  éprouvées  pendant  le  pa- 
cage en  France.  (Cire.  18  juillet  !83t>.) 

XIII.  Navigation.  — U y a des  droits  établis  sur 
la  navigation  intérieure  et  sur  la  navigation  mari- 
time. Les  premiers  sont  perçus  par  l'administration 
des  contributions  indirectes.  Nous  n'avons  donc  pas 
à nous  en  occuper  ici  ; les  seconds  sont  perçus  par 
l'administration  des  douanes.  Divers  genres  de  per- 
ception ont  lieu  sur  les  navires  et  bâtiments  de  uier. 
Ils  sont  relatifs  à la  francisation  des  navires,  aux 
droit  «t  demi-droit  de  tonnage  à l'entrée  des  na- 
vires, au  droit  spécial  sur  les  navires  américains  et 
autres , à l'expédition  des  navires,  anx  congé*  et 
passe-ports  à la  sortie  des  navires,  aux  droits  d'ac- 
quits, permis  et  certificats  concernant  la  cargaison 
des  navires,  enfin,  à diverses  taxes  locales  perçues 
dans  les  ports  du  Havre , de  Boulogne  et  autres. 

§ l*r.  Francisation  des  navires.  — Suivant  la 
loi  du  il  septembre  1793,  aucun  bâtiment  n était 
réputé  français,  s'il  n'avait  pas  été  construit  en 
France  ou  dans  les  colonies  et  autres  possessions 
de  la  France,  ou  déclaré  de  bonne  prise  faite  sur 
l'ennemi,  ou  rouitsqué  pour  contravention  aux  lois 
de  France,  s'il  n appartenait  pas  entièrement  à des 
Français,  et  si  les  oflîcicrs  et  les  trois  quarts  de 
l’équipage  n'étaient  pas  français.  Comme  on  le  re- 
marque, il  fallait,  sous  l'empire  de  cette  loi,  qu’un 
navire  remplit  trois  conditions  pourauil  fut  réputé 
français.  Il  fallait  : 1 • qu'il  eût  été  ou  construit 
dans  une  localité  française,  ou  déclaré  de  bonne 
prise  faite  sur  l'ennemi,  Ou  confisqué  pour  coutra- 
vention  aux  lois  de  la  France;  2°  qu'il  appartint 
entièrement  à des  Français;  3°  enfin,  que  les  offi- 
riers  et  les  trois  quarts  de  l’équipage  fussent  fran- 
çais. On  pensa,  en  1813,  qu'il  étau  essentiel  de  modi- 
fier la  seconde  de  ces  conditions.  On  crut  qu'il  était 
juste  d'abroger,  en  cette  partie,  la  loi  de  1793.  Mais 
un  ne  voulut  pas  substituer  un  système  entièrement 
opposé  à celui  oui  existait.  « Faut-il.  disait  l'un  des 
orateurs  entendus  sur  cette  question,  parce  que. 
nous  n'exigerons  plus  que  la  propriété  des  bâtiments 
soit  exclusivement  française,  arriver  à un  système 
d'où  il  résulterait  qu'un  bâtiment  pourrait  être  ré- 
puté français,  alors  qu'il  serait  entièiemenl  la  pro- 
priété d’un  étranger?  Cest  là  ce  qui  me  parait  avoir 
des  inconvénients;  et  c’est  parce  que  ces  inconvé- 
nients m'Ont  frappé  que  je  propose  à la  chambre, 
en  adoptant  sous  une  forme  de  rédaction,  à laquelle 
je  ne  tiens  pas , la  même  disposition  que  celle  du 
gouvernement  et  de  la  commission  pour  l'abroga- 
tion de  la  loi  de  1793,  que  je  demande  de  réserver 
à des  Français  une  port  de  propriété  dans  le  bâti- 
ment pour  que  ce  bâtiment  soit  réputé  français.  En. 
un  mot,  sans  exiger  que  le  bâtiment  soit  entière- 
ment propriété  française  pour  être  réputé  français, 
encore  bien  faut-il  qu'il  ne  soit  pas  entièrement 
propriété  étrangère.  C'est  pour  cela  que  je  propose 
que  la  moitié  au  moins  de  la  propriété  appartieune 
a des  Français.  » Cet  amendement  est  devenu  l’ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  9 juin  184%,  lequel  est  ainsi 
conçu  : L’article  S de  la  loi  du  ‘21  septembre  1793 
e*t  abrogé  dans  la  disposition  qui  porte  qu'aucun 
bâtiment  ne  sera  réputé  français  s il  n'appartient 
entièrement  à des  Français.  Toutefois,  la  moitié  au 
moins  de  la  propriété  devra  appartenir  à des  Fran- 
çais. Les  articles  12  et  13  de  la  loi  du  27  fondé- 
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intaire  an  it  sont  modifiés  conformément  aux  dis» 
position»  des  paragraphes  précédents. 

Aucun  bâtiment  français  ne  peut  sortir  du  port 
sans  acte  de  francisation  et  congé.  ( L.  27  vendé- 
miaire an  il,  et  Cire.  14  août  1841.) 

Le  serment  à prêter  par  le  propriétaire  avant  U 
délivrance  des  actes  de  francisation  est  conçu  en 
cette  forme  : (nom,  état  et  domicile),  jure  et  af- 
tiriue  que  (le  nom  du  bâtiment  et  le  port  auquel 
il  appartient),  est  un  (espèce,  tonnage  et  descrip- 
tion, suivant  le  certifient  du  mesureur-vérifica- 
teur), a été  construit  I (lieu  de  construction),  ce 
[année  de  construction ), — s’il  a été  pris,  ou  con- 
lisqtté,  ou  perdu  sur  la  cdte,  (exprimer  U lieu  et  le 
temps  des  jugement  et  vente)  ; que  je  suis  seul 
propriétaire  dudit  bâtiment,  ou  conjointement  avec 
(noms,  état,  domicile  des  intéressés),  que  je  suis 
sujet  de  France,  soumis  et  fidèle  aux  lois  du 
royaume , el  que  la  moifid  au  moins  de  la  pro- 
priété appartient  d des  Français.  (L.  27  vendé- 
miaire an  il  el  9 juin  1843.) 

L’acte  de  francisation  est  délivré  au  bureau  du 
port  auquel  appartient  le  bâtiment.  Cest  l'acte  même 
de  francisation  qui  détermine  qu’un  bâtimeat  ap- 
partient â tel  port,  dit  port  d'attache.  L'acquéreur 
d'un  navire  qui  veut  le  faire  dépendre  du  port  où  il 
réside,  en  fait  la  déclaration  au  bureau  de  ce  port; 
il  y dépose  son  contrai  d'achat  cl  y passe  la  sou- 
mission cautionnée  voulue  par  la  loi. 

Les  actes  de  francisation  sont  extraits  du  registre 
où  sont  inscritos  Jcs  déclarations  de  construction , 
mesurage,  description  et  propriété  ordonnée  par  li 
loi  du  27  vendémiaire  an  n.  lis  sout  délivrés  au  nom 
du  roi  et  signés  de  la  main  du  ministre  des  finances. 
A rct  effet,  lorsque  les  engagements  ont  ét 
scrits  et  que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies, 
li  bureau  de*  douane*  qui  a reçu  lefidils  engage- 
ments el  vérifié  tous  les  faits  relatifs  à la  francisa- 
tion. adresse  nu  chef  de  l'administration  un  projet 
d'acte  de  francisation,  qui  est  transcrit  sur  un  par- 
chemin et  soumis  à la  signature  du  ministre  pour 
êM  ensuite  renvoyé  au  mciue  bureau.  En  attendant 
le  retour  de  cet  acte,  la  douane  délivre,  si  le  navire 
doit  mettre  à la  voile,  un  acte  provisoire  sous  la  foi 
des  engagements  déjà  souscrits.  Cet  acte  provisoire, 
délivre  sur  papier  mort , est  absolument  semblable 
pour  la  forme  à l'acte  de  francisation  définitif  et 
est  annulé  si,  quatre  mois  après  sa  délivrance,  ili 
est  présenté  dans  un  port  de  France.  Toutefois,  si. 
ce  batiment  entrait  par  relâche  forcée  dans  un  port 
autre  que  celui  de  sa  (festination,  et  qu'au  lieu  d'y 
débarquer  son  chargement , le  capitaïue  reprit  la 
mer  avant  d'avoir  pu  recevoir  le  brevet  définitif,  on 
lui  permettrait  de  continuer  de  faire  usage  de  l'acte 
provisoire,  dont  l'effet  se  prolongerait,  dans  ce  cas, 
malgré  l'expiration  des  quatre  mois. 

Si , après  la  délivrance  de  l'acte  de  francisation, 
le  bâtiment  est  changé  dans  sa  forme,  son  tonnage 
ou  de  toute  autre  manière,  on  en  obtiendra  un  nou- 
veau ; autrement,  le  bâtiment  serait  réputé  étranger. 
Les  changements  de  forme  ou  de  tonnage , en  né- 
cessitant le  renuuvelloinonl  du  brevet , ne  donnent 
na*  lieu  à la  perception  du  droit  de  francisation. 
La  loi  interdit,  dans  ce  cas,  les  surcharges  et  les 
ratures  ; elle  commande  de  délivrer  un  parchemin 
neuf;  inai*  le  renouvellement  de  l'acte  n'occasioone 
d'autres  frais  que  le  prix  du  nouveau  parchemin  et 
du  timbre. 

Si  l'acte  de  francisation  est  perdu,  le  propriétaire, 
en  affirmant  la  sincérité  de  celte  perte,  en  obtient 
un  nouveau , en  observant  les  même*  formalités  et 
â la  charge  des  mêmes  cautionnement,  soumission, 
déclaration  et  droits  que  pour  l'obtention  du  pre- 
mier. Si  l'acte  est  renouvelé  pour  cause  de  vétusté, 
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oo  perçoit  seulement  le  prix  du  parchemin  èt'ihi 
timbre.  11  en  est  de  même,  s'il  est  renouvelé  comme 
D'offrant  plus  de  place  pour  y inscrire  les  mutations 
de  propriété  (Cire.  Ü5  octobre  1826  et  31  décembre 
1819).  En  effet,  les  ventes  de  partie  du  hâtiiuent 
sont  inscrites  au  dos  de  l'acte  de  francisation  par 
les  préposés  qui  en  tiennent  registre- 

Le  droit  à percevoir  sur  l’acte  de  francisation  est, 
our  les  bâtiments  au-dessous  de  100  tonneaux,  de 

centimes  par  tonneau  (L.  2 juillet  18.16),  et  pour 
le»  bàtimenLs  de  100  tonneaux  et  au-dessous  de  200, 
de  18  francs  ; de  2» h»  tonueaux  et  au-dessous  de  100, 
de  24  francs  , et  en  sus  G francs  pour  chaque  lüO  de 
tonueaux  au-dessus  de  300.  ( L.  27  vendémiaire 
an  ii.  ) 

§ 2.  Droits  de  tonnage.  — Le  droit  de  tonnage 
n est  pas  le  même  pour  les  navires  étrangers  et 
pour  les  navires  français.  Eu  général,  les  bâtiments 
etrangers,  venant  dans  un  port  de  France , payent 
2 francs  30  centimes  par  touneuu.  Ils  acquittent,  en 
outre,  un  demi-droit  de  tonnage  (è Mt-i-aire  1 franc 
2\  centimes  par  tonueau)  dont  le  produit  est  exclut 
sivement  affecté  aux  dépenses  d’entretien  et  répara- 
tions des  ports  (L.  27  vendémiaire  an  n et  14  flu- 
îéal  an  x).  louant  aux  bâtiments  français,  ils  payent, 
il  est  vrai,  un  droit  de  tonnage  fixé  à 1 franc,  non 
rompus  le  décime,  s'ils  viennent  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  ou  de  l’une  de  ses  posses- 
sions en  Europe.  Mais , s’ils  viennent  de  la  pêche  r 
de  la  course  ou  d'un  port  étranger  autre  que  ceux 
des  possessions  anglaises  en  Europe,  ils  ne  sont 
soumis  à aucun  droit.  Ceux  qui  font  le  cabotage 
d’un  port  à l'autre  du  royaume  et  ceux  qui  arrivent 
des  possessions  françaises  d'outre-mer  en  sont  égaT 
leineot  dispensés  (L.  2 juillet  1836,  27  vendémiaire 
nu  il  et  6 mai  1841).  Le  droit  de  tonnage  est  payé 
dans  les  vingt  jours  de  l’arrivée  et  avant  le  départ 
du  bâtiment  ( L 4 germinal  an  n).  Il  est  exigible 
par  le  fait  seul  de  1 entrée  du  navire  dans  un  port  ; 
en  conséquence,  c’est  le  tarif  en  vigueur  au  moment 
de  celle  entrée  qui  est  applicable. 

Les  capitaine*  étrangers  ne  sont  pas  tenus  d£ 
déclarer  le  tonnage  de  leurs  navires.  Le  jaugeage , 
opéré  par  les  employés  des  douanes,  est  fa  base  ue 
la  perception  du  droit  de  tonnage.  Quant  aux  capi- 
taines français,  les  actes  de  francisation  tiennent 
lieu  de  déclaration.  Lorsqu’une  vérification  ulté- 
rieure fait  découvrir  un  tonnage  supérieur  à celui 
qui  est  porté  sur  cet  acte,  on  rectifie  l'erreur  Mu*s 
exiger  du  douilles  droits  pour  l'excédant. 

Us  navires  étrangers  qui  arrivent  en  droiture 
d’un  autre  port  de  France,  avec  des  expéditions 
énonçant  le  tonnage  d’après  lequel  ils  ont  déjà  payé 
ta  droits,  ne  sont  pas,  si  leur  identité  est  d'ailleurs 
reconnue , assujettis  à une  nouvelle  opération  de 
jauge , et  les  droits  sont  perçus  d'après  le  tonnagç 
précédemment  constaté.  Cependant,  si  le  chef  de  la 
tl-iijanc  ordonne  de  procéder  à un  nouveau  jaugeage, 
et  fine  la  contenance  reconnue  excède  de  beaucoup 
celle  qui  a été  acceptée  au  port  de  prime  abord,  ta 
nouvelle  perception  s’établit  d'après  le  résulta!  de 
la  dernière  operation. 

Voici,  du  reste,  comment  s’opère  le  jaugeage  des 
bâtiments  : on  ajoote  la  longueur  du  pont,  prise 
de  tête  en  tête,  à celle  de  l'étrave  à l'élambot;  on 
déduit  la  moitié  du  produit;  on  multiplie  le  reste 
par  la  plus  grande  largeur  du  navire  ou  maitre- 
fciu;  on  multiplie  encore  le  produit  par  la  bailleur 
de  la  cale  et  de  l'entre-pont , et  l'on  divise  par  le 
nombre  3,80.  Si  le  bàtimeot  n'a  qu’un  pont,  on 
prend  la  plus  grande  longueur  du  bâtiment,  on 
multiplie  par  sa  plus  grande  largeur  ou  maitre-bau, 
* le  produit  par  la  plus  grande  hauteur , puis  on 


divise  par  3,8(1  (L.  12  nivôse  an  il  ; 0.  18  novem- 
bre 1837.1 

Exemple  du  jaugeage  d’un  navire  à deux  ponts  : 


ra  r. 

Longueur  du  pont,  prise  de  tête  en  tète  30,20 

Longueur  de  l’étrave  à l'élambot.. . . 2%, 9# 

56,18 

La  moitié  est  de 28,00 

A multiplier  par  la  plus  grande  lar- 
geur  » 8,12 

Résultat...  .s  22866,08 
A multiplier  par  la  hauteur  de  la  cale 
et  de  Veutrcpônt.  3,20 

Total H860T2T.60 


qui , divisé  par  3,80,  (Voy.  Jaugeage)  donne  312 
tonneaux  12  centièmes. 

En  prenant  les  dimensions  du  navire,  oo  négligé 
les  millimètres  ; les  autres  fractions  du  mètre  <ont 
exprimées  en  centimètres.  Ainsi,  au  lieu  de  2 dé- 
cimètres, on  écrit  20  centimètres.  On  néglige  éga- 
lement les  millimètres  dans  le  quotient  de  Ta' divi- 
sion, et  la  fraction  du  tonneau  est  toujours  exprimée 
en  centièmes. 

Les  bateaux  à vapeur  sont  jaugés  d’après  le  mode 
déterminé  par  l'ordonnance  du  48  novembre  1837, 
sauf  les  modifications  suivantes  : 1°  la  plus  grande 
largeur  est  mesurée  au-dessous  du  pont,  oins  la 
chambre  des  machines,  sur  le  raiçrage . auprès  de 
l’arbre  des  mues  ; 2°  le  produit  des  trois  dimen- 
sions est  divisé  par  3,80 , et  les  60  centièmes  dy 
quotient  expriment  le  tonnage  légal  du  bâtiment. 
(0.  18  août  1839.) 

§ 3.  Droit  spécial  sur  les  mtrires  américainft 
— Les  droits  de  tonnage , de  phare . de  pilotage , 
droits  de  port,  courtage  et  tous  autres  droits  sur  la 
navigation  étrangère  sont,  pour  les  navires  améri- 
cains. de  3 francs  par  tonneau  . d'après  le  registre 
américain  du  bâtiment.  (Ccmv.  24  juin  1822  >.  Ce 
registre  ne  reste  pns  déposé  à la  douane  ; H est 
seulement  communiqué. 

§ 4.  Expédition  des  navires. — Le  droit  d'expé- 
dition affecte  le  corps  du  navire  ; ü est  indivisible, 
nonobstant  les  termes  de  la  loi,  qui  semblent  sup- 
poser le  double  fait  dé  l’entrée  et  de  la  sortie. 
Gomme  le  droit  de  tonna"»* . il  est  dû  par  le  teU 
fait  de  l’entrée  dans  un  poil;  il  se  perçoit  égale- 
ment dans  les  vingt  jours. 

Les  batiments  étrangers  payent,  pour  frais  d’expé- 
dition d'entrée  et  de  sortie,  18  francs,  s’ils  sont  dé 
200  tonneaux  et  au-dessous;  36  francs,  s'ils  sont 
au-dessus. 

Los  bâtiments  français  de  30  à 130  tonneaux' 
payent  2 francs  ; de  130  à 300,  G francs  ; nu-dessus 
de  300,  45  francs.  (L.  27  vendémiaire  an  n.) 

§ 3.  Congés  et  passe-ports  à la  sortie  des  rni- 
tnres.  — Aucun  bâtiment  français  ne  peut  prendre 
la  mer  qu'en  vertu  d’un  congé  ( L.  27  vendémiaire 
an  n).  Le  congé  n'est  valable  que  pour  un  an 
( L.  6 mai  184!  ).  Il  est  délivré  par  la  douane  du 
port  où  se  trouve  le  navire.  Les  congé*  sont  déli- 
vrés au  nom  du  roi  et  portent  le  timbre  du  minis- 
tère des  finances;  mais  ils  sont  signés  seulement 
par  le  receveur  des  douanes  et  contre-signés  par  1e 
commis  principal  â la  navigation , là  où  il  existe , 
et  par  l'employé  qui  a vérifié  la  jauge  du  navire 
(Arr.  Min.  des  fin.  30  juin  1829)  Les  consuls  fran- 
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çaU  peuvent  ainsi  délivrer  des  congés  aux  bâtiment* 
ijui  auraient  été  pris  par  des  corsaires  Trançai*  e| 
conduits  dans  des  ports  étrangers.  Ils  peuvent  éga- 
lement remplacer  ceux  que  det  bâtiments  français 
auraient  perdus.  Au  reste , ces  congés  ne  sont  aue 
provisoires.  ( l>éc.  Min.  18  pluviôse  et  (5  messidor 
an  x.  ) 

Aucun  navire  étranger  ne  peut  sortir  d'un  port 
de  Franco  sans  être  muni  d'un  passe-port.  Ces 
jiasse-ports  sont  délivrés  sur  papier  timbré. 

Le  congé  est  de  6 francs  pour  les  bâtiments  de 
50  tonneaux  et  au-dessas  ; de  5 francs  pour  les  bâ- 
timents de  moins  de  50  tonneaux,  s'ils  sont  pon- 
tés, et  de  1 franc,  s'ils  ne  sont  pas  pontés. 

Le*  passe-ports  se  pavent  1 franc. 

§ 6.  Droits  d’acquit,  permis  et  certificats.  k— 
Tous  acquits,  permis  et  certificats  relatifs  aux  car- 
aisons  étrangères  sont  payés  1 franc  (L.  -7  ven- 
émiaire  an  u).  Suivant  la  même  loi,  les  acquits, 
permis  et  certificats  relatifs  aux  cargaisons  fran- 
çaises étaient  fixés  à SD  centimes.  Mais  U loi  du 
b mai  1841  a modifié  celle  de  l'an  u , en  ce  qui 
ooncerne  les  permis  ; elle  a disposé  que  le  droit  de 
permis  était  supprimé  à l'égard  (les  cargaisons 
française*  autres  que  celles  qui  sont  destinées  pouf 
l'étranger  ou  qui  en  arrivent. 

Au  reste,  le  droit  d'acquit  n'est  dû  que  lorsqu'un 
navire  donne  ouverture  aux  droits  principaux  de 
navigation  ; et  l’on  ne  doit  considérer  comme  droits 
principaux  de  navigation  que  ceux  de  tonnage  et 
d'expédition. 

Le  droit  de  permis  se  paye  poor  chaque  embar- 
quement ou  débarquement  de  marchandises.  Il  est 
perceptible  lors  même  que,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit , le  bâtiment  est  affranchi  du  droit  de  ton- 
nage. Un  seul  permis  suffît,  quelle  que  soit  la  durée 
de  l'embarquement  ou  du  débarquement,  lorsqu'il 
n'y  a qu'un  seul  envoyeur  ou  destinataire  et  que  les 
marchandises  sont  comprises  dans  une  seule  et 
même  déclaration.  Toutefois,  le  permis  d'embarque- 
ment doit  être  restreint  à la  quantité  de  marrium- 
discs  qu'il  est  possible  de  réunir  dans  le  lieu  dési- 
gné pour  la  visite. 

Le  droit  de  certificat  est  exigible  pour  tous  cer- 
tificats relatifs  à l'embarquement  ou  au  débarque- 
ment, au  départ  ou  à l'arrivée  de  tout  ou  partie 
d'une  cargaison,  qui  sont  délivrés,  soit  en  vertu  de 
jugement,  soit  sur  la  demande  directe  des  in- 
téressés. 

§ 7.  Observation  commune  à tous  les  para - 
graphes  qui  précèdent,  -r  Nous  devons  faire  re- 
marâuer,  en  terminant  ce  que  nous  avions  à dire 
sur  Tes  droits  de  navigation , que  nous  nous  som- 
mes borné  à rappeler  les  règles  générales  de  per- 
ception qui  les  concernent.  Nous  n'avons  pas  dû 
souger  à indiquer  les  exceptions  qu'elles  compor- 
tent : ce  travail  aurait  excédé  les  limites  que  nous 
nous  sommes  imposées.  Ceux  qui  veulent  se  rendre 
compte  de  ce  que  nous  avons  omis  peuvent  consul- 
ter le  tarif  général  des  droits  de  navigation , dans 
le  Code  des  douanes,  par  Bourgat. 

XIV.  Sels.  — La  loi  prohibe  1 entrée  des  sel* 
étrangers  et  soumet  à une  taxe  de  consommation 
Les  sels  de  France.  L'administration  des  douanes , 
chargée  de  surveiller  et  d'empêcher  feutrée  des 
sels  prohibés,  concourt,  avec  i adminislraiion  des 
contributions  indirecte»,  à la  perception  de  k taxe 
de  consommation  sur  les  sels  de  Fronce. 

$ !•*.  Sels  étrangers.— L’ entrée  des  sels  étran- 
ger* est  prohibée  dans  toute  l’étendue  do  royaume, 
>pu*  les  peines  prescrites  relativement  aux  autres 
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marchandises  prohibées  (L.  22  mai  171)0).  Cepen- 
dant, le  sel  gemme  ou  fossile , quand  il  est  encore 
en  masses  solides,  tel  qu'on  le  tire  de  la  mine  et 
non  réduit  en  grains,  est  admis  à l'entrée  on  payant 
le  droit  fixé  par  Te  tarif  (L.  17  décembre  1814).  Il 
peut  aussi  être  introduit,  chaque  année,  dans  les 
ports  qui  font  des  armements  pour  la  pèche  de  la 
morue  , la  quantité  de  sel  de  Saint-l'bes  jugée  né- 
cessaire d'après  le  nombre  et  la  force  des  expédi- 
tions. Cette  quantité  est  déterminée  par  le  ministre 
des  finances  pour  chaque  port  (0.  11  novembre 
1814).  Ces  sels  sont,  a leur  arrivée,  mis,  après 
vérification  de  poids , en  entrepôt  sous  la  clef  de* 
douanes,  et  ne  peuvent  en  sortir  que  pour  être 
conduits  â bord  des  bâtiment*  auxquels  ils  sont 
destinés.  Ceux  qui  n'ont  pas  été  consommés  et  qui 
sont  rapportés,  sont  réintégrés  en  entrepôt  et  pris 
en  déduction  des  quantités  qu’on  serait  autorisé  à 
se  procurer  pour  la  campagne  suivante.  (Ibid.) 

§ 2.  Sels  de  France  — La  loi  établit,  au  profit 
du  trésor  public,  un  droit  de  trois  décimes  par  ki- 
logramme de  sel,  sur  tous  les  sels  enlevés,  soit  des 
marais  salant  de  l’Océau,  toit  de  ceux  de  la  Médi- 
terranée, soit  des  salines  de  l’Est,  soit  de  toute 
autre  fabrique  de  sel  (L.  17  décembre  1814).  L’opi- 
nion publique  a longtemps  lutté  contre  l'exagéra- 
tion de  cet  impôt  ; elle  a enfin  obtenu  une  sorte  de 
satisfaction  dans  fa  loi  du  17  juin  1810.  L'article  12 
de  cette  loi  porte  que  des  reglements  d'adminis- 
tration publique  détermineront  les  conditions  aux- 
quelles pourront  être  autorisée*  l'enlèvement,  le 
transport  et  l'émploi , en  franchise  ou  avec  modé- 
ration de  droits , «lu  sel  de  toute  origine,  des  eaux 
salées  ou  de  matières  salifères,  à destination 'des 
exploitations  agricoles  et  manufacturières,  cl  de  la 
salaison,  soit  en  mer,  soit  à terre,  des  poissons  de 
toute  sorte.  C’est  en  vertu  de  cette  disposition  que 
l'ordonnance  du  26  février  1846  a réduit  le  droit  à 
cinq  centimes  par  kilogramme  pour  le*  sels  desti- 
nés à l’alimentation  des  bestiaux,  sous  la  condition 
que  ces  sels  seront  mélangés , aùx  frais  des  inté- 
ressés, à leur  choix,  dans  les  proportions  suivantes  : 
premier  mélange,  ‘pour  kilogramme*  de  sel  en 
poudre , 5 litres  d'eau  et  2 hectolitres  ou  40  kilo- 
grammes de  son  ordinaire  ou  mélés  de  recoupe  ; 
deuxième  mélange,  pour  10  kilogramme^  de  sel  en 
poudre,  10  litre*  deau,  4 kilogrammes  de  farine 
de  tourteaux  de  graines  oléagineuses  et  2 hectoli- 
tres ou  40  kilogrammes  de  son  ordinaire  ou  mêle 
de  recoupe. 

loi  loi  a dû  prendre  et  elle  a pris,  en  effet,  toutes 
les  mesures  propres  à assurer  la  perception  de 
l’impôt  qu’elle  se  réserve  de  prélever  sur  je  sel. 

La  loi  du  44  avril  1806  a defendu  l’élablissenfent 
d'aucune  fabrique  et  chaudière  de  sel  sans  une  dé- 
claration préalable  de  la  part  du  fabricant,  à peine 
de  confiscation  des  ustensiles  propres  à la  fabrica- 
tion et  de  100  francs  d'amende  La  loi  du  17  join 
1840  a eu  la  prétention  de  combler  le*  lacunes  que 
fa  législation  antérieure  pouvait  présenter.  D'après 
cette  loi , nulle  exploitation  de  mines  de  sel , de 
sources  ou  de  puits  d'eau  salée  naturellement  ou 
artificiellement,  ne  peut  avoir  lien  qu’en  vertu  d’une 
concession  consentie  pur  ordonnance  royale  délibé- 
rée en  conseil  d'Ëtat;  l'enlèvement  et  îc  transport 
des  eaux  salées  et  des  matières  saliferes  sont  inter- 
dit* pour  toute  autre  destination  que  celle  d une 
fabrique  régulièrement  autorisée.  Toute  exploita- 
tion ou  fabrication  de  sel,  entreprise  avant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi , est 
frappée  d'interdiction  par  voie  administrative.  Les 
arrêté*  d’interdietiOti,  rendu*  ySr  le*  préfets , sont 
même  exécutoires  par  provKiuu , nouobsianl  tout 
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recoors  de  droit.  En  outre,  les  contraventions  box 
disposition*  de  la  loi  que  nous  venons  de  rappeler 
et  iiox  ordonnances  royales,  qui  peuvent  en  régler 
l'application,  sont  punies  de  la  conflscation  des 
eaux  salées , matières  salifèrcs , sels  fabriqués,  us- 
tensiles de  fabrication,  moyens  de  transports,  d’une 
amende  de  5UU  à 5,000  francs,  et,  dans  tous  les 
ras.  dn  payement  du  double  droit  sur  le  sel  pur, 
mélangé  ou  dissous  dans  l'eau,  fabriqué,  transporté 
ou  soustrait  à la  surveillance.  En  cas  de  récidive, 
le  maximum  de  l'amende  est  prononcé.  L’amende 
peut  même  être  portée  jusqu'au  double.  Os  diffé- 
rentes contraventions  sont  poursuivies  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  à la  requête 
de  l'administration  des  douanes  ou  de  celle  des 
contributions  indirectes. 

Un  mois  au  moins  avant  toute  exploitation  ou 
fabrication,  les  concessionnaires  de  raines  de  sel, 
de  sources  ou  de  puits  d’eau  salée,  autorisés  en 
vertu  de  la  loi  du  17  juin  1840,  doivent  faire  une 
déclaration  au  p{us  prochain  bureau  des  douanes, 
pour  les  mines,  sources  ou  puits^silués  dans  les 
quinze  kilomètres  des  côtes  et  dans  les  vingt  kilo- 
métrés des  frontières  de  terre  ; et  au  bureau  le  plus 
prochain  des  contributions  indirectes,  pour  les  rai- 
nes , sources  ou  puits  situés  dans  l'intérieur  du 
royaume.  La  déclaration  des  fabricants  n’est  admise 
qu  autant  qu’ils  justilient  que  la  construction  de 
1 usine  a été  autorisée  conformément  à l'ordonnance 
du  7 mars  1841  (0.  26  juin  1841).  Tout  fabricant 
exploitant  des  mines  de  sel  on  des  eaux  salées,  doit 
entonrer  les  puits , galeries , trous  de  sonde  et  les 
sources  ainsi  que  les  bâtiments  de  son  usine,  d'une 
enceinte  en  bois  ou  en  maçonnerie  de  trois  mètres 
d'élévation , ayant  à l’intérieur  et  à l'extérieur  un 
chemin  de  ronde  de  deux  mètres  an  moins  de  lar- 
geur, avec  accès  sur  la  voie  publique  par  une  seule 

forte  ou  entrée.  L'administration  peut  exiger  que 
enceinte  en  bois  soit  remplacée  par  une  clôture  en 
maçonnerie,  dans  tout  établissement,  usine  ou  ex- 
ploitation ou  il  a été  commis  une  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  du  17  juin  18(0  ou  aux  or- 
donnances royales  qui  en  règlent  l’application.  U 
duit  y avoir,  dans  I intérieur  de  chaque  fabrique  : 
1°  un  ou  plusieurs  magasins  destinés  au  dépôt  des 
sels  fabriqués;  ces  magasins  sont  sous  la  double 
clef  de  l'exploitant  et  des  agents  de  la  perception, 
e’ost-à-dire,  suivant  les  localités,  des  préposés  des 
douanes  ou  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes ; un  local  convenable,  près  de  l'entrée  de 
l'établissement,  pour  le  logement  et  le  bureau  de 
deux  employés  au  moins  ; le  loyer  de  ce  logement 
est  supporte  par  l' administra  lion  et  fixé  de  gré  à 
gré,  ou.  à défaut  de  fixation  amiable , réglé  par  le 
préfet  du  département;  5°  des  poids  et  balances 
pour  la  pesée  des  sels,  ainsi  que  des  mesures  de  ca- 
pacité pour  la  vérification  du  volume  des  eaux  salées. 

Toute  exploitation  ou  fabrique  de  9el  est  tenue 
en  exercice  par  les  employés  des.  coniri butions  in- 
directes ou  des  douanes,  suivant  les  lieux  où  elle 
est  située.  Les  exploitants  et  fabricants  sont  soumis 
aux  visites  et  vérifications  des  employés , et  tenus 
de  leur  ouvrir,  à toute  réquisition,  leurs  fabriques, 
ateliers,  maga>in$,  logement  d’habitation,  cuves  et 
celliers,  et  tous  autres  bâtiments  enclavés  dans 
l'enceinte  des  fabriques,  ainsi  nue  de  leur  représenter, 
les  sels , eaux  salées  et  résidus  qu'ils  ont  en  leur 
t>otsession.  Ces  visites  et  vérifications  peuvent  avoir 
ueu,  même  de  nuit , dans  les  ateliers  et  magasins, 
si  le  travail  se  prolonge  après  le  coucher  du  soleil. 
Les  employés  sont  autorisés  à faire  toutes  les  re- 
cherches nécessaires  pour  s'assurer  si  les  puits,  les 
trous  de  sonde,  les  sources  d’eau  salée  et  les  gale- 
ries situées,  soit  dans  l'intérieur»  soit  à l'extérieur 
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des  fabrique» , n ont  pas  de  conduit*  clandestins. 
Les  sels',  après  qn’Hs  sont  parvenus  à l’état  solide 
ou  concret , ne  peuvent  être  retirés  des  poêles  on 
chaudières  que  pour  être  déposés  immédiatement, 
soit  sur  les  bancs  d'épuration,  les  égouttoirs  ou  les 
séchoirs,  soit  dans  des  étuves,  soit,  enfin,  dans  des 
vases  désignés  d’avance  aux  employés.  Ils  ne  peu- 
vent recevoir  aucune  manipulation  subséquente, 
ayant  pour  objet  d’en  compléter  la  fabrication,  que 
sbus  la  surveillance  des  employés,  qui  sont  autori- 
sé» à prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'il  ne  puisse  en  être  soustrait.  Les  eaux  mères , 
schlots,  crasses  de  sel  et  autres  déchet-,  de  fabriea-  , 
tion;  les  cendres,  curins  eC  débris  de  fourneaux  des/ 
fabriques  de  sel  sont  détroits,  à moins  que  l'enlèr 
vement  et  le  transport  n'en  aient  été  préalablement 
autorisés.  Les  sels  fabriqués  sont  pris  en  charge 
nu  fur  et  â mesure  que  la  fabrication  en  est  com- 
plètement achevée.  Ceux  uni  ne  sont  pas  expé- 
diée immédiatement,  sont  placés  dans  les  magasins 
désignés  à l'article  5 dé  f ordonnance  du  26  juin 
1841.  Il  est  donné  décharge  des  quantités  enlevées, 
soit  pour  la  consommation , soit  pour  l'exportation 
aux  colonies  ou  à 1 étranger,  soit  en  exécution  de 
l'article  12  de  la  loi  du  17  juin  1840,  soit,  enfin, 
pour  las  salaisons  en  mer.  Les  sels  qui  ont  été  dé- 
clarés pour  la  consommation  ne  peuvent  séjourner 
dans  l'enceinte  de  la  fabrique  et  doivent  en  sortir 
immédiatement.  Tous  les  trois  mois , il  est  fait  un 
inventaire  des  sels  en  magasin , et  le  fabricant  est 
tenu  de  payer,  sur-le-champ,  le  droit  sur  les  quan- 
tités nianq liantes  en  sus  de  la  déduction  accordée 
our  déchets  de  magasin.  Cette  déduction  est  fixée 

8 pour  100  sur  les  quantités  entrées  en  magasin 
après  fabrication.  (0.  26  juin  1811.) 

On  n'aurait  rempli  qu’imparfaitement  le  but 
qu'on  devait  se  proposer , si , après  avoir  cherché 
à prévenir  la  production  clandestine  du  sel,  un 
n'avait  pas  régie  son  mode  de  circulation  au  moins 
dans  lé  voisinage  des  marais  salants,  fabriques  et 
salines.  Aussi,  a-l-on  pris  soin  de  déterminer  les 
formalités  auxquelles  soûl  subordonnés  l'enlève- 
ment et  la  circulation  des  sels,  eaux  salées  et  ma- 
tières salifèrcs.  La  surveillance  des  préposés  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  s'exerce, 
pour  la  perception  de  la  taxe  sur  les  sels,  dans  un 
rayon  de  quinze  kilométras  des»  iftines,  des  puits  et 
sources  salées , et  des  usines  qui  en  exploitent  les 
produits.  Les  fabricants  ne  peuvent  laisser  sortir 
les  sels  des  fabriques  sans  qu'il  en  ait  été  fait  une 
déclaration  préalable  au  bureau  le  plus  prochain  du 
lieu  d extraction  , et  sans  qu'il  ail  été  pris,  soit  un 
acquit-à-caution,  un  congé  ou  un  passavant,  soit  un 
acquit  de  payement  en  tenant  lieu.  Les  concession- 
naires de  puits  ou  de  sources  ne  peuvent  non  plus 
laisser  enlever  d'eau  saiéc  sans  qu'il  ait  été  pris  un 
acquit-à-caution.  Les  conducteurs  de  sel»,  d'eaux 
salée*  ou  de  matière  salifèrcs,  sont  tenus  d'exhiber, 
à toute  réquisition  des  employés,  dans  le  rayon  de 
quinze  kilomètres  des  mines,  puits  et  sources  sa- 
lées et  des  usines  qui  en  exploitent  les  produits,  les 
expéditions  dont  iis  doivent  être  porteurs.  Les  dé- 
clarations à faire  pour  obtenir  ces  expéditions  con- 
tiennent le  nom  de  l’expéditeur  et  celui  du  desti^ 
nature,  la  quantité  de  sel  ou  d’eau  salée  qui  doft 
être  enlevée,  le  degré  de  densité  de  l’eau,  le  ooiu 
du  voiturier  ou  maure  de  l'embarcation  qui  effectue 
le  transport,  le  lieu  de  destination  et  la  route  a, 
suivre.  Les  sets,  eaux  salce*  ou  matière*  .salifèrcs 
ne  peuvent  circuler  dans  les  quinze  kilomètres 
soumis  à la  surveillance  des  préposés  sans  être  ac- 
compagne d'un  acquit-à-caution , d'un  congé,  d'ui> 
passavant  ou  d’un  acquit  de  payement  en  lenuul  ^ 
lieu.  Les  transports  de  sels . d'eaux  salées  ou  d* 
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matières  «tlifères  ne  peuvent  avoir  lien  avant  le  Je,- 
ver  ou  aprè$  ltvtooclTer  «lu  Suleil,  lors  même  qu’il* 
Renient  accompagnés  d’une  expédition  régulière, 
qii'auiant  que  celte  expédition  mentionne  expres- 
sément la  permission  de  les  faire  circuler  pendant 
la  nuit,  l/eau  salée  extraite  des  puits  ou  sources 
ne  peut  être  expédiée  à destination  d'une  fabrique 
autorisée,  nue  lorsqiu  le  transport  «u  a lieu  dans 
des  vases  qui  peuvent  être  jauges.  L'extraction  n’a 
lieu  que  de  jour,  en  présence  do-  employés,  lesquels 
vérifient  et  mentionnent,  t a-caulioa,  le 

degré  que  l'eau  salée  marque  au  densi  mètre.  Les 
fabriques  actuellement  eu  exploitation  et  à destina- 
tion desquelles  l'eau  parvient  par  des  conduits  ou 
tuyaux,  peuvent  être  autorisés  à jouir  de  cet  avan- 
tage, sous  les  conditions  déterminées  par  le  ministre 
des  finances.  Les  sels  expédiés  à des  destinations 
qui  dispensent  du  payement  du  droit  au  départ  sont 
renfermés  dans  des  sacs  d'uu  poids  uniforme,  ayant 
toutes  les  coutures  à ( intérieur  et  plombés  par  les 
employé**,  aux  frais  du  fabricant.  Le  prix  du  pluinb 
et  de  l'a  ficelle  est  fixé  à 25  centimes.  La  ficelle  doit 
passer  les  plis  du  col  du  sac.  L’arrivée  dej  sels  à 
destination  est  garantie  par  un  acquit-à-caution  , 
dont  le  prix  est  payé  à l’administration  des  contri- 
butions indirectes  ou  à l’administration  des  douanes, 
conformément  a la  loi  du  2S  avril  t81(>.  Tout  ce 
qui  concerne  les  acquits-à-caution  délivrés  pour  le 
transport  des  sels,  eaux  salées  et  matières  salifères, 
est  régi  par  lus  dispositions  de  la  loi  du  22  août 
17DI.  Néanmoins,  la  pénalité  est  réglée,  conformé- 
ment à l'article  10  «le  la  loi  du  17  juin  IKK).  En 
cas  de  déficit,  soustraction  ou  substitution,  la  con- 
fiscation est  établie , et  le  droit  est  calculé  sur  une 
quantité  de  sel  égale  à celle  qui  n’est  pas  représentée. 
Si  la  différence  porte  sur  le  volume  ou  sur  le  degré 
de  l'eau  salée,  la  quantité  de  sel  dissous  dans  l'eau 
est  évaluée,  pour  un  hectolitre  d'eau  salée,  à raison 
de  mille  six  conl  cinquante  grammes  de  sel  pour 
chaque  degré  dtf  déqsiinèlre  au-dessus  de  la  densité 
ue  I eau  pure. 

La  taxe  est  perçue  sur  tes  sels  enlevés  pour  la 
consommation  intérieure . sous  la  seule  déduction 
de  r allocation  fixée  pour  déchet . en  exécution  de 
l'article  1*>  de  la  loi  du  17  juin  ISH).  Le  payement 
est  effectué,  soit  au  comptant,  sous  l'escompte  de 
U p.  100  pour  les  sommes  de  300  francs  et  au-des- 
sus. soit  en  traites  ou  obligations  dûment  caution- 
nées,  à trois,  six  et  ueufmois,  lorsque  le  droit 
s’élève  à plus  de  tiOO  francs. 

Toutes  tes  dispositions  que  nous  venons  de  rap- 
peler sont  extraites  de  l'ordonnance  dn  4$  juin  181! . 
Les  infractions  aux  dispositions  de  cette  ordonnance 
sont  punies  des  peines  portées  par  l'article  10  de  fa 
loi  du  17  juin  1940,  que  nous  avons  ciré  plus  haut. 

On  conçoit  nue  nous  n’avons  pas  la  prétention  de 
faire  un  exposé  complet  de  la  législation  sur  le  sel. 
Nons  n’avons  dû  mentionner  dans  cet  article  que 
Içs  mesures  qui  concernent  l'administration  des 
douanes.  ( Voy.  Contributions  indirectes,  Sel.) 

XV.  Produits  des  douanes  et  sels.  — Suivant 
les  prévisions  du  budget  des  recettes,  les  droits 
et  produits  des  douanes  s’élèveront,  en  1847,  à 

161,395.000  francs,  et  la  taxe  de  consommation  des 
sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes  s'élèvera , 
pendant  la  même  année,  à 39,307,000  fr.,  de  telle 
sorte  que  l'administration  des  douanes  aura  perçu , 
pendant  cette  période,  220,902.000  francs. 

Les  ffil, 59*; ,000  francs  produits  par  les  douanes, 
se  divisent  ainsi  : droits  a l'importation,  135,746,000 
francs,  savoir  : cafés,  15,265, (X)0  francs;  huile  d'o- 
Mvr . 8,21 5, OüO  francs;  cotons.  13,946,000  frimes; 
lames,  11,801,000  francs;  houilles,  4,744 oqq  fr  • 
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fers  et  fontes,  3,036,000  francs;  fils  Ue  lin  a de 
chanvre,  4,580,000  fr.  ; toiles  de  lin  et  de  chanvre, 
2,422, (XK)  fr.;  graines  oléagineuses,  2,137,000  fr.; 
autres  marchandises,  35,727,000  francs;  sucres  des 
colonies  françaises,  43.319,000  francs;  sucres  étran- 
gers bruts,  9,039,000  francs;  droits  à l'exportation, 

1.509.000  fr.  ; droits  de  navigation,  3.139,000  fr., 
savoir  : francisation  des  navires,  4,000  fr.;  droits 
et  demi-droits  de  tonnage  à l'entrée  des  navires, 

1.760.000  francs;  droit  spécial  sur  les  navires  amé- 
ricains et  autres,  435,000  francs;  expédition  des 
navires,  86,000  francs  ; congés  et  passe-ports  à U 
sortie  des  navires,  58,000  francs;  droits  d'acquits, 
permis  6t  certificats  relatifs  aux  cargaisons  des  na- 
vires, 108,000  francs;  diverses  taxes  locales  (ports 
du  Havre,  de  Boulogne  et  autres),  088,000  francs,,, 
droits  et  produits  divers  de  douanes,  2.710,000  fr., 
savoir  : droits  à l’entrée  des  voilures  de  voyageurs, 

48.000  francs;  droit  à la  réexportation  des  entre- 
pôts et  à la  réimportation  des  marchandises  non 
vendues  à l’étranger,  79,000  francs;  timbre  des 
expéditions,  364,500  francs;  indemnités  reçues 
pour  subvenir  aux  frais  d'exercice  des  fabriques  de 
soude,  46,500  francs;  recouvrement  du  prix  des 
brevets  de  francisation  des  navires , 1,000  francs; 
valeur  des  objets  réformés  pris  en  payement  par  les 
f»uirni>-eurs.  1,000  fram  s ; supplément  au  droit  de 
Sortie  des  colonies  françaises,  droit  de  magasinage 
et  recettes  accidentelles,  30,000  francs  ; produit  des 
amendes  et  confiscations,  recouvrement*  faits  dans 
l’année,  860,000  francs  ; recouvrements  à effectuer 
en  1817  sur  l’exercice  1816,  20,000  francs,  pro- 
duits des  taxes  de  plombage  et  d’estampillage, 

1.237.000  francs. 

XVI,  Contentieux.  — § 1er.  Compétence  des 
préposés  des  douanes.  — Ces  préposés  des  douanes 
ont  compétence  pour  saisir  les  objets  dont  l'entrée 
ou  la  sortie  sont  placées  sous  le  régime  prohibitif, 
pour  vérifier  l'exactitude  des  déclaration-  relatives 
a ceux  qui  ne  sont  que  tarifés  et  procéder  a leur 
saisie  quand  ces  déclarations  sont  inexactes,  incom- 
plètes ou  infidèles , ou  quand  les  conditions  expri- 
mées, soit  dans  les  passas auL»,  soit  dans  les  acquits- 
à-caution,  n’ont  pas  été  remplies  dans  les  délais  et 
de  la  manière  déterminée. 

§ 2.  Visites  domiciliaires.  — Leur  surveillance 
s’exerce,  non -seulement  sur  les  denrées  et  les 
marchandises  qui  circulent  dans  le  rayon  fron- 
tière , ou  qui  sont  présentées  à la  frontière , mais 
encore  sur  les  habitations  situées  dans  le  rayon. 
C'est  pourquoi  les  préposés  des  douanes  sont  auto- 
risés o procéder  à des  visites  domiciliaires.  Ils  peu- 
vent et  doivent  même  rechercher  et  saisir  les  en- 
trepôts frauduleux  ; mais  si , dans  la  persuasion 
qu’il  existe  un  entrepôt  frauduleux,  ils  ont  procédé 
à une  visite  et  que  cet  entrepôt  n’existe  pas,  qu'il 
n*y  ait  pas  de  motif  de  saisie,  il  est  payé,  aux  terme* 
de  l'article  40  de  In  loi  des  6—22  août  1791,  * la 
somme  de  24  livres  à celui  au  domicile  duquel  les 
recherches  ont  été  faites,  sauf  plus  grands  domma- 
ges-intérêt-, auxquels  les  cirronstanres  de  la  visite 
pourraient  donner  lieu.  • Les  employés  ont  le  droit 
de  procéder  à des  visites  domiciliaires  . non-seule- 
ment pour  rechercher  les  entrepôts  frauduleux,  nui* 
encore  pour  saisir,  dans  les  maisons,  les  marchan- 
dises qui  y auraient  été  frauduleusement  introduites, 
ils  peuvent  même  procéder  à ce  genre  d investi#" 
lion  au  delà  du  rayon  fi  oûtière.  Mai-  l’ex<  rm<  «lr 
ce  droit  est  soumis  à des  conditions  réglée  par  le* 
lois  des  6 — 22  août  1791  et  28  avril  l^tti  La  pre- 
mière de  ces  lois  porte  : « Le  préposés  pourront, 
en  exs  de  poursuite  de  la  fraude,  la  saisir,  me  t 
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«•décidé  deux  lieues  des  eûtes  frontières,  pourvu 
qu'ils  l'aient  vue  pénétrer  et  qu'ils  l'aient  suivie 
sans  interruption.  Les  préposés  pourront,  dans  le 
même  cas,  faire  leurs  recherches  dans  les  maisons 
situées  dans  l'étendue  de  deux  lieues  des  côtes  ou 
des  frontières  de  terre,  pour  y saisir  les  marchan- 
dises de  contrebande  et  autres,  mais  seulement  dans 
le  cas  où , n'ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites  mar- 
chandises , ils  seraient  arrivés  au  moment  où  on 
les  aurait  introduites  dans  lesdites  maisons.  Si , 
alors,  il  y a refus  d'ouverture  des  portes,  ils  pour- 
ront les  faire  ouvrir  en  présence  du  juge  ou  d'un 
officier  municipal  du  lieu,  qui,  dans  tous  cas,  devra 
être  appelé  pour  assister  au  procès-verbal.  • La 
seconde  porte  : • Les  marchandises  prohibées  à 
rentrée  ou  dont  l’admission  est  réservée  à certains 
bureaux,  et  réputées  introduites  en  fraude  à défaut 
d'expéditions  qui  en  légitiment  le  transport  dans  le 
rayon  des  frontières  ou  sur  lesquelles  on  ait  rempli 
les  formalités  obligatoires,  seront  saisissables,  à quel- 
uc  distance  qu  elles  puissent  être  arrêtées  dans 
intérieur,  s'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  en 
bonne  forme , rédigé  par  les  préposés  saisissants  : 
1°  qu'elles  ont  franchi  la  limite  du  rayon  et  qu'ils 
les  ont  poursuivies,  sans  que  leur  transport  ni  leur 
poursuite  aient  été  interrompus,  jusqu  au  moment 
où  ils  auvonl  atteint  et  arrêté  ce  transport  sur  les 
roules  ou  en  pleine  campagne , ou  jusqu'à  celui  de 
I introduction  des  marchandises  dans  une  maison  ou 
autre  bâtiment;  3°  que  lesdites  marchandises  sont 
dépourvues,  au  moment  de  la  saisie,  de  l’expédition 
qui  était  nécessaire  pour  les  transporter  ou  faire 
circuler  dans  le  rayon  des  frontières.  » 

Une  condition  commune  à toutes  les  visites  do- 
miciliaires opérées  par  les  employés  des  douanes, 
quel  que  soit  l'objet  de  ces  visites,  est  que  ces  em- 
ployés soient  assistés  du  maire , de  son  adjoint  ou 
d'un  commissaire  de  police.  Elle  est  prescrite , en 
matière  de  recherche  d'entrepôt  frauduleux,  par  les 
articles  39  de  la  loi  des  6— 2a  août  1791  et  32  de  la 
loi  du  17  décembre  1814;  en  matière  de  marchan- 
dises entrées  en  contrebande  et  que  les  emplovés 
ont  vu  introduire,  par  l'article  34  de  la  loi  des 
6 — 22  août  1791 , et,  s'il  s'agit  de  tissus  prohibés 
ou  de  cotons  filés,  par  l'article  «0  de  1a  loi  du 
28  avril  I8lti.  la»  visites  domiciliaires  opérées  sans 
l'assistance  de  l'un  des  fonctionnaires  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  sont-elles  illégales,  et  les  saisies, 
qui  en  sont  la  suite,  sont-elles  nulle* ? Elles  ne  le 
sont  certainement  pas.  si  les  préposés  des  douanes 
ont  requis  cette  assistance  et  qu'elle  leur  ail  été  re- 
fusée. La  cour  de  cassation  a même  décidé,  par 
plusieurs  arrêts,  qu'elles  ne  le  sont  pas  lorsque  les 
individus  ches  lesquels  ces  visites  ont  eu  lieu  ne  s'y 
sont  pas  refusés.  (Cass.  22  juillet  1808,  là  mars 
3 avril  1811  et  21  août  1828.) 

Les  employés  des  douanes  peuvent  faire  la  visite 
des  bâtiments  au-dessous  de  100  tonneaux,  qui  sont 
à l'ancre  ou  louvoient  dans  les  quatre  lieues  des 
eûtes,  hors  le  cas  de  force  majeure.  Ces  visites  ne 
sont  assujetties  a aucune  forme  spéciale.  Ils  ont 
aussi  le  droit  de  visiter  tous  les  batiments  qui  en- 
trent dans  les  ports  du  royaume  ou  en  sortent,  même 
le*  vaisseaux  et  batiments  de  guerre.  Les  formali- 
tés que  les  préposés  des  douanes  doivent  remplir, 
1er»  de  ces  visites,  sont  réglées  par  la  loi  des  U— 22 
août  1791.  Les  préposés,  dit  l'article  8 du  litre  XIII 
de  cette  loi.  peuvent  être  mis,  soit  avant,  soit  après 
la  déclaration,  i bord  de  tous  les  bétiiuenU  entrant 
dans  les  ports  et  rades  du  royaume  et  eu  sortant , 
et  même  a l'embouchure  et  dans  le  cours  des  ri- 
vières Il  est  enjoint  aux  capitaines  et  officiers  des 
bâtiments,  à peine  de  déchéance  de  leur  grade  et 
de  MO  francs  d amende , de  recevoir  lesdits  prè- 
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posés  et  leur  ouvrir  les  rhambres  et  armoires  des- 
dits batiments , é l'effet  d'y  faire  les  visites  néces- 
saires pour  prévenir  la  fraude.  S'ile  s’y  refusent, 
lesdits  préposés  peuvent  demander  l'assistance  d'un 
juge  pour  être  fait  ouverture,  en  sa  présence,  des- 
dites chambres  et  armoires,  dont  il  sera  dressé 
procès-verbal  aux  frais  desdits  capitaines  et  maîtres 
de  navires.  Dans  le  cas  où  il  n’y  a pas  de  juge  sur 
les  lieux,  ou  s il  refuse  de  se  transporter  sur  les 
bâtiments , ce  refus  étant  constaté  par  un  procès- 
verbal  , les  préposés  sont  autorisés  a requérir  la 
irésence  de  l'un  des  officiers  municipaux  du  lieu , 
equel  est  tenu  de  les  y accompagner. 

§ 3.  Prorit-verbaux. — La  loi  du  9 floréal  an  vu 
porte  (tit.  IV,  art.  I*r)  : Deux  préposés  de  l’admi- 
nistration des  douanes  ou  autres  citoyens  français 
suffisent  pour  constater  une  contravention  aux  lois 
relatives  aux  importations,  exportations  et  circula- 
tions. Cet  article,  comme  on  le  remarque,  autorise 
les  simples  citovens  a constater  les  contraventions 
en  matière  de  douanes;  c'est  une  extension  qu'il  a 
donnée  a la  loi  du  13  août  1793 , qui  ne  confiait 
cette  mission  qu'aux  préposés  des  douanes , aux 
gardes  nationales,  à la  gendannerie,  aux  troupes 
de  ligne  et  à tous  les  fonctionnaires  ; mais  la  com- 
pétence attribuée  aux  simples  citoyens,  comme  celle 
qui  est  donnée  a tout  fonctionnaire  ou  agent  qui  ne 
lait  point  partie  de  l'administration  des  douanes, 
est  limitée  aux  marchandises  et  denrées  en  contra- 
vention qui  circulent  dans  le  rayon  frontière.  Le 
droit  de  poursuivre  et  saisir  en  deçû  de  la  seconde 
ligne,  cest-à-dire  dans  l'intérieur,  n'appartient 
u'aux  préposés  des  douanes,  et  le  droit  de  procé- 
er  a des  recherches  dans  les  habitations  et  leurs 
dépendances,  situées  dans  le  rayon,  lenr  est  égale- 
ment réservé.  Au  reste,  quelle  que  soit  la  qualité 
de  ceux  qui  constatent  la  contravention,  c'est  a eux 
seuls  qu'il  appartient  de  dresser  le  procès-verbal , 
et  ce  procès-verbal  doit  être  revêtu  des  mêmes  for- 
malites que  s'il  émanait  des  préposés  de  l'adminis- 
tration. 

Les  procès-verbaux  doivent  énoncer  la  date  cl  la 
cause  de  la  saisie,  la  déclaration  qui  en  a été  faite 
au  prévenu , les  noms , qualités  et  demeures  des 
saisissants  et  de  celui  chargé  des  poursuites;  l'es- 
pèce, poids  ou  nombre  des  objets  saisis,  la  présence 
de  la  partie  saisie  é leur  description  ou  la  somma- 
tion qui  lui  a été  faite  d'y  assister;  le  nom  et  la 
qualité  du  gardien , le  lieu  de  la  rédaction  du  rap- 
port et  l'heure  de  sa  clûture  (L.  du  9 floréal  an  vu). 
Nous  allons  énoncer  sommairement  les  principales 
difficultés  auxquelles  cet  article  a donne  lieu  dans 
la  pratique.  On  a demandé  s'il  fallait  qu’outre  lenrs 
noms,  qualités  et  demeures,  les  préposés  indiquas- 
sent le  tribunal  devant  lequel  ils  ont  prêté  serment. 
La  cour  de  cassation  a répondu  que  cette  indication, 
n'étant  pas  prescrite  par  la  loi , n'était  pas  néces- 
saire (Cass.  9 vendémiaire  an  tx,  5 janvier  1810). 

— Lorsque  la  saisie  a été  opérée  par  plut  de  deux 
employés , suffit-il  que  le  procès-verbal  fasse  ron- 
naitre  les  noms,  qualités  et  demeures  de  deux 
d'entre  eux?  Oui,  puisque  deux  suffisent  pour  con- 
stater la  contravention  (Cass.  1"  février  1810).  — 
L'obligation  imposée  aux  saisissants  d'indiquer 
leurs  demeures  est-elle  remplie  par  la  mention 
du  hameau  qu'ils  habitent,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  dire  de  quelle  commune  ce  hameau  dé- 
pend? Oui,  car  la  loi  n’exige  pas  davantage  (Cass. 
23  octobre  1810,  12  janvier  1821).— Le  vœu  de  la 
loi  est-il  suffisamment  rempli  quand  les  préposés 
se  sont  bornés  a indiquer  la  brigade  à laquelle  ils 
appartiennent?  Oui,  encore  (Cass.  3 août  1827). 

— Lorsque  les  employés  rapportent  les  faits  qu'ils 
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ont  reconnus , dont  U résulte  une  contravention  et 

qu'ils  déclarent  la  saisie  en  vertu  de  l'article  de  la 
loi  qui  les  autorise,  ils  iudiquent  suffisamment  la 
cause  de  la  saisie  (Cass.  3 ventôse  an  xu). — Quant 
au  poids  ou  nombre  dus  objets  saisis,  c’est  une  al- 
ternative laissée  aux  employés,  et  leur  choix  doit 
naturellement  être  détermine  par  la  nature  des  ob- 
jets saisis.  On  ne  peut  annuler  un  procès-verbal , 
sous  prétexte  qu’il  indique  seulement  le  nombre 
des  étoffes  saisies  et  non  leur  poids  { Cass.  7 ni- 
vdse  an  xm).  — La  loi,  en  parlant  de  la  présence 
de  la  partie  a la  description  des  objets  saisis,  qu’a- 
t-elle  entendu?  Est-ce  le  propriétaire  des  choses 
saisies  ou  n'est-ce  que  l’individu  qui  en  a été  trouvé 
détenteur?  La  cour  de  cassation  a jugé  que  ce  mol 
devait  s’entendre  uniquement  du  détenteur  ou  con- 
ducteur des  objets  saisis  (Cass.  19  mars  l s«i7).  — 
C’est  au  Traite  de$  procts-verbaur,  par  Mangin, 
nue  nous  avons  emprunté  ce  tableau  de  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation. 

Ces  formalités  ne  sont  pu*  les  seules  que  doivent 
remplir  les  procès  verbaux  dressés  par  les  préposés 
des  douanes.  En  outre,  dans  le  cas  on  le  motif  de 
la  saisie  porte  suc  le  faux  oti  l'altération  des  expé- 
ditions , le  procès-verbal  doit  énoncer  le  genre  do 
faux , les  altérations  ou  surcharges,  l.esdilcs  expé- 
ditions, signées  et  parafées  ne  varie! ur,  sont  an- 
nexées au  rapport  qui  devra  contenir  la  sommation 
faite  à la  partie  de  les  signer,  et  sa  réponse  II  doit 
être  offert  main-levée,  sous  caution  solvable,  ou  en 
consignant  la  valeui  des  bâtiments,  bateaux  . voi- 
tures et  équipages  saisis  potn  autre  cause  que  pro- 
hibition de  marchandises  dont  la  consommation  est 
défendue  ; et  cette  offre,  ainsi  que  la  réponse  de  la 

fiortie.  est  mentionnée  au  procès-verbal.  La  maiu- 
evée  dont  la  loi  entend  parler,  est  celle  des  bâti- 
ments, chevaux,  voitures  qui  ont  servi  de  moyens 
île  transport  et  non  celle  des  denrées  et  marchan- 
dises saisies  (Cass.  6 prairial  an  nu),  et  l'offre  de 
celte  mainlevée  n’est  pas  exigée,  lorsque  les  mar- 
chandises transportées  sont  de  la  classe  de  celles 
qui  sont  prohibées.  (Cass.  19  juin  1817,  10  novem- 
bre 1832.) 

Si  le  prévenu  est  présent,  le  procès-verbal  énonce 
qu’il  lui  en  a été  donné  lecture,  qu’il  a été  inter- 
pellé de  le  signer,  et  qu’il  en  a reçu  de  suite  copie, 
«vee  citation  à comparaître  dans  les  vingt-quatre 
heures  devant  le  juge  de  paix  du  canton.  En  cas 
d’absence  du  prévenu,  la  copie  est  affichée,  dans  le 
jour,  à la  porte  des  bureaux.  Ces  procès-verbaux, 
citations  et  affiches  doivent  être  faits  tous  les  jours 
indistinctement,  il  faut  remarquer  que  le  procès- 
verbal  ne  doit  contenir  la  citation  à comparaître 
devant  le  juge  de  paix  que  lorsque  la  contravention 
constatée  est  de  nature  a être  poursuivie  civilement 
devant  ce  magistrat;  car  si  elle  est  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel,  il  est  clair  que  le  pré 
venu  ne  doit  pas  être  cité  devant  le  juge  de  paix. 
Et  comme  la  formalité  de  la  citation  n’est  exigée 

3u'autant  que  le  juge  de  paix  est  appelé  à connaître 
e la  saisie,  ii  est  également  clair  quelle  ne  doit 
pas  être  remplie  si  c’est  le  tribunal  correctionnel 
qui  se  trouve  compétent  pour  y statuer.  Ainsi  la 
cour  de  cassation  a décidé,  par  plusieurs  arrêts, 
que  le  procès-verbal  ne  doit  pas  contenir  la  cita- 
tion quand  l'affaire  est  de  nature  à être  portée 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  du  juge  de 
paix. 

Les  procès-verbaux  doivent  êlre  enregistrés;  ils 
ne  sont  dispensés  de  cette  formalité  qu'autant  qu’il 
ne  se  trouve  pas  de  bureau  dans  la  commune  du 
dépôt  de  la  marchandise,  ni  dans  celle  où  est  placé 
le  tribunal  qui  doit  connaitre  de  l'affaire  : auquel 
m oc  procès-verbal  est  visé  le  jour  de  la  clôture 


ou  le  lendemain  avant  midi,  par  le  juge  de  paix  d > 
lieu,  ou  à son  défaut  par  le  maire. 

Les  procès-verbaux  sont  affirmés  au  moins  j^r 
«leux  des  saisissants  devant  le  juge  de  paix  ou  1 un 
de  ses  suppléante  dans  les  vingt-quatre  heures, 
s'il  s'agit  d'un  fait  de  la  compétence  du  jnge  de 
jiaix,  et  dahs  les  trois  jours,  s’il  s'agit  d'un  fait  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  L'affir- 
mation doit  énoncer  qu'il  a été  donné  lecture  du 
procès-verbal  aux  affirmants. 

Les  règles  que  nous  avons  exposées  jusqu'à  pré- 
sent sont  communes  à tons  les  procès-verbaux  en 
matière  ordihaire  de  douanes.  Il  faut,  en  outre, 
savoir  que  certains  cas  particuliers  entraînent  quel- 
ques formalités  spéciales.  L’article  2 de  la  loi  ou  9 
floréal  an  vu  porte  : « Ceux  qui  procéderont  aux 
saisies  feront  conduire  dans  un  bureau  de  douanes 
et  autant  que  les  circonstances  pourront  le  per- 
mettre, au  plus  prochain  lieu  de  ('arrestation,  les 
marchandises,  voilures,  chevaux  et  bateaux  servant 
aux  transports;  ils  v rédigeront  de  suite  leur  rap- 
port. * L'article  7 rie  la  même  loi  est  ainsi  conçu  * 
• Lorsqu'il  y aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison, 
la  description  sera  faite  et  le  rapport  y sera  rédigé. 
Les  marchandises  dont  la  consommation  n'est  pas 
prohibée  ne  seront  pas  déplacées,  pourvu  que  la 
partie  donne  caution  solvable  pour  leur  valeur.  Si 
fa  partie  ne  fournit  pas  caution,  ou  s'il  s'agit  d'ob- 
jots  prohibés,  les  marchandises  seront  transportées 
au  plus  prochain  bureau.  » L'article  8 de  la  même 
loi  porte  encore  : • A l'égard  des  saisies  faites  sur 
les  bâtiments  de  mer  pontés,  lorsque  le  décharge- 
ment ne  pourra  avoir  lieu  de  suite,  les  saisissants 
apposeront  les  scellés  sur  les  fermants  et  écoutilles 
des  bâtiments.  Le  procès-verbal,  qui  sera  dressé 
au  fur  et  à mesure  du  déchargement,  fera  mention 
du  nombre,  des  marques  et  des  numéros  des  bal- 
lots, caisses  et  tonneaux.  La  description  en  détail 
ne  sera  faite  qu'au  bureau,  en  présence  de  la  par- 
tie ou  après  sommation  à elle  faite  d'v  assister;  il  lui 
sera  donné  copie  à chaque  vacation,  (/apposition  des 
scellés  sur  les  portes  ou  d'un  plomb  ou  cachet  sur 
les  caisses  ou  ballots  aura  lieu  toutes  les  fois  que  la 
continuation  de  In  description  sera  renvoyée  a une 
autre  séance  ou  vacation. 

Les  procès-verbaux,  rédigés  et  affirmés  confor- 
mément à la  loi,  sont  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  contre  ces 
procès-verbaux  d'antres  nullités  que  celles  résultant 
de  l'omission  de  l'une  des  formalités  prescrites  par 
la  loi.  Il  faut,  do  reste,  remarquer  que  les  proces- 
verbaux  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que 
des  faits  matériels  constituant  la  contravention  aux 
lois  sur  les  douanes  qu'ils  constatent;  ils  n’ont 
cette  valeur  ni  pour  les  délits  d insultes,  voies  de 
faits  et  violences  commis  à l'égard  des  préposés, 
ni  pour  les  raisonnements,  les  inductions  et  opi- 
nions qu’ils  renferment.  Ces  raisonnements,  induc- 
tions ou  opinions  peuvent  toujours  être  discutées 
et  combattues  devant  les  tribunaux  qui  ont  tou» 
pouvoirs  pour  les  apprécier,  les  adopter  ou  les  re- 
eter.  Quant  aux  faits  d’outrages  ou  de  rébellion, 
es  procès-verbaux  ne  sont  crus  que  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Le  prévenu  ne  peut  donc  combattre  les  énwii- 
tions  contenues  dans  les  procès-verhnux  sur  Irt 
faits  matériels  relatif*  à la  contravention  qu'en  re- 
courant à l'inscription  de  faux.  Voici  la  marche  que 
doit  suivre  l’inculpé  qui  veut  recourir  à eotte  |«o- 
cédnrc.  Il  est  tenu  d’en  faire  la  déclara LiM.  par 
écrit,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial,  pansé  devant  notaire,  nu  plu*  tard  à l'au- 
dience indiquée  par  la  sommation  de  comparaître 
devant  le  tribunal  qui  doit  connaitre  de  la  contra- 
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ventioo;  U doit,  dans  les  trois  jours  suivants,  faire 
au  greffe  dudit  tribunal  le  dépût  des  moyens  de 
(aux,  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  veut 
faire  entendre;  le  tout  à peine  de  déchéance  de 
l'inscription  de  faux.  Cette  déclaration  est  reçue  et 
signée  par  le  juge  et  le  greffier,  dans  le  cas  où  le 
déclarant  ne  sait  écrire  ni  signer  (L.  H floréal  an 
vu).  Lorsqu'une  inscription  de  faux  n’a  pas  été 
faite  dans  le  délai  et  suivant  les  formes  détermi- 
nés par  la  loi  du  9 floréal  an  vu,  il  est,  sans  y avoir 
aucun  égard,  passé  outre  à l'instruction  et  au  juge- 
ment de  l'affaire  (Arr.  V jour  complémentaire  an  xi), 
(tans  le  cas  d'inscription  de  faux  contre  un  procès- 
verbal  constatant  la  fraude,  si  l'inscription  est  ré- 
gulière et  si  les  moyens  de  faux,  en  les  supposant 
prouvés,  ont  pour  conséquence  de  détruire  l'exis- 
tence de  la  fraude  à l'égard  de  l'inscrivant,  le  pro- 
cureur du  rpi  fait  les  diligences  nécessaires  pour  y 
faire  statuer  tans  délai.  Cependant,  il  est  sursis  au 
jugement  de  la  contravention  jusqu'après  le  juge- 
ment de  riascriplion  de  faox.  Néanmoins,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contravention  doit  ordonner  pro- 
visoirement la  vente  des  marchandises  sujettes  à 
dépérissement  et  des  chevaux  qui  ont  servi  au  trans- 
port. (fbid.) 

Il  ne  nous  reste  plus  à examiner  ici  qu'une  seule 
question.  En  cas  a’absenre  ou  de  nullité  d’un  pro- 
verbal  de  saisie,  la  contravention  peut-elle  être 
prouvée  par  les  voies  du  droit  commun?  Cette  ques- 
tion comporte  plusieurs  distinctions.  S'agît-il  des 
délits  de  participation  à des  faits  de  contrebande, 
soit  comme  assureur,  soit  comme  intéressé,  prévus 
par  les  articles  52  cl  5%  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  37  de  celle  du  21  avril  1818*?  S'agit-il  de  la  saisie 
de  marchandises  prohibées?  L’absence  on  la  nul- 
lité du  proeès-verual  ne  fait  pas  obstacle  à la  puni- 
tion de  la  contravention  (Cass.  26  août  1820,  22 
novembre  1838,  8 février  1839,  6 mars  1841,  9 
mars  18131.  S'agi t-i],  au  contraire,  de  toute  autre 
contravention  aux  lois  sur  les  douanes?  Nous  croyons 
que  l'article  23  du  titre  X de  la  loi  des  6—22  août 
1791  doit  encore  recevoir  son  application,  c'est-à- 
dire  que  les  vices  de  lu  rédaction  des  proces-ver- 
baux entraînent  non-seulement  la  nullité  de  ces 
®çtes,  mais  encore  celle  des  saisies,  en  un  mot  des 
poursuites.  Le  décret  du  8 mars  18]  1 n'a  modifié 
b loi  de  1791  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises prohibées,  et  la  disposition  de  cette  loi,  que 
nous  avons  rappelée,  ne  nous  parait  pas  avoir  été, 
du  reste,  abrogée  par  les  lois  postérieures. 

f*  Poursuites.— Il  y a deux  espèces  de  contra- 
ventions en  matière  de  douane?  : les  unes,  comme 
on  peut  le  voir  au  paragraphe  Tribunaux  compé- 
tents, sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix;  les 
autres  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  rorrec- 
tionnels.  Les  premières  ne  donnent  lien  qu'à  une 
action  purement  civile;  les  autres  provoquent  en 
même  temps  l’action  publique. 

L’action  civile  n'appartient  qu'à  l'administration 
des  douanes.  Quant  à l'action  publique,  Yoici  la 
théorie  enseignée  par  Mangin,  dans  son  Traité  de 
l action  publique.  L'administration  des  douanes 
participe  a l'exercice  de  cette  action.  Ce  droit  lui 
est  conféré  par  les  lois  qui  règlent  la  procédure  en 
celle  matière,  notamment  par  la  loi  du  15  août 
1793.  Ce  droit  lui  a été  maintenu  par  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  (Cass.  8 thermidor 
an  vin,  26  vendémiaire  et  1er  germinal  an  ix). 
CmI  par  cette  considération  que  la  cour  de  cassa- 
tion a jugé  que  l'administration  des  douanes  nnn- 
vaît.  malgré  racquiescement  du  ministère  publie, 
interjeter  appel  des  jugements  correctionnels  ren- 
dus en  cette  matière  el  que  l'appel  indéfini  de  l'ad- 
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minoration  saisissait  le  tribunal  supérieur  de  la 
connaissance  de  toute  l'affaire,  quand  même  le  mi- 
nistère publie  ne  se  serait  pourvu  que  contre  un 
des  chefs  du  jugement  (Cass.  27  juillet  et  19  dé- 
cembre 1806,  19  mars  18*17  et  29  mars  1828).  Mais, 
ajoute  Mangin,  comme  cette  participation  à l'action 
publique  n’est  fondée  que  sur  les  intérêts  civils  de 
l'administration,  elle  est  limitée  aux  poursuites  né- 
cessaires pour  faire  appliquer  aux  contrevenants 
les  amendes  et  les  confiscations  prononcées  par  la 
loi;  elle  ne  s'étend  pas  aux  poursuites  qui  otu  pour 
objet  les  peines  corporelles,  telles  que  l'emprison- 
nement; ce  n’est  pas  que  l'assignation  donnée  par 
l'administration  des  douanes  n'autorise  le  tribunal 
à condamner  le  prévenu  à la  peine  de  l'emprison- 
nement dans  le  cas  où  il  l'a  encourue  ; ce  n’est  là 
que  l'effet  ordinaire  des  citations  données  par  tou- 
tes les  parties  civiles  indistinctement;  mais  l’ad- 
ministration des  douanes  n'est  pas  plus  recevable 
que  toute  autre  partie  civile  à attaquer  un  jugement 
parce  qu'il  n'a  pas  prononcé  contre  le  prévenu  la 
peine  d’emprisonnement.  L’administration  avait 
soutenu  le  contraire;  mais  sa  prétention  a été  re- 
jetée par  la  cour  de  cassation.  (Cass.  23  février 
1811.) 

Nous  avons  dit  que  l'administration  des  douane» 
participait  à l'action  publique.  C’est  à dessein  que 
nous  avons  employé  cette  expression.  En  effet, 
l'action  publique  ne  lui  appartient  pas  exclusive* 
ment  ; le  ministère  public  a le  droit  de  l’exercer 
pour  elle.  Cette  vérité  a été  consacrée  mainte  et 
mainte  fois  par  la  cour  de  cassation.  Cette  cour  a 
jugé  : 1°  que  te  ministère  public  a qualité  pour 
représenter  l’administration  des  douanes,  et  que, 
dès  lors,  celle-ci  ne  peut  former  tierce-opposition 
contre  un  jugement  rendu  contradictoirement  avec 
le  procureur  du  roi  (Cass.  16  messidor  an  xm)  ; 
2°  que  le  ministère  public  a le  droit,  dans  ces  ma- 
tières, de  requérir  une  instruction  préalable  et  de 
faire  statuer  la  chambre  du  conseil  sur  les  résul- 
tats de  cette  instruction  (Cass.  3 septembre  18241; 
3°  que,  dans  toute  affaire  de  douane  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels,  le  ministère 
public  est  toujours  partie  principale  et  non  partie 
jointe,  quoique  l'administration  ait  elle-même  pour- 
suivi l'affaire;  qu’il  a le  droit  de  procéder  par  voie 
d'action,  et  conséquemment  d’interjeter  appel  tiu 
jugement  rendu  en  première  instance,  encore  bien 
que  l’administration,  partie  poursuivante,  ait  lairé 
passer  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  en  appeler.  (Cas- 
21  novembre  1828.J 

§ 5.  Tribunaux  compétents.— Le  loi  des  6 — Si 
août  1791  attribuait  aux  tribunaux  de  district,  rem 
placés  aujourd’hui  par  les  tribunaux  d’arrondisse 
ment,  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  eon 
ceruant  les  douanes,  soit  qu'il  s’agit  de  contraveu 
lion,  soit  qu'il  s'agit  de  discussion  sur  la  quotité 
des  droits.  La  loi  du  14  fructidor  an  m transporta 
cette  juridiction  aux  juges  de  paix,  ét  transforma, 
par  suite,  les  tribunaux  d'arrondissement  eD  tribu- 
naux d’appel.  II  faut  savoir  que  plusieurs  restric- 
tions ont  été  successivement  apportées  à cette 
compétence  générale.  La  loi  du  10  brumaire  an  % 
donnait  à juger  aux  tribunaux  correctionnels  toutes 
les  infractions  aux  lois  prohibitives  des  marchan- 
dises anglaises;  celle  du  26  ventôse  an  v attribue 
à ces  mêmes  tribunaux  la  connaissance  de  tout  dé- 
lit de  circulation  des  grains  dans  les  cinq  kilomètres 
des  frontières,  lorsqu'ils  sont  prohibés  à la  sortie. 
!,a  loi  dn  28  avril  1816  a retiré  aux  juges  de  paix, 
pour  les  soumettre  aux  tribunaux  correctionnels, 

« toute  importation  par  terre  d'objets  prohibés, 
toute  introduction  frauduleuse  d'objets  tarifés  dont 
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le*  propriétaires,  ni  le  prix,  toit  qu'il  soit  consi- 
gné ou  non,  réclamé  par  aucun  créancier,  même 
prrrilégié,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de 
ta  fraude.  {Ibid.) 

Dans  toute  action  sur  saisie,  lu  preuves  de  non 
contravention  sont  à la  charge  du  saisi.  (L.  4 ger- 
minal an  U.) 

Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  propriétaire 
des  marchandises  a droit  il  un  iotérét  d’indemnité, 
à raison  de  1 pour  O/O  par  mois  de  la  valeur  des 
objets  saisis,  depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu’à 
celle  de  la  remise  ou  de  l’offre  qui  en  aurait  été 
faite.  (L.  9 floréal  an  vu.) 

Il  ne  peut  être  donné  mainlevée  des  marchandi- 
ses saisies  que  par  le  jugement  définitif,  si  ce  n'est 
dans  des  cas  très-exceptionnels.  (L.  0—22  août 
179t.) 

Les  juges  ne  peuvent,  à peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom,  modérer  les  confiscations 
et  amendes,  ni  en  ordonner  l'emploi  {Ibid.).  Il 
leur  est  défendu  d'excuser  les  contrevenants  sur 
leur  intention. 

Après  avoir  plusieurs  fois  jugé  que  les  tribunaux 
pouvaient,  en  prenant  pour  base  de  leur  décision 
■'article  06  du  Code  pénal,  s'abstenir  de  prononcer 
l'amende  contre  les  mineurs  de  seixe  ans  déclarés 
coupables  de  contraventions  aux  lois  sur  les  doua- 
nes, la  cour  de  cassation  a reconnu  que,  les  amen- 
des portées  par  ces  lois  ayant  plutôt  le  caractère 
de  réparation  civile  que  celui  de  peine  proprement 
dite,  il  en  résulte  que  l'article  66  du  Code  pénal  ne 
peut  pas  venir  modifier  leur  application.  (Cass. 
13  mars  1844.) 

$ 8.  Exécution  des  jugements.  — Signification. 
— Ln  matière  civile,  les  jugements  sont  signifiés 
soit  è la  partie  saisie,  soit  au  préposé  indiqué  par 
le  procès-verbal.  Les  significations  à la  partie  sont 
Dues  à son  domicile,  si  elle  en  a un  réel  ou  élu 
dans  le  lieu  de  l'établissement  du  bureau,  sinon  à 
celui  du  inaire  de  la  commune.  Les  significations  à 
l'administration  des  douanes  sont  faites  au  receveur 
poursuivant.  Les  jugements  rendus  contre  inconnus 
doivent  être  signifiés  au  maire  de  la  commune  où 
est  siuié  soit  le  bureau  des  douanes  dans  lequel  le 
dépôt  de  la  marchandise  saisie  a été  effectué,  toit, 
4 défaut  d'un  dépôt,  celui  où  le  procès-verbal  a été 
rédigé.  — En  matière  correctionnelle,  l'administra- 
hon  rentre  sons  l'empire  du  droit  commun,  quant 
à la  signification  des  jugements.  Or.  le  mode  de 
cette  signification,  à l’égard  d'une  partie  innommée 
ou  inconnue,  doit  être  conforme  à ce  qui  est  établi 
par  l'article  187  du  Code  d'instruction  criminelle, 
combiné  avec  l'article  69  du  Code  do  procédure. 
Par  analogie  avec  ce  qui  a été  réglé  par  cos  arti- 
cles, pour  les  cas  qu'ils  régissent  expressément, 
le*  jugements  reudus  contre  inconnus  doivent  être 
signifiés  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a 
'tatué.  et  l'affiche  doit,  en  outre,  être  faite  à la  porte 
principale  du  tribunal.  Aux  termes  de  l'article  203 
du  Code  d’instruction  criminelle,  la  signification 
des  jugements  contradictoires,  rendus  en  matière 
sorreclionnelte.  est  superflue. 

Vente  de*  murchaodivr*  taiiies.  — Lorsque  la  saisie 
est  jugée  bonne  et  que  le  jugement  qui  la  prononce 
est  devenu  définitif,  l'administration  des  douanes 
indique  la  vente  des  objets  confisqués  par  une  a(li- 
rhe  apposée  tant  4 la  porte  du  bureau  qu'à  celle  de 
.'auditoire  du  tribunal  ; elle  procède  a la  vente  cinq 
jours  après  l'accomplissement  de  celte  formalité. 
Les  objets  saisis  sont  vendus  publiquement.  Les 
préposes  des  douanes  sont  regardés  comme  offi- 
ciers publies  en  ce  qui  concerne  les  ventes  ; ils  ne 
Mot  pat  tenus  de  faire  au  receveur  de  l'enregistre- 
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inent  h déclaration  préalable  voulue  par  l'article  2 
de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  (Lire.  14  floréal  an 
▼il).  Ces  ventes  peuvent  être  faites  par  les  rece- 
veurs des  douanes  sans  l'intervention  des  courtiers 
de  commerce  ou  autres  officiers  ministériels  (Cire. 
9 janvier  1837).  Les  marchandises  saisies  sont  ou 
prohibées  ou  tarifées.  Les  premières  sont  toujours 
vendues  à charge  de  réexportation.  Cette  réexpor- 
tation peut  s'effectuer  directement,  c'est-à-dire  par 
le  port  de  mer  ou  par  le  point  de  lu  frontière  le 

filu'.  rapproché  du  lieu  de  la  vente.  qe  Clÿ, 
es  marchandises  doivent  être  réexportées  au  plus 
tard  dans  le  délai  d'un  ou  de  trois  mois,  suivant 

au'elles  sont  vendues  dans  un  bureau  de  terre  ou 
ans  un  bureau  maritime,  et  rester  sous  la  clef  ue 
la  douane  jusqu'à  leur  réexportation.  Les  marchan- 
dises réexportées  par  terre  doivent  être  accompa- 
gnées d'un  acquit-à-caution,  même  alors  que,  ven- 
dues dans  un  bureau  de  première  ligne,  elles  sont 
réexportées  par  la  frontière  de  ce  bureau.  Toute- 
fois, on  peut,  dans  ce  cas,  ne  délivrer  qu'un  pas- 
savant, si  la  valeur  de  l'objet  n'excède  pas  5 francs, 
et  s'il  ne  peut  être  compris  avec  d'autres  marchan- 
dises dans  un  même  acuuit-à-caulion.  Si  la  vente  a 
lieu  dans  un  bureau  de  deuxième  ligne  ou  de  ligna 
intermédiaire , outre  l'acquit-à-caution , toujours 
exigible  en  pareil  cas,  les  marchandises  sont  sou- 
mises à la  formalité  du  plombage.  Ce  plombace  est 
double  et  a lieu,  s'il  s'agit  de  marchandises  fabri- 
quées, suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  51  de 
la  loi  du  21  avril  1818.  Les  bureaux  dépourvus  de 
plombage  suppléent  au  plomb  par  l'apposition  d'un 
cachet  à la  cire,  dont  l'empreinte  est  reproduite  en 
marge  de  l'acquit-à-caution.  Dans  tous  les  cas,  les 
marchandises  sout  escortées  depuis  le  bureau  de 
première  ligne  jusqu’à  l’extrême  frontière,  et  leur 
passage  rcel  à l’etranger  est  certifié  sur  l'expédition 
par  les  préposés  de  l'escorte.  Les  capitaines  des  bri- 
gades ue  première  ligne,  avertis  à l'avance  de  ces 
réexportations,  prennent  des  mesures  propres  à 
assurer  l'escorte  et  à prévenir  les  tentatives  do  ré- 
importation. Les  marchandises  réexportées  par  mer 
sont  soumises  aux  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles tit  et  t>2  de  la  loi  du  21  avril  1818,-  et  ne 
peuvent  être  embarquées  que  sur  des  navires  du 
tonnage  requis  pour  les  réexportations  d'entrepôt. 
Indépendamment  de  la  réexportation  directe  soit 
par  terre,  soit  par  mer.  les  marchandises  prohibées 
peuvent,  sous  (es  conditions  générales  du  transit, 
être  réexportées  par  l'un  des  ports  ou  bureaux  ou- 
verts au  transit  du  prohibé.  Elles  peuvent  aussi 
être  dirigées  sur  les  entrepôts  maritimes  ou  de 
l'intérieur  autorisés  à recevoir  les  marchandises 
prohibées,  et  y jouir  de  tous  les  avantages  accordés 
par  la  loi  aux  marchandises  de  l'espèce  arrivant  di- 
rectement de  l'étranger.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
marchandises  sont  soumises  aux  formalités  du  tran- 
sit ou  des  mutations  d'entrepôt,  selon  que  leur 
transport  a lieu  par  terre  ou  par  mer.  Comme  dans 
le  cas  de  réexportation  directe  par  les  frontières  de 
terre,  les  douanes  qui  n’ont  point  d’instruments  de 
plombage  font  usage  des  cachets  à la  cire.  — Les 
marchandises  tarifées  à l’entrée  peuvent,  selon  qu'il 
sera  reconnu  avantageux,  être  vendues  pour  la  ré- 
exportation ou  la  consommation.  Si  elles  sont  ven- 
dues pour  la  consommation,  elles  sont  soumises 
aux  droits  applicables  le  jour  de  la  vente.  l.a  ré- 
exportation des  marchandises  tarifées,  comme  cclhf 
des  objets  prohibés,  peut  avoir  lieu,  soit  directe- 
ment par  le  port  de  mer  ou  par  la  frontière  la  plus 
rapprochée  du  bureau  où  s'efTectue  la  vente,  soit 
par  la  voie  du  transit.  On  peut  également  les  ex- 
pédier sur  les  entrepôts  réels.  Dans  ces  différents 
cas,  Us  règles  rappelées  ci-dessus  leur  tout  tppli- 
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quées,  sauf  les  modification»  résultant  • des  diffé- 
rence» qui  existent  eutre  le  régime  des  marchan- 
dises prohibées  et  celui  des  marchandises  tarifées. 
(Cirt.  28  mai  1842,  Tarif  de  1841,  n°  lti.) 

fayioirnts  dr«  droits  rt  de»  amrndrt  — Le  payement 

des  droits  et  celai  de  la  valeur  des  objets  remis 
provisoirement  et  confisqués,  l’amende  et  la  resti- 
tution des  sommes  que  radministration  des  doua- 
nes a été  fbreée  de  paver,  sont  recouvrables  par  les 
voies  ordinaires  d'execution  et  même  par  la  con- 
trainte par  corps.  ( \oy . ce  mot.) 

§ 9.  Transaction*.— L'administration  des  doua- 
nes est  autorisée  à transiger  sûr  les  procès  relatifs 
i*ux  contraventions  aux  lois  qui  régissent  cette  par- 
• e du  revenu  publie,  soit  avant,  soit  après  le  juge- 
ment. (Arr.  14  fructidor  an  x.) 

En  cas  de  transaction,  le  receveur  passe  avec  le 
prévenu  un  acte  énonçant  les  conditions  de  l'ar- 
rangement respectivement  consenti.  Cet  âcte  doit 
porter  qu'en  cas  de  rejet  de  la  transaction  par  l'ad- 
ministration, les  clauses  provisoirement  adoptées 
seront  considérées  comme  non  avenues,  et  que  les 

5 lies  rentreront  respectivement  dans  tous  leurs 
ils,  tels  qu'ils  existaient  au  moment  de  la  signa- 
ture de  l'acte  provisoire.  La  réalisation  des  condi- 
tions de  transaction  doit  être  assurée,  soit  au  moyen 
d une  consignation  immédiate  en  argent,  soit  au 
moyen  d'un  acte  séparé  de  cautionnement  donné 
par  une  personne  solvable.  Les  offres  du  prévenu 
sont  relatées  dans  l'ordre  suivant  : 1°  le  rembour- 
sement des  frais  ; 2°  s’il  y a lieu,  l'abandon  des 
marchandises  ou  celui  d'une  somme  déterminée 
pour  tenir  lieu  de  leur  valeur;  5®  le  pavement 
d'une  somme  déterminée  pour  tenir  lieu  de  famcil- 
de,  décime  compris  ; 4®  s'il  y a lieu,  l'abandon  des 
moyens  de  transport  ou  celui  d'une  somme  déter- 
minée pour  tenir  lien  de  cette  partie  des  condam- 
nations. Aussitôt  que  les  conditions  provisoires 
d une  transaction  sont  arrêtées,  le  receveur  en  ré- 
sume les  clauses  sur  une  feuille  d’avis  et  de  ren- 
seignements. 11  y consigne  les  mofifs  de  la  tran- 
saction et  met  immédiatement  celte  feuille  en  cir- 
culation pour  qu’elle  soit  annotée  par  les  chefs.  Elle 
doit  d'abord  être  revêtue  de  l'annotation  du  lieu- 
tenant et  du  capitaine.  Dès  que  la  fouille  d'avis  et 
renseignements  est  parvenue  au  directeur,  ce  chef 
odreose  la  transaction  à l'administration  centrale 
avec:  1®  nue  copie  du  Procès-verbal;  si  cette  copie 
a déjà  été  envoyée  à l'administration,  il  rappelle 
la  date  de  la  lettre  d'envoi  ; 2°  In  feuille  d'avis  et 
de  renseignements  ; o®  copie  de  l'acte  de  transac- 
tion provisoire,  il  indique  en  même  temps  |e  mon- 
tant des  condamnations  légalement  exigibles,  le 
chiffre  de  la  valeur  estimative  des  objets  de  fraude 
et  donne  ses  conclusions  motivées  sur  la  transac- 
tion (Cire.  11  octobre  1818).  !æs  transactions  sont 
délibérées  en  conseil  d’administration.  Elles  de- 
viennent définitives  : 1°  par  l’approbation  du  di- 
recteur général,  lorsque  les  condamnations  ne  doi- 
vent pas  excéder  1,000  francs  ; 2°  par  l'approbation 
du  ministre  des  finances,  lorsqu’il  y a dissentiment 
entre  le  directeur  général  et  le  conseil  d’adminis- 
tration, et,  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  montant 
des  condamnations  excède  5,000  francs.  (O.  50  jan- 
vier 1822.1 

L’acte  de  transaction  arrête  toute  action  judi- 
ciaire jusqu'à  la  décision  de  l'administration  (Déc. 
adm.  7 décembre  18-12).  Il  doit  être  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  existe  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct. 

Des  dissentiments  s’étaient  élevés  depuis  long- 
temps, en  diverses  localités,  entre  le  ministère  pu- 
blic et  les  Agents  de  l'administration,  relativement 


auk  limites  du  droit  de  transaction.  La  solution  de» 
divers  points  controversés  duus  cette  question  a éu 
l’objet  d'un  examen  approfondi  de  la  part  des  dé- 
partements de  la  justice  et  des  finances,  et  il  a été 
définitivement  réglé  : 1°  que  radmimstralion  des 
douanes  demeure  investie  du  droit  absolu  de  transi- 
ger, avant  jugement  définitif,  sur  toutes  les  peines 
et  réparations  civiles  qu'entraîne  la  poursuite  des 
infractions  aux  lois  dont  l'application  lui  est  con- 
fiée. les  décisions,  qu’elle  prend  à cet  égard,  avant 
pour  effet  immédiat  d'arrêter  l'action  publique  aussi 
bien  que  l'action  civile;  2°  qu'après  jugement  défi- 
nitif, elle  peut  encore  transiger  sur  les  condamna- 
tions pécuniaires,  mais  qu'aîors  au  roi  seul  appar- 
tient le  droit  de  remettre  ou  de  modérer  les  peines 
corporelles  infligées  aux  délinquants.  Il  a été  arrêté 
sur  ce  dernier  point,  de  concert  entre  les  deux  dé- 
partements ministériels,  que  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  lieu  de  6ropotef  une  transaction  après  juge- 
ment définit ir.  dans  une  afTaire  qui  a entraîne  con- 
tre le  délinquant  une  condamnation  à l'emprison- 
nement, l'agent  supérieur  des  douanes  sur  les  lieux 
en  donnera  avis  au  magistral  du  ministère  public 
près  le  tribunal  ou  la  conr  qui  aura  prononcé  U 
condamnation  définitive.  Cet  avis  immédiat  aura 
pour  but  de  mettre  le  parquet  en  mesure  de  pou- 
voir transmettre  le  sien  au  garde  des  sceaux  dans 
no  délai  asses  rapproché  pour  que  ce  ministre  ait 
déjà  par  devers  lui  tous  les  éléments  d’instruction 
de  la  demande,  quand  la  proposition  de  l'adminis- 
tration lui  parviendra  par  1 intermédiaire  de  son 
collègue  des  finances.  Il  sefa,  d'ailleurs,  pendant 
cette  instruction,  provisoirement  sursis  à l'exécu- 
tion du  jugement,  si  le  condamné  u est  pas  détenu. 

L'établissement  du  nouvel  ordre  de  choses  créé 
par  la  décision  dont  il  s'agit  impose  aux  directeurs 
['obligation  de  fournir  à radministration,  dès  le 
principe  de  l'instruction  des  affaires,  tous  les  ren- 
seignements propres  à fixer  éventuellement  son 
opinion  sur  le  degré  d'indulgence  que  pourront 
comporter  les  fraudeurs  contre  lesquels  une  con- 
damnation corporelle  aura  du  devenir  définitive, 
avant  qu'il  y ait  lieu  d'admettre  une  transaction  ; 
ces  renseignements,  développés  et  complets,  doi- 
vent être  accompagnés  de  l'avis  des  chef*  locaux. 
(Cire.  24  janvier  1844.) 

§ 10.  } ente  avant  confiscation.  — En  raids 
saisie  de  chevaux,  mulets  et  autres  objets  quelcon- 
ques de  transport  de  marchandises  en  contraven- 
tion aux  lois  sur  les  douanes,  dont  la  remise  sous 
caution  a été  offerte  par  le  procès-verbal  et  n'a 
pas  été  acceptée  par  la  partie,  il  est,  à la  diligence 
de  l'administration  des  domaines,  en  vertu  de  la 
permission  du  juge  de  paix  le  plus  voisin  ou  du 
juge  d’instruction,  procédé  dans  le  délai  de  hui- 
taine au  plus  tard  de  la  date  dudit  procès-verbal, 
à la  vente  par  enchère  des  objets  saisis.  Il  est  pa- 
reillement, dans  le  même  délai  et  en  vert 
même  permission,  procédé  à la  vente  des  objets  de 
consommation  qui  ne  peuvent  être  conservés  sans 
courir  le  risque  de  la  détérioration  (Déc.  ts  sep- 
tembre 1811).  L’ordonnance  portant  permis  de  ven- 
dre est  signifiée  dans  le  jour,  à la  partie  saisie, 
si  elle  a un  domicile  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de 
l'établissement  du  bureau  de  la  douane,  et,  à dé- 
faut de  domicile  connu,  au  maire  de  h commune, 
avec  déclaration  qu'il  est  immédiatement  procédé 
à la  vente,  tant  en  absence  qu’en  présence,  attendu 
le  péril  de  la  demeure  : l’ordonnance  du  juge  de 
paix  ou  du  juge  d'instruction  est  exécutée,  nonob- 
stant appel  ou  opposition.  Le  produit  est  versé  tu 
trésor  public,  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  est 
statué  en  définitive  par  le  tribunal  chargé  de  pro- 
noncer iur  fa  saisie.  {Ibid.) 
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§ II.  Poursuite  par  vo»  • uj  » utrainte—  L’ad- 
miniuration  des  douanes  o'e<t  As  obligée  de  re- 
coorir,  dans  tous  les  cas,  à la  justice  ; elle  peut 
procéder,  en  certaines  circonstances,  par  voie  de 
contrainte. 

Lorsque  le  receveur  a fait  des  crédits,  il  est  au- 
torisé, en  ras  de  refus  ou  de  retard  de  la  part  des 
redevables,  à décerner  contrainte,  en  fournissant, 
en  tête  de  la  contrainte,  extrait  du  registre  qui 
<'ontient  la  soumission  des  redevables.  Si  les  con- 
traintes ont  pour  objet  des  effets  de  crédit  protes- 
tés à l’échéance,  les  receveurs  commencent  par 
donner  en  tête  une  copie  exacte  de  la  déclaration 
en  pavement  des  droits  à recouvrer,  telle  qu'elle  a 
été  signée  sur  le  registre  par  le  redevable,  et  ils 
transcrivent  à la  suite  les  traites  ou  obligations 
«ji'ils  ont  admises  pour  garantir  le  crédit  de  ces 
droits.  L.  £--22  août  1791;  Cire.  22  février  1817.) 

Les  contraintes  décernées,  tant  pour  le  recou- 
vrement des  droits  dont  il  a été  lait  crédit,  que 
pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  décharge 
ue«  acqoils-à-oautjon,  sont  visées  sans  frais  par  le 
juge  de  paix  et  exécutées  par  toutes  voies,  mémo 
par  corp<,  sous  le  cautionnement  de  l'administra- 
tion. Le  juge  de  paix  ne  peut,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  refuser  le  visa  des  contraintes 
qui  lui  sont  présentées,  à peine  d'étre,  en  son  pro- 
pre et  privé  nom.  responsable  des  objets  pour  les- 
quels elles  ont  été  décernées  (L.  i>— 22  août  1791). 
L'exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être  suspendue 
par  aucune  opposition  ou  autre  acté,  si  ce  n’est, 
quant  à celles  qui  sont  décernées  pour  défaut  de 
rapport  de  certificats  de  décharge  des  acquils-à- 
auüon,  en  consignant  le  simple  droit,  ou,  s'il  s’a- 
git de  man  liandise»  prohibées,  les  valeurs  énon- 
cées dans  l‘ncquil-à-eantion.  Il  est  défendu  à tous 
juges,  sous  les  peines  indiquées  tout  à l'heure,  de 
donner  contre  lesdites  contraintes  aucunes  défendes 
ou  surséanees,  lesquelles  seraient  nulle*  et  de  nul 
effet,  sauf  les  dommages-intérêts  de  la  partie. 
ilbid.) 

5 12.  Répartition  du  produit  des  saisies. — Le 
produit  net  des  *ommes  provenant  des  confiscations 
et  amendes  encourues  pour  contravention  aux  lois 
«irr  Hraport;jti<*n  ou  sur  l'exportation  et  Ia  circu- 
lation des  denrée*  et  marchandises,  déduction  toile 
de  ia  part  qui  est  versée  dans  lu  caisse  des  re- 
traites établie  en  faveur  des  préposés  des  douanes, 
e«t  réparti  ainsi  qu’il  suit  (Arr.  9 fructidor  an  v): 
on  sixième  appartient  au  trésor  public;  trois  sixiè- 
mes aupat  tiennent  aux  saisissants  : celui  qui  a coin- 
mandé  la  saisie  a «leux  parts  ou  part  et  demie,  sui- 
*awUon  grade.  Si,  apres  lui,  il  se  trouve  an  nom- 
bre des  saisissants  un  brigadier,  il  a part  et  quart  ; 
chacun  des  autres  saisissants  a une  simple  part. 
I«*s  deux  autres  sixièmes  se  partagent  entre  les 
préposés  supérieur*  qui  sont  : les  directeur,  in- 
specteur, sous-insperteur,  receveur,  capitaine  dè 
brigade  et  lieutenant;  ce  dernier  ne  peut  avoir 
que  moitié  de  la  part  qui  revient  aux  autres  pré- 
posé* supérieurs.  Les  employés  de*  bureaux  qui 
oot  concouru  à une  saisie , partagent  également 
cotre  eux.  Les  préposés  des  brigades  ne  partici- 
P«rt  aux  Mi«ics  effectuées  dans  les  bureaux  par 
«fite  de*  opérations  intérieures  des  douanes  qu'au* 
Uni  qu'ils  y sont  appelé*  par  les  receveurs,  et  qu'ils 
! *«*i<Oent;  mai*  il*  n'ont  que  la  moitié  des  parts 
^cordées  aux  employés  des  bureaux  qui  sont  éga- 
lement saisissants.  Le  capitaine  de  brigade  n'y 
participe  qu* autant  qu’il  est  présent. 

Le  dénonciateur  a droit  au  tiers  du  produit  net 
des  saisies  ; mais  ce  tiers  ne  lui  est  compté  qu'nu- 
uat  qu'il  su  fait  connaître  au  directeur  de  dé- 
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parlement  ou  à l' administration  centrale.  ( Ibid  ) 

Le  produit  des  saisies  opérées  par  des  militaires 
seuls  se  divise  également  en  six  sixièmes,  savoir  : 
un  sixième  au  trésor  ; les  deux  secoi  ds  sixièmes 
sont  partagés  entre  le  directeur  des  douanes,  le 
receveur  dépositaire  et  les  chefs  militaires  qui  com- 
mandaient les  détachements  ou  compagnies  aux- 
quels les  militaires  saisissants  sont  attachés,  soit 
que  lesdits  chefs  ou  commandants  aient  été  pré- 
sents à ia  saisie  ou  qu'ils  aient  été  employés  ail 
leurs  ; les  trois  autres  sixièmes  appartiennent  aux 
militaires  qui  ont  saisi.  Celui  qui  les  commande  a 
part  et  demie  dans  ces  trois  sixièmes. 

Si  les  saisies  ont  été  faites  concurremment  |xir 
des  militaires  cl  des  préposés,  leur  produit  se  di- 
vise aussi  en  six  sixièmes,  savoir  : un  sixième  ail 
trésor;  sur  les  deux  seconds  sixièmes,  on  prélève 
une  somme  égale  au  dixième  du  produit  net,  et 
cette  somme  appartient,  par  égales  portions,  au 
commandant  du  cantonnement  et  aux  capitaines  des 
compagnies  : le  surplus  de  ces  deux  sixièmes  re- 
vient aux  préposés  supérieurs  des  douanes  ; les  trois 
derniers  sixièmes  se  partagent  entre  les  saisissants, 
tant  militaires  que  préposes,  et  par  égales  portions. 
Cependant,  ceux  qui  commandent  le  détachement, 
de  quelque  force  qu'il  soit,  ont  part  et  demie. 

Le  produit  des  contraventions  en  matière  d’ac- 
qnits-à-caution  est  aussi  l'objet  d'un  partage.  Voici 
les  règles  que  l'administration  a arretées  à cet 
egard  : 1°  en  cas  de  non  rapport  de  certificat  de 
déchargé,  par  suite  de  l'absence  de  présentation  île 
l'acquit-à-caution  cl  de  la  marchandise  au  bureau 
de  passage  ou  de  destination,  le  produit  à répar- 
tir appartient  intégralement  à la  douane  d'expedi- 
tiun  et  à ses  chefs.  Lorsqu'il  y a eu,  de  la  part  du 
bureau  de  destination  ou  de  passage,  refus  motivé 
de  décharge  totale  ou  partielle,  deux  tiers  du  pro- 
duit sont  attribués  à ce  bureau  et  aux  chefs  sous 
les  ordres  desquels  il  est  placé,  et  un  tiers  seule- 
ment à la  douane  d'expédition  cl  à ses  chefs;  ï"  les 
prescriptions  de  l'article  i~>  de  l'arrété  du  9 fruc- 
tidor an  v sont  appliquées  d'une  manière  générale 
à la  répartition  de  ces  produits,  c’est-à-dire  que  le 
partage  entre  les  chefs  et  les  employés,  soit  pour 
la  douane  d'expédition,  soit  pour  la  douane  de  des- 
tination, s'effectue  dans  la  proportion  de  deux  sixié 
mes  pour  les  premiers  et  Je  trois  sixièmes  pour  les 
seconds,  comme  s'il  s'agissait  d'une  saisie  ordinaire 
de  bureau  ; en  ce  qui  concerne  la  somme  affé- 
rente au  bureau  de  départ,  les  chefs  en  exercice  au 
moment  de  la  délivrance  de  l'acquit  à caution  par- 
tagent les  deux  sixièmes  avec  les  chefs  en  exercice 
au  moment  où  l'alTaire  prend  un  caractère  déflni- 
vcmeut  contentieux,  soit  par  un  commencement  de 
poursuites  judiciaires,  soit  par  l'admission  d'une 
transaction.  Les  trois  autres  sixièmes  de  celte 
somme  sont  attribués  : I"  aux  employés  dont  la 
vérification  a servi  de  base  au  libellé  de  l'acquit-à- 
caution  ; à l'employé  chargé  de  la  suite  des  ac- 
quits-à-caution et  à ceux  qui  ont  délivré  l'expédi- 
tion ou  à ces  derniers  seulement,  si  l'expédition 
n'a  pas.  à l’expiration  des  délais,  été  signalée  à 
l’administration  comme  étant  en  retard  pour  sa 
rentrée.  Dans  les  localités  où  le  receveur  fait  per- 
sonnellement la  rentrée  des  arquils-à  caution  et 
dans  celles  où  il  les  délivre  lui-méme,  ce  receveur 
a la  faculté  de  ra|iporter  au  montant  des  trois  sixiè- 
mes la  part  ou  la  fraction  do  part  qui  lui  aura  été 
attribuée  comme  rhef  dans  les  deux  sixièmes  ; 4« 
dans  le  partage  de  la  portion  dévolue  au  bureau  de 
destination  ou  de  passage,  les  employés  qui  oui  éta- 
bli la  constatation  de  l'infraction  sont  seuls  rétri- 
bués sur  les  trois  sixièmes.  En  matière  de  défaut 
de  visa  au  bureau  de  deuxième  ligne,  d'un  acquit- 
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à-caution  de  transit,  les  agenü  qui  ont  signalé  l'o- 
mission commise,  (Kir  une  annotation  au  pied  de 
l'expédition,  sont  seuls  admis  à ce  partage.  (Cire. 
Sd  juin  1843.) 

Les  amendes  prononcées  pour  fait  de  rébellion 
sont  réparties  entre  les  préposés  qui  l’ont  éprouvée 
cl  le  receveur  poursuivant  qui  y participe  pour  un 
sixième.  (Arr  9 fructidor  an  v.) 

Les  chefs  de  service  doivent  mettre  la  plus 
grande  surveillance  à empêcher  que,  sous  prétexte 
u égaliser  ou  de  rectifier  les  hases  de  la  rémuné- 
ration des  services,  il  soit,  par  des  concordats  ta- 
illes ou  par  des  sous-répartitions  entre  les  em- 
ployés, dérogé  aux  affectations  portées  sur  les  états 
officiels  de  partage  arrêtés  par  les  directeurs  ou 
par  l’administration.  (Cire.  22  juillet  1H40.)  ( Voy . 

A*r.  Bu. 


dragiîe.  Outil  ou  instrument  fait  en  pelle  re- 
courbée et  emmanché  d'une  longue  perche , oui 
sert  à pécher  le  sable,  la  vase,  et  généralement  les 
dépôts  de  matière  et  immondices  qui  encombrent  les 
ports,  les  bassins,  les  canaux,  etc. 

La  drague  proprement  dite  produit  peu  de  ré- 
sultats , et  ne  peut  convenir  que  pour  de  faibles 
curements.  Il  a fallu  inventer  des  machines  pour 
opérer  plus  en  grand  et  plus  promptement  lorsqu'il 
s agit  ae  curer  sous  l'eau  dans  les  ports,  raaes, 
bassins  et  canaux.  Ces  machines  ont  reçu  le  nom 
de  machines  à draguer , et  on  appelle  bateaux 
draaueu rs,  ou  simplement  dragueurs,  des  bateaux 
de  /ormes  spéciales  pourvus  de  ces  machines. 

Drague  signifie  aussi  l’orge,  ou  tout  autre  grain, 
qui  a servi  à faire  de  la  bière. 
drogmax*,  Voy.  Comi4. 
droguiste.  C'est  celui  qui  fait  profession  de 
vendre  des  drogues.  La  loi  du  21  germinal  an  xi 
porte  (Art.  33)  que  les  épiciers  et  droguistes  ne 
pourront  vendre  aucune  composition  ou  prépara- 
tion pharmaceutique,  sous  peine  de  cinq  cents  francs 
d'amende,  mais  qu’ils  pourront  continuer  de  faire  le 
commerce  de  drogues  simples,  sans  pouvoir  néan- 
moins en  débiter  aucune  au  poids  médicinal.  Cette 
disposition , en  permettant  aux  épiciers  et  dro- 
guistes le  commerce  des  drogues  simples,  leur 
défend , comme  on  peut  le  remarquer,  d’une  part, 
de  vendre  aucune  préparation  ou  composition  phar- 
maceutique , et,  d'autre  part,  de  débiter  aucune 
drogue  simple  au  poids  médicinal.  Cet  article  33 
de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  a souvent  été  mis 
en  discussion.  On  s’est  demandé  d’abord  si  la  peine 
qo’il  prononce  était  encourue  par  le  seul  fait  de 
I exposition  en  vente , sans  preuve  qu'il  y eût  eu 
vente  effective?  La  cour  de  cassation,  provoquée  à 
s'expliquer  sur  cette  question , a reconnu  que  la 
prohibition  faite  aux  épiciers  et  droguistes  de  ven- 
dre aucune  composition  ou  préparation  pharmaceu- 
tique, renferme  essentiellement  celle  ue  les  tenir 
exposées  en  vente  dans  leurs  boutiques  ou  arrière- 
boutiques  , puisque  autrement  la  porte  serait  ou- 
verte à la  fraude , le  vœu  de  In  loi  ne  serait  pas 
rempli,  et  sa  disposition  serait  éludée  (Cass.  14  ni- 
vôse an  xiu,  13  février,  9 octobre  1824).  On  s’est 
aussi  demandé  qu'elles  étaient  les  préparations  et 
compositions  pharmaceutiques  que  la  loi  défendait 
anx  droguistes  et  aux  épiciers  de  vendre  et  d'exr 
poser  en  vente.  On  a reconnu  que  le  quinquina  en 

Eîudre  devait  être  considéré  comme  une  prépara- 
on  pharmaceutique,  et  qu'il  ne  pouvait  être  per- 
mis aux  droguistes  et  aux  épiciers  d’en  vendre 
(Cass.  9 septembre  1813).  Cet  arrêt  doit  servir  de 
règle  pour  résoudre  les  difficultés  analogues  qui 
peuvent  se  présenter,  il  enseigne  que  la  Toi  com- 
prend (Uni  ses  prohibitions  toute  e*p«oe  de  prépa- 


ration et  de  composition  pharmaceutiques,  quel- 
que simples  qu'elles  puissent  être.  On  s'est  éga- 
lement demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  poids 
médicinal.  Suivant  1 arrêt  du  9 septembre  1815. 
cité  plus  haut,  la  uwtc  au  poids  médicinal  est  mise 
dans  la  loi  en  opposition  avec  la  vente  en  gros, 
et  la  vente  à l'once  médicinale , qui  est  inférieure 
d'un  sixième  à l'once  poids  de  marc,  ne  peut  pas 
être  réputée  vente  en  gros  , qui  est  cependant  la 
seule  qui  soit  permise  aux  épiciers  et  aux  dro- 
guistes. Par  ces  mots  : Tout  débit  au  poids  médi- 
cinal , dit  un  autre  arrêt  du  1Ü  décembre  1836,  la 
loi  n'a  pas  entendu  proscrire  seulement  les  ventes 
aux  poids  indiqués  dans  les  dispensaires  ou  formu- 
laires rédigés,  ou  qui  le  seraient  dans  la  suite  par 
les  écoles  de  médecine,  mais  toutes  les  ventes  en 
détail  des  drogues  et  préparations  médicamen- 
teuses. Si  l'on  admettait  que  la  vente  de  ces  dro- 
gues et  préparations , en  détail  et  par  parcelles; 
n’est  défendue  qu'autant  qu'elle  a lieu  au  poids  in- 
diqué dans  le  code  pharmaceutique , il  serait  tou- 
jours facile  d'éluder  la  loi  en  adoptant  des  poids 
équivalents,  ou  en  vendant  des  médicaments  par 
petits  paquets,  prises  ou  doses.  Cet  arrêt,  rendu 
sur  l'article  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi, 
peut  et  doit  servir  à interpréter  l'article  qui  nous 
occupe. 

Parmi  les  drogues  simples , dont  les  épiciers  et 
droguistes  peuvent  faire  le  commerce , il  en  est 
qu’ils  ne  peuvent  conserver  chez  eux  et  débiter 
qu'en  se  conformant  ponctuellement  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  et  des  règlements.  Ce  sont  les 
substances  vénéneuses.  (Voy.  Substances  vi- 
neuses.) 

Les  épiciers  et  droguistes  devaient , par  la  na- 
ture même  de  leur  commerce,  être  soumis  à une 
surveillance  spéciale.  A Paris  et  dans  les  villes  où 
sont  placées  les  écoles  de  pharmacie,  deux  docteurs 
et  professeurs  des  écoles  de  médecine,  accompagnés 
des  membres  des  écoles  de  pharmacie,  et  assistés 
d'un  commissaire  de  police  . doivent  visiter,  au 
moins  une  fois  Van,  les  magasins  de  droguistes, 

Sour  vérifier  la  bonne  qualité  des  drogues.  Les 
ro  gui  s tes  sont  tenus  de  représenter  les  drogues 
qu'ils  ont  dans  leurs  magasins.  Les  drogues  mal 
préparées  ou  détériorées  seront  saisies  à l'instant 
par  le  commissaire  de  police . et  il  sera  procédé 
ensuite  conformément  aux  lois  et  règlements 
(L.  21  germinal  an  xi,  art.  29).  Les  mêmes  profes- 
seurs en  médecine  et  membres  des  écoles  de  phar- 
macie peuvent,  avec  l'autorisation  des  préfets,  sous 
préfets  ou  maires,  et  assistés  d'un  commissaire  de 
police,  visiter  et  inspecter  les  magasins  de  dru- 

Sues  des  villes  placées  dans  un  rayon  de  dix  lieues 
e celles  où  sont  établies  les  écoles.  Les  maires  et 
adjoints,  ou,  à leur  défaat,  les  commissaires  de 
police,  dresseront  procès-verbal  de  ces  usités 
(Ibid.,  art.  30).  Dans  les  autres  villes  ou  com- 
munes, les  visites  indiquées  ci-dessus  seront  faites 
par  les  membres  des  jurys  de  médecine , réunis 
aux  quatre  .pharmaciens  qui  leur  sont  adjoint*  par 
l'article  13  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi.  (Ibid-, 
art.  3i.)  W 

droit  administratif.  C’est  l'ensemble  des 
règles  qui  déterminent  les  rapports  réciproques  de 
l'administration  et  des  administrés. 

Le  but  de  ce  Dictionnaire  est  précisément  d*ia* 
diquer,  d'établir  quelles  sont,  sur  chacune  des 
matières  qu'il  renferme,  les  règles  du  droit  admi- 
nistratif. Nous  avons  dû,  avant  tout,  présenter  un 
tableau  complet  de  l'administration  française»  Voy. 
Administration).  Nous  pourrions  nous  occuper  ici 
de  l'enseignement  du  droit  idministretif  i mW 
ce  que  neui  avoru  | ta  dire  WWW»  owM  « 
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flart  lorsque  nous  trouerons  des  Ecoles  de  droit. 
(IVy.  Ecoles.) 

droit  de  onACE.  € Le  roi  a le  droit  de  faire 
prier  et  celui  de  commuer  les  peines  • (Charte  con- 
stitutionnelle , art.  58.) 

La  grâce  est  la  remise  que  le  roi  fait  au  coupable 
de  ta  peine  prononcée  contre  lui  par  les  tribunaux 
qui  l'ont  jugé. 

Commuer  une  peine,  c’est  la  modifier  en  l'amoin- 
drissant. 

La  grâce  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'am- 
nistie. lai  première  se  borne  à remettre  ou  à mo- 
dérer La  peine  ; la  seconde  couvre  du  voile  de  l'oubli 
certains  crimes  ou  certains  délits  qu'elle  spécifie , 
et  ne  permet  plus  aux  tribunaux  de  rechercher  ceux 
qui  s'en  sont  rendus  coupables.  ( Yoy.  Amnistie.  ) 

I.  Manière  dont  la  cnvr.E  ou  la  commutation 

UES  PEINES  EST  DEMANDEE  ET  OBTENUE. 

Il  Efeets  du  recours  en  crace. 

III.  Eftets  de  la  crace. 

I Manière  dont  la  crace  ou  la  commutation 
d*s  peines  est  accordée.  — l.es  recours  en  grâce 
sont  collectifs  ou  individuels;  ils  sont  formés  par 
les  directeurs  des  maisons  de  détention  ou  par  les 
condamnés  eux-mémes. 

Des  grée  es  collectives  sont  accordées  à deux  épo- 
ques de  l'année  ; le  1"  mai,  jour  de  la  fêle  du  roi, 
et  le  9 août , jour  de  son  avènement  au  trdne.  Les 
états  relatifs  aux  recours  en  grâce , présentés  dans 
cet  deux  circonstances,  sont  dressés  par  les  direc- 
teurs des  bagnes,  des  maisons  centrales  et  des  mai- 
ions  de  correction.  Dans  les  étals  qu'ils  dressent , 
ces  directeurs  donnent  des  renseignements  sur  la 
conduite  que  le  condamné  tient  depuis  sa  détention. 
Les  demandes  formées  par  les  directeurs  des  ba- 
gnes, des  maisons  centrales  et  des  maisons  de  cor- 
rection sont  communiquées  aux  procureurs  généraux 
dans  le  ressort  desquels  le  détenu  a été  condamné. 
Ces  magistrats  examinent  la  procédure  dont  celui-ci 
a été  l’objet,  et  en  transmettent,  avec  leur  avis, 
l'analyse  au  ministre  de  Injustice.  Le  ministre,  qui 
réunii  dans  ses  bureaux  les  renseignements  trans- 
mis par  les  directeurs  des  bagnes,  des  maisons 
centrales  et  des  maisons  de  correction  et  ceux  qui 
lui  ont  été  adressés  par  les  procureurs  généraux, 
soumet  ces  travaux  provisoires  â un  nouvel  examen 
et  propose  à l'agrément  du  roi  les  grâces  qu'il  lui 
parait  convenable  d'accorder. 

Les  recours  en  grâce  individuels  peuvent  être 
adressés  au  roi  à toutes  les  époques  de  l'année.  Ils 
sont,  en  général,  présentés  par  les  condamnés;  ils 
le  sont  quelquefois  aussi  par  le  jury.  Ces  demandes 
sont  communiquées  par  le  roi  au  ministre  de  la 
justice.  Avant  de  proposer  au  roi  une  décision,  le 
ministre  soumet  le  recours  en  grâce  au  procureur 
général  dans  le  ressort  duquel  la  condamnation  a 
été  prononcée.  Ce  magistrat  fait,  pour  la  demande 
individuelle,  le  même  travail  que  pour  les  demandes 
collectives  II  étudie  la  procédure,  en  transmet  le 
tésumé  au  ministre  de  la  justice  et  donne  son  avis 
sur  l'opportunité  on  la  convenance  de  la  grâce. 

Le  roi , sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
accorde  ou  refuse  la  grâce , accorde  ou  refuse  une 
commutation  de  peines.  En  général,  la  grâce  ou  la 
commutation  des  peines  temporaires  n'est  obtenue 
que  par  le  condamné  qui  a uéjâ  subi  la  moitié  de 
ta  peine. 

Les  grâces  accordées  par  le  roi  reçoivent  leur 
exécution  la  plupart  du  temps  sur  le  simple  avis  qui 
en  est  donne  par  le  ministre  de  la  justice.  Les  let* 
ire»  de  grâce  proprement  dite*  ne  sont,  en  général, 
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délivrées  par  le  roi  que  lorsqu’il  s’agit  des  peines 
les  plus  rigoureuses,  notamment  lorsqu’il  est  fait 
remise  de  la  peine  de  mort.  Si  des  lettres  de  grâce 
ou  de  commutation  sont  expédiées,  elles  sont  en- 
térinées par  les  cours  royales  én  audience  solen- 
nelle (Decr.  6 juillet  1810).  L’entérinement  n’est 
qu’une  simple  formalité  que  les  cours  ne  pourraient 
pas  refuser  de  remplir. 

II.  Effets  dü  recours  ex  crace.  — En  géné- 
ral , le  recours  en  grâce  ne  doit  pas  suspendre 
l’exécution  de  la  peine.  Cependant,  le  ministre  de 
la  justice  , saisi  du  recours,  peut  enjoindre  au  pro- 
cureur général  de  surseoir  à l’exécution,  et  ce  ma- 
gistral doit  se  soumettre  à cette  injonction  , que  le 
ministre  lui  donne  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 
Il  y a plus,  depuis  1850,  il  est  défendu  aux  ofDuieis 
de  parquet  de  faire  procéder  à une  exécution  capi- 
tale avant  d’en  avoir  reçu  l’ordre  du  ministre  de  la 
justice.  Soit  que  le  condamné  forme  un  pourvoi  en 
grâce,  soit  nu’il  accepte  In  condamnation,  le  procu- 
reur générai  est  tenu  d’adresser,  dans  tous  les  cas, 
avec  un  rapport  détaillé  et  son  avis , les  pièces  de 
la  procédure  au  ministre  de  la  justice.  Le  minislie 
est  également  tenu  de  faire  un  rapport  au  roi  ; et, 
depuis  1830 , aucune  exécution  à mort  n a eu  lieu 
en  France  sans  que  le  roi  ait  vu  les  pièces  de  1 1 
procédure  et  statue  lui-méme  sur  la  possibilité  ou 
(‘impossibilité  de  commuer  In  peine.  Il  est  encoi< 
un  cas  où  le  recours  en  grâce  peut  déterminer  h < 
officiers  de  parquet  à suspendre  l’exécution  de  I » 
peine,  c’est  lorsqu’il  s’agit  de  l’exposition.  Il  e>t  h 
notre  connaissance  que,  dans  cette  conjoncture,  o t 
temporise  habituellement  et  qu’on  ne  requiert  l’exé- 
cution de  cette  peine  accessoire  que  lorsque  le  si- 
lence du  miuistre  de  la  justice  permet  de  supposer 
quelle  ne  sera  pas  remise. 

III.  Effets  de  la  crace.  — La  grâce  n’a  pas 
d'effet  rétroactif.  Elle  n’agit  que  sur  le  présent  et 
l’avenir.  Si  le  condamné  obtient  remise  entière  de 
sa  peine,  il  en  est  sur-le-champ  affranchi  ; s’il  n’ob- 
tient qu'une  commutation  de  peine,  il  subit,  au  lieu 
de  la  peine  que  les  tribunaux  avaient  prononcée 
contre  lui  , celle  que  la  clémence  du  roi  y a sub- 
stituée. 

Les  lettres  de  grâce  doivent  être  exécutées  dans 
les  termes  où  elles  sont  conçues.  Si  le  roi  remplace 
la  peine  de  mort  par  celle  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité, sans  s'expliquer  sur  la  peine  accessoire  de 
l'exposition  publique , on  ne  peut  faire  subir  cette 
dernière  peine  au  condamné,  sous  le  prétexte  qu'elle 
est,  aux  termes  de  l’article  Si  du  Gode  pénal,  la 
conséquence  de  la  première.  Le  roi  ne  juge  pas;  il 
fait  grâce;  et,  comme  il  aurait  pu  remettre  complè- 
tement la  peine  de  mort,  il  lui  a été,  reries,  per- 
mis de  substituer  à la  mort  les  travaux  forces  à 
perpétuité,  sans  y attacher  l’exposition  publique. 
Mais  si  le  roi  substitue  à une  peine  perpétuelle,  la 
peine  temporaire  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclu- 
sion , le  condamné,  qui  aura  profilé  de  cette  grâce, 
sera  néanmoins,  à l'expiration  de  sa  peine,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  , parce  que  la  mise 
en  surveillance  est  attachée  à l’une  et  à l'autre  de 
ces  peines  ; c'est  l'état  de  celui  qui  a subi,  soit  le» 
travaux  forcés  â temps,  soit  la  réclusion. 

Le»  lettres  de  grâce  ne  remettent  pas  les  frais 
de  la  procédure. 

Elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  préjudicier,  soit  à la  partie  civile,  soit  aux 
tiers  auxquels  la  condamnation  aurait,  directement 
ou  indirectemeQti  conféré  certains  droits. 

DftOIT  DE  PAIX  ET  DE  Gl’EMlE.  c'est-â- 

dire  droit  de  faire  la  paix  et  de  déclarer  la  guerre, 


Digitized  by  Google 


DRO 


74C 

Darrs  la  constitution  française,  c'est  le  mi  qui  dé- 
clare la  guerre  et  fait  les  traités  de  paix,  d'allianco 
et  de  commerce  (Charte,  art.  13).  Quoique  la  con- 
stitution n’appelle  formellement  au  partage  de  cette 
prérogative  aucun  des  autres  pouvoirs  de  l'Etat , 
il  faut  néanmoins  reconnaître  que  les  déclarations 
de  guerre,  qui  imposent  tant  de  sacrifices  de  toute 
sorte  aux  nations  , devront  toujours  être  approu- 
vées par  les  chambres , et  que  les  traités  de  paix 
seront  subordonnés  à la  même  sanction  toutes  les 
fois  qu'ils  seront  l'occasion  d'une  dépense  : car  les 
impôt*  ne  peuvent  être  votés  que  par  le  corps  lé- 
gislatif. C’est  aussi  la  volonté  de  la  Charte,  et  celte 
disposition  ne  peut  pas  fléchir  devant  celle  qui 
semble  attribuer  exclusivement  au  roi  le  droit  de 
déclarer  la  guerre  et  de  faire  les  traités  de  paix. 
Il  faut  nue  ces  deux  dispositions  , qui  sont  aussi 
respectables  l'une  que  l'autre,  se  concilient  entre 
elles.  (Voy.  Droit  des  gens.) 

droit  DBS  GENS.  On  nomme  droit  naturel 
l’ensemble  des  règles  imposées  aux  hommes  par 
leur  propre  nature  pour  les  diriger  dans  IcMir  con- 
duite. Le  droit  des  gens  n'est  autre,  en  général, 
que  le  droit  naturel  appliqué  aux  notions  considérées 
comme  personnes  morales  et  collectives.  Le  droit 
des  gens  est  appelé  par  certains  publicistes  droit 
international. 

Il  est  des  droits  qui  appartiennent  à chaque 
Etal,  par  la  raison  seule  qu  i)  est  Etat,  e'est-4-diro 
en  vertu  de  sa  personnalité  morale  et  libre.  L'en- 
semble de  ces  droits  peut  s'appeler  droit  des  gens 
absolu.  Il  y a d'autres  droits  auxquels  les  États 
ne  peuvent  prétendre  que  dans  des  circonstances 
particulières.  Us  font  l'objet  de  la  partie  du  droit 
des  gens  qu'on  nomme  conditionnelle  ou  Aypo- 
t hé  tique , c'est-à-dire  subordonnée  à certaines  con- 
ditions ou  hypothèses. 

!.  Droits  absolus  des  .tâtions. 

II.  Dr.  la  paix. 

III.  De  la  guerre. 

IV.  De  la  neutralité. 

I.  Droits  absolus  des  rations.  — Les  États 
sont  libres  et  indépendants  les  uns  des  autres  ; ils 
représentent,  dans  leurs  relations  respectives,  des 
personnes  morales  jouissant  de  la  liberté  naturelle. 
Leurs  droits  réciproques  doivent  donc  être  ceux 
qui  appartiendraient  aux  individus , si  ceux-ci  vi- 
vaient isolés  dans  l’état  de  liberté. 

Chaque  État  a , comme  chaque  homme  aurait 
dans  I étal  de  nature,  un  droit  parfait  à sa  propre 
conservation.  Ce  droit  lui  assure  : I*  son  exis- 
tence, c’est-à-dire  l’intégrité  de  son  territoire  et  de 
sa  manière  d’étre  ou  constitution  ; 2°  la  faculté  d’ac- 
quérir ; 3®  l’exercice  de  tous  les  droits  qui  peuvent 
appartenir , soit  à lui-méme . soit  à chacun  des 
membres  qui  le  composent;  4°  une  certaine  consi- 
dération publique.  En  vertu  de  ce  droit,  l'Etat  peut 
préparer  cl  employer  les  moyens  de  sûreté  propres 
a assurer  sa  défense  et  à "prévenir  les  attaques. 
Ainsi , il  peut  exercer  le  droit  de  défense,  en  tant 
qu'il  n'est  pas  limité  par  des  traités  ; il  peut  faire 
toute  sorte  d'armements , organiser  des  années, 
équiper  des  flottes , élever  des  fortifications  dans 
l'intérieur  ou  sur  les  frontières,  conclure  des  trai- 
tés de  subsides  et  d'alliance  ; ainsi , il  peut  pré- 
venir le  dépeuplement  du  territoire  en  empêchant 
l'émigration  des  citoyens , et  en  défendant  leur 
incorporation  au  service  d’un  antre  État.  L'intérêt 
de  la  conservation  l’emportant  sur  tous  les  autres , 
la  lésion  de  quelque  droit  que  ce  soit  doit  être 
excusée  si,  dans  un  cas  (je  nécessité  évidente  et 
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absolue,  un  Ëtat,  placé  culte  ses  devoir»  envers 
un  autre  Ëtat  et  ceux  que  lui  impose  sa  propre 
conservation , sacrifie  les  premiers  aux  seconds . et 
se  dispense  en  faveur  de  la  nécessité , appelée 
même  par  certains  publicistes  droits  de  nécessité, 
de  la  stricte  observation  de  ce  qui  est  juste. 

Chaque  Ëtat  a un  droit  d'imle})sndance  de  toute 
volonté  étrangère , droit  qui  lui  assure  sa  person- 
nalité politique.  En  conséquence , chaque  nation 
est  libre  de  se  donner  U constitution  qu  elle  juge 
à propos,  de  la  modifier  ou  chauler,  de  se  gouver- 
ner comine  elle  l'entend  , de  régler  ses  finance» 
suivant  ses  caprices  ou  ses  besoins,  d'imposer  à 
son  commerce  la  direction  quelle  juge  la  plus  utile 
à son  industrie  et  à sa  consommation  , de  déter- 
miner le  titre  des  monnaies  quelle  met  en  circu- 
lation , d'accorder  à chacun  les  emplois,  les  titres, 
les  décorations  qu'il  peut  mériter , de  donner  à la 
jeunesse  l'éducation  qu  elle  considère  comme  11 
plus  propre  à faire  des  citoyens  ; enfin  f d étendre 
ou  de  circonscrire  comme  elle  veut  les  droits  tem- 
porels de  l'Eglise. 

Le  troisième  droit  absolu  des  États  consiste  dans 
leur  égalité  naturelle  : c'est  un  effet  de  leur  indé- 
pendance respective.  En  vertu  de  cette  égalité, 
chaque  Ëtat  peut  exiger  qu’aucun  autre  Etat  ne 
s'arroge , dans  leurs  rapports  mutuels  , des  droits 
plus  étendus  que  ceux  dont  il  jouit  lui-méme, 
ni  ne  s'affranchisse  de  quelque  obligation  dont 
l'exemption  lui  donnerait  une  sorte  de  supériorité. 
Les  Etals,  même  ceux  qui  sont  indépendants  et 
souverains , peuvent  renoncer  par  convention , en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs  autres  États,  aux  droits 
résultant  de  leur  égalité  primitive.  C'est  ce  qui 
arrive  assez  communément  par  rapport  à certaines 
prérogatives  extérieures  ; par  exemple , aux  litres 
des  Etats  cl  de  leurs  chef» , au  rang  et  à d'autres 
objets  du  cérémonial.  Les  nations  de  l'Europe  ne 
se  sont  jamais  réunies  pour  établir  un  statut  géné- 
ral sur  le  rang  quelles  devaient  observer  entre 
clics.  Les  papes  en  ont  publié  à différentes  épo- 
ques, mais  ces  règlements  u'onl  jamais  été  géné- 
ralement reconnus.  Au  congrès  de  Vienne,  la  ques- 
tion du  rang  entre  les  puissances  européennes  a 
été  vainement  agitée.  Cependant,  certaines  conven- 
tions formées  à ce  sujet  entre  les  différentes  puis- 
sances , certains  usages  ont  à peu  près  réglé  le 
rang  des  Etats  entre  eux , et  les  autres  objets  du 
cérémonial.  La  plupart  des  têtes  couronnées  de 
l’Europe  émettent  le  principe  de  l'égalité  de  rang 
entre  elles;  ceux  des  souverains  qui  jouissent  des 
honneurs  royaux , sans  porter  le  litre  d'emperenr 
ou  de  roi , cèdent  le  pas  et  la  préséance  à ceux-ci  ; 
les  républiques  ne  viennent  qu  après  les  rois  et  les 
empereurs  ; mais,  vis-à-vis  des  autres  souverains, 
leur  rang  n'est  guère  déterminé. 

II.  De  la  paix.  — Outre  ces  droits  absolus,  les 
nations  ont , dans  l'état  de  paix , certains  autres 
droits  que  leur  assurent  leurs  rapports  pacifl* 

ques. 

Elles  jouissent  paisiblement,  et  comme  elles  I en- 
tendent , de  leur  territoire  ; elles  ont  le  droit  d'en 
exclure  les  étrangers  ou  de  ne  les  y admettre  que 
sous  la  condition  du  payement  de  certaines  taxes; 
elles  peuvent  aliéner  où  grever  de  servitudes  une 
partie  des  terres  qui  leur  appartiennent. 

Elles  ont  la  faculté  de  faire  les  traités  eues 
conventions  que  leur  conseillent , ou  les  nécessités 
de  leur  politique,  ou  les  intérêts  de  leur  com- 
merce. 

Elles  peuvent  accréditer  des  ministres  aop rts 
des  puissances  avec  lesquelles  elles  veulent  entre- 
tenir des  relaUoos.  (Voy.  Ambassadeurs  i Cq.v 
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sou , Diplomatie  , Ministre  plénipotentiaire  , 
Missions  diplomatiques.) 

III.  De  La  guerre.  — L’état  de  guerre  apporte, 
comme  on  le  conçoit,  de  graves  modifications  à ces 
différents  droits.  Cet  état  autorise  à envahir  le 
territoire  de  l’ennemi  et  à s'emparer  de  sa  fortune 
mobilière;  il  met  nécessairement  tin  aux  traités 
îüi  n'ont  été  faits  qu'en  tue  de  la  paix  ; il  inter- 
rompt les  relations  que  les  nations  avaient  établies 
entre  elles  par  l’intermédiaire  de  ministres  publics. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  guerre  lé- 
gitime tous  les  actes.  Entre  nations  civilisées,  la 
guerre  a aussi  sa  loi.  Elle  doit  être  proclamée, 
afin  que  les  sujets  des  États  belligérants  en  soient 
informés , et  prennent  les  mesures  que  leur  com- 
mandera U conservation  de  leurs  intérêts.  La  loi 
de  la  guerre  défend  d’empoisonner  les  puits , les 
fontaines,  les  provisions  de  bouche  destinées  à l’ar- 
mée ennemie,  de  faire  usage  d’armes  empoison- 
nées, de  boulets  à chaînes  ou  à bras,  de  maltraiter 
les  blessés  et  les  malades , de  massacrer  ceux  qui 
demandent  merci,  de  violer  les  femmes , de  mettre 
à prix  la  tête  du  souverain  ou  du  général  en  chef. 
Le  terrain  ennemi  ne  doit  être  dévasté  et  pillé 
qu 'autant  que  les  besoins  de  la  guerre  l’exigent. 

IY.  De  la  neutralité.  — On  appelle  neutre  ce- 
lui qui  , dans  une  guerre , ne  prêle  assistance  à 
aucune  des  puissances  belligérantes.  L’état  de  neu- 
tralité confère  des  droits  et  impose  des  obligations 
à la  nation  qui  a la  volonté  de  le  conserver.  L’État 
qui  veut  être  neutre  doit  observer , dans  tout  ce 
ni  a rapport  à la  guerre,  la  même  conduite  vis- 
-vis  de  chacune  des  nations  en  guerre.  Ce  n’est 
qn*a  cette  condition  qu’il  peut  exiger,  par  récipro- 
cité , au e l’une  et  1 autre  respecte  ses  droits  de 
neutralité.  L'État  neutre  ne  doit  se  permettre  ni 
permettre  à qui  que  ce  soit  sur  son  territoire  au- 
cun acte  qui  puisse  favoriser  ou  aider , dans  ses 
opérations  de  guerre,  l’une  on  l’autre  des  parties 
belligérantes.  De  leur  côté,  les  nations  en  guerre 
ont  l'obligation  de  ne  troubler  en  rien  la  tran- 
quillité des  K ta  ta  neutres. 

Le  droit  des  gens , reçu  aujourd’hui  en  Europe , 
permet  le  commerce  des  nations  neutres  avec  celles 
qui  sont  en  guerre.  U se  borne  à y porter  cer- 
taines restrictions  à l’égard  des  objets  de  guerre,  et 
par  rapport  aux  lieux  bloqués. 

S’il  n est  pas  défendu  aux  États  neutres  de  ven- 
dre des  objets  de  guerre  à une  puissance  belligé- 
rante ou  a ses  sujets,  lorsque  ceux-ci  font  l’achat 
des  marchandises  dans  les  pays  neutres  et  les 
exportent,  il  leur  est  interdit  de  les  amener  par 
eux-méme*  ou  par  leur»  sujets  à l’une  des  nations 
en  guerre.  Le  taire , ce  serait  comme ure  une  viola- 
tion de  la  neutralité,  et  les  marchandises  seraient 
alors  considérées  comme. conirebatide  de  guerre. 
On  comprend,  en  général,  sous  cette  dénomina- 
tion , toutes  aortes  (Tannes,  les  harnais  des  che- 
vaux, les  munit  ion  s de  guerre. 

Un  port,  une  place  forte,  une  ville,  one  edte  sont 
considérés  comme  bloqués,  lorsque,  par  les  dispo- 
sitions de  la  puissance  qui  l’attaque,  avec  des 
troupes  ou  des  vaisseaux,  il  y aurait  danger  évi- 
dent à v entrer  sans  le  consentement  de  cette  puis- 
sance. Le  lieu , ainsi  bloqué,  doit  être  regarde  par 
les  neutres  comme  étant  au  pouvoir  de  b puissance 
qui  l’attaque.  Il  en  résulte  que  cette  puissance  est 
en  droit  de  prohiber  toute  espèce  de  commerce 
arec  le  lieu  bloqué.  Cette  interdiction  est  admise 
par  le  droit  dos  gens  européen , de  telle  sorte  qu’il 
est  défendu  «n  Etats  neutres,  sous  peint  de  cou- 
fecation , Je  foire  et  mtm  Je  tenter  toute  espèce 
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de  commerce  avec  la  place  qui  est  de  fuit  en  état  de 
blocus. 

Dit  OIT  DEH  PAUVRES. 

L’idée-mère  de  la  contribution  établie  sur  le* 
plaisirs  publics  au  profit  des  pauvres  remonte  aux 
premières  années  du  quinziéme  siècle.  11  en  existe 
un  monument  curieux  dans  une  ordonnance  de 
Charles  VI , du  mois  d’avril  1407.  On  en  trouve 
aussi  des  traces  dans  la  première  partie  du  seizième 
siècle.  ( Voy.  Répertoire  des  établissements  de 
bienfaisance , par  MM.  Durieu  et  Roche,  v°  Droit 

SLR  LES  SPECTACLES.) 

Plus  tard , une  ordonnance  de  Louis  XIV,  du  25 
février  1699,  ordonna  qu’il  fût  « levé  au  profil  de 
l'Hôpital  général  de  Paris  un  sixième  en  sus  des 
sommes  qu’on  payait  alors  pour  l’entrée  aux  opéras 
et  comédies , pour  être  ledit  sixième  employé  à la 
subsistance  des  pauvres.  ■ Celte  perception  rencon- 
tra des  difficultés  ; une  autre  ordonnance  du  même 
prince  intervint  le  3t  août  1701,  et  prescrivit  que, 
dorénavant,  il  serait  payé  au  receveur  dudit  hôpital 
le  sixième  de  toutes  les  sommes  qui  seraient  reçues 
tant  par  ceux  qui  avaient  le  privilège  de  l'Opéra  que 
par  les  comédiens  de  sa  majesté  ».  On  voit  par 
cette  dernière  ordonnance  que  l’impôt,  qui  n’élau 
d’abord  que  d'un  sixième  en  sus  des  recettes,  fut 
porté  au  sixième  des  recettes  brutes. 

Le  3 février  1716,  une  ordonnance  du  régent 
statua  sur  le  même  objet  et  prescrivit  le  prélève- 
ment du  neuvième  par  augmentation  du  prix  des 
places  aux  opéras , comédies  et  autres  spectacles, 

Eour  les  batiments  des  nouvelles  salles  de  l'Hôtel- 
leu. 

Celte  perception  avait  cessé  depuis  longtemps 
lorsque  le  directoire  en  proposa  le  rétablissement  au 
conseil  des  cinq-cents.  ( Répertoire  des  établisse- 
ments de  bienfaisance , ioc.  cit.) 

La  proposition  du  Directoire  fut  accueillie  et  con- 
sacrée par  une  loi  du  7 frimaire  an  v,  dont  les  deux 
premiers  articles,  relatifs  à cet  objet,  sont  ainsi 
conçus  : 

« Art.  Ier.  Il  sera  perçu  un  décime  par  franc 
deux  sous  pour  livre)  en  sus  du  prix  de  chaque  bil- 
et  d’entrée,  pendant  six  mois,  dans  tous  les  spec- 
tacles où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  des 
bals,  des  feux  d'artifice , des  concerL* , des  courses 
et  exercices  de  chevaux , pour  lesquels  les  specta- 
teurs payent. 

« La  blême  perception  aura  lieu  sur  le  prix  des 
places  louées  pour  un  temps  déterminé. 

« Art.  2.  Le  produit  de  la  recette  sera  employé 
à secourir  les  iudigents  qui  ne  sont  pas  dans  les 
hospices.  » 

Les  lois  des  2 floréal  et  8 thermidor  an  v pro- 
rogèrent l'impôt  chacune  pour  six  mois;  mais  celte 
dernière  établit  une  distinction  entre  les  spectacles 
où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre  et  les  autres 
amusements  publics,  tels  que  bals,  concerts,  ete.  A 
l’égard  des  premiers , elle  maintint  le  droit  de  un 
décime  par  franc;  mais,  à l'égard  des  autres,  elle 
le  porta  au  quart  de  la  recette.  En  outre,  elle  admit 
les  hospices  à participer  au  bénéfice  de  cette  per- 
ception avec  les  bureaux  de  bienfaisance , dans  leé 
proportions  qui  seraient  déterminées.  Voici  son 
texte  : 

• Le  droit  de  nn  décime  par  franc  (deux  sous 
pour  livre),  établi  par  la  loi  du  7 frimaire  an  v et 
prorogé  par  celle  (lu  2 floréal  dernier,  continuera 
a être  perçu  jusqu’au  7 frimaire  de  l’an  vi,  en  sus 
dn  prix  de  chaque  billet  d’entrée  et  d abonnement 
dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  da 
théâtre  (Art.  1er).  Le  même  droit  d’un  décime  par 
franc  (deux  sous  pour  livre) , établi  et  prorogé  par 
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les  mêmes  lois,  à rentrée  des  bah,  feux  d'artifice, 
des  concerts,  des  courses  de  chevaux  et  autres  fêtes 
où  Ton  est  admis  en  payant , est  porté  nu  quart  de 
la  recette  jusqu'nudit  7 frimaire  prochain  (Ibid., 
art.  2).  Le  produit  des  droits  perçus,  en  vertu  des 
articles  précédents , sera  consacré  uniquement  aux 
besoins  «Je*  hospices  et  aux  secours  à domicile,  dans 
les  proportions  qui  seront  déterminées  par  le  bureau 
central  des  communes  où  il  y a plusieurs  munici- 
palités, et  par  l'administration  municipale  dans  les 
autres,  conformément  à l'article  7 de  la  loi  du  7 fri- 
maire. (Ibid.,  art.  3.)  » 

Les  lois  du  2 frimaire  an  vi,  19  fructidor  même 
année  et  G » nmoléineiitaire  an  mi.  ordonnèrent 
successivement,  dans  les  mêmes  termes,  la  percep- 
tion de  cet  impôt  pendant  les  années  vi,  vit  et  vm, 
en  expliquant  que  le  quart  à percevoir  sur  les  bals 
devait  être  prélevé  sur  la  recette  brute. 

En  le  prorogeant  pour  l'an  ix , l'arrêté  du  gou- 
vernement du  7 fructidor  an  vm  ordonna  qu'il  con- 
tinuerait à être  perçu  suivant  le  mode  établi  par  la 
loi  précédente . mais,  comme  la  loi  du  28  pluviôse 
an  vin  avait  opéré  des  changements  dans  I organi- 
sation administrative  de  l'Etal,  elle  dut  indiquer  les 
nouvelles  autorités  qui  feraient  la  répartition  entre 
les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  de  chaque 
commune.  Son  article  2 est  ainsi  conçu  : 

• Le  produit  de  ces  droits  continuera  d'étre  af- 
fecté aux  besoins  des  hôpitaux  et  aux  secours  a 
domicile  de  chaque  commune,  d'après  la  répartition 
qui  en  sera  faite  par  le  préfet , sur  l'avis  du  sous- 
préfet.  * 

Un  autre  arrête,  du  9 fructidor  an  ix , déclara 
que  la  loi  du  21  ventôse  précédent,  qui  avait  pro- 
rogé à l'an  x les  contributions  directes  et  indirectes 
de  l'an  ix , était  applicable  aux  droit*  établis  sur 
les  bals.  Ceux  des  18  thermidor  an  x et  10  thermi- 
dor an  xi  statuèrent  de  même  pour  l'an  xt  ; mais 
ce  dernier  introduisit  deux  dispositions  nouvelles 
l 'i  utile  de  reproduire  : 1 u nui  les 

spectacles  plusieurs  établissements  nouvellement 
formés  ; l'autre  indique  l'autorité  qui  doit  résoudre 
les  difficultés  élevées  en  cette  matière. 

« Art.  1«.  Les  établissements  connus  sous  le 
nom  de  Panorama  et  de  Théâtre  pittoresque  et 
mécanique  sont  assimilés  aux  spectacles  pour  la 
quotité  du  droit  à percevoir. 

• Art.  2.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
dans  l'exécution  ou  l'interprétation  du  présent  ar- 
rêté seront  décidées  par  les  préfets , eu  conseil  de 
préfecture,  sur  l’avis  motivé  des  comités  consulta- 
tifs établis  en  exécution  de  l'arrêté  du  7 messidor 
an  ix,  dans  chaque  arrondissement  communal,  pour 
le  contentieux  de  l'administration  des  pauvres  et 
des  hospices,  sauf,  en  cas  de  réclamation,  le  recours 
au  gouvernement.  • 

Le  décret  du  30  thermidor  an  xn  prorogea  cette 
législation  pour  l'an  xm,  et  celui  du  8 fructidor 
an  xm  pour  l'an  xiv , en  y ajoutant  les  deux  dis- 
positions suivantes,  louchant  le  mode  de  poursuites 
et  la  compétence  : 

• Les  poursuites  à faire  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  droits  ci -dessus  mentionnés  seront  dé- 
sormais dirigées  suivant  le  mode  fixé  par  l'arrélé 
du  IG  thermidor  an  vm  et  autres  lois  et  règlements 
relatifs  au  recouvrement  des  contributions  directes 
et  indirectes.  * (I)écr.  18  fructidor  an  xm,  art.  2.) 

Les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfec- 
ture dans  les  ras  prévus  par  l'article  3 de  I arrêté 
du  10  thermidor  au  xi.  seront  au  surplus  exécutées 
provisoirement  et  sauf  le  recours  au  gouvernement 
réservé  par  cet  article  (Ibid.,  art.  3).  line  nouvelle 
prorogation  fut  faite  par  le  décret  du  21  août  1806. 
Pi 04  uo  autre  décret  du  24  novembre  1808,  qui  n'a 
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pas  été  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  on  lit  la  dis- 
position suivante , relative  aux  bals  et  concerts  de 

société  : 

• Les  bals  et  concerts  de  réunion  et  de  société 
où  l'on  n'ci.tre  que  par  abonnement , ne  seront 
exceptés  de  la  |terception  qu'autant  qu'il  sera  con- 
stant que  l'abonnement  n’est  point  public,  qu'ils  ne 
sont  point  la  chose  d'un  entrepreneur,  et  qu'il 
n'entre  dans  les  réunions  aucun  objet  de  spéculation 
de  la  part  des  sociétaires  et  des  abonnés.  » 

Enfin,  le  décret  du  9 décembre  1809  a prorogé 
indéfiniment  la  perception  dans  les  termes  ci-après  : 

« Les  droits  qui  ont  été  perças  jusqu’à  ce  jour  en 
faveur  des  pauvres  ou  des  hospices,  en  sus  de  chaque 
billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans  les  spectacles 
et  sur  la  recette  des  bals,  concerts,  danses  et  fêtes 
publiques,  continueront  à être  indéfiniment  perçus 
ainsi  qu'ils  l'ont  été  pendant  le  cours  de  cette  année 
et  des  années  antérieures,  sous  la  rcsponsabilté 
des  receveurs  et  contrôleurs  de  res  établissements. 
(Décr.  9 décembre  1809,  art.  l*r.) 

• La  perception  de  ces  droits  continuera , pour 
Paris,  d être  mise  en  ferme  ou  régie  intéressée, 
d'après  les  formes,  clauses,  charges  et  conditions 
qui  en  seront  approuvées  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. En  cas  de  régie  intéressée,  le  receveur 
comptable  de  ces  établissements  et  le  contrôleur  des 
recettes  et  dépenses  seront  spécialement  chargés  du 
contrôle  de  la  régie,  sous  l'autorité  de  la  commis- 
sion exécutive  des  hospices  et  sous  la  surveillance 
du  préfet  de  la  Seine.  (Ibid.,  art.  2.) 

• Dans  le  cas  où  la  régie  intéressée  jugerait  utile 
de  souscrire  des  abonnements,  ils  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'avec  notre  approbation  comme  pour 
les  biens  des  hospices  à mettre  en  régie , et  cette 
approbation  no  sera  donnée  que  sur  l'avis  du  préfet 
de  la  Seine,  qui  consultera  la  commission  execu- 
tive et  le  conseil  des  hospices.  (Ibid.,  art.  3.) 

« Les  représentations  gratuites  et  à bénéfices  se- 
ront, au  surplus,  exemptes  des  droite  mentionnés  aux 
articles  qui  précèdent  sur  l'augmentation  mise  au 
prix  ordinaire  des  billets  • (Ibid.,  art.  4.) 

Depuis  rétablissement  du  gouvernement  repré- 
sentatif. on  a pensé  que  la  sanction  législative  était 
nécessaire  pour  légitimer  cette  perception,  et,  en 
conséquence,  loua  les  ans,  depuis  1817,  on  a intro- 
duit dans  les  lois  de  finances  une  disposition  qui 
raiiion.se.  Celle  «lu  IG  juillet  1840  a modifié  la  lé- 
gislation à l’étrard  des  concerts  quotidiens,  en  les 
soumettant  à la  perception  d’un  dixiéme  au  lieu  du 
quart  de  la  recette  bnite.  On  s'y  e*t  déterminé  par 
le  motif  que  les  entrepreneurs  de  concerts  quoti- 
diens donnent  des  représentations  régulières,  et 
sont,  comme  les  entrepreneurs  de  spectacles,  ex- 
posés à voir,  dans  certains  soirs,  leurs  recettes  ne 
pas  s'élever  en  proportion  de  leurs  frais,  et.  qu'ea 
conséquence,  il  était  juste  de  leur  appliquer  le  droit 
le  plus  modéré;  la  disposition  est  ainsi  libellée; 

• Continuera  d’étre  faite  pour  1811,  conformé- 
ment aux  lois  existantes  et  avec  la  modification  rc- 
lativa  aux  concerts  auotidiens , In  perception  du 
dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et 
les  concert*  quotidiens , du  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  «le  fête  où  loo 
est  admis  en  payant.  » (L.  IG  juillet  1840,  art.  9.) 

II.  Applicatio*  actuelle. — Bégles  de  percep- 
tion.—U résulte  <it  i état  actuel  oe  la  législation 
niii'i  qofe  nota  tenon*  de  le  voir,  que  le  ar  e 
levé  en  faveur  des  pauvres  sur  les  plaisirs  publies 
est,  suivant  la  nature  de  l'établissement,  du  dixième 
en  sus  du  pnx  des  billets  ou  du  quart  de  la  recette 
brute. 

Donnent  Iici^qu  prélèvement  du  dixième  en  w* 
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du  prix  des  billets  : tous  les  spectacles  où  se  don- 
nent des  pièces  de  théâtre  (L.  7 frimaire  an  v,  8 
thermidor  an  v);  les  panoramas,  théâtres  pittores- 
ques et  mécaniques  (Arr.  du  gouvernement  du  10 
thermidor  an  xi,  art.  2);  les  concerts  quotidien a 
(L.  16  juillet  1840,  art.  9);  les  spectacles  de  ma- 
rionnettes (Arr.  Cons.  16  février  1852);  tous  les 
établissements  où  se  jouent  les  pantomimes,  ainsi 
que  les  scènes  équestres  et  les  représentations  d’ac- 
tions héroïques;  les  salles  de  curiosités  et  d'expé- 
riences physiques;  généralement,  enfin,  tous  les 
établissements  qui  ne  sont  pas  désignés  par  la  loi 
comme  devant  etre  soumis  au  payement  du  quart 
de  leur  recette  brute.  (Déc.  min.  int.,  9 mai  18(99.) 

Sont  soumis  au  payement  du  quart  de  leur  re- 
cette brute  : les  bals  publics,  y compris  ceux  don- 
nés dans  les  théâtres,  les  feux’  d'artifices,  concerts 
non  quotidiens , courses  et  exercices  de  chevaux, 
et,  généralement,  tous  les  lieux  de  réunion  ou  de 
fête  ou  I on  est  admis  en  payant.  (L.  8 thermidor 
an  v,  et  16  juillet  1840,  art. *9;  Arr.  Cons.  12  fé- 
vrier 1817.) 

Il  n'importe  pas,  pour  la  perception  du  droit, 
qu’il  soit  stipulé  que  tout  ou  partie  du  prix  de  cha- 
que billet  <f  entrée  dans  des  bals  et  fêtes  publiques 
»era  employé  en  consommation , le  droit  n'en  doit 
pas  moins  être  recouvré  sur  le  prix  total  du  billet 
Cire,  int.,  26  fructidor  an  xl.  Le  droit  des  pauvres 
doit  également  être  recouvré  dans  les  lieux  publics 
où  l’on  entre,  à la  vérité,  sans  payer,  mais  où  se 
trouvent  des  danses,  des  jeux  et  des  concerts  pour 
lesquels  des  rétributions  sont  exigées  par  voie  de 
cachets  ou  d'abonnement.  (Ibid.) 

Ne  sont  pas  soumis  à la  perception  les  bals  et 
concerts  de  réunion  d’une  société  dont  l'abonne- 
ment n’est  pas  publie,  et  qui,  n'étant  pas  la  chose 
d’un  entrepreneur,  ne  sont  l'objet  d'aucune  spécu- 
lation de  la  part  des  sociétaires  et  des  abonnés. 
(Décr.  24  novembre  1808,  art.  2 ; Arr.  Cons.  21 
avril  1836.) 

On  ne  saurait  non  plus,  dans  aucun  cas,  assimi- 
ler une  messe  en  musique  à un  concert  public,  et 
prétendre  prélever  le  droit  des  pauvres  sur  le  prix 
des  chaises.  (Arr.  Cons.  25  novembre  1806.) 

La  perception  du  dixième  en  sus  sur  le  prix  des 
billeu  de  spectacle  a donné  lieu  à plusieurs  diftl- 
rultés  d'application  par  rapport,  notamment,  aux 
billets  gratis,  à la  location  des  loges,  aux  repré- 
sentations à bénéfice. 

Après  avoir  hésité  quelque  temps,  la  jurispru- 
dence a établi,  en  dernier  lieu,  qu’il  n’y  avait  au- 
cune perception  à faire  sur  les  billets  gratis,  sauf, 
bien  entendu,  le  droit  de  l’administration  et  du 
juge  de  rechercher  et  de  reconnaître  la  fraude. 
(Arr.  Cons.,  5 août  1831.) 

Quant  aux  loges  louées  au  jour,  au  mois  ou  h 
l’année,  le  droit  doit  élre  perçu,  non  sur  le  prix 
ordinaire  assigné  pour  chaque  jour,  mais  sur  le  prix 
réel  de  la  location,  de  telle  sorte  que,  lorsque  le  prix 
est  augmenté  pour  une  représentation  extraordi- 
naire, Te  dixième  doit  être  perçu  sur  l'augmenta- 
tion. à moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  représentation 
à bénéfice.  (Arr.  Cons.,  12  février  1817.) 

L'augmentation  mise  au  prix  des  billets  dans  les 
représentations  à bénéfice  est  exempte  de  la  taxe, 
en  tant,  toutefois,  qu’il  s’agit  des  représentations 
auxquelles  les  artistes  ont  droit  aux  termes  de 
leurs  engagements  on  qu'ils  obtiennent  lors  de  leur 
retraite,  ou  qui  sont  données  â leur  profit  ou  à ce- 
lui de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants,  à raison  de 
la  position  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  (Décr.  9 
décembre  1800;  InsL  tnt.  19  décembre  1809.) 

Il  faut  considérer  comme  de  véritables  abonne- 
ments et  comme  étant,  dès  lors,  soumis  à la  taxe, 
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les  coupons  d'entrée  dépendant  des  actions  de  so- 
ciété d’une  entreprise  théâtrale,  évalués  à une  cer- 
taine somme  par  l’acte  de  société  et  pouvant  se 
vendre  séparément  de  l’action  à laquelle  ils  sont 
attachés.  (Arr.  Cons.  i l septembre  1830.) 

Il  y i lieu,  et  à bien  mus  forte  raison  encore, 
d'appliquer  la  même  décision  au  cas  où  un  direc- 
teur de  théâtre  émet,  moyennant  un  certain  prix, 
sous  le  titre  d'actions,  des  entrées  à vie,  ayant  «fruit, 
en  outre,  à des  billets.  (Arr.  Cons.  31  août  I82H.) 

Les  billets  d’auteurs,  représentant  pour  les  au- 
teurs une  valeur  qui  leur  tient  lieu  de  droits,  sont 
soumis  h la  taxe  t llèpertoire  des  établissements 
de  bienfaisance,  loe.  cil.) 

Modes  de  perception.  — La  perception  du  droit 
des  pauvres  peut  s'opérer  soit  par  régie  simple, 
soit  par  régie  intéressée,  soit  par  bail  à ferme.  La 
régie  simple  est  la  perception  du  droit  par  un  pré- 
posé, sous  la  surveillance  immédiate  des  adminis- 
trations hospitalières.  La  régie  intéressée  consiste 
à traiter  avec  un  régisseur  à la  condition  d’un  prix 
fixe  et  d’une  remise  proportionnelle  dans  les  pro- 
duits excédant  le  prix  principal  et  la  somme  allouée 
pour  frais  an  régisseur.  Enfin,  la  ferme  est  l'adju- 
dication pure  et  simple,  moyennant  nn  prix  Con- 
venu, sans  partage  de  bénéfices  ni  allocation  de  frais. 

Il  peut  aussi  être  traité  par  abonnement  avec  les 
entrepreneur*  de  spectacles  et  fêtes  publiques.  Il 
appartient,  d'ailleurs,  aux  commissions  hospitaliè- 
res de  déterminer,  à cet  égard,  les  mesures  qu'elles 
jugent  convenables.  ( L.  7 frimaire  an  v,  arL  6 ; 
Dec.  min.  int.  12  septembre  1827.) 

La  recette  sur  laquelle  le  droit  doit  être  perçu 
est  le  gage  privilégie  de  l'administration  charitable 
qui  a le  droit  de  prélever  la  quote-part  lui  reve- 
nant, nonobstant  toute  saisie  ou  opposition.  Les 
poursuites  nécessaires  pour  obtenir  le  payement  du 
droit  doivent,  d'ailleurs,  être  dirigées  ‘suivant  le 
mode  fixé  par  l'arrêté  du  16  thermidor  an  vm  et 
les  autres  lois  et  règlements  relatifs  aux  contribu- 
tions directes  et  indirectes  (DtruEU,  Poursuites  en 
matière  de  contributions  directes,  t.  Ier).  Les 
contraintes  sont  décernées  par  la  régie  ou  le  fer- 
mier et  rendues  exécutoires  nar  le  préfet. 

Contentieux. — Les  difficultés  qui  peuvent  naître 
de  la  perception  du  droit  des  pauvres  doivent  être 
déférées  au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au 
conseil  d'Etat;  toutefois,  c'est  aux  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  de  la 
régularité  des  poursuites  à partir  du  commandement. 

Attribution  des  droits  perçus.—  Le  préfet,  sur 
l'avis  du  sous-préfet,  répartit  les  droits  perçus  en- 
tre l'administration  hospitalière  et  celle  du  bureau 
de  bienfaisance. 

DROITS  civils  ET  POLITIQUES.  Les  droits 
civils  règlent  le*  rapports  des  cilovens  entre  eux, 
considéré*  comme  personnes  privées,  et  abstrac- 
tion faite  des  relations  qui  peuvent  exister  entre 
ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gouvernés. 
Le*  droits  politiques,  au  contraire,  règlent  les 
rapports  des  citoyens  avec  la  puissance  publique. 

I.  Ex  QUOI  COXSISTEXT  LES  DROITS  CIVILS- 

II.  COMMEXT  ILS  ACQUIÈRE*  T. 

III.  COMMENT  ILS  S’EXERCEXT. 

IV.  COMMF.XT  ILS  SE  PERDEXT. 

V.  COMMEXT  ILS  SE  RECOUVRENT 

VI.  EX  QUOI  COXSISTEXT  LES  DROITS  POLITIQUES 

VII.  Comment  ils  s'acquièrext. 

Vill.  COMMENT  ILS  .S'EXERCENT 

IX.  Comment  ils  se  perdent 

X.  Comment  ils  sk  recouvrent. 

I.  Ex  QUOI  COXSISTEXT  LF.S  DROIT*  CIVILS.  — Le* 
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droits  civil*  sont  assez  multipliés;  il  serait  même 
difficile  d'en  faire  une  énumération  complète.  Nous 
indiquerons  seulement  les  principaux  ; co  sont  : lu 
droit  de  puissance  paternelle  ou  maritale,  tous  les 
droits  de  famille,  ceux  d'élre  nommé  tuteur  ou  CÜ- 
rateury  de  voler  dans  un  conseil  de  famille,  d'a- 
dopter ou  d'ôtre  adopté,  le  droit  de  succéder,  de 
disposer  de  ses  biens,  d'en  recevoir  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire  , le  droit  de  n’étre  con- 
traignablc  par  corps  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  ; enfin , l'avantage  de  n'étre  assujetti 
u aucune  cautioo  lorsqu’il  s'agit  d'intenter  un 
procès. 

II.  COMMENT  S'ACQUIÈRENT  LES  DROITS  CIVILS.  — 
Les  droits  civils  s’acquièrent  par  la  naissance,  la 
naturalisation , le  mariage  à l'égard  des  femmes 
étrangères,  et  par  l'affranchissement  dans  les  co- 
lonies; ils  peuvent  aussi  s'acquérir  par  les  traités 
diplomatiques. 

Naissance. — Tout  Français  jouit  des  droits  civils 
(C.  C.,art.  8).  Quels  sont  ceux  qui  sont  redevables 
à leur  naissance  de  la  qualité  de  Français?  Ce  sont 
d'abord  ceux  qui  naissent  en  France  de  parents 
français.  Mais,  en  outre,  ceux  qui  n’ont  pas  en  leur 
faveur  le  lieu  de  la  naissance  èt  le  lien  de  la  pa- 
renté, sont  néanmoins,  à l'aide  de  l'une  de  ces 
circonstances , ou  aptes  à devenir  Français , ou 
Français  de  plein  droit.  A raison  du  lieu  de  la  nais- 
sance, l’article  9 du  Code  civil  porte  : Tout  indi- 
vidu né  en  France  d'un  étranger  pourra , dans 
l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer 
la  qualité  de  Français,  pourvu  que,  dans  le  cas  où 
il  résiderait  en  France,  tl  déclare  que  *on  intention 
est  d'y  fixer  son  domicile,  et  que.  dans  le  cas  où 
il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumis- 
sion de  fixer  en  France  son  domicile,  et  qu'il  l'y 
établisse  dans  l'année,  à compter  de  l'acte  de  sou- 
mission. On  considère  comme  Français  de  plein 
droit  les  individus  nés  en  France  de  parents  in- 
connus. A raison  du  lien  de  la  parenté,  l'article  10 
porte  : Tout  enfant  né  d’un  Français  en  pays  étran- 
cr  est  Français.  Tout  eu  Tant  né  en  pays  étranger 
'un  Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais pourra  toujours  recouvrer  celte  qualité,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  9. 
Partant  du  principe  que  l’enfant  né  hors  mariage 
suis  1a  condition  ue  sa  mère , on  admet  que  l'in- 
dividu , né  en  pays  étranger  d'une  Française  non 
mariée,  est  Français.  Enfin , on  admet  également 
que  l’enfant,  né  en  pays  étranger  d’un  père  Fran- 
çais non  marié,  est  Français,  pourvu  cependant 
qu’il  ait  été  reconnu  en  France  par  son  père. 

Naturalisation.  — La  naturalisation  confère  la 
jouissance  des  droits  civils.  Mais  il  y a plus  : aussi- 
tôt que  l'étranger  a manifeste  le  désir  d'établir  son 
domicile  dans  le  royaume,  et  que  le  roi  l’y  a au- 
torisé. il  v jouit,  tant  nu’il  continue  d’y  résider,  de 
tous  les  droits  civils  (C.  C.,  art.  13).  L'autorisation 
suivie  de  la  résidence  forme  pour  lui,  dans  le  cas  où 
il  voudrait  devenir  Français,  le  commencement  ou 
le  premier  degré  de  la  naturalisation.  Après  dix 
ans  de  domicile , il  ne  lui  manque  plus , pour  la 
compléter,  qu’une  ordonnance  royale  qui  la  pro- 
nonce. 

Mariage.  — La  faveur  attachée  au  lien  conju- 
gal , les  rapports  de  toute  espèce  qui  existent  entre 
deux  époux , et  la  prééminence  de  l'un  des  sexes 
sur  l'autre,  ont  fait  établir  la  maxime  que  la  femme 
suit  la  condition  de  son  mari.  Ue  là  il  résulte  que 
l’étrangère  qui  épouse  un  Français,  devenant  fran- 
çaise (C.  C.,  art.  12),  jouit  par  là  même  des  droits 
civil*. 

Affranchissement  dans  les  colonies.  — Les 
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affranchis  jouissent,  dans  toutes  les  colonies  sou- 
mises à la  domination  française,  des  droits  civils. 

Conventions  diplomatiques. — Indépendamment 
de  l'établissement  du  domicile  autorise  par  le  roi, 
l’étranger  jouit  aussi  en  France  des  droits  civils, 
lorsqu'il  appartient  à une  nation  chez  laquelle  les 
mêmes  droits  sont,  d’après  les  traités,  accordés 
aux  Français.  (C.  C.,  art.  11.) 

111.  Comment  s'exercent  les  droits  civils.  — 
Si  les  personnes  auxquelles  la  loi  accorde  la  jouis- 
sance des  droits  civils  se  trouvaient  toutes  dans 
les  mêmes  conditions  ; s'il  n'y  avait  entre  elles,  par 
rapport  à la  place  qu'elles  occupent  dans  la  société, 
aucune  de  ces  différences  que  font  naitre  certaines 
circonstances,  l’exercice  de  ces  droits  ne  souffrirait 
ni  réserve  ni  modification  ; chacun  en  userait  à sa 
volonté.  Mais  l'individu  dont  la  viabilité  est  en- 
core un  problème,  le  mineur  que  l'expérience  n'a 
point  éclairé,  la  femme  dont  le  mariage  a aliéné 
une  partie  des  droits , le  majeur  sur  l'esprit  duquel 
la  raison  n'a  point  ou  n'a  que  peu  d'empire,  celui  que 
quelque  cause  physique  rend  incapable  de  mani- 
fester sa  volonté*,  la  personne  dont  la  disparition 
rend  l'existence  incertaine,  le  commerçant  qui  man- 
que à scs  engagements , l'individu  qu'une  con- 
damnation a frappé  de  certaines  incapacités,  pour- 
raient-ils raisonnablement,  sans  danger  pour 
eux-mémes  et  sans  inconvénients  pour  la  société, 
jouir  de  certains  avantages  aussi  librement,  aussi 
pleinement  que  ceux  dont  aucune  cause  ne  res- 
treint les  facultés?  De  là,  la  distinction  entre  l'exer- 
cice et  la  jouissance,  entre  la  plénitude  et  la  non- 

léuilude  des  droits  civils.  De  là.  la  suspension  et 

interdiction  des  mêmes  droits.  De  là,  enfin,  l'em- 
ploi de  toutes  ces  personnes  placées  entre  la  société 
et  I individu  qu  elles  représentent  ou  qu  elles  as- 
sistent, et  connues  sous  les  noms  de  tuteur, 
subrogé-tuteur,  curateur,  conseil,  syndic  et  admi- 
nistrateur. 

De  l’enfant  qui  n’est  que  conçu.  — La  loi 
accorde  à l'enfant  conçu,  pourvu  qu'il  naisse  via 
ble,  certaines  capacités  civiles.  Il  est  apte  à re 
cueillir  une  succession  (il.  !.,  art.  72"),  une  dona- 
tion , un  legs  ^4rt.  9üti).  Dans  ces  différents  cas, 
l'enfant  est  représenté  par  un  curateur  on  par  ses 
père  et  mère.' 

Du  mineur  non  émancipé.  — Le  mineur  non 
émancipé  est  privé  entièrement  de  1 exercice  des 
droits  civils.  Tant  que  l'union  à laquelle  il  doit  le 
jour  subsiste,  son  père  dirige  sa  personne  et  admi- 
nistre ses  biens,  loe  fois  le  mariage  dissous,  le 
soin  de  sa  personne  et  l'administration  de  ses 
biens  sont  remis  à un  tuteur.  La  loi  ne  permet  au 
mineur  l'exercice  des  droits  civils  que  dans  un 
seul  cas  : lorsqu'il  est  parvenu  à l'âge  de  seize  ans, 
il  peut  disposer  par  testament  de  la  moitié  des 
biens  qu'il  pourrait  donner  s'il  était  majeur.  (C.C., 
art.  PÙ4.) 

Du  mineur  émancipé  — L'émancipation  procure 
au  mineur  l'exercice  d une  grande  partie  des 
droits  civils  ; elle  le  rend  apte  à tous  les  actes  de 
pure  administration. 

Du  majeur.  — A l'exception  du  mariage  et  de 
la  faculté  d'adopter,  le  Français  qui  s atteint  u 
majorité,  c'est-à-dire  vingt  cl  un  ans  accomplis, 
est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

De  la  femme  mariée.  — La  femme,  en  s'enga- 
geant dans  les  liens  du  mariage , aliène  une  partie 
ue  sa  liberté  civile.  En  général,  elle  ne  peut  plus 
agir  qu'avec  lo  consentement  de  son  mari  ou  I au- 
torisation de  la  justice.  Il  n'y  a que  trois  cas  dans 
lesquels  la  femme  mariée  soit  dépensée  de  recou- 
rir à l'une  ou  à l'aolra  de  tes  autorisations  : le 
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premier,  c est  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  matière 
criminelle  ou  de  pulice;  le  second,  c'est  lorsque, 
étant  marchande  publique  , elle  s'oblige  pour  le 
fait  de  son  commerce  ; le  troisième,  c'est  lorsqu'elle 
teste. 

De  l'interdit.  — Le  majeur,  frappé  d'interdic- 
tion , pour  une  cause  quelconque  est  assimilé  au 
mineur.  Il  est  des  majeurs  qui,  quoique  capables 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  ont,  dans  certains 
cas,  besoin  d'une  assistance  à peu  près  semblable 
à celle  que  la  loi  place  auprès  du  mineur  éman- 
cipé- Ainsi  le  prodigue,  auquel  le  tribunal  a nommé 
un  conseil  judiciaire,  ne  peut  transiger,  emprun- 
ter, recevoir  un  capital  mobilier  et  en  donner  dé- 
charge, aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques, 
sans  être  assisté  de  ce  conseil. 

Du  sourd-muet . — La  loi  ne  s'occupe  du  sourd- 
muet  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  il  s'agit  pour 
loi  d'accepter  une  donation.  Elle  veut  que,  s'il  sait 
écrire,  il  puisse  accepter,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  fondé  de  pouvoir:  mais  que,  s'il  ne  sait  pas 
écrire . l'acceptation  soit  faite  par  un  curateur 
nommé  à cet  effet.  Hors  ce  cas  particulier,  la  loi 
commune  est , suivant  nous,  applicable  au  sourd- 
muet.  S'il  est  en  état  d'imbécillité  ou  de  démence, 
il  sera  interdit;  mais  s'il  est  pourvu  d'une  intelli- 
gence ordinaire,  ce  ne  sera  pas  son  infirmité,  phy- 
sique qui  le  rendra,  par  elle  seule,  incapable  des 
actes  de  la  vie  civile. 

De  l'absent.  — L'individu  qui,  depuis  plus  ou 
moins  longtemps,  a disparu  de  sa  résidence  ordi- 
naire, et  dont  l'existence  est  incertaine,  se  trouve, 
par  le  fait  même . dans  l'impossibilité  d'adminis- 
trer ses  biens  et  d’exercer  ses  droits.  Suivant  qu’il 
est  absent  présumé  ou  absent  déclaré , la  loi  éta- 
blit des  règles  qu’il  importe  de  connaître.  (Voy.  Ab- 
sence.) 

Du  failli.  — Le  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments . c'est-à-dire  qui  est  en  état  de  faillite . est 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  qui  est 
confiée  à des  syndics. 

Du  condamné.  — Certaines  condamnations  ju- 
diciaires privent  ceux  qui  en  sont  l'objet  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  des  droits  civils.  ( Voy.  Dè- 

(jh  l DATION  CIVIQUE  , MoKT  CIVILE.) 

IV.  Comment  se  perdent  les  droits  civils.  — 
Les  droits  civils  se  perdent,  à l'égard  du  Français , 
par  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  et  par  suite 
de  certaines  condamnations;  à l'égard  de  l'étran- 
ger domicilié.  par  sa  non-résidence  dans  le  royaume, 
et  par  suite  des  mêmes  condamnations  ; à r égard 
de  l'étranger  passager , par  le  rapport  du  traité 
diplomatique  qui  les  lui  avait  concédés,  et  par  suite 
de*  mêmes  condamnations. 

V.  CO  MUENT  ILS  SE  RECOUVRENT.  — LOS  droits 
civils  se  recouvrent,  à l'égard  du  Français,  par 
le  recouvrement  de  la  qualité  de  Français,  par  la 
réhabilitation  {Voy.  ce  mot),  la  grâce  (Voy.  ce 
mot),  l'expiration  du  temps  pendant  lequel  l'exer- 
cice en  avait  été  suspendu  {Voy.  Crimes  et  dé- 
lits, Dégradation  civique)  ; à i'égard  de  l'étran- 
ger anciennement  domicilié  en  France . par  une 
nouvelle  autorisation  du  roi  ; à l'égard  de  l'étranger 
passager,  par  le  rétablissement  de  la  convention 
diplomatique  faite  avec  la  nation  à laquelle  il  ap- 
partient. 

VI.  En  quoi  consistent  les  droits  politiques. 
— Les  droits  politiques  consistent  dans  l'aptitude 
à participer  aux  fonctions  publiques,  soit  directe- 
ment en  ;es  remplissant,  soit  indirectement  en 
nommant  ou  présentant  ceux  qui  les  remplissent. 
H*  sont  très-multiples  et  très-variés.  Il  en  est  qui 


sont  communs  à tous  les  Français  ; il  en  est  qui 
n'appartiennent  qu'à  certaines  classes  de  citoyens, 
et  que  ceux-ci  exercent  dans  l'intérêt  de  tous,  par 
une  sorte  de  délégation  constitutionnelle.  Les  pre- 
miers comprennent  l'admissibilité  a tous  les  em- 
plois, l'aptitude  à concourir  à la  défense  de  l'Etat 
et  au  maintien  de  l'ordre  intérieur  par  le  service 
militaire  et  celui  de  la  garde  nationale.  Les  seconds 
sont  conférés  principalement  aux  électeurs  et  aux 
éligibles. 

VII.  Comment  s’acquièrent  les  droits  politi- 
ques. — Les  droits  politiques  étant  inhérents  à la 
qualité  de  citoyen,  s’acquièrent,  comme  elle,  pai 
la  naissance  et  par  la  naturalisation.  ( Voy  cc 
inot.) 

VIII.  Comment  s’exercent  les  droits  politi- 
ques. — La  naissance  ou  la  naturalisation  , quoi- 
que absolument  nécessaire  pour  acquérir  le  titre  de 
citoyen,  ne  suffisent  pas  cependant  pour  jouir,  en 
tout  ou  en  partie,  des  avantages  qui  y sont  atta- 
chés. Ce  sont  des  actes  préparatoires  qui , à la 
vérité,  rendent  apte  a prendre  rang  dans  le  corps 
politique,  mais  qui  ne  produisent  les  effets  qu’on 
peut  en  attendre  qu  autant  qu'ils  sont  accompagnés 
ou  suivis  de  telle  ou  telle  condition  indispensable. 
Ces  conditions  sont  relatives  à la  vie  civile,  au 
sexe,  à l’âge,  à la  forluue,  au  domicile,  à l’exer- 
cice de  certaines  fonctions  ; enfin  , à divers  états 
ou  manière  d'être  résultant  de  différentes  incapa- 
cités. — La  raison  indique  que  , pour  exercer  les 
droits  politiques,  il  faut  jouir  de  la  vie  civile.  — 
En  France,  comme  partout,  les  hommes  seuls  jouis- 
sent des  droits  politiques.  — L’acte  constitutionnel 
de  l'an  vin  ne  reconnaissait  la  qualité  de  citoyen 
français  qu'à  celui  qui  avait  accompli  sa  vingt- 
deuxième  année.  Aqjourd'hui,  la  majorité  politique 
n'est  plus  uniforme ,-  elle  varie  pour  ainsi  dire  avec 
chaque  droit  politique  ; elle  anticipe  quelquefois 
môme  sur  la  majorité  civile.  A vingt  ans,  le  Fran- 
çais, appelé  au  service  de  la  garde  nationale,  nomme 
ses  chefs,  et  peut  être  pourvu  d’un  grade.  A vingt 
et  un  ans,  les  citoyens  français  atteignent  l'âge  qui 
leur  permet  d’exercer  un  grand  nombre  de  fonc- 
tions publiques  : ils  sont  électeurs  communaux.  A 
vingt-cinq  ans,  ils  deviennent  aptes  â être  juge 
ou  suppléant  dans  un  tribunal  de  première  in- 
stance , procureur  du  roi , notaire , avoué  , huis- 
sier, etc.  ; à voter  dans  les  collèges  électoraux.  A 
vingt-sept  ans , ils  peuvent  être  nommés  président 
d'un  tribunal  de  première  instance,  juge  ou  gref- 
fier dans  une  cour  royale  A trente  ans,  ils  peu- 
vent avoir  voix  délibérais  e dans  la  chambre  des 
pairs,  être  député,  juré,  jugo  de  paix,  président 
de  cour  royale  et  procureur  général.  Ils  sont  arri- 
vés à In  plénitude  de  la  majorité  politique.  — 
La  fortune  n'est  pas  une  condition  de  l'admissibi- 
lité aux  fonctions  publiques,  voire  même  de  l'élé- 
vation à la  pairie.  Il  y a des  exemples  de  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  le  plus  éminent,  de  pairs  de 
France,  qui  ne  sont  pas  électeurs.  Mais  I exercice 
des  droits  politiques  proprement  dits  est  subor- 
donné à celte  condition.  11  n'y  a que  les  citoyens 
payant  certaines  contributions  directes  qui  puissent 
faire  partie  des  collèges  électoraux  et  des  assem- 
blées qui  en  émanent.  — Certains  droits  politiques, 
qui  peuvent  être  exercés  dans  un  lieu  , ne  peuvent 
pas  l'étre  dans  un  autre  (Voy.  Domicile).  — Cer- 
tains citoyens,  éligibles  par  leur  âge,  leur  fortune, 
rencontrent  dans  leurs  fonctions  une  incompati- 
bilité absolue  ou  locale  {Voy.  Elections,  Incompa- 
tibilité). — Le  naturalisé  ne  peut  siéger  dan*  I» 
chambre  des  pairs  ou  dans  celle  dex  députés  qu’en 
vertu  de  lettres  de  grands  naturalisation  accordées. 
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par  le  roi  et  vérifiées  per  les  chambrée.  — Enfin , 
l'interdit  ne  peut  exercer  ses  droits  politiques. 

IX.  Comment  se  perdent  les  droits  politi- 
ques. — Les  droits  politiques  se  perdent  par  les 
memes  causes  que  les  droits  civils.  L'exercice  en 
peut  être  suspendu  par  reflet  de  certains  change- 
ments survenus  dans  la  situation  du  citoyen  ; ainsi, 
celui  qui  ne  paye  plus  deux  cents  francs  de  contri- 
butions directes  est  rayé  de  la  liste  électorale  ; 
ainsi,  celui  qui  accepte  des  fonctions  incompatibles 
avec  la  qualité  de  député  cesse  d'élre  éligible. 

X.  Comment  se  recouvrent  les  droits  poli- 
tiques. — Les  droits  politiques  se  recouvrent  par 
les  mêmes  moyens  que  les  droits  civils. 

droits  iie  cnAVCEl.l.ERIE.  On  comprend 
sous  la  dénomination  de  droits  de  chancellerie  : l»les 
droits  de  sceau  perçus  sur  l'expédition  de  divers 
actes  de  l'autorité  royale  préparée  par  le  départe- 
ment de  la  justice  ; S»  le  produit  du  visa  des  passe- 
ports et  de  la  légalisation  des  actes  au  ministère 
ries  affaires  étrangères;  3°  les  droits  perçus  par  les 
chancelleries  des  consulats  sur  l'expédition  des  actes 
qu'elles  sont  chargées  de  dresser. 

Droits  de  sceau.  — Les  droits  de  sceau  (Voy. 
Sceau)  sont  perçus  pour  la  collation  ou  au  renou- 
vellement des  titres  et  lettres  de  noblesse,  pour  les 

faraudes  lettres  do  naturalisation  scellées , pour  les 
ettres  de  déclaration  de  naturalité,  pour  les  lettres 
portant  autorisation  de  se  faire  naturaliser  ou  de 
servir  à l'étranger,  pour  les  dispenses  d'àge  pour 
mariage.  (O.  8 octobre  1814,  art.  2;  L.  28  avril 
1816,  art.  35.) 

La  remise  de  tout  ou  partie  des  droits  de  sceau 
peut  être  accordée  par  ordonnance  du  roi  sur  la 
proposition  du  garde-des-sceaux,  lorsque  les  impé- 
trants ont  dûment  justifié  qu'ils  sont  hors  d'état 
d'acquitter  les  droits  (L.  21  avril  1832,  art.  1”; 
L.  20  juillet  1837,  art.  12).  Chaque  année  la  loi 
des  comptes  mentionne,  par  département,  le  nom- 
bre des  remises  entières  ou  partielles  qui  ont  été 
accordées.  (L.  21  avril  1832,  art.  2.) 

Visa  des  passe-ports  et  légalisation  d'actes  au 
ministère  des  affaires  étrangères.  — C'est  è par- 
tir de  la  loi  de  nuances  de  183*  que  la  perception 
faite  au  ministère  des  affaires  étrangères  à l'occasion 
du  visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  d'actes 
a reçu  le  caractère  d une  véritable  contribution 
publique,  caractère  qui  lui  avait  été  refusé  jusqu'a- 
lors. Les  produits  de  cette  perception  sont  versés 
dans  une  caisse  dite  de  chancellerie,  établie  à cet 
efTct  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  em- 
ployés en  secours  divers. 

Le  visa  et  les  légalisations  peuvent  être  délivrés 
gratis  sur  un  ordre  du  ministre  motivant  l'excep- 
tion. 

Droits  de  chancellerie  dans  les  consulats.  — 
Ces  droits  sont  établis  sur  les  actes  passés  dans 
les  chancelleries  consulaires , et  suivant  des  tarifs 
qui  difTcrent  d'après  la  catégorie  des  consulats.  Ce 
n'est  aussi  qu'à  partir  de  la  loi  du  budget  des  re- 
cettes pour  1834  qu’ils  ont  commencé  d'être  rangés 
au  nombre  des  perceptions  autorisées  par  la  loi. 
Les  chanceliers  des  consulats  sont  rhargès  de  per- 
cevoir les  droits  ; les  consuls,  de  contrôler  ces  per- 
ceptions. 

Les  recettes  des  chancelleries  se  trouvent , dons 
la  plupart  des  postes,  complètement  ou  presque 
complètement  absorbées  par  les  frais  du  service  local . 
Une  part  des  produits  est  allouée  aux  chanceliers 
eux-mêmes  et  fait  partie  de  leurs  honoraires.  L'excé- 
dant, restant  disponible,  est  seul  versé  au  Trésor. 

Les  droits  de  chancellerie  consulaire  sont  régit 
aujourd'hui  par  une  ordonnance  du  U novembre 
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1842 , oui  n'a  été  publiée  qu'en  184“  au  Bulletin 
des  Lots.  « A dater  du  l*r  janvier  1843,  dit  l’ir- 
tir  le  1er  de  cette  ordonnance,  les  droits  de  chan- 
celleries consulaires  seront  perçus  conformément 
au  tarif  joint  à la  présente  ordonnance,  et  selon  la 
catégorie  dans  laquelle  chaque  pays  est  classé  par 
l'article  suivant.  ■ L'article  £ établit  trois  catégo- 
ries de  pays;  il  classe  dans  la  première  les  Etals 
d’Italie,  l'Autriche,  la  Turquie,  les  Etau  barbares- 
ques  et  la  Grèce  ; dans  la  seconde,  l'Espagne,  le 
Portugal , la  Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse,  les 
Etals  de  la  Confédération  germanique , le  Dane- 
mark, la  Suède,  la  Russie,  Malle  et  les  (les  Io- 
niennes; dans  la  troisième,  la  Grande-Bretagne , 
scs  possessions  en  Afrique,  en  Amérique.  Gibral- 
tar. les  Etats  de  l'Amérique  septentn 
ridionale,  Haïti,  les  possessions  espagnoles  en  Asie 
et  en  Amérique,  et  la  Chine. 

Le  tarif  s'élève  en  même  temps  que  le  numéro 
de  la  catégorie  ; il  est  plus  fort  dans  la  secouée 
catégorie  que  dans  la  première,  et  dans  la  troisième 
que  dans  la  seconde.  Nous  devons  nous  borner  à 
renvoyer  à l’ordonnance  elle-même  pour  les  détails 
du  tarif,  mais  nous  indiquerons  les  principal'-;  di- 
visions sous  lesquelles  les  différents  actes  sont  ré- 
partis : Actes  de  l'état  civil;  — actes  de  la  jurnlir- 
lion  civile  et  commerciale;  — actes  de  la  juridic- 
tion criminelle;  — actes  notariés;  — acles  relatifs 
à la  navigation;  — actes  administratifs;  — et, 
enfin , acles  divers. 

Quant  aux  actes  particuliers  à certaines  localités, 
et  dont  l'énonciation  n'était  pas  susceptible  d'élre 
comprise  dans  la  nomenclature  du  tarif  général 
des  chancelleries  consulaires,  les  taxations  en  doi- 
vent être  soumises  par  les  consuls,  sous  forme  de 
tarif  annexe,  à l'approbation  du  ministre  des  af- 
faires étrangères.  ^0.  6 novembre  1845,  art.  3.) 

Le  tarif  des  droits  de  chancellerie,  ainsi  que  le 
tarif  annexe,  doivent  être  constamment  affichés  dans 
la  chancellerie.  (0.  £3  août  1833 , art.  i*r;  6 no- 
vembre !84£,  art.  4.) 

Les  droit*  de  chancelleries  consulaires  peuvent, 
en  cas  d'urgence,  être  modifiés  par  décisions  du 
ministre  des  affaires  étrangères;  mais  ces  mo- 
difications partielles  doivent  être  ultérieurement 
soumises  à l'approbation  du  roi.  (0.  6 novembre 
18 i£,  art.  5.) 

iha  es.  On  appelle  ainsi  des  monticules  ou  col- 
line* de  sables  qui  s'étendent  le  long  des  bords  de 
h mer. 

« Les  dunes,  dit  M.  Tarbé  de  Vauxclairs  iüic- 
tionnaire  des  travaux  publics ).  sont  générale 
ment  stériles , même  pendant  plusieurs  siècles 
Elles  ne  sont  pas  seulement  improductive*  dan* 
leur  emplacement  primitif,  mais  elles  peuvent  eu 
core  porter  et  répandre  la  stérilité  dan*  les  plaine* 
et  vallées  fertiles  où  elles  sont  poussées  par  b* 
vents  avec  une  effrayante  rapidité.  On  peut  citer 
des  villages  entiers  dont  les  maisons  ont  élé  en- 
vahies et  enfouies  en  peu  de  temps.  • 

Pour  fixer  les  dunes,  le  moyen  le  plus  sùr  est  de 
les  planter,  et  d ubord  de  les  revêtir  d'herbages, 
et  même  de  mousses  capables  d empêcher  le  con- 
tact immédiat  des  courants  d'air  sur  leurs  surfaces. 

On  comprend,  d'après  ce  que  nous  avons  dii  de> 
dangers  que  présente  leur  existence,  que  ladou 
lustration  ait  dû  ranger  parmi  ses  devoirs  les  plu» 
impérieux  celui  de  régler  les  mesures  à prendre, 
dans  les  départements  maritimes , pour  l'en>emen- 
ccment,  la  plantation  et  la  culturo  des  végétaux 
reconnu*  les  plus  favorables  à la  fixation  des  dunes 
fVoy.  Landes) 

iu  PLICATA.  Double  d'unr  dépêche,  d'un  bre 
vet,  d'une  quittance,  d'un  acte  quelconque. 
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EAU  bandée.  Une  usine  hydraulique  ne  mar- 
eàe  qu’à  eau  bandée , lorsque  le  volume  ordinaire 
de  la  rivière  n'est  pas  suffisant  pour  la  mettre  en 
activité,  et  qu'il  faut  que  l>au , bandée  contre  la 
vaaoe  mouloire,  qui  forme  écluse,  s'amasse  dans  le 
biex  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  acquis  un  volume  suffi- 
sant pour  mettre  la  roue  en  mouvement.  L'eau  agit 
sur  la  roue  suivant  sa  hauteur,  et  non  suivant  sa 
quantité  dans  le  réservoir.  (G.  D.) 

EAU  plate.  Est  celle  qui  n’a  pas  d'autre  mou- 
vement que  celui  que  lui  imprime  la  pente  du  ter- 
rain sur  lequel  elle  coule.  (G.  D.) 

EAt  rie.  L'étendue  d'une  rivière  où  des  droits 
quelconques  pouvaient  être  exercés  par  un  sei- 
gneur. (G.  D.) 

eaux  et  forêts.  Voy.  Cours  d’eau  , Fo- 
itrs.  Pêche. 

EAUX  MÉNAGÈRES  KT  PLUVIALES.  NoiM 
entendons  par  eaux  ménagères  , les  eaux  sales  qui 
ont  été  employées  aux  différents  usages  domesti- 
ques et  par  eaux  pluviales  celles  qui  tombent  du 
ciel  ou  qui  ne  coulent  sur  la  terre  que  par  l'efTet 
accidentel  de  la  température  de  l’air.  Ce  sont  les 
ploies  et  les  eaux  qui  proviennent  de  la  fonte  des 
neiges  et  des  glaces. 

L'autorité  municipale  peut,  en  vertu  de  la  loi  des 
1&HÜ  août  1790,  et  dans  un  but  de  salubrité,  in- 
terdire l'écoulement  des  eaux  ménagères  sur  la 
voie  publique.  Ceci  est  incontestable  ; on  conçoit 
cependant  qu'elle  nfe  doit  user  de  cette  faculté 
qu'avec  one  extrême  réserve  et  qu'elle  ne  doit  rap- 
pliquer qu'aux  eaux  ménagères  essentiellement  in- 
salubres. 11  est,  en  effet,  dans  la  nécessité  des 
choses  que  chaque  habitant  diriçe  sur  la  voie  pu- 
blique les  eaux  qui  ont  été  employées  au  service 
de  maison,  et  la  salubrité  de  la  commune  est 
Héme  intéressée  à ce  qu'il  en  soit  ainsi.  Autre- 
ment, les  eaux  salés  croupiraient  dans  l'intérieur 
de  chaque  habitation  et  ne  tarderaient  guère  à 
répandre  des  exhalaisons  infectes  et  pestilentielles. 
Hais  si  l'autorité  municipale  a pris,  conformément 
aux  pouvoirs  que  lui  confrère  la  loi  de  1790,  un  rè- 
glement sur  la  matière  qui  nous  occupe,  ïes  tribu- 
naux ne  peuvent  ni  se  refuser  à le  faire  observer 
oi  excuser,  par  quelque  motif  que  ce  soit,  l'infrac- 
tion dont  il  a été  I occasion.  Ainsi,  le  maire  de 
•Soissons  avait  rendu  un  arrêté  portant  défense  de 
laisser  couler  dans  les  rues,  par  des  éviers  ou  des 
conduits,  du  sang,  les  eaux  grasses  ou  salies  dans 
l'intérieur;  le  sanjc  et  les  eaux  devaient  être  ver- 
gés dans  les  latrines.  Un  mégissier,  contrairement 
ô cet  arrêté,  avàit  laissé  couler  dans  la  rue  l èau 
provenant  du  tannage  des  peaux  qu'il  préparait  et 
répandant  une  odeur  infecte.  Traduit  devant  lé  tri- 
bunal de  police,  il  y fut  acquitté,  sous  le  prétexte, 
I*  que  le  fait  qui  lui  était  reproché  n’était  prévu 
aucun  arrêté  de  l’autorité  municipale  ; 2°  que 
les  eaux  ne  répandaient,  suivant  lui,  aucune  odeur 
•nialubre , et  3°  qn’il  exerçait  depuis  vingt-cimy 
aos  l'état  de  mégissier,  sans  aucune  opposition  et 
«w  avoir  excité  aucune  plainte.  Ce  jugement  a été 
annulé  par  la  cour  de  cassation  (Cass.  16  juin  1852}. 
0 y a plus  : un  règlement  de  l'autorité  municipale 
® est  même  pas  nécessaire  pour  qu’il  soit  possible 
J*  réprimer  l’écoulement  des  eaux  insalubres  sur 
u voie  publique  en  l'absence  de  règlement,  ce  fait 
ni  défendu  et  puni  par  l’article  471,  n«  6 du  Code 


pénal  (Cass.  21  mars  1834).  Mais  encore  une  fois, 
l'autorité  municipale  ne  doit  défendre  l'écoulement 
des  eaux  ménagères  dans  les  rues  qu'en  cas  d'ab- 
solue nécessité. 

L'autorité  municipale,  ayant,  aux  termes  de  la  loi 
des  16—24  août  1790,  le  droit  d'assurer  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  peut  arrêter  le 
mode  suivaul  lequel  les  riverains  de  la  voie  publi- 
que y verseront  les  eaux  pluviales  tombées  sur  leurs 
héritages.  L’article  681  du  Code  civil,  en  autorisant 
les  propriétaires  à établir  leurs  toits  de  manière 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  la  voie  publi- 

2 ue,  n’a  pas  restreint  les  droits  de  la  police  locale. 

'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a reconnu  que 
le  maire  de  Kaiscrslautern  avait  pu  prendre  un  ar- 
rêté pour  la  suppression  des  gouttières  et  l'établis- 
sement d'un  conduit  qui  devait  conduire  Ica  eaux 
jusqu'à  la  rue  (Cass.  14  octobre  1813).  Ce  règle- 
ment était  fort  sage,  et  nous  ne  saurions  trop  le 
recommander  aux  maires  de  localités  importantes. 
L'autorité  municipale  a le  droit  incontestable  de 
prévenir  tout  ce  qui  pourrait  causer  des  dégrada- 
tions aux  chemins  et  aux  rues,  comme  tout  ce  qui 
pourrait  y produire  des  stagnations  insalubres.  Si, 
par  l’effet  des  règlements  faits  dans  ce  but,  quel- 
que riverain  croyait  éprouver  un  préjudice,  il  n’au- 
rait d'autre  ressource  que  de  réclamer  près  de  l'ad- 
ministration supérieure  en  lui  démontrant  que  le 
règlement  est  inutile.  Mais  les  tribunaux  ne  pour- 
raient y apporter  aucune  modification.  {Voy.  Po- 
lice municipale.) 


EAUX  MINÉRALES  ET  THERMALES.  Toutes 
les  eaux  contiennent  en  dissolution  des  substances 
minérales , et  l'eau  absolument  pure  n'existe  pas 
dans  la  nature;  mais  on  a réservé  le  nom  d'eaux 
minérales  à celles  qui  renferment  des  sels , des 
oxydes,  des  acides,  etc.,  en  proportion  assez  consi- 
dérable pour  n'élre  plus  propres  aux  usages  do- 
mestiques. Ces  eaux  sont  très-nombreuses  : on  en 
connaît  plus  de  1,400,  dont  la  composition  varie  plus 
ou  moins  ( Encyclopédie  des  gens  du  inonde).  Les 
eaux  minérales  se  divisent  en  eaux  froides  et  eaux 
chaudes;  ces  dernières  reçoivent  plus  spécialement 
le  nom  d'eaux  thermales. 

Ces  eaux  sont  éminemment  douées  de  vertus  cu- 
ratives; l'usage  en  est  salutaire  et  fréquemment 
recommandé  ; leur  existence  intéresse,  dès  lors,  es- 
sentiellement la  santé  publique,  et  l'intérêt  général 
a motivé,  en  ce  qui  les  concerne,  certaines  dispo- 
sitions réglementaires  (0.  18  min  1823).  De  ces 
dispositions , les  unes  sont  générales , les  autres 
constituent  différents  régimes,  selon  qu'elles  s'ap- 
pliquent aux  sources  minérales  ou  à des  eaux  arti- 
ficielles, selon  que  les  sources  sont  la  propriété  de. 
l’Etat  ou  celle  dos  particuliers,  ou  d'établissements 
publics. 


I.  Dispositions  générales. 

IL  Dispositions  particulières  a la  fabrication 

DES  EAUX  MINÉRALES  ARTIFICIELLES,  AUX  DÉPÔTS 
ET  A LA  VENTE  DK  CES  EAUX  ET  DKS  EAUX  MINÉ- 
RALES NATURELLES.  .*  - * 

III.  De  l’administration  des  sources  minérales 
APPARTENANT  A I.’EîAT,  AUX  COMMUNES  OU  AUX 
établissements  charitables. 

IV.  Du  TARIF  DES  EAUX  MINÉRALES. 

Y.  Des  eaux  thermales  de  Baréges.  >,«< 
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VI.  Des  admissions  gratuites. 

I.  Dispositions  générales.  — Toole  entreprise 
avant  pour  effet  de  livrer  ou  d'administrer  au  ou- 
blie de  res  eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles 
e.-t  soumise  & une  autorisation  préalable  et  à l'in- 
spection d'hommes  de  l'art.  Sont  seuls  exceptés  de 
res  conditions  les  débits  desdites  eaux  qui  ont  lieu 
dan?  les  pharmacies. 

* Les  autorisations  sont  délivrées  par  le  ministre 
de  l’agriculture  et  du  commerce , sur  l'avis  des  au- 
torités locales , accompagné , pour  les  eaux  miné- 
rales naturelles,  de  leur  analyse,  et,  pour  les  eadx 
minérales  artificielles,  des  formules  de  leur  prépa- 
ration. Elles  ne  peuvent  être  révoquées  qu’en  cas 
de  résistance  aux  règles  établies,  ou  dabus  qui 
sont  de  nature  à compromettre  la  santé  publique. 

L’inspection  est  confiée  à des  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie  nommés  par  le  ministre  de 
!' agriculture  et  du  commerce,  de  manière  qu'il  n'y 
ait  qu’un  inspecteur  par  établissement,  et  qu'un 
même  inspecteur  en  inspecte  plusieurs  lorsque  le 
service  le  permet.  Il  peut  néanmoins , là  où  il  est 
m nécessaire  , être  nommé  des  inspecteurs  ad- 
joints» à l’effet  de  remplacer  les  inspecteurs  titu- 
laires en  cas  d’absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre 
empêchement.  L’inspection  a pour  objet  tout  ce 
qui,  dans  chaque  établissement,  importe  à la  santé 
publique.  Les  inspecteurs  font,  dans  ce  but,  aux 
propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers , les  proposi- 
tions et  observations  qu'ils  jugent  nécessaires.  Ils  ' 
portent  au  besoin  leurs  plaintes  à l'autorité,  et  sont 
tenus  de  lui  signaler  les  abns  venus  à leur  cou- 
naissance.  Ils  veillent  particulièrement  à la  conser- 
vation des  «ourres  , à leur  amélioration  , à ce  que 
les  eaux  minérales  artificielles  soient  toujours  con- 
formes aux  formules  approuvées , et  à ce  nue  les 
unes  et  les  autres  eaux  ne  soient  fil  falsifiées  ni 
altérées.  Lorsqu’ils  s’aperçoivent  qu'elles  le  sont , 
ils  prennent  ou  requièrent  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  qu’elles  ne  puissent  être 
livrées  au  public , et  provoquent,  s'il  y a lieu,  telles 
poursuites  que” de  droit.  Ils  surveillent  dans  l’inté- 
*\  rieur  des  établissements  ta  distribution  des  eaux , 
l'usage  qui  en  est  fait  par  les  malades,  sans  néan- 
moins pouvoir  mettre  obstacle  à la  liberté  qu’ont 
ces  derniers  de  suivre  les  prescriptions  de  leurs 
propres  médecins  ou  chirurgiens,  et  même  d’étre 
-accompagnés  por  eux  s'ils  le  demandent. 

Partout  où  l’affluence  du  public  l’exige,  les  pré-" 
fets,  après  avoir  entendu  les  proprietaires  et  les 
inspecteurs,  font  des  réglements  particuliers  qui 
ont  en  vue  l'ordre  intérieur,  la  salubrité  des  eaux, 
leur  libre  usage , l’exclusion  de  toute  préférence 
dans  les  heures  à assigner  aux  malades  pour  les 
bains  on  douches , et  la  protection  particulière  duc 
I ces  derniers  dans  tout  établissement  placé  sous 
la  surveillance  spéciale  dè  l'autorité.  Lorsque  l'éta- 
blissement appartient  à F Etal,  à on  département, 
i une  commune  ou  une  institution  charitable , le 
règlement  a aussi  en  vue  les  autres  brandies  de 
•on  administration.  < 

Ces  règlements  sont  transmis  au  ministre  de  l’a- 
*’»  gri  culture  et  du  commerce,  qui  peut  v faire  telles 
modifications  qu’il  iuge  convenables.  Ils  sont  affi- 
chés dans  les  établissements,  et  sont  obligatoires 

rr  les  personnes  qui  Içs  fréquentent  comme  pour 
personnes  attadiées  au  service.  Les  inspecteurs 
; peuvent  requérir  le  renvoi  de  ceqx  de  ces  derniers 
qui  refusent  de  s’y  conformer. 

Les  divers  inspecteurs  remplissent  et  adressent 
« Chaque  année  an  ministre  de  l’agriculture  et  du 
commerce  des  tableaux  dont  il  leur  est  fourni  des 
modèles.  Ils  v joignent  lès  observations  qu'ils  ort^ 
recueillies  elles  mémoires  qu'il*  ont  rédigée  sur  U' 


nature , la  composition  et  l’efficacité  des  eaux»  ainsi 
que  sur  le  mode  de  leur  application. 

II,  Dispositions  particulières  a la  fabrica- 
tion DES  EAl’X  MINÉRALES  ARTIFICIELLES  , AUX  DÉ- 
PÔTS ET  A LA -VENTE  DE  CES  EAUX  ET  DES  EUX 

minérales  NATURELLES.  — Tous  individus  fabri-' 
cant  des  eaux  minérales  artificielles  ne  peuvent 
obtenir  l’autorisation  de  les  livrer  au  public  qu'à  la 
Condition  de  se  soumettre  aux  dispositions  des  rè- 


glements qui  les  concernent,  de  subvenir  aux  frais 
d’inspection,  de  justifier  de  connaissances  néces- 
saires pour  de  telles  entreprises,  ou  de  présenter 


pour  garant  un  pharmacien  légalement  reçu.  Ils  ne 
peuvent  s'écarter  dans  leurs  préparations  des  for- 
mules approuvées  par  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  dont  copie  reste  entre  les 
mains  des  inspecteurs  chargés  de  veiller  à ce  quelles 
soient  exactement  suivies.  Ils  ont  néanmoins,  potfT 
des  cas  particuliers , la  faculté  d’exécuter  des  for- 
mules magistrales  sur  la  prescription  écrite  et  sf- 
gnée  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 
Les  prescriptions  sont  conservées  pour  être  présen- 
tées à l'inspecteur,  s’il  le  requiert. 

Les  autorisations  nécessaires  pour  tous  dépôt! 
d’eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles,  ailleurs 
que  dans  les.  pharmacies  et  dans  les,  autres  lieux 
où  elles  sont  puisées  ou  fabriquées , ' rie  sont  pa- 
reillement accordées  qu’aux  conditions  ci-dessus 
exprimées;  sans  préjudice,  néanmoins,  de  la  fa- 
culté accordée  à tout  particulier  de  faire  venir  des 
eaux  minérales  pour  son  usage  et  pour  celui,  de  sa 
famille.  %'*■ 

Il  ne  peut  être  fait  d’expédition  d’eaux  minimale* 
naturelles  hors  de  la  commiine  où  elles  sont  pui- 
sées que  sous  la  surveillance  de  l’inspecteur.  Les 
envois  doivent  être  accompagnés  d'un  certificat  d'o- 
rigine par  lui  délivré,  constatant  les  quantités  ex- 

ficdiées,  la  date  de  l'expédition,  et  la  manière  dont 
e*  vases  ou  bouteille^  ont  été  scellés  au  mOmeat. 
même  où  l’eau,  a été  puisée  à la  Source. 

Les  expéditions  d'eaux  minérales  artificielle*  soet 
pareillement  surveillée?  par  l'inspecteur  et  accom- 
pagnées d'un  certificat  d’origine  délivré  par  lui. 

Lors  de  l'arrivée  desdires  eaux  aux  lieux  de  lent 
destination , ailleurs  .que  dans  les  pharmacies  (SI 
chez  dés  particuliers,  les  vérifications  nécessaires, 
pour  s'assurer  que  les  précautions  ont  été  obser- 
vées et  que  les  eaux  peuvent  être  livrées  au  public, 
sont  faites  par  les  inspecteurs. 

Les  caisses  ne  sont  ouvertes  qu’en  leur  présence, 
et  les  débitants  doivent  tenir  registre  des  quantité* 
reçues,  ainsi  que  des  ventes  successive*. 

Là  ou  il  n’a  point  été  nommé  d'inspecteur;  tons 
établissements  d’eaux  minérales  naturelles  ou  ar- 
tificielles sont  soumis  aux  mêmes  visites  que  le» 
pharmaciens. 

III.  De  l’administration  «es  sources  Mfîrt- 

RÀLF.S  APPARTENANT  A l’EtAÎ,  AUX  COMMUNES  DO 
aux  établissements  charitables.  — Les  établis- 
sements d’eaux  minérales  qui  appartiennent  à des 
départements,  “à  des  communes  ou  à des  instidr* 
lions  charitables,  *ont  gérés  pour  leur  coippW* 
Toutefois,  le»  produits  ne  sont  point  confondus  avec 
les  autres  revenus,  et  sont  spécialement  employés 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  desdii* 
établissements,  sauf  le?  excédants  disponibles  aprèf 
qu’il  a été  satisfait  à ces  dépenses.  Les  budgets  et 
les  comptes  sont  aussi  présentés  et  arrêtés  séparé- 
ment. suivant  les  régies  établies. 

Ceux  oui  appartiennent  à l'Etat  (aufourd’huî.  VI*. 
çfeîv,  Kè**'*»  Bourbon-I' Archambault,  dans  le  depar- 
temeot  de  l'Ailier;  Bourbonne,  dans  la  Haute- 
Mb«Ï  Provins,  dans  Seiuç  el-JlArnej  Plombières, 
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dans  les  Vosges)  sont  administrés  par  les  préfets 
«nf  l'autorité  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  qui  en  arrête  les  budgets  et  les  comptes, 
et  fait  imprimer  tous  les  ans , pour  être  distribué 
a«x  chambres,  un  tableau  général  et  sommaire  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses , et  le  compte 
sommaire  des  subventions  portées  au  budgets  de 
''Etat  pour  les  établissements  thermaux.  r 

te,  établissements  dont  il  est  ici  parlé  sont  mis 
en  ferme,  à moins  que,  sur  la  demande  des  auto- 
rités locales  et  des  administrations  propriétaires , 
le  ministre  n’autorise  leur  mise  en  régie.  Les 
fcahiers  des  charges  doivent  être  approuvés  par  les 
préfets  après  avoir  entendu  les  inspecteurs.  Les 
adjudications  sont  faites  publiquement  et  aux  en- 
chères. Les  clauses  des  baux  aol  vent  toujours  sti- 
puler que  la  résiliation  peut  être  prononcée  immé- 
diatement par  le  conseil  de  préfecture  en  cas  de 
violation  du  cahier  dés  charges.  Les  membres  de 
ces  administrations  propriétaires  ou  surveillantes, 
-ni  les  inspecteurs,  ne  peuvent  se  rendre  adiudica-, 
taire*  desaites  fermes  ni  y être  intéressés.  En  cas 
de  mise  en  régie,  le  régisseur  est  nommé  ptfr  le 
préfet.  (Si  l'établissement  appartient  à une  com- 
mune oti  à une  administration  charitable. . la  nomi- 
nation ne  se  fait  que  sur  la  présentation  du  maire 
ou  de  cette  administration.  Sont  nommés  de  la 
même  manière  les  employés  et  servants  attachés  au 
service  des  eaux  minér  ales.  Toutefois,  ces  dernières 
nominations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  de  l’avis  de 
l’inspeeteur.  Si  l’établissement  appartient  à plu- 
«ietiis  communes*  les  présentations  sont  faites  par 
le  maire  de  la  commune  où  il  est  situé.  Les  mêmes 
fonyes  sont  survies  pour  la  fixation  du  traitement 
des  uns-et  des  autres  employés,  ainsi  que  pour  leur 
location. 

IV.  De  TAniF  ©es  eaux 'minérales.  — Les  prê- 
ta* .soumettent  à la  confirmation  du  ministre  la 
fixation  du  prix  des  eaux  bues  à la  source,  de  celles 
qni  sont  puisées  pour  être  envoyées  dans  les  dépôts 
ou  aux  particuliers , ainsi  que  le  prix  des  bains  et 
des  douches. 

Quant  aux  particuliers  exploitant  de^sotirces  dont' 
ils  sont  propriétaire?,  ils.  sont  tenus  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  des  eaux  miné- 
rales. et  de  pourvoir,  sur  le  produit  de  ces  eaux.  ' 
sa  pavement  au  traitement  dè  FoflicTer  de  santé 
commis  à l’inspection  « ils  sont  pareillement  tenus 
de  faire  approuver  par  le  préfet  le  tarif  du  prix  de 
leurs  eiiux. 

Les  tarifs  sont  affichés  dans  les  établissements  et 
u.10 » tou*  les  bureaux  desliuès  à la  vente  d'eaux 
minérales.  J „ 

Lorsque  ces  tarifs  concernent  des  entreprises 
partipul «ères,  l’approbation  des  préfets  ne  peut  por- 
ter aucune  modification  dans  les  prix  et  sert  Seule- 
ment à le»  constater. 

Il  n’est,  sous  aucun  prétexte,  exigé  ni  perçu  dçs 
prix  supérieurs#  ces  tari/s. 

Les  inspecteurs  ne  peuvent  également  rien  exi- 
ger des  malades  dont. ils  ne  dirigent  pas  le  traite- 
ment,  ou  auxquels  ils  ne  donneot  pas  de  soins 
particuliers.  Ils  doivent  soigner  gratuitement  le? 
•sdjgents  admis  dans  tes  hospices  dépendants  des 
établissements  tîu-rm.mx,  et  sont  tenus  de  les  visi- 
ter au  moins  une  fois  par  jour. 

V.  Des  eacx  thermales  dk  Raréges.  s — Les 
eaux  thermales  de  Raréges , à raison  des  circon- 
stances de  leur  situation  et  de  leur  importance  pour 
l«  traitement  des  militaires,  ont  exige  des  mesures 
spéciales*  afin  d'en  protéger  la  conservation  et  Té- 
coulement 

Conformément  à l’arrêt  du  conseil  d'Etat  du  6 moi 
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1732,  il  est  expressément  défendu  de  faire  aucune 
construction  nouvelle  dans  la  commune  de  Baréges 
sans  l'autorisation  du  préfet  de?  Hautes-Alpes , et 
hors  l'alignement  qui  est  donné  par  lui  à eet  effet, 
sous  les  peines  prescrites  par  ledit  arrêt  du  con- 
seil. Il  est  également  défendu  à tous  propriétaires 
ou  cultivateurs  des  terres  ou  prés  situés  au-dessus 
de  Raréges  et  du  grand  chemin  allant  à Bagnères, 
de  mettre  ou  faire  mettre  l’eau  des  torrents  dans 
les  prés  pour  les  arroser , à peine  de  500  francs 
d'amende,  comme  aussi  de  couper  ou  dégrader,  de 
quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  les  arbres  et  bois  qui  sont  au-dessus  de  la 
muraille  à pierres  sèches  qui  couvre  le  village  et 
le  met  à l'abri  des  ravins , sans  les  autorisations 
prescrites  et  sous  les  peines  prévues  par  la  loi.  <■ 

Le  préfet  des  Hautes-Pyrenécs  propose  au  gou- 
vernement , pour  être  approuvées  dans  les  formés 
voulues  par  les  lois,  toutes  les  mesures  qu'il  croit 
utiles  pour  prescrire  et  imposer  aux  communes  de 
la  vallée  de  Baréges,  et  aux  particuliers  qui  ont 
défriché  les  montagnes  environnant  les  bains  et  le 
viJhîge  de  Baréges,  tous  les  semis,  toutes  les  re- 
plantalioos  d arbres,  toutes  les  prohibitions  d'arro- 
sements, de  dépaîssance , de  nouveaux  défriche- 
ments, éf  tous  . les  travaux  et  prestations  qui  sont 
jugés  nécessaires  polir  empêcher  ta  formation  des 
ravins  et  des  avalanches,  et  assurer  la  conservation 
de  l’établissement  thermal  après  avoir  pris  l’avis 
desdites  communes. 

Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  sont 
constatées,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
29  floréal  an  x,  par  les  maires  ou  adjoints,  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs, 
le  commissaire  de  police  de  Baréges,  les  médecins- 
inspecteurs  des  eaux,  la  gendarmerie,  et  par  tous 
les  fonctionnaires  dûment  assermentés;  il  est  sta- 
tué définitivement  sur  lesdites  contraventions  en 
conseil  de  préfecture,  et  les  arrêtés  sont  exécu- 
toires. 

VI,.  De^  admissions  gratuites.— Les  indigents, 
on  l’a  vu,  peuvent  être  admis  à recevoir  gratuitement 
le  seroursdes  eaux  minérales.  Ilsdoivent  être  adressé? 
à cet  effet  par  leurs  cqmmuncs,  qui  supportent  leurs 
dépenses  et  frais  de  route.  Cette  dépense  né  doit 
d’ailleurs  tomber  à la  charge  du  budget  municipal 
qu’en  cas  (|‘insuflisancc  des  revenus  du  bureau  de 
bienfaisance.  (Arr.  29  floréal  an  vu,  art.  6;  Cire. 
18  messidor  an  vu,  2 mars  1852,  9 juin  18*4.) 

Une  disposition  du  règlement  de  T établissement 
thermal  de  Vichy  admet  à l’usage  gratuit  des  eainTy 
1°  les  ecclésiastiques  desservant  les  succursales  de 
campagne,  soit  comme  recteurs,  soi i comme  fi- 
caires, de  même  que  les  aumôniers  des  institutions 
charitables;  2°  les  instituteurs  primaires  apparte- 
nant ou  non  à des  congrégations  religieuses  ; les 
membres  des  Congrégations  hospitalières  de  l‘un 
et  de  l’autre  sexe. 

- Aux  termes  d’une  décision  prise  par  le  ministire 
du  commerce  et  de  l’agriculture , sur  les  observa- 
tions du  médecin-inspecteur,  le  bénéfice  de  ces 
bains  gratuits  est  limité  du  13  mai  au  13  juin!,  et 
du  13  août  au  15  octobre  de  chaque  année.  (Cire. 
24  février  1847.)  y,  -,  „ V 

ÉreRGKMEIVT.  Opération  accessoire  du  curage 
des  cours  d’eau,  qu’t  consiste  à raviver  les  talus  des 
berges  en  faisant  disparaître  tout  ce  qui  fait  sailiia 
et  obstacle  au  cours  ae  l’eau.  (G.  D.) 

frnÊYMF.REA.  Ouvertures  ménagées  pour  re- 
foulement des  eaux.  (G.  D.)  „ 

ÉCHANGE.  L’échange  est  un  contrat  par  lequel 
les  partie?/  sc  donnent  respectivement  Une  chose 
pour  une  antre.  (C.  C.r  art.  1702.)  . „ 

Les  administrations  publiques,  qui  veulent  con- 
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tracter  par  la  voie  de  l'échange,  ne  peuvent  le  faire 
régulièrement  qu'en  se  soumettant  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

Les  biens  composant  le  domaine  de  l'Etat  ne 
cuvent  être  échangés  qu'en  vertu  d une  loi,  qui 
oit  être,  comme  on  le  comprend  sans  peine,  pré- 
cédée d'une  instruction  administrative.  Les  règles 
de  celte  instruction  sont  tracées  dans  l'ordonnance 
royale  du  12  décembre  1827.  Toute  demande  con- 
tenant proposition  d'écbahge  d'un  immeuble  avec 
un  autre  immeuble  dépendant  du  domaine  de  l’É- 
tat, doit  être  adressée  directement  au  ministre  des 
finances.  Il  faut  annexer  à la  demande  les  titres 
de  propriété  et  une  déclaration  authentique  des 
charges,  servitudes,  hypothèques  dont  l'immeuble, 
offert  en  échange,  peut  être  grevé  (Art  1rr!.  81  le 
ministre  des  finances  juge  qu  il  y a lieu  de  donner 
suite  à cette  demande,  il  la  communique,  ainsi  qnc  • 
les  pièces,  au  préfet  du  département  de  la  situation 
des  biens  à échanger.  Le  préfet,  après  avoir  eon- 
sulté  les  agents  de  l'administration  des  domaines, 
et.  en  outre,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  bois,  les 
agents  de  l'administration  des  forêts,  donne  son 
avis  sur  la  convenance  cl  l'utilité  de  l'échange.  Si 
l’immeuble  offert  en  échange  et  celui  demandé  en 
contre-échange  sont  situés  dans  des  départements 
différents,  le  ministre  des  finnuces  consulte  les  pré- 
fets des  départements  de  la  situation  des  biens,  afin 
ou  après  avoir  pris  l'avis  des  agents  ci-dessus  in- 
diqués, ils  fassent  connaître  la  valeur  approxima- 
tive , In  contenance  'et.  l'état  de  conservation  de 
l'immeuble  situé  dans  leur  département  respectif  ; 
le  préfet  du  département  de  la  situation  de  l’im- 
meuble appartenant  à l'Etat,  donne,  en  autre,  des 
renseignements  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients de  son  aliénation.  Cm  réponses  et  pièces 
sont  communiquées,  avec  les  titres  de  propriété  du 
demandeur,  à l'administration  des  domaines,  et, 
s'il  y a lieu,  à l'administration  des  forêts.  Les  avis 
«les  conseils  d'administration  sont  transmis  avec 
telles  observations  que  dé  droit  par  les  directeurs 
généraux  au  ministre  des  finances  (Art.  2).  Lors- 
que le  ministre  des  finances,  d'après  le  résultat  des 
renseignements  qui  lui  ont  été  transmis,  reconnaît 
ne  l’échange  est  utile  à l'Etat,  il  prescrit  au  préfet 
e faire  procéder  à l'estimation  des  biens  de  là  ma- 
nière suivante  : trois  experts  sont  nommés,  un  par 
le  préfet  du  département,  sur  la  proposition  qui  lui 
en  est  faite  par  le  directeur  des  domaines,  un  par 
le  propriétaire  du  bien  offert  en  échange,  un  par  le 
président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  à qui  la 
requête  est  présentée  a cet  effet  par  le  directeur  des 
domaines  ; et.  dans  le  cas  où  les  immeubles  a échan- 
ger sont  situés  dans  le  ressort  de  deux  ou  plusieurs 
tribunaux  différents,  par  le  président  du  tribunal 
«lu  lieu  où  l'immeuble  appartenant  au  domaine,  ou 
sa  plus  forte  partie,  est  situé.  Lorsqu'il  s'agit  dé 
bois,  de  forêts  ou  de  terrains  enclavés  dans  les  bois 
et  forêts,  le  conservateur  de  l'arrondissement  in- 
dtotfé  âd  directeur  des  domaines  trois  préposés  de 
l’administration  des  forêts,  parmi  lesquels  ca  direc- 
teur choisit  l'expert,  dont  il  dqit  soumettre  la  no  - 
mination à l'approbation  du  préfet  (Art.  3).  Les 
experts,  après  avoir  prêté  serment  en  la  forme  ac- 
coutumée devant  le  tribunal  civil  ou  devant  un  juge 
délégué,  visitent  et  estiment  les  immeubles  dont 
l'échange  est  proposé,  et  en  consultent  la  valeur, 
«*n  ayant  égard  aux  charges  réelles  et  servitudes 
dont  ils  sont  grevés.  Lorsqu'il  s’agit  d'échange  de 
bois,  les  experts  font  mention,  ié  de  la  contenance 
des  bois  ; 2°  de  l'évaluation  du  fond  ; 3°  de  l'éva- 
luation de  la  superficie,  en  distinguant  les  taillis 
de  la  vieille  écorce  et  en  mentionnant  les  claires- 
voies,  s’il  y en  a;  4U  de  ^indication  des  rivières 
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flottables  et  navigables  qui  servent  aux  débouclas 
et  des  villes  et  usines  à la  consommation  desquelhs 
les  bois  sont  employés.  Les  experts  constatent  l>s 
résultats  de- leurs  opérations  par  un  procès-verb.l 
qui  est  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
la  situation  des  biens  ou  de  leur  plus  forte  parti 
(Art.  5).  Les  procès-verbaux  d'expertise  sont  remis 
au  préfet  et  par  lui  commun  ignée  au  directeur  des 
domaines  et  nu  conservateur  des  forêts  de  la  loca 
lité,  s'il  s'agit  de  bois  ou  de  terrains  enclavés  dans 
les  bois  et  forêts  de  l'Etat  ; il  les  adresse  ensuite; 
avec  les  observations  de  ces  fonctionnaires  et  son 
propre  aris,  au  ministre  des  finances  (Art.  5).  Les 
procès-verbaux,  observations  et  avis,  dont  nous 
venons  de  parler,  sont  examinés,  1*  en  conseil  d'ad- 
ministration des  domaines,  et,  en  outre,  si  la  na- 
turç  des  immeubles  le  demande  , en  conseil  d'ad- 
ministration des  forêts  : 2°  par  le  comité  des  finan- 
ces dn  conseil  d'Etat.  Sur  le  compte  qui  lui  est  rendu 
de  « ' - «^libérations  par  l«-  ministre  des  finances, 
le  retapent  l'auto  risér,  s’il  y y lieu,  à passer  acte 
avec  1 échangiste,  lequel,  dans  tous  les  cas,  n'entre 
en  jouissance  que  lorsque  la  loi  a été  rendue 
(Art.  t>).Le  contrat  d'échange  détermine  la  soûl  le 
à paver  en  cas  d'inégalité  dans  la  valeur  des  im- 
meubles échangés;  il  contient  la  désignation  de  la 
nature,  de  la  consistance  et  de  la  situation  de  ces 
immeubles,  avec  énonciation  des  charges  et  servi- 
tudes  dont  ils  peuvent  être  grevés;  il  r.-lale  les 
titres  de  propriété,  les  actes  qui  constatent  la  libé- 
ration du  prix,  enfin  les  procès-verbaux  d'estima- 
tion . lesquels  y demeurent  annexés.  Il  peut  être 
stipulé,  si  la  partie  intéressée  le  requiert,  que  l'acte 
d échangé  demeurera  comme  non  avenu,  si  la  loi 
approbative  de  l'échange  n'intfervient  pas  dans  un 
délai  convenu  (Art.  7).-  Le  contrat  d'echange  est 
enregistré  et  transcrit:  l'enregistrement  se  fait 
gratis,  conformément  à l'article  70  dé  la  loi, du 
22  frimaire  an  7.  Il  n'ésl  payé  pour  la  transcription 
que  le  salaire  du  conservateur.  La  soulte  est  régir, 
quant  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  dont 
elle  est  passible,  par  les  lois  relatives  aux  aliéna- 
tions ordinaires  de  l’Etat  (Art.  8).  Les  formalités 
établies  par  l'article  2194  du  Code  cifil,  par  les  aiw 
du  conseil  d'Etat  des  î)  mai  1807  et  .**  niai  1812, 
et  par  l'article  834  du  Code  do  procédure,  pour 
mettre  tout  créancier  ayant  sur  les  immeubles  of- 
ferts en  échange  hypothèque  non  inscrite,  en  de- 
meure de  prendre  inscription,  sont  remplis  à la 
diligence  de  l'administration  des  domaines  ( Art.  9)* 
S’il  existe'  dçs  inscriptions  sur  -l'échangiste,  il  est 
tenu  d'en  rapporter  mainlevée  et  radiation  dans 
quatre  mois  du  jour  de  la  notification  qui  lui  en 
aura  été  faite  par  l'administration  des  domaines, 
s’il  ne  lui  a pas  été  accordé  un  plus  long  délai  par 
l'acte  d'échange  : faute  par  lui  de  rapporter  ces 
mainlevée  et  radiation  pleines  et  entières,  le  en- 
trai d’échange  est  résilié  de  Hein  droit  (Art  w)- 
Le  projet  de  loi  relatif  à l’échange  n'est  présenté  / 
aux  chambres  qu'aulanl  que  les  mainlevée  et  ra- 
diation des  inscriptions  existant  au  jour  du  contrit 
ont  été  rapportées  et  qu’il  n'est  point  survenu  d’in- 
scription dans  l'intervalle’  (ArtMJI).  La  loi  appjH 
hâtive  de  l'échange  proposé  ne  fait  pas  obstacle ;à 
ce  que  des  tiers,  revendiquant,  en  tout  ou  en  pirtic. 
la  propriété  des  immeubles  échangés,  puissent  «e 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (Art.  12  . La  loi  est  transcrite  sur  la  mi 
. nutc  et  sur  les  expéditions  du  contrat  d'échange, 
qui . ainsi  que  toutes  le»  pièces  et  litres  de  pro- 
prféié  à l'appui,  demeure  déposé  aux  archives  de  la 
préfecture  (Art.  13).  Tous  les  frais  auxquels  l’é- 
change peut  avoir  donné  lieu  sont  supportés  par 
récbaugitle , si  le  contrat  a clé  résilié  de  pl«® 
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droit  daos  les  cas  prévus  par  les  articles  7, 10  et  12 
de  lonlounancc  que  nous  rapportons.  Dans  le  cas 
ou  l'échange  est  sanctionné  par  la  loi,  comme  dans 
le  «s  où  il  est  rejeté,  les  frais  sont  supportés  moi- 
lié  pu  et  moitié  par  l'Etat.  Le  droit 

d enregistrement  des  soultes  payables  à l’Etat  est 
toujours  à la  charge  de  l'échangiste.  (Art.  14.)  ■ 

Des  difficultés  peuvent  survenir  entre  l'Etat  et  le 
citoyen  nui  contracte  avec  lui  par  la  voie  de  l'é- 
change. A quelle  autorité  devTont-elles  être  défé- 
rées? Il  faut  -hstinguer  les  contestations  relatives 
aux  formalités  qui  précèdent  la  loi  d'cchance  et 
«•elles  qui  s'élèvent  sur  cette  loi.  La  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  reconnaît  que  les  premières  sont 
de  la  compétence  de  l’autorité  administrative.  Ainsi, 
sctl,  le  conseil  d’Etat  peut  interpréter,  soit  un  dé- 
cret impérial  qui  avait  pour  objet  d'autoriser  un 
échange  entre  le  domaine  de  rétat  et  des  bieris 
. provenant  d'une  dotation  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire, soit  les  ordonnances  royales  oui  en  ont  été 
la  suite;  seul,  aussi,  il  peut  statuer  sur  la  validité  des 
actéî  oui  ont  eu  pour  but  l'exécution  de  ces  décret 
et  ordonnances  (Arr.  Cons.  12  juillet  1836).  Mais 
lorsque  la  loi  a autorisé  définitivement  l'échange, 
s’il  sélève  des  difficultés  entre  l’échangiste  et  l'ad- 
ministration, tant  sur  l'exécution  des  conditions  de 
léchange  que  sur  la  résolution  du  contrat,  c'cst 
■ autorité  judiciaire  nui  doit  prononcer  sur  les  con- 
testations. Ainsi,  la  aécision  par  laquelle  le  ministre 
des  finances  refuse  de  donner  décharge  des  opéra- 
tions et  des  travaux  dont  l'obligation  a été  imposée 
à l'échangiste,  cl  déclare  que  l'annulation  de  l'é- 
change sera  provoquée,  ne  fait  point  obstacle  à ce 
que  les  tribunaux  ordinaires  soient  saisis  de  la  dif- 
ficulté. (Arr.  Cons.  6 novembre  1822).  (Voy.  Do- 

Dr.  L’ÉTAT. 

L'échange  des  biens  de  la  couronne  ne  peut  éga- 
lement être  autorisé  que  par  une.  loi  (L.  2 mars 
art.  9).  Le  décret  du  11  juillet  1812  a déter- 
miné la  forme  et  les  conditions  de  cet  échange.  Ce 
décret,  n'agant  pas  été  abrogé,  sert  encore  de  règle 
de  conduite.  Lorsqu'il  y a une  proposition  d'échange, 

1 intendant  général  du  domaine  Je  la  couronne  doit 
se  faire  remettre  par  l'échangiste  proposé  les  titres 
de  sa  propriété,  avec  une  déclaration,  signée  de  lui, 
dts  charges,  servitudes  et  hypothèque* , dont  elle 
«»t  grevée.  Il  les  soumet  au  conseil  de  l'intendance 
avec  un  exposé  de  In  convenance  ou  de  la  discon- 
venante de  l'échange.  Le  conseil  donne  son  avis, 
tant  sur  cette  convenance  que  sur  l'établissement 
de  la  propriété  èn  la  personne  de  l’échangiste 
<Art.  1").  Lorsque  le  conseil  juge  l’échange  con- 
venable et  la  propriété  bien  établie , il  ost  nommé 
trois  experts:  l’un  par  l'intendant  général  des  do- 
maines do  la  couron ne , un  par  I échangiste,  vin 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  situation  - 
des  biens  ; et.  dfint  le  cas  où  les  domaines  h échan- 
ger sont  situés  dans  le  ressort  de  deux  tribunaux 
di/férenU,  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  où' 
le  domaine  appartenant  à la  couronné , ou  sa  plus 
forte  partie,  est  situé.  Ces  experts,  après  serment 
prété,  visitent  et  estiment  les  domaines  proposés  en 
change,  en  constatent  la  valeur,  eu  égard  au,x 
chargea  et  servitudes  dent  ils  sont  grevés,  et  dres- 
veot  du  tout  un  procès-verbal  qu’ils  affirment 
' Art.  2).  Lorsque  des  procès-verbaux  il  résulte  que 
le  bien  ofTert  en  échange  est  de  valeur  égale  à celui 
a concéder  en  contre-ecbange , il  est  fait  au  roi , 
par  l'intendant  général,  un  rapport  à l'effet  d’obte- 
nir son  agrément  à l'échange  (Art.  3).  Si  l’échange 
lui  parait  convenable,  il  est  rendu  une  ordonnance 
Royale  qui  autorise  l’intendant  général  à en  passer 
jacte  (Art.  ♦).  L'acte  d’échange  est  passé  entre 
• intendant  général  et  l'échangiste  devant  notaires 
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(Art.  5)^  L’acto  d'échange  doit  spécifier  les  do- 
maines échangés , par  leur  nature , consistance  et 
situation,  avec  énonciation  des  charges  et  servitudes 
dont  ils  peuvent  être  grevés,  et  relater  les  procès- 
verbaux  d’estimation  uui  y demeurent  annexés  : il 
peut  être  stipulé , si  l'échangiste  le  requiert , que 
l'acte  d'échange  demeurera  non  avenu,  si  la  loi 
n'intervient  pas  dans  le  délai  convenu  (Art.  6).  Le 
contrat  d'échange  est  enregistré  et  transcrit.  L'en- 
regislreraent  se  fait  gratis,  conformément  à l'ar- 
ticle 80  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; il  n'est 
payé  pour  la  transcription  que  le  salaire  du  conser- 
vateur (Art.  7).  Les  formes  établies  par  l’article  2194 
du  Code  civil , par  les  avis  du  conseil  d’Étal  des 
9 mai  1807  et  r>  mai  1812,  et  par  l'artide  834  du 
Code  de  procédure,  pour  mettre  tous  les  créanciers 
ayant , sur  le  bien  offert  en  échange  au  domaine  da 
la  couronné,  une  hypothèque  non  inscrite,  en  de- 
mèure  de  prendre  inscription,  doivent  être  remplies 
à la  diligence  de  l'intendant  général  des  domaines 
de  la  couronno  (Art.  8).  S’il  existe  des  inscriptions 
sur  l’échangiste,  il  est  tenu  d'en  rapporter  main- 
levée et  radiation  dans  quatre  mois  du  jour  de  la 
notification  gui  lui  en  a été  faite  par  I intendant 
général,  s'il  ne  lui  a pas  été  accorde  un  plus  long 
délai  par  l'acte  d'échange  (Art.  9).  Faute  par  lui 
de  rapporter  ces  mainlevées  et  radiations , pleines 
et  entières,  le  contrat  d'échange  est  résilié  de  plein 
droit,  cl  tous  tes  frais  en  restent  à la  cliaree  de 
l'échangiste.  Néanmoins , l'intendant  général  a la 
faculté  , après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  l'in- 
tendance , selon  la  convenance  de  l'échange  et  la 
solvabilité  de  l'échangiste,  de  suivre  l'exécution  du 
contrat,  en  exerçant  contre  lui  l'action  en  garantie, 
pour  le  contraindre  à fournir  deniers  suffisants  pour 
acquitter  les  dettes  insrrites  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  à laquelle  l'immeuble  donné  par  lui  en 
contre-échange  demeurerait  fixé.  Cette  faculté  doit 
être  expressément  stipulée  dans  l'acte  d’échange  ; 
et,  en  ce  cas,  l'intendant  général  remplit  toutes  les 
formalités  nécessaires  pour  purger  le  bien  de  toute 
hypothèque  (Art.  10).  S’il  ne  survient  pas  d’in- 
scription sur  l’échangiste,  ou  lorsque  les  mainlevées 
et  radiations  de  relies  qui  existaient  ont  été  rap- 
portées, le  projet  de  loi  est  soumis  aux  chambres  : 
le  contrat  d'échange , l'avis  du  conseil  de  l'inten- 
dance et  les  procès-verbaux  d'estimation  doivent  y 
être  joints.  La  loi,  d'ailleurs,  n est  acquise  que  sauf  le 
«lroit  d’autrui,  et  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  des 
tiers,  revendiquant,  en  tout  ou  en  partie,  la  pro- 
priété dü  domaine  échangé,  puissent  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  ordinaires  (Art.  11).  La  loi 
est  transcrite  sur  la  grosse  du  contrat  d'échange 
qui  demeure  déposée  aux  archives  du  domaine  de 
)n  couronne , avec  toutes  les  pièces  v relatives,  dont 
l’échangiste  a le  droit  de  se  faire  délivrer  «les  ex- 
pédition* (Art.  12).  Comme  on  peut  le  remarquer, 
le  décret  du  11  juillet  1812  a servi  de  modèle  à 
l'ordonnance  du  12  décembre  1827.  que  nous  avons 
rappelée  à l'occasion  de  l'échange  des  biens  dépen- 
dant du  domaine  de  l’État  (Voy.  Domaixe  de  la 
couiwxxe).  L’échange  des  biens  appartenant  aux 
départements  ne  peut  avoir  lieu  qu  après  délibéra- 
tion du  conseil  général,  approuvée  par  le  roi , le 
conseil  «l'État  entendu;  rependant,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  valeur  nui  n'excéda  pas  20,000  fr;,  l'autori- 
sàJion  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  est  suf- 
fisante (L.  10  mai  1838,  art.  4,  29).  lin  membre 
de  la  chambre  des  pairs  ayant  fait  remarquer  qu'il 
était  difficile  d’appliquer  cette  dernière  disposition 
aux  échanges  dans  lesquels  la  valeor  des  immeu- 
bles n’est  pas  déterminée,  le  rapporteur  a répondu 
que  jamais  aucun  échange  n'avait  lieu  sans  une 
expertise  préalable,  et  que  ce  serait  cette  expertise 
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qui  servirait  à déterminer  si  l'autorisation  de  faire 
l'échange  doit  être  donnée  par  ordonnance  royale 
on  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
(Vm.  Ddp*«rE*EsT.) 

L'échange  des  biens  appartenant  aux  communes 
Se  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  délibérations  des 
conseils  municipaux,  exécutoires  sur  arrêté  du  pré- 
fet en  consèil  de  préfecture,  quand  il  a’agit  d'une 
valeur  n'excédant  pas  trois  mille  francs  pour  les 
commnncs  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  cent 
mille  francs,  et  vingt  mille  francs  pour  les  autres 
communes.  S'il  s’agit  d'une  valeur  supérieure  , il 
est  statué  par  ordonnance  du  roi.  (L.  18  juillet 
1837).  (Vou.  Coxkcxes,  cbap.  III,  $ 3.) 

Les  établissements  publics  qui  veulent  procéder 
à on  échange  doivent,  comme  les  communes,  obte- 
nir l’autorisation  de  l'administration. 
éCBAi'i.  Rigoles.  (O.  D.) 
écheneau, — esc.hexez.  Canal  pour  la  con- 
duite des  eaux.  (G,  D.)  ' • , 

ÉCHENILLAGE.  Action  de  détruire  les  che- 
nilles, leurs  bourses  et  leurs  toiles. 

L’obligation  de  l'échenillage  fut  introduite  en 
FVance  en  173Î.  L'année  1731  avait  été  si  favorable 
à. la  reproduction  des  chenilles,  qu'au  mois  d'aoùt 
les  bois  et  les  forêts  offraient  la  même  apparence 

3’  n'en  janvier.  Ce  malheur  provoqua  la  sollicitude 
es  magistrats,  et,  sur  la  requête  du  ministère  pu- 
bfic,  le  parlement  de  Paris  rendit,  tel  février  1731, 
un  arrêt  de  règlement  portant  : « Ordonne  que  dans 
huitaine  tous  propriétaires  fonciers,  locataires,  fer- 
miers ou  autres,  faisant  valoir  leur»  propres  héri- 
4ages  ou  exploitant  ceux  d'autrui,  seront  lenns  d’é- 
cheniller  ou  faire  écheniller  les  arbres  étant  sur 
tesdits  héritages,  1 peine  de  trente  livres  d’amende 
et  autre  plus  grande  peine-,  s'il' y échet , et , en 
outre , responsables  des  dommages  etjntéréts  des 
parties;  ordonne  pareillement  que  les  bolirses  ou 
toiles  qui  seront  tirées  de»  arbres,  baies  ou  buis- 
sons , seront  sur-le-chemp  brûlées  dans  un  lieu  de 
Il  campagne  où  II  n'y  aura  de  communication  de 
ftp  , soit  pour  les  forêts,  bois,  laudes  et  bruyères, 
soit  pour  les  maisons  ou  batiments,  arbres  fmiliert 
on  autres,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  le  tdut 
soua  le»  mêmes  peines;  tous  les  syndics  des  pa- 
roisses tenus  d'y  veiller,  sous  les  peines  ci-dessus.  » 
Les  intendants  des  provinces  secondèrent  celte  me- 
sure par  des  ordonnances  de  police.  Le  parlement 
d»  Paris  rendit,  le  9 février  1787,  on  second  arrêt 
<fc  règlement  sur  l'échenillage.  Cei  arrêt  a été 
transporté  dans  la  législation  nouvelle  par  Is  loi  du 
26  ventOse  an  ivt  qui  rontinué  h être  obligatoire  : 
car  elle  n'a  été  abrogée  parai  «due  loi  postérieure, 
la»  propriétaires,  fermieqs,  locataires  ou  autres, 
faisant  valoir  leurs  propres  héritages  Ou  exploitant 
ceux  li'autroi,  sont  tenus  d échenitler  oa  faire  écbe- 
niHer  les  arbres  étant  sur  tesdits  héritages,  à peine 
d'amende  depuis  un  franc  Jusqu'J  cinq  francs  (L.  26 
ventdse  an  iv,  art.  t*»;  C.  p.,  art.  471,  n°  8).  Ils 
sont  tenus,  sous  lés  même»  peines,  de  brûler  sur- 
le-champ  les  bourses  et  toiles  qui  sont  tirées  des 
arbres,  haies  ou  buissons,' et  re  dans  un  lieu  où  il 
n'r  S aucun  danger,  de  communication  de  feu,  soit 
pour  les  baie,  arpres  et  bruyères,  soit  pour  les  mai- 
sons et  les  Mliments.  Les  préfets  doivent  eux- 
mêmes  faire  écheniller  les  arbres  qui  sont  sur  les 
domaines  nationaux  non  affermés  (L,  3 VentOse  ai)  IV. 
art.  2 ,.  3).  Les  maires  sont  tenus  de  surveiller 
l’exécution  de  ces  mesures  ; ils  doivent  visiter  tou» 
les  terrains  garnis,  d’arbres , d'arbustes , baies  pu 
buissons,  peor  s'assurer  que  l'échenillage  a été  fait 
exactement.  La  gendarmerie  doit  rechercher  et  dé- 
noncer t touttmt&lseale  ceux  qni  auraient  néglig' 
iféeheoiHer  (O.  *9  octobre  1820,  »rt.  179).  liécbi 
» rb  , » . ■ votgfL  « ..'JivûPf  ; 
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nillage  doit  avoir  lieu  chaque  année  avant  le  H 
mars  (1er  ventôse).  Dans  le  cas  où  Quelques  pnn 
prié  taire»  ou  fermiers  auraient  néglige  de  le  taira 
pour  cette  époque,  les  maires  devraient  le  faire 
faire  aux  dépens  de  ceux  qui  finirai  en  t négligé  par 
des  ouvriers  qu’ils  choisiraient.  L'exécutoire  des 
- dépenses  leur  serait  délivré  par  le  juge  de  paix  do 
x canton  sur  les  quittances  des  ouvriers  conlre  les- 
diU  propriétaires  ou  fermiers,  cl  sans,  bien  eo- 
tendu,  que  cette  exécution  et  cc  payement  les  dix- 
.pensent  des  poursuites  en  contravention  devant  le 
tribunal  de  simple  policé.  (L.  Ü vontdse  an  nr, 
.art,  7).  Les  maires  feront  sagement  de  rappeler 
tous  les  ans  à leurs  administrés  l’obligation  Je  l’é- 
chenillage. Mais  s'ils  s’abstiennent  de  prendre  ua 
arreté  à cet  égard , le  défaut  d'échenillage  n’en 
constitue  pas  moins  une  infraction  à la  loi  du 
ventôse  an  iv,  reprimée  par  l'article  471,  n°  8,  du 
Code  pénal.  Nous  ne  saurions  trop  recommander 
aux  municipalités  l’observation  de  la  loi  qui  ^tpus 
occupe. 

ÉCHIQUIER.  Est  un  tllercarré  de  movenne  gran- 
deur. Il  est  étendu  et  bandé  par  quatre  hâtons  croi- 
sés, attaché  à une  perche  à l'endroit  où  les  bntoaS  * 
se  croisent.  On  le  plonge  dans  l’eau,  que  l’on -bat 
ou  que  l'on  bouille  au-dessus  et  au-dessous,  et.  au 
■ bout  de  quelques  heures,  on  le  retire  .au  moyen 
d’une,  perche  a laquelle  il  est  suspendu.  (C.  D .) 

ÉçiiérrE.  Petite  boutique  ordinairement  en  ap- 
pentis et  adossée  conlre  une  muraille.  Le  marchand 
sous  échôppc  n’est  passible  que  de  la  moitié  des 
droits  que  payent  les  marchands  qui  vendent  les  mê-  • 
mes  objets  en  boutique,  il  moins  rfiTil  n’ait  un  éla| 
permanent  ou  qu’il  n’occupe  une  placç  fixe  dans  Içs 
, balles  et  marchés.  * 1 " ►*  : V . 

éclAiracf,  . action  d’éclçirer,  soit  une  ville, 
soit  tout  autre  lieu. 

On  avait  songé,  dans  la  discussion  dê  fa  ïoi  d*’ 

' 18  juillet  1837,  à classer  l’entretien  de  l'éclairage,  , 
une  fois  établi,  parmi  les  dépenses  obligatoires  ara 
communes,  c’est-à-dire  narrai  celles  que  l’admirilr 
(ration  supérieure  peut  leur  imposer,  sf  elles  refu* 
■seqt  de  les  faire  ; mais  cette  disposition  a clé  rt^ 
poussée  par  la  chambré  des  députés  ; et  l’éclairage  ‘ 
est  resté  parmi  les  dépenses  facultatives,  c’espîp 
dire  parmi  celtes  qui  dépendent  entièrement  «le  la 
volonté  des  communes.  '«  . . "mv  V . 

Les  petites  communes  petfrent  pourvoir '(fiwîlfc- 
ment,  par  leurs  préposés,  aux  nécessités  de  l éclaîr 
’ rage.  Ainsi,  telle  commune  qui  n’entrelient  quoi 
éclairage  fort  restreint,  peut  se  pourvoir  cHe-mémé 
du  matériel  et  du  fco'mbustible  nécessaire;  elle  peut' 
charger  un  homme  à gages  de  tous  les  soins  de  cfe 
service.  Mais  on  conçoit  qu’il  n’en  peut  être.  ' 
même  dans  les  villes  de  quelque  importance,  $ojf 
qu’elles  s'éclairent  au  gaz.,  soit  qu’elles  fr’érlaiiCW: 

> à l’huile,  il  faut,  nécessairement,  quelle  contracte’ 
avec  des  entrepreneurs.  Les  entreprises  de  cru* 
nature'  sont  soumises,  relativement  à la  forme  <l«t 
traitas,  aux  prescriptions  de  l’ordonnance  çcg}#'* 
menlaire  du  14  novembre  1837.  (Foy.  Cousii.itf, 
c|»ap.  JV,  Sect.  III,  § 2.)  ’ * * *. 

!*  Ei xi  se.  Clôture,  barrière  faite  de  tefre;  de}iWè 
re,  de  bois,  sur  un  cqur*  d'eau,  avants  un  ou 
sieurs  pertuis  garnit  de  vannes  qùi^e  baissent  RI*, 
»o  lèvent  pour  retenir  ou  lâcher  l’eau.  Le  mot  «rhiM, 
est  plus  spécialement  employé  Juand  il  s’agit  <1  idf 
canal  de  navigation  ou  d*unc  usine,  pour  lesquel* 
‘les  eaux  doivent  être  amassées  et  gonflées.*  fl».  DJ, 

ECI.1SÉK.  L’eau  qui,  après  s’étre  amassée  daflft  . „ 

• la  retenue  d’une  écluse,  coule  depuis  le  moment  «4 
! l’écluse  est  duvfcrlc  jusqu’à  ce  qu  on  la  referrntiffi 

On  donne  aussi  ce  nomi  la  quantité  de  bois  floUr 
qui  passe  dans  cet  intervalle  de  temps.  [0.  D.) 
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HcLUSTEft . Agent  préposé  à la  mapœuVre  des 
portes  d’écluses.  . ^ . . 

•'EÇontAGE,  action  d'écobuer.  Écobuer,  c’est 
enlever,  avec  bne  espèce  de  pioche  appelée  écobue, 
la  superficie  d'un  terrain  chargé  de  plantes,  la  cou- 
per en  tranches,  dont  on  forme  de  petits  fourneaux 
auxquels  on  met  le  feu,  et  répandre,  sur  le  sol,  les 
mares  qui  en  proviennent. 

Lecoboage  est  si  necessaire  dans  certaines  ré- 
gions de  la  France,  pour  la  fertilisation  des  terres, 
aile  l'administration  des  forêts  l'a  toujours  autorisé 
osas  te  voisinage  des  forêts,  quoique  l'article  148 
du  Code  forestier  défende  de  porter  ou  d'allumer 
du  feu  dans  l'intérieur  et  à la  distance  de  deux 
cents  mètres  des  forêts,  sous  peine  d'une  amende 
de  âü  à 100  francs.  Quelque  temps  après  la  pro- 
mulgation du  Code  forestier,  l'administration  eut  à 
l'okeuper  d'une  réclamation  proposée,  à cet  égard, 
par  le  préfet  du  département  du  Doubs,  au' nom  de 
plusieurs  maires  de  communes.  File  proposa  au  mi- 
nistre des  finances  d'autoriser  les  communes  de  ce 
département,  qui  étaient  dans  l’usage  d’écobuêr 
leurs  terres  près  des  forêts,  à continuer  cet  usage, 
en  prenant  toutes  les  précautions  qui  pourraient 
febr  être  indiquées  par  le  préfet  et  sous  la  respon- 
sabilité des  dommages  qui  pourraient  être  causés. 
Cette  proposition  fut  adoptée  par  le  ministre  le  2ft 
mai  lK^o.  En  1834.  le  préfet  des  Vosges  forma  une 
réclamation  semblable  qui,  le  22  mars  de  la  même 
année,  reçut  une  solution  analogue.  Pareille  déci- 
sion fut  prise.  Te  21  juillet  1834,  en  faveur  des 
communes  de  l'ancienne  province  de  Bretagne  com- 
prise dans  la  viûgt cinquième  conservation  fores- 
tière. Enfin,  un  arrêté  au  ministre  des  finances, 
en  date  du  14  juillet1$4t , a étendu  à toute  la  France 
la  faculté  d'écobuer  tes  terrains  situés  à moins  de 
3ÛD  tnètêes  des  forêts,  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  l'administfation  forestière.  Cet  arrêté  est 
ainsi  conçu  : « Les  écobuages  de  terrains  situés  à 
proximité  de  bois  soumis  au  régime  forestier,  se- 
ront autorisés  par  le  préfet,  sur  là  proposition  con- 
forme do  conservatif  „el  aux  condition*»  qui  au- 
ront été' arrêtées  entre  eux,  d'après  l’avis  des  agents 
locaux.  En  c^s  de  dissentiment  entre  le  préfet  et  le 
Cfilervateur,  soft -sur  la  convenance  de  l'autorisa- 
tion. soit  sur  les  conditions  à imposer  au- pétition- 
naire dans  l'intérét  du  sol  forestier,  il  est  statué  par 
’lo  ministre  des  financevS„  sur  la  proposition  de  l’ad- 
ministration des  forêts.  » En. transmettant  cpt  ar- 
rêté aux  conservateurs,  le  directeur  génépi  des 
forêts  ajoutait  les  considérations  suivantes  ' • Quel- 
que absolue  que  soit  la  disposition  qui  défend  de 
porter  ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  et  à la 
••Éance  de  deux  cents  mètres  des  forêts;  elle  a dù 
fléchir  devant  une  impérieuse  nécessité;  i’article<»8. 
A*  Code  forestier  a permis  rétablissement  des  fos* 
Ut  i charbon  dans  les  coupes  domaniales  et  com- 
TOTiiales,  aux  lieux  désignes  par' les  agents,  et  les 
particuliers  usent  de  la  même  faculté  dans  leurs 
W*.  * L'écobuage  présente,  infiniment  moins  de^ 
thugeri.  sous  le  rapport  de  l'inccndic,  que  ces 
feux  nu  On  allume  dans  l'iotérieur  même  des  forêts 
pour  la  fabrication  du  charbon  ; la  combustion  dé 
matières  telles  que  des  terres  gazonnées  ne  permet 
l#re  à la  flamme.de  se  produire  ; d'un  autre  côté, 
»»te  opération  ne  peut  étrfe  considérée  comme  une 
occasion  de  délits,  car  il  suffit  de  quelques  brin- 
dilles ou  de  feuilles  sèches  pour  la  pratiquer.  Ce- 
peadaut,  les  demandes  tendant  à la  faire  autoriser 
{*»•  «rm mises  i dei  formalilrs  nombreuses.  En 
rakttiue  ,)»  dispositions  législatives  ou  régteroeo- 
yr«»,  en  «pensé  qu'il  y avait  lieu  d'exiger  la  sanc- 
aüstériells.  Or,  per  suite  dp  ces  formalités, 
que,  depuis  l'époque  de  la 
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formation  de  cçs  demandes  jusqu’à  celle  où  les 
décisions  ministérielles  sont  notifiées  aux  pétition- 
naires, il  s’écoule  un  laps  de  temps  tel  que  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  profiter  do  la  saison  favorable 
pour  procurer  à leurs  terres  l'amélioration  qu  elles 
réclament.  Il  faut  ajouter  que  ce  mode  dé  procéder 
donne  lieu  à des  écritures  multipliées  et  qui  ab- 
sorbent un  temps  précieux.  L’intérêt  de  l'agricul- 
ture, d’accord  avec  l’intérêt  administratif,  deman- 
dait donc  qu’on  ahrégeât,  autant  que  possible,  les 
formalités  a remplir.  C’est  dans  ce  but  qu’a  été 
rendue  la  décision  du  14  juillet  1841. 

écoles  diverses,  Voy.  Instruction  publi- 
que. 

ÉCONOMAT,— ÉCONOME,  Voy.  HOSPICE. 
économie  ( Travaux  par).  On  désigne  ainsi 
les  travaux  qui,  à défaut  de  soumissionnaire,  adju- 
dicataire ou  entrepreneur,  sont  exécutés  par  les 
soins  immédiats  de  l ingéniëur  et  sous  la  condition 
d’y  apporter  une  stricte  économie.  Ce  mode  d’exé- 
cution est  plus  exactement  désigné  par  l’expres- 
sion : Travaux  en  régie.  ( D . T.)  Voy.  Travaux 
publics,  v . . 

économie  POLITIQI  E.  La  richesse  d’un  par- 
ticulier on  d'une  nation  consiste  dans  la  somme  de 
biens  matériels  dont  l'un  ou  l'autre  peut  disposer, 
l/enseinble  des  règles  d'après  lesquelles  un  parti- 
culier pourvoit  à ses  besoins  et  à ceux  de  sa  fa  ? 
mille  par  l'acquisition,  la  conservation  et  l'emploi 
dé  ces  biens  matériels,  forme  l'économie  privée. 
L'ensemble  des  règles  suivant  lesquels  l’Etat  sa- 
tisfait, par  ces  mêmes  biens,  aux  Besoins  généraux, 
constitue  l ‘économie  publique  ou  politique. 

C’est  donc  avec  raison  que  l'économie  politique 
est  définie  dans  un  sens  restreint,  qpi  est  le  séuf 
véritable,  la  science  des  richesses.  . 

Dans  sa  sphère  rentrent  des  questions  d'une  im- 
mense portée.  Nous  ne  pouvons,  dans  cet  article, 
qu'en  indiquer  les  principales  : 

.Quels  sont  les  éléments  de  la  richesse  d’une  na- 
tion? Quelles  en  sont  les  sources?— (La  nature  ou 
le  travail.) 

Comment  se  distribuc-t-elle  entre  les  différentes 
classes  de  la  société? — (A  ce  sujet,  théories  du  re- 
venu, de  la  rente  des  terres  et  ae  l'argent,  des  sa- 
laires et  des  profits,  du  crédit.) 

D’après  quelles  lois  se  consomme-t-elle? 

' Il  ne  faut  pas  confondre  l’économi^  politique  avec 
la  science,  son  auxiliaire,  que  l’on  nomme  la  sta- 
tistique. L'une  comme  l'autre  s'occupe,  il  est  vrai, 
de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  con- 
sommation des  richesses.  Mais  la  statistique  se 
borne  à constater  les  faits  économiques;  ce  n’est, 
comme  on  l'a  dit,  que  l'inventaire  aes  forces  vives 
d'un  Etat.  L'économie  politigue.  au  contraire,  con- 
sidérant les  mêmes  faits,  en  recherche  les  lois  et  en 
déduit  les  conséquences.  «8*.^ 

La  connaissance  des  principes  de  l'économie  po- 
litique est  indispensable  aux  administrateurs.  Au 
nombré  des  différents  buts  qui  sont  compris  dans 
la  mission  rationnelle  de  l'État,  et  vers  lesobels  le 
gouvernement  doit  tendre,  se  trouve  la  satîsnictioQ, 
aussi  large  que  possible,  des  besoins  matériels  des 
administrés,  car  le  bonheur  d'un  peuple,  comme 
celui  d'un  individu,  est  subordonne  en  partie  au 
degré  de  son  bien-être.  _ . : 

Les  principales  questions  économiques  qui  se 

firésentent  journellement  à l'administrateur,  et  qu'il . 
ui  faut  résoudre  sous  peine  de  manquer  à sa  uns- . 
sion  sont  les  suivantes  : -, 

1*  Dans  i*  sphère  de  la  production  des  riches- 
ses : ■ **•  **-•  W/.f-  «#-*** 

Que  peut  et  doit  faire  l’administration  pour  aug- 
menter le  nombre  des  sources  de  la  fortune  pubft- 
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3ue,  en  améliorer  la  nature,  établir  entre  elles  l’é- 
uilibre  le  plus  parfait,  et  les  utiliser  pour  la  pru- 
uction? — Ou,  en  décomposant  le  problème  : Quelle 
doit  être  l'étendue  de  sa  sollicitude,  soit  pour  le 
travail,  soit  pour  le  capital  que  la  nature  fournil? 
—Ou,  encore,  en  dernière  analyse,  comment  doit- 
il  organiser  le  travail  industriel?  Quels  soins  mé- 
rite, de  sa  part,  l'exploitation  des  richesses  qüe  la 
terre  cache  dans  ses  entrailles  ou  présente  à sa  sur- 
face? 

3°  Dans  la  sphère  de  la  distribution  : 

Quelles  sont  les  mesures  à prendre  pour  faciliter 
U;  passage  des  biens  matériels  des  mains  dê  ceux 
qui  les  produisent  aux  mains  de  ceux  qui  les  doivent 
consommer?  — Autrement  dit;  comment  et  dans 
quelles  limites  peut-on  affranchir  le  commerce  des 
obstacles  de  tout  genre  qui  s'opposent  à son  déve- 
loppement? 

D'autre  part,  quelle  peut  être  l'action  du  gouver- 
nement sur  la  quotité  du  revenu  individuel  ? Quels 
sont  les  moyens  les  plus  efficaces  de  prévenir  la 
misère  ou  de  la  soulager? 

5®  .Dans  la  sphère  de  la  consommation  : 

Le  gouvernement  ne  dort-il  pas  diminuer  la  con- 
sommation improductive,  et  par  quelles  institutions 
peut-il,  le  plus  sûrement,  parvenir  à cette  diminu- 
tion? 

Ces  questions  sont  des  plus  graves;  il  suffit  de 
les  avoir  indiquées,  pour  que  l’importance  des  no- 
tions économiques  éclate  à tous  les  regards.  L'ad- 
ministrateur qui  a mission  de  les  discuter  et  de  les 
résoudre  ne  le  peut  faire  qu’à  deux  conditions.  D'a- 
bord, il  doit  avoir  médité  sur  les  lois  générales  et 
universelles  des  faits  économiques,  telles  qu’elles 
sc.  produisent  par  la  force  même  des  choses  dans 
tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps.  Puis,,  avant 
d'appliquer*  les  résultats  scientifiques  auxquels  il 
est  parvenu,  il  doit  tenir  compte  aes  circonstances 
particulières  de  temps,  d'espace,  de  nationalité,  qui 
tes  peuvent  modifier.  Son  but  n'est  pas,  en  effet, 
la  vérité  théorique,  mais  l'utilité  pratique.  Son  fait 
à lui  est  moins  l'économie  politique  pure,  que  l’é- 
conomie politique  appliquée,  ou,  comme  dit  Jean- 
Daptiste  Say,  la  science  de  l’administration.  N. 
ÉCRIT  PÉRIODIQUE,  Voÿ.  JutH.XAl.. 
r.rnor.  On  nomme  écrou,  l'acte  par  lequel  un 
Délier  ou  concierge  est  chargé  d'un  prisonnier  par 
officier  public  qui  a fait  la  capture. 

Ko  matière  civile  ou  commerciale,  l’écrou  du  dé- 
biteur doit  énoncer  : 1°  le  jugement;  2°  les  noms 
et  domicile  du  créancier  ; 3W  l’élection  de  domicile,' 
s’iJ  ne  demeure  dans  la  commune  4®  les  noms, 
uemeure  et  profession  du  débiteur;  .1®  la  consi- 
gnation d’un  mois  d'aliments,  an  moins  ; 6°  enfin, 
mention  de  la  copie  qui  cst.laissée  au  débiteur  tant 
du  procès-verbal  d’emprisonnement  que  de  l’écrou. 
Il  est  signé  par  le<  huissiers,  dans  les  départe- 
ments, et  à Paris,  par  les  gardes  du  commerce  (C. 
!*r.,  art.  789).  Il  est  dû,  pour  le  procès-verbal  d'em- 
prisonnement, y compris  l'assistance  des  rccors  et 
1 éerou  , à Paris , 60  francs  27  centimes  ; dans  les 
villes  où  il  y a un  tribunal  de  première  instance, 
40  francs  ; ailleurs,  30  francs  ; et  pour  la  copie  du. 
proces-verbal  d'emprisonnement  et  de  l’écrou,  le 
tout  ensemble,  à Paris,  3 francs,  et  ailleurs,  2 francs 
23  centimes.  (Décr.  16  février  1807.  art.  33  et  33.) 

En  matière  criminelle,  tout  exécuteur  de  mandat 
d'arrêt,  d’ordonnance  de  prise,  de  corps  confirmée 
par  arrêt,  d'arrêt  et  de  jugement  de  condamnation, 
est  tenu,  ayant  de  remettre  au  gardien  la  personne 

3u'il  conduit,  de  faire  inscrire  sur  le  rogistre  l'acte 
ont  il  est  porteur.  L'acte  de  remise  est  écrit  de- 
vant lui.  Le  tout  est  signé  tant  par  lui  que  par  le 
gardien.  Le  gardien  lui  en  remet  une  copie  signée 
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de  lui  pour  sa  décharge  (C.  I.,  art.  G08).  II  est  dû 
à l’huissier»  pour  assistance  à l'inscription  de  l'é- 
crou, lorsque  le  prévenu . se  trouve  déjà  incarcéré, 
et  pour  la  radiation  de  l'écrou,  dans  tous  les  cas, 
à Paris.  I franc  ; dans  les  villes  de  40,1)00  habi- 
tants et  au-dessus,  75  centimes;  dans  les  autres 
villes  et  Communes,  50  centimes  (Décr.  18juin  1811, 
art.  71).  Les  huissiers  n’ont  rien  à prétendre  pour 
assistance  à l’inscription  de  l'écrou  des  condamné» 
(Déc.  inin.  just.,  10 mai  1815),  à moins  qu'ils  n'aieat 
pas  été  incarcérés  préalablement  à leur  condamna- 
tion, ou  qu’ils  ne  soient  venus  volontairement  en 
prison  pour  y subir  leur  peine  (Déc.  min.  just.,  17 
Juin  1829).  De  ce  qu’il  faut  que  le  prévenu  soit  déjà 
incarcéré  pour  qu  il  y ait  lieu  d'allouer  un  droit  i 
l'huissier  qui  assiste  à l’inscription  de  son  écrou, 
il  résulte  que,  quand  l’arrestation  vient  d'avoir 
lieu,  le  droit  dont  il  s'agit  est  compris  dans  le  sa- 
laire dû  à l’huissier  à cause  de  la  capture,  qt  qu'il 
ne  peut  être  cumulé  avec  ce  salaire  (Déc.  min. 
just.,  14  octobre  1829).  Quant  au  droit  pour  U ra- 
diation de  l'écrou,  nous  avons  dit  qu'il  est  du  dans 
tous  les  cas.  Cés  droits  sont,  en  général,  payés-par 
le  ministère  de  la  justice..  Cependant,  lorsqu'il  s'a- 
git de  condamnés  qui  ont  subi  leuf  peine  (faits  une 
maison  centrale  de  détention,  les  frais  auxquels 
donne  (ieu  la  radjation  des  écrous,  lorsqu'il  peut  y 
avoir  lieu  de  faire  celte  radiation  par  un  huissier, 
Sont  à la  charge  du  ministère  de  l’intérieur  (Déc. 
min.  just.,  50  novembre  1819).  Sont  également  à 
la  charge  de  l'administration  les  inscriptions  et 
radiations  d’écrou  à l’égard  des  condamne»  évadés 
et  repris  et  des  individus  arrêtés  par  mesure  de 
police,  notamment,  les  étrangers  déclarés  vaga- 
bonds par  jugement,  les  filles  publiques,  etc. 

On  s est  demandé  si  les  préposés  des  contribu- 
tions indirectes,  qui  tiennent  Je  l'article  223  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  le  droit  d’arrêter  les  colpor- 
teurs ou  fraudeurs  de  tabac,  peuvent  eux-mêmes 
les  écrouer.  La  difficulté  ayant  été  soumise  au  mi- 
nistre de  la  justice,  il  a été  reconnu  par  ce  mi- 
nistre que  les  préposés  des  contributions  indirectes 
n’ont  pas  reçu  de  la  loi  le  droit  de  dresser  l’acte 
d’écrou.  (Déc.  min.  just.,  8 décembre  18,18.)  i 

effet  rétro  actif.  Telle  serait  la  qualification 
que  l’on  donnerait  à l’effet  d'une  loi  dont  on  ferait 
remonter  l'application  à un  temps  ou  elle  n'ex.stait 
pas  'encore. 

La  raison  veut  que  les  lois  n'aient  pas  d’effet 
rétroactif  et  qu’elles  ne  disposent  que  pour  l'avenir. 
L'office  des  lois  est  de  régler  l'avenir,  disait  Por- 
talis, dans  l’expose  des  motifs  du  titre  premier  du 
( Code  civil  ; le  passé  n’est  plus  en  leur  pouvoir. 
Partout  où  la  rétroactivité  des  lois  serait  ad  misé, 
non-seulement  la  sûreté,  p’exislernit  plus,  mais  son 
ombre  même*  La  loi  naturelle  n'est  limitée  ni  par 
le  temps,  ni  par  les  lieux,  parce  qu  elle  est  de  tons 
les  pays  et  ae  tout  les  siècles.  Mais  Les  lois  posi- 
tives', qui  sont  l'ouvrtfge  des  hommes,  n'existent 
pour  nous  que  quand  on  las  promulgue,  et  clics  ne 
peuvent  avoir  d’effet  que  quand  elles  existent.  La 
liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de  faire  ce  que 
la  loi  ne  prohibe  pas.  On  regarde  comme  permis 
toutc&qui  d’est  pas  défendu.  Que  deviendrait  dorfe 
la  liberté  civile,  «i  le  citoyen  pouvait  craindre  au  a- 
près  coup  il  fût  exposé  au  danger  d éire  recher- 
ché dans  ses  actions , ou  troublé  dans  scs  droits 
acquis  par  une  loi  postérieure?  Ne  confondons  pas 
les  jugements  avec  les  Jois.'Jl  est  de  la  nature  des 
jugements  dé  régler  le  passé,  parce  qu’ils  ne  peu- 
vent ihlervenir  que  sur  «les  actions  ouvertes,  et  sur 
dos  faits  auxquels  il»  appliquent  les  lois  existantes. 
Mais  le  passé  ne  saurait  être  du  domaine  des  lois 
nouvelles  qui  ne  lè  régissaient  pas.  Le  pouvoir  lé- 
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eidatif  est  la  toûte-puissanee  humaine.  Iæ  loi  éta- 
blit, conserve.  change,  modifie , perfectionne  , dé- 
truit ce  qui  est,  élite  crée  ce  qui  n’est  pas  encore. 
Mais  le  pouvoir  de  la  loi  ne  peut  s'étendre  sur  des 
chose*  qui  ne  sont  plus,  et  qui,  par  là  même,  sont 
hors  de  tout  pouvoir.  Cette  vérité,  que  le  législateur 
français  a écrite  sur  le  frontispice  de  ses  Codes 
(C.  C.,  art.  2),  s'applique  non  seulement  aux  lois, 
mai*  encore  aux  différents  actes  émanés  du  pouvoir 
réglementaire. 

Si  le  législateur  se  permettait  de  (aire  une  loi  ré- 
troactive, il  violerait  sans  doute  l’une  des  promières 
règle*  de  l’ordre  social , néanmoins  les  tribunaux 
devraient  lui  obéir.  En  effet,  dominé  l'a  «lit  la  cour  { 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  2V  mai  tftti,  il  n’ap- 
partient pa 5 aux  tribunaux  de  juger  la  loi  ; - il»  doi- 
vent l'appliquer  telle  qu’elle  est,  sans  qu’il  leur  soit 
jamais  permis  (le  la  modifier  ou  de  la  restreindre 
par  aucune  considération,  quelque  puissante  qu'elle 
soit.  (loy.  Lois"  Règlements.) 

effets  pt  DLirs.  Les  rentes  sur  lT.tat,  les 
billets  ou  papiers  d’Etat  introduits  dans  la  banque 
et  dans  le  commerce. 

EGLISES  ET  PRESBYTÈRES,  VotJ.  PRESBY- 
TIES. 

EGO  LT.  En  général , on  désigne  par  ce  mot  un 
final  destiné  à recevoir  et  à emporter  les  eaux  sales 
et  les  ordures:  Il  se  dit  aussi  de  la  chute  et  de  l'é- 
coulement des  eaux  de  pluie. 

Il  y a deux  sortes  d’égouts  ; les  égouts  publics  et 
1»  égouts  privés.  Les  égouts  public*  sont  construits 
par  l'administration  ; c’est  elle  qui  les  répare  et  les 
entretient.  Ce  voisinage  de  ces  égouts  peut  imposer 
aux  propriétaires  quelques  obligations  qui  tiennent 
an  ben  ordre.  C’est  à la  police  locale  à prendre  les 
mesures  qu’elle  jugera  utiles  à cet  égard.  Quant 
MX  égouts  privés,  quoi  qu’ils  lie  soient  pas  destinés 
•i  l’usage  de  la  communauté  et  qu’ils  soient  établis 
dans  lintérieur  des  habitations,  ils  ne  réclament 
Pis  moins , soit  pour  leur  construction,  soit  pour 
leur  entretien,  soit  pour  leur  curage  ou  nettoie- 
ment, la  surveillance  In' plus  active  de  l’administra- 
tion municipale.  Chacun  conçoit  que  la  salubrité 
s publique  est  grandement  intéressée  au  mode  de 
«•onstruclion,  d’entretien  et  du  curage  des  cl- 
même  privés.  L’autorité  municipale  peut  (lonc 
prendre  sur  cette  matière  tous  les  arrêtes  que  lui 
semble  prescrire  l’intérêt  de  l’hygiène  publique. 

Mous  ne  dirons  qu'un  mol  de  la  chute  et  de  l écou- 
Iciuent  des  eaux  de  pluie.  Tout  propriétaire  doit 
établir  ses  toits  de  manière  que  U*  eaux  pluviales 
s'écoutent  sur  son  terrain  ou  sur  In  voie  publique  : 
il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 
(C.C..  art.  681.) 

égrillard.  Déversoir.  (G.  D.) 

Éf> fur. LOIR.  Même  signification  qu’ égrillard. 
Quelquefois  on  emploie  ce  root  restrictivemcnl  pour 
désigner  la  grille  qui  couronne  le  jîéversoir  d’un 
étang  pour  empêcher  le  passage  du  poisson  (G.  DJ) 

euuiper.  Terme  forestier  qui  signifie:  couper 
la  cime  d'un  arbre.  L’article  106  du  Code  forestier 
porte  que  ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts, -auront 
éhoupé  des  arbres,  seront  punis  comme  s'ils  les 
avaient  abattus  par  le  pied. 

éLagage.  Les  arbres  riverains  des  routes  in- 
terceptent, par  leur  feuillage,  l'air  qui,  sans  cet  ob- 
stacle, se  répandrait  sur  ces  routes,  et  entretiennent 
ainsi  sur  le  sol  une  humidité  préjudiciable.  Cet  In- 
convénient est  d’autant  plus  grand,  que  les  arbres 
sont  ou  plus  élevés  ou  plus  épais.  De  là  la  nécessité 
de  les  élaguet,  c'csl-à-dirc  de  les  dépouiller  de  leurs 
branches  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  ou  de  les 
éclaircir  en  coupant  une  partie  de  ces  branche*.  Il 
l’est  pas,  dnr**r«,  icdiff<rcnt  pour  les  routes  elles-’ 
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mêmes  que  l'élagage  ait  lieu  à telle  ou  telle  époque 
ét  de  telle  ou  telle  manière,  et  cette  opération  est 
soumise  à certaines  règles  déterminées.  C’est  ainsi 
que  l’élagage  de  tous  les  arbres  plantés  sUr  les  routes 
ne  peut  être  fait  qu’en  vertu  d arrêtés  des  préfets, 
pris  sur  le  rapport  des  ingénieurs  en  chef  et  conte- 
nant les  instructions  nécessaires  sur  la  manière  dont 
l'élagege  doit  être  fait  (I)écr.  16  décembre  1811, 
art.  1Q2);  que  les  particuliers  ne  peuvent  procéder 
à l’élagage  des  arbres  qui  leur  appartiennent  sur  les 
grandes  routes,  qu'aux  époques  et  suivant  les  indi- 
cations contenues  dans  l'arrêté  du  préfet  et  sous  la 
surveillance  des  agenLs  des  ponts  et  chaussées,  à 
peine,  dans  le  cas  contraire,  d’être  poursuivis  comme 
coupables  de  dommages  causés  aux  plantation 
roules  (Ibid.,  art.  NKi);  qu'il  appartient  aux  préfet* 
de  régler  ce  qui  est  relatif  à l’élagage  sur  les  che- 
mins vicinaux.  (L.  21  mai  1856,  art.  21.) 

ELECTEUR.  Celui  qui  élit,  qui  a le  droit  de  con-^ 
courir  à une  élection.  Yoy.  Elections. 

Élections.  Choix  faits  en  assemblée  par  la 
voie  des  suffrages.  L'élection  est  directe  ou  indi- 
recte. Elle  est  directe,  lorsqu’elle  confère  immé- 
diatement les  fonctions  auxquelles  il  s’agit  de  pour- 
voir : telle  est,  par  exemple,  l'élection  des  juges 
des  .tribunaux  de  commerce;  elle  est  indirccde, 
quand  elle  désigne,  soit  d'antres  électeurs  qui  doi- 
vent ebx-mérrtes  faire  le  choix,  soit  des  candidats 
parmi  lesquels  un  autre  pouvoir  doit  nommer.  C’est 
ainsi  que  les  gardes  nationaux  élisent  des  délégués 
qui  concourent  ensuite  à l'élection  des  chefs  de  ba- 
taillon, et  qu’à  Paris,  les  électeurs  départementaux 
nomment  des  candidats  parmi  lesquels  le  roi  choi- 
sit les  maires  de  celle  ville. 

Chap.  Ph-ÉlectloDH  parlementaire*. 
Chap.  Z. — Sélection*  départementale*. 
Chnp.  3.  — Élèclion*  municipale»  (1)*» 

Chap.  Ier.  — Élection»  parlemen- 
taire*. 

I.  Conditions  de  ut  capacité  électorale.  — 

§ 1er.  De  l’Age  et  de  la’qualité  de  Français. 

— § 2.  Jouissance  des  droits  civils  et  politi- 
ques. — § 3.  Contributions.  — § 4.  Posses- 
sion. 

I.  Conditions  de  la  capacité  électorale*  — 
Le  territoire  français  est  divisé,  pour  la  formation 
et  le  renouvellement  de  la  chambre  des  députés, 
en  489  arrondissements  électoraux,  dont  chacun  * 
possède  un  seul  collège,  qui  élit  directement  uu 
député.  Ceux  qui  font  partie  de  l'un  de  ces  collèges 
doivent  être  Français,  âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, jouir  do  leurs  droits  civils  et  politiques; 
et  payer  (dans  toute  l’étendue  du  royaume,  et  non 
dans  les  colonies)  200  francs  de  contributions  di- 
rectes. (L.  *19  avril  1831,  art.  1PT.) 

Une  exception  est  faite  en  faveur  des  membres , 
et  correspondants  de  l'Institut  et  des  officiers  en 
retraite  jouissant  d une  pension  de  1,200  francs  au 
moins;  lesquels  De  sont  tenus  de  payer  qu’un  cens 
de  100  francs,  en  justifiant  d'un  domicile  réel  de 
trois  ans  dans  l'arrondissement  électoral.  Les  of- 
ficiers en  retrtile  peuvent  compter,  pour  complé- 
ter les  1,200  francs  ci-dessus,  lé  traitement  de 
membre  de  la  Légion  d’honneur.  (Ibid.,  art.  3.) 

S’il  ne  ste  trouve  pas,  dans  un  arrondissement 
électoral,  cent  cinquante  citoyens  payant  200  francs 
de  contributions  directes,  ce  nombre  est  complété 

(I)  Nom  donooiu  «n  U te  de  rbaqoe  chapitre  le  lomoalr# 
habituel  dea  divUtoai  et  lobdltUloa»  de  le  aallere. 


762 


ÉLE 


par  les  plus  imposés  au-dessous  de  200  francs.  Les 
plus  âges,  parmi  ceux  de  ces  électeurs  adjoints  qui' 
payent  une  quotité  de  contributions  égales,  sont 
, inscrits  jusqu’à  concurrence  du  nombre  ci-dessus 
fixé.  [Ibid.,  art.  2.) 

§ tfr.  De  l'Age  et  de  la  qualité  de  Français. 
— Pour  ce  qui  concerne  l'âge,  les  vingt-cinq  ans 
doivent  être  accomplis  avant  le  21  .octobre,  époque* 
à laquelle  les  listes  électorales  se  trouvent  fixées 
pour  toute  1 année.  A défaut  d'acte  de  naissance, 
l'électeur  justifie  suffisamment  qu'il  a l’âge  requis, 
par  la  production  d'actes  authentiques,  comme  un 
acte  de  mariage,  qui  ne  laisseraient  aucun  doute 
sur  ce  point.  (C.  R.  de  Bordeaux,  18  juin  1830.) 

On  a dit  ailleurs  à quelles  circonstances  on  est 
redevable  de  la  qualité  de  Français.  (Vog.  Droits 
CIVILS  ET  fOUTIQlES.) 

§ 2.  Jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 
— Nous  avons  fait  conriailre,  au  même  article,  en 
quoi  consistent  les  droits  civils  et  politiques,  et 
comment  ils  s’acquièrent,  a'exeroent,  se  perdent  et 
se  recouvrent. 

8 3.  Contributions  qui  confèrent  le  droit  élec- 
toral. — Les  contributions  directes  qui  confèrent 
. le  droit  électoral  sont  : la  contribution  foncière,  les 
contributions  personnelle  et  mobilière,  la  contribu- 
. tjon  des  portes  et  fenêtres,  les  redevances  fixes  et 
proportionnelles  des  mines,  l'impôt  des  patentés 
et  lès  suppléments  d'impôt  de  toute  nature  connus 
, 'sous  le  nom  de  centimes  additionnels  (L.  1 fl  avril 
1H5l,art.  4).  Il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  que 
cette  énumération  n’est  pas  limitative,  et  que  I on 
doit  compter  les  impositions  directes  de  toute  nature, 
même  celles  oui  ne  sont  que  locales  et  temporaires, 
par  exemple,  les  contributions  pour  lesdépcnses  des 
. bourses  et  des  chambres  de  commerce. 

Les  prestations  établies  par  la  loi  du  21  mai  1836 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  doivent  de 
même  entrer  dans  la  composition  du  cens  électoral. 
(Cass.  2 août,  12  décembre  1838.) 

Le  montant  du  droit  annuel  de  diplôme,  établi 
par  le  décret  du  17  septembre  180$,  est  compté 
dans  le  cens  électoral  des  chefs  d'institution  et  aes 
idnltres  de  pension,  pourvu  que  leur  diplôme  ail 
nu  moins  une  année  de  date,  à l'époque  de  la  clô- 
ture de  la  liste  électorale.  (L.  10  avril  1831,  art.  5.) 

\ ■ üne  règle  puisée  dans  la  loi  civile  veut  que  les 
contributions  que  le  Code  civil  (art.  GOS)  met  au 
nombre  des  charges  de  l’usufruitier,  lui  soient 
comptées  et  non  au  nU-propriétairc. 

1 Les  propriétaires  d'immeubles  temporairement 
exemptes  d'impôts,  par  exemple,  d'une  maison 
nouvellement  bâtie,  peuvent  faire  évaluer  contra- 
dictoirement et  à lenrs  frais,  l'impôt  qu'ils  paye- 
raient, et  s’en  prévaloir  pour  jouir  des  droits  élec- 
toraux.(L.  10  avril  1831,  art.  4).  Le  même  article 
porte  que  le  médecin  ou  chirurgien  dispensé  de  paver 
patente,  comme  attaché  à un  établissement  charitable 
où  il  exerce  gratuitement  ses  fonctions,  peut,  néan- 
moins, faire  entrer  cc  droit  dans  son  cens  électoral  ; 
(bais  cette  disposition  est  aujourd'hui  sans  applica- 
tion, les  médecins  ou  chirurgiens  n’étant  plus,  d'a- 
près h loi  du  23  avril  1844,  soumis  a l'impôt  de  la 
patente. 

Dans  le  cas  où  un  immeuble  est  cédé,  pour  cause 
d'utilité  publique,  soit  à l’amiable,  soit  par  expro- 
priation forcée,  les  contributions  de  cet  immeuble 
continuent  à être  comptées  à l'àncien  propriétaire 

Sondant  un  au,  à partir  de  la  remise  de  la  propriété 
l'État.  (L.  3 mai  1841,  art.  64.) 

On  ne  peut,  en  général,  se  prévaloir  des  contri- 
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. butiorts  d’autrui  f toutefois,  on  compte  au  pfre  les 

contributions  des  biens  de  ses  enfants  dont  il  a la 
jouissance  en  vertu  de  I article  384  du  Code  civil, 
vi  t au  mari  celles  de  sa  remine,  même  non  connuoae 
en  bièns,  pourvu  qu’il  n'y  ail  pas  séparation  de  corps. 
Kn  outre,  une  veuve,  une  femme  séparée  de  corps 
ou  divorcée  peut  choisir  entre  ses  fils,  pétits-lus, 
gèndres  vu  peti la-gendres,  et  déléguer  a l'un  d’eux 
ses  contributions  (L.  19  avril  1831,  art.  8).  Le  gen- 
dre devenu  veuf  et  remarié  n'est  pas  déchu  de  celle 
faveur,  s'il  existe  un  enfant  du  premier  mariage. 

" La  mère  adoptive  est  assimilée  à la  mère  natu- 
relle, (C.  R.  de  Nancy,  9 septembre  1829;  Cass. 7. 
décembre  1812.) 

L'impôt  d'un  immeuble  possédé  par  plusieurs 
personnes  se  divise  entre  elles,  eu  égard  a leur 
part  dans  le  bien  indivis.  S'il  s’agit  de  contribu- 
tions payées  par  une  maison  de  commerce  compo- 
sée dç  plusieurs  associés,  elles  sont  partagées  entre 
eux  par  égales  portions,  sur  la  représentation  d'un, 
certificat  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
énonçant  les  noms  des  associés,  et  sauf  la.  preuve 
de  droits  plus  étendus  que  chaque  associé  peut  faire 
devant  le  préfet  en  produisant  ses  titres  (L.  IP  avril 
ïtpl,  ait.  6).  Nais  ce  principe  ne  peut  être  applicable 
aux  associés  commanditaires  ou  anonymes,  qui  sont 
dtebimpleS  bailleurs  de  fonds,  et  ne  courent  de  risques 
qùe  jusqu'à  concurrence  d’une  somme  déterminée. 
_(Cirç.  ini.  20  avril  1831;  Cass.  24  juillet  1840).. 

Le  fermier  d'un  bien  rural  loué  à prix  d'argent 
'ou  de  denrées  par  un  bail  authentique  d'une  durée 
île  neuf  ans  au  moins,  peut,  s'il  exploite  par  lui- 
même,  se  prévaloir  du  tiers  de3  contributions  fon- 
cières payées  pour  ce  bien,  sans  que  pour  cela  le 
cens  elccto/al  du  propriétaire  soit  diminué  iL. 
19  avril  183 1,  art.  9).  Toutefois,  cc  droit  ne  peut  être 
invoqué  par  le  fermier  dont  le  bail,  quoique  de  neuf 
ans  et  plus,  est  résiliable  après  la  IrùLsième  ou  II 
sixième  année.  (Cass.  30  avril  1838.) 

Dans  les  départements  où  le  domaine  congéaWe 
est  usité,  celle  espèce  de  bail  avant  pour  effet  de 
rendre  le  colon  propriétaire  de  la  superficie,  tandis 
que  le  fonds  reste  nu'  bailleur,  les  contributions 
sont  répartie*  entre  eux  de  la  manière  suivante: 
Dans  les  -ténues  composées  uniquement  de  maisons 
ou  usines,  les*  six  huitièmes  dé  l'impôt  sont  comp- 
tés au  colon  et  deux  huitièmes  au  propriétaire  fon- 
cier; dâns  les  tenues  composées  d'édifices  et  de 
terres  labourables  ou  prairies,  et  formant  ainsi  un 
corps  d'exploitation  rurale,  cinq  huitièmes  comp- 
tent ait  propriétaire  et  trois  huitième*  au  colon; 
enfin,  d.lîïs  les  tenues  sans  édifices,  dites  tenues 
sanè  étage,  six  huitièmes  sont  comptés  au  pro- 
priétaire et  deux  huitièmes  seulement  au  colon, 
sauf,  dans  tous  les  ras,  la  faculté  aux  parties  inté- 
ressées de  demander  une  expertise  aux  frais  de 
celle  qui  la  requerra.  (L.  19  avril  1831,  art.  9.)^- 

§ 4.  Possession.  — Aux  termes -de  l’article  7 de 
la  loi,  les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres  ne  profitent  à 
l'électeur  que  lorsque  la  propriété  foncière  a été 
possédée,  ou  la  location  laite  antérieurement  aux 
premières  opérations  de  la  révision  des  listes  élec- 
torales. Or,  suivant  l'article  14  de  là  même  loi, 
c'est  du  !*r  au  10  juin,  et  au  jour  indiqué  par  les 
sous-préfets,  que  celte  révision  est  faite.  ICn  consé- 
quence de  ces  dispositions,  la  cour  de  cassation  » 
jugé,  le  20  juillet  1841,  que  l’impôt  d'un  immeuble 
acijuis  par  acte  public  du  l«  au  10  juin,  peut  en-: 
trer  dans  le  cens  électoral  de  l'acquéreur,  si  la 
vente  est  antérieure  à l’époque  précise  où  les  pre- 
mières opérations  de  la  révision  ont  eu  lieir  dans  te 
canton  où  l’acquéreur  est  domicilié. 
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Néanmoins,  la  règle  ci-dessus  n'est  pas  opposa- 
ble ifceltri  qui  possède  à titre  successif,  ou  par 
avancement  d'hoirie;  il  suffît,  dans  ces  deux»  cas, 
Je  réclamer  son  inscription  avant  la  clôture  des 
. listes  électorales.  Quant  a la  patente,  il  faut  quelle 
soit  prise  et  l’Industrie  exercée  un  an  avant  la  clô- 
ture des  listes. 

IL  Du  domicile  politique.  — En  matière  d'é- 
lection parlementaire,  le  droit  électoral  de  peut 
être  exercé  que  dans  on  seul  collège,  celui  de  r ar- 
rondissement dans  lequel  l’électeur  a son  domicile 
politique.  Les  régies  relatives  à ce  domicile  se 
trouvent  à l'article  spécial  qui  lui  est  consacré. 

III.  Des  listes  électorales.  — Ier.  Per- 
manence des  listes.  — § 2.  Révision  des  listes. 

— § 3.  Héclnmations.  — § h:  llccours  devant 
la  cour  royale.  — § 5.  Pourvoi  en  cassation. 

— § G.  Clôture  des  listes. 

Des  listes  électorales.  — Pour  être  admis  à 
voler,  il  ne  suffît  pas  de  remplir  les  conditions  ci- 
dessus  indiquées;  il  faut  encore  être  inscrit  sur  la 
liste  électorale  dont  la  formation  est 'confiée  à l’ad- 
ministration, et  qui  contient.  Outre  lès  uoms1  et 
prénoms  des  électeur**,  la  date  de  leur  Baissance, 
l'indication  des  arrondissements  de 'perception  où 
sont  assises  leurs  contributions  propres  ou  délé- 
guées, et  la  quotité  et  l’espèce  (tes  -contributions- 
pour  rhacuu  des  arrondissements.  Elle  comprend 
aussi,  à l'égard  des  membres  et  correspondant*,  de 
l'Institut  et  des  officier*  en  retraite,  la  date  et  l'es- 
pèce du  litre  qui  leur  confère  le  droit  électoral,  et 
l'époque  de  l'établissement  de  leur  domicile  réel  dans 
d'arrondissement  électoral.  (L.  IDavril  1851,  art.  19.) 

§ 1er.  Permane/ice  des  listes.  — Avant  1851  , 
les  listes  électorales  étaient  recomposées  à chaque 
élection  ; elles  sont  aujourd’hui  permanentes  , de 
sorte  qu'une  fois  inscrit  l'électeur  n'a  plus  à l'ave- 
nir, aucune  justification  a faire  {Ibid  , art.  J3).  Seu- 
lement, s'il  perd  la  capacité  électorale,  il  doit  pro- 
voquer sa  radiation;  car,  dans  ce  cas,  elle  peut 
être  opérée  par  le  préfet,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réclamation  des  tiers,  mais  sauf  le  recours  de  l'é- 
lecteur. 

5 2.  Révision  des  listes.  — Chaque  année,  l'on 
procède  à un  simple  travail  de  révision,  qui  a pour 
objet  d’iuscrire  sur  les  listes  les  individus  qui  ont 
acquis  le  droit  électoral , et  d’en  retrancher  ceux 
qui  1 ont  perdu.  Cette  opération  commence  du  Ier  au 
10  juin „ Au  jour  indiqué  par  les  sous-préfi  U , les 
maires  des  communes  composant  chaque  canton  , 
assistés  des  percepteurs,  se  réunissent  à la  "mairie 
du  chef-lieu  sous  la  présidence  du  maire,  et  pro- 
cèdent a la  révision  ue  la  portion  des  listes  électo- 
rales relative  au  canton.  Dans  tes  villes  qui  forment 
à elle1'  seules  un  ou  plusieurs  cantons , le  maire  et 
les  trois  plus  anciens  membres  du  coQsefi  munici- 
pal. selon  l'ordrq  du  tableau  , se  livrent  au  même 
travail,  auquel  prennent  également  part  les  maires 
des  communes  qui  dépendent  de  l'un  des  cantons. 
Cette  réunion  est  présidée  par  le  maire  de  la  ville. 
A Paris,  les  maires  des  douze  arrondissements,  as- 
sistés des  percepteurs,  procèdent  à la  révision  sous 
la  présidence  du  doyen  de  réception.  (Ibid.,  art.  14 
et  11). 

Le  procès-verbal  de  l'Opération  est  transmis  au 
soas-préfet,  qui  I adresse  au  préfet  avec  scs  obser- 
vations avant  le  lrr  juillet.  A partir  de  cette  épo 
jue.  au  moyen  des  renseignements  qui  lui  ont  été 
fournis,  le  préfet  procède  d’office  à la  rectification 
des  listes  générales,  en  y ajoutant  les  citoyens  qui 
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ont  acquis  les  qualités  requises  et  ceux  qui  ont  été 
•précédemment  omis , cl  en  retranchant  les  indi- 
vidus décédés  et  ceux  dont  l'inscription  a été  dé- 
clarée nulle  par  les  cours  royales  et  la  cour  de 
cassation.  Il  doit  aussi  indiquer  comme  devant  être 
retranchés,  en  faisant  mention  des  motifs  de  sa 
décision  et  des  pièces  à l'appui,  ceux  qui  lui  parais- 
sent avoir  perdu  leur  qualité,  ou  bien  avoir  été 
imjilment  inscrits.  U lient  un  registre  de  ces  déci- 
sions. ,* 

Les  listes  rectifiées  sont  affichées  le  15  aoAl.au 
chel-lieu  de  chaque  canton,  et  dans  les  commune* 
dont  la  population  est  au  moins  de  000  habitants? 
elles  sont,  crt  outre,  déposées  au  secrétariat  de  cha- 
cune de  ces  communes  el  à celui  de  la  préfecture* 
pour,  être  communiquées  à tous  ceux  qui  le  re- 
querront. 

La.  loi  (Art.  20)  porte  que,  s’il  y a moins  de  cent 
cinquante  électeurs  inscrits.-  le  préfet  ajoute  sur  là 
liste  publiée  le  15  août  les  citoyens  payant  moins 
de  200  francs  , .qui'  doivent , comme  nous  l'avons' 
dit,  compléter  le  nombre  de  cent  cinquante.  D'a- 
près l'instruction  ministérielle  du  20  avril  1831,  ces 
électeurs  adjoints , comptant  en  dehors  du  nombre 
de  cent  cinquante,  doivent  être  inscrits  sur  une  lista 
séparée.  Lorsque  le  nombre  des  électeurs  ne  s'é* 
lève  pas  au  delà  de  cent  cinquante,  je  préfet  pptiUfti 
à la  suite  de  la  liste  électorale , une  liste  siq*plé- 
montaire  dressée  dans  U même  forme,  et  contenant 
les  noms  des  dix  citoyens  susceptibles  d'être  appe- 
lés.à compléter  le  nombre  de  cent  cinquante,  par 
suite  des  changement*  qui  surviendraient  dans  la, 
lis|e  /le*  censitaires , au  moyen  des  rectifications 
qui  seraient  faites  dans  les, cas  prévus  parles  ar- 
ticles 50,  52  el  55  de  la  l«>i.  {Ibid.,  art.  20.) 

La  liste  al  fichée  le  15  août  tient  lieu  de  notifica- 
tion des  décisions  intervenues  aux  individus  do«y 
l' inscription  est  ordonnée.  Quant 'aux  décisions  pro- 
visoires entraînant  radiation  , elle»  sont  notifiées, 
dans  les  di*  jours  de  leur  date,  aux  personne» 
qu'elles  concernent,  au  domicile  qu  elles  sont  te- 
nues d élire  dans  le  département  pour  l'exercice  de- 
leurs  droits  électoraux , si  elles  n'y  ont  nas  leui* 
domicile  réel,  et,  à défaut  de  domicile  élu , . à la- 
mairip  de  leur  domicile  politique.  {Ibid.,  art.  21).- 
Toutes  les  radiations  sans  exception  doivent  être 
ho ti fiées.  En  cas  de  décès  , la  notification  est  faite- 
aux  héritiers  ou  représentants  du  décédé  X Cire.  mt.‘- 
fl  août  I&54).  Les  notifications-  ont  lieu  suivant  le 
mode  employé  pour  les  juré*,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 58!)  dp  Code  d'instruction  * criminelle.  ( L. 
19  aVril  1831,  art.  21.)  * * 

J 3.  Réclamations.  — A partir  du  15  août,  !•* 
préfet  n'a  plus  le  droit  d'agir  de  propre  mouve- 
ment pour  modifier  lu  liste  électorale.  Il  ne  peut1 
que  statuer  sur  des  réclamations,  et  ses  décisions 
lia  sout  plus  rendues  qu'en  conseil  de  préfecture.' 
{Ibid.,  art.  32  ) . , f 

Depuis  l'époque  qui  vient  d'être  indiquée  jusqu'au 
50  septembre,  le  dioit  de  réclamer  appartient  a 
tout  individu  qui  croit  avoir  à se  plaindre,  soit .d'a- 
voir élp  indûment  inscrit,  omis  ou  rayé,  soit  de 
toute  autre  erreur  commise  A son  égard  dans  la' 
rédaction  des,  listes,  même  dans  la  rédaction  de  la 
liste  supplémentaire  dressée  dans  le  cas  où  il  y 
a moins  de  ceut  cinquante  électeurs  inscrits  payant 
200  franc.»  de  contributions  directes.  La  réclamation 
doit  être  accompagnée  de  pièces  justificatives. 
(Ibid.,  art.  2t  et  28.) 

Bien  plus,  toute  personne  inscrite  sur  les  listes 
d'un  arrondissement  électoral  peut  réclamer  l'in- 
scription de  tout  citoyen  qui  n’y  est  pas  porté , 
quoique  réuni»— tt  le*  conditions  nécessaires,  U 


radiation  do  tout  individu  qu’il  prétendrait  indû- 
ment inscrit,  ou  la  rectification  de  toute  autre  er- 
reur. Ce  même  droit  appartient  à tout  citoyen  qui, 
sm*  être  électeur,  est  porté  sur  la  liste  des  jurés 
de  l'arrondissement.  C’est  cette  importante  garantie 
de  la  sincérité  des  listes  que  l’on  appelle  l’inter- 
vention de a tiers. 

Les  réclamations , signées  par  le  réclamant  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  sont  inscrites,  à 
la  date  de  leur  présentation,  et  suivant  un  ordre  de 
numéros , sur  un  registre  ouvert  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture,  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
fet, lequel  délivre  un  récépissé  de  la  réclamation 
et  des  pièces  à l’appui , qui  énonce  la  date  et  le 
numéro  de  l’enregistrement  (L.ISavril  1831,  art.  25). 
Si  le  préfet  refusait  de  recevoir  une  réclamation  et 
d'en  (tonner  récépissé , le  réclamant  aurait  à lui 
faire  une  sommation  par  le  ministère  d'un  huissier 
porteur  de  pièces. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  et  l’intervention  des  tiers,  la  loi  oblige 
les  percepteurs  des  contributions  directes  à déli- 
vrer sur  papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution 
de  25  centimes,  à toute  personne  portée  nu  rôle, 
l'extrait  relatif  à ses  contributions  ; et,  à tout  indi- 
vidu ayant  qualité  pour  intervenir,  tout  certificat 
négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  {Ibid.,  art.îki).  Nean- 
moins, l’intervention  des  tiers  n'est  admise  qu’au-' 
toni  que  le  réclamant  a notifié  la  demande  à la 
partie  intéressée,  qui  a dix  jours  pour  y répondre 
à partir  de  la  oolilicatibn.  (Art.  26.) 

Le  préfet  statue,  en  conseil  de  préfecture  et  par 
décision  motivée,  dans  les  cinq  jours  de'  la'  récep- 
tion do  la  demande,  si  elle  est  formée  par  la  partie 
efie-méme  ou  par  son  fondé  do  pouvoir,  et  dans  les 
cinq  jours  oui  suivent  l’expiration  du  délai  de  dix 
jours  après  la  notification  a la  partie  intéressée,  si 
la  demande  est  formée-  par  un  tiers.  Les  pièces 
produites  sont  communiquées  sans  déplacement  à 
toute  partie  intéressée.  (Art.  27.)  * 

A compter  du  13  août,  il  est  publié  de  quinzaide 
en  quinzaine  un  tableau  de  rectification  conforme 
aux  décisions  rendues  par  le  préfet  dans  cet  inter- 
valle. La  publication  de  ce  tableau  tient  lieu,  de 
notification  aux  individus  dont  l’inscription  est  or- 
donnée ou  rectifiée;  mais  le  préfet  doit  notifier, 

. dans  les  cinq  jours  de  leur  date , les  décisions  qui 
prononcent  dps  refus  d’inscriptions  ou  des  radia- 
tions, aux  personnes  dont  l’inscription  ou  la  radia- 
tion avait  éjé  réclamée  par  elles-mêmes  ou  par  des 
tiers.  Il  notifie  dans  le  même  délai  les  demandes  en 


radiation  ou  en  rectification,  tant  au  réclamant  qfi’à 
l'individu  dont  l’inscription  avait  été  contestée. 
(Art.  27  et  29.) 

8 4.  Recours  devant  la  cour  royale.  — L'auto- 
rité judiciaire  est  appelée  à prononcer  défini tivo- 
" ment  sur  toutes  les  questiensqui  s'élèvent  relative- 
ment à la  jouissance  des  droits  électoraux.  Tonte  , 
partie  peut  se  pourvoir  contre  la  décision  du  préfet 
devant  la  cour  royale  du  ressort,  et  y produire 
toutes  pièces  ù l’appui  (Art.  33)  Ces  derniers 
mots , qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  projet  de 
loi , ont  été  ajoutés  à cet  article,  parce  que  la  cour 
de  cassation;  par  un  arrêt  du  22  lévrier  1850,.  avait 
jugé,  comme  plusieurs  cours  royales,  que  celui  dont 

* rinscription  avait  été  rejetée  par  le  préfet,  pour  in- 
suffisance de  justifications,  ne  pouvait,  au  moyen 
de  fa  production  de  nouvelles  pièces,  obtenir  de  la 
cour  royale  un  arrêt  ordonnant  celte  inscription.  Il 
fini  .observer  que  1a  compétence  de  la  cour  royale 
ne  peut  s’étendre  aux  difficultés  qui  dépendent  d'une 

* question  purement  administrative,  comme  celle  de 

1 Assiette  de  l'impôt,  que  le  conseil  de  préfecture 
pept  seul  résoudre.  T*  { *.  , 


L’exploit  introductif  d’instance  est,  à peine  de  nul- 
lité. signifié  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la 
décision  du  préfet,  tant  nu  préfét  qu'aux  parties  in- 
téressées,,et  sans  augmentation  du  délai  en  raison  des 
distances.  La  cause  est  jugée  sommairement,  toutes 
affaires  cessantes,  et  sans  qu’il  soit  besoin  du  minis- 
tère d’avoués.  Les  actes  judiciaires  auxquels  elle 
donne  lieu  sont  enregistrés  gratis , mais  soumis  aux 
droits  de  timbre  et  de  greffe.  La  cour  prononce  après 
avoir  entendu  le  rapport  d’un  de  ses  membres,  les 
observations  de  la  pnrtic  ou  de  son  défenseur,  cl 
les  conclusions  du  ministère  public.  (Art.  55.)  . 

Les  arrêts  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposi- 
tion. (Cass.  29  novembre  1837.) 

LeS  tiers  qui  sûreombeat  sont  condamnés  aux 
dépens;  mais  le  préfet,  quoique  mis  en  cause,  ne 
peut  être  condamné  à les  supporter , parce  qu’il 
n’agit  que  dans  l’intérêt  de  l'exécution  de  !a  loi. 
(Cass.  20  avril  1830,  15  janvier  et  24  novembre 
1858.)  , . . 

j . .»•  , - 

§ 5.  Pourvoi  en  cassation . — S’il'  y a pourvoi 
en  cassation , il  est  procédé  comme  devant  la  cour 
royale,  avec  fa  même  exemption  du  droit  d’enregis- 
trement, sans  consignation  d'amende.  (L.  19  avriL 
1831.  art.  33J  } , 

* Les  réclamations  portées  devant  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  ou  devant  la  cour  royale,  contra 
une  decision  qui  a rayé  un  individu  de  la  liste,  ont 
un  effet  suspensif.  Cet  individu  serait  donc  admis 
à voler  si  des  élections  avaient  lieu  avant  que  la  dé- 
cision ftil  rendue  définitive.  11  en  serait  autrement 
en  cas  de  pourvoi-  en  cassation  contre  un  arrêt  de 
la  cour  royale,  ce  pourvoi  n’élant  pas  suspensif. 

Le  préfet,  sur  la  signification  de  l'arrêt,  doit 
faire  sur  la.  liste  la  rectification  ordpnnée;  soo  refus  . 
lui  ferait  encourir  la  peine  prononcée  par  l’article 
114  du  Code  pénaL 

Si , par  suite  de  radiation  prescrite  par  la  cour 
royale , la  liste  se  trouve  réduite  à moins  de  cent 
cinquante  noms,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
complète  ce  nombre  en  prenant  les  plus  imposés 
de  la  liste  supplémentaire  dont  nous  avons  parlé, 
et  seulement  jusqu'à  épuisement  de  celte  liste.  . 

§ 6.  Clôture  de  la  liste.  — Enfin,  la  liste  est 
close  le  16  octobre.  Le  dernier  tableau  de  rectifi- 
cation ést  publié  le  20  avec  l'arrété  de  clôture 
(Art.  31).  La  liste  reste  telle  qu'elle  est  composée 
jusqu’au  21  octobre  de  l'année  suivante.  Si,  dans 
cet  intervalle,  il  y a des  élections,  tous  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  cette  liste  sont  appelés  à voter, 
sauf  les  changements  ordonnés  par  arrêt  définitif 
de  la  couê  royale,  et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms 
des  électeurs  décédés  ou  privés  de  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques  par  jugement  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée.  ( Art.  32.)  ^ v a 

. De  même,  les  citoyens  non  inscrits  nu  rayés  qui 
se  sont  pourvus  à temps  contre  la  décision  du  préfet, 
doivent  être  admis  à voter  quand  la  cour  royale  a, 
reconnu  leur  capacité.  Ceux  qui  se  sont  pourvus 
contre  un  arrêté  de  radiation  sont  également  admis 
à voter  tant  que  la  cour  n‘a  pas  rendu  son  arrêt 
(Art.  34  et  46.) 

la  conséquence  nécessaire  du  système  de  la  per- 
jnanence  des  listés,  c’est  que  les  électeurs  qui.  de- 
puis la  clôture  des  listes,  ont  aliéné  la  propriété  ou 
abandonné  l'industrie  qui  leur  donnait  le  cens  élec- 
toral, conservent  le  droit  de  voter  jusqu'au  21  octo- 
bre'de  l'année  suivante.  . j. . ’ * 

La  cour  cfe  cassation,  par  trois  arrêts  dn  23  dé- 
cembre 1850,  a jugé  que,  bien  qu’il  ne  puisse  être 
fait  aucun  changement  aux  listes  apres  léur  clôture, 
si  un  électeur  se  trouve  inscrit  en  même  temps  suc 
les  listes  de  deux  arrondissements,  sa  radiation  de 


lune  des  listes  doit  être  ordonnée,  même  après  le' 

. 20  octobre,  l'article  12  de  la  loi  voulant  que  le  droit 
électoral  ne  puisse  être  exercé  dans  deux  colleges 
'à  la  fois. 

• ‘ Tout  imprimeur  a le  droit  de  reproduire  et  de 
vendre  la  liste  électorale.  (Art.  37.) 

’t  IV.  Des  collèges  électoraux.  — § 1«r.  Con- 
vocation. — §2.  Présidence.  — §3.  Formation 
du  bureau.  — § 4.  Fonctions  du  président  et  du 
; bureau . — § 5.  Formes  du  vote.  — $ 6.  Dépouil- 
lement du  scrutin.  • 

Des  collèges  électoraux.  — La  réunion  des  - 
électeurs  d’un  arrondi  sement  se  nomme  collège 
électoral.  % # . 

§ l«r.  Convocation.  — Une  fofc  tous  les  cinq 
ans,  ou  à des  époques  plus  rapprochées,  en  cas  de 
dissolution  de  (a  chambre  des  députés,  ou  de  va- 
cance de  la  députation  de  l'arrondissement,  chaque 
collège  est  convoqué  par  le  roi  et  s'assemble  daus 
la  ville  qu'il  désigne.  , 

, Le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à une  va- 
cance survenue  par  option,  décès  ou  autrement,  est 
réuni  dans  le  delai  de  quarante  jours;  le  délai  est 
de  deux  mois  pour  les  collèges  électoraux  de  la 
(iorse.  En  cas  d’élecfion  générale  ou  partielle,  un 
intervalle  de  vingt  jours  au  moins  doit  être  observé 
entre  la  réception  de  l’ordonnance  de  convocation 
du  collège  nu  chef-lieu  du  département  et  l’ouver- 
ture du  collège  (Art.  65).  Enfin,  dans  le  cas  de 
dissolution,  la  nouvelle  chambre  est  convoquée,  et, 
par  conséquent,  l’élection  faite  dans  le  délai  de  trois 
mois.  (Charte,  art.  42.) 

§ 2.  Présidence.  — Si  le  college  électoral  se 
compose  de  plus  de  six  cents  électeurs,  il»se  divise 
en  sections,  dont  chacune  comprend  au  moins  trois 
cents  membres.  (L.  19  avril  1831,  art.  41.) 

Les  présidents,  vice-présidents,  juges  et  juges 
suppléants  des  tribunaux  de  première  instance, 
dans  l'ordre  du  tableau,  ont  In  présidence  provi- 
soire de<  colleges  électoraux,  lorsque  - ces  collèges 
s'assemblent  dans  une  ville  où  siège  un  tribunal. 

. S’ils  sont  convoqués  dans  une  autre  ville,  comme 
dans  le  cas  où.  à cause  du  nombre  des  collèges  ou 
des  sections,  celui  des  juges  est  insuffisant,  la  pré- 
sidence provisoire  appartient,  à leur  défaut,  au 
maire,  à ses  adjoints,  et  successivement  aux  con- 
seillers municipaux  de  la  ville  où  se  fait  l'élection, 
.toujours  dans  l’ordre  du  tableau.  (Art.  42;) 

Quand  le  collège  se  divise  en  sections,  In  pre- 
mière est  présidée,  provisoirement,  par  le  premier 
des  fonctionnaires'  dans*  l'ordre  du  tableau,  et  ainsi 
.de  suite  successivement.’  (Ibid.)  . 

Si  plusieurs  collèges  se  réunissent  dans  la  même 
ville,  léur  présidence  provisoire  est  déférée  de  la 
même  manière  et  dans  le  même  ordre  que- l'est  celle 
des  sections.  ( Ibid .) 

Si  plusieurs  collèges  réunirons  la  même  ville 
se  subdivisent  en  sections,  lu  première  du  premier 
collège  est  provisoirement  présidée  par  lc/onolionr 
naire  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
du  tableau  ; la  première  section  du  secohd  collège 
l’est  par  le  deuxième;  la  seconde  section  du.  pre- 
mier collège  par  le  troisième;  la  seconde  section 
du  deuxième  collège  par  le  quatrième,  et  ainsi  de 
suite.  (Ibid.) 

Aucun  de  ces  fonctionnaires,  s'il  n'est  électeor, 
a'a  le  droit  de  voter. 

> 

$ 3.  Formation  du  bureau.  — Les  deux  p|qg  s 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes  parmi  les  électeurs 
présents  sont  scrutateurs  provisoires,  et  le  bureau, 
«a*i  composé  de  cinq  membres,  désigne,  aussi 


parmi  les  électeurs  présents,  son  secrétaire,  qui 
ft  a-que  voix  consultative.  (Ibid.) 

La  première  opération  est  celle  de  la  nomination 
du  president  et  des  scrutateurs  définitifs  ; ce  qui  a 
heu  au  scrutin  et  à la  simple  majorité.  Le  bureau 
définitif  ainsi  formé,  choisit,  parmi  les  électeurs 
présents,  un  secrétaire,  qui  n’a  que  voix  consulta- 
tive. 

L’élection  des  membres  du  bureau  définitif  a lieu 
suivant  les  formes  prescrites  pour  l’élection  du  dé- 
puté. 

§ 4.  Fonctions  du  président  et  du  bureau.  — 

Le  président  du  collège  est  chargé  de  la  police  de 
l'assemblée  et  de  diriger  ses  opératibns.  Aucune 
force  arméiLne  peut  être  placée  dans  la  salle  ou  à 
ses  abords  sans  ses  réquisitions  auxquelles  les  au- 
torités civiles  et  les  commandants  militaires  sont 
tenus  d!obéir.  (Art.  45.) 

Le  bureau,  dont  trois  membres  au  moins  doivent 
être  toujours  présents,  a pour  mission  de  surveiller 
les  opérations  du  collège  et  de  rendre  des  décision^ 
motivées  sur  toutes  les  difficultés  qui  s’élèvent  pen- 
dant leur  cours  ; mais  ces  décisions  ne  sont  que- 
provisoires,  et  c'est  la  chambre  des  députés  ipji 
prononce  définitivement.  Les  pièces  ou  bulletins 
relatifs  aux  réclamations  sont  paraphés  par  les 
membres  du  bureau,  et  annexés  au  procès-verbal 
dans  lequel  ces  réclamations  et  les  décisions  du 
bureau  doivent  être  insérées.  (Ibid.) 

§ 3.  Vote.  — L'opération  de  vote  a lieu  de  la- 
manière  suivante. 

On  procède  à l’appel  nomipal  ; chaque  électeur,  . 
appelé  à son  tour,  prête,  avant  «le  voter  pour  ia 
première  fois,  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  51 
août  1830,  et  reçoit  du  président  un  bulletin  ou-t 
vert,  sur  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement 
son  vote  par  un  électeur  de  son  choix,  sur  une  la-  t 
ble  séparée  du  bureau  ; puis  il  remet  son  bulletii»-  * 
écrit  et  fermé  au  président  qui  le  dépose  dans  la 
boite  à scrutin.  Au  fur  et  à mesure  que  chaque  élec- 
teur dépose  son  bulletin,  un  des  scrutateurs  ou  lo 
secrétaire  constate  chaque  vote  en  inscrivant  son 
propre  nom  en  regard  de  çe.V.i  du  votant,  sur  une 
liste  préparée  a cet  effet,  et  que  l’on  désigne  sous 
le  nom  de  feuille  d'inscription  des  votants. 
(Art,  47  et  48.) 

§ 6.  Dépouillement  du  scrutin. — Chaque  scru- 
tin est  ouvert  pendant  six  heures  au  moins,  clos  à 
trois  heures  du  soir,  et  dépouillé  séance  tenante. 
(Art.  80.1  ^ 9 

La  boite  est  ouverte,  les  bulletins  sont  comptés, 
puis  l’un  des  scrutateurs  prend  successivement  cha- 
que bulletin,  le  dcpüe,  le  remot  au  président,  qui 
en  fait  lecture  h haute  voix  et  le  passe  à un  autre 
scrutateur  ; le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immé- 
diatement rendu  public. 

Après  le  scrutin,  pour  assurer  le  secret  du  vole3 
les  bulletins  sont  brûlés  en  présence  du  collège,  » 
l'exception  de  ceux  qui  doivent  être  annexés  au  pro- 
cèVverbol.  - 

Quand  le  «ollége  est  divisé  en  sections,  ces  opé- 
rations ont  lieu  dans  chacune  d’elles;  le  résultat, 
arrêté  et  signé  par  le  bureau,  est  porté  par  le  pré- 
sident au  bureau  de  la  première  section,  qui  fait, 
en  présence  des  présidents  de  toutes  les  sections, 
lé  recensement  général  des  votes. 

71  ne  peut  y avoir  qu'un  seul  scrutin  par  jour. 

La  session  du* collège  électoral  est  de  dix  jours  au . 
plus  ; mais,  sauf  le  cas  d'annulation  d’un  ou  de 
plusieurs  scrutins  pour  vice  de  forme,  l’élection  est 
toujours  accomplie  dès  le  quatrième. 

La  Ikte  des  électeurs  doit  rester  affichée  dan*  la 
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•aile  des  séances  pendant  le  eoors  de«  opérations. 
La  table  placée  devant  les  membres  du  bureau  doit 
être  disposée  de  telle  sorte  que  les  électeurs  puis- 
sent circuler  à l'entour  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin.  (Art.  A3  et  19.) 

V.  Des  coxditioms  »e  l'iIuuidimt2.  — Pou> 
être  éligible  à la  chambre  des  députés,  il  tant  être 
jgé  de  trente  ans  au  jour  de  l'élection  cl  paver  ,K«i 
francs  de  contributions  directes  pour  des  propriétés 
possédées  depuis  une  époque  antérieure  aux  pre- 
mières opérations  de  la  révision  des  listes,  à moins 
que  ces  propriétés  n'aient  été  acquises  par  succes- 
sion ou  en  avancement  d'hoirie.  Les  délégations  et 
attributions  de  contributions  autorisées  pour  les 
droits  électoraux  le  sont  aussi  pour  le  droit  d'éli- 
gibilité. (Junnil  le  département  ne  compte  pas  cin- 
quante personnes  de  l'ige  indiqué  payant  le  cens 
d'éligibilité,  ce  nombre  est  complété  par  l adjenc- 
tion  des  plus  forts  contribuables  au-dessous  de  ce. 
taux.  La  chambre  des  députés  est,  du  reste,  seul 
juge  des  conditions  d'éligibilité.  (Art.  59,  tiOet  61  ; 
Charte,  art.  33.) 

Suivant  le  sam  de  l'article  M' de'  la  Charte,  la 
moitié  au  moins  des  députés  est.  choisie  parmi  les 
éligibles  qui  ont  leur  domicile  politiquo  dans  le 
département.  Si  les  cbbix  des  arrondissements  pris 
ensemble  ne  présentent  pas  ce  résultat,  la  rham- 
bre,  après  la  vérification  des  pouvoir»,  désignepar  le 
.sort  celui  ou  ceux  des  arrondissements  qui  doivent 
procédera  une  réélection*  (L.  19  avril  18.11,  art.  «a.) 

Le  député  nomipé  dan»  plusieurs  arrondisse- 
ments à la  fois,  est  tenu  de  déclarer  *on  option  à 
la  chambre  dans  le  mois  oui  suit  la  déclaration  de 
la  validité  des  élections.  A défaut  d'option,  le  sort 
détermine  à quel  arrondissement  ce  député  doit 

Trtenlr.  (Art.  63.) 

i loi,  dans  le  but  de  soustraire  les  électeurs  à 
l'influence  que  pourraient  exercer  sbr  eux  certains 
fonctionnaires,  déclare  inéligibles,  dans  le  ressort 
particulier  de  leurs  fonctions,  les  préfets,  les  sous- 
prefets,  les  procureurs  généraux  et  procurenrs  du 
roi,  les  directeurs -des  contributions  directes  et  in- 
directes, des  domaines  et  de  l'enregistrement,  des 
douanes  et  les  officiers  généraux  chargés  d'un  com- 
mandement territorial,  lis  ne  peuvent  même  y être 
élus  que  «ix  mois  après  le  jour  de  la  - cessation  de 
leurs  fonctions.  Il  y a.  de  plus,  incompatibilité  ab- 
solue cotre  les  fonctions  de  député  et  celles  de  pré- 
fet, sous-préfet,  receveur  générai  ou  particulier  des 
finances  et  payeur  du  trésor  (Art.  (il).  Lutin. 

1 acceptation  de  fonctions  publiques  salariées  de  la 
part  d'un  député  est  l'équivalent  d'une  démission 
et  le  soumet  à nne  réélection;  il  n'y  a d'exemptés 
que  les  officiers  de  l'armce  de  terre  ou  de  mer  qui 
obtiennent  de  l'avaècement  à l’ancienneté.  (L.  12 
septembre  1830.) 

Pour  être  nommé  député  aux  deux  premiers  tours 
de  scrutin,  uh  candidat  doit  avoir  obtena  plus  du 
tjers  des  voix  des  électeurs  inscrits  et  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  exprimés.  Si  ce  résultat  n'est 
pas  obtenu,  je  bureau  proclame  les  noms  des  deux 
candidats  qui  ont  eu  Jejdus  de  voix,  et  au  troisième 
tour  de  scrutin,  les  suffrages  ne  peuvent  être  vala- 
blement donnés  qu’à  l’un  de  ces  deux  candidat. 

nomination  a lien  à la  pluralité  des  votes  expri- 
més. S'il  y a égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est 
proclamé  député  (L.  19  avril  1831,  art.  54, 83. et  56). 
En  général,  on  ne  compte  pas  comme  suffrages  ex- 
pnWi  ceux  qui  ne  contiennent  aucun  nom.  ni  le* 
billets  blancs  ; mais  11  n’en  est  pas  de  même  d’un 
bulletin  illisible.  La  chambre  a annulé  une  élection, 
parce  que  le  candidat  n'qvait  eu  la  majorité  que  dé- 
«ttcuoQ  faite,  sur  le  nombre  des  votants,  d’an  sof- 
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frage  illisible  (séance  du  28  juillet  1831).  Si  le  nom- 
bre  des  suffrages  est  impair,  la  majorité  exigée  se 
calcule  en  prenant  |a  moitié  du  nombre  pair  immé- 
diatement inférieur,  et  l'augmentant  d une  unité, 
par  exemple,  sur  165  votants,  la  moitié  est  de  82. 
et  la  majorité  exigée  de  83. 

Chnp.  2.  — Élections  départementales. 

I.  De  la  capacité  électorale. 

II.  Des  listes  supplémentaires.  — § i<*.  Révi- 
i ■ f*°n  tie*  l'stes-  — § 2-  Permanence  des  lister. 

III.  Des  assemblées  électorales.  — tj  l«r.  Con- 
vocation. — § 2.  Présidence.  — $ 3.  Forma- 
lion  du  bureau.  — § 4.  Formes  du  vote.  — 
§ 5.  Dépouillement  du  scrutin. 

IV.  Des  incompatibilités. 

V.  Des  réclamations.  — § Réclamations 
devant  l’autorité  administrative.  — § 2.  Ri- 

S clamutiods  devant  l'autorité  judiciaire. 

I.  1)e  la  capacité  électorale.  — Les  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  département  et  lès 
membres  des  conseils  d'arrondissement  sont  élus 
par  une  assemblée  composée  des  électeurs  de  dé- 
putés et  des  citoyens  portés  sur  la  liste  du  jurv. 

Tous  ceux  qui  y sont  inscrits  doivent  être  répar- 
tis dans  les  cantons  où  ils  ont  leur  domiéile  poli- 
tique. 

' Si  l'électeur  qui  a séparé  son  domicile  politique 
de  son  domicile  réel,  en  vertu  de  l'article  10  de  la 
loi  du  19  avril  1831,  veut  concourir,  dans  le  can- 
ton de  ce  dernier  domicile,  à l’élection  des  conseil- 
lers, il  est  tenu  d'en  faire,  .trois  mois  d’avance, 
une  déclaration  expresse  aux  greffes  des  justice* 
de  paix  des  cantons  do  son  domicile  réel  et  lie  son 
domicile  politique.  Dans  cè  cas,  le  domicile  politi- 
que continue  à subsister  pour  i'électioo  des  dépu- 
tés. (L.  22  juin  1853,  art.  3 et  29.) 

II.  Des  listes  supplémentaires.  — Les  per- 
sonnes qui,  ayant  d'ailleurs  la  capacité  Tequise  par 
la  loi  pour  être  jurés,  n'ont  pas  été  portées  sur  la 
liste  départementale  du  jury,  parce  qu'elles  rcm- 

Sjisscnt  des  fonctions  que  ‘l'article  584.  du  Code 
instruction  criminelle  déclare  incompatibles  avec 
celles  de  jurés,  sont,  d office  ou  sur  leur  demande, 
inscrites  sur  une  liste  supplémentaire  comme  avant 
droit  de  voter  dans  le  canton  de  leur  domicile  réel. 
{Ibid.,  art.  30.) 

§ 1er.  Révisiez  des  listes.  La  liste  Supplé- 
mentaire qui  comprend  les  deux  catégories  d élec- 
teur! ci-dessus  indiquées  est  dressée  par  cantons 
dans  les.  formes  èt  les  délais  fixés  pour  les  listes 
électorales  prescrites  par  la  loi  du  19  avril  1831  sur 
l'élection  des  député!  (Ibid.,  art;  31).  Cette  liste  doit 
donc  élre  publiée  le  15  août  de  chaque  année,  sou- 
mise du  15  noùt  au  30  septembre  aux  réclamations 
qui  s'élèveraient  contre  sa  teneur,  close  et  arrêtée 
le  16  octobre  (Inst.  int.  28  juin  1833).  De  plus, 

1 article  2‘»  de  la  loi  du  19  avril  1831,  qui  autorise 
tout  électeur  insorit  à réclamer  la  radiation  de  la 
liste  des  noms  de  ceux  qu'il  prétendrait  avoir  été 
indûment  portés,  s'applique,  par  identité  de  mo- 
tifs, aux  listes  cantonales  dressées  pour  les  élccr 
lions  des  membres  des  conseils  généraux.  (Cass.  9 
.avril  1839.) 

. Si.  malgré  oes  additions  faîtes  etl  exécution  de 
l’article  30,  lfe  nombre  des  électeurs  dans  un  canton 
est  inférieur  à cinquante,  le  préfet  dresse  une  troi- 
sième liste  des  plus  imposes  domiciliés  dans  le 
canton  pour  compléter  ce  nombre.  Et  s’il  ne  s'é- 
lève pas  au  delà  oc  cinquante,  le  préfet  dresse  tint 
(fUatricrne  liste,  formée  d'après  les  ou'oit#  baaN 
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ét  quf  contient  les  noms  des  dix  citoyens  les  plus 
imposés,  domiciliés  dans  le  canton,  et  destines  à 
compléter  le  nombre  de  cinquante,  à la  suite  des 
changements  qui  pourraient  survenir.  Ces  diffé- 
rentes listes  sont  publiées  dans  toutes  les  commu- 
nes du  canton.  (L.  22  juin  1855,  art.  52.) 

Le  citoyen  qui,  (l'étant, ni  électeur  ni  juré,  pave, 
dans  on  canton  autre  que  celui  de  son.  domicile, 
dés  contributions  qui  pourraient  lni  donner  le  droit 
d'élre  inscrit  sur  ladite  liste  des  plus  imposés,  a la 
faculté,  çn  faisant  les  doubles  déclarations  dorçt 
parle  l'article  26,  de  se  faire  inscrire,  dans  ce  can- 
ton, et  de  s'y  créer  une  sorte  de  domicile  politique 
pour  les  élections  départementales.  {Art.  53.) 

"§  2.  Permanence  des  listes.  — Les  listes  une 
fois  closes,  il  ne  peut  plus  v être  fait  aucun  chan- 
gement dans  le  courant  de  l'année.  Il  n'y  a point 
lira,  dès  fort,  à pourvoir  au  remplacement  d’un 
électeur  décédé  depuis  la  clôture  des  listes  (Arr. 
Cons.  2 septembre  1840).  De  même,  le  fait  qu’un 
électeur  a cessé  de  payer  le  'cens  dans  l’intervalle  . 
de  la  clôture  des  listes  à l'élection  né  peut  lui  en- 
lever le  droit  de  Voter.  (Arr:  Cons;  27  août  1840.) 

III.  Drs  ASSEMBLEES  ‘tëfctCTOlUl.fc*.  — § ifr. 
Convocation.' *r-  Les  assemblées  électorales  sont 
convoquées  par  Je  préfet  au  chef-lieu  de  canton,  et,  ' 
«1  la  circonscription  électorale  comprend  plus  d’un  * 
canton,  au  chef-lieu  d'un  des  cantons  réunis.  Néan- 
moins, le  préfet  peut  désigner  un. autre  lieu  de  réu- 
nion (L.  22  juin  1853,  art.  54)  Il  peut  même,  pourun 
motif grave,  changer  le  lieu  qui*  a d'abord  indiqué 
(Ait.  Cons.  20  avril  1855);  Le  droit  Iqur  ui  est,  laissé.  . 
à cet  égard  s'étend  â toutes  les  communes  de  )a  cir- 
censenptioo  électorale  ; et  la  désignation  ainsi  faite 
par  lui  ne  peut  être  le  motif  d'un  recours  en  nul- 
lité. (Arr.  Cons.  25  mai  cl  18  juin  1854.) 

Quand  l'assemblée  compte  plus  de  trois  cents 
membres,  elle  est  divisée,  par  un  arrêté  du  préfM, 
en  sériions  qui  ne  peuvent  comprendre  ni  moins 
de  cent  ni  plus  de  trois  cents  membres.  (L.  22  juin 
1835,  art.  35.) 

$2.  Présidence.  — La  loi,  dans  le  but  d’épar- 
gner le  temps  des  électeurs,  siraplillc  les  opérations 
en  désignant  les  membres  du  bureau.  La  présidente 
appartient  au  maire  du  chef-lieu  de  canton.  Si  l'as- 
semblée est  divisée  en  sections,  la  première  est 
présidée  par  le  maire,  e(  les  autres  par  lès  ad-  * 
joint*  et,  à défaut  des  adjoints,  par  lès  conseillers 
Tirunicqraux,  selon  l’ordre  du  tableau.  Le  président 
de  l'assemblée  et  ceux  des  sections  exercent  le  droit 
de  suffrage,  même  lorsqu’ils  ne  soûl  pas  inscrits  sur 
les  listes.  (Art.  56'.) 

C 3.  Formation  du  bureau.  — Les  deux  plus 
âges  et  les  deux  plus Jeune»  des  électeurs  présents 
à la  séance,  sach  mt  ure  et  éerire,  sont  scrutateurs. 
Le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire  (Art. 
2®)-  Ces  mots  présents  à la  séance  doivent  s’en- 
tendre de  ceux  des  électeurs  qui  sont  présents-  au 
moment  de  l'appel  que  le  président  fait  à l’ouver- 
ture de  la  séance.  (Arr.  Cons.  7 et  28  novembre 
1854,  2 janvier  et  31  mars  1855.) 

$ 4 Formes  du  vote. — Nul  ne  peut  être  admis 
à voter  s’il  n’est  inscrit  sur  l'une  des  listes  ei-des- 
*u  mentionnées.  Ces  listes  sont  affichées  dans  la 
pNft  et  déposées  sur  le  bureau  du  président  ; tou- 
tefois, le  bureau  doit  admettre  à voler  ceux  qui  se 
présentent  munis  d’un  arrêt  de  cour  royale,  décla- 
rant qu’ils  font  partie  d une  desdites  listes,  et  ceux 
Oui  sont  en  instance,  Roit  devant  le  tribunal,  soit 
devant  le  conseil  de  préfecture,  au  sujet  d’une  dé- 
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éision  qui  aurait  ordonné  la  radiation  de  leurs  noms 
sur  la  liste.  Cette  admission  n’entraîne  aucun  re- 
tranchement sur  la  liste  complémentaire  des  plus 
imposés.  (L.  22  juin  1855,  art.  40») 

Avant  de  voter  pour  la  première  fois,  chaque 
membre  de  l’assemblée  prèle  le  serinent  prescrit 
par.  la  loi  du  51  août  1850  (Art,  44).  Mais,  après 
avoir  élu  un  membre  du  conseil  général,  il  n’est - 

Iias  nécessaire  que  les  électeurs  prêtent  de  nouveau 
e serment,  avant  de  procéder  à l'élection  des  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement  (Arr.  Cons.  23 
avril  et  4 juillet  1854).  Il  en  serait  autrement  s’il 
y avait  un  jour  d’intervalle  entre  les  deux  opéra 
lions.  (Arr.  Cons.  18  juin  1831.) 

Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  reçoit 
du  président  un  bulletin  ouvert,  sur  lequel  il  écrit 
ou  fait  écrire  secrètement  son  vole  par  un  électeur 
de  son  choix,  sur  une  tablé  séparée  du  bureau  ; 
puis  il  remet  son  bulletin  éérit  et  fermé  au  prési- 
dent, qui  le- dépose  dans  la  boite  à scrutin  (Art. 
42).  Le  vote  peut  être  écrit  par  un  membre  du  bu- 
reau, comme  par  tout  autre.  électeur.  (Arr.  Cons. 

\ l4  août  1837.)  L / 

Les  votants  sont  successivement  inscrits  sur  une 
liste  qui,  après  avoir  été  certifiée  et  signée  par  lis 
membres  du  buredu,  est  annexée  au  procès-verbal. 
(Act.  44.)'  . -*.•*  • 

§ 5.  Dépouillement  du  scrutin. — Après  la  clô- 
ture du  scrutin,  le  bureau  vérifie  si  le  nombre  des 
bulletins  contenus  dans  la  boite  est  égal  à celui  des 
votants.  L’un  des  scrutateurs  prend  ensuite  chaque 
bulletin,  le  déplie,  le  remet  au  président  qui  en  lait 
la  lecture  à haute  voix  et  le  passe  à uh  autre  scruta- 
teur. Quand  une  assemblée  est  divisée  en  sections,  le 
dépouillement  du  scrutin  se  Fait  dans  chacune  d'elles  ; 
le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par  les  membres  du 
bureau,  il  est  immédiatement  porté  par  le  président 
au  bureau  de  la  première  section,  qui  fait,  en  pré- 
sence de  tous  les  présidents  de  sections,  le  recen- 
sement général  des  votes.  (Art.  46.) 

' Au  premier  tour  de  scrutin,  la  présence  du  tièrs 

fikis  un  des  électeurs  inscrits,  et  fa  majorité  abso-  * 
ue  des  votes  exprimés^ont  nécessaires  pour  qu’il 
y ait  élection  ; au  second  tour,  la  majorité  relative 
suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  présents: 
en  ras  d'égalité  du  nombre  des  suffrages,  l’élection 
est  acquise  au  plus  âgé.  Os  deux  tours  de  scrutin 
peuvent  avoir  lieu  le  même  jour;  chaque  scrutin 
doit  rester  ouvert  pendant  trois  heures  au  moins. 
Trois  membres  du  bureau,  y compris  le  secrétaire, 
doivent  toujours  être  présents.  Os  opérations  de 
rassemblée  ne  peuvent  durer  plus  de  deux  jours. 
(Art.  45  ‘ 47  èt  49.) 

Immédiatement  après  le  dépouillement  des  scru- 
tins. les  bulletins  sont  brûlés  en  présence  de  l'as- 
semblée. (Art.  46.)  4 

* ' . i v ' '•  •■*  j 

IV.  Des  incompatibilités.  — On  a mentionné  \ 
ailleurs  ( Voy.  Departement,  chap.  111)  les  incom- 
patibilités qui  existent  entre  certaines  fonctions  et 
celles  de  membres  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement. Nous  devons  indiquer  ici  les  applications 
qui  en  ont  été  faites  par  la  jurisprudence.  * 

Il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  de  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  celles 
dé  membre  du  conseil  général  du  département. 
(Arr.  Cons.  6 juin  1854.) 

lies  contrôleurs  des  contributions  directes,  ne 
participant  point  au  recouvrement  île  l'impôt,  ne 
peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  agents  comp- 
tables qui  ne  peuvent  être  nommés  membres  des 
conseils  d’arrondissement  et  des  conseils  généraux 
de  département,  (Jbid.) 
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Cette  incompatibilité  n’est  pas  davantage  appli- 
cable aux  vérificateurs  des  domaines,  dont  la  mis- 
sion est  de  surveiller  la  gestion  des  revenus,  mai* 
«ui  ne  participent  point  au  recouvrement  de  l impôt. 
\lbid.)  . . 

Lüncompalibilitc  prononcée  par  la  loi  ne  s ap- 
plique, pour  les  employé*  des  préfectures  et  sous- 
préferturcs,  qu'au  departement  où  ils  exercent  leur 
emploi  Ainsi,  un  employé  de  la  préfecture  d un  de- 
partement peut  être  nommé  membre  d un  conseil 
d'arrondissement  dans  un  autre  département.  .(Arr. 
Cons.  28  novembre  4834*) 

Les  receveur*  des  hospices  et.  des  bureaux  de 
bienfaisance  ne  sont  point  des  comptables  préposes, 
soit  au  recouvrement  des  contributions,  soit  au 
poyoment  des  dépenses  publiques  ; dès  lors,  ils  peu- 
vent cire  rtienibres  des  conseils  d’arrondissement. 
(Arr.  Cons.  51  juillet  1813.) 

4L  V a incompatibilité  entre  les  fonctions  de  mem- 
bre du  conseil  général  et  celles  do  conservateur  des 
hypotheques,  receveur  des  domaines.  (Arr.  Cons. 
7 août  1843.) 

Mémo  décision  à l’égard  d’un  receveur  des  con- 
tributions indirectes,  entreposeur  des  ubacs.  (Arr. 
Cons.  19  juillet  1843.) 

V.  Des  réclamations.  — , Le  bureau  prononce 
provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'éfèvent  au 
mij<  t di  s opérations  de  l'assemblée. 

Les  proces-verbaux  des  opérations  des  assemblées 
électorales  sont,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet, 
transmis  au  préfet.  , 

§ 1er.  Déclamations  devant  l'autorité  admi- 
nistrative.— Les  opérations  peuvent  être  attaquées 
pour  violation  des  formes,  Soit  parle  préfet,  soit 
par  tout  membre  de  rassemblée.  Le  pourvoi  du 
^préfet  doit  être  formé  dans  le  délai  de  uuinze  jours 
'a  Dater  de  la  réception  du  procès-verbal.  Les  élcc- 
qui  n'ont  pas  fait  consigner  leur  réclamation 
au  procès-verbal,  doivent  la  uépo$ét  au  secrétariat 
de  la  sous  préfecture,  dan*  les  cinq  jours  à partir 
de  celui  de  l’élection.  Ce  conseil  de  préfecture  doit 
*tntuer  dans  lo  mois  du  pourvoi  du  pfèfct  ou  du 
Uépdt  de  la  réclamation  de*  électeurs.  !-«•  recouca 
au  co nsi  il  d'El  t est  formé  par  la  voie  contentieuse, 
et  sans  frais  (Art  30,  SI  et  53).  On  doit  con- 
clure de  ces  derniers  mots  qu’il  lÉest  pas  .néces- 
saire du  constituer  un  avocat  (Arr.  Cons.  25  mal 
4IC,  6 juin  et  28  août  1831).  Ajoutons  qû’ÿ  n’est 
pas  dérogé  eu  cette  matière  au  règlement  du  22 
millet  180G,  qui  fixe  un  délai  de  n'ois  mois  pour 
je  recours  au  conseil  d'Etat.  (Arr.  Corts.  2,  23  mai 
et  10  juin  1 8S4t  ) 

Le  rrrours  au  conseil  d’Etat  est  suspensif,  lors- 
qu’il est  exercé  par  le  conseiller  élu.’  (Art.  54.)  • 

* $ 2.  Réclamations  devant  l ‘autorité  judi- 
ciaire.— Le  tribunal  de  première  instance  est  com- 
pétent pour  statuer,  sauf  appel,  sur  les  réclama- 
tions relatives  à l’inropacilé  légale  d’un  membre 
élu,  ce  qui  comprend  les  questions  d’état,  de  domi- 
cile, de  cens  «l  d’attribution  de  contributions.  En 
est-il  de  même  des  questions  d'incompatibilité? 
Le  conseil  d Liât,  par  scs  arrêts  des  <:  juin  1834  et 
15  août  1840,  a adopté  (a  négative.  Nous  pensons, 
avec  la  cour  royale  de  Bordeaux  (Arr.  7 janvier 
4854),  que  l'incompatibilité  rentre  dans  Vincapa- 
cité  lérj'tle. 

La  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  l'action 
doit  être  intentée.  On  n{  peut  donc  appliquer  pour 
te  cas  le  délai  de  cinq  jours  prescrit  par  l'article 
M pour  lu  dépôt  des  réclamations  formées  devant 
)e  conseil  de  préfecture.  (Cass.  12  avril  1842.) 

L acté  d’appel  doit  être  notifié  dans  les  dix  jours 


à La  partie,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux. 

La  rahse  est  jugée  sommairement  et  conformément 
au  § 4 de  l’article  55  de  la  loi . du  19  avril  1851. 
(Art.  ié.) 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  première 
instaure  n’est  pas  suspensif  lorsqu'il  est  formé  par 
le  préfet.  (Art.  54.)  % . . . 

l'hap.  3.  — Élections  municipales. 

I.  De  i.a  capacité  électorale,  y-  § 4".  Élec- 
teurs censitaires.  — § 2.  Électeurs  adjoints. 

‘ — § 3.,  De  l’ùge  et  du  domicile. 

H.  Dr.  l'éligibilité. 

III.  Des  listes  llectopai.es.  — § 1 ".Forma-  ^ 

tion  des  listes.  — 3.  Iléclamations. 

IV.  DES  ASSEMBLÉE»  ÉLECTORALES.  — - § lpr.  Cûn- 
• vocation.  — h 2.  Présidence.  — § 3.  Forma- 
tion du  bureau.  — S 4.  Formes  du  vote. 

§ 5.  Dépouillement  du  scrutin. 

Des  réclamations  contre  les  opérations 
électorales.  — § 1er.  Déclamations  devant 
l’autorité  administrative.  — $'  2.  Déclama- 
tions devant  l'autorité  judiciaire. 

’ I.  Df.  la  capacité  électorale.-—  Dans  clîaque 
commune,  les  conseillers  municipaux  sont  nommés 
par  les  électeurs  communaux. 

La  loi  appelle  à faire  partie  des  assemblées  d'é- 
lecteurs communaux  d'abord  des  citoyens  qui  sont  J 
inscrits  comme  plus  imposés,  ou  censitaires,  et,  ca 
outre,  des  citoyens  auxquels  leur  qualité  seulo  con- 
fère la  capacité  électorale. 

§ 1er.  Électeurs  censitaires.  — Ce  sont  les  ci- 
toyens les  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions 
directes  de  la  commune,  dans  les  proportions  sui- 
vantes : pour,  les  communes  de  millb  âmes  ou  nu- 
dessous,  un  nombre  égal  au  dixième  de  la  poputat- 
tion  de  la  commune.  Ce  nombre  s’augmente  de  cinq 
électeurs  pour  cent  habitants  jusqu  à cinq  mille  ; 
de  quatre  pour  cent  jusqu’à  quinze  mille,  et  de  trois . 
pour  cent  au-dessus  de  quinze  mille.  (L.  21  mars 
1831,  art.  11.) 

Il  faut  conclure  des  mots  rôles  des  contribu- 
tions directes  de  la  commune,  qu’on  ne  doit  tenir 
compte  ni  des  contributions  payées  ailleurs,  ni  des 
contributions  qui  ne  sont  pas*  portées  sur  le  rôle 
communal,  comme  les  redevances  sur  les  mines  et 
le  droit  annuel  de  diplôme  des  rliefs  d institution 
et  des  maîtres  de  pension.  (Cire,  int.  10  mai  1851.) 

•{§  2.  Électeurs  adjoints. — : Les  personnes  aux- 
quelles leur  qualité  attribue  le  droit  électoral  sont  : 

4°  les  membres. des^ourt  et  tribunaux,  les  juges 
de  paix  et  leurs  suppléants;  2°  les  membres  des 
chambres  de  commerce,  des  conseils  de  manufac- 
tures, des  conseils  de  prud'hommes  ; 3°  les  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  collèges, 
des  hospices  et  des  bureaux  do  bienfaisance  : 4°  les 
officiers  de  In  garde  nationale;  5°  les  membres  et 
correspondants  de  l’Institut,  les  membres  des  so- 
ciétés savantes  instituées  ou  autorisées  par  une  loi; 
6*  les  docteurs  de  L’une  ou  de  plusieurs  des  Facul- 
tés de  droit,  de  médecine,  des  sciences,  des  lettres, 
après  trois  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune  ; 

7«  les  avocats  inscrits  au  tableau,  les  avoués  ores 
Içs  cours  er  tribunaux,  les  notaires,  les  licenciés  de 
l’une  des  Facultés  de  droit,  des  sciences,  des  lettres, 
chargés  de  l'enseignement  de  quelqu’une  des  ma- 
tières appartenant  a la  Faculté  où  ils  auront  pris  . 
leur  licence,  les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans 
d’exercice  et  de  domicile  réel  dans  In  commune  ; 

8°  les  anciens  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif et  judiciaire  jouissant  d’une  pension  de  re- 
traite ; 9°  les  employés  des  administration*  civiles 
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et  militaires  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de 
tiOO  francs  et  au-dessus  ; 10°  tes  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  qui  ont  été,  à leur  sortie,  déclarés 
admis  ou  admissibles  dans  les  services  publics, 
•leux  ans  de  domicile  réel  dans  la  eommanê. 
Toutefois.  ces  officiers  appelés  ;t  jouir  du  droit  élec- 
toral en  qualité  d'anciens  élèves  de  l’Ecole  poly- 
tcfhaiqirb  ne  pourront  l'exercer  dans  les  villes  où 
ils  se  trouveront  en  garnison  quautant  qu’ils  y au- 
raient acquis  leur  doinfcile  civil  ou  politique  avant 
de  faire  partie  de  I i garnison  ; II0  les  officiers  de 
terre  et  de  iner  jouissant  d une  pension  de  retraite; 
12®  enfin,  les  citoyens  appelés  à voter  aux  élections 
des  membres  de  la  chambre  des  députés  ou  des 
conseils  généraux  des  départements.  (L.  il  mars 
1831,  art.  11.) 

Les  juges  suppléants  des  tribunaux  de  première 
instance  sont  comme  membres  de  ces  tribunaux, 
compris  dans  la  disposition  ci  dessus. 

Le  conseil  d'Etat  a décidé,  le  11  août  1841,  que 
les  grefiu  rs  assermentés  ne  sont  pas  membres  des 
cours  et  tribunaux.  La  cour  de  cassation  avait  jugé 
le  contraire,  le  31  juillet  HUI,  par  des  motifs  puises 
dans  l'article  36  du  décret  du  G juillet  1810,  et  dans 
l'article  63  de  In  loi  du  20  avril  de  la  même  année. 
>Si  l'une  des  personnes  auxquelles  leur  qualité 
confère  le  droit  électoral . se  trouve  inscrite  sur  la 
liste  jes  plus  imposés,  elle  doit_  voler  en  cette  der- 
nière qualité.  {Ibid.,  art.  13.) 

5 3 De  l’âge  et  du  domicile.  — Les  électeurs 
censitaires  doivent  être  âgés  de  vingt-et-un  ans 
accomplis  (Ibid.,  art.  11).  Cette  règle,  à défaut  de 
disposition  contraire . s'applique  aux  électeurs  ad- 
joints. La  vingt  et  unième  année  doit  être  accom- 
plie le  31  mars,  jour  de  la  clôture  définitive  des 
listes.  (Cire,  int.,  10  mai  1831.) 

Toutes  les  personnes  que  l'article  11  appelle  à 
exercer  le  droit  électoral  à raison  de  leur  miglilé 
ou  des  fonctions  qu'elles  remplissent , et  indépen- 
damment de  tout  cens,  doivent  avoir  dans  la  com- 
mune leur  domicile  réel  sans  lequel  rien  ne  les 
rattacherait  à cette  commune. 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire  d’étre  domicilié  dans 
la  commune  pour  concourir  à l'élection  des  con- 
seillers municipaux  en  qualité  de  censitaire.  On 
peut  même  exercer  le  droit  électoral  dans  plusieurs 
communes.  Le  nombre  des  électeurs  domiciliés 
dans  la  commune  doit,  toutefois,  être  au  moins  de 
trente,  sauf  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  un  nombre 
samsani  is  payant  une  contribution  per- 

sonnelle. (L-,  art.  12.) 

IL  De  l'éligibilité.  — Les  conditions  relatives  à 
l'éligibilité  sont  exposées  à l'article  Commcxe,  cha- 
pitre II. 

III.  Des  listes  électorales.  — § 1.  Formation 
des  listes. — Le  principe  de  la  permanent?  ne  s'ap- 
plique point  aux  listes  d'électeurs  communaux; 
elles  sont  recomposées  périodiquement.  Au  \ tr  jan- 
vier de  chaque  année,  le  maire,  assisté  du  percep- 
teur et  des  commissaires  répartiteurs , dresse  la 
liste  des  contribuables  les  plus  imposés  de  la  com- 
mune, jouissant  des  droits  civiques,  qui  doivent  faire 
partie  de  l'assemblée  des  électeurs  communaux.  Ces 
contribuables  sont  insrrits  dans  l’ordre  décroissant 
de  la  quotité  de  leurs  contributions.  Cette  liste 
énonce  la  quotité  des  impôts  payés  par  chacun,  de 
ceux  qui  y sont  portés,  et  la  population  de  la  com- 
mune. Le  maire  seul , et  sans  l’assistance  du  per- 
cepteur et  des  répartiteurs,  dresse,  en  outre,  la  liste 
des  électeurs  adjoints  avec  l’indication  de  la  date 
des  diplômes,  inscriptions,  domiciles  et  autres  con- 
ditions exigées.  (Ibid.,  art.  32,  33.) 
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La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  10  mai  1831 , prescrit  la  confection  d'une  liste 
de  suppléants  d'électeurs,  formée  des  plus  imposés 
au-dessous  des  électeurs  censitaires,  dans  l'ordre 
décroissant  du  montant  de  leurs  contributions.  Ces 
suppléants  sont  destinés,  pendant  le  cours  de  la  ré- 
vision, à compléter  le  nombre  des  électeurs  censi- 
taires, s'il  devient  insuffisant  par  suite  des  décès, 
ou  des  retranchements  opérés  pour  toute  autre 
cause. 

Cos  listes  sont  affichées  le  8 janvier,  et  commu- 
niquées à tout  requérant,  au  secrétariat  de  la  mai- 
rie. (Ibid.,  art.  40.) 

§ 2.  Déclamations.  — Pendant  un  mois,  à dater 
de  l'affiche  des  listes,  tout  individu  omis  peut  ré- 
clamer son  inscription,  et  tout  électeur  insrrit  peut 
demander  la  radiation  de  tout  individu  qu’il  croi- 
rait indûment  porté  (Art.  34).  Le  jour  de  la  pu- 
blication des  listes  ne  compte  pas  (fans  le  délai  ac- 
cordé pour  réclamer  contre  leur  contenu  (Arr.Cons., 
13  septembre  1843).  Une  remarque  importante  , 
c’est  qu'ici  l'intervention  des  tiers  est  restreinte 
aux  seules  radiations,  et  que. les  tiers  ne  peuvent, 
par  conséquent,  réclamer  une  inscription.  Mais, 
comme  on  le  sent,  celle  règle  ne  fait  point  obstacle 
à l’admission  des  demandes  en  inscription  des' 
citoyens,  ou  en  rectification  de  leur  cens,  qui  se- 
raient présentées  au  nom  de  ces  citoyens  par  leurs 
mandataires.  La  preuve  du  mandai  peut  résulter 
tant  de  la  présentation  des  pièces  à l’appui  des  de- 
mandes, que  de  l'ensemble  des  circonstances.  (Arr. 
Cons.,  20  février  183V.) 

Lorsque  les  listes  électorales  ont  été  publiées  et 
affichées  et  qu  elles  n ont  pas  été  attaquées  dans  les 
formes  et  les  délais  voulus,  on  ne  peut  être  admis 
à attaquer  la  validité  des  opérations  électorales,  par 
le  motif  que  les  listes  étaient  irrégulières,  ou  n’au- 
raient pas  été  publiées  conformément  à la  loi , ou 
ne  contenaient  pas  les  indications  prescrites,  par 
exemple,  celles  ou  domicile  et  de  l'âge  des  électeurs. 
(Arr.  Cons.,  24  mai,  21  juin,  25  octobre  1833, 
4 février  1831». ) 

§ 3.  Jugement  des  réclamations.  — Le  maire, 
après  avoir  pris  l'avis  d'une  commission  de  trois 
membres  du  conseil  municipal,  désignés,  à cet  effet. 

Kar  le  conseil,  prononce  sur  les  réclamations  et  non- 
e sa  décision  aux  parties  intéressées,  le  tout  dans 
le  délai  de  huit  jours  (L.2I  mars  1831,  art.  33).  Cette 
décision  est  motivée,  et  il  y est  mentionné  que  lu 
commission  a été  entendue.  Les  notifications  peuvent 
être  faites  par  le  garde  champêtre,  l'appariteur  de 
la  commune,  le  maire  lui-méme  ou  son  adjoint. 
Elles  sont  remises  à la  résidence  des  parties . si 
elles  sont  domiciliées  dans  la  commune,  sinon  à 
celle  de  leur  fermier  , locataire,  ou  correspondant 
habituel.  En  cas  de  demande  en  radiation,  les  dé- 
cisions sont  notifiées  à l'électeur  qui  a réclamé  la 
radiation  , et  à celui  dont  l'inscription  était  criti- 
quée. (Cire,  int.,  10  mai  1831. \ 

Toute  partie  peut  appeler  de  la  décision  dit  maire, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  devant  le  préfet  qui. 
dans  ledélai  d'un  mois,  prononce  en  conseil  de  préfer- 
ture,  et  notifie  sa  décision  (L.  2t  mars  1831,  art.  36). 
Le  recours  contre  cette  décision  peut  être  porté  de- 
vant le  conseil  d’Etat  par  kl  voie  contentieuse.  Un 
arrêt  du  conseil,  du  22  juillet  1835,  décide  que  le  re- 
cours en  matière  électorale  a lieu  sans  frais,  et  qne. 
par  conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  former 
par  une  requête  signée  d un  avocat  aux  conseils. 

Les  difficultés  relatives  soit  â l'attribution  rie* 
contributions  , soit  à la  jouissance  des  droits  civi- 
ques ou  civils,  et  au  domicile,  sont  portée*  devant 
le  tribunal  eivil  de  l'arrondissement  qui  prononce 
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en  dernier  ressort,  suivant  les  formes  établies  par 
l'article  18  de  la  loi  du  2 juillet  1828. (L.  SI  mars  1831, 
art.  42).  Cette  disposition  fait  naître  une  des  plus 
graves  questions  qu'offre  la  loi  du21  mars  1831. Celte 
question  résulte  de  l'apparente  contradiction  des 
articles  36  et  42,  dont  le  premier  veut  que  le  recours 
contre  les  décisions  du  maire  se  porte  devant  le 
préfet.  • La  généralité  des  termes  de  cet  article , 
ait  M.  Foucart,  a fait  croire  que  les  questions  re- 
latives à la  jouissance  des  droits  civiques,  au  domi- 
cile, etc.,  devaient  être  décidées  par  le  préfet  avant 
d'être  portées  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance ; celte  opinion  est  même  partagée  par  le 
ministre  dans  su  circulaire  du  10  mai  1831 , mais 
nous  croyons  quelle  est  erronée  En  effet , l'ar- 
ticle 42  , en  déterminant  les  matières  nui  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux,  indique  suffisamment 
que  le  recours  devant  la  préfet  n'existe  que  pour 
celles  qu'il  ne  comprend  pas  dans  son  énuméra- 
tion. On  ne  voit  pas  pourquoi  il  y aurait  deux  de- 
grés de  juridiction  administrative  dans  une  matière 

3ui  doit  être  définitivement  jugée  par  l'autorité  ju- 
iciaire  ; il  faut  donc  dans  ces  différents  cas  se 
pourvoir  directement  devant  le  tribunal  civil  : on 
courrait  le  risoue,  en  s adressant  au  préfet,  de  lais- 
ser passer  le  délai  Ûxé , et  alors  on  serait  déchu 
de  tout  recours.  C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  mai  1834.  • 
(Eléments  de  droit  public  et  administratif,  3*  éd.( 
t.  I,  n-  554.) 

$ 4.  Clôture  des  listes.  — Le  31  mars,  le  maire 
procédé,  avec  la  commission  du  conseil  municipal, 
à la  clêluro  des  listes  des  électeurs  communaux 
(L.,  art.  40).  Il  dresse  d'abord  le  second  tableau  de 
rectification  sur  lequel  est  porté  le  résultat  des  dé- 
cisions du  préfet,  en  conseil  de  préfecture  , et  des 
jugements  des  tribunaux  civils.  Les  listes  ne  peu- 
vent plus  subir,  dans  le  cours  de  l'année,  de  chan- 
gements autres  que  ceux  quj  résultent  de  décès,  de 
perte  des  droits  civiques,  ou  de  jugements  ou  arrêts 
du  conseil  d'Etat  rendus  après  le  31  mars,  par  suite 
de  recours. 

IV.  Des  assemblées  électorales.—^  1*r.  Con- 
vocation. — La  convocation  des  assemblées  électo- 
rales est  faite  par  le  préfet.  (L.  21  mars  1831, 
•rt.  43.) 

Dans  les  communes  qui  ont  2.500  âmes  et  plus, 
les  électeurs  sont  divisés  en  sections  ; le  nombre  et 
la  limite  des  sections  sont  Axés  par  une  ordonnance 
royale,  le  conseil  municipal  entendu.  Chaque  section 
nomme  un  nombre  égal  de  conseillers,  à moins  que 
le  nombre  total  des  conseillers  ne  soit  pas  divisible 
par  celui  des  sections.  Dans  ce  cas , les  premières 
sections,  suivant  l'ordre  des  numéros,  nomment 
un  conseiller  de  plus  que  les  autres.  Leur  réunion  a 
lieu  à cet  effet  successivement , à deux  jours  de 
distance.  L'ordre  des  numéros  a été  pour  la  pre- 
mière fois  tiré  au  sort  ; à chaque  élection  nouvelle,  la 
section  qui  avait  le  premier  numéro  dans  l'élection 
précédente  prend  le  dernier,  celle  qui  avait  le  se- 
cond prend  le  premier,  et  ainsi  de  suite.  (Art.  44.) 

Dans  les  communes  oui  ont  moins  de  2,54)0  Ames, 
il  est  formé  une  seule  assemblée.  Toutefois,  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  le  con- 
seil municipal  entendu,  peut  prendre,  pour  diviser 
les  électeurs  en  sections,  un  arrêté  fixant  le  nom- 
bre et  la  limite  des  sections,  et  le  nombre  des  con- 
seillers à élire  par  chacune  d'elles.  (Art.  43.) 

Lorsque  le  préfet  a fixé  le  nombre  des  membres 
que  chaoue  section  d'une  communo  doit  nommer, 
si  celle  fixation  est  contestée,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  connaître  du  recours  formé  contre 
l'arrété  du  préfet,  qui  n'est  pas  non  plus  susceptible 
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S 2.  Présidence.  — La  présidence  de  l'assemblée 
ou  celle  des  sections  est  attribuée  au  maire,  ans 
adjoints  dans  l'ordre  de  leur  nomination  et  aui 
conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau 
(Art.  44).  Le  président  n'a  le  droit  de  tolrr 
qu  autant  qu'il  fait  partie  des  électeurs  dont  pré- 
side la  réunion  , la  loi  ne  lui  donnant  pas  le  droit 
de  surage  en  sa  qualité  de  président.  (Ait.  Cons., 
28  mai  1835;  Cir.  inL.  6 mai  1837.) 

§ 3.  Formation  du  bureau.  — Les  quatre  scru- 
tateurs sont  les  deux  plus  Agés  cl  les  deux  plus 
jeunes  des  électeurs  présents  sachant  lire  et  écr  «t ; 
Le  bureau  ainsi  constitué  désigné  le  secrétaire 
(Art.  Al),  !<e  secrétaire  nélant  désigne  qu'apr 
la  constitution  du  bureau,  n'a  pas  voix  délibérative. 
Les  délibérations  auxquelles  le  secrétaire  prend 
part  sont  donc  irrégulières.  Mais,  nonobstant  cette 
irrégularité,  le  conseil  de  préfecture  doit  examiner 
l'affaire  au  fond,  attendu  que  les  décisions  du  bu 
reau  ne  sont  que  provisoires.  (Arr.  Cons.,  21  août 
1832.) 

Le  président  a seul  la  police  de  l'assemblée,  la- 
quelle ne  doit  s'occuper  une  de  l'élection  ; le  bureau 
juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur 
les  opérations  électorales.  (Art.  48  et  50). 

§.  4.  Formes  du  vote.  — La  loi  n'indiquant  pas 
les  règles  à suivre  pour  la  tenue  des  assemblées  des 
électeurs  communaux,  il  convient  de  puiser  ces  rè- 
gles dans  les  lois  des  11)  avril  1851  et  22  juin  1833. 
relatives  aux  élections  parlementaires  et  aux  élec- . 
lions  départementales. 

Le  voie  a lieu  au  scrutin  de  liste  (Art.  49). 
c'est-à-dire  au  moyen  de  bulletins  qui  contiennent 
autant  de  noms  qu'il  y a de  conseillers  à élire.  Avant 
de  voter,  chaque  électeur  prête,  entre  les  mains  du 
président  le  serment  de  fidélité  au  roi  des  Français, 
d'obéissance  à la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume  (Art.  47).  Ce  serment  doit  être  prèle 
purement  et  simplement , sans  aucune  restriction 
ni  réserve.  (Arr.  (Ions.,  21  juin  1834.) 

Trois  membres  du  bureau,  au  moins,  doivent  tou- 
jours rester  présents  pendant  le  cours  des  opéra- 
tions (Art.  49).  Le  secrétaire  compte  dans  « 
nombre.  (Arr  Cons.,  15  juillet  1835.) 

§ 5.  Dépouillement  du  scrutin.  — Après  avoir 
constaté  le  nombre  des  votants  au  moyen  de  U feuille 
d'inscription,  le  président  fait  procéder  au  dépouil- 
lement du  scrutin. 

Le  bureau  raye  de  tout  bulletin  les  derniers  noms 
au  delà  de  ceux  qui  .devaient  y être  contenus. 

La  majorité  absolue  des  votes  exprimés  est  né- 
cessaire au  premier  tour  de  scrutin,  pour  qu’il  y ail 
nomination  de  conseillers  municipaux.  La  majorité 
relative  suffit  au  second  tour.  Les  deux  tours  àe 
scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour,  pourvu 
que  chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  trois 
heures  au  moins  (Art.  49).  La  loi  ne  fixant  aucun 
délai  de  rigueur  à observer  entre  le  premier  et  I* . 
second  tour  de  scrutin,  le  second  tour  peut  être  re- 
mis à un  jour  déterminé,  sans  que  cel  ajournement 

Suisse  invalider  les  opérations.  (Ait.  Cons.  8octo- 
re  1855.) 

Les  électeurs  qui  obtiennent  la  majorité  des  suf- 
frages voulue  par  la  loi,  sont  proclamés  conseiller» 
municipaux,  quand  bien  même  ils  seraient  atteints 
par  les  incompatibilités  ou  empêchements  établi» 
par  les  articles  15.  IG,  17,  18  et  20  de  la  loi  do  21 
mars  1831 . En  effet,  le  bureau,  suivant  l'article  50 
de  la  même  loi.  n'a  le  droit  déjuger  provisoirement 
que  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opéralMM 
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eoadèts  an  électeurs  ; il  ne  doit  pas  «'occuper  de 
l'éligibilité  des  candidats.  Or,  comme  une  juridic- 
tion spéciale  est  établie  pour  résoudre  les  questions 
d'incompatibilité,  d'incapacité  et  d'empêchement, 
[annulation  des  élections  pour  ces  causes,  ne  peut 
être  prononcée  nue  par  le  conseil  de  préfecture  ou 
par  le  tribunal  de  première  instance.  (Arr.  Cons. 
26  février  et  25  avril  1852.) 

V.  Dus  MtCLAUATSOKS  CONTRE  LES  OPÉRATIOUS 
Élector  vi.es. — § 1".  Réclamations  devant  l’au- 
torité adminiitrative.  — Les  procès-verbaux  des 
assemblées  électorales  sont  transmis  au  préfet,  par 
l'intermédiaire  du  sous-préfeL  Le  préfet  défère  au 
conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
i dater  de  la  réception  des  procès-verbaux  à la  pré- 
lecture, le  jugement  des  nullités  qu'il  croit  recon- 
naitre  dans  les  opérations.  Tout  membre  de  l'as- 
semblée peut  de  même  arguer  les  opérations  de 
nullité  ; si  sa  réclamation  n'est  pas  consignée  au 

rcés-verbal,  elle  doit  être  déposée,  dans  le  délai 
cinq  jours  après  l'élection,  au  secrétariat  de  la 
mairie,  où  il  en  est  donné  récépissé.  Le  conseil  de 
préfecture  doit  prononcer  dans  le  délai  d'un  mois; 
u'il  néglige  de  prononcer  dans  ce  délai,  ou  s'il  n'y 
a pas  eu  de  réclamations  portées  devant  lui,  les 
Conseillers  élus  sont  installés.  Dans  le  cas  où  l'an- 
nulation est  prononcée,  les  électeurs  communaux 
sont  convoqués  dans  le  délai  de  quinze  jours  à par- 
tir de  cette  annulation.  (L.  21  mars  1831,  art.  51 
et  *2.) 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  des 
nullités  dont  le  jugement  ne  lui  a été  déféré  ni  par  le 
préfet,  ni  par  les  électeurs  (Arr.  Cons.  45. mai  18*1), 
ni.  à plus  forte  raison,  invalider  des  élections  qui 
ne  lui  ont  pas  été  déférées.  [Ibid.,  5 juin  1H58-) 
-La  loi  ne  contenant  à cet  egard  aucune  déroga- 
tion au  droit  commun,  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat 
est  admis  contre  les  décisions  du  conseil  do  pré- 
fecture. Mais  le  conseil  d'Etat  repousse  les  moyens 
de  nullité  qui  n'ont  pas  été  d'abord  présentes  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  [Ibid.,  25janvier  t858.) 

5 2.  Réclamations  devant  l'autorité  judiciaire. 
— Les  réclamations  fondées  sur  l'incapacité  légale 
d'nn  membre  élu,  sont  portées  devant  le  tribunal 
civil,  qui  prononce  en  dernier  ressort,  suivant  les 
formes  déterminées  par  l’article  18  de  la  loi  du  2 
juillet  1828.  (Art.  52.)  E.  R. 

IlèVes  consi  ls,  Voy.  Cossols. 
Eligibilité,  réunion  des  conditions  requises 
pour  pouvoir  être  élu,  pour  être  éligible. 

ÉLièilBLE,  qui  peut  être  élu;  qui  a les  condi- 
tions nécessaires  pour  être  élu.  Voy.  Élections. 

Émargement.  Exprime  soit  faction  d’émar- 
ger, soit  ce  qni  est  porté,  arrêté  en  marge  d'un 
compte,  d'un  mémoire,  etc. 

XMARGEn.  Signer,  écrire  en  marge  d'un  comp- 
te,  d'un  inventaire,  d'un  étal.  Pour  les  payements 

?ui  se  font  sur  un  état  contenant  plusieurs  noms, 
acquit  des  parties  prenantes  se  donne  d'ordinaire 
par  la  signature  do  cliacune  de  cos  parties  en  marge 
de  l'état;  de  lè  vient  que,  dans  le  langage  familier, 
of>  dit  quelquefois  émarger  au  lieu  de  toucher  des 
appointements.  Un  employé  qui  émarge,  c'est  nn 
employé  qui  a un  traitement. 

■ainiHGO.  Ce  mot,  tiré  de  l'espagnol,  est  tyno- 

rie  des  expressions  arrêt  de  puissance  , arrêt 
punir.  Cost  l'ordre  en  vertu  duquel  nn  souve- 
rain fait  retenir,  dans  les  ports  ou  rades  de  sa  do- 
nnation, les  vaisseaux  nationaux  ou  étrangers  qui 
â'y  trouvent.  L'embargo  peut  être  général  ou  partiel, 
éett-i-dire  qu'il  peut  s appliquer  soit  à la  totalité, 
Mité  ut  partie  de*  vaisseaux  ostioasux  ouétraageps 
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qui  sont  sous  la  main  de  la  puissance  qni  l'ordonne. 

L'embargo  n'est  pas , comme  la  prise , une  me- 
sure hostile.  Il  n’a  pas  pour  effet  ue  dépouiller  les 
propriétaires  du  navire  ou  du  chargement-  Il  est 
fondé  sur  des  nécessités  publiques.  Tantôt,  il  est 
provoqué  par  le  besoin  qu’a  un  gouvernement  des 
vaisseaux  oui  se  trouvent  dans  ses  ports  ou  dans 
ses  rades.  Tantôt,  il  est  commandé  par  l'intérêt  po- 
litique d'empécher  des  communications  avec  les 
ennemis  de  l'État , et  par  la  sûreté  des  vaisseaux 
qui,  pendant  une  guerre  maritime,  seraient  expo- 
sés, s'ils  prenaient  la  mer,  à être  capturés.  L’em- 
bargo est  une  fortune  de  mer  essentiellement  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  l'armateur  du  navire 
arrêté  et  des  propriétaires  des  marchandises  char- 
gées. Il  est  un  des  risques  maritimes  que  l'article 
350  du  Code  de  commerce  impose  aux  assureurs. 

embauchage.  C’est  l’action  de  celui  qui  par 
argent  ou  par  tout  autre  moyen  cherche  à éloigner 
les  soldats  de  leurs  drapeaux,  pour  les  faire  passer 
à l’ennemi,  à l’étranger  ou  aux  rebelles  (L.  4 ni- 
vôse an  iv,  art.  2).  L’embauchage  ne  doit  pas, 
d’ailleurs,  être  confondu  avec  la  provocation  à la 
désertion,  et  celui  qui  a été  acquitté  d’une  accusa- 
tion d’embauchage  peut  être  poursuivi,  à l'occasion 
des  mêmes  faits,  çomme  ayant  provoqué  à la  dé- 
sertion (Cass.,  21  octobre  1831.)  ( Voy.  Désertion.) 

EMBLEMES  SÉDITIEUX,  Voÿ.  PRESSE  et  PA- 
ROLE . 

émeute.  Mouvement  partiel  d’insurrection. 

Les  émeutes  sont,  en  général,  provoquées  par 
des  complots  (Voy.  ce  mot).  Elles  commencent  na- 
bituelleruent  par  l'attroupement,  et  finissent  pres- 
que toujours  par  la  lutte  a main  armée  ou  l'attentat. 

C’est  dans  le  but  de  prévenir  les  émeutes  que  la 
loi  du  10  avril  1831  ordonne  à toutes  personnes 
qui  formeront  des  attroupements  sur  les  places  on 
sur  la  voie  publique,  de  se  disperser  à la  première 
sommation  de  l'autorité  compétente  ( Voy . Somma- 
tion) ; qu'elle  autorise  l'emploi  de  la  force,  si  les 
sommations  sont  demeurées  inutiles  et  quelle  pro- 
nonce des  peines  plus  ou  moins  fortes  contre  ceux 
qui  ont  fait  partie  de  l’attroupement,  suivant  qu'ils 
ont  continué  à y rester  après  la  première , la  se- 
conde ou  la  troisième  sommation  (Art.  1,  2,  3). 
Cette  loi,  qui  n'est  en  quelque  sorte  que  préventive, 
ne  fut  pas  assez  puissante  pour  comprimer  les  mou- 
vements qui  agitèrent  Paris  dans  les  années  qui 
suivirent  la  révolution  de  1830.  Il  fallut  bientôt 
recourir  à une  loi  plus  énergique,  une  loi  qui  eût 
pour  objet  de  punir  les  faits  que  leur  nature  ai 
leur  gravité  plaçaient  hors  des  atteintes  de  la  loi 
de  1831,  et  que  ne  réprimaient  pas  davantage  les 
dispositions  du  Code  pénal  réservées  aux  com- 
plots. On  punit  le  mouvement  insurrectionnel, 
l'émeute  proprement  dite.  On  combla  le  vide  qui 
existait  entre  l'attroupement  et  le  complot.  On 
pensa,  et  non  sans  raison,  que  l’on  devait  punir 
non-seulement  le  mouvement  insurrectionnel,  mais 
encore  les  préparatifs  qui  tendaient  à le  déve- 
lopper. Tout  individu  convaincu  d'avoir  fabriqué, 
débité,  ou  distribué  des  armes  prohibées  par  la  loi 
oa  par  les  règlements  d'administration  publique, 
est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à un  an 
et  d une  amende  de  16  à 500  francs.  Celui  qui  est 
porteur  desdites  armes  est  puni  d'un  emprisonne-, 
ment  de  six  jours  à six  mois,  et  d'une  amende  de 
16  à 200  francs  ( L.  24  mai  1831  ).  Tout  individu 
convaincu  d’avoir,  sans  y être  légalement  autorisé, 
fabriqué,  débité  ou  distribué  de  la  poudre  ou  d'être 
détenteur  d’une  quantité  quelconque  de  poudre  de 
guerre  ou  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  toute 
autre  poudre , est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  « deux  ans , sans  préjudice  des  autres  peines 
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portées  par  les  lois.  Tout  individu  convaincu  d'avoir, 
mds  y être  légalement  autorisé,  fabriqué  ou  con- 
fectionné, débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre, 
dts  cartouches  et  autres  munitions  de  guerre,  ou 
,détre  détenteur  d'armes  de  guerre,  cartouches  ou 
munition*  de  guerre,  ou  d'un  dépôt  d armes  quel- 
conques, est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à deux  ans  et  d'une  amende  de  Iti  à 1.000  francs. 
Les  armes  et  munitions  fabriquées,  débitées,  dis- 
* tribuces  ou  ffotsédées  sans  autorisation  sont  confis- 
quées. Les  condamnés  peuvent  être  placés  sous  In 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  un  temps 
nui  ne  peut  excéder  deux  ans.  Les  différents  faits, 
(fout  nous  venons  de  parler,  malgré  leur  caractère 
|iolitique,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels.  La  loi  a prononcé  des  peine*  plus 
graves  contre  ceux  qui  se  sont  mêlés  activement 
mu  mouvement  insurrectionnel.  Elle  punit  de  la  dé- 
tention ceux  qui  portent,  soit  des  armes. apparentes 
ou  eue  liées  ou  des  munitions , soit  un  uniforme  ou 
costume  ou  autres  insignes  civils  ou  militaires  ; et 
même,  si  les  individus  porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées  ou  de  munitions,  sont  revêtus  d'un  uni- 
forme. d'un  costume  ou  d'autres  insignes  civils  ou 
militaires,  ils  sont  punis  de  la  déportation.  La  loi 
punit  de  mort  ceux  qui  ont  fait  usage  do  leurs 
armes.  Elle  punit  des  travaux  forcés  à temps  ceux 
qui  se  sont  emparés  d'armes  ou  de  munitions  de 
toute  espèce , soit  à l'aide  de  Violences  ou  de  me- 
naces, soit  par  le  pillage  de  boutiques,  postes,  ma- 
gasins,' arsenaux  et  autres  établissements  publics, 
soit  par  le  désarmement  des  agents  de  la  force  pu- 
blique ; les  coupables  sont,  de  plus,  condamnés  à 
une  amende  de  200  à 5,000  francs.  Sdnl  punis  de 
la  même  peine  ceux  qui  envahissent . à l'aide  de 
violences , une  maison  habitée  ou  servant  à l'habi- 
tation. Sont  punis  de  la  détention,  les  individus  qui 
ont,  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique,  envahi  ou  occupé  des  édifices,  postes  et  au- 
tres établissements  publics.  La  peine  est  la  même  à 
l'égard  de  reuxqui,uans  le  même  but,  ont  occupé  une 
maison  habitée,  avec  le  consentement  du  proprié- 
taire ou  des  locataires,  et  à l'égard  du  proprietaire 
ou  du  locataire  qui,  connaissant  le  but  des  insurgés, 
leur  a procuré,  sans  contrainte,  l'entrée  de  ladite 
maison.  Sont  encore  punis  de  la  détention,  ceux 
qui  ont  fuit  ou  aidé  a faire  des  barricades,  des  re- 
tranchements ou  tous  autres  travaux  avant  noiir 
obict  d'entraver  ou  d'arrêter  l'exercice  de  la  force 
publique,  ceux  qui  ont  empêché , à l'aide  dé  vio- 
lences ou  de  menaces,  la  convocation  ou  la  réunion 
de  la  force  publique,  ou  qui  ont  provoqué  ou  faci- 
lité le  rassemblement  des  insurgés,  soit  par  la  dis- 
tribution d’ordres  ou  de  proclamations,  soit  par  le 
port  de  drapeaux  ou  autres  signes  de  ralliement, 
soit  par  tout  autre  moyen  d'appel;  ceux  qui  ont 
brisé  ou  détruit  un  ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui 
ont  envahi , à l’aide  de  violences  ou  de  menaces , 
un  ou  plusieurs  postes  télégraphiques , ou  qui  oot 
intercepté,  par  tout  autre  moyen,  avec  violences  ou 
menaces , les  communications  et  la  correspondance 
entre  les  divers  dépositaires  de  l'autorité  publique. 
Os  différentes  peines  sont  prononcées  sans  préju- 
dice de  celles  que  les  coupables  ont  pu  encourir 
comme  auteurs  ou  complices  de  tous  autres  crimes. 
Opendanl,  dans  le  concours  de  deux  peines,  la 
plus  grave  est  seule  appliquée.  Dans  tous  les  ras 
prévus  par  la  loi  du  24  mai  1H7>4,  il  peut  être  fait 
usage  des  dispositions  bienveillantes  de  l'article  4t»3 
du  Ode  pénal. 

L’administration  ne  saurait  être  trop  en  garde 
ronlre  les  émeutes;  mais,  c'est  surtout  l'autorité 
municipale  qui  doit  les  réprimer  avec  le  plus  d'é- 
nergie, car,  aux  tenues  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
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an  iv,  les  communes  peuvent  être  déclarées  res- 
ponsables des  dégâts  dont  elles  sont  l'occasiou. 
(Voy.  Conduites,  r.hap,  Vit.) 

nir\miK\T.  C*cjt  une  petite  vanne.  On  fut 
vis-à-vis  d'un 'petit  courant  une  faible  retenue  d'eau 
qu’on  veut  arrêter  ou  fixer,  avec  une  planche  sou- 
vent très- petite,  ce  qu'on  fait  avec  une  éclose  vis- 
à-vis  d'une  masse  plus  considérable.  C'est  celte  plan- 
che ou  petite  vanne  qu'on  appelle  empalement. 

On  sc  sert  aussi  de  ce  mot  sans  y attacher  l’idée 
d'un  diminutif.  Ainsi,  les  vannages  d'une  usine, 
quelque  considérables  qu'ils  soient,  s'appellent  les’ 
empalements  de  cette  usine.  (G.  D.) 

kmphvtêohk  C'est  une  convention  par  la- 
quelle le  propriétaire  d’un  héritage  on  cède  a quel- 
qu'un la  jouissance  pour  un  temps  et  même  a per- 
pétuité , à la  charge  d'une  redevance  annuelle  que 
le  bailleur  se  réserve  sur  cet  héritage.  Lernphy- 
téosc  à temps  ressemble  au  bail  à foyer  ou  à ferme, 
en  ce  que  I un  et  l'autre  contrat  est  fait  à la  charge 
d’une  pension  annuelle  ; mais  l’emphytéose  différé 
du  louage,  en  ce  que  l’euiphytéotc  a la  plupart  des 
droits  et  des  charges  du  propriétaire.  En  effet  t le' 
bail  emphytéotique  est  une  aliénation  de  la  pro- 
priété utile  au  profit  du  preneur  peudaut  tout  le 
temps  que  doit  durer  le  bail,  là  propriété  directe 
étant  seule  réservée  au  bailleur.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  arrêter  pfus  longuement  sur  les  caractères  et 
les  règles  qui  concernent  l'emphytéose  ; nous  n'a- 
vons qu’à  rechercher  si  l'administration  et  les  éta- 
blissements’publics  qui  lui  sont  assimilés  peuvent 
bailler  en  cniphyléose  les  biens  dont  Us  ont  la  ges- 
tion. L'emphytéose  n'est  pas  seulement  un  bail , 
même  à longues  années,  nous  venons  de  le  dire; 
ce  rontrat  produit,  au  contraire,  une  aliénation  par- 
tielle de  la  propriété  qui  eu  est  l'objet  Cette  con- 
sidération suffit  pour  démontrer  que  l'Êtat,  lek 
communes  et  les  etablissements  publics  ne  peuvent 
recourir  à ce  contrat  qu'en  se  soumettant  aux  for-, 
nudités  que  la  loi  leur  impose  pour  les  aliénations 
auxquelles  ils  veulent  procéder.  C'est  en  con- 
formité de  ces  principes  qu'une  loi  du  21  avril  18*2 
a confirmé  lé  bail  emphytéotique  conclu  entre  l'in- 
tendant général  de  la  liste  civile  et  le  sieur  de 
Zellncr  d une  portion  du  Long' -Hocher,  faisant  partie 
de  ta  dotation  de  la  couronne  et  dépendant  de  la 
forêt  de  Fontainebleau.  Au  reste , encore  une  fois, 
il  faut  se  garder  de  Confondre . dans  la  pratique , 
l'emphytéose  et  le  bail  A longues  années.  Lorsque 
l'administration  ou  les  établissements  publics  vou- 
dront user  du  premier  de  ecs  contrats,  ils  ne  pour- 
ront le  faire  qu'à  la  condition  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  pour  les  aliénations.  Lorsqu'il  ne* 
s'agira  que  d'un  bail,  ils  n’auront  qu’à  observer  les 
règles  qui  leur  sont,  pour  ce  cas,  tracées  par  la  loi.’ 

ENriUHONÀF.MfiNT.  Ce  mot  désigne  tantôt 
l'action  même  par  laquelle  on  met  quelqu'un  en’ 
prison,  tantôt  l'effet  qui  résulte  de  celte  action. 

Il  y a deux  sortes  d'emprisonnement  : l'empri- 
sonnement pour  dettes  ( Yôy.  Cottruxte  far 
corps)  et  l'emprisonnement  ponr  contraventions, 
délits  et  même  crimes,  amendés  par  l'admission  de 
circonstances  atlénuanlês.  (Voy.  ('.rimes  et  DiIuts. 
CoXTRAVEXTIOXS,  PEIXKS  Cl  PlUSONS.) 

L’emprisonnement  pour  dettes  est  considéré  pat 1 
la  loi  comme  un  mode  d’exérution  forcée.  L'ernpri 
solidement  pour  contraventions  . délits  et  cri 
est  une  peine.  En  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, il  est  permis  et  quelquefois  meme  ordonné1 
de  recourir  à l'emprisonnement  comme  à une  me 
sure  de  prévention  et  de  sûreté.  (Voy.  MaxIhtv 

D AMF..M.R,  DF.  D^PÔT,  ftf.) 

emprunt*.  Voy.  Caisse  des  di'pôts  et  co.V* 

SIGXAT10XS  et  ttTAfLMSEXEXTS  PCPUCS.  N 
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. EX^ÎAN’.  /Çe  mot  vient  du  latin  incantator 
' t ru  tii  Dans  le  moyen  âge.  on  donnait  le  nuin  d'in- 
< eantator  publiais  (crieur  public)  à l'officier  chargé 
de  faire  les  proclamations  publiques  : d'où  sont  ve- 
‘ nus  les  mois  de  vendre  à r enchantement,  incitan- 
te r,  pris  dans  le  sens  de  vente  publique.  Vendre 
a l'encan,  c'est  donc  vendre  à la  criée.  (Yoy.  Ex- 

CHOIE.)' 

knciie.  Conduit,  canal,  gouttière.  \G.  D.) 

evcuere.  C’est  l’oITre  que  I on  fait  au-dessus 
de  quelqu'un  pour  une  chose  qui  sc  vend  ou  s'af- 
ferme au  plus  offrant. 

-Dans  l’adjudication  des  meubles,  l'enchère  est 
portée  sur  la  criée  de  l'officier  public  qui  procède 
a la  vente  ; la  loi  n’a  pus  jugé  nécessaire  de  la  sti- 
muler ou  d’en  constater  la  durée  par  l'emploi  d'au- 
tres moyens.  Tout  le  inonde  sait  comment  les  com- 
missaires-priseurs procèdent  aux  ventes  dont  ils 
*onC  chargés.  L'enchère  n’est  provoquée  .que  par  la 
criée-, 'et  c’est  le  commissaire-priseur  qui  apprécie 
seul  quel  temps  doit  s’écouler  après  la  dernière 
enchère , avant  qu'il  lut  soit  permis  de.  proclamer 
adjudicataire' celui  qui  l'a  portée. 

Dans  les  adjudications  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
priété ou  la  localioh  des  immeubles  ou  certains 
droits  incorporels,  mobiliers  ou  immobiliers,  les 
enchères  sont  excitées  et  limitées  par  des  feux. 
Aussitôt  que  les  enchères  sont  ouvertes,  on  allume 
des  bougies  préparées  de  manière  que  chacun^  ait 
une  duree  d environ  une  minute.  Ordinairement, 
l udjudication  n’est  faite  qu’après  l’extinction  de 
ircus  bougies  allumées  successivement.  Elle  n’est 
même  prononcée  qu’après  l’extinction  de  deux  bou- 
gies sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur 
«Jurée.  (L.  2 juin  1841.) 

Les  enchères  ne  peuvent  être  portées  devant  les 
tribunaux  que  par  I intermédiaire  des  avoués  ; elles 
peuvent  être  portées,  par  l’enchérisseur  lui-méine, 
devant  les  administrateurs  ou  les  .officiers  publics. 
|l  n’y  a d’exception  à celle  règle  que  pour  les  ad- 
judications faites  devant  la  chambre  des  notaires 
de  Paris. 

Il  im porte  grandement  à la  sécurité  des  transac- 
tions que  la  spéculation  ou  la  violence  ne  viennent 
pas  troubler  la  liberté  des  enchères.  La  loi  l'a  ainsi 
compris.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la 
propriété,  de  l’usufruit  ou  de  la  location  des  choses 
mobilières  ou  immobilières,  d’une  entreprise,  d’une 
fourniture,  d'une  exploitation  ou  4'un  service  quel-; 
jonque,  ont  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  en- 
chères ou  des  soumissions,  par  voies  de  fait,  vio- 
lences ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les 
enchères  ou  les  soumissions,  sont  puais  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  au  moins  et  de  trojs 
tncis  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  francs  au 
moins  et  de  5,000  francs  au  plus.  La  mégie  peine 
a lieu  contre  ceux  qui,  par  dons  ou  promesses,  ont 
écarté  les  enchérisseurs  (C.  Pv  art.  4Î2).  L’admi- 
nistration surtout  doit  se  mettre  en  garde  contre 
les  entraves  apportées  à la  liberté  des  enchères,  car 
c'est  elle  qui  est  le  plus  habituellement  victime  de 
ce  délit.  (Yoy.  Vertes  publiques.) 

ENCLAVE.  Ce  mot  désigne  une  terre  qui  so 
trouve  enfermée  dans  l'enceinte  d'une  autre  terre , 
de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  commu- 
niquer de  cette  terre  avec  la  voie  publique  sons 
passer  sur  les  héritages  limitrophes. 

Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et 
qui  n'a  aorunc  issue  sur  In  voie  publique,  peut  ré- 
clamer un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour 
(exploitation  de  son  héritage,  à la  charge  d'une  in- 
demnité proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  oc- 
casionner (G.  C..  art.  t>82).  Le  passage  doit  être 
ré galiéremeot  pris  du  cOté  où  le  trajet  est  le  plus 
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court  (lu  ftutds , cnllayé  à la  voie  publique  [Ibid., 
art.  G83  j.  Néanmoins , il  doit  être  fixe  dans  l'en- 
droit le  .moins  dommageable  à celui  sur  le  fonds  du- 
quel il  .est  accordé  [Ibid.,  art.  884).  L'action  en 
indemnité  dunt  nous  venons  de  parler  esl  prescrip- 
tible, et  le  passage  doit  être  continué,  quoique 
l'action  en  indemnité  soit  prescrite  (Ibid.,  art.  885>. 
En  cas  d'enclave,  le  droit  de  passage  peut  se  pres- 
crire, et  les  troubles  apportés  à [exercice  Je  ce 
droit  peuvent  être  l’objet  d'une  action  possessoire. 
ENCLonoin.  Écluse  pour  l'irrigation.  (G.  D.) 
ENFANTS  (Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures), V0ÿ.  &l  AM  FACTURES. 

ENFANTS  TROUVÉS  ET  ABANDONNÉS. 

I.  'Historique. 

IL  Décret  du  19  janvier  1811» 

III.  Instruction  dc  8 février  1825.  — § 1er 
Classification  des  enfants.  — § 2.  De  l’ad- 
mission des  enfants.  — § 5.  Des  nourrices  et 
du  placement  des  enfants  à la  campagne.  — 
§ A.  Des  layettes  et  vétures.  — § 5.  Des  mois 
de  nourrice,  pensions  et  indemnités  diverses. 
— $ U.  De  la  mise  en  apprentissage  des  en- 
fanté et  de  leur  retour  dans  l'hospice.  — § 7. 
Revue  des  enfants.  — § 8.  Du  payement  des 
dépenses.  — § 9 .De  la  tutelle.  — § 10.  De 
la  reconnaissance  et  de  la  réclamation  des 
enfants. 

IV.  Questions  a l'ordre  du  jour. 

I.  Historique.— Ce  serait  un  travail  intéressant 
que  dc  raconter  le  sort  des  enfants  trouvés  dans 
I antiquité,  alors  que  les  lois  toléraient,  quand  el- 
les ne  l'ordonnaient  pas,  leur  exposition  ou  même 
leur  destruction,  où  ils  ne  pouvaient  survivre  que 
par  mirarle,  et  encore  pour  payer  leur  existence 
de  leur  liberté  : avec  le  christianisme,  nous  ver- 
rions commencer  une  époque  plus  consolante  ; puis 
les  institutions  charitables  s élèveraient  çà  el  la 
dans  le  moyen  àgc  ; enfin,  nous  bénirions  le  nom 
de  saint  Vincent  dc  Paul,  qui,  dans  les  temps  mo- 
dernes, jeta  les  véritables  fondements  de  la  bien- 
faisance envers  les  enfants  trouvés.  Mais  ces  déve- 
loppements nous  entraîneraient  au  delà  dc  nos  li- 
mites ; bornons-nous  à l’exposition  des  actes  légis- 
latifs intervenus  depuis  1789. 

Avant  la  révolution  de  1789,  le  devoir  était  im- 
posé aux  seigneurs  hauts-justiciers  de  faire  élever 
a leurs  frais  les  enfants  exposés  cl  abandonnés  dans 
leur  territoire.  Une  loi  des  29  novembre  et  10  dé- 
cembre 1790  les  déchargea  de  cette  obligation,  et 
déclara,  qu'il  serait  pourvu  à la  nourriture  et  à l'en- 
tretien de  ces  enfants  de  la  même  manière  que  pour 
les  enfants  trouves  dont  l'Etat  était  chargé. 

Eu  1791,  la  dépense  des  enfants  trouves  fut  mise 
au  nombre  des  dépensés  publiques,  et,  dans  la  con- 
stitution de  la  Oléine  année,  if  fut  arrêté  qu'il  mî- 
rait  créé  et  organisé  un  établissement  général  de 
secours  publics,  qui  devait  avoir,  entre  autres  mis- 
sions. celle  d'élever  les  enfants  abandonnés.  Dans 
une  loi  des  28  juin— 8 juillet  1793,  relative  à l'or- 
ganisation des  secours  à accorder  annuellement  aux 
enfants,  aüx  vieillards  et  aux  indigents,  nous  li- 
sons: 

« La  nation  se  charge  de  l'éducation  physique 
et  morale  des  enfants  connus  sous  le  nom  d'enfants 
abandonnés,  qui  seront  désormais  désignés  sous  la 
dénomination  d’orphelins  ; toutes  autres  qualifica- 
tions sont  absolument  prohibées.  Il  sera  établi,  dans 
chaque  district,  une  maison  où  la  fille  enceinte 
pourra  se  retirer  pour  y faire  scs  couches;  elle 
pourra  y entrer  à telle  époque  de  sa  grossesse 
qu’elle  voudra.  Toute  flllo  qui  déclarera  vouloir  al- 
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laiter  elle-même  l'enfant  dont  elle  sera  enceinte, 
et  qui  aura  besoin  des  secours  de  la  nation,  aura 
droit  de  les  réclamer.  Pour  les  obtenir,  elle  ne  sera 
tenue  à d'autres  formalités  qu'à  celles  prescrites 
pour  les  mères  de  famille,  c'esl-à-dirc  à faire  con-  ’ 
naître  à la  municipalité  de  son  domicile  ses  inten- 
tions et  ses  besoins.  S'il  v avait,  dans  quelques- 
unes  des  époques  où  ces  enfants  seront  à la  charge 
de  la  nation,  des  dangers  soit  pour  leurs  mœurs, 
soit  pour  leur  santé,  à les  laisser  auprès  de  leur 
mère,  l'agence,  après  en  avoir  référé  aux  corps  ad- 
ministratifs supérieurs,  et  d'après  leur  arreté,  les 
retirera  et  les  placera,  suivant  leur  âge,  soit  dans 
l'hospice,  soit  chez  une  autre  nourrice.  Il  sera  fourni 
par  la  nation  aux  frais  de  gésino  et  à tous  ses  be- 
soins pendant  le  temps  de  son  séjour  nui  durera 
jusqu'à  ce  qu  elle  soit  parfaitement  rétablie  de  ses 
couches  : le  secret  le  plus  inviolable  sera  gardé  sur 
tout  ce  qui  L concernera.  Il  sera  donné  avis  de  la 
naissance  de  l'enfant  à l'agence  de  secours  qui  le 
placera  de  suite  chei  une  nourrice.  Il  sera,  néan- 
moins, permis  à tous  les  citoyens,  nulres  que  ceux 
secourus  par  la  nation,  de  se  présenter  à l'agence 
pour  y prendre  un  ou  plusieurs  des-  enfants  à la 
charge  ae  la  nation.  L’agence,  après  avoir  reconnu 
qu'il  y a sûreté  et  avantage,  soit  pour  les  mœurs, 
soit  pour  l'éducation  physique  de  l'enfant,  et  avoir 
consulté  la  municipalité  sur  laquelle  l'enfant  sera 
né  ou  aura  été  exposé,  en  fera  la  délivrance.  Si 
ces  personnes  exigent  une  pension,  on  leur  accor- 
dera pour  chaque  enfant  celle  qui  est  attachée  à 
chaque  âge.  Si  elles  y renoncent,  leur  déclaration 
sera  portée  sur  le  registre  où  seront  transcrites 
leur  demande  et  la  délivrance  qui  leur  aura  été 
faite  ; le  tout  sera  signé  d’elles,  et  dans  lè  cas  où 
elles  ne  sauraient  signer,  par  deux  membres  de 
l’agence.  Les  personnes  qui  se  présenteront  seront 
tenues  de  se  soumettre  aux  conditions  suivantes  : 
1°  de  ne  pouvoir  renvoyer  ces  enfants  sans  en  avoir 
prévenu  le  membre  de  l'agence  de  leur  commune 
au  moins  quinze  jours  à I avance  ; 2”  de  faire  fré- 
quenter assidûment  par  ces  enfants  les  écoles  na- 
tionales ; 3°  de  les  mettre  en  apprentissage  aux 
époques  indiquées,  si  ces  enfants  ne  préfèrent  s'a- 
donner à l'agriculture.  Il  sera  toujours  libre  à l'a- 
gence de  retirer  ces  enfant*;  aüssitdt  qu'elle  aura 
reconnu  qu'il  y a du  danger  à les  laisser  plus  long- 
temps au  pouvoir  de  ces  personnes.  Ces  enfanta 
retirés  seront  mis  en  nourrice  s'ils  sont  trop  jeunes 
pour  être  portés  à l'hospice;  dans  l<*  r.ts  edntrfirêf 
ils  seront  placés  dans  ledit  hospice.  Chaque  muni- 
cipalité sera  tenue  d'indiquer  un  lieu  destiné  à re- 
cevoir les  enfants  qui  imÜi  .ijeul  de  mères  non  re- 
tirées dans  l'hospice.  Quel  que  soft  ce  lieu,  chaque 
municipalité  doit  y réunir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  santé  de  l'cufbiit  et  la  plus  entière 
liberté  pour  ceux  qui  porteront  lesdits  enfants. 
Chaque  municipalité  pourvoira  aux  premiers  be- 
soins de  l'enfant,  et  fera  avertir  le  membre  de  l’a- 
gence pris  dans  la  commune,  lequel  à son  tour  fera 
appeler  l'une  des  nourrices  reçues.  Aucune  femme 
ne  pourra  être  admise  à exercer  cet  emploi  qu'a- 
près  avoir  été  reçue  par  l'agence  des  secours,  sur 
le  certificat  de  l'officier  de  santé.  Il  sera  tenu  par 
l’agence  registre  de  cette  admission  ; le  certificat 
de  l’oflicier  de  santé  sera  également  transcrit  sur 
ledit  registre.  Les  nourrices  à charge  par  elles  de 
se  soumettre  aux  conditions  déjà  indiquées,  pour- 
ront garder  res  enfants  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
seront  à la  charge  de  la  nation,  et  pendant  tout  ce 
temps  elles  recevront  la  pension  attachée  à chaque 
âge.  Si,  après  le  sevrage,  ou  & toute  autre  de*  épo* 
ques  où  ces  enfants  seront  à la  charge  de  la  nation, 
les  nourrices  ne  veulent  plus  les  garder,  cl  que 


personne  ne  se  présente  pour  les  prendre,  ils  »- 
ront  portés  dans  l’hespiee. 

« Tous  les  enfants  qui  seront  secourus  par  la 
nation,  soit  chez  leurs  parents,  soit  dans  l’hospfee, 
soit  chez  des  étrangers,  seront  inoculés  par  1 offi- 
cier de  santé,  à l'àge  et  aux  époques  qu'il  croira 
les  plus  propres  a celte  opération.  Dans  chaque 
hospice  il  sera  formé,  dans  un  lieu  absolument  sé- 
pare des  bâtiments  où  seront  le»  autres  enfants,  un 
etablissement  propre  à y placer  ceux  qui  seront 
soumis  à l'inoculation.  • 

Les  familles  ou  les  individus  qui  étaient  demeu- 
rés chargés  d’enfants  abandonnés  avaient  droit  à 
des  indemnités  de  la  part  de  la  nation  ; le  taux 
commun  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  dé- 
partement servait  de  hase  à ces  indemnités,  qui  ne 
pouvaient,  néanmoins,  excéder  80  livres  par  année 
pour  chaque  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans. 
et  qui  étaient  diminuées  d'un  tiers  pour  les  apnée» 
suivantes,  jusqu'à  l'âge  de' douze  ans  accompli*, 
époque  à laquelle  cessait  toute  indemnité.  Le  dé- 
cret des  19—20  août  1793  ordonna  qu’il  serait  ou- 
vert dans  chaque  municipalité,  pendant  un  mois, 
à compter  du  jour  de  sa  publication,  un  registre 
sur  lequel  se  foraient  inscrire  tous  ceux  qui  pré- 
tendaient avoir  droit  à ces  indemnités  : ils  étaient 
tenus  de  justifier  de  leurs  droits  phç  des  certificats 
délivrés  par  les  conseils  généraux  des  communes, 
certificats  énonçant  l'àge  de  chaque  enfant,  le  temp» 

f tendant  lequel  il  avait  été  à la  charge  du  réclamant, 
a manière  doqt  il  avait  été  soigné  et  son' état  lis 
bituel  de  santé  ou  d'infirmité  A l'exuiration  dir 
délai  fixé  pour  la  clôture  du  registre,  les  munici- 
palités devaient  dresser  des  états  ou  tableaux  des 
personnes  qui  auraient  prouvé  avoir  droit  suxdite» 
indemnités.  Ces  états  ou  tableaux  seraient  envoyés, 
avee  les  pièces  justificatives.  dans  le  délai  dè  trois 
jours,  aux  directoires  de  district  chargés  de  les  • 
faire  parvenir,  avec  leur  avis,  au  directoire  de  dé- 
partement. Les  départements  fixeraient  les  indem*. 
cités,  qrréteraient  les  états  et  les  adresseraient  in- 
continent au  ministre  de  l'intérieur,  qui,  après  les 
avoir  vérifiés  et  signés,  les  ferait  parvenir  sans  re- 
tard,  par  la  voie  des  corps  administratifs,  aux.jnu- 
nkiipaliiés  avec  les  sommes  dues  à chaque  reeja- 
mant.  Ces  sommes  seraient  prises  sur  les  fonds  mj* 
à fa  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  fbur-’ 
nir  aux  dépense^  des  enfants  trouvés. 

Une  loi  uu  27  frimaire  an  v (17  décembre  1796J, 
relative  aux  enfants  abandonnés,  porte  que  les  en-  ’ 
fants  abandonnés  nouvellement  nés  seront  reçu* 
gratuitement  dans  tous  les  hospices  civils  de  la  ré- 
publique ; que  le  trésor  national  fournira  a la  dé- 
pense do  cetix  qui  seront  portés  dans  des  hospices 
qui  n’ont  pas  de  fonds  affectés  à cet  objet.  Le  di- 
rectoire était  chargé  de  faire  un  réglement  sur  la 
manière  dont  les  enfants  abandonnés  seraient  éle- 
vés et  instruits.  Ces  enfants  devaient,  jusqu'à  ma- 
jorité ou  émancipation,  rester  sous  la  tutelle  do 
président  de  l'administration  municipale  dans  l'ar- 
rondissement de  laquelle  serait  l'hospice  où  ils  au- 
raient été  portés  ; les  membres  de  l’admini-traiicu 
étaient  alors  les  conseils  de  la  tutelle.  Le  dernier 
article  de  cette  loi  de  protection  établissait  une  pé- 
nalité contre  la  personne  qui  porterait  un  enfant 
abandonné  ailleurs  qu'à  l'hospice  le  plus  voisin,  et 
contre  celle  qui  l'en  aurait  chargée  : elles  devaient* 
être  punies  d'une  détention  de  trois  décades  par. 
Voie  ae  pelirc  corrwMionnellc. 

Le  règlement  annoncé  par  cette  loi  ne  se  fit  pas 
longtemps  attendre;  le  30  ventôse  de  la  même  an- 
née, il  rut  décidé  que  les  enfants  abandonnés  et 
désignés  par  la  loi  du  27  frimaire  an  v,  ne  serties! 
pas  conservés  dans  les  hospices  où  ils  auraient  été 
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# dépotés,  excepté  le  cas  de  maladies  ou  accidents 
graves  qui  en  empêcheraient  le  transport;  ce  pre- 
mier asile  ne  devait  être  considéré  que  comme  un 
dépôt,  en  attendant  que  ces  enfants  pussent  être 
placés,  suivant  leur  âge,  chez  des  nourrices  ou  mis 
en  pension  chez  des  particuliers.  Les  commissions 
administratives  des  hospices  civils  dans  lesquels 
seraient  conduits  les  enfants  abandonnés  étaient 
spécialement  chargées  de  les  placer  chez  des  nour- 
rices ou  autres  habitants  des  campagnes,  et  de 
pourvoir,  en  attendant,  à tous  leurs  besoins,  sous 
la  surveillance  des  autorités  supérieures.  Les  en- 
fants placés  dans  les  campagnes  ne  devaient  jamais 
être  ramenés  dans  les  hospices  civils,  à moins 
qu'ils  ne  fussent  estropiés  ou  attaqués  de  maladies 
particulières  qui  les  excluraient  de  la  société  ou  les 
rendraient  inhabiles  à se  }ivrer<g  des  travaux  qui 
exigeraient  de  la  force  ou  de  l'adresse.  Les  nour- 
rices et  autres  habitants  des  communes  pourraient 
cohsener  jusqu'à  l uge  de  douze  ans  les  enfants 

3ui  leur  auraient  été  confiés,  à la  charge  par  eux 
e les  nourrir  et  entretenir  convenablement,  aux 
• pryt  et  conditions  déterminés,  et  de  les  envoyer 
aux  école»  primaires  pour  y participer  aux  instruc- 
tions données  aux  autres  enfants  de  la  commune 
oo  du  canton.  Au  cas  où  les  nourrices  ou  autres 
personnes  chargées  d’enfants  abandonnes  refuse- 
raient de  continuer  à les  élever  jusqu'à  I âge  de 
douze  ans,  les  commissions  des  hospices  civils  qui 
leur  auraient  conllé  ces  enfants  seraient  tenues  de 
les  placer  ailleurs.  Cet  arrêté  mettait  les  nourrices 
ou  autres  habitants  chargés  d'enfants  abandonnés 
sous  la  surveillance  d'un  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton, 
à l'effet  de  quoi  les  commissions  administratives 
des  hospices  civils  devaient  lui  remettre  une  liste, 
des  enfants  où  seraient  inscrits  leurs  noms  et  pré- 
noms, relui  des  nourrices  et  autres  habitants,  et 
le  lieu  de  leur  domicile.  Ces  derniers  étaient  tenus 
de  représenter,  tous  le&  trois  mois,  les  enfants  qui 
leur  auraient  été  confiés  à l'agent  de  leur  commune, 
qûi  certifierait  que  ces  enfants  avaient  été  traités  avec 
humanité,  instruits  et  élevés  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement.  Ces  enfants  devaient  éga- 
lement être  représentés,  à la  première  réquisition, 
an  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l’admi- 
nistration municipale  du  canton  ou  aux  autorités 
auxquelles  leur  tutelle  était  déléguée  par  la  loi, 
soit,  enfin,  à la  commission  des  hôpitaux  civils  qui 
les  aurait  placés.  Les  nourrices  et  autres  personnes 
qui  représenteraient  les  certificats  ci-dessus  men- 
tionnés, avaient  droit,  outre  le  prix  des  mois  de 
nourrice,  et,  suivant  l'usage,  pendant  les  neuf  pre- 
miers mois  de  la  vie  des  enfants,  à une  indemnité" 
' de  18  francs  payable  par  tiers  de  trois  mois  en  trois 
•mois:  et  ceux  qui  conserveraient  des  enfants  jus-^ 
qu'à  l'âgé  de  douze  ans  et  qui  les  auraient  pré- 
servés jusqu'à  cet  âge  d'accidents  provenant  du  dé- 
faut de  soins,  recevraient  à cette  époque  une  autre 
indemnité  de  50  frapes,  à la  charge  par  eux  de 
rapporter  le  certificat  ci-dessus  mentionné,  tas  lo- 
calités admettant  des  différences  dans  la  rétribution 
annuelle  à accorder  aux  nourrices  ou  autres  citoyens 
chargés  d'enfants  abandonnés,  chaque  administra- 
tion centrale  de  département  devait  proposer  à l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur  et  pour  son 
arrondissement  seulement,  une,  fixation  générale 
des  mois  de  nourrice  pour  le  premier  âge,  du  prix 
*da  la  pension  pour  les  seconde  et  troisième  années, 
ainsi  que  pour  les  années  suivantes  jusqu'à  l'âge 
de  sept  ans,  et.  enfin,  de  celle  depuis  sept  ans  jus- 
qu'à douze  ; les  prix  devaient  être  gradués  sur  les 
services  que  les  enfants  peuvent  rendre  dans  Ica 
différents  âges  de  leur  vie  : la  fixation  proposée 
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serait  provisoirement  exécutée  et  acquittée,  ainsi 
que  les  indemnités  à accorder,  sur  le  produit  des 
revenus,  appartenant  aux  établissements  dans  les- 

3uels  ces  enfants  avaient  été  primitivement  ron- 
uits,  spécialement  afTeclés  à la  dépense  des  enfants 
abandonnés.  Au  cas  où  ces  établissements  ne  se 
trouveraient  pas  suffisamment  dotés,  ou  ne  joui- 
raient d'aucun  des  revenus  afTeclés  à ces  dépenses, 
les  fonds  nécessaires  devaient  être  avancés  par  la 
caisse  générale  des  hospices  civils,  sur  les  ordon- 
nances des  commissions  administratives  qui  en  se- 
raient remboursées  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
conformément  à la  loi  du  27  frimaire  an  v,  à la 
charge  par  elles  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  les  instructions  antérieures.  Sur  l'a- 
vis des  commissions  administratives  des  hospices 
civils,  les  administrations  municipales  auxquelles 
elles  étaient'  subordonnées,  fixaient  le  prix  des 
layettes,  et  ce  prix  était  acquitté  conformément  aux 
formalités  précédemment  indiquées.  Les  enfants 
âgés  de  douze  ans  révolus  et  qui  ne  seraient  pas 
conservés  par  les  nourrices  et  autres  habitants  aux- 
quels.ils  avaient  été  d'abord  confiés,  étaient  placés 
chez  des  .cultivateurs,  artistes  ou  manufacturiers, 
pour  y rester  jusqu’à  l'âge  de  leur  majorité,  sous 
la  surveillance  du  commissaire  du  directoire  exécu- 
tif près  l'administtation  municipale  du  canton,  et 
pour  y apprendre  un  métier  ou  profession  conforme 
a leur  goût  et  à leurs  facultés  ; à l'effet  de  quoi, 
les  commissions  des  hospices  civils,  sous  la  sur- 
veillance et  approbation  des  autorités  constituées 
auxquelles  elles  étaient  subordonnées , devaient 
faire  des  transactions  particulières  avec  ceux  qui 
s'en  chargeraient.  Ces  commissions  pouvaient  ega- 
lement, sous  l'approbation  des  mêmes  autorités, 
faire  des  engagements  ou  traités  avec  les  capitaines 
de  navires  dans  les  ports  de  mer  de  la  république, 
lorsque  les  enfants  manifesteraient  le  désir  de  s'atta-^ 
char  tu  service  maritime.  L'arrêté  accordait  aux  nour- 
rices et  autres  habitants  qui  auraient  élevé  jusqu'à 
douze  ans  les  enfants  à eux  confiés  de  les  conser- 
ver préférablement  à tous  autres,  en  se  chargeant, 
néanmoins,  de  leur  faire  apprendre  un  métier  ou 
de  les  appliquer  aux  travaux  de  l'agriculture,  en  se 
oodfqnnaot  an  dispositions  du  règlement.  Le^  aol* 
tivalcurs  ou  manufacturiers  chez  lesquels  seraient 
-placés  des  enfants  ayant  atteint  l'âge  de  douze  ans, 
ou  ceux  qui,  les  ayant  élevés  jusqu'à  cet  âge.  les 
conserveraient  aux  conditions  éooncées,  devaient 
recevoir  une  somme  de  50  francs  destinée  à pro- 
curer à ces  enfants  les  vêtements  qui  leur  seraient 
nécessaires. 

Les  enfants  qui,  par  leur  inconduite  ou  la  mani- 
festation de  quelques  inclinations  vicieuses,  méri- 
teraient d'être  reconduits  dans  les  hospices,  ne 
pouvaient  être  confondus  aVec  ceux  qui  y auraient 
été  déposés  comme  orphelins  appartenant  à des  fa- 
milles indigentes;  on  les  plaçait  seuls,  au  con- 
traire, dans  un  local  particulier,  et  c’était  aux  com- 
missions des  hospices  à prendre  les  mesures 
convenables  pour  les  ramener  à leur  devoir , en 
attendant  qu’elles  pussent  les  rendre  à leurs  maîtres 
ou  les  placer  ailleurs.  Les  commissions  des  hospi- 
ces civils  »jui  auraient  placé  des  enfants  étaient 
chargées  d en  surveiller  l'éducation  morale  , con- 
jointement avec  les  membres  de  l'administration 
municipale  du  canton  où  étaient  situés  ces  établis- 
sements et  auxquels  était  confiée  la  tutelle  de  ces 
enfants  par  la  loi  du  27  frimaire. 

Un  arrêté  du  *5  floréal  an  viii  (5  mai  1800) 
affecta  au  payement  des  mois  de  nourrice  des  en- 
fants abandonnés  les  portions  d'amendes  et  de  con- 
fiscations destinées  au  soulagement  des  pauvres  et 
aux  hôpitaux.  La  loi  du  il  frimaire  an  xii  classe 
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expressément  parmi  les  dépenses  générales  de 
l ’Etat  celle  des  enfants  abandonnes  ou  enfants 
de  la  patrie  ; quatre  millions  y sont  affectes.  Sur- 
vient, enfin,  le  décret  du  10  janvier  1811  qui  con- 
firme et  développe  ce  principe  et  confie  à la  cha- 
rité publique  l'éducation  : 1°  des  enfants  trouves; 
2‘  des  enfants  abandonnés  ; 5°  des  orphelins  pau- 
vres. 

II.  Décrit  du  10  janvier  1811.  — Les  enfants 
trouvés,  dit  le  décret,  sont  ceux  qui,  nés  de  pères 
et  mères  inconnus  , ont  été  trouvés  exposés  dans 
un  lieu  quelconque  ou  portés  dans  les  hospices 
destinés  à les  recevoir.  Il  dispose  que,  dans  chaque 
lidspice  destiné  à recevoir  des  enfants  trouvés,  il  y 
aura  un  tour  où  ils  devront  être  déposés,  et  daus 
chaque  arrondissement,  au  plus,  un  hospice  pour 
les  recevoir;  des  registres  doivent,  jour  par  jour, 
constater  leur  arrivée,  leur  sexe,  leur  âge  appa-  - 
rent,  et  décrire  les  marques  naturelles  et  les  langes 
qui  peuvent  servir  ù les  faire  reconnaître. 

Les  enfants  abandonnés , ajoute  le  décret , sont 
ceux  qui,  nés  de  pères  et  mères  connus,  et  d'abord 
« levés  par  eux.  ou  par  d'autre  personnes  à leur  dé- 
charge , en  ont  été  délaissés , sans  qu  on  sache  ce 
que  les  pères  et  mères  sont  devenus  ou  sans  qu'on 
puisse  recourir  à eux. 

Les  orphelins  sont  ceux  qui.  n'avant  ni  père  ni 
mère,  n ont  aucun  moyen  d existence. 

Le  même  décret , s occupant  de  ces  trois  diffé- 
rentes classes  d'enfants,  règle  : que  les  enfants, 
trouvés  nouveau-nés  seront  mis  en  nourrice  aussitôt 
que  fhire  se  pourra;  jusque-là,  ils  seront  nourris 
an  biberon  ou  mémo  au  moyen  de  nourrices  rési- 
dant dans  1'établissemenL  S'ils  étaient  sevrés  ou 
s'ils  sont  susceptibles  de  l'étre,  ils  seront  également 
mis  en  nourrice  ou  en  sevrage.  Ces  enfants  doivent 
recevoir  une  layette , et  rester  en  nourrice  jusqu'à 
l’àgc  de  six  ans  ; à cet  âge , être,  autant  que  faire 
se  pourra,  mis  eu  pension  chez  des  cultivateurs  et 
«les  artisans.  Le  prix  de  la  pension  va  en  décrois- 
sant chaque  année  ',  jusqu'à  l ace  de  douze  ans , 
époque  à laquelle  les  enfants  mâles  en  étal  de  ser- 
vir doivent  être  mis  à la  disposition  du  ministre 
de  la  marine.  Les  estropiés,  les  infirmes  qui  ne 
pourront  être  mis  en  pension  seront  élevés  dans 
l'hospice  et  occupés  dans  des  ateliers  à des  travaux 
en  rapport  avec  leur  âge. 

Les  dépenses  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et 
orphelins  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  : les  hospices 
désignés  pour  recevoir  les  enfants  trouvés  «ont 
chargés  de  la  fourniture  des  layettes  et  de  toutes 
les  dépenses  intérieures;  relatives  à la  nourriture  et 
à l'éducation  des  enfants,  et,  pour  contribuer  ait, 
payement  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions  «les 
• niants  trouvés  cl  des  enfants  abandonnés,  une  somme 
«le  quatre  raillons  est  accordée  ; et  si,  après  la  répar- 
tition de  cette  somme,  il  y a insuffisance,  c'est  aux 
hospices  à y pourvoir,  au  moyen  de  leurs  revenus 
ou  d'allocations  sur  les  fonds  des  communes.  Les 
mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne  peuvent  cire 
payés  que  sur  des  certificats  des  maires  des  com- 
munes où  seront  les  enfants  qui  attesteront  chaque 
mois  les  avoir  vus.  Le*  commissions  administratives 
sont  chargées  de  faire  visiter  , au  moius  deux  fois 
par  année,  chaque  enfant,  soit  par  un  commissaire 
spécial , soit  par  les  médecins  ou  chirurgiens  vac- 
cinateurs ou  des  épidémies. 

Puis , s'occupant  de  la  tutelle  et  de  la  seconde 
éducation  des  enfants  trouvés  et  de*  enfants  aban- 
donnés , le  décret,  par  sesvdispositions,  les  plaça 
sous  la  tutelle  des  commissions  administratives  des 
hospices , conformément  aux  règlements  existants. 
En  membre  de  cette  commission  est  spécialement 


chargé  de  cette  tutelle.  Lcsdits  enfants  élevés  à la 
charge  de*  l’Etal  sônl  entièrement  à sa  disposition, 
et  quand  le  ministre  de  la  marine  les  réclame , la 
tutelle  des  commissions  administrative^  «esse.  Par- 
venus à Page  de  douze  ans  accomplis,  les  enfants 
qui  n'ont  pas  été  appelés  au  service  de  l'Etat  doi- 
vent être  autant  que  faire  *se  peut,  mis  en  appren- 
tissage , les  garçons  chez  des  laboureurs  ou  «les 
artisans,  J es  filles  chez  des  ménagères,  des  cou- 
turières ou  autres  duvçières,  du  dan*  des  fabriques 
et  manufactures.  Les  contrats  d’apprentissage  ne 
doivent  stipuler  aucune  somme  en  faveur  ni  du 
niaitre  ni  de  l'apprenti , mais  garantir  au  maitre 
les  service*  gratuits  de  l'apprenti  jusqu’à  un  âge 
qui  ne  peut  excéder  vingt-cinq  ans,  et  a l'apprenti 
la  nourriture,  l'entretien  et  le  logement  L'appel  à 
l'armée  comme  conscrit  Tait  cesser  les  obligations  * 
de  l'apprenti.  Ceux  des  enfants  qui  ne  peuvent  être 
mis  en  apprentissage , les  estropiés  , les  infirmes 
qu’on  n'a  pas  trouvé  à placer  hors  de  l'hospice,  res- 
tent , à la  charge  «le  chaque  hospice,  à travailler 
dans  dés  ateliers  établis  pour  les  occuper. 

Rien  n'est  changé  aux  règles  relatives  à la  re- 
connaissance et  à la  réclamation  des  enfant*  trou- 
vés et  des.  enfants  abandonnés  ; mais,  avant  d'exer- 
cer aucun  droit , les  parents  doivent , s'ils  en  ont 
lés  moyens . rembourser  toutes  les  dépenses  faite» 
par  l'administration  publique  ou  par  les  hospices; 
et,  dans  aucun  cas,  un  Infant  dont  l'État  aurait 
disposé  ne  peut  être  soustrait  aux  obligations  qui 
lui  ont  éfé  imposées.  V 

Le  ministre  de  l'intérieur  était  charge  de  pro- 
poser, avant  le  l«r  janvier  1813,  pour  être  discuté} 
en  conseil  d'Etat,  des. règlements  d'administration 
publique,  tcfldant  à déterminer,  pour  chaque  dépar- 
tement, le  nombre  des  hospices  destinés  à recevoir 
les  enfants  trouvés  et  tout  ce  qui  était  relatif  à leur 
administration,  notamment  un  mode  de  revue  des 
enfants  existants  et  de  payement  des  mois  de  nour- 
rice ou  de  pension. 

Les  individus  convaincus  d'avoir  exposé  des  en- 
fants ou  fait  tnélier  de  les  transporter,  dans  lé* 
hospices  devaient  éti%  punis  conformément  a la  lui* 

Le  ministre  de  la  marine  avait  ordre  de  présen- 
ter daus  un  court  délar un  projet  de  décret  tendant  : 
i°  à organiser  Son  action  sur  les  enfants  dont  il  est 
parlé  aux  articles  précédents  ; 2°  à régler  la  ma- 
nière d'employer  sans  délai  les  enfants  qui . au 
1er  janvier  181*0,  avaient  atteint  l'âge  «le  douze  ans. 

Nous  aurons  le  complément  de  la  législation  sur 
cette  matière  si  nons  signalons  les  dispositions  «lu 
Code  civil  qui  prescrivent  la  déclaration  des  nais; 
sanccs,  qui  ordonnent  au*  personnes  qui  ont  trepw 
un  enfant  de  le ‘remettre  a l’ofltëier  dé  l'état  ovil 
et  ù celui-ci , d'en  dressqr  procès-verbal,  et  celle» 
du  (Iode  pénal  qui- joignent  à ce*  prescriptions  une 
sanction pénale,  qui  répriment  ..l'enlèvement,  le  re- 
cèle , la  suppression  d’un  enfant,  la  substitution 
d'un  enfant  a l'autre,  le  délaissement  et  l'ah.imloa* 

Les  règlement*  d'administration  publique  qui., 
aux  termes  du  . décret  du  19  janvier  18lt,  devaient 
être  proposés  par  les  ministres  de  l'intérieur  et  tic 
la  marine,  ne  l’ont  pas  été.  En  ce  qui  concerne* 
d’ailleurs , la  mise  des  enfants  trouves  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine  , celte  règle  n’a 
jamais  été  appliquée  et  elle  est  restée  à l'état  de 
lettre  morte,  fl  n’a  pas  été  davantage  donné  suite 
à 'l'allocation  de  4,000,000  sur  les  fond*  de  l'État, 
et  les  lois  de  finances  des  8%  mars  1817,  15  ntw 
1818  et  17  juillet  1819,  mirent  la  dépense  des  en- 
fants trouvés  et  abandonnés  à la  charge  «tes  dé^. 
parlements.  .Ces.  dispositions  ont  été  maintenue» 
par  la  loi  «lu  10  mai  1858  sur  les  atlribalioi» 
«tes  conseils  généraux,  qui,  par  son  article  li. 
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noyé  parmi  Ica  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments  11°  les  dépenses  des  enfants  trouvés  et 

abandonnes,  pour  la  part  afférente  au  département, 
conformément  aux  lois  Enfin  , la  loi  du  18  juillet 
1837  range  parmi  les  dépenses  communales  obliga- 
toires le  contingent  assigné  à la  commune,  confor- 
mément aux  lois , dans  les  dépenses  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés. 

A défaut  d’un  règlement  d'administration  publi- 
que , l’instruction  ministérielle  du  8 février  1823 
concernant  l'administration  et  la  comptabilité  des 
hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  enfants 
trouvés  vint  commenter  et  compléter  le  décret  de 
1811  et  en  réglementer  l'application.  Le  décret  et 
celle  instruction  composent  encore  aujourd’hui  la 
législation  sur  la  matière.  Nous  no  pouvons  mieux 
faire  que  de  la  reproduire  en  annotant  à mesure 
qu  elles  se  présenteront  les  instructions  postérieures 
qu’il  importera  de  signaler. 

IXSTRLCTIOX  DC  8 FEVRIER  1823.  — §'i«r.  Clas- 
sification des  enfants.  — Les  enfants  trouvés  sont 
ceux  qui , nés  de  pères  et  mères  inconnus,  ont  été 
trouves  exposés  dans  un  lieu  quelconque  ou  portés 
dans  les  hospices  destinés  à les  recevoir.  (Décr. 
19  Janvier  ixi  i . i 

Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  quf,  nés  de 
pères  et  ineres  connus , et  d'abord  élevés  par  eux, 
ou  par  d'autres  personnes , à leur  décharge , en 
sont  délaissés  sans  qu’on  sache  ce  que  les  pères  et 
ruères  sont  devenus,  ou  sans  qu’on  puisse  recourir 
à eux.  {Ibid.) 

Les  enfants  nés  dans  les  hospices  de  femmes 
admises  h y faire  leurs  couches  sont  assimilés  aux 
éoTanls  trouvés,  si  la  mère  est  reconnue  dans  l'im- 
possibilité de  s’en  charger. 

On  ne  doit  comprendre  au  rang  des  enfants 
abandonnés,  assimilés  pour  leur  régime  et  le 
mode  de  payement  de  leur  dépense  aux  enfants 
trouvé*-,  que  les  enfants  délaissés  dont  les  père*  et 
mères  sont  disparus,  détenus  ou  condamnés  pour 
faiu  criminels  ou  de  pelire  correctionnelle.  L'indi- 
gence ou  la  mort  naturelle  des  pères  et  mères  ne 
sonl  pas  des  circonstances  qui  puissent  faire  ad- 
mettre leurs  entants  au  rang  des  enfants  abandon- 
nés; ils  ne  peuvent  être  classés  que  parmi  les  or- 
phelins  pauvres  et  les  enfants  de  familles  indigentes 
à la  charge  exclusive  des  hospices  ou  secourus  à 
domicile.  « 

Ces  distinctions  sont  essentielles  ; et,  comme  elles 
> sont  souvent  violées,  leur  stricte  observation  ré- 
duirait beaucoup,  dans  plusieurs  départements.  In- 
dépensé des  enfants  trouvés. 

S 2.  He  l’admission  des  enfants.  — Il  doit  y 
avoir,  au  plus,  dans  chaque  arrondissement,  mi 
hospice  où  les  enfants  trouvés  pourront  être  reçus. 
il  tort.) 

Suivant  la  loi  du  17  décembre  17%’,  les  enfants 
trouvés  devaient  être  portés  à l'hospice  lé 
sin  ; aihsi,  tons  les  hospices  pouvaient  recevoir  des 
enfants  trouvés.  Cette  disposition  favorisait  natu- 
rellement l'abandon  des  enfants;  et  de  la  multipli- 
nté  de*  asiles  qui  leur  étaient  ouverts  résuit. jicut 
nécessairement  plus  d’obus  dans  les  admissions,  et 
plu*  de  difficultés  à surveiller  le  régime  et  l'admi- 
nistration. C’est  donc  par  nne  sàge  prévoyance, 
également  dans  l’inlérét  des  enfants,  des  hospices 
et  des  départements,  qu’il  a été  décidé,  en  1811, 
qu'il  n'y  aurait  au  plus , dans  chaque  arrondisse- 
ment. qu'un  hospice  destiné  à recevoir  les  enfants 
trouvés. 

Les  hospices  qui  offrent  à la  fois  une  situation 
plus  centrale  et  plus  de  ressources,  toit  par  leurs 
revenus  propres,  soit  par  les  allocations  qu'ils  peu- 
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vent  obtenir  des  villes  où  ils  sont  situés , doivent 
être  choisis  de  préférence  pour  servir  de  dépôts  ; 
et,  dans  les  villes  où  il  exista  plusieurs  hôpitaux, 
on  doit,  autant  que  possible,  éviter  de  plucer  les 
dépôts  dans  les  hôpitaux  de  malades,  cl  les  établir 
dans  les  hospices  de  vieillards,  où  leur  santé  et  leur 
existence  sont  exposées  à moins  de  dangers. 

Si,  dans  quelques  départements,  les  préfets  ju- 
gent qu’il  y a plus  d’avantages  et  qu'il  est  sans  in- 
convénient d'avoir,  pour  tout  le  département,  un 
seul  hospice  chargé  de  recevoir  les  enfants  trouvés 
ou  abandonnés,  ils  peuvent  proposer  cette  mesure 
au  ministre. 

Dans  chaque  hospice  destiné  à recevoir  les  en- 
fants trouvés,  il  doit  y avoir  un  tour  où  ils  puissent 
être  déposés.  (Ibid.) 

Il  doit  également  y être  établi  des  registres  qui 
constatent  jour  par  jour  l’arrivée  des  enfants , leur 
sexe,  leur  ope  apparent,  et  où  l’on  décrive  les  mar- 
ques naturelles  et  les  langes  qui  peuvent  servir  à 
les  faire  reconnaître.  (Ibid.) 

Toute  personne  qui  a trouvé  un  enfant  nouveau- 
né  est  tenue  de  le  remettre  à l’ofDcier  de  l’état  ci- 
vil, ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trouvés 
avec  l’enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances 
du  temps  et  du  lieu  où  il  a été  trouvé.  Il  doit  en 
être  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  énonçant,  en 
outre,  l'àce  apparent  da  l'enfant , son  sexe . les 
noms  qui  lui  seront  donnés,  l'autorité  civile  a la- 
quelle il  sçra  remis.  Ce  procès-verbnl  doit  être  in- 
scrit sur  les  registres.  (C.  C.,  art.  58.) 

L’admission  des  enfants  trouvés  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  les  circonstances  suivantes  : 1°  par 
leur  exposition  au  tour  ; 2°  au  moyen  de  leur  ap- 
port à l'hospice . immédiatement  après  l.  m n ui- 
sance, par  I officier  de  santé  ou  la  sage-femma  qui 
a fait  ! accouchement  ; 3°  sur  l'abandon  de  l'enfant  . 
de  la  part  de  /a  mère , si . admise  dans  l'hospice 
pour  y faire  ses  couches , elle  est  reconnue  dans 
' impossibilité  de  s’en  charger’  4°  sur  la  remise 
du  procès-verbal  dressé  par  l'officier  de  l’état  civil, 
pour  les  enfants  exposés  dans  tout  autre  lieu  que 
dans  l’hospice. 

A l’arrivée  d’un  enfant , l’employé  de  l'hospice 
préposé  à la  tenue  du  registre  des’ enfants  trouvés 
doit  dresser  procès-verbal  de  l’admission,  et  indi- 
quer les  circonstances,  soit  de  l’exposition,  soit  de 
rapport  à l'hospice. 

Il  doit  nommer  l’enfant , s’il  n’a  déjà  été  nommé  V 
phr  l'officier  de  l'étal  civil,  ou  si,  en  l'exposant, 
on  n’â  pas  dépose  avec  hii  des  papiers  indiquant 
ses  noms.  Les  noms  donnés  à chaque  enfant  doi- 
vent être  tels  que,  s’il, n’y  en  a que  deux,  le  pre- 
mier soit  considéré  comme  nom  de  baptême , et 
l’autre  devienne,  pour  l’enfant  qui  lo  reçoit , un 
nom  de  famille  transmissible  à ses  propres  descen- 
dants. Pour  le  choix  du  nom  de  baptême,  on  doit 
suivre  les  usages  et  les  règles  ordinaires.  L’enfant 
doifélre  baptisé  et  élevé  dans  la  religion  de  l'Kuft, 
sauf  les  exceptions  qui  seraient  autorisées  pour 
certaines  localités.  Quant  au  nom  de  famille,  il 
faut  avoir  soin  de  ne  pas  donner  le  même  nom  à 
plusieurs  enfants,  et  éviter  de  leur  donner  des 
noms  connus  pour  appartenir  à des  familles  exis- 
tantes. Il  faut  donc  chercher  ces  noms,  soit  dans 
l'histoire,  soit  dans  les  circonstances  particulière, 
à l'enfant,  comme  sa  conformation,  ses  traits,  sou 
teint,  le  pays  le  lieu  où  il  a été  trouvé,  en  reje- 
tant toutefois  les  dénominations  qui  seraient  ou  in- 
décentes , ou  ridicules , ou  propres  à rappeler  en 
toute  occasion  que  ceux  à qui  on  les  donne  sont  de* 
enfants  trouvés. 

Le  préposé  doit  adresser,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  l'inscription  d'un  enfant,  un  ex- 
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Irait  du  registre  d’inscription,  en  ce  qui  le  concerne, 
è l'officier  de  l'état  civil , pour  être  immédiatement 
transcrit  sur  le  registre  des  actes  de  naissance. 

(Joe  instruction  ministérielle  a recommandé,  il  y 
a plusieurs  années,  aux  administrations  des  hospices 
de  suivre  le  procédé  en  usage  dans  l'administration 
des  hospices  de  Paris,  pour  prévenir  la  substitution 
des  enfants,  et  nui  consiste  a passer  au  cou  de  cha- 
que enfant  un  collier  que  l'on  scelle  avec  un  morceau 
,-d’élain  au  moyen  d'une  presse  L'étain  porte  pour 
empreinte  la  désignation  des  hospices  auxquels  ap- 
partient l'enfant,  l’année  dans  laquelle  il  • été 
exposé  et  son  numéro  d'ordre.  Le  collier  est  serré 
au  degré  nécessaire  pour  ne  pouvoir  étrç  enlevé  à 
l'enfant,  sans  gêner  cependant  sa  croissance;  et  il 
est  à désirer  que  ce  moyen  soit  partout  pratiqué', 
jusqu'à  ce  qu’on  ait  pu  en  découvrir  un  plus  effi- 
cace (I). 

Les  enfants  abandonnés  ne  doivent  être  admis 
dans  les  hospices  que  : 1°  d’après  l’acte  de  noto- 
riété du  juge  de  paix  ou  du  maire  constatant  l'ab- 
sence de  leurs  pères  et  mères;  2*1  sur  l'expédition 
des  jugements  correctionnels  on  criminels  qui  les 
privent  de  l’assistance  de  leurs  parents. 

Aucun  enfant  abandonné  ne  peut  être  admis  s'il 
a atteint  sa  douzième  année. 

Il  doit  être  tenu,  pour  l'inscription  des  enfants 
abandonnés , un  registre  analogue  au  registre  des 
enfants  trouvés.  Daos  le  cas  où  des  parents,  apéès 
avoir  abandonné  leur  enfant  momentanément  et  à 
dessein  de  le  faire  admettre  frauduleusement  dans 
ua  hospice,  reparaîtraient  ensuite  dans  la  commune, 
le  maire  doit  en  informer  le  sous-préfet , qui  or- 
donnera la  remise  de  l’enfant  aux  parents;  et  ceux- 
ci  seront  tenus  au  remboursement  des  trais  occa- 
sionnés par  l'enfant  à l'hospice. 

Les  causes  du  prodigieux  accroissement  qu'éprouve 
depuis  quelques  années  le  nombre  des  enfants  trouvés 
et  enfants  abandonnes . consistent  certainement  en 
partie  dans  les  abus  qui  ont  eu  lieu  dans  les  admis- 
sions des  enfants.  Les  divers»  ministres  qui  se  sont 
succédé  au  département  de  l'intérieur  ont  souvent 
appelé  l’attention  des  préfets  sur  ces  abus;  mais  il 
ne  parait  pas  qu'on  ait,  en  général,  apporté  à les 
réprimer  tous  les  soins  désirables. 

Pour  les  détruire  et  en  prévenir  le  retour,  les 
commissions  administratives  des  hospices  ne  sau- 
raient exercer  une  surveillance  trop  sévère  sur  la 
tenue  des  registres  d’inscription  des  enfants,  et 
sur  les  opérations  des  employés  préposés  à ce  ser- 
vice. 

On  pense  que  l’une  des  mesures  les  plus  efficaces 
serait  aussi  de  faire  vérifier , tous  les  trois  mois , 
soit  par  les  contrôleurs  des  hospices,  soit  par  des 
commissaires  spéciaux , les  titres  d'admission  des 
enfants  compris  au  nombre  des  enfants  trouvés  et 
enfants  abandonnés.  Les  enfants  que  l’on  reconnai- 
ivqlr  été  admis  contre  les  règle*  ci  les  prin- 
cipes qui  ont  été  ci-dessus  rappelés  seraient  rendus 
à leurs  familles  ou  aux  personnes  qui  en  étaient 
chargées;  et  l’on  ne  doute  pas,  d'après  les  exem- 
ples qu'en  ont  déjà  donnés  plusieurs  départements, 
que  1 exécution  de  ces  dispositions  n'eùt  pour  résul- 
tat de  diminuer  considérablement  lu  nombre  des 
enfants  à la  charge  des  hospices. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  les  dispositions  que 

fl)  Qoelqnr*  «bu*  constaté»  «valent  porté  « croire,  que 
l'appotitton  üu  collier  u offrait  qo'uno  garantie  lllatolr*.  Un 
crol  defoir  «ub«tliuer  eu  collier  une  boucle  «l'oreille  eu  ar- 
gent (Cire.  lot.  Il  Janvier  1841'.  Celle  •ub«tliuilou  ne  fol 
pea  partout  favorablement  accueillie,  et  retfmiiihiretion  «upé- 
riaure  ne  crut  pas  devoir  l'imposer  avec  ligueur.  Aujourd'hui 
le  collier  ou  le  boucle  d oreille  «oui  simuliandmeal  tdoplés, 
au  Ubrc  choie  dea  comtulHluus  admluUlrtUttu.  . 
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renferme  le  Code  pénal  concernant  l'exposition  dm 

enfants.  > 

L’article  348  porte  : « Ceux  qui  auront  porté  à Bi 

• hospice  un  enfant  au-dessoos  de  l'âge  de  sept 

qui  leur  aurait  été  confié  afin 

• qu’ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute  autre  cause, 

■ seront  punis  d‘un  emprisonnement  de  six  se- 

• inaines  a six  mois,  et  d’une  amende  de  1U  francs 
« è 50  francs;  toutefois,  aucune  peine  ne  sera  pro- 
a noncée , s'ils  n'étaient  pas  obligés  de  pourvoir 

■ gratuitement  à la  nourriture  cl  à l'entretien  de 

• i enfant . et  (1  001*0000  n'y  avait  pourvu. 

Art.  319.  • Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé 

■ dans  un  lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous  de 

• l’àgc  de  sept  ans  accomplis,  ceux. qui  auionl 
« donné  l’ordre  de  l'exposer  ainsi , si  cet  ordre  a 

• été  exécuté,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnés 

■ à un  emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans,  et 

• à une  amende  de  lt>  francs  à 2U0  francs. 

Art.  350.  « La  peine  portée  au  précédent  article 

• sera  de  deux  ans  à cinq  ans,  et  l'amende  de 
« 5Q  francs  à -KM)  francs,  contre  les  tuteurs  et  tu- 

• trices,  instituteurs  ou  institutrices  do  J'enfant 

• exposé  et. délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre. 

Art.  33i..  « Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du 

••  délaissement  prévus  par  les  articles  349  et  310, 

« l’enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l’art  ion 
« sera  considérée  comme  blessure  volontaire  à lui 
« faite  par  la  personne  qui  l’a  exposé  et  délaissé; 

« et , si  la  mort  s en  est  suivie,  l’action  sera  corrsi- 
« dèréc  comme  meurtre;  au  premier  tas,  les  rou- 

• pables  subiront  la  peine  applicable  aux  blessures 
« volontaires , et,  au  second  cas,  celle  du  meurtre. 

Art.  3 SX.  • Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé 
« en  un  lieu  non  solitaire  un  enfant  au-dessous  de 
« l’âge  de  sept  ans  accomplis  seront  punis  d'un  em- 

• pnsonnemenl  de  trois  mois  à un  an , et  d une 

• amende  de  !ti  francs  à 100  francs. 

Art.  533.  ■ Le  délit  prévu  par  le  précédent  ir- 
« ticle  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 

• à deux  ans , et  d'une  amende  de  25  francs  à 
« 200  francs , s’il  a été  commis  par  les  tuteurs  et 

• tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de  l’ee- 
« fant.  • 

H est  du  devoir  des  commissions  administrsHves 
des  hospices  et  des  maires  et  sons-préfets,  de  sk( 
gnaler  aux  procureurs  du  roi,  pour  être  punis  eotr 
formémenl  à la  loL  lés  délits  prévus  par  les  articles 
précédents,  qui  viendraient  à leur  connaissance, 
en  mettant  toutefois  à la  recherche  de  ce^ délits 
la  réserve  nécessaire  pour  ne  pas  s’exposer  à ame- 
ner des  infanticides  en  voulant  prévenir  les  expo- 
sitions. 

.§  3.  Des  nourrices  et  du  placement  des  en- 
fants à la  campagne.  — Les  enfants  nouveau-nés 
doivent  être  mis  en  nourrice  aus-itdl  que  faire  se 
peut.  Jusque-là,  Ms  doivent  être  nourris  su  bibe- 
ron. ou  même  au  moyen  de  nourrices  résidant  dans 
l’établissement;  s'ils  sont  sevrés  ou  susceptibles  de 
l’étre,  ils  doivent  élre  également  mis  en  nourriee 
ou  sevrage.  (Décr.  19  janvier  181  fl.) 

Ils  doivent  restor  en  nourrice  jusqu'à  l’âge  de 
six  ans.  (Jèid.) 

U serait  avantageux  de  pouvoir  confier  les  enfants 
nouveau-nés  à des  nournees  sédentaires,  jusqu  an 
moment  où  on  les  remet  aux  nourrices  des  campa- 
gnes , et,  dans  les  hospices  où  l’on  reçoit  des  femmes 
enceintes,  on  peut  choisir  des  nourrices  séden- 
taires parmi  celles  de  ces  femmes  qui  sont  accou- 
chées; mais  dans  les  établissements  où  il  ne  peut  y 
•voir  de  nourçices  sédentaire»,  il  faut  nourrir  les 
enfants  nu  biberon  jusqu’à  ce  qu’ils  puissent  être 
coolies  aux  nourrices  extérieures. 
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Les  enfants  nouveau-nés  doivent  être  baptisés 
avant  leur  départ  pour  la  campagne. 

Ils  doivent  aussi  être  vaccines  dès  leur  admission 
dans  l’hospice,  à moins  que  l étal  de  leur  santé  ou 
leur  proiupt  départ  pour  la  campagne  ne  s’y  op- 
pose. Dans  ces  cas,  (es  nourrices  doivent  les  faire 
vacciner  dans  les  trois  premiers  mois  qui  suivront 
la  remise  qui  leur  en  aura  été  faite,  et  doivent  jus- 
tifier d un  certificat  de  vaccination  pour  pouvoir 
être  payées  du  premier  trimestre  des  mois  de  nour- 
rice. ‘ '• 

On  doit  exiger  des  nourrices  et  autres  personnes 
qui  viennent  prendre  des  enfants  dans  les  hospices, 
un  certificat  du  maire  de  leur  commune,  consta- 
tant qu'elles  sont  de  bonnes  vie  et  mœurs , et 
qtf elles  sont  en  état  d’élever  et  soigner  les  en- 
fant* < t). 

Il  importe  que  les  nourrices  soient  visitées  , & 
leur  arrivée,  par  les  ofïlciers  de  santé  de  l'hospice, 
pour  constater  leur  santé',  l’àge  de  leur  lait  et  sa 
qualité.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elles  sont  re- 
connues saines  et  propres  à allaiter  avec  succès, 
que  les  enfants  doivent  Jeur  être  remis  avec  la 
layette. 

Au  départ  de  U nourrice,  il  doit  être  fait  men- 
tion, sur  le  registre-matricule  à ce  destiné,  de  ja 
mise  de  l’enfant  en  nourrice.  11  doit  lui  être  dé- 
livré une  carte  contenant  le  nom  de  l'enfant , son 
agfc,  le  numéro  du  registre-matricule  , le  folio  du 
registre  du  payement,  le  podi  de  la  nourrice,  et  la 
date  de  U remise  du  nourrisson. 

Celle  carte  doit  aussi  présenter  des  hlaocs  sur 
lesquels  s'inscriront  successivement  les  payements 
faits  à la  nourrice,  lesvétures  qui  lui  sont  remises, 
cl  le  décès  de  l'enfant,  s'il  avait  lieu. 

Dans  quelques  villes  du  premier  ordre,  où  le 
nombre  très-considérable  des  enfants  trouvés  à la 
charge  des  hospices  rend  nécessaire  de  s'assurer 
d'un  grand  nombre  de  nourrices  et  de  se  les  pro- 
curer dans  un  rayon  fort  étendu,  on  a établi,  sous 
le  nom  de  meneurs,  des  employés  chargés  d'enga- 

Eer  les  nourrices  pour  le  compte  des  htopi 
*s  conduire  dans  ces  établissements,  de  le*  ramener 
aa  lieu  de  leur  domicile  ei  d'efTcctuer  leurs  paye- 
ments tous  les  trois  mois  ; mais  ces  meneurs  n'étant 
nécessaires  que  dans  très-peu  de  villes , il  parait 
inutile  d'indiquer  les  règles  qui  doivent  être  suivies 
.j  Irur  égard  dans  des  instructions  néûérales  que 
l’on  a pour  but  de  rendre  applicables  a tous  les  hos- 
pices du  royaume.  * 

A six  ans,  tous  les  enfants  doivent  être,  autant 
quo  faire  se  peut,  hais  en  pension  ctir<  des  nilti va- 
leur* ou  des  artisans.*  (Déc.  I!)  janvier  1*11.) 

Les  nourrices  peuvent  conserver  jusqu'à  l'âge 
de  douze  an  S les  enfants  qui  leur  ont  été  confiés , 
à la  charge  de  les  nourrir  et  entretenir  convenable- 
ment, aux  prix  et  conditions  déterminés  conformé- 
ment aux  réglés  qui  seront  plus  loin  rappelées,  et 
•le  les  envoyer  aux  écoles  primaires  pour  y recevoir 
l'instruction  murale  et  religieuse  douoée  aux  autres 
eofanb  de  la  commune  ou  du  canton  (2). 

Les  enfants  qui  ne  peuvent  être  mis  en  pension, 
les  estropiés  et  infirmes,  doivent  être  élevés  dans 
l'hospice,  et- occupés,  dans  des  ateliers,  à des  tra- 
vaox  qui  ne  soient  pas  au-dessus  do  leur  âge. 

$ 4.  Des  layettes  et  vêtures.— Il  doit  être  remis 

fl)  O»  rertlflratt  «ont  dispensé*  de  timbre  comme  délivrés 
djnf  ou  bal  de  police  el  dan*  l'Intérêt  d'enfants  Indignai*. 

rjtt.  lat  is  msr*  ttêt.) 

Toit  place»»*».  ■•*»  •*  nourrie*.  aol»  eo  pension,  k 
Iwtiftr  doli  être  eévkremoot  In  lord  H.  (Cl se.  loi.  1»  iftl 

fféi.)  . , • ; ' ■: 
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à chaque  nourrice  une  layette  au  moment  où  on  lui 
confie  un  enfant  nouveau-né. 

Les  vélures  qui  suivent  les  layettes  sont  données 
aux  enfants  d'année  en  année,  jusqu'à  l'âge  de  six 
ans  accompli'. 

Il  appartient  aux  préfets  de  régler , suivant  les 
usages  des  localités  et  les  produits  des  fabriques  du 
pays,  la  composition  des  layettes  et  vélures  (t). 

Chaque  nourrice  est  responsable  des  layettes  et 
vélures  qui  lui  ont  été  données  ; et  elle  est  tenue 
U’eu  faire  la  remise  r dans  le  cas  où  l’enfant  vien- 
drait à décéder  avant  l'expiration  de  la  seconde 
armée  qui  suit  la  réception  de  chaque  layette  ou  vê- 
ture,  et  dans  le  cas  ou  l'enfant  serait  retiré  avant 
('expiration  de  ce  terme.  > 

A défaut  de  cette  remise,  il  doit  être  fait  une  re- 
tenue aux  nourrices  sur  les  salaires  qui  leur  sont 
dis,  juMju’à  h concurrence  de  la  valeur  des  layettes 
et  vélures  qu'elles  auraient  du  restituer,  et  dans  le 
cas  où  le  montant  de  ces  salaires  serait  inférieur  4 
la  valeur  des  layettes  et  vélures,  les  nourrices  doi- 
vent être  tenues  de  la  compléter. 

§ R.  Des  mois  de  nourrice,  pensions  et  indem - . 
nités  diverses. — Les  enfants  trouvés  et  les  enfants 
abandonnés  doivent  être,  pour  la  fixation  des  mois  de 
nourrice  et  pensions  à payer  pour  leur  entretien,  di-  * 
visés  en  trois  classes  ; les  enfantsdii  premier  âge,  les 
enfants  du  second  âge  et  les  enfouis  du  troisième  âge. 

Les  enfants  du  premier  âge  sont  ceux  qui  se  trou- 
vent encore  dans  leur  première  année. 

Les  enfants  du  second  âge  sont  ceux  qui  sont  ; 
entrés  dans  leur  seconde  aunùe,  el  qui  n'ont  point 
accompli  leur  sixième  auoée. 

Le*  enfants  du  troisième  âge  sont  ceux  qui,  en- 
trés dans  leur  septième  année,  n'ont  point  accompli 
douze  ans  (Si. 

Les  prix  des  mois  de  nourrice  el  pensions  doi- 
vent être  réglés  par  les  préfets,  dans  chaque  dépar- 
tement, en  prenant  pour  base  le  prix  ordinaire  des 
grains,  el  eu  graduant  leur  fixation  suivant  les  ser- 
vices que  le*  enfants  peuvent  rendre  dans  les  dif- 
férents âges  de  leur  vie  (5).  . 

Le  maximum  des  mois  de  nourrice  et  pensions 
ne  doit  pas  excéder  la  valeur  de  dix  myriagrammes 
de  grains  par  trimestre. 

Pour  les  enfants  à la  charge  des  hospices  de  Pa- 
ria. les  mois  de  nourrice  el  pensions  soûl  Uxés  ainsi  • 
qu’il  suit  : 

7 francs  par  mois  pour  le  premier  âge. 

6 francs  par  mois  pour  la  seconde  année.  ^ 

5 francs  pour  les  troisième,  quatrième,  cinquième 
et  sixième  années. 

4 francs  par  mois  pour  le  troisième  Age. 

(I)  Les  la  jettes  •!  vêture*  doivent  ton  Jour*  être  fourni** 
en  nature  et  jamais  en  arfcol.  (Cire.  Int.  13  aoél  1SU.) 

(S)  C«»  division*  uniforme*  de  l'instruction  de  IBIS  n*  se 
préuleel  pu  •uM*nmmcnl  lin  besoin*  de*  diferee*  localité*. 

Dm*  beaucoup  d*  departement*,  on  fut  conduit  a j substituer 
de*  dlmioni  eolt  différente»,  *oll  plu*  multipliée*.  C‘e*t  ce 
qui  eal  llea,  oui  vrament,  dan*  le*  département*  où.  par  sultn 
d*  elrrontimre*  tpêelale*.  le*  eefaut*  troo*eni  un  emploi  ou 
de*  tvavaen  plu*  radies  el  plus  avantageai.  De  même,  dan* 
certain»  de  ce*  département*.  Il  n'élail  plu*  rien  |*ayé  * par- 
tir de  In  neuncuie  rl  de  la  diuome  année.  En  conséquent* 
de  ce*  fait»,  le  tnloUtr*  de  l'Intérieur  déclara,  par  un*  dfw 
eaintre  da  18  août  ICSI . qu  il  lai  ptretaoeU  plu*  convenant* 
da  dur  démrtnals  le*  mol*  d*  nourrice  ai  pensions,  son  par 
classification  d'âga,  mais  par  aooées.  , 

{S)  La  tarif  ainsi  établi  doit  servir  de  régie  unique  pocr  - 
tou*  le*  placement*  d'enfant*  opérés  dan*  la  département 
même  par  des  commission*  administrative*  appartenant  k 
d'antres  département*.  *aofa  ce»  comml**ions  à accorder  une 
Indemnité  spécia  a de  déplacement  sua  nourrice*  *1  la  dlsianoa 
à parcourir  par  celle*-*!  pour  venir  cbercker  le*  salants  rend 
•MM  ,wi  nfeuMl».  (Un.  loi.  U Mil  Uil.) 
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Ces  fixations  peuvent  servir  de  terme  de  propor- 
tion pour  les  départements. 

Il  est  convenable  que  le  décroissement  de  prix 
n'ait  lieu  qu'à  la  lin  du  trimestre  pendant  lequel 
I enfant  a passé  d'un  âge  à l'autre. 

Les  nourrices  et  autres  personnes  chargées  d'en- 
fants trouvés  ou  abandonnés,  lorsqu'elles  préseatent 
«les  certificats  constatant  que  l’enfant  qui  leur  a été 
confié  existe,  et  qu’il  a été  traité  avec  soin  et  hu- 
ni.imté,  ont  droit,  pour  les  neuf  premiers  n 
Jâ  vie  de  l'enfant,  indépendamment  des  mois  de 
nourrice,  à une  indemnité  de  18  francs,  payable  par 
tiers  de  trois  mois  en  trois  mois.  (Arr.  30  ventôse 
an  v,  20  mars  1797)  (1). 

Ceux  qui  ont  conservé  des  enfants  jusqu';!  l uge 
de  doute  ans  et  qui  les  ont  préservés , jusqu'à  * cet 
âge,  d'accidents  provenant  de  défaut  de  soins,  doi- 
vent recevoir  à cette  époque,  sur  la  représentation 
des  certificats  rappelés  au  paragraphe  qui  précède, 
une  autre  indemnité  de  50  francs.  ( tbid .) 

lin  indemnité,  qui  a été  réglée  aussi  à 50  francs 
par  l'arrété  du  gouvernement  du  20  mars  1797  , 
mais  que  les  préfets  peuvent  réduire  dans  les  dépar- 
tements où  elle  paraîtrait  trop  forte,  doit  être  ega- 
lement payée  aux  cultivateurs  ou  manufacturiers 
chez  lesquels  sont  placés  des  enfants  ayant  altriuf 
lige  de  douze  ans,  où  à ceux  qui,  les  ayant  élevés 
jusqu'à  cet  *ge  les  conserveraient  aux* conditions 
déterminées  par  l'administration  ; et  cette  somme  est 
destinée  à procurer  aux  enfants  les  vêlements  qui 
leur  sont  nécessaires.  (Ibid.) 

§ 6.  De  la  mise  en  apprentissage  de l enfants 
et  de  leur  retour  dans  l’hospice.  — Les  enfants 
âgés  de  douze  ans  doivent,  autant  que  faire  se  peut, 
être  mis  en  apprentissage,  les  garçons  chez  des 
laboureurs  ou  des  artisans;  les  filles  chez  des  mé- 
nagères, des  couturières  ou  des  ouvrières,  ou  dans 
des  fabriques  et  manufactures.  (Déc.  19  janvier 
1841.) 

Les  commissions  administratives  des  hospices 
: Muent,  lorsque  les  enfants  nul- 
le désir  de  s'attacher  au  service  maritime,  contrac- 
ter , sous  l'approbation  des  préfets , des  engage- 
ments pour  le  placement  de  ces  enfants  s)ir  des 
vaisseaux  du  commerce  ou  de  l’État.  (Atr.  50  ven- 
tôse an  v,  20  mars  1797.) 

Les  nourrices  et  antres  habitants  qui  ont  élevé 
jusqu'à  douze  ans  les  enfants  qui  leur  ont  été  con- 
fiés, peuvent  les  conserver  préférablement  à tous 
patres,  en  se  chargeant  de  leur  faire  apprendre  un 
métier , ou  de  les  appliquer  aux  travaux  de  l'agri- 
culture. 

Les  contrats  d'apprentissage  ne  doivent  stipuler 
aucune  somme  en  faveur  du  maitre  ni  de  l'apprenti  ; 
ils  doivent  seulement  garantir  au  maître  les  ser- 
vices gratuits  de  l'apprenti , jusqu'à  un  âge  qui  ne 
peut  excéder  vingt-cinq  ans,  et  à l’apprenti,  la 
nourriture,  l'entretien  et  le  logement.  (Déc.  19  jan- 
vier 1811.) 

Il  importe  d'imposer  pour  condition  essentielle, 
dans  tous  lés  contrats  d'apprentissage,  que  les  en- 
fants recevront  l’instruction  morale  et  religieuse 
que  leur  étal  comporte. 

Ceux  des  enfants  qui  ne  peuvent  être  mis  en  ap- 
prentissage, les  estropiés  et  les  infirmes  qu'on  ne 
trouverait  pas  à placer  hors  de  l'hospice,  doivent  y 
rester  à sa  charge,  et  des  ateliers  doivent  être  éta- 
blis pour  les  occuper.  (Dée.  19  janvier  lSil.j 

Les  enfants  qui,  pour  leur  inconduite  ou  la  ma- 
nifestation de  quelques  inclinations  vicieuses,  se- 

(I)  La  payement  ans  nourrice*  de*  indemnité*  ré  dée»  par 
r»rrélé  dn  (unfernnmeni.  du  M an  V,  e>t  obligatoire. 

(Cire,  loi,  U aoAt  mi  «t  si  JniUot  il«.) 
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raïénl  reconduits  dans  les  hospices,  doivent  y élm 
placés  dans  un  local  particulier  ; et  les  administra- 
tions doivent  prendre  les  mesures  convenables  pour 
les  ramener  à leur  devoir , en  attendant  qu'ellei 
puissent  les  rendre  à leurs  maîtres  ou  les  placer 
ailleurs.  , . 

§ 7.  Revue  des  enfants.  — L’article  14  du  dé- 
cret du  19  janvier  1811  porte  que  les  commissions 
administratives  des  hospices  feront  visiter,  au  moins 
deux  fois  l’année,  chaque  enfant,  soit  par  un  com- 
missaire spécial , soit  par  les  médecins  ou  chirur- 
giens vaccinateurs  ou  des  épidémies. 

Les  revues  fréquentes  des  enfants  placés  en  nour- 
rice ou  en  pension  sont  évidemment  nécessaires  pour 
s'assurer  si  ces  enfants  sont  traités  avec  les  soins 
dus  à leur  âge  et  à la  protection  que  l'État  leur 
accorde , et  si  lés  nourrices  ou  autres  personnes 
auxquelles  ils  sont  cunfiés  ne  commettent  à leur 
égard  auéun  abqs. 

Dans  quelques  départements,  on  a proposé  d’as-  ’ 
signer  un  lieu  où  sc  rendraient,  à une  époque  déter- 
minée , toutes  les  nourrices  d'un  arrondissement, 
pour  é(re  soumises , avec  leurs  nourrissons,»  U 
visite  d'un  commissaire  spécial  délégué  par  les 
commissions  administratives  ; mais  si  l'on  suivait 
ce  mode , le  transport  des  enfants  pourrait  avoir  i 
pour  eux  des  inconvénients  et  même  des  dangers, 
et  l'on  manquerait,  d'ailleurs,  presque  entièrement 
le  but  que  l'on  doit  avoir  en  vue,  puisque  l_cs  ■nour- 
rices , préparées  d'avance  à la  visite , soigneraient 
pour  ce  moment  la  tenue  de  leurs  nourrissons . et 
couvriraieht  facilement  la  plupart  des  abus  qu'elles 
auraient  pu  commettre.  „ . 

Pour  que*  la  visite  des  enfants  soit  réellement 
utile  et  qn'elle  ait  l’effet  de  prévenir  les  négligen- 
ces et  de  réprimer  les  abus  , il  est  indispensable 
quelle  soit  imprévue;  et  ce  but  ne  peut  ctre  rempli 
que  par  des  tournées  faites  à deî  époques  indéter- 
minées , dans  tontes  les  communes  où  se  trouvent 
placés  les  enfants. 

On  pense  que  ces  tournées  pourraient  être  con- 
fiées, soit  au  médecin  des  épidémies'' de  l'arrondis- 
sement, soit  aux  médecins  et  chirurgiens  vaccina- 
teurs des  cantons  , dans  les  départements  où  il  en 
a été  établi. 

La  commission  administrative  de  l'hospice  ser- 
vant de  dépôt  pour  les  enfants  trouvés  se  concer- 
terai! avec  le  sous-préfet  pour  fixer,  en  les  variant 
chaque  année,  les  époques  de  ces  tournées.  Elle  lui 
transmet  trait,  préalablement  à chaque  tournée,  un 
état  nominatif  de  tous  les  enfants  placés  en  nour- 
rice ou  en  pensioà.  # 

On  formerait  un  seul  tableau , si  la  tournée  était 
confiée  û un  seul  médecin  pour  tout  l'Arrondisse- 
ment ;.  on  le  diviserait  en  autant  d'étals  que  de 
cantons,  si  ta  mite  était  confiée  à des  médecins 
cantonaux.  Dans  tous  les  cas,  l'état  contiendrait  les 
tiom  et  prénoms  de  l’enfant,  son  âge  et  son  sexe, 
le  numéro  de  son  inscription  sur  les  registres  de 
l'hospice.  Une  colonne  y serait  réservée  pour  les 
observations  du  médecin  ou  chirurgien  visiteur. 

Les  enfants  qui  résident  dans  un  autre  arrondis- 
sement que  celui  de  l'hospice  auquel  ils  appartien- 
nent, seraient  inspectés  par  les  médecins  de  l'ar- 
rondissement de  leur  résidence.  A éct  effet  les 
commissions  administratives  se  transmettraient  ré- 
ciproquement la  liste  des  enfants  qui  seraient  dans 
ce  cas  avec  les  renseignements  indiqués  dans  le 
paragraphe  précédent. 

Le  médecin  ou  chirurgien  chargé  de  la  revue 
inspecterait  les  enfants , sous  le  rapport  de  leur 
santé , de  celle  des  nourrices,  de  la  tenue  des  uns 
et  des  autres,  du  travail  des  enfants,  de  l'instnc- 
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lion  morale  et  religieuse  qui  leuç  est  donnée  , de 
Jrur  nourriture  et  de  leurs  vêtements,  et  de  toutes 
1rs' circonstances  qui  peuvent  intéresser  leur  con- 
servation. ' * 

••  Il  noierait  ses  observations  sur  c es  dilTérents 
objets  en  regard" du  nom  de  chaque  enfant. 

Le  médecin  ou  chirurgien  inspecteur  tiendrait 
également  note  des  déclarations , observations  ou 
réclamations' qui  lui  seraient  faites,  soit  par  la  nour- 
rice , soit  par  l'enfant , s'il  était  en  âge  d’étre  in- 
terrogé. 

Il  aurait  aussi  à reconnaître  l'identité  des  enfants 
qui  lui  seraient  présentés,  et  à s'assurer  si,  par  une 
substitution  frauduleuse,  les  nourrices  ne  jouissent 
pas.  pour  leurs  propres  enfants  ou  pour  d'autres, 
de  l'indemnité  qui  n est  due  qu’à  ceux  qui  sont  con- 
fies à la  charité  publique. 

Le  tableau  de  la  revue  de  chaque  médecin  serait 
certifié  par  lui  et  transmis  au  sous-préfet , oui  le 
remettrait  à la  commission  administrative  de  îhos- 
picc,  en  appelant  son  attention  sur  les  observations 
qu’il  pourrait  contenir,  et  en  ordonnant  telles  me- 
sures auxquelles  ces  observations  pourraient  donner 
liçu. 

Les  indemnités  à accorder  aux  médecins  ou  chi- 
rurgiens inspecteurs  pour  leurs  frais  de  tournée  , 
seraient  réglées  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
sous-préfet,  cl  le  montant  pourrait  en  être  acquitté 
sur  les  fonds  affectés  au  payement  des  mois  de 
nourrice  et  pensions , comme  dépenses  accessoires 
de  ce  serv  ice  (1;. 

§ S.  Du  payement  des  dépenses.  — Les  dépenses 
relatives  au  service  des  enfants  trouvés  et  enfants 
abandonnés  so  divisent  en  deux  classes,  qu'on  peut 
désigner  sous  le  nom  de  dépenses  intérieure s et 
dépenses  extérieures. 

Les  dépenses  intérieures  se  composent  des  layettes 
et  véturcs  à fournir  aux  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés, cl  des  frais  d'entretien  de  ces  enfants  dans 
les  hospices,  soit  avant  leur  départ  pour  là  cam- 
pagne ou  avant  leur  mise  en  apprentissage , soit 
lorsque , n'ayant  pu  rester  en  nourrice  ou  en  ap- 
prentissage, ils  reviennent  dans  les  hospices. 

Les  dépenses  de  cette  nature  sont  à la  charge 
des  hospices  appelés  à recueillir  le*  enfants.  (Dec. 
VJ  janvier  18l  i.) 

Dans  le  cas,  cependant,  où  les  hospices  chargés  de 
recevoir  les  enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés 
se  trouvrraie..  t dans  l'impossibilité  do  pourvoir  â 
la  totalité  de  celte  dépense  , la  portion  qu’ils  ne 
pourraient  acquitter  doit  être  répartie  sur  les  autres 
hospices  du  dé*partement , en  proportion  de  leurs 
ressources  et  «le  leurs  besoins.  Cette  répartition, 
réglée  par  le  préfet,  est  soumise  à l’approbation  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  les  sommes  a fournir  par 
chaque  hospice  doivent  être  comprimes  dans  leurs 
budgets,  pour  servir  au  réglement' des  allocations  à 
leur  aenmter  sur  les  octrois  (2). 

Les  mois  de  nourrice  et  pensions  des.  enfants 
trouvés  et  enfants  abandonnés  forment  les  dépenses 
extérieur»  s.  On  y a toujours  compris  en  outre  les 
indemnités  à accorder  en  vertu  de  l'arrête  du  gou- 
vernement du  5ü  venlése  an  v,  pour  les  neuf  pre- 
miers mois  de  la  vie  des  enfants,  et  lorsqu'ils  ont 

iirD«o«  et « dernier**  année*  de*  inspection*  oot  été  créé** 
«•■*  l«  pli»*  *»aud  nombre  de*  département*  et  ont  rendu 
4*  servie*»  incontestable*. 

t»)  Dan*  cette  disposition  et  celle*  qui  entrent , relatif e- 
ans  dépense*,  l'ioatrarllon  ne  parle  pas  de*  orphelin*, 
«•i»  U resalle  d‘ua  «*l*  du  eon»«il  d'Etal,  eu  date  dn  tO  piiliet 
IBtl.que  ceui-rl  *onl  assimilé*  aux  eitl.int*  trouvés  on  aban- 
donné* et  que  le*  dép*n»e*  re!aii»e.  nu  payement  de*  dé- 
ponae*  soit  intérieure»  *«it  •tléricurc*  leur  sont  applicable*. 
iClrt,  lot.  ftjalllet  Mit-) 

. *'  : F'  . 
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alleint  leur  douzième  année;  et  on  doit  y compren- 
dre égalemotil  lés  indemnités  à accorder  pour  la 
rev<|c  jet  I inspéctibn  des  enfants. 

Il  est  pourvu  aux  dépenses  extérieures  au  moyen  : 

1°  De  la  portion  des  amendes  et  confiscations 
affectée  à la  dépense  des  eufants  trouvés  ; 

2°  De  la  portion  des  revenus  des  hospices  spécia- 
lement affectée  à la  la  rnéme  destination  ; 

3°  Des  allocations  votées  par  les  conseils  généraux 
et  approuvées  par  le  ministre , sur  le  produit  des. 
centimes  affectes  aux  dépenses  départementales  ; 

■4°  Des  contingents  assignés  sur  les  revenus  des 
communes. 

Le  préfet  doit  remettre  au  conseil  général,  à l'ou- 
verture de  chaque  session  , un  rapport  détaillé  suc- 
la  dépense  présumée  des^  enfants  trouvés  et  enfants 
abandonnés  entretenus' en  nourrice  ou  en  pension  , 
et  sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Le  conseil  général,  on  volant  la  somme  à allouer  • 
pour  co  service , soit  sur  le  produit  des  centimes 
affectés  aux  dépenses  variables,  soit  sur  le  produit 
des  centimes  facultatifs , doit  émettre  son  vœu  sur 
la  quotité  de  la  somme  qui  peut  être  rejetée  sur  les 
communes,  cl  sur  les  bases  de  la  répartition  de  - 
cette  somme. 

Le  préfet  adresse  au  ministre,  par  un  envoi  spé- 
cial et  distinct  de  celui  des  budgets , les  proposi- 
tion^ qu’il  a faites  et  le  vœu  émis  par  le  conseil 
général.  Le  ministre  règle  alors  définitivement  les 
moyens  de  pourvoir  à Ta  dépense  et  le  mode  de 
répartition  du  contingent  assigné  aux  communes. 

La  somme  è fournir  par  chaque  commune  est 
ensuite  comprise  dans  son  budget , s'il  n'est  p;>s 
encore  approuvé,  et,  au  cas  contraire,  dans  le  bud- 
get de  l'exercice  suivant,  par  voie  de  rappel. 

Le  préfet  peut  autoriser  les  communes  dont  les 
budgets  se  trouvent  déjà  réglés,  à acquitter,  si  leur 
situation  le  permet,  sur  leurs  revenus  de  l'exercice 
courant,  les  contingents  qui  leur  sont  assignés, 
sauf  régularisation  dans  le  budget  de  l'année  sui- 
vante. 

Les  contingents  assignés  aux  communes  doivent 
être  versés  par  elles  dans  la  caisscdu  receveur  gé- 
néral du  département,  pour  être  réunis  à la  somme 
allouée  au  budget  départemental  pour  le  service 
des  enfants  trouvés  ; et  le  préfet  ordonnance  suc- 
cessivement, sur  ces  fonds , le  remboursement  des 
avances  faites  par  les  hospices  pour  le  payement 
des  mois  <|e  nourrice  et  pensions , et  autres  dé- 
penses accessoires  (I). 

Le  payement  des  mois  de  nourrice  et  pensions 
ne  doit  avoir  lien  que  sur  la  représentation  , 1°  de  • 
la  carte  ou  du  bulletin  donné  par  l'hospice  à la  per- 
sonne chargée  de  l’enfant  ; d’un  certificat  do  vie 
de  l'enfant  ou  de  son  acte  de  décès. 

Le  certificat  de  vie  doit  être  délivre  par  le  maire 
de  la  commune  où  l'enfant  se  trouve  en  nourrie»! 
ou  en  pension  , et  constater  que  le  maire  a vu  l’en- 
fant dont  il  cerliAe  l'existence  ; il  doit  être  donné 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  et  le  sceau  de  la  raâi- 

(1)  Le*  circulaire*  de*  t!  n-»ût  tUI.  3 août  t»4o  et 
1S  août  fttl  ont  ajout*  a er*  règle»  quelque*  explication» 
relative*  a I*  fixation  de*  contingent*  roimn-naux  Le*  com- 
munes. disent  ce*  circulaire*,  n*  sauraient  dire  a*»ujritie»  a 
concourir  au.  delà  du  cloqulem*  do  la  drpen**  ; elle*  peinent 
être  dégrevée*  complètement  ; mais  II  y a,  tonirfot*,  uilli  é » 
ce  qn  élira  aol  eut  Intéressée*  a la  dépense;  elle*  Mirveitlrnt 
davantage  lea  exposition*  et  (avoriient  raolna  le*  abu*.  I.e 
b**c  de  la  répartition  de*  (rai*  « supporter  par  le*  com- 
mune* parait  devoir  itr*  de  préférence  c*.i*  du  retritn  or- 
dinaire combiné  avec  la  cblflre  de  la  popul*i«un-  Il  ue  con- 
viendrait pas  non  plus  d*  taxer  I*.  o.ru.iuuicj  nominative - 
mmt  ; mal*  4‘étabur  de»  catégorie*  gradue**  de n»  lesquel  ea 
elle*  rentreraient.  Au  ra*  de  dù«rcvam«uU  postérieur»  a la 
répartition,  c'en  le  mincira  qui  auto*  sur  l a* ;«  de»  préfet*. 
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rie  doit  y être  apposé.  Les  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  les  préfets  prescriront , pour 
la  délivrance  des  certificats  de  vie , toutes  les  pré- 
cautions qu’ils  jugeront  propres  à en  assurer  f’au- 
thenticilé.  . 

Si  l’enfant  n'a  pas  été  vacciné  avant  d’étfe  mis 
en  nourrice  ou  en  pension,  il  est  utile  d'exiger  pour 
le  payement  du  premier  trimestre  uncertilirat  dû- 
ment légalisé  par  le  maire,  constatant  nue  l’enfant 
a été  vacciné  ; et  il  sera  fait  mention  de  ce  certi- 
ficat sur  le  registre  de  payement. 

En  cas  de  mort  d'un  enfant,  les  personnes  nui 
en  étaient  chargées  doivent  rapporter  une  expédi- 
tion de  son  acte  de  décès.  Cette  expédition  doit 
être  délivrée  sans  frais  et  sur  papier  libre  par  lof- 
licier  de  l'état  civil , qui  mentionnera  , conformé- 
ment à la  loi  du  15  brumaire  an  vu  , qu'elle  est 
destinée  à l’administration  de  l'hospice  auquel  ap- 
partenait l'enfant  décédé. 

Les  administrations  des  hospices  chargés  d’en- 
fants  trouvés  ou  enfants  abandonnés  font  arrêter, 
après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  états 
des  payement*  à faire  pour  les  mois  de  nourrice  èt 
pensions  du  trimestre  échu.  Ces  états  doivent  être 
distincts  pour  les  enfants  trouvés  et  pour  les  en- 
fants 'abandonnés,  et  le  décompte  de. ce  qui  est  dû 
pour  chaque  enfant  doit  être  établi  d'apres  la  pro- 
duction de  son  certificat  de  vie  ou  de  son  acte  de 
décès. 

Le  ministre  des  finances  a consenti  à ce  que  les 
percepteurs  des  communes  lissent  l'avance,  sur  les 
tonds  provenant  des  contribution^  directes , des 
sommes  à payer  aux  nourrices  lorsque  les  états  des 
sommes  à payer  aurnicul  été  dresses  par  les  soins 
des  commissions  administratives  et  ordonnancés 
par  les  préfets.  Les  états  émargés  par  les  nourrices 
seraient  versés  pour  comptant  par  les  percepteurs 
à la  caisse  du  receveur  particulier  des  finances,  qui 
lui-méme  les  verserait  a la  recette  générale , et  le 
receveur  des  hospices  en  rembourserait  ensuite  le 
montant  au  receveur  général. 

Ce  mode  a été  adopté  avec  succès  dans  beaucoup 
de  départements , et  il  semble  utile  de  le  suivre 
partout  où  les  localités  et  les  usage»  ne  rendront 
fias  un  autre  mode  plus  avantageux  (f). 

Indépendamment  des  états  trimestriels  de  dé- 
pense nue  les  commissions  administratives  des  hos- 

J liees  doivent  adresser  aux  préfets , elles  doivent 
eur  transmettre . dans  les  deux  mois  qui  suivent 
l’expiration  de  chaque  année , un  état  général  du 
mouvement  et  de  la  dépense  des  enfants  trouvés  et 
enfants  abandonnés  qui  ont  été  à leur  charge  pen- 
dant l’année  écoulée. 

Le  préfet  forme  de  ces  états,  pour  tout  son  dé- 
partement, un  tableau  qu'il  adresse  au  ministre 
avant  l’expiration  du  premier  trimestre. 

Ç 9.  De  la  tutelle.  — Les  règles  relatives  à la  tu- 
telle des  enfants  à la  charge  des  hospices  ont  été  clai- 
rement établies  par  la  loi  du  15  pluviôse  an  xm  (4  fé- 
vrier 1805),  dont  il  suffit  de  rapporter  icf  le  texte  : 
• Art.  1er.  Les  enfants  admis  dans  les  hospices, 
« à quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
• ce  soit , seront  sous  la  tutelle  des  commissions 
• administratives  de  ces  maisons , lesquelles  dési- 

(I)  L'ordonnance  royale  du  SI  Juin  a reodo  ro «orrlce 
•bllfatolro  pour  laa  connx-lon»  admlnluratlfc*  ci  pour  Ica 
percepteur*  : • Le  a percepleara  aeroat  cbarféa  du  payenrnl 
doa  nota  de  nourrice  al  pension  des  enfant»  trouvés  dans  les 
eacamunot  autres  que  ce  le  où  e»l  situé  l'hospice  dépositaire, 
aonforroeioeni  au  mode  qui  sera  réfie  par  aos  mioUlrea 
secrétaires  d'fttat  des  finança*,  du  commerça  «t  des  Ir mu» 
f*Hu.  (0.  U J «ta  IMS,  an,  f.)  a 
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gîteront  un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le 
cas  advenant,  les  fonctions  de  tuteur,  et  les  an- 
tres formeront  le  conseil  de  tutelle. 

• Art.  2.  Quand  l'enfant  sortira  de  l'hospice  pour 
être  placé  rnnuuc  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti, 
dans  un  lieu  rhugné  1 Inspire  ou  il  avait  été 
placé  d'abord  , la  commission  de  eet  hospice 
pourra,  par  un  simple  acte  administratif,  visé 
îlu  préfet  oui  du  sous-préfet , déférer  U tutelle  i 
la  commission  administrative  de  l'hospice  du  lieu 
le  plus  voisin  de  la  résidence  actuelle  de  leaftal. 

• Art.  5.  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les 
hospices  durera  jusqu'à  leur  majorité  ou  émanci- 
pation par  mariage  ou  autrement. 

« Art.  4.  Les  commissions  administratives  des 
hospices  jouiront,  relativement  à l'émancipation 
des  mineurs  qui  sont  sous  leur  tutelle,  des  droits 
attribués  aux  pères  et  mères  par  le  Code  civil. 

« L'émancipation  sera  faite,  sur  l’avis  des  mem- 
bres de  la  commission  administrative,  par  celui 
d'entre  eux  qui  aura  été  désigné  tuteur,  et  qui 
•èlll  St  I .t  tenu  de  cou  y h aiti  c -j  c(  t effet  devant 
le  juge  de  paix. 

• L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  autres 
frais  que  ceux  d'enregistrement  et  de  papier 
timbre. 

« Art.  5.  Si"  les  enfants  admis  dans  les  hospices 
çmt  des  biens,  le  receveur  de  l'hospice  rcmpfiraà 
cet  égard  les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens 

de*  hospices. 

« Toutefois , les  biens  des  administrateurs  tuteurs 
ne  pourront,  à raison  de  leurs  fonctions , être 
passibles  d'aucune  hypothèque.  La  garantie  de  U 
tutelle  résidera  dans  le  cautionnement  du  rece- 
veur chargé  de  la  manutention  des  deniers  et  de 
la  gestion  des  bjens. 

« En  cas  d'émancipation,  il  remplira  les  fonctions 
de  curateur. 

« Art.  ti.  Les  capitaux  qui ‘appartiendront  ou 

écherront  aux  enfants  admis  dans  les  hospice» 
seront  placés  dans  les  monts-de-piété  ; dans  les 
communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  monts-de-piété, 
ces  capitaux  seront  placés  à-  la  caisse  d’amortis- 
sement (1),  pourvu  que  chaque  somme  ne  soit 
pas  au-dessous  de  I9U  francs  : aiiauel  ras,  il  • 
sera  disposé  selon  ce  que  réglera  la  commission 
administrative. 

• Art.  7.  Les  revqnuft  de»  biens  et  capitaux  ap- 
partenant aux  enfouis  admis  duos  les  hospices 
seront  perçus , jusqu'à  leur  sortie  desdils  hos- 
pices, à litre  d indemnité  dés  frais  de  leur  nour- 
riture et  entretien. 

• Art.  8.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de 
l'hospice,  son  émancipation  ou  sa  majorité,  et 
qu'aucun  héritier  ne  se  présente ,'  ses  bien*  ap- 
partiendront en  propriété  h l’hospice,  leauel  en 
pourra  être  envoyé  en  possession  à la  diligence 
uu  receveuf  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

• S’il  se  présente  ensuite  des  héritiers , ils  oc 
pourront  répéter  les  fruits  que  du  jour  de  la  de- 
mande. 

« Art.  9.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour 
recueillir  la  succession  d’un  enfant  décédé  avant 
sa  sortie  de  l’hospice , son  émancipation  ou  » 
majorité,  seront  pmus  d’indemniser  l'hospice  de* 
dliment.s  fournis  et  dépenses  faites  pour  l'enfant 
décédé  pendant  le  temps  qu’il  sera  resté  à w 
charge  de  l'administration , sauf  à faire  entrer  en 
compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  les  rete- 
nus perçus  par  l'hospice. 


(1)  Aujourd'hui  U caisse  dos  dépôts  «t  cutslfasUM*. 
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« Les  commissions  administratives  des  hospices 
• et  les  préfets  doivent  veiller  à ce  que  ces  dispo- 
v sitions  soient  régulièrement  suivies.  * 

§ 10.  De  la  reconnaissance  et  de  la  réclama- 
tion des  enfants.  — Les  enfants  exposés  ou  aban- 
donnés ne  doivent  être  remis  aux  parents  qui  les 
réclameraient,  qu'à  la  charge  par  ces  derniers  de 
rembourser  toutes  les  dépenses  que  les  enfants  ont 
occasionnées. 

Il  ne  peut  être  fait  d'exception  que  pour  les  pa- 
rents qui  sont  reconnus  hors  d'état  de  rembourser 
tout  ou  partie  de  cette  dépense. 

Les  exceptions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elles  sont  autorisées  par  les  préfets,  qui  doivent 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  consta- 
ter la  position  réelle  des  réclamants. 

Il  imporle  d'obvier  aux  inconvénients  qui  résul- 
tent du  peu  d'obstacles  que  les  parants  des  enfants 
exposés  éprouvent  aies  visiter  et  à se  procurer  des 
renseignements  sur  les  Heux  qu'ils  habitent,  sur  les 
personnes  auxquelles  ils  sont  confiés.  Les  rensei- 
gnements à donner  aux  parents  doivent  se  borner 
à leur  faire  connaître  l'existence  ou  le  décès  des 
enfants. 

Les  administrations  qui  ont  recueilli  les  enfants 
doivent  intimer  à leurs  agents  l'ordre  de  ne  point 
s'écarter  de  cette  règle,  et  son  exécution  rigou- 
reuse préviendra  successivement  l'exposition  et  l’a- 
bandon d'un  grand  nombre  d'enfants. 

Les  personnes  qui  réclament  un  enfant  doivent 
donner  sur  lui  et  les  circonstances  de  son  exposé 
tion  des  détails  tels,  qu’ils  ne  permettent  pas  de 
prendre  le  change  sur  l'enfant  qui  leur  appartenait 
et  sur  celui  qu'on  leur  rend. 

La  remise  d'un  enfant  aux  parents  qui  le  récla- 
ment ne  doit  avoir  lieu  que  sur  un  certificat  de 
leur  moralité  délivré,  par  le  m*ire  de  leur  com- 
mune , et  attestant , en  outre , qu'ils  sont  en  état 
d'élever  leurs  enfants. 

IV.  Questions  a l’ordre  du  jouh.  — Telles  sont 
les  dispositions  qui  régissent  encore  aujourd'hui  la 
madère  des  enfants  trouvés;  mais  il  nest  presque 
pas  nécessaire  d'ajouter  qu'elles  ne  sont  pas  toutes 
egalement  appliquées  dans  les  différents  départe- 
ments. Qui  ne  sait  que,  dans  ces  dernières  années, 
le  service  et  le  sort  des  enfants  trouvés  a préoccupé 
vivement  tous  les  esprits,  oeux  des  administrateurs, 
des  économistes,  des  philanthropes,  et  que  l'opi-, 
nion  publique  elle-tnéme  n’est  pas  restée  specta- 
trice indifferente  des  différents  essais  tentés  pour 
atteindre  une  solution,  non  moins  difficile  que 
désirable.  Ce  n’est  pas  seulement  au  centre  du  gou- 
vernement , au  sein  des  chambres , des  conseils 

Îénéraux,  des  commissions  hospitalières,  c'est  aussi 
ans  la  presse , au  foyer  de  famille , dans  la  so- 
litude du  cabinet,  que  l'on  a pris  part»  pour  ou. 
contre  les  tours , pour  eu  contre  les  déplace- 
ments des  enfants,  pour  ou  contre  les  secours  aux 
filles-mères,  etc.  — Des  expériences  nombreuses  et 
diverses  ont  été  faites  : l'espèce  d'anarchie  admi- 
nistrative qui  en  résultait  avait  même  attiré  quelque 
reproche  au  gouvernement;  mais  il  n'avait  pas 
hésité  à déclarer  que,  s'il  avait,  en  apparence,  abatr- 
donné  momentanément  le  principe  a une  direction 
centrale,  c’était  précisément  pour  faciliter  la  pré- 
paration de  la  question  par  la  connaissance  des  ré- 
sultats obtenus  sous  des  réaimes  différents.  — 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  motif , et  soit  que  le  gou- 
vernement crut  enfin  à la  maturité  de  la  question, 
soit  nu'il  cédât  à un  vœu  formellement  exprimé  ' 
dans  les  chambre*,  une  hante  commission  fut  réu- 
lia  à U fia  de  l'année  1847  par  le  ministre  de 


I intérieur  pour  l'examen  des  graves  problèmes  aux- 
quels donne  lieu  l’éducation  des  enfants  trouvés. 
— La  question  reste  à l’ordre  du  jour  ; elle  sera 
sans  nul  doute,  reprise  avant  peu. 

ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES,  Voy  RE- 
CRUTEMENT. ■ 

en  gagiste,  possesseur  d’un  domaine  enaaaé 
y oy.  Domaine,  VII.  * ’ 

ENGIN.  On  désigne  sous  ce  mot  les  instruments 
propres  à la  chasse  et  à la  pèche.  Parmi  les  engins, 
les  uns  sont  permis,  les  autres  prohibés.  ( Y ou 
Chasse,  Pêche.)  y' 

Ce  nom  s’applique  aussi , en  matière  de  travaux 
publics,  aux  outils  et  machines  employés  dans  les 
constructions,  et,  principalement,  aux' instrumenta 
destinés  à remuer  les  fardeaux.  ( D . T.) 

engrais.  Se  dit  des  fumiers  et  autres  matières 
avec  lesquelles  on  amende  les  terres.  (Vou.  Fu- 
mier.) * 

Les  engrais  placés  sur  un  fonds  par  le  proprié- 
taire pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fends 
sont  immeubles  par  destination  ( C.  C.,  art.  324  ), 
et  ils  ne  peuvent,  dès  lors,  être  l'objet  d’une  saisie- 
exécution.  (C.  Pr..  art.  39*.) 

A [ expiration  d’un  bail  rural , le  fermier  sortant 
doit  laisser  les  engrais  die  l'année , s'il  les  a reçus 
lors  de  son  entré?  en  jouissance  ; et  quand  même 
il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  peut  les 
retenir  suivant  estimation.  (C.  C;,  art.  1778.) 

Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé 
d’engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts  est  puni  des 
amendes  suivantes  : par  charretée  ou  tombereau 
dé  iü  à 30  francs  pour  chaque  béte  attelée;  par 
chaque  charge  de  bêle  de  somme,  de  3 à 11  francs  : 
par  chaque  charge  d’homme , de  2 à G francs 
(C.  F.,  art.  144.) 

enquête.  Vient  du  mot  latin  inquirere . s'in- 
former, s'enquérir.  C'est  une  recherche  Taite  au. 
moyen  des  déclarations  de  personnes  appelées  à 
donner  leur  avis  touchant  une  matière,  une  opéra- 
tion , une  mesure  qui  les  intéresse  plus  ou  moins 
directement,  et  sur  laquelle  l'autorité  ne  peut  ou 
ne  veut  prendre  un  parti  qu'après  s’étre  éclairée 
par  cette  information.  Il  est  une  enquête  adminis- 
trative qui  est  d'un  très-fréquent  usage,  c'est  l'en- 
quête de  commodo  et  incommoda  ; elle  a pour 
but , ainsi  que  son  nom  l’indique , de  rechercher 
quels  avantages  ou  désavantages  parait  devoir 
entraîner  la  mise  à execution  du  projet  sur  lequel 
porte  l'enquête.  Cette  formalité  préalable,  dont 
l'importance  ne  peut  être  mise  en  doute,  est  pres- 
crite par  la  loi  dans  différents  cas  : par  exemple, 
lorsqu  il  s’agit  pour  une  commune  d'acquérir,  «f a- 
liéner  ou  d'échanger  une  propriété  immobilière 
(Voy.  Communes , chap.  III,  sect.  I);  lorsqu'un 
particulier  demande  (autorisation  de  former  un 
etablissement  compris  parmi  ceux  que  la  loi  dé- 
clare dangereux,  insalubres  ou  incommodes  {Voy. 
ce  mot);  lorsqu'il  y a lieu  de  prononcer  l'utilité 
publique  des  travaux  à entreprendre.  (Voy.  Tra- 
VAIS  RC fcuett.)  jjgp 

Une  des  premières  conditions  pour  que  les  résul- 
tats d’une  enquête  de  commodo  et  incommodo 
répondent  an  but  que  l'autorité  sc  propose  en 
l'éMTnmt,  c’est  qu’elle  soit  réellement  une  informa- 
tion publique , qu’elle  soit  annoncée  de  telle  sorte 
que  le  plus  grand  nombre  possible  d’intéressés  y 
prennent  ou  soient  mis  en  demeure  d'y  prendre 
part.  Il  ne  faut  pas  que  ces  informations,  effectuée* 
sans  avoir  été  annoncées , puissent  ne  renfermer 
que  des  votes  émis  par  un  choix  de  personnes  no- 
minativement appelées , et  dont  le  dire  serait  bien 
moins  l’effet  de  U conviction  personnel!*  que  d'une 
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complaisance  convenue.  « De  pareils  actes  ne  peu- 
veol  ni  éclairer  la  religion,  ni  mériter  la  confiance 
de  i'autori4é , et  je  les  signale  ici  comme  autant  de 
vices  qu’on  doit  s’attacher  à écarter  d'une  infor- 
mation franche  et  légale.  • (Ctrc.  int.  20  npût 
1823. ) . 

La  circulaire  du  20  août  182*%  qui  a plus  spé- 
cialement en  vue  les  actes  d'acquisition  et  d’alié- 
nation des  communes , trace  néanmoins  des  règles 
qui  sont  ou  peuvent  être  d’une  application  gêné-, 
raie  en  matière  d’enqnéle.  « L’enquête,  y est-il  dit, 
doit  être  annoncée  huit  jours  à l'avance  à son  de 
trompe  ou  de  tambour,  et  par  voie  d’afllchcs  placar- 
dées au  lieu  principal  de  réunion  publique,  ulin 
que  les  intéressés  ne  puissent  en  ignorer,  et  parce 

Sue  celte  publicité  autorise  a compter  le  silence  des 
t>scnU  comme  un  vole  affirmatif.  J'ajouterai  que 
l’annonce  doit  toujours  être  faite  le  dimanche,  oui 
est  le  jour  où  les  intéressés  se  trouvent  habituelle 
ment  réunis,  et  qu’à  l’égard  de  l’exécution  le  mo- 
ment préférable  est  relui  nù  la  suspension  du  Ira 
vail  laisse  plus  de  liberté  à ceux  qui  doivent  y 
prendre  part.  (I  est  essentiel  que  le  préambule  dit 
procès-verbal,  dont  il  est  donne  communication  aux 
déclarants,  contienne  un  exposé  exact  de  la  na- 
ture des  motifs  et  des  fins  du  projet  annoncé.  Tous 
les  habitants  appelés  et  admis  sans  distinction  à 
émettre  leur  vœu  sur  l’objet  de  l’enquête  doivent 
expliquer  librement  ce  qu’ils  en  pensent  et  déduire 
les  motifs  de  leur  opinion  , principalement  quand 
elle  est  opposée  aux  , vues  de  l’administration  qui 
les  consulte.  Les  déclarations  sont  individuelles  et 
se  font  successivement  ; elles  sont  signées  des  dé- 
clarants , ou  certifiées  conformes  à la  déposition 
orale,  pour  ceux  qui  ne  savent  point  écrire,  par  fa 
signature  du  commissaire-enquêteur,  qui  les  reçoit 
et  en  dresse  immédiatement  procès  verbal.  Lors 
même  que  les  déclarations  sont  identiques,  elles 
doivent  être  consignées  distributivement  dans  le 
procès-verbal  ! indépendamment  les  unes  des  au- 
tres, avec  leurs  raisons  respectives,  et,  autant  qu’il 
est.  possible , dans  les  termes  propres  aux  décla- 
rants. » 

Ainsi  que  l'on  vient  de  le  voir,  l’enquête  est  di- 
rigée par  un  commissaire-enquêteur  désigné  à cet 
effet  et  chargé  d'en  constater  les  résultats.  C’est 
ordinairement  le  juge  de  paix  ; ce  peut  être  le 
maire  dans  les  cas  ou  l'intérêt  de  ia  commune  n’est 
pas  particulièrement  engagé  ; ce  peut  être , enfin , 
tout  autre  fonctionnaire  dont  la  eapacité  et  le  désin- 
téressement personnel  dans  la  cause  sont  assez 
connus  pour  garantir  l’exactitude  de  sa  mission. 

ENREGISTREMENT. 

I.  Organisation  de  l' administration. 

H.  Principes  de  la  perception.  — Tarif  des 
droits  d'enregistrement. 

III.  Enregistrement  et  timbre  des  actes  admi- 

NISTRAT1FS  ET  OBLIGATIONS  DES  FONCTIONNAIRES 
DE  L'ORDRE  ADMINISTRATIF. 

La  législation  de  l'enregistrement  demande,  pour 
être  bien  connue,  des  éludes  spéciales  et  approfon- 
dies. La  connaissance  des  lois  civiles,  du  caractère 
et  des  effets  des  actes , dont  la  variété  est  infinie , 
doit  précéder  chez  le  percepteur  celle  des  lois  fis- 
cales et  des  nombreux  règlements  qui  lui  enseignant 
ses  devoirs  envers  le  public  et  envers  l’Etat.  Noua 
n'entrerons  point  ici  dans  l'immense  détail  d’un 
Hnpôt  qui  constitue  une  des  principales  ressources 
du  trésor  oublie,  nous  essayerons  d’esquisser  l'orga- 
nisation de  l'administration  chargée  de  percevoir 
cet  impdt  et  les  principes  qui  le  régissent;  nous 
donnerons  ensuite  la  tarif  des  droits , et  nous  lr%- 
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cerons  les  obligations  que  les  lois  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre  imposent  à l'administration  pu- 
blique en  général,  et  particuliérement  aux  secré- 
taires des  préfectures,  sous-préfecture* , mairies  et 
établissements  publics. 

I.  Organisation  de  l'administration.— $ 1er.  Ai 
mission  au  surnumérariat. — On  arrêté  dti  ministre 
des  finances  du  H janvier  1816  détermine  les  règles 
à suivre  pour  l'admission  au  surnumérariat.  Tool 
postulant  doit  se  présenter  A la  direction  du  dépar- 
tement où  il  réside,  et  rédiger  sa  demande  sous  les 
yeux  du  directeur,  sans  te  secours  d'aucun  projet 
écrit  ; il  produit  'à  l'appui  : 1°  une  expédition  de 
son  acte  de  naissance,  ilùment  légalisée;  2°  la  jus- 
tification qu’il  est  pourvu  du  diplôme  de  bachelier 
ès  lettres;  3®  qn  certificat  des  autorités  locales coq- 
atatant  qu’il  jouit  de  In  qualité  de  Français  cl  qu’il 
est  de  lionne,  vie  et  mœurs  ; 4°  un  certificat  des 
mêmes  autorités  ou  toute  autre  pièce  authentique 
établissant  qu'il  possède,  personnellement  ou  par  sa 
famille,  les  ressources  nécessaires  pour  assurer  son 
existence  pendant  la  durée  du  surnumérariat,  et 
pour  fournir  un  cautionnement  de  3,000  Br.,  quand 
il  sera  nommé  receveur. 

Sur  le  rapport  du  directeur,  le  postulant  peut 
être  autorisé  a faire  un  stage  préparatoire  dans  an 
bureau  d'enregistrement.  Au  bout  de  cinq  mois,  les 
postulants  sont  admissibles  à l'examen  devant  un 
comité  composé  d'un  directeur,  d’un  inspecteur  ou 
d'un  vérificateur  et  U un  receveur.  Le  programme 
de  cet  examen  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

Partie  orale.—  1°  Questions  sur  les  attributions 
principales  de  l'administration.  de.Tenrogistrèmeoi 
et  des  domaines,  sur  son  organisation  dans  chaque 
département,  et  sur  les  attributions  et -les  devoir' 
d’un  receveur. 

2°  Sur  le  titre  préliminaire  du  Code  civil  : De  la 
publication,  des . effets,  de  l'application  ii* 
lois  en  général;  sur  le  livre  2,  litre  1er,  Dç  h* 
distinction  des  biens. 

3®  Sur  l'enregistrement  : nature  de  cet  impôt, 
distinction  "des  droits  fixes  et  des  droits  proportion 
nets,  et  des  acles  oui  sont  soumis  aux  uns  et  aux 
autres  ; valeurs  sur  lesquelles  les  droits  proportion- 
nels doivent  être  assis.  ’ 

4°  Sur  le  timbre  : distinction  des  actes  soumis  au 
timbre  proportionnel  de  ceux  soumis  au.  timbre  de 
dimensiqn. 

PaNie  écrite.— \°  Une  page  d’écriture  faite  son* 
la  dictée,  suç  papier  nftn  réglé,  et  sans  que  le  pas- 
tillant puisse  en  corriger  l'orthographe  au  moyen 
d’aucun  livre  ou  secours  étranger  ; 

2°  La  même  page  recopiée  a main  posée  ; 

3°  Analyse  grammaticale  d’une  partie  du  texte 
de  cette  page  ; • * ^ 

4°  Calcul  des  quatre  premières1  règles , théorie 
des  proportions  ; solution  de  plusieurs  problème* 
d’arithmétique  élémentaire  ; 

5°  Connaissance  du  système  métrique  ; 

6°  Établissement  d élits  et  tableaux  conformes  à 
un  modèle  indiqué; 

.7®  Rédaction  d'une  lettre  ou  d*une  noie  sur  un 
sujet  donné  ; ^ 

8®  Calculs  de  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment depuis  2.V  centimes  jusqu'à  9 francs  p.  09. 
pour  les  aeux  valeurs  vénales  sur  un  capilaj  exprime, 
et  pour  les  valeurs  d’après  le  revenu , sur  un  pro- 
duit annuel  indiqué; 

b®  Enregistrement  d’un  ecte  contenant  une  seelc 
disposition  d’une  nature  simple  et  nettement  dé- 
terminée. ..  • ' 

Çbaque  opération  se  fait  sur  Fe  même  stÿetf *“ 
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owltanément  et  sous  les  yeux  du  comité , par  tous 
les  concurrents  ; elle  est  signée  par  le  candidat  et 
certifiée  par  le  comité. 

h Le  candidat  peut  être  examiné,  en  outre,  sur  les 
autres  matières  désignées  par  lui  comme  ayant  fait 
l'objet  de  ses  éludes. 

Après  cet  examen , les  candidats  agréés  par  le 
ministre,  sur  une  liste  formée  par  ordre  de  mérite, 
concourent  pour  le  surnumérariat  au  fur  et  à mesure 
des  vacances.  Ceux  qui  ont  obtenu  un  des  prix  in- 
stitués dans  les  Facultés  de  droit  sont  dispensés 
de  l’examen  et  nommés  surnuméraires , de  préfé- 
rence à tous  autres.  (Instr.  1744.) 

§ 2.  Surnumérariat.  — Les  surnuméraires  sont 
choisis,  par  le  directeur  général,  parmi  les  postulants 
âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au 
plus  ; leur  nombre  est  fixé  à 490.  Ils  ne  peuvent 
être  attachés  qu'aux  bureaux  de  chefs-lieux  de  dé- 
partements ou  d’arrondissements,  et,  subsidiaire- 
ment, aux  bureaux  de  canton  dont  les  remises  ex- 
cèdent 2,300  francs.  Après  vingt  et  un  ans  accom- 
pli et  trois  ans  au  moins  de  surnumérariat,  s'ils 
sont  reconnus  aptes,  ils  peuvent  être  admis  aux 
bureaux  n'excédant  pas  1,500  francs  de  remises, 
aimée  commune. 

Aucun  surnuméraire  n’est  nommé  receveur  qu'a- 
près  avoir  été  déclaré  apte  à régir  un  bureau  par 
un  comité  d'examen  composé  d'un  directeur,  d un 
inspecteur  ou  vérificateur  et.d'un  receveur.  Chaque 
surnuméraire  subit  trois  examens  au  moius, -d'année 
en  année;  cea’  examens  consistent  : 1°  en  in- 
terrogations et  réponses  verbales  sur  les  diverses 
matières  de  perception,  de  manutention  et  de  comp- 
tabilité d'un  bureau  ; sur  le  Code  civil , le  Code  de 
procédure  civile,  le  Code  de  commerce,  le  Code  fo- 
restier, etc.  ; 2®  en  opérations  écrites  en  présence 
des  examinateurs.  Les  examens  sont  gradués,  à 
raison  des  connaissances  que  les  surnuméraires 
sont  présumés  avoir  acquises;  le  programme  est 
réglé  par  un  arrêté  inséré  dans  l’instruction  1 170. 

Les  receveurs  sont  placés  sous  la  surveillance  et 
les  ordres  immédiat»  du  receveur  au  bureau  duquel 
ils  sont  attachés  ; ils  sont  employés  successivement 
à toutes  les  opérations  du  bureau  en  suivant,  autant 
que  possible , la  division  progressive  des  matières 
indiquées  pour  les  examens. 

§ 3.  Receveur s. — Les  bureaux  de  perception  des 
droit»  d’enregistrement  et  d'hypothèques  et  de  re- 
cette» des  domaines  sont  divisés  en  trois  classes  : 
U première  comprend  ceux  des  chefs-lieux  de  dé- 
partement; la  deuxième,  ceux  des  chefs-lieux  d’ar- 
rondissement; la  troisième,  ceux  des  chefs-lieux 
de  canton.  Les  bureaux  des  trois  classes,  selon  leur 
importance , sont  accordés  aux  receveur»  et  prépo- 
sés , à titre  d’avancement.  Avant  leur  entrée  en 
exercice,  les  receveurs  sont  tenus  de  prêter  ser- 
ment. 

Le  décret  du  23  mai  1810  a fixé  les  remises  des 
receveurs  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sor  lei  !”•  lo.ooo  fr 8 » p.  o/o  Jûo  fr. . 

10,000  a 10,000  3 » p.  O/O  J, 000 

£0.000  a 130,000  i u p.  0/0  S, «00 

180.000  à 300,000  1 » p.  o.o  5.300 

800.000  à 700,000  B 50  p.  0/0  7.800 

7»O,O0O  et  Judfflniravat.  ...  » 33  p.  ojo. 

Il  n'est  alloué  aucune  somme  pour  frais  de  bu- 
wao  ou  de  commis  (Instr.  479).  Une  ordonnance 
ttyaJe,  du  8 décembre  1819,  a fixé  à 800  francs  le 
flunimum  des  remises  des  receveurs  de  l'enregis- 
trement «Instr.  914).  Cependant,  le  minimum  des 
faatre  receveurs  des  domaines  de  Paris  est  fixé  à 
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2.SOO  francs  par  an  (Instr.  118a).  Le  minimum  des 
remises  des  receveurs  des  chefe-lieux  d'arrondisse- 
ment, en  Corse,  a été  fixé  à 1,200  francs. 

La  remise  des  conservateurs  des  hypothèques , 
dans  les  bureaux  qui  n'ont  aucune  autre  attribution,’ 
est  liquidée  à raison  de  2 fraucs  p.  0/0  sur  le 
montant  de  leurs  recettes  annuelles  pour  le  compte 
du  trésor.  (Instr.  1395  ; 0.  23  février  1832.) 

Les  receveurs  sont  soumis  au  versement  d'un 
cautionnement  en  numéraire  fixé  au  double  des  re- 
mises d’une  année  commune  ; les  conservateurs  des 
hypotheques  sont  tenus , en  outre , de  fournir  un 
cautionnement  en  immeubles.  Ils  ne  peuvent  être 
installés  dans  leurs  fonctions  qu'apres  en  avoir 
justifié. 

Les  vérifications  de  5®  classe  peuvent  être  accor- 
dées aux  receveurs , âçés  de  moins  de  trente-cinq 
ans , de  bureaux  dont  Tes  remises  s’élèvent , année 
commune,  à 1,800  francs  et  au-dessus,  pourvu  que 
ees  préposés  aient  au  moins  cinq  ans  de  ser- 
vices. 

Les  receveurs,  âeés  de  moins  de  trente-cinq  ans, 
peuvent  être  appelés  à la  vérification  de  4e  classe, 
lorsqu  ils  sont  pourvus,  depuis  deux  ans,  d'un  bu- 
reau de  2,000  francs  et  au-dessus,  et  qu’ils  ont 
huit  ans  de  services.  Il  en  est  de  même  des  premiers 
commis  de  direction  jouissant  d'un  traitement  de 
1 ,'800  francs  et  ayant  plus  de  sept  ans  de  services, 
dont  cinq  ans  au  moins  dans  l'emploi  de  premier 
commis.  (Instr.  1304.) 

Les  receveurs  sont  nommés  par  le  directeur  gé- 
néral , et  les  conservateurs  des  hypothèques  par  le 
ministre  des  finances,  sur  la  présentation  faite  par 
le  directeur  général. 

§ 4.  Premiers  commis  de  direction. — Il  y a,  près 
de  chaque  direction,  un  premier  commis  nommé 
par  le  directeur  général.  Il  prépare,  sous  les  ordres 
du  directeur,  le  travail  de  la  correspondance  et  du 
contentieux,  et  surveille  la  tenue  des  sommiers.  Cet 
emploi  exige  des  connaissances  très-étendues  et 
une  aptitude  tout  à fait  spéciale. 

Les  premiers  commis  sont  choisis  parmi  les  re- 
ceveurs ayant  au  moins  deux  ans  de  services,  et  ils 
suivent  la  même  ligne  d'avancement.  Leur  traite- 
ment est  gradué , à raison  de  l'importance  des  di- 
rections. Il  est  de  1,200  francs,  1,500  francs,  1,800 
francs,  2,000  francs  ou  2,400  francs.  Us  n’ont  point 
d»  cautionnement. 

§ 5.  Vérificateurs.— Les  vérificateurs  sont  prépo- 
sés pour  vérifier,  dans  toute»  ses  parties,  la  gestion 
des  comptables  de  l'administration , s'assurer  s’ils 
se  sont  conformés  aux  ordres  et  instructions  qui  les 
concernent;  pouè  vérifier  les  registres,  minutes  cl 
répertoires  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers 
publics,  reconnaître  si  les  lois  relatives  à la  per- 
ception des  droits  et  amendes  ont  été  exécutées; 
enfin , pour  constater,  par  des  procès-verbaux  ou 
des  contraintes , selon  le  cas,  les  résultats  de  ce* 
différentes  vérifications. 

Ils  sont  à la  nomination  du  directeur  généra! 
(0.  23  décembre  1816,  art.  6;  Instr.  739.) 

Ils  sont  divisés  en  3 classes,  savoir  : fr«  classe, 
50,  au  traitement  de  4,300  francs;  2®  classe,  50,  à 
4,000  francs;  3®  classe  * 1Ô0,  à 3,600  francs; 
4®  classe,  70,  à 3,000  francs  ; 3e  classe,  23,  à 2,600 
francs.  (0.  11  novembre  1829,  Instr.  1304.) 

Les  vérificateurs  ne  peuvent  être  installés  qu’a- 
près  avoir  justifié  du  versement  de  leur  cautionne- 
ment, fixé  à 1,200  francs,  et  de  leur  prestation  de 
serment.  Les  inspecteurs  de  3®  classe  sont  choisis 
parmi  les  vérificateurs  de  lr®  et  de  2®  classe. 

§6.  Inspecteurs.— Les  inspecteurs  sont  sous  les 
ordres  et  la  surveillance  immédiate  du  directeur.— 
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IU  sont  préposé»  pour  reconnaître,  dans  chaque 

bureau,  la  situation  de  toutes  les  parties  du  servira  ; 
exercer  une  surveillance  approfondie  sur  les  opéra- 
tions des  receveurs  et  des  vérificateurs,  cl  en  trans- 
mettre les  résultats  1 l'administration  ; pour  s'as- 
surer que  les  receveurs  et  les  vérificateurs  sont  à 
leur  poste  ; qu'ils  procèdent  avec  méthode  et  qu'ils 
remplissent  toutes  leurs  obligations  avec  zèle  et 
exactitude  ; pour  donner  des  instructions  aux  rece- 
veurs, exciter  leur  sèle,  leur  rappeler,  s'il  est  né- 
cessaire , les  devoirs  qu'ils  ont  a remplir.  — Ils 
doivent  faire  en  sorte  de  prévenir  ou  d'aplanir, 
par  des  explications,  les  difficultés  relatives  aux 
perceptions  ou  à d'autres  points  entre  lea  receveurs, 
les  olticiers  publics  et  les  redevables.  — Enfin,  ils 
font  travailler  sous  leurs  yeux  les  surnuméraires  et 
les  postulants,  et  leur  adressent  des  questions  sur 
les  diverses  parties  du  serviee  dont  ils  se  sont  oc- 
cupés. 

Les  inspecteurs  sont  nommés  par  le  ministre  des 
finances , sur  la  présentation  faite  par  le  directeur 
général,  lit" ne  peuvent  être  installés  qu  aprés  avoir 
justifié  du  versement  de  leur  cautionnement,  fixé  à 
3,400  francs , et  de  leur  prestation  de  serment.  Le 
nombre  des  inspecteurs  est  de  1.10,  et  ils  sont 
classés  ainsi  qu'il  suit  : I»  classe,  30  au  traitement 
de  6,100  francs  ; 2«  classe , 70  à 6,000  francs  ; 
3*  classe,  50  à 5,000  francs. 

Les  inspecteurs  de  I"  et  de  S1  classe  ont  une 
véritable  supériorité  de  fonctions  et  de  grade  sur 
lea  receveurs,  les  vérificateurs  et  lea  inspecteurs  de 
3*  classe.  Ces  derniers  sont  uniquement  rhnrgés  de 
faire  des  vérifications  de  régies,  ce  qui  réduit  leurs 
fonctions  à un  litre  purement  nominal. 

Les  inspecteurs  de  t»  ou  de  ir  classe,  après 
cinq  ans  d'exercice  dans  leur  grade , peuvent  être 
présentée  pour  les  directions  de  3*  et  4e  classe. 
Mais,  préalablement,  ils  sont  appelés  i subir,  dans 
les  bureaux  de  l'administration  centrale,  une  épreuve 
particulière.  Des  travaux  importants  leur  sont  con- 
fiés. et,  suivant  le  résultat  de  ces  travaux,  sur  le- 
quel le  conseil  d'administration  est  appelé  à déli- 
bérer, ils  sont  déclarés  admissibles  ou  non  à I cm- 
ploi  de  directeur. 

J 7.  Directeurs  — Le  directeur  occupe  le  premier 
grade  de  l'administration  dans  le  département;  scs 
attributions  embrassent  toutes  les  opérations  des 
employés  dont  il  dirige  le  travail.  Cet  emploi  exigo 
les  connaissances  les  plus  étendues,  une  aptitude 
particulière,  une  tenue  irréprochable , un  caractère 
a la  fois  impartial,  ferme  et  modéré. 

Les  directeurs  sont  nommés  par  le  roi , snr  la 
proposition  du  ministre  des  finances.  (0.  3 janvier 
1831,  Instr.  970.) 

Les  emplois  de  directeur  sont  divisés  en  quatre 
classes,  savoir  : tr<  classe,  le  traitement  est  de 
13.000  francs;  3>  classe.  <1,000  francs;  3*  classe, 
<0,000  francs;  4«  classe,  9,0110  fr.  Il  leur  est  attri- 
bué en  outre  des  frais  de  bureau  alloués,  eu  égard 
aux  localités,  et  qui  varient  de  S.pOO  à 9.000  francs. 

Sont  proposés  pour  les  directions  de  1«,  3e  et 
3*  classe,  les  directeurs  de  S*,  3e  et  4»;  pour  les 
directions  de  4*  classe,  les  inspecteurs  de  !'•  et  do 
3*  classe  ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice  en 
cette  qualité.  — Les  chefs  de  division  de  l'adminis- 
tration centrale  peuvent  être  présentés  pour  une  di- 
rection de  1”  classe,  apres  cinq  ans  d'exercice  dans 
leur  grade.  Les  chefs-adjoints  de  division  sont  ad- 
missibles aux  directions  de'3*  classe;  les  sous-ehefs 
à celles  de  3*  classe,  pourvu  qu'ils  aient  trois  ans 
d'exercice  dans  leur  grade.  (0.  35  décembre  <816, 
Instr.  7X9.) 

Le  directeur  ne  peut  entrer  en  fonctions  sans 
(voir,  au  préalable,  fourni  un  cautionnement  de 
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3,500  francs  et  prêté  serment  devant  le  tribunal 
civil  du  chef-lieu.  Il  envoie  à l'administration  une 
expédition  en  forme  de  l'acte  de  prestation  de  son 
serment. 

Son  premier  soin  est  de  se  présenter  devant  les 
autorités  locales,  pour  leur  donner  connaissance  de 
ses  pouvoirs.  Il  les  consulte  sur  le  quartier  de  la 
ville  ob  il  sera  le  plut  convenable , pour  le  serviee 
public,  de  fixer  sa  demeure,  afin  d'éviter  toute  ré- 
clamation contre  l'emplarempnl  de  ses  bureaux. 

Voici  la  nomenclature  des  états  et  documents  que 
les  directeurs  ont  a fournir  aux  préfets. 

Par  trimestre.  — 1°  État  des  salaires  devenus 
exigibles  pendant  le  trimestre  précédent,  jiour  la 
transcription  des  actes  de  vente  concernant  les 
routes  d<'|>artemeatales  et  les  chemins  vicinaux. 
(Instr.  169.1.) 

3°  Etat  des  recouvrements  opérés  sur  les  amende! 
concernant  l'Université  pendant  le  trimestre.  (Instr 
916,  1301.) 

3°  Pareil  état  pour  les  amendes  de  grande  voirie. 
(Instr.  804,  936,  1368.) 

4°  Pareil  état  pour  les  amendes  de  roulage. 

(Instr.  341,  1606.1 

5°  Relevé  des  dons  et  legs  pieux  contenus  dans 
les  actes  enregistrés  pendant  le  trimestre.  (Cire.  3 
pluviése  an  xtit.) 

Par  «emezfre.  — 6»  Etat  des  réclamations  de 
MM.  les  maires,  à raison  d'amendes  de  contraven- 
tions aux  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement. 
(Lire.  ,t*'  août  1839.)' 

Par  année.  — 7°  Etat  des  dommages  et  intérêts 
alloués  aux  communes.  (Cire,  do  la  complabililé , 
n«  16.) 

811  Etat  des  avances  de  frais  dans  l'intérêt  des 
communes.  (Instr.  1001,  1193.) 

0*  Etats,  |>ar  commune,  dçs  sommes  recouvrées 
sur  les  amendes  de  police  rurale  et  municipale. 
(Instr.  11$!.) 

10”  Etats  des  sommes  recouvrées  sur  les  amendes 
de  police  correctionnelle.  (Instr.  1133.) 

Les  directeurs  sont . en  outre , tenus  de  donner 
connaissance  aux  préfets  de  la  nomination  de  chaque 
emplové  du  département.  (Cire.  <t  mai  1832 et 8 oc- 
tobre 1828.) 

S 8.  Administration  centrale—  Jusqu'en  l'anjx, 
ministration  fut  dirigée  par  des  régisseurs,  qui 
étaient  au  nombre  de  douze,  d'après  l'arrêté  du  co- 
mité des  finances.de  la  Convention  nationale,  du 
4 brumaire  an  tv,  conforme,  sur  ce  point,  aux  lois 
des  27  mai  1791  et  14  août  1793.  vCtre.  821.) 

A celte  époque,  le  gouvernement,  par  itn  arrêté 
du  3e  complémentaire  an  tx  (Cire  2012),  confirmé 
par  los  ordonnances  royales  des  21  décembre  1816 
(Instr.  719)  et  5 janvier  1821  (Instr.  970).  confia 
l'administration  supérieure  4 un  directeur  gé- 
néral. 

Le  directeur  général  dirige  et  surveille,  sous 
les  ordres  du  ministre  des  finances,  toutes  les  opé- 
rations relatives  à la  perception  des  droits  d'enre- 

Sislrenjent  ; il  travaille  seul  avec  le  ministre  des 
nances;  il  correspond  seul  avec  les  autorités  mi- 
litaires, administratives  et  judiciaires;  il  a seul  le 
droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance  ; il 
signe  seul  les  ordres  généraux  de  service.  (0.  Sjan- 
vier  1821,  Instr.  970.) 

Le  directeur  général  présente  à l'approbation  du 
ministre  des  finances  l'état  de  composition  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale  à Paris,  avee  l'in- 
dication des  traitements  attribué!  à chaque  grade:  il 
lui  soumet,  chaque  année,  le  budget  général  des 
dépenses  de  l'administratiOD,  tel  qu'il  « été  dé- 
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libéré  par  le  conseil  ; il  soumet  à son  approbation 
les  délibérations  du  conseil  d'administration  sur  les 
dispositions  de  service  qui  donneraient  lieu  à une  dé- 
- pense  nouvelle,  sur  les  objets  dont  la  décision  ne  lui 
est  pas  attribuée  et  sur les  nuestioos  douteuses,  dans 
tous  les  cas  d'application  des  lois,  ordonnances  et 
règlements , dans  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas 
prévus  ou  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  délims 
par  lesdites  lois,  ordonnances  et  règlements,  ainsi 
que  sur  les  instructions  générales  relatives  à leur 
exécution  ; il  lui  rend  compte , périodiquement;  de 
tous  les  résultats  de  son  administration.  {Ibid.) 

Excepté  les  emplois  d'administrateurs,  directeurs, 
inspecteurs  généraux  et  particuliers,  et  de  con- 
servateurs des  hypothèques,  le  directeur  général 
nomme  à tous  les  grades,  après  avoir  pris  l'avis 
des  administrateurs;  il  doit  se  conformer  a l'ordre 
hiérarchique  des  grades,  et  aux  règles  pour  l'avan- 
cement et  les  nominations.  {Ibid.) 

Il  révoque , destitue  et  met  à la  retraite  les  em- 
ployés dont  la  nomination  lui  est  attribuée,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  d’administration  ; il  peut 
aussi  suspendreles  autres  employés,  sauf  à en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  des  finances, 
qui  statue.  (Ibid.) 

Les  directeurs  (généraux)  de  chaque  service  sont 
autorisés  à correspondre  directement  avee  les  pré- 
fets pour  toutes  les  demandes  de  pièces,  renseigne- 
ments et  avis  nécessaires  à l'instruction  des  affaires 
placées  dans  leurs  attributions  respectives.  Ils  sont 
chargés , en  outre  ; de  transmettre  aux  préfets  les 
ampliations  des  ordonnances  royales,  ainsi  que  les 
, avis  et  décisions  ministérielles.  ( Arr.  min.  tin.  27 
janvier  183  k) 

Les  administrateurs , au  nombre  de  quatre,  sont 
nommés  par  le  ministre  des  finances  ; leur  traite- 
ment est  de  12,000  francs.  Ils  forment,  avec  le  di- 
recteur général  et  sous  sa  présidence,  le  conseil 
d'administration. 

Les  diverses  parties  du  service  sont  réparties 
entre  quatre  divisions , par  ordre  de  matières , de 
la  manière  suivante  : 

4M  divisiùn.  — La  surveillance  et  la  suite  du 
travail  des  employés  de  tout  grade  ; les  rapports 
sur  les  révocations  et  admissions  à la  retraite . sur 
les  congés,  les  secours,  etc.,  fixation  des  débets  de 
régie,  application  de  la  responsabilité  encourue  par 
les  comptables  et  les  emplovés  atibériedn;  la  rar- 
motion  , par  trimestre , des  listes  ues  employés  qui 
ont  acquis  des  droits  à l'avancement. 

2e  division.  — Droits  d’enregistrement  sur  les 
actes  publics  et  sous  seing  privé  ; contraventions 
aux  lois  sur  l'enregistrement  et  sur  le  notariat,  au 
Code  de  commerce,  etc. 

3*  division.  — Enregistrement  des  actes  admi- 
nistratifs et  judiciaires;  greffes  et  hypothèques; 
mutations  par  décès;  timbre  et  amendes  y relatives  ; 
surveillance  de  l'atelier  général  du  timbre. 

4*  division.  — L'exécution  des  lois  des  5 dé- 
cembre 1814  et  27  avril  .1825,  relatives  aux  pro- 
MHbires  dépossédés;  les  domaines  et  le  mobilier 
de  l'Etat,  les  biens  séquestrés,  les  déshérences,  les 
. domaines  engagés,  les  décomptes,  les  îles  et  Ilots, 
les  lais  et  relais  do  la  mer;  l'exécution  du  Code 
forestier,  et  généralement  toutes  les  affaires  con- 
rernaqt  le  domaine  de  l'Etat  et  les  anciennes  listes 
civiles. 

Les  chefs  et  les  sous-chefs  de  la  correspondance 
sont  au  nombre  de  36.  Leur  traitement  est  aiusi 
fixé,  savoir  : chefs  (19),  1rp  classe,  9,000  francs; 
2*  classe,  8,000  francs;  3°  classe,  7,000  francs. 
Sous-chefs  (4  dusses , 37),  0,000,  :.,00Ü,  4,000  et 
3,000  franc*.  Ces  employés  sont  toujours  choisi* 
parmi  les  vérificateurs  de  l'entegistremeut. 
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Il  y a , en  outre , dts  commit  principaux , des 
commis  d'ordre  et  des  expéditionnaires  ; ces  em- 
plois sont  donnés  à des  surnuméraires  qui  ont  subi 
un  examen  spécial , et  qui  ne  dépassent  jamais  le 
grade  de  commis  principal. 

Nous  avons  indiqué,  au  root  Domaine,  les  droits 
domaniaux  dont  l'administration  de  l'enregistre- 
ment est  chargée  d'opérer  le  recouvrement.  Il  nous 
resté  a faire  connaître  les  produits  dont  la  percep- 
tion lui  a été  confiée. 

Amendes  de  consignation.  (L.  24  août  1790,  Cire. 
183;  L.  19  décembre  1790,  Cire.  232;  Arr.  gouv. 
10  floréal  an  xi,  Instr.  156.) 

Amendes  forestières.  ( L.  29  septembre  1791, 
Cire.  137  ; Arr  4 brumaire  an  iv.  Cire.  823  ; C.  F., 
art.. 210.) 

Amendes  de  police  simple,  correctionnelle,  etc 
(L.  19  décembre  1790,  art.  19  ( Disposition  géné- 
rale); L.  19—22  juillet  1791  , Cire.  252;  Arr.  4 
brumaire  an  iv,  Cire.  825.) 

Amendes  de  roulage.  (Decr.  23  juin  1806,  Instr. 
343.) 

Amendes  de  grande  voirie.  ( L.  29  floréal  an  x, 
Instr.  415;  Décr.  29  août  1813,  Instr.  652.) 

Cautionnements  des  propriétaires  de  journaux. 
(L.  10  juin  1819,  Instr.  892;  L.  18  juillet  1828, 
Instr.  4233;  L.  14  décembre  1830,  Instr.  1343, 
1412.) 

Décime  pour  franc.  ( L.  6 prairial  an  vu , Cire. 
1574.) 

Enregistrement.  (L.  19  décembre  1790,  Cire.  4; 
Arr.  4 brumaire  an  iv.  Cire.  825.) 

Frais  de  justice.  (Arr.  gouv.  6 messidor  an  vi, 
Cire.  1563  ; L.  18  germinal  an  vil,  Cire.  1556.) 

Greffe  f Droits  de).  (L.  21  ventôse  an  vu,  Cire. 
4537.) 

Hypothèques.  (Arr.  4 brumaire  an  iv,  Cire.  825; 
L.  9 vendémiaire  an  vi,  Cire.  1454;  L.  21  ventôse 
an  vu,  Cire.  1539.) 

Sceau  (Droits  de  ).  ( L.  28  avril  4816,  Instr. 
714.) 

Timbre.  (L.  il  février  1791,  Cire.  8.  36;  Arr.  4 
brumaire  an  iv,  Cire.  825.) 

Droits  divers  abolis  ou  dont  l'administration  n'est 
plus  chargée  : 

Barrières  (Taxe  d'entretien  des  routes).  (L.  7 
germinal  an  vin;  Arr.  gouv.  1er  floréal  an  vui, 
Cire.  1815.) 

Cartes  à jouer.  ( L.  9 vendémiaire  an  vi , Cire. 
1105;  Arr.  gouv.  3 pluviôse  an  vi,  Cire.  1207;  Arr 
gouv.  19  florçal  an  vi,  Cire.  1273.  1322.) 

Marque  d’or  et  d'argent.  (L.  19  brumaire,  26  fré- 
maire,  13  germinal,  16  floréal  an  vi,  Cire.  1315.) 

Messageries  et  voitures  publiques.  (L.  9 vendé- 
miaire an  vi.  Cire.  1108.) 

Patentes.  (L.  4 thermidor  an  m,  Cire.  799;  L.  0 
fructidor  an  iv,  OeL  1417.) 

Tabacs.  (L.  22  brumaire  an  vu.  Cire.  1455.) 

U.  Principes  de  la  perception.  — Tarif  des 
droits. — Les  droits  d’enregistrement  sont  fixes  ou 
proportionnels,  — Le  droit  fixe  s'applique  aux 
actes,  soit  civils,  soit  judiciaires  on  extrajudiciaires, 
qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni 
condamnation,  collocation,  ou  liquidation  de  sommes 
et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété , d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles.. 
— Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obli- 
gations , libérations , condamnations , collocations 
ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute 
transmission  de  propriété  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  ou  immeubles,  soit  entre- 
vifs, soit  par  décès.  Il  est  usais  sur  les  valeurs. 

Toula  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , qui  forait  I* 
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Code  principal  dé  l'enregistrement , et  celles  qui 
l'ont  suivie,  sont  le  développement  et  l'application 
de  ces  deux  principes. 

Il  n'y  a point  de  fraction  de  centimes  dans  la  li- 
quidation du  droit  proportionnel.  Lorsqu'une  frac- 
tion de  somme  ne  produit  pas  un  centime  de  droit, 
le  centime  est  perçu  au  profit  de  l'état,  r—  La  per- 
ception du  droit  proportionnel  suit  I-  > 
valeurs  de  20  en  20  francs,  inclusivement  et  sans 
fractions.—  Il  ne  peut  être  perçu,  moins  de  35  cen- 
times pour  l'enregistrement  des  actes  et  mutations 
dont  les  sommes  et  valeurs  ne  produiraient  pas 
£>  centimes  de  droit  proportionnel. 

Lorsque  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit 
judiciaire  ou  tfxtriyudiciaire,  il  y a plusieurs  dispo- 
sitions indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessai- 
rement les  unes  des  autres,  il  est  dû,  pour  chacune 
d elles  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier. 

Les  droits  sont  ouverts  nu  moment  de  la  confec- 
tion de*  actes,  et  sont  exigibles  dans  les  délais  lixés 
par  la  loi , sans  que  l'action  du  trésor  puisse  être 
modifiée  pur  convention  des  parties.  — La  nature 
d un  acte  se  détermine,  non  point  par  la  dénomi- 
nation qui  lui  est  donnée , mais  par  l'ensemble  de 
ses  dispositions,  par  les  effets  qu'il  produit  et  par 
ta  commune  intention  des  parties;  toutefois,  les 
préposés  de  l'enregistrement  n’ont  point  à exami- 
ner la  validité  des  conventions. 

Les  droits  régulièrement  perçus  ne  peuvent  être 
restitués,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  la  loi, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 

Les  intérêts  du  trésor  commandent  aux  préposés 
d'exiger  tout  ce  que  lui  accordent  les  lois  qui  ré- 
gissent les  droits  d'enregistrement;  c'est  aussi  un 
devoir  (tour  eux  de  rester  dans  celte  limite , et 
de  ne  point  léser  les  contribuables  par  des  percep- 
tions exagérées.  La  première  règle  de  toute  per- 
ception est  d'être  conforme  aux  dispositions  de  la 
loi,  qu'il  ne  faut  restreindre  ni  cxceder.  (Instr.  de 
l'admin.  1498.) 

TARIE  DF.S  DROITS  POUR  TOUTE  ESPÈCE  D’ACTES 

et  de  mutatio.xs. — § l*r.  Droits  fixes.—  30  centi- 
mes. — Assignations  et  exploits  devant  les  pru- 
d'hommes.— Significations  d'avoué*  à avoués  devant 
les  tribunaux  de  première  instance. 

fl  franc.  — Abstentions,  répudiations  et  renon- 
ciations à successions,  legs  ou  communautés,  lors- 
qu'elles sont  pures  et  simples  et  qu’elles  ne  sont 
pas  faites  en  justice. — Acceptations  de  iaeeetsibM. 
legs  ou  communautés  simples.  — Acceptations  de 
transport  ou  délégations  de  créances  à terme  faites 

Îar  actes  séparés,  lorsque  le  droit  proportion  ml  a 
té  acquitté  pour  le  transport  on  la  délégation,  et 
celles  qui  se  font  dans  les  actes  même  de  délégations 
de  créances,  aussi  à terme. — Actes  qni  ne  contien- 
nent que  l'exécution,  le  complément  et  la  consom- 
mation d’actes  antérieurs,  enregistrés.  — Actes  in- 
nommés, généralement  tons  actes  civils,  judiciaires 
ou  extrajudiciaires,  qui  ne  sont  nas  expressément 
tarifés  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  pro- 
portionnel.— Actes  (les  cédules  exceptées)  el  juge- 
ments préparatoires,  interlocutoires  ou  d'instruction 
des  juges  de  paix , certificats  d'individualité , visa 
de  pièces  et  poursuites  préalables  à la  contrainte 
par  corps , oppositions  à levée  de  scellés  par  com- 
parence  personnelle  dans  le  procès-verbal  ; tous 
autres  actes  des  juges  de  paix,  non  classés  dans  les 
paragraphes  suivants,  et  leurs  jugements  défi- 
nitifs portant  condamnation  de  sommes  dont  le 
droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à 1 franc.  — 
Actes  et  jugements  de  la  police  ordinaire  et  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  en  matière 
criminelle,  soit  entre  parties , soit  sur  U poursuite 
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du  ministère  public  avec  partie  civile,  lorsqu'il  n’y 
a pas  condamnation  de  sommes  et  valeurs  ou  dont  le 
droit  proportionnel  ne  s’élèverait  pas  à 1 fr.,  et  les 
dépdts  et  décharges  aux  greffes  detdits  tribunaux,* 
dans  les  mêmes  cas  ou  il  y a partie  civile.  — Actes 
et  jugements  des  prud'hommes  au-dessus  de  2*»  fr. 
ou  d'une  valeur  indéterminée.  — Adjudications  su 
rabais  et  marchés  pour  constructions , réparations, 
entretien,  approvisionnements  et  fournitures,  dont 
le  prix  doit  être  payé  directement  ou  indirectement 
parle  trésor  publie.  — Adoptions.  — Attestation 
pures  et  simples.  — Bilans.  — Brevets  d'appredti»^ 
sage  qui  ne  contiennent  ni  obligation  de  sommes  et 
valeurs  mobilières  . ni  quittance.  — Cautionnement 
de  comptables  el  d'adjudicataires  de  marchés  dont 
le  prix  est  payé  par  le  trésor.  —.Certificats  purs  et 
simples,  de  vie  et  de  résidence  par  chaque  individu. 
— Chemins  vicinaux  ; tous  actes  ayant  pour  objet 
leur  construction  , entretien  et  réparation.  — Col- 
lation d'actes  ou  pièces,  ou  de  leurs  extraits,  par 
quelque  oflicier  public  qu'elles  soient  faites  ; il  est 
dû  un  droit  par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  col- 
lationné. — Cotes  et  paraphes  de  registres  de  né- 
gociants ou  autres.  — Déclarations  des  titulaires  de 
cautionnements  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de. 
fonds.  — Délivrances  de  legs  pures  et  simples.  — 
Devis  d’ouvrages  et  entreprises  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  de  sommes  et  valeurs,  ni  quit- 
tance. — Donations  entre-vife  de  rentes  sur  l’Etat, 
pourvu  qu’elles  soient  inscrites  depuis  plus  d'un  an 
au  nom  du  donateur  ou  de  ses  auteurs. — Donations 
non  acceptées.  — Exploits  et  significations  ayant 
pour  objet  des  procédures  devant  les  juges  de  paix, 
jusques  et  compris  les  significations  des  jugements 
définitifs.  — Exploits  et  significations  avant  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  directes  et 
indirectes,  publiques  el  locales  dont  la  somme  prin- 
cipale excède  100  francs.  — Lettres  de  voiture;  il 
est  dû  un  droit  pour  chaque  personne  à qui  les  en- 
vois sont  faits.  — Marchés  pour  construction  de  na- 
vires. — Polices  d'assurances  maritimes , lorsqu'il 
n’en  est  pas  fait  usage  en  justice.  — Prises  de  pos- 
session en  vertu  d'actes  enregistrés.  — Prisées  de 
meubles.  — Procès-verbaux  des  bureaux  de  paix, 
desquels  il  ne'  résulte  aucune  disposition  donnant 
lien  au  droit  proportionnel , ou  dont  le  droit  pro- 
portionnel ne  s’élèverait  pas  à 1 franc.  — Rroeès- 
verbaux  «le  délits  et  contraventions  aux  règlements 
généraux  de  police  ou  d’impositions.— Procès-ver- 
baux de  destruction  de  marchandises  avariées.  — 
Production  (Actes  de)  aux  greffes.  — Ratifications 
pures  et  simples  d'actes  en  forme.  — Significations 
d'avoué  à avoué  devant  les  cours  royales.  — Sou- 
missions et  enchères  (hoirs  celles  faites  en  justice) 
par  actes  séparés.  — Ventes  et  actes  de  destruction 
de  navires,  totales  ou  partielles. 

2 francs.  — Acquiescements  purs  et  simples, 
quand  ils  ne  sont  point  (bits  en  justice.—  Actes  de 
notoriété.— Actes  refaits  pour  nullité  ou  autre -ms* 
tif.  sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets 
des  conventions  ou  à leur  valeur.  — Autorisations 
pures  et  simples.  — Avis  de  parents.  — Cci  ; 
ae  cautions  et  de  cautionnements. — Consentement* 

Surs  et  simples. — Décharges  simples,  et  récépissés 
e pièces  —Déclarations  simples  en  matière  civile 
et  de  commerce.  — Dépôts  d'actes  et  pièces  chez 
les  officiers  publics.  — Dépôts  et  consignations  de 
sommes  et  objets  mobiliers  cher  les  officiers  publics, 
lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libération  des  déposants; 
et  les  décharges  qu'en  donnent  les  déposants  ou 
leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets  déposés 
leur  est  faite.  — Désistements  purs  el  simples.  — 
Exploits  et  autres  actes  des  huissiers , ne  donnant 
pas  lieu  au  droit  proportionnel  et  non  tarifés  ex- 
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oralement  à on  autre  droit.  — Inventaire  de  meu 
Wm,  objets  mobiliers,  titres  et  papiers;  il  est  dû 
u a droit  par  chaque  vacation. — Jugements  des  juges 
de  paix  portant  renvoi  ou  décharge  de  demande , 
débouté  d'opposition,  validité  de  congé,  expulsion, 
condamnation  à réparation  d'injures  personnelles , 
et  généralement  tous  ceux  qui , contenant  des  dis- 
positions définitives,  ne  donnent  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel.— Lettres  missives  qui  ne  con- 
tiennent ni  obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  autre 
convention  donnant  lieu  au  droit  proportionnel.  — 
.Nomination  d’experts  hors  jugement.  — Prêts  sur 
dépôts  de  marchandises,  fonds  publics  et  actions  de 
compagnies.  — Procès-verbaux  d'apposition , de  re- 
connaissance et  de  levée  des  scelles  ; il  est  du  un 
droit  par  chaque  vacation.  — Procès-verbaux  de 
nomination  de  tuteurs  et  curateurs.  — Procès-ver- 
baux et  rapports  d'employés,  gardes,  commissaires, 
séquestres,  experts  et  arpenteurs.  — Procurations 
cl  pouvoirs  pour  agir,  ne  contenant  aucune  stipu- 
lation ui  clause  donnant  lieu  au  droit  proportionnel. 

— Promesses  d'indemnité  indéterminées  et  non 
susceptibles  d'estimation.  — protêts  laits  par  les 
notaires.— Quittances  de  répartition  par  les  créan- 
ciers aux  syndics  des  faillites.  — Reconnaissances 
d'enfants  naturels  par  acte  de  célébration  <je  ma- 
riage.—Reconnaissances  pures  cl  simples,  ne  con- 
tenant aucune  obligation  de  sommes  ni  quittance. 

— Ralliements  purs  et  simples  par  actes  authentK 
gués,  dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  rési- 
liés. — Rétractations  et  révocations. 

3 francs.  — Acceptations  de  successions  sous 
bénéfice  d’inventaire.  — Actes  et  jugements  prépa- 
ratoires ou  d'iuslruction  des  tribunaux  de  première 
instance,  de  commerce  ou  des  arbitres.  — Acte* 
faits  et  passés  au  greffe  des  mêmes  tribunaux.  — 
Adjudications  à la  folle. enchère,  lorsque  le  prix 
n’est  pas  supérieur  à la  précédente  adjudication.— 
Compromis  ou  nominations  d'arbitres. — Concordats 
«a  atermoiements. — Connaissements  ou  reconnais- 
sances de  chargements  par  mer.  — Déclarations  de 
rommand  ou  u'ami,  lorsque  la  faculté  d élire  un 
command  a été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication 
ou  de  vente,  et  que  la  déclaration  est  faite  par  acte 
Public  et  notifié  dans  les  viflçt-quatre-  heures  tle 
l'adjudication  ou  du  contrat  ; Te  délai  est  de  trois 
jours  pour  les  avoués  cl  les,  acquéreurs  de  biens  de 
l’Etat.  — Exploits  et  autres  actes  des  huissiers  re- 
latifs aux  procédures  devant  les  cours  royales.  — 
logements  définitifs  des  juges  de  paix  rendus  en 
dernier  ressort,  d'après  la  volonté  expresse  des  par- 
ties, au  delà  des  limites  de  la  compétence  ordinaire, 
lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  de  dispositions,  don- 
naht  ouverture  à un  droit  proportionnel  supérieur. 

— Jugements  interlocutoires  ou  préparatoires  et 
autres  actes  des  tribunaux  de  première  instance,  de 
commerce  et  d'arbitrage,  qui  ne  sont  pas  de  l'es- 
pcce  de  ceux  dont  il  est  parlé  aux  droite  fixes  de 
3 francs.  — Ordonnances  des  juges  des  tribaux 
civil*  et  de  commerce,  sur  requêtes  ou  mémoires, 
et  celles  du  procureur  du  roi.— Prestations  de  ser- 
ment des  greffiers , huissiers  des  justices  de  paix , 
gardes  et  de  tous  employés  dont  le  traitement 
n éxrcde  pas  500  francs.  — Renouvellements  de 
lettres  patentes  portant  confirmation  des  titres  et 
changements  d’armoiries  de  chevalier.-»-  Réunions 
de  l’usufruit  à la  propriété , lorsque  la  réunion  s’o- 
père par  acte  de  cession  et  qu'elle  n'est  pas  faite 
pour  un  prix  supérieur  à celui  sur  lequel  le  droit  a 
été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  propriété. — Si- 
piiffcalion*  d'avocat  à avocat  dans  les  instances  à 
la  cour  de  cassation  et  aux  conseils  du  roi. — Titres 
nouvels  et  reconnaissances  de  rentes  dont  les  con- 
trats sont  justifiés  en  forme.  — Transactions  en 
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quelque  matière  que  ce  soit,  nui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  de  sommes  e\  valeurs  ni  dispo- 
sitions soumises.;»  un  plus  fort  droit  d'enregistre- 
ment.— Unions  et  directions  de  créanciers  pures  et 
simples. 

3 francs.  — Absndonnements  de  biens,  soit  vo- 
lontaires, soit  forcés,  pour  être  vendus  en  direction. 

— Actes  d'émancipation.  — Actes  de  formation  ou 
de  dissolution  de  société,  qui  ne  portent  ni  obliga- 
tion, ni  libération , ni  transmission  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes. — Arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires 
rendus  par  les  cours  royales,  lorsqu’ils  ne  sont  pas 
susceptibles  d’un  droit  plus  élevé,  et  les  ordonnances 
et  acte»  devant  les  mêmes  cours.  — Contrats  de 
mariage  qui  ne  contiennent  d autres  dispositions 
que  les  déclarations  d’apports  des  futurs . sans  au- 
cune stipulation  avantageuse  pour  eux.  — Déclara- 
tions et  significations  d'appel  des  jugements  des 
juges  de  paix  aux  tribunaux  civils.  — Jugements 
des  tribunaux  civils  prononçant  sur  l'appel  des 
juges  de  paix  ; tous  jugements  des  mêmes  tribunaux 
et  des  tribunaux  de  commerce  ou  d'arbitres,  rendus 
en  premier  ressort,  contenant  des  dispositions  dé- 
finitives qui  ne  donnent  pas  lieu  à un  droit  plys 
élevé.  — Partages  de  biens  meubles  et  immeubles 
entre  copropriétaires , à quelque  litre  que  ce  soit, 
pourvu  qu'il  en  soit  justifié,  ei  sans  soullc.  — Re- 
connaissances d'enfants  naturels  autrement  que  par 
actes  de  mariage.  — Testaments  et  autres  actes 
de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  dispositions 
soumises  à l’evénement  du  décès,  cl  les  dispositions 
de  même  nature,  par  contrat  de  mariage,  entre  fes 
futurs  ou  par  d'autres  personnes. 

1©  francs.  — Actes  translatifs  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles 
situés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonie 
françaises,  ou  le  droit  d’enregistrement  n'est  pas 
établi,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  droit  fixe  puisse 
excéder  le  croit  proportionnel  qui  serait  du  s'il 
s’agissait  de  biens  situés  en  France.  — Arrêts  dé- 
finitifs des  cours  royales,  dont  le  droit  proportion- 
nel ne  s'élèverait  pas  à 10  francs.  — Arrêts  inter- 
locutoires ou  préparatoires  de  la  cour  de  cassation 
et  des  conseils  du  roi.  — Déclarations  et  significa- 
tions d'appel  des  jugements  des  tribuuaux  civils,  de 
commerce  et  d'arbitrage.  — Jugements  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  ou 
arbitres,  traprèi  le  consentement  des  parties, 
lorsque  la  matière  ne  comporte  pas  ce  dernier  res- 
sort et  que  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à 
10  francs.  -»-  Lettres  portant  renouvellement  des 
armoiries  des  villes  de  troisième  classe.  — Renou-j  * 
vellements  des  lettres  patentes  do  confirmation  do 
titre  et  des  armoiries  de  baron. 

f Z francs.  — Lettres  patentes  portant  collatiou 
du  titre  de  chevalier. 

1 S francs.  — Jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  portant  interdiction,  et  ceux  de  sé- 
paration de  biens  entre  mari  et  femme , lorsqu'ils 
ne  portent  point  condamnations  de  sommes  ci  va- 
leurs, ou  lorsque  le  droit  proportionnel  ne  s'élève^, 
pas  à 15  francs.  — Prestations  de  serinent  dos  no-  . 
taircs,  greffiers  et  huissiers  des  tribunaux  civils, 
criminels,  correctionnels  et  de  commerce,  cl  de  tous 
les  employés  salariés  par  l'État  autres  que  celles  ta- 
rifées à 5 francs. 

2©  francs.  — Dispenses  d’àgc  pour  le  mariage. 

— Lettres  de  déclaration  de  naturalité.^  — Lettres 
de  réintégration  dans  la  qualité  de  Français.— 
Lettres  de  renouvellement  d'anciennes  armoiries 
pour  les  villes  de  deuxième  classe.  — Renouvelle- 
ments de  lettres  patentes  portant  confirmation  de 
titre  et  changement  d'armoiries  de  comte. 
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2 S francs.  — Premier  acte  de  recours  en  cas-  tances,  remboursements  et  rachats  de  rentetf  et  rede- 
Mtion  , ou  devant  les  conseils  du  roi , par  requête,  vances  de  toute  nature,  et  tous  autres  actes  et  écrits 
mémoire  ou  déclaration  en  matière  civile,  de  police  portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières, 
simple  ou  correctionnelle. — Arrêts  des  cours  royales  — Retraits  de  réméré  par  acte  public,  dans  Ips  délais 
portant  interdiction  ou  séparation  de  corps  entre  * stipulés,  ou  faits  par  actes  sous  seings  privés  et  pré- 
mari et  femme.  — Arrêts  définitifs  de  la  cour  de  sentés  à l'enregistrement  avant  l'expiration  de  ces 
cassation  et  des  conseils  du  roi.  délais. — Ventes  publiques  de  marchandises  faites  à 

30  francs.  — Lettres  portant  renouvellement  la  Bourse  et  aux  enchères  par  les  courtiers  de  cora- 
d anciennes  armoiries  pour  les  villes  de  première  merce  d’après  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce 
classe.  • 02  centimes  et  1/2  p.  0/0.  — Donations  ontre- 

lO  francs. — Dispenses  de  parenté  pour  le  ma-  vifs,  en  propriété  ou  usufruit,  de  biens  meubles,  en 

riage.  — - Lettres  accordant  des  armoiries  aux  villes  ligne  directe  par  contrat  de  mariage, 

de  troisième  classe  qui  n'en  ont  pas  encore.  75  centimes  p.  0/0.  — Donations  entre-vifs.cn- 

50  francs.  — Actes  de  tutelle  officieuse.  — Ju-  tre  futurs  , de  biens  meubles  , par  contrat  de  ma- 
gements  des  tribunaux  de  première  instance  ad-  riage. 

mettant  une  adoption.  1 franc  p.  0/0.  — Abnndonnentents  pour  fait  « 

ko  francs.  — Lettres  accordant  des  armoiries  d’assurance  ou  grosse  aventure  en  temps  /le  paix, 

aux  villes  de  deuxième  classe  qui  n'en  ont  pas  — Actes  et  contrats  d'assurance  en  temps  de  paix» 

encore  (autres  que  les  actes  d’assurance  maritime  mm  pro- 

IOO  francs.  — Arrêts  des  cours  royales  conflr-  duits  en  justice)  — Adjudications  au  rabais  et  mar- 
inant une  adoption.  — Lettres  portant  autorisation  chés  pour  constructions,  réparations,  entretien  cl 
de  se  faire  naturaliser  ou  de  servir  à l'étranger  tous  autres  objets  mobiliers  susceptibles  d’estima- 
1 20  francs.  — Lettres  de  noblesse  et  celles  lion,  faits  entre  particuliers,  qui  ne  contiennent  ni 
accordant  des  armoiries  aux  villes  de  première  classe  vente  , ni  promesse  de  livrer  des  marchandises, 
qui  u'en  ont  pas  encore.  denrées  ou  autres  objets  mobiliers.  — Adjudications 

600  francs.  — Collations  du  titre  héréditaire  au  rabais  et  marchés  pour  constructions  . répara- 
de baron.  tions,  entretien,  approvisionnements  et  fourai- 

koo  francs.  — Collations  du  titre  héréditaire  tures.  dont  le  prix  doit  être  payé  par  les  adiui- 
de  vicomte.  nistrations  locales  ou  par  des  établissements  publics, 

1.200  francs.  — Collations  de*  titres  hérédi-  et  non  par  le  trésor  directement  ou  indirectement 
taires  de  marquis  et  de  comte.  — Contrats,  transactions,  promesses  de  payer,  ar- 

3.00  » francs.  — Collations  du  titre  hérédi-  rétés  de  comptes,  billets,  mandats;  transports,  ces- 
taire  de  duc.  sions  et  délégations  de  créances  à ferme,  délégations 

§2.  Droits  proportionnels. — 1 0 ccntimesp.  0/0.  de  prix  dans  un  contrat  pour  acquitter  des  créances 
— Cautionnements  des  baux  è durée  limitée.  à termes  envers  un  tiers  sans  enonciation  de  titre 

20  centimes  p.  O/U,—  Baux  à ferme  ou  à loyer  enregistré;  reconnaissances,  celles  de  dépôts  de 

de  biens  meubles  ou  immeubles,  de  pâturage  et  sommes  chez  les  particuliers,  et  tous  actes  ou  (ci  ils 

nourriture  d'amm-mx  . à cheptel  o Mance  qni  contiendront  obligations  de  sommes,  sans  libé- 

de  bestiaux , conventions  potir  nourriture  de  per-  ralité  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une 

von  nés , lorsque  la  dyréc  est  limitée,  sûr  le  prix  transmission  de  meubles  ou  immeubles  non  enre- 

riimulé  de  toutes  les  années.  gistrée.  — Donations  entre-vifs  de  biens  immeu- 

25  centimes  p.  0 0 — Cautionnements  des  blés  faits  par  les  pères,  mères  et  autres  ascendants, 
comptables  envers  l'Ktat. — Donations  entre-vifs  de  lorsqu’elles  contiennent  partage  entre  leurs  enfants 

biens  meubles  par  les  pères,  mères  et  autres  nsren-  et  descendants.  — Mutations  de  biens  immeubles, 

dants,  lorsqu'elles  contiennent  partage  entre  leurs  en  propriété,  ou  en  usufruit,  qui  ont  lieu  par  décès 

enfants  et  descendants.  — Lettres  de  change  tirées  en  ligne  directe. 

de  place  en  place.  — Mutations  par  décès  en  pro-  ' I fr.  25  cent.p.  0/0.  — Donations  entre-vifs, 

prieté  ou  en  usufruit  de  biens  meubles  en  ligne  en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meubles  en  ligne 

directe.  directe  lorsque  l’acte  ne  contient  pas  partage,  ou 

50  centimes  p.  OjO. — Abandons  pour  fait  d’as-  hors  contrat  de  mariage. 

Mirancc  ou  grosse  aventure  en  temps  de  guerre.—’  1 fr.  50  cent.  p.  U/0- — Actes  de  nature  à être 
Arles  et  r mirais  dussaranre  en  temps  de  guerre  transcrits  (Adjudications  A des  héritiers  60us  bénê- 

( les  nf.es  d’assurance  maritime  ne  sont  soumis  au  • flcc  d’inventaire  ; réunions  d’usufruit  à propriété  par 
droit  proportionne!  que  s’ils  sont  produits  en  jus-  actes  do  cession,  donation  ou  renonrialion  : testa- 

tiee).  — Atermoiements  entre  débiteurs  et  crean-  ments  grevés  de  restitution).— Donations  entre-vifr 

ciers.  — Billets  à ordre,  cessions  d'actions  et  cou-  et  mutations  par  décès  entre  époux  , de  propriété 

pons  d'actions  mobilière-,  des  compagnies  et  sociétés  ou  usufruit  de  biens  meubles, 

d'actionnaires,  et  tous  autres  effets  négociables  de  2 francs  p.  0/0.  -A-  Adjudications,  ventes,  re- 
narticulict  s ou  de  compagnies . à l’exception  des  ventes,  cessions,  rétrocessions,  marchés,  traités  et 

lettres  de  change  tirées  de  place  ên  place.  — Bre-  tons  autres  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires,  trans- 

vels  d'apprentissage,  lorsqu'ils  contiennent  stipula-  lalifs  de  propriété,  à titre  onéreux,  de  meubles,  ré- 

tidüs  'le  sommes  ou  valeurs  taobilières , payées  ôtl  coites  de  l’année  sur  pied,  coiqics  de  bois  Jaillis  et 

non.  — Cautionnements  de  sommes  et  objets  mobi-  de  haute  futaie  , et  autres  objets  mobiliers  généra- 

liers,  les  garanties  mobilières  et  indemnités  de  lemeni  quelconques,  même  les  ventes  de  biens  de 

même  nature.  — Cautionnements  de  se  représenter  colto  nature  faites  par  l’Etal.  — Adjudioations  à 

ou  de  représenter  un  tiers  en  justice.  — Jugements  folle  enchère  de  biens  meubles,  mais  seulement  sur 

contradictoires  ou  par  défaut  des  juges  de  paix,  des  re  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication, 

tribunaux  civils,  de  commerce  ou  d’arbitrage,  de  si  le  droit  en  a été  acquitté.  — Baux  de  biens  meu- 

In  police  ordinaire,  de  la  police  correctionnelle  et  blés  noue  lui  temps  illimité.  — Cessions.  trnnspoHs 

de'  tribunaux  criminels,  portent  condamnation,  et  délégations  de  rentes  de  toute  nature.  — Ckiosli- 

coll  oral  ion  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  tutions  de  rentes,  soit  jiei  pétuelles,  soit  % ingères,  et 

mobilières,  intérêts  et  dépens  entre  particuliers , * de  pensions  à titre  onéreux.  — Donunagis-intérèU 
excepté  les  dommages-intérêts.  — Obligations  .i  L prononcés  ptffr  les  tribunaux  criminels,  cnrrertioft- 

grosse  aventure  ou  pour  retour  de  \oyagc,  — Quit-  nels  cl  de  policé»  V Dommàges-lntér^ls  en  mltiéfo 
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civile.  — Donations  entre-vifs  de  biens  meubles  par 
«entrât  de  mariage  entre  frères  et  sœurs,  oncles  et 
tintes,  neveux  et  nièces.— Elections  ou  déclarations 
de  eotnmand  ou  d'ami,  sur  adjudication  ou  contrat 
de  vente  de  biens  meubles , lorsque  la  déclaration 
est  faite  après  les  vingt-quatre  heures  du  contrat, 
oa  si  le  contrat  ne  contient  pas  la  réserve  d'élire 
eoDtnand. — Engagements  de  biens  immeubles  tou 
aètichreses). — Licitations  de  biens  meubles  (sur  les 
paru  et  portions  acquises).  — Retours  et  soûl  tes  de 
partages  de  hieos  meubles.  — Ventes  de  biens  im- 
meubles de  l'Etat  consenties  par  les  préfets,  sous- 
préfel*  et  autres  agents  de  l'autorité  publique. 

t fr.  50  cent.  p.  CVO.  — Donations  entre-vifs 
par  contrai  de  mariage,  en  propriété  ou  usufruit, 
de  biens  meubles  , entre  grands-oncles  et  grand*- 
tantes,  petits-neveux  et  petites-nièces , et  cousins 
germain*. 

tfr.  75  cênt.  p.  OfO — Donations  entre-vifs 
(fittmeubles,  en  ligne  directe , par  contrat  de  ma- 
riage aux  futurs. 

I francs  p.  0/0.  — Donations  entre-vifs  par  con- 
trat de  mariage  erflre  futurs,  et  mutations  par  décès 
entre  époux,  de  biens  immeubles. — Donations  entre 
vifs,  hors  contrat  de  mariage,  et  mutations  par  dé- 
cès de  biens  meubles,  entre  frères  et  sœurs,  oncles 
eltamtr*,  neveux  et  nièces.  — Donations  entre-vifs, 
par  contrat  de  mariage,  de  biens  meubles  entre  pa- 
rents au  delà  du  quatrième  degré  et  jusqu'au  dou- 
zième. « <■  - 

3 fr.  50  cent.  p.  0/0/  — Cessions  et  transports 
de  rentes  foncières  dont  le  litre  est  antérieur  à la 
loi  du  II  brumaire  an  vu.  — Ventes  d'immeubles 
litîés  en  Corse.  * 

4 francs  p.  0/0.  — Donations  entre-vifs,  hors 
contrat  de  mariage,  et  mutations  par  décès,  de  biens 
meubles,  entre  grands-oncles  et  grand’lantes , pe- 
tits-neveux et  petites-nièces,  et  cousins  germains. 

— Donations  entre-vifs  en  ligne  directe,  hors  con- 
trât de  mariage,  de  biens  immeubles  lorsque  l'acte 
né  contient  pas  partage.  — Donations  entre-vifs  , 
par  contrat  de  mariage , de  biens  meubles  entre 
personnes  non  patentes.  — Licitation  de  biens  imi 
nmbles(  sur  les  parts  et  portions  acquises).— Soul- 
t « et  retours  de  partages  de  biens  immeubles. 

4 fr.  «O  ccnt.  p.  0 0. — Donations  entre-vifs 
do  biens  immeubles,  par  contrat  de  mariage,  entre 
frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces. 

Donations  entre-vifs,  hors  contrat  de  mariage, 
do  biens  immeuble*  entre  époux. 

ft  francs  p.  0/0.  — Donations  entre-vifs  de  biens 
immeubles,  par  contrat  de  mariage,  entre  grands- 
oncles.  grand' ta  nies,  pelits-néveux  et  petites-nièces 
etèoQSins  germains.  — Donations  enirt-vifs,  hors 
contrai  de  mariage,  et  mutations  par  décès  de  biens 
meuble;,  entre  parents  au  delà  du  quatrième  degré 
jMItfau  douzième. 

• fr.  50  cent.  p.  OfO.  — Adjudications,  ventes, 
wÿttes,  cessions,  rétrocessions  et  tous  autres'actes 
civÙt  et  judiciaires,  translatifs  de  propriété  ou  d’u- 
sufruit de  biens  immeubles,  à titre  onéreux.  — Àd- 
joÉtation*  à la  folle  enchère  de  bietis  immeubles, 
Mil  seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  pré- 
cédente adjudication.  Si  le  droit  en  a été  acquitté. 

— Baux  a rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles, 
ceux  à vie  et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée.  — 
Dflition*  entre-vifs  de  biens  immeubles,  par  con- 
trai de  mariage,  entre  parents  au  delà  du  quatrième 
degré  jusqu'au  douzième.  — Elections  ou  déclara- 
tions de  ecmmand  ou  d'ami,  par  suite  d’adjudication 
°u  4»  vente  de  biens  immeubles,  si  ta  déclaration 
«t  faite  après  les  délais,  ou  si  la  faculté  de  la  faire 
n’a  pas  été  réservée  dans  le  contrat.  — Retours  ou 
toulies  d'éehanges  de  biens  immeubles.  — - Retrait» 
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exereés  après  l'expiration  des  délais  convenus  par 
les  contrats  de  vente  tous  faculté  de  réméré. 

6 francs  p 0/0.  — Donations  entre-vifs  , hors 
contrat  de  mariage,  et  mutations  par  décès  de  biens 
meubles  entre  personnes  non  parentes.  — Donations 
entre-vifs,  par  contrat  de  mariage,  de  biens  immeu- 
bles entre  personnes  non  parentes. 

6 fr.  500  cent.  p.  0/0.  — Donations  entre-vifs, 
hors  contrat  de  mariage,  et  mutations  par  décès  de 
biens  immeubles  entre  frères  et  sœurs,  oncles  et 
tantes,  neveux  cl  nièces. 

7 francs  p.  0/0.  *—  Donations  entre-vifs,  hors 
contrat  de  mariage,  et  mutations  par  décès  de  biens 
immeubles,  entre  grands-oncles  et  grand'lantes, 
petits-neveux  et  petites-nièces,  et  cousins  germains. 

H francs  p„  0/0.  — Donations  entre-vifs,  hors 
contrat  de  mariage,  et  mutations  par  décès  de  biens 
immeubles,  entre  parents  au  delà  du  quatrième  de- 
gré jusqu'au  douzième. 

ô francs  p.  0/0.  — Donations  entre-vifs , hors 
contrat  de  mariage,  et  mutations  par  décès  de  biens 
immeubles,  entre  personnes  non  parentes. 

1© francs  p 0/0.  — Sur  le  montant  du  cau- 
tionnement, sur  les  ordonnances  portant  nomina- 
tion tlçs  avocats  à la  cour  de  cassation , notaires 
avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  cour 
tiers  et  commissaires-priseurs. 

Nota.  Il  est  perçu,  ou  moment  de  la  formalité , 
un  décime  par  franc  en  sus  de  chacun  droits. 

§ 3.  Droits  en  débet.— Certains  actes,  comprisdans 
je  tarif  qui  précède,  sont  enregistrés  sans  payement 
immédiat  des  droits,  le  recouvrement  en  est  suivi 
postérieurement  contre  les  parties;  en  voici  la 
désignation  : • 

Actes  et  procès-verbaux  des  huissiers , gendar- 
mes , préposés  , gardes  champêtres  ou  forestiers 
(autres  que  ceux  des  particuliers),  et  généralement 
tous  actes  et  procès-verbaux  concernant  la  police 
ordinaire  , et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la 
répression  des  délits  et  contraventions  aux  règle- 
ments généraux  de  police  et  d'impositions,  lorsqu'il 
n'y  a pas  partie,  civile.  — Actes  et  jugements  qui 
interviennent  sur  cés  actes  et  proces-verbaux.  — 
Déclarations  d'appel  de  tous  jugements  tendus  en 
matière  de  police  correctionnelle,  lorsque  l'appelant 
est  emprisonné. 

§4.j4ctes  à enregistrer  gratis. — Acquisition*  et 
échanges  faits  par  l’j&Ult  ; partages  de  biens  entre 
lui  et  les  particuliers  et  tous  autres  actes  faits  à ce 
sujet.  — Actes  des  huissiers  et  gendarmes  concer- 
nant I*  police  générale  et  desûreté,  et  la  vindicte 
publique.  — Actes  de  procédure  et  jugements  à la 
requête  du  ministère  public  ayant  pour  objet:  l°de 
réparer  les  omissions  et  faire  les  rectifications  sur 
les  registres  de  l’état  civil , d’actes  qui  intéressent 
les  individus  notoirement  indigents  ; i°  de  rempla- 
cer les  registres  de  l’étal  civil  perdus  on  incendiés 
par  les  évènements  de  la  guerre,  et  de  suppléer  aux 
registres  qui  n’auraient  pas  été  tenus.  — Elections4 
(Actesde  procédure  concernant  la  révision  des  listes 
électorales).  — Exploits  et  autres  actes,  tant  en  ac- 
tion qb'eri  défense,  ayant  pour  objet  le  recouvrement 
d*s  contributions  directes  ou  indirectes  et  de  toutes 
autres  sommes,  dues  au  trésor,  à quelque  litre  et 

K aur  quelque  objet  que  ce  soit,  meme  des  contri- 
ulions  locales,  lorsqu'il  s’agit  de  cotes  ou  de  droits 
et  créances  non  excédant  en  total  la  somme  de  cent 
francs.— .Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
(tous  actes  et  procès-verbaux  faits  en  vertu  de  la  loi 
du  3 mai  1841).— Grandes  lettres  de  naturalisation. 
—Inventaires  en  matière  de  douanes,  indiquant  l’ori- 
gine de  tissas  français  ou  de  cotons  filés.  — Juge- 
ments et  tous  actes  de  poursuite  devant  les  conseil» 
de  discipline  de  U garde  nationale  — logements 
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et  aates  relatifs  à la  navigation  dû  Hhin. — Lettres 
patentes  de  dispenses  d'ôge  pour  le  mariage  , dé- 
livrées à des  indigents.  — Prud'hommes  (Arles  et 
jugements  des)  lorsque  l'objet  de  la  contestation 
n’excède  pas  25  francs,  et  certilicats  de  dépôt  de 
dessins.  — Reconnaissance  d'enfants  naturels  par 
des  indigents. 

§ 5.  Actes  exempts  de  l'enregistrement. — Actes 
du  gouvernement  et  des  deux  chambres.  — Actes 
d’administration  publique  non  compris  dans  les  ar- 
ticles précédents.— Actes  de  naissance,  sépulture  et 
mariage,  reçus  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  les 
extraits  qui  en  sont  délivrés  (sauf  ceux  portant  re- 
connaissance d'enfants  naturels  , soumis  aux  droits 
«te  2 francs  ou  de  5 francs).  — Actes  et  procès- 
verbaux  (excepté  ceux  des  huissiers  et  gendarmes, 
qui  doivent  être  enregistrés,  ainsi  qu’il  est  dit  aux 
$*îj  pférédents),  elles  jugements  concernant  la  police 
generale  et  de  sùrete,  et  h vindicte  publique.— 
Actes  relatifs  aux  élections.— Actes  passés  en  forme 
authentique  avant  rétablissement  ue  l'enregistre- 
ment, dans  l'ancien  territoire  de  la  France,  et  ceux 
passés  également  en  forme  authentique , ou  sous 
signature  privée,  dans  les  pays  réunis,  et  qui  ont 
acquis  une  date  certaine,  suivant  les  lois  de  ces  pays, 
ainsi  que  les  mutations  oui  se  sont  opérées  par  dé- 
cès avant  la  réunion  desdits  pays.  — Actes  sous  si- 
gnature privée  tendant  uniquement  h la  liquidation 
de  la  dette  publique,  lorsqu'on  ne  veut  s’en  servir 
qne  pour  les  opérations  -de  celte  liquidation.  — 
Affirmations  de  procès-verbaux  des  employés,  gar- 
des, etc. — Billets  d'étape,  de  subsistance  et  de  lo- 
gement. — Cédules  des  juges  de  paix  pour  citer  par- 
devant  eux.  — Certilicats  de  vie  pour  recevoir  des 
rentes  ou  pensions  sur  l'Etyl.  — Compte  de  recette 
ou  gestion  publique. — Endossements  et  acquits  des 
billets  à ordre  et  autres  effets  négociables.  — En- 
gagements, enrôlements,  congés,  certificats,  car- 
touches, passe-ports,  quittance  de  prêt  et  fourniture  ; 
billets  d'étape,  de  subsistance  et  «le  logement,  tant 
pour  le  service  de  terre  que  pour  le  Service  de  mer; 
et  tous  autres  actes,  de  l'une  et  de  l'autre  adminis- 
tration , non  compris  dans  les  articles  précédents. 
—Etats  d’effets  mobiliers  à joindre  aux  déclarations 
de  succession.  — Expéditions  et  extraits  d'actes  et 
jugements  enregistrés.—  Extraits  des  actes  de  nais- 
sance , de  mariage  ou  décès.  — Formalités  pres- 
crites par  les  articles  131  et  152  du  Code  forestier. 
—Inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 

Î|ue , leurs  transferts  et  mutations;  les  arrérages 
ormant  un  tout  transférable  aVtec  l’inscription  ; et 
tous  les  effets  de  la  dette  publique  , inscrits  ou  à 
inscrire  détinitivement.  — Indemnité  attribuée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue.  Titres  et  ac- 
tes de  tout  genre  qui  sôïK  produits  par  les  récla- 
mants et  leurs  créanciers,  devant  la  commission  ou 
les  tribunaux,  pour  justifier  de  leurs  qualités  et  de 
leurs  droits,  ainsi  que  les  mutations  par  décès  pour 
raison  de  cette  indemnité.  — Légalisations  de  si- 
gnatures d'officiers  publics.  — Ordonnances  de  dé- 
charge ou  de  réduction , remise  ou  modérations 
d’impositions,  les  quittances  y relatives,  les  rôles 
et  extraits  d’iceux. — Passe- ports  délivrés  par  l'ad- 
miuistration  publique.  — Procès-verbaux  de  cote  et 
paraphe  des  registres  «le  l’état  civil.  — Procès-ver- 
baux pour  contraventions  aux  lois  et  règlements 
concernant  les  poids  et  mesures , et  la  police  de 
roulage.  — Procurations  des  sous-officiers  et  sol- 
«lats  en  retraite  pour  toucher  leurs  arrérages.  — 
Quittance*  «le  contributions,  droits,  créances  et  re- 
venus payés  à l'Etat,  celles  pour  charges  locales,  et 
celles  des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  le 
gouvernement  pour  leurs  traitements  et  remises. — 
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Quittances  des  fournisseors , ouvriers , maîtres  de 
pension  et  autres  de  même  nature,  proBuite*  comme" 
pièces  justificatives  d'un  compte.  — Récépissés  dé- 
livrés aux  collecteurs,  aux  receveurs  de  déniée*  pu- 
blics et  de  contributions  locales , et  comptes  de 
recettes  et  gestions  publiques.  — Description», 
mandats  et  ordonnances  de  payement  sur  les  caisses 
publiques,  leurs  endossements  et  acquits.  — Rôles 
d’équipages  et  engagements  de  malelots  et  gens  de 
mer. 

III.  ENREGISTREMENT  ET  TIMORE  DES  ACTES  AD- 
MINISTRATIFS ET  OBLIGATIONS  DES  FONCTIONNAIRES 

de  l’ordre  administratif.  — Sous  le  nom  daetti 
administratifs  nous  entendons  tous  ceux  qui  sont 
rédigés  par  les  agents  de  l'autorité  ou  les  notaires 
«lans  In  forme  d'arrêtés,  décisions  ou  contrats  ayant 
pour  objet  l'administration  des  biens  ou  l'intérêt 
particulier  de  l'Etat,  des  départements,  arrondisse- 
ments et  communes.  Ces  actes  embrassent  les  ac- 
quisitions à l'nmiableou  par  expropriation,  les  ad- 
judications, baux  , marchés , ventes,  etc.  ; il  ne  les 
faut  pas  confondre  avec  les  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, qui  sont  aussi  des  actes  administratifs,  mais 

3ui  ont  spécialement  le  caractère  de  règlements 
'administration  obligatoires  pour  les  citoyens. 
Sous  l'empire  des  lois  des  13  brumaire  et  22  fri- 
maire an  vu,  les  actes  et  arrêtés  de  l’autorité  ad- 
ministrative étaient  soumis  au  timbre  et  à l'enre- 
gistrement, toutes  les  fois  qu'ils  intéressaient  des 
particuliers , des  communes  ou  des  établissements 
■publics,  et  qu’ils  n'étaient  pas  nommément  excep- 
tés de  ces  formalités.  La  loi  du  15  mai  1818  a mo- 
difié la  législation,  et  contient  les  dispositions  sui- 
vantes  : 

Art.  78.  « Demeurent  assujettis  au  timbre  et  à 
l'enregistrement,  dans  le  délai  de  vingt  Jours,  con- 
formément aux  lois  existantes  : 1°  les  actes  des 
autorités  administratives  et  des  établissements  pu- 
blics portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
et  de  jouissance  , les  adjudications  ou  marchés  de 
toute  nature,  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  sou- 
mission ; 2°  les  cautionnements  relatifs  à ces  actes. 

Art.  79.  « La  disposition  de  l’article  37  de  la  loi 
do  22  frimaire  an  vu  , qui  autorise,  pour  les  adju- 
dications en  séance  publique  seulement,  la  remise 
d!un  extrait  au  receveur  ae  l’enregistrement  pour 
la  décharge  du  secrétaire,  lorsque  les  parties  n'ont 
pas  consigné  les  droits  en  ses  mains,  est  étendue 
aux  autres  actes  ci-dessus  énoncés. 

Art.  80.  « Tous  les  actes  , arrêtes  et  décisions 
de* autorités  administratives,  non  dénommés  dans 
l'article  78,  sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute 
et  de  l'enregistrement,  tant  sur  la  minute  que  sur 
l’expédition  : toutefois,’  aucune  expédition  ne  pourra 
être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timoré,  si 
ce  n’est  à des  individus  indigents  et  à la  Charge 
d'en  faire  mention  dans  l'expédition. 

Art.  81.  « L'exemption  prononcée  par  l'article 
précédent  est  applicable  aux  actes  des  autôrités  ad- 
ministratives , antérieurs  à h publication  de  la 
présente.  Il  est  fait  remise  des  doubles  droits  et 
amendes  encourus  pour  contravention  aux  lois  du 
timbre  et  de  l’enregistrement,  à raison  d’actes  dé- 
nommés dans  ledit  article  et  antérifeurs  à ladite  pu- 
blication. • 

L’article  12,  n®  1 de  la  loi  du  13  brumaire  an  vit, 
et  le  décret  du  A messidor  an  xilt  (Instr.  gén.  2931, 
avaient  soumis  nu  timbre  les  actes  des  autorités  ad- 
ministratives, qui  sont  assujettis  à l'enregistrement 
ou  qui  se  délivrent  aux  particuliers,  cl  toutes  les  ex- 
péditions et  extraits  des  actes,  arrêtes  et  délibéra- 
tions desdites  autorités  qui  sont  délivrés  aux  ci- 
toyens ; les  articles  78, 80  cl  81  de  la  loi  du  15  mai 
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1818,  rapportés  ei-dttsuij  régissent  aujourd'hui 
l'impôt  du  timbre  des  actes  administratifs. 

L article  b de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  applique 
aux  fonctionnaires  civils  qui  ont  remplacé  les  ad- 
ministrations centrales  et  municipales,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  ±2  frimaire  an  vu  : ainsi  les 
secrétaires  généraux  des  préfectures,  les  sous-  pré- 
fets , les  maires  et  adjoints  sont  personnellement 
responsables  des  contraventions  aux  lois  sur  l’cn- 
••  registre  ment , parce  que  s'il  existe  des  secrétaires 
de  leurs  administrations,  co  sont  des  agents  parti- 
culiers de  leur  choix  et  qui  n'ont  pas  Te  caractère 
de  fonctionnaires  publics  (Déc.  min.  lin.  9 septem- 
bre 18UG;  Instr.  318).  — Il  n'y  a d exception  nue 
pour  la  tenue  des  répertoires  qui  peut  être  délé- 
guée, ainsi  <{u'on  le  verra  plus  bas. 

Délai.  — Lcadéliis  pour  faire  enregistrer  les 
actes  administratifs,  sujets  à l'enregistrement,  sont 
de  vingt  jours.  Les  fonctionnaires  publics  qui  né- 
gligent de  soumettre  à l'enregistrement , dans  le 
t délai  fixé,  les  actes  qu'il  leur  est  prescrit  de  faire 
enregistrer,  doivent  payer  personnellement,  à titre 
d'amende  et  pour  chaque  contravention,  une  somme 
égale  au  montant  du  droit , et  acquitter  en  même 
temps  le  droit,  sauf  leur  recours  pour  ce  cirait  seu- 
lement contre  la  partie.  (Art.  36,  L.  22  frimaire 
an  vh.) 

Pour  les  actes  rédiges  par  les  maires  et  adjoints 
qui  ne  peuvent  avoir  d'exécution  qu'après  avoir  été 
approuvé*  par  le  “préfet , ce  délai  ne  court  que  du 
jour  où  l’approbation  du  préfet  est  parvenue  à la 
mairie  : pour  suppléer  au  défaut  d une  nomencla- 
ture a tes  de  l'espèce,  le  ministre  des 

finances  a établi,  par  une  circulaire  du  27  frimaire 
an  xm.  les  règles  suivantes  : 

« 1°  Toutes  les  fois  que  les  maires  et  adjoints 
rédigeront  des  actes  sujets  à l'enregistrement  sur  la 
minute,  il  seront  tenus  d y faire  mention  expresse  que 
leur  exécution  sera  suspendue  jusqu'à  l'approbation 
ou  l'homologation  du  préfet,  lorsque  cette  formalité 
sera  nécessaire; 

• 't*  Dans  ce  cas,  le  délai  pour  l'enregistrement 
de  ces  actes  ne  courra  que  du  jour  où  Tapproba- 
tion  sera  parvenue  à la  mairie; 

• 3 Tout  acte  dans  lequel  la  mention  indiquée  à 
l'article  lrr  n'aura  pas  été  faite,  sera  censé  parfait, 
et  comme  tel  devra  être  présenté;!  l’enregistrement 
dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  » 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  actes  qui  sont 
_de  nature  a être  passés  a la  préfecture,  et  dont  l’efcé- 
à I approbation  dot  minis- 
tre*. Les  receveurs  doivent  indiquer  dans  l'enre- 
gistrement de  ces  actes  la  réserve  suspensive  de 
leur  exécution  jusqu'à  l'approbation  nécessaire,  ainsi 

J|ue  le  jour  de  la  réception  à la  mairie  ou  à la  pré- 
ccture  de  celte  approbation,  et  pour  qu'ils  puissent 
remplir  cette  obligation  . il  est  nécessaire  que  le 
préfet  ou  le  maire  attestent  sur  la  minute  la  date 
de  la  réception  de  l'approbation.  (Instr.  290,  n°  5, 

‘ et  779.) 

Bureau.  — Les  bureaux  d'enregislremcnt  doivent 
être  ouverts  au  public  tous  les  jours,  les  dimanches 
et  fêtes  exceptés,  quatre  heures  le  matin  et  quatre 
* heures  le  soir,  et  les  heures  d’ouverture  doivent 
t ctr<’  affichées  à la  porte.  (L.  27  mai  1791,  art,  11.) 
Le  ministre  de*  finances  a décidé,  le  9 mars  1839, 
que  les  bureaux  de  l'enregistrement  et  du  timbre, 
seraient  ouverts  au  public  tous  les  jours , excepté 
les  dimanches  et  les  jours  fériés  reconnus  par  la 
loi/,  durant  une  seule  séance , de  huit  heures  du 
in  à quatre  heures  de  Vaprès-inidi.  I*es  heu- 
de  séance,  déterminées  par  cette  décision,  se- 
nt indiquée*  par  une  affiche  à la  porte  de  chaque 
tu.  (Inst  1366.)  • . 


ENR 

..{/article  26  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  porte: 
Les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales feront  enregistrer  les  actes  qu’ils  sont  te- 
nus de  soumettre  à dette  formalité  au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Lorsque  les  préfets  ont  délégué  les  sous-préfets 
ou  les  maires  pour  procéder  aux  ventes  de  biens 
de  l'Etat  le  procès-verbal  de  vente  doit  être  enre- 
gistré au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  siège 
la  sous-préfecture  ou  la  mairie,  mais  la  minute  doit 
être  envoyée  dans  les  dix  jours  de  l'enregistrement 
à la  préfecture  pour  y rester  déposée.  (Déc.  19  oc- 
tobre 1837;  Instr.  gen.  1552,) 

Droits  ( Payement  des). — Les  droits  de*  actes 
à enregistrer  sont  acquittés  par  les  secrétaires  des 
administrations  centrales  et  municipales  pour  les 
actes  de  ces  administrations  qui  sont  soumis  à la 
formalité  de  l'enregistrement  (Art.  29,  L.  22  fri- 
maire an  vil).  — Il  est  néanmoins  fait  exception  , 
quant  aux  actes  d'adjudication  passés  en  séance  pu- 
blique, des  administrations,  lorsque  les  parties  n au- 
ront pas  consigné,  aux  mains  des  secrétaires,  dans 
le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  le  montant 
des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le  recou- 
vrement eh  sera  poursuivi  contre  les  parties  par  le* 
receveurs,  et  clics  supporteront  en  outre  la  peine 
du  droit  en  sus.  Pour  cet  effet,  les  secrétaires  four- 
niront aux  receveurs  de  l'enregistrement,  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai,  des  ex- 
traits par  eux  certifiés  des  actés  dont  les  droits  ne 
leur  auront  pas  été  remis  par  les  parties  , à peine 
d'une  amende  de  10  francs  pour  chaque  décade  de 
retard  (réduite  à 5 francs  quelle  que  soit  la  durée 
de  retard),  et  pour  chaque  acte,  et  d’être  en  outre 
personnellement  contraints  au  payement  des  doubles 
droits.  (L.  22  frimaire  an  vu,  art.  37.) 

Cette  disposition  qui  autorisait  la  remise  d'un 
extrait  au  receveur  de  l'enregistrement  pour  la  dé- 
charge du  secrétaire  n'était  applicable  qu'aux  adju- 
dications en  séance  publique,  mais  elle  a été  éten- 
due à tous  actes  administratifs  assujettis  à l’enre- 
gistrement lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigne 
les  droits,  pari  article  79  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Répertoire.  — L'article  49  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vit,  impose  aux  officiers  publics  les  obli- 
gations suivantes  : les  notaires,  huissiers,  greffiers 
et  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales. tiendront  des  répertoires  à colonnes,  sur 
lesquels  Ils  inscriront  jour  par  jour,  sans  blanc  ni 
interligne,  et  par  ordre  de  numéros,  savoir:  t°... 

etc.;  4°  et  tes  secrétaires,  tous  les  actes  des 

administrations  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les 
minutes,»  peine  d’une  amende  de  10  francs  (5  fr.) 
pour  chaque  omission  (Les  seuls  actes  dont  il  doit 
être  tenu  répertoire  dans  les  prélectures,  sous-pré- 
fectures et  mairies,  sont  ceux  portant  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  cl  de  jouissance  , les  adju- 
dications ou  marchas  de  toute  nature,  aux  enchères, 
au  rabais  ou  sur  soumissions,  et  les  cautionnements 
y retente  (L  13  mjù  1818,  art.  78  ci  88  1 

Lès  maires  et  le*  sous-préfets  sont  autorisés  à 
déléguer  un  employé  de  leurs  bureaux  pour  la  te- 
nue des  répertoires  ; mais,  dans  ce  cas,  ils  doivent 
remettre  au  procureur  du  roi  et  au  directeur  de 
l'enregistrement  une  copie  de  l'arrêté  de  déléga- 
tion. avec  l'acceptation  de  l'employé.  (Déc.  min  fin. 
et  iut.  4 décembre  1806  et  19  février  1807;  Instr. 
322  et  525.) 

Chaque  article  du  répertoire  contiendra  : — 1°  son 
numéro  ; — 2°  la  date  de  l'acte  ; — 3"  sa  nature  ; 
— 4°  les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leurs 
donjipilcs;  — 3*  l'indication  des  biens,  leur  situa- 
tion et  le  prix , lorsqu'il  « agira  d'actes  qui  auront 
pour  objet  la  propriété  , l'usufruit  ou  la  jouissance 
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de  bieni-fonda  ; — 6®  la  relation  de  l’enregistre- 
ment. (L.  Si  frimaire  an  vu,  art.  50.) 

Les  actes  susceptibles  d'être  soumis  à l'approba- 
tion de  1 autorité  supérieure  doivent  être  portés  au 
répertoire  à leur  date;  on  indique  la  date  de  l'ap- 
probation et  celle  du  iour  où  elle  est  parvenue  à la 
mairie,  en  marge  de  l'article  ou  dans  une  colonne 
spéciale.  (Déc.  min.  fin.  27  frimaire  an  xiu  ; Inslr. 
290,  n°  5.) 

D’après  l’article  55  de  la  loi  du  22  frimaire  les 
répertoires  des  secrétaires  des  administrations  de- 
vaient être  cotés  par  le  président  de  ces  adminis- 
trations ; mais , depuis  la  loi  du  27  ventôse  an  ix, 
les  répertoires  des  secrétaires  généraux  des  préfec- 
tures et  ceux  des  sous-préfets  qui  les  tiennent  eux- 
mêmes  , doivent  être  cotés  et  parafés  par  le  préfet 
(Déc.  min.  fin.  9 septembre  1806;  Inst.  318).  Ceux 
des  maires  sont  côtés  et  parafés  par  les  sous-nré- 
fels  (Ibid.)  ; en  cas  de  délégation  d'un  employé,  le 
cote  et  parafe* est  fait  par  le  maire.  (Déc.  min.  int. 
12  février  1807  ; Inst.  325.) 

Les  notaires  , huissiers  , greffiers  , et  les  secré- 
taires des  administrations  centra  lès  et  municipales, 
présenteront,  tous  les  trois  mois,  leurs  répertoires 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  leur  restaence, 
qui  les  viseront  et  qui  énonceront  dans  leur  visa  le 
nombre  des  actes  inscrits.  Cette  présentation  aura 
lieu  chaque  année,  dons  les  dix  premiers  jours  de 
chacun  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre, 
à peine  d'üne  amende  de  10  francs  pour  chaque 
décade  de  retard.  (L.  22  frimaire  an  vu,  art%  31.) 

Catte  amende  est  de  10  francs,  quelle  que  soit  la 
durée  du  retard.  (L.  16  iuin  1824,  art.  10.) 

Communication.  — Indépendamment  de  la  re- 
présentation ordonnée  par  1 article  précédent , les 
notaires,  huissiers,  greffiers  et  secrétaires  seront 
tenus  de  communiquer  leurs  répertoires  à toute 
réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui 
se  présenteront  chez  eux  pour  les  vérifier,  à peine 
d’unç  amende  de  50  francs  (réduite  à 10  fr.)  en  cas 
de  refus.  — Le  préposé,  dans  ce  cas,  requerra  l'as- 
sistance du  raaife  on  de  l'adjoint  de  la  commune  du 
lieu,  pour  dresser,  en  sa  présence,  procès-verbal 
du  refus  qui  lui  aura  été  fait,  (L.  22  frimaire  an  vu, 
art.  52.) 

Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  ceux 
des.  rôles  des  contributions,  et  tous  autres  chargés 
des  archives  et  dépôts  ((es  titres  publics.  Sont  tenus 
de  les  communiquer,  sans  déplacer,  aux  préposés 
de  l'enregistrement,  à toute  réquisition,  et  de  leur 
laisser  prendre,  sons  frais,  les  renseignements,  ex- 
traits et  copies  qui  leur  sont  nécessaires  pour  les 
intérêts  de  l'Etat,  à peine  d'une  amende  de  50  francs 
(tOfr.)  pour  chaque  refus  constaté  par  procès-ver- 
bal -du  préposé  qui,  dans  ce  cas , uoit  se  faire  ac- 
compagner par  le  inaire  ou  l'adjoint  de  la  commune 
du  lieu , et  dresser  procès-verbal  du  refus  en  sa 
présence. 

Ces  dispositions  s’appliquent  aussi  aux  notaires, . 
huissiers , greffiers  et  secrétaires  des  administra- 
tions centrales  et  municipales , pour  les  actes  dont 
ils  sont  dépositaires. 

Les  communications  ci-dessus  ne  pourront  être 
exigées  les  jours  de  repos,  et  les  séances  dans  cha- 
que autre  jour  ne  pourronL  durer  plus  de  quatre 
heures,  de  la  part  des  préposés,  dans  les  dépôts  op 
ils  feront  leurs  recherches.  (L.  22  frimaire  an  vil 
irt.  34.) 

Les  seuls  actes  dont  les  préposés  peuvent  deman- 
der eonwnunic.it ion  aux  secrétariats  des  préfectures, 
Sflnnrprèfectavt»  et  mairies,  sont  ceux  portant  trans- 
iButsion  de  propriété  . d'usufruit  et  de  jouissance  ; 
les  adjudication*  de  toute  nature,  aux  enchères,  au 
i M M»  soumissions,  et  les  cautionnements 
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relatifs  à ces  actes.  (L.  13  mal  1818,  art  81;  Inslr. 
851.  * 

Les  receveurs  des  droits  et  revenus  des  communes 
et  de  tous  autres  établissements  publics,  les  dépo- 
sitaires des  registres  et  minutes  d’actes  concernant 
l'administration  des  biens  des  hospices , fabriques 
des  églises,  chapitres,  et  de  tous  autres  établisse- 
ments publics,  sont  tenus  de  communiquer,  sam 
déplacer,  à toute  réquisition,  aux  préposes  de  l'en- 
registrement, leurs  registres  et  minutes  d'actes,  à 
l'enct,  par  lesdits  préposés,  de  s'assurer  de  l'exé- 
cution des  lois  sur  le  timbre  et  I cnrcgislrement. 
(Décr.  4 messidor  an  xm;  Instr.  293  et  395.) 

Notices  des  décès.  — Les  maires  et  secrétaire! 
des  mairies  doivent  fournir,  par  trimestre,  aux  re- 
ceveurs de  l’enregistrement  oe  leur  canton,  les  re- 
levés par  eux  certifiés  des  actes  de  décès.  Ils  sont 
délivres  sur  papier  non  .timbré  l#et  remis  dans  les 
mois  de  janvier,  avril  «juillet  et  octobre  a peine 
d’une  amende  de  50  francs  pour  chaque  mois  de 
retard.  Ils  en  retirent  récépissé..,  aussi  sur  papier 
non  timbré  (L.  22  frimaire  an  vit,  art.  53,  et  17  veib 
tôse  an  ix,  art.  (J).  — Cette  amende  est  réduite  à 
10  francs  , quelle  que  soit  la  durée  du  retard.  (L. 
16  juin  1824,  art.  10.) 

Les  receveurs  de  l’enregistrement  envoient  dans 
les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre  à tous 
les  maires  de  l'arrondissement  de  leur  bureau  les 
• feuilles  destinées  au  relevé  des  actes  de  défès  et 
conformes  au  modèle  donné.  (Cire.  2045.)  ’ 

Expéditions.  — Sont  soumis  au  timbre,  les  ex- 
traits, copies  ou  expéditions 'des  actes  des  notaires, 
greffiers,  huissiers,  gardes  et  employés,  des  avoués 
et  défenseurs  officieux,  etc.  — Celles  des  autorités 
administratives  qui  se  délivrent  aux  citoyens,  et 
généralement  tous  extraits , copies  et  expéditions 
d’actes,  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouTMt 
faire  titre  ou  être  produits  pour  obligation , ab- 
charge  , justification  , demande  ou  défense.  (L.  13 
brumaire  an  vii,  art.  12.),  * ■.  r H 

Sont  éxempts  du  droit  ei  de  14  formalité  du  tim- 
bre les  extràits,  copies  et  expéditions  des  actes  ar- 
rêtés, décisions  et  délibérations  de  l'administration 
publique,  en  général?  qui  8e  délivrent  par  une  «* 
ministration  publique r ou  un  fonctionnaire  publie, 
à une  autre, «dniinitlratioé  publique,  ou  à un  autre 
fonctionnaire  public,  aoec  mention  de  cette  desti- 
nation. (Ibid.,  art  16.) 

Aucune  expédition  des  actes,  arrêtés  et  dêebnnas 
des  autorités  administratives  ne  peut  être  délivrée 
aux  parties  que  sur  papier  timbré , si  ce  n eli.a 
des  individus  indigents  et  à la  charge  d'en  tore 
mention  dans  Texpéditiqo.  (L.  15  mai  1818,  art.  80; 
Instr. .*54,  834  et  159U  , , : \ 

Hors  ces  cab,  les  secrétaires  des  préfectures,  1« 
sous -préfets  et  maires  ne  peuvent  délivrer  d'expo 
ditions  que  sur  papier  timbré.  (Déc.  min.  fia. lift- 
vrier  I8£3;  Instr.  1072.)  L».  •' 

.Il  est  interdit  aux  notaires,  greffiers,  arbitres, 
avoués  ou  défenseurs  officieux,  et  à tous  autres  Of- 
ficiers ou  fonctionnaires  publics  de  se  servir  de  pa- 
pier timbré  autre  que  celui  débité  par  la  régie rj 
u'y  a d’exception  que  pour  le  parchemin  qui  pjfl 
être  employé,  après  avoir  été  timbré  à l'extraofij» 
naire;  mais  les  administrations  publiques  conservent 
la  faculté  de  faire  timbrer  le  papier  quelle*  veulent 
employer,  avant  d’en  faire  usage.  (L.  13  bruinait* 
an  vu,  art.  12.) 

Les  notaires,  greffiers,  arbitres  et  secrétaire? 
administrations  ne  peuvent  employer,  pour  le* 
pédilions  qu'ils  délivrent  des  actes  retenu!  en  mi- 
nutes et  de  ceux  déposés  ou  annexés,  de  papier  tua* 
bré  d'un  format  inferieur  à celui  appelé  moyen  w+ 
fier  (et  dont  le  prix  est  ûxê  à l fr.  23  c.  par  1 er 
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tiele  63  de  ta  lot  du  28  avril  1816);  Le  prix  de  ce 
moyen  papier  est  aussi  celui  du  timbre  du  parche- 
min que  1 on  emploie  pour  expédition  , sans  égard 
à la  dimension  , sûtQtùefois  elle  est  au-dessous  de 
telle  du  moyen  jgperfia  décimètres 30).  Les  huis- 
siers et  autres  'OHlriers  publics  ou  ministériels  ne 
peuvent  non  plus  employer  de  papier  timbré  d'une 
dimension  intérieure  à celle  du  moyen  papier  pour 
les  expéditions  des  procès-verbaux  de  ventes  de  mo- 
bilier. (L.  13  brumaire  an  vu,  art.  1!).) 

L’article  78  de  1a  loi  du  15  mai  1 81S,  assujettit 
su  timbre  et  à pengistrement  sur  la  minute,  les  ac- 
tes administratifs  portant  transmission  de  propriété 
d'usufruit  ou  de  jouissance,  les  adjudications  ou 
marchés  de  toute  nature  et  les  cautionnements  re- 
latifs à ces  actes.  Tous  les  actes  , arrêtés  et  déci- 
sions des  autorités  administratives  non  dénommés 
dans  cet  article  sont  exempts  du  timbre  sur  la  mi- 
nute. et  de  l'enregistrement  tant  sur  la  ipinute  que 
sur  l'expédition  ; mais  aucune  expédition  n en 
peut  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  tim- 
bré. (Ibid.,  art.  80 .) 

Il  résulte  de  là  qu'il  est  des  actes  exempts  du 
timbre  sur  la  minute  , dont  il  ne  peut  être  délivré 
des  extraits  ou  des  expéditions  que  sur  papier 
timbré,  ce  qui  doit  s’entendre  dans  ce  sens  que  ces 
expéditions  doivent  nécessairement  être  écrites  sur 
du  papier  timbré,  et  qu  elles  ne  peuvent  être  visées 
pour  timbre  sans  amende,  après  qu'elles  auraient  été 
rédigées  sur  papier  libre  (Cire.  1366),  ni  timbrées  à 
l’extraordinaire  (lnstr.72,  § 1er  et  1072).  C’est  ce, 
qui  résulte  des  nrticles  12  et  19  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  vit;  les  préposés  de  l'administration  ne 

roorraient  accorder  le  visa  pour  timbre,  ou  le  fim- 
re  extraordinaire , sans  amende , à des  pièces  en 
contravention,  sans  engager  leur  responsabilité, 
(Sol.  10  mai  1815  ) 

Une  circulaire  du  ministre  des  finances,  du  12  fé- 
vrier 1823,  a invité  les  préfets  à donner  des  ordres 
pour  que  les  articles  12  et  19 précités  fussent  exacte- 
ment observés.  (Fay.  cette  Cire,  dans  l'Instr.  1072.) 

Les  secrétaires  ont  suin  de  se  faire  fournir  par 
les  parties,  soit  le  papier  timbré,  soit  le  prix  qu'il 
doit  coûter.  (Cire.  1366.) 

Les  papiers  employé»  à des  expéditions  ne  peu- 
vent contenir,  compensation  faite  d une  feuille  à 
l a utre,  savoir  : plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page 
de  moyen  papier;  plus  de  trente  lignes  par  page  ae 
grand  papier;  et  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page 
de  grona  registre,  à peine  d’une  amende  de  23  fr. 
(5  lr.).  (L.  (3  brumaire  an  vu,  art.  20  et  26.) 

L'article  23  de  la  loi  du  15  brumaire  an  vu  dé- 
fend de  faire  oh  d'expédier  deux  actes  à la  suite 
l’un  de  l’autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
sauf  quelques  exceptions;  cependant  les  actes  une 
Ton  peut  inctire  en  minute  à la  suite  les  uns  des 
autres  peuvent  également  être  expédiés  sur  la  même 
feuille.  • 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  ne 
peovent  délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition, 
aucun  acte  soumis  à l'enregistrement  sur  la  minute 
ou  l'original,  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand 
même  le  délai  pour  l’enregistrement  ne  serait  pas 
expiré,  à peine  de  50  francs  d'amende  , outre  le 
payement  des  droits  (réduite  à 10  fr  ).  (L.  IG  juin 
1824,  art.  10,  22  frimaire  an  vu,  art.  4t.) 

‘Ils  sont  ternis  de  faire  mention,  sur  les  expédi- 
tions qu’ils  délivrent  des  actes  sujets  à l'enregis- 
trement, de  la  quittance  des  droits  par  là  transcrip- 
tion littérale  et  entière  de  cette,  quittance;  ils 
doivent  faire  pareille  mention  dans  les  minutes  des 
actes  faits  en  ver  lu  d’actes  sous  seing  privé  ou  pas- 
sés en  pays  étrangers , à peine  d’une  amende  de 
10  fr.  (réduite  à 5 fr.  (L.  22  frimaire  ah  vu,  art.  440 
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Il  leur  est  défendu  de  rendre  aucun  arrêté  en 
faveur  des  particuliers  sur  des  actes  non  enregis- 
trés, à peine  d’étre  personnellement  responsables 
des  droits.  (L.  22  frimaire  an  vu,  art.  47.) 

TotiL  arrêté  pris  sur  un  acte  enregistré  doit  en 
faire  mention  et  énoncer  le  montant  du  droit  payé, 
la  date  du  payement  et  le  nom  du  bureau  où  il  a 
été  acquitte.  Eu  cas  d’omission  , le  receveur  doit 
exiger  le  droit,  si  l’acte  n’a  pas  été  enregistré  dans 
son  bureau,  sauf  restitution  dans  le  délai  prescrit, 
s’ib  est  ensuite  justifié  de  l'enregistrement  ue  l'acte 
sur  lequel  l'arrêté  a été  pris.  (L.  22  frimaire  an  vu* 
art.  48.)  (Voy.  Domaine,  Greffe  (droits  de)  , 
Hypothèques  (droits  d’),  Timbre.)  II.  F*. 

enregistrement  générai.,  transcription, 
sur  des  registres  spéciaux  conservés  dans  uu  bu- 
reau central,  de  l'analyse  d'une  lettre,  d’un  acte, 
d’une  pièce  quelconque  adressée  à une  adminis- 
tration. Cette  transcription  se  fait  pour  constater 
la  réception  de  l'affaire,  la  date  de  son  arrivée  et 
de  sa  transmission  au  bureau  qui  doit  la  traiter, 
et  pour  fournir  des  renseignements  sommaires  aux 
personnes  intéressées  sur  la  direction  qui  lui  a été 
donnée. 

Il  est  reconnu,  aujourd'hui,  qu’il  ne  peut  y avoir 
d’ordre  et  de  garantie  de  bonne  gestion  dans  urt.e 
administration  publique,  si  elle  ne  possédé  pas  un 
service  chargé  de  l'enregistrement  général  de  tou- 
tes les  affaires  à l’arrivée,  c'est-à-dire  si  toutes  les 
lettrés^  dépêches,  pièces,  notes,  etc.,  qui  lui  sont 
adressées  ne  sont  pas  enregistrées  d'une  manière 
régulière  et  centrale  à mesure  quelles  lui  parvien- 
nent. 

. Pour  que  te  but  soit  rempli  avec  fruit,  il  est  ab- 
solument nécessaire  qu'aucune  lettre  ou  affaire  ad- 
ministrative ne  soit  remise  dans  les  bu. eaux  autre- 
ment que  par  la  voie  du  bureau  de  l'enregistrement 
énéral  ; c'est,  en  même  temps,  une  mesure  d'or- 
re  et  une  garanlie  de  régularité  pour  l'instruotion. 
Huns  une  administration  bien  organisée,  l'ou- 
verture des  dépêches  doit  se  faire  au  bureau  même 
de  l'enregistrement,  afin  que  le  chef  puisse  juger 
par  lui-même  de  la  nature  des  lettres  et  des  divers 
modes  d'enregistrement  qui  doivent  leur  être  ap- 
pliqués. Nous  nous  servons  de  ces  expressions  à 
dessein  : car  si  rien  ne  doit  arriver  sans  être  en- 
registré, il  ne  faut  pas,  néanmoins,  que  tout  soit 
enregistré  de  la  même  manière.  Certaines  affaires, 
d’une  nature  très-confidentielle,  doivent  être  in- 
scrites sur  des  registres  particuliers  et  secrets,  te- 
nus avec  soin  et  dans  le  cabinet  même  du  chef'de 
service.  Il  est  nécessaire  qu’on  trouve  toujours  la 
trace  d'une  lettre  adressée- au  ministre,  au  préfet, 
au  chef  de  l'administration,  car  il  faut  être  en  me- 
sure de  toujours  répondre  au?  réclamations,  et 
d’indiquer  la  direction  donnée  à celle  lettre  ; mais 
il  est  aussi  important  de  ne  pas  livrer  certaines 
affaires  à la  publicité  officielle  d'un  enregistrement 
général. 

Hans  quelques  administrations,  il  y a des  bureaux 
qui,,  soit  par  scrupules  exagérés  de  discrétion,  soit 
par  esprit  de  susceptibilité  et  d'isolement,  montrent 
de  l’aversion  pour  un  enregistrement  général,  où 
toutes  les  affaires  sont  consignées  ; on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  pour  ces  répugnances  étroites,  mal 
fondées  ou  blâmables.  D’ailleurs,  il  arrive  souvent 
ne  ces  mêmes  services,  oui  craienent  les  clartés 
e l’enregistrement,  sont  forcés  d'avoir  recours  â 
ses  souvenirs  écrits  pour  retrouver  la  trace,  l’ori- 
gine ou  la  suite  de  quelques  affaires  qui,  sans  cette 
ressource,  resteraient  à jamais  perdues. 

Les  administrations  ne  sauraient  donc  veiller 
trop  soigneusement  à ce  que  le  plus  grand  ordre 
régne  dans  oette  partie  du.  travail.  L’ouverture  des 
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dépêches,  faite  avec  soin  et  régularité,  au  moment 
même  de  leur  arrivée,  ainsi  que  ( enregistrement 
immédiat  de  ces  dépêches,  sont  des  garanties  in- 
faillibles de  bon  ordre  pour  la  direction  et  l’in- 
struction des  affaires.  Une  lettre  retardée  ou  en- 
voyée à un  bureau  quelle  ne  concerne  pas,  peut 
souvent  compromettre  les  intérêts  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  graves  pour  des  particuliers  ou 
des  établissements  publics. 

Occupons-nous,  d abord,  de  ('enregistrement  dans 
les  ministères  et  les  grandes  administrations  cen- 
trales ; nous  présenterons,  ensuite,  des  détails  sur 
le  mode  d'enregistrement  avec  ses  accessoires  suivi 
ou  à établir  dans  les  préfectures  et  les  administra- 
tions secondaires. 

Prenons,  pour  exemple,  les  services  du  ministère 
de  l'intérieur  : le  mode  qui  leur  est  appliqué  peut 
être  adapté  à toutes  les  administrations,  soit  en 
conservant  l'enregistrement  par  département,  soit 
en  adoptant  toute  autre  division  territoriale,  sui- 
vant ses  attributions  et  l'ctendue  de  la  juridiction 
de  scs  agents. 

Les  dépêches  sont  ouvertes  par  le  chef  du  ser- 
vice, qui,  à mesure  qu'il  prend  connaissancè  de  leur 
teneur,  les  classe,  par  divisions,  dans  un  casier  éta- 
bli pour  cet  objet;  elles  reçoivent  un  timbre  qui 
indique  le  jour  de  leur  arrivée  et  qui  est  semblable 
au  modelé  n°  1. 

Ces  dépêches,  ainsi  timbrées,  sont  remises  à cha- 
cun des  employés  chargés  du  travail  de  l'enregis- 
trement. 

Iles  registres  sont  établis  en  nombre  égal  aux 
principales  divisions  administratives;  un  registre 
particulier  est  destiné  aux  affaires  confidentielles 
et  particulières  ; un  autre  sert  aux  renvois  faits  à 
d'autres  administrations  des  lettres  mal  adressées 
et  dont  l'objet  rentre  dans  leurs  attributions.  (On 
pourrait,  au  besoin,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en  d'autres 
temps,  réunir,  dans  un  même  registre,  deux  ou  trois 
diyitfions.)  Ces  registres  sont  divisés  par  départe^ 
mente,  ayant  chacun  un  onglet  qui  indique  leur  dé- 
nomination par  ordre  alphabétique;  en  outre,  il  y a 
d’autres  onglets  pour  le  nominal,  un  pour  chaque 
lettre  de  l’alphabet.  Tous  les  départements  ont  un 
nombre  de  pages  proportionné  à la  moyenne  de  la 

3uantité  d'affaires  qu  ils  adressent  dans  le  courant 
u semestre  ; car,  pour  éviter  d’avoir  de  trop  grqs 
registres,  on  en  change  tous  les  six  mois  ; l'enré- 
gistremrnt  se  fait  sur  des  feuilles  semblables  à celle 
n°  2. 

Au  commencement  de  l'année,  le  commis  d'ordre 
du  bureau  établit  un  cahier  destiné  à marquer  les 
séries  de  numéros  d'ordre  généraux  prises  pour 
l’enregistrement.  Ces  séries  portent  du  n°  i jusqu'à 
et  servent  pendant  toute  l'année,  bien  qu'on 
change  de  registre  ; chaque  employé  prend  une  sé- 
rie de  deux  à quatre  cents  numéros  à la  fois;  quand 
il  a épuisé  cette  première  série,  il  s'entend  avec  le 
commis  d'ordre  pour  en  prendre  une  autre  à la 
suite.  Les  numéros  d'ordre  de  l’enregistrement  se 
placent  sous  le  timbre  qu'on  vient  d'indiquer,  en 
même  temps  que  l'indication  de  la  division  et  du 
bureau  où  l'affaire  est  renvoyée. 

l,e  travail  de  l'enregistrement  se  fait  d'après  le 
système  suivant  : on  enregistre  au  département 
toutes  les  dépêches  qui  concernant,  d'une  manière 
quelconque,  ce  département  ou  les  communes  qui 
le  composent  ; ce  mode  a nour  effet  de  rendre  les 
recherches  extrêmement  faciles  et  certaines  en 
même  temps.  Quant  aux  onglets  du  nominal,  leur 
irsage  est  exclusivement  réservé  à l’enregistrement 
des  demandes  individuelles  qui  n’intéressent  que 
les  individus  personnellement  et  sans  rapport  avec 
le  département  ou  les  communes. 
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Quelques  exemples  pour  les  deux  eas  feront  com- 
prendre facilement  le  principe  d'après  lequel  on 
opère.  Quand  un  préfet  adresse  une  dépêche  au 
nom  d’une  commune  qui  demande  à contracter  un  • 
emprunt,  pour  une  église,  etcv,  il  est  bien  entendu 

Î|ue  l'enregistrement  doit  se  faire  au  département, 
.orsqu’un  particulier  écrit  pour  demander  l'éta- 
blissement, dans  une  commune,  soit  d'un  chemin 
vicinal,  soit  d'un  bureau  de  bienfaisance  ou  de  tout 
autre  objet  ayant  un  intérêt  général  et  local  à la 
fois,  c'est  encore  au  département  qu'il  convient 
d'enregistrer  cette  demande,  en  mettant,  dans  1a 
colonne  du  correspondant,  le  nom  de  celui  qui 
écrit,  et.  dans  celle  qui  suit,  le  nom  de  la  commune 
intéressée.  Lorsqu'une  dépêche  concerne  plusieurs 
communes  ou  départements,  on  enregistre  simulta- 
nément aux  départements  intéressés  et  au  ùoib  de 
la  personne  qui  écrit. 

Pour  le  nominal,  on  procède  ainsi  : un  individu 
de  Paris  ou  de  toute  autre  ville,  écrit  pour  deman-  . 
der  un  emploi . une  admission  gratuite  dans  un 
hospice,  etc.,  c’est  à la  lettre  nominale  que  la  de- 
mande doit  être  enregistrée,  parce  qu’en  effet  elle 
ne  concerne  en  rien  le  département  ou  la  commune 
de  celui  qui  n fait  la  demande.  Il  en  est  encore  de 
même  lorsqu’un  maire  ou  un  autre  fonctionnaire, 
un  particulier  écrit  pour  recommander  tin  individu 
qui  sollicite  une  mesure  privée  ne  s'appliquant  qu'à 
sa  personne,  par  exemple,  une  pension  aux  Quinie- 
Vingts,  une  copie  de  tableau,  etc.  C’est  encore  au 
nom  de  celui  pour  lequel  on  demande  qu'on  eore- 
istre  la  lettre,  en  faisant,  toutefois,  mention,  sous 
analyse  de  l’affaire,  du  nom  de  la  personne  qui  a 
écrit.  Lorsqu'un  grand  fonctionnaire,  un  ministre, 
par  exemple,  écrit  pour  un  objet  général,  on  enre- 
gistre, à la  lettre  nominale  des" fonctions  ; le  mi- 
nistre de  la  guerre  propose  d'établir,  dans  toutes 
les  villes  du  royaume,  'des  casernes  pour  loger  les 
troupes  do  passage  ; c’est  à la  lettre  G qu'il  faut 
enregistrer. 

D’aprcs  ces  détails,  il  est  très-facile  de  compren- 
dre. la  simplicité  du  mode  d'enregistremeot. 

Chaque  département  ou  onglet  a une  série  de 
numéros  pour  le  nombre^ d'affaires  qu’il  reçoit,  qui 
change  à chaque  registre  et  ne  dure  que  poi 
mois.  Les  mois  sont  séparés  par  une  ligne  qu'on 
laisse  en  blanc,  et  sur  laquelle  on  écrit  le  nom  du- 
mois.  Après  avoir  indiqué  sur  le  registre  le  numéro 
d’Ordre  général,  mis  celui  de  la  série  de  l’onglet, 
la  date  de  la  dépêche  ou  de  l’envoi  au  ministère, 
le  nombre  de  pièces  ou  liasse,  quand  elles  dépas- 
sent une  vingtaine,  le  nom  du  correspondant,  l’in- 
dication de  sa  demeure,  quand  c’est  une  demande 
personnelle,  ou  de  la  commune,  quand  elle  est  in- 
téressée à l’objet  de  la  dépêche,  avec  indication  df 
la  division  et  du  bureau  auxquels  elle  a été  ren- 
voyée, les  pièces  sont  classées  par  bureau,  avec  troc 
copie  de  l’ enregistrement,  sur  les  Feuilles  de  trans- 
mission n”  ",  ni  servent  de  bordereau  aux  uff.iuo 
qu’on  envoie  dans  les  hureaux.  Dans  la  première 
colonne  de  droite,  on  met  le  numéro  d'ordre  gé- 
néral, qui  est  le  même  nue  celui  d'enregistremeot. 
pour  les  autres,  ce  sont  les  mêmes  indications  q»r 
pour  l'enregistrement  sur  le  registre,  sauf  les  deux 
dernières  colonnes  qui  ne  servent  que  pour  l'ordre  t 
intérieur  du  travail. 

Les  pièces,  accompagnées  de  la  feuille  de  trans- 
mission. doivent  être  portées,  tous  les  jours,  de 
bonne  heure,  au  chef  des  services  qu’elles  concer- 
nent. ofin  que  les  bureaux  puissent  avoir  encore  le 
temps  de  répondre,  par  la  poste,  dans  la  journée, 
en  cas  cf urgence. 

Cet  état  de  transmission  est  extrêmement  utile 
En  effets  il  êst  essentiel  de  donner  à chaque  ser- 
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vice  spécial.  avec  les  affaires  qui  - lui  sont  ren- 
Wjfcs,  an  double  de  l’enregistrement,  c’est-à-dire 
Bte  feuille  contenant  les  numéros  de  cet  enregis- 
traneat,  l'analyse  des  affaires  renvoyées  et  leur 
origine.  Le  chef  du  service  voit  ainsi,  d’un  coup 
ifttil,  ce  qu’il  reçoit  et  ce  qu'il  a à faire.  Cet  état 
peut  même  servir  pour  l’enregistrement  spécial 
des  divisions  et  des  bureaux,  après  ayoir  été  exa- 
miné pur  le  chef  du  service. 

Les  affaires  peuvent  dormir  oubliées  dans  les 
bureaux,  par  l’effet  de  la  négligence  des  employés 
chargés  de  leur  instruction-  Ces  retards  déplora- 
bles, malheureusement  trop  fréquents,  peuvent  ar- 
river à un  éurt  qui  en  rende  les  résultats  irrépara- 
bles; ils  produisent  les  plus  tristes  elTels  sur  les 
populations  dont  ils  compromettent  les  intérêts  ; ils 
amassent  des  mécontentements  contre  les  chefs  de 
l'administration  et  contre  l’administration  elle- 
même.  Pour  faire  cesser,  autant  que  possible,  cet 
abus,  il  serait  convenable  que  le  secrétaire  général, 
vinon  le  chef  de  l'administration,  reçût,  tous  les 
jours,  le  relevé  de  ( enregistrement,  contenant  l’a- 
nalyse des  affaires  arrivées  le  même  jour.  Ce  relevé 
devrait  être  fait  dans  la  même  forme  que  la  trans- 
mission aux  chefs  de  service;  de  cette  manière, 
«Jeune  affaire  ne  parviendrait  à aucune  partie  de 
/administration  sans  que  le  chef  supérieur  et  res- 
ponsable en  fut  prévenu.  Ce  serait  une  excellente 
mesure  de  contrôle;  ce  serait  un  moyen  infaillible 
pour  avoir  l’œil  ouvert  sur  les  détails  et  pour  cen- 
traliser la  direction  administrative  et  empêcher  les 
abus,  l’n  chef  d’administration  publique,  ou,  au 
moios,  on  secrétaire  général,  doivent  être  mis  à 
même  de  savoir  succinctement  tout  ce  qu'on  écrit, 
tout  ce  qu’on  demande,  tout  ce  qu’on  propose  à 
celte  administration.  Une  demi-heure  de  lecture 
toc»  les  jours  saillit  à cela. 

Chaque  service  du  ministère  est  tenu  de  remet- 
tre, à des  époques  rapprochées,  au  bureau  dè  l'en- 
registrement général,  des  feuilles  semblables  à 
celle  n°  4,  sur  lesquelles  il  porte  l’analyse  des  af- 
faires qu'il  expédie.  Ces  feuilles  ont  deux  colonnes 
pour  les  numéros  : l'une  reçoit  ceux  que  le  bureau 
met  sur  la  pièce  en  l'enregistrant  une  seconde  fois; 
l'autre  est  destinée  à rappeler  le  numéro  d’ordre 
général  que  la  dépêche  a reçu  en  passant  par  l’en- 
registrement général.  Les  autres  colonnes  servent 
à indiquer  le  département  dans  lequel  se  trouve 
TifTaire  ou  la  personne  intéressée,  la  désignation 
des  personnes  auxquelles  on  écrit,  l'objet  sommaire 
de  I affaire  dont  le  bureau  s'est  occupé;  et,  enfin, 
la  dernière  sert  à faire  connaître  quel  est  le  fonc- 
tionnaire qui  a signé  là  réponse. 

Le  bureau  de  l’enregistrement  général  enregistre, 
d’après  ces  feuilles,  toutes  les  affaires  du  ministère, 
sur  des  registres  spéciaux  et  d’après  le  même  sys- 
tème de  classification  que  pour  l’enregistrement  à 
l'arrivce  (Vou.  In  feuille  n°  5,  sur  laquelle  se  trou- 
veront, avec  le  numéro  d’ordre  général,  les  affaires 
enregistrées  à l'arrivée,  feuille  n°  2).  Après  l'enre- 
gistrement. ces  feuilles  sont  renvoyées  aux  bu- 
reaux qui  les  gardent  et  auxquels  elles  peuvent 
servir  pour  faire  retrouver  promptement  la  suite 
donnée  aux  affaires. 

Cet  enregistrement  au  départ,  au  moyen  des 
feuilles,  remplace  l'enregistrement  des  dépêches 
elles  mêmes  qui  a été  reconnu  impossible. 

Le  bureau  de  l’enregistrdment  peut  fournir  des 
renseignements  précis  dès  le  lendemain  de  l'ar- 
rivée des  dépêches,  sur  la  direction  donnée  aux 
affaires  ; service  d’une  utilité  précieuse  pour  le  pu- 
blic souvent  embarrassé  et  perdu  dans  une  admi- 
oisiration.  I)  peut,  en  outre,  renseigner  sur  la  suite 
d'une  partie  ae  ces  affaires  (Vpy.  les  feuilles  a0*  4 
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et  5).  Mais  pooe  celles  en  instruction,  il  renrole 
ordinairement  aux  bureaux  compétents,  au  moyen 
du  bulletin  de  renseignement  n°  b',  qui  présente 
l'indication  précise  donnée  à l’afTaire. 

Ce  système  d'enregistrement  général  peut  être 
appliqué,  avec  des  modifications  convenables,  à tou- 
tes les  administrations  publiques. 

Il  offre  un  répertoire  facile  à consulter,  auquel, 
pour  être  parfaitement  complet,  il  ne  manquerait 
que  l’adjonction  d’un  répertoire  général,  par  ordre 
alphabétique,  contenant,  dans  cet  ordre,  l’indica- 
tion succincte  de  toutes  les  affaires  qui  passent  par 
le  bureau  do  l'enregistrement.  Mais,  comme  ce  ré- 
pertoire augmenterait  le  travail  sans  avantage  réel, 
puisqu'on  peut  tout  retrouver  dans  les  registres 
ordinaires,  en  se  donnant  tout  au  plus  la  peine  de 
consulter  ceux  des  diverses  attributions;  nous  pen- 
sons qu'on  peut  se  dispenser  de  l'adopter.  C'est  une 
économie  ue  travail. 

On  a vu,  par  ce  qui  précède,  que  des  modifica- 
tions devaient  être  faites  an  système  de  l’enregis- 
trement, pour  l'adapter  à l’usage  des  préfectures, 
des  sous-préfectures  et  des  administrations  secon- 
daires. 

Autant  pour  les  préfectures  et  les  autres  admi- 
nistrations que  pour  les  ministères  et  les  grandes 
administrations  centrales  de  Paris,  l’enregistre- 
ment général  des  affaires  reçues  et  expédiées  par 
clics  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  éta- 
blir et  maintenir  l'ordre  dans  leur  travail  ; cette 
mention  de  la  correspondance,  faite  jour  par  jour 
sur  des  registres  spéciaux,  a pour  résultat,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  de  constater  l’arrivée  des 
pièces,  en  donnant  à cette  arrivée  une  date  cer- 
taine, de  saisir  immédiatement  les  services  com- 
pétents des  affaires  qni  les  concernent,  et  d’empê- 
cher qu’elles  ne  prenneot  une  fausse  direction,  de 
présenter,  d'une  manière  synoptique,  les  décisions 
intervenues  sur  les  affaires,  et.  enfin,  de  mettre  la 
partie  du  service  qui  est  chargé  de  l’enregistrement 
général  à même  de  répondre  aux  réclamations  gé- 
nérales, de  diriger  les  personnes  qui  ont  des  af- 
faires à suivre, §de  leur  Jonner  des  renseignements 
qui.  fournis  dans  les  bureaux,  feraient  perdre  un 
temps  précieux  aux  chefs  et  aux  employés  Ce  tra- 
vail spécial  et  sommaire  est  fort  important  pour 
les  administrations  inferieures. 

La  multiplicité  et  la  gravité  des  affaires  soumises 
aux  préfectures  et  autres  administrations  locales 
rendent  nécessaires  pour  elles  cet  enregistrement, 
à défaut  duquel  il  peut,  quelquefois,  devenir  im- 
possible de  retrouver  la  trace  ne  quelques-unes  dé 
ces.  affaires.  Sans  le  guide  de  l'enregistrement, 
celles-ci  resteraient  ainsi  privées  de  solution,  au 
détriment  des  intérêts  publics  et  particuliers  qu’el- 
les concernent. 

U serait,  en  outre,  utile,  dans  l’intérêt  du  ser- 
vice, que  cet  enregistrement  se  fit  d’une  manière 
uniforme  dans  toutes  les  préfectures,  sous-préfec- 
tures, etc.  Indépendamment  de  la  simplicité  du 
mode  que  nous  indiquons,  les  administrations  dé- 
partementales gagneraient . à l’employer  générale- 
ment, une  plus  grande  facilité  pour  lès  recherches, 
et  une  régularité  qui  profiterait  à l’expédition  des 
affaires.  Par  ce  moyen,  il  serait  toujours  possible 
dé  retrouver  immédiatement  celles  qui  sont  com- 
muniquées d’une  administration  à une  autre,  ef  des 
indications  précises  seraient  données  pour  le  rappel 
des  affaires  en  retard.  Ce  sefait,  d’ailleurs,  un  pre- 
mier moyen  pour  ramener.toutes  les  administrations 
départementales  à cette  uniformité  qu’il  serait  si 
désirable  de  voir  établir  pour  elles. 

L’utilité  du  service  de  l'enregistrement  général 
l’a  (ail  établir,  nous  le  savons,  dans  un  grand  nom- 
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bre  de  ee«  admioiitratioDf  ; nuis  Ici  modo  et  les 
formes  d'enregistrement  sont  dirers,  et  ainsi  on 
n'obtient  pas  les  avantages  que  présenterait  un 
système  uniforme. 

Il  serait  à désirer  que  l'administration  centrale, 
influencée  par  ces  considérations  et  dans  le  but  de 
généraliser  cet  utile  service,  recommandât  celte 
uniformité. 

Voici  les  détails  du  système  d'enregistrement 
que  nous  pensons  devoir  leur  convenir. 

Un  service  central  d'enregistrement  général  doit 
être  établi  dans  chaque  préfecture,  etc.,  autant  que 
possible,  au  secrétariat. 

Toutes  les  lettres  sont  marquées,  à leur  arrivée, 
d’un  timbre  portant  la  désignation  de  la  préfecture 
et  la  date  de  l'arrivée. 

Elles  sont  ensuite  classées  par  attribution  et 
enregistrées  d'après  le  système  suivant  : 

On  fait  établir,  pour  l'enregistrement  à l'arrivée 
etVenregistrement  au  départ,  deux  séries  de  regis- 
tres annuels  en  nombre  égal  4 celui  des  divisions 
op  des  bureau^  principaux  de  la  préfecture  ; ces 
registres  sont  divisés  par  ordre  alphabétique  indi- 
qué par  des  onglets. 

Les  pièces  composant  la  correspondance  sont  en- 
registrées, lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  intéressant 
une  commune  ou  une  personne,  quelle  que  soit  l'o- 
rigine de  la  dépêche,  ,ù  la  lettre  initiale  de  cette 
commune  ou  de  cette  personne;  et,  lorsqu'il  s'agit 
d'objet  général  ou  indéterminé,  4 l'initiale  du  cor- 
respondant pour  l'arrivée,  et  du  destinataire  pour 
le  départ.  , 

Les  registres  consacrés  à l'enregistrement  des 
dépêches  à leur  arrivée  sont  formés  de  feuilles  pa- 
reilles à celles  dont  nous  avons  présenté  le  mo- 
dèle, sauf  les  modifications  indispensables.  Cet  en- 
registrement consiste  dans  les  éooneiations  sui- 
vantes: 

1°  Le  numéro  d'ordre  général  ; 

2°  La  date  de  la  dépêche  ; 

3°  La  date  de  l'arrivée  ; 

4*  Le  nombre  de  pièces  jointes  à la  dépêche  ; 

5°  Le  nom  du  correspondant.; 

6°  Le  nom  de  la  commune  intéressée  dans  l’af- 
faire dont  traite  la  dépêche,  ou  celui  de  la  résidence 
du  correspondant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  per- 
aonnelle  ; 

7°  L'obiet  ou  analyse  de  l'affaire; 

8°  La  division  ou  le  bureau  de  la  préfecture  qui 
est  saisi  de  l'affaire. 

On  porte,  sur  la  pièce  enregistrée,  au-dessous' 
du  timbre,  le  numéro  d ordrt  général  et  l'indica- 
tion abrégée  de  la  division  et  du  bureau  auxquels 
la  pièce  est  envoyée  par  le  service  de  l'enregistre- 
ment générai.  yuui  M<U1I  (II,  jni  u.i.a.u,  w.i,  o.ia.i,  

La  feuille,  conforme  au  modèle  déjà  donné  ci-  'point  échue,  lin  bureau  central  d enregistrement 
dessus,  doit  former  le  registre  destine  à l'enregi»-'  prévient  ce  grave  inconvénient. 
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naissent  ainsi  immédiatement  qnelles  sont  les  af- 
faires arrivées  dont  ils  ont  a s'occuper,  et  ils  peu- 
vent. à l'aide  d'une  Indication,  désigner  la  suite  qui 
leur  a été  donnée. 

Les  renseignements  à donner  aux  personnes  in- 
téressées peuvent  être  fournis  au  moyen  de  bulle- 
tins spéciaux. 

Il  est  bien  entendu  que  l’enregistrement  dont  les 
détails  viennent  d'étre  exposés,  ne  s'applique  qu'aux 
affaires  purement  administratives,  et  non  aux  dé- 
pêches <1  une  nature  confidentielle  ou  partiruliere 
qui  doivent  être  enregistrées  d'une  manière  spé- 
ciale, comme  nous  l avons  dit  ci-dessus. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'impor- 
tance de  cette  mesure  d'ordre.  Elle  n'apporte  aucun 
(urcroit  notable  de  travail  aux  bureaux  des  pré- 
fectures, cl,  d'ailleurs,  son  utilité  compenserait,  et 
au  delà,  celte  augmentation  bien  faible  de  travail 
pour  les  employés.  Il  s'agit  surtout,  on  ne  saurait 
trop  le  redire,  de  régulariser  cl  de  rendre  partout 
simple,  clair  et  uniforme,  ce  mode  d'enregistrement 
des  affaires  à l'arrivée  et  au  départ. 

Pour  organiser  entièrement  une  grande  adminis- 
tration publique,  il  faudrait,  à son  secrétariat  gé- 
; itérai,  un  bureau  central  qui  aurait,  dans  ses  auri- 
' butions,  la  réception  des  dépêches,  leur  enregistre- 

- ment  à l’arrivée,  et,  en  même  temps,  leur  révision 
et  leur  enregistrement  au  départ.  Ce  serait  le  pre- 
mier bureau  du  secrétariat  général  ; tout  ce  qui 
serait  adressé  à l'administration  entrerait  exclusi- 
vement par  ce  bureau.  Aucun  service  ne  pourrait 
recevoir  de  communications  administratives  autre- 
ment que  par  cet  intermédiaire.  De  cette  manière, 
on  serait  certain  que  rien  n érhapperait  à la  vigi- 
lante et  salutaire  formalité  de  l'enregistrement  gé- 
néral. et  qu'il  ne  pourrait  plus  y avoir  de  ces  af- 
faires perdues  dont  on  ne  peut  retrouver  la  trace 
dans  aucun  bureau. 

Avec  un  semblable  système  de  centralisation,  les 
renseignements  deviennent,  non-seulement  faciles, 
mais  infaillibles.  Lorsque  le  bureau  de  l'enregis- 
trement général  ne  reçoit  pas  tout,  il  y a toujours 
un  doute  après  la  recherche  infructueuse  d'une  af- 
faire, et  ce  doute  est  quelquefois  justifié.  Comment 
retrouver  une  lettre  sans  une  indication  exacte  qui 
vous  désigne  le  rayon  qu'elle  a suivi  Jans  la  vaste 
circonférence  administrative?  C'est  impossible.  Cet 
indicateur  ne  peut  être  que  le  bureau  de  l'enregis- 
trement, où  l'on  est  familiarisé  avec  les  attributions 

- diverses  des  bureaux,  et  où,  sur  l'énoncé  d'une  af- 
faire, on  peut,  de  prime-abord  et  d'une  manière 
sure,  connaître  le  service  qui  s'en  occupe.  S'il  en 
était  autrement,  il  faudrait  que  les  personnes  inté- 
ressées allassent  s'enquérir, -de  bureau  en  harean, 
pour  savoir  si,  par  hasard,  celle  affaire  ne  lui  serait 


trament  au  départ , elle  est  disposée  de  manière  1 
-recevoir  l'enregistrement  des  dépêches  écrites  par 
la  préfecture,  soit  en  réponse,  soit  par  initiative. 
Ce  dernier  enregistrement  présente  ainsi  en  même 
temps  >a  suite  à donner  aux  affaires  et  tout  Ce  qui 
part  de  l'administration. 

L'enregistrement  au  dépsrt  se  fait  ata  moyen  des. 
feuillu  de  trarsil  dressées  dans  chaque  bureau  et 
mentionnant  tontes  les  affaires  qui  ont  été  traitées. 


t ce  gn. 

Aussi,  je  le  déclare  avec  la  conviction  de  l'expé- 
rience, toute  administration  qui  n'a  pas  un  boréal 
d'enregistrement  général  bien  organisé  et  fonc- 
tionnant a\cc  régularité,  est  une  administration  de 
peu  d'ordre,  où  l'instruction  de  plus  d’une  alfair* 
doit  éprouver  des  délais  disas'renx,  et  où, 'dans 
plus  d'un  cas,  des  affaires  Joivent  lire  mal  dirigée!, 
et  quelquefois  même  s'égarer  tout  à fait. 

En  résumé,  ouvrir  régulièrement  les  dépêches  a 


Ces  feuilles  de  travail  sont  remise*,  à époque*  rés  mesure  qu'elles  arrivent,  les  enregistrer  avec  soin, 

gulières,  au  service  de  l'enregistrement  général.  en  placer  quotidiennement  le  résumé  sous  les  yeux 

Enfin,  le  système  de  l'enregistrement  est  com»y'  du  secrétaire  général  ou  du  chef  responsable,  test 

été  au  moyeu  de  feuilles  que  le  service  de  l'en*  I se  procurer  la  première  garantie  de  cel  ordre  et  de 

t transmet  chaque  jour  aux  diriaiontiô  cette  régularité  sans  lesquels  aucune  administra- 
«vec  les  affaires  août  il  les  saisit  et  tiun  ne  peut  fonctionner  utilement  ; c'est  sertir, 
.ru—  donnent  l'analyse  sommaire.  Là*  en  même  temps,  les  intérêts  de  cette  admintstre- 
somme  MW  l'avons  déj*  dit,  **®-  lion  et  les  Intérêts  généraux  et  particuliers  qui 
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Mil  ilieé»  tou  u direction,  u tutelle  et  et  laute- 
pnle.  L.  V. 

MODÈLE  N°  t. 


MODÈLE  N»  2. 

Enregistrement  à l'arrivée. 


Uépêchea  et  Pièces 

Transmises  par  V enregistrement  général  le 
à la  division  d bureau 

Nota.  Toutes  les  pièces  indiquées  dans  cette 
fenille  seront  censées  reçues  par  si  elles 

ne  sont  renvoyées  immédiatement  à l'enregistre- 
ment général. 
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TXSCIGYES,  Yoy.  POUCE.  . » 

E%TERi\Etir.M  . Sorte  d'homologation,  de 
riflcation  à laquelle  sont  soumis  certains  actes 
vant  l’autorité  judiciaire,  comme  pour  les  rendre 
entiers  et  complets  cl  leur  donner  force  exécutoire. 
Les  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine 
accordées  par  le  roi  aux  condamnés  sont  entérinées 
par  les  cours  royales.  (Voy.  Droit  de  grâce.) 

EKTEitREMÊftT.  Action  de  mettre  un  corps 
mort  en  terre.  (Voy.,  sur  le  transport  des  corps  et 
la  pompe  «les  funérailles,  Communes,  chap.  VU,  III, 
§3;  sur  les  concessions  particulières  qui  peuvent 
être  obtenues  dans  les  cimetières,  le  même  mot, 
chap.V,  II,  §8;  sur  le  mode  même  de  l'enterrement, 
le  même  mot,  chap.  III , II,  § 3.  — Voy.  Sépul- 
tures.) 

IirntAGiES.  Terrain  situé  entre  deux  rivières 
et  au-dessus  de  leur  confluent.  (G.  D.) 

ENTREE  ( Droit  d'),  Yoy.  Boissons. 

F.NTKEJOl,  — KNTItUOl  , — ENTRYON.  Es- 
paçe  pour  donner  cours  à l>au,  qui  fait  mouvoir  un 
moulin.  (G.  />.) 

entrepôt,  Yoy.  Contributions  indirectes, 
Douanes,  Octroi. 

ÉPAVE».  On  appelle  ainsi  les  choses  égarées 
dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire. 

Autrefois , en  France , les  épaves  appartenaient 
ou  roi  ou  au  seigneur  haut  justicier.  L article  7 du 
tifVc  1er  de  la  loi  des  15 — 30  avril  1791  a supprimé 
Içs  droits  dépaves  en  faveur  des  ci-devant  sei- 
gneurs, cl  l’article  3 de  la  loi  des  ii  novembre  et 
1er  décembre  1790  a déclaré  que  tous  les  biens 
tans  mat  Ires  appartiennent  à la  nation.  Celte 
dernière  disposition  a été  reproduite  dans  l’article 
539  du  Code  civil. 

On  appelle  spécialement  épaves  maritime* , les 
effets  que  la  mer  pousse  et  jette  à terre  et  qui 
n'appartiennent  à aucun  légitime  propriétaire  connu. 
Elles  appartiennent  comme  les  autres  à l'Etat.  Ce 
n’est  donc  au'en  fraudant  les  droits  de  tous  que 
l’inventeur  d une  épave  peut  la  conserver.  Il  est  du 
devoir  de  l’administration  de  veiller  à ce  que  les 
épaves  importantes  ne  soient  pas  conservées  par 
ceux  nui  les  découvrent;  c’est  à elle  qu'il  appar- 
tient également  de  faire  procéder  à la  vente  des 
épaves. 

epeiiox.  Digue  en  maçonnerie,  charpente  ou 
fescinage  pour  défendre  l’angle  d’une  berge  contre 
l'impétuosité  des  eaux.  On  l'pppellc  aussi  Epi. 

(C.  1>.) 

Ertnvitn.  Est  un  grand  Dlet  qui  s’étend  par 
le  bas  en  un  grand  rond  qui  aboutit  en  cône.  Quand 
on  l’a  jeté  ainsi  étendu,  nu  resserre  l'ouverture  par 
le  moyen  de  ses  nerfs . qui  sont  des  cordes  atta- 
chées a divers  points  de  la  circonférence,  et  tout 
le  poisson  qu'il  rencontre  se  trouve  pris  infaillible- 
ment. (C.  U.) 

épi.  Sorte  de  barrage  qui , partant  de  la  rive 
d'un  cours  d'eau,  forme  une  saillie  quelconque  sur 

son  lit.  (G.  U.) 

Épicier.  Celui  qui  fait  te  commerce  des  épices. 
Les  règles  de  police  pharmaceutique  applicables 
aux  droguistes  le  sont  également  aux  épiciers.  (Voy. 
Droguistes,  Pharuacie,  Porsoxs. 

• EPIDEMIE.  Maladie  qui  attaque  un  grand  nombre 
de  personnes  à la  fois.  C'est  i I administration  qu'il 
appartient  de  chercher  à prévenir  les  épidémies  et 
de  les  combattre  lorsqu'elles  ont  éclaté.  Chaque 
localité  qui  souffre  et  chaque  épidémie  qui  se  pro- 
page peut  réclamer  des  mesures  spéciales  qu'il  est 
impossible  de  prévoir  et  de  déterminer  à l'avance. 
Il  est , cependant . certaines  précautions  générales 
que  la  science  conseille  et  que  le  gouvernement  a 
recommandées  aux  autoritées  locales.  Le  mütUlrq 
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du  commerce  a pris  occasion  d'un  rapport  bit  ptr 
l'Académie  do  médecine  sur  les  épidémies  depuis 
1771,  pour  adresser  aux  autorités  administratives 
placées  sous  ses  ordres , par  une  circulaire  du  13 
avril  13.77,  de  nouvelles  recommandations  sur  les 
moyens  de  prévenir  le  retour  de  ces  lléaux.  L'Aca- 
déinie  de  médecine  en  attribue  l'origine  à cinq 
causes'principales  : 1°  les  altérations  de  l'air,  et, 
à ce  sujet,  les  maires  doivent  se  rappeler  les  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées  pour  les  soins  de  là 
salubrité,  pour  la  police  des  sépultures;  2°  U con- 
struction vicieuse  des  habitations , qu'il  importe- 
rait de  rendre  plus  propres,  plos  aérées,  etc.;  3°  la 
nature  des  aliments  qui  pourrait  s'améliorer  par  la 
culture  bien  entendue  de  plantes  d’une  saine  ali- 
mentation, comme  le  maïs,  etc.;  4°  les  travaux  in- 
salubres contre  l'influence  deaquels  certaines  pré- 
cautions peuvent  être  prises  ; 5“  l'ignorance  et  les 
préjugés,  qui  maintiennent  des  habitudes  funestes, 
une  déplorable  confiance  dans  de  prétendus  remè- 
des, ete.  Le  ministre  termine  sà  circulaire  en  recom- 
mandant aux  préfets  de  propager  l'institution  des  mé- 
decins des  épidémies.  Le  gouvernement  attache  tant 
d'importance  à cette  institution  que,  le  24  mai  1836, 
il  a renouvelé,  à cet  égard,  sa  circulaire  de  1837.  U 
invite  les  préfets  à recommander  aux  maires' d'a- 
vertir, sans  aucun  retard,  le  sous-préfet  de  leur 
arrondissement  ou  le  préfet,  aussitôt  que  l'accrois- 
sement de  la  mortalité  ou  celui  du  nombre  des 
malades  peut  faire  soupçonner  l'existence  d'une 
maladie  épidémique,  afin  que  le  médecin  des  épidé- 
mies soit  envoyé  immédiatement  sur  les  lieux.  Nous 
ne  saurions  trop  rappeler  ces  prescriptions  aux  dif- 
férents agents  de  l'administration  qu'elles  con- 
cernent. 

La  législation  a mis  à la  disposition  dn  gouver- 
nement des  moyens  fort  énergiques  pour  lutter 
contre  le  propagation  des  épidémies  contagieuses , 
soit  qu'elles  éclatent  à l'étranger,  soit  qu'elles  écla- 
tent dans  rintérieur.(Voy.l.TuaoA.VCtsSAinTAIAES.) 

Epizootie.  Elle  est  aux  animaux  ce  que  l'épi- 
démie contagieuse  est  à l'espèce  humaine.  C'est 
la  manifestation  d'une  maladie  qni  s’étend  sur  une 
espèce  animale,  telle  que  chevaux,. bceub  et  vaches, 
moutons,  chèvres,  etc.,  et  qui  se  propage  par  com- 
munication. 

Il  y a eu  de  tout  temps  des  règlements  de  police 
pour  prévenir  le  danger  de  cette  communication  en- 
tre les  animaux  saint  et  les  animaux  attaqués  dq  la 
maladie.  Ces  anciens  règlements  ont  été  résumés 
et  rappelés  dans  l'arrêté  dn  directoire  en  date  du 
27  messidor  an  v.  Cet  arrêté,  dont  la. légalité  ne 
saurait  être  contestée,  puisqu'il  a pour  base  l'ar- 
ticle 20,  section  IV,  titre  l*r  de  la  loi  des  23  sep- 
tembre— G octobre  1791,  généralise  les  anciennes 
mesures  locales  et  les  rend  appticabtès  à toute  la 
la  France.  Il  est  trop  iraporlantpour  que  nous  n'en 
rappelions  pas  les  dispositions.  Tout  propriétaire  ou 
détenteur  de  bêtes  à corne , i quelque  titré  que  ce 
soit,  qui  a une  ou  plusieurs  bêles  malades  ou  sus- 
pectes , est  obligé , sous  peine  de  .700  francs  d'a- 
mende . d’en  avertir  sur-lè  champ  le  maire  de  la 
commune , qni  lea  fait  Visiter  par  l'expert  le  plus 
prochain  ou  par  celui  qui  a été  désigné  pour  le  dé- 
partement ou  le  canton  (Arr.  du  parlement  du 
24  mars  1747  ; arrêt  du  conseil  du  10  juillet  1748, 
art.  3;  autre  du  16  juillet  1784,  art.  !•').  Lorsque, 
d’après  le  rapport  de  l'expert,  il  est  constaté  qu'une 
ou  plusieurs  bétes  sont  malades , te  maire  veille  a 
ce  que  les  animaux  soient  séparés  des  autres  et 
ne  communiquent  avec  aucun  animal  de  la  com 
munc.  Les  propriétaires,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ne  peuvent  les  faire  conduire  ui  aux  pâtu 
rages  ni  aux  abreuvoirs  communs,  et  ils  sont  tenua 
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de le*  nourrir  dans  des  lieux  renfermé*,  sous  peine 
de  1UO  francs  d’amende  (Arr.  lions.  19  juillet  174*;, 
art.  l*r).  Le  maire  eu  informe  dans  le  jour  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement , auquel  il  indi- 
que le  nom  du  propriétaire  et  le  nombre  des  bêtes 
malades.  Le  sous-préfet  fait  part  du  tous  au  préfet 
du  département  (Arr.  Cons.  19  juillet  1740).  Aus- 
sitôt qu'il  est  prouvé  au  maire  que  l'épizootie  existe 
dans  une  commune,  il  en  instruit  tous  les  proprié- 
taires de  bestiaux  de  celle  commune,  par  une  nfil- 
che  posée  aux  lieux  où  se  posent  les  actes  de  l'au- 
torité publique , laquelle  afllche  enjoint  aux  pro- 
priétaires de  déclarer  au  maire  le  nombre  des  bêles 
a cornes  qu’ils  possèdent,  avec  désignation  d'âge,  de 
taille , de  poil , etc.  Copie  de  ces  déclarations  est 
envoyée  au  sous-préfet  et  par  celui-ci  au  préfet  (Arr. 

• Cons.  19  juillet  1746).  Ln  même  temps  le  maire 
fait  marquer,  sous  ses  yeux,  toutes  les  bêtes  à cor- 

i nés  de  sa  commune  avec  un  fer  chaud  représen- 

, tint  la  lettre  M.  Qojnnd  le  préfet  du  département  est 

assuré  que  l’épizootie  n’a  plus  lieu  dans  son  ressort, 
t il  ordonne  une  contre-marque  telle  qu’il  juge  à pro- 

• po$,  afin  que  les  bêles  puissent  aller  et  être  vendues 

î partout,  sans  qu’on  ait  rien  à craindre  (Arr.  Cons. 

19  juillet  174’»  et  U*  juillet  1784).  Afin  d’éviter 
toute  communication  des  bestiaux  de  pays  infectés 

• avec  ceux  de  pavs  qui  ne  le  sont  pas  , il  est  fait  île 

i temps  en  temps  3es  visites  chez  les  propriétaires  de 

bestiaux,  dans  les  communes  infectées,  pour  s'as- 
i surer  qu’aucun  animal  n’en  a été  distrait  (Arr. 

24  mars  174.*»,  art.  1er)-  Si  au  mépris  des  disposi- 
tions précédentes , quelqu’un  se  permet  de  vendre 
ou  d’acheter  aucune  bête  marquée  dans  un  pays  in- 
fecté, pour  la  conduire  dans  un  marché  ou  une  foire, 
ou  même  chez  un  particulier  de  pays  non  infecté , 
il  est  puni  de  50U  francs  d’amende.  Les  proprié- 
» (aires  de  bêtes  qui  les  font  conduire  par  leurs  do- 

f mestiques  ou  autres  personnes  , dans  les  marchés 
ou  foires,  ou  chez  des  particuliers  de  pays  non  in- 
fectés, sont  responsables  du  fait  de  ces  conducteurs 
(Arr.  Cons.  19  juillet  1746',  art- 5,  6).  Il  est  enjoint 
r à tout  fonctionnaire  qui  trouve  sur  les  chemins  ou 
S dans  les  foires  et  marchés  des  bêles  à cornes  mar- 
quées de  ta  lettre  M de  les  conduire  devant  le  juge  de 
paix  , lequel  les  fait  tuer  sur-le  champ  en  sa  pré- 
r sen ce  (Arr.  Cons.  19  juillet  1746,  art.  7).  Peuvent 
néanmoins  les  propriétaires  de  bétes  saines  en  pays 
infecté  en  faire  tuer  chez  eux  , ou  en  vendre  aux 
boucliers  de  leurs  communes,  mais  aux  conditions 
suivantes  : 1°  il  faut  que  l’expert  ait  constaté  que 
, res  bétes  ne  sont  pas  malades  ; 2°  le  boucher  ne 
doit  pas  entrer  dans  l'étable;  3°  le  bouclier  tuera  les 
bétes  dans  les  vingt-quatre  heures;  4"  le  proprié- 
. * taire  ne  pourra  s’en  dessaisir  et  le  boucher  les  tuer, 

qu’ils  n'en  aient  la  permission  par  écrit  du  maire, 
qui  en  fera  mention  sur  son  étal.  Toute  contraven- 
tion à cet  égard  est  punie  de  200  francs  d'amende  ; 
f le  propriétaire  et  le  boucher  sont  solidaires  (Arr. 

. Cons.  19  juillet  1746).  Il  est  ordonné  de  tenir,  dans 
les  lieux  infectés,  les  chiens  à rattache,  et  de  tuer 
tous  ceux  que  l’on  trouverait  divagants  (L.  19  juillet 
1791).  Tout  fonctionnaire  public  qui  donnerait  des 
certificats  et  attestations  contraires  à la  vérité  serait 
condamné  en  1,000  francs  d’amende  (Ait.  Cons. 
24  mars  1745 , art.  14).  Dans  tous  les  cas  où  les 
amendes  pour  les  objets  relatifs  à l’épizootie  sont 
appliquées,  les  juges  ne  peuvent  les  modérer  (Arr. 
du  parlement  de  1745,  art.  7).  Aussitôt  qu’une  béte 
i est  morte,  au  lieu  de  la  trainer,  on  doit  la  transpor- 
ter à l'endroit  où  elle  doit  être  enterrée  : endroit 
qui  sera  autant  que  possible  au  moins  à cinquante 
toises  des  babillions.  Ou  la  jette  seule  dans  une 
t fosse  de  huit  pieds  de  profondeur,  avec  toute  sa 
peau,  tailladée  en  plusieurs  parties,  et  on  la  recou- 

su 


F.PI 


801 


vre  de  toute  la  terre  sortie  de  la  fosse.  Dans  le  cas 
où  le  propriétaire  n’a  pas  la  facilité  d’en  faire  le 
transport , le  maire  en  requiert  un  autre  et  mépie 
les  manouvriers  nécessaires  a peine  d’amende  con- 
tre les  refusants.  Dans  les  lieux  où  il  y a des  che- 
vaux, on  fera  de  préférence  tramer  par  eux  les  voi- 
tures chargées  des  bétes  mortes  ; les  voitures  seront 
lavées  à l’eau  chaude  après  le  transport.  Il  est  dé- 
fendu de  jeter  les  bétes  mortes  dans  les  bois,  les 
rivières  oti  à la  voirie , et  de  les  enterrer  dans  les 
étables,  cours  et  jardins,  sous  peine  de  500  francs 
d’amende.  (Arr.  du  parlement  de  1745,  n°  5,  et  Arr. 
Cons.  de  1781,  art.  6.) 

Ces  règlements  sont  encore  en  vigueur.  Un  arrêté 
du  gouvernement  du  27  vendémiaire  an  ii  a or- 
donné que  l’arrêté  du  directoire  , que  nous  venons 
de  rapporter,  et  l’arrêt  du  conseil  au  16  août  1784 
aéraient  promulgués  dans  tous  les  départements. 
On  a vainement  cherché  à établir  que  ces  règlements 
n’étaient  pas  obligatoires  et  que  les  peines  qu'ils 
prononcent  n’étaient  applicables  que  dans  les  temps 
cl  les  pays  où  il  régnait  des  maladies  épizootiques. 
La  cour  de  cassation  a fait  justice  de  ce  système  et 
l’a  formellement  repoussé  par  arrêt  du  18  novem- 
bre 1808.  Il  faut  d ailleurs  savoir  que  ces  anciens 
règlements  sont  aussi  maintenus  par  l'article  46 1 du 
Code  pénal  et  enfin  par  l'ordonnance  royale  du 
17  janvier  1815.  Voici  le  texte  de  celte  ordonnance: 
Dans  tous  les  pays  où  a pénétré  l'épizootie  et  dans 
ceux  où  elle  pénétrera  par  la  suite,  les  préfets  con- 
tinueront de  faire  exécuter  les  dispositions  des  ar- 
rêts des  10  avril  1714,  21  mars  1745,  19  juillet 
1746,  18  décembre  1774,  30  janvier  1775,  IG  juillet 
1784.  Sur  la  demande  des  autorités  administratives, 
les  gardes  nationales , la  gendarmerie  , les  gardes 
champêtres,  et,  au  besoin,  les  troupes  de  ligne,  se- 
ront employés  pour  assurer  l’exécution  des  dispo- 
sitions rappelées  ci  dessus,  cl  notamment  pour  ror- 
mer  des  cordons  et  empêcher  la  communication  des 
animaux  suspects  avec  les  animaux  sains.  Dans  les 
départements  où  la  maladie  n'a  pas  encore  pénétré, 
les  préfets  ordonneront  la  visite  des  étables,  aussi 
souvent  qu’ils  le  jugeront  convenable  ; ils  exerce- 
ront une  surveillance  active  et  feront  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  que  l'on  puisse  exécuter  sur- 
le-champ  et  partout  ou  besoin  sera,  toutes  les 
mesures  propres  à arrêter  les  progrès  de  l’épizootie, 
si  elle  venait  à se  manifester.  A la  première  appa- 
rition des  Symptômes  de  contagion  dans  une  com- 
mune. il  y sera  envoyé  des  vétérinaires  chargés  de 
visiter  les  bestiaux,  et  de  reconnaître  ceux  qui  doi- 
vent être  abattus  aux  termes  des  règlements,  cités 
plus  haut  ; l'abatage  aura  lieu  sans  delai,  sur  l'ordre 
des  maires  ou  des  commissaires  délégués  par  les 

Préfets.  Il  doit  être  dressé  des  procès  verbaux  ù 
effet  de  constater  le  nombre,  l'espèce  et  la  valeur 
des  animaux  qui  ont  été  ou  qui  seront  abattus  pour 
arrêter  les  progrès  de  la  contagion.  Les  extraits  des 
procès-verbaux  doivent  être  transmis  par  les  pré- 
fets au  ministre  de  l’agriculture,  pour  faire  établir 
les  indemnités  auxquelles  les  propriétaires  de  ces  ani- 
maux ont  droit,  d'après  les  bases  déterminées  par  les 
arrêts  du  conseil  des  18  décembre  1774  et  30  janvier 
1773  , c’est-à-dire  le  tiers  de  la  valeur  qu'auraient 
■eue  les  animaux,  s'ils  eussent  été  sains.  A ces 
moyens  de  prévenir  ou  de  combattre  l’épizootie, 
nous  ajouterons  ceux  que  mentionne  Favard  de 
Langlade , répertoire  de  législation , v«  épizootie  : 
• Les  préfets  des  départements  où  règne  1 épizootie 
doivent  charger  les  vétérinaires  de  se  transporter 
dans  les  diverses  communes  ; de  se  concerter  avec 
l’autorité  locale  ; de  visiter  en  sa  présence  toutes 
les  bétes  à cornes,  et  de  marquer  celles  qui  étant 
Atteintes,  doivent  être  abattues  immédiatement  e\ 
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enfouies  conformément  aux  dispositions  de  l’article  S 
de  l'arrêté  du  parlement  de  1745  et  de  celui  du 
de  I7st.  l.i's  opérations  sont  constatée*  par 
procès- vei  1>  . I 'igné  de  l'autorité  locale  . du  v 
naire  et  du  propriétaire  des  bestiaux  abattus.  Cette 
pièce  doit  indiquer  la  date  de  l'ordre  d'abatage , 
le  jour  ou  il  aura  eu  lieu  ainsi  que  l'enfoui  winenl  ; 
les  noms,  qualités,  domicile  du  propriétaire,  le 
nombre,  l'ége,  le  sexe,  l’espèce  des  animaux  abat- 
tus . le  prix  total  d évaluation  et  le  même  prix  ré- 
duit au  tiers  ; le  maire  de  chaque  commune  réunit 
ces  procès-verbaux  et  les  adresse  au  sous- préfet , 
ui  en  vérifie  la  fidélité,  donne  son  avis  sur  les 
valuations  et  envoie  le  tout  au  préfet,  tes  procès- 
verbaux  sont  dépouillés  à la  prélecture  et  servent  à 
former  l'état  trimestriel  qui  doit  être  transmis  au 
mm  ictère  de  l'intérieur  Hans  les  lieux  préservés 
de  la  contagion , les  préfets  doivent  ordonner  de 
fréquentes  visites.  Les  vétérinaires  qui  en  sont 
chargés  doivent  désigner  aux  sous-préfets  les  com- 
munes qui  seraient  suspectées  de  reeéler  des  germes 
de  maladie  épizootique . dans  lesquelles  la  circula- 
tion des  animaux  devra  être  interdite,  au  moyen 
de  troupes  s'il  est  nécessaire.  Les  sous-préfets  enin- 
strflisenl  les  préfets.  D’après  une  décision  ministé- 
rielle du  13  février  1808 , les  vétérinaires  requis 
par  l'autorité  administrative  pour  combattre  les 
épizooties,  doivent  joindre  à leurs  rapports  sur  les 
maladies,  des  certificats  des  maires  et  adjoints  des 
communes  où  ils  ont  été  appelés  et  indiquer  les 
iours  qu’ils  ont  passés  dans  ces  communes.  Leurs 
honoraires  sont  réglés  à 8 francs  par  chacun  de  ces 
jours.  Si  des  vétérinaires  comprennent  dans  leurs 
mémoires,  des  frais  de  voyage  , de  nourriture  en 
route,  et  même  de  fourniture  de  médicaments  aux 
animaux  malades , ces  frais  doivent  être  rejetés. 
L'administration  peut  inviter  les  vétérinaires  è in- 
diquer les  moyens  préservatifs  ou  curatifs  à em- 
ployer; mais  les  frais  de  traitement  proprement 
dits  des  maladies  restent  à la  charge  des  proprié- 
taires des  animaux.  Les  vétérinaires  ne  sont  char- 

fés  par  l'autorité  administrative  que  de  concourir 
l'exécution  des  mesures  de  police,  propres  à pré- 
venir ou  à arrêter  la  contagion  , comme  la  visite 
des  écuries  et  établés,  la  marque  et  l'isolement  des 
bestiaux  atteints  de  la  contagion,  l’abatage  de  ceux 

Î(ui  sont  reconnus  incurables  et  I nspection  des 
oires  et  marchés,  sous  le  rapport  de  fa  salubrité. 

Au  reste,  il  n’eut  pâs  suffi  de  prescrire  des  mesures 
sanitaires  pour  prévenir  ou  arrêter  les  épizooties; 
il  fallait  donner  à ces  prescriptions  une  sanction 
pénale  ; c’est  ce  que  le  législateur  a fait.  L’article  23 
du  titre  II  de  la  loi  du  28  septembre  — ü octobre 
1791  porte  : le  maître  d’un  troupeau  malade  ren- 
contré en  pâturage,  doit  être  condamné  à l'amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête  de 
béte  à laine,  et  à une  amende  triple  par  tête  d’au- 
tre bétail.  Il  peut,  en  outre,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  être  responsable  du  dommage  que 
son  troupeau  aurait  occasionné,  sans  que  celte  res- 
ponsabilité puisse  s'étendre  au  delà  des  limites  de 
la  commune  À plus  forte  raison  , cette  amende  et 
celte  responsabilité  ont  lieu , si  ce  troupeau  a été 
saisi  sur  des  terres  qui  ne  sont  pas  sujettes  au  par- 
cours et  à la  vaine  pâture.  Le  Code  penal  renferme 
les  dispositions  suivantes  (art.  4">9)  : tout  détenteur 
ou  gardien  d'animaux  ou  bestiaux  soupçonnés 
d’être  infectés  de  maladie  contagieuse,  qui  n'a  pas 
averti  sur-le-champ  le  maire  de  la  commune  où  ils 
se  trouvent,  et  qui  même,  avant  que  le  maire  ail 
répondu  è l’avertissement , ne  les  a pas  tenus  en- 
fermés , doit  être  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à deux  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
300  fr.(Art.  400)  : Sont  également  punis  d'un  em« 
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prisonnement  de  deux  mois  à six  mois  et  d'une 
amende  de  MK)  francs  à 500  francs,  ceux  qui,  au  i 
mépris  des  défenses  de  l'administration,  auront 
laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux  infecté*  contins-  i 

niquer  avec  d'autres  < Art.  461  ) : Si  de  celte  commu-  i 

nicalion  , il  est  résulté  une  contagion  parmi  Ici  i 
autres  animaux,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dé- 
fenses de  l’autorité  administrative  seront  punis  i 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à cinq  aus  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à 1,000  fr.  ; le  tout  lans  t 
préjudice  de  l’exécution  des  lois  et  règlements  t 
relatifs  aux  maludies  épizootiques  et  de  l'appli - I 
cation  des  peines  qui  y sont  portées. 

ÊQlU'AtiE  (Gens  d’),  Yoy.  Marine. 

ESC  LOS  t RE.  — ESC  LOTO  I UE,  — EVENTAIL.  \ 

Vannage  propre  à opérer  une  retenue  d’eau.  (G.  D ) i 

ESC  Loi  re  un  moulin.  Baisser  la  vanne  et  le 
mettre  en  chômage.  (G.  Ü/) 

esi*  Aciere  , *oy.  Vannage. 

esponre.  Maçonnerie  sur  laquelle  l’écluse  est 
établie.  (G*.  Ü.) 

ESSAIM.  Nombre  considérable  d’abeilles  qui  par- 
tent d'une  ruche  et  qui  cherchent  à s'établir  quel- 
que part. 

La  loi  du  28  septembre  1791 , sur  la  police  ru- 
rale, porte  ttit.  Ier,  sect.  III,  art.  3)  uue,  pour  aucune 
raison,  il  n’est  permis  de  troubler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  et  leurs  travaux  , et  que , en  consé- 
quence, même  en  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche 
ne  peut  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  dé- 
cembre, janvier  et  février.  L'article  5 ajoute  que  le 
propriétaire  d uu  essaim  a droit  de  le  réclamer  et 
de  s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre, 
autrement,  l'essaim  appartient  au  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé.  C’est  cette  condition 
de  poursuivre  l'essaim , pour  n’en  pas  perdre  la 
propriété,  qui  a introduit  en  certains  lieux  l’usage 
de  le  faire  suivre  avec  grand  bruit  et  eu  frappant 
sur  des  chaudrons  et  autres  corps  sonores,  afin 
d’avertir  les  voisins  de  son  évasion. 

L'arrélé  du  gouvernement  du  16  thermidor 
an  vui  porte  (Art.  52)  que  les  abeilles  ne  sont  sai- 
sissables  pour  le  payement  des  contributions  di- 
rectes uue  dans  les  temps  déterminés  par  les  lois 
sur  les  biens  et  usages  ruraux. 

La  disposition  de  la  loi  du  28  septembre  1791, 
qui  défend  de  saisir  et  de  vendre  les  abeilles, 
excepté  dans  les  mois  de  décembre , janvier  et  fé- 
vrier, et  celle  de  l'arrêté  du  16  thermidor,  que  nous 
venons  de  rappeler,  ont  été,  suivant  nous,  abrogées 
par  le  Code  de  procédure.  (Art.  1041  ) 

L'autorité  administrative  peut  empêcher  d'établir 
des  ruches  près  d'un  chemin  ou  d'une  place  publique 
où  elles  pourraient  aller  piquer  les  passants  Elle  » 
le  droit  de  prendre  à cet  égard  des  arrêtés  contre  les 
abeilles  comme  animaux  malfaisants  II  en  serait  de 
même  si  un  individu  voulait  en  élever  près  d'un 
pressoir,  d'un  lieu  où  l’on  prépare  le  miel  et  U 
cire,  car  elles  incommoderaient  les  personnes  em- 
ployées dans  ces  établissements. 

ESSARTERENT  res  rois.  Essarter , c’est  ar- 
racher les  arbres  ou  broussailles  qui  couvrent  un 
terrain  , et  enlever  du  sol  les  souches  et  les  raci- 
nes (I). 

Le  bon  et  facile  entretien  des  routes,  la  sûreté 
des  voyageurs  exigent,  en  général,  que  les  bord* 
latéraux  de  ces  routes  soient  dégagés  des  ma*** 
de  bois  qui,  quelquefois,  les  garnirent,  et  au  tra- 
vers desquelles  elles  ont  souvent  été  tracées  et  ou- 

(1)  Notre  honoré  maître,  NI  |e  conietller  fr’Ettt  M»c«- 
r«l  a bien  ?onlo  non*  autorUer  a emprunter  «a  tr«jl»ir®* 
Tolumo  de  ton  Cour*  de  Droit  arfmtnùrrafi/,  le  pré***» 
article  qui  »«  prête  il  blet»  «ux  condition»  de  notre  Da 
tionnaire  , • 
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vertes.  Ces  masses  de  bois,  soit  anciennes,  soit 
nouvelles,  maintiennent  l'humidité  sur  les  routes 
et  les  détériorent  ; elles  tendent  donc  à rendre  les 
commun icalions  plus  difficiles  et  moins  promptes; 
elles  offrent  aussi  des  abris  et  des  asiles  aux  mal- 
faiteurs et  diminuent  la  sécurité  des  voyageurs.  Ce 
peut  donc  être  une  mesure  utile  et  conforme  aux 
intérêts  généraux,  que  d’interdire  des  plantations 
de  cette  nature,  ou  d’ordonner,  dans  certaines  lo- 
calités, la  destruction  de  celles  qui  existent.  Notre 
législation  n’offre  pas  de  disposition  qui  porte  pré- 
cisément cette  interdiction  ; mais  elle  en  contient 
nui  prescrivent  la  destruction  des  bois  ainsi  placés. 
Or,  celles-ci  sont,  à la  rigueur,  suffisantes  ; car  les 
propriétaires  riverains  des  routes  sont  avertis  que, 

Cr  la  force  de  la  loi  et  au  nom  de  l’intérêt  public, 
irs  créations  nouvelles  pourraient  disparaître. 
Cette  mesure  d’intérêt  public  est  déjà  ancienne 
dans  nos  lois. 

L’ordonnance  des  eaux  et  forêts,  du  mois  d'août 
1660,  en  son  titre  XXV11I,  article  lcr(  avait  statué  : 
• En  toutes  les  forêts  de  passage  où  il  y a et  doit 
•voir  grand  chemin  royal,  servant  aux  roches,  car- 
rosses, messagers  et  routiers  de  ville  à autre,  les 
grandes  routes  auront  au  moins  7 2 pieds  de  lar- 
geur. et  où  elles  se  trouveront  en  avoir  davantage, 
elles  seront  conservées  en  leur  entier.  ■ L article  3 
ajoute  • « Ordonnons  que,  dans  six  mois  du  jôur  de 
la  publication  des  présentes,  tous  bois,  épines  et 
broussailles  qui  se  trouveront,  dans  l’espace  de  GO 
pieds,  ès  grands  chemins  servant  au  passage  des 
eoehes  et  carrosses  publics,  tant  de  nos  forets  que 
de  celles  des  ecclésiastiques,  communautés,  Sei- 
gneurs et  particuliers,  seront  essartés  et  coupés  en 
sorte  nue  le  chemin  soit  libre  et  plus  sûr;  le  tout 
à nos  frais  ès  forêts  de  notre  domaine,  et  aux  frais 
des  ecclesiastiques,  communautés  et  particuliers, 
dans  les  bois  de  leur  dépendance.  • 

Un  arrêt  du  conseil,  uu  3 mai  1720,  a reproduit 
cet  dispositions  dans  des  termes  presque  identi- 
ques : Art.  1er.  « L’article  3 du  titre  des  chemins 
royaux  de  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois 
d'août  1669,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
en  conséquence,  tous  les  bois,  épines  et  broussail- 
les qui  se  trouveront  dans  l’espace  des  60  pieds  ès 
grands  chemins  servant  au  passage  des  coches,  car- 
rosses publics,  messagers,  voituriers  de  ville  à au- 
tre, tant  des  forêts  de  Sa  Majesté  que  de  celles  des 
ecclésiastiques,  communautés,  seigneurs  et  parti- 
culiers, seront  essartés  et  coupés  aux  frais  de  Sa 
Majesté,  tant  dans  les  forêts  de  son  domaine  que 
des  ecclésiastiques,  communautés,  seigneurs  et  par- 
ticuliers, si  mieux  n'aiment  lesdits  ecclésiastiques, 
communautés,  seigneurs  et  particuliers,  faire  eux- 
ipémcs  lesdits  essartements  a leurs  frais.  > 

'Ces  dispositions  n'ont  pas  été  rapportées  ; elles 
ont  été  mi*es  à exécution,  toutes  les  fois  que  l’au- 
torité publique  l'a  jugé  nécessaire  : un  arrêt  du 
egnseil.  du  26  février  1771,  entre  autres,  a ordonné 
l’enaartement  pour  toute  l'étendue  du  duché  de  Bour- 
gogne. en  réduisant,  toutefois,  cet  essartement  à 
36  pieds  de  distance  de  chaque  côté  des  fossés. 

Ces t au  ministre  des  travaux  publics,  c’est-à- 
dire  à l'administrateur  qui  préside  aux  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  viabilité  publique,  qu’il 
appartient  de  pourvoir  à ce  que  ces  dispositions 
soient  exécutées,  s'il  en  est  besoin. 

Quant  aux  bois  dépendant  du  domaine  de  l’Etat, 
il  en  Joit  être  référé,  par  ce  ministre,  au  ministre 
des  finances,  administrateur  en  chef  de  ce  domaine, 
et  l’exécution  doit  avoir  lieu  par  les  soins  des  agents 
forestiers.  En  ce  qui  concerne  les  bois  des  particu- 
liers, c'est  à ceux-ci  qu'il  appartient  de  pourvoir  à 
l' exécution,  sous  la  direction  des  ingénieurs  des 
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pont*  et  chaussées  et  sous  l'inspection  des  autorités 
focales.  (Lelt  min.  int.  31  juillet  1821.) 

C’est  donc,  comme  on  le  comprend,  une  servitude 
d’iotcrêl  public  oui  affecte  les  Dois  et  forêts  traver- 
sés par  les  grandes  routes.  Les  propriétaires  (quels 
qu’ils  soient)  de  ces  bois  sont  forcés  de  subir  l'es- 
sarlement  de  chaque  côté  de  la  route;  leurs  droits 
de  propriété  peuvent  être  ainsi  modifiés,  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  publique. 

Mais  de  quelle  largeur  peut  être  cet  essartement? 
Doit-il  avoir  lieu  en  dedans  ou  en  dehors  de  la 
route? 

Des  termes  de  l’ordonnance  de  1GG9,  M.  Tarbé 
de  Vauxclairs  (Dictionnaire  des  Travaux  publics) 
infère  que  l'essartemenl  est  du  sur  une  largeur  de 
GO  pieds  de  chaque  bord.  M.  Dalloz  aîné,  dans  sa 
Jurisprudence  générale,  embrasse  une  opinion 
contraire.  « On  avait  prétendu,  dil-il,  que  cette 
« tranchée  devait  être,  pour  les  grandes  roules, 
« d’une  largeur  de  GO  pieds  de  chaque  côté  du  ter- 
« rain  occupé  par  la  route;  mais  I ordonnance  de 

• IGG!)  no  prescrit,  par  aucun  de  s es  articles,  un 

• essartement  de  cette  nature  : elle  prescrit  qu'en 
« toute!  les  forêts  elles  aient  au  moins  72  pieds 
« (21  mètres).  Si  l’on  concevait  des  doutes  à cet 
« egard,  ils  seraient  levés  par  l’arrêt  du  conseil  du 

■ 3 mai  1720,  lequel  ordonne  que  les  grands  clic- 
« mins  soient  élargis  jusqu’à  GO  pieds,  cl  bordés, 

■ hors  ledit  espace,  de  fossés  d'une  largeur  de  o 
« pieds,  ce  qui  donne  à la  route  les  72  pieds  de 

■ largeur  déterminés  par  l’ordonnance  de  1669.  - 

Le  dissentiment  qui  sc  produit  ainsi  entre  des 

jurisconsultes  très  distingués,  était  né  d'abord  dans 
le  sein  même  de  l’administration.  Quelques  préfets 
avaient  cru  convenable  d'appliquer,  dans  certaines 
localités  des  départements  qu'ils  administraient, 
ces  dispositions  relatives  à l'essartcment.  et  ils 
avaient  pris,  à cet  effet,  des  arrêtés  qu’ils  avaient 
soumis  a l'autorité  supérieure.  Ces  arrêtés  ordon- 
naient les  essartements  en  dehors  des  roules,  sur 
leurs  bords  latéraux  et  sur  les  propriétés  riveraines. 
Ces  mesures  atteignaient,  entre  outres,  quelques 
forêts  de  l’État.  L'administration  des  forêts,  dé- 
fenseur naturel  de  cette  portion  du  domaine  natio- 
nal, blâmait  les  arrêtés  préfectoraux.  L’adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  chargée  de  l'établis- 
sement cl  ae  l'entretien  des  routes,  soutenait  que 
ces  arrêtés  étaient  bons  et  contenaient  une  saille 
interprétation  des  lois  de  la  matière.  La  discussion 
sur  ce  point,  la  lutte  intestine  entre  deux  opinions 
si  diamétralement  opposées,  a duré  plusieurs  an- 
nées, dans  le  sein  de  l'administration  centrale.  En- 
fin, de  concert  avec  le  ministre  des  finances,  le 
ministre  de  l'intérieur,  alors  chargé  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  a cru  convenable  4e 
soumettre  la  question  à trois  comités  réunis  du  con- 
seil d’Etat  ; et,  par  un  avis  du  18  novembre  1824, 
ces  comités  ont  considéré  ; 

• Que  l'ordonnance  de  1669  veut  que  les  grandes 
routes  aient  72  pieds  de  largeur  au  moins  ; — Que 
l’article  3 du  même  titre  présent  ensuite  un  essar- 
tement sur  GO  pieds  (ou  20  mètres)  de  largeur  ès 
grands  chemins  ; — Que  cet  essartement  ne  peut 
avoir  été  prescrit  que  pour  être  exécuté  des  deux 
côtés  de  la  roule  ; — Que  cette  manière  d’entendre 
l'article  est  la  seule  qni  soit  conforme  au  sens  droit 
et  à la  raison  ; — Qu  on  ue  peut,  en  effet,  suppo- 
ser que  le  législateur  ait  ordonné  qu’on  essarterait 
des  bois  sur  le  sol  même  d’un  grand  chemin,  parce 
qu’un  sol,  devenu  grand  chemin,  a,  par  eela  même, 
cessé  d’être  un  bois;  que,  conséquemment,  il  n’y  a 
déjà  plus  rien  à y essarter;  ou  qu’en  supposant  qu’il 
y restât  encore  quelques  traces  de  bois,  la  disposi- 
tion de  l’article  1er  qui  ordonnait  que  les  grands 
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chemin»  auraient  72  pieds,  suffisait  pour  en  autori 
sér  l’extraction  : — Que,  dans  ce  cas,  l'article  3 
n'aurait  dune  aucun  objet,  ce  qui  ne  peut  se  suppo- 
ser; — Que  l'article  l»r  déterminant  la  largeur  des 
routes  sur  72  pieds,  et  l’article  3 prescrivant  l’es- 
sartement  sur  00  pieds  seulement,  on  doit  en  con- 
clure que  ces  deux  articles,  énonçant  deux  mesures 
différentes,  ont  eu  en  vue  deux  dispositions  dis- 
tinctes, l'une  pour  la  route,  l'autre  pour  un  essar- 
tement  latéral  ; — Que  si,  pour  faire  concorder  les 
deux  articles  et  les  réunir  en  un  seul,  on  prétend 
que  l'article  1*r  n'avait  fixé  la  largeur  réelle  des 
roules  qu'à  60  pieds  pour  le  passage,  y ajoutant  12 
pieds  pour  des  rossés  de  6 pieds  de  chaque  côté,  on 
retomberait  dans  une  autre  inconséquence,  puisque, 
après  avoir  prétendu  que  le  législateur  aurait,  par 
l'article  3,  interdit  l'existence  du  bois  sur  la  partie 
de  la  route  destinée  aux  voitures,  il  ne  l'aurait  pas 
également  interdite  dans  les  fossés  des  roules  ; — 

Sue.  d'ailleurs,  l'essartement  devant,  aux  termes 
e l'article  3,  être  fait  aux  frais  des  propriétaires, 
il  est  d'autant  plus  évident  que  c'est  sur  le  terrain 
bordant  les  routes,  sur  un  terrain  qui  appartient 
aux  propriétaires  riverains,  et  non  pas  sur  l’em- 
placement même  de  la  roule,  appartenant  au  do- 
maine public,  que  cet  essartement  est  prescrit;  — 
Que  les  arrêts  du  conseil  des  A octobre  1670,  26 
novembre  1671,  et  26  février  1771,  ainsi  que  la 
manière  dont  la  loi  a été  exécutée,  sont  loin  de 
contredire  les  considérants  ci-dessus.  » 

En  conséquence,  les  comités  ont  été  d'avis  « que 
« l’ordonnance  de  1669  prescrit  d'essarter  les  bois 
• et  forêts,  sur  20  mètres  de  largeur,  de  chaque 
• cdté  des  routes  qui  les  traversent.  * 

Tel  est  l'étal  de  la  question  ; elle  nous  parait 
bien  résolue. 

En  fait,  l’essartement  est  quelquefois  ordonné 
par  l’administration  ; mais  elle  reste  la  maîtresse 
d'adoucir  et  tempérer  la  rigueur  de  la  loi. 

Il  est  toujours  vrai  que  les  bois  et  forêts  qui  bor- 
dent immédiatement  les  routes,  y maintiennent  une 
humidité  qui  en  rend  le  parcours  moins  facile  et 
qui  entraîne  aussi  de  plus  grandes  dépenses  d'en- 
tretien à la  charge  du  trésor  public,  fl  peut  arriver 
encore  que  la  contiguïté  de  ces  bois  laisse  aux  mal- 
faiteurs des  abris  et  des  retraites,  leur  oITre  les 
moyens  d'assaillir  plus  facilement  les  courriers  et 
voyageurs,  et  de  se  dérober  immédiatement  aux 
poursuites  : sous  ce  rapport,  l'essartement  serait 
donc  encore  d'utilité  publique,  puisque,  ainsi  que 
l'orcjonnance  de  1669  l a voulu,  il  est  destiné  à ren- 
dre les  routes  plus  sûres. 

Il  faut,  toutefois,  reconnaître  que  l'accroissement 
de  la  population,  la  création  d'un  plus  grand  nom- 
bre d agglomérations  d'habitants,  la  plus  gronde 
fréquence  des  communications,  la  plus  grande  ra- 

fiidité  des  moyens  de  transport,  la  distribution  de 
a gendarmerie  sur  un  plus  grand  nombre  de  points 
du  territoire,  une  police  mieux  faite  et  plus  active, 
et  jusqu’au  déboisement  graduel  du  sol  lui-même, 
ont  rendu  moins  nécessaire  l'application  de  l’or- 
donnance de  1669  et  la  mesure  de  l'essartement. 

Mais  la  faculté  subsiste  toujours  ; elle  constitue, 
entre  les  mains  de  l'administration,  l'un  de  ces 
droits  de  servitude  d'utilité  publique  qui  sont  pré- 
vus par  l'article  649  du  Code  civil,  dont  l'article  <»3 0 
énumère  quelques  cas  principaux  et  dont  il  aban- 
donne le  règlement  aux  lois  et  ordonnances  parti- 
culières. 

Dans  l'espèce,  la  loi  spéciale  est  l'ordonnance  de 
1669,  à l'appui  de  laquelle  viennent  s'offrir  l'arrêt 
du  conseil  du  3 mai  1720.  applicable  à toute  la 
France,  et  celui  du  26  février  1771,  relatifaux  Etats 
de  Bourgogne. 


I.e  droit  de  la  mettre  à exécution  réside  donc 
entre  les  mains  de  l'administration,  et  l'adminis- 
trateur suprême  qui  doit  la  provoquer,  lorsqu'il  le 
juge  sage  et  utile,  est  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, aux  soins  duquel  est  confié  le  grand  service 
des  communications  publiques. 

Il  reste  à savoir  si,  lorsque  l'essartement  est  ré- 
gulièrement ordonné,  les  propriétaires  riverains, 
contraints  à l’effectuer,  sont  fondés  à réclamer  des 
indemnités  pour  le  dommage  qui  leur  est  causé. 

M.  Tarbé  de  Vauxclairs  (foc.  cif.)  fait  remarquer 
que  l’ordonnance  de  1669  n'a  ni  prévu,  ni  déter- 
miné le  cas  où  il  y aurait  lieu  à indemnité,  et  il 
pense  que  c'est  bien  certainement  ce  défaut  d'in- 
dcmnile  qui  a causé  des  résistances  particulières  ; 
il  fait  remarquer  qu'en  l’admettant,  il  en  résulte- 
rait une  charge  considérable  pour  le  trésor  publie; 
il  examine  la  doctrine  de  ceux  qui  objectent  que 
l'indemnité  n'est  pas  due,  parce  que  l'essartemeot 
obligé  est  une  sorte  de  servitude  imposée  à cette 
nature  de  biens;  il  énonce  que  l'opinion  contraire 
semble  plus  conforme  au  respect  du  a la  propriété, 
et  qu'elle  est,  d'ailleurs,  confirmée  par  une  loi  du 
2 brumaire  an  vin,  qui  autorise  à arracher  un  bois  , 
planté  sur  une  grande  route  et  qui  reconnaît  que  le 
propriétaire  de  ce  bois  a droit  ue  prétendre  a une 
indemnité  proportionnée  à sa  valeur,  déterminée 
sous  le  rapport  du  produit  annuel,  et  qu'il  est,  en- 
fin, de  toute  justice,  de  fixer  cette  indemnité  avant 
de  procéder  a l'arrachis. 

Sous  sommes  également  disposés  à admettre  le 
principe  de  l'indemnité,  mais  seulement  pour  les 
roules  nouvellement  ouvertes  au  travers  de  bois 
déjà  existants:  et  nous  faisons,  en  outre,  remar- 
quer que  le  sol  d’où  les  arbres  sont  arrachés  et  en- 
levés reste  la  propriété  du  riverain  ; que  ce  sel 
rentre  dans  la  classe  des  terrains  cultivables  ; qu’à 
l'exception  de  celle  des  bois,  toutes  les  cultures  y 
restent  libres,  et  que  ces  cultures  lui  seront  sans 
doute  profitables,  comme  il  arrive  presque  toujours 
dans  les  terrains  boisés  qu’attaque  et  défonce  le 
défrichement  ; que  si  une  indemnité  est  accordée 
au  propriétaire,  elle  ne  doit  pas  nécessairement  être 
égale  au  capital  du  revenu  annuel  du  bois,  puisque, 
d’une  part,  le  propriétaire  aura  tiré,  du  bots  coupé 
et  arraché,  un  profit  supérieur  aux  dépenses  de  l es- 
sartement  (que,  du  reste,  l'ordonnance  met  positi- 
vement à sa  charge),  et  que,  d'autre  part,  il  pour- 
ra, par  une  bonne  culture,  atteindre  annuellement 
un  produit  égal  et  même  supérieur  à celui  de  ses 
bois  : ce  qui,  le  plus  souvent,  réduirait  peut-être  à 
des  proportions  minimes  l'indemnité  qu  il  s'agirait 
d'apprécier  et  déterminer. 

Nous  faisons,  en  outre,  observer  : 1°  que  les  ri- 
verains n'étant,  par  la  mesure  de  l'exsartcment, 
expropriés  d'aucune  portion  de  leur  propriété  ; 2* 
que  leurs  obligations  légales  se  bornant  à déblayer 
le  terrain  des  arbres  qui  s'y  trouvent  plantés,  il  ne 
pourrait  y avoir  lieu,  dans  ce  cas,  à l'application 
des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  que  l'indemnité,  s il  y a lieu,  ne  pourrait 
être  arbitrée  que  par  l’autorité  administrative;  ce 
ne  serait  pas,  en  un  mot,  les  prescriptions  de  la 
loi  du  3 mai  1S4I  qu’il  faudrait  suivre,  mais  celles 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Il  peut  être  utile,  d’ailleurs,  de  faire  connaître 
les  dispositions  de  la  loi  du  2 brumaire  an  vtu,  in- 
voquée par  M.  Tarbé  de  Vauxclairs:  mais,  comme 
c’est  une  loi  toute  spéciale,  une  loi  privée,  nous  ne 
la  reproduisons  qu'à  titre  d'exemple,  et  comme  con- 
tenant des  mesures  d'exécution  qui  peuvent  être 
dignes  de  remarque  et  d'enseignement. 

'Le  bois  de  la  Touche,  situé  dans  le  département 
de  Loir-et-Cher,  était  (d'après  le  préambule  de  cette 
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loi)  signalé  comme  dangereux,  en  ce  que,  par  sa 
. proximité  de  la  grande  route,  il  avait  servi  et  ser- 
v vil  il  encore  de  repaire  à des  hrigands  de  toute  es- 
pèce, et  mettait  en  danger  les  voyageurs  : l'article 
l*r  de  U loi  autorise  l'administration  centrale  à foire 
arracher  ce  bois  taillis.  L'article  2 ordonne  de  ne 
faire  cet  arrachis  que  sur  une  surface  de  12  mètres, 
de  chaque  côté  de  la  grande  route,  dans  toute  son 
étendue,  de  manière  que  cette  route  en  soit  tota- 
lement isolée.  L'article  3 a voulu  qu'avant  d'entre- 
prendre cet  arrachis,  l'administration  centrale  trai- 
tât avec  le  propriétaire,  soit  à l'amiable,  soit  par 
arbitres;  dans  ce  dernier  cas,  elle  fut  autorisée  à 
en  désigner  un,  qui,  réuni  à celui  du  propriétaire, 
sinon  nommé  d'office  par  le  juge  de  paix  de  son 
domicile,  a dû  procéder  à l'estimation  du  bois  à 
arracher,  et  dresser  procès-verbal  de  l’estimation.  Il 
a du  en  être  donné  copie  au  propriétaire,  pour  lui 
servir  de  titre  L'article  4,  enfin,  prescrit  que  le 
bois  arraché  serait  vendu,  à la  requête  de  l'admi- 
. nistration,  par  huissier  commis  par  elle  à cet  efTet. 
Le  prix  en  provenant  a dû  être  remis  au  proprié- 
taire, pour  le  paver  et  venir  d'autant  en  déduction 
sur  la  somme  a lui  due  ; et,  en  cas  d'insuffiance, 
la  loi  a voulu  que  l'administration  lui  délivrât  un 
mandat  du  restant  de  sa  créance. 

Cette  loi  date  de  la  fin  du  règne  du  Directoire  ; 
elle  se  ressent  de  la  confusion  nui  existait  encore 
eotre  les  pouvoirs  publics.  Au  milieu  du  chaos  d'où 
sortait,  depuis  dix  ans,  notre  législation  nouvelle, 
on  pouvait  douter  de  la  force  executoire  des  dispo- 
sitions spéciales  de  la  vieille  ordonnance  de  1669 
et  des  arrêts  du  conseil  qui  l'avaient  suivie  ; et  il 
a paru  simple  alors  de  recourir  à l'autorité  du  lé- 
gislateur, pour  accomplir  un  acte  nul.  quoique  dicté 
par  de  justes  motifs  d’intérél  public,  n'en  portait 
pxs  moins  une  grave  atteinte  nu  droit  de  pro- 
priété. 

Aujourd'hui  ; nul  ne  pourrait  soutenir  sérieuse- 
ment que  l'ordonnance  de  1669,  en  ce  qui  concerne 
les  essartemenU,  n’est  plus  en  vigueur.  Elle  est 
encore  applicable,  et,  de  temps  à autre,  appli- 
quée. 

Enfin,  depuis,  la  loi  du 2 brumaire  an  vin,  la  loi 
du  28  pluviôse  de  la  même  année,  et  celle  du  16 
septembre  1807  sont  intervenues';  elles  ont  établi 
de  nouveaux  principes  sur  la  manière  de  régler  les 
dommages  que  l'execution  des  travaux  publics  peut 
occasionner  aux  particuliers  ; et  c'est  à leurs  dispo- 
sitions qu'il  faudrait  recourir  pour  résoudre  les 
difficultés  qui  pourraient  s’élever  dans  la  matière 
que  nous  venons  d’exposer. 

flous  n’avons,  au  surplus,  trouvé,  dans  notre  Bul- 
letin des  lois,  depuis  cette  loi  de  brumaire  an  vin, 
u’une  seule  ordonnance  prescrivant  l'application 
e «Ile  de  tôffil;  elle  est  du  9 novembre  1828.  Son 
but  principal  a été  d’autoriser  des  exploitations  dans 
les  pois  de  plusieurs  communes.  Son  article  4 est 
ainsi  conçu  : 

« Il  sera  procédé  à l’essarlement  des  bois  royaux 
et  communaux  qui  bordent  : 1°  In  roule  royale  n°86, 
do  Lyon  à Beaucairc,  dans  les  combes  de  Vnlle- 
giiièrrs  et  de  Ganjac  ; 2*  la  roule  départementale 
n*  f,  de  Nîmes  à Pont-Saint-Esprit,  par  Uzès,  de* 
puis  In  montée  de  Ferron  jusqu  au  bas  de  la  côte 
Satnt- Nicolas  ; le  tout  sur  une  largeur  de  20  mètres 
de  chaque  côté  desdites  routes.  • 

ignorons  s’il  a été  attribué  aux  communes 
des  Indemnités  pour  leurs  bois  ainsi  essartés,  et  le 
mode  suivi  pour  l'appréciation  de  ces  indemnités; 
mai*  ce  qui  nous  parait  remarquable  dans  cette  or- 
donnance. c'est,  d une  nart,  qu  elle  aprononcé  selon 
Taris  émis  par  le  conseil  d'Etat,  le  tSnovembre  1824, 
puisqu’elle  a prescrit  l’cssartement  de  chaque  côté 
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des  routes  désignées  ; et  que,  d'antre  part,  elle  a 
donné  une  stricte  exécution  à l'article  3 du  titre 
XXVlll  de  l’ordonnance  de  1669,  en  portant  cet 
essartement  latéral  à 20  mitres. 

(Extrait  du  Cours  de  droit  administratif 
professé  à la  Faculté  de  droit  de  Parta, 
par  M.  le  conseiller  d'Etat  Macarel, 
t.  III,  p.  293.) 

esseau  , Yoy.  Aisseau, 
essévement.  Dessèchement.  (G.  D.) 
ehsi  \ \ 1 1 h i.  Bonde  d’un  étang.  (G.  B.) 
essieu.  Tige  placée  transversalement  sous  les 
voilures,  et  autour  de  laquelle  les  roues  tournent. 
L'administration  , en  vertu  du  droit  qu'elle  a d’as- 
surer la  circulation  sur  la  voie  publique  , peut 
déterminer  la  longueur  des  essieux.  (Voy.  Voi- 
tures.) 

ehtacade.  Sorte  de  digue  faite  avec  de  grands 
pieux  plantés  dans  une  rivière,  dans  un  canal,  pour 
en  fermer  l'entrée  ou  polir  en  détourner  le  cours. 
C’est  au  moyen  d’une  estacade  que  l'on  arrête  les 
flots  à bûches  perdues  pour  retirer  le  huis  de  l'eau. 
(G.  D.) 

estampe.  Ce  mot,  pris  dans  une  acception  gé- 
nérale, signifie  empreinte  de  traits  creusés  dans 
une  matière  solide.  Il  désigne,  dans  un  sens  plus 
restreint , des  images  imprimées  sur  du  papier  ou 
tout  autre  matière  avec  une  planche  de  cuivre  ou' 
de  bois  gravée.  ( Voy . Gravures.) 

E3TEK , — estieh.  Canal  où  l’eau  de  la  mer 
monte  pendant  le  flux.  (G.  U.) 

este  h e\  JUGEMENT,  C’est-à-dire  paraître 
en  justice,  soit  en  demandant  ou  en  défendant  ; eu 
un  mot,  plaider.  (Voy.  Autorisation  de  plaidér. 
Communes,  Etablissements  publics.) 

eh  venta  ille.  Quelquefois  employé  pour  l’é- 
cluse entière  ; quelquefois,  et  le  plus  souvent,  pour 
la  partie  mobile  du  vannage.  (G.  D.) 

f.svif.r.  « Est  dit  du  mol  ancien  français  esve, 
•qui  est  eau.  C'est  comme  un  aqueduc  pour  conduire 
en  la  rue  les  eaux  jectices  ou  tombées  du  ciel.  > 
Coquille,  sur  Nivernais,  chap.  X,  art.  1er.  (G.  D.) 

ETAU  LISSE  MENU  UE  BIENFAISANCE,  Yoy. 
Secours  publics. 

ETABLISSEMENTS  GÉNÉRAUX  DE  BIEN- 
FAISANCE et  d'utilité  publique.  On  dé- 
signe sous  la  dénomination  spéciale  d'établisse- 
ments généraux  de  bienfaisance  et  d’utilité 
publique  certains  établissements  qui,  tout  en  ayant 
une  destination  charitable,  n'ont  pas  uniquement 
un  caractère  de  bienfaisance,  dent  le  bienfait  n'est 
pas  d’ailleurs  circonscrit  dans  les  limites  d’une  com- 
mune ou  d'un  dtp  artement,  mais  peut,  au  con- 
traire, être  invoque  de  toutes  les  parties  du  royaume, 
et  dont  l'administration  , par  une  conséquence  na- 
turelle de  leur  institution,  est  soumise  à un  régime 
particulier.  Ces  établissements,  qui  ne  sont  ni  dé- 
partementaux ni  communaux,  mais  généraux,  sont 
administrés,  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre 
de  l'intérieur,  par  des  directeurs  responsables  as- 
sistés de  commissions  consultatives.  Ils  sont  pla- 
cés , en  outre , sous  la  surveillance  d'un  couseil 
supérieur  qui  se  réunit  sur  la  convocation  et  sons 
la  présidence  du  ministre  de  l’intérieur.  Ces  éta- 
blissements sont  : l’hospice  royal  des  Quinze-Vingbt 
(Voy.  Quinze-Yingts) , la  maison  royale  de  Cha- 
renton.  (Voy.  rc  mot),  l’institution  royale  des 
Jeunes-Aveugles  (Voy.  #eunes- Aveugles) , les  in- 
stitutions royales  des  Sonrds-Mucis  de  Paris  et  de 
Bordeaux  (Voy.  Sourds  Muets),  t’nc  décision  mi- 
nistérielle de  1846  a placé  aussi  sous  la  sur- 
veillance du  conseil  supérieur  des  établissements 
généraux  de  bienfaisance  cl  d'utilité  publique  Ta4- 
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ministration  de  l'bospice  du  Mont-Gentvre.  (Voy. 
Mojit-Gexêvie.) 

En  créant  ce  conseil , composé  de  vingt-quatre 
membres  nommés  par  le  foi  et  d'un  secrétaire 
nommé  par  le  ministre,  l'ordonnance  du  SI  février 
1841  en  a ainsi  tracé  les  principales  attributions  : 
Les  membres  du  conseil  supérieur  donnent  leur 
avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  chaque  éta- 
blissement, les  rapports  généraux  des  directeurs, 
les  projets  de  consi  ructions  et  de  grosses  répara- 
tions des  bâtiments,  les  acceptations  de  legs  et 
donations  et  les  questions  contentieuses,  les  règle- 
ments pour  l'administration  intérieure  des  établis- 
sements; et,  en  outre,  sur  toutes  les  questions  à 
l'égard  desquelles  ils  seront  consultés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  (Art.  4)..  Le  conseil  supérieur 
est  chargé  de  '*"ésenter  au  ministre  de  l'intérieur 
ses  vues  sur  toutes  ûc  améliorations  dont  l'admi- 
nistration, la  direction  morau»  et  'e  régime  intérieur 
de  chaque  établissement  lui  paraissent  susceptibles, 
et  sur  la  fondation  des  nouveaux  établissements  qu'il 
peut  y avoir  à créer.  À la  fin  de  chaque  année,  il 
fait  au  ministre  un  rapport  sur  la  situation  des  éta- 
blissements, et  indique  les  mesures  qu'il  juge  né- 
cessaires ou  utiles.  (Art.  5.) 

Dans  chacun  des  cinq  établissements  généraux, 
le  directeur  chargé  de  l’administration  intérieure 
exerce  aussi  la  gestion  des  biens  et  revenus  de  ré- 
tablissement. Il  assure  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments et  correspond  directement  avec  le  ministre 
de  l'intérieur. 

La  comptabilité  et  le  régime  économique  sont 
confiés  à un  agent  comptable  qui  fournit  un  cau- 
tionnement , conformément  aux  ordonnances  des 
ü juin  1830  et  20  novembre  1831. 

Les  dispositions  des  ordonnances  des  31  octobre 
1821  et  20  novembre  1831  sur  In  comptabilité  des 
hospices  sonf , nu  reste,  applicables  aux  établisse- 
ments généraux  de  bienfaisance  et  d'utifité  publi- 
que. (O.  21  février  1841,  art.  8 et  9.) 

Nous  avons  vu  que  les  directeurs  sont  assistés 
de  commissions  consultatives.  Ces  commissions  sont 
composées  de  quatre  membres  nommés  par  le  mi- 
nistre. Le  directeur  assiste  aux  délibérations  de  la 
commission  avec  voix  délibérative,  i/ftïd;  art.  U.) 

L'article  7 de  l’ordonnance  du  il  février  1841 
avait  laissé  au  ministre  de  l'intérieur  le  soin  de 
statuer  par  un  arrêté  spécial  sur  les  attributions 
des  commissions  consultatives.  Cet  arrêté  ministé- 
riel est  intervenu  à la  date  du  22  juin  1841. 

Aux  termes  de  l'article  Ier,  les  commissions  con- 
sultatives délibèrent , chacune  en  ce  qui  concerne 
l'administration  de  l'établissement  dont  elle  est 
chargée,  sur  les  objets  énoncés  ci-après,  savoir  : 
1°  les  budgets,  et,  en  général,  sur  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses , tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires. des  établissements;  5°  les  acquisitions,  alié- 
nations et  échanges  de  propriétés,  et,  en  général, 
sur  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur 
amélioration  ; 3°  les  conditions  des  baux  à ferme 
ou  à loyer  des  biens,  ainsi  qnc  celles  des  baux  des 
biens  pris  i loyer  par  les  établissements  ; 4*  les 
projets  de  construction,  de  grosses  réparations,  de 
démolitions,  et,  en  général,  tous  les  travaux  à en- 
treprendre ; 3*  les  achats  d'obiets  de  consommation 
nécessaires  au  service  des  établissements  ; 6°  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  aux  établissements; 
7°  les  placements  de  fonds  et  les  emprunts  ; 8°  les 
actions  judiciaires  et  les  transactions  ; 9°  les  comptes 
tant  en  deniers  qu’en  matières,  et  les  comptes  mo- 
raux des  directeurs  ; enfin,  sur  toutes  les  mesures 
relatives  au  régime  intérieur  et  au  service  écono- 
mique. 

Dans  tes  établissements  spéêlnut  d'instruction, 
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tels  que  les  institutions  royales  des  Sourds-Muet* 
de  Paris  et  de  Bordeaux  et  l'institution  royale  des 
Jeunes  Aveugles,  les  commissions  consultatives  sont 
appelées  également  à donner  leur  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  concernent  la  direction  morale 
et  intellectuelle  de  ces  établissements,  l'éducation 
des  élèves , les  objets  qui  doivent  foire  la  matière 
de  l'enseignement , le  perfectionnement  des  mé- 
thodes et  la  discipline  des  études.  (Art.  5.) 

Dans  chaque  établissement,  un  membre  du  con- 
seil supérieur  et  un  membre  de  la  commission  con- 
sultative assistent  aux  adjudications.  (Art.  3.) 

A la  fin  de  chaque  année,  les  commissions  consul- 
tatives consignent , dans  un  rapport  adressé  au 
ministre  de  l'intérieur , les  observations  quelles 
ont  été  à même  tjc  recueillir,  et  y signalent  les  amé- 
liorations qui' leur  paraissent  nécessaires.  (Art.  1) 

Chaque  commission  consultative  élit  au  commen- 
cement de  chaque  année  â la  majorité  des  voix  uu 
président  et  un  secrétaire;  le  directeur  ne  peut  être 
appelé  à aucune  de  ces  deux  fonctions,  cl,  bien 
qu  ayant  voix  délibérative  dans  la  commission , il 
se  retire  lorsqu’elle  a à voter  sur  les  comptes  de 
son  administration.  (Art.  3.) 

La  commission  ne  peut  délibérer  si  la  moitié 
plus  un  de  ses  membres  n'assiste  à la  séance- 
(Art.  6.) 

Les  délibérations  relatives  au  compte  du  direc- 
teur et  le  rapport  annuel  de  la  commission  sont 
transmis  directement  au  ministre  par  le  president, 
ainsi  que  telles  autres  communications  qu'il  peut 
juger  utiles.  (Art.  7.) 

L’ordre  intérieur  des  établissements  généraux  est 
régi  par  des  règlements  du  service  intérieur,  dont 
nous  pourrons  avoir  à signaler  les  principal' 
positions  en  traitant  de  chacun  de  ces  établi*-*’ 
uients. 

ETABLISSEMENTS  DANGEREUX,  IX8UI- 

imrs  ou  incommodes.  Il  est  des  établisse- 
ments industriels  qui  sont  de  nature  à altérer  ou  à 
' incommoder  la  santé  des  hommes  et  des  animaux 
domestiques,  i compromettre  la  sûreté  des  habita- 
tions, à nuire  aux  récoltes  et  fruits  de  la  terre  ou 
aux  productions  artificielles. 

L'administration  chargée  de  protéger  la  vie  et  la 
fortune  des  citoyens  a le  devoir  d'écarter,  ou  mieux, 
de  prévenir  les  dangers  qui  les  menacent. 

A ce  devoir  correspond  un  droit  : celui  de  haute 
police  et  de  surveillance  sur  toutes  les  manufactu- 
res, à l'effet  de  soumettre  à tels  règlements  que  de 
raison  celles  de  ces  manufactures  dont  le  voisin*?0 
pourrait  être  incommode,  insalubre  ou  dangereux 

Jusqu'à  l'année  1810,  en  France,  ce  contrôle  w 
s'exerça  que  par  les  autorités  locales.  _ 

Elles  étaient,  avant  la  révolution  de  178),  le* 
intendants  des  provinces  et  surtout  les  parleraeatL 
depuis  lorê.  le  pouvoir  municipal  dans  les  départe- 
ments, le  préfet  de  police  â Paris.  (I/.  14— 22  déc 
1789,  ârt.  .‘*0;  Arr.  12  messidor  an  ▼ni,  art.  23.' 

Ce  régime,  en  subordonhanl  l’existence  ?u,'\ 
prospérité  des  établissements  industriels  à I aib'T 
traire  d'un  simple  magistrat  de  police,  eut  pot*1* 
conséquence  et  p<mr  inconvénient  de  paralyser  R», 
efforts  de  l'industrie.  . . 

« Il  était  de  première  nécessité,  pour  la  prospérité 
des  arts,  qu'on  posât  des  limites  dans  ltsqoelle*  H 
manulqêturier  put  exercer  son  industrie  libre»'’1] 
et  sûrement,  et  qui  garantissent  au  propriété 
voisi/i  qn’il  n’y  a danger  ni  pour  sa  santé  ni  p"> f 
les  produits  de  son  spl.  » -r  Ainsi  répondait  l'In»' 
tut,  consulté  en  l’an  xm  par  le  gouvernement,,  “ 
c>»t  dans  le  sens  de  cette  réponse  que  fut  poru  J 
décret  impérial  du  15  octobre  1810.  . . 

IToHtclt  1er  de  ce  décrel  pose,  tomme  pnaap« 
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général,  « qu’à  compter  de  sa  publication,  les  ma- 
« Oufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur 
« insalubre  ou  incommode  ne  pourront  être  formés 
« sans  une  permission  de  l'autorité  administra- 
• tive.  » 

De  ses  termes  mêmes  il  résulte  : 

1°  Que  ce  décret  ne  doit  pas  avoir  d'effet  rétro- 
actif. Celle  conséquence,  établie  et  développée  par 
les  trois  derniers  articles  du  décret,  n'a  plus  guère 
d’intérêt  pratique  aujourd'hui.  Nous  la  négligeons; 

2°  Que  le  decret  ne  concerne  que  les  ateliers  ré- 
pandant de  l’odeur.  Ce  sont  des  ordonnances  pos- 
térieures, entre  autres  celles  des  14  janvier  1815, 
2%  juin  18-25,  9 février  1825,  S novembre  1S2G,  qui 
ont  étendu  les  dispositions  du  décret  à des  établis- 
sements qui,  sans  répandre  de  gaz  infects  ou  mal- 
sains. offraient  des  dangers  d'explosion  ou  d'incen- 
die. ou  même  étaient  seulement  d'une  incommodité 
notable  et  continue  De  là  la  dénomination  légale 
d'ateliers  ou  établissements  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes. 


I.  Division  des  établissements  en  trois  clas- 
ses. 

II.  Des  conditions  de  l’autorisation. 

III.  DU  RECOURS  CONTRE  LE  REFUS  d’AUTORISA- 
TION. 

IV.  Des  cas  de  retrait  de  l’autorisation. 

V.  Des  dommages. 


I.  Division  des  établissements  en  trois  clas- 
ses. — Ces  établissements  sont  divisés,  par  les  rè- 
glements, en  trois  classes,  d'après  le  degré  diffé- 
rent des  inconvénients  qu’ils  présentent. 

Aux  termes  du  décret  de  1810,  article  l*r,  §§  2, 
5 et  4 : 

La  première  classe  comprend  ceux  qui  doivent 
être  éloignés  des  habitations  particulières. 

La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  dont 
r éloignement  des  habitations  n’est  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire,  mais  dont  il  importe,  néanmoins, 
de  ne  permettre  la  formation  qu'npris  avoir  acquis 
la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y pratique  sont 
exécutées  de  manière  à ne  pas  incommoder  les  pro- 
priétaires du  voisinage,  ni  à leur  causer  des  dom- 
mages. 

Dans  la  troisième  classe  sont  rangés  les  établis- 
sements qui  peuvent  être  placés,  sans  inconvénient, 
auprès  des  habitations,  mats  doivent  rester  soumis 
à la  surveillance  de  la  police. 


IL  Des  conditions  de  l’autorisation  — Qn 
comprend  facilement  que  la  loi  ait  dû  graduer  les 
garanties  contre  le  danger,  l'incommodité  et  l’in- 
salubrité de  ces  établissements  à raison  des  incon- 
vénients qu'offre  chacun  d eux. 

Pour  être  admis  à former  des  établissements 
compris  dans  la  première  classe,  il  faut  : 
l'ne  demande  en  autorisation  adressée  au  préfet 
du  département  dans  lequel  l'atelier  sera  ouvert 
(Décr.  1810,  art.  5).  A Paris,  le  préfet  est  rem- 
placé. quant  à ce,  par  le  préfet  de  police.  (0.  Il 
janvier  1815.  art.  4.) 

L'affiche  de  cette  demande  dans  toutes  les  com- 
munes qui  se  trouvent  à cinq  kilomètres  de  royon 
f Ibid.,  art.  3).  Cette  affiché  (toit  être  apposée  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  à la  diligence  du  préffct, 
et  rester  publique  durant  un  mois.  (Inst.  min.  22 
novembre  1811.) 

Une  information  de  eommodo  et  incommodo 
dressée  par  le  maire,  et  destinée  à recueillir  les 
dires  des  habitants  sur  les  inconvénients  de  l'ate- 
lier projeté.  (G.  1 4 janvier  1815,  art.  2;  Décr.  de 
1810,  art.  7.)  . , . , . , . 

L’avis  du  conseil  de  salubrité  et  le  rapport  de 
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l' architecte  commissaire  de  la  petite  voirie,  dans 
les  lieux  où  ces  deux  fonctionnaires  existent.  (0. 
de  police  5 novembre  1.810.) 

L’avis  du  préfet.  (Décr.  1810,  art.  5.) 

Celui  des  agents  locaux  de  l'administration  fo- 
’restière,  s'il  s'agit  de  fabriques  établies  dans  le 
voisinage  des  forêts.  (0.  14  janvier  1815.) 

Le  rapport  fait  au  conseil  d État,  non  plus  comme 
en  vertu  du  décret  de  1810,  article  5,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  mais  par  le  ministre  du  com- 
merce, qui  le  remplace  dans  cet  ordre  d'attribu- 
tions. 

Une  ordonnance  du  roi  en  conseil  d'État. 

Pour  pouvoir  établir  un  atelier  rangé  dans  la  se- 
conde catégorie,  il  faut  : 

Une  demande  en  autorisation  adressée  au  sous- 
préfet  de  l’arrondissement  dans  lequel  l’atelier  sera 
formé  (Dccr.  de  1810,  art.  7).  A Paris,  le  sous- 
préfet  est  remplacé,  quant  à ce,  par  le  maire  de 
(‘arrondissement. 

Une  information  de  eommodo  et  incommodo 
dressée  par  le  maire  auquel  le  sous-préfet  transmet 
la  demande.  {Ibid.,  art.  7.) 

L'avis  du  conseil  de  salubrité  et  le  rapport  de 
l'architecte-voycr  dont  mention  a été  laite  ci- 
dessus.  (0.  de  police  5 novembre  1810.) 

L’avis  du  sous  préfet. 

L'arrélé  du  préfet  dans  les  départements  (Décr. 
de  1810,  art.  7),  ou  I ordonnance  du  préfet  de  po- 
lice à Paris.  (0.  régi.  H janvier  1815.) 

La  formalité  des  affiches  n’est  point  ordonnée  par 
les  règlements. 

Pour  former  un  atelier  de  troisième  classe,  il 
faut: 

Une  demande  en  autorisation  adressée  au  sous- 

firéfet,  dans  les  départements,  et  au  préfet  de  pq- 
ice,  à Paris.  (Décr.  de  1810,  art.  2 et  8.) 

L’avis  des  maires  et  de  la  police  locale.  (Ibid., 
art  2 ; 0.  14  janvier  1815,  art  5.) 

L avis  du  conseil  de  salubrité  et  le  rapport  de 
l'architecte-voycr  comme  ci-dessus.  (0.  de  police 
5 novembre  1810.) 

L'autori\aliou  délivrée  par  les  mêmes  fonction- 
naires auxquels  la  demande  est  adressée  de  piano, 
c’esl-à-xlirc  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet  de  po- 
lice, suivant  la  distinction  ci-dessus. 

Aucune  formalité  préalable  d'affiche  ou  d’infor- 
mation n'est  prescrite. 

Il  est  de  règle  que  les  fabricants  doivent  se  ren- 
fermer dans  les  limites  de  l'autorisation  primitive 
et  qu'ils  ne  peuvent,  par  voie  d'induction  et  sans 
autorisation  nouvelle,  joindre  ou  substituer  dans  le 
même  local  un  atelier  d'une  classe  à une  fabrique 
d’une  autre  classe.  (Code  administratif  de  Thé- 
buciiet,  cliap.  Ipp,  sect.  VIII.) 

Les  établissements  déjà  fondés  qui  augmentent 
leurs  appareils,  leur  local  et  leur  matériel,  et  dont 
les  nouveaux  procédés  préjudicient  aux  tiers,  sont 
considérés- comme  des  établissements,  et,  par  con- 
séquent, ont  hesoin  d’une  autorisation  nouvelle. 
(Tréiu  chf.t,  loc.  cit.,  chap.  IV,  sert.  IL) 

De  même,  aux  termes  de  l’article  15  du  décret 
du  15  octobre  1810,  • les  établissements  maintenus 
• par  l'article  11  (c'est-à-dire  antérieurs  à 1810) 
■ cesseront  de  iouir  de  cet  avantage  dès  qu’ils  se-r 
• font  transférés  dans  un  autre  emplacement  ou 
« qu’il  y aura  une  interruption  de  six  mois  dans 
« leurs 'travaux.  Dans  l’un  et  l'autre  cas,  ils  ren- 
« treront  dans  la  catégorie  des  établissements  à 
« former,  et  ils  ne  pourront  être  remis  en  activité 
• qu'après  avoir  obtenu,  s’il  y a lieu,  une  nouvelle 
• permission  » Une  jurisprudence  constante  a 
étendu  les  dispositions  de  l’article  15  aux  établis- 
sements formé»  depuis  le  décret;  mais  elle  a eu  le 
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tort  <Jc  méconnaître,  en  présence  dea  termes  for- 
mel» de  cet  article,  que,  dans  tous  les  cas  de  trans- 
lation ou  d'interruption  de  travaux  durant  six  mois, 
la  procédure  à suivre  doit  être  complètement  la 
même  que  si  le  fabricant  formait,  pour  la  première 
fois,  sa  demande  en  autorisation. 

Il  est  possible  que  des  établissements  nouveaux 
se  forment  qui  n'aient  pu  être  compris  dans  la  no- 
menclature légale  dressée  d'après  les  décrets  et 
ordonnances  sur  la  matière,  mais  sont,  cependant, 
de  nature  à y être  classées.  En  vertu  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  14  janvier  ISIS,  article  3, 
les  préfets  peuvent  autoriser,  même  définitivement, 
ceux  des  ateliers  qu'ils  jugeront  devoir  appartenu 
aux  deux  dernières  classes  de  la  nomenclature , 
mais  à l’inverse,  toutes  les  demandes  qui  leur  pa- 
raissent concerner  des  établissements  de  la  pre- 
mière cl  isse  doivet  nstriises  par  eux  au 

ministère  de  l'agricultuic  et  du  commerce  qui  seul 
a le  droit  d'aviser. 

Pour  obtenir  le  droit  d'ouvrir,  d'agrandir  on  de 
transférer  un  établissement  industriel,  il  ne  sufllt 
point,  dans  tous  les  cas,  d'accomplir  les  formalités 
que  uous  venons  d'indiquer.  Si,  ac  la  part  de  quel- 
que intéressé,  soit  une  commune,  soit  un  simple 
particulier,  il  s'élève  quelque  opposition  à l'autori- 
sation, il  faut  en  obtenir  la  mainlevée  par  déci- 
sion judiciaire. 

La  compétence  des  juges  appelés  à statuer  sur 
les  oppositions  varie,  comme  de  raison,  suivant 
l'importance  du  fonctionnaire  qui  autorise,  autre- 
ment dit,  suivant  la  qualité  des  etablissements  dont 
il  s'agit. 

Si  c’est  à la  formation  d'un  atelier  de  première 
classe  que  l'opposition  est  formée,  le  conseil  de 
préfecture  doit  seulement  donner  son  avis  ; la  dé- 
cision appartient  au  roi  en  conseil  d'Etat  (Décr.  15 
octobre  1810,  art.  4'.  L'avis  du  conseil  de  préfec- 
ture n'est  qu'un  simple  renseignement  pour  l'auto- 
rité supérieure,  partant  il  ne  peut  être  attaqué  de- 
vant le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Il 
intervient  seulement  dans  un  intérêt  de  salubrité 
ou  de  commodité  publique.  Après  que  l'ordonnance 
du  roi  en  conseil  d'Etat  a visé  l'avis  du  conseil  de 
préfecture,  nul  recours  par  opposition  n'est  admis- 
sible contre  ladite  ordonnance.  L'ordonnance  du  13 
décembre  1821  Lez.,  favorable  i la  stabilité  et  au 
succès  des  établissements  industriels,  a consacré 
lè  principe  de  l'irrévocabilité  des  concessions  ac- 
cordées après  jugement  sur  les  oppositions. 

S'il  s’agit  d'un  atelier  de  deuxième  classe,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  délibère  plus  seulement  comme 
conseil,  mais  il  statue  comme  juge  sur  les  opposi- 
tions. L'article  7 du  décret  du  15  octobre  1810  e&l,  en 
effet,  conçu  en  ces  termes  : « Le  préfet  statuera, 
« sauf  recours  à notre  conseil  d'Etat,  par  tontes 
• parties  intéressées.  S'il  y a opposition,  il  y sera 
« statué  par  le  consolide  pré fertuce,  sauf  recours 
« au  conseil  d'Etat.  » Cet  article  est  tellement  gé- 
néral, qu’il  serait  possible  d'en  conclure  que  toute 
opposition  ressortit  à la  juridiction  du  conseil  de 
préfecture,  sans  distinguer  si  elle  est  formée  avant 
ou  après  l’autorisation. 

Mais  le  conseil  d'Etat,  par  une  jurisprudence  au- 
jourd'hui Axée,  a consacré  celte  distinction.  Tant 
que  l'autorisation  n'est  pas  accordée,  n’est-rl  pas 
vrai  de  dire  qu'il  n'v  a pneore  que  des  actes  d'in- 
struction administrative?  N'est-cc  pas  seulement 
lorsque  l'autorisation  a conféré  un  droit,  et  si  ce 
droit  préjudicie  k des  tiers,  que  la  matière  devient 
eoQteo lieuse?  Aussi,  depuis  le  10  septembre  1825, 
ordonnance  Guyot.  le  conseil  d’Etat  décide  que 
c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
oppositions  antérieures  à 1 autorisation,  sauf  recours 
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nu  roi  en  conseil  d’Etat.  Pour  que  le  conseil  de  pré- 
fecture soit  appelé  à prononcer,  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'oppositions  postérieures  à cette  autorisation. 

L'appel  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
se  porte  au  conseil  d'Etat,  comité  du  conten- 
tieux. 

Quant  aux  ateliers  de  la  troisième  classe,  « s’il 

• s élève  des  réclamations  contre  la  décision  prise 
« par  le  préfet  de  police  ou  le  sous-préfet  sur  nnc 
« demande  en  formation  (d'un  de  ces  établisse- 
« monts),  l'article  8 du  décret  du  18  octobre  1810 
■ dispose  qu’elles  seront  jugées  au  conseil  de  pré- 

• fecture,  sauf  l’application  de  la  règle  générale  do 
« recours  au  conseil  d'Etat.  • 

III.  Du  RECOURS  CONTRE  LE  REFUS  d'AÜTOWSA- 
tiox.  — Des  voies  de  recours  sont  ouvertes  contre 
le  refiis  d'autorisation. 

Ici  encore  le  droit  varie  d’après  la  qualité  des 
ateliers. 

Première  classe.  — Point  de  recours  possible 
contre  une  ordonnance  royale  qui,  après  I accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  prescrites,  a re- 
jeté la  demande  d’autorisation.  La  seule  ressource 
pour  le  fabricant  est  de  présenter  une  demande 
nouvelle  en  perfectionnant  ses  procédés  indus- 
triels. 

Deuxième  classe.  * — La  décision  du  préfet  est 
subordonnée  au  recours,  par  la  voie  contentieuse, 
devant  le  roi  en  conseil  d'Etat.  (Décr.  de  1810, 
art.  7.) 

Troisième  classe.  — Les  termes  généraux  de 
l'article  8 précité  du  même  décret  sont  entendus 
par  le  conseil  d État,  en  ce  sens  que  le  conseil  de 
préfecture  statue,  en  première  instance,  aussi  bien 
sur  le  recours  du  fabricant  contre  le  refus  d'auto- 
risation que*sur  les  oppositions  des  voisins.  Cest 
ici  un  cas  où  le  conseil  de  préfecture  annule  les. 
décisions  du  préfet  de  police  ou  du  sous  préfet; 
saur,  toujours  bien  entendu,  recours  au  roi  en  con- 
seil d'Etat. 

Lorsque  l'administration  est  appelée,  soit  à au- 
toriser, soit  à prononcer  sur  les  oppositions  ou  Ici 
refus  d'autorisation,  elle  ne  doit  jamais  oublier  que 
la  seule  considération  qui  doit  la  déterminer  e«l 
celle  du  plus  ou  moins  de  danger,  d’incommodité 
ou  d'insalubrité  de  l’établissement  industriel.  Tel 
est  l'esprit  du  décret  organique  du  15  octobre  1810, 
tel  qu'il  résulte  du  principe  même  de  classification 
admis  par  ce  décbet:  Ainsi,  il  est  illégal  de  retoser 
l'autorisation  parce  que  l’établissement  proposé 
pourrait  nuire  a des  établissements  projetés  ou  en 
exercice  (Correnix,  Droit  administratif.  Ate- 
liers insalubres,  art.  5,  note  4.  £ 2,  n°  G).  U 
est  également  contraire  au  décret  d’admettre  d<* 
oppositions  uniquement  fondées  sur  le  préleodi 
danger  de  la  concurrence.  (0.  23  juin  1819,  Bloitt 
et  consorts.) 

IV.  Des  Cas  de  retrait  de  l'autorisation.— 
Après  que  l'autorisation  a été  accordée,  si  les  con- 
ditions auxquelles  elle  a été  consentie  ne  sont  point 
exécutées,  ou  si,  malgré  toute  la  prévoyance  de 
l'administration,  l'atelier  est  insupportable  aox  voi- 
sins, il  peut  y avoir  lieu  à sa  suppression. 

S'agit-il  d’ûn  atelier  de  première  classe?  Leslie» 
intéressés  à In  suppression  doivent  adresser  une 
requête  au  roi  en  son  conseil  d'Etat.  Sur  la  com- 
munication qui  lui  en  est  donnée,  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  fait,  sur  cette  deman- 
de. toute  l’instruction  convenable.  Le  conseil  d frit 
(comité  de  l’intérieur  et  du  commerce)  entend  I* 
police  locale,  prend  l’avis  des  préfets,  reçoit  la  dé- 
fense des  manufacturier»;  et,  en  définitive,  ou  il 
prononce  la  suppression  de  l'établissement,  ou  il 
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détermine  des  conditions  nouvelles,  auxquelles  cet 
établissement  pourra  continuer  de  subsister.  (Décr. 
15  octobre  1810,  art.  12.) 

L'atelier  est-il,  soit  de  seconde,  soit  de  troisième 
classe?  Les  conseils  de  prélecture  sont  compétents 
au  premier  degré  de  la  juridiction  contentieuse  ; 
l'appel  de  leur  arrêté  est  porté  au  roi  en  conseil 
d'Etat.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  la 
suppression  de  rétablissement  n'est  que  facultative. 
Ainsi  le  décide,  à défaut  de  texte  positif,  une  ju- 
risprudence aujourd'hui  fixée. 

V.  Des  dommages.  — Ce  n’est  jamais  que  dans 
un  intérêt  général  et  dans  les  limites  de  son  droit 
de  police  cl.de  surveillance  que  le  pouvoir  admi- 
nistratif exerce  sa  juridiction.  Les  questions  d'in- 
lérét  privé  sont  hors  de  sa  sphère,  d action  ; cve$i  à 
la  juridiction  ordinaire  qu’en  appartient  la  connais- 
sance. 

Ainsi,  s’il  y a contestation  sur  la  propriété  d'un 
terrain  où  un  fabricant  demande  à construire  un 
atelier,  l'affaire  sera  renvoyée  au  tribunaux. 

•De  même,  sans  contredit,  ce  sont  les  tribunaux 
ordinaires  qui  arbitreront  l’indemnité  due  pour  les 
dommayes  matériels  que  le  voisinage  de  1 établis- 
sement industriel  peut  causer.  L'article  11  du  dé- 
cret de  1810  portant  cette  décision,  quant  aux  ate- 
liers antérieurs  à l'année  1810,  n’est  que  l’appli- 
caüon  du  principe  posé  ci-dessus  ; et  c'est  par  une 
saine  rnteiligence  de  ce  principe  que  la  jurispru- 
dence a étendu  l'article  11  aux  manufactures  fon- 
dées après  1810. 

Mais  en  est-il  de  la  moins-value  des  propriétés 
ou  dépréciation  foncière  comme  des  dommages  ma- 
tériels? Les  tribunaux  ordinaires  sont-ils  compé- 
tents pour  prononcer  sur  l une  comme  pour  statuer 
sur  les  autres?  et  doit-on  poser  en  principe  géné- 
ral qu'ils  ont  droit  de  connaître  de  toute  espèce  de 
dommage  soit  matériel,  soit  moral  ou  d'opinion, 
causé  par  le  voisinage  des  ateliers?  Celte  question 
est  résolue  en  sens  contraire  par  la  cour  de  cassa- 
tion et  le  conseil  d'Etat  (Cass.  5 mai  1827;  Dalloz, 
Jlecueil  périodique,  t.  XXVII,  part.  I,  p.  250;  Arr. 
Cons.  15  décembre  1824  et  27  décembre  1828).  La 
solution  affirmative  de  cette  question  nous  semble 
résulter  des  principes  sur  la  diversité  des  sphères 
d’actions  respectives  où  se  meuvent  le  pouvoir  ad- 
ministratif et  l'autorité  judiciaire.  Elle  nous  parait 
aussi  consacrée  par  la  généralité  des  termes  de 
l'article  11  précité:  • Pourront  être  passibles  de 
« dommages  les  entrepreneurs  des  établissements 

• .qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins; 

« les  dommages  seront  arbitrés  par  les  tribu- 

• naux.  » 

Outre  les  réparations  civiles,  il  est  encore  des 
réparations  pénales  dont  les  fabricants  peuvent  être 
tenus,  s'ils  contreviennent  aux  lois  et  ordonnances 
concernant  les  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  par  exemple,  s'ils  ouvrent  un  ate- 
lier sans  demander  d’autorisation  ou  nonobstant  le 
refus  que  leur  en  fait  l’autorité  administrative.  Ce 
«ont  là  des  contraventions  aux  règlements  de  police 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  de 
simple  police  par  les  lois  des  14  décembre  1789  et 
46 — 24  août  1790.  N. 

Établissements  PmLics.  Certaines  insti- 
tutions, sans  faire  partie  du  service  public  propre- 
ment dit,  ont  un  but  d'utilité  publique  permanent' 
qui  les  recommande  à la  protection  de  la  puissance 
pubiiqor.  dont  elles  viennent  seconder  les  efforts 
et  quelquefois  compléter  la  tâche.  Pour  donner  à 
ees  institutions  le  moyen  de  perpétuer, leur  œuvre, 
l'Etat  leur  confère  le  caractère  d 'établissement 
publie,  c’cet-à-dire  qu’il  leur  constitue  a ne  eus- . 
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tence  civile,  qui  leur  permet  d'acquérir,  de  possé- 
der, d’aliéner,  de  transmettre,  à Vinstar  des  per- 
sonnes naturelles.  Mais  les  établissements  publics 
ne  sont  pas  les  seules  personnes  civiles  qui  existent 
en  France:  cette  qualité  et  les  droits  qui  en  déri- 
vent appartiennent  aux  communes  et  aux  départe- 
ments, puis  à certaines  associations  ou  corporations, 
que  l'on  comprend  uuelquefois  sous  la  dénomina- 
tion générale  d’établissements  publics,  el  qui,  ce- 
pendant, ont  des  traits  distinctifs  qui  doivent  les 
faire  sortir  de  cette  classilication.  Il  nous  a paru 
convenable  de  réunir,  dans  un  même  cadre,  ces 
différentes  personnes  civiles,  et  d'exposer  en  un 
seul  article  les  conditions  de  l'existence  civile  que 
l'Etat  leur  accorde,  sous  la  tutelle  de  la  puissance 
publique.  Nous  renvoyons  donc  ce  qui  concerne 
les  établissements  publics  au  mol  Pf.hsox.nls  ci- 
viles. 

ÉTAL.  Sorte  de  table  sur  laquelle  on  expose  en 
vente  de  la  viande  de  boucherie.  Sc  dit  aussi  de  la 
boutique  même  où  l’on  vend  de  la  viande.  (V'oy. 
BOUCHER,  Boucherie.  ) 

Il  appartient  à l'autorité  municipale  de  prendre 
des  règlements  Dour  assurer  la  salubrité  des  étaux. 
C’est  ainsi  que  le  maire  de  In  ville  de  Mortagne  a 
rendu,  le  5 septembre  1825,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 
Il  est  défendu  aux  marchands  bouchers  de  cette 
ville  d'-exposer  el  de  vendre  des  viandes  dans  les 
maisons  par  eux  habitées,  s'ils  n’établissent,  dans 
leurs  dites  maisons,  un  étal  particulier  de  la  ma- 
nière suivante  : 1°  Cet  étal  devra  avoir  au  moius 
deux  mètres  et  demi  de  hauteur , sur  trois  mètres 
et  demi  de  largeur  et  quatre  de  profondeur  ; 2°  il 
devra  être  disposé  de  manière  à ce  que  l’air  y cir- 
cule librement  et  transversalement  ; 5°  il  n’y  aura 
dans  cet  étal  ni  àtre,  ni  cheminée,  ni  fourneau,  et 
il  sera  séparé  des  chambres  à coucher  par  des  murs 
sans  communication  directe.  La  courue  cassation  a 
reconnu  qu'un  semblable  arrêté  était  obligatoire,  et 
que  les  tribunaux  de  police  ne  pourraient,  sous  au- 
cun prétexte,  refuser  d’en  faire  l'application.  (Cass. 
24  juin  1851.) 

étalagé.  Exposition  des  marchandises  que  l’on 
veut  vendre.  Ce  mot  exprime  aussi  le  prix  de  lora- 
tion  que  les  communes  sont  autorisées  à retirer  des 
places  dans  les  balles,  les  marchés  cl  chantiers,  sur 
les  rivières,  les  ports  et  les  promenades  publinues, 
lorsque  l'administration  a reconnu  que  cette  loca- 
tion peut  avoir  lien  sans  gêner  la  voie  publique,  la 
navigation,  la  cirênlatiou  et  la  liberté  du  commerce. 
(Vdy.  Commune,  cb.  V,  11,  § 2.) 

L'article  471,  n°4,  du  Code  pénal,  punit  d'une1 
amende  d’un  franc  à cinq  francs  ceux  qui , sans  la 
permission  de  la  police  locale,  embarrassent  la  voie, 
publique  en  étalant  des  marchandises  qui  cmpérheht 
ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage. 

ÉTALIEK.  On  appelle  étaliers  les  garçons  bon- 
chers  nui  tiennent  létal  ou  boutique  du  maitre. 
(Voy.  Etal,  et  Iîoicher,  Boucherie.) 

étant..  Grand  amas  d'eau  retenu  par  une  cliaus? 
sée,  et  dans  lequel  on  nourrit  du  poisson. 

Les  étangs  participent  des  eaux  et  des  marais, 
et  sont  régis  par  des  dispositions  qui  appartien- 
nent à l'une  et  l’autre  de  ces  deux  matières  admi- 
nistratives. (Voy.  Cours  d'eau , chap.  111,  scct.  VI, 

§ 3 , et  Marais.) 

état  civil.  L’état  civil  tnnt  personne  est  la 
dsition  qu’elle  occupe  dans  la  famille,  comme  son 
tat  civique  est  la  position  qu’elle  occupe  dans 
l’Etat. 

I.  PnEUVES  dé  l’état  civil. 

IL  Possession  d’état,  témoignages,  papiers  do-  *. 

mestiques,  Registres  publics,  y # 
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HL  Actes  de  l’état  civil.  — $ !•*.  Officiers 
compétents  pour  tenir  les  registres  de  l'état 
civil.  — S 2 Tenue  des  registres.  — § 3.  Dé- 
pôt et  conservation  des  registres.  — % A.  Iles- 
oohsabilité  des  officiers  de  l'état  civil.  — § 3. 
. J Iode  de  vérification.  — $ Délivrance  des 
extraits  des  registres.  — § 7.  Cas  de  perte,  de 
destruction  totale  ou  partielle  des  registres  ; 
moyens  d'y  suppléer.  — S 8.  Tables  annuelles 
et  décennales.  — § 9.  llègles  générales  sur  la 
rédaction  des  actes.  — § 10.  Actes  de  nais- 
sance. — Ü II.  Actes  concernant  un  enfant 
présenté  sans  vie.  — § 12.  Actes  de  reconnais- 
sance. — § 13.  Actes  de  publication.  — $ 14. 
Actes  de  mariage.  — § 15.  Actes  de  décès  — 
$ 10.  Actes  d'adoption.  — $ 17.  llectification 
des  actes.  — $18  llègles  particulières  a cer- 
tains actes  de  l'état  civil. 

I.  Preuves' de  l'état  civil.  — Les  preuves  de 
l’état  civil  sont  d’une  Irop  haute  importance  pour 
que  le  législateur  les  ait  abandonnées  nu  hasard. 

On  ne  peut  justifier  de  son  état  civil  que  de 
l'une  de  ces  quatre  manières  : ou  par  la  possession 
d’étal,  ou  par  des  témoignages,  ou  par  des  papiers 
doiqestiques,  ou  par  des  actes  publics,  que  le  lé- 
gislateur appelle  lui-méme  actes  de  l'état  civil. 

II.  Possession  d’état,  témoignages,  papiers 
domestiques.  — Nous  ne  dirons  rien  de  tcs.trois 
genres  de  preuves.  qui  n'ont  aucun  rapport  avpc 
les  matières  de  ce  Dictionnaire. 

III.  Actes  de  l’état  civil.  — La  nécessité  de 
conserver  et  de  distinguer  les  familles  a.  dès  long- 
temps, introduit  chez  les  peuples  policés  des  re- 
gistres publics  où  sont  consignés  la  naissance,  le 
mariage  et  le  décèsdes  citoyens.  On  a écarté  ainsi 
la  difficulté  cl  le  danger  des  preuves  testimoniales; 
on  a donné  un  litre  authentique  a la  possession, 
garanti  les  citoyens  contre  la  perte,  les  omissions 
ou  l'inexactitude  des  titres  domestiques.  La  grande 
famille  s’est  constituée  gardienne  et  dépositaire 
des  premiers  et  des  plus  essentiels  titres  de  l'hom- 
me; il  ne  naît  pas,  en  efTet,  pour  lui  seul  ni  pour 
sa  famille,  mais  pour  l'Etat.  En  constatant  sa 
naissance,  l’Etat  pourvoit  à la  fois  à l'intérêt  pu- 
blic de  la  société  et  à l'intérêt  privé  de  l’individu. 
Ces  registres  sont  communs  à toutes  les  familles, 
par  quelque  rang,  quelques  fonctions,  quelques  ri- 
chesses qu  elles  soient  distinguées.  Destinés  à mar- 
quer les  trois  grandes  époques  de  la  vie,  ils  nous 
rappellent  que  nous  naissons,  que  nous  nous  re- 
produisons, que  noos  mourons  tous  selon  les  mê- 
mes lois;  que  la  nature  nous  met  égapx.  sans  nous 
faire  pourtant  semblables  ; que  les  dissemblances 
proviennent  d'une  organisation  plus  heureuse  ou 
mieux  cultivée,  du  droit  de  propriété,  des  institu- 
tions et  des  conventions  sociales  qui,  si  elles  ne 
sont  pas  du  droit  naturel  proprement  dit,  n'en  sont 
ni  moins  respectables  ni  moins  nécessaires.  (Dis- 
cours du  tribun  Siméon  à la  séance  du  17  ventôse 
an  Kl.) 

^ t tr.  Officiers  compétents  pour  tenir  les  re- 
gistres de  l'état  civil.  — La  révolution  de  89 
trouva  les  registres  de  l’état  civil  dans  les  mains 
du  clergé.  Afin  de  rendre  la  validité  des  actes  ci- 
vils indépendante  des  dogme*  religieux,  l'Assem- 
blée constituante  décida  qu’il  serait  établi,  pour 
tous  les  français,  sans  distinction,  un  mode  uni- 
forme de  constater  les  naissances,  lei  mariages  et 
les  décès.  L’Assemblée  législative  organisa  ce  prin- 
cipe par  la  loi  du  20  septembre  1792.  Elle  institua 
les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  et  chargea 
les  conseils  généraux  des’  communes  de  nommer, 


parmi  leurs  membres , suivant  l'étendue  et  la 
population  des  lieux,  une  ou  plusieurs  person- 
nes gui  seraient  chargées  de  ces  fonctions.  Cet 
ordre  de  choses,  après  avoir  été  modifié  par  les 
lois  des  19  décembre  1792,  28  nivôse,  U et  21 
fructidor  an  il,  5 ventôse  an  m cl  19  vendémiaire 
an  iv,  a été  changé  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vtu. 
Aux  termes  des  articles  13  et  10  de  celte  loi,  les 
maires  et  adjoints  remplissent  les  fonctions  d offl- 
ciers  de  l étal  civil.  A Paris,  ces  attributions  sont 
dévolues,  dans  chaque  arrondissement,  à un  maire 
et  deux  adjoints.  Le  Code  civil,  en  s'abstenant  d’a- 
broger les  lois  qui  l'ont  précédé,  les  a nécessaire- 
ment maintenues.  ‘ 

Si  l'on  s'arrêtait  à la  lettre  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  viii,  les  maires  et  adjoints  auraient  une 
égale  capacité  pour  tenir  les  registres  de  l’état  ci- 
vil ; il  y aurait  concurrence  entre  eux,  et  il  ne  se- 
rait pas  nécessaire  que  le  maire  fut  empéché  on  eût 
fait  une  délégation  spéciale,  pour  que  l'adjoint  put 
opérer.  Mais  donner  une  pareille  interprétation  à 
la  loi,  c'est  blesser  profondément  les  règles  géné- 
rales de  la  hiérarchie.  Lorsque  la  loi  de  l au  vm 
confia  aux  maires  et  adjoints  les  fondions  admi- 
nistratives relatives  à létal  civil,  il  est  évident, 
qu’elle  ne  nomme  ces  fonctionnaires,  les  uns  après 
les  autres,  qu’en  maintenant  entre  eux  les  réglés  de 
subordination  que  comporte  l'organisation  des  mu- 
nicipalités. En  principe,  c'est  donc  le  maire  qui 
exerce  les  fonctions  de  l étal  civil  comme  les  au- 
tres /onctions  de  la  municipalité;  l’adjoint  ne  les 
exerce  que  lorsqu'il'  remplace  le  maire,  empêché 
par  absence,  maladie  ou  tout  autre  motif,  ou  lors- 
qu’il est  appelé  à les  remplir  par  une  délégation 
spéciale.  S’il  y a plusieurs  adjoints,  le  remplace- 
ment de  droit  se  fait  dans  l'ordre  des  nominations, 
et  l'adjoint  qui,  dans  ce  cas,  remplace  le  maire, 
peut  déléguer  les  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  à un 
autre  de  ses  collègues.  Au  contraire,  l'adjoint  qui 
n'exerre  les  fonctions  d'officier  de  l étal  civil  qu'en 
vertu  d'une  délégation  spéciale,  ne  peut  pas  délé-J 
puer  ces  fonctions,  qu'il  tient  alors,  non  plus  de  la 
loi,  mais  de  la  volonté  du  maire. 

L'adjoint  qui  reçoit  les  actes  de  l'état  civil  doit 
constater,  dans  l’acte  môme,  qu'il  n'agit  que  pour 
cause  d'empêchement  ou  par  délégation.  tVcst  par 
une  exception  tout  à fait  spéciale  que  le  conseil 
d'Etat  a décidé,  dans  un  avis  du  8 mars  1808,  qu  i 
Paris,  en  considération  du  grand  nombre  des  actes 
et  de  la  célérité  que  leur  expédition  exige,  les  ad- 
joints doivent  continuer  de  recevoir  les  actes  de 
l'état  civil,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  délégation 
du  maire. 

Le  maire  qui  a délégué  à l'un  de  scs  adjoints  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  conserve,  néan 
moins,  le  droit  de  recevoir  les  actes  auxquels  il  lui 
conviendrait  de  concourir,  môme  pendant  le  temps 
de  la  délégation. 

Afin  qu'il  n’y  eût  jamais  d'interruption  dans  le 
service  des  actes  de  l’état  civil , la  loi.  du  20  sep- 
tembre 1792  disposa,  dans  son  titre  I«r,  article  I, 
que,  dans  le  cas  d'empêchement  du  maire  et  des 
adjoints,  un  membre  du  conseil  municipal,  selon 
l'ordre  de  la  liste,  remplirait  les  fonctions  de  l’éut 
civil.  Il  n’est  n;is  douteux  que  cette  disposition  e*t 
encore  applicable  ; elle  n’est  qu'une  application  spé 
ciale  et  déterminée  du  principe  général  et  abstrait 
de  l’article  3 de  la  loi  du  21  mars  1831. 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend 
difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  impos- 
sibles les  communications  entre  le  chef  lieu  et  une 
portion  de  la  commune,  un  adjoint  spécial,  pris 
parmi  les  habitants  de  celte  fraction,  est  nommé 
sus  du  nombre  ordinaire;  il  remplit  les  Ame- 
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tiens  de  l'état  civil  dans  cette  partie  de  la  com- 
mune. (L.  18  floréal  an  x,  21  mars  1831.) 

Les  officiers  de  l étal  civil  n’ont  compétence  que 
dans  les  limites  de  leurs  communes  respectives  ; les 
actes  qu'ils  recevraient  ailleurs  seraient  radicale- 
ment nuis. 

Ils  ne  peuvent  dresser  les  actes  où  ils  sont  par- 
ties. Ils  doivent  s'abstenir  de  recevoir  aucun  acte 
où  ils  paraîtraient  comme  témoins  ou  déclarants, 
et  de  constater  la  naissance,  le  mariage,  le  décès 
de  leurs  enfants. 

§ 2.  Tenue  de»  registre».  — Il  y aurait  en  deux 
inconvénients  à permettre  de  rédiger  les  actes  de 
l'état  civil  sur  des  feuilles  volantes.  L'un  aurait  été 
la  possibilité  qu'ils  fussent  égarés  ; l'autre,  la  faci- 
lite de  fabriquer  des  actes  longtemps  après  leur 
date.  L'établissement  de  registres  publics  a pré- 
venu l’un  et  l’autre  danger. 

Mais  un  seul  registre  aurait  pu,  par  suite  d’évé- 
nements, se  perdre  ou  être  anéanti  : il  était  donc 
prudent  de  taire  tenir  des  registres  doubles,  afin 
que  les  preuves  de  l’état  des  citoyens  ne  pussent 
jamais  disparaitre. 

Convenait  il  d'établir  en  double  autant  de  regis- 
tres qu’il  y a d'espèces  d'actes?  La  déclaration  de 
173t>  faisait  inscrire  sur  le  même  registre  dou- 
ble les  actes  de  naissance,  les  actes  de  mariage  et 
les  actes  de  décès. 

L'Assemblée  législative  pensa,  au  contraire,  que 
chaque  espèce  d'actes  devait  être  inscrite  sur  un 
registre  particulier.  Kn  conséquence,  la  loi  du  20 
septembre  1792  établit  un  registre  double  pôur  les 
naissances,  un  pour  les  mariages  et  un  pour  les 
décès.  Les  auteurs  du  Code  civil  avaient  a choisir 
entre  le  système  de  la  déclaration  de  1T3ti  et  celui 
de  la  loi  dû  septembre  1792  : ils  les  concilièrent. 
L'article  40  du  Code  civil  porte  que  les  actes  de 
l’état  civil  seront  inscrits,  dans  chaque  commune, 
*or  an  ou  plusieurs  registres  tenus  aoubles.  C'est 
à l’autorité,  aux  préfets  et  aux  maires,  qu'il  appar- 
tient de  reconnaître  quel  mode  sera  suivi  dans 
chaque  commune.  Ils  rechercheront  les  besoins  du 
service  et  décideront  s'ils  n'exigent  qu’un  seul  re- 
gistre double,  ou  si,  au  contraire,  ils  en  exigent 
trois,  c'est-à-dire  un  par  chaque  espèce  d'actes. 
Dans  la  plupart  des  communes  de  France,  il  n’y  a 
qu’un  registre;  les  trois  registres  ne  se  rencontrent 
que  dans  les  localités  populeuses. 

Les  registres  doivent  être  sur  papier  timbré, 
peine  de  30  francs  d’amende  contre  l'officier 
public,  par  chaque  acte  transcrit  en  contravention. 
Il»  ne  sont  l'objet  d'aucun  enregistrement. 

La  dépense  nécessitée  par  les  registres  est  ac- 
quittée par  les  communes  iVoy.  Connexes,  cha- 
pitre IV).  Dans  quelques  départements,  ce  sont  les 
maires  qui  les  acliètent  ; dans  d'autres,  ce  sont  les 
préfets  qui  les  font  confectionner  et  les  envoient 
aux  maires,  par  l'intermédiaire  des  sous-préfets. 
Ce  dernier  mode  nous  parajt  préférable  au  pre- 
mier. 

Lorsque  les  registres  de  l'année  sont  insuffisants, 
le  maire  doit  se  procurer  des  registres  supplémen-' 
taire»;  il  les  achète  lui-même,  s’il  a acheté  les  ré- 
gistre*  primitifs  ; sinon,  il  s’adresse  au  sous  préfet 
pour  les  obtenir.  Les  registres  supplémentaires 
M)nt  soumis  aux  mêmes  formalités  que  les  registres 
primitifs. 

La  loi  du  20  septembre  1792  prescrivait  à l'ad- 
ministration d’envoyer  ses  registres  aux  municipa- 
lité» dans  les  quinze  premiers  jours  de  décembre 
de  chaque  année.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
chercher si  celte  loi  est  encore  en  vigueur,  nous 
dirons  que,  selon  nous,  elle  trace  une  règle  de 
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conduite  que  les  préfets  feront  sagement  de  sui- 
vre. 

Les  registres  sont  cotés  par  première  et  dernière 
et  paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  ou  par  le  juge  qui  le 
remplace  (C.  C.,  art.  41).  Le  tribunal,  dont  le  pré- 
sident doit  parapher  les  registres,  est  celui  de  l'ar- 
rondivsement  dan>  lequel  ils  doivent  être  employés. 
Cette  formalité  a lieu  sans  frais. 

Les  actes  doivent  être  inscrits  sur  les  registres 
de  suite  et  sans  aucun  blanc.  Lès  ratures  et  les 
renvois  doivent  être  approuvés  et  signés  comme  le 
corps  de  l'acte.  Il  ne  doit  y être  rien  écrit  par  abré- 
viation et  aucune  date  ne  peut  être  mise  en  chiffre» 
(C.  C.,  art.  42).  Quoique  le  Code  civil  ne  parle  ni 
des  surcharges  ni  des  interlignes,  il  n’est  pas  moins 
certain  qu’il  a entendu  les  défendre;  s’il  y a né- 
cessité ue  faire  un  changement  ou  une  addition  à 
un  acte,  ce  changement  ou  celle  addition  ne  doit 
s'effectuer  qu’à  l aide  d'un  renvoi  régulier. 

Si  un  acte  préparé  sur  les  registres  n’a  pu  être 
consommé  parce  que  les  parties  se  sont  retirées  ou 
per  tout  autre  molif.  l'oflicuT  d«*  IYl.it  n\:l  doit  If 
(talonner,  et.  dans  une  mention  mise  au  pied  ou  en 
marge  de  l'acte  et  signée  de  lui,  il  prendra  soin* 
d expliquer  pourquoi  l acté  est  resté  imparfait. 

Il  y a lieu,  quelquefois,  de  mentionner  un  acte 
relatif  à l'état  cnil  en  marge  d'un  autre  acte  déjà 
inscrit.  Dans  ces  différents  cas,  la  meution  est  faite, 
à la  requête  des  parties  intéressées,  par  l'officier 
de  l’étal  civil,  sur  les  registres  courants  ou  sur 
ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives  de  la 
commune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  prer 
mière  instance,  sur  les  registres  déposés  au  greffe, 
Cette  mention  marginale,  constituant  un  acte,  doit 
être  datée  et  signée  par  l’officier  public  qui  la  re- 
çoit.  Lorsque  le  majre  ne  peut  la  porter  qne  sur 
l’un  de»  doubles,  parce  que  l’autre  a été  déposé  uu 
greffe  du  tribunal  de  première  instance,  il  doit, 
dans  les  trois  jours,  eu  donner  avis  au  procureur 
du  roi  près  ledit  tribunal  ; lequel  veillera  à ce  que 
la  mention  soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur 
les  dhux  registres  (C.  C.,  art.  49).  À cet  effet,  le 
maire  doit  adresser  au  procureur  du  roi  une  copie 
exacte  de  la  mention  qu'il  a faite. 

Toutes  les  inscriptions  sur  les  registres  de  l'état 
civil  ont  lieu  gratuitement.  Les  droits  relatifs  à ce< 
actes  ne  concernent  que  les  expéditions. 

Dès  qu'un  acte  u été  porté  sur  les  registres,  il 
ne  peut  y être  fait  aucun  changement,  si  ce  n’est 
en  vertu  d’une  décision  judiciaire.  Cependant,  si 
au  moment  même  où  un  acte  vient  d’être  inscrit, 
on  s’aperçoit  d’une  erreur,  on  peut  la  reclilier  par 
un  renvoi:  Il  est  entendu  que  toutes  les  personnes 
qui  ont  concouru  à l'acte  doivent  être  encore  pré- 
sentes. 

Chaque  acte  inscrit  doit  porter  un  numéro.  U, 
n'y  a,  pour  chaque  registre,  qu’un  seul  numéro- 
tage qui  se  continue  jusqu'à  la  fin  de  Tannée, 
même  sur  les  feuilles  supplémentaires,  s'il  en  a été 
établi.  • 

§ 3. , Dépôt  et  conservation  de»  registres.  — 
I^s  registres  de  I aftoée  courante  sont  remis, 
comme  nous  venons  de  le  voir  plus  haut,  entre  Icq 
maint»  des  officiers  de  l'état  civil.  Nous  ne  saurions 
trop  leur  conseiller  de  veiller,  avec  le  plus  grand 
soin,  sur  ces  registres.  S'ils  veulent  remplir  ri- 
goureuseqient  leur  devoir,  ils  doivent  prendre  leurs 
mesures  pour  que  ces  registres  ne  sortent  jamais 
de  la  mairie  ou  de  l'habitation  qui  en  tient  lieu,  il 
n'est  pas  possible  qu'ils  autorisent  leurs  secrétaires 
ou  les  instituteurs  communaux  à les  déplacer.  C’ert, 
nous  le  savons,  une  tolérance  qui  existe  dans  cer* 
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laines  localités  ; mais  cette  tolérance  constitue  un 
abus  déplorable.  Le  déplacement  des  registres  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsqu’il  est  ordonné  par  la 
force  des  choses  ou  par  la  loi. 

A la  tin  de  chaque  année,  les  registres  sont  clos 
et  arrêtés  par  les  ofliciers  de  l étal  civil  (C.  C., 
art.  43).  Nous  les  engageons  à remplir  Cette  for- 
malité dans  les  termes  suivants  : 

Le  présent  registre , contenant actes  et 

conforme  à son  double,  clos  et  arrêté  par  nous 
N soussigné  (moire  ou  adjoint),  de  la  com- 
mune de pour  l’année  mil  huit  cent  .. 

cejourd’hui  premier  janvier  mil  huit  cent 


La  loi  veut  que  les  registres,  ainsi  clos  et  arrê- 
tés, soient  déposés,  dans  le  mois,  l'un  des  doubles 
aux  archives  de  la  commune,  l'autre  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instanre  (C.  ’C.,  art.  43).  La 
pratique  a quelque  peu  modifié  cette  prescription 
de  la  loi.  Au  lieu  de  déposer,  dans  le  mois,  l'un 
des  doubles  aux  archives  de  la  commune  et  l'autre 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  les 
maires  envoient,  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier, ou,  ou  plus  tard,  du  mois  de  février,  les  deux 
doubles  ou  procureur  du  roi  de  l'arrohdissement, 
qui,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin  avec  tjuel- 
ques  détails,  est  tenu  d’en  faire  la  vérification.  Ce 
n'est  (iu 'après  celle  vérification  que  le  dépôt,  dont 
parle  l'article  43  du  Code  civil,  s’opère  en  réalité. 
Ce  dépôt  est  fait,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
pour  I un  des  doubles,  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et,  pour  l'autre,  aux  archives  de  la 
commune.  Le  dépôt  nu  greffe  s’efTcctuera  toujours: 
car  chaque  tribunal  a son  greffe.  Quant  au  dépôt 
que  doivent  recevoir  les  archives  de  In  commune, 
il  sera  fréquemment  impossible  de  l'opérer  : car 
les  communes  de  France  qui  sont  dotées  d'une 
mairie  et  d'archives  ne  sont  pas  fort  nombreuses. 
5)ans  ce  cas,  le  double  destiné  aux  archives  com- 
munales reste  chez  le  maire,  qui  doit  prendre  soin 
de  le  mettre  sous  clef,  et  de  le  conserver  dans  un 
appartement  qui  ne  soit  pns  exposé  a l’humidité. 

Kn  adressant  les  registres  au  procureur  du  roi, 
l’officier  de  l’état  civil  doit  également  transmettre 
à ce  magistrat  les  procurations  et  autres  pièces  qui, 
durant  l'année,  ont  été  annexées  aux  actes  de  l'état 
civil  (C . C.f  art.  44).  Nous  dirons  plus  bas  dans 
quelle  forme  ces  annexes  ont  lieu. 

§ 4.  Ilespnnsahilitê  des  officiers  de  l’état  ci- 
vil. — La  responsabilité  des  officiers  de  l'état  civil 
n pour  objet  : 1°  les  contraventions  qui  lieront  nue 
le  résultat  de  l'erreur  ou  de  la  négligence  ; 2°  les 
délits  qui  supposent  des  intentions  criminelles,  tels 
que  les  faux  et. les  altérations;  3°  le  préindiro  qui 
a pu  être  causé  à la  personne  contre  laquelle  In 
contravention  ou  le  crime  a été  dirigé.  Celte  res- 
ponsabilité entraîne  trois  sortes  de  peines,  corres- 
pondant à chacun  de  ces  objets  : une  amende,  lors- 
qu'il n'y  a qu'une  simple  contravention  ; les  peines 
établies  par  le  Code  pénal,  lorsqu'il  y a crime  ; 
enfin,  des  dommages-intérêts,  lorsqu'il  y a préju- 
dice. (C.  C.,  art.  ÎO.  31,  34,  1384.) 

Les  officiers  de  l’état  civil  sont  poursuivis  par  le 
ministère  public,  lorsqu'il  s'agit  Je  faire  réprimer 
un  crime  ou  une  contravention,  et  par  les  parties 
intéressées,  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  la  réparation 
d'un  préjudice. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  30  nivôse  an  xu, 
approuvé  le  4 pluviôse  suivant,  décide  qu'on  ne 
j*eut  considérer  les  officiers  de  l'état  civil  comme 
agents  du  Gouvernement,  et,  dès  lors,  qu'ils  ne 
peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'article  73  de  la 
constitution  de  l'an  vm. 


S 5.  Mode  de  vérification.— Le  Code  civil  (Art 
S3)‘  charge  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 

firemière  instance,  de  vérifier  l'état  des  registres 
ors  du  dépôt  qui  en  est  fait  au  greffe,  et  de  dres- 
ser un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérification, 
line  ordonnance  royale  du  2ii  novembre  1825  a 
soumis  à des  règles  fixes  la  vérification  prescrite 
par  celte  disposition  du  Code  civil.  Cette  vérifica- 
tion est  faite  par  les  procureurs  du  roi,  dans  les 
quatre  premiers  mois  de  chaque  année;  les  procès- 
verbaux  destinés  à la  constater  sont  rédiges  con- 
formément au  modèle  annexé  à l'ordonnance  dont 
nous  parlons;  ils  sont  adressés,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  mai,  aux  procureur  géné- 
raux, qui  les  transmettent,  avec  leurs  observations, 
au  garde  des  sceaux,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  suivant.  Aussitôt  que  cfetle  vérification  est 
terminée,  les  procureurs  du  roi  sont  tenus  d’adres- 
ser aux  officiers  de  l’état  civil  de  leur  arrondisse- 
ment, des  instructions  sur  les  contraventions  qu'il» 
auront  pu  commettre  dans  les  actes  de  l'année  pré- 
cédente et  sur  les  moyens  de  les  éviter;  ils  en- 
voient copie  de  ces  instructions  aux  procureurs  gé- 
néraux. 

Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  tenir  grand 
compte  des  instructions  qui  Tour  sont  transmises 
par  les  procureurs  du  roi  : il  faut  qu'ils  les  lisent, 
qu'ils  les  étudient  avec  soin.  C'est  en  prenant  cette  * 
peine  qu'ils  parviendront  à éviter  toute  espèce  d'ir- 
régularité. 

Les  registres  de  l'état  civil  peuvent  être,  en  ou- 
tre, soumis  à des  vérifications  accidentelles.  Les 
procureurs  du  roi  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent  con- 
venable, sp  transporter  dans  les  communes  de  leur 
arrondissement  et  s’y  faire  représenter  les’  regis- 
tres. Le  but  le  plus  utile  et  le  plus  direct  de  • 
cette  espère  de  vérification,  c’est  de  forcer  les  of- 
ficiers Je  l étal  civil  à tenir  ces  registres  au  jour  le 
jour,  tas  procureurs  du  roi  peuvent  également  dé- 
léguer le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  sc 
trouvent  les  communes  qui  doivent  être  vérifiées. 
(0.  2ü  novembre  1843,  art.  5.) 

§ 6.  Délivrance  des  extraits  des  registres.  — - 
Toute  personne  peut  st  faire  délivrer,  par  les  dé- 
positaires des  registres  de  l’état  civil,  des  extraits 
de  ces  registres.  Les  extraits,  délivrés  conformes 
aux  registres  et  légalisés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  ou  par  le  juge  qui  le 
remplace,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  (C. 
C..  art.  15.) 

Le  décret  du  12  juillet  1807  a déterminé  les 
droits  à percevoir  a I occasion  de  ces  extraits  : il 
est  perçu,  dans  les  communes  au-dessous  de  50,000 
Ames,  pour  chaque  expédition  d'acte  de  naissance, 
de  décès  ou  de  publication  de  mariage,  30  centi- 
mes ; pour  celle  des  actes  de  mariage,  d'adoption 
et  de  divorce,  W)  centimes;  — dans  ! 

30,000  âmes  et  au-dessus,  pour  chaque  expédition 
d'acte  de  naissance,  de  décès  et  rie  publication  de 
mariage,  50  centimes  ; pour  celle  des  actes  de  ma- 
riage, d'adoption  et  de  divorce,  1 franc  ; — à Pa- 
ris, pour  chaque  expédition  d'acte  de  naissance,  de 
décès  et  de  publication  de  mariage,  73  centimes; 
pour  celle  de  mariage,  d'adoption  ou  de  divorce, 

1 franc  30  centimes. 

Ces  expéditions  doivent  se  délivrer  sur  du  papier 
timbré  à I fr.  21  cent.  (L.  28  avril  1810,  art.  05... 

Le  décret  de  1807  défend  d’exiger  aucune  autre 
taxe*  aucun  autre  droit , à peine  de  concussion. 
Nous  devons  signaler  aux  maires  un  abus  fort 
grave  qui  existe  souvent  auprès  d'eux.  On  trouve 
parfois  des  employés  qui  n'vxfoenf  pas,  mais  oui 
consentent  i recevoir  quelque  rétribution  pour  des 
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actes  , qui  n'en  traînent  aucun  droit.  Ces  employés 
peuvent  être  de  bonne  foi.  surtout  lorsqu'ils  suivent 
un  usage  établi  ; ils  n'exigent  rien,  ils  se  bornent 
à accepter  ce  qui  leur  est  offert.  Nous  devons  néan- 
moins leur  faire  remarquer  que  le  Code  pénal 
n admet  pas  cette  distinction  et  qu'il  punit  l'un  et 
l'autre  lait. 

Le  décret  de  (807  doit  être  affiché  en  placards 
et  en  gros  caractère  dans  les  bureaux  et  les  dépôts 
des  actes  de  l'état  civil. 

Le  produit  des  expéditions  délivrées  par  les 
officiers  de  l'état  civil  appartient  aux  coinmuues. 
(Voy.  Connexe,  Chap.  V.) 

$ 7.  Cas  de  perle,  de  destruction  totale  ou 

Î'urticllc  des  registres  ; moyens  d'y  remédier.  — 
-a  perle  des  registres  peut  porter  sur  l’un  des 
doubles  ou  sur  tous  deux. 

.Si  un  seul  des  registres  est  perdu,  la  preuve  de 
l'état  civil  se  tirera  du  double  subsistant.  Néan- 
moins, l'administration  devra  s'empresser  de  faire 
prendre  une  copie  exacte  de  ce  registre,  afin  de 
prévenir  les  dangers  d'une  perte  totale  et  de  ne 
pas  laisser  de  lacune  dans  le  dépôt  où  le  double 
manque.  Cette  copie  sera  portée  sur  un  registre 

Préalablement  cote  et  paraphé,  puis  collationné  sur 
original  par  le  président  du  tribunal-  11  faudra 
avoir  le  soin  de  mentionner,  en  tête  de  ce  registre, 
qu’il  n'est  qu  une  copie  du  registre  primordial  et 
indiquer  les  causes  de  sa  confection. 

Si  les  deux  originaux  sont  perdus , il  est  plus 
difficile  d'y  suppléer.  Néanmoins,  l'administration 
doit  mettre  tous  ses  soins  à combler  une  perte  aussi 
fâcheuse.  Nous  rappellerons,  par  forme  d'exemple 
et  d’instruction  , I ordonnance  royale  du  9 janvier 
1815,  relative  à la  recomposition  des  registres  de 
l’élat  civil  de  l'arrondissement  et  de  la  ville  de 
.Soissons.  Voici  quelles  en  étaient  les  principales 
dispositions  : si  (es  doubles  des  registres  avaient 
ilé  conservés  dans  les  communes  de  l'arrondisse- 
aaeot,  il  devait  en  être  fait,  à la  diligence  des 
maires , des  expéditions.  Ces  expéditions,.  signées 
par  le  maire,  étaient  portées  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  où  elles  étaient  collationnées 
par  le  procureur  du  roi  sur  les  originaux,  qui  lui 
étaient  apportés  à cet  effet.  L'expédition  ainsi  col- 
lationnée était  déposée  au  grefTe  du  tribunal.  Les 
deux  originaux  avaient  été  perdus,  une  commis- 
sion composée  du  maire  de  la  commune , de  deux 
notaires,  de  deux  hommes  de  loi  et  d'un  secrétaire- 
greffier,  était  chargée  de  dresser  en  double  des  re- 
gistres conservatoires  de  l'état  civil,  pour  les  nais- 
sances, les  mariages  et  les  décès.  Les  registres 
devaient  contenir , avec  toute  l'exactitude  possible, 
les  dates  des  naissances , mariages  et  décès  , les 
prénoms  , noms , surnoms  et  professions  des  indi- 
vidus et  de  leurs  père  et  mère.  Les  commissaires 
formaient  ces  registres,  soit  d'après  les  renseigne- 
ments que  leur  fournissaient  les  papiers  de  famille 
et  les  registres  des  paroisses,  soit  d'après  les  do- 
cument* qu’ils  recueillaient  dans  tous  les  dépôts 
public*,  soit  d'après  les  déclarations  des  ascendants 
des  époux  , des  frères  et  sœurs , soit  enfin  d'après 
relies  des  autres  parents  ou  des  anciens  de  la  com- 
mune. Lorsque  ccs  registres  étaient  terminés,  ils 
étaient  envoyés  au  procureur  du  roi , qui  les  véri- 
fiait. Un  des  doubles  restait  déposé  au  greffe  du 
tribunal  et  l’autre  aux  archives  de  la  commune  à 
laquelle  il  appartenait.  Ces  registres  étaient  desti- 
nés à tenir  (ieu  des  registres  perdus  toutes  les  fois 
qu'un  acte  ne  serait  pas  contesté.  Au  contraire, 
lorsqu'il  y aurait  contestation,  les  réclamations  de- 
vaient être  portées  devant  les  tribunaux,  pour  y être 
instruites  et  jugées,  conformément  aux  articles  46, 
99.  100  et  101  du  Code  civil. 
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Le*  différentes  mesures  que  nous  venons  d'in- 
diquer  sont  celles  que  l'administration  peut  et  doit 

firendre  pour  remédier,  autant  qu’il  est  en  elle,  a 
a perte  ou  à h destruction  . totale  ou  partielle, 
des  registres  de  l'étal  civil.  Mais,  on  le  conçoit  sans 
peine  . le  défaut  ou  l'insuffisance  des  mesures  ad- 
ministrative* ne  peut  pas  préjudicier  aux  citoyens. 
La  loi  leur  donne  donc  le  droit  de  prouver  leur 
état  civil  par  des  moyens  judiciaires,  que  nous  nous 
bornerons  à rappeler  sommairement , puisque  les 
développements  qu'ils  pourraient  comporter  ne 
rentrent  pas  dans  le  cadre  de  ce  Dictionnaire.  Aux 
termes  de  l'article  46  du  Code  civil,  lorsqu'il  n'aura 
pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  seront  perdus  , la 
preuve  en-  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  té- 
moins; et,  lorsque  la  preuve  de  la  non-existence  ou 
de  la  perte  des  registres  sera  faite,  les  mariages, 
naissances  et  décès  pourront  être  prouvés  tant  par 
les  registre*  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères 
décédés  que  par  témoins. 

§ 8.  Tables  annuelles  et  décennales.  — Afin  de 
faciliter  les  recherches  dans  les  registres , la  loi  du 
20  septembre  1792  a ordonné  que,  chnque  année, 
il  fût  dressé  une  table  alphabétique  des  actes  con- 
tenus dans  chaque  registre,  et  que,  tous  les  dix  ans 
les  tables  annuelles  fussent  refondues  en  une  seule, 
pour  chaque  commune.  Celle  disposition  n'a  pas 
été  abrogée , l'exécution  en  a été  réglée  par  le  dé- 
cret du  20  juillet  1807. 

Les  tables  annuelles , porte  l'article  2 de  ce  dé- 
cret , sont  faites  par  les  officiers  de  l’état  civil , 
dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  du  registre  ; elles 
sont  annexées  à chacun  des  doubles.  Cette  dispo- 
sition mérite  quelques  explications  : dans  la  prati- 
que. au  lieu  «rétablir  les  tables  sur  des  feuilles  fé- 
parées,  on  les  porte  à la  suite  de  chaque  registre  ; 
et  ce  n'est  que  lorsque  les  feuilles  restant  à In  suite 
des  actes  sont  insuffisantes  qu'on  le*  dresse  sur 
des  feuilles  séparées.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
faire  remarquer  que  cet  usage  est  préférable  à la 
disposition  du  décret. 

Les  feuilles  qui  peuvent  être  ajoutées  au  registre 
pour  la  rédaction  de  la  table  doivent  être  comme 
le  registre  lui-méme  timbrées. 

Les  tables  sont  certifiées  par  l'officier  de  l'état 
civil. 

Si  le  même  registre  renferme  les  naissances,  les 
mariages  et  les  décès , il  est  dressé  trois  tables  cor- 
respondant à chacun  de  ccs  actes.  Dans  chacune 
d'eflr-s  on  suit  l'ordre  alphabétique  des  nom*  de 
famille  . et  pour  faciliter  les  recherches  . on  met. 
avant  ou  après  le  nom  de  la  personne  à laquelle 
l'acte  s'applique , le  numéro  de  cet  acte.  Rendons 
tout  ceci  plus  clair  : par  exemple , veut-on  trouver 
dans  un  registre  l’acte  de  naissance  de  Pierre  ? On 
recourt  d'abord  à la  table  des  naissances;  on  V 
cherche  la  lettre  P,  à cette  lettre  , on  trouve  bien 
vite  le  nom  de  Pierre.  Si  ce  nom  est  précédé  ou 
suivi  du  numéro  de  l’acte , on  sait  sur-le-champ 
dans  quelle  partie  du  registre  l'acte  doit  être  re- 
cherché , puisque  , comme  nous  l'avons  déjà  dit , 
chaque  registre  n’a  qu'one  seule  série  de  numéros. 

Ces  tables  annuelles  des  actes  de  l'état  civil  sont 
refondues  tous  les  dix  an*  ; et  cette  refonte  consti- 
tue ce  qu'on  appelle  les  tables  décennales.  Ces  der- 
nières tables  sont  faites,  dans  les  six  premiers  mois 
de  la  onzième  année,  par  les  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance  ; comme  le*  tables  annuelles, 
elles  sont  dressées  snr  papier  timbré  et  certifiées 

Ï>ar  leurs  rédacteurs.  Les  tables  décennales  sont 
aites  en  triple  expédition  pour  chaque  commune  ; 
l’une  reste  au  grefTe , la  seconde  est  adressée  au 
préfet  du  département  et  la  troisième  à la  mairiQ 
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quelle  concerne.  Le*  expéditions  faites  pour  la 
préfecture  sont  payées  aux  girofliers  sur  les  fonds 
destinés  aux  dépenses  administratives  du  départe- 
ment, â raison  u un  centime  par  nom.  non  compris 
le  prix  du  timbre.  Chaque  feuille  doit  contenir  qua- 
' tre-vingl-six  noms  ou  lignes.  Les  expéditions  des- 
tinées aux  communes  sont  payées  par  chacune 
d'elles.  Quant  à l'expédition  <4111  reste  au  tribunal, 
il  n'est  rien  remboursé  au  greffier,  à titre  de  frais 
judiciaires,  sauf  le  prix  du  papier  timbré  qu'il  a 
employé. 

Les’tables  décennales  doivent  être  faites  ainsi 
qu’il  suit  : 


DKP.MITEMENT 

NOMS 

et  raisons 

DATES 

de  , , 

4m 

DES  ACTES. 

COMMUNE 

4« 

. 

§ 9.  Bigles  générales  sur  la  rédaction  des 
actes.  — Les  actes  de  l’état  civil  doivent  énoncer 
l'année . le  mois , le  jour  et  l'heure  où  ils  sont 
reçus  : la  mention  de  l’heure  est  importante  ; elle 
ne  serait  pas  suffisamment  remplie  par  cette  men- 
tion vague  : avant  ou  après  midi.  Ils  doivent 
énoncer  également  les  prénoms,  noms,  âge,  profes- 
sion et  domicile  de  tous  ceux  qui  y sont  dénommés 
(C.  C.,  art.  34).  S’ils  sont  reçus  par  un  adjoint,  ils 
doivent  mentionner  que  celui-ci  agit  ou  pour  cause 
d’empêchement  du  maire  ou  par  délégation. 

Les  offiriers  de  l’état  civil  ne  peuvent  rien  ajou- 
ter aux  déclarations  qui  leur  sont  faites  par  les 
comparants;  en  outre,  ils  ne  peuvent  même  énon- 
cer dans  les  actes  les  déclarations  des  comparants 
que  lorsqu’elles  sont  du  nombre  de  celles  que  la  loi 
autorise.  Kn  effet,  le*  officiers  de  l’état  civil  n’ont 
aucune  juridiction  ; ils  n’ont  qu’un  ministère  passif 
à remplir;  ils  ne  sont  pas  juges , ils  sont  greniers. 
Dès  lors,  aucune  déclaration  de  leur  chef,  aucune 
énonciation,  aucune  note  ne  leur  est  permise.  Ils  ne 
doivent  faire  aucune  interpellation,  ni  recherches, 
ni  inquisitions  sur  des  faits  qui  ne  doivent  pas 
être  consignés,  ou  sur  la  vérité  des  déclarations 
faites  par  le*  parties  ; leur  ministère  se  borne  à re- 
cevoir ces  déclarations,  lorsqu’elles  sont  conformes 
à la  loi;  ils  n’ont  le  droit  ni  de  les  commenter,  ni 
de  les  contredire,  ni  de  les  juger.  Déjà  la  loi  du 
20  septembre  1^92  avait  établi  ces  principes  ; mais 
ils  avaient  été  fréquemment  oubliés.  Souvent  par 
un  zèle  inconsidéré,  d’autres  fois  par  un  sentiment 
phis  répréhensible  , les  officiers  de  l étal  civil  s’é- 
taient permis  de  contrarier  ou  d ulTaiblir  les  décla- 
rations qui  leur  étaient  faites.  On  en  avait  vu  sus- 
pecter la  légitimité  qui  leur  était  certifiée,  nier' ou 
révoquer  en  doute  le  mariage  dont  on  leur  disait 
qu’un  enfant  était  né,  en  demander  les  preuves,  et 
changer  en  inquisition  des  fonctions  qui  se  bor- 
naient à recueillir  des  déclarations.  L’un  des  objets 
• 9e  l’article  33  du  Code  civil  a été  de  mettre  un  terme 
h ces  abus  ; l’autre  a été  de  protéger  l’état  civil  des 
citoyens  contre  les  déclarations  même  des  compa- 
rants. Il  importait,  en  effet,  de  le  garantir  des 
atteintes  que  pouvaient  y porter  les  comparants 
eux-mêmes  par  des  assertions  vagues  ou  infidèles, 
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dictées  par  la  passion  ou  par  l'intérêt  personnel. 
Pour  v parvenir,  il  a suffi  de  réduire  les  déclarations 
aux  faits  que  la  loi  veut  faire  consigner  dans  les 
actes  et  de  défendre  aux  officiers  de  l étal  civil  d’en 
recevoir  de  plus  étendues.  Ainsi,  si  l'enfant  qui  est 
préseuté  aux  officiers  de  l’état  civil  est  né  de  pa- 
rents qu’on  leur  dit  mariés , ils  l'énonceront  ; s'il 
est  né  hors  mariage  d'un  pere  qui  l'avoue,  ils 
l’énonceront  ; mais  s'il  est  né  hors  mariage  d'on 
père  qui  ne  l'avoue  point,  ils  ne  l'énonceront  pas  : 
car  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  parties  et  ce 
qui  peut  être  consigné  dans  les  actes  de  l'étal  civil, 
c est  uue  paternité  certaine,  ce  n’est  pas  une  pater- 
nité qui  se  cache  et  dont  la  loi  ne  permet  pas  la 
recherche.  Afin  de  résumer  les  principes  que  nous 
venons  de  rappeler,  nous  donnerons  le  texte  même 
de  l'article  3 * dd  Code  civil  : • Les  officiers  de  l'état 
civil , porte  Cet  article  , ne  pourront  rien  insérer 
dans  les  actes  qu'ils  recevront , soit  par  note,  soit 
par  énonciation  quelconque , que  ce  qui  jloil  être 
déclaré  par  les  comparants.  • 

Lorsque  l’acte  est  complètement  dressé,  l’officier 
do  l étal  civil  en  donne  lecture  aux  parties  compa- 
rantes ou  à leur  fondé  de  pouvoir  A aux  témoins. 

Il  est  fait,  dans  l’acte,  mention  de  T accomplisse- 
ment de  cette  formalité  (C.  C.,  art.  38  Dans  les 
provinces  où  la  langue  française  n'est  pas  familière 
au  peuple,  les  officiers  de  l'étal  civil  ne  doivent  pas 
se  borner  à faire  lecture  de  l'acte,  ils  doivent  encore 
en  donner  la  traduction  dans  l'idiome  du  pays,  afin 
de  s'assurer  que  l'acte  est  compris  par  ceux  qui  le 
signent;  ils  en  feront  mention  dans  l'acte. 

Les  actes  sont  signés  par  l’officier  de  l’état  civil, 
par  les  comparants  et  les  témoins,  ou  mention  est 
laite  de  la  cause  qui  empêche  les  comparants  et  les 
1 (.  . art.  Le* 

doivent  être  apposées  en  présence  de  l olficier  de 
l’état  civil.  Celui-ci  doit  également  signer  l'acte 
aussitôt  qu'il  est  parfait.  On  ne  saurait  trop  blâmer 
l'habitude  ou  sont  certain*  maires  ou  adjoints  de 
signer  les  actes  longtemps  après  leur  rédaction;  il 
peut  en  résulter  les  conséquences  les  plus  fâcheuse*. 
On  peut  citer  l'exemple  «Pun  maire  qui , ayant  né- 
gligé, pendant  plusieurs  mois , de  signer  (es  actes 
de  l'état  civil  de  sa  commune,  mourut  subitement; 
il  fallut  recourir  aux  tribunaux  , obtenir  de*  juge- 
ments ; ce  qui  occasionna  de  grands  frais  dont  le* 
héritiers  du  maire  furent  déclarés  responsables. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  signature  la 
croix  ou  la  marque  d'un  individu  qui  ne  peut  pi» 
signer  son  nom. 

Il  arrive  assez  fréquemment,  dans  les  mariage*. . 
qu'indépendamrnent  des  personnes  dont  la  signa- 
ture est  nécessaire  à la  régularité  de  l’acte . des 
parents  et  des  amis  demandent  à signer  ; quelque* 
rs  de  l’état  civil  y consentent.  Leur  lail 
doit  être  sévèrement  lilimée  : la  multiplicité  des 
signatures  peut  jeter  de  la  confusion  dans  les  re- 
gistres ; et  s'il  y a des  noms  semblables,  on  court 
le  risque  de  ne  pouvoir  distinguer  les  signature* 
des  contractants,  des  témoins,  des  signatures  qui 
appartiennent  à ceux  dont  la  présence  était  au 
moins  indifférente. 

Plusieurs  classes  de  personnes  prennent  part  à la 
rédaction  des  actes  de  l’état  civil.  Ce  sont  le*  par- 
ties intéressées,  les  déclarants  et  les  témoins,  1** 

Parties  intéressées  sont  les  personnes  qui  . dan* 
acte , exercent  un  droit  ou  prennent  un  engage 
ment.  Ainsi,  dans  les  actes  de  mariage,  les  amen- 
dants qui  donnent  leur  consentement,  les  conjoint* 
qui  s’unissent,  sont  des  parties  intéressées.  I.e$dé- 
clabanU  sont  ceux  qui  donnent  connaissance  d'un 
fait,  d'une  naissance,  par  exemple.  Les  témoin* 
sont  ceux  qui  confirment,  par  leur  présence  et  leur 
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lignitore,  la  vérité  de  l'acte  dont  l'aulhencitité  ne 
Client  complète  que  par  leur  concours.  Dans  les 
irtrs  de  décès , les  qualités  de  déclarant  et  de  té- 
moin sont  confondues  dons  les  mêmes  personnes. 

Les  parties  intéressées  peuvent,  dans  certains 
Cas,  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pou- 
loirs ; mais  la  loi  ne  leur  donne  pas  indéfiniment 
ee  droit;  on  conçoit , en  effet,  qu'il  est  au  moins 
ine  conjoncture  dans  laquelle  elles  doivent  compa- 
raiire  en  personne;  c'est  celle  du  mariage.  Les 

(arties  intéressées,  qui  peuvent  et  qui  veulent  sc 
ure  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  doivent 
remettre  à celui-ci  une  procuration  spéciale  et  au- 
thentique, dûment  légalisée.  (C-  C-,  art.  3tf.) 

La  rapacité  des  déclarants  proprement  dits,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  ne  sont  pas  à la  fois  déclarants 
et  témoins,  n'est  soumise  a aucune  condition  d’age, 
d - m \c  ou  de  nationalité.  11  en  est  autrement  lorsque 
Je>  déclarants  sont  en  même  temps  témoins  ; ils 
d vivent  alors  réunir  toutes  les  qualités  exigées  de 
Ces  derniers. 

Les  témoins,  produits  aux  actes  de  l'état  civil,  ne 
peuvent  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt 
et  un  ans  au  moins,  parents  ou  autres  (C.  C., 
irt.  37).  La  loi  n'exigeant  pas  qu'ils  soient  français, 
il  faut,  suivant  nous,  penser  qu'un  étranger, 
même  celui  qui  n'a  pas  été  autorisé  à résider  en 
France , peut  être  témoin  dans  les  actes  de  l’étal 
civil. 

Les  témoins  sont  choisis  par  les  parties  intéres- 
sées. C'est  du  moins  une  faculté  que  leur  donne 
l'article  37  du  Code  civil.  Elles  en  usent  assc t ra- 
rement. Le  plus  souvent  . et  sut  tout  dans  les  com- 
munes rurales,  c’est  Koflicicr  de  l'état  civil  qui  dé- 
l.rne  lui-mcnie’ les  témoins. 

Des  pièces  sont  fréquemment  produites  aux  ré- 
dacteurs des  actes  de  I 'ont,  suivant 

les  circonstances,  ou  des  procurations,  ou  des  don— 
lentement*  a mariage,  ou  des  extraits  des  registres 
d l'état  civil,  etc.,  etc.  Toutes  les  fois  que  des  pro- 
sriuM.iliU1'  ont  lieu,  il  ne  Millil  pas  île  les 
mentionner  dans  l'acte  à l'occasion  duquel  elles 
•ont  faites,  il  faut  en  exiger  la  remise  et  les  faire 
parapher  par  U personne  qui  les  produit.  Ces  piè- 
ces sont  également  paraphée*  par  J'oUkier  de  1 état 
rvil  lui-même.  Nous  avons  dit  précédemment  qu’à 
la  fin  de  l année  elles  sont  déposées  au  greffe  du 
tribunal  civil  avec  le  double  des  registres  qui  doit 
} rester.  (C.  C . art.  11). 

On  s'est  demandé  si  les  irrégularités  commises 
dans  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  entraine- 
«eraient  la  nullité  de  ces  actes.  Il  nous  suffit  de  ic- 
nurquer  que  la  nullité  serait  contraire  au  but  que 
Ce*  a<  te*  se  proposent.  Il  nous  parait  impossible  de 
mettre  t eUt  des  familles  à la  merci  d’une  négli- 

rnee  ou  d’une  omission  de  I officier  de  I étal  civil. 

faudrait,  suivant  nous,  que  l’acte  ne  contint  abso- 
lument rien  d'utile,  pour  qu'il  fut  absolument  nul. 

§ 10.  Actes  de  naissance.  — Le  moyen  de  faire 
constater  une  naissance,  c’est  de  la  déclarer  a 1 of- 
fi  i.  : .le  l étal  civil,  en  justifiant  !n  déclaration  par 
la  présentation  de  l'enfant. 

U naissance  doit  être  déclarée  dans  les  trois 
jo  irs  de  T accouchement  (C.  0.,  art.  35).  Le*  trois 
jmjts  expirés,  la  naissance  ne  peut  plus  être  inscrite 
q en  vertu  d'un  jugement.  C cst  ce  qui  résulte  de 
reprit  de  la  loi  et  en  outre  d'un  avis  du  conseil 
il  les  1 3 nivdsc  an  x,  12  brumaire  an. si.  Cet 
avis  s'exprime  ainsi  : « 1>»  principes  sur  la  recti- 
(ration  de*  actes  de  l étal  civil  sont . à plus  forte 
ftivon.  applicables  au  cas  de  l'omission  de  ces  actes 
lQr  registres , puisque  la  rectification  n'a  pour 
Objet  que  de  substituer  la  vérité  à une  erreur  dans 
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un  acte  déjà  existant  et  que , lorsqu'on  demande  a 
réparer  une  omission  d’acte,  il  s'agit  évidemment 
de  donner  un  état;  s'il  était  permis  à l'officier  de 
l'étal  civil  de  recevoir,  sans  aucune  formalité,  des 
déclarations  tardives , et  de  leur  donuer  de  l'au- 
thenticité , on  pourrait  introduire  des  étrangers 
dans  les  familles,  et  celte  faculté  serait  la  source 
des  plus  grands  désordres  ; les  actes  omis  ne  peu- 
vent être  inscrits  sur  les  registres  qu'en  vertu  de 
jugements  rendus  en  grande  connaissance  de  cause 
de  l'omission,  contradictoirement  avec  les  parties 
intéressées , ou  celles  appelées , et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  ■ 

La  loi  du  20  septembre  I7fl2  avait  prononcé  des 
peines  contre  ceux  qui  ne  déclaraient  pas  les  nais- 
sances dans  le  délai  prescrit.  Le  Code  civil  ne  re- 
produisit pas  celte  sanction  pénale  ; mais  on  ne 
larda  pas  a s'apercevoir  qu’il  en  résultait  de  graves 
inconvénients  ; on  y pourvut  dans  le  Code  pénal. 
L'article  3iti  de  ce*  Code  punit  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à six  mois  et  d'une  amende  de 
1U  francs  à 5U0  francs  ceux  qui,  ayant  assisté  à un 
accouchement,  n’ont  pas  faït  la  déclaration  ordon- 
née par  l'article  5U  du  Code  civil , dans  le  délai 
fixé  par  l'article  53  du  même  Code. 

La  déclaration  de  naissance  est  faite  par  le  père, 
ou,  à défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chifurgié,  sages-femmes , officiers  de  santé 
ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  à l'accouche- 
ment ; et  lorsque  la  mère  est  accouchée  hors  de  son 
domicile , par  la  personne  chez  laquelle  elle  est  • 
accouchée.  (,C.  C.,  art.  5U.) 

La  loi  veut  que  l'enfant,  dont  la  naissance  est 
déclarée,  soit  présenté  à l'officier  de  l'état  civil 
(C.  C.,*arU  55).  Cette  disposition  est  trop  fré- 
quemment négligée  dans  la  pratique.  Ce  n'est  ce- 
pendant qu'en  cas  de  danger  pour  1 1 vie  de  l'enfant 
une  l'officier  de  l étal  civil  pourrait  être  excusable 
de  ne  pas  accomplir  celle  partie  si  essentielle  do 
ses  devoirs.  Mais,  même  dans  ce  cas,  il  lui  est  fa- 
cile d'obéir  à la  loi , sans  exposer  la  vie  du  nou- 
veau-né, il  n’a  qu'a  se  transporter  dans  la  maison 
où  l'accouchement  a eu  lieu  et  obtenir  ainsi,  sans 
déplacement,  la  représentation  de  l'enfant. 

* Certains  auteurs  estiment  que  l'oMcier  de  l'clat 
civil  doit  vérifier  le  sexe  de  l'enfant  qui  lui  est  pré- 
senté. La  loi  de  1702  lui  en  faisait  une  obligation, 
mais  le  Code  civil , n'ayant  pas  reproduit  la  même 
injonction,  la  vérification  du  sexe  ne  peut  plus  cire 
considérée  comme  une  formalité  nécessaire.  Il  est 
évident,  néanmoins,  qu'elle  lie  peut  être  que  fort 
utile.  Nous  le  recommandons  aux  rédacteurs  des 
actes  de  l'état  civil. 

lui  déclaration  cl  la  présentation  doivent  être  fai- 
tes en  présence  de  deux  témoins  (C.  C.,  art.  Mi). 
L'acte  est  rédigé  sur-le-champ  devant  eux.  Ils  at- 
testent, comme  on  le  remarque,  la  confection  de 
l'acte  en  leur  présence,  la  présentation  de  l'enfant, 
In  déclaration  de  la  naissance*  et,  en  outre,  l'iden- 
tité de  là  personne  du  déclarant.  Mais  leur  témoi- 
gnage ne  va  pas  et  ne  peu!  pas  aller  au  delà. 

Lacté  énonce  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la 
naissance , le  sexe  de  l'enfant , les  prénoms  , qui 
lui  sont  donnes,  les  prénoms,  noms.  Ages,  profes- 
sion et  domicile  des  pere  et  mère  et  ceux  des  té- 
moins (C.  C.,  art.  571.  Il  faut  remarquer  que  la 
loi  du  II  germinal  an  xi,  dans  son  article  1er,  dis- 

fio.se  que  les  noms  en  usage  dans  les  différents  ca- 
cudriers,  et  ceux  des  personnages  connus  de  l'his- 
toire ancienne  peuvent  seuls  être  reçus , comme 
prénoms  , dans  les  actes  de  l étal  civil  cl  qu'il  est 
interdit  aux  officiers  publics  d'en  admettre  aucun 
autre. 

Nous  engageons  les  officiers  de  l'état  civil  à soi* 
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vre  , dans  la  rédaction  des  actes  de  naissance  , le 
modèle  que  nous  leur  offrons. 

Du  jour  du  mois  d 

l'an  mil  huit  cent  quarante  , à heure  (du 
matin  ou  après  midi). 

Acte  de  naissance  d'un  enfant  qui  nous  a été 
présenté  et  qui  a été  reconnu  être  du  sexe  , 
né  (on  indiquera  le  lieu  précis  de  la  naissance, 
conformément  à l’article  57  du  Code  civil), 
le  à heure  (du  matin  ou  après  midi), 

fil  de  (mettre  les  noms,  prénoms,  dije,  qua- 
lités , profession  et  domicile  du  père  et  de  la 
mère,  indiquer  si  celle-ci  est  ou  non  mariée  ; et. 
s’il  est  possible,  la  date  du  mariage  et  le  lieu  où 
il  a été  contracté)  ; lequel  a reçu  les  prénoms 
d sur  la  réquisition  et  présentation 

à nous  faites  par  (meffre  ici  les  nom,  prénoms, 
âge  , qualités  et  domicile  de  la  personne  qui  a 
requis  l'inscription  de  l'octe  de  naissance  ; dans 
le  eus  où  ce  ne  serait  pas  le  père,  il  sera  men- 
tionné que  le  déclarant  u assisté  à l’accouche- 
ment, ou  que  ce  fdit  a eu  lien  dans  son  domicile, 
conformément  d l’article  5ü  du  Code  civil). 

Ki»  présence  de  (indiquer  les  noms , prénoms, 
âge,  profession  et  demeure  des  deux  témoins, 
conformément  à l’article  54  du  Code  civil.) 

Le  déclarant  et  les  témoins  ont  signé,  après  lec- 
ture faite,  le  présent  acte  qui  a été  fuit  double  en 
leur  présence  et  constaté  suivant  la  lui , par  nous 
( Maire  ou  Adjoint)  de  la  commune  de  , 

remplissant  les  fonctions  d'officier  public  de  l'état 

cifib 

(Suivent  les  signatures.)  * 

Il  arrive  quelquefois  que  plusieurs  enfants  nais- 
sent d'un  même  accouchement.  Dans  ce  cas , la 
déclaration  et  la  présentation  peuvent  être  faites 
par  la  même  personne  et  en  présence  des  mêmes 
témoins.  Mais  il  est  dressé  un  acte  séparé  pour  cha- 
cun des  jumeaux.  Comme,  en  jurisprudence,  celui 
nui  vient  au  monde  le  premier  est  lainé , l’officier 
de  l'état  civil  doit  constater  avec  soin  l'heure  de  la 
naissance  de  chaque  jumeau  , la  déclaration  de 
l'ordre  dans  lequel  ils  sont  nés,  et  inscrire  les  actes 
dans  cet  ordre.  Il  doit  indiquer  les  marques  qu'ils 
auraient  sur  le  corps . afin  que  l'acte  de  l'un  ne 
puisse  être  appliqué  à l'autre. 

S II.  Actes  concernant  un  enfant  présenté 
sans  rie.— Lorsqu’un  enfant,  dont  la  naissance  n'a 
pas  été  inscrite,  est  présenté  sans  vie  à l'officier 
de  l'état  civil,  celui-ci  ne  doit  pas  dresser  d’abord 
un  acte  de  naissance,  et  ensuite  un  artc  de  décès  ; 
il  doit  se  borner  à constater  que  l'enfant  lui  a été 

firésenté  sans  vie.  Le  décret  du  4 juillet  IHtXi,  re- 
atif  au  cas  qui  nous  occupe  porte  les  dispositions 
suivantes:  «Lorsque  le  cadavre  d’un  enfant,  dont 
là  paissance  n’a  pas  clé  enregistrée,  sera  présenté 
à l’officier  de  l'état  civil , cet  officier  n'exprimera 
pas  qu’un  tel  enfant  est  décédé , mais  seulement 
qu'il  lui  a été  présenté  sans  vie.  Il  recevra  de  plus 
la  déclaration  des  témoins,  touchant  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeure  des  père  et  mère  de 
l'enfant , et  la  désignation  des  an . jour  et  heure 
auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  > 
Voici,  selon  nous , comment  l'acte  peut  être  ré- 
digé. 

Du  jour  du  mois  de 

Lan  mil  huit  cent  quarante  à heure  (du 

matin  ou  après  midi). 

Acte  concernant  un  enfant  qui  nous  a été  pré- 
senté sans  vie,  sorti  do  sein  de  sa  mère  (on  indi- 
quera le  lieu  précis  de  l’accouchement)  le 
à heure  (du  matin  ou  après  midi)  fll  d 
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f mettre  tes  noms,  prénoms,  âges,  qualités,  pro- 
fessions et  domicile  du  père  et  de  la  mère,  indiquer 
si  celle-ci  est  ou  non  mariée,  et,  s’il  est  possible, 
la  date  du  mariage  et  le  lieu  où  il  a été  con- 
tracté); sur  la  déclaration  i nous  faite  par  i indi- 
quer 'ici  les  noms,  prénoms,  âge  , profession  et 
domicile  des  deux  témoins,  conformément  à l’ar- 
ticle 54  du  Code  civil). 

Lesquels  ont  signe  (la  fin  comme  à l’acte  de 
naissance,  Yoy.  ci-dessus). 

Lorsque  la  commune  a plusieurs  registres , cet 
acte  est  inscrit  n sa  date  sur  le  registre  des  décès. 

Il  est  toujours  classé,  dans  les  tables,  parmi  les 
actes  de  celle  espece. 

S *2-  Actes  de  reconnaissance.  — La  filiation 
des  enfants  légitimes  est  constante  par  cela  seul 
qu  ils  sont  nés  en  mariage  ; quant  aux  enfants  na- 
turels, au  contraire,  leur  filiation  ne  devient  cer- 
taine que  lorsqu'elle  est  légalement  constatée  : c’est 
celle  constatation  que  la  loi  appelle  reconnaissance. 

Ia*s  enfants  naturels  peuvent  être  reconnus  spon- 
tanément ; ils  peuvent  l’être  aussi  par  le  résultat 
d une  poursuite  judiciaire.  De  là,  deux  espèces  de 
reconnaissance  , l’une  volontaire  et  l’autre  forcée 
ou  juridique. 

I^s  reconnaissances  d’enfant  doivent  toujours 
revêtir  la  forme  authentique. 

Les  reconnaissances  volontaires  sont  reçues , 
dans  cette  forme,  par  les  officiers  de  l'état  civil  ou 
par  les  notaires. 

Suivant  les  cas,  l’officier  de  l'état  civil  dresse  un 
acte  spécial  de  la  reconnaissance  ou  il  se  borne  à 
I insérer  dans  un  autre  acte.  Lorsque  la  déclara- 
tion de  reconnaissance  de  l'enfant  a lieu  en  même 
temps  que  la  déclaration  de  naissance , elle  est 
constatée  par  l'officier  de  l’étal  civil  dans  l’acte 
même  de  naissance.  Lorsqu'elle  n lieu  au  moment 
ou  se  contracte  le  mariage  des  père  cl  mère  de 
l'enfant,  elle  est  mentionnée  dans  l’acte  de  ma- 
riage. Lorsqu'elle  a lieu  en  dehors  de  ces  circon- 
stances, elle  devient  l’objet  d’un  acte  spècial,  qui 
est  rédigé  dans  les  formes  ordinaires  des  actes  de 
l'état  civil. 

Cet  acte  peut  être  conçu  en  ces  termes  : 

Du  jour,  du  mois  de 

l'an  mil  huit  cent  quarante  à heure  (du 

matin  ou  après  midi). 

Acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  du  sexe 
qui  nous  a été  présenté  le  et  que 

nous  avons  inscrit  sur  les  registres  de  létal  civil 
sous  les  noms  de 

Sur  la  réquisition  et  déclaration  à nous  faites 
par  (mettre  ic»  les  noms,  prénoms,  âge,  qualités 
et  domicile  de  la  personne  ou  des  deux  person- 
nes qui  déclarent  reconnaître  l’enfant). 

En  présence  de  (indiquer  les  noms,  prénoms, 
âge.  profession  , et  demeure  des  deux  témoins, 
conformément  ù l’article  54  du  Code  civil). 

Le  déclarant  (ou  les  déclarants)  et  les  témoins 
ont  signé  (la  fin  comme  d l’acte  de  naissance . 
Voy.  ci-dessus). 

Les  actes  de  reconnaissance  reçus  par  les  notai- 
res reçoivent  les  formes  ordinaires  aux  actes  uo- 
tariés. 

Quant  aux  reconnaissances  forcées  ou  juridiques, 
elles  ne  peuvent  également  résulter  que  d’actes  au- 
thentiques, émanés  de  l'autorité  judiciaire. 

Lorsque  la  reconnaissance  de  l’enfant  est  con- 
statée par  un  acte  distinct,  cet  acte  est  inscrit  à sa 
date  parmi  les  actes  de  naissance , et  il  en  e«t  fait 
mention  en  marge  de  l’acte  de  naissance , s'il  en 
existe  un  (C.  C.,  art.  6i).  Celle  règle  s'applique. 
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'suivant  nous,  non-seulement  aux-  actes  de  recon- 
naissance , revus  par  les  officiers  de  l’état  civil , 
mais  encore  à ceux  qui  sont  dressés  par  les  uoiai- 
re>r\oini  même  aux  actes  judiciaires  qui  constatent 
de#  reconnaissances  forcées.  L'officier  de  l’étal  civil 
est  obligé  de  transcrire  , parmi  les  actes  de  nais- 
sance, ces  actes  notariés  et  cos  actes  judiciaires , 
aussitôt  qu'ils  lui  sont  représentés. 

§ 13.  Actes  de  publication. — Un  mariage,  étant 
susceptible  d'oppositions  et  d'empêchements,  doit 
«ire  connu  avant  même  d'être  contracté:  de  là  vient 
là  nécessité  des  publications  préalables. 

Avant  la  célébration  du  mariage , l'officier  de 
l'état  civil  doit  faire  deux  publications,  à huit  jours 
d'intervalle  , un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte 
de  la  maison  commune.  Ces  publications  , et  l'acte 
qui  en  est  dressé,  doivent  énoncer  les  prénoms, 
noms , professions  et  domiciles  des  futurs  époux  , 
leur  "qualités  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  pré- 
noms , noms , professions  et  domiciles  de  leurs 
pères  et  mères.  Cet  acte  doit  énoncer,  en  outre,  les 
jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  ont  été 
faites  : if  est  inscrit  sur. un  seul  registre,  qui  est 
roté  et  paraphé  comme  les  autres , et  déposé  à la 
fin  de  chaque  année  au  greffe  du  tribunal  de  l 'ar- 
rondissement. (C.  C , art.  63.) 

L'acte  de  publication  peut  être  dressé  suivant 
ces  formules  : 

MODE  DE  PrBLICATIOS  POUR  LES  MAJEURS. 

. ' 

L’an  mil  huit  cent  quarante  % le 

(énoncer  le  quantième ) du  mois  d (indi- 

quer le  mois),  jour  de  dimanche,  nous  (qualité  du 
fonctionnaire)  f officier  de  l’état  civil  de  la  com- 
mune d , canton  d , 

arrondissement  d , après  nous  être 

transporté  devant  la  principale  porte  d’entrée  de  la 
.maison  commune,  à l’heure  de  «avons 

annoncé  et  publié  pour  la  première  publication  (ou 
pour  la  seconde ) , qu'il  y a promesse  de  mariage 
entre  (prénoms,  nom,  âge,  profession,  domicile 
dit  futur),  fils  majeur  de  [prénoms,  nom,  profes- 
sion du  père)  et  de  (mêmes  renseignements  pour 
la  mère. — S'il  est  veuf  ou  divorcé  , il  sera  fait 
mention  de  son  précédent  mariage)  et  demoiselle 
(prénoms,  nom,  âge,  profession  et  demeure)  fille 
majeure  de  (prénoms,  noms,  profession  et  domi- 
cile des  père  et  mère ) ; laquelle  publication,  lue  à 
haute  et  intelligib;e  voix,  a été  ae  suite  affichée  à 
la  porte  de  la  maison  commune.  De  quoi  avons 
dressé  acte. 

(Signature  du  fonctionnaire,) 
MODE  DE  PUBLICATION  POUR  LES  MINEURS. 

L an  mil  huit  cent  quarante  , le 
dn  mois  de  , jour  de  dimanche,  nous,  offi- 
cier de  l’état  civil  de  la  commune  d , 

canton  d , arrondissement  d , après 

tfoo*  être  transporte  devant  la  principale  porte 
d'entrée  de  la  maison  commune , à l’heure  de 
avons  annoncé  et  publié,  pour  la  première  fois  (ou 
pour  la  seconde),  qii’il  y a promesse  de  mariage 
entre  (prénoms,  nom,  profession  , âge  , domicile 
du  futur),  mineur,  assiste  de  ( prénoms , noms , 
âge,  domicile,  profession  ),  son  père,  et  de  (mê- 
mes renseignements),  sa  mère.  (S'il  n'y  a que  le 
père  présent,  il  ne  serti  fait  mention  que  de  lui; 
si  le  père  et  la  mère  sont  décédés,  et  que  t' aïeul 
ou  l'aieule  soient  encore  rivants,  il  sera  fait 
mention  du  consentement  de  reux-ci;  il  en  sera 
de  thème  si  les  époux  ne  sont  assistés  que  par 
des  tuteurs)  ; cl  demoiselle  (prénoms,  noms,  etc.)) 
hJJe  mineure  de  (mêmes  renseignements  que  pour 
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le  futur  ) ; laquelle  publication , lue  à haute  et  in- 
telligible voix,  a été  de  suite  affichée  à ta  porte  de 
la  maison  commune.  De  quoi  ayons  dresse  acte. 

(Signature  du  fonctionnaire.) 

Ces. publications  sont  faites  à la  municipalité  du 
lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  a son  do- 
micile (C.  C..  art.  Ititi  ) ; et  même  , si  le  domicile 
actuel  n’est  établi  que  par  six  mois  de  résidence, 
les  publications  sont  faites,  en  outre,  à la  munici- 
palité du  dernier  domicile  (Ibid.,  art.  iC7).  En 
outre , si  les  parties  contractantes  ou  l'une  d’elles 
sont,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance, 
d'autrui  , les  publications  sont  encore  faites  à la 
municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquels  «Iles  se  trouvent.  (Ibid.,  art.  168.) 

Un  extrait  de  l'acte  de  publication  doit  être  et 
reste  affiché  ii  la  porte  ues  différentes  maisons 
communes  où  la  publication  a eu  lieu , pendant  les 
huit  jours  d'intervalle  de  l une  à l’autre  publication. 
Le  mariage  ne  peut  être  çclébré  avant  le  troisième 
jour,,  depois  et  non  compris  celui  de  la  seconde 
publication. 

Comme  on  le  remarque , en  général , le  mariage 
doit  être  précédé  de  deux  publications;  il  peut  ce- 
pendant arriver- qu’il  soit,  dans  certains  cas,  utile 
d’en  accélérer  la  célébration.  Il  est  donc  loisible  au 
roi,  ou  aux  officiers  qu’il  a préposés  à cet  effet,  de 
dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde 
publication  (Ibid-,  art.  169).  L’arrêté  du  20  prai-< 
rial  an  xi  a déterminé  les  officiers  auxquels  le  cftéf 
du  gouvernement  a délégué  le  pouvoir  de  dispenser 
de  la  seconde  publication.  Ces  dispenses  sont  ac- 
cordées ( Art.  5 dudit  arr.  ),  au  nom  du  gouverner 
inent,  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  dans 
l’arrondissement  duquel  les  impétrants  se  proposent 
de  célébrer  leur  mariage.  La  dispense  est  déposée 
au  secrétariat  de  la  commune  où  le  mariage  est  cé- 
lébré. I,e  secrétaire  en  délivre  une  expédition  dans 
laquelle  il  est  fait  mention  du  dépôt  et  qui  demeure 
annexée  à l’acte  de  célébration  du  mariage.  (Art.  4.) 

Il  faut,  pour  que  des  publications  conservent  leur 
valêur  et  leur  utilité , que  le  mariage  soit  célébré 
dans  l’année  : sinon,  il  ne  pourra  plus  être  célébré 
nu ‘a  près  que  de  nouvelles  publications  auront  été 
faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite.  (C.  C., 
art.  63.) 

^ I L Actes  de  mariage. — Le  mariage  est  célébré 
dans  la  commune  oii  l'un  des  deux  époux  a son  do- 
micile. (Ibid.,  art.  7i,  163.) 

Avant  de  procéder  à sa  célébration  , l’officier  do 
l'état  civil  doit  exiger  le  dépôt  de  toutes  les  pièces 

ui  constatent  que. les  formalités  préliminaires  ont 

té  remplies  et  que  les  futurs  peuvent  contracter 
mariage. 

Il  doit  avoir  dans  la  main  la  preuve  que  les  pu- 
blications ont  été  faites , qu  elles  n’ont  donné  lieu 
à aucune  opposition. ou  que  les  oppositions  ont  été- 
levées.  (Ibid.,  art.  68,  69.) 

Il  doit  se  faire  remettre  l'acte  de  naissance  des 
futurs  époux. 

Si  l’un  des  deux  était  dans  l'impossibilité  de  se 
le:procnrer,  il  pourrait  le  suppléer,  en  rapportant 
un  acte  de  notoriété,  délivré  par  le  juge  de  paix  do 
lieu  de  sa  naissance  ou  par  celui  de  son  domicile 
(Ibid.,  art.  70).  L’acte- de  notoriété  doit  contenir 
la  déclaration  faite  par  sept  témoins,  de  l’un  ou  de 
l’autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms, 
noms , profession  et  domicile  dn  futur  époux  et  de 
ceux  de  ses  père  et  mère,  s’ils  sont  connus  ; le  lieu 
et,  autant  que  possible,  l’époque  de  sa  naissance  et 
les  causes  qui  empêchent  d en  rapporter  l'aête.  Le* 
témoins  signent  I acte  avec  le  juge  «le  paix.  L’aetc 
est  présenté  au  tribunal  de  première  instance  du 
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lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal , ' 
après  avoir  entendu  le  procureur  ou  roi,  donne  ou 
refuse  son  homologation,  selon  qu'il  trouve  suffi- 
santes ou  insuffisantes  les  déclarations  des  témoins 
et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de 
naissance.  (/Md.,  art.  Tl,  12.) 

Quelquefois,  les  futurs  époux,  quoique  ayant  leur 
acte  de  naissance,  peuvent  élrc  arrêtes  par  l'orllio- 
graphe  vicieuse  de  leur  nom  ou  par  l'omission  de 
quelque  prénom.  Celte  difficulté  a élé  levée  par  un 
avis  du  conseil  d’Etat  du  19  mars  1808 , approuvé 
le  30.  Dan-s  ce  res , aux  termes  de  cet  avis , le  té- 
moignage des  pères  et  mères  ou  aïeux,  assistant  au 
mariage  cl  attestant  l'identité,  suffit  pour  procéder 
à la  célébration  du  mariage  ; il  en  est  de  même , 
dans  le  cas  d’absence  des  pères  et  mères  ou  aïeux, 
s'ils  attestent  l’identité  dans  leur  consentement;  en 
cas  de  décès  des  pères , mires  ou  aïeux  , l’identité 
est  valablement  attestée,  pour  les  mineurs,  par  le 
conseil  dç  famille  ou  par  le  tuteur  ad  hoc,  et,  pour 
les  majeurs,  par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de 
mariage. 

Si  les  parties  contractantes  ne  doivent  pas  être 
assistées,  au  jour  de  la  célébration  du  mariage-,  par 
« les  personnes  sous  la  puissance  desquelles  elles 
peuvent  sc  trouver  relativement  au  mariage , elles 
soûl  tenues  de  remettre  à l’officier  de  l’état  civil  ou 
le  consentement  authentique  quelles  en  ont  obtenu 
ou  les  actes  respectueux  qui , dans  certain  ras,  les 
remplacent,  ou,  enfin,  les  actes  de  décès  de  leurs 
pères,  mères  ou  aïeux,  qui  prouvent.,  qu  elles  n'ont 
plus  de  consentement  à produire.  (Ibid.,  art.  75, 
151  é 154,  156,  157,  160.) 

Il  arrive  quelquefois  que  les  parties  contractantes 
sont  dans  l'impossibilité  de  produire  les  actes  de 
décès  de  leurs  ascendants , parce  quelles  ignorent 
le  lieu  de  leur  décès.  Comment  alors  suppléer  à la 
production  de  l'acte  de  décès?  L'avis  du  conseil 
d'Etat  du  27  messidor  an  xm,  approuvé  le  4 ther- 
midor, nous  l'apprend.  Voici  son  texte  : • Le  conseil 
d'Etat  est  d'avis  : 1°  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
produire  les  actes  de  décès  des  pères  et  mères  des 
futurs  mariés,  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  attestent 
ce  décès;  et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention 
de  leur  attestation  dans  l'acte  de  mariage  \ 2°  que 
ai  ces  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  dont  le  con- 
sentement ou  le  conseil  est  requis,  sont  décédés,  et 
si  l’on  est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de 
leur  décès  ou  la  preuve  de  leur  absence,  faute  de 
connaître  leur  dernier  domicile,  il  peut  élrc  procédé 
è la  célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur 
déclaration  et  serment  que  le  lieu  du  décès  cl  celui 
du  dernier  domicile  de  feues  ascendants  leur  sont 
inconnus.  Celte  déclaration  doit  être  certifiée  oussi 
par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  ma- 
riage, lesquels  affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  - 
les  futurs  époux , ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de 
leurs  ascendants  et  leur  dernier  domicile.  Les  offi- 
ciers de  l’état  civil  doivent  faire  mention , dans 
l’acte  de  mariage,  desdites  déclarations.  • 

Il  peut  aussi  arriver  que  les  actes  de  décèé , qui 
sont  produits  par  les  futurs  mariés,  renferment  des 
omissions  d'une  lettre  ou  d’un  prénom.  L’avis  du 
conseil  d’Etat  du  19  mars  1808,  que  nous  avons 
déjà  cité,  renferme,  à cet  égard,  les  instructions 
suivantes  : « Dans  le  cas  où  de  semblables  omis- 
sions se  trouvent  dans  l'acte  de  décès  des  pires, 
mères  ou  aïeux , la  déclaration  à serment  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  nécessaire  pour 
les  mineurs,  et  celle  des  parties  et  des  témoins  pour 
les  majeurs,  sont  suffisantes,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire «Je  faire  procéder  à la  rectification  desdits 
actes.  • 

Le  jour  désigné  par  les  parties  , après  les  délais 
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des  publications,  l'officier  de  l’état  civil,  dans  U 
maison  commune  et  publiquement,  en  présence  de 
quatre  témoins,  parents  ou  non  parents,  fait  lof* 
ture  aux  parties  des  pièces  relatives  aux  formalités 
préliminaires  du  mariage  et, à leur  état,  et  en  outre 
du  chapitre  VI  du  titre  Iht  mariage,  sur  les  droit* 
et  les  devoirs  respectifs  des  époux  ( Ibid.,  art.  212 
à 22C  ).  Il  reçoit  de  chonue  partie,  l’une  après 
l’autre,  la  déclaration  qu’elles  veulent  se  prendre 
pour,  mari  et  femme;  il  prononce,  au  nom  de* la 
loi,  quelles  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en 
dresse  acte  sur-le-champ.  (Ibid.,  art.  15,  165:) 

L’acte  de  mariage  énonce  ; 1*  les  prénoms, 
noms,  professions,  âges,  lieux  de  naissance  et'  do- 
miciles des  époux;  2”  s’ils  sont  moeurs1  ou  mineur»; 

5°  les  prénoms,  noms , professions , âges  et  domi- 
ciles des  pères  et  mères;  4°  le  consentement  de» 
pères  cl  mères . aïeuls  et  aïeules  et  celui  de  U fa- 
mille. dans  le*  cas  où  ils  sont  requis;  5*  les  acte» 
respectueux,  s’il  en  a été  fait;  ü°  les  publications 
dans  les  divers  domiciles;  7°  les  oppositions,  s'il y 
en  a eu  ; leur  mainlevée  ou  -la  mention  qu'il  n'y  a 
point  eu  d opposilidn  ; 8^'  la  déclaration  des 
tractants  de  sc  prendre  pour  époux  et  le  prononcé 
de  leur  union  par  l'officier  public  ; 9°  les  préndms. 
noms,  âges,  professions  et  domiciles  des  témoin»  et 
leurs  déclarations  s’ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties,  de  quel  cdté  et  à quel  degré.  [Ibid.,  art. 
76.) 

L'acte  de  mariage  sera  très-convenablement  dresse 
d’après  le  modèle  qui  suit  : 

Du  - jour  du  mois  d 

l'oro  mil  huit  cent  quarante - , heure 

(du  nuirtn  ou  après  midi). 

Acte  de  mariage  (a) 
né  à , departement  d 

le  du  mois  d an  / . 

rfession  d , demeurant 

, département  d *•  » 
fils  (6)  d , demeurant  à 

, département  d , et  d 

Et  de  (a)  ., 

née  à , département  d » 

le  du  mois  d an  • 

profession  d , demeurant  à . 

département  d , fille  (b)  • • 

d , demeurant  à 

département  d , et  d 

Les  pnblications  de  mariage  ont  été  faite*,  il 
première  le  , la  deuxième  le  (onin- 

cliquera  les  jours , heures  et  l i eux  des  publica- 
tions) et  affichées  aux  termes  des  articles  63  et  64 

du  Code  civil  (c). 

Les  futurs  conjoints  ont  produit  et  déposé, 

1°  Leurs  actes  de  naissauce  : 

* (d) 

Le  tout  en  bonne  forme  : 

Après  lecture  faite  par  nous , aux  termes  de  II 
loi,  de  toutes  les  pièces  mentionnées  ci-de^u-i, 

(aï  Indiquer  le*  nom*,  prénoms  «l  qualités. 

(b)  Enoncer  si  If»  épooi  •■.ut  majeurs  ou  m meurs.  ft  d 
lr*  pere»,  mère»  ou  futre»  a*c*nd  *nls  •ont  prétest*  fl 
•éntnnU  ^dan«  ce  ca*.  lit  devront  signer  av-e  le*  temoia»' 
•MI»  «oui  notent».  décédés  ou  dan»  l'Impossibilité  d* 

1er  leur  volonté. 

(r)  Indiquer  s'il  y a eu  ou  non  opposition  depul»  •«  *'« 
publication*  qui  doivent  être  faite»  a hait  Jour»  d mlrn»  e, 
un  jour  de  dimanche.  Le  mariage  ne  peut  avoir  lira  q*-‘f 
mercredi  suivent,  ao  plu»  ldi. 

(i)  Mentionner  le  consentement  authentique  de*  pfc*  * 
more.  eic.  (en  ca*  d'absence  . et  le*  autre*  aclr»  don!  la  ré- 
duction pourrait  être  net  maire,  «ln«l  que  le»  opp«li'°M  é 
leur  mainlevée,  s'il  CD  e*t  survenu,  ou  attester  qu'U  b J «*  » 
point  eu. 
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ainsi  que  du  chapitre  VI  du  titre  V dtf  Code  civil , 
intitule  : Du  mariage,  article  2i2  et  suivants. 

Lesdits  comparants  ont  déclaré  prendre  eu  ma- 
riage, 

L’un  i , 

Et  l'autre 

En  présence  d (e)  (nom,  prénoms  et  qua- 
lités du  l*r  témoin ),  demeurant  à , 

département  d , profession  d , 

âgé  de 

D (nom.  prénoms  et  qualités  du  2®  témoin), 
demeurant  à , département  d 

, profession  d , âgé  de 

D ( 3«  témoin),  demeurant  à , 

département  d , profession  d , 

âgé  de 

Et  d J 4®  témoin),  demeurant  à , 

département  d , profession  d , 

âgé  de 

Ensuite  de  quoi,  nous,  d 

faisant  les  fonctions  d’officier  public  de  l’état  civil, 
avons  prononcé  qu’au  nom  de  la  loi  lesdits  époux 
sont  unis  en  mariage;  et,  après  lecture  faite,  eu 

ftrésenee  de  tous,  ils  ont  signe  avec  nous,  ainsi  que 
es  témoins,  le  présent  acte  fait  double,  dans  le 
local  ordinaire  de  la  mairie,  où  le  public  a été 
admis. 

$ 15.  Actes  de  décès.  — Les  actes  de  décès  sont 
dressés  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  té- 
moins doivent  être,  s’il  est  possible,  les  deux  plus 
proches  parents  ou  voisins  du  décédé,  ou,  lorsqu'une 
personne  décède  hors  de  son  domicile,  la  personne 
chez  laquelle  elle  décédé  et  un  parent  ou  autre. 
(C.  C.f  art.  78.) 

L’acte  de  décès  doit  contenir  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession  et  domicile  de  la  personne  décédée; 
les  prénoms,  nom , âge , profession  et  domicile  de 
l’autre  époux , si  la  personne  décédée  était  mariée 
ou  veuve;  les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et 
domiciles  des  déclarants,  et,  s'ils  sont  parents,  leur 
degré  de  parenté!  Le  même  acte  devra  contenir  de 
plus , autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms , 
noms , profession  et  domicile  des  père  et  mère  du 
décédé  et  le  lieu  de  sa  naissance  (Ibid.,  79).  Dans 
les  cas  de  mort  violente  ou  de  mort  dans  les  pri- 
sons ou  d'exécution  à mort,  il  ne  doit  étée  fait,  sur 
le  registre  de  l'état  civil,  aucune  mention  de  ces 
circonstances.  (Ibid.,  art.  85.) 

Les  actes  de  décès  peuvent  être  dressés  d'après 
la  formule  suivante  : 

I)u  jour  du  mois  d.  ' l'an  mil 

huit  cent  quarante-  t à heure  (du  ma- 
tin ou  après  midi). 

Acte  de  décès  d (prénoms , nom  et  qualités 
du  défunt),  décédé  à ( indiquer  le  lieu  précis  du 
décès),  le  , à heure  , profes- 
sion d , âgé  d , né  , 

département  d , demeurant 

fil  U et  de  (Si  la' personne  décédée 

est  mariée  ou  veuve,  on  indiquera,  autant  que 
possible,  les  nom,  prénoms,  qualités  et  domicile 
de  Vautre  époux , la  date  du  mariage  et  le  lieu 
où  il  a été  contracté  ; dans  le  cas  contraire,  on 
mentionnera  qu'elle  était  célibataire,  si  elle  avait 
l’dge  d’étre  mariée.) 

Sur  Ja  déclaration  à nous  faite  par  (prénoms, 
nom  et  qualités  du  1er  témoin),  demeurant  , 

(e)  Lm  quatre  témoin*  doivent  être  du  *«xe  ■••câlin,  et 
4 (t*  an  moin»  de  St  an*.  Leur  qualité  de  pareoU  on  ami* 
4e*  épons  doit  être  énoncée. 

Mota.  Le*  ascendant*  de*  éponx  qai  a**l*tent  au  mariai* 
pour  ; donner  leur  consentement,  ne  peuvent  être  eKpiojé* 
cornac  témoin»  dan*  le  même  acte. 
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qui 


profession  d , âgé  de 

a dit  être  (parent,  ami  ou  voisin)  d défunt 

' Et  par  ( prénoms , nom  et  qualité  du  2*  témoin), 
demeurant  , profession  d 

âgé  de  , qui  a dit  être  d 

défunt.  - 

Lesquels  ont  signé , après  lecture  faite , le  pré- 
sent acte,  qui  a été  fait  double  en  leur  présence  et 
constaté,  suivant  la  loi,  par  nous  (maire  ou  ad- 
joint) de  la  commune  d , remplissant  les 

fonctions  d'officier  public  de  l’état  civil. 

Aux  termes  des  articles  80  et  82  du  Code  civil 
lorsque  l'officier  de  l'état  civil  est  appelé  à dresser 
l’acte  de  décès  d’une  personne  qui  n’était  qu'en 
passage  dans  sa  commune,  il  doit  e:i  envoyer  copie 
a l ofücier  de  l’état  civil  du  domicile  de  la  personne 
décédée.  Celte  copie  se  fait  sur  papier  non  tipibré. 
(L.  13  brumaire  an  vn,  art.  IG.) 

L'officier  de  l’état  civil,  du  domicile  de  la  per- 
sonne décédée  doit  transcrire  exactement  sur  les 
registres  l'acte  dont  la  copie  lui  a été  transmise  et 
annexer  la  copie  aux  registres  pour  quelle  soit 
déposée  avec  eux,  à la  fin  de  l'année,  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement. 

§ IG.  Actes  d’adoption. — L'adoption  ne  se  con- 
tracte pas  devant  l'officier  de  l'état  civil , mais  cet 
officier  publie  est  chargé  d’en  assurer  les  effets  en 
l'inscrivant  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Avant  d'indiquer  comment  se  fait  l'inscription, 
nous  indiquerons  sommairement  les  formes  de 
l’adoption. 

La  personne  qui  se  propose  d’adopter  et  celle 

3ui  veut  être  adoptée  se  présentent  devant  le  juge 
e paix  du  domicile  de  l'adoptant  pour  y passer 
acte  de  leurs  consentements  respectifs  (C.  C.,  art. 
333).  Une  expédition  de  cet  acte  est  remise,  dans 
les  dix  jours  suivants,  p.1r  la  partie  la  plus  diligente 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  se' trouve  le  domi- 
cile de  l’adoptant,  pour  être  soumis  à l’homologa- 
tion de  ce  tribunal  ( Ibid.,  art.  334  ).  Le  tribunal , 
reiqii  en  chambre  du  conseil  et  après  s’être  procuré 
les  renseignements  convenables,  vérifie  : 1°  si 
toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies;  2’  si 
la  personne  qui  se  propose  d’adopter  jouit  d une 
bonne  réputation  (Ibid.,  art.  355).  Après  avoir  en- 
tendu le  procureur  du  roi  et  sans  aucune  autre 
forme  de  procédure,  le  tribunal  prononce,  sans 
énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  : il  y a lieu  ou 
il  n'y  a pas  lieu  à l'adoption  ( Ibid.,  art.  356) 
Dans  le  mois  qui  suit  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  ce  jugement  est,  sur  les  pour- 
suites de  la  partie  la  plus  uiligcnte,  soumis  à la  cour 
royale  qui  instruit , dans  les  memes  formes  que  le 
tribunal  de  première  instance,  et  prononce,  sans 
énoncer  de  motifs  : le  jugement  est  confirmé,  ou 
le  jugement  est  réformé  ; en  conséquence,  il  y a 
lieu  ou  il  n’y  a pus  lieu  à l’adoption.  (Ibid., 
art.  357.) 

Dans  les  trois  mois  qui  suivent  cet  arrêt,  l’adop- 
tion est  inscrite,  à la  réquisition  de  l’une  ou  dé 
l'autre  des  parties,  sur  le  registre  de  l’état  civil  de 
la  commune  où  l'adoptant  est  domicilié.  Cette  in- 
scription ne  doit  avoir  lieu  que  sur  le  vu  d’une  ex- 
pédition, en  forme,  de  l’arrêt  de  la  cour;  comme 
nous  venons  de  le  dire,  elle  doit  être  elTectuée,  à 
peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois  de  cet  arrêt. 
(Ibid.,  art.  359.) 

La  loi  ne  dit  pas  dans  quelles  formes  l'adoption 
sera  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil;  l'acte 
qui  est  destiné  à la  constater  q'est  donc  soumis  à 
aucune  formalité  substantielle;  néanmoins,  il  doit, 
selon  nous,  remplir  les  conditions  générales  des  . 


^ m. 


< Google 


830  ÊTA 

actes  de  l'état  civil  et  être  reçu  en  présence  de  deux 

témoins. 

^ 17.  Rectification  des  actes  de  l'état  civil. — 
Lorsque  les  actes  de  l'état  civil  ont  été  inscrits  d'une 
maniéré  défectueuse,  ils  peuvent  être  rectifiés.  Les 
rectifications  sont  prononcées  par  les  tribunaux. 
Quand  il  ne  s'agit  que  d'erreurs  dans  l'orthographe 
ou  dans  l'ordir  m noms  et  prénoms,  l'avis  du 
conseil  d'Ëtat  du  19  mars  1808  dispense  d'un  juge- 
ment de  rectification,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé 
au  paragraphe  des  Actes  de  mariage. 

§ 18.  Règles  particulières  à certains  actes  de 
l'état  civil.  — Les  bornes  que  nous  devons  nous 
imposer  dans  la  rédaction  de  cet  article  nous  em- 
péchent  d'expoèei  av<M  détail  ces  règles  particu- 
lières; nous  nous  bornerons  à indiquer  les  cas 
quelles  concernent  et  la  loi  qui  les  régit. 

té  Actes  de  l étal  civil  des  membres  de  la  famille 
royale,  Vou.  Nénatus-consulte  du  28  floréal  an  xii, 
statut  impérial  du  50  mars  1800,  ordonnance  du  25 
mars  1816. 

2"  Actes  reçus  en  mer,  Voy.  C.  C.,  art.  59,  60, 
61.  86,  87. 

5°  Actes  reçus  en  pays  étrangers,  Voy.  C.  C., 
art.  47,  48. 

4°  Actes  concernant  les  militaires  hors  du  terri- 
toire du  royaume,  Voy.  C.  C.,  art.  88  à 98. 

5°  Mariage  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  Voy.  décrets  du 
16  juin,  3 — 18  août  1808. 

6"  Actes  de  naissance  d'un  enfant  trouvé , Voy. 
C.  C.,  art.  58. 

7°  Actes  concernant  les  décès  dans  les  hôpitaux 
et  autres  maisons  publiques,  les  morts  violentes  et 
les  exécutions  à mort,  Voy.  C.  C.,  art.  80,  81,  82, 
85,  8i,  83. 

8°  Actes  reçué  dans  les  lazarets , Voy.  Loi  du 
3 mars  1822.  A.vr.  Bl. 

ETAT  l)F.  PAIX,  DE  d'EMlE  ET  !>K  SIÉf.E. 
Expression  que  la  loi  du  8 juillet  1791  définit  ainsi 
(titre  \ eT,  art.  5 et  suivants)  : Iaîs  places  de  guerre 
et  postes  militaires  sont  considérés  sous  trois  rap- 
ports , savoir  : dans  l'état  de  paix , dans  l'état  de 
guerre  et  dans  l’état  de  siège.  Dans  les  places  de 
guerre  et  postes  militaires , lorsque  ces  places  et 
postes  sont  en  état  de  pais,  la  police  intérieure  et 
tous  autres  actes  du  pouvoir  civil  n'émanent  que 
des  magistrats  et  autres  officiers  civils , l’autorité 
des  agent'  militaires  ne  pouvant  s’étendre  que  sur 
les  troupes  cl  sur  les  autres  objets  dépendant  de 
leur  service.  Dans  Içs  places  de  guerre  ou  postes 
militaires,  lorsque  ces  places  et  postes  sont  en  état 
de  guerre,  les  officiers  civils  ne  cessent  pas  d’être 
charges  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure  ; mais 
ils  peuvent  être  requis  par  le  commandant  mili- 
taire de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
qui  intéresseraient  la  sûreté  de  la  place  ; en  consé- 
ucnre,  pour  assurer  la  responsabilité  respective 
es  officiers  civils  et  des  agents  militaires , les  dé- 
libérations du  conseil  de  guerre,  en  vertu  desquelles 
les  réquisitions  du  commandant  militaire  auraient 
été  faites,  sont  transmises  et  restent  à la  munfei- 

B alité  L'état  de  guerre  est  déterminé  par  le  roi. 

ans  les  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  lors- 
que ces  places  ou  postes  sont  en  état  de  siège , 
toute  l'autorité,  dont  les  officiers  civils  sont  revêtus 
pour  le  maintien  et  l'ordre  de  la  police  intérieure , 
passe  au  commandant  militaire , qui  l'exerce  ex- 
clusivement sous  sa  responsabilité  personnelle.  Les 
places  de  guerre  et  postes  militaires  sont  en  état 
de  siège,  non-seulement  dès  l'instant  que  lés  atta- 
ques sont  commencées,  mais  même  aussitôt  que, 
par  l’effet  de  leur  investissement  par  des  troupes 
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ennemies,  les  communications  du  dehors  au  dedans 
et  du  dedans  au  dehors  sont  interceptées  à la  dis- 
tance de  1,800  toises  des  crêtes  des  chemins  cou- 
verts. L'état  de  siège  ne  cesse  que  lorsque  l'inves- 
tissement est  rompu,  et,  dans  le  cas  ou  les  attaques 
auraient  été  commencées,  qu'aprè»  que  les  travaux 
des  assiégeants  ont  été  détruits,  et  que  les  brèches 
ont  été  reparées  ou  mises  en  état  de  défense. 

La  loi  du  10  fructidor  an  v,  complétant  celle  du 
8 juillet  1791.  dont  nous  venons  de  parler,  a dé- 
terminé les  cas  dans  lesquels  les  villes  de  l’inté- 
rieur pourraient  être  mises  en  étal  de  siège.  Les 
communes  de  l'intérieur  seront  eu.  étal  de  siège, 
dit  la  loi  duiO  fructidor  an  v,  aussitôt  que,  par 
l'effet  de  leur  investissement  par  des  troupes  enne- 
mies ou  par  des  rebelles , les  communications  du 
dehors  au  dedans  cl  du  dedans  nu  dehors  seront 
interceptées  à la  distance  de  5,502  mètres  des  fos- 
sés ou  des  murailles.  La  loi  du  19  fructidor  an  v 
reconnut  que  le  pouvoir  de  mettre  une  commune  en 
état  de  Siégé  appartenait  au  chef  de  l'Ëtal. 

Le  décret  du  2i  décembre  181 1 relatif  à l'organi- 
sation et  au  service  des  états-majors  des  places, 
après  avoir  modifié , en  leur  donnant  plus  d'éten- 
due , la  définition  de  l'état  de  guerre  et  celle  dé 
l'état  de  siège  , a réglé  le  service  et  la  police  des 
places  de  guerre  dans  chacun  des  états  dont  nous 
nous  occupons. 

L'état  de  pais  a lieu  toutes  les  fois  que  la  place 
n’est  pas  constituée  en  étal  de  guerre  ou  de  siège 
par  un  décret  du  chef  «le  l'Ëtal . ou  par  reflet  des 
circonstances  que  nous  allons  indiquer  tout  à l'heure. 
(Dècr.  21  décembre  1811,  art.  .51.) 

L’état  de  guerre  est  déterminé  par  T une  des 
circonstances  suivantes  ; 1°  En  temps  de  pierre , 
lorsque  la  place  est  en  première  ligne  sur  la 
Côte,  ou  à moins  de  cinq  journées  de  marche  des 
places,  camps  et  positions  occupées  par  l'ennemi  ; 
2°  en  tout  temps  , par  des  travaux  qui  ouvrent  la 
place  lorsqu'elle  est  située  sur  les  côtes  ou  en  pre- 
mière ligne  ; -—  par  des  rassemblements  formés  dans 
le  rayon  de  cinq  jôurnées  de  marche  sans  l'autori- 
sation des  magistrats;  — par  un  décret  du  chef  de 
l’Etat , lorsque  les  circonstances  obligent  de  donner 
plus  de  force  et  plus  d'action  a la  police  militaire, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  la  place  en  étal 
de  siège.  (Art.  6 2.) 

L'état  or.  suéee  est  déterminé  par  une  ordon- 
nance du  chef  de  l'Ëtat,  ou  par  l'Investissement,  ou 
par  une  attaque  de  vive  force,  ou  par  une  surprise, 
ou  par  une  sédition  intérieure , ou  enfin  par  des 
rassemblements  formés  dans  le  rayon  d’investisse- 
ment sans  l'autorisation  des  magistrats.  Dans  le  cas 
d’une  attaque  régulière , l'état  de  siège  ne  cesse, 
qu'après  «me  les  travaux  «le  l'ennemi  ont  ■ 
traits  et  les  brèches  mises  en  état  de  défense.* 
(Art.  55.) 

Voici  comment  le  service  et  la  police  des  places 
sont  réglés  pour  chacune  de  ces  situations. 

Dans  l'iîtat  de  paix  , les  clete  de  toutes  les  par- 
tes , poternes , vannages  et  autres  ouvertures  qui 
donnent  entrée  dans  la  place  sont  sous  la  garde  et 
la  responsabilité  personnelle  du  commandant  d'ar- 
mes (Décr.  2i  décembre  1811,  art.  56).  Celui-ci 
veille  et  pourvoit,  sons  sa  responsabilité,  à la  stricte' 
observation  des  règles  prescrites  par  l'ordonnance, 
du  1er  mars  176s:  1°  pour  la  garderies  ciel 
l'ouverture  on  la  fermeture  des  portes  et  autres  i.-s- 
sues  de  la  place;  2"  pour  le  service  et  la  police  ' 
desdites  portes  et  issues  pendant  leur  ouverture 
(Art.  57).  Il  donne  les  ordres  et  consignes,  établit 
les  postes  et  les  sentinelles,  prescrit  les  rondes  «t 

r trouilles,  et  fait  lui-méme  les  visites  nécessaires 
la  conservation  et  à la  police  des  fortifications, 
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. bâtiments,  êfablisserHenti  et  Terrains  militaire»;  de 
l'artillerie  cl  de  tout  le  matériel  àuU'ify  trouve 
fArt..  .VJ).  Il  ne  doiubisscr  construire  sur  le  ter- 
rain militaire  aucune  pieru  nouvelle  de  fortification, 
aieavrir  la. place,  tu  en  interrompre  l'entrée  par 
de$  réparations,  qu’aérés  avoir  pris,  de  concert  avec 
Je  commandant  du  genie,  les  mesures  nécessaires  à 
la.policc  ou  à la  sûreté  de  la  place  el  ù la  discipline 
deia  garnison  (Art. -61).  Il  pourvoit,  en  ce  qui  le  con- 
cerne. à la  police,  à la  protection  et  à la  plus  prompte 
exécution  des  travaux  militaires  (Art.  62).  Il  tient 
la  main  à ce  qo’il  ne  soit  construit  sur  le  terrain 
militaire  aucuns  bâtiments  ou  autres  travaux  pu- 
blics ou  particuliers,  qu'après  qu'il  aura  été  prévenu 
4’office  par  le  commandant  uu  génie  que  lesdiu 
travaux  sont  bien  etdùment  autorisés,  et  qu’il  en  aura 
réglé  l’exécution  sous  le  rapport  de  la  conservation 
et  de  la  police  de  la  place;  réciproquement,  lors- 
que les  travaux  des  fortifications,  ou  tous  autres 
objets  du  service  militaire,  exigent,  soit  l'interrup- 
tion momentanée  dés  .communications,  publiques  , 
soit  quelques  manœuvres  d’eau  extraordinaires,  ou 
tout?  aulrc  disposition  non  usitée  qui  intéresse  Jes 
habitants . le  commandant  d'armes  et  le  comman- 
dant du  génie  , ne  peuvent  les  ordonner , hors  le 
cas  d'urgence,  qu  après  en  avoir  prévenu  le  maire 

• et  pris  avec  lui  les  mesures  convenables  pour  que 

le  service  public  n’en  reçoive  aucun  dommage. 
(Art.  63.)  . 

Le  commandant  d’armes  fait  arrêter  sur  le  ter- 
rain militaire  et  punit  des  peines  de  discipline,  ou 
renvoie  devant  les  tribunaux  militaires,  les  per- 
sonnes qui , par  leur  qualité,  sont  soumises  à cette 
discipline  ou  justiciables  de  ces  tribunaux,  il  fait 
arrêter,  en  cas  de  flagrant  délit,  les  particuliers 
qui  dégradent  lés  ouvrages  ou  bâtiments  militaires, 
on  qui  commettent  sur  le  terrain  militaire  des  délits 
contre  l.i  police  de  la  place  et  la  discipline  des  gar- 
nisons. Il  donne  les  ordres  et  consignes  nécessaires 
pour,  faire  mettre  en  fourrière  les  animaux  qui  dé- 
gradent les  fortifications . on  qui  s y .trouvent  en 
rorttravention  à l’article  12,  litre  l*r,  de  la  loi  des 

juillet  1791  (Art.  64,  6.7).  Les  prévenus,  en 
caa d'arrestation,  et,  dans  lotis  les  cas,  les  procès* 
vcrfunrx  constatant  les  délits,  sont  renvoyés  par  le 

• orri  mandant  d’armes  aux  autorités  civiles  ou  judi- 
ciaires. Quant  aux  délits  ordinaires,  toute  personne 
prise  en  flagrant  délit  ou  poursuivie  par  la  clameur 
publique  aux  portes  de  la  ville,  ou  sur  toute  autre 
parti?  du  terrain  militaire,  y est  sur-lc-citamp  ar- 
reté?, soit  par  les  postes  et  sentinelles,  soit  par  les 
oUlciers  de  justice  civile  ou  judiciaire,  soit  même 
par  les  particuliers,  sans  qu'il  soit  besoin  d’une  au- 
lorâtttfem  préalable  du  commandant  d’armes,  lequel 
en  èst  d'ailleurs  el  de  suite  informé.  Mais,  hors  cq 
cas.v  nul  ne  peut  pénétrer,  sans  l'autorisation  du 
coairaaiidant  d’arraps,  dans  l'intérieur  des  bâtiments 
•<u  établissement*  militaires  et  des  terrains  clos  qui 
en  dépendent , ni  sur  les  parties  des  fortifications 
autres  fqu.  celles  qui  sent  réservées  à la  libre  cir- 
culation des  habitants.  En  conséquence,  et  hors  le- 
•ül  «as,  le*  officiers  de  police  civile  cl  judiciaire 
doivent  s'adresser , pour  (a  poursuite  des  délits  or 
dÜMrt,  au  commandant  d’armes,  qifi  prend  de 
suiia  et  de  concert  avec  eux  les-  dispositions  riéces- 

pour  la  répression  des  désordres,  et,  s’il  y a 
fie# , pour  l’arrestation  des  prévenus.  Au  teste , le 
«OiMMcdant  d'armes  doit  pourvoir  à ce  qu'aucune 
pi^S)|jlu  terrain  militaire  ne  devienne  un  lieu  d a- 
s de  pour  le  crime  et  le  désordre.  (Art.  üt,  68, 

Ô9.J  wm&V'ÜZg*  P- “ * ’ ■ ' 

Le  commandant  d’armes  veille  è ce  qu’il  ne  soit 
fait,  dans  le  rayon  d'altaquede  la  place,  ni  fouilles, 
oa^eoMiructions  ou  reconstructions , ,ni  levées  ou 
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dépôts  «le, pji*r,e  et  décombres,  quels  qu'eu  soient 
l'objet  ef  în  natmc,  si  ce  n’est  avec  les  autorisations  ' 
et  dans  Ie'$  ras  prévus.  Il  dopfte  les  ordres  et  con- 
signes nécessaire*  pour  faire  arrêter  et  conduire 
devant  lui  tout  individu  qui,  en  contravènlion  à l'ar- 
ticle 41,  titre  l*r,  de  la  loi  des  8 — 10  juillet  1791, 
exécuterai!  des  opérations  de  topographie  dans  le 
rayon  kilométrique,  ou  qui  ferait  la  reconnais- 
sance de  la  place,  de  ses  ouvrages  extérieurs  et  dé 
ses  approches.  , 

Dans  l’intérieur  de  la  place , en  deçà  (le  la  rue 
du  rempart  ou  du  terrain  qu  elle  doit  occuper,  les 
constructions,  fouilles,  dépôts,  opérations  el  autres 
objets  du  service  public  ou  particulier,  sont  uni- 
quement réglés  par  les  ordonnances  de  voirie  et  de 
police  municipale.  Seulement,  l’autorité  civile  ne 
peut  supprimer  ou  retracer  les  rues  qui  servent  de 
communication  directe  entre  la  place  d'armes,  les 
bâtiments  ou  établissements  militaires,  et  la  rue  du 
rempart,  qu  après  que  les  projets  en  ont  été  con- 
certes conformement  aux  règles  établies  par  les  dé- 
crets du  13  fructidor  an  xm  et  des  20  février  et 
20  juin  1810.  La  même  prohibition  s'applique  aux 
rues,  carrefours  et  places  qui  environnent  le*  bâti- 
ments ou  établissements  militaires,  ou  qui  sontcuu- 
sacrés  par  le  temps  et  l’usagé  aux  exercices  ou  ras- 
semblements de  troupes.  (Art.  77.) 

Lorsque  la  garnison  reçoit  un  ordre  subit  de 
départ,  ou  quand  elle  est  faible  et  ne  peut  fournir 
les  postes  et  sentinelles  indispensables  à la  police 
el  à la  conservation  de  la  place,  le  service  de  la 
place  &e  fait,  en  tout  ou  en  partie,  par  la  garde  na- 
tionale de  la  commune  ou  de  l’arrondissement.  Les 
maires  et  sous-préfets  sont  tenus  de  déférer  aux 
réquisitions  des  commandants  d’armes  provisoire- 
ment et  jusqu'à  ce  qu’un  ordre  définitif  de  service 
ait  été  concerté  entre  le  général  commandant  la  di- 
vision et*  le  préfet.  Les  postes  et]  détachements 
fournis,  dans  relie  circonstance,  par  la  garde  na- 
tionale ^ passent  sous  les  ordres  du  commandant 
d’armes  pendant  toute  la  durée  de  leur  service. 
(Art.  66,) 

DaRs  l’état  de  guerre  . le  service  et  la  police 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  dans  l'état  de 
paix,  sauf  les  exceptions  et  les  modifications  qui 
suivent  : Dans  les  places  en  état  de  guerre,  la  garde 
nationale  passe  sous  les  ordres  du  commandout  mi- 
litaire , et  l'autorité  civile  ne  peut  ni  rendre  au- 
cune ordonnance  de  police  sans  l'avoir  concertée  . 
avpc  celui-ci , ni  refuser  de  rendre  celles  qu’il  juge 
nécessaire*  à la  sûreté  de  la  place  et  à la  traita 
quiHilé  publique.  Dans  toute  place  en  étal  de  guerre* 

1 autorité  civile  est  tenue  de  concerter  avec  le  com- 
mandant d’armes  les  moyens  de  réunir  dan  , la 
place , en  eus  de  siège  : 1°  les  ressources  néces- 
saires ii  la  subsistance  des  habitants  et  de  la  gante 
nationale  ; 2°  les  ressources  que  le  pays  peut  four 
nir  pour  les  travaux  militaires  et  pouVles  booms 
de  la  garnison.  Dans  toute  place  en  étal  de  guerre, 
les  gardes  pompiers,  s’il  en  est  établi,-  passent,  avec 
les  pompes,  machiné*  et  ustensiles,  sous  lauiorué 
du  commandant  d'armes.  Les  ouvriers  charpentiers 
et  autres,  qui  peuvent  servir  à couper  les  incen- 
die*, sont  Syndiqués  et  formés,  sous  leurs  syndics 
cl  qua tiers  mai  très,  en  compagnies,  sections  et  ate- 
liers. Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  si  le  mi- 
nistre ou  général  d’armée  en  donne  l'ordre,  ou  si 
les  troupes  ennemies  se  rapprochent  à moins  dn 
trois -journées  de  .marche  de  la  place,  le  gouver- 
neur ou  commandant  est , sur-le-champ  et  sans  at- 
tendre l’état  de  siège,  investi  de  l'autorité  néces- 
saire : 1°  pour  faire  sortir  les  bouches  inutiles  , le#' 
étrangers  et  le»  gens  notés  par  la  police  civile  ou. 
militaire  i 2°  pour  faire  rentrer  dans  la  place  ou 
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empêcher  d'en  sortir  les  ouvriers,  les  matériaux  et 
autres  moyens  de  travail  ; les  bestiaux , denrées  et 
autres  moyens  de  subsistance;  3°  pour  faire  dé- 
truire pur  In  garnison  et  la  garde  nationale  tout  ce 
qui  peut,  dans  l'intérieur  de  la  place,  gêner  la  cir- 
culation de  l'artillerie  et  des  troupes  ; à l'extérieur, 
tout  ce  qui  peut  offrir  quelque  couvert  à l'ennemi 
et  abréger  ses  travaux  d'approche.  (Art.  01  et 
suivants.) 

Dams  les  places  ex  état  de  siège  , l'autorité 
dont  les  magistrats  étaient  revêtus  pour  le  maintien 
de  l’ordre  et  de  la  police  passe  tout  entière  à l'au- 
torité militaire , qui  l'exerce  ou  en  délègue  aux 
fonctionnaires  de  l’ordre  civil  telle  partie  qu'elle 
juge  convenable.  Le  commandant  militaire  exerce 
cette  autorité  ou  la  fait  exercer  en  son  nom  et  sous 
sa  surveillance  dans  les  limjtes  que  l'ordonnance 
détermine  ; et , si  la  place  est  Moquée . dans  le 
rayon  de  l'investissement  (Art.  101,  102)  Le  dé- 
cret de  I St  I ajoutait  «pie.  pour  tous  les  délits  dont 
le  commandant  n avait  pus  jugé  à propos  de  lais- 
ser la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires , les 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  seraient 
remplies  par  un  urévdt  militaire,  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  officiers  de  gendarmerie,  et  que 
les  tribunaux  ordinaires  seraient  remplacés  par  les 
tribunaux  militaires.  Mais  la  cour  de  cassation , en 
reconnaissant  la  légalité  du  décret  de  1811  dans 
toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
îa  Charte , a jugé  que  celle  que  nous  venons  de 
rappeler  était  inconciliable  avec  l'article  33  de  la 
Charte,  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être  distrait  de 
ses  juges  naturels.  (Cass.  29  et  30  juin,  7 et  13 
juillet  1832 

Dans  l'état  de  siège,  le  chef  militaire  détermine 
lé  service  des  troupes , de  la  garde  nationale,  et 
celui  de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires, 
sans  autre  règle  que  ses  instructions  secrètes,  les 
mouvements  de  l'ennemi  et- les  travaux  des  assié- 
geants. (Art.  104.) 

Les  pouvoirs  du  commandant  militaire,  dans  l'état 
de  siège,  peuvent  être  tels  qu’il  lui  soit  permis 
d'accorder  des  amnisties,  lorsque  l'ordonnance  du 
3 juin  1832  eut  mis  en  état  de  siège  les  départe- 
ments de  la  Loire-Inférieure , de  la  Vendée,  de 
Maine-et-Loire  et  des  Deux-Sèvres,  le  ministre  de 
la  guerre  donna,  en  exécution  de  celte  ordonnance, 
des  instructions  portant  que  toutes  poursuites  à di- 
riger contre  les  prévenus  des  délits  ou  des  crimes 
politiques  auraient  lieu  par  l'ordre  de  l'autorité  mi- 
litaire, ou  sur  la  réquisition  qu’elle  adresserait  aux 
autorités  administratives  ou  judiciaires.  Le  com- 
mandant militaire,  investi  de  ces  pouvoirs,  adressa 
aux  quatre  départements  en  état  de  siège  une  pro- 
clamation portant  : « Les  hommes  qui  n'ont  été 
qu'entraînés  ou  égarés  sont  assurés  de  trouver 
grâce  devant  moi,  s'ils  réparent,  par  une  prompte 
soumission  et  la  remise  de  leurs  armes,  le  mal 
qu’ils  ont  fait  à leur  pays.  Que  les  cultivateurs , 
que  les  artisans  s'empressent  d'imiter  l'exemple  des 
nombreuses  communes  qui,  en  se  soumettant,  ont 
pu  apprécier  l'esprit  d'indulgence  que  j'apporte  dans 
ma  haute  mission.  Qu'ils  rentrent  chez  eux  en  dé- 
posant leurs  armes  è leurs  mairies  respectives, 
qu’ils  reprennent  leurs  travaux,  ils  trouveront  dans 
le  repentir  de  leur  faute  et  dans  un  généreux  oubli 
les  éléments  de  la  prospérité  qu'amènent  la  con- 
corde. l'obéissance  aux  lois  et  la  soumission  au  gou- 
vernement. • Celte  proclamation  détermina  plu- 
sieurs citoyens  à faire  leur  soumission.  L’un  d eux 
reçut  un  sauf-conduit  de  l’autorité  militaire  et  fut 
autorisé  à rentrer  à son  domicile,  parce  qu’il  avait 
fait  sa  soumission , remise  de  ses  armes,  et  pro- 
mit de  te  bien  conduire  à l'avenir.  Malgré  ce 
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sauf-conduit  et  cette  autorisation , ce  citoyen  fat 
poursuivi  k raison  des  faits  qui  avaient  été  par- 
donnés  , et  il  fut  condamné  par  la  justice  crimi- 
nelle. Mais  l'arrêt  fut  cassé  :.la  cour  de  cassation 
reconnut  que  le  sauf-conduit  n’avait  été  délivré 
qu'en  exécution  de  la  proclamation  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  laquelle  constituait  une  véritable 
amnistie  accordée  dans  l'exercice  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires dont  le  commandant  militaire  était 
revêtu  ; en  conséquence,-  clic  jugea  que  les  tribu- 
naux n'avaient  pu  se  saisir,  sans  excès  de  pouvoir, 
des  faits  auxquels  s'appliquaient  la  proclamation  et 
le  sauf-conduit  (Cass.  5 juillet  1833).  Cet  arrêt  est 
fort  important  : -il  démontre,  d'une  part  , combien 
peuvent  être  étendus  les  pouvoirs  du  chef  militaire 
nui  commande  des  localités  en  état  de  siège,  et. 
•l'autre  part,  combien  sont  sérieux  et  respectable* 
les  engagements  qu’il  a pu  prendre  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs  extraordinaires. 

BTlAfiE.  Etat  d’une  rivière  lorsque  les  eaux  sont 
basses.  Ce  mot  dérivé  d'été . parce  nue  c'est  dans 
cette  saison  que  les  eaux  sont  en  général  le  plus 
basses.  (G.  b.) 

ETOFFES.  Mot  générique  qui,  en  matière  de 
flottage,  désigne  les  perche»,  liens,  rouelles, et 
en  général  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l' arran- 
gement des  trains.  (G.  Ü.) 

ÉTRANGER.  On  appelle  étranger  T individu  qui 
n'appartient  pas  à la  nation  chez  laquelle  il  sa 
trouve. 

I.  Différentes  classes  d'étrangers. 

II.  Droits  accordés  ou  refusés  aux  étranger*. 

— $ 1er.  Droits  civile.  — § 2.  Droits  polit i- 
ques.  — § 3.  Pairie  et  députalion.  — § 4.  Elec- 
tion et  jury.  — § 5.  Garde  nationale.  — § b» 
Fonctions  civiles  ou  judiciaires.  — §7.  Anne. 

— $ 8.  Culte.  — S 9.  Médecine,  chirurgie,  ph$r* 
marie.  — § 10.  Profession  d’avocat.  — S H* 
Arbitrage,  expertise. 

III.  Police  et  su  reté. 

IV.  Contestations  civiles.  — § l*r.  Entre  étran- 
gers. — § 2.  Entre  Français  et  étrangers. 

V.  Ajournements. 

VI.  Retrait  de  l’autorisation  de  résider. 

VU.  Jugements  et  actes  étrangers. 

VIII.  Observations  générales. 

I.  Différentes  classes  d'étrangers.  — On  « 
distingue  en  France  de  deux  sortes,  l’clranger  do- 
micilié et  l’étranger  passager. 

II.  Droits  accordés  oc  refusés  aux  étiui- 
cers.  — § lfr.  Droits  civils.  — L'étranger  de  U 
première  catégorie,  c'est-à-dire  celui  qui  a été  «d  il  b 

Kir  autorisation  du  roi  à établir  sou  domicile  » 
rance , y jouit , comme  le  Français , de  tou*  le* 
droits  civils,  tant  qu'il  continue  d'y  résider  (C.  U» 
art.  13).  Celui  de  la  seconde,  au  contraire,  ne  jouit 
que  des  droit»  civils  accordés  aux  Français  par  IN 
traités  de  la  nation  à laquelle  il  appartient  *0.  U, 
art.  11).  Au  reste,  celte  dernière  disposition  a « 
modifiée,  en  ce  qui  concerne  les  p*rJ* 

loi  du  17  juillet  1819.  Cette  loi  a abrogé  le*  ar- 
ticle» 72b  et  912  du  Code  civil , dont  le  germe  et  lit 
renfermé  en  l'article  11;  en  conséquence.  <lrpn* 
sa  promulgation  , les  étrangers  ont  le  droit  de  suc- 
céder, de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même  M i- 
nière que  les  Français  dans  toute  l'étendue  w 
royaume.  Seulement,  dans  le  cas  de  partage  dul# 
même  succession  entre  de»  cohéritiers  étranger'  ** 
français,  ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens  situ»  * é° 
France  une  portion  égale  i la  valeur  des  bien- 
t né* < eu  pays  Bt  Mb  peuvent  être  * 

à quelque  litre  que  oo  soit,  eu  vertu  des  le  - *l 
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coutumes  locales.  La  loi  de  18-2D  n'a  modifié  sous 
aurun  autre  rapport  l'article  l|  du  Code  çivil.  ■ Ce 
nest  pas  par  un  mouvement  de  générosité  que 
nous  voulons  effaccV  des  différences  relatives  aux 
successions  et  aux  transmissions  de  biens , c'est  par 
raloul  : il  ne  faut  donc  effacer  que  celles  qui  peu- 
vent dissuader  les  étrangers  d acquérir,  ils  n'ont 
besoin  pour  cela  ni  de  droits  politiques,  dont  nous 
devoos-  être  avares , ni  meme  de  la  plénitude  des 
roils  civils  • (Exposé  du  projet  de  loi  à la  cham- 
re  des  pairs).  An  reste,  il  ne  faut  pas  donner  à 
l'article  II  du  Code  civil  une  portée  qu'il  lia  pas. 
‘En  refusant  à l'étranger  dont  il  parle  la  jouissance 
des  droits  civils,  il  ri'a  pas  pour  but  de  lui  ravir 
en  Oléine  temps  l'exercice  des  droits  qui  reposent 
sur  (a  loi  naturelle.  Quoique  moins  favorisé  que  l'é- 
tranger domicilié,  cet  etranger  peut  néanmoins , 
comme  lui,  résider  en  France  aussi  longtemps  qu'il 
de  désire . s'y  livrer  n toute  espèce  de  spéculations, 
y 'former  toute  sorte  d'établissements , y acquérir 
Ses  immeubles,  les  posséder,  les  vendre;  en  un 
mot . il  n'est  privé  que  des  capacités  qui  reposent 
essentiellement  sur  la  loi  civile. 

S 2.  Droilt  politiques.  —Les  étrangers  ne  par- 
ticipent en  rien  à la  jouissance  des  droits  poli- 
tiques. 

§ 3.  Pairie  et  Sputation.  — Ils  ne  peuvent  sié- 
• grr.  soit  dans  la  chambre  dés  pairs._  soit  dans  celle 
des  députés , à moins  que,  pour  d’importants  ser- 
vices reDdus  à I Etat,  ils  n'aient  obtenu  du  roi  des 
lettres  de  naturalisation  vérifiées  par  les  deux  cham- 
bres. ' 

5 *:  Élection , jury  . — Ils  ne  peuvent  concou- 
rir à aucune  élection  ni  faire  partie  du  jury. 

J S Carde  nationale.  — Ils  ne  peuvent  faire  le 
servir.*  de  la  garde  nationale  que  lorsqu'ils  ont  été 
admis  à la  jouissance  des  droits  civils,  conformé- 
ment à l'article  13  du  Code  civil , et  qu'ils  ont  ac- 
quis en  France  une  propriété,  ou  qu'ils  y ont  foritié 
un  établissement. 

$ 6.  Fonctions  civiles  ou  judiciaires.  — Ils  ne 
peuvent  être  admis  à exercer  aucunes  Jonctions  dans 
foidre  civil  ou  judiciaire;  en  un’ mot,  aucunes 
fonctions  qui  soient  à la  nomination  du  roi , parce 
que  la  première  condition  pour  les  obtenir  est  de 
justifier  préalablement  de  la  qualité  de  Français. 
Cette  règle  ne  souffre  que  de  très-rares  excep- 
tions, qui,  du  reste,  ne  se  rencontrent  que  dans 
les  postes  les  plus  infimes  de  certaines  administra- 
tion*. v>.. 

fi  T.  Armée.  — Les  étrangers  ne  sont  pas  auto- 
risés .ï  servir  dans  les  troupes  françaises.  Cepen- 
dant. l'article  13  de  la  Charte  dispose  qu'en  vertu 
d une  loi,  des  troupes  étrangères  peuvent  être  ad- 
mises au  service  de  l'État.  La  loi  au  9 mars  1931, 
qui  a organisé  la  légion  étrangère,  n'a  été  qu'une 
application  de  relte  tolérance.  Mais  les  grades  ac- 
quis par  des  étrangers  dans  celte  légion  n'ont 
conféré  à ceux-ci  aucun  droit  à des  grades  dans 
l'armée  française.  (Arr.  Cons.  14  décembre  IK3Ü.) 

§ S.  Culte.  — Les  étrangers  ne  peuvent  être  pro- 
mus en  France  à l'épiscopat,  s'ils  ne  sont  naturali- 
sés ; il  leur  est  même  défendu  d’exercer  en  France 
le  ministère  ecclésiastique  sans  la  permission  du 
gouvernement. 

59.  Médecine,  chirurgie,  phnrrmirie.  — Le 
gouvernement  peut,  s'il  le  juge  convenable,  accor- 
der a un  médecin  on.  chirurgien  étranger,  et  gradué 
dans  les  Universités  étrangères,  le  droit  d'exercer 
en  France  la  médecine  ou  la  chirurgie  Si  l'étrahger 
a obtenu  ses  grades  dans  une  des  Facultés  do  France, 
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il  n’a  besoin  d'aucune  autorisation  pour  y exercer 
son  art.  Ce  que  nous  disons  du  médecin  ou  du 
cliirûrgièn  étranger  s'applique  également  au  phar- 
macien. 

§ tO.  Profession  d'avocat.  — On  s'est  demandé 
si , pour  exercer  en  France  la  profession  d'avocat, 
il  ne  suffisait  pas  d'y  avoir  obtenu  un  diplôme*  de 
docteur  ou  de  licencie  en  droit.  L'ordre  des  avocats 
de  Grenoble  a répondu  que  cela  ne  suffisait  pas,  et 
qu'il  fallait  en  outre  être  Français  ou  naturalisé. 
Nous  comprenons  cette  décision;  l'avocat,  pouvant 
être  appelé  a. remplir  les  fonctions  du  juge,  doit, 
ce  semble,  réunir  toutes  les  capacités  qui  lui  per- 
mettent de  revêtir  le  caractère  public  dont  il  peut 
être  temporairement  investi,  ce  qu’il  ne  pourrait 
pas  faire  s'il  était  étranger.  Cela  est  vrai;  cepen- 
dant, la  décision  des  avocats  de  Grenoble  nous  pa- 
rait fort  rigoureuse.  Il  nous  semble  que  l'étranger 
(lui  a obtenu  dans  nos  Fcoies  de  droit  un  diplôme 
de  docteur  ou  de  licencié  doit  être  admis  à la  plai- 
doirie. Il  importe  peu  qu'il  soit  incapable  de  rem- 
plir les  fonctions  de  juge.  N'a-t-on  pas  vu,  après 
lay  révolution  de  ISTiU,  un  grand  nombre  d'avocats 
qui  plaidaient , et  qui  cependant  n'auraient  pas  pu 
juger  parce  qu'ils  n avaient  pas  prêté  serment  au 
nouveau  gouvernement? 

§ 11.  Arbitrage  et  expertise.  — t*n  étranger 
peut-il  être  arbitre? — Oui , en  arbitrage  volontaire. 
— Non,  en  arbitrage  forcé;  parce  que,  dans  ce 
dernier  eas,  l’arbitre  est  en  réalité  un  juge. 

Les  étrangers  peuvent  être  désignés  comme  ex- 
perts par  le*  tribunaux.  r , ■ 

ML  Police  et  sûreté.  — Les  lois  de  police  et 
de  sûreté  obligent  les  etrangers  comme  les  natio 
naux. 

Les  mesures  de  police  à prendre  contre  les  étran- 
gers sont  du  ressort  de  I autorité  administrative; 
ainsi,  un  tribunal  correctionnel  ne  peut,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir,  ordonner  que  l’étran- 
ger, qu’il  déclare  vagabond,  sera,  à l’expiration  de 
sa  peine,  conduit  par  la  gendarmerie  hors  du  ter- 
ritoire du  royaume.  Cest  à 1 administration  qu'ap- 
partient ce  pouvoir  (C.  P.,  art.  272).  Ainsi , fe 
conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi  par  la  voie  con- 
tentieuse des  décisions  du  ministre  de  l’intérieur^ 
qui  ordonnent  l'expulsion  d'un  étranger  du  territoire 
français,  ni  de  celles  du  préret  de  police,  qui  auto- 
risent sa  détention.  (Arr.  Cons.  2 août  1836.) 

IV.  Contestations  civiles.  — Les  étrafigers 
peuvent  avoir  des  contestations  avec  des  Français; 
ils  peuvent  en  avoir  avec  des  étrangers.  Dans  ces 
différents  cas,  de  quels  tribunaux  sont-ils  justi- 
ciables? 

§ Ier.  Entre  étrangère.  — Si  l'étranger  est  en 
procès , en  matière  personnelle  et  mobilière , avec' 
un  autre  étranger,  les  tribunaux  français  ne  sont 
pas,  en  principe,  compétents,  parce  que  le  juge 
naturel  du  défendeur  ayant  seul  le  droit  de  Je  con- 
damner et  de  le  contraindre,  c’est  devant  lui  seul 
aussi  que  le  demandeur  doit  exercer  son  action. 
Or,  le  juge  fronçais  n’es}  pas  le  juge  naturel  de  cet 
étranger  défendeur.  Cependant , rien  u'empécbe 
qu’en  pareil  cas  les  deux  parties  consentent . ex- 
pressément ou  tacitement,  a s’en  rapporter  à la  dé- 
cilion  d'un  tribunal  français,  et  ne  puissent  l'avoir 
pour  juge  de  leur  différend,  si  le  tribunal  y consent 
lui-même . car  il  n’est  obligé  de  rendre  justice  qu’à 
ses  justiciables.  Si  l'étranger  est  en  procès,  eq  mn- 
tière  réelle,  avec  un  étranger,  et  que  l’obiet  liti- 
gieux soit  sltrté  en  France,  les  tribunaux  français 
peuvent  seuls  connaître  de  la  contestation  , parce 
qu  i!  n’appartient  qu'à  eux  d'appliquer  les  lois  fran- 
çaises, cl  qtteieües  de  ces  lois  qui  forment  un  statut 
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réel  s’étendent  sur  les  propriétés  immobilières  de* 
etrangers  comme  sur  celles  des  nationaux.  Telle  est 
même  la  disposition  de  la  seconde  partie  de  (arti- 
cle 3 du  Code  civil,  dont  voici  les  expressions  : Les 
immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française. 

§ 2.  Entre  Français  et  étrangers.— Si  un  étran- 
ger se  trouve  en  procès  avec  un  Français  relative- 
ment à un  immeuble  situé  en  France,  il  résulte  des 
mêmes  principes  qu'il  est  encore  à plus  forte  raison 
justiciable  des  tribunaux  français.  S'il  se  trouve  en 
procès  avec  un  Français  à l'occasion  d’une  contes- 
tation personnelle  ou  mobilière,  voici  ce  qui  aura 
i oot  déftadotir . aux  terme*  de 
l'article  1 1 du  Code  civil , il  peut  être  cité , alors 
même  qu'il  ne  réside  pas  en  Fiance,  devant  les 
tribunaux  français  pour  l'exécution  non-seulement 
des  obligations  qu'il  a contractées  en  France,  mais 
même  pour  celles  qu'il  u contractées  en  pays  étran- 
ger.' Si  l'étranger  est  demandeur,  il  a le  droit  de 
traduire  le  Français  devant  le*  tribunaux  de  France, 
même  à raison  des  obligations  que  celui-ci  a con- 
tracter- en  pays  étranger  (C.  €.,  art.  l.%).  Il  faut 
d'ailleurs  savoir  que  le  droit  arcordé  à l'étranger  . 
par  celle  dernière  disposition  est  subordonné,  dans 
certains  cas,  a la  condition  de  donner  caution  pour 
le  payement  des  frais  et  des  dommages- intérêts. 

V.  Ajoi  rnements.  — Un  usage  fort  bizarre  s'é- 
tait introduit  avant  l'ordonnance  de  IGG7  pour  l'a- 
journement des  étrangers  qui  ne  se  trouvaient  pns 
en  France  : J huissier  y procédait  il  son  de  trompe 
Mir  la  frontière.  Il  fut  plus  lard  ordonné  de  les 
assigner  ès  hôtels  des  procureurs  généraux  des v 
parlements  Aujourd'hui,  ce  mode  d’ajournement 
est  règle  par  l'article  <î!>  du  Code  de  procédure.  Si 
rétraoger,  non  domicilié  en  France,  y a une  rési- 
dence, il  est  assigné  nu  lieu  de  sa  résidence.  S'il 
n’a  en  France  ni  domicile  ni  résidence,  il  est  assi- 
gné au  parquet  du  procureur  du  roi.  Ce  magistrat 
doit  faire  parvenir  nu  ministre  des  affaires  étran- 
gères la  copie  ainsi  déposée  à son  parqifet. 

VI.  Hetrait  df.  l'autorisation  de  résider. 

On  a élevé  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  de 
résider  en  France  pouvait  être  retirée  à l'étranger 

3u»  l’avait  obtenue.  L'affirmative  ne  nous  parait  pas 
oulcuse;  elle  résulte  d'ailleurs  de  l'avis  du  con- 
seil d'htat  du  18  prairial  an  xi . et  des  motik 
mêmes  qui  ont  dicté  l'article  13  du  Code  civil. 

VII.  Jt’CEUKNTS  ET  ACTES  ÉTRANGERS.  --  Le* 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne 
wml  susceptibles  d'exécution  en  France  qd'autanl 
qu'il*  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
français.  (C.  Pr.,  art.  316;  C.  C.f  art.  2123.) 

Les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers  n'ont 
en  France  aucune  force  exécutoire. 

VIII.  Observations  générales.  — Les  diffé- 
rentes règles  que  nous  venons  d'exposer  ont  été  et 
peuvent  être  encore  modifiées  par  des  traités  ou 
conventions  diplomatiques.  Il  nous  sera  d'ailleurs 
iiermis  de  faire  observer  que  nous  nous  sommes 
borné  à rappeler  les  généralités  que  comporte  la 
matière.  Des  explications  plus  détaillées  nous  au- 
raient entraîné  au  delà  des  limites  que  nous  devions 
nous  imposer. 
évasion  Fuite  secrète. 

L’évasion  des  détenus  a été  classée,  par  le  Code 
p«-nal,  parmi  les  actes  de  désobéissance  à l'autorité 
publique  II  peut  résulter  de  l'évasion  trois  délits 
distincts  : celui  des  détenus  qui  se  sont  évadés,  celui 
des  personnes  qui  ont  favorisé  l'évasion  et  celui  des 
personnes  qui  ont  recelé  les  personnes  évadées. 
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Kn  général,  le  détenu  qui  s'évade  ne  commet  do 
délit  que  s'il  assure  son  évasion  par  bris  de  prison 
ou  par  violence.  L'évasion , dégagée  de  ces  deux 
circonstances,  n'est  pas  un  fait  à l’égard  duquel  le 
détenu  puisse  être  habituellement  poursuivi.  Il  n'y 
a.  ^ exception  à celte  règle  que  pour  les  forçats  dont 
I évasion  du  bagne  est  toujours  punie,  soit  qu'elle 
ail  lieu  avec  violence  ou  bris  de  prison,  soit  quelle 
ail  lieu  sans  violence  et  sans  effraction.  Le  aéleou 
qui  s'évade  par  bris  de  prison  ou  par  violence  est 
puni  de  six  mois  à un  an  d'emprisonnement  : il 
subit  rette  peine  immédiatement  après  l’expiration  • 
de  celle  ou  il  a encourue  pour  le  crime  ou  le  délit 
a raison  duquel  il  était  ifétenu , ou  immédiatement 
apres  le  jugrment  ou  l'ordonnance  qui  l'a  acquitte 
(C  IV,  art.  2tt).  Si  le  détenu  est  un  forçai,  cette 
peine  est  remplacée  par  un  châtiment  beaucoup  plus 
sévère.  Conformément  à l'article  10  du  titre  lit  de 
la  loi  du  12  octobre  1791  , tout  forçat  qui  s'évade 
est  puni , pour  chaque  évasion,  de  trois  années  do 
travaux.Çorcés,  lorsqu'il  n'est  condamné  qu'a  lemp*  : 
et  par  l'application  a la  double  chaîne  pendant  le 
même  espace  de  temps,  s’il  est  condamné  à perpé- 
tuité. (O.  2 janvier  1817  \ 

Le  seul  fait  de  l'évasion  du  détenu  suffit  pour 
constituer  le  délit  de  ceux  qui  l'ont  favorisée  par 
leur  négligence  ou  leur  connivence.  Il  n'est  plus 
nécessaire  que  celte  évasion  sc  soit  effectuée  par 
bris  de  prison  ou  par  violence.  Toutes  les  lois 
qu'une  évasion  de  détenus  a lieu,  les  huissier»,  le* 1 
commandants  en  chef  ou  en  soux-ordre,  soit  de  II  * 
gendarmerie,  soit  de  la  force  armée  (ce  qui  com- 
prend la  garde  nationale)  servant  d'escortc  ou  gar- 
nissant les  postes,  les  concierges,  gardiens,  gcd- 
liers  et  tous  autres  préposés  à la  conduite,  au  trans- 
port ou  à In  garde  des  détenus,  comme  les  pré- 
poses des  hôpitaux,  lorsque  ceux  là  y sont  transférés 
pour  cause  (le  maladie,  sont  punis,  suivant  les  cas, 
de  peines  plus  ou  moins  graves  (C.  P.,  art.  237; 
Dérr.  8 janvier  1810).  Si  l'évadé  est  prévenu  de  * 
délit  ou  etc  crime  simplement  infamant  ou  coudatnsè 
pour  l’un  de  ces  faits,  s’il  est  prisonnier  de  guerre, 
les  préposés  h sa  garde  ou  conduite  sont  punis,  en 
cas  de  négligence,  d’un  emprisonnement  de  six 
jours  a deux  mois,  et,  en  cas  de  connivence,  d’un 
emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans  Oux  qui. 
n étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de  la  conduite 
du  détenu,  opt  procuré  ou  facilité  son  évasion,  sont 
punis  de  six  jours  à trois  mois  d'emprisonnement 
(Ç  P • art  -38).  Si  l'évadé  est  prévenu  ou  accusé 
d’un  crime  emportant  peine  affiictive  à temps  ou 
condamné  pour  un  crime  de  cette  espèce,  la  peine 
est,  contre  les  préposés  à la  garde  ou  à la  conduite, 
en  cas  de  négligence,  un  emprisonnement  de  deux 
à six  mois,  et,  en  cas  de  connivence . In  réclusion 
Les  .individus  non  chargés  de  la  garde  du  détenu* 
qui  ont,  dan.s  ce  cas,  procuré  ou  facilité  l'évasion, 
sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois* 
deux  ans  (Art.  239).  Si  l'évadé  est  prévenu  ou  ac- 
cusé d’un  crime  entraînant  la  mort  ou  une  peine, 
perpétuelle,  ou  s'il  est  condamné  à l'une  de  «s 
peinés,  les  préposés  à la  garde  ou  à la  conduite 
sont  punis , en  cas  de  négligence . d’un  emprisoa-' 
nement  d’un  an  n deux  ans , et , en  cas  de  conni- 
vence, des  travaux  forcés  à temps.  Les  individus 
non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde,  qui  ont 
procuré  ou  facilité  l'évasion,  sont  punis  d’un  empri- 
sonnement d’un  an  à cinq  ans  (Art.  210)  Si  l’éva- 
sion a eu  lieu  ou  a été  tentée  avec  v iolence  ou  bris  de 
prison,  les  peines  contre  ceux  qpi  l'ont  favorisée  en 
fournissant  des  instruments  propres  à l’opérer  sont, 
lorsque  l'évadé  est  de  la  qualité  exprimée  en  l'ar- 
ticle 238,  trois  mois  à deux  ans  d'emprisonnement; 
en  l’article  239,  deux  â emq  ans  d'emprisonnement. 
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cl  en  l'article  240,  la  réclusion  (Art.  2 U).  Dans' tou* 
rts  cas,  lorsque  les  tiers  qui  ont  procuré  ou  facilité 
l’évasion , y sont  parvenus  en  corrompant  les  gar- 
diens ou  geôliers,  ou  de  connivence  avec  eux,  ils 
sont  punis  des  mêmes  peines  que  les  gardiens  ou 
eeôliers  ( Art.  242)  Si  l'évasion  avec  bris  ou  vio- 
lence a été  favorisée  par  transmission  d'armes,  les 
gardiens  et  conducteurs  qui  y ont  participé  sont 
punis  des  travaux  forcés  à perpétuité;  les  autres 
personnes,  des  travaux  forcés  à temps  ( Art.  245). 
Tous  ceux  qui  sont  condamnés,  pour  avoir  favorisé 
une  évasion  ou  des  tentatives  d’évasion,  à un  em- 
prisonnement de  plus  de  six  mois , peuvent , eu 
outre,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pour  un  intervalle  de  cinq  à dix  ans  (Art.  24o). 
Les  peines  d'emprisonnement  prononcées  contre 
les  conducteurs  ou  gardiens . en  cas  de  négligence 
seulement,  cessent  lorsque  les  évadés  sont  repris 
ou  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre 
mois  de  l’évasion  et  qu  ils  ne  soient  pas  arrêtés 
pour  d'autres  crimes  ou  délits  commis  postérieure- 
ment. (Art.  247  ) 

t’-eux  qui  oui  recelé  ou  fait  recélcr  des  personnes 
qu’ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant 
peine  .afflictive,  sont  punis  de  trois  mois  à deux 
ans  d’emprisonnement.  Ne  sont  pas  compris  parmi  * 
ceux  auxquels  la  loi  fait  cette  défense,  les  ascen- 
dants ou  descendants , époux,  ou  épouse  , frères  ou 
Meurs  des  criminels  recélés  ou  Jcurs  alliés  aux 
même-  degrés  ( Art.  218  ).  On  voit  que,  dans  cct 
article,  la  loi  ne  punit  que  le  rccélé  des  condamnés 
aux  peines  afflictives. 

Pour  compléter  ce  que  nous  avions  à dire  sur 
l’évasion  des  détenus,  nous  devons  rappeler  l’ar- 
ticle 17  do  titre  VIH  de  la  loi  du  21  brumaire  an  v, 
ainsi  conçu  i • Lorsque,  par  une  coupable  né£li- 
*ienre.  la  force  armée  aura  laissé  évader  un  prévenu 
le  délit  militaire  confié  à sa  garde,  les  officiers , 
sous-officiers  et  les  quatre  volontaires  les  plus  an- 
ciens de  service  faisant  partie  de  la  force  armée , 
seront  poursuivis  et  punis  de  la  même  peine  que  le 
prévenu  aurait  dû  subif,  sans  néanmoins  que  cette 
peine  puisse  excéder  deux  ans  de  fers*  » Cette  dispo- 
sition , que  nous  considérons  comme  étant  encore 
applicable,  fait  exception,  pour  le  cas  quelle  pré- 
voit, aux  dispositions  analogues  du  Code  pénal. 

ÉVf.CHÊ.  * f’ 

I Distinction  de  L’Âr£cné  et  du  diocèse. 

II.  ÊTABI  JSSEMERTS  diocésains  légalement  re- 

conncs.  ' 

III.  ÉvftQCtp.  — Évêchés. 

I.  DISTINCTION  DE  L'ÉVÊCHÉ  ET  DD  DIOCESE.  — 

De  même  que  la  France  a ses  divisions  administra- 
tives. judiciaires,  militaires  et  maritimes,  de  même 
flic  a scs  divisions  ecclésiastiques,  ses  métropoles, 
*es  diocèses,  ses  paroisses.  .Nous  avons  exposé  au 
mot  Ci  ije  l'organisation  générale  des  pouvoirs  spi- 
rituels et  présenté  l'ensemble  de  leurs  rapports  avec 
l'autorité  civile.  Nous  allons  considérer  plus  spé- 
cialement les  diocèses  et  évêchés  au  point  de  vue 
administratif. 

I Jt  diocèse  est  une  circonscription  ecclésiastique 
qui  cmbiasse  un  certain  nombre  de  paroisses  et  qui 
est  placée  sous  l’autorité  d un  même  evéque  (I). 

L évêché  est  le  titre  ecclésiastique  institué  pour  le 
gouvernement  du  diocèse. 

L établi 'semenl  et  la  circonscription  des  diocèses 
sont  réglés  dt^oncerl  entre  le  Saint-Siège  et  le  gou- 
vernement (Concordat  2G  messidor  an  ix,  art.  2). 

(f)  Il  y • .-.ujnnrd’hal  en  France  80  dlocî,«M  parmi  les- 
quel» on  compte  15  archevêché#  ou  arrondUseiuenls  mclro- 
(L.  4 Juillet  1821;  0.  31  décembre  18S2). 
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Mais  un  diocèse  ne  peut  ctre  établi  en  France  sans 
le  concours  et  l'autorisation  du  pouvoir  législatif 
(L.  org.  18  germinal  an  x,  art.  58,  <4  juillet  1821).  • 
Lorsque  la  création  d’un  diocèse  a été  légalement 
autorisée,  le  gouvernement  s'adresse  au  Saint  Siège  ' 
pour  lui  en  proposer  l’établissement.  Si  le  Saint- 
Siège  croit  devoir  déférer  à sa  demande,  il  rend 
une  bulle  pour  ordonner  l’établissement  et  fixer  la 
circonscription  du  diocèse.  Cette  bulle  est  examinée 
et  vérifiée  en  conscd  d'Etat,  et  la  publication  en 
est  autorisée  dans  la  forme  ordinaire. 

La  loi  n'attribue  pas  au  diocèse  le  caractère  d'é-  * 
tablisseinent  public,  de  personne  civile;  c'est  une 
simple  circonscription  administrative  qui  n’est  ca- 
pable ni  de  posséder,  ni  d'acquérir  à titre  onéreüx 
ou  à titre  gratuit.  Au  contraire,  elle  classeTévéché 
parmi  les  etablissements  diocésains,  les  établisse- 
ments publics  ; .elle  en  fait  une  personne  civile, 
ayant  son  existence  propre,  distincte  du  diocèse, 
et  capable  de  recevoir  par  legs  et  donations,  d'ac- 
quérir CI  de  posséder  toute  sorte  de  biens  meubles 
et  immeubles,  avec  l'autorisation  spéciale  du' gou- 
vernement. Lévéché  est  représenté  par  les  évêques  . 
successifs. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  libéralités 
faites  au  profit  des  diocèses  ne  peuvent  avoir  d'ef- 
fet qu'autant  qu’elles  sont  destinées  à des  établis- 
sements diocésains  légalement  rcconuus , auquel 
cas  c’est  au  nom  de  ces  établissements  que  l'auto- 
risation d'arcepter  lesditci  libéralités  doit  être  ac- 
cordée ; tandis  que  Jés  libéralités  faites  a l évéché 
étant  acceptées  en  son  nom  par  l évéque  lui-même, 
produisent  toujours  directement  leur  effet. 

II.  Établissements  diocésains  légalement  rè- 
co.nnds. — Les  établissements  diocésains  légalement 
reconnus  sont  : l évéché,  la  cathédrale  et  le  sémi-  . 
nairc  (O.  2 avril  1817,  art.  2 ; Cire.  min.  25  octobre  ’• 
1824).  Des  édifices  sont  affectés  par  l'Etat  à ces  trois 
établissements.  Des  subventions  leur  sont  allouées  • 
chaque  aunéc  sur  le  budget  de  l’Etat;  les  unes  ont 
pour  objet  la  construction,  l'entretien  des  édifices; 
les  autres  ont  pour  objet  les  dépenses  du  service 
intérieur. 

Les  subventions  annuelles  de  l’Etat  sont  réparties 
entre  les  diocèses  suivant  leurs  besoins  respectifs. 

A cet  effet,  les  préfets  doivent  se  concerter  avec 
les  évêque*  pour  adresser,  au  commencement  *fc 
chaque  année,  nu  ministre  des  cultes,  des  étals  gé- 
néraux de  propositions  cl  le  Ludget  des  établisse- 
ments diocésains.  L'allocation  est  faite,  s'il  y a lieu, 
par  le  ministre  des  cultes,  soit  au  moyen  de  répar- 
titions successives,  soit  par  décisions  spéciales,  «ui-^--* 
vaut  les  cas  (Cire.  min.  22  décembre  1857  , 8 dé- 
cembre 1858).  Les  fonds  alloués  doivent  être  stric- 
tement appliqués  à leur  destination.  Sous  aucun 
prétexte  les  administrations  des  établissements  no  . 
peuvent  les  en  détourner;  ces  détournements  con- 
stitueraient un  cas  de  responsabilité  légale  et  per- 
sonnelle. (Cire.  min.  10  décembre  1859.) 

Les  départements  sont  également  dans  l’usage 
de  voter  certaines  allocations  en  faveur  des  établis- 
sements diocésains  ; mais  ces  allocations  ne  sont 
nullement  obligatoires.  Elles  ne  peuvent  être  don- 
nées que  sur  les  fonds  libres  provenant  des  ccnti- 
.i  i Le  con seil  géné ral  les  répartit  sui- 
vant ses  convenances,  sauf  approbation  de  son 
budget  par  le  ministre  de  l’intérieur.  (Cire.  min.  8 N * 
juillet  1825,  mai  1851.) 

III.  Évèqies. — Évêcüés. — § leT.  Évêques. — 

Les  évêques  sont  Hommes  par  le  roi  (Concordat  2ü 
messidor  an  tx,  art.  4 et  5)  et  institués  par  le  pape  ; 
la  nomination  est  faite  par  ordonnance  royale,  et 
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l'institution  par  une  bulle  dont  la  réception  et  la 
publication  sont  autorisées  par  une  ordonnance  dé- 
libérée en  conseil  d'Etat,  suivant  la  forme  ordinaire. 

• Jjîévéque  ne  peut  être  sacré  qu  après  que  cette  bulle 
a reçu  l'attache  du  gouvernement,  et  qu'une  am- 
pliation lui  en  a été  remise. 

Quand  le  siège  vient  à être  varant.  avis  doit  en 
être  aussitôt  donné  au  gouvernement  par  le  métro- 
politain et  le  chapitre  cathédral,  ainsi  que  des  me- 
sures qui  ont  été  prises  pour  le  gouvernement  du 
diocèse  vacant.  (1,.  org.  18  germinal  an  x.) 

L'évéqne  est  à la  fois  le  pasteur  et  l'administra- 
teur du  diocèse  ; à ce  second  litre,  il  règle  tout  ce 
' qui  Concerne  l’organisation  ecclésiastique  et  l'ad- 
ministration des  biens  alTcctés  au  culte. 

^ Les  évêques  reçoivent  Un  traitement  de  10.000 
francs  et  diverses  indemnités.  Le  décret  du  St  mes- 
sidor an  xii  et  la  loi  organique  de  terminal  an  x 
leur  accordent  certains  honneurs  et  leur  imposent 
certaines  obligations  qu'il  n eutre  pas  dans  notre 
cadre  d'énumérer.  Leur  démission  est  acceptée  par 
le  j*oi  et  transmise  au  pape  par  le  gouvernement. 

Outre  les  évêques  des  diocèses,  l’église  reconnait 
encore  des  évêques,  in  partibus  et  des  coadjuteurs. 
Pour  poursuivre  et  recevoir  ce  litre,  il  faut  avoir 
l'autorisation  préalable  du  roi,  accordée  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  cultes;  il  faut,  de  plus,  que 
les  bulles  soient  examinées  en  conseil  d'Ktat  et  que 
la  publication  en  ail  été  autorisée  dans  la  forme 
ordinaire. 

, § 2.  Êvichéi. — L'administration  de  l’évêché  est 
assujettie  d'une  manière  générale  aux  mêmes  règles 
et  aux  mêmes  formes  que  celle  des  autres  établis- 
sements publics  (Voy.  ce  mot);  elle  est,  en  outre, 
poumise  a certaines  conditions  particulières  pres- 
crites par  les  règlements  spéciaux  (l)écr.  6 novem- 
bre.1815,  tit.  Il)  et  qui  ont  surtout  pour  but  de  ré- 
gulariser les  Opérations  relatives  à la  gestion  de  la 
meàsc  épiscopale  lors  du  décès  de  l'évéque,  auquel 
cas  un  commissaire  pour  l'administration  des  biens 
est  nommé  par  le  ministre  des  cultes. 

Chaque  évéché  a sa  dotation  ou  meme  épiscopale, 
bui  se  compose  : 1°  des  biens  qui  lui  ont  été  affec- 
tés par  l’Etat,  de  ceux  qui  proviennent  de  legs  ou 
donations  acceptés  avec  I autorisation  du  gouverne* 
ment,  ou  de  ceux  qui  ont -été- acquis  par  l'évèché 
avec  la  même  autorisation  ; 2°  du  traitement  cl  des 
indemnités  attribués  au  titulaire  sur  le  trésor  pu- 
blic ; 3°  de  l'usufruit  du  palais  épiscopal  que  l'Etat 
doit  lui  procurer,  et  du  mobilier  qui  y est  placé; 
4°  des  subventions  qui  peuvent  être  allouées  par 
les  départements. 

Le  mobilier  du  palais  épiscopal  est  fourni  et' en- 
tretenu par  l’Etat.  Les  conseils  généraux  peuvent 
aussi  voter  des  sommes  pour  cet  objet  sur  les  cen- 
times facultatifs.  L'état  et  la  valeur  du  mobilier  de 
chaque  évêché  sont  arrêtés  par  des  inventaires  et 
devis  estimatifs  approuvés  par,  le  ministre  des  cultes. 
Ces  inventaires  sont  récohs  chaque  année  ét  à cha- 
que mutation  d évêque.  soit  par  le  préfet  ou  un  con-" 
* seillcr  de  préfecture  délégué,  soit  par  le  sous-préfet, 
concurremment  avec  le  titulaire  ou  les  vicaires  gé-^ 
néraux  capitulaires  nommés  pendant  la  vacance.  Le»* 

• évêques  ne  sont  pas  responsables  de  la  valeur  des 
meublés  ; ils  ne  sont  tenus  que  de  les  représenter. 

évocation.  C’est  l'action  d'ôter  la  connais- 
■ sance  d'une  affaire  à un  tribunal  qui  aurait  été  cora- 
. pètent  pour  la  juger  et  d'attribuer  à d'au lc.es  ou  à 
soi- même  le  pouvoir  de  la  dérider. 

^ On  peut  considérer  l'évocation  sous  deux  aspects, 
c’est-à-dire  ou  comme  moyen  d’enlever  la  Connais- 
sance d'une  affaire  à ses  juges  naturels  pour  fat- J 
* tribuer  à d'autres , ou  comme  uoé  voie  introduite* 
ÿcnr  que i dans  certains  cas,  le  tribunal  dis  second 
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degré  puisse  prononcer  sur  le  fond  d’une  affaire 

3ui  n'a  pas  été  jugée  définitivement  par  les  juges 
e premier  de'gre.  -,  . 

Au  premier  aspect,  l'évocation  ■aulôHse,  en  ma- 
tière criminelle,  le  renvoi  d'une  affaire,  dfune  cour 
royale  ou  d’assises  à une  autre,  d'un  tribunal  cor- 
rection Ml  oit ‘de  police  à un  autre  tribunal  de  meme 
qualité , d'un  juge  d'instruction  à un  autre  juge 
d'instruction , pour  cause  de  sûreté  publique  ou  oe 
suspicion  légitime  Oe  renvoi  est  prononcé  par  la 
cour  de  cassation.  S’il  est  fondé  sur  une  cause  de 
sûreté  publique , il  ne  peut  être  requis  que  par  le 
procureur  général  près  celte  cour-  8 il  est  fondé  sur 
des  motifs  de  suspicion  légitime,  il  peut  être  de- 
mandé, soit  par  les  parties  intéressées,  soit  par  le 
parquet  du  tribunal  saisi  (C.  L,  art.  342,  544).  C’est 
encore  l’évocation  qui,  en  matière  criminelle,  au- 
torise les  cours  royales  (chambre  des  mises  en  ac- 
cusation ),  tant  qu  elles  ne  se  sont  pas  prononcées 
sur  l'affaire,  à agié  directement  et  d’office,  soit  qu'il 
y ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  une  instruction  commencée 
par  les  premiers  juges , à ordonner  des  poursuites, 
s*  faire  apporter  les  pièces,  informer  ou  faire  in- 
former et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra 
(Ibid.,  art.  253).  En  matière  civile,  l'évocation  au- 
torise également  le  renvoi  d'un  tribunal  à un  autre 
'pour  cause  de  suspicion  légitime  (C  Pr.,  art.  568 
il  377).  Il  tant  considérer  cette  règle  comme  devant 
être  applicable  aussi,  le  cas  échéant,  au  contentieux 
administratif.  . , 

Au  second  aspect,  l’évocation  -permet,  en  ma- 
tière civile , aux  cours  royales  et  autres  tribunaux 
d’appel,  lorsqu'il  y a appel  d'un  jugement,  interlo- 
cutoire, qui*,  le  jugement  est  infirmé  et  que  la  ma- 
tière est  disposée  à recevoir  une  décision  définitive, 
de  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitive- 
ment par  un  seul  et  même  jugement.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  les  cours  royales  ou  autres 
tribunaux  d'appel  infirment  t soit  pour  vices  de 
forme  , soit  pour  toute  autre  cause , des  jugements 
‘définitifs.  (Ibid.,  art.  473.) 

Le  conseil  d’Élat  suit  cette  manière  de  procéder 
dans  le  jugement  des  affaires  contentieuses.  (Air* 
Cons.  16 -février,  9 mars,  30  août  1832,  29  jan- 
vier 1839  ) 

Enfin,  en  matière  correctionnelle,  les  cours  roya- 
les et  les  tribunaux  d'appel  qui  infirment  les  deci- 
sions rendues  par  lés  juges  uu  premier  degré  pour 
violation  ou  omission  des  formes  prescrites  par  la 
loi , doivent  eux-mêmes  statuer  snr  le  fond.  Pour 
eux,  c’est  un  devoir  et  non  une  faculté.  Il  n'y  a 
d'exception  à cette  règle , que  les  cours  royales  cl 
tribunaux  d'appel  doivent  suivre  sous  peine  de  voir 
leurs  arrêts  ou  jugements  annulés  par  la  cuur  de 
cassation-,  que  dans  un  seul  cas  : c'est  lorsque  les 
juges  du  premier  degré  n'étaient  pas  les  ju^es  na- 
turels de  l’inculpé  , c’est-ù-dire  lorsqu'ils  n étaient 
pas  les  juges,  soit  du  lieu  ou  le  délit  a été  commis, 
soit  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  soit 
du  lieu  où  son  arrestation  a été  opérée.  tL.  29  avnl 
1805  ; Cass.  25  mars  1811 , 31  août  1827,  21  ma» 
1851  , 2i  mai  1832,  1er  juin  1833,  20  mars  ISU, 
24  septembre,  6 novembre  1833,  26  mars,  18  no- 
vembre 1836,  13  septembre  1837,  18  octobre  1859, 
Ü février  1841,  e|e.) 

F. VOLAGE.  Droit  de  percevoir  tous  les  produits 
d'un  étang  tant  qu’il  est  couvert  d'eau.  (C.  D.) 

exaction.  Action  par  laquelle  un  officier  pu- 
blic exige  plus  qu'il  ne  lui  est  dû.  Ce  mol  ii  M 

fias  usité  dans  le  langage  des  lois.  Les  exactions 
orment  une  classe  de  concussion.  (Km.  Co.vcis- 
aiox.y  , 

EXCEPTiON.v0n  donne  ce  nom  aux  moyens, 
feux  fias  de  non-recevoir,,  et  autres  défenses  qu’on 
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oppose  à une  demande,  à une  aetion.  (Voy.  Action.; 

excks  de  pouvoin.  Celle  expression , prise 
dans  sa  signification  la  plus  générale,  désigne  racle 
par  lequel  un  fonctionnaire  sorl  du  cercle  de  scs 
attributions  et  fait  ce  que  la  loi  ne  lui  donne  nas  le 
droit  de  faire,  ou  refuse  de  faire  ce  que  la  loi  lui 
impose  le  devoir  de  faire.  Prise  dans  une  signifi- 
cation plus  restreinte,  dans  sa  signification  juridique, 
il  devient  très-difficile  de  la  définir  d'une  manière 
complète.- Voici  la  définition  qu  Henrion  de  Panscy 
en  donne  (De  la  compétence  des  juges  de  paix)  : 
• Un  juge  peut  Excéder  ses  pouvoirs,  en  abuser  ou 
en  user  incompétemment  Le  juge  excède  ses  pou- 
voirs lorsque,  franchissant  les  limites j}e  l'autorité 
judiciaire , il  se  porte  dans  le  domaine  d'un  autre 
pouvoir.  Il  abuse  de  son  pouvoir,  lorsqu'il  -viole  la 
loi  ou  qu'il  prévarique  dans  Vexercice  clés  fonctions 
judiciaires  II  use  incompétemment  de  son  pouvoir 
lorsqu'il  statue  sur  une  affaire  dont  la  connaissance 
appartient  à un  autre  tribunal.  Ainsi,  point  d'excès 
de  pouvoir  dans  le  jugement  même  le  plus  inique, 
le  plus  incompétent,  en  un  mot,  le  plus  illégal, 
toutes  les  fois  qu'il  a statué  sur  une  question  qui , 
par  sa  nature,  était  judiciaire.  Celui-là  seul  commet 
donc  un  excès  de  pouvoir,  qui  usurpe  des  fonctions 
étrangères  à celui  dont  il  est  investi . et  que  la 
constitution  de  l'Étal  avait  placées  dans  les  attribu- 
tions de  l'un  des  autres  pouvoirs  de  la  société: 
Mais,  qu’est-ce  qu'un  pouvoir  qui  sort  de  sa  sphère 
d'activité?  Cela  se  conçoit  aisément.  Notre  consti- 
tution ne  reconnaît  que  trois  pouvoirs  : la  puissance 
législative,  le  pouvoir  administratif,  considéré 
comme  formant  une  branche  du  pouvoir  exécutif, 
et  l’autorité  judiciaire.  Ces  trois  pouvoirs  ont  cela 
. de  commun  aue  chacun , d’eux , circonscrit  dans  le 
domaine  qui  lui  est  propre . ne  peut  rien,  absolp- 
ment  rien  hors  de  ses  limites.  Ils  different  en  ce 
que  la  puissance  législative,  soit  qu  elle  repose  dons 
. la  nuMO  d'un  seul,  soit  qu'elle  appartienne  à une 
collection  d'individus,  est  essentiellement  indivi- 
sible dans  son  exerrice.;  et  que,  relativement  à ce 
même  exercice,  les  pouvoirs  judiciaires  et  admi- 
nistratifs sont  répartis  entre  un  grand  nombre  de- 
fonctionnaires  qui,,  dans  des  proportions  plus  ou 
moins  inégales  et  des  arrondissements  plu*  ou 
moins  étendus . jugent  et  administrent.  Il  ne  faut 
pas  beaucoup  de  reflexion  pour  sentir  que  ces  dif- 
fopc 'liminaires  ne  sont  pas  autant  de  pou- 
voirs. mais  que  chacun  d eux  n est  qu'une  fraction 
du  pouvoir,  soit  judiciaire,  soit  administratif  Ainsi, 
lorsqu'un  tribunal  prononce,  par  on  acte  en  forme 
de  jogement,  sur  une  contestation  judiciaire,  quand 
même  la  connaissance  de  l'affaire  appartiendrait  à 
un  autre  tribunal , il  n "entre  pas  dans  le  domaine 
d'un-  autre  pouvoir,  puisqu'un  tribunal,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  n'est  pas  un  pouvoir,  mais, 
et  rien  de  plus,  une  fraction  du  pouvoir  judiciaire 
Cependant . comme  le  jnge  est  sorti  dn  cerclé  de 
ses  attributions  personnelles,  il  a agi  incompétcm- 
niént;  mais,  encore  une  fors,  n'ayant  entrepris  ni 
sur  le  domaine  de  la  puissance  législative  ni  sur 
celui  du  pouvoir  administratif,  il  ne  s'est  pas  rendu 
coupable  d'un  excès  de  pouvoir.  Telle  est  donc  la 
différence  entre  l'incompétence  et  excès  de  pou- 
voir. Lorsqu'un  fonctionnaire  fait  des  actes  étran- 
ger» à l'autorité  dont  il  est  investi . par  exemple , 
lorsqu'un  corps  législatif  ou  un  administrateur  ren- 
dent des  jugements,  il  y a excès  de  pouvoir.  Il  en 
sérail  de  même  si  un  tribunal  statuait,  par  voie 
règlementaire,  ou  s’il  se  permettait  des  actes  de 
pure  administration.  Au  contraire,  si,  investi  du 
droit  d'administrer  la  justice  dans  une  circonscrip- 
tion déterminée,  je  me  borne  à étendre Tna  juridir-» 
lion  au  delà  de  ses  limites, -mou  jugeaient,  toulirré- 
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gâter  qu'il  est,  n’ên  est  pas  moins  on  acte  judiciaire 
et  l'exercice  de  cette  autorité  m’appartient  ; mais  il 
est  incompétent,  par  la  raison  que  j'ai  donné  à mes 
pouvoirs  une  extension  illégale  en  me  permettant 
de  statuer  sur  une  branche  de  l'autorité  judiciaire 
que  la  loi  n’avait  pas  placée  dans  mes  attribution!».  • 
m <vtu-  .1.  hnthnii  romprenait  toutes  les  hypothèses 
dans  lesquelles  la  loi  et  la  jurisprudence  reconnais- 
sent des  excès  de  pouvoir,  elle  serait  sans  doute 
bien  facile  à comprendre  et  à reproduire.  Mais, 
Henrion  de  Panscy  lui-méme  ne  se  dissimule  pas 

J uc  sa  définition  n'embrasse  pas  tous  les  cas  d'excès 
e pouvoir  que  la  loi  et  la  jurisprudence  ont  admis; 
Car  il  ajoute  : « Celte  distinction  entre  l'imcompé- 
tence,  I abus  de  pouvoir  et  l'excès  de  pouvoir  sorl 
tellement  de  la  nature  des  choses,  qu  elle  n’e$t  sus- 
ceptible d'aucune  modification.  Nous  voyons  cepen- 
dant que  de  bons  esprits  ont  pensé  que  l'on  devait 
distinguer  les  tribunaux  ordinaires  des  tribunaux 
extraordinaires  ; que  les  premiers,  investis  de  Ja 
plénitude  de  l'autorité  judiciaire , pouvaient,  sans 
excès  de  pouvoir,  cônnaitre  de  toutes  les  nITaires 
portées  devant  eux , quel  que  fût  le  domicile  des 
parties  et  la  nature  de  l'objet  contentieux;  mais 
qu'il  n'en  était  pas  de  même  des  tribunaux  extra- 
ordinaires ; par  exemple,  que,  si  un  tribunal  de 
commerce  statuait  sur  une  affaire  civile,  son  juge- 
ment pouvait  être  attaqué,  noo-seulemenl  comme 
incompétent , mais  comme  renfermant  un  excès  de 
pouvoir.  On  est  encore  allé  plus  loin  : on  a pensé 
assez  généralement  que  l'on  pourrait  de  même  at- 
taquer, comme  renfermant  un  excès  de  pouvoir,  un 
jugement  qui,  sans  l'autorisation  du  conseil  d'Etat, 
aurait  prononcé  une  condamnation  contre  l'un  des 
fonctionnaires  auxquels  s'applique  l'article  7.»  de  la 
constitution  de  l'im  vtu.  > On  voit,  par  ces  exem- 
ples. qu  Henrion  de  Panscy  rappelle  lui-méme,  que 
sa  définition  est  incomplète,  puisqu'elle  n'embrasse 
pas  tous  les  cas  dans  lesquels  on  peut  voir  un  excès 
de  pouvoir.  Les  applications  de  la  pratique  ont  jeté 
• sur  la  matière,  dont  nous  nous  occupons,  une  con- 
fusion telle , qu'il  nous  parait  impossible  de  la  dé- 
finir d une  manière  parfaitement  exacte.  La  meil- 
leure définition  est  encore,  suivant  nous,  celle  qui 
a été  adoptée  par  Henrion  de  Pansey,  modifiée 
comme  ri  I a modifiée  lui-même.  f 

EXCISE.  Raison  qu’on  allègue  pour  se  discul- 
per de  quelque  chose,  ou  $c  soustraire  à une 
charge.  (Voy.  Ciumeskt  délits,  Dispenses,  U clé- 
ments de  POLICE.) 

-exêcitei  ii  i»cs  \nni‘:Ts r.niMixEi.s  Celui,, 
qui  met  à .exécution  les  arrêts  rendus  par  la  justice 
criminelle. 

Le  décret  dn  13  juin  1703  institue  dans  chacun 
des  départements  un  exécuteur  des  arrêts  criminels, 
et  celui  du  23  novembre  de  la  même  année  accorda 
deux  aides  à chaque  exécuteur.  Celui  de  Paris  en 
eut  quatre.  Ces  decrets  furent  longtemps  observés; 
OMNI,  en  1832,  le  gouvernement  pensa  au'il  deve- 
nait possible  de  réduire  singulièrement  le  nombre 
des  exécuteurs  et  de  leurs  aides.  Le  garde  des 
sceàux  fut  autorisé  à ne  pas  pourvoir  au  remplace- 
ment des  exécuteurs , ail  fur  et  à mesure  des  ex- 
tinctions, jusqu'à  ce  que  leur  nombre  se  trouvât 
réduit  de  moitié  (O.  7 octobre  1832,  art.  f*r).  Il  fufr* 
dit  qu'a  l'avenir  il  n'y  aurait  plus  qu'un  aide-exé- 
cuteur dans  les  départements  du  Calvados,  de  b 
Corfe,  de  l’Eure,  d'Ille-et-Vllaine,  de  la  Manche,  * 
du  Nord,  de  l’Orne,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône, 
de  Seine-el-Oise . qu'il  y aurait  deux  aides  dans  lé 
département  de  la  Seine-Inférieure  et  quatre  dans 
le  département  de  la  Seine,  et  que  les  aide»-exécu- 
leurs  dans  les  autres  départements  sciaient  suppri-1* 
mes,  et  qu'il  ue  pourrait  en  être  rétabli  que  dans 
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ceux  de  ces  départements  où  il  ne  serait  pas  pourvu 
au  remplacement  des  exécuteurs.  (Ibid.,  art.  2.) 

• ' Les  pages  des  exécuteurs  sont  lixés  annuellement 
ainsi  qu'il  suit  : pour  l'exécuteur  résidant  à Paris, 
8.000  francs;  à Lyon,  5.000  francs;  à Bordeaux  cl 
n llouen,  4.000  francs;  dans  les  autres  villes  dont 
la  population  excède  50.000  âmes,  5,50t)  francs; 
dans  les  villes  dont  la  population  est  de  20,000  à 
50; 0ü<)  âmes.  2,400  francs  ; dans  les  villes  de  20,000 
âmes  et  au-dessous,  2.000  francs.  ( Ibid.,  art.  5.) 

Les  exécuteurs  et  aides-exécuteurs  sont  à la  no- 
mination du  ministre  de  la  justice.  . . 

Les  gages  des  aides-exécuteurs  sont  fixés  an- 
nuellement à 1,000  francs  pour  ceux  de  Paris,  et  à 
800-  francs  pour  ceux  des  autres  villes.  ( lbid.t 
uft  4.) 

Pour  toute  exécution , autre  que  celles  par  con- 
tumace, les  exécuteurs  auxquels  il  n'est  point  attri- 
bue ü'ûide  par  la  présente  ordonnance  sont,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  assistés  par  les 
exécuteurs  ou  aides  des  chefs-lieux  voisins,  con- 
formément au  tableau  dressé  à cet  effet  par  le  ini- 
irisléi  e de  la  justice-  Pour  les  exécutions  dans  les 
départements  où  les  exécuteurs  sont  supprimés,  les 
exécuteurs  et  aides  des  départements  voisins  sont 
mis  à la  disposition  du  miuislère  public,  conformé- 
ment au  tableau  dressé  dans  la  même  forme  (Ibid., 
art.  6).  Le  ministère  public  peut  même  requérir  un 
ou  plusieurs  exécuteurs  ou  aides,  autres  que  ceux 
que  nous  venons  de  désigner,  en  cas  d'empêche- 
ment ou  de  maladie  d'un  exécuteur  ou  de  son  aide, 
cl,  en  outre,  toutes  les  fois  qu'il  juge  nécessaire 
d'augmenter  le  nombre  des  agents  u unc  exécution. 
(Ibid.,  art.  7.) 

Les  exécuteurs  ou  leurs  aides  qui  se  sont  déplacés 
• en  vertu  des  réquisitions  du  ministère  public,  reçoi- 
vent une  indemnité  de  12  francs  par  jour.  (Ibid., 
arl.  8.» 

. La  loi  s’est  préoccupée  de  cette  pensée  que  le 
ministère  de  l'exécuteur  des  arrêts  criminels  pour- 
rait, dans  certaines  localités,  inspirer  tant  de  répu- 
gnance qu'il  lui  serait  impossible  d'y  trouver  un 
logement,  bille  a voulu  qu'il  y fut  pourvu , dans  ce 
r.srs,  par  voie  de  réquisition*  conformément  à la  loi 
du  22  germinal  an  iv  (l)écr.  18  juin  1811,  art.  114). 
-Lorsqu’on  est  forcé  de  recourir  à ce  moyen  pour 
loger  un  exécuteur,  c’est  néanmoins  celui-ci  qui 
doit  payer  le  loyer  convenu , parce  qu’il  ne  lui  est 
pas- du  de  logement  gratuit.  ( Déc.  ruin.  de  la  jus- 
tice de  1812,  20  juillet  1817  et  17  juillet  1822.1 

rXÈClTlOX  l»Kî4  \RHLTS  ('.MMINKLA.  Les 
■dépenses  pour  l'exécution  des  arrêts  criminels  sont 
à la  charge  de  l'Etat  et  sans  aucun  recours  envers 
les  condamnés.  (Dccr.  18  juin  4811,  art.  1t>2.) 

Lorsqu'il  s agit  de  la  confection  ou  d'unè  répa- 
ration extraordinaire  des  instruments  servant  aux 
exécutions,  re  sont  les  procureurs  généraux  ou  leurs 
substituts  près  les  cours  d’assises  qui  doivent,  après 
s'être  assurés  de  la  nécessité  des  travaux,  en  re- 
quérir I cxécution.  Après  que  ces  réquisitions  ont 
. été  prises,  les  préfets  font  dresser  un  devis  estimatif 
des  dépenses  et  le  soumettent  & l'approbation  du  mi- 
nistre (Dec.  min.  just.  , 21  février  1825).  (le  n'est 
que  quand  cette  approbation  a été  donnée  que  l'on 
peut  faire  procéder  aux  travaux  (Déc.  min.  just., 
16  novembre  1822).  Les  cas  d'urgence  devraient 
fairr  exception  à cette  rètHo. 

Quant  aux  frais  d'entretien,  de  réparation,  trans- 
port. placement  et  déplacement  de  ces  instruments, 
les  préfets  doivent,  autant  que  possible,  y pourvoir 
par  la  voie  de  l'abonnement.  (Arr.  min.,  31  juillet 
. 1852.  arl.  Il  et  12.) 

Les  fournitures  relatives  aux  exécutions  sont  de 
deux  espèces,  savoir  : celles  qui  servent  pour  plu- 
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sieurs  exécutions,  et  celles  qui  ne  servent  qu'à  une 
seule.  Les  unes  et  les  autres  ont  été  déterminées  par 
l'arrêté  du  ministre.  Dans  aucun  cas,  on  ne  doit 
accorder  aux  exécuteurs  d'indemnité  plus  forte  que* 
celle  qui  a été  portée  au  tarif  établi  dans  chaque 
département  pour  les  cordes  et  empétroirs  employés 
à attacher  les  condamnés,  ni  pour  aucun  des  autres 
objets  dont  le  prix  a été  fixé  par  le  tarif. 

Dans  toutes  les  villes  sans  exception,  les  indivi- 
dus condamnés  à la  peine  capitale  peuvent  être 
conduits  en  voiture  au  lieu  du  supplice.  Mais  les 
individus,  qui  ne  sont  condamnés  qu'à  l'exposition, 
ne  doivent  être  conduits  en  voiture  que  dans  les 
villes  dont  la  population  exeèdè  40,000  habitons, 
cl  où,  par  conséquent,  la  foule  étant  plus  considéra-  • 
Me,  un  redoublement  de  précaution  devient  néces- 
saire. On  peut  aussi,  dans  les  villes  moins  peuplées, 
se  servir  de  voitures  pour  le  transport  des  con- 
damnés au  lieu  de  l’exposition , mais  smilcrtient 
lorsqu'il  y a nécessité  de  le  faire,  dûment  consta- 
tée par  les  réquisitions  du  ministère  public. 

Toutes  ces  dépenses  sont , comnle  nous  l’avops 
dit,  à la  charge  de  l'Etat.  En  voici  quelques-unes  «lui 
restent  à la'  charge  des  communes.  (le  sont:  la  dé- 
pense à laquelle  donne  lieu  le  nettoiement  de  la 
{dure  du  supplice  (Dec.  min.  just.,  1811);  le  loyer 
de  la  pièce  (lorsqu'il  en  faut  louer  une)  où  le  gref- 
fier se  relire  pour  assister  à l'exécution  et  en  dres- 
ser procès-verbal  ; les  frais  d'inhumation  des  in- 
dividus qui  ont  subi  la  peine  capitale. 

Les  frais  d'exécution  dus  par  l'Etat  sont  payés 
sur  les  mandais  des  préfets  soit  au  bas  desexl 
d'adjudication,  marchés  ou  abonnements,  soit  au 
bas  des  mémoires  de  frais.  Les  réquisitions,  s'il  en 
a été  donné,  sont  toujours  rapportées  à l'appui  des  • 
mémoires. 

Les  échafauds  et  instruments  de  supplice  doivent 
être  placés,  autant  que  possible,  dans  un  bâtiment 
appartenant  à l'Etat  ou  aux  communes.  Si  l'Etat  ou 
la  commune  ne  possède  aucun  bâtiment  propre  à 
les  recevoir,  il  sont  placés,  par  voie  de  réquisition, 
chcq  un  particulier.  Mais  les  communes  pcuveol 
soustraire  les  habitants  à cette  triste  obligation . 
en  faisant  construire  un  bâtiment  et  en  l'afTectaot . 
à ce' service.  Le  loyer  est  à la  charge  du  départe; 
ment  de  la  justice.  Il  est  payé,  suivant  les  cas.  à 
la  commune  ou  au  particulier  qui  rëçoit  les  instru- 
ments de  supplice. 

Le  décret  du  18  juin  1811  porte  que  la  loi  da 
22  germinal  an  iv  , relative  à la  réquisition  des 
ouvriers  pour  les  travaux  nécessaires  a l'exécution 
dos  jugements,  continuera  d'élrc  exécutée.  Cette  • 
loi  porte  que  tout  ouvrier  qui  refusera  de  déférer 
aux  réquisitions  qui  lui  seront  adressées  sera  con- 
damné pour  la  première  fois  â trois  jours  de  pri- 
son, et,  en  cas  ue  récidive , à un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  moindre  d’une  décade  (dix  jours) 
ni  excéder  trente  jours.  Quoique  celte  loi  ail  été 
rappelée  par  le  décrelde  1811,  néanmoins  ne  doit- 
on  pas  penser  qu’elle  a été  abrogée  par  l’article  47.»^ 
nQ  12  du  Code  pénal,  qui  semble  punir  les  même*’ 
faits  et  qui  ire  renferme  qu’une  pénalité  beaucoup 
plus  modérée  ? D’excellents  esprits,  parmi  lesquels 
on  doit  placer  M.  de  Dalmas,  soutiennent  la  déjà* 
tive.  Il  parait,  du  reste,  que,  depuis  la  promulgation 
du  Code  pénal,  la  loi  dont  il  s agit  a été  appliquée 
à des  ouvriers  récalcitrants,  sans  qu'aucune  récla- 
mation se  soit  élevée  à cet  égard. 

ïr»r  r\nÉv.  On  appelle  ainsi  l'exécu- 
tion qui  peut  *e  lai:  * eu  vertu  d'un  acte  tel  qu  »l 
est,  sans  avoir  besoin  d’autres  formalités.  Le  mot 
parée  n'est  que  la  traduction  de  l'expression  latin* 
parata  (préparée)  : le  sens  en  est  que  l’acte  csi 
prêt  à recevoir  son  exécution. 
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Les  actes  d'exécution  parée  sont  donc  ceux  qui 
*out  exécutoires  par  eüxHoëmes  sitis  qu'il  soit  né- 
cessaire d’en  faire  prononcer  l'execution  par  qui 
que  ce  soit  : tels  sont  les  jugements,  émanant  de 
l'autorité  judiciaire  ou  de  ( autorité  administrative, 
les  commissions  du  juge  ou  de  l'administrateur  com- 
péteut,  les  actes  notariés.  Ces  actes  sont  mis  à exécu- 
tion suivant  les  différents  modes  indiqués  par  la  loi, 
cl.  en  cas  de  stipulations  particulières,  suivant  les 
modes  indiqués  par  les  parties  elles-mêmes.  Cepen- 
dant il  est  certaines  clauses  de  voies  parées  que  la 
loi  défend  d inscrire  dans  les  contrats.  Ainsi,  en 
matière  de  nantissement , le  créancier  ne  peut , à 
défaut  de  payement,  disposer  du  gage  mobilier  qui 
lui  a été  donné  par  son  débiteur;  i)  ne  peut  que 
faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeu- 
rera en  payement  et  iusqu'a  due  concurrence,  d'a- 
près une  estimation  faite  par  des  experts,  ou  qu'il 
sera  vendu  aux  enchères.  La  loi  déclare  nulle  toute 
clause  qui  autoriserait  le  créancier  à s'approprier 
le  gage  ou  à en  disposer  sans  les  formalités  que 
nous  venons  d’indiquer  (C.  C . art.  2078).  De  même, 
la  loi  considère  comme  nulle  et  non  avenue  toute 
convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  en- 
gagements pris  envers  fui,  le  créancier  aura  le  droit 
de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur 
sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie 
immobilière  (\ti.  742  du ,C.  de  Pr.  modifié  par  la 
loi  du  2 juin  1841).  • C'est  un  devoir  pour  la  tuté- 
laire puissance  de  la.  loi.  a-t-on  dit  devant  les  cham- 
bres a l'occasion  de  cette  dernière  disposition , de 
défendre  l'empruuteur  contre  les  exigences  du  ca- 
rta  liste  qui  vient  à son  secours.  Au  moment  où 
engagement  est  souscrit,  rien  n’est  plus  aisé  que 
d'abuser  des  besoins  où  les  circonstances  peuvent 
placer  le  futur  débiteur.  Il  sera  d'autant  plus  facHe 
a souscrire  à toutes  les  exigences  du  préteur  qu'il 
sera  de  bonne  foi  et  qu  i!  se  croira  assuré  de  rem- 
plir ses  engagements  à l'époque  convenue.  C'est  à 
peine  s'il  fera  attention  à la  dispense  des  forma- 
lités de  justice  qui  deviendrait  de  style,  tant  ce  dé- 
biteur *e  croirait  assuré  de  son  exactitude  et  de  sa 
fidélité.  L intérêt  de  l'citiprunteur  n'est  pas  d'ail- 
leurs le  seul  nui  doive  préoccuper  la  scrupuleuse 
sollicitude  de  la  loi.  Il  y a ou  il  peut  y avoir  d'au- 
tres créanciers  qui  ont  aussi  des  droits  sur  l'im- 
meuble. et  à qui  il  importe  de  le  faire  vendre  pu- 
bliquement, judiciairement,  afin  qu'il  atteigne  à sa 
plus  haute  valeur,  et  que  le  payement  de  leurs 
créances  soit  d'autant  plus  assuré.  Ne  serait-ce  pas 
porter  préjudice  à leurs  droits,  qui  pouvaient  être 
antérieurs  à celui  de  ce  créancier  trop  vigilant, 
que  d'autoriser  une  convention  qui  mettrait  le  dé- 
biteur commun  et  sa  fortune  à la  discrétion  de  ce 
dernier?  Enfin,  il  n’échappera  pas  que  cette  clause 
aurait  pour  résultat  et  pour  effet  de  mobiliser  en 
quekfue  sorte  la  propriété,  en  en  rendant  la  trans- 
mission aussi  prompte,  aussi  expéditive , aussi  fa- 
cile que  la  tradition  des  meublé*  et  de*  espèces 
monnayées.  Dan*  un  bon  système  hypothécaire,  la 
disposition  du  gage  immobilier  ne  doit  pas  être 
surchargée  d'obstacles  et  de  formalités  pour  dé- 
goûter les  préteurs  et  éloigner  des  placements  ter- 
ritoriaux ; mais  aussi  la  facilité  de  la  réalisation  en 
espèces  ne  doit  pas  mettre  ces  bien*  sur  la  même 
ligne  que  les  autres.  Le  caractère  dominant  de  la 
propriété  immobilière,  c’est  la  conservation.  La 
maturité,  l'examen  et  la  discussion  doivent  accom- 
pagner sa  mutation.  C'est  à concilier  ces  éléments 
en  apparence  contradictoires,  que  s'applique  une 
bonne  loi  sur  l'expropriation.  On  s'en  éloignerait 
si  on  permettait  les  clauses  de  vendre  saus  forma- 
lité* judiciaires.  .... 

EXECCTOUtE.  Terme  de  jurisprudence  :.qni 
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peitP'fite" exécuté  ou  qui  donne  pouvoir  dé  procé- 
dera une  exécution  judiciaire. 

Les 'jugements,  et  lés  actes  qui  ont  par  eux-mê- 
mes la  force  exécutoire,  ne  peuvent  être  mis  à exé- 
cution qu'à  la  condition  de  |>orter,  dans  l'expédition 
en  vertu  de  laquelle  on  procède , le  même  intitulé 
que  les  lois  et  d'être  terminés  par  un  mandement 
aux  officiers  de  justice.  On  dit  ac  ces  jugements  et 
de  ces  actes  qu  ils  sont  revêtus  de  la  forme  exé- 
cutoire. ' 

Les  actes  que  la  loi  assimile  aux  jugements  sont 
d'une  part  les  actes  notariés,  et  d'autre  part  ceux 
des  administrateurs  auxquels  le*  lois  ont  attribué, 
pour  les  matières  qui  y sont  désignées,  le  droit  de 
prononcer  des  condamnations  ou  de  décerner  des 
contrainte*.  C'est  sur  ce  principe  que  trois  avis  du 
conseil  d'Etat,  des  16  thermidor  an  xu,  29  octobre  9 
1811  et  24  mars  1812,  insérés  ensemble  au  Bulletin 
des  Lois , ont  décidé,  1°  que  les  arrêtés  des  préfets,  . 
fixant  les  débets  des  comptables  des  communes  et  de  s « 
établissements  publics,  sont  exécutoires  sur  les. biens 
meuble*  et  immeubles  desdits  comptables,  sans  l'in- 
tervention des  tribunaux  ; 2°  que  les  condamna- 
tion? et  les  contrainte*  émanées  des  administra-  . . 

leurs , dans  les  cas  èt  pour  les  matières  de  leur 
compétence,  emportent  hypothèque  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de  l’au- 
torité judiciaire  ; Sf  que  tes  rnntraintrÉ  itfliwririHIi 
par  l'administration  des  douanes,  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  dont  elle  fait  crédit,  et  pour  défaut 
de  rapport  de  certificats  de  décharge  des  acquils- 
à-caulion  emportent  hypothèque.  (Voj/.  Etraxcf.h, 
Execution  i'arkk.) 

On  appelle  exécutoire  des  dépens  l'ordonnance 
du  juge  portant  permission  de  mettre  à exécution 
la  taxe  des  dépens  dus  à l'officier  ministériel , qui 
réclame  l'exécutoire. 

r.\E(.»i  ATI  n.  Ce  mot  signifie  tantôt  l'ordon- 
nance du  juge,  portant  l'injonction  d’exécuter  une  v 
sentence,  qui  n'a  pas  par  elle-même  la  force  exé-  „ 
cutoirc,  tantôt  l'autorisation  donnée  par  le  gouver- 
nement à un  ministre  étranger  de  remplir  en  France 
la  mission  dont  il  est  chargé  par  sou  souverain.*  # # • 

On  appelle  ordonnance  iVcxequatur  l'acte  par  le- 
uel  le  président  d'un  tribunal  civil . le  president 
'un  tribunal  de  commerce  ou  le  premier  président  * 
d'une  cour  royale  ordonne  qu’un  jugement  arbitral 
sera  exécuté.  Le  président  du  tribunal  civil  rend 
exécutoires  les  décisions  arbitrales  prononcées  en 
matières  civiles  et  même  entre  commercants  non 
associés  (C.  Pr.,  art.  1020).  Le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  ne  rend  exécutoire*  que  les  sen- 
tences arbitrales  intervenue*  entre  associé*  com- 
merçants (C.  (^omm.,  art.  61). Enfin,  lorsqu'ila  été  . 
compromis  sur  l'appel  d’un  jugement,  c’est  du.  pre- 
mier président  de  la  cour  royale  qu'émane  Cordon* 
nance  d'excquatur  ou  d'exécution. 

Assez  habituellement,  un  Etat  ne  donne  pas  une 
autorisation  spéciale  de  négocier  aux  ministres  que 
les  puissances  étrangères  accréditent  auprès  de 
son  gouvernement.  La  délivrance  d'un  passe-port  . 
ou  l'acceptation  de  lettre*  de  créance  renferment 
l'engagement  tacite  de  recevoir  le  ministre  étranger 
et  ue  traiter  avec  lui.  dépendant  il  arrive  quelque- 
fois , et  surtout  pour  les  agents  d'un  ordre  infé- 
rieur, comme  le*  consul*,  par  exemple,  que  le 
gouvernement  leur  délivre  une  autorisation  spè- 
ciale de  remplir  en  France  les  fonction*  dont  il* 
sont  chargés  nar  leur  nation.  Cette  autorisation 
s'appelle  , en  diplomatie , ordonnance  d'excquatur 
(quf il  exécute). 

exiii  matio.w  C’est  l'action  de  retirer  les  morts  * 
du  lieu  de  leur  sépulture. 

Cette  action  peut  être  licite  ou  coupable. 
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Elle  est  licite , lorsqu’elle  a lie»  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  justice  ou  de  police.  La  justice  or- 
donne les  exhumations  lorsqu’il  est  nécessaire  de 
rechercher  sur  les  cadavres  les  traces  des  crimes 
qu  elle  poursuit.  Ce  n'est  qu'en  vertu  d une  per- 
mission de  la  police  qu'on  peut  exhumer  un  cadavre 
pour  le  transporter  dans  un  autre  lieu. 

L'exhumation  est  un  délit,  lorsqu'elle  a pour  but 
la  violation  de  la  sépulture.  El  comme  le  dit  Jousse, 
lè  crime  de  violentent  de  sépulture  se  commet  de 
plusieurs  manières  : en  déterrant  les  cadavres  pour 
en  faire  des  anatomies,  pour  les  voler  et  pour  les  ou- 
trager. Tout  ceci  est  encore  vrai  de  nos  jours,  et  il 
est  évident  que  Lexhuraalion  est  un  délit  non-seu- 
lemcnt  quand  elle  a pour  but  le  vol  et  {'outrage, 
mais  encore  quand  elle  ne  doit  que  favoriser  des 
études  anatomiques.  La  violation  de  tombeaux  ou 
de  sépultures  est  punie  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à un  an  et  de  lti  francs  à 200  francs 
d'amende. 

expédition.  Cesi  la  copie  authentique  d'uu 
jugement  ou  d'un  acte. 

I.  Expédition  df.s  actes  notariés.  — On  dis- 
tingue, par  rapport  uux  actes  notariés,  l’expédition 
exécutoire  et  l'expédition  simple.  L'expédition  exé- 
cutoire, que  l'ou  nomme  grosse,  est  une  copie  de 
la  minute,  qui  est  intitulée  et  terminée  comme  les 
jugements.  L’expédition  simple  n'est  que  la  copie 
littérale  de  la  minute,  terminée  par  ces  seuls  mots  : 
Pour  expédition. 

II.  Expédition  des  jugements  et  autres  actes 
judiciaires.  — C'est  au  greffier  de  chaque  tribunal 
qu'il  appartient  de  délivrer  expédition  de  tous  les 
actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge. 

HL  Expédition  des  actes  administratifs.  — 
Les  expéditions  des  arrêtés  des  préfets,  de  ceux  des 
conseils  de  préfecture  et  des  délibérations  des  con- 
seils généraux  de  département,  sont  délivrées  et 
signées  par  les  secrétaires  généraux' des  préfectures 
. 28  pluviôse  an  vin,  art.  7).  Il  en  est  de  même 
toutes  les  pièces  déposées  dans  les  archives  dé- 
partementales. Les  expéditions  des  arretés  des 
sous-préfets  et  des  autres  pièces  de  la  sous-préfec- 
turc  né  peuvent  être  délivrées  cl  signées  que  par 
ces  administrateurs.  Quant  aux  expéditions  des  ar- 
rêtés des  inaires,  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  eL  des  autres  pièces  déposées  dans  les 
archives  monicipales , les  maires  ou  leurs  adjoints 
ont  seuls  le  droit  de  les  délivrer. 

Lorsqu'un  administrateur  délivre  l'expédition  d’un 
acte,  il  doit  se  borner  à donner,  sans  aucune  autre 
énonciation,  une  copie  certifiée  de  la  minute.  Il  ne 
doit  pas  émettre,  en  inëine  temps,  son  opinion  sur 
perlâmes  circonstances  qui  seraient  de  nature  à 
augmenter  ou  diminuer  la  foi  due  à cet  acte.  Ce- 
pendant, s'il  éprouvait  des  doutes  sur  la  sincérité 
de  la  minute,  il  devrait  les  communiquer  Sur-le- 
champ  au  procureur  du  roi  de  son  arrondissement. 

.Le  produit  des  expéditions  des  actes  administra- 
tifs est  autorisé,  par  l’article  37  de  la  loi  du  7 mes- 
sidor an  il , nul  s'exprime  ainsi  : « Tout  citoyen 
pourra  demander , dans  tous  les  dépôts , aux  jours 
et  heures  qui  seront  fixés,  communication  des  pièces 
qu’ils  renferment  ; elle  leur  sera  donnée  sans  frais 
et  sons  déplacement  et  avec  les  précautions  convena- 
bles de  surveillance.  Les  expéditions  et  extraits  qui 
en  seront  demandés  seront  délivrés  à raison  de 
45  sols  du  rôle.  • Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du 
A août  1807,  approuvé  le  18  du  même  mois,  a réglé 
la  perception  du  droit  dont  il  s'agit,  eu  décidant  : 
y que  toutes  les  premières  expéditions  des  déd- 
iions des  autorités  administratives  de  préfectures. 
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sons-préfectures  ou  nlunîci|ta1itég,  doivent  étre.'iux 
termes  des  Mois  , délivrées  gratuitement;  et  2°  uue 
les  secondes  et  ultérieures  expéditions  desdites'aé- 
cisions  ou  les  expéditions  de  titres , pièces  ou  ren- 
seignements déposes  daus  les  archives  des  admi- 
nistrations , doivent  être  payées  au  taux  fixé  par 
l'article  37  de  la  loi  du  7 messidor  an  u.  Enfin,  une 
circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du 
2t>  mai  1808,  a statué  que  les  droits  d'expédition 
des  actes  administratifs  qui  sont  perçus  au  profit 
des  communes,  et  qui  doivent  être  consignés  sur  un 
registre  spécial,  doivent  ligiirer  en  recette  au  bud- 
get municipal.  Celle  disposition  est  confirmée  par 
l'article  31  de  la  loi  du  19  juillet  1837. 

Quant  au  droit  d'expédition  des  actes  de  l'état 
civil , la  perception  en  a été  consacrée  par  les  lois 
des  20  septembre  , 19  décembre  1792  et  2 ventôse 
an  tu.  ( Voy.  Etat  civil.) 

On  donne  également  le  nom  d'expédition  à la 
copie  qui  est  faite  sur  minute  d’une  dépêche  admi- 
nistrative pour  être,  cette  expédition,  adressée  au 
destinataire  de  la  dépêche. 

E\PF.IUH,  E\I‘EIITISF..  Une  expertise  a pour 
objet,  de  préciser  un  fait  douteux  et  de  préparer 
ainsi  la  solution  d'une  question  litigieuse;  l'exper- 
tise doit  toujours  être  contradictoire  et  confiée  à 
des  hommes  spéciaux..  On  peut . lorsqu'il  est  né- 
cessaire, nommer  uh  tiers  expert  ou  faire  procéder 
à une  contre-expertise,  il  n'en  est  pas  des  experts 
comme  des  arbitres;  ils  n'ont  aucun  caractère  juri- 
dique : aussi , l'autorité  compétente  n’csl-elle  pas 
liée  par  leurs  avis,  et  dèmeure-1-elle  entièrement, 
libre  do  prononcer  dans  un  autre  sens. 

En  matière  administrative,  on  a souvent  recours 
à l'expertise,  notamment  pour  fixer  l'étendue,  l'es- 
pèce et  la  valeur  estimative  des  marais  avant  leur 
dessèchement;  pour  faire  déterminer  la  valeur  des 
biens  qui  donnent  lieu  à la  perception  d'un  droit 
d’enregistrement;  pour  la  détermination  du  montant 
de  l’impôt;  enfin,  l’expertise  s'emploie  également 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d’pulité  pu- 
blique. 

Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  le  rapport  des  ex- 
perts ne  lie  pas  le  juge  administratif  plus  que  les 
tribunaux  ordinaires;  il  existe  cependant  .une  ex- 
ception à ce  principe  en  matière  d’enregistrement. 
Quant  à l’arrêté  même  qui  ordonne  l’expertise , il 
ne  préjuge  pas  le  litige , et  il  a été  jugé  qu'il  ne 
constitue  qu  une  décision  préparatoire,  et  comme 
telle  non  susceptible  d un  recours  distinct  et  préa- 
lable à la  décision  définitive. 

IgFORtftXlM,  Voy.  Douanes. 

EXPOSITION  DES  l’Itom  I TO  * DE  I.’lXDtfS- 
TBIE  FRANÇAISE.  Une  exposition  publique  des 
produits  de  l'industrie  française  a lieu  de  cinq  en 
cinq  ans  à Paris  (Q.  A octobre  1833,  art.  5).  Aucun 
produit  n'est  exposé  s'il  n'a  été  préalablement  ad- 
mis par  Un  jurv  nommé  à cet  effet  par  les  préfets 
dans  chaque  departement  (Ibid.,  art.  2).  l’n  jury 
central  nommé  à Pans  pur  le  ministre  du  commerce 
juge  du  mérita  des  objets  exposés.  Sur  son  rapport, 
le  foi  décerne,  à titre  de  récompense,  des  médail- 
les d'or,  d'argent  et  de  bronze  (Ibid.,  art.  3).  Les 
préfets,  sur  ravis  des  jurys  départementaux,  font 
connaître  les  artistes  qui,  par  des  inventions  ou 
procédés  non  susceptibles  d'être  exposés  séparé- 
ment, auraient  contribué  aux  progrès  de  l’induilri» 
depuis  l'exposition  précédente.  Ces  artistes  peuveat 
avoir  part  aux  récompenses.  (Ibid.,  art.  A.) 

exposition  rniLlQt  F..  C'est  une  peine  qui 
consista  dans  le  fait  d'exnoser  le  condamné  aux 
regards  du  peuple.  (Voy.  Crimes  et  délits.  Exé- 
cuteur des  arrêts  criminels,  Exécution  des 

ARRÊTS  CRIMINELS.) 
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EXPROPRIATION",  Voy.  TRAVAUX  PUBLICS. 

extradition.  C’est  l'action  de  remettre  le 
prévenu  d’un  crime  entre  les  main*  de  la  puissance 
étrangère  dont  il  dépend  et  qui  le  réclame.  Hellc 
' réclamation  et  cette  remise  n’ont  lieu , d’ordinaire, 
qu’en  vertu  de  conventions  diplomatiques,  qui  ont 
pour  but  d’empêMier  que  tel  ou  tel  pays  étranger 
serve  de  lieu  de  refuge  à celui  qui  se  serait  rendu 
coupable  de  quelque  crime  dans  son  propre  pays. 

Depuis  quelques  années , le  gouvernement  fran- 
çais a conclu  de  nombreux  traités  d’extradition  avec 
les  f.lats  étrangers  : traités  publiés  en  France  par 
ordonnances  des  31  décembre  1828  (Suisse);  19 
' décembre  1834  < Belgique)  ; 16  décembre  18.38  (Sar- 
daigne); 18  mars  1813  (Angleterre),  23  janvier 
1941  ( duché  de  Lucques  ) ; 12  juin  f S'il — Il  août 
184V États-Unis  d'Amérique);  21  août  1814  (grand- 
duché  de  Bade)  ; 28  novembre  18-14  (Toscane);  6 dé- 
cembre 1844  (grand-duché  du  Luxembourg);  29 
janvier  1813  (Pays-Bas);  Il  août  1813  ( Deux -Si- 
cile* ) ; 30  août  1845  ( Prusse  ) ; 28  mai  f%46  (Ba- 
vière). 

Lorsqu'une  information  criminelle  exige  l’emploi 
de' celte  mesure,  le  juge  d’instruction  ou  le  procu- 
reur du  roi  doit  eu  rendre  compte  au  procureur 
général.  Ce  magistrat  en  réfère  au  ministre  de  la 
justice,  et  celui-cr  communique  la  demande  ou 
ministre  des  affaires  étrangères.  Sur  les  ordres 
qu’ils  en  reçoivent,  les  agents  diplomatiques  fran- 
çais accrédités  à rélraogcr  adressent  les  réclama- 
tions du  gouvernement  français  au’  gouvernement 
près  duquel  ils  sont  délégués.  Jamais  les  magistrats 
ne  doivent  se  permettre  de  solliciter  directement 
l’extradition  d’un  prévenu;  c’est  un  acte  de  droit 
- public  qui,  à moins  de  conventions  particulières  et 
expresses,  doit  être  traité  dans  les  formes  diploma- 


f* 


tiques.  Si  les  magistrats  sont  sans  caractère  pour 
réclamer  directement  la  remise  des  prévenus  qui  se 
trODveot  en  pays  étrangers,  à plus  forte  raison  doi- 
vent-ils bien  prendre  garde  de  déférer  à aucune 
demande  d'extradition , qui  pourrait  leur  être  faite 
mal  à propos.  L’extradition  d'un  Français  ou  d'un 
étranger  réfugié  en  France  ne  peut  être  autorisée 
que  par  le  roi,  sur  le  rapport  qui  lui  est. fait,  à cet 
egard,  par  le  ministre  (le  la  justice. 

L’extradition  énonçant  le  fait  qui  y donne  lieu, 
ce  fait  seul  doit  être  recherché.  Il  suit  de  là  que  si, 
pendant  l'instruction  sur  le  crime  uui  a motivé 
■ extradition,  il  surgit  des  preuves  d’un  nouveau 
crime,  une  nouvelle  demande  d'extradition  doit  être 
proposée.  Le  gouvernement  est  exclusivement  com- 
pétent pour  fixer  la  portée  d'une  extradition  cl  en 
interpréter  les  termes  : les  tribunaux  doivent  sur-  , 
seoir  jusqu’à  sa  décision.  Le  procureur  général,  qui 
veut  obtenir  l'extradition , doit  transmettre  à la 
chancellerie , avec  lettre  explicative,  la  requête 
d'extradition  accompagnée  du  mandai  d’arrêt  ou  de 
l'arrêt  de  ki  chambre  des  mfces  en  accusation , ou 
d’un  arrêt  de  condamnation  contradictoire,  ou  par 
contumace,  suivant  l'état  de  la  procédure.  Si,  durant 
la  demande  d’extradition,  le  fuit  qui  l’a  provoquée 
a perdu  le  caractère  de  crime  pour  prendre  celui 
de  délit,  ou  .s'il  est  interveuu  un  arrêt  de  non  lieu, 
le  ministre  doit  en  être  averti  sans  délai  pour  que 
la  demarul  soit  i «‘lu  ée  ou  que  le  pi évenu  soit 
rendu  à In  liberté  et  conduit  hors  des  frontières. 

EXTRAIT.  C’est  la  copie  partielle  d'un  acte  ou 
d'un  registre.  Lorsqu'on  délivre  l’extrait  d’un  acte, 
on  doit  mentionner,  outre  la  copie  de  la  partie  de 
racle  qui  en  est  l’objet , toutes  les  énonciations 
nécessaires  pour  justifier  que  la  minuté  de  l’acte  * 
dont  on  ne  donne  qu’un  extrait,  est  régulière.  * 
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FABRIQUE.  Établissement  public  légalement  or- 
anisé  pour  la  gestion  des  biens  et  des  revenus 
’une  église,  cathédrale,  cure,  succursale  ou  cha- 
pelle vicariale. 

I.  Historique  de  l’ établissement  des  fabriques. 

II.  Organisation  des  fabriques  paroissiales.  — 
§ lrr.  Du  conseil  de  fabrique.  — § 2.  Bureau 
de  In  fabrique  ou  des  marguilliers. 

III.  Recettes  et  dépenses  i>es  fabriques.  — 
§ 1rr.  I( cret tes  ordinaires  et  extraordinaires. 

— $ 2.  Dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

IV  Administration  financière  des  fabriques.  — 
§ l*r.  Du  budget.  — $ 2.  Des  crédits.  — § 3. 
Actes  dévers  d'administration  financière. 

4.  CA  fit  ure  de  l’erercice. 

V.  Fabriques  des  métropoles  et  cathédrales. 

— ^ 1er.  Eglises  métropolitaines  ou  cathé- 
drales. — S 2.  Eglises  métropolitaines  ou  ca- 
thédrales et  paroissiales. 

I.  ITistorique.  — L’époque  précise  à laquelle  les 
fabriques  ont  pris  une  rorme  régulière  ne  saurait 
être  que  difficilement  fixée.  Dans  les  premiers  siè- 
cles. r évêque  administrait  seul  les  biens  offerts  par 
la  piété  des  thlèles,  soit  pour  soulager  les  pauvres, 
soit  pour  réparer  ou  orner  les  édifices  religieux.  Il 
n’élail  responsable  que  devant  le  conseil  provincial 
de  cette  importante  administration.  Son  autorité, 
toutefois,  ne  fut  pas  longtemps  absolue.  Un  concile, 


tenu  dans  le  quatrième  siècle , y posa  certaines  % • 
limites.  Ainsi,  des  revenus  spéciaux  furent  assignés 
à diverses  dépenses  prévues , et  la  masse  des  or-» 
frandes  dut  être  divisée  en  plusieurs  parts,  dont  une 
seule  était  affectée  à l’entretien  de  l’église.  Au  . 
septième  siècle , les  conciles  donnèrent  des  éco-  * 
nomes  aux  églises.  Leur  gestion  était  soumise  à la 
surveillance  du  premier  pasteur.  Plus  tard,  on  voit 
les  évéquos  se  d«')Cliarger  de  l'administration  géné- 
rale des  biens  ecclésiastiques,  qui  est  remise  au 
clergé,  à l’archidiacre  et  à I économe.  Tous  les  mo- 
numents de  l'histoire  ecclésiastique  concourent  à 
établir  que.  pendant  les  quatorze  ou  quinze  pre- 
miers siècles,  ces  biens  ont  été  exclusivement  ad- 
ministrés par  des  membres  du  clergé.  On  lit  bien, 
dans  des  documents  remontant  aux  douzième  et- 
treizième  siècles,  qu’il  existait  à ces  époques  dea 
malriculaires  ou  marguilliers  ; mais  ce  n étaient  que 
des  serviteurs  très-modiquement  rétribués , et  qui 
n’avaient  aucune  part  au  gouvernement  temporel 
des  paroisses.  Toutefois,  dans  le  cours  de  ce  der- 
nier siècle,  il  parait  certain  que  leurs  fonctions  pri- 
rent une  grande  importance,  puisque,  en  1287,  le 
concile  d’Éxcter  suppose  que  ce  sont  des  laïques 

3u i sont  chargés  du  soin  ac  la  fabrique,  et  qu'ils  ' . 
oivent  en  rendre  compte  au  curé  et  aux  princi-  • . 
paux  habitants  de  la  paroisse.  Mais  ils  ne  pou- 
vaient se  charger  de  cette  administration  sans  le 
consentement  des  prélats  ou  des  chapitres  ; un  cation 
du  concile  de  Yisbourg , en  1287,  le  leur  défend. 

Le  concile  de  Lavaur,  tenu  en  1368,  exhorte  leq 
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curés  à choisir  et  à nommer  parmi  leurs  parois- 
siens les  intendants  de  fabrique.  Celui  de  Mayence 
(tîÜ9)  parait  être  le  premier  qui  ait  établi  un  ordre 
de  choses  peu  différent  de  crlu:  qui  existait  avant  la 
■ révolution.  Il  ordonna  que  les  revenus  de  la  fa- 
brique seraient  administré.;  par  les  soins  des  Ini- 
ques , mais  que  le  curé  serait  néanmoins  le  princi- 
pal fabricicn.  Plus  tard,  le  concile  de  Trente,  les 
edi  (s  des  rois,  et  les  arrêts  des  parlements  régula- 
risèrent l'établissement  des  fabriques  et  la  gestion 
de  leurs  biens.  Quoique  leur  organisation  ait  été 
réglée  dans  des  termes  généraux,  cependant  un 
grand  nombre  d'usages  locaux  prévalurent , qui 
donnèrent  lieu  si  une  foule  de  règlements  particu- 
liers. Les  règlements  étaient  accordés,  ou  an  moins 
homologués , par  les  cours  souveraines.  Un  y' trou- 
vait généralement  les  règles  suivantes  : 1°  Les  mar- 
guillîers,  fabrieiensou  procureurs  (noms  qu’on  leur 
donnait  indistinctement)  étaient  nommés  par  l’as- 
semblée des  habitants  de  la  paroisse,  A Paris  et 
dans  quelques  grandes  villes , il  y avait  des  mar- 
guillicrs u honneur  et  des  comptables;  ceux-ci 
étaient  les  seuls  qui  eussent  le  maniement  des  de- 
niers et  qui  en  fussent  responsables.  2°  Les  mar- 
gnilliers  devaient  rendre  leurs  comptes  aux  arche- 
vêques, aux  évéques  et- aux  archidiacres,  mais  en 
cours  de  visite  seulement.  Les  ofUeiers  de  justice 
et  les  principaux  habitants  devaient  être  appelés 
lorsque  les  marguillicrs  rendaient  leurs  comptes. 
5d  Les  marguillicrs  ne  pouvaient  accepter  des  fon- 
dations sans  lç  consentement  du  curé.  4"  Aucun 
procès  ne  pouvait  être  intenté  sans  que  les  mar- 
guilliers  n eussent  provoqué  une  délibération  de  la 
communauté,  et  obtenu  une  autorisation  de  l’in- 
tendant de  la  générajité  dans  l'étendue  de  laquelle 
In  paroisse  se  trouvait  située.  5°  Les  margflii!  tiers 
devaient  veiller  à la  perception  des  revenus , à la 
conservation  des  fonds.vt»°  Il  ne  leur  était  pas  per- 
mis d’emprunter  de  l’argent  à intérêt  ou  à fonds 
perdu,  pour  réparer  les  édifices  religieux,  sans  une 
autorisation  du  roi.  7°  Les  réparations  de,  l’église 
étaient  supportées  en  partie  par  les  habitants,  en 
partie  par  les  gros  dècimnteurs  (Déclar.  des  31  jan- 
vier fCi90  et  1S  février  1^25).  — Tel  était  l'état  des 
fabriques  anciennes  avant  1789.  A la  révolution, 
elles  partagèrent  le  sort  des  autres  établissements 
ecclésiastiques  cl  furent  supprimées  ; les  biens-fonds 
du  clergé,  les  rentes  et  les  fondations  avaient  dé, à 
été  confisqués  cl  vendus  au  profit  de  la  nation 
lorsque  survint  la  loi  du  1 D août  1792,  qui  ordonna 
que  1rs  immeubles  affectés  aux  fabriques,  à quelque 
'titre  que  ce  pût  être,  seraient  vendus  dans  la  même 
forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  do- 
maines nationaux.  Enfin,  la  loi  du,  15  brumaire 
an  ti  décida  que  tout  l’actif  affecté,  sans  aucune 
distinction,  aux  fabriques  des  églises  cathédrales , 
curiales  et  succursales  , ainsi  que  l’acquit  des  fon- 
dations . ferait  partie  des  propriétés  nationales.  La 
loi  organique  du  18  ggrminal  ap  x fit  cesser  cct 
état  de  choses  en  réglant  « qu’il  serait  établi  des 
fabriques  pour  veiller  à l’entretien  et  à la  conser- 
vation des  temples,  ainsi  qu’à  l’administration  des 
Rntndnes.  • Les  fabriques  crééçs  en  exécution  de 
cette  loi  furent  d’abord . aux  termes  d’une  décision 
du  9 floréal  an  *,  établies  par  les  règlements  par- 
l huiliers  des  évéques  soumis  à l'approbation  du 
gouvernement;  on  n’avait  pas  pensé  alors  que  la 
matière  fut  susceptible  d’un  règlement  général.  Le 
décret  du  *1  thermidor  an  xi  restitua  aux  fabriques 
He*  biens  et  les  rentes  qui  leur  avaient  outrefois 
appartenu,  et  qui  n 'avaient  point  été  aliénés.  Il 
institua  en  même  temps  des  marguillicrs  chargés 
spécialement  d'administrer  les  biens  ainsi  resti- 
més. 
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Jusqu'au  décret  dû  50  novembre  4809,  qui  a or- 
ganisé définitivement  les  nouvelles  fabriques , il  y 
eut  donc  dans  chaque  paroisse  deux  fabriques  ayant 
chacune  .des  attributions  distinctes:  l’une,  existant 
en  exécution  de  l’article  7i*  de  la  loi  du  48  germi- 
nal an  x . était  chargée  de  recueillir  et  d’ adminis- 
trer le  produit  éventuel  de  tout  ce  qui  peut  être 
crçu  dans  l'intérieur  des  églises,  et  de  veiller  aux 
esoi ns  journaliers  de  l’exercice  du  culte;  on  la 
désignait  sous  4e  nom  de  fabrique  intérieure.  Elle 
était,  aux  terme*  de  la  décision  du  9 floréal  an  xi. 
constituée  par  les  règlements  des  évêques  soumis 
à l'approbation  du  gouvernement.  L’autre,  créée 
par  1 arrêté  dû  7 thermidor  an  xt , avait  pour  fonc- 
tion? spéciales  de  gérer  les  biens-fonds  et  rentes 
rendus  au  culte  par  cet  arrêté,  d’en  percevoir  les 
revenus,  et,  en  un  mot,  d'administrer  la  dotation 
financière  de  l’église.  Elle  était  composée,  aux  ter- 
mes de  ■ l’arrélé  du  7 thermidor  an  xt , de  trois 
marguillicrs  nommés  par  le  préfet , sur  une  liste 
double  présentée  par  le  maire , le  curé  ou  desser- 
vant. Elle  devait  administrer  les  biens  suivant  les 
règles  établies  pour  les  biens  communaux.  Il  en 
résulte  que  la  rubrique  intérieure  avait  l'adminis- 
tration en  quelque  sorte  religieuse , et  la  fabrique 
extérieure  ('administration  temporelle  de  l’église. 
Le  décret  du  50  décembre  1809  a détruit  celte  dis- 
tinction ; il  a confondu  les  deux  fabriques  en  une 
seule,  qui  a reçu  dès  lors,  pour  sa  composition  et 
son  administration,  des  règles  mixtes. 

Quelques  mots  , en  terminant  celle  nolirc  liislo- 
' rique,  sur  l’origine  de$' fabriques  des  églises  mé- 
tropolitaines, cathédraleslel  collégiales.  Il  est  fort 
peu  question,  dans  l’ancien  droit  ecclésiastique,  dés 
fabriques  des  cathédrales  et*  des  métropoles.  Cela 
provient  de  .ce  que  l’administration  de  ces  église» 
dépendait  entièrement  de  l’évêque  et  du  chapitre, 
et  que  les  fabricicns,  quand  elles  en  avaient,  m'é- 
taient que  de  simples  employés  dont  aucun  règle- 
ment n avait  fixé  les  droits.  "Aussi,  les  marguilliers 
des  cathédrales  et  collégiales  ont  toujours  été  plus 
dépendants  que  ceux  des -églises  paroissiales.  On 
trouve  d’ajlleurs  une  preuve  de  l'infériorité  du  rôle 
que  jouaient  les  premiers  dans  i’adminislration  de 
I église  dans  ce  fait  que  les  actes  les  plus  graves, 
et  pour  lesquels  les  ordonnances  exigeaient  des 
lettres  patentes  enregistrées  au  parlement,  tels  que 
les  aliénations  et  acquisitions  de  baux  . échanges, 
ne  mentionnent  jamais  leur  coucours , mais  seule- 
ment celui  de  l'evéque  et  du  chapitre  qui  adminis- 
traient conjointement  et  avec  une  part  égale  d'au- 
torité. Le  nouveau  droit  n'a  pas  maintenu  cet  état 
de  choses,  comme  nous  lo  verrons. 

If.  Organisation  nrs  r\D(UQrrs  paroissiales. 
— Nous  avons  dit  que  le  décret  dtl  50  décembre 
4809  formé  la  base  ne  la  législafion  des  fabriques  ; 
l'article  4*r  de  ce  décret  définit  ainsi  qu’il  suit  le 
but  de  leur  institution  : » Les  fabriques  sont  ohar- 
ées  de  veiller  ô l'entretien  et  à la  conservation 
es  temples,  d'administrer  les  aumdnes  et  les  biens, 
rentes  et  perceptions  autoriséès  par  les  lois  et  rè- 
glements, les  sommes  supplémentaires  fournies  par 
les  communes , et  généralement  tous  les  fonds  qui 
sont  affectés  à l’exercice  du  culte;  enfin  d’assurer 
cet  exercice  dans  les  églises  auxquelles  elles  ront 
attachées,  soit  en  régJant  les  dépenses  qui  y sont 
necessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d’y  pour- 
voir. » *- 

§ Ier.  Du  conseil  de  fabrique.  — Compo*Uion.— 
Le  conseil  de  fabrique  se  compose:  1°  du  curé  ou  des- 
servant; il  peut  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  fi- 
caires; sa  placé  est  à la  droite  du  président;  il 
membre  de  droit  dq  conseil  ; 2°  du  maire  de  la  coin* 
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mue  du  cbef-lieu  de  la  cure,  succursale  ou  chapelle 
il  doit  être  catholique;  sa  place  est  à la  gauche  du 
président  ; il  est  également  membre  de  droit  du 
conseil  ; il  peut  se  faire  remplacer  par  un  adjoint 
catholique  ; s'il  y a plusieurs  paroisses  dans  la  com- 
mune, le  maire  est  de  droit  membre  du  conseil  de 
chaque  fabrique  ; 3°  de  neuf  conseillers  (non  com- 
pris le  curé  et  le  maire)  dans  les  paroisses  d une 
population  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  ou  de  cinq 
conseillers  dans  les  paroisses  d'une  population 
moindre  ; les  conseillers  sont  pris  parmi  les  nota- 
bles ; ils  doivent  être  domiciliés  dans  la  paroisse 
et  être  catholiques.  Il  n'existe,  quant  à leur  choix, 
aucune  exclusion,  incompatibilité  ou  empêche- 
ment. 

Nomination.  — Les  conseillers  de  la  fabrique  ont 
été  nommés  pour  la  première  fois  par  l'évêque  et 
par  le  préfet  dans  la  proportion  suivante  : Si  le 
conseil  est  composé  de  neuf  membres,  l'évéque  en 
a nommé  cinq  et  le  préfet  quatre  ; si  le  conseil  est 
composé  de  cinq  membres , l'évéque  en  a nommé 
trois,  le  préfet  deux.  Ils  sont  nommés  de  la  même 
manière  toutes  les  fois  qu'il  y a lieu  d’organiser 
à nouveau  le  conseil  de  fabrique,  c'est-à-dire: 
1-  dans  les  communes  nouvellement  érigées  en  suc- 
rnrsales  ou  chapelles,  et  où  il  n'y  a pas  encore  de 
fabrique  ; 2°  dans  le  cas  où  un  conseil  de  fabrique 
étant  révoqué,  il  est  également  nécessaire  d’en  for- 
mer un  nouveau. 

Renoavrilrmrnt  du  conseil.  — Le  conseil  de  fabrique 
se  renouvelle  partiellement  tous  les  trois  ans,  sa- 
voir : à l'expiration  des  trois  premières  années, 
dans  les  paroisses  où  il  est  composé  de  neuf  mem- 
bres (non  compris  le  maire  et  le  curé),  par  la  sortie 
de  cinq  membres  que  désigne  le  sort;  et,  après  la 
seconde  période  de  trois  années , par  la  sortie  des 
quatre  plus  anciens  ; pour  les  fabriques  dont  le  con- 
seil est  composé  de  cinq  membres  (non  compris  les 
membres  de  droit),  par  la  sortie  de  trois  membres 
que  désigne  le  sort , et  des  deux  autres  après  la 
seconde  période  de  trois  années.  A chaque  renou- 
vellement triennal , les  plus  anciens  en  exercice , 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  six  ans  révolus,  sortent 
du  conseil.  Le»  conseillers  qui  doivent  remplacer  les 
membres  sortants  sont  élus  par  les  membres  res- 
tants. Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Les  élections  doivent  être  faites  tous  les  trois 
ans  le  dimanche  de  Quasimodo.  Si  le  conseil 
n'a  pas  été  renouvelé  ce  jour-là , il  doit  l'étre  au 
plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  à partir  de  ce :tte 
époque  ; passé  ce  délai,  si  le  conseil  de  fabrique  n'a 
pas  procédé  aux  élections,  l'évéque  nomme  lui- 
même  les  nouveaux  conseillers.  Les  actes  faits  par 
un  conseil  de  fabrique  qui  est  en  demeure  de  se  re- 
nouveler sont  valides,  tant  que  l'autorité  compétente 
n'a  pus  pourvu  au  remplacement.  Aucune  forme 
particulière  n'est  prescrite , quant  au  mode  d'élec- 
tion ; mais  elles  peuvent  être  faites  au  scrutin  de 
liste,  comme  pour  les  élections  des  conseillers  mu- 
ni' ipaux. 

Les  élections  peuvent  être  annulées  : 1°  si  les  élec- 
teurs n'étaient  pas  fabriclens , c’est-à-dire  membres 
«le  droit,  ou  nommés  par  l'autorité  compétente,  ou  va- 
lidement  élus  ; 2°  si  les  élus  n'étaient  pas  éligibles, 
c'est-à-dire  ne  remplissaient  pas  la  triple  condition 
d'être  catholique,  domicilié  cl  notable  ; 5°  si  l'élec- 
tion n'avait  pas  lieu  le  dimanche  de  Quasimodo  ou 
dans  le  mois  qui  suit,  et,  en  cas  de  démission  ou 
de  décès , dans  la  séance  ordinaire  qui  suit  la  va- 
cance; et.  enfin,  toutes  les  fois  que  des  règlements 
constitutifs  ont  été  essentiellement  violés.  La  loi  ne 
dit  pas  à quelle  autorité  il  appartient  de  prononcer 
la  nullité  des  élections;  mais,  d'après  la  jurispru- 
dence, c'est  le  roi  qui  est  le  juge  de  leur  validité. 
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L’affaire  s'instruit  ainsi  : un  mémoire  est  adressé 
au  ministre  des  cultes,  dans  lequel  sont  exposées 
les  causes  de  nullité.  Ce  mémoire  est  communiqué 
au  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat  par  le 
ministre  des  cultes,  qui  provoque  ensuite  une  or- 
donnance rovale. 

Le  conseil  peut  être  révoqué  : 1°  pour  défaut  de 
présentation  du  budget  ou  de  reddition  de  comptes, 
lorsque  le  conseil,  requis  de  remplir  ce  devoir,  aura 
refusé  ou  négligé  de  le  faire  ; 2°  pour  toute  autre 
cause  grave.  l.a  révocation  est  prononcée , sur  la 
demande  de  l'évéque  et  sur  l'avis  du  préfet,  par  le 
ministre  des  cultes.  En  cas  de  révocation , le  con- 
seil est  réorganisé  comme  il  a été  dit  ci-dessus. 

Élection  du  préftidcnl  et  du  secrétaire , séances , déli- 
bération». — Le  conseil  nomme  au  scrutin  son  pré- 
sident et  son  secrétaire.  Us  sont  renouvelés  chaque 
année  dans  la  séance  du  dimanche  de  Quasimodo. 
Us  peuvent  être  réélus.  Le  curé  ni  le  maire  ne  peu- 
vent être  élus  président  du  conseil  de  fabrique , les 
articles  \ et  15  du  décret  de  1809  portant  qu'ils 
seront,  l'un  à la  droite,  l'autre  à la  gauche  du  pré- 
sident (Déc.  min.  des  6 septembre  1810  et  18  février 
1812)  ; mais  ils  peuvent  être  nommés  secrétaires 
(Ibid.,  des  26  murs  et  18  août  1811).  Les  secré- 
taires présents  doivent  écrire  les  délibérations  ; ils 
sont  remplacés  en  cas  d’absence  ou  de  maladie. 

Les  séances  du  conseil  sont  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. II  s’assemble  quatre  fois  l'année  en  séances 
ordinaires,  savoir  : le  dimanche  de  Quasimodo  et 
le  premier  dimanche  des  mois  de  juillet,  d'octobre 
et  de  janvier.  Les  séances  extraordinaires  sont 
celles  que  le  préfet  ou  l'évéque  autorisent  en  cas 
d'affaires  urgentes.  L'évéque  et  le  préfet  doivent 
respectivement  sc  prévenir  des  autorisations  d'as- 
semblées extraordinaires  qu'ils  accordent  aux  con- 
seils de  fabrique , et  des  obiets  qui  doivent  être 
trailés  dans  ces  réunions  spéciales.  Toute  délibé- 
ration prise  dans  une  assemblée  non  autorisée  doit 
être  annulée.  La  nullité  en  est  prononcée  par  une 
ordonnance  royale  délibérée  en  conseil  d’Etat. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  peut  dé- 
libérer sur  tous  les  objets  qui  rentrent  dans  ses 
attributions  ; dans  les  séances  extraordinaires,  il  ne 

F eut  s'occuper  que  des  matières  pour  lesquelles 
autorisation  de  sc  réunir  a été  accordée.  Ses  réu- 
nions doivent  avoir  lieu  à l'issue  de  la  grand'messc 
ou  des  vêpres , dans  un  lieu  attenant  a l'église  ou 
dans  le  presbytère  La  durée  de  chaque  session  n'est 
point  fixée.  Le  conseil  peut,  en  cas  de  besoin,  tenir 
plusieurs  séances.  Il  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il 
y a plus  de  la  moitié  des  membres  en  exercice 
présents  à l'assemblée.  Les  délibérations  sont  prises 
a la  majorité  ; en  cas  de  partage , le  président  a 
voix  prépondérante.  La  délibération  doit  être  si- 
gnée séance  tenante  par  tous  les  membres  présents. 
Elles  ne  peuvent  être  verbales  sous  peine  de  nul- 
lité. Elles  sont  rédigées  par  ordre  de  date  sur  un 
registre  spécial , coté  et  paraphé  par  le  président 
du  conseil. 

Attribution*  du  conseil  de  fabrique.  — Le  conseil  de 
fabrique  nomme  le  bureau  et  remplace  les  rnar- 
guilliers  sortants , suivant  les  formes  voulues.  Les 
objets  soumis  à ms  délibération*  sont  : 1*  le  budget 
de  la  fabrique;  2°  le  compto  annuel  du  trésorier; 
5°  l'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses,  du 
montant  des  legs  et  donations , et  le  réemploi  des 
capitaux  remboursés;  4°  toutes  les  dépenses  extra- 
ordinaires au  delà  de  30  francs  dans  les  paroisses 
au-dessous  de  mille  âmes,  et  de  100  francs  dans  les 
paroisses  ayant  une  plus  forte  population;  5°  les 
procès  à intenter  ou  à soutenir , les  baux  emphy- 
téotiques ou  à longues  années , les  aliénations  ou 
échanges  ; 6°  et  enfin  généralement  tous  les  objets 
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«cédant  les  bornes  de  l'administration  ordinaire 
des  biens  des  mineurs. 

§ II.  Bureau  de  la  fabrique  au  des  marguil- 
Uers.  — Composition  do  bureau.  — L'administration 
de  la  fabrique  est  confiée  à trois  personnes  appe- 
lées tnarguilliers , et  oui  composent  ce  que  I on 
appelle  le  bureau  de  la  fabrique.  Le  curé  ou  desser- 
vant fait  également  partie  de  ce  bureau,  dont  il  est 
membre  de  droit , et  dam  lequel  il  a la  première 
place.  Il  peut  s’y  faire  remplacer  par  un  de  ses 
vicaires.  Les  parents  ou  alliés,  jusque»  et  compris 
le  degré  d’oncle  et  de  neveu , oc  peuvent  être  en 
même  temps  membres  du  bureau.  Les  trois  mar- 
guilliers  sont,  pour  la  première  fois,  choisis  au 
scrutin  par  le  conseil  de  fabrique  parmi  ses  mem- 
bres. Le  bureau  ainsi  organise  se  renouvelle  par- 
tiellement tous  les  ans.  Deux  sortent  successive- 
ment par  la  voie  du  sort  à la  fin  de  la  première  et 
de  la  seconde  année,  et,  la  troisième  année  révo- 
lue, le  troisième  se  retire  de  droit.  Dans  la  suite, 
c'est  toujours  le  marguillier  ayant  trois  ans  révo- 
lus d'exercice,  c'est-à-dire  le  plus  ancien,  qui  doit 
sortir.  — Le  membre  du  conseil  de  fabrique  qui 
remplace  chaque  année  le  marguillier  sortant  est 
élu  au  scrutin  par  le  conseil.  L époque  où  le  mar- 
guillier sort  du  bureau  est  le  dimanche  de  Quasi- 
modo  ; l’élection  de  son  successeur  doit  être  faite 
dans  la  session  du  conseil  qui  se  tient  le  même 
jour.  Si  l’élection  n’a  pas  été  faite  dans  cette  séance, 
c’est  à l'évêque  qu’il  appartient  de  nommer  le  mar- 
guillier. — Les  membres  du  conseil  de  fabrique  nou- 
vellement nommés  peuvent  refriser  les  fonctions 
qui  leur  sont  offertes  ; il  n'en  est  pas  de  même  des 
raarguilliers.  Comme  ils  ne  peuvent  être  pris  que 
dans  le  conseil,  il  faut  qu’une  fois  qu’ils  en  sont 
devenus  membres  ils  acceptent  l’entrée  dans  le  bu- 
reau ou  sortent  de  la  fabrique.  (Jurispr.  min.) 

En  cas  de  vacance  par  mort  ou  démission , l’é- 
lection en  remplacement  doit  être  faite  dans  la  pre- 
mière séance  du  conseil  de  fabrique  qui  suit  la 
vacance.  Si , un  mois  après , le  conseil  n’a  pas 
procédé  à l'élection,  la  nomination  appartient  à fé- 
vêqoe.  Le  nouveau  marguillier  n’est  élu  que  pour 
le  temps  qui  restait  à faire  à celui  qu'il  rem- 
place. 

Les  membres  du  bureau  nomment  entre  eux  un 
président,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Dans  les  paroisses  où  l’usage  existe  de  nommer 
des  marguillicrs  d’honneur,  U peut  en  être  choisi 
J deux  par  le  conseil  de  fabrique  parmi  les  principaux 
fonctionnaires  publics  domicilies  dans  la  paroisse. 
Ces  marguilliers  ont  droit  à prendre  place  au  banc 
de  l’œuvre  avec  les  membres  du  conseil  de  fa- 
brique. 

Séances  do  bureau.  — Le  bureau  s’assemble  tous 
les  mois , à l’issue  de  la  messe  paroissiale , au  lieu 
indiqué  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil.  Dans 
les  cas  extraordinaires , le  bureau  est  convoqué , 
soit  d'office  par  le  président,  soit  sur  la  demande 
du  curé  ou  desservant.  Il  ne  peut  délibérer  si  les 
membres  présents  ne  sont  au  moins  au  nombre  de 
trois.  En  cas  de  partage , le  président  a voix  pré- 
pondérante. Toutes  les  délibérations  doivent  être 
signées  par  les  membres  présents. 

Les  délibérations  du  bureau  doivent  être  rédigées 
sur  un  registre  co\é  et  paraphé  par  le  président,  et 
qui  est  distinct  de  celui  des  délibérations  du  con- 
seil. (jurispr.  min.) 

Attribution*  du  bureau.  — Le  bureau  des  marguil- 
liers  dresse  le  budget  de  la  fabrique  ; il  prépare  les 
affaires  qui  doivent  être  portées  au  conseil  ; il  est 
chargé  de  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  ; 
fnfin,  il  a l’administration  journalière  du  temporel 


de  la  paroisse.  Ainsi , U fournit  les  objets  de  m- 
sommation  nécessaires  au  coite;  U achète  le  mobi- 
lier des  églises  et  des  presbytères  ; il  arrête  les 
marchés  et  il  fixe  d’avance  les  dépenses  du  tri- 
mestre ; il  veille  à l’exécution  des  fondations;  il 
nomme  les  prédicateurs  sur  la  proposition  du  curé 
ou  du  desserrant , et  détermine  leurs  honoraire®. 
Dans  les  villes,  il  nomme  et  révoque,  sur  la  pro- 
position du  curé,  les  chantres,  sonneurs,  bedeaux 
et  autres  serviteurs  de  l'église  ; dans  les  commuer» 
rurales , ees  nominations  et  révocations  appartien- 
nent au  curé , desservant  ou  vicaire  chapelain.  U 
bureau  donne  encore  son  avis  sur  l'acceptation  des 
dons  et  legs  qui  sont  faits  à la  fabrique.  Il  fait  les 
baux  emphytéotiques,  les  aliénations  ou  acquisi- 
tions , après  avoir  obtenu  la  sanction  du  conseil, 
pris  l avis  de  l'évêque  et  obtenu  l’autorisation  di 
roi  11  soutient  les  procès  intentés  à la  fabrique  ou 
ar  elle , après  avoir  reçu  l'autorisation  du  conseil 
e préfecture.  En  lin  . il  veille  à la  conservation 
des  d enicrs . des  litres , et  autres  objets  apparte- 
nant à la  fabrique.  (Décr.  de  18U9,  passim) 

III.  Recettes  et  dépenses.  — § tw.  Recette» 
des  fabriques.  — Elles  se  divisent  en  recettes  or- 
dinaires et  extraordinaires. 

Lés  recettes  ordinaires  sont  les  suivantes  : 

1°  Ferme  dr»  maisons  rt  de»  biens  rnratn.  — Les 
maisons,  usines,  prés  et  autres  biens  ruraux  ap- 
partenant aux  fabriques  peuvent  être  afferme*. 
Lorsque  la  durée  des  baux  n’excède  pas  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux , et  oeuf  ans  pour  les 
autres  biens,  il  suffit,  pour  autoriser  la  misées 
ferme,  que  la  proposition  du  bureau  soit  approuvée 
par  le  préfet.  Dans  ce  cas , il  est  dressé  un  cahier 
des  charges  par  le  bureau  ; ce  cahier  est  envoyé 
par  le  trésorier  au  sous-préfet.  Celui-ci  l'adresse 
avec  son  avis  au  préfet , qui , après  avoir  consulié 
l’évêque , l’approuve  tel  qu’il  lui  est  présenté . ou 
le  modifie  s’il  le  juge  nécessaire.  Un  mois  avant  le 
jour  de  l’adjudication , le  trésorier  doit  faire  appo- 
ser des  affiches  à la  porte  de  l’église  de  la  situation 
de  l’immeuble,  à la  porte  des  églises  les  plu*  voi- 
sines, ainsi  qu'aux  lieux  accoutumés  ; ces  affiche* 
sont  renouvelées  chaque  dimanche  jusqu’au  jour  de 
l’adjudication,  si  cela  est  nécessaire.  Lorsque  les 
publications  nécessaires  ont  été  faites,  l'adjudication 
est  donnée  aux  enchères  par-  devant  un  notaire  en 

Îrésence  du  trésorier  et  d’un  membre  du  bureau 
,e  notaire  est  désigné  par  le  préfet  sur  la  prcq*- 
sition  du  bureau.  Aucun  membre  du  bureau  ue  peu! 
se  porter  adjudicataire.  L’adjudication  nest  défini- 
tive qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  préfet.  U 
l>ail , dans  le  délai  de  vingt  jours  à dater  de  l'ap- 
probation, doit  être  soumis  a l'enregistrement.  Lor* 
qu'il  s'agit  d’un  bail  dont  la  duree  excède  dix-bml 
années  pour  les  biens  ruraux , et  neuf  an»  pour  !« 
autres  biens , son  autorisation  est  soumise  aux  for- 
malités suivante®  : 

La  délibération  du  conseil  est  suivie  d une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo  ordonnée  par  « 
sous-préfet.  Le  commissaire  enquêteur  est  assiste 
du  trésorier  L’enquête  est  annoncée  par  des  affiche» 
apposées  huit  jours  avant.  Le  procès-verbal  de  I *n- 

?iuête,  signé  au  commissaire,  est  transmis  au  Prfr" 
et  avec  la  délibération  du  conseil  et  l'avis  du  sons- 


provoque  l’ordonnance  royale.  . . 

2°  Coupe*  ordinaires  de  no».  — Les  bois  de»  fa- 
briques étant,  comme  ceux  des  communes,  pamii 
au  régime  forestier,  les  trois  quarts  de  ces  boisson 
réglés  en  coupes  ordinaires  de  Uillis  au  mum  « 
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dix  ans.  Ces  coupes  sont  faites  dans  les  formes 
prescrites  pour  celles  qui  ont  lieu  dans  les  bois  de 
rElal. 

I_i  sente  a lieu  par  voie  d'adjudication  devant  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans 
«quel  les  coupes  sont  situées,  en  présence  du  tré- 
sorier et  d'un  membre  du  bureau.  Le  cahier  des 
charges  est  basé , quant  aux  conditions  générales , 
*ur  le  modelé  approuvé  par  le  ministre  des  finances 
pour  les  coupes  Je  bois  de  l'Etat. 

3®  Intérêts  ne  rentei  sur  particuliers  ; arrérages  de  rentes 
aar  rfcut.  — Les  établissements  publics  étant  sou- 
mis aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  il 
s'enfuit  qu'il  ne  peut  être  légalement  dû  à la  fa- 
brique par  un  même  débiteur  que  cinq  années  d'ar- 
rérages. Le  trésorier  doit  veiller,  par  conséquent , 
à ce  que  la  fabrique  n'éprouve  aucune  perte  par 
suite  de  prescriptions  de  celte  nature. 

4’  Produits  spontanés  des  cimetières;  menas  produits 
rnraiii  -t  forestier».  — Les  produits  spontanés  des 
cimetières  sont  les  fruits  et  émondes  des  arbres 
qui  y croissent  sans  culture.  Ces  produits  appar- 
tiennent à la  fabrique  et  peuvent  être  vendus  par 
elle  lais  arbres  épars  plantés  dans  les  cimetières 

Dînent  aussi  être  vendus  au  profit  de  la  fabrique, 
-que  le  préfet  en  a accordé  l'autorisation  sur 
l'avis  du  conseil  municipal.  Cette  autorisation  n'est 
guère  obtenue  que  lorsqu'il  est  prouvé,  non-seule- 
ment que  les  arbres  ont  atteint  leur  maturité,  mais 
cm  'ire  qu'ils  dépérissent. 

Les  fabriques  peuvent,  dé  plus,  sur  l'autorisation 
du  préfet . vendre  à leur  profit  les  arbres  abattus 
sur  les  lisières  de  leurs  propriétés,  les  fascines  pro- 
venant de  l élagage  des  baies,  les  chablis  dans  leurs 
forêts,  les  bois  de  délits,  les  bois  provenant  de  re- 
cepages. etc. 

l es  diverses  ventes  sont  faites  par  adjudication 
publique  ou  4 l'amiable,  selon  leur  importance. 

*1*  1 CMÎnoa  de  places  et  do  bâtir*  dans  l’église. 
— Aucun*  concession  de  places  ou  de  bancs  dans 
|'t  glise  ne  peut  être  faite , soit  par  bail  pour  une 
prestation  annuelle , soit  au  prix  d'un  capital  ou 
d'un  immeuble,  pour  un  temps  plus  long  que  la  vio 
de  ceux  qui  l'ont  obtenue.  Toutefois,  celui  qui  a 
entièrement  biti  une  église  peut  retenir  la  pro- 
priélé  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa 
famille  4 perpétuité  Tout  donateur  ou  bienfaiteur 
d’une  église  peut  obtenir  la  même  concession,  sur 
l’avis  du  conseil  de  fabrique  approuvé  par  lévéque 
et  par  le  ministre  des  cultes. 

Les  formalités  à remplir  pour  la  concession  des 
hanrx  different  selon  qu’il  s'agit:  1-  d'une  conces- 
sion pour  un  immeuble  ; 3°  d'une  concession  pour 
un  capital  ou  une  valeur  mobilière  une  fois  donnée  ; 
3»  d'une  concession  an  prix  d'une  prestation  an- 
nuelle. Dans  le  premier  cas,  celui  qui  veut  obtenir 
la  concession  présente  sa  demande  au  bureau.  Le 
bureau  fait  évaluer  le  capital  et  le  revenu  de  l'im- 
meuble : cette  évaluation  et  la  demande  sont  en- 
«II te  publiées  et  affichées  par  trois  dimanches  a la 
porte  de  l'église.  Si,  après  un  mois  écoulé,  il  n'est 
[un  lait  d’offre  plus  avantageuse,  le  conseil  délibère 
sur  la  demande,  et,  si  elle  est  acceptée,  il  sollicite 
raitorisation  du  roi.  — Dans  le  deuxième  cas,  la 
demande  est  instruite  de  la  même  manière  que  s'il 
l'agissait  d'un  immeuble;  seulement,  l'autorisation 
royale  ri'e-t  nécessaire  que  dans  le  cas  où,  soit  le 
cajolai,  soit  la  valeur  de  l'objet  mobilier  offert, 
excéderait  300  francs.  An-dcssous  de  celte  somme , 
l'autorisation  du  préfet  suffit.  Enfin,  s'il  s'agit  d'une 
lo  ation  pour  une  prestation  annuelle  . la  demande 
de  concession  est  préalablement  publiée  par  trois 
dioMMhM,  et  affichée  i la  porte  de  l'église  pen- 
dant un  mois.  Si , dans  cet  intervalle,  il  n'est  pas 
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fait  d'offre  plus  élevée , le  conseil  est  saisi  de  la 
demande  par  le  bureau,  el,  s'il  est  d'avis  de  faire 
la  concession,  sa  délibération  est  un  titre  suffisant. 
— A l'expiration  du  délai  d'un  mois  et  au  jour  in- 
diqué par  les  affiches,  le  bureau  procède  à l'adju 
dicalion. 

6°  Location  dri  chaises.  — Le  prix  des  chaises  doit 
être  réglé  pour  les  différents  offices  par  délibéra- 
tion du  bureau  approuvée  par  le  eonseil  ; celte  dé- 
libération est  affichée  dans  l'église.  — Le  bureau 
peut  être  autorisé  par  le  conseil , soit  à régir  la 
location  des  bancs , soit  à la  mettre  en  ferme.  — 
Lorsque  les  chaises  sont  en  régie,  le  bureau  charge 
une  ou  plusieurs  personnes  de  percevoir  à chaque 
office  le  prix  fixé  par  le  conseil , et  dont  le  tableau 
est  affiché  dans  l'église.  — La  fabrique  peut,  sans 
auterisalion  supérieure,  mettre  les  bancs  et  les 
chaises  en  régie.  Lorsque  la  mise  en  ferme  est 
adoptée,  le  conseil  doit  dresser  un  cahier  des  char- 

Ses  qui  indique,  entre  autres  conditions  : 1°  le  prix 
es  chaises  aux  différents  offices;  3°  le  nombre  des 
chaises  à fournir  par  l'adjudicataire;  5°  l'espace  qui 
doit  être  laissé  libre  pour  les  personnes  qui  n'uni 
ni  bancs  ni  chaises.  Ce  cahier  des  charges  est  sou- 
mis à l’approbation  du  préfet.  L'adjudication  a lieu 
le  jour  fixe,  après  trois  affiches  apposées  de  hui- 
taine en  huitaine.  Les  enchères  sont  reçues  au 
bureau  de  la  fabrique  par  soumission , et  l'adjudi- 
cation est  faite  au  plus  offrant  en  présence  des 
marguilliers  ; de  tout  quoi  il  est  fait  mention  dans 
le  bail,  lequel  est  passé  devant  notaire.  Le  bail 
est  soumis , comme  celui  des  biens  ruraux  , à l'ap- 

firobation  du  préfet , et  doit  être  enregistré  dans 
es  vingt  jours  qui  suivent  celte  approbation.  Aucun 
membre  de  la  fabrique  ne  pent  sc  présenter  comme 
adjudicataire.  (Décr.  de  1809.) 

7°  Quêtes  pour  lo*  frais  du  culte.  — Tout  ce  qui  est 
relatif  aux  uuétes  dans  les  églises  est  réglé  pur 
l évéque  sur  le  rapport  des  marguilliers , sans  pré- 
judice des  quêtes  pour  les  pauvres,  lesquelles  doi- 
vent avoir  fieu  dans  les  églises  lorsque  le  bureau 
de  bienfaisance  le  trouve  convenable.  — Les  curés 
ou  desservants  peuvent  également  faire  des  quêtes 
hors  de  l'église  pour  subvenir  aux  frais  du  culte 
La  levée  du  tronc  des  quêtes  doit  être  constatée 
par  un  procès-verbal  dressé  par  les  membres  du 
bureau  qui  en  font  l'ouverture.  (M.  Affre,  Traité 
des  paroisses.) 

8°  Des  Iruoc*  placés  dans  l’cgliac  ponr  Ica  frais  du 
culte.  — L'évéque  régie  également  tout  ce  qui  est 
relatif  au  placement  des  troncs  sur  la  proposition 
du  bureau.  Les  sommes  trouvées  dans  les  troncs 
entrent  immédiatement  dans  les  caisses  de  la  fa- 
brique. 

9»  Dos  oblations  en  usage  et  des  deoila  du  tarif.  — 
Des  oblations,  les  unes  sont  tarifées . les  autres  ne 
le  sont  pas.  Ces  dernières,  qui  sont  libres,  appar- 
tiennent à la  fabrique , quand  elles  lui  sont  attri- 
buées par  l'usage  ou  par  la  volonté,  soit  formelle, 
soit  présumée , des  donateurs.  — On  peut  range 
dans  la  classe  des  dons  libres  ce  qui  est  donné  en 
sus  des  sommes  fixées  par  les  tarifs.  Quant  aux 
droits  casuels  de  la  fabrique,  ils  sont  fixés  par  un 
tarif  arrêté  pour  tout  le  diocèse.  Ce  tarif,  qui  est 
divisé  par  classes,  comprend  trois  espèces  de  droits  : 
celui  Je  la  fabrique;  celui  du  curé,  des  vicaires  et 
autres  prêtres  ; celui  des  chantres  et  des  serviteur* 
de  l'église.  — Les  fabriques  ne  peuvent  établir 
des  droits  et  honoraires  par  des  réglements  parti- 
culiers. 

10°  Droit*  de  la  fabrique  daa*  Ica  frais  d'iuhumatîoa. 
— Ces  droits  sont  ceux  qui  lui  sont  attribués  sur 
la  tenture  et  sur  le  transport  des  corps.  Les  droits 
sur  la  tenture  sont  établis  par  un  tarif  ou  règlement 
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particulier  à chaque  relise.  Ce  tarif,  gradué  par 
classes,  doit  dire  dresse  par  l'évéque  sur  la  propo- 
sition de  la  fabrique  ; if  est  ensuite  communiqué 
au  conseil  municipal  et  au  préfet , et  soumis,  avec 
leur  avis , à l'approbation  du  roi  par  le  ministre 
des  cultes  (Décr.  is  mai  1806,  art.  6 et  7).  La  fa- 
brique jouit  seule  du  droit  de  fournir  les  tentures 
et  ornements  , et  de  faire  généralement  toutes  les 
dispositions  necessaires  pour  les  enterrements,  pour 
la  décence  ou  la  pompe  des  funérailles.  Elle  peut 
exercer  ou  affermer  ce  droit.  Si  elle  l'afferme,  le 
cahier  des  charges  doit  être  soumis  à l'approbation 
du  préfet,  puis  soumis  à la  même  publicité  que  pour 
la  mise  à ferme  des  biens  ruraux.  L'adjudication  a 
lieu  devant  le  bureau  de  la  fabrique  cl  doit  être 
approuvée  par  le  préfet.  — Quant  aux  droits  sur  le 
transport  des  corps,  ils  sont  établis  et  perçus  d'a- 
près les  règles  suivantes  : Dans  les  communes  qui 
n ont  ni  entreprises  ni  marchés , les  fabriques  ne 
perçoivent  point  de  droits  ; le  mode  de  transport 
des  corps  est  réglé  par  les  conseils  municipaux  et 
les  préfets  (Décr.  23  prairial  an  xn).  Dans  les  villes 
qui  ont  une  entreprise , mais  où  le  transport  est 
peu  coûteux  à raison  de  la  proximité  du  cimetière, 
le  mode  dont  il  est  effectué  est  réglé  par  les  préfets 
sur  la  proposition  des  maires  (Décr.  23  prairial  an 
xn,  art.  21).  La  fourniture  des  voitures  et  autres 
objets  nécessaires  est  faite  par  la  fabrique  elle- 
même  ou  donnée  à ferme.  Le  tarif  est  approuvé  de 
la  même  manière  que  celui  des  tentures , et  doit 
renfermer  également  diverses  classes;  il  est  soumis 
aux  mêmes  formalités  (Décr.  des  23  prairial  an  xu 
et  18  mai  1806).  Enfin,  dans  les  villes  où  le  trans- 
port des  corps  est  très-coûteux  par  suite  de  l'éloi- 
gnement du  cimetière , le  tarif  est  dressé  par  la 
fabrique,  et  le  conseil  municipal,  ainsi  que  l'évéque, 
y joignent  leur  avis  ; il  est  ensuite  communique  au 
préfet  et  soumis  à l'approbation  du  roi  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  (Décr.  18  mai  1806).  Trois 
modes  de  perception  sont  autorisés  pour  le  recou- 
vrement des  droits  sur  la  tenture  et  sur  le  trans- 
port des  corps  : la  régie  simple,  la  régie  intéres- 
sée . le  bail  è ferme  (Décr.  18  mai  1806).  — La 
régie  simple  est  l'exécution  du  service  et  la  percep- 
tion des  droits  sous  la  direction  immédiate  du 
bureau.  — La  régie  intéressée  consiste  à traiter 
avec  un  régisseur , à la  condition  d'un  prix  fixe  et 
d'une  portion  déterminée  dans  les  produits  excé- 
dant le  prix  principal  et  la  somme  abandonnée  pour 
les  frais.  — La  ferme  est  l'adjudication  pure  et 
simple  moyennant  un  prix  convenu  , sans  partage 
de  bénéllccs  et  sans  allocation  de  frais.  — Si  la  mise 
1 ferme  ou  en  régie  intéressée  a été  adoptée,  le 
bureau,  après  l'avoir  annoncée  par  voie  d'affiches, 
procède  à l'adjudication.  Les  conditions  de  l’entre- 
prise sont  déterminées  par  un  cahier  des  charges 
proposé  par  la  fabrique , délibéré  par  le  conseil 
municipal,  et  arrêté  définitivement  par  le  préfet 
sur  l’avis  de  l'évéque.  — Dans  les  grandes  villes, 
toutes  les  fabriques  se  réunissent  pour  ne  former 
qu'une  seule  entreprise  (Décr.  18  mai  1808).  Le 
tarif  ou  le  réglement . qui  fixe  la  rétribution  atta- 
chée à chaque  classe,  détermine  l'emploi  des  sommes 
provenant  de  l'exercice  ou  de  l'affermage  des  droits 
sur  la  tenture  et  sur  le  transport  des  morts.  Si  ce 
tarif  ou  règlement  était  muet  .1  cet  égard , l'emploi 
dont  il  t'agit  devrait  être  réglé , comme  le  tarif 
même . par  une  ordonnance  royale  rendue  sur  la 
proposition  du  ministre  des  cultes  , d'après  l'avis 
de  l'évéque  et  du  préfet  (Décr.  23  prairial).  — I.cs 
contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution 
des  règlements  sont  jugées  par  le  roi , sur  le  rap- 

rrt  des  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur  (Décr. 
avril  1808).  — Quant  à celles  qui  s'élèvent  entre 
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les  adjudicataires  et  les  communes  et  fabriquas, 
relativement  au  sens  et  à l'exécution  des  aclet 
d'adjudication , elles  sont  réglées  par  le  conseil  de 
préfecture  (0.  17  août  1823).  Les  pauvres  sont 
exempts  des  taxes  portées  par  les  règlement!, 
toutes  les  fois  que  leur  état  d'indigence  est  attesté 
par  un  certificat  du  maire.  (Décr.  4 avril  1808.) 

11°  Droit,  sur  U sonnerie.  — D'après  M.  AfTre 
(Traité  des  paroisses ) , le  produit  de  la  sonnerie 
appartient  i la  fabrique  seule  qui  est  chargée  de 
payer  le  salaire  des  sonneurs.  Les  droits  de  la  fa- 
brique sont  fixés  par  un  règlement  particulier  i b 
paroisse,  ou  par  le  tarif  du  diocèse.  Comme  il  est 
a peu  près  impossible  de  faire  un  règlement  géné- 
ral pour  tout  un  diocèse,  les  évêques  peoveot  être 
autorisés  par  ordonnance  rovale  a approuvée  eus- 
mémes  les  règlements  particuliers  qui  leur  seraient 
présentés  par  les  fabriques.  Le  réglement  particu- 
lier est  dressé  par  la  fabrique  et  envoie  à I évêque, 
qui  l'approuve  s'il  y est  autorisé  ; s’il  n'a  pas  ce 
pouvoir,  il  y joint  son  avis  seulement,  et  transmet 
les  pièces  au  ministre  des  cultes,  qui  provoque  l'bo-, 
mologation  royale. 

12°  Droit»  sur  I»  cire.  — Les  décrets  des  30  sep- 
tembre 1809  et  26  décembre  1813  ont  réglé  les 
droits  sur  la  cire.  Il  y a lieu , en  conséquence,  de 
distinguer  ces  droits  de  ceux  qui  sont  perçus  en 
vertu  de  règlements  particuliers  à chaque  fabrique 
ou  i chaque  diocèse.  — la1  s cierges  qui  unpartieri 
nent  i la  fabrique  sont:  1°  les  cierges  offerts  sur,/ 
le  pain  bénit;  2»  ceux  qui  sont  délivrés  pour  les 
annuels;  3*  une  partie  de  ceux  qui  sont  offerts  aux 
enterrements  (Décr.  30  décembre  1809).  lo  décru 
du  28  décembre  1813  a réparti  ainsi  qu'il  suit  les  ' 
cierges  offerts  aux  enterrements  : Les  cierges  qui. 
aux  enterrements  et  services  funèbres,  sont  portes 
par  les  membres  du  clergé,  leur  appartiennent;  les 
autres  cierges  placés  autour  du  corps  ei  à l'autel , 
aux  chapelles  et  aux  autres  parties  de  l'église,  ap- , 
particnncnt,  savoir:  une  moitié  à la  fabrique,  et 
l'autre  moitié  aux  membres  do  clergé  qui  v oui 
droit  ; co  partage  se  fait  en  raison  du  poids  de  la 
totalité  des  cierges. 

13°  Supplément  donné  par  la  commune.  — Aux  ter- 
mes du  décret  de  1809,  les  communes  douent  : 

1°  suppléer  à l'insuffisance  des  revenus  de  la  fa 
brique  pour  acquitter,  soit  les  frais  indispensables 
des  cultes , soit  les  dépenses  nécessaires  pour  le 
maintien  de  sa  dignité,  soit  les  gages  des  officiels 
et  serviteurs  de  l'église,  soit  les  réparations  des 
bûlimcnts,  ou  pour  fournir  ù la  subsistance  de  ceux 
des  ministres  que  l'Etat  ne  salarie  pas;  2°  de  sup- 
pléer également  à l'insulflsance  des  revenus  de 
la  fabrique  pour  acquitter  le  traitement  des  vicaires 
légitimement  établis;  3«  de  fournir  au  curé  ou  des- 
servant un  presbytère  ou  un  logement,  et,  i de- 
faut , une  indemnité  pécuniaire  (Décr.  I8U9  « l 
18 juillet  1837);  4»  de  fournir  aux  grosses  répara- 
tions des  édifices  consacrés  an  culte 

Les  recettes  extraordinaires  de  la  fabrique  sont 
les  suivantes  : 

!•  Ksccdsnt  de  recettes  de  Peieiriee  pmedrol.  — 
Cet  excédant  do  recettes  ressort  du  réglement  de» 
comptes  de  chaque  exercice.  Il  est  ajouté  aux  res- 
sources de  l'cxcrcice  suivait. 

2°  Pris  de»  coupe»  c»ti .,  ordinaires  de  boi».  — CeS| 
coupes  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  le  quart  de> 
taillis  mis  en  réserve  pour  croître  en  futaie  les 
demandes  des  fabriques  tendant  à obtenir  des  roupc- 
de  cette  nature  doivent  être  motivées  par  une  né- 
cessité constatée,  ou  par  le  défaut  d'acc 
et  le  dépérissement  des  futaies.  Elles  .«rat  adressées  ;■ 
par  les  préfets  au  ministre  des  finances , qui  joa- 
met , s'il  y a lieu , i l'approbation  du  roi , l'ordea- 
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nanee  d’autorisation.  — Les  propositions  de  coupes 
J'  extraordinaires  doivent  cire  adressées  au  préfet  par 
les  établissements  propriétaires  avant  le  15  juin  de 
. chaque  année  (Ait.  min.  des  fin.  1 février  1857). 
— L’adjudication  des  coupes  autorisées  6ur  le  quart 
en  réserve  se  fait  dans  les  formes  que  nous  avons 
indiquées  pour  les  eoupes  ordinaires.  Les  receveurs 
généraux  aes  finances  sont  chargés  de  recouvrer  le 
prix  des  coupes  extraordinaires.  — Les  traites  d’ad- 
judication de  bois  des  établissements  publics  ne 
peuvent  être  négociées.  Aux  échéances,  le  montant 
de  chaque  traite  est  placé  par  le  receveur  général 
au  compte  courant  au  Trésor,  où  il  reste  à la  dispo- 
sition de  l’établissement  propriétaire.  Si  les  besoins 
du  service  exigent  que  tout  ou  partie  des  fonds 
ainsi  placés  soit  remboursé  par  le  Trésor,  le  tréso- 
rier de  la  fabrique  en  fait  la  demande  au  sous- 
préfet,  qui  peut  autoriser  les  remboursements  jus- 
qu’à concurrence  de  1,000  francs.  Au  dessus  de 
celte  somme , ils  doivent  être  autorisés  par  le 
préfet. 

5°  Prii  d«  bien*  aliénés.  — Le  mobilier  de  la  fa- 
brique peut  être  aliéné  avec  l’autorisation  du  pré- 
fet. Mais  les  biens  immeubles  ou  les  rentes  ne 
peulrent  être  échangés  ou  vendus  sans  l’accomplis- 
sement des  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des 
biens  communaux.  Lorsque  des  immeubles  appar- 
tenant à une  fabrique  sont  dans  le  cas  d'étre  ven- 
dus. l'aliénation  en  est  proposée  par  le  conseil.  Sa 
délibération  doit  présenter  les  motifs  de  cette  me- 
sure , et  indiquer  la  nature , la  contenance  et  le 
produit  des  immeubles  (Décr.  1809).  La  vente  doit, 
en  général,  avoir  lieu  aux  enchères,  excepté  : 
!•  lorsque  l’objet  est  d’une  valeur  minime  ; 2°  lors- 
qu'il y a avantage  évident  pour  la  fabrique  à ce 
uue  la  vente  ait  lieu  à l'amiable;  5°  lorsqu’il  s'agit 
d’une  vente  faite  par  la  fabrique  à un  autre  éta- 
blissement public  (Arr.  du  Cons.  d’Etat  des 
-7  février  1855  et  18  décembre  1855).  L'estimation 
1 de  l’immeuble  à aliéner  est  faite  par  un  seul  expert 

> au  choix  de  la  fabrique,  si  la  vente  se  fait  par 

. adjudication  publique.  Si  elle  a lieu  à l’amiable , 

1 deux  experts  sont  nécessaires  : l'un  nommé  par  la 
fabrique , l’autre  par  le  soumissionnaire  (L.  14  mars 

I 1817).  — La  délibération  du  conseil,  le  procès- 

* verbal  d'estimation , le  plan  fipuré  des  lieux , et , 

• s'il  v a lieu,  la  soumission  de  l’acquéreur,  sont  en- 

l voyes , accompagnés  du  budget  de  la  fabrique , au 
P sous-préfet,  qui  peut  ordonner  une  enquête  de 
I rommodo  et  incommoda.  Ce  magistrat  peut  en- 

t core  , d’après  les  résultats  de  l'enquête , autoriser 

p une. nouvelle  convocation  du  conseil  de  fabrique, 
p afin  d'obtenir  son  avis  définitif  sur  l'aliénation  pro- 
» jetée.  Toutes  les  pièces  sont  ensuite  adressées  au 
p préfet  avec  l’avis  au  sous-préfet.  Le  préfet  les  com- 
p mimique  à l’ évêque  , et  les  transmet  ensuite  avec 

son  avis  au  ministre  des  cultes , qui  provoque,  s'il 
i y a lieu,  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

I 4®  Dons  ei  Irg».  — Les  dons  et  legs  faits  aux  fa- 
briqoes  ne  peuvent  être  acceptés  au  après  avoir  été 
f autorisés  par  le  roi , le  conseil  d’Etat  entendu , et 
sur  l'avis  préalable  des  évêques  et  des  préfets, 
i Toutefois,  1 acceptation  des  dons  et  legs  en  argent, 
oo  objets  mobiliers  n'excédant  pas  500  francs,  peut 
être  autorisée  par  les  préfets  (0.  2 avril  1817).  — 
L'autorisation  n’est  accordée  qu'après  l'approbation 
provisoire  de  l'évéaue  diocésain , s’il  y a charge  de 
services  religieux  {Ibid.).  — Ne  peuvent  être  auto- 
risées les  donations  faites  aux  fabriques,  avec  ré- 
serve d’usufruit  en  faveur  du  donataire  (0.  11  jan- 
vier 1851). — Les  legs  et  donations  dûment  autorisés 
> sont  acceptés  par  le  trésorier  au  nom  de  la  fa- 
brique (0.  2 avril  1817).  L’acceptation  a lieu  par 
on  acte  authentique , et  elle  doit  être  notifiée  au 


donateur,  conformément  à l’article  952  du  Code  ci- 
vil. — Tout  notaire  devant  lequel  il  a été  passé  un 
acte  contenant  donation  entre-vifs,  ou  disposition 
testamentaire  au  profil  d'une  fabrique,  est  tenu 
d’en  donner  avis  au  curé  ou  desservant  (Décr.  1809). 
L’acte  contenant  des  dons  et  legs  en  faveur  d'une 
fabrique  est  remis  au  trésorier , qui  doit  en  faire 
son  rapport  à la  prochaine  séance  du  bureau  (Ibid.). 
Le  bureau  prend  une  délibération,  dans  laquelle  il 
émet  son  avis  sur  le  legs  ou  la  donation.  Celte  dé- 
libération est  transmise  au  sous-préfet  avec  les 
pièces  suivantes  à l'appui  ; s’il  s'agit  d'un  legs  : 
1°  extrait  du  testament;  2°  acte  de  décès  du  testa- 
teur; 5°  procès-verbal  d évaluation  de  l'objet  légué: 
4°  état,  approuvé  par  le  préfet,  de  l'actif  et  du 

Jiassif , ainsi  que  des  charges  et  des  revenus  de  la 
abrique;  5°  copie  de  l'acte  extrajudiciaire  consta- 
tant que  les  heritiers  connus  ont  été  appelés  à 
prendre  connaissance  du  testament  ; t>°  leur  con- 
sentement à la  délivrance  du  legs;  au  cas  contraire, 
le  préfet  joint  leur  mémoire  aux  autres  pièces,  et  fait 
connaître  le  nombre  des  réclamants , le  montant 
d'hoirie  , et  la  portion  afférente  à chacun  d’eux  ; 
s'il  n’y  a pas  d’héritiers  connus , on  joint  un  acte 
constatant  que  le  testament  a été  affiché  au  chef- 
lieu  de  la  mairie  du  domicile  du  testateur,  et  qu'il 
a été  fait  une  insertion  dans  le  journal  judiciaire 
de  l'arrondissement  ou  du  département.  — Pour 
une  donation  : 1®  acte  de  donation  ; 2°  évaluation 
de  l'objet  donné;  5°  certificat  de  vie  du  donateur; 
4°  étal  approuvé  par  le  préfet  de  l’actif  et  du  pas- 
sif, des  enarges  et  revenus  de  l’établissement  do- 
nataire. (Cons.  12  avril  1819;  0.  I l janvier  1851.) 

Le  préfet,  après  avoir  consulté  l'évêque,  adresse 
ces  diverses  pièces,  avec  son  avis  motivé,  au  mi- 
nistre des  cultes  chargé  de  provoquer  l'ordonnance 
royale  à intervenir.  — Les  mêmes  formalités  doi- 
vent être  observées  pour  les  donations  qui  n'excè- 
dent pas  500  fr.,  et  comprennent  des  objets  mobi- 
liers ou  des  sommes  d’argent;  seulement,  clans  ce 
cas,  l'aulorisation  du  préfet  suffit.  — Une  fabrique, 
comme  tout  autre  établissement  public , peut  tou- 
jours se  pourvoir,  mais  par  voie  de  pétition  seule- 
ment, contre  une  ordonnance  qui  rejetterait  un  legs 
ou  une  donation  faite  en  sa  faveur. 

5*  Bcmbounemrot  de  capitaux.  — Rachat  de  rentes 
constituées.  — Les  débiteurs  qui  veulent  rembourser 
les  capitaux  qu’ils  ont  acceptes  à intérêt  des  fabri- 
ques doivent  avertir  les  marguilliers,  dans  la  per- 
sonne du  trésorier,  au  moins  un  mois  à l’avance, 
pour  que  la  fabrique  ait  le  temps  d’aviser  à un 
autre  mode  de  placement.  — Quand  il  s’agit  de 
petites  rentes,  ou  de  rentes  n’ofTrant  qu’une  faible 
garantie , ou  enfin  de  rentes  dont  la  perception  est 
difficile,  les  remboursements  peuvent  être  acceptés 
sous  la  déduction  d’un  cinquième  du  capital , mais 
seulement  en  vertu  d'une  ordonnance  rovole  d'au- 
torisation (L.  24  septembre  1825).  — Que  le  rem- 
boursement soit  forcé  ou  volontaire,  l'autorisation 
du  préfet  est  nécessaire. 

6°  Vente  de*  inurriplions  de  rentes  sur  PÊtat.  — Les 
fabriques  des  églises  se  trouvant  naturellement  pla- 
cées dans  la  catégorie  désétablissements  religieux, 
ne  peuvent,  à ce  titre,  acquérir  ni  vendre  des  in- 
scriptions de  rentes  sur  l’Etat  qu’en  vertu  d'une 
autorisation  royale.  (0.  14  janvier  1851.) 

7®  Emprunt*.  — La  loi  n’a  pas  prévu  le  ras  où 
les  fabriques  seraient  obligées  de  recourir  à la  voie 
de  l'emprunt,  la  commune  devant  pourvoir  à l'in- 
suffisance de  leurs  ressources  Mais , si  ce  cas  ex- 
trême se  présentait , les  fabriques  pourraient  se 
prévaloir  de  la  législation  qui  autorise  les  com- 
munes à emprunter.  Les  formalités  A suivre  se- 
raient ; 4U  une  délibération  du  conseil  constatant 
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la  nécessité,  la  quotité,  les  conditions , l'emploi  de 
l'emprunt  et  les  moyens  de  le  rembourser;  3°  l'avis 
du  sous-préfet,  du  préfet,  de  l'évéque  et  l'autori- 
sation du  roi. 

Rappelons  ici , toutefois , que  l'hypothèse  de  la 
nécessité  d'un  emnrunt  est  d'autant  plus  difficile  à 
admettre,  que  si  la  commune  n'a  pas  de  fonds  suf- 
fisants pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  de 
la  fabrique,  il  y est  pourvu  par  une  imposition 
extraordinaire , qui  est  établie  dans  les  formes  et 
les  limites  prescrites  par  les  lois  et  règlements. 
Néanmoins,  s'il  est  reconnu  que  les  habitants  d'une 
paroisse  sont  dans  l'impuissance,  par  exemple,  de 
subvenir  aux  réparations  des  édifices  du  culte, 
même  par  imposition  extraordinaire,  les  communes, 
peuvent  se  pourvoir  auprès  du  ministre  des  cultes, 
afin  d'obtenir  un  secours  sur  le  fonds  accordé  par 
le  budget  de  l'Etat  pour  cette  destination. 

§ 2.  Dépenses  des  fabriques.  — Ces  dépenses 
se  subdivisent,  comme  les  recettes,  en  ordinaires 
et  extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  peuvent  être  classées 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Frais  nécr&sairc*  de  U célébration  da  culte.  ■ — Ces 
dépenses  consistent  : !°  dans  l'achat  des  objets  de 
consommation,  comme  pain  d'autel  pour  les  prêtres 
et  pour  les  fidèles,  vin  pour  le  Saint-Sacrifice,  cire, 
huile  pour  la  lampe  du  Saint-Sacrement,  encens  , 
sel,  veilleuses,  charbon  et  autres  menues  dépenses, 
bois  de  chauffage  pour  la  sacristie;  2°  dans  l'en- 
tretien du  mobilier  de  l'église,  comme  le  blanchis- 
sage du  linge , les  réparations  aux  vases  sacrés , 
aux  ornements,  au  linge,  aux  meubles  et  ustensiles 
de  l'église  et  de  la  sacristie. 

2*  Le  supplément  de  Irmtrtnrnt  accordé  au  curé  ou 
an  devenant.  — Lorsque  le  traitement  accordé  par 
l'Etat  n'est  point  suffisant  pour  donner  au  curé  ou 
desservant  une  existence  honorable , la  fabrique  , 
ou,  à son  défaut,  la  commune,  doit  lui  allouer  un 
supplément  de  traitement.  C'est  la  commune  qui  se 
charge  ordinairement  de  ce  supplément,  qui  est 
payé  directement  au  pasteur  par  le  receveur  mu- 
nicipal. 

3»  Le  traitement  des  vicaire».  — Le  nombre  de 
prêtres  et  de  vicaires  habitués  à chaque  église  est 
fixé  par  l'évéque,  après  que  les  marguilliers  en  ont 
délibéré , et  que  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune a donne  son  avis.  Les  communes  qui  ont  une 
chapelle  vicariale,  ou  celles  qui , ayant  une  cure  on 
succursale,  auraient,  en  sollicitant  l’érection  d’un 
vicariat,  pris  l’engagement  de  payer  le  vicaire, 
doivent  toujours  fournir  le  traitement,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  situation  financière  de  la  fabrique. 
Les  autres  communes  n'acquittent  le  traitement 
^u'en  cas  d'insuffisance  constatée  des  ressources 
e la  fabrique.  Le  traitement  des  vicaires  est  de 
500  fr.  au  plus  et  de  300  fr.  au  moins. 

4°  Le*  honoraire»  des  prédicateurs  de  l’Avent,  du 
Caréaie  et  de*  autre*  solennités.  — NOUS  avons  dit  plus 
haut  que  les  prédicateurs  sont  nommés  par  les  uiar- 
gitiiliers,  sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant  ; 
ajoutons  ici  que  le&dits  prédicateurs  doivent  obte- 
nir l'autorisation  de  l'ordinaire.  — L’honoraire  des 
prédicateurs  ne  forme  pas  un  traitement  fixe. 

5°  l.e  traitement  de*  employés  et  serviteurs  de  PéglUe. 
— Ce  traitement  est,  dans  tous  les  cas , réglé  par 
le  conseil  de  fabrique , sauf  l'approbation  ae  ré-  • 
vêque. 

ti°  l/acqnit  des  fondation*.  — Les  fondations  sont 
exécutées  par  les  personnes  désignées  dans  l'acte 
dp  fondation.  St  personne  n'est  spécialement  in- 
diqne,  •*  4 Personne  désignée  n’existe  pas,  ou 

$ if  | a impossibilité  légale,  canonique  ou  morale 
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de  lui  confier  la  fondation,  elle  doit  être  i 
par  le  euré  ou  les  vicaires  ; ce  n'est  qu'à  leur  début 
quelle  peut  être  acquittée  par  les  prêtres  habitués 
et  autres  ecclésiastiques.  Le  prêtre  ehargé  du  ser- 
vice doit  recevoir  l'honoraire  entier  que  le  titre  de 
la  fondation  ou  le  règlement  épiscopal  qui  l a ré- 
duite a déterminé.  La  fabrique  ne  doit  retenir  que 
la  somme  qui  lui  est  assignée  par  le  titre  ou  U 
règlement  susdits.  (M.  Affbje.) 

7®  Le*  contribution*  «risses  *ur  Ut  bien*.  1 1/t 
biens  des  fabriques  autres  que  ceux  employés  aux 
services  du  culte  sont  gTevés  de  contributions  di- 
rectes comme  ceux  des  particuliers.  Ces  contribu- 
tions sont  portées  au  budget  comme  les  autres  dé- 
penses , et  sont  ordonnancées  par  le  président  du 
bureau. 

8°  Les  frai*  annuels  d’administration.  — Ces  frais 
se  composent  des  achats  de  papier,  encre,  plumes, 
imprimés  et  registres  ; des  frais  de  correspondance, 
de  timbre,  etc. 

9°  Le*  réparations  de  simple  entretien  aux  éftf** 
consacré»  au  culte.  — ■ Lorsque  In  fabrique  est  dans 
le  cas  de  faire  des  réparations  de  simple  entretien, 
les  marguilliers,  et  spécialement  le  trésorier,  «ont 
tenus  de  veiller  à ce  qu'elles  soient  bien  et  promp- 
tement faites.  Ils  doivent  visiter  les  bâtiments  avec 
les  gens  de  l'art  au  commencement  du  printemps 
eide  l’automne.  Us  pourvoient  sur-le-champ,  etpir 
économie , aux  réparations  locatives  et  autres  qui 
n'excèdent  pas  50  ir.  dans  les  paroisses  au-desious 
de  1,000  Ames,  et  100  fr.  dans  les  communes  ayant 
une  plus  forte  population.  Le  conseil  peut  autoiwr 
les  réparations  jusqu'à  concurrence  de  lOüfr.  dan* 
les  communes  de  la  première  catégorie , et  de 
200  fr.  dans  celles  de  la  deuxième.  Le  préfet  auto- 
rise les  réparations  exigeant  une  dépense  piM 
sidérable.  Les  réparations  doivent  être  précédée* 
d'un  devis  estimatif  dressé  par  un  architecte;  il  * J 
a d'exception  que  pour  les  menues  réparation*  ÜHte* 
par  économie  sous  la  surveillance  d'un  membre  du 
bureau.  Les  réparations  autorisées  peuvent*  diD> 
les  cas  prévus  par  l'acte  d'autorisation  , être  dis- 
pensées de  la  formalité  de  l'adjudication  publique. 
Elles  sont  faites  alors , ou.  par  économie  soos  J1 
surveillance  d’un  membre  du  bureau,  ou  sarHpp 
soumission  d’entrepreneur  agréée  par  l'administré- 
lion.  Lorsque  la  dépense  est  approuvée,  l’adjudi- 
cation doit  être  passée  devant  les  membres  du 
bureau , après  trois  affiches  renouvelées  4*  b0** 
taine  en  huitaine.  Les  adjudications  de  travaux, 
quelle  que  soit  leur  importance , sont  totgeer* 
soumises  à l'approbation  du  préfet,  et  ne*iont 
valables  et  définitives  qu’à  dater  de  celte  afpro- 
balion.  .< 

10*  Le  «ecours  accordé  pour  le*  prélres  inSwNi.^— 
Les  fabriques  doivent,  sur  le  prix  de  la  locàtiw* 
des  chaises  et  des  bancs,  le  sixième  du  prodi"1 
annuel  en  faveur  des  prêtres  âgés  et  infirme^ Jfè* 
déduction  des  frais  qu  elles  ont  faits  pour  XUËpr 
sement  des  chaises  et  des  bancs.  O prétofljw* 
est  fait  conformément  à un  règlement  de  l'Ift" 
approuvé  par  le  gouverneiueut.  (Déer.  1*  J*11* 
4803  ) ■»* 

11°  Le*  dépendes  imprévu***.  — Un  Crédit  pdtjètre 
porté  au  budget  pour  dépenses  imprévues.- B e*i 
principalement  destiné  au  payement  des  püjjy 
de  dépenses  qui  se  trouveraient  excéder  les 
sions.  Il  peut  également  être  employé  au  P*JJÉp 
des  dépenses  peu  importantes  et  urgentes  fti*  J 
n lieu  d’effectuer  dans  le  cours  de  l'exercice;  jjp» 
être  rendu  compte,  tous  les  trois  mois,  au  by* 
des  prélèvements  opérés  pendant  le  trimestre 
sur  le  fonds  réservé  pour  dépenses  imprévue*. 

Les  dépensas  extraordinaires  comprennent  : 
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ft  Les  remboursement»  e|  intérêts  d'emprunt*.  — 
.Quel*  que  soient  les  moyens  adoptés  pour  rem- 
bourser un  emprunt,  mais  snrtout  s'il  s'agit  de 
l'amortir  au  moyen  d'un  excédant  annuel  de  re- 
cettes . la  fabrique  doit  avoir  soin  de  faire  figurer, 
dans  le  budgcLde  chaque  exercice,  au  chapitre  des 
dépenses  extraordinaires,  outre  le  montant  des  in- 
térêts , la  somme  affectée  au  remboursement  gra- 
duel du  capital  divisé  en  autant  d'annuités  que 
le  comportent  les  termes  de  l’emprunt. 

Le»  «chat»  d'ornements,  de  vase»  sacré»,  linge,  etc. 
— On  doit  comprendre  au  budget , dans  le  mémo 
article  de  dépense,  non-seulement  les  achats  d’or- 
nements , de  vases  sacrés  et  de  linge,  mais  encore 
l’achat  des  vases  qui  ne  sont  pas  sacrés  et  autres 
ustensiles,  des  livres  de  chant,  des  meubles  néces- 
saires à l'église  et  à la  sacristie.  L'évéque  peut 

Kescrire  l'achat  des  objets  qo’il  juge  incuspensa- 
es.  Un  devis  estimatif  doit  toujours  être  préala- 
blement dressé  par  le  bureau  ou  à la  demande  du 
bureau , et  soumis  à l'approbation  du  conseil  de 
fabrique.  Si  le  détail  des  objets  dont  l'achat  est 
projeté  n'a  pas  été  mis  sous  les  yeux  de  l'évéque 
avec  le  budget  de  l'exercice , le  devis  doit  lui  être 
envové  pour  recevoir  son  approbation. 

V Travail»  de  décoration  rt  d'embellissement  inté- 
rieurs de  l’cglisc.  — Ces  travaux  peuvent  être  con- 
sidérés, ou  comme  réparations  de  simple  entretien, 
on  comme  réparations  extraordinaires.  Dans  le  pré- 
mier  cas,  il  y a lieu  de  suivre  les  règles  que  nous 
avons  indiquées  au  paragraphe  9 ci-dessus  (dé- 
penses ordinaires).  Dans  Te  deuxième  cas,  on  ap- 
plique les  règles  qui  suivent  en  ce  qui  concerne  les 
grosses  réparations. 

4*  tifossr»  réparations  au»  édifices  consacrés  au»  cultes. 

— Lorsque  la  situation  financière  des  fabriques  ne 
leur  permet  pas  de  faire  ces  réparations  à leurs 
frais,  la  commune  doit  s'en  charger,  et  la  fabrique 
reste  complètement  étrangère  à la  dépense  ; seule- 
ment , les  margnilliers  ont  le  droit  d émettre  leur 
avis  sur  la  direction  à donner  aux  travaux  et  d’en 
surveiller  l’exécution. 

Lorsque  les  grosses  réparations  sont  au  compte 
de  la  fanrique,  les  formalités  suivantes  doivent  être 
observées  : 1°  Le  devis  des  travaux  à exécuter  est 
dressé  par  un  architecte  choisi  par  le  bureau.  Ce  devis 
est  soumis  à l'approbation  du  préfet,  lorsque  les  ré- 
parations excèdent  la  somme  de  1UO  fr.  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  1,000  âmes,  et  celle  de  200  fr. 
dans  les  communes  d’une  plus  forte  population.  Si  la 
dépense  des  travaux  devait  dépasser  30,000  fr.,  les 
plans  et  devis  devraient  être  soumis  au  ministre 
des  cultes  et  approuvés  par  ordonnance  royale. 
2®  Un  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  de 
l'eatreprise,  est  eusnite  dressé  par  le  bureau  et 
présenté  à l'approbation  du  préfet.  5°  L’avis  de 
(adjudication  à passer  doit  être  publié,  un  mois  à 
l'avance , par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les 
moyens  ordinaires  de  publicité.  é°  Les  adjudications 
da  travaux  sont  faites  au  rabais  sur  soumissions 
d'entrepreneurs.  Elles  sont  subordonnées  à l'appro- 
bation du  préfet,  et  ne  sont  valables  et  définitives, 
à l'égard  des  fabriques,  qu'à  dater  de  cette  appro- 
bation. 5°  Les  travaux  sont  exécutés  sous  la  direc- 
tion de  l'architecte  auteur  da  devis , et  sous  la  sur- 
veillance d'un  membre  dn  bureau  délégué  à cet 
effet.  6®  L'entrepreneur  est  payé  du  montant  de 
•oa  adjudication  an  für  et  à mesure  de  l'avance- 
ment des  travaux,  constaté  par  un  certificat  de  l'ar- 
chitecte signé  par  le  marguillier  surveillant  et  visé 
par  l'ordonnateur. 

5*  Acquisition*  d’immeuble*.  — Les  acquisitions 
d'immeubles  faites  par  les  fabriques,  à quelque 
somme  qu  elles  s’élèvent  t doivent  être  autorisées 
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par  une  ordonnance  royale  (0.  4 janvier  1831).  La 
demande  tendant  à être  autorise  à acquérir  un 
immeuble  doit  être  instruite  ainsi  qu’il  suit  : 1°  Le 
bureau  et  le  propriétaire  désignent  chacun  un  ex- 
pert pour  estimer  l'immeuble  à acquérir.  2°  Le 
sous-préfet  prescrit  une  enquête.  S’il  s’agit  de  l’a- 
chat d’un  terrain  pour  un  presbytère  ou  une  église, 
l’enquête  est  faite  par  deux  commissaires  : l’un 
nommé  par  l’évêque,  l'autre  par  le  préfet.  3°  Le 
conseil  de  la  fabrique  est  appelé  à délibérer.  Le  con- 
seil municipal  émet  également  son  avis,  et  sa  déli- 
bération est  jointe  à celle  de  la  fabrique.  4°  Le  sous- 
préfet  donne  ensuite  son  avis , et  envoie  les  pièces 
de  l'instruction  au  préfet , qui  les  communique  à 
l'évéque  pour  avoir  son  avis , et  les  transmet  en- 
suite au  ministre  des  cultes.  Sur  le  rapport  de  ce 
ministre,  survient  l’ordonnance  d’homologation. 

6°  Placement  de*  capitaux  disponibles  en  rentes  sur 
FEut  ou  sur  particulier».  — Les  deniers  provenant  de 
dons  ou  legs , dont  l’emploi  ne  serait  pas  déter-  ' 
miné  par  la  fondation,  le  remboursement  de  rentes, 
le  prix  de  ventes  ou  soultes  d’échanges,  et  les  re- 
venus excédant  l’acquit  des  charges  ordinaires  doi- 
vent être  employés  à augmenter  la  dotation  de  la 
fabrique  (Décr.  30  septembre  1808).  Dons  le  cas  où 
la  somme  rentrée  serait  insuffisante  pour  qu'il  en 
soit  fait  emploi , elle  peut  rester  en  caisse , si  on 
prévoit  que . dans  les  six  mois  suivants,  il  rentrera 
des  fonas  disponibles  afin  de  compléter  la  somme 
nécessaire  pour  l'emploi  ; sinon  le  conseil  doit  dé- 
libérer sur  l’emploi  provisoire  et  définitif.  S’il  s’agit 
d'un  emploi  provisoire,  le  préfet  ordonne  celai  qui 
lui  parait  le  plus  avantageux.  L'emploi  définitif  peut 
être  fait  en  acquisitions  de  rentes  sur  l’Etat  ou  sur 
particuliers.  Toutefois , l'administration  supérieure 
a toujours  considéré  ce  dernier  mode  de  placement 
comme  le  plus  défectueux  (Avis  des  Cons.  de  Tint, 
et  Cons.  d'Etat  des  18  septembre  1829  et  26  jan- 
vier 1836) , et  il  n’y  a lieu  d’y  recourir  que  dans 
des  cas  extrêmement  rares.  L’emploi  en  rentes  sur 
l’Etat  est  celui  qui  offre  les  plus  grands  avantages 
pour  la  fabrique  comme  pour  tous  les  établisse- 
ments publics , et  on  ne  saurait  trop  engager  les 
administrations  de  ces  établissements  à en  faire 
usage.  (Cire.  min.  des  12  mai  1819  et  24  septem- 
bre 182**.) 

Les  avis  du  conseil  d'Etat  des  21  décembre  1808 
et  16  juillet  1810  avaient  autorisé  les  fabriques  à 
placer  en  rentes  sur  Y État  ou  sur  parft'euWer# , 
avec  l'autorisation  des  préfets , jusqu'à  concurrence 
de  500  fr.,  et  avec  l’autorisation  du  ministre  jus* 
qu’à  concurrence  de  2,000  fr.  ; une  ordonnance 
royale  n’était  nécessaire  nue  pour  une  somme  su- 
périeure. L’article  6 de  rordonnance  du  27  avril 
1817  avait  été  plus  loin  : elle  avait  dispensé  de  toute 
autorisation , quelle  que  fut  la  somme,  pour  les  pla- 
cement* en  rentes  sur  l'Etat.  Mais  l’ordonnance 
de  1851  a rapporté  la  faculté  donnée  par  celle  de 
1817 , et  disposé  qu'aucun  transfert  ou  inscription 
de  rentes  sur  l’Etat  ne  serait  effectué  hu’après  avoir 
été  autorisé  par  une  ordonnance  royale.  Il  doit  en 
être  évidemment  de  même,  et  à plus  forte  raison, 
pour  les  rentes  sur  particuliers, 

IV.  Ao*misTHATiON  ruurfciti*  df.  la  tabbi- 

QtJE.  — $ !•».  Du  btutget.  — Le  budget  de  la 
fabrique  se  divise  en  deux  parties  : 1°  Te  budget 
primitif,  qui  est  délibéré  par  le  conseil  le  diman-^ 
che  de  Quasimodo  de  l’année  qui  précède  l'ouver- 
ture de  l’exercice  ; 2°  le  budget  supplémentaire , 
formé  à la  même  époque,  dans  l'année  même  qui 
donne  son  nom  à l'exercice.  Toutefois , ees  deux 
parties  du  budget  ont  entre  elles  une  liaison  essen- 
tielle, et  n'en  font  en  réalité  qu'un  seul. 
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Le  budget  e*t  divisé  en  deux  titres  principaux , 
savoir:  Titre  1er,  Recettes;  titre  II,  Dépenses.  Ces 
deux  litres  se  subdivisent  chacun  en  trois  chapitres, 
savoir  : Chapitre  Ier,  Recettes  ou  dépenses  ordi - 
noires  ; chapitre  II,  Recettes  ou  dépenses  extra- 
ordinaires; chapitre  III,  Recettes  ou  dépenses 
supplémentaires.  Le  budget  primitif  se  compose 
des  deux  premiers  chapitres  du  premier  et  du  se- 
cond titre.  Le  troisième  chapitre  prend  le  nom  de 
chapitre  additionnel , et  forme  le  budget  supplé- 
mentaire. 

îu  Budget  primitif.  — Le  cadre  du  budget  contient 
sept  colonnes  destinées  à recevoir  les  désignations 
suivantes  : Pour  la  recette,  1*  le  numéro  d'ordre 
de  chaque  article  ; 2°  la  nature  des  recettes  ; 3°  le 
montant  des  recettes  proposées  par  le  bureau  ; 4°  le 
montant  des  i par  le  conseil , .V»  le 

montant  des  recettes  admises  par  l'évéque  ; 6*  les 
observations  de  la  fabrique  ; 7e  les  observations  de 
l'évéque.  — Pour  la  dépense , 1°  le  numéro  de  cha- 
rme article  ; 2*  U nature  des  dépenses  ; 3°  les  cré- 
dits proposés  par  le  bureau  ; 4°  les  crédits  votés 
par  le  conseil  ; les  crédits  alloués  par  l'évéque  ; 
i»#  les  observations  de  la  fabrique  ; 7*  les  observa- 
tions de  l’évéque. 

2°  budget  supplémentaire.  — Les  chapitres  addi- 
tionnels formant  le  budget  supplémentaire  sont  l'un 
et  I autre  partagés  en  deux  sections.  La  preoüèm 
(chapitre  des  recettes  supplémentaires)  contient  : 
t°  le  report  de  l’excédant  de  l’exercice  clos  ; 2°  les 
recettes  à recouvrer  de  l’exercice  clos.  A la  seconde 
sont  inscrites  toutes  les  recettes  de  quelque  nature 
quelles  soient,  et  qui,  non  prévues  au  budget  pri- 
mitif, sont  autorisées  supplémentairement  dans  le 
cours  de  l’année,  telles,  par  exemple,  qu’un  legs 
ou  une  donation,  un  remboursement  de  capitaux; 
et,  en  un  mot,  tout  recouvrement  qui  ne  rentre 
pas , par  sa  nature,  dans  l'un  des  articles  de  re- 
cettes prévues  au  budget  primitif. 

La  première  section  du  chapitre  des  dépenses 
supplémentaires  contient  les  reports  des  créait*  ou 
portions  de  crédits  reportés  du  budget  précédent , 
pour  restes  à paver  sur  les  crédits  annulés.  ta 
deuxième  section  de  ce  chapitre  reçoit  tous  les  cré- 
dits supplémentaires  qui  ont  été  ou  qui  seront  au- 
torisés sur  l'éxercice  courant. 

3a  Proportion  et  vote  du  budget.  — Chaque  an- 
née, avant  la  formation  du  budget  de  l'exercice 
suivant , le  curé  ou  desservant  doit  présenter  au 
hui-eau  un  état  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires 
A l'exercice  du  culte , soit  pour  les  objets  de  con- 
sommation, soit  pour  réparations  et  entretien  d’or- 
nement, meubles  et  ustensiles  d'église.  Cet  état, 
approuvé  article  par  article  par  le  bureau,  est  porté 
en  bloc,  sous  la  désignation  de  dépenses  inté- 
rieures. dans  le  projet  de  budget  général  et  annexé 
audit  projet. 

Le  projet  de  budget  doit  être  dressé  par  le  bu- 
reau le  premier  dimanche  de  mars,  et  voté  par  le 
conseil  le  dimanche  de  Quasimodo  qui  précède 
l'année  où  il  doit  être  exécuté  ; c'est  un  intervalle 
de  neuf  mois  entre  le  vote  et  le  commencement  de 
l'exécution. 

I*  budget  est  rédigé  en  double  minute.  Il  en  est 
fait,  après  son  approbation,  le  nombre  d'expéditions 
nécessaires.  Ces  expéditions  sont  certifiées  par  le 
président  et  le  secrétaire  du  conseil  : l'une  est  en- 
voyée au  conseil  municipal,  lorsqu'il  est  appelé  à 
voter  un  supplément  ; la  seconde  est  remise  nu 
président  du  bureau  chargé  d'ordonnancer  les  dé- 
penses, et  la  troisième  au  trésorier  qui  doit  les 
effectuer. 

I’  t.Qvui  et  approbation  du  budget.  — Le  budget  est, 
immédiatement  après  la  délibération  du  conseil , 


envoyé  en  double  à l'évéque  avec  l'état  des  dé- 
penses antérieures  proposées  par  le  curé.  Des 
deux  minutes,  l'une  reste  aux  archives  de  l'évéché. 
l'autre  est  renvoyée  h la  fabrique  avec  l'approbation 
de  l’évéque.  Les'  dépenses  proposées  par  la  fabri- 
que peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  lordoa- 
nance  de  l'évéque  qui  règle  le  budget.  L'évéque 
peut  également  augmenter  les  dépenses  proposées , 
ou  en  introduire  de  nouvelles  au  budget,  lorsque 
ces  dépenses  ou  augmentations  de  dépenses  sont 
relatives  à des  objets  nécessaires  à l'exercice . è b 
décence  ou  à la  dignité  du  culte.  Il  a également 
le  droit  de  rejeter  ou  de  réduire  les  recettes  déli- 
bérées par  le  conseil  qu’il  jugerait  irrégulières  ou 
exagérées. 

Le  budget  supplémentaire  de  l’exercice  courant, 
proposé  par  le  bureau  et  volé  par  le  conseil  clan» 
(es  mêmes  séances  que  le  nouveau  budget,  doit 
être,  comme  celui-ci,  soumis  à l'approbation  de  l'è- 
véque  et  envoyé  en  double  minute. 

5°  Rcrour*  au  rouseil  municipal.  — Lorsque  la  com- 
mune est  appelée  à suppléer  A l’Insu  Aisance  de- 
ressources  de  la  fabrique  , son  budget  est  commu- 
niqué au  conseil  municipal.  Le  dépôt  du  budget, 
revêtu  de  l’approbation  de  l'évéque  et  du  compte 
de  l'année  précédente , doit  être  fait  à la  manie- 
avant  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  munici- 
pal , dans  laquelle  est  délibéré  le  budget  de  la  com- 
mune. A délaut  par  la  fabrique  d'effectuer  ce  dé- 
pdt  dans  ledit  délai , le  supplément  dont  elle  a 
Im  soui  ne  pourrait  être  voté  que  dans  une  réamow 
spéciale  du  conseil  municipal.  Les  conseils  munici- 
paux peuvent  aussi  réclamer  la  production  de* 
pièces  justificatives  à l’appui  des  comptes , mai* 
sans  toutefois  que  leurs  investigations,  quant  aux 
dépenses  faites  et  aux  comptes  arrêtés,  puissent 
avoir  pour  résultat  d'infirmer  l'approbation  au  'y 
aurait  donnée  l'autorité  diocésaine , dont  la  deci- 
sion doit  être  respectée.  (Arr.  Cons.  d'Etat  20  no- 
vembre 1839.) 

Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  demander 
une  réduction  sur  auelques  articles  de  dépense  d« 
la  célébration  du  culte,  sa  délibération  doit  en  ex- 
primer les  motifs.  Celte  délibération  est  transmise 
avec  le  budget  de  la  fabrique  au  préfet,  qui  com- 
munique les  pièces  à l'évéque  diocésain  pour  avoir 
son  avif . Si  r évêque  et  le  préfet  étaient  d'avis  dif- 
férent , il  peut  en  être  référé  par  l'un  ou  l'autre» 
au  ministre  des  cultes.  (Décr.  1809,  art.  93  et  96.) 

L’orticle  40  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  décla- 
rant obligatoire  pour  les  communes  le  secourt 
nécessaire  à la  fabrique,  le  préfet  peut  l'inscrit 
d’office  au  budget  communal,  si  le  conseil  muni- 
cipal négligeait  de  le  voter  ou  le  refusait  sans  mo- 
tifs légitimes.  Ce  n’est  aue  lorsque  la  nécessité  des 
dépenses  qui  motivent  la  demande  de  la  fabriqua 
ne  lui  parait  pas  suffisamment  démontrée,  qu’il 
surseoit  à statuer  et  qu’il  en  réfère  à l'évéque. 

§ 2.  Des  crédits.  — 1°  Crédit*  pour  dépend  D'° 
prévue*.  — Le  bureau  peut  faire,  sans  autorisation 
préalable , les  dépenses  non  prévues  au  budget  qu> 
n’excèdent  pas  30  fr.  dans  les  paroisses  au-dessous 
de  1,000  âmes,  et  100  fr.  dans  les  autres  parois- 
Sa  délibération  suffit  pour  ouvrir  le  crédit  néces- 
saire. Lorsque  les  dépenses  excédent  les  somme* 
ci-dessus,  le  bureau  en  réfère  au  conseil,  et  celui- 
ci  peut  voter  le  crédit  demandé  (Décr.  1809).  ffeos 
avons  vu  , toutefois , que  certaines  dépenses  doi- 
vent être  soumises  A une  autorisation  supérieure. 

2°  Kmploi  de*  rrrdit*  de  toute  nature.  — Les  cré- 
dits ouverts  par  le  budget  ou  par  décisions  spéciale* 
ne  peuvent  être  employés  qu  A des  dépenses  fait* 
dans  l'année  même  è laquelle  ils  appartiennent. 
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c'est-à-dire  du  1er  janvier  au  31  décembre;  un  dé- 
lai  de  deux  mois  e>t  bien  accordé  , comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  pour  payer  les  dépenses  faites, 
mais  non  pour  en  faire  de  nouvelles.  Tout  crédit 
alloué  pour  une  dépense  qui  n'a  pas  été  faite  dans 
le  cours  de  l’année  est  donc  annulé  de  droit  au 
31  décembre  ; si  la  dépense  a été  faite  en  partie , 
il  n'y  a d'annuié  que  la  portion  du  crédit  qui  ex- 
cède le  montant  de  la  dépense  effectuée. 

§ 3.  Actes  divers  d'administration  financière. 
— !•  Ordonnancement  de*  dépends.  — Aucune  dé- 
pense ne  peut  être  acquittée  par  le  trésorier  de  la 
fabrique , si  elle  n’a  été  préalablement  ordon- 
nancée par  le  président  du  bureau , qui  est  seul 
chargé  des  fonctions  d’ordonnateur. 

2°  Formalites  diverses  relatives  aux  dépenses.  — Le 
bureau  détermine,  au  commencement  de  chaque 
trimestre,  la  somme  nécessaire  pour  les  dépenses 
du  trimestre  suivant.  Si  le  trésorier  n'a  pas  dans 
les  mains  la  somme  Axée  par  le  bureau  pour  la 
dépense  courante,  ce  qui  manque  est  extrait  de  la 
caisse.  Aucune  somme  ne  peut  néanmoins  en  être 
extraite  sans  autorisation  du  bureau  et  sans  un  ré- 
cépissé qui  y reste  déposé.  — Toute  la  dépense  de 
l'église  et  les  frais  de  sacristie  sont  faits  par  le 
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orier.  Eu  conséquence , aucune  fourniture  ne 
doit  être  effectuée  sans  un  mandat  du  trésorier,  au 
bas  duquel  le  sacristain , ou  toute  autre  personne 
apte  à recevoir  la  livraison,  certifie  que  le  contenu 
dudit  mandat  a été  rempli.  (Décr.  1809.) 

3*»  t»a  registre  de*  recettes.  — Le  trésorier  doit 
inscrire  sur  un  registre  le  montant  des  fonds  per- 
çus pour  le  compte  de  la  fabrique,  à quelque  titre 
que  ce  soit,  au  fur  et  à mesure  de  la  rentrée,  avec 
la  date  du  jour  et  du  mois.  Il  porte  parmi  les  re- 
cettes en  nature  les  cierges  offerts  sur  les  pains 
bénits  ou  délivrés  pour  les  annuels  , et  ceux  qui , 
dans  les  enterrements  et  services  funèbres , appar- 
tiennent à la  fabrique.  Le  registre  qui  sert  à ces 
inscriptions  est  cote  et  paraphé,  et  doit  demeurer 
entre  les  mains  du  trésorier.  Il  est  sur  papier  non 
timbré. 

40  Mite  en  caisse.  — Tous  les  deniers  appartenant 
à la  fabrique,  à part  les  sommes  Axées  par  le  bu- 
reau pour  les  dépenses  du  trimestre,  sont  déposés 
dans  la  caisse.  Cette  caisse  ou  armoire  doit  fer- 
mer à trois  clefs , dont  une  reste  entre  les  mains 
du  trésorier,  l'autre  dans  celles  du  curé  ou  desser- 
vant, et  la  troisième  dans  celles  du  président  du 
bureau. 

5*  Coapie  trimestriel.  — Tous  les  trois  mois,  le 
trésorier  est  tenu  de  présenter  au  bureau  un  bor- 
dereau signé  de  lui  et  certifié  véritable  de  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  fabrique  pendant  les 
trois  mois  précédents.  Ces  bordereaux  sont  signés 
des  membres  qui  assistent  à l'assemblée  et  déposés 
dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  fabrique  pour  être 
représentés  lors  de  la  reddition  du  compte  annuel. 

$ 4.  Clôture  de  l'exercice.  — L’exercice  com- 
mence le  1ÉT  janvier  et  Anit  le  31  décembre;  néan- 
moins , il  est  accordé  aux  fabriques  un  délai  pour 
en  compléter  les  opérations,  et  l’époque  de  la  dé- 
luré de  l'exercice  pour  toutes  les  receltes  et  dé- 
pense* qui  a'y  rattachent  est  Axée  au  dernier  jour 
de  février  de  l’année  suivante.  Le  trésorier  doit 
alors  rédiger  sans  retard  son  compte  de  l’exercice 
clos,  et  y joindre  toutes  les  pièces  destinées  à jus- 
tiûer  de  la  régularité  de  sa  gestion.  Par  la  forma- 
tion du  compte  du  trésorier,  la  clôture  de  l’exercice 
se  trouve  constatée,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  procé- 
der au  règlement  définitif  des  recettes  et  de*  dé- 
penses de  l'exercice  clos.  I*  conseil  de  fabrique 
de  a ce  règlement  en  même  temps  qu'à  I a- 


purement  du  compte  du  trésorier,  et  peut  ne  rédi- 
ger qu’une  seule  délibération  pour  les  deux  objets. 

!•  Formation  du  compte.  — Le  compte  à rendre 
chaque  année  par  le  trésorier  pour  les  opérations 
de  l'exercice  précédent  doit  présenter  la  situation 
des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  sur  cet 
exercice  depuis  le  i"r  janvier,  époque  de  son  ou- 
verture , jusqu'au  dernier  jour  de  lévrier  de  l'an- 
née suivante.  Les  chapitres  et  articles  de  ce  compte 
devant  correspondre  aux  chapitres  et  articles  du 
budget,  il  présente  par  colonnes  distinctes,  — au 
titre  des  recettes:  !u  le  numéro  de  chaque  article; 

2°  la  désignation  des  chapitres  et  articles;  3°  les 
sommes  à recouvrer  d'après  le  budget  et  les  auto- 
risations supplémentaires  ; 4°  la  fixation  définitive 
de  chaque  somme  à recouvrer  d'après  les  titres  et 
actes  justificatifs;  .1°  les  sommes  recouvrées  pen- 
dant 1 exercice,  et  dont  le  trésorier  est  comptable  ; 

6°  les  restes  à recouvrer  justifiés  et  à reporter  sur  w 
l’exercirf  -uivanl  ; 7*  les  restes  à recouvrer  dont  ~ 
le  trésorier  demande  l’admission  en  non-valeurs.  — - , 
Et  au  titre  des  dépenses  : 1°  le  numéro  de  chaque 
article  ; 2°  la  désignation  des  chapitres  et  articles  ; 

3°  le  montant  des  crédits  ouverts  par  le  budget  et 
les  autorisations  supplémentaires  ; 4°  le  montant 
des  dépenses  effectuées  ; 5°  les  sommes  payées  et 
dont  il  est  fait  dépense  par  le  comptable ;*C°  les 
restes  à payer  destinés  à cire  reportés  sur  l'exer- 
cice suivant;  7°  les  crédits  ou  portions  de  crédits 
annulés  faute  d’emploi. 

Le  compte  annuel  doit  être  dressé  en  double  mi- 
nute, dont  l'une  est  déposée  dans  l'armoire  à trois 
clefs,  l’autre  à la  mairie.  Après  sa  présentation , il 
nepeul  plus  y être  fait  aucun  changement. 

Chaque  trésorier  n’étant  comptable  que  des  actes 
de  sa  gestion  personnelle,  doit,  en  cas  de  muta- 
tion, rendre  compte  séparément  des  faits  qui  le 
concernent;  en  conséquence,  lorsque  la  (nutation 
s'opère  dans  le  cours  d’une  année , le  compte  de 
cette  année  doit  être  divisé  suivant  la  durée  de  la 
gestion  de  l’ancien  et  du  nouveau  comptable. 

2°  Présentation  du  compte.  — Le  trésorier  est  tenu 
de  présenter  son  compte  au  bureau  des  marguilliers 
dans  la  séance  du  premier  dimanche  du  mois  de 
mars.  Il  peut  réclamer  de  l’un  des  membres  un  ré-, 
cépissé  constatant  le  dépôt  du  compte  et  des  pièces 
justificatives.  Le  bureau , dans  la  même  séance , 
procède  à l’examen  du  compte  et  prépare  le  rap- 
port qu’il  doit  en  faire  au  conseil  dans  fa  séance  (lu 
dimanche  de  Quasimodo. 

3°  Apurcmrnt  du  compte  par  le  compte.  — Les  mar- 
guilliers  présentent  le  compte . appuyé  des  pièce* 
justificatives,  au  conseil  de  fabrique,  dans  la  séance 
du  dimanche  de  Quasimodo , cl  il  est  examiné, 
clos  et  arrêté  dans  celte  séance,  qui  est,  à cet  effet, 
prorogée  au  dimanche  suivant  , si  besoin  est 
S’il  survient  quelque  débat  sur  un  ou  plusieurs  ar- 
ticles de  dépense  ou  de  recette,  le  compte  n’en  est. 
pas  moins  clos  sous  la  réserve  des  articles  con- 
testés. Dans  ce  cas,  il  en  est  référé  à l’évéque.  Le 
conseil  ne  doit  apporter  aucun  changement  au  ré-, 
sultat  général  du  compte,  à moins  d’erreurs  d’ad- 
ditions ou  d’inexactitudes  dans  le  report  du  reli- 
quat fixé  par  un  arrêt  précédent.  Le  trésorier, 
comme  membre  du  conseil  de  fabrique,  peut  assis- 
ter à la  séance  dans  laquelle  son  compte  est  débattu, 
line  expédition  du  compte  et  de  l’arrêté  de  compte, 
signée  du  président,  lui  est  remise  comme  dé- 
charge. 

A 0 De  l'intervention  de  l’évêqne  dan«  la  reddidon  de 
compte.  — L’évêque  peut  nommer  un  commissaire 
pour  assister,  en  son  noin,  au  compte  annuel; 
niais  si  ce  commissaire  n’est  lias  un  grand  vicaire 
il  ne  peut  rien  ordonner  sur  le  compte;  toutefois» 
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il  peut  drosser  procès-verbal  sur  Vêtit  de  le  fa- 
brique , ainsi  que  sur  les  fournitures  et  les  répara- 
tions à faire  à l'église.  — En  cours  de  visite,  les 
archevêques  et  évêques  et  leurs  vieaires  généraux 
peuvent  se  foire  représenter  tous  les  comptes , re- 
gistres et  inventaires,  et  vérifier  l'état  de  la  caisse. 
L'évéque  peut,  en  outre,  exiger  l’envol  du  compte, 
soit  comme  pièce  justificative  du  budget,  soit  pour 
s'assurer  de  l'état  financier  de  la  fabrique;  c'est 
une  conséquence  de  la  tutelle  que  la  loi  lui  confie. 
(M.  Autre. ) 

5°  Recoure  de  U fabrique  contre  un  trésorier  rrliqua- 
tâire.  — Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son 
compte  à l'époque  fixée  et  d'en  payer  le  reliquat , 
celui  qui  lui  succède  est  tenu  de  taire,  dans  le  mois 
au  plus  tard,  les  diligences  nécessaires  pour  l'y 
contraindre,  et,  A son  défaut,  le  procureur  du  roi, 
soit  d'office,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  est  donné  par 
l'un  des  membres  du  bureau  ou  du  conseil,  soit  sur 
l'ordonnance  rendue  par  l'évéque  en  cours  de  vi- 
site, est  tenu  de  poursuivre  le  comptable  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  qui  le  condamne  A 
payer  le  reliquat,  i faire  régler  les  articles  dé- 
battus. ou  è rendre  son  compte,  s'il  ne  l'a  été;  le 
tout  dans  un  délai  fixé  ; sinon  et  ledit  temps  passé, 
è payer  provisoirement  au  profit  de  la  fabrique  la 
somme  égalé  à la  moitié  de  la  recette  ordinaire  de 
l'année  précédente,  saufles  poursuites  ultérieures 
(Décr.  1809,  art.  90V  Mais  le  tribunal  ne  peut  s'im- 
miscer dans  les  débats  du  compte.  Il  se  borne  à 
forcer  à le  rendre;  et,  s’il  est  rendu  et  arrêté,  à 
en  faire  payer  le  reliquat.  S'il  n'y  a pas  débat  sur 
l'apurement,  l'approbation  de  l'évéque  suffit  pour 
contraindre  le  comptable  A payer;  «'il  y a débat  sur 
lea  articles  du  compte , c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture A prononcer. 

D'après  l’article  1121  du  Code  eivil , la  fabrique 
peut , indépendamment  du  recours  on  justice,  user, 
sur  tous  les  immeubles  du  trésorier  qui  ne  rend 
pas  ses  comptes  ou  qui  est  reconnu  reliquataire,  du 
privilège  de  l'hypothèque  légale. 

V.  Fabrique  des  «ni tropoi.es  et  cathédrales. 
— § 1”.  Eglise*  métropolitaines  ou  cathédrales. — 
I*  Organisation.  — Les  fabriques  des  églises  métro- 
politaines ou  cathédrales  sont  composées  conformé- 
ment aux  règlements  particuliers  proposés  pour 
chaque  diocèse  par  l'évéque  et  approuves  par  or- 
donnance royale  (Décr.  1800).  Ces  règlements  doi- 
vent indiquer  le  nombre  des  membres  du  conseil  de 
fabrique,  celui  des  membres  qui  composeront  le 
bureau  des  marguilliers,  la  durée  du  temps  pen- 
dant lequel  ils  resteront  en  exercice , le  mode  et 
l'époque  de  In  r renouvellement.  Un  règlement  qui 
ne  déterminerait  pas  tous  ces  points  ne  remplirait 
pas  les  principales  conditions  qui  sont  implicite- 
ment renfermées  dans  l'article  loi  du  dn  ret  du 
30  décembre  1809,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  l'ap- 
prouver. (Avis  du  comité  de  législation , 21  juillet 
1840.) 

2°  Charge*.  — Les  charges  de  la  fabrique  de  la 
métropole  ou  de  la  cathédrale  sont , dans  les  édi- 
fices du  culte  où  est  célébré  le  culte  métropolitain 
ou  diocésain,  les  mêmes  que  celles  de  la  fabrique 
paroissiale  dans  l'église  paroissiale. 

5*  Dotation.  — La  dotation  de  la  fabrique  se  com- 
pose : i°  des  biens  qui  lui  ont  été  restitués  ou  attri- 
bués par  le  gouvernement  (Arr.  7 thermidor  an  xi), 
c'est-à-dire  des  biens  et  renies  non  aliénés,  prove- 
nant des  fabriques  des  métropoles  et  cathédrales 
des  anciens  diocèses  compris  dans  la  circonscription 
des  nouveaux  diocèses  ; 2°  des  biens  qu'elles  au- 
raient été  autorisées  A acquérir  ou  A recevoir  par 
lep  ou  donations;  3»  des  différentes  quêtes  et  per-. 
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tentions  autorisées  par  les  tarifs  d'oblation  ; 4*  dêf 
subventions  accordées  sur  te  budget  de  l'Etat,  s'il  y 
a lieu. 

Les  dispositions  concernant  l'administration  in- 
térieure et  la  régie  des  biens  des  fabriques  parois- 
siales sont  applicables  aux  fabriques  des  cathédrales. 

§ 2.  Eglise*  métropolitaine*  ou  cathédrale*  et 
paroissiales.  — 1°  Organisation.  — D'après  les  rè- 
glements particuliers  approuvés  pour  dilTérents  dio- 
cèses , lorsqu'une  église  est  en  même  temps  affectée 
au  service  métropolitain  ou  de  la  cathédrale  et  au 
service  d’une  paroisse,  il  n'y  a ciu'une  seule  fabri- 
que, celle  de  lu  métropole  ou  cathédrale;  elle  exerce 
à la  fois  les  fonctions  de  fabrique  de  la  cathédrale 
et  do  fabrique  de  la  paroisse. 

2°  (Uunptabilitr.  — Rien  que,  dans  le  cas  ci- 
dessus,  il  ne  puisse  y avoir  qu’une  seule  fabrique, 
cependant  la  distinction  entre  les  recettes  et  les, 
dépenses  de  lu  fabrique  cathédrale  cl  celles  de  la 
fabrique  paroissial*  existante  dans  la  même  église 
doit  être  maintenue  avec  exactitude;  uu  budget 
séparé  doit  être  établi  pour  chaque  service.  (Cire, 
min.  22  août  1822.)  A.  L. 

fabriques  (marques  de).  Ce  sont  des  mar- 
ques destinées  A établir  l'identité  des  produits  ma- 
nufacturés. 

De  tout  temps,  les  marques  des  établissement! 
de  commerce  ont  été  protégées  par  la  législation 
française.  L'édit  du  U octobre  1564  punissait, 
comme  faux  monnayeurs,  ceux  qui  étaient  convain- 
cus d'avoir  falsifié  ou  contrefait  les  marques  qui 
étaient  mises  sur  les  pièces  de  drap  d’or  et  d'ar- 
gent et  de  soie.  L'ordonnance  de  juillet  1681  et  la 
déclaration  d'octobre  1721)  punirent  ceux  qui  au- 
raient contrefait  ou  faussement  apposé  les  marques 
et  cachets,  pour  la  première  fois,  de  1,000  livres 
d'amende,  de  cinq  ans  de  galères  et  d'amende  ho- 
norable, et,  en  cas  de  réciüve,  des  galères  A per- 
pétuité. 

La  loi  du  23  germinal  an  xi  disposa  que  la  con- 
trefaçon des  marques  particulières,  que  tout  manu- 
facturier ou  artisan  a le  droit  d'appliquer  sur  les 
objets  de  sa  fabrication,  donnerait  lieu  : 1°  à des 
dommages-intérêts  envers  celui  dont  la  marque  au- 
rait été  contrefaite;  2°  à l'application  des  peines 

frononcées  contre  le  faux  en  écritures  privées.  U 
iode  pénal  donna  sa  sanction  A ces  dispositions  par 
son  article  142. 

Les  mesures  furent  modifiées,  au  moins  en  partie, 
par  la  loi  du  28  juillet  1824,  ainsi  conçue  : Quicon- 
que aura  soit  apposé,  soit  fait  apparaître  par  addi- 
tion, retranchement  ou.  par  une  altération  quelcon- 
que, sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant 
autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison 
commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  où  le- 
dits objets  auront  été  fabriqués,  ou,  enfin,  le  nom 
d’un  lieu  autre  que  celui  de  ta  fabrication,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'article  423  du  Cède  pénal, 
sons  préjudice  des  dommages  intérêts,  s’il  y a lieu- 
Tout  marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quel- 
conque. sera  passible  des  effets  de  la  poursuite, 
lorsqu’il  aura  sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en 
circulation,  les  objets  marqués  de  noms  supposés 
ou  altérés.  Cette  infraction  cesse,  en  conséquence, 
d’être  assimilée  A la  contrefaçon  des  marques  par- 
ticulières, prévue  par  les  articles  142  et  143  do 
Code  pénal.  Les  peines  portées  en  l'article  423  sont 
un  emprisonnement  de  trois  mois  A un  an  et  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  rou- 
lions et  aoinmages-inléréts  ni  être  moindre  de  50 
francs. 

L’usurpation  des  marques  do  fabrique  peut 
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ner  lieu  \ deux  actions  : à l'action  publique  et  à 
l’action  mile  de  la  partie  intéressée. 

L’action  publique  a pour  but  de  faire  prononcer, 
contre  le  contrefacteur,  les  peines  déterminées  par 
la  loi.  Les  peines  sont  celles  qui  sont  fixées  par 
l’article  142  du  Code  pénal,  c’cst-à-dire  la  réclusion, 
ai  le  contrefacteur  a contrefait  la  marque  même  qu’il 
a voulu  usurper,  ou  celles  que  nous  avons  rappelées 
ulus  haut,  si  le  contrefacteur  s’est  borné  à imiter 
le  nom  d’un  fabricant,  à supposer  un  lieu  de  fabri- 
que, ou,  enfin,  à altérer  ce  nom  et  ce  lieu.  Il  ne 
faut  pas,  en  effet,  donner  à la  loi  de  1824  une  por- 
tée abrogative  qu’elle  n’a  pas.  Elle  a soustrait,  il 
est  vrai,  à l’application  de  l’article  142  du  Code 
pénal , l’imitation , la  supposition  ou  l’altération  ; 
mais  elle  a laissé  à cet  article  toute  sa  valeur  ré- 
pressive contre  la  contrefaçon  même  de  la  mar- 
que. 

L’action  civile  a pour  but  d’assurer  i la  partie 
lésée  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus.  Mais 
le  fabricant,  qui  veut  inteoter  un  procès  à celui  qui 
a usurpé  sa  marque,  doit,  avant  tout,  remplir  cer- 
taines formalités  préalables.  Aux  fermes  de  l’article 
18  de  la  loi  du  22  germinal  an  xt,  nul  ne  peut  for- 
mer action  eu  contrefaçon  de  sa  marque,  s il  ne  l’a 
préalablement  fait  connaître  d’une  manière  légale, 
par  le  dépôt  d’un  modèle  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  d’où  relève  le  chef-fieu  de  la  manufacture 
ou  de  l'atelier.  Le  décret  du  11  juin  1809,  publié  de 
nouveau,  avec  des  changements  de  rédaction,  le  20 
février  1810.  contient  certaines  autres  prescrip- 
tions auxquelles  il  importe  également  de  se  con- 
former. Nous  rappellerons  celles  qu’il  est  indispen- 
sable de  connaître  : Tout  marchand-fabricant  qui 
voudra  pouvoir  revendiquer,  devant  les  tribunaux, 
la  propriété  de  sa  marque,  sera  tenu  de  l’établir 
d’une  manière  assez  distincte  des  autres  marques, 
iKMir  qu’elles  ne  puissent  être  confondues  et  prises 
l'une  pour  l’autre  (Art.  3).  Les  conseils  de  pru- 
d'hommes sont  arbitres  de  la  suffisance  ou  insuffi- 
sance de  différence  entre  les  marqua  «l.'-j.i  adop- 
tées et  le»  nouvelles  qui  seraient  proposées,  ou 
même  entre  celles  déjà  existantes  ; et,  en  ras  de 
contestation,  elle  sera  portée  ou  tribunal  de  com- 
merce, qui  prononcera  après  avoir  vu  l’avis  du  con- 
seil des  prud’hommes  (Art.  8).  Indépendamment 
du  dépôt  ordonné  par  l’article  18  de  la  loi  du  22 
germinal  an  xi,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
nul  ne  sera  admis  l intenter  action  en  contrefaçon 
de  sa  marque,  s'il  n'a  déposé  un  modèle  de  cette 
marque  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes 
(Art.  7).  Il  sera  dressé  procès  verbal  de  ce  dépôt 
sur  un  registre  en  papier  timbré,  ouvert  à cet  effet, 
ri  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  conseil  des  pru- 
d'hommes. Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera 
remise  au  fabricant  pour  lui  servir  de  titre  contre 
les  contrefacteurs  (Art.  8).  La  cour  de  cassation  a 
reconnu  que  le  dépôt  des  marques  n’est  pas  ce 
qui  en  constitue  la  propriété,  que  ce  dépôt  est  né- 
cessaire seulement  pour  en  exercer  la  revendica- 
tion. et  qu'ainsi,  toutes  les  fois  que  le  dépôt  est 
fait  préalablement  à l'action,  il  n y a aucune  fin  de 
non-recevoir  i opposer  à son  exercice.  (Cass.  28 
mai  1822.) 

FACULTÉ*  RE  DROIT,  DE  XÉDECUVI,  ETC. 

Voy-  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

fait  de  charge.  On  qualifie  ainsi  l'action  ou 
l’omission  d’un  officier  public  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  lorsque  cette  action  ou  cette  omission 
donne  lieu  contre  lui  à responsabilité  ou  à des 
dommages-intérêts.  Les  créances  résultant  de  ces 
sortes  d'abus  et  de  prévarication  sont  privilégiées 
sur  le  cautionnement  fourni  par  l’officier  publie  et 
sur  les  intérêts  qui  en  peavent  être  dus  (C.  C.,  art. 
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2102).  Au  reste,  il  faut  bien  comprendre  qu’il  n'y  a 
de  fait  de  charge  emportant,  au  profit  de  celui  qui 
en  a été  victime,  privilège  sur  le  cautionnement  de 
l’officier  public  qui  s'en  e<t  rendu  coupable,  qu'au- 
tnnt  que  le  fait  préjudiciable  résulte  de  l'un  des 
actes  de  l'exercice  légal  et  obligé  des  fonctions  de 
celui-ci.  Ainsi,  il  a été  jugé  qu'il  n’y  avait  pas  lieu 
à privilège  pour  le  recouvrement  d'une  somme  { 
consignée  même  en  exécution  d’une  sentence,  si 
l'officier  public,  désigné  par  cette  sentence,  un  no- 
taire, par  exemple,  ne  tenait  pas  directement  de  la 
loi  capacité  pour  recevoir  la  consignation.  (Voy. 
Cautionnement.) 

FALSIFICATION  DF.  ItOISSOVS  ET  DF.  DEN- 
RÉES. C’est  un  délit  ou  une  contravention,  qui 
consiste  à vendre  comme  pures  des  denrées  ou  des 
boissons  auxquelles  des  substances  étrangères  ont 
été  mêlées. 

La  falsification  de  denrées  est  punie  par  l’article 
423  du  Code  pénal.  Cet  article  punit  d’un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à un  an  et  d’une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts  ni  être  au-dessous  de  50  francs, 
celui  qui  trompe  l’acheteur  sur  la  nature  de  toutes 
marchandises.  11  n’est  pas  douteux  que  les  disposi- 
tions générales  de  cet  article  comprennent  la  falsi- 
fication des  denrées  qui  ne  sont  pas  comprises  parmi 
les  boissons.  Il  est  évident  que  celui  qui,  nu  lieu 
de  sucre,  achète  de  la  farine,  au  lieu  de  poivre, 
achète  du  plâtre  et  de  l’ardoise  mélangés,  est  trompé 
sur  la  nature  des  denrées  qui  lui  sont  livrées  par 
le  vendeur. 

La  falsification  des  boissons  constitue  tantôt  un 
délit,  tantôt  une  contravention,  suivunt  que  le  mé- 
lange es7  ou  n’est  pas  nuisible  à la  santé.  Celui  qui 
vend  ou  débite  des  boissons  falsifiées , contenant 
des  mixtions  nuisibles  è la  santé,  est  puni  d’un  em- 
prisonnement de  six  jours  h deux  ans  et  d’une 
amende  de  II»  à 50  francs.  On  doit  saisir  et  con- 
fisquer les  boissons  falsifiées  trouvées  appartenir 
au  vendeur  ou  débitant  (C.  P.,  art.  318).  Celui  qui 
vend  ou  débite  une  boisson  falsifiée,  mais  qui  ne' 
contient  aucune  mixtion  nuisible  à la  santé , est 
puni  d'une  amende  de  8 à 10  francs;  ils  peuvent 
meme  être  condamnés  a l'emprisonnement  ( Ibid., 
art.  475,  n°  6,  470).  Les  boissons  sont  saisies  et  ré- 
pandues. {Ibid.,  art.  477.) 

I*es  juges  devront  ordinairement  recourir  h une 
expertise  afin  de  vérifier  In  falsification.  Néanmoins, 
comme  ils  ne  sont  jamais  liés  par  les  rapports  d'ex- 
perts, ils  peuvent  juger  contre  l’opinion  de  ceux-ci' 
que  les  denrées  ou  les  boissons  contiennent  des 
falsifications.  (Cass.  14  décembre  1808, 25 juin  1813, 
28  octobre  1811.) 

Le  vin  mélangé  d’eau  doit  être  considéré  comme 
falsifié  (Cass.  19  février  1818,  l-r  mai  1H28).  Il  en 
est  de  même  du  lait.  (Cass.  14  octobre  1843.) 

Le  délit  ou  la  contravention  existe  par  cela  seul 
que  les  denrées  ou  boissons  falsifiées  ont  été  mises 
et  exposées  en  vente.  (Cass.  12  août  1811,  14  oc- 
tobre 1843,  15  juin  1844.) 

L'administration  ne  saurait  apporter  trop  de  sol- 
licitude à la  recherche  et  4 la  constatation  de  ces 
différents  délits  ou  contraventions  qui  intéressent 
si  essentiellement  la  santé  publique. 

FAUX.  Ce  qui  n’est  pas  conforme  i la  vérité. 

Nous  comprendrons,  comme  la  loi,  sous  ce  terme 
générique,  la  fausse  monnaie,  la  contrefaçon 

DES  SCEAUX  DE  L’ÉTAT,  DSS  BILLETS  DE  BAXQl’E  , 
DES  EFFETS  PUBLICS,  et  DES  POINÇONS,  TIMBRES  ET 
MARQCES,  les  FAl'X  EN  ÉCRITURES  PUBLIQUES  OU 
AUTHENTIQUES  ET  DE  COMMERCE  OU  DE  BANQUE  , leS 
FAUX  EH  ÉCRITURE  PRIVÉE  , les  FAUX  COMMIS  DAI«« 
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LES  PASSE-PORTS  , FEUILLES  DE  ROUTE  ET  CERTIFI- 
CATS. Nous  développerons  de  préférence  les  ma- 
tières uui  ont  une  relation  plus  directe  avec  celles 
dont  s'occupe  spécialement  l’ouvrage  pour  lequel 
nous  écrivons. 

Le  législateur  a classé  le  faux  parmi  les  crimes 
<*t  les  délits  contre  la  paix  publique.  Suivant  nous, 
il  a eu  raison  : le  faux . quelle  que  soit  sa  forme , 
a pour  résultat  non-seulement  de  nuire,  comme  le 
vol , l'abus  de  confiance,  l'escroquerie,  à celui  oui 
en  est  directement  lésé,  mais  encore  de  jeter  îles 
alarmes  dans  la  société , en  lui  présentant  comme 
vraies  des  valeurs  ou  des  constatations  qui  ne  sont 
rien  moins  que  sincères.  Le  faux  ne  pouvait  donc 
pas  être  relégué  parmi  les  crimes  et  les  délits 
mntrv  les  p.u  tirulin  s . il  devait  figurer  parmi  ceux 
qui  portent  atteinte  à la  paix  publique. 

I.  Fausse  monnaie. 

II.  CONTREFAÇON  DES  SCEAUX  DE  L’ÉTAT  , DES 

BILLETS  DE  BANQUE,  DES  EFFETS  PUBLICS,  ET  DES 

POINÇONS,  TIMBRES  ET  MARQUES. 

III.  Faux  en  écritures  publiques  ou  authenti- 
ques ET  DE  COMMERCE  OU  DE  BANQUE. 

IV.  Faux  en  écriture  privée. 

Y.  Faux  commis  dans  les  passe-ports,  feuilles 

DE  ROUTE  et  CERTIFICATS. 

VI.  Dispositions  communes  aux  paragraphes  pré- 
cédents. 

I.  Fausse  monnaie.  — A Rome , la  fabrication 
de  la  fausse  monnaie  était  classée  parmi  les  crimes 
de  lèse-majcslé.  Les  faux  monnayeurs,  punis  d’a- 
bord de  la  déportation , du  travail  des  mines , de 
l'exposition  aux  bêles,  s'ils  étaient  de  libre  condi- 
tion , et  du  dernier  supplice,  s'ils  étaient  esclaves , 
furent  ensuite  soumis  a la  peine  du  feu.  L'ancienne 
législation  de  la  France  considéra  aussi  la  fabrica- 
tion de  la  fausse  monnaie  comme  un  crime  de  lcse- 
majesté.  « Comme  c’est  au  roi  seul,  dit  Maycrt  de 
Vouglans,  qu’il  appartient  de  faire  battre  monnaie 
dans  son  royaume  et  de  lui  donner  une  juste  va- 
leur , on  commet  nécessairement  un  crime  de  lèse- 
inajeslé  lorsqu’on  s'arroge  le  droit  de  la  fabriquer 
sans  sa  permission.  » Ce  crime  était  puni  de  la 
pfeine  de  mort  et  de  la  confiscation  des  biens.  Le 
Code  pénal  de  1810  rangea  la  fausse  monnaie  , 
comme  tous  les  autres  faux , parmi  les  crimes  at- 
tentatoires à la  paix  publique,  et  la  frappa,  selon 
les  ras,  de  la  mort  ou  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité. La  loi  du  28  avril  1852,  dont  le  but  principal 
fut  de  tempérer  le  Code  pénal  dans  ses  disposi- 
tions les  plus  rigoureuses,  a substitué  à la  mort  les 
travaux  forcés  à perpétuité,  et  aux  travaux  forcés 
à perpétuité  les  travaux  forcés  à temps , peines  qui 
peuvent  être  elles-mêmes  singulièrement  mitigées 
par  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 

Le  crime  de  fausse  monnaie  est  l’un  de  ceux  que 
l'administration  doit  rechercher  avec  le  plus  de  vi- 
gilance , et  quelle  doit  dénoncer  avec  le  plus  de 
célérité  à l’autorité  judiciaire  lorsqu'elle  l’a  décou- 
vert. Nous  indiquerons  sommairement  les  caractères 
de  ce  crime.  Quiconque  aura  , dit  l’article  152  du 
Code  pénal , contrefait  ou  altéré  les  monnaies  d'or 
et  d'argent  ayant  cours  légal  en  France,  ou  par- 
ticipé à l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  ou  à leur  introduction  sur 
le  territoire  Français,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à perpétuité.  L'article  155  ajoute  : • Celui  qui  aura 
contrefait  ou  altéré  des  monnaies  de  billon  ou  de 
cuivre  ayant  cours  légal  en  France , ou  participé  à 
l’émission  ou  exposition  desdites  monnaies  contre- 
faites ou  altérées , ou  à leur  introduction  sur  le 
territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 


FAU 

temps.  • L'article  151  termine  la  série  des  disposi- 
tions que  nous  voulons  rappeler  : • Tout  individu  qui  ' * 
aura,  en  France,  contrefait  ou  altéré  des  monnaies 
étrangères,  ou  participé  à l'émission,  exposition  ou 
introduction  en  France  de  monnaies  étrangères 
contrefaites  ou  altérées,  sera  puni  des  travaux  for- 
cés à temps.  > 

Quand  y a-t-il  contrefaçon  ou  altération?  Quand 
les  monnaies  ont-elles  cours  légal  en  France,  on 
n’ont  elles  que  le  caractère  de  monnaie  étrangère? 
Quand  y a-t-il  émission,  exposition,  introduction, 
sur  le  territoire  français?  C’est  ce  que  nous  devons 
expliquer  le  plus  brièvement  possible. 

La  contrefaçon , c'est  l imitation  frauduleuse.  Il 
faut  même  remarquer  que,  pour  qu'il  y ail  contre- 
façon punissable,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  con- 
trefacteur ail  eu  la  volonté  de  commettre  une  filou- 
terie : car  les  articles  que  nous  examinons  ne  font 
aucune  distinction  entre  la  fabrication  de  la  mon- 
naie au  même  litre  cl  nu  même  poids  que  la  mon- 
naie véritable , et  celle  d’une  monnaie  au-dessous 
de  cette  valeur.  La  criminalité  de  ces  deux  actes 
est  juridiquement  identique.  Il  y a intention  crimi- 
nelle, dans  le  sens  de  la  loi,  non-seulement  lorsque 
le  faux  monnayeur  a voul.j  surprendre  la  I«*»nne  foi 
des  tiers,  mais  encore  lorsqu'il  se  sera  borné  à usur- 
per le  droit  de  battre  monnaie.  Au  reste,  pour  qu'il 
y ait  contrefaçon  , il  faut,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  qu’il  y ait  imitation.  A quel  degré  de  per- 
fection celte  imitation  doit-elle  être  portée  pour 
qu'elle  constitue  une  contrefaçon?  La  loi  ne  s ex- 
plique pas,  cela  est  mi;  mais  n’est-il  pas  permis 
u'en  rechercher  le  sens  dans  ces  paroles  du  rap- 
porteur de  la  commission  du  corps  législatif  : • Il 
importe  peu , dans  un  crime  de  ce  genre,  que  les 
fabricaleurs  aient  imité  plus  ou  moins  bien  les-, 
monnaies  ayant  cours  légal,  leur  titre  et  leur  poids  : 
le  crime  est  le  même  ; toute  distinction  est  iuu- 
tile.  » Cependant,  il  ne  faut  pas  exagérer  celle 
théorie,  et  prétendre  que,  quelle  que  sqit  l'ébauche 
essayée  par  le  fabricateur , il  y aura  toujours  une 
contrefaçon  punissable.  Comme  la  cour  de  cassation 
l’a  dit  dans  l’un  de  ses  arrêts  : « Les  caractères  lé- 
gaux de  la  contrefaçon  ne  peuvent  résulter  que 
d’une  somme  d’apparences  assez  fortes  pour  que  le 
commerce  de  la  circulation  en  soit  affecté,  et  pour 
contrebalancer  l'expression  de  valeur  qui  ressort, 
en  relief  de  la  pièce  elle-même.  » Ainsi , on  peut 
admettre  comme  vrai  que  l'imperfection  de  l'imi- 
tation n’est  pas  une  excuse  légale , mais  que,  néan- 
moins, lorsqu'elle  descend  à un  degré  de  grossiè- 
reté et  d’évidence  tel  que  le  commerce  de  circulation 
ne  puisse  en  être  affecté,  elle  devient  exclusive  du 
crime  lui-même.  Toutefois,  celte  distinction  devient 
fort  délicate  lorsqu'il  s’agit  de  pièces  d argent  ou 
de  cuivre,  dorées  ou  argentées,  avec  l'intention  de 
les  émettre  comme  pièces  d'or  et  d’argent.  La  cour 
de  cassation  a toujours  vu  dans  cette  tentative 
d'imitation  une  contrefaçon  frauduleuse,  et  nous 
nous  empressons  de  dire  que  nous  partageons  com- 
plètement sa  manière  de  voir.  (Cass.  5 juin  1808, 

4 juillet  1811.) 

Altérer  une  pièce  de  monnaie,  c’est  en  diminuer 
la  valeur  intrinsèque,  c’est  en  modifier  la  substance 
ou  le  poids.  Ainsi , celui  qui  lime  ou  roçne  une 
pièce  de  monnaie  commet  un  crime  d'alteration. 
Dorer  une  pièce  d’argent,  ou  argenter  une  pièce 
dé  billon  ou  de  cuivre,  est-ce  altérer?  N’est-ce 
plulél  contrefaire?  Cette  question  est  loin  d être 
purement  théorique.  La  décision  qu’elle  doit  rece- 
voir peut  être,  en  certains  cas,  d'une  extrême  gra- 
vité. Que  le  dorage  d’une  pièce  d’argent  constitue 
l'altération  d’une  pièce  d'argent  ou  la  conlrefac00 
d’une  pièce  d’or,  cela  n'imjKirte  guère;  car,  dansua 
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'cas  comme  dans  l'autre,  c'est  l'article  152  du  Code 
pénal  qui  sera  applicable  ; et,  conséquemment,  dans 
nu  cas  comme  dans  l'autre,  le  coupable  sera,  sauf 
l'admission  des  circonstances  atténuantes,  passible 
des  travaux  forcés  à perpétuité.  Mais,  au  contraire, 
il  r«t  fort  intéressant  de  savoir  quel  fait  résulte 
de  Yargcntaqc  d'une  pièce  de  cuivre  ou  de  billon. 
En  effet,  si  c est  une  contrefaçon  de  pièce  d’argent, 
le  fait  est  réprimé  par  l’article  lSî,  qui  a pour 
sanction  pénale  les  travaux  forcés  à perpétuité.  Si 
ce  n'est  qu'une  altération  de  monnaie  de  cuivre  ou 
de  billon,  le  fait  est  réprimé  par  l'article  155,  qui 
ne  prononce  que  les  travaux  forcés  à temps.  Il  est 
évident  pour  nous  que  le  fait  dont  nous  nous  occu- 
pons constitue  la  contrefaçon,  et  non  pas  seulement 
l'altération.  En  argentant  une  pièce  de  cuivre  ou 
de  billon  , on  n'altere  pas  la  valeur  intrinsèque  de 
cette  pièce , mais  on  essaye  de  contrefaire  une 
monnaie  d'argent.  Cette  appréciation  est  celle  qui 
est  adoptée  par  la  cour  de  cassation.  (Cass.  9 août 
1855,  17  janvier  et  15  août  1855.) 

Une  monnaie  a cours  légal  en  France  quand  elle 
y a cours  forcé , c'est-à-dire  lorsqu'on  ne  peut , 
sans  commettre  une  contravention,  refuser  ae  la 
recevoir.  Or,  les  monnaies  qui  ont  cours  forcé  sont 
les  monnaies  nationales  et  les  monnaies  étrangères 
qui  leur  ont  été  assimilées.  Les  expressions  de 
court  légal  donnèrent  lieu  à une  discussion  assez 
sérieuse  au  conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  £2  oc- 
tobre 1808.  M.  Jaubert  disait  que  l’on  ne  voyait 
pas  à quoi  les  mots  cours  légal  pouvaient  s'appli- 
quer. M.  Berlier  répondait  qu'il  circulait  en  Fiance 
des  monnaies  d’Italie  à l'instar  des  monnaies  na- 
tionales, que  les  expressions  employées  dans  le 
Code  mettaient  au  même  rang  les  unes  et  les  au- 
tres, et  que  le  cours  légal  s’appliquait,  sans  équi- 
voque. aux  monnaies  de  France  comme  à celles  qui 
leur  étaient  assimilées.  La  contrefaçon  ou  l'altéra- 
tion des  monnaies  d'Italie , à l'occasion  desquelles 
a été  rendu  le  décret  du  Si  janvier  1807,  doit  donc 
être  poursuivie  et  réprimée  comme  celle  des  mon- 
naies nationales.  Il  en  sortit  de  même  pour  les 
monnaies  étrangères  qui  pourraient  être , dans  l'a- 
venir, assimilées  aux  monnaies  françaises.  Il  ré- 
sulte de  ceci  que  les  articles  153  et  155  du  Code 
pénal , en  ne  punissant  que  la  contrefaçon  ou  l’al- 
tération des  monnaies  ayant  cours  légal  en  France, 
ne  sont  pas  applicables  à la  contrefaçon  : 1°  des 
anciennes  pièces  nationales  qui  ont  été  démonéti- 
sées ; 3°  des  pièces  étrangères  dont  la  circulation 
en  France  n'est  que  toléree.  La  contrefaçon  et  l’al- 
tération des  pièces  étrangères  qui  ne  sont  pas  assi- 
milées à la  monnaie  nationale  sont,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  réprimées  par  l’article  154. 

Emettre  une  pièce  de  monnaie,  c'est  la  livrer  à 
la  circulation.  L'exposer,  c'est  la  mettre  en  vente  , 
ou  l'offrir  en  échange  par  une  exhibition  publique. 
L'introduire  sur  le  territoire  français,  c’est  l'appor- 
ter en  France. 

Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  les  faits  que 
noos  venons  d'énumérer  ne  constituent  le  crime 
de  fausse  monnaie  que  lorsqu'ils  sont  accomplis 
dans  une  intention  frauduleuse.  On  sait,  en  effet, 
que  les  crimes  et  les  délits  n'existent  que  par  la 
réunion  de  deux  éléments  essentiellement  distincts  : 
l’élément  physique  ou  matériel , c’est  le  corps  de 
délit  ; l'élément  moral,  c'est  l'intention  coupable. 

II.  Co.vthkfaçom  des  sceaux  de  l'État,  des 

SILLETS  DE  BASQUE  , DES  EFFETS  PUBLICS  , ET  DES 
FOIXÇOXS  , TIMBRES  ET  MARQUES.  — La  loi  punit 
des  travaux  forcés  à perpétuité  ceux  qui  ont  contre- 
fait le  sceau  de  l'Etat . ou  qui  ont  lait  usage  du 
sceau  contrefait.  Elle  punit  de  la  même  peine  ceux 
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qui  ont  <vnilief.iit  ou  falsifié , soit  des  effets  émis 
par  le  trésor  public  avec  son  timbre,  soit  des  billets 
de  banques  autorisées  par  la  loi , ou  qui  ont  fait 
usage,  sachant  qu'ils  étaient  faux,  de  ces  effets 
et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  ont  in- 
troduits en  France.  (C.  P.,  art.  139.) 

La  disposition  qui  réprime  la  contrefaçon  du 
sceau  de  l'Etat  n'a  jamais  été  appliquée.  Elle  con- 
cerne, en  efTet,  un  de  ces  crimes  qu'il  n'est  donné, 
pour  ainsi  dire,  à personne  de  commettre.  Le  grand 
sceau  de  l'Etal  n est  apposé  qu’à  quelques-uns  des 
actes  émanés  de  l'autorité  royale,  et  cette  apposi- 
tion, qui  n'est  que  de  pure  formalité,  n'ajoutant 
rien  à l'acte  lui-même,  nul  intérêt  réel  ne  com- 
mande de  le  contrefaire. 

Le  Code  pénal  de  1810  punissait  de  mort  la  con- 
trefaçon ou  falsification,  soit  des  effets  émis  par  lo 
trésor  royal  avec  son  timbre . soit  des  billets  do 
banques  autorisées  par  la  loi.  Cette  peine  était 
sans  doute  trop  rigoureuse;  la  loi  du  38  avril  1853 
l'a  modifiée  avec  raison;  mais,  néanmoins,  il  faut 
reconnaître  que  le  crime  qui  nous  occupe  est  d’une 
gravité  extrême,  et  que  le  gouvernement  ne  sau- 
rait trop  surveiller  les  moyens  et  les  découvertes 
qui  peuvent  en  faciliter  la  perpétration.  • Cette 
sorte  de  monnaie,  disait-on  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  Code,  qui  supplée  à l'autre,  et  qui  ajoute 
des  richesses  fictives  aux  richesses  qui  les  garan- 
tissent, qui  multiplie  à l'inûni  les  moyens  d indus- 
trie et  de  commerce,  est  un  grand  bienfait  de  nos 
nouvelles  institutions  ; mais  elle  a besoin  que  rien 
ne  porte  atteinte  à la  foi  qu'on  a dans  sa  valeur, 
et  la  sécurité  de  ceux  qui  la  possèdent  peut  être 
facilement  détruite  ; les  faussaires  troublent  celte 
sécurité  ; leurs  criminelles  entreprises  tendent  non- 
seulement  à enlever  une  partie  des  riches  trésors 
qu'ils  convoitent,  mais  à en  tarir  irrévocablement  la 
source.  ■ 

Ceux  qui  contrefont  ou  falsifient,  soit  un  ou  plu- 
sieurs timbres  nationaux,  soit  les  marteaux  de  l'Etat 
servant  aux  marques  forestières , soit  le  poinçon 
ou  les  poinçons  servant  à marquer  Ie3  matières 
d'or  et  d'argent , ou  qui  font  usage  des  papiers , 
effets , timbres , marteaux  ou  poinçons  falsifiés  ou 
contrefaits,  sont  puuis  des  travaux  forcés  à temps. 
Dans  ces  cas,  le  maximum  de  la  peine  doit  être  tou- 
jours appliqué,  à moins  que  le  jury  n'ait  admis  en 
faveur  du  coupable  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes.  (C.  P.,  art.  140.) 

• Les  timbres  nationaux,  disent  les  auteurs  de  la 
Théorie  du  Code  pénal,  sont  ceux  qui  portent  les 
armoiries  de  l'Etat.  Les  armoiries  sont  un  livre 
ouvert  portant  à l'intérieur  ces  mots  : Charte  de 
1850 , surmonté  d'une  couronne  fermée , avec  le 
sceptre  et  la  main  de  justice  en  sautoir,  et  des  dra- 
peaux tricolores  derrière  l'écusson  (Ord.  16  février 
1831).  » Les  timbres  nationaux  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  timbres  particuliers  dont  peu- 
vent se  servir  les  autorités;  la  différence  qui  les 
caractérise , c’est  que  les  premiers  sont  apposés  au 
nom  de  l'Etat,  dont  ils  sont  pour  ainsi  dire  le  ca- 
chet, tandis  que  les  autres  ne  sont  que  le  signe  ou 
la  marque  du  fonctionnaire  qui  les  emploie.  Nous 
parlerons  de  ces  derniers  un  peu  plus  loin.  La  cour 
de  cassation  a considéré  que  le  type  ou  poinçon 
que  l'administration  des  contributions  indirectes 
imprime  sur  les  cartes  à jouer  est  un  véritable  tim- 
bre national  (Cass.  26  décembre  1807).  Cet  arrêt 
est  juridique  à la  condition  que  le  type  appliqué 
par  l'administration  des  contributions  indirectes 
sera  la  représentation  du  timbre  national.  S'il  en 
était  autrement,  il  n'v  aurait  plus  là  une  contre- 
façon de  timbre  national , on  ne  pourrait  plus  voir 
dans  le  fait  dénoncé  que  la  contrefaçon  d'une  roar- 
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que  destinée  A être  apposée,  au  nom  du  gouverne- 
ment, sur  une  espèce  de  denrée  ou  de  marchandise  : 
contrefaçon  moins  coupable  et  réprimée  par  un 
châtiment  beaucoup  moins  rigoureux.  Aussi , c'est 
à bon  droit,  suivant  nous,  que  la  cour  de  cassation 
a refusé  de  reconnaître  la  contrefaçon  d'un  tim- 
bre national  dans  la  contrefaçon  du  timbre  de  la 
poste  aux  lettres  (Cass.  28  novembre  1812).  L'arrêt 
ést  motivé  sur  ce  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
avec  les  timbres  qui  portent  les  armoiries  de 
V État  des  timbres  qui,  ne  portant  que  les  noms 
des  communes  où  les  bureaux  de  poste  sont  éta- 
blis,  ne  peuvent  pas  être  ce  que  V article  140  du 
Code  pétuil  a entendu  par  timbres  nationaux. 

Les  marteaux  destines  à l'usage  de  l'administra- 
tion forestière  sont  de  deux  espèces  : le  marteau 
royal  ou  de  l'État,  et  le  marteau  particulier  aux 
fonctionnaires  forestiers.  Le  marteau  de  l'État  est 
uniforme  pour  toute  la  France.  Le  marteau  dont 
chaque  agent  ou  préposé  doit  être  pourvu  affecte 
une  forme  différente,  selon  le  grade  du  fonction- 
naire à l'usage  duquel  il  est  destiné.  Il  existe  six 
espèces  distinctes  de  marteaux  particuliers , dont 
l'usage  est  spécialement  réservé  aux  conservateurs, 
inspecteurs,  sous-inspecteurs,  arpenteurs,  gardes 

Sénéraux . et  gardes  à cheval  ou  ^ pied.  L'article 
u Code  pénal  que  nous  examinons  ne  concerne  que 
la  contrefaçon  du  marteau  roval.  Quant  aux  autres 
iux  forestiers,  la  contrefaçon  dont  ils  peuvent 
être  l'objet  est  réprimée  par  l'un  des  articles  sub- 
séQMOU  que  nous  passerons  en  revue.  Notre  ar- 
ticle ne  punit-il  que  la  contrefaçon  même  du  mar- 
teau de  I Etal  T N'est-il  pas,  au  contraire,  également 
applicable  à celui  oui  contrefait  la  marque  du  mar- 
teau royal  à l'aide  a'un  autre  instrument?  « La  loi, 
disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal , 
par  l'effet  d'une  omission  *ou  d'une  erreur  de  sa 
rédaction , n'a  point  prévu  l’apposition  des  fausses 
marques  forestières,  mais  seulement  la  contrefaçon 
et  l'usage  du  marteau  national.  Or,  en  matière 
pénale , toute  analogie  est  interdite  ; les  termes  de 
la  loi  doivent  être  rigoureusement  maintenus  dans 
leurs  limites,  et  le  désir  de  combler  une  lacune  ne 
justifie  point  une  interprétation  extensive.  • Nous 
ne  saurions  adopter  cette  manière  de  voir,  qui  est 
contraire  à un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
21  octobre  181.3,  rendu  sur  les  conclusions  con- 
formes de  Merlin , et  contre  laquelle  proteste  avec 
raison,  suivant  nous,  Meaume.  dans  son  Commen- 
taire du  Code  forestier.  • Il  résulte  de  ce  système, 
dit  Meaume,  qu'il  suffirait  de  fabriquer  une  fausse 
marque  avec  tout  autre  instrument  qu'un  faux  mar- 
teau pour  échapper  aux  poursuites  criminelles;  de 
sorte  que  la  criminalité  ne  dépendrait  pas  du  but 
que  sc  serait  proposé  l'auteur  de  l'action , mais  de 
1 instrument  dont  il  se  serait  servi,  et  de  la  per- 
fection plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  cet  in- 
strument aurait  été  fabriqué.  Cette  interprétation 
forcée  des  termes  de  la  loi  conduit  à une  consé- 
quence absurde , et  parait  tout  à fait  contraire  A 
son  esprit.  » Meaume  ajoute  : ■ La  question  ne  s'est 
-pas  présentée  devant  la  cour  suprême  depuis  1813  ; 
mais  la  cour  de  Nancy,  de  laquelle  émanait  l'arrêt 
cassé,  a souvent  jugé  depuis  que  In  contrefaçon  de 
l'empreinte  du  marteau  de  l'État,  opérée,  soit  avec 
une  gouge,  soit  A l'aide  d un  compas,  constituait  le 
crime  prévu  par  l'article  140  du  Code  pénal.  • (Arrêts 
inédits  de  la  cour  de  Nancy  des  3 février  1838 , 
16  novembre  1842  et  28  janvier  1843.) 

La  garantie  du  titre  des  ouvrages  et  matières 
d'or  et  d'argent  est  assurée  par  des  poinçons  qui 
sont  appliqués  sur  chaque  pièce,  après  que  la  ma- 
tière a été  soumise  A l'essai.  Il  y a trois  espèces  de 
poinçoni  ; celui  du  fabricant , celui  du  litre , et 
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celui  du  bureau  de  garantie  ; c'est  la  contrefaçon  da 
ce  dernier  poinçon  qui  est  réprimée  par  notre  ar- 
ticle. 

Le  législateur  n'aurait  rempli  qu'imparfaitement 
sa  tâche,  s'il  s'était  borné  A punir  la  contrefaçon 
des  marteaux,  timbres  et  poinçons.  Il  devait  aussi 
se  préoccuper  de  l'emploi  abusif  qui  pouvait  en 
être  fait.  Mais  il  n'cûl  pas  été  raisonnable  de  con- 
fondre n*s  <i«mj\  f.iitsdans  la  même  disposition,  car 
l'un  est  plus  grave  que  l'autre  : il  fallait  donc  in- 
fliger A chacun  de  ces  actes  la  peine  que  na- 

ture comportait:  et  si  la  contrefaçon  devait  être 
réprimée  par  la  peine  rigoureuse  des  travaux 
forcés , l'emploi  anusif  des  marteaux , timbres 
et  poinçons,  ne  pouvait  appeler  sur  celui  qui 
s'en  rendait  coupable  qu’un  châtiment  moins  sé- 
vère. L'article  141  du  Code  pénal  punit  de  la  ré- 
clusion ceux  qui,  s'étant  indûment  procuré  les  vrais 
timbres,  marteaux  et  poinçons  , en  font  une  appli- 
cation ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  on  in- 
térêts de  l'État.  Cet  article  a donné  lieu  spéciale- 
ment A deux  questions  que  nous  rappellerons,  parce 
qu'elles  ont  un  rapport  direct  avec  les  matières 
administratives.  On  s'est  demandé  si  le  fait  d'enle- 
ver les  écritures  des  vieux  papiers  timbrés,  A I aida 
de  moyens  chimiques,  pouvait  être  considéré  comme 
un  emploi  abusif  d'un  timbre  vrai.  La  cour  de  cas- 
sation s'est  prononcée  pour  la  négative.  Elle  a dé- 
claré que  l'article  1 11  ne  s'applique  qu'à  l'apposi- 
tion de  timbres  détournés  par  ues  moyens  illicites , ' 
sans  qu'on  puisse  en  étendre  la  disposition  au  dou- 
ble emploi  du  papier  revêtu  de  celte  empreinte 
(Cass.  11  juillet  18.341 . Cette  décision  est  a l'abri 
de  toute  espèce  de  critique.  Est-ce  A dire  que  l'in» 
fraction  dont  nous  parlons  ne  pourra  être  aucune- , 
ment  recherchée,  et  qu'un  fait  aussi  blâmable  devra 
rester  tout  à fait  impuni?  Non.  La  loi  n'est  pas 
complètement  désarmée  Le  contrevenant  sera  pas- 
sible des  amendes  déterminées  par  les  lois  sur  le 
timbre;  et,  de  plus,  s'il  est  officier  ministériel,  il 
devra  être  puni  disciplinairement.  L'article  141  du 
Code  pénal  a,  en  outre,  donné  lieu  à une  difficulté 
beaucoup  plus  sérieuse  On  s'est  demandé  si  l’adju- 
dicataire, qui  enlevait  frauduleusement  l'empreinte 
du  marteau  de  l'Étal,  apposé  sur  un  arbre  pour  en 
constater  la  délivrance,  et  qui  incrustait  ensuite 
cette  même  empreinte  sur  un  arbre  réservé,  dans  le 
but  de  s'approprier  cet  arbre  au  préjudice  de  l'Eut, 
commettait  le  crime  réprimé  par  l'article  que  nous  . 
étudions.  La  cour  de  cassation  a adopté  1 affirma- 
tive : c'est  avec  raison,  selon  nous.  En  effet . comme 
le  dit  l'arrêt,  « ce  crime  n'est  pas  seulement  une 
fraude  ordinaire,  ni  même  un  vol  ordinaire,  c'est 
un  vol  qualifié  des  bois  de  l'Élat  commis  ù l aide 
d'une  fausse  empreinte  des  marteaux  servant  au  | 
marques  forestières  ; c'est  pour  cela  que  le  législa- 
teur l'a  mis  dans  la  cl.-iw  «K  s crimes  de  faux;  ce 
n'est  pas  seulement  l'indue  détention  de  ces  mar- 
teaux que  punit  l'article  141,  mais  c'est  principale- 
ment leur  application  ou  usage  préjudiciable  aux 
droits  ou  intérêts  de  l'État  ; par  cet  usage  fraudu- 
leux de  l'empreinte  du  marteau  royal , le  préjudice 
est  le  même,  soit  que  le  délinquant  ait  employé  le 
marteau  pour  en  obtenir  l’empreinte  et  en  marquer 
les  arbres  qui  ne  devaient  pas  l’être,  ou  bien  qu'il 
se  soit  procuré  cette  même  empreinte  par  toute  au- 
tre voie  et  l'ait  appliquée  sur  des  arbres  réservés.  • 
(Cass.  4 janvier  1834.) 

La  loi  punit  ceux  qui  contrefont  les  marques  des- b 
tinées  à être  apposées,  au  nom  du  gouvernement, 
sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  marchan- 
dises, ou  qui  font  usage  de  ces  fausses  marques; 
elle  punit  ceux  qui  contrefont  le  sceau,  timbre  oup 
marque  d'une  autorité  quelconque,  ou  d’un  établi** 
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sement  particulier  de  banque  ou  de  commerce , ou 
qui  font  usage  des  sceaux , timbres  ou  marques 
contrefaits.  Elle  leur  inflige  aux  uns  et  aux  antres  la 
peine  de  la  réclusion.  La  loi  punit  aussi  ceux  qui , 
s étant  indûment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres 
ou  marques  dont  nousvenons  de  parler,  en  font  une 
application  ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou 
intérêts  de  l'Etat,  dune  autorité  quelconque , ou 
même  d'un  établissement  particulier  ; mais  elle  ne 
les  frappe  que  de  la  dégradation  civique  : ils  sont, 
en  effet,  moins  coupables  que  ceux  qui  ont  contre- 
fait les  sceaux,  timbres  et  marques,  ou  qui  ont  fait 
usage  des  sceaux  , timbres  ou  marques  contrefaits. 
(C.  P.,  art  142,  143.) 

Les  marques  dont  il  s'agit  sont  celles  que  les  di- 
verses administrations  publiques,  telles  que  les 
douanes,  les  contributions  indirectes,  la  vérification 
des  poids  et  mesures,  peuvent  apposer  sur  les 
denrées  et  les  marchandises.  La  cour  de  cassation 
a jugé  que  le  fait  d'avoir  marqué  des  bouteilles 
d'un  litre  avec  un  poinçon  different  de  celui  que 
l'administration  avait  établi , constituait  la  contre- 
façon d'une  marque  destinée  à être  apposée  au  nom 
du  gouvernement  sur  une  marchandise  (Cass.  20  jan- 
vier IKi"*).  Le  procureur  général  justifiait  ainsi 
' l'annulation  qu'il  requérait  oans  l'interét  de  la  loi  : 

• Le  raisonnement  du  tribunal , dont  le  jugement 
a méconnu  le  droit,  serait  juste,  en  tint  que  l'on 
comparerait  le  fait  dont  il  s'agit  aux  crimes  prévus 
par  les  articles  139  et  140  du  Code  pénal.  Le  poin- 
çon que  l'autorité  administrative  fait  apposer  sur 
fes  bouteilles  des  débitants  est  effectivement,  dans 
soq  objet , son  usage  et  ses  conséquences , d une 
nature  bien  différente  que  le  timbre  du  trésor 
que  les  timbres  nationaux,  les  marteaux  <!e 
1 administration  forestière , et  les  poinçons  servant 
à marquer  les  matières  d'or  et  d argent.  Ceux-ci 
ont  pour  objet  des  effets  émis  par  le  gouvernement, 
ou  des  billets  de  banques  autorisées  par  la  loi , les 
droits,  établis  sur  le  papier  timbré,  les  portions  de 
bois  vendues  ou  réservées  par  l'Etat,  le  droit  h 
percevoir  sur  les  matières  d'or  et  d’argent,  dont  il 
est  si  important  d'assurer  le  titre;  tandis  que  la 
marque  administrative  dont  il  est  question  n'est 
qu'uu  moyen  d'assurer  la  stricte  exécution  des  lois 
et  réglements  sur  les  poids  et  mesures.  Mais  do  là 
‘ s'ensuit-il  que  le  faux  poinçon  apposé  sur  les  bou- 
teilles ne  soit  pas  un  faux?  La  disposition  de 
l’article  142  du  Code  pénal  est  absolue.  Toute  con- 
trefaçon de  poinçon  ou  marque  d'une  autorité  quel- 
conque est  un  faux.  Les  diverses  nuances,  dans  le 
but  et  les  conséquences , ne  pouvaient  être  saisies 
par  le  législateur.  Il  suffisait  d avoir  fait  les  grandes 
distinctions,  qui  sont  marquées  dans  les  articles 
139  et  suivants.  Il  suffisait  surtout  d'avoir  gradué 
les  peines.  Mais,  quand  le  faux  existe , il  doit  être 
puni  sans  se  permettre  aucun  raisonnement  qui 
tendrait  à distinguer  l&  où  la  loi  ne  distingue  pas. 
I>e  fait  est-il  prévu  par  le  législateur  et  qualifie  de 
faux  ? Voilà  le  seul  point  qu'il  faut  examiner.  Vou- 
loir, à raison  de  fa  matière  à laquelle  la  fausse 
marque  a été  appliquée,  lui  faire  perdre  son  carac- 
tère , transporter  un  crime  nommément  prévu  par 
un  article  dans  un  autre  article  où  il  s agit  d un 
délit  qui  porte  sa  dénomination  et  son  caractère 
ilier . c'est  introduire  K-  chaos  dans  la  légis- 
lation et  faire  périr  la  loi  sous  le  poids  des  sys- 
tème*. Mus,  enfin  , s'il  était  permis  de  raisonner 
dans  une  matière  "ù  tout  est  positif,  ne  serait-il 
pa<  aisé  de  se  convaincre  qu'un  fait  où  il  y a audace 
dins  le  faussaire,  droit  usurpé,  tromperie  par  sup- 

aiilion.  signe  imposteur  et  préjudice,  est  un  ven- 
de faux  ? et  ne  deviendrait-il  pas  sensible  que  la 
marque  porte  en  elle-même,  indépendam- 
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ment  du  plus  ou  moins  de  dommage  qu'elle  pro- 
duit, un  caractère  qui  ne  permettait  pas  au  législa- 
teur de  la  confondre  avec  le  poids  qui  pèche 
seulement  dans  sa  pesanteur,  ou  avec  la  mesure 
qui  n'a  pas  une  exacte  fidélité?  • 

On  entend  par  sceau , timbre  on  marque  d'une 
autorité , les  différents  cachets  que  les  fonction- 
naires placent  au  pied  des  actes  qu'ils  délivrent  : 
tels  sont  les  cachets  des  préfectures,  des  mairies, 
des  greffes,  etc.  On  doit  encore  comprendre  sous 
celte  dénomination  certaines  marques  créées  par 
l'autorité  dans  un  but  d'utilité  publique.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  certaines  localités  les  bestiaux  qui  sont 
envoyés  au  pâturage  sur  les  biens  communaux  sont 
frappés  d une  marque  inventée  par  l'autorité  muni- 
cipale pour  constater  qu'ils  ont  payé  la  taxe  impo- 
sée par  la  commune.  L'habitant  qui  se  permettrait 
de  contrefaire  cette  marque  pour  s'exonérer  île  cette 
charge,  se  rendrait  coupable  du  crime  de  faux  prévu 
par  l'article  l*X  du  Code  pénal. 

On  entend  par  marques  d'un  établissement  par- 
ticulier de  banque  ou  de  commerce , les  marques 
que  les  maisons  de  banque  ou  de  commerce  peuvent 
apposer  sur  les  valeurs  quelles  mettent  en  circu- 
lation ou  sur  les  produits  qu'elles  livrent  à la  con- 
sommation. Le  Code  pénal  ne  considère  comme 
crime  de  faux,  et  ne  punit  comme  tel,  que  la  con- 
trefaçon proprement  dite  de  la  marque.  Quant  i la 
simple  imitation  du  nom  d'un  fabricant,  la  suppo- 
sition du  lieu  de  fabrication,  ou  l'altération  de  ce 
nom  ou  de  ce  lieu,  elles  ne  constituent  que  des  dé- 
liés, et  sont  réprimées,  à ce  titre,  par  la  loi  du  28 
juillet  18X4.  (Voy.  Fabuiques  («arque  de).) 

III.  Faux  ex  écritures  purliques  ou  autiiex- 

TIQUES  ET  DE  COMRERUE  OU  DE  BA.TQl  E.  — iNullS 
ne  donnerons  quelques  développements,  dans  ce  pa- 
ragraphe. qu'aux  faux  qui  intéressent  plus  spécia- 
lement l'administration.  Quant  aux  autres,  nous  ne 
ferons  que  les  énoncer. 

La  loi  a divisé  en  deux  catégories  les  faux  en 
écritures  authentiques  ou  publiques.  Elle  a classé 
dans  la  première  ceux  qni  sont  commis  par  les 
functionnaires  ou  les  officiers  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; et  dans  la  seconde  ceux  qui 
sont  commit  par  toute  autre  personne.  Les  fonction- 
naires ou  officiers  publicsqui,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  commettent  un  faux,  soit  par  fausses  si- 
gnatures, soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou 
signatures,  soit  par  supposition  de  personnes,  soit 
par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  re- 

J;istres  ou  d'autres  actes  publics  depuis  leur  ron- 
cclion  ou  clôture,  sont  punis  des  travaux  forcés 
à perpétuité  (G.  P.,  art.  1*5).  Sont  punis  de  la 
meme  peine  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics 
qui,  en  rédigeant  des  actes  de  leur  ministère,  en 
ont  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les 
circonstances  , soit  eu  écrivant  des  conventions 
autres  que  celles  qui  ont  été  tracées  ou  dictées  par 
les  parties,  soit  en  constatant  comme  vrais  des  faits 
faux , ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient 
pas  (Ibid.,  art.  I*u).  La  loi  punit  des  travaux  for- 
cés a temps  toutes  autres  personnes  qui  commet- 
tent des  faux  en  écriture  authentique  et  publique 
(fhi'd.,  art.  1*7).  Dans  ces  différents  cas,  ceux  qui 
font  usage  des  actes  faux,  sachant  qu'ils  sont  faux, 
se  rendent  passibles  de  la  peine  des  travaux  forcés 
i temps.  (Ibid.,  art.  1*8.) 

Les  actes  publics  ou  authentiques  sont  ceux  qui 
sont  reçus  par  les  autorités  publiques  compétentes 
et  revêtus  des  solennités  requises.  Ces  actes  sont  : 
i°  les  actes  qui  émanent  du  pouvoir  législatif,  de 
l'autorité  royale  ; X”  les  actes  judiciaires  ; 5°  les 
actes  administratifs  ; 4“  enfin,  les  actes  notariés. 
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C'est  en  appliquant  res  principes  que  la  cour  de 
cassation  a successivement  reconnu  qu'on  devait 
considérer  comme  actes  authentiques  et  publics  les 
actes  de  l'état  civil  (Cass.  9 septembre  1810,  25  juin 
1812),  les  diplômes  de  pharmacien  (Cnss.  20  août 
182*;),  de  bachelier  è*  lettres  (28  février  1833),  de 
docteur  en  médecine  (Cass.  5 septembre  1833),  les 
odes  de  remplacement  reçus  par  un  intendant  mi- 
litaire (14  septembre  1821),  les  registres  des  admi- 
nistrations publiques  (Cass.  2 et  17  juillet  1899, 
7 décembre  1833),  les  certificats  délivrés  par  les 
maires  en  matière  de  remplacement  militaire  (Cass. 
22  janvier  1899,  10  avril  de  la  même  année.  22  mai 
1833),  la  mention  de  renregistrement  des  actes 
(Cass.  14  juin  1821),  les  registres  d’écrou  dut  pri- 
sons (Cas s.  10  février  1827) , les  billets  de  la  lote- 
rie royale  (Cass.  2 juin  1827),  les  registres  de  comp- 
tabilité intéressant  le  trésor  public  (Cas*.  10  juillet 
1800),  les  expéditions  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  (Cass.  10  novembre  1808),  les 
pièces  comptables  émanées  d'un  préposé  des  ponts 
et  chaussées,  lorsque,  sur  leur  vu,  le  trésor  fait  des 
pavements  (Cass.  29  avril  1827) , enfin  les  actes 
délivrés  par  le  fonctionnaire  chargé  de  percevoir 
les  droits  d'essai  des  matières  (for  et  d'argent 
(Cass.  19  mai  1820).  C'est  par  l'application  des 
mêmes  principes  que  la  cour  de  cassation  n,  au  con- 
traire, décidé  qu'on  ne  pouvait  nas  considérer  comme 
faux  en  écriture  publique  la  musse  signature  d'un 
ecclésiastique  mise  au  bas  d'un  acte  de  décès  ou 
d'un  certificat  de  mariage.  Le  prêtre  n’a  pas , en 
effet , compétence  pour  dresser  de  semblables 
actes. 

Les  docteurs  divisent  les  faux  en  faux  matériels 
et  en  faux  intellectuels.  Le  faux  matériel  est  celui 
qui  se  commet  par  une  altération  physique  et  qui 
se  découvre  par  l'étude  intrinsèque  de  l'acte;  est 
réputé  faux  matériel  celui  qui  se  produit  par  la 
fabrication  d'une  fausse  signature,  par  l'altération 
des  actes,  écritures  ou  signatures  elle'-mémes,  par 
une  supposition  de  personnes , par  l'intercalation 
d’écritures  sur  des  registres  ou  autres  actes  depuis 
leur  clôture  ou  leur  confection.  Le  feux  intellectuel 
est  celui  qui  -e  commet  par  I altération  de  la  pensée 
ou  du  fait  que  l'écriture  devait  constater,  et  qui  ne 
se  découvre  que  par  l'étude  extrinsèque  du  fait. 
On  réputé  feux  intellectuel  la  constatation  men- 
songère faite  par  celui  qui,  en  rédigeant  un  acte, 
en  dénature  frauduleusement  la  substance  ou  les 
circonstances.  Ici , on  le  remarque  , l'acte  en  lui- 
même  ne  subit  aucune  altération  physique  ou  ma- 
térielle; le  faux  ne  se  constitue  que  par  la  fausseté 
de  la  constatation.  Cette  division  des  faux,' en  faux 
matériels  et  en  faux  intellectuels,  n’est  que  doctri- 
nale; néanmoins,  il  est  bon  de  la  retenir,  car  elle 
jette  une  grande  clarté  sur  une  matière  qui  pré- 
sente des  difficultés  sérieuses. 

Les  faux  s'exécutent , comme  nous  venons  de  le 
remarquer,  de  différentes  manières.  Nous  allons 
examiner  leurs  divers  modes  de  perpétration. 

Ils  s'accomplissent  par  l'exécution  d'une  fausse 
signature.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  cas  où  la  signature  ne  serait  que  la  représenta- 
tion d une  personne  idéale , et  celui  où  il  y aurait 
contrefaçon  et  imitation  plus  ou  moins  exacte  de 
la  signature  d'une  personne  connue.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  il  y a également  crime  de  feux. 
La  jurisprudence  a reconnu  que  le  frère  qui  usurpe, 
dans  un  acte  de  remplacement  militaire,  le  prénom 
de  son  frère,  fabrique  une  fausse  signature.  (Cass. 
7 août  1812  ) 

Les  faux  ont  lieu  par  altération  des  signatures , 
actes  et  écritures.  En  altérant  une  signature , on 
lui  imprime  un  caractère  nouveau , on  la  rend 


# FàU  % 

fausse.  En  altérant  un  acte,  une  écriture,  on  dé* 
truit  ou  on  modifie  les  conventions  ou  les  fait*  que 
cet  acte  ou  cette  écriture  avait  pour  objet  de  con- 
stater. Les  comptables  de  deniers  publics  qui  font 
subir  une  nltéralion  à leurs  registres  ou  à leurs 
pièces  de  comptabilité  pour  s'approprier  une  parie 
des  fonds  qu'ils  perçoivent  commettent  un  faux  de 
cette  nature  (Cass.  29  janvier  et  5 juin  1807).  On 
doit  classer  dans  la  même  catégorie  la  surcharge 
d'un  acte  délivré  par  le  préposé  à la  perception 
des  droits  d'essai  ijes  matières  d’or  et  d'argent 
(Cass.  19  mai  1826),  la  falsification  commise  dans 
un  passavant  lorsqu'elle  a pour  objet  de  soustraire 
des  marchandises  aux  droits  de  douane  ou  de  ton-* 
tribulion  indirecte  (Cass.  23  novembre  1819) , les 
altérations  faites  sur  les  registres  d'un  octroi  (tou. 

2 juillet  1829).  Mais  il  faut  remarquer  et  no  piv 
oublier  que  le  faux  n'existe  qu'autant  que  l'altera- 
tion porte  sur  des  conventions  ou  des  faits  que 
l'acte  avait  pour  objet  de  constater.  Celte  règle  a 
reçu  la  sanction  de  la  jurisprudence  dans  une  es- 
pèce intéressante.  Un  individu , porteur  de  certifi- 
cats de  libération  de  service  militaire  et  de  bonne 
vie  et  mœurs , s’était  présenté  comme  remplaçant 
devant  un  conseil  de  révision;  il  avait  été  refusé, 
et  le  préfet  avait  écrit  en  marge  des  deux  certifl-  ' 
cals  cette  annotation  : Réfuté  pour  vice  de  con- 
formation.  L'homme  que  cette  annotation  concer- 
nait la  fll  disparaître  par  des  moyens  chimiques, 
et-sc  présenta  avec  les  mêmes  certificats  devant  un 
autre  conseil  de  révision.  Cet  homme  avait-il  com- 
mis un  faux  par  altération  d'écriture?  La  cour  de 
cassation  n reconnu  « que  l'enlèvement  par  des 
moyens  chimique'  d’un  corps  d'écriture  tracé  soi 
le  même  papier  qu’un  acte  parfait  dans  sa  forme 
ne  peut  être  considéré  comme  alteration  d'écriture 
punissable,  qu'autant  que  le  corps  d'écriture  enlevé 
s'interposerait  & l'acte  existant  sur  le  u 
et  aurait  pour  résultat  d'en  compléter  ou  d'en  modifier 
le  sens  ; mais  que  l’enlèvement  des  annotations  pla- 
cée». soit  à la  suite  de  l'extrait  de  la  liste  de  tirage, 
soit  à la  suite  du  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  a, 
laissé  ces  deux  pièces  dans  leur  intégrité,  puisquccev . 
annotations  n’en  faisaient  point  partie;  que  ni  la  lou 
du  23  mars  1832  relative  au  recrutement,  ni  aucune 
autre  loi,  ne  prescrivait  l'inscription  de  ces  anno-  • 
talions  à In  suite  des  deux  nièces  dont  il  s'agit,  ci. 
ne  leur  assignait  un  effet  déterminé;  que  des  lors, 
les  faits  déclarés  constants  par  le  jury  n’ont  con- 
stitué ni  une  altération  de  l'extrait  de  la  liste  du 
tirage,  ni  une  altération  du  certificat  de  bonne  vie 
et  mœurs,  et  qu’ils  ne  constituent  ni  crime  ni  dé- 
lit (Cass.  23  février  1836).  » Cet  arrêt  est  parfaite- 
ment juridique. 

Les  faux  s'exécutent  par  supposition  de  per- 
sonne. Il  y a supposition  de  personne,  lorsque  U 
personne  réputée  présente  est  absente  et  remplacé^ 
par  une  autre  Le  législateur  a classé  le  feux 
supposition  de  personne  parmi  les  feux  matérieb- 
À-t-il  eu  raison  ? Nous  en  doutons  fort.  En  elfeU 
si  la  personne  supposée  n’a  pas  fait  la  signature 
de  la  personne  qu'elle  remplace,  non 
pas  quelle  partie  de  l'acte  a été  contrefaite,  altérée  i 
en  un  mot , matériellement  faussée.  Si . au  ex- 
traire, elle  a signé,  il  y a faux,  non  plus  <euJnner.5 
par  supposition  de  personne , mais  par  fobric*jjjlj 
de  signature.  Il  nous  semble  que  le  faux  par  «pi 
position  de  personne  serait  û plus  juste  titre  ran;r 
parmi  les  Taux  intellectuels.  Car,  encore  oie  fois, 
il  n'altère  pas  la  forme, extérieure  de  l'acte,  il  nf:ï 
•Itère  que  la  substance.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fanv 
par  supposition  de  personne  existe , alors  mémo 
que  la  personne  supposée  n'a  fait  aucunes  écrilurejr 
alors  même  quelle  n*a  pas  signé  l’acte  luqucl  «Ni 
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k concouru.  Le  faux  est  constitue  par  la  seule  fa- 
brication de  l'acte  à l’aide  de  la  supposition  de 
personne  (Cass.  18  avril  1827,  18  février  1830, 
7 mars  1833).  Hais  il  est  indispensable  que  la  sup- 
position ait  donné  lieu  à de  fausses  écritures  : au- 
trement , il  ne  pourrait  y avoir,  on  le  conçoit  sans 
peine  , crime  de  faux  en  écriture  (Cass.  17  décem- 
bre 1831).  Il  y a faux  par  supposition  de  personne 
dans  le  fait  de  celui  qui  se  présente  devant  l'officier 
de  l'état  civil  comme  le  père  de  l'un  des  futurs  con- 
joints pour  donner  son  consentement  au  mariage 
(Cass,  ü août  1827),  dans  le  fait  de  celui  qui  s'offre 
frauduleusement  à l'huissier  chargé  de  signifier  la 
copie  d'un  exploit  comme  étant  celui  à qui  elle  est 
destinée  (Cass.  27  juin  1811).  Cette  espèce  de  faux 
se  produit  fréquemment  en  matière  de  recrutement 
militaire.  Les  jeunes  gens  appelés  par  le  sort  à 
faire  partie  de  l'armée  font  comparaître  un  tiers  à 
leur  place  devant  le  conseil  de  révision  , afin  d'ob- 
tenir une  exemption  à l'aide  des  infirmités  que 
celui-ci  peut  avoir.  Cette  supposition  constitue  évi- 
demment un  faux  (Cass.  2 septembre  1831, 12  avril, 
23  mai  1833  , 7 mars,  17  juillet  183",  IC  février 
1837,  8 octobre  1882).  Le  même  crime  est  commis 
par  celui  qui  se  fait  incorporer  au  lieu  et  place  du 
conscrit  appelé  sous  les  drapeaux  (Cass.  17  sep- 
tembre 1833),  qui  se  fait  admettre  comme  rempla- 
çant tous  le  nom  et  avec  les  papiers  d'un  autre 
(Cass.  13  octobre  1836,  17  juin  1881,  10  décembre 
de  la  même  année) , ou  qui  se  présente , au  lieu 
d'un  tiers,  aux  examens  de  médecine,  de  droit,  etc. 
Il  en  est  de  même  de  celui  qui  se  rend  en  prison 
sous  le  nom  d'un  tiers,  et  se  fait  ainsi  écrouer  à la 
place  de  celui-ci.  (Cass.  10  février  1857.) 

Enfin  , les  faux  se  commettent  par  des  écritures 
faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  d'autres 
actes  publics  depuis  leur  confection  ou  clôture. 

Le-  différents  modes  de  perpétration  des  Taux  que 
noos  venons  de  passer  en  revue  concernent  les  faux 
que  la  loi  considère  comme  faux  matériels.  Il  nous 
reste  a examiner  les  modes  de  perpétration  des  faux 
inietleeluels.  Les  faux  de  cette  espèce  ont  lieu  lors- 
que celui  qui  rédige  un  acte  en  dénaturé  frauduleu- 
sement la  substance  ou  les  circonstances  , soit  en 
écrivant  des  conventions  autres  que  celles  qui  ont 
été  tracées  ou  dictées  par  les  parties , soit  en  con- 
statant comme  vrais  des  faits  faux  ou  comme  avoués 
des  faits  qui  ne  le  sont  pas.  Il  suit  de  lé  que  le 
fonctionnaire  public , qui  certifie  faussement  et 
sciemment  un  fait  dont  sa  déclaration  doit  faire 
preuve,  commet  ce  crime.  Ainsi  doit  être  considéré 
comme  faussaire  le  maire  qui , dans  un  certificat 
délivré  é un  conscrit  de  sa  commune,  atteste  faus- 
sement que  ce  conscrit  est  le  fils  unique  d'une 
veuve  (Cass.  28  janvier  1811) , ou  qui  délivre  un 
certificat  où  il  constate  des  faits  faux  pour  faire 
admettre  un  remplaçant  au  service  militaire  (Cass. 
16  juillet  1829).  Il  faut,  au  reste,  ne  pas  omettre 
de  remarquer  que  l'attestation  d'un  fait  faux  par  un 
fonctionnaire  ne  constitue  un  faux  punissable  qu'au- 
tant  que  ce  fonctionnaire  a mission  spériale  de 
constater  ce  fait , et  que  sa  déclaration  en  fait  une 
preuve  complète  : car  s'il  n'a  pas  capacité  pour  le 
certifier,  le  certificat  n'est  plus  un  acte  de  sou  mi- 
nistère, et  le  faux  n'est  plus  criminel.  Il  en  est  de 
même  lorsque  les  attestations,  au  lieu  de  porter 
sur  un  fait  simple  et  absolu , concernent  un  fait 
moral  dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  la- 
inières , i l’intelligence  du  fonctionnaire  ; l’erreur 
de  bonne  foi  est,  dans  ce  cas,  facilement  présu- 
mable Les  officiers  de  police  judiciaire,  les  gardes 
forestiers,  les  gendarmes,  1rs  préposés  des  admi- 
nistrations publiques  oui , dans  les  procès-verbaux 
qù'ils  ont  droit  et  devoir  de  dresser,  attestent 
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comme  vrais  des  faits  faux,  se  rendent  coupables  du 
crime  de  faux  dont  nous  parlons. 

Les  dispositions  de  ce  paragraphe  ne  s'appliquent 
pas  aux  faux  commis  dans  les  passe-ports  et  feuilles 
de  roule.  Ces  Taux  sont  soumis  é des  règles  parti- 
culières dont  nous  rendrons  compte  un  peu  plus 
loin.  (C.  P.,  art.  189.) 

La  fabrication  du  faux  en  écriture  de  commerce 
on  de  banque,  et  l'usage  qui  en  est  fait,  sont  punis 
de  la  peine  des  travaux  forcés  è temps.  (Ibid.. 
art.  187,  188.) 

IV.  Eaux  es  écriture  misée.  — Celui  qui  com- 
met un  faux  en  écriture  privée  est  puni  de  la  ré- 
clusion. Il  en  est  de  même  de  celui  qui  fait  usage 
d'un  faux  de  cette  espèce  ( Ibid.,  art.  130,  1311. 
Ces  dispositions  ne  concernent  pas  les  faux  certi- 
11  cals. 

V.  Faix  cornus  dass  les  passe-ports,  feuilles 
de  nouir.  et  certificats.  — . Ce  serait  blesser  la 
justice,  disait  l’exposé  des  motifs  du  Code  pénal , 
que  d'assimiler  la  contrefaçon  d’un  passe-port  è 
celle  d'une  lettre  de  change,  ou  la  fabrication  d'un 
certificat  de  maladie  à celle  d'une  obligation  que 
l'on  créerait  è son  profil  sur  un  tiers.  ■ Ce  sont  ces 
considérations  qui  ont  déterminé  le  législateur  è 
n'attribuer,  en  général , aux  faux  commis  dans  les 
passe-parts,  feuilles  de  route  et  certificats,  que  le 
caractère  de  simples  déliLs. 

Quiconque  fabrique  un  faux  passe-port,  ou  falsi- 
fie un  passe  port  originairement  véritahle,  ou  Tait 
usage  a un  passe-port  fabriqué  ou  falsifié,  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  nn  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus  (Ibid.,  art.  ISS).  Quiconque  prend , 
dans  un  passe-port,  un  nom  supposé,  ou  concourt 
comme  témoin  à faire  délivrer  le  passe-port  sous 
le  nom  supposé . est  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  8 un  an  (Ibid.,  art.  158).  Celte  disposi- 
tion ne  s'applique  qu'à  celui  qui  prend , dans  un 
passe-port,  un  nom  supposé.  Elle  ne  concerne  pas 
celui  qui,  porteur  d’un  passe-port  réputé  sincère, 
s'est  borné  à s’en  faire  tacitement  une  application 
mensongère  par  la  seule  exhibition  de  la  pièce. 
(Cass.  9 juillet  1880.) 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui , en  connaissance 
de  cause,  inscrivent  sur  leurs  registres , sous  des 
noms  faux  ou  supposés , les  personnes  logées  chez 
eux , sont  punis  a un  emprisunnement  de  six  jours 
au  moins  et  d'un  mois  au  plus.  (C.  P.,  art.  158.)  > 

Les  officiers  publics  qui  délivrent  un  passe-port 
à one  personne  qu’ils  ne  connaissent  pas  person- 
nellement, sans  avoir  fait  attester  ses  noms  et  qua- 
lités par  deux  citoyens  à eux  connus , sont  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à six  mois.  Même, 
si  l'officier  public , instruit  de  la  supposilion  du 
nom , a néanmoins  délivré  le  passe-port  sous  le 
nom  supposé,  il  est  puni  du  bannissement.  (Ibid., 
art.  1.33.) 

L'altération  des  feuilles  de  roule  peut  avoir  un 
double  but  : elle  peut  n'avoir  pour  objet  que  de 
tromper  ta  surveillance  de  l'autorité  ; elle  peut,  au 
contraire,  avoir  pour  objet  de  soustraire  au  trésor 

Eublic  les  frais  de  route  alloués  aux  militaires. 

'altération  est  évidemment  moins  grave  dana  le 
premier  cas  que  dans  le  second.  C est  ce  que  le 
législateur  a parfaitement  comprit.  Celui  qui  fa- 
brique une  fausse  feuille  de  roule,  ou  falsifie  une 
feuille  de  route  originairement  véritable , ou  fait 
usage  d'une  feuille  de  roule  fabriquée  ou  falsifiée , 
est  puni , savoir  : d'un  emprisonnement  d'une  an- 
née au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus , si  la  fausse 
feuille  de  roule  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper 
Il  surveillance  d«  l'autorité  publique  ; du  bannixsc- 
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ment,  ai  le  trésor  royal  a payé  au  porteur  de  la 
fausae  feuille  des  frais  de  roule  qui  ne  lui  étaient 
pas  dus,  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  il  pouvait 
avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous  de  cent 
francs  ; et  de  la  réclusion,  ai  les  sommes  indûment 
reçues  par  le  porteur  de  la  feuille  s'élèvent  à cent 
francs  ou  au  Jeli  (/Md.,  art.  116).  Les  peines  por- 
tées dans  la  disposition  qui  précède  sont  appli- 
quées, suivant  les  distinctions  qui  y sont  posées,  a 
toute  personne  qui  se  hit  délivrer  par  l'officier  pu- 
blic une  feuille  de  route  sous  un  nom  supposé 
llbid.,  art.  1.17).  Si  l'oITlcier  public  était  instruit 
de  la  supposition  de  nom  lorsqu  il  a delivre  la 
feuille,  il  serait  puni . dans  le  premier  des  cas  que 
nous  venons  de  rappeler,  du  bannissement;  dans 
le  second  , de  la  réclusion , et  dans  le  troisième, 
des  travaux  forcés  à temps  (/Md.,  art.  118).  Le 
militaire  qui,  sans  supposition  de  nom,  s attribue- 
rait faussement  un  grade,  afin  de  toucher  les  frais 
de  route  attachés  à ce  grade,  se  rendrait  coupable 
du  crime  qui  nous  occupe.  (Cass.  SI  avril  lao».) 

Toute  personne  qui , pour  se  rédimcr  elle-même 
d'un  service  public  ou  en  affranchir  une  autre,  fa- 
brique. sous  le  nom  d'un  médecin  , chiruigien  ou 
autre  oflicier  de  santé,  un  certificat  de  maladie  ou 
d'infirmité,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  deux 
à cinq  ans  (C  l‘. . art.  IM)  Le  médecin,  chirur- 
gien ou  officier  de  santé  qui , pour  favoriser  quel- 
qu'un certifie  faussement  des  maladies  ou  infirmi- 
tés propres  4 dispenser  d'un  service  public,  cal 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  4 cinq  ans  ; s il 
y a été  mu  par  dons  ou  promesses,  il  est  puni  du 
bannissement,  et  les  corrupteurs  sont,  en  ce  cas, 
punis  de  la  même  peine  (/Md.,  art.  100).  Lest 
parmi  ces  certificats  qu'il  faut  classer  ceux  qui  au- 
raient pour  objet  de  rédimer  du  service  du  jury  ou 
de  la  garde  nationale. 

Quiconque  hbriuue,  sous  le  nom  d un  fonction- 
naire ou  officier  public,  un  certificat  de  bonne  con- 
duite, indigence  ou  autres  circonstances  propres  4 
appeler  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des 
particuliers  sur  la  personne  y désignée,  et  4 lui 
procurer  places,  crédit  ou  secours , est  puni  d un 
emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans.  La  même 
peine  est  appliquée  4 celui  qui  falsifie  un  certificat 
de  cette  espece,  originairement  vrai,  pour  l'appro- 
prier à une  personne  autre  que  celle  à laquelle  il  a 
été  primitivement  délivré,  età  ceux  qui  se  servent 
du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié  ( /Md.  , 
art.  161).  Il  faut  comprendre  dans  les  certificats  de 
celte  espèce  ceux  qui  auraient  pour  objet  de  eon- 
alaler  qu’un  citoyen  a été  victime  d un  fléau  cala- 
miteux par  exemple,  d'une  inondation  ou  dun 
incendie.  A cette  occasion  . nous  donnerons  aux 
fonctionnaires  appelés  4 délivrer  des  certificats  de 
cette  nature  un  conseil  qu'ils  ne  pourront  trop 
s'empresser  de  mettre  en  pratique.  Il  serait  Tort 
désirable  que,  toutes  les  fois  nue  de  pareils  certifi- 
cats sont  délivrés  dans  une  préfecture , sous-prcrcc- 
tnre  ou  mairie,  il  en  fut  tenu  une  note  fort  exacte. 
Car  il  arrive  fréquemment  que  les  gens  qui  se 
livrent  è la  mendicité,  en  s aidant  d'un  certificat 
propre  4 appeler  sur  eux  la  bienveillance  publique, 
•e  débarrassent,  au  moment  de  leur  arrestation,  de 
ce  certificat,  qui,  le  plus  habituellement,  n'a  rien 
de  sérieux  L autorité  judiciaire  parvient,  4 I aide 
des  témoignages  qu’elle  recueille,  à reconstituer  le 
certificat . mais  cela  ne  suffit  pas  pour  démontrer 
nue  celui  qui  en  était  porteur  a fait  usage  d un  cer- 
tificat rubrique  ou  falsifié.  Il  faut,  en  outre,  acqué- 
rir la  preuve  que  ce  certificat , qui  n existe  plus . 
n*a  pas  été  délivré  par  le  fonctionnaire  auquel  il 
était  attribué.  L'autorité  judiciaire  s'adresse,  dans 
cette  vue,  au  fonctionnaire  duquel  le  ccrüttcaf  wm- 
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ble  émaner-  Le  plus  souvent , celui-ci  ne  peut  rien 
affirmer;  ses  déclarations  restent  dam  un  v.ign| 
qu’on  conçoit  aisément,  puisque,  d’une  part,  on  M 
peut  lui  représenter  la  pièce  qui  a été  détruite,  IL 
que.  d'une  autre,  il  n'a  conservé  aucune  note  des 
certificats  qu'il  a pu  donner.  Si  les  fonctionnaire 
tenaient  une  note  exacte  des  certificats  uu'iU  dé- 
livrent, la  justice  ne  rencontrerait  jamais  de  pareil* 
embarras  : ils  pourraient  toujours  affirmer  qu  iU(«t 

.. . n'uni  me  cn'iiû  1 1 lir.i  K sur  leS'Uitt* 
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ou  qu’ils  n’ont  pas  signé  les  certificats  sur  lesqutii 
on  les  consulte.  Nous  désirons  que  nos  obsenaiiow 
arrivent  jusqu'à  eux,  et  qu'ils  les  mettent  en  pra- 
tique. 

Les  certificats  dont  nous  venons  de  nous  oc»- 
per  sont  les  seuls  pour  lesquels  la  loi  ait  cru  de 
voir  adopter  des  dispositions  spéciales  Quant  i 
ceux  qui  ne  rentrent  ni  dans  les  espèces  qui  pré- 
cédent. ni  dans  celles  que  nous  allons  indiquer  ils 
sont  réputés  peu  dangereux;  et,  conséqueramcK, 
quoiqu’ils  soient  réprouvés  par  la  murale  toutes  tw 
rois  qu'ils  ne  sont  pas  sincères,  néanmoins  la  w pé- 
nale ne  les  punit  pas.  Les  certificats  dont  nous  avws 
encore  à parler  sont  ceux  qui.  étant  «l  une 
nature  que  ceux  que  nous  avons  énumérés,  peu'tai 
causer  lésion  envers  des  tiers  ou  préjudice  eo,«rs 
le  trésor  royal.  L'altération  ou  la  falsification) *e 
ces  certificats  est  punie,  selon  leur  caractère,  w 
des  travaux  forcés  a perpétuité,  ou  des  travaux  for- 
cés à temps,  ou  de  la  réclusion  (Ibid.,  art  W 
Ces  certificats  sont  régis,  comme  on  peut  le  reror- 
quer,  par  les  règles  que  nous  avons  exposée*  «« 
le  paragraphe  III.  Ainsi,  sont  punies  par  larBde 
que  nous  analysons,  combiné,  suivant  les cas*  JJ 
I article  UJ  ou  l'article  147.  la  fabrication  "U  ! ;w- 
ralion  d’un  diplôme  de  bachelier  ès  lettre*  (Cp*- 
28  février  1877) , d'un  certificat  délivré  par  w 
maire  pour  assurer  une  exemption  du  service  fSin- 
taire  (fcass.  \ juin  I8SFL  7 juillet  * s“»7  ? . 'Junet- 
plôme  de  pharmacien  (Cass.  2ü  août  182; 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  émane  d un  W»- 
cier  municipal  dans  le  but  de  faire  admettrai 
remplaçant  au  service  militaire  (Cass,  tb 
182'*,  21  janvier,  19  mai  I83U,  Il  juin  18W), 
brevet  de  capacité  pour  l'instruction  primaire  it**1 
27  décembre  1841),'  d'un  certificat  de  l,on'.ie  ?D* 
duite  émané  d’un  conseil  d’administration  de  W* 
ment,  et  nécessaire,  suivant  les  article'  2 et 
l'ordonnance  du  29  octobre  1820.  pour  entrer  P1' 
la  gendarmerie  (Cass.  17  décembre  18. b.  al 
cembre  1811),  du  certificat  de  résidence  CX,2‘E.) 
les  remplacements  militaires  (Cass.  2 ©ar*  J • ; 
du  certificat  délivré  par  un  conducteur  des  » ' 
et  chaussées  dans  le  but  de  constater  des 
tures  faites  à l'administration  (Cass.  22  avril 
Il  résulte  de  tout  ceci  qu’en  çénérnl  le*  altwg»,. 
dont  les  certificats  sont  l'objet  rentrent  uap  _ 
classe  des  faux  ordinaires,  et  sont  punis  des  ijp*' 
peines.  La  loi  ne  s'est  montrée  plu*  ,l|ju 
que  pour  ceux  de  ces  actes  qui  ne  peuvent;  \ • 
leur  nature,  produire  que  des  effets  éloignes  it 
certains. 

VI.  Dispositions  communes  aux  p*r*c* 
PR^ciiDENTS.  — L'application  des  peines 
contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  monnaie*.  ^ ^ 
sceaux,  timbres,  marteaux,  poinçons,  niarqw* 
écrits  faux,  contrefaits,  fabriqués  ou  fal>lU  J . .. 
toutes  les  fois  que  le  faux  n’a  pa*  été  n 
personne  qui  a tait  u*age  de  la  pièce  fan"  J* Lj 
art.  1Ü3).  Outre  les  peines  édictée*  par  li  lw  F 
chaque  cas  particulier,  et  que  nous  avons  \ 
d énoncer,  il  doit  loojoor»  élre  pnxnoiu  .-  “ ! " 
coupablcj  de  faux  une  amende  dont  le 
peut  élre  porte  jusqu'au  quart  du 
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lime  que  le  faux  a procuré,  ou  était  destiné  à pro- 
curer aux  auteurs  du  crime,  à leurs  complices  ou  à 
ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  Le  mi* 
nimum  de  cette  amende  ne  peut  être  inférieur  à 
cent  francs  (Ibid.,  art.  I 64).  Les  faussaires  con- 
damnés, soit  aux  travaux  forcés,  soit  à la  réclusion, 
doivent  toujours  subir  l'exposition  publique  (Ibid., 
art.  168).  Cet  article  lait  exception  à l'article  22 
du  Code  pénal  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  auto- 
rise la  cour  à dispenser  de  l’exposition  publique, 
lorsqu’elle  le  juge  convenable , les  condamnés  aux 
travaux  forcés  à temps  ou  à la  réclusion  qui  ne 
sont  pas  en  état  de  récidivé. 

fêtes,  Voy.  Dimanche , jours  fériés. 

feuilles  de  ROUTE.  Ordre  de  marche  dé- 
livré aux  militaires  voyageant  en  corps , en  déta- 
chement ou  isolément.  Cette  expression  désigne 
aussi  un  écrit  que  l'individu  soumis  à la  surveillance 
de  la  haute  police  doit , lorsqu'il  change  de  rési- 
dence, obtenir  du  maire  de  la  commune  qu'il  cesse 
.d'habiter. 

Feuillet  de  route  des  militaire t.  — Elles  ont 
pour  objet  : !°  de  tracer  l'itinéraire  que  les  troupes 
marchant,  soit  en  corps,  soit  en  détachement,  ou 
les  militaires  marchant  isolément , doivent  suivre 
pour  se  rendre  à leur  destination  ; 2°  d'indiquer 
l'étal  et  les  variations  de  l'effectif  des  troupes  pen- 
dant leurs  marches , et  les  circonstances  qui  peu- 
vent affecter  la  situation  des  militaires  voyageant 
isolément;  S®  de  déterminer  les  droits  des  uns  et  des 
autres  aux  diverses  prestations  de  marche,  d'après 
leur  effectif  ou  leur  position  ; 4°  enfin  , de  repro- 
duire, au  moyen  d'annotations  successives,  toutes 
les  circonstances  de  la  marche.  (Vauchelle,  cours 
d’administration  militaire,  t.  2,  2®  éd.) 

Les  feuilles  de  route  sont  délivrées  par  les  soos- 
intendanls  militaires,  et,  à leur  défaut,  parles 
ofliciers  militaires  ou  les  fonctionnaires  civils  ap- 
pelés b les  suppléer.  Ces  suppléants  sont  : dans 
les  chefs-lieux  de  département.,  qui  ne  sont  pas 
places  de  guerre,  un  des  conseillers  de  préfecture 
désigné  par  le  préfet  ; dans  les  chefs-lieux  d’arron- 
dissement , qui  ne  sont  pas  places  de  guerre.  le 
sous- préfet  ; dans  les  places  de  guerre  ou  il  existe 
un  major  déplace,  ce  major  ; dans  les  autres  places 
de  guerre,  le  commandant  de  place;  dans  toute 
autre  commune,  le  maire. 

Les  feuilles  de  route  délivrées  par  les  sous-in- 
tendants militaires  sont  définitives . en  ce  sens 
qu’elles  ont  cours  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'à 
celui  de  la  destination.  Celles  que  oélivrenl  les 
tmjpUxa  U des  sous-intendants  militaires  les  mai- 
res exceptés,  sont  provisoires,  en  ce  sens  quelles 
ne  sont  valables  que  jusqu'à  la  plus  prochaine  ré- 
sidence de  sous-intendant  militaire  , où  élles  sont 
annolées  et  remplacées  par  des  feuilles  de  route 
définitives.  Quant  aux  maires,  ils  ne  peuvent  don- 
ner que  (le*  sauf-conduits  aux  militaires  isolés,  et 
autoriser  des  fournitures  de  convois  que  dans  leur 
résidence.  A la  première  résidence  de  sous-inten- 
dant  militaire  ou  de  suppléant , ces  sauf-conduits 
sont  échangés  contre  une  feuille  de  route  régu- 
lière. 

Une  feuille  de  roule  doit  toujours  rappeler  l’ordre  . 
oo  le  litre  en  vertu  duquel  elle  est  délivrée.  L'iti- 
néraire est  tracé  d'après  le  Livret  des  itinéraires 
militaires , en  date  du  16  novembre  1844.  inséré 
an  Journal  militaire  officiel  (2®  sein,  de  la  même 
année  . I^es  modifications  qui  y sont  successive- 
ment faites  sont  indiquées  dans  le  même  recueil. 

L'homme  de  troupe  ne  peut  prendre  une  direc- 
tion autre  que  celle  de  I itinéraire  tracé  par  sa 
feaille  d route;  quant  à l'officier  marchant  isolé- 
t,  il  peut  suivre  une  roule  différente  , mais  il 
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doit  arriver  à sa  destination  dans  le  délai  qui  lui 
est  prescrit. 

Feuilles  de  route  des  individus  soumis  d la 
surveillance  de  la  haute  police.  — Aux  termes  de 
l’article  44  du  Code  pénal,  le  condamné  placé  sous 
la  surveillance  delà  haute  police  doit  déclarer,  avant 
sa  mise  en  liberté,  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  rési- 
dence; il  reçoit  une  feuille  de  route  réglant  l'itiné- 
raire dont  il  ne  peut  s'écarter,  et  la  durée  de  son 
séjour  dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  est  tenu  de 
se  présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  devant  le  maire  ae  la  commune  (devant 
le  préfet  de  police  à Paris:;  il  ne  peut  changer  de 
résidence  sans  avoir  indiqué,  trois  jours  à l'avance, 
à ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il  se  propose  d'aller 
habiter,  et  sans  avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle 
feuille  de  route. 

Les  passe-ports  ordinaires  servent  pour  ces 
feuilles  de  route  qui  ne  mentionnent  pas  la  con- 
damnation du  libéré  Mais  pour  concilier  les  ména- 
gements réclamés  par  l'humanité  avec  les  exigences 
de  la  sûreté  publique , le  maire  , au-dessous  des 
mot s passe-port  d’indigent,  ajoute  a la  main  ceux-  • 
ci  : servant  de  feuille  de  route.  La  classe  à la- 
quelle le  condamné  appartient  est  indiquée  immé- 
diatement après,  par  F pour  les  forçats  ; par  H pour 
les  reclusionnaires  ; et  par  C pour  les  condamnés 
correctionnels  , vagabonds  et  autres  (Cire,  int 
29  avril  1854).  Du  reste,  il  ne  doit  point  être  dé- 
livré de  passe-ports  gratuits  aux  condamnés  qui  ont 
des  moyens  de  subsistance,  mais  uniquement  a ceux 
qui  en  sont  dépourvus.  (Cire.  int.  5 février  1835.) 

E.  R. 

FEUILLES  PÉRIODIQUES,  Voy.  PRESSE  et  PA- 
ROLES. 

feu  vies.  Pertuis  pour  le  passage  des  eaux. 
(G.  D.) 

filet.  Tissu  à mailles  plus  ou  moins  larges, 
destiné  à prendre  les  oiseaux  ou  les  poissons.  (Voy. 
Crasse,  Pêche.) 

fillet.  Ruisseau.  (G.  D.) 

FILLES  PUBLIQUES , Voy.  Maison  DE  DÉ- 
BAUCHE. 

filliole.  Rigole  de  distribution  des  eanx  d'ar- 
rosage. (G.  D.) 

finances.  Nous  désignons  par  ce  mot,  dont 
l'étendue  scientifique  serait  trop  vaste  pour  notre 
cadre,  l'administration  de  la  fortune  nationale.  Les 
revenus,  le  crédit,  la  circulation  des  valeurs  et  la 
comptabilité  publique  composent  cette  fortune  de 
l'Etal.  Ces  branches  réunies  forment,  dans  la  pra- 
tique et  l'application,  le  ministère  des  finances, 
l'une  des  puis  belles  créations  de  l'administration 
française  par  la  grandeur,  l'étendue,  la  précision, 
la  savante  simplicité  et  l'harmonie  de  toutes  ses 
parties,  par  un  ensemble  d'attributions  dont  les 
éléments  homogènes,  quoique  variés  dans  les  for- 
mes, *Sont  indissolublement  reliés  les  uns  aux  au- 
tres, et  dont  il  serait  maintenant  impossible  de  di 
viser  le  faisceau  sans  les  plus  graves  dangers  pour 
la  fortune  du  pays. 

Le  premier  principe  qui  dirige  l'administration 
des  finances,  c’est  que  les  recettes  et  les  payements 
de  toute  nature  doivent  avoir  lieu  sous  la  airection 
du  ministre  des  finances.  Ce  principe,  longtemps 
méconnu,  est  aujourd'hui  pleinement  accepte,  et  il 
est  matérialisé  dans  l'organisation  de  ce  ministère, 
qui  comprend,  dans  toutes  ses  variétés,  la  percep- 
tion, l'encaissement  des  revenus  publics,  et  le  paye- 
ment, au  moyen  de  ces  revenus,  des  dépenses  à foire 
pour  l'Etat,  c'est-à-dire  l'emploi  détaillé  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  (Voy.  les  mots  Budget 
et  Comptabilité).  Exposer  le  mécanisme  actuel  du 
ministère  des  finances,  c'est  donc  faire  connaître 
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les  rouages  clairs,  quoique  savamment  combinas,  de 
l'administration  financière  qui  y convergent  et  s'y 
réunissent,  sauf  des  exceptions  peu  nombreuses. 

L'administration  des  nuances  se  compose  : t°  de 
la  perception  et  de  la  gestion  des  revenus  publics; 
2°  de  l'emploi  de  ces  revenus  pour  les  services 
publics. 

Dans  l'administration  des  revenus  publics,  il  faut 
comprendre,  soit  pour  la  perception,  soit  pour  la 
gestion,  les  branches  suivantes  dont  l'ensemble  a 
, éprouvé  récemment  une  modilicalion  assez  impor- 
tante par  la  réunion  de  quelques  services  homo- 
gènes : 

1°  La  direction  des  contributions  directes,  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenê- 
tres, des  patentes,  qui  a pour  mission  de  constater 
les  mouvements  de  la  matière  imposable,  le  réparte- 
ment  de  ces  contributions,  l'assiette  des  droits  de 

Satentc,  la  confection  des  rôles,  les  décharges,  ré- 
uelions,  remises  et  non-valeurs,  les  impositions 
départementales,  municipales,  prestations  pour  che- 
IUX,  et  quelques  autres  objets  qui  se  rat- 
tachent à la  contribution  directe  ; 

2°  L'administration  des  contributions  indirectes, 
comprenant  les  droits  sur  les  boissons,  sur  les  sels 
et  les  sucres  indigènes,  la  surveillance  sur  les  octrois 
communaux,  les  tabacs,  la  vente  des  poudres  à feu, 
et  diverses  taxes  sur  les  transports,  la  navigation, 
les  bacs  et  passages  d'eau,  les  pèches,  la  garantie 
des  matières  d’or  et  d'arpent,  la  fabrication  des 
cartes,  le  prélèvement  sur  les  communes  pour  frais 
de  casernement; 

5*  L’administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  comprenant  : 1°  les  droits  d’enregistre- 
ment à percevoir  sur  les  actes  publics  et  sous  seing 
privé,  les  greffes,  les  hvpothèques,  le  timbre,  les 
droits  de  mutation  par  décès,  les  dommages-inté- 
rêts adjugés  à l'Etal;  2°  la  régie,  la  conservation, 
l'aliénation  des  domaines  de  l'Etat,  les  acquisitions 
et  échanges  d'immeubles,  les  biens  séquestrés,  les 
successions  vacantes  et  en  déshérence,  les  rentes 
ducs  è l'Etat,  les  mobiliers  appartenant  à l'Etat  ou 
aux  départements  ; 

4°  L administration  des  douanes,  qui  est  chargée 
de  la  perception  des  droits  imposés  par  le  tarif  géné- 
ral sur  les  marchandises  importées  et  exportées,  des 

frohihilions,  du  recouvrement,  dans  une  certaine 
imite,  de  la  taxe  sur  les  sels  et  des  droits  de  ton- 
nage et  de  navigation  sur  les  navires  français  et 
étrangers  ; elle  concourt  comme  auxiliaire  à l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  dont  quelques  autres 
administrations  sont  plus  spécialement  responsa- 
bles. La  douane  est  divisée  en  deux  parties  : l'une 
administrative,  et  l'autre  militaire  formant,  sous  le 
nom  de  brigades  actives,  un  corps  armé  spéciale- 
ment destine  à empêcher  les  contrebandes  ; 

5°  L'administration  des  forêts,  contenant  ^amé- 
nagement, l'exploitation,  les  ventes,  les  défriche- 
ments des  bois  de  l'Etat,  des  communes  et  des 
établissements  publics,  les  droits  de  chasse  et  de 
pèche  ; . 

6°  L'administration  des  postes,  en  tant  que  pro- 
curant au  trésor  les  produits  de  la  taxe  des  lettres, 
du  transport  de  voyageurs,  d'argent,  de  marchan- 
dises et  objets  divers  par  les  malles-postes,  paque- 
bots, etc. 

Nous  avons  dit  qu'il  existait  quelques  exceptions 
pour  l'administration  des  revenus  publics  qui  sont 
en  dehors  de9  attributions  du  ministère  des  finan- 
cées, tels  que  les  droits  sur  les  brevets  d’invention, 
passeports  et  certaines  autres  redevances,  mais  qui 
y rentrent  en  définitive,  soit  par  la  perception,  soit 
par  la  surveillance. 

Le  recouvrement  des  revenus  publics  s’opère  de 
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diverses  manières  et  par  des  agents  différents  qti. 

pourtant,  centralisent,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
partements. leurs  rapports  avec  le  trésor,  par  l'io- 
termédiaire  des  receveurs  généraux.  Le  recouvre- 
ment de  l'impôt  direct  est  fait  par  des  percep- 
teurs placés  au  milieu  d*un  certain  rayon  de  com- 
munes, par  des  receveurs  particuliers  ‘attachés  aux 
chefs-lieux  d'arrondissement,  et  des  receveurs  géné- 
raux résidant  au  chef-lieu  du  département  et  corres- 
pondant directement  avec  la  caisse  centrale  du  mi- 
msière  des  finances.  Le  recouvrement  des  impôt* 
indirects  s'effectue  par  des  comptables  qui,  après 
avoir  prélevé  les  frais  d'administration,  versent  le 
produit  net  de  leurs  recettes  chez  les  receveurs  gé- 
néraux ou  à la  caisse  centrale  du  trésor.  Les  divers 
revenus  exceptionnels  arrivent  au  trésor  par  des 
voies  différentes,  quoique  généralement  ils  y par- 
viennent définitivement  par  l'intermédiaire  des  re- 
ceveurs généraux. 

La  dette  publique  qui,  au  moment  des  emprunts 
ou  des  encaissements  de  diverse  nature  qui  forment 
son  origine,  peut  être  assimilée  à un  revenu  public, 
devient  une  dépense  par  la  néeettilé  où  est  le  trésor 
de  payer  les  intérêts  du  capital  qui  les  compose.  Si 
nature  mixte  a fait  classer  tout  ce  qui  concerne  son 
administration  dans  un  service  particulier,  celui  de 
la  dette  inscrite.  (Voy.  Dette  pldliqie  et  Hevexb 
PUBLIC.) 

La  fabrication  du  numéraire  constituant  un  re- 
venu pour  l'Etat  est  gérée  dans  ce  but  par  une  com- 
mission spéciale  sous  la  responsabilité  du  ministre 
des  finances. 

Le  mécanisme  adopte  pour  la  gestion  des  valeurs 
provenant  des  revenus  publics  de  toute  nature  est 
aussi  simple  que  savamment  combiné.  On  f*ut  le 
réduire  aux  principes  et  aux  services  suivants  qui 
en  sont  l'application. 

Les  pronuits  du  revenu  public  devant  être  tous 
centralisés  au  ministère  des  finances  soat  versés  i 
la  caisse  centrale  du  trésor  ; ils  y parviennent 
surtout  par  l’intermédiaire  des  receveurs  généraux 
qui  doivent  être  considérés  comme  ses  délégué* 
dans  les  départements. 

Les  payements  sont  faits  d’après  le  même  prin- 
cipe à Paris  par  le  payeur  central , et  dans  les  dé- 
partements par  les  payeurs  extérieurs  du  trésor. 

A la  direction  de*  comptabilité  générait  vien- 
nent se  refléter,  dans  l'intérêt  de  l’ordre  financier, 
toutes  les  opérations  des  comptables,  cl  spéciale 
inent  des  receveurs  et  des  payeurs.  Elit  veille  t 
l'observation  uniforme  «lu  mode  de  comptabilité  et 
d’écritures.  Elle  contrôle  par  ce  moyen  les  grandes 
opérations  de  trésorerie  de  telle  sorte  que  le  relevé 
des  comptes  du  grand-livre  tenu  dans  cette  direction  • 
donne  la  situation  exacte  de  l'actif  et  du  passif  de 
la  fortune  publique  sous  le  rapport  pécuniaire;  c’est 
un  service  continuel  de  contrôle,  de  surveillance  et 
d'analyse. 

L'administration  des  finances  connaissant  ainsi  U 
situation  matérielle  des  ressources  et  des  besoins  de 
l’Etat  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  applique 
activement  les  ressources  à ces  besoins  par  le  Ira- 
vail  de  la  direction  du  mouvement  général  dt* 
fonds.  C'est  en  efTet  par  ce  service  que  se  font  le* 
autorisations  de  recettes  et  de  dépenses,  de  sorties 
de  fonds  et  de  valeurs  de  la  caisse  centrale  du  tré- 
sor, la  préparation  des  distributions  mensuelle»*'® 
ministères  des  fonds  qui  leur  sont  alloués  par  le* 
crédits  législatifs.  C'est  aussi  par  cette  direction  que 
sont  opérés  les  emprunts,  les  émissions  de  bons  do 
trésor  et  autres  effets  publics.  Ce  service  est  U clef 
intelligente  du  trésor  public. 

Divers  services  de  contrôles  spéciaux  assurent» 
régularité  de  l'administration  financière  dan»«ut* 
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les  parties  de  sa  gestion,  outre  la  comptabilité  géné- 
rale qui  est  un  contrôle  universel. 

Le  contrite  central  du  trésor  public  constate 
les  mettes  et  dépenses  journalières  du  caissier 
central  et  en  reconnaît  la  régularité,  la  valeur 
des  litres  de  propriété  relatifs  aux  bons  de  la 
'dëtte  publique,  rentes  et  pensions;  fait  tous  les 
sqirs  le  relevé  des  opérations  du  trésor  et  du  solde 
restant  dans  la  caisse  dont  une  clef  reste  entre  les 
, mains  du  contrôleur  central.  Le  contrôle  det  ré- 
gies et  administrations  financières  est  chargé 
d'examiner  les  propositions,  décisions  et  mesures 
soumises  à l'administration  centrale  des  linances 
par  les  grandes  administrations  spéciales  qui  y sont 
attachées,  telles  que  celles  des  domaines,  des  fo- 
rêts, des  contributions  directes  et  indirectes,  des 
postes,  des  monnaies.  Ce  coulrôle,  qui  discute 
plutôt  qu'il  ne  surveille,  qui  examine  en  appel  les 
actes  seulement  qui  lui  sont  déférés  par  les  adminis- 
trations ou  les  particuliers  réclamants,  qui  consti- 
tue une  seconde  juridiction  dans  la  même  admi- 
nistration, est  inutile,  puisque  la  première  émane 
également  du  ministre  des  finances,  agissant  par 
l'intermédiaire  des  directeurs,  et  parait  une  super- 
fétation administrative. 

L'inspection  générale  des  finances,  composée 
de  fonctionnaires  chargés  de  vérifier  tous  les  ser- 
vices financiers  ainsi  que  la  gestion  cl  les  caisses 
des  comptables,  forme  un  contrôle  actif  sans  cesse 
en  action. 

Enfin,  les  administrations  publiques,  les  parti- 
culiers. les  agents  eux-inémcs  du  ministère  des 
finances  peuvent  avoir  des  contestations  avec  cette 
administration  de  la  fortune  nationale;  ils  ont  sou- 
vent l’occasion  de  la  faire  intervenir  dans  des  af- 
faires privées  comme  tuteur  de  fonds  apparte- 
nant à des  particuliers,  et  à discuter  contre  elle 
devant  les  tribunaux  sur  l'application  et  l'interpré- 
tation des  lois  et  ordonnances  dont  elle  doit  assu- 
rer l'exéculion.  La  direction  du  contentieux  des 
finances  est  chargée  des  détails  de  ce  service  im- 
, portant  auquel  se  lient  les  grands  intérêts  linuu- 

. Cters  du  pays,  de  scs  agents  et  de  tous  les  citoyens. 

Chaque  ministère  a dans  son  administration  une 
, comptabilité  spéciale  qui  décrit  journellement  la 

| situation  de  ce  ministère  en  ce  qui  concerne  les 

dépenses  faites  cl  les  droits  liquidés  au  profit  des 
, créanciers,  et  qui,  sous  des  formes  diverses,  pré- 

, sente  l'emploi  des  fonds  convertis  en  valeurs  ma- 

, térielles.  Les  ministres  font  les  dépenses  ressortis^ 

I tant  au  service  du  département  dont  ils  sont  char- 

m et  pour  les  payer  ils  délivrent  des  ordonnances 
, sur  les  misses  du  trésor,  d'après  le  principe  qui  est 
la  garantie  de  la  bonne  comptabilité,  que  tout  pave- 
ment comme  toute  recette  pour  l'Etat  doit  être  lait 
par  le  miDistredes  linances. 

Telle  est  l'organisation  sommaire  de  l’adminis- 
tration des  finances,  e'est-à-dire  de  la  fortune  pu- 
blique en  France.  Cette  organisation  est  métho- 
dique et  conforme  aux  véritables  principes  de  la 
comptabilité,  elle  est  claire  et  d'une  précision  dans 
son  mécanisme  qui  donne  toutes  les  garanties  né- 
cessaires, soit  de  régularité,  soit  de  responsabilité. 

L.  V. 

FI.ACHF.  Amas  d'eau  stagnante  dans  quelque 
partie  basse  d'un  terrain.  (G.  D.) 

Fi.AGKAVr  DÉLIT.  Le  flagrant  délit  est  le  dé- 
lit qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se 
commettre.  La  loi  réputé  aussi  flagrant  délit  le  cas 
ou  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique, 
■et  relui  où  il  est  trouvé  saisi  d'effets.  armes,  instru- 
ments ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur 
u complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps 
Voisin  du  délit.  (C.  I , art.  AI,  42,} 
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L'existence  du  flagrant  délit,  ou  des  cas  réputés 
tels,  investit  le  procureur  du  roi  et  même  les  offi- 
ciers de  police,  que  la  loi  déclare  ses  auxiliaires, 
d'un  pouvoir  qu'ils  n'ont  pas  habituellement,  celui 
de  faire  par  eux-mème  les  actes  d'instruction.  Dans 
ces  differents  cas,  le  procureur  du  roi  et  scs 
auxiliaires  sont  autorisés  à se  transporter  sur  le 
lieu  pour  y constater  le  corps  du  délit  et  toutes  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent,  en  dresser  procès 
verbal,  recevoir  les  déclarations  de  ceux  qui  auraient 
quelques  renseignements  à fournir . faire  saisir  ou 
ameuer  le  prévenu , l’interroger,  procéder,  s'il  y a 
lieu,  aux  visites  domiciliaires  ; ils  peuvent  faire,  en 
un  mot , tous  les  actes  qui  sont  ordinairement  ré- 
servés aux  juges  d'instruction.  A prendre  la  loi  à la 
lettre  {Ibid.,  art.  3i),  celle  exception  ne  s'applique- 
rait qu'aux  faits  emportant  peines  afflictives  ou  in- 
famantes , c'est-à-dire  aux  crimes  ; elle  ne  s'éten- 
drait pas  aux  simples  délits  [Voy.  Crimes  et  dé- 
lits ).  Quoique  flagrants  ou  réputés  tels,  les  délits 
ne  pourraient  donner  au  procureur  du  roi  ou  à ses 
auxiliaires  l'occasion  de  faire  les  actes  attribués  au 
juge  d'instruction  ; on  lesterait  alors  sous  l'empire 
de  la  règle  commune.  Néanmoins,  nous  devons 
dire  que,  dans  la  pratique,  on  tient  en  général  peu 
de  compte  de  la  distinction  que  la  loi  semble  avoir 
voulu  établir  entre  les  crimes  et  les  délits.  Toutes 
les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigent,  le 
procureur  du  mi  et  ses  auxiliaires  informent  sur 
les  délits  flagrants,  comme  ils  pourraient  le  faire 
sur  les  crimes.  Peut-être  est-ce  une  violation  de  la 
loi.  Il  est,  du  reste,  souvent  difficile  de  déterminer, 
au  commencement  d'une  procédure,  quel  sera,  en 
définitive,  le  caractère  du  fait  sur  lequel  on  instruit. 

L'existence  du  flagrant  délit  investit  également 
le  juge  d'instruction  d'attributions  extraordinaires. 
Ordinairement,  ce  magistrat  n'agit  que  sur  les  ré- 
quisitions du  procureur  du  roi.  Dans  le  cas  de  fla- 
grant délit,  au  contraire,  il  peut  agir  seul  et  sans 
le  concours  du  ministère  publie. 

Tons  les  actes  qui  ont  été  faits  directement  par 
le  procureur  du  roi  ou  parles  auxiliaires,  sont  re- 
mis au  juge  d'instruction.  Ce  magistral  continue  et 
complète  l'information.  Il  peut  refaire  les  actes  qui 
ne  lui  paraîtraient  pas  satisfaisants.  Lorsque  le  lia-  . 
granl  délit  a été  constaté  par  le  juge  d'instruction, 
toute  la  procédure  qu'il  a faite  est  communiquée  au 
procureur  du  roi,  et  celui-ci  prend  les  réquisitions 
qu'il  juge  convenables. 

« Si  un  fonctionnaire  public  était  surpris  en  état 
de  flagrant  délit,  dit  Mangin,  Traité  de  l’action 
publique,  son  arrestation  et  les  interrogatoires  qui 
en  seraient  la  suite,  seraient  parfaitement  légaux. 
En  effet,  l’article  121  du  Code  pénal  n'interdit  l'ar- 
restation des  ministres,  des  membres  de  la  chambre 
des  pairs,  de  la  chambre  des  députés  ou  du  conseil 
d'Etat,  que  hors  le  cas  de  flagrant  délit.  U Charte 
autorise  expressément  celle  des  députés  en  cas  de 
flagrant  délit;  si  elle  ne  le  dit  pas,  en  parlant  des 
membres  de  la  chambre  des  pairs,  on  ne  doit  voir, 
dans  son  silence , qu'nn  ménagement  accordé  à la 
pairie , qui  eût  pu  être  blessée  par  la  supposition 
que  ses  membres  pouvaient  être  surpris  eu  état  de 
délit  flagrant,  et  non  une  exception  au  principe 
d'ordre  et  de  salut  public,  qui  commande  de  se  sai- 
sir de  la  personne  de  quiconque  est  surpris  com- 
mettant un  crime  ou  venant  de  le  commettre.  Si  les 
ministres,  les  pairs  de  France,  rlr.,  peuvent  être 
arrêtés  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  à plus  forte 
raison  les  simples  agents  du  gouvernement  peuvent- 
ilp'l'étre.  Au  surplus,  l'arrestation  ne  dispense  pas 
de  demander  et  d'obtenir  l'autorisation  de  mettre  en 
jugement  le  prévenu  ; cela  est  évident.  » (Voy.  Fo.vc 
riouxaiRES  n nucsj. 
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Le  flagrant  délit  impose  certains  devoirs  aux 
agents  de  la  force  publique  et  même  aux  simples 
citoyens.  Tout  dépositaire  de  la  force  publiaue  et 
même  toute  personne  est  tenue  de  saisir  le  prévenu, 
surpris  en  flagrant  délit  ou  dans  les  cas  assimilés 
au  flagrant  délit  ou  poursuivi  par  la  clameur  pu- 
blique, et  de  le  conduire  devant  le  procureur  du 
roi,  sans  qu’il  soit  besoin  de  mandat  d'amener 
( Voy . ce  mot).  Ainsi,  toutes  les  fois  qu’un  individu, 
miel  que  soit  son  rang  ou  son  état,  est  trouvé  en 
flagrant  délit  ou  dans  l’un  des  cas  que  la  loi  y as- 
simile chacun  est  tenu  de  l’arrêter  ou  de  prêter 
main-forte  pour  assurer  son  arrestation.  L'intaé- 
vention  de  f autorité  ou  la  représentation  des  actes 
émanés  d'elle,  qui  est  indispensable  dans  toute  autre 
circonstance  et  sans  laquelle  on  se  rendrait  coupable 
d’arrestation  arbitraire,  cesse  alors  d'être  utile  pour 
la  régularité  de  l’arrestation.  Il  suffit  que  le  fait 
soit  flagrant  ou  réputé  tel , pour  que  tout  eitoyen 
ait  le  droit  d’arrêter  celui  qui  le  commet,  ou  qui 
vient  de  le  commettre,  ou  que  la  clameur  publique 
désigne,  ou  qui  est  encore  porteur  d’armes  ou 
d'instruments  qui  trahissent  sa  culpabilité;  c'est 
même  un  devoir  qu’il  remplit.  Mais,  après  avoir 
arrêté  le  prévenu , il  doit  le  conduire  sur-le-champ 
et  le  remettre  entre  les  mains  du  magistrat  : sans 
cette  précaution,  l'arrestation,  d'abord  conforme  à ta 
loi,  dégénérerait  en  une  détention  arbitraire,  contre 
laquelle  le  Code  pénal  prononce  des  peines  sévères. 

FLÉAU  calamité!  x.  Malheur,  désastre.  La 
loi  des  16 — 24  août  1700  a classé  parmi  les  objets 
confiés  à la  vigilance  et  à l'autorité  des  corps  mu- 
nicipaux le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions 
convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distri- 
bution des  secours  nécessaires , les  fléaux  calami- 
teux, tels  nue  les  inondations,  les  incendies,  les 
épidémies,  les  épizooties.  L'autorité  municipale  ne 
peut  apporter  trop  de  sollicitude  à celte  partie  si 
• importante  de  ses  devoirs.  Lorsque  le  désastre  se 
produit  avec  des  proportions  telles  que  l'autorité 
focale  devient  impuissante  pour  en  arrêter  les  ef- 
fets, il  convient  d’en  prévenir  sur-le-cbamp  et  par 
la  voie  la  plus  prompte  l'autorité  supérieure,  c'est- 
à-dire  le  préfet  ou  le  sous-préfet  de  l’arrondisse- 
ment. 

FLF.T,  FLÉOX.  Petit  cours  d’eau.  (G.  D.) 
flf.tte.  Batelet.  (G.  D.) 
flot.  Se  dit  d'une  certaine  quantité  de  bois  que 
l'on  conduit  par  eau,  en  l'y  jetant,  afin  que  le  cou- 
rant l'entrainc  {Voy.  Flottage).  (G.  D.) 

flottac.e.  Transport  du  bois  par  eau,  lors- 
qu’on le  fait  flotter.  L'invention  de  ce  mode  de  trans- 
port, dû  à Jean  nouvel,  remonte  à l’année  1340. 

On  distingue  deux  espèces  de  flottage  : 1°  le  flot- 
tage à bois  réunis  en  train  ou  radeaux  ou  flottage 
par  train . qui  a Hcü  nuand  des  croupes  de  bois 
coupés  en  bouts  de  médiocre  grandeur  sont  réunis 
ensemble  nu  moyen  de  perches  et  de  liens,  cl  aban- 
donnés au  cours  du  fleuve,  comme  ne  formant  qu'un 
seul  cnn»*  ; 2°  le  flottage  à bois  isolis , autrement 
dit  & bûches  perdues  , qui  a lieu  lorsqu’on  lança 
bûche  à bûche  en  rivière  des  bois  de  corde,  c'est- 
à-dire  des  huches  faites  de  branchage  ou  de  bois 
taillis , et  dont  la  grosseur  varie  de  16  à 20  centi- 
' mètres;  on  de  bois  taillis,  et  dont  la  grosseur  est 
, d'au  moins  30  centimètres.  Ce  bois , destiné  au 
chauffée,  descend  ainsi  le  cours  «le  l'eau  jusqu'au* 

rrts  ou  sont  construits  des  arrêts  profites  à retenir 
flot,  tandis  qu’on  le  retire  des  eaux.  Chaque  mar- 
. . cband  de  bois  fait  une  marque  aux  pièces  qu'il  aban- 
donne an  coors  de  l’eau,  atln  qu’elles  puissent  être 
au  port  d’arrivée.  La  dimension  des  bù 
ehes  et  le  mode  de  mesure  ft  employer  pour  les  bois 
• ont  été  déterminés  par  l’arrété  du  directoire  do 
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3 nivôse  an  vu.  Aux  préfets  appartient  le  pouveii 
de  prendre  certaines  mesures  dans  l’intérêt  des  ri- 
verains, soit  pour  fixer  la  longueur  des  bûches,  soit 
pour  déterminer  l'époque  de  la  flottaison , qui  n’* 
ordinairement  lieu  que  du  mois  de  novembre  au 
mois  de  mars , ainsi  que  les  jours  cl  les  heures  de 
cette  flottaison,  de  manière  à ne  pas  gêner  la  mar- 
che des  usines  établies  sur  les  cours  d’eau.  Mais  ces 
arrêtés  des  préfets  doivent  être  confirmés  par  !ft 
ministre  de  l’intérieur.  (Cons.  d'Ét.,  23  février  1810, 
Bochard  de  Champigny.) 

Le  droit  de  flottage  à bûches  perdues  appartient 
et  aux  adjudicataires  de  coupes  de  bois  domaniaux 
et  aux  personnes  qui  exploitent  les  bois  domaniaux. 

Les  entrepreneurs  de  fl«>tlagc  sont  soumis  à la 
patente.  La  loi  du  23  avril  18  U porte  le  droit  fixe 
a 23  francs,  et  le  droit  proportionnel  au  quinzième 
de  la  valeur  locative  de  l'habitation  seulement. 

Le  flottage  en  train  s’exerce  sur  les  rivières  et 
grands  cours  d’eau , mais  ne  peut  être  établi  que 
par  une  ordonnance  royale.  Le  flottage  à biîrhef 
perdues  s’exerce  particulièrement  sur  les  ruisseaux  i 
quoique  les  rivières  navigables  soient  à plus  forte 
raison  flottables,  ce  genre  de  flotLige  y peut  être 
interdit  à cause  des  obstacles  qu’il  causerait  à la 
navigation  et  au  libre  usage  des  écluses. 

D'après  le  décret  du  22  janvier  1808,  c’est  au 

Sréfet  qu’il  appartient  de  déclarer  si  une  rivière  est 
ottable  pour  l'exercice  du  flottage  à bûches  per- 
dues. 

. La  distinction  entre  les  deux  espèces  de  flottage 
est  importante  en  ce  que  les  rivières  flottables  i 
bois  réunis  sont  intégralement  une  dépendance  du 
domaine  public,  tandis  que  les  rivières  flottables  à 
bûches  perdues  n'ont  pas  le  même  caractère. 

L’article  6,  titre  XVII,  de  l’ordonnance  de  lG7i 
veut  que  les  propriétaires  intéressés  soient  avertis 
que  les  marchands  de  bois  feront  jeter  leur  bois  à 
bûches  perdues  sûr  les  rivières  cl  ruisseaux,  par 
des  publications  faites  par  l'autorité  municipale  dix 
jours  au  moins  avant  que  les  bûches  ne  soient  lan- 
cées à l’eau,  Bien  plus,  M.  Dupin  ( C.  des  bois  (t 
charbons,  t.  Ier.  p.  593),  mcntiqnne  une  ordon- 
nance du  bureau  de  la  ville,  en  date  dû  30  novem- 
bre 1788,  qui  inflige  une  amende  de  100  livres  à 
celui  qui  aura  jeté  à bûches  perdues  les  bois  desti- 
nés à être  expédiés  pour  Paris,  sans  en  avoir  pré- 
venu le  subdélégué  du  burean  et  fait  constater,  par 
le  procureur  du  roi , que  Pélat  des  eaux  et  de  I* 
saison  est  favorable  au  flottage. 

Les  besoins  d'un  approvisionnement  continuel  de 
combustible  expliquent  les  privilèges  accordés  au 
commerce  du  bois  de  chauffage,  etTprdonnapce  àt 
1672  , dans  plusieurs  de  scs  urlicles,  témoigne  de 
la  faveur  dont  il  jouit. 

Quant  ou  dépôt  de  bois  fait  sur  les  fonds  des  ri- 
verains des  cours  d’eau  , la  loi  du  28  juillet  1821. 
et  avant  elle  l’ordonnance  de  1672,  qui  notaient, 
il  est  vrai,  applicables  qu’à  la  Seine  et  ses  affluents, 
ont  réglé  l'indemnité  auc  à ces  propriétaires  rive- 
rains. 

Pour  toutes  les  autres  parties  de  la  France,  oa  l 
recours,  pour  le  règlement  de  celle  indemnité,  aux 
termes  du  droit  commun.  Le  conseil  d'Etat,  par  un 
arrêt  du  9 juiHel  1820,  et  la  cour  de  cassation,  par 
un  arrêt  du  18  février  1816,  ont  décidé  qu'il  rentre 
dans  les  attribuliohs  des  préfets  d’indiquer  et  « 
Axel*  les  ports  ofi  peuvent  être  déposés  les  »0lS 
destinés  à l'approvisionnement  de  Paris.  D'un  autre 
côté,  le  codseil  d’F.tat  (26  juin  1822)  a jugé  (jue  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  I action 
en  dommages-intérêts  formée  contre  des  flotteur* 
pour  avoir  déposé  sans  autorisation  des  bois  sur 
propriétés  riveràinés,  alors  d'ailleurs  que  l'existence 
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et  l'étendue  du  port  assigné  au  dépôt  des  bois  ne 
sont  pas  contestés. 

flotteur.  Objet  dont  on  se  sert  pour  mesurer 
l'espace  que  parcourt  une  eau  courante  dans  un 
temps  donné.  (G.  D.) 

FOUIES  ET  MARCHÉS,  Vou.  MARCHÉS. 
follf.  ENCHERE. Enchère  faite  par  un  individu 
qui  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  l'adjudication, 
et  qui,  conséquemment,  peut  être  réputé,  jusqu  a un 
certain  point,  avoir  fait  une  folie  en  enchérissant, 
puisqu’il  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  remplir  les  en- 
gagements qu'il  a pris.  On  appelle  poursuite  de  folle 
enchère  la  procédure  qui  est  suivie  pour  amener  la 
revente  de  ( immeuble  adjugé  primitivement  au  fol 
enchérisseur. 

La  revente  sur  folle  enchère  n’a  lieu,  ainsi  que 
l’indique  son  nom,  que  dans  les  ventes  faites  aux 
enchères  publiques.  Elle  n’est  pas  pratiquée  dans 
les  yrntes  d'immeubles  dépendant  du  domaine 
de  l'Etal.  D’après  l'article  8 de  la  loi  du  15  floréal 
an  x,  rendu  commun  à tous  les  biens  nationaux 

fiar  l'article  2 de  la  loi  du  IG  du  même  mois, 
es  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à l’Etat, 
ni  sont  en  retard  de  payer  aux  termes  indiqués, 
emeurent  déchus  de  plein  droit,  si,  dans  la  quin- 
zaine de  la  contrainte  a eux  signifiée,  ils  ne  se  sont 
pas  libérés.  Ils  ne  sont  pas  sujets  à la  folle-enchère, 
ajoute  la  loi , mais  ils  sonD-tenus  de  payer,  par 
forme  de  dommages-intérêts,  une  amende  égale  au 
dixième  du  prix  de  l’adjudication,  dans  le  cas  où 
ils  n’auraient  fait  encore  aucun  payement;  et  au 
vingtième,  s'ils  ont  délivré  un  ou  plusieurs  à- 
compte  ; le  tout  sans  préjudice  de  la  restitution  des 
fruits.  Ainsi,  d'après  celte  loi,  si  l'acquéreur  d'un 
immeuble  de  l'Etat  est  en  rétard  de  payer,  le  mi- 
nistre des  finances,  sur  la  proposition  de  l’adminis-. 
tration  des  domainés,  peut  prononcer  la  déchéance 
avec  une  sorte  d’amenae.  Mais  l’administration  peut 
ne  pas  vouloir  user  de  ce  droit;  elle  peut,  dans 
l'intérêt  de  l’Etat,  relever  de  la  déchéance  l’acqué- 
reur qui  l'a  encourue,  mais  dont  la  solvabilité  pa- 
rait garantir  suffisamment  les  droits  du  trésor.  Dans 
ce  cas,  aux  termes  du  décret  du  ±1  octobre  1808 
(Art.  2),  ce  qui  reste  dû,  tant  en  capital  qu'en  in- 
térêts. après  chaque  échéance  fixée  par  le  Contrat, 
produit  un  intérêt  de  S pour  Ot)  l'an,  jusqu'au  jour 
de  l'acquittement.  On  a «vi.elqaefois  soutenu  que  ce 
décret  était  sans  application  possible,  qu'il  n’avait 
été  rendu  que  pour  les  décomptes  des  biens  spé- 
cialement désignés  sous  le  nom  de  nationaux,  dé- 
comptes qui,  fondés  sur  les  lois  des  14  mai  1790, 
24  février  et  21  septembre  1791  et  30  août  1792, 
.capitalisaient  l'intérêt  des  sommes  non  soldées, 
d'année  en  année,  pour  produire  un  intérêt  des  in- 
térêts. Le  conseil  a Etal  a repoussé  celte  doctrine  : 
nous  trouvons,  dans  sa  jurisprudence,  un  exemple 
d'une  contestation  de  ce  genre,  qne  nous  croyons 
devoir  faire  connaître.  La  compagnie  Adam , qui 
avait  acquis  l’ancien  ministère  des  finances , vendu 
én  1827 . s étnnl  trouvée  en  retard  de  pàyer,  l’ad- 
ministration ne  ernt  pas  devoir  prononcer  la  dé- 
chéance et  réclamer  I application  de  I article  8 de 
la  loi  du  13  floréal  an  x,  bien  que  le  cahier  des 
charges  annonçât  que  la  vente  serait  faite  confor- 
mément aux  lois  des  13—  Iti  floréal  an  x et  3 ven- 
tôse an  xii.  Mais  ('administration  des  domaines 
dressa  un  décompte,  dans  lequel  elle  fit  entrer  le 
calcul  des  intérêts,  conformément  au  décret  du  22 
octobre  1808.  La  compagnie  Adam  réclama  contre 
la  capitalisation  des  intérêts;  elle  soutint  que  cette 
clause  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cahier  des  charges, 
qu'on  ne  pouvait  donc  pas  la  lui  imposer  ; que  le 
ministre  des  finances  avait  pu  rqrnrder  les  acqué- 
reurs comme  déchus,  aux  termes  de  La  loi  du  15  do* 
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réal  an  x ; mais  que,  du  moment  où  il  renonçait  à 
leur  faire  l'application  de  la  déchéance,  ils  restaient 
dans  les  termes  du  contrat.  Le  comité  des  finances 
du  conseil  d'Etat,  consulté  sur  la  difficulté,  a émis, 
le  27  octobre  1850,  un  avis  ainsi  conçu  : • Consi- 
dérant que  le  droit  commun  n'est  pas  applicable 
aux  ventes  des  domaines  nationaux,  qui  sont  régis 
par  des  lois  spéciales;  considérant  qu  il  résulte  de 
différentes  lois,  notamment  de  celle  des  50  août  et 
G septembre  1792,  que  les  intérêts,  dos  par  les  ac- 
quéreurs en  retard  de  payement,  devraient  être  ca- 
pitalisés, chaque  année,  pour  produire  des  intérêts; 
considérant  que  la  loi  du  15  floréal  an  x est  venue 
apporter  des  changements  dans  le  mode  de  vente 
de  ces  biens,  ainsi  que  celle  du  5 ventôse  an  xn, 
ui  n'a  astreint  les  acquéreurs  qu'au  payement 
'intérêts  à 5 p.  0/0;  qu  à la  vérité,  ces  dernières 
lois  n'ont  pas  prévu  le  cas,  la  première,  des  relevés 
de  déchéance;  la  deuxième,  du  retard  dans  les 
payements;  que,  néanmoins,  l'un  et  l'autre  cas  se 
sont  présentes;  que  ces  lois,  n'ayant  pas  défendu 
de  capitaliser  les  intérêts,  l'administration  a suivi 
la  règle  tracée  pour  la  confection  des  décomptes, 
ui  imposait  aux  acquéreurs  en  retard  le  payement 
es  intérêts  Capitalisés  de  chaque  année;  que  ce 
mode  d'opérer  a reçu  une  application  constante 
jusqu'à  I épuque  à laquelle  est  intervenu  le  décret 
du  22  octobre  1808;  que  ce  décret,  concernant  In 
confection  des  décomptes  des  acquéreurs  de  do- 
maines. a statué  non-seulement  pour  les  décomptes 
non  soldés,  mais  encore  pour  ceux  à dresser  A 
l'avenir;  que  ses  dispositions  sont  générales  et 
n'ont  Tait  aucune  dérogation  aux  lois  des  13  floréaf 
an  x et  5 ventôse  an  xn,  alors  en  vigueur;  que, 
depuis,  ce  décret,  qui  fait  corps  avec  la  législation, 
a été  constamment  appliqué  sans  réclamation;  con- 
sidérant que,  d'anrès  le  cahier  des  charges  rédigé 
pour  la  arente  de  l'ancien  hôtel  du  trésor,  rue  Vi- 
vierine,  cette  vente  a eu  lieu  aux  termes  des  lois 
des  15  floréal  an  x cl  5 ventôse  an  xu;  nue,  dès 
lors,  ces  lois,  interprétées  par  le  décret  de  >808, 
sont  le  contrat  des  parties;  que,  dans  le  décompte 

firésenlé , le  domaine  n'a  ajouté  aux  capitaux  que 
es  intéréls  dus  à chaque  échéance  fixée  par  le  con- 
trat, qui  n'avaient  pas  été  acquittés,  et  qu'il  n'a 
fait  produire  au  tout  que  l'intérêt  simple  de  5 p.  0/0, 
qui  sera  du  jusqu’au  jour  de  l'acquittement,  ce  qui 
esl  conforme  au  décret  de  1808,  est  d'avis  : que  le 
décret  du  22  octobre  1808  e<t  applicable  5 toutes 
les  ventes  des  domaines  de  l’Etat  faites  en  vertu 
des  lois  des  15  floréal  an  x et  3 ventôse  an  xn  et 
de  toutes  les  lois  postérieures  qui  n'nnront  pas  porté 
de  dérogation  au  mode  fixé  par  ce  décret.  Le  mi- 
nistre des  finances  a donné  son  approbation  à cet 
avis.  La  compagnie  Adam  a déféré  la  décision  mi- 
nistérielle an  conseil  d'Etat;  mais,  par  un  urrél  du 
12  avril  1852,  son  recours  a été  rejeté,  par  le  mo- 
tif que  le  cahier  des  charges,  joint  à l'adjudication, 
soumettait  l acouéreur  à l'application  de  la  législa- 
tion générale  des  ventes  de  domaines  nationaux, 

• t que  du  22  octobre  18U8  bit  partie  de 

celte  législation.  Il  résulte  de  tout  ceci  que  le  gou- 
vernement a deux  modes  de  contrainte  contre  les 
acquéreurs  d'immeubles  de  l’Etat  en  retard  de  payer 
leur  prix;  le  premier,  c'est  la  déchéance  et  l'a- 
mende; le  second,  c'est  le  décompte  ou  la  capitali- 
sation des  intérêts. 

fonctionnaires  PI'RLIGS.  Ce  sont  les  agents 
qoi  exercent,  au  nom  de  l'État,  une  portion  de  l'auto- 
rité publique  : tels  sont  les  préfets,  les  maires,  les 
juges,  les  officiers  de  police  judiciaire.  Il  ne  faut  pas 
confondre  les  fonctionnaires  publics  et  les  agents  du 
gouvernement,  car  tous  les  fonctionnaires  ne  sont 
pas  agenlsdu  gouvernement  ; cette  qualification  n'ap- 
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partant  qu'à  ceux  des  fonctionnaire*  qui  se  trou- 
vent sous  la  dépendance  directe  de  l'autorité  supé- 
rieure du  gouvernement  : tel*  sont  les  directeurs 
des  administrations  publiques,  les  préfets,  les  sous- 
préfets,  etc.  Les  maires  sont  loin  d'avoir  toujours 
cette  qualité.  En  effet,  lorsqu'ils  agissent  comme 
officiers  de  police  judiciaire , comme  membres  des 
tribunaux  de  simple  police,  comme  officiers  de  l'é- 
tat civil , ils  ne  sont  pas,  à vrai  dire,  agents  du 

fouvernement , quoiqu  ils  soient  assurément,  même 
ces  différents  points  de  vue,  fonctionnaires  pu- 
blics. Il  faut , en  outre,  faire  une  distinction  entre 
les  fonctionnaires  proprement  dits  et  les  officiers 
publics;  ces  derniers,  quoiqu'ils  agissent  avec  un 
caractère  public,  n'exercent  néanmoins  aucune  por- 
tion de  la  puissance  exécutive  : ainsi,  un  avoué, 
un  huissier  sont  des  officiers  publics,  mais  ne  sont 
pas  des  fonctionnaires.  Nous  classons  dans  la  même 
catégorie  les  notaires,  bien  que  la  loi.  fort  impro- 
prement , selon  nous  , les  ait  appelés  quelquefois 
fonctionnaires  publics.  Kn  effet , quoiqu'ils  aient 
v reçu  de  la  loi  h*  droit  d'authentiquer  les  actes  et 
de  les  revêtir  de  la  forme  exécutoire , il  nous  répu- 
gne , surtout  dans  l’état  actuel  de  nos  mœurs , de 
voir  en  eux  autre  chose  que  des  officiers  publics. 
Lo  pouvoir  exécutif  ne  leur  a délégué  aucune  par- 
tie ae  ses  attributions. 

I.  Conditions  d'aptitude. 

Il-  Modes  de  nomination. 

III.  Serment,  installation. 

IV.  Traitement. 

V.  Durée  de  la  fonction. 

VI.  Compétence,  ressort,  hiérarchie.  — $ 
Compétence.  — $ 2.  H essor  t.  — & 3.  Htérar- 
* chie. 

VII.  Costume. 

Vin.  Responsabilité. 

IX.  Garantie.  — § l#r-  Outrages  et  violences.  — 
5 Mises  en  jugement. 

X.  Récompenses.  — $ iBr.  Avancement.  — § 2. 

Marques  honorifiques. 

XI.  Dispenses  df.  certaines  charges. 

XII.  Incompatibilités. 

XIII.  Congés. 

XIV.  Expiration  de  la  fonction* 

XV.  Retraites,  pensions. 

I.  Conditions  d'aptitude.  — Le  pouvoir  public 
ne  peut  être  délégué  qu'a  ceux  qui  sont  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi.  Il  en  résulte  que 
tous  les  citoyens  ne  sont  pas  aptes  à remplir  toute 
espèce  de  fonctions. 

$ 1er.  Age.  L’une  des  premières  conditions 
• à remplir,  lorsqu'on  aspire  aux  fonctions  publiques, 
est  celle  de  l'âge. 

Il  est  un  grand  nombre  de  fonctions  qui  ne  peu- 
vent être  conférées  qu'à  ceux  qui  ont  atteint  un 
âge  déterminé.  Ainsi , pour  être  juge  d'un  tribunal 
de  première  instance  ou  procureur  du  roi , il  faut 
avoir  vingt-cinq  ans  ; les  substituts  peuvent  être 
nommés  dès  qu  ils  ont  atteint  leur  vingt-deuxième 
année  ; les  presidents  doivent  avoir  vingt-sept  ans 
(J*  -f>  avril  1810,  art.  (H).  L'âge  prescrit  pour  les 
fonctions  déjugé  de  paix  a varié;  depuis  la  consti- 
tution de  l'an  ni,  il  est  fixé  à trente  ans.  Les  juge* 
de  commerce  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  an* 
(L.  27  ventôse  an  vm  et  l(i  ventôse  an  xi),  mil  ne 
peut  être  conseiller  dans  une  cour  royale , s'il  n’a 
vingt-sept  ans  ; président  ou  procureur  général,  s’il 
n en  a trente;  substitut,  s'il  n'est  dans  sa  vingt- 
cinquième  année  (L.  20  avril  1810,  art.  6%).  Lors- 
que la  loi  a fixé  l'âge  qui  rend  apte  à l'exercice  de 
certaine*  fonctions  publiques,  nous  n'admettons  pas 


que  le  gouvernement  puisse , à moins  d'une  auto-, 
risation  formelle,  accorder  des  dispenses  qui  relè- 
vent de  l'application  de  la  règle. 

Il  est  aussi,  cela  est  vrai,  un  grand  nombre  de 
fonctions,  et  des  plus  importantes,  pour  lesquelles 
la  loi  n'a  posé  aucune  limite  d âge.  Mais  il  nous 
semble  que,  malgré  celte  tolérance  apparente,  le 
gouvernement  ne  peut  et  ne  doit  déléguer  une  por- 
tion de  la  puissance  publique  qu'aux  citoyens  qui 
ont  atteint  leur  majorité,  c'est-à-dire  accompli  leur 
vingt  et  unième  année;  il  ne  noos  paraîtrait  pas 
raisonnable  de  remettre  le  soin  des  affaires  de  tous 
à celui  que  la  loi  civile  considère , à cause  de  son 
état  de  minorité , comme  incapable  d'administrer  . 
seul  et  par  lui-même  sa  personne  et  ses  biens.  Cest 
aussi  ce  qui  a lieu.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  donner 
à cette  règle  une  étendue  qu'elle  ne  doit  pas  avoir. 
Elle  concerne  le*  fonctions  publiques  proprement 
dites;  elle  ne  peut  être  applicable  aux  noviciats  ou 
surnumérariats.  ' • / 

§ 2.  Capacité.  — Chaque  fonction  publique  exige, 
pour  ainsi  dire,  une  capacité  spéciale.  Il  est  fort 
désirable  que  le  gouvernement , dans  l'intérêt  de 
l'État  et  de  sa  propre  considération,  veuille  bien  ne 
l'oublier  jamais. 

Certains  fonctionnaires  sont  obligés  de  fournir 
des  preuves  au  moins  apparentes  de  leur  capacité, 
certains  autres  en  sont  dispensés.  Les  uns  doivent 
avoir  fait  des  études  préparatoires , dont  la  suffi- 
sance est  constatée  par  des  brevets;  les  autres  ne 
subissent  aucune  épreuve,  leurs  connaissances  lie 
sont  soumises  à aucun  contrôle.  A la  première 
classe  appartiennent  les  fonctionnaires  de  l'ordre 

Judiciaire  ; ainsi,  nul  ne  peut  être  juge  d'un  tri- 
bunal d'arrondissement,  procureur  du  roi,  conseiller 
d’une  cour  royale,  s'il  n'est  licencié  en  droit,  el  s’ilj 
n'a  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans  ou  s'il  n’M 
dans  un  cas  d'exception  prévu  par  la  loi  (L.  20  ami 
1.810,  art.  G4,tr>).  A la  seconde  appa 
plupart  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  H' 
ainsi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  conseillers, 
de  préfecture  n’ont  aucune  justification  à faire  de 
leur  capacité  professionnelle. 

§ r>.  Fortune.  — Aucune  condition  de  fortune 
n'est  imposée  à ceux  qui  aspirent  aux  fonctions  pu- 
bliques. Il  est  impossible  qu’il  en  soit  jamais  autre 
ment  dans  un  pays  dont  la  constitution  proclame 
que  lea  citoyens  jonl  tous  également  admissible 
aux  emplois  civils  et  militaires.  Certains  t«pnts, 
sont  près  de  s'insurger  contre  une  disposition  si 
juste  et  si  naturelle  ; à les  en  croire,  les  fonctions 
publiques  devraient  être  réservées  aux  familles 
opulentes,  parce  que,  suivant  eux,  la  richesse  est 
le  principal  élément  de  considération , et  que  san* 
«Ile  la  vertu  cl  le  mérite  sont  peu  de  dMSe  ' 
appréciation  est  aussi  immorale  qu'inconstitution- 
nelle. Elle  n'ouvre  la  voie  à la  capacité  que  n 
celle-ci  a reçu  son  passe-port  de  la  fortune.  Elle 
tend  à rien  moins  qu'à  violer  le  principe  d'cgali^ 
écrit  en  tête  de  la  Charte,  et  pour  lequel  la  Fraoo 
a déjà  fait  deux  révolutions.  Il  faut  sans  doute  ic* , 
corder  à la  fortune  loyalement  acquise  l'influent* 
qu'elle  doit  raisonnablement  avoir,  mais  il  ne  fout 
pas  que  moralité,  talent,  amonr  du  travail,  ces  q« 
li tés  éminentes  du  fonctionnaire  public,  ne  soient 
nen  sans  elle.  Nous  avons  foi  dans  ceux  qui  oous 
gouvernent  ; ils  ne  se  laisseront  pas  séduire  par 
politiques  de  nouvelle  date  , qui  n'ont  à mettre  a« . 
service  de  l'État  que  l'influence  plus  ou  moins  ceo- 
testable  de  la  fortune  de  leurs  aïeux . et  qui  récU-, 
ment  à ce  litre  des  privilèges  que  depuis  lougtemp» 
la  constitution  française  ne  reconnaît  plus. 

II.  Modes  de  nomination.  — En  général,  te 
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fonctionnaires  publies  sont  nommés  par  le  roi,  au- 
quel seul  appartient  la  puissance  exécutive 
(Charte  const.,  art.  12).  Cependant . cette  règle 
n'est  pas  sans  exception.  Certains  fonctionnaires 
sont  nommés  par  les  ministres,  certains  autres  par 
les  préfets;  d'autres,  enfin,  par  les  maires.  Le  roi 
nomme  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  les 
préfets,  les  sous-préfets,  les  maires  cl  adjoints  dans 
les  communes  qui  ont  trois  mille  habitants  et  au- 
dessus  , ainsi  que  dans  les  chefs-Heux  d'arrondis- 
sement , quelle  que  soit  la  population  ; les  con- 
seillers de  préfecture,  les  commissaires  de  police, 
'.les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer.  et  en 
général  les  chefs  de  service  et  employés  supérieurs 
des  administrations  publiques.  Les  ministres  sont 
chargés  de  pourvoir  a certains  emplois  de  leur  dé- 
partement respectif  ; les  préfets  nomment  les  maires 
et  adjoints  dans  les  communes  qui  n’ont  pas  trois 
mille  habitants  ou  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, les  fonctionnaires  et  agents  infé- 
rieurs appelés  à concourir  à l'administration  cl  à la 
surveillance  du  département;  les  maires  pourvoient 
à tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  la  loi 
ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomination  ; 
ils  nomment  les  gardes  champêtres,  sauf  l'approba- 
tion des  conseils  municipaux. 

Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être  délé- 
guées que  par  le  roi  ou  par  les  agents  qui  le  rem- 
placent dans  les  différents  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative.  La  raison  le  veut  ainsi , puisque 
les  fonctions  publiques  ne  sont  que  des  représenta- 
tions partielles  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  un  cas , 
cependant,  que  nous  voulons  indiquer,  et  dans  le- 
quel l'élection  peut  conférer , accidentellement  au 
moins , une  fonction  publique  à celui  qu'elle  a fa- 
Tonsé.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
maire  et  de  ses  adjoints , l'autorité  municipale  est 
remise  entre  les  mains  du  conseiller  municipal,  le 
premier  dans  l'ordre  du  toblcau , lequel  est  dressé 
suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus.  Il  est 
évident  que  re  conseiller  municipal  ne  doit  qu’au 
hasard  de  l'élection  le  pouvoir  dont  il  est  momen- 
tanément revêtu,  et  que  son  intrusion  dans  les 
fonctions  publiques  constitue  une  sorte  de  déroga- 
tion aux  principes  de  la  constitution  française. 

Le  roi  ou  ceux  qui  agissent  en  son  nom  ne  peu- 
, vent  Taire  porter  leurs  choix  que  sur  les  citoyens 
qui  réunissent  les  conditions  d'aptitude  propres  à 
remploi  qu'il  s’agit  de  distribuer.  Il  est  même  des 
cas  où  la  prérogative  du  pouvoir  exécutif  est  sin- 
gulièrement restreinte  par  la  volonté  du  corps  élec- 
toral. Ainsi,  les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal ; ainsi , les  colonels  et  lieutenants-colonels  des 
gardes  nationales  ne  peuvent  être  choisis  que  sur 
la  liste  des  dix  candidats  préscnlés,  à la  majorité 
relative,  par  la  réunion  de  tons  les  officiers  de  la 
légion . et  de  tous  les  sous-ofTieiers , caporaux  et 
gardes  nationaux  désignés  dans  chacun  des  batail- 
lons de  la  légion. 

III.  Stnnxrrr,  ivstallatioh.  — Tous  les  fonc- 
tionnaires publies  doivent,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, prêter  le  serment  politique  dont  la  teneur 
soit  : Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéis- 
sance à la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume  (L.  SI  août  1830).  Quelques-uns  d'entre 
eux  sont  même  obligés  par  des  lois  spéciales  à prê- 
ter un  serment  appropriée  leur  emploi  ( Voy.  Ser- 
urxT).  Les  fonctionnaires  publics  qui  entreraient 
en  exercice  snns  avoir  prêté  serment  pourraient 
être  poursuivis  et  condamnés  à une  amende  do 
Itixe  francs  à cent  cinquante  francs.  (C.  P.,  art. 
J96.)  . ' 
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Le  serment  confère  l'investiture  ; aussitôt  qu'il 
est  prêté , le  fonctionnaire  public  peut  et  doit  so 
considérer  comme  étant  dans  le  plein  exerciee  de 
sa  charge.  Il  est  vrai  que  certaines  administrations 
font  une  sorte  d'installation  au  fonctionnaire  nou- 
vellement nommé , mais  cette  installation  n'est  que 
do  pure  forme;  elle  n'aioute  rien  à la  capacité  que 
le  fonctionnaire  tenait  déjà  de  sa  nomination  et  de 
son  serment. 

IV.  Traitement. — En  général,  les ^ fonction- 
naires publics  reçoivent  un  salaire  de  l'État.  Il  en 
est  cependant  quelques-uns  qui  exercent  gratuite- 
ment leurs  fonctions;  par  exemple,  les  maires  et 
adjoints,  les  juges  do  commerce , les  juges  sup- 

Jileants  des  tribunaux  civils  et  des  justices  de  paix, 
es  surnuméraires  dans  certaines  administrations 
publiques. 

V.  Durée  de  la  eoxctiov.  — Parmi  les  fonc- 
tionnaires, les  uns  ont  des  emplois  temporaires,  les 
autres  dea  emplois  à vie  ; les  uns  sont  amovibles  et 
les  autres  inamovibles. 

Il  ne  faut  pas  confondre , comme  on  est  trop 
communément  tenté  de  le  faire,  les  fonctionnaires 
qui  exercent  des  fonctions  temporaires  avec  ceux 
qui  sont  amovibles,  et  ceux  qui  sont  inamovibles 
avec  ceux  qui  exercent  des  fondions  à vie.  Le 
fonctionnaire  amovible  est  celui  qui  est  révocable, 
qu'il  soit  investi  d'une  fonction  à vie  ou  à temps  ;■ 
le  fonctionnaire  inamovible  est  celui  qui  n'est  pas 
révocable,  qu'il  soit  investi  d'une  fonction  à temps 
ou  à vie. 

Les  maires , les  adjoints  aux  maires,  les  juges 
des  tribunaux  de  commerce  exercent  des  fonctions 
temporaires,  car  la  dorée  de  leurs  fonctions  no 
peut  excéder  la  durée  du  mandat  qu’ils  ont  reçu 
des  électeurs.  Les  officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  peuvent  être  également  réputés  remplir  des 
emplois  temporaires,  puisque,  lorsqu'ils  ont  atteint 
un  certain  âge,  ils  deviennent  impropres  au  ser- 
vice qui  leur  est  confié.  Au  contraire,  tes  membres 
du  conseil  d'Etat,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les 
conseillers  de  préfecture , les  juges,  les  préposés 
des  administrations  publiques  exercent  des  fonc- 
tions à vie  : ni  la  loi  ni  l'acte  qui  les  nomme  ne 
limitent  la  durée  de  leur  emploi. 

Sont  amovibles  et  révocables,  non-seulement  les 
maires,  les  adjoints  aux  maires'  et  certains  autres 
agents  dont  l'emploi  peut  n'élrc  que  temporaire, 
mais  encore  les  membres  du  conseil  d’Etat,  les  of- 
ficiers du  ministère  public,  les  préfets,  sous-pré- 
feLs,  conseillers  de  préfecture  ; en  un  mot.  tous  les 
préposés  directs  du  gouvernement,  quoiqu'ils  soient 
nommés  à vie.  Sont  inamovibles  non-seulement 
les  juges  institués  à vie  par  le  roi , mais  encore 
ceux  des  tribunaux  de  commerce  pendant  la  durée 
de  leur  mandat  temporaire. 

VI.  Corpétexce.  ressort,  hiérarchie.  — 8 ««. 
Compétence.  — Chaque  fonctionnaire  a ses  attri- 
butions : l'un  juge  . Vautre  administre.  L'un  juge 
en  première  instance , comme  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement et  de  commerce,  les  conseils  de  pré- 
fecture ; l'autre  juge  en  appel , comme  le  conseil 
d'Etat,  les  cours  royales.  Lun  concourt  à l'admi- 
nistration civile  proprement  dite . comme  les  pré- 
rets, les  sous-prefets,  les  maires  ; l'autre  participe 
à l'administration  militaire,  comme  les  lieutenants 
généraux,  les  maréchaux  de  camp,  les  préfets  ma* 
mimes  ; un  troisième  administre  l'une  des  bran- 
ches de  la  fortune  publique,  comme  les  directeurs 
des  douanes,  des  forêts,  des  rontribulions  directes 
ou  indirectes,  etc.  C'est  ainsi  que  chaque  fonction- 
naire a une  compétence  qui  lut  eat  propre. 
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§ 2.  Restort.  — Cette  compétence  ne  peut  s é- 
temire  en  tous  lieux;  le  territoire  sur  lequel  il  lui 
est  permis  de  se  mouvoir  est  soigneusement  limité. 
Le  maire  ne  peut  agir  que  dans  sa  commune,  le 
juge  de  paix  dans  son  canton  ; le  tribunal  de  pre- 
mière instance , le  sous-préfet , dans  leur  arron- 
dissement; le  préfet,  la  cour  d'assises,  dans  leur 
département;  la  cour  royale  dans  son  ressort,  le 
conservateur  des  forêts  dans  sa  conservation , le 
directeur  des  douanes  dans  sa  direction . le  lieute- 
nant général  commandant  une  division  dans  sa  di- 
vision. Le  rettort  d'un  fonctionnaire  est  1 étendue 
dé  territoire  qui  constitue  sa  sphère  d action.1 

§ 3.  Hiérarchie.  — Les  fonctions  publiques  sont 
entre  elles  dans  un  état  d'indépendance  ou  de  su- 
bordination suivant  qu'elles  font  ou  ne  font  pas 
partie  de  la  meme  administration.  CeUc  indépen- 
dance et  cette  subordination  forment  les  fondements 
de  l'Organisation  moderne  de  la  France. 

L‘un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, que  les  leçons  du  passé  avaient  éclairée,  a 
été  de  proclamer  la  division  des  pouvoirs.  « Les 
fonctions  judiciaires,  porte  la  loi  des  it> — 44.  août 
litre  II,  art.  13.  Sont  distinctes  et  demeure- 
ront toujours  séparées  des  fonctions  administra-: 
lives  ; les  juges  ne  pourront,  à peine  de  forfaiture, 
troubler  de  rabique  manière  que  ce  soit  les  opéra- 
tions des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions.» 
* Défenses  itérative)  sont  faites,  par  la  loi  du  18 
fructidor  an  in.  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  aux  peines  de  droit.  * Suivant  I article  147 
du  Code  pénal,  ces  peines  seraient  aujourd'hui  la 
dégradation  civique.  Cette  indépendance  réciproque 
des  fonctions  judiciaire  et  administrative  est,  à nos 
yeux , une  nécessité  sociale;  elle  est  la  garantie  là 
plus  essentielle  de  la  liberté  et  de  la  propriété  in- 
dividuelle, commode  l'ordre  public. 

Autant  les  divorces  administrations  doivent  vivre, 
dans  leur  sphère  d’action  , libres  et  indépendantes 
Ifes  une*  des  autres,  autant  les  préposés  d’une  même, 
administration  doivent  être  organisés  entre  ctix 
dans  un  état  complet  de  subordination.  Cetlc subor- 
dination constitue  la  hiérarchie , la  hiérarchie  la 
centralisation;  et  c"est,  suivant  de  Cormenin , la 
centralisation  qui  * a résolu  chez  nous  le  grand 
•problème  de  l’unité  dans  le  territoire , la  législa*- 
tionetle  gouvernement.  La  centralisation  explique 
la  France  administrative. . . Au  même  instant,  le 
gouvernement  veut,  le  ministre  ordonne,  le  préfet 
transmet,  le  maire  exécute...  Dans chaque  canton, 
un  juge  de  paix  répartit  la  justice  pos.sessoire  et 
sommaire.  Dans  chaque  arrondissement,  un  tribu- 
nal de  première  instance  distribue  ta  justice  cor- 
rectionnelle et  civile.  Dans  chaque  département, 
une  cour  d assises  juge  les  procès  criminels.  Dans 
chaque  grand  ressort . une  cour  royale  reçoit  les 
appels  des  juges  inférieurs.  Dans  la  capitale , une 
cour  de  cassation  est  le  lien  moral,  disciplinaire  et 
jurisprudentiel  de  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
voilà  pour  l'ordre  judiciaire.  La  justice  adminis- 
trative se  résume  dans  rétablissement  des  conseil» 
de  préfecture,  dans  la  juridiction  contentieuse  des 
ministres  et  dans  le  pouvoir  suprême  du  conseil 
é'État.  Voilà  pour  l’ordre  administratif...  Ainsi, 
dans  la  machine  simple  et  savante  de  notre  admi- 
nistration, les  grands  rouages  entraînent  les  moyens 
qui  entraînent  les  petits  autour  de  leur  mouve- 
ment. Le  maire  ohéil  au  sous-préfol,  le  sous-préfet 
au  préfet,  le  préfet  au  ministre.  * 

VU.  Costume.  — . En  générât,  chaque  fonction-. 
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naire  a un  costume  ou  des  insigne!  particulier!. 
(Voy.  Costume.) 

VIH.  Respoxsabiuté.  — Les  fonctionnaires  pu- 
blics doivent  être  responsables  de  leurs  scies.  Cesl 
un  principe  qui  se  trouve  écrit  dans  les  différentes 
constitutions  que  la  France  s'est  données  deiwi* 
17*19,  et  notamment  dans  la  Charte  de  1830.  Mai» 
juaqa'â  présent  aucune  loi  spéciale  ni  déliai  les 
cas  de  responsabilité.  Différents  projets  de  loi  oot 
été  soumis  aux  chambres  en  1814,  1817  et  1819; 
ils  sont  demeurés  sans  résultat.  Pour  remplir  l une 
des  promesses  de  la  Charte  de  1830,  deux  projet!  ‘ 
sur  fa  même  matière  ont  été,  mais  inutilement, 
présentés  et  discutés  en  1834  et  1834.  Un  troisième 
projet  a été  préscotô  en  1834,  un  quatrième  en 
183$.  Aucun  de  ces  projets  n'a  reçu  la  consécra- 
tion législative.  L'absence  d'une  loi  spéciale  Dis»! 
sous  l'empire  du  droit  commun  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  n la  responsabilité  des  topcüoa- 
naires  publics.  Celte  règle  n'est  modifiée  et  res- 
treinte que  par  les  conditions  auxquelles  la  saboc- 
donne  la  garantie  que  la  constitution  accorde  aox 
agents  du  gouvernement. 

L’acte  du  fonctionnaire  peut  revêtir  un  double 
caractère.  Il  peut  ne  léser  qu  un  intérêt  privé  ; il 
peut,  au  contraire,  troubler  l’ordre  public.  Dans  le 
premier  cas , il  peut  devenir  la  base  d’une  action 
en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ; dans  le  second  , il  est  poursuivi  devant  les 
tribunaux  répressifs,  s'il  est  d'ailleurs  spécialement 
réprimé  par  la  loi  pénale. 

D’après  le  droit  commun,  tout  fait  quelconque  de 
l’homme  qui  cause  à autrui  un  dommage , oblige 
eplui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer; 
et  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a causé 
non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  né- 
gligence ou  son  imprudence  (C.  C.,  art.  1384» 
1383).  Ces  principes  sont  applicables  au  fonction- 
naire public,  nous  n'hésitons  pas  à le  peaser, 
niais,  on  le  oonçoit , à certaines  conditions.  Eo 
effet,  tout  acte  du  fonctionnaire  qui  porte  préjudice 
à autrui  ne  peut  pas  devenir  le  fondement  d'une 
action  en  dommages- intérêts,  fl  faut  distinguer 
entre  les  actes  légitimes  et  les  actes  illégitime», 
enlrejcs  actes  accomplis  de  bonne  foi  et  les  acte» 
accomplis  avec  une  intention  méchante.  Les  acte» 
légitimes,  quel  que  soit  le  préjudice  qu’ils  fanseot, 
ne  peuvent  jamais  engager  la  responsabilité  dn 
fonctionnaire.  Au  contraire,  il  n'y  a que  justice  et 
moralité  à reconnaître  que  la  victime  d'un  scie 
illégitime  est  en  droit  a'en  poursuivre  la  répa- 
ration. 

Quant  aux  actes  du  fonctionnaire  qui  intéressent 
Mordre  public , et  qui,  à ce  titre,  doivent  donner 
lieu  à l'application  d une  peine,  on  peut  les  diviser 
en  deux  classes.  Ils  concernent  plus  spécialement  : 
les  uns.  les  citoyens  : les  autres,  l'Étal  lui-même. 
Les  dispositions  du  Code  pénal . qui  ont  pour  but 
de  protéger  les  citéyens  contre  l’abus  que  les  fonc- 
tionnaires pourraient  foire  du  pouvoir  qui  leur  est 
confié , sont  relatives  aux  attentats  a la  liberté 
(Art.  Il4à  144),  aux  abus  d’autorité  contre  le* 
particuliers  (Art.  181  à 187),  aux  concussions  (Art. 
174).  Les  dispositions  qui  ont  pour  but  de  doo- 
n'er  des  garanties  au  gouvernement  contre  l’abus 
que  les  fonctionnaires  pourraient  faire  des  pou- 
voirs nui  leur  sont  confiés,  sont  relatives  aux  cnme* 
et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Étal  (Art.  8n.  811» 
aux  crimes  tendant  à troubler  l'État  par  la  guerre 
civile,  à l'emploi  illégal  de  la  force  armée  (Art.  93, 
94),  aux  coalitions  de  fonctionnaires  (Art.  14p  * 
f 36) , aux  empiétements  des  autorités  judiciaires  et 
administrative*  (Art.  127  1131),  aux  faux  eo  écn- 
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tores  publique* , aux  faux  commis  dans  les  passe- 
ports, feuilles  de  roule  et  certificats  (Art.  143  à 
149,  153  et  suiv.),  aux  soustractions  commises  par 
des  dépositaires  publics  (Art.  169,  173) , aux  im- 
mixtions de  fonctionnaires  dans  des  affaires  ou 
commerces  incompatibles  avec  leur  qualité  (Art.  177, 
* 176) , à la  corruption  des  fonctionnaires  publics 

(Art.  177,  193),  aux  abus  d'autorité  contrôla  chose 
publique  (Art.  IBS  à 191),  à la  mauvaise  tenue  des 
actes  de  l étal  civil  (Art.  192  à 193),  à l'exercice 
de  l'autorité  publique  illégalement  anticipé  ou  pro- 
longé (Art.  196,  197),  au  reftis  d’un  service  légale- 
* .ment  dû  (Art.  231,  236),  aux  évasions  de  détenus 
et  au  recèlement  de  criminels  (Art.  237  et«suiv.). 
Noos  ne  donnons  que  par  forme  d'exemples  ces 
nomenclatures  extraites  du  Code  pénal , car  nous 
ne  pensons  pas  quelles  renferment  tous  Jes 
crimes  et  délits  imputables  aux  fonctionnaires 
publics.  En  compulsant  les  innombrables  lois  qui 
ont  été  promulguées  en  France  depuis  17S9,  on 
pourrait  trouver  dans  quelques-unçs  d'entre  elles 
certains  faits  spéciaux  oui  n ont  pas  pris  place  dans 
la  loi  générale,  c'est-à-aire  dans  le  Code  pénal.  En 
l terminant  sur  ce  point , nous  devons  rappeler  la 
disposition  de  l'article  198  de  ce  Code,  dont  l'ap- 
plication peut  être  très-fréquente.  • Hors  les  cas  où 
la  loi  règle  spécialement  les  peines  encourues  pour 
crimes  ou  délits  commis  par  les  fonctionnaires  ou 
offlners  publics,  ceux  d'entr'eux  qui  auront  par- 
ticipé à d'autres  crimes  ou  délils  qu’ils  étaient 
chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer  seront  punis 
f v.  comme  il  suit:  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  cor- 
rectionnelle, ils  subiront  toujours  le  maximum  de 
la  peine  attachée  à l'espèce  de  délit  ; et  s'il  s'agit 
de  crimes,  ils  seront  condamnés  , savoir  : à la  re- 
l rlusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  cou- 
I pahtè  la  peine  du  bannissement  ou  de  la  dégrada- 

tion civique;  aux  travaux  forcés  à temps,  si  le 
I crime  emporte  contre  tout  autre  coupablp  In  peine 

i de  la  réclusion  ou  de  la  détention  ; et  aux  travaux 

forcés  à perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déporta- 
tion ou  celle  des  travaux  forcés  à temps.  Au  delà 
i des  cas  qui  viennent  d’étre  exprimés,  la  peine  com- 
i mune  sera  appliquée  sans  aggravation.  - Cette  dis- 
position exceptionnelle  est  fort  juste  : car  le  crime 
i ou  le  délit  commun  devient  plus  grave  s'il  est  com- 
I mis  par  celai  qui  avait  mission  de  le  surveiller  ou 
I de  le  réprimer. 

I IX.  Garantie.  — l/État  accorde  à ses  agents 

une  double  garantie  ; il  les  protège  non-seulement 
contre  les  outrages  ou  les  violences  dont  ils  sont 
l'objet,  mais  encore  contre  les  poursuites  judi- 
ciaires qui  ne  seraient  provoquées  que  par  des  ré- 
criminations haineuses  ou  irréfléchies. 

§ f •*.  Outragea  et  violences. — L'outrage  adressé 
au  fonctionnaire,  la  violence  rommise  sur  sa  per- 
sonne sont  punis  plus  sévèrement  que  l'outrage 
adressé  à un  citoyen,  que  la  violence  exercée  sur 
la  personne  d’un  citoven.  (C.  P.,  art.  222  et  suiv.  ; 
L.  17  mai  1819, 23  mars  1822.) 

J 2.  Mises  en  jugement.  — En  général,  celui 
qui  se  croit  lésé  par  le  fait  d'autrui  peut  poursuivre 
l'auteur  du  dommage  devant  les  tribunaux  pour  ob- 
tenir la  réparation  qui  lui  est  due.  Ce  droit  d'ac- 
tion appartient  à toute  personne  ayant  l’exercice  de 
ses  droits  civils.  l)e  droit  commun,  il  n'est  subor- 
donné à aucune  condition,  il  est  la  conséquence 
de  l'article  lrr  de  la  Charte,  qui  porte  que  les  Fran- 

£ iis  sont  égaux  devant  la  foi,  quels  que  soient 
ailleors  leurs  titres  et  leurs  rangs.  Ceci  concerne 
ce  qu'en  droit  on  appelle  l'action  civile.  De  même , 
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l’action  publique,  c’est-à-dire  celle  qui  a pour  objet 
la  répression  des  crimes  et  des  délits , peut  être 
mise  en  mouvement  parles  fonctionnaires  auxquels 
elle  est  confiée  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile. 

La  nécessité  d’assurer  la  marche  de  (administra- 
tion cl  de  la  justice  a obligé  d'introduire  des  ex- 
ceptions à ces  principes.  Afin  de  ne  pas  exposer  les 
fonctionnaires  publics  à des  poursuites  injustes  et 
vexatoires,  la  loi  n'a  pas  permis  de  les  mettre  en 
jugement  sans  certaines  formalités,  sans  certaines 
autorisations.  La  garantie  de  la  loi  protège,  sous 
des  conditions  différentes  d'application , les  mem- 
bres de  la  représentation  nationale,  les  ministres, 
les  membres  du  conseil  d'Etat,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  les  officiers  de  police  judiciaire, 
les  agents  du  gouvernement  proprement  dits. 

Nous  devons , avant  d'exposer  ce  que  nous  avons 
A dire  sur  les  mises  en  jugement,  rappeler  une 
exception  qui  les  concerne  toutes.  Le  fonctionnaire, 
pris  en  flagrant  délit , doit  être  arrêté  et  détenu 
sans  qu'aucune  autorisation  préalable  soit  néces- 
saire. Les  lois  sur  les  mises  en  jugement  fléchissent 
momentanément  devant  une  nécessité  impérieuse 
et  d'ordre  supérieur.  On  trouve  la  preuve  de  ce 
grand  principe  dans  l'article  4i  de  la  Charte  , qui , 
en  cas  de  flagrant  délit,  permet  d’arrêter  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  députés , même  pendant  la 
durée  de  la  session.  On  en  trouve  l'application  dans 
l'article  121  du  Code  pénal,  qui  n'interdit  r arres- 
tation des  ministres . des  membres  de  la  chambre 
des  pairs,  de  la  chambre  des  députés  et  du  conseil 
d'Etat,  que  Aors  les  cas  de  flagrant  délit.  Si  les  • 
ministres,  les  pairs  de  France,  etc.,  peuvent  être 
arrêtés  dans  les  cas  rie  flagrant  délit , à plus  forte 
raison  les  simples  agents  du  gouvernement  peuvent- 
ils  l'étre.  L'arrestation  effectuée,  le  prévenu  in- 
terrogé et  mis  en  prison,  s’il  y a lieu,  sous  mandat 
de  dépôt,  l'instruction  de  l'affaire  est  poursuivie. 

Mais  ('arrestation  préalable  ne  dispense  pas  de  de- 
mander et  d’obtenir  l'autorisation  de  mettre  le  * 
prévenu  en  jugement.  Celle  théorie  sur  le  flagrant 
délit  nous  parait  certaine  ; elle  est  enseignée  par 
les  meilleurs  esprits,  entre  autres  par  Fayard  de 
Langladc,  Mangin.  Nous  croyons  qu'il  est  du  devoir 
de  (administration  de  l'accepter  sans  lutte  et  d'en 
subir  les  conséquences.  • . * 

Mise  en  jugement  des  membres  de  la  représen- 
tation nationale.  — Les  pairs  de  France  ne  sont  * , ■ 
justiciables  que  de  la  chambre  des  pairs,  à raison 
des  délils  qu’ils  peuvent  commettre  dans  l’exercice 
ou  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  législatives 
ou  judiciaires.  En  disant  qu'ils  ne  peuvent  élr.e  ju- 
gés que  par  elle  en  matière  criminelle,  1.1  Charte 
(Art.  29)  avait  laissé  à décider  si.  par  ces  mots, 
elle  entendait  parler  des  simples  délits  aussi  bien  * . 

que  des  crimes.  Il  a été  reconnu  que  ces  expres- 
sions s'appliquent  à tout  fait  susceptible  d'cntraiuer  *. , 
une  peine  correctionnelle  ; en  conséquence,  la  cham- 
bre ues  pairs  s'est  déclarée  compétente  pour  juger 
le  comte  de  Kergorlay,  prévenu  d'offense  envers 
le  roi , et  le  comte  de  Monlalemkert , prévenu  do 
contravention  aux  lois  sur  l'Université.  Lorsque  le 
prévenu  a cessé  de  faire  partie  de  la  chambre  des 
pairs  au  moment  du  jugement,  il  n'en  demeure 
pas  moins  son  justiciable  ; il  suffit  qu'il  ail  été  pair 
au  moment  du  délit.  C'est  pour  cela  que  la  cham- 
bre des  pairs  s'est  reconnue  compétente  pour  ju- 
ger. en  1813,  le  maréchal  N cj,  et,  en  1830,1e  comte  * 
oc  Kergorlay.  * > 

Les  membres  de  la  rhamhre  des  députés  ne  jouis- 
sent des  garanties  dont  parle  la  Charte  (Art.  44)  ' 

que  pendant  la  durée  de  la  session.  Ils  peuvent  ! 
conséquemment  être  poursuivis  et  arrêtés  avant  \ * 
l'ouverture  et  iprèâ  ta  clôture  de  la  session.  Si  h*  . 
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chambre  des  députés  refusait  d'autoriser  les  pour- 
suites , ce  refus  n'aurait  d'autre  effet  que  ae  les 
suspendre  pendant  la  durée  de  la  session  ; mais  il 
n'apporterait  aurun  obstacle  à ce  qu'elles  s'cxcr- 
• ça*sent  librement  quand  la  session  serait  close. 

Les  immunités  que  nous  venons  de  rappeler  ne 
concernent  que  les  poursuites  criminelles.  Il  se- 
rait, en  effet,  impossible  de  soutenir  au'une  de- 
mande en  dommages-intérêts , formée  devant  les 
tribunaux  civils  contre  un  pair  de  France  ou  un 
député  pendant  ia  durée  de  la  session , est  non- 
recevable,  pa  ce  que,  le  fait  qui  motive  cette  de- 
mande étant  un  délit,  elle  aurait  dû  être  portée 
dcviint  la  chambre  «l»*s  pairs  on  précédée  d’une  au- 
torisation de  la  chambre  des  députés.  Quant  aux 
moyens  d'exécution  qui  peuvent  être  employés  con- 
tre  las  pairs  ou  les  députés,  voyoi  Contraints  par 
corps. 

Mise  en  jugement  des  mi'niafres.  — Les  minis- 
tres ne  peuvent  être,  pour  les  faits  relatifs  à leurs 
fonctions,  accusés  que  par  la  chambre  des  députés  et 
jugés  que  par  la  chambre  des  pairs  (Charte,  art.  47). 
Quant  aux  délits  qu'ils  pourraient  commettre  hors 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions , la  poursuite  n'en 
est  permise  qu’après  au'une  délibération  du  conseil 
d'Etat  l'a  autorisée  (Const.  de  l'an  viii,  art.  70  et 
71) , s'ils  sont  de  nature  à emporter  peine  afflictive 
et  infamante.  Mais  si.  au  contraire,  ces  faits  n'en- 
trainent  qu'une  peine  correctionnelle,  il  faut  dire, 
ce  semble , en  l’absence  d'une  disposition  précise 
de  la  loi , qu'ils  sont  soumis  à l’action  publique , 
> comme  les  délits  commis  par  tous  autres  citoyens , 
« sauf  à leur  appliquer  les  dispositions  de  l'article  10 
*le  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  attribue  à la  pre- 
mière chambre  des  cours  royales  la  connaissance 
des  délits  Correctionnels  commis  par  les  grands 
fonctionnaires  de  l'Etat.  C'est  du  moins  l'opinion 
de  Mangin,  Traité  de  l'action  publique.  L'action 
civile , qui  aurait  pour  fondement  un  délit  commis 
par  un  ministre  en  dehors  de  ses  fonctions,  ne  se- 
rait subordonnée  à aucune  Autorisation  préalable. 

Jfw  en  jugement  des  membres  du  conseil 
d’Etat.  — Ce  conseil  est,  comme  on  le  sait, 
composé  de  membres  en  service  ordinaire  et  de 
membres  en  service  extraordinaire.  Il  se  compose 
de  conseillers  et  de  maîtres  des  requêtes.  Nous 
..  allons  rechercher  si  la  loi  accorde  la  même  garan- 
tie à chacune  de  ces  positions. 

Les  conseillers  d’Etat  peuvent  se  rendre  coupa- 
bles de  crimes  et  de  délits»  soit  dans  l'exercice  do 
leurs  fondions , soit  en  dehors  de  cet  exercice. 
Quant  aux  crimes  et  délits  de  la  première  espèce , 
ils  peuvent  incontestablement  invoquer,  nu  civil  et 
. au  criminel,  la  garantie  de  l’article  75  de  la  con- 
stitution du  S"  frimaire  an  vin.  portant  : « Us  agents 
. du  gouvernement,  autres  que  les  ministres,  ne  peu- 
vent être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs 
fonctions  qu'en  vertu  d’une  décision  du  conseil 
d'Etat;  en  ce  cas,  la  poursuite  a lieu  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Quant  à ceux  de  la  seconde 
espèce,  ils  sont  dans  la  même  position  que  les  mi- 
nistres. » (Voy.  ci-dessus.) 

. Les  garanties  accordées  aux  conseillers  d'Etat 
s’étendent-elles  aux  maîtres  des  requêtes?  Cest 
incontestable,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  dé- 
lits commis  dans  l’exercice  des  fonctions  (Art.  75 
de  la  constitution  du  25  frimaire  an  vin).  La  ques- 
tion peut  présenter  quelques  doutes,  quant  aux  cri- 
mes et  délits  commis  hors  des  fonctions.  Cepen- 
dant, même  pour  ce  cas,  les  jurisconsultes  assimi- 
lent les  maîtres  des  requêtes  aux  conseillers  d’Etat. 
Nous  croyons  qu’ils  ont  raison. 

Les  garanties  accordées  au  service  ordinaire  cou- 
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vrent-ellcs  également  le  service  extraordinaire?  Oui, 
dit  Mangin.  ; ' gyf  „ 

~ Mise  en  jugement  des  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  et  des  officiers  de  police  judiciaire.— 
Aucun  magistral  de  l'ordre  judiciaire  ne  peut  être 
poursuivi  par  la  voie  civile  pour  des  faits  relatifs  à 
ses  fonctions,  sans  la  permission  préalable  de  la  cour 
qui  doit  connaître  de  l'action.  Les  cas  où  cette  voie 
peut  être  prise  et  la  marche  que  l’on  doit  suiire 
sont  l’objet  de  l'article  Prise  a partie.  (Voy.  ce 
mot.) 

En  matière  criminelle , les  magistrats  de  l’ordre 
judiciaire  et  les  officiers  de  police  judiciaire  ne  , 

iouissent  pas  moins  de  la  protection  de  la  loi.  Voici 
m cet  égard  les  dispositions  qu'il  est  essentiel  de 
connaître.  « Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  de 
tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance,  ou 
un  officier  chargé  du  ministère  public  près  l’un  de 
ces  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis,  hors 
de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  cor- 
rectionnelle, le  procureur  général  près  la  cour 
royale  le  fera  citer  devant  celte  cour,  qui  prono»* 
erra  sans  qu'il  puisse  y avoir  appel  (C.  I.,  art. 
479).  S'il  s agit  d’un  crime  emportant  peine  afflic- 
tive ou  infamante,  le  procureur  général  près  la  cour 
royale  et  le  premier  président  de  cette  cour  dési- 
gneront , le  premier,  le  magistrat  qui  remplira  les 
fonctions  d'onicier  de  police  judiciaire;  le  second, 
le  magistrat  qui  remplira  les  fonctions  de  juge 
d'instruction  [Ibid.,  art.  480).  Si  c’est  un  membre 
de  la  cour  royale  ou  un  officier  exerçant  près  d'elle  . 
le  ministère  public,  qui  soit  prévenu  d'avoir  com- 
mis un  délit  ou  un  crime,  hors  de  ses  fonctions, 
l'officier  <|ut  aura  reçu  les  dénonciation-,  ou  le< 
plaintes  sera  tenu  d’en  envoyer  de  suite  des  copies 
nu  ministre  de  la  justice,  sans  aucun  retard  de 
l'instruction  qui  sera  continuée,  et  il  adressera  pa 
reillemcnt  au  ministre  une  copie  des  pièces  (/Mi, 
art.  481).  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les 
pièces  h la  cour  de  cassation,  qui  renverra  l'affaire, 
s'il  y a lieu,  soit  à un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, soit  à un  juge  d'instruction,  pris  l'un  et 
l'autre  hors  du  ressort  de  la  cour  à laquelle  appar- 
tient le  membre  inculpé.  S'il  s'agit  de  prononcer 
la  mise  en  accusation,  le  renvoi  sera  fait  à une  au- 
tre cour  rovale  (Ibid.,  art.  482).  Lorsqu'on  juge 
de  paix  ou  de  police  ou  un  juge  faisant  partie  d'uu 
tribunal  de  commerce,  un  officier  de  police  judi- 
ciaire, un  membre  de  tribunal  correctionnel  ou  de 
première  instance,  ou  un  officier  chargé  du  minis- 
tère public  près  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux, 
sera  prévenu  d'avoir  commis,  dans  Icxércice  de' 
scs  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correc- 
tionnelle, ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  comme  il 
est  dit  à l'article  479  (Ibid.,  art.  483 1.  Lorsque  des 
fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  en  I article 
précédent  seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime 
emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plu< 

■ fonctions  ordinairement  dcvolOM  •• 
d’instruction  et  au  procureur  du  roi  seront  numé- 
diatement  remplies  par  le  premier  président  cl  le 
procureur  général  près  la  cour  royale,  chacun  en  et 
qui  le  concerne , ou  par  tels  autres  officiers  qiw 
auront  respectivement  et  spécialement  désignés  a 
cet  effet  (Ibid.,  art.  484).  Lorsque  le  crime  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions  et  emportant  la  peine 
de  la  forfaiture  nu  autre  plus  grave  sera  imputé, 
soit  à un  tribunal  entier  de  commerce,  correction- 
nel ou  de  première  instance,  soit  individuellement 
à un  ou  plusieurs  utotu'jie  les  cours  royales  et  aux 
procureurs  généraux  et  substituts  près  ces  cours,  il 
sera  procède  comme  il  suit  (Ibid.,  art.  185),  c'est- 
à-dire  que  le  crime  sera  dénoncé  an  ministre  de  la 
justice,  qui  donpera,  s’il  y a lieu,  ordre  au  procureur 
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général  près  la  cour  de  cassation  de  poursuivre  sur 
la  dénonciation,  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  loi. 

Les  articles  que  nous  venons  de  transcrire  expo- 
sent ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits  commis 

Kir  les  membres  des  tribunaux  inférieurs  dans  et 
ors  l’exercice  des  fonctions. 

Ils  traitent  aussi  des  crimes  commis  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  par  les  tribunaux  inférieurs  col- 
lectivement, et  individuellement  par  un  ou  plusieurs 
membres  des  cours  royales. 

ils  traitent , en  outre , des  délits  commis  hors 
des  fonctions  par  les  membres  des  cours  royales. 

Mais  ils  ne  s'expliquent  pas  sur  les  délits  correc- 
tionnels que  les  membres  des  cours  rovales  peuvent 
être  prévenus  d'avoir  commis  dans  Vcxercice  de 
leurs  fonctions.  Faut-il  en  conclure  que,  dans  ce 
cas,  ces  magistrats  peuvent  être  poursuivis  d'après 
les  règles  ordinaires?  Non,  assurément.  Ce  qui  ré- 
sulte du  silence  du  Code  d'instruction  criminelle 
sur  ce  point,  c'est  qu'on  doit  continuer  à exécuter 
l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  nu,  c’est- 
à-dire  que  l'autorisation  préalable  pour  la  poursuite 
des  délits  commis  par  des  membres  de  cours  royales 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  doit  être  donnée 

rir  la  cour  de  cassation.  Il  faut  encore  remarquer, 
cet  égard,  que  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
ui  dispose  en  termes  généraux,  porte  que,  lorsque 
es  membres  de  cours  royales  seront  prévenus  de 
délits  de  police  correctionnelle,  les  cours  royales 
en  connaîtront  de  la  manière  prescrite  par  l'article 
479  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Cet  article  donne,  en  outre,  lieu  à une  double 
observation.  La  première,  c'est  qu’il  déroge  à la 
disposition  de  l'article  482  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  avait  attribué  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  connaissance  des  délits  commis  par 
des  magistrats  de  cour  rovale  et  substitué  les  cours 
royales  à ccs  tribunaux  inferieurs.  La  seconde,  c'est 
qu  i!  ne  déroge  pas  à la  disposition  du  même  article, 
<jui  subordonne  la  mise  en  prévention  à l'autorisa- 
tion préalable  c la  cour  de  cassation. 

En  résume,  il  résulte  de  ce  qui  précède  : 1°  que 
les  délits  imputés  aux  membres  des  tribunaux  in- 
ferieurs dans  et  hors  leurs  fonctions,  ne  peuvent 
être  jugés  que  sur  la  citation  donnée  par  le  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  ; d'où  il  suit  que 
Faction  des  parties  intéressées  ne  peut  se  mouvoir 

Ju’avcc  l'assentiment  de  ce  magistrat  ; 2°  que  les 
élils  imputés  aux  membres  des  cours  royales  dans 
et  hors  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent 
être  poursuivis  devant  les  cours  royales  que  d’après 
l'autorisation  de  la  cour  de  cassation  ; 5°  que  pour 
les  crimes  commis  nar  les  membres  des  tribunaux 
inférieurs  dans  ou  nort  leurs  fonctions,  l'instruc- 
tion est  dévolue;  en  premier  et  dernier  degré,  à la 
cour  royale,  qui  renvoie,  s'il  y a lieu,  a la  cour 
d’assises  ; 4°  que  pour  les  crimes  relatifs  aux  fonc- 
tions et  imputés  collectivement  à un  tribunal  entier, 
ou  individuellement  à un  ou  plusieurs  membres  de 
cour  royale , l'instruction  est  dévolue  à la  cour  de 
cassation,  qui  renvoie,  s'il  y a lieu,  à la  cour  d'as- 
sises ; on  peut  ajouter,  enfin,  que  les  crimes  et  dé- 
lits imputes  aux  membres  de  la  cour  de  cassation, 
dans  ou  hors  leurs  fonctions,  ne  peuvent  être 
poursuivis  sans  l’autorisation  préalable  de  cette  cour. 

Nous  rappellerons,  en  terminant f que  plusieurs 
de  ces  points  ont  reçu  la  consécration  de  la  juris- 
prudence. 

On  a cherché  à contester  le  principe  que  les  dé- 
lits imputés  à des  membres  de  cour  royale  ne  peu- 
vent être  déférés  aux  cours  royales  qu'après  I au- 
torisation de  la  cour  de  cassation  ; mais  cette  cour 
• toujours  reconnu  la  nécessité  de  l'autorisation 


• Von  ?86i 

Rréalable  (Cass.  28  juillet  1818,  24  décembre  1822). 

eus  dirons,  en  passant,  que  la  requête  à fin  d'au- 
torisation doit  être  adressée  à la  chambre  des  re- 
quêtes. 

On  s'est  demandé  si  l'article  10  de  la  lôi  du  29 
avril  1810,  en  transférant  aux  cours  royales  la 
connaissance  des  délits  imputés  à des  membres  de 
ces  cours,  et,  par  conséquent,  en  abrogeant  sur  ce 
point  l'article  482  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  attribuait  la  connaissance  des  mêmes  faits  aux 
tribunaux  correctionnels,  on  s'est  demandé,  disoos- 
nous , si  cet  article  avait  également  abrogé  la  dis- 
position de  l'article  482 , qui  prescrivait  à la  cour 
de  cassation  de  renvoyer  l'affaire  à un  tribunal  cor- 
rectionnel pris  hors  du  ressort  de  la  cour  à la- 
uelle  appartenait  le  membre  inculpé,  et  s’il 
tait  à présent  loisible  à la  cour  de  cassation  de 
renvoyer  le  magistrat  inculpé  devant  la  cour  même 
dont  il  fait  partie.  Il  a été  reconnu  que  la  loi  de 
1810  n'a  pas  dérogé  à la  disposition  de  l articlo 
482,  qui  veut  qu’un  magistral  de  cour  royale  ne 
puisse  pas  être  jugé  par  sa  propre  compagnie , et 
que  le  magistrat  inculpé  ne  peut  être  renvoyé  par 
la  cour  de  cassation  que  devant  une  cour  royale 
autre  que  celle  dont  il  est  membre.  (Cass.  2 juin 
1814.) 

Lorsque,  en  exécution  de  l'article  48i  du  Code 
d'instruction  criminelle,  le  premier  président  de  la 
cour  royale  et  le  procureur  général  ont  rempli  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  et  de  procureur  du 
roi,  l'instruction  doit  se  borner  à un  seul  degré  de 
juridiction  que  remplit  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  royale.  Ce  principe  a été  méconnu  par  une 
cour  royale , qui  a pense  qu'une  autre  chambre  de 
la  eour  devait  être  préalablement  chargée  des  fonc- 
tions de  premier  degré  que  la  chambre  du  conseil 
remplit  dans  l'instruction  ordinaire  des  affaires 
criminelles.  Mais  sa  décision  a été  annulée  par  la 
cour  de  cassation.  (Cass.  10  mai  1822.) 

Mise  en  jugement  des  agents  du  gouverne- 
ment. — Les  agents  du  gouvernement  ne  peuvent 
être  poursuivis,  sans  une  autorisation  préalable, 
pour  les  faits  relatifs  à leurs  fonctions  ( Art.  7.1  de 
la  constitution  du  21  frimaire  an  vin).  Sans  celle 
autorisation , ils  ne  peuvent  être  poursuivis  ni  par 
la  voie  civile  ni  par  la  voie  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police.  Il  faut , du  reste , remarquer 
que  celte  garantie  ne  couvre  que  les  faits  relatifs 
aux  fonctions,  et  que  les  faits  qui  leur  sont  étran- 
gers peuvent  être  poursuivis  par  les  voies  ordinaires 
sans  autorisation  préalable. 

Nous  allons  dire  : 1°  quels  sont  les  agents  du  gou- 
vernement qui  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des 
faits  relatifs  à leurs  fonctions  sans  une  autorisation 
préalable  ; 2°  quels  sont  les  faits  qui  doivent  être 
réputés  relatifs  aux  fondions  ; 3°  quel  est  le  pou- 
voir qui  donne  l’autorisation  de  poursuivre  ; 4°  dans 
aadUes  formes  cette  autorisation  est  demandée  et 
donnée;  1°  quelles  sont  les  considérations  qui  per- 
mettent de  la  refuser;  G0  quelles  sont  les  consé- 
quences de  la  délivrance  ou  du  refus  de  l'autorisation. 

1°  Quels  sont  les  agents  du  gouvernement  qui 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  sans  une  autorisation  préalable?  La 
constitution  de  Fan  vin  n'a  pas  défini  ce  qu'on  don 
entendre  par  agents  du  gouvernement.  Le  vague 
de  ces  expressions  a jeté  quelques  embarras  dans 
la  pratique.  Suivant  nous,  on  doit  considérer  comme 
agents  uu  gouvernement  tous  ceux  qui,  dépositaires 
d une  partie  de  son  autorité , agissent  en  son  nom 
et  sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate  et  font 
partie  de  la  puissance  publique.  Il  faut,  en  outre, 
pour  que  ccs  agents  soient  protégés  par  la  constitu- 
tion de  l'an  vin.  qu'ils  aient  fait  un  acte  des  fonctions 
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qu'ils  exercent  pour  l'administration  générale  r car 
s ils  ont  hit  un  acte  de  l'une  des  autres  fonctions, 
dont  ils  peuvent  être  cumulativement  investis , en 
supposant  qu’ils  jouissent  même,  pour  ce  cas,  a une 
■garantie , ce  n'est  pas  du  moins  de  celle  qui  nous 
occupe  eu  ce  moment. 

La  garantie  de  la  constitution  de  l'an  vm  couvre 
les  directeurs  généraux  des  administrations  publi- 
qncs.  sauf  celui  des  contributions  indirectes  (O.  20 
janvier  1819),  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  mai- 
res et  adjoints,  les  préposés  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  (Béer.  26  décembre  1807),  les  préposés 
des  postes  (Décr.  9 pluvidse  an  x),  des  monnaies 
(Décr.  10  thermidor  an  xi),  des  douanes  (Décr.  29 
thermidor  an  xi),  excepté  quand  ils  sont  poursuivis 
pour  avoir  fait  eux-mêmes  la  contrebande  ou  s'élrc 
laisse  corrompre  pour  la  favoriser  (L.  28  avril  1816, 
til.  V,  art.  55),  les  préposés  des  eaux  et  forêts  de 
l'Etnl  (Décr.  28  pluvidse  an  xt  ; 0.  !"r  août  1827, 
art.  7 et  59),  même  ceux  des  forêts  de  la  couronne 
et  des  apanages  des  princes  (0.  19  décembre  1821, 
27  février  IH22),  les  préposés  des  contributions  di- 
rectes (Décr.  10  floréal  an  x),  les  administrateurs 
des  hospices  (Décr.  Il  juillet  1812),  ceux  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  [Ibid.),  les  militaires  de  tous 
grades  en  activité  de  service,  les  intendants  mili- 
taires, les  intendants  de  la  marine  (Cass.  30  no- 
vembre 1821),  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées (Cass.  16  décembre  1845) , les  consuls  et 
vice-consuls,  les  gardes-ports  d'une  ; 
missionnés  par  I administration  de  la  navigation 
intérieure  (Cass.  1er  juillet  1808),  le  préfet  et  les 
commissaires  de  police,  les  directeurs  de  maisons 
centrales  (Cass.  13  novembre  1846’. 

Parmi  les  agents  que  nous  venons  d'énumérer, 
il  en  est  qui  cumulent  plusieurs  fonctions  de  natures 
différentes , comme  les  maires , qui  sont  tout  à la 
fois  agents  du  gouvernement , membres  des  tribu- 
naux de  simple  policé,  oflïcicrs  de  police  judiciaire, 
officiers  de  I état  civil,  mandataires  de  la  commune  ; 
comme  les  préfets,  le  préfet  de  police,  les  commis-- 
«aires  de  poliee,  les  gardes  forestiers,  qui  sont  en 
même  temps  agents  du  gouvernement  et  officiers 
de  police  judiciaire.  Les  inaires  sont  couverts  par 
la  constitution  de  l'an  vm,  lorsqu'ils  agissent  comme 
agents  du  gouvernement,  c’est-à-oire  lorsqu'ils 
agissent  pour  l'exécutiou  des  lois  générales,  des 
règlements  d'administration  publique,  des  arrêtés 
ÿe  police  générale.  L'opinion  commune  est  quîls 
jouissent  de  la  même  garantie,  lorsqu'ils  agissent 
comme  représentants  ou  mandataires  des  intérêts 
communaux  (Cass.  27  novembre  1809,  8 décembre 
1817,  13  décembre  1S27).  Mais  s'ils  sont  poursuivis 
pour  un  fuit  relatif  a leurs  fondions  d'ohlcicrs  de 
police  judiciaire  ou  de  membres  des  tribunaux  do 
simple  police,  Ils  n'ont  plus  droit  qu'à  la  garantie 
déterminée  par  les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  dont  nous  avons  parlé  ci.-des- 
sus  (Cass.  8 février  1828).  S'ils  ont  agi  comme 
officiers  de  l'état  civil,  aucune  autorisation  n'est 
nécessaire  pour  les  poursuivre  en  cette  qualité , et 
la  loi  ne  leur  accorde . dans  ce  cas , aucune  autre 
garantie  (Av.  Cons.  50  nivôse  an  xu . approuvé  le 

4 pluviôse,  et  26  juillet  1806,  approuvé  le  51  ; Cass. 

5 septembre  1807  et  9 mars  1815).  De  même,  les 
préfets , le  préfet  de  police  et  les  commissaires  de 
police  ne  sont  protégés  par  la  constitution  do 
l'art  vm,  que  lorsqu'ils  ont  agi  comme  agents  du 
gouvernement;  s'ils  n'ont  fait  qu’un  acte  de  leurs 
Fonctions  d'ofDciers  de  police  judiciaire,  ils  ne  sont 
garantis  que  par  les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  que  nous  venons  de  rappeler  (0.  25 
novembre  1851  ).  Quant  aux  gardes  forestiers,  ils 
font,  dans  tout  les  cas,  couverts  par  la  constUutiQQ 
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de  l'an  vil! , parce  que , lorsqu'ils  font  un  acte  de 
leurs  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire,  ils 
font,  par  In  force  même  des  choses,  un  acte  de  leurs 
uns  d'agents  du  gouvernement.  En  «Bp 
concerne , il  y a même  ceci  de  remarquable,  c'est 
que,  comme  agents  du  gouvernement,  ils  sont  d'a- 
bord couverts  par  ta  constitution  de  l'an  vm,  qui 
défend  de  les  poursuivre  sans  autorisation;  c'estque, 
ensuite,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  ils  oc 
peuvent  être  poursuivis,  après  l'obtention  de  l'au- 
torisation , que  devant  la  cour  royale,  conformément 
aux  dispositions  du  Code  d’instruction  criminelle, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fuis,  bout 
devons,  au  reste,  faire  remarquer  que  les  gardes 
forestiers  ne  sont  pas  les  seuls,  parmi  les  agents  du 
gouvernement,  qui  jouissent  de  cette  double  garan 
tic;  elle  leur  est  commune  avec  ceux  qui  sontéou- 
métésdans  l'article  tUde  la  loi  du  20  avril  1810,  c'est 
à -dire  avec  les  généraux  commaudanl  une  division 
ou  un  déparlcmeut,  et  les  préfets. 

On  reconnaît,  généralement,  que  la 
de  l’an  vm  ne  couvre  pas  : !'■  les  préposés  oa  em- 
ployés do  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. l’article  214  do  la  loi  du  28avpl  1816  ayant 
abrogé  le  décret  du  28  messidor  an  xtit  ; 2°  les  au- 
torités qui  ordonneraient,  les  employés  qui  opére- 
raient le  recouvrement  de  toutes  contributions  di- 
recte* ou  indirectes,  autres  que  celles  que  le bud- 
get  autorise  {Yoy.  les  diverses  luis  de  finance»  l, 
31'  les  employés  internes  des  bureaux  des  adminis- 
trations (Cass.  10  mai  1807,  7 janvier  1845)  ; V le* 
membres  des  conseils  municipaux,  les  gardes  cham- 
pêtres (0.  3 décembre  1822  ; 29  janvier,  il  m». 

4 — 18  juin  1823;  17  novembre  1824;  2 février 
1826;  11  juin  1828;  24  juillet  1831. 15  août.  19  dé- 
cembre 1834;  27  novembre  1838;  Cass.  4 juin  1812. 
19  août  1818,  2 août  1819,  6 mai  !S2ü);  5*  le* 
gardes  des  particuliers  (Cass.  29  juillet  1824;  0.  ü 
juillêt  1818);  6°  les  secrétaires  des  mairies  (Av 
Cui. s.  <;  juin  1807,  approuvé  le  2 juillet  su;' 

7®  les  membres  des  collèges  électoraux  (Cass.  D 
octobre  1812)  ; 8°  les  porteurs  de  contrainte  iDéer. 
3 septembre  1810);  9®’  les  commissaires  du  gou- 
vernement près  les  conseils  de  guerre  iO.  24  nai 
1826);  10°  les  officiers  de  recrutement  (Cass-  Ifi  • 
mars  1807)  ; II®  les  greffiers  des  tribunaux  Cw» 
26  décembre  1807)  ; 12®  les  membres  des  conseil* 
de  fubrique.  (0.  3 mai  1858.) 

Il  y a certaines  fonctions  pour  lesquelles  les  ua» 
revendiquent  la  garantie  de  la  constitution  de 
l’an  vm  et  auxquelles  les  autres  la  dénient.  M de 
Cormenin  classe  parmi  les  agents  du  gonverataiei 
couverts  par  cette  garantie,  les  ecclésiastiques*  m* 
employés  de  l’octroi , les  vérificateurs  des  poids  *t 
mesures,  les  gendarmes.  Mangin  prétend,  au  coa- 
trairc,  que  la  constitution  de  l'an  VU!  oc  protège 
ni  les  ecclésiastiques , ni  les  employés  de  1 ociro» . 
ni  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  ni  p 
gendarmes.  Entre  ces  deux  opinions,  é^ral<m»j 
respectables,  laquelle  suivre?  Mangin  a évidemment 
raison,  en  soutenant  que  les  ecclésiastiques  ne  son* 
pas  couverts  par  ki  constitution  de  I an  vm.  Kn 
efTct,  les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  des  agents  «lu 
gouvernement,  et  la  constitution  de  l’an  vui  M» 
vue  que  les  agents  revêtus  de  ce  caractère.  EsHn 
à dire  que  les  ecclésiastiques  puissent  être 
suivis  sans  autorisation?  Non,  assurément  : s iH 
sont  pas  couverts  par  la  constitution  de  l’an  vin. 
ils  le  sont  par  les  articles  organiques  du  Concordat 
f Vou.  Appels  cobmi:  d'abcs).  Quant  aux  cmplij# 
de  1 octroi , il  semble  aussi  qu'ils  ne  peuvent  P' 
se  placer  sous  l'égide  de  la  constitution  de  I in  jw. 
Cette  conséquence  se  déduit  naturellement  de  I ar- 
ticle 244  de  U loi  du  28  avril  4818,  dont 
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avons  parlé  à l'occasion  dès  employés  des  contre 
butions  indirectes,  et  gui  parait  avoir  abrogé  non- 
seolement  le  décret  du  48  messidor  an  UU,  relatif 
aux  employés  des  contributions  indirectes  , mais 
encore  ceux  des  29  thermidor  an  xi  et  17  mai  1809, 
relatifs  aux  préposés  de  l'octroi.  Cette  opinion  n'est 
ns  seulement  celle  de  Mangin,  elle  est  conforme  à 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  (Cass.  45 
août  1827,  19  mars  1850),  nous  dirons  plus,  à la 
pratique.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , du  9 
février  1810,  avait  jugé  que  l'autorisation  préalable 
était  nécessaire  pour  la  poursuite  des  vérificateurs 
des  poids  et  mesures.  Depuis,  un  avis  du  conseil 
d'Elat,  du  49  septembre  1814,  approuvé  le  15  jan- 
vier 1815,  a décidé  que  ces  employés  ne  sont  pas 
agents  du  gouvernement,  et  qu'ils  peuvent  être 
poursuivis  sans  autorisation,  En  se  fondant  sur 
celte  décision,  la  cour  de  cassation  est  revenue  sur 
sa  jurisprudence  ( Cas  s.  8 juillet  1819  ).  Les  gen- 
darmes ne  sont  pas,  selon  nous,  protégés  par  I? 
constitution  de  l'an  vin  ; et  quoique  de  Cormenin 
le*  ait  classés  parmi  ceux  qui  jouissent  de  cette  pro- 
tection, il  reconnaît  néanmoins  lui-méme,  dans  une 
note,  que  • quelles  qu'aient  pu  être  les  fluctuations 
antérieures  de  la  jurisprudence,  une  ordonnance 
récente,  du  44  awil  1857,  ne  les  place  pas  sous  U 
garantie.  Il  résulte  formellement  de  cette  ordon- 
nance inédite,  ajoute-t-il,  que  les  gendarmes  ne  sont 
pas  compris  au  nombre  des  agents  du  gouvernement 
auxquels  s'applique  l'article  75  de  l'acte  du  42  fri- 
maire an  vin,  et  qu'ainsi  l'autorisation  préalable  du 
conseil  d'État  n'est  pas  nécessaire  pour  qu’ils  soient 
poursuivis  devant  les  tribunaux,  s il  y a lieu.  » 

Nous  voulons,  en  terminant  sur  ce  point,  dire 
no  mot  d une  certaine  classe  de  fonctionnaires,  à 
l'occasion  desquels  il  y a désaccord  entre  le  conseil 
iTÊtai  et  la  cour  de  cassation.  Nous  voulons  parler 
des  préposés  des  ponts  à bascule.  Un  avis  du  con- 
seil d'Etat,  du  4 septembre  1824,  a décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d’assimiler,  pour  les  mises  en  juge- 
ment, les  préposés  des  ponts  à bascule  aux  fonc- 
tionnaires publics  auxquels  s’applique  l'article  75 
de  I'  acte  du  42  frimaire  an  vm.  La  cour  de  cassa- 
tion , au  contraire,  par  un  arrêt  rendu  le  8 mai 
fSltî,  a jugé  que  ces  préposés  ne  pouvaient  pas  être 
poursuivis  sans  autorisation  préalable. 

' La  garantie  s’applique  aux  agents  du  gouverne- 
ment destitués  ou  démissionnaires,  comme  aux 
agents  en  activité  de  service.  A la  vérité,  des  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation,  des  28  septembre 
.1821  et  5 juillet  1845,  s'appuyant  sur  un  avis  du 
eonieîl  d'Etat  du  16  mars  18(17,  ont  jugé  « que  cet 
avis  avait  acquis  force  légale  d'exécution  et  que  les 
motifs  de  ses  dispositions  le  rendent  applicable  à 
tonales  préposés  qui,  par  l'effet  de  leur  destitution, 
ont  perdu  tout  droit  à une  garantie  qui  ne  leur 
était  accordée  que  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion publique  et  pour  que  son  action  ne  fut  pas  ar- 
rêtée ou  ralentie.  » Mais  Merlin , Fayard  de  Lan- 
glade,  de  Cormenin,  Mangin  soutiennent  que  l’avis 
Su  conseil  d'Etat,  de  1807,  doit  être  restreint,  dans 
son  application,  aux  cas  spéciaux  pour  lesquels  il  a 
été  fait.  Nous  n’hésitons  pas  à adopter  celte  manière 
de  voir,  et  nous  croyons,  comme  les  jurisconsultes 
éminents  dont  nous  venons  de  citer  les  noms,  que 
les  arrêts  de  1821  et  1823  ont  donné  beaucoup  trop 
d'extension  à l’avis  du  conseil  d'Etat  de  1807. 

Les  agents  du  gouvernement  ne  peuvent  consen- 
tir à éire  jugés  sans  autorisation  préalable.  L'auto- 
mation doit  être  demandée  non-seulement  à l'égard 
des  fonelionnaires  qui  se  couvrent  de  la  garantie , 
mais  encore  à l'égard  de  ceux  qui  accepteraient  la 
discussion  immédiate  de  leurs  actes.  En  un  mot, 
(Ut  est  d'ordre  public.  (Cass,  il  mars  1837.) 
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> 2°  Quels  sont  les  hits  qui  doivent  être  considéré» 
comme  relatifs  aux  fonctions?  Il  semble  que  les 

expressions  employées  par  la  constitution  de  I an  vm 
ne  devraient  s entendre  que  des  faits  et  des  actes 
de  l’autorité  publique,  de  ceux  qui  ne  peuvent  éma- 
ner que  d’un  fonctionnaire  public.  Mais  il  faut 
avouer  qu  elles  ont  reçu,  dans  la  pratique,  une  in- 
terprétation beaucoup  plus  large,  et  que  l'on  con- 
sidéré généralement  qu'il  suffit  que  l'agent  du  gou- 
vernement ait  été  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
lorsqu’il  a accompli  le  fait  incriminé,  pour  qu’il  ne 
soit  pas  permis  de  poursuivre  la  répression  sans 
autorisation  préalable.  Ainsi,  on  a jugé  que  l'auto- 
risation était  nécessaire  pour  poursuivre  : 1°  un 
receveur  de  l'enregistrement  inculpé  d'avoir  exercé, 
dans  le  bureau  du  receveur  général,  des  voies  de 
fait  sur  un  redevable  (Cass,  ti  mars  180(1};  2»  des 
gardes  forestiers,  prévenus  de  meurtre  ou  de  bles- 
sures dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions 
(Cass.  3 novembre  t808,  24  décembre  IX2i);  5»  un 
préposé  des  ponts  à bascule,  inculpé  d avoir  frappé 
un  maire,  dans  son  bureau,  au  moment  de  l'accom-  , 
plissement  de  ses  funrtinos.  (Cass.  8 mai  1848.) 

3°  Quel  est  le  pouvoir  qui  donne  l'autorisation 
de  poursuivre?  En  général,  c'est  le  conseil  d'Elal. 
Néanmoins,  s'il  s’agit  d'agents  des  administrations 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  postes, 
des  monnaies,  des  douanes,  des  contributions  di- 
rectes, des  eaux  et  forêts,  le*  directeurs  de  ees 
administrations  peuvent  donner  l'autorisation  de 
poursuivre.  Cependant,  les  conservateurs  et  les 
agents  des  forets  de  la  couronne  et  des  apanages 
des  princes,  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  que 
sur  l'autorisation  du  conseil  d’Etat,  et  les  inspec-' 
leurs  et  sous-inspecteurs. des  bois  de  l'Etat,  que 
sur  celle  du  ministre  des  flnances.  S'il  s'agit  de 
receveurs  particuliers  uu  de  percepteurs  des  con- 
tributions directes , les  poursuites  sont  autorisée* 
par  le  préfet.  Lorsque  les  directeurs  généraax  au- 
torisent les  poursuites , aucun  recours  n'est  ouvert 
au  fonctionnaire  incriminé  contre  leurs  décisions; 
mais,  s'ils  les  refusent,  leur  décision  ne  devient 
plus  qu’un  simple  avis,  et  l'affaire  est  dévolue  au 
conseil  d'Elat,  qui  prononce  définitivement  sur  la 
demande  en  autorisation.  Si  les  préfets  refusent  dq 
permettre  les  poursuites  contre  les  receveurs  par- 
ticuliers ou  les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes , leur  décision  peut  être  attaquée  devant  le 
conseil  d'Etat. 

4°  Dans  quelles  formes  l'autorisation  est-elle  de- 
mandée et  donnée?  Les  demandes  en  autorisation 
doivent  toujours  être  précédées  d'une  information 
préparatoire.  Celte  information  est  faite  par  le  pro- 
cureur du  roi  et  le  juge  d'instruction  compétents 
pour  instruire  sur  le  fait  incriminé.  Elle  consiste  à 
recueillir  lés  témoignages  et  les  autres  documents 
propres  à faire  connaître  la  vérité.  Les  magistrats 
ne  peuvent,  dans  cette  information  préparatoire, 
décerner  aucun  mandat  oontre  le  fonctionnaire  in- 
culpé, ni  lui  faire  subir  un  interrogatoire  juridique 
(Decr.  9 août  180(1).  Lorsque  cette  informatisn  est 
terminée , elle  est  transmise  au  procureur  général. 
Celui-ci  la  communique  à l'administration  de  In- . 
quelle  dépend  le  prévenu,  afin  que  ce  dernier  puisa» 
présenter  ses  moyens  do  défense  ; puis  il  (adresse, 

fvcc  sen  avis,  au  ministre  de  la  justice.  Le  ministre 
envoie  au  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Elat, 
et  si  l'agent  inculpé  est  étranger  à son  département, 
il  en  donne  en  même  temps  avis  au  ministre  du 
département  de  cet  agent.  Les  demandes  en  auto- 
risation ne  peuvent  être  autrement  portée»  devant 
le  conseil  d'Etat.  Ainsi , elles  ne  peuvent  lai  éti 
déférées  par  la  voie  contentieuse,  directement, 
tans  l'intermédiaire  du  procureur  général. 


es  aevant 
l lui  être 
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12  mars  1831  ; O.  31  octobre  1833  , 6 juin  1834 , 
10  février  1835.) 

Lorsque  le  comité  du  contentieux  n examiné  l'af- 
faire, il  la  soumet  è l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'Etat.  Le  conseil  délibère,  et  sa  décision,  ré- 
digée en  forme  d'ordonnance,  est  soumise  à la  si- 
gnature du  roi  et  au  contre-seing  du  ministre  de  la 
justice.  Quelquefois  les  ordonnances  se  bornent  à 
énoncer  qu'il  n'y  a pas  de  motifs  suffisants  pour 
autoriser  les  poursuites,  quelquefois  elles  sont  mo- 
tivées. 

Les  ordonnances  rendues  sur  les  mises  en  juge- 
ment ne  peuvent  être  frappées  ni  d’un  recours  par 
la  voie  contentieuse,  ni  de  la  requête  civile, 'Di  de 
la  tierce  opposition.  (O.  21  octobre  1831.) 

5°  Quelles  sont  les  considérations  qui  permettent 
de  refuser  l'autorisation  de  poursuivre?  Voici  les 
enseignements  que  donne  à cet  égard  la  pratique 
du  conseil  d'Etat.  L'autorisation  est  refusée  : 1*  lors- 
que les  agents  du  gouvernement  sont  recherchés 
pour  des  actes  de  leur  compétence  WMetniÉt  exé- 
cutés par  eux,  en  vertu  des  ordres  de  l'autorité  su- 
périeure è laquelle  ils  doivent  obéissance  hiérar- 
chique, ou  que  lesdits  actes  ont  été  approuvés  par 
le  ministre  auquel  ces  ajrenU  sont  subordonnes; 
2°  lorsqu'il  résulte  de  I information  préparatoire 
que  l’agent  a été  de  bonne  foi  et  qu'il  a réparé 
volontairement  son  erreur,  qu’il  n'y  a pas  délit 
d’intention , mais  seulement  négligence , irrégula- 
rité, inadvertance,  ignorance,  erreur,  qui  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  des  mesures  de  discipline;  3*  lors- 
que l’incrimination  parait  fausse  ou  quelle  n'est 
pas  grave;  4-  lorsqu'elle  est  couverte  par  une  am- 
nistie ou  la  prescription;  3°  lorsqu'il  n'y  a pas  de 
partie  civile  ou  plaignante,  ou  qu  elle  s’est  désistée 
et  que  ni  les  ehefs  d administration,  ni  le  procureur 
général , ni  le  ministre , ne  sont  d’avis  de  pour- 
suivre. 

ü°  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  délivrance 
ou  du  reftis  de  l'autorisation  ? Le  conseil  d'Etat  peut 
autoriser,  contre  l'agent  incriminé,  l'action  crimi- 
nelle; il  peut  aussi  n'accorder  que  l'action  civile; 
enfin,  comme  nous  venons  de  le  voir,  il  peut  refu- 
ser toute  espèce  d'action. 

Si  le  conseil  d'Etat  autorise  la  poursuite  crimi- 
nelle, l'information  préparatoire,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  est  continuée  ; un  mandat  est  dé- 
cerné contre  le  fonctionnaire  inculpé;  il  est  procédé 
à son  interrogatoire  ; en  un  mot,  la  procédure  cri- 
minelle, dont  il  est  l'objet,  suit  toutes  les  phases 
des  procédures  ordinaires.  Si  l'agent  est  renvoyé 
devant  les  tribunaux  de  répression , la  partie  plai- 
gnante peut  intervenir  comme  partie  civile  et  y ré- 
clamer les  dommages-intérêts  auxquels  elle  croit 
avoir  droit. 

Si  le  conseil  d’Etat  n'a  autorisé  que  l'action  ci- 
vile, le  ministère  public  est  désarmé,  et  la  partie 
plaignante  peut  seule  saisir  les  tribunaux  civils  de 
sa  réclamation. 

Si  le  conseil  a refusé  toute  espèce  d'autorisation, 
le  fonctionnaire  ne  peut  être  poursuivi  ni  criminel- 
lement ni  civilement  La  personne  est  définitive- 
ment jugée,  cela  est  incontestable;  mais  l'acte  en 
lui-méme  reste  ce  qu'il  était,  et  peut  être,  s'il  y a 
lieu  , ultérieurement  discuté  devant  les  tribunaux 
compétents.  Quelques  mots  suffiront  pour  faire 
comprendre  l'importance  de  cette  remarque.  Sup- 
posons qu’une  inscription  de  faux  soit  dirigée  contre 
un  proces-verbal  dressé  par  un  agent,  qui  ne  peut 
être  mis  en  jugement  qu’en  vertu  d'une  autorisation 
du  conseil  u'Ltat , et  que  celte  autorisation  ait  été 
demandée  et  refusée.  S'ensuivra-t-il , comme  Le- 
graverend  l'enseigne,  que  rtnjcWpfton  de  faux 
doit  être  réputée  non  avenue,  et  qr'M  doit  être 
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statué  sur  le  délit,  sans  y avoir  égard ; eu  d'an* 
très  termes,  le  conseil  d'Etat,  en  refusant  l'autori- 
sation de  poursuivre  l'agent,  a-t-il  irrévocablement 
jugé  la  pièce  arguée  de  faux?  Nous  ne  saurions  le 
penser.  Ainsi  que  Mangin  le  fait  observer,  le  con- 
seil d'Etat  est  sans  mission  pour  instruire  et  pco- 
céder  sur  l'inscription  de  faux  ; il  en  résulte  que 
celte  inscription  subsiste  après  la  décision  du  con- 
seil; seulement,  elle  ne  forme  plus  qu'un  incident, 
qui  doit  s’instruire  conformément  à I article  459  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Cette  opinion  est,  du 
reste,  celle  de  la  cour  de  cassation.  (Cass.  Il  dé- 
cembre 1835.) 

X.  Récompenses.  — L'Etat  a deux  moyens  de 
récompenser  ses  serviteurs  : l’avancement  et  les 
marques  honorifiques. 

§ 1OT.  Avancement.  — L'avancement  est  réglé 
dans  certaines  administrations;  il  ne  l'est  pasdant 
certaines  antres.  L'intérêt  de  l'Etat  voudrait  qn'il 
ne  fût  jamais  accordé  qu'à  la  moralité,  au  travail  et 
au  même. 

5 2.  Marques  honorifiques.  — Le  gouvernement 
peut , en  outre , donner  à ceux  qui  le  servent  des 
titres  de  noblesse  et  des  décorations.  Ces  marque* 
honorifiques  peuvent  inspirer  un  légitime  orgueil 
* celui  qui  ne  les  obtient  que  parce  qu’il  les  a lé- 
gitimement conquises.  L'empereur  a fait  de  grandi 
noms  en  donnant  à ses  généraux  les  noms  des  ba- 
tailles qu'ils  avaient  gagnées.  La  croix  d'honneur 
n'est  point  un  vain  hochet  pour  celui  qui  la  doit  à 
son  sang  ou  à ses  veilles. 

XI.  Dispenses  de  certaines  charges.  — Cer- 
tains fonctionnaires  publics  sont  dispensés  de  cer- 
taines charges  publiques  ou  de  famille.  (Voy.  Dis- 
pense.) 

XII.  Incompatibilités.  — 1 La  plupart  des  fonc- 
tions publiques  sont  incompatibles,  c'est-à-dire 
qu’il  n est  pas  permis  au  même  agent  d'ea  réunir 
plusieurs  dans  sa  personne.  La  défense  de  posséder 
en  même  temps  deux  emplois  incompatibles  re- 
monte aux  temps  les  plus  reculés.  La  maintenir 
scrupuleusement  est  le  fait  d'une  bonne  adminis- 
tration, surtout  lorsque  la  propagation  des  lumières 
crée  des  sujets  pour  tous  les  services. 

Deux  principes  généraux  dominent  cette  matière: 
le  premier,  c’est  qu'aucun  citoyen  ne  peut  concou- 
rir à l'exercice  d'une  autorité  chargée  de  la  sur- 
veillance médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu’il 
exerce  dans  une  autre  qualité  ( L.  24  vendémiaire 
an  nij;  le  second,  c’est  que  les  incompatibilités 
sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues 
d'un  cas  à un  autre. 

Nous  nous  bornerons  à rappeler  les  incompatibi- 
lités qu'il  importe  le  plus  de  connaître  dans  fa  pra- 
tique des  affaires  et  surtout  celles  qui  ont  un  rap- 
port plus  direct  avec  les  matières  qui  nous  occupent. 

Il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  de  dé- 
puté et  cellés  de  préfet,  de  sous-préfet,  de  receveurs 

Généraux,  de  receveurs  particuliers  des  finances  et 
e payeurs.  (L.  19  avril  1831 , arL  64.) 

Ne  peuvent  être  membres  des  conseils  généraux: 
1*  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et 
conseillers  de  préfecture  ; 2°  les  agents  et  comptables 
employés  à la  recette,  à la  perception  ou  su  recou- 
vrement des  contributions  et  au  payement  des  dé- 
penses publiques  de  toute  nature  ; 3°  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  architectes  emploi» 
par  l'administration  dans  le  département;  é I** 
agents  forestiers  en  fonctions  dans  le  département 
et  les  employés  des  bureaux  des  préfectures  et  sort 
préfectures.  (L.  22  juin  1833,  art.  5.) 
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Le»  même»  incompatibilités  sont  applicables  aux 
conseillers  d’arrondissement.  {Ibid.,  art.  23.) 

V peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 1°  les 
membres  des  cours  et  tribunaux  de  première  in- 
stance cl  des  justices  de  paix;  2°  les  ministres  des 
cultes  ; 3-  les  militaires  et  employés  des  armées 
de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ou  en 
disponibilité  ; 4“  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines  en  activité  de  service;  5°  les 
agents  et  employés  des  administrations  financières 
et  des  forêts;  6°  les  fonctionnaires  et  employés  des 
collèges  communaux  et  les  instituteurs  primaires  ; 
7"  les  commissaires  et  agents  de  police.  Néanmoins, 
les  juges  suppléants  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance et  les  suppléants  des  jupes  de  paix  peuvent 
être  maires  on  adjoints.  Il  y a incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de 
ia  garde  nationale.  (L.  21  mars  1831,  art.  G,  7,  8.) 

Les  préfets,  sous-nréfets , secrétaires  généraux 
et  conseillers  de  prélecture , les  ministres  des  di- 
vers cultes  en  exercice  dans  la  commune,  les  comp- 
tables des  deniers  communaux  et  tout  agent  sala- 
rié par  la  commune,  ne  peuvent  être  membres  des 
conseils  municipaux.  (Ibid.,  art.  18.) 

Le  service  de  la  garde  nationale  est  incompatible 
avec  les  fonctions  des  magistrats  qui  ont  le  droit 
<ie  requérir  la  force  publique.  ( L.  22  mars  1851, 
art.  11.) 

Les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  sont , en  gé- 
néral . incompatibles  avec  celles  de  l'ordre  admi- 
nistratif. Nous  ne  connaissons  d’exception  à cette 
règle  que  pour  les  juges  suppléants , qui , comme 
nous  l'avons  vu , peuvent  être  maires  et  adjoints , 
et  nui,  selon  nous,  peuvent  être  conseillers  de 
préfecture. 

Les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  sont,  en  outre, 
incompatibles  les  unes  avec  les  autres;  on  ne  peut 
être  juge  et  procureur  du  roi , par  exemple.  Elles 
le  sont  aussi  avec  la  profession  d avocat,  de  notaire, 
d'avoué  et  d’huissier.  Il  n’y  a d'exception  à cette 
régie  que  pour  les  juges  suppléants.  Elles  le  sont 
même  avec  celles  de  professeur  de  droit  ou  d'agrégé 
ides  facultés  de  droit.  (Dècr.  2 septembre  1790, 
su  t.  8.) 

Les  fonctions  de  l'ordre  administratif  sont  égale- 
ment incompatibles  les  unes  avec  les  autres  ; on  ne 
peut  être,  par  exemple,  préfet  cl  receveur  général, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  sous-préfet. 
E1iiés  le  sont  aussi,  en  général,  avec  la  profession 
d'avocat,  de  notaire , d'avoué  et  d'huissier.  Cepen- 
dant, les  avocats,  les  avoués,  les  notaires,  les  huis- 
miers  peuvent  être  maires  et  adjoints;  un  avocat 
peut  même  être  conseiller  de  préfecture.  Mais  il  y 
a incompatibilité  entre  cette  fonction  et  la  profes- 
sion d'avoué.  (Décr.  du  5 août  1809.) 

Ceux  qui  sont  appelés  à remplir  des  fonctions 
incompatibles  avec  celles  qu'ils  exercent,  sont  tenus 
de  faire,  d’après  la  loi  du  24  vendémiaire  an  m , 
leur  option  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  notifi- 
cation à eux  faite  du  nouveau  choix  qui  a eu  lieu  en 
leur  faveur. 

XIII.  Coxcés.  — Les  fonctionnaires  publics  ne 
peuvent  pas  quitter  leur  poste  sans  on  congé , ou , 
en  d'autres  termes,  sans  une  autorisation  de  leur 
supérieur  hiérarchique.  Lorsque  le  congé  est  d'une 
r^nrte  durée,  il  doit  être  demandé  au  supérieur 
immédiat,  qui  a le  droit  de  l'accorder.  Lorsqu’il 
est  d'une  durée  plus  longue,  il  est  demandé  au  chef 
d' administration,  voire  même  au  ministre,  par  l’ in- 
termédiaire du  supérieur  immédiat. 

Chaque  administration  publique  a sa  règle  par- 
ticulière sur  les  congés.  Dans  les  unes , les  congés 
motivent  une  retenue  de  traitement  : dans  les  autres. 
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il»  n'ont  pas  telle  conséquence,  qui,  à vrai  dire, 
nous  semble  un  peu  mesquine. 

XIV.  Exfiratiox  de  L*  foxctiox.  — La  fonc- 
tion cesse  dans  la  personne  de  celui  qui  en  est  in- 
vesti, ou  par  suppression  d'emploi,  ou  par  des- 
titution, ou  par  démission.  Il  y a suppression  d’em- 

Rloi,  lorsque  la  fonction  est  elle-même  supprimée. 

y a destitution , lorsque  le  pouvoir  compétent 
prononce  la  révocation  du  fonctionnaire.  La  règle 
est  que  tout  fonctionnaire  est  révocable  ; il  n'y  a 
d'exception  à cette  règle  que  pour  les  fonctionnaires 
auxquels  la  constitution  a coucèdé  l'inamovibilité 
(roy.  ci-dessus).  Il  y a démission,  lorsque  le  fonc- 
tionnaire renonce  lui-méme  à l’emploi  qui  lui  a été 
confié  par  le  gouvernement.  Un  fonctionnaire  est 
toujours  libre  de  donner  sa  démission.  Cependant, 
la  loi  déclare  coupables  de  forfaiture  et  punit  de  la 
dégradation  civique  les  fonctionnaires  publics  qui 
auraient , par  délibération , arrêté  de  donner  des 
démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher 
ou  de  suspendre,  soit  l'administration  de  la  justice, 
soit  l'accomplissement  d'uu  service  quelconque. 
(C.  P.,  art.  146.) 

XV.  Retraites  et  rF.xsio.vs.  — Lorsque  le  fonc- 
tionnaire public  a atteint  un  certain  âge  et  qu’il  a 
rempli  son  emploi  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  le  temps  du  repos  arrive  pour  lui.  Dans 
certaines  administrations,  il  est  obligé  de  prendre 
sa  retraite;  dan»  certaines  autres,  il  lui  est  facul- 
tatif ou  de  continuer  ou  d'interrompre  l'exercice  de 
sa  fonction.  Le  fonctionnaire  qui  est  admis  à ia  re- 
traite a droit  â une  pension.  (Voy.  Pexsiox.) 

Axt.  Bi. 

fonds  publics.  Les  gouvernements  faisant 
des  emprunts  et  contractant  des  dettes,  payent  la 
rente  du  capital  de  ces  dettes  à ceux  qui  le  leur  ont 
fourni  ou  à leurs  représentants.  Ils  donnent  à cha- 
cun de  ces  créanciers  un  certificat  constatant  que 
son  droit  est  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, et  ils  leur  payent,  à des  époques  fixées,  cette 
rente,  sur  la  représentation  de  l'extrait  de  l'inscrip- 
tion qui  est  au  nom  de  ce  créancier  jusqu'à  re  qu'il 
le  transmette  à un  tiers  par  un  acte  semi-adminis- 
tratif et  commercial  qu'on  appelle  tramfert,  ou  par 
des  actes  notariés  ou  judiciaires.  L'inscription  de 
rente  ne  pouvant  être  frappée  par  aucune  opposition, 
excepté  pour  le  privilège  du  trésor  sur  ses  como!*- 
bles,  tout  transfert  régulier  est  inattaquable. 

' Ce  sont  les  agents  de  change  qui  sont  chargés 
d’assister  au  tramfert  pour  attester  la  piopriétïel 
certifier  les  signatures  ainsi  que  les  pièces  produites 
sous  une  responsabilité  qui  dure  cinq  ans.  Cette 
attribution  leur  donne  le  privilège  de  faire  seuls  la 
négociation  des  fonds  publics  à la  Bourse. 

Ce  nom  de  fonds  publics  est  applicable,  en  France, 
spécialement  aux  rentes  à trois,  cinq,  quatre  et  qua- 
tre et  demi  pour  cent  provenant  ac  diverses  ori- 
gines, mais  surtout  des  emprunts  contractés  à dif- 
férentes époques.  Il  s'étend  aussi  à toutes  les  valeurs 
françaises  et  étrangères  qui  sont  négociables  par 
l'intermédiaire  des  agents  de  change  et  qui  sont 
portées  à la  cote  officielle-  Cette  cote,  formant  la 
réunion  des  prix  publics  dans  le  temps  légal  de  la 
Bourse,  s'imprime  et  constitue  le  cours  officiel  du 
jour.  Toutes  les  opérations  sur  les  fonds  ou  effets 
publics  se  font  à la  Bourse,  qui  est  sous  la  sauve- 
garde et  la  surveillance  de  l'administration,  repré- 
sentée par  un  commissaire  de  police  relevant  du 
ministre  de  l'intérieur.  Tout  ce  qui  concerne  la  né- 
ociation  des  fonds  publics  rentre  dans  les  ann- 
ulions du  ministre  des  finances,  bien  que  l'admi- 
nistration des  Bourses  appartienne  au  ministre  du 
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commerce.  Les  agents  de  change  dépendent  da  mi' 
mstère  des  finances. 

Les  agents  de  change  placés  dans  une  enceinte 
(|u'on  appelle  parquet  cl  qui  leur  est  exclusivement 
affectée,  font  entre  eux,  pour  le  compte  de  leurs 
commettants,  les  négociations  d'achat  et  de  vente 
des  fonds  publics.  Le  prix  de  chaque  opération  sur 
les  fonds  publics,  s’il  diffère  de  la  précédente,  est 
annoncé  à haute  voix  par  un  crieur.  La  foule  des 
spéculateurs  qui  se  presse  autour  du  parquet,  le 
bruit  des  conversations,  la  voix  du  crieur  qui  do- 
mine & peine  le  tumulte,  l'agitation  générale  oui 
se  communique  jusqu'aux  extrémités  de  la  salle,  (es 
opérations  particulières  qui  se  font  dans  ce  qu’on 
appelle  la  coulisse,  c’est-à-dire  directement  et  hors 
de  l'intermédiaire  des  agents  de  change,  l’empres- 
sement avec  lequel  on  se  transmet  les  nouvelles 
vraies  ou  fausses  oui  peuvent  réagir  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  eliels  publics,  une  animation,  un 
mouvement,  un  chaos,  un  enivrement  universel 
forment  un  spectacle  des  plus  curieux,  des  plus 
étranges  que  l'on  puisse  imaginer  et  dont  l'imnor- 
tancc  augmente  lorsque  l’on  pense  que  c'est  dans 
celte  ébullition  des  intérêts  particuliers  que  se  rè- 
gle et  se  mesure  le  crédit,  c est-à-dire  la  véritable 
destinée  des  Étals. 

Légalement,  toutes  les  ventes  de  fonds  ou  effets 
publics  devraient  être  faites  au  comptant  et  ferme. 
Chaque  agent  de  change  doit  avoir  reçu  réellement 
de  ses  clients  les  effets  qu'il  vend,  ou  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète.  C'est  là  le 
motif  pour  lequel  l'arrêté  du  gouvernement  du  27 
prairial  an  x rend  l'agent  do  change  responsable 
de  la  livraison  et  du  payement  de  ce  qu'il  aura  vendu 
ou  acheté,  en  faisant  ainsi  une  exception  aux  articles 
83  et  Ht»  du  Code  de  commerce,  qui  défend  aux  cour- 
tiers et  agents  de  change  de  garantir  les  marchés  et 
de  payer  ni  recevoir  pour  les  parties  qui  contractent 
par  leur  intermédiaire. 

Les  négociations  d’effets  publics  au  comptant  sont 
les  seules  légales,  les  seules  garanties  par  ('adminis- 
tration et  l'autorité  judiciaire  ; cependant,  l'usage  a 
établi  une  autre  espèce  de  négociation  que  l'on  ap- 
pelle à terme,  et  qui  consiste  à acheter  et  vendre 
généralement  pour  donner  et  prendre  livraison  à 
la  lin  du  mois,  c est-à-dire  jusqu'au  cinq  du  mois 
suivant,  parce  qu'il  faut  cinq  jours  pour  opérer  les 
transferts  et  que  les  acheteurs  attendent  qu'ils  soient 
faits  pour  payer.  Ces  marchés,  tout  à fait  irréguliers, 
présentent  un  grand  inconvénient  pour  l'adminis- 
tration du  crédit  public.  Comme  ils  sont  échus  tous 
ensemble,  ils  créent  une  masse  énorme  d'engage- 
ments qui,  dans  une  grande  variation,  par  suite 
d'événoments  politiques,  de  disette  de  numéraire 
ou  d'autres  accidents,  contribuent  à produire  une 
crise  financière  désastreuse  autant  pour  les  intérêts 
publics  que  pour  les  fortunes  privées.  Alors  ont  lieu 
quelquefois  les  compensation s qui  laissent  des  re- 
liquats importants  à la  charge  des  spéculateurs. 
D'après  un  nouvel  usage  que  nous  n appellerons 
pas  une  nouvelle  législation,  car  toutes  ce*  opé- 
rations sont  en  opposition  avec  la  loi,  l'agent  de 
chaugo  n'est  pas  responsable  envers  son  client. 


Celui-ci  n'a  que  la  garantie  directe  du  vendeur  ou 
l'acheteur  avec  lequel  il  fait  l'opération  par  fen- 
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tremise,  purement  fictive  en  ce  cas,  des  agents  de 
change. 

Une  opération  doot  la  légalité  est  au  moins  in- 
certaine, c'est  le  marché  à prime  par  lequel  celui 
qui  croit  à la  hausse  pour  une  certaine  époque 
achète  de  la  rente  à livrer  à un  prix  un  peu  plus 
élevé  que  le  cours,  à condition  que,  s'il  lui  plaft,  il 
pourri  renoncer  au  marché  en  abandonnant  une 
partie  du  prix  stipulé  au  moment  du  traité.  C'est 
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l à-compte  qui  reste  acquis  au  vendeur  si  Vache 
leur  ne  veut  pas  prendre  livraison.  Dans  ce  marché, 
le  vendeur  seul  est  engagé  réellement.  CeUe  opé- 
ration a le  funeste  efTel  d'exagérer  les  affaires  aux- 
quelles chacun  peut  se  livrer,  et  de  faire  compter 
les  transactions  par  millions  sous  la  seule  garantie 
de  célte  idée  que , dans  tous  les  cas , qu  il  y ait 
hausse  ou  baisse , on  n'aura  que  des  diffémua 
à rembourser. 

Les  marchés  à terme  ont  produit  une  autre  ope 
ration  qu'on  appelle  report  sur  rente , et  qui  con- 
siste à acheter  de  la  rente  au  comptant  et  à la  ren- 
dre au  môme  instant  à terme  pour  un  prix,  on 
report,  plus  élevé  que  celui  de  son  achat.  U ven- 
deur garde  l'inscription  sous  son  nom  et  dans  as 
mains  jusqu'à  ce  que  l'acheteur  ait  pu  payer,  et  il 
ne  court  d'autre  risque  que  celui  d une  baisse  «t 
par  suite  de  l'insolvabilité  de  cet  acheteur.  Le  report 
est  la  ressource  des  spéculateurs  sans  argent  qui. 
au  moyen  de  quelques  sacrifices,  peuvent  renvoyer 
indéfiniment  le  payement  principal. 

Le  marché  à prime  est  le  contraire  du  marek 
rerme,  synonyme  d'opération  obligatoire  à laquelle 
es  acheteurs  n'ont  pas  la  faculté  de  renoncer. 

Toutes  ces  opérations  ont  pour  base,  pour  mobile 
et  pour  but,  la  hausse  ou  la  baisse  des  fonds  pu- 
blics, hausse  et  baisse  quelquefois  factices,  lors- 
qu'elles présentent  peu  d'importance,  mais  qw. 
lorsqu'elles  sont  graves  , sont  le  résultat  de  l'an»-- 
lioration  ou  de  la  détérioration  profonde  du  erédii 
public,  et  dea  grands  événements  politiques  qui  dé- 
rangent son  équilibre. 

Des  questions  nombreuses  surgissent  de  cesopç 
rations  sur  les  effets  publics,  au  point  de  vue  ée 
la  législation  commerciale.  Les  recueils  judiciaire 
en  présentent  la  solution. 

L'administration,  ainsi  que  nous  l’avons  dit.  sur- 
veille les  opérations  sur  les  fonds  publics , apre< 
quelle  a créé  ces  valeurs  dans  les  formes  qui  lui 
sont  imposées  pour  l'adjudication  des  emprunts. 

Elle  empêche,  autant  qu  elle  le  peut,  que  le' 
opérations  soient  viciées  par  la  mise  en  arow- 
lion  de  fausses  nouvelles  ; elle  communique  d#* 
méme,  par  la  voie  de  l'affiche  dans  la  bourse,  le* 
..  r . ior  U 
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nouvelles  importantes  qui  peuvent  reagir 
crédit  public.  Elle  fait  exéeuter  les  lois  et  rêfc*<- 
ments  d'administration  publique  qui  régissent  ce> 
négociations.  Elle  intervient  pour  les  acquéreurs  jp 
résident  dans  les  départements  dans  l'achat  de  for^ 
publics  par  l'intermediaire  des  receveurs  geoériuv 
Il  est  mi  que  ces  achats  ont  généralement  pour  oui 
la  rente  c/cusée,  c'est  à-dire  celle  que  ses  acuuer«»r‘ 
conservent  comme  propriété  ordinaire  sans  u liv«r 
à la  mobilité  des  opérations  de  bourse.  Ce*  at»*1' 
provenant  des  départements  s’élèvent  en  moyen1' 
a 50  millions  par  an,  magnifique  ressource  du  cr< 
dit  public,  mine  profonde  qui  n’est  encore  que- 
fleurée  et  qui,  si  elle  était  exploitée  avec  sages* 
produirait  de  puissants  résultats  pour  le  pays*  * 
allant  chercher  au  fond  des  départements  le*  _ 
taux  qui  y dorment  improductifs  pour  les  mullip 
par  la  circulation.  . 

L'administration  surveille  la  rédaction  de  la  cou 
officielle  en  n’y  laissant  insérer  que  des  valeur**" 
rieuses,  et  en  repoussant  celles  qui  ne  prises*  * 
raient  pas  assez  de  garanties  en  ce  qui  5°nfel?[. 
soit  les  effets  publics  de  la  France  , soit  des  eue  > 
publics  créés  par  des  gouvernements  éiranf*?*  • 
soit  les  valeurs  résultant  d'actions  de  compagnie- 
C'est  là  pour  elle  un  devoir  sacré  auquel  le*  .J* 
téréLs  financiers  du  pays  et  la  sollicitude  qu  P" 
doit  avoir  sans  cesse  pour  la  fortune  des  cWj' 
et  pour  la  conservation  de  la  propriété , ne  » 
permet  pas  de  manquur. 
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Les  principaux  effets  publics  qui  se  cotent  et  se 
négocient  aujourd'hui  à la  Bourse  de  Paris  sont  les 
suivants  : 

Cinq  p.  0/0. 

Quatre  et  demi  p.  0/0, 

Quatre  p.  0/0.  * 

Trois  p.  0/0. 

Bons  du  trésor. 

Actions  de  la  banque. 

Rente  de  la  ville. 

Obligations  de  la  ville. 

Rente  de  Naples. 

— Récépissés  de  Rothschild. 

Cinq  p.  0/0  de  l'État  romain. 

Espagne,  dette  active. 

Dette  différée  sans  intérêts. 

Dette  passive. 

Trois  p.  0(0,  jouissance  de  juillet  1847. 
Belgique.  Emprunt  1831. 

— — 1810. 

— — ms. 

— 3 p.  0/0. 

— Banque  I83S. 

Emprunt  d'Haiti. 

— de  Piémont. 

Lots  d'Autriche. 

Cinq  p.  0/0  autrichien. 

Les  actions  des  chemins  de  fer,  dont  les  noms 
suivent,  sont  cotées  au  parquet  des  agents  de  change, 
sans  que  leur  cours  soit  publié  par  le  crieur  dans 
la  Bourse. 

Saint-Germain. 

Versailles  rive  droite. 

Versailles  rive  gauche. 

Paris  4 Orléans. 

Paris  à Rouen. 

Rouen  au  Havre. 

Marseille  à Avignon.  • 

Strasbourg  à Baie. 

Orléans  à Vieraon. 

Boulogne  a Amiens. 

Orléans  1 Bordeaux. 

Chemin  du  Nord.  - _ 

Montereau  à Trojes. 

Paris  à Lyon. 

Paris  i Strasbourg. 

Tours  h Nantes. 

Bordeaux  à Cette. 

Lvon  i Avignon. 

Montpellier  à Celte. 

Fampoux  1 Hazebrouck. 

Dieppe  & Héeainp.  e ‘ 

Bordeaux  à la  Teste.  I 

Paris  à Sceaux. 

Anvers  i Gand. 

Grand"  Combe. 

Quelques  autres  valeurs  de  grands  établissements 
de  banque  et  de  mines  figuraient  aussi  dans  la  cote 
et  dans  le  cours  officiel  Les  altérations  éprouvées 
par  le  erédit  en  ont  fait  disparaître  plusieurs,  et 
c’est  pour  l'administration  un  avis  qui  doit  l'en- 
gager à apporter  la  plus  grande  sévérité  dans  l'ad- 
mission à celte  cote  des  valeurs  qui  n'appartien- 
nent pas  entièrement  et  directement  au  crédit 
publie. 

L.  V. 

forain.  Celui  qui  est  du  dehors  On  entend 
par  débiteur  on  marchand  forain , celui  qui  n'est 
pas  dn  lieu  où  il  se  trouve  momentanément.  On 
entend  aussi  par  forain , celui  qui  n'habito  pas  la 
commune  dans  laquelle  il  a des  propriétés  et  qui 
participe  i se*  charges. 
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Le  maire  d'une  commune  a le  droit  de  déterminer 
le  lieu  et  le  jour  où  les  marchands  forains  pourront  y 
vendre  leurs  marchandises  (Cass.  30  juillet  1829). 
Ainsi,  ils  peuvent  défendre  aux  boulangers  forains 
de  vendre  et  offrir  leurpain  ailleurs  qu'au  marché  et 
de  le  porter  dans  les  rues  (Cas s.  1 1 juin  1830,  22juin 
1832).  Ils  peuvent  leur  prescrire  d'avoir,  sur  le  mar- 
ché, des  échoppes,  au  devant  desquelles  leurs  noms 
et  leurs  numérosd' ordre  seront  placés  (Cass,  26  ven- 
démiaire an  vin).  Le  pouvoir  réglementaire  des  mai- 
res peut  même  aller  à cet  égard  jusqu'à  défendre 
aux  marchands  forains  d'emmagasiner  les  volailles 
qu'ils  amènent  au  marché  et  de  les  vendre  en  détail 
(Cass.  7 janvier  1830).  Nous  nous  bornons  à rappeler 
ici  ces  différentes  espèces  : nous  exposerons  ailleurs 
les  difficultés  fort  graves  qui  sont  nées,  dans  la  pra- 
tique, du  droit  attribué  à l'autorité  locale  de  régle- 
menter le  commerce  forain.  ( Voy.  Reglement  de 
pouce.) 

forçat.  Celui  qui  est  condamné  aux  travaux 
forcés  (Voy.  Crimes  et  délits,  Travaux  forcés). 
Les  forçats  subissent  leur  peine  dans  les  bagnes 
(Fou.  Prisons),  où,  depuis  l'ordonnance  du  9 dé- 
cembre 1839,  ils  sont  transférés  dans  des  voilures 
fermées  et  par  des  moyens  accélérés  (Voy.  Voitu- 
res cellulaires).  L'évasion  du bagneestpunic d'une 
peine  sévère  (Voy.  Evasion).  L'arrété  du  gouver- 
nement du  18  ventése  an  xn  porte  (Art.  1")  qu'en 
cas  de  reprise  d un  condamné  aux  fers  ou  à la  dé- 
tention, évadé  d'une  prison,  il  est  alloué  eu  grati- 
fication à tout  individu  , qui  a arrêté  et  amené  ce 
condamné,  HX)  francs,  s'il  est  repris  hors  des  murs 
de  la  ville  où  il  était  détenu , et  30  francs,  s'il  est 
repris  dans  la  ville;  et  (Art.  3)  que  tout  gendarme 
et  tout  citoyen  qui,  ayant  repris  un  condamné  aux 
fers  ou  à la  détention,  évadé  d’une  prison,  ne  peut 
l'y  reconduire,  mais  qui  le  remet  aux  aulonlés  com- 
pétentes , pour  être  provisoirement  détenu , doit 
faire  parvenir  au  ministre  de  l'intérieur  un  procès- 
verbal,  certifié  par  qui  de  droit,  constatant  l'arres- 
tation, l'interrogation  et  la  détention  du  condamné. 
Sur  ce  procès-verbal , qui  est  ensuite  adressé  à la 
préfecture  du  département  d'où  le  condamné  s’est 
évadé,  la  gratification  accordée  ci-dessus  est  pavée 
immédiatement , en  vertu  d'un  mandat  du  préfet , 
sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  imprévues.  Cet 
arrêté  est  applicable  aux  captures  de  forçats  évadés. 
Les  délits  des  forçats  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  maritimes  spéciaux  (0.  2 janvier  1817) 
Il  faut,  néanmoins,  remarquer  que  les  délits  et  les 
crimes , commis  par  les  forçats  en  état  d'évasion , 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

FoncF.  MAJEURE.  Force  ù laquelle  il  n'est  pas 
possible  de  résister.  Comme  les  lois  n'exigent  pas 
l'impossible , personne  ne  répond  du  fait  exécuté 
ou  au  dommage  causé  par  force  majeure.  Les  ar- 
ticles lié  du  Gode  pénal,  1118,  1730,  1929  et  19", 4 
du  Code  civil  en  fournissent  des  exemples.  (Voy. 

REGLERENT  DE  POUCE.) 

force  Fi  iiMQt  F..  Considérée  d’une  manière 
générale,  la  force  publique,  d’après  la  définition  de 
la  loi  du  6-12  décembre  1792,  est  la  réunion  des 
forces  de  tous  les  citoyens  Dans  une  acception  plus 
positive  et  pratique,  on  entend  par  force  publique 
cette  partie  des  cilovens  qui  est  armée  pour  le 
maintien  des  lois  à l’intérieur  et  pour  la  défense 
du  territoire  contre  les  attaques  extérieures.  La 
force  publique  est  placée  sous  ['autorité  et  la  direc- 
tion du  pouvoir  executif. 

La  force  publique , instituée  pour  la  protection 
des  citoyens,  entraine  pour  eux  des  obligations  dé- 
finies par  les  lois.  Ces  obligations  atteignent  les 
personnes  et  concernent  l'organisation  de  celte  force; 
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ou  les  choses.  «I  elles  sont  relatives  aux  moyens 
matériels  de  défense,  aux  établissements  et  instru- 
ments qui  les  constituent,  ainsi  qu'aux  servitudes 
résultant  de  la  résidence  et  de  la  mise  en  mouve- 
ment de  la  force  publique. 

L'administration  s'occupe  de  la  force  publique 
sous  ces  divers  rapports.  Au  point  de  vue  des  per- 
sonnes, elle  est  préposée  i la  formation  des  gardes 
nationales  et  i leur  direction , i l'appel  des  ci- 
toyens qui  doivent  composer  l'armée  de  terre  et  de 

■ mer  par  la  recrutement  et  l'inscription  maritime, 
à la  constitution  de  cette  armée,  A la  solde , aux 
subsistances  et  prestations  en  nature,  au  logement 
parles  habitants,  parles  communes  ou  par  l’Etat,  aux 
allocations  à l'armée  navale,  à la  gestion  intérieure 
du  corps  d'armée  de  terre  et  de  mer,  au  service  de 
santé  et  aux  bdpilaux . au  service  des  places  fortes 
et  aux  servitudes  qu'elles  imposent  ; enfin , les  rap- 
ports entre  l'autorité  civile  et  la  force  armée  forment 
une  des  parties  les  plus  importantes  de  l’administra- 
tion publique. 

La  force  publique,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
» se  divise  en  deux  grandes  sections  : l'une,  compo- 
sée de  la  garde  nationale,  est  essentiellement  sé- 
dentaire et  locale;  l'autre,  qui  comprend  tous  les 
corps  de  l’armée,  est  de  sa  nature  mobile,  active 
et  transportable  sur  tous  les  points  du  territoire , 
et  au  delà  des  frontières  si  la  nécessité  de  la  dé- 
fense du  pays  l'exige.  Nous  ne  reproduirons  pas  ici 
ee  qui  concerne  la  composition  et  la  législation  spé- 
. ciale  do  la  garde  nationale.  (Vou.  au  mot  Garde 
matioxale.)  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que, 
créée  en  1789  et  organisée  par  la  loi  du  12  août 
1791,  cette  milice,  formée  de  tous  les  citoyens,  a 
survécu  à toutes  les  révolutions  politiques,  et  qu'elle 
est  la  meilleure,  la  plus  sûre,  la  plus  efficace  des 
garanties  de  l'ordre  intérieur.  C'est  la  solidarité 
urmée  de  tous  les  membres  de  la  nation  pour  dé- 
fendre et  maintenir  les  intérêts  publies  et  privés 
contre  toute  attaque  illégale.  Les  bases  fondamen- 
tales de  son  organisation  , qui  sont  le  recrutement 
universel  des  hommes  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'armée  aetive  et  l'élection  des  chefs , n’ont  pas 
varié. 

L'armée  de  terre  et  de  mer  qui  forme  la  seconde 
partie  de  ta  force  publique  fut  désignée  par  la  con- 
stitution de  l'an  il  sous  le  nom  do  garde  nationale 
' en  nocivité.  La  constitution  de  l'an  vut,  lui  conser- 
vant ce  titre , déclarait  qu'elle  serait  soumise  aux 
règlements  d’administration  publique.  On  la  désigne 
aujourd'hui  plus  spécialement  par  les  noms  d'armée 
. et  de  marine. 

Les  corps  divers  qui  forment  l'ensemble  de  l'ar- 
mée de  terre  sont  généralement  appelés  régiments, 
bataillons  et  escadrons;  quelques  dénominations  ex- 
ceptionnelles indiquent  certains  corps  spéciaux. 

La  force  de  l'année  de  terre  se  compose  princi- 
palement : t • de  75  régiments  d’infanterie  de  ligne , 
23  régiments  d'infanterie  légère,  10  bataillons  de 
chasseurs.  1 régiment  de  xouaves,  5 bataillons  d’in- 
fantene  légère  d'Afrique,  9 compagnies  de  fusiliers 
de  discipline,  3 compagnies  de  pionniers  de  disei- 

■ • ntine,  2 régiments  de  la  légion  étrangère,  5 batail- 

lons de  tirailleurs  indigènes,  8 compagnies  de  sous- 
offiriers  vétérans,  10  compagnies  de  fusiliers  vété- 
rans ; 2»  de  12  régiments  de  cavalerie  de  réserve , 
29  régiments  de  cavalerie  de  ligne,  20  régiments 
- , de  cavalerie  légère,  S régiments  de  spahis  et 

4 compagnies  de  cavaliers  vétérans;  S»  de  15  ré- 
giments d'artillerie,  de  6 escadrons  du  train  des 
pares  d'artillerie,  de  !3  compagnies  de  canonniers 
vétérans,  de  3 régiments  du  génie,  de  divers  corps 
ils  troupes  d’administration. 

Us  citoyens  qoi  composent  l'armée  de  terre  sont 
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Ippelés  par  le  recrutement  à ee  devoir  et  t eet  hon- 
neur, car  le  service  militaire  est  non  seulement  uno 
charge,  mais  encore  un  honneur  civique  qui  n'est 
pas  déféré  à tous,  les  lois  prononçant  contre  quel- 
ques personnes  l'indignité  et  l'incapacité  qui  les  re- 
poussent de  nos  armes  (Voy.  Recri  tevf.m).  Les 
engagements  volontaires  et  le  remplacement  con- 
tribuent aussi  è recruter  l'année.  Mais  le  rempla- 
cement cessera  prochainement  de  figurer  dans  la 
législation  militaire,  et  tous  les  citoyens  français 
appelés  par  la  loi  devront  personnellement  accom- 
plir sous  les  drapeaux  un  temps  de  service  qui' no 
sera  pas  assex  long  pour  leur  rendre  impossible  1« 
retour  à la  vie  civile  et  laborieuse. 

La  partie  de  ta  force  publique  qui  se  compose  de 
l’armée  de  mer  est  recrutée  ao  moyen  de  l’inscrip- 
tion maritime,  qui  est  réglée  par  la  loi  du  3 bru- 
maire an  iv  et  par  l'arrété  du  21  ventdse  de  la  même 
année.  L'armée  de  mer  se  compose  des  équipages 
de  ligne,  d'un  régiment  d'artillerie  de  marine,  de 
trois  régimenls  d’infanterie  de  marine  et  de  divers 
corps  spéciaux. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la  partie  pure- 
ment matérielle  de  la  force  publique,  c'est-a-dire 
de  la  création  des  moyens  de  défense,  des  établis- 
sements et  des  instruments  qui,  dans  le  but  d opé- 
rer et  faciliter  cette  défense,  sont  mis  à la  dispo- 
sition des  agents  do  la  force  publique.  Dans  cette 
catégorie  il  faut  ranger  les  places  de  guerre,  les 
armes  de  toute  nature,  le  matériel  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  Toutes  les  questions  qui  les  concer- 
nent sont  régies  par  des  lois  et  reglements  parti- 
culiers formant  1 objet  d'une  administration  spé- 
ciale et  dont  les  dispositions  sont  nombreuses  et 
compliquées.  Cette  législation  pratique  prévoit  les 
moindres  détails,  parce  qu'en  pareille  matière,  cha- 
que partie,  même  fa  plus  légère  en  apparence,  pré- 
sente une  importance  réelle  pour  1 ensemble  de 
l'organisation  de  la  forte  publique.  »,  ■ 

A la  garde  nationale  et  a la  force  militaire  essen- 
tiellement active,  organisée  uniquement  sous  la  di- 
rection de  l'administration  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  mais  ayant  des  rapports  continuels  avec 
l'autorité  civile,  tant  pour  remploi  de  son  action 
oe  pour  son  administration  spéciale,  il  faut  join- 
rc  une  partie  essentielle  de  la  force  publique,  celle 

3 ni  est  la  plus  ordinairement  chargée  de  l'exécution 
es  lois  et  du  maintien  de  l'ordre,  nous  voulons  par- 
ler de  la  gendarmerie , institution  en  même  temps 
militaire  et  civile,  dont  les  membres  participent  anx 
fonctions  du  soldat  et  à celles  du  magistrat  de  po- 
lice. La  gendarmerie,  dit  la  loi  du  28  germinal 
an  vt,  est  uno  force  instituée  pour  veiller  à la  sû- 
reté publique  et  pour  assurer,  dans  toute  l'étendue 
du  territoire,  dans  les  camps  et  dans  les  armées  le 
maialien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  Une  sur- 
veillance continue  et  répressive  constitue  l'essence 
de  son  service,  qui,  tout  eu  s'appliquant  aux  villes, 
concerne  plus  spécialement  les  campagnes.  Une  lé- 
gislation spéciale  régit  la  gendarmerie  (Voy.  ce 
mot)  ainsi  que  quelques  autres  corps  qui  lui  soet 
assimilés  dans  certains  départements  et  dans  plu- 
sieurs ville*.  . • - ~trf  fri  jtf’fflfr1 

On  doit  considérer  aussi  comme  faisant  partie  de 
l'ensemble  de  la  force  publique  quelques  corps  ar-> 
mes  spéciaux  dépendant  directement  de  rertaiue* 
administrations,  tels  que  les  préposés  des  douanes, 
les  gardes  forestiers,  les  gardes  champêtre;,  les  ser- 
gents ou  gardiens  de  ville,  dont  l'assistance  peut 
être  requise  et  employée  comme  force  publique 
toutes  les  fois  qu'elle  est  jugée  nécessaire  par  l'au- 
torité compétente  pour  le  maintien  de  l'ordre  ou  1* 
défense  do  territoire. 

La  réquisitioa  et  l'emploi  d*  I*  force  publique 
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pour  le  maintien  de  l'ordre  forment  l'une  des  plut 
graves  et  des  plus  importantes  attributions  de  l'au- 
torité civile;  car,  d'après  la  loi  des  6 — IS  décem- 
bre <792,  les  citoyens  qui  composent  cette  force  ne 
peuvent  exercer  aucun  des  actes  qui  constituent  son 
emploi  sans  en  avoir  été  reouis. 

Nous  allons  rappeler  ici  les  principales  disposi- 
tions législatives  qui  régissent  cette  matière. 

La  loi  du  10  juillet  1791  a posé  ces  règles  d'une 
manière  précise,  dans  les  articles  9,  15,  17  et  19 
du  titre  III. 

Voici  le  texte  de  ces  articles  : 

• Art.  9.  bans  chaque  arrondissement,  l'officier 
énéral  commandant,  chargé  de  tenir  la  main  à 
exécution  des  réglements  militaires,  sera  de  plus 
obligé  de  se  concerter  avec  toutes  les  autorités  ci- 
viles. a l’effet  de  procurer  l'exécution  de  toutes  les 
mesures  ou  précautions  quelles  auront  pu  prendre 

Four  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ou  pour 
observation  des  lois,  ainsi  que  d'obtempérer  1 
leurs  réquisitions  tontes  les  fois  qu’elles  seront  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois. 

« Art.  13.  Les  commandants  particuliers  se  con- 
formeront dans  leurs  places  respectives  i ce  qui  est 
prescrit,  article  9,  du  présent  titre,  pour  l'officier 
général  commandant  dans  l'arrondissement,  ainsi 
qu'aux  ordres  qu'ils  recevront  dudit  officier  gé- 
néral. 

« Art.  17.  En  conséquence,  lorsqu'il  s’agira  soit 
des  dispositions  passagères,  soit  des  mesures  de 
précautions  permanentes,  telles  que  patrouilles  ré- 
gulières, détachements  pour  le  maintien  de  l'ordre 
ou  de  l'exécution  des  lois,  police  des  foires,  marché 
ou  autres  lieux  publics,  etc.,  les  officiers  civils  re- 
mettront au  commandant  militaire  une  réquisition 
signée  d’eux,  dont  les  divers  objets  seront  claire- 
ment expliqués  ou  détaillés,  et  dans  laquelle  ils 
désigneront  l’étendue  de  surveillance  qu’ils  croiront 
nécessaire;  après  quoi,  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions, et  toutes  mesures  capables  de  la  procurer, 
telles  que  consignes,  placements  de  sentinelles,  bi- 
vouacs, conduite  et  direction  des  patrouilles,  empla- 
cement des  gardes  et  des  détachements,  choix  des 
troupes  et  des  armes,  et  tons  autres  modes  d'exé- 
cution seront  laissés  à la  discrétion  du  comman- 
dant militaire  qui  en  sera  responsable  jusqu'à  ce 
qo’il  lui  ait  été  notifié  par  les  officiers  civils  que 
ces  soins  ne  sont  plus  nécessaires,  ou  qu’ils  doi- 
vent prendre  une  autre  direction. 

• Art.  19.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée 
de  la  garnison  qui  lui  aura  été  affectée  parle  roi,  que 
par  un  ordre  contraire  de  sa  majesté,  ou,  dans  les 
ces  urgents,  par  ceux  des  agents  de  l'autorité  mili- 
taire auxquels  le  roi  en  aura  délégué  la  faculté.  • 
Ces  articles,  rattachés  l’un  à l'autre,  et  s'expli- 
quant réciproquement,  établissent  les  véritables 
principes  en  celte  matière. 

Ainsi,  la  loi  a laissé  à l'autorité  militaire  seule 
la  direction  et  le  soin  de  tout  ce  qui  se  rattache  à 
la  discipline,  à l'armement  des  troupes  et  à leur 
commandement.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  civil, 
oels  qu'ils  soient,  ne  doivent  jamais  donner  d'or- 
re  direct  à aucune  partie  de  ! armée;  ils  ne  peu- 
vent agir  sur  elle  que  par  la  voie  de  réquisition 
adressée  à ses  commandants  naturels  dans  l'ordre 
hiérarchique,  ils  ne  peuvent  régler  son  emploi  en 
faisant  mouvoir  des  corps  de  troupes,  en  dispo- 
sant la  répartition  des  détachements.  et  en  diri- 
geant des  forces  sur  tel  ou  tel  point.  L'autorité  mi- 
litaire a seule  ce  droit,  et  voici  les  règles  d'après 
lesquelles  les  mouvements  de  troupes  peuvent  se 
faire.-Aucune  troupe  ne  doit,  d'après  la  loi.  changer 
de  garnison,  sans  un  ordre  exprès  du  roi,  com- 
mandant souverain  de  l'armée,  ou,  dans  le  cas 
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d’urgence,  de  ceux  des  agents  de  l'autorité  mili- 
taire auxquels  le  roi  a délégué  le  pouvoir.  Ainsi, 
nulle  troupe,  même  requise,  ne  doit  sortir  de  la 
division  où  elle  est  stationnée,  sans  un  ordre  donné 
parle  ministre,  représentant  le  pouvoir  exécutif; 
ou  du  département  sans  un  ordre  donné  par  le 
général  commandant  la  division.  Nulle  troupe, 
même  requise  , ne  doit  quitter  la  ville  où  elle 
se  trouve,  sans  un  ordre  du  général  comman- 
dant la  subdivision.  Nulle  troupe  no  doit  être  em- 
ployée, même  dans  la  ville  où  elle  est  établie,  que 
d'après  des  réquisitions  écrites,  indiquant,  d'uno 
manière  claire  et  positive,  le  buta  atteindre,  l'em- 
ploi de  la  force,  et  laissant  au  chef  militaire  le 
choix  des  moyens  d'exécution  à employer  pour 
l'obtenir.  Enfin,  toute  action  de  troupe,  en  ce  qui 
concerne  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois, 
doit  être  le  résultat  du  concert  et  de  l'accord  préa- 
lable entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire. 

Il  résulte  de  ces  principes  que,  pour  faire  passer 
des  détachements  d une  division  militaire  dans  une 
autre,  il  faut  avoir  un  ordre  du  ministre  de  la 
guerre  et  que,  pour  faire  faire  un  service  extra- 
ordinaire par  les  troupes,  en  dehors  des  places  où 
elles  stationnent,  il  faut  un  ordre  du  lieutenant  gé- 
néral commandant  la  division  ou  du  maréchal  de 
camp  commandant  la  subdivision.  C'est  à ces  offi- 
ciers généraux,  et  non  à leurs  subordonnés,  que  les 
réquisitions  des  fonctionnaires  publics  doivent  être 
adressées. 

Toutefois,  on  ne  doit  pas  entendre  dans  un  sens 
étroit  et  absolu  celle  obligation  de  l’autorité  civile 
d’adresser  des  réquisitions  au  chef  militaire  qui 
commande  la  division  ouïe  département.  Des  circon- 
stances impérieusement  urgentes  peuvent  se  pré- 
senter, et  tous  les  jours  elles  se  présentent,  où  il 
est  impossible,  sans  danger  pour  la  sûreté  publi- 
que et  le  maintien  immédiat  de  l'ordre,  de  suivre  U 
voie  hiérarchique  que  nous  venons  de  tracer.  Ainsi, 
des  troubles  éclatent  subitement  sur  un  point  éloi- 
gné du  chef-lieu  de  la  division  ou  de  la  subdivision 
militaire,  dans  une  localité  isolée,  dans  un  moment 
où  les  communications  sont  difficiles,  souvent  pres- 
que impossibles,  l’agitation  menace  de  s'accroître, 
la  situation  peut  s'aggraver,  si  on  n arréte  pas  im- 
médiatement le  désordre,  tout  retard  est  un  péril, 
l'intervention  de  la  force  armée  est  nécessaire  pour 
réprimer  et  prévenir  un  plus  grand  mal,  le  cas 
d'urgence  est  flagrant  et  évident  : alors,  le  magis- 
trat civil,  charge  de  réclamer  l'intervention  de  la 
troupe,  peut  s'adresser  directement  au  chef  mili- 
taire le  plus  voisin,  et  requérir  son  action  dans 
l’intérêt  de  l’ordre. 

Les  commandants  des  divisions  et  des  subdivi  - 
sions  peuvent , lorsque  des  circonstances  leur  font 
prévoir  l'opportunité  de  la  délégation  de  leurs 
pouvoirs  pour  répondre  aux  réquisitions,  les  délé- 
guer à ceux  de  leurs  commandants  ou  subordonnés 
qui,  par  leur  éloignement  ou  leur  isolement,  se- 
raient exposés  à ne  pas  avoir  avec  eux  des  commu- 
nications assez  faciles.  Mais,  dans  ce  cas,  une  condi- 
tion expresse  de  cette  délégation  est  que  les  com- 
mandants rendent  compte  immédiatement  de  ce 
fait  au  ministre  de  la  guerre.  Lorsqu'il  t'agit  de 
dispositions,  soit  passagères,  soit  permanentes  telles 
que  patrouilles  régulières,  détachements,  etc.,  pour 
le  maintien  de  l'ordre  ou  l'exécution  des  lois,  la 
police  des  marchés  ou  autres  lieux  publics,  l'officier 
civil  qui  demande  l'intervention  de  la  troupe  doit 
remettre  au  oommandant  millitaire  une  réquisition 
signée  de  lui  dont  les  divers  objets  doivent  être 
clairement  détaillés  et  expliqués,  et  dans  laquelle 
il  doit  désigner  l’étendue  de  la  surveillance  qu’il 
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croira  nécessaire.  Ensuite,  l'exécution  des  disposi- 
tions demandées  par  ce  fonctionnaire  civil,  et  toutes 
les  mesures  capables  de  les  procurer,  telles  que 
consignes,  placement  de  sentinelles,  bivouacs,  con- 
duite et  direction  des  patrouilles,  remplacement  des 
gardes  et  des  détachements,  choix  des  troupes  et  des 
armes  ; enfin , tous  les  modes  d'exécution  doivent 
être  laissés  a la  direction  unique  du  commandant 
militaire.  (Test  toujours  la  suite  de  ce  principe 
d'après  lequel  l'autorité  civile  requiert,  et  la  force 
militaire  exécute.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  cepen- 
dant que,  dans  la  pratique,  l'exécution  rigoureuse 
et  pour  ainsi  dire  mathématique  de  la  division  de 
pouvoirs  soit  absolument  possible.  L'autorité  civile, 
même  après  sa  réquisition,  peut  intervenir  officieu- 
sement par  des  avis,  des  indications  et  des  con- 
seils , surtout  quand  il  s'agit  de  troubles  et  d'agi- 
tations populaires  qui  s'apaisent  souvent  d'une 
manière  plus  facile  à (a  voix  paternelle  du  magistrat 
civil,  soutenue  par  la  présence  de  la  force  mili- 
taire. Mais  ce  sont  là  les  règles  établies  pour  les 
cas  d'absolue  nécessité , et  ces  règles  peuvent  se 
mai  1er  sans  danger  avec  la  pacifique  intervention 
de  l'autorité  civile.  Les  commandants  militaires 
sont  responsables  de  l'exécution  des  dispositions 
pour  lesquelles  ils  ont  été  requis,  jusqu'à  ce  que  les 
officiers  civils  leur  aient  notifié  que  leurs  soins  ne 
sont  plus  nécessaires  ou  qu'ils  doivent  prendre  une 
autre  direction. 

11  est  bien  entendu  que  les  mesures  que  nous 
venons  d'indiquer,  et  pour  lesquelles  la  réquisition 
des  fonctionnaires  civils  auprès  des  commandants 
militaires  est  nécessaire , ue  doivent  avoir  qu'un 
caractère  transitoire  et  temporaire.  Il  ne  s'agit 
dans  ce  cas  que  de  maintenir  ou  de  rétablir  l'ordre 
par  une  intervention  et  des  actes  spéciaux,  définis 
et  passagers.  S'il  s'agissait  de  dispositions  plus  du- 
rables , d'un  caractère  dIus  grand,  tels  que  chan- 
cments  ou  renforts  de  garnison , accroissement 
e forces  sur  tel  ou  tel  point,  opérations  militaires 
d'une  nature  très  - sérieuse  et  trcs-importante, 
les  fonctionnaires  civils  et  les  commandants  mili- 
taires devraient  en  référer  à leurs  supérieurs  hié- 
rarchiques avant  de  prendre  des  mesures  décisives. 

L’état  de  siège  constitue  une  exception  absolue 
et  générale  à toutes  ces  règles.  Il  a pour  efTet  de 
conférer  tous  les  pouvoirs  à l'autorité  militaire,  et, 
par  conséquent , de  mettre  à sa  disposition  unique 
et  exclusive  l'emploi  de  la  force  publique.  Dans  les 
localités  en  état  de  siège,  l'autorité  dont  les  magis- 
trats étaient  revêtus  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  police  passe  tout  entière , d'après  la  loi  du 
W juillet  17!»l  et  le  décret  du  24  décembre  1811, 
au  comoiandant  d'armes  qui  l'exerce  ou  leur  en 
délègue  telle  partie  qu'il  juge  convenable.  Dans 
l'état  de  siège , le  gouvernement  ou  commandant 
détermine  le  service  des  troupes , de  la  garde  na- 
tionale et  celui  de  toutes  les  autorités  civiles  et 
militaires  sans  autres  règles  que  ses  instructions. 
L’état  de  siège  est  essentiellement  transitoire;  mo- 
tivé par  une  circonstance  spéciale,  il  cesse  arec  elle, 
et  ainsi  l'emploi  de  la  force  est  replacé  dans  les 
conditions  que  nous  venons  de  développer. 

I-es  règles  qui  régissent  les  rapports  de  l’auto- 
rité civile  et  de  l'autorité  militaire,  dans  les  cas  où 
leur  action  simultanée  est  nécessaire  pour  assurer 
le  maintien  de  l’ordre  et  des  lois,  sont  développées 
dans  plusieurs  instructions  ministérielles.  Leur 
base  est  claire  et  précise  ; elle  réside  dans  ce  prin- 
cipe : l'autorité  civile  requiert  l'autorité  militaire 
de  lui  prêter  son  concours , et  l'autorité  militaire 
obtempère  à la  réquisition  en  se  réservant,  sous  sa 
responsabilité , le  choix  des  moyens  nécessaires  à 
I exécution. 
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L’observation  intelligente  de  ces  règles  ne  sao- 
rait  être  trop  recommandée,  car  elles  préviennent 
la  confusion  toujours  dangereuse  des  attributions, 
et  elles  maintiennent  cette  démarcation  rationnelle, 
eet  ordre,  cette  harmonie,  cette  sage  pondération 
des  pouvoirs  civils  et  militaires  qui  sont  néces- 
saires pour  la  garantie  de  la  liberté,  de  la  légalité, 
des  institutions  et  pour  la  bonne  administration  du 

els  sont  les  rapports  principaux  sous  lesquels 
on  doit  considérer  la  force  publique.  Des  questions 
nombreuses  surgissent  dans  l'application  de  la  lé- 

f;islation  qui  la  concerne  ; elles  sont  résolues  dans 
es  traités  spéciaux  et  dans  les  recueils  judiciaires. 
Ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  dans  la  solu- 
tion de  ces  questions  ainsi  que  dans  l'esprit  de  cette 
législation  militaire  une  grande  pensée  domine, 
elle  dirige  tous  les  détails  de  l'organisation  et  de 
l'administration  de  la  force  publique  ; c'est  celle  qui 
considère  cette  force  comme  l'instrument  de  la  dé- 
fense du  pays  contre  les  attaqnes  extérieures  et 
comme  la  sanction  matérielle  de  la  loi  dans  les  cas 
regrettables  où  la  puissance  morale  de  celte  loi  et 
des  magistrats  qui  en  sont  les  organes  ne  suffit  pas 
pour  en  assurer  l'exécution.  L.  V. 

forêts.  Dans  le  langage  vulgaire,  on  n'appelle 
forêt»  que  les  bois  d'une  très-grande  étendue; 
mais,  dans  le  langage  de  la  loi,  le  mot  forêt  s'en- 
tend de  toute  espèce  de  bois  ; il  comprend  les 
espaces  de  terrains  plantés  en  arbres,  appartenant 
soit  à l'Etat,  soit  à des  communes  ou  établissements 
publics,  soit  à des  particuliers. 

I.  Bois  soumis  ad  régime  forestier  et  bois  qui 

n‘t  SONT  PAS  SOUMIS. 

II.  Administration  forestière.  — § I".  Admi- 
nistration central».  — § 2.  Service  administra- 
tif et  de  surveillance  dans  les  départements. 
Ç 3.  Nominations.  — Serment.  — Aptitude s.  — 
incompatibilités.  — Congés.  — Suspensions.  — 
Destitutions.  — Poursuites. 

III.  Bois  et  forêts  faisant  partie  des  domaines 
de  l'État.  — § 1er.  Délimitation  et  bornage. 
— § 2.  Aménagement.  — § 3.  Adjudication 
des  coupes.  — § 4.  Exploitations.  — § 5.  Dé- 
arpentages  et  récolements.  — § 6.  Produits 
accessoires  des  forêts.  — § 7.  Affectations  à 
titre  particulier.  — § 8.  Droits  d usage. 

IV.  Bois  ET  FORÊTS  FAISANT  PARTIE  DD  DOMAINE  DE 
LA  COURONNE. 

V.  Bois  et  forêts  possédés  a titre  d'apanages 

OD  DE  MAJORATS  RÉVERSIBLES  A L'ÉTAT. 

VI.  Bois  DES  COMMUNES  OU  AUTRES  ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS. 

VII.  Bois  et  forêts  indivis  soumis  au  régime 

FORESTIER. 

VIII.  Bois  des  particuliers. 

IX.  Affectations  spéciales  des  rois  a des  ser- 
vices publics.  — § l#r.  Dois  destinés  au  ser- 
vice de  la  marine.  — § 2.  Bois  destinés  au 
service  des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux 
du  Dhin. 

X.  Police  et  conservation  des  bois  et  forêts. 
— § 1er.  Dispositions  applicables  d fous  les 
bois  et  forêts  en  général.  — § 2.  Dispositions 
spéciales,  applicables  seulement  aux  bois  et 
forêts  soumis  au  régime  forestier. 

XI.  Poursuites  et  réparations  des  délits  et  des 
contraventions.  — § l,r.  Poursuites  exer- 
cées au  nom  de  l'administration  forestière.  ~ 
§ 2.  Poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'in- 
térêt des  particuliers. 

X1L  Peines  et  condamnations. 
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XIJI.  ExÉCUTIOX  DES  JUCEMEXTS.  — § 1".  **<«► 
tion  (/ci  jugements  rendus  à la  requête  de 
l’administration  forestière  ou  du  ministère 
public.  — Si-  Exécution  des  jugements  ren- 
dus dans  l'intértt  des  particuliers. 

XIV.  DlSrOSIIIO.VS  GÉ.XÉRALES  ET  TRARSIT01RES. 

I.  Bois  soumis  au  régime  forestier  et  bois 
oui  .v'v  sort  ras  soumis.  — La  loi  Irace  une  pro- 
fonde ligne  de  démarcation  entre  les  bois  qui  doi- 
vent être  soumis  d'une  manière  plus  ou  moins 
absolue  au  régime  forestier,  et  ceux  qui , apparte- 
nant a des  particuliers,  ne  peuvent  être  assujettis 
qu  i des  restrictions  peu  nombreuses  et  compati- 
bles avec  l'exercice  du  droit  de  propriété.  Les  bois 
soumis  au  régime  forestier , et  dont  la  jouissance 
est  réglée  par  l'administration  conformement  aux 
dispositions  de  la  loi , sont  : 1°  les  bois  et  forêts 
qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat;  2°  ceux  qui 
font  partie  du  domaine  de  la  couronne  ; 3°  ceux 
qui  sont  possédés  à litre  d'apanage  et  de  majorais 
réversibles  à l'Etat  ; 4»  les  bois  et  forêts  des  com- 
munes et  des  sections  de  communes;  3°  ceux  des 
établissements  publics;  0»  les  bois  et  forêts  dans 
lesquels  l'Etat,  la  couronne,  les  communes  ou  les 
établissements  publics  ont  des  droits  de  propriété 
indivis  avec  des  particuliers.  (C.  F.,  art.  l,r.J 

n.  Admiristratior  forestière.  — L’adminis- 
tration forestière  est  placée  sous  la  direction  du 
ministre  des  finances.  Elle  se  divise  en  administra- 
tion centrale  et  en  service  administratif  et  de  sur- 
veillance dans  les  départements. 

J t*r.  Administration  centrale.  — Celle  admi- 
nistration se  compose  d'un  directeur  général , de 

3ualrc  administrateurs,  de  vingt  chefs  et  sous-cbefs 
e bureau  et  de  trente-cinq  commis  de  toute  classe  ; 
elle  emploie  sept  garçons  de  bureau , huissier  et 
facteur.  Le  traitement  du  directeur  général  est  de 
40,000  fr.;  celui  des  administrateurs  de  12,000  fr.; 
celui  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  varie,  sui- 
vant la  classe  à laquelle  ils  appartiennent,  de  4,000 
a 9,000  fr.  ; celui  des  commis  de  1,200  ;i  5,600  fr., 
et  celui  des  employés  inférieurs  de  1,100  à 1.500  fr. 
En  résumé,  l'administration  centralecomptc  soixante- 
sept  agents , dont  les  traitements  figurent  au  bud- 
get pour  la  somme  de  267,000  fr. 

Le  travail  est  partagé  entre  un  bureau  central  et 
du  personnel  et  quatre  divisions.  Le  bureau  ^ cen- 
tral et  du  personnel  est  sous  les  ordres  immédiats 
du  directeur  général.  Un  administrateur  est  placé 
à la  tête  de  chaque  division  , qui  eo  compose  de 
deux  bureaux.  (0.  17  décembre  1644,  art.  78.) 

Voici  les  matières  dont  chacune  de  ces  divisions 
est  spécialement  chargée. 

Bureau  centrât  et  du  personnel.— Travail  re- 
latif à la  nomiuation  médiate  ou  immédiate  de  tous 
les  emplois  de  l'administration  des  forêts,  aux  mu- 
tations, mesures  disciplinaires,  congés,  missions 
spéciales,  autorisations  de  procéder  à des  exper- 
tises, etc,;  nu  personnel  et  a la  direction  des  élu- 
des de  l'école  royale  forestière  ; aux  secours,  gra- 
tifications et  répartition  du  tiers  des  amendes  ; 
répartition  entre  les  conservateurs  des  frais  pour 
tournées  annuelles  et  pour  assistance  aux  ventes. 
— Ouverture,  enregistrement  pour  toutes  les  divi- 
sions, distribution  cl  départ  des  dépêches.  — Ré- 
daction des  procès-verbaux  des  délibérations  du 
conseil  d'administration  ; travail  concernant  la  suite 
à donner  aux  délibérations  du  conseil;  rédaction 
des  circulaires  et  instructions  générales  ; vœux  des 
conseils  généraux  ; affaires  réservées  par  le  direc- 
teur général.  — Examen  des  procès-verbaux  de 
tournée  des  conservateurs,  des  comptes  de  gestion 
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des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  des  rapports  de 
l*iospection  générale  des  tinances;  tenue  du  regis- 
tre  des  délibérations  du  conseil  d'administration  ; 
affaires  diverses  ; fournitures  de  bureau  ; demandes 
d'ouvrages  de  bibliothèque. 

Première  division.  — Création  et  suppression 
d'emplois;  changements  dans  la  circonscription  des 
arrondissements  forestiers  ; rapports  au  conseil  pour 
descente  de  grade,  mises  en  jugement  et  révoca- 
tions ; admissions  à la  retraite  ; liquidation  des  pen- 
sions de  retraite  ; certificats  de  service;  indemnités 
pour  intérim,  missions,  travaux  extraordinaires, etc.; 
habillement,  équipement  et  armement  des  gardes; 
vérification  des  marchés  ; fourniture  et  réparation 
des  marteaux,  pinces  et  plaques  ; remise  ou  modé- 
ration de  condamnations  prononcées  contre  les  gar- 
des • avis  du  décès  des  légionnaires  et  des  pension- 
naires; commandes  à l'imprimerie  royale;  expédi- 
tion et  vérification  d’emploi  des  imprimés  et  repa- 
ires destinés  au  service  extérieur.  — Travail  relatir 
à la  formation  des  budgets  ; demandes  de  crédits 
supplémentaires;  payements  concernant  les  frais 
dmstanr.es  en  matière  civile,  de  poursuites  tombées 
en  non-valeur,  de  séquestre,  de  transports  de  pri-  _ 
sonniers  fore-tiers,  de  démolition  de  constructions 
à distance  prohibée  ; remboursement  d'amendes  ; 
formation  du  relevé  individuel  des  créances  restant 
i payer  en  fin  de  chaque  exercice,  et  de  la  demande 
des  fonds  jugés  nécessaires  pour  le  service  de  cha- 
que mois  ; tenue  de  la  comptabilité  des  dépenses 
payées  sur  mandat  du  directeur  général  ; étals  men- 
suels de  situation  i adresser  au  ministère;  relevés 
d'ordonnancement  de  dépenses  appartenant  à des 
exercices  clos;  confection  des  relevés  de  toute  na- 
ture è faire  ordonnancer  sur  exercice  courant  ; vé- 
rification des  états  mensuels  relatifs  aux  traitements 
des  agents  du  service  extérieur  et  au  salaire  des 
cardes  forestiers  cantonniers;  vérification  et  liqui- 
dation des  frais  d'arpentage  et  de  reaapentage,  des 
frais  d'impression,  des  frais  extraordinaires  de  cor- 
respondance, et  de  la  contribution  payée  pour  I en- 
tretien des  chemins  vicinaux.  — Tenue  du  journal 
des  dépenses  à ordonnancer  par  département  cl  par 
exercice,  du  grand-livre,  des  livres  auxiliaires  re- 
latifs aux  dépenses  d'exercices  clos,  aux  restitu- 
tions, aux  frais  d'arpentage  et  de  réaipentage,  aux  • 
frais  d'impression  ; formation  des  états  mensuels 
de  traitement  pour  l'administration  centrale  ; expé- 
dition des  états  de  notes  et  de  demandes  en  ann” 

lation  de  crédits.  , , , - 

Deuxième  division—  Aménagements  (partie  f 
restière);  examen  des  procès-verbaux  des  commis- 
sions forestières,  en  ce  qui  concerne  les  aménage- 
ments; suite  à donner  a ces  procès-verbaux;  in- 
structions y relatives;  examen  des  états  d assiette 
et  des  demandes  de  coupes  extraordinaires;  véri- 
fication des  états  et  devis  fournis  par  les  usagers  ; 
coupes  à exploiter  par  économie  et  par  entreprise; 
examen  des  étau  de  balivage  et  de  martelage; 
extraction  d'arbres  morts,  endommages  ou  dépé- 
rissants ; nettoiement  de  taillis  ; délivrance  de  bois 
aux  haras,  à la  marine,  au  génie  militaire,  aux  . 
ponts  et  chaussées,  etc.  — Rédaction  du  cahier  des 
charges  générales;  examen  des  clauses  spéciales, 
instruction  concernant  les  ventes,  demandes  en 
annulation  ou  réduction  de  prix  ; questions  relatives 
aux  folles  enchères  à la  remise  et  an  payement  des 
traites;  ventes  en  détail  et  sur  les  lieux;  mises  en 
charge  sur  les  coupes  communales  ; extraction  de 
résines  ; écorçage  des  chênes-liège  ; exécution  de 
la  loi  du  *•;  juin  1841,  concernant  les  frais  d ad- 
ministration des  bois  des  lunes  et  des  éta- 

blissement* publics,  location  de  terrains  essarte. , 
questions  relatives  aux  bois  possédés  b titre  d a- 


Digitized  by  Google 


872 


I OU 


panade  ou  de  majorai  ; aliénation*  ; distractions  de 
terrains  pour  être  offertes  à un  service  public  ; éta- 
blissements de  hauts-fourneaux  ; avis  sur  les  de- 
mandes en  importation  et  exportation  des  bois  et 
charbons.  — Examen  des  demandes  en  défriche- 
ment; notification  des  décisions  ; constatation  des 
produits  principaux  et  accessoires  (bois  domaniaux 
et  communaux)  ; indemnité  pour  retard  dans  la  dé- 
livrance du  permis  d'exploiter  ; bois  de  réserve  ; 
vente  de  chablis  et  de  bois  de  délit. 

Troisième  division. — Affaires  civiles. — Questions 
de  propriété  et  de  servitude  ; suite  des  instances 
administratives  et  judiciaires  ; payement  des  hono- 
raires hors  taxe  ; concessions  temporaires  ; con- 
cessions de  terrains  usurpés  sur  les  rives  des  fo- 
rêts ; échanges,  partages,  cautionnements  ; rachats 
de  droits  de  pâturage  et  de  pacage  ; affectations  ; 
examen  des  procès-verbaux  des  commissions  en  ce 
qui  concerne  les  cautionnements  des  usagers  ; in- 
structions y relatives. 

Affairrt  correctionnelle*.  — Instructions  relatives 
aux  instances  correctionnelles  ; suite  à donner  aux 
appels  ; rédaction  des  mémoires  adressés  à la  cour 
de  cassation  à l'appui  des  pourvois;  mesures  à 
prendre  contre  les  insolvables  ; examen  d'états  di- 
vers relatifs  à la  répression  des  délits  ; remises  et 
modérations  de  condamnations  forestières. 

Chaise . — Cahier  des  charges  ; amodiation  ; exé- 
cution des  règlements  ; cession  de  baux. 

Pèche. — Cahier  des  charges  ; amodiation  ; indem- 
nités réclamées  par  les  fermiers  pour  trouble  dans 
leur  jouissance  ; résiliation  de  baux  ; flottabilité  et 
navigabilité  des  rivières,  modifications  aux  règle- 
ments locaux  sur  la  police  de  la  pèche  ; contesta- 
tions avec  les  riverains  sur  la  propriété  du  droit  de 
pèche , suite  de  ces  affaires  devant  les  tribunaux 
civils  ou  le  conseil  d'Etat.— Feux  et  constructions 
à distances  prohibées. 

Quatrième  division.  — Emploi  du  fonds  consa- 
cré aux  travaux  d'amélioration  ; semis  et  planta- 
tions; pépinières;  subventions  pour  chemins  et 
routes  utiles  à l'exploitation  des  forêts  ; réparation 
des  chemins  vicinaux  ; construction,  réparation  et 
entretien  de  maisons  forestières  ; scieries,  routes, 
ponts  et  autres  travaux  de  mémo  nature  ; vérifica- 
. lion  des  devis  ; honoraires  des  architectes  ; paye- 
ments aux  entrepreneurs;  régime  forestier  (sou- 
missions et  distractions)  ; dépaissance  ; clôture  et 
assainissement  des  forêts  ; examen  des  étals  men- 
suels constatant  l'emploi  des  crédits  mis  à la  dis- 
position des  conservateurs.— Aménagements  partie 
d'art);  délimitations  générales  et  partielles;  examen 
des  soumissions  des  arpenteurs;  vérification  des 
projets  de  divisions  en  coupes  ; examen  des  cahiers 
et  plans  d'aménagements;  homologation  des  or- 
donnances de  délimitation  ; répartition  des  opéra- 
tions d'arpentage  et  de  réarpentage  des  coupes 
annuelles  ; instructions  relatives  à ces  opérations  ; 
sur  et  moins  de  mesure  ; questions  concernant  l'ap- 
plication aux  arpenteurs  de  l'article  52  du  Code 
forestier;  statistique  forestière  ; classement  etcon-  . 
scrvaiion  des  plans.  (O.  17  décembre  1841,  art. 
78.) 

Direction  et  conseil  d'administration.  — Le 
directeur  générai  dirige  et  surveille,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  des  finances,  toutes  les  opérations 
relatives  au  service  ; il  a seul  le  droit  de  recevoir 
et  d'ouvrir  la  correspondance  ; il  donne  et  signe 
les  ordres  généraux  ; il  travaille  avec  le  ministre 
des  finances  et  lui  rend  compte  de  tous  les  résql^ 
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tau  de  son  administration  (O.  l*r  août  1827,  art.  4>. 
En  cas  d'absence  du  directeur  général,  le  ministre 
des  finances  désigne  celui  des  administrateurs  qui 
en  remplit  les  fonctions.  ( Ibid .,  art.  3.) 

Les  administrateurs  sont  spécialement  chargés  de 
surveiller  la  partie  du  service  attribuée  à la  divi- 
sion à la  tête  de  laquelle  ils  sont  placés.  Ils  peuvent 
être,  avec  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
chargés  de  missions  temporaires  dans  les  départe-  *• 
menu.  (Ibid  . art.  5.) 

Les  administrateurs  se  réunissent  en  conseil  d’ad- 
ministration sous  la  présidence  du  directeur  géné- 
ral. (Ibid.,  art.  6.) 

Le  directeur  général  soumet  au  ministre  des 
finances,  après  délibération  préalable  du  conseil 
d'administration,  les  ohjeu  dont  la  nomenclature k 
suit  : 1<>  budget  général  de  l'administration  fores- 
tière; 2°  création  et  suppression  d’emplois  supé- 
rieurs; 3°  destitution,  révocation  ou  mise  en  juge- 
ment des  agenU  forestiers  du  grade  d'inspecteur  • 
et  au-dessous;  4°  liquidation  de  pension  ; 5°  cban- 
gements  dans  la  circonscription  des  arrondissements 
forestiers;  6°  projets  d'aménagement,  de  partages 
et  d'échanges  de  bois,  de  cantonnements  ou  de  ra- 
chats de  droiu  d'usage;  7°  coupes  extraordinaires; 

8°  cahier  des  charges  pour  les  adjudications  des  cou- 
pes ordinaires  ; 9°  remboursements  pour  moins  de 
mesure,  lorsqu’ils  excèdent  la  somme  de  300  francs; 
10°  remises  ou  modérations  d'amendes;  11°  con- 
structions à proximité  des  forêts;  12°  pourvois  au 
conseil  d'Etat;  13°  dispositions  de  service  qui  don- 
nent lien  à une  dépense  au-dessus  de  500  francs  ; 
14°  opposition  à des  défrichements;  15°  instructions 
générales  et  questions  douteuses  sur  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances  (Ibid.,  art.  7,  modifiée  par  O. 

17  décembre  1844,  art.  85;  0.  10  mars  1831).  Dans 
toutes  les  affaires  autres  que  celles  que  nous  ve- 
nons de  mentionner,  le  directeur  général  statue 
par  lui-même,  sauf  le  recours  des  parties  devant 
le  ministre  des  finances.  Il  doit,  toutefois,  prendre 
l'avis  du  conseil  d'administration  sur  les  destitu- 
tions, révocations  ou  mises  en  jugement  des  agents 
au-dessous  du  grade  d'inspecteur  et  des  préposés 
de  l'administration  forestière,  sur  toutes  les  affaires 
contentieuses,  ainsi  que  sur  toutes  les  dépenses 
au-dessous  de  500  fr.  (0.  l*r  août  1827,  art.  8, 
modifiée  comme  ci-dessus.) 

§ 2.  Service  administratif  et  de  surveillance 
dans  les  départements.  — Ce  service  emploie  des 
conservateurs,  des  inspecteurs,  des  sous-inspecteurs, 
des  gardes  généraux , des  nrpenteurs , des  gardes  . 
généraux  adjoints,  des  gardes  à cheval,  des  briga- 
diers et  des  gardes  à pied.  Les  gardes  généraux 
adjoints  sont  de  création  assez  récente.  Ils  sont  des- 
tinés à remplacer  les  gardes  à cheval,  que  ( ordon- 
nance du  25  juillet  1844  a supprimés  pour  l'avenir. 
Comme  les  gardes  à cheval  ne  sont  pas  devenus , 
par  le  seul  effet  de  cette  ordonnance,  gardes  géné- 
raux adjoints,  il  eu  résulte  que  l' administration 
compte  à la  fois  les  gardes  généraux  nouvellement 
nommés , et  les  gardes  à cheval  qui  n'ont  pas  été 
promus  h cette  nouvelle  fonction. 

La  France  est  divisée  en  trente-deux  conserva- 
tions forestières.  C'est  nu  chef  de  l'Etat,  au  roi, 
qu’il  est  réservé  de  déterminer  l'étendue  et  le* 
limites  de  chacune'  de  ces  divisions  territoriales. 

En  voici  le  tableau  d'après  l'ordonnance  du  9 juillet 
1833,  modifiée  par  celle  du  8 avril  1839  ; 

- • 
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■ 

CHEFS-LIEUX 

des 

CONSERVATIONS. 

DÉPARTEMENTS 

formant 

CHAQUE  CONSERVATION. 

■■ 

Paris 

Eure  el-Loir, Loiret,  Oise,  Seine, Seine-et-Marne,  Seioe-et-Oise. 

Rouen  

Eure,  Seine-Inférieure. 

Dijon 

Côte-d'Or. 

Nancy..  

Meurtbe. 

Strasbourg 

Bas-Rhin. 

G 

Colmar 

Haut-Rhin. 

irTnHWiiVP 

Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme. 

S 

Troyes 

Aube,  Yonne. 

Epinal  

Collons 

Vosges. 

Ardennes,  Marne. 

Meta 

Moselle. 

Besançon 

Doubs. 

Lons-ie-Saulnier 

Jura. 

Grenoble 

Drôme,  Hautes-Alpes,  Isère. 

Calvados,  Manche,  Mayenne,  Orne,  Sarthe. 

Bar-le-Duc 

Meuse. 

Chaumont 

Haute-Marne. 

Vesoul 

Haute-Saône. 

19 

Mâcon 

Ain.  Rhône,  Saône-et-Loire. 

20 

Toulouse 

Ariége,  Haute-Caron  ne,  Lot,  Tarn-et-Caronne. 

21 

Tours. . 

Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire. 

22 

Bourges 

Cher,  Nièvre. 

! 23 

Moulins 

Allier,  Creuse.  Loire,  Puy-de-Dôme. 

24 

l’au 

Basses- Pyrénées,  Gers,  Hautes- P vrénées, 

Côtes-du-Nord,  Finistère,  Ille-et-Vilaine,  Loire-Infér.,  Morbihan. 

25 

Rennes 

26 

Niort 

Charente,  Charente-Inférieure,  Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne. 

27 

Carcassonne 

Aude.  Pyrénées-Orientales,  Tarn. 

2H 

Aix 

Basses  Alpes,  Bouches-du-Rhône,  Var,  Vaucluse. 

29 

Nîmes. 

Ardèche,  Gard,  Hérault,  Lozère. 

30 

Aurillac 

Aveyron,  Cantal,  Corrèie,  Haute- Loire,  Haute-Vienne. 

Bordeaux 

Dordogne,  Gironde,  Landes,  Lot-et-Garonne. 

U 

Ajaccio 

Corse.  > 

Les  conservateurs  sont  placés  à la  tête  de  chacune 
de  ces  circonscriptions  territoriales.  Ils  sont  divi- 
sés en  six  classes;  leur  traitement  varie,  suivant 
la  classe  à laquelle  ils  appartiennent,  de  7,000  à 
12,000  francs.  (0.  12  février  1840.) 

Les  conservations  sont  subdivisées  en  inspections 
et  sous-inspections,  dont  le  nombre  et  les  circon- 
scriptions sont  fixés  par  le  ministre  des  finances. 
(0.  Ier  août  1827,  art.  10.) 

Au  moment  de  la  présentation  du  budget  pour 
l'exercice  1847,  on  comptait  162  inspecteurs  et 
181  sous-inspecteurs.  Les  traitements  ues  inspec- 
teurs variaient,  suivant  la  classe,  de  3,500  francs  à 
6,000,  et  ceux  des  sous-inspecteurs  de  2,500  francs 
à 3.000. 

La  direction  générale  détermine  le  nombre  et  la 
résidence  des  gardes  généraux,  des  arpenteurs,  des 
gardes  généraux  adjoints,  des  gardes  à cheval  et  des 
gardes  à pied , ainsi  que  les  arrondissements  et 
triages  dans  lesquels  ils  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions. (Ibid.) 

En  1817 , l’administration  forestière  employait 
340  gardes  généraux,  12  gardes  généraux  stagiai- 
res , un  certain  nombre  Je  préposés  chargés  des 
travaux  d'art , 2,080  gardes  à cheval,  brigadiers  et 
gardes.  Les  traitements  des  gardes  généraux  va- 
riaient, suivant  la  classe,  de  1,000  à 2,000  francs; 
ceux  des  gardes  à cheval,  brigadiers  et  gardes,  de 
500  à 1,000  francs.  Les  gardes  généraux  stagiaires 
recevaient  chacun  1,000  francs;  et  une  somme  de 
lOO.fiOO  francs  était  affectée  aux  salaires  des  em- 
ployés chargés  des  travaux  d’art.  Ces  renseigne- 


ments , que  nous  puisons  dans  le  budget  même  de 
l'État,  sont  encore  exacts,  sauf  quelques  légères 
modifications. 

Les  différents  fonctionnaires,  dont  nous  venons 
de  parler  successivement , se  divisent  en  agents  et 
en  préposés.  Sont  considérés  comme  agents  : les 
conservateurs,  les  inspecteurs,  les  sous-inspecteurs, 
les  gardes  généraux  et  les  gardes  généraux  adjoints 
[Ibid.,  art.  11).  Les  arpenteurs  (Lett.  dir.  gén.  23 
janvier  1828),  les  gardes  à cheval  (Cass.  11  juin 
1829;  Lett.  dir.  gén.  31  juillet  1829),  les  briga- 
diers et  les  gardes  è pied  ne  sont  que  de  simples 
préposés  (0.  1er  août  1827,  art.  11).  Cette  distinc- 
tion est  fort  importante  ; nous  en  ferons  plus  d'une 
fois  l’application. 

Chacun  des  agents  forestiers  fait,  suivant  l'ordre 
hiérarchique , les  opérations,  vérifications  et  tour- 
nées qui  lui  sont  prescrites,  en  exécution  du  Code 
forestier  et  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
août  1827  ; surveille  le  service  des  agents  et  gardes 
qui  lui  sont  subordonnés  et  leur  transmet  les  ordres 
et  les  instructions  qu'il  reçoit  de  ses  supérieurs.  Il 
peut  faire  suppléer,  en  cas  d'empêchement,  les 
agents  et  gardes  employés  sous  ses  ordres,  à la 
charge  d’en  rendre  compte,  sans  délai,  à son  supé- 
rieur immédiat  (Ibid.t  art.  14).  Outre  ces  fonctions 

f générales,  une  ordonnance  do  A décembre  1844  dé- 
ègue  aux  conservateurs  les  attributions  suivantes  : 
ils  peuvent  autoriser  1°  la  vente  par  forme  de  me- 
nus marchés,  dans  les  forêts  domaniales  et  commu- 
nales, des  bois  incendiés  et  abrootis.  lorsque  les 
produits  présumés  ne  doivent  pas  excéder  500  fr.,  * 
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et  l'exploitation  des  mêmes  bois,  par  entreprise  ou 
par  économie,  dans  les  forêts  domaniales,  lorsque 
les  frais  de  l'exploitation  n’excèdent  pas  200  francs; 
2°  l'élagage  sur  les  routes  et  lisières  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier;  5°  les  prorogations  de 
délais  de  coupes  et  de  vidange,  lorsque  ces  délais 
n'excèdent  pas  quinze  jours  pour  la  coupe  et  deux 
mois  pour  la  vidange;  -4°  ta  délivrance  aux  adjudi- 
cataires de  chemins  de  vidange  autres  que  ceux  qui 
aonl  désignés  dans  le  procès-verbal  d’adjudication  ; 
5*  la  concession  de  terrains  vagues , à charge  de 
repeuplements,  lorsque  la  durée  de  la  concession 
n'excedc  pas  quatre  années,  et  la  contenance  des 
terrains  vingt-cinq  ares  pour  les  gardes,  et  cinq 
hectares  pour  tous  autres  concessionnaires  ; G*  la 
délivrance  des  harls,  rouelles,  souches,  épines  et 
plants;  7°  l’extraction  des  productions  du  sol  fo- 
restier. 

Les  conservateurs  correspondent  directement  avec 
la  direction  générale  et  avec  les  autorités  supé- 
rieures des  départements.  Les  autres  agents  corres- 
pondent avec  le  chef  de  service  sous  les  ordres  du- 
quel ils  sont  placés  immédiatement,  et  lui  rendent 
compte  de  leurs  opérations  (0.  l*r  août  1827,  art. 
15).  Les  préfets  peuvent,  en  ce  qui  concerne  l’ad- 
ministration des  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  et  pour  tous  les  objets  urgents, 
demander  directement  à l'agent  local,  chef  du  ser- 
vice, les  renseignements  dont  ils  ont  besoin.  Mais 
ces  renseignements  ne  doivent  leur  être  transmis 
que  par  i intermédiaire  du  conservateur.  (0.  (0 
mars  1831,  art.  2.) 

Les  agents  forestiers  sont  tenus  d'avoir  des  som- 
miers ou  registres,  dont  la  direction  générale  dé- 
termine le  nombre  et  la  destination,  et  sur  lesquels 
ils  inscrivent,  régulièrement  et  par  ordre  de  date, 
Jes  ordonnances  et  ordres  de  service  qui  leur  sont 
transmis , leurs  diverses  opérations , leurs  procès- 
verbaux  et  les  déclarations  qui  leur  sont  remises. 
Us  doivent  faire  coter  et  parafer  ces  registres  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  au  lieu  de  leur  résidence, 
et  signent  chaque  enregistrement,  en  faisant  men- 
tion , en  marge  de  chaque  pièce  ou  procès-verbal , 
de  l'inscription  à laquelle  elle  a donné  lieu  sur  les 
registres,  avec  indication  du  folio.  Les  inspecteurs, 
sous-inspecteurs  et  gardes  généraux  tiennent,  eu 
outre,  un  registre  spécial  sur  lequel  Us  annotent 
sommairement,  par  ordre  de  réception,  les  procès- 
verbaux  qui  leur  sont  remis  par  les  gardes  et  indi- 

3 lient  en  regard  le  résultat  des  poursuites  et  la  date 
es  jugements  auxquels  ces  procès-verbaux  ont 
donné  lieu.  (0.  1er  août  1827.) 

Les  agents  forestiers  sont  responsables  des  titres, 
plans  et  autres  actes  dont  ils  sont  dépositaires  en 
vertu  de  leurs  fonctions.  A chaque  mutation  d’em- 
ploi, il  en  est  dressé,  ainsi  que  des  registres  et  des 
■sommiers,  un  inventaire  en  double,  qui  constitue  le 
nouvel  agent  responsable,  en  opérant  la  décharge 
de  son  prédécesseur.  (Ibid.,  art.  17.) 

Les  arpenteurs  font , sous  les  ordres  des  agents 
forestiers,  chefs  de  service,  l’arpentage  des  coupes 
ordinaires  et  extraordinaires  et  toutes  les  opéra- 
tions de  géométrie  nécessaires  pour  les  délimita- 
tions, amenagements,  partages,  échanges,  canton- 
nements. Ils  constatent  les  délits  de  toute  nature 
qu’ils  reconnaissent  dans  le  cours  de  leurs  opéra- 
tions, et  remettent  aux  agents  forestiers  les  procès- 
verbaux  qu’ils  en  ont  dressés.  Us  sont  tenus  de 
représenter , à toute  réquisition  , aux  agents  fores- 
tiers , chefs  de  service , les  minutes  et  expéditions 
des  procès-verbaux,  plans  et  actes  quelconques  re- 
latifs è leurs  travaux.  Kn  cas  de  cessation  ne  fonc- 
tions, les  arpenteurs  ou  leurs  héritiers  remettent  ces 
actes  i l'agent  foreatier,  chef  de  service,  dans  le 
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délai  de  quinze  jours  (Ibid.,  art.  19,  22,  23).  Qnoi- 
que  les  arpenteurs  ue  soient  pas  supprimés  de 
droit . cependant , leurs  attributions  ont  été  consi- 
dérablement réduites  par  les  mesures  prises  depuis 
plusieurs  années,  et,  notamment,  par  l'institution 
du  service  des  travaux  d'art. 

Les  gardes  à cheval  et  les  gardes  à pied  sont 
spécialement  chargés  de  faire  des  visites  journa- 
lières dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  et 
de  dresser  procès  verbal  de  tous  les  délits  ou  con- 
traventions qui  y ont  été  commis  (Ibid.,  art.  24). 
Ils  sont  responsables  des  délita,  dégâts,  abus  et 
abroutissements  qui  ont  lieu  dans  leurs  triages,  et 

fiassibles  des  amendes  et  indemnités  encourues  par 
es  délinquants,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté 
les  délita  (C.  F.,  art.  (i).  Les  gardes  ne  peuvent, 
dans  ce  cas,  se  prévaloir  de  la  garantie  administra- 
trative  résultant  de  l’article  3!»  de  l’ordonnance  ré- 
glementaire du  1er  août  1827  (Cass.  20  juin,  -4  juil- 
let. 7 août  1834,  21  septembre  1837.) 

Les  gardes  forestiers  résident  dans  le  voisinage 
des  forêts  ou  triages  confiés  à leur  surveillance.  Le 
lieu  de  leur  résidence  est  indiqué  par  le  conserva- 
teur [Ibid.,  art.  2*>).  Ils  tiennent  un  registre  d'ordre 
qu’ils  font  coter  et  parafer  par  le  sous-préfet  de 
I arrondissement.  Ils  y transcrivent  régulièrement 
leurs  procès-verbaux  par  ordre  de  dates.  Ils  signent 
cet  enregistrement  et  inscrivent  en  marge  de  chaque 
procès-verbal  le  folio  du  registre  où  il  est  transcrit, 
ils  font  mention , sur  le  même  registre  et  dans  le 
même  ordre,  de  toutes  les  significations  et  citations 
dont  ils  ont  été  chargés  ; ils  y font  également  men- 
tion des  chablis  et  des  bois  de  délit  qu'ils  ont  re- 
connus, et  en  donnent  avis,  sans  délai , à leur  su- 
périeur immédiat.  A chaque  mutation , les  gardes 
sont  tenus  de  remettre  ce  registre  à celui  qui  leur 
succède  (Ibid.,  art.  26).  Ils  adressent  leurs  rapports 
à leur  chef  immédiat,  et  lui  remettent  leurs  procès- 
verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  ( Ibid., 
art.  27).  Indépendamment  des  fonctions  communes 
aux  gardes  à cheval  et  aux  gardes  à pied,  le  direc- 
teur général  peut  attribuer  aux  gardes  à cheval, 
des  fonctions  de  surveillance  immédiate  sur  les 
gardes  à pied.  (Ibid.,  art.  28.) 

L'ordonnance  réglementaire  renferme  certaines 
dispositions  communes  aux  agents  et  aux  préposés. 
Il  est  indispensable  de  les  rappeler.  — Il  est  inter- 
dit aux  agents  et  préposés , sous  peine  de  révoca- 
tion, de  faire  le  commerce  de  bois,  d'exercer  aucune 
industrie  où  le  bois  est  employé  comme  matière 
principale,  de  tenir  auberge  ou  de  vendre  des  bois- 
sons en  détail.  — Nul  ne  peut  exercer  un  emploi 
forestier  dans  l'étendue  de  la  conservation  où  il  ftrt 
se»  approvisionnements  de  bois,  comme  proprie- 
taire ou  fermier  de  forges,  fourneaux,  verreries  et 
autres  usines  à feu,  ou  de  scieries  et  autres  établi** 
sèment*  destinés  au  travail  du  bois.  — Les  aeents 
forestiers  ne  peuvent  avoir  sous  leurs  ordres  leuis 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe , ni  leurs  frères 
ou  beaux-frères,  oncles  ou  neveux.  — Les  aceotsd 
les  préposés  doivent  être  toujours  revêtus  de  leurs 
uniformes  ou  des  marques  distinctives  de  leur  grau* 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — Les  agents  « 
les  préposés  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  rien 
exiger  ni  recevoir  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  particuliers,  pour  les  opéra- 
tions qu'ils  auraient  faites  à raison  de  leurs  fonc- 
tions. — Le  marteau  royal,  uniforme,  destiné  aux 
opérations  de  balivage  et  de  martelage,  est  déposé 
eues  l’agent  chef  de  service  de  chaque  inspection, 
et  renfermé  dans  un  étui  fermant  à deux  clfefs.  dont 
l’une  reste  entre  les  mains  de  cet  agent , et  l'autre 
entre  les  mains  de  l'agent  immédiatement  inférieur. 
L'agent  dépositaire  de  ce  marteau  est  chargé  d en 
s « 
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entretenir  l'étui  et  la  monture  en  bon  état , et  de- 
meure responsable  de  son  dépôt  dans  l'étui  et  de  la 
remise  de  la  seconde  clef  à ragent  à qui  elle  doit 
être  confiée.  La  direction  générale  détermine,  sous 
l'approbation  du  ministre  des  finances,  les  mesures 
propres  à prévenir  les  abus  dans  l'emploi  de  ce 
marteau  fVoy.,  à cet  égard,  Cire.  min.  du  ü avril 
1829). — Les  agents  forestiers,  les  arpenteurs  et  les 
gardes  sont  pourvus  chacun  d'un  marteau  particu- 
lier, dont  la  direction  générale  détermine,  sous 
l'approbation  du  ministre  des  finances , la  forme  , 
l'empreinte  et  l'emploi,  et  dont  chacun  d eux  est 
chargé  de  déposer  l'empreinte  au  greffe  des  tribu- 
naux. (O.  i«  août  1827,  art.  51 , 52,  33 , Si,  35, 
36.  37.) 

§ 3.  Nomination*.  Serment.  Incompatibilitée. 
Congés.  Suspensions  et  destitutions.  Poursuites. 

Nominations.  — Le  roi  nomme,  sur  ta  propo- 
sition du  ministre  des  finances,  le  directeur  général 
de  l'administration,  les  administrateurs,  les  con- 
servateurs, le  directeur  de  l'école  forestière.  (Voy. 
Ecole  forestière.)  (ü.  17  décembre  1844,  art.  §3.) 

Le  ministre  des  finances  nomme,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  général , les  chefs  de  bureau  de 
toutes  classes  de  ^administration  centrale,  les  in- 
specteurs, les  élèves  de  l'école  forestière.  (Ibid., 
art.  84.) 

Le  directeur  général  nomme,  en  vertu  de  la  dé- 
légation du  ministre  des  finances,  les  titulaires  da 
tous  les  emplois  inférieurs  à ceux  qui  viennent 
d’élre  désignés.  (Ibid.,  art.  85.) 

Les  nominations  à tous  les  grades  supérieurs  à 
celui  de  garde  général  doivent  être  faites  parmi  les 
agents  du  grade  immédiatement  inférieur , qui  ont 
au  moins  deux  ans  d’exercice  dans  ce  grade  (O.  Ier 
août  1827,  art.  12).  Nul  ne  peut  être  nommé  garde 
général,  s'il  n’a  fait  partie  de  l’école  forestière  ou 
s’il  n’a  exercé  pendant  deux  ans  au  moins  les  fonc- 
tions de  garde  à cheval  (Ibid.,  art.  15).  Un  grand 
nombre  Je  circulaires  ont  réglé  les  conditions  d’a- 
vancement des  préposés.  (Voy.  Cire.  36,  154  ter, 
320  , 381,  382, 412  bis,  414,  404,  467,  487,  496, 
524,  523,  529,  540  bis,  540  quinq.,  543,  545  bis.) 

Peuvent  être  appelés  à l’administration  centrale  : 
les  conservateurs , comme  administrateurs  ; les  in- 
specteurs, comme  chefs  de  bureau  ; les  sous-inspec- 
teurs do  lr*  classe,  comme  sous-chefs;  les  inspec- 
teurs de  2*  classe,  comme  commis  principaux  ; les 
gardes  généraux  de  1re  classe,  comme  commis  ré- 
dacteurs au  trariement  de  2,600  à 3,000  francs;  les 
gardes  généraux  de  2e  classe . comme  commis  ré- 
dacteurs au  traitement  de  2,400  à 2,600  francs  ; les 
gardes  généraux  de  5e  classe , comme  commis  ré- 
dacteurs au  traitement  de  2,000  à 2,400  francs  ; les 
gardes  généraux  adjoints,  comme  commis  rédac- 
teurs au  traitement  île  1,500  francs.  (0.  17  décem- 
bre 1844,  art.  80.) 

Les  employés  de  l’administration  centrale  peu- 
vent être  placés  dans  le  service  extérieur,  savoir  : 
les  chefs  de  bureau , en  qualité  de  conservateurs  ; 
les  sous-chefs  de  bureau,  en  qualité  d'inspecteurs; 
les  commis  principaux,  en  qualité  de  sous-inspec- 
teurs ; les  commis  rédacteurs,  en  qualité  de  gardes 
généraux  (Ibid.,  art.  81).  Cependant,  aucun  em- 
ployé de  l’administration  centrale  ne  peut  être  placé 
dans  le  service  extérieur  avec  un  grade  supérieur  à 
celui  de  garde  général  adjoint , s'il  n'a  été  précé- 
demment attaché  au  service  actif  pendant  quatre 
ans  au  moins.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  agents  qui  faisaient  partie  de  l'administration 
centrale  au  moment  de  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance du  t7  décembre  4844.  (Ibid.,  art.  82.) 

Nul  ne  peut  exercer  un  etnploi  forestier,  s’il  n'est 
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âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Les  élèves  sortant 
de  l’école  loresiiere  peuvent  seuls  obtenir  des  dis- 
penses d’âge  (C.  F.,  art.  5 ; 0.  !®r  août  1827,  art.  50). 
Nul  ne  peut  être  nommé  garde  forestier,  s'il  est 
âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans  et  s’il  ne  sait  lire  et 
écrire.  (0.  15  novembre  1832,  art.  1er.) 

Serment.  — Les  agents  et  préposés  de  l’admi- 
nistration forestière  ne  peuvent  eutrer  eu  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence  et  avoir  fait 
enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  prestation 
de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions 
(C.  F.,  art.  5).  Les  formalités  imposées  aux  agents 
et  préposes  de  l'administratiou  forestière,  à l’occa- 
sion de  leur  prestation  de  serment,  doivent  s'ac- 
complir dans  l'ordre  suivant  : 1°  les  commissions 
doivent  être  soumises,  avant  la  prestation  du  scr-- 
ment,  au  timbre  de  dimension,  d'après  les  dispo- 
sitions générales  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu. 
Cette  formalité  peut  être  accomplie,  soit  nu  bureau 
établi  pour  la  recette  du  timbre  extraordinaire,  au 
chef-lieu  du  département,  soit  au  moyen  d’un  visa 
pour  timbre,  délivré,  contre  l'acquittement  des 
droits,  au  bureau  du  receveur  de  l'curegislremcnt; 
2°  la  commission  est  remise  , avant  l'audience  , au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  doit  recevoir 
le  serment.  Ce  tribunal  est  celui  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  se  trouve  comprise  la  résidence 
du  fonctionnaire;  3°  le  serment  est  prêté  après  la 
lecture  de  la  commission  par  le  greffier  cl  sur  les 
réquisitious  du  ministère  public.  L'accomplissement 
de  la  formalité  est  constaté  par  un  procès-verbal 
revêtu  des  signatures  du  président  et  du  greffier, - 
et  mention  en  est  faite,  par  ce  dernier,  au  bas  de 
la  commission,  qui  est  rendue  au  fonctionnaire.  Si 
l'emploi  doit  être  exercé  seulement  dans  le  ressort 
du  tribunal  qui  a reçu  le  serment,  le  titulaire  n'est 
tenu  à aucune  autre  formalité.  Si,  au  contraire, 
l’emploi  conféré  par  la  commission  embrasse  une 
étendue  de  territoire  située  en  dehors  de  l arron-  ’, 
dissement  dans  lequel  le  tribunal  exerce  sa  juridic- 
tion, le  fonctionnaire  doit  faire  enregistrer  sa  com- 
mission. revêtue  de  l’acte  de  prestation  de  serment, 
au  greffe  des  autres  tribunaux  dans  le  ressort  des- 
quels il  sera  appelé  à exercer  ses  fonctions.  L'ac- 
complissement du  celte  dernière  formalité  doit  en- 
core être  constaté  sur  la  commission  par  les  grefilets 
qui  ont  dressé  les  actes  d'enregistrement.  Lorsque 
ces  deux  formalités  doivent  être  remplies,  elles  sont 
également  indispensables,  puisque  la  loi  déclare 
que  les  agents  et  préposés  ne  peuvent  entrer  en 
fonctions  avant  leur  accomplissement.  Par  consé- 
quent, les  procès-verbaux  faits  avant  l'enregistre- 
ment au  greffe,  dans  les  arrondissements  où  cet 
enregistrement  doit  avoir  lieu , sont  frappés  d'une 
nullité  pareille  à celle  dont  seraient  entachés  les 
actes  émanés  du  fonctionnaire  avant  sa  prestation 
de  serment  (Cass.  28  février  1829).  Dans  le  cas  d'un 
changement  de  résidence  qui  place  les  auent*  et 
préposés  forestiers  dans  uu  autre  ressort,  en  lu  même 

aualilé , il  n'y  a pas  lieu  à une  nouvelle  prestation 
e serment  (C.  F.,  art.  5).  Mais  ces  fonctionnaires 
doivent  alors  faire  constater  par  le  greffier,  sur  la 
feuille  d'audience,  à la  date  courante,  leur  nom,  la 
nature  de  leurs  fonctions,  la  date  de  la  prestation 
de  leur  serment,  avec  l’indication  du  tribunal  qui 
l’a  reçu,  et  cette  nouvelle  formalité  est  annotée  par 
le  greffier  sur  la  nouvelle  commission,  sans  autres 
frais  que  ceux  du  timbre  employé  pour  cette  con- 
statation. L'omission  de  celte  formalité  frapperait, 
suivant  nous,  d'une  nullité  radicale  les  proces-ver- 
baux que  le  fonctionnaire  dresserait  dans  sa  nou- 
velle résidence. 
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Incompatibilités.  — Les  emplois  de  l'adminis- 
tration forestière  sont  incompatibles  avec  toutes 
autres  fondions,  soit  administratives,  soit  judi- 
ciaires (Ibid.,  art.  4).  Les  fonctions  temporaires, 
même  non  salariées,  sont  comprises  dans  cette  pro- 
hibition ; telles  sont  celles  de  membres  des  conseils 
municipaux , d'arrondissement  et  de  département. 
Un  député  avait  demandé  qu'on  exeeplil  de  l'exclu- 
sion les  conseils  généraux  de  département  et  ceux 
d'arrondissement.  L'amendement  fut  rejeté.  Le 
principe  de  l'incompatibilité  se  trouve  reproduit  : 
1*  dans  la  loi  du  21  mars  1831 , sur  l'organisation 
municipale , aux  termes  de  laquelle  les  agents  et 
employés  de  l'administration  forestière  ne  peuvent 
être  ni  maires  ni  adjoints;  2’  dans  celle  du  22  juin 
1833 , sur  l'organisation  des  conseils  généraux  de 
département  et  d'arrondissement,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  les  agents  forestiers,  en  fonctions  dans 
le  département,  ne  peuvent  être  nommés  membres 
de  ecs  conseils.  • Ces  dispositions  ne  font  que  con- 
firmer l'article  4 du  Code  forestier,  sans  apporter 
aucune  dérogation  à l'incompatibilité  absolue  qu’il 
prononce  expressément.  Ainsi,  il  ne  faudrait  pas 
croire , comme  le  donnerait  à penser  la  rédaction 
de  l'article  3 de  la  loi  du  22  juin  1833,  qu'un  agent 
forestier  pourrait  être  membre  du  conseil  général 
d'un  département  autre  que  celui  oii  il  exerce  ses 
fonctions.  Tout  emploi  du  service  actif  ne  peut  être 
cumulé  avec  aucune  autre  fonction,  de  quelque  na- 
ture quelle  puisse  être  (Meaiue).  » il  faut  donc 
reconnaître  que  l'incompatibilité  s'applique,  sans 
exception , au  service  forestier  dans  les  départe- 
ments ; mais,  à l'égard  des  autres  emplois  de  l'ad- 
ministration , l'incompatibilité  n'atteint  que  ceux 
dont  les  titulaires  sont  tenus  de  prêter  le  serment 
exigé  par  l’article  S du  Code  forestier. 

Congés.  — Nous  nous  bornons  à renvoyer  aux 
circulaires  de  l'administration  qui  déterminent  les 
formalités  et  les  conditions  auxquelles  l'obtention 
des  congés  se  trouve  subordonnée.  (Voy.  Cire.  215, 
223,  258  bis,  2Ui,  272,  309,  330,  49C,  525.) 

Suspensions.  Destitution.  — Les  agents  et  pré- 
posés ne  peuvent  être  destitués  que  par  l'autorité 
même  à qui  appartient  le  droit  de  les  nommer. 
Toutefois , le  directeur  général  peut , dans  le  cas 
d'urgence,  suspendre  de  leurs  fonctions  et  rem- 
placer provisoirement  les  agents  qui  ne  sont  pas 
nommés  par  lui  -,  mais  il  doit  en  rendre  compte 
' immédiatement  au  ministre  des  finances,  les  con- 
servateurs peuvent,  dans  le  même  cas,  suspendre 
provisoirement  de  leurs  fonctions  les  gardes  géné- 
raux et  les  préposés  sous  leurs  ordres , mais  b la 
charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  di- 
recteur général  (0.  1"  août  1827  , art.  38).  Cette 
disposition  mérite  quelques  explications  ; • Le  prin- 
cipe consacré  par  cet  article  est  que  le  directeur 
général  peut  suspendre  provisoirement  les  agents 
nommés  par  le  ministre,  et  que  le  conservateur 
peut  aussi  suspendre  provisoirement  les  agents  et 
les  préposés  nommés  par  le  directeur  général.  Or, 
puisqu'aux  termes  de  ('article  85  de  I ordonnance 
du  17  décembre  1844,  les  sous-inspecteurs  sont 
nommés  par  le  directeur  général , les  conservateurs 
doivent,  par  une  conséquence  nécessaire , avoir  le 
droit  de  les  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonc- 
tions. Il  en  est  de  même  à l'égard  des  gardes  gé- 
néraux adjoints  créés  par  l'ordonnance  du  23  juillet 
1844.  > (Meaiue,  Commentaire  du  Code  fo- 
restier.) 

Pourstiites.  — Le  directeur  général,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'administration , peut  dénon- 
cer aux  tribunaux  les  sous-inspecteurs,  les  gardes 
généraux  et  les  préposés  forestiers,  ou  autoriser 
leurs  mise*  en  jugement  pour  faits  relatifs  4 leurs 
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fonctions  (0. 1«  août  1827,  art.  39,  combinée  avec 
l'Ord.  du  17  décembre  1844 . art.  85).  Le  ministre  ■ 
des  finances  peut  de  même  dénoncer  aux  tribunaux 
les  inspecteurs  , ou  autoriser  leur  mise  en  juge- 
ment (Mêmes  dispositions).  Les  conservateurs  ne 
peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  qu'en 
vertu  d'autorisation  accordée  par  le  roi  en  conseil 
d'Etat  (C.  F’.,  art.  39).  En  cas  de  refus  d’autorisa- 
tion, les  décisions  émanées  du  ministre  ou  du  di- 
recteur général  peuvent  être  déférées  au  roi  en 
conseil  d Liât.  Au  reste,  quelque  formel  que  soit 
le  droit  conféré  au  ministre  des  finances  et  au  di- 
recteur général  des  forêts  d'autoriser  la  mise  en 
jugement  des  fonctionnaires  inculpés  , le  ministre 
des  finances  et  le  directeur  général  peuvent  toujours 
renoncer  4 cette  prérogative  pour  en  renvoyer 
l'exercice  au  conseif  d'Etat.  (Voy.  Foxctiowaires 
ru  ducs  au  paragraphe  des  mises  en  jugement.) 

III.  Bois  et  fobêts  Faisant  pabtie  nu  douaeve 
de  l’Etet.  — Ces  bois  sont  soumis  à la  plénitude 
du  régime  forestier. 

§ 1“.  Délimitation  et  bornage.  — La  délimita- 
tion et  le  bornage  des  bois  et  forêts  appartenant  à 
l'Etal  ont  été  prescrits  dans  tous  les  temps.  Les 
ordonnances  rendues  par  François  I"  en  1.343,  et 
par  Henri  IV  en  1597 , enjoignaient  aux  officiers 
des  forêts  de  « faire  borner  de  hautes  et  apparentes 
bornes , les  circuits  et  vains  des  forêts.  » Ces  dis- 
positions n'avaient  été  que  fort  incomplètement 
exécutées,  lorsque  parut  l'ordonnance  de  1609,  dont 
l'article  4,  litre  XXVII,  est  ainsi  conçu  ; > Tons  les 
riverains  possédant  bois  joignant  nos  forêts  et  buis-  * 
sons  seront  tenus  de  les  séparer  des  nélres  par 
des  fossés  ayant  quatre  pieds  de  largeur  cl  cinq  de  - 
profondeur,  qu'ils  entretiendront  en  cet  état  4 peine 
de  réunion.  > Cette  législation  , d'une  rigueur  dé- 
raisonnable, ne  pouvait  pas  survivre  au  régime  ex- 
ceptionnel de  l'ancienne  monarchie.  Le  Code  fo- 
restier a replacé  les  forêts  de  l'Etal  sous  l'empire 
du  droit  commun,  en  déclarant  que  la  séparation  - 
entre  les  bois  et  forêts  de  l'Etat  et  les  propriétés 
riveraines  peut  être  requise  , soit  par  l'administra- 
tion forestière,  soit  par  les  proprietaires  riverains. 
(C.  F.,  art.  8.) 

Les  délimitations  sont  générales  ou  partielles. 
Elles  sont  générales , lorsqu'elles  s'appliquent  4 
l'ensemble  de  la  forêt;  elles  sont  partielles, 
lorsqu'elles  n'en  comprennent  qu'une  portion.  Les 
premières  sont  le  résultat  d'actes  administratifs  ; 
les  secondes  sont  amiables  ou  judiciaires. 

Lorsqu'il  y a lieu  d'opérer  la  délimitation  géné 
raie  et  le  bornage  d'une  forêt  de  l'Etat , il  y est 
procédé  de  la  manière  suivante  : 

L'opération  est  annoncée  deux  mois  4 l'avance 
par  un  arrêté  du  préfet,  qui  est  publié  et  affiché 
dans  les  communes  limitrophes,  et  signifié  au  do- 
micile des  propriétaires  riverains  ou  4 celui  de 
leurs  fermiers,  gardes  ou  agents  (Ibid.,  art  10). 
Le  délai  de  deux  mois  ne  court  qu'4  partir  du 
jour  de  la  publication,  de  l'alfiche  et  de  la  signi- 
fication. — Les  maires  des  communes  où  doit  être 
affiché  l'arrêté  destiné  4 annoncer  les  opérations 
relatives  4 la  délimitation  générale  sont  tenus  d'a- 
dresser au  préfet  des  certificats  constatant  que  cct 
arrêté  a été  publié  et  affiché  dans  ces  communes 
(0.  I"  août  1827,  art.  60).  — Les  significations 
de  l'arrêté  sont  faites  au  nom  du  directeur  général 
(Déer.  min.  27  novembre  1830)  par  les  gardes  fo- 
restiers, conformément  4 l'article  173  du  Code  fo- 
restier. Elles  sont  passibles  d'autant  de  droits  d'en- 
registremeut  qu'il  y a de  propriétaires  riverains 
dénommés  dans  le  même  exploit  (Déc.  min.  7 août 
18310 
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Le  préfet , après  avoir  pris  l avis  du  conservateur 
des  forêts  et  au  directeur  des  domaines , nomme 
les  agents  forestiers  et  arpenteurs  chargés  de  pro- 
céder dans  l’intérêt  de  l'Etat;  il  indique  le  jour  fixé 
pour  le  commencement  des  opérations  et  le  point 
de  départ.  (O.  1er  août  1827,  art.  59.) 

Au  jour  indiqué , les  agents  de  ('administration 
forestière  désignés  par  le  préfet  procèdent  a la  dé- 
limitation en  présence  ou  en  l'absence  des  proprié- 
taires riverains.  (C.  F.,  art.  10.) 

Us  rédigent  ensuite  le  procès-verbal  de  la  déli- 
mitation suivant  l'ordre  dans  lequel  l’opération  a 
été  faite.  Ils  le  divisent  en  autant  d’articles  qu’il  y 
a de  propriétaires  riverains  : chacun  de  ces  articles 
est  clos  séparément  et  signé  par  les  parties  inté- 
ressées. Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
pas  signer  ou  refusent  de  le  faire , si  même  ils  ne 
se  présentent  ni  en  personne  ni  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  il  en  est  lait  mention.  En  cas  de  diffi- 
cultés sur  la  fixation  des  limites,  les  réquisitions, 
dim  et  observations  contradictoires  sont  consignés 
an  procès-verbal  (0.  (er  août  1827,  art.  61).  Il  ne 
doit  être  perçu  qu’un  seul  droit  d'enregistrement 
<S  francs)  sur  le  procès  verbal  de  délimitation,  quel 
<jne  soit  le  nombre  des  propriétaires  riverains. 

Le  procès-verbal  est  immédiatement  déposé  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  et  par  extrait  au  secré- 
tariat de  la  sous-préfecture,  en  ce  nui  concerne 
chaque  arrondissement.  Il  en  est  donne  avis  par  un 
arrêté  du  préfet , publié  et  affiché  dans  les  com- 
munes limitrophes.  (G.  F.,  art.  11.) 

Les  intéressés  en  peuvent  prendre  connaissance 
et  former  leur  opposition  dans  le  délai  d une  an- 
née! dater  du  jour  où  l'arrêté  a été  publié  {Ibid.). 
Us  peuvent  requérir  des  extraits  dûment  certifiés 
du  procès-verbal  de  délimitation  en  ce  qui  concerne 
leurs  propriétés.  Les  frais  d’expédition  de  ces  ex- 
traits sont  à la  charge  des  requérants , et  réglés  à 
raison  de  75  centimes  par  rôle  dccriture,  confor- 
mément à l’article  37  de  la  loi  du  7 messidor  an  h. 
(0.  1**  août  1827,  art.  63.) 

Les  réclamations  que  les  propriétaires  peuvent 
former,  soit  pendant  les  opérations  , soit  dans  le 
délai  d’un  in , doivent  être  adressées  au  préfet  du 
département,  qui  les  communique  au  conservateur 
des  forêts  el  au  directeur  des  domaines  pour  avoir 
leurs  observations.  (Ibid.,  art.  64.) 

Dans  le  même  délai  d'un  an  , le  gouvernement 
déclare  s'il  approuve  ou  s’il  refuse  tl’nomologuer  le 
procès-verbal  de  délimitation  en  tout  ou  en  partie 
(C.  F.f  art.  11).  Cette  déclaration  est  faite  par  or- 
donnance royale  sur  le  rapport  du  ministre  des 
ünauees.  A cet  effet , aussitôt  que  le  procès-verbal 
•est  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture,  le  préfet 
en  fait  faire  une  copie  entière  qu’il  adresse  au  mi- 
nistre. (0.  août  1827,  art  62.) 

La  déclaration  du  gouvernement  est  rendue  pu- 
blique de  la  même  manière  que  le  procès-verbal 
de  délimitation.  (C.  F*,  art.  11  ; 0.  1er  août  1827, 
art.  67.) 

. Si,  à l'expiration  de  l’année,  il  n’a  été  élevé  aucune 
réclamation  par  les  propriétaires  riverains  contre  le 
procès-verbal,  et  si  le  gouvernement  n'a  pas  déclaré 
son  refus  d’ homologuer,  l'opération  de  la  délimitation 
est  définitive.  Les  agents  forestiers  procèdent  dans  le 
mois  suivant  à l'operation  matérielle  qui  doit  don- 
ner un  corps  à la  délimitation,  c'est-à-dire  au  bor- 
nage. Cette  opération  a lieu  en  présence  des  par- 
ties intéressées,  ou  elles  dûment  appelées  par  uq 
arrêté  du  préfet  (C.  F.,  art.  12).  Le  bornage  est . 
constaté  par  un  procès-verbal. 

En  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant,  soit 
après  les  opérations,  elles  sont  portées  par  les  par- 
ties intéressées  devant  les  tribunaux  compétents,  et 
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il  est  sursis  à l’abornement  jusqu’après  leur  déci- 
sion. Il  y a également  lieu  au  recours  devant  les 
tribunaux  de  la  part  des  propriétaires  riverains,  si, 
lorsque  le  gouvernement  n'a  pas  fait  connaître 
dans  l'année  son  refus  d'hotnoioguer  le  pcocès- 
verbal  de  délimitation,  les  agents  forestiers  se  re- 
fusent à procéder  au  bornage  [Ibid.,  art.  13).  Quand 
le  gouvernement  refuse  son  homologation,  les  rive- 
rains sont  remis  au  même  et  semblable  état  qu'a- 
vant  l’opération.  Ils  peuvent  donc,  s’ils  le  jugent 
convenable,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  afin 
de  faire  procéder  à la  délimitation  partielle  de  la 
forêt. 

Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  sont  éta- 
blis par  articles  séparés  pour  chaque  propriétaire 
riverain,  et  supportés  en  commun  entre  l’adminis- 
tration et  lui.  L état  en  est  dressé  par  le  conserva- 
teur des  forêts  et  visé  par  le  préfet.  Il  est  remis  au 
receveur  des  domaines , qui  poursuit,  par  voie  de 
contrainte,  le  payement  des  sommes  a la  charge  des 
riverains,  sauf  l’opposition  sur  laquelle  il  est  statué 
par  les  tribunaux  conformément  aux  lois. 

Les  délimitations  partielles  sont  amiables  ou  ju- 
diciaires. 

La  délimitation  partielle  est  amiable,  lorsque  l'ad- 
ministration forestière  est  d'accord  avec  un  ou  plu- 
sieurs riverains  pour  opérer  la  séparation  entre  une 
forêt  et  les  héritages  contigus. 

Les  formalités  relatives  à la  délimitation  partielle 
amiable  s’accomplissent  de  la  manière  suivante  : 

La  demande  est  adressée  ou  préfet  du  départe- 
ment. (0.  1er  août  Î827,  art.  37.) 

Ce  fonctionnaire,  après  avoir  pris  l’avis  du  con- 
servateur des  forêts  et  du  directeur  des  domaines, 
nomme  les  agents  forestiers  qui  devront  opérer 
comme  experts  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

Le  jour  de  l’opération  est  fixé  par  arrêté  du  pré- 
fet; cet  arrêté  est  porté  à la  connaissance  des  ri- 
verains par  les  soins  d'un  agent  forestier,  soit  au 
moyen  d'affiches,  soit  en  le  faisant  notifier  par  les 
gardes , ou  par  de  simples  avis  individuels  et  sans 
frais. 

Les  riverains  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
arpenteur  ou  par  un  autre  homme  de  l’art;  ils  peu- 
vent aussi  accepter  ceux  qui  ont  été  choisis  par  le 
préfet  pour  représenter  l’Etat.  Si  les  riverains  re- 
fusaient de  se  trouver  sur  les  lieux  au  jour  indi- 
qué, ou  de  s’y  faire  représenter,  la  délimitation 
cesserait  d'étre  amiable  et  devrait  être  alors  {mur- 
suivie  judiciairement.  Les  opérations  administratives 
faites  en  l'absence  îles  riverains  u'auraicnl  aucune 
valeur. 

Les  experts  se  transportent  sur  le  terrain  ; ils  y 
font  l'application  des  titres  produits  par  l’Etat  et  par 
les  riverains.  Ils  dressent  un  procès-verbal  de  leur 
opération  , en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'article  61  de  l'ordonnance  du  1er  août  1827,  et 
déposent  cette  pièce  au  secrétariat  de  la  préfecture  ; 
il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  connaître  ce  dépôt 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  11  du  Code 
forestier. 

L’opération  des  experts  est  soumise  à l’adminis- 
tration supérieure  ; mais  il  résulte  d’une  décision , 
prise  pnr  le  ministre  des  finances  le  14  octobre  1840, 
ue  la  sanction  royale,  indispensable  quand  il  s'agit 
e bois  appartenant  à une  commune  ou  à des  éta- 
blissements publics,  quel  que  soit  le  caractère  de  la 
délimitation , n’est  pas  necessaire  pour  le  procès- 
verbal  d’une  délimitation  partielle , lorsqu'il  s’agit 
d’un  bois  de  l’Etat. 

Lorsque  l’administration  et  les  riverains  ont  ap- 
prouvé le  procès-verbal  de  délimitation , il  est  pro- 
cédé au  bornage. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  délimitation 
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partielle  ne  reste  amiable  qu'autant  que,  dans  l'ac- 
complissement des  formalités,  il  ne  s'élève  aucune 
contestation  entre  l'Etat  et  les  riverains.  Jusqu’à 
ce  que  rengagement  réciproque  des  parties  con- 
tractantes soit  constaté  par  l’apposition  de  leur  si- 
gnature sur  le  procès-verbal  de  bornage  , elles 
conservent  la  faculté  d'abandonner  les  voies  amia- 
bles pour  réclamer  l'intervention  de  la  justice. 

La  délimitation  partielle  est  judiciaire  lorsqu'elle 
est  portée  devant  les  tribunaux.  Les  contestations 
sur  (a  fixation  de  la  ligne  séparative  des  deux  pro- 
priétés sont  de  véritables  questions  de  propriété , 
uui  sortent , par  conséquent , des  attributions  de 
l'administration  forestière.  Elles  doivent  être  sui- 
vies par  ou  contre  les  préfets. 

Si  la  demande  en  délimitation  est  intentée  par  les 
riverains , ceux-ci  remettent  au  préfet  du  departe- 
ment , dans  lequel  se  trouve  située  la  portion  de 
forêt  à délimiter , un  mémoire  détaillé  contenant 
l’exposé  de  la  demande  et  l'indication  précise  des 
parcelles  riveraines  dont  ils  requièrent  l'abomement 
<0.  l,r  août  1847,  art.  57).  Ce  mémoire  est  trans- 
mis par  le  préfet  à l'administration  forestière  et  à 
celle  des  domaines,  qui  font  leurs  observations.  Si 
les  titres  produits  sont  trouvés  réguliers,  il  est  pro- 
cédé à la  délimitation  par  voie  amiable.  Dans  le  cas 
contraire , le  procès  s engage  , et  le  préfet  repré- 
sente l'Etat  devant  le  tribunal  compétent.  Toutefois, 
il  faut  savoir  qu'il  doit  être  sursis  à statuer  sur 
toute  délimitation  partielle , si  l'administration  fo- 
restière offre  d'y  foire  droit  dans  le  délai  de  six 
mois,  en  procédant  à la  délimitation  générale  de  la 
forêt.  (C.F.,  art.  9 ) 

Lorsque  l'initiative  est  prise  par  l'administration 
forestière,  la  remise  du  mémoire  n’est  pas  moins 
indispensable  (O.  Ier  août  1827,  art.  57,  58).  Le  con- 
servateur, d’après  les  ordres  du  directeur  général 
ou  sur  son  approbation , adresse  au  préfet  un  mé- 
moire sur  la  nécessité  de  la  mesure , appuyé  des 
pièces  qui  sont  de  nature  à éclairer  la  question.  Le 
. préfet  communique  le  tout  au  directeur  des  do- 
maines, qui  renvoie  le  dossier  avec  ses  observations. 
' Après  celte  instruction  préparatoire,  le  préfet,  de 
• ' concert  avec  l’administration  forestière , s'entend 
avec  les  riverains  pour  procéder  amiablement  à la 
séparation  ; en  cas  de  contestations,  il  engage  l'af- 
faire judiciairement. 

Toute  délimitation  neut  être  effectuée  par  un  sim- 
ple bornage  ou  par  ues  fossés  de  clôture.  Si  elle 
est  effectuée  par  un  simple  bornage , elle  est  faite 
à frais  communs  ; si  elle  est  elTectuée  par  des  fossés 
de  clôture,  les  fossés  sont  exécutés  aux  frais  de  la 
partie  requérante  et  pris  en  entier  sur  son  terrain 
(G.  F.,  art.  H).  l’nc  circulaire  de  l'administration 
forestière  du  21  septembre  1858,  n°  427,  prescrit 
de  donner  les  dimensions  suivantes,  tant  aux  fos- 
sés neufs  au* à ceux  à curer  : 1°  fossés  de  péri- 
mètre, 2 métrés  d'ouverture,  I mètre  de  profondeur 
perpendiculaire,  et  20  centimètres  de  largeur  en 
fond  ; 2°  fossés  de  route , 1 mètre  56  centimètres 
d'ouverture,  80 centimètres  de  profondeur  perpen- 
diculaire, et  15  centimètres  de  largeur  en  fond  ; 
3«  petits  fossés  d’assainissement.  1 mètre  d’ouver- 
ture, 60  centimètres  de  profondeur  perpendiculaire, 
et  12  centimètres  de  largeur  en  fond  ; 4°  rigoles  ou 
saignées , 66  centimètres  d’ouverture,  40  centimè- 
tres de  profondeur  perpendiculaire,  et  8 centimètres 
de  largeur  en  fond. 

§ 2.  Aménagement  — Après  avoir  fixé  l'éten- 
due de  ses  propriétés  forestières , l'Etat  doit  en 
assurer  l'aménagement.  C’est  « l’opération  qui  con- 
siste a régler,  pour  une  ou  plusieurs  révolutions, 
|e  mode  de  culture  d'une  forêt , ainsi  que  la  mar- 
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che  et  la  quotité  de  ses  exploitations.  » ( Cours  de 
culture,  par  Lorentx  et  Parade.) 

L’aménagement  des  bois  et  forêts  de  l’Etat  est  réglé 
par  ordonnances  royales  (C.  F.,  art.  15).  Les  règles 
générales  des  aménagements  ont  été  déterminées  par 
"ordonnance  réglementaire  destinée  a assurer  l’exé- 
cution du  Code  forestier.  Celte  ordonnance  porte  : 
1°que  les  aménagements  seront  réglés  principale- 
ment dans  l’inlérél  des  produits  en  matière  et  de  l'é- 
ducation des  futaies,  et  que  l'administration  recher- 
chera, en  conséquence,  les  forêts  et  parties  de  forêts 
qui  pourront  être  réservées  pour  croître  en  futaies, 
et  quelle  en  proposera  l'aménagement  en  indiquant 
celles  où  le  mode  d'exploitation  par  éclaircie  pour- 
rait être  le  plus  avantageusement  employé  ; 2°  que, 
dans  toutes  les  forêts  qui  seront  aménagées  à l'a- 
venir, l'âge  de  la  coupe  des  taillis  sera  fixé  à vingt- 
cinq  ans  au  moins , et  qu'il  n'v  aura  d'exception  à 
cette  règle  que  pour  les  forêts  dont  les  essences  do- 
minantes seront  le  châtaignier  et  les  bois  blancs, 
qui  seront  situées  sur  des  terrains  de  la  dernière 
qualité;  5°  que,  lors  de  l'exploitation  des  taillis, 
il  sera  réservé  cinquante  baliveaux  du  l'âge  de  la 
coupe  par  hectare;  qu'en  cas  d'impossibilité,  les 
causes  en  seront  énoncées  aux  procès  verbaux  de 
balivage  et  de  martelage,  et  que  les  baliveaux  mo- 
dernes et  anciens  ne  pourront  être  abattus  qu'autant 
qu'ils  seront  dépérissants  ou  hors  d’état  de  prospérer 
jiüsqn  à une  nouvelle  révolution.  (0.  1er  aoui  1827, 
art.  68,  69,  70.) 

Il  ne  peut  être  fait  dans  les  bois  de  l'Etat  aucune 
coupe  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune  coupe 
de  quarts  en  réserve  ou  de  massifs  réservés  par  l'a- 
ménagement pour  croître  en  futaie , sans  une  or- 
donnance spéciale  du  roi , à peine  de  nullité  des 
ventes,  sauf  le  recours  des  adjudicataires,  s’il  y a 
lieu , contre  les  fonctionnaires  ou  agents  qui  au- 
raient ordonné  ou  autorisé  ces  coupes.  Cette  ordon- 
nance spéciale  est  insérée  au  Bulletin  des  Lois 
(C.  F.,  art.  16).  Sont  considérées  comme  coupes 
extraordinaires,  et  ne  peuvent  en  conséquence  être 
effectuées  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale , 
celles  qui  auraient  pour  résultat  d'intervertir  l'ordre 
établi  par  l’aménagement  ou  par  l'usage  observé 
dans  les  forêts  dont  l'aménagement  n'aurait  pu  en- 
core être  réglé,  toutes  les  coupes  par  anticipation, 
et  celles  des  bois  ou  portions  de  bois  mis  en  ré- 
serve pour  croître  en  futaie,  et  dont  le  terme  d'ex- 
ploitation n’aurait  pas  été  fixé  par  l'ordonnance 
d'aménagement  (0.  1®r  août  1827,  art.  71).  Les 
coupes  préparatoires,  telles  que  nettoiement  de  bois 
tendre,  éclaircies  de  bois  dur,  se  trouvant  dans  un 
état  trop  serre,  etc.,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  arri- 
vées à leur  tour  d'exploitation  d'après  l’aménage- 
ment, rentrent  dans  la  catégorie  des  coupes  extra- 
ordinaires. Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d une 
coupe  d'arbres  endommagés,  ébranchés,  morts  ou 
dépérissants,  qui,  à raison  de  son  importance,  sort 
de  Tordre  établi  par  l'aménagement,  ou  peut  en 
déranger  les  combinaisons.  (Meauhr.) 

Quant  aux  forêts  d'arbres  résineux  où  les  coupes, 
se  feront  en  jardinant,  l’ordonnance  d'aménagement 
déterminera  l'âge  ou  la  grosseur  que  les  arbres  de-  ‘ 
vront  atteindre  avant  que  la  coupe  puisse  en  être 
ordonnée.  (Ibid.,  art.  72.) 

§ 3.  Adjudication  des  coupes.  — L’époque  des 
coupes  étant  déterminée  par  l'aménagement,  il 
s'agit  ensuite  de  procéder  à ces  coupes.  Sauf  des 
eas  fort  rares  (Ibid.,  art.  88,  89),  l'Etat  n'exploite 
pas  par  lui-même  ses  bois  et  forêts  ; presque  tou- 
jours il  en  vend  I exploitation. 

Mais , avant  de  procéder  â la  vente  et  dans  ton 
propre  intérêt,  l'Etat  doit  fixer  l’assiette  et  fa ira  U 
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balivage  et  le  martelage  des  coupes  qu'il  se  propose 
d'adjuger.  Dans  ce  but,  les  conservateurs  adressent 
chaque  année  au  directeur  général  les  états  des 
coupes  ordinaires  à asseoir,  conformément  aux  amé- 
nagements ou  selon  les  usages  actuellement  ob- 
servés dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  encore 
îménagées  (Ibid.,  art.  73).  Les  coupes  sont  auto- 
risées par  le  directeur  général , après  délibération 
du  conseil  d'administration  (O.  10  mars  1831).  Les 
conservateurs  adressent  pareillement  au  directeur 
général,  pour  chaque  coupe  extraordinaire  à auto- 
riser par  ordonnance  royale,  un  procès-verbal  qui 
énonce  les  motifs  de  la  coupe  proposée,  l'état,  Tige, 
la  consistance  et  la  nature  des  bois  qui  la  com- 
posent, le  nombre  d'arbres  de  réserve  quelle  com- 
porte , et  les  travaux  à exécuter  dans  l'intérêt  du 
sol  forestier.  (0.  lrr  août  1827,  art.  73.) 

Lorsque  les  coupes  ont  été  autorisées , les  con- 
servateurs en  font  déterminer  l'assiette.  D'abord  , 
ils  désignent  ou  font  désigner  par  les  agents  fores- 
tiers les  arbres  d'assiette  , c'est-à-dire  les  arbres 
desquels  les  arpenteurs  doivent  partir  pour  asseoir 
la  coupe.  Ensuite,  ils  font  procéder  aux  arpentages 
(Ibid.,  art.  74).  L'arpentage  n est  nécessaire  que 
pour  les  coupes  dont  un  aménagement  régulier 
n’a  pas  encore  déterminé  irrévocablement  la  conte- 
nance et  les  limites  (Inst.  35  mars  1821,  art.  35). 
En  procédant  à l’arpentage,  les  arpenteurs  ne  peu- 
vent . sous  peine  de  révocation , et  sans  préjudice 
de  toutes  poursuites  de  dommages- intérêts,  donner 
aux  laies  et  tranchées  qu'ils  ouvrent  pour  le  mesu- 
rage des  coupes,  plus  d'un  mètre  de  largeur.  Les 
bois  qui  en  proviennent  font  partie  de  l'adjudication 
de  chaque  coupe  ou  sont  vendus  suivant  la  forme 
des  menus  marchés  (0.  1er  août  1827,  art.  75).  Les 
coupes  sont  délimitées  par  des  pieds  corniers  et 
parois.  Il  y a deux  sortes  de  pieds  corniers  : les 
pieds  corniers  proprement  dits , qui  6ont  placés 
dans  les  angles  sortants,  et  les  tournants,  qui  se 
trouvent  dans  les  angles  rentrants.  Les  parois  sont 
des  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  longueur  de  la 
ligne,  soit  entre  deux  pieds  corniers , soit  entre  un 
pied  cornier  et  un  tournant,  soit  entre  deux  cou- 
rants. Lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  d'arbres  sur  les 
angles  pour  servir  de  pieds  corniers,  les  arpenteurs 
y supplient  par  des  piquets,  et  empruntent  au  dehors 
ou  au  dedans  de  la  coupe  les  arbres  les  plus  appa- 
rents et  les  plus  propres  à servir  de  témoins.  L ar- 
penteur est  tenu  de  faire  usage  au  moins  de  i'un 
des  pieds  corniers  de  la  précédente  vente.  Tous 
les  arbres  de  limites  sont  marqués  au  pied,  et  le 
jdus  près  de  terre  qu'il  est  possible , au  marteau 
de  l’arpenteur,  savoir  : les  pieds  corniers,  sur  deux 
faces , l une  dans  la  direction  de  la  ligne  qui  est  à 
droite . et  I autre  dans  celle  de  la  ligne  qui  est  h 
gauche  ; et  les  parois , sur  une  seule  face , du  cdté 
et  en  regard  de  la  coupe.  L'arpenteur  fait,  au- 
dessus  de  chaque  empreinte  de  son  marteau , dans 
fa  même  direction  et  à la  hauteur  d'un  mètre,  une 
, entaille  destinée  à recevoir  l'empreinte  du  marteau 
royal  (Ibid.,  art.  78).  Les  arpenteurs  dressent  des 
pians  et  procès-verbaux  d'arpentage  des  coupes 
qu'ils  ont  mesurées,  et  ils  y indiquent  toutes  les 
circonstances  nécessaires  pour  servir  à la  recon- 
naissance des  limites  de  ces  coupes  lors  du  récole- 
ment. Us  en  envoient  immédiatement  deux  expédi- 
tions à l'inspecteur  ou  à l'agent  qui  en  remplit  les 
fonctions  dans  l'arrondissement.  (Ibid.,  art.  77.) 

Lorsque  l'assiette  de  la  coupe  est  fixée  par  l’ar- 
pentage , il  est  procédé  aux  opérations  de  balivage 
et  de  martelage.  La  première  a pour  objet  de  faire 
choix  des  bois  qui  doivent  être  réservés  dans  la 
coupe,  ün  les  distingue  en  baliveaux  de  l’Age,  ba- 
liveaux modernes  et  baliveaux  anciens.  Les  ba- 


FOR 


879 


liveaux  de  l'âgê  sont  ceux  qui  ont  le  même  âge  que 
le  taillis;  les  baliveaux  modernes,  sont  ceux  qui 
n'ont  que  deux  révolutions  ; les  autres  sont  appelés 
anciens.  La  seconde  opération  a pour  objet  d'indi- 
quer, à l'aide  du  marteau  royal,  les  arbres  que 

I adjudicataire  devra  respecter.  Les  pieds  corniers , 
les  parois  et  les  arbres  a conserver  dans  les  coupes 
sont  marqués  du  marteau  royal,  savoir  : les  arbres 
de  limites,  à la  hauteur  d'un  mètre,  et  les  arbres 
anciens , les  modernes  et  les  baliveaux  de  l'âge  du 
taillis , à la  hauteur  et  de  la  manière  déterminées 
par  les  instructions  de  l'administration  (Ibid.,  art. 
79),  savoir  : les  baliveaux  de  l'Age,  â la  patte,  le 
plus  près  de  terre  que  faire  se  peut;  les  modernes, 
de  deux  marques,  autant  que  possible  à la  ra- 
cine, sur  deux  blanchis  rapprochés  l'un  de  l'autre; 
les  anciens , d'une  seule  marque  à la  racine  (Cire. 
29  novembre  1823).  Pour  l'exactitude  et  la  régula- 
rité des  martelages , ainsi  que  pour  la  facilité  des 
récolements,  il  est  recommandé  d'appliquer  les 
marques  d'un  seul  côté,  au  nord  (Ibid.).  Les  bali- 
veaux de  l’âge  du  taillis  peuvent  être  désignés  par 
un  simple  grilTage  ou  toute  autre  marque  autorisée 
par  l'administration,  lorsque  ces  arbres  sont. trop 
faibles  pour  recevoir  l'empreinte  du  marteau  royal. 

II  est  fait  mention , dans  les  affiches  et  dans  les 
procès-verbaux  d'adjudication , du  mode  de  marte- 
lage ou  de  désignation  des  arbres  de  réserve  (0.  l«r 
août  1827,  art.  79).  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent 
en  jardinant  on  par  pieds  d’arbres,  le  marteau  rojal 
est  appliqué  aux  arbres  à abattre,  et  la  marque  est 
faite  au  corns  et  à la  racine  (Ibid.,  art.  80).  Les 
opérations  de  balivage  et  de  martelage  sont  effec- 
tuées par  deux  agents  au  moins;  le  garde  du  triage 
doit  y assister,  et  il  est  fait,  au  proces-verbal,  men- 
tion de  sa  présence  (Ibid.,  art.  78).  Les  procès- 
verbaux  de  balivage  et  de  martelage  doivent  indi- 
quer le  nombre  et  les  espèces  d'arbres  qui  ont  été 
marqués  en  réserve , avec  distinction  en  baliveaux 
de  làge,  modernes  et  anciens,  pieds  corniers  et 
parois.  Ces  procès-verbaux,  revêtus  de  la  signature 
de  tous  les  agents  oui  ont  concouru  à l'opération , 
sont  adressés,  dans  le  délai  de  huit  jours , au  con- 
servateur. L'estimation  des  coupes  est  faite  par  un 
procès-verbal  séparé,  qui  est  adressé  au  conserva- 
teur dans  le  même  délai.  (Ibid.,  art.  81.) 

Les  opérations  préliminaires  étant  ainsi  accom- 
plies, il  est  procédé  à la  vente  do  la  coupe.  Aucune 
vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  peut  avoir  lieu, 
dans  les  bois  de  l'État,  que  par  voie  d'adjudication 
publique,  laquelle  doit  être  annoncée  au  moins 
quinze  iours  a avance  par  des  affiches  apposées  dans 
le  chef-lieu  du  département,  dans  le  lieu  de  la  vente, 
dans  la  commune  de  la  situation  des  bois  et  dans 
les  communes  environnantes  (C.  F.,  art.  17).  Les 
ventes  faites  autrement  seraient  considérées  comme 
ventes  clandestines  et  déclarées  nullcs.  Les  fonc- 
tionnaires et  agents  qui  auraient  ordonné  ou  effectué 
la  vente  seraient  condamnés  solidairement  à une 
amende  de  3,000  francs  au  moins  et  de  6,000  francs 
au  plus . et  l’acquérour  serait  puni  d une  amende 
égale  à la  valeur  des  bois  vendus  (Ibid.,  art.  18). 
Serait  de  même  annulée,  quoique  faite  par  adjudi- 
cation publique,  toute  vente  qui  n'aurait  pas  été 
précédée  des  publications  et  affiches  prescrites , ou 
qui  aurait  été  effectuée  dans  d'autres  lieux  ou  à un 
autre  jour  que  ceux  qui  auraient  été  indiqués  par 
les  affiches  ou  les  procès-verbaux  de  remise  de 
vente.  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 
contrevenu  à ces  dispositions  seraient  condamnés 
solidairement  i une  amende  de  1.000  à 3, OU)  francs, 
et  une  amende  pareille  serait  prononcée  contre  les 
adjudicataires,  en  cas  de  complicité.  ( Ibid.,  art  19.) 
Les  conditions  générales  des  adjudications  sont 
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établies  par  un  cahier  des  charges  que  délibère 
chaque  année  la  direction  générale  des  forêts  et  qui 
reçoit  l'approbation  du  ministre  des  finances.  Les 
clauses  particulières  sont  arrêtées  par  les  conserva- 
teurs (O.  I*r  août  t827,  art.  81).  Ces  agents  sont 
tenus  de  soumettre  à l'administration  générale  le 
cahier  des  clauses  particulières,  six  semaines  au 
moins  avant  l'adjudication  (Cire,  22  août  t K.'G , 2 
mai  1838,  12  juillet  1859).  Les  clauses  et  conditions, 
tant  générales  que  particulières,  sont  toutes  de  ri- 
gueur, et  ne  peuvent  jamais  être  réputées  commi- 
natoires. (O.  lef  août  1827,  art.  82. j 
Les  affiches . qui  annoncent  l'adjudication . doi- 
vent indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  il  sera 

firocédc  aux  ventes , les  fonctionnaires  qui  devront 
es  présider;  la  situation,  la  nature  et  la  contenance 
des  coupes,  et  le  nombre,  la  classe  et  l'essence  des 
nrhrcs  marqués  en  réserve.  Elles  sont  rédigées  par 
l'agent  supérieur  de  rarrondissemeiit  forestier,  ap- 
prouvées par  le  conservateur,  et  apposées,  sous 
l'autorisation  du  préfet,  à la  diligence  de  l'agent 
forestier,  lequel  est  tenu  de  rapporter  les  certificats 
d'apposition,  que  les  maires  sont  tenus  de  délivrer 
aux  gardes  ou  autres  qui  les  ont  placardées.  Les 
préfets  et  sous-préfets  doivent  employer,  au  surplus, 
les  autres  moyens  de  publication  oui  sont  à leur 
disposition.  II  est  fait  mention,  dans  les  procès-ver- 
baux d'adjudication,  des  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  donner  aux  ventes  toute  la  publicité  possible. 
[Ibid.,  art.  84.) 

Quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'adjudi- 
cation, l'agent  forestier,  chef  de  service,  fait  dépo- 
ser au  secrétariat  de  l'autorité  administrative , qui 
devra  présider  à la  vente  : 1°  les  procès- verbaux 
d'arpentage,  de  balivage  et  de  martelage  des  cou- 
pes; 2°  une  expédition  du  cahier  des  charges  gé- 
nérales et  des  clauses  particulières  et  locales.  Le 
fonctionnaire,  qui  devra  présider  à la  vente,  appose 
son  visa  au  bas  de  ces  pièces,  pour  en  constater  le 
dépôt.  (Ibid.,  art.  83.) 

Les  adjudications  se  font  par-devant  les  préfets  et 
sous-nréfets.  Toutefois  les  préfets , sur  la  proposi- 
tion des  conservateurs  . peuvent  permettre  nue  les 
coupes , dont  l'évaluation  n'excèoc  pas  5ÛO  francs , 
soient  adjugées  au  chef-lieu  d'une  des  communes 
voisines  des  bois  et  sous  la  présidence  du  maire. 
Les  adjudications  se  font,  dans  tous  les  cas,  en  pré- 
sence des  agents  forestiers  et  des  receveurs  chargés 
du  recouvrement  des  produits.  (Ibid.,  art.  86.) 

Les  ventes  ont  lieu , soit  par  adjudications  aux 
enchères  et  à l'extinction  des  feux,  soit  par  adjudi- 
cations au  rabais,  soit,  enfin,  sur  soumissions  cache- 
tées (0.  26  novembre  1836).  L'adjudication  aux  en- 
chères est  faite  après  l'extinction  de  trois  bougies 
allumées  successivement- Si , pendant  la  durée  de 
ces  trois  bougies , il  survient  des  enchères , l'adju- 
dication ne  peut  être  prononcée  qu'après  l'extinction 
d'un  dernier  feu  sans  enchère  survenue  pendant  sa 
durée.  La  vente  au  rabais  a lieu  de  U manière  sui- 
vante : la  mise  à prix  et  le  taux,  auquel  les  rabais 
devront  être  arrêtes,  seront  déterminés  par  le  con- 
servateur ou  l'agent  forestier  qui  le  remplacera.  Le 
chiffre  en  sera  remis  au  président  de  la  vente  après 
la  lecture  de  chaque  article  de  l'affiche.  La  mise  à 
prix  annoncée  par  le  crieur  sera  diminuée  succes- 
sivement, jusqu'à  ce  qu'une  personne  prononce  les 
mots  : Je  prends.  Dans  le  cas  où  plusieurs  per- 
sonnes se  porteraient  simultanément  adjudicataires 
de  la  même  coupe,  elle  sera  tirée  au  sort  entre  elles, 
d'après  le  mode  qui  sera  fixé  par  le  président  de  la 
vente,  sur  la  proposition  de  l'ageut  forestier,  à 
moins  que  l’une  d'elles  ne  réclame  les  enchères. 
L'adjudication  par  voie  de  soumissions  cachetées  a 
lieu  ainsi  qu'il  suit  : les  soumissions  doivent  être 
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faites  sur  papier  timbré  et  remises,  cachetées,  su 
commencement  de  la  séance  publique.  Le  président 
fixe  un  délai , passé  lequel  aucune  soumission  ije 

fieut  plus  être  déposée;  il  est  ensuite  procédé  è 
eur  ouverture.  L'adjudication  est  prononcée,  si  le 
conservateur  ou  son  délégué  trouve  1'ofTre  suffi- 
sante. Lorsque  plusieurs  soumissionnaires  auront 
offert  le  même  prix,  et  que  ce  prix  sera  jugé  suf- 
fisant, la  coupe  sera  tirée  au  sort  entre  eux,  d’après 
le  mode  fixé  par  le  président  de  la  vente , sur  la 
proposition  de  l'agent  forestier,  à moins  que  l'un 
des  soumissionnaires  ne  réclame  les  enchères.  (Ex- 
trait du  cahier  des  charges,  arrêté  par  la  direction 
générale.) 

Lorsque,  faute  d'ofTres  suffisantes , les  adjudiea-: 
lions  n'ont  pu  avoir  lieu,  elles  sont  remises,  séance 
tenante,  au  jour  qui  est  indiqué  par  le  président, 
sur  la  proposition  oe  l'agent  forestier.  Le  directeur 
général  peut,  au  surplus,  autoriser  le  renvoi  de 
l'adjudication  à l'année  suivante , et  même  ordon- 
ner , s'il  y a lieu , avec  l'approbation  du  ministre 
des  finances,  l'exploitation  des  coupes  pour  le 
compte  de  l’État  et  la  vente  des  bois  façonnés. 
(0.  1"  août  1827,  art.  89.) 

Les  frais  à payer  comptant  par  les  adjudicataires 
sont  réglés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  do 
conservateur,  et  l'état  en  est  affiché  dans  le  lien  des 
séances , avant  l’ouverture  et  pendant  la  durée  de 
la  séance  d'adjudication  (Ibid.,  art.  90).  Le  ministre 
des  finances  a prescrit,  par  un  règlement  du  4 juil- 
let 1336,  les  dispositions  à suivre  pour  la  fixation, 
le  payement,  à litre  d'avance,  et  le  recouvrement 
des  frais  d'adjudication  des  coupes. 

Les  procès-verbaux  d'adjudication  sont  signés 
sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires  présents 
et  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs; 
dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers , ou  s'ils  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait  men- 
tion au  procès-verbal.  (Ibid.,  art.  91.) 

Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  pen- 
dant les  opérations  d'adjudication,  soit  sur  la  vali- 
dité desdites  opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de 
ceux  qui  font  nés  offres  et  de  leurs  cautions , sont 
décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui 
préside  la  séance  d'adjudication.  (C.  F.,  art.  20, 
modifié  par  la  loi, du  4 mai  1837.) 

Ne  peuvent  prendre  part  aux  ventes,  ni  par  em- 
ménies ni  par  personnes  interposées,  directement 
ou  indirectement,  soit  comme  parties  principales, 
soit  comme  associés  ou  caution  : 1°  les  agents  et 
gardes  forestiers  et  les  agents  forestiers  de  la  ma- 
rine, dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux 
ventes  et  les  receveurs  du  produit  des  coupes,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent  lenrs 
fonctions  ; en  cas  de  contravention,  iis  sont  pu^ 
nis  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart,  ni 
être  moindre  du  douzième  du  montant  de  l'adjudi- 
cation, et  ils  sont , en  outre,  passibles  de  ( empri- 
sonnement et  de  l'interdiction  qui  sont  prononcés 
par  l'article  175  du  Code  pénal  ; 2°  les  parents  et 
alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux-frères, 
oncles  et  neveux  des  agents  et  gardes  forestiers  el 
des  agents  forestiers  de  la  marine , dans  toute  1 é- 
tendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agents  0® 
gardes  sont  commissionnés  ; en  cas  de  contraven- 
tion, ils  sont  punis  d’une  amende  égale  à eelle  doal 
nous  venons  de  parler  tout  à l'heure  ; 3°  les  con- 
seillers de  préfecture,  les  juges,  officiers  du  rainia- 
lère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  preinièr* 
instance , dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort  ; e» 
cas  de  contravention,  ils  sont  passibles  de  teas 
dommages-intérêts,  s’il  y a lieu.  Toute  adjudication 
faite  en  contravention  de  ces  disputions,  est  nul»* 


Y .'srr.: 


' FOU 


Toute  association  Secrète  ou  manoeuvre  entre  les 
marchand*  de  bois  ou  autres , tendant  à nuire  aux 
enchères,  à les  troubler  ou  à obtenir  les  bois  à plus 
bas  prix,  donne  lieu  à l'application  des  peines  por- 
tées par  l'article  412  du  Code  pénal,  indépendam- 
ment des  dommages-intérêts  ; et  si  l’adjudication  a 
été  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou  des 
auteurs  desdites  manœuvres,  elle  est  déclarée  nulle. 
{Ibid.,  art.  22.) 

Aucune  déclaration  de  command  n'est  admise,  si 
elle  n'est  faite  immédiatement  après  l’adjudication 
et  séance  tenante  {Ibid.,  art.  25).  La  déclaration 
de  command  a pour  effet , lorsqu'elle  est  admise , 
de  substituer  une  personne  nouvelle  à celle  au  profit 
de  htmielle  l'adjudication  a été  prononcée. 

Si  l’adjudicataire  ne  fournil  pas,  dans  le  délai 
prescrit , les  cautions  exigées  par  le  cahier  des 
charges , il  est  déclaré  déchu  de  l’adjudication  par 
un  arreté  du  préfet,  et  il  est  procédé,  dans  les 
formes  que  nous  avons  indiquées  ci-dessus,  à une 
nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à sa  folle-enchère. 
L'adjudicataire  déchu  est  tenu,  par  corps,  de  la  dif- 
férence entre  son  prix  et  celui  de  la  revente , sans 
pouvoir  réclamer  l’excédant,  s'il  v en  a.  ( Ibid., 
art.  24.) 

Toute  adjudication  est  définitive , du  moment  où 
elle  est  prononcée , sans  que , dans  aucun  cas , il 
puisse  y avoir  lieu  à surenchère.  {Ibid.,  art.  25, 
modifié  par  la  loi  du  4 mai  1K57.) 

Les  adjudicataires  sont  tenus , au  moment  de 
l'adjudication,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  l’adju- 
dication a été  faite  ; à défaut  de  quoi , tous  actes 
postérieurs  leur  sont  valablement  signifiés  au  secré- 
tariat de  la  sous-prérecture.  {Ibid.,  art.  27,  modi- 
fié par  la  loi  du  4 mai  1857.) 

Les  procès-verbaux  d’adjudication  emportent 
exécution  parée  et  contrainte  par  corps  contre  les 
adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour 
le  payement  du  prix  principal  de  l'adjudication  que 
pour  accessoires  et  frais.  Les  cautions  sont,  en  ou- 
tre. conlraignables,  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  . au  payement  des  dommages,  restitutions  et 
amendes  qu'aurait  encourues  l'adjudicataire.  {Ibid., 
art.  28.) 

§ 4.  Exploitations. — Lorsque  l’adjudication  est 
terminée,  il  y a lieu  de  s'occuper  de  l’exploitation. 
Certaines  mesures  doivent  la  précéder,  d’autres 
l’accompagner,  enfin,  d’autres  la  suivre,  pour 
qu’elle  ne  soit  pas  dommageable  aux  portions  ue  la 
forêt  qui  sont  en  dehors  de  l'adjudication. 

Los  adjudicataires  ne  peuvent  commencer  l’exploi- 
tation de  leurs  coupes  avant  d’avoir  obtenu  par 
érrit,  de  l’agent  forestier  rural,  le  permis  d’exploi- 
ter, à peine  d’être  poursuivis  comme  délinquants 

Enur  les  bois  qu’ils  auraient  coupés  {Ibid.,  art.  50): 
e permis  d’exploiter  doit  être  délivré  aussitôt  que 
l'adjudicataire  présente  les  pièces  justificatives  exi- 
gées à cet  effet  par  le  cahier  des  charges  (0.  l'f 
août  1827,  art.  92).  Dans  le  mois  qui  suit  l’adjudi- 
cation. pour  tout  délai,  et  avant  que  le  permis 
dVxploiler  soit  délivré,  l'adjudicataire  peut  exiger 
qu’il  soit  procédé,  contradictoirement  avec  lut'ou 
son  fondé  de  pouvoirs,  au  souchetage  et  à ta  recon- 
naissance des  délits  qui  auraient  été  commis  dans 
la  vente  ou  à l'ouïe  de  la  cognée.  Celte  opération 
est  exécutée , dans  l'intérêt  ne  l'Ktat  et  sans  frais, 
par  un  agent  forestier  accompagné  du  garde  du 
triage.  Le  procès-verbal,  qui  en  est  dressé,  con- 
state le  nombre  de  souches  qui  ont  été  trouvées, 
leur  essence  et  leur  grosseur.  Il  est  signé  par  l'ad- 
judicataire ou  son  fondé  de  pouvoirs,  ainsi  que  par 
l'agent  et  le  garde  forestier  présent.  Les  souches 
sont  marquées  du  marteau  de  l’agent  forestier. 
{Ibid.,  art.  93.) 
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Chaque  adjudi cataire  est  tenu  d’avoir  un  facteur 
ou  garde-vente , qui  est  agréé  par  l’agent  forestier 
local  et  assermenté  devant  le  juge  de  paix.  Le 
garde-vente  est  autorisé  à dresser  des  procès-ver - 
oaux  , tant  dans  la  vente  qu’à  rouie  de  la  cognée. 

Ses  procès-verbaux  sont  soumis  aux  mêmes  forma- 
lités que  ceux  des  gardes  forestiers  et  font  foi  jus- 
qu’à preuve  contraire.  L'espace  appelé  l’ours  de  la 
cognée  est  fixé  â la  distance  de  250  mètres,  à par- 
tir des  limites  de  la  coupe  (C.  F.,  art.  31).  En  outre, 
le  garde-vente  doit  tenir  un  registre,  sur  papier 
timbré,  coté  et  parafé  par  l'agent  forestier;  il  y 
inscrit , jour  par  jour  et  sans  lacune , la  mesure  et 
la  quantité  des  bois  qu'il  a débités  et  vendus,  ainsi 
que  les  noms  des  personnes  auxquelles  il  les  a li- 
vrés. (0.  1er  août  1827,  art.  94.) 

Tout  adjudicataire  de  coupes  dans  lesquelles  il  y 
a des  arbres  à abattre  est  tenu  d’avoir  un  marteau, 
dont  la  forme  est  déterminée  par  l'administration 
( Ibid.,  art.  95).  Il  doit,  sous  peine  de  100  francs 
d’amende,  déposer,  chez,  l’agent  forestier  local  et 
au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement,  l’em- 
preinte de  ce  marteau  (C.  F.,  art.  32).  Il  n’a  que 
dix  jours,  à partir  de  la  délivrance  du  permis  d’ex- 
ploiter , pour  faire  ce  double  dépôt  ; enfin , il  doit 
marquer  de  son  marteau  les  arbres  et  bois  de  char- 
pente qui  sortent  de  sa  vente.  (0.  1er  août  1827, 
art.  95.) 

Les  adjudicataires  sont  tenus  de  respecter,  dans, 
leur  exploitation,  tous  les  arbres  marqués  ou  dési- 
gnés pour  demeurer  en  réserve,  quelle  que  soit 
leur  qualification , lors  même  que  le  nombre  en, 
excède  celui  qui  est  porté  au  precès-verbal  de  mar- 
telage , et  sans  que  l'on  puisse  admettre  en  com- 
pensation d’arbres  coupés  en  contravention  d’autres 
, arbres  non  réservés  que  l'adjudicataire  aurait  laissés 
sur  pied  (C.  F.,  art.  SS).  Les  amendes  encourues 
par  les  adjudicataires,  pour  abatage  ou  déficit  d'ar- 
bres réservés,  sont  du  tiers  en  sus  de  celles  qui 
sont  déterminées  par  l’article  192  du  Code  forestier, 
toutes  les  fois  que  la  circonférence  et  l’essence  des 
arbres  peuvent  être  constatés.  Si,  à raison  de  l'en- 
lèvement des  arbres  et  de  leurs  souches  ou  de  toute 
autrè  circonstance,  il  y a impossibilité  de  constater 
l'essence  et  la  dimension  des  arbres,  l’amende  ne 

Eeut  être  moindre  de  50  francs  ni  excéder  200  fr. 
tans  tous  les  cas,  il  y a lieu  à la  restitution  des 
arbres , ou  , s’ils  ne  peuvent  être  représentés , de  > 
leur  valeur , qui  est  estimée  à une  somme  égale  à 
l’amende  encourue , sans  préjudice  de  dommages- 
intérêts  { Ibid.,  art.  34).  L’amende  ticrcée,  dont 
nous  venons  de  parler,  est  considérée  comme  une 
amende  simple  dans  le  sens  de  l'article  202  du  Code 
forestier  { Cass.  17  mai  1834,  21  juillet  1838  ).  La  , 
condamnation  aux  dommages-intérêts  est  obliga- 
toire. (Cass.  23  juillet  1842.) 

Les  adjudicataires  ne  peuvent  effectuer  aucune 
coupe  ni  enlèvement  de  bois  avant  le  lever  ni  après 
le  coucher  du  soleil , à peine  de  100  fr.  d'amende. 

(C.  F.,  art.  35.) 

11  leur  est  interdit,  à moins  que  le  procès  verbal 
d’adjudication  n’en  contienne  l'autorisation  ex- 
presse , de  peler  ou  d’écorcer  sur  pied  aucun  des 
bois  de  leurs  ventes,  sous  peine  de  50  à 500  francs 
d’amende  ; il  y a lieu  à la  saisie  des  écorces  et  bois 
écorces,  comme  garantie  des  dommages-intérêts, 
dont  le  montant  ne  peut  être  inférieur  à la  valeur 
des  arbres  indûment  pelés  ou  écorcés  {Ibid.,  art.  36). 
L’écorcement  des  bois,  s'opérant  en  temps  de  sève 
et  obligeant  à reculer  l'époque  du  nettoiement  de 
la  coupe,  occasionne  toujours  un  préjudice  plus  ou 
moins  considérable  à la  forêt.  C’est  à cause  de  relu 
qu'il  est  prohibé.  Les  dommages-intérêts  sont  obli- 
gatoires. (Cass.  23  juillet  1842.)  , 


” V.**’  *-  W#  v 


Digitized  by  G 


FOR 


882 

Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges,  relativement  au  mode  d'abatage 
des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes,  est  punie 
d'une  amende^  qui  ne  peut  être  moindre  de  50  fr. 
ni  excéder  500  francs,  sans  préjudice  de  domrnages- 
intéréU  (G.  F.,  art.  37).  Ici,  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  est  facultative. 

Les  adjudicataires  qui  veulent  établir,  dans  leurs 
coupes,  des  fosses  ou  fourneaux  pour  charbon,  des 
loges  ou  des  ateliers,  doivent,  avant  tout,  s'adresser 
aux  agents  forestiers,  à l'effet  d'obtenir  d'eux,  par 
écrit, l'indication  des  lieux  où  ils  pourront  installer 
les  fosses  ou  fourneaux,  les  loges  ou  les  ateliers.  Il 
n'en  peut  être  placé  ailleurs , sous  peine , contre 
l'adjuaicataire,  d'une  amende  de  50  francs  pour 
chaque  fosse  ou  fourneau,  loge  ou  atelier  établi  en 
contravention.  (Ibid.,  art.  38.) 

La  traite  des  bois  doit  être  opérée  par  les  che- 
mins désignés  au  cahier  des  charges,  sous  peine, 
contre  ceux  qui  eu  pratiqueraient  de  nouveaux , 
d'une  amende  dont  le  minimum  est  de  80  francs  et 
le  maximum  de  200  francs , outre  les  dommages- 
intérêts  (Ibid.,  art.  39).  Celle  obligation  est  telle- 
ment rigoureuse,  que  l'adjudicataire  ne  pourrait 
même  être  excusé  par  le  motif  que  les  chemins  dé- 
signés étaient  impraticables;  dans  ce  cas,  il  doit 
so  pourvoir  devant  l'administration  pour  obtenir 
une  désignation  nouvelle.  Si  le  cahier  des  charges 
ne  contenait  aucune  désignation  de  chemins , l'ar- 
ticle 1 47  du  Code  forestier  est  seul  applicable,  le  cas 
échéant.  (Cass.  18  décembre  1829.) 

La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  doi- 
vent être  faites  dans  les  délajs  fixés  par  le  cahier 
des  charges,  à moins  que  les  adjudicataires  n’aient 
obtenu  de  l'administration  forestière  une  proroga- 
tion de  délai,  à peine  d'une  amende  de  50  francs  à . 
500  francs , et , en  outre , de  dommages-intérêts, 
dont  le  montant  ne  peut  être  inférieur  à la  valeur 
estimative  des  bois  restés  sur  pied  ou  gisants  sur 
les  coupes.  Il  y a lieu  à la  saisie  de  ces  bois,  à titre 
de  garantie  pour  les  dommages-intérêts  (C.  F., 
art.  40).  Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de 
vidange  ne  peuvent  être  accordées  que  parla  direc- 
tion générale  (O.  1er  août  1827,  art.  96).  Cependant, 
les  conservateurs  peuvent  autoriser  celles  qui  ne 
doivent  pas  excéder  quinze,  jours  pour  la  coupe , et 
deux  mois  pour  la  vidange  (0.  4 décembre  1844). 

Il  n'est  accordé  de  prorogation  qu'autant  que  les 
adjudicataires  se  soumettent  d’avance  à payer  une 
indemnité  calculée  d'après  le  prix  de  la  feuille  et  le 
dommage  nui  résultera  du  retard  de  la  coupe  et  de  la 
Yidnnge.  (O.  1"  août  1827,  art.  98.) 

• Il  est  défendu  aux  adjudicataires,  à leurs  facteurs 
et  ouvriers,  d’allumer  du  feu  ailleurs  que  dans 
leurs  loges  ou  ateliers,  à peine  d'une  amende  de 
10  à loo  francs,  sans  préjudice  de  la  réparation  du 
dommage  qui  pourrait  résulter  de  cette  contraven- 
tion. (C.  P.,  art.  42.) 

Les  adjudicataires  ne  peuvent  déposer  dans  leurs 
Tentes  d’autres  bois  que  ceux  qui  en  proviendront, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  à 1,000  francs. 
(Ibid.,  art.  43.) 

Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la  vi-  „ 
dange , il  est  dressé  des  procès-verbaux  de  délits 
ou  vices  d'exploitation , il  peut  y être  donné  suite 
sans  attendre  l’époque  du  récolement.  Néanmoins, 
en  cas  d’insuffisance  d'un  premier  procès-verbal , 
sur  lequel  il  n'est  pas  intervenu  de  jugement,  le| 
agents  forestiers  peuvent,  lors  du  récolement,  con- 
stater, par  nn  nouveau  procès-verbal,  les  délits  et 
contraventions  (lbid.f  art.  <44).  Ce  droit  n’est  éteint 
que  lorsqu’il  existe , sur  le  premier  procès-verbal , 
on  Jugement  définitif. 

Enfin  les  adjudicataires,  à dater  du  permis  d'ex- 
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ploiter  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  dé- 
charge, sont  responsables  de  tout  délit  forestier 
commis  dans  leurs  ventes  et  à l'ouïe  de  la  cognée, 
si  leurs  facteurs  ou  garde-ventes  n'en  font  leur 
rapport , dans  le  délai  de  cinq  jours , à l’agent  fo- 
restier (Ibid.,  art.  45).  En  outre,  les  adjudicataires 
et  leurs  cautions  sont  responsables  et  contraigira- 
bles,  par  corps,  au  payement  des  amendes  et  resti- 
tutions encourues  pour  délits  et  contraventions 
commis,  soit  dans  la  vente,  soit  à l’ouïe  de  la  co- 
gnée, par  les  facteurs,  garde-ventes,  ouvriers,  bû- 
cherons, voituriers  et  tous  autres  employés  par  les 
adjudicataires.  (Ibid.,  art.  46.) 

§ 5.  Réarpentages  et  récolements.  — Lorsque 
l’exploitation  est  terminée , il  faut  s'assurer  que  le 
bois  adjugé  a seul  été  coupé,  et  que  les  lieux  adja- 
cents n ont  pas  été  endommagés,  ou  bien  constater 
l'importance  des  dommages  ; c'est  le  but  du  réar- 
pentage et  du  récolement. 

Il  est  procédé  nu  réarpentage  et  au  récolement 
de  chaque  vente,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le 
jour  de  l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  vi- 
dange des  coupes.  Ces  trois  mois  écoules,  les  ad- 
judicataires peuvent  mettre  en  demeure  l'adminis- 
tration par  acte  extraiudiciaire  signifié  à l'agent 
forestier  local;  et  si,  dans  le  mois  après  la  signifi- 
cation de  cet  acte,  l'administration  n'a  pas  procédé 
au  réarpentage  et  au  récolement,  l'adjudicataire 
demeure  libéré.  (Ibid.,  art.  47.) 

Le  réarpentage  des  coupes  doit  être  exécuté  par 
un  arpenteur  ou  un  agent  forestier  autre  que  celui 

3ui  a fait  le  premier  mesurage,  mais  en  présence 
e celui-ci,  ou  lui  dûment  appelé  (0. 1er  août  182", 
art.  97).  L'opération  du  recolement  est  faite  par 
deux  agents  au  moins,  et  le  brigadier  du  triage  y 
est  appelé.  Les  agents  forestiers^en  dressent  un 
procès-verbal , qui  est  signé  tant  par  eux  uue  par 
l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  (Ibid., 
art.  98).  En  effet,  l'adjudicataire  est  tenu  d’assister 
au  récolement;  il  lui  est,  à cet  effet,  signifié,  au 
moins  dix  jours  à l’avance,  un  acte  contenant  l'in- 
dication des  jours  où  doivent  se  faire  le  réarpen- 
tage et  le  récolement;  faute  par  lui  de  se  trouver 
sur  les  lieux  ou  de  s’y  faire  représenter,  les  procès- 
verbaux  de  réarpentage  et  de  récolement  sont, 
néanmoins,  réputés  contradictoires  (C.  F-,  art.  48). 
Les  adjudicataires  ont  le  droit  d'appeler  un  arpen- 
teur de  leur  choix,  pour  assister  aux  opérations  du 
réarpentage  ; à défaut  par  eux  d’user  de  ce  droit, 
les  procès-verbaux  de  réarpentage  n’en  sont  pas 
moins  réputés  contradictoires.  (Ibid.,  art.  49.) 

Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  cléture  de  ces 
opérations,  l'administration  et  l'adjudicataire  p<u" 
vent  requérir  l'annulation  du  procès-verbal  pw 
défaut  de  forme  oo  pour  fausse  énonciation.  In 
pourvoient,  à cet  effet,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. En  cas  d'annulation  du  procès-verbal,  I admi- 
nistration peut,  dans  le  mois  qui  suit,  y fa«rt 
pléerparun  nouveau  procès-verbal.  (Ibid.,  trUjN 
À 1 expiration  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  délai*, 
suivant  les  circonstances , et  si  l’administration 
. élevé  aucune  contestation,  le  préfet  délivre  à I aq|r 
dicataire  la  décharge  d'exploitation  (Ibid  , *rt.  VJ 
D ne  peut  la  délivrer  qu'après  avoir  pris  I avis 
conservateur.  (0.  1er  août  1827,  art.  99.) 

§ 6.  Produits  accessoires  des  forêts.  — k* 
conpes  donnent,  sans  comparaison,  le  P™1311' 
plus  notable  que  l'Etat  retire  de  ses  bois  ; cepe- 
uant,  ce  n’est  pas  le  seul.  Il  y a,  à côté  de 
duit  principal , un  assez  grand  nombre  de  prou 
accessoires.  . . ^ _ 

On  considère  ordinairement  comme  produits 
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ceuoires  : Ie  les  bois  provenant  des  recepages, 
eisartements  et  élagages,  et  les  ebablis,  c'est-à-dire 
les  arbres  déracines  ou  rompus  par  les  veuts  ou 
brisés  sous  le  poids  de  la  neige  ou  du  givre,  lors- 

5 ue  l'esti  motion  de  ces  bois  n'excède  pas  500  francs  ; 

" les  bois  provenant  de  délits  ; 5"  les  délivrances 
de  plants,  baru  et  fascines;  4°  les  indemnités  dues 

Jour  prolongation  de  délais  d'exploitation  on  vi- 
jnge.  5°  les  indemnités  pour  réserves  abattues  ou 
endommagées  par  accident  lors  de  l'exploitation 
_ des  coupes  ; 6°  les  redevances  pour  affectations  et 
' droits  <f  usage  ; 7°  les  excédants  de  mesure  sur  les 
coupes  ; 8°  Ta  glandée , c'est-à-dire  la  faculté  d'in- 
troduire des  porcs  dans  une  forêt  pour  en  manger 
le  gland  ; 9°  le  paoage,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire 
manger  par  les  mêmes  animaux  le  gland,  la  faine 
et  les  autres  fruits;  10°  la  paisson  ou  le  pâturage; 
1 1°  les  mousses,  bruyères  et  autres  plantes  ; 12°  l'ex- 
traction de  minerais,  terres,  pierres,  sables,  etc.  ; 
15°  la  location  des  scieries  ; là»  les  indemnités  pour 
droit  de  passage , prise  d’eau  et  autres  servitudes 
foncières;  15°  la  chasse;  16°  toutes  les  recettes 
imprévues  provenant  d'objets  appartenant  au  sol 
forestier  ou  attribuées  au  trésor,  a l'occasion  de  la 
gestion  des  forêts. 

En  général . les  produits  accessoires  sont  l'objet 
d'une  vente.  Les  uns,  comme  la  glandée,  le  pa- 
nsue, la  paisson,  les  chablis,  les  bois  provenant  de 
délits,  de  recepages,  d'élagages  ou  d'cssarteinents , 
sont  adjugés , à peu  près , dans  les  mêmes  formes 

a ue  les  coupes  ordinaires  de  bois  (C.  F . art.  53; 

. !"  août  1827,  art.  100,  101  , 102,  104  ; 0.  *3 
juin  1830);  les  autres  sont  cédés  par  menus  mar- 
chés, dont  l'administration  règle  le  mode.  Il  en  est 
d'une  nature  telle  qu'ils  résultent  du  fait  même  qui 
lM  crée. 

$ 7.  Affeçtatione  à lilri  particulier  datte  ht 

{ortie  de  l'État.  — Dans  quelques  provinces  de  la 
' rance,  plus  particulièrement  dans  la  Lorraine,  la 
Franche-Comté  et  l'Alsace,  des  affectations  de  bois 
ont  été  faites  à litre  particulier,  c’est-à-dire  qu'on 
a attribué  à des  établissements  industriels  la  faculté 
de  prendre,  dans  les  forêts  nationales , le  bois  né- 
cessaire à leur  alimeolation.  Quelques  une*  de  ces 
concessions  étaient  à perpétuité , d'autres  pour  un 
temps  limité , d'autres  étaient  sans  terme  exprimé. 
Les  unes  étaient  à titre  gratuit , d'autres  a litre 
onéreux. 

L'ordonnance  de  1566  avait,  par  son  article  51, 
défendu  aux  cours  de  parlement  et  chambres  des 
comptes  d'avnir  aucun  égard  aux  lettres  patentes 
contenant  aliénation  du  domaine  et  fruité  d’icelui, 
borates  deux  cas  d'apanage  et  d'engagement,  en- 
core que  ce  fût  pour  un  an,  et  leur  avait  inhibé  de 
procéder  à l'entérinement  et  vérification  d'icelles. 
L'article  à de  la  même  ordonnance  portait  : • Ne 
pourra  notre  domaine  être  baillé  à ferme  ou  à 
louage , sinon  au  plus  ofTrant  et  dernier  enchéris- 
seur; et  ne  pourront  les  fruité  dee  fermer  ou 
louages  dudit  domaine  être  donnés  à quelques 
personnes  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ou 
paisse  être.  » L'ordonnance  de  Blois,  de  1579,  re- 
produisait de  semblables  défenses,  et  l'ordonnance 
de  1669  confirmait  toutes  ces  prohibitions  par  l'ar- 
ticle 1"  de  son  titre  XXVII.  Malgré  tout,  des  affec- 
tations à titre  particulier  s'étaient  établies,  et,  en 
1827.  au  moment  de  la  révision  de  la  législation 
forestière , il  en  existait  87.  Le  Code  nouveau  n'a 
pas  voulu  enlever  tout  d'un  coup  à des  établisse- 
ments importants  et  dignes  d'intérél  un  de  leurs 
principaux  éléments  de  prospérité  \ il  a cru  prudent 
de  leur  laisser  le  temps  de  se  préparer  à ce  grand 
nt  Aux  termes  de  I article  58  du  Code 


forestier,  les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  dé- 
livrances, soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbres, 
qui  ont  été  concédées  à des  communes  , à des  éta- 
blissements industriels  ou  à des  particuliers,  non- 
obstant les  prohibitions  établies  par  les  lois  et  les 
ordonnances,  ont  du  cesser  le  1"  septembre  1837. 
Les  concessionnaires  qui  prétendaient  que  leur  litre 
n'était  pas  atteint  par  les  prohibitions  de  la  légis- 
lation que  nous  avons  rappelée  et  qu'il  leur  conférait 
des  droits  irrévocables,  ont  dû  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  . dans  l'année  oui  a suivi  la  promul- 
gation du  Code  forestier,  à I effet  de  faire  statuer 
sur  leurs  prétentions  (C.  F.,  art.  38)  : leur  titre  a 
été  reconnu  valable  par  les  tribunaux,  le  gouverne- 
ment a pu  et  peut  encore  en  affranchir  les  forets  de 
l'Etat,  moyennant  un  cantonnement,  qui  est  réglé 
de  gré  à gré , ou , en  cas  de  contestation,  parles 
tribunaux , pour  tout  le  temps  que  devait  durer  la 
concession.  L'action  en  cantonnement  ne  peut  pas 
être  exercée  par  les  concessionnaires. 

Lorsque  des  délivrances . en  vertu  d'affectations 
à titre  particulier,  doivent  être  faites  par  coupes  ou 
par  pied  d’arbre,  les  ayants  droit  ne  peuvent  en 
effectuer  l'exploitation  (ju'après  que  la  désignation 
et  la  délivrance  leur  en  ont  été  faites  régulièrement 
et  par  écrit  par  l'agent  forestier  chef  de  service. 
Les  opérations  d'arpentage,  de  Inlivage  et  de  mar- 
telage, ainsi  que  le  réarpentage  et  le  récolement, 
sont  effectuées  par  les  agents  de  l'administration  * 
forestière,  de  la  même  manière  que  pour  les  coupes 
des  bois  de  l'Etat  et  avec  les  mêmes  réserves.  Les 
possesseurs  d'affectations  doivent  se  conformer, 

rur  l'exploitation  des  bois  qui  leur  sont  délivrés, 
tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  des 
bois  de  l'Etat,  pour  l'usance  et  la  vidange  des 
coupes  (0.  1«  août  1827,  art.  109).  Lorsque  les 
délivrances  sont  faites  par  stères,  elles  sont  impo- 
sées comme  charges  aux  adjudicataires  des  coupes, 
et  les  possesseurs  d’affectations  ne  peuvent  enlever 
les  bois  auxquels  ils  ont  droit,  qu'après  que  le 
comptage  en  a été  fait  contradictoirement  entre 
eux  et  (adjudicataire,  en  présence  de  l’agent  fores- 
tier local.  ( Ibid ..  art.  110.) 

Lorsqu'il  y a lieu  d'estimer  la  valeur  des  bois  à 
délivrer  auxaffouagistes,  il  est  procédé  à l'estima- 
tion , par  un  agent  forestier  nommé  par  le  préfet , 
et  un  expert  nommé  par  l'affouagiste  ; en  cas  de 
partage , un  troisième  expert  est  nommé  par  le 
président  du  tribunnl.  (Ibid.,  art.  111.) 

Les  affectations  fhites  pour  le  service  d'une  usine 
cessent , de  plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roule- 
ment de  l'usine  est  arrêté  pendant  deux  années 
consécutives,  sauf  les  cas  de  force  majeure  dûment 
constatée.  (C.  F.,  art.  59.) 

Le  législateur  a voulu  empêeher  le  retour  des 
abus  qu'il  déplorait.  Il  a cru  devoir  défendre , par 
une  disposition  spéciale,  les  affectations  à titre  par- 
ticulier (/Md.,  art.  60.) 

§ 8.  Droite  d’usage  datte  Ire  bote  de  l’État. — 
L'usage  est  une  servitude  réelle,  discontinue  et 
non  apparente,  qui  donne  à celui  qui  l'exerce  la 
droit  d'exiger,  pour  ses  besoins  et  à raison  de  son 
domicile,  certains  produits  de  la  forêt  d'autrui. 

Les  droits  d’usage  peuvent  appartenir,  soit  à des 
communes,  soit  à des  particuliers. 

La  variété  des  droits  d'usage  n'a  d'autres  limites 
que  les  besoins  de  l'homme.  Les  droits  de  cette 
nature  qui  grèvent  les  bois  de  l'Etat  se  divisent  en 
deux  classes  principales.  Les  unes  s'exercent  par  la 

Cse  de  certaines  espèces  ou  quantités  de  bois; 

autres  ont  pour  objet  la  nourriture  des  bestiaux. 

« Il  y a,  dit  Fréminville,  Pratique  univereelle  dee 
terrier  t,  deux  sortes  d'nsages  dans  une  forêt,  celui 
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du  bois  cl  relui  tlu  parage  des  bestiaux.  Il  y a des 
usagers  qui  n‘out  droit  que  de  prendre  du  bois  pour 
leur  chauffage,  d'autres , celui  d'y  couper  des  bois 
à bàlir,  et  d autres  ne  peuvent  prendre  que  la  rame 
pour  bouclier  et  clore  leurs  héritages,  et  certains 
usagers  ont  deux  de  ces  facultés,  et  quelquefois  les 
trois  ensemble;  ce  sont  les  titres  de  concession  qui 
les  Üxent.  A l'égard  des  bestiaux,  il  y en  a qui 
n'ont  droit  que  d y foire  pacager  leur  bœufs,  vaches 
et  bêles  ammilles  ; d'autres  ont  celui  d'y  mettre 
leurs  pourceaux  en  temps  de  glandée.  * Les  deux 
variétés  d'usaçe  sont  les  seules  dont  le  Code  fores- 
tier ail  réglé  l'exercice.  Les  usages  qui  ont  pour 
objet  la  prise  de  certaines  espèces  ou  quantités  de 
bois  reçoivent  différents  noms , suivant  les  locali- 
tés. On  distingue  principalement  l'usage  au  bois  de 
chauffage  ou  affouage  et  l’usage  au  bois  d'œuvre  ou 
niarronnagc  ; les  usages  qui  ont  pour  objet  la  nour- 
riture des  bestiaux,  reçoivent  les  dénominations 
suivantes  : le  pâturage,  dans  son  acception  propre, 
s'entend  du  droit  de  faire  paître  toutes  especes  de 
bestiaux  ; le  pacage , s'entend  plus  spécialement  de 
la  dépaissancc,  dans  les  forêts,  des  bêtes  aumailles 
et  chevalines  ; il  ne  comprend  ni  les  chèvres  ni  les 
moutons  ; le  panage  consiste  dans  le  parcours  des 
forêts  par  les  porcs,  à l'effet  de  s'y  nourrir  de  glands 
ou  de  faines  ; la  poisson  n'est,  en  général,  que  le 

Oe.  Le  droit  de  paisson  ne  comprend  pas  celui 
indée,  en  tant  que  ce  dernier  (Iroit  serait  con- 
sidéré comme  donuant  la  faculté  de  ramasser  les 
glands  pour  les  emporter.  La  alandée  est  le  panage 
dans  les  forêts  composées  exclusivement  de  chênes. 
Ce  mol  désigne  aussi  le  droit  de  ramasser  les  glands 
tombés  naturellement.  La  fai  née  ou  faine  est  le 
droit  restreint  à la  perception  de  la  faine.  En  ré- 
sumé, nous  dirons  qu'on  appelle  assez  communé- 
ment grand s usages  l'affouage  et  le  marronnage,  le 
püturage  et  la  glandée,  et  qu'on  désigne  par  petits 
usages,  le  droit  d'enlever  le  bois  mort  en  étant  et 
gisant  et  lu  mort-bois . c'est-à-dire  certaines  es- 
pèces de  bois,  qui  u'onl . à vrai  dire,  que  fort  peu 
de  valeur,  comme  le  saule,  le  marsaule,  l'épine,  le 
cornouiller  sanguin,  le  sureau,  l'aulne,  le  genêt, 
le  genièvre  et  les  ronces. 

L'origine  des  droits  d'usajçe  so  présente  naturel- 
lement. Le  sol  de  la  Gaule  était  couvert  de  forêts. 
Le  roi  ou  les  seigneurs , pour  attirer  des  habitants 
dans  leurs  domaines,  leur  accordèrent  la  faculté  de 
prendre,  dans  les  forêts,  des  bois  pour  se  construire 
des  habitations,  pour  fabriquer  des  instruments  de 
labourage,  pour  les  divers  usages  de  la  vie,  et  aussi 
la  permission  de  conduire  leurs  bestiaux  au  pacaçe 
dans  ces  mêmes  forêts.  I^es  concessionnaires  usè- 
rent tout  d'abord,  et  probablement  sans  aucun  mé- 
nagement , de  la  faculté  qui  leur  était  accordée  ; 
mais  on  ne  fit  attention  à ces  abus  que  lorsque  le 
développement  de  la  population  et  de  ( industrie 
eurent  considérablement  élevé  la  valeur  du  bois. 
On  songea  alors  à régler  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage, à le  restreindre  ou  à en  détruire  l'abus.  D’a- 
bord on  introduisit  les  réserves  et  le  réglement, 
ui  constataient  à concentrer  l'usage  sur  une  partie 
u bois.  On  trouve  le  principe  des  réserves  dans 
une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi  de  1280.  Ce 
remède  fut  insuffisant,  ilcnri  III,  sur  la  demande 
des  étals  généraux , tenus  à Blois , à ce  qu'il  fût 
pourvu  à Ta  diminution , dégradation  et  ruine  des 
forêts,  révoqua,  par  l'ordonnance  de  1579,  tous  les 
droits  de  chauffage  , concédés  fratoit* MM -ni  depuis 
François  Ir.r.  Des  ordonnances  subséquentes  firent 
do  semblables  n-votMtmns.  Mais  cea  mesures  n’ar- 
rêtèrent pas  le  mal.  L'ordonnance  de  KJU9  essaya 
de  dispositions  plus  générales  et  plus  efficaces,  En 
première  ligne,  elle  supprima  tous  les  droits  d'usage 
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en  bois,  en  prescrivant  le  remboursement  de  cm 
qui  avaient  été  concédés  à litre  onéreux  et  avau; 
1500.  Quant  aux  droits  d'usage  dans  les  bois,  at- 
tendu que  ce  sont  des  servitudes  réelles  qui  n ap- 
partiennent aux  personnes  qu'à  raison  des  foins 
auxquels  ces  droits  sont  attachés,  elle  n'admit  l'exer- 
cice des  droits  de  pacage  et  pâturage  mi  en  faveur 
des  habitants  des  maisons  usagères  seulement,  dé- 
nommées dans  les  états  arrêtés  au  conseil  du  roi 
(Tit.  xix,  art.  5;  lit.  xx,  art  1.  t<> 

Malgré  la  généralité  et  la  sévérité  de  ces  mesu- 
res, les  droits  d'usage  se  maintinrent  D une  part, 
la  liquidation  ne  fut  pas  opérée,  de  l'autre,  létal 
acquit  des  bois  grevés  de  ces  servitudes  dévorantes. 
Vers  le  commencement  du  dix-huitième  siècle,  on 
imagina  le  cantonnement,  qui  substitue  à l'usage 
de  toute  la  forêt  une  portion  déterminée  de  son 
étendue.  Les  abus  ne  cessèrent  pas.  Ils  se  sont  re- 
produits, avec  une  force  nouvelle,  dans  les  années 
qui  suivirent  la  révolution  de  1789.  Des  usurpation* 
sans  nombre  vinrent  se  joindre  alors  à des  litre* 
irréguliers  ou  annulés,  cl  les  forêts  de  l'État  furent 
menacées  d’une  dévastation  complète.  Lorsque  Tor- 
dre revint,  on  sentit  le  besoin  ae  mettre  un  ternir 
à ces  dilapidations  de  la  fortune  publique,  l'a  ir 
rété  du  directoire,  du  5 vendémiaire  an  vt,  eut  pour 
but  de  réprimer  les  abus  relatifs  au  pâturage.  Le 
pâturage  des  bestiaux  , dans  les  forêts  de  l'jncicn 
domaine  national , fut  interdit  à tous  particulier» 
riverains  qui  ne  justifieraient  pas  être  uu  nombre 
des  usagers  reconnus  et  conservés  dans  les  éüi* 
anciennement  arrêtés  par  le  conseil  du  roi.  Le  pâ- 
turage était  également  interdit  dans  toutes  les  forêu 
devenues  nationales,  excepté  aux  usagers  qui  auraieoi 
justifié  de  leurs  droits  par-devant  les  administra 
lions  centrales  des  départements . contradictoire- 
ment avec  les  agents  forestiers  et  les  préposés  de 
l'administration  des  domaines.  Les  usagers , dont 
les  droits  seraient  reconnus,  n’en  pouvaient  user 
qu’en  se  conformant  strictement  aux  dispositions 
contenues  dans  le  titre  MX  de  l'ordonnance  de  1669. 
Les  bestiaux  ne  pouvaient  être  conduits  que  dan< 
les  parties  de  bois  qui  auraient  été  déclarées  défen- 
sables  par  l'administration  forestière.  La  loi  du 
28  ventôse  an  xi  voulut  atteindre  tous  les  droits 
d'usage.  Elle  ordonna  aux  usagers  (communes  ou 
particuliers) . dont  les  droits  n'avaient  pas  été  re- 
connus et  fixés  par  les  arrêts  du  conseil,  de  pro- 
duire les  titres  ou  actes  possessOires  sur  lesqod* 
ils  fondaient  leurs  droits,  aux  secrétariats  des  pré- 
fectures et  sous-préfectures  dans  l'arrondissement 
desquelles  les  forêts  prétendues  grevées  desflifs, 
droits  se  trouvaient  situées.  Un  délai  de  sis  mois 
fut  accordé  pour  la  production.  Ce  délai  fut  proflfé 
par  la  loi  du  14  ventôse  an  xil.  L’article  2 dédirait 
déchus  de  tout  droit  d'usage  ceux  qui  ^'auraient 
pas  produit  leurs  litres  avant  l'expiration  de  te 
nouveau  délai.  Malheureusement,  l'exécution  de  ee< 
mesures  n été  à peu  près  arbitraire.  Un  gnn'l 
nombre  d'usagers,  et  surtout  de  communes,  ont  ne* 
gligé  de  se  présenter  pendant  la  durée  du  délai  : 
tantôt  la  déchéance  a été  rigoureusement  appliquée; 
tantôt  il  a été  accordé  des  relevés  de  déchéance  et 
des  autorisations  de  produire.  Enfin,  des  instance' 
administratives  et  judiciaires  ont  été  laissées  J 
suspens.  Tel  était  Ictat  des  choses  quand  on  pré- 
para le  Code  forestier.  Ce  Code  a essayé  de  ména- 
ger, autant  que  possible,  les  intérêts  privés,  sa«j« 
cependant  compromettre  ceux  de  l'État.  La  lot  n®- 
met  comme  usagers  : lff  ceux  dont  les  droiis  surjj*"1 
été,  au  jour  de  sa  promulgation  , reconnus  fond», 
soit  par  des  actes  du  gouvernement , soit  psr  dé' 
jugements  ou  arrêts  definitifs  ; 2°  <*u*  ,®ont  ** 

• ronnus  tels,  par  suite  d mstanéc* 


administratives  ou  judiciaires,  actuellement  enga- 
1,'ées;  a enfin,  dont  les  droits  seraient  recon- 
nus fondés,  par  suite  d'instances  qui  seraient  en- 
gagées devant  les  tribunaux  dans  le  délai  de  deux 
ans , par  des  usagers  actuellement  en  jouissance 
(Art.  b’I).  Ainsi,  confirmation  de  tous  les  relevés 
de  déchéance  ; reconnaissance  , comme  jugements 
définitifs,  des  décisions  des  conseils  de  préfecture 
approuvées  par  le  gouvernement;  relevé  de  de- 
cheance de  tous  les  usagers,  en  instance  adminis- 
trative ou  judiciaire  , sans  distinction  de  ceux  qui 
ont  produit  leurs  titres  et  des  époques  où  ils  ont 
(ait  cette  production. 

La  loi.  qui  consacrait  les  droits  acquis,  afin  de 
ne  pas  être  accusée  de  rétroactivité,  devait  pourvoir 
à ce  qu'à  l'avenir  aucun  droit  d usage  ne  pût  être 
conféré.  C'est  ce  qu  elle  a fait  dans  les  termes  les 
plus  impératifs  (C.  F.,  art.  62).  File  a pu  même , 
sans  injustice,  aller  plus  loin  ; elle  a pu  autoriser 
l'Etal  à sc  rédimer,  moyennant  une  juste  indem- 
nité, des  lourdes  charges  que  l'exercice  de  l'usage 
impose  à la  fortune  publique.  File  conciliait  ainsi 
les  droits  des  tiers  et  les  droits  de  tous. 

Le  gouvernement  peut  donc  affranchir  les  forêts 
de  TEtat  de  tout  droit  d'usage  en  bois,  moyennant 
un  cantonnement,  qui  transforme  la  servitude  d'u- 
sage sur  l'ensemble  de  la  forêt  en  un  droit  de  pleine 
propriété  sur  un  canton  déterminé  Le  cantonne- 
ment est  amiable  ou  judiciaire.  Il  est  amiable  lor*- 
tjoe  la  traflsforraaliou  de  la  servitude  d usage  eu 
droit  de  propriété  s’opère  de  gré  à gré , entre  l’E- 
tat. propriétaire  de  la  forêt,  cl  l'usager  quel  qu'il 
soi  il il  est  judiciaire  lorsqu'il  y a contestation  entre 
ii  r<-ii'[i'!iu-  et  I I valeur  du  canton  de 
foret  abandonné  à l'usager  en  échange  de  son  droit. 
À l’égard  des  forêts  domaniales  . le  cantonnement 
commence  toujours  par  être  amiable.  Il  uc  devient 
judiciaire  que  Iprque  l'usager  conteste  les  offres  à 
lui  faites  par  l'Etat . et  que  celte  contestation  n’a 
pas  été  reconnue  fondée  par  les  défenseurs  de  la 
propriété  domaniale.  La  question  litigieuse  est  alors 
déférée  â l'appréciation  des  tribunaux.  L'action  en 
affranchi SMment  d’usage  par  voie  de  cantonnement 
n'appartient  qu'au  gouvernement  et  non  aux  usa- 
gers (C.  F.,  art.  65).  Lorsqu'il  y a lieu  d'effectuer 
un  cantonnement , c'est  nu  conservateur  qu'il  np- 
u adresser  la  proposition  au  ail 
général,  qui  la  soumet  â I approbation  du  ministre 
des  finances  (O.  Ier  août  1827,  art.  112).  Celui-di 
prescrit  au  préfet , s’il  y a lieu  . de  procéder  aux 
opérations  préparatoires  du  cantonnement.  A cet 
effet,  un  agent  forestier,  désigné  par  le  conserva- 
teur, un  expert  choisi  par  le  directeur  des  domaines, 
et  un  troisième  expert  nommé  par  le  préfet , esti- 
ment : 1°  d’après  les  titres  des  usagers,  les  droits 
d'usage  en  bois  , en  indiquant  par  une  somme  fixe 
en  argent  la  valeur  représentative  de  cet  divers 
droits,  tant  en  bois  de  chaufTagc  qu'en  bois  de 
construction  ; 2°  les  parties  de  bois  à abandonner 
pour  le  cantonnement,  dont  ils  font  connaître  l'as- 
siette , l’abortiement,  la  contenance,  l'essence  do- 
minante et  ( évaluation  en  fond  et  en  superficie,  en 
. distinguant  le  taillis  de  la  futaie,  et  mentionnant  les 
claires-voies,  s'il  y en  a;  les  procès-verbaux  doivent, 
en  outre,  indiquer  les  routes,  rivières  ou  canaux  qui 
servent  aux  débouchés,  et  les  villes  ou  usines  à la 
consommation  desquelles  les  bois  sont  employés. 
(Ibitl ..  art.  113).  La  proposition  de  cantonnement, 
ainsi  fixée  provisoirement,  es l signifiée  par  le  pré- 
fet à l'usager.  Si  l'usager  donne  son  consentement 
â cette  proposition,  il  est  passé,  entre  le  préfet  et 
loi,  et  sous  la  forme  administrative,  acte  de  renga- 
gement pris  par  l’usager  d’accepter  sans  nulle  con- 
testation le  cantonnement  tel  qu’il  lui  a été  proposé, 


sauf  I homologation  du  roi.  Cet  acte,  avec  toutes 
les  pièces  à 1 appui,  est  transmis  par  le  préfet  au 
ministre  des  finances  qui , après  avoir  pris  l'avis 
des  directions  générales  des  domaines  et  des  forêts, 
soumet  le  projet  de  cantonnement  à l'homologation 
royale  (Ibid.,  art.  114).  Si  l’usager  refuse  de  con- 
sentir au  cantonnement  qui  lui  est  proposé  et  élève 
des  contestations , soit  sur  l'évaluation  des  droits 
d'usage , soit  sur  l’assiette  et  la  valeur  du  canton- 
nement, le  préfet  en  réfère  au  ministre  des  finan- 
ces, lequel  lui  prescrit,  s'il  y a lieu,  d'intenter  l'ac- 
tion devant  les  tribunaux  ordinaires.  (Ibid.,  arti- 
cle lin.) 

Quant  aux  droits  d'usage  dans  les  bois,  comme 
le  pâturage,  le  panage.  la  glandce.  ils  ne  peuvent 
pas  être  convertis  en  cantonnement;  mais  ils  peu- 
vent être  rachetés  moyennant  des  indemnités,  qui 
sont  réglées  de  gré  à gré,  ou,  en  cas  de  contesta- 
tion, par  les  tribunaux.  Cependant,  le  rachat  ne 
peut  être  requis  par  l'administration  dans  les  lieux 
où  l'exercice  du  droit  de  pâturage  est  devenu  d une 
absolue  nécessité  pour  les  habitants  d une  ou  plu- 
sieurs communes.  Si  celte  nécessité  est  contestée 
par  l'administration  forestière,  les  parties  se  pour- 
voient devant  le  conseil  de  préfecture,  qui , après 
une  enquête  de  commodo  et  incommodo,  statue 
sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat  (C.  F.,  art.  64). 
Us  règles  prescrites  pour  opérer  le  cantonnement 
d’un  usage  en  bois  sont  observées  lorsqu'il  s’agit 
d’efTçptuer  le  rachat  d'un  droit  d'usage.  Mais,  en 
outre,  si  le  droit  d’ usage  appartient  à une  commune, 
le  ministre  des  finances,  avant  de  prononcer  snr  la 
proposition  de  l'administration  forestière,  la  com- 
munique au  préfet,  lequel  doit  donner  des  rensei- 
gnements précis  et  son  avis  motivé  sur  l'absolue 
nécessité  de  l'usage  pour  les  habitants.  Ursque  le 
ministre  a prononcé,  le  préfet,  avant  de  faire  pro- 
céder à l'estimation  préparatoire,  notifie  la  propo- 
position  de  rachat  au  maire  de  la  commune  usa- 
gère. en  lui  prescrivant  de  faire  délibérer  le  conseil 
municipal  pour  qu'il  exerce,  s'il  le  juge  â prbpOC, 
le  pourvoi  qui  lui  est  réserve  devant  le  conseil  de 
préfecture. "Le  procès-verbal  des  experts  ne  doit 
contenir  que  l’évaluation  en  argent  des  droits  des 
usagers , d'après  leurs  litres.  (O.  1er  août  1827, 
art.  116.) 

L'Etat  peut  donc  libérer  les  forêts  des  usages  par 
le  caolonnement  ou  le  rachat,  suivant  la  nature  d< 
la  servitude.  Le  premier  mode  de  libération  esl 
spécial  à l'usage  en  bois  ; tous  les  autres  usages, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  rachetables  er. 
argent.  Le  cantnnncineot  est  un  payement  en  na- 
ture, et  le  rachat  esl  un  payement  en  numéraire. 

II  n’aurait  pas  suffi  de  donner  à l'Etat  la  faculli 
de  racheter  les  servitudes  qui  dévoraient  ses  bois; 
il  fallait  lui  attribuer,  en  outre,  la  faculté  de  ré 
duirc  l'exercice  des  droits  dosage,  suivant  l'état  el 
la  possibilité  des  forêts.  Le  principe  suivant  i 
les  droits  d'usage  ne  peuvent  être  exercés  que  selon 
l'état  et  la  possibilité  des  forêts  est  très-ancien.  Il 
est  écrit  dans  les  ordonnances  de  1376,  1 HH,  1.31.3, 
1583.  C'est  aussi  d'après  la  possibilité  physique  de 
la  forêt  que  la  loi  actuelle  détermine  la  limite 
naturelle  de  l'exercice  des  droits  d'usage,  abstrac- 
tion faite  des  terres.  En  conséquence,  avant  de  con- 
sentir les  délivrances  . l'administration  forestière 
doit  examiner  si  ces  délivrances  sont  compatible* 
avec  l'état  cl  la  possibilité  de  la  forêt  : avec  Céiat, 
c'est-à-dire,  avec  l’âge  et  la  consistance  du  bois; 
et  même,  dans  certains  cas.  avec  I ctat  du  sol  fores- 
tier; avec  U possibilité,  c’est-à-dire  avec  la  quotité 
des  matières  qu'on  peut  retirer  annuellement  de* 
forêts,  sons  la  condition  d'en  maintenir  la  produc- 
tion consUnte  autant  que  possible  (C.  F.,  art.  63). 
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En  cas  de  contestation  entre  l'administration  fo- 
restière et  l’usager  sur  la  possibilité  et  l'état  de  la 
forêt,  la  difficulté  est  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  Ibid  ).  Il  est  clair  que  ee  conseil  n'est 
appelé  à statuer  que  sur  une  question  de  fait  : celle 
de  savoir  si  la  forêt  peut  matériellement  supporter 
l'exercice  du  droit  d'usage.  Il  ne  pourrait  pas  exa- 
miner incidemment  l'étendue  des  titres  que  l'usager 
présenterait.  S'il  v avait  débat  à eel  egard  entre 
celui-ci  et  l’administration,  il  s'agirait  d’une  ques- 
tion préjudicielle  qui  serait  de  Ta  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  ordinaires.  lai  décision  du 
conseil  de  préfecture  peut  être  déférée  au  conseil 
d'Etat  (O.  t«r  août  1847,  art.  117);  et  même,  ce 
qui  est  assea  remarquable,  c'est  que  dans  ce  cas, 
contrairement  au  principe  général  qui  accorde  pro- 
vision aux  décisions  administratives,  le  recours  au 
conseil  est  suspensif.  (Même  art.  ; Cass.  S juillet 
1834.) 

Après  avoir  admis  le  rachat  des  droits  d’usage  et 
subordonné  leur  exercice  à la  possibilité  et  i l'état 
de  la  forêt,  la  loi  a pris  soin  de  régler  l'exercice 
même  de  ces  droits  , et  d énoncer  les  précautions 
destinées  à imposer  aux  usagers  toutes  les  limites 
qui  peuvent  se  concilier  avec  leurs  droits  et  le  grand 
intérêt  de  la  conservation  des  bois  de  l’Etat. 

Nous  examinons  d'abord  les  règles  imposées  à 
l'exercice  des  droits  d usage  dans  les  bois. 

La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  peut  ex- 
céder trois  mois.  L'époque  de  l'ouverture  en  est 
fixée  chaque  année  par  l'administration  forestière 
(C.  F.,  art.  66;  O.  1”  août  1847,  art.  118).  Ooels 
que  soient,  d'ailleurs,  l'tge  ou  l'essence  des  oois, 
les  usagers  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  de  pâ- 
turage et  de  panage  que  dans  les  cantons  déclarés 
défonsables  par  l’administration  forestière,  sauf  le 
recours  au  conseil  de  préfecture,  et,  par  appel,  au 
conseil  d'Etat,  et  ee,  nonobstant  tonte  possession  eon- 
IrairefC.  F-.art.  S7).  La  prohibition  d'introduire  les 
bestiaux  dans  les  bois  non  défensables  n'est  pas  nou- 
velle. Elle  est  énoncée  dans  l'ordonnance  de  1318, 
et  renouvelée  dans  les  ordonnances  de  1464  et  de 
IMS.  Il  ne  faut  pas,  au  reste,  confondre  la  défen- 
sabilité  d'un  bois  avec  l'état  d'un  bo'is  mis  en  dé- 
fend». Ce  sont  deux  choses  tout  à fait  opposées.  Un 
bois  est  en  défende,  c'est-à-dire  défendu,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  déclaré  défensable,  e'est-è-dire  en  état 
dé  se  défendre  contre  la  dent  des  animaux.  La  dé- 
fensabilité  des  cantons  à livrer  au  pâturage  doit  être 
déclarée  chaque  année;  d’où  il  suit  qu'il  y a délit 
par  le  seul  mit  de  ("introduction  des  bestiaux  dans 
un  canton  non  encore  déclaré  défensable  pour  l'an- 
née courante,  bien  que  cette  déclaration  ait  eu  lieu 
l'année  précédente. 

L'administration  forestière  fixe,  d'après  tes  droits 
des  usager*,  le  nombre  des  porcs  qui  peuvent  être 
mis  en  panage,  et  celui  des  bestiaux  qui  peuvent 
être  admis  en  pâturage  (C.  F.,  art.  68).  La  fixa- 
tion faite  par  Fadministration  n'est  pas  définitive 
et  irrévocable  L'usager  peut  la  contester;  mais  à 
quelle  autorité  doit-il  soumettre  la  difficulté  ? On 
pourrait  Croire,  dans  le  silence  de  la  loi,  qu'on  doit, 
raisonnant  par  analogie,  en  attribuer  la  connais- 
sance i l’antorité  administrative,  qui  statue,  comme 
nous  l'avons  vu,  sur  In  possihiKlé  et  ht  défensabililé 
de  la  forêt.  Mais  ee  serait  une  erreur.  Car  H s'agit 
ici  des  droits  même  de  T usager,  é esl-à-dire  d’une 
question  de  propriété,  i l'égard  de  laquelle  lea  tri- 
bunaux ordinaires  ont  une  compétence  exclusive. 

Choque  année,  avant  le  t"  mars  pour  le  pâturage, 
et  un  mois  avant  Fépnqoe  fixée  par  l'administration 
forestière  pour  l'ouverture  de  la  glandée  et  du  pa- 
nage,  les  agents  forestiers  font  connaître  aux  eora- 
nmnes  et  asrt  particuliers,  jouissant  des  droits  d'U- 
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sage,  les  ranlons  déclarés  défensables,  et  le  nombre 
des  bestiaux  qui  sont  admis  au  pâturage  et  au  pa- 
nage. Les  maires  sont  tenus  d'en  faire  la  publica- 
tion dans  les  eommunes  usagères.  (C.  F.,  art.  69.) 

Il  est  de  l’essence  même  du  droit  d'usage  de 
n'étre  destiné  qu'à  satisfaire  aux  besoins  de  celui 
qui  en  est  titulaire.  Par  suite  de  ce  principe , les 
usagers  ne  peuvent  jouir  de  leurs  droits  d»  pâtu- 
rage et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à leur 
propre  usage  ; ils  ne  peuvent  en  user  pour  ceux 
dont  ils  font  le  commerce  sous  peine  d'une  amende 
double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l’arliole  189 
du  Code  forestier  {Ibid.,  art.  70).  Comme  la  règle 
que  nous  rappelons  n'est  pas  une  de  ees  dïsposi 
lions  de  police  devant  lesquelles  doit  fiéelur  tout 
titre  contraire,  comme,  par  exemple,  lorsqu’il  s'agit 
de  défensabililé,  il  est  évident  que,  dans  le  cas  où 
le  titre  de  l’usager  lui  donnerait  le  droit  d’intro- 
duire les  bestiaux  dont  il  fait  le  commerce,  ce  litre 
devrait  recevoir  son  exécution. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent 
passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  panage  et  en 
revenir  sont  désignés  par  les  agents  forestiers.  .Si 
ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrues 
de  futaies  non  défensables,  il  peut  être  fait,  à frais 
communs,  entre  les  usagers  et  l'administration  , et 
d'après  l’indication  des  agents  forestiers,  des  fossés 
suffisamment  larges  et  profonds,  ou  toute  autre  clô- 
ture , pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire 
dans  les  bois  {Ibid.,  art.  71).  La  loi  n'a  pas  indi- 
ué  l’autorité  à laquelle  doivent  être  soumises  les 
iffieultés  élevées  entre  l’administration  forestière 
et  les  usagers  à l’occasion  de  la  désignation  des 
chemins.  C'est  une  lacune  que  chacun  remplit  à sa 
guise.  Les  uns  attribuent  la  eonnaisanuee  de  ees 
difficultés  aux  conseils  de  préfecture,  les  autres  aux 
tribunaux  ordinaires,  d'autres  à la  juridiction  con- 
tentieuse du  ministre  des  finances  avec  faculté  de 
pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat.  C'est  cette  der- 
nière opinion  qui  nous  parait  préférable.  Au  reste, 
depni»  la  promulgation  du  Code  forestier , cette 
question  n’a  pas  encore  été  mise  en  débat  devant 
une  autorité  quelconque. 

Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de 
rommune  doit  être  conduit  par  un  ou  plusieurs 
pâtre  s choisis  par  le  maire  et  agréés  par  le  conseil 
municipal  (0.  1”  août  1847,  art.  140);  en  consé- 
quence , les  habitants  des  communes  usagères  ne 
peuvent  ni  conduire  eux-mémrs,  ni  foire  conduire 
leurs  bestiaux  à garde  séparée  , sous  peine  de  4 
francs  d'amende  par  tête  ne  bétail.  Lés  pore*  on 
bestiaux  de  rhaque  rommune  on  section  ne  com- 
mune  usagère  forment  un  troupeau  particulier  et 
sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre  commune 
ou  section , sous  peine  iF une  amende  de  5 à 11» 
francs  contre  le  pâtre , e!  d'un  emprisonnement  de 
cinq  è dix  jours  en  cas  de  récidive.  Les  communes 
ou  sections  de  communes  sont  responsables  des 
condamnations  pécnniaires  qni  peuvent  être  pronon-  ' 
cées  contre  lesdits  pitres  im  gardiens , tant  pour 
les  délits  et  contraventions  prévus  par  le  titre  III 
do  Code  forestier,  que  poor  tous  autres  délits  fo- 
restiers commis  par  eox  pendant  le  temps  de  leur 
service  et  dons  les  limites  du  parcours.  (C.  F., 
aet.  74.) 

Les  pores  et  bestiaux  qui  sont  envoyés  en  forêt 
doivent  être  marqués  d'une  marqae  spéciale  au  fer 
chaud.  Cette  marque  doit  être  différente  pour  cha- 
que commune  ou  section  de  commune  usagère  II  y a . 
lieu  , par  chaque  tête  de  pore  ou  de  bétail  non  m«r- 

3 né.  a ono  amende  de  3 francs  L'Osager  est  tenu 
e déposer  Temprcinte  du  la  marque  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance , et  le  fer  servant  à 
la  marque  au  bureau  de  l'agent  forestier  local , la 
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tout  sous  peine  de  50  francs  d’amende  (Ibid., 
art.  73  , 74).  Ce  double  dépôt  doit  être  effectué 
ayant  l'époque  fixée  pour  l’ouverture  du  pâturage 
ou  du  panage.  L’agent  forestier  doit  donner  acte  do 
ce  dépôt  à l'usager.  (0.  t°r  août  1827,  art.  121.) 

Les  usagers  mettent  des  clochettes  au  cou  de 
tous  les  animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine 
de  2 francs  d’amende  par  chaque  bête  qui  serait 
trouvée  saus  clochette  dans  les  forêts.  (C.  F., 
art.  7»-) 

Lorsque  les  porcs  et  les  bestiaux  des  usagers 
sont  trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensables, 
ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  chemins 
indiqués  pour  s’y  rendre  ou  pour  en  revenir,  il  y a 
lieu  contre  le  pâtre  à une  amende  de  3 à 30  francs. 
En  cas  de  récidive,  le  pâtre  peut  être  condamné,  en 
oufre,  à un  emprisonnement  de  cinq  à quinze  jours 
{Ibid.,  art.  70).  L’emprisonnement , comme  on  le 
remarque,  est  facultatif... 

Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  pins 
grand  nombre  de  bestiaux  , ou  au  panage  un  plus 
grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  a été  fixé  par 
radministration , il  y a lieu,  pour  l’excédant,  à 
l'application  des  peines  prononcées  par  l’article  199 
du  Code  forestier  (Ibid.,  art.  77).  On  peut  se  de- 
mander si  les  jeunes  bestiaux , et  notamment  les 
agneaux  qui  suivent  encore  leurs  mères,  doivent 
compter  comme  têtes  de  bétail , et  si , par  consé- 
quent, leur  introduction  doit  être  considérée  comme 
ou  délit , lorsqu'il  se  trouve  dans  ce  troupeau  un 
nombre  de  têtes  supérieur  à celui  qui  a etc  fixé. 
<Xest  la  prétention  de  l’administration  forestière. 
Nous  n’hésitons  pas  à croire  que  cette  appréciation 
est  parfaitement  juste. 

Il  est  défendu  à tous  usagers , nonobstant  tous 
titres  et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  faire 
conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons  dans  les 
forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à peine, 
contre  les  propriétaires , d’une  amende  double  de 
celle  qui  est  prononcée  par  l'article  199  du  Code  fo- 
restier, et,  contre  les  pâtres  ou  bergers,  d’une  amende 
de  13  f r.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  peut  être  con- 
damné, outre  l’amende,  à un  emprisonnement  de  cinq 
à quinze  jours.  Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  de 
ce  pacage  antérieurement  à la  promulgation  du  Code 
forestier,  en  vertu  de  titres  valables  ou  d’une  pos- 
session équivalente  à titre , peuvent , s’il  y a lieu , 
réclamer  une  indemnité  qm  est  réglée  de  gré  à 

SL  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

pendant,  le  pacage  des  montons  peut  être  auto- 
risé . dans  certaines  localités , par  des  ordonnants 
du  roi  (Ibid.,  art.  78).  Comme  on  le  remarque,  U 
prohibition  d'introduire  les  chèvres  dans  les  forêts 
grevées  d osage  est  absolue.  Cette  défense  ne  peut 
être  levée  par  aucune  autorité,  pas  même  par  le 
roi.  (Juant  au  pacage  des  moutons,  il  peut  être  au- 
torise par  ordonnance  royale.  Mais  cette  fa- 
culté est  purement  gracieuse.  En  conséquence,  la 
Suppression  de  l’autorisation  ne  peut  jamais  donner 
Heu  à contentieux  administratif.  On  a prétendu  que 
Factorisation  arcordée  pour  le  pacage  des  moutons 
emportait  implicitement  celle  d'introduire  dans  le 
troupeau  les  chèvres  nécessaires  à sa  conduite  ; mais 
cotte  prétention  a été  repoussée.  (Cass.  7 mai  1850, 
16.  mars  1833.) 

Nous  passons  maintenant  à l’examen  des  régies 
imposées  à F exercice  des  droits  d’usage  en  bois. 

■ Un  grand  principe  domine  toute  cette  matière  : 
c'est  qne  l’usager  ne  peut  pas  prendre  livraison 
des  bois  auxquels  il  a droit  avant  d’en  avoir  obtenu 
la  délivrance  des  agents  forestiers  (C.  F.,  art.  79). 
Celte  disposition  est  d’ordre  publie. 

Il  en  résulte  que  : 1°  l’obligation  de  demander 
U délivrance  est  imprescriptible  de  la  part  de  l'usa- 
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ger  ; 2°  tout  usage  contraire  doit  cesser  ; 3°  l'obli- 
gation de  demander  la  délivrance  s’applique  à toute 
espèce  d'usage  en  bois,  même  à celui  qui  a pour  objet 
le  Dois  mort  sec  et  gisant  ; 4°  lont  usage  qui  n’est  pas 
susceptible  de  délivrance  ne  peut  être  exercé  ; 5°  que 
le  ministre  des  finances,  étant,  en  cette  matière,  in- 
vesti du  pouvoir  réglementaire , peut  et  doit  pres- 
crire les  modes  de  délivrance  ; 6°  que  l'usager  au- 
quel la  délivrance  aurait  été  refusée  ne  peut  se 
servir  par  ses  mains  ; 7®  que  l'autorité  indiciaire 
serait  incompétente  ponr  ordonner  les  délivrances 
requises  par  l’usager,  et  qu  elle  devrait  se  borner , 
dans  ce  cas,  à lui  adjuger  des  dommages-intérêts. 

Lorsque  les  bois  de  chauffage  sont  délivrés  par 
stère , ils  sont  mis  en  charge  sur  les  coupes  adju- 
gées et  fournies  aux  usagers  par  les  adjudicataires 
aux  époques  fixées  par  le  cahier  des  charges.  S'il 
s'agit  de  communes  usagères,  la  délivrance  des  bois 
de  chaufTage  est  faite  au  maire  , qui  en  effectue  le 
partage  entre  les  habitants.  I^ors,  au  contraire,  que 
les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupes,  l’en- 
trepreneur de  l’exploitation  doit  être  agréé  par  l’a- 
gent forestier  local.  (0.  1er  août  1827,  art.  122; 
Lire.  min.  14  février  1843,  n°  530.) 

Quant  aux  bois  pour  constructions  ou  répara- 
tions, aucune  délivrance  n'est  faite  aux  usagers  que 
sûr  la  présentation  de  devis  dressés  par  des  gens 
de  l’art  et  constatant  les  besoins  de  l’usager.  Ces 
devis  sont  remis , avant  le  1*r  février  de  chaque 
année,  à l'agent  forestier  local,  qui  en  donne  reçu. 
Le  conservateur , après  avoir  fait  effectuer  les  véri- 
fications qu’il  juge  nécessaires , adresse  l’état  de 
toutes  les  demandes  de  celte  nature  au  directeur 
général,  en  même  temps  que  l'état  général  des 
coupes  ordinaires,  pour  être  revêtu  de  son  appro- 
bation. La  délivrance  de  ces  bois  est  mise  en  enarge 
sur  les  coupes  en  adjudication  , et  est  faite  à l'usa- 
ger par  l’adjudicataire  à l’époque  fixée  par  le  cahier 
des  charges.  Dans  le  cas  d'urgence  constatée  par 
le  maire  de  la  commune,  c’est-à-dire  en  cas  d'in- 
cendie , d'inondation  ou  de  ruine  imminente  (Déc. 
min.  11  décembre  1819),  la  délivrance  peut  être 
faite  en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet  rendu  sur  l’avis 
du  conservateur.  L’abatage  et  le  façonnage  des  ar- 
bres ont  lieu  aux  frais  de  l'usager,  et  les  branches 
et  rémanents  sont  vendus  comme  menus  marchés. 
(0.  if  août  1827,  art.  123;  Cire.  min.  14  février 
1843,  n°  530.) 

A l’égard  du  bols  mort , nous  devons  faire  une 
remarque  particulière.  C’est  que , dans  ce  cas  , la 
délivrance  consiste  moins  dans  la  tradition  réelle  de 
la  chose  que  dans  l’autorisation  d'aller  la  prendre. 
Aussi  le  mode  de  cette  délivrance  consiste-t-il  le 

fdus  souvent  dans  l’indication  de  certains  jours  de 
a semaine  pendant  lesquels  il  est  permis  aux  usa- 
gers d’aller  ramasser  le  bois  mort. 

Les  usagers,  qui  n’ont  d'autre  droit  que  celui  de 
prendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne  peuvent, 
pour  l’exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou 
ferrements  d’aucune  espèce,  sous  peine  de  3 francs, 
d’amende.  (C.  F.,  art.  80.) 

Lorsque  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par 
coupe,  l'exploitation  en  est  nécessairement  faite  par 
un  entrepreneur  spécial  que  les  usagers  désignent ,, 
et  qui  est , comme  nous  I avons  déjà  dit , agréé  par 
l'administration.  Les  usagers  ne  penvent  indivi- 
duellement ni  abattre  ni  partager  sur  pied  aucun 
bois  ; les  lots  jte  peuvent  être  faits  qu’après  l'en- , 
tière  exploitation  de  la  coupe,  à peine  de  confisca- 
tion  do  la  portion  de  bois  abattu  afTérente  à chacun 
des  contrevenants.  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui 
permettraient  ou  toléreraient  cette  contravention 
seraient  passibles  d’une  amende  de  50  francs , et 
demeureraient,  en  autre,  personnellement  respon- 
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sables,  et  sans  aucun  recours,  de  la  mauvaise  ex- 
ploitation et  de  tous  les  délits  qui  pourraient  avoir 
été  commis  (Ibid.,  art.  81).  Il  est  clair  que  la  pro- 
hibition d'exploiter  individuellement  ne  s'applique 
pas  à l'exploitation  des  bois  de  construction  ou  de 
réparation.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des 
coupes  délivrées  aux  usagers  sont  tenus  de  se  con- 
former à tout  ce  oui  est  prescrit  aux  adjudicataires 
pour  l’usance  et  la  vidange  des  coupes  ; ils  sont 
soumis  à la  même  responsabilité  et  passibles  des 
mêmes  peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions. 
Les  usagers  ou  communes  usagères  sont  garants 
solidaires  des  condamnations  prononcées  contre  les- 
dits  entrepreneurs.  (Ibid.,  art.  82.) 

Nous  avons  déjà  reconnu  que  les  besoins  de  l'u- 
sager sont  les  limites  naturelles  du  droit  d'usage. 
C'est  à cause  de  cette  vérité,  que  personne  ne  son- 
gera à contester , qu'il  est  interdit  aux  usagers  de 
vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés, 
et  de  les  employer  à aucune  autre  destination  que 
celle  pour  laquelle  le  droit  d'usage  a été  accordé. 
S’il  s agit  de  bois  de  chauffage  , la  contravention 
donne  lieu  à une  amende  de  40  à 100  francs.  S'il 
s’agit  de  bois  à bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non 
destiné  nu  chaufTage,  il  y a lieu  à une  amende  dou- 
ble de  la  valeur  du  bois , sans  que  celte  amende 
puisse  être  au-dessous  de  30  francs  (Ibid.,  art.  83). 
('/est  encore  par  application  du  même  principe  que 
l'emploi  des  bois  de  construction  doit  être  fait  dans 
un  délai  de  deux  ans,  lequel,  néanmoins,  peut  être 
prorogé  par  l'administration  forestière  : ce  délai 
expiré,  elle  peut  disposer  des  arbres  non  employés. 

Enfin , la  loi  renferme  une  défense  qui  concerne 
toutes  les  classes  d'usagers.  Elle  défend  à tous  d’a- 
haUre  , de  ramasser  ou  d'emporter  des  glands , 
faines  ou  autres  fruits , semences  ou  productions 
des  forêts,  sous  peine  d'une  amende  double  de  celle 
qui  est  prononcée  par  l'article  144  du  Code  fores- 
tier. (Ibid.,  art.  85-) 

IV.  Bois  ci  forêts  faisant  partie  du  domaine 
de  la  couronne.  — Les  forêts  faisant  partie  du 
domaine  de  la  couronne  sont  soumises  aux  disposi- 
tions du  Code  forestier  qui  les  concernent  (L.  2 mars 
1832),  c'est-à-dire  que,  sauf  les  modifications  que 
nous  allons  indiquer , elles  sont  soumises  aux 
mêmes  règles  que  (es  bois  et  forêts  de  l'Etat.  (C.  F., 
art.  88.) 

Elles  sont  régies  et  administrées  par  l'intendant 
général  de  la  liste  civile.  (Ibid.,  art.  80;  L.  2 mars 
1832.) 

Il  ne  peut  y être  fait  aucune  coupe  extraordi- 
naire quelconque , ni  aucune  coupe  de  quarts  en 
réserve,  ou  de  massifs  réservés  par  l'aménagement 
pour  croître  en  futaie , qu’en  vertu  d'une  loi. 
JL.  2 mars  1832,  art.  12.), 

V.  Bois  et  forêts  possédés  a titre  d’apanages 
OU  DE  MAJORATS  RÉVERSIBLES  A L’EîAT.  — Le* 
bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes  à 
titre  d’apanages,  ou  par  des  particuliers  a titre  de 
majorais  réversibles  a l’Etat , sont  soumis  au  ré- 
gime forestier,  quant  à la  propriété  du  sol  et  à l'a- 
ménagement des  bois.  En  conséquence , les  agents 
de  l'administration  forestière  y sont  charges  de 
toutes  les  opérations  relatives  à la  délimitation , au 
bornage  et  à l'aménagement , conformément  aux 
dispositions  des  sections  1 et  II  du  titre  lil  du  Code 
forestier.  Les  articles  60  et  62  du  même  Code  sont 
également  applicables  à ces  bois  et  forêts  (C.  F., 
art.  89).  Mais  les  possesseurs  ont  droit  d'intervenir 
comme  parties  intéressées  dans  tous  les  débats  et 
actions  relativement  à la  propriété  (0.>  l*r  omit 
1827,  art.  126).  L'administration  forestière  fait, 
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dans  les  bois  dont  nous  nous  occupons,  les  visitai 

et  opérations  qu’elle  juge  nécessaires  pour  s’assi- 
rer  que  l'exploitation  est  conforme  à l'aménage* 
ment,  cl  que  les  autres  injonctions  de  la  loi  sont 
exécutées  (Ibid.).  Ces  visites  ne  peuvent  être  fnites 
que  par  les  agents  désignés  par  le  conservateur  ou 
par  le  directeur  général  des  forêts.  Elles  ont  lieu 
au  moins  une  fois  par  an.  Les  agents  dressent  des 
procès-verbaux  du  résultat  de  leurs  visites,  et  re- 
mettent ces  procès-verbaux  au  conservateur,  qui  les 
transmet  sans  délai , avec  ses  observations , au  di- 
recteur général  (Ibid.,  art.  127).  (Voy.  Apanages, 
Majorais.) 

VI.  Bois  des  communes  et  autres  établisse- 
ments publics.  — Le  régime  des  bois  dès  commu- 
nes ayant  été  exposé  complètement  au  mot  Com- 
mune, nous  nous  bornerons  à renvoyer  à cc  mot. 
chap.  3,  I,  § 5,  et  à faire  remarquer  que  les  régi» 
applicables  aux  bois  des  communes  le  sont  égale- 
ment, sauf  de  très-légères  modifications,  aux  bois 
des  établissements  publics.  • ' i . 

VIL  Bois  et  forêts  indivis  soumis  ao  r&oi 
forestier.  — La  loi  a soumis  au  régime  forestier 
les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l’Etat,  la  couronne, 
les  communes  ou  les  établissements  publics  ont  dés 
droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers. 
Cela  devait  être,  puisque  ces  bois  et  forêts  appar- 
tiennent. en  partie  du  moins,  à l’Etat,  à la  cou- 
ronne, à des  communes  ou  des  établissements  pu- 
blics. 

Il  résulte  de  ce  principe  : 1®  que  tontes  les  dis- 
positions relatives  aux  forêts  de  rEtat  sont  applica- 
bles aux  bois  dans  lesquels  l’Etat  a des  droits  de 
propriété  indivis  soit  avec  des  communes  ou  éta- 
blissements publics , soit  avec  des  particuliers  (C- 
F.,  art.  113  ; 0.  !•*  août  1827,  art.  147);  2°  que 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  forêts  de  la  cou- 
ronne sont  applicables  aux  bois  dans  lesquels  la 
couronne  a des  droits  de  propriété  indivis  soit  avec 
des  communes  ou  établissements  publics,  soit  avec 
des  particuliers  (Ibid.)  ; 3°  que  toutes  les  dis- 
positions relatives  aux  bois  et  forêts  des  communes 
et  établissements  publics  sont  applicables  aux  bois 
et  forêts  dans  lesquels  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  ont  des  droits  de  propriété  indivif 
avec  des  particuliers.  (Ibid.) 

VIII.  Bois  des  particuliers.  — Sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1669,  les  bois  des  particuliers 
étaient,  quant  à leur  aménagement,  soumis  au  con- 
trôle de  l'autorité  publique.  La  loi  du  29  septem- 
bre 17‘H  substitua  à ce  régime  celui  d'une  liberté 
indéfinie,  restreinte,  depuis,  en  ce  qui  concerne  le 
défrichement  et  le  martelage  de  la  marine.  Ce  der- 
nier droit  a lui-méme  disparu,  depuis  IK37  (C.  r , 
art.  124),  et  la  seule  interdiction  subsistant  aujour- 
d’hui sur  les  bois  des  particuliers  est  celle  qui  e$t 
relative  aux  défrichements. 

Les  propriétaires  jouissent  de  la  faculté  de  con- 
fier à aes  gardes  de  leur  choix  la  surveillanceuc 
leurs  bois  et  forêts;  mais  ils  doivent  les  faire  agréer 
par  le  sous-préfet  de  l’arrondissement,  sauf  I*  *** 
cours  au  prefet,  en  cas  de  refus  (C.  F.,  art.  ”7' 
tas  commissions  sont  inscrites  dans  les  sous-pre- 
fectures  sur  un  registre  ou  sont  relatés  les  noms  et 
demeures  des  propriétaires  et  des  gardes,  ainsi  que 
la  désignation  et  la  situation  des  bois  (0.  1er  •<,ul 
1827,  art.  150).  Les  gardes  ne  peuvent  exercer 
leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  (C.  F.,  art  iy-f 

Les  particuliers  ont,  comme  le  gouvernement.  « 
faculté  d’affranchir  leurs  forets  de  tous  droits  a ■* 
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sage  soit  en  bois  (lbid.t  art.  118),  soit  dans  les 
bois.  (Art.  120>) 

,Us  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et 
• glanriéc  dans  les  bois  des  particuliers,  ne  peuvent 
être  exercés  que  dans  les  parties  de  bois  déclarées 
défens.ildes  par  l'administration  forestière,  et  sui- 
vant l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  reconnus  et 
constatés  par  la  même  administration  {Ibid.,  art. 
119).  L'agent  forestier  appelé  à faire  ces  constata- 
tions est  désigné  par  le  conservateur,  sur  la  de- 
mande du  propriétaire  ou  de  l'usager.  If  dresse 
procès-verbal  de  ses  opérations , et  le  dépose  à la 
sous-préfecture  où  lea  parties  peuvent  en  réclamer 
des  expéditions  (O.  1er  août  1827,  art. '151).  Les 
chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent  passer 
pour  aller  et  pour  en  revenir  sont  désignés  par  le 
propriétaire.  (G.  F.,  art.  119.) 

De  même,  à l'égard  des  usages  en  bois,  ces  droits 
* ,ne  pourront,  suivant  nous,  être  exercés  dan*  les 
bois  des  particuliers  que  d'après  l’état  et  la  possi- 
bilité de  ces  bois.  Gel  état  et  cette  possibilité  sont 
les  limites  naturelles,  nécessaires  et  forcées  de 
l'exercire  de  tout  droit  d’usage  quel  qu’il  soit:  c'est 
par  suite  d une  omission  évidente  que  le  Code  fo- 
restier n'a  pas  rappelé  ce  principe  à l'égard  des 
usages. qui  consistent  dans  des  prises  de  bois.  ■ 

Au  reste,  toutes  les  dispositions  contenues  dans 
les  articles  66,  ^1«r,  70,  72,  77».  75,  76.  78,  $ |« 
et  11,  79,  80,  83  et  85  du  Code  forestier,  sont  ap- 

elicablcs  à l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les 
Dis  des  particuliers,  lesquels  y exercent,  a cet  ef- 
fet, les  mêmes  droits  et  la  même  surveillance  que 
les  agents  du  gouvernement  dans  les  forêts  soumi- 
ses au  régime  forestier.  (Ibid.,  art.  120.) 

.En  général,  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  le  propriétaire  et  l'usager  sont  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires.  Cette  compétence  résulte 
de  ce  que  les  droits  d'usage  sont,  comme  toutes 
les  servitudes  réelles,  de  véritables  démembrements 
du  droit  de  propriété  (Ibid.,  art.  121).  Par  con- 
séquent. toutes  les  fois  qu'il  y a débat  sur  l'exis- 
tence, l'étendue  ou  l’extinction  d’une  servitude  d'n- 
sage,  le  jugement  de  cette  difficulté  appartient  aux 
tribunaux  civils.  Il  n'y  a qu'un  seul  cas  dans  lequel 
la  compétenee  appartient  à l'autorité  administrative; 
c'est  celui  qui  est  déterminé  par  l'article  61,  § 2,  du 
Code  forestier.  ‘ 

è « ’jf  . ? 's  v ^ 

IX.  Aftectatioxs  spéciales  des  dois  a des 
services  pcBLtcs.— Ce  chapitre  est  divisé  en  deux 
sections  : l'une  concerne  les  bois  destinés  au  service 
de  la  marine;  l'autre  concerne  les  bois  destinés  au 
service  des  ponts  et  chaussées  du  Rhin. 

Ll*r.  Boit  destinés  au  service  de  la  marine 
•.%  constructions  navales  exigent  l'emploi  d'une 
grande  quantité  d'arbres  de  choix-  et  d* une  dimen- 
sion considérable.  Dans. la  vue  «Passurcr  ce  service 
public,  l'ordonnance  de  1669  conféra  au  gouverne- 
ment le  droit  de  choisir  et  de  prendre,  dans  les. 
forêts  des  particuliers  comme  dans  celles  de  l'Etat, 
les  bnis  propres  à la  construction  des  vaisseaux. 
La  loi  do  29  septembre  1791,  qui  met  les  bois  dœ 
particuliers  en  dehors  du  régime  forestier,  les  af- 
franchit de  celte  servitude.  Mais  bientôt  le  gouver- 
nement fut  réduit  à approvisionner  la  marine  par 
roic  de  réquisition,  et  se  trouva  dans  la  nécessité 
le  provoquer  les  lois  des  9 et  28  floréal  an  SI»  qui 
rétablirent  les  anciennes  règles.  Le  Code  actuel  les 
a conservées  provisoirement  ; mais  en  même  temps 
il  a décrété  que  l’application  n’en  serait  plus  faite 
que  pendant  les  dix  années  qui  suivraient  sa  pro- 
mulgation (Ibid.,  art.  124).  Ainsi,  depuis  1837, 
l'Etal  né  peut  plus  prendre,  dans  les  bois  des  par- 


ticuliers, les  bois  nécessaires  à la  marine  ; et  mê- 
me, depuis  cette  époque,  les  agents  de  l’Etat  ont 
rarement  usé  de  ce  droit  dans  les  bois  soumis  ail 
régime  forestier.  Il  y a plus,  une  ordonnance  du  11 
décembre  1858,  considérant  que  le  département  de 
la  marine  a pu  s'approvisionner,  depuis  plusieurs 
années,  en  bois  de  rliéne  pour  les  constructions 
navales,  sans  le  secours  du  martelage,  en  laissant 
aux  adjudicataires  des  fournitures  le  soin  de  re- 
chercher eux-mêmes  les  arbres  nécessaires  à leurs 
besoins,  tant  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier que  dans  les  bois  des  particuliers,  et  que  co 
mode  parait  pouvoir  être  continué  sans  inconvé- 
nient pendant  la  paix,  a supprimé  le  service  de  la 
surveillance  des  fournitures  de  bois  et  suspendu 
indéfiniment  l’exercice  du  droit  de  martelage.  Ce- 
pendant, nous  rappellerons  sommairement  les  règles 
relatives  aux  bois  destiné*  au  service  de  la  ma- 
rine. Ces  règles  ne  font  que  sommeiller  ; elles  no 
sont  pas  abrogées,  et  la  nécessité  peut  y faire  re- 
courir d'un  moment  à l'autre. 

Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
lorsque  des  coupes  doivent  y avoir  lieu,  le  dépar- 
tement de  la  marine  peut  faire  choisir  et  marteler 
par  ses  agents  les  arbres  propres  aux  constructions 
navales,  parmi  ceux  qui  n’out  pas  été  mis  en  ré- 
serve par  les  agents  forestiers  (Ibid.,  art.  122). 
Les  arbres  ainsi  marqués  sont  compris  dans  les 
adjudications  et  livrés  par  les  adjudicataires  à la 
manne  à certaines  conditions.  (Ibid.,  art.  121.) 

Jusqu'en  1857,  le  département  de  la  marine  a 
exercé  le  même  droit  dans  les  bois  des  particu- 
liers. Mais  cette  année  là,  elle  l'a  irrévocablement 
perdu.  (Ibid.,  art.  125.) 

Quant  aux  formalités  d'exécution,  relatives',  à 
l'exercice  du  droit  de  martelage,  nous  nous  borne- 
rons à renvoyer  aux  articles  126,  § 2,  127,  128, 
129,  152,  155,  15-4.  155  du  Code  forestier,  et  aux 
articles  132  à 161  de  l'ordonnance  du  1er  août  1827. 

§ 2.  Boit  destinés  au  service  des  ponts  et 
chaussées  du  Bhin.  — Le  cours  du  Rhin,  inégal, 
irrégulier,  impétueux,  menace  sans  cesse  les  pro- 
priétés voisines  de  scs  débordements.  Pour  les 
préserver  d'une  destruction  imminente , on  est 
forcé  de  contenir  le  torrent  par  des  obstacles  qu'il 
brise,  qu’il  renverse,  et  que  bientôt  il  faut  renou- 
veler. La  possibilité  et  la  crainte  des  accidents 
étant  permanentes,  il  est  indispensable  que  les 
moyens  de  salut  le  soient  aussi  ; le  législateur  n'a 
pu  'se  dispenser  de  mettre  à la  disposition  de  l'au- 
torité un  remède  oui,  pour  être  efficace,  doit  être 
aussi  prompt  que  le  mal.  • " 

Aussi,  dans  tous  les  cas  oii  les  travaux  d’endi- 
gage  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin  exigeront  une 
prompte  fourniture  de  bois  ou  oseraies.  les  préfeu 
des  departements  du  Haut  et  du  Das-Rbin,  en  .con- 
statant l'urgence,  pourront  en  requérir  la  déli- 
vrance, d’abord  dans  les  bois  de  l'Etat;  en  cas' 
d' insuffisance  de  ces  bois,  dans  ceux  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics,  et  subsidiaire-, 
ment,  enfin,  dans  ceux  des  particuliers  : le  tout  ô 
la  distance  de  cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuvf 
(Ibid.,  art.  136).  Afin  de  faciliter  à ces  deux  pré- 
fets les  opérations  dont  ils  sont  chargés,  chaque  * 
année,  avant  le  t'r  août,  le  conservateur  doit  leur 
fournir  un  tableau  des  coupes  de  l’Etat,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  qui  doivent 
avoir  lieu  dans  leur  département,  sur  les  rives  et  à 
la  distance  de  cinq  kilomètres  du  fleuve.  Ce  ta-‘ 
hlcau,  divisé  en  deux  parties,  dont  l’une  comprend 
les  bois  de  l’Etat,  et  l'autre  ceux  des  communes  et 
des  établissements  publics,  indique  la  situation  de 
chaque  coupe  et  les  ressources  qu  elle  peut  pro-  ( 
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duire  pour  les  travaux  d’endigage  et  de  fascinage 
(0.  l*r  août  1827,  art.  1t>2).  D'un  autre  côté,  les 
particuliers,  propriétaires  de  bois  taillis  ou  autres 
dans  les  Iles,  sur  les  rives  et  à une  distance  de  cinq 
kilomètres  des  bords  du  fleuve,  sont  tenus  de  faire, 
trois  mois  d'avance,  à la  sous-préfecture,  une  dé- 
claration des  coupes  qu’ils  se  proposent  d'exploiter 
(C.  F.,  art.  1T>7 ) ; les  déclarations  sont  transmises 
. immédiatement  au  préfet  par  les  sous-préfets  (O. 
1er  août  1827,  art.  163),  et  ce  n'est  que  si  les  bois 
ne  sont  pas  requis  dans  le  délai  de  trois  mois  que 
le  propriétaire  peut  en  disposer  librement.  (C.  K., 
art.  137.) 

X.  Police  et  conservation  des  bois  et  fo- 
rêts. — Les  dispositions  comprises  dans  ce  para- 
graphe sont  de  deux  csjièces  : les  unes  s'appliquent 
u tous  les  bois  et  forêts  en  général  ; les  autres  ne 
concernent  que  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime 
forestier. 

§ 1er.  Dispositions  applicables  à tous  les  bois 
et  forêts  en  général.  — Les  extractions  ou  enlè- 
vements, non  autorisés,  de  pierres,  sable,  minerai, 
terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages, 
feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur  le 
sol  des  forêts,  glands,  faines,  et  autres  fruits  ou 
' semences  des  bois  et  forêts  sont  prohibés.  Ils  don- 
lient  lieu  à des  amendes  plus  ou  moins  élevées,  se- 
. Ion  leur  importance  [Ibid.,  art.  1 14).  L’énumération 
que  nous  venons  de  faire  n'est  évidemment  qu’é- 
nonciative.  Il  est  clair  que  la  mousse,  les  ronces, 
le  gui,  la  gomme,  les  champignons,  les  morilles, 
les  tryflcs,  etc.,  sont  compris  dans  l’expression 
, générale  autres  fruits  et  semences  des  bois  et  fo- 
rêts (tlass.  lrr  juin  IR3‘>,  4 février  I8il).  Au  reste, 
il  ne  peut  y avoir  délit  qu’autnnt  que  l'extraction 
on  l'enlèvement  n’a  pas  été  autorise.  Dans  les  bois 

forêts  régis  par  l'administration  forestière,  l’en- 
lèvement et  l'extraction  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d’une  autorisation  formelle,  délivrée,  s'il  s'a- 
git de  bois  de  l'Etat,  par  le  conservateur  des  foréu, 
et  s'il  s'agit  de  ceux  dec  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  par  les  maires  ou  administra- 
teurs des  communes  ou  établissements  propriétai- 
res, sauf  l'approbation  du  conservateur  des  forêts, 
qui,  dans  tous  les  cas,  règle  les  conditions  et  le 
mode  d’extraction.  Quant  au  prix,  il  est  fijfé,  pour 
lés  bois  de  l’Etat , par  le  conservateur  des  forêts, 
et,  pour  les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  par  le  préfet,  sur  les  proposition^ 
des  maires  et  administrateurs  (O.  \ décembre  ISI  S). 
Les  prohibitions,  que  nous  rappelons,  ne  portent 
pas  atteinte  au  droit  conféré  à l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  d'indiquer  les  lieux  où  doivent 
être  faites  les  extractions  de  matériaux  pour  les 
travaux  publics  (Ibid.,  art.  113).  Mais  l’exercice 
de  ce  droit  devait  être  et  a été  régularisé.  Les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  sont  tenus,  avant 
de  dresser  Je  cahier  des  charges  des  travaux,  de 
désigner  à l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondis- 
sement les  lieu*  où  les  extractions  devront  être 
faites.  En  conséquence,  les  agents  forestiers,  de 
concert  avec  les  ingénieurs  ou  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  procèdent  à la  reconnaissance 
des  lieux,  déterminent  les  limites  du  terrain  où 
l'extraction  peut  être  effectuée,  le  nombre,  l'es- 
pèce et  les  dimensions  des  arbres  dont  elle  peut 
nécessiter  l’abatage,  et  désignent  les  chemins  à 
suivre  pour  le  transport  des  matériaux.  En  cas  dé 
contestation  su.*  ces  divers  objets  entre  les  ingé- 
nieurs et  les  agents  forestiers,  if  est  statué  par  le 
préfét  (0. 1"  août  1827,  art.  170).  A la  snite  de  ces 
» premières  constatations,  les  agents  forestiers  rédi- 


gent et  remettent  au  préfet,  qui  les  fait  insérer  in 
cahier  des  charges,  les  clauses  et  conditions  qui 
doivent  être  imposées  aux  entrepreneurs  ([Ibid., 
art.  171).  L’évaluation  des  indemnités  dues  A rai- 
son de  l'occupation  ou  de  la  fooille  des  terrain?  et 
des  dégâts  causés  par  rfcxtraction,  est  faite  confor- 
mément aux  articles  53  et  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  L'agent  supérieur  de  l’arrondissement 
remplit  les  fonctions  d'expert  dans  l'intérêt  de  l'E- 
tat ; et  les  experts,  dans  I intérêt  des  communes  ou 
des  établissements  publics,  sont  nommés  par  les 
maires  ou  par  les  administrateurs.  Les  agents  fo-  ■ 
restiers  et  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  sont  expressément  chargés  de  veiller 
à ce  que  les  entrepreneurs  n'emploient  pas  les  ma- 
tériaux provenant  des  extractions  à d’autres  travaux 
que  ceux  pour  lesquels  elles  ont  été  autorisées.  Les 
agents  forestiers  exercent  contre  les  contrevenants  , 
les  poursuites  de  droit.  Les  arbres  et  portions  de 
bois  qu’il  est  indispensable  d'abattre  pour  cffectoér 
les  extractions. sont  vendus  comme  mentis  rnarcjrés,  ' 
sur  l'autorisation  du  conservateur.  Les  réclamations 
qui  peuvent  s’élever,  relativement  à l'exécution  des 
travaux  d'extraction  et  à l'évaluation  des  indemni- 
tés, sont  soumises  aux  conseils  de  préfecture,  con- 
formement ù l'article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  in 
vm.  (Ibid.,  art.  172.  173.  174.  173.) 

Ceux  qui  sont  trouvés  dans  les  bois  et  forêts,  bon 
des  routes  et  chemins  ordinaires,  avec  serpes,  co- 
gnées, haches,  scies  et  autres  instruments  de  même 
nature,  sont  condamnés  à une  amende  de  10  francs  v 
et  à In  confiscation  desdils  instruments  (C.  F.,  art. 

1 MJ).  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de 
charge  ou  de  monte,  sont  trouvés  dans  les  forêts, 
hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  sont  égale- 
ment condamnés,  selon  les  cas,  à dès  dommages- 
intérêts  et  a des  amendes  plus  ou  moins  élevées. 
(Ibid.,  art.  147.) 

Il  est  défendu  de  porter  ou  alluiùer  du  feu  dans 
l'intérieur  et  à la  distance  de  deux  cents  mètres  des 
bois  et  forêt*  sous  pèinc  d'amende;  sans  préjudice, 
en  cas  d'incendie,  des  peines  portées  par  le  Code . 
pénal  et  de  tous  dommages- intérêts,  s'il  y a lieu 
(Ibid.,  art.  148)  Cette  prohibition  admet  certaines 
exceptions  (Voy.  Distance,  Ècodüage).  Si  le  feu 
était  allumé  pendant  la  nuit,  il  y aurait  lieu  à dou- 
bler l'amende,  conformément  à l’article  201  du  Code 
forestier.  (Metz,  13  novembre  1833.) 

Les  usagers  qui,  en  cas  d'incendie,  refusent  de 
porter  des  secours  dan*  les  bois  grevés  de  leurs 
aroits  d’usage,  sont  traduits  en  police  correction- 
nelle, privés  de  ce  droit  pendant  un  on  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus,  et  condamnés,  en  outre,  aux  pei- 
nes portées  en  l'article  473  du  Code  pénal.  (C.  F-, 
art.  f40v) 

Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'article  072  du  Code  civil 
pour  l’élagnge  des  lisières  desdits  bois  et  forêts,  si' 
ces  arbres  de  lisières  ont  plus  de  trente  ans  [Ibid., 
art.  130),  c’est-à-dire  s»  celui  qui  les  possède  II 
acquis  nar  la  prescription  Irenlenatre  le  droit  de 
ne  pas  les  soumettre  à l'élagngc.  Lorsque  les  arbre» 
de  lisière  âgés  de  plus  de  trente  ans  sont  abattus, 
les  arbres  qui  le*  remplacent  doivent  être  élagué*, 
conformément  à l’article  672,  que  non*  venons  dol 
rappeler,  dans  le  cas  ou  réingage  en  est  requis 
par  les  riverains.  Les  plantations  ou  réserves  des- 
tinées à remplacer  les  arbre*  de  lisière  sont  effec- 
tuées en  arriéré  de  la  ligne  de  délimitation  des  fo- 
rêt*, â la  distance  prescrite  par  l’nrliele  671  du  Code 
civil.  (0.  1er  août  1827,  art.  176.) 

J 2.  Dispositions  applicables  seulement  aus 
bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier.— L& 
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dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent 
à toute»  les  forêts,  sans  distinction  entre  celles  qui 
appartiennent  à des  particuliers  et  celles  qui  sont 
soumises  au  régime  forestier.  Les  dispositions  dont 
nous  allons  maintenant  nous  occuper,  sont  spéciales 
aux  bois  soumis  au  régime  forestier  ; elles  insti- 
tuent, au  profit  de  ces  propriétés,  et  à la  charge 
des  terrains  riverains,  de  véritables  servitudes  lé- 
gales dans  le  sens  de  l’article  640  du  Code  eivil. 

Aucun  four  à chaux  ou  à plâtre,  soit  temporaire, 
soit  permanent,  aucune  briqueterie  et  tuilerie,  ne 

rmvent  être  établis  dans  f intérieur  et  à moins 
un  kilomètre  des  forêts,  sans  ( autorisation  du 
gouvernement,  à peine  d’amende  et  de  démolition 
des  établissements.  (C.  F.,  art.  IM.) 

Il  ne  peut  être  établi,  sans  l’autorisation  du  gou- 
vernement, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au- 
cune maison  sur  perches,  loge,  baraque  ou  hangar, 
dans  l’enceinte  et  à moins  d un  kilomètre  des  bois  « 
et  forêts,  sous  peine  d'amende  et  de  démolition. 

( Ibid .,  art.  152.) 

Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes  ne 
peut  être  effectuée,  sans  la  même  autorisation,  à la 
distance  de  cinq  cents  mètres  des  bois  et  forêts 
soumis  au  régime  forestier,  sous  peine  de  démoli- 
tion. Il  est  statué,  dans  le  délai  de  six  mois,  sur 
les  demandes  en  autorisation  ; passé  ce  délai,  la 
construction  peut  être  effectuée.  Mais,  comme  la 
ioi  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif,  il  n’y  a point 
eu  lieu  à ordonner  la  démolition  des  maisons  on 
des  fermes  qui  existaient  au  moment  de  la  promnl- 
gation  de  la  loi  nouvelle.  Ces  maisons  ou  fermes 
peuvent  même  être  réparées,  reconstruites  et  aug- 
mentées sans  autorisation.  La  prohibition  dont  il 
s'agit  ne  s'applique  pas  aüx  bois  et  forêts  qui  ap- 
partiennent aux  communes  et  qoi  sont  d une  conte- 
nance au-dessous  de  250  hectares.  (Jbid.,  art.  153.) 

Il  ne  peut  être  établi , dans  lesdites  maisons  ou 
fermes,  aucun  atelier  à façonner  le  bois,  aucun 
chantier  ou  magasin  pour  faire  le  commerce  de 
bois,  sans  la  permission  spéciale  du  gouvernement, 
sous  peine  d açieqde  et  de  confiscation  des  bois. 

Il  y a plus  : lorsque  les  individus,  qui  auront  ob- 
tenu cette  permission,  auront  subi  une  condamna- 
tion pour  délits  forestiers,  le  gouvernement  pourra 
leur  retirer  ladite  permission.  {Ibid.,  art.  154.) 

Enfin,  aucune  usine  à scier  le  bois  ne  pent  être 
établie  dans  l'enceinte  et  à moins  de  deux  kilomè- 
tres de  distance  des  bois  et  forêts,  qu’avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  sous  peine  d’amende  et 
de  démolition.  (Ibid.,  art.  155.) 

Les  différents  établissements  et  constructions  ne 
peuvent  être  autorisés  que  par  des  ordonnances 
spéciales  (0.  Ier  août  1827,  art.  177.) 

. Les  demandes  à fin  d’autorisation,  pour  con- 
struction de  maisons  ou  de  fermes,  sont  remises  à 
l'agent  forestier  supérieur  do  l'arrondissement,  en 
double  minute,  dont  l'une,  revêtue  do  visa  de  cet 
agent,  est  rendue  au  déclarant.  (Ibid.,  art.  178.) 

Les  possesseurs  des  scieries  sont  tenus,  chaque 
fois  qu'ils  veulent  faire  transporter  dans  ces  scierie* 
ou  dans  les  batiments  ou  enclos  qui  en  dépendent, 
des  arbres,  billes  ou  tronces,  d'en  remettre  à l’agent 
forestier  local  une  déclaration  détaillée,  en  indiquant 
de  quelles  propriétés  ces  bois  proviennent.  Ces  dé- 
clarations énoncent  le  nombre  et  le  lieu  de  dépôt 
des  bois  : elles  sont  faites  en  double  minute,  dont 
une  est  visée  et  remise  au  déclarant  par  l'agent  fo- 
restier. qui  en  tient  un.  registre  spécial.  Les  ar- 
bres, billes  ou  tronces  sont  marqués,  sans  frais,  par 
le  garde  forestier  du  canton,  on  par  un  des  agents 
forestiers  locaux,  dans  le  délai  de  einq  jours  après 
la  déclaration.  (Ibid.,  art.  180;  C.  F , art.  158.) 

Les  maison*  «t  minus  qui  font  partie  de  ville*,  * 
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villages  ou  hameaux  formant  une  population  agglo- 
mérée ne  sont  pas  comprises  dans  les  défenses  in- 
diquées ci-dessus.  (C.  r.,  art.  156.) 

XL  Poursuites  et  réparations  des  délits  et 
des  contraventions.  — Il  ne  suffit  pas,  pour  la 
conservation  des  forêts,  d’établir  des  réglés  et  des 
principes,  et  d'organiser  une  surveillance  régu- 
lière et  active,  il  faut  encore  assurer  l’exécution 
des  mesures  prescrites  par  des  dispositions  péna- 
les. La  prompte  et  sévère  répression  des  délits  est, 
en  effet,  le  moyen  le  plus  efficace  d'empêcher  la 
dévastation  des  bois. 

§ 1*r.  Poursuites  exercées  au  nom  de  l’admi- 
nistration forestière. — L'administration  forestièro 
est  chargée,  tant  dans  l'intérêt  de  l’Etal  que  dans 
celui  des  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts  sou- 
mis au  régime  forestier,  des  poursuites  en  répara- 
tion de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans 
ces  bois  et  forêts.  Il  n'y  a d’exception  & cette  règle 
que  pour  les  délits  et  contraventions,  commis  dans 
les  bois  et  forêts  de  la  couronne,  dont  la  poursuite 
appartient  aux  agents  de  la  liste  civile.  (C.  F.,  art. 

Les  poursuites  sont  exercées  par  les  agents  fo- 
restiers au  nom  de  l'administration  forestière,  sans 
préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère  pu- 
blic. (Ibid.) 

Les  agents,  arpentenrs  et  gardes  forestiers  ont 
le  devoir  de  rechercher  et  de  constater  par  procès- 
verbaux  les  délits  et  contraventions,  savoir  : les 
agents  et  arpenteurs,  dans  tonte  l’étendue  du  terri- 
toire pour  lequel  ils  sont  commissionnés,  el  les 
gardes,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  du- 
quel ils  sont  assermentés  (Ibid.,  art  160).  Ces 
fonctionnaires  sont  tenus  de  dresser,  jour  par  jour, 
les  procès-verbaux  des  délits  cl  des  contraventions 
qu’ils  ont  reconnus.  Ils  *c  conforment,  pour  b ré- 
daction et  la  remise  de  eés  procès-verbaux,  aux  ar- 
ticles 16  et  18  du  Code  d'instruction  criminelle.  (0*.  . 
1"  août  1827,  art.  181.) 

Les  gardes,  el  les  agents,  à plus  forte  raison, 
sont  antorisés  à saisir  les  bestiaux  trouvés  en  dé- 
lit et  les  instruments,  voitures  et  attelages  des  dé- 
linquants et  à les  mettre  en  séquestre.  Ils  ont  le 
droit  de  suivre  les  objets  enlevés  par  les  délinquants 
jusque  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  transportés  et 
de  les  mettre  également  en  séquestre.  Cependant, 
il  faot  remarquer  qu’ils  ne  peuvent  s'introduire 
dans  les  maisons,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  en- 
clos, si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix 
ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de 
son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police  (C.  F., 
art.  161),  à moins  que  le  maitre  de  la  maison  con- 
sente expressément  ou  tacitement  â la  visite  de  son 
domicile  (Cass.  3 novembre  1809,  1er  février  1822; 
22  janvier  1829.  12  juin  1829,  15  mai  1835,  7 tnni  , 
1841).  Si  ces  fonctionnaires,  qui  sont  tenus  d'ac- 
compagner les  gardes  ou  agents  forestiers,  refu- 
saient de  le  faire,  ces  derniers  rédigeraient  procès- 
verbal  du  refus  et  adresseraient  sur-le-champ  ce 
procès-verbal  à l’agent  forestier  local  supérieur,  qui 
en  rendrait  compte  au  procureur  du  roi  JO.  1er  août 
1827,  art.  182).  (Voy.  Abcs  d’autorité,  § Viola- 
tion de  domicile.) 

Les  gardes  peuvent  et  doivent  arrêter  et  con- 
duire devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire 
tout  inconnu  qu’ils  surprennent  en  flagrant  délit 
(C.  F.,  art.  163).  Les  agents  et  les  gardes  ont  le 
droit  de  requérir  directement  la  force  publique  pour 
la  répression  des  délits  et  des  contraventions  fores- 
tières, ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des 
bois  coupés  en  délit,  vendus  ou  acheté*  en  fraude. 
(Ibid.,  *rt.  *04.)^ 
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La  réduction  des  procès-verbaux  est  soumise  a 
certaines  formalites. 

Les  gardes  doivent  écrire  leurs  procès-verbaux, 

' les  signer  et  les  aflinner,  au  plus  tard,  le  lende- 
main de  leur  clôture,  par-devant  le  juge  de  paix 
du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par-devant 
le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur 
résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a été  commis  ou 
constaté  : tous  ces  fonctionnaires  .sont  également 
compétents  pour  recevoir  les  afllrmations  (Ibid., 

*,  art.  165).  S'ils  sc  refusaient  à le  faire,  les  gardes 
devraient  en  rédiger  procès-verbal  et  adresser  sur- 
le-champ  ce  procès  verbal  à l'agent  forestier,  qui 
en  rendrait  compte  au  procureur  du, roi. 

Les  gardes  doivent,  a peine  de  nullité,  écrire, 
signer  et  aflinner  leurs  procès-verbaux,  ("est  la 
réglé  générale  : il  y a cependant  une  exception,  le 
procès-verbal  n'est  pas  toujours  nul  lorsqu'il  n'a 
pas  été  écrit  par  le  garde  ; il  est  possible  de  rem- , 

1 durer  cette  formalité  par  une  sorte  d'équivalent. 

I peut  arriver,  en  effet,  que,  par  suite  d'un  empê- 
chement quelconque,  le  garde  n'ait  pas  écrit  fui— 
même  le  corps  du  proces-verbal  et  qu’il  se  soit 
borné  à le  signer.  L'acte  n'en  est  pas  moins  régu- 
lier, si,  dans  ce  cas,  l offlcicr  public,  qui  en  reçoit 
l'affirmation  , prend  le  soin  de  donner  préalable- 
ment au  garde  lecture  du  procès-verbal  et  de  faire 
ensuite,  dans  l'affirmation,  mention  de  cette  lecture. 

( Ibid .,  art.  UT».) 

Les  procès-verbaux  que  les  agents  forestiers , 
les  gardes  généraux  et  les  gardes  à cheval  dres- 
sent soit  isolément  , soit  avec  le  concours  d'un 
garde,  ne  sont  pas  soumis  à l'affirmation  (Ibid., 
art.  166).  Ceux  qui  sont  dressés  par  les  arpenteurs 
n'en  sont  pas  dispensés. 

..  Le  procès-verbal  porte  quelquefois  saisie  de 
* certains  objets.  Dans  ce  cas,  il  en  est  fait,  aussitôt 
après  l'affirmation,  une  expédition  qui  est  déposée 
: dans  les  vingt-quatre  heures  nu  grelTe  de  U jus- 
tice de  paix,  pour  qu'il  eu  puisse  être  donné  com- 
munication à ceux  qui  réclameraient  les  objets 
saisis  \lbid.,  art.  167).  Cette  expédition  est  signée 
et  remise  par  l'agent  ou  le  garde  qui  a dressé  le 
proeés-verhal.  (O.  1er  août  1847,  art.  183.) 

Les  juges  de  paix  sont  autorisés  à donner  main- 
levée provisoire  des  objets  saisis,  à la  charge  du 
payement  des  frais  de  séquestre,  et  moyennant  une 
bonne  et  valable  caution.  En  cas  de  contestation 
'tir  la  solvabilité  de  la  caution,  il  est  statué  par  le 
jifge  de  paix  (C.  F.,  art.  168).  Le  juge  de  paix, 
•pu  ordonne  la  mainlevée  des  objets  saisis , doit 
en  donner  avis  à l'agent  forestier  local  O.  P r août 
1847,  art.  PU).  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  cjnq  jours  qui  suivent  le  séques- 
* trq,  ou  s'il  n'csl  pas  fourni  bonne  et  valable  cau- 
tion, le  juge  de  paix  en  ordonne  la  vente  à len- 
ejière,  au  marché  le  plus  voisin.  Il  y est  procédé  à 
la  diligence  du  receveur  des  domaines,  qui  la  fait 
. publier  vingt-quatre  heures  d'avance.  Les  frais  de 
séquestre  et  de  vente  sont  taxés  par  le  juge  de  paix, 
et  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  ; le  surplus 
reste  déposé  entre  les  mains  du  receveur  des  do- 
maines , jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  en  dernier 
ressort  sur  le  procès-verbal.  Si  la  réclamation  n'a 
lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  pro- 
priétaire n'a  droit  qu’à  la  restitution  du  produit 
net  de  la  vente,  tous  frais  déduits,  dans  le  cas  où 
cette  restitution  serait  ordonnée  par  le  jugement. 
(C.  F.,  art.  169.) 

Les  procès-verbaux  sont,  sous  peine  de  nullité, 
enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  celui 
• de  l'affirmation  ou  celui  de  fa  clôture,  si  le  procès- 
verbal  n’est  pas  sujet  à l'affirmation.  L'enregistre- 
• ment  s’en  fait  en  débet,  lorsque  les  délits  ou  con- 


traventions intéressent  l'Etat,  le  domaine  de  la 
couronne,  les  communes  ou  les  établissements  pu- 
blics (Ibid.,  art.  170).  Cette  règle  ne  concerne  pas 
les  proces-verbaux  faits  en  forêt  par  les  agents  ou 
par  les  gardes,  qui  ont  pour  but  ac  constater  admi- 
nistrativement l étal  matériel  de  la  forêt  et  la  sur- 
veillance qui  y est  exercée.  Tels  sont  les  prorès- 
verhaux  constatant  des  chablis  (Déc.  min.  48  juin 
1844) , les  proces-verbaux  d'assiette , de  halivagt 
et  martelage,  de  réarpentage;  ceux  de  récole- 
ment, etc. 

Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom 
de  l'administration  des  forêts,  et  a la  requête  de  ses 
agents,  en  réparation  des  délits  ou  contraventions 
indifféremment,  sont  portées  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  lesquels  sont  seuls  compétents  pour 
en  connaître  (C.  F.,  art.  171).  14  résulte  de  la  que 
tous  les  faits,  à l'égard  desquels  l'action  publique  1 

est  accordée  aux  agents  de  l'administration  fores- 
tière, doivent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux 
Correctionnels,  alors  même  auc  , par  la  nature  de 
ces  faits  et  par  le  caractère  de  leur  répression , la 
connaissance  devrait  en  être  dévolue  aux  tribunaux 
de  simple  police.  L'attribution  exclusive,  faite  au 
tribunal  correctionnel  de  toutes  les  affaire*  que  les 
agents  forestiers  ont  reçu  la  mission  de  poursui- 
vre, a été  motivée  sur  ce  que  ces  agents  auraient  à 
exercer  des  poursuites  devant  trop  de  tribunaux, 
s'ils  étaient  obligés  de  poursuivre  les  contraven-  . 
lions  devant  les  tribunaux  de  simple  police.  Peut- 
être  a-t-on  aussi  pensé  qu'il  était  convenable  de 
réserver  aux  tribunaux  correctionnels  la  connais- 
sance de  contestations  toujours  graves , sinon  au 
point  de  vue  de  la  pénalité,  du  moins  au  point  de 
vue  de  l'intérét  public. 

L'acte  de  citation  doit , à peine  de  nullité,  con- 
tenir la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d’affir- 
mation (Ibid., art.  174).  Mais  il  n’est  pas  nécessaire 
que  la  copie  du  procès-verbal  contienne  celle  de 
I enregistrement.  De  plus,  la  copie  du  procès-verbal 

ficut  être,  indifféremment,  en  tète  ou  à la  suite  de 
a citation  ; et  le  garde  n'est  tenu  ni  à la  signer  ni 
à la  certifier  sincère  et  véritable.  Il  est,  au  reste, 
évident  que  ces  injonctions  ne  s'appliquent  qu'aux 
citations  données  eu  vertu  de  proces-verbaux,  dont 
l'administration  forestière  entend  tirer  argument. 

Il  est  clair  aue  si  le  fait  n'a  été  constaté  par  aucun 
procès-verbal,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  a été 
constaté  par  un  proces-verbal  nul  et  insuffisant, 
la  citation,  qui  est  donnée  sans  avoir  aucun  égard 
a ce  procès-verbal , n'en  est  pas  moini  valable  En 
effet,  l'administration  est  libre  de  renoncer  à se 
prévaloir  d'un  procès-verbal,  à l'effet  de  s'en  tenir, 
si  elle  le  juge  convenable,  a la  preuve  testimoniale. 

Lorsque  le  ministère  publie  exerce  d'office  des 

POdrsuites  contre  les  délinquants,  il  doit,  oamme 
administration  forestière,  donner,  dans  sa  citation, 
copie  du  procès-verbal.  Il  ne  peut  en  être  dispensé 
que  dans  les  mêmes  cas  que  cette  administration 
Les  gardes  peuvent,  dans  les  artions  et  poursuites 
exercées  au  nom  de  l'administration  forestière,  faire 
toutes  citations  et  significations  d'exploits;  mais  J # 
ils  ne  peuvent  procéder  aux  saisies-exécutions. 

Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre  sont 
taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les  huissier» 
des  juges  de  poix  (Ibid.,  art.  175).  En  conséquence, 
les  agents  forestiers  sont  tenus  de  dresser,  pour  le 
ressort  de  chaque  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  au  commencement  de  chaque  trimestre,  un  mé- 
moire, en  triple  expédition,  des  citations  et  signifi- 
cations faites  par  les  gardes  pendant  le  trimestre 
précédent  ; cet  état  est  rendu  exécutoire , vise  et 
nrdonuanoé  conformément  au  règlement  du  18  juin 
1811.  (0.  août  1847,  art.  186).  (Voy.,  en  outre, 
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A l'audience  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle, les  agents  forestiers  exposent  l'affaire  et  sont 
entendus  à l'appui  de  leurs  conclusions  (C.  F., 
art.  174).  Ils  ont  une  place  particulière  à la  suite 
de  l'officier  du  ministère,  public.  Ils  sont  en  uni- 
forme et  se  tiennent  découverts.  (O.  1er  août  1827, 
art.  185.) 

Les  délits  et  les  contraventions  sont  prouvés  soit 
par  procès-verbaux , soit  par  témoins  à défaut  de 
procès-verbaux  ou  en  cas  d insuffisance  de  ces  actes. 
(C.  F.,  art.  175). 

Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  forma- 
lités que  nous  avons  indiquées  plus  haut, -et  oui 
sont  dressés  et  signés  par  deux  agents  ou  gantes 
forestiers,  font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  aux  contra- 
ventions qu'ils  constatent , quelles  que  soient  les 
condamnations  auxquelles  ces  délits  et  contraven- 
tions peuvent  donner  lieu.  Il  n'est,  en  conséquence, 
admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de 
ces  procès-verbaux,  à moins  qu'il  n'existe  une 
cause  légale  de  récusation  contre  l'un  des  signa- 
taires [Ibid.,  art.  176).  Ces  injonctions  sont  abso- 
lues ; les  tribunaux  ne  peuvent  les  enfreindre  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  forma- 
lités , mais  qui  ne  sont  dressés  et  signés  que  par 
un  seul  agent  ou  garde,  font  de  même  preuve  jus- 
u'à  inscription  de  faux,  mais  seulement  lorsque  le 
élit  ou  la  contravention  ne  doit  pas  entraîner  une 
condamnation  supérieure  à 100  francs , tant  pour 
amende  que  pour  dommages-intérêts.  Lorsqu'un 
procès-verbal  de  cette  nature  constate  à la  fois  con- 
tre divers  individus  des  délits  ou  contraventions 
distincts  et  séparés,  il  n'en  fait  pas  moins  foi  pour 
chaque  délit  ou  contravention  qui  ne  doit  pas  en- 
traîner une  condamnation  de  plus  de  100  francs  tant 
pour  amende  que  pour  dommages  intérêts,  quelle 
que  soit  la  quotité  à laquelle  puissent  s'élever  toutes 
les  condamnations  réunies  (Ibid.,  art.  177).  Nous 
ne  parlons,  comme  on  le  remarque,  ni  des  restitu- 
tions, soit  en  nature,  soit  en  argent,  ni  des  objets 
confisqués  : c'est  que  ces  différentes  valeurs  ne  doi- 
vent jamais  être  comprises  dans  le  montant  de  la 
j condamnation  lorsqu’il  s'agit  de  savoir  si  lé  procès- 

* verbal  d'un  seul  garde  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  Eaux. 

Les  procès-verbaux,  qui  ne  font  pas  foi  et  preuve 
suffisante  jusqu’à  inscription  de  faux,  peuvent  être 
.corroborés  et  combattus  par  toutes  les  preuves  lé- 
gales. [Ibid.,  art.  178.) 

Le  délinquant  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre 
tin  procès-verbal , est  tenu  d'en  faire , par  écrit  et 
en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial 
« en  vertu  d'acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal , avant  l'audience  indiquée  par  In  citation. 
La  déclaration  est  reçue  par  le  greffier  «lu  tribunal  : 
«lin  est  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pou- 
voir ; et  dans  le  cas  où  il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 

* en  est  fait  mention  expresse.  Au  jour  indiqué  pour 
l'audience,  le  tribunal  donne  acte  de  la  déclaration 
et  fixe  un  délai  de  trois  jours  au  moins  et  de  huit 
jours  au  plus  , pendant  lequel  le  prévenu  est  tcnn 
Si  faire  au  grefTo  le  démit  des  mojens  do  faux,  * t 
des  noms,  qualités  cl  demeures  des  témoins  qu'il 
veut  faire  entendre.  A l'expiration  de  ce  délai,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal 
admet  les  moyens  de  faux  s'ils  sont  de  nature  à dé- 
truire l'effet  du  procès-verbal.  et  il  est  procédé  sur 
!•  faux  conformement  aux  loi*.  (Voyez  Foxctiox- 
VAiacs  pt  bi.ics,  § de*  mise*  en  jugement.  ) Dans  le 
cas  contraire,  ou  faute  per  le  prévenu  d'avoir  rcm- 


li  doutes  les  formalités  ri -dessus  prescrites,  le  th- 
unal  iléHarc  qu’il  n'y  a lieu  à admettre  les  moyens 
de  faux  et  ordonne  qu'il  soit  passé  outre  au  ju- 
gement (/6id.,art.  179).  Le  prévenu,  contre  lequel 
un  jugement  par  défaut  a été  rendu,  est  encore  ad- 
missible a faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux 
pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour  se  pré- 
senter à l'audience  sur  l'opposition  qu'il  a formée 
(Ibid. , art.  I8ü).  Lorsqu'un  procès-verbal  est  ré- 
digé contre  plusieurs  délinquants  et  que  l'un  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'inscrivent  en 
taux,  le  procès-verbal  continue  à faire  foi  à l'égard 
des  autres,  à moins  que  le  fait,  sur  lequel  l'inscrip- 
tion de  faux  porte,  ne  soit  indivisible  et  commun 
aux  autres  prévenus.  (Ibid.,  art.  181.) 

Dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  de 
contravention,  il  peut  arriver  que  le  prévenu  excipe 
d'un  droit  de  propriété  ou  d un  autre  droit  réel. 

Le  tribunal,  saisi  de  la  plainte,  doit  statuer  sur 
l'incident,  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  : 
l'exception,  que  l'inculpé  soulève  ainsi  préjudicielle- 
ment,  arrêtera  la  décision  du  fond  même  du  procès 
ai  elle  est  fondée  soit  sur  un  titre  apparent , soit 
sur  des  faits  de  possession  équivalente,  personnels 
au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si, 
en  outre,  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés  «ont 
de  nature  (dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par 
l'autorité  compétente)  à ôter  au  fait  qui  sert  de 
base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de 
contravention  ; au  contraire,  si  l'exception  ne  ré- 
unit pas  ces  conditions,  elle  ne  suspendra  p 
décision  correctionnelle  Lorsque  l'exception  est 
admise  et  que  par  suite  l'affaire  est  renvoyée  à lins 
civiles,  le  jugement  qui  ordonne  ce  sursis  à l'action 
répressive,  doit  fixer,  à peine  de  cassation,  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  a élevé  la  question 
préjudicielle  doit  saisir  les  juges  compétents  de  la 
connaissance  du  litige  et  justifier  de  ses  diligences 
à cet  égard.  Faute  de  ces  justifications  à l'expira- 
tion du  délai  indiqué,  le  tribunal  correctionnel  doit 
passer  outre.  Néanmoins,  en  cas  de  condamnation, 
il  serait  sursis  à l'emprisonnement , qui  aurait  pu 
être  prononcé  , et  le  montant  des  amendes,  resti- 
tutions et  dommages-intérêts  serait  versé  à la  caisse 
des  dépdts  et  consignations,  pour  être  remis  a qui 
il  sera  ultérieurement  ordonné  par  le  tribunal  qui 
statuera  sur  le  fond  du  droit.  (Ibid.,  art.  182.) 

Les  agents  de  l'administration  forestière  peuvent,  * 
en  son  nom  . interjeter  appel  des  jugements,  et  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier 
ressort  ; mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs 
appels  sans  son  autorisation  spéciale  t Ibid. , 
art.  185).  Le  droit  attribué  à l'administration  des*, 
forêt*  et  à ses  agents  de  se  pourvoir  contre  les 
jugements  et  arrêts  par  appel  ou  par  recours  en 
cassation,  est  indépendant  de  la  même  faculté  qui 
est  accordée  au  ministère  public,  lequel  peut  tou- 
jours en  user , même  lorsque  l'administration  ou  ,* 
scs  agents  auraient  acquiescé  aux  jugements  et  ar- 
rêts. (Ibid  , art.  184;  Cas  s.  4 avril  1803,  9 inaî 
1807.) 

Les  actions  en  réparation  de  délits  ou  de  contra- 
ventions se  prescrivent  par  trois  mois,  à compter 
du  jour  où  les  délits  et  contraventions  ont  été 
constatés,  lorsque  les  délinquants  sont  désigné* 
dans  les  procès-vqrbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le 
délai  de  prescription  est  de  six  mois,  à compter  du 
même  jour.  Telle  est  la  règle  générale.  Ellecom-* 
porte  quelques  exceptions.  (C.  F.,  art.  185,  45, 

47.  50,  51,  82  ; même  Code.  186.) 

Nous  terminerons  ce  paragraphe  en  faisant  re- 
marquer que  les  dispositions  du  Code  d'instruction  > * 
criminelle  sur  la  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions; sur  les  citations  et  les  délais,  sur  les  défauts, . * , 
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oppositions,  jugements . appels  et  recours  en  cas- 
sation. sont  applicables  à la  poursuite  des  délits  et 
contraventions  forestières, sauf  les  modifications  que 
nous  venons  d'indiquer.  (Ibid.,  art.  187.) 

J 8.  Poursuites  txtrtiu  au  nom  et  dans  l’tis- 
tirét  des  particuliers  — La  plupart  des  règles 
applicables  aux  poursuites  exercées  au  nom  de  I ad- 
ministration forestière  sont  applicables  aux  pour- 
suites exercées  au  nom  et  dans  I intérêt  des  particu- 
liers {Ibid.  art.  188).  Nous  ne  les  rappellerons  pas. 
Nous  nous  bornerons  à mentionner  deux  exceptions 
à ce  principe  général  : l'une,  c'est  que  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  gardes  des  buis  et  forêts 
des  particuliers  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire {Ibid.,  art.  188);  la  seconde,  c'est  qu'il  n'est 
rien  changé  aux  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle,  relativement  è la  compétence  des  tribu- 
naux, pour  statuer  sur  les  délits  et  contraventions 
commis  dans  les  bois  et  forêts  des  particuliers, 
c’est-à-dire  que  les  faits,  qui  ne  constituent  que  des 
contraventions,  sont  jugés  par  les  tribunaux  de 
simple  police  et  que  ceux  qui  constituent  des  dé- 
lits sont  les  seuls  dont  la  decision  est  dévolue  aux 
tribunaux  correctionnels. 

XII.  Peixes  ET  coxdxuxatioxs.— La  coupe  ou 
l'enlèvement  d'arbres  avant  moins  de  8 décimètres 


FOR 

de  tour  est  punie  par  l'article  194  du  Code  forestier. 

La  coupe  ou  I enlèvement  d'arbres  avant  2 dé- 
cimètres de  tour  et  au-dessus  donne  neu  à des 
amendes  qui  sont  déterminées  dans  les  proportions 
suivantes,  d'après  l'essence  et  la  circonférence  de 
ces  arbres.  Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes. 
La  première  comprend  les  chênes,  hêtres,  charmes, 
ormes,  frênes,  érables,  platanes,  pins,  sapins,  mê- 
lé***. châtaigniers,  noyers,  oliviers,  sorbiers,  cor- 
miers, merisiers,  et  autres  arbres  fruitier*.  Le  se- 
conde se  compose  des  aunes,  tilleuls,  bouleaux, 
trembles,  peupliers,  saules,  et  de  toutes  les  espèces 
non  comprises  dans  la  première  classe.  Si  les  ar- 
bres de  la  première  classe  ont  S décimètres  de 
tour , l'amende  est  d'un  franc  par  chacun  de  ees 
S décimètres , et  s'accroît  ensuite  progressive- 
ment de  10  centimes  par  chacun  des  autres  déci- 
mètres. Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  2 dé- 
cimètres de  tour,  l'amende  est  de  50  centimes  par 
chacun  de  ces  2 décimètres,  et  s'accroît  ensuite 
progressivement  de  5 centimes  par  chacun  des  au- 
tres décimètres.  La  circonférence  des  arbres  doit 
être  mesurée  A un  mètre  du  sol.  {Ibid.,  art.  19t.) 
f Voici  le  tarif  des  amendes  à prononcer  par  arbre, 
d'après  sa  grosseur  et  son  essence.  Ce  tarif  est 
annexé  au  Code  forestier.  Nous  y avons  rectifié, 
d'après  M.  Meaume,  trois  fautes  de  calcul , com- 
mises dans  l'édition  officielle. 
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Le  tarif  ne  va  pas  au  delà  des  arbres  de  32  dé- 
cimètres, parce  que  la  coupe  ou  l'enlèvement  d'ar- 
bres d'une  dimension  supérieure  est  rare.  Si  un 
arbre  , d une  grosseur  supérieure  à Si  décimètres , 
était  coupé  ou  enlevé,  on  continuerait,  puur  trouver 
la  quotité  de  l'amende,  les  calculs  de  la  loi,  que  le 
tarif,  s'arrêtant  aux  cas  les  plus  ordinaires,  n’a 
conduits  que  jusqu’à  celle  dimension. 

Nous  devons  faire  observer  qu'on  ne  doit  pas  te- 
nir compte  des  fractions  de  décimètres  dans  la  dé- 
termination de  l'amende,  et  que  l'amende  elle- 
méiue  ne  peut  être  ni  fractionnée  ni  réduite. 

Lorsque  les  arbres , auxquels  s'applique  le  tarif, 
ont  été  enlevés  et  façonnés , le  tour  en  est  mesuré 
sur  la  souche  ; et  ai  la  souche  a été  également  en- 
levée, le  tour  est  calculé  dans  la  proportion  d'un 
cinquième  en  sus  de  la  dimension  totale  des  quatre 
faces  de  l'arbre  équarri.  Lorsque  l'arbre  et  la  souche 
ont  tout  à fait  disparu . l'amende  est  calculée  sui- 
vant la  grosseur  de  l'arbre,  arbitrée  par  le  tribunal 
d'après  les  documenta  du  procès,  (C.  F.,  art.  193.) 

L'amende,  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois  qui 
n'ont  pas  2 décimètres  de  tour , est , pour  chaque 
charretée,  de  10  francs  par  bête  attelée,  de  5 francs 
par  chaque  bête  de  somme  et  de  2 francs  par  fagot, 
rouée  on  rbarge  d'hommes.  S'il  s'agit  d'arbres 
semés  ou  plantés  dans  les  forêts , depuis  moins  de 
cinq  ans , la  peine  est  d'une  amende  de  3 francs 
par  chaque  arbre  , quelle  qu'en  soit  la  grosseur,  et, 
en  outre,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à quinze 
jours.  (Ibid.,  art  194.) 

Comment  doit  être  réprimé  ce  fait  d'avoir  coupé 
ou  enlevé  un  seul  brin  inférieur  à 2 décimètres? 
La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est , sur 
ce  point,  en  opposition  avec  celle  de  quelques  cours 
royales.  Suivant  ces  cours,  la  coupe  d'un  seul  brin 
peut  être  considérée  comme  le  commencement  d'un 
fagot,  et  ce  fait  peut  être  poursuivi  et  puni  con- 
formément i l'article  194  du  Code  fnreslier  (Be- 
sancon, 14  décembre  1836;  Metx,  S mai  1837). 
Suivant  la  cour  de  cassation , celle  infraction  ne 
rentre  ni  dans  l’article  192 , ni  dans  l'article  194  ; 
mais  elle  est  réprimée  par  l'article  198  du  même 
Code,  dont  l'application  peut  être  requise,  quoique, 
dans  ce  cas , il  n'y  ait  aucune  peine  à prononcer. 
(Cass.  30  septembre  1836.) 

L'arracbis  des  plants  dans  les  bois  et  forêts  est 
puni  d'une  amende  de  10  i 300  francs:  si  le  délit 
a été  commis  dans  un  semis  ou  plantation  exécutés 
de  main  d'homme,  il  est  prononcé,  en  outre,  un 
emprisonnement  de  quinte  jours  à un  mois.  (C.  F., 
art.  193.) 

Le  fait  d'avoir  éhoupé.  éeorcé  ou  mutilé  des  ar- 
bres. ou  d'en  avoir  coupé  les  principales  branches, 
c’est-à-dire  celles  qui  sont  nécessaires  à leur  exis- 
tence ou  à leur  belle  venue,  est  puni  comme  si  les 
arbres  avaient  été  coupés  par  le  pied  (Ibid.,  art. 
196).  On  éhoupe  un  arbre,  lorsqu'on  en  coupe  le 
sommet,  la  cime,  la  houppe. 

L'enlèvement  des  chablis  et  des  bois  de  délit  est 
puni  des  mêmes  amendes  et  restitutions  que  s'ils 
avaient  été  abattus  par  le  pied.  (Ibid.,  art.  197.) 

Dans  le  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois  ou 
autres  productions  du  sol  des  forêts,  il  y a toujours 
lieu,  outre  les  amendes,  à la  restitution  des  objets 
enlevés,  et,  de  plus,  selon  le»  circonstances,  I des 
dommages-intérêts.  Les  scies,  haches,  serpes,  co- 

Kées  et  autres  instruments  de  même  nature  dont 
; délinquants  et  leurs  complices  sont  trouvés 
munis,  sont  confisqués.  (Ibid.,  art.  198.) 

Les  propriétaires  d'animaux  trouvé»,  de  jour, 
en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  sont 
condamnés  i une  amende  de  : 1 franc  pour  un  co- 
chon, 2 francs  pour  une  bête  I laine,  3 francs  pour 
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un  cheval  on  autre  bête  de  somme , 4 francs  pour 
une  chèvre,  b francs  pour  un  boeuf,  une  vache  ou 
un  veau.  L'amende  est  double,  si  les  bois  ont  moins 
de  dix  ans  ; sans  préjudice,  s'il  y a lieu,  des  dom- 
mages-intérêts (Ibid.,  art.  199).  La  répression  du 
fait  dont  nous  nous  occupons  peut  être  poursuivie, 
non-seulement  contre  le  propriétaire  des  bestiaux 
ou  le  pâtre  qui  est  chargé  de  leur  garde,  mais  en- 
core contre  l'un  et  l'autre.  La  jurisprudence  n'est 
plus  douteuse  à cet  égard.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas , on  ne  devra  prononcer  qu'une  amende  par 
tête  de  bétail , quel  que  soit  le  nombre  des  délin- 
quants poursuivis , parce  qu'il  est  de  principe  , en 
matière  forestière,  que  la  peine  se  divise  entre  les 
auteurs  de  l'infraction,  et  qu'on  ne  peut  jamais  in- 
fliger qu'une  seule  peiue  pour  un  même  délit , quel 
que  soit  le  nombre  des  coauteurs  ou  des  complices 
de  ce  délit.  Lorsque  le  propriétaire  et  le  pâtre  sont 
poursuivis  simultanément,  il  est  bien  entendu  qu'ils 
doivent  être  condamnés  solidairement  : en  effet , 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  propriétaire  n'est 
pas  seulement  une  responsabilité:  il  est  poursuivi 
directement  en  condamnation  du  délit. 

Dans  les  cas  de  récidive , la  peine  est  toujours 
double.  Il  y a récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
précédents,  il  a été  rendu  contre  le  délinquant  un 
premier  jugement  pour  un  délit  ou  contravention 
en  matière  forestière.  [Ibid.,  art.  200.) 

Les  peines  sont  également  doublées , lorsque  les 
délits  ou  contraventions  ont  été  commis  la  nuit,  ou 
que  les  délinquants  ont  fait  usage  de  la  scie  pour 
couper  les  arbres  sur  pied  ( Ibid.,  art.  201).  La 
nuit,  c'est  l'intervalle  de  temps  qui  se  trouve  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil.  (Casa.  22  janvier 
1829.) 

Lorsqu'il  y a lieu  à adjuger  des  dommages-inté- 
rêts, ils  ne  peuvent  être  intérieurs  à l'amende  sim-  . 
pic  prononcée  par  le  iugemenl  (C.  F.,  art,  202). 
Quel  sens  faut-il  attacher  a ces  mots  amende  sim- 
ple prononcée  par  le  jugement  f Ces  expressions 
ont  été  employées  dans  la  loi  par  opposition  aux 
mots  amende  doublée , qu'on  lij  dans  les  articles 
200  et  201  du  Code  forestier.  Il  suit  de  là  que  l’a- 
mende simple  doit  être  entendue  de  celle  qui  est 
dégagée  de  toute  circonstance  de  récidive,  de  nuit 
ou  d'emploi  de  la  scie.  Ces  trois  circonstances  sont 
les  seules  que  la  loi  forestière  reconnaisse  comme 
véritablement  aggravantes.  Mais . toutes  les  fois 
que  le  Code  forestier  a augmenté  la  peine,  atiu  de 
la  proportionner  à un  délit  spécialement  déterminé, 
l'amende,  ainsi  augmentée,  doit  être  considérée 
comme  une  amende  simple , parce  que  c'est  celle 
qui  est  directement  applicable  au  délit  spécial 
qu’elle  réprime.  Ainsi  I amende , augmentée  d'un 
tiers  par  l'article  34  du  Code  forestier , l'amende, 
portée  au  double  par  l'article  199,  doivent  être 
considérées  comme  des  amendes  simples  dans  le 
sens  de  l'article  2U2.  (Cass.  16  février  1832,  19  avril 
1853,  I*'  février  1834.) 

Les  tribunaux  ne  peuvent  jamais , en  se  fondant 
sur  l'article  463  du  Code  pénal,  modifier  les  peines 
prononcées  par  le  Code  forestier.  ( C.  F.,  art. 
203.) 

I,es  restitutions  et  dommages-intérêts  appartien- 
nent au  propriétaire;  les  amendes  et  confiscations 
appartiennent  à l'État.  (Ibid.,  art.  204.) 

l.cs  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et,  en  géné- 
ral, tous  maîtres  et  commettants  sont  civilement 
responsables  des  délits  et  contraventions  commis 
par  leurs  femmes,  enfants,  mineurs  et  pupilles, 
demeurant  avec  eux  et  non  mariés , ouvriers,  voi- 
turiers et  autres  subordonnés.  (Ibid.,  art.  206.) 

XIII,  Exdccnoi»  oxs  jcgemekts.  — Il  faut  di*- 


Digitized  by  Google 


8fo>  FOR 

tmgiicr  entre  les  jugements  rendus  à b requête  de 
l' administration  forestière  et  ceux  qui  sont  rendus 
dans  l'intérêt  des  particuliers. 

* § !•*■.  Exécution  des  jugements  rendus  à lu 
requête  de  l'administration  forestière  vu  du  mi- 
nistère publie  — Les  jugements  rendus  à la  re- 
quête de  l'administration  forestière,  ou  sur  la  pour- 
suite do  ministère  publie,  sont  signifiés  par  simple 
extrait,  contenant  le  nom  des  parties  et  le  disposi- 
tif du  jugement.  Cette  signification  suffit  pour  faire 
courir  les  délais  de  l onuosition  et  de  I appel  des 
jugements  par  défaut.  ( ibiil .,  art.  209.) 

I«e*  extraits  dea  jugements  par  défaut  sont  re- 
mis par  les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  aux 
agqpts  forestiers  dans  les  dix  jours  après  relui  où 
les  jugements  ont  été  prononcés  (O.  !•»  août  1827, 
art.  tH8;  19  octobre  1841).  L'agent  forestier  supé- 
rieur de  l'arrondissement  les  fait  signifier  immé- 
diatement aux  condamnés,  et  remet  en  même  temps 
aux  receveurs  des  domaines  un  état  indiquant  les 
noms  «les  condamnés,  la  date  de  la  signification 
des  jugements  et  le  montant  des  condamnations 
en  amendes , dommages-intérêts  et  frais.  Quinze 
jours  après  la  signification  du  jugement,  lagenl 
forestier  remet  les  originaux  des  exploits  de  signi- 
fication au  receveur  des  domaines,  qui  procède 
alors  contre  les  condamnés.  Si,  durant  ce  délai,  le 
condamné  interjette  appel  ou  forme  opposition , 
l'agent  forestier  en  donne  avis  au  receveur.  (O.  1er 
août  1827,  art.  1H8.) 

Quant  aux  jugements  contradictoires,  lorsqu'il 
n'a  été  fait,  par  les  condamnés,  aucune  déclaration  . 
d'appel , les  greffiers  en  remettent  l'extrait  direc- 
tement aux  receveurs  des  domaines,  dix  jours  après 
celui  où  le  jugement  a été  prononcé.  L'extrait  des 
arrêts  rendus  sur  appel  est  remis  directement , par 
les  greffiers,  aux  mêmes  fonctionnaires,  quatre 
jours  après  celui  où  l'arrêt  a été  prononcé , si  le 
rondnmné  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation.  (Ibid., 
art.  189.) 

En  effet,  le  recouvrement  des  condamnations 
forestières  est  confié  aux  receveurs  des  domaines 
et  de  l'enregistrement  (C.  F.,  art.  210).  Ccst  pour- 
quoi , à la  fin  de  chaque  trimestre , les  directeurs 
des  domaines  remettent  au  directeur  général  de 
leur  administration  un  état  indiquant  les  recouvre- 
ments qu’ils  ont  effectués  et  les  condamnations  pé- 
cuniaires tombées  en  non-valeur  par  suite  de  l'in- 
solvabilité des  condamnés.  ( 0.  1er  août  1827,  art. 
190.) 

I»e*  jugements,  rendus  en  matière  forestière, 
sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps , et  l'exécution  peut  en  être  poursuivie  cinq 
jours  après  un  simple  commandement  fait  aux  con- 
damnés. En  conséquence,  sur  la  demande  du  rere- 
yet/r  des  domaines . le  procureur  du  roi  est  tenu 
d’adresser  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents 
de  la  force  publique , chargés  de  l'exécution  fles 
mandements  de  justice  (C.  F.,  art.  211)  Les  indi- 
vidus contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  a été 
exécutée . subissent  l'effet  de  cette  contrainte,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux,  ou  fourni  une  caution, 
admise  par  le  receveur  des  domaines , ou , en  cas 
de  contestation  de  sa  part , déclarée  bonne  et  vo- 
laille par  le  tribunal  de  l'arrondissement  (Ibid., 
art.  212).  Cependant,  les  condamnes  qui  justifient 
de  leur  insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par 
l'article  420  du  Code  d'instruction  criminelle  sont 
mis  en  liberté  après  avoir  snbi  quinze  jours  de  dé- 
tention , lorsque  l'amende  et  les  autres  condamna- 
tions n'excèdent  pas  1S  francs.  La  détention  ne 
cesse  qu'au  bout  a' un  mois,  lorsque  ces  condamna- 
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tions  s'élèvent  de  15  à 50  francs.  Elle  ne  dure  que 
deux  mois , quelle  que  soit  la  quotité  des  condam- 
nations. En  cas  de  récidive . la  durée  de  la  déten- 
tion est  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  cir- 
constance (Ibid.,  art.  215).  Les  condamnés  qui , à 
raison  de  leur  insolvabilité  . voudront  user  de  ce 
bénéfice,  devront  présenter  leur  requête,  accompa- 
née  des  pièces  justificatives  , au  procureur  du  roi 
e l'arrondissement,  qui  ordonnera,  s’il  y a lieu, 
que  les  condamnés  soient  mis  en  liberté  à l’expira- 
tion des  délais  que  nous  venons  d’indiquer,  et  en 
donnera  avis  au  receveur  des  domaines.  (0. 1«r  août 
1827,  art.  191.) 

§ 2.  Exécution  des  jugements  rendus  dans 
l'intérêt  des  particuliers.  — Ces  jugements  sont 
exécutés  à la  requête  de  ceux  qui  les  ont  obtenus,  * 
suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte 
que  les  jugements  rendus  à la  requête  de  l'admi- 
nistration forestière.  Le  recouvrement  de*  amendes 

Jirononcées  par  les  mêmes  jugements  est  opéré  par 
es  receveurs  des  domaines  (C.  F.,  art.  215).  Lès 
propriétaires  sont  tenus  de  pourvoir  à la  consigna- 
tion d'aliments  prescrits  par  le  Code  de  procédure 
civile,  lorsque  la  détention  a lieu,  soit  a leur  re- 
quête, soit  dans  leur  intérêt  ( Ibid.,  art.  2lti).  La 
mise  en  liberté  des  condamnés  ne  peut  être  accor- 
dée qu’autnnl  que  la  validité  des  cautions  ou  l in- 
solvabilité  des  condamnés  a clé,  en  cas  de  contes- 
tation de  la  part  des  intéressés,  jugée  contradictoi- 
rement avec  eux.  (Ibid.,  art.  217.) 

XIV.  Dispositions  g£x£iules  et  transitoire*. 
— § 1er.  Dispositions  générales.  — Le  Code  fo- 
restier a pris  soin  d'abroger  expressément  toutes 
lois,  ordonnances,  édits  et  déclarations,  arrêts  du 
conseil , arrêts , décrets  et  tous  règlements  inter- 
venus sur  les  matières  qu'il  a réglées.  Mais , en 
même  temps,  il  a reconnu  que  tous  les  droits,  ac- 
quis antérieurement  à sa  promulgation  , seraient 
jugés,  en  cas  de  contestation,  d'après  la  législation 
en  vigueur  au  moment  où  ils  ont  pris  naissance. 
(Ibid.,  art  218.) 

§ 2.  Dispositions  transitoires.  — Les  disposi- 
tions transitoires  du  Code  forestier  ne  devaient  être 
obligatoires  que  pendant  vingt  an*.  Elles  cessaient 
donc  d’être  exécutoires  en  1847.  Mais  une  loi , du 
22  juillet  1847,  en  a prorogé  l’application  jusqu'au 
51  juillet  1850. 

CÜes  dispositions  concernent , d'une  part , le  dé- 
frichement des  bois  des  particuliers,  et,  d’autre 
part,  les  plantations  des  montagnes  et  dunes. 

Il  est  donc  défendu  à tout  narticulier , jusqu'au 
51  juillet  1850,  d'arracher  ou  Je  défricher  ses  bon 
avant  d’en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  a 
la  sous-préfecturc , au  moins  six  mois  d avance, 
durant  lesquels  l'administration  peut  faire  signifier 
au  propriétaire  son  opposition  au  défrichement. 
Dans  les  six  mois,  à dater  de  cette  signification,  il 
est  statué  sur  l'opposition  par  le  préfet,  sauf  le  re- 
cours au  ministre  des  finances.  Si,  dans  les  six 
mois  de  la  signification  de  l'opposition,  la  décision 
du  ministre  n’a  pas  été  rendue  et  signifiée  au  pro- 
priétaire, le  défrichement  peut  être  effectué  I Ibid., 
art.  219).  La  déclaration,  que  le  propriétaire  est 
tenu  de  faire,  doit  indiquer  le  nom,  la  situation  et 
l'étendue  des  bois  qu'il  se  propose  de  défricher- 
Elle  est  libellée  en  double  minute  et  remise  à la 
sous-préfecture,  où  il  en  est  tenu  registre.  L'une  des 
minutes,  visée  par  le  sous  préfet,  est  rendue  au  dé- 
clarant, et  l'autre  est  transmise,  par  le  sous-préfet, 
à l’agent  forestier  supérieur  de  l' arrondi ssemenL 
L'agent  forestier  procède  à la  reconnaissance  ae 
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l'état  et  de  la  situation  des  Lois,  et  en  dresse  un 
|ir*cès~V£f bal , auquel  il  joint  un  rapport  détaillé 
indiquant  les  motifs  d'intérét  publie  qui  seraient 
de  nature  à influer  sur  la  détermination  a prendre. 
Il  remet  le  tout  , sans  delai  , au  conservateur,  avec 
la  déclaration  du  propriétaire.  Si  le  conservateur 
estime  que  le  bois  ne  doit  paj  être  défriché,  il  fait 
signifier  au  propriétaire  une  opposition  au  défri- 
chement, et  en  réfère  au  préfet,  en  lui  transmet- 
tant les  pièces  avec  ses  observations.  Dans  le  ras 
contraire , le  conservateur  en  réfère  sans  delai  au 
directeur  général  des  forêts , qui  en  rend  compte 
au  ministre  des  finances.  Lorsqu'il  y a eu  opposi- 
tion au  défrichement,  le  préfet  doit  statuer  sur  cette 
opposition,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  un  arrêté 
énonçant  les  motifs  de  sa  décision.  Dans  Je  délai 
de  huit  jours . le  préfet  est  tenu  de  faire  signifier 
son  arrêté  à l'agent  supérieur  de  l'arrondissement 
ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois  et  de  le  soumettre, 
avec  les  pièces  à l'appui , au  ministre  des  finances 
(O.  1er  août  1827,  art.  192  à 195).  Cette  célérité  est 
. indispensable  pour  que  le  ministre  puisse  rendre  et 
faire  signifier  sa  decision  définitive  dans  les  six 
mois  n dater  du  jour  de  la  signification  de  l'opposi- 
tion, formée  par  l’administration  forestière. 

Le  propriétaire  qui  effectuerait  un  défrichement, 
tans  se  conformer  aux  injonctions  de  la  loi . tpraii 
condamné  à une  amende  calculée  à raison  de 
50  francs  par  hectare  de  bois  défriché,  et,  en 
outre . à rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois  dans 
le  délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  peut  excé- 
der trois  années  (C.  F.,  art.  220).  Si  le  propriétaire 
n'effectuait  pas  la  plantation  ou  le  semis  dans  le 
délai  prescrit  par  le  jugement,  il  y serait  pourvu 
à ses  irais  par  l'administration  forestière,  sur  l’au- 
torisation préalable  du  préfet.  (Ibid.,  art.  221.) 

La  loi,  en  défendant  aux  particuliers  de  défricher 
leurs  bois,  a admis  elle-même  certaines  exceptions 
à la  règle  qu  elle  a posée.  Ces  exceptions  concer- 
nent :l*  les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  premières 
années  de  leur  semis  ou  plantation,  à moins  qu'ils 
n'aient  été  semés  ou  plantés  en  vertu  d’un  juge- 
ment de  condamnation  ; 2'  les  parcs  ou  jardins  clos 
*et  attenant  aux  habitations  ; 5°  les  bois  non  clos 
'fane  étendue  au-dessous  de  quatre  hectares,  lors- 
qu ils  ne  font  pas  partie  d'un  autre  bois  qui  com- 
pléterait une  contenance  de  quatre  hectares,  ou 

Îu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente 
une  montaene.  (Ibid.,  art.  225.) 

Les  délits  de  défrichement  se  prescrivent  par  deux 
«us,  à compter  de  l'époque  où  le  défrichement  a été 
consommé , c'est-à-dire  complètement  terminé. 
(Ibid.,  art.  224.)  ) # 

Foy.,  en  outre,  Défrichement. 

Daus  le  but  d'eneourager  le  boisement  des  mon- 
tagnes et  des  dunes , les  semis  et  plantations  de 
hois  sur  fe  sommet  et  le  penchant  des  montagnes 
et  ;nr  les  dunes  sont  exempts  de  tout  impôt  jus- 
qu’au 5!  juillet  1850.  (Ibid.,  art.  225;  L.  22  juil- 
let 1847).  ( Voy . Déboisement.) 

PûitFArrtMiE.  C’est,  scion  lo  Répertoire  de 
jurisprudence,  la  prévarication  commise  par  un 
officier  public  dans  l'exercice  de  sa  charge  et  pour 
laquelle  il  mérite  d'étre  destitué.  Le  Code  pénal 
déclare  forfaiture  tout  crime  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
(C.  I».,  art.  166).  Cette  définition  est  beaucoup 
moins  étendue  que  celle  du  Répertoire  de  juris- 
prudence. Aux  yeux  de  la  loi  qui  régit  actuellwient 
fa  France,  la  forfaiture  ne  peut  exister  qu'OTlant 
que  le  fait  répréhensible  réunit  les  caractères  d’un 
frime,  qu’il  a été  commis  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic et  que  sa  perpétration  a eu  lieu  dans  l'exercice 
Oiémc  «les  fonctions.  La  liste  des  forfaitures  est 
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nombreuse , car  les  fonctionnaires  publics  peuvent 
commettre  des  crimes  de  nature  fort  diverse  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Nous  ne  donnerons 
aucune  nomenclature;  nous  nous  bornerons  a rap- 
peler les  espèces  auxquelles  la  loi  parait  avoir  voulu 
donner  plus  spécialement  la  qualification  de  forfai- 
ture. La  loi  déclaré  coupables  de  forfaiture  et  punit 
comme  tels  de  la  dégradation  civique  tout  officier 
de  police  judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou 
du  roi,  tous  substituts,  tous  juges  qui  provoquent, 
donnent  ou  signent  un  jugement,  une  ordonnance 
ou  un  mandat  tendant  à la  poursuite  personnelle  ou 
accusation,  soit  d’un  ministre,  soit  d'un  membre  de 
la  chambre  des  pairs,  de  la  chambre  des  députés 
ou  du  conseil  d'Etat , sans  les  autorisations  pres- 
crites par  les  lois  de  l'Etat;  ou  qui , hors  les  cas 
de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  donnent 
ou  signent,  sans  les  mêmes  autorisations,  l'ordre 
ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs 
ministres  ou  membres  de  la  chambre  des  pairs,  de 
la  chambre  des  députés  ou  du  conseil  d'Etat  (Ibid., 
art.  121  ).  Sont  coupables  de  forfaiture  et  punis  de 
la  dégradation  civique  les  fonctionnaires  publics 
qui  ont,  par  délibération,  arrête  de  donner  des  dé- 
missions, dont  l’objet  ou  l'effet  pourrait  être  d'etn- 
pécher  ou  de  suspendre,  soit  l'administration  de  la 
justice,  soit  l’accomplissement  d’un  service  quel- 
conque (Ibid.,  art.  126).  La  loi  déclare  encore  cou- 
pables de  forfaiture  et  punit  de  la  dégradation  ci- 
vique : 1°  les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du 
roi  ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police  qui 
s'immiscent  dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif, 
soit  par  des  règlements  contenant  des  dispositions 
législatives,  soit  en  arrêtant  ou  en  suspendant  l’exé- 
cution d’nne  ou  plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur 
le  point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou 
exécutées;  2°  les  juges,  les  procureurs  généraux  ou 
du  roi  ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire qui  ont  excédé  leur  pouvoir  en  s’immisçant 
dans  les  matières  attribuées  aux  autorités  adminis- 
tratives, soit  en  faisant  des  règlements  sur  ces 
matières , soit  en  défendant  d'exécuter  les  ordres 
émanés  de  l'administration,  ou  qui.  ayant  permis 
ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions , persistent  dans 
l'exécution  de  leurs  jugements  ou  ordonnances , 
nonobstant  l'annulation  qui  en  a été  prononcée  ou 
le  conflit  qui  leur  a.  été  notifié  (Ibid.,  art.  127). 
Enfin,  la  loi  déclare  coupables  de  forfaiture  et  pu- 
nit de  la  dégradation  civique  les  juges  ou  adminis- 
trateurs qui  se  sont  décidés  par  faveur  pour  uno 
partie  ou  par  inimitié  contre  élit.  (Ibid.,  art.  185.) 

fosse.  Fosse  creusée  en  long  pour  clore,  enfer- 
mer quelque  espace  de  terre  ou  pour  assurer  l'écou- 
lement des  eaux. 

Les  fossés  sont  donc  de  deux  espèces  : les  uns  ser- . 
vent  à l’écoulement  des  eaux  dont  la  stagnation  pour- 
rait devenir  nuisible;  les  aiilrcs,  dent  l'utilité  est  plus 
bornée,  ne  servent  qu'à  la  séparation  des  héritages. 

On  a compris  depuis  longtemps  que,  en  bordant 
de  fossés  continus  les  chemins  publics,*  on  en  assu- 
rait la  conservation  et  la  viabilité.  Un  arrêt  du  con- 
seil, du  26  mai  1705,  a ordonné  qu'il  serait  fait 
des  fossés  de  quatre  pieds  de  largeur  sur  deux 
pieds  de  profondeur,  à l'extrémité  des  chemins  de 
terre  qui  sont  de  chaque  côté  du  pavé,  dans  les 
grandes  mutes  allant  de  Paris  dans  les  provinces , 
et , lorsqu'il  n’y  aurait  pas  de  chemin  de  terre  dé- 
terminé, qu'il  en  serait  lait  à trois  toises  de  distance 
du  pavé . de  ehaque  côté  dans  lesdites  routes,  et  à 
douze  pieds  dans  les  routes  moins  considérables,  cl 
ce,  tant  pour  l'écoulement  des  eaux  que  pour  con- 
server la  largeur  des  chemins.  Le  même  arrêt  du 
conseil  mettait  l'entretien  des  fossés  à la  charee 
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de»  riverains.  Un  autre  arrêt  du  conseil,  du  3 mai 
1720,  a modifié,  en  les  conservant,  les  dispositions 
de  l'arrêt  précédent  : les  fossés  doivent  avoir,  en 
largeur,  an  moins  six  pieds  dans  le  haut  et  trois 
pieds  dans  le  bas,  et,  en  profondeur,  trois  pieds; 
leur  entretien  et  leur  curage  restent  à la  charge 
des  riverains.  Enfin  , une  ordonnance  du  bureau 
des  finances,  du  17  juillet  1781,  a conservé  ces  di- 
mensions aux  fossés  qui  bordent  les  grandes  routes; 
elle  ne  les  a modifiées  qu'en  un  seul  point  : les 
fossés  pourront  n'avoir  en  largeur  que  ueux  pieds 
dans  le  bas.  Il  résulte  de  tout  ceci  qüe  la  largeur 
des  fossés  qui  bordent  les  grandes  routes  doit  être 
au  moins  de  lm,94.*>  dans  le  haut,  de  O™. 630  dans 
le  bas,  et  la  profondeur  de  0m.975,  en  observant 
la  pente  nécessaire  pour  l'écoulement  des  eaux. 
Nous  avons  vu  qu'autrefois  l'entretien  et  le  curage 
de  ces  fossés  étaient  à la  charge  des  riverains.  Une 
loi  du  12  mai  1825  en  a chargé,  à bon  droit  selon 
nous,  l'administration.  Les*  frais  en  sont  faits  par 
les  fonds  affectés  au  maintien  de  la  viabilité  de  ces 
routes. 

Les  leçons  du  passé  ont  été  mises  à profit,  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  18.76  sur  les  chemins  vi- 
cinaux. On  a compris  qu'il  était  fort  désirable  que 
les  chemins  vicinaux  pussent  être  bordés  de  fossés, 
comme  l'étaient  les  routes  royales  et  départemen- 
tales. L'article  21  de  la  loi  du  21  mai  de  cette  an- 
née a donné  aux  préfets  le  droit  de  statuer  sur  tout 
ce  qui  était  relatif  aux  fossés  et  à leur  curage. 
(Voy.  Chf.mi.vs  vicinaux.) 

Ces  fossés  ne  sont  pas  les  seuls,  parmi  ceux  qui 
sont  destinés  à favoriser  l'écoulement  des  eaux,  sur 
lesquels  doive  s'étendre  la  sollicitude  de  l'adminis- 
tration. Elle  doit  surveiller  avec  la  plus  grande  vi- 
gilance, même  ceux  dont  l'entretien  et  le  curage 
n'est  pas  à sa  charge , même  ceux  qui  ne  sont  pas 
destinés  à conserver  et  à assainir  les  chemins  pu- 
blics. En  efTet,  le  défaut  de  curage  des  fossés  d'é- 
coulement peut  engendrer  des  émanations  pestilen- 
tielles. et  'es  émanations  pestilentielles  peuvent 
singulièrement  altérer  la  santé  publique.' Il  est  donc 
essentiel  que  la  police  locale  assure,  chaque  année, 
le  nettoiement  des  fossés  de  cette  espèce. 

Quant  aux  fossés  de  séparation , nous  en  dirons 
peu  de  chose,  car  les  règles  qui  les  concernent  sont 
étrangères  aux  matières  qui  nous  occupent.  Tous 
fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens, 
s'il  n'y  a litre  ou  marque  du  contraire  (C.  C.,  art. 
666).  Il  y a marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la 
levée  ou  le  rejet  de  ja  terre  se*  trouve  d'un  côté 
seulement  du  fossé  {Ibid.,  art.  667).  Le  fossé  est 
censé  appartenir  exclusivement  à celui  du  côté  du- 
quel le  rejet  se  trouve  {Ibid.,  art.  668).  Le  fossé 
mitoyen  doit  cire  entretenu  à frais  communs  {Ibid., 
art.  669).  Celui  qui  veut  faire  un  fossé  pour  son 
intérêt  exclusif  doit  en  prendre  toute  la  largeur 
sur  son  héritage.  La  faveur  que  l'ancienne  législa- 
tion donnait  au  gouvernement  de  contraindre  les 
particuliers  riverains  des  bois  de  l'Etat  à faire  des 
fossés  à leurs  frais  et  sur  leur  propre  terrain 
(O.  1669,  tit.  XXVII,  art.  -4),  a été  abrogée  par 
l'article  14  du  Code  forestier,  d'après  lequel  ces 
fossés  sont  creusés  aux  frais  de  la  partie  requérante 
et  pris  sur  son  terrain.  (Voy.  Fohêts.) 

L'expérience  a appris  que,  dans  les  terrains  même 
les  plus  solides,  les  berges  du  fossé,  qui  ne  sont 
pas  revêtues  de  maçonnerie , éprouvent  un  éboule- 
menl  par  le  laps  du  temps.  C'est  pourquoi  on  a 
reconnu  que  le  propriétaire  qui  creusait  un  fossé 
sur  son  terrain  devait  laisser  au  delà  du  fossé,  en 
tre  lui  et  son  voisin , un  espace  appelé,  suivant  les 
localités,  repare,  réparation,  berge,  porte-rouille 
ou  franc-bord.  La  largeur  de  cet  espace  intermé- 
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diaire  varie  suivant  les  provinces.  En  Normandie, 
elle  est  d’un  pied  et  demi,  et  même,  si  h terre 
voisine  est  en  labour,  on  doit  laisser  au  moins  deux 
pied*  de  repare.  En  outre,  le  fossé  doit  être  fait  eu 
talus  le  long  du  voisin. 

Si  des  fossés  de  cette  espèce  viennent  aboutir  sur 
la  voie  publique  et  que  l’ouverture  qu'ils  présentent 
puisse  être  nuisible  à la  sûreté  du  passage,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'autorité  ait  le  droit  ae  prendre 
un  arrêté  pour  contraindre  le  propriétaire  du  fossé 
à le  clore  sur  la  voie  publique.  Cest  lâ  un  règle- 
ment pris  dans  l'inlérél  général,  en  vertu  de  la  loi 
des  16—24  août  1790,  que  les  tribunaux  devront 
scrupuleusement  appliquer.  (Cass.  4 janvier  1810.) 

fusse  u' a isam ues.  Fosse  destinée  à recevoir 
les  excréments. 

Les  fosses  d'aisances  ne  peuvent  se  construire 
qu'à  une  certaine  distance  des  héritages  voisins,  et 
surtout  des  puits.  L'article  671  du  Code  civil  oblige 
celui  qui  fait  creuser  une  fosse  d'aisances  près  d'un 
mur  mitoyen  ou  uon  à faire  les  ouvrages  prescrits 
par  les  règlements  ou  les  usages 

La  construction  et  la  vidange  des  fosses  d'aisances, 
intéressant  singulièrement  la  santé  publique,  peu- 
vent devenir  l'objet  de  reglements  de  police. 

Le  pouvoir  impérial,  dans  un  décret  du  10  mars 
1809,  et  l'autorité  royale,  dans  une  ordonnance  du 
2-4  septembre  1819,  n'ont  pas  cru  déroger  en  dé- 
terminant le  mode  de  construction,  des  fosses  d'ai- 
sances dans  la  ville  de  Paris.  Nous  allons  reproduire 
les  principales  dispositions  de  l'ordonnance  de  1819, 
il  est  à désirer  qu  elles  soient  adoptées  dans  nos 
grandes  villes  par  le  pouvoir  réglementaire  et 
qu’elles  deviennent  ainsi  le  fondement  de  régle- 
ments de  police  que  le  maire  peut  ineontesiablè- 
ment  prendre,  en  vertu  de  la  loi  des  16—24  août 
1790.  « Art.  !•*.  Dans  aucun  des  bâtiments  publics 
ou  particuliers  de  la  ville  de  Paris,  on  ne  peut  em- 
ployer pour  fosses  d'aisances,  des  puits,  puisards, 
égouts,  aqueducs  ou  carrières  abandonnées,  sans  y 
faire  les  constructions  prescrites  par  le  règleoest 
Art.  2.  Lorsque  les  fosses  sont  placées  sous  le  sol 
des  caves,  ces  caves  doivent  avoir  une  communica- 
tion immédiate  avec  l'air  extérieur.  Art.  3.  Les  ca- 
ves, sous  lesquelles  sont  construites  les  fosses  d'ai- 
sances, doivent  être  assex  spacieuses  pour  contenir 
quatre  travailleurs  et  leurs  ustensiles  et  avoir  au 
moins  deux  mètres  de  hauteur  sous  voûte.  Art.  4. 
Les  murs,  la  voûte  et  le  fond  des  fosses  sont  entiè- 
rement construits  en  pierres  meulières  maçonnées 
avec  du  mortier  de  chaux  maigre  et  de  sable  de  ri- 
vière bien  lavé.  Les  parois  des  fosses  sont  enduites 
de  pareil  mortier,  lissé  à la  truelle.  On  ne  peut 
donner  moins  de  trente  à trente-cinq  centimètre' 
d'épaisseur  aux  voûtes  et  moines  de  quarante-cinq  ou 
cinquante  centimètres  aux  massifs  et  aux  mûri. 
Art.  3.  Il  est  défendu  d'établir  des  compartiment' 
ou  divisions  dans  les  fosses,  d'y  construire  des  pi- 
liers et  ij'y  faire  des  chaînes  ou  des  arcs  en  pierre* 
apparentes.  Art.  6.  Le  fond  des  fosses  d’aisances  e»t 
fait  en  forme  de  cuvette  concave.  Tous  les  angle* 
intérieurs  sont  effacés  par  des  arrondissements  de 
vingt-ci na  centimètres  de  rayon.  Art.  7.  Autant  que 
les  localités  le  permettent,  les  fosses  d'aisance  sont 
construites  sur  un  plan  circulaire,  elliptique  ou  rec- 
tangulaire. Art.  8.  On  ne  permet  pas  la  construction 
des  fosses  d'aisances  à angle  rentrant,  hors  le  seul 
cas  où  la  surface  de  la  fosse  est  au  moins  de  quatre 
mètiss  carrés  de  chaque  côté  de  l'angle,  et  afori  il 
est  pratiqué,  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  une  ouver- 
ture d'extraction.  Art.  9.  Ces  fosses  sont  couvertes 
par  une  voûte  en  plein  cintre  ou  qui  n'en  diffère  que 
d’un  tiers  de  rayon.  Art.  10.  L’ouverture  d'extraction 
des  matières  est  placée  au  milieu  de  la  voûte,  autan! 
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que  les  localités  le  permettent  La  cheminée  de 
cette  ouverture  ne  doit  point  excéder  un  mètre  cinq 
centimètres  de  hauteur,  à moins  que  les  localités 
n'exigent  impérieusement  une  plus  grande  hauteur. 
Art.  11.  L'ouverture  d’extraction  correspondante  à 
une  cheminée  d'un  mètre  cinquante  centimètres  au 
plus,  de  hauteur,  ne  peut  avoir  moins  d’un  mètre 
en  longueur  sur  soixante-cinq  centimètres  en  lar- 
geur. lorsque  celte  ouverture  correspond  à une 
cheminée  excédant  un  métré  cinquante  centimètres 
de  hauteur,  les  dimensions  ci-dessus  spécifiées  sont 
augmentées  de  manière  que  l'une  de  ces  dimensions 
soit  égale  aux  deux  tiers  de  la  hauteur  de  la  chemi- 
née. Art.  12.  Il  est  placé  en  outre,  à la  voûte,  dans 
la  partie  la  plus  éloignée  d»  tuyau  de  chute  et  de 
l'ouverture  d'extraction,  si  elle  n'est  pas  dans  le 
milieu,  un  tampon  mobile  dont  le  diamètre  ne  peut 
être  moindre  de  cinquante  centimètres.  Ce  tampon 
est  en  pierre , encastré  dans  un  châssis  en  pierre, 
et  garni,  dans  son  milieu,  d'un  anneau  en  fer. 
Art.  15.  Le  tuyau  de  chute  est  toujours  dans  Je  mi- 
lieu. Son  diamètre  intérieur  ne  peut  avoir  moins 
de  vingt-cinq  centimètres,  s'il  est  en  terre  cuite, 
et  de  vingt  centimètres,  s'il  est  en  Tonte.  Art.  14. 
Il  est  établi , parallèlement  au  tuyau  de  chute,  un 
tuyau  d'évent,  lequel  est  conduit  jusqu'à  la  hauteur 
des  souches  de  cheminées  de  la  maison  ou  de  celles 
des  maisons  contiguës,  si  elles  sont  plus  élevées. 
Le  diamètre  de  ce  tuyau  d’évent  est  de  vingt  cinq 
centimètres  au  moins;  s'il  dépasse  cette  dimension, 
il  dispense  du  tampon  mobile.  > 

La  vidange  des  rosses  d’aisances  peut  et  doit  être 
même  réglée  dans  les  communes  agglomérées.  L'au- 
torité municipale  a le  droit  de  déterminer  toutes 
les  mesures  ne  commodité  et  de  salubrité  qu'elle 
juge  convenables.  Ainsi,  elle  peut  prescrire  de  n'o- 
pérer la  vidange  des  fosses  d aisances  que  la  nuit 
‘ (Cass.  33  avril  1841)  ; elle  peut  déterminer  la  forme 
des  vases  destinés  i recevoir  les  matières  extraites 
des  fosses  d'aisances,  et  la  forme  des  voitures  qui 
doivent  en  opérer  le  transport  (Cass,  12  juillet  1858). 
Pendant  longtemps , la  cour  de  cassation  a même 
jugé  que  les  tribunaux  devaient  appliquer  les  règle- 
ments de  police  qui  réservaient  à un  entrepreneur 
déterminé  la  vidange  des  fosses  d'aisances  (Cass.  40 

SluviAse  an  xii,  37  décembre  1833,  19  juillet  1833). 

lais,  depuis,  la  même  cour  a tout  à fait  modifié  sa 
jurisprudence  : elle  juge  maintenant  que  le  fait  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  faire  la  vidange  des 
fosses  d’aisances  à un  entrepreneur,  qui  s'en  est 
rendu  adjudicataire,  ne  constitue  pas  seulement  une 
mesure  de  surveillance,  qu'il  appartient  a l'autorité 
municipale  de  prendre  en  vertu  des  pouvoirs  que 
lui  attribue  la  loi  des  16 — 24  août  1790,  mais  qu'il 
établit  un  véritable  monopole  de  l’industrie  de  vi- 
dangeur, au  mépris  de  l'article  7 de  la  loi  du  17  mars 
1791  ; que  cette  disposition  , étant  prise  en  dehors 
dea  attributions  legales  du  maire  et  contrairement 
aux  dispositions  d'une  loi  formelle,  ne  peut  jouir 
de  la  sanction  pénale  de  l'article  471  n°  13  du  Code 
pénal.  etqu’ainsi  elle  n'a  rien  d'obligatoire  pour  les 
tribunaux  (Cass.  18  janvier  1858  , 4 janvier  et  38 
juin  1859).  Cette  appréciation  nous  parait  conforme 
aux  principes , et  nous  pensons  que  l'autorité  mu- 
nicipale doit  la  suivre  scrupuleusement  dans  les 
règlements  qu'elle  peut  prendre  sur  la  matière  qui 
noos  occupe. 

fonmetel.  Petit  fossé.  (G.  D.) 
poi'iLLE.  Ouverture  faite  dans  la  terre.  En  gé- 
néral , le  propriétaire  du  sol  peut  faire  au-dessous 
toutes  fouilles  qu'il  juge  à propos.  Cependant  ce 
droit  souffre , dans  certaines  circonstances , d'im- 
portantes modifications.  Il  est  restreint,  d'une  part, 
par  la  législation  sur  les  raines , minières  et  car- 
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Hères  ( Voy.  ce  mot),  et,  d'autre  part , par  les  lois 
de  police,  qui  ne  sauraient  tolérer  les  fouilles  dont 
l'exécution  pourrait  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique. 

fuulenès.  Moulin  à foulon.  (G.  D.) 
foi  n.  Lieu  circulaire,  à hauteur  d'appui,  voûté 
de  briques  ou  de  tuileaux  et  pavé  de  grands  car- 
reaux, dans  lequel  on  fait  cuire  du  pain,  de  la  pà 
tiaserie. 

La  police  locale  a te  droit  de  régler  le  mode  de 
construction  des  fours.  Les  officiers  municipaux 
sont  tenus  de  faire,  au  moins  une  fois  par  an.  la  vi 
site  des  fours  de  toutes  maisons  et  de  tous  bâ- 
timents éloignés  de  moins  de  cent  toises  d’autres 
habitations.  Ces  visites  doivent  être  annoncées  huit 
jours  d'avance.  Après  la  visite,  les  officiers  muni- 
cipaux ordonnent  la  réparation  ou  la  démolition  des 
fours  qui  sont  délabrés  et  qui  peuvent  occasionner 
un  incendie.  Les  habitants,  qui  ont  négligé  de  les 
réparer,  peuvent  en  outre  être  condamnés  à une 
amende  de  I à 5 francs.  (L  28  septembre  et  6 oc- 
tobre 1791,  lit.  Il,  art.  9;  C.  P.,  art.  471  n”  1.) 

FOLRNITl  H F.S  F.T  APPROVISIONNEMENTS 
pour  les  SERVICES  PUBLIC*.  Les  divers  ser- 
vices publics  donnent  lieu  à des  consommations 
variées  et  importantes.  On  a dû , pour  y suffire , 
s'occuper  des  movens  les  plus  propres  à faciliter  les 
transactions  de  l'Etat  avec  les  particuliers  ou  les 
entreprises,  et  établir  certaines  règles  qui  régissent 
les  rapports  de  l'administration  avec  les  fournis- 
seurs. C'est  l'ensemble  de  ces  règles  que  nous  allons 
exposer.  Mais,  comme  les  services  publics  qui  con- 
somment le  plus  sont  ceux  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  nous  insisterons  plus  particulièrement  am- 
ies modes  de  fournitures  et  d'approvisionnements 
qui  les  concernent  ; le  chapitre  II  leur  sera  spécia- 
lement consacré  ; les  chapitres  I,  III  et  IV  traiteront 
des  principes  communs  a tous  les  services  publics. 

I.  Des  marchés  passés  pour  les  ntrrâaENTS  ser- 
vices publics. 

II.  Services  de  la  guerre  et  de  la  marine. — 
§.  I*'.  Marchés  de  fournitures  pour  l'armée 
de  terre.  — 8 tedpprovisionnements  de  subsi- 
stances pour  l'armée  de  terre. — § 5.  Magasins. 
— § 4.  Marchés  de  fournitures  pour  le  service  de 
la  marine.  — S K.  De  quelques  entreprîtes  de 
fabrication  placées  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance spéciale  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine. — § 6.  Des  marchés  de  transport. 

III.  Des  cautionnements  auxquels  sont  soumis 

LES  ENTREPRENEURS  ET  COMPTABLES  DES  SER- 
VICES publics.  — $ Ier.  Cautionnement  per- 
sonnel. — § 3.  Cautionnement  matériel. 

IV.  DU  CONTENTIEUX  RELATIF  AUX  MARCRÉS  PASSAS 
POUR  LES  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

I.  Des  marchés  passifs  pour  les  différents 
services  publics.  — Le  principe  qui  domine  cette 
matière,  c’est  que  les  marchés  de  l'État  sont  faits 
avec  concurrence  et  publicité  (L.  51  janvier  1835, 
arc  12  ; 0.  4 décembre  1836.  et  31  mai  1838). 
Toutefois . ce  principe  ne  saurait  recevoir  une  ap- 
plication absolue  sans  porter  un  préjudice  grave 
aux  services  publics,  et  sans  les  rendre  même  sou- 
vent impraticables.  On  a donc  reconnu  que  certains 
cas  nécessitaient  des  exceptions.  Aussi,  après  avoir 
posé  le  principe,  la  loi  énumère  les  dérogations  qui 
peuvent^  être  apportées  : « il  peut  être  traité  de 

* 1»  Pourles  fournitures,  transports  et  travaux  dont 
la  dépense  totale  n'excède  pas  10,000  francs,  ou, 
('il  s'agit  d’un  marché  passé  pour  plusieurs  années, 
dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  3,000  flr.  ; 


Digitized  by  Google 


FOU 


<*0O 

2*  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports 
ou  de  travaux  , lorsque  !«••,  f ircoostâncoi  exigent 
que  les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues 
secrètes  : ces  marchés  doivent  préalablement  avoir 
été  autorisés  par  le  roi  sur  un  rapport  spécial  ; 

3*  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclu- 
sivement attribuée  à des  porteurs  de  brevets  d'in- 
vention ou  d'importation  ; 

4°  Pour  les  dojets  qui  n'auraient  qu'un  posses- 
seur unique  ; 

5°  Pour  les  ouvrages  et  objets  d’art  ou  de  pré- 
cision dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu’à  des 
artistes  éprouvés; 

6°  Pour  les  exploitations  , fabrications  et  fourni- 
tures qui  ne  sont  faites  qu’à  titre  d'essai  ; 

7°  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à raison  de 
leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'em- 
ploi auquel  elles  sont  destinées , sont  achetées  et 
choisies  aux  lieux  de  production,  et  livrées  sans  in- 
termédiaire par  les  producteurs  eux-mémes  ; 

8°  Pour  les  fournitures , transports  ou  travaux 
qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudica- 
taires, ou  à l'égard  desquels  il  n'a  été  proposé  quo 
des  prix  inacceptables  ; toutefois , lorsque  l'admi- 
nistration a cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un 
maximum  de  prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser  ce 
maximum  ; 

n°  Pour  les  fournitures , transports  et  travaux 
ui , dans  le  cas  d'urgence  évidente , amenée  par 
es  circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pas  subir 
les  délais  des  adjudications  ; 

10°  Pour  les  affrètements  passés  aux  cours  des 
places  par  l’intermédiaire  des  courtiers , et  pour 
les  assurances  sur  les  chargements  qui  s’ensuivent  ; 

11°  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indi- 
gène , dont  le  mode  est  réglé  par  une  législation 
spéciale  ; 

12°  Pour  le  transport  des  fonds  du  trésor.» 
(0.  4 décembre  1836,  31  mai  1838.) 

Les  adjudications  publiques  relatives  à des  four- 
fritures,  à des  travaux,  à des  exploitations  ou  fabri- 
cations qui  ne  peuvent  être  sans  inconvénient 
livrées  à une  concurrence  illimitée , sont  soumises 
h des  restrictions  qui  n'admettent  à concourir  nue 
des  personnes  préalablement  reconnues  capables 
par  1 administration  et  produisant  les  titres  justifi- 
catifs exigés  par  les  cahiers  des  charges.  {Ibid., 
art.  47.) 

Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature 
et  l'importance  des  garanties  que  les  fournisseurs 
ou  entrepreneurs  produisent,  soit  pour  être  admis 
aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution 
de  leurs  engagements.  Ils  déterminent  aussi  l’ac- 
tion que  l’administration  exerce  sur  ces  garants  en 
cas  «l'inexécution  des  engagements.  ( Ibid.,  art. 
40.  ) 

Lavis  des  adjudications  à passer  est  publié,  sauf 
les  cas  d’urgence , un  mois  à l'avance,  par  la  voie 
des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de 
publicité.  Cet  avis  fait  connaître  : 1*  le  lieu  où  l'on 
pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  ; 
2°  les  autorités  chargées  de  procéder  4 l'adjudica- 
lion  ; 3*  le  lieu , le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l’ad- 
judication. 

Les  soumissions  sont  remises  cachetées,  eu  séance 
publique.  Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  mi- 
nimum de  rabais  a été  arrête  d'avance  par  le  mi- 
nistre ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a délégué»  ce 
maximum  ou  ce  minimum  est  dépose  cacheté  sur 
le  bureau  à l’ouverture  de  la  séance. 

Dans  le  ças  où  plusieurs  soumissionnaires  offri- 
raient le  même  prix . et  où  ce  prix  serait  le  plu* 
‘bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  est  pro- 
cédé , séance  tenante,  à une  réadjudication , soit 
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sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à l'extinction  des 
feux,  entre  tes  soumissionnaires  seulement. 

Un  procès-verbal  est  dressé  pour  constater  les 
résultats  et  les  circonstances  de  ( adjudication. 

Il  est  flxé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour 
recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication. Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas  dé- 
passer trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs 
offres  de  rabais  d'au  moins  dix  pour  cent  chacune, 
il  est  procédé  à une  réadjudication  entre  le  premier 
adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres 
de  rabais , pourvu  que  ces  derniers  aient . préala- 
blement à leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  im- 
posées par  le  cahier  des  charges , pour  pouvoir  se 
présenter  aux  adjudications. 

Les  adjudications  et  réadjudicalions  sont  toujours 
subordonnées  à I approbation  du  ministre  compé- 
tent , et  ne  sont  valables  et  définitives  qu'après 
cette  approbation , sauf  les  exceptions  autorisées  et 
rappelées  dans  le  cahier  des  charges. 

Les  marchés  de  gré  à gré  sont  passés  par  les 
ministres  ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  désignent 
à cet  effet.  Us  ont  lieu:  1°  soit  sur  un  engagement 
souscrit  à la  suite  du  cahier  des  charges  ; 2*  soit 
sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de 
traiter  ; ô°  soit  par  correspondance,  suivant  l'usage 
du  commerce. 

Il  peut  y être  suppléé  par  des  achats  faits  sur 
simple  facture,  pour  les  objets  qui  sont  livrés  im- 
médiatement et  dont  la  valeur  n'excède  pas  cinq 
cents  francs.  Les  marchés  de  gré  à gré  passés  par 
les  délégués  d’un  ministre,  et  les  achats  qu'ils  font, 
sont  toujours  subordonnés  à son  approbation , a 
moins,  soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  dérivant 
des  règlements;  circonstances  uni  tout  relatées 
dans  lesdits  marchés  ou  dans  les  aécisioos  approba- 
tives des  achats. 

Les  dispositions  précédentes  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  marches  passés  aux  colonies  ou  bon 
du  territoire  français,  ni  aux  travaux  que  l'admi- 
nistration est  dans  la  nécessité  d’exécuter  en  régie 
ou  à la  journée.  {Ibid.,  art.  .SO  à 57.) 

Quant  aux  conditions  même  des  marchés  et  aux 
stipulations  qui  doivent  lier  les  entrepreneurs  et 
l'Etat,  elles  sont  exclusivement  du  ressort  du  cahier 
des  charges. 

Les  divers  services  publics  ont  réclamé  des  rè- 
gles spéciales  suivant  la  diversité  des  objets  fournis 
et  suivant  leur  destination. 

On  distingue  les  marchés  ordinaires,  passés  avec 
concurrence  par  les  ministres  pour  un  service  dé- 
terminé , et  les  marchés  d'urgence  passés  par  dw 
administrateurs  inférieurs  , dans  le  cas  où  l'entre- 
preneur du  service  ordinaire  vient  à manquer  à tt* 
engagements  , marchés  qui  ont  lieu  alors  aux  ris- 
ques et  périls  de  l’entrepreneur  défaillant. 

11  y a des  marchés  généraux , relatifs  à l'exécu- 
tion d'un  service  dans  toute  l'étendue  du  rovaume, 
et  des  marchés  particuliers , relatifs  à l'execution 
d’un  service  ou  d'une  portion  de  service  dans  une 
localité  déterminée. 

Il  y a aussi  des  marchés  faits  par  commission, 
c’est-à-dire  par  des  agents  ou  des  négociants  com- 
missionnés à cet  effet  par  le  ministre. 

Les  marchés  ont  quelquefois  pour  objet  la  four- 
niture des  matières  brutes  ou  non  confectionnées, 
quelquefois  la  fourniture  des  objets  confectionne» 
ou  manutentionnés  ; quelquefois  le  confectioB»c- 
inent  lui-même  ou  la  manutention. 

Les  règles  et  les. conditions  relatives  mlj 
chés  de  fournitures  concernent,  ou  la  formation  da 
marché  lui-même  , ou  sou  execution.  Elles  com- 
prennent la  demande,  la  réceptiou,  le  décompte,  w 
payement,  et  prévoient  la  résiliation  ; elles  stipu- 
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lent  les  qualités  , quantités  d'objets  à fournir , le 
pris,  le  cautionnement,  les  délais. 

U.  Services  de  la  guerre  et  de  la  mari.ve. — 
$ lrr.  Marchés  Je  fournitures  pour  l’arniéè  de 
terre.  — Les  approvisionnements  de  l'armée  se  for- 
ment ou  par  des  achats , ou  en  faisant  confection- 
ner, ou  par  les  deux  modes  réunis.  L’achat  et  la 
confection  ont  lieu  par  entreprise  ou  par  régie. 

Quant  il  existe  des  régies  ou  des  directions  gé- 
nérales, les  régisseurs  ou  les  directeurs  généraux 
ont  qualité  pour  passer  les  marchés  particuliers  re- 
latifs à leurs  services,  mais  sous  le  contrôle  spécial 
du  ministre  et  de  l'intendance  militaire.  Dans  cer- 
tains cas  déterminés,  les  conseils  d'administration 
des  corps  de  troupes  ou  des  établissements  et  des 
agents  ues  services  administratifs  peuvent  passer 
des  marchés  particuliers;  mais  ces  marchés  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  revêtus  de  l'ap- 
probation de  l'intendance  militaire. 

On  distingue  encore , pour  le  service  de  l'armée 
de  terre,  les  marchés  de  livraison  et  les  marchés  à 
la  ration.  Les  premiers  ont  pour  objet  de  faire  ver- 
ser les  objets  achetés  dans  les  magasins  de  l'État  ; 
les.  seconds , de  fournir  et  distribuer  gratuitement 
les  denrées  préparées  en  rations  aux  parties  pre- 
nantes. 

Les  marchés  passés  pour  le  service  de  la  guerre, 
dans  les  départements,  exigent  le  concours  de  l'au- 
torité civile. 

Les  adjudications  qui  ont  lieu  dans  les  départe- 
ments se  font  à l' hôtel  de  la  préfecture,  de  la  sous- 
préfecture,  ou  de  la  mairie,  en  présence  du  préfet, 
du  sous-préfet  ou  du  maire.  L'intendant  ou  le  sous- 
intendant  militaire  y assiste  et  prononce. 

En  principe , tout  marché,  sous  quelque  nom  et 
dans  quelque  forme  qu'il  soit  passé,  doit  stipuler 
et  énoncer  avec  précision  : 1°  la  désignation  des 
objets  à livrer,  leur  quantité,  le  lieu  et  l'époque  de 
leur  livraison  ; 2°  l'obligation  de  ne  livrer  que  des 
matières  ou  autres  objets  de  qualité  reconnue 
bonne,  loyale  et  marchande,  dans  (acception  exacte 
que  le  commerce  donne  à ces  termes  ; 3®  l’obliga- 
tion de  fournir , conformément  aux  échantillons  et 
modèles  adoptés,  quand  il  s'agit  d'objets  confec- 
tionnés ou  autres,  susceptibles  d'une  comparaison; 
4®  le  prix  convenu  de  chaque  objet , au  nombre , 
an  poids  ou  à la  mesure , suivant  les  cas  ; 5®  les 
termes  et  époques  de  payement,  soit  pour  des  à- 
comptf , s’il  y a lieu,  soit  pour  solde  Je  la  fourni- 
ture, ainsi  que  la  dénomination  et  la  qualité  de 
r autorité  chargée  d'ordonnancer  les  payements; 
ti°  le  mode  de  justification  des  fournitures,  et  le 
délai  accordé,  sous  peine  de  déchéance,  pour  la 
production  des  litres  ; 7°  la  nature  et  le  montant 
du  cautionnement  à fournir,  et  l'époque  où  il  devra 
être  réalisé  ; 8°  la  condition  que,  dans  le  cas  où  le 
traitant  ne  remplirait  pas  ses  engagements  selon 
les  délais,  qualités  dimensions,  ou  poids  convenus, 
H sera  pourvu  au  service,  aux  frais,  risques  et  périls 
de  ce  traitant;  9°  enfin  l’obligation  explicite,  de  la 
part  du  traitant , de  se  soumettre  à toutes  les  dis- 
positions réglementaires  en  vigueur,  tant  pour 
l’exécution  du  service  entrepris  que  pour  la  justi- 
fication. 

Cest  une  règle  qu’il  convient,  au  besoin,  de  rap- 
peler, que  si  les  prix  des  marchés  passés  par  dé- 
faut au  compte  du  traitant . étaient  moins  élevés 
que  ceux  de  son  marché , l'État  doit  bénéficier  de 
la  différence. 

Toute  disposition  d’on  traité,  contraire  aux  lois, 
ordonnances  et  règlements  approuvés  par  le  roi, 
est  censée  non  écrite. 

Les  livraisons  sont  effectuées  par  les  vendeurs 


FOU 


d après  les  conditions  déterminées  ; la  réception  est 
constatée  par  un  récépissé  délivré  ordinairement 
au  pied  de  la  facture. 

Les  marchés  d'urgence  deviennent  nécessaires 
pour  assurer  les  services  abandonnés  ou  mal  faits 
par  les  adjudicataires  , fournisseurs  ou  autres  , qui 
devaient  y pourvoir.  Ils  ont  lieu  aux  risques  et 
périls  de  ces  derniers.  Le  fonctionnaire  chargé  de 
diriger  et  surveiller  le  service  sur  les  lieux  est 
autorisé  à passer  ce  genre  de  marchés.  Les  faits  et 
circonstances  qui  commandent  de  recourir  aux 
marchés  d’urgence  sont  constatés  par  procès-ver- 
baux contradictoires. 

Adjudication*.  — Les  fournitures  de  la  guerre  sont 
adjugées  publiquement  et  au  rabais,  à Paris,  par- 
devant  les  préposés  qui  sont  nommés  à cet  effet 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Un  programme  fait 
connaître,  pour  chaque  entreprise,  les  qualités  des 
fournitures  demandées,  et  les  époques  des  livrai- 
sons. Le  ministre  de  la  guerre  en  fait  déposer  une 
copie  à son  bureau  de  renseignements,  et  une  autre 
à celui  du  ministre  des  finances.  Il  est  libre  à tous 
les  citovens  d’en  aller  prendre  connaissance.  (Air. 
8 fructidor  an  vi,  art.  1 et  3.) 

Quand  les  fournitures  à faire  ne  concernent 
qu’une  commune,  un  arrondissement  ou  un  dépar- 
tement, le  maire , le  sous-préfet  ou  le  préfet , de 
eoncert  avec  l'intendant  militaire , veille  à ce  que 
des  affiches  soient  apposées  partout  où  besoin  sera, 
et  h ce  que  les  publications , enchères  et  adjudica- 
tions soient  faites  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances 
des  mairies,  sous-préfecturcs  ou  préfectures.  Les 
opérations  sont  dirigées  parle  maire,  sous-préfet  ou 
préfet,  conformément  aux  ordres  du  ministre  qui 
lui  sont  remis  en  originaux  par  l'intendant  militaire. 

Quand  les  fournitures  à faire  embrassent  plu- 
sieurs départements  compris  dans  la  même  division 
militaire,  c'est  le  préfet  du  département  dans  lequel 
l'intendant  militaire  a sa  résidence  qui  procède 
ainsi  qu'il  vient  d'étre  dit. 

Les  adjudications  de  cette  nature  doivent  être 
présentées  à l'enregistrement  dans  les  vingt  jours 
de  leur  date , par  les  secrétaires  des  autorités  ad- 
ministratives devant  lesquelles  elles  ont  été  passées. 
(Déc.  min.  fin.  15  février  1819.) 

Les  officiers  supérieurs  et  les  membres  des  con- 
seils d'administration  des  corps  de  l'armée  et  le 
quartier-maître  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit , faire  des  achats , ni  conclure  aucun 
marché.  (Arr.  8 floréal  an  vin.) 

Oroifs  et  obligations  «te*  adjudicataires. — Les  citoyens 
qui  désirent  se  rendre  adjudicataires  des  fourni- 
tures sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles,  de  valeur  égale  au  dixième  du  prix  de 
leur  adjudication  , telle  qu'elle  est  indiquée  pa. 
aperçu  dans  le  programme.  Ils  sont  tenus,  en  ou- 
tre , de  faire  inscrire  leurs  noms , qualités  et  de- 
meures, et  ceux  de  leurs  cautions,  chez  le  ministre 
de  la  guerre.  Ils  remettent  en  même  temps  un 
état  contenant  la  désignation  des  biens  affectés  à 
leur  cautionnement , et  les  noms  des  propriétaires 
qui  les  hypothèquent.  Ceux-là  seulement  sont  admis 
nu  concours  des  enchères  qui  ont  rempli  les  con- 
ditions précédentes.  (Arr.  8 fructidor  an  vi,  art.  4 
et  5.) 

Les  adjudicataires  sont  tenus  de  déposer  au  tré- 
sor de  l'Etat,  dans  le  jour  de  l’adjudication  et  avant 
la  signature  du  procès-verbal , une  somme  en  nu- 
méraire égale  au  dixième  du  montant  de  leur  cau- 
tionnement. Cette  somme  leur  est  rendue  sans 
frais,  après  le  rapport  du  certificat  d'inscription  au 
bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  des 
biens  offerts *en  cautionnement,  du  procès-verbal, 
et  de  la  non-existence  d'aucune  hypothèque  enté- 
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Heure.  Si  ce  certificat  n’est  pas  rapporté  en  temps 
utile , la  somme  consignée  est  irrévocablement 
acquise  à l’Etat. 

Les  adjudications  qui  ne  sont  point  exécutées 
par  le  fait  des  preneurs  sont  remises  au  rabais  par 
voie  de  folle-enchère  et  à leurs  risques. 

L'adjudication  est  consentie  au  nom  d'un  des  vé- 
ritables preneurs,  propriétaire  du  dixième  au  moins 
du  cautionnement.  Les  noms  de  ses  cautions  sont 
rapportés  dans  le  procès-verbal , et  leur  engage- 
ment est  solidaire,  avec  renonciation  à tout  béné- 
fice d'ordre,  division  et  discussion  d'action.  {Ibid., 
art.  6,  7 et  8.) 

Enfin,  le  décret  du  12  décembre  180C  prévoyant 
le  cas  où  les  sous-traitants , préposés  ou  agents 
d’une  entreprise,  ne  sont  pas  payés  de  leur  service 
par  l'entrepreneur  principal , leur  indique  la  mar- 
che à suivre  pour  présenter  leurs  réclamations  et 
faire  valoir  leurs  droits. 

§ 2.  Approvisionnements  des  subsistances  pour 
Varmée  de  terre.  — Ce  service , i raison  de  son 
importance  pour  l'entretien  de  l'armée  et  la  santé 
du  soldat,  a exigé  un  ordre  de  règles  spéciales.  11 
a pour  objet  de  pourvoir  à la  nourriture  des  mili- 
taires en  santé.  Il  est  divisé  en  deux  branches  prin- 
cipales : les  vivres,  le  chauffage  et  l'éclairage.  Le 
service  des  vivres  est,  en  général,  exécuté  par  ré- 
gie. Celui  du  chauffage  et  de  l'éclairage  l'est  ordi- 
nairement par  entreprise. 

Aujourd'hui , le  service  des  subsistances  se  fait 
pins  généralement  par  la  voie  économique  de  régie 
directe.  Dons  ce  mode,  on  distingue  les  dépenses, 
en  dépenses  d'achat  et  de  fournitures  et  en  frais  de 
manutention.  Les  dépenses  d’achat  ou  de  fourni- 
tures ont  lieu  eu  vertu  de  marchés  ou  de  factures 
d’achat,  qui  servent  à en  régler  le  prix.  Les  frais 
de  manutention  donnent  lieu  à des  abonnements 
passés  avec  les  agents  comptables.  Par  frais  de  ma- 
nutention, on  comprend  la  généralité  des  dépenses 
èccasionnées  par  les  opérations  et  les  détails  de  la 

f gestion , depuis  la  réception  des  denrées  jusqu’à 
eur  consommation. 

Pour  les  détails  qui  concernent  cette  matière  et 
qui  sortent  de  notre  cadre,  nous  renvoyons  aux  rè- 
glements spéciaux.  (Régi.  1*  septembre  1827.) 

§ 3.  Magasins.  — Lorsque  les  approvisionne- 
ments sont  formés,  il  est  necessaire  ue  veiller  à la 
conservation  des  denrées  et  autres  obiets  jusqu’à 
leur  distribution  ou  leur  emploi.  De  la  les  droits 
imposés  aux  agents  chargés  de  veiller  à cette  con- 
servation. et  les  règles  relatives  à leur  service. 

On  distingue  les  magasins  du  génie  et  les  maga- 
sins des  subsistances.  Sous  la  première  dénomina- 
tion, on  comprend  tous  objets  déposés  et  tous  ma- 
tériaux , ustensiles  et  outils  propres  au  service  du 
énie.  Sous  la  seconde,  on  comprend  toutes  les 
enrées  versées  dans  un  même  endroit  pour  être 
conservées  ou  expédiées , selon  les  besoins.  Les 
agents  comptables  sont  tenus  d’entretenir  constam- 
ment les  denrées  en  bon  état  et  même  quantité, 
sauf  les  déchets  à allouer,  s’il  y a lieu.  {Ibid., 
art.  180.) 

§ A.  Marchés  de  fournitures  pour  le  service  de 
la  marine.  — Le  ministère  passe  habituellement 
les  marchés  généraux  qui  ont  pour  objet  des  livrai- 
sons à faire  dans  tous  les  ports  ou  dans  plusieurs 
orts.  Les  autres  marchés  ou  adjudications  ont  lieu 
ans  les  ports,  et  il  y est  procédé , sous  l'autorisa- 
tion du  ministre , par  l'administration  locale.  Ces 
actes  ne  sont,  toutefois,  exécutoires  que  lorsqu'ils 
ont  reçu  l'approbation  du  ministre.  Il  n'est  dérogé 


à cette  dernière  restriction  que  pour  les  martbé* 
dont  l’objet  ne  s'élève  qu'à  une  faible  somme,  et 
pour  les  marchés  d'urgence. 

Les  marchés  de  fournitures  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  ordinairement  donnés  à l'adjudication 
publique  et  au  rabais. 

Os  marchés  sont , du  reste , soumis  aux  règles 
générales  que  nous  avons  exposées  au  chapitre  I", 
concernant  tous  les  marchés  à passer  pour  le  compte 
de  l’Etat.  Les  règles  qui  régissent  les  approvision- 
nements de  la  marine  sont  exposées  dans  les  règle- 
ments spéciaux. 

§ 5.  De  quelques  entreprises  de  fabrication 
placées  sou*  la  direction  et  la  surveillance  spè- 
ciale des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
— Il  est  certaines  fabrications  à l'égard  desquelles 
le  régime  des  entreprises  se  complique,  dans  In- 
térêt du  service  de  l’État,  de  quelques  règles  spè- 
ciales destinées  à assurer  la  bonne  et  régulière 
confection  des  objets  fabriqués.  Il  résulte  de  là  une 
sorte  de  régime  mixte  qui  appelle  l'administration 
militaire  à concourir  avec  l’entreprise  à assurer  k* 
besoins  du  serviee  public,  par  une  direction  et  une 
surveillance  convenables. 

Les  règles  auxquelles  ce  régime  est  soumis  con- 
cernent essentiellement  les  rapports  des  agents  de* 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  avec  le* 
entrepreneurs  et  les  dispositions  relatives  aux 
ouvriers. 

De  là  des  règlements  particuliers  qui  régissent 
les  forges  et  les  fonderies  de  la  guerre  et  delà  ma- 
rine , les  manufactures  d'armes  et  les  manufacture* 
qui  livrent  les  étoffes  pour  l’usage  des  troupes.  Il 
nous  suffit  de  renvoyer,  pour  plus  amples  dévelop- 
pements sur  ce  sujet,  aux  règlements  des  7 et  14 
juin  1823,  du  10  décembre  1844  et  à l'ordonnance 
du  18  décembre  1830. 

§ 6.  Des  marchés  de  transport.  — Le  service 
des  transports  consiste  à transporter  de  divers 

oints  du  territoire  sur  d’autres  points:  iMesgro* 

anges  et  magasins  des  corps  de  troupes  ; 5°  les 
effets  d’habillement,  d'équipement,  etc.,  tirés  des 
magasins  de  l’Etat  ; 3°  les  objets  dépendant  du  ma- 
tériel de  l'artillerie,  du  génie  et  du  train  des  équi- 
pages militaires. 

Ce  service  est  exécuté  par  les  soins  d'une  entre- 
prise générale , qui  a des  agents  dans  toute*  le* 
places  et  reçoit  un  prix  ferme  pour  chacune  des 
voies  d'exécution. 

On  distingue  les  convois  exécutés  par  la  voie  de 
terre,  par  eau  et  accidentellement  par  relais  pour 
le  transport  des  troupes. 

Les  fournitures  de  convois  sont  faites  par  l'in- 
tendant ou  le  sous-intendant  militaire,  et,  dan* 
quelques  cas  déterminés,  par  le  maire  du  lieu  où  *e 
trouvent  les  corps  ou  détachements  de  troupe 
(Régi.  31  décembre  1823.) 

Le  transport  des  troupes  par  relais  n’a  lieu  que 
dans  des  cas  urgents;  l'organisation  d’un  mouve- 
ment accéléré  comprend  alors  l'appel  fait  aux  cul- 
tivateurs, voituriers  et  autres,  pour  la  fourniture 
des  chevaux  et  veitures  nécessaires  à la  composition 
des  relais,  leur  réunion  aux  lieux  et  heure*  indi- 
qués par  l'itinéraire,  leur  départ  et  leur  surveillanr* 
en  route , enfin  le  payement  et  le  licenciement  de* 
conducteurs. 

Toutes  ces  mesures  exigent  rintmeotiob  de* 
fonctionnaires  ci\:ls.  Lorsqu  un  mouvement  accéléré 
doit  avoir  lieu,  le  ministre  de  la  guerre  ou  un  olB' 
cier  général  leur  adresse  une  instruction  sur  .a  part 
que  chacun  d’eux  doit  prendre  à ce  mouvement- 
{Ibid) 
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Le  service  des  subsistances  exige  aussi  que  des 
marchés  de  transport  soient  passés  avec  des  entre- 
preneurs et  fournisseurs  ; les  marchés  spéciaux  sont 
passés  et  approuvés,  soit  par  le  ministre,  soit  par 
les  intendants  et  sous-intendants  militaires  dûment 
autorisés;  ' les  marchés  éventuels  ou  conventions 
sont  consentis  par  les  agents  comptables  chargés  des 
expéditions , et  selon  les  régies  en  usage  dans  le 
commerce  pour  les  transactions  de  cette  nature. 
(Hègl.  IV  septembre  1827,  art.  lî)2  et  suiv.) 

III.  Des  CAUT10XXEMEXT3  AUXQUELS  SOXT  SOUMIS 
LES  ES  T HEUR  EX  El' RS  ET  COMPTABLES  DES  SERVICES 

pcblics.  — II  est  une  condition  commune  à laquelle 
sont  assujettis  à la  fois  les  entrepreneurs  chargés 
de  fournir  cl  les  comptables  chargés  de  conserver  ; 
c’est  le  cautionnement. 

Il  constitue  la  garantie  nécessaire  à l'État  pour 
la  bonne  exécution  des  marchés  passés  par  les  uns 
et  pour  la  fidelité  du  service  des  autres. 

Cette  garantie  est  de  deux  espèces  : le  caution- 
nement personnel  et  le  cautionnement  matériel. 

Le  cautionnement  personnel  est  celui  par  lequel 
un  tiers  se  porte  garant  des  obligations  d'un  four- 
nisseur ou  comptable,  et  quelquefois  même  de  sa 
personne,  mais  sans  l'affectation  d'un  gage  ; le  cau- 
tionnement matériel  est  celui  par  lequel  un  four- 
nisseur , un  comptable  ou  un  tiers  affecte  en  gage 
un  bien  meuble  ou  immeuble  dont  il  est  proprié- 
taire. 

§ 1er.  Cautionnement  personnel.  — L’interven- 
tion d’un  tiers  pour  garantir  une  obligation  n’est 
admise  dans  les  traites  directs  passés  avec  le  dé- 
partement de  la  guerre,  par  l’intermédiaire  de  ses 
agents  ou  par  adjudication,  qu’aulant  qu'elle  a été 
autorisée  par  le  ministre.  (Régi.  15  novembre  1822, 
art.  4.  spécial  au  ministre  de  la  guerre,  et  étendu 
à divers  autres  départements  par  ordonnances  et 
règlements  postérieurs.) 

Elle  est.  néanmoins,  autorisée  de  droit  pour  les 
marchés  d’urgence  qui  sont  passés  dans  les  divi- 
sions militaires  par  suite  de  l'inexécution  des  traités 
consentis  par  des  entrepreneurs  ou  dans  des  cir- 
constances qui  ne  permettent  pas  de  se  procurer 
d'autres  sûretés.  [lùid.,  art.  5.) 

Le  cautionnement  personnel  s'opère  par  un  acte 
séparé  ou  simplement  par  une  déclaration  apposée 
au  lias  de  l'obligation  principale. 

J*a  caution  doit  s'obliger  solidairement  et  de  la 
même  manière  que  le  fournisseur  ; l'acte  ou  la  dé- 
claration doit  toujours  porter  celte  mention  ex- 
presse. 

Si  le  fournisseur  vient  à manquer  à ses  engage- 
ments, la  caution  est  tenue  de  les  remplir;  elle  de- 
vient passible  des  dispositions  des  articles  450  et 
suiv.  uu  Code  pénal,  dans  les  cas  où  elle  n'assurerait 
pas  le  service  à defaut  dudit  fournisseur. 

Le  ministre  et  ses  délégués  peuvent  exiger , 
quand  ils  le  jugent  convenable,  une  caution  provi- 
soire, en  attendant  le  cautionnement  définitif.  Le 
cautionnement  provisoire  s'opère  comme  il  est  dit 
plus  haut  ; mais  il  cesse  de  plein  droit  aussitôt  après 
que  les  entrepreneurs  ou  comptables  ont  fourni  lo 
cautionnement  auquel  ils  ont  été  assujettis. 

Sur  les  réclamations  motivées  des  débiteurs,  le 
ministre  peut  suspendre  provisoirement  les  pour- 
suites, à charge  par  ceux-ci  de  fournir  bonne  et 
valable  caution  pour  les  représenter,  s'il  est  né- 
cessaire. 

Si  le  débiteur  principal  vient  i disparaître  avant 
d'avoir  désintéressé  entièrement  l'administration , 
la  caution  doit  répondre  de  la  dette  et  en  payer  le 
montant. 


Les  femmes,  les  septuagénaires,  et  généralement 
tous  ceux  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  s'exercer,  ne  sont  pas  admis  comme  cau- 
tion personnelle.  [Ibid.,  art.  G à 14.) 

§ 2.  Cautionnement  matériel.  — Le  cautionne- 
ment matériel  est  fourni  directement  par  celui  qui 
s'engage  ou  par  une  tierce  personne. 

Le  cautionnement  immobilier  consiste  dans  l'hy- 
pothèque qu'un  entrepreneur,  un  comptable  ou  une 
tierce  personne  qui  se  rend  leur  caution,  fournissent 
sur  un  ou  plusieurs  immeubles  pour  sûreté  de  leur 
engagement. 

A moins  de  décision  contraire  du  ministre,  il  ne 
peut  être  fait  aucun  payement  aux  entrepreneurs 
et  fournisseurs  assujettis  il  un  cautionnement  maté- 
riel, à moins  qu’ils  aient  justifié  de  la  réalisation 
dudit  cautionnement.  (Régi.  1er  décembre  1858, 
art.  117,  § 3.) 

Les  effets  mobiliers  que  les  divers  services  pt>- 
blics  reçoivent  en  cautionnement  sont  : le  numé- 
raire, les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  et,  dans  les  ministères,  le  ministre  se 
réserve,  en  outre,  de  recevoij-  en  cautionnement  les 
créances  sur  son  département,  lorsqu'elles  ont  été 
liquidées  ou  même  sans  qu'elles  l’aient  été , lors- 
qu'elles offrent  le  degré  de  garantie  nécessaire.' 
(Régi.  15  novembre  1822,  art.  17.) 

Le  cautionnement  se  consomme  par  un  acte  no- 
tarié, en  vertu  duquel  l'inscription  hypothécaire  est 
requise  au  profit  du  gouvernement  sur  les  immeu- 
bles affectés  par  l'acte  et  qui  y sont  désignés. 

Il  doit  être  formellement  stipulé  dans  l'acte  que 
le  cautionnement  demeure  affecté  au  payement  des 
créances  des  sous  traitants , agents  ou  préposés 
d'une  entreprise , qui  ont  fait  des  actes  conserva- 
toires et  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret du  12  décembre  1806  (V’oj/.  II,  § 1er,  j/, 
pour  s'assurer  le  privilège  secondaire  que  ce  décret 
leur  accorde,  apres,  toutefois,  le  prélèvement  de  ce 
qui  peut  être  dû  au  département  de  la  guerre  ( ou 
autre)  par  l’entrepreneur.  [Ibid.,  art.  38.) 

L'article  5!)  du  même  règlement  ordonne  de  faire, 
dans  l'acte  de  cautionnement,  certaines  mentions  re- 
latives à la  désignation  des  immeubles  affectés,  à 
l'origine  et  aux  titres  de  la  propriété,  à la  déclara- 
tion des  privilèges  ou  hypothèques  dont  ces  immeu- 
bles pourraient  être  déjà  grevés,  etc. 

Les  actes  de  cautionnement  passés  dans  les  dé-  ’• 
parlements  doivent  être  soumis  à l’examen  du 
conseil  de  préfecture.  En  conséquence,  ils  sont 
adressés,  avec  les  pièces,  a la  diligence  du  notaire 
ou  de  la  caution,  sous  vingt-quatre  heures,  au  pré-  - 
fet , (iui  les  soumet  audit  conseil  dans  le  plus  bref 
délai. 

Le  conseil  de  préfecture  examine  et  discute  la. 
validité  de  l'acte  de  cautionnement,  ainsi  que  des 
litres  de  propriété  produits  à l'appui  ; dans  le  cas 
où  les  pièces  n’ofTrent  pas  les  sûretés  nécessaires , 
la  caution  est  requise  par  le  préfet  d’en  fournir 
d'autres. 

Lorsque  l’acte  de  cautionnement  a été  examiné  et 
reconnu  valide  par  le  conseil  de  préfecture  , et  si 
les  immeubles  affectés  sont  situés  dans  le  départe- 
ment, le  préfet,  après  s'être  assuré  qu’il  n'a  point 
été  pris  de  nouvelles  inscriptions  pendant  et  depuis 
la  rédaction  de  l'acte,  procède  de  suite  à la  prise 
de  l'inscription  hypothécaire  au  profit  du  gouver- 
nement , et  en  adresse  l'extrait  au  ministre  de  la 
guerre  avec  l'expédition  de  l'acte  de  cautionnement 
et  la  délibération  du  eonseil. 

Dans  les  autres  cas , l’extrait  de  la  délibération 
susmentionnée,  ainsi  que  l’expédition  de  l'acte  de 
cautionnement , sont  adressés  par  le  préfet  du  dt- 


\ 


jgle 


i 


904  FOU 

parlement  où  l’acle  a été  passé  à celui  du  départe- 
inent  où  les  biens  sont  situés.  Ce  dernier,  après 
avoir  pris  les  informations  prescrites  ci-dessus, 
requiert  l'inscription  et  renvoie  le  tout  au  ministre 
de  la  guerre. 

Le  ministre  détermine  le  montant  du  cautionne- 
ment de  tout  entrepreneur,  d'après  l'importance  du 
service  nui  lui  est  confié,  soit  que  le  marché  ait  été 
passé  à Paris,  soit  qu'il  l'ait  été  dans  les  divisions 
militaires.  Il  en  est  de  même  du  cautionnement  des 
comptables,  lorsqu’il  n’a  pas  été  fixé  par  un  décret, 
une  ordonnance  ou  un  règlement  administratif. 
(Ibid.,  art.  45,  Mi,  47.) 

Les  cautionnements  â fournir  par  les  entrepre- 
neurs ou  comptables  doivent  être  réalisés  par  eux 
aux  époques  qui  leur  sont  prescrites  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Le  fournisseur  ou  comptable  qui  se 
trouve  en  demeure,  à l’expiration  de  ce  délai,  peut 
être  poursuivi  comme  détenteur  de  deniers  publies. 
Ia*s  présentes  dispositions  doivent  être , eu  consé- 
quence , insérées  dans  tous  les  projets  de  soumis- 
sions, marchés  ou  adjudications,  et  notifiés  à chaque 
comptable  assujetti  à un  cautionnement  au  moment 
de  sa  nomination. 

Après  la  liquidation  ou  l'apurement  définitif,  si 
l'entrepreneur  ou  le  comptable  n'est  pas  reconnu 
débiteur  envers  le  gouvernement , l'erfct  du  cau- 
tionnement cesse.  Alors  le  titulaire  ou  sa  cautioo 
doit  se  pourvoir  devant  le  ministre,  qui  donne  son 
consentement,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  du 
gouvernement  seulement,  soit  à la  mainlevée  et 
restitution  du  cautionnement  mobilier,  soit  à la  ra- 
diation des  inscriptions  prises  sur  les  immeubles 
affectés. 

Dans  ces  deux  cas , la  décision  ministérielle  est 
notifiée  au  ministre  des  finances , pour  en  assurer 
l’exécution.  (Ibid.,  art.  48,  49  et  53.) 

IV.  Dü  CONTENTIEUX  REI.ATIF  AUX  MARCHES  PAS- 
SAS POUR  LES  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. — SOUS  le 

système  des  régies,  les  contestations  relatives  au 
payement  des  fournitures  faites  pour  le  compte  du 
gouvernement  entre  les  particuliers  et  les  agents  du 
gouvernement  sont  de  la  compétence  des  préfets. 
(Arr.  9 thermidôr  an  ix.) 

Le  conseil  d'État  connaît  de  toutes  les  contesta- 
tions ou  demandes  relatives  aux  marchés  passés 
avec  les  ministres,  avec  l'intendant  de  la  maison  du 
roi,  ou  eu  leur  nom,  aux  travaux  et  fournitures 
faits,  soit  pour  le  service  de  leurs  départements 
respectifs , soit  pour  le  service  personnel  du  roi  èt 
celui  de  ses  maisons.  (Décr.  Il  juin  180G,  art.  14, 
n°  2.) 

Les  contestations  relatives  â l'exécution  des  mar- 
chés passés  pour  le  compte  des  départements  sont 
du  ressort  ues  conseils  de  préfecture.  ( O.  27  mai 
18|6-)  „ . 

Toutes  les  contestations  auxquelles  l'exécution 
des  marchés  passés  ou  consentis  par  les  comptables 
peut  donner  lieu,  sont  du  ressort  des  tribunaux  or- 
dinaires. Les  comptables  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  faire  en  leur  propre  nom  tous  actes 
attribués,  en  pareil  cas,  aux  particuliers  par  les  lois 
et  usages  du  commerce.  (Règ.  1er  septembre  1827, 
art.  195.) 

Si  la  difficulté  a lieu  sur  la  qualité  des  denrées 
transportées  par  des  équipages  militaires  ou  auxi- 
liaires, ou  en  vertu  des  marchés  généraux  et  spé- 
ciaux, l'expertise  sert  de  base  h la  decision  à prendre 
par  l'autorité  administrative,  conformément  a ce  oui 
est  déterminé  au  chapitre  XIII,  titre  IV  du  règle- 
ment du  1er  septembre  1827.  (Ibid.,  art.  211.) 

Si  la  contestation  a lieu  hu  sujet  de  denrées  trans- 
portées en  vertu  de  marchés  éventuels  ou  de  cou- 
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veulions  consenties  par  les  agents  du  service  dans  les 
évus  par  l'article  195  du  règlement  du  f,r  sep- 
tembre 1827,  l'expertise  donne  ouverture  aux  pour- 
suites et  diligences  que  l'agent  comptable  est  tenu 
de  suivre  en  son  nom , pour  le  compte  cl  dans  les 
intérêts  de  j’Ktat,  contre  l'entrepreneur  du  trans- 
port, capitaine  de  navire,  assureurs  ou  autres,  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  d'après  les  lois  et 
selon  les  usages  du  commerce. 

Lorsquo  les  décisions  ou  jugements  intervenus 
ont  mis  des  pertes,  déchets  ou  déficits  au  compte 
du  chargé  de  transports,  l'agent  comptable  consi- 
gnataire est  tenu  d'exercer  qu  de  provoquer  devaot 
qui  de  droit  les  recours  ou  reprises  de  l'adminis- 
tration, soit  pour  raison  desdits  déchets,  pertes  et 
déficits,  soit  pour  raison  des  frais  de  manœuvre* 
nécessaires  pour  améliorer  les  denrées  ou  efTcls,  et 
les  rendre  propres  au  service. 

Le*  sommes  dont  les  chargés  de  transports  sont 
passibles , dans  ce  cas  , sont  versées  au  comptable 
réceptionnaire,  lequel  en  fait  immédiatement  le 
versement  dans  les  caisses  du  trésor,  â la  diligence 
du  sous-intendant  militaire. 

Lorsque  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  n’ont 
point  affecté  la  responsabilité  du  charge  de  trans- 
ports cl  qu  elles  portent  sur  la  qualité  ou  l'état  des 
denrées,  ou  sur  lu  valeur  donnée  a des  effets  mo- 
biliers au  moment  du  départ,  il  est  également  pro- 
cédé, d'après  les  ordres  au  sono-intendant  militaire, 
à l'expertise  des  denrées  ou  à l'estimation  des  ef- 
fets qui  font  l'objet  de  la  contestation. 

Dans  ce  cas,  le  résultat  des  expertises  ou  estima- 
lions  sert  de  base  à la  décision  administrative  à 
prendre  conformément  aux  dispositions  du  chapitre 
XIII  du  titre  IV  du  règlement  du  1er  septembre 
1827.  (Ibid.,  art.  215.) 

Toutes  les  fois  qu’il  s’élève  des  difficultés  au  mo- 
ment de  l’arrivée  des  denrées  à destination,  le  con- 
signataire est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  pro- 
voquer, à la  charge  cl  dans  l'interet  de  qui  de  droit, 
toutes  les  mesures  conservatrices  nécessaires. 

Ces  opérations  et  leur  résultat  sont  constatés  p»r 
le  procès-verbal  d’expertise  ou  par  des  proeps-vrr- 
baux  spéciaux,  s’il  y a lieu  (Ibid.,  art.  216)  (II- 

FOU  BRIE  RK.  Ce  terme  vient  d’un  mot  latin  nui 
signifie  fouarre,  fouerre  ou  /cure,  autrement  paille 
ou  fourrage.  Du  vieux  mot  fouerre,  on  a fait  four 
rie,  qui  se  disait  anciennement  pour  étable.  Do 
terme  fourrie,  on  a fait  ensuite  fourrière,  mot  qtn 
désigne  aujourd’hui  une  saisie  d'animaux. 

l-i  mise  en  fourrière  peut  avoir  lieu  en  différentes 
circonstances. 

Il  peut  y avoir  mise  en  fourrière  lorsque  les  ani- 
maux eux-mêmes  sont  pris  en  délit.  Voici  ce  que 
porte  sur  cette  matière  l’article  12  du  litre  11  de  la 
loi  des  28  septembre — 6 octobre  1791  : « Les  déj[it^| 
que  les  bestiaux  de  louto  espèce,  laissés  à l’abaDdou, 
feront  sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte 
des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans 
les  champs  ouverts,  seront  payés  par  les  personnes 
qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux  : si  elle*  sont  in- 
solvables, ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en 
ont  la  propriété.  Le  propriétaire  qui  éprouvera  l<* 
dommages  aura  lo  droit  de  saisir  ces  bestiaux. 
l'obligation  de  les  faire  conduire  dans  les  vingl* 
quatre  heures  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  désigné  a 
cet  effet  par  la  municipalité.  Il  sera  satisfait  aux. 
dégâts  par  la  vente  des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas 
réclamés,  ou  si  le  dommage  n’a  point  été  payé  dan» 
la  huitaine  du  jour  du  délit.  Il  résulté  de  cette  dts- 

(l)  Le*  prlnrlponi  docuaenti  qui  nou«  ont  fn-rnt  t*  im- 
lier*  de  tel  artlrle  lonl  emprunte»  oui  tmliluth  i a dr«t 
ainwiuUrettf,  «je  M.  de  UérMtio. 
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•position  que.  le  propriétaire,  sur  le  terrain  duquel 
îles  bestiaux,  laissés  à (‘abandon,  occasionnent  des 
dégâts,  a le  droit  de  les  saisir  lui-même,  pourvu 
ue  dans  les  vingt-quatre  heures  il  les  fasse  con- 
uire  au  lieu  qui  sera  désigné  à cet  effet  par  le 
inaire.  L'aulorite  publique  ne  peüt  pas  avoir,  on  le 
conçoit,  un  droit  moins  étendu  que  le  propriétaire 
lésé.  Il  appartient  donc  aux  maires,  aux  gardes 
champêtres , aux  agents  forestiers  de  saisir  cl  de 
mettre  en  fourrière  les  bestiaux  laissés  à l’abandon 
dans  les  champs  ou  dans  les  forêts.  (C.  F.,  art.  167.) 

On  doit  de  même  ordonner  la  mise  en  fourrière 
des  animaux  trouvés  sans  conducteur  sur  la  voie 
publique. 

Il  peut  y avoir  mise  en  fourrière,  lorsque  les  ani- 
maux servent  d’instrument  de  délit,  par  exemple, 
lorsqu’ils  transportent  des  bois  pris-  en  délit  ou 
des  marchandises  voyageant  en  contravention  aux 
lois  snr  les  douanes  ou  les  contributions  indirectes. 

Enfin,  il  peut  y avoir  mise  en  fourrière  des  ani- 
maux qui  sont  trouvés  en  la  possession  des  incul- 
pés au  moment  de  leur  arrestation,  par  exemple, 
du  cheval  sur  lequel  le  prévenu  est  monté  ou  du 
troupeau  qu'il  pousse  devant  lui. 

La  mise  eu  fourrière  serait  uuc  mesure  fort  dis- 
pendieuse, si  elle  devait  durer  longtemps.  La  loi  a 
pourvu  à ce  qu  elle  fût  toujours  de  très-courte  du- 
rée. Elle  a voulu,  d'une  part,  que  celui  sur  qui  pèse 
la  fourrière  put  en  obtenir  sur-le-champ  main- 
levée a certaines  conditions,  et,  d’autre  part,  que 
les  animaux,  qui  ne  seraient  pas  réclamés,  fussent 
vendus  apres  fort  peu  de  jours  de  séquestre. 

Les  formalités  à remplir  pour  obtenir  mainlevée 
de  la  fourrière  varient  suivant  les  cas.  Si  les  bes- 
tiaux ont  été  mis  en  fourrière  par  le  propriétaire 
lésé,  et  que  l'autorité  publique  ne  soit  intervenue 
dans  cette  mesure  que  pour  indiquer  !c  lieu  où  les 
bestiaux  devront  être  déposés,  nous  croyons  que  le 
propriétaire  des  animaux  mis  en  fourrière  n’aura  à 
débattre  les  conditions  de  la  restitution  qu'avec 
eelui  qui  a opéré  la  mise  en  fourrière;  il  n aurait 
besoin  de  recourir  au  juge  de  paix  que  dans  le  cas 
où  les  efforts  qu’il  tenterait  à l'amiable  resteraient 
sans  effet.  Si  la  mise  en  fourrière  a eu  lieu  à la 
requête  de  l’administration  des  douanes  ou  des 
contributions  indirectes,  c’est  à ces  administrations 
qu’on  doit  s’adresser  pour  en  obtenir  la  mainlevée  ; 
ce  sont  elles  qui  la  prononceront,  sous  la  condition 
d'une  caution  solvable  (L.  tt-32  août  1791,  lit.  X, 
art.  16  ; 1er  germinal  an  xm,  art.  33).  Si  la  mise 
en  fourrière  a été  opérée  par  un  agent  de  l’admi- 
nistration forestière,  la  main  levée  en  sera  ordon- 
née par  le  jupe  de  paix,  à la  charge  du  payement 
des  irais  de  séquestre  et  moyennant  une  bonne  et 
valable  caution  (C.  F.,  art.  168).  Si  elle  a été  opérée 
à l'occasion  d’une  contravention,  et  si  elle  n’a  été 
ordonnée  que  par  un  officier  de  police  judiciaire 
subalterne,  tel  que  commissaire  de  police,  maire, 
garde  champêtre , la  mainlevée  en  sera  ordonnée 
aux  mêmes  conditions  par  le  jupe  de  paix.  Enfin, 
si  elle  a eu  lieu  â l’occasion  d'un  crime  ou  d'un 
délit  de  droit  commun,  la  mainlevée  n’en  sera  or- 
donnée que  par  le  juge  d’instruction.  (Décr.  18  juin 
1811,  art.  10.) 

Les  animaux , pour  quelque  cause  qu’ils  soient 
saisis,  ne  doivent  pas  rester  en  fourrière  plus  de 
huit  jours  (Décr.  18  juin  1811).  La  durée  de  la 
fourrière  est  même  restreinte  â cinq  jours  pour  les 
bestiaux  saisis  en  délit  dans  les  forets  (C.  F.,  art. 
169).  Cependant,  il  faut  remarquer  que  cette  règle 
n'est  pas  absolue  ; car,  lorsque  les  animaux  qui  ont 
été  saisis  sont  de  véritables  pièces  de  conviction , 
il  y a lien  de  les  garder  autant  de  temps  qu'ils  sont 
nécessaires  â l'instruction  du  procès.  Mais  les  ma- 


gistrats chargés  de  l’instruction,  qui  veulent  ainsi 
prolonger  la  fourrière,  doivent  en  obtenir  l’auto- 
risation du  procureur  général  ; et  ce  magistrat  est 
lui-même  obligé  de  rendre  compte  au  ministre  de 
la  justice  de  l'autorisation  qu'il  a cru  devoir  accor- 
der. Ces  précautions  ont  surtout  pour  but  d'assurer 
le  payement  des  frais  qui  seront  occasionnés  par 
la  prolongation  de  la  fourrière. 

La  vente  des  animaux,  qui  ne  sont  pas  restitués 
dans  les  délais  de  la  fourrière,  est  ordonnée,  selon 
les  Cas,  ou  par  le  juge  d'instruction  ou  par  le  juge 
de  paix  ou  même  par  le  président  du  tribunal 
civil.  Cette  vente  doit  être  faite,  à moins  d’autori- 
sation contraire,  au  marché  le  plus  voisin,  à la  dili- 
gence de  l'administration  publique  qui  a opéré  la 
mise  en  fourrière  ou  à celle  de  l'administration  de 
l’enregistrement , lorsque  la  fourrière  a eu  lieu  à 
l'occasion  d’un  délit  forestier  ou  d'un  crime,  d'un 
délit,  ou  d'une  contravention  de  droit  commun. 

Les  frais  de  fourrière  sont  prélevés  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  par  privilège  et  de  préférence  à 
tous  autres  iDécr.  18  juin  1811,  art.  39).  Si  le  pro- 
duit de  la  vente  ne  suffît  pas  à leur  rembourse- 
ment, le  surplus  est  acquitté,  soit  par  l'administra- 
tion publique  qui  n procédé  à la  fourrière,  soit  par 
le  ministère  de  la  justice,  lorsque  celle  mesure  a eu 
lieu  ù l'occasion  d un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  de  droit  commun.  Luc  difficulté  s'est 
élevée  suf  la  manière  de  faire  acquitter  les  frais  de 
fourrière,  lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  elle  a duré 
plus  de  huit  jours.  Le  ministre  de  la  justice,  con- 
sulté plusieurs  fois  sur  ce  point  par  des  préfets  qui 
ne  croyaient  pas  pouvoir  viser  des  mémoires  re- 
latifs à des  fourrières  qui  avaient  duré  plus  de  huit 
jours,  a décidé,  les  33  mars  et  !5octoore  1833  et 
le  18  février  1833,  que,  quand  les  besoins  d'uno 
procédure  criminelle  ont  lait  prolonger  la  mise  en 
fourrière  pendant  un  temps  excédant  celui  que  dé- 
termine habituellement  la  loi,  la  dépense  qui  en 
résulte,  prenant  le  caruttèrc  «rune  dépense  extra- 
ordinaire. rentre  «i.n. ^ I-  ^ termes  de  l'article  l'a. 
du  décret  du  18  juin  1811,  et  doit,  par  conséquent, 
être  ordonnancée  en  vertu  de  cet  article  et  d après 
les  règles  particulières  qu’il  a tracées,  c'est-a-diro 
avec  l'autorisation  motivée  du  procureur  général, 
sous  la  responsabilité  de  ce  magistrat,  cl  â la  charge 
par  lui  d'eu  informer  sur-le-champ  le  ministre. 
^Inst.  gén.  30  septembre  1836.) 

fixai.  C’est  faction  propre  aux  poissons  pour  ta 
multiplication  de  leur  espèce.  Par  l'article  6 du 
titre  XXXI  de  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts 
(1669),  il  était  défendu  de  pécher  durant  le  temps 
du  frai , savoir  : dans  les  rivières  où  la  truite’ 
abondait  sur  les  autres  poissons,  depuis  le  1er  fé- 
vrier jusqu’à  la  mi- mars,  et  dans  les  autres,  do- 
puis  le  l*r  avril  jusqu'au  \*T  juin,  à peine  , pour 
la  première  fois,  de  30  livres  d'amende  et  d'un 
mois  de  prison;  du  double,  pour  la  seconde;  cl. du 
carcan,  du  fouet  et  du  bannissement  du  ressort  de 
la  mailrisc.pendant  cinq  ans  pour  la  troisième  fois/ 
La  législation  moderne  n'a  pas  reproduit  cette  dis- 
position uniforme  de  l’ordonnanco  de  1669;  elle 
s'est  montrée  beaucoup  plus  sage.  Comprenant  que 
des  considérations  de  localité  devaient  nécessaire- 
ment influer  sur  la  police  <lc  la  pèche,  elle  a remie 
à l’administration  le  soin  de  déterminer  les  temps 
cl  saisons  pendant  lesquels  la  pêche  serait  interdite. 
(VptJ.  P*;uif..) 

FitAHOmsc  nr.s  i.F.TTnES.  On  désigne  ainsi 
l’exemption  de  droits  de  poste  accordée  â certaines 
lettres.  Cette  franchise , restreinte  à la  correspon- 
dance qui  intéresse  le  service  île  l'Etal , est  une 
mesure  indispensable  et  commandée  par  la  force 
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même  de*  choses.  L’Etat  doit  évidemment  recevoir, 
transporter  et  distribuer  en  exemption  de  tout  droit 
le*  lettres  qui  concernent  les  diverses  branches  de 
l'.Hiministi  itmn  publique.  En  s’cn  chargeant  gra- 
tuitement , l’Etat  n'oblige  personne  ; il  ne  fait  nue 
sa  propre  affaire.  C’est  ce  que  l’administration  des 
postes  ne  parait  pas  toujours  comprendre  suffisam- 
ment. 

I.  CORRESPONDANCE  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

H.  Objets  assimilés  a la  correspondance  des 

FONCTIONNAIRES. 

III.  Objets  qui  me  peuvent  être  assimilés  a cette 

CORRESPONDANCE. 

IV.  Correspondances  admises  a circuler  excep- 
tionnellement sous  le  couvert  et  le  contre- 
seing DE  FONCTIONNAIRES  INTERMÉDIAIRES. 

V.  Contre-seing. 

VI.  Mode  de  fermeture  des  lettres  et  paquets 

Il  UTfl  B M "J  R VICE . 

VII.  DÉPÔT  DE  LA  CORRESPONDANCE  DE  SERVICE 
dans  les  bureaux  de  poste.  — § Ier.  Lettres 
et  paquets  ordinaires.  — § 2.  Publications  et 
imprimés  non  officiels.— S 3.  Bulletin  des  Lois 
et  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 
— §4.  Lettres  charaées  ou  recommandées.  — 
§ 5.  Chargements  dqbjets  divers  assimilés  à 
la  cor respotula tire  du  service.  r 

VIII.  Transport  des  correspondances  circulant 

EN  FRANCHISE. 

IX.  Distribution  de  ces  correspondances. 

X.  Ouverture  et  vérification  des  dépêches  re- 
fusées PAR  LES  FONCTIONNAIRES. 

XI.  Renvoi  de  certaines  correspondances  re- 
connues non  distribuables. 

I.  Correspondance  des  fonctionnaires  pu- 
blics. — La  correspondance  des  fonctionnaires  pu- 
blics. exclusivement  relative  au  service  de  l'État , 
est  admise  à circuler  en  franchise  par  la  poste  (O.  17 
novembre  1844,  art.  Ier).  Les  fonctionnaires  et  les 
personnes  désignés  dans  les  tableaux  annexés  aux 
ordonnances  des  17  novembre  1844 , 18  mars , 20 
juin  181.1  et  15  juillet  1846,  sont  seuls  autorisés 
à correspondre  entre  eux  en  franchise,  sous  les 
conditions  exprimées  auxdits  tableaux.  Aucune  autre 
concession  de  franchise  ne  peut  être  accordée  nue 
par  le  roi,  lorsque  le  service  l'exige  indispensable- 
ment, et  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
après  qu'il  s’cn  est  entendu  avec  le  ministre  du  dé- 
partement que  celte  concession  peut  concerner. 
(O.  précitées.) 

Les  fonctionnaires  et  les  personnes  qui  jouissent 
de  la  franchise  en  jouissent  ou  sans  la  condition  ou 
sous  la  condition  d’un  contre-seing. 

Les  fonctionnaires  ef  les  personnes  qui  reçoivent 
les  lettres  en  franchise  sans  la  condition  d’un  con- 
tre-seing se  divisent  en  deux  catégories  : ceux  qui 
ont  la  franchise  illimitée,  c’est-à-airc  qui  reçoivent 
en  franchise  toute  dépêche,  de  quelque  partie  du 
royaume  qu'elle  soit  expédiée , et  ceux  qui  n'ont 
qu'une  franchise  limitée,  c’est-à-dire  qui  ne  reçoi- 
vent en  franchise  que  les  lettres  envoyées  de  cer- 
tains lieux  déterminés.  La  franchise  illimitée  est 
accordée  : 1**  à la  famille  royale,  ce  nui  comprend  le 
roi,  la  reine,  S.  A.  R.  madame  Adélaïde,  princesse 
d'Orléans,  sœur  du  roi,  les  princes  et  princesses, 
fils  et  filles  du  roi  ; 2°  à la  maison  du  roi , ce  qui 
comprend  : l'intendant  générai  de  la  liste  civile, 
l'administrateur  du  domaine  privé,  l’aide  de  camp 
du  roi  chargé  du  service  de  la  maison  du  roi , les 
aides  du  camp  du  roi,  de  service,  les  secrétaires  du 
eabinet  du  roi , le  secrétaire  des  commandements 
de  la  reine;  3»  i la  maison  de  LL.  AA.  RR.,  ce 


ui  comprend  : le  secrétaire  des  commandements 
e S.  A.  R.  le  prince  royal,  le  secrétaire  des  com- 
mandants de  S.  A.  R.  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans, le  secrétaire  des  commandements  de  S.  A.  R. 
le  duc  de  Nemours , le  secrétaire  des  commande- 
ments de  S.  A.  R.  le  prince  de  Joinville,  le  secré- 
taire des  commandements  de  S.  A.  R.  le  duc  d' Au- 
male, le  secrétaire  des  commandements  de  S.  A.  R. 
la  duc  de^  Montpcnsicr  ; 4°  aux  grands  fonctionnai- 
res de  l'État,  savoir  : le  chancelier  de  France,  tant 
en  celte  qualité  que  comme  président  de  là  chambre 
des  pairs  ; le  president  de  la  chambre  des  députés, 
le  grand  référendaire  de  la  chambre  des  pairs,  le 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  les  mi- 
nistres secrétaires  d'Étal  à département;  les  sous- 
secrétaires  d'État  des  départements  ministériels, 
le  président  du  contentieux  du  conseil  d'État,  tant 
en  cette  qualité  que  comme  vice-président  du  con- 
seil d'État  ( O.  15  juillet  1846),  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  de  cassation , le  premier  président 
de  U cour  des  comptes,  le  procureur  général  de 
la  cour  de  cassation , le  procureur  général  de  la 
cour  des  comptes,  le  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine , le  commandant  de  la  première  division  mi- 
litaire, le  commandant  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine,  le  préfet  de  police,  le  directeur  géné- 
ral de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  uiree- 
téur  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, le  directeur  de  l'administration  des  tabacs, 
le  directeur  de  l'administration  des  postes,  le  di- 
recteur général  de  l'administration  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations , le  directeur  de  la  police  générale  du 
royaume,  le  secrétaire  général  du  conseil  d'État,  le 
president  de  la  commission  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile , le  président  de  la  commission  d’enquête  des 
tabacs,  le  gouverneur  général  de  l’Algérie,  le  com- 
missaire du  roi  près  la  commission  d'indemnité  des 
colons  de  Saint-Domingue,  le  secrétaire  général 
près  la  commission  d indemnité  des  colons  de 
Saint-Domingue;  3°  au  directeur  de  l'imprimerie 
royale,  mais  seulement  en  ce  uui  concerne  les  de- 
mandes d'abonnement  au  Bulletin  des  Lois  et  au 
Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  Ne 
jouissent,  au  contraire,  que  d'une  franchise  limitée 
les  fonctionnaires  dont  suit  l'énumération  : le  pré- 
fet de  la  Seine,  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  le  sous-cbefde 
l'étatnnajor  des  gardes  nationales  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine,  pour  les  lettres  expédiée* 
du  département  de  la  Seine;  les  procureurs  géné- 
raux, pour  les  lettres  qui  leur  sont  adressées  de  l'un 
des  points  du  ressort  de  la  cour  rovale,  à laquelle 
ils  sont  attachés;  les  procureurs  du  roi  près  les 
cours  d'assises,  pour  les  lettres  qui  leur  sont  expé- 
diées de  l’un  des  bureaux  de  poste  du  département; 
les  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  de  pr» 
instance , pour  les  lettres  qui  leur  sont  expédiées 
des  bureaux  de  poste  de  l'arrondissement;  le  direc- 
teur des  finances  et  le  directeur  de  l’intérieur,  en 
Algérie,  pour  les  lettres  qui  leur  viennent  de  l'Al- 
gérie. Il  faut,  au  reste,  remarquer  que  ces  fonction- 
naires qui,  sans  la  condition  du  contre-seing, 
jouissent  que  d’une  franchise  assex  limitée , jouis- 
sent d'nnc  franchise  beaucoup  plus  étendue  sous  h 
condition  du  contre-seing. 

(Juanl  aux  fonctionnaires  et  personnes  qoi  et 
jouissent  de  la  franchise  que  sous  la  condition  du 
contre-seing,  nous  ne  pouvons  songer  à en  donner 
la  nomenclature.  Les  tableaux  qui  Ta  renferment,  à 
la  suite  des  ordonnances  des  17  novembre  1844, 
18  mars,  20  juin  1845  et  15  juillet  1846,  n'occupeol 
pas  dans  le  Bulletin  des  LoU,  moins  de  soixinte- 
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dix  pages.  Ces  tableaux  présentent,  dans  une  pre- 
mière colonne  et  par  ordre  alphabétiaue,  les  fonc- 
tionnaires qui  sont  autorisés  à contre-signer  leur 
correspondance  de  service  ; dans  une  seconde  et  de 
même  par  ordre  alphabétique,  les  fonctionnaires  et 
personnes  auxquels  la  correspondance  de  service 
des  fonctionnaires  et  des  personnes  désignés  dans 
la  première  colonne  doit  éirc  remise  en  franchise; 
dans  une  troisième , la  forme  sous  laquelle  la  cor- 
respondance circulant  en  franchise  doit  être  présent 
tée , et,  dans  une  quatrième,  l'arrondissement,  la 
circonscription  ou  le  ressort  dans  l'étendue  duquel 
la  correspondance,  valablement  contre-signée , cir- 
cule en  franchise.  Le  fonctionnaire  qui , pour  les 
besoins  du  service,  yeut  correspondre  avec  un  autre 
fonctionnaire,  reconnaît  facilement,  par  l'étude  de 
ces  tableaux , si  celui  auquel  il  se  propose  d'adres- 
nr  une  dépêche  contre-signée  la  recevra  en  fran- 
chise. Il  cherchera,  dans  Ta  première  colonne,  la 
fonction  dont  il  est  revêtu;  il  verra,  dans  la  seconde, 
avec  quels  fonctionnaires,  et,  dans  la  quatrième, 
dans  quelle  circonscription  cette  fonction  pent  cor- 
respondre; la  troisième  lui  indiquera  la  forme  qu'il 
doit  donner  à sa  lettre.  Nous  ferons  nous-mêmes 
I nné  de  ces  recherches.  Nous  supposons  qu'un 
maire  veuille  écrire  à un  sous-prêfét,  et  nous  vou- 
lons savoir  si  celui-ci  recevra  en  franchise  la  lettre 
cotplre-signée  que  le  maire  lui  expédiera.  Nous 
cherchons  d'abord  la  lettre  M des  tableaux  ; nous  y 
trouvons  le  mot  Maire,  ce  qui  nous  indique,  dans 
rerUnns  cas,  que  les  maires  sont  autorisés  à contre- 
signer leur  correspondance  ; nous  passons,  au  même 
mot,  à l'examen  de  la  secoride  colonne;  nous  y 
voyons  que  le  sous-préfet  est  classé  parmi  les  fonc- 
tionnaires auxquels  la  correspondance  des  maires 
peut  parvenir  en  franchise.  Nous  savons  donc  qu'il  y 
a correspondance  en  franchise  de  certains  maires  à 
certains  sous-préfeU.  Blais  le  maire  qui  veut  écrire 
a-t-il  la  franchise  avec  le  sous-préfet  auquel  il  veut 
s'adresser?  Nous  vérifions  ce  point  en  consultant  la 
quatrième  colonne  du  tableau  : elle  nous  apprend 
que  les  maires  n'uni  la  franchise  qu’avec  le  sous- 
préfet  de  leur  arrondissement.  Il  en  résulte  que  le 
maire . dont  nous  nous  occupons , peut  écrire  en 
franchise  si  sa  correspondance  est  destinée  au  sous- 
préfet  de  son  arrondissement,  et  qu'il  ne  le  peut  nas 
si  elle  est  destinée  à tout  autre  sous-préfet.  Enfin, 
quelle  forme  le  maire  devra-t-il  donner  à la  dépêche 
«jn  il  expédie  au  sous-préfet  avec  lequel  il  a la  fran- 
chise? La  troisième  colonne  du  tableau  nous  l'en- 
seigne. Dans  les  cas  ordinaires,  il  devra  la  mettre 
sous  bande  ; cependant,  il  pourra  aussi  diut  les  cas 
exceptionnels,  fa  renfermer  sous  pli  fermé.  On  con- 
çoit combien  la  recherche  que  nous  venons  de  dé- 
crire est  facile  il  faire,  et  l'on  comprcud  sans  peine 
qu'il  faut  beaucoup  moins  de  temps  pour  la  faire 
que  pour  la  décrire.  Le  Bulletin  des  Loi t est  à la 
disposition  des  divers  fonctionnaires  publics.  En  s’y 
reportant,  et  en  suivant  l'exemple  que  nous  venons 
de  leur  tracer,  ils  parviendront  aisément  à se  rendre 
compte  des  fonctionnaires  avec  lesquels  ils  peuvent 
correspondre  en  franchise. 

Il  est  défendu  de  comprendre,  dans  les  dépêches 
expédiées  en  franchise,  «les  lettres,  papiers  et  objets 
quelconques  étrangers  au  service  «le  l’Etal  (O.  17 
novembre  18 U,  art.  3).  Dans  le  cas  de  suspicion 
de  fraude  ou  d'omission  d'une  seule  des  formalités 
prescrites,  les  préposés  des  postes  sont  autorisés  A 
User  en  totalité  les  dépêches  ou  A exiger  que  le 
contenu  de  ces  dépêches  soit  vérifié  en  leur  pré- 
sence par  les  fonctionnaires  auxquels  elles  sont 
adressées,  ou,  en  cas  d'empêchement  de  ces  fonc- 
tionnaires, par  leurs  fondés  de  pouvoir  (lbid.t 
art.  4).  Si  de  fa  vérification , dont  nous  venons  de 
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parler,  il  résulte  qu'il  y a fraude,  les  préposés  dés 
postes  en  dressent  procès-verbal , comme  nous  le 
verrons , plus  bas , au  chapitre  X ; ils  envoient  un 
double  de  ce  procès-verbal  au  directeur  de  l'admi- 
nistration des  postes , qui  en  rend  compte  au  mi- 
nistre des  finances  (Ibid.,  art.  5).  Les  fonctionnaires 
qui  reçoivent  en  franchise,  sous  leur  couvert,  des 
lettres  ou  paquets  étrangers  au  service,  doivent  les 
renvoyer  au  directeur  des  postes  de  leur  résidence, 
en  lui  faisant  connaître  le  lieu  d'origine  de  ces  let- 
tres et  paquets  et  le  contre-seing  sous  lequel  ils  leur 
sont  parvenus  (Ibid.,  art.  G).  Nous  sommes  fâché 
de  trouver  une  pareille  disposition  dans  une  ordon- 
nance royale.  Est-il  bon  d'encourager  la  délation 
pour  un  droit  si  mesquin  ? Les  lettres  et  paquets 
etrangers  au  service . dont  la  fraude  a été  décou- 
verle  de  l une  des  manières  que  nous  venons  d’in- 
diquer,  sont  immédiatement  envoyés  au  destinataire 
après  avoir  été  frappés  de  la  double  taxe.  En  cas 
de  refus  de  payement  de  celte  double  taxe,  ils  sont 
transmis  au  directeur  de  l'administration  des  pos- 
te* . qui  les  fait  renvoyer  au  fonctionnaire  contre- 
signataire,  lequel  est  tenu  d'en  acquitter  le  double 
port.  (Ibid.,  art.  7.) 

Il  Objets  assimilas  a la  correspondance  des 
fonctionnaires.  — Certains  objets  sont  assimilés  à 
la  correspondance  des  fonctionnaires  publics  et  cir- 
culent, comme  elle,  en  franchise.  Sont  assimilés  à 
la  correspondance  de  service  les  objets  ci-après 
désignés,  savoir  : 1°  le  Bulletin  des  Ixjis;  2°  le 
Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ; 3°  les 
tables  générales  et  décennales  des  Bulletins  des 
lx)is  et  des  Arréts'de  la  cour  de  cassation;  4°  lea 
budgets,  rapports,  comptes  rendus,  circulaires,  pror 
clamations  ou  affiches  cl  autres  publications  offi- 
cielles faites  directement  par  le  gouvernement  ou 
par  scs  agents  en  sçn  nom,  moyennant  que  ces  pu- 
blications soient  adressées  par  un  fonctionnaire, 
dont  le  contre-seing  opère  la  franchise  à l'égard  du 
destinataire  ; 5°  toutes  autres  publications  ou  tous 
imprimés  concernant  le  service  direct  du  gouver- 
nement, qui  ont  été  achetés  des  fonds  de  l’Etat, 
sous  la  condition  que  ces  imprimés  sont  expédiés 
sous  bande  et  adressés  par  un  fonctionnaire  dont 
le  contre-seing  opère  la  franchise  à I cgard  du  des- 
tinataire et  qu'ils  sont  accompagnés  d'une  déclara- 
tion écrite,  revêtue  de  la  signature  du  contre-signa- 
taire et  indiquant  le  titre  de  chaque  ouvrage,  le 
nombre  d'exemplaires  à expédier,  la  qualité  du 
destinataire,  que  l'envoi  est  fait  pour  le  service  du 
gouvernement;  (1°  le  Bulletin  de  la  Société  d’en- 
couragement pour  l'industrie  nationale,  adressé 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  aux 
fonctionnaires  à l’égard  desquels  le  contre-seing  du 
cç  ministre  opère  la  franchise;  7°  In  description 
des  muchiues  et  procédés  consignés  dans  les  bre- 
vets d'invention , lorsque  cet  ouvrage  est  adressé 
par  le  ministre  de  1 .agriculture  et  du  commerce 
aux  fonctionnaires  à l'égard  desquels  le  contre  seing 
de  ce  ministre  opère  la  franchise  ; 8°  les  program- 
mes des  Ecoles  royales  des  arts  et  métiers  et  des 
Ecoles  vétérinaires,  adressés  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  aux  fonctionnaires  à, 
l’égard  desquels  le  contre-seing  de  ce  ministre 
opéré  la  franchise;  9°  le  Journal  général  de  l'in- 
struction publique,  adressé  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  aux  préfets  des  départements, 
aux  recteurs  d‘ Académies  et  aux  inspecteurs  des 
écoles  primaires;  10°  le  Moniteur  algérien,  adressé 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  aux  préfets 
des  départements;  11°  le  Bulletin  officiel  du  mi- 
nistère de  l’intérieur,  adressé  par  le  ministre  do 
l'intérieur  aux  fonctionnaires  A 1 égard  desquels  le 
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contre-seing  de  ce  ministre  opère  la  franchise; 
12°  le  Journal  militaire  officiel , adressé  par  le 
ministre  de  la  guerre  aux  fonctionnaires  à I égard 
desquels  le  contre-seing  de  ce  ministre  opère  la 
franchise;  13°  les  Annalei  maritimes  et  colonia- 
les, adressées  par  le  ministre  de  la  marine  aux 
fonctionnaires  à l’égard  desquels  le  contre-seing  de 
ce  ministre  opère  la  franchise  ; 11®  les  feuilles  d’an- 
nonces contenant  les  mercuriales  du  coors  des  mar- 
chés, que  s'expédient  réciproquement,  sous  contre- 
seing, les  sous-préfets  de  Lorient  et  do  Quimperlé 
(Ibid.,  art.  8);  15°  le  Bulletin  officiel  de  l'agri- 
culture et  du  commerce , adresse  par  le  ministre 
de  l’agriculture  et  du  commerce  aux  fonctionnaires 
à l’égard  desquels  le  contre-seing  de  ce  ministre 
opère  la  franchise  (O.  18  mars  1845,  art.  5).  Sont 
également  considérés  comme  correspondance  de 
service  les  objets  ci-après  désignés,  savoir  : 1*  les 
rdles  des  contributions  directes  ; 2°  les  listes  élec- 
torales ; 3»  les  listes  du  jury  ; 1°  les  registres  desti- 
nés à l'inscription  des  actes  de  l’état  civi(;  5°  les 
registres  destinés  au  service  des  brigades  de  gen- 
darmerie; (J°  les  registres  d’écrou;  7°  les  livret* 
des  caisses  d'épargne  adressés,  savoir,  par  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  aux  receveurs  particu- 
liers et  aux  percepteurs  de  leurs  départements  res- 
pectifs, par  les  receveurs  particuliers  des  finances 
au  receveur  général  de  leur  département  et  aux 
percepteurs  de  leurs  arrondissements  respectifs,  par 
les  percepteurs  uu  receveur  général  de  leur  dépar- 
tement et  aux  receveurs  particuliers  de  leur  arron- 
. dissement  ; 8*  les  décorations  et  médailles  d'honneur 
décernées  par  le  gouvernement  ; 9°  les  échantillons 
destinés  à servir  au  jugement  du  litre  des  espèces; 
10°  les  poinçons  de  garantie  relatifs  à la  fabrica- 
tion des  monnaies;  119  les  poinçons  destinés  à la 
marque  de  révision  des  poius  et  mesures;  12*  les 
tubes  de  vaccin,  expédiés  par  les  préfets  et  sous- 
préfets  aux  fonctiounaires  à l'égard  desquels  leur 
contre-seing  opère  la  franchise  ; 13°  les  échantillons 
de  fils,  tissus  et  matières  premières  susceptibles 
d'élrc  filées  ou  lissées,  expédiés  par  les  préposés  de 
r.idimnisii aiion  des  douanes,  sous  les  conditions 
quo  nous  indiquerons  plus  loin , nu  chapitre  VII  ; 
1 4®  les  registres  reliés  ou  cartonnés,  et  les  échan- 
tillons de  grains,  de  farines,  de  pains  de  munitions, 
d’effets  d’habillement  et  d'équipement,  que  s'adres- 
sent réciproquement  les  sous-intendants  militaires 
de  Vannes  et  de  Belle-Isle-en  Mer,  sous  les  conditions 
qui  seront  exprimées  au  même  chapitre;  15®  les 
portatifs  des  préposés  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  (0.  17  novembre  1814,  art.  9)  ; 
16°  les  cachets  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, destinés  au  cachetage  des  bouteilles  de  vins 
et  de  liqueurs  chez  les  marchands  de  boissons , 
•dressés , sous  le  contre-seing  des  directeurs  des 
contributions  indirectes  de  département,  aux  direc- 
teurs des  contributions  indirectes  d'arrondissement 
sous  leurs  ordres.  Ces  cachets  doivent  être  présen- 
tés i découvert  au  directeur  des  postes  du  bureau 
d'expédition , et  renfermés , en  sa  présence , dans 
une  boite  qui  est  ficelée  et  cachetée  au  cachet  de  ce 
directeur  et  du  cachet  de  l'envoyeur;  ils  sont  expé- 
diés avçc  la  formalité  du  chargement.  (0.  15  juil- 
let 18&>,  art.  4.) 

III.  Objets  qci  ne  peuvent  être  assimilés  a la 
correspondance  de  service.  — Afin  d'éviter  les 
erreurs  et  toute  application  d'analogie,  l'ordonnance 
a pris  soin  de  déterminer  nommément  les  objets 
qui  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  franchise  attribuée 
a la  correspondance  de  service  des  fonctionnaires 
. publics.  Elle  en  exclut  : i®  les  journaux  et  publi- 
cations de  librairie;  2*  Ica  approvisionnements  de 
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formules , d'imprimés  à l'usage  des  fonctionnaires 
ou  établissements  publics  ; 3°  les  annuaires  dépar- 
tementaux; 4°  les  bulletins,  recueils  et  annales  des 
sociétés  d'agriculture,  savantes  ou  autres;  5*  les 
livres  déposes  au  secrétariat  des  préfectures  i con- 
formément n la  loi  du  21  octobre  1814;  6“  et  géné- 
ralement tous  objets  non  désignés  dans  le  chapi- 
tre Il  ci-dessus,  quel  que  soit  le  contre-seing  sous 
lequel  ils  soient  présentés  dans  les  bureaux  de  la 
poste.  (0.  17  novembre  1844,  art.  10.) 

IV.  Correspondances  admises  a circcler  sois  . 

LE  COLVERT  ET  LE  CONTRE-SEING  DE  FONCTIONNAI- 
RES intermédiaires.  — Certaines  correspondances 
sont  admises  à circuler  exceptionnellement  sous  !«'. 
couvert  et  le  contre-seing  de  fonctionnaires  inter- 
médiaires. Sont  admis  à circuler  en  franchise,  dans  , 
les  cas  et  aux  conditions  ci-après  exprimées,  les 
correspondances  de  service  et  les  objets  dont  l'in- 
dication suit,  savoir  : 1°  la  correspondance  des  of- 
ficiers , sous-officiers  et  autres  personnes  désignés 
dans  l'état  n®  1 . annexé  à l'ordonnance  du  17  no- 
vembre 1844.  relative  au  service  de  la  garde  na- 
tionale dans  l'intérieur  de  chaque  département,  sous 
le  couvert  et  le  contre-seing  du  préfet , des  sous- . 
préfets  et  des  maires  ( Voy.  cet  état  n°  1 nu  Bul- 
letin des  Lois)  ; 2®  la  correspondance  des  avoués 
agrégés  à l'agent  judiciaire  du  trésor  dans  les  dé- 
partements , avec  les  avoués  qui  sont  leurs  corres- 
pondants dans  les  arrondissements  de  sous-préfec- 
tures , sous  le  couvert  et  le  contre-seing  du  préfet 
et  des  sous-préfets  de  leur  département;  3°  la  cor- 
respondance des  sociétés  scientifiques  entre  elles 
dans  tout  le  royaume,  sous  le  couvert  et  le  contre- 
seing des  préfets  des  départements  ; 4®  les  demandes 
de  brevets  d'invention,  sous  le  couvert  et  le  contre- 
seing des  préfets,  à l'adresse  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ; 5®  les  certificats  de  de-  V 
mandes  de  brevets  d'invention , sous  le  couvert  et 
le  contre-seing  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  à l'adresse  des  préfets  ; 6®  les  avertisse- 
mcnLs  destinés  aux  redevables  de  l'enregistrement, 
sous  le  couvert  et  le  contre-seing  des  maires,  d'une 
part,  et  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
conservateurs  des  hypothèques,  de  l'autre  part; 

7®  les  états  de  taxe  à témoins,  dressés  par  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  en  Corse,  sous  le  cou-  ■ 
vert  et  le  contre-seing  du  préfet,  d'une  part,  et  drs 
sous-préfets  et  des  maires , de  l'autre  part  ; 8°  U 
correspondance  du  préfet  du  Finistère,  a Quimper, 
avec  le  receveur  des  douanes , à Morlaix , sous  le 
couvert  et  le  contre-seing  du  sous-préfet  de  Mor- 
laix (Ibid.,  art.  11).  Les  pièces  et  les  papiers  dont 
se  compose  chacune  des  correspondances  que  nous 
venons  de  désigner,  doivent  être  exclusivement  re- 
latifs à cette  correspondance.  Ces  pièces  et  papiers 
ne  peuvent  être  ni  pliés  en  forme  de  lettre,  ni  re- 
vêtus d'adresses  extérieures,  ni  cachetés,  ni  fermés 
par  des  fils  ou  attaches  quelconques;  mais  ils  doi- 
vent être  remis  ouverts  au  fonctionnaire  expéditeur, 
qui  les  plie  en  deux  ou  en  quatre,  pour  les  revêtir  * 
ensuite  d'un  croisé  de  banaes  de  la  largeur  pres- 
crite, sur  lequel  croisé  de  bandes  il  appose  son  con- 
tre-sciog  et  formule  l'adresse  du  fonctionnaire  dé- 
signé pour  transmettre  cette  correspondance.  La 
destination  ultérieure  de  chaque  pièce  ou  de  chaque 
obiet  composant  ladite  correspondance  peut  être 
indiquée  par  une  vedette,  soit  en  tête,  soit  an  bas 
de  la  première  page.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  demandes  et  les  certificats  de  demandes  de  bre-  l 
vets  d'invention,  ces  pièces  sont,  suivant  les  cas, 
scellées  du  cachet  du  demandeur  ou  du  cachet  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Indépen- 
damment de  l’apposition  de  son  contre-seing , le 
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roi  a iitre  ou  le  préfet  expéditeur  doit  certifier,  sürr 
l'aflfjesse  extérieure  de  ia  dépêche , par  une  décla- 
ration signée,  que  l'incluse  contenue  dans  cette 
dépêche  est  une  demande  ou  un  certificat  de  de- 
mande de  brevet  d'invention.  ( Ibid art.  12.) 

V.  Contre-seing. — Le  contre-seing  consiste  dans 
la  désignation  des  fonctions  de  l'envoyeur  suivie  de 
sa  signature.  La  désignation  des  fonctions  peut  être 
imprimée  sur  l'adresse  ou  indiquée  par  un  timbre; 
mais,  sauf  les  exceptions  que  nous  ferons  connaître 
tout  à l'heure,  tons  les  fonctionnaires  sont  tenus  d'ap- 
poser, de  le w main,  sur  l’adresse  des  lettres  et  pa- 
quets qu'ils  expédient,  leur  signature  au  dessous  de  la 
désignation  de  leurs  fonctions-  Néanmoins,  les  arche- 
vêques et  les  évêques  peuvent  formuler  leur  contre- 
seing au  moyen  des  initiales  de  leurs  prénoms, 
précédées  d une  croix  (*{*)  et  suivies  de  l'indication 
de  leur  qualité;  mais  ce  contre  seing  doit  être  écrit 
tout  entier  de  la  main  de  l’envoyeur  ( Ibid .,  art.  13). 
Le  contre-seing  du  roi,  celui  du  prince  royal  et 
celui  des  fonctionnaires  ci-après  désignés  (savoir  : 
l'archevêque  de  Paris,  le  chancelier  de  France,  le 
commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine,  les  directeurs 
des  contributions  indirectes,  des  douanes,  des  pos- 
tes, des  tabacs,  de  la  caisse  d'amortissement  et  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  forêts,  de 
l’enregistrement  et  des  domaines,  de  l'imprimerie 
royale,  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
l'intendant  général  de  la  liste  civile,  les  ministres 
à département,  le  préfet  de  police,  les  préfets  des 
départements , le  premier  president  de  la  cour  des 
comptes,  le  président  de  la  commission  de  l’ancienne 
liste  civile,  le  président  de  la  commission  des  mon- 
naies, le  procureur  général  de  la  cour  des  comptes, 
le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris,  le 
recteur  de  l'Académie  de  Paris,  le  secrétaire  géné- 
ral du  conseil  d'Ëlat)  ont  lieu  au  moyen  d'une 
griffe  fournie  par  le  airecleur  de  l'administration 
des  postes  (/oui.,  art.  14).  L'ordonnance  du  15 
juillet  lS4(j  autorise  le  directeur  du  service  des  pou- 
dres et  salpêtres  à contre-signer  ses  dépêches  au 
moyen  d une  semblable  griffe  (Art.  3).  L emploi  de 
la  griffe  ne  doit  être  confié , dans  chacune  aes  ad- 
ministrations que  nous  venons  d’énumérer,  qu'à  une 
seule  personne,  qui  en  demeure  responsable  (O.  17 
novembre  1S44).  Le  contre-seing  du  roi  est  exercé 
savoir  : 1°  par  l’intendant  de  la  liste  civile,  au 
moyen  d'une  griffe  portant  les  mots  : Service  du 
toi,  et  d'une  seconde  griffe  portant  les  mots  : V in- 
tendant général  de  la  liste  civile  ; 2°  par  l'admi- 
nistrateur du  domaine  privé,  au  moyen  aune  griffe 
portant  les  mots  : Service  du  roi,  l’administra- 
teur du  domaine  privé;  3°  par  le  secrétaire  du 
cabinet,  au  moyen  d'une  griffe  portant  les  mots  : 
Service  du  roi , cabinet  du  roi;  4°  par  l'aide  de 
camp  du  roi , chargé  du  service  de  la  maison  du 
roi , au  moyen  d une  griffe  portant  les  mots  : Ser- 
rice  du  roi,  maison  du  roi;  3®  par  l'aide  de  camp 
Ce  service  près  du  roi,  au  moyen  d’une  griffe  por- 
tant les  mou  : Service  du  roi,  l’aide  de  camp  de 
service;  ti°  par  le  secrétaire  des  commandements 
de  la  reine,  au  moyen  d’une  griffe  portant  les  mots: 
Service  du  roi,  cabinet  de  la  reine  {Ibid.,  art.  13). 
Sauf  l'exception  que  nous  allons  immédiatement 
indiquer,  aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  délé- 
guer a d'autres  personnes  le  contre-seing  qui  lui 
est  attribué.  Toute  dépêche,  conlre-signéo  en  con- 
travention à cette  prescription , est  assujettie  à la 
taxe.  Cependant,  lorsqu'un  fonctionnaire  est  hors 
d'état  de  remplir  ses  fonctions  par  absence , mala- 
. die  on  pour  toute  autre  cause  légitimé,  le  fonction- 
naire , qui  le  remplace  par  intérim , a le  droit  de 
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contre  -signer  les  dépêches  ù sa  plaee;  mais,  en 
contre-signant  chaque  dépêche , il  doit  énoncer 
qu'il  remplit,  par  intérim,  les  fonctions  auxquelles 
le  contre-seing  est  attribué  (Ibid.,  art.  10).  Les  di- 
vers agents  du  trésor  sont  les  seuls  qui  puissent 
déléguer  leur  contre-seing  à des  fondés  de  pouvoir,  ‘ 
et  cette  délégation  n'est  même  régulière  qu'en  cas  * 
de  maladie  ou  d'absence.  Les  fondés  de  pouvoir 
des  agents  du  trésor  contresignent  de  celte  sorte,:  # . % 

Pour  le  receveur  générât,  < abvent  ou  malade,  le  ' 
Pour  le  receveur  particulier,  ? fondé  de  pouvoirs 
Pour  le  payeur,  ' ' (Ibid.,  art.  17). 

Lorsque  les  procureurs  généraux  ou  les  procureurs 
du  roi  sont  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions 
par  maladie,  absence  ou  autre  empêchement,  le 
centre-seing  qui  leur  est  attribué  est  exercé  res- 
pectivement par  l’un  des  avocats  généraux  ou  l’un 
des  substituts  du  procureur  du  roi.  Le  contre-seirig 
temporaire  des  avocats  généraux  et  des  substituts 
doit  faire  mention  qu'ils  agissent  pour  le  procureur 
général  ou  pour  le  procureur  du  roi,  empêché.  L’o4 
mission  du  mot  empêché  donne  lieu  à 1 application  v 
de  In  taxe  (Ibid.,  art.  18).  Les  sous-intendnuU 
militaires  empêchés  sont  remplacés  dans  l'exercice 
du  contre  seing  qui  leur  est  attribué,  savoir  : 1°  dans  . 
toutes  les  places  de  guerre  où  il  y a un  major  de 
place,  par  cet  officier  ; 2°  dans  les  autres  places  de 
guerre , par  le  commandant  de  place  ; 3°  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  qui  ne  sont  pas  places 
de  guerre,  par  le  secrétaire  général  de  la  oréfeclure 
ou  par  un  conseiller  de  préfecture;  4°  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissements,  qui  ne  sont  pas  places 
de  guerre , par  le  sous-préfet  ; 5°  dans  toutes  les 
autres  villes  du  royaume,  par  le  maire.  Le  contre- 
seing, momentanément  exercé  par  ces  fonction- 
naires, doit  être  formulé  dans  les  termes  suivants  : 

L«  major  de  place.  \ 

J.e  commandant  do  place,  j remplaçant  le  *ou*~ 

Le  aecrétalre  général  de  préfecture,  f intendant  militaire 
Le  cunielller  Ue  préfecture,,  [ absent  ou  malade. 

Le  sou  s -préfet,  I (J6ïd.,  art.  19.)  " 

Le  maire,  J > 

Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  sons-intendant 
militaire,  les  fonctionnaires  que  nous  venons  de 
désigner  étant  appelés  à remplir  les  fonctions  de 
sous-intendant,  le  contre-seing  qui  leur  est  attri- 
bué, dans  ce  cas,  doit  être  formule  ainsi  qu’il  suit  ; 

Le  major  de  place,  \ 

Le  commandant  de  place, 

Le  aecréielre  general  de  préfecture, 

Le  conseiller  de  préfecture. 


I.e  soos'préfet, 
Le  maire, 


fa'saot  fonctions  d« 
sous-lniendairt  mili- 
te {Ibid. , art  2JJ. 


) soi 
i lâii 


VI.  Mode  de  fermeture  des  lettres  et  paquets 
relatifs  au  service.  — Les  lettres  et  paquets  re- 
latifs au  service  de  l’État  s'expédient  de  deux  ma- 
nières : 1°  par  lettres  fermées;  2Ü  sous  bandes.  Les 
lettres  fermées  peuvent  cire  pliées  et  cachetées  mv 
Ion  la  forme  ordinaire  ou  être  mises  sous  enveloppe 
( Ibid.,  art.  21%  La  faculté  d'exjpédier  U corres- 
pondance de  service,  par  lettres  fermées,  est  per-  . 
manentc  ou  accidentelle.  Kltc  est  permanente  pour 
la  correspondance  du  toi , du  prince  royal  et  de* 
fonctionnaires  désignés  dans  l'etat  n°  3,  annexé  à- 
l'ordorinance  du  17  novembre  184*  (Voy.  cet  état 
ou  Bulletin  des  Lois  ; il  comprend  cinquante-une 
fonctions  ; il  est  trop  étendu  pour  que  nous  le  re- 
produisions ici).  Cette  faculté  est  accidentelle  pour 
la  correspondance  de  service  des  fonctionnaires  dé- 
signés dans  l'état  n®  4,  annexé  ô la  même  ordon- 
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nanee;  il  comprend  quarante  quatre  fonctions  ( Voy . 
Bel  état  au  Bulletin  des  Loû). -Elle  n'est  accordée, 
aux  préfets  et  sous-préfets,  que  pour  la  correspon- 
dance relative  à des  objets  de  police.  Dans  ce  cas  , 
il  doit  en  être  fait  mention  sur  l'adresse  de  la  dé- 
pêche par  le  mot  Police , écrit  à la  main  (Ibid., 
art.  £2).  Les  fonctionnaires  qui  sont  autorisés  acci- 
dentellement, mais  seulement  en  cas  de  nécessité, 
à expédier  leur  correspondance  de  service  par  let- 
tres fermées,  doivent,  indépendamment  de  leur 
contre  seing , déclarer  sur  la  suscription , par  une 
note  signée  d'eux,  qu'il  y a nécessité  de  fermer  la 
dépêche.  Cette  note  doit  être  ainsi  conçue  : Néces- 
sité de  fermer.  Lorsque  les  préfets  des  départe- 
ments usent  de  celte  faculté,  ils  ne  peuvent  contre- 
signer leurs  dépêches  au  moyen  de  la  griffe  fournie 
par  l'administration  des  postes.  Leur  contre-seing, 
comme  la  signature  de  la  note  ci-dessus  mentionnée, 
doit  être  mis  de  leur  main  (Ibid.,  art.  23).  La  cor- 
respondance des  maires  avec  le  préfet  de  leur  dé- 
partement et  avec  le  sous-préfet  i(e  leur  arrondisse- 
ment, peut  avoir  lieu  par  lettres  pliée»  et  cachetées 
selon  la  forme  ordinaire,  niais  non  sons  enveloppe, 
et  à condition  : 1°  que  ces  lettres  ne  dépassent  pas 
le  poids  légal  d'une  lettre  simple,  c'est-à-dire  sept 
grammes  et  demi  ; 2°  qu’elles  ne  renferment  aucune 
autre  lettre  ou  pièce  quelconque  ; 3®  qu'indépen- 
damment  de  son  contre-seing,  l'expéditeur  écrive 
sur  l’adresse , et  d'une  maniéré  apparente , le  itiot 
Confidentielle.  L'omission  d une  seule  de  ces  for- 
malités donne  lieu  à l'application  de  la  taxe  (Ibid., 
art.  24).  Les  lettres  et  paquets  contre-signés,  qui 
doivent  être  mis  sous  bandes,  conformément  aux 
indications  des  tableaux  annexés  à l'ordonnance  de 
1844 , fie  peuvent  être  reçus  ni  expédiés  en  fran- 
chise, lorsque  la  largeur  des  bandes  excède  le  tiers 
de  la  surface  de  ces  lettres  uu  paquets  (Ibid.,  art.  23). 
Sauf  les  exceptions,  mentionnées  dans  les  articles 
27  et  79  do  l’ordonnance  que  nous  examinons , les 
lettres  ou  papiers  quelconques  expédiés  sous  pli  ca- 
chetés, sous  enveloppe  ou  sous  bandes , ne  doivent 
être  intérieurement  fermés  de  quelque  manière  que 
ce  soit.  Toutefois,  afin  de  préserver  un  paquet  vo- 
lumineux des  avaries  auxquelles  il  peut  être  exposé 
dans  le  transport,  le  fonctionnaire  expéditeur  peut 
lier  ce  paquet  par  une  (Icelle,  à la  condition  expresse 
que  cette  (icelle,  placée  extérieurement,  soit  nouée 
par  une  simple  boucle  et  puisse  être  facilement  dé- 
tachée, si  les  besoins  de  la  vérification  l'exigent 
(Ibid.,  art.  2ü).  Les  directeurs  des  contributions 
indirectes  de  département  et  d'arrondissement  sont 
autorisés  à s'expédier  réciproquement  des  paquets 
d‘acquils-à-caution,  subdivisés,  sous  les  bandes  ex- 
térieures, en  d'autres  paquets  portant  des  bandes 
et  des  étiquettes  particulières,  à la  condition  1°  que 
sur  l’adresse  extérieure  soient  écrits  les  mots  Ac- 
quits-à-caution ; 2°  que  les  paquets  intérieurs  por- 
tent, pour  seule  et  unique  suscription,  le  nom  de 
l'arrondissement  ou  du  département  que  les  acquits- 
à-caution  concernent.  (Ibid.,  art.  27.) 

VU.  Dépôt  de  la  correspo.tdaxce  df.  service 
dax' s les  bureaux  de  poste.  — Des  règles  parti- 
culières concernent  ce  dépôt;  elles  doivent  être 
scrupuleusement  observées  par  les  expéditeurs. 

§ Lettres  et  paquets  ordinaires:  — Les 
lettres  et  paquets  relatifs  au  service  doivent  être 
remis,  savoir  : dans  les  départements,  aux  direc- 
teurs des  postes,  et,  à Paris,  au  bureau  de  l'expé- 
dition des  dépêches,  à l'hôtel  des  Postes.  Lorsqu  ils 
sont  jetés  à fa  boite,  ils  sont  assujettis  à la  taxe. 
Sont,  toutefois,  dispensés  de  cette  condition  et  ex- 
pédiés en  franchise  : 1°  les  lettres  et  paquets, 
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trouvés  dans  les  boites  des  bureaux  de  poste , qui 
sont  adressés  à des  fonctionnaires  ou  à des  personnes 
jouissant  de  la  franchise  à raison  de  leur  qualité  et 
sans  condition  du  contre-seing:  2°  les  lettres  et  pa- 
quets valablement  contre-signés  par  des  fonction- 
naires résidant  dans  des  communes  dépourvues  d'é- 
tablissements de  poste  aux  lettres,  et  qui  sont  dé- 
posés dans  les  boites  rurales  de  ces  communes 
(Ibid.,  art.  28).  Le  directeur  des  postes  qui  recon- 
naît qu'une  des  conditions  ou  formalités  prescrites 
pour  procurer  la  franchise  manque  sous  le  rapport, 
soit  de  la  formation,  soit  de  la  suscription  a une 
dépêche  ou  d’un  paquet  qui  a été  déposé  à son  bu- 
reau , en  avertit  sur-le-champ  le  contre-signataire 
(Ibid.).  Si  les  rectifications  à faire  peuvent  être 
opérées  avant  le  départ  du  courrier,  le  directeur 
des  postes  doit  insister  auprès  du  fonctionnaire  ex- 
péditeur pour  qu'elles  soient  immédiatement  effec- 
tuées. Si  l'heure  avancée  ou  tout  autre  circonstance 
ne  permet  pas  de  réclamer  ou  d'obtenir  du  fonction- 
naire expéditeur  les  rectifications  nécessaires . le 
directeur  des  postes  appose  sur  la  dépêche  nu  tim 
bre  destiné  à justifier  la  taxe  qu'il  applique,  s'il  est 
en  correspondance  avec  le  bureau  de  destination , 
ou  à provoquer  l'application  de  celle  taxe,  s'il  doit 
diriger  celte  dépêche  sur  un  bureau  intermédiaire 

ilbid.;'  art.  30).  Dans  le  cas  où  les  irrégularités 
ont  nous  venons  de  parler  n’ont  pas  été  aperçues 
et  signalées  par  le  buréau  d’origine,  les  directeurs 
des  bureaux  intermédiaires  ou  de  destination  doi- 
vent suppléer  à celte  omission  en  appliquant,  sur  les 
lettres  et  paquets  entachés  de  ces  irrégularités , le 
timoré  destiné  à provoquer  la  taxe,  et,  s'il  y 
la  taxe  même  (Ibid.,  art.  31).  Toute  simulation  sur 
l'adresse  d’une  dépêche  contre-signée , soit  de  la 
résidence  ou  de  la  qualité  du  fonctionnaire  contre- 
signataire,  soit  de  la  résidence  ou  de  la  qualité  du 
tmaire  correspondant , autorise  les  préposés 
des  postes  à taxer  en  totalité  les  dépêches.  (Ibid. 
art.  33.) 

§.  2.  Publications  et  imprimés  non  officiels. — 
La  déclaration  destinée  à justifier  l'envoi  par  la  poste 
des  publications  et  imprimés  non  officiels,  doit  être 
adressée,  en  même  temps  que  les  exemplaires  de 
ces  publications,  au  directeur  de  l'administration 
des  postes,  en  ce  qui  concerne  les  expéditions  par- 
tant de  Paris,  et  aux  directeurs  des  bureaux  de 
po3te  pour  les  expéditions  réclamées  par  les  fonc- 
tionnaires résidant  dans  les  départements  (Ibid., 
art.  34).  Les  déclarations  remises  aux  directeurs 
des  postes  sont  frappées,  à la  date  de  leur  réception, 
du  timbre  du  bureau  où  le  dépôt  des  publications  et 
imprimés  non  officiels  a lieu  et  sont  envoyées  immé- 
diatement au  directeur  de  l'administration.  Ces  dé- 
clarations doivent  être  conformes  au  modèle  suivant. 
(Ibid.,  art.  33.) 


i:\VO)  PAR  LA  POSTE 

d'imprimés  non  officiel*  concernant 
le  Mcrvice  de  l’État. 

— , 

DÉCLARATION. 

Le  , soussigné,  prévient  M.  le 

directeur  des  postes  de  , qu'il  adresse 

aujourd'hui , par  la  poste,  les  imprimés  non  officiels 
désignés  ci-après,  il  déclare  que  ces  imprimés  coo* 
cernent  exclusivement  le  service  de  l'Êut. 
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V TITUS 

de*  Imprimé* 
non  ofQcleW. 

H OMB R K 
d'exem- 
plaire». 

MOUD  RK 
de  feuille» 
Imprimée* 
que  k 
comporte 
- chaque 
exemplaire. 

1 

NOMS 

CT  QUALITÉS 
de* 

destinataire*. 

A 

le 

( Signature  de  l’envoyeur.) 

Chaque  paquet  formé  de  publications  et  imprimés 
non  officiels,  régulièrement  déclarés,  est  frappé  par 
le  directeur  du  bureau  d'expédition , indépendam- 
ment du  timbre  à date  de  ce  bureau,  d'un  second 
timbre  portant  les  mots  : Imprimés  déclarés. 
(Art.  36.) 

Dans  le  cas  où  des  paquets  composés  de  publi- 
cations  ou  d'imprimés  non  officiels  sont  remis,  soit 
à l'administration  des  postes  à Paris , soit  dans  les 
bureaux  de  postes  des  départements,  sans  la  décla- 
ration susmentionnée,  les  directeurs  doivent,  avant 
le  départ  des  paquets  , réclamer  du  fonctionnaire 
expéditeur  celte  déclaration.  Si,  nonobstant  la  récla- 
mation qui  en  est  faite , la  déclaration  n'est  pas 
produite,  les  paquets  sont  soumis  à la  taxe  et  frap- 
pés, indépendamment  du  timbre  à date  du  bureau 
d'expédition,  d’un  timbre  portant  les  mots  : Impri- 
més non  déclarés  (Art.  37).  Tout  paquet  contenant 
des  publications  ou  imprimés  non  officiels  qui  par- 
viendrait, soit  dans  les  bureaux  de  poste  intermédiai- 
res ou  dépassé,  soit  dans  les  bureaux  de  destination, 
non  revêtu  du  timbre  portant  : Imprimés  déclarés, 
serait  taxé  et  traité  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  I de  l’ordonnance  de  1844  (Art.  38).  En 
l’absence  de  ce  timbre  et  pour  justifier  l'application 
de  In  taxe,  le  directeur  du  bureau,  soit  intermédiaire, 
soit  de  destination,  frappe  le  paquet  du  timbre  men- 
tionné dans  l'article  30. 

§ 3.  Bulletin  des  lois  et  Bulletin  des  arrêts  de 
la  cour  de  cassation.  — Les  envois  du  Bulletin  des 
lois  et  du  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation, ainsi  que  des  tables  générale*  et  décennales 
de  ces  Bulletins,  ont  lieu  par  les  soins  de  l'impri- 
merie royale.  Ils  se  divisent  en  envois  officiels  ou 
en  envois  particuliers , par  suite  d'abonnements 
(Art.  39).  Les  envois  officiels  sont  expédiés  aux 
préfets,  sous-préfets,  cours  et  tribunaux,  autorités 
militaires,  etc.  Les  Bulletins  leur  sont  toujours 
adressés  sous  chargement.  Les  envois  aux  abonnés 
ont  lieu  immédiatement  après  les  envois  officiels. 
Les  numéros  composant  ces  envois  particuliers  ne 
sont  pas  chargés.  Néanmoins,  les  paquets  qui  con- 
tiennent des  séries  ou  parties  de  séries  de  numéros 
anciens  sont  expédiés  sous  chargement  (Art.  40, 41). 
Le  Bulletin  des  lois  est  transmis  aux  maires  et  aux 
juges  de  paix  par  l’intermédiaire  des  préfets  et  des 
sous-préfets.  La  réexpédition  des  exemplaires  de 
chaque  Bulletin  des  lois  destiné  aux  maires  a lieu 
par  les  soins  des  préfets  et  des  sous-préfets.  Cet 
magistrats  adressent,  à cet  effet,  au  directeur  des 
' i de  leur  résidence,  un  nombre  d'exemplaires 
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du  Bulletin  des  lois  égal  à celui  des  communes 
desservies  par  chaque  bureau  de  poste  existant  dans 
l’arrondissement  de  sous-préfecture.  (Art.  42,  43.) 

Les  Bulletins  des  lois  constatant  les  prix  régu- 
lateurs des  grains,  que  l'imprimerie  royale  envoie, 
au  commencement  de  chaque  mois  , aux  préfets,  à 
tous  les  directeurs  des  douanes  et  à l’inspecteur  de 
la  même  administration  à Lyon,  sont  expédiés  sous 
enveloppe  cachetée  à la  cire,  avec  empreinte  du  ca- 
chet de  l'imprimerie  royale.  Ces  paquets  portent  sur 
l'adresse  le  timbre  de  cet  établissement;  ils  sont 
toujours  expédiés  sous  chargement.  (Art.  44.) 

§ 4.  Lettres  chargées  ou  recommandées.  — 
Toute  lettre  adressée  au  roi  est  recommandée  d’of- 
fice. (Art.  46.) 

Les  lettres  et  paquets  contresignés  qui  sont  dans 
le  cas  d'étre  chargés  ne  peuventélre  reçus  ni  expédiés 
en  franchise  que  lorsqu'ils  sont  accompagnés  d'une 
réquisition  signée  des  autorités -ou  fonctionnaires 
qui  les  adressent.  Cette  réquisition  est  annexée  au 
registre  du  dépôt  des  jelti  (Art  4L) 

Les  lettres  et  paquets  contre-signes  qui  doivent 
être  expédiés  sous  chargement,  sont  présentés  sous 
bandes  lorsque  le  fonctionnaire  auquel  ils  sont 
adressés  ne  jouit  de  la  franchise,  dans  ses  rapports 
de  service  avec  l'expéditeur,  qu'à  la  condition  que 
les  lettres  et  paquets  ordinaires  circulent  sous  ban- 
des. Ces  bandes  sont  fermées  de  deux  cachets  en 
cire  avec  empreinte,  de  même  que  les  chargements 
expédiés  sous  enveloppe.  Les  cachets  ne  doivent 
porter  que  sur  les  bandes  Ib'ul).  I.a  péri**  d'une 
lettre  ou  d’un  paquet  chargé,  expédié  en  franchise, 
ne  donne  droit  à aucune  indemnité  (Art.  48).  Les 
particuliers  qui  veulent  faire  charger  des  lettres  ou 
paquets  destinés  aux  fonctionnaires  qui  jouissent  de 
la  franchise  acquittent,  pour  ces  lettres  et  paquets, 
le  droit  ordinaire  de  chargement.  (Art.  49  ) 

* § 5.  Chargements  d’objets  divers  assimilés  à 
la  correspondance  de  service.  — Les  objets,  dé- 
signés aux  numéros  8,  9,  10,  II,  12  et  13  de  l’ar- 
ticle 9 de  l'ordonnance  de  1841,  doivent  toujours 
être  expédiés  sous  chargement , et  sont  assujettis 
aux  formalités  de  dépôt,  que  nous  allons  Indiquer. 
(Art.  80  ) 

Les  décorations  et  médailles  d’honneur  décernées 
par  le  gouvernement  doivent  être  présentées  aux  di- 
recteurs des  postes,  à découvert,  et  renfermées,  en 
leur  présence,  dans  une  boite,  qui  est  ficelée,  puis 
scellée  du  cachet  de  l’envoyeur  et  du  cachet  du  bu- 
reau <le  poste.  La  présentation  à découvert  n'est 
point  exigée  pour  les  décorations  et  médailles  ex- 
pédiées de  Paris  sous  lè  cachet  d’un  ministre  se- 
crétaire d'État  ou  dû  grand  chancelier  du  la  Légion 
d'honneur.  (Art.  51.) 

L'envoi  à l'administration  des  monnaies  des  échan- 
tillons destinés  à servir  au  jugement  des  espèces  a 
lieu,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté 
et  la  conservation  de  ces  échantillons,  sous  le  cou- 
vert du  ministre  des  finances  (Art.  52).  Les  poinçons 
de  garantie  envoyés  par  la  commission  des  monnaies 
de  ses  bureaux  dans  les  départements,  et  les  poinçons 
hors  de  service  qui  lui  sont  renvoyés  des  départe- 
ments, sont  renfermés  dans  des  boites  exactement 
ficelées  et  cachetées  du  cachet  des  envoyeurs.  (Ar- 
ticle 53.) 

Les  poinçons  destinés  4 la  marque  de  révision 
des  poids  et  mesures  sont  également  renfermés 
dans  des  boites  ficelées  et  cachetées  du  cachet  des 
envoyeurs.  (Art.  54.) 

Le  vaccin  , que  les  préfets  et  sous-préfets  sont 
autorisés  à expédier  aux  fonctionnaires  à I égard 
desquels  le  contre-seing  de  ces  magistrats  opère  U 
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franchise,  est  renfermé  dans  des  tubes  de  verre  ou 
d'autres  matières;  les  tubes  de  verre  doiveut  être 
insérés  dans  des  boites  ûssex  fortes  pour  les  défen- 
dre de  la  casse.  Ces  boites  sont  simplement  ficelées, 
niais  non  cachetées,  de  manière  que  les  préposés 
des  postes  puissent  facilement  en  vérifier  le  con- 
tenu. (Art.  ’»•*».) 

Les  échantillons  de  fils  , tissus  et  matières  pre- 
mières susceptibles  d'être  filées  ou  tissées,  que  les 
préposés  de  l'administration  des  douanes  sont  auto- 
risés à expédier  A d'autres  préposés  de  la  même 
administration  , ne  doivent  pas  dépiter  |c  poids 
d'un  kilogramme  ; ils  sont  pliés  sous  une  seule 
bonde  ouverte  par  les  deux  cotés  ; il  qe  peut  y être 
joint  aucune  pièce  manuscrite  ou  autre.  Ces  lettres 
d'envoi,  procès-verbaux  ou  autres  pièces  y relatives, 
sont  pliés  à part,  sous  un  croise  de  bandes,  et  réu- 
nis au  paquet  d'échantillons  par  un  fil.  (Art.  56.) 

Les  registres  reliés  ou  cartonnés,,  les  échantillons 
de  grains  et  .farines,  de  pains  de  munitions,  d'effets 
d'hubillenient  et  d'équipement  militaire,  que  s'adres- 
sent réciproquement  les  sous  intendants  militaires  de 
Vannes  et  de  Helle-lsIe-en-Mer,  doivent  former  des 
paquets  dont  le  poids  ne  peut  pas  excéder  le  maxi- 
mum d'un  kilogramme.  Il  ne  peut  être  expédié 
qu'un  seul  paquet  par  chaque  départ  du  courrier. 
Les  paquets  ne  sont  pas  cachetés , mais  seulement 
plu  s ou  ficelé»,  de  manière  que  les  préposés  des 
postes  puissent  facilement  en  vérifier  le  contenu. 
(Art.  57.) 

VIII.  Transport  des  correspondances  circu- 
lant en  franchise.  — La  correspondance  et  les 
autres  objets  circulant  en  franchise  doivent  être 
transportés  par  les  Services  ordinaires  des  postes. 
Cependant,  lorsque  res  services  sont  insuffisants 
pour  effectuer  ces  transports,  les  directeurs  des 
postes  les  font  exécuter  par  des  moyens  extraordi- 
naires cl  par  la  voie  la  plus  énonomique.  A cet  ef- 
fet. ils  doivent  en  charger  les  diligences  et  messa- 
geries, ou  obliger  les  entrepreneurs  de  service  à se 
faire  accompagner  d'un  aide  ou  à se  pouvoir  d'un 
cheval  ou  d'une  voiture  supplémentaire , selon  le 
poids  ou  le  volume  des  paquets  à transporter.  (Ar- 
Ufje-^è.) 

Si  le  transport  est  effectué  par  la  voie  des  dili- 
gences ou  messageries . le  directeur  fait  suivre  les 
dépêches  extraordinaires  d’un  port  spécial,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  règlements  de  l'admi- 
nistration des  postes;  et,  en  outre,  il  prévient  de 
ecl  envoi  le  directeur  du  bureau  de  destination,  afin 
nue  ce  dernier  puisse  réclamer,  s'il  y a lieu,  les 
dépêches  qui  lui  sont  adressées.  (Art.  59.) 

Sm«f  les  exceptions , que  nous  allons  établir  ci- 
après,  le  maximum  du  poids  des  paquets  expédiés 
en  fr.inrhisi*  est  fixé  ainsi  nu’il  suit,  savoir  : l"  à 
cinq  kilogrammes,  lorsque  le  transport  de  ces  pa- 
quets doit  être  opéré  jusqu'à  destination  , soit  par 
nn  service  en  malle-poste,  ou  en  bateau  à vapeur, 
soit  sur  un  chemin  de  fer  ou  par  un  service  d’en- 
treprise en  voiture;  2°  à deux  kilogrammes,  lors- 
qu'ils sont  dirigés  sur  une  route  desservie,  en  quel- 
que point  que  ce  sojt,  par  un  service  d'entreprise  à 
cheval;  5°  à un  kilogramme,  lorsqu'ils  doivent  être 
transportés,  sur  une  portion  quelconque  du  trajet  à 
parcourir,  par  un  service  d’culrcprise  à pied  (Ar- 
ticle GO).  (Cependant  sont  acheminés  sans  limitation 
de  poids,  1°  les  paquets  revêtus  du  contre-seing  ou 
expédiés  à l’adresse  des  personnes  et  des  fonction- 
naires jouissant  de  la  franchise  illimitée  ; 2°  les 
objets  ci-après  désignés,  savoir  : les  rôles  des  con- 
tributions directes  ; les  listes  électorales,  les  listes 
du  jury  ; les  registres  destinés  à l'inscription  des 
actes  de  l’état  civil.  (Art.  61.) 
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Les  directeurs  des  postes  sont  autorisés ,. en  cas 
d'insuffisance  des  soi  vices  établi  <;  cl  sauf  l.-s  exeep- 
tions  qui  précèdent , à refuser  à présentation  tout 
paquet  dont  le  poids  dépasserait  le  maximum  que 
nous  venons  de  fixer  (Art.  63).  Si  plusieurs  paquets 
à l'adresse  d'un  même  fonctionnaire,  revêtus  d'un 
mémo  contre-seing,  et  pesant  ensemble  plus  que 
le  maximum  déterminé,  sont  présentés  simultané- 
ment a un  bureau  de  poste,  le  directeur  de  ce  bu- 
reau peut  en  répartir  l'expédition  entre  plusieurs 
courriers  ; il  doit  inviter,  à cet  effet,  le  contre-si- 
gnataire à faire  connaître  l'ordre  dans  lequel  ces 
paquets  doivent  être  expédiés.  (Art.  65.) 

IX.  Distribution  des  correspondances  circu- 
lant en  franchise  — Tont  paquet  contre-signe  dont 
la  forme,  le  poids  ou  le  volume  rendent  impossible 
son  introduction  dans  la  boite  ou  dans  le  portefeuille 
des  facteurs  de  ville  ou  des  facteurs  ruraux,  ou  son 
transport  par  le  moyen  de  ces  agents,  est  conservé 
nu  bureau  de  destination,  pour  y être  distribué  au 
guichet  (Art.  64).  Sont  également  réserves,  pour 
être  distribués  au  guichet  du  bureau,  les  paqueLs 
contre-signés  qui,  bien  uu'ils  puissent  être  intro- 
duits isolément  dans  les  boites  ou  portefeuilles  des 
facteurs,  ne  pourraient  cependant  y trouver  place, 
soit  en  raison  de  leur  nombre,  soit  en  raison 
du  volume  des  correspondances  ordinaires  (Arti- 
cle 65).  Dans  ces  cas,  les  directeurs  donnent  im- 
médiatement avis  aux  fonctionnaires  destinatai- 
res de  l'arrivée  des  paquets  que  leur  nombre  ou 
leur  forme,  leur  poids  ou  leur  volume,  empêche  de 
faire  porter  à domicile  par  les  facteurs,  et  ils  invi- 
tent ces  fonctionnaires  à les  envoyer  prendre  an 
bureau  (Art.  66).  La  correspondance  particulière 
et  administrative  des  préfets  et  des  lieutenauls  gé- 
néraux commandant  les  divisions  militaires,  doit, 
sans  exception,  être  remise,  au  moment  de  Couver-  * 
turc  des  dépêches,  aux  destinataires  ou  aux  per- 
sonnes accredilées  pour  les  retirer  (Art.  67).  Les 
fonctionnaires  ci-après  désignés  peuvent  également 
faire  retirer  leur  correspondance  particulière  et  ad- 
ministrative avant  la  distribution  générale,  savoir  : 

1°  les  présidents  des  cours  royales  et  des  tribunaux 
de  première  instance;  2°  les  procureurs  généraux; 

3*  les  procureurs  du  roi  ; 4°  les  sous-préfets  ; 5*  les 
maréchaux  de  camp  commandant  les  départements; 

6°  les  intendants  militaires;  7*  les  maires;  les  „ 
receveurs  généraux  des  finances  ; 9°  les  comman- 
dants de  gendarmerie  ; 10»  les  commandants  de 
place;  11°  les  receveurs  particuliers  des  finances;  *. 
12°  les  sous-intendants  militaires;  13*  les  chefs  de 
corps.  Lorsque  ces  fonctionnaires  jugent  à propos 
d’user  de  . celte  faculté,  ils  doivent  faire  connaître 
par  écrit,  au  directeur  des  postes,  la  personne  qu’ils 
entendent  charger  du  soin  do  retirer  leur  corres- 
pondance (Art.  68).  Les  autres  fonctionnaires  re- 
çoivent leur  correspondance  particulière  ou  admi- 
nistrative par  la  distribution  ordinaire  et  sans  au- 
cune préférence  ni  distinction  (Art. 69).  Néanmoins, 
dans  les  villes  où  les  directeurs  sont  autorisés  a 
faire  au  guichet  de  leur  bureau  une  distribution 
dé  lettres  exceptionnelle  en  faveur  des  négociants, 
ces  fonctionnaires  publics  peuvent  réclamer  le 
même  avantago  à titre  gratuit,  mais  seulement 
pour  leur  correspondance  administrative.  (Art.  70.) 

X.  Ouverture  et  vérification  des  dépécves 

REFUSÉES  PAR  LES  FONCTIONNAIRES.  — Lorsque  de* 
dépêches,  non  contre- signées,  adressées  des  lieux 
ort  aux  fonctionnaires  qui 

sent  de  la  franchise  en  raison  de  leur  qualité  seu- 
lement, ont  été  frappées  de  la  taxe,  comme  soup- 
çonnées de  fraude  ou  non  revêtues  d'une  formalite, 
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les  destinataires  péuvent  en  demander  l'ouverture 
et  la  vérification.  Dans  ce  cas,  les  faits  résultant 
de  la  vérification  sont  constatés  et  suivis  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  pour  l’ouverture  et  la 
vérification  des  dépêches  contre-s  ignées  : règles  que 
nous  allons  exposer  plus  loin  (Art.  71).  Si,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  refus  d'acquitter 
la  taxe  d'une  dépêche  non  contre-signée.  le  fonc- 
lionnairc.  que  nous  venons  de  désigner,  n’a  pas 
fait  connaître  au  directeur  des  postes  l'intention  de 
soumettre  le  contenu  de  cette  dépêche  à la  vérifi- 
cation, elle  est  envoyée  à l’administration  des  postes 
à Paris,  pour  y être  ouverte  immédiatement.  Selon 
ce  qui  résulte  de  l’ouverture  de  la  dépêche,  les  let- 
tres seront  renvoyées  sur-le-champ,  soit  aux  par- 
ticuliers qui  les  ont  écrites,  soit  aux  fonctionnaires 
qu  elles  concernent.  Lorsque  ces  lettres  doivent  être 
soumises  à la  taxe,  elles  ne  supportent  que  la  taxe 
ordinaire.  À défaut  de  renseignements  suffisants 
pour  en  prouver  le  renvoi  aux  parties  intéressées, 
ces  lettres  sont  conservées  pendant  les  délais  dé- 
terminés par  les  lois  concernant  les  lettres  tombées 
au  rebut  (Art.  72,  75).  Comme  on  le  remarque,  les 
dispositions  qui  précèdent  ne  sont  relatives  qu’aux 
dépêches  non  contre-signées,  adressées,  des  lieux 
situés  dans  leur  ressort , aux  fonctionnaires  qui 
jouissent  de  la  franchise  en  raison  de  leur  qualité; 
quant  aux  dépêches  revêtues  d'un  contre-seing  et 
ayant  été  taxées , lorsqu'elles  sont  refusées  par  le 
fonctionnaire  destinataire , le  directeur  des  postes 
doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le 
refus  d'acquitter  la  taxe,  adresser  à ce  fonctionnaire 
un  premier  avertissement , à l'effet  de  provoquer 
l'ouverture  et  la  vérification  du  contenu  de  la  dé- 
pêche refusée.  Si.  vingt-quatre  heures  après  l'envoi 
du  premier  avertissement,  le  fonctionnaire  ne  s'y 
est  pas  conformé,  il  lui  est  adressé  un  second  et 
dernier  avertissement.  Si,  après  un  nouveau  délai 
de  vingt-quatre  heures,  le  second  avertissement  reste 
sans  effet,  le  directeur  des  postes  en  informe  le 
directeur  de  l'administration,  qui  prend,  à ce  sujet, 
les  ordres  du  ministre  des  finances.  La  durée  de  ces 
délais  est  portée  au  double  en  faveur  des  fonction- 
naires résidant  dans  les  communes  rurales  (Art.  74, 
75).  Nous  ne  connaissons  pas  de  disposition  qui 
blesse,  plus  que  celle-ci,  les  chefs  de  service.  Sui- 
vant nous,  ils  ont  raison  de  résister  à son  applica- 
tion. Conçoit-on  un  lieutenant  général,  un  premier 
président,  un  préfet,  un  procureur  général  compa- 
raissant devant  un  directeur  des  postes,  à l’effet  d’y 
faire  vérifier  sa  correspondance;  et,  ce  qui  est  plus 
grave,  un  directeur  des  postes,  agent  souvent  fort 
subalterne,  prenant  connaissance  des  ordres  trans- 
mis par  le  ministre  de  la  guerre  à un  lieutenant 
général,  par  le  ministre  de  l'intérieur  à un  préfet, 
par  le  ministre  de  la  justice  à un  premier  prési- 
dent, à un  procureur  général,  et  pouvant  se  trouver 
ainsi  initié  aux  secrets  les  plus  intimes  de  l'Etat? 
Nous  pensons  que  les  différents  départements  minis- 
tériels n'ont  pas  sérieusement  réfléchi  aux  consé- 
quences de  cette  disposition.  lorsqu’ils  l’ont  admise, 
sans  protestation,  dans  l'ordonnance  de  1844. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort  des  dé- 
pêches, que  nous  venons  de  mentionner,  elles  res- 
tent déposées  au  bureau  de  la  poste  (Art.  76).  Tant 
pis,  si  elles  sont  urgentes.  .N'avions-nous  pas  raison 
le  dire,  au  commencement  de  cet  article,  que  l'ad- 
ministration des  postes  semble  oublier  parfois  quelle 
représente  l’Etat  au  même  titre  que  les  autres  fonc- 
tionnaires ? 

Si.  de  la  vérification,  il  résulte  que  la  dépêche, 
soumise  à l’ouverture,  ne  contient  que  des  papiers 
uniquement  relatifs  au  service , le  directeur  des 
postes  la  délivre  sur-le-champ,  franche  de  port,  au 
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fonctionnaire  destinataire.  11  ne  dresse  pas  de  pro- 
cès-verbal de  cette  opération  ; mais  il  uoit  conser- 
ver, pour  la  justification  de  la  détaxe,  les  bandes, 
enveloppes,  ou  portions  d’adresses  sur  lesquelles  le 
timbre  d'origine  de  la  dépêche,  le  contre-seing  et 
la  taxe  étaient  apposés.  Toutefois,  s'il  est  impossible 
de  détacher  ou  de  produire  ces  éléments  de  justifi- 
cation, le  directeur  se  fait  délivrer,  par  le  fonc- 
tionnaire auquel  la  dépêche  est  adressée,  un  certi- 
ficat constatant  les  motifs  qui  s'opposent  à ce  que 
cette  justification  soit  produite.  Le  certificat  doit 
énoncer,  1°  le  hom  du  lieu  d'origine  de  la  dépêche  ; 
2°  la  qualité  de  l'envoyeur  ; 3°  la  taxe  dout  cette 
dépêche  était  frappée  (Art.  77). 

si  la  vérification  donne  lieu  de  reconnaître  que 
la  dépêche  est,  en  tout  ou  en  partie,  étrangère  au 
service  de  l'Etat,  un  procès-verbal  est  dressé;  il 
décrit  sommairement,  mais  pièce  par  pièce,  chaque 
objet  contenu  dans  la  dépêche,  tant  ceux  qui  sont 
reconnus  concerner  le  service  du  fonctionnaire  des- 
tinataire que  ceux  qui  lui  sont  étrangers.  Les  pre- 
miers sont  remis  sur-le-champ,  francs  de  port,  au 
destinataire  ou  à son  fondé  de  pouvoirs;  les  autres 
sont  frappés  de  la  double  taxe  et  immédiatement 
remis  au  destinataire,  à moins  que  celui-ci  refuse 
d'acquitter  la  double  taxe  ou  qu'il  ne  réside  pas 
dans  le  ressort  du  bureau  de  poste  : dans  lesquels 
cas  ils  sont  transmis,  sans  délai,  avec  un  double  du 
procès-verbal,  au  directeur  de  l'administration  des 
postes.  [Art.  78.) 

Sont  également  délivrées  immédiatement  en  fran- 
chise au  destinataire  de  la  dépêche  soumise  à l'ou- 
verture, les  lettres  trouvées  dans  cette  dépêche  et 
que  nous  allons  spécifier,  savoir  : I*  les  lettres  re- 
produisant le  eontre-seing  de  la  dépêche  vérifiée, 
adressées  à des  agents  du  gouvernement  dans  les 
colonies  ou  les  pays  étrangers , à l’égard  desquels 
agents  ce  contre-seing  opère  d'ailleurs  la  franchise; 
f les  lettres  revêtues  du  contre-seing  du  ministre 
de  la  marine,  destinées  à des  officiers  commandant 
des  bâtiments  prêts  à prendre  la  mer  et  portant  sur 
l'adresse  les  mots  : Ordres  secrets.  (Art.  79.) 

XL  Renvoi  de  certaines  correspondances  re- 
latives AU  service  reconnues  non  distribuables. 
— Les  directeurs  des  postes  doivent  renvoyer  sans 
retard  à l'administration  à Paris,  les  correspondan- 
ces de  service  ci-après  désignées , savoir  : 1°  les 
lettres  du  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  adressées  aux  membres  de  l'or- 
dre, lorsque  les  destinataires  ne  se  trouvent  pas  à 
la  résidence  et  même  au  domicile  indiqué  sur  l’a- 
dresse. La  distribution  de  ces  lettres  ne  doit  être 
essayée  sur  aucune  autre  destination,  et  pour  quel- 
ue  motif  que  tt  soiL  Les  directeurs  des  postes 
oivent  annoter  cependant  an  dos  de  ces  lettres,  en 
les  renvoyant,  les  renseignements  qui  ont  été  re- 
cueillis, au  dernier  domicile  du  deslinataire,  sur  sa 
nouvelle  résidence;  2°  les  lettres  cl  paquets  qui 
portent  un  contre-seing  quelconque  ou  seulement 
le  cachet  officiel  d'un  foi.ctionnaire,  d’une  adminis- 
tration ou  d'un  établissement , dénommé  dans  le.: 
tableaux  annexés  aux  différentes  ordonnances,  dont 
nous  avons  ci-dessus  donné  la  date,  lorsque  ces  let- 
tres ou  paquets  sont  adressés  à des  personnes  in 
connues  ou  même  à des  personnes  connues , maii 
dont  la  résidence  actuelle  est  ignorée;  3°  les  lettre.: 
et  paquets  contre-signés,  adressés  à un  fonctionnaire 
dénommé  dans  lesdits  tableaux,  lorsque,  le  desti- 
nataire étant  décédé,  ils  sont  refusés  par  le  nouveau 
titulaire  ou  par  l'intérimaire,  et  aussi  dans  le  cas 
d'une  interruption  de  fonctions  qui  durerait  plus  de 
dix  jours  ; 4°  les  lettres  émanées  de  la  cour  des 
comptes,  adressées  nominativement  à un  comptable 
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justiciable  de  cette  cour,  qui  ne  pourraient  être  dis-  entasse  les  fumiers,  b mesure  qu'on  le»  retire  d* 
tribuées  «oit  que  le  deslinaire  ait  disparu  sans  dessous  les  animaux,  dans  une  cour  dont  le  sol  est 
laisser  d: adresse,  soit,  qu'étant  décédé,  il  n'ait  pas  plus  bas  que  celui  qui  l'avoisinè.  Là,  les  fumier», 
laissé  d'héritiers  connus,  soit,  cnlln,  qu'elles  aient  exposés  en  plein  air,  sont  livrés  à l aideur  dévo- 
été  refusées  par  ses  héritiers  ou  leurs  représen-  rante  du  soleil , pendant  l'été.  Dans  les  temps 
tants  (Art.  80.)  pluvieux,  et  conséquemment  pendant  presque  tout 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions,  l«  les  lettres  et  l'hiver,  ils  sont  abreuvés,  et,  pour  ainsi  dire, 
paquets  adressés  posfe  restante  à un  fonctionnaire  submergés  par  les  eaux  qui  arrivent  de  toutes 
public;  2"  les  lettres  et  paquets  adressés  à un  fonc-  parts.  Ces  eaux  les  dépouillent  de  toutes  leurs  par- 
tionnaire  public  sous  un  titre  qui  n'existe  pas  dans  lies  solubles , forment  dans  la  cour  une  nappe 
l'arrondissement  du  bureau  auquel  les  lettres  et  infecte  et  boueuse  , d'un  suc  noirâtre,  qui  se- 
paquets  ont  été  envoyés.  Les  lettres  et  paquets,  dé-  chappe  en  pure  perte  au  dehors  et  va  corrompre 
signés  au  n°  I",  sont  conservés  pendant  trois  iqpis  les  puits  cl  les  mares  voisines.  Les  bestiaux  qui 
au  bureau  de  destination  cl  renvoyés  à l'ndmims-  piétinent  le  tas  de  Hunier,  les  volailles  qui  les  grat- 
tralion,  à Paris,  à l'expiration  do  ee  délai.  Quant  lent,  occasionnent  une  plus  forte  déperdition,  en 
aux  lettres  et  paquets,  compris  au  n"  2,  ils  sont  en-  multipliant  les  surfaces  en  contact  avec  l'air.  Il  ne 
voyés  a Paris  aux  époques  fixées  pour  le  renvoi  des  reste  bientôt  des  fumiers  ainsi  abandonnés  à toutes 
lettres  adressées  à des  destinataires  déclarés  incon-  les  intempéries  de  l'air  que  des  pailles  dépourvues 
nus  Sont  exceptés  des  mêmes  dispositions,  les  Ici-  de  la  plus  grande  parue  des  sels  et  des  sucs  si 
très  et  paquets  frappés  de  la  double  taxe,  dont  nous  nécessaires  a la  végétation.  Non-seulement  celte 
avons  parlé  dans  le  chapitre  premier,  et  qui  sont  manière  de  conserver  les  fumiers  leur  fait  perdre 
refusés  par  les  fonctionnaires  pour  qui  le  payement  leurs  principes  les  plus  utiles,  et  diminue  singu- 
de  celle  double  taxe  est  considéré  comme  obligatoire  fièrement  la  masse  d engrais  dont  on  peut  disposer, 

Le  directeur  des  postes  doit  se  borner  à donner  sur-  mais  elle  nuit  encore  à la  salubrité  des  habitations 
le-champ  connaissance  de  ce  refus  au  directeur  de  environnantes;  l'atmosphère  y est  toujours  humide 
l'administration  des  postes  ; il  doit  conserver,  jus-  et  remplie  de  gai  malfaisants,  ou  du  moins  fort  in- 
qu'à  nouvel  ordre , la  dépêche  frappée  du  double  commodes,  qui  se  dégagent  des  fumiers,  quelque 
droit.  (Art.  81,  821  (Voy.  Poste  six  lettres.)  lente  que  soit  la  putréfaction  ; et,  dans  les  temps 
ritAXClSATioN.  On  appelle  acte  de  francisa-  chauds,  des  myriades  d'insectes,  attirés  par  ces 
lion  l'acte  par  lequel  il  est  constaté  qu'un  navire  exhalaisons,  en  envahissent  les  alentours  et  tour- 
est  français  ; et  droit  de  francisation,  le  droit  perçu  mentent  les  bestiaux.  Pour  faire  cesser  un  pareil  étal 
à l'occasion  de  la  délivrance  de  ces  actes.  (Voy.  de  choses,  si  Tuneste  à l'agriculture,  il  faudra,  sans 
Douanes.)  doute,  bien  du  temps  et  des  exhortations;  car  rien 

rltANCS-BOnnS  d'UK  CANAL.  On  désigne  n'est  plus  difficile  à changer  que  les  habitudes  Ti- 
ainsi  en  général,  les  digues  et  marchepieds  qui  cieuses  de  nos  campagnes.  Que  coùirrait-il,  repen- 
garni’sscnt  le  canal  ; et,  plus  particulièrement,  cette  dant,  d'abriter  les  fumiers  par  un  hangar,  ou  par 
dénomination  s'applique  à la  bande  de  terre  réscr-  des  ormes  et  des  mûriers  plantés  à l'entour,  afin 
vée  le  long  et  en  dehors  du  chemin  de  halagc  pour  de  maintenir  une  température  uniforme,  et  retar- 
reccvoir  les  terres  jectisscs  du  curage  et  les  maté-  der  la  dessiccation  et  l'évaporation  des  matières 
riaux  d'approvisionnement.  (G.  D.)  en  fermentation?  Pourquoi  ne  pas  établir,  autour 

l ltF. ri  es  Ce  sont  de  forts  cercles  de  fer  dont  de  la  place  qui  leur  est  destinée,  ainsi  que  cela  est 
on  arme  les  deux  extrémités  du  grand  arbre  pour  pratiqué  dans  les  fermes  des  environs  de  Caen,  une 
les  fortifier  et  empêcher  qu  elles  ne  se  fendent.  On  espèce  de  petite  digue  ou  do  petit  mur.  qui  empêche 
en  met  ordinairement  trois  dans  la  partie  de  l'arbre  les  eaux  de  la  cour  do  s'y  introduire  ? Alors  le  Us 
en  dehors  de  la  roue,  et  deux  seulement  à l'extré-  de  fumier  ne  recevrait  que  les  eaux  pluviales  qui 
mité  donnant  dans  l’intérieur.  (G.  D.)  sont  nécessaires  à sa  bonne  confection-  Il  faudrait, 
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maux  domestiques,  qui  ont  été  imprégnées  de  leurs  ou  une  citerne  et  conservé  soigneusement;  car  c'est- 

urines,  mélangées  à leurs  excréments  et  qui,  après  un  excellent  engrais  qu'on  répandrait,  en  temps 

ee  mélange,  ont  subi,  par  la  fermenUlion,  un  degré  opportun , sur  les  prairies  et  les  terres  de  cul- 

plus  ou  moins  avancé  de  décomposition.  turc,  au  moyen  du  tonneau-arrosoir  dont  on  se  sert 

r L'adminisu-ation,  en  ce  qui  concerne  les  fumiers,  pour  les  promenades  publiques.  Dans  la  ferme 

a un  double  devoir  à remplir  : un  devoir  d'encou-  de  Rovillc,  la  place  au  fumier  est  disposée  d'une 

lapement  et  un  devoir  de  surveillance.  manière  très-simple.  C'est  un  espace  plat  et  de  oo 

Les  fumiers  constituant  presque  partout  l'engrais  veau  avec  le  sol  environnant,  mais  dont  le  fond  est 
parexccllenee.il  semble  que  tout  ee  qui  a trait  à leur  glaisé  de  manière  à ne  permettre  aucune  infiltrj- 
eonfeciion  et  a leur  distribution  devrait  être  l'objet  lion.  Cet  espace  a 12  mètres  de  longueur  sur  7 mo- 
de l'attention  la  plus  assidue  et  la  plus  éclairée  de  très  de  largeur  ; et,  lorsque  le  las  de  fumier  occu|« 
la  part  des  cultivateurs.  Il  ti  en  est  rien  cependant,  toute  relie  étendue  sur  une  hauteur  d'environ  2 om- 
et sauf  quelques  rares  exceptions,  l'administration  Ires,  il  contient  500  à 550  voitures  de  hunier  a 
des  fumiers  est  en  France  dans  l'état  le  plus  déplo-  poids  moyen  de  chacune  630  kilogrammes  Sur  * 
râble.  Dans  beaucoup  de  fermes,  les  écuries,  les  quatre  cotés  de  cet  espace,  régne,  au  pied  du  tu 
bouveries,  les  bergeries  sont  éloignées  les  unes  des  île  fumier,  une  rigole  que  I on  entretient  toojoun 
autres  ; le  mélange  des  fumiers  ne  peut  être  pra-  bien  curée,  et  qui  conduit  tout  le  purin  qui  s croule 
tiqué  facilement  lors  de  leur  nettoiement  ; souvent  dans  un  réservoir  de  2 mètres  environ  carré,  sur 
même  il  ne  se  fait  pas  du  tout,  et  chaque  espèce  un  mètre  de  profondeur,  et  qui  est  pratiqué  à II 
de  fumier  forme  un  las  séparé  que  le  cultivateur  partie  la  plus  basse  de  l’emplacement.  En  dehors 
transporte  indistinctement  sur  la  pièce  de  terre  de  la  rigole,  et  tout  autour  du  Us.  on  a pratiqué, 
qu'il  veut  engraisser.  Un  autre  abus  non  moins  fà-  en  gravier  mêlé  d'argile,  une  espèce  de  levée  le 
eheux  existe  relativement  à l'emplacement  des  fu-  un  mètre  et  demi  de  largeur,  afin  d'empécher  ans 
miers.  Dans  la  majeure  partie  des  exploitions,  on  le  purin  puisse  jamais  sortir  des  rigoles  et  que  lea 
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eux  extérieures  puissent  s'y  mélanger.  Cette  levée 
n’a  que  2 décimètres  environ  de  hauteur  au  milieu 
et  se  termine  en  pente  douce  des  deux  côtés,  en 
sorte  qu  elle  est  presque  insensible  à la  vue  et 
qu’elle  ne  gène  nullement  l’accès  des  chariots. qui 
peuvent  entrer  et  sortir  sur  tous  les  points.  Dans 
le  réservoir  est  placée  une  pompe  fixe  en  bois,  au 
moyen  de  laquelle  on  peut  verser  le  purin,  soit  sur 
le  Us  de  fumier  pour  l'arroser,  soit  dans  un  ton- 
neau placé  sur  une  charrette,  pour  le  conduire  sur 
les  prairies.  Le  fumier  est  disposé  avec  soin  sur 
cet  emplacement.  On  élève  toutes  les  faces  du  tas 
aussi  verticalement  qu'on  le  ferait  pour  les  murail- 
les d'un  bâtiment  ; et.  afin  que  l'ancien  fumier  ne 
se  trouve  pas  toujours  enfoui  sous  le  nouveau , 
comme  cela  arrive  communément,  on  forme  à vo- 
lonté, dans  l'emplacement,  deux  ou  trois  divisions 
que  l'on  charge  et  que  l'on  enlève  successivement; 
maïs  les  tas,  qui  forment  ces  divisions  sont  entiè- 
rement contigus  les  uns  aux  autres,  en  sorte  que, 
lorsqu'ils  sont  élevés  à la  même  hauteur,  ils  pré- 
sentent l'apparence  d'un  seul  tas  régulièrement 
rectangulaire.  Voilà  la  disposition  du  principal  tas 
de  fumier  de  la  ferme  de  Roville,  celui  oui  reçoit 
1m  fumiers  de  la  bergerie,  des  bœufs  à l'engrais, 
des  vaches  et  des  porcs.  Un  autre  tas,  moins  étendu, 
mais  disposé  à peu  près  de  même,  avec  réservoir 
et  pompe  à purin,  reçoit  le  fumier  des  étables 
des  bœufs  de  trait  et  des  chevaux.  ( Extrait s des 
fumiers  considérés  comme  engrais,  par  Girar- 
DW.) 

Nous  voudrions  que  l'administration  surveillât 
plus  qu’elle  ne  le  fait  la  confection  et  le  dépôt  des 
ramiers.  Nous  savons  qn’eile  ne  peut  agir  que  par 
la  voie  du  conseil,  de  l’encouragement  pour  tout 
ce  qui  tient  à leur  amélioration.  Mais  au  moins 

2 u elle  l'emploie  avec  sollicitude , qu’elle  répande 
profusion,  parmi  les  cultivateurs,  les  enseigne- 
ments des  habiles  agronomes  ; qu  elle  leur  rappelle 
sans  cesse,  par  l'intermédiaire  des  comices  agri- 
coles, dont  elle  doit  être  le  guide,  que  la  base  de 
l'agriculture,  c’est  l'engrais,  et  que  de  tous  les  en- 
grais, c'est  le  fumier  des  animaux  qui  convient  le 
mieux  à la  généralité  des  sols  et  des  cultures. 
L'administration  doit  être  d'autant  plus  empressée 
i propager  les  bonnes  doctrines,  qu'elles  ne  peu- 
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vent  avoir  pour  résultat  que  de  rendre  les  exposi- 
tions de  fonder  moins  dangereuses  et  moins  nuisi- 
bles. Or,  c’est  â l’administration  qu'il  appartient 
de  prendre  les  mesures  propres  à garantir  la  santé 
publique.  Il  est  reconnu  que,  dans  cette  vue,  l'au- 
torité municipale  a le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
relatifs  à la  conservation  et  à l'exposition  des  fu- 
miers : elle  ne  doit  jamais  permettre  qu'ils  devien- 
nent,  au  milieu  de  populations  agglomérées , une 
source  d'émanations  pestilentielles.  (Cass.  6 février 
1853.) 

FUTAIE.  On  nomme  ainsi  la  forêt  destinee  â pro- 
duire plus  particulièrement  des  bois  de  fortes  di- 
mensions et  à se  régénérer  par  la  semence.  Une  fu- 
taie est  appelée  régulière,  lorsqu'elle  présente,  dans 
toutes  ses  parties,  un  peuplement  uniforme  et  com- 
plet, des  âges  convenablement  gradués,  et  qu’elle 
renferme  en  elle-même  tous  les  éléments  propres 
à assurer  la  régénération  naturelle.  On  nomme  ir- 
régulière, au  contraire,  la  futaie  dont  le  peuplement 
est  inégal  et  incomplet,  où  les  âges  sont  mal  gra- 
dués, et  dans  laquelle  ne  se  trouvent  pas  les  con- 
ditions qui  constituent  la  futaie  régulière.  Lorsque, 
dans  l'exploitation  des  taillis , on  réserve  un  cer- 
tain nombre  d’arbres  pour  rester  sur  pied  pendant 
trois  révolutions  et  plus,  le  bois  ainsi  traité  est  ap- 
pelé futaie  sur  taillis,  et,  mieux,  taillis  sous  futaie, 
ou  tai 11 i^composé.  (Cours  de  culture  des  bois,  par 
Lorentz  et  Parade.) 

II  ue  peut  être  fait,  dans  les  bois  de  l’Etat,  au- 
cune coupe  extraordinaire  quelconque , ni  aucune 
coupe  de  quarts  en  réserve,  ou  de  massifs  réservés 
par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  sans  une 
ordonnance  spéciale  du  roi , à peine  de  nullité  des 
ventes,  sauf  te  recours  des  adjudicataires,  s'il  y a 
lieu,  contre  les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 
ordonné  ou  autorisé  ces  coupes.  Cette  ordonnance 
spéciale  est  insérée  au  Bulletin  des  lois  (C.  F., 
art.  16).  Le  cahier  des  charges,  arrêté  pour  la  vente 
annuelle  des  coupes , par  le  ministre  des  finances 
sur  la  proposition  de  l’administration  forestière , 
dispose  (Art.  25)  que  le  mode  d’exploitation,  dans 
les  forêts  traitées  en  futaies,  sera  fixe  par  des  clauses 
spéciales.  On  conçoit  aisément  qu'une  partie  si  es- 
sentielle de  la  richesse  forestière  ait  exigé  des  rè- 
gles spéciales  d'exploitation.  (Voy.  Forêts.) 


G AIGNEAL’ , GAIGNEITX , GUEYNEAU.  Pré, 
prairie  à regain,  à deux  herbes.  (G.  D.) 

galères,  galériens.  On  nommait  autre- 
fois galère  un  bâtiment  plat,  long  et  étroit,  allant 
à voiles  et  à rames.  En  droit  criminel , ce  terme 
signifiait  ordinairement  la  peine  que  (levaient  su- 
bir ceux  qui  étaient  condamnes  à servir  comme 
forçats  sur  les  galères  du  roi  et  que  l'on  désignait 
sous  la  qualification  de  galériens.  La  peine  des  ga- 
lères était  perpétuelle  ou  temporaire.  On  prétend 
qu’elle  a commencé  à être  en  usage  en  France  vers 
m milieu  du  seizième  siècle.  La  plus  ancienne  or- 
donnance qui  en  parle  est  celle  de  Charles  IX, 
donnée  à Marseille  au  mois  de  novembre  1564. 
Celte  ordonnance  défendait  de  prononcer  les  ga- 
lères pour  un  temps  moindre  de  dix  ans  ; mais  ses 
dispositions  n'étaient  pas  suivies,  et  souvent  on 
prononçait  cette  peine  pour  trois,  cinq,  six  ou  neuf 
ans.  Les  condamnés  aux  galères  à temps  ou  à per- 
pétuité étaient  flétris,  avant  d'y  être  conduits , des 
trois  lettres  G,  A,  L.  La  déclaration  du  5 «uillet 


1722  défendait  à tous  ceux  qui  avaient  été  con- 
damnés aux  galères , de  se  retirer  en  aucun  cas , 
ni  en  aucun  temps,  dans  la  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue de  Paris,  ni  à la  suite  de  la  cour,  sous  les 
peines  portées  par  les  déclarations  des  31  mai  1682 
et  2f>  avril  1687  contre  ceux  qui  ne  gardaient  pas 
leur  ban.  Comme  on  le  remarque,  il  y a longtemps 
qu'on  a senti  la  nécessité  d'éloigner  de  Paris  des 
libérés  réputés  dangereux  par  leurs  antécédents. 
Iæs  galères  à perpétuité , suivant  Jousse  , avaient 
lieu  principalement  pour  les  crimes  d'usure , de 
faux  témoignage,  de  concussion,  de  récidive  de 
vol  simple  par  gens  déjà  flétris.  Elles  empor- 
taient In  mort  civique  et  la  confiscation  de  biens. 
Les  galères  à temps  se  prononçaient  pour  faux 
hors  le  cas  d’une  fonction  publique,  récidive  de  vol 
simple,  infraction  de  ban,  enlèvement  de  borne*, 
vol  d’église,  vols  faits  aux  champs  contre  la  foi  pu- 
blique, etc.  EHes  avaient  aussi  hèo  contre  les  men- 
diants avec  insolence  ou  attroupement , contre  les 
vagabonds,  etc.  Lorsque  ceux  qui  étaient  condam- 
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nés  en  une  amende  envers  le  roi  ou  envers  ses  fer- 
miers pour  cause  de  contrebande  ou  fraude  des  droits 
du  roi , ne  la  payaient  pas , les  fermiers  pouvaient 
eu  certains  cas  et  après  un  certain  tem[Mi  de  pri- 
son , demander  que  l'amende  PEU  convertie  en  la 
peine  des  galères.  Mais  les  condamnés  pouvaient 
s'en  rédimer  en  payant  l’amende.  La  déclaration 
du  4 septembre  1677  prononçait  la  peine  de  mort 
contre  les  criminels  qui , après  avoir  été  condam- 
nés aux  galères,  se  mutilaient  les  membres  , afin 
de  se  mettre  hors  d état  de  servir  comme  forçats. 
Dans  la  série  de  nos  peines  actuelles,  les  galères 
sont  remplacées  par  les  travaux  forcés. 

GARANTIE  CONSTITUTIONNEL  LE  DES 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  VotJ.  FONCTION- 
NAIRES PUBLICS. 

GARANTIE  DU  TITRE  DES  MATIÈRES  D*OR 
ET  D'ARGENT.  — Historique.  --  C’est  à la  dé- 
claration du  31  mars  1672  qu'il  faut  remonter 
(Labellande , Traité  général  aes  droits  d'aides , 
livre  V,  chip.  Itr)  pour  trouver  l'origine  certaine 
de  l'établissement  en  France  des  droits  de  mar- 
que sur  les  matières  d'or  et  d'argent.  Ces  droits , 
tris-modérés  d'abord  (20  sols  par  marc  d'argent 
et  30  sols  par  once  d'or) , furent  doublés  par  une 
ordonnance  de  1674,  puis  accrus  en  1681,  1718 
et  1725,  par  la  réunion  d’autres  droits*! 'essai  et 
de  contrôle  ; plus  tard  également  par  la  création 
de  sous  pour  livre.  Enfin , en  avril  1791 , lors  de 
la  suppression  des  aides  dont  cet  impôt  faisait 
partie , le  tarif  était  de  6 livres  6 sous  par  once 
d'or , et  de  10  sous  6 deniers  par  once  d'argent. 
Le  droit  sur  l'or  a été  rétabli  dans  une  propor- 
tion peu  différente  de  celle  d’autrefois  ; sur  l'ar- 

Çent.  il  est  moindre  d'un  tiers  environ.  (Fou.  le 
arif.IV.)  v y 

La  dénomination  de  droit  de  garantie  appliquée 
4 cet  impôt  par  la  loi  organique  du  19  brumaire 
an  vi,  indique  qu'on  a voulu  principalement  donner 
aux  acheteurs  le  plus  de  sécurité  possible  contre  la 
déloyauté  et  la  mauvaise  foi.  Ce  but  n’est  sans  doute 
pas  toujours  atteint;  d'importantes  réformes  se- 
raient à faire  ; mais  ce  n’est  pas  dans  on  ouvrage 
de  la  nature  de  celni-ci  que  cette  question  de  théo- 
rie peut  être  examinée. 

Dans  chacun  des  budgets  de  l'an  v et  de  l’an  vi, 
le  produit  des  droits  de  garantie  fut  évalué  à 
500,000  francs.  (L.  16  brumaire  an  v , 9 vendé- 
miaire an  vi.) 

En  184.",  le  produit  brut  des  mêmes  droits  s’est 
élevé  4 2,144,018  francs,  non  compris  35,675  francs 
96  centimes  pour  le  produit  du  tirage  aux  Argues 
royales. 

I.  Attributions.  — § 1er.  Administration  des 
contributions  indirectes.  — § 2.  Administra- 
tion des  monnaies. 

II.  Titre  des  ouvrages  d’or  et  d'argent.  — 
V’  Quantité  de  fin.  - § 2.  Tolérance. 

III.  Poinçons.  --  § l*r.  Poinçons  de  titre  et  de 

farantie.  — § 2.  Poinçon  du  fabricant.  — § 3. 

oumiture  et  garde  des  poinçons.  — § 4.  Mé- 
dailles et  jetons. 

IV.  Tarif  des  droits.  — $ t".  Garantir.  — 4 2. 
■Affinage,  — J 3.  Argues.  — § 4.  Essais  — 
1-  Euu  par  I.  coupelle.  — S®  Fseei  per  le  toochiu. 
— § s.  Orfèvrerie  étrangère. 

V.  Exemptions  , tolérances.  — 4 i«r.  Orfèvrerie 
étrangère.  - 5 ».  Vieille  argenterie  fran- 
çaise. ' 

iTi  EdI’0®tat10!W-  - S Lieux  de  sortit. 

Ml.  Boréaux  sk  garantie. 
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VIII.  Nomination  et  fonctions  des  fmplotés.— 

§ 1#r.  1°  Eimtcuc.  — 2®  Etuvenn  du  commerce. 

— 3“  Receveur».  — 4»  Controleur».  — 50  l„»p«- 
leur».  — § 2.  Esui».  — 2®  Perception.  — 
3-  Contrôle.  — $ 3.  Dispositions  communes 
aux  employés  des  bureaux  de  garantie. 

IX.  OBLIGATIONS  DES  FABRICANTS  ET  MARCHAND» 
— S 1".  Déclaration  de  profession.  — § • 
Registre  d'achat  et  de  vente.  — S 3.  Apports 
aux  bureaux  de  garantie.  — $ 4.  Ouvrages  ds 
joaillerie. 

X.  Odugaiions  des  marchands  annulants. 

XI.  Odugations  des  fabricants  de  plaqué  et 
DOUBLÉ  D'OR  ET  d'argent. 

XII.  Horlogerie.  — S 1".  Horlogerie  étrangère. 
— S 2.  Horlogerie  française. 

XIII.  ventes  publiques  et  honts-de-piété. 

XIV.  Recense  gratuite.  — § l«.  Recense  dans 
les  bureaux  de  garantie.  — § 2.  Recense  a 
domicile.  — $ 3.  Dispositions  communes  aux 
deux  paragraphes  précédents. 

XV.  Affinage. 

XVI.  Affinage  national. 

XVII.  Arcues.  — § l#r.  Argues  nationale s.  — 
3 î.  Argues  particulières. 

XVIII.  Contrefaçon  de  la  honnaie,  chanceuis. 
surveillance. 

XIX.  Recherches,  saisies  et  poursuites  pour 
faits  de  fraude  ou  de  contravention. 

XX.  Procédure.  — 5 1«.  Procès-verbaux.  —§2. 
Formes  de  procéder.  — § 3.  Affirmation.  — 
*)  4.  Assignation.  — § ",  Ministère  public.— 
s«.  Appel.  — S 7.  Récidive.  — S 8.  Prescrip- 
tion. — S 9-  Dommages  et  intérêts.  — $ 10. 
Régies  générales  sur  les  procédures. 

XXI.  Fraudes  et  contraventions,  dispositions 
pénales.  — S 1".  Peines  encourues  par  lu  re- 
devables.  — 1®  ImporUtion.  — 2®  !'*u»  poinçon» 

— 3®  Tou»  entre»  délits  ou  contravention»  . Kabn 
cents  et  marchand» , joaillier®  ; fabricant»  de  plaque. 

— S *•  Argue.  — § 3.  Peines  encourues  par 
les  agents  de  l’administration.  — S 4.  Con- 
fiscation. — 5 9.  M odération  des  peines. 

XXII.  Répartition  des  ahendes  et  confisca- 
tions. 

XXIII.  Vacations  d'officiers  publics 

I.  Attributions.  — Elles  te  partagent  entre  f ad- 
ministration des  contributions  indirecleset  celle  des 
monnaies,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Qnanccx. 

S 1®r.  Administration  des  contributions  indi- 
rectes. — L’article  38  de  la  loi  do  19  brumaire 
an  vt  chargeait  l'administration  de  l'enregistrement 
de  la  surveillance  des  bureaux  de  garantie  rd^H- 
ment  aux  dépenses  et  au  recouvrement  de»  droits. 
Ces  attributions  ont  été  transportées  h la  régie  des 
droits  réunis  (contributions  indirectes)  par  l'article 
80  de  la  loi  du  3 ventôse  an  xil  ; mais , en  vertu 
d'une  ordonnance  du  S mai  1820,  tous  les  employés 
des  bureaux  de  garantie,  les  essayeurs  exceptés, 
font  aujourd'hui  partie  du  cadre  des  contributions 
indirectes,  et  peuvent  être  chargés  d'autres  fonc- 
tions dans  le  service  général  de  cette  administration, 
quand  cette  cumulation  n'est  pas  nuisible  au  ser- 
vice de  la  garantie  (0.  R mai  1820,  art.  1»),  Ainsi, 
les  receveurs  des  contributions  indirectes  font 
presque  généralement  la  perception  des  droits  de 

S arantie.  Enfin , aux  termes  de  l'article  9 de  l'or- 
onnance  do  26  décembre  1827.  les  argues  ravales, 
de  même  que  toutes  les  parties  du  service  'de  U 
garantie  qui  ne  concernent  pas  l’exécution  des  lois 
et  règlements  sur  le  titre  et  la  marque  des  matières 
et  espèces  d'or  et  d'argeot,  aont  exclusivement 
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attribuées  à l'adminiitration  des  contributions  in- 
directes, 

l.a  nomination  des  contrôleurs,  marqueurs  et 
présesteurs,  est  réservée  au  ministre  des  finances 
sur  la  présentation  du  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes.  (O.  17  décembre  IMS , 
art.  88.) 

Tout  ce  qui  concerne  le  régime  administratif,  la 
proposition  et  le  réglement  des  dépenses , la  per- 
ception du  droit,  l'ordre  des  bureaux , ainsi  que  la 
surveillance  des  redevables,  est  dans  les  attribu- 
tions de  la  régie  des  contributions  indirectes,  sauf 
ce  qui  a rapport  au  service  spécialement  réservé 
à l'administration  des  monnaies.  (O.  S mai  1820, 
art.  9.) 

$ S.  Administration  des  mofdHiics.  — Cette 
administration  demeure  ebargée  J Bsurer  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  sur  le  titre  des  matières 
d'or  et  d'argent  ; de  donner,  en  conséquence,  toutes 
les  instructions  relatives  à l'exactitude  des  essais , 
et  de  diriger  la  confection  , l'envoi , l'application  et 
la  vérification  des  poinçons  (Ibid.,  art.  6).  C'est  la 
partie  d'art  proprement  dite.  Elle  tenait  ces  attri- 
butions d'un  arrêté  du  gouvernement  (10  prairial 
an  xi,  art.  2),  et,  plus  anciennement,  de  l'article  57 
de  la  loi  du  19  brumaire  an  vr. 

Toutefois,  l'administration  des  monnaies  a décidé 
(Cire.  28  février  1844)  qu’elle  ne  procédera  à des 
vérifications , soit  pour  les  marques , soit  pour  le 
titre,  que  dans  quatre  cas  : 

1“  Lorsqu'elle  y sera  provoquée  par  le  gouver- 
nement dans  l'intérêt  public  ; 

4°  Lorsqu'elle  en  sera  requise  par  les  tribunaux  ; 

3°  Lorsqu'il  y aura  plainte  portée  devant  elle  par 
un  particulier  contre  un  essayeur; 

4°  Lorsqu'il  y aura  contestation  sur  le  titre  entre 
on  fabricant  et  un  essayeur. 

Horsces  cas  d'exception,  toutes  les  vérifications  sont 
faites  par  les  employés  du  service  de  la  garantie. 

Des  inspecteurs  nommés  par  le  ministre  des 
finances,  sur  la  présentation  de  l'administration  des 
monnaies,  avaient  été  primitivement  chargés  de 
veiller  à l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  le 
I titre  des  matières  d'or  et  d'argent  (0.  5 mai  1840, 
art.  7).  Ces  inspecteurs  devaient,  dans  leurs  tour- 
nées. se  faire  représenter  les  registres  des  divers 
employés,  ainsi  que  les  poinçons  de  chaque  bureau, 

I et  constater  toutes  les  infractions  aux  lois  et  règle- 
j menu.  Ils  pouvaient,  au  besoin,  requérir  auprès  du 
I directeur  des  contributions  indirectes  la  suspension 
des  agents  de  la  garantie.  Leurs  rapports  étaient 
i transmis  au  ministre  des  flnanres  par  l'administra- 
I tion  des  monnaies,  qui  y joignait  ses  observations. 

I ( Ibid .,  art.  8.) 

Quoique  non  explicitement  rapportées,  les  dispo- 
sitions des  articles  7 et  8 ci-dessus  sont  maintenant 
sans  exécution;  ee  sont  les  inspecteurs  des  finances 
qui  vérifient  les  bureaux  de  garantie,  comme  toutes 
le*  autres  parties  du  service  des  contributions  in- 
| lirecte*. 

Néanmoins,  par  décision  du  ministre  des  finances 
lu  17  août  1847.  il  a été  créé  un  service  de  sur- 
veillance extraordinaire  pour  assurer,  chez  les  fa- 
bricants et  marchands  d ouvrages  d'or  et  d'argent 
dans  les  départements , la  fidélité  du  titre  et  la  lé- 
galité de  la  marque.  Les  vérifications  à opérer  dans 
ee  but  sont  faites , sur  les  ordres  et  d'après  des 
instructions  émanées  de  l'administration  centrale  des 
conti (butions  indirectes,  pardeseonlrôleurs  attachés 
habituellement  au  bureau  de  garantie  de  Paris. 

II.  Titre  nés  ouvrages  d'or  xt  d'arcett.  — 

1 1".  Quantité  de  fin.  — Le  titre  ou  la  quantité 
és  fin  contenue  dans  chaque  pièce  d'orfèvrerie  et 
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d'argenterie  s'exprime  en  millièmes  (L.  19  bru- 
maire an  vi,  art.  4).  Cette  dénomination  exacte  et 
qui  concorde  avec  le  système  décimal , a remplacé 
celles  de  /tarais  et  de  deniers  employées  précé- 
demment pour  exprimer  le  degré  de  pureté  des  mé- 
taux précieux,  et  de  laquelle  il  a été  défendu  de  sc 
servir  dans  les  actes  publics  un  an  après  la  date  de 
ladite  loi  du  19  brumaire  an  vi  (Art.  4 et  3). 

Tous  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et  d'argenterie  fa- 
briqués en  France  doivent  être  conformes  aux  lilrea 
prescrits  par  la  loi , respectivement  suivant  leur 
nature  (Ibid.,  art.  1");  mais  la  fabrication  des  bi- 
joux composés  d'or  et  d'argent  et  de  platine  est 
autorisée.  Dans  ce  cas,  la  matière  formant  le  corps 
principal  de  chaque  ouvrage  est  essayée  et  marquée 
selon  la  forme  ordinaire.  Les  autres  matières  no 
peuvent  être  employées  que  rnmme  ornement,  et  il 
ne  faut  pas  qu'elles  excèdent  la  proportion  de  dix- 
huit  grains  par  once.  Leur  poids  est  confondu 
avee  celui  de  la  matière  principale,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  (Déc.  min.  des  fin.  14  janvier  1849. 
art.  4).  (Voy.  Horlogerie,  XII.  ) 

Il  n'est  rien  changé  par  cette  décision  aux  règles 
suivies  à l'égard  de  la  coutellerie  et  de  l'arque  - 
buserie  ornées  de  métaux  précieux.  (Ibid.,  art.  «.) 

Il  y a trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or, 
et  deux  pour  les  ouvrages  d'argent;  savoir,  pour 
l'or  : 

Le  premier  de  940  millièmes,  correspondant  à 
42  /tarais  4/34  et  1/4  environ  ; 

Le  second  de  840  milliAnes,  ou  40  karats  534 

et  1/8; 

Le  troisième  de  750  millièmes,  ou  18  karats. 

Et  pour  l'argent  : 

Le  premier  de  950  millièmes , correspondant  à 
Il  deniers,  9 grains  7/10; 

Le  second  dé  800  millièmes,  ou  9 deniers  11 
grains  lit.  (Ibid.,  art.  4.) 

§ 2.  Tolérance.  — La  tolérance  des  litres  pour 
l'or  est  de  trois  millièmes;  pour  l'argent , elle  est 
de  cinq  millièmes.  ' Ibid,  art.  S.) 

Mais  lorsque  les  ouvrages  d’or  sont  composés  de 
maillons  creux , ou  formés  de  beaucoup  de  pièces 
de  rapport  qui  empêchent  de  lever  une  pièce  {fessai 
sans  attaquer  en  même  temps  les  assemblages  réu- 
nis par  la  soudure,  la  tolérance  est  nécessairement 
plus  large , et  l’opinion  de  la  commission  des  mon- 
naies a toujours  été  qu'elle  pouvait  s'étendre  jus- 
qu'à 20/1000.  (Lettre;  Monnaies,  44  octobre  1838.) 

Les  fabricants  peuvent  employer  à leur  gré  l'un 
des  litres  mentionnés  en  I’artidc4,  respectivement 
pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  quelle  que  soit 
la  grosseur  ou  l'espèce  des  pièces  fabriquées.  (L.  19 
brumaire  an  vi,  art.  6.) 

III.  Poinçons.  — § 1”.  Poinçons  de  titre  st  de 
garantie.  — La  garantie  du  litre  des  ouvrages  et 
matières  d'or  et  d argent  est  assurée  par  des  poin- 
çons; ils  sont  appliqués  sur  chaque  pièce,  en  suite 
d'un  essai  sur  la  matière,  et  conformément  aux  rè- 
gles ei-après  (Ibid.,  art.  7).  C'est  un  principe 
reconnu  par  l'administration  des  finances , que  la 
marque  legale  apposée  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent en  garantit  toujours  le  litre. 

Pour  assurer  l'uniformité  dans  l'application  des 
marques , un  catalogue  des  diverses  espèces  d'ou- 
vrages d'or  ou  d'argent,  avec  l'indication  de  la  place 
qui  doit  recevoir  l'empreinte  des  poinçons,  a été 
concerté  entre  la  commission  des  monnaies  et  l’ad- 
ministration des  contributions  indirectes.  A la  suit* 
de  ce  catalogue  (envoyé  aux  bureaux  de  garantie 
en  1838,  et  qui  a remplacé  celui  de  1819)  se  trouve 
la  nomenclature  des  menus  objets  non  susceptibles 
d'être  marqués  à cause  de  leur  ténuité. 
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Il  j a , pour  marquer  Ica  onrrages , tant  en  or 
qu'en  argent,  deux  espèces  principales  de  poinçons, 
savoir  : 

Celui  du  fabricant  (Voy.  ci-après,  § 2); 

Celui  du  titre , auquel , par  l'ordonnance  du  7 
avril  1838,  article  4,  a été  réuni  celui  du  bureau 
de  garantie. 

Il  y a aussi  deux  petits  poinçons  : l'un  pour  les 
menus  ouvrages  d'or , l'autre  pour  les  ouvrages 
d'argent  trop  petits  pour  recevoir  l'empreinte  des 
deux  espèces  précédentes  de  poinçons. 

Plusieurs  fois  l'empreinte  des  poinçons  de  titre  a 
été  changée,  mais  (L.  19  brumaire  an  vi,  art.  10)  elle 
est  uniforme  pour  tout  le  royaume,  et  chaque  sorte 
de  ces  poinçons  doit  avoir  une  forme  particulière 
qui  la  différencie  à l'œil. 

Le  poinçon  de  chaque  bureau  de  garantie  a un 
signe  caractéristique  particulier  qui  est  déterminé 
par  l'administration  des  monnaies.  Ce  signe  est 
changé  toutes  les  fois  que  cela  devient  nécessaire 
pour  prévenir  les  efTets  d'un  vol  de  poinçon , ou 
d'une  infidélité  (Ibid.,  art.  11).  (Voy.  Recense 
GRATUITE,  XJV.) 

Il  y a,  en  outre,  un  poinçon  pour  les  ouvrages 
venant  de  l’étranger; 

Un  autre  pour  les  ouvrages  doublés  ou  plaqués 
d’or  et  d’argent  ; 

Un  autre  encore,  dit  poinçon  de  recense,  qui 
s’applique,  comme  mesure  générale  d’ordre  public, 
en  vertu  d’ordonnance  spéciale  du  roi , lorsqu'il 
s'agit  d’empécher  l'effet  de  quelque  infidélité  rela- 
tive aux  titres  et  aux  poinçons  ; 

Un  poinçon  particulier  pour  les  lingots  d’or  ou 
d’argent  affinés  (Ibid.,  art.  8)  ; 

Un  poinçon  pour  l’horlogerie  venant  de  l’étran- 
ger (0.  7 avril  1838,  art.  3); 

Un  poinçon  dit  de  remarque , pour  être  apposé 
de  décimètre  en  décimètre  sur  les  chafnes-jaserons, 
et  aulres  ouvrages  en  or  du  même  genre  (Ibid., 
art.  4)  ; 

Enfin , un  poinçon  dit  d’exportation  pour  les 
ouvrages  à destination  de  l'étranger,  mais  non  im- 
raédiatementexpédiés  (0. 30  décembre  1839,  art.  4). 
Ce  poinçon  est  d'une  dimension  différente , selon 
que  les  ouvrages  sont  gros  ou  menus.  (Cire.  cont. 
ind.  11  juillet  18-10.) 

11  y avait,  de  plus  (L.  19  brumaire  an  vi,  art.  8), 
un  poinçon  particulier  pour  les  vieux  ouvrages  dits 
de  hasard.  Ce  poinçon  a été  supprimé  par  une  or- 
donnance dn  5 mai  1819,  article  2. 

Les  bigornes,  qni  font  également  office  de  poin- 
çons. sont  des  plaques  disposées  en  forme  d’en- 
clumes avec  lesquelles,  par  l'effet  du  contre-coup 
du  poinçon  supérieur,  on  empreint  une  contre- 
marque au  revers  de  l'objet  poinçonné.  (0.  l«r  juillet 
1818.) 

Les  marques  et  eontremarques  des  poinçons  dé- 
signés dans  le  tableau  ci-dessus  doivent  être  appo- 
sées tant  sur  les  pièces  principales  qne  sur  les 
ornements  et  accessoires  des  ouvrages  soumis  h la 
vérification  du  titre  et  à l’acquit  du  droit  de  garan- 
tie. Ces  poinçons  s'appliquent  de  pied  en  pied  mé- 
trique , sur  les  jaserons , chaînes , chaînettes  en 
pelote  on  autrement , quelle  que  soit  la  longueur 
desdites  chaînes,  et  quand  même  elles  seraient 
émises  dans  le  commerce  sans  aucune  des  pièces . 
principales  auxquelles  elles  sont  susceptibles  d'être 
appliquées.  (0.  3 mai  1819,  art.  l#r.) 

Enfin  les  articles  13  et  16  de  la  loi  du  19  bru- 
maire an  vi  disposent  que  le  noinçon  de  recense , 
et  le  poinçon  pour  la  marque  a' or  et  d'argent  affi- 
nés, sont  déterminés  nar  1 administration  des  mon- 
naies avec  toute  faculté  de  différencier  celui  de  la 
imum  à raison  des  circonstances.  Mais  le  poin- 


çon d'affinage  est  uniforme  dans  toute  la  France. 

§ 2.  Poinçon  du  fabricant.  — Ce  poinçon  porte 
la  lettre  initiale  du  nom  du  fabricant  avec  nn  sym- 
bole : il  peut  être  gravé  par  tel  artiste  qu'il  plaît 
au  fabricant  de  choisir,  en  observant  les  formes  et 
proportions  établies  par  l'administration  des  mon- 
naies (L.  19  brumaire  an  vi,  art.  9).  La  forme  de 
ce  poinçon  doit  être  un  losange,  mais  le  fabricant 
peut  en  varier  la  proportion  selon  le  genre  d'ou- 
vrages qu'il  fabrique.  (Arr.  monn.  17  nivôse  an  vi.) 

Lorsqu'un  orfèvre  meurt , son  poinçon  doit  être 
remis,  dans  l'espace  de  cinquante  jours,  au  bureau 
de  garantie  pour  y être  biffe.  Pendant  ce  temps,  le 
détenteur  du  poinçon  est  responsable  de  l'usage 
qu'on  en  a fait,  comme  l'eût  été  l’orfévre  lui-méme. 
(L.  19  brumaire  an  vi,  art.  90.) 

Si  un  orfèvre  ou  fabricant  quitte  le  commerce,  il 
remet  son  poinçon  au  bureau  de  garantie  pour  être 
immédiatement  biffé;  s'il  veut  s'absenter  pour  plus 
de  six  mois,  il  dépose  son  poinçon  entre  (es  mains 
du  contrôleur  qui,  en  l'absence  du  maître,  fait  poin- 
çonner les  ouvrages  fabriqués  par  ses  ouvriers. 
(Ibid.,  art.  91.) 

Le  poinçon  de  chaqne  fabricant  do  doublé  ou  de 
plaqué  a une  forme  particulière  également  déter- 
minée par  l'administration  des  monnaies.  Le  fabri- 
cant ajoute,  en  outre,  sur  chacun  de  ses  ouvrages, 
des  chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d’or  et  d’ar- 
gent qu’il  contient  et,  de  plus,  en  toutes  lettres, 
le  mot  doublé  (Ibid.,  art.  14  et  97).  La  forme  de 
ce  poinçon  est  un  carré  parfait.  (Arr.  adm.  des 
monnaies,  17  nivêse  an  vi,  art.  3.) 

§3  Fourniture  et  garde  des  poinçons. — Tous 
les  poinçons,  à l'exception  de  celui  qni  est  propre 
au  fabricant  et  du  poinçon  de  doublé,  sont  fabriqués 
par  le  graveur  des  monnaies , sous  la  surveillance 
ae  l'administration  des  monnaies  qui  les  fait  par- 
venir dans  les  divers  bureaux  de  garantie  et  en  con- 
serve les  matrices.  (L.  19  brumaire  an  vi,  art.  17; 
26  frimaire  an  vi,  art.  unique  ) 

L'arrêté  des  consuls  du  10  prairial  an  xi , por- 
tant règlement  sur  l'administration  des  monnaies,  a 
conservé  à celte  administration  le  soin  de  « sur- 
veiller la  fabrication  des  poinçons  et  leur  emploi.... 
et  généralement  de  maintenir  l'exécution  des  lois 
sur  les  mounaies  et  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent.  » (Art.  2.) 

Le  poinçon  destiné  pour  les  lingots  afûnés  n'est 
dépose  que  dans  les  bureaux  de  garantie  dans 
l'arrondissement  desquels  il  sc  trouve  des  afilneurs, 
et  à la  chambre  de  délivrance  de  la  monnaie  de  Pa- 
ris (L.  19  brumaire  an  vi,  art.  17).  Sans  être  léga- 
lement supprimé,  l'emploi  de  ce  poinçon  a cessé 
pour  les  lingots  dits  de  commerce. 

Lorsqu'on  ne  fait  point  usage  des  poinçons , ils 
sont  enfermés  dans  une  caisse  à trois  serrures  et 
sous  la  garde  des  employés  des  bureaux  de  garantie, 
comme  il  est  dit  article  45  et  55  de  la  loi.  ( Voy.  VII.) 
(Ibid.,  art.  18.) 

§ 4.  Médailles  et  jetons.  — Jnsqu’en  1841,  les 
médailles,  pièces  de  mariage  et  jetons  d'or  et  d’ar- 
gent ont  reçu  l’empreinte  d'un  poinçon  représen- 
tant une  lampe  antique.  Une  délibération  prise 
par  la  commission  des  monnaies,  le  i*r  septembre 
l*ll  . approuvée  par  le  ministre  des  finances  le 
21  octobre  suivant . a statué  que  toute  épreuve  de 
médaille  ou  de  jetons  , même  en  bronze,  etc.,  por- 
tera désormais  , sur  la  tranche  , le  different  (la 
marque)  du  directeur  de  la  monnaie,  suivi  du  nom 
(en  toutes  lettres)  du  métal  dont  elle  sera  composée 
Celte  marque,  en  même  temps  qu'elle  prouve  que 
la  fabrication  a été  faite  à la  monnaie  royale  des  m4- 
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dailles,  conformément  à la  loi  «lu  3 germinal  an  xti, 
fait  connaître  sous  f exercice  de  quel  directeur  des 
monnaies  la  médaille  ou  le  jeton  a été  fabriqué.  Le 
nom  du  métal  est,  pour  les  objets  d'or  ou  d'argent, 
une  garantie  qu'ils  sont  au  litre  prescrit.  (Cire, 
contrib.  ind.  29  avril  1842.) 

Quant  aux  médailles  de  petite  diménsion,  le  poin- 
çon de  marque  ne  pouvaul  pas  être  empreint  sur 
la  tranche , il  a été  créé  trois  autres  poinçons  re- 
présentant aussi  le  différent  du  directeurde  la  mon- 
naie et  portant,  de  plus,  l'initiale  des  mots  or,  ar- 
gent, cuivre.  Ces  poinçons  s'appliquent  soit  sur  la 
Bélière,  soit  sur  le  sommet  de  1 un  des  côtés  (Lattre 
comm.  contr  ind.  7 mai  1847).  (Voy.  XIII,  Vestes 
PUBLIQUES.) 


IV.  Tarif  des  droits.  — § !•*.  Garantie.  — Le 
droit  de  garantie  est  de  vingt  francs  par  hecto- 
gramme d'or , et  de  un  franc  par  hectogramme 
d'argent,  non  compris  les  frais  d'essai  ou  de  tou- 
chau (L.  19  brumaire  an  vi,  art.  il),  plus  un  dé- 
cime par  franc.  (L.  6 prairial  an  7,  art.  ltr;  28  avril 
1816,  art.  252.) 

Il  n'est  accordé  de  déduction  sur  le  poids  des 
ouvrages  présentés  au  contrôle , quel  que  soit  leur 
degré  de  confection,  que  celle  qui  résulte  du  jeu  de 
la  balance  lorsque  le  poids  faible  est  au-dessous  d’un 
demi-décagramme  pour  l'argent,  ou  d'une  fraction 
(je  gramme  pour  l'or  (Cire,  contrib.  ind.  20  mai 
1825).  A l'égard  des  objets  garnis  de  pierres,  perles 
ou  corps  étrangers,  Voy.  VIII,  § 2,  Perception. 

Suivant  l'article  22  Je  la  loi  de  brumaire  an  vi, 
les  ouvrages  dits  de  hasard , remis  dans  le  com- 
merce et  empreints  de  poinçons  hors  d'usage  étaient 
marqués  gratuitement  du  poinçon  de  uteux . On  a 
vu,  III,  § 1er,  que  ce  poinçon  n'existe  plus. 

Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étran- 
ger doivent  être  représentés  aux  employés  des 
douanes  sur  la  frontière  de  France  pour  être  dé- 
clarés, pesés,  plombés  et  envoyés  au  bureau  de  ga- 
rantie le  plus  voisin. (Voy.  toutefois  pour  l'horloge- 
rie étrangère,  XII,  § 1er),  où  ils  sont  marqués  du 
poinçon  E T (étranaer).  Ils  payent,  indépendam- 
ment des  droits  de  douane,  des  droits  de  garantie 
égaux  à ceux  qui  sont  perçus  pour  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  fabriques  en  France  (L.  19  bru- 
maire an  vi,  art.  25).  Mais  il  y a des  exceptions  à 
cette  règle.  (Voy.  plus  loin.) 

Les  ouvrages  déposés  au  Mont-de-piété  et  dans 
les  autres  établissements  destinés  à des  ventes  ou 
à des  dépôts  de  vente , sont  assujettis  aux  mêmes 
droits,  s'ils  ne  les  ont  pas  acquittés  avant  ledépôl. 
(Ibid.,  art.  28.) 


J 2.  Affinage.  — Les  lingots  d'or  et  d’argent 
affinés  payent  un  droit  de  garantie  avant  de  pou- 
voir être  mis  dans  le  commerce. 

Ce  droit  est  : 

Pour  l’or,  de  8 fr.  18  cent,  par  kilogramme; 
Pour  l’argent,  de  2 fr.  4 cent,  par  kilogramme. 
Les  lingots  dits  de  tirage  ne  payent  qu'un  droit  de 
82  centimes  par  kilogramme.  (Ibid.,  art.  29.) 


§ 3.  Argues.  — Nous  avions  rappelé  au  mot  Ar- 
gue que  le  droit  réuni  au  prix  du  travail  de  dé- 
grossissage, marque  et  tirage  des  lingots  de  doré 
et  d'argenté,  était  fixé  par  l'article  158  de  la  loi 
de  brumaire  an  vi  : cela  était  ainsi  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  finances  du  4 août  1844  ; 
mais  cette  loi  ayant  réduit  les  droits  pour  les  lingots 
de  doré , voici  le  tarif  actuel  : 

f 50  centimes  par  hectogramme 
Lingots  de  doré  \ quand  les  propriétaires  ont  leurs 
(L.  t «oûi  ms,  / filières; 

ari.  l>).  f 45  centimes  par  hectogramme 

V lorsqu'ils  n'ont  pas  de  flÜères. 
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/ 19  centimes  par  hectogramme 

Lingots  d'argent  \ si  les  propriétaires  ont  leurs  fi- 

(C  il  brumaire  ' liéres; 

an  vi,  art.  tas).  1 35  centimes  par  hectogramme 

\ s’ils  n’ont  pas  de  filières. 

Ces  droits  auxquels  il  faut  ajouter  un  dixième, 
(Voy.  § 1er),  représentent  à peu  près  les  fraisde  ma- 
nutention et  ae  surveillance  des  argues.  (Voy.  Ann. 
des  cont.  ind.  1844,  p.  356.) 

• 

§ 4.  Essais.  — Il  est  alloué  aux  essayeurs  pour 
toute  rétribution,  conformément  i l'article  42  delà 
loi  du  19  brumaire  an  vi  : 


Ie  Esta  i par 
la  coupelle. 


Pour  un  essai  d’or,  de 
drfré  et  d’or  tenant  ar- 
gent   5 f.  » 

Pour  un  essai 
d'argent » 80  c. 


Même  loi, 
art.  St. 


Il  s’agit  ici  d’un  essai  par  la  coupellation.  Mais 
combien  de  fois  l'essai  devait-il  se  reproduire  pour 
un  seul  apport  d'ouvrages  ou  bijoux  ? C’est  ce  qui 
a été  réglé  comme  il  suit  par  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances  du  15  novembre  1822  : pour  une 
quantité  quelconque  d'ouvrages  neufs  d'or  ou  d'ar- 
gent renfermés  dans  un  seul  sac  ou  enveloppe  et 
provenant  de  la  même  fonte,  le  droit  d'essai  se 
paye  : 1°  pour  l'or,  autant  de  fois  que  dans  le  poids 
total  il  y a de  pesées  de  120  grammes  ; 2°  pour 
l'argent,  autant  de  fois  qu’il  y a de  pesées  de  2 kilo- 
grammes. Si  chaque  pièce  présentée  isolément  ou 
si  plusieurs  pièces  réunies  comme  provenant  de  la 
même  fonte  n'alleignent  pas  l’un  ou  l'autre  poids 
qui  vient  d’étre  indiqué , le  droit  d'essai  est  payé 
en  entier. 

Dans  tous  les  cas,  les  cornets  et  boutons  d’essai 
sont  remis  au  propriétaire  de  la  pièce.  (Ibid., 
art.  03.) 

2°  Etui  par  le  touchau,  — L’essai  des  menus  ou- 
vrages d’or  par  la  pierre  de  touche  est  payé  neuf 
centimes  par  décagramme  d’or.  (Ibid.,  art.  64.) 

La  nomenclature  des  bijoux  d’or  qu’on  doit  essayer 
au  touchau  a été  imprimée  à la  suite  d’une  décision 
du  ministre  des  finances  du  4 octobre  1822.  Elle 
comprend  en  termes  généraux  tous  les  bijoux  sim- 
ples ou  composés  dont  la  délicatesse  ou  la  forme  ne 
permet  point  de  faire  des  prises  d’essai  sans  dété- 
rioration, ou  qui  ne  peuvent  être  marqués  de  gros 
poinçons  garantissant  un  titre  positif. 

Pour  l’essai  au  touchau  des  ouvrages  d'argent 
dont  la  loi  ne  parle  pas,  une  lettre  de  l’administra- 
tion des  monnaies,  du  27  janvier  1807,  alloue  à l’es- 
sayeur, comme  salaire  et  rétribution  pour  le  temps 
qu’il  y consacre,  une  indemnité  proportionnelle  en 
raison  de  la  différence  de  valeur  entre  l’or  et  l’ar- 
gent. Cette  indemnité  est  de  neuf  centimes  par 
hectogramme  d’argent.  Aucune  contestation  ne  doit 
s'élever  à ce  sujet,  car  autrement  il  faudrait  que 
l'essai  fût  fait  à la  coupelle,  ce  qui  serait  plus  oné- 
reux pour  le  redevable. 

§ 5.  Orfèvrerie  étrangère.  — Les  ouvrages  ve- 
nant de  rétranger  ne  peuvent  recevoir  que  l’em- 
preinte du  poinçon  ET  qui  ne  garantit  aucun  titre; 
Il  suffit  que  l'essayeur  s assure  , par  le  procédé  du 
touchau,  si  les  ouvrages  sont  d’or  ou  d'argent,  et  la 
perception  s'établit  à raison  de  vingt  centimes  par 
100  grammes  jusqu'à  500  grammes  ; mais  si  ce 
poids  est  dépassé,  le  prix  d'essai  n'est  que  de  quatre- 
vingt  centimes  par  pesée  de  deux  kilogrammes. 
(Lelt.  comm.  monnaies,  5 avril  1836.) 

La  marque  du  poinçon  E T peut  être  apposée 
aujourd'hui  dans  tous  les  bureaux  indistinctement 
(0.  28  juillet  1840).  Cependant,  les  ouvrages  d'bor- 
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Mgerie  de  provenance  étranger*  ne  doivent  dire 
dirigés  que  sur  l'un  des  six  bureaux  suivants  : Pa- 
ri», Lyon,  Besançon.  Lons-le-Saulnier,  Marseille  et 
Bordeaux.  (L.  2 juillet  1856,  11  juin  1345,  23  juin 

1846.) 

V.  Exeuptjo.vs,  toUxaxces.  — § 1".  Orfèvre- 
rie étrangère.  — I.es  ouvrages  d'or  et  d'argent  ve- 
nant de  l'etranger  acquittent  les  droits  de  garantie 
comme  il  est  dit,  IV,  $ 1«. 

En  sont  exempts  toutefois  : 

1»  Les  objets  appartenant  aux  ambassadeurs  et 
envoyés  des  puissances  étrangères; 

ï»  Les  bijoux  à l'usage  personnel  des  voyage  tirs 
et  les  ouvrages  en  argent  servant  également  a leur 
usage  pourvu  que  le  poids  n'en  excède  pas  en  tota- 
lité 5 hectogrammes  ( L.  19  brumaire  an  vi,  art.  25). 
Hais  si  les  ouvrages  introduits  en  franchise  viennent 
à être  mit  dans  le  commerce,  il  faut  qu'ils  soient 
portés  aux  bureaux  de  garantie  pour  y être  marqués 
des  poinçons  de  service  et  soumis  au  payement  du 
droit  ordinaire.  ( Ibid .,  art.  24.) 

Postérieurement , la  limite  de  5 kilogrammes 
ayant  paru  peu  compatible  avec  les  facilités  qu'il 
convient  d'accorder  aux  étrangers  qui  viennent 
momentanément  résider  en  France,  il  a été  décidé 
par  le  ministre  des  finances,  le  .3  septembre  1825, 
« que  l’argenterie  importée  par  des  etrangers  sera 
admise  en  franchise  4 charge  de  réexportation,  dans 
on  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois  années  , et 
moyennant  la  consignation,  au  bureau  des  douanes, 
du  montant  des  droits  d'entrée  et  de  garantie  dont 
cette  argenterie  aura  été  reconnue  pauible.  ■ A 
l'expiration  du  délai  fixé,  les  somme^consignées 
. «ont  acquises  au  trésor  si  la  réexportation  n'a  pas 
■kiQfloctoée.  Les  droits  de  garantie  sont  alors 
versés  par  les  receveurs  des  douanes  aux  receveurs 
des  contributions  indirectes. 

5 2.  Vieille  argenterie  française.  — L'admi- 
nistration des  douanes  est  autorisée  à admettre  en 
franchise  l’argenterie  des  particuliers  français,  s'il 
est  prouvé  qu’elle  est  i leur  usage  et  qu  elle  est 
marquée  des  poinçons  de  garantie  en  activité  en 
France  depuis  l'an  vi  (Déc.  min.  des  fin.,  31  juillet 
1847),  C'est  au  controleur  du  bureaié  de  garantie  où 
les  ouvrages  sont  présentés  qu’il  appartient  de 
constater , en  en  délivrant  un  certificat,  l'existence 
de  la  dernière  des  deux  conditions  (Cire.  dont,  ind., 
10  janvier  1818).  11  est  facultatif  au  particulier  qui 
serait  reconnu  sans  droit  à l'exemption  de  faire  mar- 
ne» son  srgeuterie  en  acquittant  le  droit,  ou  bien 
e la  réexporter  ou  faire  briser.  (/6id.) 

VI.  Excitations.— Lorsque  des  ouvrages  neufs 
d'or  on  d'argent  fabriqués  en  Franco  et  ayant  ac- 
quitté les  droits  sortent  du  royaume  comme  vendue 

„ ou  pour  1 être  à l'étranger  ou  aux  colonies  , les 
droits  sont  restitués  au  fabricant,  sauf  la  retenue 
d'un  tiers  (L.  19  brumaire  an  vi,  art.  23  ; Dée.  min. 
des  fin.,  26  janvier  1813).  Mais  l'exportation  peut 
aussi  avoir  fieu  en  franchise  complète  du  droit 
(L.  10  août  1839,  art.  16).  (Voy.  plus  loin.) 

Depuis  l'ordonnance  du  S mai  1821),  article  9,  la 
restitution  des  deux  tiers  du  droit  payé  est  faite  par 
le  receveur  principal  des  contributions  indirectes 
de  l’arrondissement  où  est  situé  le  bureau  de  ga- 
rantie. 

' Elle  ne  peut  avoir  lien,  ainsi  qne  le  prescrit  la  loi  de 
fcrumairv,  article  26,  que  sur  la  représentation  d'un 
certificat  de  sortie  délivré  par  le  service  des  doua- 
nes, et  il  faut  que  ce  certificat  soit  rapporté  dans  le 
délai  de  trois  ipois. 

Dans  1a  pratique,  les  ouvrages  destinés  4 l'expor- 
ation  «ont  accompagnés  d'une  formule  de  soumis- 
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sion  contenant  la  déclaration  descriptive  des  objet* 
certifiée  par  les  employés  du  bureau  de  garantie 
qui  ont  perçu  les  droits’  L’empreinte  du  cachet  du 
bureau  de  garantie  est  apposée  sur  la  boite  ou  sur 
l'enveloppe  qui  renferme  les  ouvrages,  ainsi  qu’à  la 
marge  du  certificat.  La  douane  de  sortie  confronte 
le  tout  et  constate  l'exportation  définitive.  Le  visa 
du  directeur  des  douanes  dans  l'arrondissement  du- 
quel est  le  bureau  de  sortie,  et  enfin  le  sceau  de  ja 
même  administration  complètent  les  formalités 
voulues. 

On  se  sert,  pour  les  cas  d'exportation,  de  formules 
imprimées  que  délivre  le  bureau  de  garantie. 

Si  ces  ouvrages  rentrent  en  France,  ils  sont  con 
sidérés  comme  ouvrages  étrangers,  et,  ftissent-ils 
marqués  des  poinçons  en  cours  de  service,  ils  sont 
assujettis  à la  marque  du  poinçon  E T cl  au  paye- 
ment des  droits  de  douane  et  de  garantie.  (Déc. 
min.  fin.  Gdécerabre  1814,  14  janvier  182.".) 

Cependant,  s’il  y a eu  réserve  de  retour  dans  la  sou- 
mission d’exportation  , la  réadmission  en  franchise 
n’est  point  musée,  mais  il  faut  que  les  ouvrages  aient 
été  empreints  d’une  marque  quelconque  qui  serve  4 
les  faire  reconnaître.  (Ibid.,  et  13  septembre  1823.) 

Nous  avons  dit  que  les  ouvrages  de  fabrication 
française  peuvent  sortir  dn  royaume  sans  payement, 
même  d’un  tiers  du  droit,  afin  , scion  les  vues  du 
législateur,  que  ces  ouvrages  puissent  soutenir  lt 
concurrence  sur  les  marches  étrangers  ; seulement 
la  loi  (10  août  1839 , art.  1U)  y met  pour  condition 
expresse  que  ces  ouvrages  aient  été  soumis  à l’essai 
et  reconnus  au  titre  légal,  et  qu’ils  restent  déposés 
au  bureau  de  la  régie  ou  placés  sous  la  surveillance 
de  ses  préposés  jusqu’au  moment  où  l'exportation 
en  aura  été  constatée. 

La  même  loi  a voulu  aussi  que  le  mode  d’exécuter 
cette  disposition  fût  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique  ; c’est  ce  qui  a été  fait 
par  une  ordonnance  du  roi  du  30  déoembre  1839, 
dont  voici  les  dispositions  : 

L’exportateur  peut  présenter  ses  ouvrages  à l’es- 
sai sans  marque  de  poinçon  du  fabricant  et  après 
la  fabrication  achevée , pourvu  qu'il  ait  fait  au  bu- 
reau de  garantie  une  déclaration  préalable  du  nom- 
bre , de  l’espèce  et  du  poids  desdits  ouvrages  et 
qu’il  se  soit  engagé  à les  y apporter  achevés  dans 
un  délai  qui  ne  devra  pas  excéder  dix  jours. 
(Art.  1*L) 

Néanmoins,  les  ouvrages  d’orfévrene  qui  ne  pour- 
raient être  essayés  à la  coupelle  ou  par  la  voie  hu- 
mide sans  détérioration,  s’ils  étaient  achevés,  seront 
apportés  bruts  au  bureau  et  remis  au  fabricant 
après  essai,  pour  en  terminer  la  fabrication,  moyen* 
nant  qu’il  souscrive  également  l’engagement  de  les 
rapporter  achevés  dans  le  délai  de  dix  jours.  (Ibid., 
art.  2.) 

Les  ouvrages  ainsi  rapportés  après  achèvement 
et  dont  l'identité  sera  reconnue,  sans  toutefois  qu’il 
puisse  être  exigé  un  nouveau  droit  d’essai,  et  ceu* 
qui , en  vertu  de  la  dispense  prononcée  par  l’ar- 
ticle 1er , ne  seront  présentés  a l’essai  qu  entière- 
ment finis , seront  aussitôt  après  renfermés  dans 
une  botte  scellée  et  plombée,  et  remis  au  fabricant 
sur  sa  soumission  de  les  exporter  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi.  (Ibid.,  art.  3.) 

Les  fabricants  qui  voudront  conserver  à leur  do- 
micile les  ouvrages  qu'ils  destinent  à l'exportation 
seront  admis , sur  déclaration,  à les  faire  marquer 
d'un  poinçon  spécial  dit  d'exportation,  en  suivant, 
quant  à ces  ouvrages,  les  règles  ordinaires  d'essai 
et  de  contrôle.  Ils  seront  dispensés  de  payer  les 
droits  de  garantie , à charge  par  eux  de  justifier 
ultérieurement  de  la  sortie  desaits  ouvrages.  (Ibid., 
art.  4.)  s 
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Les  fabricants  qui  voudront  conserver  à domicile 
les  ouvrages  qu'ils  auront  l'intention  d'exporter 
sans  aucune  marque  des  poinçons  français,  seront 
admis,  après  essai,  à faire  appliquer  le  poinçon  sur 
une  perle  métallique  fabriquée  suivant  un  modèle 
qui  sera  fourni  par  l'administration  et  attachée  à 
I ouvrage  par  un  fil  de  soie,  et  pourvu  que  l'ouvrage 
soit  disposé  de  manière  que  cette  marque  volante 
n'en  puisse  être  enlevée.  Les  ouvrages  ainsi  mar- 
qués seront  remis  à la  disposition  du  fabricant , à 
charge  par  lui  de  justifier  ultérieurement  de  leur 
exportation  dans  les  formes  prescrites.  (Ibid., 
art.  5.) 

Au  moment  de  la  remise  aux  fabricants  , leur 
compte  sera  chargé  des  ouvrages  marqués  du  poinçon 
d'exportation  ou  des  marques  volantes.  La  déchargé 
s'opérera  soit  par  la  justification  de  l'exportation 
dans  les  formes  prescrites  , soit  par  la  prise  en 
charge  au  compte  d’un  négociant , d'un  commis- 
sionnaire ou  d'un  marchand  en  gros , ainsi  qu'il 
sera  expliqué  ci-après.  (Ibid.,  art.  G.) 

Les  ouvrages  reconnus  manquants  au  compte  des 
fabricants,  lors  des  recensements  et  inventaires,  se- 
ront soumis  au  payement  intégral  des  droits  de  ga- 
rantie Il  sera  procédé,  pour  le  décompte  et  le 
recouvrement  des  droits,  conformément  aux  règles 
prescrites  pour  les  contributions  indirectes.  (Ibid., 
art.  7.) 

Les  ouvrages  déclarés  pour  l’exportation  et  pris 
en  compte  chez  les  fabricants  , pourront  être 
achetés  par  des  négociants,  des  commissionnaires 
ou  des  marchands  en  gros  patentés  en  cette  qua- 
lité, lesquels  seront  tenus , avant  d'en  prendre  li- 
vraison . de  faire  une  déclaration  descriptive  des- 
dits objets  au  bureau  de  garantie,  et  de  se  sou- 
mettre à la  prise  en  charge  aux  mêmes  conditions 
que  le  fabricant. 

1!  est  interdit,  sous  les  peines  de  droit,  à toutes 
autres  personnes  faisant  commerce  d'ouvrages  d’or 
et  d'argent,  d'avoir  en  leur  possession  des  ouvra- 
ges marqués  du  Doinçon  d’exportation  ou  de  mar- 
ques volantes.  Elles  ne  pourront  avoir,  comme  par 
le  passé,  que  des  ouvrages  empreints  des  poinçons 
ordinaires  de  litre  et  de  Garantie.  (Ibid.,  arL  8.) 

Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d’argent  ne  seront 
exportés  qu'après  avoir  été  marqués  des  poinçons 
de  titre  et  de  garantie,  la  restitution  des  deux  tiers 
du  droit  continuera  d'être  accordée  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  25  de  la  loi  du  19  bru- 
maire an  vi.  (Ibid.,  art.  9.) 

Tout  fabricant , négociant , commissionnaire  ou 
marchand  en  gros  qui  exportera  des  ouvrages  d’or 
et  d'argent,  marqués  ou  non  marqués,  pour  les- 
quels les  formalites  prescrites  par  la  présente  or- 
donnance auront  été  remplies,  ne  les  emballera 
qu'en  présence  des  employés  de  la  régie . lesquels 
escorteront  le  colis  et  assisteront  au  plomhage  en 
douane.  Le  compte  de  l'expéditeur  ou  la  soumission 
d'exportation  seront  déchargés  sur  la  justification, 
dans  le  délai  de  trois  mois , de  la  sortie  du  colis 
qu'ils  auront  vu  marquer,  ficeler  et  plomber.  (Ibid., 
art.  10.) 

§ 1er.  Lieux  de  sortie.— Le  gouvernement  dési- 
gne les  communes  par  lesquelles  il  est  permis  de 
faire  sortir  de  France  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
(L.  19  brumaire  an  vi,  art.  27).  Plusieurs  décrets, 
ordonnances  royales  ou  simples  décisions  ministé- 
rielles ont  désigné  les  bureaux  de  douane  ouverts 
à l’exportation  des  ouvrages  neufs  d’or  et  et  d'ar- 
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gent,  marqués  ou  non  marqués,  selon  l'alternative 
posée  par  les  articles  25  de  la  loi  de  brumaire  sa 
Vi  et  16  de  celle  du  10  août  1839,  comme  aussi  avec 
ou  sans  réserve  de  retour.  La  nomenclature  de  ces 
bureaux  est  insérée  dans  la  circulaire  des  contribu- 
tions indirectes,  n°  314,  du  5 novembre  1844  ; ce 
sont  ceux  do 


BHIrgarde 

Briançon 

Charlcvillc 

Givet 

Givonnc 

Marseille 

La  Rochelle 

Montbéliard 

Jongnc 

Les  l'argot  s 

Vcrrières-de-Joux 

Bordeaux  

Agde » 

Celte 

Saint-Malo 

Chapareillan 

Pont-de-Beau  voisin 

Les  Rousses 

Nantes 

Cherbourg 

Lorient 

Trois-Maisons 

Korbach  

Dunkerque . 

Lille 

Blanc-Misseron 

Valenciennes  (chemin  de  1er).. 

Calais 

Boulogne 

Ainhon  

Bayonne 

Bénobie 

Le  Boulou 

Port- Vendre» 

Perpignan - 

Strasbourg  

Wissembourg 

Le  Havre 

Rouen 

Saint- Valery-sur-Somme 

Saint-Laurent  du-Var 

Toulon 


Ain. 

Alpes  (Hautes-). 

Ardennes. 

Rouches-du-Rbôue. 

Charente-Inférieurs. 


Doubs. 

Gironde. 

Hérault. 

Ille-et-Vilaine. 

Isère. 

Jura. 

Loire-Inférieure. 

Manche. 

Morbihan. 

Moselle. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 
Pyrénées  (Basses-). 
Py  rénees-Orienttle*. 

Rhin  (Bas-). 

Seine  Inférieure. 
Somme. 

Var. 


VIL  Bcreaux  de  caraxtie. — Suivant  le  but  et 
l'esprit  de  la  loi,  les  bureaux  de  garantie  ont  rem- 
placé les  hôtels  du  métier  ou  maisons  communo 

ou  se  i « unissaient  les  maîtres  de  la  corporation  des 

orfèvres,  où  étaient  conservées  les  archives,  et  ou 
il  était  procédé  aux  essais  par  les  gardes  de  l’or- 
févreric.  La  suppression  de  ces  maisons  a été  pro- 
noncée et  réglée  par  les  articles  30  à 33  de  ta  lw 
du  19  brumaire  an  vi.  Il  y aura,  dit  l’article  34,  des 
bureaux  pour  faire  essai  et  constater  les  titres  des 
ouvrages  d’or  et  d’argent  ainsi  que  des  lingots  «le 
ces  matières  qui  y seraient  apportés,  et  pour  perte* 
voir,  lors  de  la  marque,  les  droits  imposés. 

Cet  bureaux,  fixés  d'abord  à 200  au  plus  pour 
toute  la  France,  mais  en  réalité  établis  au  nombre 
de  127  par  un  arrêté  du  Directoire  du  13  prairial 
an  vi,  alors  que  la  Belgique  faisait  partie  du  terri- 
toire de  la  republique  française,  avaient  été  places, 
conformément  à l'article  35  de  la  loi,  dan»  le*  com- 
munes où  ils  avaient  paru  répondre  le  mieux 
besoins  du  commerce.  Ils  ont  été  successivement 
accrus  ou  diminués  sous  l'Empire  et  ne  sont  plus 
aujourd'hui  qu’au  nombre  de  89.  Voici  l'état  mai- 
catif  de  ces  bureaux  et  de  la  circonscription  de  terri- 
toire qui  leur  est  assignée  par  les  ordonnance»  oas 
5 février  1835  et  l«r  mars  1847,  savoir  : 
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NOMS 


de* 

départements. 


de* 

BUREAUX  DE  GARANTIS 

conservés. 


DÉPARTEMENTS 

BT  ARRONDISSEMENTS 

formant 

la  circonscription  de  chaque  bureau. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) . 
Alpes  (Hautes-). 


Ardèche... 

Ardennes. 


Ariége... 

Aube ..... 
Aude .... 
Aveyron. 


Bouches-du-Rhône  . 


Calvados.. 
Cantal.... 
Charente  . 


Charente- Inferieure . 


Cher.. 


Corrèze 

Côle-d’Or 

Côtes-du-Nord  . 

Creuse.. 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir... 

Finistère 

Gard 


Garonne  (Haute-) . 


Gironde. 

Hérault.. 


Ule-el-ViUine.. 


Indre . 


Indre-et-Loire ... 

Isère  

Jura 

Landes • 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-)... . 
Loir**- Inferieure.. 

Loiret 

Lot 


Lot-et-Garonne . 

Lozère 

Maine-et-Loire. . 

Manche 


Trévoux . 
Laon.... 
Moulins.. 


Marseille . 


Caen 

Àurillar. 

Angoulême  . 
La  Rochelle 
Saintes  


Bourges . 


Tout  le  département. 

Tout  le  departement. 

Tout  le  departement  de  l’Ailier  et  les  arrondisse 
menls  de  Ncvers  et  Châlcau-Chinon  (Nièvre). 

Digne Tout  le  département. 

Gap Tout  le  departement. 

Les  prfévres  et  bijoutiers  du  departement  de  l’Ar- 
dèche font  marquer  leurs  ouvrages  au  bureau 
de  Valence  (Drôme). 

Mézières .....* I Tout  le  departement. 

(Les  orfèvres  et  bijoutiers  de  ce  departement 
font  marquer  leurs  ouvrages  au  bureau  de  Tou- 
louse (Haute-Garonne). 

Troyes I Tout  le  departement. 

Carcassonne Tout  le  département. 

Rodez Tout  le  departement. 

‘ Les  arrondissements  de  Marseille  et  d'Aii. 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  de  l'arrondissement 
d'Arles  font  marquer  leurs  ouvrages  k Nîmes 
(Gard). 

Tout  le  département. 

Tout  le  département 
Tout  le  departement. 

Les  arrondissements  de  la  Rochelle,  Rochefort, 
Saint-Jean -d'Angely  et  de  Marennes. 

Les  arrondissements  de  Saintes  et  de  Jonzac. 

Tout  le  département  du  Cher  et  les  arrondisse- 
ments de  Châteauroux,  Issoudun,  la  Châtre  (In- 
dre), et  Cosne  (Nièvre). 

Tout  le  departement. 

Tout  le  departement. 

Tout  le  département. 

Tout  le  departement. 

Tout  le  departement. 

Les  départements  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône. 
Les  departements  de  la  Drôme  et  de  l'Ardèche. 
Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

Tout  le  département  du  Gard  et  l'arrondissement 
d’Arles  (Bouches-du-Rhône)- 
Les  departements  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Arié- 
ge,  de  Tarn-el-Garonne,  et  les  arrondissements 
d'Auch  et  Lombez  (Gers). 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  des  arrondissements 
d'Auch  et  Lombes  font  marquer  leurs  ouvra- 
ges à Toulouse  (Haute-Garonne): 

Ceux  des  arrondissements  de  Condom  et  Lecloure 
à Agen  (Lot-et-Garonne); 

El  ceux  de  l’arrondissement  de  Mirande  à Tarbes 
- ( Hautes  Pjrénees). 

Bordeaux, I Tout  le  departement 

Montpellier I Tout  le  département. 

w ( Les  arrondissements  de  Rennes,  Montfort,  Redon, 

Renne* I Vitré  et  Fougères. 

Saint-Malo | L'arrondissement  de  Saint-Malo. 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  des  arrondissements  de 
Châteauroux,  Issoudun  et  la  Châtre  font  mar- 
quer leurs  ouvrages  à Bourges  (Cher): 

Ceux  de  l'arrondissement  du  Blanc  A Poitiers 
(Vienne). 

Tout  le  département 
Tout  le  departement 
Tout  le  département 
Tout  le  departement. 

Tout  le  departement 
Tout  le  departement 
Tout  le  departement. 

Tout  le  departement. 

Tout  le  département. 

Tout  le  département 

Tout  le  département  de  Lot-et-Garonne  et  les  ar- 
rondissements de  Condom  et  Lecloure  (Gers). 
Tout  le  departement. 

Tout  le  département. 

Tout  le  département 


Tulle....;... 

Dijon 

Saint-Brieuc. 

Guéret 

Périgueuz  . . . 
Besançon .... 

Valence 

Evreux 

Chartres. .... 

Brest 

Nîmes 


Toulouse  . 


Tours  

Grenoble 

Lons-le-  Saulnier . 
Mont-de-Marsan.. 



Saint-Etienne .... 

Le  Puy 

Nantes 

Orléans. .' 

Cahors 


Agen... 
Mende . 
Angers . 


Saint-LÔ. 
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NOMS 

DÉPARTEMENTS 

des 

DEPARTEMENTS. 

des 

BUREAUX  DE  GARANTIE 

conserves. 

ET  ARRONDISSEMENTS 
formant 

la  circonscription  de  chaque  bureau. 

Marne  (Haute-).. 

Mayenne 

Mcurlhe 


Morbihan. 

Moselle... 


Nièvre.. 


Nord. 


Oise .. 
Orne 


Pas-de-Calais.. 


Puy-dc  Dôme 

Pyrénées  (Basses-). . 
Pyrénées  (Hautes-) . . 

Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut  ) '.. 

Rhône 


Saône  (Haute  ). 

Saône-et-Loire . 

Sarthe 

Seine 


Seine-Inférieure . 


Seine-et-Marne  . 
Seine  et-Oise  . . . 
Sèvres  (Deux-).. 
Somme......... 

Tarn 


Tarn-el-Caronne  . 


Vaucluse.. 

Vendée... 


Vienne 

Vienne  (Haute-).. 
Vosges 


Cbèlons .... 

Reims 

Chaumont .. 

Uval 

Nancy...... 

Rar-le-Duc  . 

Verdun 

Vannes 

Metz 


Les  arrondissements  de  Chiions,  Sainte  Menc- 
hould  et  Vitry-sur-Marne. 

Us  arrondissements  de  Reims  et  d’Epcrnay. 
Tout  le  département 
Tout  le  département. 

Tout  le  departement 

Les  arrondissements  de  Bar-le-Duc  et  Commerej, 
Les  arrondissements  de  Verdun  et  Monltnedy. 
Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

'Les  orfèvres  et  bijoutiers  des  arrondissements  de 
Nevrrs  et  ChAteau-Cbinon  font  marquer  leurs 
ouvrages  à Moulins  (Allier); 

Ccui  de  l'arrondissement  de  Clamecy  à Auxerre 

(Yonne); 

El  ceux  de  l'arrondissement  de  Cosne  à Bourges 
TÉ»  (Cher). 

t Lille | L'arrondissement  de  Lille. 

) Dunkerque | arrondissements  de  Dunkerque  et  Haze- 

j Valenciennes j Lej  rrondissemrnl*  de  Valenciennes,  Douai,  Cam 

. | Beauvais Tout  le  departement 

. | Alençon Tout  le  departement 

(à-...  ] Les  arrondissements  d'Arras,  Béthune  et  Saint- 

Arra# - ! Pol. 

B.;.,  a*.,  : Les  arrondissements  de  Saint-Omer,  Montreuil  et 

Saint-Omer j Boulogne. 

. 1 Clermont Tout  le  departement. 

Pau  ! Les  arrondissement*  de  Pau,  Onhés  et  Oloron. 

Bayonne ! Les  arrondissements  de  Bayonne  et  Mauleon. 

Tout  le  departement  des  liantes- Pyrénées  cl  l'ar- 
rondissement de  Mirande  (Gers). 

Tout  le  departement. 

Tout  le  departement. 

Tout  le  departement. 

Tout  le  departement 

Les  orfèvres  ol  bijoutiers  de  ce  departement 
font  marquer  leurs  ouvrages  i Besançon 

(Doubs). 

Tout  le  département. 

Tout  le  département 
Tout  le  departement. 

Les  arrondissements  de  Rouen,  Dieppe  et  Neuf- 
ebâlel. 

Les  arrondissements  du  Havre  et  d'Yvclot. 

Tout  le  departement 
Tout  le  departement. 

Tout  le  département. 

Tout  le  departement. 

Tout  le  departement 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  de  oe  département 
font  marquer  leurs  ouvrages  à Toulouse  (Uaule- 

Garonne). 

Les  arrondissements  de  Toulon  et  RrignoHe*.  et 
les  cantons  d'Aups,  Lorgues  et  Salernes. 
L'arrondissement  de  Grasse  et  celui  de  Dragui 


Tarbes ..... 

Perpignan . . 
Strasbourg.. 

Colmar 

Lyon 


Micon 
Le  Mans. 

Paris...., 

Rouen 


Le  Havre.. 

Melun 

Versailles.. 

Niort 

Amiens.... 
Alby 


Toulon  . 


Grasse .... 

Avignon. . 
Fontenay. 


Poitiers 

CbStellerault 

Limoges 

Epinal 

Auxerre 


J__ 


f;nan,  moins  les  cantons  d'Aups*  Lorgues  et  Sa- 

ernes. 

Tout  le  departement 
Tout  le  departement. 

Les  arrondissements  de  Poitiers,  Civray  et  Mont- 
morillon,  et  l'arrondissement  du  Blanc  i In 

dre). 

Les  arrondissements  de  Châtcllerault  et  loudun. 
Tout  le  departement. 

Tout  le  departement 

Tout  le  departement  de  l’Yonne  et  l’arrondisse-' 
ment  de  Clamecy  (Nièvre). 


L'article  -U  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi  vou- 
ait que  l'administration  du  département  procurât 
un  local  convenable  pour  y établir  le  bureau,  et  que 
ee  fût,  autant  que  possible,  dans  le  bâtiment  occupé 


par  la  municipalité.  Cette  disposition,  qui  pouvait 
avoir  de  l'utilité  dans  l'origine,  à cause  de  1 isole- 
ment du  service  de  la  garantie,  est  depuis  longtemps 
sans  exécution,  surtout  depuis  la  réunion  de  ce  ser- 
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vice  à celui  des  contributions  indirectes  (O.  5 mai 
4820).  Aujourd'hui,  comme  ce  sont  les  receveurs  de 
cette  administration  qui  font  la  perception  du  droit, 
il  s'ensuit  que  presque  généralement  le  bureau  de 
la  garantie  est  attenant  à Ta  recette  principale. 

Pour  la  désignation  des  jours  d'ouverture  des  bu- 
reaux, les  directeurs  des  contributions  indirectes  se 
concertent  avec  les  préfets  après  avoir  consulté  les 
convenances  et  les  besoins  des  contribuables.  (Cire, 
conlr.  ind.  24  février  1855.)  * 

VIII.  NOMINATION  CT  FONCTIONS  des  employas. 
— A chaque  bureau  sont  attachés  trois  employés,  un 
essayeur,  un  receveur  et  un  contrôleur.  A Paris 
et  dans  les  villes  populeuses,  le  ministre  peut  en 
autoriser  un  plus  grand  nombre,  selon  les  besoins 
du  commerce  (L.  19  brumaire  an  vt,  art.  36). 

La  fusion  des  deux  services  permet  aux  employés 
des  contributions  indirectes  de  remplir,  selon  les 
exigences  locales,  quelques-unes  des  fonctions  qui 
étaient  précédemment  dévolues  aux  agents  spéciaux 
de  la  garantie  et  qui  vont  être  rappelées  ci-après. 

L'article  43  de  la  loi  de  brumaire  Axait  un  maxi- 
mum pour  le  traitement  des  contrôleurs  et  rece- 
veurs; ce  ne  pouvait  être  pour  une  durée  indéflnie, 
et  l'on  peut  considérer  cette  disposition  comme 
abandonnée  par  l'effet  de  l'article  9 de  l'ordonnance 
du  5 mai  1820  qui  attribue  sans  restriction  la  pro- 
position et  le  règlement  des  dépenses  à la  régie  des 
contributions  indirectes. 

§ ltr.  1«  Essayeur».  — L'essayeur  est  nommé  par 
le  préfet  du  département  où  est  placé  le  bureau.  Il 
ne  peut  exercer  ses  fonctions  qu'après  avoir  obtenu 
de  l'administration  des  monnaies,  sur  le  rapport  de 
l'examinateur  nommé  par  elle,  un  certiAcat  de  ca- 
pacité. (Ibid.,  art.  39;  L.  15  germinal  an  vi,  art.  2; 
0.  5 mai  1820,  art.  1**.) 

L'essayeur  peut  prendre  des  aides  sous  sa  res- 
ponsabilité (L.  19  brumaire  an  vi,  art.  68).  En  fait, 
cette  disposition  concerne  à peu  près  exclusivement 
le  bureau  de  Paris.  En  1842,  le  gouvernement  ayant 
reconnu,  par  suite  de  débats  judiciaires,  qu’il  y avait 
utilité,  pour  punir  correctionnellement  les  cas  de 
corruption,  d'attribuer  aux  aides  de  l'essayeur  de 
ro  bureau  le  caractère  de  fonctionnaires  publics 
déjà  reconnu,  au  surplus,  pour  tous  les  bureaux  en 
général  (Cass.  9 novembre  1843),  a fait  décider  (0. 
15  juillet)  que  ces  agents,  quoique  nommés  et  ré- 
tribués par  l'essayeur,  seraient  commissionnés  par 
le  préfet  du  département  et  prêteraient  serment  de- 
vant le  tribunal  civil.  ' 

Dans  aucun  cas,  les  fonctions  d'essayeur  ne  peu- 
vent être  remplies  par  un  citoyen  exerçant  la  pro- 
fession de  fabricant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  (L. 
13  germinal  an  vi,  art.  4).  L'administration  des 
monnaies  a exprimé  le  désir  nue  les  places  d'es>- 
sayeurs  soient  données  de  préférence  à des  phar- 
maciens. (Cire.  monn.  11  février  1811.) 

Lorsqu'il  ne  se  sera  pas  présenté  d'essayeur  assez 
instruit,  le  contrôleur  en  tiendra  lieu,  en  procédant 
comme  le  veut  la  loi  précitée  du  13  germinal  an  vt, 
article  3,  de  la  manière  suivante  : 1°  il  fera  l'essai 
au  touchau  des  pièces  qui  doivent  être  soumises  à 
co  mode  d'essai;  2°  quant  aux  autres  pièces,  il  for- 
mera des  prises  d'essai  et  les  enverra,  sous  son 
cachet  et  celui  du  fabricant,  au  bureau  de  garantie 
le  plus  voisin  qui  sera  pourvu  d'un  essayeur.  Celui- 
ci  fera  les  essais  et  enverra  sa  déclaration  relative- 
ment aux  résultats  ; 3°  cette  déclaration  reçue,  le 
contrôleur  et  le  receveur  apposeront  les  poin- 
çons. 

Les  essayeurs  sont  rétribués  au  moyen  de  ce  qui 
leur  est  alloué  pour  l'essai  de  chaque  objet  d'or  et 
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d’argent  (L.  19  brumaire  an  vi,  art.  42).  Ils  se  pour- 
voient, à leurs  frais,  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leurs  fonctions.  (Ibid.,  art.  44.) 

Quand  le  produit  des  essais  pendant  l’année  ne 
se  sera  pas  elevé  à 600  francs,  déduction  faite  des 
frais,  le  ministre  des  Anances  pourra  accorder  à 
l'essayeur  un  traitement  supplémentaire.  (L.  13  ger- 
minal an  vi,  art.  i#r.) 

Les  essayeurs  sont  placés  sous  les  ordres  de  l'ad- 
ministration des  monnaies  (0.  5 mai  1820,  art.  6). 

Ils  sont  révocables  par  les  préfets,  sauf  l'approba- 
tion du  ministre  des  linances.  (L.  13  germinal  an  vi, 
art.  5.) 

2°  hMaymn  du  comm-rce.  — Indépendamment 
des  essayeurs  de  la  garantie,  il  y a les  essayeurs  du 
commerce,  qui  sont  institués  en  nombre  indéter- 
miné (L.  22  vendémiaire  an  iv,  art.  8)  pour  es- 
sayer les  monnaies  étrangères  et  les  matières  d'or 
et  d'argent  a||portées  par  le  public.  La  plupart  des 
dispositions  ci-dessus  et  de  celles  qui  suivent  leur 
sont  communes.  (Koy.  Affinage  public.) 

3°  Receveur».  — Cesl  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  qui  nomme  les  receveurs  de  la 
garantie,  ou  qui,  si  la  chose  est  possible,  en  fait 
faire  les  fonctions  par  un  de  ses  préposés.  (L.  19 
brumaire  an  vi,  art.  40;  0.  5 mai  1820,  art.  2.) 

4°  t.ontrAleur».  — Ils  sont  nommés  par  le  minis- 
tre des  finances  sur  une  proposition  concertée  en- 
tre les  administrations  des  contributions  indirectes 
et  des  monnaies.  (Ibid.,  art.  41;  Ibid.,  art.  3.) 

La  réunion  du  service  à celui  des  contributions 
indirectes  a permis  que.  dans  beaucoup  de  bureaux 
peu  importants,  les  fonctions  de  contrôleurs  fussent 
exercées  avec  d'autres  fonctions.  (Ibid.,  art.  4.) 

La  direction  du  service  ainsi  que  la  tenue  et  la 
police  du  bureau  appartiennent  au  contrôleur  (Arr. 

13  prairial  an  vu).  C est  lui  qui  vise  les  états  de  re- 
cette et  de  dépense.  (L.  19  brumaire  an  vi,  art. 

70.) 

La  conservation  des  archives  est  dans  ses  attri- 
butions. Il  ne  doit  jamais  se  dessaisir  des  extraits 
des  registres  d'essai,  à moins  que  la  demande  n'en 
soit  faite  par  les  tribunaux.  (Cire.  monn.  13  décem- 
bre 1806.) 

L'essayeur,  le  receveur  et  le  contrôleur  ont  cha- 
cun une  des  clefs  de  la  caisse  dans  laquelle  sont 
renfermés  les  poinçons.  (L.  19  brumaire  an  vi,  art 

5®  Inspecteur».  Voy,  ATTRIBUTIONS. 

§ 2.  1®  Es«i».  — L’essayeur  ne  reçoit  les  ouvra- 
ges à essayer  et  titrer  que  lorsqu'ils  ont  l'empreinte 
du  poinçon  du  fabricant  et  qu'ils  sont  assez  achevés 
pour  qu'en  les  finissant  ils  n éprouvent  aucune  alté- 
ration. (Ibid.,  art.  48.) 

Les  ouvrages  provenant  de  différentes  fontes  doi- 
vent être  envoyés  au  bureau  dans  des  sacs  séparés,  . 
et  l'essayeur  en  fait  l'essai  séparément  (Ibid.,  art. 

49).  Il  ne  peut  employer  dans  ses  opérations  que 
les  substances  et  agents  chimiques  provenant  du 
dépôt  établi  dans  1 hôtel  des  monnaies  de  Paris. 

Les  frais  de  transport  de  ces  substances  sont  com- 
pris dans  les  frais  de  bureau.  (Ibid.,  art.  50.)  • 

L'essai  dcût  être  fait  sur  un  mélange  des  matières 
prises  sur  chacune  des  pièces  provenant  de  la  même 
fonte.  Ces  matières  doivent  être  grattées  ou  cou- 
pées tant  sur  les  corps  des  ouvrages  que  sur  les 
accessoires,  mais  de  manière  à ne  pas  les  détériorer. 

(Ibid.,  art.  51.) 

Si  les  pièces  ont  une  languette  forgée  ou  fondue 
avec  leur  corps,  c’est  en  partie  snr  cette  languette  c 
et  en  partie  sur  le  corps  de  l'ouvrage  que  l'on  fait 
la  prise  d'essai.  (Ibid.,  art.  52.) 

Après  la  vérification  et  s'il  le  reeonLalt  régulier. 
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l' essayeur  en  inscrit  le  mention  sur  nn  registre  coté 
et  paraphé  par  le  préfet.  Les  ouvrages  sont  ensuite 
remis  au  receveur  avec  un  extrait  dudit  registre 
indiquant  le  titre  reconnu.  (Ibid.,  art.  53.) 

g*  l'rrerutioD.  — Le  receveur  pèse  les  ouvrages 
et  pcn.Mil  le  droit.  Il  fait  ensuite  mention,  sur  un 
registre  également  coté  et  paraphé,  de  la  nature  des 
ouvrages,  de  leur  titre,  de  leur  poids  et  de  la  somme 
perçue;  il  inscrit  sur  l'extrait  du  registre  de  r essayeur 
le  poids  des  ouvrages,  la  mention  de  rnequittement 
du  droit,  et  remet  le  tout  au  contrdleur.  (Ibid.,  tri. 
54.) 

Pour  les  bijoux  qui  contiennent  des  perles,  cris- 
taux ou  autres  corps  étrangers,  on  tient  compte  au 
fabricant  du  poids  de  ces  objets  accessoires  d après 
une  évaluation  de  gré  à gré,  sauf  recours  au  direc- 
teur local  des  contributions  indirectes,  en  cas  de 
contestation.  (Cire,  contr  ind.  20  mai  1823.) 

3“  Contrôle.  — Le  contrdleur  a de  même  un  re- 
gistre coté  et  paraphé.  Il  y transcrit  l'extrait  du  re- 
gistre accompagnant  chaque  pièce,  et.  conjointe- 
ment avec  le  receveur  et  l'essayeur,  il  tire  de  la 
caisse  à trois  serrures  les  poinçons  nécessaires  et 
il  les  applique  en  présence  du  propriétaire  des  ou- 
vrages. [Ibid.,  art.  53.) 

Les  pièces  qui,  sans  être  au-dessous  du  plus  bas 
des  litres  Axés  par  la  loi,  ne  sont  pas  précisément 
à l'un  de  ces  titres,  sont  marquées  au  titre  légal 
immédiatement  inférieur  à celui  qu'indique  l'essai, 
ou  elles  sont  brisées  si  le  propriétaire  le  préfère. 
(Ibid.,  art.  5U.) 

Si  le  titre  d’une  pièce  se  trouve  inférieur  au  plus 
bas  des  titres  prescrits,  il  peut  être  procédé  à un 
aecond  essai,  mais  seulement  snr  la  demande  du 
propriétaire.  Si  le  second  essai  est  confirmatif  du 

Premier,  le  propriétaire  paye  le  double  essai,  et 
ouvrage,  après  rupture  en  sa  présence,  lui  entre- 
mis. Si  le  premier  essai  est  infirmé  par  le  second, 
le  propriétaire  ne  paye  qu'un  essai.  (Ibid.,  art.  57). 

Le  second  essai  est  fait  à la  coupelle,  maia  ai  le 
premier  essai  est  infirmé  par  le  deuxième,  le  pro- 
priétaire ne  paye  que  l'essai  au  touchau. 

Quel  que  soit  le  mode  d'essai  suivi  par  un  es- 
sayeur pour  titrer  les  matières  d'or  et  d'argent,  il 
est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'en  accuser  le  véri- 
table titre.  (0. 6 juin  1830,  art.  1".) 

Les  contre-essais  des  lingots  et  matières  d’or  et 
d'argent  du  commerce,  auront  toujours  lieu  par  le 
procédé  de  la  voie  humide.  (Ibid  , art.  S.) 

En  cas  de  contestation  sur  le  titre,  une  prise 
d'essai  faite  sur  l'ouvrage  est  envoyée,  sous  les  ca- 
chets du  fabricant  et  de  l'essayeur,  à l'administra- 
tion des  monnaies  qui  la  fait  essayer  dans  son  labo- 
ratoire, en  présence  de  l'inspecteur  des  essais  (Ibid., 
art.  58.)  Cependant,  les  tribunaux  ne  sont  astreints 
ni  i faire  faire  l'expertise  par  l'administration  des 
monnaies  seulement,  ni  à suivre,  dans  leurs  juge- 
ments, l’avis  de  cette  administration  ; ils  peuvent, 
s'ils  le  jugent  convenable,  ordonner  une  expertise 
nouvelle,  même  par  des  experts  étrangers  a cette 
administration.  (Cass.  13  mars  1824.) 

Pendant  le  temps  nécessaire  pour  l'expertise,  l'ou- 
vrage présenté  reste  dans  le  bureau  ae  garantie, 
aous  les  cachets  de  l’essayeur  et  du  fabricant  ; et 
quand  l'administration  des  monnaies  a fait  con- 
naître le  résultat  de  son  essai,  l'ouvrage  est  défini- 
tivement  titré  et  marqué  selon  ce  résultat.  (Ibid., 
art.  59.) 

Si  l'essayeur  a été  en  défaut,  les  frais  de  transport 
et  d'essai  sont  à sa  charge.  Au  cas  contraire,  ils  sont 
supportés  par  le  propriétaire  de  l'objet,  (fbi'd.,  art. 

Quand  un  ouvrage,  quoique  marqué  d'un  poinçon 
Micttif  <U  ion  titre,  est  Mupçouné  de  u'étre  pu 


au  titre  indiqué,  le  propriétaire  put  renvoyer  1 
l'administration  des  monnaies  qui  le  fait  essayer 
avec  les  formalités  prescrites  pour  l'essai  des  mon- 
naies (Yoy.  toutefois,  1,  Arrcinonoxs).  Si  cet  essai 
donne  un  titre  plus  bas,  l'essayeur  est  dénoncé  tax 
tribunaux  et  condamné,  pour  la  première  fois,  4 
une  amende  de  2(10  francs  ; pour  la  seconde  fois,  i 
une  amende  de  600  francs  ; et  pour  la  troisième  fais, 
i la  destitution.  (Ibid.,  art.  61.) 

Si  l'essayeur  soupçonne  que  l'ouvrage  qui  loi  est 

Srésenté  soit  fourré,  e'est-a-dire  qu’on  y ait  iatro- 
uil  une  matière  vile  ou  du  métal  à bas  titré,  il  le 
fait  couper  en  présence  du  propriétaire.  Si  la  fraude 
est  reconnue,  l'ouvrage  est  saisi  et  confisqué.  Le 
délinquant  est  dénonce  aux  tribunaux  et  condamné 
à une  amende  de  vingt  foie  la  valeur  dé  l'objet.  Dans 
le  cas  contraire,  le  dommage  est  payé  sur-le-champ 
au  propriétaire  et  passé  en  dépense  comme  fnu 
d'administration.  (Ibid.,  art.  65.) 

On  considère  comme  matière  étrangère,  toute 
matière  vile  ou  même  précieuse,  mais  a bu  tiue, 
qui  a été  introduite  dans  l'objet  ouvré  sans  oue  sa 
présence  y fût  nécessitée  par  les  besoins  de  la  fa- 
brication. 

Un  excès  de  soudure  n'est  pas  toujours  considéré 
comme  un  fait  de  fraude  et  qui  constitue  le  délit  de 
fourré.  Ainsi  l'ont  jugé  plusieurs  arrêts  de  cassa- 
tion, et,  en  dernier  lieu,  ceux  des  30  juin  1643  et 

29  août  1845. 

Les  lingots  d'or  et  d'argent  non  affinés  qui  aé- 
raient apportés  au  bureau  pour  être  essayés,  le  se- 
ront sans  autres  frais  que  ceux  fixés  parla  loi  pour 
les  essais  (Voy.  IV,  § 4).  Ces  lingots,  avant  d être 
rendus  aux  propriétaires,  reçoivent  la  marque  «a 
poinçon  de  l'essayeur,  qui,  en  outre,  y insculpe  son 
nom,  les  chiffres  indicatifs  du  vrai  titre  et  un  nu- 
méro particulier. 

L'etsayeur  fait  mention  de  ces  divers  objets  sur 
son  registre  ainsi  que  du  poids  des  matières  «*■ 
savées.  (L.  19  brumaire  an  vi,  art.  66.) 

Une  circulaire  de  ('administration  des  monnaie) 
(15  juillet  1820)  enjoint  à l'essayeur  de  tenir  un 
journal  de  ses  opérations  et  d'inscrire  sur  le  re- 
gistre d'essai  la  quantité  de  pièces  tant  eo  or  qu  eu 
argent  au'il  essaye,  le  poids  des  objets  essayés  ainn 
que  les  lingots  soumisè  l'essai. 

L'essayeur  qui  contreviendrait  aux  disposition! 
de  l'article  66  ci-dessus,  encourrait  une  amende  de 
100  francs  pour  la  première  fois,  de  200  francs  poer 
la  seconde,  et  à la  troisième  fois  il  serait  destitué. 
(Ibid.,  art.  67.) 

S 3.  Dùpom'tiotu  commune»  aux  employé»*» 
bureaux  de  garantie. — Le  receveur  et  le  contro- 
leur font  mention  respectivement  sur  leurs  regis- 
tres de  l'apposition  qu’ils  ont  faite  des  poinçons® 
toute  sorte,  de  la  perception  de  droits  qui  en  »t 
résultée  et  du  poids  de  chaque  objet.  (Ibid.,  art.  69,1 
Les  employés  des  bureaux  de  garantie  font  Ici 
recherches,  saisies  ou  poursuites  dans  les  cas  ® 
contravention,  comme  u est  dit  plus  loin.  (IM-, 
art. 71)  ■ 

S'il  y a lieu  de  provoquer  auprès  du  ministre  o» 
finances  la  révocation  des  essayeurs  ou  de  tous  >»• 
très  employés,  l'administration  des  contribuons» 
indirectes  doit  se  concerter  à cet  égard  avec  celle 
des  monnaies.  (0.  5 mai  1820,  art.  S.) 

IX.  Oolicstioss  des  rxaatcxifTS  et  nsnCEsnns. 
— § 1".  Déclaration  de  profit tion  — Les 
sonnes  qui  veulent  exercer  la  profession  de  fthn- 
cant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  tenues  de  io 
faire  connaître  è la  préfecture  du  département  » l 
U mairie  du  lieu  où  elle»  résidant,  et  de  faire  t*~ 
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tcolper  dans  ces  deux  administrations  leur  poinçon 
particulier  avec  leur  nom  sur  une  planche  de  cuivre 
à ce  destinée  (L.  19  brumaire  an  vi.  art.  72).  Cet 
article  recommande  aux  préfets  de  veiller  à ce  que  le 
même  symbole  (Voy.  III,  §2)  ne  soit  pas  employé 
par  deux  fabricants  du  même  département. 

A Paris,  l'insculpation  ainsi  que  les  déclarations 
se  font  à la  préfecture  de  police  et  au  bureau  de  ga- 
rantie. 

Suivant  la  loi  du  1er  brumaire  an  vu,  linsculpa- 
tion  du  poinçon  de  fabricant  bijoutier  était  subor- 
donnée a l'exhibition  d'une  patente  de  deuxième 
classe  ; mais  considérant  que  cette  patente  serait 
hors  de  proportion  avec  les  faibles  bénéfices  que 
peuvent  taire  les  ouvriers  bijoutiers  à façon  en 
chambre,  c'est-à-dire  dans  leur  domicile  particulier, 
le  ministre  des  finances  a permis  (Déc.  7 septembre 
1841)  que  le  poinçon  de  fabrique  soit  délivré  à ceux 
qui  justifient  du  payement  de  la  patente  de  sixième 
classe;  et,  pour  éviter  que  de  véritables  fabricants 
ne  cherrhenl  à abuser  de  cette  concession  en  se  fai- 
sant délivrer  des  patentes  de  sixième  classe,  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  a pris  soin 
d’expliquer  « que  les  bijoutiers  à façon  sont  ceux 
qui  ne  travaillent  que  pour  le  compte  des  fabricants 
proprement*  dits  dont  ils  reçoivent  la  matière  pre- 
mière ; que,  ne  faisant  personnellement  ni  achat  ni 
vente  de  matières  ou  objets  d'or  ou  d'argent,  ils 
n'ont  aucun  bénéfice  à espérer  et  ne  retirent  de  leur 
travail  que  le  prix  de  leur  temps  et  leur  main-d'œu- 
vre. • (L.  au  directeur  de  la  Seine,  17  septembre 
1841.) 

La  loi  n'ayant  fait  aucune  distinction  entre  les 
personnes  qui  travaillent  pour  leur  propre  compte 
et  celles  qui  travaillent  pour  le  compte  d'autrui,  a 
nécessairement  compris  les  unes  et  les  autres  dans 
ses  dispositions  générales.  En  conséquence,  sont 
réputés  fabricants  ceux  qui  possèdent  chez  eux  des 
métiers  ou  établis  propres  à la  fabrication  des  ob- 
jets d'or  ou  d'argent,  qui  se  livrent  réellement  à 
cette  fabrication  et  qui  prennent  des  ouvriers  ou  des 
apprentis , lors  même  qu'ils  prétendraient  ne  tra- 
vailler que  pour  le  compte  d'autrui  (Cass.  24  sep- 
tembre 1830  et  27  août  1831);  de  même  les  ouvriers 
qui  fabriquent  chez  eux  pour  le  compte  de  marchands 
ou  fabricants  (Ibid.,  17  juin  1825),  ou  en  chambre. 
(Paris,  18  mars  1842.) 

Quiconque  se  borne  au  commerce  de  l'orfèvrerie 
sans  entreprendre  la  fabrication,  est  tenu  de  faire 
sa  déclaration  à la  mairie  seulement,  et  il  est  dis- 
pensé d'avoir  un  poinçon.  (L.  19  brumaire  an  vi, 
nrt.  73.) 

La  loi  atteint  nécessairement  tons  ceux  qui,  dans 
l'exercice  d'une  profession,  emploient  ou  mettent 
en  œuvre  l’or  ou  l'argent  (Cass,  nombreux  arrêts), 
même  alors  qu'ils  ne  seraient  pas  munis  de  patente 
(Ibid.,  21  mars  1825),  et  quand  ils  Rachèteraient 
que  pour  revendre  en  pavs  étranger  (Ibid.,  20  mai 
18Î3).  Elle  n’est  pas  applicable  au  brocanteur  qui, 
dans  son  commerce  habituel,  achète  ou  vend  de 
vieux  galons  et  de  vieilles  hardes  bordées  de  tissus 
d’or  et  d'argent,  s’il  ne  trafique  jamais  sur  des  mon- 
tres ou  autres  bijoux.  (Ibid.,  15  avril  1808.) 

$ 2.  Registres  d’achat  et  de  vente. — Il  est  en- 
joint aux  fabricants  et  marchands  d’or  et  d'argent 
ouvrés  et  non  ouvrés  d’avoir  un  registre  coté  et  para- 
phé parle  préfet  et  d*y  inscrire  la  nature,  le  nombre, 
le  poids  et  le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent  qu'ils  achètent  ou  vendent,  avec  les  noms 
et  demeures  de  ceux  à qui  ils  les  ont  achetés.  (L.  19 
brumaire  an  vi,  art.  74.) 

Les  dispositions  relatives  à la  tenue  des  registres 

et  à l’inscription  des  achats  et  ventes  étant  géné- 
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raies  et  absolues,  n'admettent  ni  distinction  ni  ex- 
cuse, hors  le  cas  de  force  majeure  non  contredit  par 
le  procès-verbal  des  employés;  ainsi,  le  marchand 
orfevre  qui  achète  des  objets  d’or  et  d’arçent  sans 
les  inscrire  doit  être  puni  des  peines  portées  par  les 
articles  80  et  107  de  la  loi  de  brumaire  an  vi  (Cass.  18 
avril  1822);  également  pour  la  non-inscription  au 
registre  de  vente  (Ibid.,  11  octobre  1821),  ou  parce 
qu  il  ne  saurait  pas  écrire.  (Ibid.,  21  mars  1823.) 

On  ne  peut  alléguer  pour  excuse  que  le  registre 
aurait  été  perdu  (Ibid.,  4 novembre  1819);  qu'il  y 
aurait  eu  retard  d'inscription  par  le  fait  de  la  né- 
gligence d'un  ouvrier  (Ibid.,  17  décembre  1812); 
ou  que  le  temps  aurait  manqué  pour  faire  cette  in- 
scription (Ibid.,  20  février  1812)  ; ou  encore  qu'il  y 
avait,  de  la  part  du  service  de  la  régie,  tolérance 
habituelle.  (Ibid.,  19  mai  1838.) 

Le  contrôle  des  registres  d'inscription  d'achats 
et  de  ventes  peut  être  soumis  à des  règlements  de 
localités.  Ces  règlements,  maintenus  par  la  loi  du 
19  juillet  1791,  article  29,  titre  Ier,  en  tant  qu'ils 
établissent  des  dispositions  de  sûreté,  sont  exécu- 
toires pourvu  qu’ils  se  concilient  avec  la  législation 
nouvelle,  laquelle  ne  s'est  spécialement  occupée  aue 
de  la  surveillance  du  litre  et  de  la  perception  des 
droits  de  garantie.  (Ibid.,  24  août  1838.) 

Les  fabricants  et  marchands  ne  doivent  acheter 
que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  répondants 
à eux  connus.  (L.  19  brumaire  an  vi,  art.  75.) 

L'exhibition  de  leurs  registres  ne  peut  jamais  être 
refusée  à l'autorité  publique.  (Ibid.,  art.  76.) 

Ils  doivent  porter  au  bureau  de  garantie  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  sont  placés,  leurs  ou- 
vrages pour  y être  essayés,  titrés  et  marqués  ; ou, 
s'il  y a lieu,  être  simplement  revêtus  de  t’une  des 
empreintes  de  poinçons  prescrites,  III,  § 1er.  (Ibid.. 
art.  77.) 

Il  ne  peut  être  fait  d'exception  pour  les  objets 
qui  seraient  à leur  usage  personnel  (Cire,  monnaies, 
1er  prairial  an  vm);  non  plus  que  pour  ceux  qu'ils 
allégueraient  ne  pas  mettre  en  vente  (Cass.  17  sep- 
tembre 1841),  et  quelque  faible  qu’en  fût  la  valeur 
(Ibid.,  19  mai  1838).  D'ailleurs,  les  ouvrages  des- 
tinés à être  mis  hors  du  commerce  oc  peuvent  être 
dispensés  de  la  marque  qu'autant  qu'ils  sont  brisés 
immédiatement  et  rendus  impropres  à aucun  usage. 
(Ibid.,  10  juin  1830.) 

§ 3.  Apports  aux  bureaux  de  garantie. — Les 
ouvrages  vieux  et  de  hasard  qui  ne  seraient  em- 
preints d’aucune  des  marques  en  usage  et  qu'on 
n'aurait  pas  l'intention  de  briser  doivent  être  por- 
tés au  bureau  de  garantie  dans  les  vinat-quatrc  heu- 
res qui  suivent  leur  inscription  sur  le  registre  du 
marchand  (Voy.  XXI,  § lrr,  3°)  (Décl.  26  janvier 
1749).  L'orfèvre  qui  n’a  pas  présenté  ces  ouvrages 
à la  marque,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  ne  peut 
être  excusé  sur  ce  qu'il  en  aurait  été  empêché  par 
une  maladie,  la  loi  n'imposant  pas  l'obligation  de  se 
transporter  personnellement  au  bureau.  (Lyon,  13 
février  1827.) 

On  ne  peut  point  saisir  des  ouvrages  qui  sont  eo 
fabrication,  quoique  fourrés  de  matières  étrangères 
(Voy.  VIII,  h 2,  3°);  ce  n'est  que  quand  les  ouvra- 
ges sont  présentés  au  bureau  pour  être  marqués 
que  de  telles  saisies  seraient  praticables.  Quant  aux 
ouvrages  qui  sont  dans  le  magasin,  la  boutique  ou 
l'atelier  du  fabricant,  il  n’y  en  a que  trois  espèces 
ui  soient  saisissablcs  : 1°  ceux  qni  sont  marqués 
e faux  poinçons  ; 2°  ceux  sur  lesquels  les  marques 
des  véritables  poinçons  sont  entées,  soudées  ou  eon- 
tretirées  ; 3°  ceux  qui  sont  achevés  et  non  marqués. 
(Cass.  9 juin  1820.) 

Les  employés  sont  satorisés  (Cire,  tnoon.  1«00« 
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tobre  1810)  à renvoyer  sous  cachet,  (Uns  les  bo- 
réaux auxquels  ils  auraient  dû  être  portés  (Voy. 
$ 2),  les  ouvrages  que  des  éfranyer*  ou  des  com- 
mis-voyageurs leur  présenteraient  pour  les  faire 
marquer. 

L'article  78  de  la  loi  du  10  brumaire  veut  que  les 
fabricants  et  marchands  aient,  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  leurs  magasins  ou  boutiques,  un  tableau 
énonçant  les  articles  des  lois  de  garantie  relatifs  aux 
titres  et  à la  vente  des  ouvrages  d’or  et  d'argent,  et 
l'article  79  les  oblige  à remettre  à tout  acheteur  des 
bordereaux  signes  par  eux,  éoonciatifs  de  l'espèce, 
du  litre  et  du  poids  des  ouvrages  qu'ils  lui  auront 
vendus,  en  désignant  si  ce  sont  des  ouvrages  neufs 
ou  vieux.  La  disposition  de  ce  même  article  79  qui 
voulait  que  le  formulaire  de  ce  bordereau  fut  fourni 
par  l'administration,  ne  reçoit  depuis  fort  longtemps 
aucune  exécution. 

Les  six  articles  qu’on  vient  de  citer  (de  73  à 79 
inclusivement)  sont  applicables  aux  fabricants  et 
marchands  de  galons,  tissns,  broderies  et  autres 
ouvrages  en  fil  d'or  ou  d'argent,  (/bief.,  art.  81.) 

§ 4.  Ouvrages  de  joaillerie.  — Ceux  de  ces  ou- 
vrages dont  la  monture  est  très-légère  et  contient 
des  pierres  ou  perles  fines  ou  fausses,  des  cristaux, 
ceux  dont  la  surface  est  entièrement  émaillée,  ou 
ceux  enfin  qui,  après  examen  par  les  employés,  ne 
pourraient  supporter,  sans  être  détériorés,  l'em- 
preinte des  poinçons,  sont  seuls  dispensés  de  l'es- 
sai et  du  payement  du  droit  de  garantie.  Y restent 
soumis  tous  les  ouvrages  de  joaillerie  et  d'orfévre- 
rie,  sans  distinction  ni  exception,  auxquels  seraient 
adaptés,  en  quelque  nombre  que  ce  soit,  des  pierres 
ou  des  perles  fines  ou  fausses,  des  cristaux,  ou  qui 
seraient  émaillés  (Ibid.,  art  86;  Àrr.  interprétatif 
l#r  messidor  an  vi).  Au  reste,  l'impossibilité  de 
marquer  certains  ouvrages  de  très-petite  dimension 
n'est  qu'une  impossibilité  relative  ; car  l'adoption 
de  plus  petits  poinçons  ou  d'autres  moyens  méca- 
niques permettront  peut-être  d’assujettir  à la  mar- 
que des  objets  qui  jusoue-ià  n'auraient  pu  la  sup- 
porter sans  altération.  (Ann.  contr.  ind.,  1846 — 
47,  p 316.) 

De  même  nue  les  fabricants  et  marchands  orfè- 
vres, les  joailliers  sont  tenus  de  donner  aux  ache- 
teur* un  bordereau  indicatif  de  la  nature,  de  la 
forme  de  chaque  ouvrage  et  de  la  qualité  des  pierres 
dont  il  est  composé.  Ce  bordereau  sera  toujours 
daté  et  signé  par  le  vendeur.  (L.  19  brumaire  an  vi, 
art.  87.) 

X.  Obligations  des  marchands  ambvlants. — 
Les  marchands  ambulants  ou  venant  s'établir  en 
foire  sont  tenus,  à leur  arrivée  dans  une  commune, 
de  se  présenter  à l'administration  municipale  et  de 
lui  . montrer  les  bordereaux  des  orfèvres  oui  leur 
ont  vendu  ou  livré  les  ouvrages  d'or  et  u'argent 
dont  ils  sont  porteurs.  (Ibid.,  art.  99.) 

L'administration  municipale  fera  examiner  les 
marques  de  ces  ouvrages  par  des  orfèvres,  ou,  à 
défaut,  par  des  personnes  connaissant  les  marques 
et  poinçons  afin  d'en  constater  la  légitimité.  (Ibid., 
art.  93.) 

Elle  fera  saisir  et  remettre  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  du  canton  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent qui  ne  seraient  pas  accompagnés  de  borde- 
reaux, ceux  qui  ne  seraient  pas  marqués  ou  dont 
les  marques  paraîtraient  contrefaites,  ou,  enfin,  ceux 
oui  n auraient  point  été  déclarés  (Ibid.,  art.  94). 
Cette  attribution  donnée  à l'administration  munici- 
pale est  loin  d'exclure  la  surveillance  générale  des 
emplovés  spéciaux  de  la  garantie  ; elle  est  prescrite 
pour  leur  venir  en  aide  dans  les  cas  nombreux  où 


ils  ne  se  trouveraient  point  ai  position  de  remplir 
cette  tâche.  (Cire.  monn.  13  germinal  an  x.)  s 

Un  marchand  ambulant  ne  peut  être  exempté  des 
peines  encourues  pour  le  défaut  de  marques  légales 
suMes  ouvrages  qu’il  transporte,  sous  le  prétexte 
qu'il  n’a  point  passé  dans  une  ville  où  il  y eût  un 
bureau  de  garantie  et  qu'il  n'avait  aucune  intention 
de  fraude.  (Cass.  2 juillet  1818.) 

Le  manque  de  registres  pour  inscrire  ses  achats 
et  ventes  rend  le  marchand  ambulant  passible  de 
l'amende  portée  en  l'article  80  de  la  loi  (Voy.  XXJ 
§ ltr,  3°).  (Ibid.,  4 novembre  1819.) 

XL  Obligations  des  fabricants  de  plaqeiS  et 
doublé  d'or  et  d'argent.  — Quiconque  veut  pla- 
quer ou  doubler  l'or  et  l'argent,  sur  quelque  métal 
que  ce  soit,  est  obligé  d’en  faire  la  déclaration  à la 
municipalité,  à la  préfecture  du  département  (Voy. 
IX,  § l#r)  et  au  bureau  de  garantie.  (L.  19  brumaire  ’ 
an  vi,  art.  95.) 

Il  peut  employer  l'or  et  l'argent  dans  telle  pro- 
portion qu'il  juge  convenable  (Voy.  III,  Poinçons) 
(Ibid.,  art.  96);  mais  celle  proportion  doit  être  in- 
diquée sur  l'ouvrage  même.  Ceux  qui  emploient  les 
feuilles  de  double  et  de  plaqué  doivent  soumettre 
à la  marque  tous  les  ouvrages  qu'ils  fabriquent  avec 
ces  feuilles,  qu'ils  soient  fabriqués  en  entier  de 
plaqué  ou  doublé,  ou  qu'ils  ne  le  soient  qu'en  par- 
tie (Cass.  28  novembre  1811,  16  avril  1812)  ; d'où 
il  suit  que  la  fabrication  est  interdite  des  menus 
ouvrages  de  doublé  ou  plaqué  qui  n'ofîriraient  pas 
assez  de  surface  pour  recevoir  rioscriplion  du  mot 
doublé  ou  l’empreinte  du  poinçon  de  fabrique. 

Le  fabricant  doit  transcrire  ses  ventes  jour  par 
jour  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  l’admims-  r 
tration  municipale,  et  il  est  tenu  de  remettre  à ’ 
chaque  acheteur  un  bordereau  de  vente  daté  et  si- 
gné par  lui  et  rempli  de  la  désignation  de  l'ouvrage, 
du  poids  et  de  la  quantité  d'or  et  d’argent  qui  y est 
contenue.  (/6id.,  art.  98.) 

Le  fabricant  de  doublé  est  assujetti  comme  le 
marchand  orfèvre,  et  sous  les  mêmes  peines  (Voy. 
IX,  jj  2),  à n’acheter  des  matières  ou  ouvrages  d'or 
et  d'argent  que  de  personnes  connues  ou  ayant  des 
répondants  à eux  connus.  (Ibid.,  art.  100.J 

XJI.  Horlogerie.  — 8 1*T.  Horlogerie  étran- 
gère. — Longtemps  prohibée,  l'introduction  des 
montres  de  fabrication  étrangère  a cessé  de  l’étre 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1834. 


Tarif  des  droits  d’entrëe  (extrait  de  la  loi  c 
9 juin  1845,  relative  aux  douanes). 
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reaux  de  douane  ouverts  au  transit  des  marchan- 
dises prohibées. 

Il  faut  que  les  montres  ainsi  introduites  soient 
dirigées  avec  un  acquit-à-caution  et  sous  le  plomb 
des  douanes  sur  l'un  des  bureaux  de  garantie  ci- 
après  pour  y être  essayées  et  marquées  et  y acquit- 
ter le  droit  de  garantie.  (L.  sur  les  douanes  2 juillet 
1836.) 

Les  bureaux  désignés  par  cette  loi  étaient  ceux 
de  Paris,  Lyon,  Besancon.  Montbéliard  et  Lons-le- 
Saulnier;  mais  le  bureau  de  Montbéliard  a été  réuni 
4 celui  de  Besançon,  par  ordonnance  du  1er  mars 
1847  et  deux  autres  bureaux  ont  été  ajoutés,  celui 
de  Marseille  (L.  11  juin  1843),  celui  de  Bordeaux. 
{Ibid.,  22  juin  1846.) 

Les  montres  venant' de  l'étranger  sont  marquées 
d’un  poinçon  particulier  (O.  7 avril  183$,  art.  3), 
Yoy.  III,  § l*r* 

Les  acquits-à-caution  représentés  aux  contrô- 
leurs de  la  garantie  sont  retirés  par  eux.  Le  cer- 
tificat de  libération  que  comporte  cet  acquit  est  signé 
par  le  contrôleur  et  par  le  receveur.  Le  directeur 
des  contributions  indirectes  le  vise  et  transmet 
mensuellement  les  acquits  recueillis  à l'administra- 
tion centrale,  qui  les  renvoie  à celle  de  la  douane. 
(Cire,  contrib.  md.  5 novembre  1844.) 

fi  2.  Horlogerie  française.  — Un  poinçon  spé- 
cial avait  été  créé  par  l’ordonnance  du  19  septembre 
182t.  pour  l'horlogerie,  soit  française,  soit  étran- 
gère; mais  l'ordonnance  du  7 avril  1831 , en  con- 
servant un  poinçon  particulier  pour  les  produits  de 
la  fabrique  étrangère,  a décidé  que  les  montres 
confectionnées  en  France  seront  marquées  des 
poinçons  ordinaires. 

La  marque  est  appliquée  tant  sur  les  boutons  que 
sur  les  fonds  des  toiles.  (Cire.  cont.  ind.  10  avril 
1838.) 

Aux  termes  de  l'article  14  de  1$  déclaration  du 
roi  du  26  janvier  1749,  combiné  avec  l'article  15, 
les  horlogers  sont,  pour  leurs  achats  de  montres  ou 
autres  bijoux,  dans  la  catégorie  des  trafiquants  dont 
ledit  article  14  parle  d’une  manière  générale  et  ab- 
solue, You.  XXI,  § 1er,  3°.  Ils  sont  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  les  fabricants  et  marchands 
d'or  et  d'argent  (Cire.  monn.  1er  prairial  an  vin; 
Cass.  2 janvier  180G,  2 août  1821)  ; et  ils  doivent 
inscrire,  sur  un  registre  coté  et  dûment  paraphé, 
même  les  montres  qu’on  leur  donne  à raccommoder 
iCass.  divers  arrêts,  notamment  29  avril  1824). 
Toutefois,  ceux  qui,  ne  faisant  aucun  négoce,  se 
rontentent  de  raccommoder  les  ouvrages  d’horlo- 
gerie, sont  tenus  d'enregistrer  seulement  les  objets 
non  marqués  qu'on  leur  confie. 

La  fabrication  des  boites  de  montres  composées 
d'or,  d'argent  et  de  platine  est  autorisée.  Dans  les 
montres  à répétition,  l'intérieur  du  boulon  peut  être 
d'acier.  (Déc.  min.  des  fin.  12  janvier  1829,  art.  2.) 

Les  parties  d'or  ou  d'argent  qui  entrent  dans  la 
composition  de  ces  boites  sont,  après  essai,  mar- 
quées des  poinçons  destinés  à garantir  le  titre  de 
chaque  métal.  Le  droit  est  perçu  d'après  le  poids 
de  chaque  métal  employé,  ou,  en  cas  d impossibilité 
de  constater  ce  poids , d'après  évaluation  faite  en 
présence  du  fabricant,  comme  il  est  pratiqué  à 
l'égard  des  bijoux  désignés  en  l'article  1er  de  l'ar- 
rété  du  1er  messidor  an  vi.  {Ibid.,  art.  3). 

Il  a été  décidé  (Cire,  cont  ind.  3 août  1838) 
que,  quelle  que  soit  leur  origine,  les  vieilles  boites 
de  montres  non  contrôlées  qui  rentreraient  dans  le 
commerce,  continueraient , ainsi  que  l’autorisait  la 
déclaration  du  26  janvier  1749  à être  admises  à 
l'essai,  marquées  des  poinçons  ordinaires  et  soumises 
aux  droits  comme  produit  de  fabrique  nationale. 
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XIII.  Ventes  mri.iqies  et  monts-ue  piiîti:.  — . 
1/es  ouvrages  déposés  au  mont-de-piété  cl  dans  les 
établissements  destinés  à des  ventes  ou  à des  dé- 

fiôts  de  ventes  sont  assujettis  aux  droits  de  garantie 
orsqu'ils  ne  les  ont  pas  acquittés  avant  le  dépôt 
(L.  19  brumaire  an  vi,  art.  28).  Cependant,  la  per- 
ception du  droit  sur  c es  ouvrages  n'a  lieu  qu’au 
montent  de  la  vente,  parce  que,  alors  seulement, 
ils  rentrent  dans  le  commerce  et  cessent  d’être  la 
propriété  de  ceux  qui  en  avaient  fait  le  dépôt. 
(Cire.  monn.  prairial  an  viii.) 

Aucun  ouvrage  d’orfèvrerie  et  de  bijoulerie  ne 
pouvant,  d’après  les  dispositions  des  articles  22,23, 
77,  83  et  84  de  la  loi  de  brumaire,  re titrer  dans  le 
commerce  ni  être  vendu  publiquement,  s’il  ne  porte 
l'empreinte  des  poinçons  légaux,  l'article  28  ci-des- 
sus est  applicable  aux  ventes  publiques  faites  dans 
des  maisons  particulières  par  le  ministère  d'un  of- 
ficier public.  (Déc.  min.  fin.  20  mai  1806.) 

Lorsqu'un  cabinet  d’objets  de  curiosité  est  mis 
en  vente,  il  est  de  règle  de  soumettre  à la  marque 
et  au  droit  les  bijoux  qui  datent  des  temps  les  plus 
reculés,  mais  non  les  médailles  antiques.  Si  des 
médailles  sont  réunies  à des  montures  d'or  ou  d'ar- 
gent , la  monture  seule  est  poinçonnée  et  soumise 
au  droit  par  évaluation  faite  de  gré  à gré. 

Les  commissaires-priseurs  doivent  faire  à la  ré- 
gie une  déclaration  des  effets  d'or  et  d'argent  à 
mettre  en  vente,  et  c'est  après  la  vente  «ue  ces 
effets  sont  essayés,  marqués  et  soumis  an  droit,  à 
moins  que  l’adjudicataire  ne  préfère  qu'ils  soient 
brisés  par  l'employé  des  contributions  indirectes 
présent  a la  vente  (Cire.  cont.  ind.  28  juin  1823). 
Ces  mêmes  règles  sont  prescrites  par  le  décret  du 
8 thermidor  an  xm  contenant  règlement  sur  l'or- 
ganisation et  les  opérations  du  mont-de-piété  de 
Paris,  lequel  a servi  de  type  pour  les  règlements 
des  autres  monts-de-piété  du  royaume. 

Toutefois  , les  dispositions  ci-dessus  n'ayant  pas 
de  sanction  pénale,  les  commissaires-priseurs  et 
autres  officiers  publics  qui  procèdent  à des  ventes 
ou  il  se  trouve  des  objets  susceptibles  d'être  poin- 
çonnés ne  sont  passibles  que  de  peines  disciplinai- 
res , lorsqu'ils  n’ont  fait  ni  la  déclaration  prescrite 
par  la  decision  ministérielle  du  11  juin  1823,  ni 
(ait  marquer  lesdits  objets.  (Cass.  23  février  1837.) 

Une  decision  du  ministre  des  finances  du  15  no- 
vembre 1822  permet  que  les  ouvrages  provenant  de 
ventes  par  les  monts-de-piété  soient  essayés  au 
touchau  seulement,  et  le  droit  d'essai  payé  en  con- 
séquence, Yoy.  IV,  § 4,  2°.  Si  le  titre  en  est  trop 
faible  pour  qu'ils  reçoivent  l'empreinte  des  marques 
de  garantie  en  cours  de  service , ou  s’ils  sont  re- 
connus provenir  de  fabrique  étrangère,  ils  sont 
marqués  du  poinçon  destiné  aux  objets  venant  de 
l’étranger.  {Ibid.,  art.  3.) 

Sont  essayés  et  marqués  de  la  même  manière  les 
objets  provenant  de  ventes  publiques  faites  après 
décès  par  des  commissaires-priseurs,  lorsqu'il  sera 
constaté  au  procès-vorbal  de  vente  que  lesdits  ou- 
vrages ont  été  adjugés  à l'un  ou  a plusieurs  des  hé- 
ritiers. {Ibid.,  art.  4.) 

Si  l’adjudicataire  d’objets  essayés  au  touchau  et 
désignés  pour  recevoir  l'empreinte  du  poinçon 
étranger  se  croit  lésé  par  rfctte  mesure,  il  peut 
réclamer  un  essai  a la  coupelle  en  acquittant  le 
prix  de  cet  essai.  {Ibid.,  art.  5.1 
La  question  s'était  présentée  de  savoir  si  les  ob- 
jets exposés  dans  les  ventes  publiques  seraient  mar- 
qués avant  ou  après  la  vente.  Une  décision  du  mi- 
nistre des  finances  (11  juin  1823)  l'a  résolue  en  ce 
sens  qu'il  suffit  d’exiger  des  commissaires-priseurs 
une  déclaration  des  effets  d'or  et  d'argent  a mettre 
en  vente , et  que  c'est  seulement  après  l'adjudica- 
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lion  que  ces  effets  doivent  être  essayés,  poinçonnés 
et  soumis  à la  perception  du  droit,  à moins  que, 
pour  se  dispenser  de  ces  obligations,  l'adjudicataire 
déclare  ne  pas  vouloir  conserver,  dans  leur  forme, 
les  objets  qui  lui  ont  été  adjugés,  auquel  cas  ils 
doivent  être  brisés  par  l'employé  qui  a été  spécia- 
lement chargé  d'assister  à la  vente. 
r Les  objets  d'or  et  d'argent  déposés  dans  les 
greffes  des  tribunaux  à l'occasion  des  procès  civils 
ou  criminels  terminés  par  jugement  definitif,  OU  à 
l'égard  desquels  l'action  est  prescrite , étant  remis 
aux  receveurs  des  domaines  (*.  si."  janvier  1831, 
art.  1er)  pour  être  vendus  aux  enchères  comme  les 
autres  effets  mobiliers  de  même  origine,  il  est  en- 
joint auxdils  receveurs  (Ibid.,  art.  4)  de  ne  procé- 
der à la  vente  de  ces  objets  qu’après  en  avoir  fait 
vérifier  le  titre , et  de  payer  les  droits  pour  ceux 
qui  ne  les  auraient  pas  acquittés  avant  le  dépôt. 

XIV.  Recense  gratuite. — On  a vu,  III,  § 1er, 
que  le  signe  caractéristique  du  poinçon  de  chaque 
bureau  de  garantie  peut  (L.  brumaire  an  vir  art.  Il) 
être  changé  toutes  les  fois  qu'un  vol  de  poinçon  ou 
une  infidélité  ferait  juger  ce  changement  nécessaire. 
C’est  le  système  de  la  recense.  Ainsi  donc,  quand 
de  fréquentes  saisies  ont  mis  en  évidence  la  con- 
trefaçon ou  l’abus  des  marques  légales , le  gouver- 
nement substitue  aux  poinçons  contrefaits  ou  volés 
de  nouveaux  poinçons  dits  de  recense.  Toutefois, 
c'est  un  palliatif  plutôt  qu'un  moyen  efficace  de  ga- 
rantie, car  1 habileté  des  faussaires  n’est  mise  de 
la  sorte  en  défaut  que  pour  quelque  temps  ; bientôt 
les  contraventions  reparaissent  et  les  mêmes  chances 
d'infidélité  subsistent  comme  auparavant. 

Les  recenses  sont,  d’ailleurs,  onéreuses  pour  les 
commerçants;  elles  occasionnent  des  frais  de  dé- 
placement, des  difformités  dans  la  confection  des 
menus  bijoux  qu'altère  la  multiplicité  des  empreintes 
de  poinçons , elles  entraînent  aussi  le  payement  de 
nouveaux  droits  si,  par  oubli  ou  tout  autre  motif, 
on  n'a  pas  profité  du  délai  de  la  recense  gratuite. 

Nul  autre  meilleur  moyen  n’ayant  encore  été 
trouvé,  la  recense  parait  être  l’une  des  conditions 
inséparables  du  système  actuel  de  la  garantie.  Elle 
peut  être  partielle  ou  générale. 

Elle  a été  partielle  deux  ou  trois  fois,  notamment 
en  1840;  et  générale  en  l’an  vi,  en  1809,  en  1819 
et  en  1838.  Nous  ne  parlerons  que  de  la  dernière, 
qui  fut  réglée  par  l’ordonnance  du  7 avril  1858. 

§ t#r.  Recense  dans  les  bureaux  de  aarantie. 
— Dans  un  délai  déterminé,  le  poinçon  de  recense 
doit  être  appliqué  sans  frais,  c’est-à  dire  sans  paye- 
ment de  nouveaux  droits,  sur  tous  les  ouvrages  d or 
et  d’argent  existant  dans  le  commerce  et  portant 
l’empreinte  des  marques  légales  (0.  7 avril  1838, 
art.  Ier);  et  les  poinçons  supprimés  soot  immédia- 
tement renvoyés  à l’administration  des  monnaies  et 
biffés  en  sa  présence.  (Ibid.,  art.  4.) 

Les  marchands  et  fabricants  orfèvres,  bijoutiers, 
horlogers,  couteliers,  fourbisseurs,  armurier*,  la- 
bleticrs  et  tous  autres  fabricants  et  marchands  fai- 
sant commerce  d’ouvrages  d’or  et  d'argent  sont  te- 
nus de  porter  au  bureau  de  garantie  dans  la  cir- 
conscription duquel  ils  sont  placés,  les  ouvrages 
d’or  et  d’argent  en  leur  possession  pour  y être  mar- 
qués des  poinçons  de  recense  et  de  contremarque. 
(Ibid.,  art.  3.) 

L’argenterie  et  les  bijoux  à l'usage  personnel 
des  fabricants  ou  marchands  doivent  aussi  être  re- 
censés. (Cire,  cont  ind.  10  avril  1838.) 

Les  personnes  étrangères  au  commerce  de  l'or- 
fèvrerie et  de  la  bijouterie  n'ont  pas  droit  au  béne- 
ftcc  de  U recensa 
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Les  fabricants  ou  marchands  qui  présentent  des 

ouvrages  à la  recense  ont  à remettre  au  bureau  de 
garantie  une  déclaration  du  nombre  d’objets  qu'ils 

apportent,  ainsi  que  du  poids  approximatif  de 
ensemble  des  matières  de  chaque  espèce.  (Ibid.) 

§ 2.  Recense  à domicile.  — Pour  éviter  aux  fa- 
bricants et  marchands  dont  le  commerce  est  consi- 
dérable les  dommages  que  pourrait  leur  occasion- 
ner le  déplacement  des  ouvrages  qui  existent  dans 
leurs  ateliers,  boutiques  et  magasins,  ou  de  quel- 
ques-uns desdiu  ouvrages  qui  ne  pourraient  être 
déplacés  sans  inconvénient,  le  ministre  des  finances 
a permis  la  recense  à domicile  dans  quelques  cas 
exceptionnels  dont  l'appréciation  est  laissée  aux  di- 
recteurs de  la  régie;  mais  cela  ne  peut  se  faire  que 
dans  les  villes  où  il  y a un  bureau  de  garantie 
(Ait.  7 avril  1838,  art.  1er).  La  demande,  accom- 
pagnée d'une  déclaration  approximative  du  nombre 
et  de  la  nature  des  pièces  a recenser  (Ibid.,  art.  2), 
en  doit  être  remise  au  contrôleur  de  garanti*  qui 
prend  à ce  sujet  la  décision  du  directeur. 

Il  faut  que  le  demandeur  fournisse  un  local  par- 
ticulier, spacieux,  éolairé,  où  puissent  être  commo- 
dément placés  les  employés,  l’officier  public  qui  les 
accompagne  et  les  ustensiles  nécessaires  pour  l’ap- 
position des  poinçons.  (Ibid.,  art.  3.) 

Dans  tous  les  cas,  la  recense  à domicile  entraîne 
pour  le  demandeur  l'obligation  de  payer  la  dépense 
qu'occasionne  le  transport  des  poinçoüs  et  ustensiles 
qu'exige  l'application  des  marques,  ainsi  que  les 
vacations  dues  à l'officier  publie  qui  accompagne 
les  employés.  (Ibid.,  art.  4.) 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  3 de  ce  mémo  ar- 
rêté et  de  la  circulaire  des  contributions  indirectes 
du  10  avril  1838,  les  poinçons  déplacés  pour  la  re- 
cense à domicile  doivent  rester  constamment  sous 
la  garde  des  employés  et  être  renfermés  pendant 
le  transport  dans  une  boite  à trois  serrures  qu'on 
rapporte  chaque  soir  au  bureau. 

§ 3.  Dispositions  communes  aux  deux  para- 
graphes précédents.  — Après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  la  recense  (celui  de  la  dernière  recense  a 
été  de  trois  mois) , les  ouvrages  marqués  des  an- 
ciens poinçons  qui  seraient  trouvés  dans  le  com- 
merce sans  l'empreinte  du  poinçon  de  recense  seront 
réputés  non  marqués,  et  les  détenteurs  encourront 
les  condamnations  portées  par  la  loi  (Ibid.,  art.  6). 
Sont  réputés  dans  le  commerce,  même  alors  qu'ils 
ne  seraient  pas  exposés  en  vente,  les  ouvrages  pos- 
sédés par  un  commerçant.  (Cass.  17  septembre 
1841.) 

Les  ouvrages  marqués  des  anciens  poinçons, 
mais  non  empreinte  du  poinçon  de  recense , font 
encourir  l'amende  à celui  qui  les  met  en  vente , 
comme  s’ils  ne  portaient  aucune  marque  (Cass- 
ât avril  1827),  à moins  qn’il  ne  soit  prouvé  par  des 
enregistrements  réguliers  que  le  marchand  n'en 
était  détenteur  que  depuis  trop  peu  de  temps  nour 
avoir  pu  les  porter  au  bureau  de  la  garantie,  (unis, 
div.  arréu,  30  mars  1816.) 

XV.  Affinage.  — La  profession  d’affiner  et  dr 
départir  les  matières  d'or  et  d’argent  est  libre  dans 
toute  l’étcnduede  la  France.  (L.  18  brumaire  an  vi, 
art.  112.) 

Quiconque  veut  départir  et  affiner  l’or  et  l’argent 
pour  le  commerce  en  fait  déclaration  tant  à sa  mu- 
n ici  pâli  lé  qu'à  la  préfecture  et  è l’admim 
des  monnaies  ; il  est  tenu  registre  desdites  décla- 
rations et  délivré  copie  au  besoin.  (Ibid.,  art.  IIS.) 

L’alfineur  ne  peut  recevoir  que  des  matières  qui 
aitnt  été  essayées  et  titrées  per  un  essayeur  public 
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entre  que  celai  qui  doit  juger  des  lingots  affinés 
{Ibid.,  art.  114).  Il  délivre  aa  porteur  de  ce»  ma- 
tières une  reconnaissance  qui  en  désigne  la  nature, 
le  poids , le  titre  tel  qu'il  a été  indiqué  par  l'es- 
sayeur et  le  numéro.  {Ibid.,  art.  115.) 

Les  afllneurs  tiennent  un  registre  coté  et  para- 
phé par  le  préfet  ; ilé  y inscrivent  jour  par  jour,  et 
par  ordre  de  numéros,  la  nature,  le  poids  et  le 
titre  des  métaux  qu'on  les  charge  d’affiner , et  de 
même  pour  ceux  qu'ils  rendent  après  l'affinage 
{Ibid.,  art.  116).  Ils  insculpent  leurs  noms  en 
toutes  lettres  sur  les  lingots  affinés  provenant  de 
leurs  travaux  ; et,  avint  de  les  rendre  aux  proprié- 
taires, ils  portent  lesdits  lingots  affinés  au  bureau 
de  garantie  pour  y être  essayés  et  marqués,  et  pour 
y payer  le  proit.  (Ibid.,  art.  111.) 

On  ne  considère  comme  lingots  affinés  que  ceux 
qui  sont  empreints  de  la  marque  de  l'affiueur.  (Inst, 
monn.  28  décembre  1822.) 

Les  lingots  affinés,  apportés  an  bureau  de  garan- 
tie, ne  sont  passés  en  délivrance  que  dans  le  cas  où 
ils  ne  contiennent  pas  plus  de  cinq  millièmes  d'al- 
liage. si.  c’istde  l or,  et  vingt  millièmes,  si  c'est 
de  l’argent.  (Ibid.,  art.  118.) 

Lorsque  les  lingots  sont  reconnus  bons  à passer 
en  délivrance,  le  receveur  perçoit  le  droit,  et  le 
contrôleur  applique  le  poinçon  en  multipliant  les 
empreintes  de  manière  que  l une  des  grandes  sur- 
faces de  chaque  lingot  en  soit  entièrement  couverte. 
(Ibid  , art.  119.) 

L'affineur  prend  rècépiasé  des  frais  d'essai  et  des 
droits  pour  pouvoir  s'en  faire  rembourser  par  les 
propriétaires  des  lingots.  {Ibid.,  art.  120.) 

Le  contrôleur  du  bureau  de  garantie  est  auto- 
risé i prélever  des  prises  d'essai  sur  les  matières 
Unes  apportées  au  bureau  ; ces  prises  d'essai  sont 
mises  en  réserve  sous  une  enveloppe , portant  te 
numéro  du  lingot  dont  elles  proviennent,  et  scellées 
du  cachet  de  1 affineur  et  de  celui  de  l'essayeur.  Le 
controleur  u !a  garde  du  paquet  contenant  cês  prises 
d'essai.  (Ibid-,  art.  123.) 

Si.  dans  le  edurant  d'un  mois,  il  ne  s'élève  au- 
cune réclamation  sur  la  validité  du  titre  indiqué  par 
l’essayeur,  le  controleur  remet  à l'affineur,  moyen- 
nant décharge , le  paquet  cacheté  contenant  les 
prises  d'essai  ; dans  le  cas  contraire,  le  paquet  est 
envové  à l’administration  des  monnaies  pour  faire 
immédiatement  vérifier  l'essai.  {Ibid.,  art.  121.) 

L'ordonnaBce  du  16  décembre  1827  relative  i 
l'organisation  de  l'administration  des  monnaies  rè- 

e quelques  autres  dispositions  de  détail.  {Voy. 

osa  AIES.) 

XVI.  Arrivas*  «atiohal.  — L'affinage  national 
existe  à Paris  pour  le  service  des  monnaies.  On 
peut  y faire  affiner  ou  départir  des  matières  d ur  et 
d'argent  contenant  or. 

Le  gouvernement  peut  en  établir  ailleurs  si  les 
besoins  de  la  fabrication  des  monnaies  l'exigent. 
(Ibid. . art.  12C.) 

L'affineur  national  est  nommé  par  l'administra- 
tion des  monnaies,  sons  l'approbation  du  ministre 
des  finances  (Ibid.,  art.  127).  Il  fournit  un  caution- 
nement. (Ibid-,  art.  132.) 

On  inscrit  les  matières  apportées  à l'affinage  na- 
tional sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  l'administration  dea 
monnaies.  (Ibid  , art  128.) 

L'affineur  national  se  conforme  , pour  l'affinage 
des  matières  qui  lui  sont  apportées  par  des  parti- 
culiers, à tout  ce  que  la  loi  prescrit  aux  affiocurs 
libres  pour  le  commerce.  (Ibid.,  art.  129.) 

L'affineur  national  est  tenu  d'avoir  un  fonda  en 
matières  d'or  et  d'argent  suffisant  pour  assurer  le 
servioe.  (Ibid.,  art,  130.)  t 


Il  ne  peut  garder  les  lingots  t affiner  plus  de 
cinq  jours , non  compris  les  jours  d'entrée  et  de 
sortie  de  res  lingots.  (Ibid-,  art.  131.) 

Les  matières  affinées  par  l’affineur  national  re- 
çoivent à la  chambre  de  délivrance  des  monnaies 
les  empreintes  du  poinçon  national  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'une  des  grandes  surfaces  du  lingot. 
(/Md.,  art.  133.) 

Les  lingots  appartenant  à l'Etat  portent  le  nom 
de  l'affineur  national.  Le  titre  en  est  déterminé 
suivant  la  forme  prescrite  par  les  lois  sur  l'admi- 
nistration des  monnaies.  (Ibid.,  art.  134.) 

L'affineur  national  est  autorisé  à porter  en  compte 
pour  frais  d’affinage  ou  départ  des  matières  natio- 
nales, savoir  : 

l’our  les  lingots  d'or  (sont  réputés  tels  ceux  qui 
contiennent  plus  que  la  moitié  de  leur  poids  en  or), 
24  francs  53  centimes  par  kilogramme  d'or  fin  passe 
en  délivrance  ; 

Pour  les  matières  d'argent  doré  contenant  or , 

10  francs  22  centimes  par  kilogramme  de  matière 
brute,  c’est-à-dire  telle  quelle  était  avant  l’affi- 
nage ; 

Et.  pour  les  lingots  d'argent,  3 francs  27  centimes 
par  kilogramme dargent  par. 

Ces  frais  sont  acquittés  par  le  caissier  de  la  Mon- 
naie. (Ibid.,  art.  135.) 

XVII.  Abgue.  — L'argue  est  une  machine  dont 
on  se  sert  pour  dégrossir  et  étirer  les  lingots  d'ar- 
gent , et  d'argent  ou  cuivre  doré , de  telle  sorte 
qu'on  les  allonge  et  qu’on  les  convertit  en  fil  en  les 
faisant  passer  par  des  permis  d'un  très-petit  dia- 
mètre. 

51er.  Argues  nafionafes.— Le  gouvernement  peut 
en  établir  sur  la  demande  des  préfets  et  l'avis  de 
l'administration  des  monnaies.  (Ibid.,  art.  136.)  - 

11  existe  trois  argues  nationales  : l'une  à Paris, 
l'autre  à Trévoux,  la  troisième  à Lyon,  Ces  deax 
dernières,  quelque  temps  supprimées,  ont  été  ré- 
tablies par  les  arrêtés  des  17  pluviése  et  23  ven- 
tôse an  vi. 

Les  tireurs  d'or  et  d'argent  sont  tenus  de  porter 
leurs  lingots  aux  argues  du  gouvernement  pour  y 
être  dégrossis,  marqués  et  tirés  (Ibid.,  art.  137  ; 
O.  5 mai  1824,  art.  i'r).  (Voy.  XXI , Disrosrrioxs 

ré  VA  LES.) 

Le  prix  de  ce  travail  est  ainsi  fixé  : 

Pour  les  lingots  de  doré,  quand  les  propriétaires 
ont  leurs  filières,  50  centimes  par  hectogramme  ; et, 
s'ils  n’ont  pas  de  filières,  75  centimes; 

Pour  les  lingots  d'argent,  12  centimes  par  hec- 
togramme s'ils  ont  des  filières,  et  23  centimes  s'ils 
n'en  ont  pas.  (L.  19  brumaire  an  vi,  art.  138.) 

Quand  les  tireurs  de  cuivre  portent  leurs  maliè-  ” 
res  au  tirage  de  l'argue  nationale,  ils  payent  pour  les 
bétons  de  cuivre  doré  12  centime;  par  hectogramme; 
pour  les  bétons  de  cuivre  argenté,  8 centimes  par 
hectogramme.  Ils  sont  tenus,  en  ohtre,  de  fournir 
les  filières  nécessaires  à ce  tirage,  ainsi  que  pour 
ie  tirage  des  lingots  d'argent  fin  et  d'argeut  doré. 
Ils  payent,  en  odtre,  les  frais  de  forge  et  de  tirage. 
(Are.  7 floréal  an  vin,  art.  2 et  3.) 

Les  produits  des  argues  nationales  fontpartie  des 
recettes  générales  dq  l'Etat  depuis  que  la  loi  du 
23  septembre  1814  a fait  cesser  toute  affectation 
spéciale.  Ils  sont  recueillis  par  la  régie  des  contri- 
butions indirectes, 

S 2.  Argues  particulières.  — Les  fabricants  qui 
veulent  convertir  du  Cuivre  affiné  en  traits  de  lai- 
ton, de  enivre  doré  on  argenté,  on  simplement  mit 
en  couleur  jaune  on  blanche,  peuvent  établir  de* 
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argues  chez  eux  , el  avoir  des  filières  de  calibre 
semblables  à celles  dont  on  fait  usage  dans  les  ar- 
gues nationales,  ou  des  instruments  et  des  machines 

firopres  à y suppléer,  sauf  à en  faire  préalablement 
a déclaration,  tant  à la  préfecture  du  département 
où  sont  établis  leurs  ateliers  qu'à  l'administration 
des  monnaies  et  icelle  des  contributions  indirectes. 
Cette  déclaration  doit  énoncer  leurs  noms  et  pré- 
noms , leur  profession , le  lieu  de  leur  domicile  et 
relui  de  leurs  ateliers.  Il  y doit  être  joint  un  plan 
descriptif  des  machines  dont  ils  entendent  se  servir. 
(O.  5 mai  18*0,  art.  2.) 

Les  tireurs  de  cuivre  et  traits  d’or  et  d’argent 
faux  sont  tenus  de  filer  leurs  traits  faux  sur  fil , 
et  ne  peuvent  les  filer  sur  soie  sous  les  peines 
portées  par  les  règlements  qui  prescrivent  ces 
moyens  de  garantie  (Ibid.,  art.  3).  Ils  ne  peuvent 
aussi , sous  les  peines  portées  par  les  mêmes  rè- 
glements et  l'article  423  du  Code  pénal , mélanger 
des  traits  faux  avec  des  traits  fins  dans  leurs  ou- 
vrages et  sur  les  bobines  sur  lesquelles  ils  seront 
dévidés.  (Ibid.,  art.  4.) 

Les  tireurs  de  cuivre  ou  traits  d'or  et  d’argent 
faux  sont  soumis  aux  visites  des  préposés  des  mon- 
naies et  des  contributions  indirectes;  les  contra- 
ventions doivent  être  constatées  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  19  brumaire  an  vi.  (Ibid., 
art.  5.) 

Dans  les  ateliers  particuliers  et  fabriques  de  traits 
de  cuivre  pur  ou  doré  ou  argenté,  ou  mis  en  cou- 
leur , il  ne  peut  être  procède  au  tirage  des  hâtons 
de  cuivre  que  du  lever  au  coucher  du  soleil.  (Ibid., 
art.  6.) 

XVIII.  Contrefaçon  de  la  monnaie,  chan- 
geurs, surveillance.  — L'ordonnance  du  5 mai 
1820  ayant  étendu  à la  régie  des  contributions  in- 
directes beaucoup  de  parties  du  service  qui  jusqu'a- 
lors n’avaient  été  exercées  que  par  l'administration 
des  monnaies,  il  en  résulte  pour  les  agents  des 
deux  administrations  ('obligation  de  surveiller  la 
fabrication  et  l'émission  de  la  fausse  monnaie.  Con- 
séquemment , ceux  des  employés  des  contributions 
indirectes  qui  remplissent  les  fonctions  de  contrô- 
leurs de  la  garantie  sont  tenus  à toutes  les  obliga- 
tions qu'impose  aux  contrôleurs  des  monnaies  I ar- 
rêté du  gouvernement  du  10  prairial  an  xi.  (Voy. 
Monnaies.) 

Comme  ces  contrôleurs  sont  autorisés  à pénétrer, 
avec  l’assistance  d'un  officier  de  police , chez  les 
fabricants  ou  marchands , chez  les  particuliers  et 
dans  les  endroits  où  ils  présnment  qu'on  fabrique 
illicitement  des  poinçons . ils  doivent  profiter  de 
cette  latitude  pour  surveiller  chez  les  fabricants , 
orfèvres  et  horlogers,  l'emploi  des  laminoirs,  em- 
porte-pièce ou  toute  autre  machine  gui  pourrait  ser- 
vir h fabriquer  de  la  fausse  monnaie. 

A cet  effet,  un  arrêté  dii  gouvernement  du  3 ger- 
minal an  ix  a remis  en  vigueur  les  dispositions  des 
lettres  patentes  du  28  juillet  1783,  qui  obligent  les 
entrepreneurs  de  manufactures,  orfèvres,  horlogers, 
graveurs,  fourbisseurs  et  autres  artistes  et  ouvriers 
faisant  usage  de  presses,  moutons , laminoirs,  ba- 
lanciers et  coupoirs . à en  obtenir  la  permission 
préalable.  (Art.  1«r.) 

Cette  permission  est  délivrée  pour  Paris  par  le 
préfet  de  police , et  dans  les  autres  villes  par  les 
commissaires  généraux  de  police  ou  l'autorité  qui 
en  tient  lieu.  (76id.,  art.  2.) 

Pour  obtenir  cette  permission  , il  faut  faire  élec- 
tion de  domicile,  produire  des  plans  figurés  el  l'état 
des  dimensions  de  chaque  machine , en  y joignant 
un  certificat  des  officiers  municipaux  du  lieu  attes- 
tent l'existence  des  établissements  et  les  besoins 
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qui  déterminent  l'emploi  des  machines.  (Ibid., 
art.  3.) 

r II  faut  que  les  machines  soient  placées  dans  l'en- 
droit le  plus  apparent  de  l'atelier , sur  la  rue  au- 
tant que  faire  se  peut;  qu’il  n'en  soit  pas  fait  usage 
avant  cinq  heures  du  matin  ni  après  neuf  heures 
du  soir,  et  qu'elles  soient  enfermées  sous  clefs  pen- 
dant que  l'on  ne  s'en  servira  pas.  (Ibid.,  art.  4.) 

Les  personnes  qui  négligeraient  les  prescripts  ei- 
dessus  seraient  déchues  de  leurs  permissions,  et 
ne  pourraient  en  obtenir  de  nouvelles.  Si  les  ma- 
chines étaient  employées  à tout  autre  travail  que 
celui  qui  aurait  été  désigné  dans  la  requête , elles 
seraient  saisies  et  déposées  au  greffe  du  siège  des 
monnaies  le  plus  voisin.  (Arr.  3 germinal  an  ix, 
art.  5.) 

Une  circnlairc  de  l'administration  des  monnaie*, 
du  25  décembre  1817,  enjoint  aux  contrôleurs  de  1a 
garantie  de  surveiller  les  changeurs  des  monnaies. 
Ces  changeurs  sont,  au  surplus,  soumis  à cette  sur- 
veillance et  aux  exercices  des  employés,  comme  fai- 
sant commerce  des  matières  d’or  et  d'argent  (Lettre 
min.  des  fin.,  22  novembre  1820;  Cass.  27  juin 
1812),  et  parce  qu'ils  pourraient  mettre  en  circula- 
tion ou  favoriser  l'émission  de  pièces  de  monnaie 
fausses,  rognées  ou  altérées,  au  lieu  de  les  arrêter 
et  de  les  biffer  ou  cisailler  selon  que  le  leur  enjoint 
le  règlement  général  du  7 janvier  1716. 

Quoique  ces  recherches  et  les  observations  qui 
les  conduiraient  à soupçonner  l'émission  de  pièces 
fausses  ne  puissent  être  faites  qu'avec  discernement, 
circonspection  et  dans  de  justes  limites  (Cire.  coût, 
ind.  10  mars  1832),  les  comptables  et  les  commit 
aux  exercices  qui  découvriraient  des  délits  de  l'es- 
pèce doivent  en  informer,  soit  les  commissaires  de 
police,  soit  les  maires  ou  adjoints  qui  en  remplis- 
sent les  fonctions.  Il  est  aussi  du  devoir  des  direc- 
teurs de  la  régie  d'en  instruire  aussitôt  le  procurenr 
du  roi.  (Ibid.) 

XIX.  Recherches  , saisies  et  poursuites  foui 

FAITS  DE  FRAUDE  OU  DE  CONTRAVENTION.  — Au\ 

termes  de  l'article  81  de  la  loi  du  5 ventôse  an  xu, 
les  employés  des  contributions  indirectes  peuvent 
entrer  en  tout  temps  chez  les  individus  sujets  aux 
droits  de  garantie.  Mais  alors  même  que  des  soup- 
çons graves  s'élèveraient  dans  leur  esprit  au  sqjcl 
du  titre  des  ouvrages  marqués  exposés  en  vente,  ou 
des  ouvrages  en  cours  de  fabrication,  les  employé* 
excéderaient  leurs  pouvoirs  s'ils  faisaient  l'essai  de 
ces  ouvrages , faculté  qui  appartient  à l’essayeur 
exclusivement.  Quant  aux  objets  soupçonnés  d éire 
à bas  titre,  quoique  marqués,  les  directeurs  doivent 
demander  à l'administration  l'autorisation  de  les 
faire  acheter,  et,  si  l'infériorité  du  titre  est  recon- 
nue, c’est  à l'essayeur  qui  aurait  fait  l'essai  primitif 
que  seraient  appliquées  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  Voy.  VIII.  # 
§ 2,  3®.  (Déc.  min.  des  fin.  12  juin  1824.) 

L’article  101  de  la  même  loi  porte  que  lorsque 
les  employés  de  la  garantie  auront  connai’**ane< 
d'one  fabrication  illicite  de  poinçons,  iis  se  trans- 
porteront. accompagnés  d’un  officier  au  ait  i pal . 
dans  l’endroit  on  chez  le  particulier  à eux  désupi  - 
pour  y saisir  les  faux  poinçons,  les  ouvrages  et  fin* 
K'»ts  (jiii  rn  seraient  marqués,  OU,  «nlin.  I- - dHIfUg1 
achevés  et  dépourvus  de  marques  qui  y existerai*»*. 
Ils  peuvent  se  faire  accompagner  au  besoin  par 
l'essayeur  ou  l'un  de  ses  agents. 

Un  procès-verbal  serait  nul  si  les  employé*  ■« 
s'étaient  pas  fait  assister  d’un  officier  de  polie*. 
(Cass.  22  mai  1807.) 

Les  fonctions  commises,  dans  le  cas  ci-desu»*. 
aux  officiers  municipaux,  sont  légalement  rempw 
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par  les  maires,  leurs  adjoints  et  les  commissaires 
de  police  depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  (Cass. 
8 frimaire  an  \i\  , 19  novembre  1807).  Un  agent 
de  police  subalterne  ne  peut,  sous  peine  de  nullité 
du  procès-verbal , agir  a la  place  du  commissaire 
de  police.  (Cass.  ±i  mai  1807.) 

La  présence  d'un  des  fonctionnaires  désignés  dans 
le  paragraphe  précédent  est  indispensable  pour  pro- 
téger les  parties  intéressées,  c'est-à-dire,  les  em- 
ployés, dans  le  cas  de  refus  et  de  violence , et  les 
orfèvres,  si  les  employés  s'écartaient  des  dispositions 
de  la  loi  ; pour  veiller  à ce  que  les  faits  et  dires 
soient  exactement  rapportés  au  procès-verbal , et , 
dans  le  cas  d’omission , faire  rétablir  les  faits  ou 
dires  omis;  puis  , après  lecture  du  procès-verbal , 
le  signer  ou  l'attester  ; enfin,  pour  accompagner  les 
employés  au  greffe  du  tribunal , être  présents  au 
dépôt  "des  ouvrages  saisis  et  signer  l’acte  de  dépôt. 
(Cire.  monn.  1er  prairial  an  vm.) 

Si  l’on  éprouve  de  l'opposition  aux  vérifications 
des  employés,  c’est  à l'officier  de  police  qu'il  appar- 
tient de  fa  faire  cesser  par  les  moyens  que  fa  loi 
met  en  son  pouvoir  (Cire.  cont.  ind.  2 avril  1807); 
i Si  la  résistance  ou  l'opposition  continue . elle  de- 
vient rébellion  (L.  28  avril  1816,  art.  238.  Voy. 

, Contributions  indirectes)  , et  entraîne  l'applica- 

I lion  des  peines  prononcées  par  les  articles  210  et 

suivants  du  Code  pénal. 

Il  faut  instantanément  et  sans  déplacement  (L.  19 
brumaire  an  n,  ;u  t 102).  dresser  proccs-\n  lul  de 
la  saisie  et  de  ses  causes,  lequel  contiendra  les  dires 
des  parties  intéressées  et  sera  signé  d éliés  ; ledit 
procès-verbal  doit  être  remis  dans  le  délai  de  dix 
jours  au  plus  au  procureur  du  roi,  qui  demeure 
chargé  de  la  poursuite  également  dans  le  délai  de 
dix  jours. 

Les  poinçons,  ouvrages  ou  objets  saisis,  seront 
mis  sous  les  cachets  de  l’officier  de  police,  des  em- 
ployés présents,  et  de  l'individu  chez  lequel  la  saisie 
aura  été  faite,  pour  être  immédiatement  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  police  correctionnelle.  (Ibid., 
art.  103  ) 

S'il  y a empêchement  au  dépôt  immédiat,  In  cause 
en  doit  être  mentionnée  dans  l’acte  ultérieur  de 
dépôt , et  jusque-là  il  convient  que  les  objets  saisis 
restent  entre  les  mains  de  l'officier  de  police.  (Cire, 
monn.  2 novembre  1810.) 

L* omission  du  cachetage  par  l'officier  de  police 
rendrait  le  procès-verbal  nul,  s'il  n'était  pas  prouvé 
que  l'omission  est  provenue  d'obstacles  apportés 
par  le  contrevenant.  (Cass.  2 décembre  1824.) 

Si  le  tribunal  prononce  la  confiscation  des  objets 
saisis,  ils  sont  remis  à l'administration  des  contri- 
butions indirectes  pour  être  vendus,  (L.  19  bru- 
maire an  vi,  art.  104.) 

Les  préposés  des  contributions  indirectes  conti- 
nuent ae  faire  procéder  à la  vente  de  ces  objets 
et  de  compter  du  montant  de  leur  produit  (Déc.  min. 
des  finances  29  juin  1821).  Celte  vente  doit  être 
faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  33  du  dé- 
cret du  l#r  germinaf  an  xui,  c’est-à-dire  publique- 
ment, cinq  jours  après  apposition  d’affiches  tant  à 
la  porte  de  la  maison  commune  qu'à  celle  de  l'au- 
ditoire de  la  justice  de  paix.  Il  est  utile  de  rappe- 
ler ici  que  les  objets  vendus  ne  peuvent  être  livrés 
nu’après  l'application  des  poinçons,  s’il  y a lieu,  et 
l'aequittement  des  droits , ou  bien  apres  rupture, 
brisement  ou  détérioration  complète,  si  ces  objets  ne 
sont  pas  à l’un  des  titres  voulus  par  la  loi,  ou  s'ils 
étaient  marqués  de  faux  poinçons,  et  que  les  ou- 
vrages en  plaqué  ou  doublé  dépourvus  du  poinçon 
du  fabricant  doivent  être  brisés.  Les  frais  d'essai , 
da  timbre  et  d'enregistrement  de  l'acte  de  vente 
Mot  à U change  de  l'acheteur. 
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Les  formes  et  dispositions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 101,  102,  103  et  104  (ci-dessus  analysés)  sont 
également  ordonnées  pour  toutes  les  recherches, 
saisies  et  poursuites  relatives  aux  contraventions 
qui  intéressent  la  garantie.  (Ibid.,  art.  105.) 

Les  ouvrages  d’or  et  d'argent  ne  sont  saisissable* 
pour  défaut  de  marque  que  dans  la  boutique  ou 
dans  les  mains  des  fabricants  ou  marchands,  et. non 
dans  celles  des  particuliers.  (Cass.  1er  frimaire 
an  xiv.) 

Ils  sont  tftisissables  quand  le  fabricant  ou  mar- 
chand les  apporte  complètement  achevés  au  bureau 
de  garantie.  (Cass.  28  février  1845.) 

Les  ouvrages  de  coutellerie  garnis  de  viroles  et 
de  médaillons  d'or  et  d'argent  sont  soumis  à l'essai 
et  à la  marque  (Cass.  2 juin  et  4 août  1806).  Qucl- 

8ue  légères  que  soient  ces  garnitures  et  celles  des 
□cons  et  de  tous  autres  objets  sur  lesquels  elles 
sont  appliquées il  faudrait,  pour  qu'une  saisie  ne 
les  atteignit  pas  , à défaut  de  marques , qu'elles 
fussent  dans  le  cas  de  l'exemption  prévue , IX, 

L’excuse  que  des  ouvrages  finis  et  non  marqués 
venaient  d’être  achevés  au  moment  de  la  saisie,  et 
que  le  fabricant  n'avait  pas  eu  le  temps  de  les  por- 
ter tiu  bureau  est  inadmissible , les  articles  48  et 
77  de  la  loi  de  brumaire  ayant  prescrit  de  les  por- 
ter au  bureau  pour  être  marqués  avant  qu'ils  soient 
entièrement  achevés.  (Cass.  9 moi  1823.) 

Sont  en  contravention  les  objets  qui,  après  avoir 
été  terminés,  ont  été  dépolis  et  présentés  à la  mar- 
que. (Cass.  6 mai  et  18  août  1812.)  ' , 

Lorsque  des  ouvrages  sont  saisis  pour  défaut  de 
marques  chez  des  marchands  ou  fabricants,  les  tri- 
bunaux peuvent  ordonner  une  expertise  à l’effet  de 
déclarer  s’ils  sont  achevés  et  en  état  d'être  vendus. 
(Cass.  16  juillet  1824,  27  octobre  1826.) 

XX.  Procédure.  — § lpr.  Procès-verbaux.  — 
L’article  81  de  la  loi  du  5 ventôse  an  xu  a conféré 
aux  préposés  de  la  régie  des  droits  réunit  (contri- 
butions indirectes)  la  faculté,  nui  appartenait  pré- 
cédemment aux  seuls  agents  des  bureaux  de  ga- 
rantie , de  dresser  procès-verbal  en  cas  d'infraction 
aux  lois  6ur  la  marque  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. (Cass.  17  ventôse  an  xiii.) 

Ces  préposé*,  quel  que  soit  leur  grade  (Douai, 

9 décembre  1843),  peuvent,  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  19  brumaire  an  vu, 
constater  concurremment  avec  les  employés  de  la 
garantie  ou  sans  eux . les  délits  et  contraventions 
a cette  loi.  (Décr.  28  floréal  an  xiii.) 

Sauf  la  présence  obligatoire  d'un  officier  de  po- 
lice (Vom.  le  chapitre  précédent).  Il  y a exception 
aux  règles  ci-dessus  relativement  aux  contraven- 
tions commises  par  les  marchands  ambulants  ou 
ceux  qui  s'établissent  en  foire,  lesquelles  contraven- 
tions peuvent  être  constatées  par  les  maires  et  ad- 
joints ou  les  commissaires  de  police.  (Cass.  15  avril 
1826.) 

La  forme  des  procès-verbaux  est  en  général  relie 
que  l'on  observe  pour  les  autres  branches  des  con- 
tributions indirectes  (Voy.  Contributions  indi- 
rectes); toutefois,  ces  procès-verbaux  ne  pourraient 
être  annulés,  parce  qu’il  n’en  aurait  pas  clé  donné 
lecture  aux  prévenus  (Cass.  83  février  1813),  ni 
parce  qu'ils  ne  feraient  pas  mention  de  l’adminis- 
tration à la  requête  de  laquelle  ils  auraient  été 
dressés . et  de  la  personne  chargée  des  poursuites 
(Cass.  18  avril  1822),  la  loi  de  brumaire  n'ayant 
fait  aucune  réserve  à cet  égard 
Les  employés  des  douanes  ont  aussi  qualité  pour 
opérer,  à rentrée  du  royaume,  dessaisies  en  matière 
de  garantie  (Cire,  douanes , 28  mars  1818).  Leure 
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L'essayeur  d'un  bureau  de  garantie  est  sans  ca- 
ractère pour  suppléer  le  receveur  dans  l’attribution 
que  la  loi  donne  à ce  dernier  de  recourir  aux  sai- 
sies en  cas  de  contravention  aux  lois  sur  la  garan- 
tie. (Dijon,  12  mai  1824.) 

§ 2.  Formes  de  procéder.  — Les  poursuites  en 
matière  de  garantie  sont  réglées  par  te  Code  d’in- 
struction criminelle  (Cass.  9 juin  1809).  Elles  sont 
exclusivement  du  ressort  du  tribunal  correctionnel 
dans  l'arrondissement  duquel  les  contraventions  ont 
été  constatées,  et  lors  même  que  le  prévenu  serait 
domicilié  dans  un  autre  arrondissement  (Cass.  div. 
arr.  du  14  février  1840).  Il  va  sans  dire  que.  en  cas 
de  contestation  sur  le  fond  du  droit,  c’est  le  tribu- 
nal civil  qui  doit  en  connaître. 

§ 3.  Affirmation.  — L'affirmation  des  procès- 
verbaux  en  matière  de  garantie  n'est  pas  indispen- 
sable (Cass.  2 janvier  et  1er  mai  1800),  même  quand 
ils  sont  rapportés  par  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  (Cass.  26  janvier  18Ô9);  mais  quoi-** 
que  la  loi  n’en  ait  pas  fait  une  obligation,  et  qu'on 
ne  puisse  se  prévaloir  de  l'absence  de  cette  forma- 
lité, l'affirmation  est  recommandée  par  la  régie 
(Cire.  17  iuin  1820)  comme  un  gage  uc  plus  de  la 
sincérité  des  actes  des  préposés. 

Foi  due  aux  proect-verbaux. — Ces  actes,  dressés 
par  les  employés  désignés  ci-dessus,  font  foi  en 
justice  jusqu'à  inscription  de  faux  , et  les  tribunaux 
ne  peuvent  admettre  aucune  nreuvo  testimoniale 
contre  les  faits  qui  y sont  établis.  (Cass.  25  février 
et  27  août  1813,  24  septembre  1830.) 

Ils  font  foi  pour  les  aveux  du  contrevenant,  et  si 
ces  aveux  fournissent  la  preuve  de  la  culpabilité, 
les  tribunaux  doivent  appliquer  strictement  la  loi. 
(Cass.,  30  mai  1806.) 

La  confiance  que  la  loi  accorde  aux  procès  ver- 
baux ne  s'applique  qu'aux  énonciations  des  faits 
matériels  et  non  aux  assertions  sur  des  faits  et  qua- 
lifications dont  l'appréciation  peut  dépendre  de 
l'application  des  règles  de  l'art  ; et,  à cet  égard,  la 
loi  n'exclut  point  la  vérification  par  experts.  Lors 
donc  qu'il  s agit  de  savoir  si  des  ouvrages  saisis 
comme  non  inarqués  sont  ou  ne  sont  pas  entière- 
ment achevés , les  iuges  peuvent  ordonner  qu'ils 
soient  vérifiés  nar  des  experts,  aucune  disposition 
de  loi  ne  les  obligeant  à commettre  pour  ccs  véri- 
fications l'essayeur  du  bureau.  (Cass.  12  juin  180d.) 

L4.  Assignation.  — L'inobservation  des  délais 
par  l'article  102  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  vi,  Voy.  chapitre  XIX,  pour  la  remise  du  pro- 
cès-verbal elles  poursuites  par  le  ministère  publie, 
«entraîne  ni  nullité,  ni  décnéancé  ; l'injonction  quo 
la  loi  fait  au  ministère  public  a pour  but  seulement 
d'accélérer  les  poursuites,  mais  un  retard  ne  met 
«oint  les  contrevenants  à l'abri  des  poursuites  qu’ils 
auraient  encourues.  (Cass.  29  mai  1813.) 

§ 5.  Ministère  public.  — Les  dispositions  de  la 
loi  sur  la  surveillance  en  matière  de  garantie  inté- 
ressant l'ordre  social , les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, notamment  les  commissaires  de  police , ont 
pouvoir  de  constater  les  contraventions  en  cette 
matière  (Cass.  27  août  1845),  et  le  ministère  public 
a le  droit  d'en  poursuivre  d'office  la  répression.  Ou- 
tre que  l'exercice  de  ce  droit  de  poursuite  n'a  rien 
de  contraire  au  pouvoir  de  la  régie  à ce  sujet,  il  en 
résulte  une  sûreté  de  plus  et  pour  l’ordre  public  et 

Kur  le  recouvrement  des  droits.  (Cass.  13  féyrier 
06;  Orléans,  13  novembre  1$39.) 
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Recommandation  est  faite  aux  directeurs  de  U 
régie  par  les  instructions,  et,  en  dernier  lieu,  parla 
circulaire  du  8 octobre  1822,  d'intervenir  dans  les 
poursuites  comme  parties  civiles.  Cette  décision  con- 
forme aux  ordres  au  ministre  des  finances,  a révo- 
qué la  défense  émanée  du  même  ministère  (10  fé- 
vrier 1807) , qui  interdisait  à la  régie  d'intervenir 
meme  civilement  dans  les  affaires  judiciaires  con- 
eernant  la  garantie.  Elle  peut  donc  traduire  les 
prévenus  devant  la  police  correctionnelle  en  verta 
du  décret  du  28  floréal  an  xm  , et  d'après  la  régie 
établie  par  l'article  182  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle. Efle  peut  conséquemment  suivre  l'instaure 
en  appel  et  en  cassation.  (Cire.  cont.  iud.,  17  juin 
1820).  En  définitive,  si  le  ministère  public  ne  ton 

fias  l'action  de  la  justice  en  mouvement  dans  le  dr- 
ai  prescrit  (Voy.  chap.  XIX),  la  régie  nourra 
utilement  diriger  les  poursuites,  tandis  nue,  dans  le 
cas  contraire,  elle  interviendrait  sans  intérêt.  (Trib. 
lr#  insl.  Kpemay,  9 octobre  1847.) 

$ 6.  Appel.  — L'appel  en  matière  de  garante 
doit  être  déclaré  au  greffe  du  tribunal  qui  a rendu 
le  jugement,  et  dans  le  délai  fixé  par  1 article  205 
du  Code  d'instruction  criminelle  (dix  jours).  Il  est 
non  recevable  s'il  est  déclaré  après  l'expiration  de 
ce  délai,  bien  ou'il  soit  déclaré  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  52  du  décret  du  germinal  au  xm,  lequel 
n'est  plus  applicable  à la  garantie  depuis  le  décret 
du  28  floréal  suivant.  (Cass.  9 juin  1809.) 

La  déclaration  d'appeler  du  prévenu  ou  dt  U 
partie  civile  peut  être  faite  par  le  ministère  d'un 
avoué.  (Cass.  28  mai  et  17  août  1821.) 

§ 7.  Récidive.  — L'orfévre  condamné  pour  a'a- 
voir  pas  inscrit  sur  son  registre  des  ouvrages  parlai 
vendus,  et  qui  depuis  est  repris  pour  la  même  con- 
travention, ne  peut  échapper  aux  peines  prononcée* 
pour  la  première  récidive  (Art.  80  de  la  loi  de  bru- 
maire), bien  qu'il  se  soit  écoulé  depuis  la  première 
condamnation  un  temps  plus  que  suffisant  pour  U 
prescription  (près  de  sept  ans),  attendu  que  la 
prescription  ne  peut  s’appliquer  qu'aux  délits  non 
poursuivis,  et  non  aux  délits  déjà  jugés  et  poni'i 
que  ni  le  Code  pénal,  ni  la  loi  spéciale  à la  matière 
n'ont  fixé  aucun  laps  de  temps  d'après  lequel  la 
peine  de  récidive  ne  serait  plus  encourue  pour  an 
nouveau  délit;  et  que  les  dispositions  de  l’article  485 
du  Code  pénal  n étnnt  relatives  qu'aux  contraven- 
tions de  simple  police  ne  peuvent  être  étendue* 
aux  délits  de  police  correctionnelle.  (Cass.  4 octobre 
1821.) 

§ 8.  Prescription.  — Les  infractions  à la  loi  du 
19  brumaire  an  vi  étant  rangées  parmi  les  délits, 
la  prescription  leur  est  applicable  comme  aux  délit* 
ordinaires.  (Voy.  Code  d’inslr.  crim.,  art. 

638.) 

£ 9.  Dommages  et  intérêts.  — Si  le  tribunal  jujfe 
qu  une  saisie  eM  niai  fondée,  il  peut  condamner  U 
régie  non-seulement  aux  frais  du  procès,  mais 
aussi  à une  indemnité.  (Voy.  Cont.  ind.,  D*'r* 
1er  germinal  an  xut,  art.  29  cl  30.) 

§ 10.  Règles  générales  sur  les  procédures.  -~ 
Voy.  Cotthibitions  indirectes  . chapitre  V.  les 
instructions  snr  le  mode  de  procéder  en  prrmiw* 
instance,  en  appel  et  en  cassation.  Sauf  les  restric- 
tions rappelées  dans  les  dispositions  qui  précédrtd. 
les  règles  générales  du  service  des  contribution* 
indirectes  s'appliquent  à celui  de  la  garantie.  (A>n*« 
jugé  par  divers  arrêts  de  cassation , entre  auto* 
5 septembre  1800  et  18  novembre  1808.) 
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XXI.  Fraüdis  ct  coTTRAVïîrnoxs,  dispositions 
Féales.  — § 1er.  Peines  encourues  par  les  rede- 
vables.  — 1°  Importation.  — Les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  venant  de  l’étranger  qui  ne  seraient  pas 
déclarés  à la  douane  , ou  qu’on  mettrait  en  vente 
sans  les  avoir  fait  poinçonner,  seront  saisis  et  con- 
fisqués (Ibid.,  art.  107),  et  passibles  des  amendes 
portées  par  l’article  80  ( Voy . plus  loin).  Il  en  est  de 
même  des  ouvrages  étrangers  qui  seraient  exposés 
en  vente  publique  dépourvus  des  marques  fran- 
çaises. saut  cependant  ceux  de  ces  ouvrages  que  les 
propriétaires  auraient,  au  moyen  d’une  déclaration 
préalable,  réservés  pour  leur  usage.  Quant  aux  objets 
sortant  des  monts  de  piété,  Voy.  chap.  XIII. 

2°  Faux  poinenas.  — Les  fabricants  de  faux  poin- 
çons et  ceux  qui  en  feraient  usage  seront  punis  des 
> travaux  forcés  à temps,  dont  le  maximum  sofa  tou- 
jours appliqué  dans  ce  cas,  et  leurs  ouvrages  con- 
fisqués. (Ibid.,  art.  19;  Code  pénal,  art.  |40.) 

Tout  poinçon,  quel  qu’il  soit,  est  considéré  comme 
contrefait,  par  cela  seul  .qu’il  n’est  pas  celui  qu’em- 

fdoie  le  bureau  de  garantie.  Le  poinçon  calqué  sur 
t véritable  est  un  faux  poinçon;  et,  par  consé- 
quent, l’apposition  de  ce  poinçon  sur  des  matiè- 
res d’or  ou  d’argent  constitue  le  crime  puni  par 
l’article  1K)  du  Code  pénal.  (Cass.  51  mai  1808.) 
Seront  saisis  et  confisqués  les  ouvrages  sur  Ics- 

Sels  fes  marques  des  poinçons  se  trouveront  en- 
:s , -soudées  ou  oontretirées  en  quelque  manière 
que  ce  soit;  et  celui  qui  les  possédera  sciemment 
sera  condamne  à six  ans  de  fers.  (L.  19  brumaire 
an  vi.  art.  108.) 

Les  objets  marqués  de  faux  poinçons  seront  con- 
fisqués dans  tous  les  cas , et  ceux  qui  les  garde- 
raient ou  les  exposeraient  en  vente  avec  connais- 
sance seront  condamnés , la  première  fois , à une 
amende  de  300  francs  ; la  deuxième,  à une  amende 
de  -100  francs,  avec  affiche  de  la  condamnation  dans 
tout  le  département,  aux  frais  du  délinquant;  et 
la  troisième  fois,  à une  amende  de  1,000  francs, 
avec  interdiction  de  tout  commerce  d'or  et  d’argent. 
(Ibid.,  art.  109.) 

Les  tribunaux  peuvent  prononcer  sans  amende  la 
confiscation  des  ouvrages  saisis  comme  marqués  de 
faux  poinçons,  s’ils  jugent  que  le  détentour  de  ces 
ouvrages  n'avait  pas  connaissance  de  la  fausseté  des 
marques.  (Cass.  5 novembre  183*».) 

.'Sera  puni  de  la  réclusion  quiconque  s’étant  pro- 
curé les  vrais  poinçons  en  aura  fait  une  application 
ou  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de 
l’État.  (Ibid.,  art.  110  ; Code  pénal,  art.  141.) 

5°  Tous  autre*  délits  ou  contrarrntions  : fabricants  et 

aarrhands.  — A l’exception  de  ceux  qui  ne  pour- 
raient supporter  l’empreinte  des  poinçons  sans  être 
détériorés,  les  ouvrages  d’or  et  d’argent,  achevés 
et  non  marqués,  qui  seraient  trouvés  chez  un  mar- 
chand ou  fabricant,  seront  saisis  et  donneront  lieu 
aux  poursuites  devant  lé  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. Les  propriétaires  des  objets  saisis  encour- 
ront la  confiscation  de  ces  objets,  et,  en  outre,  les 
peines  portées  par  la  loi.  (Ibid.,  art.  107;  Arr. 
l#r  messidor  an  vi.) 

Les  ouvrages  sont  considérés  comme  achevés  lom- 
qn*ils  ont  reçu  le  bruni  ou  pol\.  (Cire.  cont.  ind., 

8 octobre  1832.) 

Sont  punissables  des  mêmes  peines  les  fabricants 
qui  ont  vendu  les  objets  trouvés  dépourvus  de  mar- 
ue  chez  les  marchands  lorsque  ceux-ci  justifient 
le  la  vente  par  des  factures  (Cass.  50  décembre 
1856).  La  preuve  des  contraventions,  porte  cet  arrêt, 
pouvant  aussi  résulter  soit  de  l’aveu  des  prévenus, 
soit  de  tous  autres  renseignements,  conformément 
A l’article  151  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Les  contraventions  aux  dispositions  dos  articles  : * 
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72  à 79  de  la  loi  de  brumaire  an  vi,  qui  traitent 
des  déclarations  et  obligations  imposées 
aux  fabricants  d’ouvrages  d’or  et  d’ar- 
gent ; 

81  relatif  aux  fabricant^  et  marchands  de 
galons,  tissus,  broderies  et  autres  ouvra- 
ges en  fil  d.pr'ou  d’argent; 

86  et  87  relatifs  aux  joailliers; 

!»2  et  94  concernant  les  marchands  ambulants; 

9'»  à 100,  concernant  les  fabricants  de  plaqué  ; 

115,  114.115,  117  et  131  concernant  lesahineurs; 
et  139  relatif  à l’aitineur  national , seront  punies, 
pour  la  première  fois,  d’une  amende  de  300  francs, 
pour  la  seconde  fois,  d’une  amende  de  500  francs, 
avec  affiche  (aux  frais  des  contrevenants)  de  la  con- 
damnation. La  troisième  fois,  l’amende  sera  de 
1,000  francs  et  le  commerce  de  l’orfèvrerie  sera  in- 
terdit an  condamné,  sous  peine  de  confiscation  de 
tous  les  objets  qui  constitueraient  ce  commerce. 
(L.  19  brumaire  nn  vi,  art.  80.) 

A l'égard  des  ouvrages  d'or  et  d’argent  qui  se- 
raient présentés  à l’essai  étant  fourrés  d une  matière 
étrangère  (Ibid.,  art.  65),  Voy.  VIII,  § 3,  contrôle. 

' Sont  passibles  de  500  livres  d'amende  tous  or- 
fèvres , joailliers,  fourbisseurs,  merciers,  graveurs 
et  autres  travaillant  et  trafiquant  des  ouvrages  d’or 
et  d’argent  qui  seraient  dépourvus  de  registres  celés 
et  paraphés  pour  y enregistrer  jour  par  jour,  poids 
et  espèces,  et  avec  description  suffisante , les  ou- 
vrages vieux  ou  réputés  vieux  (c’est-à-dire,  vendus 
une  première  fois  à tout  autre  qu’un  orfèvre  ou 
trafiquant)  qu'ils  achèteraient  pour  leur  compte  on 
pour  les  revèndre,  ceux  qu’ils  auraient  reçus  pour 
les  raccommoder,  ceux,  enfin 4 qui  auraient  été 
remis  à titre  de  nantissement,  modèles , dépôt  ou  / 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  (Décl. 
20  janvier  1719,  art.  11;  Arr.  10  prairial  an  vu.) 

Il  n'y  a d’exception  à la  règle  ci-dessus  que  pour 
les  ouvrages  garnis  d'accessoires  non  susceptibles 
de  recevoir  l’empreinte  des  poinçons,  telles  notam- 
inonl,  chez  les  couteliers,  les  appliques  de  feuilles 
d'argent  sur  fer  ou  acier.  (Lettre,  Cont.  ind.  12  oc- 
tobre 1831.) 

L'article  16  de  la  même  déclaration  oblige  aussi, 
sous  peine  de  100  livres  d'amende,  les  individus 
ci-dessus  désignés  à rayer  de  leurs  registres  lesdits 
ouvrages  au  moment  où  ils  les  rendent  A leurs  pos- 
sesseurs en  tout  ou  en  partie,  et  à représenter  ceux 
des  objets  qùi  seraient  encore  entre  leurs  mains* 
Enfin,  l'article  17  ne  la  même  déclaration  indigo 
la  peine  de  la  confiscation  et  de  500  livres  d'amende, 
à 1 égard  des  -ouvrages  non  marqués  ou  marqués 
de  poinçons  hors  d'usage  que  les  orfèvres  et  trafi- 
quants auraient  achetés , soit  pour  revendre , soit 
pour  conserver,  au  cas  où  ils  ne  les  auraient  pas 
présentés  au  bureau  de  la  garantie  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  l’inscription  sur  le  re- 
gistre d'achat. 

Quiconque  aura  trompé  l’acheteur  sur  le  titre  des 
matières  d’or  ou  d’argent  sera  puni  de  l’emprison- 
nement pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus, 
et  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-des- 
sous de  50  francs.  Les  objets  du  délit  ou  leur  valeur, 
s'il*  appartiennent  encore  au  vendeur,  seront  con- 
fisqués. Cette  disposition  de  l’article  435  du  Code 
pénal  abroge  les  peines  portées  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'article  81  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vtr 
Les  peines  énoncées  dans  le  paragraphe  ci-des- 
sus sont  applicables,  pour  les  délits  de  même  nature, 
aüx  marchands  forains  ou  ambulanU.(/6fd.,  art.  94.) 

jnqifhers.  î — Il  est  interdit  aux  joailliers  de  mê- 
ler, dans  les  mêmes  ouvrages,  des  pierres  fausses 
avec  des  pierres  fines,  sans  le  déclarer  aux  ache- 


‘yi- 


i Google 


936 


CAR 


teursr  à peine  de  restituer  la  valeur  qu'auraient  eue 
les  pierres  si  elles  avaient  été  fines,  et  de  payer  en 
outre  une  amende  de  500  francs  ; l'amende  sera 
triple  la  seconde  fois  et  la  condamnation  affichée 
dans  tout  le  département  aux  frais  du  délinquant; 
la  troisième  fois,  il  sera  déclaré  incapable  d'exercer 
la  joaillerie,  et  les  eiïets  composant  son  magasin 
seront  confisqués.  {Ibid.,  art.  89.) 

Fabricant  de  plaque.  — En  cas  de  contravention 
aux  dispositions  des  articles  97  et  98  de  la  même 
loi  (Voy.  XI;  concernant  les  fabricants  de  plaqué  ou 
de  doublé  dor  et  d'argent,  les  objets  sur  lesquels 
aura  porté  la  contravention  seront  confisqués  ; et , 
en  outre,  le  délinquant  sera  condamné  à une  amende 
qui  sera , pour  la  première  fois , de  -dix  fois  la  va- 
leur des  oDjeU  confisqués  ; pour  la  seconde  fois,  du 
double  de  la  première  avec  affiche  de  la  condamna- 
tion dans  toute  l'étendue  du  département,  aux  frais 
du  délinquant  ; enfin , la  troisième  fois , l'amende 
sera  quadruple  de  la  première,  et  le  commerce  ainsi 
que  la  fabrication  d'or  et  d’argent  seront  interdits 
au  délinquant,  sous  peine  de  confiscation  de  tous 
les  objets  de  son  commerce.  {Ibid.,  art.  99.) 

§ 2.  Argue.  — Les  tireurs  d'or  et  d'argent  ne 
peuvent,  sous  peine  de  5, (XX)  francs  d'amende,  faire 
forger,  dégrossir  et  tirer  leurs  lingots  dans  d'autres 
lieux  qu’à  l'argue  nationale.  (Arr.  Cons.  24  avril 
1725,  art.  2;  Cass.  12  jnillet  1811) 

Aucun  particulier  ne  peut  avoir  en  sa  possession 
des  outils  ou  instruments  propres  au  service  de 
l'argue  nationale,  sauf  les  cas  prévus  {Voy.  XVII), 
sous  peine  de  confiscation  et  d une  amende  de 
3,600  fr.  (Edit  de  décembre  1721.) 

£ 3.  Peines  encourues  par  les  agent»  de  V ad- 
ministration.— Les  employés  qui  calqueraient  les 
poinçons  ou  qui  en  feraient  usage  sans  observer  les 
formalité*  prescrites  par  la  loi,  seront  destitués  et 
condamnés  à uu  an  de  détention  (L.  19  brumaire 
an  vi,  art.  46).  Sera  également  destitué  tout  em- 
ployé qui  aura  laissé,  prendre  le  calque  des  poin- 
çons ou  qui  aura  donné  la  description,  soit  ver- 
bale, soit  par  écrit,  des  ouvrages  qui  seraient  dans 
, le  bureau.  {Ibid.,  art.  47.) 

On  a vu,  VIII,  § 2,  quelles  sont  les  peines  por- 
tées par  l'article  61  de  la  loi  contre  l'essayeur  qui 
aurait  appliqué  les  poinçons  de  garantie  sur  des 
ouvrages  à bas  titre,  et  aussi  les  peines  auxquelles 
‘ il  est  exposé  dans  le  cas  où,  ayant  eu  à essayer  des 
• lingots  d'or  ou  d'argent  non  affinés,  il  aurait  né- 
gligé de  se  conformer  aux  injonctions  faites  par 
l’article  66  de  la  loi. 

L'essayeur  qui  a fait  une  erreur  dans  l'indication 
de  titre  des  lingots  affinés , est  tenu  de  payer  à la 
personne  lésée  toute  la  différence  de  valeur  qui  en 
est  résultée , et , s’il  est  pris  trois  fois  en  faute  de 
cette  manière,  il  est  destitué.  {Ibid.,  art.  125.) 

Les  lingots  et  matières  d'or  et  d'argent  affinés 
qui  seraient  trouvés  dans  le  commerce  sans  l'em- 
preinte du  poinçon  de  garantie,  seront  confisqués; 
et  l'affineur  qui  les  aurait  délivrés  sera  condamné  à 
600  francs  d amende.  (Ilfid.,  art.  122.) 


§ 4.  Confiscation.  — La  confiscation  des  ou- 
vrages saisis  pour  défaut  de  marques,  ne  s'étend 
pas  aux  diamants  et  pierres  dont  les  ouvrages  se- 
raient ornés  (Cass.  15  février  1817);  non  plus  aux 
mouvement*  que  contiennent  les  boites  de  montres. 
Übiâ.P  21  février  1822.)  . 

Quoiqu'un  procès-verbal  de  saisie  soit  jugé  nul 
en  la  forme,  le  tribunal  doit  prononcer  la  confisca- 
tion des  ouvrages  saisis,  si  la  contravention  est  suf- 
fisamment établie  par  l'instruction  (Cass.  irr.  div. 
t octobre  1818, 13  juillet  1854).  Ainsi,  pat  exemple; 
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la  preuve  du  délit  est  dans  le  défaut  de  marque  sur 
lesdits  ouvrages  (Cass.  22  mai  1807)  ; ainsi  encore, 
le  défaut  d’inscription  au  registre  résulte  de  la  non- 
représentation  de  ce  registre.  {Ibid.,  26  août  1813.) 

§ 5.  Modération  des  peines.  — Il  ne  peut  être 
transigé  sur  les  contraventions  et  délits  concernant 
la  garantie  des  matières  d'or  et  d’argent  (Décr.  28 
floréal  an  xui).  C’est,  au  surplus,  la  conséquence  de 
ce  principe  posé  par  l'article  2046  du  Code  civil , 
quon  ne  transige  point  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit. 

La  défense  ci-dessus  parait  empreinte  de  quelque 
sévérité,  quoiqu'elle  ait  uniquement  pour  but  de 
donner  pleine  satisfaction  à la  morale  publique; 
mais  cette  sévérité  est  tempérée  dans  la  marche 
que  suit  l’administration  relativement  aux  demandes 
en  remise  ou  modération  des  peines  prononcées 
par  les  tribunaux  en  matière  de  garantie.  En  effet, 
le  ministre  des  finances  ( Déc.  div.r  Cire.  min.  16 
février  1823)  a le  pouvoir  de  réduire  les  condam- 
nations dont  il  s’agit;  or,  ce  pouvoir,  il  l'exerce 
toutes  les  fois  que  les  condamnés  méritent  indul- 
gence et  que  leurs  allégations  â cet  égard  concor- 
dent avec  les  renseignements  consignés  dans  les 
rapports  des  directeurs  de  la  régie. 


XXII.  Répartition  des  amendes  et  confisca- 
tions. — 11  est  prélevé,  sur  le  prix  de  vente  des 
objets  confisqués,  un  dixième  au  profit  de  celui  qui, 
le  premier,  a dénoncé  le  délit,  et  un  autre  dixième 
pour  être  partagé  entre  les  employés  saisissants. 
Le  surplus  ainsi  que  les  amendes  sont  versés  dans 
les  caisses  de  la  régie.  (L.  19  brumaire  an  vi, 
art.  104.) 

Les  employés  de  la  régie  continueront  de  loucher, 
sur  le  produit  de  la  confiscation , la  part  que  leur 
alloue  l'article  104  ci-dessus  (Déc.  min.  des  fin.  11 
octobre  1822).  Cette  part  est  frappée  d'une  retenue 
de  25  pour  100  au  profit  de  la  caisse  des  retraites. 
(Ibid.) 

Les  contrôleurs,  à quelque  nature  de  servira 

au’ils  appartiennent,  ont  double  part  ; les  emploies 
es  grades  inférieurs  ont  une  part  seulement.  (Déc. 
du  Cons.  d'admin.  4 septembre  1822.) 

En  matière  d’argue,  d'après  l'article  23  de  la  dé- 
claration du  25  octobre  1689,  les  amendes  et  con- 
fiscations qui  seront  adjugées  pour  les  contraven- 
tions appartiendront,  après  déduction  des  frais  : un 
tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  aux  parties  inté- 
ressées qui  en  auront  fait  la  poursuite,  et  un  lier* 
au  trésor  public.  (Lettre,  monn.  28  octobre  1817.) 

Il  serait  conforme  aux  règles,  en  matière  de  con- 
trihutions  indirectes , que  le  dénonciateur  se 
connaître  au  directeur  local  ; cependant , il  ct*(j 
d’usage  et  on  a continué  d’exiger  seulement  qu  » 
se  fit  connaître  d'un  employé  ayant  le  grade  de 
contrôleur,  et  que  celui-ci  l'attestât  formellement. 
(Grc.  contrib.  indir.  16  avril  1823.) 

XXIII.  Vacations  d’officiers  publics.  — 
frais  de  vacations  des  commissaires  ou  officier*  «k 
police  requis  d’assister  les  employés  dans  les  visites 
chez  les  assujettis  à la  garantie  sont  réglés  comme 
il  suit  ; ..  , 

Hors  du  département  de  la  Seine,  à T*1?00 
3 francs  pour  la  première  vacation  de  trois  heor» 
ou  au-dessous  (Déc.  min.  des  fin.  23  avril 
A Paris  et  dans  tout  le  département  de  la  oeme, 
5 francs  {Ibid.,  et  24  janvier  1843)  ; 1 •rinc  y, 
1 franc  66  centimes  par  heure  pou  t le  temps  em- 
ployé au  delà  de  trois  heures.  (Ibid.) 

• La  somme  accordée  en  su*  de  la  premier* ' 
tioo  n’est  due  qu’auUtnt  qu'il  y » une  h,urt 
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rtil'de  plus,  et  fou  ne  compte  pas  les  fractions 
d'heure.  (Cire,  contrib.  ind.  28  mars  1824.) 

Seront  censés  avoir  renoncé  i leurs  vacations  les 
fonctionnaires  qui  n’en  réclameraient  le  payement 
qo’apris  le  terme  prescrit  (trois  mois)  pour  la  trans- 
mission des  étals  de  frais.  (Ibid.) 

n.  d. 

Gard.  Jetée  on  digue  avançant  dans  la  mer  ou 
dans  le  lit  d'un  fleuve  et  destinée  à protéger  la  sta- 
tion des  navires  et  bateaux.  (G.  D.) 

GARDE-ROIS,  GARDE-CHASSE.  C'était  ainsi 
qn'on  appelait,  avant  la  révolution  de  1789,  celui 
qui  était  commis  pour  veiller  à la  conservation  du 
gibier  et  des  bois  dans  l'étendue  d’une  terre  ou 
seigneurie.  Ceux  qui  remplissent  aujourd'hui  ces 
foeeUons  pour  la  garde  des  bois  ou  des  propriétés 
rurales  s'appellent  gardes  champêtres,  gardes  fo- 
restiers ou  gardes  particuliers.  (Voy.  ces  mots.) 

' ~ GARDE  champêtre.  Agent  dont  la  principale 
fonction  est  de  veiller  à la  conservation  des  ré- 
coltes. des  fruits  de  la  terre,-  des  propriétés  rurales 
de  toute  espèce  , et  de  dresser  des  procès-verbaux 
'des  délits  et  des  contraventions  qui  y portent  at- 
teinte. 

I.  OnGA.-usa.Tiox  actuelle. 

n.  NOMINATION. 

ni.  CONDITIONS  D'APTITUDE. 

R'.  Sereext. 

V.  Traitehent. 

VI.  Révocation. 

VU.  SunOROIXATtOX  ET  surveillance. 

VIII.  Projets  de  réforhe. 

IX.  Attributions. 

X.  Coxstatatiox  des  déuts  et  contraventions.— 
S I”'.  Procéa-uerhaux.  — § 2.  Témoignage. 

XI.  Garantie  des  gardes  champêtres. 

I.  Organisation  actuelle.  — Il  peut  être  établi 
un  ou  plusieurs  gardes  champêtres  par  commune 
(I..  3S  septembre— 6 octobre  1 7ÎM , sect.  7,  art.  2). 
Le  décret  du  20  messidor  an  ni  prescrit  même 
impérativement  l'établissement  d'un  garde  cham- 
pêtre au  moins  par  commune.  Nais  cette  prescrip- 
tion est  loin  d’avoir  été  complètement  exécutée. 
Un  très-grand  nombre  de  localités  n’ont  jamais  eu 
de  garde  champêtre.  Beaucoup  n'auraient  pu  faire 
face  à celte  dépense  ; mais  il  en  est  aussi  aux- 
quelles leurs  ressources  permettraient  de  s’assurer 
le  bénéfice  de  cette  institution , et  que  la  négli- 
gence ou  une  économie  mal  entendue  ont  pu  seules 
en  priver.  Il  est,  suivant  nous,  du  devoir  d'un 
maire  qui  comprend  les  intérêts  de  sa  commune  de 
la  doter  d'un  garde  champêtre.  Les  communes  pau- 
vres et  qui  sont  limitrophes  pourraient  s'entendre 
entre  elles  pour  choisir  le  même  garde  champêtre 
et  se  cotiser  pour  le  rétribuer. 

II.  Nomination.  — Les  gardes  champêtres  sont 
nommés  par  les  maires,  sauf  l'approbation  du  con- 
seil municipal.  Ils  doivent  être  agréés  et  commis- 
sionnés par  le  sous-préfet  (L.  18  juillet  1857,  art.  1$). 
Hais  si  le  conseil  municipal  refuse  son  approba- 
tion aux  différents  choix  que  le  maire  peut  faire, 
l'administration  supérieure  peut-elle,  en  se  basant  sur 
les  termes  de  l’article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
commissionner  légalement  le  garde  choisi  par  le 
maire?  Pour  nous,  nous  serions  fort  tenté  de  le 
penser.  Mais  nous  devons  reconnaître  que  notre 
manière  dq  voir  est  contraire  à celle  du  gouverne- 
ment; en  effet,  une  lettre  du  ministre  de  Tinté  - 
rieur  du  18  janvier  1839  s’explique,  sur  la,  ques- 
tion qui  nous  occupe,  dans  les  termes  suivants  : 
• On  ne  saurait  user  avec  trop  de  réserve  de  Tarr 
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(icle  15  de  la  loi  de  1837,  dont  on  pourrait  con- 
tester l’application,  quand  il  s'agit  au  choix  d’a- 
gents communaux,  à l'égard  desquels  un  mode 
spécial  de  nomination  a été  déterminé  par  la  loi. 
elle-même.  S’il  y a dissentiment  entre  le  conseil 
municipal  et  le  maire,  le  préfet  n'a  pas  le  droit  de 
trancher  la  difficulté  ; une  loi  attribue  spécialement 
au  maire,  avec  le  concours  du  conseil  municipal, 
le  droit  de  nommer  les  gardes  champêtres  ; le  pré- 
fet ne  peut  donc,  dans  Te  cas  qui  se  présente,  que 
recourir  aux  moyens  de  persuasion  ; il  doit  essayer 
de  faire  apprécier  l'utilité  des  gardes  champêtres 
pour  la  conservation  des  récoltes,  pour  la  police 
rurale  et  la  police  judiciaire  ; mais , à défaut  de 
succès,  il  conviendra  d'attendre  qu'une  circonstance 
qu'on  ne  saurait  définir  à l'avance,  mais  qui  peut 
se  présenter,  fasse  cesser  la  dissidence  qui  s’est 
manifestée.  » 

III.  Conditions  d'aptitude.  — Tout  garde  cham- 
pêtre doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

(L.  28  septembre — 16  octobre  1791,  art.  3.) 

Il  importe  qu’un  garde  champêtre  sache  lire  et 
écrire,  afin  quil  puisse  dresser  procès-verbal  des 
délits  et  contraventions  au’il  est  chargé  de  consta- 
ter. Toutefois,  cette  condition  n'est  pas  indispen- 
sable, et,  à toute  rigueur,  à défaut  d’autre,  on  pour- 
rait choisir  un  garde  champêtre  qui  ne  saurait  ni 
lire  ni  écrire.  • m 

IV.  Serment.  — Avant  d’entrer  en  fonctions,  les 
gardes  champêtres  doivent  prêter  serment  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  et  non  devant 
le  juge  de  paix  (Cass.  16  novembre  1844).  A peine 
de  vicier  d une  nullité  radicale  les  procès-verbaux 
qu’ils  seront  appelés  à dresser,  ils  doivent  prêter 
tout  â la  fois  le  serment  spécial  qui  leur  est  imposé 
par  la  loi  des  28  septembre— 6 octobre  1791,  et  1er 
serment  politique  exigé  par  la  loi  du  31  août  1830 
(Cass.  l«r  septembre  1843).  Le  serment  spécial' k 
dont  nous  venons  de  parler  doit  être  prêté  en  ces 
termes  : Je  jure  de  veiller  à la  conservation  de 
toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  publique, 

et  de  toutes  celles  dont  la  garde  m'a  été  confiée  par 
l'acte  de  ma  nomination. 

V.  Traitement.  — Le  traitement  des  gantes 
champêtres  est  classé , par  la  loi  du  18  juillet  1837, 
parmi  les  dépenses  obligatoires.  Aux  termes  de  la 
foi  de  finances  du  21  avril  1832  (Art.  19) , il  ne 
doit  plus  être  fait  de  rôles  spéciaux  pour  les  impo- 
sitions relatives  aux  gardes  champêtres,  et  ces  im- 
positions doivent  être  comprises  dans  les  rôles 
généraux,  à titre  de  centimes  additionnels  à la  con- 
tribution foncière,  lorsqu’elles  ne  peuvent  être  cou- 
vertes par  les  ressources  ordinaires  de  la  commune. 

11  résulte  d’une  circulaire  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  20  mars  1834,  que,  pour  qu’on  puisse, 
le  cas  échéant , comprendre  dans  les  rôles  géné- 
raux le  salaire  des  gardes  champêtres,  il  est  in- 
dispensable que  les  conseils  municipaux  statue/it 
sur  le  montant  de  l’imposition  y relative  dans 
leur  session  du  mois  de  mai  et  non  dans  celle  du 
mois  d'août. 

VI.  Révocation.  — Les  gardes  champêtres  peih- 
vent  être  suspendus  par  le  maire  , mais  le  préfet, 
peut  seul  les  révoquer.  (L.  18  juillet  1837,  art.  13.) 

VII  Subordination  et  surveillance.  — Les 

Fardes  champêtres  sont  placés  immédiatement  sous 
autorité  des  maires;  ils  sont,  de  plus,  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  soumis  à la  surveillance 
du  procureur  du  roi 

Ils  ont,  en  outre,  des  devoirs  g remplir. vis-à-vis 
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de  la  gendarmerie.  Dans  les  huit  jours  de  son  In- 
stallation, tout  garde  champêtre  est  tenu  de  se  pré- 
senter à l'officier  ou  sous  officier  de  gendarmerie  du 
canton  dans  lequel  est  située  la  commune  à laquelle  il 
est  attaché , pour  que  cet  officier  ou  sous-officier 
inscrive  son  nom,  son  âge  , son  domicile,  sur  un 
registre  destiné  à cet  objet  (L.  Il  juin  1808;  O.  de 
1820  sur  le  service  de  la  gendarmerie).  Les  offi- 
riers  et  sous-olficiers  de  gendarmerie,  dans  leurs 
tournées  , doivent  s'assurer  de  la  manière  dont  les 
gardes  champêtres  remplissent  leurs  fonctions  et 
en  rendre  compte  au  sous-préfet.  Les  officiers  et 
sous-officiers  de  gendarmerie  peuvent  les  requérir 
pour  des  objets  importants  et  urgents,  et  pour 
l'exécution  des  ordres  qu’ils  reçoivent  pour  le 
maintien  de  la  police  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Ils  leur  transmettent,  par  l'intermédiaire 
des  maires,  le  signalement  des  déserteurs,  réfrac- 
taires et  malfaiteurs  qu'ils  ont  reçu  ordre  de  faire 
arrêter.  Pour  les  arrestations  de  cette  nature,  il  est 
aerordé  aux  gardes  champêtres  les  mêmes  gratifi- 
cations qu'à  la  gendarmerie. 

VÎII.  Projets  de  réforme.  — Depuis  plusieurs 
années,  le  gouvernement  songe  à donner  une  orga- 
nisation nouvelle  aux  gardes  champêtres.  11  a ap- 
pelé l'attention  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment sur  les  différents  moyens  par  lesquels  il  serait 
passible  de  remédier  efficacement  aux  inconvénients 
du  régime  actuel.  Le  premier  point  soumis  à l'ap- 
préciation des  conseils  généraux  a été  de  savoir 
s'il  y aurait  lieu  d'embrigader  les  gardes  cham- 
pêtres. Ils  ont  été  également  consultes  sur  la  créa- 
tion de  gardes  champêtres  cantonaux.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  les  communes  auraient  la  faculté  de 
conserver  des  gardes  champêtres  communaux,  mais 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  à cet  égard  parla 
loi  du  20  messidor  an  m cesserait.  Les  gardes 
chatapélres  cantonaux  auraient  plusieurs  com- 
munes dans  la  circonscription  qui  leur  serait  attri- 
buée, et  on  pourrait  changer  périodiquement  celle 
circonscription.  Ils  auraient  un  chef  cantonal  qui 
serait  gratuit,  et  leur  commandement  serait  une 
1 fonction  assez  importante  pour  être  recherchée  par 
des  propriétaires  recommandables.  Pour  nous,  nous 
serions  grand  partisan  de  l'embrigadement  des 

Sardes  champêtres  communaux,  s'il  était  possible, 
fais  l'exécution  de  ce  projet  ne  nous  parait  pas 
réalisable  On  ne  peut  pas  raisonnablement  penser 
à embrigader  des  agents  dont  la  plupart  ne  reçoi- 
vent annuellement  qu'une  rétribution  de  23  à 80  fr. 
L’insuffisance  des  salaires  s'oppose  à cette  amélio- 
ration. Quant  à la  création  des  gardes  champêtres 
cantonaux,  elle  présenterait  aussi,  suivant  nous, 
de  grands  avantages  sur  le  régime  actuel,  si  on 

Êouvait  lui  dontler  des  développements  convenables. 

lais  les  ressources  communales  sont  en  général  si 
restreintes  quelles  ne  permettraient  pas  de  pour- 
voir, dans  chaque  canton,  à une  organisation  satis- 
faisante. La  force  des  choses  maintiendra  donc  ce 
qui  existe.  Ce  système,  malgré  ses  imperfections, 
peut  produire  de  bons  résultats , si , d'une  part , 
l'administration  supérieure  recommande  aux  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  gendarmerie  d'exercer, 
comme  ils  le  doivent , une  surveillance  active  sur 
les  gardes  champêtres,  et  si,  d’autre  part,  les  com- 
munes peuvent  raire  les  ressources  nécessaires  pour 
rémunérer  plus  convenablement  des  fonctions  aussi 
éminemment  utiles  au  point  de  vue  des  intérêts 
agricoles  que  de  la  propriété  en  général. 

IX.  Attributioxs.  — L’article  9 du  Code  d'in- 
struction criminelle  range  les  gardes  champêtre* 
parmi  1m  officiers  de  police  judiciaire,  et  Tarliele 
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16  du  même  Code  régie  le  mode  suivant  lequel  üi 

doivent  procéder  à l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions. Les  gardçs  champêtres  sont  chargés  de  re- 
chercher, chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  il 
est  assermenté , les  délits  et  les  contraventions  de 
police  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  rurales, 
ils  dressent  des  procès-verbaux , à l'effet  de  con- 
stater la  nature,  les  circonstances,  le  temps,  le 
lieu  des  délits  et  des  contraventions,  ainsi  nue  les 
preuves  et  les  indices  qu’ils  peuvent  recueillir,  fis 
suivent  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles 
ont  été  transportées,  et  les  mettent  en  séquestre; 
ils  ne  peuvent  néanmoins  s’introduire  dans  les  mai- 
sons, ateliers,  bâtiments;  cours  adjacentes  et  en- 
clos, si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix, 
soit  de  son  suppléant , soit  du  commissaire  de  po- 
lice, soit  du  maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint;  et 
le  proeès-verbal  qui  en  doit  être  dressé  est  signé 
par  celui  en  présence  duquel  il  a été  fait.  Ils 
arrêtent  et  conduisent  1 devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  le  maire  tout  individu  qu’ils  surprennent 
en  flagrant  délit,  ou  qui  est  dénoncé  par  la  cla- 
meur publique,  lorsque  ce  délit  emporte  la  peiae  de 
l’emprisonnement  ou  une  peme  plus  grave  Ils  se 
font  donner  à cet  effet  main-forte  par  le  maire  ou 
par  l'adjoint  du  maire,  qui  ne  peut  s'y  refuser. 

Les  gardes  champêtres  sont , en  outre , investis 
de  quelques  autres  attributions  accessoires. 

Ils  sont  chargés  de  rechercher  et  constater  cer- 
taines fraudes , telles  que  le  colportage  des  tabacs 
dans  les  départements  frontières  (L.  24  décembre 
1814,  art.  48),  la  fabrication  clandestine  du  sel  et 
des  liqueurs  salines  dans  les  départements  mari- 
times. (0.  19  mars  1817,  art.  .7,) 

lissent  tenus  d'avêrtir  les  maires  de  tout  ce  qui 
leur  parait  contraire  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique,  de  leur  donner  avis  de  tous 
les  délits  commis  dans  leur  territoire , et  de  les 
prévenir,  lorsqu'il  s'établit  dans  la  commune  des 
individus  étrangers  à la  localité.  (Décr.  il  juin 
1808,  art.  4.) 

Enfin,  en  leur  qualité  d'agents  de  la  force  publi- 
que, ils  peuvent  être  appelés  à notifier  les  actes  de 
procédure  des  conseils  de  discipline  des  gardes 
nationales.  (L.  22  mars  1831,  art.  17;  Instr.  min» 
23  octobre  1831.) 

Le*  gardes  champêtres  ne  peuvent  constater  au- 
cun crime  ; il*  sont  également  sans  capacité  pour 
constater  les  délits  et  les  contraventions  étrangers 
à la  police  rurale,  nu  colportage  des  tabacs  et  à la 
fabrication  clandestine  du  sel.  Les  procès-verbaux 
qu'ils  dresseraient  sur  ces  différents  toits  seraient 
sans  aucune  valeur.  (Cass.  13  décembre  1819.)  • 

X.  CoîfSTATATlOV  DES  DELITS  ET  COXTRiVtK- 

tioxs.  — § 1er.  Procit-verbaui.  — Les  gardes 
champêtres  doivent  constater  par  des  procès-ver- 
baux les  délits  et  contraventions  de  leur  compétente 
dont  ils  sont  informés. 

Les  procès-verbaux  doivent  être  datés , conleoir 
les  noms  et  qualité  du  rédacteur , mentionner  U 
date  de  sa  réception  et  de  son  serment , constater 
l’existence  du  délit  et  ses  circonstances  ; indiquer , 
autant  que  possible,  d'une  manière  précise,  le* 
noms,  profession  et  domicile  du  délinquant;  être 
signés  par  celui  qui  les  a dressés. 

Le  procès-verbal  doit  être  écrit  par  le  garde 
champêtre  ; cependant,  s'il  ne  sait  pas  ou  ne  peut 
pas;  par  un  empêchement  quelconque,  écrire,  il 
peut  faire  dresser  son  procès  verbal  par  le  juge  de 
paix  ou  ses  suppléants,  le  maire  ou  son  adjoint,  les 
commissaires  de  police  (Cass.  3 février  et  20  août 
1823,  19  mars  1830),  et  par  le  greffier  de  lajus- 
tieo  do  p»jx  du  canton  (L.  des  27  décembre  17»—* 
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janvier  1791;  Cass.  27  décembre  1832);  mais  il 
ne  peut  le  faire  écrire,  sou t peine  de  nullité,  par 
un  autre  garde  (Cass.  2 décembre  1819  ; Inst.  27  dé- 
cembre 1819),  ou  par  toute  autre  personne.  (Cass. 
916  juillet  1821.) 

, Le  procès-verbal  mentionnera  que  le  garde  cham- 

fêtre  était  revêtu  de  ses  insignes.  Toutefois,  l'ou- 
li  de  celte  mention  n’entralncrait  pas  la  nullité 
du  procès-verbal.  (Cass.  11  octobre  1821, 14  février 

1840.  ) 

. Le  procès-verbal  doit  être  dressé  le  jour  même 
du  délit , ou , au  plus  tard , dans  les  vingt-quatre 

heures. 

Le  procès-verbal  doit  être  ensuite  affirmé  (L.  des 
18 — 29  septembre  1791 , tit.  IV,  art.  7) , c’est-à- 
dire  être  uéclaré.  sous  serment,  par  le  garde  rédac- 
teur , sincère  ef  véritable.  Cette  affirmation  doit 
avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clô- 
ture du  procès-verbal  (Cass.  2 messidor  an  xm, 
7 mars  1823).  Elle  est  reçue  par  les  juges  de  paix 
ou  leurs  suppléants  , les  maires  et  adjoints  et  les 
commissaires  de  police  (L.  des  15 — -29  septembre 
1791,  tit.  IV,  art.  7 ; 23  thermidor  an  iv;  28  floréal 
an  x,  art.  11).  K doit  en  être  dressé  acte  à la  suite 
du  procès-verbal.  Cet  acte  est  signé  par  le  garde 
qui  fait  l'affirmation  et  par  le  fonctionnaire  qui  la 
reçoit.  Les  juges  de  paix  ou  leurs  suppléants  peu- 
vent recevoir  les  affirmations  des  procès-verbaux 
dans  toute  l'étendue  du  canton.  Les  commissaires 
de  police,  les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  la  re- 
cevoir que  pour  les  procès-verbaux  de  délits  com- 
mis dans  leurs  communes  respectives.  Lorsqu’ils 
habitent  la  même  commune  que  les  juges  de  paix 
ou  leurs  suppléants,  ils  n'ont  qualité  pour  recevoir 
‘l’affirmation  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  ces  fonctionnaires,  et  alors  il  en  est  fait  men- 
tion dans  l'acte.  L'infraction  à ces  règles  entraîner 
rail  la  nullité  des  procès-verbaux.  (Cass.  3,  26 
juillet  1806,  26  mai,  31  juillet  1807,  18  novembre 
1808.) 

Les  procès-verbaux  des  tardes  champêtres  doi- 
vent être  enregistrés  dans  Tes  quatre  jours  de  leur 
date  (L.  22  frimaire  an  vu,  art.  20).  Ils  sont  enre- 
gistrés en  débet , lorsqu'ils  constatent  un  délit  ou 
une  contravention  intéressant  l’ordre  public.  Au 
reste , le  défaut  d'enregistrement  n’entraine  pas  la 
nullité  du  procès-verbal.  (Cass.  18  février  1820.) 

Lorsque  les  différentes  formalités  prescrites  par 
la  loi  ont  été  remplies,  les  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres  font  foi  jusqu  à preuve  contraire; 
de  telle  sorte  que,  sur  le  vu  d’un  procès-verbal  régu- 
lier et  constatant  le  délit,  le  tribunal  peut  et  doit 
condamner  l'inculpé,  à moins  qu'il  u'en  détruise  les 
assertions  par  les  preuves  ordinaires.  Ceci  est  con- 
sacré par  ta  jurisprudence  la  plus  constante  et  la 
plus  uniforme  de  la  cour  de  cassation. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  faits  qui  peu- 
vent emporter  une  peine  correctionnelle , c’est-à- 
dire  une  amende  supérieure  à 15  francs,  ou  un 
emprisonnement  excédant  cinq  jours , doivent  être 
remis  au  procureur  du  roi  ae  l'arrondissement; 
ceux  qui  ne  constatent  que  des  contraventions  de 
simple  police,  c’est-à-dire  des  contraventions  punies 
d'une  amende  inférieure  à 16  francs,  ou  d'un  em- 
prisonnement qui  n’excède  pas  cinq  jours , doivent 
être  remis  au  commissaire  de  police  ou  au  maire 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  police  du  canton.  Autant  que  possible, 
cette  remise  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours. 
(C-  Inst,  crim.,  art.  20.) 

8 2.  Témoignage.  — Lorsqu’un  procès-verbal  est 
Qui  pour  irrégularité,  le  garde  champêtre  peut  et 
doit  être  appelé  comme  témoin  devant  le  tribunal 
compétent,  à l’effet  d'établir  par  son  témoignage  le 
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fait  qui  ne  te  trouve  plus  suffisamment  établi  à 
cause  de  l'irrégularité  du  procès-verbal.  Il  peut  de 
même  être  appelé  comme  témoin  à l'appui  de  son 
procès-verbal  régulier. 

XI.  Garantie  dus  carde»  champêtres.  — Le» 
gardes  champêtres  ne  sont  pas  considéré»  comme 
agents  du  gouvernement,  et,  conséquemment,  il» 
ne  sont  pas  garantis  par  l'article  71  de  l’acte  du 
2”>  frimaire  au  vm.  Mais , comme  officiers  de  police  . 
judiciaire , ils  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  les 
faits  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, que  conformément  aux  articles  479  et  483 
du  Code  d'instruction  criminelle.  (Foy.  FONCTION- 
NAIRES PUBLICS.) 

Les  violences  et  les  outrages  dont  les  gardé» 
champêtres  peuvent  élre  l'objet  sont  réprimés  avec 
plus  de  sévérité  que  les  violences  et  les  outrages 
qui  ne  s’adressent  qu'aux  simples  particuliers. 

GARDE  cuioi  iime.  Agent  chargé  de  la  sur- 
veillance de  la  ebiourme,  c'est-à-dire  du  bagne. 
(Voy.  Prisons.) 

GARDE  DE»  SCEAUX.  Voy.  MINISTRE. 

-,  GAKDE  De  COMMERCE.  Agent  chargé  de 
l'exécution  des  jugements  emportant  contrainte 
par  corps. 

L'article  GÎ5  du  Code  de  commerce  porte  que  - il 
sera  établi , pour  la  ville  de  Paris  seulement,  des 
gardes  du  commerce  pour  l'exécution  dés  jugement» 
emportant  la  contrainte  par  corps  : la  forme  de  leur 
organisation  et  leurs  attributions  seront  déterminées 
par  un  règlement  particulier.  > 

En  exécution  de  cet  article,  l'organisation  et  les 
attributions  des  gardes  du  commerce  ont  été  déter- 
minées par  le  decret  du  l i mars  180». 

On  pourrait  croire , au  premier  abord,  que  les 
gardes  du  commerce  n'ayant  été  institués  qu'en  * 
vertu  d'une  dipositiou  du  Code  de  commerce,  leurs 
attributions  sont  restreintes  aux  matières  commer- 
ciales. Ce  serait  une  erreur.  La  généralité  des  ter- 
mes de  l'article  625  du  Code  de  commerce  et  les 
différentes  dispositions  du  règlement  qui  a été  fait 

Sour  son  exécution,  ne  permettent  pas  ne  faire  cette 
istinetion.  Il  faut,  au  contraire,  tenir  pour  certain 
que  les  gardes  du  comméré  sont  exclusivement 
chargés,  a Paris , de  l'exécution  de  tous  les  juge- 
ments prononçant  la  contrainte  par  corps.  C'est,  du 
reste,  ce  qui  a lieu  dans  la  pratique.  On  doit  meme 
remarquer  que  le  décret  d'organisation  semble 
avoir  étendu  i tout  le  département  de  la  Seine  je 
droit  exclusif  des  gardes  du  commerce.  Cependant' 
quelques  jurisconsultes  prétendent  qu’ils  ne  peuvent  r 
instrumenter  régulièrement  hors  de  Paris. 

Le  nombre  des  gardes  du  commerce  est  de  dix. 
Leurs  fonctions  sont  à vie  ; ils  sont  nommés  par  le 
roi  (Décr.  14  mars  180»,  art.  t*').  Quoique  le  dé- 
cret né  s'explique  pas  à cet  égard,  il  faut  recon- 
naître qu’ils  doivent  être  français  ou  naturalisés,  et 
avoir  satisfait  à la  loi  du  recrutement.  Les  uns  pen-  • 
sent  qu'ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  ~ 
moins,  les  autres  qu'ils  peuvent  être  nommés  4 
vingt  et  un  ans. 

L'administration  leur  permet  de  traiter  de  leur' 
office,  ils  peuvent  être  destitués  et  l'ordonnance 
royale  de  destitution  n'est  pas  susceptible  de  recours 
par  la  voie  conlentieuse.  (Ait.  Cons.  26  juillet 
1837.)  v i:.™ 

Les  gardes  du  commerce  n'ont  pas  de  chambre  de 
discipline.  . 

Ils  ont  un  bureau  établi  dans  le  centre  de  Paris. 

Ce  bureau  est  oOTert  tous  les  jours,  depuis  neuf 

Sures  dn  matin  jusqu’à  trois,  et  depuis  six  heures 
soir  jusqu'à  neuf.  Ils  sont  tenus  de  a'v  trouver  1 
ernativemènt.  (Décr.  14  mars  1808,  art.  8.) 
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Le  ministre  de  la  justice  nomme  un  vérificateur 
qui  est  attaché  à ce  bureau*  ( Ibid .,  art.  3.) 

Avant  d’entrer  en  fonctions,  le  vérificateur  et  les 
gardes  du  commerce  prêtent  serment  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance.  Ils  sont 
tenus  de  fournir  chacun  un  cautionnement  de  six 
mille  francs.  {Ibid.,  art.  4 et  5.)  v 

Les  gardes  du  commerce  sont  chargés  exclusive- 
ment de  l'exécution  des  contraintes  par  corps  et  ne 
pcu\ent  être,  en  aucun  cas,  suppléés  par  les  huis- 
siers, recors  et  autres  personnes  quelconques.  Ils 
peuvent  être  commis  par  le  tribunal  de  commerce  à 
la  garde  des  faillis.  Ils  ont  une  marque  distinctive 
en  forme  de  baguette  , qu’ils  sont  tenus  d'exhiber 
aux  débiteurs  condamnés,  lors  de  l'exécution  de 
la  contrainte.  (Ibid.,  art.  7 et  8.) 

Axant  qu'il  soit  procédé  à la  contrainte  par  corps, 
les  titres  et  pièces  doivent  être  remis  au  vérifica- 
teur qui  en  donne  récépissé.  (Ibid.,  art.  9.) 

Tout  débiteur , dans  le  cas  d'être  arrêté,  peut 
notifier  au  bureau  des  gardes  du  commerce  les 
oppositions  ou  appels  ou  tous  autres  actes  par  les- 
quels il  entend  s'opposer  à la  contrainte  prononcée 
contre  lui.  Le  vérificateur  est  tenu  de  viser  l’ori- 
ginal des  significations.  (Ibid.,  art.  10.) 

Le  vérificateur  ne  peut  remettre  au  garde  du 
commerce  les  titres  et  pièces  qo’après  avoir  vérifié 
qu'il  n’est  survenu  aucun  empêchement  à l'exécu- 
tion de  la  contrainte.  Il  en  donne  un  certificat,  qui 
est  annexé  aux  pièces.  En  cas  de  difficultés,  il  en 
est  préalablement  référé  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître  (Ibid.,  art.  II).  Il  est  tenu  par  le  vérifi- 
cateur deux  registres,  cotés  et  paraphes  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil.  Le  premier  contient,  jour 
par  jour,  et  sans  aucun  blanc,  la  mention  des  titres 
cl  pièces  remis  pour  les  créances,  des  noms,  qua- 
lités et  demeure  des  poursuivants  et  débiteurs,  et 
de  la  signification  faite  de  l'arrêt  ou  du  jugement. 
Lo  deuxième  sert  à Inscrira  tes  oppositions  ou 
significations  faites  par  le  débiteur,  lesquelles  oppo- 
sitions ou  significations  ne  peuvent  être  faites  qu'au 
bureau  des  gardes  du  commerce  (Ibid. , art.  12). 
Dans  le  cas  où  la  notification,  faite  par  le  débiteur, 
de  l’acte  pouvant  arrêter  l'exercice  de  la  contrainte, 
est  faite  postérieurement  à la  remise  des  titres  et 
pièces  au  garde  du  commerce,  le  vérificateur  est 
tenu  d'en  informer  sur  -le- champ  le  garde  saisi  des 
pièces,  qui  doit  donner  reçu  de  cet  avis  et  est  obligé 
de  surseoir  à l'arrestation  jusqu'à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  (Ibid.,  art.  13.) 

Si.  lors  de  l'exercice  de  la  contrainte,  le  débiteur 
offre  de  payer  les  causes  de  la  contrainte,  le  garde 
du  commerce  chargé  de  faire  l'arrestation  reçoit  la 
somme  offerte.  Mais,  dans  ce  Cas,  il  est  tenu  de  la 
remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  créan- 
cier qui  l'a  chargé  ; et , à défaut  par  le  créancier 
de  la  recevoir,  quel  que  soit  son  motif,  le  garde  doit 
déposer,  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  la 
somme  reçue  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
(Ibid.,  art.  14),  et  cela  sous  peine  d'étre  poursuivi 
comme  retentionnaire  des  deniers  publics  (0.  3 juil- 
let 1816,  art.  2 et  6).  Cette  rétention  peut  égale- 
ment entraîner  sa  révocation.  (Ibid.,  art.  10.) 

Dans  le  cas  où,  en  exécution  de  l'article  781  du 
Code  de  procédure,  le  juge  de  paix  refuse  d'ordonner 
l’arrestation,  dans  la  maison  tierce  où  se  trouve  le 
débiteur,  et  de  sc  transporter,  avec  le  garde,  pour 
procéder  à l'arrestation,  le  garde  charge  de  l’arres- 
tation peut  requérir  le  juge  de  paix  d'un  autre  can- 
ton. Le  garde  du  commerce  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  et  assistance  du  juge  de  paix  pour 
arrêter  le  débiteur  dans  son  propre  domicile , si  • 
l'entrée  ne  lui  en  est  pas  refusée  (Décr.  14  mars 
1808,  art.  15).  En  cas  de  rébellion,  le  garde  en 
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constate  la  nature  et  les  circonstances  ; il  peut 
établir  garnison  aux  portes,  et  partout  où  le  débi- 
teur trouve  la  facilité  de  s'évader.  Il  peut  requérir 
la  force  armée  qui  ne  peut  pas  lui  être  refusée,  et, 
en  sa  présence  et  avec  son  concours , procéder  à 
l'arrestation.  (Ibid.,  art.  !&) 

Si  le  débiteur  arrêté  allègue  avoir  déposé  ou  fait 
signifier , au  bureau  des  gardes  , des  pièces  qu'il 
prétend  suffisantes  pour  suspendre  l'arrestation, 
et  qu'il  ne  justifie  du  récépissé  du  vérificateur  pour 
la  remise  desdites  pièces;  ou  de  l'original  desaites 
significations,  visé  par  le  même  vérificateur,  il  est 
passé  outre  à l'arrestation , sauf  le  cas  où  le  débi- 
teur requiert  qu’il  en  soit  référé  (Ibid.,  art.  17).  Et, 
dans  ce  ca*,  le  débiteur  doit  être  conduit  sur-le- 
champ  devant  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu 
où  l'arrefetation  a été  faite,  lequel  statue  en  état  de 
référé.  Si  l'arrestation  est  faite  hors  des  heures  de 
l’audience . le  débiteur  est  conduit  chez  le  prési- 
dent. (C.  P.  civ.,  art.  786.) 

La  consignation  d'un  mois  d'aliments  doit  être 
faite  par  le  garde  du  commerce  qui.  cependant,  n'est 
jamais  tenu  d'en  faire  l'avance,  et  peut  surseoir! 
l'arrestation  tant  qu'il  ne  lui  a pas  été  remis  de 
deniers  suffisants  pour  effectuer  ladite  consigna- 
tion. (Décr.  14  mars  1808,  art.  18.) 

Les  gardes  du  commerce  doivent  observer  pour 
les  recommandations  les  formalités  déterminées 
par  les  articles  783,  784,  789  du  Code  de  procé- 
dure civile  (Ibid.,  art.  19).  Néanmoins,  ils  n'ont 
as  besoin  de  témoins  ; et  au  lieu  d'un  procès-ver* 
al  d'arrestation,  ils  donnent  copie  du  procès-ver- 
bal de  recommandation. 

Les  gardes  du  commerce  sont  responsables  de  U 
nullité  des  arrestations,  provenant  des  vices  de 
forme  commis  par  eux  ; en  conséquence,  ils  sont 
obligés  de  tenir  compte  aux  créanciers  desfrais  des 
arrestations  annulées.  Le  vérificateur  est  responsa- 
ble des  dommages  intérêts  accordés  aux  débiteurs, 
par  suite  d’erreurs  ou  de  fausses  énonciations  dans 
les  certificats  qui  émanent  de  lui.  (Ibid.,  art.  19.) 

Le  salaire  des  gardes  du  commerce  qui  procèdent 
à une  arrestation  ou  à une  recommandation  est 


de 60fr.  •• 

Dans  le  cas  où  l’arrestation  ne  peut 
s'effectuer,  il  en  est  dressé  procès-verbal 

pour  lequel  il  est  payé  seulement 20  »* 

Le  droit  du  garde  au  domicile  da  failli 

est  de 5 •• 

Il  est  aussi  alloué  aux  gardes  du  com- 
merce : 1°  pour  le  dépôt  des  pièces  par 

le  créancier « 3 •• 

2°  Pour  le  visa  apposé  sur  chaque 
pièce  produite  ou  signifiée  par  le  créan- 
cier ou  le  débiteur • 2'i 

3°  Pour  le  certificat  délivré  par  le  véri- 
ficateur, droit  de  recherche  compris 2 •• 


Outre  les  droits  d'enregistremetat.  (Ibid.,  art.  *) 
et  21.) 

Le  tiers  des  droits  accordés  aux  gardes  du  com- 
merce sur  les  arrestations  et  les  non-arrcstalioa* 
est  par  chacun  d’eux  rapporté  chaque  sein 
mis  en  bourse  commune  entre  les  mains  de  celui 
d'entre  eux  qu’ils  jugent  à propos  de  choisir,  pour 
être  ensuite  partagée,  tous  les  trois  mois,  entre  le* 
gardes  du  commerce  seulement.  (Ibid. , art.  ti  i 

Les  autres  salaires  sont  mis  en  bourse  coimmine 
pour  subvenir  aux  frais  du  bureau  Ibid.,  art.  23)- 
Il  est  prélévé  sur  cette  bourse  commune  une  somme 
de  3,000  francs  pour  le  traitement  annuel  du  véri- 
ficateur(/6ûf.,  art.  24).  Après  ces  prélèvements,  le 
surplus  est  partagé,  tous  les  trois  mois,  et  par  por- 
tions égales,  entre  les  vérificateurs  et  les  gardes  du 
commerça.  (Ibid-,  art.  15.) 
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Lies  fonds  des  bourses  communes  ne  sont  suscep- 
tibles d'opposition  que  pour  faits  de  charge,  (Itdd., 
art.  îti.)  - 

. Si  une  partie  a des  plaintes  i former  contre  un 
(Tarde  du  commerce,  dans  l'exercise  de  ses  fone- 
tious,  elle  peut  porter  sa  réclamation  au  bureau  , 
qui  vérifie  les  faits  et  fait  réparer  le  dommage,  s’il 
trouve  la  plainte  fondée.  Si  la  plainte  a pour  objet 
une  prévarication  du  garde,  le  bureau  dresse  pro- 
cès-verbal de  l'inculpation  et  des  dires  du  plaignant 
et  du  garde  inculpé.  Le  bureau  est  tenu  de  remettre 
ce  procès-verbal,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
procureur  du  roi  de  Paris  qui  prend  tel  parti  qu'il 
avise.  Sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  le 
garde  peut  être  interdit  pendant  un  an.  Quel  que 
.soit  le  jugement  que  le  tribunal  rend,  le  procureur 
du  roi  est  tenu  d'en  donner  avis  an  ministre  de  la 
justice.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  gardes  du 
commerce  peuvent  être  destitués.  Voy.  Contrainte 
FAR  CORPS. 

garde  forestier  à cheval  ou  à pied,  Voy. 
ForEts.  » 

GARDE  GÉNÉRAI,  DES  FORÊTS,  Voy.  FO- 
RÊTS. 

, garde-messier.  On  nomme  gardes-messiers 
des  gardes  que,  dans  plnsieurs  départements,  on  est 
dans  l'usage  d'instituer,  aux  approches  de  la  mois- 
son, pour  venir  en  aide  au  garde  champêtre  pen- 
dant tout  le  temps  où  les  propriétés  rurales  sont 
le  plus  exposées  aux  tentatives  de  la  malveillance. 
Ces  gardes  temporaires  sont,  dans  quelques  locali- 
tés, salariés  sur  les  fonds  communaux  ; dans  d’au- 
tres, ce  sont  des  habitants,  propriétaires  eux-mêmes, 
qui  se  chargent  de  cette  mission,  dont  ils  s'acquit- 
tent, gratuitement  à tour  de  rôle,  dans  l'intérêt 
commun.  {Voy.  Garde  champêtre.) 

.garde  NATIONALE.  Il  y a pour  l'organisation 
de  la  force  publique  trois  sortes  d'appels  pour  trois 
différents  services,  applicables  à differentes  classes 
de  citoyens.  L’un  de  ces  appels  est  général  pour 
tous  les  citoyens  en  état  déporter  les  armes;  il 
concerne  la  garde  nationale.  Ce  service  ne  doit  pas 
être  considéré  exclusivement  comme  une  charge 
publique;  il  défère  aux  citoyens  un  honneur  autant 
qu'il  leur  impose  un  devoir. 

La  garde  nationale  a directement  pour  objet  le 
maintien  de  l’ordre  publié  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Elle  peut  toutefois , mais  par  exception, 
être  employée  comme  auxiliaire  de  l’armée  pour  la 
défense  de  l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors.  De 
là  un  double  service  : la  garde  nationale  est  séden- 
taire ou  mobile. 

Sédentaire,  elle  remplit  un  devoir  d'ordre  et  de 
police  dans  la  cité  ; mobile,  elle  remplit  un  service 
d'activité  militaire  ou  de  siège. 

La  loi  du  22  mars  1831  régit  principalement  la 
garde  nationale  sédentaire  ; la  loi  du  1!)  avril  1832 
s’occupe  des  corps  détachés  de  la  garde  nationale 
pour  le  service  de  guerre;  enfin,  la  loi  du  14  juil- 
let 1837,  sans  déroger  à celle  du  22  mars  1831, 
Établit,  néanmoins,  quelques  dispositions  particu- 
lières pour  la  garde  nationale  de  la  Seine,  à cause 
de  son  importance. 

I.  Dispositions  générales,  caractère  de  l’jnsti- 
' tctio.n  de  la  garde  nationale. 

II.  Composition  de  la  garde  nationale.  — J 1". 
admission  des  étrangers.  — 8 2.  Incompati- 
bilités. — 8 3.  Exclusions. — 3 4.  Dispenses. 

III.  De  l’immatrigulisation. 

IV.  Organisation  du  service.  — § 1«.  De  la 
formation  des  contrôles.  — § 2.  Du  service 
ordinaire.  ■ — 1*  Dûpotitiou*  generale*  quant  à ce 
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' wrvice.  — 2»  Dépenses.  — J 3.  Formation  de  Us 

?arde  nationale  ; composition  des  cadres.  — 
4.  De  la  nomination  aux  grades.  — § 5 .De 
uniforme,  des  armes  et  des  préséances.  — 
5 6.  De  l’administration.  — S 7.  Discipline. 
1®  Ordre  d»  nervice.  — 2°  De*  peines. — 3°  De*  con- 
seil* de  discipline.  — 4°  De  l'instruction  cl  de*  juge- 
ments. — § 8.  Des  conseils  de  famille. 

V.  Des  détachements  de  la  garde  nationale.  — 
S let.  Appel  et  service  des  détachements.  — 
S 2.  Discipline.  — S 3.  Prérogatives. 

VI.  Des  corps  détachés  de  la  garde  nationale 

POUR  LE  SERVICE  nr.  GCERHE.  — § l*r,  Jppel  ef 
service  des  corps  détachés.  — § 2.  Désignation 
des  gardes  nationaux  pour  la  formation  de 
ces  corps.  — S 3.  Formation  des  corps  déta- 
chés; nomination  aux  emplois;  administra- 
tion. — § 4.  Discipline. 

VH.  De  la  garde  nationale  du'  département  de 
la  Seine.  — tj  lBr.  De  l'obligation  du  service. 
— § 2 .De  l’inscription  au  registre  matricule 
et  sur  les  contrôles  du  service  ordinaire  et  de 
la  réserve.  — § 3.  Des  nominations  aux  gra- 
des. — S 4.  Ordre  du  service  ordinaire.  — 
5 S.  De  la  discipline.  — S 6.  Dispositions  gé- 
nérales. 

I Dispositions  générales,  caractère  de  l'in- 
stitution de  la  garde  nationale.  — Les  disposi- 
tions générales  onl  pour  objet  de  déterminer  le 
véritable  caractère  de  la  garde  nationale,  d'assurer 
le  maintien  de  l'institution,  d'en  prévenir  ou  répri- 
mer les  abus. 

Portion  de  la  force  publique , la  garde  nationale 
est  essentiellement  obéissante  ; elle  ne  peut  déli- 
bérer. 

Force  publique  essentiellement  municipale , elle 
est  placée,  pour  l'ordinaire,  sous  l'autorité  de  l'ad- 
ministration civile. 

La  garde  nationale  est  instituée  pour  défendre  la 
royauté  constitutionnelle , la  Charte  et  les  droits 
quelle  a consacrés;  pour  maintenir  l'obéissance 
aux  lois,  conserver  ou  rétablir  l'ordre  et  la  paix 
publique  ; seconder  l’armée  de  ligne  dans  la  défense 
des  frontières  et  des  côtes  ; assurer  l'indépendance 
de  la  France  et  l'intégrité  de  son  territoire. 

Toute  délibération  prise  par  la  garde  nationale 
sur  les  affaires  de  l'Etat , du  département  et  de  la 
commune,  est  une  atteinte  à la  liberté  publique  et 
un  délit  contre  la  chose  publique  et  la  constitution. 

La  garde  nationale  est  composée  de  tous  les 
Français , sauf  les  exceptions  qui  seroot  mention- 
nées ci-apris. 

Le  service  de  la  garde  nationale  consiste  : 1»  En 
service  ordinaire  dans  l'intérieur  de  la  commune  ;' 
2”  en  service  de  détachement  hors  du  territoire  de 
la  commune  ; 3°  en  service  de  corps  détachés  pour 
seconder  l'armée  de  ligne. 

Les  gardes  nationales  doivent  être  organisées* 
dans  tout  le  royaume  et  par  communes.  Les  com- 

Ggnies  communales  d'un  canton  sont  formées  en 
taillons  cantonaux  lorsqu'une  ordonnance  du  roi 
l’a  prescrit.  * 

Cette  organisation  est  permanente  ; toutefois , le 
roi  peut  suspendre  ou  dissoudre  la  garde  nationale 
en  des  lieux  déterminés.  Dans  ces  deux  cas,  la 
garde  nationale  doit  être  remise  en  activité  ou  réor- 
ganisée dans  l'année  qui  s'écoule , 4 compter  du 
jour  de  la  suspension  ou  de  la  dissolution,  s'il  n’est 
pas  intervenu  une  loi  qui  prolonge  ee  délai.  (L.  22 
mars  1831,  art.  5.)  .,>*-.<*» 

Dans  les  cas  où  la  garde  nationale  résisterait  aux 
réquisitions  légales  des  autorités,  ou  bien  s'im- 
miscerait dans  les  actes  des  autorités  municipale». 
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administratives  ou  judiciaires,  le  préfet  peut  provi- 
soirement la  suspendre.  Cette  suspension  n'a  d'elTet 
que  pendant  deux  mois,  si , pendant  cet  espace  de 
temps,  elle  n'est  pas  maintenue,  ou  si  la  dissolution 
n'est  pas  prononcée  par  le  roi. 

Les  gardes  nationales  sont  placées  sous  l'autorité 
des  maires,  des  sous  préfets,  des  préfets  et  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Lorsque  la  garde  nationale  est 
réunie,  en  tout  ou  en  partie,  au  clief-lieu  du  can- 
ton , ou  dans  une  autre  commune  que  le  chef-lieu 
de  canton , elle  est  sous  l'autorité  du  maire  de  la 
commune  où  sa  réunion  a lieu  d'après  les  ordres 
du  sous  préfet  ou  du  préfet.  Sont  exceptés  les  cas 
déterminés  par  les  lois  où  les  gardes  nationales 
sont  appelées  i faire  , dans  leur  commune  ou  leur 
canton,  un  service  d'activité  militaire,  et  sont  mises 
par  l'autorité  civile  sous  les  ordres  de  l'autorité 
militaire. 

Les  citoyens  ne  peuvent  ni  prendre  les  armes, 
ni  se  rassembler  èn  état  de  gardes  nationales,  sans 
l'ordre  des  chefs  immédiats,  ni  ceux-ci  donner  cet 
ordre  sans  une  réquisition  de  l'autorité  civile,  dont 
il  doit  être  donné  communication  à la  télé  de  la 
troupe. 

Aucun  officier  ou  commandant  de  poste  ne  peut 
faire  distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  armés, 
si  ce  n'est  en  cas  de  réquisition  précise  : autre- 
ment, il  demeure  responsable  des  événements. 

IL  Composition  de  la  carde  nationale.  — Le 
paincipe  général  que  la  garde  nationale  est  com- 
posée de  tous  les  Français  reçoit  exception,  soit  à 
raison  d'incompatibilités,  de  dispenses  et  même 
d’exclusions,  soit  par  l'aiiinission  des  étrangers  au 
service  sous  certaines  conditions. 

Tous  les  Français  âgés  de  vingt  à soixante  ans 
sont  appelés  au  service  de  la  garde  nationale  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  réel.  Ce  service  est  obli- 
gatoire et  personnel , sauf  les  exceptions  établies 
ci-après. 

S 1".  Admission  des  (trangers.  — Peuvent  être 
appelés  à faire  le  service  de  la  garde  nationale  les 
étrangers  admis  à la  jouissance  des  droits  civils, 
conformément  à l'article  13  du  Code  civil , lors- 
qu'ils ont  acquis  en  France  une  propriété  ou  qu'ils 
y ont  formé  un  établissement. 

Ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  appelés  que  les  étran- 
gers qui  se  trouvent  dans  ces  conditions. 

L’appel  des  étrangers  est  facultatif  pour  l'autorité. 
C'est  aux  maires,  et,  en  cas  de  réclamations,  aux 
conseils  de  recensement  à juger  de  la  convenance 
de  l’inscription  de  l'étranger,  l-cs  étrangers , une 
fois  inscrits  et  maintenus  sur  les  registres  matri- 
cules de  la  garde  nationale,  ne  peuvent  pas  plus 
qqe  les  Français  se  soustraire  nu  service , hors 
les  cas  de  dispense  prévus  par  la  loi. 

S 2.  Incompatibilités — Le  service  de  la  garde 
nationale  est  incompatible  avec  les  fondions  des 
magistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique. 

g 3.  Exclusions.  — Le  service  de  la  garde  na- 
tionale est  interdit  aux  individus  privés  de  l'exer- 
cice des  droits  civils  conformément  aux  lois. 

Sont  exclus  de  la  garde  nationale  : 1°  Les  con- 
damnés à des  peines  afflictives  ou  infamantes  : 2°  les 
condamnés  en  police  correctionnelle  pour  vol,  pour 
escroquerie,  pour  banqueroute  simple,  abus  de  con- 
fiance, pour  soustraction  commise  par  des  déposi- 
taires publics,  et  pour  attentats  aux  mœurs,  prévus 
par  les  articles  331  et  334  du  ('.ode  pénal  ; 3°  les 
vagabonds  ou  gens  sans  aveu  déclarés  tels  par  juge- 
tneuls. 


§ 4 Dispenses.  — Sont  dispensées  du  service 
ordinaire  les  personnes  qu'une  infirmité  met  hors 
d'état  de  faire  le  service. 

Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  na 
tiouale,  nonobstant  leur  inscription  : 1“  Les  mem- 
bres des  deux  chambres  ; 2°  les  membres  des  cours 
et  tribunaux  ; 3°  les  anciens  militaires  qui  ont  cin- 
quante ans  d'ége  et  vingt  années  de  service  ; 4"  les 

J tardes  nationaux  ayant  cinquante-cinq  ans;  3*  les 
acteurs  de  postes  aux  lettres,  les  agcnLs  des  lignes 
télégraphiques,  et  les  postillons  de  l'administration 
des  postes  reconnus  nécessaires  au  service. 

Ne  sont  pas  appelés  à ce  service  : 1°  Les  ecclé- 
siastiques engagés  dans  les  ordres , les  ministres 
des  différents  cultes,  les  élèves  des  grands  sémi- 
naires cl  des  facultés  de  théologie  ; 2°  les  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice; ceux  qui  ont  reçu  une  destination  des  minis- 
tres de  la  guerre  ou  de  la  marine;  les  administra- 
teurs ou  agents  commissionnés  des  services  de  terre 
et  de  mer  également  en  activité;  les  ouvriers  des 
ports , des  arsenaux  et  des  manufactures  d'armes 
organisés  militairement;  ne  sont  pas  compris  dans 
celle  dispense  les  commis  et  employés  des  bureau 
de  la  marine  au-dessous  du  grade  de  sous-commis- 
saires;  3°  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
gardes  municipales  et  nutres  corps  soldés  ; 4*  les 
préposés  des  services  actifs  des  douanes , des  oc- 
trois, des  administrations  sanitaires,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers. 

Sont  exceptés  du  service  de  la  garde  nationale 
les  concierges  des  maisons  d'arrêt,  les  geéliers,  les 
guichetiers  et  autres  agents  subalternes  de  justice 
et  de  police. 

III.  De  l'im  mat  mer  lis  avion.  — Les  Français 
Appelés  au  service  de  la  garde  nationale  sont  in- 
scrits sur  un  registre  matricule  établi  dans  chaque 
commune.  A cet  effet,  des  listes  de  recensement 
sont  dressées  par  le  maire  et  révisées  par  un  con- 
seil de  recensement,  comme  il  est  dit  ci-après.  Ces 
listes  sont  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie; 
les  citoyens  sont  avertis  qu'ils  peuvent  en  prendre 
connaissance. 

Il  y a au  moins  un  conseil  de  recensement  par 

commune. 

Dans  les  communes  rurales  et  dans  les  villes  qui 
ne  forment  pas  plus  d'un  canton,  le  conseil  muni- 
cipal. présidé  par  le  maire,  remplit  les  fonctions  de 
conseil  de  recensement. 

Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs  canton’, 
le  conseil  municipal  peut  s'adjoindre  un  certain 
nombre  de  personnes  choisies  à nombre  égal,  dan< 
les  divers  quartiers , parmi  les  citoyens  appelés  4 
faire  le  service  de  la  garde  nationale. 

Le  conseil  municipal  et  les  membres  adjoints 
peuvent  se  subdiviser,  suivant  les  besoins,  en  au- 
tant de  conseils  de  recensement  qu'il  y a d'arron- 
dissements. Dans  ce  cas , l'un  des  conseils  est  pré- 
sidé par  le  maire  ; chacun  des  autres  par  l’adjoint 
ou  le  membre  du  conseil  municipal  délégué  par  la 
maire. 

Ces  conseils  sont  composés  de  huit  membres  an 
moins. 

Le  conseil  de  recensement  procède  1 la  révision 
des  listes  et  è rétablissement  du  registre  matricule. 

An  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  conseil 
de  recensement  inscrit  au  registre  matricule  le' 
jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  leur  vingtième  an- 
née pendant  le  cours  de  l'année  précédente,  ainsi 
que  les  Français  qui  ont  nouvellement  acquis  leur 
domicile  dans  la  commune  ; il  raye  dudit  registre 
les  Français  qui  sont  entrés  dans’  leur  soixantième 
année  pendant  le  cours  de  la  mémo  année,  cou 
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oui  ont  changé  de  domicile  et  les  décidés.  Toute- 
fois, le  service  n'est  pas  exigé  avant  l'Age  de  vingt 
ans  accomplis. 

Dans  le  courant  de  chaque  année , le  maire  note 
en  marge  du  registre  matricule,  les  mutations  pro- 
venant : 1°  des  décès  ; 2°  des  changements  de  rési- 
dence ; 3°  des  actes  en  vertu  desquels  les  citoyens 
ont  cessé  d'étre  soumis  au  service  de  la  garde  na- 
tionale ou  en  sont  exclus  pour  les  causes  ci  dessus 
énumérées.  (Voy.  ci-dessus , Il , aux  divers  para- 
graphes ) 

Le  conseil  de  recensement,  sur  le  vu  des  pièces 
justificatives,  prononce,  s’il  y a lieu,  la  radiation. 

Le  registre  matricule,  déposé  au  secrétariat  de  la 
mairie,  est  communiqué  à tout  habitant  de  la  com- 
mune qui  en  fait  la  demande  on  maire.  f 

IV.  Orcx.visatiox  i>ü  service: — L’organisation 
1 doit  pourvoir  aux  différents  services  que  la  garde 
nationale  peut  être  appelée  à remplir  d'après  la 
loi.  De  là.  A côté  des  réglés  établies  pour  le  service 
habituel,  des  dispositions  pour  le  service  extraor- 
1 dinaire. 

Le  législateur,  statuant  à l'égard  de  citoyens  que 
le  service  public  n'enlève  pas  a la  vie  commune,  a 
i réglé  lui-méme  toutes  les  obligations.  Ses  pres- 
criptions comprennent  tout  à la  fois  la  formation 
des  contrôles,  la  composition  des  corps,  la  norntna- 
I lion  aux  grades,  l'uniforme,  l'administration  et  la 

discipline. 

§ 1 »r.  De  la  formation  des  contrôles.  — Après 
avoir  établi  le  registre  matricule  (Voy.  III),  le  con- 
seil de  recensement  procède  à la  formation  du  con- 
trôle du  service  ordinaire  et  du  contrôle  de  réserve. 

Le  contrôle  du  service  ordinaire  comprend  tous 
les  citoyens  que  le  conseil  de  recensement  juge 
pouvoir  concourir  au  service  habituel.  Néanmoins, 
parmi  les  Français  inscrits  sur  le  registre  matri- 
cule ne  peuvent  être  portés  sur  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire  que  ceux  qui  sont  imposés  à la  con- 
tribution  personnelle,  et  leurs  enfants  lorsqu’ils 
ont  atteint  l'Age  fixé  par  la  loi . ou  les  gardes  na- 
1 tionaux  non  imposés  a la  contribution  personnelle, 
mais  qui  , ayant  fait  le  service  postérieurement  au 
l*r  août  1H3Ô,  ont  voulu  le  continuer.  (L.  22  mars 
1831,  art.  19,  $ 3.) 

Le  contrôle  de  réserve  comprend  tous  les  citoyens 
pour  lesquels  le  service  habituel  serait  une  charge 
1 trop  onéreuse , et  qui  ne  doivent  être  requis  que 
dans  les  circonstances  extraordinaires. 

Les  domestiques  attachés  au  service  de  la  per- 
sonne ne  sont  pas  portés  sur  les  contrôles  du  ser- 
vice ordinaire. 

Les  compagnies  et  subdivisions  de  compagnie 
sont  formées  sur  les  contrôles  du  service  ordinaire. 
Les  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles  de  réserve 
sont  répartis  à la  suite  desdites  compagnies  ou  sub- 
divisions de  compagnie  , de  manière  à pouvoir  y 
être  incorporés  au  besoin. 

Les  inscriptions  et  les  radiations  à faire  sur  les 
contrôles  ont  lieu  d'après  les  règles  suivies  pour 
les  inscriptions  et  radiations  opérées  snr  les  re- 
gistres matricules. 

Il  est  formé,  à la  diligence  du  juge  de  paix,  dans 
chaque  canton  , un  jury  de  révision  , composé  du 
juge  de  paix,  président,  et  de  douce  jurés  désignés 
par  le  sort,  sur  la  liste  de  tous  les  officiers,  soiis- 
officiers,  caporaux  et  gantes  nationaux  sachant  lire 
et  écrire  et  Agés  de  plus  de  vingt-cinq  ans. 

11  est  dressé  une  liste,  par  commune,  de  tous  les 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  natio- 
naux ainsi  désignés  ; le  tirage  définitif  des  jurés 
est  fait  sur  ( ensemble  de  ces  listes  pour  tout  le 
•talon. 
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Le  tirage  des  jurés  est  fait  par  le  juge  de  paix, 
en  audience  publique.  Les  fonctions  de  juré  et  celles 
de  membre  au  conseil  de  recensement  sont  incom- 
patibles. Les  jurés  sont  renouvelés  tous  les  six 
mois. 

Ce  mry  prononce  sur  les  réclamations  relatives  : 

1°  à I inscription  ou  à la  radiation  sur  les  registres 
matricules  (V’oy.,  ci-dessus.  III)  ; 2°  à l'inscription^  ' 
ou  à l’omission  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire. 
Sont  admises  les  réclamations  des  tiers  gardes  na- 
tionaux sur  qui  retomberait  la  charge  du  service.  * 
Ce  jurv  exerce,  en  outre,  les  attributions  qui  Inl 
sont  spécialement  confiées  par  les  dispositions  sub- 
séquentes. 

Le  jury  ne  peut  prononcer  qu’au  nombre  de  sept 
membres  au  moins,  y compris  le  président.  Ses  dé- 
cisions sont  prises  à’ia  majorité  absolue  et  ne  sont- 
susceptibles  d'aucun  recours. 

§ 2.  Du  service  ordinaire.  — Les  dispositions 
relatives  au  service  ordinaire  sont  naturellement 
les  plus  nombreuses  : elles  s'appliquent  générale- 
ment à tout  le  royaume;  cependant  il  y a quelques 
règles  spéciales  au  département  de  la  Seine. 

I®  Disposition*  generales  qu.uit  à cc  service.  — Le  . 
service  de  la  garde  nationale  étant  obligatoire 
et  personnel,  le  remplacement  est  interdit  pour 
Je  service  ordinaire , si  ce  u'est  entre  les  proches 
parents.’savoir  : du  père  par  le  fils,  du  frère  par  le 
frère,  de  l’oncle  par  le  neveu,  et  réciproquement, 
ainsi  qu'entre  alliés  aux  mêmes  degrés , à quelque 
compagnie  ou  bataillon  qu’appartiennent  les  parents 
et  les  alliés.  Les  gardes  nationaux  de  la  même 
compagnie  qui  ne  sont  ni  parents  ni  alliés  aux 
degrés  ci-dessus  désignés  peuvent  seulement  échan- 
ger leur  tour  de  service. 

2°  Dispense*.  — Voyez,  pour  les  dispenses,  H, 

§ 4.  Toutes  ces  dispenses  et  toutes  les  autres  dis- 
penses temporaires  demandées  pour  cause  d'un  ser- 
vice public  sont  prononcées  par  le  conseil  de  recen- 
sement, sur  le  vu  des  pièces  qui  en  constatent  la 
nécessité.  Les  absences  constatées  sont  un  motif  suf- 
fisant de  dispense  temporaire. 

En  cas  d'appel,  le  jury  de  révision  statue. 

§ 3.  Formation  de  la  garde  nationale,  com- 
position des  cadres.  — La  garde  nationale  est  for- 
mée, dans  chaque  commune,  par  subdivisions  de 
compagnie  , par  compagnies,  par  bataillons  et  par 
légions. 

La  cavalerie  de  la  garde  nationale  est  formée» 
dans  chaque  commune  ou  dans  le  canton,  par  sub- 
divisions d’escadron  et  par  escadrons. 

Chaque  bataillon  a son  drapeau  et  chaque  esca- 
dron son  étendard. 

Dans  chaque  commune,  la  formation  en  compa- 
gnies se  fait  de  la  manière  suivante  : Dans  les  villes, 
chaque  compagnie  est  composée,  autant  que  pos- 
sible , des  gardes  nationaux  du  même  quartier. 
Dans  les  communes  rurales  , les  gardes  nationaux 
de  la  même  commune  forment  une  ou  plusieurs 
compagnies  ou  une  subdivision  de  compagnie. 

La  répartition  en  compagnies  ou  subdivisions  de 
compagnie  des  gardes  nationaux  inscrits  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire  est  faite  par  le  conseil  de 
recensement. 

Il  peut  être  formé  une  garde  à cheval  daqs  les 
cantons  ou  communes  où  celle  formation  est  jugée 
utile  au  service , et  où  se  trouvent  au  moins  dix 
gardes  nationaux  qui  s'engagent  à s'équipera  leur 
irais  et  à entretenir  chacun  un  cheval. 

Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  dans  les  caq 
tons  voisins  des  côtes,  il  est  formé  des  compagniei 
on  des  subdivisions  de  compagnie  d'artillerie.  Dam 
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les  autres  villes,  une  ordonnance  du  roi  peut  près- 
. ure  Ki  formation  et  l'arnu  m.  ut  de  comparûtes 
ou  de  subdivisions  de  compagnie  d'artillerie.  L'or- 
donnance règle  l'organisation,  la  réunion  ou  la 
répartition  des  compagnies. 

Les  artilleurs  sont  choisis  , par  le  conseil  de  re- 
censement, parmi  les  gardes  nationaux  qui  se  pré- 
sentent volontairement,  et,  autant  que  possible, 
parmi  ceux  (jui  réunissent  les  qualités  exigées  pour 
entrer  dans  I artillerie. 

Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps  soldés  de  sa- 
peurs-pompiers , il  est,  autant  que  possible,  formé 
par  le  conseil  de  recensement  des  compagnies  ou 
des  subdivisions  de  compagnie  de  sapeurs-pom- 
piers volontaires,  faisant  partie  de  la  garde  natio- 
nale. Elles  sont  composées  principalement  d'anciens 
officiers  et  soldats  (lu  génie  militaire,  d'officiers  cl 
agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  d'ou- 
vriers d'art. 

Dans  les  ports  de  commerce  et  dans  les  cantons 
maritimes,  il  peut  être  formé  des  compagnies  spé- 
ciales de  marins  ayant  pour  service  ordinaiVe  la 
protection  des  navires  et  du  matériel  maritime  si- 
tué sur  les  côtes  et  dans  les  ports. 

Toutes  les  compagnies  spéciales  concourent  par 
armes  et  suivant  leur  force  numérique  au  service 
ordinaire  de  la  garde  nationale. 

Le  bataillon  est  formé  de  quatre  compagnies  au 
moiir*  et  de  huit  au  plus. 

L'état-major  du  bataillon  est  composé  : d'un 
chef  de  bataillon  ( d'un  adjudant-major  capitaine, 
d’un  porte-drapeau  sous-lieutenant,  d'un  chirur- 
gien aide-major,  d’un  adjudant  sous-offlcicr,  d'un 
tambour-maitre. 

Dans  toutes  les  communes  où  le  nombre  des  gar- 
des nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  or- 
dinaire s'élève  A plus  de  cinq  cents  hommes , la 
garde  nationale  est  formée  par  bataillons.  Lors- 
qu'une ordonnance  du  roi  a prescrit  la  formation 
en  bataillons  des  gardes  nationales  de  plusieurs  com- 
munes, cette  ordonnance  indique  les  communes 
dont  les  gardes  nationales  doivent  participer  à la 
formation  du  même  bataillon.  La  compagnie  ou  les 
compagnies  d'une  commune  ne  peuvent  jamais  être 
réparties  dans  des  bataillons  différents. 

Les  bataillons  formés  par  les  gardes  nationales 
d'une  même  commune  peuvent  seuls  avoir  chacun 
une  compagnie  de  grenadiers  et  une  de  voltigeurs. 

Les  compagnies  de  sapeurs-pompiers  et  de  ca- 
nonniers volontaires  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
formation  des  bataillons  de  la  garde  nationale  ; elles 
sont,  cependant,  ainsi  que  les  compagnies  de  cava- 
lerie, sous  les  ordres  du  commandant  de  la  garde 
eommunaLe  ou  cantonale. 

Dans  les  cantons  et  dans  les  villes  où  la  garde 
nationale  présente  au  moins  deux  bataillons  de 
500  hommes  chacun,  elle  peut,  d'après  une  ordon- 
nance du  roi , être  réunie  par  légions.  Dans  aucun 
cas  la  garde  nationale  ne  peut  être  formée  par  dé- 
partement ni  par  arrondissement  de  sous -pré- 
fecture. 

L'état-major  d'une  légion  est  composé  : d'un  chef 
do  légion  colonel,  d'un  lieutenant-colonel,  d'un  ma- 
jor chef  de  bataillon  , d'un  chirurgien-major,  d’un 
tambour-major. 

Dans  les  villes  où  la  nécessité  en  est  reconnue,  il 
peut  y avoir  près  des  légions  un  officier  payeur  et 
un  capitaine  d'armement. 

§ 4.  De  la  nomination  aux  grade e.  — Dans 
chaque  commune,  les  gardes  nationaux  appelés  à 
former  une  compagnie  ou  une  subdivision  de  com- 
pagnie se  réunissent  sans  armes  et  sans  uniforme 
pour  procéder,  en  présence  du  président  du  conseil 
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de  recensement , assisté  par  les  deux  membres  les 
plus  Agés  de  ce  conseil , à la  nomination  de  leurs 
officiers , sous-officiers  et  caporaux.  Si  plusieurs 
communes  sont  appelées  à former  une  compagnie, 
les  gardes  nationaux  de  ces  communes  se  réunis- 
sent dans  la  commune  la  plus  populeuse  pour  nom- 
mer leur  capitaine,  leur  sergeut-major  et  leur  four- 
rier. 

L'élection  des  officiers  a lieu  pour  chaque  grade 
successivement,  en  commençant  par  le  plus  élevé, 
au  scrutin  individuel  et  secret,  à la  majorité  abso- 
lue des  suffrages.  Les  sous-officiers  et  caporaux 
sont  nommés  à la  majorité. 

Le  scrutin  est  dépouillé  par  le  président  du  con- 
seil de  recensement,  assiste,  comme  il  est  dit  plut 
haut,  par  au  moins  deux  membres  de  ce  conseil, 
lesquels  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Dans  les  villes  et  communes  qui  ont  plus  d'une 
compagnie,  chaque  compagnie  est  appelée  séparé- 
ment et  tour  à tour  pour  procéder  à ses  élections. 

Pour  nommer  le  chef  de  bataillon  et  le  porte- 
drapeau,  tous  les  officiers  du  bataillon,  réunis  k pa- 
reil nombre  de  sous-officiers,  caporaux  ou  garde* 
nationaux  > forment  une  assemblée  convoquée  et 
présidée  par  le  maire  de  la  commune  si  le  bataillon 
est  communal , et  par  le  maire  délégué  du  sous- 
préfet  si  le  bataillon  est  cantonal.  Les  sons-officiers, 
caporaux  et  gardes  nationaux  chargés  de  concourir 
à l'élection  sont  nommés  dans  chaque  compagnie. 

Tous  les  scrutins  de  l'élection  sont  individuel*' 
et  secrets  ; il  faut  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Les  réclamations  élevées  relativement  A l'inob- 
servation des  formes  prescrites  pour  l’élection  des 
officiers  et  sous-officiers  sont  portées  devant  le  jury 
de  révision,  qui  décide  sans  recours. 

Si  les  officiers  de  tous  grades  , élus  conformé 
ment  A la  loi , ne  sont  pas , au  bout  de  deux  mois , 
complètement  armés , équipés  et  habilles  suivant 
l'uniforme,  ils  sont  considérés  comme  démission 
naires  et  remplacés  sans  délai. 

Les  chefs  ae  légion  et  lieutenants-colonels  sont 
choisis  par  le  roi,  sur  une  liste  de  dix  candidats, 
présentes  A la  majorité  relative , par  la  réunion  : 
1°  de  tous  les  officiers  de  la  légion  ; 2°  de  tous  les 
sous-ofllciers  , caporaux  et  gardes  natiooaux  dési- 
gnés dans  chacun  des  bataillons  de  la  légion  pour 
concourir  au  choix  du  chef  de  bataillon. 

Les  majors,  les  adjudants-majors , chirurgiens- 
majors  et  aides -majors  sont  nommés  par  le  roi. 
L'adjudant  sous-ofikier  est  nommé  parle  chef  de 
légion  ou  de  bataillon.  Le  capitaine  d'armement  et 
l'officier-payeur  sont  nommés  par  le  commandant 
supérieur  ou  le  préfet , sur  la  présentation  du  chef 
de  légion. 

Il  est  nommé  aux  emplois  autres  que  ceux  dé- 
signés ci-dessus  , sur  la  présentation  du  chef  de 
corps,  savoir:  par  le  maire,  lorsque  la  garde  na- 
tionale est  communale,  et  par  le  sous-prefet,  pour 
les  bataillons  cantonaux. 

Dans  chaque  commune,  le  maire  fait  reconnaUre 
à la  garde  nationale  assemblée  sous  les  armes  le 
commandant  de  cette  garde.  Celui-ci,  en  présence 
du  maire  , fait  reconnaître  les  officiers.  Pour  les 
compagnies  et  bataillons  qui  comprennent  plusieurs 
communes , le  sous-préfet  ou  son  délègue  fait  re- 
connaître l’officier  commandant,  en  présence  de  la 
compagnie  ou  du  bataillon  assemblé.  Les  officier* 
de  tout  grade  , au  moment  où  ils  sont  reconnus, 
prêtent  serment  de  fidélité  au  roi  des  Français  et 
d’obéissance  à la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
lois  du  royaume. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  sont  éhn 
pour  trois  ans.  Ils  peuvent  être  réélus.  . 

Sur  l'avis  du  maire  «l  du  sous-préfet,  toulofflctfr 
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de  la  garde  nationale  peut  être  suspendu  de  ses 
* fonctions  pendant  deux  mois,  par  arrêté  motivé  du' 
préfet  pris  en  consèil  de  préfecture,  l'officier  préa- 
lablement entendu  dans  ses  observations.  L'arrété 
du  préfet  est  transmis  immédiatement  par  lui  au 
ministre  de  l'intérieur.  Sur  le  rapport  du  ministre, 
la  suspension  peut  être  prolongée  par  une  ordon- 
nance du  roi.  Si  dans  le  cours  d'une  année , ledit 
oflicier  n'a  pas  été  rendu  à ses  fonctions,  il  est  pro- 
cédé à une  nouvelle  élection. 

Aussitôt  qu'un  emploi  quelconque  devient  vacant, 
il  est  pourvu  au  remplacement , suivant  les  formes 
1 établies  par  la  loi. 

Les  corps  spéciaux  suivent,  pour  leur  formation 
et  pour  l'élection  de  leurs  officiers , sous-officiers 
et  caporaux,  les  règles  ci-dessus  prescrites.  * 

Dans  les  communes  où  la  garile  nationale  forme 
plusieurs  légions,  le  roi  peut  nommer  un  comman- 
dant supérieur.  Il  ne  peut  être  nommé  de  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales  de  tout  un 
département  ou  d’un  même  arrondissement  de  sous* 
préfecture;  le  département  de  la  Seine  excepté. 

Lorsque  le  roi  a jugé  à propos  de  nommer  dans 
une  commune  un  commandant  supérieur,  l'èlat- 
> major  est  tixé.  quant  aux  . gradés  des  officiers  oui 
devront  le  composer  , par  une  ordonnance  royale. 
Les  officiers  d’état-major  sont  nommés  par  le  roi, 
$nr  la  présentation  du  commandant  supérieur,  oui 
ne  peut  choisir  les  candidats  que  parmi  les  gardes 
nationaux  de  la  commune. 

Il  ne  peut  y avoir  dans  la  garde  nationale  aucun 
grade  sans  emploi.  Aucun  officier  exerçant  un  em- 
ploi actif  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ne 
peut  être  nommé  officier  ni  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  en  service  -ordinaire. 

§ 5.  De  l * uniforme  , des  armes  et  des  pré - 
stances.  — L'uniforme  des  gardes  nationales  est 
déterminé  par  une  ordonnance  du  roi  : les  signes 
distinctifs  des  grades  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
l'année. 

Lorsque  le  gouvernement  juge  nécessaire  de  dé- 
livrer des  armes  de  guerre  aux  gardes  nationales, 
le  nombre  d'armes  reçues  est  constaté  dans  chaque 
municipalité , au  moyen  d'états  émargés  par  les 
gardes  nationaux  à l'instant  où  les  armes  leur  sont 
délivrées.  "L’entretien  de  l'armement  est  à la  charge 
du  garde  national,  et  les  réparations,  en  cas  d'ac- 
cident causé  par  le  service,  sont  à la  charge  de  la 
commune.  Les  gardes  nationaux  et  les  communes 
«ont  responsables  des  armes  qui  leur  sont  délivrées; 
ces  armes  restent  la  propriété  de  l'Etat.  Les  armes 
sont  poinçonnées  et  numérotées. 

Les  diverses  armes  dont  se  compose  la  garde  na- 
tionale sont  assimilées,  pour  le  rang  à conserver 
entre  elles  , aux  armes  correspondantes  des  forces 
régulières. 

Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  est  réunie, 
les  différents  corps  prennent  la  place  qui  leur  est 
assignée  par  le  commandant  supérieur. 

Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  servent 
avec  les  corps  soldés,  elles  prennent  le  rang  sur 
eux.  Le  commandement  dans  les  fêtes  ou  cérémo- 
nies civiles  appartient  à celui  des  officiers  des 
divers  corps  qui  a la  supériorité  du  grade,  ou,  à 
grade  égal,  à celui  qui  est  le  plus  ancien. 

5 6.  De  l'administration. — La  garde  nationale 
est  placée,  pour  son  administration  et  sa  comptabi- 
lité , sous  l'autorité  administrative  et  municipale. 
Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont  votées, 
réglées  et  surveillées  comme  toutes  les  autres  dé- 
penses municipalesl 

Il  J a,  dans  chaque  légion  ou  dans  chaque  batnil- 
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Ion  formé  par  les  gardes  nationaux  d'une  même 
commune,  un  conseil  d'administration  chargé  de 
présenter  annuellement  au  maire  l'étal  des  dépenses 
nécessaires  et  de  viser  les  pièces  jntipcsAives  de 
l'emploi  fait  des  fonds.  Le  conseil  est  composé  du 
commandant  de  la  garde  nationale,  qui  préside,  et 
de  six  membres  choisis  parmi  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  gardes  nationaux.  Il  y a également,  par 
bataillon  cantonal,  un  conseil  d'administration 
chargé  des  mêmes  fonctions,  et  qui  doit  présenter 
ou  sous-préfet  l'état  des  dépenses  résultant  de  la 
formation  du  bataillon.  Les  membres  du  conseil 
d’administration  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  une 
liste  triple  de  candidats  présentée  par  le  chef  de 
légion  ou  par  le  chef  de  bataillon  dans  les  commu- 
nes où  il  n'est  pas  formé  de  légion.  Dans  les  com- 
mises  où  la  garde  nationale  comprend  une  ou  plu- 
sieurs compagnies  non  réunies  en  bataillon,  1 état 
des  dépenses  est  soumis  au  maire  par  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale. 

Les  dépenses  ordinaire;  de  la  garde  nationale 
sont  : 1°  les  frais  d'achat  des  drapeaux  , des  tam- 
bours et  des  trompettes  ; 2°  la  partie  d'entretien 
des  ormes  qui  n est  pas  à la  charge  individuelle 
des  gardes  nationaux  ; 5°  Les  frais  de  registres,  pa 
piers,  contrôles,  billets  de  garde  et  tous  les  menus 
frais  de  bureau  qu'exige  le  service  de  In  garde  na- 
tionale. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  : 1®  dans  les 
villes  qui  reçoivent  un  commandant  supérieur,  les 
frais  d'indemnités  pour  dépenses  indispensables  de 
ce  commandant  et  de  son  état-major  ; a®  dans  les 
communes  et  les  cantons  où  sont  formés  des  batail- 
lons ou  légions,  les  appointements  des  majors,  ad- 
judants-majors , adjudants  sous-officiers,  si  ces 
fonctions  ne  peuvent  pas  être  exercées  gratuite- 
ment ; 5®  l'habillement  et  la  solde  des  tambours  et 
trompettes.  v 

Les  conseils  municipaux  jugent  de  la  nécessité 
de  ces  dépenses. 

Lorsqu  il  est  créé  des  bataillons  cantonaux,  la 
répartition  de  la  portion  afférente  à chaque  com- 
mune du  canton,  dans  les  dépenses  du  bataillon, 
autres  que  celles  des  compagnies,  est  faite  par  le 

fréfet  eu  conseil  de  prélecture,  après  avoir  pris 
avis  des  conseils  municipaux. 

5 7.  Discipline.  — Les  dispositions  relatives  à 
la  discipline  règlent  l'ordre  général  du  service, 
établissent  une  pénalité  spéciale,  une  juridiction 

fiarticulière , dont  l'organisation , la  compétence  et 
a procédure  sont  déterminées. 

1®  Ordre  du  wrvice  ordinaire.  — Le  règlement 
relatif  au  service  ordinaire,  aux  revues  et  aux 
exercices,  est  arrêté  par  le  maire,  sur  la  proposition 
du  commandant  de  la  garde  nationale,  et  «approuvé 
par  le  sous-préfet.  Les  chefs  peuvent , en  se  cou- 
ronnant à ce  règlement  et  sans  réquisition  particu- 
lière , mais  après  en  avoir  prévenu  l'autorité  muni- 
cipale, faire  toutes  les  dispositions  et  donner  tous 
les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire,  aux  revues 
et  aux  exercices. 

Dans  fes  villes  de  guerre , la  garde  nationale  ne 
peut  prendre  les  armes  ni  sortir  des  barrières  qu'a- 
près  que  le  maire  en  a informé  par  écrit  le  com- 
mandant de  la  place. 

Lorsque  la  garde  nationale  des  communes  est  or- 
ganisée en  bataillons  cantonaux,  le  règlement  sur 
les  exercices  et  revues  est  arrêté  par  le  sous-préfet, 
sur  la  proposition  de  l’officier  le  plus  élevé  cri 
grade  du  canton  et  sur  l’avis  des  maires  des  com- 
munes. 

Le  préfet  peut  suspendre  les  revues  et  exercices 
dans  les  communes  et  dans  les  cantons  de  son  dé- 
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parlement,  à la  charge  d’en  rendra  immédiatement 

compte  an  ministre  de  l'intérieur. 

Pour  l'ordre  du  service,  il  est  dressé  par  les  ser- 
gents-majors un  contrôle  de  chaque  compagnie,  si- 
gné du  capitaine,  et  indiquant  les  jours  où  chaque 
garde  national  a fait  un  service.  Dans  les  communes 
où  la  garde  nationale  est  organisée  par  bataillons, 
l'adjudant-major  lient  un  état,  par  compagnie,  des 
hommes  commandés  chaque  jour  dans  son  bataillon. 
Cet  état  sert  à contrôler  le  rôle  de  chaque  com- 
pagnie. 

Tout  garde  national  commandé  pour  le  service 
doit  obéir,  sauf  à réclamer,  s’il  s’y  croit  fondé,  de- 
vant le  chef  du  corps. 

2*  Dr»  peine».  — Les  chefs  de  poste  peuvent  em- 
ployer contre  les  gardes  nationaux  de  service  les 
moyens  de  répression  qui  suivent  : t°  une  faction 
hors  de  tour  centre,  tout  garde  national  qui  a man- 
qué à l’appel  oo  s’ dit  absenté  do  poste  sans  autori- 
sation , 2°  la  détention  dans  la  prison  du  poste, 
jusqu'à  la  relevée  de  la  garde,  contre  tout  garde  na- 
tional de  service  en  état  d'ivresse,  ou  qui  s’est 
rends  coupable  de  bruit,  tapage  , voies  de  fait,  ou 
de  provocation  au  désordre  ou  à ia  violence,  sans 
préjudice  du  renvoi  au  conseil  de  discipline , si  la 
raute  emporte  une  punition  plus  grave  Sur  l'ordre  du 
chef  du  corps,  indépendamment  du  service  régulière- 
ment commandé,  et  que  le  garde  national,  le  capo- 
ral ou  le  sous-officier  doit  accomplir,  il  est  tenu  de 
monter  une  garde  hors  de  tour  lorsqu'il  a manqué 
pour  la  première  fois  au  service. 

Les  conseils  de  discipline  peuvent , dans  les  cas 
énumérés  ci-après,  infliger  les  peines  suivantes  : 
1°  la  réprimande  ; 2°  les  arrêts  pour  trois  jours  au 
plus , 3°  la  réprimande  avec  mise  à l’ordre  ; 4°  la 
prison  pour  trois  jours  au  plus  ; 5°  la  privation  du 
grade. 

'Si.  dans  les  communes  où  s'étend  la  juridiction 
du  conseil  de  discipline , il  n'existe  ni  prison  ni 
local  pouvant  en  tenir  lieu , ce  conseil  peut  com- 
muer (a  peine  de  prison  en  une  amende  d’une  jour- 
née à dix  journées  de  travail. 

Est  puni  de  la  réprimande  l'officier  qui  a commis 
une  inrraclion,  même  légère,  aux  règles  du  service. 
Est  puni  de  la  réprimande,  avec  mise  à l'ordre,  l’of- 
ficier qui,  étant  de  service  ou  en  uniforme,  tient 
une  conduite  propre  à porter  atteinte  à la  discipline 
de  la  garde  nationale  ou  à l'ordre  public.  Est  puni 
des  arrêts  ou  de  la  prison,  suivant  la  gravité  des 
cas,  tout  officier  qui,  étant  de  service  s’est  rendu 
coupable  des  fautes  suivantes  : 1°  la  désobéissance 
et  l'insubordination  ; 2°  le  manque  de  respect,  les 
ropos  offensants  et  les  insultes  envers  des  ofil- 
ciers  d’nn  grade  supérieur  ; 3°  tous  propos  outra- 
geants envers  un  subordonné,  et  tout  abus  d'auto- 
rité ; 4°  tout  manquement  à un  service  commandé  ; 
5°  toute  infraction  aux  règles  de  service. 

Les  peines  qui  viennent  d'étre  énoncées  comme 
applicables  aux  officiers,  peuvent,  dans  les  mêmes 
eas,  et  suivant  les  circonstances,  être  appliquées  aux 
sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux. 

Peut  être  puni  de  la  prison,  pendant  nn  temps 

Soi  ne  peut  excéder  deux  jours,  et,  en  cas  de  réci- 
ive,  trois  jours  : 1A  tout  sous-offleier,  caporal  et 
garde  national  coupable  de  désobéissance  et  d’in- 
subordination, ou  qui  a refusé,  pour  la  seconde 
fois,  un  service  d’ordre  et  de  sûreté  ; 2°  tout  sçus- 
offleier,  caporal  et  garde  national  qui,  étant  de  * 
eervice,  est  dans  un  état  d'ivresse  ou  tient  une 
conduite  qui  porte  atteinte  à la  discipline  de  la 
garde  nationale  ou  à l'ordre  public  ; 3-  tout  garde 
national  qni,  étant  de  service,  a abandonné  ses  ar- 
mas ou  son  poste  avant  qu'il  ne  fût  relevé.  (L.  Î2 
mars  1831,  tri.  89.)  * 


•AR 

Est  privé  d«  son  grade  tout  officier,  sous-officier 
ou  caporal  qui,  après  avoir  subi  une  condamnation 
du  conseil  de  discipline,  se  rend  coupable  d'une 
faute  qui  entraîne  l'emprisonnement,  s'il  s'est  écoulé 
moins  d'un  an  depuis  la  première  condamnation. 
Peul  également  être  privé  de  son  grade  tout  offi- 
cier, 6ous-ofllcier  et  caporal  oui  a abandonné  son 
poste  avant  qu'il  ne  soit  relevé.  Tout  officier,  sous- 
officier  et  caporal  privé  de  son  grade  par  jugement 
ne  peut  cire  réélu  qu'aux  élections  générales.  ( Ibid ., 
art.  90.) 

Le  garde  national  prévenu  d’avoir  vendu  à son 
profit  Tes  armes  de  guerre  ou  les  effets  d’équipe- 
ment qui  lui  ont  été  confiés  par  l'Etat  ou  par  les 
communes  est  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  pour  y être  poursuivi  à la  diligence 
du  ministère  public  et  puni,  s'il  y a lieu,  de  la  peine 
portée  en  l'article  408  du  Code  pénal,  sauf  l'appli- 
cation, le  cas  échéant,  de  l'article  4ü5  dudit  Code. 
Le  jugement  de  condamnation  prononce  la  restitu- 
tion, au  profit  de  l'Etat  ou  de  la  commune,  du  prix 
des  armes  ou  effets  vendus. 

Tout  garde  national  qui,  dans  l'espace  d'une  an- 
née. a subi  deux  condamnations  du  conseil  de  disci- 
pline pour  refù»  de  service,  est,  pour  la  troisième 
rois,  traduit  devant  les  tribünaux  de  police  correc- 
tionnelle et  condamné  à un  emprisonnement  qui 
ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours  ni  excéder  dix 
jours.  En  cas  de  récidive,  l’emprisonnement  ne  peut 
être  moindre  de  dix  jours  ni  excéder  vingt  jours.  Il 
est,  en  outre,  condamné  aux  frais  et  à une  amende 
oui  ne  peut  être  moindre  de  5 francs  ni  excéder  15 
francs,  dans  le  premier  cas;  et,  dans  le  deuxième, 
être  moindre  de  13  francs  ni  excéder  %0  francs. 

Tout  chef  de  corps,  poste  ou  détachement  de  la 
garde  nationale,  qui  refuse  d'obtempérer  à une  ré- 
quisition des  magistrats  ou  fonctionnaires  investis 
ou  droit  de  requérir  la  force  publique,  ou  qui  agit 
sans  réquisition  et  hors  des  cas  prevus  par  la  loi, 
est  poursuivi  devant  les  tribunaux,  et  puni  confor- 
mément aux  articles  251  et  238  du  Code  pénal.  La 
poursuite  entraîne  la  suspension,  et,  s'il  y a con- 
damnation, la  perte  du  grade.  (Ibid.,  art.  93.) 

3°  Dr»  ron»riI»  de  ducMtlinr.  — ■ Il  y a tin  conseil  • 
de  discipline  : Ie  par  bataillon  communal  ou  can- 
tonal; 2*  par  commune  ayant  une  ou  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon  ; 3°  par 
compagnie  formée  de  gardes  nationaux  de  plusieurs  \ 
communes. 

Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale 
d'une  commune  ayant  qne  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies  en  bataillon,  et  celui  d'une  compagnie 
formée  de  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes, 
sont  composés  de  cinq  juges,  savoir  : un  capitaine, 
président,  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant,  ün 
sergent,  un  caporal  et  un  garde  national. 

Le  conseil  de  discipline  du  bataillon  est  composé 
de  sept  juges,  savoir  : le  chef  de  bataillon,  presi- 
dent; un  capitaine,  un  lieutenant  ou  un  sous-lieu- 
tenant, un  sergent,  un  caporal  et  deux  gardes  na- 
tionaux. 

Dans  les  villes  qui  comprennent  une  ou  plusieurs 
légions,  il  y a un  conseil  de  discipline  pour  juger  ‘ 
les  officiers  supérieurs  de  légion  et  officiers  d’état- 
major  non  justiciables  des  conseils  de  discipline  ci- 
dessus.  Ce  conseil  de  discipline  est  compose  de  sept 
juges,  savoir  : d’un  chef  de  légion,  président  ; de 
deux  chefs  de  bataillon,  deux  capitaines  et  deux 
lieutenants  ou  sous-lieutenants.  ^ % 

Lorsqu'une  compagnie  est  formée  des  gardes 
nationaux  de  plusieurs  communes,  le  conseil  de 
discipline  siégé  dans  la  commune  la  plus  popu- 
leuse. 

Dans,  le  eut  où  le  prlvenu  est  officier,  deux  oA- 
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deri  du  grade  du  prévenu  entrent  dans  le  conseil  de 
discipline  et  remplacent  les  deux  derniers  membres. 
S’il  n'y  a pas  dans  la  commune  deux  officiers  du 
grade  du  prévenu,  le  sous  préfet  les  désigne  par  la 
voie  du  sort  parmi  ceux  du  canton,  et,  s il  ne  s' eh 
trouve  pas  dans  le  canton,  parmi  ceux  de  l'arron- 
dissement. S’il  s’agit  de  juger  un  chef  de  bataillon, 
le  préfet  désigne,  par  la  voie  du  sort,  deux  chefs  de 
bataillon  des  cantons  ou  des  arrondissements  cir- 
convoisins. 

II  y a,  par  conseil  de  discipline  de  bataillon  ou 
de  légion,  un  rapporteur  ayant  rang  de  capitaine 
ou  de  lieutenant,  et  un  secrétaire  ayant  rang  de 
lieutenant  ou  de  sous-lieutenant.  Dans  les  villes  où  ' 
il  se  trouve  plusieurs  légions,  il  y a,  par  conseil 
de  discipline,  un  rapporteur  adjoint  et  un  secrétaire 
adjoint,  du  grade  inférieur  à celui  du  rapporteur 
et  du  secrétaire,  • 

Lorsque  la  garde  nationale  d’one  commune  ne 
forme  qu'une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies 
en  bataillon,  un  officier  ou  un  sous-officier  remplit 
les  fonctions  de  rapporteur,  et  un  sous-officier  celles 
de  secrétaire  du  conseil  de  discipline.  Le  sous- 
préfet  choisit  l'officier  ou  les  sous-officiers  rappor- 
teurs et  secrétaires  du  conseil- de  discipline  sur  des 
listes  de  trois  candidats  désignés  par  le  chef  de  lé- 
gion, ou,  s’il  n’y  a pas  de  légion,  par  le  chef  de  ba- 
taillon. Dans  les  communes  ou  il  n’v  a pas  de  ba- 
taillon, des  listes  de  candidats  sont  dressées  par  le 
plus  ancien  capitaine. 

Les  rapporteurs,  rapporteurs  adjoints,  secrétaires 
et  secrétaires  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans  ; 
ils  peuvent  être  réélus.  Le  préfet,  sur  le  rapport 
des  rtiaires  et  des  chefs  de  corps,  peut  les  révoquer; 
il  est,  dans  ce  cas,  procédé  immédiatement  à leur 
remplacement  par  le  mode  de  nomination  ci-dessus 
indiqué.  . 

Les  conseils  de  discipline  sont  permanents;  ils 
ne  peuvent  juger  que  lorsque  cinq  membres  au 
moins  sont  présents  dans  les  conseils  de  bataillon 
et  de  légion,  et  trois  membres  au  moins  dans  les 
conseils  de  compagnie.  Les  juges  sont  renouvelés 
tous  les  quatre  mois;  néanmoins,  lorsqu'il  n'y  a 

fias  d’officiers  du  même  grade  que  le  président  ou 
es  juges  du  conseil  de  discipline,  ceux-ci  fie  sont 
pas  remplacés.  • 

Le  président  du  conseil  de  recensement,  assisté 
du  chef  de  bataillon,  ou  du  capitaine  commandant 
si  les  compagnies  ne  sont  pas  réunies  en  bataillon, 
forme,  d’après  le  contrôle  du  service  ordinaire,  un  ta- 
bleau général,  par  grade  et  par  rang  d'âge,  de  tous  les 
officiers,  sous-officiers  et  caporaux,  et  d'un  nombre 
double  de  gardes  nationaux  de  chaque  bataillon,  ou 
des  compagnies  de  la  commune,  ou  de  la  compa- 
gnie formée  de  plusieurs  communes.  Ils  déposent 
ce  tableau,  signe  par  eux,  au  lieu  des  séances  des 
conseils  de  discipline,  où  chaque  garde  national 
peut  en  prendre  connaissance.  (Ibid.,  art.  10.*».) 

Lorsque  la  garde  nationale  d'une  commune  ou 
d’un  canton  n'à  qu'un  seul  conseil  de  discipline,  les 
gardes  nationaux  faisant  partie  des  corps  d'artille- 
rie., de  sapeurs-pompiers  et  de  cavalerie,  sont  jus- 
ticiables de  ce  conseil.  S'il  y a plusieurs  bataillons 
dans  le  même  canton,  les  gardes  nationaux  ri-dessus 
désignés  sont  justiciables  du  même  conseil  de  dis- 
cipline que  les  compagnies  de  leur  commune.  S’il 
j a plusieurs  bataillons  dans  la  même  commune,  le 
préfet  détermine  de  quels  conseils  de  discipline  les 
mêmes  gardes  nationaux  sont  justiciables,  bans  Ces 
trois  cas,  les  officiers,  sous-offieiers,  caporaux  et 
gardes  nationaux  des  corps  ci-dessus  désignés  con- 
courent pour  la  formation  du  tableau  du  cooseil  de 
discipline. 

Lorsqu'cn  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  Ica  corps 
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d'artillerie  et  de  cavalerie  sont  réunis  en  légion,  ils 
ont  un  conseil  de  discipline  particulier; 

Les  juges  de  chaque  grade  ou  gardes  nationaux 
sont  pris  Successivement  d'après  l’ordre  de  leur  in- 
scription au  tableau.. 

Tout  garde  national  qui  a été  condamné  trois  fois 
par  le  conseil  de  discipline,  ou  une  fuis  par  le  Iri— 
Lunal  de  police  correctionnelle,  est  rayé,  pour  une 
année,  du  tableau  servant  à former  le  conseil  de  dis- 
cipline. Toute  réclamation  pour  être  réintégré  sur 
le  tableau,  oa  pour  en  faire  rayer  un  garde  national, 
est  portée  devant  le  jury  de  révision. 

4°  4)r  rimtniction  ol  dC*  jugement*.  — Le  conseil 
de  discipline  est  saisi,  par  le  renvoi  que  lui  fait  le 
chef  de  corps,  de  tous  rapports,  ou  procès-verbaux, 
ou  plaintes,  constatant  les  faits  qui  peuvent  donner 
lieu  au  jugement  de  ce  conseil. 

Les  plainte*,  rapports  et  procès-verbaux  sont 
adressés  à rofflcier-rapportcur,  qui  fait  citer  le  pré 
venu  à la  plus  prochaine  des  séances  du  conseil.  Le 
secrétaire  enregistre  les  pièces  ci-dessus.  La  cita- 
tion est  portée  à domicile  par  un  agent  de  la  force 
publique. 

Les  rapports,  procès-verbaux  ou  plaintes  consta- 
tant des  faits  qui  doivent*  donner  lieu  à la  misé  en 
jugement  devant  le  conseil  de  discipline  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale  dupe  commune, 
sont  adressés  au  maire,  qui  en  réfère  au  sous- 
préfet.  Celui-ci  procède  à la  composition  du  conseil 
de  discipline. 

Le  président  du  conseil  convoque  les  membres 
sur  la-  réquisition  de  l'officier-rapporteur,  toutes  le* 
fois  que  le  nombre  et  l’urgence  des  affaires  lui  pa- 
raissent l'exiger. 

En  cas  d'absence,  tout  membre  du  conseil  de  dis- 
cipline non  valablement  excusé  est  condamné  à une 
amende  de  5 IV.  par  le  conseil  de  discipline,  et  il  est 
remplacé  par  l'olficier,  sous-officier,  caporal  ou  garde 
national  qui. doit  être  appelé  immédiatement  après 
lui.  Dans  les  conseils  ne  discipline  des  bataillons 
cantonaux,  le  juge  absent  est  remplacé  par  l'officier, 
sous-ofilcier,  caporal  ou  çarde  national  du  lieu  où 
siège  le  conseil,  d’après  1 ordre  du  tableau. 

I je  garde  national  cité  comparait  en  personne  ou 
par  un  fondé  do  pouvoirs.  Il  peut  être  assisté  d’uu 
conseil. 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  et  à l’heure 
fixés  par  la  citation,  il  est  juge  par  defaut.  L'opposi- 
tion nu  jugement  par  défaut  doit  être  formée  dans 
le  délai  de  trois  jours,  à compter  de  la  notification 
du  jugement.  Cette  opposition  peut  être  faite  par 
déclaration  au  bas  de  la  signification.  L’opposant 
est  cité  ponr  comparaître  à la  plus  prochaine  séance 
du  conseil  de  discipline.  S’il  n’y  a pas  opposition, 
ou  si  l'opposant  ne  comparait  pas  à la  séance  indi- 
quée, le  jugement  par  défaut  est  définitif. 

L’instruction  de  chaque  affaire  devant  le  conseil 
est  publique,  à peine  de  nullité.  La  police  de  l’au- 
dience appartient  an  président,  qui  peut  faire  ex- 

f miser  ou  arrêter  quiconque  troublerait  l’ordre.  Si 
e trouble  est  cause  par  un  délit,  K en  est  dressé 
procès-verbal  ; l'auteur  du  trouble  est  jugé  de  suite 
par  le  conseil,  si  c'est  an  garde  national  et  si  la  faute 
n’emporte  qu’une  peine  que  le  conseil  puisse  pro- 
noncer. Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  est  renvoyé 
et  le  procès-verbal  transmis  au  procureur  du  roi. 

Les  débats  devant  le  conseil  ont  lieu  dans  l'ordre 
suivant  : Le  secrétaire  appelle  l'affaire^  En  cas  de 
récusation,  le  conseil  statue.  Si  la  récusation  est 
admjse.  le  président  appelle  les  juges  suppléante 
nécessaires  pour  compléter  le  conseil.  Si  le  prévenu 
décline  la  juridiction  du  conseil  de  discipline,  le 
conseil  statue  d'abord  sur  sa  compétence;  s’il  se 
déclaré  incompétent,  l’affaire  est  renvoyée  devant 
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qui  de  droit.  Le  secrétaire  lit  le  rapport,  le  procès- 
verbal  ou  la  plainte  et  les  pièces  a l'appui.  Les  té- 
moins, s’il  en  a été  appelé  par  le  rapporteur  et  le 
prévenu,  sont  entendus.  Le  prévenu  ou  son  conseil 
est  entendu.  Le  rapporteur  résume  l’alTaire  et  donne 
ses  conclusions.  L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
et  son  conseil  peuvent  proposer  leurs  observations. 
Ensuite  le  conseil  délibère  en  secret  et  hors  de  la 
présence  du  rapporteur,  et  le  président  prononce  le 
jugement. 

Les  mandats  d’exécution  de  jugement  des  conseils 
de  discipline  sont  délivrés  dans  la  même  forme  que 
ceux  des  tribunaux  de  simple  police. 

Il  n’y  a de  recours  contre  les  jugements  définitifs 
des  conseils  de  discipline  que  devant  la  cour  de  cas- 
sation, pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs,  ou 
contravention  à la  loi.  Le  pourvoi  en  cassation  n’est 
suspensif  qu’à  l’égard  des  jugements  prononçant 
emprisonnement,  et  est  dispensé  de  la  mise  en  état. 
Dans  tous  les  cas.  ce  recours  n’est  assujetti  qu’au 
quart  de  l’amende  établie  par  la  loi. 

Tous  actes,  de  poursuite  devant  les  conseils  de 
discipline,  tous  jugements,  recours  et  arrêts  rendus 
en  vertu  de  la  foi  du  22  mars  1831  sont  dispensés 
du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Le  garde  national  condamné  a trois  jours  francs, 
à partir  du  jour  de  la  notification,  pour  se  pourvoir 
en  cassation. 

§ 8 Conseils  de  famille.  •—  Il  existe  ordinaire- 
ment ( à Paris  du  moins  ) dans  chaque  compagnie 
un  conseil  de  famille,  dont  les  attributions  consis- 
tent à contrôler  l’état  des  recettes  opérées  dans  la 
compagnie  par  voie  de  cotisation  ou  autrement,  et 
à veiller  aux  dépenses  spéciales.  Souvent  aussi  ce 
conseil  vient  au  secours  des  gardes  nationaux  gui 
sont  dans  le  besoin.  Il  est  composé  du  capitaine 
pour  président,  d'officiers  et  de  simples  gardes  na- 
tionaux. Aucune  disposition  législative  n’étant  venue 
réglementer  ni  même  constater  l’existence  de  ces 
conseils,  on  comprend  que  leur  organisation  doit 
être  très-variable  ; quant  à leurs  attributions  , l’u- 
sage et  surtout  les  besoins  de  chaque  compagnie  les 
déterminent  seuls. 

V.  Des  détaciif.mevts  de  la  garde  nationale. 
— Le  service  des  détachements  appartenant  aux  gar- 
des nationaux  chargés  du  service  ordinaire,  il  a 
suffi,  pour  régler  cette  charge  exceptionnelle,  d’un 
petit  nombre  de  dispositions. 

§ 1er.  Appel  et  service  des  détachements.  — 
La  garde  ualionale  doit  fournir  des  détachements 
dans  les  cas  suivants  : 1°  fournir  par  détachement, 
en  cas  d’insuffisance  de  la  gendarmerie  et  de  la 
troupe  de  ligne,  le  nombre  d’hommes  nécessaire 
pour  escorter  d’une  ville  à l’autre  les  convois  de 
ronds  ou  d’effets  appartenant  à l’Etat,  et  pour  la 
conduite  des  accusés,  des  condamnés  et  autres  pri- 
sonniers ; 2‘  fournir  des  détachements  pour  porter 
secours  aux  communes,  arrondissements  et  dépar- 
tements voisins  qui  seraient  troublés  ou  menacés 
par  des  émeutes  ou  des  séditions,  ou  par  l’incursion 
de  voleurs,  brigands  et  autres  malfaiteurs. 

Lorsqu’il  faut  porter  secours  d’un  lieu  dans  un 
autre  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  l’or- 
dre et  de  la  paix  publique,  des  détachements  de  la 
garde  nationale,  en  service  ordinaire,  sont  fournis 
afin  d’agir  dans  toute  l’étendue  de  l’arrondissement, 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet  ; dans  toute  re- 
tendue du  département,  sur  la  réouisition  du  pré- 
fet ; enfin,  s’il  faut  agir  hors  du  département,  en 
vertu  d’une  ordonnance  du  roi.  En  ras  d’urgence 
et  sur  la  demande  écrite  du  maire  d’une  commune 
•n  danger,  les  inaires  dos  communes  limitrophes. 
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sans  distinction  de  département,  peuvent  néan- 
moins requérir  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale de  marcher  immédiatement  sur  le  point  me- 
nacé, sauf  à rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai, 
du  mouvement  et  des  motifs  à l’autorité  supérieure. 
Dans  tous  les  cas,  les  détachements  de  la  garde  na- 
tionale ne  cessent  pas  d’étre  sous  l’autorité  civile; 
l’autorité  militaire  ne  prend  le  commandement  des 
détachements  de  la  garde  nationale  pour  le  main- 
tien de  la  paix  publique  que  sur  la  réquisition  de 
l’autorité  administrative. 

L’acte  en  vertu  duquel,  dans  les  cas  déterminés 
ci-dessus,  la  garde  nationale  est  appelée  à faire  un 
service  de  détachement,  fixe  le  nombre  des  hommes 
réunis. 

Lors  de  l’appel  ainsi  fait,  le  maire,  assisté  du 
commandant  de  la  garde  nationale  de  chaque  com- 
mune, forme  les  détachements  parmi  les  hommes 
inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire,  en 
commençant  par  les  célibataires  et  les  moins  ijrés. 

Lorsque  les  détachements  des  gardes  nationales 
s'éloignent  de  leur  commune  pendant  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  ils  sont  assimilés  à la  troupe  dési- 
gne pour  la  solde,  l'indemnité  de  roule  et  les  pres- 
tations en  nature 

Les  détachements  à I’intérieyr  ne  peuvent  être 
requis  de  faire  un  service,  hors  de  leurs  foyers.de 
plus  de  dix  jours,  sur  la  réquisition  du  sous-préfet, 
et  de  plus  de  soixante  jours,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi. 

§ 2.  Discipline.  — Lorsque  la  garde  nationale 
doit  fournir  des  détachements  en  service  ordinaire 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet,  du  préfet,  ou  en 
vertu  d’une  ordonnance  du  roi,  les  peines  de  dis- 
cipline sont  fixées  ainsi  qu'il  suit:  pour  les  officiers: 
1°  les  arrêts  simples,  pour  dix  jours  au  plus;  2*  U 
réprimande  avec  mise  à l’ordre  ; 3°  les  arrêts  de 
rigueur,  pour  six  jours  au  plus  ; 4°  la  prison,  pour 
trois  jours  au  plus  ; pour  les  sous-ojficitrs,  caporaux 
et  soldats  : 1°  la  consigne,  pour  dix  jours  au  plue 
2°  la  réprimande  avec  mise  a l’ordre;  3"  la  salle  de 
discipline,  pour  six  jours  au  plus  ; 4*  la  prison,  pour 
quatre  jours  au  plus. 

Les  peines  des  arrêts  de  rigueur,  de  la  prison  et 
de  la  réprimandé  avec  mise  à l ordre  ne  peuvent  être 
infligées  guc  par  le  chef  du  corps  ; les  autres  peints 
peuvent  1 être  par  tout  supérieur  à son  inférieur,  à 
la  charge  d’en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre 
heures,  en  observant  la  hiérarchie  des  grades. 

La  privation  des  grades  pour  les  causes  énoncée 
aux  articles  !)0  et  0.3  de  la  loi  du  22  mars  1831  (Toy 
ci-dessus.  § 10,  Peines),  est  prononcée  par  un  con 
seil  de  discipline  composé  ainsi  qu’il  est  dit  aux  ar- 
ticles Oti  et  suivants  de  la  loi  du  22  mais  1831  ( \o’J 
çi-déssu*,  § II,  Conseils  d>-  discipllns)  Il ri  ' J 
qu’un  seul  conseil  de  discipline  pour  tous  les  déta- 
chements formés  d’un  seul  arrondissement  de  «ouï- 
préfecture. 

Tout  garde  national  désigné  pour  faire  ptnjc 
d’un  détachement,  qui  refuse  d'obtempérer  a » 
réquisition,  ou  qui  quitte  le  détachement  sans  au- 
torisation, est  traduit  en  police  correctionnel'*  « 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  ufl 
mois  ; s’il  est  officier,  sous-ofllcicr  ou  caporal,  u 
est,  en  outre,  privé  de  son  grade. 

§ 3.  Prérogatives.— Les  gardes  nationaux  bla- 
sés pour  cause  de  service  ont  droit  aux  ****•?• 
pensions  et  récompenses  que  la  loi  accorde  aux  b - 
litaires  en  activité  de  service. 

VI.  Des  corps  détachés  de  la  caide 

N Al. F.  POUR  LE  SERVICE  DE  GCERRE.  — L*  5*^ 
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garde  nationale,  il  tf  sa  législation  spéciale  : celle 
charge  pèse  sur  tous  les  individus  imrnatricûlé». 

§f  Ier.  Appel  et  service  des  corps  détachés.  — 
La  garde  nationale  doit  fournir  des  corps  détachés 
pour  la  défense  des  places  fortes,  des  côtes  et  des 
frontières  du  royaume,  comme  auxiliaires  de  l'ar- 
mée active.  Le  service  de  guerre  des  corps  déta- 
chés de  la  garde  nationale,  comme  auxiliaires  de 
l'armée,  ne  peut  pas  durer  plus  d'une  année.  Les 
corps  détachés  ne  peuvent  être  tirés  de  la  garde 
qalionnlc  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  ou,  pendant 
(absence  (les  chambres,  par  une  ordonnance  du  roi, 
qui  doit  être  convertie  en  loi  lors  de  la  plus  pro- 
chaine session.  L'acte  en  vertu  duquel  la  garde 
nationale  est  appelée  à fournir  des  corps  détachés 
pour  le  service  de  guerre  fixo  le  nombre  des  hom- 
mes requis. 

.Lorsque  la  garde  nationale  doit  fournir  des  corps 
détachés,  la  répartition  entre  les  départements,  ar- 
rondissements ou  cantons  a lieu,  proportionnelle- 
ment à la  force  des  classes  appelées  à la  mobilisa- 
tion. 

Un  tableau  formé  par  commune  et  pour  chaque 
canton,  par  les  soins  du  sous-préfet,  d'après  les  con- 
trôles du  service  ordinaire  et  de  la  réserve  de  cha- 
que commune,  et  comprenant  les  citoyens  mobili- 
sables, inscrits  par  rang  d'âge  et  par  classes,  est 
complété  et  rectifié,  chaque  année,  au  mois  de  jan- 
vier, d'après  les  éliminations  “et  les  accroissements 
annuels  ues  diverses  classes  mobilisables. 

§ 2.  Désignation  des  gardes  nationaux  pour 
la  formation  de  ces  corps.  — Au  cas  d'appel  fait 
en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance,  les  corps 
détachés  de  la  garde  nationale  sc  composent  : 1°  des 
gardes  nationaux  qui  se  présentent  volontairement 
et  qui  sont  trouvés  propres  au  service  actif  ; 2°  des 
jeunes  gens  de  dix-nuit  à vingt  ans  qui  se  présen- 
tent volontairement  et  qui  sont  également  reconnus 
.propres  au  service  actif  ; 3°  si  ces  enrôlements  ne 
suffisent  pas  pour  compléter  le  contingent  demandé, 
les  hommes  sont  désignés  dans  l'ordre  spécifié  ci- 
après.  ^ 

Les  jeunes  gens  de  dix-huit  à vingt  ans,  enrôlés 
volontaires  ou  remplaçants  dans  les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale,  restent  soumis  à la  loi  de 
recrutement.  Mais  le  temps  que  les  volontaires  ont 
'servi  dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale 
leur  compte  en  déduction  de  leflr  service  dans  l'ar- 
mée régulière,  si  plus  tard  ils  y sont  appelés. 

Les  désignations  des  gardes  nationaux  pour,  les 
corps  détachés  sont  faites  par  le  conseil  de  recen- 
sement de  chaque  commune  parmi  tous  les  inscrits 
sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  et  sur  celui  du 
service  extraordinaire  dans  l’ordre  qui  suit  : 1°  les 
célibataires  ; doivent  être  considérés  comme  céliba- 
taires tous  ceux  qui,  postérieurement  à la  promul- 
gation de  la  loi  du  22  mars  1831,  se  sont  mariés 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans  ; 2°  les 
veufs  sans  enfants;  3°  les  mariés  sans  enfants; 
4*  les  mariés  avec  enfants. 

Pour  la  classe  des  célibataires , lès  contingents 
sont  répartis  proportionnellement  au  nombre  d nom- 
mes .appartenant  à chaque  année  , depuis  vingt 
jusqu’à  trente-cinq  ans.  Dans  chaque  année,  la  dé- 
signation se  fait  d après  l'âge.  Pour  chaque  année, 
depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt-trois,  les  veufs  et 
mariés  sont  considérés  comme  plus  âgés  que  les 
célibataires  de  cette  année,  auxquels  ils  sont  assi- 
milés par  l’article  143  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

Dans  chacune  des  autre#  classes  successives , les 
appels  sont  toujours  faits  en  commençant  par  les 
moins  âgés,  jusqu'à  l’âge  de  trente  ans. 
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L’ainé  d'orphelins  mineurs  de  père  et  de  mère  , 
le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou.  à défaut  de  fils, 
le  petit-fils  ou  l'aine  des  petits-fils  d’une  femme 
actuellement  veuve , d’un  père  aveugle  ou  d'un 
vieillard  septuagénaire,  prennent  rang,  dans  l'appel 
au  service  des  corps  détachés,  entre  les  mariés  sans 
enfants  et  les  mariés  avec  enfants. 

En  cas  de  réclamations  pour  les  désignations 
faites  par  le  conseil  de  recensement , il  est  statué 
par  le  conseil  de  révision. 

Né  sont  point  aptes  au  service  des  corps  déta- 
chés : 1°  les  gardes  nationaux  qui  n'ont  pas  la  taille 
fixée  par  la  loi  du  recrutement;  2°  ceux  que  des 
infirmités  constatées  rendent  impropres  au  service 
militaire. 

L'aptitude  au  service  est  jugée  par  le  conseil  de  ré- 
vision. Il  v a,  par  arrondissement  de  sous-préfecture, 
un  conseil  de  révision  composé  comme  il  suit:  Pré- 
sident: au  chef-lieu  du  département,  le  préfet  ou  un 
conseiller  de  préfecture  délégué  par  lui  ; au  chef- 
lieu  de  tout  autre  arrondissement,  le  sous-préfet. 
Membres  : deux  membres  du  conseil  général  ou  du 
conseil  d'arrondissement  désignés  par  le  préfet; 
loflicler  général  commandant  la  subdivision  mili- 
taire , ou  l'officier  supérieur  désigné  par  lui  ; l'of- 
ficier le  plus  élevé  en  grade  dans  la  garde  na- 
tionale. 

Les  conseils  de  révision  apprécient  les  motifs 
d’exemption  relatifs  au  nombre  des  enfants. 

Les  gardes  nationaux  qui  ont  des  remplaçants  à 
l'armée  ne  sont  pas  dispensés  du  serfice  de  la 
garde  nationale  dans  les  corps  détachés;  toutefois, 
ils  ne  prennent  rang  dans  l'appel  qu'après  les  veufs 
sans  enfants. 

Le  garde  national  désigné  pour  faire  partie  d’uù 
corps  détaché  peut  se  faire  remplacer  par  un  Fran- 
çais âgé  de  dix-huit  à quarante  ans.  Le  remplaçant 
doit  être  agréé  par  le  conseil  de  révision. 

Si  le  remplaçant  est  appelé  à servir  pour  son 
compte  dans  un  corps  détaché  de  la  garde  natio- 
nale, le  remplacé  est  tenu  d'en  fournir  un  autre  ou 
de  marcher  lui-méme.  Le  remplacé  est,  pour  le 
cas  de  désertion,  responsable  de  son  remplaçant. 

Lorsqu'un  garde  national  porté  sur  le  rôle  du 
service  ordinaire  s'est  fait  remplacer  dans  un  corps 
détaché  de  la  garde  nationale,  il  ne  cesse  nas  pour 
cela  de  concourir  au  service  ordinaire  de  la  garde 
nationale. 

§ 3.  Formation  des  corps  détachés,  nomina- 
tion aux  emplois , et  administration.  — Les 
corps  détachés  de  la  garde  nationale,  en  vertu  des 
articles  138  et  139  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
sont  organisés  par  bataillon  d'infanterie,  et  par  es- 
cadron ou  compagnie  pour  les  autres  armes.  Le  roi 
peut  ordonner  la  réunion  de  ces  bataillons  ou  esca 
drons  en  légions. 

Des  ordonnances  du  roi  déterminent  l’organisa- 
tion des  bataillons,  escadrons  et  compagnies;  le 
nombre,  le  crade  des  officiers;  la  composition  et 
l'installation  des  conseils  d'administration. 

Le  contingent  de  chaque  canton  forme,  suivant  sa 
force,  une  ou  plusieurs  compagnies,  ou  subdivisions 
de  compagnie;  celui  de  l'arrondissement  forme  un 
ou  plusieurs  bataillons,  ou  subdivisions  de  bataillon. 
Dans  ce  cas , les  subdivisions  sont  agglomérées 
dans  leurs  départements  respectifs.  Une  ordon- 
nance du  roi  aésigne  les  arrondissements  et  les 
cantons  qui  doivent  former  les  bataillons;  un  ar- 
rêté du  préfet  désigne  les  cantons  et  les  communes 

3ui  doivent  former  des  compagnies  d’après  la  force 
es  gardes  nationales  à mooiliser. 

Ppur  la  première  organisation , les  caporaux  et 
sous-officiers,  les  sous-lieutenants  et  lieutenants 
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doivent  dire  élus  par  les  gardes  nationaux.  Néan- 
moins, les  fourriers,  sergents-majors,  maréchaux 
des  logis  chefs  et  ndjudanls-sous-ofllciera  sont  dé- 
signés par  les  capitaines  et  nommés  par  les  chefs 
de  corps.  Les  officiers  comptables,  les  adjudants- 
majors.  les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  sont 
à la  nomination  du  roi.  Les  officiers  à la  nomina- 
tion du  roi  peuvent  être  pris  indistinctement  dans 
la  garde  nationale , dans  l'armée  ou  parmi  les  mi- 
litaires en  retraite. 

Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  comme 
auxiliaires  de  l'armée,  sont  assimilés,  pour  la  solde 
et  les  prestations  en  nature,  à la  troupe  de  ligne. 
Une  ordonnance  du  roi  détermine  les  premières 
mises,  les  masses  et  les  accessoires  de  la  solde. 
Les  officiers,  sous-officiers  ef  soldats  jouissant 
d'une  peusion  de  retraite,  cumulent,  pendant  la 
durée  du  service,  avec  la  solde  d'activité  des  grades 
qu'ils  ont  obtenus  dans  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale. 

L'uniforme  et  les  marques  distinctives  des  corps 
détachés  sont  les  mêmes  que  ceux  de  Ig  garde 
nationale  en  service  ordinaire.  Le  gouvernement 
fournit  l'habillement,  l'armement  et  l'équipement 
aux  gardes  nationaux  qui  n’en  sont  pas  pourvus,  ou 
qui  n'auraient  pas  le  moyen  de  s’équiper  et  de  i’tr- 
tucr  à leurs  frais. 


§ 4.  Discipline  des  corps  détachés.  — Lorsque 
|es  corps  détachés  de  la  garde  nationale  sont  orga- 
nisés, ils*  sont  soumis  A la  discipline  militaire. 
Néanmoins,  lorsque  les  gardes  nationaux  refusent 
d'obtempérer  a la  réquisition , ils  sont  punis  d'un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans  ; et 
lorsqu'ils  quiUent  leur  corps  sans  autorisation  , 
hors  de  la  présence  de  l'ennemi , ils  sont  punis 
d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois  ans. 

VU.  De  la  carde  îtatiosale  dü  département 
de  la  Suive.  — L'importance  du  service  de  la  garde 
nationale  dans  le  département  de  la  Seine , et  le 
désir  d'y  faire  concourir  tous  ceux  qui  y sont  léga- 
lement soumis , ont  motivé  pour  cette  garde  des 
dispositions  spéciales.  (L.  14  juillet  1837.) 

Ces  dispositions  n’apportent  pps,  d'ailleurs,  de 
dérogation  aux  principes  de  la  législation  générale 
snr  la  matière;  elles  ont,  au  contraire,  pour  objet 
de  rentrer  plus  intimement  dans  l'esprit  môme  de 
rette  législation,  en  donnant  plus  d'efficacité  et  de 
force  h ses  prescriptions  . 

§ l*r.  De  Vobligation  du  service.  — Tout  Fran- 
çais appelé  par  la  loi  au  service  de  la  garde  natio- 
nale est  tenu  à ce  service  dans  le  département  de 
la  Seine  : 1°  Lorsqu'il  y a son  domicile  réel; 

lorsqu'il  y réside  habituellement  une  partie  de 
l'année,  et  ce,  nonobstant  son  inscription  sur  les 
registres  matricules  d’un  autre  département.  Dans 
ces  deux  cas , le  service  est  du  dans  la  commune , 
ou.  à Paris,  dans  l'arrondissement  municipal  où  le 
garde  national  a sa  principale  habitation. 

§ *.  De  l'inscription  au  registre  matricule  et 
sur  les  contrôles  du  service  ordinaire  et  de  la 
réserve.  — Dans  l'étendue  du  département  de  la 
Seine,  tous  les  Français  appelés  par  la  loi  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  et  qui  ne  sont  pas  por- 
tés sur  le  regislre  matricule,  sont  tenus  de  se  faire 
inscrire  à Ta  mairie  de  leur  résidence.  Cette  in- 
scription doit  être  faite  dans  les  deux  mois  de 
l'accomplissement  des  conditions  qui  rendent  obli- 
gatoire le  service  de  la  garde  nationale.  Ce  délai 

ne  court,  pour  les  Français  âgés  de  moins  de  vingt 
et  un  ans,  que  du  jour  où  ils  ont  satisfait  A la  loi 
du  recrutement.  En  cas  de  changement  de  rési- 


dence , la  déclaration  A fin  d’inscription  doit  être 

faite,  dans  le  même  délai,  A la  mairie  de  l’arrondù- 
sement  municipal  ou  dg  la  commune  de  la  nouvelle 
résidente. 

Tout  Français  qui  ne  s’est  pas  conformé  aux  dis- 
positions précédentes,  et  dont  l'inscription  d'office 
au  contrôle  du  service  ordinaire  est  devenue  défini- 
tive, est,  par  ce  seul  fait,  constitué  en  état  de  refus 
de  service  et  renvoyé  par  le  maire  devant  le  con- 
seil de  discipline,  qui  peut  le  condamner  a un  em- 
prisonnement d'un  jour  au  moins,  de  cinq  jours 
au  plus. 

Ne  sont  pas  tenus  de  se  faire  inscrire  les  citoyens 
exceptés  ou  dispensés  du  service  conformément  aux 
articles  II,  12,  13,  20,  28  et  29  de  la  loi  du  ii 


mars  1831.  (Voy.  11.) 

Les -dispositions  du  paragraphe  3 de  l'article  19 
de  ladite  loi  ne  sont  pas  applicables  à la  ville  de 
Paris.  (Yoy.  IV,  § Ier,  2«  alinéa.) 

Le  .registre  matricule  et  les  contrôles  du  service 
ordinaire  et  de  réserve  sont  déposés  au  secrétariat 
de  chaque  mairie;  il  en  est  donné  communication  a 
tout  habitant  sur  sa  demande. 

A Paris,  il  y a par  arrondissement  un  conseil  de 

recensement  composé  de  seize  membres  nommes 
par  le  maire,  qui  doit,  les  choisir,  en  nombre  égal 
pour  chaque  bataillon  , parmi  les  officiers,  sous- 
ofilciers,  caporaux  et  délégués  de  la  légion,  te 
'conseil  est  renouvelé  tous  les  six  mois  par  moitié. 
Le  renouvellement  semestriel  qui  suit  chaque  com- 
position intégrale  du  conseil  s opère  par  un  tirage 
au  sort  fait  par  le  maire  en  conseil  de  recensement 
Les  membres  sortants  peuvent  être  nommes  de 
nouveau.  Le  conseil  est  présidé  par  le  maire  ou  par 
un  adjoint;  en  cas  de  partage,  le  président  a voix 
prépondérante.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu  au 
nombre  de  neuf  membres  au  moins,  y compris  *e 
président.  Lorsque  le  maire  le  juge  utile,  le  con- 
seil de  recensement  est  divisé  en  deux  sections, 
composées  chacune  de  huit  membres;  chaque  sec- 
tion ne  peut  délibérer  qu’au  nombre  de  cinq  mem- 
bres au  moins,  v compris  le  président.  La  cas  (je 
dissolution  de  la  légion , le  maire  désigne  pour  la 
réorganisation  les  membres  d'un  conseil  de  recen- 
sement provisoire,  qui  cesse  ses  fonctions  au  mo- 
ment de  l'entrée  en  exercice  du  conseil  Comme, 
ainsi  qu’il  vient  d'étre  dit.  , 

A Paris,  les  membres  du  conseil  de  recenseme 
peuvent  sc  dispenser  du  service.  Après  trois  a 
sences  consécutives,  ils  sont  considérés  comme  * 
missionnaires,  et  immédiatement  remplaces  par 
maire,  s'ils  ne  justifient  d'empêchement  léguant- 
Les  douze  membres  de  chaque  jury  de  rey,sJ. 
et  six  suppléants  sont  tirés  au  sort  sur  la  h«c 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  délégué* 
fonctions  qui  réunissent  les  conditions  voulues  p» 
l'article  23  de  la  loi  du  22  mars  1831. 
dessus  IV,  $ 1er,  De  la  formation  des  co»fr««  • 
Cette  liste  est  réduite  par  le  préfet  A deux  ce 
noms , sur  lesquels  le  tirage  a lieu , à Par,s  • J 
arrondissement,  et,  dans  la  banlieue,  ptr ** . 
Les  membres  désignés  par  le  sort  sont  rayes 
liste,  el  ne  peuvent  y être  rétablis  qu  apres  les 
fions  générales.  . 

En  cas  d’absence  sans  motif  légitimé,  les 
bres  du  jury  de  révision  sont  passibles  d une  am 
de  cinq  à quinze  francs,  prononcée  seance  U 
par  le  président  du  jury.  . ..  ...... 

Nul  ne  peut  en  même  temps  faire  partie 
conseil  de  recensement  et  d’un  jury  de 
Il  v a près  de  chaque  jury  de  révision  UB 
leur  ayant  rang  de  capitaine  et  un  rapporleu _ _ 
joint  ayant  rang  de  lieutenant.  Ils  sont 
par  le  roi  et  pour  trois  «ne;  ila  font  partie  de 
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major  de  la  légion.  Le  greffier  du  juge  de  paix 
remplit  les' fonctions  de  secrétaire.  \ 

A Paris,  la  circonscription  des  bataillons  et  des 
compagnies  est  réglée  dans  chaque  arrondissement 
par  le  maire  sur  l'approbation  du  préfet.  * 

§ 3.  Des  nominations  aux  grades.  — A Paris, 
il  y a deux  chefs  de  bataillon  par  bataillon  dans 
chaque  légion,  quel  que  soit  le  nombre  d'hommes 
qui  composent  ce  bataillon. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  officiers  de 
compagnie,  les  porte-drapeau  et  chefs  de  bataillon, 
ne  peuvent  être  choisis  que  dans  la  circonscription 
de  la  légion.  Les  chefs  de  légion  et  lieutenants- 
colonels  peuvent  l’étre  dans  toute  l’étendue  du  dé- 
partement. , ; 

Les  chirurgiens-majors  doivent  être  choisis  et 
résider  dans  la  circonscription  de  la  légion , et  les 
chirurgiens-aidcs-majors  dans  la  circonscription  du 
bataillon. 

* Ont  été  exceptés  des  dispositions  précédentes  les 
officiers  en  fonctions  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  l|  juillet  1837;  ils  peuvent  être  réélus 
dans  les  légions,  bataillons  et  compagnies  auxquels 
ils  appartiennent. 

Les  délégués  sont  élus  sur  bulletins  de  liste  et 
à la  majorité  relative,  immédiatement  après  les 

ofBtit 

Sauf  le  cas  d'élections  générales  ou  de  dissolu- 
tion , lorsque  les  gardes  nationaux  sont  convoqués 
pour  une  élection , celle-ci  n’est  valable  qu'autant 
que  le  tiers  plus  un  des  gardes  nationaux  convo- 
qués y ont  pris  part.  Le  scrutin  est  immédiatement 
clos  après  rappel  et  le  réappel , et  le  bureau  ne 
procède  au  dépouillement  que  si  le  nombre  des  votes 
est  étral  au  tiers  plus  un  des  inscrits.  Si  le  nom- 
bre des  gardes  nationaux  présents  est  inférieur  au 
tiers  plus  un , il  est  procédé  à l'élection  par  les 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  délégués  exis- 
tant dans  la  compagnie. 

Les  sergents-majors  et  fourriers  sont  élus  sur 
bulletins  individuels;  les  sergents  et  caporaux,  sur 
bulletins  de  liste.  Dans  les  deux  cas,  l'élection  a 
lieu  à la  majorité  relative. 

Dans  l'intervalle  d'une  élection  générale  à l’au- 
tre , le  remplacement  des  officiers , sous-officiers , 
caporaux  et  délégués  a lieu  selon  les  besoins  du 
service. 

Toutes  les  élections  sont  faites  sous  la  présidence 
du  maire  ou  d’un  adjoint,  assisté  de  deux  membres 
du  conseil  de  recensement. 

§ 4.  Ordre  du  service  ordinaire.  Une  or- 
donnance royale  règle  ce  qui  est  relatif  au  service 
ordinaire,  aux  revues,  aux  exercices  et  aux  prises 
d'armes. 

L’organisation  et  l'ordre  de  bataille  des  sapeurs- 
pompiers  et  de  la  garde  à cheval  de  la  banlieue , 
ainsi  que  des  sapeurs  porte  hache  et  de  la  musique 
des  légions  du  département  de  la  Seine,  sont  réglés 
par  une  ordonnance  royale. 

fi  5.  De  la  discipline.  — Dans  le  département 
de  là  Seine,  l'uniforme  et  l’équipement  sont  obliga- 
■ toires  pour  tout  garde  national  qui  n'èn  est  pas 
dispensé  par  le  conseil  de  recensement.  Les  déci- 
sions du  conseil  de  recensement  peuvent  éLre  défé- 
rées. par  la  voie  d'appel,  au  iurv  de  révision. 

il  est  interdit  à tout  chef  de  légion,  officier  su- 
périeur ou  commandant  quelconque,  d'autoriser  au- 
cune modification  à l'uniforme  et  à l'équipement  ré- 
glés par  ordonnance  royale. 

L'infraction  au  premier  alinéa  du  présent  para- 
graphe est  considérée  comme  refus  de  sartirc 
' . 1 • 
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d'ordre  et  de  sûreté  et  punie  des  mêmes  peines. 

Dans  le  département  de  la  Seine*,  sont  considérés 
comme  services  commandés  et  obligatoires,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  89  de  la  loi  du  22  mars 
1831  (Voy  IV,  § to,  Peines),  non-seulement  le  ser- 
vice auquel  on  a été  appelé  dans  la  forme  ordmairer 
mais  encore  les  prises  d'armes  pour  service  d'ordre 
et  do  sûreté,  annoncées  par  voie  de  rappel,  ainsi  que 
toute  réunion  pour  inspection  d'armes.  L’arrivée 
tardive  au  poste,  l'absence  du  poste  sans  autorisa- 
tion, et  l'absence  autorisée  prolongée  au  delà  du 
terme  fixé,  peuvent  être  considérées  et  punies  com- 
me refus  de  service. 

LeS  infractions  au  service  commises  par  les  ma- 
jors et  adjudants-majors  soldés  sont  punies  des  pei- 
nes suivantes  : des  arrêts  simples  ; des  arrêts  forcés 
avec  remise  d'armes.  En  aucun  cas  ces  arréU  ne 
peuvent  excéder  trois  jours.  Les  arrêts  simples  peu- 
vent être  appliqués  par  les  officiers  supérieurs  en 
grade  auxdits  majors  et  adjudants-majors.  Les  ar- 
rêts forcés  ne  sont  prononcés  que  par  le  comman- 
dant supérieur. 

Pour  les  délits  prévus  par  les  articles  82,  &v>,  86 
et  90  de  la  loi  du  22  mars  1831  (Voy.  ci-dessus  IV, 
§ 10,  Peines),  les  tambours-majors,  tambours  ihai- 
tres,  tambours  et  trompettes,  peuvent  être  puni*, 
par  tout  officier  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trou- 
vent, de  la  prison,  pour  un  temps  qui  n’exo  ! 
trois  jours.  Pour  une  peine  plus  forte,  il  en  est  ré- 
féré au  chef  de  légion,  qui  ne  peut  cependant  pas 
infliger  la  prison  pour  plus  de  quinze  jours. 

Le  conseil  supérieur  de  discipline  du  départe- 
ment de  la  Seine  est  composé  : du  commandant 
supérieur,  président,  ou  d'un  officier  général  délé- 
gué par  lui  ; de  deux  colouels  ou  lieutenants-colo- 
nels, de  deux  chefs  de  bataillon  ou  d escadron.  de 
deux  capitaines.  Lorsqu'il  s'agit  de  juger  des  offi- 
ciers de  l'état-major  général,  les  colonels,  lieute- 
nants-colonels, chefs  de  bataillon  ou  d escadron  et 
capitaines  composant  le  conseil  sont  pris  dans  l'é- 
lal-major.  Ils  sont  pris  dans  les  légions  lorsqu'il 
s'agit  de  juger  les  officiers  des  légions.  A cet  effet, 
il  est  formé,  par  le  préfet,  deux  tableaux,  par  gra- 
de. des  colonels,  lieutenants-colonels,  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  et  des  capitaines;  l'un  desdits 
tableaux  pour  les  officiers  des  légions,  cl  l'autre 
pour  les  officiers  de  l'état  major  général. 

Les  iuges  du  conseil  supérieur  de  disciplipe  sont 
désignes  par  la  voie  du  sort.  Il  est  procédé  au  ti- 
rage en  séance  publique  par  le  préfet 

Les  juges  sont  renouvelés  tou*  les  ans.  Les  mem- 
bres sortants  sont  rayé*  du  tableau  et  ne  peuvent 
y être  rétablis  qu'a  près  les  élections  générales,  à 
moins  d'épuisement  dps  noms  portés  audit  tableau. 
Le  rapporteur  près  cc  conseil  a rang  de  chef  de 
bataillon,  et  le  secrétaire  rang  de  capitaine.  Ce  rap- 
porteur est  nommé  par  le  roi,  cl  pour  trois  ans  ; il 
tait  partie  de  l’état-major  général. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  tableau  des 
membres  du  conseil  de  discipline  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'ariiclc  103  de  la  loi  du  22  mars  1831 
(Voy.  IV.  § 11,  Conseils  ilr  discipline),  est  for- 
mé des  officiers,  de  |a  moitié  des  sous-officiers , 
du  quart  des  caporaux , et  de  pareil  nombre  de 
gardes  nationaux  désignés  par  le  maire,  en  nom- 
bre épi  dans  chaque  compagnie.  II  est  complété 
tous  Tes  ans,  en  conservant  le  rang  des  premier* 
rnsçriU. 

§ 6.  Dispositions  générales.  —Toute  opposition 
à une  décision  du  conseil  de  recensement  rendue 
par  défaut  doit  être  formée  dans  la  huitaine  de  I* 
notification.  Le  conseil  de  recensement  peut  relever 
U défaillant  du  délai  d'opposition.  L'appel  de*  dé- 
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cisions  du  conseil  de  recensement  devant  le  iury  de 
révision  n'est  recevable  quautant  qu'il  a été  inter- 
jeté dans  la  quinzaine  de  la  décision  contradictoire 
ou  de  la  notification  des  décisions  rendues  par  dé- 
faut ou  sur  l'opposition. 

Les  contestations  élevées  sur  les  élections  doi- 
vent être  soumises  au  iury  de  révision.  Ce  recours 
n'est  admissible  que  s'il  est  formé  par  un  garde  na- 
tional qui,  ayant  participé  à l’élection,  a fait  con- 
naître, séance  tenante,  au  bureau,  ou,  dans  les  trois 
jours,  à la  mairie,  la  nature  de  ses  réclamations. 
Le  préfet,  à Paris,  et  les  sous-préfets  peuvent,  dans 
tous  les  cas  et  dans  les  mêmes  délais,  recourir  de- 
vant le  jury  de  révision. 

Toute  decision  des  jurys  de  révision  peut  être 
déférée  au  conseil  d'Etat  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir  et  violation  de  la  loi.  La  contrariété  de 
décisions  rendues  en  dernier  ressort,  en  différents 
co  nseils  de  recensement  ou  jurys  de  révision,  pour 
l'a  pplieation  de  la  loi,  donne  également  ouverture 
à un  recours  devant  le  conseil  d'Etat. 

Dans  les  cas  de  suspension  ou  de  dissolution  pré- 
vus par  l'article  5 de  la  loi  du  22  mars  1851,  le 
préfet  du  département  de  la  Seine  peut  ordonner  le. 
dépôt  des  armes  dans  un  lieu  déterminé,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  5 de  la  loi  du  Si  mars 
1834. 

garde  PARTICULIER.  Tout  citoyen  a le  droit 
d’avoir  un  garde  particulier  pour  la  conservation 
de  ses  propriétés  rurales  et  forestières  (L.  20  mes- 
sidor an  ni,  art.  4;  C.  F.,  art.  117  ; 0.  1er  août 
1827,  art.  130).  Les  fermiers  peuvent  aussi  nommer 
des  gardes  particuliers  pour  la  conservation  de  leurs 
récoltes.  (Cass.  27  brumaire  an  xi.) 

I.  Nomination.  — Serment.  — Révocation. 

II.  Attributions.  — ■ Garantie. 

I.  Nomination.  — Serment.  — Révocation. — 
L'article  4 de  la  loi  du  20  messidor  an  ni , qui 
donne  à tout  propriétaire  le  droit  d’avoir  pour  ses 
domaines  un  garde  champêtre,  porte  qu’il  sera  tenu 
de  le  faire  agréer  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune Le  Code  du  5 brumaire  an  iv,  article  40,  après 
avoir  confirmé  le  droit  de  tout  citoyen  d'avoir,  pour 
la  conservation  de  ses  propriétés,  un  garde  parti- 
culier, ajoute  : « Il  sera  tenu  de  le  faire  agréer  par 
l'administration  municipale.»  Si  l'on  ne  consultait 
que  ces  lois,  on  pourrait  croire  que  les  gardes  parti- 
culiers doivent  être  agréés  par  l’autorité  commu- 
nale. Mais  le  pouvoir  conféré  par  ces  lois  aux  admi- 
nistrations municipales  a été  transporté  par  l'arti- 
cle 9 de  là  loi  du  28  pluviôse  an  vm  aux  sons-préfets. 
C’est  donc  à l'agrément  de  ces  fonctionnaires  nue 
doivent  être  soumises  les  nominations  des  gardes 
particuliers.  Le  Code  forestier  (Art.  117)  et  l'ordon- 
nance du  I€r  août  1827  (Art.  150)  en  portent  la 
disposition  formelle.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  con- 
sulter à leur  égard  l'autorité  municipale.  (Cass. 
8 avril  182Ü.) 

Los  gardes  particuliers  doivent  prêter  les  mêmes 
serments  que  les  gardes  champêtres  des  communes. 
Il  s'est  élevé  diverses  questions  relativement  à la 
nomination  et  aux  actes  préparatoires  de  la  presta- 
tion de  serment  des  gardes  particuliers-  On  a de- 
mandé : 1°  si  l’arrêté  par  lequel  le  sous-préfet  agrée 
le  garde  particulier  est  sujet  au  timbre  et  à l’enre- 
gistrement dans  les  vingt  jours  de  sa  date  ; 2°  si  le 
sous-préfet  peut  prendre  cet  arrêté  sans  que  l’acte 
de  nomination  du  garde . quelle  que  soit  la  forme 
de  cet  acte,  ait  été  préalablement  enregistré  ; 3°  s’il 
y a lieu  à la  pluralité  des  droits  sur  l'acte  de  nomi- 
nation, lorsque  plusieurs  particuliers  ayant  un  in? 
térét  distinct  nomment  un  même  individu  pour  leur 
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garde  ; 4°  enfin  , si  la  prestation  de  serment  d u* 
arde,  nommé  par  divers  propriétaires,  est  passible 
e plusieurs  droits  d'enregistrement  Apres  s'élre 
concerté  avec  le  ministre  de  l'intérieur  sur  ces  dif- 
fm'titr-,  quêtions  . h-  in i ii : sti  « - a dé- 

cidé, le  2 septembre  1830: 1°  que  les  minutes  des 
arrêtés  par  lesquels  les  sous-préfets  agréent  les 
gardes  particuliers  ne  sont  soumises  ui  au  timbre, 
ni  à l'enregistrement;  que  les  expéditions  ou  ex- 
traits de  ces  arrêtés  doivent  seulement  être  délivrés 
sur  papier  timbré  ; 2°  que  les  actes,  quelle  que  soit 
leur  forme,  par  lesquels  des  particuliers  nommci.l 
ou  proposent  à l'autorité  des  individus  pour  qu  elle 
lot  agrée  m qualité  de  gardes  particulier*,  OOttti- 
tuent  dès  actes  sous  seing  prive,  contenant  mand:U 
ou  pouvoir , et  que  ces  actes  sont  de  la  nature  de 
ceux  sur  lesquels  l’autorité  administrative  ne  peut, 
d'après  l'article  47  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu. 
rendre  d'arrêté,  sans  qu'au  préalable  ils  n'aient 
té  sopmis  à l'enregistrement;  et  que,  dans  le  ea> 
où  les  arrêtés  sont  pris  sans  que  lesdits  actes  aient 
été  enregistrés,  les  droits  exigibles  doivent  être 
réclamés  contre  les  secrétaires  des  sous-préfecture;, 
sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit;  3°  qu’il  est 
dû  autant  de  droits  Axes  de  2 francs  que  le  inaud.it, 
énonce  de  propriétaires  différents  cl  ayant  un  in- 
térêt distinct;  4a  que  la  prestation  de  serment  que 
fait  un  garde  , en  vertu  d’une  commission  collec- 
tive, ne  donne  néanmoins  ouverture  qu’à  un  seul 
droit  fixe  de  3 francs. 

Nous  devons  encore  faire  remarquer  que  les  gar- 
des particuliers,  devenant  des  fonctionnaires,  doi- 
vent être  présentés  au  serment  par  le  ministère 
public  et  non  par  les  avoués  (Cass.  13  juillet  1836). 
Nous  faisons  cette  observation  surtout  dans  l iité- 
rèt  des  propriétaires.  La  coopération  du  ministère 
public  est  gratuite,  tandis  que  celle  des  avoués  en- 
traînerait nécessairement  une  rémunération. 

Les  conditions  d’aptitude  sont  les  mêmes  pour 
les  gardes  particuliers  que  pour  les  gardes  champê- 
tres des  communes.  Quelques  mots  sur  une  question. 

Îui  peut  se  présenter  fréquemment  dans  la  pratique: 
a*s  fermiers  peuvent-ils  être  nommés  gardes  par- 
ticuliers des  domaines  qu'ils  exploitent?  l;n  préfet, 
exerçant  les  fonctions  <lc  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement chef-lieu  , n’a  nas  cru  devoir  agréer,  en 
qualité  de  gardes  particuliers,  les  fermiers  désigné' 
par  les  propriétaires,  parce  qu’il  lui  a semblé  que 
leur  qualité  d'exploitants  enlèverait  à leurs  procès- 
verbaux  le  caractère  de  sincérité  qui  les  rend  di- 
gnes de  foi,  et  que,  comme  partie  civile,  le  même 
individu  ne  serait  pas  apte  à réclamer  des  indem- 
nités , à raison  des  délit?  qu’il  aurait  lui-même 
constatés.  I.a  jurisprudence  du  ministère  de  l'inté- 
rieur consacre  avec  raison,  suivant  nous,  la  manièrr 
de  voir  de  ce  préfet.  L'incompatibilité  entre  les  fonr- 
tions  de  garde  particulier  et  la  qualité  d'exploitant 
d’un  même  fonds  n'est,  il  est  vrai,  établie  textuelle- 
ment par  aucune  loi;  mais  les  convenances  s’oppo- 
sent à ce  que  ces  fonctions  et  cette  qualité  soient 
réunies  dans  la  même  personne. 

Le  propriétaire,  qui  a nommé  un  garde  particu- 
lier, peut  le  révoquer,  lorsqu’il  le  juge  convenable. 
C’est  incontestable  : mais  le  sous-préfet  peut-il. 
malgré  le  dissentiment  du  proprietaire,  retirer 
l’agrément  qu’il  a donné  et  enlever  ainsi  au  garde 
particulier  le  pouvoir  dont  il  a été  investi  ? Flous 
n'hésitons  pas»  le  reconnaître.  Les  gardes  particu- 
liers, aussitôt  qu’ils  sont  agréés  par  l'administra- 
tion, deviennent  agents  de  la  force  publique,  offi- 
ciers de  police  judiciaire.  Comment  pourraient-ils 
conserver  ce  caractère  public , malgré  le  nouvoir 
exécutif  qui  est  seul  en  droit  de  l'attribuer  ? On  M 
peut  essuyer  de  soutenir  une  opinion  contraire  I ta 
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nôtre,  qu'à  la  condition  de  prétendre  que  les  gardes 
particuliers  ne  sont  que  des  agents  privés  , ce  qui 
est  impossible. 

II.  Attributions.  — Garantie.  — Les  gardes 
particuliers,  régulièrement  institués,  ont,  dans  l’é- 
tendue du  territoire  pour  lequel  ils  sont  asser- 
mentés, les  mêmes  pouvoirs  que  les  gardes  champê- 
tres dans  l'étendue  de  leur  commune.  Agents  de  la 
force  publique,  officiers  de  police  judiciaire  comme 
les  gardes  champêtres,  ils  jouissent  des  mêmes  ga- 
ranties que  ces  derniers.  Voy.  (Garde  champêtre.) 
G AUDE- PÊCHE,  Voy.  Pêche. 

BARDE-PORT.  Agent  établi  sur  les  ports  des 
différentes  rivières  affluentes  à Paris,  pour  faire 
la  police  sur  ces  ports,  constater  la  réception  et 
la  livraison  des  marchandises  et  veiller  à leur  con- 
servation. Autrefois,  aucune  distinction  n'existait 
entre  ces  agents  et  les  jurès-comptenrs , qui,  au- 
jourd'hui, sont  les  chefs  du  service  auquel  sont  ap- 

f télés  les  garde  ports,  ceux-ci  n'agissant  que  sous 
a surveillance  et  l’autorité  des  premiers.  (Voy. 
Jurés-compteurs.) 

C'est  à un  édit  de  1G4I  que  l'on  doit  l’institution 
des  garde-ports;  un  autre  édit  d’avril  1704  créa 
de  nouveaux  agents  de  même  nature  sur  tous  Tes 
ports  situés  le  long  des  rivières  affluentes  à~Paris. 
Pendant  la  révolution,  le  service  des  garde- ports 
fut  désorganisé.  Mais  bientôt  l’administration  et  le 
commerce  d’accord  le  réorganisèrent.  Il  fut  consti- 
tué sur  de  nouvelles  bases  par  une  décision  du  mi- 
nistre de  l’intérieur  (6  thermidor  an  ix)  rendue  sur 
délibération  des  marchands  fréquentant  les  rivières 
affluentes  à Paris,  et  une  autre  décision  ministé- 
rielle du  14-prairial  an  x.  Enfin,  une  décision  du  9 
mars  1807  vint  assimiler,  quant  à -ce  service,  la 
rivière  de  l’Ailier  aux  autres  affluant  à Paris.  De 
la  sorte,  des  garde-port^  ont  été  établis  dans  cha- 
cun des  ports  principaux  des  différentes  rivières  ou 
des  canaux  considérés  comme  affluant  à Paris,  sa- 
voir : l’Yonne,  la  Cure,  l'Aisne,  l’Oise,  la  Marne, 
la  rivière  de  Morin,  celle  d’Ourcq,  la  Seine  (de 
Montcreau  à Confions),  les  canaux  de  Loing  et  de 
Briare,  le  canal  d'Orléans  et  la  rivière  de  l'Ai- 
lier. 

Institués  dans  l’intérét  du  commerce,  les  garde- 
ports  sont  payés  par  lui.  Ils  sont  néanmoins  nom- 
més et  commissionnés  par  l'administration,  sur  la 
présentation  du  commerce,  visée  du  commissaire 
général  de  la  navigation  d'approvisionnement.  Ils 
«ont,  par  conséquent,  considérés  comme  agents  du 
gouvernement.  De  là  résulte  qu'ils  ne  peuvent  être 
mis  en  jugement  sans  autorisation  préalable,  à rai- 
son des  délits  par  eux  commis  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions.  (Cass.  Ier  juillet  1808.) 

Les  garde-ports , avant  d’entrer  en  fonctions , 
prêtent  serment  devant  les  tribunaux  comme  les 
autres  agents  de  la  navigation  d’approvisionne- 
• ments.  (Déc.  toi n.  6 thermidor  an  ix  ; 14  prairial 
an  x.) 

Ils  ne  sont  point  tenus,  comme  les  jurés-comp- 
teurs, à l'uniforme,  mais  ils  doivent  porter  une 
bandoulière  écarlate  bordée  de  blanc,  avec  line  pla- 
que de  métal  blanc  portant  ces  mots  : Surveillance 
sur  les  ports  et  rivières  (Arr.  gouvern.  t3  ven- 
démiaire an  xii,  art.  2).  Ils  peuvent  avoir  des  armes 
défensives,  indépendamment  du  sabre  ou  de  l'épée 
qu’ils  ont  le  droit  de  porter.  [Ibid.,  art.  3.) 

Les  garde-ports  inscrivent  jour  par  jour,  et  sans 
aucun  blanc,  sur  un  registre  timbré,  coté  et  para- 

Iihé  par  le  juge  de  paix  de  l’arrondissement,  toutes 
es  marchandises  qui  arrivent  et  sortent  des  ports 
(Déc.  min.  14  prairial  an  x et  fi  mars  1807).  Ils  font 
empiler  les  bois,  relier  les  éehalas,  traversins  et 


lattes,  surveillent  le  mesurage  des  charbons  tant  de 
bois  que  de  terre,  veillent  à la  conservation  des 
marchandises  et  n’en  doivent  laisser  déposer  au- 
cune sur  les  chemins  de  halage  (Ibid.).  Ils  visent 
toutes  les  lettres  de  voiture  des  marchandises  ar- 
rivant sur  les  ports,  soit  par  terre,  soit  par  eau, 
et  les  lettres  de  voiture  de  celles  qui  en  sortent. 
(Ibid.) 

Chaque  garde-port,  en  cas  de  crues  ou  de  glaces, 
est  tenu  de  faire  prer  et  fermer  solidement,  dans 
les  endroits  les  plus  convenables,  tous  les  bateaux 
qui  s’y  trouvent,  même  de  les  faire  décharger  en 
cas  de  danger  préalablement  constaté.  (Ibid.) 

Tous  les  mois,  les  garde-ports  doivent  fournir 
an  juré-compteur  /lans  l'arrondissement  duquel  ils 
sont  placés,  l'étal  des  marchandises  entrées  et  sor- 
ties (le  leur  poÿ.  (Ibid.) 

Ils  doivent  uresser  procès-verbal  de  tous  les  dé- 
lits et  contraventions  contre  les  lois  cl  règlements 
concernant  la  navigation  et  l'approvisionnement  de 
Paris  qui  viennent  à leur  connaissance,  ct-adresscr 
de  suite  ces  procès-verbaux  à l'inspecteur  de  la 
navigation.  (Déc.  min.  U thermidor  an  ix  ; 14  prai- 
rial an  x ; 9 mars  1807.) 

Le  salaire  des  garde-ports  est  réglé  par  les  ta- 
rifs arrêtés  par  l'autorité  et  ils  s’y  doivent  confor- 
mer, à peine  do  destitution  et  de  poursuite  comme 
concussionnaires  (Ibid.).  Us  ont  droit  aux  taxes 
établies  à leur  profit  par  la  décision  minislétlclfe 
du  0 thermidor  an  îx  qui  approuve  les  tarifs  des 
ordonnances  et  arrêts  du  conseil  de  1072  et  1704,* 
et  confirmée  elle-même  par  la  loi  de  finances  du 
16  juillet  1840  et  toutes  les  lois  de  finances  posté- 
rieures. 

garde-rivière.  Agent  institué  dans  quelquês 
localités  pour  la  surveillance  et  la  distribution  des 
eaux  auxquelles  ont  droit  tous  les  propriétaires  ri- 
verains d'un  même  cours  d’eau  ou  les  usiniers  qui 
y sont  établis. 

• Les  fonctions  de  ces  agents  ne  sont  qu’un  dé- 
membrement de  celles  de  garde  champêtre,  ou,  pour 
mieux  dire,  ils  sont  gardes  champêtres  en  cette 
partie.  D’où  suit  que  la  manière  dont  ils  doivent 
recevoir  leur  commission,  soit  des  particuliers,  soit 
de  l'administration,  est  réglée  par  les  mêmes  lois, 
comme  aussi  les  conditions  auxquelles  ils  sont  sou- 
mis dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  • (Daviel, 
Cours  d’eau,  n°  579).  Néanmoins,  comme  leur 
autorité  s'exerce  sur  toute  l’étendue  d'un  cours 
d’eau,  et  souvent  par  cela  même  hors  de  l’arron- 
dissement de  sous-préfecture,  leur  nomination  doit 
être  faite  directement  par  le  préfet,  sans  aucune 
intervention  des  corps  municipaux.  Lorsque  les 
garde-rivières  ne  sont  point  établis  par  l'adminis- 
tration. mais  par  les  propriétaires  intéressés,  l'au- 
torité publique  n'en  doit  pas  moins  les  instituer 
légalement  ; les  propriétaires  doivent  donc  les  faire 
commissionner  par  le  préfet. 

Les  garde-rivières  relèvent , dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  de  l'autorité  directe  du  préfet,  et  il 
n’est  pas,  en  conséquence,  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité de  leurs  procès-verbaux,  qu’ils  aient  été  agréés 
par  le  conseil  municipal  de  la  commune  sur  laquelle 
ils  ont  instrumenté.  (Cass.  23  mors  1838.) 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  qui  leur  est 
confiée  et  la  distribution  des  eaux,  les  garde-ri- 
vières sont  assimilés  aux  gardes  champêtres  ; c’est 
ce  que  reconnaît  In  cour  de  cassation  par  une  ju- 
risprudence constante.  Toutefois,  il  n’est  pas  néces- 
saire que  leurs  procès-verbaux  soient  affirmés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  comme  ceux  des  gardes 
champêtres.  (Ibid.) 

U dépense  de  traitement  des  garde-rivières  est 
généralement  mise  à la  charge  des  proprietaires  et 
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usiniers  intéressés,  chacun  à raison  de  son  intérêt. 
L’administration,  pour  le  décider  ainsi,  invoque  les 
lois  des  14  floréal  an  xi  cl  lü  septembre  1807. 

A l'autorité  administrative  appartiennent  exclu- 
sivement la  désignation  des  propriétaires  ou  autres 
intéressés  qui  contribuent  à la  dépense,  et  la  fixa- 
tion de  la  proportion  dans  laquelle  ils  doivent  y 
concourir.  De  la  il  suit  que  les  conseils  de  préfec- 
ture soûl  seuls  compétents  pour  statuer  sur  toutes 
les  difllcultés  que  soulève  le  recouvrement  des  taxes 
(Air.  cons.  4 septembre  1841),  et  que  l'autorité  ju- 
diciaire ne  peut  connaître  de  la  demande  en  paye- 
ment de  salaires  que  forme  contre  divers  proprié- 
taires usant  des  eaux  d’un  canal  le  garde  commis 
par  le  préfet  à la  surveillance  de  ce  cours  d'eau. 
(Nîmes,  27  juillet  1842.) 

t;  \m>E-v en te  ou  facteir.  C'est  le  commis 
ue  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  propose  pour 
exploitation  et  la  vente  des  bois  par  lui  achetés. 
(Voy.  Forêts.) 

-, GARDÉ*  pE  SANTÉ.  Préposés  chargés  de  veil- 
ler 4 l'observation  des  lois  et  ordonnances  sur  la 
police  sanitaire.  (Voy.  Intendances  et  commis- 
*1054  SANITAIRES,  POLICE  SANITAIRE.) 

' GAItnns  Dr  Gémi:.  Agents  préposés  à la  garde 
des  fortifications,  aux  termes  des  lois  des  3. juillet 
1791  cl  29  mars  1810.  Les  procès-verbaux  qu'ils 
dressent  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Ils  ont 
la  qualité  d offleiers  de  police  judiciaire  en  ce  qui 
concerne  la  garde  des  fortifications. 

Dans  les  travaux  des  fortifications , leur  senrice 
correspond  à celui  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  (Voy.  Organisation  militaire,  Places 
fortes.) 

G A uui  EX  des  prisons.  Ce  mot  se  définit  de 
lui-méme.  Les  gardiens  des  prisons  sont  nommés 

far' les  préfets.  (C.  inst.  crira.,  art.  SOü.)  (Voy. 
iCROu,  Evasion,  Prisons.) 
g vue.  Est  un  lieu  réservé  sur  les  rivières  et 
canaux  pour  y . retirer  les  bateaux  afin  qu'ils  soient 
en  sûreté  et  n’entravent  pas  la  navigation. 

• Les  gares,  dit  M.  Tarbé  de  Vuuxclairs,  sont 
rincipaleuient  utiles  pour  mettre  les  bateaux  à Ta- 
ri des  glaires.  On  ne  doit  pas  les  confondre  avec 
certains  ports  ou  bassins  improprement  nommés 
gares,  et  qui  sont  habituellement  fréquentés  pour 
les  chargements  et  déchargements  de  marchan- 
dises. • 

Pour  les  gares  des  chemins  de  fer,  Voy.  Che- 
mins de  fer. 

garennes.  C’est  un  lieu  à la  campagne  où  il 
y a des  lapins  et  uù  Ton  prend  soin  de  les  con- 
server. 

Il  y a des  garennes  fermées  et  des  garennes  ou- 
tertes. 

Les  garennes  fermées  sont  celles  qui  sont  si  bien 
closes  que  les  lapins  ne  peuvent  ni  en  sortir  ni  se 
répandre  au  dehors.  L'établissement  d’une  garenne 
fermée,  n'étant  fondé  que  sur  l'exercice  le  plus  or- 
dinaire du  droit  de  propriété,  était  permis  à tous 
les  citoyens,  même  sous  l'ancienne  monarchie.  Le 
Code  civil  considère  comme  immeubles  par  desti- 
nation les  lapins  des 'garennes  fermées.  C’est,  du 
moins,  suivant  nous,  avec  cette  restriction  qu’il 
faut  appliquer  l'article  524  du  Code  civil.  Les  la- 
pins des  garennes  fermées  étant  réputés  immeubles 
par  destination,  il  en  résulte  que  celui  qui  pénétre- 
rait dans  U garenne  fermée,  y tuerait  des  lapins 
qu’il  emporterait,  commettrait,  non  pas  seulement 
un  délit  de  chasse,  mais  un  vol. 

Les  garednes  ouvertes  sont  celles  qui  ne  sont  pas 
.fermées  de  manière  à empêcher  que  lps  lapins  n en 
puissent  sortir.  Avant  1789,  le  droit  dé  garenne 
ouverte  était  considéré,  par  cor  Urnes  coutume*, 


comme  un  droit  de  justice,  par  certaines  autres, 
comme  un  droit  de  fief.  Le  droit  exclusif  d’en  avoir 
a été  aboli  par  le  décret  du  4 août  1789.  Ainsi,  an- 
jourd'hui,  tout  propriétaire  peut  chercher  à attirer 
des  lapins  dans  scs  domaines  et  à les  y fixer.  Mats 
soit  qu'il  ait  voulu  attirer  les  lapins  sur  sa  propriété, 
soit  que  ces  animaux  y soient  venus  d eux-mêmes, 
il  est  responsable  des  dégâts  qu'ils  peuvent  com- 
mettre sur  les  héritages  voisins,  s'il  y a eu  de  sa 
pari  négligence  à les  détruire  (Cass.  14  septembre 
1810).  Si,  au  contraire,  on  ne  peut  lui  reprocher 
aucune  négligence,  aucun  fait  personnel,  il  ne  peut 
être  responsable  du  tort  que  causent  les  lapins, 
puisque,  dépendant  d'une  garenne  ouverte,  ils  oe 
sont  pas  sa  propriété. 

(i  l n \is a tiiE.  Agent  employé,  en  matière  de 
contributions  directes,  dans  les  poursuites  exercées 
par  la  voie  de  la  garnison  contre  les  contribuables 

en  retard. 

Cet  agent  s'établit  chez  le  redevable  pour  le  con- 
traindre, par  la  crainte  dps  frais  considérables  que 
cela  lui  occasionne,  à paver  ce  qu’il  doit  (Voy- 
Impôts  directs,  chap.  Ylll,  sect.  III.) 

(«ARN130N.  l’ar  ce  mot  on  entend,  soit  leçon» 
militaire  en  résidence  dans  une  ville,  soit  la  ville 
même  qui  sert  de  résidence  à des  troupes  habituel- 
lement ou  temporairement.  (Voy.  Commune,  Chip. 
IV,  Sect.  v,  § Ier,  Logements  militaires.) 

gai  choir.  Moulin  à‘ foulon.  (G.D.) 

gai  TiiiEUS.  Barrages  d'une  usine.  (G.  D .) 

GAV1TEAI  , Voy.  BüUÉE. 

GAZ.  L'art  d'éclairer  par  le  gaz  a pris  naissance 
en  France.  C'est  Philippe  Lebon,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  qui,  dès  1785  à 1780,  conçut  le 
premier  l'idée  de  faire  servir  à l'éclairage  les  gaz 
combustibles  qui  &e  produisent  pendant  la  combus- 
tion du  bois.  En  Tan  vu,  j|  annonça  sa  découverte 
à l'Institut , et  en  Tan  vm,  à la  date  du  b vendé- 
miaire, il  prit  un  brevet  d'invention.  Au  mois  de 
thermidor  an  ix,  il  publia  un  mémoire  sous  le  litre 
suivant  : Thermo-lampes , ou  poêles  oui  chauf- 
fent , éclairent  avec  économie , et  offrent,  uvte 
plusieurs  produits  précieux,  une  force  motrice 
applicable  à toute  espèce  de  machines.  Lebon  ne 
se  borna  pas  à annoncer  ces  résultats  , il  les  mit 
en  pratique;  les  appartements  et  le  jardin  de  lbù- 
tel  Seignelay,  rue  Saint-Dominique,  a Paris,  furent 
éclairés  avec  du  gaz  extrait  de  la  houille.  Ses  pre- 
miers thermo-lampes  furent  établis  au  Havre.  A U 
mort  de  Lebon , personne  ne  Continua  eu  France 
scs  travaux.  Mais  les  Anglais  surent  habilement 
s’emparer  de  ses  idées  et  les  mettre  en  pratique. 
En  1805t  plusieurs  fabriques  de  Birmingham  furent 
éclairées  au  gaz.  C'est  en  1810  que  Ta  première 
usine  pour  l'éclairage  public  fut  établie  a Londres. 
Depuis  celte  époque,  le  nombre  des  compagnies  qui 
sc  sont  formées  dans  la  Gfande-Bretagne  pour  ex- 
ploiter cette  nouvelle  branche  est  considérable.  La 
seule  ville  de  Londres  possède  dix-huit  usines  à 
gaz  qui  appartiennent  à onze  compagnies,  dont  les 
fonds  forment  la  somme  totale  de  70  millions  de 
francs,  et  dont  les  bénéfices  annuels  s'élèvent  à U 
somme  de  1 1,250,000  francs.  Ces  usines  consom- 
ment par  an  180,000  tonneaux  de  houille , et  pro- 
duisent plus  de  50  millions  de  mètres  cubes  de  gaz- 
Pendant  chacnne  des  nuits  les  plus  longues,  l'é- 
clairage de  Londres  en  exige  210,000  mètres  cubes. 
Le  nombre  total  des  employés  des  onze  cuiupi- 
gnics  est  de  14,000  environ.  Ce  n'est  qu'eo  181$ 
que  Ce  mode  d’éclairage  fut  adopté  en  France. 
M.  Chabrol  de  Volvic.  alors  préfet  de  la  Seine,  fit 
construire  a l'hôpital  Saint-Louis  de  Paris  un  ap- 
pareil qui  fonctionne  depuis  celle  époque  et  ali- 
mente 1,500  becs.  Six  autres  usines  sont  actuelle- 
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ment  en  activité  dans  la  capitale.  La  plupart  de* 

grandes  villes  possèdent  maintenant  de  semblables 
appareils.  Mais,  on  peut  le  dire  avec  regret,  les 
progrès  de  I éclairage  au  gaz  ne  vont  que  très-len- 
tement dans  notre  pays. 

On  fait  habituellement  brûler  le  gaz  dans  des 
becs  circulaires  à double  courant  d’air.  Les  tubes 
conducteurs  du  gaz  sont  terminés  par  des  disques 
en  acier  percés  de  petits  trous,  afin  que  l'issue  du 
gaz  soit  égalé  et  régulière  autour  des  becs.  L'in- 
tensité de  la  lumière  est  singulièrement  influencée 
par  la  forme  cl  1.1  dimension  de  la  flamme,  la  dis- 
position des  brûloirs  ou  becs  cl  la  forme  de  la 
cheminée.  Le  tableau  suivant  indique  les  diverses 
dimensions  qui  procurent  le  maximum  de  lumière 
pour  chaque  bec. 
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La  cheminée  est  supposée  haute  de  16  centimètres 
pour  tous  ces  cas. 

Dans  la  pratique,  on  est  obligé  de  ne  donner 
que  quinze  treus  aux  becs  de  16  millimètres  de  dia- 
. mètre , parce  que  les  moindres  modifications  dans 
le  courant  d'air  ou  dans  le  jet  du  gaz  font  fumer 
les  flammes  à vinfft  ou  vingt-cinq  trous. 

L expérience  a démontré  qu'un  bec  ù gaz , sem- 
blable aux  becs  adoptés  par  (es  compagnies  d’éclai- 
rage, et  qui  est  égal  à un  fort  quinquet,  consomme 
par  heure  : 

*37  à 154  litres  de  gaz,  provenant  des  houilles 
de  Saint-Etienne  ; 

154  litres  de  gaz  des  houilles  Durci  du  Mans; 

128  litres  de  (a  houille  de  Fins  et  de  Flénu. 

Nous  avons  donné  ces  indications,  parce  que  nous 
avons  cru  qu’elles  pourraient  servir  de  guide  aux 
administrations  dans  les  traités  qu  elles  passeraient 
avec  les  compagnies  d'éclairage. 

L'administration  ne  saurait  apporter  trop  de  ma- 
turité et  de,  soin  à la  rédaction  de  ces  sortes  de 
traités.  La  commune,  qui  permet  la  canalisation  de 
ses  rues,  fait  une  concession  énorme  à !»  compagnie 
qui  obtient  d'elle  celle  faveur.  Il  faut  qu  elle  en 
reçoive  l’équivalent.  Elle  pourra  l’exiger  en  rede- 
vances annuelles;  peut-être  ferait-elle  mieux  de  n’y 
attacher  aucune  rétribution  directe,  et  de  stipuler 
pour  elle  et  ses  habitants  les  prix  d’éclairage  les 
plus  favorables.  Mais  nous  ne  saurions  trop  l'enga- 
ger à contracter  avant  de  livrer  ses  rues. 

gazov.  Herbe  verte,  courte  et  menue  nui  cou- 
vre la  terre  en  certains  endroits,  soit  qu’elle  y soit 
venue  naturellement,  soit  qu'elle  y ait  été  semée 

L’aMicJc  44  du  titre  fl  de  la  loi  des  29  septem- 
bre— 6 octobre  1791  défendait  d'enlever  les  gazons 
des  chemins  publics  sans  l'autorisation  du  directoire 
de  département,  et  prohibait  également  d'enlever 
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les  gazons  des  terrains  communaux,  si  ce  n'était 
par/  suite  d’un  usage  général  établi  dans  la  coin-  , 
munc  pour*  les  besoins  de  l’agriculture  et  non  aboli 
par  délibération  du  conseil  général.  Le  même  arti- 
cle condamnait  l'auteur  du  délit  à une  amende  qui 
ne  pouvait  excéder  21  livres,  ni  être  moindre  de 
3 livres  : le  coupable  pouvait  de  plus  être  condamné 
à la  détention  de  police  municipale.  v 

Les  prohibitions  sont  reproduites  dans  l'article 
479  du  Code  pénal.  Celui  qui  les  enfreint  est  passi- 
ble d une  amende  de  11  à 15  francs  : en  cas  de  ré- 
cidive, il  est  condamné,  sauf  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes,  à un  emprisonnement  de 
cinq  jours.  (G,  P.,  art.  482,  483.) 

L article  14  4 «lu  ('.ode  forestier  dispose  également 
que  toute  exlracuoii  ou  enlèvement  non  autorisé 
....  de  gazon  ....  des  bois  et  forêts,  donne  lieu 
à des  amendes  fixées  ainsi  qu'il  suit  : par  charretée 
ou  tombereau,  de  10  à 30  francs  par  chaque  béte 
attelée;  pur  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de 
«5  à !*>  francs  ; par  chaque  charge  d'homme,  de  2 à 
6 francs.  Dans  les  bois  et  forêts  régis  par  l'admi- 
nistration forestière,  l'extraction  du  gazon  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  formelle  . 
délivrée  par  le  conservateur  des  forêts,  s'il  s'agit 
de  bois  de  l’Etat;  et  s'il  s'agit  de  ceux  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  par  les  maires 
ou  administrateurs  des  communes  ou  etablissements 
propriétaires,  sauf  l'approbation  du  conservateur  des 
lorcls,  qui,  dans  tous  les  cas,  règle  le  mode  d’ex- 
traction. Quant  au  prix,  il  est  fixé,  pour  les  bois 
de  l'Etat,  par  le  conservateur  des  forets,  et,  pour 
les  bois  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  maires 
et  administrateurs.  (0.  4 décembre  1844,  art.  2.) 

GESDAHMERIE.  La  gendarmerie  est  une  force  * * 
instituée  pour  veiller  à la^sûreté  publique  et  pour 
assurer,  (fans  toute  l’étendue  dû  royaume,  dans  les 
camps  et  dans  les  armées,  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'execution  des  lois.  Le  corps  de  la  gendarmerie 
est  une  des  parties  intégrâmes  de  l’armée  et  les 
dispositions  générales  des  lois  militaires  lui  sont 
applicables,  sauf  les  modifications  et  les  exceptions 
que  la  nature  mixte  de  son  service  rend  nécessaires. 

(0.  29  octobre  1820,  art.  1 et  2.) 

I.  Organisation. 

II.  Conditions  d'admission. 

III.  Avancement. 

IV.  Serment. 

V.  Solde  et  avantages  accessoires 

VI.  Police,  piscipline,  ordre  intérieur. 

VII.  Service,  v-  § i«r.  Comité  consultatif L — • 

$ 2.  Inspecteurs  généraux. — •§  3.  Colonels. — 

§ 4.  Chefs  d’escadron  et  capitaines  comman- 
dant les  compagnies.  — § 5.  Lieutenants.,— 

§ 6.  Trésoriers. — § 1.  Dispositions  communes 
à tous  les  officiers.  — § 8.  Brigades. 

VIII.  Rapports  de  la  gendarmerie  avec  les  dif- 
férentes autorités.  — § 1er.  Ministres .•  — 

§ 2.  Présidents  des  collèges  électoraux.  — 

§ 5.  Autorités  judiciaires,  administratives  et 
militaires. 

I.  Organisation.  — La  gendarmerie  est  aujour- 
d’hui encore  régie  par  la  loi  organique  du  28  ger- 
minal an  vi.  Par  suite  de  circonstances  qu'il  serait 
superflu  de  rappeler  ici,  ce  ne  fut  que  le  29  octobre 
1820  cjue  parût  l'ordonnance  réglementaire  relative 
à l' exécution  de  cette  loi.  Cette  ordonnance,  eon* 
cerlée,  ainsi  que  cela  résulte  du  rapport  au  roi  qui  v 
la  précède , entre  les  quatre  ministres  compétents, 
réunit  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  io- 
st motions  antérieure*  sur  U sorvict  da  la  gendar- 
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merie,  Elle  détermine,  d'une  manière  positive,  les 
devoirs  de  ce  corps  et  ses  rapporte  avec  les  diverses 
autorités.  Elle  llxo  l'effectif  reglementaire  du  corps, 
qui  fut  porté  à 1 1,086  hommes,  sans  y eomprenuro 
la  gendarmerie  d'élite,  qui  avait  été  instituée  pour 
le  service  des  résidences  royales  avec  une  force  de 
2VI  hommes,  ni  la  gendarmerie  de  Paris,  dont  l'ef- 
fectif était  établi  à 1,528  hommes.  Aux  termes 
d'une  décision  royale  du  28  décembre  1828  et  pour 
satisfaire  à un  vœu  des  chambres,  qui  faisait  peser 
une  diminution  d'un  million  sur  le  budget  de  la 
endarmerie,  une  réorganisation  eut  lieu  en  182!)  et 
830,  par  suite  de  laquelle  on  réduisit  à 12,100  l'ef- 
fectif des  gendarmes,  précédemment  fixé  à 13,500, 
non  compris  lés  officiers.  Dans  l'intervalle,  de  1830 
à 1843,  fut  promulguée  la  loi  du  23  février  1834, 
qui  autorise  un  accroissement  temporaire  de  2,000 
efidarmes  à pied,  spécialement  affectés  à la  police 
es  départements  de  l’Ouest.  Grâce  aux  bons  résul- 
tats-oh  tenu  s par  cette  mesure,  la  tranquillité  fut 
promptement  rendue  A ces  contrées,  et,  des  1835, 
la  commission  du  budget  exprima,  à la  chambre  des 
députés,  le  désir  de  voir  opérer  des  réductions  sur 
le  nombre  des  brigades  nouvellement  créées.  Ces 
réductions  eurent  lieu , en  effet , d'année  en  année* 
jusqu'en  1810,  époque  à laquelle  elles  durent  être 
suspendues  par  suite  de  circonstances  qui  nécessi- 
tèrent rétablissement  de  postes  provisoires  sur  dif- 
férents pointe  et,  notamment,  sur  la  frontière  des 
Pyrénées.  En  1843,  le  nombre  de  ces  brigades  à 
pied  était  réduit  à 163.  Alors  l'effectif,  en  y com- 
prenant la  gendarmerie  temporaire,  était  de  13,760 
hommes.  Le  gouvernement  demanda  aux  chambres 
que  la  gendarmerie  temporaire  devint  permanente; 
il  demanda,  en  outre , une  augmentation  de  640 
hommes.  Tel  fut  le  but  de  la  loi  du  18  avril  1843, 
qui  porta  définitivement  l'effectif  à 1 400  hommes. 
Lest  une  augmentation  de  900  hommes  sur  l'effectif 
réglementaire  de  1820,  et  de  2,300  sur  l'effectif 
réduit  de  1829  — 1830.  Dans  ce  chiffre  ne  figure 
pas  la  garde  municipale  de  Paris,  qui,  de  son  ef- 
fectif reglementaire  de  1,528  hommes  en  1830,  a 
été  portée  à 3,244  hommes.  Au  moyen  de  l'augmen- 
tation de  040  hommes,  introduite  en  1843,  et  du 
maintien  définitif,  comme  brigades  permanentes, 
des  brigades  temporaires,  le  cadre  normal  et  régle- 
mentaire de  la  gendarmerie  est  composé  de  : 

1,930  brigades  à cheval,  dont  630  de  6 hommes 
commandées  nar  des  maréchaux  de  lo- 
gis. et  1,300  de  3 hommes,  commandées 
par  des  brigadiers  ; 

800  brigades  à pied  de  5 hommes,  dont  2C6 
commandées  par  des  maréchaux  de  lo- 
gis, et  334  commandées  par  des  briga- 
diers. 


2,750  formant  un  effectif  de  14,400  hommes, 
non  compris  les  officiers,  dont  le  nombre  s'élève 
a 593. 

La  gendarmerie  figure,  an  budget  des  dépenses 
de  1847,  pour  .*>93  officiers  de  tous  grades,  10,401 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  à cheval , et 
4,000  sous-officiers , brigadiers  cl  gendarmes  à 
pied.  C'est,  comme  on  le  remarque,  l'effectif  de 
1843.  Cet  effectif  va  être  progressivement  aug- 
menté. 

La  gendarmerie  compte  vingt-cinq  légions.  (0. 
29  octobre  1820  et  30  avril  1841.) 

IL  Conditions  d’admission.  — Les  emplois  de 
gendarmes  sont  donnés  à des  militaires  en  activité, 
envoyés  dans  la  réserve  ou  libérés  définitivement  du 
service,  quel  que  soit  le  corps  dans  lequel  ils  ont 
servi.  Les  militaires  en  activité  sont  désignés  per  les 


inspecteurs  généraux,  et,  dans  l'intervalle  d'une  ins- 
pection générale  à l'autre,  par  les  lieutenants  géné- 
raux commandant  les  divisions  militaires.  Les  mi- 
litaires définitivement  libérés  sont  proposés  par  les  • 
chefs  de  légion , sur  la  présentation  des  comman- 
dants de  compagnie.  Si  la  proposition  e*t  faite 
lorsque  l'inspecteur  général  est  présent,  elle  doit 
être  soumise  à son  approbation.  C'est  le  ministre 
de  la  guerre  qui  nomme  à tous  les  emplois  de  gen- 
darme (0.  16  mars  1838,  art.  364).  Dans  les  corps 
de  l'armée , les  gendarmes  sont  choisis  parmi  les 
sous-officiers  et  les  caporaux  et  brigadiers,  et,  sub- 
sidiairement, parmi  les  soldats.  {Ibid.,  art.  3(f5). 

Pour  être  nommé  gendarme,  il  faut  : 1°  être  âgé 
de  vingt-cinq  ans  nu  moins  et  de  quarante  ans  au 
plus;  les  anciens  gendarmes  seuls  peuvent  cire  ré 
admis  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  ; toutefois, 
nul  ne  peut  être  admis,  s’il  est  trop  âgé  pour  pou- 
voir compléter,  à uuarantc-cinq  ans,  le  temps  de 
service  exigé  pour  In  retraite;  2°  avoir  au  moins  la 
taille  de  un  mètre  sept  cent  trente-deux  millimètres 
(5  pieds  4 pouces)  pour  les  brigades  à cheval,  et  de 
un  mètre  septeenteinq  millimètres  (5  pieds 3 pouces! 
pour  les  brigades  à pied  ; 3°  avoir  servi  activement 
sous  les  drapeaux  pendant  trois  ans  au  moins;  4°  sa- 
voir lire  et  écrire  correctement.  Les  militaires  défi- 
nitivement libérés  du  service,  ou  envoyés  dans  la  ré- 
serve. doivent,  en  outre,  produire  uncertifieat  con- 
statent leur  bonne  conduite  jusqu'à  l'instant  de  leur, 
admission.  {Ibid.,  art.  366.) 

Les  seus-olficiers , caporaux  et  brigadiers  des 
corps  de  l'armée  qui  sont  admis  dans  la  gendarmerie, 
soit  comme  brigadiers,  soit  comme  gendarmes,  sont 
considérés,  pour  la  retraite,  comme  étant  restés  li- 
tulairrs  de  le  in  ancien  grade  , jusqu'à  prom 
un  grade  snpérimir  à celui-ci  dans  la  gendarmerie. 
La  même  faveur  est  accordée  aux  sous-officiers,  ca- 
poraux et  brigadiers  admis  dans  la  gendarmerie 
après  une  interruption  de  service.  ( 0.  20  janvier 
1841,  art.  1 et  2.) 

III.  Avancement.— L'avancement  aux  grades  de 
brigadier  et  de  maréchal  des  logis,  dans  la  gendar- 
merie, roule  par  légion  (0.  1ü  mars  1838.  art.  367). 
Les  emplois  de  brigadier  sont  donnés  à des  gendar- 
mes ayant  au  moins  un  an  de  service  dans  la  gendar- 
merie, ci  portés  sur  le  tableau  d'avancement,  ainsi 
qu’aux  adjudants,  aux  sergents-majors  et  aux  maré- 
chaux des  logis  chefs  des  divers  corps  de  l'année, 
désignés  par  les  inspecteurs  généraux , et  ayant  aa 
moins  un  an  d'exercice  de  leur  emploi  i Ibid.,  art. 
368).  La  totalité  des  emplois  de  maréchal  des  logis 
est  donnée  à des  brigadiers  de  gendarmerie  ayant 
au  moins  un  an  de.service  dans  leur  grade  et  portés 
sur  le  tableau  d'avancement  (Ibid.,  art.  369).  Le  mi- 
nistre de  lu  guerre  nomme  aux  emplois  de  hrigadiel 
et  de  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  ( Ibid., 
art.  370).  Les  gendarmes  proposés  .p<Jur  l'avance- 
ment, cl  les  sous-officiers  de  1 armée  désignés  pour 
occuper  des  emplois  de  brigadier  dans  la  gendar- 
merie, doivent  être  en  état  de  rédiger  un  procès- 
verbal.  Les  sous-onicier*  dont  nous  parlons  doivent 
en  outre,  remplir  les  conditions  dage.  de  taille  r . 
de  service  exigées  de  ceux  qui  veulent  entrer  dan 
la  gendarmerie.  (Ibid.,  art.  371.) 

L'avancement  aux  grades  et  emplois  d'officier 
pour  la  portion  dévolue  aux  sous-officiers  et  aei 
officiers  de  gendarmerie,  roule  sur  toute  l'arme 
(Ibid.,  art.  373).  L'organisation  de  la  gendarmerie 
ne  comportent  pas  d'emplois  de  sous-lieutenants  le 
tiers  des  lieutenances  vacantes  est  dévolu  aux  maré- 
chaux des  logis  de  l'arme.  Les  sous-officicrs  qui  y 
sont  promus  h ont  d'abord  que  le  grade  de  sous-lieo 
tenant,  et  sont  promus  à celui  de  lieutenant  après 


» 


Di 


CEN 

deux  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  deux  au- 
tres tiers  des  lieutenances  vacantes  sont  donnés, 
sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux  à des 
lieutenants  des  corps  de  l'armée -Agés  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  quarante  ans  et  ayant 
un  an  d'activité  de  service  dans  leur  grade.  "Les 
lieutenants  d'infanterie  ne  peuvent  être  admis  dans 
la  gendarmerie,  qu'autanl  qu'ils  ont  précédemment 
servi  deux  ans  dans  un  corps  de  troupes  à cheval. 
(Ibid.,  art.  574).  Les  nominations  aux  lieutenances 
de  gendarmerie  ont  lieu  de  la  manière  suivante  : 
la  première  vacance  appartient  aux  maréchaux  des 
logis  de  l'arme;  les  deuxième  et  troisième  appar- 
tiennent aux  lieutenants  des  autres  corps  de  l'armée. 
Ixs  lieutenants  des  divers  corpsr  de  l'armée,  qui 
pèssept  dans  la  gendarmerie,  ne  comptent  leur  an- 
cienneté de  grade  dans  cette  arme , pour  le  com- 
' mandement  et  l'avancement,  que  du  jour  bù  ils*  y 
ont  été  admis  (Ibid.,  art.  375).  Les  emplois  de 
trésorier , ailleurs  que  dans  les  chefs-lieux  des  lé- 
gions, peuvent  être  donnés  à des  maréchaux  des 
logis  portés  sur  le  tableau  d'avancement  et  sur  la 
liste  d aptitude  à ces  fonctions  spéciales.  Les  sous- 
officiers  nommés  à çcs  emplois  n'ont  d'abord  que 
le  grade  de  sous-lieutenant;  ils  sont  promus  à ce- 
lui de  lieutenant  après  deux  ans  d exercice  des 
fonctions  de  trésorier.  Les  lieutenants  trésoriers 
concourent,  avec  les  lieutenants  des  compagnies, 
pour  l'avancement  au  grade  de  capitaine  (Ibid., 
art.  577).  L'emploi  de  trésorier  de  gendarmerie, 
dans  le  chef-lieu  do  chaque  légion,  est  occupé  par 
un  officier  du  grade  de  capitaine.  Les  capitaines 
trésoriers  sont  choisis  : 1®  parmi  les  capitaines 
emplovés  dans  la  partie  active  du  service,  qui  ont 
été  précédemment  trésoriers  ou  qui  sont  portés  sur 
la  liste  d'aptitude  à cet  emploi  ; 2°  parmi  les  lieu- 
tenants proposés  pour  l'avancement.  Ceux  de  ces 
derniers  qui  n’exercent  pas  ou  qui  n’ont  pas  exercé 
les  fonctions  de  trésorier , doivent , ch  outre . être 
inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  à cet  emploi.  (O.  50 
avril  IH4I,  art.  4.) 

Les  emplois  de  capitaine  et  de  chef  d'escadron 
sont  donnes  .par  avancement  aux  lieutenants  et  aux 
capitaines  de  gendarmerie,  d'après  l'ordre  des  tours 
fixé  aux  articles  40  et  43  de  l'ordonnance  du  IG 
mars  1838.  Ces  articles  portent  : « Article  40.  L’a- 
vancement au  grade  de..*.,  capitaine  devant  être 
donné  dans  la  proportion  de  deux  tiers  à l'ancien- 
neté et  un  tiers  au  choix,  il  est  établi  une  série  de 
toois  fonça  peine  Igt  proapCfona  ce  gradé  : le  pre- 
mier lotir  appartient  A l'ancienneté , le  second  nu 
choix,  le  troisième  à l’ancienneté,  et  ainsi  de  suite, 
en  recommençant  par  le  tour  de  l'ancienneté. — Ar- 
ticle 43.  L'avancement  au  grade  de  chef  d'escadron 
éunt  dévolu  moitié  à l'ancienneté,  moitié  au  choix, 
il  est  établi  une  série  de  deux  tours  pour  Jes  pro- 
motions à ce  grade  : le  premier  tour  appartient  à 
i ancienneté,  et  le  deuxième  au  choix.  » 

Les  emplois  de  lieutenant-colonel  de  gendarme- 
rie «ont  donnés,  par  avancement,  aux  chefs  d'esca- 
dron  de  l'arme.  (Ibid.,  art.  370.) 

Dix-huit  emplois  de  chef  de  légion  sont  occupés 
.par  des  colonels  ; les  sept  autres,  par  des  lieute- 
nants-colonels (Ibid.,  art.  380  ; 0.  50  avril  1841, 
art.  5).  Les  deux  tiers  des  emplois  de  colonel  chef 
de  légion  sont  réservés  aux  colonels  de  l'année  en 
activité  de  service,  l'autre  tiers  est  donné,  par 
avancement,  aux  lieutenants-colonels  de  gendar- 
merie (Ibid.,  art.  380).  Les  colonels  de  I armée, 
nommés  chefs  de  légion  , prennent  rang  selon  leur 
ancienneté  de  grade.  (Ibid.,  art.  38t.) 

Le  tableau  d'avancement  au  grade  de  brigadier 
et  i celui  de  maréchal  des  logis  est  établi  par  lé- 
gion. Les  commandants  de  compagnie  remettent,  à 
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cet  effet,  Teurs  propositions  au  chef  de  légion,  qui 
dresse  le  tableau  d'avancement  et  le  soumet  à l'in- 
specteur général.  Ce  dernier  arrête  définitivement 
ce  tableau , apres  s'étre  assuré  que  tous  les  candi- 
dats remplissent  les  conditions  exigées,  et  le  trans- 
met avec  scs  observations  au  ministre  de  la  guerre. 
(Ibid.,  art.  382.) 

Pour  la  formation  du  tableau  d'avancement  aux 
différents  grades  d’officier,  chaque  commandant  de 
compagnie  adresse  au  chef  de  légion  l étal  des  ma- 
réchaux des  logis  et  des  lieutenants  ayant  des  titres 
à l'avancement  au  choix.  Le  chef  de" légion  remet 
à l'inspecteur  général  ces  états  avec  ses  notes.  Il  y 
joint  les  propositions  d'avancement  qu’il  croit  de- 
voir faire  en  faveur  des  capitaines  et  des  chefs 
d’escadron  sous  ses  ordres.  L'inspecteur  général 
adresse  au  ministre  de  la  guerre  ces  difTéi'cnts 
états,  avec  scs  observations,  en  y joignant  les  listes 
d'aptitude  aux  fonctions  spéciales.  Ibid.,  art.  383.) 

Lorsque,  dans  l'intervalle  d'une  inspection  géné- 
rale à I autre,  des  gendarmes,  des  brigadiers,  des 
sous-officiers  et  des  officiers  de  gendarmerie , ncii 
présentés  comme  candidats , rendent  des  services 
de  nature  à mériter  un  avancement  immédiat , ils 
peuvent  l'obtenir  sur  la  proposition  du  chef  de  lé- 
gion, approuvée  par  le  général  commandant  la  di- 
vision militaire,  cl  transmise  au  ministre  de  la 
guerre.  (Ibid.,  art.  384. J 
Outre  ces  règles  spéciales , les  règles  générales 
établies  aux  titres  I,  II,  III,  IV  et  VIII  de  l'ordon- 
nance du  16  mars  1838,  qui  règle,  d'après  In  hié- 
rarchie militaire  des  grades  cl  des  fonctions,  la 
progression  de  l'avancement  dans  l'armée,  sont  ap- 
plicables à l'arme  de  la  gendarmerie.  Le  titre  pre- 
mier détermine  la  hiérarchie  militaire  ; le  titre  se- 
cond. les  règles  générales  pour  l'avancement  ; le  litre 
troisième  traite  des  tableaux  d'avancement,  des 
listes  d’ancienneté  et  des  listes  d'aptitude  aux  fonc 
tioqs  spéciales  ; le  titre  quatrième,  de  l'avancement 
en  campagne,  et.  le  titre  huitième,  des  officiers  en 
non-aetmié.  (Ibid.,  art.  565.) 

IV.  Serment.  — Les  officiers , sous-officiers  et 
gendarmes,  h la  réception  des  brevets,  commissions 
ou  lettres  de  service  qui  sont  expédiés  par  le  mi-, 
nislre  de  la  guerre,  prêtent  le  serment  ci-après  : 

Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  à la 
Charte  constitutionnelle  et  anx  lois  du  royaume  ; 
je  jure , en  outre , d’obéir  A mes  chefs  en  ’toot  ce 

ui  concerne  le  service  auquel  je  suis  appelé;  et, 
ans  l’exercice  de  mes  fonctions,  de  ne  faire  usage 
dq  la- force  qui  m’est  confiée  que  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  Cette  prestation 
de  serment  n'a  lieu  qu'une  fois , par  chaque  mili- 
taire, pendant  la  même  période  d activité.  Ce  ser- 
ment est  reçu  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance {L.  21  juin  1856).  Lorsque  des  officiers,  sous- . ^ 
officier-»  ou  gendarmes  ont  à prêter  serment,  s'ils 
font  partie  de  la  lieutenance  du  chef-lieu  de  la  lé- 
ion,  le  colonel  doit  prévenir,  par  écrit,  le  prén- 
ent  du  tribunal,  pour  que  ces  militaires  puissent 
être  admis  à celte  prestation  à la  plus  prochaine 
séance.  Dans  les  autres  compagnies  ou  lieutenances, 
l'officier  commandant  la  gendarmerie  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  prévient,  par  écrit,  le  président. 

(0.  29  octobre  1820,  art.  32,  33.) 

V.  Solde  et  avantages  accessoires.  — Dans 
les  années  qui  suivirent  1830,  il  devint  impossible 
d’entretenir  au  complet  l'arme  de  la  gendarmerie. 
Quelle  était  la  cause  de  ce  fait  si  regrettable?  La  ' 
voici  : la  gendarmerie  avait  perdu,  depuis  1830,  des 
avantages  particuliers  de  retraites  et  de  rang  supé- 
rieur, et  o'avait  point  participé,  d'ailleurs,  aux 
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améliorations  de  suide  cl  de  position  qui  avaient  été 
accordées  aux  autres  corps  de  l'armée.  En  1811 , 
les  choses  en  étaient  venues  à ce  point,  qne  ce 
n'étaient  pas  seulement  les  sous- officiers  ou  soldats 
qui  manquaient  pour  tenir  les  brigades  au  complet; 
mais  c'étaient  les  officiers  aussi  qui  refusaient  de 
venir  occuper  dans  cette  arme  les  lieutenances  qui 
leur  sont  dévolues  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers.  Il  fallait  conférer  la  majeure  partie  des  em- 
plois vacants  aux  sous-ofliciers  de  l'arme,  en  sus  du 
tiers  qui  leur  est  attribué.  Dans  de  semblables  cir- 
constances , le  gouvernement  considéra  comme  un 
devoir  de  ne  pas  différer  plus  longtemps  de  recou- 
rir au  seul  moyen  qui  lui  parut  devoir  remédier  au 
mal  ; il  demanda  aux  chambres,  comme  augmenta-* 
lion  annuelle  de  dépense  pour  la  gendarmerie,  un 
crédit  de  1,549,935  francs,  qui  devait  lui  permettre 
d’accorder  à ce  corps,  sinon  toutes  les  améliora- 
tions auxquelles  il  était  en  droit  de  prétendre,  du 
moins  celles  qu'il  était  indispensable  de  lui  concé- 
der pour  ne  pas  le  laisser,  comparativement  aux 
autres  corps  de  l'armée , dans  une  position  d’infé- 
riorité et  de  malaise.  Le  projet  du  gouvernement 
devint  la  loi  du  26  avril  1811..  Une  ordonnance 
royale,  du  30  du  même  mois,  s'empressa  d'en  faire 
l'application.  La  solde  d'activité  des  colonels,  des 
chefs  d'escadron . des  capitaines  commandants  de 
compagnie,  des  lieutenants  et  Kou-li.'iit.-n.mts, -des 
maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  gendarmes  reçut 
une  nouvelle  fixation.  Aujourd'hui,  la  solde  dé  pré* 
senee  du  colonel  chef  de  la  première  légion  est  fixée 
à 7,900  francs,  celle  des  colonels  des  autres  légions 
à G, 500  ; la  compagnie  de  la  Seine  a une  solde  plus 
élevée  que  celle  des  autres  compagnies.  Dans  cette 
compagnie,  le  chef  d'escadron  reçoit  5,530  fratics  ; 
les  lieutenant  et  chirurgien  aide-major  reçoivent 
chacun  2,600  francs;  les  maréchaux  des  logis  à 
cheval,  1,460  francs;  les  brigadiers  à cheval,  1,360 
francs  ; les  gendarmes  à cheval , 1 ,000  francs  ; les 
maréchaux  des  logis  à pied,  1,010  francs;  les  briga- 
diers à pied,  910  francs;  les  gendarmes  à pied, 
770  francs.  Dans  les  autres  compagnies , les  chefs 
d’escadron  reçoivent  4,500  francs:  les  capitaines 
commandant  de  compagnie,  3,000  francs;  les  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants , 2, (XK)  francs  ; les  ma- 
réchaux des  logis  achevai,  1,100  francs;  les  briga- 
diers à cheval,  l,Oüü  francs;  les  gendarmes  à che- 
val, 750  francs;  les  maréchaux,  acs  logis  à pied, 
«/)  francs;  les  brigadiers  à pied,  700  francs;  les 
gendarmes  à pied,  ooo  francs. 

Il  est  alloué,  aux  officiers  de  la  gendarmerie,  une 
indemnité  d'ameublement  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  186  de  l'ordonnance  du  23  décembre  18Î>7. 

st,  pour  chaque  grade,  la  même  que  celle  dont 
jouissent  tous  les  officiers  de  l’armée.  (0.  30  avril 
1841,  art.  2.) 

Une  haute  paye  est  accordée,  pour  ancienneté  de 
service  , aux  sous-officiers , brigadiers  et  gendar- 
mes. (Ibid.,  art.  4.) 

L'ordonnance  du  30  avril  1841  a pris,  en  outre, 
soin  de  fixer  la  solde  de  non-activité  des  colonels, 
chefs  d’escadron,  lieutenants  ou  sous-lieutenants  et 
des  chirurgiens  aide»  majors  (Ibid.,  art.  3).  Elle  a, 
de  plus , accordé  certains  autres  avantages  aoces- 
soires  à l arme  de  la  gendarmerie. 

VI.  Pouce,  discipline,  ordre  intérieur.  — 
Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  ordinaires  pour  les  crimes 
et  délits  qu’ils  commettent  hors  de  leurs  fonctions 
ou  dans  ( exercice  de  leurs  fonctions  relatives  au 
Service  de  police  administrative  ou  judiciaire  dont 
ils  sont  charges,  et  des  tribunaux  militaires,  pour 
tes  crimes  et  les  délits  relatifs  au  service  et  à la 
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discipline  içilitaire  (0.  29  octobre  1820,  art.  251). 

Si  l'officier,  sous-officier  ou  gendarme  est  acculé  , 
tout  à la  foi*  d’un  Crime  ou  délit  militaire  et  d’un 
crime  ou  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires, la  connaissance  de  tous  les  faits  appartient 
à ces  tribunaux,  qui  peuvent  appliquer,  s'il  y a lieu, 
les  peines  portées  au  Code  pénal  militaire  .'quand, 
pour  raison  du  crime  ou  délit  militaire,  les  officiers, 
sous-ofliciers  ou  gendarmes  ont  encouru  une  peine 
plus  forte  que  celle  résultant  du  crime  ou  délit  or- 
dinaire. (Ibid  , art.  252.) 

Certains  faits,  qui  ne  constituent  ni  des  crimes 
ni  des  délits,  peuvent  être  réputés  fautes  de  disci- 
pline. On  doit  considérer  comme  faute  de  discipline 
tout  défaut  d'obéissance,  tant  qu'il  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un  délit , tout  murmure , mauvais  propoi 
et  signe  de  mécontentement  envers  des  supérieurs, 
tout  manquement  au  respect  qui  leur  est  dû,  tout 
propos  humiliant  ou  outrageant  envers  un  inférieur 
et  tout  abus  d'autorité  à son  égard,  toute  négligence 
de  la  part  des  chefs  à punir  les  fautes  de  leurs  su- 
bordonnés et  à en  rendre  compte  aux  supérieurs; 
toute  violation  des  punitions  de  discipline,  tout  dé*  - 
règlement  de  conduite,  la  passion  du  jeu  et  l'habi- 
tude de  contracter  des  dettes;  les  querelles,  soit 
entre  les  hommes  de  la  gendarmerie,  soit  avec 
d'autres  militaires  ou  des  habitants  des  villes  et  des 
campagnes;  l’îvresse,  pour  peu  quelle  trouble  Tor- 
dre public  ou  militaire;  le  manquement  aux  appels 
et  toute  absence  non  autorisée;  toute  contravention 
aux  règlements  sur  la  police,  1a  discipline  et  sur 
les  differentes  portions  au  service  ; enfin  tout  ce  qui, 
dans  la  conduite  ou  dons  la  vie  habituelle  du  mili- 
taire, s’écarte  de  la  règle,  de  l’ordre,  de  l'espèce 
d’obéissance  et  de  la  deférence  que  le  subordonné 
doit  à ses  chefs.  (Ibid.,  art.  234.) 

Les  officiers , sous-officiers  et  gendarmes  sont 
soumis,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  règle- 
ments de  discipline  militaire  et  aux  peines  que  les 
supérieurs  sont  autorisés  à infliger  pour  les  fautes 
et  les  négligences  dans  le  service  (Ibid.,  art.  255). 
Les  colonels  de  gendarmerie  peuvent,  d'après  te’ 
compte  qui  leur  est  rendu, infirmer,  restreindre  on 
augmenter  les  punitions  qui  auraient  été  pronon- 
cées par  les  officiers  et  commandants  de  brigades, 
sans  qu'ils  puissent,  dans  aucun  cas,  s'écarter  de* 
règles  prescrites  pour  la  durée  et  la  nature  des 
punitions.  (Ibid.,  art.  256.) 

Les  punitions  de  discipline  sont,  pour  les  offi- 
ciers, les  arrêts  simples,  les  arrêts Torcés  ; pour  le* 
sous-officiers  et  gendarmes,  la  consigne  aux  caser- 
sernes  IR  chambre  de  police,  la  prison.  La  peine 
des  arrêts  simples,  dès  arrêts  forcés,  de  la  rond* 
gne,  de  la  chambre  de  poliee  et  de  la  prison  ne 
peut  être  infligée  pour  moins  de  trois  jours  ni  pour 
plus  de  quinse  jours.  Cependant,  si  un  officier,  ai 
sous-officier  ou  gendarme  commet  une  faute  contre 
la  discipline,  de  nature  à mériter  une  plus  forte 
punition,  les  colonels  sont  autorisés  à prolonger  la 
durée  de  la  peine  de  la  prison  jusqu'à  ce  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ait  prononcé,  si  c’est  un  sons- 
officier  ou  qn  gendarme,  ou  qu’il  ait  pris  les  ordres 
du  roi,  si  c’est  un  officier.  Les  colonels  de  gendar- 
merie sont  tenus  d’adresser  leurs  rapports  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  dans  les  trois  jpurs  à partir  do 
celui  où  ifs  ont  cru  devoir  prononcer  la  peine  de  U 
prison . (Ibid;  art.  257,  Mü 

Les  arrêts  simples,  la  consigne  et  In  chambre  da 
police  n'exemptent  pas  du  service.  (Ibid.,  art  239.1 

Lés  commandants  de  brigade  peuvent  Infliger  la 
peine  de  la  consigne  et  delà  chambre  de  police  à 
leurs  subordonnés.  La  peine  de  la  prison  n'est  in- 
fligée que  par  les  offloiers;  Los  arrêts  simples  pet» 
veut  être  ordonnés  à chaque  officier  par  son  sapé* 
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rieur  en  grade  ou  celui  qui  eu  exerce  l'autorité , 
le»  arrête  forcée  et  la  prisun  ne  sont  ordonnés  que 
par  le  colonel  de  légion.  (Ibid.,  art.  MO.) 

Tout  officier , sous-officiér  ou  gendarme,  lors 
même  qu'il  se  croirait  injustement  puni  et  fondé  à 
se  plaindre,  est  tenu  de  se  soumettre  à la  punition 
de  discipline  urononcée  contre  lui;  mais  il  peut, 
après  avoir  obéi,  foire  des  réclamations  près  de 
l’officier  immédiatement  supérieur  à celui  qui  a or- 
donné la  punition.  (Ibid.,  art.  -26t.) 

Il  est  rendu  compte  sur-le-champ,  aux  colonels 
des  légions,  de  toutes  les  punitions,  de  leurs  motifs 
et  des  réclamations  auxquelles  elles  ont  pu  donner 
lien.  Chaque  trimestre,  un  extrait  de  ces  rapports 
est  adressé  par  les  colonels  au  ministre  de  la  guerre. 
(Ibid.,  art.  Mi.) 

Le  commandant  de  chaque  compagnie  tient  le 
registre  de  discipline,  sur  lequel  il  inscrit  les  ac- 
tions remarquables,  les  opérations  importantes,  les 
fautes  commises  et  les  punitions  infligées.  Un  ex- 
trait de  ce  registre  est  adressé  chaque  mois  au  co- 
lonel de  la  légion.  (Ibid.,  art.  Ml.) 

Lors  de  leurs  revues,  les  inspecteurs  généraux 
de  la  gendarmerie  se  font  représenter  les  registres 
de  discipline;  ils  peuvent  les  rectifier  d'après  les 
renseignements  particuliers  qu'ils  ont  recueillis. 
S'ils  reconnaissent  que  des  officiers  et  sous-officiers 
ou  gendarmes  ont  subi  des  punitions  de  discipline 
réitérées,  ils  adressent  au  ministre  de  la  guerre  leur 
rapport  sur  ceux  de  cts  militaires  qui  ne  leur  pa- 
raissent pas  susceptibles  d'étre  maintenus  dans  le 
corps  de  la  gendarmerie,  ou  qu'il  conviendrais  de 
soumettre  à des  changements  de  résidence.  Les 
inspecteurs  généraux  peuvent  décerner  des  éloges 
publics  aux  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
qui  les  ont  mérités  par  leur  conduite  et  leurs  ser- 
vires;  mais  ils  ne  font  de  réprimandes  qu'en  parti- 
culier, ou,  s'il  est  nécessaire,  en  présence  de  la 
troupe.  (Ibid.,  art.  2d8,  269,  270.) 

Li  s officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  ne 
peuvent  se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  ministre  de  la  guerre.  Les  sous-officiers  et 
gendarmes  ne  peuvent -également  se  marier  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  commandant  de 
la  compagnie,  approuvée  par  le  colonel  Dans  le  cas 
où  cet  officier  supérieur  croirait  devoir  refuser  son 
consentement,  il  est  tenu  d'en  faire  connaître  les 
motifs  au  ministre  de  la  guerre,  qui  prononce 
définitivement.  (Ibid.,  art.  271,  272.1 

Les  maréchaux  des  logis,  les  brigadiers  et  gen-  - 
darrnes  logent  dans  les  casernes  ou  maisons  qui  en 
tiennent  lieu;  ils  ne  peuvent  découcher  que  ponr 
objet  de  service.  A moins  que  les  circonstances 
n'exigent  l'emploi  de  la  brigade  tout  entière,  il  y a 
toujours  un  gendarme  de  garde  ù la  caserne,  f.es 
femmes  et  les  enfants  des  sous-officiers  et  gendar- 
me* peuvent  habiter  les  casernes.  (Ibid.,  art.  2Î5, 
274.) 

Aucun  sons-offiricr  ou  gendarme  ne  peut  faire 
commerce,  tenir  cabaret,  ni  exercer  aucun  métier 
ou  profession  ; les  femmes  ne  peuvent  également , 
dans  la  résidence  de  leur  mari,  tenir  cabaret , bil- 
lard, café  ou  tabagie.  (Ibid.,  urj|.  27V) 

VIL  Sebvice.  — S t".  Comité  consultatif.  — 
L'n  comité  consultatif,  pour  la  gendarmerie,  existe 
auprès  du  ministère  de  la  guerre.  (O.  3 octobre 
ttS4d.  art.  I".) 

Le  comité  examine  et  disrute,  d'après  les  renvois 
ordonnés  par  le  ministre  de  la  guerre,  tontes  les 
questions  qui  intéressent  la  constitution , l'organi- 
sation, le  service,  la  discipline,  l'instruction,  l'ha- 
billement, l'armement  et  l'administration  de  la  gen- 
fUrmeriO.  11  a aussi,  dans  ses  attributions,  l'examen 
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et  le  résumé  des  rapports  des  inspecteurs  généraux 
sur  les  diverses  parties  du  service , et  l'établisse- 
ment, d'après  leurs  propositions,  du  tableau  d'avau-  * 
cernent  au  choix  pour  tous  les  grades  d'officiers 
dans  la  gendarmerie.  Il  donne,  sur  chacune  des 
affaires  déférées  à son  examen,  un  avis  motivé  qu'il 
adresse  directement  au  ministre.  [Ibid.,  art.  2.) 

Le  comité  est  composé  de  cinq  officiers  géné- 
raux. Les  membres  du  comité  sont  nommés  par  le 
roi,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 

La  présidence  appartient  au  plus  élevé  en  grade  , 
et,  a grade  égal,  au  plus  ancien.  En  cas  de  partage 
égal  des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 
Un  officier  supérieur  (l'état-major  remplit , auprès 
du  comité,  les  fonctions  de  secrétaire,  sans  avojr 
voix  ni  délibérative  ni  meme  consultative.  Le  co- 
mité se  réunit  chaque  année  [Ibid.,  art.  S).  L'or- 
donnance du  f3  octobre  18HÎ , en  portant  à six  le  . 
nombre  des  membres  du  comité,  y a fait  entrer  uiT 
intendant  militaire. 

Les  princes  de  la  famille  royale,  qui  sont  offi- 
ciers généraux,  peuvent  assister  aux  séances  du  co- 
mité avec  voix  délibérative.  Les  inspecteurs  géné- 
raux de  gendarmerie,  qui  ne  font  pas  partie  du' 
comité,  sont  admis  à participer  à scs  travaux  toutes 
les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  le  juge  conve- 
nable. Ils  ont  voix  délibérative.  Les  chefs  ue  service 
à l'administration  centrale  de  la  guerre  assistent, 
sans  voix  délibérative,  aux  séances  du  comité  lors- 
que le  ministre  de  la  guerre  le  juge  nécessaire. 
(0.-3  octobre  !8W»,  art.  \.) 

§ 2.  Inspecteurs  généraux.  — Les  inspecteurs  . 
généraux  ont  pour  attribution  spéciale  de  faire  an- 
nuellement l'inspection  des  légions  de  gendarmerie 
dans  les  arrondissements  qui  leur  sont  assignés; 
ils  reçoivent,  à cet  effet,  des  instructions  du  ministre 
de  la  guerre.  Cette  inspection  a lieu , par  lieute- 
nance. dans  le  chef-lieu  ou  sur  le  point  le  plus 
central  des  brigades  de  l’arrondissement.  L'officier 
commandant  la  compagnie  est  tenu  d'assister  à ces 
inspections.  (O.  20  octobre  J #20.  art.  109.) 

Les  inspections  ont  essentiellement  pour  objet  de 
constater  la  .situation  réelle  du  corps,  au  personnel 
et  au  matériel , et  de  vérifier  si  le  service  se  fait 
avec  exactitudè  cl  si  l'administration  présente  dans 
toutes  ses  parties  l'ordre  et  la  régularité  convena- 
bles (Ibid.,  art.  110).  Les  inspecteurs  généraux 
doivent  prendre  des  in  forma  lions,  auprès  des  difTé* 
rentes  autorités  civiles  et  militaires,  sur  la  conduite 
et  la  manière  de  servir  des  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes.  (Ibid.,  art.  112.) 

§ 3.  Colonels.  — Les  colonels  surveillent  l'en- 
semble du  service,  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  de  leur  légion  f Ibid.,  art.  123).  Mais 
i|s  ne  s’occupent  pas  des  détails  du  service  qui  doit 
être  réglé  par  le  commandant  de  chaque  compagnie.  # 
Cependant,  s'ils  s’aperçoivent  do  quelques  négli-  * 
genres  et  inexactitudes,  ou  s'ils  reçoivent  des 
plaintes,  ils  se  font  rendre  compte  de  la  situation 
du  service,  réforment  les  abus  qui  s’y  sont  intro- 
duits et  donnent  tous  les  ordres  et  instructions 
propres  à assurer  aux  brigades  une  meilleure  di- 
rection. J Ibid.,  art.  124.) 

Les  colonels  font  une  revue  annuelle  des  brigades.* 
de  leur  légion,  par  lieutenance;  cette  revue  doit 
commencer  en  avril.  Tous  les  ans.  ils  doivent 
changer  les  points  de  réunion  des  brigades,  afin  de 
pouvoir  visiter  successivement,  et  autant  que  pos- 
sible, chaque  brigade  dans  le  lieu  de  sa  résidence 
ordinaire.  (Ibid.,  art.  123.) 

§ 4.  Chefs  d’escadron  et  capitaines  comman- 
dant Ut  compagnies.  — Lei  chef»  d escadron  ai 


. S 


• " > 


jitized  by  Google 


9ü0 


CEN 

les  capitaines  commandant  les  compagnies  sont 
spécialement  chargés  de  la  direction  et  des  détails 
du  service , dont  ils  doivent  surveiller  l'exécution  ; 
ils  entretiennent,  à cet  elTel,  une  correspondance 
directe  avec  les  autorités  {Ibid.,  art.  132)  Ils  font 
deux  tournées  par  an  pour  l’inspection  de  leurs  bri- 
gades; l’une  commence  en  février,  l’autre  a lien  en 
septembre.  Ils  vérillcnt,  avec  le  plus  grand  soin, 
shlcs  sous  officiers  ou  gendarmes  font  exactement 
leur  service;  s'ils  vivent  en  bonne  police  et  disci- 
pline dans  leur  résidence,  et  n’y  contractent  pas  de 
dettes  qui  occasionneraient  des  réclamations  ; si , 
dans  leurs  courses,  ils  se  comportent  avec  décence 
et  honnêteté  ; s’ils  ne  donnent  pas  lieu  à quelques 
pl ointes  par  des  vexations,  violences,  abus  de  pou- 
voir ou  excès  commis  sous  prétexte  de  leurs  fonc- 
imiiv.  Ils  s'assurent  également  si  les  brigades  prê- 
tent main-forte  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  si 
elles  vivent  en  bonne  harmonie  avec  les  autorités 
loeales.  {Ibid.,  art.  135.) 

§ 5.  Lieutenants . — Les  lieutenants  ont  la  sur- 
veillance de  tous  les  services  habituels  des  brigades  ; 
i|s  entretiennent  une  correspondance  suivie  avec  le 
commandant  de  la  compagnie,  auquel  ils  font, con- 
naître les  obstacles  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
l'exécution  du  service.  S il  survient  quelque  événe- 
ment extraordinaire  dans  l'arrondissement  de  leur 
lieutenance,  ils  se  transportent  sur  les  lieux-  Les 
lieutenants  font  annuellement  six  tournées  pour  la 
revue  de  leurs  brigades,  savoir,  dans  les  mois  de 
janvier,  mars,  nui,  juillet,  septembre  et  novembre. 
{Ibid.,  art.  138,  139.) 

§ 0.  Trésoriers  Les  trésoriers  remplissent  les 
fonctions  de  secrétaires  prè*  les  conseils  d'administra- 
tion; ils  suivent,  sous  la  direction  cl  la  surveillance 
de  ces  conseils,  tous  les  details  de  la  comptabilité 
{Ibid.,  art.  144).  ils  sont  spécialement  chargés 
d'établir  les  contrôles  de  revues  et  de  tenir  les  re- 
gistres matricules  des  compagnies , sur  lesquels  ils 
inscrivent  les  services  de  chaque  homme  et  les  mu- 
tations. Ils  ne  procèdent  à l'inscription  des  services 
que  sur  la  présentation  d’actes  réguliers.  {Ibid., 
art.  145.) 

Les  trésoriers  ne  s’occupent  pas 'des  détails  du 
service,  à moins  qu’ils  ne  se  trouvent  les  seuls  of- 
ficiers présents  à la  résidence.  {Ibid.,  art.  147.) 

$ 7.  Dispositions  communes  ù tous  les  offi- 
ciers.—Le*  officiers  de  gendarmerie  sont  officiers 
de  police  judiciaire.  Us  ont,  en  conséquence,  le 
droit  et  le  devoir  de  remplir  toutes  les  attributions 
qui  sont  déléguées  par  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle aux  officiers  de  police  judiciaire. 

Les  officiers  de  tout  grade  doivent  toujours  être 
en  tenue  militaire  lors  de  leurs  revues  et  tournées, 
et  toutes  les  fois  qu’ils  ont  à conférer  avec  les  au- 
torités pour  objet  de  service.  {Ibid.,  art.  176.) 

§ 8.  Brigades.  — Le  service  des  brigades  se  di- 
vise en  service  ordinaire  et  en  service  extraordi- 
naire. 

Les  fonctions  ordinaires  des  brigades  sont  de 
faire  des  tournées , courses  et  patrouilles  sur  les 
routes  et  dans  les  communes  de  leué  circonscrip- 
tion ; de  les  faire  constater,  jour  par  jour,  sur  les 
feuilles  mensuelles  de  service , par  les  maires  ou 
leurs  adjoints  ; de  recueillir  tous  les  renseignements 
lur  les  crimes  et  les  délits  qui  parviendraient  à 
eur  connaissance,  de  surveiller  leà  foires  et  mar- 
ihés , de  transférer  les  prévenus , accusés  ou  con- 
damnés, etc.  {Ibid.,  art.  179.) 

Le  service  extraordinaire  des  brigades  consiste  à 
prêter  main-forte  à ceux  qui  ont  le  droit  de  la  re- 
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uérir;  à fournir  les  escortes  légalement  comman- 
dée, notamment  celles  pour  la  sûreté  des  recettes, 
convois  des  poudres  de  guerre,  etc.  {Ibid.,  art.  188.) 

VIII.  Kafports  de  la  gendarmerie  avec  us 
différentes  ai  toritEs.  — Les  rapports  de  U gen- 
darmerie avec  les  différentes  autorités  avec  les- 
quelles elle  peut  être  en  relation  sont  réglés  par 

I ordonnance. 

S lrr.  Ministres.  — Le  corps  de  la  gendarmerie 
est  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
re  pour  ce  qui  concerne  l’oi  le  per- 

sonnel. la  discipline  et  le  matériel;  du  ministre  de 
l’intérieur,  pour  ce  qui  concerne  l’ordn-  public;  du 
ministre  de  la  justice,  pour  ce  qui  est  relatif  à 
l'exercice  de  la  police  judiciaire  et  à l’exécution  des 
mandements  de  justice  ; du  ministre  de  la  marine, 
pour  les  dispositions  relatives  à la  surveillance  des 
gens  de  mer  et  des  autres  troupes  de  la  manne  ainsi 
que  pour  le  service  des  ports  et  arsenaux.  (Ibid., 
art.  58.) 

§ 2.  Présidents  des  collèges  électoraux.  — La 
gendarmerie  est  aux  ordres  des  présidents  et  vice- 

f (résidents  des  collèges  électoraux  pour  la  police  et 
a sûreté  de  ces  collèges  (Ibid.,  art.  48 1.  Quoique 
les  présidents  des  collèges  électoraux  ne  soient  pins 
nommés  par  le  roi , nous  croyons  que  cette  dispo- 
sition île  l’ordonnanee  de  1820  est  encore  en  vi- 
gueur, et  que  la  gendarmerie  est  tenue  de  déférer 
aux  réquisitions  des  présidents  des  collèges  élec- 
toraux. 

§ 5.  Autorités  judiciaires , administratives ,et 
militaires.  — L’action  des  autorités  civiles  sur  la 
gendarmerie  ne  peut  s'exercer  que  par  des  réquisi- 
tions. Les  réquisitions  ne  doivent  contenir  aucuns 
termes  impératifs,  te^s  que  ordonnons , roulons, 
enjoignons , mandons,  etc.  Les  réquisitions  sont 
adressées  au  commandant  de  la  gendarmerie  du  lien 
où  elles  doivent  recevoir  leur  exécution.  Elles  doi- 
vent énoncer  la  loi  qui  les  autorise,  le  motif,  l’ordre, 
le  jugement  ou  l'acte  administratif  co  vertu  duquel 
la  gendarmerie  est  requise.  La  gendarmerie  ne  doit 
pas  être  distraite  de  son  service  pour  porter  les 
dépêches  des  autorités  civiles  et  militaires.  .Néan- 
moins, si  des  événements  d’un  intérêt  majeur  est- 
ent la  transmission  d'un  avis  urgent  et  officiel  à 
autorité  civile  ou  militaire,  qui  ne  pourrait  en  être 
informée  assex  promptement  par  une  autre  voie,  la 
gendarmerie  est  tenue  de  porter  les  dépêches; 
mais  il  est  rendu  compte  de  ce  déplacement  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  Les  communications  entre  les 
magistrats , les  administrateurs  et  la  pendarmene, 
s'établissent  par  écrit;  elles  sont  signées  et  datées. 
{Ibid.,  art.  52  à 62.) 

Les  premiers  présidents  des  cours  royales,  les 
procureurs  généraux . les  préfets  et  les  procureurs 
du  roi  peuvent  appeler  auprès  d’eux  le  commandant 
de  la  gendarmerie  du  département , toutes  les  fois 

3u’ils  jugent  utile  de  conférer  avec  cet  officier  pour 
es  objets  de  service.  Si  les  cours  royales  et  l« 
cours  d'assises  ne  siègent  pas  au  chef- lieu  de  dé- 
partement, les  premiers  présidents,  les  procureurs 
généraux  et  les  procureurs  du  roi  ne  peuvent  ap- 
peler auprès  d’eux  que  l’officier  commandant  la 
gendarmerie  de  l'arrondissement.  Les  sous-préfet* 
peuvent  également  appeler  auprès  d’eux,  pour  des 
objets  de  service,  le  lieutenant  de  gendarmerie  en 
résidence  dans  le  chef-lieu  de  leur  sous-préfecture. 
{Ibid.,  art.  65.) 

Les  communications,  par  écrit  ou  verbales,  de  U 
part  des  autorités  civiles  sont  toujours  faites  «n 
commandant  de  la  rcodaro^.e  du  lieu  ou  de  l'ar* 
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roDdissement.  Les  autorités  ne  peuvent  s'adresser 
à l'officier  supérieur  que  dans  le  cas  où  elles  au- 
raient à se  plaindre  de  retard  ou  de  négligeuce. 
(Ibid.,  art.  u4.) 

Les  chefs  d'escadron  et  capitaines  commandant 
les  compagnies  informent  sur-le-champ  les  procu- 
reurs generaux  de  tous  les  événements  qui  sont  de 
nature  à donner  lieu  à des  poursuites  judiciaires. 
Ces  officiers,  ainsi  que  les  lieutenants,  informent 
également  sur-le-champ  les  procureurs  du  roi , et, 
à défaut,  leurs  substituts,  des  événements  de  même 
nature  qui  surviennent  dans  le  ressort  du  tribunal 
prés  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  ( Ibid., 
art.  dti.) 

Les  mandements  de  justice  peuvent  être  notifiés 
aux  prévenus  et  mis  à exécution  pai  les  gendarmes 
{Ibid.,  art.  Ü7).  La  gendarmerie  ne  peut  être  em- 
ployée à porter  des  citations  que  dans  les  cas  d'une 
nécessité  urgente  et  absolue.  [Ibid.,  art.  t>8.) 

Les  commandants  des  compagnies  adressent, 
chaque  jour,  au  préfet,  le  rapport  de  tous  les  événe- 
ments qui  peuvent  intéresser  l’ordre  public  ; ils  lui 
communiquent  également  les  renseignements  que 
leur  fournit  la  correspondance  des  brigades,  lors- 
ne  ces  renseignements  ont  pour  objet  le  maintien  ' 
e l'ordre  et  peuvent  donner  lieu  à des  mesures  dë 
précaution  (Ibid.,  art.  70).  Les  lieutenants  de  gen- 
darmerie adressent,  en  outré,  tous  les  cinq  jours, 
aux  sous-préfets,  un  tableau  contenant  une  simple 
indication  de  tous  les  délits  et  de  toutes  les  arres- 
tations dont  la  connaissance  leur  est  parvenue  par 
les  rapports  des  brigades.  Le  tableau,  eu  ce  qui 
concerne  l'arrondissement  du  chef-lieu  de  chaque 
département,  est  remis  an  préfet  par  le  comman- 
dant de  la  compagnie  {Ibid.,  art.  71  ).  Si  les  Rap- 
ports du  service  font  craindre  quelque  émeute  po- 
pulaire ou  attroupement  séditieux,  les  préfets,  après 
s’etre  concertés  avec  l'officier  général  commandant 
le  département,  s'il  est  présent,  et  avec  l’officier  Je 
plus  élevé  en  grade  de  la  gendarmerie,  peuvent  or- 
donner la  réunion,  sur  le  point  menacé,  du'nombre- 
de  brigades  nécessaire  au  rétablissement  de  l'ordre. 
If  en  est  rendu  compte  sur-le-champ  au  ministre  de 
l’intérieur,  par  le  préfet;- et,  par  (officier  général, 
.au  ministre  de  la  guerre.  Dans  les  cas  urgents,  les 
sous-préfet*  peuvent  requérir,  du  lieutenant  com- 
mandant la  gendarmerie  de  l'arrondissement,  le 
rassemblement  de  plusieurs  brigades,  à la  charge 
«l'en  informel  sur  Jc-champ  le  préfet  du  départe*- 
ment  (Ibid.,  75,  74.) 

Les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés 
aux  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
t«u  les  départements  {Ibid.,  art.  77).  Cependant,  la 
gendarmerie  ayant  des  fonctions  essentiellement 
distinctes  du  service  purement  militaire  des  troupes 
en  garnison,  l'état  (le  siège  excepté,  elle  ne  pfeut 
être  regardée  comme,  portion  de  la  garnison  des 
places  dans  lesquelles  elle  est  répartie.  Eu  consé- 
quence, les  généraux  ne  passent  pas  de  revue  de  la 
gendarmerie,  ne  l'appellent  pas  à la  parade  et  ne 
peuvent  la  réunir  pour  des  objets  étrangers  à ses 
fonctions.  Les  colonels  de  gendarmerie  sont  tenus 
d'informer  les  lieutenants  généraux  des  événements 
extraordinaires  qui  peuvent  donner  lieu,  de  la  part 
de  ces  généraux , a des  dispositions  particulières 
de  service,  tels  sont  les  émeutes  et  attroupements 
séditieux,  etc.  (Ibid.,  art.  82.) 

— On  nous  saura  gré  de  terminer  cet  article,  tout 
didactique , par  un  emprunt  fait  au  Maire  de  vil - 
loge,  de  M de  Cormenin,  ce  petit  livre  tout  rempli 
de  choses  si  bien  pensées  et  si  bien  dites  : « Nous 
insisterons  ici  particulièrement,  dit  M.  de  Cormc- 
nin,  sur  l'utilité  et  les  services  de  la  gendarmerie, 
celte  institution  tutélaire  qui  fait,  presque  4 elle 
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seule,  lu  police,  la  sûreté  et  la  tranquillité  des  cam- 
pagnes. En  effet,  le  procureur  du  roi,  le  magistrat 
d'instruction  et  le  juge  de  paix  siègent  et  demeu- 
rent dans  les  villes.  Les  gardes  des  champs , des 
bois  et  des  rivières  n'imposent  ni  par  leur  manque 
de  tenue  militaire,  ni  à cause  de  la  spécialité  de 
leurs  fonctions.  Le  maire , trop  rapproché  des  ha- 
bitants, trop  mêlé  avec  eux,  trop  craintif,  n* 
qu'une  autorité  civile  dont  les  bornes  sont  connues 
et  qu'une  autorité  morale  plus  ou  moins  contestée 
Il  protège,  il  secourt,  il  conseille,  il  gronde  même, 
il  réprimande,  il  n’ose  sévir. 

« Au  lieu  que  les  gendarmes  sont  de  vieux  sol- 
dats, aguerris,  disciplinés,  porteurs  d’armes  et  qui 
s'en  servent.  À leur  aspect,  les  méchants  tremblent, 
les  coupables  se  réfugient,  les  bons  se  raffermis- 
sent, les  timides  osent  et  se  découvrent,  les  muets 
parlent,  les  sourds  entendent,  les  aveugles  voient, 
les  blessés , les  injuriés , les  volés,  les  menacés  se 
plaignent  et  dénoncent.  Les  gendarmes  font , sans 
résistance  et  sous  l'indication , sous  la  conduite  et 
sous  la  garantie  des  maires,  des  visites  domici- 
liaires. 

• Aux  yeux  des  campagnards,  la  gendarmerie 
est  un  tribunal  qui  marche,  qui  recherche,  qui  note, 
qui  désigne,  qui  interroge,  qui  constate  et  qui  sai- 
sit. Elle  représente  le  droit  vivant;  elle  est  l’œil, 
l'oreille^  et  la  main  de  la  justice.  On  lui  révèle  ce 
qu'on  n'oserait  dire  au  maire;  on  lui  confie  ce  qu’on 
sc  dissimule  à soi-méme.  Il  n’y  a pas  de  bracon- 
nier , de  déserteur,  de  malfaiteur  armé  jusqu'aux 
dents,  qui  se  permit  de  porter  la  main  sur  un  gen- 
darme. Il  n’y  a pas  à le  menacer,  par  écrit  ou  par 
parole,  de  brûler  tes  gerbes,  de  couper  ses  arbres, 
de  saccager  sa  maison,  d'attaquer  sa  personne,  de 
le  rançonner,  de  le  pilier,  de  le  tuer.  Il  a pour  lui 
l’autorité,  la  force,  la  vitesse,  le  procès-verbal,  le 
cheval,  les  menottes,  le  sabre  et  le  fùsil. 

« Tel  est  le  prestige  tutélaire  de  la  gendarmerie, 
que  le  jour  où  l’on  apprendrait  dans  les  campagnes 
quelle  est  supprimée , il  y a plus  d’une  commune 
où  il  n'y  aurait  plus  guère  de  sûreté  pour  les  per- 
sonnes ni  pour  les  projiriétés , où  plus  d'un  habi- 
tant , barricadé  dans  sa  maison  ou  embusqué  au 
coin  de  sou  verger,  serait  obligé  de  défendre,  contre 
le  pillage  et  les  violences,  soi,  sa  famille  et  son  bien. 

« Mendiants,  forçais,  vagabonds,  voyageurs  sans 
passe-ports,  déserteurs,  conducteurs  de  chevaux, 
voituriers  sans  plaque,  charlatans,  traînards,  ma- 
raudeurs , hommes  à figure  sinistre , rien  ne  lui 
échappe.  Elle  fouille,  elle  éclaire,  la  nuit  et  le  jour, 
les  bois,  les  rochers,  les  cavernes,  les  sentiers 
creux,  les  marais,  les  abîmes,  les  recels  de  )oute 
espèce. 

« Chemins  dégradés  ; moissons  et  prairies  fou- 
lées aux  pieds  ; vaches,  moutons  et  chevres  en  dé-v 
lit  ; bergers  endormis , barrages  de  rivières  sur- 
élevés ; haies , pieux  et  clôtures  arrachés , portes 
enfoncées,  serrures  brisées,  arbres  rompus  ou  cou- 
pés; fruits,  fleurs,  récoltes  et  légumes  cueillis  et 
dévastés;  animaux  égarés;  lignes,  engins,  nasses 
et  filets  tendus  pour  le  vol  du  poisson;  battues,  col-' 
leis,  apparaux  et  appeaux  pour  la  chasse  du  gibier, 
tant  de  plume  que  de  poil;  bêles  et  gens  qui  se 
cachent  ou  fuient  lorsque  les  gendarmes  paraissent; 
délits  de  toute  sorte , que  les  gardes  champêtres , 
les  gardes  forestiers  et  les  garde-pêches,  les  maires  , 
et  les  adjoints  n'osent  ou  ne  savent  voir  ni  toucher», 
quoiqu'ils  aient  l’œil,  le  pied  et  la  main  dessus,  se 
laissent  voir,  toucher,  verboliser  et  empoigner  par 
les  gendarmes.  Ce  qu'on  ne  leur  dit  qu’à  moitié, 
ils  fe  devinent.  D'un  simple  indice,  ils  courent  à la 
preuve.  Les  cimetières  n’ont  pas  pour  eux  d’en- 
fouissement et  de  secrets,  et  (e  dessous  des  lits, 
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des  sabots  et  des  poutres , les  coins  de  chambres , 
d écuries  et  d'étables,  sont  Touillés,  retournés,  in- 
terrogés par  eux  en  quelque  façon  , Tl  les  mettent 
sur  les  traces  du  délit. 

• Mieux  que  personne,  ils  ont  l’habitude  de  dis- 
cerner le  coupable  et  scs  complices,  dans  le  trem- 
blement de  leurs  membres,  dans  la  pâleur  de  leur 
visage . dans  l'égarement  de  leurs  yeux,  dans  l'In- 
cohérence de  leurs  paroles,  dans  les  précautions  de 
leur  absence  ou  de  leur  Tuile. 

• lin  maire  qui  sait,  à temps  et  à propos,  appeler 
îrs  gendarmes,  les  soutenir  de  ses  dires,  de  sa 
présence  et  «le  son  autorité , préparer  leurs  inter- 
rogatoires, diriger  leurs  perquisitions  sur  le  délit, 
I,-  ! eu  . Us  témoins  et  U-  coèpqble.  peut  facilement 
intimider  le»  méchants,  rassurer  les  bons  et  main- 
tenir la  sécurité , la  paix  et  l'ordre  dans  sa  com- 
mune. • 

41KNIB  HAIUTIME.  Corps  d'ingénieurs  clergés 
du  service  des  constructions  navales.  (V'oy.  Marine, 
•ect.  VII,  § 4.) 

GENIE  militaire,  Yoy.  Organisation  miu- 
t.viiu  . 

ukxs  n’ÉQi’iPAGK.  Cette  dénomination,  plus 
restreinte  que  celle  de  gens  de  mer,  comprend  tous 
ceux  qui  sont  subordonnés  au  capitaine  ou  patron. 
(V'oy.  ÉQUIPAGE  (GENS  D*).) 

uf.\s  ue  lasn.  Personnes  qui  Tont  le  service  à 
bord  d'un  navire  ou  d’un  autre  bâtiment  dc'mer, 
depuis  le  capitaine  jusqu'aux  derniers  employés. 
L'expression  de  gens  de  mer,  quoique  souvent  coji; 
Tondue  nvec  celle  de  gens  d’équipage  (Voy.  ces 
qp>ls),  a un  sens  plus  étendu. 

Les  gens  de  mer  ont  une  caisse  qui  dépend  du 
ministère  de  la  marine.  (Yoy.  Marine.  X,  $ 3.) 

GEOLIER.  Celui  qui  garde  des  prisonniers.  (Voy. 
Écrou,  Évasion,  Prisons.) 

gérant  ue  joirxai..  Le  gérant  respopsa- 
ble  d'un  journal  est  l'individu  que  la  loi  a préposé, 
d'après  le  choix  des  co-inléressés  au  journal,  et 
qu’elle  reconnaît  pour  représenter  l’entreprise,  lors- 
qu'elle est  de  nature  à être  soumise  à un  caution- 
nement, car  lès  journaux  non  cautionnés  n'ont  pas 
de  gérant  responsable. 

Le  gérant  représente  l’entreprise  non-seulement 
dans  6cs  intérêts  politiques  et  vis  à vis  du  minis- 
tère public,  mais  eucore  dans  ses  intérêts  commer- 
ciaux. 

Il  doit  être  Français,  mâle,  majeur  et  jouir  de  ses 
droits  civils.  Il  doit,  eu  outre,  être  propriétaire  d une 
part  dans  l’entreprise  et  posséder,  en'  son  nom,  le 
tiers  du  cautionnement. 

La  responsabilité  du  gérant  s'applique  à tout  ce 
qui  est  inséré  dans  le  journal.  ( Yoy . Journal.) 

Giitir.it.  On  désigne  par  ce  mot  tous  les  animaux 
sauvages  que  l'on  prend  a la  chasse  et  dont  les  hom- 
mes peuvent  se  nourrir.  ( Yoy.  Chasse.) 

GIE.  Source,  surgeon  d'eau.  [G.  D.) 

gu  i. fs,  Yoy.  Ciiiphiie. 

GLACEE  ET  NEIGES.  La  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques,  obligent  les  maires  à prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  l'enlèvement  des  glaces  et  de*  nei- 
ges Les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  l'article  5,  n°  I, 
titre  XI  «le  la  loi  du  Si  août  1790  les  y autorisent;, 
et  .l'infraction  aux  arrêtés  municipaux  et  ordon- 
nances de  police,  en  ce  qui  concerne  les  glaces  et 
neiges,  constitue  une  contravention  (C.  P.,  art.  471, 
nw  i .%).  Les  maires  doivent  donc,  en  temps  opportun, 
prescrire  ou  rappeler  par  un  arrêté  spécial  les  pré- 
cautions à prendre.  Quant  aux  mesures  employées 
pour  prévenir  la  détérioration  des  grandes  routes 
aux  époques  de  dégel.  Yoy.  Barrîmes  de  dégel. 

glacis.  Terrain  en  peu  te  douce  qui  s'étend  de- 


puis le  sommet  du  chemin  couvert  jusqu'au  niveau 

des  terres  environnantes. 

Aux  termes  de  la  loi  des  8— 10  juillet  1791,  ti- 
tre Fr,  article  13.  les  glacis  dépendant  des  Tonifi- 
cations sont  du  domaine  public.  (Voy.  Domaine, 
Places  de  guerre.) 

glanage.  Action  de  ramasser  les  épis  de  blé 
après  la  moisson.  Le  glanage  sur  la  propriété  d'au- 
trui, pouvant  donner  heu  à des  abus,  a été  de  tout 
temps  soumis  à des  lois  de  police. 

L édil  du  mois  de  novembre  1354  (Art.  10)  ne 
permettait  le  glanage  qu'au.T  gens  ou  débi- 
lites de  membres,  petits  enfants  ou  autres  per- 
sonnes qui  n’ont  pouvoir  ny  force  de  sryer. 

Celle  disposition  a été  fréquemment  renouvelée 
par  des  arrêts  de  règlement  rendus  par  les  diffé- 
rents parlements  de  France. 

L'article  21  du  titre  II  de  ja  loi  des  29  septem- 
bre—(1  octobre  1791  dispose  : Les  glaneurs 

dans  les  lieux  où  l'usage  de  glaner  est  reçu,  n’entre- 
rent  dans  les  champs  récoltés  et  ouverts  qu'après 
l'enlèvement  des  fruits.  En*  cas  de  contravention, 
les  produits  du  glanage  seront  confisqués,  et.  sui- 
vant les  circonstances,  il  pourra  y avoir  lieu  à la 
détention  municipale.  Le  glanage  est  interdit  dans 
toute  espèce  d'enclos. 

L'article  471  du  Code  pénal  punit  d'une  amende 
de  1 franc  à 3 francs  ceux  oui,  sans  autre  circon- 
stance. ont  glané  dans  les  champs  non  encore  en- 
tièrement dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou 
avnnt  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du  cou- 
cher du  soleil.  Cette  disposition  a remplacé  la  dis- 
position aualogue  de  la  loi  «les  29  septembre— 6 oc- 
tobre 1791.  Comme  elle  n’édicte  pas  In  confiscation 
des  produits  du  glanage,  celle  peine  accessoire  ne 
peut  plus  être  prononcée. 

On  s'est  demandé  si  l'édit  dir  mois  de  novembre 
1554,  nui  nè  permet  le  glanage  qu’aux  gens  vieHs. 
ou  déHnilex,  petits  enfants  ou  autres  qui  n'ont  pou- 
voir ny  force  de  sryer,  était  encore  en  vigueur  La 
cour  de  dassntion  n'a  pas  hésité  à répondr*  que,  lors 
de  la  promulgation  du  Code  pénal,  le  glanage  était 
interdit  en  Franco  à tous  les  individus  en  état  de 
travailler  pendant  le  temps  de  la  moisson,  et  que 
cette  interdiction  résultait  d'abord  «le  l'édit  de  I V. t, 
et  ensuite  des  arrêts  do  règlement  que  les  cours  de 
parlement  avaient  publics  sur  ce  point  dans  leurs 
ressorts  respectifs.  Elle  a ajouté  que  le  Code  pénal. r 
en  se  bornant  A prohiber  le  glnriage  dans  les  enamps 
non  encore  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs 
récoltes,  ainsi  qu'avant  le  moment  du  lever  et  après 
cehii  du  coucher  du  soleil,  l'avait  virtuellement  laissé  % 
sous  l empire  de  la  législation  restrictive  qui  levé-' 
gissnit.  (Cass,  «octobre  1840.) 

La  cour  de  cassation  a,  en  outre,  reconnu  en 
principe  que  l'article  10  de  la  loi  «lu  18  juillet  1837 
autorisait  les  maires,  en  se  renfermant  dans  l’objet 
et  l’espèce  de  l’édit  de  1354  et  des  arrêts  de  régle- 
ment dont  nous  venbns  de  parler,  à prendre  tontes 
les  mesures  de  police  qu'ils  jugent  devoir  assurer 
l'exécution  de  ces  actes. 

C’est  pourquoi  la  cour  de  cassation  a considéré 
comme  obligatoire  l’arrêté  du  maire  qui  veut  que 
nul  ne  puisse  ylaner  sans  être  portrur  d’une 
carte  de  lui.  Car  on  doit  supposer  que  cette  dispo- 
sition a ponr  but  et  qu’elle  doit  avoir  pour  résultat 
de  ne  laisser  profiter  dti  glanage  que  les  indigents 
et  les  invalides  de  la  commune.  (Cass.  8 octobre 
1840,  lü  juin  1843.) 

gla nuée.  La  glandée  est  le  panage  dans  les 
forêts  composées  exclusivement  de  chênes  Ce  mot 
désigne  aussi  quelquefois  le  droit  de  ramasser  les 
glands  tombés  naturellement  ; souvent  il  est  pris 
comme  synonyme  de  panage.(V.  Forêts,  Fanage.) 
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GLOl'g,  égout.  (G.  D.) 

gorets  ou  pots  Sont  des  espèces  d'auges  ou 
boites  attachées  aux  jantes  de  la  roue,  à sa  circon- 
férence extérieure;  l'eau  les  emplit  alternativement 
en  tombant  d'en  haut,  et  son  poids  fait  marcher  la 
roue.  (G.  U.) 

GOF.MiiN.  Nom  que  l'on  donne  sur  quelques  rotes 
aux  varechs  que  la  mer  rejette  sur  là  grève.  ( Voy. 
Varech.) 

. COR»,  est  le  nom  que  l'on  donne  à une  pêcherie 
construite  avec  des  pieux  flchés  dans  une  rivière 
pour  y étendre  des  Blets.  (Voy.  Pèche.) 

GonciiE,  GiniT,  pour  O.oro.  (Voy.  ce  mot.) 
gouttières,  Voy.  Saillies  sur  la  voie  pu- 
blique. 

GOUVERNEUR  l>E8  COLONIES,  Voy.  COLO- 
RIES, $ccl.  IV. 

GOt  V EltXEl  II  MILITAIRE,  Voy.  ÉTAT  DE 
PAIX,  DE  GUERRE  CT  DE  SIÈGE,  PLACES  DE  GUERRE. 

GRACE  , Voy.  Droit  de  grâce. 

grains.  Terme  collectif  qui  sert  particulière- 
ment à désigner  le  froment,  le  seigle,  l'orge,  l'a- 
voine, le  mais  et  le  sarrasin. 

Comme  objet  de  première  utilité,  les  grains  ont 
toujours  excité,  comme  ils  le  devaient , l'attention 
particulière  des  lois  et  du  gouvernement. 

La  loi  les  protège  contre  toute  espèce  de  dégâts , 
elle  en  surveille  la  récolte  et  en  règle  le  commerce, 
soit  intérieur,  soit  extérieur.  L'un  des  premiers 
devoirs  de  l'administration  est  d'assurer  l'exécution 
des  lois  qui  les  concernent. 

I.  Dégâts. 

IL  Récolte. 

III.  Correrce  intérieur. 

IV.  Correrce  extérieur. 

J.  Dégâts. — Les  grains  étant,  pendant  leur 

frrmination  et  leur  croissance,  nécessairement  con- 
és  à la  foi  publique,  la  loi  doit  veiller  sur  eux  et 
les  défendre  contre  les  dévastations. 

Elle  a institué  un  fonctionnaire  qu'elle  a plus 
.spécialement  chargé  de  ce  soin  ; c’est  le  garde 
Champêtre.  (Voy.  ce  mot.) 

Elle  a pris  des  mesures  plus  ou  moins  rigou- 
reuses . suivant  que  les  dégâts  qu’elle  veut  répri- 
mer sont  plus  ou  moins  graves.  Le  litre  II  de  la  loi 
des  2 1 septembre — li  octobre  1791  renferme  une 
longue  série  de  dispositions,  dont  plusieurs  ont  eu 
pour  objet  d'assurer  une  garantie  efficace  aux  grains 
pendants  par  racine.  Ces  textes  peuvent  être  en- 
core consultés  utilement  ; cependant,  il  n'en  faut 
appliquer  aucun  avant  de  vérifier  si  celui  qu'on 
met  en  question  a été  ou  n'a  pas  été  modifié  par 
le  Code  pénal.  En  effet,  la  plupart  des  dispositions 
de  la  loi  de  1791  ont  été  reprises  par  le  Code,  soit 
dans  la  section  III  du  livre  III,  soit  dans  les  arti- 
cles *71,  *75,  *79  dp  livre  IV.  La  loi  de  1791  n'est 
donc  plus  applicable  que  pour  les  faits  dont  le  Code 
pénal  ne  contient  pas  la  répression.  Quant  aux  au- 
tres , c’est  â la  pénalité  de  ce  Code  qu'il  faut  re- 
courir. 

IL  Récolte.  — Chaque  propriétaire  est  libre  de 
faire  sa  récolle,  de  quelque  nature  quelle  soit, 
avec  tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  con- 
vient , pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux 
propriétaires  voisins.  Cependant,  dans  les  pays  où 
■ le  ban  de  vendanges  est  en  usage,  il  peut  être  fait 
â eef  égard  un  règlement  chaque  année  par  le  con- 
seil général  de  la  commune,  mais  seulement  pour 
les  vignes  non  closes.  Nulle  autorité  oe  peut  sus- 
pendre ou  intervertir  les  travaux  de  la  campagne 
dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 
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Telles  sont  les  dispositions  des  articles  1 et  2 de 
la  section  V du  litre  I de  la  loi  des  28  septem- 
bre—« octobre  1791.  Elles  ont  abrogé  les  anciens 
règlements . qui  déterminaient  quelles  devaient  élre 
les  opéra  lions  de  la  récolte,  et  notamment  ceux 
qui  défendaient  aux  cultivateurs  de  faire  faucher 
leurs  blés.  (Voy.  Ban  de  vendanges,  de  rois- 
son,  etc.,  Réclerents  de  folice.) 

III.  Correrce  intérieur.  — Il  v a déjà  plus  de 
soixante-dix  ans  qu'un  arrêt  du  conseil  du  13  sep- 
tembre 177*  proclamait  en  ces  termes  la  liberté 
illimitée  du  commerce  intérieur  des  grains  : il  sera 
libre  à toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu  elles  soient,  de  faire,  ainsi  que  bon  leur 
semblera,  dans  l'intérieur  du  royaume,  le  commerce 
des  grains  et  farines,  de  les  vendre  et  acheter  en 
quelque  lieu  que  ce  soit , même  hors  des  balles  et 
marchés , de  les  garder  et  voiturer  à leur  grc,  sans 
qu'ils  puissent  être  astreints  à aucune  formalité  ni 
enregistrement,  ni  soumis  à aucune  prohibition,  ou 
contraints , sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  en  aucun  cas  et  en  aucun  lieu  ou  royaume. 

L'Assemblée  constituante  a reconnu  la  sagesse  de 
cet  arrêt  du  conseil  : témoins  les  déchets  qu  elle  a 
rendus  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  la  circu- 
lalion  des  grains  dans  l'intérieur,  les  29  août, 

18  septembre  et  3 octobre  1789,  2 juin  et  13  sep- 
tembre 1790,  el  2d  septembre  1791. 

L'Assemblée  législative  a rappelé  les  mêmes  prin- 
cipes dans  le  préambule  de  la  loi  des  28  janvier— 3 
février  1792  ; mais  elle  s'en  est  écartée  dans  la  loi 
du  16 seplembrc  delà  même  année,  en  ordonnant 
que  Tes  départements  feraient  faire  dans  chaque 
commune,  el  chez  ics  marchands  ou  dépositaires, 
un  recensement  général  des  grains , que,  le  recen- 
sement fait,  les  départements  indiqueraient  la  quan- 
tité de  grains  que  chaque  commune  porterait  aux 
marchés  publics . et  que,  si  quelque  cultivateur  ou 
marchand  de  blé  rerusait  d'obéir  aux  arrêtés  des 
départements  et  réquisitions  des  municipalités  à cct 
égard.  Ses  grains  seraient  confisqués  sur-le-champ, 
et  qu'il  serait  lui-même  puni  d'un  an  de  gine.  Les 
inconvénients  de  cette  loi  se  firent  promptement 
septir,  et,  le  8 décembre  suivant,  la  Convention 
proclama  de  nouveau  que  In  liberté  la  plus  entière 
aurait  lieu  dans  le  commerce  des  grains.  Ces  sages 
dispositions  ne  résistèrent  pns  longtemps  au  tor- 
rent des  erreurs  révolutionnaires.  Le  * mai  1793,  . 
la  Convention  rendit  une  loi  qui  renouvela  celle  du 
16  septembre  1792,  et  y ajouta  qu'il  ne  pourrait 
être  vendu  des  grains  ou  farines  que  dans  (es  mar- . 
cités  publics,  el  que  tout  citoyen  qni  voudrait  faire 
le  commerce  de  ces  denrées  serait  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  à la  municipalité  de  son  domicile,  de 
laquelle  il  lui  serait  délivré  un  extrait  qu'il  serait 
tenu  d cxhiber  dans  tous,  les  lieux  où  il  irait  faire 
scs  achats.  A celte  loi  en  succédèrent  d'autres  des 
26  juillet,  9,  17  août,  10  septembre  1793,  27  bru- 
maire an  il , qui  l'aggravèrent  encore  el  portèrent 
le  mal  à son  comble  : l’accaparement  fut  puni  de 
mort.  Pour  remédier  à l'énormité  du  mal . la  Con- 
vention rendit,  le  * nivôse  an  tu,  le  * thermidor 
suivant  et  le  7 vendémiaire  an  iv  , des  lois  qui 
firent  disparaître  plusieurs  des  entraves  que  les  pré- 
cédentes avaient  mises  à la  libre  circulation  des 
grains,  mais  qui  en  laissèrent  encore  subsister  plu- 
sieurs autres.  Enfin , ta  loi  du  21  prairial  an  v,  eu 
mitigeant  avec  autant  d'humanité  nue  de  sagesse 
les  peines  édictées  par  la  loi  du  8 décembre  1792. 
a remis  les  choses  sur  le  pied  de  celte  loi.  Voici 
commcnbclle  est  conçue:  • Art.  I".  La  circulation 
des  grains  sera  entièrement  libre  dans  l'intérieur 
de  la  République.  — Art.  2.  Toute  personne  eon- 
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vaincue  d'y  avoir  porté  atteinte  sera  poursuivie  et 
condamnée , outre  la  restitution  , à une  amende  de 
la  moitié  de  la  valeur  des  grains  arrêtés , pour  le 
payement  de  laquelle  il  sera  donné  caution  ; faute 
de  quoi  la  peine  de  six  mois  d'emprisonnement  sera 
prononcée.  — Art.  5.  Les  officiers  municipaux  et 
autres  fonctionnaires  publics , soit  civils,  soit  mili- 
taires, qui  n'auraient  pas  fait  tout  ce  qui  serait  en 
leur  pouvoir  pour  l'execution  de  l'article  1er  seront 
soumis  aux  peines  portées  par  l'article  2.  — Art.  4. 
Les  marchands  de  grains  et  les  blaliers  ne  seront 
plus  assujettis  à se  munir  des  bons  des  municipa- 
lités, mais  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  pa- 
tentes. — Art.  7.  Les  bons  ou  permis  des  munici- 
palités ne  seront  plus  nécessaires  aux  particuliers 
ptMC  faire  des  approvisionnements,  soit  dans  les 
marchés,  soit  ailleurs , sans  néanmoins  rien  inno- 
ver aux  usages  des  lieux  où  les  marchands  ne  peu- 
vent acheter  dans  les  marchés  qu'aux  heures  indi- 
quées; en  conséquence,  les  lois  des  4 nivôse  et 
4 thermidor  an  tu  et  7 vendémiaire  an  iv  sont 
rapportées.  » Cette  loi  est  encore  en  vigueur;  c'est 
elle  qui  ',  au  moment  où  nous  écrivons , règle  en- 
core le  commerce  intérieur  des  grains. 

Il  en  résulte  que  tout  citoyen  peut  faire  le  com- 
merce des  grains , que  ce  commerce  peut  être  fait 
en  tous  lieux  , qu'il  peut  porter  sur  toute  nature 
de  grains , qu'il  comporte  toute  espèce  de  spécu- 
lations. 

Cette  règle  générale  souffre  certaines  exceptions 
que  hous  devons  faire  connaître. 

Le  commerce  des  grains  est  interdit  par  l'ar- 
ticle 17U  du  Code  pénal  aux  commandants  des  divi- 
sions militaires  des  départements  ou  des  place*  et 
villes,  aux  préfets  et  sous-préfets  dans  rétendue 
des  lieux  où  ils  ont  le  droit  a'exerccr  leur  autorité, 
sous  peine  d'une  amende  de  .700  fr.  au  moins  et  de 
0,000  fr.  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées 
faisant  l'objet  du  commerce. 

Lot  maires  ont  le  droit  de  prendre  des  trrélM 
portant  défense  aux  marchands  forains  ou  étran- 
. la  commune  de  vendre  leurs  grains  ailleurs 
qu'aux  halles  et  marchés.  Ils  peuvent,  de  plus,  dé- 
fendre de  vendre  les  grains  aux  halles  et  mar- 
chés à d'autres  jours  et  heures  que  ceux  qu'ils  ont 
déterminés.  (Voy.  Règlements  de  police.) 

■La  loi  du  6 messidor  an  in  prohibe  les  ventes 
de  grains  en  vert  et  pendant  par  racines , souS 
peine  de  confiscation  des  grains  vendus.  Nous  de- 
vons faire  remarquer  qu'une  seconde  loi  du  25  du 
même  mois  excepte  de  celte  prohibition  les  ventes 
qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle,  curatelle,  change- 
ment de  fermier,  saisie  de  fruits,  baux  judiciaires 
et  antres  de  cette  nature.  La  loi  du  G messidor 
an  ni  est-elle  encore  en  vigueur?  Quoique  cette  loi 
n'ait  jamais  été  abrogée  formellement , ni  même 
tacitement,  dit  Troplong,  néanmoins  il  est  connu 
de  tous  qn'elle  n'est  que  très-faiblement  observée. 
La  cour  a’Agen  a décidé  quelle  avait  été  abolie 
par  le  Code  civil,  qui  n'a  pas  renouvelé  ses  prohi- 
bitions, et  par  le  Code  pénal,  qni  ne  qualifie  nulle 
part  ce  délit.  Troplong  croit  cette  opinion  hasar- 
dée. Quant  à nous,  nous  sommes  fort  fenté.4  de  la 
partager.  La  loi  du  fi  messidor  n'est  plus  dans  nos 
croyances  économiques. 

^'accaparement  des  grains  n'est  plus  puni  de 
mort;  selon  nous,  il  n'est  même  plus  un  délit; 
néanmoins,  la  loi  interdit  et  punij  certaines  spécu- 
lations réprouvées  par  la  morale  et  l'intérét  public. 
Elle  punit  d’un  emprisonnement  de  deux  mois  ,ni 
moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
t.000  fr.  à 20,000  fr.,  ceux  qui , par  des  faits  faux 
ou  calomnieux  semés  à dessein  dans  le  public,  par 
des  sur-offres  faites  aux  prix  que  demandaient  les 
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vendeurs  eux-mémes,  par  réunion  ou  coalition  entre 
les  principaux  détenteurs  de  grains,  tendant  à ne  les 
pas  vendre  ou  à ne  les  vendre  qu'à  un  certain  prix, 
ou  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  queleonqnes, 
opèrent  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  grains 
au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déter- 
minés la  libre  concurrence  du  commerce.  Les  cou- 
pables peuvent , en  outre  , être  renvoyés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus.  (C.  P.,  art.  419, 
420.) 

IV.  Commerce  extérieur  des  grains.  — Le 
commerce  extérieur  des  grains  concerne  leur  ex- 

rirlation  et  leur  importation.  La  loi  a dù  chercher 
concilier  tout  à la  fois  l’intérét  du  consommateur 
et  celui  du  producteur: 

Lorsque  I Assemblée  constituante  révisa  la  légis- 
lation française  , l'exportation  des  grains  à l'étran- 
ger était  défendue.  Cette  assemblée  maintint  pro- 
visoirement la  prohibition  par  son  décret  du  29  août 
1789.  Par  celui  du  28  septembre  suivant,  elle 
déclara  que  toute  exportation  de  grains  et  farines  à 
l’étranger  serait  eortsidérée  comme  un  attentat  éoo- 
tre  la  sûreté  et  la  sécurité  du  peuple  ; et , qu'en 
conséquence,  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables 
seraient  poursuivis  extraordinairement  comme  per- 
turbateurs de  l'ordre  public.  La  Convention , dans 
son  décret  du  7 décembre  1792,  pronQnça  la  peine 
de  mort  contre  tous  ceux  qui  exporteraient  des 
grains  à l’étranger.  Cette  peine , évidemment  trop 
rigoureuse,  devenait  un  germe  d’impunité  du  délit 
qu’elle  tendait  à réprimer.  La  loi  du  7 vendémiaire 
an  iv  (Art.  18),  convertit  cette  peine  en  celle  de 
deux  années  de  fers.  Enfin , la  loi  du  26  ventôse 
an  v fut  plus  raisonnable  que  celles  que  nous  ve- 
nons de  rappeler;  elle  rendit  à l'exportation  des 
grains,  quelle  persista  à défendre,  son  véritable 
caractère,  et  la.  réprima  de  peines  convenables, 
‘d'amende  et  de  confiscation.  La  prohibition  d'ex- 
porter les  grains  fût  modifiée  par  le  décret  du 
27  prairial  nn  xn  et  celui  du  13  brumaire  no  xm. 
Néanmoins  , la  défense  d'exportation  était  encore 
la  règle  générale  en  1814.  Une  ordonnance  du 
2fi  juillet  de  cette  même  année  permit  provisoire- 
ment l'exportation  des  grains,  farines  et  légumes 
par  les  ports  et  les  frontières  de  terre.  Nous  croyons 
utile  de  rappeler  en  partie  le  préambule  de  celle 
ordonnance  ; on  y lit  ce  qui  suit  : ■ Nous  étant  fait 
rendre  compte  de  l'état  des  subsistances  de  notre 
royaume  , nous  avons  reconnu  que  les  grains  res- 
tant des  Técolles  précédentes  et  ceux  de  la  recolla 
actuelle  sont  tellement  abondants,  qu’il  est  argent 
de  permettre  l’exportation  du  superflu  des  appro- 
visionnements de  la  France,  ce  moyen  étant  le 
seul  qui  puisse  favoriser  la  reproduction,  encoura- 
ger I agriculture , et  faire  cesser  l’état  de  gêne  où 
sont  réduits  Ifes  propriétaires  et  les  fermiers  par  le 
défaut  de  vente  de  leurs  grains  ; désirant  néan- 
moins prendre  les  mesures  convenables  pour  que 
nos  pennies  no  soient  jamais  exposés  à payer  leui 
principale  nourriture  à des  prix  trop  élevés,  nous 
nous  réservons  de  suspendre  l’exportation  dans  le 
cas  où  cette  précaution  serait  nécessaire  ; au  sur- 
lus, nous  ayons  l'intention  de  présenter  aux  cham- 
res  une  loi  sur  cette  matière  importante , afin  de 
concilier,  autant  que  possible,  les  intérêts  du  con- 
sommateur avec  ceux  de  l'agriculture , et  d'établir 
sur  des  bases  Axes  le  mode  et  les  conditions  aux- 
quels il  sera  permis  d’exporter  les  grains  hors  de 
notre  royaume.  » La  loi  (lu  2 décembre  1814  auto- 
risa définitivement  l'exportation  des  grains  à cer- 
taines conditions  et  sous  certaines  réaenres.  ^oici 
le  système  de  cette  loi  : Elle  divîse.  pour  l’exporta* 
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tioh , les  départements  frontières  de  I?  France  en 
trois  classes-:  dans  la  première,  elle  comprend  ceux 
où  les  grains  sont  habituellement  .plus  chers  que 
dans  le  reste  du  royaume  ; dans  la  seconde,  ceux  où  ils 
se  maintiennent  à un  prix  moyen  ; dans  la  dernière 
classe,  ceux  où  ils  sont  ordinairement  au  prix  le 
moins  élevé  (Art.  4).  File  dispose  ensuite  que  les 
grains,  farines  et  légumes,  à leur  sortie  de  France, 
ne  sont  assujettis  qu'au  simple  droit  de  balance 
(Art.  3).  Puis  elle  suspend  l'exportation  des  grains, 
s et  légumes  dans  chaque  département  fron- 
tière. lorsque  le  blé-froment  y a atteint  le  prix  de  23  fr. 
l'hectolitre  pour  la  première  classe , de  21  fr.  pour 
la  seconde,  et  de  19  fr.  pour  la  troisième  (Art.  4). 
Elle  ne  lève  la  suspension  que  lorsque  les  prix  sont 
redescendus  au-dessous  des  limites  que  no'ds  venons 
de  déterminer  (Art.  5).  Enfin , elle  porte , d'une 
part,  que  le  prix  moyen  du  blé-froment,  qui  doit 
servir  de  règle  dans  chaque  département  frontière 
pour  l'exportation  et  prohibition  de  sortie,  sera  éta- 
bli et  publié  une  fois  par  semaine  par  les  soins  des 
préfets , qui  prendront  pour  base  le  prix  moyen 
des  dernières  mercuriales  des  trois  principaux  mar- 
chés de  leurs  départements  ; d'une  seconde  part, 
que  le  choix  des  trois  marchés  principaux  de  cha- 
que département  de  la  frontière  sera  proposé  par 
les  préfets  et  approuvé  par  le  ministre  ; d'une  troi- 
sième part , qu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  la  classe  dans  laquelle  chacun 
des  départements  frontières  sera  placé , et  dési- 
gnera les  ports  et  bureaux  de  douane  par  lesquels 
la  sortie  des  grains  sera  permise  (Art.  6,  7,  8).  En 
conformité  de  cette  dernière  disposition  , 1 ordon- 
nance du  18  décembre  1814  a déterminé  le  classe- 
ment des  départements  frontières  de  terre  et  de 
mer.  La  première  classe  comprend  les  départe- 
ments du  Doubs,  du  Jura,  de  l'Ain,  de  l'Isère,  des 
Hautes-Alpes,  des  Basses-Alpes,  du  Var,  des  Bou- 
ches-du-Rhône. du  Gard,  de  l'Hérault,  de  l'Aude,  des 
Pyrénées-Orientales,  de  l'Ariége,  de  la  Haute-Ga- 
ronne, des  Hautes-Pyrénées,  des  Basses-Pyrénées, 
des  Landes  et  de  la  Gironde  ; la  seconde  classe, 
les  départements  de  la  Gharente-Inférieure , de  la 
Vendée,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Calvados,  de 
l'Eure,  de  la  Seinc-lnféricure,  de  la  Somme,  du 
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Pas-de-Calais,  du  Nord,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin;  la  troisième  classe,  les  départements  du 
Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord.  d'Ille- 
et-Yilaine,  de  la  Manche,  de  l'Aisne,  des  Ardennes, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle.  La  même  ordonnance 
désigne  les  ports  et  bureaux  par  lesquels  elle  au- 
torise la  sortie  des  grains , farines  et  légumes.  Ce 
tableau  a depuis  reçu  de  nombreuses  modifica- 
tions. 

La  loi  du  2 décembre  1814  autorise,  comme  on 
le  remarque , la  sortie  des  grains  ; mais  en  même 
temps  elfe  détermine  certaines  circonstances  dans 
lesquelles  elle  pourra  être  suspendue.  C'est  la  fran- 
chise à côté  de  prohibitions  éventuelles. 

La  loi  du  IG  juillet  1819  a maintenu  le  même 
régime , elle  n'a  fait  que  modifier  certaines  dispo- 
sitions de  détail  de  la  loi  de  1814,  notamment  les 
articles  G et  7.  H en  est  de  même  de  la  loi  du 
4 juillet  1821.  Cependant,  il  faut  remorquer  quelle 
a divisé  en  quatre  classes  les  départements  fron- 
tières de  la  France.  La  première  classe  comprend 
les  Pyrénées-Orientales,  l’Aude,  l'Hérault,  le  Gard, 
les  Bouches-du-Rhône,  le  Var  et  la  Corse;  la  se- 
conde, la  Gironde,  les  Landes,  les  Basses- Pyrénées, 
les  Hautes-Pyrénées , l'Ariége,  la  Haute-Garonne, 
les  Basses-Alpes,  les  Hautes  Alpes,  l'Isère,  l'Ain, 
le  Jura  et  le  Doubs;  la  troisième,  le  Haut-Rhin,  le 
Bas-Rhin,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  la 
Seine-Inférieure,  l'Eure,  le  Calvados,  la  Loire- 
Inférieure,  la  Vendée  et  la  Charente-Inférieure  ; la 
quatrième,  la  Moselle,  la  Meuse,  les  Ardennes, 
1 Aisne,  la  Manche,  llle-et-Vilainc,  les  Cdtes-du- 
Nonl,  le  Finistère  et  le  Morbihan. 

La  loi  du  15  avril  1832  introduit  dans  ses  termes 
plutôt  que  dans  son  application  un  nouveau  sys- 
tème ; elle  permet  en  tout  temps  la  sortie  des 
grains , et , par  conséquent , abolit  la  prohibition 
éventuelle  établie  par  les  lois  des  16  juillet  1819  et 
4 juillet  1821  ; mais  elle  y substitue  un  tarif  gra- 
dué sur  le  cours  des  céréales,  et  ce  tarif  peut  de- 
venir si  élevé  qu'il  a , dans  la  pratique , le  mémo 
effet  que  la  prohibition.  Les  droits  de  sortie  sont 
ainsi  fixés  par  la  loi  de  1832  pour  le  blé-froment, 
l’épeaulrc , le  méteil , et  les  farines  de  ces  grains 
(Art.  7)  : 
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Ce  tableau  justifie  ce  que  nous  venons  de  dire  : droits  ci-dessus  indiqués,  équivaut  à la  prohibition 

•’aat  que  U permission  d’exporter , à certains  des  la  plus  absolue.  Voici , en  effet,  l'échelle  de  ee  te- 
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bleau  : lorsque , par  exemple , dans  les  départe- 
ments de  la  première  classe,  le  prix  de  l'hectolitre 
de  blé-froment  est  de  35  fr.  et  au-dessous,  le  droit 
à la  sortie  n'est , par  hectolitre,  que  de  35  cent. 
Ce  droit  est  peu  élevé,  et  il  est  hors  de  doute  qu'il 
n'est  pas  un  obstacle  à l'exportation.  Mais  si  le 
prix  oe  l’hectolitre  est  au-dessus  de  25  fr.,  le  droit 
a la  sortie  s'élève  à 3 fr.  ; si  le  prix  est  au-dessus 
de  36  fr.,  le  droit  s’élève  à 4 fr.,  et  au  delà  il  s'é- 
lèvera de  3 fr.  en  sus  du  droit  par  chaque  franc  de 
hausse;  de  telle  sorte  que  le  droit  à la  sortie  at- 
teindra on  chiffre  considérable,  aussitôt  que  le  blé 
aura  exe Lti  de  quelques  francs  le  prix  de  36  fr. 
Nous  n'examinons  pas  si  ces  droits  sont  légitimes 
ou  exorbitants  ; mais  ce  que  nous  tenons  à consta- 
ter, c'est  qnc,  lorsqu'ils  sont  arrivés  là,  ils  peuvent 
bien  être  assimilés  à la  prohibition. 

Les  droits  de  sortie  des  grains  inférieurs  et  de 
leurs  farines  sont  Axés  d'après  les  droits  à perce- 
voir sur  le  blé-froment  et  sa  farine  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 
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Dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses-Py- 
rénées, le  maïs  est,  avec  le  froment,  la  base  prin- 
cipale de  la  nourriture  de  la  population.  La  récolté 
du  maïs  s'élève,  année  commune,  dans  ces  deux 
départements,  de  3,000, OÜU  à 2,200,000  hectolitres. 
Lu  184.5,  cette  récolte  a manqué  et  n'a  produit  que 
1,200,000  hectolitres,  l’ne  profonde  misère,  de 
vives  Souffrances  ont  été  la  conséquence  de  la  ra- 
reté et  de  la  cherté  de  cet  élément  essentiel  d'ali- 
mentation. Nous  venons  de  voir  que  la  .loi  de  1853 
n'a  pas  admis  de  prix  régulateur  pour  le  maïs; 
elle  a déterminé  le  rapport  du  prix  uu  maïs  et  du 
prix  du  froment,  et  les  droits  d'exportation  et  d'im- 
portation se  règlent  sur  les  prix  régulateurs  du 
froment.  Or,  on  se  rappelle  que,  pour  les  droits 
sur  les  grains  , la  France  est  divisée  en  quatre 
Xones  et  les  départements  frontières  en  quatre 
classes.  Les  départements  des  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées  sont  rangés  dans  la  première  section  do 
la  deuxième  classe,  avec  les  départements  de  la  Gi- 
ronde, des  Landes,  de  l'Ariége  et  de  la  Haute- 
Garonne  ; les  marchés  régulateurs  sont  Marans  , 
Bordeaux  et  Toulouse.  En  1816.  on  a pensé  que 
cette  législation  ne  tenait  pas  suffisamment  compte 
de  la  situation  exceptionnelle  des  deux  départe- 
ments des  Hautes  et  Basses-Pyrénées  ; et , en  pré- 
sence des  fléaux  calamiteux  de  l'année  1845,  on 
l’est  déterminé,  en  1846,  à la  modifier  au  moins 
temporairement.  La  loi  du  22  juin  1.846  porte 
(Art  8)  : * I-e  gouvernement  est  autorisé  à modi- 
fier par  voie  d'ordonnance,  et  dans  l'intervalle  des 
deux  sessions  de  1846  et  de  1847,  les  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  des  grains  et  farines  de 
maïs.  * La  loi  du  38  janvier  1847  a maintenu  jo«- 
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qu'au  51  juillet  de  cette  année  l'autorisation  donnée 
au  gouvernement  par  la  loi  de  I84ü.  En  vertu  de 
cette  loi , une  ordonnance  du  même  jour  soumet, 
jusqu'au  51  juillet  1847,  les  grains  et  farines  de 
mais  et  de  sarrasin  exportés  par  toutes  les  fron- 
tières de  terre  et  de  mer  au  maximum  des  droits 
que  payent  actuellement  ces  p^duits,  en  exécution 
uc  la  loi  du  15  avril  1853. 

Enfin  . il  faut  savoir  que  la  loi  du  17  décembre 
1814  (Art.  34)  autorise  le  gouvernement  à suspen- 
dre, provisoirement  et  en  cas  d’urgence,  l'exporta- 
tion des  produits  du.  sol.  ou  à déterminer  lès  droits 
auxquels  elle  sera  assujettie.  C’est  en  vertu  de  cette 
loi  qu'une  ordonnance  du  19  janvier  1847  a pro- 
hibé jusqu’au  51  juillet  suivant  l'exportation  des  lé- 
gumes secs  et  des  pommes  de  terre,  et  qu’une  autre 
ordonnance  du  39  du  même  mois  a prohibé  jusqu'à 
lu  même  époque  l'exportation  des  gruaux  et  fécules 
de  toute  espece,  ainsi  que  des  marrons,  châtaigne* 
et  de  leurs  farines.  Toutes  les  dispositions  ordon- 
néea  par  le  gouvernement  en  vertu  de  la  loi  da 
1814  doivent  être  soumises  aux  chambres  avant  la 
An  de  leur  session,  si  elles  sont  assemblées  ; sinon, 
à la  session  la  plus  prochaine. 

L'importation  des  grains  est  soumise  aux  mêmes 
principes  d’économie  politique  et  do  législation  que 
('exportation. 

La  loi  du  16  juillet  1819  abaissait  ou  élevait  les 
droits  d'importation  , selon  que  le  prix  des  grains 
était  plus  ou  moins  élevé  dans  l'intérieur  du 
royaume;  elle  la  prohibait  complètement  au&iitét 
que  les  grains  étaient  tombés  à un  prix  qui  devait 
porter  atteinte  aux  intérêts  de  l'agriculture.  Voici 
les  dispositions  de  la  loi  de  1819  qui  justifient  ce 
ue  nous  venons  de  dire  ; « Art.  3.  Lorsque  le  prix 
es  blés  froments  indigènes  sera  descoodu  au  taux 
do  35  fr.  dans  les  départements  compris  dans  la 
première  classe,  établie  par  l'ordonnanre  du  18  dé- 
cembre 1814,  à celui  de  31  fr.  dans  les  départe- 
ments compris  dans  la  seconde  classe,  à celui  de 
19  fr.  dans  les  départements  compris  dans  la  troi- 
sième, les  blés-froments  étrangers  importés  dan# 
ces  départements,  payeront  indépendamment  du 
droit  permanent,  un  droit  supplémentaire  de  t fr. 
par  hectolitro , sans  distinction  de  pavillon.  — 
Art.  5.  Lorsque  le  prix  des  blés-froments  indigènes 
sera  descendu  nu-dessous  du  taux  que  l'on  vient  de 
mentionner,  chaque  franc  de  diminution  donnera 
lieu , indépendamment  du  droit  permanent  et  du 
droit  supplémentaire  dont  il  vient  d'être  parlé,  k 
un  nouveau  droit  supplémentaire  de  t fr.  par  hec- 
tolitre, et  également  sans  distinction  de  pavillon.— 
Art.  4.  Dans  ces  différents  cas,  le  quintal  métrique 
de  farines  de  grains  venant  do  l’étranger  payera, 
indépendamment  du  droit  permanent , Te  triple  de» 
drojts  supplémentaires  imposés  sur  l'hectolitre  de 
grains.  — Art.  5.  Lorsque  le  prix  des  blés-fromeats 
indigènes  sera  tombé  au-dessous  de  30  fr.  dans  le* 
départements  compris  dans  la  première  classe,  au- 
dessous  de  18  fr.  dans  ceux  de  la  seconde  classé, 
et  au-dessous  de  16  fr.  dans  ceux  de  la  troisième, 
toute  introduction  de  blés  étrangers  pour  la  coo« 
sommation  nationale  sera  prohibée  dans  lesdits  de- 
partements. — Art.  10.  Ces  différentes  dispositions 
sont  applicables  aux  seigles,  mais,  et  aux  farines 
de  seigle  et  de  maïs , lorsque  le  prix  on  sera  des- 
cendu à 17  fr.  l’hectolitre  dans  les  département» 
de  la  première  classe,  à 15  fr.  dans  reux  de  I# 
ronde,  à 15  fr.  dans  ceux  de  la  troisième.  Chaque 
franc  de  diminution  dans  ces  prix  donnera  lieu  aux 
droits  supplémentaires  établis  par  l'article  5.  La 
prohibition  portée  par  l'article  5 sera  applicable 
aux  seigles,  maïs,  et  aux  farines  da  seigle  et  de 
maïs,  lorsque  le  prix  de  ces  grains  sera  descendu 
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eo-des«ous  de  14  (V.  dans  les  départements  de  la 

f>remière  clas<e,  au-dessous  de  1*2  fr.  dans  ceux  de 
a seconde,  au-dessous  de  10  fr.  dans  ceux  de  la 
troisième.  Les  mêmes  dispositions  des  articles  2, 
5,  4,  3 pourront  être  étendues  par  des  ordonnances 
royales  à l’orge  et  autres  grains  non  dénommés  ci- 
dessus.  ► 

La  loi  du  4 juillet  1831  a maintenu  le  même  sys- 
tème de  législation.  Après  avoir  divisé,  comme  on 
l’a  vu  ci-dessus  , les  départements  frontières  en 
quatre  classes , elle  prohibe  toute  importation  de 
blés  et  de  farine  de  blés  étrangers  pour  la  consom- 
mation nationale,  lorsque  le  prix  des  blés-froments 
indigènes  est  descendu  au-dessous  de  24  fr.  dans 
les  départements  de  première  classe,  dé  22  fr.  dans 
la  seconde  classe , de  20  fr.  dans  la  troisième  et 
de  18  fr.  dans  la  quatrième.  Elle  impose  du  pre- 
mier droit  supplémentaire,  déterminé  par  l'article  2 
de  la  loi  du  16  juillet  1819,  les  blés  etrangers  im- 
portés en  France,  lorsque  le  prix  des  froments  in- 
digènes est  descendu  dans  la  première  classe  à 
20  fr.,  dans  la  seconde  à 24  fr..  dans  la  troisième 
à 22  fr.,  dans  la  Quatrième  à 20  fr.  Elle  impose  du 
second  droit  supplémentaire,  porté  dans  l'article  5 
de  la  IomIu  10  juillet  1819  , les  blés  étrangers  im- 
portés en  France,  lorsque  le  prix  des  blés-lroment* 
indigènes  est  descendu  dans  chaque  classe  au-des- 
sous du  taux  que  nous  venons  d indiquer.  Elle 
maintient  les  dispositions  de  la  loi  de  1819  relative# 
aux  seigles  et  aux  autres  grains  inférieurs,  en  les 
mettant  en  rapport  avec  la  nouvelle  division  des 
départements  frontières  qu'elle  a introduite  dans  la 
législation. 

La  loi  du  20  octobre  18*50,  sans  changer  le  ré- 
gime des  lois  do  1819  et  de  1821,  s’csl  proposé  de 
diminuer  les  droits  et  les  entraves  de  l’importa- 
tion. Sur  la  frontière  de  lem*  comme  sur  celle  de 
mer,  le  maximum  du  droit  variable  à l'importation 
des  grains  sera  de  3 fr.  l'hectolitre,  et  le  minimnm 
de  2”»  centimes.  Les  droits  cl  les  degrés  intermé- 
diaires de  2 fr.  et  de  I fr.  continueront  d’élre  ap- 
pliqués suivant  le  prix  légal  des  grains,  conformé- 
ment aux  lois  des  IC  juillet  1819  cl  4 juillet  1821. 
Ces  droits  seront  perçus  sans  distinction  de  prove- 
nance , et  avec  la  seule  surtaxe  de  1 fr.  pour  les 
grains  qui  arriveront  par  mer  sous  pavillon  étran- 
ger. Le  maximum  de  3 fr-  sera  appliqué  aux  sei- 
gles et  mais,  quand  le  prix  de  ccs  grains  aura 
atteint  16  fr.  dans  la  première  classe,  li  fr.  dan* 
la  seconde,  12  fr.  dans  la  troisième  et  10  fr.  dans 
la  quatrième.  Il  n’y  aura  lieu  qu'à  la  perception  du 
minimum  de  23  cent.,  lorsque  les  prix  auront  dé- 

Î tassé  18,  IG,  14  et  12  fr.  Le  minimum  du  droit  sur 
es  fermes,  quand  elles  seront  importées  par  na- 
vires français,  sera  de  30  cent,  par  100  kilogrammes 
sans  distinction  de  provenance.  Ce  minimum  sera 
de  2 fr.  30  cent.  quand  l'importation  aura  lieu  sou* 
pavillon  étranger.  Les  taxes ‘supplémentaires  con- 
tinueront d’élre  perçues  selon  les  proportions 
fixées  par  l’article  4 de  la  loi  du  IG  juillet  1819 
(Art.  Ier)-  Quand,  par  l’effet  du  prix  légal,  l'impor- 
tation devra  cesser  dans  un  port.de  mer,  les  car- 
g.d'Ons  qui,  fortuitement,  n’auraient  pu  parvenir  à 
temps , seront  admises,  s'il  est  justifié  que  fe  na- 
vire était  parti  directement  du  port  de  chargement, 
eu  destination  pour  un  port  français,  avant  que  la 
connaissance  du  changement  dans  le  prix  légal  ne 
fut  parvenue  dans  ce  premier  port.  Cefte  justifica- 
tion , si  elie  ne  résulte  pas  de  l'examen  des  regis- 
tres et  autres  paniers  île  bord  , rapprochés  de  la 
distance  du  lieu  de  départ  et  de  la  date  de  l’arrivée, 
sera  fournie  au  moyen  d’an  certificat  de  l'agent 
consulaire  de  France,  et,  à son  défaut,  dy  magistrat 
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local.  Ces  cargaisons  payeront  le  droit  d’importation1 

le  plus  élevé. 

La  loi  du  13  avril  1832,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  a suivi,  au  moins  dans  ses  tenues,  un 
système  nouveau,  puisqu'elle  a aboli  la  prohibition 
éventuelle  (Art.  l«r).  Voici  comment  elle  a rem- 
placé les  dispositions  qui.  avant  elle,  réglaient  ( im- 
portation des  grains  étrangers.  Les  droits  d'entrée 
sont,  sans  distinction  de  provenances:  1®  pour  les 
grains  et  farines  importés,  dans  les  cas  où  l'entrée 
en  était  autorisée  par  la  loi  du  4 juillet  1821  , les 
droits  fixés  par  ladite  loi  ; 2°  pour  les  grains  im- 
portés. dans  les  cas  où  l'entrée  n'éiait  pas  autorisée 

Kar  ladite  loi . une  surtaxe  de  1 fr.  50  cent,  par 
ectolitre  pour  chaque  franc  de  baisse  dans  le  prix 
des  grains  indigènes  , constaté  par  les  mercuriales 
des  marchés  régulateurs  ; 3°  pour  les  farines  im- 
portées, dans  fe  cas  où  l’entrée  n'en  était  pas  au- 
torisée par  ladite  loi , une  surtaxe  par  quintal  mé- 
trique triple  de  celle  qui  sera  perçue  par  hectolitre 
de  grains  ( Art.  2).  Les  droits  d’entrée  des  grains  d’esJ 

fièce  inférieure  et  do  leurs  farine*  sont  fixés,  d'après 
es  droits  à prélever  sur  le  blé-froment  et  sa  farine , 
dans  la  prpporliop  suivante  (Art.  5)  : 


| ESPECES  ' 
de 

CÉRÉALES. 

Sur 

LES  CR4IXS 
par 

hectolitre. 

Sur 

LES  FMll.NBS 

par 

quint-  metriq. 

Froment 

p'  ifr.00  C. 

pr  1 fr  00  c. 

seigle 

0 

60 

0 

65 

Maie 

0 

85 

0' 

60 

Orge 

0 

so 

0 

60 

Sarrasin 

0 

40 

0 

«0 

Avoine... 

0 

55 

0 

La  surtaxe  sur  les  importations  par  navires  élrah-  ' 
gers  est  réduite,  pour  tous  les  cas,  à I fr.  27  cent, 
par  hectolitre.  La  surtaxe  sur  les  grains  et  farine* 
arrivant  par  navires  étrangers  cesse  d'être  perçue, 
quand  le  prix  moyen  du  froment  s’élève  à plus  de 
28  fr.  dans  la  première  classe,  2G  fr.  dans  la  se- 
conde, 21  fr.  dans  la  troisième,  22  fr.  dans  la  qua- 
trième. La  surtaxe  imposée  sur  les  importation* 
par  terre,  par  la  loi  des  douanes,  est  abolie  pour 
i importation  des  grains  et  farines.  (Art.  1 et  »j 

Le  tarif  de  la  loi  du  13  avril  1832  ne  devait 
être  obligatoire  que  jusqu’au  1er  juillet  1833.  La 
loi  du  2G  avril  1833  a reconnu  qu’il  continuerait  à 
être  en  vigueur  tant  qu’il  C’aurait  pas  été  révisé. 

La  loi  (Te  1832  est  sans  doute  plus  libérale  que 
le  système  qu  elle  a remplacé  ; mais  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'elle  réponde  suffisamment  aux  besoins 
et  aux  intérêts  de  la  France.  Nous  croyons  qu'il 
est  possible  de  faire  mieux  sans  nuire  aux  produc- 
teurs indigènes. 

L’insuffisance  de  la  récolte  de  1816  a fait  suspen- 
mOins  temporairement,  la  loi  de  iSoji  I 
loi  du  28  janvier  1847  ne  soumet,  jusqu’au  31  juillet 
suivant,  qu'au  minimum  des  droits  detérminés  par 
celle  du  13  avril  1832  les  grains  et  farines  impor- 
tés, soit  par  terre,  soit  par  navires  français  ou  par 
navires  étrangers.  Les  riz , les  légumes  secs , les 
gruaux  et  fécules  importés  de  la  même  manière,  et 
ue  quelque  provenance  que  ce  soit,  ne  sont  soumis 
jusqu'à  ladite  époque  au  31  juillet  1847  qu’à  un 
droit  de  83  centimes  par  100  kilogrammes  (Art.  !•*). 
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Jusqu'à  la  même  époque,  les  navires  de  tous  pa- 
villons qui  arrivent  dans  les  ports  du  royaume  avec 
des  chargements  de  grains  ou  farines,  riz.  légumes 
secs,  gruaux  et  fécules,  sont  exemptés  des  droits 
de  tonnage  (Art.  2).  (les  dispositions  seront  même 
applicables  à tout  bâtiment  français  ou  étranger, 
dont  les  papiers  d'expédition  constateront  que  le 
Chargement  en  grains,  farines  ou  autres  denrées  , 
aura  été  complété  et  le  départ  effectué  d'un  port 
étranger  quelconque  avant  le  1#r  juillet,  même 
• dans  Te  cas  où  il  n'entrerait  dans  un  port  français 

2u’à  une  époque  postérieure  au  51  juillet  (Art.  3). 

■e  gouvernement  est  autorisé  à modifier  jusqu'à  la 
même  époque  les  droits  d'importation  sur  lès  pains 
et  farines  de  maïs,  sur  les  grains  et  farines  de  sar- 
rasin. (Art.  4.) 

Afin  de  favoriser  de  plus  en  plus  l'importation 
des  grains,  on  s'est  déterminé  à suspendre  la  lé- 
gislation sur  le  cabotage  La  loi  du  24  février  1847 
autorise  les  bâtiments  étrangers  à concourir,  jus- 
» qu'au  51  juillet  suivant,  aux  mêmes  conditions  que 
les  navires  français,  au  transport,  par  cabotage,  de 
la  Méditerranée  dans  l'Océan  , et  de  l’Océan  dans 
la  Méditerranée,  des  grains  et  farines,  riz,  légumes 
secs,  gruaux,  fécules  et  pommes  de  terre.  Pour 
jouir  de  ce  privilège , leurs  chargements  devront 
être  exclusivement  composés  de  céréales  et  den- 
rées (Art.  1*r).  Il  y a plus,  les  bateaux  étrangers 
peuvent,  jusqu'à  la'  même  époque  et  aux  conditions 
Ci-dessus  énoncées , naviguer  . en  exemption  do 
droits,  sur  tous  les  fleuves  et  rivières  de  la  France, 
quelle  que  soit  l'origine  de  leurs  chargements , 
pourvu  que  ces  chargements  soient  principalement 
composés  de  céréales  ou  denrées  alimentaires. 
(Art.  2.) 

Ces  dispositions  ne  suspendent  que  temporaire- 
ment le  régime  de  la  loi  ae  1852.  Néanmoins,  nous 
avons  cru  devoir  les  rappeler,  car  elles  indiquent 
* . les  moyens  que  le  gouvernement  a employés  pour 

faire  face  aux  exigences  de  la  situation , et  elles 
sont  un  enseignement  pour  l'avenir,  si  la  France 
r se  trouvait  exposée  plus  tard  aux  mêmes  calamités. 
(Voy.  Douanes. ) 

GRAND-LIVRE  DF.  LA  DETTE  PUBLIQUE. 
Registre  tenu  par  les  agents  du  trésor,  et  sur  le- 
ucl  sont  inscrits  par  ordre  alphabétique  les  noms 
e tous  les  créanciers  de  rentes  sur  l'Etat.  (Voy. 
Dette  publique.) 

GRAND  MAITRE  DE  L'UNIVERSITÉ , Voy. 
Instruction  publique. 

gu  t pillage.  Action  de  recueillir  ce  qui  reste 
de  raisin  après  la  vendange. 

La  loi  prononce  contre  ceux  qui  contreviennent 
à ses  dispositions,  en  matière  de  grnpillage,  les 
• mêmes  peines  qu'elle  inflige  aux  individus  qui  se 
/ livrent  au  glanage,  contrairement  à ses  prescrip- 
tions. (Voy.  Glanage.) 

gr A4  ier  (sol).  C'est  le  lit  naturel  delà  rivière 
en  état  de  parfait  curage.  (G.  D.) 

Gravure.  Ce  mot  sê  dit  tout  à la  fois  et  de 
l’art  de  graver  et  de  l'ouvrage  du  graveur.  Graver, 
c'est  reproduire,  à l'aide  de  l enu-forte  ou  du  burin, 
un  dessin  quelconque  sur  les  métaux,  le  bois  ou  la 
pierre. 

L'ouvrage  du  graveur  constitue  une  propriété  pri- 
, vée  dont  la  loi  prohibe  et  punit  l'usurpation.  (Voy. 
Contrefaçon.) 

Comme  moyen  d’exprimer  ou  de  représenter  la 
pensée,  l’ouvrage  du  graveur  est  soumis  à des  rè- 
% ,;les  de  polire  spéciales.  Ce  que  nous  allons  dire 
a re  point  de  vue  des  gravures  s’applique  égale- 
ment aux  dessins,  estampes  et  lithographies. 

loi  du  51  mars  1820,  en  suspendant,  tempo- 
rairement la  libre  publication  des  journaux  et  écrits 
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périodiques,  défendit  en  même  temps  de  publier, 
exposer,  distribuer  ou  mettre  en  vente  aucun  des- 
sin imprimé,  gravé  ou  lithographié  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement.  Celte  loi  punissait 
Us  infractions,  dont  elle  serait  l'objet  h cet  égard  . 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à six  mois,  et 
d'une  amende  de  200  francs  à 1,200  francs,  sans 
préjudice  des  poursuites  auxquelles  le  dessin  en 
lui  même  pourrait  donner  lieu. 

La  loi  du  2V>  mars  1822  reproduisit  la  même  dis- 
position , en  se  bornant  à modérer  lu  peine  de  la 
loi  de  1820. 

Telle  était  la  législation  quand  la  révolution  de 
1850  éclata.  On  eut  alors  la  funeste  pensée  d'abro- 
ger l'article  12  de  la  loi  du  25  mars  1822  (L.  8 oc- 
tobre 1850,  art.  5).  On  ne  larda  guère  à gémir  sur 
les  scandales  que  cette  abrogation  occasionna.  Il 
fallut,  en  1855,  arrêter  les  débordements.  L'article 
20  de  la  loi  du  3 septembre  de  cette  année  porte  : 
Aucun  dessin,  aucunes  gravures,  lithographies,  m«> 
dailles  et  estampes,  aucun  emblème,  de  quelque 
nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne  pourront  être  pu 
bliés,  exposés  ou  mis  en  vente  sans  ( autorisation 
préalable  du  ministre  de  l'intérieur  i Paris,  et  des 
préfets  dans  les  départements.  En  cas  de  contra- 
vention, les  dessins,  gravures,  lithographies,  mé- 
dailles. estampes  ou  emblèmes  pourront  être  con- 
fisqués , et  le  publicnleur  sera  condamné  par  les 
tribunaux  corrçclionnels  à un  emprisonnement  d'un 
mois  à un  an , et  à une  amende  de  100  francs  à 
1,000  francs,  sans  préjudice  des  poursuites  aux- 
quelles pourraient  donner  lieu  la  publication,  l'ex- 
position et  la  mise  en  vente  desdils  objets.  Comme 
on  le  remarque,  les  peines  prononcées  par  cet  ar- 
ticle sont  encourues  liés  qu’un  dessin,  une  gravure, 
une  lithographie,  uue  médaille,  une  estampe,  on 
emblème  a été  publié,  exposé  ou  mis  en  vente  sans 
une  autorisation  préalable.  Il  importe  peu  que  ce 
dessin,  cette  gravure  soient  inolTensifs.  Seulement, 
si  la  publication  du  dessin  ou  de  la  gravure  consti- 
tue, en  outre,  par  elle-même,  un  autre  délit , cet 
autre  délit  est  puni,  et  la  publication  coupable  en 
elle-même , qui  a été  faite  sans  autorisation  est 
mulctée  de  deux  peines  : l'une  réprime  la  contraven- 
tion , c'est-à-dire  le  bit  do  publication  sans  ai 
lion  , l'autre  le  délit  particulier  qui  résulte  de  la 
publication  ou  de  la  mise  en  vente  d'un  dessin  ou 
aune  gravure  répréhensible. 

L'orJonnance  royale  du  9 septembre  1833  a dé- 
terminé .la  manière  dont  l'autorisation  préalable 
doit  être  donnée.  L'autorisation  doit  contenir  la  dé- 
signation sommaire  du  dessin,  de  la  gravure,  litho- 
graphie , estampe , ou  de  l'emblème  qu'on  veut 
publier  et  le  titre  qui  lui  a été  assigné.  L'auteur  ou. 
l’éditeur  est  tenu  de  la  représenter  à toute  réqui- 
sition. Lorsqu'il  s’agit  de  gravure,  lithographie, 
estampe  ou  emblème,  se  multipliant  par  le  tirage, 
l’auteur  ou  l'éditeur,  en  recevant  I autorisation . 
dépose  au  ministère  de  l'intérieur  ou  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  une  épreuve  destinée  à servir  de* 
pièce  de  comparaison.  Il  certifie  la  conformité  de 
cette  épreuve  avec  celles  au'il  se  propose  de  publiée. 
L'autorisation  dont  tout  dessinateur,  graveur  ou  au- 
tre individu  est  obligé  de  se  pourvoir,  d'après  l'ar- 
rêté du  26  mars  1804  et  l’ordonnance  du  24  mars' 
1852,  pour  faire  frapper  dans  les  ateliers  du  gou- 
vernement les  médailles  de  sa  composition  , tient 
jieu  de  celle  qui  lui  est  imposée  par  la  loi  du. 
9 septembre  1833  pour  la  publication  , exposition 
ou  mise  en  vente  de  ces  mêmes  médailles,  dont 
un  exemplaire  doit  être  préalablement  déposé  tu 
ministère  de  l’intérieur  (Art.  Ij  2,  0.  9 septembre 
1855).  Les  autorisations  délivrées  à Paris  et  dans 
les  départements  sont  insérées  chaque  semaine,  par 
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ordre  alphabétique  et  de  matières,  dans  le  Journal 
général  de  la  titra frie.  {Ibid.,  art.  3.) 

L’autorisation  accordée  dans  un  département  n'a 
pas  «l'effet  pour  un  autre.  Quant  à celle  qui  est 
donnée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  elle  comprend 
tous  les  départements,  â moins  nue  les  préfets  ne 
«MM  convenable  d'en  empêcher  l’effet. 

La  décision  des  préfets,  portant  refus  d’autorisa- 
tion , nous  parait  susceptible  d'un  recours  devant, 
l’autorité  supérieure,  c'esl-à  dire  devant  le  ministre 
de  l’intérieur.  Mais  il  est  évident  que  le  refus  du 
ministre,  soit  qu'il  ait  lieu  directement  pour  les 
publications  faites  à Paris,  soit  qu'il  ait  lieu  par 
suite  d'un  recours,  est  irrévocable.  Il  ne  peut  être 
attaqué  par  In  voie  contentieuse,  ni  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires , ni  même  devant  le  conseil 
d'Etat. 

Lorsque  l'administration  a constaté  une  contra- 
vention de  la  nature  de  celles  qui  nous  occupent , 
elle  doit  en  informer  le  ministère  public , car  c'est 
à lui  qu’il  appartient  de  saisir  les  tribunaux  de  la 
connaissance  de  ces  faits.  Nous  croyons  que  la  loi 
du  9 septembre  doit  être  appliquée  avec  une  cer- 
taine énergie,  et  qu'il  ne  convient  pas  que  l'ad- 
ministration en  facilite  l’énervation  par  une  trop 
facile  tolérance. 

greffe  ET  GREFFIER.  Le  greffier  est  le  fonc- 
tionnaire public  établi  près  de  chaque  cour  ou  tribu- 
nal, et  dont  le  principal  emploi  est  d' écrire  tous  les 
actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge,  de 

Crder  les  minutes  et  de  délivrer  les  expéditions. 

greffe  est  le  lieu  public  où  l'on  couserve  en 
dépôt  les  actes  d'une  juridiction,  et  où  on  délivre 
expédition  de  ces  actes. 

Les  greffiers  sont  nommés  par  le  roi  et  révoca- 
bles à volonté  (L.  27  ventôse  an  vm). . Pour  être 
greffier  dans  un  tribunal  de  première  instance,  il 
faut  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  vingt-sept 
pour  être  greffier  dans  une  cour  royale  (L.  16  ven- 
tôse an  xi  et  20  avril  1810).  Le  roi  est  autorisé  à 
accorder  des  dispenses;  mais  le  gouvernement  a 
reconnu  qu'il  est  convenable  de  n'en  plus  délivrer. 
Avant  rentrée  en  fonctions,  les  erelflers  doivent 
d’abord  fournir  le  cautionnement  déterminé  par  la 
loi,  et,  en  outre,  prêter  serment. 

I«e  greffier  est  tenu  de  présenter  à la  cour  ou  au 
tribunal  auquel  il  est  attaché  cl  de  faire  admettre 
au  serment  le  nombre  de  commis-greffiers  néces- 
saire pour  le  service  (Décr.  6 juillet  et  18  août 
1810).  Il  peut  se  faire  suppléer,  dans  toutes  -ses 
fonctions  par  ses  commis-greffiers  assermentés,  ex- 
cepté aux  assemblées  générales  et  aux  audiences 
solennelles,  où  ils  ne  doivent  le  remplacer  qu’en 
cas  d’empêchement  légitime.  Si  le  greffier  et  scs 
commis-greffiers  sont  empêchés,  ils  peuvent  être 
provisoirement  remplacés  par  un  citoyen  qui  est 
admis  au  serment  par  la  cour,  le  tribunal,  voire 
même  le  juge  près  duquel  il  doit  temporairement 
exercer. 

* Le  greffier  fait  partie  essentielle  de  la  cour  ou  du 
tribunal  près  duquel  il  est  établi.  C’est  un  fait  dont 
tieal  pas  suffisamment  compte  dans  la  pra- 
tique. Il  arrivé  quelquefois  que,  pendant  les  débats 
ou  les  plaidoiries,  le  greffier  quitte  l'audienee.  Les 
magistrats  ont  grand  tort  de  tolérer  celte  absence , 
ear  elle  a pour  objet  de  rendre  la  cour  ou  le  tri- 
bunal incomplet,  et  par  suite  d’entacher  d’une  nul- 
lité radicale  la  décision  qu'ils  rendront.  C'est  ce 
que  la  cour  de  cassation  a reconnu,  notamment  en 
matière  Criminelle. 

Le  greffier  peut  être  averti  ou  réprimandé  par  le 
président  de  la  cour  ou  du  tribunal;  et,  s'il  y a 
lieu . il  est  dénoncé  au  ministre  de  la  justice.  Le 
greffier  peut  même  être  destitué  par  la  cour  ou  le 
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tribunal  dans  certains  cas  que  la  loi  détermine,  par 
exemple,  lorsque,  en  contravention  à l'article  25  de 
la  loi  du  21  ventô>ean  vu,  il  exige  ou  reçoit  d’au- 
tres droits  de  greffe  que  ceux  qui  sont  établis  (Cass, 
lu  mm  180ü>.  Les  eonubii  greilcr»  peine*!  m 
avertis  ou  réprimandés  par  le  président  ou  | ar  l'of- 
ficier du  ministère  public.  Après  une  seconde  ré- 
primande, la  cour  ou  le  tribunal  peut,  sur  lu 
réquisition  du  ministère  public,  et  après  avoir  en- 
tendu le  commis-greffier  inculpé , ordonner  qu'il 
cessera  ses  fonctions  sur-le-champ.  Nous  croyons 
même  que  si  la  première  faute  du  commis-greffier 
est  grave,  elle  peut  entraîner  sa  révocation  un  mé- 
diate. -C'est  CO' que  nous  avons  vu  faire  dans  la  pra- 
tique. Le  greffier  est  responsable  de  toutes  amen- 
des, restitutions  et  dommages- in  lé  ré  ls  résultant 
des  contraventions,  délits  ou  crimes  dont  ses  com-  , 
mis-grefflcrs  se  rendent  coupables  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Quoique  le  greffier  soit  fonctionnaire  public , il 
n'est  lias  agent  du  gouvernement  dans  le  sens  de 
l'article  75  de  Pacte  du  22  frimaire  an  viu  ; il  peut, 
conséquemment,  être  poursuivi  pour  faits  rctatife  à 
ses  fonctions,  sans  autorisation  du  conseil  d'F.tat, 
comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation.  (Cass.  25  dé- 
cembre 1807.) 

Le  greffier  a un  traitement  fixe  pour  lui  et  ses 
commis-greffiers;  il  reçoit,  en  outre,  des  droits  o« 
des  remises  qui  augmentent  singulièrement  son 
salaire.  Au  moyen  du  traitement  et  des  remises , il 
demeure  charge  de  compléter,  s'il  y a lieu,  un  trai- 
tement convenable  aux  commis-greffiers,  de  payer 
les  commis  non  assermentés  , et  de  faire  face  aux 
frais  de  bureaux,  papier  libre,  rôles,  registres, 
encre»  plumes,  lumière,  chauffage,  et  généralement 
à toutes  les  dépenses  du  griffe. 

I)e  même  que  les  autres  officiers  publics,  les  gref- 
fiers peuvent  traiter  de  leurs  charges  et  présenter 
des  successeurs  à l’agrément  du  roi.  Le  même  droit 
appartient  à leurs  héritiers. 

Nous  venons  de  dire  qu’outre  son  traitement,  le 
greffier  perçoit  certains  droits , certaines  remises. 
Nous  ne  pouvons  songer  à entrer  dans  le  détail  de  ces 
droits  et  de  ces  remises.  Ce  serait  excéder  les  limites 
que  nous  devons  imposer  a cet  article,  et  nous  écar-» 
ter,  sans  grande  utilité,  du  but  spécial  du  diction- 
naire  pour  lequel  nous  écrivons.  Néanmoins,  nous 
croyons  faire  une  chose  utile  en  résumant  très- 
sommairement  les  droits  et  les  remises  quo  reçoit 
le  greffier.  Nous  ferons  d'abord  remarquer  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  les  droits  du  greffe  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce  avec  ceux  qui  sont  éta- 
blis en  matière  criminelle  par  le  décret  du  18  juin 
1811.  Les  premiers  sont  de  véritables  impôts  créés 
au  profil  ae  l’Etal,  et  sur  lesquels  le  greffier  r.è 
reçoit  que  des  remises;  les  sccopds.  au  contraire, 
sont  exclusivement  attribués  aux  greffiers  à litre  de 
salaire.  Les  premiers  constituent  donc  les  droits 
de  greffe  proprement  dits;  quant  aux  seconds,  ils* 
ne  devraient  nas  recevoir  celle  qualification. 

Les  droits  de  greffe  proprement  dits  sont  de  trois 
sortes  ; 1°  le  droit  de  mise  au  rôle  ; 2°  le  droit  de 
rédaction  et  de  transcription;  3°  le  droit  d'expédi- 
tion. Le  droit  de  mise  au  rôle,  c'est  la  rétribution 
due  pour  la  formation  et  la  tenue  des  rôles,  cl  l’in-  % 
scription  de  chaque  cause  sur  le  rôle  auquel  elle 
appartient.  Le  droit  de  rédaction  et  de  transcrip- 
tion est  dù  sur  les  actes  rédiçés  ou  transcrits  au 
greffe;  il  est  le  salaire  de  la  formalité.  Les  droits 
de  rédaction  sont,  selon  les  cas,  Axes  ou  propor- 
tionnels Le  droit  d’expédition  se  perçoit  sur  les 
rôles  d'expédition  des  jugements,  et  de  tous  autres 
actes  faits  ou  déposés  nu  greffe. 

Us  remises  accordées  sur  ces  différents  droits 
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aux  greffiers  sont  de  fiO  centimes  par  franc  pour 

les  mises  au  rôle,  ainsi  que  pour  les  rédactions  et 
les  transcriptions,  et  de  30  centimes  par  chaque 
rôle  d'expéditions.  La  remise  sur  les  expéditions  est 
réduite  à *20  centimes  par  rôle  pour  celles  que  les 
aïeuls  du  gouvernement  demandent  en  son  nom  et 
pour  soutenir  ses  droits.  (L.  il  ventôse  an  ru, 
art  10,  20.) 

Les  droits  de  greffe,  comme  les  principaux  droits 
(l'enregistrement , sont  passibles  du  décime  par 
franc  établi  à titre  de  subvention  extraordinaire  de 
guerre.  Mais  la  remise  faite  au  ^refiler  par  franc 
de  perception  ne  s'étend  mas  à la  subvention  de 
ce  décime  , qui  est  attribuée  tout  entière  au  trésor 
public. 

Les  droits  attribués  aux  greffiers  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police  sont  détermi- 
nés par  le  décret  du  18  juin  1811. 

Il  est  bien  entendu  que  les  différents  droits  dont 
nous  venons  de  parler  sont  indépendants  de  ceux 
de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  les  actes 
1 peuvent  être  assujettis. 

‘ Les  fonctions  de  greffier,  dit  Carré,  sont  incom- 
patibles avec  toutes  autres  fondions,  soit  judiciaires, 
soit  administratives.  Toutefois,  les  fonctions  de 
greffier  de  justice  de  paix , aux  termes  de  l’or- 
donnance du  26  juin  1816,  peuvent  être  compa- 
tibles, si  ce  n’est  à Paris,  avec  celles  de  commis- 
saire-priseur. Nous  croyons  qu’il  est  fort  désirablo 
ue  le  gouvernement  n’autorise  ce  cumul  que  dans 
e fort  rares  exceptions.  Les  greffiers  de  justice 
de  paix  partagent  d’ailleurs  avec  les  notaires  et  les 
huissiers  lé  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques 
de  meubles  dans  les  lieux  où  il  n’a  pas  été  établi 
de  commissaire-priseur. 

Nous  avons  dit  que  les-grefflers  sont  considérés 
comme  membres  du  corps  judiciaire  auquel  ils 

Sont  attachés.  C’est  à cause  de  cela  que  l'article  63 
C la  loi  du  30  avril  1810  porte  : Les  parents  et 
alliés,  jusqu'au  degré  d’oncle  et  de  neveu  inclusive- 
ment , ne  pourront  être  simultanément  membres 
d’un  même  tribunal  ou  d’une  même  cour,  soit 
eomme  juges,  soit  comme  officiers  du  ministère  pu- 
blic. spit  même  comme  greffiers,  sans  une  dispense 
du  chef  de  l’Etat. 

r.rtEFre  (droits  vie).  Les  droits  de  greffe 
ôot  été  établis  pour  la  première  fois  en  France  par 
la  loi  du  21  ventôse  an  vu  ; leur  établissement  est 
motivé  sur  ce  qu'il  est  juste  de  faire  tourner  au 
profit  du  trésor  public  la  perception  qui  se  faisait 
dans  les  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce. 

Ces  droits  consistent  : Ie  dans  celui  qui  est 
perçu  lors  de  la  mise  au  rôle  de  chaque  cause  ; 
2°  dans  celui  qui  est  établi  pour  la  rédaction  et 
transcription  des  actes  ; 3°  dans  le  droit  d'expédi- 
tion des  jugements  et  actes  de  greffe.  (L.  21  ven- 
.tô^e  an  vu,  art.  2.) 

Droit  de  mite  au  rôle.  — Ce  droit  est  la  ré- 
tribution due  pour  la  formation  et  la  tenue  des 
rôles,  et  l’inscription  de  chaque  cause  sur  le,  rôle 
auquel  elle  appartient. 

Dans  les  tribunaux  civils,  le  droit  est  de  8 francs, 
snr  appel  des  tribunaux  civils  et  de  commerce;  — 
fié  3 francs  pour  les  causes  de  première  instance  et 
les  appels  des  juges  de  paix  ; —et  de  I fr  30  cent, 
pour  les  causes  sommaires  et  provisoires,  et  pour, 
ceilçs  portées  dans  les  tribunaux  de  commerce. 

If  ifroit  de  mise  au  rôle  ne  peut  être  exigé 

2u‘u né  seule  fois;  en  cas  de  radiation  d’une  cause 
(te  est  replacée  gratuitement  à la  Ûq  du  rôle. 
(Ibid.,  nrt.  3.)  ^ 

Droits  de  rédaction  et  de  transcription : ~ 
tea  actes  assujettis  à ce  droit  sont  désignés  dans 


GRE 

les  lots  des  21  ventôse  an  vu , 22  prairial  an  vu  et 
dans  le  décret  du  12  juillet  1808. 

Ils  sont  ; de  i fr.  23  cent,  pour  chacun  de*  actes 
dénommes  dans  l'article  5 de  la  loi  du  21  ventôse 
an  vu,  et  dans  l'article  1er  du  décret  do  12  juillet 
1808  (autres  toutefois  que  les  actes  ci-après  dé- 
nommés). 

De  50  cent,  pour  les  enquêtes  et  par  chaque 
déposition  de  témoin.  (L.  21  ventôse  an  vu,  art.  5.) 

De  3 fr.  pour  transcription  de  saisie  immobilière; 
pour  le  dépôt  de  l'état  des  inscriptions.  (L.  22  prai- 
rial an  vu,  art.  t et  2 ; Décr.  12  juillet  1808, 
art.  l«r.) 

De  1 fr.  50  cent,  pour  dépôt  de  titres  de  créan- 
ces ; pour  actes  de  surenchère  ou  de  radiation  de 
saisie.  (Ibid.) 

Pour  les  adjudications  de  50  cent.  p.  0/0  sur 
le  cinq  premiers  1,000  fr.  et  de  23  cent.  p.  qO 
sur  ce  qui  excède  5,000  fr.  (Ibid.)  Pour  chaque 
mandement  ou  bordereau  de  collocation  délivré, 
25  cent.  p.  0/0  de  la  créance  colloquée.  (Ibid.) 

Droits  d'expédition.  — Les  expéditions  doi- 
vent contenir  vingt  lignes  à la  page,  et  huit  à dix 
syllabes  à 1a  ligne,  compensation  faite  les  unes  avec 
les  autres.  (L.  21  ventôse  an  vu,  art.  6.) 

Sont  sujettes  : au  droit  de  2 fr.  par  rôle  les  expé- 
ditions des  arrêts  sur  appel  des  tribunaux  civil*  it 
de  commerce,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut. 
(Ibid.,  art.  7.) 

Au  droit  de  1 fr.  23  cent,  par  rôle , les  expédi- 
tions des  jugements  définitifs  rendus  par  les  tribu- 
naux civils,  soit  par  défaut,  soit  contradictoires,  en 
dernier  ressort  ou  sujets  à ! appel , celles  des  dé- 
cisions arbitrales,  celles  des  jugements  rendus  sur 
appel  des  juges  de  paix,  celles  des  ventes  et  baux 
judiciaires  (Ibid.,  art.  8.) 

Au  droit  de  1 fr.  le  rôle,  les  expéditions  des  juge- 
ments interlocutoires,  préparatoires  etd 'instruction, 
et  généralement  tous  actes  faits  ou  déposés  au 
greffe,  non  spécifiés  aux  articles  7 et  8,  et  tous  le* 
jugements  des  tribunaux  de  commerce.  (Ibid., 
art.  9;  et  Décr.  12  juillet  1808,  art. 

Le  tout  non  compris  le  papier  timbré  et  l'enre- 
gistrement. 

Droits  et  remises  des  greffiers.  — Il  est  ac- 
cordé anx  greffiers  une  remise  de  30  cent,  pour 
chaque  rôle  d'expédition,  et  d’un  décime  par  franc 
sur  le  produit  du  droit  de  mise  au  rôle  et  de  celui 
établi  pour  la  rédaction  et  la  transcription  des 
actes. 

La  remise  de  30  cent.  par  chaque  rôle  d'expédi- 
tion m’est  que  de  20  cent,  sur  toutes  les  expédi- 
tion que  les  agents  de  la  République  demandent  ea 
son  nom  et  pour  soutenir  ses  droits.  (L  21  ven- 
tôse an  vu,  art.  20.) 

Perception  des  droits.  — La  perception  des 
droits  de  greffe  avait  d'abord  été  remise  aux  rece- 
veurs de  l’enregistrement  qui  en  tenaient  ua  re- 
gistre particulier,  et  qui  comptaient  le  premier  de» 
chaque  mois  avec  tes  greffiers  (Ibid.,  art.  10  et  21). 
Mais  ce  mode  a été  changé  par  la  loi  du  23  juillet 
1820  dont  l'article  2 porte  que  les  greffiers  perce- 
vront directement  des  parties  les  droits  et  remises 
qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  vu  ; mais  les  receveurs  de  l’enregistrement  sont 
tenus  de  mentionner  dans  les  quittances  des  droits 
au  pied  de  chaque  acte  (nu  expédition)  : 1°  le  mon- 
tant des  droits  de  greffe  appartenant  au  tréser; 
2°  le  montant  de  la  remise  qui  revient  au  greffier, 
pour  1* indemnité  quj  lui  est  allouée^  par  la  loi. 

GntLfi.  Ce  fléau,  dont  il  est  impossible  de  pré- 
venir les  ravages,  cause  souvent  de  grands  désastres 
aux  récoltes.  Les  mesures  réparatrices  employé* 
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par  1‘adminlstration  consistent  en  allocations  de  se- 

cours.  (Voy.  Secours.) 

Des  sociétés,  autorisées  par  ordonnances,  sont 
aussi  établies  pour  l'assurance  des  récoltes  contre  la 
frêle.  (Voy.  Assurance,  11  et  111.) 

CREMEns  daimi.mï.wce.  Dépôts  considéra- 
bles de  grains  pour  subvenir  aux  besoins  publics, 
en  cas  de  disette  et  de  famine.  On  entend  aussi  par 
ce  mot  les  édifices  consacrés  à ces  dépôts. 

Un  décret  de  la  Convention,  du  9 août  1795,  dé- 
créta la  formation  dans  chaque  district  d'un  grenier 
d'abondance.  Ces  greniers  devaient  être  approvi- 
sionnés au  moven  : 1°  d'achats  faits  sur  les  fonds  du 
trésor  ; 2°  des  blés  livrés  par  les  citoyens  autorisés  à 
cet  effet  à payer  en  nature  leurs  contributions 
(Ibid.,  art.  1*r,  3 et  4).  Les  citoyens  qui  auraient 
besoin  d’une  avance  de  grains  pour  leur  subsistance 
devaient  se  présenter  à la  municipalité  de  leur  ré- 
sidence, où , justification  faite  de  leurs  besoins  et 
de  leur  solvabilité,  on  leur  délivrait  un  bon  qui  leur 
permettait  d'obtenir  du  grenier  d'abondance  la  quan- 
tité de  grains  spécifiée  sur  le  bon  (Décr.  10  septem- 
bre 1793).  Sans  donner  des  notions  plus  étendues 
sur  l'organisation  des  greniers  d'abondance,  nous 
dirons  que  les  deux  décrets  précités  forment  sur 
cette  matière  toute  la  législation , que  les  mesures 
qu'Hs  établissent  sont  tombées  eu  désuétude,  et 
u'ii  n'existe  plus  aujourd'hui  que  des  magasins 
eslinés  à renfermer  les  quantités  de  farines  qui , 
dans  certaines  villes,  y doivent  être  placées  en  ré- 
serve par  les  boulangers  ( Voy.  ce  mot)  à litre  de 
dépôt  de  garantie.  Nous  ajouterons  cependant  que 
les  entrepôts  de  grains,  et,  par  exemple,  l'entrepôt 
de  grains  et  de  farines ,d«  la  Villetle.  près  Paris, 
ouvert  au  commercq  en  1837,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  espèces  de  greniers  d'abon- 
dance. 

ciREViEii.  Conduit.  (G.  D.) 

G ni  k FF.  Instrument  au  moyen  duquel  on  met 
l'empreinte  d'un  nom  au  lieu  de  la  signature  même 
(Voy.  Signature).  Certains  fonctionnaires  et  agents 
du  gouvernement  qui  jouissent  de  la  franchise  des 
lettres  (Voy.  ces  mots),  à la  condition  de  contre- 
signer la  dresse  de  leurs  lettres  et  paquets,  ne  peu- 
vent remplacer  ce  contre-seing  par  remploi  dune 
griffe.  Deux  circulaires  du  ministre  de  (‘intérieur 
des  6 juillet  et  1er  août  1845,  rappellent  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  royale  du  14  décembre  1825, 
maintenue  en  re  point  par  tous  les  règlements  pos- 
téricurs,  l'emploi  de  la  griffe  est  interdit  à tous  les 
fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  désignés  dans  celte  * 
ordonnance  comme  en  étant  dispensés,  et  notam- 
ment aux  soti'v-pi'éfels  et  maires. 

gui  l.  Est  une  espèce  de  claire-voie  placée  dans 
le  bief  à quelque  distance,  en  amont  de  la  vanne 
-nouloire,  afin  d'arrêter,  de  peur  d'avaries  à la  roue 
et  d obstruction  du  coursier,  les  bûchettes  et  im- 
mondices que  peut  charrier  la  rivière.  OtT  le  nomme 
-aussi  râtelier.  {G.  D.) 

gril.  Déversoir.  De  là  égrillard.  (Voy.  ce 

mot.)  (G.  D.) 

' grosse.  On  entend  par  grosse  d’un  acte  l'ex- 
pédition exécutoire  de  cet  acte.  (Voy.  Expédition.) 

G ut  ai  x , Voy.  Grains. 

, GULEnip.  Ce  droit  consistait  ordinairement  en 
une  perception  d'une  portion  du  prix  sur  la  vente 
des  bois,  et  aussi  sur  les  terres  labourables. 

Ce  droit  n'a  point  été  universellement  supprimé 
en  (789,  et  si  l’Etat  justifie  de  titres  suffisants  à l'é- 

rrd  de  quelques-uns  des  détenteurs  du  droit  dont 
s'agit,  il  peut  les  faire  valoir.  Mais  la  législation 
de  1789  a aboli  tous  Ceux  de  ces  droits  qui  étaient 
accompagnés  de  droits  féodaux  ; de  sorte  que  l'ad- 
ministration des  domaines  ne  doit  poursuivre  les 
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détenteurs  de  biens  à titre  de  gruerie  qu’autant 
qu'elle  pourra  justifier  que  csa  droits  ont  pure- 
ment et  simplement  pour  cause  la  concession 
des  fonds,  et  que  même,  en  ce  cas,  la  prestation 
avait  lieu  sans  mélange  de  cens  ou  autres  droits 
féodaux.  (Avis  Cous,  d'Etat  17  ventôse  an  xm.) 

Gt  Aine.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  eu  quelques 
endroit^  les  fossés  ou  ruisseaux  par  lesquels  les 
eaux,  venant  d'un  fieu  ou  d'un  étang  supérieur, 
tombent  dans  l'étang  qui  est  plus  bas.  (Voy.  l’art. 
173  de  la  coutume  d'Orléans.)  (G.  D.) 

GLEiuiK.  Etat  dans  lequel  se  trouvent,  l’une  vis- 
à-vis  dp  l’autre , deux  nations  qui.  pour  terminer 
un  différend  survenu  entre  elles,  ont  recours  à la 
voie  des  armes.  ( Voy.  Droit  df.  paix  et  ue  guerre, 
Droit  des  cens  III,  Force  publique,  Organisa- 
tion MILITAIRE.) 

«G!  F u il  F.  (dkcime  de).  Impôt  d'un  dixième 
établi  en  sus  de  certains  droits  à litre  de  subven- 
tion de  guerre 

La  loi  duü  prairial  an  vu  a ordonné  la  perception, 
à titre  de  subvention  extraordinaire  de  guerre,  pour 
l’an  vil  , d'un  décime  par  franc  en  sus  des  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  d'hypothèque , de 
greffe,  de  voilures  publiques,  de  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  amendes  et  condamnations 
pécuniaires,  ainsi  que  sur  les  droits  de  douane  à l'im-  ' 
porlation,  l'exportation  et  la  navigation  (Art.  Ier). 
Celte  subvention  devait  être  perçue  en  même 
temps  que  le  principal  et  pur  les  mêmes  préposés 
(Art.  2.) 

Cet  impôt,  qui,  aux  termes  mêmes  de  la  loi  qui 
l‘a  créé,  était  transitoire,  n'eu  a pas  moins  été  con- 
servé pendant  toute  la  période  des  guerres  de  l'em- 
pire. A la  paix  générale,  il  aurait  dû  être  aboli.  H 
n en  a pas  été  ainsi , et  toutes  les  lois  annuelles  de 
Huances  l'ont  toujours  maintenu. 

Nous  allons  nous  attacher,  en  reproduisant  la  lé- 
gislation , à indiquer  les  droits  que  frappe  cette 
subvention  ^ car  les  lois  postérieures  a celle  de 
l’an  vu,  tout  en  la  maintenant,  l’ont  tantôt  établie, 
tantôt  supprimée  sur  certains  droits,  pour  l'établir 
sur  d'autres. 

La  loi  de  fan  vu  s'appliquait,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  aux  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, d'hypothèque,  de  greffe,  de  voilures  publiques, 
de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  amendes 
et  condamnations  pécuniaires,  ainsi  qu'aux  droits 
de  douane  à l'importation,  l’exportation  et  la  navi- 
gation. 

Le  décimé  de  guerre  fut  ajouté  aux  contributions 
foncière,  des  portes  et  fenêtres,  personnelle,  mobi- 
lière et  somptuaire  par  une  loi  du  U prairial  an  vu  ; 
il  a été  supprimé,  relativement  à ces  contributions, 
à partir  du  1er  vendémiaire  an  vm , par  la  loi  du 
17  fructidor  an  vu.  et  n’a  pas  été  rétabli. 

La  loi  du  27  avril  1814  abolit  le  décime  de  guerre 
sur  les  taxes  dont  la  perception  est  confiée  à la  ré- 
gie des  droits  réunis. 

La  loi  du  21  décembre  18l4  maintint  jusqu’au 
1er  janvier  1816  les  dispositions  des  lois  et  décrets 
qui  autorisaient  la  perception  du  décime  par  franc 
sur  ceux  des  droits  qui  en  avaient  été  déclarés  passi- 
bles. Elle  est  la  première  des  lois,  qui  ait  détourné 
coüe  subvention  de  son  origine . en  ordonnant  la 
perception  en  temps  de  paix,  malgré  sa  dénomina- 
tion <Jq  décime  de  guerre. 

La  Ipi  sur  les  contributions  indirectes  du  28  avril 

1816  est  venue  la  rétablir  sur  ces  impôts  (Art.  252). 
Celle  du  28  avril  1816  sur  les  douanes  en  déclara 
ces  droits  passibles.  (Art.  17.) 

L’article  123  de  la  loi  de  finances  du  33  mars 

1817  portail  la  déposition  suivante  : « Les  droits 
créés  pu  maintenus  par  la  loi  du  28  avril  1816  et 
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par  la  prêtante  seront  passibles  do  décime  par  franc 
établi  par' l'article  232  de  ladite  loi.  • 

Les  lois  annuelles  de  finances  postérieures  à celle 
de  l'année  1833  ont  toujours  maintenu  le  décime 
de. guerre,  qui  aujourd  hui  existe  sur  les  droits 
d'enregistrement , de  timbre,  d'hypothèque,  de 
greffe,  les  droits  de  voitures  publiques,  et  d’autres 
objets  soumis  aux  contributions  indirectes,  de  gar 
ramie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  ameudes 
et  condamnations  pécuniaires,  ainsi  que  sur  les 
droits  de  douanes  La  majeure  partie  des  droits  de 
timbre  en  a été  affranchie.  (L.  28  avril  1816 , 
ait.  107.) 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  partie  des  amendes 
dévolues  au  fisc  que  le  décime  doit  être  perçu) 
mais  encore  sur  la  partie  adjugée  aux  particuliers. 
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du  moins  la  cour  de  cassation  l'a  décidé  ainsi.  (Cass. 
19  mars  1806.) 

Enfin,  la  loi  de  finances  de  1833,  et  toutes  celles 
qui  lui  sont  postérieures,  établissent  le  décime  de 

f uerre  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  ou  vertu  de 
ordonnance  du  18  innvicr  !82<j,  par  le  secrétaire 
général  du  conseil  <f  Liât. 

i;i  »:t  i.r.-iiKE  (liouche  ouverte).  Une  usine  mar- 
che à gueule-bée  quand  sa  vanne  motrice  est  levée 
de  toute  sa  hauteur  hors  de  l'eau  ; c’est  l'oppbséde 
marcher  à vanne  trempante.  (G.  D.) 

Cil  ideai  \.  Filet  de  poche  en  manche.  (Voy.Dt- 
DE.vrx.  (G.  D.) 

ut  ii.i.otixe.  Instrument  de  supplice  destiné  à 
trancher  hi  tête  par  unp  opération  purement  méca- 
nique. (Voy.  EXÉCUTEUR  DES  ARRÊTS  CUMIN  Eta, 
Exécution  des  arrêts  criminels.) 


haie  Clôture  faite  d'épines,  de  ronces,  de  su- 
reau et  d'autres  arbustes,  ou  seulement  de  bran- 
chages entrelacés. 

Les  haies  sont  viw<  ou  sèches.  Les  premières  sont 
formées  d'épines  ou  d'autres  arbustes  de  meme 
espece,  qui  ont  racine.  Les  secondes  sont  formées 
de  bois  secs. 

La  haie  sèche  peut  se  planter  sur  In  ligne  de  sé- 
paration des  deux  héritages  contigus,  sans  observer 
aucune  distance.  Kn  effet,  te  haie  sèche  ne  poussant 
aucunes  racines  ni  aucunes  branches,  il  n'y  a pas  à 
craindre  qu'elle  anticipe  sur  In  terre  voisine. 

Quant  à la  haie  vive,  au  contraire,  comme  elle  est 
susceptible  d'extension,  elle  rentre  sous  l'applica- 
tion des  règlements  relatifs  à la  plantation  des  ar- 
bres. Certaines  coutumes  voulaient  que  les  baies 
vives  fussent  plantées  à un  pied  et  demi  de  l'héri- 
tage voisin.  Cette  règle  était  adoptée  par  le  parle- 
ment de  Paris. 

Le  (iode  civil  s’en  réfère,  sur  ce  point , aux  rè- 
glements particuliers,  actuellement  existants,  et  aux 
usages  constants  et  reconnus  : et  à défaut  de  règle- 
ments et  usages,  il  exige  la  distance  de  deux  mè- 
tres de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  poui 
le»  arbres  à haute  lige , et  la  distance  d'un  demi- 
mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  Vives  (C.  C., 
art.  671).  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres 
plantés^a  une  moindre  distance  soient  arrachés. 
(Jette  imposition  ne  peut  s’entendre  que  des  plan- 
tations postérieures  au  Code  civil  et  qui,  d'ailleurs, 
ne  sont  pas  protégées  par  la  prescription  de  trente 
ans.  v 

Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée 
"mitoyenne,  h moins  qu’il  n'y  ait  qu'un  des  deux  hé- 
ritages en  étal  de  clôture  ou  qu'il  y ait  titre  ou 
possession  du  contraire.  Nous  ne  croyons. pas  avoir 
besoin  de  faire  remarquer  que  l'état  de  clôture  a 
pour  effet  d'attribuer  la  propriété  de  la  haie  au 
propriétaire  du  domaine  clos. 

Il  y a un  cas  qui  n'est  pas  prévu  par  le  Code  civil 
et  qui  avait  été  indiqué  par  plusieurs  coutumes  ; 
c’est  celui  où  aucun  de»  deux  propriétaires  n’étant 
en  étal  de  clôture,  il  y a néanmoins  une  raison  de 
localité  pour  adjuger  à l'un  plutôt  qu’à  l'autre  la 
propriété  exclusive  de  la  haie  , par  exemple  . lors- 
que la  haie  se  trouve  placée  entre  un  pré  et  Une 
vigne  ou  une  pièce  de  terre  labourable.  Alors,  sui- 
vant Loysel  • la  haie  vive  ou  buisson  , terme  qu 
borne,  étant  entre  pré  et  tefre,  vigne  ou  bois»  est 


censée  et  répntée  être  du  pré  et  nôn  de  la  terre, 
vigne  ou  bois,  s'il  n'appert  du  contraire.» 

Cette  présomption,  que  les  coutumes  et  les  usa- 
ges considéraient  comme  légale,  ne  peut  pas  sub- 
sister , du  moins  avec  le  même  caractère  en  pré- 
sence des  termes  de  l'article  670  du  Code  civil. 
Dans  le  doute  , le  juge  pourra . devra  même  con- 
sulter l'état  des  lieux  ; mais  il  ne  pourra  pas  eu 
déduire,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  une  présomp- 
tion légale,  nous  voulons  dire  incontestable. 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  une  haie  mi- 
toyenne sont  mitoyens  comme  la  haie  , et  chacun 
des  deux  propriétaires  a droit  de  requérir  qu'ils 
soient  abattus.  (C.  C.,art.  673.) 

Les  haies  mitoyennes  doivent  être  entretenues  et 
replantées  à frais  communs. 

L'article  456  du  Code  pénal  punit  d'on  emprison- 
nement d’un  mois  à un  an  et  d'une  amende  égale 
au  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts, 
et  qui,  dans.aucuu  cas,  ne  peut  être  au-dessous  de 
50  francs,  ceux  qui,  sans  droit  ni  qualité,  ont.  eu 
tout  ou  en  partie,  arraché  ou  coupé  des  baies  vives 
ou  sèches. 

u al  AGE.  Action  de  tirer  un  bateau  pour  le  faire 
marcher  dur  une  rivière.  Le  chemin  de  halage  est 
un  chemin  réservé  sur  la  rive  d’un  cours  d'eau 
navigable  pour  le  -halage  des  bateaux.  (G.  D.) 
(Voj/.  Chemin  de  halage.) 

iialleA,  Voy.  Communes,  chap.  III,  sert.  II. 
§ 6,  Marches  et  Règlements  de  police. 

haIikAi;.  Agglomération  d'on  petit  nombre 
d'habitations  rurales. 

Un  hameau  ne  forme  point  une  fraction  déter- 
minée dans  les  circonscriptions  territoriales  et  ad- 
ministratives. Cependant,  par  cela  même  que  le 
hameau  est  détacné  du  corps  principal  de  la  com- 
mune , il  peut  arriver  que  ses  habitante  aient  des 
droite  distincts  de  celle  commune.  Les  hameaux  soot 
alors  des  sections  de  communes  dans  le  sens  de 
l'arrété  du  gouvernement  du  24  prairial  an  il  ; 
quant  à («'manière  dont  leurs  droits  doivent,  dans 
ce  cas,  être  exercés,  You.  Communes,  chap.  II. 
sert.  I,  § !•*. 

hannetons»  Voy.  Insectes  nuisibles. 

hahas.  Lieu  destiné  à loger  des  étalons  et  des 
juments  pour  élever  des  poulains. 

L'élevage  ayant  été  récemment  ou  supprimé  <>« 
réduit  à de  tr'es-ctroiles  proportions  dans  les  éta- 
blissements appartenant  à l'État,  qui  portent  le 
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litre  de  haras,  il  n‘y  a plus,  à vrai  dire,  en  France 
que  des  haras  particuliers. 

Çe*  derniers  ne  sont  assujettis i aucune  prescrip- 
tion. et  l'administration  n'exerce  d'action  sur  eux 
que  par  les  divers  encouragements  accordés  à l’in- 
dustrie chevaline. 

Des  haras  sous  l'ancien  régime.— Les  éleveurs 
n’ont  pas  toujours  joui  de  cette  liberté  : l'ancienne 
(XÇanisation  des  haras,  fondée  sous  Louis  XIV,  com- 
plétée sous  Louis  XV  et  abolie  par  l’assemblée  con- 
stituante, avait  principalement  pour  objet  d’exclure 
rigoureusement  de  la  reproduction  tout  étalon  nûn 
approuvé  par  l’autorité. 

Cette  organisation  ne  fut  entièrement  et  définiti- 
vement constituée  que  par  un  règlement  du  22  fé- 
vrier 1717;  mais  les  bases  en  avaient  été  posées 
dans  un  arrêt  royal  du  IG  octobre  1663,  confirmé 
et  étendu  par  un  arrêt  du  28  octobre  1685,  une 
déclaration  royale  du  29  octobre  1689,  un  arrêt  du 
21  mai  1695,  deux  édits  d’août  1705  et  de  septem- 
bre 1706  et  une  déclaration  du  22  septembre  1709. 

Des  actes  aussi  nombreux  et  aussi  fréquents  in- 
diquent combien  , à cette  époque , il  était  devenu 
urgent  de  pourvoir  à l'amélioration  de  l'espèce  che- 
valine. 

1.a  France  alors  ne  jouissait  donc  pas  encore  otf  du 
moins  ne  jouissait  plus  de  cette  prospérité  hippique 
dont  les  détracteurs  de  la  situation  présente  font  sans 
eesse  honneur  à une  sorte  de  passe  vague  cl  fantas- 
tique. 11  serait,  du  reste,  fort  difficile  d’assigner  une 
date  précise  à cet  âge  d’or  de  nos  races,  et,  dans  tous 
les  cas,  on  ne  saurait  le  placer  au  siècle  précédent. 
Sous  lx>uis  XIII,  en  eflet,  on  ac  plaignait  déjà  de 
leur  dégénérescence,  et  ces  doléarices  n’ont  rien  de 
surprenant,  si  on  juge  des  principes  qui  présidaient 
alors  à la  production  par  le  passage  suivant  du 
chapitre  De  [‘utile  et  (le  l'honneste  des  Essais  de 
Montaigne,  publiés  en  1580  : « Choisissons  (l'action) 
.*  la  pins  nécessaire  et  plus  utile  de  l’humaine  so- 
« eiélé,  ce  sera  le  mariage  : si  est  ce  que  le  con- 
« seil  ries  saincls  treuve  le  contraire  party  plus  hon- 
« neste,  et  en.  exclud  la  plus  venerable  vacation  des 
« hommes;  comme  nous  assignons^  au  haras  les 
• testes  qui  sont  de  moindre  estime.  » 

'Sous  la  4>lume  de  Montaigne,  cet  écrivain  aussi 
jasie  nue  piquant,  ce  gentilhomme  campagnard 
veHé  dans  tous  les  détails  de  la  vie  agricole,  on 
ne  saurait  considérer  comme  une  simple  allusion  à 
quelque  pratique  accidentelle  ou  locale  cette  singu- 
lière comparaison,  qui  n’aurait  aucune  valeur  sans 
la  notoriété  du  fait  sur  lequel  elle  repose  ; il  est 
donc  permis  d’en  conclure  que  l'usage,  à cette  épo- 
que, etait.d’appliquer  le  rebut  de  V espèce  à la  re- 
production, usage  qui  s’expliquerait  parfaitement 
par  l’énorme  consommation  résultant  des  guerres 
x civiles.  Bien  d’autres  causes  inhérentes  à ces  temps 
de'  désordre  ont,  du  reste,  contribué  à un  rapide 
dépérissement. 

Le  mal  était  arrivé  à son  comble,  lorsque  le  gou- 
vernement de  Louis  XIV  essaya  d’y  remédier  par 
un  ensemble  de  mesures  réglant  jusque  dans  les 
plus  minutieux  détails  tout  ce  qui  avait  rapport  à 
u production  chevaline. 

Voici  en  quoi  consistaient  les  principales  dispo- 
sitions de  cette  organisation  : - 
Dans  chaque  canton  était  entretenu  un  étalon 
royal  ou  approuvé , confié  aux  soins  d’un  garde- 
étalon  ou  d un  garde- ha  ras  et  auquel  devaient  être 
exclusivement  livrées  les  juments  de  la  circon- 
scription. 

Il  était  défendu,  sous  peine  de  confiscation  et  de 
SOOlivres  d’amende,  à tous  propriétaires  de  chevaux 
entiers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu’ils  fus- 
wut,  de  les  employer  à U monte  des  juments,  à 


moins  que  ces  chevaux  n’eussent  été  vus  et  approu- 
vés par  les  intendants  ou  par  les  inspecteurs  des 
hara>.  Une  exception  était  faite  dans  le  règlement 
de  1717,  en  faveur  des  juments  qui  leur  apparte- 
naient ; mais  cette  faculté  leur  fui  retirée  par  une 
ordonnance  du  26  juin  1718,  qui  leur  prescrivit, 
pour  ce  dernier  cas,  l’obligation  de  prendre  une 
permission  par  écrit  des  intendants  ou  des  inspec- 
teurs. 

La  même  peine  était  prononcée  contre  les  cou- 
reurs, c’est-à-dirc  les  gens  qui  couraient  les  cam- 
pagnes , les  foires  et  les  marchés , dans  le  temps 
de  la  monte , avec  des  chevaux  entiers  qu’ils  fai- 
saient servir  comme  étalons.  Ces  chevaux,  si  sévè- 
rement réprouvés , c’était  ce  qu’on  appelle  aujour- 
d’hui les  étalons  rouleurs,  plus  que  jamais  préju- 
diciables à la  reproduction  chevaline,  et  dont  il  est 
devenu  indispensable  d’arrêter  l'invasion. 

Les  poulains  entiers,  d’un  an  et  au-dessus,  trou- 
vés dans  les  pâturages  avec  les  juments  et  pouli- 
ches sans  être  entravés , étaient  châtrés  et  confis- 
qués. 

Tous  les  particuliers,  quels  qu'ils  fussent,  possé- 
dant des  juments , étaient  tenus , sous  peine  d’une 
amende  de  20  livres , ue  déclarer,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  le  nombre  de  ces  Juments, 
leur  signalement  et  leur  âge , et  c'est  d* après  ces 
renseignements  que  les  inspecteurs  dressaient  les 
rôles  des  cavales  propres  à porter  de  beaux  pou- 
lains, rôles  qui  devaient  être  annexés  aux  étalons 
royaux  ou  approuvés.  Les  juments  inscrites  sur  ces 
rôles  et  les  poulains  qui  en  provenaient  étaient 
exempts  de  toute  saisie  pour  le  payement  de  la 
taille  et  autres  deniers  royaux . meme  pour  dettes 
de  communautés  et  de  toutes  corvées. 

L'État  distribuait  aussi,  gratuitement  ou  à moitié 
prix,  des  cavales  jugées  propres  à donner  de  beaux 
poulains,  et  il  ét:yt  interdit  à leurs  possesseurs  de 
les  employer  à aucun  travail  pénible , sous  peine 
d'en  être  privés  et  de  payer  100  livres  d amende. 

Les  garde-étalons  jouissaient  de  divers  privilé- 

f;es  et  exemptions.  Ils  ne  pouvaient  être  taxés  pour 
es  tailles  , les  impositions  du  sel , de  l’ustensile , 
du  dixième,  dp  la  capitation,  etc.,  que  par  les  in- 
tendants des  provinces  ou  commissaires  départis, 
à qui  il  appartenait  d’apprécier  la  quotité  de  la  taxe 
en  proportion  de  leurs  commerce , tenures  et  fa- 
cultés. 

Ils  étaient  exemptés  de  toute  participation  aux 
frais  de  recouvrement  de  quelque  impôt  que  ce  fût  i 
de  la  tutelle,  de  la  curatelle,  du  guet,  de  la  garde 
des  villes  et  des  côte»,  du  logement  des  gens  de 
guerre , de  toutes  corvées  relatives  au  service  des 
troupes  en  marche  et  de  toutes  charges  publique! 
ou  Municipales. 

Celui  de  leurs  enfants  ou  le  valet  auquel  ils  con- 
fiaient le  soin  de  l’étalon  remis  à leur  garde  «tait 
exempté  du  service  militaire. 

Ils  avaient  droit  à une  rétribution  de  3 livres  et 
à un  boisseau  d’avoine  pour  le  saut  de  chaque  ju- 
ment, et  pouvaient  faire  vendre  les  juments  et  pou- 
lains des  particuliers  qui  auraient  refusé  d’acquitter 
ce  droit.  Ils  étaient  autorisés  à faire  saisir  les  ca- 
vales portées  sortes  rôles  comme  devant  être  ser- 
vies par  leurs  étalons,  lorsqu'elles  se  trouvaient 
remplies  par  d'aubes  chevaux , ainsi  que  les  pou- 
lains qui  en  provenaient. 

Il  leur  était  enjoint  de  faire  servir  les  juments 
dans  l’ordre  de  leur  présentation,  sans  aucune  dis- 
tinrtion  ni  préférence  de  personnes. 

Il  leur  était  interdit,  sous  peine  de  300  livres 
/d'amende,  de  confiscation . de  déchéance  de  tous 
leurs  privilèges  et  de  restitution  du  prix  des  éta- 
lons royaux , soit  d'employer  à la  monta  d autres 
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chevaux  que  les  étalons  royaux  ou  approuvés,  soit 
d'appliquer  ces  étalons  à aucun  usage  pénible,  soit 
de  les  changer,  de  les  donner,  les  vendre  ni  couper, 
ni  de  les  remplacer  sans  une  permission  expresse 
des  intendants. 

Une  moitié  des  diverses  amendes  infligées  aux 
garde-étalons  était  versée  dans  la  caisse  des  haras, 
(autre  moitié  revenait  au  dénonciateur.  Les  amen- 
des encourues  par  les  particuliers  avaient  en  partie 
la  même  destination  et  profitaient , en  outre,  aux 
garde  étalons. 

Au-dessus  des  garde-étalons  étaient  institués  des 
commissaires-inspecteurs  des  haras,  ayant  sous 
leurs  ordres  des  sous-inspecteurs  et  visiteurs. 

Les  commissaires- inspecteurs  jouissaient  de 
l'exemption  du  ban  et  arrière-ban,  de  la  tutelle, 
curatelle,  etc. 

Ils  étaient  tenus  de  résider  dans  l'étendue  de 
leur  rirconscriplion , aussi  près  que  possible  des 
intendants,  et  ne  pouvaient  s'absenter  sans  une  per- 
mission du  roi. 

Ils  procédaient  au  dénombrement  des  pacages, 
pâturages,  prairies,  de  la  qualité  des  juments  pro- 
pres à porter  des  poulains  et  du  nombre  d’étalons 
nécessaires  pour  les  servir  par  chaque  paroisse. 

Ils  visitaient  deux  fois  par  an,  avant  et  après  la 
monte,  tous  les  étalons  de  leur  circonscription.  Ils 
devaient,  lors  de  la  première  visite,  les  voir  un  à 
up , sur  les  lieux  mêmes  et  dans  les  écuries  ou  ils 
étaient  établis. 

Ils  examinaient  de  quelle  manière  ces  chevaux 
étaient  tenus,  pansés  et  nourris,  el  s’assuraient 
s’ils  n'avaient  point  été  montés  el  employés  à des 
usages  défendus. 

Ils  réformaient  les  chevaux  hors  de  service  par 
suite  de  tares  ou  de  vieillesse,  lesquels  étaient  alors 
vendus  au  profit  de  la  caisse  des  haras. 

Au-dessus  de  ces  agents,  enfin,  se  trouvaient  les 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces, qui  étaient  chargés  de  la  haute  administra- 
tion des  haras  du  royaume. 

Ces  administrateurs  taxaient  d'ofllce  les  garde- 
étalons  et  connaissaient  exclusivement  de  tous  pro- 
cès et  différends  auxquels  pouvaient  donner  lieu  les 
privilèges  et  exemptions  accordés  h ces  derniers. 

IU  sc  faisaient  rendre  compte  en  détail,  par  les 
inspecteurs,  de  tout  ce  qui  concernait  le  service 
des  haras  de  leur  département.  Ils  étaient  tenus 
de  visiter  eux-mémes  les  étalons,  afin  de  s'assurer 
ai  les  chevaux  étaient  en  bon  état  el  de  pourvoir  à 
l'exécution  de  toutes  tes  dispositions  prescrites  par, 
le  règlement. 

Ils  dressaient  des  états  contenant  les  noms,  sur- 
noms, domiciles  de  tous  les  particuliers  mentionnés 
dans  les  procès-verbaux  des  commissaires-inspec- 
teurs et'  les  transmettaient  au  conseil  du  dedans  du 
royaume. 

Ils  délivraient  les  commissions  destinées  à auto- 
riser les  garde-haras  dans  leurs  fonctions , arrê- 
taient les  mémoires  de  toutes  les  dépenses  dont  les 
inspecteurs  pouvaient  être  chargés  pour  le  service 
dés  haras  el  ordonnaient  la  vente  des  étalons  royaux 
hors  de  service. 

Ils  avaient  seuls  le  pouvoir  d'approuver  les  che- 
vaux qu’ils  jugeaient  convenables  pour  le  service 
des  haras,  el  les  inspecteurs  n’y  suppléaient  qu’à 
leur  défaut.  Cette  approbation  n'était  applicable, 
qu'a  des  chevaux  de  cinq  ans  ou  au-dessus. 

. . Ils  distribuaient , suivant  qu'ils  le  jtigaieni  utile 
au  service,  les  chevaux  el  juments  qui  leur  étaient 
adressés  par  les  ordres  du  roi-  Enfin,  ils  présidaient 
à l'exécution  des  mesures  prises  pour  dénombre- 
ment du  l étal  des  paroisses  par  rapport  à l'éta- 
blissement dos  haras. 
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On  voit  combien  était  vaste  cette  organisation . 
qui  comprenait  beaucoup  de  détails  inutiles  I rap- 
porter ici.  Mais  c’est  précisément  par  son  trop  dé- 
tendue quelle  péchait.  L’action  administrative, ap- 
pliquée uniformément  aux  localités  les  plus  diverses, 
ne  rencontrait  pas  partout  les  éléments  propres.!  la 
seconder  efficacement.  Elle  exigeait  le  concours <f un 
trop  grand  nombre  d'agents  qui  ne  pouvaient  loti» 
posséder  les  lumièrès  et  la  probité  nécessaires  au  sar- 
cès  de  leur  mission.  Aussi  plusieurs  états  de  situation, 
dressés  à diverses  reprises  longtemps  avant  1*89. 
présentaient-ils  les  étalons  comme  étant  la  plupart 
mal  choisis,  mal  entretenus,  mal  nourris,  presse 
toujours  mal  appariés , et  ne  produisant  qne  des 
poulains  tarés.  Ces  documents  constataient,  comme 
une  conséquence  inévitable  de  eét  étal  de  choses . 
une  diminution  <!»•  plus  en  plus  mafquée  de  la  qua- 
lité et  de  la  quantité  de  l’espèce.  Ce  n'esidone  pas 
encore  à celte  époque  qu'il  faut  placer  son  plus 
brillant  passé. 

Des  haras  vendant  la  Révolution.  — Qnelle  qn* 
fût  la  valeur  de  ce  régime  prohibitif  et  coercitif,  au 
point  de  vue  spécial  du  service,  il  n'clail  plus  en 
harmonie  avec  les  principes  de  la  dévolution.  Aussi 
fut-il  aboli  par  un  decret  de  l'assemblée  consti- 
tuante du  Ï9  janvier  1790 , sanctionné  par  nw 
proclamation  du  roi  du  51  août  de  la  même  année.' 
Les  di'-penses  des  hnrns  furent  supprimées . et  la 
plus  grande  partie  des  étalons  vendus.  Une  loi  du 
*7  février  1791  dispo<u  qu'il  qe  pourrait  être  payé 
par  le  trésor  public  aucune  dépense  relative  à l'ai- 
ministration  des  haras  postérieure  au  dernier  dé- 
cembre 1790. 

Les  hippo.logues,  qui  se  sont  occupés  du  passé  des 
taras,  ont  jusqujt  présent  exclusivement  ntlnlur 
à Napoléon  I honneur  de  leur  réorganisation.  Il  wt 
bien  vrai  que  celle  réorganisation  rot  définitivement 
arrêtée  par  le  décret  du  4 juillet  IHiHi , mais  on 
ne  défaut  cependant  pas  oublier  que  les  principes  • 
en  étaient  déposés  dans  la  loi  dû  8 germinal  an  tu 
( 22  mars  1795),  décrétée  par  la  Convention  natio- 
nale. 

Cette  loi  établissait  sept  dépôts  nationaux  d'éta- 
lons qui  devaient  être  placés  dans  les  département* 
dignes  de  la  préférence  par  la  nature  des  her- 
bages et  par  l'espèce  de  chevaux  qu'ils  possédaient; 
elle  ordonnait  la  répartition  , dans  ces  dépôt! , de\ 
ceux  des  étalon»  qm  , se  trouvant  encore  à la  dis-, 
osition  du  gouvernement,  seraient  jugés  susceptib- 
les de  produire  des  chevaux  propres  à la  cavalerie, 1 
pour  étie  employé*  à la  saillie  gratuite  des  jumeau 
de  la  plus  belle  espèce.  - 

Les  étalons  jugés  seulement  propres  à Hi  propa- 
gation des  chevaux  de  trait  et  de  labour  devaient 
être  répartis  dans  les  districts  où  leurs  production» 

rurraient  h-  mieux  réunir,  et  vendus  à l'enchère 
des  propriétaires  fonciers  et  à des  cultivateur» 
joignant  aux  qualités  civiques  celles  qui  consti- 
tuent les  bons  éleveurs. 

Sur  le  prix  de  l'adjudication  de  chaque  étalon.  iî 
était  fait  a l'acquéreur  Une  remise  du  cinquième,  I 
la  charge  por  lui  de  garder  pendant  cinq  ans  fêta* 
Ion  acquis  et  de  Taire  saillir  gratuitement  et  exclu- 
sivement les  juments  qui  ldi  seraient  amenées. 

Il  était  alloué  à chacun  de  ces  acquéreurs,  pour 
les  frais  de  garde  et  de  nourriture  de  l'étalon,  une 
indemnité  annuelle  fixée  à 1,800  livres  outre  twe 
gratification  de  4t|  livres  pour  chacune  des  jument» 
saillies  par  lcs'étalons  à eux • vendus  ct  qui  seraient 
reconnues  pleines. 

Six  cents  juments,  n’ayants  nas  plus  de  huit  ans  et 
paraissant  propres  a devenir  de  bonnes  poulinières, 
devaient  être  extraites  sans  délai  de  tous  les  dépôt! 

de  U République , et  conduites , après  avoir  4M 
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Millies.  dans  le$  districts  les  plus  convenables  à 
leur  espèce,  uour  y être  vendues  à l'enchère  à des 
cultivateurs  choisis.  La  remise  du  cinquième  était 
applicable  à ceux-ci,  à la  charge  de  conserver  les 
juments  et- de  les  employer  pendant  cinq  ans  comme 
poulinières. 

Un  rapport  devait  être  fait  à la  convention  sur 
les  primes  et  encouragements  à distribuer  aux  éle- 
veurs. 

Toute  jument  pleine  était  exempte  du  droit  de 
préemption  et  de  réquisition,  quatre  mois  avant  le 
ternie  où  elle  devait  mettre  bas,  cl  cinq  mois  après, 
si  elle  était  suivie  de  son  poulain. 

Cette  exemption  .s'appliquait  également,  en  tout 
tèmps;  aux  étalons  juges  susceptibles  de  donner  de 
bons  produits.  ' 

Enfin,  des  recherches  étaient  ordonnées  sur  la 
mriQière  dont  avaient  été  cédés,  à différents  parti- 
culiers , les  étalons  nationaux  existaul  dans  les  dé- 
pôts ou  chez  les  cultivateurs  à l'époque  de  la  sup- 
pression des  haras , à l'effet  de  faire  restituer  à la 
République  ceux  qui  n’auraient  pas  été  régulière- 
ment vendus. 

Cette  loi , que  le  désordre  des  temps  ne  permit 
pas  d’exécuter  avec  suite,  consacre  les  deux  prin- 
cipes qui  distinguée  l'organisation  moderne  des 
haras  ne  celle  de  l'ancien  régime,  savoir  : la  coh- 
centralion  des  moyens  d'action  sur  un  nombre  de 
points  limité  cl  la  substitution  des  encouragements] 
aux  coercitions. 

Des  haras  sous  l’empire.  — Le  decret  du  4 tuij- 
let  180; J n’a  d’autre  mérite  que  d'avoir  revêtu  d une 
forme  administrative  et  pratique  les  principes  posés 
par  la  Convention,  et  surtout  d’avoir  pu  s* exécutes 
grâce  à des  circonstances  plus  favorables.  . • 

Ce  décret*,  accompagné  de  trois  règlements  du 
ministre  de  ['intérieur,  instituait  six  haras  et  trenla 
dépôts  d étalons. 'Il*  prescrivait  de  répartir,  vers  le 
temps  de  la  monte,  les  étalons  entretenus  dans  ces 
établissements  en  proportion  des  besoins  de  chaque 
arrondissement,  chez  les  cultivateurs  les  plus  dis- 
tingué» par  leur  zèle  et  leur  connaissance  dans 
l'art  d'élever  ou  soigner  les  chevaux. 

Il  créait  six  inspecteurs  généraux  des  hâtes  et 
dépôts  d'étalons,  qui  .devaient,  être  habituellement 
en  tournée  et  inspecter,  au  moins  une  fois  l'an , 
chacun  des  établissements  de  leur  circonscription.  • 
Le  personnel  de  chaque  haras  se  composait  d'un 
directeur,  d'un  inspecteur,  d'un  régisseur  garde- 
maguedn  et  d'un  vé.érinaire. 

comprenait  : un  chef  de  dépôt, 
un  agent  comptable  garde-magasin  et  un  vétéri- 
naire. 

Ce  personnel  se  recrutait  parmi  les  militaires 
retiré*  ayant  servi  dans  la  cavalerie  et  possédant 
les  connaissances  requises. 

Une  somme  de  2 millions  était  afTcctée  annuelle- 
ment au  service  des  haras.  Une  partie  de  cet  argent 
était  dépensée  en  prix  de  courses  et  en  primes 
accordées,  soit  aux  cultivateurs  qui  présentaient  les 
plus  beaux  élèves,  soit  aux  propriétaires  d’étalons 
approuvés. 

Trois  ans  après,  le  17  tuai  1809,  il  intervient  un 
nouveau  décret  qui  complète  cette  organisation  en 
établissant  onze  écoles  d’équitation,  et  en  insti- 
tuant auprès  du  ministre  de  l' intérieur  un  comité 
central , chargé  de  s’occuper  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif à la  propagation  des  races  de.  chevaux.  Ce 
comité  se  composait  de  vingt  membres,  dont  fai- 
saient partie  les  inspecteurs  généraux  dés  haras 
ainsi  que  l'inspecteur  général  des  écoles  vétérinai- 
res; les  autres  membres  devaient  être  pris  parmi 
les  officiers  supérieur*  de  cavalerie,  le*  propriétai- 
res qui  *e  seraient  distingués  dans  l’élève  des  chc- 
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vaux  et  les  hommes  versés  dans  l'art  vétérinaire 

Le  seul  mérite  de  cette  institution  e'est  d'avoir 
conduit  plus  tard  à la  création  du  conseil  des  ha- 
ras qui  a rendu  de  très-grands  services;  mais, 
composé  en  majorité  de  membres  étrangers  à l'ad- 
ministration , au  lieu  de  prêter  à celle-ci  un  con- 
cours efficace,  le  comité  ne  pouvait  que  l'embarras- 
ser davantage  par  des  divergences  d'opinions  qui 
mettaient  obstacle  à toute  unité  d'action 

Dis  haras  sous  la  restauration.  — La  restau- 
ration , malgré  une  grande  mobilité  dans  les  hom- 
mes chargés  de  la  direction  des  haras  et  de  fré- 
quents remaniements  sur  quelques  points  de  l'or- 
ganisation impériale,  n'y  introduisit  cependant  pas 
de  changements  essentiels. 

Ainsi  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  15  juillet  1818,  crée  un  agent  générai  de 
remontes  ^ chargé  de  tous  les  achats  de  chevaux 
pour  la  remonte  des  haras,  et  dispose  que  les  che- 
vaux achetés  par  lui,  ainsi  que  les  élèves  des  haras 
ou  dépôts,  ne  twurronl  être  admis,  pour  la  repro- 
duction, dans  les  haras,  qu'apres  l'examen  et  ['ap- 
probation d'une  commission  spéciale. 

Une  ordonnance  royale  du  28  mai  1822  érige  en 
direction  générale  l'administration  des  haras , ré- 
duit à quatre  le  nombre  des  inspecteurs  généraux 
et  rémplace  le  comité  central  par  un  conseil  des  ha- 
ras , composé  du  directeur,  président , des  inspec- 
teurs généraux  et  d'un  secrétaire. 

Une  ordonnance  royale  du  11  juin  1825  porte 
que  tout  caodidat  pourra  être  admis  aux  places  va- 
cantes dans  les  haras,  s'il  a les  connaissances  et 
l'aptitude  requises. 

Une  ordonnance  royale  du  10  janvier  182".,  suivie 
d'un  règlement'du  ministre  de  "intérieur  du  2»  oc- 
tobre de  1a  même  année,  change  de  nouveau  la 
composition  du  conseil  des  haras,  décide  que  les 
fonctions  des  membres  de  ce  conseil  seront  gratui- 
tes, et  en  exclut  les  inspecteurs  généraux,  dont  le 
nombre  est  porté  à huit,  et  (fui  sont  tenus  d'établir 
leur  domicile  dans  l'arrondissement  soumis  à leur 
inspection  ; établit  deux  haras,  composés  d’étalons, 
juments  et  poulains  ; trois  dépôts  d'étalons  et  pou- 
lains, et  vingt-quatre  dépôts  d étalons;  porte  à deux 
le  nombre  des  agents  généraux  des  remontes , l'un 
pour  le  nord,  1 autre  pour  le  midi;  prescrit  que 
nul  ne  pourra  être  employé  dans  les  haras , s'il  ne 
commence  par  être  surveillant  ou  agent  spécial,  et 
reproduit , sauf  de  légers  changements , les  dispo- 
sitions antérieures  relatives  aux  primes. 

Une  ordonnance  royale  du  12  novembre  1828 
reconstitue  de  nouveau,  sous  le  nom  de  commission 
administrative,  le  conseil  des  haras,  fixe  à dix  le 
nombre  de  ces  membres , dont  les  fondions  conti-  , 
nuent  d'étre  gratuites , y appelle  trois  olficicrs  gé- 
néraux de  l'armée  de  terre , les  trois  plus  anciens 
inspecteurs  généraux  des  haras  et  trois  propriétaires 
pris  parmi  les  personnes  qui  se  livrent  avec  le  plus 
de  succès  à l'éducation  des  chevaux.  Enfin , une 
ordonnance  royale  du  15  mai  1829  réduit  à six  le 
nombre  des  inspecteors  généraux. 

Des  haras  depuis  1850.  — On  pourrait  se  de- 
mander comment  tant  d'essais  tentés  dans  des  voies 
si  diverses,  depuis  1665  jusqu'à  1850,  ont  tous  été 
infructueux  ; comment  pas  un  seul  n'a  au  moins 
produit  des  résultats  assez  satisfaisants  pour  en- 
courager l'administration  à y persévérer.  Fallait-il 
conclure  de  l'inutilité  de  toutes  ces  mesures  régle- 
mentaires à l'impossibilité  d'atteindre  le  but  pour- 
suivi? Non,  sans  doute.  Si  le  problème  était  encor.; 
à résoudre,  c'est  que,  jusque  là,  il  n'avait  été  abordé 

aue  par  le  côté  secondaire.  Les  différents  modes 
'organisation  successivement  en  vigueur  pouvaient 
être  plus  ou  moins  habilement  conçus  au  point  dt 
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vue  administratif;  mais  ils  n'avaient  pour  base 
aucun  principe  scientifique  et  rationnel.  On  s’était 
efforcé . par  «les  moyens  plus  nu  moins  efficaces , 
tantôt  de  contraindre  , tantôt  d'encourager  les  éle- 
veurs à employer  les  meilleurs  éléments  de  repro- 
duction. Mais  quelles  qualités  constituaient  ces 
meilleurs  cléments,  quelles  conditions  devaient  en 
régler  le  choix?  Il  n’v  avait,  sur  ce  point,  ni  unité 
ni  fixité  dans  l'esprit  des  agents  de  l'administration, 
et  la  divergence  des  opinions,  la  latitude  laissée 
sous  le  rapport  du  choix  des  types  améliorateurs , 
ne  pouvaient  produire  que  des  résultats  sans  en- 
semble  cl  sans  valeur. 

Pour  bien  comprendre  la  question  de  l’améliora- 
tion hippique,  il  est  nécessaire,  avant  tout,  de  re- 
monter a la  loi  générale  qui  préside  à la  conserva- 
tion des  espèces. 

La  nature  a assuré  leur  permanence , au  moyen 
de  la  transmission  héréditaire  des  qualités  des  in- 
dividus. En  d'autres  termes,  les  semblables  produi- 
sent leurs  semblables. 

Mais,  d'un  autre  côté,  sous  l'influence  des  agents 
extérieurs,  tels  que  l'air,  le  sol,  les  aliments,  etc., 
les  êtres  organisés  subissent  de  profondes  modifi- 
cations, et  la  diversité  des  races  nait  de  ces  varia- 
tions du  type  primitif. 

Il  résulte  de  là  que  si , par  suite  des  conditions 
au  milieu  desquelles  elle  s'est  trouvée  pincée , une 
rare  s’est  détériorée,  il  ne  s'agit  plot . p"ur  la  ré- 
générer, que  de  la  croiser  avec  une  race  qui  se  soit 
maintenue  pure. 

C’est  là  ce  qu’on  appelle  le  système  du  pur  sang, 
système  adopte  par  l Angleterre  il  y a plus  de  deux 
siècles  et  couronné  par  le  succès  le  plus  éclatant. 

Le  cheval  arabe  est  de  tous  celui  qui , par  un 
privilège  qu’expliquent  facilement  les  conditions' 
physiologiques  où  if  a toujours  vécu,  et  lés  soins  judi- 
cieux donnés  à son  éducation  par  un  peuple  dont  il 
est  la  plus  précieuse  richesse,  a le  moins  perdu  de 
sa  pureté  primitive.  G’ esté  cette  race  que  les  Anglais 
s'adressèrent  pour  obtenir  les  éléments  de  régénéra- 
tion dont  ils  avaient  besoin.  Ils  ne  sc  proposèrent 
pas  de  reproduire  le  cheval  arabe  en  Angleterre.  Ce 
résultat  eût  été  impossible  à obtenir  ; car.  outre 
I identité  de  sang,  il  exige  l'idetUilé  de  milieu,  et 
il  eut  été  d'ailleurs  parfaitement  inutile.  Le  cheval 
arabe,  en  effet,  répond  à des  besoins  Spéciaux,  dif- 
férents de  ceux  auxquels  il  s'agissait  «le  pourvoir. 
L^  but  qu’ils  sc  proposèrent  fut  seulement  de  re- 
fondre leurs  races  au  moyen  de  producteurs  doués 
d'un  sang  plus  pur,  plus  riche,  plus  énergique,  et 
de  créer  un  cheval  nouveau  approprié  aux  divers 
services  qu’on  voulait  en  exiger.  Ils  firent  donc 
venir  d'Oncnt  un  certain  nombre  d'étalons  et  de 
iuments  qui  devinrent  la  souche  d'une  race  d'élite. 
La  généalogie  de  tous  les  produits  de  celte  famille 
fut  Inscrite  sur  un  registre  appelé  Stud-Book  ou 
livre  des  haras,  et  on  ne  reconnaît,  comme  étant 
de  pur  sang , que  les  chevaux  qui  y sont  compris. 

La  France,  pour  qui  l'amélioration  et  la  propa- 
gation de  ses  races  n'est  pas  seulement  un  intérêt 
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agricole  ou  commercial,  mais  uo  gage  de  force  et 
«fe  sécurité,  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  s'ap- 
proprier un  système  dont  une  longue  oxpérience 
avait  consacré  toute  la  valeur,  et  il  est  bien  re- 
grettable quelle  ait  tant  attendu  pour  l'adppter. 

O fut  seulement  en  18"»l  , après  la  formation 
d’un  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publies^ 
auquel  fut  rattachée  l'administration  des  haras,  que" 
cette  administration  entra  dans  la  voie  tracée  par 
l'Angleterre.  Elle  s’y  est  engagée  hardiment1,  et  elle 
y a marché  à grands  pas , guidée  par  un  homme 
dont  elle  déplore  aujourd'hui  la  perte  prématurée. 
M.  Ditlmer,  à la  liaute  capacité  et  aux  connaissan- 
ces'spéciales  de  qqi  l'agriculture  et  les  haras  ont  du 
pendant  quinze  ans  d'importantes  et  féconde;  ame- 
liorations. -y 

Les,  nouveaux  principes  eurent  d’abord  à surmon- 
ter une  foule  d'obstacles  qui.  tous,  ne  sont  {as  en- 
core aplanis.  Il  n'y  pas  de  plus  grand  préjugé  que 
celui  qui  représente  les  Français  comme  inconstants. 
Peu  de  peuples  sont,  au  contraire,  plus  tenaces  et 
plus  routiniers  dans  leurs  habitode? . et  si  le  sys- 
tème du  pur  sang  n'est  pas  venu  échouer  contre 
l’ignorance  et  l'entêtement  des  élcveirrs  le?  plus 
intéressés  à l’adopter,  il  faut  en  rendre  grâce  à 
l'énergie  persévérante  avec  laquelle  l'admimstra- 
tipn  ,.une  fois  en  possession  de  la  vraie  doctrine; 
en  a su  poursuivre  l'application.  Nous  allons  expo 
ser  en  quoi  consiste  la  inarche  quelle  s'est  tracée 
et  présenter  la  substance  des  diverses  disposition? 
réglementaires  comprises  dans  l'ordonnance  «In  19 
juin  l«32,  l'ordonnance  du  10  décembre  1833,  Mi- 
vie  d'un  régtèmeul  du  15  décembre  de  la  même 
année,  les  ordonnances  des  IA  décembre  I8">3et5 
mars  1837,  l'ordonnance  du  21  octobre  1810.  ac- 
compagnée d'un  règlement  du  2'»  ; l'arrêté  du  13 
mars  1812,  les  trois  arrêtés  du  10  novembre  1841. 
les  arrêtés  des  30  septembre  et  0 «>ctobrç  1846.  IV 
donnance  du  10  novembre  1817.  les  arrêtés  des  C 
et  27  octobre  de  la  même  année* 

L'administr;itinn  tend  uniquement  à perfectionner 
l'espèce  chevaline . elle  ne  se  rli.uye  pat  de  pro- 
duire, mais  seulement  d'éclairer  la  production.  Son 
but  est  de  fournir  au  pays  les  types  améhoratean 
que  ne  peut  lui  procurer  l'industrie  particulier*,  d ' 
propager,  par  des  encouragements , les  meilleures 
méthodes  «Je  croisement  et  d'élevage. 

Son  premier  soin  doit  donc  être  de  concentrer 
ses  moyens  d’action  de  manière  à n’opérer  qod  l« 
oh  son  intervention  doit  avoir  une  efficacité  réelle, 
à ne  fournir  d'éléments  améliorateurs  qu'aux  con- 
trées où  -se  rencontrent  les  meilleures  condition» 
pour  en- tirer  partr.  s'  ‘w 

L’administration  possède  1,211  étalons,  dont  730 
de  pur  sang,  répartis  dans  deux  haras  et  vingt-deu* 
dépôts.  Aujourd'hui  qu’elle  a presque  entièrement 
renoncé  à I élevage , le  titre  de  haras  est  une  MO; 
malie  appelée  à qivparailrc,  et  il  n'existe  plus,  à 
vrai  dire,  quelles  dépôts  de  première,  de  deuxième 
et  de  troisième  classe.  Voici  la  liste  de  ces  établis- 
sements et  leur  circonscription  : 
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ETABLISSEMENTS. 

DEPARTEMENTS 

FORMANT  LA  CIRCONSCRIPTION. 

Haro*. 

| Le  Pin 

Orne.  Eure-et-Loir.  Eure.  Calvados  ( à la  droite  de  l’OrM  J. 

i Pompadour 

Corrèie,  Haute- Vienne,  Créa**,  Charente. 

Dépétu  d*F.talon«. 

1**  CLASSE. 

; Abbeville 

Somme,  Pas-de-Calais,  Seine-Inférieure,  Nord  ( rive  fauche  de  l’Escaot  ). 

j Anvers 

Malnr-ct-Lotre,  Mayenne.  Loire-luférieure,  Sarlbe. 

| N«poléou-\endée 

Vendée,  Charente-Inférieure. 

j Pau 

Basse»- Pyrénées,  Landes. 

I Sainl-Lô 

Manche,  Calvados  , S la  fauche  de  lOrne  ). 

Aude,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Gers,  Haute-Garonne.  Ariéfe. 

i Tarbes 

*•  CLASSE. 

! Blois 

Loir-et-Cher,  Indre.  Indre-et-Loire,  Loiret,  Cher. 

| Cluny 

Siône-el-Loire,  Ain,  Rhône,  Iséro,  Nièvre,  Aliter,  Loire. 

■ Lancnnnet 

Morbihan,  Finistère. 

j Rosières 

Meurtbe,  Moselle,  Meuse,  Vosges. 

! Saint- Maiienl 

Deui-Sêvres,  Vienne. 

j Strasbourg 

Ras-  Rhin , liant-Rhin . 

> iUeneo  ï e-  su  r-  Lot 

Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Garonn*. 

S*  CLASSE. 

' Arles 

Bouches-du-Rhône,  Vaucluse.  Var,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Gard,  Hérault.  j 

Aurltlac 

Cantal,  Lot,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire. 

! Uraisoe 

Aisne,  Ardennes,  Marne,  Seine-el-Marne,  Nord  (à  la  droite  de  l'Escaut).  Oise' 
(arrondissement  de  Compïègne). 

Jussey 

Haute-Saône,  Doubs,  Jura. 

J Lamballc 

Cùtrs-du-Nord,  Ille-et-Vilaine. 

i Libourne  

Gironde,  Dordogne. 

Montlércuder 

Haute-Marne,  ^onne.  Aube,  Côte-d'Or. 

Uodo 

Aveyron,  Tarn,  Loicre. 

: Dépôts  des  Remontes 

Seine,  Setae-et-Oise,  Oise  ( moins  larrondissemeDt  de  Complet  ne  ). 

Les  étalons  entretenus  dans  ces  divers  établisse- 
ments sont  répartis  tous  les  ans , à l'époque  de  la 
monte,  en  un  certain  nombre  de  stations  suivantles  be- 
soins  des  localités.  Ils  sont  placés  autant  que  possible 
chez  les  propriétaires  ou  cultivateurs  les  plus  habiles 
dans  l’art  d élever  les  chevaux.  Toutefois , dans  les 
dépôts  ou  il  existe  des  palefreniers  en  étal  de  tenir 
et  de  diriger  uné  station,  les  étalons  ainsi  que  le 
soin  et  la  direction  de  la  station  sont  confiés  aux 
gagistes.  Des  avis  sont  publiés  dans  chaque  canton 
pour  faire  connaître  aux  propriétaires  de  juments 
les  ressources  en  étalons  qui  leur  sont  offertes  et  les 
conditions  auxquelles  ils  peuvent  en  profiter. 

Les  juments  ne  sont  admises  à la  monte  qu’après 
avoir  été  reconnues  bonnes  par  les  directeurs  dés 
dépôts,  et  il  est  payé,  pour  chacune  de  celles  qui  sont 
présentées  aux  étalons  du  gouvernement , un  droit 
de  saillie  réglé  tous  les  ans  par  le  ministre  en  même 
temps  que  l'état  de  répartition  des  étalons  pour  la 
monte.  Les  garde-étalons  ont  la  faculté  de  faire 
saillir  gratuitement  les  juments  qui  leur  appartien- 
nent, jusqu'à  concurrence  de  cinq. 

Outre  les  étalons  du  gouvernement , un  grand 
nombre  d’étalons  approuvés  concourent  au  mémo 
but.  et  des  encouragements  sont  accordés  aux  pro- 
priétaires de  chevaux  en  état  d'améliorer  l’espèce 
pour  qu'ils  les  consacrent  à la  reproduction. 

Tout  propriétaire  qui  destine  un  cheval  a la 
monte  peut  le  soumettre  à l'approbation.  Si  cet  éta- 
lon est  capable  de  donner  de  bons  produits,  il  est, 
sur  la  proposition  d'un  inspecteur  général,  ap- 
prouvé par  le  ministre. 


Aucun  cheval  entier  n'est  adtnis  au  nombre  des 
étalons  approuvés , s’il  n'est  exempt  de  tares  et  de 
maladies  transmissibles,  s'il  ne  réunit  les  qualités 
propres  à améliorer  la  race  du  pays  où  il  doit  faire 
la  monte,  et  s'il  n’est  spécialement,  et  non  acciden- 
tellement, consacré  à la  reproduction.  En  outre, 
aucun  étalon  ne  peut  être  approuvé  au-dessous  de 
la  taille  de  tm,49  pour  les  chevaux  de  pur  sang, 
l’VSS  pour  les  chevaux  de  demi-sang  et  pour  les 
chevaux  de  trait. 

L’approbation  est  accordée  pour  cinq  années 
consécutives  et  révocable  dans  le  cours  des  cinq 
années,  si  quelque  tare  ou  maladie  héréditaire  ve- 
nait à se  manifester  dans  l'étalon  approuve.  L'ap- 
probation peut  être  prolongée  au  delà  des  cinq 
années,  d'après  le  rapport  de  l’inspecteur  général. 
Les  étalons  approuvés  ne  doivent  être  employés  à 
la  monte  que  dans  ('arrondissement  détermine  par 
le  titre  même  qui  constate  l'approbation. 

Le  propriétaire  d'un  étalon  approuvé,  qui  a rem- 
pli les  conditions  prescrites  par  les  règlements,  re- 
çoit chaque  année  une  prime  de  : 


40U  à 700  fr.  pour  un  étalon  de  pur  sang. 

30..)  à MX)  fr.  pour  un  étalon  de  demi-sang. 

100  à 200  fr.  pour  un  étalon  de  gros  trait. 

La  totalité  de  la  prime  n'est  due  qu’autant  que 
l'étalon  approuvé  a sailli  au  moins  trente  juments. 
Au-dessous  de  ce  nombre  de  saillies,  la  prime  subit 
une  réduction  proportionnelle. 

Des  primes  de  200  à 400  francs  par  an  sont  éga- 
lement accordées  aux  juments  de  nur  sang  inscrites 
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au  Stud-Book  français,  lorsqu’elles  réunissent  à 
une  taille  de  1®,49,  mesurées  a la  potence,  les  qua- 
lités exigées  d'une  bonne  poulinière. 

Ces  prunes  ne  sont  accordées  au'autant  que  la 
jument  est  suivie  de  son  poulain  de  l'année , issu 
d’un  étalon  de  pur  sang  appartenant  à ('administra- 
tion ou  approuvé. 

Les  courses  sont  aussi  un  des  plus  puissants  en- 
couragements accordés  à l'industrie  chevaline.  L'é- 
levage d un  produit  supérieur  impose  des  frais  con~ 
sidérables,  et  les  éleveurs  ont  besoin  d'élrc  stimu- 
lés par  l'appàt  des  bénéfices  que  présentent  les 
courses. 

Ces  bénéfices  ne  consistent  pas  seulement  dans 
les  prix  alloués  aux  vainqueurs.  Les  succès  d'hip- 
podrome ajoutent  énormément  à la  valeur  vénale 
îles  chevaux,  et  allèrent  ainsi  des  sacrifices  que 
bien  peu  de  propriétaires  seraient  en  état  de  sup- 

Ïorter,  s'ils  ne  trouvaierit  dans  le  rapport  des  pro- 
uits  réussis  une  compensation  aux  dépenses  sté- 
riles qu'entraînent  les  produits  défectueux  ou  médio- 
cres , toujours  en  nombre  infiniment  supérieur  à 
celui  des  premiers. 

Il  n'existe  pas,  d'ailleurs,  d'autre  épreuve  que 
les  courses  pour  constater  aussi  sûremcul  que  pos- 


sible les  qualités  des  chevaux  d'élite.  Les  personnes 
les  plus  exercées  ne  peuvent  apprécier  d'une  ma- 
nière certaine,  au  simple  asnecl  d’un  cheval,  qu'ont 
structure  plus  ou  moins  belle,  plus  ou  moins  régu- 
lière; mais  la  pureté,  la  correction  det  formes 
n'impliquent  pas  nécessairement  la  possession  de 
la  vitesse,  de  la  force,  de  la  durée,  du  bon  tempé- 
rament. La  vigueur  musculaire,  la  puissance  des 
poumons  sonten  raison  de  la  vitesse  déployée,  et 
c'est  sur  l'hipprodrome  seul  que  ces  qualités  se  ré- 
vèlent au  grand  jour. 

L’enfrainemenf  même,  c'est  à-dire  le  régime 
spécial  auquel  on  soumet  les  chevaux  destinés  à 
concourir,  pour  leur  enlever  un  embonpoint  su- 
perflu , donner  à leurs  muscles  de  la  force  et  de 
l'élasticité  et  dégager  les  voies  respiratoires , l en- 
trainement  est  déjà  à lui  seul  une  épreuve,  car  le* 
chevaux  bien  constitués  peuvent  seuls  y résister. 

Les  nombreux  avantag  usai  ne  sont 

donc  pas  contestables  et  légitiment  pleinement  la 
place  importante  qu'elles  tiennent  dans  l'organisa- 
tion nouvelle. 

Les  courses  sont  classées  en  huit  arrondissements 
conformément  au  tableau  suivant,  qui  indique  eo 
outre  les  époques  où  elles  ont  lieu. 


CIlEFS-LltCX. 

EPOQUES. 

| Ceeo 

Depot*  le*  derniers  Jour*  de  Juillet 
Jusqu'au  10  août 

| 

; Nancy 

Depol*  le  1S  Juillet  Jusqu'au  l*r  aoAt.  j 

Snlni-Rrlree 

i 

1,#  qulnulnede  Juin 

{ Limuffee , 

Depuis  la  1*  qulnxaine  de  mal  Jusqu'au 

Aurtllac 

Depuis  la  f*  qulnxaine  de  Juin  Jus-, 

Bordeaux 

iiu'.u  l,r  Juillet. 

Depuis  le  liS  avril  Jusqu'au  S mai ....  | 

| 

DEPARTEMENTS 

COMPOSA  MT  L'AMVOMDISSEMXXT. 


Seine,  Seine-et-Obe,  CW.  Sri  ne -et- Marne. 

A boa.  Ardennes,  Aube,  Côte-d'Or,  Calrado*.  Eeiv 
Eure-et-Loir,  Manche,  Nord,  Orne,  Paa-de-Calab. 
Sarlbe,  Selne-liifcrieurc.  Somme. 

Ain,  Douta,  lurm  . Mern®  , Haute-Marne . Meurihe 
Meute,  .Motel le,  Uat-lihln,  Haut-Rhin,  llaule-Saône. 

Vôtres,  Voano. 


Loire- Inférieure,  Loiret,  Maine-et-Loire,  Mijena*. 
Morbihan.  Deux-Sèire*.  Vendée. 

Allier,  Cher,  Craon,  Corrèie.  Indre,  Indreet-Leir* 
Mévre  , Rhône  , Saône-et-Loire  , Vienne  , H"1** 


Basse*- Alpc»,  Haoles-Alpe*  . Ardèche, 

Rhône,  CanUl,'  Drôme.  Itère,  Loire.  Ilaate-Lalte. 
Lot,  Loi  ère,  Puy-de-Dume,  \ar,  YauriuK. 

Aveyron  , Charente , Charenie-Infcrleare , Dordof»*, 
Gironde,  Lande*,  Lot-et-Garonne,  Tarn.  Tarn-et-La- 
ronna. 


rauW,  l’.n»»e*-pjrénrc*,  llaoles-Pyrônèe». 
Orientale*. 


Pyréi 


Il  y a quatre  classes  do  prix  : 

i '•  classe.  . Grand  prix  national. 

£•  — Prix  nationaux. 

3*  — Prix  principaux. 

4*  — Prix  d’arrondissement. 

Aucun  prix  ne  peut  être  couru  que  par  des  che- 
vaux entiers  ou  juments  nés  et  élevés  en  France. 

Les  prix  nationaux  et  le  grand  prix  national  ne 
sont  courus  que  par  des  chevaux  de  pur  gnqg  réu- 
nissant les  conditions  ci-dessus  spécifiées  et  dont 
la  généalogie  est  tracée  par  les  soins  d'une  com- 
mission spéciale  v\  Sfud-fi(wk  français,  publié  par 
le  gouvernement. 


Les  prix  d'arrondissement  ne  pentvnt  ttn  «ta- 
potés que  par  des  chevaux  de  l'arrondissement. 

Ceux  de  tous  les  arrondissements  ont  la  faculté 
de  concourir  pour  tous  les  prix  principaux,  pw 
lous  les  prix  natiouaux  cl  pour  le  grand  prix  na- 
tional. 

A Paris , par  exception  , tous  les  prix  pcuvcni 
être  courus  par  les  chevaux  de  tous  les  arrundi***- 
ments. 

Sont  considérés  comme  chevaux  de  l'bironaii»* 
ment  et  aptes  à concourir  pour  les  prix  de  la  qu*" 
trième  classe  : .* 

Ceux  qui  sont  nés  dans  l'arrondissemcnL; 

2°  Ceux  qui,  sans  être  nés  dans  l'arrondis»*®***» 
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y ont  résidé  sans  interruption  pendant  six  mois,  à 
quelque  époque  que  ce  soit. 

Les  certificats  constatant  la  naissance  ou  la  rési- 
dence doivent  être  signes  des  propriétaires  et  con- 
trôlés par  le  directeur  du  haras  ou  dépôt  d'étalons 
dans  la  direction  duquel  sont  situés  les  lieux  de 
naissance  ou  de  résidence. 

Tout  cheval  ayant  été  admis  à courir,  dans  un 
arrondissement,  un  prix  de  la  quatrième  classe,  est 
admis  à courir,  dans  le  même  arrondissement , les 
autres  prix  de  même  classe,  sans  que  son  proprié- 
taire soit  tenu  à faire  de  nouvelles  justifications. 

11  y a,  pour  les  courses  de  Paris  : 

1°  Un  prix  d'arrondissement  de  3.000  fr.  pour 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seu- 
lement; 

2°  Un  prix  d’arrondissement  de  3, .100  fr.,  pour 
les  chevaux  entiers  et  juments  de  trois  ans  et  au- 

dessus  ; 

3°  Un  prix  principal  de  4,900  fr.,  pour  les  pou- 
lains entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seulement  ; 

4°  Un  prix  principal  de  5,000  fr.,  pour  les  che- 
vaux entiers  et  juments  de  trois  ans  et  au-dessus  ; 

5°  Un  prix  national  de  6,000  fr.,  pour  les  che- 
vaux entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au  dessus  ; 

6°  Un  grand  prix  national  de  14,000  fr.,  pour  les 
chevaux  entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au- 
dessus. 

Pour  les  courses  de  Caen  : 

1°  Un  prix  d'arrondissement  de  2,000  fr.,  pour 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seu- 
lement ; 

2°  Un  prix  d'arrondissement  de  2,500  fr.,  pour 
les  chevaux  entiers  et  juments  de  trois  ans  et  au- 

dessus  ; 

3°  Un  prix  principal  de  3,000  fr.,  pour  les  che- 
vaux entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au-dessus  ; 

4°  Un  prix  national  de  4,000  fr.,  pour  les  chevaux 
entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au-dessus. 

Pour  les  courses  de  Nancy  : 

1°  Un  prix  d’arrondissement  de  1,200  fr.,  pour 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seu- 
lement ; 

2°  Un  prix  d'arrondissement  de  1,800  fr..  pour 
les  chevaux  entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au- 
dessus. 

Pour  les  courses  de  Saint^Brieuc  : 

1°  Un  prix  d’arrondissement  de  1,500  fr.,  pour 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seu- 
lement; 

2°  Un  prix  d’arrondissement  de  2,000  fr.,  pour 
les  chevaux  entiers  et  juments  de  trois  ans  et  au- 
dessus  ; 

3°  Un  prix  principal  de  3,000  fr.,  pour  les  che- 
vaux entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au-dessus. 

Pour  les  courses  de  Nantes  : 

1°  Un  prix  d’arrondissement  de  1,500  fr.,  pour 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seu- 
lement; 

2°  Un  prix  principal  de  2,000  fr.,  pour  les  che- 
vaux entiers  et  juments  de  trois  ans  et  au-dessus; 

3°  Un  prix  national  de  4,000  fr.,  pour  les  che- 
vaux entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au-dessus. 

Pour  les  courses  d’Angers  : 

1°  Un  prix  d'arrondissement  de  1,200  fr.,  pour 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seu- 
lement; 

2°  Un  prix  d’arrondissement  de  1,500  fr.,  pour 
les  chevaux  entiers  et  juments  de  trois  ans  et  au- 
dessus  ; 

3°  Un  prix  principal  de  2,000  fr.,  pour  les  che- 
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vaux  entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au-dessus. 

Pour  les  courses  d’Aurillac  : 
lu  Un  prix  d'arrondissement  de  2,000  fr.,  pour 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seu- 
lement; 

2°  Un  prix  d'arrondissement  de  2,500  fr.,  pour 
les  chevaux  entiers  et  juments  de  trois  ans  et  au- 
dessus  ; 

3°  Un  prix  principal  de  4,000  fr.,  pour  les  che- 
vaux entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au-dessus. 

Pour  les  courses  de  Bordeaux  : 

1°  Un  prix  d'arrondissement  de  2,000  fr.,  pour 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seule- 
ment; 

2°  Un  prix  d’arrondissement  de  2,500  fr.,  pour 
les  chevaux  entiers  et  juments  de  trois  ans  et  au- 
dessus  ; 

3°  Un  prix  principal  de  3,000  fr.,  pour  les  che- 
vaux entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au-dessus; 

4°  Un  prix  national  de  4,000  fr.,  pour  les  che- 
vaux entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au-dessus. 

Pour  les  courses  de  Limoges  : 

1°  Un  prix  d’arrondissement  de  2,000  fr.,  pour 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seu- 
lement; 

2°  Un  prix  d’arrondissement  de  2,500  fr.,  pour 
les  chevaux  entiers  et  juments  de  trois  ans  et  an-  _ 
dessus  ; 

3°  Un  prix  principal  de  3,000  fr.,  pour  les  ch®-..  . . 
vaux  entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au-dessus 
Pour  les  courses  de  Pompadour  : 

1°  Un  prix  d’arrondissement  de  1,500  fr.,  pour 
les  poulains  entiers  et  pouliehes  de  trois  ans  seu- 
lement; 

2°  Un  prix  d'arrondissement  de  1 ,50Û  fr.,  pour 
les  chevaux  entiers  et  juments  de  trois  ans  et  au-  * 
dessus; 

3°  Un  prix  national  de  4,000  fr.,  pour  îes  cbe-  ‘ 
vaux  entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  an-dessus; 

Pour  les  courses  de  Tarbes  : 

1°  Un  prix  d'arropdissement  de  1,000  fr.,  pour* 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seu- 
lement;* 

2°  Un  prix  d’arrondissement  de  1,200  fr.,  pour 
les  juments  de  quatre  ans;  * 

3°  Un  prix  d’arrondissement  de  1,500  fr.,  pour 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seu- 
lement ; 

4°  Un  prix  d'arrondissement  de>  1,800  fr.,  pool1 
les  chevaux  entiers  et  juments  de  trois  ans  et  ao- 

dessus  ; 

5°  Un  prix  d'arrondissement  de  2,000  fr.,  pour 
les  chevaux  entiers  et  juments  de  quatre  ans  et  au- . 
dessus  ; 

6°  Un  prix  principal  de  2,500  fr.,  pour  les  pou 
lains  entiers  et  pouliches  de  trois  ans  seulement, 

7°  Un  prix  principal  de  3-, 000  fr.,  pour  les  che- 
vaux entiers  et  iuments  de  quatre  ans  et  au-dessus. 

La  longueur  aes  courses  est  ainsi  fixée  : 

(S  kilotn.  en  une  seule  épreuve,  pour 
le  prix  d'arrondissement  de»  pou- 
lains et  poulichea  de  trois  ans  seu- 
lement; 

2 kilom.,  en  partie  liée,  pour  le  prix 
d'arrondissement  detytOO  fr.  destiné 
aux  chevaux  entiers  et  juments  de 

M 3 ans  et  au  dessus,  et  pour  le  prfe* 

\ principal  des  poulains  et  pouliches 
I de  3 ans  seulement; 
f 4 kilom.,  en  une  seule  épreuve,  pour 
l le  prix  principal  des  chevaux  et  jo- 
1 ments  de  3 ans  et  au-dessus: 

\ 4 kilom.,  en  partie  liée,  pour  fe  ptbt 
, \ national  al  le  grand  pria  aatfaML  r* 
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I kilom.,  en  une  seule  épreuve,  pour 
le  prix  d’arrondissement  de  2,000  fr. 
destiné  aux  poulains  cl  pouliches  de 
Sans; 

i kilom.,  en  une  seule  épreuve,  pour 

fie  prix  d’arrondissement  destiné  aux 
chevaux  et  juments  de  3 ans  et  au- 
dessus; 

4 kilom.,  en  partie  liée,  pour  le  prix 
' i [,f1'nc'P*l  el  P°ur  le  prix  national. 
f * kilom.,  en  une  seule  epreuve,  pour 
[ je  prix  d’arrondissement  couru  par 
1 a » •?  P°u,a'"*  el .pouliches  de  3 ans; 
J a kilom.,  en  partie  liée,  pour  le  prix 
d'arrondissement  couru  par  les  chc- 
i vaux  entiers  et  juments  de  3 ans  et 
F au  dessus; 

l è kÜom.,  en  une  seule  épreuve,  pour 
\ le  prix  principal. 

(9  kilom.,  en  une  seule  épreuve,  pour 
Je  prix  d’arrondissement; 

9 kilom.,  en  partie  liée,  pour  le  prix 

principal; 

4 kilom..  en  partie  liée,  pour  le  prix 
national. 

f'i  julom.,  en  une  seule  epreuve,  pour 
le  prix  d’arrondissement  destine  aux 
i a P?.u,A*ni  pouliches  de  3 ans  ; 

| - kilom  , en  partie  liee,  pour  le  prix 
d arrondissement  couru  par  les  che- 
| vaux  entiers  et  juments  de  3 ans  et 
au  dessus; 

4 kilom.,  en  une  seule  épreuve,  pour 
\ |®.  Prix  principal. 

2 kilom.,  en  une  sente  épreuve,  pour 
Je  prix  d’arrondissement  couru  par 
Je*  poulains  et  pouliches  dé  3 ans; 

2 kilom.,  en  partie  liée,  pour  le  prix 
d arrondissement  couru  par  les  che- 
vaux et  juments  de  4 ans  et  au- 
dessus. 

2 kilom.,  en  une  seule  épreuve,  pour 
le  prix  d’arrondissement  couru  par 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de 
3 ans; 

2 kilom.,  en  partie  liée,  pour  le  prix 
d arrondissement  couru  par  les  che- 
vaux entiers  et  juments  de  3 ans  et 
au-dessus  ; 

4 kilom.,  en  partie  liée,  ponr  le  prix 

principal. 

2 kilom.,  en  une  seule  épreuve,  pour 
je  prix  d'arrondissement  couru  par 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de 
3 ans; 

^ h Nom.,  en  partie  liée,  pour  le  prix 
d’arrondissement  rouru  par  les  che- 
vaux entiers  et  juments  de  3 ans  et 
au-dessus; 

4 kilom.,  eu  une  seule  épreuve,  pour 
le  prix  principal; 

4 kilom.,  en  partie  liee,  pour  le  prix 
national. 

9 kilom  , en  une  seule  épreuve,  pour 
Je  prix  d arrondissement  couru  par 
les  poulains  entiers  et  pouliches  de 
3 ans; 

î kilom.,  en  partie  liee,  pour  le  prix 
d arrondissement  couru  par  les  che- 
vaux eAlicrs  et  Juments  de  3 ans  et 
au-dessus; 

I kilom.,  en  parlio  liée,  pour  le  prix 
national. 

! kilom.,  en  une  seule  épreuve,  pour 
les  prix  d’arrondissement  de  l.üuo  f. 
et  de  t,3U>  fr.;  ’ 

J kilom.,  en  partie  liée,  pour  les  prix 
d arrondissement  do  t,2uo,  de  l hüo 
et  dn  2,000  fr  ; ’ ’ 

l kilom  , en  une  seule  épreuve  pour 
le  prix  principal  des  poulains  entiers 
et  pouliches  de  3 ans  seulement- 
t kilom.,  en  partie  liée,  pour  le  prix 
principal  des  chevaux  entiers  et  Ju- 
ments de  4 ans  cl  au-dessus. 
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ves  est  de  deux  minutes  quarante  secondes  pour 
chaque  epreuve  de  deux  kilomètres. 

lie  cinq  minutes  vingt  secondes  pour  diaone 
épreuve  de  quatre  kilomètres. 

Toutefois,  chaque  épreuve  du  grand  prix  national 
doit  être  courue  en  cinq  minutes  cinq  secondes. 
6t  le  cheval  arrivé  premier  n’a  pas  parcou ni  la  dis- 
tance dans  le  temps  fixé,  la  course  est  déclarée 
nulle  et  ne  peut  être  recommencée. 

Dans  les  courses  à une  épreuve,  s’il  y a incerti- 
tude de  la  part  du  jury  dans  la  désignation  du  vain- 
queur, la  nouvelle  epreuve  à fournir  par  les  deux 
chevaux  arrivés  premiers  u lieu  sans  condition  de 
temps. 

Dans  les  courses  en  partie  liée,  si  deux  épreuves 
sont  gagnées  par  des  chevaux  différents,  la  troi- 
sième epreuve  est  fournie  sans  condition  de  temps. 

Un  poteau  de  distance  placé  à 300  mètres  en  ar- 
rière du  poteau  d’arrivée  indique  les  chevaux  dis- 
tancés par  le  vainqueur: 

Les  chevaux  doiveut  porter,  suivant  leur  usage, 
les  poids  suivants  : 
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Un  t •'  janvier  de 
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tance 

.«utjuiKt-jr  uuu  se  taire  peser  avec  sa  selle  avant 
de  monter  a cheval  et  compléter  le  poids  prescrit 
s il  se  trouve  au-dessous.  La  bride,  le  collier  ri  la 
martingale  ne  comptent  pas  pour  le  poids  et  ne. 

sont  pas  pesés. 

Le  juge , non  plus  que  les  membres  de  la  com- 
mission, ne  sont  responsables  des  erreurs  qui  poor- 
raient  se  présenter  sur  les  poids  et  surcharge  tK>rlé< 
aux  cartes -programmes.  C’est  aux  proprietaires 
des  chevaux  et  a leurs  entraîneurs  et  jockevs  a 
ronnniire  les  poids  du  règlement,  suivant  I âge  ri 
les  performances  (I)  des  animaux. 

Les  chevaux  d un  âge  déterminé  ne  peavent  être 
minus  a courir  pour  les  prix  affectés  à des  chevaax 
d un  attire  âge. 

Le  grand  prix  national  de  U, 000  fr.  ne  peut  être 
gagne  qu’une  seule  fois  par  le  mémo  cheval. 

Nul  cheval  ou  jument  n’est  admis  à disputer  un 
prix  d une  classe  inférieure  à celui  qu’il  aurait  déjà 
obtenu , quelle  que  soit  la  somme  affectée  à cr 
prix;  mais  il  peut  courir  un  prix  de  même  classe, 
en  portant,  outre  le  poids  de  son  âge,  une  sur- 
charge ainsi  fixée  ; 

Lheval  ou  jument  ayant  gagné  un  prix  et  cint- 
rant pour  un  prix  de  meme  classe,  trois  kilogram- 
mes; 

Cheval  ou  jument  ayant  gagné  deux  prix  et  cou 
rant  pour  lu  troisième  fois  un  prix  de  même  clttw. 
quatre  kilogrammes. 

Celle  surcharge  de  quatre  kilogrammes  ne  sera 
point  augmentée  dans  le  cas  où  un  cheval  ou  une 
jument  courrait  au  delà  de  trois  fois  un  prix  de 

même  classe. 

Les  poulains  et  pouliches  ayant  gagné  un  prix 
à trois  ans  no  porteront  pas  de  surcharge  lors- 
qu ils  courront , à quatre  ans , un  prix  de  même 
classe. 


U maximum  du  Kmp,  aceordé  pour  le.  épreu-  <„  i 
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Les  poulains  et  pouliches  de  trois  ans,  ayant 
gagné  un  prix  d'arrondissement  ou  un  prix  prin- 
cipal affecté  aux  chevaux  de  trois  ans,  peuvent 
courir,  également  sans  surcharge,  les  prix  d'arron- 
dissement ou  principaux  affecté*  aux  chevaux  de 
trots  ans  et  au-dessus,  et  vice  versâ,  dans  la  mémo 
année. 

Les  poulains  et  pouliches  de  trois  ans,  qui  au- 
ront gagné  un  des  prix  d'arrondissement  on  prin- 
cipaux affectés  aux  cnevaux  de  trois  ans  et  au-dessus, 
porteront  la  surcharge  ci-dessus  spécifiée,  lorsqu'ils 
courront  un  ou  plusieurs  autres  de  ces  prix  dans  la 
même  année. 

Le  cheval  ou  la  jument  qui,  après  avoir  reçu  une 
ou  plusieurs  surcharges,  court  un  prix  d une  classe 
supérieure  à celui  ou  ceux  qu’il  aura  déjà  gagnés, 
est  obligé  de  reprendre  le  poids  affecté  à son  âge. 

Un  cheval  ou  une  jument  courant  seul  peut  obte- 
nir le  prix,  pourvu  qu'il  subisse  l'épreuve  ou  les 
deux  épreuves  exigées  dans  l'espace  de  temps  dé- 
termine par  l'article  9. 

Dans  les  courses  en  partie  liée,  si  deux  épreuves 
sont  gagnées  par  deux  chevaux  différents , une 
troisième  épreuve  a lieu  ; mais  seulement  entre  les 
deux  gagnants. 

Le  premier  cheval  dont  la  tétc  dépasse  le  but , 
gagne  la  course.  S’il  y a incertitude  de  la  part  du 
juge,  les  deux  chevaux  arrivés  les  premiers  au  but 
devront  courir  seuls  l'un  contre  l'autre. 

Tout  propriétaire  présentant  ou  faisant  présenter 
en  son  nom  un  cheval  pour  les  courses,  est  tenu 
de  justifier  de  l'origine  de  ce  cheval.  A cet  effet, 
il  devra  être  produit  un  certificat  signé  du  pro- 
priétaire et  constatant  le  lieu  où  le  cheval  est  né , 
et  celui  ou  ceux  où  il  a été  élevé  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'au  moment  des  courses. 

Si  ce  cheval  n'est  pas  né  chez  le  propriétaire  qui 
le  présente,  celui-ci  est  oblige  de  produire  un  se- 
cond certificat,  signé  par  le  premier  propriétaire 
du  cheval,  et  attestant  le  lieu  de  sa  naissance. 

Ces  certificats,  qui  doivent  contenir,  en  outre,  le 
signalement  du  cheval  et  sa  généalogie,  sont  visés 
et  contrôlés  par  le  directeur  du  haras  ou  dépôt 
d’étalons  dans  la  direction  duquel  sont  situés  les 
lieux  où  le  cheval  est  né  et  ou  il  a été  élevé.  Le 
directeur  s'assure,  par  tous  les  moyens  qu'il  juge 
convenables,  des  faits  qu'il  a à contrôler. 

Nul  ne  peut  engager,  dans  une  course  a plusieurs 
épreuves,  plus  d'un  cheval  ou  d'une  jument  lui  ap- 
partenant en  totalité  ou  en  partie , quand  même 
les  chevaux  ou  juments  seraient  inscrits  sous  le 
nom  d'un  autre  propriétaire. 

Une  commission  est  chargée  d'appliqner  le  rè- 
glement des  courses. 

Pour  tes  courses  des  prix  d'arrondissement  de 
Paris  et  pour  les  courses  qui  ont  lieu  dans  les  au- 
tres départements,  la  commission  doit  être  com- 
posée : 

1°  Du  préfet,  président; 

2°  D'un  officier  des  haras; 

5°  De  trois  autres  membres  choisis  par  le  minis- 
tre sur  une  liste  de  candidats  double  ne  ce' nombre 
présentée  par  le  préfet. 

Quant  à la  commission  des  courses  de  Paris  pour 
les  prix  principaux , le  prix  national  et  le  grand 
prix  national,  le  ministre  nomme  directement,  cha- 
que année,  les  membres  qui  la  composent. 

Si  un  des  commissaires  nommés  par  le  ministre 
dans  les  départements  ne  pouvait,  pour  quelque 
cause  que  ce  fut,  remplir  celle  fonction,  le  préfet 
pourvoirait  immédiatement  à son  remplacement. 

Nul  ne  peut  être  commissaire,  s'il  a un  cheval 
engagé  dans  une  des  courses. 

Un  juge,  nommé  par  le  ministre,  est  seul  châtié 
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de  placer  les  chevaux  au  point  de  départ , de  les 
faire  partir  et  de  designer  le  vainqueur.  A7  cet 
égard  seulement , les  decisions  du  juge  sont  sans 
appel.  Il  assiste  aux  délibérations  de  la  commission 
avec  voix  consultative. 

Toute  personne  qui  engage  un  cheval  ou  une  ju- 
ment pour  les  courses,  doit  le  présenter  a la  com- 
mission deux  jours  avant  le  concours,  et  y déposer 
en  même  temps  les  certificats  indiqués  ci-dessus. 

Pour  la  visite  et  la  réception  des  chevaux  à en- 
gager, cette  commission  se  réunit  aux  jours  et  heu- 
res fixés  par  le  ministre  ou  les  préfets. 

La  commission  peut , si  elle  le  juee  convenable, 
dispenser  d'une  nouvelle  visite  les  chevaux  qui  ont 
déjà  couru  sur  le  même  hippodrome. 

Lorsque  plusieurs  prix  sont  courus  le  même  jour, 
chaque  propriétaire  doit  spécifier,  au  moins  deux 
jours  a l'avance , par  une  déclaration  écrite  et  re- 
mise cachetée  au  président  de  la  commission  ou  a 
son  délégué,  le  prix  pour  lequel  il  engage  son  cheval. 

Le  même  cheval  ne  peut  être  engagé  pour  plus 
d'un  prix  le  même  jour,  à peine  de  nullité  de  ren- 
gagement. 

Le  propriétaire  du  cheval  ou  de  la  jument  pré- 
senté doit  fournir,  avant  la  course,  une  déclaration 
signée  de  lui , constatant  que  le  cheval  qu'il  pré- 
sente n'a  pas  déjà  obtenu  un  prix  d'une  classe  su- 
périeure à celle  du  prix  qu'il  doit  disputer.  Ko  cas 
de  fausse  déclaration,  le  signataire  sera  tenu  de 
restituer  le  prix,  s'il  a gagné  ; ce  prix  appartiendra 
dès  lors  au  propriétaire  du  cheval  qui  y aurait  eu 
droit  après  le  premier,  s'il  a rempli  les*  conditions 
voulues. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  cheval  vain- 
queur ne  devrait  pas  recevoir  le  prix , ce  prix  ap- 
partient : 

1°  Dans  une  course  à trois  épreuves,  à son  con- 
current dans  la  troisième  ; 

2°  Dans  une  course  à deux  épreuves , au  cheval 

ui  sera  arrivé  le  premier  au  but  après  le  vainqueur 

ans  les  deux  épreuves;  et,  à défaut,  à celui  qui, 
en  somme,  aurait  mis  moins  de  temps  à franchir 
les  deux  épreuves  ; 

3°  Dans  une  course  à une  seule  épreuve,  au  che- 
val arrivé  le  second. 

Deux  tribunes  doivent  être  construites  en  face  du 
but,  l'une  pour  la  commission,  l’autre  pour  le  juge. 

La  commission  doit  être  pourvue  de  deux  chro- 
nomètres propres  à indiquer  avec  exactitude  le 
temps  que  chaque  cheval  aura  mis  à franchir  la  dis- 
tance. 

Le  juge  et  le  président  de  la  commission  dési- 
gnent chacun  une  personne  pour  tenir  les  chrono- 
mètres. 

A chaque  épreuve,  les  chevaux  sont  placés  au 
point  de  départ  suivant  le  sort. 

S'il  ‘•c  présente,  pour  disputer  un  même  prix, 
un  nombre  de  chevaux  trop  considérable  pour  par- 
tir sur  une  seule  et  même  lipne,  il  en  est  formé 
plusieurs.  Les  places  sont  tirées  au  sort. 

Il  est  expressément  défendu  de  se  servir  de  fouet 
pour  exciter  les  chevaux  au  moment  du  départ  ou 
pendant  la  course,  et  généralement  de  commettre 
aucune  action  qui  pourrait  nuire  à la  course. 

Toute  course  doit  finir  le  jour  où  elle  a com- 
mencé. • • 

Dans  les  courses  de  Paris,  le  ministre,  et  dan» 
celles  des  départements.  le  préfet,  fixent,  au  moins 
deux  jours  d'avance,  l'heure  où  la  lice  devra  s'ouvrir. 

A \ heure  fixée  pour  la  course,  la  cloche  sonne  ; 
un  quart  d’heure  après,  la  lice  est  ouverte,  cl  le 
départ  a lieu  sans  attendre  les  absents. 

Entre  chaque  .ourse  Cl  entre  chaque  épreuve,  il 
est  accordé  une  demi-heure  de  repos. 
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A U fia  de  la  demi-heure  de  repos,  la  cloche  sonne 
podr  seller  les  chevaux  ; un  quart  d'heure  après,  la 
cloche  sonne  de  nouveau  pour  annoncer  que  les 
chevaux  doivent  entrer  en  lice,  et  la  course  a lieu 
immédiatement,  sans  attendre  les  absents. 

Après  chaque  épreuve,  le  jockey  doit  conduire 
son  cheval  à l’endroit  indiqué,  descendre  là,  et  non 
auparavant,  et  se  faire  peser  de  nouveau  devant  le 
Jttfê. 

Si  le  jockey  néglige  ou  refuse  de  se  conformer  à 
celle  disposition,  ou  s'il  est  reconnu  n'avoir  plus 
le  poids  prescrit , il  peut  être  déclaré  incapable  de 
eourir  à revenir  aucun  prix  du  gouvernement,  et, 
f’il  a gagné  la  course , le  prix  est  décerné  au  pro- 
riétairc  du  cheval  ayant  obtenu  l'avantage  après 
li. 

Tout  cheval  qui  se  jette  hors  de  la  lice  doit,  pour 
n’élre  pas  exclu  de  la  course,  y rentrer  par  l'endroit 
même  d'où  il  en  est  sorti. 

S'il  est  reconnu  qu'un  jockey,  dans  la  course,  a 
frappé  le  cheval  de  son  adversaire  ou  son  adversaire 
lui-méme,  qu'il  l'a  jeté  contre  la  corde  ou  hors  des 
limites  de  la  lice,  qu'il  a barré  le  chemin  ou  tra- 
versé un  autre  cheval,  le  cheval  monté  par  ce  jockey 
n'a  pas  droit  au  prix  de  celte  course,  quand  même 
il  l'aurait  gagné  ; le  prix  est  accordé  au  cheval  ayant 
obtenu  l'avantage  après  le  sien,  à moins  que  la 
commission  ne  décide  que  la  course  doit  être  re- 
commencée. 

Ledit  jockey  peut  être,  en  outre,  déclaré  incapa- 
ble de  courir  a l'avenir  pour  aucun  prix  du  gouver- 
nement. 

Toutes  les  fois  qu'un  jockev  a été  déclaré  incapa- 
ble de  courir  pour  les  prix  du  gouvernement,  son 
nom  et  son  signalement  sont  envoyés  dans  tous  les 
lieux  de  courses. 

Toute  contestation  relative  au  poids  ou  à la  con- 
duite des  jockeys  est  jugée  aussitôt  par  la  commis- 
sion. 

Toute  réclamation , de  quelque  nature  qu  elle 
soit,  doit  être  adressée  à la  commission  après  cha- 
que épreuve  et  pendant  le  pesage  des  jockeys,  sinon 
elle  ne  serait  plus  reçue. 

La  commission  prononce  immédiatement  aussi  sur 
les  difficultés  qui  pourraient  naitre  entre  les  concur- 
rents. avant  et  pendant  les  courses,  relativement  à 
l'application  des  dispositions  qui  précèdent. 

Ses  délibérations  ont  lieu  à la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  l'emporte. 

Après  la  signature  du  procès-verbal , la  mission 
de  la  commission  cesse,  et  elle  n'a  plus  à intervenir 
dans  les  difficultés,  quelles  qu'elles  soient,  qui  pour- 
raient survenir  postérieurement  au  sujet  de  ces 
concours. 

Il  reste  à faire  connaître  la  composition  du  per- 
sonnel de  l'administration  des  haras.  Le  cadre  de 
ce  personnel  comprend  les  fonctionnaires  et  agents 
suivants  : 

■J*  Quatre  inspecteurs  généraux.  Chaque  année, 

£ la  clôture  de  la  monte,  ces  officiers  font  une  in- 
spection générale  de  tous  les  haras  et  dépôts.  Ils 
peuvent  être , en  outre . chargés  d'inspections  par- 
tielles, suivant  les  besoins  du  service.  Ils  inspectent 
lev  juments  de  pur  sang,  ainsi  que  les  étalons  pour 
lesquels  l'approbation  est  demandée , et  proposent 
•les  primes  à décerner  à ces  animaux.  Ils  assistent 
aux  courses  établies  dans  le  ressort  de  leur  inspec- 
tion. visitent  les  b a Cas  particuliers  et  font  connaître . 
au  ministre  ceux  de  ces  établissements  qui  méritent 
dlélre  encouragés.  Enfin , dans  l’intervalle  des  in- 
spections générales,  ils  constituent  le  conseil  des 
haras  qui  s'assemble  au  moins  deux  fois  par  semaine 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce , et 
donne  son  avis  aar  tontes  les  mesures  importantes. 

- > 
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2°  Un  préposé  aux  remontes.  Il  est  chargé  de 
parcourir  habituellement  les  départements  prodoe 
leurs  et  de  tenir  note  des  animaux  susceptibles  d'ê- 
tre achetés.  Tous  les  ans,  vers  la  fin  d'octobre,  il 
en  fournit  un  état  détaillé  qui  est  soumis  au  conseil 
des  haras  et  converti , s'il  y a lieu,  en  propositions 
d'achats  adressées  au  ministre. 

.V  Les  officiers  des  haras  et  dépôts,  savoir  : on 
directeur,  un  agent  spécial  charge  des  écritures  et 
de  la  caisse.  Cet  officier  est  tenu  de  fournir  un 
cautionnement  qui  est  de  20,000  fr.  pour  le  Pin,  de 
15,000  fr.  pour  Pompadour.  et  qui  varient  de  10  à 
15,000  pour  les  autres  établissements. 

A chacun  des  haras  du  Pin  et  de  Pompadoor  est, 
en  outre,  attaché  un  inspecteur  particulier  chargé 
de  la  surveillance  des  étalons  dans  rétablissement 
et  dans  les  stations  lors  de  la  monte. 

Il  y a,  en  outre,  dans  chaque  établissement  des 
gagistes  ou  palefreniers  dont  le  choix  et  le  renvoi 
appartiennent  aux  directeurs. 

Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


1' 

'*  clsue. 

t*  c1«mc. 

S*  rluit. 

Inspecteurs  généraux.. 

8,0  -0 

• 

• 

Préposé  aux  remontes. . 

ti.OUO 

• 

• 

Directeurs  «les  haras. . . 

0,000 

■ 

• 

Directeurs  de  dépôts... 

4,1-00 

3,500 

3, '.-00 

Inspecteurs  particuliers. 
Agents  spéciaux  dans  le» 

a, 700 

» 

a 

■ans 

a.  too 

!.*0 

* 

H.  dans  les  dépôts 

Vétérinaires  des  haras  et 

a.ioo 

1,800 

1*0 

dépôts 

i.coo 

a 

B 

Outre  leur  traitement,  les  inspecteurs  généraux 
et  le  préposé  reçoivent  des  frais  de  route;  les  di- 
recteurs des  haras  du  Pin  et  de  Pompadour  reçoi- 
vent deux  rations  de  fourrage. 

Les  autres  directeurs  ainsi  que  les  inspecteurs 
particuliers  et  les  vétérinaires  au  Pin  et  ae  Poœ- 
padour  reçoivent  une  ration. 

Ces  officiers  sont  tenus  de  se  monter  à leurs  frais 
et  ne  reçoivent  de  rations  qu'autant  que  leurs  che- 
vaux sont  présents. 

Nul  ne  peut  être  nomme  officier  des  haras,  s'il  n i 
suivi  le  cours  de  l'école  des  haras  et  s'il  n'a  obtenu, 
à la  suite  de  ces  cours,  un  diplôme  d'aptitude. 

Celte  école,  instituée  au  haras  du  Pin,  comprend 
vingt  élève»  admis  seulement  après  un  examen  au- 
quel on  ne  peut  se  présenter  sans  l'autorisation  dn 
ministre.  Celte  autorisation  n’est  accordée  qu’à  des 
jeunes  gens  de  dix- neuf  ans  au  moins  et  de  vingt- 
trois  ans  an  plus. 

Les  demandes  d'admission  doivent  être  adressées 
au  ministre  avant  le  1er  octobre  cl  accompagnées 
de  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat; 

2°  Un  certificat.de  vaccine; 

5°  L’attestation  des  éludes  par  lui  faites,  soit 
dans  un  collège,  soit  dans  une  institution  agrono- 
mique. 

L'examen  des  candidats  a lieu  l’école  des  ha- 
ras , dans  la  première  quiniaine  e novembre,  eu 
présence  de  tous  les  professeurs  de  l’école  consti- 
tués en  jury  sous  la  présidence  d'un  inspecteur  gé- 
néral des  haras  désigné  par  le  ministre. 

Les  candidats  son,l  interrogés  sur  la  grammaire, 
«ur  l'arithmétique,  les  éléments  d’histoire  et  la  géo- 
graphie; ils  doivent  faire,  en  outre,  une  composi- 
tion sur  un  sujet  ayant  trait  aux  études  hippiques 
et  agricoles. 

Les  candidats  admis  par  le  jury  prennent  rtng 
d'élèves  et  peuvent  suivre  les  cours  ue  l'école. 

La  durée  de  l’enseignement  est  de  deux  ans.  Nu 
.ne  peut  passer  plus  de  trois  années  h l'école. 

Les  élèves.,  qui , après  avoir  régulièrement  P»rn 
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les  deux  années  d’éludes,  ont  satisfait  aux  conditions 
du  dernier  examen , reçoivent  un  diplôme  de  ra- 
pacité. 

Les  élèves  pourvus  d’un  diplôme  de  capacité  sont 
nommés,  par  ordre  de  numéro  de  sortie,  aux  places 
d'agent  spécial  vacantes  dans  les  haras  avant  qu’ils 
aient  atteint  leur  trentième  année.  L'administra- 
tion ne  prend  pas  d’autre  engagement  à leur  égard. 

L'instruction  et  le  logement  sont  gratuits,  et 
une  bibliothèque  spéciale  est  mise  à la  disposition 
des  élèves. 

L'organisation  que  nous  venons  d’exposer  est  en 
vigueur  depuis  IBM.  Il  est  vrai  que  quelques  me- 
sures utiles,  et  au  nombre  desquelles  doit  surtout 
compter  la  création  d'une  école  spéciale,  sont  d'une 
date  assez  récente.  Mais  c'est  surtout  à l'avenir  que 
les  fruits  en  appartiendront.  Un  peut  donc  dire  que 
le  système  du  pur  sang  fonctionne  en  France  de- 
puis dix  sept  ans.  Quoique  ce  laps  de  temps  soit 
bien  court,  quand  il  s'agit  de  la  régénération  d'une 
race,  on  doit  cependant  pouvoir  apprécier  aujour- 
d’hui, par  les  résultats  obtenus,  si  les  principes 
dont  ils  découlent  ont  une  valeur  réelle  et  pratique. 

L'expérience , on  ne  peut  le  méconnaître , a déjà 
confirmé  en  grande  uarlie  les  promesses  de  la  théo- 
rie. L’amélioration  ue  l'espèce  chevaline  est  aujour- 
d’hui remarquable , et  l'administration  trouve  dans 
le  pays , sauf  quelques  chevaux  de  tête , assez  de 
produits  distingués  pour  pouvoir  remonter  ses  éta- 
blissements sans  recourir  à l’étranger.  Une  somme 
de  près  de  500,000  fr.  est  consacrée  annuellement 
à ces  achats,  et  c'est  un  puissant  encouragement 
qu'il  faut  ajouter  désormais  aux  primes  et  aux  prix 
de  courses. 

Près  de  seize  cents  étalons,  soit  appartenant  à 
l'Etat,  soit  primés  chez  les  particuliers,  sont  em- 
ployés à la  monte.  Ce  nombre  est  encore  loin,  il 
est  vrai,  de  suffire  aux  besoins  du  service;  il  pro- 
duira cependant  plus  de  quatre-vingt  mille  saillies, 
chiffre  très-supérieur  à celui  des  années  précéden- 
tes, et  qui  prouve  l’accroissement  graduel  de  la 
population  chevaline  aussi  bien  en  quantité  qu’en 
qualité. 

Tout  indique,  d’ailleurs,  que  l'impulsion  donnée 
propagera  de  plus  en  plus  les  progrès.  De  tous  cô- 
tés, des  sociétés  hippiques  sc  tondent , des  courses 
nouvelles  sont  instituées,  et  si  l'industrie  particu- 
lière, dont  tous  les  efforts  doivent  tendre  à se  sub- 
stituer entièrement  à l’administration  pour  amélio- 
rer comme  pour  produire,  est  encore  bien  loin  d'at- 
teindre ce  but  difficile,  le  rapide  essor  qu'elle  a pris 
permet  du  moins  d'espérer  qu  elle  en  approchera 
ehaqae  jour  davantage. 

U reste,  cependant,  beaucoup  à faire  pour  arriver 
à une  situation  entièrement  satisfaisante.  Parmi  les 
principaux  obstacles  à vaincre , il  faut  mettre  en 
première  ligne  la  liberté  illimitée  dont  jouit  tout 
propriétaire  d’emplovcr  à la  reproduction  des  mô- 
les a ficelés  de  vices  héréditaires,  et,  par  suite,  la 
funeste  invasion  dans  les  campagnes  de  ces  étalons 
routeurs,  préférés,  malgré  leurs  défauts,  par  les 
cultivateurs,  à cause  du  bas  prix  de  la  saillie  et  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  se  les  procure. 

L'habitude  de  laisser  pâturer  péle-mcle  les  pou- 
lains entiers  de  tout  âge  avec  les  juments  et  pou- 
liches, est  aussi  fort  nuisible.  II  résulte  de  la  pro- 
miscuité qu’enlraine  cet  usage  de  nombreux  avor- 
tements, ues  accouplements  prématurés  et  une  cause 
incessante  de  dégcnéralion. 

On  a vu  plus  haut  que  le  règlement  de  1717  dé- 
fendait aux  propriétaires  d'étalons  non  approuvés 
de  les  employer  à la  monte  des  juments,  sous  peine 
de  confiscation  et  de  500  livres  d'amende,  et  or- 
donnait la  castration  des  poulains  entiers  d'un  aa 
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et  au-dessus , trouvés  dans  les  pâturages  avec  les 

juments  et  pouliches  sans  être  entravés. 

Il  serait  sans  doute  difficile  de  faire  revivre  en- 
tièrement aujourd'hui  ces  dispositions  sévères;  mais 
il  n’est  pas  impossible  d’opposer,  à un  mal  dont  la 
gravité  est  reconnue  par  tout  le  monde,  un  remède 
a la  fois  efficace  et  conciliable  avec  l'esprit  de  notre 
législation  sur  la  propriété.  L'administration  s'est 
déjà  efforcée  d’y  pourvoir  par  une  décision  qui 
établit  une  classe  d étalons  dite  des  étalons  auto- 
risés , admis  par  des  commissions  spéciales , for- 
més dans  les  départements,  et  que  celte  autorisa- 
tion désigne  naturellement  à la  préférence  des  pro- 
ducteurs. 

D’autres  besoins  ont  été  signalés,  d'autres  vœux 
ont  été  émis,  notamment  par  une  commission  in- 
stituée par  un  arrêté  du  £5  avril  1848.  à 1'efTel  d'é- 
tudier les  questions  hippiques.  Malheureusement, 
parmi  ces  vœux,  il  en  est  plusieurs  fort  importants 
qu'il  n’appartient  pas  au  ministère  de  l'agriculluro 
et  du  commerce  de  satisfaire.  Les  mesures  à pren- 
dre dans  ce  but  sont  du  ressort,  soit  du  départe- 
ment de  la  guerre,  soit  de  celui  des  travaux  publics, 
et  nécessiteront,  par  conséquent,  de  longues  et 
laborieuses  négociations  dont  le  succès  est  fort  in- 
certain. On  a vu  combien  il  a fallu  de  temps  à l'ad- 
ministration des  haras  pour  fonder  dans  son  propre 
sein  l'unité  d'action;  la  solution  du  problème  est 
autrement  difficile,  quand  il  s’agit  d y faire  con- 
courir des  administrations  diverses,  sinon  rivales. 

E.  C. 

HARENGS  (PÊCHE  ALX),  Voy.  PÊCHE  HA- 
aiTIME. 

hasard,  Voy.  Jeux  df.  hasard. 

HAt  iaerrees.  Digues,  chaussées  d'une  usine. 
(Voy.  Pertuis.)  (G.  D.) 

h At'SSES.  Planches  mobiles  que  l'on  superpose 
sur  les  vannes  pour  en  hausser  le  niveau  des  eaux. 

(G.  D.) 

HALTE  POLICE.  Voy.  CRIMES  ET  DÉLITS  ',  SUR- 
VEILLANCE DE  LA  HAUTE  POLICE. 

HERtiAGES.  Ce  mot  comprend  toutes  sortes 
d’herbes. 

L’enlèvement  non  autorisé  des  herbages  dans  les 
forêts  constitue  un  délit  forestier  puni  d une  amende 
de  6 à 30  francs  suivant  les  circonstances  (C.  F.»  * 

art.  144).  L'enlèvement  non  autorisé  des  herbes 
sur  les  chemins  publics  est  aussi  prohibé  par  le  Code 
pénal,  art.  479. 

Les  maires  ont  le  droit  d’enjoindre  par  arrêtes 
aux  propriétaires  riverains  de  la  voie  publitfue  de 
faire  arracher  l'herbe  qui  croit  devant  leurs  pro- 
priétés sur  les  routes  ou  dans  les  rues  d une  ville. 
(Cass.  17  décembre  !8£4.) 

Le  mot  herbage  signifie  aussi  un  pré  qu'on  ne 
(luche  jamais  et  qu'on  fait  dépouiller  par  les  trou- 
peaux Pour  le  droit  que  l'on  peut  avoir  à cet  égard 
sur  l'héritage  d'autrui,  Voy.  Parcours,  Usage 
(droits  d'),  Vaine  pâture. 

herboriste.  Celui  qui  débile  des  plantes  mé- 
dicinales. 

Pour  vendre  des  plantes  ou  des  parties  de  plan- 
tes médicinales,  fraîches  ou  sèches,  et  exercer  lu  pro- 
fession d'herboriste,  il  faut  avoir  subi  dans  une 
des  écoles  de  pharmacie  ou  par-devant  on  jury  de 
médecine,  un  examen  qui  prouve  que  l’on  connaît 
exactement  les  plantes  médicinales.  Les  frais  de  cct 
examen  ne  peuvent  exeéder  50  francs  à Paris,  et 
50  francs  dans  les  autres  départements.  Il  est  dé 
livré  aux  herboristes  on  certificat  d'examen  par 
l’école  ou  le  jury,  qui  les  a examinés.  Ce  certificat 
doit  être  enregistré  à la  municipalité  du  lieu  où 
l'herboriste  s'établit.  (L.  £1  germinal  an  xi,  art.  37.) 

Même  après  examen  et  réception,  les  herboristes 
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uc  sent  autorise*  à vendre  que  des  plantes  médi- 
cinales indigènes  (Ibid.).  Ils  sont  soumis  à la  visite 
annuelle  des  jurys  médicaux. 

L'administration  a le  droit,  nous  dirons  plus,  le 
devoir  de  faire  fermer  les  herboristeries  dont  le 
gérant  n'est  pas  régulièrement  reçu. 

Il  est , en  outre , permis  de  croire  que  celui  qui 
exercerait  la  profession  d'herboriste,  sans  avoir  été 
reçu  nu  qui,  apr&  réception,  débiterait  des  plantes 
médicinales  exotiques,  pourrait  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  correctionnels  en  vertu  de  l'article  36 
de  la  loi  du  germinal  an  xi.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  faire  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'herbo- 
riste ne  peut  vendre  aucune  préparation  médica- 
menteuse. Il  ne  peut  s'immiscer,  au  delà  des  termes 
de  son  brevet,  dans  l'art  de  la  pharmacie.  (Voy. 
Pouce  MEDICALE,  SUBSTANCES  VENENEUSES.) 

hiérarchie.  On  appelle  ainsi  l'ordre  et  la  su- 
bordination des  differents  fonctionnaires,  des  diffé- 
rentes autorités.  (Voy.  Fonctionnaires  publics. 
Organisation  judiciaire.) 

iiouiu.v  Cordage  auquel  une  bouée  est  fixée. 
(G.  D.) 

HOMICIDE.  Action  de  tuer  un  homme. 

Il  y a deux  espèces  d'homicide  : l'homicide  vo- 
lontaire et  l'homicide  involontaire. 

L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié 
meurtre  (C.  P.,  art.  29.%).  Le  meurtre,  commis  avec 
préméditation  ou  guet-apens,  est  qualifié  assassinat 
(Art.  29tj).  La  préméditation  consiste  dans  le  des- 
sein formé,  avant  l'action,  d'attenter  à la  personne 
d'un  individu  déterminé,  ou  même  de  celui  qui  sera 
trouvé  ou  rencontré,  quand  même  ce  dessein  serait 
dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque 
condition  (Art.  297).  Le  guet-apens  consiste  à at- 
tendre plus  ou  moins  de  temps,  dans  un  ou  divers 
lieux,  un  individu,  soit  pour  lui  donner  la  mort, 
soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  violence 
<Art.  298).  Comme  on  le  remarque,  il  ne  peut  pas 
y avoir  guet-apens,  sans  qu'il  y ail  en  même  temps 

firéméditalion,  puisque  la  préméditation  n'est  que 
e dessein  formé  à l'avance  ; mais  il  peut  y avoir 
préméditation,  sans  qu'il  y ait  guet-apens,  puisqu'il 
n'y  a guet-apens  que  lorsque  le  meurtrier  a attendu, 
plus  ou  moins  de  temps  sa  victime,  dans  un  lieu 
déterminé. 

Le  meurtre  des  pères  ou  mères  légitimes,  natu- 
rels ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime, 
est  qualifie  parricide.  (Art.  299.) 

Le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  est  qualifié 
infanticide.  (Art.  300.) 

On  qualifie  empoisonnement  tout  attentat  à la  vie 
d'une  personne  par  l'effet  de  substances  qui  peu- 
vent donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement, 
de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été 
employées  ou  administrées  et  quelles  qu  en  aient 
été  les  suites.  (Art.  301.) 

Les  coupables  d'assassinat,  de  parricide,  d'infan- 
tieide  et  d empoisonnement  sont  punis  de  mort.  En 
Outre,  le  parricide  est  conduit,  sur  le  lieu  de  l' exé- 
cution, en  chemise,  nu  pieds  et  la  tête  couverte  d'un 
voile  noir.  Il  est  exposé  sur  l'échafaud,  pendant 
qu'un  huissier  fait  au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de 
condamnation  (Art.  13.) 

Le  meurtre  même  emporte  la  peine  de  mort,  lors- 
qu'il a précédé,  accompagnéou  suivi  un  autre  crime. 
Le  meurtre  emporte  egalement  la  peine  de  mort, 
lorsqu'il  n eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter 
ou  exécuter  un  délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou 
d'assurer  l'impunité  des  auteurs  ou  complices  de  ce 
délit.  En  tout  autre  cas,  le  meurtrier  n'est  puni  que 
de  la  peine  dés  travaux  forcés  à perpétuité  et  de 
l'exposition  publique.  (Art.  304.) 

Le  meurtre  est  excusable,  s'il  a été  provoqué  par 


des  causes  ou  violences  graves  envers  les  personnes. 
Il  est  également  excusable,  s'il  a été  commis  eo 
repoussant,  pendant  le  jour,  l'escalade  ou  l'effrac- 
tion des  clôtures,  murs  ou  entrée  d une  maison  ou 
d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendance*. 
Nous  verrons  tout  à l' heure  ce  qui  est  réglé  par  la 
loi,  si  le  fait  a eu  lieu  pendant  la  nuit.  Le  meurtre, 
commis  par  l'époux  sur  l'épouse  ou  par  celle  ci  sur 
son  époux,  n'est  pas  excusable,  si  la  vie  de  l'époux 
ou  de  l'épouse,  qui  a commis  le  meurtre,  n'a  pas  été 
mise  en  danger  dans  le  moment  même  où  le  meur- 
tre a eu  lieu.  Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère  fla- 
grant, le  meurtre,  commis  par  l’époux  sur  l'épouse, 
ainsi  que  sur  le  complice,  est  excusable.  Lorsque  le 
fait  d'excuse  est  prouvé,  la  peine  des  travaux  forcés 
à perpétuité  est  réduite  d'un  an  à cinq  ans.  (Art.  521, 
326.) 

Il  n'y  a ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide  était 
ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  l'autorité  légi- 
time. Il  n'y  a ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide 
était  commandé  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légi- 
time défense  de  soi-même  ou  d'autrui.  Li  loi  consi- 
dère comme  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense  les 
deux  cas  suivants  : 1°  si  l'homicide  a été  commis 
en  repoussant,  pendant  la  nuit.  I cscalade  ou  l'effrac- 
tion des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou 
d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances; 
2V  si  le  fait  a eu  lieu  en  se  défendant  contre  les 
auteurs  de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violen- 
ces. (Art.  327.  329.) 

L'homicide  involontaire  ne  constitue  qu'un  délit. 
Cela  devait  être,  puisqu'il  a lieu  » 
l'agent.  Quiconque,  par  megarde,  par  maladresse, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règle- 
ments, commet  involontairement  un  homicide  ou 
en  a été  involontairement  la  cause,  est  puni  d'on 
emprisonnement  de  trois  mois  à deux  ans  cl  d’une 
amende  de  50  francs  à 600  francs.  (Art.  319.) 

Lorsqu'un  maire  est  informé  qu’un  assassinat  ou 
un  meurtre  a été  commis  dans  sa  commune,  il  doit, 
sans  aucun  retard,  se  transporter  sur  le*  lieux.  Son 
premier  soin  est  de  rechercher  si  la  victime  res- 
pire encore  et,  si  elle  respire,  de  lui  faire  adminis- 
trer les  secours  que  réclame  sa  position.  Il  doit, 
après  l'accomplissement  de  ce  devoir,  informer, 
sur-le-champ  et  tout  à la*  fois,  le  juge  de  paix  du 
canton  et  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement. 
En  attendant  I* arrivée  de  ces  magistrat*,  il  recueil- 
lera les  premiers  éléments  de  l'information,  nui* 
il  ne  devra  se  permettre  aucun  acte  qui  pourrait  en 
compromettre  les  résultat*  : ainsi,  par  exemple, 
il  ne  devra  pas  ordonner  l'autopsie  du  cadavre.  Il 
y a plus  : si,  lorsqu’il  arrive  auprès  de  la  victime, 
elle  a cessé  de  vivre,  il  devra  prendre  les  mesure; 
pour  que  le  cadavre  soit  laissé  dans  la  position 
qu’il  occupait  au  moment  où  il  a été  découvert  et 
pour  que  les  objets  qui  l'entourent  ne  soient  pas 
changes  de  place.  (Voy.  Mort.) 

HOMOLOGATION.  C’est  l'approbation  que  l’au- 
torité administrative  ou  judiciaire  donne  à certain» 

actes. 

Nous  citerons,  par  forme  d'exemple*,  quelque» 
cas  d'homologation. 

Les  transactions,  consenties  par  un  conseil  muni- 
cipal, ne  peuvent  être  exécutées  qu’après  l'homolo- 
gation par  ordonnance  royale,  s il  s'agit  a objet* 
immobiliers  ou  d’objets  mobiliers  d’une  valeur jn- 
pêrieure  à trois  mille  francs,  et  par  arrêté  do  prtW 
en  conseil  de  préfecture  dans  les  outres  cas.  (L- 
18  juillet  1837,  art.  %9.) 

L'acte  de  notoriété,  destiné  à suppléer  1 acte  « 
naissance  que  les  futurs  époux  sont  dans  l.11?!*0®1' 
bilitô  de  représenter  à l’officier  de  l'état  civil,  don 
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être,  avant  sa  présentation,  homologué  par  le  tribu- 
nal civil.  (C.  civil,  art.  72.) 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  délibérations, 
émanées  des  conseils  de  famille  des  mineurs  ou  in* 
terdits,  doivent  être  homologuées  par  la  justice.  (C. 
civil,  art.  418.  4 *8,  4t>7.) 

Les  formalités  pour  obtenir  l'homologation  des 
tribunaux  dans  les  cas  où  elle  est  requise,  sont  tra- 
cées par  les  articles  885  et  suivants  du  Code  de 
procédure. 

howei  rs.  Nous  entendons  par  honneurs  les 
marques  de  respect  que  les  lois  et  les  règlements 
attribuent  à certaines  dignités  ou  à certains  rangs. 

Le>  honneurs  peuvent  se  diviser  en  honneurs  ci- 
vils et  en  honneurs  militaires.  Les  honneurs  civils 
sont  ceux  qui  sont  rendus  par  les  personnes  qui  ap- 
partiennent à l'ordre  civil  ; les  honneurs  militaires 
sont  ceux  qui  sont  rendus  par  les  personnes  qui 
appartiennent  à l'ordre  militaire. 

JLe>  honneurs  civils  sont  peu  nombreux  ; ils  con- 
sistent surtout  dans  des  visites  à faire,  dans  le  cé- 
rémonial à observer  pour  les  installations  des  fonc- 
tionnaires, pour  l'introduction  de  certaines  person- 
nes dans  une  salle  d’audience  pu  dans  le  lieu  des 
séances  d'un  corps,  et  dans  la  manière  de  recevoir 
à leur  arrivée  et  de  reconduire  à leur  sortie  les 
princes  et  les  hauts  fonctionnaires.  * 

La  visite,  qui  fait  en  même  temps  partie  des 
lflmneurs  civils  et  des  honneurs  militaires,  est  due 


par  l'inférieur  à son  supérieur,  et,  à grade  égal, 
.par  celui  qui  arrive.  Elle  est  due  par  les  fonction- 
naires qui  viennent  prendre  possession  de  leur  em- 
ploi. non-seulement  a leurs  tollègues.  mais  encore 
aux  fonctionnaires  avec  lesquels  ils  doivent  entrer 
en  rapport  officiel,  et  aux  personnes  qui  sont  placées . 
avant  eux  dans  l'ordre  des  préséances.  Une  visite 
estduede  même  aux  personnes  supérieurs  en  grade 
ou  en  dignité,  soit  à leur  passage  dans  une  ville, 
soit  lors  de  leur  installation  dans  leurs  fonctions  ou 
4e  leur  promotion  à des  fonctions  nouvelles,  soit 
lorsqu’elles  quittent  la  ville  après  avoir  rempli  leur 
kni&sion.  Les  visites  doivent  cire  faites  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l’arrivée  et  rendues  dans  les 
vingt-quatre  heures  suivantes.  Elles  ne  sont  pas 
rendues  indistinctement  pnr  tous  ceux  qui  les  reçoi- 
vent ; les  règlements  déterminent  les  cas  où  elles 
doivent  être  rendues  et  les  personnes  qui  doivent 
Us  rendre.  Les  corps  même  font  des  visites'  ou  en 
totalité  ou  par  dépulation.  La  visite  est  rendue  aux 
corps  eu  la  personne  de  leur  chef. 

Les  visites  d'étiquette  et  de  cérémonie  sont  faites 
*vec  le  costume  ou  l'uniforme  déterminé  par  les 
règlements  pour  chaque  fonctionnaire.  ? 

Dans  les  visites  de  corps  ou  par  députation  à faire 
au  roi.  aux  princes  et  à de  hauts  fonctionnaires,  il 
est  habituellement  prononcé  des  discours.  Le  dé- 
cret du  25  février  1809  a déterminé  les  règles  à 
suivre  pour  leur  rédaction.  Les  discours  ne  peuvent 
être  prononcés  qu’après  avoir  été  préalablement 
soumis  à l'approbation  respective  de  chaque  corps. 
Lorsque  la  rédaction  du  projet  de  discours  n'a  pas 
été  confiée  à une  commission,  le  président  en  est 
ehargé  de  droit.  Lorsqu'une  commission  en  a été 
chargée,  elle  désigne  un  de  ses  membres  pour  la 
rédaction  ; elle  entend  ensuite  la  lecture,  discute, 
•’il  y a lieu,  arrête  les  changements,  additions  ou 
retranchements,  et  le  projet  adopté  par  la  commis- 
lion  est  ensuite  soumis  à l'approbation  de  l'assem- 
blée générale.  De  même,  lorsque  le  président  est 
resté  chargé  de  la  rédaction , une  commission, 
composée  de  cinq  membres,  est  formée  par  le  sort^. 
Cl  l'on  procède  comme  nous  venons  de  le  dire; 

Nous  n’exposerons  pas  le  détail  du  cérémonial  à 
«ivre  dans  les  prestations  tl»  serment,  installations 
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et  réceptions.  Ceci  nous  entraînerait  au  delà  des  li- 
mites que  nous  devons  nous  imposer. 

Les  Donneurs  militaires  sont  nombreux.  Ils  ne 
sont  dus  ni  après  la  retraite  ni  avant  la  Diane.  Ils 
sont  rendus  par  les  sentinelles,  par  les  postes,  gar- 
des et  piquets,  par  les  gardes  et  sentinelles  d'hon- 
neur, par  les  plantons  et  ordonnances,  par  les  trou- 
pes en  marche,  par  les  troupes  en  campagne,  par 
la  gendarmerie. 

Les  personnes  qui  ont  droit,  chacune  dans  ta 
proportion  de  son  rang  ou  de  sa  dignité,  aux  hon- 
neurs civils  et  militaires,  sont  le  roi,  le  prince 
royal.  le  régent,  les  princes,  les  ministres,  les  grands 
officiers  du  royaume,  le  conseil  d'Etat,  les  grands 
officiers  de  la  Légion  d'honeur,  les  chambres  légis- 
latives, les  généraux  de  division,  les  maréchaux  de 
camp,  les  préfets,  les  archevêques  et  évêques,  les 
cours  de  justice,  les  officiers  avec  troupe,  les  in- 
tendants militaires,  les  vice-amiraux,  les  préfets 
maritimes,  les  contre-amiraux,  etc. 

Les  règlements  ont  égalcmept  déterminé  à 

3uelles  personnes  des  honneurs  funèbres  étaient 
us. 

Nous  laisserons  à ceux  de  nos  lecteurs,  qui  vou- 
draient pénétrer  plus  avant  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  le  soin  de  consulter  le  Gode  des  préséan- 
ces et  des  honneur *,  par  Toussaint  ; ils  le  feront 
avec  fruit.  {Voy.  Rangs,  Préséances.) 

HOPITAUX  DS  LA  MARINE.  Voy.  MARINE, 

VII,  §8. 

HOPITAUX  MILITAIRES,  Voy.  ORGANISATION 
MILITAIRE.  ' 

HORLOGERIE , Voy.  GARANTIE  DO  TITRE  DES 
MATIÈRES  D’OR  ET  D’ARGENT,  XII. 

hoaloges.  L'entretien  des  horloges  commu- 
nales, quoique  non  obligatoire  aux  termes  de  la  loi 
municipale  du  18  juillet  1857,  article  57,  n’en  est 
pas  moins  utile.  A cet  égard,  une  circulaire  du 
minisire  de  l'intérieur  du  ifc  février  1839  recom- 
mande aux  préfets  de  donner  des  instructions  aux 
maires  des  communés  que  traversent  les  courrier* 
de  l'administration  des  postes  pour  faire  régler  les 
horloges  publiques  d’après  un  système  uniforme. 

hospices  ET  HOPITAUX.  Les  hospices  sont 
des  établissements  dans  lesquels  sont  admis  et  en- 
tretenus les  vieillards,  les  infirmes  incurables,  les 
orphelins,  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés.  (Cire. 
31  janvier  1840.) 

Les  hôpitaux  sont  des  établissements  dans  les- 
quels sont  reçus  et  traités  les  indigents  malades.  “ 
Il  arrive  souvent  qu’un  même  etablissement  ré- 
unit les  caractères  d hospice  et  d'hôpital  : il  prend 
alors  le  nom  générique  d'hospice 
Il  ne  parait  fias  que  cette  dernière  dénomination 
fût  employée  avant  la  fin  du  xvm®  siècle  pour  ex- 
primer l'idée  que  nous  y attachons  aujotml  hui.  Les 
auteurs  de  Y Encyclopédie  définissent  Yhospice  • la 
« partie  d’un  monastère  destinée  à loger  les  hôtes 
• ou  étrangers  ; • ou  encore  : « un  logement  déta- 
« ché  du  couvent,  que  les  religieux  bâtissent  pour  y 
« recevoir  les  étrangers  du  même  ordre  qui  ont 
• besoin  d'y  séjourner  quelque  temps.  • On  voit 
combien  cette  définition  est  restreinte.  — Celle  de 
Vhôpital  est  beaucoup  plus  large  : « Ce  sont,  disent 
« les  mêmes  auteurs,  des  lieux  où  les  pauvres  de 
« toute  espèce  se  réfugient,  et  où  ils  sont  pourvus 
«.  des  choses  nécessaires  aux  besoins  urgents  de  la 
« vie.  * 

Ges  définitions  imparfaites,  admises  encore  vers 
I»  fin  du  siècle  dernier,  nous  montrent  arec  quelle 
lenteur  nos  divers  établissements  hospitaliers  ont 
revêtu  leurs  formes  actuelles.  Nous  ne  saurions  y 
découvrir  les  caractères  qui  distinguaient  alors  ceïr 
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établissements,  tandis  qu'il  suffit  de  lire  les  défini- 
tions que  nous  avons  données  en  commençant  pour 
se  rendre  compte  de  la  différence  pratique  qui  sé- 
pare aujourd  hui  l'hôpital  de  l'hospice,  à savoir  : que 
le  premier  de  ces  établissements  est  destiné  à rece- 
voir des  hôtes  qui,  en  général,  n'y  séjournent  pas 
longtemps  et  dont  l'admission  n'a  lieu  que  pour  une 
cause  accidentelle,  de  sorte  que  leur  séjour  nnit  avec 
cette  cause  elle-même  ; tandis  nue  le  second  est  des- 
tiné à recevoir,  d'une  manière  définitive  et  pour  une 
cause  normale,  permanente,  des  hôtes  qui  doivent 
presque  toujours  y demeurer. 

Chap.  I*r.  — Historique. 

Cbnp.  II.  — Organisation  actuelle. 
Cbop.  III.  — Serilce  administratif.  — 
Commission»  administrative», 
i’bap.  IV.  — Service  Intérieur. 

Cltap.  V.  — Comptabilité. 

Chap.  VI.  — Capacité  civile  et  tutelle 
administrative. 

Chap.  VII.  — Document»  statistique». 

Chap.  VIII.  — IIoNpice»  de  Paris  (I). 

Chap.  Ier.  — Historique. 

De  l’hospitalité  chez  les  anciens  peuples  jus- 
qu’au Ht*  siècle  de  f’ére  chrétienne.  — On  ne  trouve 
avant  le  tv#  siècle  de  notre  ère  aucun  exemple  d'é- 
tablissement qui  ressemble  à nos  hospices  ou  à nos 
hôpitaux;  d'où  l'on  peut  conclure,  avec  quelque  cer- 
titude, qu'il  n'en  a effectivement  existé  aucun  de  ce 
genre,  attendu  que  ces  établissements,  parleur  na- 
ture et  leur  importance,  n'auraient  pu  échapper  aux 
récits  des  historiens.  L'on  se  continue  dans  celle 
opinion,  uuand  on  songe  aux  mœurs,  aux  usages 
des  peuples  de  l’antiquité , chez  eux,  les  lois  de 
l'hospitalité.  In  constitution  de  la  famille  et  l'escla- 
vage étaient  autant  de  conditions  contraires  à l’exis- 
tence des  hospices  ou  des  hôpitaux  ; le  besoin  de 
pareils  établissements  ne  pouvait  même  pas  se  faire 
sentir  chez  des  nations  qui  pratiquaient  I hospitalité 
. comme  une  vertu  ou  la  prescrivaient  comme  un  de- 
voir; qui  avaient  étroitement  resserré  tous  les  lient 
de  la  famille  et  concentré  les  affections  de  tous  ses 
membres  dans  les  lares  ou  foyer  domestique,  au 
point  d'établir  dans  chaque  maison  des  infirmeries 
privées  (valet udi noria),  et  qui,  comprenant  les 
esclaves  eux-mêmes  dans  la  famille  et  les  rattachant 
à ses  membres  au  nom  de  celte  loi  impérieuse  de 
cohésion,  leur  «tonnaient  une  place  dans  l'infirmerie 

Kartlcuiière,  ou  la  liberté,  si  le  maître  négligeait 
surs  souffrances  et  les  abandonnait  à leur  ma- 
ladie. 

On  n‘a  commcucé  à sentir  dans  les  grandes  ci- 
tés le  besoin  de  ces  osiles  publics . que  le  iour  où 
la  Kberté  e.-t  venue  relâcher  les  nœuds  que  le  dfoit 
primitif  avait  formés,  et  rendre  à chacun  la  dispo- 
sition de  soi-méme,  en  lui  permettant  d'user  à son 
oré  de  sou  indépendance,  et  de  diriger  ses  efforts 
'ers  le  but  qui  lui  conviendrait  le  mieux  ; car  alors 
seulement  le  travail  est  devenu  libre,  l'ouvrier  a 
vécu  de  son  salaire  et  le  prolétaire  a dù  pourvoir 
à sa  propre  destinée  et  se  trouver  exposé  aux  vicis- 
situdes des  événements,  comme  aux  suites  de  ses 
propres  fautes.  Les  hospices,  les  hôpitaux  sont  de- 
venus une  conséquence  nécessaire  de  l émancipa- 

(1)  Noua  renvoyons  à chaque  chapitre  Tindicattoa  ordl- 

aalre  des  divUious  et  mMItiamm  de  1s  aailore. 


lion  de  l'industrie  et  des  progrès  de  U civilisitiofi 
moderne.  Les  ressources  nouvelles  révélaient  des 
besoins  nouveaux,  et  ces  besoins  eux  mêmes  récla- 
maient de  nouveaux  secours.  Le  christianisme  est 
venu  les  prodiguer  au  nom  de  la  charité,  et  son  in- 
fluence heureuse  n'a  pas  peu  contribué  à étendre, 
à élargir,  à perfectionner  les  effets  de  la  pitié  et  de 
la  bienfaisance. 

Indépendamment  des  infirmeries  domestiques, 
on  retrouve  chez  les  anciens  quelques  établisse- 
ments qui  n'étaient  pas  sans  rapport  avec  les  asiles 
ouverts  par  l’hospitalité.  Il  y avait  des  salles  pu- 
bliques pour  loger  cl  nourrir  les  étrangers,  poor 
abriter  le  peuple  pendant  l’hiver.  Les  nations  ac- 
cordaient réciproquement  l'hospitalité  i leurs  voya- 
geurs, en  vertu  de  traités  intervenus  entre  elles; 
il  en  était  de  même  pour  les  familles  d une  même 
nation;  et  ces  deux  sortes  d'hospitalité  se  dési- 
gnaient par  les  noms  de  hospitium  publicum, 
hospitium  priva  tum.  Nous  voyons  dans  Tite-Live 
(Annales,  liv.  IV)  que  c'était  un  usage  ancien  de 
transporter  les  malades,  les  blessés,  chez  les  prin- 
cipaux citoyens  où  ils  étaient  soignés  et  traités  par 
les  médecins. 

A Athènes,  nn  temple  était  spécialement  destiné 
à recevoir  le  dépôt  des  enfants  illégitimes,  qui 
étaient  nourris  et  élevés  aux  frais  de  la  république. 

Ces  divers  genres  d'établissements,  combinés  en- 
tre eux.  suffisaient  aux  besoins  de  la  société,  telle 
qu'elle  existait  alors. 

Au  premier  âge  du  christianisme,  nous  ne  trou- 
vons non  plus  aucun  exemple  d’hôpitaux  ou  d’hos- 
pices ; la  charité  privée,  toute  nouvelle  et  tout  ar- 
dente, se  chargeait  seule  des  soins  sacrés  de  l'hos- 
pitalité : la  maison  de  tout  chrétien  était  ouverte  I 
tout  frère  ; ils  partageaient  entre  eux,  suivant  leurs 
ressources  et  leurs  besoins.  Les  asiles  publics  «'ou- 
vrirent quand  In  charité  privée  commença  à se  re- 
froidir et  â se  lasser;  il  fallut  suppléer,  par  des  éta- 
blissements collectifs,  aux  secours  que  ne  fournissait 
plus  avec  assez  d'abondance  la  bienfaisance  indivi- 
duelle ; quelques  âmes  généreuses  conçurent  l'idée 
de  créer  ainsi  de  vastes  centres  de  secours  et  d'bos- 
pitalilé;  et,  s'emparant  de  celte  idée,  le  génie  de  la 
religion  la  féconda  et  ne  tarda  pas  à lui  faire  pro- 
duire de  précieux  résultats. 

Fondation  des  premiers  établissements  hos- 
pitaliers.— C’est  vers  la  fin  du  iv«  siècle  de  notre 
ère  que  nous  voyons  s’élever  les  premiers  a<t- 
les  ouverts  par  ta  charité  chrétienne  .Mais  nous 

rvons  remarquer  qu'ils  ne  dépouillent  pas  encore 
caractère  de  l'hospitalité  antique,  cest-i-dire 
qu’ils  sont  destinés  moins  à recevoir  des  geos  ma- 
lades, infirmes,  qu'à  offrir  un  refuge,  un  abri  aux 
étrangers,  aux  voyageurs,  aux  pèlerins,  peregrinis 
prupter  Deum  ambulnntibus.  C'est  une  <orte  de 
transition  entre  tes  institutions  des  âges  précédents 
et  celles  des  temps  modernes. 

Le  premier  hôpital  de  malades  dont  l'histoire  fatf* 
mention  nous  anpnrait  encore  avec  le  même  carac- 
tère. Il  fut  fondé  par  des  dames  romaines  qui.  * 
dévouant  tout  entières  au  service  des  pauvres,  re- 
noncèrent aux  pompes  de  Home  et  se  retirèrent  en 
Palestine,  sous  la  direction  de  saint  Jérôme.  Ie«r« 
maisons  étaient  ouvertes  aux  fidèles  qui  venaient 
visiter  les  saints  lieux  ; mais  elles  recueillaient  plu* 
spécialement  les  malades  et  les  infirmes  qui.  dit 
saint  Jérôme,  demeuraient  auparavant  étendus 
sur  les  places  publiques.  Ces  établis «emenls  reço- 
renl  le  litre  de  ïiosochoméion,  de  Villa  langutn- 
tivjix.  r 

Empruntant  au  christianisme  qûclques-unn»  <*• 
ses  inspirations,  l’empereur  Julien  encouragea  “ 
création  d'asilea  publics  ouverts  aux  pauvre*  et  *■* 
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malade'.  La  fondation  faite  par  saint  Basile  excita 
l'admiration  la  plus  grande.  Saint  Jean  Chrysostome 
la  présente  comme  Te  modèle  des  institutions  de  ce 
genre,  et  lui-même  la  reproduisit  bientôt  à Cons* 
lantinople.  Il  consacra  au  soulagement  des  pauvres 
malades  toute  la  portion  des  libéralités  offertes  par 
les  fidèles,  nui  n'était  pas  absolument  nécessaire  à 
l'entretien  du  clergé.  Il  multiplia  les  hôpitaux,  et 
s'appliqua  à régler  leur  régime.  C’est  ici  que  nous 
voyons  apparaître  pour  la  première  fois  le  germe 
d’une  distinction  entre  l'hôpital  et  l'hospice,  le  pre- 
mier étant  uniquement  consacré  aux  malades,  et  le 
second  étant  simplement  destiné  à recueillir  des 
étrangers. 

De  nombreux  hôpitaux  se  formèrent  dès  cet  in- 
stant autour  des  cathédrales  : c'était  on  devoir  pour 
les  évéques  de  se  consacrer  à l’exercice  de  la  cha- 
rité. Ces  maisons  hospitalières  ainsi  établies  étaient 
dirigées  par  des  prêtres  et  des  clercs,  sous  In  sur- 
veillance de  l évéquc,  et  alimentées  par  les  fonds 
provenant  de  la  libéralité  des  fidèles. 

Les  monastères,  en  s'élevant  aux  iv*  et  ve  siècles, 
suivirent  cet  exemple,  s'imposèrent  une  loi  sem- 
blable. Auprès  des  bâtiments  principaux,  on  voyait 
toujours  un  local  réservé  à l'entretien  et  au  traite- 
ment des  pauvres  malades. 

Mais  ces  fondations  charitables  n’étaient  pas 
l’œuvre  des  prêtres  seulement.  De  nombreux  éta- 
blissements hospitaliers  sont  dus,  à la  même  époque, 
an  zèle  pieux  des  laïques.  Ils  embrassaient  tous  les 
genres  de  services  qui  peuvent  être  utiles  au  mal- 
heur : ils  recueillaient  les  étrangers  comme  les  in- 
digènes. et  la  seule  condition,  le  seul  litre  obligé 
d’admission  était  lu  souffrance  et  la  pauvreté. 

Le  nom  d’ Hôtel-Dieu  fut  d’abord  donné  à ces 
asiles,  probablement,  comme  le  remarque  l’abbé 
Fleury,  à cause  de  leur  proximité  des  temples  con- 
sacrés* au  culte  divin,  et  parce  que  l'hospitalité  s’y 
exerçait  au  nom  de  Dieu  même. 

On  vit  ces  établissements  se  multiplier  dans  une 
si  grande  proportion,  qu’à  Byzance  seulement,  on 
en  comptait  jusqu'à  trente-sept. 

Maisons  hospitalières  au  moyen  âge.  — L'in- 
vasion des  Barbares  épargna  .ces  premiers  mo- 
numents de  la  charité  chrétienne  cl  n’en  arrêta  pas 
les  progrès.  Sous  Charlemagne  et  ses  successeurs, 
on  trouve  cinq  espèces  différentes  d'asiles,  quel- 
quefois séparés,  quelquefois  réunis  : pour  les  pau- 
vres valides,  pour  les  malades,  pour  les  orphelins, 
pour  les  vieillards,  pour  les  enfants.  L’Italie  fut  en 
peu  de  temps  couverte  aussi  d’établissements  hospi- 
taliers. 

En  France,  l'hôpital  de  Lyon  est  le  premier  dont 
l’érection  nous  soit  signalée  par  l'histoire.  Il  fut 
fondé  par  Childcbert.  Les  hôpitaux  de  Reims  et 
d’Aulun  le  suivirent  de  près.  En  HO(».  l’ Hôtel-Dieu 
fut  érigé  par  saint  Landry,  à Paris,  près  de  la  ca- 
thédrale, au  même  emplacement  nu  il  occupe  au- 
j.  ut. 1 hui,  s’il  faut  en  croire  la  plupart  •le';  chro- 
niques. Si  nous  continuons  nos  recherches  jus- 
qu'aux xiv*  et  xv*  siècles,  nous  trouvons  un  grand 
nombre  d’hôpitaux  qui  se  répandent  en  flaire,  en 
France,  en  Angleterre,  en  Suisse,  et  dont  les  noms 
nous  sont  conservés  dans  les  auteurs  du  temps. 

Pendant  que  le  christianisme  inspirait  et  consa- 
crait ces  institutions,  les  Arabes  musulmans  en  imi- 
taient l’exemple,  et  les  faisaient  servira  la  clinique 
médicale.  Ils  avaient,  dès  le  vin*  siècle,  à Cordoue, 
un  magnifique  hôpital  pour  les  malades,  où  se  for- 
mèrent les  plus  célèbres  médecins. 

Une  circonstance  avait  concouru,  dans  le  XIe  et 
le  xne  siècle,  à donner  une  plus  forte  impulsion  à 
la  création  des  maisons  hospitalières  : c’est  l’inva- 
sion de  deux  maladies  jusqu  alors  inconnues,  la  lè- 
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pre,  que  les  croisés  rapportèrent  du  Levant,  et  le 
feu  Saint-Antoine.  Les  malheureux  attaqués  de  la 
première  maladie,  qui  était  contagieuse,  restaient 
seuls  et  abandonnés  ; la  charité  s émut  à ce  triste 
spectacle  et  enfanta  de  véritables  prodiges.  On  vit 
s élever  de  toutes  parts  les  léproseries,  les  ma/n- 
dreries  ; suivant  Mathieu  Paris,  leur  nombre  dé- 
passa dix  neuf  mille  dans  toute  lu  chrétienté,  et  deux 
mille  dans  le  seul  royaume  de  France.  Les  rois  ne 
cessèrent  d’encourager  l’érection  de  ces  asiles,  et  les 
fléaux  qui  ravagèrent  l’Europe  à différentes  époques 
en  augmentèrent  l’utilité  et  en  firent  apprécier  les 
heureux  effets. 

L’affranchissement  des  communes,  et  le  dévelop-  n 
pement  des  cités  qui  en  fut  la  suite  dans  les  diver- 
ses parties  de  l’Europe,  contribuèrent  beaucoup  à 
donner  un  nouvel  essor  aux  établissements  chari- 
tables au  sein  des  villes.  On  agrandit,  on  décora 
ces  monuments  de  la  piété  publique;  les  citoyens 
les  dotèrent  à l’envi  ; leflr  direction,  leur  surveil- 
lance fut  regardée  comme  un  honneur,  et  confiée 
aux  premiers  magistrats  des  cités. 

Une  des  belles  institutions  au  moyen  desquelles 
la  charité  répandit  scs  secours  et  sçs  consolations, 
fut  la  création  des  ordres  religieux  hospitaliers.  De- 
puis le  ix*  siècle,  on  voit  se  fonder  de  nombreuses 
associations,  dont  les  unes  protègent  les  pèlerins, 
dont  les  autres  fondent  des  maisons  charitables,  ou 
desservent  les  hôpitaux  déjà  établis.  Parmi  les  or- 
dres religieux  et  les  congrégations  hospitalières,  on 
distingue  les  religieux  hospitaliers  de  Saint-An- 
toine, les  Hiéronymites,  l’ordre  de  Saint-Augustin, 
de  Saint  Jean  de  Covenlry,  les  religieuses  de  Sainte- 
Madeleine,  les  célèbres  sœurs  Grises,  etc.,  etc. 

Vicissitudes  subies  par  les  établissements 
hospitaliers  vers  la  fin  du  moyen  Age.  — Nous 
sommes  témoins  ici  de  curieuses  transformations 
survenues  dans  la  nature  des  établissements  hospi- 
taliers. Nous  allons  voir  qu  on  peut  attribuer  ccs 
changements  à deux  causes  principales  : d'une  part, 
les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  l’administration, 
l'emploi  des  fonds  affectés  à l’exercice  de  la  cha- 
rité et  détournés  de  leur  destination  par  l'avidité  des 
prêtres  et  des  laïques;  d'autre  part,  l’envahisse- 
ment des  idées  chevaleresques  et  des  mœurs  guer- 
rières. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'église,  on  peut  con- 
stater l'existence  et  les  effets  de  la  première  cause. 
Plusieurs  conciles  sont  contraints  de  rappeler  aux 
évêques  la  destination  marquée  aux  biens  déposés 
dans  leurs  mains;  au  v*  siècle,  ils  durent  faire  dot 
revenus  ecclésiastiques  quatre  parts,  dont  l'une  était  * 
affectée  au  soulagement  des  pauvres.  En  f&IO,  les 
mêmes  plaintes  se  renouvellent;  le  concile  d'Arles 
réprimande  les  administrateurs  infidèles  qui  dé- 
tournent les  biens  dont  la  gestion  leur  a été  confiée. 

Celui  de  Ravennes,  en  1511,  s’élève  contre  les  laï- 
ques qui  se  sont  emparés  de  ces  asiles  sacrés.  An  . 
célèbre  concile  de  Vienne,  sous  Clément  V,  i’évêquo 
Durant  retrace  le  tableau  de  leur  décadence;  Il  g&- 
mit  de  ee  qu'ils  ont  dégénéré,  de  ce  que  leur  ser 
vire  est  négligé  : il  en  provoque  la  restauration,  et . 
la  fameuse  constitution  Clémentine  est  rendue  [tour 
remédier  aux  abus  et  en  prévenir  le  retour. 

Les  établissements  hospitaliers,  menacés  d’une 
altération  profonde,  étaient  placés  entre  deux  périls 
differents,  et  ne  pouvaient  guère  échapper  a l'un 
que  pour  retomber  aussitôt  dans  l'autre.  D’une  part, 
en  effet,  les  maisons  hospitalières,  entre  les  mains 
des  ecclésiastiques  chargés  de  les  diriger,  se  con- 
vertissaient en  bénéfices,  abus  que  réprime  le  con- 
cile de  Vienne  en  appelant  pour  ee  motif  des  laï- 
ques à leur  administration  ; d'un  autre  côté,  sous 
i influence  du  régime  féodal  et  sous  la  gestion  des 
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laïques,  ces  établissements  tendaient  à se  convertir 
en  Aefs,  et  cet  autre  abus  est  réprimé  par  les  or- 
donnances des  rois. 

Le  mal  pagne  les  ordres  religieux  eux-mêmes  oui 
t'étaient  signalés  d'abord  par  leur  zèle  et  leur  dé- 
vouement. Les  maisons  hospitalières,  desservies  par 
les  congrégations,  se  changèrent  en  abbayes  ou  en 
commanderies  ; les  désordres,  l'inconduite,  les  dis- 
sensions forcèrent  souvent  de  les  supprimer.  Tou- 
tefois. et  ceci  est  digne  de  remarque,  ces  abus,  cette 
décadence  ne  se  manifestèrent  qu'au  sein  des  ordres 
religieux  d'hommes  ; à peine,  parmi  ceux  qui  sont 
composés  de  femmes  en  peut-on  signaler  quelques 
rares  exemples.  Une  partie  de  ces  institutions  s'é- 
teignit, après  une  existence  plus  ou  moins  prolon- 
gée. 

Nous  pouvons  observer  ensuite  l'influence  désor- 
ganisalrice  de  la  seconde  cause  que  nous  signalions 
tout  à l'heure.  Les  ordres  religieux  d'hommes  voués 
au  service  de  l'hospilalité^e  convertissent  fréquem- 
ment en  ordres  militaires.  L’esprit  de  chevalerie 
vient  s'associer  à l'enthousiasme  religieux  et  lui 
donner  une  direction  différente.  Les  ordres  célè- 
bres de  Saint-Jean  de  Jérusalem  en  donnent  le  pre- 
mier exemple  ; les  prêtres  charitables  deviennent 
de  fougueux  guerriers  ; ils  laissent  le  chapelet  pour 
manier  l’épée,  et  le  service  des  pauvres  devient  un 
accessoire,  un  attribut  du  service  militaire  qui  l'ab- 
sorbe et  le  fait  presque  oublier. 

C'est  de  celle  manière  qu'on  vit  se  former  les  hos- 
pitaliers de  Saint  Jean  Baptiste,  les  Templiers,  les 
chevaliers  de  Saint-Lazare,  ceux  de  l’ordre  Teulo- 
nique.  Séduits  par  l'allrail  de  la  gloire,  excités  par 
une  noble  émulation,  les  religieux  de  tous  les  pays 
se  constituèrent  à l'envi  en  soldats,  en  guerriers. 
Ces  pieuses  institutions,  changées  en  institutions 
séculières,  devinrent  un  moyen  de  récompenses,  de 
faveurs  décernées  par  les  princes;  les  biens  primi- 
tivement destinés  aux  pauvres  formèrent  la  dota- 
tion de  ces  titres  mondains. 

Bans  le  tableau  de  celte  époque  singulière  où  la 
piété,  la  charité  se  confondent  avçc  l'héroïsme  guer- 
rier. où  le  prêtre,  le  laïque  revêtent  tantôt  la  robe 
de  bure,  tantôt  la  cuirasse,  figurent  aussi  des  cha- 
pitres de  dames  cbanoinesses  ; elles  sont  annexées 
aux  ordres  de  chevaliers  de  Saint-Jean,  de  Saint- 
Laure  et  de  San-Iago. 

Avec  le  feu  Saint-Antoine  et  la  lèpre  disparurent 
les  établissements  destinés  à en  recevoir  les  victi- 
mes. Les  uns  furent  supprimés,  les  autres  prirent 
nne  nouvelle  forme.  Les  dotations  qui  y étaient  af- 
fectées reçurent  une  autre  destination. 

Les  créations  primitives  lombèreot  en  désuétude. 
Les  traditions  se  perdaient;  le  but  de  la  Clémentine 
était  manqué.  Les  libéralités,  les  dons  des  fldèles 
ne  servaient  plus  qu'à  alimenter  le  luxe  et  à accroître 
les  richesses  profanes.  La  dépouille  du  pauvre  en- 
richit le  courtisan.  Coupables  spoliations  dont  se 
rendirent  trop  souvent  complices  les  dépositaires 
de;  bienfaits  qui  devaient  soulager  la  misère^ 

Nous  trouvons  dans  les  monuments  de  notre  lé-- 
gislation  la  preuve  que  ceux  des  asiles  qui  survécu* 
reut  à ces  envahissements,  eurent  eux-mémes  à 
souffrir  de  la  négligence  et  du  désordre  qui  s’intro- 
duisirent dans  leur  administration.  « En  France,  • 
dit  N.  de  Gérando,  dans  son  traité  de  la  Bienfai- 
sance publique,  auquel  nous  sommes  redevables 
de  nombreux  emprunts,  « chaque  fois  que  nos  étals 
énéraux  se  rassemblent,  ils  en  expriment  leurs 
oléances;  ils  demandent  une  réformation  ; et  cette 
réformation,  d'après  leurs  vœux,  est  prescrite  par  les 
ordonnances  de  nos  rois.  Un  édit,  donné  à Fontai- 
nebleau le  19  décembre  1543,  révèle,  entre  autres, 
toute  l’étendue  du  mal  auquel  il  veut  apporter  us 
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remède.  Fendant  plus  d'un  siècle,  les  actes  de  l'an* 
torité  royale  ne  cessent  de  dénoncer  les  abos,  d'en 
prescrire  la  réforme,  et  d'attester  l'inutilité  de  ces 
recommandations.  • 

Au  milieu  du  xvi*  siècle,  la  révolution  religieuse 
qui  s'opéra  donna  un  nouveau  coup  aux  établisse- 
ments hospitaliers.  Ceux  de  ces  asiles  qui  étaient 
annexés  aux  évêchés,  chapitres,  monastères  et  con- 
fréries, subirent  le  sort  îles  fondations  ecclésiasti- 
ques et  furent  sécularisés.  Etaient  ils  conservés  à 
leur  destination?  on  leur  faisait  subir  d'importants 
changements  dans  la  forme  de  leur  administration 
Mais  en  beaucoup  de  lieux,  comme  en  Angleterre, 
ils  furent  remplacés  par  des  secours  à domicile,  et 
à leur  dotation  furent  substituées  des  taxes  publi- 
ques cl  spéciales. 

Nouveau  développement  des  établissement i 
hospitaliers  pendant  les  trois  derniers  siècles. 
— Nous  venons  d’assister,  en  quelque  sorte,  à 
la  décadence  des  établissements  hospitaliers.  Non» 
allons  maintenant  les  voir  renaître  cl  se  perfection- 
ner peu  à peu.  t 

Le  catholicisme  se  retrempait,  pour  ainsi  dire, 
dans  ses  luttes  contre  la  réforme.  La  foi  se  ravi- 
vait ; le  zèle  fut  bientôt  ranimé  ; on  restaura  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  et  la  charité  reprit  son  em- 
pire. 

Ce  fut  sous  cette  inspiration  que  prit  naissance 
l'ordre  hospitalier  des  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu, 
le  plus  célébré  et  le  plus  étendu  de  tous  ceux  qui 
ont  embrassé  celle  généreuse  mission  Ils  se  ré- 
pandirent en  Italie,  en  Espagne,  en  France,  où  ils 
prirent  le  titre  de  Frères  de  la  Charité.  lj  o u- 
vrirent ces  diverses  contrées  de  leurs  établisse- 
ments. Leurs  efforts  étaient  secondés  par  plusieurs 
autres  ordres  qui  avaient  entrepris  de  porter  les  se- 
cours et  de  soigner  les  malades  à domicile,  dans 
leurs  propres  demeures. 

Saint  Vincent  de  Paul,  par  ses  prédications  et 
ses  exemples,  ouvrit  une  plus  vaste  carrière  à la 
charité.  A sa  parole,  les  établissements  hospitaliers 
de  la  France  reprennent  une  vie  nouvelle.  On  voit 
se  former  de  tous  côtes  de  nombreuses  congréga- 
tions de  femmes  : les  sœurs  de  la  Charité,  les  dames 
de  Sainl-Thomas-de-VilIcneuve,  de  l’ordre  de  Saint- 
Augustin  peuplent  les  hôpitaux  et  y soulagent  la 
souffrance.  De  nouveaux  asiles  se  forment  avec  des 
affectations  spéciales.  Paris  seul  voit  naître,  en  1623, 
l'hôpital  de  la  Miséricorde,  au  faubourg  Saint-Mar- 
cel ; en  1637,  l'hospice  des  Incurables;  en  1650, 
celui  des  Convalescents  ; en  1670,  celui  des  Enfinls- 
Trouvés  ; et,  à ses  portes,  en  1645,  celui  de  Cha- 
renton. 

« Ces  influences  passent  même  dans  le  Nouvean- 
Monde,  » dit  encore  M.  de  Gérando  (de  la  Bien- 
faisance publique,  p.  296),  « comme  pour  y répa- 
rer les  violences  de  la  conquête.  L'ordre  hospita- 
lier de  Saint- llippolyte  de  la  Charité  chrétienne 
les  avait  portées,  dès  *1585,  au  Mexique.  Celui  des 
Bethlémites,  composé  de  personnes  des  deux  sexes, 
dont  au  milieu  du  xvu*  siècle  le  siège  est  fixé 
à Guatimala,  les  répand  dans  toutes  les  Indes  occi- 
dentales. Les  hospitalières  de  Saint-Joseph  ou  de  la 
Trinité  s'associent,  en  1642,  aux  missions  pour  le 
Canada.  » 

Mais,  à l'époque  dont  nous  parlons  ici,  un  puissant 
moyen  d’action  commençait  à se  développer  en  Eu- 
rope : ignorée  sous  le  règne  de  la  féodalité,  l’admi- 
nistration civile  allait  bientôt  régulariser,  féconder 
et  protéger  les  établissements  charitables.  Elle  allait 
exercer  sur  elle  une  tutelle,  une  surveillance  salu- 
taire ; puisant  une  force  énorme  dans  sa  centralisa- 
tion. elle  pouvait  étendre  aujoin  son  action  bien- 
faisante  uns  qu’aucun  détail  lui  écbappài,  woi 
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qu'aucun  rouage  se  dérobât  à son  impulsion  direc- 
trice. Les  gouvernements  le  comprirent  et  y recon- 
nurent un  grand  intérêt  d’utilité  publique , ils  sécu- 
larisèrent les  établissements  hospitaliers  dans  tous 
les  pays  protestants,  quelques-uns  aussi  dans  les 
pays  catholiques  ; ils  en  fixèrent  le  régime  et  les 
soumirent  à un  contrôle. 

L'ancien  svstèine  de  construction  fit  place  à un 
nouveau  mode  qui  était  bien  mieux  en  rapport  avec 
les  besoins  pratiques  : les  asiles  multipliés  en  grand 
nombre  étaient  construits  dans  de  petites  dimen  * 
sions;  on  vil  s'élever  des  établissements  monumen- 
taux, dont  le  service  oITrait  plus  de  simplicité,  d'é- 
conomie et  se  prêtait  mieux  â la  surveillance.  Ces 
vastes  édifices,  preuves  impérissables  de  la  libéralité 
et  de  la  prévoyance  des  gouvernements,  décorèrent 
bientôt  une  multitude  de  grandes  cités.  Le  génie  de 
l'architecture,  pour  qui  s'ouvrait  une  nouvelle  car- 
rière de  gloire,  s'empressa  de  répondre  à l'appel,  et 
l'on  vit  les  arts  s'unissant  à la  charité  embellir  les 
monuments  qu'on  lui  consacrait  à l'envi. 

C'est  Home  oui  donne  le  signal.  L'Italie  est  suivie 
de  près  par  la  France. 

Au  dix-septième  siècle,  le  génie  de  Louis  XIV, 
devinant  toutes  les  ressources  de  l'administration 
civile  et  lui  imprimant  une  action  plus  puissante, 
plus  uniforme,  la  fait  mieux  servir  au  développe- 
ment du  système  hospitalier.  Les  établissements, 
autres  que  les  asiles  destinés  au  traitement  des 
malades,  sont  centralisés  dans  les  hospices -géné- 
raux  créés  par  les  édits  d'avril  16-Vi  et  1ÜG2.  Le 
roi  fait  don  de  la  Salpétrière  et  de  Bicélre. 

Les  autres  nations  suivirent  ces  exemples.  En 
Espagne.  Philippe  II  fil  de  l'hospice  général  de  Ma- 
drid une  institution  royale.  La  plupart  des  provinces 
ouvrirent  des  refuges  pour  les  vieillards,  les  incu- 
rables, les  enfants  ; on  les  désignait  sous  le  nom 
d’hospices  de  ta  miséricorde.  A Londres  et  dans 
toute  l'Angleterre,  beaucoup  d'hôpitaux  s'élevèrent 
dans  un  assex  court  espace  de  temps.  Vienne,  Mu- 
aich , Bruxelles  , Copenhague , Stockholm , comp- 
taient aussi  les  leurs. 

Cependant,  jusqu'à  la  fin  du  xviti*  siècle,  on  s'é- 
lait  plus  occupé  des  monuments,  des  constructions, 
4es  dotations  des  asiles  charitables  que  du  régime 
intérieur  de  ces  établissements.  L’amélioration  de 
ce  régime  a été  l'œuvre  principale  de  la  fin  du 
xvur  siècle  et  du  commencement  du  xixf.  C'est 
un  simule  particulier  qui  a dirigé  de  ce  côté  les 
études,  les  observations  et  les  efTorts  de  la  science. 

Le  vénérable  Howard  a , le  premier,  exploré 
dans  toutes  leurs  parties  les  établissements  hospi- 
taliers, comparé  les  institutions  charitables  des  di- 
vers pays  et  observé  soigneusement  tous  les  faits 
pour  en  tirer  les  déductions  les  plus  propres  à ac- 
rélérer  les  progrès  du  système  dont  l'étude  a rempli 
tous  les  instants  de  sa  vie.  Il  parrourut  toutes  les  villes 
où  s'élevaient  des  hôpitaux,  des  hospices  ; souvent 
il  proposa  des  améliorations  qu'il  trouvait  toujours 
accomplies  lorsqu'il  repassait  par  les  mêmes  lieux. 
Après  dix  voyages,  il  repart  avec  une  nouvelle  ar- 
deur ; il  traverse  la  Russie,  se  dirige  vers  l'Orient, 
arrive  a Cherson  que  ravageait  une  maladie  terrible  ; 
victime  des  efTorts  qui)  fait  pour  en  arrêter  les 
progrès,  il  périt  atteint  par  le  fléau  le  20  janvier 
1790.  Perte  énorme  pour  les  amis  de  l'humanité, 
mai*  qui,  heureusement,  n'était  pas  sans  compen- 
sation . puisque  le  martyr  de  la  charité  leur  avait 
Mmè  le  secret  précieux  de  soulager  l'infortune  en 
améliorant  sans  cesse  le  régime  encore  imparfait 
des  établissements  hospitaliers. 

Dans  la  moitié  du  siècle  dernier,  les  diverses 
branches  des  sciences  médicales  et  économiques 
«aw'pj-ÿai  à ce  régime  leur  précieux  tribut  ; on 


s’occupa  de  déterminer  la  mortalité  dans  les  diffé- 
rentes classes  d'infortunés  qui  peuplaient  ces  asi- 
les, les  dépenses  auxquelles  donnaient  lieu  le  trai- 
tement des  malades,  l'entretien  des  indigents  ad- 
mis. On  publia  des  descriptions  de  ces  établisse- 
ments ; on  critiqua  même  leurs  institutions , leur 
manière  d'étre  ; de  nouvelles  lumières  jaillirent  de 
la  discussion;  en  attaquant  dans  ses  bases  le  sys- 
tème hospitalier,  comme  le  firent  les  auteurs  de 
l'Encyclopédie,  on  méconnut,  il  est  vrai,  des  ser- 
vices précieux,  mais  on  indiqua  des  vices  réels,  et 
ces  vices  connus  furent  bientôt  réformes.  Plusieurs 
savants  marchèrent  sur  les  traces  dTfoward,  et  re- 
culèrent encore  les  limites  de  la  science.  La  guerre 
elle-même  a contribué  â ses  progrès  et  â son  per- 
fectionnement ; des  hôpitaux  militaires  furent  éle- 
vés, et  leur  comparaison  avec  les  hôpitaux  civijs  a 
donné  lieu  â des  enseignements  profitables. 

Enfin  l’association,  puissance  nouvelle  et  féconde 
quand  on  la  dirige  vers  un  but  possible  et  chari- 
table, a pris  aussi  une  grande  part  dans  l’accrois- 
sement et  l'amelioration  des  établissements  hos- 
pitaliers. Des  sociétés  de  souscripteurs  , fondées 
dans  ce  but,  se  sont  attachées  de  préférence  â cer- 
taines spécialités  déterminées;  elles  ont  couvert 
l'Angleterre,  les  États-Unis  d'asiles  de  tout  genre. 
La  société  qui  a fondé  à Londres,  en  1719,  l'hôpital 
de  Westminster,  parait  être  la  mère  ou  le  modèle 
de  celles  qui  se  sont  établies  pour  le  mémo  but 
dans,  les  trois  royaumes  de  la  Grande-Bretagne 

On  voit  par  ce  rapide  exposé  que  le  siècle  qui 
vient  de  s’écouler  peut,  à plus  d'un  titre,  réclamer 
une  place  remarquable  dans  l'histoire  des  institu- 
tions hospitalières.  Pour  répondre  aux  critiques  qui 
censuraient  les  établissements  existants,  il  s’esi  at- 
taché à les  améliorer  et  â en  créer  de  nouveaux  sur 
des  modèles  plus  accomplis.  Marie-Thérèse , en 
1755,  a consacré,  dans  la  capitale  de  l'Autriche,  aux 
convalescents,  l'un  des  plus  vastes  et  des  plus  beaux 
hospices  de  l'Europe.  Le  plus  important  de  l'Alle- 
magne entière  est  le  célèbre  hôpital  général  dont 
Joseph  II,  aidé  du  comte  de  Bucquoy.  a doté  la  ville 
de  Vienne,  après  avoir  visité  ceux  dé  Paris  en  1779 
et  1785.  A Munich,  les  deux  hôpitaux  érigés  par  les 
frères  de  la  Miséricorde  et  les  sœurs  de  Sainte- 
Ëlisabeth  ont  été  agrandis  et  perfectionnés  en 
1794  cl  I79G,  sous  la  direction  du  docteur  liœrbel. 
On  admire  également  les  établissements  charitables 
de  Berlin,  de  Copenhague,  de  Saint-Pétersbourg, 
de  Moscou,  de  la  Pologne  et  de  l'Espagne.  Tous  ces 
établissements,  dont  nous  avons  constaté  la  faible 
origine,  ont  pris,  dans  le  siècle  dernier,  une  grande 
extension,  une  extrême  importance,  résultat  favo- 
rable des  efforts  constants,  des  études  approfondies 
de  ceux  qui  M août  dévoués  généreusement  au  sou- 
lagement des  misères  et  des  douleurs  de  leurs  sem- 
blables. 

Des  établissements  hospitaliers  en  France  de - 
puis  1750.—  Un  édit  de  IG95  et  des  réglements 
• I 1696  avaient  présent  une  grande  réfnrmation 
des  hôpitaux  de  France,  mais  ses  résultats  avaient 
été  peu  importants  et  peu  durables.  Une  circon- 
stance imprévue  vint  Axer  l’attention  sur  le  régime 
de  ces  établissements,  et  éveiller  en  leur  faveur  la 
sollicitude  du  gouvernement.  L'incendie  de  1772 
obligea  de  réparer  l'Hûtel-Dieu  ; on  voulut  profiter 
de  cette  occasion  pour  entreprendre  d’utiles  réfor- 
mes ; de  nombreux  projets  furent  conçus . de  nom 
breux  écrits  furent  publiés.  Louis  XVI  en  prit  lui 
même  connaissance  : il  voulait  adoucir  le  sort  des 
pauvres,  empêcher  qu'ils  ne  soient  à l’avenir  entas- 
sés dans  de  mauvais  lits,  les  faire  au  moins  reposer 
seuls.  Les  plans,  les  propositions  furent  déférés  en 
1785  à l'Académie  des  sciences  ; un  membre  de  I* 
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commission,  Tenon,  fit  à ce  sujet  un  admirable  tra- 
vail dont  la  première  partie  seule  a été  publiée,  et 
d'après  lequel  plusieurs  établissements  hospitaliers 
lui  ont  ouverts  a Paris  de  1781  à 1787. 

M.  Nccker  s'occupa  aussi  de  cette  importante 
question  : il  la  traita  avec  la  supériorité  que  lui  don- 
naient son  expérience  et  ses  connaissances  écono- 
miques ; il  créa  l'hôpital  qui  porte  son  nom.  amé- 
liora singulièrement  l'administration  intérieure  et 
appela  sur  ce  vaste  service  la  lumière  de  la  publi- 
cité. Mais  le  moment  était  venu  où  le  système  gé- 
néral des  établissements  hospitaliers  allait  devenir 
le  sujet  des  plus  solennelles  délibérations.  Le  co- 
mité de  mendicité  de  l'Assemblée  constituante  se 
livra  aux  recherches  les  plus  étendues,  essaya,  pour 
la  première  fois,  une  statistique  générale  et  com- 
parée de  ces  établissements,  les  considéra  dans  leur 
ensemble,  dans  leurs  rapports  avec  lés  autres  bran- 
ches des  secours  publics,  et  proposa  diverses  mesu- 
res législatives  propres  à régler  leurs  moyens  d’ac- 
tion d'une  manière  uniforme  et  durable.  Il  'cenlralisa 
ce  service  public  dans  une  direction  suprême  ; il 
alla  même  plus  loin  et  proposa  de  donner  nux  éta- 
blissements locaux  un  caractère  national,  bientôt, 
en  effet,  l'Etat  s'empara  des  établissements  hospita- 
liers et  leur  enleva  leur  individualité  pour  l'absor- 
ber dans  In  sienne.  Au  bout  de  deux  ans,  on  recon- 
naissait et  on  léchait  de  réparer  l'erreur  commise. 
Enseignement  important  qui  devrait  profiter,  et 
préserver  pour  toujours  de  fautes  semblables.  Mais 
le  coup  était  porté;  les  restitutions  se  tirent  diffici- 
lement, avec  lenteur  ; les  ressources  devinrent  in- 
suffisantes, et  la  situation  des  hôpitaux  fut  très- 
critique  pendant  la  période  de  calamités  qui  pré- 
céda le  gouvernement  consulaire;  le  zèle  seul  par- 
vint à soutenir  les  services  chancelants. 

Depuis  cette  époque,  ces  institutions  ont  repris 
toute  leur  vigueur,  sa  sont  meme  encore  accrues 
et  embellies.  Leur  administration,  leur  régime  in- 
térieur, leur  comptabilité  surtout  ont  subi  des  amé- 
liorations progressives  et  considérables.  Les  affec- 
tations sur  le  produit  des  octrois  leur  assurèrent 
une  dotation  suffisante;  on  vit  abonder  les  fonda- 
tions particulières.  Les  congrégations  hospitalières, 
rétablies  en  1809,  prodiguèrent  aux  malades,  aux 
infirmes  des  soins  inappréciables,  et  tout  concourut 
désormais  à leur  prospérité  et  à leur  affermisse- 
ment. 

Changements  divers  opérés  depuis  17K9  dans 
l'institution  des  congrégations  hospitalières. 
— Nous  terminerons  cet  aperçu  historique  en  ex- 
posant les  diverses  phases  par  lesquelles  ont  passé 
les  congrégation*  hospitalières  depuis  nolré  pre- 
mière révolution. 

La  loi  des  *8  octobre—  I»r  novembre  1789  sus- 
pendit les  vœux  monastiques  dans  tous  les  monas- 
tères de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Atteintes  déjà  par 
celle  loi  dans  leur  existence,  les  congrégations  res- 
tent supprimées  sous  l'empire  du  décret  des  15 — 19 
février  1790,  du  décret  du  18  août  1792,  et  de  la  loi 
organique  du  18  germinal  an  x. 

line  ère  nouvelle  s'ouvrit  avec  le  consulat  ; les  . 
congrégations  hospitalières  se  relevèrent  ( Décret 
3 messidor  an  xit).  L'autorisation  du  gouvernement 
suffit  alors  pour  l'établissement  d'une  congrégation 
d'hommes  ou  de  femmes. 

Le  décret  du  18  février  1809  fut  plus  explicite  et 
autorisa  en  termes  exprès  l'établissement  des  con- 
grégations hospitalières  de  femmes,  à la  charge  par 
elles  de  faire  approuver  leurs  statuts  par  décrets  in- 
sérés au  Uulietin  des  lois  , leur  permit  de  con- 
tracter des  vœux  et  de  faire  des  novices,  de  possé- 
der des  biens  et  de  recevoir  des  donations  ou  legs, 
fl  leur  accorda  la  faveur,  supprimée  depuis,  d'une 
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réduction  du  droit  d'enregistrement  sur  les  dou- 
tions, legs  ou  acquisitions  quelconques.  Il  est  i re- 
marquer que  ce  décret  ne  s applique  ni  aux  congré- 
gations hospitalières  d'hommes,  ni  aux  congréga- 
tions de  femmes  vouées  à l'enseignement  ou  i b 
vie  contemplative,  et  qu'il  n'a  en  vue  que  les  coa- 
grégations  hospitalières  de  femmes. 

Les  congréptions  hospitalières  d'hommes  moi 
régies  par  la  loi  du  2 janvier  1817,  qui  exige  que 
les  établissements  ecclésiastiques  soient  autorisés 
par  une  loi.  Après  sa  promulgation,  on  demanda 
si  l'autorisation  législative  était  également  néces- 
saire pour  les  communautés  de  femmes  qui  se  for- 
maient. La  loi  du  21  mai  1827  mit  fin  à la  contro- 
verse, exigea  l'autorisation  législative  pour  l’avenir, 
et  se  contenta  de  l'autorisation  royale  pour  celles 
qui  existaient  antérieurement  au  1er  janvier  tfttt. 

Cette  dernière  loi  avec  l'ordonnance  du  U jan- 
vier 1851 , la  circulaire  du  2ô  septembre  1830,  celle 
du  31  janvier  t8!0,  et  l'avis  Ju  conseil  d'Etat  du 
23  avril  18  tS,  forment  lu  législation  qui  régit  actuel- 
lement ces  sortes  de  congrégations.  Nous  retrou- 
verons ces  dispositions  en  parlant  de  l'organisation 
intérieure  et  des  divers  services  des  hospices  et 
hôpitaux. 

Chap.  II.  — Organisation  actuelle. 

Nous  avons  vu  l'administration  des  hospices  et 
hôpitaux  subir  bien  des  vicissitudes,  passer  dans 
bien  des  mains.  Confiée  d'abord  exclusivement  aux 
•et  lésin>tu|ur>,  elle  leur  f'.t  enlevée  per  la  dédanh  i 
du  12  décembre  1098.  et  remise  aux  communes,  en 
conservant  toutefois  la  présidence  aux  évêques.  La 
révolution  l'ayant  complètement  désorganisée . une 
nouvelle  loi  (16  vendémiaire  an  v)  vint  la  reconsti- 
tuer d'après  des  principes  un  peu  différents  Le 
clergé  perdit  le  reste  d'influence  qui  lui  avait  été 
conservé  par  la  déclaration  de  1698,  et,  ronccntrarl 
l'administration  des  hospices  dans  la  municipalité, 
eetle  loi  réduisait  l'autorité  supérieure  à une  sim- 
ple surveillance.  Mais  la  loi  du  16  messidor  au  vu, 
venant  modiiier  à cet  égard  la  précédente . fit  in- 
tervenir activement  l'autorité  centrale  dans  la  nomi- 
nation des  commissions,  dans  la  comptabilité  et 
dans  les  principaux  actes  de  leur  gestion.  Les 

Principes  qu'elle  consacre  ont  été  refondu*  dar.l 
ordonnance  du  31  octobre  1821  , qui  est  le  règle- 
ment organique  des  établissements  hospitalier*, 
bien  que  d'importantes  modifications  y aient  -i 
faites  depuis. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  h«pic« 
et  hôpitaux  sont  des  établissements  publies  corir- 
munnux  jouissant  de  l'existcnre  civile,  ayant,  pif 
conséquent,  le  pouvoir  d'aequérir,  de  posséder,  i a- 
liéncr,  en  un  mot,  de  faire,  par  l'intermédiaire  dè 
leurs  agents  légaux  et  avec  l'approbation  de  laul'h 
nié  supérieure,  tous  les  actes  de  la  vie  administra- 
tive. {Voy.  Etablissements  pcblics.) 

Leur  administration  se  compose  : 1°  d’une  com- 
mission administrative  ; 2°  d'un  receveur  ; 3*  d ■ 
économe.  Les  grands  établissements  ont.  en  outré, 
un  contrôleur. 

Un  secrétaire  tient  registre  des  délibération*  le 
la  commission  administrative,  prépare  la  rorref- 
pondance  et  garde  fc*  archives.  !*  service  le 
santé  est  remis  à des  sœurs  hospitalières  choi-  » 
par  la  commission,  et  à des  médecins,  chirurgie»* 
et  pharmaciens  nommés  par  le  préfet. 

Enfin,  des  aumôniers,  nommes  par  I'évéooe  dio- 
césain, sont  chargés  du  culte  et  du  service  divin. 

Ub»P-  III-  — Service  administratif.  — 
Commissions  administratives. 

Les  commissions  administratives  sont  les  agent* 
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que  la  loi  a institués  pour  l'administration  des  hos- 

f lices  et  lu  gestion  de  leurs  biens.  Nous  allons  par- 
er d'abord  de  rurbanisation  , puis  des  attribu- 
tion» de  ces  commissions* 

Organisation.  — ('/est  la  loi  du  16  vendémiaire 
an  v.  qui,  la  première,  institua  des  commissions 
administratives.  Ces  commissions  remplacèrent  les 
bureaux  ordinaires  de  direction,  institues  par  la  dé* 
elaration  du  14  décembre  1698,  et  qui  se  compo- 
saient de  membres  né»  et  de  membres  élu».  Diver- 
ses lois  et  ordonnances  ont  réglé  cette  matière. 
Elle  est  régie  actuellement,  avec  plusieurs  instruc- 
tions et  circulaires,  par  les  ordonnances  du  31  octo- 
bre 1841  et  du  U juin  1830,  dont  voici  les  disposi- 
tions principales. 

L'administration  des  hospices  est  confiée  à des 
commissions  administratives  composées  de  cinq 
membres. 

Le  ministre  de  l'intérieur  nomme  les  membres  des 
commissions  administratives  des  hospices  dont  il 
règle  les  budgets  (I)  sur  la  présentation  de  trois 
candidats  faite  par  la  commission  administrative 
en  exercice. 

Les  préfeu  nomment  les  membres  de  ces  mêmes 
commissions  dans  les  hospices  dont  l'approbation 
du  budget  leur  est  réservée,  également  sur  la  pré- 
senution  de  trois  candidats  par  les  administrateurs 
en  exercice. 

Les  préfets  doivent  adresser  au  ministre,  dans 
le  mois  qui  suivra  les  nominations  qu'ils  auront 
faites,  un  relevé  de  ces  nominations,  établi  dans 
la  forme  d'un  modèle  donné.  (Cire.  16  septembre 
1830  ) 

En  règle  générale , une  mémo  commission  ad- 
nrfaistrative  régit  les  divers  hospices  d'une  même 
ville.  Si,  cependant,  il  arrivait  que  dans  les  très- 
grandes  villes  possédant  plusieurs  de  ces  établisse- 
ments, il  y eût  nécessité,  à cause  de  la  différence 
de  leur  destination  et  de  leurs  intérêts , de  former 
deux  commissions  au  lieu  d une , ou  que  l'impor- 
tance du  service  exigeât  la  coopération  de  plus  de 
cinq  administrateurs  , on  peut  solliciter  une  déci- 
sion du  roi  pour  autoriser  l’une  ou  l'autre  de  ces 
exceptions  ; cette  décision  sera  rendue  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  Vintérieur.  Sans  une  telle 
autorisation,  toute  commission  administrative,  qui 
ne  serait  pas  formée  en  vertu  des  instructions,  se- 
rait irrégulière.  (Instr.  8 février  1843.) 

Les  maires  sont  présidents-nés  des  commissions 
administratives  des  hospices,  et  ils  ne  doivent  pas 
être  comptés  dans  le  nombre  des  cinq  membres 
dont  se  composent  ces  commissions.  En  cas  de  par- 
tage , leur  voix  est  prépondérante.  (Cire,  floréal 
an  i\,  et  13  février  1818.) 

L'adjoint  ne  peut  remplacer  le  mairç  dans  les 
fonctions  de  président  des  commissions  admi- 
• nislratives , que.  dans  le  cas  de  l'absence  de  ce 
magistral; • il  ne  peut  le  suppléer  par  délégation 
spéciale.  (Cire  16  septembre  1830;  et  Déc.  min. 
int.  17  mars  1834.) 

Dans  tous  les  autres  cas  où  le  maire  serait  em- 
pêché, la  présidence  est  donnée  au  vice-président, 
élu  tous  les  six  mois  par  la  commission.  (Inst.  8 fé- 
vrier 1843.) 

Le*  commissions  choisissent  également  dans  leur 
sein  un  des  membres  qui,  sous  le  titre  d’ordonna- 
teur  , est  chargé  de  la  signature  de  tous  les  man- 
dat* à délivrer  pour  l'acquittement  des  dépenses. 
(Décr.  7 floréal  an  xui,) 

Ces  deux  emplois  peuvent  être  exercés  indéflni- 

(I)  L«  oilulttr*  règle  le*  budget*  de*  botplce*  dunt  ’e* 
menu*  orùitialr**  » élc*.  ni  à üU.UUU  franc*.  Le*  préfet* 
ne  rtglefti  qn«-  le*  budget*  des  ho*pic«t  dont  U retenu 
«rdiuirc  est  Inférieur  a c«Ue  *oant. 
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ment  par  les  mêmes  personnes.  (Cire.  31  janvier 
1840). 

La  garde  du  registre  des  délibérations  est  confiée 
au  secrétaire  de  l'administration.  (Déc.  min.  int. 

5 novembre  1848.) 

Avant  d'entrer  en  exercice,  les  administrateurs 
des  hospices  sont  tenus  de  prêter  le  serment  exigé 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  par  la 
loi  du  31  août  1830.  (Cire.  17  septembre  1830  ) 

Les  membres  des  commissions  administratives 
doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  le  lieu  où 
siègent  ces  administrations.  (0.  31  octobre  1841, 
art.  5.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  a décidé , en  s'étayant 
sur  cette  disposition  , que  lorsqu’un  hospice,  par 
suite  de  la  division  de  territoires  primitivement 
réunis,  devait  recevoir  les  malades  de  deux  com- 
munes, on  ne  pouvait  nas  composer  In  commission 
administrative  de  membres  pris  parmi  les  habitants 
de  ces  deux  communes.  Il  a craint , d'ailleurs  , 
qu’au  sein  d une  commission  ainsi  composée  de 
représentants  d intérêts  opposés,  il  s'élevât  des  con- 
flits préjudiciables  au  bien  général  du  ser  ice  , et 
il  a pensé  que,  si  les  deux  communes  ne  pravtieki 
pas  s'entendre  pour  que  la  commission  de  ’o  situa- 
tion de  l'hospice  en  eût  l'administration  (stufà  y 
admettre  le  nombre  d'indigents  délerm  n '»  pour 
l'autre  commune),  on  devrait  procéder  au  partage, 
conformément  è l’article  6 de  la  loi  du  18  juillet 
1837  sur  l'administration  municipale,  c'est-à-dire 
que  la  commune  de  la  situation  de  l'hospirc  devrait 
en  conserver  la  propriété  , à la  charge  d indemni- 
ser l'autre  commune,  à laquelle  l'établissement  de- 
viendrait alors  totalement  étranger.  (Letl.  au  préfet 
du  Cher,  6 novembre  1841.) 

Il  ed  contraire  aux  principes  de  la  jurisprudence 
administrative  qu'il  y ail  dans  la  même  administra- 
tion charitable  des  membres  qui  soient  parents  ou 
alliés.  (Cire.  13  février  1818.) 

Ils  ne  peuvent  être  non  plus  parent*  ou  alliés  du 
receveur  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 
sivement. (Inst.  8 février  1843.) 

Les  conseiller*  de  préfecture  étant  appelés  à sta- 
tuer, soit  par  voie  administrative  , soit  comme  ju- 
ges d’exception , sur  les  actes  et  les  intérêts  des 
pauvres  des  hospices,  il  ne  convient  pas  de  les 
investir  des  fonction*  d'administrateurs  de  ces  éta- 
blissements. Ils  seraient  trop  fréquemment  juges 
et  parties.  (Cire.  1.3  février  1818.) 

Il  y a aussi  incompatibilité  entre  les  fonctions 
d'administrateur  et  celles  de  médecin  gagé  de  l'éta- 
blissement (Dé«\  min.  int  19  novembre  1848.) 

lin  molifanaloguc  à celui  qu'on  invoque  â l’égard  * 
des  conseillers  de  préfecture  semblerait  devoir 
éloigner  aussi  des  fonctions  d'administrateur  d'hos- 
pices les  membres  des  cours  et  tribunaux,  d'autant 
mieux  qu'il  est  de  principe  que  les  fonctions  admi- 
nistratives et  les  fonctions  judiciaires  sont  incom- 
patible* ; mais  la  pratique  est  contraire  à cette 
solution. 

Les  mêmes  citoyens  peuvent  être  â la  fois  admi- 
nistrateurs des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance. (0.  31  octobre  1841,  art  S.) 

Par  une  conséquence  du  principe  qui  interdit 
aux  administrateurs  de  se  rendre  adjudicataires  des  f 
biens  des  hospices,  il  paraîtrait  assez  naturel  de 
décider  qne  les  débiteurs,  les  locataires  des  hos- 
pices, tir.,  ne  peuvent  pas  être  nommés  administra- 
teurs. Tel  était  aussi  le  vœu  expiés  de  la  déclara- 
tion du  6 août  1713.  ('.elle  cause  d'incompatibilité 
n est  pas  formellement  reproduite  dans  la  législa- 
tion nouvelle  ; mais  elle  pourrait  être  suivie  comme  1 
règle  de  bonne  administration.  On  avait  pensé,  avec 
juste  raison t qu'il  est  difficile  de  gérer  simultané 
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inent  cl  bien  deux  intérêts  opposés,  et  que,  daus  le 
conflit,  l'intérét  public  court  risque  d'étre  sacrifié  à 
l'intérêt  privé,  (üi  hikl  et  Hoche , liépertoire  de 
l’administration  des  établissements  de  bienfai- 
sance , I.  Ie',  p.  443,  n"  12.) 

Les  administrateurs  des  etablissements  de  bien- 
faisanre  se  rendent  comptables  de  deniers  publics 
et  justiciables  du  conseil  de  préfecture  ou  de  fa  cour 
des  comptes,  lorsqu'ils  s'immiscent  dans  le  manie- 
ment des  fonds  des  établissements  qu'ils  admi- 
nistrent. Leurs  biens  peuvent  être  mis  en  séquestre 
jusqu'à  la  reddition  des  comptes  de  cette  gestion 
occulte.  Ils  sont  soumis  aux  mêmes  mesures  de 
rigueur  que  les  comptables  réguliers.  (Àrr.  cour  des 
comptes  21  février  1813.) 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  causes  d'incapacité, 

1 d'exclusion  et  de  destitution  admises  pour  la  tutelle 
(G.  G.,  art.  -442  et  suiv.)  ne  soient  applicables  aux 
administrateurs  des  hospices. 

La  commission  ne  peut  délibérer  qu'à  la  majorité 
des  membres  qui  la  composent.  [Inst.  8 février 
1823.) 

Les  fondateurs  d'établissements  de  bienfaisance 
ui  se  sont  réservé  le  droit  de  concourir  à leur 
ireelion,  assistent  aux  séances  avec  voix  délibéra- 
tive, suivant  le  mode  réglé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  la  proposition  du  préfet  et  l'avis  de  la 
commission  administrative.  (Decr.  31  juillet  1806.) 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  héritiers  des 
fondateurs  décédés  qui  seraient  appelés , par  les 
actes  de  fondation  , à jouir  des  droits  mentionnés 
ci-dessus.  (Ibid.) 

Les  commissions  administratives  doivent  être 
renouvelées  chaque  année  par  cinquième.  (Décr. 
7 germinal  an  xm  ; O.  Ü février  1818 

Lorsqu'une  administration  n'a  point  encore  été 
soumise  au  renouvellement , la  sortie  des  membres 
doit  être  déterminée , pendant  les  quatre  premières 
années,  par  la  voie  du  sort;  mais  ensuite,  c'est  le 
cinquième  membre  de  l'administration  qui  se  trouve 
le  plus  ancien  en  exercice  qui  doit  être  annuelle- 
ment remplacé.  (Ibid.) 

Les  vacances  survenues  dans  le  cours  de  chaque 
année , par  mort  ou  démission , comptent  pour  la 
sortie  périodique.  (Ibid.) 

Les  nominations  faites  par  les  préfets  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  6 juin  1870,  pour  le  renouvel- 
lement annuel  des  commissions  administratives, 
doivent  être  adressées  au  ministre  dans  le  mois  de 
décembre  de  chaque  année,  et  d'après  un  mode 
déterminé.  (Cire.  16  septembre  1830.) 

Les  commissions  administratives  doivent  s'as- 
sembler vers  le  15  août  de  chaque  année  pour  pro- 
céder à la  formation  de  la  liste  des  trois  candidats 
u’clles  doivent  présenter  pour  le  remplacement 
es  membres  sortants.  Celles  de  ces  listes  qui  se 
rapportent  à dot  hospices  dont  le  ministre  régit 
les  budgets,  doivent  lui  être  adressées  par  les  pré- 
fets , avec  leur  avis , avant  le  1er  novembre  de 
l’année  qui  précède  celle  dans  laquelle  ces  nou- 
veaux administrateurs  doivent  entrer  en  fonctions, 
(f.itv.  ii;  septembre  1850.} 

La  révocation  des  administrateurs  nommés  par 
les  préfets  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  le  compte  qui  lui  est  rendu 
par  les  préfets.  Dans  des  cas  urgents , ces  magis- 
trats ont  le  droit  de  suspendre  ces  administrateurs. 
(0.  G juin  1870.) 

Les  fonctions  des  administrateurs  des  hospices 
•ont  essentiellement  gratuites  ; elles  sont  considé- 
rées comme  des  services  publics  , et , sous  ce  der- 
nier rapport,  elles  comptent  pour  U Légion  d'hon- 
neur. (O.  31  octobre  1821.) 

De  plus,  les  administrateurs  jouissent  de  la  pro- 


teciion  spéciale  qui  couvre  les  fonctionnaires  pu- 
blics , et  ne  peuvent  être  poursuivis  à raison  de 
leurs  fonctions  sans  l'autorisation  du  conseil  d'Etat. 

Les  lois  n'ont  assigné  aucun  costume  pour  les  ad- 
ministrateurs des  établissements  de  bienfaisance; 
aussi  le  ministre  de  l'intérieur  a cru  devoir  re- 
pousser de  quelques  règlements  de  service  intérieur 
(es  dispositions  qui  déterminaient  un  habit  par- 
ticulier pour  les  membres  de  la  commission  ad- 
ministrative. 

Les  séances  de  la  commission  administrative 
doivent  avoir  lieu  à des  époques  fixes  (Cire.  31  jan 
vier  1840)  déterminées  par  le  règlement  du  service 
intérieur. 

Attributions.  — Fonctions.  — Les  fonctions 
de  la  commission  administrative  s'étendent  sur 
toutes  les  parties  de  l'établissement;  elles  embras- 
sent tous  scs  biens  et  tous  ses  intérêts.  Tantôt  elles 
s'exercent  par  action  directe , ce  qui  arrive  lors- 
que la  commission  agit  par  elle-même  sous  l'auto- 
risation et  le  contrôle  de  l'administration  supé- 
rieure ; tantôt  elles  s’exercent  par  voie  de  conseil 
et  de  surveillance  , par  exemple  , quand  elle  émet 
un  avis  sur  la  comptabilité  du  receveur. 

Aux  termes  de  I article  U de  la  loi  du  IG  messi- 
dor an  vu  , la  commission  est  chargée  de  ( admi- 
nistration intérieure  des  hospices,  de  la  gestion  de 
leur»  biens , de  l'admission  et  du  renvoi  des  indi- 
gents. D'après  l'article  7 de  la  même  loi,  elle 
nomme  et  remplace  les  employés  ; mais  elle  ne 
nomme  pas  Yaumônier , non  plus  que  les  rtet- 
veur  , contrôleur,  économe  , médecins  , chirur- 
giens et  pharmaciens.  Elle  traite  avec  les  congré- 
gations hospitalières  pour  régler  le  nombre  de 
sœurs  à attacher  aux  hospices  et  les  conditions  de 
leur  admission. 

La  commission  surveille  la  comptabilité  du  rece- 
veur et  de  l'économe,  entend  leurs  comptes,  donne 
son  avis  et  rend  elle -même  compte  de  sa  propre 
administration  à l'autorité  supérieure.  Elle  doit 
faire  dresser  un  inventaire  exact  et  complet  du 
mobilier  de  l'établissement.  Les  objets  mobiliers 
achetés  dans  le  cours  de  l'année,  et  ceux  qui  auron: 
été  mis  hors  de  service,  y seront  exactement  notés . 
et.  à la  lin  de  chaque  année,  l'mvcntairc  sera  sou- 
mis à un  entier  reeolement.  (Inst.  8 fevner  1823 
et  20  novembre  1836.) 

La  commission  administrative  fait  tenir  par  ki 
employés  un  registre  de  ses  délibérations  ; un  regi*- 
tre  copie  de  lettres;  un  sommier  des  propriétés  et 
des  ventes  appartenant  aux  hôpitaux  et  hospices; 
plusieurs  registres  matricules  de  la  population  det 
divers  établissements  charitables  constatant,  jour 
par  jour,  les  entrées  et  les  sorties. 

Ges  divers  livres  et  registres  doivent  être  colés 
et  paraphés  par  le  vice- president  de  la  commission 
administrative. 

Le*  règlements  doivent  déterminer  le  nombre  et 
l'ordre  de  ces  séances.  Le  but  de  l'autorité,  ta  éta- 
blissant cette  disposition,  est  d’introduire  plus  de 
régularité  dans  1 action  administrative,  de  forcer 
tous  les  employés  à l'exactitude,  par  une  surveil- 
lance plus  fréquente. 

Des  séances  extraordinaires  pourront  avoir  lieu, 
quand  les  circonstances  l'exigeront  ; dans  ce  cas,  I» 
commission  sera  convoquée  par  son  président-né  6* 
par  son  vice-président.  . 

La  commission  devra  désigner  à tour  de  rôle  • t 
pour  un  certain  temps,  un  de  ses  membres  qu  el)* 
chargera  d'exercer  nne  surveillance  journalière  sur 
toutes  les  parties  du  service  intérieur.  Gel  admi- 
nistrateur pourra  réclamer  du  maire  ou  du  vice- 
président  la  .convocation  extraordinaire  de  U com- 
mission administrative. 
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Si  rétablissement  reçoit  de*  enfanU  trouvés,  l'un 
des  administrateurs  exerce  la  tutelle,  et  les  autres 
composent  le  conseil  de  tutelle. 

S'il  a un  quartier  d'aliénés,  la  commission  en  a 
l’administration,  sauf  le  concours  d'un  préposé  res- 
ponsable (O.  18  déc.  1839);  elle  choisit  un  de  ses 
* membres  pour  remplir  auprès  des  aliénés  non  in- 
terdit* les  fonctions  d’administrateur  provisoire. 
(L.  30  juin  1838.) 

Enfin,. s'il  existe  un  mont-de-piété  dans  la  ville 
où  lho*picc  est  situé,  comme  les  bénéfices  de  cet 
établissement  appartiennent  en  général  à l'hospice 

Îui,  le  plus  souvent,  l'a  fondé  et  s’est  rendu  garant 
e sa  gestion,  la  commission  est  appelée  à émettre 
un  pvis  sur  son  budget  et  sur  tous  les  actes  qui  au- 
raient pour  effet  d'augmenter  ou  d’atténuer  sa  do- 
tation. •* 

En  général,  les  fonctions  de  la  commission  admi- 
nistrative ne  s'exercent  que  sur  les  établissements 
*iloé»  dans  les  limites  de  la  commune.  Toutefois, 
rien  n'cmpéçhe  qu’un  établissement  charitable, 
fondé  dans  une  autre  commune,  ne  soit  administré 
par  la  commission  qui  l’a  institué,  surtout  lorsque 
le  fundalcur'en  a fait  une  condition  de  sa  libéni- 

» nié. 

La  difficulté  serait  plus  grave  si  l'établissement 
était  sjtué  dans  un  autre  département  : « Les  règles 
l de  hiérarchie  et  de  circonscription  administrative 

riraient.  en  p ti eil cas;  ^'opposera  ce  qu'un  préfet 
comme  représentant  d'une  commission  adminis- 
trative, acte  de  juridiction  dans  un  département 
voi/m.  Elles  s'opposeraient  à ce  que  le  préfet  du 
département  voisin  fut  dépouillé  du  droit  d'inspec- 
tirfn  et  de  poliie  qbi  lui  appartient  de  droit  sur  tous, 
les'  établissements  de  bienfaisance  situés  dans  son 
département. 

• Mais  encore,  ces  règles  ne  seraient  nullement 
violées  par  un  partage  d'attributions  qui  conserve- 
rait à l'un  la  surveillance  de  l'administration  des 
hospices  dont  il  est  le  chef,  èn  réservant  à l'autre 
tous  les  droit*  de  l'autprilé  publique.  C'est  ainsi- 
lue  le  dépôt  de  mendicité  fondé  à Yillers-GoltereL* 

I Aisne . par  le  conadil  municipal  de  la  Scine.-est 
administré  par  le  préfet  de  |>ofiee,  à'  Paris,  sous  la 
réserve  des  droits  de  surveillance  et  de  police  du 
département  dae  l’Aisne.  » 

«'  Du  reste,  un  règlement,  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  l'inté-rieur,  qui  maintiendrait  une  sépa- 
lation  nette  entre  les  deux  administrations,  pré- 
viendrait tonte*  difficulté^.  • (Av.  com.  int.  9 dé- 
cembre 183  i.  MM.  Vuillefrot  et  Monnier,  Priw- 
d'administration,  p.  412.) 

T'n  fait  remarquable  vient  à l'appui  de  ces  obser- 
vations : c’est  que  plusieurs  des  hospices  de  Paèis 
'Wl  situés  hors  de  son  territoire,  et  qu'ils  ont  tou- 
jours été  administrés,  sans  contestation,  parla  com- 
mission administrative  des  hospices  de  cette  ville. 

Au  teste,  la  question  s’est  présentée  outre  deux 
conimunes.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  prononcé 
<!ans  ce  dernier  sens.  (Lelt.  du  mm,  de  i’int.  au 
prde  des*  sceaux,  26  juillet  1841.) 

C'hap.  1%’.  — Service  intérieur. 

I MlLADES  Et  INDIGENTS  REÇUS  DA  VS  LP.S  UOS- 
MCES  rr  HÔPITAUX. 

D Knplotés  et  gens  de  service.  * 

[Jl.  SeAvice  ut:  santé. 
fV.  Service  hospitalier.  •• 

J»  Service  rei.icii  4 

»L  Ordre.  — Discipline.  — Pouce  intérieure. 
Travail. 

'IL  Régine  alimentaire.— Approvisionnèrent*. 
e service  intérieur  de  chaque  établissement  doit 
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être  régi  par  un  règlement  spécial  proposé  par  la 
commission,  et  approuvé  par  (autorité  qui  règle  le 
budget  (0.  31  octobre  1821).  Le  ministre  de  l'in- 
terieur  voulant  ramener,  autant  que  possible,  tous 
les  règlements  à l'uniformité,  a fait  dresser,  le  31 
janvier  1844),  un  projet  de  règlement  qui  va  nous 
guider  dans  l'examen  des  diverses  matières  que 
nous  avons  à traiter. 

L Malades  et  indigents  reçus  dans  les  hos- 
pices ou  hôpitaux.  — L'hôpital  reçoit:  les  malades 
civils,  hommes,  femmes  et  enfants  atteints  de  toutes 
sortes  de  maladies  et  infirmités  ; les  femmes  en- 
ceintes y sont  aussi  admise*.  Les  sœurs  sc  refusent 
assez  ordinairement,  en  s’appuyant  sur  leurs  statuts, 
à soigner  certains  genres  de  maladies  ; 1 administra- 
tion doit  veiller  soigneusement  à ce  que  les  person- 
nes atteinte*  de  ces  sortes  de  maux  soient  assistées 
par  des  laïques,  de  manière  qu  elles  ne  restent  ja- 
mais sans  secours. 

L hospice  reçoit  : !•  les  vieillards  indigents  et 
valides  des  deux  sexes;  2*  les  incurables  indigents 
des  deux  sexes  ; 3*  les  orphelins  pauvres  ; 4"  les 
enfants  trouvés  et  abandonnés;  5*  des  vieillards 
valides  et  incurables,  à litre  de  pensionnaires  (1). 

Celte  nomenclature  a provoque  de  la  part  du  mi- 
nistre certaines  observations.  Il  est  impossible,  en 
effet,  d admettre  dans  les  hospice*  tous  les  vieil— 
jard»  valides  et  indigents  qui  pourraient  y solliciter 
leur  entrée  Par  cela  même  qu’ils  sont  valides,  ils 
ne  sont  peut-être  pas  toujours  aussi  nécessiteux! 
aussi  misérables,  aussi  dignes  de  pitié  que  beaucoup 
d'autres  personnes  indjgenles  aussi.  Ce  n’est  donc 
qu'avec  une  grande  circonspection  qu'ilT  faut  ad- 
mettre celte  classe  d'indigents,  et  seulement  après 
que  d’autres  classes  plus  malheureuses  encore  au- 
ront trouvé  place  à I hospice. 

Les  orphelins  pauvre*  sont  placés  sous  la  tutelle 
des  commissions  administratives,  qui  ne  doivent 
pas  se  contenter  de  leur  procurer  le*  secours  du 
moment,  niais  qui  doivent  aussi  les  mettre  à même 
de  se  créer  des  ressources  pour  l'avenir,  en  les  en- 
voyant à l'école  communale,  en  leur  donnant,  dans 
I hospice  même,  des  principes  d instruction  élé- 
mentaire. 

La  charge  des  enfant*  trouvés  et  abandonnés  est 
extrêmement  pesante  pour  les  hospice*;  les  com- 
missions administratives  doivent  cwrrher  tou*  les 
moyens  de  la  diminuer.  Diverses  instructions  ont 
été  adressées  à ce  sujet  à ces  administrations.  Il 
faut,  autant  que  possible,  placer  ces  enfants  à la 
campagne  jusqu'à  douze  ans,  ou  les  laisser  aux  * 
nourrices,  même  au  prix  d une  légère  augmenta- 
tion de  pension. 

Enfin,  la  dernière  classe,  celle  des  vieillards  va- 
lides et  incurables,  reçus  à titre  de  pensionnaires, 
doit  attirer  toute  l'attention  des  commissions  admi- 
nistratives. Peu  d'établissements  de  ce  genre  sont* 
créés  juiqu'iei  ; leur  but  est  cependant  de*  plus  ho- 
norables, des  plus  philanthropiques.  Il  faut  les  en- 
courager sans  cosse,  et  consacrer  à cette  clas«e 
digne  d'intérêt  un  qoartior  réservé , à défaut  de 
hétiment  spécial. 

Il  est  i nd impensable  de  fixer  le  nombre  do  salles, 
le  nombre  de  lits  qui  seront  affectée  aux  personnes 
de  chaque  sexe,  et  aux  différents  genre*  de  ma- 
ladies qui  sont  traitées  dans  rétablissement.  Cctt** 
fixation  préalable  assurera  d'abord  la  régularité  du 
service;  on  évitera  de  plus  d'entraîner  rétablisse- 

(0  Lr*  liApllaax  ai  hoaplee*  qui  n'auront  pas  contlltun 
de  quartier  *p<-rlal  pour  traiter  le*  alignés , seront  tenu* 
4’avolr  on  local  particulier  pour  recevoir  provisoirement 
lea  individu#  qui  leur  aéraient  adraeaé*  an  vertu  de  la  lut 
d«  »0  Juin  IMS.  iJioie  official!#.) 
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nient  dans  des  dépendes  excessives  dont  le  chiffre, 
variable  comme  le  nombre  des  malades  lui  même, 
pourrait  dépasser  les  ressources  des  hospices  les 
plus  considérables. 

La  loi  du  21  vendémiaire  ah  il,  a eu  pour  but 
de  déterminer  le  lieu  ou  l'homme  nécessiteux  au- 
rait droit  aux  secours  publics.  Elle  a établi  un  do- 
micile de  secoues  et  fixé  les  conditions  nécessaires 
pour  acquérir  et  constater  ce  domicile.  D'abord,  et 
jusqu'à  loge  de  vingt  et  un  ans,  c est  le  lieu  de  la 
naissance  ; après  cet  âge,  il  faut,  pour  acquérir  le 
domicile  de  secours,  un  séjour  d une  année  dans 
la  commune.  (Cire.  12  janvier  1820.) 

Mais  le  domicile  n’est  impérieusement  exigé  qu'à 
l’égard  des  indigents  qui  réclament  soit  des  secours 
a domicile,  soit  leur  admission  dans  un  hospice 
pour  y être  logés  et  nourris.  Les  vieillards,  les  il* 
firme»  et  les  malades  sont  placés  dans  une  catégorie 
particulière.  {Ibid.) 

Tout  malade,  domicilié  de  droit  ou  non,  qui  sera 
sans  ressource!,  doit  être  secouru  dans  l'hospice  le 
plus  voisin.  (L.  24  vendémiaire  an  il,  lit.  V.) 

Les  voyageur»  indigents,  atteints  en  roule  par  la 
maladie,  doivent  être  traités  et  soignés  dans  l'hô- 
pital le  plus  voisin  aux  frais  de  rétablissement.  (Cire. 
20  décembre  183!».) 

Tout  vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans,  et  n'avnnt 
pas  de  domicile  ou  reconnu  infirme  avant  celte  épo- 
que, recevra  les  secours  de  stricte  nécessité  dans 
1 hospice  le  plus  voièin;  d'où  il  su(l*jue  I indigent 
malade  doit  être  reçu  non-seulement  dans  le  lieu  où 
H a son  domicile  de  secours,  mais  partout  où  il  se 

troinr.  ( L,  ji  veoéépMün ta  u.) 

L'admission  des  indigents  malades  dans  l'hôpiUl 
est  prononcée  par  un  des  membres  de  la  commis- 
sion administrative,  sur  l'avis  du  médecin  de  l'éta- 
blissement. Cette  admission,  hors  les  cas  d’urgence, 
ne  peut  être  accordée  que  sur  la  présentation  d'un 
eeriilicat  de  l'autorité  compétente,  allestabt  l'indi- 
gence. (L.  I(i  messidor  an  vu.  et  31  janvier  I8WI.) 

L'adiuission  dès  vieillards  septuagénaires  et  des 
indigents  incurables  ne  peut  être  prononcée  que 
par  délibération  de  la  commission  administrative. 
(Ibid). 

Les  commissions  administratives  peuvent  admet- 
tre dans  les  hospices,  en  se  conformant  aux  règles 
tracées  par  la  circulaire  du  1Ü  juillet  1833,  des  in- 
dividus moyennant  abandon  de  biens  ou  de  capitaux. 
(Girc.  31  janvier  1840.) 

L'entrée  des  hospices  ne  peut  être  refusée  aux 
indigents  non  vaccinés. 

Les  militaires  malades  sont  reçus  dans  les  hos- 
pice» civils,  si  la  commune  où  ils  se  trouvent  n'a 
uas  d'hôpital  militaire  (Arr.  24  thermidor  an  vin). 
Le  service  dans  les  hospices  civils  où  I on  forme 
des  salles  militaires  doit  être  établi  «ur  les  mêmes 
bases  que  dans  les  établissements  exclusivement 
destinés  aux  malades  des  corps  armés.  (Yoy.  à pet 
egard  0.  If  avril  1831.) 

Les  malades  militaires  et  marins  sont  reçus  dans 
les  hospices  civils,  sur  l'ordre  de  l'autorité  compé- 
tente. (Cire  31  janvier  1810.) 

Les  magistrats  chargés  de  la  police  des  prisons 
peuvent,  en  certains  cas.  faire  transférer  dans  un 
, hospice  un  détenu  malade.  (L.  4 vendémiaire 
uù  vi.) 

L'administration  hospitalière  qui  a reçu  un  mi- 
litaire détenu  et  malade,  est  responsable  de  son 
évasion.  (Décr.  8 janvier  1810.) 

Les  forçats  libérés  qui  tombent  malades  en  roulo, 
rentrent  dans  la  classe  des  indigents  ordinaires,  et 
sont,  par  conséquent,  soumis  aux  mcme>  règles 
qu'eux.  (Déc.  mm.  iut.  22  août  1828.) 

Les  commissions  administratives  des  hôpitaux  «c 
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peuvent  se  refuser  à recevoir  dans  l'établissement 
confié  à leurs  soins  et  à traiter  gratuitement  les  in* 
digents  atteints  de  maladies  psoriques  ou  syphiliti 
que*.  En  cas  de  refus,  les  préfets  doivent  faire  ad-t 
mettre  les  indigents  d'office  dans  l'hôpital.  (Déc. 
min.  inl.  31  jauvier  1814.) 

Les  malades  convalescents  sortiront  de  l'hôpital 
dès  que  le  médecin  aura  déclaré  que  cette  sortie 
peut  avoir  lieu  sans  danger  pour  eux.  (Cire.  31  jan- 
vier 1840.) 

Les  malades  reconnus  incurables  devront  cesser 
de  rester  dans  l'hôpital.  Les  indigents  incurables 
pourront  être  admis  alors  dans  l'hospice,  s'il  y a 
des  lit*  vacants.  (Ibid.) 

Les  vieillards  et  les  incurables  indigents  seront 
renvoyés  de  l'Iipspirc  lorsque  l étal  d’indigence  ou 
d’inlirmilé  qui  avait  motivé  leur  admission  viendra 
à cesser.  Ce  renvoi  doit  être  prononcé  par  la  com- 
mission administrative.  (Ibid.) 

Les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  les  orphe- 
lins pauvre»  resteront  dans  l’hospice  depuis  i âge  de 
douxe  ans  jusqn'à  celui  de  vingt  et  un,  s ils  n'ont 
pu  être  mis  en  apprentissage  ou  placés  en  service. 
Après  l'âge  île  vingt  et  uq  ans,  ils  ne  pourront  plus, 
s'ils  sont  valides,  rester  où  rentrer  dans  l'hospica 
à titre  d'indigents.  <l)écr.  H janvier  1811  ) 

• En  cas  de  décès  dans  le&  hospices  et  hôpitaux.  Il 
règle  à observer  n'est  autre  que  celle  tracée  par 
l'article  80  du  Code  civil:  v v 

f/cs  effets  mobiliers  apportés. par  Jes  malades  dé- 
cédés dans. les  hésplçes  et  qui  y ont' été  traités  oro* 
ruitfiment,  appartiennent  auxilits  hospices,  à l'ex- 
clusion de  fous  autres  héritiers  et  du  domaine,  en 
cas  c|e  déshérence.  (Av.  Cous.  «DEL,  3 novembre 
1600.) 

Aucune  Inhumation  ne  peut  avoir  fieu  dans  l'in- 
térieur des  hôpitaux.  (Ibid.,  23  prairial  an  xti.) 

II.  EuployIvS  et  pEXs  de  service***-  Norttino- 
t ion. —Aux  termes  de  l'article  18  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  J 821,  tous  les  employé»  des  hospices, 
à l'exception  dos  aumôniers-,  chirurgiens,  médecins, 
pharmaciens  et  rereveufa,  sont  nommés  par  lacorn- 
inission  administrative,  cl  peuveul  être  révoqués  par 
elle. 

Nomenclature.  — Le  personnel  îles  employés  et 
agents  des  établissement*  charitables  se  compose 
de  : wv secrétaire,  un  réccveur,  un  économe,  un  cer-- 
tain  nombre  d'emplovés- de  bureaux,  un  ou  plusieurs 
médecins,  un4  ou  plusieurs  diirorgienS.  un  phar- 
macien, un  aumônier,  des  soeurs  hospitalières,  de> 
infirmiers  et '.des  servants. 

Attributions. — Le  secrétaire  est  attaché  spéniaK- 
ment  aux  travaux  de  la  commission  administrative. 

Il  prépare  In  correspondance;  il  tient  le  registre 
des  délibérations.  eutius  les  autres  registres  du 
service  Administratif;  il  prépare  I expédition  des*  * 
ordonnances  Je  ‘dépense,  ci  il  surveille  les  travaux 
de»  bureaux.  Il  a,  de  plus.  In  garder  des  papiers*  êt 
archives  doot  il  est  responsable. 

^•receveur  doit  gérer  en  personne,  et  tenir», 
caisse  ouverte  tous  les  jours  non  fériés  pendant 
le  temps  déterminé  par  le  règlement. 

L économe  est  chargé  «Je  l e m magasinage  et  de  D 
distribution  des  denrées  et  autres  objets  de  con- 
sommation. Nous  reviendrons  plus  bas  sur  les  attri- 
butions de  ces  deux  employé*. 

Les  divers  employés  des'burcaux  sonf  tenus  ifè* 
téen  la  disposition  de  la  commission  administrative 
pendant  tout  le  temps  qui  sera  déterminé  par  I* 

Plusieurs  des  emplois  que  nous  venons  d'énumé- 
rer peuvent  Aire  confiés  à la  môme  personne. 

Traitements.— Les  traitements,  excepté  celui  da» 
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receveurs,  dont  le  Uux  est  déterminé  d'une  ma- 
nière spéciale,  sont  réglés  par  les  préfets,  sur  la 
proposition  do  la  commission  administrative. 

Ils  sont  payables  par  mois,  à l'échéance,  et  doi- 
vent être  soumis  aux  mêmes  principes  que  ceux  qui 
régissent  cette  branche  de  la  comptabilité  du  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Gratification*.  — On  distingue  les  gratifications 
annuelles  et  les  gratifications  accidentelles,  extraor- 
dinaires. Les  premières  ont  tons  les  caractères  de 
véritables  pensions  de  retraite,  et  sont,  en  effet,  as- 
similée .1  ces  prn.>iuns  par  l’ai  rété  du  S vendémiaire 
an  xii ; elles  ne  peuvent  être  accordées  aux  em- 
ployés que  par  un  arrêté  du  gouvernement,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  secondes 
ne  sont  soumises  à d'autres  conditions  qu’à  l'allo- 
cation, dans  la  forme  ordinaire,  du  crédit  néces- 
saire-pour  les  payer.  Seulement,  elles  ne  pourraient 
pas  étreimpulées  sur  le  fonds -des  dépenses  im- 
prévues sans  une  autorisation  formelle  de  l'autorité 
qui  règle  le  budget.  (Cire.  30  avril  1834.) 

Pensions  de  retraite.  - Les  retenues  que  subis- 
sent les  employés  des  hospices  de  Paris  sur  leurs 
traitements  leur  donnent  droit  aux  pensions  réglées 
par  le  décret  du  7 février  I80'J  (Art.  13  à 33).  Dan» 
les  hospices  des  départements,  le  nombre  des  em- 
ployés n'étant  pas  asscx  considérable  pour  que  de 
telles,  retenues  puissent  suffire  a leurs  pensions  , 
celles-ci  ne  sauraient  résulter  d'un  droit  et  ne  sont 
que  facultatives.  Les  administrateurs,  s'ils  jugent  à. 
propos  de  les  accorder,  et  si  les  ressources  sont 
suffisantes,  les  imputent  sur  les  propres  fonds  des 
hfcspices.  / 

La  commission  délibérera  sur  la  liquidation  pro- 
posée. Le  tout  doit  être  adressé  par  le  préfet,  avec 
son  avis  et  (felui  Uu. conseil  municipal,  au  ministre 
qui  propose  au  roi  d acqdrder  la  pension,  s'il  y a 
Deu.  (Inslr.  8 février  1 83a.) 

Les  réclamants, doivent  compter,  pour  avoir  droit 
à demander  une  pension  de  retraite,  trente  ans  de 
service  effectif,  dont  dix  ans  au  moins  passés  dans 
l'administration  qui  se  charge  de  payer  là  pen- 
sion. 

Le  montant  de  la  pension  doit  être  déterminé  par 
la  moyenne* du  traitement  fixé  dont  le  réclamant  a 
jooi  pendant  les  trois  dernières  années  de  service. 
Les  indemnités  de  logement,  nourriture,  etc.,  ex- 
cepté les  gratifications,  sont  considérées  comme 
fusant  partie  du  traitement  fixe. 

Le  montant  de  la  pension  ne  peut  jamais  dépasser 
c ix  tiers  de  f-i  moyen  ne  ainsi  d. terminée. 

( Voy..  pour  plus  de  développements,  leDécr.  7 fé- 
vrier 1809.) 

Les  veuves  et  orphelins  peuvent  aussi  obtenir  des 
pensions  et  secours,  lorsque  leurs  maris  ou  pères 
sont  décédés  en  activité  c\  ayant  plus  de  trente  ans 
de  service,  ou  lorsqu'ils  jouissaient  d'une  pension 
de  retraite,  tlnstr.  R février  1833.) 

Les  sœurs  hospitalières  et  les  aumôniers  atta- 
chés aux  hospices  ont  droit  au  bénéfice  du  décret 
du  7 février  1809.  (0.  31  octobre  1831  et  10  avril 
1833.) 

Cette  faveur  a été  étendue  aux  pharmaciens  des- 
dits établissements  par  le  décret  au  18  mars  1813; 
quant  aux  médecins  et  chirurgiens,  le  même  décret 
refisse  de  les  admettre  à jouir  de  celle  préroga- 
tive. 

• III.  Service  de  s airrè.  — Tout  ce  qui  concerne 
. ce  service  est  naturellement  de  la  plus  haote  impor- 
tance dans  les  établissements  charitables.  Rien  de 
ce  qui  s’y  rattache  ne  doit  donc  être  négligé  ; si, 
d'un  côté,  les  praticien»  chargés  de  ce  service  doi- 
vent obéir  aux  prescriptions  de  l'administration,  et 


lui  témoigner,  en  toute  circonstance,  Je»  égards  et 
la  déférence  qu  elle  a droit  d'attendre  d'eux,  c'est, 
d'autre  part,  un  devoir  pour  celle-ci  de  peser  avec 
la  plus  grande  attention  les  réclamations  des  méde- 
cins et  les  demandes  qu’ils  lui  font  dans  l'intérêt  des 
malades  ; c’est  uniquement  de  cet  accord  constant 
entre  l'administration  et  les  praticiens  qui  desser- 
vent les  établissements  hospitaliers  que  peut  naitie 
un  état  vraiment  satisfaisant. 

Jusqu'ici,  le  plus  grand  nombre  des  médecins  et 
chirurgiens  d éLihlisserncnU  hospitaliers  ont  du  être 
rétribués.  Mais  pcul-etre  serait-il  possible  de  sup- 
primer en  lièrent,  ni  toute  espèce  de  rétributions,  en 
augmentant  le  nombre  des  praticiens,  et  s’en  re- 
mettant de  leur  activité  et  de  leur  exactitude  à leurs 
sentiments  de  charité,  tomme  à leur  désir  d’acqué- 
rir des  connaissances  utiles  et  pratiques. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pliarmnciens  sont 
nommés  par  les  préfets,  sur  la  présentation  de  trois 
candidats  désignes  par  la  commission  administra- 
tive. 

Leur  révocation  n’est  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur.  (0.31  octobre  1831.) 

Les  médecins  et  chirurgiens  chargés  en  chef  du 
service  des  hospices  ne  peuvent  être  pris  que  parmi 
des  médecins  et  chirurgiens  reçus  suivant  les  an- 
ciennes formes,  ou  parmi  des  docteurs  reçus  suivant 
les  formes  nouvelles.  (L  19  ventôse  an  xi.) 

Celte  règle  ne  peut  recevoir  d’exception  que  dans 
le  cas  où  il  ne  se  trouve  pas  de  docteur  dans  les 
liedx  où  les  hospices  sont  situés,  ou  lorsque  ceux 
qui  y existent  ne  réunissent  pas  les  qualités  néces- 
saires pour  que  le  service  des  hospices  puisse  leur 
être  confié.  (Ipatr.  8 février  1837.) 

Il  ue  peut  être  créé  aucune  place  de  médecin,  chi- 
rurgien ou  pharmacien  sans  autorisation  du  ministre 
de  I intérieur.  (Déc.  17  mars  18IÜ.) 

Les  médecins  et  chirurgiens  doivent  faire  leur 
visite  quotidienne  dan»  les  hospices  à des  heures 
fixes.  (Cire.  31  janvier  1840  ) 

Dans  les  cas  graves,  ils  devront  revenir  une  au- 
tre fois  dans  la  journée. 

Ils  doivent  faire  inscrire  sur  un  cahier  spécial  leurs 
prescriptions  cl  le  régime  alimentaire  de  chaque 
malade.  A la  fin  de  lours  visites,  ils  signeront  ce 
cahier.  Celte  règle  est  une  des  plus  importantes  du 
service  de  santé  ; elle  l'est  également  pour  la  régu- 
larité du  service  économique  des  hôpitaux  et  hos- 
pices. En  ce  qui  concerne  la  santé  des  malades,  les  „ 
cahiers  réguliers  des  praticiens  évitent  les  erreurs 
funestes  qui  pourraient  avoir  lieu,  par  suite  de  h 
négligence  avec  laquelle  les  remèdes  seraient  indi- 
qués et  donnés.  Pour  la  comptabilité  en  matières, 
les  cahiers  des  médecins  sont  indispensables,  puis- 
que, sans  eux,  l'économe  n'a  plus  d'éléments  cer- 
tains pour  apprécier  les  consommations. 

Les  commissions  administratives  doivent  donc 
tenir  strictement  la  main  à ce  que  les  cahiers  de 
visite  soient  rédigés  avec  la  plus  grande  exacli-<r' 
tude. 

Les  ipédecins  et  chiruiffiens  doivent  aussi  con- 
signer, sur  un  registre  ad  hoc,  leurs  observations 
sur  les  individus  traités  dans  l'hôpital.  » . 

Ils  sont  appelés  à émettre  leur  avis  sur  les  chan- 
gements ou  grosses  réparations  ou  constructions 
qui, 'dans  1‘ intérêt  des  malades,  exigent  des  dispo- 
sitions spéciales,  ou  qui  peuvent  nvoirde  l inOuence 
sur  l'étal  sanitaire  des  etablissements  hospitaliers. 

Le  pbarmacien  exécute,  conformément  au  codex, 
les  prescriptions  ordonnées;  il  doit  en  faire  lui— 
même  la  distribution.  Son  service  doit  l'occuper 
sans  cesse.  Différent  des  médecins  et  des  chirur-  *. 
giens,  Il  ne  doit  pas  se  foire  une  clientèle  au  de- 
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hors,  et  toul  son  temps  appartient  aux  établisse- 
setnenU  auxquels  il  est  attaché.  C’est  en  considé- 
ration de  ce  service  incessant  que  les  règlements 
généraux  accordent  aux  pharmaciens  le  droit  d’ob- 
tenir des  pensions  de  retraite,  tandis  qu'ils' le  re- 
fusent aux  médecins  et  chirurgiens.  <l)écr.  18  mars 
1813,  et  Cire,  il  janvier  1840.) 

Lorsqu’il  existe  plusieurs  hospices  dans  une  mê- 
me vjlic,  îl  convient  d’établir  une  seule  et  même 
pharmacie  dans  l’un  d’eux  ; de  maniéré  que  les 
pharmacies  «les  autres  hospices  ne  soient  plus  alors 
que  des  lièux  de  dépôts,  cl  qu’il  né  s’y  fasse  plus 
aucune  autre  préparation  que  celles  dites  magis- 
trales (I).  (Cire.  7 floréal  an  si.) 

La  comptabilité-matières  de  la  pharmacie  doit 
« tre  tenue  par  le  pharmacien.  Cette  comptabilité 
sera  rattachée  à celle  de  l’économat  par  des  articles 
d’ordre  qui  indiqueront,  pour  la  recette,  la  somme 
payée  par  le  receveur  pour  l’achat  des  drogues,  et, 
pour  la  dépense,  l’évaluation  des  médicaments  qui 
sont  consommés.  (Inslr.  20  novembre  1836.) 

Il  est  formellement  interdit  aux  pharmaciens  des 
hospices  de  jamais  vendre  au  dehors  des  médica- 
ments, même  ceux  dits  magistraux.  (Cire.  31  jan- 
vier 1840.) 

IV.  txERVicr.  hospitalier . — Le  Mirât  intérieur 
des  hospices  peut  être  confié  à des  sœurs  hospita- 
lières tirées  des  congrégations  autorisées  par  le 
gouvernement.  (Pour  tout  ce  qui  concerne  les  con- 
grégations hospitalières,  nous  renvoyons  au  dé- 
cret du  18  février  18*19  et  à la  loi  du  24  mai  182H, 
ainsi  qu'à  une  instruction  du  12  juillet  1823  sur 
l’exécution  de  cette  loi.) 

Les  sœurs  hospitalières  ne  peuvent  être  attachées 
au»  hôpitaux  et  h tapi  res  que  per  un  traité  réguliè- 
rement passé  avec  la  commission  administrative  et 
approuve  par  le  ministre.  Les  congrégations  hos- 
pitalières se  concertent  à cet  effet  avec  les  commis- 
sions administratives  et  règlent  le  nombre  de  sœurs 
à attacher  aux  hospices,  ainsi  que  les  conditions  de 
leur  admission. 

Par  sa  circulaire  du  26  septembre  1839,  le  mi- 
nistre a fait  connaître  sur  quelles  bases  res  con- 
ventions doivent  être  établies,  soit  dans  les  hos- 
pices, soit  dans  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  religieuses  attachées  nu  service  des  hospices 
sont  placées,  quant  au  temporel,  sous  l’autorité  des 
commissions  administratives,  et  tenues  de  se  con- 
former aux  règlements  de  ces  établissements. 

Les  commissions  administratives  ne  peuvent  trai- 
ter avec  une  communauté  religieuse  pour  la  mise 
en  ferme  de  l’administration  intérieure  des  établis- 
sements ronfles  à leurs  soins  (Av.  Cons.  d’Kt.  19 
août  1837).  Mais  elles  ont,  aux  termes  du  décret 
île  1809,  le  droit  de  retirer  aux  communautés  hos- 
pitalières  «roi  soignent  ta  malodes  le  serrât  qui 
leur  est  ronflé,  soit  pour  le  confier  à d’autres  com- 
munautés religieuses,  soit  pour  le  remettre  à des 
personnes  laïques;  de  même  que  ces  communautés 
sont  libres  de  refuser  leur  concours.  (Ibid.,  23  avril 
1843.) 

Les  soins  des  sœurs  hospitalières  sont  extrême- 
ment importants  et  précieux  dans  les  hospices  et 
les  hôpitaux. 

Elles  sont  en  rapport  continuel  avec  les  malades, 
qu’elles  soignent,  quelles  pansent,  que  souvent  elles 
consolent. 

Elles  sont  chargées  de  distribuer,  après  les  avoir 
reçus  de  l'économe,  les  vêtements,  les  aliments  et 
tous  les  autres  objets  nécessaires  au  service. 

(1)  On  appelle  majtl.tr»!  no  inédlraœimt  oon  compoaê, 
«•»  f ae  Uaaof , airop,  été.  \ 
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Elles  distribuent  aussi  les  ux-'lionicnts  aux  ma- 
lades, lorsqu'il  n'y  a pas  de  pharmacien  attaché  à 
rétablissement.  Mais  alors  les  remèdes  officinaux 
doivent  être  fournis  par  un  pharmacien  du  debois; 
car  les  sœurs  ne  peuvent  préparer  que  les  médica- 
ments que  l’on  appelle  magistraux,  et  dont  la  pré- 
paration est  fort  simple  ; la  loi  du  21  germinal 
an  xi  est  formelle  à cet  égard. 

Nous  avons  parlé  tout  a l'heure  de  la  défense  faite 
aux  pharmaciens  des  hospices  de  vendre  leurs  re- 
mèdes au  dehors  ; la  même  prohibition  s'applique 
à fortiori  aux  sœurs  hospitalières  pour  les  médi- 
caments qu'elles  peuvent  préparer. 

Les  sœurs  donnent  l'instruction  primaire  aux  en- 
fants recueillis  dans  l'établissement  ; mais  là  doi- 
vent se  borner  leurs  devoirs  à cet  égard,  et  l’on 
ne  peut  que  blâmer  la  coutume  qui  s'était  intro- 
duite dans  quelques  hospices,  d'instituer  des  pen- 
sionnats non  gratuits,  au  grand  détriment  des  indi- 
gents admis  dans  ces  établissements,  et  qui  étaient 
souvent  refoulés  dans  des  locaux  étroits,  afin,  que 
les  pensionnais  fussent  plus  commodément  éta- 
blis. 

La  surveillance  des  ateliers  de  travail  est  dévolue 
aux  sœurs  ; lèche  honorable  et  qui  consiste  à don- 
ner le  goût  du  travail  à de  jeunes  enfants  dont  ce 
sera  l'unique  ressource  dans  l'avenir,  ou  à occuper 
des  vieillards  pour  qui  l’oisiveté  serait  un  malheur 
de  plus.  Le  produit  de  ces  ateliers  est  recouvré  par 
le  receveur. 

Les  sœurs  ne  peuvent  gérer  aucun  des  biens,  ni 
percevoir  aucune  partie  des  revenus  de  l'adminis- 
tration hospitalière,  même  lorsque  ce  sont  des  re- 
venus en  nature. 

Les  sœurs  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  ren- 
draient incapables  de  continuer  leur  service,  pour- 
ront être  conservées  à titre  de  reposantes,  à moi»  . 
qu'elles  n’aiment  mieux  se  retirer,  auquel  cas  il 
pourra  leur  être  accordé  des  pensions,  si  elles  ont 
le  temps  de  service  exigé,  et  si  les  revenus  des  hos- 
pices le  permettent.  (0.  31  octobre  1821.) 

Les  infirmiers  et  servants  sont  placés  sous  la  di- 
rection de  la  supérieure,  qui  ofe  peut  cependant  tes 
prendre  ou  les  renvoyer  qu'avec  l'approbation  de  U 
commission  administrative. 

Il  est  interdit  à toutes  les  personnes  attachées  au 
service  hospitalier  de  recevoir,  à quelque  titre  que 
ce  soit,  des  dépôts  d'argent.  Ces  dépôts  doivent  être 
directement  remis  au  receveur,  qui  en  passe  écriture 
et  en  prévient  immédiatement  la  commission  ad- 
ministrative. Disposition  importante  ; les  abus  les 
plus  graves  peuvent  naître  de  son  oubli. 

V.  Service  religieux.— Les  aumôniers  et  cha- 
pelains attachés  aux  hospices  sont  nommés  par  les 
evêq’ues  diocésains,  sur  la  présentation  de  trois  can- 
didats désignés  par  la  commission  administrative. 
(0.  31  octobre  1821.) 

L’aumônier  doit  arrêter,  de  concert  avec  la  com- 
mission, tous  les  détails  de  son  service  dans  réta- 
blissement charitable.  Les  usages  locaux  et  d'au- 
tres circonstances  amènent  nécessairement  des  dif- 
férences dans  ces  détails. 

'Le  traitement  des  vicaires,  chapelains  cl  auiqô- 
niers,  ensemble  les  frais  dn  culte  dans  les  établis- 
sements d'humanité,  sont  réglés  par  les  préfets,  sur 
la  proposition  des  commissions  et  l'avis  des  tous* 
préfets.  fArr.  Il  fructidor  an  xi.) 

Les  arrêtes  pris  par  les  préfets  à ce  sujet  ne  peu 
vent  élre  exécutés  qu'apres  avoir  été  soumis  à l'ap- 
probation du  ministre  de  l’intérieur.  (Ibid.) 

Les  aumôniers  et  chapelains  des  hospices  ont 
droit  à des  pensions  de  retraita. 

Il  est  de  règle  que  l'aumônier  exécute  gratuite* 
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ment  les  fondations  religieuses  dont  rétablissement 
est;  slihrgé.  Jl  pourrait  cependant  arriver  que  le 
nombre  de  ces  fondations  fût  trop  considérable  pour 
que  1 aumônier  seul  put  les  exécuter,  ou  que  celle 
condition  réduisit  trop  son  traitement,  en  le  privant 
du  prix  des  messes  qu'il  pourrait  dire.  Dans  ces  cas, 
il  frudra  peser  les  charge*  de  l'emploi,  et  pourvoir 
à ce  que  l'aumônier  ne  soit  pas  victime  de  son  dés- 
intéressement ; on  devra,  à cet  effet,  augmenter  les 
appointements  de  l'aumônier,  mais  non  pas  lui  ac- 
corder d'indemnité  pour  exécuter  les  fondations 
dont  il  s’agit. 

Dans  quelques  établissements,  les  aumôniers  sont 
logés  et  nourris.  I,‘on  ne  saurait  rien  prescrire  de 
général  à cet  égard.  Quand  les  localités  le  permet- 
tent, il  peut  v avoir  avantage  à ce  que  l'aumônier 
habite  au  sein  même  de  rétablissement;  il  en  ré- 
sultera souvent  plus  de  régularité  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  service  religieux.  Mais  au  lieu, 
d'accorder  la  nourriture,  il  vaut  mieux,  en  général, 
augmenter  le  traitement. 

Les  administrations  des  hospices  ne  peuvent  éta- 
blir des  chapelles  ou  des  oratoires  dans  l'intérieur 
de  ces  établissements  qu'après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  gouvernement,  sur  l’avis  du  pré- 
fet et  celui  de  l'évêque  diocésain.  (L.  18  germinal 
an  x.) 

. Tout  le  casuel  provenant  de  l'exercice  du  culte 
doit  tourner  au  profit  des  établissements  charita- 
bles. et  entrer  dans  la  caisse  du  receveur.  C'est  là 
nn  reveoù  comme  tous  les  autres  ; et  si  ce  produit 
était  encore,  dans  quelques  établissements,  compris 
dans  les  avantages  accordés  aux  aumôniers,  il  fau- 
drait se  hâter  de  changer  un  tel  ordre  de  choses, 
sauf  à compenser  celte  perle  par  une  augmentation 
de  traitement. 

•VI,  Ordre. — Discipline.  — Police  intérieure. 
-^-Travail.  — Toutes  les  personnes  admises  uans 
l'hôpital  ou  Vhospice,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
sont  tenues  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre 
et  de  discipline  que  la  commission  administrative 
ffoit  devoir  prescrire. 

Le  reglement  du  service  intérieur  doit  fixer  les 
heures  de  sortie,  de  rentrée,  de  lever,  de  coucher, 
de  visites,  de  promenades,  etc. 

Il  doit  aussi  déterminer  les  peines  qui  seront 
encourues,  et  les  cas  dans  lesquels  elles  seront  in- 
fligées ; les  principales  seront  la  réprimande  pu- 
blique et  le  renvoi  de  l'hospice. 

/ Le  travail  est  obligatoire  dans  les  hospice*;  tout 
individu  en  état  dç  s’y  livrer  qui  refuserait  de  se 
fendre  à l'atelier,  serait  passible  de  peines  disci- 
plinaire!. 

Les  travaux  doivent  être  appropriés  à l’àge  et* 
aux  infirmités  constatées  par  le  médecin.  La  nature 
et-  le  nombre  des  occupations  sont  déterminés  par 
la  commission  administrative. 

Ces  dispositions  relatives  au  travail  des  hospices 
ont  pour  nul  de  moraliser  ceux  qui  y séjournent, 
en  leur  donnant  des  habitudes  réglées,  en  les  dé- 
tournant des  tristes  pensées  que  pourrait  leur  in- 
spirer leur  position,  et  en  maintenant  parmi  eux 
le  plut  grand  ordre  possible. 

L'économe  est  chargé  de  la  direction  des  ateliers. 

Il  tient  un  compte  spécial  des  matières  fournies  et 
des  produits  fabriques.  Les  contre-maîtres  tiennent 
note  des  travaux,  et  rendent  compte  à l'économe. 
S'il  n'y  a pas  de  contre-maîtres,  les  religieuses  les 
remplacent. 

Le  produit  intégra]  du  travail  est  versé  immédia- 
tement dans  la  caisse  dn  receveur.  Conformément 
à la  loi  du  16  messidor  a»  vu,  le  tiers  de  ce  produit 
doit  être  remis,  tous  les  mois,  dut  indigents  travail- 
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leifi  s.  Le.  prix  de  journée  des  ouvriers  est  fixé  par  le 
préfet,  sur  l'avis  de  la  commission  administrative. , 
Quant  au  tiers  revenant  aux  enfants,  il  est  placé,  pour 
leur  compte,  a la  caisse  d épargne.  Le  livret  leur 
en  doit  être  remis  lorsqu'ils  ont  accompli  leur  vingt 
et  unième  année.  Il  n est  alloué  aucun  salaire  aux 
apprentis  pendant  la  durée  de  l’apprentissage. 

VIL  Régime  alimentaire.  — Approvisionne- 
ments. — Itégime  alimentaire.  — r Le  régime  des 
malades  doit  être  déterminé  en  quantité  et  en  qua- 
lité par  les  médecins,  et  ceux-ci  se  concertent  avec 
l'administration  pour  l'approprier  aux  ressources  de 
la  localité  et  aux  moyens  de  l'établissement.  (Cire. 
51  janvier  1810.) 

Le  règlement  du  service  intérieur  fixe  le  régime 
alimentaire  des  indigents  valides,  des  employés, 
des  religieuses  et  des  servants  nourris  dans' les 
hospices,  afin  que  t' économe  puisse  rendre  compte 
des  objets  d'approvisionnement  confiés  à sa  garde. 
(Ibid.) 

Ce  règlement  indique,  en  général,  les  denrée* 
qui  doivent  être  données  en  consommation  à cha- 
que repas  et  à tels  ou  tels  jours  de  la  semaine  ; il 
fixe,  en  outre,  les  quantités  qui  doivent  entrer  dans 
la  composition  des  portions.  (Instr.  20  novembre 
1836.) 

A l'hospice,  tous  les  repas  sont  pris  en  commun 
et  dans  le  réfectoire. 

Telles  sont  les  différentes  matières  que  sont  des- 
tinés à régir  les  règlements  du  service  iutérieur. 

Les  règlements  destinés  aux  hospices  ou  hôpi- 
taux dont  les  revenus  ordinaires  s'élèvent  à 100,000 
francs  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Quant  aux  etablissements  dont  les  bud-  . 
g et. sont  réglés  par  les  préfets,  l'approbation  en 
est  réservée  à ces  magistrats  ; mais  ils  doircr.t  en 
transmettre  une  copie  nu  ministre,  à titre  de  ren- 
seignement. (Girc.  31  janvier  1840.) 

Approvisionnements.  — Tout  marché,  pour  four- 
niture d'aliments  ou  autres  objets  nécessaires  aux 
hospices,  doit  être  adjugé,  dans  une  séance  publique 
de  la  commission,  en  présence  de  la  majorité  des 
membres,  après  affiches  mises  un  mois  avant  l’adju- 
dication. L’adjudicataire  doit  fournir  un  cautionne- 
ment déterminé  dans  le  cahier  des  charges,  et  le 
marché  doit  ne  recevoir  son  exécution  qu'après 
avoir  été  approuvé  par  le  préfet.  (L.  16  messidor 
an  vu;  0.  14  novembre  1837.) 

Cependant,  il  peut  être  traité  de  gré  à gré,  sauf 
approbation  par  le  préfet,  pour  les  fournitures  dont 
la  valeur  n'excédera  pas  3,000  francs.  (0.  14  no- 
vembre 1837.) 

Il  peut  également  être  traité  de  gré  à gré,  à quel- 
que somme  que  s’élèvent  les  fournitures,  mais  avec 
approbation  du  ministre  de  l'intérieur  : * 

1°  Pour  les  obiels  dont  la  fabrication  est  exclu- 
sivement attribuée  à des  porteurs  de  brevet  d'in- 
vention ou  d'importation  ; 

2°  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur 
unique  ; 

3°  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d’art  et  de  pré- 
cision dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'a  des 
artistes  éprouvés; 

4°  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fourni- 
tures qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre  d'essai  ; 

5°  Pour  les  matières  et  denrées  qui.  à raison  de 
leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'em- 
ploi auquel  elles  sont  destinées,  doivent  être  ache- 
tées et  choisies  sur  les  lieux  de  production,  ou  li- 
vrées sans  intermédiaires  par  les  producteurs  eux- 
méme*  ; 

6°  Pour  les  fournitures  qui  n'aoraient  pn  être 
adjugées  faute  d'offres  acceptables,  sauf  à l’adrai- 
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nistration  à se  renfermer  dans  un  tyiajuinmi  jfe 
rix  ou  dans  un  mt'nfmum  de  rabais  qui  aura  été 
xé  d'avance  ; 

7°  Enfin,  dans  les  cas  d’urgence  absolue  et  dû- 
ment constatée.  {Ibid.) 

Les  cahiers  des  charges  doivent  déterminer  : 

1°  lin  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  ra- 
bais ; 

2*  L'importance  des  garanties  que  les  fournis- 
seurs auront  h produire  ; 

3®  L’action  que  l’administration  exercera  sur  ces 
garanties  en  cas  d'inexécution  des  engagements. 
(Ibid.) 

Les  cautionnements  à fournir  par  les  adjudica- 
taires sont  réalisés  à la  diligence  des  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance.  (Ibid.) 

Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  con- 
statés par  un  procès-verbal.  Les  adjudications  sont 
toujours  soumises  à l’approbation  du  préfet,  et  ne 
sont  valables  et  définitives,  à l’égard  des  hospices, 
qu’après  cette  approbation.  {Ibid.) 

Le  cautionnement  versé  en  garantie  d’adjudi- 
cation est  reçu  provisoirement  dans  la  caisse  de 
rétablissement.  Il  pourrait  en  être  de  même  du 
cautionnement  fourni  par  l'adjudicataire  pour  sû- 
reté de  ses  engagements,  s'il  a été  stipulé  en  ar- 
gent. Mais  pour  que  les  fonds  du  cautionnement 
puissent  produire  intérêt,  et  en  même  temps  pour 
ne  pas  les  confondre  avec  ceux  du  service  courant  0 
des  hospices,  ils  doivent  être  versés  en  compte- 
courant  au  trésor.  (Cire.  9 juin  1838.) 

Les  commissions  administratives  doivent  avoir  soin 
alors  dé  ne  stipuler,  dans  leurs  cahiers  des  charges,  ’ 
pour  les  cautionnements  fournis  en  numéraire,  qu’un 
intérêt  de  3 p.  O/O,  afin  de  n'avoir  pas  à payer  aux 
titulaires  un  intérêt  plus  considérable  que  celui 
qu'elles  toucheront  elles-mêmes  du  trésor.  {Ibid.) 

Quand  les  cautionnements  sont  fournis  en  ren- 
tes sur  l’Etat , les  inscriptions  sont  remises  au 
trésor  public.  S’il  s’agit  seulement  d'un  dépôt  de 
garantie , elles  restent  provisoirement  entre  les 
mains  du  receveur  de  l’établissement.  {Ibid.) 

Enfin  , lorsque  ces  garanties  sont  l’objet  d'une 
hypothèque , I inscription  est  prise  au  nom  des 
administrations  intéressées.  Ces  administrations 
doivent  stipuler  que  les  immeubles  seront  libres 
de  tou*  privilèges  et  hypothèques,  et  veiller  à ce 
qu'il  leur  en  soit  dûment  justifié.  {Ibid.) 

Une  copie,  et,  s'il  est  necessaire,  une  expédition 
en  forme  du  procès-verbal  d'adjudication  et  du  ca- 
hier des  charges  est  remise  au  receveur  de  l’éta- 
blissement. (Ibid.) 

La  quotité  du  cautionnement  doit  être  fixée  au 
vingtième  du  prix  d'adjudication  ; une  entière  lati- 
tude est,  du  reste,  laissée  sur  ce  point  à l’autorité 
' administrative  locale.  {Ibid.) 

Les  préfets  doivent  adresser  au  ministre,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  un  état 
indiquant,  pour  les  établissements  de  bienfaisance 
de  leur  département,  les  autorisations  de  marchés 
à l’amiable  qu’ils  auront  accordées  dans  le  cours  de 
Tannée  précédente.  Ces  états  doivent  indiquer,  d’une 
manière  détaillée,  les  noms  des  établissements.  Il 
valeur  des  fournitures,  les  conditions  principales 
des  marchés  approuvés  et  les  causes  qui  auront 
paru  motiver  les  dispenses  d’adjudication.  (Cire. 
U février  1839.) 

C'hnp,  V.  — Comptabilité. 

I.  Comptabilité-espèces.  — § l*f.  ilereveurs.— 

J 2.  Hecelles  et  dépenses.  — § 3.  Budget. — 

$ 4.  Ecritures.  — $ 5.  Comptes.  — $ *>•  ^ 

ri/Ua  fions. 
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11.  Comptabilité-matières.  — § iîconomsi. 

— § 2.  Ecritures.  — § 3.  Comptes. 

Avant  de  nous  occuper  des  détails,  exposons  d'a- 
bord  les  principes  généraux  qui  régissent  celte  im- 
portante matière  dans  son  ensemble. 

L’ancienne  législation  s'ôtait  très-peu  préoccupée 
de  la  comptabilité.  La  déclaratioo  de  1698  avait 
tracé  à cet  égard  quelques  règles  fort  simples  : le 
bureau  de  direction  désignait  quelques  uns  de  ses 
membres,  soit  pour  délivrer  les  mandements,  soit 
our  faire  les  recettes  et  payer  les  dépenses.  Le 
udget  était  totalement  inconnu  ; on  dépensait  au 
fur  et  à mesure  des  besoins,  sans  autre  règle  qut 
l’appréciation  des  administrateurs  et  sans  l'inter- 
vention de  l'autorité  centrale.  D'ailleurs,  point  de 
forme  déterminée  pour  dresser  les  comptes;  la- 
cune espèce  d'écritures  régulières,  et  jjrçais  de 
contrôle. 

Cet  ordre  de  choses  est  complètement  change 
aujourd'hui,  et  Ton  peut  dire  que  le  système  de 
comptabilité  est  arrivé,  dans  ccs  derniers  temps,  i 
un  haut  degré  de  perfection.  On  a senti,  en  eiïet, 
que  c'était  une  condition  essentielle  d'ordre  et  de 
prospérité  pour  les  établissements  de  bienfaisance; 
on  a compris  que  la  comptabilité  sc  retrouvait  par- 
tout et  toujours,  et  que  toutes  les  opérations  y abou- 
tissaient comme  à un  grand  centre,  ou,  plutôt,  qu  elle 
était  le  résultat  inévitable,  la  fin  nécessaire  de  tou- 
tes les  opérations.  Et  comme  elle  louche  à toutes 
les  parties  du  service,  la  bonne  direction  de  l'un 
ne  saurait  jamais  se  concevoir  sans  la  parfaite  ré- 
gularité de  l'autre. 

Les  lois  des  16  vendémiaire  an  v,  16  messidor 
nn  vil  et  7 floréal  an  xm  portèrent  déjà  quelque 
lumière  dans  le  système  conius  de  l'ancienne  comp- 
tabilité. L’empire  vint  ensuite  lui  imprimer  le  ca- 
chet de  son  génie  organisateur,  en  le  soumettant, 
comme  tout  le  reste,  à la  centralisation.  Enfin,  les 
lois  du  23  avril  18±3.  du  in  novembre  1826  et  du 
31  mai  1838  ont  complété  ce  vaste  système  qui  em- 
brasse aujourd'hui  toutes  les  opérations  depuis  le 
moment  où  Ton  prévoit  qu  elles  sont  à faire  jus- 
qu’à celui  où  elles  sont  matériellement  effectuées. 

Le  point  de  départ  de  la  comptabilité  est  le  bud- 
get annuel,  c'est-à-dire  l'étal  des  recettes  et  de* 
dépenses  présumées  pour  Tannée.  Approuvé  par 
l'autorité  compétente  avant  le  commencement  de 
Tannée  à laquelle  il  se  rapporte,  ce  budget  devient 
la  règle  commune  de  Tauminiÿlralion  et  des  rece- 
veurs qui  doivent  sc  maintenir  exactement  dans  les 
limites,  dons  le  cercle  qu'il  leur  a tracés  ; c'est, 
pour  ainsi  dire,  la  mesure  des  forces  de  rétablis- 
sement. 

Les  crédits  sont-ils  insuffisants,  les  administra- 
teurs peuvent  user  de  la  ressource  des  chapitres 
additionnels. 

, L’urgence  est-elle  trop  grande  pour  qu'on  attende 
la  formation  de  ces  chapitres,  les  administrâtes!1* 
peuvent  obtenir,  par  des  décisions  spéciales,  l'au- 
torisation de  crédits  supplémentaires. 

Les  facilités  une  fois  accordées,  on  a posé  en 
principe  que  toute  dépense  entreprise  ou  payée  sam 
un  crédit  préalable  engage  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  administrateurs  qui  l'ont  ordonnée,  et 
des  receveurs  qui  l'ont  acquittée. 

Toute  dépense  régulièrement  faite  doit,  aprèa 
avoir  été  liquidée  par  l'ordonnateur,  être  mandatée 
par  lui,  et  payée  à la  caisse  du  receveur,  seulement 
sur  la  présentation  de  ce  mandat. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  le  receveur  tsj 
responsable  de  la  rentrée  de  tous  les  revenus  qu  »| 
est  chargé  de  percevoir  d’après  les  titres  qui  lui 
sont  remis  par  l'administration  ; ü poursuit  lai 


débiteur*  et  fait  tous  actes  conservatoires  néces- 
saires. 

Pour  faciliter  le  contrôle  de  la  comptabilité,  le 
receveur  doit  tenir  des  écritures  dont  le  système 
est  conçu  de  manière  h présenter,  jour  par  jour, 
la  situation  d'ensemble  des  opérations  de  la  journée, 
et,  en  même  temps,  la  situation  particulière  de  cha- 
cun des  articles  du  budget,  soit  en  recette,  soit  en 
dépense,  sur  lesquels  il  a été  opéré.  Il  fait  des  re- 
levés de  ces  écritures  qu'il  adresse,  à des  époques 
déterminées,  aux  autorités  chargées  de  surveiller. 
Il  rend,  dans  les  trois  premiers  mois  de  I année, 
compte  de  sa  gestion  pendant  l’année  précédente. 
L'administration  rend  également  un  compte  qui 
doit  concorder  avec  celui  du  receveur. 

l’n  principe  fondamental  en  matière  de  compta- 
bilité et  de  budget,  c'est  que  les  opérations  propres 
à chaque  année  doivent  être  rigoureusement  ren- 
fermées dans  la  durée  de  ladite  année  ; en  consé- 
uence,  à I expiration  de  l'exercice,  tous  les  cré- 
its  non  consommés  par  des  dépenses  effectives 
sont  annulé>,  sauf  à reproduire,  s il  est  nécessaire, 
tout  ou  partie  de  ces  crédits  dans  un  budget  ulté- 
rieur. Seulement,  il  est  permis  aux  ordonnateurs 
et  recéVeurs,  pendant  les  premiers  mois  de  l'exer- 
cice suivant,  de  mandater  et  payer  sur  les  crédits 
de  I exercice  clos  les  dépenses  faites  pendant  ce 
dernier  exercice. 

Appliquée  aux  établissements  charitables  depuis 
1820,  cette  règle  a apporté  beaucoup  plus  de  clarté 
et  de  précision  dans  le  système  des  comptes.  II 
en  résulte  que  les  receveurs  ont  à suivre,  dans  le 
cours  de  la  même  année,  les  opérations  de  deux 
exe rcices  celles  complémentaires  de  l’exercice  clos, 
et  celles  de  l’exercice  qui  commence.  Cette  distinc- 
tion a été  soigneusement  observée  dans  les  comp- 
tes, de  manière  à éviter  toute  espèce  de  confu- 
sion. 

La  comptabilité  des  matières,  non  moins  impor- 
tante et  non  moins  compliquée  que  celle  des  espè- 
ces. a été  organisée  par  l'ordonnance  du  20  novem- 
bre I8"»l  et  l'instruction  du  20  novembre*  18.16  ; 
nous  en  développerons  les  règles  tout  à l'heure. 

Les  principaux  agents  de  la  comptabilité  des 
établissements  hospitaliers  sont  I ' ordonnateur t 
choisi  parmi  les  administrateurs,  et  dont  les  fonc- 
tions sont  gratuites,  le  receveur  c\  l 'économe,  dont 
l’un  manie,  les  deniers,  et  dont  l’autre  est  chargé 
du  service  des  denrées  et  objets  mobiliers  ; ces 
deux  derniers  agents  sont  salariés. 

Les  fonctions  de  ces  divers  agents  sont  déter- 
minées d'une, manière  précise,  et  se  coordonnent 
entre  elles  de  manière  à procurer  la  garantie  d'un 
contrôle  permanent  pour  toutes  les  opérations  fi- 
nancières. 

On  a mis  un  soin  extrême  à séparer  les  fonctions 
des  ordonnateurs  de  celles  des  comptables;  jamais 
elles  ne  peuvent  être  réunies  dans  la  même  main. 

Enfin,  un  système  de  surveillance  et  d’inspection 
permanente  a été  organisé  sur  une  échelle  fort  élcn- 
que,  afin  de* maintenir  ('exécution  des  règlements 
et  d'exercer  le  contrôle  sur  toutes  les  opérations 
comptables. 

La  comptabilité  du  receveur  et  de  l’économe  est 
surveillée  directement  : 

1°  Par  les  commissions  administratives,  les  mai- 
res et  *ou  s-préfets  ; 

2**  Par  les  inspectent*  départementaux  et  géné- 
raux des  établissements  de  bienfaisance. 

Celle  des  receveurs  l'est,  en  outre,  par  les  in- 
specteurs et  receveurs  des  finances. 

La  haute  surveillance  appartient  aux  prélats  et 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 

Dans  les  grandes  administrations,  on  trouve  sou- 


vent un  quatrième  agent,  appelé  contrôleur,  parce 

qu’il  contrôle  les  opérations  du  receveur. 

I.a  comptabilité  ou  receveur  est  jugée,  en  premier 
ressort,  par  les  conseils  de  préfecture,  pour  les  éta- 
blissements dont  le  revenu  n excède  pas  10,000  fr., 
et,  en  dernier  ressort,  par  la  cour  des  comptes  ; si 
le  revenu  excède  30.000  fr.,  elle  est  jugée  par  la 
cour  des  comptes.  On  ne  peut  se  pourvoir  au  con- 
seil d’Etat  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes 
que  pour  violation  de  la  loi. 

La  comptabilité,  de  l'économe  est  jugée  par  la 
commission  administrative,  sous  l'approbation  du 
piéfel. 

La  jurisprudence  s'est  montrée  très-sévère  pour 
les  ordonnateurs  ou  tous  autres  qui  s'immisceraient 
dans  les  fonctions  des  receveurs.  Les  receveurs  seuls 
doivent  présider  au  maniement  de*  fonds.  Tout* 
autre  comptabilité  que  la  leur  est  un e comptabilité 
occulte,  un  abus  qu'on  ne  saurait  trop  soigneuse- 
ment réprimer.  Les  personnes  qui  s'en  seraient 
rendues  coupables  doivent  être  considérées  comme 
comptables  publics,  et  rendre  compte,  comme  ces 
derniers,  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  la  cour 
des  comptes,  sans  préjudice  des  poursuites  qu  elles 
pourraient  encourir  comme  ayant  usurpé  des  fonc- 
tions phbliques. 

Nous  pouvons  mainlcnant  passer  aux  détails  que 
•cet  exposé  général  rendra  plus  faciles  à relier  entre 
eux  et  à l'ensemble. 

I.  Comptabiliti- -espèces.  — § 1er.  Receveurs. 
— Nomination.  — Les  receveurs  des  hospices  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  commis- 
sions administratives  et  sur  l'avis  des  préfets,  dans 
les  hospices  dont  il  règle  les  budget*.  Les  préfets 
nomment  ces  comptables  dans  tous  les  autres  hos- 
pices. également  sur  la  présentation  par  la  commis- 
sion administrative  de  trois  candidats.  (0.  6 juin 
1810,  et  Cire.  IG  septembre  1810.) 

Les  préfets  adressent  au  ministre  de  l’intérieuf, 
dans  le  mois  qui  suit  les  nominations  qu’ils  ont 
faites,  un  étal  indicatif  de  ces  nominations. 

Les  receveurs  des  hospices  sont  chargés  de  re- 
couvrer tous  les  revenus  et  payer  toutes  les  dé- 
penses. (L.  IG  vendémiaire  an  v.) 

Il  ne  peut  y avoir  qu'un  receveur  pour  les  di- 
vers hospices  d'une  même  ville.  (Arr.  21  brumaire 
an  tu,  et  Cire.  .1  brumaire  an  xu.) 

Ils  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
de*  établissements  dont  ils  sont  receveurs.  (Inslr. 
8 février  1821.) 

Incompatibilité.  — Ils  ne  peuvent  è(re  membres  de 
l’administration,  ni  parents  ou  alliés  d’aucun  de  ces 
membres,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 
sivement. (L.  17  frimaire  an  m,  et  IG  vendémiaire 
an  v.\ 

IN  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  et 
greffiers  des  tribunaux,  notaires,  avocate,  juges  de 
paix  et  greffiers,  maires  et  adjoint*,  ou  conseillers 
de  préfecture.  (L  21  vendémiaire  an  m,  2»  ven- 
tôse an  xi  et  U décembre  1810.) 

Une  dérision  du  ministre  de  l'intérieur  a joint 
à ces  incompatibilités  celle  de  vérificateur  des  poids 
et  mesures.  {Déc.  14  mai  1823.) 

Fonctions  qu'il»  peu*  eut  escrcer.  — Lorsque  les  re- 
cettes des  hospices  réunies  A celles  des  bureaux  de 
bienfaisance  n excèdent  pas  K), 000  francs,  elles  sont 
confiées  au  receveur  municipal  (0.  17  septembre 
1837,  el  Cire.  1.1  décembre  1837).  Dans  le  cas  con- 
traire. elles  peuvent  être  confiées  à un  receveur 
spécial. 

Aux  termes  de  l'instruction  du  10  novembre  1816, 
les  receveurs  des  hospices  peuvent  être  chargés  du 
service  de  l'économat,  cumulativement  avec  celui  de 
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la  recette  en  deniers.  Dans  le  cas  où  cette  réunion 
aurait  lieu,  le  montant  de  la  recette  en  matières  de- 
vrait être  compté  dans  le  calcul  des  50,000  francs. 
Ainsi,  lorsque  dans  la  même  commune  la  recette  en 
deniers  de  l'hospice,  celle  de  l’économat  dans  le 
même  établissement  et  celle  dn  bureau  de  bienfai- 
sance présentent,  réunies  ensemble,  un  revenu  supé- 
rieur a T*o,ooo  francs,  on  peut,  sur  la  demande  des 
deux  administrations  intéressées , charger  un  re- 
ceveur spécial  de  la  recette.  (Cire.  15  décembre 
11*57.) 

Il  peut  n'y  avoir  qu'un  même  receveur  pour  les 
hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  et  leurs 
recettes  réunies  peuvent  être  confiées  au  receveur 
municipal,  lors  même  qu  elles  s'élèvent  au-dessus 
de  50,000  francs  ; mais,  dans  ce  cas,  la  mesure  ne 
peut  avoir  Heu  que  du  consentement  des  adminis- 
trations respectives.  (0.  31  octobre  1821,  et  Cire. 
16  septembre  1830.) 

La  recette  municipale  pouvant  elle-même,  dans 
certains  cas,  être  réunie  a celle  du  percepteur,  il 
s'ensuit  que  les  receveurs  des  hospices  peuvent  être 
a la  fois  receveurs  de  l'hospice,  du  bureau  de  bien- 
faisance, de  la  commune,  et  percepteur  des  contri- 
butions  directes.  (0.  31  octobre  1821  et  17  septem- 
bre 1837.) 

Ciiitiooncmrnt.  — Les  receveurs  ne  peuvent  être 
installés  dans  leurs  fonctions  qu'en  justifiant  préa- 
lablement qu'ils  ont  fourni  un  cautionnement.  (L. 
28  avril  1816,  art.  ÎM>,  et  0.  6 juin  1830.) 

Cependant,  lorsque  ce  cautionnement  ne  s'élèvera 
pas  à 100  francs,  en  le  calculant  dans  la  proportion 
déterminée  par  l'article  22  de  l'ordonnance  du  31 
octobre  1821,  les  receveurs  seront  exempts  d'en 
fournir  un.  (0.  15  octobre  1823.) 

Les  cautionnements  a fournir  pour  le  service  des 
établissements  de  bienfaisance  sont  lixés  au  dixième 
des  recettes  ordinaires  portées  au  compte  de  l'année 
qui  précède  celle  de  la  nomination  du  receveur.  (L. 
28  avril  1816,  art.  83.  et  0.  31  octobre  1821.) 

Les  cautionnements  doivent  être  fournis  en  im- 
meubles ou  en  rentes  sur  l'Etat,  à moins  d'une  dé- 
cision du  ministre  de  l'intérieur  qui  autorise  à les 
fournir  en  denier*.  (0.  6 juin  1830.) 

. Les  receveurs  sont  tenus  d'énoncer  dans  un  ca- 
dre placé  sur  la  première  feuille  de  leur  cadre  an- 
nuel, la  nature  du  cautionnement  fourni  ; la  date 
du  versement,  s'il  est  en  numéraire;  celle  du  dépôt 
de  l'inscription  de  rentes,  s’il  est  en  rentes  ; la  date 
de  l'inscription  hypothécaire,  s'il  est  en  immeubles. 
(Cire.  1er  mars  1815.)  * 

I*  cautionnement  pourra  toujours  élne  fourni  en 
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especes,  lorsqu’il  ne  s’élèvera  pas  à plus  de  200  fr. 
(Cire.  16  août  1831.) 

Les  receveurs  à titre  gratuit  ne  sont  pas  dispensés 
de  fournir  un  cautionnement.  (Cire.  16  septembre 
1850.) 

Le  taux  des  intérêts  des  cautionnements  versés 
en  espèces  dans  les  caisses  des  monU-de  piété  sui- 
vra la  fixation  adoptée  pour  ceux  versés  dans  la 
caisse  d'amortissement.  (Déc.  min.  14  juin  1817.) 

Les  cautionnements  immobiliers  seront  d'une 
valeur  qui  excédera  d’un  tiers  au  moins  la  fixa- 
tion en  deniers.  Les  commissions  administratives 
seront  toujours  appelées  à délibérer  sur  l acrepta- 
tion  des  immeubles  offerts  à cet  eiïet.  (0.  6 juin 
1830.) 

Les  cautionnements  en  rente  doivent  être  fournis 
en  rentes  nominatives,  et  non  au  porteur.  (Ait. 
min.  2T»  octobre  1832.) 

Lorsqu'il  y aura  lieu  au  remboursement  des  cau- 
tionnements fournis  par  les  receveurs,  les  préfets, 
sur  le  vu  des  pièces  constatant  la  libération  défi- 
nitive des  comptables,  pourront  autoriser,  suivant 
les  cas,  b mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires, 
la  remise  des  inscriptions  de  rentes  ouïa  délivrance 
des  fonds  versés  aux  monts-de-piété.  (0.  6 juin 
1850.)  v 

La  libération  des  receveurs  ne  peut  résulter  que 
d'arrêtés  de  comptes  devenus  définitifs.  (Cire.  16 
septembre  1850.) 

Si  le  comptable  a cumulé  avec  ses  fonctions  de 
receveur  d'nospice  d'autres  fonctions  également 
comptables,  son  cautionnement  comme  receveur 
d'hospice  ne  sera  remboursé  qu'aulaut  qu'il  aura 
obtenu  aussi  son  quitus  pour  les  autres  gestions,  et 
que  le  préfet  en  aura  fait  la  déclaration,  (lnstr.  8 
février  1877.) 

Le  comptable  chargé  deda  gestion  de  plusieurs 
recettes  doit  fournir  autanrHe  cautionnements  qn'il 
a de  perceptions  à faire.  Les  cautionnements  sont 
solidairement  affectés  aux  diverses  gestions  dont  un 
même  comptable  se  trouve  chargé  cumulalivemeot. 
(0.  17  septembre  1837.) 

Avant  d'étre  installés,  les  nouveaux  comptables 
doivent  prêter  serment. 

TraiiPiurnu.— Les  traitements  des  receveurs  d'é- 
tablissements hospitaliers  consistent  en  remises 
proportionnelles,  tant  sur  les  recettes  que  sur  les 
payements  effectués  par  ces  comptables  pour  le 
compte  desdits  établissements.  (O.  17  avril  1859.) 

Ces  remises,  sur  les  recettes  et  les  dépenses  or- 
dinaires ou  extraordinaires,  doivent  être  calculées 
ainsi  qu'il  suit  (1)  : 


Sur  les  premiers  5,000  fr.,  à raison  de 

Sur  les  55,000  fr.  suivants,  à raison  de « 

Sur  les  70,000  fr.  suivants,  à raison  de 

Sur  les  100,000  fr.  suivants  jusqu'à  un  million,  à raison  de. 
Sur  les  sommes  excédant  un  million,  à raison  de..; 
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p.  ° 0 sur  les  recette*. 
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p.  sur  les  dépense*. 

Les  commissions  administratives  sont  toujours 
appelées  à délibérer  sur  la  fixation  des  remises  de 
leurs  receveurs,  sans  toutefois  que  les  proportions 
du  tarif  ci-dessus  puissent  être  élevées  ou  réduites 
de  plus  d'un  dixième,  et  sauf  décision  de  l'autorité 
compétente.  (Ibid.) 

Sans  entrer  iri  dans  le  détail  des  recettes  et  dé- 
penses sur  lesquelles  les  receveurs  ont  ou  n’ont  pas 
île  remises  à percevoir,  nous  indiquerons  les  dispo- 
sitions législatives  ou  réglementaires  qui  régissent 


cette  matière.  Ce  sont  les  suivantes  : 0.  17  avril 
1839;  Cire.  12  février  1840,  15  avril  1839,  27  juil- 
let 1841 , 1er  juin  1839,  17  juin  1840,  20  avril 
1815,  et  0.  6 juin  1850. 

Révocation.  — Les  receveurs  ne  peuvent  être  ré- 
voqués de  leurs  fonctions,  mémo  ceux  dont  la  no- 
mination est  attribuée  aux  préfets,  que  par  le 

(I)  Ce  Tari!  n'oat  pet  appUrabla  eux  éiahll«»tam’t 
d«  bleotaliaaco  do  la  vUle  de  Parla. 
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ministre  de  l'intérieur  ; ces  magistrats  ne  pour- 
ront, dans  des  cas  urgents,  que  prononcer  la  sus- 
pension provisoire  de  ces  comptables.  (O.  6 juin 
1830) 

bluution  de  rçcetcur.  — Chaque  receveur  n’est 
comptable  que  des  actes  de  sa  gestion  personnelle. 
En  cas  de  mutations  de  receveurs , le  compte  de 
l'exercice  est  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion 
de  chaque  titulaire , et  chacun  d eux  rend  compte 
séparément  des  faits  qui  la  concernent,  en  se  con- 
formant aux  instructions  (O.  23  avril  1823).  I.- in- 
stallation des  receveurs  est  faite  par  le  maire  en 
présence  du  receveur  des  finances.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  un  gérant  intérimaire  a été 
nommé.  Ce  gérant  succède  a toutes  les  attributions 
du  titulaire . il  a droit  aux  émoluments  de  la  place 
pour  tout  le  temps  de  sa  gestion  ; il  gère  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  mais  ses  opérations  sont 
rattachées,  pour  ordre,  à la  gestion  de  l’ex-rccc- 
veur.  (Cire.  min.  U février  1838.) 

' Obligation*  ri  rrspouubilitr.  — Les  revenus  des 
hospices  situés  dans  une  même  commune  doivent 
être  perçus  par  un  seul  et  même  receveur.  Ces 
comptables  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  responsa- 
bilité, toutes  diligences  pour  la  perception  des  re- 
venus, et  pour  le  recouvrement  des  legs,  donations  et 
autres  ressources  ; de  faire  faire  contre  les  débiteurs 
en  retard  , et  à la  reauéle  de  l'administration  à la- 
quelle 41s  sont  attaches,  les  exploits,  significations 
poursuites  et  commandements  nécessaires  ; d'aver- 
tir les  administrateurs  de  féchéanre  des  baux  , 
d'empêcher  les  prescriptions , de  veiller  à la  con- 
servation des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypo- 
theques, etc.  (Arr.  19  vendémiaire  an  vu.) 

Pour  remplir  ces  obligations,  les  receveur»  peu- 
vent se  faire  délivrer  par  l'administration  une  ex- 
pédition en  forme  de  tous  les  contrats,  litres,  baux, 
jugements  et  autres  actes  concernant  les  domaines 
dont  la  gestion  leur  est  confiée.  (Ibid.) 

Le»  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux 
comptables  des  deniers  publics  et  à la  même  res- 
ponsabilité. ( Ibid.) 

Chaque  comptable  41e  doit  avoir  qu'une  seule 
. caisse  dans  laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  ap- 

Krtenant  atix  divers  services  dont  il  est  chargé. 

: comptable  doit  être  déclaré  en  déficit  des  fonds 
qui  n’existent  pas  dans  cette  caisse  unique.  (Cire, 
min.  On.  26  septembre  1821,  et  Inst.  gén.  min.  tin. 
17  juin  l&W,  * 107.%.) 

En  cas  de  vol  commis  à sa  caisse,  aucun  comp- 
table ne  peut  en  obtenir  la  décharge,  s'il  ne  justifie 
que  ce  vol  est  l'effet  d'une  force  majeure,  et  qu'il 
avait  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  l'é- 
viter. 

Les  receveurs  sont  tenus  d'exercer  personnelle- 
ment leurs  fonctions,  et  ne  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoirs  que  temporaire- 
ment ; le  fondé  de  pouvoirs  doit  être  agréé  par  le 
receveur  des  finance* , et  accrédité  par  le  sous- 
préfet.  (Inst.  gén.  précitée,  § 1074.) 

Les  receveurs  demeurent  responsables  des  faits 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  (Avis  Cons.  d'El.  12 
juin  1811  et  17  janvier  1814.) 

Ils  sont  tenus  de  communiquer , sans  déplace- 
ment, à toute  réquisition,  aux  préposés  de  I enre- 
gistrement, leurs  registres  et  minutes  d'actes  con- 
cernant l'administration  des  établissements . afin 
que  ces  préposés  puissent  s'assurer  de  l'exécution 
des  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre.  (Décr. 
4 messidor  an  xm.) 

Les  receveurs  des  établissements  hospitaliers 
peuvent  correspondre,  en  franchise  sous  bande* , 
avec  le  receveur  général  de  leur  département  et  le 
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receveur  particulier  de  leur  arrondissement.  (Cire. 
28  janvier  1813.) 

§ 2.  Ueeeite s et  dépenses.  — Recette*.  — Les  re 
venus  des  hospices  sont  divisés  en  revenus  ordi- 
naires et  revenus  extraordinaires. 

Les  receveurs  recouvrent  les  divers  produits  aux 
échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception 
et  par  les  règlements  administratifs. 

Ils  délivrent  quittance  de  toutes  les  sommes  ver- 
sées à leur  caisse.  Ces  quittances  sont  détachées 
d'un  livre  à souche  dont  il  sera  fait  mention  plus 
loin,  et  doivent  être  remises  à la  partie  payante 
comme  récépissé,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  si 
la  recette  n'excède  pas  U»  francs,  ou  si  la  quittance 
n'a  pas  pour  objet  un  a compte  ou  un  payement 
pour  solde  sur  une  plus  forte  dette.  Indépendam- 
ment des  quittances  donnée*  aux  parties  versantes, 
les  receveurs  doivent  émarger  les  payements  sur 
les  titres  de  recettes.  (O.  H décembre  1832,  Cire. 
10  mai  1935,  et  O 31  mai  1938 

Lorsque  la  recette  exccde  If)  francs,  ou  qu’elle 
a pour  ulnct  un  à-compte,  un  payement  final  sur 
une  plus  forte  somme,  la  quittance  doit  être  tim- 
brée. et  elle  est  alors  détachée  d'un  livre  à souche 
spécial  dont  il  sera  parlé  plu*  loin.  (L.  1%  bru- 
maire an  vu  ; Cire.  1%  septembre  et  31  décembre 
•831.) 

Les  quittances  de  secours  accordés  aux  hospices 
et  autres  établissements  charitables  ne  sont  pas 
assujetties  au  timbre.  (Déc.  min.  fin.  18  décembre 
184*.  1 

Le  prix  du  timbre  des  quittances  est  à la  charge 
de  la  partie  versante.  Si  elle  se  refuse  à le  payer, 
la  recette  ne  doit  pas  être  inscrite  sur  le  livre  à 
souche  spécial  ; elle  l est  seulement  sur  le  livre  à 
souche  ordinaire , dont  la  quittance  est  biffée  sans, 
être  détachée,  et  il  n'est  fourni  aucun  reçu  ni  quil 
tance  à In  partie  versante;  mais  la  partie  conserve 
le  droit  de  prendre,  d'après  l'indication  du  rece- 
veur, le  numéro  de  l'article  du  registre  où  le  paye- 
ment est  inscrit.  (Cire.  1%  septembre  et  31  décem- 
bre 1831 .) 

Les  receveurs  sont  responsables  de  la  rentrée  des 
revenus  en  nature,  comme  du  recouvrement  des 
revenus  en  argent,  et  ils  ne  peuvent  dégager  leur 
responsabilité  qu'en  justifiant  de  la  remise  qu'ils 
ont  fait  faire  entre  les  mains  des  économes , des 
rains  ef  denrées  récoltés  pour  le  service  des  éla- 
lissements  ; ils  s’entendent,  à cet  égard,  avec  les 
économes.  (Inst.  8 février  1823,  30  mai  1827  et  20 
novembre  1836.) 

Pépense*.  — Les  dépenses  des  établissements  de 
bienfaisance  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les 
crédits  régulièrement  ouverts  à chacune  d'elles,  et 
ces  crédits  ne  peuvent  être  employés  à d'autres  dé- 
penses. 

Ces  dépenses  sont  divisées  en  dépenses  ordi- 
naires et  dépenses  extraordinaires.  (O.  31  mai' 
1838.) 

Les  receveurs  sont  personnellement  responsables 
de  tout  pavement  qui  ne  résulterait  pas  d'une  auto- 
risation régulière.  (O.  31  octobre  1821.)  Ils  ne  doi- 
vent jamais  être  en  avance,  et  no  peuvent  payer 
que  dans  les  limites  établies  par  l'autorité  supé- 
rieure. 

Les  mandats  de  pavements  doivent  être  délivrés 
par  le  membre  de  la  commission  administrative 
nommé  ordonnateur  des  dépenses , au  profit  et  au 
nom  des  créanciers  directs  de  l'établissement. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  passé 
le  1%  du  mois  de  la  clôture  de  l'exercice,  et  les 
mandats  non  payés  dans  les  quinze  jours  suivants 
sont  aouulés , sauf  ^ordonnancement , s'il  y a 
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lien . arec  imputation  sur  les  reliquats  de  l’exer- 
cice clos. 

Les  mandats  des  ordonnateurs  doivent,  pour  jus- 
tifier de  la  réalité  de  la  dette  et  valider  le  paye- 
ment. être  appuyés  de  toutes  les  pièces  voulues  par 
les  règlements.  Tout  payement  qui  serait  effectué 
sans  I accomplissement  de  ces  formalités  resterait  à 
la  charge  du  comptable. 

bu  conséquence . les  receveurs  d'établissements 
• de  bienfaisance  sont  autorisés  à refuser  le  paye- 
ment des  mandats  qui  ne  seraient  point  accompa- 
gnés des  justifications  prescrites , mais  seulement 
dans  les  cas  suivants  : 

1®  Lorsque  la  somme  ordonnancée  ne  porte  pas 
sur  un  crédit  ouvert  ou  excède  ce  crédit; 

2*  Lorsque  les  pièces  produites  sont  insuffisantes 
ou  irrégulières  ; 

3°  Lorsqu’il  y a opposition  dûment  signifiée  en- 
tre les  mains  du  comptable  contre  le  payement  ré- 
clamé ; 

4°  Lorsque  les  mandats  sont  présentés  après  l'é- 
poque fixée  pour  la  clôture  de  I exercice; 

5°  Enfin , lorsque,  par  suite  de  retards  dans  les 
recouvrements  des  revenus , il  y a insuffisance  de 
fonds  dans  la  caisse  du  receveur. 

Tout  refus,  tout  retard  de  payement  doit  être 
motivé  dans  une  déclaration  immédiatement  déli- 
vrée parle  receveur  au  porteur  du  mandat,  lequel 
peut  se  pourvoir  auprès  de  la  commission  adminis- 
trative pour  être  par  elle  avisé  aux  mesures  à 
prendre  et  à provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  re- 
tardé un  payement  régulier  serait  responsable  des 
dommages  en  pouvant  résulter,  (ü.  23  avril  1823, 
Inst.  5<«  mni  1*27,  O.  SI  mai  1838.) 

Les  quittances  des  parties  prenantes,  pour  les 
payements  qui  excèdent  la  somme  île  10  francs, 
doivent  être  timbrées.  ( Voy.  L.  13  brumaire  an  vu  ; 
Ind.  min.  fin.  17  iuin  1801,  § 870;  Déc.  min.  fln. 
ü septembre  1837.) 

Les  comptables  ne  peuvent  donner  en  payement 
d'autres  valeurs  que  les  monnaie;  ayant  tours,  et 
ils  doivent  suivre,  pour  les  monnaies  de  billon,  les 
proportions  indiquées  au  décret  du  18  août  1810. 
Ils  sont  soumis  aux  règles  relatives  à la  passe  des 
sacs.  (I)écr.  1er  juillet  1809.) 

Quant  aux  menues  dépenses  auxquelles  il  faut 
pourvoir  journellement,  (administration  charitable 
règle  la  somme  qui  sera  mise  chaque  mois  à la 
disposition  du  receveur  pour  y subvenir.  Celte 
somme  ne  doit  pas  dépasser  le  douzième  des  crédits 
auxquels  doivent  s'appliquer  les  mêmes  dépenses 
nui  oui  nécessité  les  avances.  Lorsqu'elle  aura  été 
dépensée,  le  receveur  remettra  l'étal  détaillé  de 
l'emploi  qui  en  aura  été  fait,  el  ne  recevra  de  nou- 
veaux fonds  que  lorsque  cet  étal  aura  été  visé  et 
approuvé  par  l'ordonnateur.  (Inslr.  8 février  1823, 
Cire.  23  juillet  1828.) 

Le  pavement  des  mois  de  nourrice  et  pensions 
pour  le  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
qui  sont  placés  hors  de  l'arrondissement  dans  le- 
q u ri  est  situé  l'hospice  où  ils  ont  été  admis,  se  fait 
par  l'intermédiaire  de*  receveurs  des  finances  el  des 
percepteurs  des  communes  où  résident  les  nour- 
rices. (0.  23  juin  1833.) 

1 3.  Budget,  — Les  recettes  et  les  dépenses  des 
hospi  ces  ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu  du 
. . ..budget  de  chaque  exercice  ou  des  autorisations 
4 supol émeu Utires  données  par  U même  autorité  qui 
rljle  le  budget.  (0.  31  octobre  1821  cl  25  avril 

L'exercice  commence  au  !•*  janvier,.#!  finit  au 
SI  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom. 


HOS 

Néanmoins,  un  délai  de  trois  mois  est  accordé  pour 
en  compléter  les  opérations;  la  clôture  de  l'exer- 
cice est  donc  Axée  au  51  mars  de  la  seconde  an- 
née de  l'exercice  (0.  2t  janvier  1815).  A ceue  épo- 
que, l'exercice  est  clos  définitivement. 

Les  règlements  ont  fixé  les  époques  précises  aux- 
quelles les  cômmissions  administratives  doivent  dé- 
libérer le  budget.  Les  époques  sont  déterminées  de 
manière  i ce  que  toutes  leà  autorités  qui  doivent 
en  connaitre  aient  eu  le  temps  de  faire  cet  examen 
pendant  l'année  qui  précède.  (Test  ainsi  que  le 
budget  de  l'exercice  prochain  doit  être  formé  et 
délibéré  par  les  commissions  administratives  dans 
le  mois  qui  suit  la  clôture  <le  l'exercice  précé- 
dent. . 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à donner 
son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des  établis- 
sements, de  bienfaisance,  même  lorsque  la  commune 
ne  leur  fournit  aucune  subvention.  (L.  18  juillet 
1837.) 

Dans  les  villes  où  il  y a plusieurs  hospices , le 
budget  doit  être  rédigé  de  manière  à ce  que  les 
dépenses  de  chaque  établissement  soient  présentées 
séparément  et  additionnées  ensuite  pour  ne  former 
qu'un  seul  total.  Quant  aux  recettes,  elles  devront 
être  portées  en  masse  sans  distinction  des  établis- 
sements, à moins  que  l'un  d’eux  ne  possède  en 
propre  des  revenus  provenant  d'une  dotation  qui 
leur  ait  assigné  un  emploi  spécial  ; alors  ce  revenu 
sera  distingué  dans  le  budget  au  moyen  d une 
annotation  particulière.  tArr.  23  brumaire  an  v; 
Cire.  Il  novembre  !82ü  et  23  septembre  1811.) 

Le  titre  des  recettes  doit  se  diviser  en  deux  cha- 
pitres : le  premier  présentera  les  recettes  ordi- 
naires, le  deuxième  les  recette*  ex Iraordinaires  Le 
chapitre  des  recettes  ordinaires  sera  subdivisé  en 
deux  sections,  dont  la  première  comprendra  les  re- 
cettes en  deniers,  et  la  deuxième  l'évaluation  des 
produits  récoltés  en  nature  dans  les  propriétés  des 
établissements,  ou  qui  proviennent  de  rentes  et 
fermages.  L'évaluation  se  fera  d'après  le  prix  des 
mercuriales. 

Le  second  chapitre  des  recettes  présente  îe  dé- 
tail des  recettes  extraordinaires  qui  ne  peuvent  être 
prévues  et  ne  constituent  pas  un  revenu  annuel.  - 
Le  titre  des  dépenses  se  divise,  comme  celui  dus. 
recettes,  en  deux  chapitres,  dont  le  premier,  con- 
sacré aux  dépenses  ordinaires,  se  subdivise  aussi 
en  (jeux  sections  pour  les  dépenses  en  argent  et 
pour  la  consommation  des  objets  récoltés  en  na- 
ture. ' ** 

Les  budgets  dont  les  revenus  ordinaires  s'élèvent 
à 100,000  francs  pour  les  divers  établissements  ré- 
gis par  une  même  administration  doivent  être  sou- 
mis à l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  Les 
autres  sont  définitivement  réglés  par  les  préfets. 
(0.  31  octobre  1821  et  31  mai  1838.)  , 

Le  revenu  d une  administration  hospitalière  est 
réputé  atteindre  100,000  francs,  lorsque  les  recettes 
ordinaires,  légalement  constatées  par  les  comptes, 
se  sont  élevées  à cette  somme  pendant  les  trois 
dernières  années  ; il  n'est  réputé  être  au-dessous  de 
100,000  francs  que  lorsque,  pendant  les  trois  der- 
nières années,  les  recettes  ordinaires  sont  restées 
inférieures  à celle  somme.  {L.  18  juillet  1857.)  «0 
Lee  budgets  sont  remis  à l’autorité  qui  doit  Ni 
approuver  esses  tôt  pour  qu’ils  puissent  être  ren- 
voyés avant  KiOvertui  e de  l'exercice  aux  receveurs 
chargés  de  les  mettre  à exécution.  - * 

En  cas  de  retard , les  recettes  et  les  dépenses 
Ordinaires  continuent  à être  faites,  jusqu'à  l.ippro- 
bation  du  budget,  conformément  à ceint  de  laooée 
précédente.  (Ibid.,  et  Inst.  gén.,§7U4.)  -w  * 
Lorsque  les  crédite  ouverte  par  le  budget  d‘u 


exercice  sont  reconnus  insuffisants,  ou  s’ü  doit  être 
pourvu  à des  dépenses  imprévues  lors  de  la  forma- 
tion de  ce  budget,  on  peut  établir  un  budget  sup- 
plémentaire, ou  demander  l'ouverture  de  crédits 
supplémentaires.  Ces  crédits  doivent  être  approuvés 

Cr  l’autorité  investie  du  droit  de  régler  le  budget. 

s conseils  municipaux  sont  appelés  à donner  leur 
avis  sur  ces  crédits  supplémentaires. 

Les  excédants  restés  libres  sur  les  crédits  ouverts 
par  un  budget  ne  pourront  être  employés  à d'au- 
tres dépenses  qu’en  vertu  de  décisions  de  l'autorité 
compétente,  comme  lorsqu'il  s’agit  de  crédits  sup- 
plémentaires. 

Les  commissions  administratives  peuvent  porter 
au  budget  un  crédit  pour  dépense*  imprévues.  La 
somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  excéder  le 
dixième  des  recettes  ordinaires.  Ce  crédit  ne  peut 
être  employé  qu’avec  l'approbation  du  préfet  pour 
le*  budgets  réglés  par  le  ministre,  et  du  sous-préfet 
pour  les  budgets  réglés  par  le  préfet.  (Cire.  29  avril 
1811  ; L.  18  juillet  1877;  § 7U7,  Inst,  gcn.) 

Au  moment  où  les  commissions  administratives 
délibèrent  sur  le  budget  du  prochain  exercice , et 
avant  cette  délibération , il  doit  être  procédé  au 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  clos. 

Après  que  ce  règlement  a eu  lieu , le  budget  et 
les  chapitres  additionnels  doivent  être  remis  en 
double  expédition  aux  autorités-  chargées  de  les 
approuver,  accompagnés  des  pièces  suivantes,  sa- 
voir : > 

Le  budget  primitif  ; 

1°  Un  cahier  d'explications  détaillées  sur  les 


causes  qui  ont  motivé  des  changements,  tant  en  re- 
cette nu  en  dépense , sur  les  fixations  du  budget 
précédent  (Cire.  2”»  février  1826)  ; 


2°  Lavis  du  conseil  municipal; 

S*  Lctat  des  consommations  présumées  pour  la 
gestion-matières  de  l'économe  ; 

’ 4°  L’avis  du  sous-préfet; 

5’  L'avis  du  préfet  (si  le  budget  est  soumis  à 
l’approbation  du  ministre). 

Le  budget  supplémentaire  ou  chapitres  addi- 
tionnels : 

!•  L’état  des  restes  à payer; 

2°  Le  compte  d’administration  de  l’exercice  pré- 
cédent accompagné  du  compte  moral  ; 

3®  L’état  de  situation  du  receveur  ; 

4*  Le  règlement  de  l'exercice  clos: 

3°  Le  cahier  d’explications  détaillées  sur  les 
rauses  qui  ont  nécessité  les  demandes  de  crédits 
supplémentaires  ou  produit  des  recettes  de  même 
nature  ; 

6°  L'avis  du  conseil  municipal  ; 

7*  L’avis  du  sous-préfet; 

8-  L'avis  du  préfet  (si  le  budget  supplémentaire 
est  soumis  à l’approbation  du  ministre).  (Cire.  20 
avril  1871,  10  avril  1835,  15  juin  1830,  et  Inst. 
20  novembre  1836.) 

Lès  administrations  des  établissements  de  bien- 
faisance doivent  porter  en  recette,  dans  leurs  bud- 
gets. l'évaluation  en  argent  des  revenus  en  nature 
ue  quelque  espère  que  ce  soit.  (lost.  8 février  1823, 
Cire.  23  septembre  1841.) 

Les  préfets  doivent  adresser,  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  au  ministre  de  l’inté- 
rieur, nn  relevé  sommaire  des  budgets  qu’ils  auront 
réglés.  (Inst.  30  mai  1827.) 

$ 4.  Ecritures.  — Tout  ce  qui  est  recette,  tout 
ce  qui  est  dépense,  doit  figurer  dans  les  écritures 
do  la  comptabilité  des  receveurs.  (Inst.  8 février 
•JM.*)  *'•  > • ' *.&  ‘ > 

Les  écritàres  des  receveurs  des  établissements 


de  bienfaisance  nécessitent  l'emploi  des  livres  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

1*  Un  livre  à souche  pour  l’enregistrement  de 
toutes  les  recettes  et  pour  la  délivrance  des  quit- 
tances au-dessous  de  10  francs  aux  parties  pre- 
nantes ; 

2°  f/n  livre  à souche  de  quittances  timbrées, 
pour  les  quittances  à délivrer  aux  débiteurs , lors- 
que ces  quittances  exigent  la  formalité  du  timbre; 

3°  Des  livres  de  détail , dans  lesquels  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  chaque  établissement  sont 
classées  par  nature  avant  d être  portées  au  jôur- 
nal  et  aux  comptes  du  grand-livre ; 

4°  Un  journal  général,  servant  à constater,  au 
fur  et  à mesure  qu’elles  ont  lieu,  les  recettes  et  les 
dépenses  ; 

5°  Un  grand-livre  de  comptes  généraux  par 
service. 

lorsque  les  receveurs  seront  à la  fois  receveurs 
d'hospices  et  de  bureaux  de  bienfaisance,  ils  tien- 
dront pour  chaque  établissement  les  livres  de  dé- 
tail mentionnés  ci-dessus;  mais  ils  n'auront  qu'un 
seul  journal,  qui  recevra  chaque  jour  le  report, 
par  nature  de  service,  de  toutes  les  opérations  faites 
par  le  comptable,  et  un  seul  grand-livre,  dans  le- 
quel sera  ouvert  le  compte  général  de  chaque  éta- 
blissement. 

Les  receveurs  qui  se  trouvent  en  même  temps 
receveurs  de  commune  ajoutent  aux  livrés  précités, 
pour  compléter  les  écritures  nécessaires  à leur  comp- 
tabilité, un  livré  de  détail  pour  la  commune;  ils 
portent  au  journal  les  recettes  et  les  dépenses  ef- 
fectuées pour  ce  service,  avec  celles  qui  sont  rela- 
tives à l'hospice  et  au  bureau  de  bienfaisance,  et 
ouvrent  éla  commune  un  compte  particulier  sur  leur 
grand  livre. 

Quant  aux  receveurs  qui  sont  percepteurs  des 
contributions  directes , ils  remplacent  le  journal 
ci-dcssus  mentionné  par  un  livre  récapitulatif, 
et  le  grand-livre  des  comptes  généraux  par  service 
par  un  livre  de  comptes  divers  par  service.  (Inst. 
Î50  mai  1827  ; 0.  8 décembre  1852  et  31  mai  1838.) 

Livre  à touche.  - Le  livre  à souche  doit  être  tenu 
par  année,  conformément  au  modèle  déterminé.  Il 
doit  être  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la  com- 
mune président  de  la  commission  administrative. 
A partir  du  l*r  janvier,  les  receveurs  y enregistrent 
successivement  et  avec  détail  chacune  des  sommes 
versées  à leur  caisse.  Cet  enregistrement  doit  tou- 
jours être  fait  en  présence  des  parties  versantes,  et 
de  telle  sorte,  que  la  souche  constate  distinctement 
le  numéro  d'ordre  de  l'enregistrement,  le  nom  des 
établissements,  la  date  de  la  recette,  le  nom  du 
débiteur,  l'article  du  budget  auquel  il  se  rapporte; 
enfin,  la  désignation  du  produit  de  l'exercice  sur 
lequel  il  est  recouvré.  (Inst.  gén.  17  juin  1810, 
§ 1*27.) 

Toutefois,  lorsqu’une  recette  excède  10  francs,  il 
doit  être  fourni  à la  partie  prenante  une  quittance 
détachée  du  livre  spécial  des  auittances  timbrées , 
et  la  formule  de  quittances  adhérente  à la  souche 
du  journal  ordinaire  est  laissée  en  blanc  et  est  sim- 
plement biffée.  (L  II  brumaire  an  vu;  Cire.  min. 
fin.  13  septembre  183L) 

Il  est  interdit  aux  receveurs  de  signer  h l'avance 
les  quittances  attenantes  à leur  livre  à souche. 

Me  doivent  pas  donner  lieu  è des  quittances  dé- 
tachées du  livre  à souche,  ni  conséquemment  à un 
enregistrement  sur  ce  livre  les  recettes  provenant 
du  remboursement  de  fonds  places  au  trésor 
par  les  établissements.  (Cire.  min.  fin.  16  octobre 
1855.) 

Les  sommes  portées  sur  le  journal  & souche  doi- 
vent être  additionnée»  par  journées. 
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Les  duplicata  de  quittances  dont  la  demande 
serait  faite  aux  receveurs  par  les  débiteurs  ne  doi- 
vent jamais  être  délivrés  sur  des  imprimés  détachés 
du  journal  à souche,  mais  sur  tel  papier  que  les 
receveurs  jugent  convenable. 

Tout  receveur  d'établissement  de  bienfaisance 
doit  tenir,  outre  le  livre  mentionné  ci-dessus,  et  sur 
lequel  il  transcrit  toutes  les  recettes  sans  excep- 
/ton,  un  registre  de  quittances  timbrées  ri  l'ex- 
traordinaire; I cnrcgistremcnt  de  la  recette  don- 
nant lieu  à quittance  timbrée  est  fait  dans  le  même 
numéro  d'ordre  que  sur  le  journal  ordinaire,  sur  le 
livre  des  quittances  timbrées,  duquel  le  receveur 
détache  la  quittance  pour  la  remettre  à la  partie 
versante  qui  est  tenue  d’en  paver  le  prix. 

Toutes  les  dispositions  d’ordre  relatives  au  jour- 
nal ordinaire  sont  applicables  à celui  qui  nous 
occupe. 

Les  anciens  livres  à souche  qui  ont  servi  à la 
comptabilité  des  hospices  doivent  être  déposés  dans 
les  archives  de  ces  établissements,  où  Ms  pourront 
être  consultés  par  toutes  les  iicrsonnes.inlcressées, 
conformément  à l'article  57  ne  la  loi  du  7 messidor 
an  il.  (Ciçc.  il  septembre  1356.) 

Ijvrc  de  détail.  — Les  livres  de  détail  sont  les 
livres  des  premières  écritures,  et  c’est  sur  eux  d’a- 
bord que  le  comptable  doit  inscrire  ses  opérations 
en  recette  et  dépense.  Ces  livres,  destinés  à consta- 
ter. par  nature  de  recette  et  de  dépense,  les  opéra- 
tions qui  sont  effectuées  en  exécution  des  budgets, 
sont  tenus  par  exercice , c’est-à-dire  qu’ils  servent 
à l’enregistrement  des  recettes  et  dépenses  propres 
à chaque  exercice,  non-seulement  pendant  l’année 
de  cet  exercice,  mais  trois  mois  au  delà,  pendant 
le  délai  accordé  pour  compléter  les  opérations  de 
l'exercice. 

Les  sommes  enregistrées  sur  chacun  des  livrée 
de  détail  doivent  être  additionnées  toutes  les  fois 
ue  les  receveurs  ont  à établir  leurs  bordereaux 
e situation.  Ces  additions  sont  indépendantes  de 
celles  qui  sont  faites  lors  de  la  vérification  des 
écritures. 

Au  51  décembre,  les  livres  de  détail  sont  arrêtés 
en  présence  des  administrateurs;  mais  les  livres 
de  l’exercice  dont  les  opérations  doivent  être  com- 
plétées dans  l’année  suivante  continuent  d'étrfe  em- 
ployés pour  l'enregistrement  de  ccs  opérations. 
(Instr.  50  mai  1827  et  17  juin  1340.) 

Journal  général.  — Ce  journal  est  destiné  à pré> 
senler,  jour  par  jour,  la  situation  de  tou*  les  re- 
couvrements cl  payements  opérés  par  le  comptable 
pour  ses  divers  services. 

À cet  effet,  le  receveur  v réunit,  par  des  articles 
passés  au  nom  de  chaque  établissement,  les  opéra- 
tions constatées  en  premier  lieu  sur  les  livres  de 
détail.  Il  y enregistre  également,  et  au  moment 
même  où  elles  ont  lieu . les  opérations  qui  n’ont 
pas  dû  figurer  aux  livres  de  détail,  comme  les  pla- 
cements au  trésor.  Puis  il  transporte  le  total  de 
chaque  article  de  recette  ou  de  dépense  au  compte 
ouvert  dans  le  grand-livre  au  service  que  l’article 
concerne. 

Les  sommes  ainsi  portées  an  grand-livre,  et  qui 
figurent  dans  les  colonnes  du  débit  et  du  crédit  de 
ce  journal , sont  additionnées  à la  fin  de  chaque 
jour,  et  le  solde  qui  résulte  de  la  balance  doit  se 
trouver  intégralement  représenté  par  les  valeurs 
en  caisse  ou  en  portefeuille. 

Les  feuilles  du  journal  général  doivent  être  tim- 
brées. Le  droit  de  timbre  est  à la  charge  des  éta- 
blissements. Ce  livre  doit  être  coté  et  paraphé  par 
le  maire,  président  de  la  commission  administra- 
tive. (L.  brumaire  an  vu;  Inst.  50  mai  1827  et  17 
juin  1840.)  . ; 
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Grand-livre.;—  Le  grand  livre  est  tenu  par  année; 
il  doit  être  visé  et  paraphé  par  le  maire  de  la  com- 
mune. (Inst.  gén.  17  juin  1H40,  § 1279.) 

Ce  livre  est  destiné  à ouvrir  un  compte  général 
à chacun  des  établissements  dont  un  meme  rece- 
veur gère  les  revenus.  Il  contient  également  de* 
comptes  spéciaux  pour  constater  la  situation  des 
valeurs  de  caisse  et  de  Dortefeuilte,  l’existence  des 
traites  d'adjudicataires  de  coupes  ordinaires  de  bois, 
le  dépôt,  chez  les  receveurs  des  finances,  des  traites 
d’adjudicataifeS'de  coupes  extraordinaires,  les  pla- 
cements au  trésor  public;  enfin,  le  dépôt  à la  caisse 
des  dépêts  et  consignations  des  fonds  de  retenues 
pour  retraites,  et  des  versements  en  garantie  d'ad- 
judications et  marchés. 

Ainsi  les  comptes  à ouvrir  sur  le  grand-livre  sont 
ceux  qui  vont  être  indiqués,  et  qui  doivent  y être 
portés  dans  l'ordre  suivant: 

«1°  Compte  cmttt. — Les  comptes  ouverts  au  grand- 
livre  ne  doivent  pas  être  considérés  isolément  cl 
indépendamment  les  uns  des  autres  ; ils  sont  dans 
une  corrélation  continuelle,  et  se  contrôlent  les  uns 
les  autres,  de  manière  que  ce  qui  est  porté  en  re- 
cette dans  un  compte  figure  nécessairement  en  dé- 
pense dans  un  autre.  La  recette  prend  le  nom  de 
débit , la  dépense  celui  de  crédit.  Au  débit  sont 
portées  toutes  les  sommes  reçues  pour  le  compte; 
au  crédit,  toutes  celles  payées  pour  le  même  compte. 

Cela  posé,  le  compte  caisse  reçoit  à son  débit 
toutes  les  sommes  en  numéraire  qui  entrent  dans 
la  caisse  du  receveur , à quelque  établissement 
quelles  appartiennent,  et  à Sun  crédit  toutes  celles 
qui  sortent  de  la  caisse  , pour  quelque  service  que 
ce  soit. 

2°  Compte  trésor.  — Après  que  le  receveur  qui  a 
été  placer  des  fonds  en  compte  courant  au  trésor 
public  a reçu  du  receveur  des  finances  le  récépissé 
a talon  qui  constate  le  versement,  il  porte  le  mon- 
tant de  la  somme  y énoncée  ou  compte  trésor  pu- 
blic. Il  porte  également  au  débit  le  montant  des 
intérêts  que  le  trésor  alloue  II  porte  au  crédit  de 
Ce  compte  les  remboursements  qui  lui  sont  faits 
sur  les  fonds  placés  au  trésor. 

Le  comptable  doit  faire  la  distinction  , dans  ce 
compte,  des  sommes  appartenant  soit  à la  commune, 
soit  à l’hospice,  soit  aux  cautionnement*  d'adjudi- 
cataires, etc.,  si  ces  divers  cas  se  présentent  dans 
la  tenue  de  ses  écritures. 

3°  Compte  de  rentes,  fermage  t et  autres  produits 
en  niftt'f  et  évalués  m argen ■.  (Yoy..  Écritures  à 
passer  pour  les  recettes  en  matières.) 

4*  Compte  de  trottes  d a tjudtcatatre  ■ de  compas 
ordinaires  de  imis.-—  Ce  compte  reçoit  à son  débit  le 
montant  des  traites  à recouvrer , avec  indication 
de  l'échéance.  Au  crédit,  il  reçoit  le  montant  des 
traites  recouvrées,  au  fur  et  à mesure  de  rencais- 
sement. ».  -*«£**>? 

5®  Compte  de.  traites  tV  n djndi  c'a  Litres  de  coupes 
extraordinaires  de  lais  eu  dépôt  chez  Us  receveurs 
de*  finances.  — Par  suite  des  instructions  rela- 
tives à la  comptabilité  des  sommes  provenant  des 
coupes  extraordinaires  de  bois , les  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance  ont  à faire  figu- 
rer ici  deux  operations  dans  leurs  écritures  : ils 
portent  au  débit  du  compte  dont  s'agit  la  somme 
exprimée  dans  la  déclaration  qui  leur  a été  dé- 
livrée par  le  receveur  des  finances,  à l'époque  de 
la  réception  des  traites  ; et  lorsque  le  montant  des 
traites  a été  placé  au  trésor,  ils  le  portent  au  ertf- 
dit  de  ce  même  compte . et,  en  même  temps,  au 
débit  du  compte  trésor  public.  , r if 

■ 6®  rl  7°  Compte  hosjuce  et  (’.-mpte  bureau  .*.•  Vm- 
faisance.  — Le  compte  ouvert  sur  le  grand  ’itft 
à chacun  des  établissement!  dont  le  receveur  gère 
\ >r  - w H • 9Si hNK ■ i lêjpèfiit  ii" 
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les  revenus,  doit  présenter  la  situation  générale  .de 
l'établissement,  en  recette  et  en  dépense. 

Il  doit  recevoir  au  crédit  toutes  les  sommes  per- 
çues. et  au  débit  toutes  les  sommes  payées  pour 
rétablissement.  En  conséquence  , le  receveur  fait, 
à la  fin  de  chaque  jour,  le  relevé  de  toutes  les  re- 
cettes inscrites  sur  les  /ivres  de  détail  de  chaque 
établissement,  et  les  reporte,  article  par  article, 
au  crédit  du  compte  ouvéri  à l'établissement  sur  le 
grand-livre,  en  ayant  soin  de  distinguer  l'exercice 
.auquel  les  sommes  recouvrées  appartiennent , et 
«le  les  réunir  pour  en  faire  ressortir  le  total  gé- 
néral. 

N La- receveur  fait  ensuite,  de  la  manière  indiquée 
ei-dessus,  le  relevé  des  articles  de  dépense,  et  les 
transporte  au  débit  du  compte  de  l'établissement. 

8°  rt  9°  Compte  Jonds  de  retenue  pour  retraites 
et  Compte  caisse  des  dépôts  et  consignations,  SjC  de 
fonds  ae  retraite.  — Ces  deux  comptes  sont  rela- 
tifs au  même  objet  ; ils  concernent  les  fonds  de 
retenues  pour  retraites  des  employés. 

En  faisant  chaque  mois  le  payement  du  traite- 
ment des  employés,  sujet»  à la  retenue  pour  les  fonds 
de  retraites,  les  receveurs  portent  d'abord  en  dé- 
pense dans  le  livre  de  détail  le  montant  intégral  du 
traitement,  sans  déduction  des  retenues;  mais 
ils  se  chargent  aussitôt  de  leur  montant  au  crédit  du 
compte  fonds  de  retenues  pour  retraites  des  em- 
ployés d 

Ils  portent  aussi  au  crédit  de  ce  compte  tous  les 
antres  produits  affectés  à l'accroissement  du  fonds 
de  retraites. 

Lorsqu’ensuite  les  comptables  versent  ces  pro- 
duits entre  les  mains  des  receveurs  des  finances 
préposés  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
ris  constatent  ce  versement  au  débit  du  compte 
caisse  des  dépôts,  SjC  de  fonds  de  retraites. 

A chaque  trimestre,  le  receveur  reçoit  du  rece- 
veur des  finances  la  somme  qui  lui  est  nécessaire 
pour  acquitter  le  terme  échu  des  pensions  des 
employés.  Pour  constater  cette  recette  et  ce  paye- 
ment, le  receveur  porte  au  crédit  du  compte  catsse 
des  dépôts  la  somme  qu’il  a reçue,  et  au  débit  du 
compt a fonds  de  retenues  le  montant  des  pensions 
payées. 

10°  Compte  d'avances  avec  r économe . — Au  mo- 
ment où  l'avance  sera  effectuée , le  comptable  en 
passera  écriture  au  journal  ; il  transportera  ensuite 
au  grand-livre  la  somme  avancée  , au  débit  du 
compte  dont  s’agit.  Lorsqu’à  la  fin  du  mois  l'éco- 
nome rapportera  les  pièces  justificatives  de  ses  dé- 
penses, avec  les  mandats  de  l’ordonnateur  imputa- 
bles sur  les  crédits  du  budget,  le  receveur  inscrira 
.d'abord  ses  diverses  dépenses  sur  son  /tore  de  dé- 
tail à chacun  des  articles  qu’elles  concernent;  puis 
par  un  article  passé  au  journal , il  les  constatera 
aiu  débit  du  compte  hospices  et  au  crédit  du  compte 
économe  SjC  d avances. 

| |o  frais  de  tirnhiedu  livre  de  quittances.  — Le 
débit  de  ce  compte  se  formera  des  rembourse- 
ments faits  au  receveur  général , et  le  crédit  des 
sommes  successivement  recouvrées  sur  les  parties 
versantes.  Le  solde  figurera  comme  valeur  dans 
les  états  de  situation  du  receveur. 

| ^ ' Compte  Je  'versements  en  garantie  d’adjudi - 

fatums  et  marchés.  — Ce  compte  devra  consta- 
ter la  recette  elle  remboursement  que  les  receveurs 
auront  fait  des  dépôts  provisoires,  ainsi  que  la  con- 
version des  dépôts  en  cautionnements  definitifs  par 
les  soumissiônuaires  devenus  adjudicataires.  (Inst, 
rui  mai  1837  ; Cire.  min.  fin.  9 juin  et  17  septembre 
1838.) 

13°  Compt e avances  pour  frais  de  procéduse  , et 
Compte  avances  pour  renouvellement  d‘ inscriptions 


HOS 


1006 


hypothécaires.  — Ces  comptes  sont  semblables  à 
celui  des  avances  à l’économe. 

Si  ces  frais  restent  définitivement  à la  charge  des 
établissements , le  comptable  doit  en  débiter  le 
compte  hospice  ou  bureau  de  bienfaisance.  (Cire, 
min.  fin.  38  janvier  1843.) 

Si  le  receveur  gère  en  même  temps  les  revenus 
de  la  commune , il  ajoutera  à la  ooînenclature  ci- 
dessus  indiquée  un  compte  pour  la  commune. 

Ecriture*  a passer  pour  1rs  rcrrUm  en  matières.  — 
Lorsque  les  receveurs  des  établissements  de  bien- 
faisance perçoivent  des  produits  en  nature,  ils  doi- 
vent constater  la  recette  de  ces  produits,  et  leur  ver- 
sement dans  les  mains  de  l'économe.  Or,  ce  dernier 
peut  recevoir  des  den>ées  par  suite  de  deux  circon- 
stances distinctes  : 1®  ces  denrées  entrent-elles  dan* 
les  magasins  de  l’hospice  par  suite  d achaU,  c’est 
alors  principalement  I affaire  de  l'économe,  et  le  re- 
ceveur n'est  soumis  â d'autres  écritures  qu'à  celles 
qui,  dans  la  comptabilité  en  deniers,  doivelit  consta- 
ter le  payement  de  la  fourniture  ; 3°  ces  denrées 
proviennent-elles  de  renies  et  fermages  en  nature 
ou  récoltes  intérieures  des  établissements,  ces  re- 
devances constituent  dès  lors  des  créances  actives 
et  des  produits  réels  dont  le  receveur  doit  consta- 
ter le  recouvrement  et  la  livraison  à l’économe. 

A cet  efTet,  l’économe  qui  a reçu  les  denrées 
en  donne  récépissé  aux  débiteurs  de  rentes  ou  fer- 
mages en  nature  ; caux-éi  se  présentent  devant  le 
receveur  qui  leur  délivre,  en  échange,  une  quittance 
eh  forme , détachée  de  son  livre  des  quittances 
timbrées.  ' 

Alors  le  receveur  doit  se  charger  en  recette,  tant 
sur  le  livre  de  détail  que  sur  le  journal  et  le 
grand-livre,  de  ces  produits,  sauf  à passer  immé^ 
«lialement  un  article  de  dépense  pour  en  constater 
la  livraison  entre  les  mains  de  l'économe. 

Les  restes  à recouvrer  sur  ces  produits  seront 
reportés,  sauf  justification,  par  le  receveur,  ^es  eau-  * 
ses  du  non- recouvrement,  sur  l’état  des  restes  à 
recouvrer  comme  revenus  en  deniers.  (Cire.  18  no- 
vembre 1841). 

Bordereaux  dr  situation.  — Le  bordereau  de  situa- 
tion n’est  autre  chose  que  le  relevé,  par  trimestre, 
des  additions  du  livre  de  détail.  Il  présente  la  si- 
tuation des  recettes  et  «K* s dépenses  sur  chaque 
article  du  budget.  (Inst.  30  mai  1827  ; Inst.  gén.  17 
juin  1840,  S 1393.) 

Balance  des  rompt».  — Les  receveurs  doivent  for- 
mer, à Y expiration  de  chaque  mois,  une  balance 
des  comptes  de  leur  grand-livre  , en  additionnant 
les  sommes  enregistrées  au  débit  et  au  crédit  de 
chaque  compte  , en  transportant  le  montant  dans 
les  colonnes  correspondantes  delà  balance,  en  for- 
mant ensuite  les  totaux  généraux,  puis,  enfin,  en 
présentant,  dans  les  cadres  à ce  destinés,  le  déve- 
loppement des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille, 
ainsi  que  les  fonds  placés,  qui  représentent,  entre  ses 
mains,  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  cha- 
que établissement.  (Inst.  3<) mai  1837, 17  juin  1840.) 

Etal»  roeoMicU  de  situation.  — Les  receveurs  de- 
vront. en  outre , adresser  à la  commission  admi- 
nistrative, dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  . 
de  chaque  mois , une  simple  récapitulation  som- 
maire des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pen- 
dant ledit  mois.  Cette  récapitulation  a pour  objet 
de  faire  connaître  la  somme  disponible  en  caisse  ; 
elle  présentera  seulement  le  montant  total  des  re- 
couvrements et  payements  faits  pendant  le  mois, 
avec  distinction  d'exercice,  et  sera  terminée  par  la 
désignation  des  valeur*  composant  l'excédant. 
(Cire.  it>  mars  1830.) 

Ces  bordereaux,  ces  récapitulations  mensuelles 
permettent  à la  commission  administrative  de  ré* 
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S 1er  facilement , fur  l'état  réel  de  la  caisse , l'or- 
onnancement  des  dépenses  pour  le  mois. 

I.es  bordereaux,  balance  et  situation  mensuelle 
doivent  être  signés  par  le  comptable  et  visés  par 
l'administrateur  ordonnateur  des  dépenses. 

Mi  les  receveurs  négligeaient  de  remettre  les 
bordereaux  et  situations  précités,  ils  seraient  privés 
des  remises  formant  leur  traitement  sans  préju- 
dice de  mesures  plus  sévères,  a'il  y avait  lieu. 
(L.  15  nivôse  an  v.) 

Clôture  dm  regutm.  — Le*  registres  des  receveurs 
des  établissements  de  bienfaisance  doivent  être 
arrêtés  au  51  décembre  de  chaque  année.  Celte 
opération  exige  l'intervention  de  l'ordonnateur  et 
celle  du  controleur,  s'il  en  existe  un  dans  ('établis- 
sement (Ü.  51  octobre  1811  et  15  avril  1815).  Un 
bordereau  de  situation  est  établi,  et  procès-verbal 
est  dressé  ; une  ampliation  de  chacune  de  ces  piè- 
ces est  remise  au  comptable  même,  et  une  autre  est 
envoyée  par  le  comptable  au  receveur  des  finances. 
(Inst.  30  mai  1817;  0.  17  septembre,  et  Cire. 
50  septembre  1837.) 

§ 5.  Comptes.  — Compte  de  denier*.  — Les  re- 
ceveurs des  établissements  de  bienfaisance  sont 
tenus  de  rendre,  chaque  armée,  un  compte  de 
gestion  pour  leurs  operations  de  l'année  précé- 
dente. La  période  pendant  laquelle  les  recettes  et 
dépenses  doivent  être  terminées  étant  fixée  au 
31  mars  de  la  deuxième  année  de  l'exercrre  . il 
s'ensuit  que  leur  compte  de  gestion  annuelle  doit 
être  divisé  de  manière  à présenter,  d'une  part,  le 
compte  Huai  de  l'exercice  qui  a achevé  sa  période 
de  quinze  mois  ; de  l’autre , le  compte  partiel  de 
l'exercice  dont  les  douze  premiers  mois  sont  écou- 
lés. Ce  compte  présente  aussi  dans  une  partie  dis- 
tincte les  opérations  que  les  receveurs  sont  appelés 
à faire  relativement  aux  pensions  de  retraite  des 
employés , opérations  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
•ficeler  le  budget  des  établissements. 

Les  comptes  de  gestion  , ainsi  divisés,  ont  pour 
point  de  départ  le  solde  des  valeurs  restant  en 
caisse  ou  en  portefeuille  au  commencement  de 
l'année,  et  constaté  par  le  procès-verbal  de  clôture 
d«s  registres.  Il»  contiennent  ensuite  les  recettes 
et  dépenses  de  l’année,  dans  des  chapitres  et  ar- 
ticles correspondant  à chacun  des  comptes  particu- 
liers ouverts  , soit  sur  les  livres  de  détail,  soit  sur 
le  grand-livre.  En  résultat,  le  compte  doit  présen- 
ter un  suide  égal  à l'excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses  qui  a été  constaté  à la  fin  de  l'année,  et 
dont  le  montant  est  représenté  par  les  valeurs  exis- 
tant en  caisse  ou  en  portefeuille  à la  mémo 
époque. 

Dans  la  première  partie  . c'est-à-dire  dnns  celle 
qui  est  destinée  aux  opérations  de  l'exercice  ter- 
miné, le  receveur  doit,  en  ce  qui  concerne  la  re- 
cette. se  charger  du  montant  intégral  des  revenus 
qui  étaient  à recouvrer  d'après  le  budget  ou  les 
autorisations  supplémentaires  qui  s'y  rattachent. 

On  distingue  les  revenus  fixes  et  les  revenus 
éventuels.  Leur  produit  peut,  par  suite  de  certaines 
/circonstances  particulières,  se  trouver  inférieur  aux 
fixations  présumées  du  budget.  Il  est  juste , alors, 
de  tenir  compte  au  receveur  de  ees  changements, 
et  de  ne  l'obliger  à faire  recette  que  des  sommes 
qu’il  a dù  réellement  recouvrer  d après  les  titres 
remis  entre  ses  mains.  . 

. Les  receveurs  ne  sont  pas  tenns  de  faire  recette 
dans  leurs  comptes  de  l'excédant  de  recette  porté 
au  budget  supplémentaire  de  chaque  exercice , à 
litre  de  6o«it.  Cet  excédant  est  compris  dans  les 
axoédaots  de  recette  qui  forment  le  premier  article 
4u  ooiapta  de  gestion  ; U y aérait  double  emploi  à 
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en  faire  recette  spéciale  dans  le  chapitre  du  eomple 
correspondant  à celui  du  budget  supplémentaire  ou 

figure  ee  produit. 

Ils  ne  comprendront  pas  non  plus , dans  leurs 
comptes,  les  restes  à recouvrer  résultant  d'opéra- 
tions qui  n’ont  pu  être  effectuées  jusqu'alors  pour 
cas  de  force  majeure. 

Quant  aux  non -valeurs,  résultant  de  l’injo/eo- 
bilité  des  débiteurs , des  remises  à eux  légale- 
ment accordées,  ou  de  la  caducité  des  créances. 
les  comptables  en  font  recette  comme  de  sommes 
réellement  recouvrées,  sauf  à les  porter  en  dépense 
par  un  article  spécial.  Les  non-valeurs  ne  peuvent 
être  prononcées  que  par  l'autorité  qui  régie  le 
budget  de  l'établissement.  (Cire.  51  août  1811.) 

Tous  le*  restes  à rerouvrer , autres  que  ceux 
dont  il  vient  d'étre  parlé  . demeurent  à la  charge 
du  comptable  qui  doit , avant  la  formation  dé  too 
compte,  en  prendre  le  montant  sur  ses  deniers  per- 
sonnels pour  le  verser  dans  ia  caisse  et  en  faire 
recette  dans  ses  livres. 

En  ce  qui  concerne  les-  dépenses  de  l'exercice 
terminé,  les  comptables  doivent  présenter  les  paye- 
ments qu'ils  ont  effectués  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice ; ils  ne  doivent  y comprendre  que  les  sommes 

3ui  ont  été  régulièrement  payées  dans  les  limites 
es  crédits. 

Quant  aux  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont 
pas  été  employés  à l'époque  de  la  clôture  définitive 
de  l'exercice  et  qui  sont  par  conséquent  .moulé*, 
le  comptable  en  fait  ressortir  le  montant  dans  une 
colonne  du  compte.  Ces  restes  de  crédits  ne  sent 
donc  pas  susceptibles  d’élre  reproduits  dans  le 
compte  de  l'année  suivante. 

La  première  partie  du  compte  de  gestion  doit 
rappeler  les  opérations  de  recettes  et  de  dépense* 
faites  dans  l'année  précédente  snr  T exercice  qui 
vient  d'étre  clos  ; de  telle  sorte  que  ces  opération* 
soient  réunies  à celles  qui  ont  eu  lieu  sur  le  même 
exercice,  pendant  l'année  pour  laquelle  le  c 
est  rendu,  et  que  l’on  puisse  faire  ressortir;  I* lès 
restes  à recouvrer  qui  doivent  être  reportés  à fexer- 
eire  suivant , en  exécution  de  l’ordonnance  du 
t*r  mars  1835  ; 2°  les  excédants  de  crédits  à an- 
nuler ou  à reporter  conformément  è la  même  ordon- 
nance ; 3®  le  reliquat  définitif  de  l'exercice  ter- 
miné, qui  doit  être  comparé  avec  le  résultat  du 
compte  d'administration  rendu  pour  ce  même 
exercice. 

La  seconde  partie  du  compte  de  gestion,  destinée 
à recevoir  les  opérations  de  l'exercice  dont  les 
douze  premiers  mois  seulement  sont  écoulés,  doit 
présenter  : 

Les  recettes  et  les  dépenses  à effectuer  d'sprè5 
le  budget  ou  les  autorisations  supplémentaires  ; 

Les  recettes  et  les  dépenses  raitcs  dans  l’aimée 
pour  laquelle  le  compte  est  rendu  ; 

Enfin,  les  restes  à recouvrer  et  i dépenser,  dont 
il  sera  compté  définitivement  dans  le  compte  de 
l'année  suivante. 

La  troisième  partie,  ayant  pour  objet  les  fonds 
de  retenues  pour  retraites  des  employés,  doit 
présenter  ; 

En  recette  , le  montant  des  retenues  exercées , 
celui  des  semestres  de  rentes,  et  les  bénéfices  oble- 
nus  sur  les  ventes  d’inscriptions  de  rentes. 

» dépmse,  les  payements  de  pensions  de  re- 
traites , et  le  montant  des  différences  supportée4 
par  le  fonds  de  retraite*  sur  le  prix  de  vente  des 
inscriptions  de  rentes.  (Dée.  min.  fin.  24  juillet 
18W.j 

Après  avoir  établi  les  diverses  parties  du  codtfte 
d'après  les  règles  qui  viennent  d’être  tracées,  m 
receveurs  en  forment  le  résultat  général. 


A cet  effet , ils  réunissent,  à la  (in  du  compte, 
le  résolut  particulier  de  chacune  des  divisions  de 
ce  compte,  c’est-à-dire  : 

1°  Le  total  des  recouvrements  faits  pendant 
. J'annee  sur  chacun  des  exercices  auxquels  se  rap- 
portent les  opérations  décrites  dans  les  deux  pre- 
mières parties  du  compte,  ainsi  que  les  recettes 
effectuées  sur  le  produit  des  fonds  de  retenue  pour 
retraites  des  employés,  qui  sont  l'objet  de  la  troi- 
sième partie  ; 

2°  Le  total  des  dépenses  également  effectuées 
pendant  l’année  sur  chaque  exercice , et  pour  le 
service  des  fonds  de  retraites  ; 

3°  L^excédant  des  recettes  de  l’année  précédente 
qui  a été  porté  en  tête  du  compte  comme  premier 
article. 

Les  receveurs  forment  ensuite  le  total  général  de 
la  recette  et  de  la  dépense,  et  font  ressortir  Y excé- 
dant total  de s recettes  au  31  décembre i de  l’année 
pour  laquelle  le  compte  est  rendu,  et  qui  doit  être 

fiorté  en  lete  du  compte  suivant.  Cet  excédant,  dont 
e comptable  se  constitue  débiteur,  doit  être  justifié 
par  les  valeurs  de  caisse  et  portefeuille  reconnues, 
a la  même  époque  du  31  décembre,  par  le  procès- 
verbal  de  clôture  des  registres. 

Les  comptes  de  gestion  des  receveurs,  ainsi  éta- 
blis, doivent  être  accompagnés,  pour  chaque  article 
de  recette  et  de  dépense  , des  pièces  justificatives 
prescrites  par  les  règlements.  (Inslr.  17  juin  1840; 
Cire.  31  août  1842,  28  janvier  1843;  Cire.  Irr  mars 
1843.  18  novembre  184.3,  et  Déc.  18  avril  et  20  juil- 
let I84U.) 

i wtnj-t*-  de  matière*.  — Aux  termes  de  la  circulaire 
du  18  novembre  1841,  les  receveurs  ne  sont  plus 
obligés  de  tenir  une  comptabilité  distincte,  ainsi 
que  le  voulaient  l’instruction  du  8 février  1823  et 
le  $ 1324  de  celle  du  17  juin  IH-40  pour  la  récep- 
tion des  objets  de  consommation  à acheter  au 
dehors.  Ils  ne  tiennent  des  écritures  et  ne  rendent 
-des  comptes  que  pour  les  denrées  et  autres  produits 
pro\enanlsoit  de  fermages  et  rentes  en  nature,  soit 
de  récoltes  intérieures.  Ces  opérations  figurent  dans 
les  livres  et  comptes  en  deniers,  et  ne  forcent  par 
conséquent  plus  les  comptables  en  espèces  à rendre 
un  compte  spécial. 

Compte  à rendre  en  cm  de  mutation  de  receveur  dans 
le  cour*  de  Patiner.  — Chaque  receveur  n’étant 
comptable  que  des  actes  de  sa  gestion  personnelle, 
doit,  en  cas  de  mutation,  rendre  compte  séparé- 
ment des  faits  qui  le  concernent  ; en  conséquence, 
lorsque  la  mutation  s'opère  dans  le  cours  d’une 
année,  le  compte  de  cette  année  doit  être  divisé 
suivant  la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire. 
(O.  23  avril  1823.) 

Le  compte  du  receveur  remplacé  doit  avoir  pour 
point  de  départ  l'excédant  des  recettes  de  son 
compte  precedent,  et,  pour  résullal  final,  le  mon- 
tant des  valeurs  qui  représentent  l'excédant  des  re- 
cettes an  jour  eù  il  a cessé  son  service. 

Owf  le'  <r .uimiuUt ration.  — En  même  temps  qu’elle 
arréle  le  compte  en  deniers  du  receveur,  h eom- 
mis*ion  administrative  doit  préparer  son  propre 
'compte  d'administration. 

Ce  compte  n’est  pas,  comme  celui  du  receveur, 
an  compte  de  gestion  qui  embrasse  tous  les  faits 
accomplis  dans  le  cours  d'une  année,  à quelque 
exercice  qu'ils  appartiennent  : c'est  un  compte 
d'exercice  qui  présente  les  opérations  en  recette 
et  en  dépense  faites  en  exécution  du  budget  et  des 
autorisations  supplémentaires  dans  le  cours  de 
quinze  mois.  Il  diffère  donc  de  celui  du  receveur, 
ou  du  moins  il  ne  se  rapporte  qu’à  la  première  par- 
tie du  compte  du  receveur,  laquelle  partie  doit, 
comme  on  Mit,  présenter  les  opérations  qui  se 


rapportent  à l’exercice  clos.  C’est  aussi  cette  pre- 
mière partie  qui  devra  être  jointe  au  compte  d ad- 
ministration que  rend  la  commission.  (Cire.  lOavril 
1833.) 

Le  compte  d’administration  doit  présenter,  par 
colonnes  aislinctes  et  suivant  l’ordre  des  chapitres 
et  des  articles  du  budget,  en  recette  : 

1°  La  désignation  de  la  nature  de  recette  ; 

2°  L’évaluation  admise  par  le  budget; 

3°  La  fixation  définitive  de  la  somme  à recou- 
vrer, d’après  les  titres  justificatifs; 

4°  Les  sommes  recouvrées  pendant  l’année  du 
budget  et  pendant  les  premiers  mois  de  la  seconde 
année  en  une  seule  colonne  (Cire.  18  novembre 
1843); 

.3°  La  somme  restant  à recouvrer. 

En  dépense,  le  compte  présentera  : 

1°  La  désignation  des  articles  de  dépenses  ad- 
mises par  le  budget; 

2°  Le  montant  des  crédits  ouverts  par  le  budget 
ou  les  autorisations  supplémentaires  ; 

3°  Les  droits  constatés  au  31  décembre  (Ibid.)î 

4®  Le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits, 
soit  dans  la  première  année,  soit  dans  les  premiers 
mois  de  U seconde,  en  une  seule  colonne  ; 

8*  Les  restes  à payer  et  recouvrer,  à reporter  au 
budget  de  l’exercice  suivant  ; 

t*°  Les  crédits  à annuler,  faute  d’emploi  dans  les 
délais  prescrits.  (Cire.  10  avril  1833.) 

Ce  compte  doit  offrir,  à la  suite  des  chapitres  du 
budget  primitif,  tels  qu’ils  ont  été  réglés  par  l’au- 
torité compétente,  les  chapitres  additionnels  com- 
prenant tout  ce  oui  complété  les  opérations  relati- 
ves à l’exercice  clos,  afin  de  séparer  d’une  manière 
distincte  ce  qui  n’est  entré  dans  le  budget  que  sup- 
plémentairement. (Cire.  13  juin  1837.) 

Les  comptes  d’administration  doivent  offrir  des 
totaux  par  chapitre  de  recettes  et  de  dépenses,  et 
non  pas  un  seul  total  pour  les  recettes  et  un  seul 
pour  les  dépenses.  (Cire.  Ièr  juillet  1813.) 

Ils  seront,  dans  les  mêmes  délais  que  les  comp- 
tes des  receveurs,  rendus  aux  préfets  qui  prononce- 
ront sur  ceux  des  comptes  concernant  les  établis- 
sements dont  ils  règlent  les  budgets,  et  soumettront 
Ie4  autres,  avec  leur  avis,  au  ministre  de  l’intérieur. 
(0.  31  octobre  182t.) 

Compte  moral.  — Les  commissions  doivent  join- 
dre à leur  compte  administratif  tous  les  développe- 
ments et  explications  qui  peuvent  en  former  la 
partie  morale,  et  qui  doivent  servir  à l’autorité 
supérieure  à apprécier  les  actes  de  leur  adminis- 
tration pendant  Pexercice  qui  vient  de  se  termi- 
ner. (Cire  10  avril  1833.) 

Ce  compte  moral  doit  présenter  : 

1°  Le  mouvement  de  la  population  des  hospiees 
quant  aux  malades,  aux  indigents,  aux  enfants  et 
aux  employés  affectés  à leur  service,  et  les  obser- 
vations auxquelles  ont  pu  donner  lieu  la  population 
et  la  mortalité; 

2°  Les  augmentations  on  diminutions  survenues 
dans  les  revenus,  les  améliorations  qui  ont  pu  être 
introduites  dans  la  régie  des  biens  ; 

3°  L’organisation  du  service  de  santé,  les  mala- 
dies traitées  dans  rétablissement  et  les  cas  qui  of- 
friraient quelque  intérêt  ; 

4°  L’état  des  bâtiments,  sous  les  rapports  de  la 
distribution,  de  la  salubrité  ; les  améliorations  faites 
ou  à faire  ; 

5*  Les  èbservations  que  peuvent  suggérer  les 
dépenses,  la  masse  des  consommations,  le  mode 
d’approvisionnement , le  prix  de  chaque  ob- 
jet . etc.  (Décr.  7 floréal  an  xiu , et  inst.  8 février 
182.3.) 

Présentation  et  jugeaient  des  comptes,  m*  u« 
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comptes  de  gestion  des  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  jugés,  savoir  : par  la 
cour  des  comptes  pour  les  établissements  dont  les 
revenus  ordinaires  excèdent  trente  mille  francs; 
par  les  conseils  de  prélecture  pour  les  etablisse- 
ments dont  les  revenus  n'excèdent  pas  trente 
mille  francs,  sauf  recours  ù la  cour  dus  comptes. 
(L.  18  juillet  1837;  O.  31  mai  1838.) 

Un  conseil  de  préfecture,  bien  que  juge  de  la 
comptabilité  des  receveurs  des  hospices,  est  sans 
attrinolion  pour  déclarer  un  receveur  des  finances 
responsable  d'un  déficit  reconnu  à la  charge  du  sus- 
dit comptable.  Cette  question  doit  être  soumise  uu 
ministre  des  finances.  (Av.  cons.  d'El.  b juillet 
1813.) 

Les  changements  de  juridiction  sont  déterminés 
par  le  chiffre  qu'ont  atteint  les  revenus  ordinaires 
des  établissements  pendant  trois  anuées  consécuti- 
ves (U.  2 » avril  1838).  Ces  changements  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  sur  arrêté  pris  par  le  préfet,  le- 
quel arrêté  doit  être  transmis  aux  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances.  .Ibid.) 

11  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  devant 
l’autorité  chargée  de  le  juger,  qu'il  ne  soit  en  état 
«l'examen  et  appuyé  des  pièces  justificatives  (L.  8 fé- 
vrier 171)2).  Pour  que  le  compte  d'un  receveur  d’é- 
tabli'Scment  de  bienfaisance  soit  en  état  d'examen, 
il  faut  qn'après  avoir  été  dressé  en  double  expédi- 
tion (dont  l'une  est  soumise  à l'examen  du  rece- 
veur des  finances),  affirmé  sincère  et  véritable  tant 
en  recette  qu’en  dépense,  daté  et  signé  par  le 
comptable,  paraphé  sur  chaque  feuillet,  etc.,  il  soit, 
de  plus,  accompagné  d'une  expédition  du  budget 
de  chaque  exercice,  ainsi  nue  de  l'arrêté  approba- 
tif de  ce  budget  ; de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal et  de  celle  de  la  commission  administrative, 
sur  le  compte  présenté;  du  procès-verbal  de  situa- 
tion de  caisse  au  31  décembre,  cl  du  bordereau  de 
situation  offrant  la  division-,  entre  chaque  service, 
des  valeurs  qui  représentent  l'excédant  total  des 
recettes;  enfin,  d'un  inventaire  des  pièces  justifica- 
tives, classées  et  numérotées.  (Cire,  de  M.  le  pro- 
cureur générai  de  la  cour  des  comptes,  10  mars 
1835  ; instr.  17  juin  1840,  30  mai  1827,  et  L. 
18  juillet  1837.) 

Les  comptables  justiciables  de  la  cour  des  comp- 
tes peuvent  envoyer  directement  leurs  comptes  au 
greffe  de  la  cour,  conformément  aux  principes  po- 
sés par  l’article  12  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
(Cire.  min.  int.  28  janvier  1813.) 

Après  la  présentation  d'un  compte,  il  ne  peut  y 
être  fait  aucun  changement. 

Les  comptes  des  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance  doivent  être,  avant  leur  présentation, 
vérifiés  par  les  conseils  municipaux  et  les  receveurs 
des  finances.  (0.  17  septembre  1857.) 

Aussitôt  après  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal. le  receveur  relire  une  ampliation  de  cet  acte; 
il  le  réunit  aux  autres  justifications  qu'il  doit  pro- 
duire, et  les  adresse,  avec  l'expédition  timbrée  du 
compte,  soit  au  préfet  du  département  chargé  de 
les  remettre  au  conseil  de  préfecture,  soit  au  gref- 
fier en  chef  de  la  cour  des  comptes,  selon  que  le 
jugement  du  compte  appartient  à l une  ou  à l'autre 
de  ces  autorités. 

Il  lui  est  donné  décharge  de  cette  présentation, 
qui  doit  toujours  avoir  lieu  avant  le  lrr  juillet 
de  l’année  qui  suit  celle  pour  laquelle  le  compte 
est  rendu.  Le  receveur  doit  donner  avis  au 

Procureur  général  près  la  cour  des  comptes  de 
envoi  qu'il  a fait  de  son  compte  au  greffier  en 
chef  de  celte  cour. 

De  son  côté,  le  maire,  en  qualité  de  président  de 
la  commission  administrative,  fait  parvenir  au  pré- 
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fet  du  département  le  compte  administratif  de  ré- 
tablissement, ainsi  que  la  délibération  prise  à ce 
sujet  parle  conseil  municipal.  Le  préfet  examine  ce< 
pièces,  puis  les  transmet,  avec  scs  observations,  à 
la  cour  fies  comptes  ou  au  conseil  de  préfecture. 
(Cire.  23  mars  P83I,  18  décembre  1841  et  28  jan- 
vier 1845.) 

En  cas  de  retard  dans  la  présentation  de  leurs 
comptes,  les  receveurs  peuvent  être  condamnés, 
par  I autorité  chargée  de  les  juger,  à une  amende 
de  dix  a cent  francs  par  chaque  mois  de  retard, 
ou  de  cinquante  à cinq  cents  francs , selon  qu’ils 
sont  justiciables  du  conseil  de  préfecture  ou  de  U 
cour  des- comptes.  Ces  amendes  sont  attribuées  aux 
établissements,  et  assimilées  nux  débets  des  comp- 
tables (L.  18  juillet  1837.  0.  St  mai  1838).  Les 
comptes  présentés  dans  les  délais  prescrits  ci-dcss^ 
devront  être  jugés  avant  1‘cpoque  fixée  pour  la  pré- 
se  nia  li  on  des  comptes  de  l'année  suivante. 

Les  charges  et  injonctions  que  les  arrête  et  arrê- 
tés imposent  aux  comptables  doivent  être  exécutée 
dans  le  délai  de  deux  mois , à partir  du  jour  de 
la  notification. 

Les  comptables,  les  administrations  locales  et  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  peuvent, 
dans  certains  cas.  demander  la  révision  des  arrêtés 
de  comptes  devant  les  premiers  juges.  Ils  ont  éga- 
lement le  drôil  de  se  pourvoir  contre  ces  arrêtés 
devant  une  juridiction  supérieure.  (Av.  du  min.  fin. 
28  janvier  1843.) 

Les  causes  de  révision  sont  non-seulement  la  dé- 
couverte et  le  recouvrement  de  pièces  justificative» 
depuis  l’arrêt,  mais  encore  l’erreur,  l’omission  on 
le  double  emploi. 

Il  y est  procédé  par  les  premiers  juges,  sur  la  de- 
mande du  comptable,  ou  celle  des  administrations 
locales,  ou  même  d'office. 

§ 6.  Vérification  des  caisses  et  de  la  compta- 
bilité. — Les  receveurs  généraux  et  particulier*  dr« 
finances  sont  chargés  de  surveiller  les  caisses  et  le< 
écritures  des  receveurs  des  établissements  de  bieo- 
faisance,  situés  dans  leur  arrondissement,  et  géné- 
ralement toutes  les  parties  du  service  confié  a ces 
comptables.  Ils  doivent  vérifier  à domicile,  une  foi» 
par  trimestre,  lacaisscel  la  comptabilité  de  ces  recc 
veurs  : les  résultats  de  cette  vérification  doivent 
être  constatés  par  des  procès-verbaux.  (0.  17  sep- 
tembre 1837.) 

Les  receveurs  des  finances  sont  autorisés,  lor>- 
u'ils  ont  eonslalé,  dans  la  gestion  d'un  receveur 
établissement  de  bienfaisance,  des  irrégularités 
paves,  à placer  un  aecnl  spécial  près  du  compta- 
ble ; ils  peuvent  requérir  du  maire  la  suspension  de 
ce  comptable  et  son  remplacement  par  un  gerant 
rovisoire,  ou,  en  cas  d'urgence , y pourvoir  do! 
ce  sous  leur  responsabilité.  (Ibid.) 

Pour  faciliter  la  surveillance  des  receveurs  des  u 
nances  et  l’exécution  des  mesures  précitées,  te* 
budgets,  les  autorisations  de  dépenses,  les  baux, 
actes  et  tous  autres  titres  de  recette  doivent  être 
établis  et  envoyés  aux  préfets  par  les  commision-* 
administratives  en  minute  et  en  copie,  pour  etre. 
•près  avoir  été  revêtus  de  l'approbation  de  ce>  roa 
gislrals,  retournés,  savoir  : la  minute  aux  comm»* 
sions  administratives,  et  la  copie  au  receveur  gw 
ral  du  département.  . 

Les  receveurs  des  finances  doivent  se  j*1* 
remettre  par  les  receveurs  des  établissement»  « 
bienfaisance  : 1°  tous  les  dix  jours,  un  bordereau 
de  l'état  détaillé  de  recettes  et  dépenses,  présenttji 
la  situation  sommaire  des  recettes  et  dépense» 
fermées  pendant  la  dizaine,  ainsi  que  le  detail  oj 
valeurs  en  caisse,  document  qui  leur  permet 
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prescrire  le  versement  au  trésor  tics  sommes  qui 
lie  seraient  |»as  nécessaires  au  payement  des  dé- 
penses courantes;  2«  tous  les  mois, 'la  balance  gé- 
nérale des  comptes  ouverts  au  grand-livre,  et  au 
moins  tous  les  trois  mois,  le  bordereau  détaillé  des 
recettes  et  des  dépenses.  (O.  17  et  Cire.  30  sep- 
tembre 1837.  ) 

Indépendamment  delà  surveillance  des  receveurs 
des  finances,  les  commissions  administratives  doi- 
vent s'assurer  chaque  mois,  par  la  vérification  des 
registres  des  receveurs  des  hospices,  des  diligences 
qu'ils  ont  faites  pour  la  perception  des  revenus  de 
ces  établissements.  (Arr.  19  vendémiaire  an  xii.) 

tlles  peuvent,  en  outre,  toutes  les  fois  qu'elles 
le  jugent  utile,  vérifier  la  caisse  et  les  écritures  des 
comptables.  Les  préfets  eux-mêmes  sont  tenus  de 
faire  vérifier  la  situation  des  receveurs  au  moins 
‘deux  fois  par  an  et  toujours  à la  fin  de  l'année.  Ils 
doivent  transmettre  au  ministre  de  l'intérieur  les 
procès-verbaux  de  ces  vérifications.  (O.  31  octobre 
1821.) 

Les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de 
bienfaisance  et  les  inspecteurs  des  finances  vérifient, 
en  outre,  extraordinairement  toutes  les  parties  de 
la  comptabilité  des  receveurs  de  ces  établissements. 
(O.  17  septembre  1837,  et  arr.  du  min.  do  Tint. 
14  juin  1839.) 

II.  Comptabilité-matières  (I).  — La  comptabi- 
lité matières  est  d’organisation  assez  récente.  Avant 
1831.  le  service  des  denrées,  magasins,  récoltes  et 
tous  produits  en  nature,  était  généralement  confié 
aux  sœurs  hospitalières.  Le  gouvernement  avait  ce- 
pendant senti,  dès  l'année  1823,  l'utilité  qu'il  y aurait 
a charger  de  ce  service  un  préposé  spécial  qui  y in- 
troduirait plus  d'ordre  et  d'unité,  partant  plus'd'é- 
cooomie.  C'est  dans  ce  but  que  fut  foite  l'instruction 
du  ministre  de  l’intérieur  du  8 février  1823;  celte 
instruction  créait  les  agents  nommés  économes,  ou 
plutôt  définissait  plus  exactement  qu'on  ne  l'avait 
rncorc  fait,  les  attributions  des  préposés  au  service 
des  denrées  et  objets  en  nature.  Mais  elle  laissait 
beaucoup  à désirer  encore  : l’institution  des  écono- 
mes ne  pouvait  avoir  toute  l’utilité  qu  elle  comporte, 
si  ces  agents  ne  devenaient  des  comptables  caution- 
nés  et  responsables  comme  les  receveurs,  assujettis 
commeeux.pourlageslion  en  matièrcsdontils  étaient 
chargés,  à des  écritures  journalières,  et  tenus  de 
rendre  des  comptes  suivant  les  règles  de  la  comp- 
tabilité administrative.  L'instruction  du  8 février 
18AÏ  n'ofTrail  pas  ces  garanties  : elle  ne  fut  pas 
exécutée,  et  le  mouvement  si  important  du  matériel 
confié  aux  sœurs  continua  à n'étro  constaté  par  au- 
cune écriture. 

L'ordonnance  du  29  novembre  18.~l  et  l'instruc- 
tion ministérielle  du  20  novembre  IK3B,  qui  en 
règle  l'application,  ont  cnlln  changé  cet  élat  de 
choses;  et  encore,  ce  n'a  pas  été  sans  rencontrer 
de  nombreux  obstacles.  Dans  plusieurs  localités,  on 
s'est  récrie  contre  une  mesure  qu'on  traitait  d'illé- 
gale et  de  subversive  ! Les  commissions  adminis- 
tratives n y voyaient  qu’un  inutile  surcroît  de  dé- 
penses, qu'une  gênante  superfétation  ; les  sœurs 
aussi  s étaient  émues,  et  se  montraient  hostiles  à la 
nouvelle  instilntion.  Tant  il  est  vrai  que  la  raison 
et  le  progrès  ou  sont  réduits  souvent  à engager  une 
lutte  pénible  avec  le*  préjugés  de  la  routine  et  les 
vieilles  habitudes.  Nos  chambres  retentirent  de  ces 
déclamations,  mais  le  bon  sens  en  lit  heureusement 
justice,  et  l'on  ne  songea  plus  qu'à  appliquer  la 

(I)  On  IroDi.r.  • la  Un  d,  rltulruclln  du  ministre  de 
l'Iatértenr,  en  dele  dn  SJ  nn.emSre  UH!,  loua  |rt  ,a|)lo1ux 
•*  modèle,  de.  Ilerea,  Journ.-n  el  reîlilre.  rtlallf,  ans 
et  i la  coopta  tMlitc  éro-mn-s. 


loi,  en  adaptant,  toutefois,  avec  sagesse,  ses  dispo- 
sitions aux  besoins  vrais  el  bien  constatés  des  divers 
établissements. 

Ainsi,  il  résulte  des  explications  données  par  la 
circulaire  du  ti  août  1839,  que  la  mesure  des  éco- 
nomats ne  s’applique  obligatoirement  qu'aux  hos- 
pices et  hôpitaux,  et  non  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance; que,  parmi  les  hospices  et  hôpitaux,  une 
distinction  est  à faire  entre  ceux  où  la  consomma- 
tion s'élève  a 20,000  francs  et  ceux  où  elle  n'atteint 
nas  cette  somme  ; que , dans  le  premier  cas , un 
économe  tpècial  est  nécessaire;  mais  que,  dans  le 
deuxième  , ses  attributions  peuvent  être  réunies  à 
celles  du  receveur  ou  du  secrétaire  ; que,  même, 
dans  les  établissements  dont  les  revenus  ordinaires 
n’excèdent  pas  10,000  francs , les  sœurs  hospita- 
lières peuvent , si  la  commission  administrative  le 
juge  convenable , être  laissées  en  possession  des 
magasins  et  demeurer  chargées  de  la  conservation 
et  oie  la  distribution  des  denrées , pourvu  qu'un 
comptable  (le  receveur , le  secrétaire)  passe  les 
écritures  et  constate  le  mouvement  des  denrées  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  elles  doivent  être  appelées 
à concourir  à tous  les  détails  du  service  des  con- 
sommations. 

On  a compris  ces  observations;  les  plus  récalci- 
trants dans  l'origine , se  sont  rendus  peu  â peu  à 
l'évidence,  et  on  a reconnu  généralement  le»  excel- 
lents effets  de  celte  institution  qui  porte  aujour- 
d'hui ses  fruits  dans  tous  nos  établissements  hos- 
pitaliers. 

§ 1er.  Economes .—  Aux  termes  de  l'ordonnance 
du  29  novembre  1831,  la  gestion,  l'emmagasinage 
et  la  distribution  de»  denrées  et  autres  objets  de 
consommation  dans  les  établissements  hospitaliers, 
doivent  être  confiés  à des  agents  nommés  économes 
(sauf  les  modifications  dont  nous  venons  de  parler 
pour  les  hospices  dont  les  revenus  sont  inférieurs 
a 2o,ooü  ou  10,000  francs). 

Les  fonctions  des  économes  consistent  donc: 

1°  A percevoir,  emmagasiner  et  conserver  les 
denrées  et  autres  objets  mobiliers  appartenant  aux 
hospices  ; 

2;  A distribuer  ces  denrées  et  objets  pour  le 
service  des  établissements,  conformément  aux  règles 
prescrites  ; 

3®  A passer  écritôrc  et  à rendre  compte  de  leurs 
opérations. 

Les  économes  sont  nommés  par  les  préfets  sur  la 
présentation  de  trois  candidats  faite  par  les  commis- 
sions administratives  qui  proposent  en  même  temps 
le  montant  des  traitements  à leur  allouer. 

En  général , un  seul  économe  doit  suffire,  lors 
même  que  les  hospices  seraient  divisés  en  plu- 
sieurs etablissements.  Cependant,  si  leur  impor- 
-tnnee  était  telle  que  le  service  dût  souffrir  de  la 
réunion  de  tous  les  magasins  dans  les  attributions 
d’un  seul  employé  , rien  ne  s'opposerait  à ce  que 
les  fonctions  d'économe  fussent  divisées  entre  plu- 
sieurs agents  qui  deviendraient  responsables  chacun 
en  ce  qui  les  concernerait. 

Il  rt'y  a pas  incompatibilité  entre  les  fonctions 
d'économe  et  celles  de  secrétaire  ou  de  receveur. 

Les  cautionnements  des  économes  doivents  être 
fixés  d'après  les  mêmes  bases  que  ceux  des  receveurs 
Ils  doivent  donc  être  égaux  au  dixième  de  la  valeur 
des  denrées  et  autres  objets  de  consommation  dont 
la  manutention  est  confiée  à ces  agents  comptables. 
Ces  cautionnements  doivent  être  réalisés  en  im- 
meubles ou  ententes  sur  l’Etat,  conformément  à 
l'ordonnance  du  ü juin  1830. 

Néanmoins,  les  économes  nt  sont  assujettis  à 
fournir  un  cautionnement  que  dans  les  établisse- 
ments où  la  valeur  des  denrées  et  objets  de  côn- 
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sommation  à eux  livrés  s'élève  annuellement  à 
20,000  francs  et  au  delà. 

Les  économes  sont  révocables  par  les  préfets; 
mais  leur  révocation  n’est  définitive  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

§ 2.  Ecriturei.  — La  comptabilité-matières  se 
subdivise  en  comptabilité  des  produits  et  comp- 
tabilité des  consommations. 

Les  denrées  qui  entrent  en  magasin  pour  être 
consommées  dans  les  hospices  sont  le  produit  des 
propriétés  des  hospices  eux-mémes,  ou  bien  elles 
sont  fournies  parles  marchands  qui  en  ont  eu  l'ad- 
judication t dans  ce  dernier  cas,  elles  donnent  lieu 
à une  opération  de  caisse  dans  laquelle  intervient 
le  receveur*  Il  en  est  de  même  pour  les  objets 
provenant  des  propriétés  des  hospices,  puisque  les 
receveurs  doivent  aussi  passer  écriture  de  la  valeur 
de  ces  produits , comme  faisant  partie  de  l’awofr 
de  ces  établissements.  Il  est  alors  indispensable  de 
distinguer  dans  les  écritures  ces  deux  classes  do 
produits,  afin  de  pouvoir,  au  besoin  , contrôler  les 
magasins  par  la  caisse,  et  réciproquement. 

La  comptabilité  des  consommations  exige  aussi 
' quelques  distinctions  dans  les  écritures.  Les  den- 
J rées  et  les  autres  objets  destinés  au  service  courant 
ne  sont  pas  consommés  tous  dans  leur  état  primi- 
tif; il  faut  donc  que  les  écritures  de  l’économe, 
après  avoir  constate  l’entrée  en  magasin  des  ma- 
tières premières,  en  constatent  également  la  sortie 
lorsqu'elles  passent  dans  les  mains  des  chefs  d’ate- 
lier ou  des  ouvriers;  enfin,  il  faut  encore  que  les 
objets  confectionnés  avec  ces  matières  premières 
figurent  de  nouveau  comine  entrés  dans  les  comp- 
tes de  l’économe,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  sortent  pour 
la  consommation  définitive. 

L'ensemble  des  écritures  de  la  comptabilité-ma- 
tières se  compose  : 

1®  D’un  état  des  consommations.  — Cet  état , 
qu’on  peut  appeler  le  budget  de  l’économe,  présente, 
par  évaluation,  les  consommations  de  toute  nature 
qui  sont  présumées  devoir  s’effectuer  dans  l’armée 
courante.  Il  doit  être  formé  par  les  commissions 
administratives  en  même  temps  que  le  budget,  et 
soumis  avec  lui  à l'approbation,  soit  du  préfet,  soit 
du  ministre,  selon  que  le  règlement  du  budget 
appartient  à l’un  ou  a l’autre. 

2"  D'un  journal  à souche.  — Ce  registre  a pour 
objet  d'établir  un  contrôle  pour  les  recettes  effec- 
tuées par  l’économe.  Toutes  les  entrées  de  denrées 
ou  d'objets  mobiliers  , de  quelque  source  qu’ils 
proviennent , doivent  y être  inscrites  et  donnent  lieu 
a la  délivrance,  à la  partie  versante,  d'un  bulletin 
détaché  de  la  souche.  Ce  bulletin,  qui  forme  récé- 
pissé, doit  porter  le  numéro  du  talon , et  énoncer, 
comme  lui,  le  nom  de  la  partie  versante,  la  nature 
^ et  la  quantité  des  objets  versés.  La  souche  contient,  * 
en  outre,  l’indication  du  numéro  du  journal  géné- 
ral, où  la  recette  doit  être  immédiatement  portée. 

Le  bulletin  du  livre  à souche,  bien  qu’il  soit  un 
récépissé,  n’est  cependant  pas  soumis  au  timbre  : 
ce  n'est,  en  effet,  qu'un  reçu  provisoire  et  qui  a le 
caractère  d une  pièce  d'ordre  et  d'administration 
intérieure  , puisque  , s'il  s'agit  d’un  recouvrement 
de  fermages  ou  de  rentes  en  nature,  les  débiteurs 
de  ces  redevances  ne  peuvent  être  définitivement 
libérés  que  par  la  quittance  que  le  receveur  de 
l'hospice  leur  délivrera,  sur  la  présentation  et  en 
échangera  bulletin  de  l’économe;  que,  s'il  s'agit  de 
fournitures  faites  par  les  adjudicataires,  le  bulletin 
. n'a  d'autre  objet  que  de  mettre  ces  derniers  à même 
de  justifier  de  la  fourniture  à l’ordonnateur  dés 
dépense#,  qui  doit  leur  délivrer  le  mandat  d’a- 
* prés  lequel  sera  effectué,  par  le  receveur,  le  paye- 


ment qui  donnera  lieu  à une  quittance  timbré*. 

3°  D un  journal  général.  — Ce  livre  est  destiné 
à l'enregistrement,  jour  par  jour,  dés  recettes  et 
dépenses,  ou,  en  d’autres  termes,  des  entrées  ei  des 
sonies  en  matières , au  fur  et  à mesure  quelles 
s’effectuent  par  les  soins  de  l’économe.  Il  indique 
le  mouvement  journalier  d’entrée  et  de  sorlie  des 
denrées.  Les  divers  articles  dé  recettes  et  de  dé- 

E crises  constatées  au  journal  sout  ensuite  distri- 
ués , par  nature  de  matières,  dans  les  comptes  du 
grand-livre. 

Le  premier  article  qui  doit  être  porté  sur  le  jour- 
nal général , à la  date  du  \tr  janvier,  est  celui  nui 
constate  les  restes  en  magasin  existant  au  31  dé- 
cembre de  l’année  précédente.  Le  second  article 
constate  la  somme  restée,  au  31  décembre,  entre  les 
mains  de  l'économe  , sur  celle  dont  l’avance  lui  a 
été  faite  par  le  receveur  pour  les  mêmes  dépenses, 
conformément  à la  circulaire  du  2-3  juillet  1828.  Ces 
articles,  qui.  ouvrent  le  journal , sont  la  reproduc- 
tion exacte  des  articles  de  clôture  du  journal  de 
l'année  précédente.  Tous  Jcs  articles  d'entrée  et  de 
sortie  y sont  ensuite  décrits  successivement,  jour 
par  jour,  sans  intervalle,  et  au  moment  même  où 
chaque  opération  a lieu. 

D’un  grand-livre.  — Ce  livre  présente  des 
comptes  ouverts  à chaque  nature  de  denrées  ou 
d'objets  mobiliers  , où  sont  successivement  indi- 
quées les  quantités  entrées  ou  sorties,  et  dont  il 
a été  passe  écriture  , au  fur  et  à mesure,  sur  le 
journal  général.  Les  articles  rappellent  le  numéro 
d’ordre  de  ce  dernier  livre , avec  la  date  de  l'opé- 
ration. Celle-ci  n’y  est  décrite  que  sommairement: 
on  trouvera  les  détails  en  se  reportant  au  journal. 
Chacun  des  comptes  fait  ressortir,  dans  des  colonnes 
distinctes,  quant  à l'entrée  ou  débit,  les  quantités 
entrées  et  leur  évaluation  et)  argent  ; quant  à la 
sortie  ou  crédit,  les  quantités  sorties  et  les  restes 
en  magasin,  llnc  colonne  spéciale  reproduit , en 
outre,  à chaque  article,  le  numéro  du  carnet  d en- 
registrement des  mandats,  afin  d'établir  un  con- 
trôle entre  les  écritures  en  matières  de  l'économe 
et  celles  en  deniers  du  receveur. 

Les  divisions  principales  adoptées  pour  la  classi- 
fication des  comptes  consistent  en  trois  chapitres 
qui  se  distinguent  par  la  nature  meme  des  opéra- 
tions à décrire  : 

Le  chapitre  Ier  renferme , tant  en  recette  qu’en 
dépense,  toutes  les  denrées  et  tous  les  objets  .de 
consommation  achetés  pour,  le  service  des  établis- 
sements ou  rétolléi  par  eux.  Ce  chapitre  se  décom- 
pose en  sections  et  colonnes  qui  permettent  de  dis- 
tinguer les  produits  récoltés  des  produits  achetés. 

Le  chapitre  11  présente  le  mouvement  des  objets 
qui  Sc  fabriquent  dans  l'intérieur  des  hospice*.  0n 
porte  au  débit  les  matières  premières,  et  au  crédif, 
les  objets  confectionnés.  Les  conqptes  de  ce 
tre  ne  sont  destines  qu  a suivre  la  transformation 
•des  matière^  premières,  et  non  pas  à justifier  de  la 
consommation  des  produits. 

Le  chapitre  III  est  destiné  à refiregistrementéês 
effets  délaissés  par  les  individus  décédés  dans  les 
hospices.  Ces  efrels  sont  ordinairement  vendu»; 
toutefois,  si  on  les  remettait  en  service  dm  les 
établissements,  l’économe  constaterait  la  sorlie  de* 
effets  par  un  article  de  report  dans  la  seriiondfl 
chapitre  Ier  dans  laquelle  l’effet  délaissé  pourrtH 
se  ranger  selon  sa  nature.  C’est  exaotctnenl  » 
même  marche  qui  doit  être  suivie  pour  les  eflft* 
confectionnés  dans  les  ateliers,  et  dont  il  est  ques- 
tion au  chapitre  II. 

A la  suite  de  ces  chapitres  est  ouvert  un  compte 
d’ordre,  c’est  celui  des  avances  en  numéraire  que  » 
receveur  fait  à l’économe  pour  les  menue*  dépeu** 
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i Le  journal  et  le  grand-livre  sont  les  bases 

i essentielles  des  écritures  des  économes.  Au  moyen 
du  premier,  ils  peuvent  faire  connaître  l'ensemble 
des  opérations  Qu’ils  ont  effectuées  dans  l'espace 

, de  chaque  journée.  Au  moyen  du  second:  ils  peu- 
vent à tout  instant  justifier  de  la  quantité  de  cha- 
que espèce  de  denrées  ou  d'objets  mobiliers  qui 
existent  entre  leurs  mains. 

Les  quantités,  quelle  qu'en  soit  la  nature , doi- 
vent être  indifféremment  portées  dans  la  même 
colonne,  et  additionnées  ensuite  sans  distinction, 

, quelles  que  soient  les  sommes  de  poids  ou  de  me- 
sure qu'elles  expriment  ; de  sorte  que  les  totaux 
tont  composés  de  chiffres  qui  indiquent  des  choses 
diverses,  telles  nue  des  litres , des  kilogrammes, 
des  mètres,  des  douzaines,  etc.  Cette  confusion  ap- 
■ parente  n'a  au  fond  aucun  inconvénient  ; bien  plus, 
cette  manière  de  procéder  est  indispensable  pour 
que  l'on  puisse  s assurer,  par  )a, comparaison  des 
résultats  chiffrés , de  la  concordance  de  toutes  les 
parties  des  écritures. 

Voici  comment  s’établit,  dans  ce  système,  le 
contrôle  réciproque  du  Journal  et  du  grand-livre  : 
si  l'on  additionne  toutes  les  quantités  particulières 
qui  sont  entrées  ou  sorties  et  ont  été  enregistrées, 
jour  par  jour,  dans  le  journal  général,  et  si  en 
même  temps  on  réunit  toutes  les  quantités  consta- 
tées aux  différeuts  comptes  du  grand-livre,  on  ob- 
tiendra, en  somme , un  chiffre  absolument  identi- 
que Ce  n'est  qu'un  simple  contrôle  qui  s'établit 
seulement  par  des  nombres , et  pour  l'exactitude 
duquel  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  chiffres 
n'expnment  que  des  quantités  de  même  espèce. 

•V*  De  bordereaux  mensuels  de  situation  des 
comptes  du  grand-livre.  — Le  5 de  chaque  mois, 
l'économe  doit  dresser  et  remettre  à la  commis- 
sion administrative  un  relevé  des  comptes  de  son 
grand-livre  pour  le  mois  précédent.  Ce  reJevé  pré- 
sentera la  situation  des  entrées  et  des  sorties  aa 
dernier  jonr  du  mois. 

En  réunissant  à ces  résultats  le  montant  des  quan- 
tités entrées  et  sorties  antérieurement  au  mois,  on 
nura  la  situation  exacte  et  complète  des  magasins 
au  dernier  jour  de  chaque  période  mensuelle. 

Si  les  économes  négligeaient  d'établir  avec  la 
plus  grande  exactitude  ecs  relevés  mensuels  et  de 
les  adresser  aux  commissions  administratives  à 
l'époque  indiquée  ci-dessus,  ils  seraient  exposés, 
eu  vertu  de  la  loi  du  S*»  nivôse  an  v,  à perdre  une 
partie  et  même  la  totalité  de  leurs  remises , sans 
préjudice  de  peines  plus  graves,  s’il  y avait  lieu. 

6“  D'un  carnet  d'enregistrement  des  mandats. 
— Ce  livre  est  destiné  à P enregistrement  des  man- 
dats délivrés  pal*  l'ordonnateur  des  dépenses  : à 
cet  effet,  le  mandat  sera  présenté  par  la  partie  pre- 
nante à l'économe  qui  v apposera  son  visa  et  enre- 
gistrera. sur  le  carnet;  l’objet  et  la  somme  du  man- 
dat, et  immédiatement  après , il  passera  écriture 

* au  journal  et  au  grand-livre , dans  les  colonnes 
réservées  au  montant  en  argent  des  quantités. 

" D'on  relevé  des  articles  dn  journal 
dont  le  montant  en  numéraire  n’a  pas  été  payé  au 

* 5t  décembre  de  l'année  courante. 

- 8*  D’un  état  des  restes  en  magasin  au  31  dé- 

cembre.—Cet  état  est  l’encaisse  de  l'économe  qu’il 
est  tenu  de  représenter  et  qui  doit  servir  aux  con- 
sommations de  l'année  qui  va  t'ouvrir.  Il  faut  donc, 
avant  tout,  que  ces  excédants  soient  constatés. 

Comme  il  aura  été  fait  écriture  des  quantités 
entrées  et  des  quantités  sorties,  il  suflU,  pour  for- 
mer l'état  des  restes  en  magasin , de  relever  les 
soldes  des  comptes  du  grand-livre.  L'inspection 

,<  même  des  magasins  établira  la  réalité  des  excé- 
dant <v>niiatÔA  nar  les  comptes. 
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9“  D’un  compte  d'économe. 

10’  De  différents  états  de  développement  pour 
la  justification  de  certains  articles  du  compte. 

11°  D’un  bordereau  de  situation  des  quantités 
entrées  pendant  l'année. 

Le  journal  a souche  , le  journal  général  et  le 

firand-livre  doivent  être  cotés  et  paraphés,  avant 
e commencement  de  l'année  à laquelle  ils  se  rap- 
portent , par  un  des  membres  de  la  commission 
administrative. 

§ 3.  Comptes.  — Le  compte  de  l'économe  n’est 
et  ne  saurait  être  que  la  reproduction  des  comptes 
du  grand-livre.  Ainsi,  à chaque  article  du  compte, 
l’économe  se  charge  en  recette,  comme  dans  fe 
grand-livre  : 1«  des  restes  en  magasin  constatés 
antérieurement  à l'année  du  compte;  ±°  des  entrées 
effectuées  pendant  cette  année. 

En  dépense , il  présente  toutes  les  sorties  effec- 
tuées dans  le  cours  de  l'année,  et  dont  il  a été  fait 
écriture  au  grand-livre. 

Pour  la  justification  du  compte-matières,  chacun 
des  articles  doit  être  accompagné. 

En  recette  ou  pour  les  entrées  : 1°  d'un  état  de 
réception  constatant,  mois  par  mois,  les  quantités 
versées  à l'économe , et  vise  par  l'ordonnateur  de 
1 établissement  ; 2°  de  l'état  des  restes  en  magasin 
au  31  décembre  ; 

En  dépense  ou  pour  les  sorties  : d'un  état  éga- 
lement visé  par  (ordonnateur  et  indiquant,  par 
mois  et  par  nature  de  denrées  , les  distributions 
faites  dans  rétablissement 
Le  compte  dévra  être,  en  outre,  accompagné 
d’une  expédition  de  tous  les  marchés  de  fournitures 
et  des  copies  certifiées  des  titres  des  rentes  ou  des 
fermages  en  nature,  en  même  temps  que  d'un 
extrait  du  règlement  du  service  intérieur,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  alimentaire , et  l'original  du 
cahier  de  visites  tenu,  comme  il  a été  dit,  (Uns  cha- 
que salle  de  malades. 

Le  compte  ainsi  formé  et  accompagné  des  pièces 
justificatives  ci-dessus  énoncées,  doit  être  remis 
par  le  comptable  à In  commission  administrative 
oui  est  chargée  de  l’apurer.  Cette  remise  doit  être 
faite  avant  le  mois  de  juillet.  En  cas  de  retard,  les 
économes  seraient  poursuivis,  comme  les  receveurs, 
et  Dar  les  mêmes  voies  de  droit. 

Quant  au  jugement  des  comptes,  les  commissions 
administratives  procéderont  à cet  examen  comnW 
elles  le  font  pour  les  comptes  du  receveur.  Elles  dé- 
libéreront sur  les  divers  articles  et  sur  l'ensemble  du 
travail,  de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme 
que  sur  toutes  les  autres  nffnires  de  l'hospice. 

La  délibération  sera  adressée  au  préfet  pour  être 
approuvée  , s'il  y a lieu  , conformément  a la  règle 
.oraintere. 

D’après  le  principe  qui  assimile  la  gestion  des 
économes  à celle  des  receveurs,  les  injonctions  pro- 
noncées contre  le  premier  de  ces  comptables,  par 
.l'arrêté  dé  son  compte,  devront  être  exécutées  par 
lui  dans  le  délai  de  deux  mois,  à partir  de  la  noti- 
fication, sous  peine  d'v  être  contraint. 

Enfin,  pour  tontes  les  obligations  que  les  écono- 
mes encourent  par  le  fait  de  leur  qualité  de  comp- 
tables. on  peut  se  référer  entièrement  aux  disposi- 
tions qui  régissent  la  comptabilité  des  receveurs. 
(Inst,  au  novembre  1836.) 


Chap.  VI.  — Capacité  civile  et  tutelle 
admlniNtratlve. 

I.  Acquisitions,  — Dons  et  legs.  — Produit 
. bivtfu». 
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II.  AuftuTioxs.  — Ewivn'ces.  — jfrpurxrs.  — 

HYPOTHÈQUES. 

III.  Administration  des  biens. 

•IV.  Contentieux. 

Comme  toul  établissement  public  , Y hospice  est 
un  être  collectif,  un  être  moral,  un  individu.  Pour 
bien  connaître  un  individu  , pour  se  rendre  un 
compte  exact  de  sa  manière  d’étre  , de.  sa  nature, 
de  ses  facultés,  il  ne  sufÛl  pas  d étudier  les  lois  de 
son  organisation  intérieure,  ni  la  structure  de  son 
corps  et  de  tous  ses  membres  ; il  faut  le  voir  en 
action,  le  voir  fonctionner,  le  voir  vivre,  c'est-à-dire 
I k mettre  en  rapport  avec  les  objets  extérieurs  et 
les  autres  individus.  Nous  venons  de  décomposer 
ce  grand  corps  qu  on  appelle  hospice;  nous  l’avons, 
tour  ainsi  dire,  anntoinisé;  nous  connaissons,  pour 
es  avoir  examinées,  à peu  près  toutes  ses  parties 
dans  leur  détail.  Il  faut  maintenant  le  recomposer; 
il  faut  considérer  l’être  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  rapports  avec  les  autres  êtres,  le  lancer  dans 
la  vie  civile  , et  savoir  comment  il  peut  s'y  com- 
porter, quels  actes  lui  sont  permis , quels  lui  sont 
défendus  ; comment  il  peut  user,  disposer  de  ses 
biens  ; enfin,  quels  moyens  lui  sont  donnés  de  faire 
reconnaître  cl  d’exercer  ses  droits. 

A ces  diverses  questions,  nous  pourrions  répon- 
dre déjà  d’une  manière  générale  que  la  mesure  de 
la  capacité  civile  des  hospices  se  règle  la  plupart 
du  temps  sur  celle  des  autres  établissements  publics 
(Vol/  ce  mot)  et  que  la  protection,  la  tutelle  des 
autorités  administratives  lui  est  assurée  également. 
Mais  nous  allons  faire  aux  hospices  l’application 
spéciale  des  règles  communes , étudier  celles  qui 
pourraient  leur  être  particulières,  et  connaître  avec 
quelle  sollicitude  l'administration  supérieure  veille 
sur  ces  établissements  si  importants  et  si  dignes 
d'intérêt. 

I.  Acquisitions. — Dons  et  legs. — Produits  di- 
vers.—§ 1er.  Immeubles. — Anciennement,  les  gens 
de  main  morte  ne  pouvaient  acquérir  sans  l’autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement.  L’on  avait  compris 
que  les  biens  possédés  par  eux  sont  lioés  du  com- 
merce; que,  d ailleurs,  a défaut  d’une  surveillance 
constante,  ils  produisent  moins  que  ceux  des  par- 
ticuliers, et  qu  ainsi,  sous  tous  les  rapports,  il  y a 
dommage  pour  l'Etat. 

Le  décret  des  5 et  10  août  1791  disposa  • qu'au- 
cune ville  ni  commune  ne  pourrait  désormais  être 
autorisée  à faire  des  acquisitions  que  par  un  décret 
du  corps  législatif  (Art.  7).  * Comme  les  adminis- 
trations hospitalières  sont,  en  général,  assimilées 
aux  administrations  municipales,  celte  règle  leur  fut 
longtemps  appliquée  ; mais  un  avis  du  conseil  d’Etat 
du2l  décemoré  1808  décida  que  les  sommes  rem- 
boursées aux  hospices  pourraient  être  employées  en 
biens-fonds  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
sur  l’avis  du  ministre  de  l’intérieur.  Plus  tard, 
(1810)  il  fallut  une  autorisation  donnée  par  l'em- 
pereur en  son  conseil  d'Etat.  Depuis,  il  a suffi  d' un 
décret  ou  d’une  ordonnance  pour  autoriser  ces  éta- 
blissements à acquérir. 

Aujourd’hui,  les  délibérations  des  administrations 
des  établissements  de  bienfaisance  ayant  pour  ob^- 

Iet  des  acquisitions,  ventes  ou  échanges  d immeu- 
des,  sont  exécutoires  sur  arrelé  des  préfets  en 
conseil  de  préfecture,  quand  il  s'agit  d'une  valeur 
n'excédant  pas  ô.lKKJ  francs  pour  1rs  établissements 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  lOO.OOO  francs,  et 
40,000  francs  pour  les  antres  établissements.  S’il 
s'agit  d’une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  or- 
donnance du  roi.  (L.  18  juillet  1837»  art.  40;  Cire, 
min.  int.  £»  avril  1828;  et  0.  fi  juillet  1818.) 

1F 


nos 

A défaut  de  l'autorisation  exigée»  la  vente.senit 
nulle,  même  dans  le  ras  où  elle  aurait  été  faite  à 
l'hospice  eu  payement  d'une  créance  a loi  due. 
Mais  la  nullité,  étant  admise  dans  l’intérêt  de  l'éta- 
blissement. ne  pourrait  être  opposée  que  par  âii  ; 
son  adversaire  ne  ferait  pas  reçu  a l’invoquer_(Aiirfi 
jugé  pour  les  communes,  Colmar  28  août  1817  ; 
(iissv,  Dalloz,  28,  2.  148.) 

Lorsqu'une  administration  se  décide  à acquérir 
un  immeuble,  elle  doit  établir,  dans  la  délibération 
qu’elle  prend  à ce  sujet,  la  nécessité  ou  les  avan- 
tages de  l'acquisition,  et  justifier  qu  elle  a à sa  dis- 
position des  ressources  suffisantes  pour  en  acquitter 
le  montant,  ou  bien  indiquer  les  moyens  d’y  sap- 
pléer.  Il  faut  aussi  que  le  prix  de  l'immeuble  so  t 
en  rapport  avec  sa  valeur  constatée  par  une  exper- 
tise laite  contradictoirement  entre  1 administration 
et  le  vendeur. 

Pour  faire  autoriser  les  acquisitions,  les  préfets 
doivent  produire,  avec  leur  avis  ; 

l"  La  délibération  de  la  commission  administra- 
tive qui  indique  la  nécessité  ou  les  avantages  de 
l'acquisition  projetée  ; 

2u  Le  procès-verbal  d'estimation  de  l’immeuble 
à acquérir  ; 

a”  Une  soumission- du  propriétaire,  portant  en- 
gagement de  vendre  au  prix  convenu  avec  la  corn 
mission  administrative  ; • 

4°  Une  délibération  du  conseil  municipal; 

5*  L’avis  du  sous-préfet. 

Indépendamment  de  ccs  pièces,  si  l'utilité  de 
l'acmiiMtion  est  contestée  par  le  conseil  municipal 
Ou  dans  la  commune,  l'administration  supérieure 
exige  une  enquête  de  commodo  et  incomwodo. 

Il  peut  arriver  que  l'immeuble  à acquérir  soit 
vendu  par  adjudication  en  justice.  Comme  alors  il 
serait  le  plus  souvent  impossible  d'obtenir  une  or- 
donnance royale  avant  l’adjudication,  le  ministre 
de  l'intérieur  a quelquefois,  et  lorsnue  l'acquisition 
présentait  un  grand  intérêt  pour  rétablissement, 
autorisé  l'administration  à enchérir  jusqu'à  un  chif- 
fre déterminé. 

Dans  les  cas  tout  à fait  exceptionnels  où  le  mi- 
nistre a consenti  à donner  cette  autorisation  provi- 
soire d'acquérir,  les  préfets  ont  produit,  avec  leur 
avis,  à l'appui  de  la  demande: 

1°  Une  délibération  de  la  commission  admiot*- 
trative  nui  indique  la  nécessité  de  l'acquisition,  U 
valeur  ae  1 immeuble,  sa  nature,  son  eteodue,  » 
mise  à prix,  et  le  chiffre  jusqu'auquel  elle  seul  en- 
chérir; 

2»  L’avis  du  conseil  municipal  sur  la  nécessité" 
l’acquisition  ; 

r>*  Celui  du  sous-préfet. 

Après  l'adjudication,  sur  le  vu  d'une  copie  de 
cette  adjudication,  le  ministre  de  l'intérieur  pro- 
voque l'ordonnance  royale  qui  doit  contenir  l'auto- 
risation définitive. 

Le  droit  d’enregistrement  à percevoir  sur  les 
vc/itos  est  le  même  pour  les  hospices  que  pour  1rs 
particuliers  : fi  francs  07  centimes  par  10U  francs,  y 
compris  le  droit  de  transcription  et  le  dixième,  a 
moins  que  l'acquisition  ne  fut  faite  pour  cause  d’u- 
tilité publique.  {Voy.  Expropriation  poli  cvrsf 
l)  l TILITÉ  publique.) 

I/O  receveur  ne  peut  paver  le  prix  de  la  vent» 

qu’autani  qu  illui  est  justifié  de  la  purge  (1rs  hypo- 
thèques légafrs,  à moins  que  l'établissement,  ra 
raison  du  peu  d'importanco  de  l'acquisition,  ne» 
ait  été  dispensé  par  i'ordonnanre  d‘aut'*nsalioB«® 
par  décision  du  ministre  de  l'intérieur.  (Insir.  f<«. 
inui.  fin.  17  juin  1840.) 

Quelquefois  les  administrations  charitables,  a* 
voyant  dans  l'intcrventipn  de  l'autorité  supérieur* 
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S .'une  entrave  gênante,  qu'une  formulil.*  inutile, 
ri  client  par  tous  les  moyens  à s'en  Üfcagt  r On 
en  a' vu  faire  une  acquisition  et  en  mettre  le  litre  nu 
nom  de  l’un  des  administrateurs,  ne  s'apercevant 
pas  que  par  ce  mensonge  elles  compromettent  la 
propriété  de  l'établissement  et  l'exposent,  au  moins, 
a payer  deux  fois  les  mêmes  droits  u'enregistrcment. 
Kn  effet,  que  le  prétendu  acquéreur  meure  sans  avoir 
donné  de  contre-lettre  et  que  ses  héritiers  se  pré- 
tendent propriétaires  sérieux,  ou  qu'ils  ne  voient 
dans  la  contre-lettre  donnée  qu'une  donation  dégui- 
sée, voilà  uu  procès  qui  epgendre  des  rismies  et 
des  frais,  et  dont  la  solution  ia  plus  favorable  est 
encore  coûteuse  à l'établissement. 

Nous  savons  déjà  que  les  membres  des  commis- 
sions administratives  ne  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires des  biens  des  hospices.  Mais  il  n’êst  pas 
ioterdit  aux  hospices  d'acquérir  les  biens  des  ad- 
ministrateurs; seulement,  celui  dont  l'établisse- 
ment veut  acheter  l'immeuble  ne  doit  prendre  au— 
ruuc  part  aux  délibérations  de  la  commission  ou  du 
conseil  municipal  à ce  sujet. 

$ 2.  Meubles .—  Les  acquisitions  de  meubles  ne 
peuvent  être  faites  que  par  voie  d'adjudication  au 
rabais,  conformément  à la  loi  du  1U  messidor  an  vu, 
article  8,  à moins  qu'il  ne  s'agisse  d'objets  dont  la 
valeur  n'cxcèdc  pas  3,000  francs;  dans  ce  Cas,  il 
I»eut  être  traité  de  gré  à gré,  sauf  l'approbation  du 
préfet.  S'il  s’agit  d objets  d'une  valeur  supérieure, 
on  peut  encore  traiter  de  gré  à gré,  mais  seulement 
avec  rnjrprobaiion  du  ministre  Je  l'intérieur.  (Voy. 
Approvisionnements,  chap.  IV,  sect.  VII.) 

Les  acquisitions  de  gré  à gré  sont  faites  par  l'é- 
conome, en  vertu  des  crédits  ouverts  à cqt  effet  par 
le  budget,  et  d'après  les  ordres  de  la  commission 
administrative.  (Instr.  20  novembre  183G.) 

S 3.'  Produit  du  travail  des  ateliers.  — Des 
ateliers  de  travail  appropriés  à l'âge  et  aux  infirmi- 
tés de  ceux  qui  y sont  entretenus  sont  établis  par  les 
commissions  administratives  daus  les  établissements 
confiés  à leurs  soins.  (L.  IG  messidor  an  vu,  et  Instr. 
51  janvier  1840.) 

Les  deux  tiers  du  produit  du  travail  doivent  être 
versés  dans  la  caisse  des  hospices  ; le  tiers  restant 
doit  être  remis  en  entier  aux  indigents.  (Ibid.) 

Lorsque  les  objets  fabriqués  sont  vendus,  le  pro- 
duit intégral  en  est  versé  a la  caisse  du  receveur, 
qui  en  fait  ensuite  la  distribution  susmentionnée. 

^ 4,  Droit  des  pauvres  sur  les  spectacles.  — 
(1  oy.  ce  mot.) 

§ 5.  Legs,  donations  et  quêtes.  — Les  disposi- 
tions entre-vifs  ou  par  testament  au  profit  des  hos- 
pices ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'autanl  qu'elles 
auront  clé  autorisées  par  ordonnance  royale.  (C.  C-, 
art.  910.) 

Les  donations  faites  au  profit  d'hospices  et  des 
pauvres  doivent  être  acceptées  par  les  administra- 
teurs dûment  autorisés.  (Ibid.,  art.  937.) 

Les  âéfibérations  des  administrations  de  bienfai- 
sance ayant  pour  objet  l’acceptation  des  dons  et  legs 
d'objets  mobiliers  ou  des  sommes  d'argent  faits  à 
rcs  établissements  sont  exécutoires  en  vertu  d'un 
arrête  du  préfet.  Jorsque  leur  valeur  n’excède  pas 
5,000  francs,  et  en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi. 
lorsque  leur  valeur  est  supérieure  ou  qu’il  y a ré- 
clamation des  prétendants  droit  à la  succession. 

Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons 
et  legs  d’objets  immobiliers,  ne  sont  exécutoires 
qn’en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi.  (0.  G juillet 
184G.) 

Lors  même  qu’un  legs  ou  une  doilation  sont  faits 
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à dm-  tierce  pertonnè,  sous  la  condition  d'en  appli- 
quer le  montant  a un  hospice,  l'administration  de 
cet  établissement  doit  intervenir  pour  demander 
'l'autorisation  de  les  accepter,  et  elle  doit  surveiller 
l’exécution  de  h 'disposition.  (Ciçc.  l'J*février  4817 
et  ‘28  juillet  1827.) 

Les  conseils  municipaux  doivent  être  consulté* 
sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établis-'' 
scinents  charitables.  (L.  18  juillet  1837,  arL  21, 

n°  L) 

Les  administrations  des  établissements  de  bien- 
faisance peuvent,  sur  l'autorisation  des  préfets,  ac- 
cepter et  employer  à leurs  besoins,  comme  recette 
ordinaire,  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits,  soit 
en  numéraire,  soit  en  meubles,  soit  en  denrée*, 
quand  leur  valeur  n'excède  pas  3, non  francs,  et 
qu’ils  sont  faits  à titre  gratuit.  (0.  G juillet  1S4G.) 

Les  dons  et  legs  faits  en  argent  ou  objets  mo- 
biliers dont  la  valeur  excède  5,000  francs,  les  do- 
nations et  legs  d'immeubles,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur,  et  toutes  dispositions  a titre  onéreux,  ne 
peuvent  être  acceptés  qu'en  vertu  de  l'autorisation 
du  roi.  (Ibid.) 

Les  dons  en  argent  faits  à un  établissement  de 
bienfaisance  ne  sout  pas  sujets  à paver  un  droit  de 
mutation.  (JugêTn.  trib.  civ.  de  Limoges  31  mai 
W3;) 

Eu  attendant  l'acceptation  des  legs,  les  receveurs 
des  hospices  doivent  faire  tous  actes  conservatoires 
qui  seront  jugés  nécessaires. 

Les  donations  faites  à des  établissements  de  bien- 
faisance par  des  personnes  qui  désirent  rester  in- 
connues, ne  peuvent  être  autorisées.  Le  nom  du 
donateur  doit  être  inscrit  dans  l'acte  notarié;  seu- 
lement, il  peut  ne  pas  l'être  dans  l'ordonnance 
royale.  (Cire.  28  juillet  1827.) 

Lorsaue  les  préfets  proposent  d'autoriser  l’accep- 
tation d'une  libéralité  faite  à un  hospice,  ils  doi- 
vent faire  connaître,  avec  leur  avis  motivé,  si  cette 
libéralité  peut  donner  lieu  à quelques  réclamations, 
et  produire  : 

1°  Un  extrait  du  testament  en  ce  qui  concerne  le 
legs  fait  à l'hospice,  ou  une  expédition  de  l'acte  de 
donation  ; 

.2*  Une  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative; 

3°  L’avis  du  conseil  municipal  ; 

4°  L'avis  du  sous-préfét.  (Cire.  6 avril  4812.) 

L'acte  de  décès  du  donataire  pour  les  legs,  ou  son 
certifient  dé  vie  pour  les  donations,  doivent  être 
joint*  à ces  pièces. 

Enfin,  si  le  testament  parait  pouvoir  donner  lieu 
à des  difficultés,  le  comité  consultatif  des  hospice* 
doit  être  consulté,  et  son  avis  doit  être  joint  aux 
pièces  précitées.  (Ibid.) 

Le  delai  de  six  mois,  fixé  par  les  lois,  pour  lo 
payement  des  droits  de  mutation,  n'expire  pal1, 
pour  les  établissements  de  bienfaisance,  six  moi* 
après  J’ouverlure  des  testaments  où  ces  libéralités 
sont  exprimées,  mais  bien  six  mois  après  le  jour 
où  l'ordonnance  royale  qui  en  autorise  I acceptation 
a été  reçue  à la  mairie  des  communes  où  ils  sont- 
situés.  (Cire.  10  novembre  1834.) 

L'ancienne  législation  n'avait  assujetti  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  qu'au  droit  fixe  (tl  fr. 
en  y comprenant  le  décime);  l'article  17  de  la  loi 
du  18  avril  1831  les  a soumis  aux  droits  propor- 
tionnels établis  par  les  lois  existantes. 

Un  arrêté  ministériel  du  5 prairial  an  xi  autorise 
les  administrateurs  des  hospices  à faire  quêter  dans 
tous  le*  temples  consacrés  à l’exercice  des  cérémo- 
nies religieuses,  et  à confier  la  quête  soit  aux  filles 
de  charité  vouées  au  service  des  pauvres,  soit  à telles 
autres  dames  charitables  qu’ils  jugeront  à propos 
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Ils  sont  pareillement  Autorisés,  par  ce  même  ar- 
rêté et  par  un  décret  «lu  12  septembre  1806.  a flirt 
poser  dans  tous  les  temples  et  dans  tous  les  lieux 
où  l’on  peut  être  excité  à faire  la  charité,  des  troncs 
destinés  à recevoir  les  aumônes  et  les  dons  que  la 
bienfaisance  individuelle  voudrait  y déposer. 

Les  produits  des  quêtes  et  collectes  que  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  sont  autorisés  à rece- 
voir doivent  être  remis  intégralement,  par  les  per- 
sonnes chargées  de  les  recueillir,  dans  la  caisse  de 
rétablissement  auquel  ces  produits  appartiennent, 
liât  receveurs  doivent  veiller  à ce  que  ces  différents 
produits  leur  soient  exactement  versés.  (Arr.  min. 
A prairial  an  xi  ; Décr.  50  décembre  1809,  et  0. 
51  octobre  1821.) 

11.  Aliénations.  — Echanges.  — Emprunts.  — 
Hypothèques.  — J 1#r.  Aliénations.  — Immeu- 
ble*. — Sous  l'ancien  droit,  les  hospices  ne  pou- 
vaient aliéner  leurs  immeubles  que  dans  le  cas 
d'une  nécessité  absolue  ou  d’uhe  utilité  évidente, 
ainsi  : !•  pour  acquitter  leurs  dettes  ; 2°  pour  aug- 
menter leurs  moyens  de  secours  dans  les  calamités 
extraordinaires;  5°  lorsque  les  immeubles  étaient 
onéreux  ou  ne  présentaient  pas  un  produit  en  rap- 
port avec  leur  valeur  vénale.  Les  autorisations  d'a- 
liénation, corrélatives  aux  autorisations  d'acquisi- 
tion, ont  suivi  les  mêmes  vicissitudes  que  nous 
avons  exposées  pour  ces  dernières  dans  la  section 
précédente  ; aujourd'hui  encore,  les  règles  sont  ab- 
solument semblables  pour  les  unes  et  les  autres. 

Les  motifs  exigés  autrefois  sont  encore  ceux  qui 
doivent  déterminer  les  administrations  chai 
dans  leurs  aliénations. 

L'ctablissemeot  qui  désire  obtenir  l'autorisation 
d'aliéner  un  immeuble,  doit  adresser  les  pièces  sui- 
vantes au  préfet,  qui  les  transmet  avec  «on  avis  au 
ministre  de  l'intérieur: 

1°  Une  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative qui  indique  les  avantages  de  l'aliénation 
projetée,  et  l'emploi  qui  sera  fuit  de  son  produit  ; 

2*  Un  procès-verbal  d'estimation  de  1 objet  à 
mettre  en  vente  ; 

5*  Une  délibération  du  conseil  municipal  ; 

4°  L’avis  du  sous-préfet. 

Ni  les  administrateurs,  ni  les  receveurs  des  hos- 
pices ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
des  établissements  confiés  à leurs  soins. 

La  vente  doit  être  faite  par  adjudication  publique 
et  aux  enchères,  à moins  que  fordonnance  royale 
qui  l'autorise  ne  fas*e  exception  à cette  règle. 

Un  notaire,  membre  d une  commission  adminis- 
trative d'hospice,  peut  recevoir  l'acte  do  vente  d'un 
immeuble  appartenant  à cet  établissement.  (Av. 
Cons.  d’Kt.  7 avril  1845.) 

Le  défaut  d'autorisation  entraîne  nullité  de  la 
vente. 

Les  inscriptions  de  rente  sur  l'Etat  possédées  par 
les  établissements  de  bienfaisance,  sonl  considérées 
comme  immeubles  ; leur  aliénation  est,  dès  lors, 
soumise  aux  règles  qui  précèdent.  (Inslr.  gén.  17 
juin  1840,  § 838.) 

Meuble*.— La  vente  des  objets  mobiliers  qui  pro- 
viennent soit  des  récoltes  «le  l'hospice,  soit  de  ses 
ateliers,  soit  des  legs  et  donations,  soit  des  suc- 
cesions des  individus  décédés  dans  rétablissement, 
ou,  enfin,  qui  sonl  mis  hors  de  service  pour  cause 
de  vétusté,  doit  être  autorisée  par  le  préfet.  (0.  51 
octobre  1821,  art.  15.) 

Elle  ac  fait,  en  général,  aux  enchères  publiques, 
par  l'intermédiaire  des  commissaires-priseurs  ou 
autres  ofllciers  ministériels  à qui  la  loi  attribue  le 
droit  exclusif  de  vendre  aux  enchères. 

Mais  le  préfet  peut  autoriser  la  vente  à l'amiable 
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sur  la  demande  rqotivée  de  la  commission  adminis- 
trative. Dans  ce  dernier  cas.  la  vente  e*l  faite  par 
les  soins  de  l’économe,  qui  en  verse  immédiatement 
le  prix  au  receveur,  conformément  à l'instruction 
du  20  novembre  1836  sur  les  économats. 

§ 2.  Echange,  f-  L’échange  particitie  de  l'acqui- 
sition et  de  la  vente  ; chacun  des  échangistes  est 
tout  à la  fois  vendeur  cl  acheteur.  Le*  principe* 
ui  régissent  les  acquisitions  et  les  aliénations  n>nt 
onc  applicables  à I échange,  et,  dès  lors,  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  ne  peuvent  le  consentir 
sans  l'autorisation  dn  gouvernement.  Cette  autori- 
sation s'obtient  as tel  difficilement.  L’admimitra- 
tion  se  montre,  en  général,  peu  favorable  aux  ac- 
quisitions immobilières  ; aussi  n'cncourage-t  elle 

fruêre  les  échanges.  Elle  engage  le  plus  souvent 
a commission  administrative  à vendre  purement  et 
simplement  à l'échangiste  le  terrain  que  celui-ci 
désire  obtenir  par  vole  d'échange.  Pour  que  Té- 
change  soit  autorisé,  il  faut  que  1 etablissemtut  qui 
le  sollicite  justifie  de  l'utilité  qu'il  v a pouç  lui  à 
acquérir  l’immeuble  soit  pour  son  service,  soit  pour 
l'exploitation  de  ses  autres  propriétés.  Une  simple 
considération  de  convenance,  ou  l'intention  de  faire 
une  acquisition  productive  ne  suffirait  pas- 
Pour  obtenir  lautorisation  d'échanger,  le  préfet 
doit  adresser  au  ministre  de  l’intérieur,  avec  wa 
avis  : 

1°  Une  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative qui  indique  les  avantages  de  l'échange  pro- 
jeté* ; 

2’  l!n  procès-verbal  d'estimation  contradictoire 
des  obieU  qu'il  est  question  d'échanger  ; 

3*  Une  soumission  de  la  personne  qui  consenti- 
échanger  ; 

4°  Une  délibération  du  conseil  municipal; 

5°  L'avis  du  sous-préfet. 

Les  règles  qui  ne  permettent  pas  aux  adminis- 
trateurs des  établissements  charitables  de  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  de  oes  établissements  - at 
pareillement  applicables  en  matière  d’échange. 

$ 3.  Emprunt. — Les  établissements  de  bienfai- 
sance ne  peuvent  faire  aucun  emprunt  sans  avir 
obtenu  l’autorisation  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  n'accorde  son  autorisation  qu  en 
vue  d’une  nécessité  manifeste  : car  les  emprunts, 
eu  anticipant  sur  les  ressources  des  hospices,  pour- 
raient quelquefois  les  laisser  au  dépourvu  en  pré- 
sence d'une  grande  calamité. . 

L'administration  charitable  qui  désire  être  auto- 
risée à emprunter,  doit,  dans  sa  délibération,  éta- 
blir : 1 • l.i  nécessité  de  l'emprunt;  2"  fan  i 
naître  ses  revenus  et  les  dettes  dont  l’hospice  e»t 
déjà  grevé  : 3°  assigner  les  fonds  nécessaire»  su 
payement  des  intérêts  cl  au  remboursement  du  cm- 
pilai  ; 4"  indiquer  la  taxe  de  l'intérêt,  le  mode  d>œ 
mnt,  comme  aussi  le  mode  et  les  délais  de  rem- 
oursement;  3°  les  garanties  qui  doivent  élredoo- 
jiées  au  préteur. 

Sa  demande  doit  être  accompagnée  de  toutes  le* 
pièces  qui  peuvent  la  justifier,  et,  en  outre  : 

1°  D'un  cahier  des  charges,  si  l'emprunt  doit  être 
mis  ch  adjudication  ; 

2 ’ De  l'avis  du  cooseil  municipal  ; 

5°  De  celui  du  sous-préfet  et  de  celui  du  préfet 
L'ordonnance  du  roi  intervient  ensuite,  s’il  y » 
lieu,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Ir 
conseil  d'Etat  entendu. 

En  ce  qui  concerne  la  réalisation  de  l'emprunt, 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  12  août 
1810  décide  qu'il  peut  y être  procédé  soit  par  *«’<- 
judication  avec  publicité  et  coocurrcnre.  soit  par 
traité  de  gré  à gré  avec  la  caisse  des  consignation* 
Celte  décision,  rendue  pour  les  communes,  nouspa 
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rail  applicable  aux  établissements  de  bienfaisance. 
En  cfièt,  le  premier  mode  dont  il  est  parlé  dans  la 
circulaire  concerne  toutes  les  administrations  pu- 
bliques, et.  par  conséquent,  les  établissements  de 
bienfaisance;  quant  au  second,  bien  que  les  règle- 
ment' se  taisent  à l'égard  des  établissements  de 
bienfaisance,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  ne  lepr  soit 
egalement  applicable  : il  procure  aux  départements 
et  aux  communes  une  facilité  que  le  gouvernement 
n’entend  sûrement  pas  refuser  aux  etablissements 
charitables  si  dignes  d’exciter  son  intérêt.  Ce  si- 
lence ne  doit  être  considéré  que  comiûe  une  simple 
omission,  et  non  pas  comme  une  exclusion.  A l’ap- 

Ïui  de  cette  opinion,  nous  citerons  Durieu  et  Roche, 
lëpertoire  de  l'administration  de* établissements 
de  bienfaisance,  au  mol  Emprunt,  n°6. 

§ 4.  Hypothèque.  — Les  hospices  ne  peuvent 
consentir  aucune  hypothèque  sur  leurs  biens,  qu’elle 
ne  soit  préalablement  et  spécialement  autorisée 
par  unç ordonnance  nivale,  soit  qu'elle  se  rattache  à 
un  emprunt,  soit  quelle  se  rattache  à tout  autre  en- 

La  raison  en  est  évidente:  la  constitution  d’une 
hypothèque  équivaut  à une  aliénation.  Or,  les  éta- 
blissements publics  ne  peuvent  aliéner  leurs  biens 
sans  une  autorisation  par  ordonnance  royale. 
L’autorisation  doit  être  préalable,  parce  que 
. l’hospice  ne  peut  nas  s’engager  tant  qu'il  n'y  est 
pas  autorisé.  Elle  doit  être  spéciale , parce  qu  elle 
n'est  pas  virtuellement  comprise  dans  celle  d’em- 
prunter, et  que  l’hypothèque  n'est  pas  la  consé- 
quence nécessaire  de  l’emprunt. 

Le  gouvernement  accorde  rarement  l’autorisation 
théquer  les  biens  des  hospices,  et  ne  se  dé- 
termine que  pour  uue  nécessité  absolue  ou  desavan- 
‘ loges  évidents. 

L’hypothèque  peut  avoir  lieu  aussi  en  faveur  des 
hospices;  Elle  est  alors  légale,  judiciaire  ou  con- 
ventionnelle. (Epy.  IlrêOTUftotJE.) 

Les  hospices  ont  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  leurs  receveurs  cl  administrateurs- 
comptables,  çl  cela,  par  la  seule  forée  de  la  lof, 
el  indépendamment  de  tout  jugement,  de  toute 
convention  (C.  G.,  art.  2121).  L’hypothèque  légale 
frappe  les  biens  possédés  par  les  comptables  avant 
leur  nomination,  el  tous  ceux  qu’ils  acquièrent 
postérieurement  à titre  gratuit  (L.  5 septembre 
1807,  art  G).  Les  biens  acquis  à titre  onéreux 
sont  frappés  d’un  privilège  au  profit  de  l'établis- 
sement. 

L’hypothèque  judiciaire  eu  faveur  de»  hospices 
pont  résulter:  1°  des  arrêts  du  conseil  d'Etat;  2° 
des  arrêts  de  la  cour  des  comptes  ;*  3°  des  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture.  (Av.  Cons.  d'Et.  23  ther- 
midor an  xii.) 

L’hypothèque  conventionnelle  doit  être  stipulée 
dans  les  baux  des  biens  des  hospices,  et,  à cet  ef- 
fet. ils  doivent  être  passés  en  la  forme  notariée. 
Elle  ne  résulte  pas  non  plus  virtuellement  des  mar- 
chés passés  entre  l'administration  charitable  et  les 
entrepreneurs  de  fournitures  ou  do  travaux;  il  faut, 
comme  pour  les  baux,  qu'elle  soit  stipulée  formel- 
lement. ( Voy . Duuiku  et  Roche,  ouvr.  cité,  au  mot 
Hypothèque.)  , 

III.  Auhijhstratiox  des  iieks. — § Ier.  Dispo- 
sitions générales. — Les  commissions  administra- 
tives des  hospices  peuvent  exploiter  par  elles-mêmes 
Impropriétés  appartenant  à ces  établissements  chari- 
tables, pourvu  qu  elles  en  aient  obtenu  l'autorisation 
du  préfet  de  leur  département.  (0. 31  octobre  1821.) 

Les  hospices  qui  exploitent  leurs  vignes  ne  peu- 
vcot  prétendre  à aucun  privilège  particulier.  (Lire. 
4 fructidor  an  xiu.) 

Les  préfets  ne  doivent  accorder  qp’avec  beaucoup 
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de  réserve  aux  administrations  charitables  l’auto- 
risation d'exploiter  par  elles  mêmes  leurs  proprié- 
tés. Il  est,  en  général,  plus  avantageux  et  plus  con- 
forme aux  principes  d'une  bonne  administration 
d'affermer  les  domaines  des  établissements  de  cha- 
rité, et  cette  règle  ne  doit  ordinairement  recevoir 
d'exception  que  pour  les  jardins,  les  champs  et  les 
p ri’: >.  •] (j i sont  à la  proximité  dis  h k|.  n , et  pour 
les  bois  qu'on  ne  peut  guère  affermer  sans  incon- 
vénient. (Cire.  31  décembre  1809.) 

L’administration  des  hospices  de  chaque  commune 
doit  faire  tenir  un  sommier  général  des  biens,  ren- 
tes et  revenus  quelconques  appartenant  à ces  hos- 
pices; et  il  importe  que  ce  sommier  soit  revu  et 
rectifié  chaque  année,  selon  les  changements  sur- 
venus dans  fa  dotation  des  hospices.  (Instr.  8 février 
1823.) 

Les  hospices  acquittent  la  contribution  assise  sur 
les  propriétés  foncières  de  toute  nature,  en  principal 
et  centimes  additionnels.  (L.  3 frimaire  an  vit.) 

Les  portes  el  fenêtres  des  bâtiments  employés  au 
service  des  hospices  ne  sont  point  soumises  à la 
contribution  des  portés  et  fenêtres.  {Ibid.) 

Les  personnes  logées  dans  les  batiments  attachés 
aux  hospices  doiveul  l’impûi  des  portés  el  fenêtres. 
{Ibid.) 

Les  établissements  de  bienfaisance,  appartenant  à 
une  société  particulière  sont  soumis  à I impél.  (Av. 
Cons.  d'Et.  23  mars  1843.) 

Les  biens  affectés  à la  dépense  des  hospices  sont 
insaisissables,  comme  toutes  les  propriétés  de  l’Etat. 
(Cire.  2 prairial  an  vin.)  , 

S 2.  Maisons  et  biens  ruraux.  — Les  baux  des 
établissements  publies  sont  soumis  à des  règles  par- 
ticulières. (C.  C.,  art.  1712.) 

Les  baux  des  maisons  et  biens  ruraux  apparte- 
nant aux  hospices,  pour  la  durée  ordinaire,  doivent 
être  adjugés  aux  enchères,  par-devant  uq  notaire 
désigné  par  le  préfet. 

Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  la 
jouissance  doit  être  préalablement  dressé  par  la 
commission  administrative.  Le  sous-préfet  donne 
son  avis,  et  le  préfet  approuve  ou  modifie  ledit  ca- 
hier des  charges.  (Déc.  12  août  1807.) 

L’adjudication  est  annoncée  par  affiches  et  dans 
les  journaux. 

Un  membre  de  la  commission  administrative  et 
le  receveur  assistent  aux  enchères  el  à l'adjudica- 
tion, et  celle-ci  n’est  définitive  qu’après  l'approba- 
tion du  préfet.  {Ibid.,  et  Instr.  17  juin  1840.)  N 

Les  hospices  peuvent  affermer  leurs  biens  ruraux 
pour  dix-huit  ans  et  au-dessous,  sans  autres  forma- 
lités que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf  an- 
nées. (L.  23  moi  1835.) 

Les  délibérations  des  administrations  des  hos- 
pices, ayant  pour  objet  des  bBux  dont  la  durée  de^ 
vra  excéder  dix-huit  ans,  ne  sont  exécutoires  qu'eu 
vertu  d'une  ordonnance  royale  (0.  6 juillet  1840). 
Quelle  que  soit  la  durée  ‘du  bail,  l’acte  passé  par 
( administration  de  l'établissement  n'est  exécutoire 
qu'après  ('approbation  du  préfet.  {Ibid.) 

Le  délai  pour  l'enregistrement  des  baux  est  de 
trente  jours,  à compter  de  la  remise  aux  notaires 
de  l’approbation  du  préfet.  (L.  25  mai  1818,  art.  78.) 

Les  préfets  peuvent,  sur  la  demande  des  com- 
missions administratives,  autoriser  la  location  des 

n iés  des  hospices,  sans  procéder  par  voie 
judication  publique.  (0.  31  octobre  1821.) 

Les  baux  emphytéotiques  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi.  (0.  31  octo- 
bre 1821.) 

Ils  ne  peuvent  être  autorisés  que  sur  la  produc 

tion  des  pièces  suivantes  : 
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1°  La  délibération  de  la  cojnmission  adminis- 
trative; 

5®  Une  enquête  de  commodo  et  incommoda; 

3°  L'avis  du  conseil  municipal  ; 

4°  Celui  du  sous-prcfet  et  celui  du  préfet.  (Décr. 

7 germinal  an  ix.) 

l’n  cautionnement  doit  être  exigé  du  concession* 
naire;  le  plus  sur  moyen  est  de  l'obliger  a verser, 
dons  la  caisse  des  hospices,  une  somme  déterminée, 
imputable,  par  portion,  sur  chacune  desdix  dernières 
aanéM  da  mu.  (Cire;  floréal  ai  n>) 

La  résiliation  ou  la  diminution  do  prix  des  baux 
ne  peut  être  consentie  par  les  commissions  admi- 
nistratives qu'avec  raolorUktiOB  du  gOQVOnMOMflft. 
(Arr.  I V veutôse  an  xi.) 

S 3.  Des  bois.  — Les  bois,  taillis  ou  futaies,  des 
établissements  de  bienfaisance,  reconnus  suscepti- 
bles d'aménagement  ou  d’exploitation  régulière  par 
l'autorité  administrative  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministration forestière,  et  d'après  l'avis  des  admi- 
nistrateurs de  ces  établissements,  sont  soumis  au 
régime  forestier.  (L.  21  mai  1827.) 

Les  hospices  ne  peuvent  faire  aucun  défrichement 
de  leurs  bois  sans  une  autorisation  expresse  ci 
spéciale  du  gouvernement.  (Ibid.) 

Un  quart  des  bois,  qpparteoanl  aux  hospices, 
sera  toujours  mis  en  réserve,  lorsque  ces  établisse- 
ments posséderont  au  knoins  dix  hectares  de  bois* 
réunis  ou  divisés.  Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  bois  peuplés  totalement  en  arbres  résineux. 
(Ibid.) 

Des  gardes  forestiers  doivent  être  entretenus  par 
les  hospices.  Le  nombre  de  ces  agents  est  déterminé 
par  les  administrateurs  ; le  choix  est  fait  également 
par  eux,  sauf  l'approbation  du  préfet  et  l'agrément 
de  riéBiniitration  fbnsdèn.  Le  salaire  des  gardes 
forestiers  est  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
des  administrateurs  des  hospices.  Il  esta  la  chaire 
de  ces  établissements.  Les  gardes  forestiers  qes 
hospices  sont  assimilés  en  tous  points  aux  gardes 
des  bois  de  l'Ètal.  (Ibid.) 

Tous  les  bois  et  forêts  des  hospices  sont  assujettis 
à un  aménagement  réglé  par  des  ordonnances  roya- 
les. (Ibid.) 

Aucune  coupe  extraordinaire  ne  peut  être  faite 
dans  ces  bois,  sans  une  ordonnance  spéciale  du  roi. 
(O.  août  1827.) 

Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  voie  d'adjudication  publi- 
que. Ces  ventes  ont  lieu  avec  1 intervention  des 
agents  forestiers  (O.  2 février  1844)  ou  leurs  prépo- 
sés. (O.  3 octobre  184t.) 

Les  conditions  générales  des  adjudications  sont 
établies  par  un  cahier  des  eharves  délibéré,  chaque 
année,  par  la  direction  générale  des  forêts  et  ap- 
prouvé par  le  ministre  ucs  finances.  Les  clauses 
particulières  sont  arrêtées  par  les  conservateurs. 
(O.  i«r  août  1827.) 

Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  ventes 
de  bois,  directement  ni  indirectement,  les  fonction- 
naires chargés  de  présider  et  de  concourir  aux  ven- 
t.'s,  les  receveurs  des  produits  des  coupes  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  les  administrateurs  et  les  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance.  (L.  21  mai  1827.) 

Les  administrations  des  hospices  doivent  donner, 
chaque  année,  un  état  des  quantités  de  bois,  doiw 
ces  etablissements  ont  besoin.  Cet  état  est  visé  par 
le  sous-préfet,  et  transmis  par  lui  à l'agent  fo- 
restier. Les  quantités  de  bois,  ainsi  déterminées, 
sont  mises  en  charge  lors  de  la  vente  des  poupes 
et  délivrées  à l'établissement  par  l'adjudicataire  aux 
époques  Axées  par  le  cahier  des  charges.  (O. 
1»  août  1827.)  ' ‘ 


■Le  prix  des  coupes  est  stipulé  payable  en  traites 
aux  échéances  fixées  par  le  cahier  des  charges  ; en 
principe,  ccs  traites  ne  sont  pas  négociables.  iQ. 
7 mars  1817.) 

Pour  les  coupes  ordinaires,  les  traites  sont  remi- 
ses aux  receveurs  des  hospices  Pour  les  coupes 
extraordinaires,  les  traites  sont  stipulées  payables 
an  domicile  des  receveurs  généraux,  qui  sont  char- 
és  d’en  faire  le  recouvrement  sous  leur  responsa- 
ilité  (Ibid.).  Ces  traites  sont  placées  en  compte 
courant  au  trésor  public,  afin  d'y  rester  à la  dispo- 
sition des  hospices. 

Les  receveurs  généraux  ont  droit,  pour  le  recou- 
vrement du  prix  des  coupes  extraordinaires,  à des 
remises  calculées,  à raison  d'un  tiers  de  centime 
par  franc,  comme  pour  les  coupes  des  bois  de  l'E- 
tat. (Cire.  min.  fin.  12  janvier  1844.) 

Les  nréfels  peuvent  autoriser  les  coupes  et  la 
vente  ucs  arbres  épars,  appartenant  aux  hospice*. 
Mais  ils  imposent  â l'administration  hospitalière* 
l'obligation  expresse  de  prélever,  sur  le  prix  des 
arbres  vendus,  une  somme  suffisante  pour  rempla- 
cer, dans  l'année  mémo  de  l'autorisation,  les  arbres 
abattus. 

Les  bois  des  hospices  sont  assujettis,  outre  la 
contribution  foncière,  â une  taxe  particulière  quia 
pour  objet  d’indemniser  l'Etat  des  frais  de  leur  ad- 
ministration. ( L.  25  juin  1841,  art.  5,  et  Cire. 
11  juillet  1842.1 

Le  droit  de  chasse  doit  être  affermé  par  la  com- 
mission administrative.  Le  traité,  passe  à ce  sujet, 
doit  être  soumis  à l'approbation  du  préfet  cl  du 
ministre.  (Décr.  25  prairial  an  xm  ; dire.  18  mai 
1818.) 

Les  administrateurs  des  hospices  ne  peuvent  pas 
se  rendre  adjudicataires  du  droit  de  chasse  dans  1rs 
bois  appartenant  à l'établissement  dont  la  gestion 
leur  est  confiée.  (Déc.  min.  25  janvier  1830.) 

S 4.  Remboursements  de  capitaux  et  rentes.— 
firniboursriDeDt*  et  emploi.  — Le  remboursement  des 
capitaux  dus  aux  hospices  peut  toujours  avoir  lien, 
quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se  libérer; 
mais  ceux  ci  doivent  avertir  les  administrations  un 
, mois  d'avance,  pour  quelles  avisent  aux  moyens  de 
placement,  cl  requièrent  les  autorisations  néces- 
saires. (Av.  Cons.  d’Et.  21  décembre  1808,  et  Cire. 
2 février  1809.) 

Les  administrations  des  hospices  peuvent  em- 
ployer eu  rentes  sur  l'Etat,  sans  aucune  autorisa- 
tion, les  capitaux  remboursés  à ces  établissements. 
(Cire.  8 juillet  1836.) 

Pour  placer  en  rentes  sur  l’Etat  les  capitaux 
remboursés,  il  suffit  de  les  verser  dans  la  caissedu 
receveur  général,  qui  les  emploie  eu  inscriptions 
départementales.  (Cire.  23  août  1813.) 

Les  administrations  des  hospices  vie  peuvent  faire 
aucun  autre  emploi  de  ces  capitaux,  que  sur  l'auto- 
risation du  préfet,  lorsqu'ils  n'excèdent  pas  500 fr^ 
sur  celle  du  ministre,  lorsqu’ils  s’élèvent  à 2,000 fr.; 
sur  celle  du  roi.  lorsqu'ils  dépassent  cette  dernière 
somme.  (Décr.  16  juillet  18!ü.) 

Le  placemçpl  en  biens-fonds,  quel  que  soit  le 
montant  de  la  somme,  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement. 

Kentri.  — De  toutes  les  branches  de  leurs  reve- 
nus, les  rentes  sur  particuliers  sont  celles  qui  of- 
frent le  moins  d'avantages  aux  établissemens  de 
bienfaisance.  Les  administrations  de  ees  etablisse- 
ments doivent  tendre  au  remboursement  de  ees 
rentes. 

itrntr*  .révéler*.  — Les  administrations,  qui  n'ont 
pu  découvrir  toutes  les  rentes  qui  leur  ont  été  at- 
tribuées, peuvent  recevoir  les  renseignement*  qui 

leur  sout  fournis -axel  égard  par  des  per*ouoes 
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tierces,  lors  même  que  ces  personnes  réclaineroiént 
une  récompense  pour  faire  cette  révélation.  L’auto- 
risation d'accepter  les  offres  est  donnée  aux  com- 
missions administratives  par  ordonnance  royale  ; 
celle  de  plaider,  par  le  conseil  de- préfecture. 

HrnLc*  > ingère*.  — Les  administrateurs  des  hospi- 
ces peuvent  recevoir,  sur  la  simple  autorisation  du 
préfet,  lorsqu’elles  n’excèdent  pas  .MX)  francs  : 

1<*  Les  sommes  offertes  en  placements  à rentes 
viagères  et  à fonds  perdu  par  les  pauvres  existant 
dans  ces  établissements  ; 

2*  Les  sommes  offertes  pour  l’admission  des  pau- 
vres dans  les  hospices.  Lorsque  ces  sommes  dépas- 
sent r>UO  francs,  I autorisation  du  gouvernement  est 
nécessaire. 

L’intérêt  annuel  des  fonds  placés  en  rentes  via- 
gères ne  peut  être  au-dessus  de  10  p.  0 0 du  capital. 
(Décr.  23  juin  1806,  et  Cire,  juillet  1806.) 

Placement  de  fond*  «ans  emploi.  — - Les  receveurs 
des  hospices  doivent  verser  en  compte  courant  au 
Trésor,  qui  en  paye  l'intérêt,  les  fonds  provenant 
de  recettes  courantes,  et  q.ui  resteraient  sans  emploi 
dans  leur  caisse.  (Décr.  27  février  1811.) 

Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
qui  négligeraient  de  verser  au  Trésor  les  fonds, 
restés  sans  emploi  dans  leur  caisse,  doivent  être 
forcés  en  recettes  du  montant  des  intérêts,  dont 
leur  négligence  a fait  tort  à ces  établissements, 
sans  préjudice  de  mesures  plus  sévères,  s’il  y a lieu. 
(Déc.  min.  inst  28  mai  1828.) 

Les  intérêts  des  fonds  au  Trésor,  versés  par  les 
hospices,  Paris  excepté,  sont  décomptés  à raison 
de  3 et  1/3  par  an.  Ce  tiers  en  sus  des  3 p.  0/0  -est 
retenu  par  le  receveur  des  finances,  à litre  d'indem- 
nité pour  frais  de  gestion,  comptabilité  et  surveil- 
lance. (Déc.  min.  fin.  31  décembre  1841.) 

Lorsque  les  besoins  du  service  exigent  qu’une 
partie  ou  la  totalité  des  fonds  placés  soit  rembour- 
sée par  le  Trésor,  le  receveur  de  chaque  établisse- 
ment en  présente  la  demande  au  maire,  qui  peut 
autoriser,  pour  chaque  mois,  le  remboursement 
d’une  somme  égale  à un  douzième  des  revenus 
ordinaires,  suivant  le  budget  de  l’année,  et  jus- 
qu’à concurrence  de  300  francs,  lorsque  le  dou- 
zième ne  s’élève  pas  à cette  dernière  somme.  Les 
sous-préfets  peuvent  autoriser  le  remboursement,  par 
mois,  d'une  somme  égale  aux  deux  douzièmes  des 
revenus  ordinaires,  et  jusqu’à  concurrence  de 

1.000  francs,  lorsque  les  deux  douzièmes  ne  s'élè- 
vent pas  à cette  dernière  somme.  Lesj>réfets  auto- 
risent le  remboursement  des  sommes  supérieures, 
quelle  qu'en  soit  I»  quotité.  (Inst  f7  juin  1840.) 

S 5f  lléparations  et  constructions.  — Les  com- 
missions administratives  -des  hospices  peuvent  or- 
donner, sans  autorisation  préalable,  les  réparations 
et  constructions  dont  la  dépense  n’excède  pas 

2.000  francs.  (0.31  octobre  1821.) 

Le*  réparations,  constructions  et  reconstructions 
de  batiments  appartenant  aux  hospices,  peuvent 
être  exécutées  sur  la  simple  approbation  du  préfet, 
lorsque  la  dépense  ji 'excède  pas  30,000  francs.  (0. 
6 juillet  1816.) 

Lorsque  la  dépense  excède  30,000  francs,  les 
lans  et  devis  doivent  être  soumis  au  ministre  de 
intérieur  (Ibid.).  Lors  même  que  les  travaux 
ne  s'élèveraient  pas  à la  somme  de  30,000  francs, 
les  préfets  pourront  toujours  réclamer,  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  de  l'intérieur,  l'examen  du 
conseil  général  des  bâtiments  civils.  (Cire.  14  juil- 
let 1846.) 

Les  administrateurs  des  hospices  ne  peuvent  faire 
exécuter  de*  réparations  ou  des  travaux  quelconques, 
même  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  2,000fi\, 
qu'au  tant  que  les  fynds,  pour  couvrir  la  dépense. 


HOS  1017 

ont  été  alloués  au  budget  et'  sur  la  production  de 
devis.  S’ils  ne  l’ont  pas  été,  ils  ne  peuvent  faire, 
exécuter  les  travaux  qu’après  avoir  obtenu  de  l’au- 
torité compétente  une  allocation  supplémentaire. 
(Inst.  8 février  1823.) 

Lorsque  les  travaux  excèdent  30,000  francs,  les 
lans  et  devis  doivent  être  transmis,  avec  les  délr- 
érations  de  la  commission  administrative  et  du 
conseil  municipal^  ainsi  qu'avec  les  avis  du  sous- 
préfet  et  du  prefet,  au  ministre  de  l’intérieur,  pour 
obtenir  son  autorisation. 

Avant  d’entreprendre  les  travaux,  l’administra- 
tion charitable  doit  toujours,  pour  se  rendre  compte 
de  leur  dépense,  en  faire  établir  les  plans  et  devis. 

§ 6.  Assurances  contre  l'incendie.  — A»wance 
mutuelle.  — Les  commissions  administrative»  peu- 
vent faire  assurer,  aux  compagnies  mutuelles  contre 
l’incendie , les  bâtiments  ues  hospices  et  les  pro- 
priétés appartenant  à ces  établissements;  mais  les 
traités  relatifs  à ces  assurances  devront  être  soumis 
à l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur.  (Cire. 
10  août  1836.)  , 

Assurance  à primes.  — Quant  aux  assurances  avec 
les  compagnies  à primes  , elles  pourront  les  faire 
de  préférence,  mais  sans  pouvoir  excéder  le  taux 
indiqué  par  le  ministre  dans  la  circulaire  précitée. 
Les  traités  pour  les  assurances  contre  (incendia 
avec  ces  compagnies,  pour  être  définitifs,  devront 
être  approuves  par  de  ministre  de  l’intérieur  dans 
les  hospices  dont  les  revenus  ordinaires  s'élèvent  a 

100,000  francs,  et  par  les  préfets  de  chaque  dépar- 
tement , dans  les  établissements  dont  les  revenus 
sont  inférieurs  à celte  somme.  (Cire.  0 avril  1820 
et  10  août  1836.) 

IV.  CoxTR.vnEix.  — § 1er.  Des  membres  du 
comité  consultatif  et  de  leurs  fonctions.  — Il 
doit  être  établi,  dans  chaque  arrondissement,  un 
comité  consultatif  des  hospices,  composé  de  trois 
jurisconsultes  choisis  par  le  sous-préfet.  (Arr.  7 
messidor  an  ix.) 

Le  choix  du  sous-préfet  doit  être  soumis  à la 
sanction  du  préfet  du  département.  (Cire.  26  sep- 
tembre 1823.) 

Le  comité  est  appelé  à donner  son  avis  motivé,’ 
par  une  consultation  écrite,  sur  toutes  les  affaires 
contentieuses  qui  intéressent  ces  établissements 
(Arr.  7 messidor  an  ix).  Les  commissions  peuvent 
adresser  directement  au  comité  consultatif  les  af- 
faires sur  lesquelles  elles  désirent  avoir  l’opinion 
de  ce  comité.  (Déc.  min.  de  l’int.  14  mars  1820. ) 

Les  fonctions  de  ce  comité  sont  gratuites.  (Inst. 
8 février  1823.) 

§ 2.  Procès. — Transactions. — Procès. — Les  ad- 
ministrations des  hospices  ne  peuvent  défendre  à 
des  actions  judiciaire*  ou  en  intenter  qn'aurès  en 
avoir  obtenu  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
sur  l’avis  du  comité  consultatif,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  (L.  28  pluviôse  an  vut  ; Arr.  7 mes- 
sidor an  ix , 17  vendémiaire  et  9 ventôse  an  x).  Les 
établissements  de  bienfaisance  peuvent  se  pourvoir 
devànt  le  conseil  d’Etat  sans  autorisation  préalable. 
( Voy . l’ouvrage  de  M.  Revf.rchox,  des  Autorisa- 
tions de  plaider,  n°  29.) 

Toutes  les  fois  qu'une  commission  administrative 
a à intenter  ou  à soutenir  une  action  judiciaire , 
elle  doit  d'abord  soumettre  l'affaire  à l'examen  du 
comité  consultatif  de  l’arrondissement;  le  conseil 
municipal  est  ensuite  appelé  â donner  son  avis,  et 
toutes  les  pièces  sont  transmises  au  conseil  de  pré- 
fecture, . nui  aceorde  ou  refuse  l’autorisation  de 
plaider.  (Arr.  7 messidor  an  ix  : L.  18  juillet  1857.) 

il  faut  remarqnçr,  du  reste,  que  les  receveurs  dea 
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établissements  de  bienfaisance  peuvent,  aux  termes 
de  l'arreté  du  19  vendémiaire  an  xii,  faire,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture , contre  les 
débiteurs  en  retard  , les  exploits  , significations , 
commandements  et  poursuites  nécessaires.  41e  n'est 
que  lorsqu'il  y a opposition  de  la  part  des  débiteurs 
~ue  l'action  judiciaire  est  engagée  et  qu'il  y a lieu 
e suivre  les  formalités  ci-dessus  rappelées.  (Instr. 
8 février  1825.) 

Les  procès  doivent  être  suivis  au  nom  et  à la  re- 
quête de  la  commission  administrative  de  l'hospice. 

Les  procureurs  du  roi  font,  près  des  tribunaux, 
tous  les  réquisitoires  qui  sont  nécessaires  pour  que 
les  actions  soient  jugées  sommairement  et  sans  frais. 
(Arr.  7 messidor  an  ix.) 

Les  créanciers  de*  hospires  ne  peuvent  intenter 
aucun  procès  contre  ces  établissements  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  (Arr. 

17  vendémiaire  an  x,  et  L.  18  juillet  1837.) 

Transaction.  — Il  ne  peut  être  fait  de  transaction 

sur  les  intérêts  des  établissements  de  bienfaisance 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  roi.  (C.  G.,  art. 
SMS.) 

Cependant,  s'il  s'agit  d’une  transaction  relative 
è des  objets  mobiliers  d une  valeur  moindre  de  3,000 
francs,  l'homologation  peut  être  prononcée  par  ar- 
rêté du  préfet  en  conseil  de  préfecture.  (0.  ti  juillet 
1846.) 

Les  pièces  que  les  préfets  doivent  adresser  au  mi- 
nistre pour  obtenir  I autorisation  de  transiger  sont  : 

1°  Une  expédition  authentique  du  projet  de  tran- 
saction ; 

2°  Un  avis  du  comité  consultatif; 

3°  Une  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative ; 

4°  Une  délibération  du  conseil  municipal  ; 

5°  L’avis  du  saus-prèfet  ; . 

6°  L'avis  du  conseil  de  préfecture; 

7°  L'avis  du  préfet.  (Arr.  il  frimaire  an  xii  ; L. 

18  juillet  1837.) 

§ 3.  Saisies-exécutions. — Prescription.  — - Les 
comptables,  lorsqu'ils  sont  porteurs  de  litres  exécu- 
toires appartenant  aux  établissements  de  bienfai- 
sance, doivent  en  suivre  l’exécution  contre  les  de- 
biteurs, ju>ques  et  y compris  la  saisie  exécution  de 
leurs  meubles.  (Cire.  3 brumaire  an  xii  et  3 no- 
vembre 1830.) 

Aptes  cet  acte  de  poursuites,  ils  informent  Ig- 
commission  administrative  qu'ils  ont  fait  procéder 
à une  saisie-exécution  des  meubles  d’un  débiteur, 
et,  qu'à  moins  d'ordre  contraire  de  sa  part,  ils 
passeront  outre  à la  vente.  (Ibid.) 

Si  le  comptable  ne  reçoit  pas  d'ordre  de  sursis,  il 
passe  outre  à la  vente,  sans  autre  autorisation.  [Ibid.) 

Si  , au  contraire , la  commission  juge  qu'il  y a 
lieu  de  surseoir  à la  vente , le  receveur  la  suspend 
d'après  l'ordre  écrit  qu  elle  en  a donné.  (Ibid.) 

Les  ordres  de  sursis  donnés  par  les  commissions 
administratives  devront  être  soumis  à l’approbation 
des  préfets,  et  la  dérision  de  ce  magistrat  sera  la 
.règle  du  receveur.  (Ibid.) 

Les  receveurs  des  hospices  devront  donner  avis 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  receveur  des  finan- 
ces, sous  la  surveillance  duquel  ils  sont  placés,  des 
. ordres  de  sursis  qu'ils  auraient  reçus.  (Ibid.) 

PrcMriptioa  — Les  hospices  sont  soumis  aux  mê- 
mes prescriptions  que  les  particuliers  et  peuvent 
également  les  opposer.  (C.  G.,  art.  2227.) 

Cbap.  Vil.  — Documente  statistique*. 

Nous  trouvons,  dans  l'ouvrage  si  riche  en  docu- 
ments de  toute  nature  de  M.  de  Gérendo  (de  la  Bien-- 
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f aisance'  publique) , les  chiffres  comparatifs  sui- 
vant*: ^ , ' . ' ' • v 

D’après  un  état  des  revenus  et  dépenses  des  hô- 
pitaux de  la  France  entière,  en  1732,  la  dépense 
«l'entre tien  ou  de  traitement  des  individus  alors  as- 
sistés dans  ces  établissements  montait  à une  somme 
totale  de  3,816,810  livres;  leur  nombre  était  de 
73,192.  Sur  ce  nombre  on  comptait  9,312  valides, 
dont  Ma  dépense  était  calculée  a raison  de  70  i 80 
livres  par  an  ; et  37,012  invalides  dont  la  dépense 
était  calculée  à raison  de  90  livres.  Ces  Jiopitaux 
jouissaient  à cette  époque  d'un  revenu  total,  savoir  : 
brut,  de  7,101,864  livres,  et  net,  de  3,130,493  livres. 

En  1764,  on  aurait  constaté  l'existence  de  DS7 
hôpitaux  jouissant  de  14  millions  de  revenus. 

Le  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  évalué,  en  1791,  le  nombre  des  hôpi- 
taux existants  à 1,155,  cl  la  masse  de  leurs  revenus 
à 28  millions. 

En  1816,  le  gouvernement  n’avait  pu  encore 
réussir  & connaître  exactement  la  situation  des  hô- 
pitaux cl  hospireS'de  France;  la  comptabilité  d’un 
grand  nombre  de  ces  établissements  n était  pas  en  • 
core  apurée.* On  estimait  cependant  que  leurs  reve- 
nus dépassaient,  en  masse,  de  5 è 0 millions,  ceux 
qu’on  avait  évalués  en  1789. 

C'est  en  1833,  pour  U première  fois,  que  le  gou- 
vernement a établi  et  publié  les  .éléments  essentiels 
dont  se  compose  notre  système  d'établissements 
hospitaliers.  >1.  (le  Casparin,  ministre  de  l'intérieur, 
présenta  au  roi.  en  1837,  un  rapport  dont  nous  ex- 
trayons les  chilTres  suivants  : le  nombre  des  hôpi- 
taux et  hospices,  en  1853,  était,  en  France,  de 
1,329;  ils  servaient  d'asile  à 154,233  individus;  il 
y était  entré,  pendant  le  cours  de  l'année,  423.049 
personnes  ; 43,308  y étaient  décédées  dons  la  même 
année;  381,179  en  étaient sorties  par  guérison  ou 
pour  d'autres  causes.  Le  total  de  leurs  revenus  mon- 
tait à 51,222,063  fr.  38  c.,  et  celui  de  leurs  dépen- 
ses. à 48,812,097  fr.  08  c.  La  portion  de  ces  revenus, 
formant  le  patrimoine'  de  ces  établissements . se 
.composait  de  plus  de  18  millions;  les  subventions 
départementales  et  communales  montaient  à une 
somme  égalé. 

On  voit,  d’après  cela,  que,  dans  l'espace  d’un 
demi-siècle,  le  nombre  des  établissements  hospita- 
liers en  France  a presque  doublé  ; leurs  revenus  se  * 
sont  accrus  dans  la  proportion  de  2 à 3:  et  cepen- 
dant le.  nombre  des  individus  quf  y ont  été  recueil- 
lis ne  s’est  accru  que  dans  le  rapport  de  11  à 131 

La  dotation  des  établissements  charitables  tend 
à s'accroître  d’année  en  anoée , par  les  dons  des 
particuliers,  d'une  sommé  considérable.  Dans  un  - 
intervalle  du  20  uns  seulement,  de  1RI6  à 4835, 
ceux  de  ces  «lotis  qui  ont  été  connus,  se  sont  élevés 
è une  somme  de  51,178,263  francs.  On  lesu  vus, 
en  une  seule  année,  former  une  somme  de  près  de 
un  million  du  francs  (I). 

Lès  revenus  dès  institutions  hospitalières  de  la 
capitale,  qni  étaient  supposés  représenter,  eu  1731, 

(f)  n asltto.dant  1m  barra  m da  ministère  de  l'Intérieur, 
on  travail  trét-préclcui  et  irea-remarquable  contenant,  dm 
quatre  volumlneoi  alla*,  la  relevé  de  toute*  Ica  libéralité* 
faite*  au*  établissement*  de  bienfaisance  depuis  l'a  a IX 
(ISOO)  Jusqu  au  SI  décembre  ISIS,  el  donnant  *or  chacune 
da  ce*  libéralité*.  *ur  leur  nature,  »ur  leur  importance,  «or 
la  altualion  dea  Ment  objets  de  ce*  libéralité*  le*  details  le* 
plu*  complet*  et  le*  plu*  précis.  Ce  travail,  d'ooe  fraude  im- 
portance. da  ao  dévouement  at  aui  nombreuse-  vrille*  da 
M.  Labro-ta,  rédacteur  ao  ministère  da  riaiérieor,  n qui 
doit  détlroer  ton  auteur  a la  raconnal»eaace  de  l admlab- 
Wallon,  cootuaie  que,  dan*  l'espace  de  quarante-cinq  an- 
née*, Il  a été  donné,  tant  au*  hospice»  el  bdpiUux  qa'atu 
bure» m de  bienfaisance,  uoa  tomme  totale  de  121,504.350 
franc*  45  centimes. 


Y 
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le  1/4  du  revenu  total  de  celles  de  la  France  entière, 
nVn  représentent  plus  aujourd'hui  que  le  1/3. 

Quelques  travaux  soit  officiels,  soit  privés  ont  été 
publiés  depuis  le  rapport  de  1837.  Le  plus  récent 
et  le  plus  complet  est  «lu  à M.  de  Walleville,  in- 
specteur général  des  établissements  de  bienfaisance. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  chif- 
fres de  ce  trayait  avec  ceux  du  rapport  de  1837.  »)e 
cette  comparaison.il  résulte  qu'en  1833.  le  nombre 
des  hospices  et  hôpitaux  s'élevait  à 1,329,  et  qu'en 
1H-17,  il  s'élevait  à 1,338,  ce  qui  ne  donne  qu'une 
augmentation  de  9,  en  13  ou  14  ans.  I.c  tout  des 
dépenses,  en  1833,  était  de  48,842,097  fr.  08  cent., 
et,  en  1847,  de  33,0*22,972  fr.  77  cent. 


Quant  aux  bureaux  de  bienfaisance  considérés 
aux  mêmes  époques,  ils  fournissent  les  chiffres 
comparatifs  suivants  : 

IKK  : 6.275  bureaux  dépensant  8,956,036  fr.  08  c. 
1817  : 7,599  — — 13,867,836  > 

Ici,  l'augmentation  est  bien  plus  considérable.  K* 
13  ou  14  ans  1,324  bureaux  de  bienfaisance  se  sont 

formés. 

Relevé  de  toutes  les  institutions  charitables  de 
France  .—Voici  le  tableau  de  (Butai  |«  institutions 
charitables  existant  en  France  aujourd'hui,  avec  les 
sommes  que  dépense  chacune  d'elles  : 


1,338  hôpitaux  et  hospice*,  formant  ensemble  1.168  administrations  hospitalières... 

I hospice  national  dit  des  yutnse-l tnytt,  pour  les  aveugles... 

7,599  bureaux  de  bienfaisance 

44>  monts-de-piété,  dont  les  prêts  s'élèvent  annuellement  h 

89  institutions  de  sourds-muets.  Les  budgets  des  deux  institutions  nationales 

établies  à Paris  et  à bordeaux  sont  seuls  connus,  ils  s'élèvent  à 

I institution  nationale  pour  l'éducation  des  aveugle* 

144  dépôts  d'enfants  trouvés.  Somme  comprise  dans  les  dêpeuse*  des  établisse- 
ments hospitaliers  ci-dess»*  mentionnes. 

(37  asile*  public*  pour  les  aliénés  indigents \ qui  reçoivent  ) 

73  ] 25  quartier*  public*  dans  les  hospices . I des  > 

( Il  asiles  privés  dan*  les  hospices » J département*  . ) 

1 maison  nationale  a Cbarenton .... 


53,622.972  fr.  77  c. 

332,499  » 

13,857,636  » 

42,220,084  * 

255,5' >3  » 

130,1419  • 


4,820,168  75 

459,857  » 


Total:  9,2t2  etablissement*  divers,  dépensant  annuellement ‘ 113,132  2!2  52 


Durée  du  séjour  et  mortalité  dans  les  hôpitaux. 
—.Nous  empruntons  au  remarquable  ouvrage  de  M. 
de  Gérando  (de  la  Rienfaisance  publique),  auquel 
nous  renvoyons  pour  toutes  les  grandes  questions 
relative*  aux  institutions  charitables,  quelques  aper- 
çus sur  la  mortalité  ruj*c  en  parallèle  avec  la  durée 
du  séjour  dans  le*  hôpitaux. 

Quoiqu'on  ne  puisse  pas  conclure  d'une  manière 
absolue  et  immédiate  de  la  mortalité  comparée,  au 
mérite  des  hôpitaux  respectifs,  à cause  des  influen- 
ce* diverses  et  locales  qui  peuvent  modifier  les  ré- 
sultats. il  n'en  est  pas  moins  d’un  très-grand  intérêt 
de  recueillir  sur  re  sujet  des  observations  compara- 
tives, surtout  lorsqu'on  y peut  joindre  le  rapproche- 
ment des  circonstances  dont  nous  parlons.  La  com- 
paraison de  la  mortalité  relative  dans  les  différents 
asiles  hospitaliers,  met  sur  la  voie  pour  rechercher 
et  découvrir  à quel  genre  de  causes  on  doit  princi- 
palement attribuer  dans  les  ukt.  ÜM  déeèi  pilla 
nombreux  ; dans  les  autres,  des  décès  plus  rares. 


Il  est  utile  surtout  de  comparer  la  mortalité  dans 
un  même  établissement  à différentes  époques. 

Remaéqqon*  toutefois  que  lu  nombre  des  décès 
ne  fait  pas  connajlre  avec  certitude  celui  des  guéri- 
sons. Une  partie  des  malades  passent  à l'état  d’in- 
curables ; d autres  quittent  l'hôpital  pour  différentes 
causes  sans  être  guéris. 

La  durée  moyenne  du  séjour  suit  ordinairement 
un  rapport  inverse  à celui  de  la  mortalité  . et  la 
chose  s'explique  d' elle-même.  Mais  elle  o<t  modifiée 

f>nr  deux  ordres  de  causes  : la  nature  des  maladies, 
e régime  de  l'hôpital. 

Toute*  choses  égalés  d'ailleurs,  une  plus  longue 
durée  de  séjour  témoigne  ou  de  l'imperfection  dtr 
traitement  médical,  ou  de  la  facilité  des  adminis- 
trateurs à conserver  le  convalescent. 

Tenon,  en  1788,  avait  obtenu  les  termes  suivant» 
de  comparaison  sur  quelques-uns  des  principaux 
hôpitaux  de  l'Europe  : 


Londres Hôpital  Saint-Barthélemy. 

Edimbourg  . . ..  Hôpital  royal 

Vienne Hôpital  general .* 

Îllôtel  Dim : 

La  Charité 

Saint-Sulpice 

• Versailles I.a  Charité  ...» 

Lyon • llôtel-Dicu 


1 décès  sur  8 et  3/4  malades. 
1 25  1/2 

1 11 

i 4 1/9 

1 7 1/2 

1 6 1/2 

1 8 2/5 

1 «I  2/3 


Le  docteur  Johnston,  en  1829,  a publié,  d'après  ses  recherches,  le  parallèle  suivant  : 


Saint-Pétersbourg 

Barcelone 

Berlin 

Legborn.  

Palerme. 

Turin 

Edimbourg 

PaVie; 

Clascow 


■v 


f décès  sur  8,55  malades. 

1 6,02 

I 6,50 

I 7,50 

1 8,33 

1 7,08 

1 10,08 

1 , 10,90 

1 * 11,71 


D’après  le  relevé  des  21  années  qui  se  sont  écoulées  de  1814  à 1833  : 

I/hôpilal  de  Francfort  a donné  une  mortalité  moyenne  de....  1 décès  sur  15 

Le  maximum  a été  de 1 8.S 

Et  le  minimum  de>.; . 1 21,9 


PeiMant  les  dix  dernières  aniées,  de  1823  à 1833, 
la  mortalité  n’a  été,  dans  le  même  hôpital,  que  de 


f 

1 sur  18.  On  connaît  peu  de  résultait  aussi  favo- 
rables. 


•» 


• t • 
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Dans  le  même  hôpital , et  pendant  le  meme  in- 
terv.il  le  de  temps,  In  durée  moyenne  du  séjour  de 
chaque  malade  n’a  étç  que  de  M)  jours  ; maximum 
53.  minimum  25. 

Parmi  les  hôpitaux  dont  les  résultats  sont  les 
lus  heureux,  ou  remarque  celui  de  Carlsruhc.  Sur 
,2ü  malades  admis  en  cinq  ans,  3.06U  ont  été 
guéris;  91  ont  succombé.  C'est  seulement  un  sur 
5*  et  5/6. 


llOS  1 

La  mortalité  de  1* hôpital  de  Mayence  varie  de  1 
sur  12  à 1 sur  15. 

A Moscou,  la  mortalité  ne  parait  être  qqe  d’environ 
1 sur  18. 

Celle  de  l’iiôpital  de  Genève  était,  en  1829.  pour 
les  hommes,  de  1 sur  9 ; pour  les  femmes,  de  plus 
de  1 sur  5. 

Les  hôpitaux  de  Rome,  en  dix  années,  ont  offert 
les  résultats  suivants  : 


Saint-Esprit. « ..T «• 1 décès  sur  U malades 

Saint-Sauveur  (femmes ) » l 11 

Saint-Jacques  ( haute  chirurgie! I 9 

Sainte  Marie  de  la  Consolation  i petite  chirargie  ) i I 18 

Fale  ben  Fralelli  ( hommes  )..., ........  1 fC 

• „ Sainl-Galhcano  { maladies  de  peau  ) I 15 


On  évalue  à 18,000  le  nombre  de  malades  qui 
entrent  annuellement  au  grand  hôpital  de  Milan  ; à 
1.200  le  nombre  des  lits  qui  y sont  habituellement 
occupés;  à 2,000  celui  des  lits  disponibles,  et  la 
mortalité  à 1 sur  8. 

La  mortalité  de  l’Hôtel-Dieu  à Pari'  qui,  à l’épo- 
que où  Tenon  écrivait,  offrait  un  si  affligeant  spec- 
tacle , s’est  progressivement  affaiblie  pendant  le 


cours  d'un  demi-siècle.  Elle  était  cependant  encore 
de  1 sur  7 en  1801,  et  de  1 sur  6 en  t802. 

I)e  1804  à 1814,  en  dix  ans,  il  était  entré,  dans 
çel  hôpital  102.420  malades,  et  la  mortalité  moyenne 
y avait  été  de  I sur  4 08/100. 

Pendant  le  même  espace  de  temps , la  durée 
moyenne  du  séjour  dans  tous  les  hôpitaux  de  Paris, 
avait  été,  savoir  : 


Adultes | 

llommea,  de... 
Femmes,  de... 

r 

..  1 

..  1 

mois  6 

12 

Jours  et  40  ico 
SU  100- 

Enfants j 

Garçon*,  de  — 

1 

17 

M 100 

Filles,  de 

..  1 

17 

50,100 

Sans  distinction 

de 

..  1 

10 

10  100 

La  mortalité,  pendant  les  mêmes  dix  années,  calculées  pour  tous  les  hôpitaux  delà  capitale,  avait  été, 
•avoir  : 

( Hommes I décès  sur  7 cl  73/100  malades. 

* ( Femmes 1 

I 

t 

. » Sans  distinction. . 1 

L'année  1857  a donné  les  résultats  suivants  : 

Adultes. 


Adultes. 


Enfanto...!...  {££“*; 


07/100 
32/100 
2 10 
35/100 


! Hommes.. 
Femmes.. 


l d<  cés  sur 
I 


13,51  malades. 
U, 88 


Enfants. 

Sans  distinction  

La  durée  moyenne  du  séjour  avait  été  : 


i Garçons 1 

l Filles . . .’ 1 


8,47 

9,17 

11,71 


Adulte» ; 


Femmes..*.. , 25,58 

Enf.ms. ......  ; g;“ 

Sans  distinction... T.. «'T I...* 33,4*7 

A niôtcl-Dieu  de  Lyon,  la  mortalité  moyenne  a été  pendant  les  cinq  années  de  1826  à 1830,  savoir: 

Mal,dM i Militaire» ...... i et,  ta 

Et  de  1831  à 1835,  savoir  : 

VaUdc» f *»*! tdeedssur  7.S0  » 


I Militaires. 


19,28 


A l'Hôtel-  Dieu  de  Marseille,  la  mortalité  moyenne, 
de  1825  à 1834,  a été  de  1 : 8,79  ; mais , dans  le 
nombre  des  malades  sont  comprises  300  vénériennes 
environ.  Le  maximum  de  la  durée  du  séjour  avait 
été  de  38  jours  55/100  (en  1835),  et  le  minimum, 
de  29  jours  81/100  (en  1835). 

A l'hôpital  des  malades  de  Bordeaux,  la  mortalité 
ne  s'élève  qu’à  I sur  12  12/100. 

A Toulouse,  elle  est  de  1 sur  13,11. 

A Rouen,  en  5 ans,  de  1852  à 1837,  la  moyenne 
du  séjour  étant  de  30  jours  pour  les  hommes,  et  de 
* 34  jours  pour  les  femmes  , la  mortaliié  a été  de  1 
sur  10  44*100  pour  les  hommes,  et  de  1 sur  8 pour 
U»  femmes. 


' / . 


Chap.  VIII.  — Hospice*  de  Paris. 

Les  hospices  de  Paris  sont  généralement  soumis 
aux  mêmes  rèr les  d'administration  que  les  hospices 
communaux.  Ils  ne  présentent  de  différence  seusible 
qu’en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  leur  person- 
nel administratif.  Sons  ce  rapport,  l'ordonnance  du 
51  octobre  1821  (Art.  35)  a laissé  subsister  l’organi- 
sation spéciale  qu’ils  tiennent  de  leurs  règlements 
particuliers.  Nous  en  présenterons  seulement  un 
aperçu  sommaire. 

Leur  administration  est  composée  d'un  conseil  gé- 
néral et  une  commission  administrative.  (Arr. 
Con«  27  nivôse  an  ix,  art  1**.) 
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Le*  membres  du  conseil  général  sont  au  nombre 
de  quinze  indépendamment  du  préfet  de  jx)lice  et 
du  préfet  de  la  Seine  qui  le  préside tO.  18  février 
ists,  art.  1'  ' . Us  sont  nommes  par  le  roi  sur  une 
liste  de  cinq  candidats  dressée  par  le  conseil  et 
présentée  par  le  ministre  de  l'intérieur  avec  l'avis 
du  pvéfel  du  département  (Art.  2).  Le  renouvelle- 
ment s'opère  par  cinquième.  Les  vacances  surve- 
nues dans  le  cours  de  l'année  ou  par  démission, 
comptent  pour  le  renouvellement  (Art.  3).  Les  mem- 
bres sortants  peuvent  être  réélus.  (O.  30  mars  1818 
et  lrr  avril  lS'T.  i 

l.e  conseil  général  a la  direction  générale  des 
hospices , des  hôpitaux . des  établissements  de  se- 
cours à domicile  et  du  bureau  des  nourrices  (Arr. 
Cons.  U germinal  an  tx).  Il  fixe  le  montant  des  dé- 
penses de  tout  genre,  l'état  des  recettes,  réparations 
et  améliorations;  enfin,  il  délibère  sur  tout  ce  qui 
concerne  le  service  des  hospices,  leur  oonservation 
cl  la  gestion  de  leurs  revenus  (Arr.  Cons.  27  nivôse 
au  ix.  art.  5).  Il  règle,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'intérieur,  le  nombre  des  malades  et  indigents 
A recevoir  dans  chaque  hospice,  le  nombre  et  le 
traitement  des  employés  de  ses  bureaux,  et  de  ceux 
de  la  commission  et  ues  agents  employés  dans  l'in- 
térieur de  ces  établissements  (Arr.  min.  R prairial 
au  ix,  titre  111,  art.  2).  11  arrête  les  dispositions  gé- 
nérales pour  chacune  des  parties  de  f administra- 
tion. fixe  la  dépense  de  chaque  étal»lis>ement  et  lui 
ouvre  un  crédit  proportionnel  au  crédit  général 
( Arc.  mm.  «i  fructidor  an  \i,  .u  t J II  atttlfB,  MT 
des  règlements,  le  service  (général  et  relui  de  cha- 
que établissement  en  particulier  ; mais  ces  règle- 
ments ne  peuvent  être  mis  a exécution  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l’intérieur 
(Arr.  min.  8 prairial  an  ix).  Les  membres  du  coA- 
seil  inspectent  les  divers  établissements  aussi  sou- 
vent qu  ils  le  peuvent;  chacun  deux  est  spéciale- 
ment chargé  (le  la  surveillance  de  plusieurs  hospi- 
ces, et,  à ce  titre,  il  règle  et  dirige  tous  les  détails 
concernant  l'emploi  des  fonds  et  généralement  tout 
ce  nni  intéresse  le  service  et  l’administration  des 
établissements  confiés  à ses  soins. 

Un  secrétaire  général  dirige  et  surveille  le  tra- 
vail du  bureau  et  des  employés  du  conseil  général. 
(Arr.  min.  8 floréal  an  ix.)  ’ 

II  est  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  du  conseil  général  ; il  rédige  les  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  conseil  général,  et  en 
fait  lecture  à la  séance  suivante  ; il  signe  ou  contre- 
signe toutes  les  expéditions  authentiques;  il  navre 
les  lettres  et  suit  la  correspondance.  Enfin,  il  a U 
garde  des  archives,  qui  renferment  les  titres  et  les 
autres  documents  appartenant  à l'administration. 
[Ibid.) 

Sous  la  direction  du  conseil-  général  se  place  une 
commission  de  cinq  membres  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du  Conseil 
général.  Les  fonctions  de  cette  commission  sont 
salariées  (Arr.  Cons.  27  nivôse  an  ix,  art.  8).  Cha- 
que membre  reçoit,  en  sus  de  son  traitement,  qui 
est  fixé  par  le  ministre  de  L'intérieur,  une  somme 
4e  1,300  francs  pour  frais  de  voiture.  (Arr.  min. 
& germinal  an  x.) 

Deux  membres  de  la  commission  assistent  aux 
séances  du  conseil  général  ; ils  y font  les  proposi- 
tions qu’ils  croient  utiles  au  service  des  hospices, 
et  sont  entendus  sur  tous  Jes  objets  en  délibération. 
(Arr.  Cons.  27  nivôse  an  ix.) 

La  commission  administrative  est  spécialement 
ekirgée  d’exécuter  les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral oi  responsable  de  leur  inexécution,  ainsi  que 
du  défaut  d exactitude  de  ses  agents  et  employés. 
Elle  rend  compte  de  tous  ses  actes  au  conseil  gé- 


HLI 


1021 


itérai.  (An*,  min.  8 floréal  an  ix,  tit.  Il,  art.  ; Ier.) 

Chaque  année-,  la  commission  rend  compte  au 
conseil  général  de  la  gestion  de  l'année  précédente. 

En  outre,  elle  rend  un  compte  moral  de  l'adminis- 
tration de  chacune  des  maisons  confiées  à ses  soins. 

La  comptabilité  générale  est  confiée  A un  rece- 
veur qui  ot  nomme  par  le  ministre  de  T intérieur,  * 
sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  le  con  •*,  •- 

seil  général , et  présentée  par  le  préfet  avec  son 
avis.  Le*  fonctions  de  ce  comptable  sont  les  mêmes 
que  celles  des  autres  receveurs. 

Un  contrôleur  a mission  de  tenir  registre  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  de  viser  les  mandats  de  l'or- 
donnateur, les  quittances  délivrées  par  le  receveur  ; 1 ■> 
ainsi  que  les  comptes  de  ce  comptable. 

En  outre,  des  agents  spéciaux  sont  chargés  de  |a 
comptabilité  des  matières  ; la  boulangerie  générale, 
la  cave  générale  sont  confiées  a ces  agents.  La 

Fftarmaeje  est  centralisée  de  la  même  manière  sous 
a direction  d’un  pharmacien  en  chef. 

Après  cette  organisation  générale  vient  l’organi- 
sation particulière  de  chaque  établissement  : un 
agent  de  surveillance  et  un  économe  en  ont  la  di- 
rection» sous  l'impulsion  de  la  commission  admi- 
nistrative et  le  contrôle  supérieur  du  conseil  général. 

L’agent  de  surveillance  est  chargé  de  tout  ce  qui 
regardé  le  gouvernement  de  la  maison. 

L'économe  pourvoit,  sous  L'inspection  de  l'agent, 
à tous  les  objets  nécessaire*  pour  l'entretien  de  la  . 
maison.  L’un  et  l’autre  sont  nommés  par  le  préfet  du 
département  sur  la  présentation  du  conseil  général. 

Des  sceiirs  hospitalières  et  des  médecins  sont 
chargés  du  Service  de  santé. 

Le  culte  est  confié  à des  aumôniers  choisis  par 
la  commission  administrative  parmi  les  prêtres  du 
diocèse  ou  admis  dans  le  diocèse. 

Th.  Y. 

iiotf.l  de  ville.  C'est  le  nom  que  l'on  donne 
dans  les  communes  importantes,  dans  les  villes;  A 
la  maison  commune,  à la  mairie.  ( \oy.  Comhlxes.  . 
chap.  III,  sect.  I cl  11,  $ !•*.)' 

HOTE  LIE  n.  On  désigne  par  ce  mot  celui  qui 
fait  profession  de  recevoir  et  de  loger  les  passants 
et  les  voyageurs  moyennant  une  rétribution. 

Les  expressions  aubergiste,  hôtelier  et  logeur, 
qui  présentent  chacune  un  sens  différent  dans  le'  • - 
langage  ordinaire,  sont,  légalement  parlant,  syno- 
nymes. (Foy.  Logelks  et  Règlehexts  ue  police.) 

hoi  ii.le.  Espèce  de  charbon  de  terre.  ( Yoÿ . 
Mises  et  Octhoi.)  t 

ni  is-clos.  Os  deux  mots  signifient  portes  fer- 
mées. lorsqu'on- dit  que  l'audience  d’un  tribunal  a 
lieu  à huis-clos,  on  entend  par  cette  expression  que 
Yaudicnce  a lieu  les  portes  fermées  et  sans  que  le 
public  soit  admis. 

La  publicité  des  débats  eu  matière  criminelle  est 
proclamée  par  la  Charte  constitutionnelle  de  1830, 
et  l'a  été  avant  elle  par  la  Charte  de  isii;  en  / 
matière  civile,  la  publicité  est  garantie  par  l'article- 
87  du  Code  de  procédure  civile.  Cette  publicité 
n "existe  pas,  toutefois,  devant  certaines  juridictions, 
telles  que  la  cour  des  comptes  et  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

Cependant,  des  considérations  d’ordre  public  ont 
dû  faire  admettre  le  huls-cios,  lorsque  les  débats 
pourraient  porter  atteinte  à l'ordre  ou  aux  bonnes 
mœurs  ; c'est  c*  qui  ressort  des  dispositions  des 
deux  articles  précites.  En  tous  cas,  le  huis-clos  ne 
s’étend  qu'aux  débats  et  aux  plaidoiries,  et  non  au 
jugement . qui  doit  toujours  être  prononcé  en  au- 
dience publique.  En  matière  criminelle,  les  débats 
sont  terminés  lorsque  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises commence  son  résumé, 
î'ar  ccs  mots  ; en  matière  criminelle,  la  Charte 
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de  1830  g entendu  et  le  petit  et  le  grand  criminel. 
Ce«t  ainsi  que  l'a  interprété  la  cour  de  cassation  , 
en  décidant  que  le  huis  clos  peut  être  ordonné  par 
le  tribunal  correctionnel  (Cass.  17  janvier  1829)  et 
par  le  tribunal  de  simple  polie*  40  juillet  1X2"»).  Le 
dus  souvent,  c’est  pour  les  cours  (rassises  qu’a  lieu 
e huis-dos. 

* l.e  huis-clos  s'applique  également  aux  tribunaux 
IBuires  et  aux  tribunaux  maritimes. 

* . C'est  le  devoir  du  ministère  public,  lorsque  la 

publicité  des  débats  parait  devoir  attaquer  la  mo- 
rale et  l'ordre  public,  de  requérir  le  buis  dos  Dans 
les  conseils  de  guerre  et  dans  les  tribunaux  mari- 
times ()oy.  ces  mots),  où,  à côté  du  rapporteur 
chargé  de  soutenir  l'accusation , se  trouve  un  com- 
missaire du  gouvernement  qui  veille  à l'application 
de  la  loi,  c'est  à ce  dernier  qu'il  appartient  de  requé- 
rir le  huis  clos,  uni  peut  être  aussi  ordonné  d'ofOce 
par  les  juges  en  l'absence  de  conclusions  du  minis- 
tère public,  et  même  contrairement  à son  avis. 

, Il  est  dans  les  attributions  du  président  de  déter- 
miner 1 importance  et  l'étendue  du  buis-élos  "i - 
donné.  (Cass  19  février  1811).  Enfin,  le  jugement 

Îui  ordonne  le  huisdos  doit  être  motivé  à peiné 
e nullité.  (Cass.  18  janvier  1827  et  12  juin  1828.^ 

nriftsiEti.  Officier  ministériel,  établi  prés  les 
- tribunaux  pour  assigner  les  parties  en  justice,  *i- 
• guider  et  mettre  à exécution  les  jugements  et  les 
} autres  commissions  du  juge.  Les  huissiers  ont  été 
ainsi  nommés,  parce  que  re  sont  eux  qui  gardent 
YHuis  ou  porte  du  tribunal. 

t.  CONDITIONS  d'aptitude. 

Jl.  NOMINATION.— SERMENT. — CAUTIONNEMENT. 

III.  Suspension.—  Destitution. — Droit  de  pré- 
sentation. 

IV.  Résidence. 

V.  Huissiers  audienciers. 

VI.  Attrirutions.— Ressort. 

VIL  Emoluments. 

VIII.  Devoirs. 

IX.  Chandrk  de  discipline. 

X.  Bourse  commune.— Associations. 

I.  Conditions  d'aptitude.  — Les  conditions  re- 
quises pour  être  huissier,  sont  : !•  d'être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accompli*;  2°  d'avoir  satisfait  à la 
loi  du  recrutement  militaire  ; 3r  d'avoir  travaillé, 
au  moins  pendant  deux  ans,  soit  dans  l'étude  d'un 
notaire  ou  d'un  avoué,  soit  chez  un  huissier,  ou 
pendant  trois  ans  au  greffe  d'une  cour  royale  ou 
d'un  tribunal  de  première  instance;  4°  d'avoir  ob- 
tenu de  la  chambre  de  discipline,  dont  nous  parle- 
rons plus  loin,  un  certificat  de  moralité,  de  Donne 
conduite  et  de  capacité  1 Déer.  14  juin  1813,  art.  HH. 
Si  la  chambre  accordait  trop  légèrement  ou  refusait 
sans  motifs  valables  ce  certificat,  il  y aurait  recours 
au  tribunal  de  première  instance,  savoir  : dans  le 
premier  cas,  par  le  procureur  du  roi  ; dans  le  se- 
cond, par  la  partie  intéressée.  Le  tribunal,  après 
avoir  pris  connaissance  des  motifs  d’admission  ou 
de  refus  de  la  chambre,  ainsi  que  des  explications 
de  l'aspirant,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi,  pourrai^  refuser  ou  accorder  lui-même  le 
certificat,  par  une  délibération  dont  une  copie  se- 
rait jointe  a (acte  de  pré?  en  talion  du  candidat.  (Ibid.) 

II.  Nomination.—  Serment.—  Cautionnement. 
— Lea  huissiers  sont  nommés  par  le  roi.  après  qu'ils 
ont  été  agréés  par  le  tribunal  de  première  instance 
* ions  le  ressort  duquel  ils  doivent  instrumenter. 

U«  doivent  se  présenter,  dans  le  mois  qui  suit 
la  notification  à eux  faite  de  l'ordonnance  de  leur 
tftAinatioi,  à l'audience  publique  dp  tribunal  de 
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firemièro  instance  et  y prêter  serinent  : ils  prêtent 
e serment  politique,  et,  en  outre,  celui  de  se  con- 
former aux  lois  et  règlements  concernant  leur  mi- 
nistère et  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude 
et  probité  (Ibid.,  art.  7 et  1 10.  Ils  ne  peuvent  faire 
aucun  acte  de  leur  ministère  avant  d'avoir  prêté 
serment;  et  ils  ne  doivent  être  admis  à la  |fresia- 
tion  de  serment  que  sur  la  représentation  de  la 
quittance  du  cautionnement  qu'ils  ont  à verser  dans 
les  caisses  de  l'Etat.  Ceux  qui  n'ont  pas  prêté  ser- 
ment dans  le  délai  d'un  mois  demeurent  uéchus  de 
leur  nomination,  à moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
lé  relard  ne  leur  est  point  imputable  : auquel  cas, 
le  tribunal  peut  déclarer  qu'iis  sont  relevés  de  la 
déchéance  par  eux  encourue  et  les  admettre  au  set- 
ment.  (Ibid.,  art.  12  et  13.) 

III.  Suspension,  -r-  Destitution.  — Droit  de 
présentation.  — Les  huissiers  peuvent  être  sus- 
pendus par  les  tribunaux  ; ils  peuvent  être  destitués 
par  ordonnance  royale,  ceci  est  hors  de  doute.  Les 
ordonnances  qui  les  révoquent  no  peuvent  être  at- 
taquées devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse (Arr.  Cens.  20  décembre  1833).  Les  huis- 
siers démissionnaires,  leurs  veuves  ou  leurs  héri- 
tiers ont  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs  à 
la  nomination  du  roi  ; ce  droit  n'est  refusé  qui 
l'huissier  destitué. 

IV.  Résidence. — C'est  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  qu'il  appartient  de  fixer  la  résidence 
des  huissiers  de  leur  arrondissement.  Les  décisions 
que  les  tribunaux  prennent  à eel  égard  ne  sont 
pas  sujettes  à l'appel.  Elles  constituent  des  actes 
souverains  d'administration  qui  ne  peuvent  même 
pas  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion. (tiass.  3,  Il  août  1840.) 

Les  huissiers  sont  tenus,  à peine  d'être  rempla- 
cés, de  garder  la  résidence  qui  leur  a été  assignée 
par  le  tribunal  de  première  instance.  (Décr.  14  juin 
1813,  art.  16.) 

Il  suit  de  là  que  les  tribunaux  de  première  in- 
stance peuvent  changer  la  résidence  îles  huissiers 
même  en  exercice  et  qu'ils  peuvent  la  transférer 
non-seulement  dans  une  autre  commune  du  même 
canton,  habité  précédemment  par  Haussier,  mais 
encore  dans  un  autre  canton,  et  que  Haussier  est 
tenu  d'obéir  à cette  décision. 

V.  Huissiers  audienciers. — Les  cours  et  tribu- 
naux ont  le  droit  de  choisir,  parmi  les  huissiers 
ordinaires,  ceux  qu'ils  jugent  le  plus  dignes  de  leur 
confiance,  pour  le  service  intérieur  de  leurs  au- 
diences. Nais  leur  choix  ne  peut  tomber  que  sur 
ceux  qui  résident  dans  la  ville  Où  leur  siégé  est 
établi.  Dès  lors,  c'est  à tort  qu’un  tribunal  de  com- 
merce d'une  ville  choisit  pour  audiencier  un  huissier 
résidant  dans  un  canton  rural  voisin  (Cass.  14  dé- 
cembre 1836).  Les  huissiers,  ainsi  désignés,  porteot 
le  titre  d'huissiers  audienciers.  Le  nombre  en  est 
déterminé  par  chaque  tribunal,  selon  les  besoins 
du  service.  Ils  sont  renouvelés  au  mois  de  novem- 
bre de  chaque  année  ; les  membres  en  exercice 
peuvent  être  et  sont  même  habituellement  réélus. 

Les  huissiers  audienciers  doivent  se  rendre  au 
Heu  des  séances  de  la  cour  ou  du  tribunal,  une 
heure  avant  l'ouverture  de  l'audience,  et  prendre 
au  grelTe  l'extrait  des  causes  qu’ils  doivent  appeler. 
Ils  doivent  veiller  à ce  que  personne  ne  s'introduise 
à la  chambre  du  conseil,  sans  s'être  fait  annoncer. 
& l'exception  des  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal. 
Ils  sont  spécialement  chargés  de  faire  faire  silence, 
de  maintenir  la  police  des  audiences,  et  de  faire 
sortir  ceux  qui  les  troublent,  sur  l'ordre  du  prési- 
dât. Ils  sont  chargés  de  faire  l'appel  des  causes. 
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Ils  ont,  prés  de  la  cour  ou  du  tribunal,  une  cham- 
bre ou  un  banc  où  se  déposent  les  actes  et  pièces 
qui  se  notifient  d'avoué  à avoué. 

ht%  huissiers  audienciers  accompagnent  la  cour 
ou  Je  tribunal  dans  les  cérémonies  publiques  et 
marchent  en  avant. 

TI.  Attributions.— Ressort.— Toutes  citations, 
notifications  et  significations  requises  pour  l'in- 
struction des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  ex- 
ploits nécessaires  pour  l’exécution  des  ordonnances 
oe  justice,  jugements  et  arrêts  sont  faits  concur- 
remment par  les  huissiers  audienciers  et  par  les 
huissiers  ordinaires,  chacun  dans  l’étendue  du  res- 
sort du  tribunal  civil  de  sa  résidence.  (Décr.  14  juin 
1815,  art.  21.) 

Les  huissiers  audienciers  de  la  cour  de  cassation 
et  du  conseil  d'Etat  instrumentent,  dans  l'étendue  du 
lieu  de  la  résidence  de  cette  cour  et  de  ce  conseil, 
exclusivement  à tous  autres  huissiers  pour  les  affai- 
res portées  devant  tes  juridictions.  {Ibid.,  art.  25*. ) 

Les  huissiers  audienciers  des  cours  rovales  et  des 
tribunaux  de  première  instance  font  exclusivement, 
près  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  les  signi- 
fications d'avoué  à avoué.  {Ibid.,  art.  2b.) 

Sous  le  décret  du  U juin  1815,  les  exploits  et 
actes  du  ministère'  d’huissier  près  les  justices  de  paix 
cl  les  tribunaux  de  police  étaient  faits  exclusivement 
parles  huissiers  employés  au  service  des  audiences 
(Art.  28);  Mais  depuis  la  loi  du  25  mai  1858,  tous  les 
huissiers  d'on  même  canton  ont  le  droit  de  donner 
toutes  les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant 
U justice  de  paix,  et,  dans  les  villes  où  il  y a plu- 
sieurs justices  de  paix,  le*  huissiers  exploitent  con- 
carreimnent  dans  le  ressort  de  la  juridiction  assi- 
fRéeà  leur  résidence  (L.  25  mai  1858,  art.  16).  Une 
créai* ire  ministérielle  du  6 juin  1858  a pris  soin 
d'expliquer  cette  dernière  disposition,  dont  l'exé- 
cnùoR  pouvait  présenter  les  plus  grandes  difficultés. 
U circulaire  s'exprime  ainsi, :«  La  loi  a du  dire 
comment  cette  règle  s'appliquerait  aux  villes  divi- 
séelen  plusieurs  justices  de  paix.  Quoique  les  tri- 
bunaux de  première  instance  puissent,  en  exécution 
de  l'article  19  du  décret  du  14  juin  1813,  distribuer 
les  huissiers  par  quartiers,  il  est  d'usage  nu’ils, n’ont 
pis  recours  a celte  mesure,  parce  que  1 intérêt  de 
c«*  officier!  ministériels  soffit  pour  les  déterminer 
à fixer  leur  demeure  là  où  elle  doit  être  le  plus  à 
la  portée  des  Justiciables.  Une  telle  distribution  en- 
traînerait, d'ailleurs,  l’inconvénient,  si  elle  devait 
être  prise  eu  considération  dans  l'exécution  de  la 
loi  nouvelle,  de  créer  des  défauts  de  qualités  et  de 
donner  lieu  à des  moyens  de  Nullité  qu’il’  est  essen- 
tiel de  prévenir.  Ainsi,  tous  les  huissiers  qui  rési-. 
dent  dans  les  villes  auront  le  droit  d’y  exploiter 
-oïièur-  rem  nient  auprès  des  divers  juges  de  paix.f 
Telle  serait,  au  reste,  la  conséquence  de  l'absence 
seule  des  règlements  suivant  lesquels  ces  officiers 
iraient  répartis’ pii r quartiers.  » Comme  on  le  voit, 
telle  eircdfaire  a pour  but  de  rapporter  la  loi.  Ce 
A est  pas  assurément  légal;  mais  c'était  indispen 

* V j ; : ; 

ifcins  les  lieux  pour  lesquels  il  n’est  pas  établi 
dé  .commis  soi  res- primeurs  exclusivement  chargés  de 
lire  les  prisées  et  ventes  publiques  de  meubles 
et  effets  mobiliers,  les  huissiers,  tant  audienciers 
qtfprdinaires,  procèdent,  concurremment  avec  les 
notaires  et  les  greffiers,  auxdiles  prisées  et  ventes 
oubli q o i- s,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
«j  sont  relatifs.  (Décr.  1 4 juin  1815,  art.  37.) 

(8*  général,  on  leur  reftise  le  droit  de  vendre, 
concurremment  avec  les  notaires,  les  récoltes  sur 
Piod,  les  fruits  pendants  par  racines,  les  coupes  de 
wi*,  les  bâtiments  à démolir,  les  fouilles  à faire 
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dans  les  carrières  et  autres  extractions  du  sol. 
(Cass.  6 juin  1851.) 

VII.  Émoluments. — Des  règlements  d'adminis- 
tration publique  ont  fixé  les  émoluments  que  les 
huissiers  sont  autorisés  à percevoir  pour  chaque 
acte  de  leur  ministère. 

Il  leur  est  Interdit  de  prendre  des  droits  plus 
forts,  à peine  de  restitution  et  d'interdiction. 

Ils  sont  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'original  et 
de  la  copie  de  chaque  acte  de  leur  ministère  le  coût 
détaillé  d'icelui.  S ils  omettent  cette  formalité,  ila 
peuvent,  indépendamment  de  l’amende  portée  par 
l'article  67  du  Code  de  procédure,  être  interdits  de 
leurs  fonctions.  (Décr.  Iü  février  1807,  art.  66,  et  14 
juin  1813,  art.  48.) 

Les  actes  d’buissier  sont  soumis  à la  taxe  du  juge , 

VIH.  Devoirs.  — Les  huissiers  sont  tenus  de  se 
renfermer  dans  les  bornes  de  leur  ministère,  sous 
les  peUtës  portée»  par  l’article  132  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  (Décr.  14  juin  1815,  art.  39.) 

L exercice  du  ministère  d'huissier  est  incompati- 
ble avec  toute  autre  fonction  publique  salariée.  Il 
est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d'étre  rem- 
placés. de  tenir  auberge,  cabaret,  café,  tabagie  ou 
billard,  meme  sous  le  nom  de  leurs  femmes,  à 
moins  qu’ils  n’y  soient  spécialement  autorisés. 
(/biJ.,  art.  40  et  41.) 

Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  et  sans  accep- 
tion de  personnes,  sauf  les  prohibitions  pour  cause 
de  parenté  ou  d’alliance,  portées  par  les  articles  4 
et  66  du  Code  de  procédure  civile,  sous  peine  de 
destitution  et  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
intérëls.  {Ibid.,  art.  42.) 

Les  copies  d actes,  de  jugements,  d'arrêts  et  de 
toutes  autres  pièces,  qui  sont  faites  par  les  huis- 
siers, doivent  être  correctes  et  lisibles,  à peine  de 
rejet  de  la  taxe.  Les  papiers  employés  à ces  copies 
ne  peuvent  contenir  plus  de  trente-cinq  lignes  par 
page  de  petit  papier,  plus  de  quarante  lignes  par 
page  de  moyen  papier,  et  plus  de  cinquante  lignes 
par  page  de  grand  papier,  à peine  de  l’amende  de 
25  francs  prononcée  pour  les  expéditions  par  l'ar- 
|tcle  26  de  In  loi  du  13  brumaire  an  vu.  L’huissier 
qui  a signifié  une  copie  de  citation  ou  d'exploit,  de 
jugement  ou  d'arrêt,  qui  est  illisible,  est  condamné 
à l'amende  de  25  francs,  sur  la  seule  provocation 
du  ministère  public,  par  la  cour  ou  le  tribunal  de- 
vant lequeLcette  pièce  a été  produite.  Si  la  copie 
a été  faite  et  signée  par  un  «voué,  l'huissier  nui  , 
l’a  signifiée  est  également  condamné  à l'amende, 
sauf  son  recours  contre  l'avoué  ainsi  qu'il  avisera. 
(Décr.  29  août  1813.)  jjÿj’  * 

Tout  huissier  qui  ne  remet  pas  lui-même  A per- 
sonne ou  domicile  l’exploit  ou  les  copies  de  pièces . 
qu’il  est  chargé  de  signifier,  peut  être  condamné,  < 
par  voie  de  police  correctionnelle,  à une  suspension* 
de  trois  mois,  à une  amende  qui  ne  peut  être  moin- 
dre de  200  francs  ni  excéder  2,000  francs  et  aux  ^ 
dommages-intérêts  des  parties.  De  plus,  s'il  résulte 
do  l'instruction  qu’il  a agi  frauduleusement,  il  est 
poursuivi  criminellement  en  conformité  de  l'itaiMjTé 
146  du  Code  pénal.  {Ibid.,  14  juin  1813,  art.  4SIV’  * 

Les  huissiers  sont  obligés  ae  tenir  des  réper-' 
toire»,  cotés  et  paraphés  par  le  juge  (L.  22  frimaire 
an  vu  ; Décr.  14  juin  1813,  art.  46).  L’article  50  de 
la  lo(  du  22  frimaire  et  l'article  47  du  décret  de 
1813  indiquent  les  mentions  que  les  huissiers  doi- 
vent mettre  dons  ces  réperU>ireUjjy^îtt&^ 

IX.  Chambre  de  discipline.—1 Tous  les  huissiers  ->  - 
d un  même  arrondissement  forment  entre  eux  une;  .' 
communauté.  Chaque  communauté  a une  chambre 
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de  discipline  présidée  par  un  syndic  (Décr.  14  juin 
181.1,  art.  49  et  52).  Ce  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline,  y compris  le  syndic,  est  fixé, 
savoir  : â quinze,  dans  le  département  de  la  Seine  ; 
à neuf,  dans  les  autres  arrondissements  où  il  v n 
plus  de  cinquante  huissiers  ; a sept,  dans  les  arron- 
dissements où  le  nombre  des  huissiers  est  de  trente 
a cinquante  ; â cinq,  dans  les  arrondissements  où 
il  y a moins  de  trente  huissiers  (Ibid.,  art.  53).  U 
y a.  dans  chaque  chambre,  outre  le  syndic,  un  rap- 
porteur, un  trésorier  et  un  secrétaire.  Le  syndic  et 
deux  autres  membres  de  la  chambre  sont  nécessai- 
Pr's  parmi  les  huissiers  en  résidence  au 
chef  lieu  d'arrondissement.  Dans  les  arrondisse- 
ments où  siègent  les  cours  royales,  il  y a toujours 
a la  chambre  de  discipline,  indépendamment  du 
syndic,  au  moins  trois  huissiers  du  chef-lieu.  Dans 
le  departement  de  la  Seine. les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  de  la  -chambtt.  v rompus  le  syndic 
sont  pris  parmi  les  huissiers  dé  Paris  (Ibid.,  art.  34 
et 33).  Le  syndic  est  nommé,  tous  les  ans,  savoir: 
dans  les  arrondissements  où  siègent  les  cours  roya- 
les,  nar  le  premier  président,  sur  la  présentation 
qui  lui  est  frite  de  trois  membres  par  le  procureur 
général,  et  dans  les  autres  arrondissements,  par  le 
president  du  tribunal  civil,  sur  la  présentation  qui 
lui  est  egalement  faite  de  trois  membres  par  le  pro- 
Tjreurdu  roi.  Le  syndic  est  indéfiniment  rééligible 
(Art.  3ü).  Les  autres  membres  de  la  chambre  de 
discipline  sont  élus  par  rassemblée  générale  des 
huissiers  (Art.  39).  La  chambre  de  discipline  est 
renouvelée  tous  les  ans  par  tiers.  Les  membres  sor- 
tant ne  sont  rééligiblcs  qu'après  un  an  d'intervalle, 
n l exception  du  trésorier  qui  est  toujours  rééligiblc. 
Les  membres  de  la  chambre  de  discipline  nomment 
entre  eux  un  rapporteur  et  un  secrétaire.  La  nomi- 
nation des  membres  de  la  chambre  a heu,  chaque 
année,  dans  la  première  quinzaine  d'octobre.  (Art. 
62.  ti3,  03,  67.)  . 

La  chambre  lient  scs  séances  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement; elle  s'assemble  au  moins  une  fois 
par  mois.  Le  syndic  la  convoque  extraordinairement 
quanti  il  je  jugeconvcnible  ou  sur  la  demande  mo- 
tivée de  deux  autres  membres.  Il  est  tenu  de  la  con- 
voquer. lorsqu'il  en  est  requis  par  le  premier  pré- 
sident nu  le  procureur  générale  par  le  president  du 
tribunal  civil  ou  le  procureur  du  roi.  (Art.  69.) 

La  chambre  de  discipline  est  chargée  : 1"  de 
veiller  ou  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline 
parmi  les  huissiers  de  l’arrondissement  ; 2°  de  pré- 
venir ou  concilier  les  différends  qui  peuvent  s'élever 
entre  huissiers,  relativement  a leurs  fondions  ; 
o*  de  s expliquer,  par  forme  d'avis,  sur  les  plaintes 
qui  peuvent  être  portées  contre  les  huissiers»  ; 4* 
d appliquer  certaines  peines  disciplinaires;  3*  de 
délivrer  les  certificats  de  moralité  de  bonne  con- 
duite et  de  capacité  â fournir  par  ceux  qui  aspirent 
à être  nommés  huissiers  ; G»  de  s'expliquer  sur  la 
conduite  des  huissiers  en  exercice,  toutes  les  fois 
qu  elle  en  est  requise  par  les  eoors  et  tribunaux  ou 
les  officiers  du  ministère  public;  7»  de  représenter 
In  communauté  sous  te  rapport  de  sès  droits  et  in- 
térêts. Les  peines  de  discipline  que  la  chambre 
peut  infliger  sont  : 1 le  rappel  i l'ordre  ; 2«  la  cen- 
sure simple  ; 5°  la  censure  avec  réprimande  ; 4’  l'in- 
terdiction de  I entrée  de  la  chambre  pendant  six 
mois  au  plus.  (Art.  70  et  71.) 

X.  Bourse  comucre.  — Assocutiors.  — Dans 
chaque  communauté  d'huissiers,  il  y à une  bourse 
commune  (Dccr.  U juin  1813,  art.  91  J.  Cette  bourse 
est  exclusivement  destinée  à subvenir  aux  dépenses 
de  la  communauté,  et  à distribuer,  s’il  y a lieu,  des 
secours  tant  aux  huissiers  en  exercice  qui  seraient 
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indigent»,  Sgès  et  hors  d'état  de  travailler,  qu'aux 
huissiers  retirés  pour  cause  d'infirmités  ou  de  vieil- 
lesse,  mais  non  destitues,  et  riix  veuves  et  orphelins 
d huissiers  (0.  48 juin  18*1  art.  i-r;.  Chaque  huis- 
sicr  verse,  dans  la  bourse  commune,  une  noriian 
qui  ne  peut  être  au-dessous  d'un  vingtième,  ni  ex- 
céder le  dixième  des  émoluments  attribué,  pour  les 
Originaux  seulement  de  tous  exploits  et  proces- 
verbaux  portés  â son  répertoire  et  faits  soit  à U 
requête  des  parties,  soit  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  I es  acte, 
non  susceptibles  d'étre  inscrits  sur  le  répertoire  ne 
sont  pas  sujets  au  versement.  Les  huissier,  audien- 
ciers qui  recevraient  un  traitement  n'en  vcr.eraiem 
aucune  portion  a la  bourse  commune.  Mais,  au  sur- 
plus. les  dispositions  que  nous  venons  de  ranocler 
leur  sont  applicables.  1 Y 

Plusieurs  huissiers  pourraient-ils  former  entre 
eux  une  association  particulière?  De  semblables 
associations  existent  dans  quelques  ressorts  I * 
chancellerie,  qui  en  a été  informée,  a consenti  à 
n en  pas  prescrire  la  dissolution  immédiate.  MnU 
el  e a invité  les  procureurs  généraux  . n’en  plus 
tolérer  a I avenir  la  formation.  Selon  nous  elle  a 
eu  raison.  De  pareilles  sociétés  nous  paraissent 
contraires  à I ensemble  de  la  législation  rclali\e  a 
la  discipline  des  huissiers. 

Ht  IBSIF.Il  Al’ DI  F.  TCI  ER,  Voy.  ^LISSIER 
Il  LISSIERS.  On  désigne  par  ce  mot  ceux  qui  se 
tiennent  dans  l'antichambre  des  ministres,  des 
hauts  fonctionnaires,  etc.,  pour  introduire  les  per- 
sonnes qu'ils  reçoivent.  C'est  ainsi  qu’on  dit  • 
Huissier  nu  ministère  de  l'intérieur.  (*  mot  si- 
se dit  également  des  gens  préposés  pour  Taire  lr 
serylrc  de  certains  corps,  de  certaines  assemblées 
délibérantes:  Huissiers  de  l’Institut,  huissiers 
de  l’assemblée  nationale. 

HUITRES  (PÊCHE  AUX),  Yoy.  PÊCHE  H VRITIRF. 
n vint  \i  lique.  Dans  le  langage  pratique,  c'est 
I ensemble  du  mécanisme  d'une  usiné  qui  se  com- 
pose de  la  roue  qui,  à l'extérieur,  reçoit  I eau.  et 
des  arbres  de  couche,  pignons  et  roueLs , et  autres 
organe > intermédiaires  destinés  à transmettre  le 
mouvement  â l’intérieur.  Les  tambours  cl  cuirasses, 
destinés  à mettre  les  métiers  , en  communication 
avec  l'hydraulique , n'en  sont  pas  une  partie  inté-  .. 
granle.  (G.  D.) 

immoMÈL.  Boisson  faite  d'eau  et  de  miel.  Pour 
les  droits  auxquels  elle  est  remise,  You.  Boissoxs 
et  Octroi. 

h YDiiopiioniE.  Horreur  pour  les  liquides,  rage. 

(Voy.  ChIEXS  et  HcGLtMK.XTS  DE  POUCE.) 

hy6iene  ri  ni.t^i  f.  Pnrce  mot,  on  entend, 
a la  fois,  1 ensemble  des  mesures  administratives 
propres  à maintenir  ou  â préserver  Ja  santé  publi- 
que  et  la  partie  des  sciences  médicales  qui  a pour 
objet  d'éclairer  le  gouvernement  dans  l>crompli&- 
seinent  de  ce  devoir.  Dans  un  ouvrage  de  la  na- 
ture de-  celui-ci,  nous  devons  nous,  restreindre  â U 
première  manière  d'envisager  le  sujet 
L hygiène  publique  comprend  une  immense  variété 
de  matières,  qui  ont  été  ou  seront  traitées  successi- 
vement dans  ce^  Dictionnaire.  I h serait  facile  de  dé- 
montrer qu  il^  n’est  pas  de  lois,  d'ordonnances,  de 
règlements  d administration,  même  en  apparente 
fort  éloignés  de  celle  science,  qui  ne  s'y  rattaebeol 
néanmoins,  ne  fut-ce  que  par  le  cdté  moral,  dont 
I influence  sur  la  santé  est  incontestable.  Les  ques- 
tions même  purement  matérielles,  comme  celles  de  ' 
finances,  de  budget,  d'impôt  peuvent  être  eavis*- 

Ecs  également  nu  point  de  vue  de  l'hygiène  pu- 
ique,  puisqu'elles  ont  une  influence  si  profonde 
dans  le  pays  sur  la  distribution  des  richesses,  sur 
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l'aisance  générale,  une  des  causes  les  plus  incon- 
testables de  la  santé  publique,  que  l’on  voit  croître 
et  décroître  avec  elle. 

Par  un  merveilleux  enchaînement,  la  santé  pu- 
blique devient  elle-même  une  cause  de  force  et  de 
richesse  nationale  ; elle  est  donc  bien  digne,  à ce 
titre,  des  méditations  profondes  des  amis  de  l’hu- 
manité et  des  dépositaires  éclairés  de  l'autorité, 
qui  comprennent  la  grandeur  de  leur  mission.  Ils 
trouveront  la  récompense  de  leurs  généreux  efforts 
pour  atteindre  ce  but,  tout  phvsique  qu'il  paraisse, 
dans  l'amélioration  morale  de  tous,  qui  viendra 
couronner  leur  œuvre. 

La  législation  de  notre  pays  ofTre  une  preuve  de 
la  sollicitude  constante  du  pouvoir  dans  celle  direc- 
tion. et  on  peut  trouver  aux  mots  divers  sous  les- 
quels se  rangent  les  différents  sujets,  l'indication 
de  toutes  tes  mesures  administratives.  C'est  ainsi 
que,  sous  le  nom  de  Police  médicale,  on  trouvera 
ce  qui  çoocerne  les  médecins,  les  officiers  de  santé, 
les  pharmaciens,  droguistes,  herboristes,  les  sages- 
femmes  et  les  nourrices  qu’au  mot  Police  de  la 
voirie,  sera  traité  ce  qui  concerne  la  salubrité 
pour  laquelle  il  faudra  consulter  aussi  la  Police 
des  eaux  des  marais,  des  tourbières,  des  étangs, 
des  canaux,  des  lieux  publics,  marchés,  théâ- 
tres, cimetières,  ta  surveillance  de  l'autorité 
s’étend  sur  les  comestibles , sur  les  denrées,  sur 
les  abattoirs ; elle  est  plus  spéciale  encore  pour 
les  ateliers  insalubres  ou  pour  l'emploi  des  ma- 
chines à vapeur,  comme  moteurs  fixes  ou  mobiles; 
les  mines,  la  police  sanitaire,  celle  que,  par  anti- 
phrase sans  doute,  on  nomme  la  police  des  mœurs, 
la  police  rurale,  les  dunes,  les  secours  publics  à 
domicile  aux  indigents,  les  hôpitaux,  les  secours 
aux  noyés,  les  conseils  de  salubrité,  les  commis- 
sions pour  la  vaccine,  les  commissions  pour  les 
épidémies,  le  conseil  supérieur  de  santé,  les  aca- 
démies nationales  des  sciences  et  de  médecine 
constituent  l'hygiène  publique  pratique,  et  nous 
renvoyons  à tous  ces  mol*. 

il ï POTH kqij e.  L'hypothèque  est  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  alTeclé  à l'acquittement  d une 
obligation.  (C.  C.,  art.  2114.) 

L nypotbèque  est  de  sa  nature  indivisible,  et  sub- 
siste en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur 
chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles 
•Çbid  ).  Comme  elle  confère  le  droit  de  suite 
(Ibid.),  il  en  résulte  que  tout  créancier  hypothé- 
caire peut  poursuivre  hypothécairement  les  tiers 
détenteurs  de  l'immeuble,  et  les  faire  condamner  à 
délaisser  l'héritage  ou  à payer  le  montant  de  la  dette. 

Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 1°'  les 
biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce  et 
-leurs  accessoires  réputés  immeubles  ; 2°  l'usufruit 
des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps 
de  sa  durée.  (Ibid.,  art.  2118.) 

On  distingue  trois  sortes  d'hypothèques  : l’hypo- 
thèque légale,  qui  résulte  de  la  loi;  judiciaire,  qui 
résulte  des  jugements  ou  actes  judiciaires  ; et  con- 
ventionnelle, qui  dépend  des  conventions  et  de  la 
forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats.  (Ibid., 
art.  2117.) 

Parmi  les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque 
légale  est  attribuée,  nous  trouvons  ceux  de  l'Etat, 
des  communes  et  des  établissements  publics  !»ur  les 
biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

(Ibid.,  art.  2121.) 

Le  créancier  qi>i  a une  hypothèque  légale  peut 
exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  apparte- 
nant a son  debiteur,  et  sur  Ceux  qui  pounont  lui 
appartenir  dans  la  suite.  (Ibid.,  art.  2122.) 

Les  droits  d'hypothèques  maintenus  par  l'article 
2121  précité  au  profit  du  trésor  public  sur  les  im- 
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meubles  des  comptables  chargés  de  la  recette  ou  du 
payement  de  ses  deniers  sont  réglés  par  une  loi  du 
5 septembre  1807.  D'après  cette  loi  (art.  6),  le 
trésor  a une  hypothèque  légale,  à la  charge  de 
l’inscription,  sur  les  immeubles  des  comptables  qui 
leur  appartenaient  avant  leur  nomination. 

Les  adjudications  administratives  de  travaux  pu- 
blics emportent  également  hypothèque  légale  au 
profit  de  l'Etat,  aux  termes  des  lois  des  28  octo^ 
bre—5  mars  1790  et  4 mars  1793,  que  le  Code  ci- 
vil n'a  point  abrogées.  (Cass.  12  janvier  1835.) 

Le  rang  des  hypothèques  est  fixé , non  par  la 
date  des  titres,  mais  par  celje  de  leur  inscription 
sur  les  registres  du  conservateur  (Voy.  Htpothè- 
ques,  droits  d’),  dans  la  forme  et  de  la  manière 
prescrites  par  la  loi.  Ce  principe  n'admet  que  deux 
exceptions  ; l'une  en  faveur  de  l'hypothèque  légale 
des  mineurs  et  des  interdits  , l'autre  en  faveur  de 
l'hypothèque  légale  des  femmes. 

Il  existe  quatre  causes  principales  de  l'extinction 
des  hypothèques  : !•  Extinction  de  l'obligation  prin- 
cipale ; 2°  renonciation  du  créancier  à l'hypothèque  ; 
5°  accomplissement  des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  de  l'hy- 
pothèque les  biens  par  eux  acquis  ; 4®  prescription. 
(C.  C.,  art.  2180.) 

IIVFOTHEQI  r.s  (nnoiTs  d‘).  Les  droits  d'hy- 
pothèques sont  établis  au  profit  du  trésor  sur  ftfn- 
scription  des  créances  hypothécaires,  et  sur  la 
transcription  des  actes  emportant  mutation  de 
propriétés  immobilières.  (L.  9 vendémiaire  an  vi, 
art.  62,  et  21  ventôse  an  vu,  art.  19.) 

Le  droit  d'inscription  est  de  2 francs  pour 
1,000  francs  (L.  28  avril  1816,  art.  60).  Il  n’est  du 
qu'un  seul  droit  d'inscription  pour  chaque  créance, 
quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  nombre  des  créanciers 
requérants  et  celui  des  débiteurs  grevés  (L.  21  ven- 
tôse an  vu,  art.  21).  En  cas  d'inscription  dans 
plusieurs  «bureaux  , le  droit  est  acquitte  en  entier 
dans  le  premier  bureau , et  il  n'est  payé  dans  les 
autres  bureaux  que  le  simple  salaire  du  préposé 
sur  la  représentation  de  la  première  quittance. 
(Ibid.,  art.  22;  Déer.  21  septembre  1810.) 

Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  empor- 
tant mutation  de  propriétés  immobilières  sera  de 
1 franc  50  centimes  pour  0/0  du  prix  intégral  des- 
dites mutations,  suivant  qu'il  aura  clé  réglé  à l'en- 
registre ment.  (L.  21  ventôse  an  vil,  art.  25.) 

Les  actes  translatifs  de  propriété  ou  d usufruit  de 
biens  immeubles  à titre  onéreux  ayant  acquitté  le 
droit  de  transcription  lors  de  l'enregistrement , ne 
sont  soumis  lors  de  la  transcription  qu'à  un  simple 
droit  fixe  de  1 franc,  outre  le  salaire  du  conserva- 
teur (L.  28  avril  1816,  art.  61).  Généralement, 
tout  acte  translatif  de  propriété  immobilière  qui , 
pour  un  motif  quelconque,  n'aurait  pas  été  soumis 
au  droit  lors  de  l'enregistrement,  y doit  être  soumis 
lorsque  la  formalité  est  requise. 

Il  y a exception  pour  les  acquisitions  de  biens 
immeubles  par  l'Etat,  lesquelles  ne  sont  soumises 
à aucun  droit. 

La  conservation  des  hypothèques  a été  remise  à 
la  régie  nationale  de  l'enregistrement  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  vu;  les  conservateurs  établis  près 
du  tribunal  civil  de  chaque  arrondissement  sont  sou- 
mis aux  mêmes  règles  généra. es  de  manutention  et 
de  hiérarchie  que  les  receveurs  de  l'enregistrement. 
Ils  sont  chargés  : 1°  de  l'exécution  des  formalités 
civiles  prescrites  pour  la  conservation  des  hypothè- 
ques et  la  consolidation  des  mutations  de  propriétés 
immobilières;  2°  de  la  perception  des  droits  établis 
nu  profit  du  trésor  public  sur  chacune  de  ces  for- 
malités. en  se  conformant  aux  obligations  nue  leur 
imposent  les  articles  2196  et  suivants  du  Code  civil 
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Comme  préposés  de  l'enregistrement,  les  con- 
servateurs sont  tenus  de  prêter  serment  ; ils  four- 
nissent deux  cautionnements  : l'un  en  argent , 
l’autre  en  immeubles;  ce  dernier  est  reçu  par  le 
tribunal  civil  de  la  situation  des  biens , contradic- 
toirement avec  le  procureur  de  la  République.  Le 
cautionnement  en  immeubles  est  de  20,000  francs 
pour  une  population  de  50,000  individus  et  au-des- 
sous; — de  50,000  francs  pour  une  population  do 
50  à 400.000  individus  ; — de  40,000  francs  pour 
une  population  de  100  à 4 50,000  individus  et  au- 
dessus  ; — il  est  de,  100,000  francs  pour  la  com- 
mune de  Paris. 

Le  traitement  des  préposés  à la  conservation  des 
hypothèques  est  régie  ainsi  t^u'il  suit  : ils  ont,  sur 
la  recette  des  droits  d’hypotheque  jointe  aux  antres 
recettes  dont  ils  sont  chargés,  les  remises  accor- 
dées par  les  lois  et  règlements  aux  receveurs  de 
l’enregistrement.  Il  leur  est  payé,  par  les  requé- 
rants, pour  les  actes  qu’ils  délivrent,  outre  le  pa- 
pier timbré,  les  sommes  énoncées  au  tarif  suivant 
réglé  par  le  décret  du  ït  septembre  1810  qui  a rap- 
porté tontes  tes  dispositions  antérieures: 

t«  Pour  l'enregistrement  cl  la  reconnaissance  des 
dépôts  d’actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou 
de  bordereaux  pour  être  inscrits,  2 5 centimes. 

2°  Pour  l’inscription  de  chaque  droit  d'hvpothè- 
que  ou  privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des 
créanciers,  si  In  formalité  est  requise,  par  le  même 
bordereau,  I franc. 

3°  Pour  chaque  inscription  faite  d'office -par  le 
conservateur,  en  vertu  d’un  acte  translatif  de  pro- 
priété soumis  à la  transcription,  1 franc. 

4“  Pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement 
de  domicile,  soit  de  subrogation,  soit  de  tous  les 
deux,  par  le  même  acte,  50  centimes. 


5°  Pour  chaque  radiation  d'inscription,  1 franc. 

6d  Pour  chaque  extrait  d’inscription,  ou  certificat 
qu'il  n’en  existe  aucune,  1 franc. 

7°  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  mu- 
tation, par  rôle  d'écriture  du  conservateur,  conte- 
nant vingt-cinq  lignes  à la  page  et  dix-huit  syllabes 
à In  ligne,  I franc. 

8°  Pour  chaque  certificat  de  non  transcription 
d'acte  de  mutation,  1 franc. 

0°  Pour  les  copies  collationnées  des  actes  dépo- 
sés on  transcrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques, 
par  rôle  d'écriture  des  conservateurs,  1 franc. 

10®  Pour  chaque  duplicata  de  quittance,  25  cen- 
times. 

11°  Pour  la  transcription  de  chaque  procès-verbal 
de  saisie  immobilière,  par  rôle  d’ecrifure,  1 franc. 

42°  Pour  l’enregistrement  de  la  dénonciation  de 
la  saisie  immobilière  au  saisi,  et  la  mention  qui  en 
est  faite  au  registre,  I franc. 

45°  Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de 
notification  do  placards  aux  créanciers  inscrits.  te- 
nant lieu  de  l'inscription  des  exploits  de  notifica- 
tion des  procès-verbaux  d’afOches,  1 franc 

44°  Pour  l’acte  du  conservateur  constatant  son 
refus  de  transcription  en  cas  de  précédente  saisie, 
1 franc. 

45°  Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière, 
1 franc. 

Le  cautionnement  en  immeubles  des  conserva- 
teurs est  spécialement  et  exclusivement  affecté  à la 
responsabilité  du  préposé  à la  conservation  des 
hypotheques,  pour  les  erreurs  et  omissions  dont  la 
loi  le  rend  garant  envers  les  citoyens.  Celle  affec- 
tation subsiste  pendant  toute  la  durée  des  fonctions 
et  dix  années  après. 

H.  F. 
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identité.  Ce  terme  signifie  même  chose.  Con- 
stater l’identité  d’une  chose  ou  d’un  individu,  c’est 
constater  que  la  chose  ou  l’individu  que  l’on  a sous 
la  main  sont  ceux  que  l’on  croit  y avoir. 

îles  et  îlots.  Lestlcs,  Ilots,  atterrissements  qui 
se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières 
navigables  ou  flottables  appartiennent  à l'Etat,  s'il 
n’y  a titre  ou  prescription  contraire. (C.C.,  art.  5ôO.) 

Les  fies  et  atterrissements  qui  se  forment  dans 
les  rivières  non  navigables  et  non  floUabies,  ap- 
partiennent aux  propriétaires  riverains  des  deux 
côtés,  à partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  ou 
milieu  de  la  rivière.  (Ibid.,  art.  501.) 

Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras 
nouveau,  coupe  rX  embrasse  le  champ  d'un  proprié- 
taire riverain  e eu  iun  une  île,  ce  propriétaire  con- 
serve la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l’ile  sc 
soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  unerivière  navi- 
gable ou  flottable.  (Ibid.,  art.  5t>2.)  (Voy.  Allbviox 
et  Domaine,  I.) 

IMAGE.  C'est  la  représentation  d'une  chose  par 
des  signes  qui  en  réveillent  l’idée  et  la  dont  voir 
comme  présente. 

L’article  4cr  du  décret  du  18  novembre  1840,  qui 
enjoint  à tous  ceux  qui  n'exercent  pas  la  profession 
d’imprimeur,  de  déclarer,  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  préfet  de  police,  et.  dans  les  autres 
départements , au  préfet,  les  presses,  fontes,  carac- 
tères ou  autres  ustensiles  d’imprimerie  dont  ils  sont 


Sriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs,  est  appli 
; aux  imagers,  c’est-à-dire  à ceux  dont  l iadus- 
trie  sc  borne  a fabriquer  des  images.  Yoy.,  en  ou- 
tre, Gravure. 

niMOMiicES.  Amas  d’ordures. 

L’article  473,  n°8,  du  Code  pénal  condamne  d'une 
amende  de  I»  francs  à 10  francs  ceux  qui  jettent  des 
immondices  contre  les  maisons,  édifices  et  clôtura 
d'autrui  ou  dans  les  jardins  et  enclos,  et  ceux  qui 
jettent  des  immondices  sur  quelqu’un 

L'autorité  municipale  peut  defendre  de  former, 
dans  la  commune,  aucun  dépôt  d'immondices  Le 
règlement  qu'elle  prend  à cet  égard  est  obliga- 
toire; Yoy.  Fumier. 

importation,  Voy.  Douanes,  Grains, 
impositions.  Comme  par  impôts  (l'ot/  remet  ■ 
on  entend  par  impositions  les  droits  qui  frappent, 
soit  directement,  soit  indirectement,  la  joni'Sioce 
des  propriétés  mobilières  et  immobilières  et  la 
consommation  des  produits  industriels.  Nous  re- 
marquerons, toutefois,  que  le  mot  impositions  a 
un  sens  moins  général  qu 'impôts.  Ainsi,  le  pre- 
mier servirait  plus  particulièrement  à désigner  les 
droits  qui  frappent  sur  une  commune,  sur  un  dé- 
partement, pour  venir  en  aide  aux  charges  de  retu 
commune,  qe  ce  département,  tandis  que  impôt' 
signifie  les  mêmes  droits  perçus  pour  subvenir  tas 
charges  de  L'Etat.  {Voy.  Communes,  chap.  VI,  XI ; 
Département,  chap.  YI1I.) 


iwpots.  Charge  publique,  droits  imposés  sur 
certaines  choses , et  par  le,  payement  desquels  les 
citoyens  contribuent  à former  lès  ressources  publi- 
ques. Les  impôts  ou  contributions  se  divisent  en 
impôts  directs  et  en  impôts  indirects.  ( Voy . ces 
mou.) 

mrOTS  DIRECTS.  Dans  notre  système  de  con- 
tributions publiques,  on  donne  ce  nom  aux  impôts 
qui  sont  perçus  directement  sur  les  contribuables 
en  vertu  d'un  rôle  nominatif.  L’importance  des 
questions  qui  se  rattachent  à l’étude  de  nos  con- 
tributions directes  ; la  nécessité  pour  chaque  re- 
devable d’étre  exactement  renseigné  sur  ses  droits 
et  ses  devoirs;  la  difficulté  do  recourir  aux  ou- 
vrages spéciaux,  qui  sont  en  très-petit  nombre, 
pour  la  plupart  fort  incomplets,  et  remontent,  en 
outre,  à une  date  déjà  éloignée  ; ces  diverses  consi- 
dérations nous  ont  détermine  à entrer  dans  des 
développements  étendus  auxquels  nous  nous  som- 
mes , d’ailleurs  , efforcés  de  donner  un  caractère 
exclusivement  pratique. 

Les  principales  contributions  directes  sont  : 

La  contribution  foncière; 

La  contribution  personnelle  et  mobilière; 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  ; »• 

La  contribution  des  patentes. 

On  range  également  dans  la  catégorie  des  con- 
tributions directes  les  impôts  ci-après  : 1°  les  re- 
devances fixes  et  proportionnelles  sur  les  mines  ; 
2°  le  droit  annuel  du  par  les  chefs  d'institution  et 
par  les  maîtres  de  pension  ; 3°  les  droits  à perce- 
voir dans  les  facultés  de  droit,  de  médecine,  de 
théologie,  des  sciences  et  des  lettres,  ainsi  que  dans 
les  écoles  de  pharmacie  ; 4°  les  rétributions  pour  la 
vérification  des  poids  et  mesures;  3°  les  contribu- 
tions pour  l’entretien  des  bourses  et  chambres  de 
commerce  ; G°  les  contributions  spéciales  et  locales 
pour  les  travaux  d’entretien , réparation  ou  recon- 
struction des  digues  et  pour  le  curage  des  canaux 
et  rivières  non  navigables;  7°  les  taxes  pour  travaux 
et  dessèchements  de  marais  ; 8°  les  droits  établis 
pour  les  (Vais  de  visite  ehez  les  pharmaciens,  les 
épiciers , les  droguistes  et  les  herboristes  ; 9°  les 
rétributions  dues  par  les  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs d’eaux  minérales,  naturelles  ou  factices; 
10*  les  prestations  en  nature  pour  l’entretien  des 
chemins  vicinaux. 

€hap.  — De  la  contribution  foncière. 
Cbap.  II.  — De  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière. 

Cbap.  III,  — De  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres. 

Chap.  IV.  — De  la  contribution  «les 
patentes. 

Cbap.  V.  — Dispositions  communes  aux 
contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière. 

Cbap.  VI.  — Des  antres  contributions 
directes. 

Chap.  VK1.< — Du  vote  des  eontrl butions 
directes  et  de  leur  rèpartitiou. 
Chap.  VKI1.  — Recouvrement  des  con- 
tributions directes. 

Chap. IX. — Dépenses  relatives  ans  qua- 
tre principales  contributions  directes. 
Chap.  X.  — Des  agents  de  la  perception 
des  contributions  directes. 

Chap.  XI.  — Administration  cen- 
trale (1). 

(l)  L'Importance  du  mol  IMPOTS  DIRECTS  nAn»  a eo- 
f*C'»  ii  'e  repartir  entre  ploslcar»  chapitre,,  non»  a»on* 
raivoji  «n  iète  de  chacun  de  ce»  chapitre!  ‘e  sommaire 
babilual  4m  division»  et  subdivision»  de  la  mttlèrei, 


Chap.  Ier. — De  la  contribution  foncière. 

I.  Assiette  de  cette  contribution.  — § !•*.  Des 
propriétés  soumises  à l’impôt  foncier . — 
§ 2.  Hègles  relatives  à l’appréciation  du  re- 
venu net  imposable.  — § 3.  Propriétés  non 
soumises  à V impôt  foncier. 

II.  BIPARTITION  DE  LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE. — 
§ 1er.  Du  cadastre,  réclamations.  — § 2.  Mu- 
tations. — § 3.  De  la  répartition  dans  les  com- 
munes non  cadastrées. 

III.  Jurisprudence  du  conseil  d’état  en  matière 
de  contribution  foncière.  — § 1er.  Jurispru- 
dence relative  à l’assiette  de  cette  contribu- 
tion. — $ -•  Jurisprudence  relative  à l’exper- 
tise cadastrale.  — Tarif  des  évaluations.  — 
Classement.  — Instruction  des  réclamations. 
— § 3.  Évaluation  du  revenu  individuel  im- 
posable 

. Assiette  de  cette  contribution.— § i«*.  Des 
propriétés  soumises  à V impôt  foncier. — La  con- 
tribution foncière  est  établie , par  égalité  propor- 
tionnelle, sur  toutes  les  propriétés  foncières,  bâties 
ou  non  bâties,  à raison  de  leur  revenu  net  imposa- 
ble , et  chacun  est  imposé  dans  la  commune  de  sa 
situation  ( L.  3 frimaire  et  2 messidor  an  vu  ).  I^e 
principe  de  la  généralité  de  l’impôt  est  tellement 
fondamental,  dans  notre  système  foncier,  qu’un  pro- 
priétaire ne  peut  s'en  affranchir  qu’en  se  dessaisis- 
sant* de  ses  propriétés  foncières  au  profit  de  la 
commune  dans  laquelle  elles  sont  situées.  (Ibid., 
frimaire  an  vu  ).  Il  s'applique  également  aux  do- 
maines utiles  appartenant  aux  communes , lesquels 
sont  imposés  et  évalués  comme  les  propriétés  par- 
ticulières. Si  chaque  habitant  en  profile  également 
et  si  ces  domaines  ne  sont  point  susceptibles  d 'être 
affermés  ( comme  bois , pacages  et  marais  commu- 
naux), et  si  la  commune  n'a  pas  de  revenus  suffi- 
sants pour  payer  la  contribution  desdils  domaines, 
celte  contribution  doit  être  répartie  en  centimes 
additionnels  sur  tous  les  habitants  de  la  commune. 
Si  tous  les  habitants  n’ont  pas  un  droit  égal  à la 
jouissance  du  bien,  la  répartition  de  la  contribution 
assise  sur  ce  bien  est  faite  par  le  maire  de  la  com- 
mune, avec  l'approbation  du  préfet,  sur  chaque  ha- 
bitant, au  prorata  de  sa  jouissance.  Lorsqu’une 
partie  seulement  des  habitants  a droit  à la  jouis- 
sance, la  répartition  ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  eux 
et  proportionnellement  à leur  jouissance  respective 
(Ibid.,  2l>  germinal  an  xi.) 

Les  immeubles  appartenant  aux  départements,  et 
qui  sont  productifs  ue  revenu,  sont  soumis  à l'im- 
pôt foncier.  Il  en  est  de  même  à l'égard  de  l'Etat  ; 
ceux  de  ses  domaines  qui  sont  productifs  de  revenu 
sont  évalués  et  cotises  comme  les  propriétés  de 
mémo  nature  et  d'égal  revenu  (Ibid.,  3 fri  maire 
an  ru).  U n'y  a d’exceptions  que  pour  les  bois  et 
forêts. 

Les  immeubles  compris  dans  le  domaine  privé  du 
roi  doivent  également  supporter  les  impôts,  comme 
les  propriétés  particulières. 

Les  immeubles  ne  sont  imposes  à In  contribution 
foncière  qu’à  raison  de  leur  revenu  net  (Ibid.,  3 
frimaire  an  vu).  Le  produit  net  est  ce  qui  reste  nu 
propriétaire,  déduction  faite,  sur  le  produit  brut, 
des  frais  de  culture,  semence,  récolte  et  entretien. 
Le  revenu  net  imposable  pour  les  propriétés  bâties 
est  tout  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction  faite, 
sur  la  valeur  locative,  ue  la  somme  nécessaire  pour 
l’indemniser  du  dépérissement  et  des  frais  d’entre- 
tien et  de  réparation.  La  déduction  sur  le  produit 
brut  est,  pour  les  maisons,  d’un  quart  de  la  valeur 
locative,  et,  pour  les  usines,  d'un  tiers;  les  bâti** 
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menls  destinés  à l'industrie  étant  d'un  entretien 
plus  dispendieux. 

Le  revenu  net  imposable  est  calculé  sur  un  nombre 
déterminé  d'année* . «I  après  des  règles  que  nous 
allons  exposer  et  qui  se  classent  naturellement  en 
deux  grandes  divisions  : les  unes  s'appliquent  aux 
propriétés  bâties,  les  autres  aux  propriétés  non 

Règles  relatives  à l'appréciation  du  revenu  net 
imposable  des  propriétés  non  bâties. 

Terre*  labourable.  — pour  évaluer  le  revenu  im- 
posable de  ces  terres,  cultivées  ou  incultes,  mais 
susceptibles  de  culture,  on  s'assure,  d'abord,  de  la 
nature  des  produits  quelles  peuvent  donner,  en  s’en 
tenant  aux  cultures  généralement  usitées  dans  la 
commune,  telles  que  froment,  seigle,  orge  et  autres 
grains  de  toute  espèce,  lin.  chanvre,  tabac,  plantes 
oléagineuses  et  tinctoriales.  On  suppute  ensuite 
quelle  est  la  valeur  du  produit  brut  qu elles  peuvent 
rendre,  année  commune,  en  les  supposant  cultivées, 
sans  travaux  ni  dépenses  extraordinaires  : mais,  se- 
lon la  coutume  do  pays,  avec  les  alternats  et  asso- 
lements d'usage  L année  commune  se  forme  sur 
les  quinte  années  antérieures,  moins  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles.  Enfin.  le  produit  brut 
moyen  étant  déterminé , on  en  déduit  les  frais  de 
culture,  semence,  récolte  et  entretien,  pour  obtenir 
le  produit  net. 

Jardin»  potagm.  — La  plus  faible  estimation  de 
ccs  jardins  doit  être  faite  au  taux  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  rommune.  parce  que  la  si- 
tuation de  cette  nature  de  propriété  auprès  dés  ha- 
bitations permet  de  leur  donner  plus  d'engrais  et 
de  soins  journaliers  et  les  rend  susceptibles  d'un 
produit  plus  élevé.  On  évalue,  d'après  cette  règle, 
le  jardin  du  laboureur,  de  l'artisan , du  journalier, 
qui  n*t$l  ordinairement  onUivé  qu'en  gros  légumes  ; 
mais  on  porte  au  double,  et  parfois  au  triple  des 
meilleures  terres  labourables,  les  jardins  cultivés 
par  des  jardiniers  de  profession  , soit  comme  pro- 
priétaires , soit  comme  locataires  ou  gagistes , ces 
jardins  étant  considérés  comme  les  terres  qui  don- 
nent les  produits  les  plus  considérables.  Les  jardins 
potagers  sont  évalués,  d'après  une  année  commune, 
prise  sur  quinze,  comme  pour  les  terres  labourables. 
{Ibid.,  3 frimaire  an  vit  ; Inslr.  min.) 

Jardin»  de  pur  agrément.  — Ces  terrains,  tels  que 
pièces  d'eau,  avenues,  parterres,  sont  évalués, 
pour  le  revenu  imposable , au  taux  de  celui  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  commune.  (Ibid.) 

Terrain»  endo*. — Ils  sont  évalué#  d'après  les  mê- 
mes règles  cl  d'après  les  mêmes  proportions  que 
les  terrains  non  enclos  d'égale  qualité  et  donnant 
le  même  genre  de  productions.  On  ne  doit  avoir 
égard , dans  la  fixation  de  leur  revenu  imposable  , 
ni  à l'augmentation  de  produits,  qui  n'est  évidem- 
ment que  l'effet  des  clôtures,  ni  aux  dépenses  d'é- 
tablissement et  d’entretien  de  ces  clôtures,  quelles 
qu  elles  puissent  être.  Il  est  bien  entendu  que,  si 
un  enclos  contient  différentes  natures  de  biens , 
telles  que  bois,  prés,  terres  labourables,  jardins, 
vignes,  etc.,  chaque  nature  de  biens  est  évaluée  sé- 
parément. (Ibid.) 

Vigne».  — Pour  la  vigne  ordinaire,  le  produit 
imposable  s'évalue  en  supputant  d'abord  quelle  est 
la  valeur  du  produit  brut  de  l'année  commune,  prise 
sur  quinze , comme  pour  les  terres  labourables,  et 
en  supposant  que  la  culture  est  faite  sans  travaux 
ni  dépenses  extraordinaires,  mais  scion  la  coutume 
du  pavs  ; puis  on  déduit  du  produit  brut  les  frais 
de  culture,  d’engrais,  de  récullc.  d'entretien  cl  de 
pressoir,  et,  eu  outre,  un  quinzième  de  ce  produit, 
en  considération  des  frais  de  dépérissement  annue', 
de  replanlation  partielle  et  travaux  à faire  pen- 
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dant  les  années  où  chaque  nouvelle  plantation  est 
sans  rapport.  Ce  qui  reste  après  ces  déductions 
forme  le  produit  net  imposable. 

Quant  à la  vigne,  qui  ne  dure  qu’un  certain  nombre 
d'années  après  lesquelles  il  faut  la  renouveler  eo- 
ticrcment  ou  même  l'arracher  pour  laisser  reposer 
le  terrain  pour  une  autre  culture,  son  évaluation 
doit  être  combinée  d'après  les  considérations  sa- 
vantes : 1°  la  quantité  et  la  qualité  du  vin  nue  h 
vigne  produit  ; 2°  la  qualité  du  terrain  sur  lequel 
elle  est  plantée  et  les  produits  que  cc  terrain  donne, 
d'après  sa  culture,  comme  terre  labourable;  j*  U 
durée  effective  de  la  vigne  ; i°  le  nombre  d’années 
pendant  lesquelles  le  terrain  est  sans  rapport, 
comme  vigne.  (Ibid.;  Instr.  min.) 

I*rainr». — On  distingue  les  prairies  artificielle; 
et  les  prairies  naturelles , qui  ont  le  nom  de  pré» 
proprement  dits,  lorsqu'on  les  tient  en  coupes  regu 
lières,  et  qui  prennent  celui  d'herbages,  lorsqu  un 
fait  consommer  les  herbes  sur  pied. 

Les  prairies  artificielles  sont  évaluées  eumme  les 
terres  labourables. 

Pour  les  prairies  naturelles , on  détermine  d’a- 
bord le  produit  brut  de  l'année  moyenne,  prise  sur 
quinze  ans,  comme  pour  les  terres  labourable; 
Pour  faire  celle  détermination,  on  commence  par 
rechercher  la  quantité  de  fourrages  produite,  jeu 
la  qualité  de  foin,  enfin,  le  prix  ordinaire  de 
qualité  de  foin.  Le  produit  brut  du  pré  ainsi 
on  déduit  les  frais  a irrigation  pour  les  prairies  qui 
ui  en  sont  susceptibles,  les  dépenses  d engrais  eu 
ê terrage,  suivant  l’usage  du  pays,  le 
colle,  feaabage.  fanage,  bottelage,  de<inirt»oo  de» 
taupes,  etc.  Le  reste  forme  le  revenu  net  imposable 
(Ibid.;  ibid.) 

Wtî»,  mardi»,  bi»  pré».  — On  désigne  sous  re* 
divers  noms  des  terrains  qui , par  leur  qualité 
inférieure  ou  par  d'autrès  circonstances  naturelles, 
ne  peuvent  servir  que  de  simples  pâturages.  Oo  e» 
détermine  la  valeur  en  cherchant  le  prounit  que. Je 
propriétaire  peut  obtenir  année  commune,  seloa  le< 
localités,  soit  en  faisant  consommer  la  pâture,  soit 
en  lu  louant,  sans  fraude,  à un  fermier  auquel  il æ 
fournirait  ni  bestiaux  ni  bâtiments.  Ponr  obtenir  et 
produit,  on  peut  s'appuyer  sur  le  nombre  des  bes- 
tiaux que  les  pâtures  peuvent  nourrir;  puis  an  dé- 
duit les  frais  d’entretien.  (Ibid.) 

Terre»  vainc»  et  vague».  — Ges  terres,  ainsi  qot 
les  landes  et  bruyères  et  les  terrains  habituel - 
lement  inondés  ou  dévastés  par  les  eaux,  soot 
assujettis  à la  contributif  e,  d’après. lew 

produit,  quelque  modique  qu'il  puisse  être;  ma", 
dans  aucun  cas,  leur  cotisation  ne  peut  être  JM fc*e 
d'un  décime  par  hectare.  (Ibid.) 

Terrain»  mêle»  d’arbre*.  — Les  terres  laboura- 
bles, vignes,  prés,  pâturages,  etc.,  sur  lè<q«b 
sc  trouvent  des  arbres  forestiers,  soit  épars,  soit  » 
bordure , doivent  être  évalués  d'après  leur  un 
naturel,  sans  égard  ni  à l'avantage  que  le  propre* 
taire  peut  retirer  de  ees  arbres,  ui  à ! 
que  leur  ombrage  peut  apporter  dans  la  fertilité  d« 
sol  (Ibid.).  Mais  si  les  arbres  sc  trouvent  rire  de» 
arbres  fruitiers,  et  qu'ils  donnent  un  produit  sen- 
sible , on  doit  ajouter  à la  voleur  du  sol  sur  le]11'' 
repose  la  plantation,  la  plus-value  relative  au  pro- 
duit des  arbres.  (Instr.  mm.) 

Boi».  — La  loi  du  3 frimaire  an  vu  distiefif* 
pour  l'évaluation  du  revenu  imposable,  entre  I*4 
taillis  et  les  futaies.  Aujourd'hui , les  bois  ne  »®i 
évalués  que  comme  taillis,  sans  égard  a la  plus 
lue  que  loge  donne  aux  trbres.  l'intention  du 
verncmcnl  étant  do  favoriser  les  propriétaires  q« 
laissent  croître  leurs  buis  ou  partie  de  leurs  bon  c» 
futaie. 
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tu nft.  — 1]  faut  distinguer  entre  les  étangs  per- 
manents et  les  terrains  momentanément  en  étangs. 
Pour  les  étangs  permanents,  le  revenu  imposable 
s'évalue  d'npres  le  produit  de  la  pèche  dans  une 
année  commune  formée  sur  quinze  (moins  les  deux 
plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles),  et  sous  la  dé- 
duction des  frais  d'entretien,  de  pèche  et  de  repeu- 
plement, d'entretien  de  vannes  et  chaussées.  Mais, 
parmi  les  étangs  permanents , il  en  est  qui  ne  se 
pèchent  que  tous  les  trois,  quatre  ou  cinq  ans  ; dans 
ee  cas , le  produit  annuel  s'établit  en  prenant  le 
tiers,  le  quart  ou  le  cinquième  du  produit  de  la  pèche. 
Pour  les  terrains  alternativement  en  étangs  et  en 
culture,  l'évaluation  du  revenu  imposable  se  fait  en 
combinant  le  prix  de  la  pêche  et  le  produit  de  la 
culture.  (L.  5 frimaire  an  vii;  Instr.  min.) 

Cunaür:  — On  distingue  les  canaux  navigable* 
et  non  navigables.  Les  canaux  de  navigation , quel 
qu’en  soit  le  propriétaire , ne  doivent  être  imposés 
à la  contribution  foncière  qu'en  raison  du  terrain 
qu'ils  occupent,  v compris  leurs  francs-bords,  comme 
terres  de  première  qualité  ( L.  5 floréal  an  xi , 23 
janvier  1803,  2%  juillet  1820).  Les  canaux  non  na- 
vigables destinés  a conduire  les  eaux  à des  moulins, 
forges  ou  autres  usines  ou  à les  détourner  pour 
l'irrigation,  sont  évalues  à raison  de  l'espace  qu’ils 
occupent,  et  aussi  sur  le  pied  des  terres  qui  les 
bordent  (L.  3 frimaire  an  vu).  Le  revenu  net  im- 
posable des  canaux  de  navigation  est  ce  qui  reste 
au  propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit  brut, 
calculé  sur  un  nombre  déterminé  d années  ( quinze 
4ns),  de  la  somme  nécessaire  pour  l'indemniser  du 
dépérissement  des  diverses  constructions  et  des  frais 
d’entretien.  (Ibid.) 

Chemins  de  fer.  — La  surface  des  terrains  oc- 
cupés par  ces  voies  de  communication  et  par  leurs 
dépendances  doit  être  imposée  à la  contribution  fon- 
cière, dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de 
meilleure  qualité,  ainsi  que  cela  sc  fait  pour  les  ca- 
naux. d après  la  loi  du  5 floréal  an  xi.  (Cette  dis- 
position se  trouve  reproduite  dans  toutes  les  lois 
relatives  aux  concessions  de  chemins  de  fer  depuis 
le  0 juillet  1835,  jusqu’en  1840  inclusivement.) 

Tourbière».  — Lorsqu'un  terrain  est  exploité  en 
tourbière,  la  loi  avait  disposé  que,  pendant  les  dix 
années  qui  suivent  le  commencement  du  tourbage, 
on  devait  évaluer  le  revenu  au  double  de  la  somme 
à laquelle  il  était  évalué  l'année  précédente  (Ibid.). 
9fai.<,  dans  l'usage,  cette  règle  n'est  pas  suivie. 
D'après  l’article  580  du  Recueil  méthodique  du  ca- 
dastre. les  tourbières  ne  doivent  être  évaluées  qu’à 
raison  de  la  superficie  et  sur  le  pied  des  terrains 
environnants  ; et  on  entend  par  terrains  environ- 
nants, non  les  bords  qui  sont  des  bruyères,  mais 
l’ensemble  du  sol  sur  lequel  se  trouve  la  tourbière. 
(Cire.  min.  10  décembre  1811.) 

Minr*  ft  carrière*. — Elles  ne  sont  évaluées  qu'à 
raison  de  la  superficie  du  terrain  occupé  pour  leur 
■ exploitation  et  sur  le  pied  des  terrains  environnants 
(L.  3 frimaire  an  vu).  On  entend  par  le  terrain 
qu'elles  occupent,  non-seulement  celui  de  leur  ou- 
verture. mais  tous  ceux  où  sont  les  réserves  d’eau, 
les  déblais  et  les  chemins  qui  ne  sont  qu'à  leur 
■sage.  (Hcc.  méth.  du  cad.,  art.  579.) 

Salin*,  marais  Kala  Ma  et  «alinrs.  — Us  sont  éva- 
lués à raison  de  lenr  superficie , sur  le  pied  des 
meilleures  terres  labourables.  Les  bâtiments  qui  en 
dépendent  sont  estimés  comme  les  propriétés  de 
meme  nature.  (Décr.  15  octobre  1810.) 

$ 2.  Règles  relatives  A l'appréciation  du  re- 
venu net  imposable  des  propriétés  bâties.  *— 
Toute  propriété  Mtîc  s'évalue  en  deux  parties  : la 
superficie,  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labou- 
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râbles  ; la  bâtisse , d’après  la  valeur  locative , dé- 
duction faite  de  l’estimation  de  la  superficie  (L.  15 
septembre  1807).  Cette  évaiution  en  deux  parties  a 
lieu  (tour  que , en  cas  de  démolition  ou  de  recon- 
struction, fimpol  puisse  être  assis  sur  la  superficie 
seulement,  sans  nouveau  travail. 

Maison*  d'habitation.  — Leur  revenu  net  impo- 
sable, en  quelque  lieu  qu'elles  soient  situées , soit 
que  le  propriétaire  les  occupe , soit  qu'il  les  fasse 
occuper  par  d'autres,  à titre  gratuit  ou  onéreux,  est 
déterminé  d'après  leur  valeur  locative,  calculée  sur 
dix  années,  sous  la  déduction  d'un  quart  de  cette 
valeur , en  considération  du  dépérissement  et  des 
frais  d'entretien  et  de  réparation.  (L.  5 frimaire 
an  vit.) 

La  loi  a pris  soin  d’établir  un  minimum  pour  la 
cotisation  des  maisons  d'habitation.  Ainsi , aucune 
maison  d'habitation  occupée  ne  peut  être  cotisée , 
uellc  que  soit  l'évaluation  de  son  revenu,  au- 
essous  de  ce  qu’elle  le  serait  â raison  du  terrain 
qu  elle  enlève  à la  culture,  en  évaluant  ce  terrain, 
savoir  : au  double  des  meilleures  terres  labourables, 
si  la  maison  n’a  qu’un  rez-de-chaussée  ; au  triple, 
si  elle  a un  étage  au-dessus  du  rez-de-chaussée  ; 
et  au  nuadruple,  si  elle  a plusieurs  étages.  Le  com- 
ble et  la  toiture,  de  quelque  manière  qu'ils  soient 
disposés , ne  peuvent  être  comptés  pour  un  étage. 

Bâtiment*  ruraai. — Ces  bâtiments,  tels  que  gran- 
ges, écuries,  greniers,  caves,  celliers,  pressoirs 
et  autres , destinés  soit  â loger  les  bestiaux  des 
fermes  et  métairies  , soit  à serrer  les  récoltes  , ne 
sont  soumis  ainsi  que  les  cours  desdites  fermes  et 
métairies  a la  contribution  foncière  qu'à  raison  du 
terrain  qu’il  enlèvent  à la  culture,  évalué  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune de  leur  situation  ou  de  la  commune  voisine, 
s’il  n’y  a point  de  terres  labourables  dans  leur  com- 
mune. (Ibid.) 

Bâtiment*  destiné*  â rin<hi*tnc.  — Les  forges,  four- 
neaux, moulins  à eau  et  à vent,  fabriques,  bri- 
queteries, tuileries,  papeteries,  verreries,  et  autres 
manufactures,  sont  évalués  à raison  de  leur  valeur 
locative,  calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction 
du  tiers  de  cette  valeur , pour  frais  d’entretien  et 
de  réparation.  (Ibid.) 

Les  bâtiments  d'habitation,  ruraux  et  industriels, 
nouvellement  construits  ou  reconstruits,  ne  sont  co- 
tisés que  4’après  leur  superficie , sur  le  uie<l  des 
meilleures  terres  labourables,  pendant  les  deux 
premières  années  qui  ■suivent  leur  construction  ou 
reconstruction  entière.  „vàjK 

l'ont*.  — Les  ponts  appartenant  à des  particu- 
liers ou  à des  compagnies  ne  sont  évalués  qu’à 
raison  des  terrains  qu'occupent  les  deux  culées,  et 
sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables,  (luslr. 
min.,  Kec.  méth.  du  cad.,  art.  590.) 

Bain*,  moulin*  *ur  halc.iui,  bac*,  bateaux  de  blan- 
chisserie. — Ces  établissements  et  autres  de  même 
nature,  lors  même  qu'ils  ne  sont  point  con- 
struits sur  piliers  ou  pilotis  et  qu’ils  sont  seule- 
ment retenus  par  des  amarres,  sont  imposés  â la 
contribution  foncière  (L.  18  juillet  1850).  Dana 
l’usage,  ils  sont  assimilés  aux  usines. 

Quelle  que  puisse  être  la  nature  des  propriétés 
foncières,  on  ne  doit  point  avoir  égard,  dans  l'éva- 
luation du  revenu  net  imposable,  aux  rentes  consti- 
tuées ou  foncières  et  aux  autres  prestations  dont 
elles  sont  grevées.  (L.  5 frimaire  an  vu.) 

§ 3.  Immeubles  et  propriétés  diverses  non  im- 
posables à la  contribution  foncière.  — Aux  règles 
<^ue  nous  venons  de  rappeler  il  existe  des  excep- 
tions soit  permanentes,  soit  temporaires.  .Nous 
allons  d'abord  parler  des  premières. 
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Les  rues,  places  publiques,  carrefours,  fontaines 
publiques . les  lieux  publics  servant  aux  foires  et 
aux  marchés  , les  ponts , les  grande*  roules . les 
chemins  vicinaux,  les  promenades  publiques  et  bou- 
levards, les  rivières,  ruisseaux  et  lacs,  les  rochers 
nus  et  arides , ne  sont  point  imposables.  Mais  les 
promenades  publiques  appartenant  a des  particuliers 
sont  évaluées  comme  terrains  de  pur  agrément. 
(Ibid.  ; Bec.  méth.  cad.,  art.  399.) 

Les  domaines  de  l'Etat  non  productifs . réservés 
pour  un  service  national , tels  que  les  palais  des 
deux  chambres , le  Panthéon,  les  bâtiments  desti- 
nés au  logement  des  ministres  et  de  leurs  bureaux, 
les  arsenaux,  magasins  et  casernes,  les  fortifications 
et  autres  établissements  dont  la  destination  a pour 
objet  futilité  générale,  ne  sont  point  Cotisés  à la 
contribution  foncière  (L.  3 frimaire  an  vu.)  Ainsi, 
ne  sont  point  imposables  : 

Les  églises  et  les  temples  consacrés  à un  culte 
public,  ainsi  que  les  cimetières  ; 

Les  archevêchés,  évêchés  et  séminaires,  les  près* 
nvturcs  cl  jardins  y attenant  ; 

Les  batiments  occupés  par  les  cours  de  justice  et 
les  tribunaux  ; 

Les  bétels  de  préfecture , de  sous-préfecture  et 
jardins  y attenant,  ainsi  que  les  maisons  commu- 
nales ; 

Les  collèges  royaux,  les  écoles  et  maisons  royales 
d'éducation , l'école  militaire  , l'école  polytechni- 
que , etc.  ; les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes  ; 

Les  bibliothèques  publiques,  les  musées,  jardins 
botaniques  et  pépinières; 

L'hôtel  royal  des  Invalides,  les  hospices  et  jar- 
dins y attenant; 

Les  dépôts  de  mendicité,  les  prisons  et  maisons 
de  détention. 

Les  bâtiments  employés  à des  services  publics, 
mais  qui  sont  pris  à loyer . doivent  être  imposés, 
d'après  les  principes  qui  les  concernent  respecti- 
vement. (Inst,  min.,  Bec.  méth.  cad.,  art.  toi.) 

Les  immeubles  appartenant  à l’Etat,  oui  produi- 
sent un  revenu,  sont  soumis  à l’impôt,  à I exception, 
toutefois  , comme  nous  l avons  dit , des  bois  et  fo- 
rêts de  l'Etat. 

I-es  propriétés  du  domaine  de  la  couronne  ne  sont 
point  soumises  à l'impôt  ; elles  supportent  seule- 
ment les  charges  communales  et  départementales. 
(L.  2 mars  1832.) 

Voici  maintenant  les  exceptions  temporaires  > 

1 * Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  som- 
met et  le  penchant  des  montagnes  et  sur  les  dunes 
sont  exempts  de  tout  impôt  pendant  vingt  ans. 
(Code  for.) 

2°  Le  revenu  imposable  des  terrains  déjà  en  va- 
leur. qui  viennent  a être  plantés  ou  semés  en  bois, 
ne  peut  être  évalué,  pendant  les  trente  premières 
années  de  la  plantation  ou  du  semis,  qu'au  quart 
des  terres  d'égale  valeur  non  plantées.  (L.  3 fri- 
maire an  vu.) 

5°  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues,  ou 
en  friche  depuis  quinze  ans , qui  sont  plantées  en 
vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  peut 
être  augmentée  pendant  les  vingt  premières  années 
de  la  plantation. 

Le  revenu  imposable  des  terrains  déjà  en  valeur, 
qui  viennent  à être  plantés  en  vignes,  mûriers  ou 
autres  arbres  fruitiers  , ne  peut  être  évalué,  pen- 
dant les  quinze  premières  années  de  la  plantation, 
u'au  taux  des  terres  d’égale  valeur  non  plantées. 
fbUU) 

La  cotisation  des  terres  vaincs  -et  vagues,  en  cet 
état  depuis  vingt  ans,  qui  sont  mises  en  culture 
«lire  que  celle  des  bois,  vignes,  mûriers  ou  outres 
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arbres  fruitiers,  ûe  peut  être  augmentée  pendant 
les  dix  premières  années  après  le  délricfiemeoL 
(Ibid.) 

4°  La  cotisation  des  marais  qui  sont  desséchés  ne 
peut  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  pre- 
mières années  après  le  dessèchement.  (Ibid.) 

Les  demandes  tendant  à obtenir  des  exemption! 
temporaires  sont  adressées  au  sous-préfet,  oui  les 
fait  instruire  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  do 
3 frimaire  an  vu,  et  les  renvoie  au  conseil  de  pré- 
fecture, chargé,  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin, 
de  statuer,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  sur 
les  demandes  en  déchargé  ou  réduction. 

II.  De  LA  REPARTITION  DE  LA  COXTAIBITIOX  FOX- 
en. re.  — § 1er.  Du  cadastre.  — Dans  toutes  les 
communes  cadastrées,  la  répartition  individuelle 
doit  avoir  lieu  d'après  les  résultats  des  opérations 
cadastrales;  or,  le  cadastre  peut  être  considère 
comme  terminé  en  France. 

On  a vu,  au  mot  Cadastre,  le  rôle  que  joue 
cette  opération  sur  la  répartition  de  la  contribution 
foncière.  Nous  croyons  devoir  toutefois  compléter 
les  renseignements  qui  ont  été  donnés  sous  ee  titre, 
notamment  en  ce  qui  eoncerne  les  réclamations 
auxquelles  les  opérations  cadastrales  peuvent  donner 
lieu , et  le  travail  des  mutations , les  anciennes 
instructions  ministérielles  relatives  à ce  travail 
ayant  été  récemment  modifiée*. 

Hec lamaii ons.  — La  communication  des  bulletins 
des  contenances  ( Yoy . au  mot  Cadastre)  a du 
mettre  chaque  propriétaire  à portée  de  signaler 
les  immeubles  qui  lui  appartiennent  et  oui  auraient 
été  omis , les  parcelles  de  fonds  qui  fui  auraient 
été  attribuées  par  erreur  et  celles  dont  la  conte- 
nance n'est  pas  exacte.  Le  géomètre  a dû  rectifier 
ces  erreurs  en  sa  présence.  D'un  autre  côté,  le  dé- 
pôt du  tarif  des  évaluations  à la  mairie  a permis 
aux  contribuables  de  présenter,  relativement  j oc 
tarif,  toutes  les  observations  qu'ils  ont  jugé  con- 
venables. Enfin , ils  ont  pu  assister  au  classement 
de  leurs  parcelles. 

Cependant,  l'expcricnce  ayant  démontré  que  les 
propriétaires  ne  sont  vraiment  en  étal  de  juger 
s'ils  sont  ou  non  surtaxés,  qu'aulant  qu'ils  ont 
so ûs  les  yeux  leur  revenu  et  leur  cote,  on  a |*nsé 
qu'il  fallait  les  admettre  à réclamer,  après  rémis- 
sion du  rôle  cadastral. 

L'article  29  de  l'ordonnance  royale  du  2 octo- 
bre 1821  porte  : « Tout  propriétaire  est  admis  à 
réclamer , contre  le  classement  de  ses  fonds,  pen- 
dant les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  recouvre- 
ment du  rôle  cadastral.  Passé  ce  délai , aucune 
réclamation  no  pourra  être  admise  qu  aulaut  qu  elle 
portera  sur  des  causes  postérieure*  et  étrangères 
au  classement.  > Le  règlement  du  10  octobre  de  U 
même  année  explique  et  complète  ainsi  cet  ari  de: 
■ 'Les  propriétaires  sont  admis  à réclamer,  à toute 
époque,  lorsque  la  diminution  qu'ils  éprouveot  dan! 
leur  revenu  imposable  provient  de  causes  posté- 
rieures et  étrangères  au  classement,  telles  aue  dé- 
molition ou  incendie  de  maison , cession  de  ter- 
rain à la  voie  publique,  disparition  de  fonds  par 
l'effet  de  corrosion  ou  d'envahissement  par  les  eaux; 
enfin . perte  de  revenu  dans  quelque  propriété, 
dont  la  valeur  justement  évaluée  dans  le  principe, 
aura  été  détériorée  par  suite  d'événements  impré- 
vus et  indépendants  de  la  volonté  du  propriétaire  • 
(Art.  3t.) 

Il  y a lieu  d'établir  une  distinction,  pour  (ado- 
rée du  temps  légal  des  réclamation*,  entre  les  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties.  Pour  ces  dernière*  le* 
propriétaires  sont  admis  à se  pourvoir  en  décharge 
ou  réduction  , sans  distinction  d'époque , dans  K 
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cas  de  surtaxe  ou  de  destruction  totale  ou  partielle 
de  leurs  bâtiments.  (L.  15  septembre  1807  ; 0.  ro?. 
et  règlent.  *821;  Règlem.  15  mars  1827.) 

Le  règlement  du  15  mars  1827  a introduit  la  fa- 
culté de  réclamer , après  l'émission  du  rôle  cadas- 
tral, contre  le  tarif  des  évaluations , pour  le  pro- 
priétaire qui  possède  , à lui  seul,  la  totalité  ou  la 
presque  totalité  d’une  nature  de  culture.  (Art.  81). 
Ordinairement  le  tarif  des  évaluations  est  considéré 
comme  une  opération  purement  administrative,  qui 
ne  peut  donner  lieu  à un  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse ; mais,  nu  cas  dont  il  s'agit,  cette  opéra- 
tion se  confond  véritablement  avec  le  classement  ; 
l'équité  voulait  alors  que  le  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse fut  ouvert.  Les  droits  d'un  seul  proprié- 
taire pourraient  être  lésés,  au  profit  de  tous  les 
autres,  par  le  conseil  municipal. 

D’après  l’article  80  de  ce  règlement,  les  proprié- 
taires ne  peuvent  réclamer , contre  le  classement 
de  leurs  propriétés,  que  par  comparaison  avec  Tes 
types  ou  étalons  choisis  pour  chaque  classe. 

Pour  rendre  pins  facile  aux  propriétaires  l'exer- 
cice de  leurs  droits  de  réclamation  , les  états  de 
section  et  matrices , arrêtes  par  le  préfet , sont 
adressés  aux  communes , en  même  temps  que  le 
rôle  cadastral.  Chaque  propriétaire  est  prévenu  de 
l’envoi  de  ces  pièces  à la  mairie,  par  un  avertisse- 
ment particulier,  qui  lui  rappelle  aussi  le  délai 
dans  lequel  les  réclamations  doivent  être  formées 
(0.  3 octobre  1821  ; Régi.  10  octobre  1821).  Les 
réclamations  sont  présentées  sous  forme  de  pétition 
et  sur  papier  libre  et  remises  aux  maires  (Régi. 
10  octobre  1821);  elles  sont  instruites  ainsi  qu'il 
suit  : 

A l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'admission  des 
réclamations,  le  contrôleur  en  fait  l'envoi  au  direc- 
teur, qui  les  transmet  à l'inspecteur,  avec  ordre 
de  procéder  à leur  vérification.  L’inspecteur  adresse 
au  maire  un  état  nominatif  des  réclamants,  lui 
-donne  avis  du  jour  de  son  arrivée,  et  l'invite  à 
réunir  les  classificateurs  pour  le  jour  et  l'heure 
qu'il  désigne.  Le  maire  avertit  les  pétitionnaires, 
afin  que  ceux-ci  assistent  à la  vérification  ou  s’y 
fassent  représenter  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 
L'inspecteur  communique  son  itinéraire  au  direc- 
teur Avant  de  se  meure  en  tournée,  il  rédige,  en 
suivant  l'ordre  topographique,  un  tableau  de  toutes 
les  parcelles  contre  le  classement  desquelles  on  a 
réclamé.  Il  se  rend  ensuite  dans  la  commune , et , 
de  concert  avec  les  classificateurs,  il  procède,  par 
comparaison  avec  les  types  ou  étalons  des  classes 
où  les  parcelles  soûl  rangées,  à la  vérification  des 
classements  contestés.  Il  inscrit  successivement, 
dans  l'une  des  colonnes  du  tableau  qu'il  a préparé  , 
l avis  des  classificateurs  sur  le  classement  de  cha- 
que parcelle. 

Lorsque  la  vérification  est  terminée  sur  le  ter- 
rain , il  rédige , pour  chaque  réclamant , un  état 
présentant  le  classement  primitif  de  chaque  par- 
celle, objet  de  la  réclamation,  et  l’avis  des  classifi- 
cateurs sur  chacune  de  ces  parcelles;  il  donne  con- 
naissance aux  propriétaires,  des  demandes  que  les 
classificateurs  ne  sont  point  d avis  d’admettre  ou 
qu’ils  n'admettent  qu'en  partie.  Si  les  propriétaires 
adhèrent  à l'avis  des  classificateurs,  cette  adhésion 
est  signée  d'eux  ou  de  leur  fondés  de  pouvoirs,  sur 
l'état  spécial  rédigé  par  l'inspecteur. 

En  cas  d’absence  des  réclamants  ou  de  refus 
d'adhérer  à l’avis  des  classificateurs,  l'inspecteur 
doit  prévenir  les  propriétaires  qu'ils  peuvent,  con- 
formement è l'arrélé  du2ifiorc.il  an  vin,  requérir 
la  contre-expertise  dans  le  délai  de  vingt  jours.  Il 
leur  fait  connaitre  que  celte  opération  s’exécute  aux 
frai*  de  la  commune , lorsqifi  1a  réclamation  est  re- 


connue fondée  , tandis  qu'elle  est  a la  charge  des 
réclamants,  quand  les  demandes  sont  rejetées. 

L'inspecteur  adresse  au  sous -préfet,  avec  son 
rapport,  les  réclamations  dont  la  vérification  est  en- 
tièrement terminée.  Il  conserve  entre  ses  mains  les 
pétitions  qui , pour  la  totalité  ou  pour  une  partie 
de*  classements  contestés,  peuvent  éventuellement 
donner  lieu  à une  contre-expertise.  À l'expiration 
du  délai  de  vingt  jours , si  le  réclamant  n a point 
fait  connaitre  ses  intentions,  la  pétition  est  immé- 
diatement transmise  nu  sous-préfet.  Si  le  récla- 
mant a désigné  un  expert,  dans  le  délai  déterminé, 
l’inspecteur  en  informe  le  sous-préfet,  qui  nomme 
dans  les  dix  jours  l'expert  de  L commune.  Lors- 

3ue  l’inspecteur  est  prévenu  de  celte  nomination, 
fixe  et  fait  connaître  aux  deux  experts  le  jour  où 
il  sera  procédé  à la  vérification.  L’inspecteur  fait 
des  rapports  particuliers  sur  chacune  des  demandes 
qui  ont  nécessité  une  contre-expertise.  Les  frais  de 
vérification  par  experts  demeurent  à la  charge  de 
la  commune,  quel  que  soit,  d’ailleurs,  le  nombre  des 
parcelles  vérifiées,  lorsque  le  réclamant,  par  l’effet 
ue  la  contre-expertise,  obtient  dan*  son  revenu 
cadastral  une  réduction  quelconque. 

Par  suite  de  la  vérification  des  réclamations , il 
peut  être  reconnu  que  des  propriétés , qui  n’é- 
taient point  en  cause,  ont  été  trop  faiblement  clas- 
sées ; alors  l’inspecteur  indique  sur  un  tableau  le 
classement  primitif  et  les  rectifications  proposées  : 
ce  tableau  est  arrêté  par  les  classificateurs. 

Avant  de  quitter  la  commune  , l'inspecteur  in- 
forme les  propriétaires  de  ces  parcelles  du  chan- 
gement proposé  dans  le  classement  de  leurs  fonds. 

les  propriétaires  n'adhèrent  point  à ce  change- 
ment, ils  peuvent,  dans  les  vingt  jours,  réclamer 
une  contre-expertise  ; on  suit  alors  les  diverses  for- 
malités ci-dessus.  (Anal,  du  régi.  15  mars  1827.) 

Lorsque  la  contre-expertise  est  terminée , ou 
qu'elle  n'a  point  été  réclamée,  toutes  les  pièces 
sont  envoyées  à la  préfecture,  au  moyen  des  inter- 
médiaires habituels,  et  il  est  statué  par  le  conseil  de 
préfecture  ^0.  3 octobre  1821  ; Régi.  10  octobre 
1821).  L'article  9i  du  règlement  du  15  mars  IS27 
dispose  que  les  réclamations  doivent  être  jugées 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  remise  des  rap- 
ports faits  aux  préfets.  Cette  disposition  ne  doit  être 
considérée  que  comme  une  invitation  à laquelle  les 
conseils  de  préfecture  doivent  déférer  autant  que 
possible. 

§ 2.  Mutations.  — L’administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  doit  faire  dresser  de 
mois  en  mois,  par  ses  receveurs,  sur  des  cadres  qui 
sont  fournis  à cet  effet  par  l'administration  des  con- 
tributions directes , des  extraits  des  baux  à ferme 
et  des  ventes  de  coupes  de  bois,  ainsi  que  de  tons 
actes  translatifs  de  propriété  immobilière.  Au  pre- 
mier de  chaque  mois,  les  receveurs  doivent  envoyer 
les  extraits  du  mois  précédent  au  directeur  de  l'en- 
registrement qui  les  transmet  au  directeur  des 
contributions  directes  avec  un  bordereau  indiquant 
le  nombre  d'extraits  de  baux  et  Je  nombre  d'extraits 
de  vente  et  autres  actes  translatifs  compris  dans 
chaque  envoi. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  à la  ville 
de  Paris. 

Les  percepteurs  doivent  tenir  un  cahier  de  notes 
qu’ils  portent  avec  eux  dans  les  communes  et  sur 
lequel  ils  inscrivent  les  déclarations  de  mutations 
qui  leur  sont  faites  par  les  propriétaires,  ainsi  que 
les  renseignements  divers  qui  parviennent  à leur 
connaissance  touchant  l'assiette  des  contributions, 
notamment  à l'égard  des  constructions  nouvelles. — 
Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre , 


Digitize 


les  percepteurs  adressent  aux  t Rêveurs  des  finan- 
ces. qui  le  transmet  au  directeur,  un  extrait  de  ce 
cahier  par  commune,  ou  un  état  négatif.  (Instr.  sur 
le  service  de  mutations,  9 novembre  1&40.) 

L'inscription  de  toute  mutation  foncière  peut 
être  faite  sur  la  déclaration,  soit  de  l'ancien  , soit 
du  nouveau  propriétaire  ou  de  leur  mandataire  spé- 
cial , toutes  les  fois  qu'à  défaut  de  l'acte  translatif 
de  propriété,  le  déclarant  produira  un  extrait  de  cet 
acte  délivré  par  le  notaire  ou  un  certitieat  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  énonçant  que.  par  acte  de 
tel  jour,  telle  propriété  située  dans  telle  commune, 
a été  transférée  d'un  tel  à un  tel.  En  cas  de  non- 
production  soit  de  l'acte  translatif,  soit  de  l'extrait 
de  cet  acte,  soit,  enfin,  du  certificat  du  receveur  do 
l'enregistrement,  les  parties  intéressées  ont  égale- 
ment la  faculté  de  se  faire  représenter.  Dans  tous  les 
cas , la  délégation  peut  être  donnée  par  lettre , 
aussi  bien  que  par  acte  authentique. 

Lorsque  les  déclarations  sont  faites  en  vertu 
d'une  procuration  authentique,  le  percepteur  se 
borne  a relater  au  livre-journal  le  lieu  et  la  date 
de  l'enregistrement  de  la  procuration  ; lorsqu’elles 
sont  faites  en  vertu  d'une  simule  lettre , la  lettre 
reste  annexée  au  livre-journal.  (Cire.  min.  fin. 
3 mai  1812.) 

Les  contrôleurs  sont  chargés  du  travail  des  mu- 
tations. Ils  peuvent  s'adjoindre , pour  la  prépara- 
tion de  ce  travail , des  auxiliaires  qui  doivent  être 
choisis  de  préférence  parmi  les  anciens  géomètres 
du  cadastre,  les  secrétaires  des  mairies  et  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix.  Dans  aucun  cas , il  no 
peut  y avoir  plus  d'un  auxiliaire  par  perception.  Les 
contrôleurs  soumettent  aux  directeurs  une  liste  in- 
diquant le  nom  , la  demeure  et  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  leur  paraîtraient  le  plus  en  état  de  les 
seconder.  Le  directeur  communique  cette  liste  à 
l'administration  centrale  avec  son  avis.  Les  auxi- 
liaires qu’elle  agrée  sont  accrédités  auprès  des 
maires  par  les  préfets. 

Tous  les  trois  mois  , les  contrôleurs  envoient  à 
leurs  auxiliaires  les  extraits  d'actes  translatifs  de 
propriété  , ainsi  que  les  extraits  des  cahiers  de 
notes  des  percepteurs.  Dans  le  mois  suivant , et  à 
des  jours  fixés  a l'avance  et  qui  sont  indiqués  aux 
propriétaires,  les  auxiliaires  se  rendent  à la  mairie  de 
chaque  commune  et  préparent  les  mutations  sur  les 
feuilles  imprimées  qui  leur  sont  fournies  à cet  efTet 
par  les  contrôleurs.  Chaque  extrait  d'acte  translatif 
de  propriété  est  joints  la  feuille  de  mutation  corres- 
pondante, pour  être  ultérieurement  complété  par  le 
contrôleur.  Si  quelques  mutations  indiquées  par  les 
extraits  d’actes  translatifs  ou  des  cahiers  de  notes 
ne  pouvaient  être  opérées , les  causes  d'empêche- 
ment seraient  énoncées  sur  ces  extraits.  Les  auxi- 
liaires rédigent  aussi  des  feuilles  pour  les  muta- 
tions qui  leur  seront  déclarées  par  les  parties 
intéressées.  Ils  tiennent  note  de  tous  autres  faits 
pouvant  donner  lieu  à mutation,  tels  que  partages, 
échangés  non  constatés  par  écrit,  etc.  Ils  en  donnent 
communication  au  contrôleur  qui  opère  les  chan- 
gements, s'il  y a lieu. 

La  rédaction  des  feuilles  de  mutation  doit  tou- 
jours être  précédée  de  la  reconnaissance  de  l'iden- 
tité des  parcelles , au  vu  des  plans  et  des  états  de 
section.  Cette  identité  une  fois  constatée,  le  rédac- 
teur porte  sur  les  feuilles  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions et  demeures  de  l'ancien  et  du  nouveau 
propriétaire . le  folio  de  la  matrice  cadastrale , 
l'article  de  la  matrice  générale  ; pour  tout  article 
occupant  plusieurs  folios  dans  la  matrice  cadastrale, 
la  feuille  de  mutation  doit  toujours  relater  le  folio 
où  l'article  commence.  Chaque  feuille  ne  doit  com- 
prendre que  les  parcelles  transférées  d'un  même 


article  à un  autre  article.  L'ordre  des  sections  et 
des  numéros  du  plan  doit  être,  autant  que  possible, 
observé  dans  la  rédaction  des  feuilles  de  mutation. 

La  mutation  peut  avoir  pour  objet  : 1°  l'article 
entier  d'un  propriétaire  ; 2'  des  parcelles  entières; 
5°  des  portions  de  parcelles  dune  seule  classe; 
4®  des  portions  de  parcelles  de  classes  différentes. 
Dans  le  premier  cas  , et  si  l'article  entier  passe  à 
un  acquéreur  non  encore  propriétaire  dans  la  com- 
mune, on  se  borne  à inscrire  sur  la  feuille  le  total 
de  la  contenance  et  du  revenu,  et,  s’il  y a lieu,  le 
nombre  des  portes  et  fenêtres.  Si  l'article  entier 
passe  à un  acquéreur  non  encore  propriétaire  déjà 
inscrit  à la  matrice,  on  porte  sur  la  feuille  le  dé- 
tail de  toutes  les  parcelles  acauises.  Dans  le  second 
cas,  on  copie  sur  la  feuille  la  ligne  que  chaque, 
parcelle  occupe  dans  la  matrice.  Dans  le  troisième 
cas,  on  porte  sur  la  feuille  de  section,  le  numéro  du 
plan,  le  lieu  dit,  la  nature  de  la  propriété,  la  por- 
tion de  contenance  avec  le  signe  P {partit),  U 
classe  et  la  portion  de  revenu  imposable,  qui  est 
déterminée  par  l’applicalion  du  tarif  i la  conte- 
nance. Dans  le  quatrième  cas  , le  revenu  de  cha- 
que fraction  est  déterminé  proportionnellement  à 
la  contenance , à moins  que  les  parties  intéressées 
ne  conviennent  de  la  portion  de  revenu  à attribuer 
à chaque  fraction  de  la  parcelle.  Toutefois,  le  re- 
venu ne  peut  être  supérieur  à celui  qui  résulterait 
du  tarif  de  la  classe  la  plus  élevée  de  la  parcelle, 
ni  inférieur  à celui  du  tarif  de  la  classe  la  moins 
élevée  de  la  même  parcelle. 

Les  mutations  relatives  aux  ventes  en  détail  el 
aux  partages  devant,  comme  les  autres,  être  tou- 
jours circonscrites  dans  les  quantités  énoncées  à U 
matrice  cadastrale,  il  y a lieu,  quand  les  co-acqué- 
reurs ou  les  co-parlageants  déclarent  des  quantités  * 
inférieures  ou  supérieures , de  rameoer  ces  quan- 
tités aux  chiffres  du  cadastre. 

Lorsqu'il  reste  une  portion  à l'ancien  proprié- 
taire, tl  est  rédigé  pour  mémoire  une  feuille  de 
mutation  concernant  ce  reste.  — Tout»;  les  fois 
qu’une  parcelle  est  divisée  entre  plusieurs  acqué- 
reurs ou  héritiers,  on  doit  s'assurer  que  l'addition 
des  différentes  portions  donue  exactement  la  con-4 
tenante  el  le  revenu  de  la  parcelle.  Il  n’y  a lieu  de 
procéder  à la  division  d'un  domaine . ou  même 
d’une  simple  parcelle  entre  plusieurs  héritiers, 
qu'entant  qu’il  y a eu  partage  effectif.  Tant  ( 
propriétés  sont  possédées  en  commun,  l'article  doit 
rester  sous  le  nom  collectif  des  héritiers  d'un  tel 
ou  d’un  tel  et  consorts. — Pour  toute  mutation  re- 
lative à une  propriété  bâtie,  on  pry*e  sur  la  feuille 
la  nature  et  le  nombre  des  ouverture 

aue  la  propriété  ne  soit  exempte  de  la  con>£?uon 
es  portes  et  fenêtres  , auquel  cas  on  doit  en  faire 
connaître  la  destination. 

Les  mutations  résultant  d'actes  enregistrés  peu- 
vent être  opérées  d'office  et  en  l'absence  des  par- 
ties intéressées,  si,  du  reste,  il  n'existe  point  d’in- 
certitude sur  l'identité  des  propriétés  objet  des 
mutations  ; il  suffit , dans  ce  cas . que  les  feuilles 
soient  signées  par  le  contrôleur.  S'il  s’agit  de  rec- 
tifier une  erreur  d'attribution  ou  de  transporter  le 
sol  d'une  propriété  bâtie  à l'article  du  propriétaire 
imposé  pour  ( élévation  , la  feuille  doit  être  signée 
par  le  déclarant  ou  par  les  répartiteurs.  Pour  tante* 
les  autres  mutations,  les  feuilles  doivent  être  signée* 
par  l'ancien  et  Iç  nouveau  propriétaire,  sauf  la  fa- 
culté qui  leur  est  réservée  de  se  faire  représenter 
et  de  donner  leur  délégation  par  simple  lettre.  An 
bas  des  feuilles  qui  ont  été  rédigées  d'après  la  dé- 
claration d’un  mandataire,  on  énonce  que  le  décla- 
rant était  dûment  autorisé  à représenter  la  partie 
intéressée.  Si  le  propriétaire  ne  sait  pat  signer,  il 
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cq  est  fait  mention  sur  la  feuille  de  mutation,  et  le 
maire  signe.  Aucune  rétribution  ne  doit,  dans  au- 
cun cas,  être  exigée  des  contribuables. 

Us  contrôleurs  sont  responsables  du  travail.  Au 
défaut  de  leurs  auxiliaires,  ils  sont  tenus  d'opérer 
par  eux-mémes  en  se  conformant  aux  dispositions 
qui  précèdent. 

L'époque  de  la  tournée  des  mutations  est  an- 
noncée dans  les  communes  au  moins  dix  jours  à 
I avance  par  des  allichcs  que  les  directeurs  envoient 
aux  maires.  Arrivés  dans  les  communes  , les  con- 
trôleurs s’assurent  si  toutes  les  mutations  indiquées 
par  les  actes  translatifs  de  propriété  et  par  les 
aotes  des  percepteurs  ont  été  effectuées.  Ils  opè- 
rent, s'il  est  possible  , les  mutations  qui  auraient 
été  ajournées,  ainsi  que  celles  résultant  des  notes 
des  auxiliaires  ou  qui  seraient  déclarées  séance 
tenante.  Us' vérifient  toutes  les  mutations,  parcelle 
par  parcelle,  au  vu  des  pièces  cadastrales  ; ils  en 
donnent  connaissance  aux  répartiteurs  ; ils  rectifient 
relies  qui  sont  reconnues  défectueuses  et  envoient 
les  feuilles  à la  direction  avec  l’extrait  du  cahier  des 
notes  du  percepteur  et  un  relevé  des  extraits  d’actes 
concernant  les  mutations  non  opérées. 

Les  directeurs,  en  recevant  le  travail  de  chaque 
commune,  vérifient  s’il  a été  rédigé  des  feuilles  de 
mutations  pour  tous  les  changements  signalés  tant 
par  les  actes  translatifs  de  propriété  que  par  les 
uoles  des  percepteurs,  ou  si,  lorsque  quelques-uns 

cm  changements  n’ont  pas  été  effectues, les  causes 
d'empêchement  en  sont  indiquées.  Ils  s'assurent,  au 
vu  des  étals  de  section  et  de  la  matrice,  de  l'exac- 
titude des  feuilles  de  mutations  (Ibid.).  Ils  vérifient 
Im  articles  non  concordants;  s'ils  reconnaissent 
que  la  matrice  déposée  dans  leurs  bureaux  est  fautive, 
ils  la  corrigent;  dans  le  cas  contraire,  ils  envoient  au 
contrôleur  les  notes  et  explications  nécessaires  pour 
rectifier  la  matrice  de  la  commune.  Si  ces  notes 
parviennent  au  contrôleur  pendant  son  séjour  au 
chef-lieu  de  la  perception , il  fait  immédiatement 
les  corrections  ; si  le  contrôleur  a quitté  la  percep- 
tion, il  complète  le  travail  lors  de  son  premier 
Passage  dans  la  commune.  Le  directeur , lorsqu’il 
* juge  nécessaire,  charge  l’inspecteur  de  s'assurer 
que  les  rectifications  ont  été  opérées.  (Arr.  19  mai 
1843) 

Les  contrôleurs  et  inspecteurs  adressent  à la 
direction  générale  des  contributions  directes  par 
l'intermédiaire  des  directeurs,  des  rapports  en  dou- 
ble exemplaire  sur  le  travail  des  mutations.  Ces  rap- 
ports sont  rédigés  par  perception  ; ils  soot  com- 
muniqués par  l’intermediaire  des  receveurs  des 
finances  . aux  percepteurs  qui  y consignent  telles 
observations  qu  ils  jugent  convenables  et  les  ren- 
voient aux  contrôleurs  dans  un  délai  de  cinq  jours 
ou  plus  tard.  Ces  derniers  les  adressent  le  plus 
promptement  possible  aux  directeurs  après  y avoir 
consigné  les  faits  et  renseignements  relatifs  à l'état 
de  conservation  des  pièces  cadastrales  dans  les 
mairies  et  au  concours  des  maires  et  répartiteurs. 
(Ibid.) 

Les  contrôleurs  reçoivent  huit  centimes  par  par- 
celle à transcrire,  à la  charge  de  tenir  compte  à 
leurs  auxiliaires  de  quatre  centimes  par  parcelle 
inscrite  sur  les  feuilles  que  ces  derniers  ont  prépa- 
rées. Des  quatre  centimes  restant,  deux  sont  affec- 
tés à la  fourniture  des  imprimés  et  à la  vérification 
du  travail  des  auxiliaires,  et  les  deux  autres  à l'ap- 
plication des  mutations  sur  les  matrices  déposées 
dans  les  communes.  Les  contrôleurs  qui  sont  auto- 
risés à ne  pas  faire  entièrement  cette  application 
par  eux-mémes  doivent  abandonner  les  deux  cen- 
times aux  employés  qui  les  ont  suppléés. 

U est  alloué  aux  directeurs  trois  centimes  par 
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parcelle  pour  l'application  des  changements  sur  les 
matrices  déposées  dans  leurs  bureaux.  Ils  reçoivent, 
en  outre  , un  quart  de  centime  par  parcelle  pour 
la  fourniture  des  cadres  destinés  à la  rédaction  des 
relevés  de  baux  et  d'actes  translatifs  de  propriété. 

A l'expiration  de  l'année , les  receveurs  de  l’en- 
registrement des  chef-lieux  d'arrondissement  adres- 
sent à leur  directeur,  pour  être  remis  au  directeur 
des  contributions  directes  un  étal  indiquant  : 1°  le 
nombre  des  baux  ; 2°  le  nombre  d'actes  translatifs 
de  propriétés  pour  lesquels  ils  ont  fourni  des  bul- 
letins ; cet  étal  est  transmis  à la  direction  générale 
des  contributions  directes,  qui,  de  concert  avec 
l'administration  de  l'enregistrement , propose  au 
ministre  de  régler  les  indemnités  auxquelles  les 
receveurs  peuvent  avoir  droit.  (Instr.  pour  le  serv. 
des  mut.  9 novembre  1846.) 

§ 3.  De  la  répartition  dans  les  communes  non 
cadastrées.  — Dans  les  communes  cadastrées,  c’esl 
d'après  la  matrice  cadastrale  que  les  répartiteurs 
procèdent  à la  répartition  annuelle  de  la  contri- 
bution foncière  entre  les  contribuables.  Dans  les 
comrauoes  non  cadastrées  , ainsi  que  dans  celles 
ou  le  cadastre  remontant  à une  époque  éloignée 
n'a  pas  été  tenu  au  courant  des  mutations  , et  ne 
peut  être  d'aucun  usage,  les  répartiteurs  ont  pro- 
cédé d’après  une  matrice  formée  selon  les  règles 
prescrites  par  les  lois  des  3 frimaire  an  vit  et  3 fri- 
maire an  vin.  D'après  ces  lois,  les  répartiteurs  ont 
été  chargés  de  faire  les  évaluations  des  revenus, 
avec  l'assistance  d'indicateurs , et  en  présence  des 
propriétaires  ou  de  leurs  fermiers  et  métayers.  La 
loi  leur  a permis  de  s'aider,  pour  cette  opération, 
des  cadastres  et  parcellaires , plans,  arpenlemenls 
et  péréguements  qu'ils  ont  pu  se  procurer.  (L.  5 fri- 
maire an  vu.) 

La  rédaction  matérielle  de  la  matrice,  les  calculs, 
états , tableaux  qu  elle  exige  ont  été  faits  par  les 
contrôleurs  des  contributions.  Ces  matrices  ont  été 
exécutées  sans  arpentage.  A l'égard  des  contenan- 
ces, on  s'est  très-souvenl*conlenté  des  déclarations 
des  propriétaires  ou  des  documents  par  eux  pro- 
duits. Ces  déclarations  ont  dû  avoir  naturellement 
une  grande  influence  sur  les  évaluations. 

Dans  les  communes  qui  n'ont  encore  que  des 
matrices  anciennes,  les  mutations  de  propriété  sont 
recueillies  à la  même  époque  et  de  la  même  manière 
que  dans  les  communes  qui  ont  des  matrices  cadas- 
trales. L’application  des  mutations  a lieu  également 
par  les  mêmes  fonctionnaires  et  d'après  les  mêmes 
règles. 

III.  Jurisprudence  du  conseil  d'Eiat  en  ma- 
tière de  contribution  FONCIÈRE. — § 1".  Juris- 
prudence relative  à l’assiette  de  cette  contribu- 
tion. — Abattoirs.  — Les  édifices  servant  aux  ubat- 
toirs  et  appartenant  aux  communes  sont  soumis  à 
l'impôt  foncier  comme  toutes  les  propriétés  com- 
munales productives  de  revenus.  Les  abattoirs  ne 
sont  réputés,  en  effet,  nt  établissements  affectés  \ 
un  service  public,  ni  établissements  improductif 
(jurisprudence  constante).  On  ne  peut  réclamer  leur 
exemption  en  se  fondant  sur  l'article  103  de  la  loi 
du  3 frimaire  an  vu,  qui  ne  s'applique  qu'aux  édifices 
non  productifs  de  revenus  affectés  à un  service  pu- 
blic On  ne  saurait  non  plus  prétendre  qu'un  abat- 
toir n'est  pas  productif  de  revenus  pour  une  com- 
mune, parce  que  ses  produits  sont  abandonnés  à 
ceux  qui  ont  construit  l’édifice  pour  les  rembourser 
de  leurs  avances.  En  effet,  si  la  commune  ne  touche 
pas  directement  les  revenus  de  l'abattoir,  ils  ne 
tournent  pas  moins  à son  profit,  puisque  leur  aban- 
don la  dispense  de  solder  les  frais  de  construction* 


Di 


1034  1MP 

Enfin,  la  contribution  foncière  doit  frapper  les  abat- 
toirs communaux,  alors  même  que  les  droits  d'a- 
batage se  perçoivent  sous  forme  de  droits  d’octroi. 
Même  décision  pour  le  cas  où  la  commune  n'en  per- 
çoit pas  du  tout.  En  effet,  la  décision  de  l'autorité 
municipale  portant  qu'il  ne  sera  pas  perçu  de  droits 
de  cette  nature  ne  saurait  enlever  à rétablissement 
son  véritable  caractère  qui  est  détre  productif  de 
revenus. 

Rois' et  forêt». — Lorsque  l’Etat  est  propriétaire  de 
bois,  sur  lesquels  les  anciens  proprietaires  ont  con- 
cédé à des  tiers  un  simple  droit  d’ usage,  moyennant 
l'unique  charge  d’une  redevance  anuuelle  ei  déter- 
minée dans  l acté  de  concession,  ces  tiers  cl  leurs 
héritiers  n'étant  ni  copropriétaires,  ni  usufruitiers, 
ne  doivent  pas  être  cotisés  à la  contribution  fon- 
cière, à raison  de  leurs  droits  d’usage. 

Lorsque  l'autorité  judiciaire  a posé  en  principe 
que  des  communes  doivent  contribuer,  au  prorata 
de  leur  jouissance,  à l’impôt  foncier  assis  sur  des 
bois  appartenant  à des  particuliers,  dont  elles  sont 
usagères,  mais  que  le  jugement  n'a  pas  déterminé 
la  proportion  suivant  laquelle  doit  s'opérer  ta  ré- 
partition entre  lesdites  communes  et  le  propriétaire 
au  fonds,  l'impôt  foncier  doit  être  porté  au  rôle  des 
contributions,  sous  le  nom  du  propriétaire,  en  at- 
tendant que  cette  répartition  ait  été  faite.  Elle  doit 
l'être  par  l'autorité  judiciaire,  d'après  l'examen, 
soit  de  l'acte  de  cession-,  soit  des  règles  dn  droit 
commun. 

KlabliwtnenU  de  bienfaisance.  — Un  établissement 
de  bienfaisance  qui  appartient  à une  société  parti- 
culière, où  la  plupart  des  personnes  secourues  ne 
sont  admises  qu'en  payant  pension,  et  qui  n'est  ni 
un  hospice  proprement  dit,  ni  une  maison  consa- 
crée à un  service  d’utilité  publique,  doit  être  soumis 
À l'impôt,  bien  qu'une  ordonnance  royale  l'ait  assi- 
milé, quant  à son  administration,  aux  établissements' 
de  charité;  bien  qu’il  soit  régi  par  un  administra- 
teur en  chef  nommé  par  le  roi  ; bien  que  le  minis- 
tre de  l’intérieur  dispose  d’un  certain  nombre  de 
places,  nomme  l'agent  chargé  de  la  comptabilité  et 
sanctionne  les  délibérations  dn  conseil  d’adminis- 
tratjon.  ■ 

Éi.ibU«rmcnu  ilienoau*.— L’article  2 de  la  loi  du 
3 frimaire  an  vu  ne  comprend  pas  ces  établisse- 
ments parmi  ceux  qui  ne  doivent  pas  être  soumis  à 
l'impôt  foncier.  En  vain  voudrait-on  fonder  l'exemp- 
tion sur  ce  que  les  sources  d’eaux  thermales  sont 
un  produit  naturel  et  spontané  du  fonds  dont  elles 
surgissent,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  imposées 
qu’à  raison  de  leur  superficie  et  sur  le  pied  des  ter- 
rains environnants.  Les  établissements  de  bains 
thermaux  sont  de  véritables  établissements  indus- 
triels ; ils  doivent  être  imposés  comme  tels,  par  ap- 
plication de  l’article  87  delà  loi  du. "frimaire  an  vti. 

f orges  royale».— Il  y a exemption  de  la  contribu- 
tion foncière  pour  les  usines,  bâtiments  et  terre* 
appartenant  a l'Etat,  qui  composent  un  éiablixse- 
nient  de  forges  royales  : t°  lorsque  les  produits  des 
usines  sont  destinés  à l'armement  de  la  Qolte  et  aux 
approvisionnements  de  la  marine  : 2°  lorsque  les  bâ- 
timents servent  au  logement  du  directeur,  des  agents 
de  l'administration  et  des  ouvrier*  des  forces;  5° 
lorsque  les  produits  des  terres  non  affermées  sont 
consommés  en  nature,  dans  lintérieur  de  l'établis^ 
sèment.  On  ne  peut  soumettre  un  semblable  établis- 
sement à l'impôt  foncier,  par  le  motif  que  la  loi  y 
assujettit  toutes  les  propriétés  nationales  producti- 
* yes  de  revenus,  à 1 exception  «les  forêts,  qui  ont  été 
formellement  exemptées  par  la  loi  du  1'*  ventôse 
an  ix.  En  effet,  la  lot.  par  immeubles  productifs  te 
revenus,  n’a  voulu  désigner  que  ceux  qui  sont  affer- 
més. (Arr.  4 juillet  1837.) 


Tour»  à plâtre.— -La  loi  "dà  Î5  frimaire  an  vn 
metlant  à l'impôt  foncier  toutes  les  propriétés  fon- 
cières, sans  autres  exception*  que  celle*  qui  sont 
déterminées  par  des  dispositions  spéciales,  et  aucune 
exception  n'étant  établie  en  faveur  des  four*  à plâtre, 
il  y a lieu  de  cotiser  ces  fours.  Vainement  prétendrait- 
on  que,  d'après  l’article  Ht  de  la  loi  du  5 frimaire  an 
vil,  les  carrières  ne  devant  être  imposées  à la  con- 
tribution foncière  que  pour  leur  superficie,  le  four 
seul  rend  l’exploitation  possible,  et.  par  conséquent, 
ne  doit  pas  être  imposé.  Cet  article,  en  effet,  ne 
dispose  pas  que  les  usines  construites  par  le*  pro- 
prietaires pour  l’exploitation  de  leurs  carrières  nr 
doivent  point  être  soumises  à l’impôt  foneier  ; ainsi 
les  fours  à chaux,  quoique  servant  à cuire  la  pierre 
que  l’on  extrait  des  carrières,  n’en  sont  pas  moins 
assujettis  à la  contribution  foncière,  et  il  n’y  a au- 
cune raison  pour  exempter  les  fours  à plâtre. 

liailrs.  — t'ne  halle  aux  grains,  bâtiment  clos  et 
fermé  de  toutes  parts,  appartenant  privatiremeot  â 
une  commune,  à laquelle  il  produit  un  revenu,  doit 
être  cotisé  à l'impôt  foncier,  parce  que,  aux  termes 
de  l’.lrlicle  109  de  la  loi  du  3 frimaire  an  vu,  les 
propriétés  communales  productives  doivent  être  im- 
posées dans  la  même  proportion  que  les  autres  biens 
situés  dans  la  commune.  On  ne  peut  demander  que 
la  balje  soit  exemptée,  en  sc  fondant  sur  l'article 
105  de  la  loi  du  5 frimaire  an  vu,  cet  article  no 
s'appliquant  qu'aux  foires  et  marchés  établis  sur  les 
nies  et  places  publique*,  ni  sur  l’article  10'»,  qui  ne 
S'applique  qu’aux  édifices  non  productifs  de  revenas, 
affectés  à un  service  public. 

Immeuble»  affectés  a uu  objet  d'utilité  générale. — Un* 
maison  appartenant  à une  fabrique  et  affectée  par 
celle-ci,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi,  à la  te- 
nue d une  école  primaire  et  au  logement  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne  qui  la  dirigent,  doit  être 
exemple  de  ia  contribution  foncière,  comme  bâti- 
ment non  productif  affecté  à un  service  d’utilité  gé- 
nérale. On  ne  peut  refuser  l’exemption  par  le  mo- 
tif que  l’école  dont  il  s’agit  n’est  point  une  école 
primaire  communale,  selon  les  conditions  exigées 
par  la  loi  du  28  juin  1835.  (Arr.  19  juin  1858.) 

Mais  une  maison  acquise  par  une  communauté  de 
sœurs  et  dans  laquelle  est  établie  une  école  pour  les 
enfant*  des  «lasses  pauvres  dont  une  partie  pave  une 
rétribution,  ne  saurait  être  considérée  comme  un 
établissement  dont  la  destination  a pour  objet  l’n- 
tililé  générale.  En  conséquence,  il  n’y  a pas  lieu  de 
l'exempter  de  la  contribution  foncière’,  par  applica- 
tion de  l'article  105  de  la  loi  da  3 frimaire  an  vn. 
(1813.)  , , 

Les  propriétés  appartenant  à l'Etat,  aux  «iéparte- 
roejils  et  aux  communes,  qui  sont  consacrées  à un 
service  public  et  ne  sont  pn*  productives  de  revenns, 
étant  seules  exemptées  de  l'impôt  foncier,  une  mai- 
son affectée  à une  école  dirigée  par  les  frères  de  b 
Doctrine  chrétienne  et  qui  est  la  propriété  parti- 
culière d'un  habitant,  ne  se  trouve  |*s  dans  le  cas 
d'exemption  prévue  por  la  loi.  (1842.) 

On  ne  peut  considérer  non  plus  comme  on  éta- 
blissement affecté  à un  service  public  d’in*truclie® 
une  maison  possédée  par  une  congrégation  reli- 
gieuse, autorisée  par  ordonnance  royale  à tenir  u* 

rnsionnat  de  jeunes  demoiselles,  mais  appartenant 
une  société  particulière,  et  qui,  si  elle  pourvoit  â 
la  nourriture,  a l’entretien  et  à l'éducation  des  fiüç» 
pauvres,  reçoit  aussi  des  pensionnaires.  En  consé- 
quence, celle  maison  doit  être  soumise  à l'impôt 
foncier.  (2  mars  1859.) 

Les  écoles  secondaire*  ecclésiastiques  doivent 
être  exemptes  de  i impôl  foncier.  Insufflée*  pour 
pourvoir  à l'instruction  des  jeunes  gens  nni  se  des- 
tinent au  sacerdoc*,  et  pour  leur  donner  les  moyeat 
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d'entrer  dans  les  séminaires  diocésains,  ces  écoles 
sont  des  établissements  publics  ; leurs  supérieurs 
et  leurs  directeurs  ne  peuvent  dire  nommés  qu'avec 
l'agrément  du  roi  ; enfin,  ces  écoles  sont,  comme  les 
séminaires  diocésains,  soumises,  quant  à la  comp- 
tabilité et  quant  à l'administration  de  leurs  biens, 
aux  art> ries  62  et  suivants  du  décret  du  6 novem- 
bre ISIS.  — On  ne  peut  refuser  l'exemption  de 
Pimpdt  foncier  à l une  de  ccs  écoles,  instituée  par 
ordonnance  royale,  par  le  motif  qu'il  y existerait 
des  abus  et  des  infractions  au  régime  légal  sous  le- 
uel  res  établissements  sont  placés.  Le  caractère 
‘établissement  d'utilité  publique,  que  l’ordonnance 
royale  d'institution  a donné  à cette  école  ne  peut 
lui*  être  enlevé  que  par  une  ordonnance  de  révoca- 
tion. Cette  ordonnance  ne  peut  être  sollicitée  par  la 
voie  contentieuse.  (1>l  janvier  1839.) 

Maison*.  — L'exemption  de  l'impôt  foncier,  pen- 
dant trois  ans,  accordée  pour  les  maisons  recon- 
struites, ne  peut  dire  réclamée  que  lorsque  la  mai- 
son a été  intégralement  reconstruite,  et  non  dans 
le  cas  où  l'un  des  murs  de  face  a été  éloigné,  quel- 
que importants  qu'aient  été  les  travaux  exécutés  par 
suite  de  ce  renouvellement  de  façade  ; sauf  au  pro- 
priétaire h se  pourvoir  en  remise  ou  modération 
d'impôt.  (30  novembre  1811.) 

Le  propriétaire  d'une  maison  doit  être  soumis  à 
l'impôt  foncier,  dans  la  troisième  année  qui  suit 
celle  de  la  reconstruction,  bien  qu'il  n'ait  nas  joui 
de  l'exemption  pendant  la  première  année,  a défaut 
de  réclamation  en  temps  utile.  (9  décembre  18-13.) 

Une  maison  doit  être  réputée  en  cours  de  con- 
struction et  non  habitable  lorsque  les  murs  sont 
restés  en  état  de  crépissage,  que  les  soliveaux  sont 
bruts  et  de  grosseur  inégale  ; que  les  divisions  des 
chambres  en  appartements  ne  sont  pas  encore  faites, 
que  les  cloisons  n’ont  pas  été  posées.  En  consé- 
quence, une  telle  maison  n'est  pas  imposable  à la 
contribution  foncière,  quelque  longue  qu'ait  été  la 
durée  de  sa  construction,  et  bien  que  le  rez-de- 
chaussée  soit  complètement  terminé.  (24  juin  1840.) 

Une  maison  close,  distribuée  a l'intérieur,  est 
néanmoins  réputée  en  cours  de  construction,  si  les 
derniers  travaux  nécessaires  pour  la  rendre  habi- 
table n'ont  point  été  accomplis  ; et  c'est  à dater 
seulement  de  ces  travaux  supplémentaires  que  court 
le  délai  de  trois  ans  pendant  lequel  la  maison  est 
affranchie  de  l’impôt.  (8  avril  1840.) 

Tant  qne  la  construction  n'est  pas  achevée,  la 
superficie  seule  doit  être  imposée. 

L‘ exhaussement  d’un  on  de  deux  étages  ne  donne 
pas  droit  à l'exemption  d'impôt  accordée  par  la  loi 
pour  la  construction  ou  la  reconstruction  d'une  mai- 
son. (21  mai  1840.) 

Un  propriétaire  qui  démolit  les  distributions  de 
sa  maison,  et  qui  exécute  ainsi  des  travaux  impor- 
tants à l'intérieur,  mais  en  conservant  les  murs  de 
fait,  ne  jouit  pas  de  l'exemption  de  l'impôt.  (28  no- 
vembre 1834.) 

Il  ne  faut  pas,  toutefois,  considérer  le  fait  de  la 
conservation  des  murs  comme  devant  entraîner,  dans 
tous  les  cas,  le  rejet  des  demandes  d’exemption. 
Ainsi  un  moulin  est  incendié,  mais  les  murs  sub- 
sistent ; le  propriétaire  fait  ensuite  reconstruire  à 
neuf  son  usine,  en  se  servant  des  murs  conservés. 
Dans  ce  cas,  il  peut  réclamer  le  bénéfice  de  l’arti- 
eJe  88  de  la  loi  du  3 frimaire  an  vu.  (13  octobre 
1826.) 

Lorsque  l’immeuble  construit  ou  reconstruit  se 
compose  de  plusieurs  parties  terminées  à différentes 
époques  et  mises  successivement  en  valeur,  le  pro- 
priétaire ne  peut  prétendre  que  le  délai  do  l'exemp- 
tion court  seulement  du  jour  de  l'achèvement  ue 
toutes  les  constructions-  (24  décembre  1819.) 


Une  usine  nouvellement  construite  n’est  réputée 
achevée  et  le  délai  des  deux  années  d’exemption  de 
l'impôt  foncier  ne  compte  qu’à  dater  de  la  réception 
des  travaux  et  de  l'époque  ou  elle  peut  être  exploitée 
nu  profil  du  propriétaire.  En  conséquence,  le  temps 
de  l'exploitation  d'essai  fuite  par  l'entrepreneur, 
préalablement  à la  réception  des  travaux  et  à son 
profit  exclusif,  ne  compte  pas  dans  les  deux  années 
d’exemption.  (6  décembre  1844  ) 

L'article  84  de  la  loi  du  5 frimaire  an  vu.  qui 
porte  que  les  maisons  inhabitées  pendant  toute  l'an- 
née ne  doivent  être  cotisées  qu'à  raison  du  terrain 
sur  lequel  elles  sont  bâties,  n'est  pas  applicable  à 
une  maison  dans  laquelle  le  propriétaire,  quniquo 
absent,  a conservé  sou  mobilier,  que  rien  n'indiquait 
être  à louer,  et  dont  il  est,  par  conséquent,  censé 
s’être  réservé  la  jouissance.  (tpp  novembre  1838} 

L'article  111  de  la  loi  du  3 frimaire  an  vu  dispose 
que  la  cotisation  des  marais  qui  sont  desséchés  ne 
peut  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  années 
après  le  dessèchement.  Le  bénéfice  de  cet  article  ne 
peut  être  réclamé  qu'autnnt  qu’il  y a eu  dessèche- 
ment des  marais.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y ait  été  exé- 
cuté des  travaux  qui  auraient  pour  effet  d'assainir 
la  localité  et  d’augmenter  la  valeur  des  terrains,  par 
exemple,  en  les  convertissant  en  salines  (26 juillet 
1837).  Tour  jouir  de  l'exemption,  il  faut,  d’ailleurs, 
que  le  propriétaire  ail  fait  la  déclaration  préalable 
qui  est  prescrite  par  l’article  1 17  de  la  loi  du  3 fri- 
maire an  vu.  En  vain  prétendrait-il  que  le  dessè- 
chement du  marais  est  un  fait  patent  et  non  contesté 
(31  octobre  1838).  Le  délai  de  l'exemption  ue  com- 
mence à courir  que  quand  ic<  marais  sont  eolièr»- 
ment  desséchés.  Si  des  travaux  de  dessèchement 
ont  été  exécutés,  mais  imparfaitement,  et  qu'il  ait 
fallu  les  reprendre  plus  tard,  le  propriétaire  peut 
réclamer  l'exemption  pendant  les  vin^t  cinq  années 
qui  suivent  les  travaux  qui  ont  opère  le  dessèche- 
ment complet.  (23  janvier  1839.) 

La  contribution  foncière  applicable  à un  marais, 
après  dessèchement,  doit,  dans  le  cas  où  la  matrice 
des  rôles  n'assignait  â ce  marais  aucun  revenu  net, 
être  fixée  d'après  le  revenu  présumé  que  ce  ma- 
rais avait  avant  le  dessèchement.  Il  n'y  a pas 
lieu  de  lui  appliquer  le  minimum  d'un  décime  par 
hectare  fixé  par  I* article  65  de  la  loi  du  5 frimaire 
an  vu  pour  les  marais  qui  n'auraient  été,  avant  le 
dessèchement,  d’aucun  revenu.  — Les  vingt-cinq 
années  pendant  lesquelles  les  terrains  desséchés  no 
doivent  pas  être  assujettis  5 un  taux  plus  élevé  que 
celui  auquel  donne  lieu  le  produit  de  ces  marais  avant 
k dessèchement,  courent  à dater  de  l’expiration  de 
l'année  où  les  travaux  de  dessèchement  ont  été  ter- 
minés, et  non  à dater  de  l’époque  plus  éloignée  «la- 
quelle a pu  commencer,  par  exemple,  par  suite  de 
contestation  entre  les  ayants  droit,  la  jouissance  du 
sol  desséché.  (9  janvier'lStG.) 

§ 2.  Jurisprudence  relutive  ù l'expertise  ca- 
dastrale.  — Il  y a connexité  entre  les  opérations 
d’art  et  l’expertise.  Si  donc  les  opérations  d'art  ont 
eu  lieu  sous  l'empire  du  règlement  du  10  octobre 
1821,  et  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  lesdile* 
opérations  ont  été  faites  régulièrement,  on  ne  peut 
être  admis  à demander  la  nullité  de  l'expertise,  sous 
prétexte  qu’elle  ne  serait  pas  conforme  au  règlement 
du  15  mars  1827,  d’après  lequel  cependant  elle  au- 
rait dû  être  exécutée,  puisque  ce  règlement  était 
publié  avant  qu'elle  eût  été  commencée.  (6  mai 
1836.) 

Trfrtf  dpi  ctaltiaiiom.  — La  formation  du  tarif  des 
évaluations  est  une  opération  administrative,  qui  uc 
donne  point  fieu  â un  recours  contentieux  et  contre 
lequel  on  ne  peut  réclamer  que  devant  le  préfet  eq 


V 

r 


1036 


m 


conseil  de  préfecture  (9  mars  et  23  avril  ISM).  Si 
les  contribuables  croient  devoir  se  plaindre  du  ta- 
rif arrêté  i»ar  le  préfet,  il  faut  ou’ils  s'adressent  au 
ministre  ae*  finances . auquel  les  actes  purement 
administratifs  des  préfets  en  matière  financière 

Suvent  toujours  être  déférés  pour  en  obtenir  la  ré- 
-raation  (26  juillet  1837).  Ce  recours  est  le  seul 
qui  soit  ouvert.  Ainsi  : 1°  un  conseil  de  préfecture 
excède  sa  compétence  lorsque,  saisi  d une  demande 
formée  par  des  propriétaires  contre  le  classement 
de  leurs  fonds,  il  prescrit  la  formation  d'un  nouveau 
tarif  d évaluation  pour  les  quatre  dernières  classes 
des  terres  labourâmes  existant  dans  le  territoire  de 
la  commune.  Son  arrêté  doit  être  annulé  par  le  con- 
seil d'Ktal,  comme  ayant  empiété  sur  l'autorité  da 
préfet,  et  les  réclamants  doivent  être  renvoyés  de- 
vant lui  pour  qu'il  soit  statué  sur  leurs  réclamations, 
quant  au  classement  (9  mars  1836)  ; 2°  lorsqu'une 
réclamation  relative  au  tarif  des  évaluations  a été 
rejetée  par  un  arrêté  du  préfet,  cet  arrêté  ne  pou- 
vant être  attaqué  devant  le  conseil  de  préfecture, 
c'est  avec  raison  que  ce  conseil  refuse  de  statuer 
sur  la  demande  eu  réformation  formée  devant  lui 
(«janvier  1836);  3°  si  l’on  recourt  au  conseil  d'Etat, 
par  la  voie  contentieuse,  pour  faire  réformer,  sous 

firétexte  d'irrégularité,  un  arrêté  par  lequel  Je  pré- 
et  a modifié  ou  arrêté  le  tarif  des  évaluations,  le 
pourvoi  doit  être  rejeté  par  une  fin  de  non-recevoir; 
4°  cette  rècle  s'applique  aux  communes  comme  aux 
contriliualdes  : les  maires  n'ont  reçu  d'aucune  loi  ni 
d'aucun  règlement  le  droit  de  se  pourvoir  au  conseil 
d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  dans  l'intérêt  des 
communes,  contre  les  tarifs  des  évaluations  cadas- 
trales arrêtés  par  les  préfets  sur  l’avis  du  conseil  de 
préfecture;  5°  l'intervention  des  contribuables,  qui 
demandent  à soutenir  le  tarif  des  évaluations  atta- 
qué devant  le  conseil  d'Ktal.  doit  être  rejetée  comme 
sans  objet  ; 6°  des  propriétaires  qui  ont  réclamé  con- 
tre le  t.irif  des  êvalottfon  proposé  par  les  classifi- 
cateurs et  dont  les  réclamations  ont  été  soumises 
aux  conseils  municipaux  de  la  situation  de  leurs 
biens,  ne  peuvent  attaquer  devant  le  conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoirs,  les  arrêtés  préfectoraux 
approbatifs  des  tarifs,  sous  le  prétexte  que  le  préfet 
ne  pouvait  arrêter  ces  tarifs,  après  la  délibération 
des  conseils  municipaux,  qu'autant  que  les  récla- 
mants auraient  été  mis  en  demeure  de  fournir  de 
nouvelles  observations  et  de  provoquer  une  contre- 
expertise  ; 7*  on  ne  peut  davantage  attaquer,  devant 
le  conseil  d'Etat,  les  décisions  du  ministre  des  fi- 
nances relatives  au  tarif  des  évaluations,  par  exem- 
ple, celles  par  lesquelles  il  aurait  refusé  de  modifier 
les  évaluations  admises  par  le  préfet.  (11  avril 
1837.) 

Le  principe  que  la  formation  du  tarif  des  éva- 
luations est  une  o|>ération  purement  administrative, 
qui  ne  peut  donner  lieu  à recours,  par  la  voie  con- 
tentieuse, admet  une  exception  en  faveur  du  pro- 

E notaire  qui  possède  la  totalité  ou  la  presque  Iota- 
té  d'une  nature  de  culture.  On  considère  que,  dans 
. ce  cas,  le  tarif  des  évaluations  se  confond  avec  le 
classement.  Le  conseil  de  préfecture  étant  compé- 
tent pour  prononcer  sur  les  réclamations  relatives 
à cette  dernière  opération,  l'est  aussi  pour  celles 
qui  concernent  la  première.  Ses  décisions  peuvent 
être  attaquées  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.  (4  juillet  1838.).  , 

On  ne  peut  considérer  comme  propriétaire  de  la 

^ue  totalité  d'une  nature  de  culture  le  contri- 
e qui,  sur  44%  hectares  de  bois  que  renferme 
une  commune,  n'en  possède  que  215;  ou  5Q  seule- 
ment sur  227;  ou  90  sur  323;  155  sur  381;  80  sur 
412;  49  sur  165;  116  sur  398;  20  sur  1C3,  et  même 
236  sur  341.  (9  février  1837.) 


Lorsqu'un  particulier  qui  se  croit  en  droit  de  ré- 
clamer contre  le  tarif  des  évaluations,  comme  pro- 
priétaire de  la  presque  totalité  d'une  nature  de  cul- 
ture, adresse  sa  réclamation  au  préfet  et  que  ce 
magistrat  trouve  nue  le  réclamant  ne  remplit  pas 
les  conditions  voulues,  il  n'est  pas  obligé,  sous  peine 
de  commettre  un  excès  de  pouvoirs,  de  saisir  le  con- 
seil de:  préfecture  et  de  le  taire  statuer  sur  les  droits 
du  contribuable.  Si  le  contribuable  voulait  faire  vi- 
der la  question  par  le  conseil  de  préfecture,  il  pou- 
vait saisir  lui-même  ce  conseil.  Mais  si  le  particu- 
lier qui  réclame  contre  le  tarif  des  évaluations  a 
saisi  les  tribunaux  administratifs,  et  qu'il  ne  sou 
pas  suffisamment  constaté  qu'il  possède  la  totalité 
ou  la  presque  totalité  d'une  nature  de  culture,  on 
doit  surseoir  au  jugement  de  sa  réclamation  iusquà 
la  production  d'un  extrait -de  la  matrice  cadastrale 
concernant  les  diverses  propriétés  de  même  nature 
situées  dans  toute  l'étendue  de  In  commune.  Dans  ce 
cas,  il  y a lieu,  par  le  conseil  d'Etat,  d'ordonner  su 
préfet  île  transmettre  cet  extrait  avec  son  avis  sir 
la  proportion  de  la  quantité  des  propriétés  du  récla- 
mant, comparativement  aux  autres  propriétés  de 
même  nature  dans  la  commune  (4  juillet  1837).  Du 
reste,  alors  qu'un  contribuable  peut,  à raison  de  sa 
qualité  de  propriétaire  de  la  totalité  ou  de  la  pres- 
que totalité  d'une  nature  de  cnlture,  attaquer,  par 
la  voie  contentieuse,  le  tarif  des  évaluations  arrêté 
par  le  préfet  et  le  ministre  des  finances,  la  com- 
mune qui  voudrait  faire  réformer  ce  tarif  contre  ce 
proprietaire,  ne  peut  user  de  la  même  voie.  Aiasi, 
apres  avoir  appelé  de  l'arrêté  du  préfet  au  ministre, 
elle  ne  peut  déférer  la  décision  ministérielle  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  (Il  ami 
1837.) 

Quelquefois,  le  ministre  des  finances,  sur  la  ré- 
clamation de  propriétaires  qui  sont  sans  droit  pour 
obtenir  la  révision  du  tarif  des  évaluations,  prescrit 
cependant  cette  révision.  Le  ministre  ne  se  décide 
à agir  ainsi  que  s'il  lui  parait  bien  établi  que  les* 
ventilations  sont  entachées  d’erreurs  graves.  Mais, 
quelle  que  soit  In  gravité  de  ces  erreurs,  leur  rec- 
tification ne  peut  avoir  d'efTet  que  pour  l’avenir, 
c'est-à-dire  qu'à  partir  du  premier  rôle  cadastral  qui 
sera  fait  d’après  les  nouvelles  évaluations.  Les  con- 
tribuables, sur  la  demande  desquels  le  ministre  a 
prescrit  un  nouveau  travail,  ne  peuvent  en  faire 
remonter  les  efTcts  à l'exercice  dans  lequel  ils  oot 
formé  leur  réclamation.  Cette  prétention  ne  serait 
admissible  que  s'ils  avaient  formé  et  avaient  en  le 
droit  de  former  un  recours  par  la  voie  contentieuse, 
c*est  à-dire  s’ils  avaient  été  propriétaires  de  la  to- 
talité ou  de  la  presque  totalité  d'une  nature  de  col- 
turc.  (22  août  1840.) 

Claudio rnt . — Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls, 
compétents  pour  prononcer  en  premier  ressort  sur 
les  réclamations  contre  le  classement  ; le  préfet  ne 
peut  en  connaître.  S’il  a statué  sur  une  demande  de 
ce  genre,  son  arrêté  est  annulé  par  le  conseil  d’F- 
tat,  pour  incompétence,  et  le  réclamant  est  renvoyé 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  v être  statue 
sur  sa  réclamation.  Mais  les  conseils  de  préfecture 
ne  sont  point  compétents  pour  prononcer  sur  les 
questions  de  propriété  qui  peuvent  s’élever  à l'oc- 
casion des  opérations  cadastrales.  Ainsi,  lorsque, 
dans  ces  opérations,  on  a qualifié  de  communal  un 
bien  détenu  par  un  habitant,  et  que  celui  ci  demande 
la  mutation  de  cet  article  de  la  matrice,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  décide  qi- 
mutation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  le  jugement 
de  la  question  de  propriété  par  l'autorité  joJ: 

Si  le  conseil  de  préfecture,  en  renvoyant  celte  ques- 
tion devant  l’autorité  judiciaire,  n'a  point  autorisé 
la  commuât  à défendre  à cette  action,  le  < 
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d'Etat  peut  réparer  cette  omission  par  la  même  dé- 
cision qui  prtmonce  sur  le  recours  du  propriétaire, 
(t*  septembre  1823.) 

Le  droit  de  réclamation  contre  le  classement  ap- 
partient à tout  propriétaire  pour  ses  propriétés. 

La  participation  aux  opérations  de  I expertise  ca- 
dastrale comme  classificateur  ne  peut  produire  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'exercice  de  ce  droit. 
En  conséquence,  si  un  conseil  de  préfecture  a re- 
jeté sur  ce  motif  la  réclamation,  il  n'existe  aucun 
délai  fixé,  soit  par  la  loi  du  15  septembre  1807,  soit 
par  les  lois  et  règlements  postérieurs  sur  le  cadas- 
tre, pour  les  réclamations  relatives  au  classement, 
c’est-a-dirc  à l'évaluation  du  revenu  des  propriétés 
bâties.  Les  réclamations  peuvent,  dès  tors,  être 
fournies  sans  égard  à l'époque  à laquelle  ont  eu 
lieu  les  opérations  cadastrales.  Le  droit  des  com- 
munes est  corrélatif  de  celui  des  propriétaires  ; elles 
peuvent  donc  toujours  demander  la  révision  de  l'é- 
valuation du  revenu  imposable  des  propriétés  bâties 
des  contribuables,  lorsqu'il  est  reconnu  que  cette 
évaluation  n'a  pas  été  faite  dans  une  juste  propor- 
tion avec  les  autres  propriétés  de  même  nature.  (6 
novembre  1839.) 

D'après  l'article  37  de  la  loi  de  finances  du  J5 
septembre  1807  et  l'article  31  du  règlement  du  10 
octobre  1821,  les  propriétaires  de  fonds  de  terre  ne 
sont  plus  admissibles  à se  pourvoir  contre  le  classe- 
ment de  leurs  propriétés  pour  fausse  évaluation  du 
revenu  six  mois  après  la  mise  en  recouvrement  du 
premier  rôle  cadastral.  (Jurispr.  constante.) 

Ainsi,  on  ne  peut  admettre  après  ce  délai  : 1°  la 
réclamation  d'un  propriétaire  qui  soutient  qqe,  par 
une  erreur  matérielle,  on  a classé  une  pièce  de  terre 
en  labour  parmi  les  vergers,  et  nue,  par  suite,  cette 
pièce  a été  surtaxée  du  double  (6  juin  1834);  2«  la 
réclamation  d'un  propriétaire  qui  demande  le  dé- 
grèvement de  fonns  cotisés  comme  prés,  et  qui,  de- 
puis les  opérations  cadastrales,  ont  été  transformés, 
par  lui  ou  par  son  auteur,  en  terres  labourables  (14 
février  1834);  3°  la  réclamation  d’un  propriétaire 
qui  demande  le  dégrèvement  d'un  terrain  cotisé 
comme  jardin  et  transformé  par  lui,  postérieure- 
ment au  cadastre,  en  terre  labourable  (17  avril 
1831';  4°  la  réclamation  d'un  propriétaire  qui  de- 
mande la  cotisation  comme  terre  labourable  ou 
comme  pâture,  soit  d'un  terrain  cotisé  comme  bois, 
mais  qu  il  a défriché  postérieurement  aux  opérations 
cadastrales  (4  juillet  1834),  soit  d'un  terrain  cotisé 
comme  futaie,  ladite  futaie  ayant  été  coupée  par  lui 
volontairement  après  le  cadastre,  mais  dont  les  sou- 
ches ne  donneraient  pas  de  jets  susceptibles  de  for- 
mer un  taillis,  par  suite  de  froids  rigoureux  ou  de 
toute  autre  influence  physique  (22  août  et  22  no- 
vembre 1834);  5°  une  réclamation  tendant  à faire 
classer  comme  terre  labourable  un  terrain  évalué 
comme  pré  lors  du  cadastre,  et  dont,  postérieure- 
ment, il  a dérivé  les  eaux  ; 6°  une  réclamation  ten- 
dant â une  modification  de  classement  et  fondée  sur 
ce  qur.  six  mois  avant  rat quisîtion  qu'il  a faite  d*an 
terrain,  l'ancien  propriétaire  avait  fait  abattre  des 
arbres  fruitiers  qui  composaient  tonte  la  valeur  de 
re  terrain  (3  décembre  1834);  7°  les  réclamation^ 
de  propriétaires  qni  demandent  que  l'on  cotise 
comme  terres  labourables  des  terrains  cotisés  com- 
me vignobles  lors  des  opérations  cadastrales,  mais 
dont  les  vignes  ont  été  depuis  arrachées;  9°  In  ré- 
clamation d'un  propriétaire  qui  demande  la  réduc- 
tion du  revenu  de  sa  forêt,  par  le  motif  qu'elle 
éprouve  un  dépérissement  considérable  â raison  de 
«a  situation  sur  un  terrain  élevé  et  aride,  ou  les 
frimas  et  de  grandes  chaleurs  exercent  une  in- 
fluence désastreuse  (3  mars  1837);  10°  la  réclama- 
tion d’un  propriétaire  qni  demande  la  réduction  du 


revenu  d'un  immeuble  évalué  comme  bois  ou  comme 
herbage,  suc  le  motif  que  cet  immeuble  a été,  de- 
puis les  opérations  cadastrales,  transformé  par  lui 
en  terre  labourable  ; 11°  la  réclamation  d'un  pro- 
priétaire fondée  sur  ce  que,  lors  des  opérations  ca- 
dastrales, le  revenu  de  ses  propriétés  n'a  pas  été 
évalué  dans  une  juste  proportion,  comparativement 
à telles  autres  propriétés  qu'il  désigne  dans  la  com- 
mune. (19 août  I8>7.) 

Si  l’on  doit  rejeter  comme  tardives  les  premières 
réclamations  formées  dans  les  cas  qui  viennent  d'être 
exposés,  à plus  forte  raison  doit-on  déclarer  non- 
recevables  dans  leurs  nouvelles  demandes  : 1°  un 
propriétaire  de  prairies  ou  les  propriétaires  d’un 
canal  d'irrigation  qui  se  plaignent,  l'on  que.  à l'é- 
poque des  opérations  cadastrales,  on  ait  surévalué 
ses  prairies;  les  autres  que,  contrairement  au  texte 
de  la  loi,  leur  canal  ait  été  imposé,  non  par  com- 
paraison avec,  les  terres  qui  le  bordent,  mais  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  ; et  que  des 
conseils  de  préfecture  aient  consacré  cette  violation 
de  la  loi  par  des  arrêtés  passés  en  force  de  chose 
jugée  ('Il  avril  1837)  (le  propriétaire  des  prairies  et 
ceux  du  canal  devaient  attaquer,  dans  les  délais 
utiles,  l'arrété  du  conseil  de  préfecture  .devant  le 
conseil  d'Etat.  Faute  par  eux  de  l’avoir  fait,  les  ré- 
sultats des  opérations  cadastrales  sont  devenus  dé- 
finitifs et  irrévocables.  Ils  ne  pourraient  être  modi- 
fiés qu'autant  que  les  prairies  et  le  canal  éprouve- 
raient dans  leur  revenu  une  altération  permanente 
par  des  causes  postérieures  et  étrangères  nu  clas- 
sement et  indépendantes  de  la  volonté  des  proprié- 
taires); 2°  un  propriétaire  qui  a formé,  dans  les 
délais,  une  première  réclamation  eontre  le  classe- 
ment de  ses  propriétés,  lorsqu'il  forme  une  seconde 
demande  tendante  à ce  qu'il  soit  procédé  à une  nou- 
velle expertise,  sous  prétexte  que  l'expert  qu’il  s’é- 
tait choisi  pour  le  représenter  dons  la  première 
était  incapable  cl  l'a  induit  en  erreur  sur  les  ré- 
sultats des  opérations  auxquelles  il  a donné  son 
assentiment.  (8  janvier  183(i.) 

Nous  avons  dit  que  les  propriétaires  sont  admis,  à 
toute  époque,  à reclamer  une  diminution  dans  l'é- 
valuation de  leur  revenu  foncier  cadastral.  lorsque 
la  perte  qu’ils  allèguent  provient  de  causes  étran- 
gères et  postérieures  au  classement  et  indépeo- 
dantes  de  leur  volonté.  Ainsi,  sont  recevables  â 
réclamer  : 1°  le  propriétaire  d’une  pêcherie  qui  pré- 
tend que  des  travaux  publics  ou  d'autres  circon- 
•ta/ices  postérieures  aux  opérations  cadastrales  et 
étrangères  à sa  volonté  ont  éloigné  le  poisson  de 
sa  pêcherie  ; 2°  le  propriétaire  d'un  terrain  situé 
sur  le  penchant  d’une  montagne  dont  les  eaux  ont 
emporté  la  terre  végétale  et  dans  lequel  elles  ont 
creusé  des  ravins  qui  rendent  la  culture  impossible 
ou  toulà  fait  inférieure  (19  août  1833);  3°  le  proprié- 
taire de  parcelles  qui  ont  été  détériorée*  par  suit» 
d’enlèvement  de  terres  pour  remblais  lors  de  la  con- 
struction d'une  route  stratégique.  (19  juillet  1837.) 

Il  y a encore  lieu  de  réclamer  contre  le  classe- 
ment après  les  six  mois  qui  suivent  l'émission  du 
premier  rôle  cadastral,  lorsque  la  surtaxe  dpnt  s» 
plaint  un  contribuable  pour  scs  fonds  provient  d'une 
erreur  matérielle  commise  dans  la  rédaction  du  ta-  m 
bleau  de  classification  ; cette  erreur  peut  être  ré- 
parée a toute  époque.  Il  y a donc  lien  d’annuler  un 
arèèlé  d'un  conseil  de  préfecture  qui  a rejeté,  comme 
ayant  été  formée  plus  de  six  mois  après  la  mise  en 
recouvrement  du  premier  rôle  cadastral,  la  demande 
en  réduction  de  l'impôt  foncier  assigné  h une  com- 
mune dont  les  hoi-i  romrnurintix  avaient  été  cotisés 
sur  le  pied  des  bois  de  la  première  classe,  bien  que  » 
les  classificateurs  eussent  établi  pour  ces  bois  une 
classe  inférieure.  (12  décembre  1834.) 
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Ou  reste»  pour  qu'il  y ait  lieu  de  réduire  l'éva- 
luation du  revenu  foncier  imposable  d'un  immeuble, 
il  ne  suffit  pas  que  cet  immeuble  éprouve  dans  son 
revenu  une  diminution  quelconque,  par  des  causes 
étrangères  et  postérieures  au  classement  et  indé- 

rendantes  de  la  volonté  du  propriétaire,  il  faut  que 
a diminution  ne  soit  pas  passagère,  quelle  affecte 
le  fonds  même  de  la  propriété  ; autrement,  il  y au- 
rait lieu  seulement  à demander  chaque  année  une 
remise  ou  une  modération  de  cote  pendant  le  temps 
du  dommage. 

Dans  ce  cas,  c'est  au  préfet  qu’il  faudrait  s’a- 
dresser et  non  pas  au  conseil  de  préfecture  ui  au 
conseil  d'Etat.  Ainsi,  on  ne  peut  recevoir  par  la 
voie  contentieuse  la  demande  en  réduction  ira  rc- 
( venu  imposable  formée  : i°  par  le  propriétaire  d'une 
pêcherie  dont  le  produit  aurait  diminué  parla  mor- 
talité du  poisson,  à la  suite  de  froids  rigoureux,  par 
'Sa  destruction  au  moyen  de  lilels  prohibés,  ou  par 
son  éloignement  résultant  de  travaux  publics  tem- 
poraires ; 2°  par  des  propriétaires  de  prairies  ou  de 
bois  qui  out  été  détériores  par  l'intempérie  des  sai- 
sons; 3°  par  le  propriétaire  d’une  plautation  d’oli- 
viers qui  prétenu  que,  par  suite  d'un  hiver  rigou- 
reux, ses  arbres  ont  péri  sans  espoir  de  reproduc- 
tion. (31  octobre  1833, 14  octobre  1836,  3 raafs  1837, 
27  novembre  1838.) 

Le  droit  de  réclamation  des  propriétaires. a d'au- 
tres limites  que  celles  qui  viennent  d'étre  rappe- 
lées. 

Ainsi,  la  rectification  des  cotes  individuelles  dans 
l'intérieur  d’une  commune  étant  l'unique  objet  des 
opérations  cadastrales  depuis  la  loi  uu  31  juillet 
1821,  les  contribuables  d'une  commune  qui  veulent 
faite  rectifier  l'évaluation  du  revenu,  et,  par  suite, 
le  classement  cadastral  de  leurs  immeubles,  ne  peu- 
vent demander  qu’en  compare  lesdiU  immeubles 
avec  les  propriétés  de  même  nature  qui  sont  situées 
dans  les  communes  environnantes  (8 janvier  1836). 
L’ordonnance  royale  du  3 octobre  1821,  qui  a pres- 
crit une  sorte  de  nivellement  entre  le  revenu  im- 
posable des  communes  d’un  même  département, 
pour  servir  au  conseil  général  et  aux  conseils  d’ar- 
rondissement, pour  une  nouvelle  répartition  de  la 
contribution  foncière  entre  les  arrondissements  et 
les  communes  du  département,  n'esL  pas  applicable 
à la  répartition  individuelle. 

Un  propriétaire  ne  peut  pas  non  plus,  pour  arri- 
ver à faire  rectifier  l'évaluation  du  revenu  de  ses 
propriétés,  demander  que  le  roi,  en  conseil  d’Etat, 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à la  refonte  totale  du 
cadastre  ae  la  commune.  La  loi  et  les  règlements 
n'ouvrent  aux  contribuables  qui  ont  pu  être  lésés  par 
les  opérations  cadastrales  dans  l’évaluation  de  leur 
revenu,  que  le  recours  en  rectification  du  classement 
des  parcelles  (15  mars  1838). — La  révision  de  toutes 
»es  opérations  cadastrales  peut,  il  est  vrai , être  de- 
mandée, non  pasà  titre  de  droit,  mais  comme  simple 
mesure  d équité,  pour  arriver  à une  rectification  de 
classement  que  le  propriétaire  lésé  n’est  plus  à 
temps  pour  réclamer  ; mais  ce  n’est  pas  au  roi  en 
conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  que  celle 
demande  doit  être  adressée  (19  janvier  IS36). — 
Lorsqu'un  propriétaire  a demande  à la  fois  la  révi- 
sion de  l’expertise  cadastrale  et  la  descente  de  classe 
d’un  certain  nombre  de  ses  parcelles,  le  conseil  de 
préfecture,  tout  en  rejetant  la  première  demande 
comme  non  recevable , ne  peut  se  fonder  sur  ce 
motif  pour  refuser  de  statuer  sur  la  seconde  (13  mars 
1858).— lin  propriétaire  est  également  non  receva- 
ble à demander  que  les  immeubles  appartenant  à 
un  autre  propriétaire  reçoivent  un  classement  plus 
étevé  ; le  droit  de  réclamation  d’un  contribuable  est 
borné  à ses  parcelles  (14  février  1839).— Par  ap- 


plication du  même  principe,  des  propriétaires  sont 
sans  qualité  pour  se  pourvoir,  par  la  voie  conten- 
tieuse, tout  à la  fois  par  action  individuelle  et  pri- 
vée et  dans  un  intérêt  commun  , contre  un  arrête 
de  conseil  de  préfecture  qui  a rectifié  le  classement 
des  fonds  d’autres  propriétaires  et  ordonné  que  la 
quotité  réduite  serait  réimposée  sur  tous  les  contri- 
buables. (27  mai  1831.) 

Les  propriétaires  qc  peuvent  pas  réclamer  la 
comparaison  avec  telle  propriété  Je  même  nature 
qu’il  leur  plaît  de  désigner  (14  février  1839). — Pour 
que  la  rectification  du  classement  soit  ordonnée,  il 
faut  que  la  surtaxe  soit  justifiée  comparativement 
aux  types  et  étalons  des  diverses  disses  où  se  trouve 
portée  la  propriété  qui  est  l'objet  de  la  réclamation 
(23  avril  1836).  Ainsi,  le  conseil  d’Etat  a décidé 
qu'il  n'y  a pas  lieu  d’accorder  la  rectification  du 
classement,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  suffisamment  de 
L expertise  qu’il  existe , entre  l’évaluation  donnée 
aux  propriétés  du  réclamant  et  celle  des  propriétés 
prises  pour  tvpe  des  classes  respectives,  une  diffé- 
rence sensible  : par  exemple,  lorsque  la  différence 
entre  les  biens  du  réclamant  et  lés  types  n'est  que 
d’un  vingt-quatrième  (29  août  1834.) 

Instruction  de*  rrclnuuiious.  — Les  classificateurs 
sont  appelés  par  les  règlements  à donner  leur  avis, 
au  lieu  et  place  des  répartiteurs,  sur  les  réclama- 
tions en  matière  cadastrale.  Or,  les  répartiteurs  ne 
pouvant,  aux  termes  (le  la  loi  du  3 frimaire  an  ni, 

K rendre  aucune  délibération  s'ils  ne  sont  au  nom- 
re  de  cinq,  les  classificateurs  qui,  dans  celte  circon- 
stance, leur  sont  assimilés  , ne  peuvent  égalcnflht 
délibérer  régulièrement  s’ils  sont  moins  de  cinq 
(4  novembre  4833). — Si  les  classificateurs  refusent 
de  donner  leur  avis  sur  une  réclamation  , le  préfet 
peut  nommer  un  expert  pour  vérifier,  à leur  place, 
les  points  en  litige  avec  les  experts  des  réclamants. 
(23  novembre  1831.) 

Les  experts  sont  dispensés  de  prêter  serment  : 
celte  formalité  n'est  point  prescrite  par  la  loi.  pour 
les  vérifications  relatives  à l'assiette  des  contribu- 
tions directes.  (Ibid.) 

Les  résultats  des  expertises  prescrites  pour 
l’instruction  des  réclamations  relatives  au  classe- 
ment cadastral  ne  lient  pas  sans  doute  les  conseils 
de  préfecture  ; tuais  ils  doivent,  lorsqu’ils  écartent 
ces  résultats,  faire  connaître  les  éléments  de  déci- 
sion qu’ils  leur  substituent.  Si  donc,  sur  la  réclama- 
tion d’un  propriétaire , les  classificateurs  ont  mo- 
difié le  classement  de  scs  fonds  , le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  maintenir  ce  classement  et 
admettre  des  évaluations  différentes  de  celles  qui 
ont  été  proposées  par  les  experts  ou  par  les  partit-' 
intéressées,  si  les  bases  qu'il  a adoptées  ne  peuvent 
être  justifiées  par  aucun  des  éléments  de  preuve' 
produits  dans  l’instruction.  Lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a procédé  ainsi , il  y a lieu,  par  le  çon- 
scil  d’Etat,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  préfet, 
ppur  y être  procède  à une  nouvelle  nomination 
d'experts,  en  conformité  de  l’arrété  du  24  floréal 
«n  viu  ; et  les  nouveaux  experts  devront  s'expli- 
quer sur  toutes  les  causes  d’augmentation  ou  de 
réduction  de  revenu  qui  seront  proposées  par  les 
parties.  (4  juillet  1837).  Si  les  opérations  des  pre- 
miers experts  étaient  régulières , le  conseil  d’Etat 
pourrait  les  prendre  pour  base  d une  décision  au 
tond.  (23  novembre  1831.) 

Les  frais  de  vérification  par  experts  des  deman- 
des en  rectification  du  classement  cadastral  doivent, 
d’après  l’article  93  du  règlement  du  13  mars  1827. 
demeurer  à la  charge  de  la  commune,  lorsque  le 
propriétaire  obtient,  dans  son  revenu  cadastral,  a ne 
diminution  quelconque.  Dès  lors,  c’est  à tort  qu’un 
conseil  de  préfecture  » en  prononçant  rabaissement 
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du  revenu  cadastral  d’jin  propriétaire,  met  à sa 
charge  les  frais  d'expertise,  sous  le  prétexte  que  la 
réduction  n’aUeignait  pas  le  dixième  de  la  cote  fon- 
cière. (G  août  1859.) 

De*  erreurs  de  eontrnanre.  — Les  réclamations 
pour  erreur  de  contenance  n’impliquent  pas  récla- 
mation contre  le  classement  : il  s’agit,  en  effet,  dans 
les  deux  cas,  d’opérations  tout  à fait  distinctes  et 
de  nature  différente.  Ainsi  une  réclamation  formée 
dans  les  six  mois  de  l’émission  du  premier  rôle 
cadastral,  relativement  à la  contenance  attribuée  à 
un  fonds , ne  peut  donner  au  propriétaire  le  droit 
de  réclamer  contre  le  classement  de  ce  même  fonds, 
après  le  délai  précité  (3  septembre  1838).  Mais 
dans  quel  délai  doivent  être  formées  les  réclama- 
tions contre  les  erreurs  de  contenance  ? Le  recueil 
méthodique  du  cadastre  (Art.  700  et  suiv.)  confirmé 
par  l’arliMe  10  de  l’ordonnance  royale  du  5 octobre 
1821  , décide  qu’elles  devront  l'ètre , à peine  de 
déchéance  , pendant  les  délais  fixés  pour  la  com-' 
munication  des  bulletins.  Mais  le  ministre  des 
finances  a pensé  (Lettre  au  directeur  du  départe- 
ment de  la  Manche  du  IG  février  1830)  que  le  délai 
devait  être  le  même  pour  les  réclamations  relatives 
aux  erreurs  de  contenance  et  pour  celles  qui  con- 
cernent le  classement.  \jt  conseil  d'Etat  n’a  pas  eu 
occasion  de  se  prononcer  formellement  sur  cette 
question. 

§ 3.  Evaluation  du  revenu  individuel  itnpo - 
gable.  — Abattoir*.  — Le  revenu  net  imposable  des 
abattoirs  appartenant  à une  commune  ne  peut  être 
évalué  par  comparaison  avec  la  contribution  que 
supportent  les  abattoirs  des  autres  communes,  et 
eu  égard  à la  population  relative  des  localités.  Il 
doit  être  évalue,  d’après  la  valeur  locative  de  ces 
édifices,  sous  la  déduction  d’un  quart  pour  les  mai- 
sons d’habitation , et  d’un  tiers  pour  la  partie  ser- 
vant à P exploitation  de  l’abattoir.  Si  la  moitié  ou 
partie  des  bâtiments  servant  à l’abattoir  reste  va- 
cante. comme  excédant  les  besoins,  les  fermiers  ne. 
peuvent  demander  que  le  revenu  imposable  soit 
réduit  en  proportion  de  la  vacance.  Cette  vacance 
peut  seulement  donner  lieu  à un  dégrèvement,  qui 
doit  être  demandé  annuellement , dans  les  formes 
prescrites  par  l’arrêté  du  gouvernement  du  Si  flo- 
réal an  vin.  (10  juillet  1837.) 

liàtirornt*  nlTecté*  â dr*  niâmes  ruraui.  ■ — Les  bâti- 
ments qui  ne  servent  pas  habituellement  à l’habita- 
tion de*  hommes , et  qui  sont,  au  contraire,  em- 
ployés ordinairement;!  des  usager  ruraux,  ne  doivent 
étrè.  comme  nous  l’avons  vu , imposés  qu’à  raison 
dn  terrain  qu’ils  enlèvent  à la  culture.  Cette  règle 
est  applicable  à des  bâtiments  dans  lesquels  on  loge 
habituellement  des  bestiaux  et  on  serre  des  récoltes, 
et  oii  le  propriétaire  a logé  à diverses  époques  des 
ouvriers  qui  venaient  de  villages  voisins  travailler 
pour  son  compte  et  ne  retournaient  pas  chez  eux 
pendant  la  durée  des  travaux.  (2G  déctMnbre  1850.) 

*m  l’on  demande  que  des  bâtiments,  servant  pré- 
cédemment à usage  d’auberge  et  de  brasserie, 
soient  imposés  comme  bâtiments  affectés  à des 
iL-agis  ruraux,  il  faut  que  le  changement  de  desti- 
nation soit  justifié  : l’inlmbitation  et  l'abandon  des 
ba’.iments  ne*  suffiraient  pas  pour  faire  prononcer 
une  rcdticljon  dans  l’évaluation  du  revenu.  Le  con- 
*>  tribuabfe  pourrait  seulement  réclamer  le  dégrève- 
ment accordé  , par  l'article  8i  de  la  loi  du  3 fri- 
maire an  vu  , en  faveur  des  maisons  restées  inha- 
bitées pendant  une  année  entière.  (IG  novembre 
1825. 

— On  procède  régulièrement  dans  l’évalua- 
tion du  revenu  des  bois,  lorsqu'on  prend  pour  base 
le  produit  réel  des  coupes  annuelles,  et  que,  en 
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distribuant  une  forêt  en  pîusieàrs  classes,  on  adopte 

une  évaluation  moyenne  nui  est  suffisante  pour 
représenter  la  production  de  toutes  les  natures  de 
terrain  (27  février  1835).  Dans  l'évaluation  du  pro- 
duit annuel  des  coupes  d’une  forêt  aménagée,  il 
faut  faire  déduction  des  frais  d’entretien,  de  garde 
et  de  repeuplement  (21  juin  1859).  Mais  c’est  la 
seule  réduction  autorisée  par  la  loi  ; on  ne  peut, 
dès  lors,  y ajouter  celle  de  n ais  de  poursuites  con- 
tre les  délinquants  insolvables  , alors  même  qu’il 
serait  constant  que  ces  frais  ne  sont  pas  compensés 
»ar  les  amendes  et  dommages-intérêts  payés  par  •> 
es  délinquants  solvables.  (~»i  décembre  1838.) 

Lorsqu'il  s'agit  d’établir  l’évaluation  proportion- 
nelle du  revenu  réel  des  bois  avec  le  produit  des 
autres  propriétés  foncières  de  la  commune,  cette 
évaluation  doit  avoir  lieu  d’après  les  baux  existants 
à l'époque  de  l’opération.  Le  propriétaire  des  bois 
ne  peut  demander  qu’on  prenne,  pour  base  de  leur 
estimation,  le  fermage  moyen  des  coupes  pendant 
toute  la  durée  do  l'aménagement,  tandis  qu'on  éva- 
luerait les  autres  fonds  , par  exemple  , les  terres 
labourables,  d’après  les  bâti*  actuels.  En  effet,  il 
peut  arriver  que,  dans  la  période  de  l’aménage- 
ment , le  produit  des  bois  se  soit  accru  dans  une 
proportion  supérieure  â l’augmentation  de  Valeur 
éprouvée  par  les  autres  immeubles.  {Ibid.) 

Lorsque,  par  suite  de  réclamations  d'un  proprié- 
taire , la  proportion  du  revenu  réel  de3  bois  et  des 
autres  propriétés  foncières  d’une  commune  a été 
changée , il  y a lieu  de  vérifier  si  la  proportion  du 
revenu  imposable  des  diverses  natures  de  culture 
avec  leur  revenu  réel  est  exacte;  le  propriétaire  des 
bois  ne  peut  soutenir  nue  les  anciennes  proportions 
ne  sont  pas  susceptibles  de  révision,  t/bid.) 

Les  arbres  futaies  nuisent,  par  leur  ombrage  et 
par  leurs  racines  , à la  croissance  des  bois  taillis, 
qui,  sans  l'existence  desdits  arbres,  eussent  atteint 
une  plus  grande  valeur  et  présenté  ainsi  on  revenu 
réel  plus  considérable.  Il  suit  de  là  qu'on  doit  com- 
prendre, dans  l’estimation  du  revenu  des  bois  d'on 
réclamant,  le  produit  des  ventes  annuelles  des  ar- 
, bres  futaies;  on  ne  fait  que  représenter  la  plus- 
value  des  bois  taillis , considères  dans  leurs  pro- 
duits, si  leur  plus  grande  croissance  n’eùt  pas  été 
empêchée  par  Icsdils  arbres  futaies.  {Ibid.) 

Si  l’on  doit  faire  entrer  dans  le  revenu  impo- 
sable d'une  forêt  l’ accroissement  de  produit  qui 
résulte,  pour  le  propriétaire,  de  la  coupe  des  balir 
veaux  et  des  vieilles  écorces , on  ne  doit  pas  éva- 
lncr  séparément  IcsdiD  arbre*.  L'évaluation  spéciale 
ne  doit  avoir  lieu,  conformément  à l'article  70  de 
la  loi  du  3 frimaire  an  vu  , qu’aulant  que  les  bois 
ne  sont  pas  aménagés  eu  coupes  réglées.  (1  juillet 
1857.) 

La  règle  que  les  futaies  ne  doivent  point  être 
évaluées  au-ucsstis  des  bois  taillis  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  les  bois  taillis  sont  de  même  nature 
que  les  futaies  ; dès  lors,  un  propriétaire  d'est  pas 
fondé  à se  plaindre  de  ce  que  les  futaies  nient  été 
évaluées  â un  taux  supérieur  à l'évaluation  des 
taillis  appartenant  à In  commune,  s'il  est  constant 
que  ces  taillis  sont  d’une  qualité  inférieure  à ses 
futaies  et  que  ces  dernières  n'ont  pis  été  imposées 
d’après  la  plus-value  résultant  de  leur  âge.' (G  août 
1839.)  % . 

Les  bois  sortant  du  domaine  de  l’Etat  doivent 
être  cotisés  comme  les  autres  bois  de  la  commune 
où  ils  se  trouvent  situés,  c’est-à-dire  par  comparai- 
son avec  les  types  adoptés  lors  des  opérations 
radnstralcs.  L’acquéreur  ni  les  agents  des  contribu- 
tions ne  peuvent  être  admis  à faire  établir  le  re- 
venu foncier  d’après  le  prix  moyen  des  coupea 
annuelles  (22  juillet  1839).  L’acquéreur  ne  pourrait 


demander  qu'on  ne  se  réglât  point  sur  les  types 
adoptés  lors  des  opérations  cadastrales,  que  s'il  se 
trouvait,  par  son  acquisition,  propriétaire  de  la 
totalité  ou  de  la  presque  totalité  des  bois  de  la 
commune.  (15  mars  1837.) 

Lorsqu'il  y a lieu  de  cotiser  des  bois  aliénés  par 
l'Etat . on  ne  peut  prendre  pour  base  de  l'évalua- 
tion les  bois  des  communes  voisines,  qu'à  défaut  de 
bois  existants  dans  la  commune  de  la  situation  des 
bois  à imposer  (6  juin  1834).  On  ne  peut  non  plus 
cotiser  les  bois  qui  sortent  du  domaine  de  l'Etat  par 
comparaison  avec  les  terres  non  plantées  de  la 
commune,  par  le  motif  que  l'évaluation  des  bois  a 
etc  faite  beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur.— Lors- 
qu'à défaut  de  bois  dans  la  commune  de  la  situa- 
tion. on  est  obligé  de  prendre  pour  terme  de  cora- 
a rai  son  les  bois  d'une  commune  voisine  . et  que 
estimation  de  ces  bois  faite  d'un  avis  unanime  par 
les  experts  , n'est  pas  contestée , on  doit  régler  la 
cotisation  des  bois  à imposer  d'après  celte  exper- 
tise. (7  novembre  1834.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  procéder,  dans  une  commune, 
à l'évaluation  de  bois  faisant  partie  d'une  forêt 
qui  s'étend  sur  plusieurs  communes , on  procède 
régulièrement  ; lorsque,  après  s'élre  rendu  compte 
du  revenu  imposable  assigné  par  le  cadastre  aux 
autres  natures  de  culture  comparativement  à leur 
revenu  réel,  on  applique  la  meme  proportion  aux 
bois  à évaluer.  Il  n y a pas  lieu  de  contester  l'éva- 
luation. parce  que  la  même  comparaison,  pratiquée 
pour  les  autres  parties  de  la  forêt  situées  dans  les 
communes  voisines . présenterait , pour  chaque 
hectare , une  évaluation  supérieure , si  les  experts 
n'ont  fait  que  suivre  la  proportion  plus  élevée  du 
tarif  des  propriétés  rurales  adopté  par  lesdites 
communes.  En  effet,  la  proportionnalité  dans  l'éva- 
luation du  revenu  ne  s'étend  plus  aujourd'hui  d'une 
commune  à l'autre;  elle  n’est  nécessaire  qu’entre 
les  propriétaires  d’une  même  commune,  le  cadastre 
n étant  plus  destiné  qu’A  assurer  l'égale  répartition 
de  l impdt  foncier  entre  les  contribuables  d’une 
même  localité.  (27  février  1833.) 

Lorsqu'une  contre-expertise  a été  ordonnée  pour 
fixer  le  revenu  foncier  de  bois  vendus  par  l'Etat  à 
un  particulier,  celui-ci  ne  peut  demander  la  nullité 
de  la  contre  expertise  , par  le  motif  que  l'un  des 
répartiteurs,  chargé  de  représenter  la  commdjie.  se 
serait  absenté  pendant  une  partie  de  cette  opération. 
(13  mars  1837.) 

Catuux  «fimgution.  — D’apres  l'article  104  de  fa  loi 
du  3 frimaire  an  vu,  les  canaux  d’irrigation  ne 
doivent  être  imposés  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
rtère  qu'a  raison  du  terrain  qu'ils  occupent  et  au 
taux  des  terres  qui  les  bordent  (20  février  1833). 
Mais,  lorsqu’un  canal  d'irrigation  n'a  été  imposé  à la 
contribution  foncière  que  pour  le  terrain  qu’il  oc- 
cupe , et  au  taux  seulement  des  propriétés  riverai- 
nes. il  y a lieu  de  confirmer  l'arrête  du  conseil  de 
préfecture  qui  a maintenu  cette  contribution  au 
nom  des  propriétaires  du  canal,  bien  qu'ils  n'aient 
que  la  propriété  des  eaux,  l'administration  en  por- 
tant au  rôle  les  propriétaires  du  canal,  ayant  imposé 
les  contribuables  qui  lui  étaient  désignés  par  la  loi. 
(5  mai  1831.) 

Canaux  de  na  ripât  ion.  — NOUS  1VOBS  VU  que  CCS 
canaux  et  leurs  francs-bords  doivent,  d'après  la  loi 
du  5 floréal  an  x , être  imposés  comme  les  meil- 
leures terres  labourables  ; mais  les  terrains  inutiles 
à In  navigation,  quoique  compris  dans  la  même  par- 
celle cadastrale  que  les  francs-bords , doivent  être 
imposés  d’après  leurs  produits  : ainsi  une  bour- 
digue  ou  pêcherie , qui  se  trouve  , d'après  le  rohier 
des  charges  , être  au  nombre  des  annexes  qui  ont 
(ait  partie  de  la  concession  d'un  canal , doit  être 


imposée  à raison  de  ses  produits  particuliers.  (4no* 
vembre  1835.) 

tublmrmrnu  thermaux.  — Ces  établissements  doi- 
vent. comme  les  établissements  industriels , être 
imposés  d'après  leur  valeur  locative , calculée  sur 
dix  années , sous  la  déduction  d'un  tiers  de  telle 
valeur  pour  réparations  et  entretien.  (20  juin  1837.) 

Les  résultats  d'une  expertise,  qui  n'a  eu  <i 
but  que  de  constater  la  valeur  locative  d'un  établis- 
sement thermal , pour  servir  de  base  au  droit  pro- 
portionnel de  patentes  , ne  peuvent  être  opposé» 
comme  fin  de  non-recevoir  a une  réclamation  en 
réduction  du  revenu  cadastral  foncier.  (8  février 
1833.) 

Eungv  — Lorsque  le  revenu  imposable  d’un 
étang  a été  fixé  proportionnellement  aux  propriétés 
de  même  nature  dans  la  commune , le  propriétaire 
qui  fait  des  dépenses  plus  ou  moins  considérables, 
pour  augmenter  le  revenu  réel  de  son  étang,  oe 
peut  s'autoriser  de  ces  dépenses  pour  demander 
une  réduction  du  revenu  imposable.  (14  décembre 
1836.) 

Maison».  — L'évaluation  du  revenu  imposable  des 
propriétés  bâties  est,  nous  l'avons  vu,  toujours  sus- 
ceptible de  révision.— Dès  lors,  si  un  propriétaire 
fait  à sa  maison  des  changements  oui  en  modifient 
le  revenu  réel,  il  y a lieu  de  procéder  à une  nou- 
velle fixation  du  revenu  cadastral  (jurisprudence 
constante).  — Les  changements  constatés  par  voie 
d'expertise  ont-ils  augmente  le  revenu  réel  de 
l’immeuble,  les  répartiteurs  doivent  élever  le  re- 
venu cadastral.  Y a-t-il  eu  diminution  de  r< 
le  revenu  cadastral  doit  être  réduit.  Mais . pour 
qu'il  y ait  lieu  à réduction,  il  ne  suffit  pas  que  «Ici 
changements  aient  été  faits  aux  bâtiments,  et  même 
qu'une  partie  de  la  propriété  ait  diminué  de  valeur 
par  suite  de  ces  changements  ; il  faut  que  le  revenu 
total  de  l'immeuble  soit  affaibli.  (17  juin  1833.) 

Les  réclamations  en  révision  du  revenu  radarira- 
des  maisons  sont  soumises  à certaines  formalités 
Ainsi,  lorsque  de  la  révision  il  résulte,  dans  l’éva- 
luation du  revenu  d'un  contribuable  , une  augmen- 
tation ou  une  diminution  . contre  laquelle  ce  con 
tribuable  croit  devoir  réclamer,  sa  réclamation  doit 
être  soumise  aux  répartiteurs  et  aux  agents  des 
contributions  directes,  pour  avoir  leur  avis.  Si  l'avis 
est  contraire  à la  réclamation . le  réclamant  doit 
être  mis  en  demeure  de  demander  une  contre- 
expertise  (27  avril  1838).  — Si  la  mise  en  demeure 
n'a  pas  été  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture, 
avant  de  statuer  sur  la  réclamation,  il  y a lieu,  par 
le  conseil  d'Etat , de  renvoyer  devant  le  premier 
juge,  pour  l'accomplissement  «le  rettr  for  uial  i U 
Mais,  si  la  mise  en  demeure  a été  ordonnée  et  que 
Je  contribuable  n'ait  point  réclamé  ta  contre-exper- 
tise ou  refuse  d'en  accepter  la  proposition,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  passer  outre  et  maintenir 
l'augmentation  ou  la  diminution  du  revenu  foncier 
imposable,  s’il  le  croit  fondé.  (Ibid.) 

Moulins.  — On  ne  peut  évaluer  le  revenu  impo- 
sable d'un  moulin,  par  comparaison  avec  des 
propriétés  non  bâties,  alors  meme  que  des  fonds 
de  terre  seraient  joints  à cette  usine.  (2  aoi.t 
1838.) 

1 1 appel  à l'égalité  proportionnrllr. — AujOUrd  hur.  les 
demandes  en  rappel  à l'égalité  proportionnelle  ne 
uvent  guère  avoir  lieu  que  pour  les  propnéu-s 
tics  ; car  ces  demandes  ne  sont  admissibles  pour 
les  propriétés  non-bâlies , que  dans  les  communes 
non  cadastrées  ; du  moins,  pour  les  autres  commu- 
nes, elles  sont  bornées  au  nélni  de  six  mois,  après 
l'émission  du  premier  rôle  radaslral  Mai»,  à l’égard 
des  propriétés  bâties,  le  rappel  A légalité  propor- 
tionnelle peut  être  demandé  à toute  époque.  La 
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propriétaire  qui  forme  une  demande  de  ce  genre, 
a l'égard  de  sa  maison,  a seul  le  droit  de  désigner, 
sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière  de  la  com- 
mune, les  maisons  dont  le  reveuu  doit  être  vérifié 
comme  points  do  comparaison.  Le  maire  et  les 
répartiteurs  ne  peuvent  être  admis  à désigner  d'au- 
tres articles  , pour  établir  la  comparaison  ; ils  ont 
seulement  le  droit  de  débat  et  de  contredit,  lors  de 
l’expertise.  (11  mai  1838.) 

Le  droit  de  désignation  donné  au  propriétaire 
veut  être  exercé  avec  discernement  ; ainsi  il  ne  peut 
prendre  pour  points  de  comparaison  des  maisons 
dont  la  valeur  locative  s’est  accrue  d'une  manière 
notable  depuis  l'époque  à laquelle  elles  ont  été  ca- 
dastrées. Mais  une  demande  en  rappel  à Légalité 
proportionnelle  ne  peut  être  écartée  par  le  motif 
qu'il  n’existerait  pas  entre  la  cote  du  réclamant  et 
celles  qu’il  a prises  pour  termes  de  comparaison, 
une  différence  proportionnelle  d'un  dixième  au 
moins,  conformément  à l'article  129  de  la  loi  du  2 
messidor  an  vu , ces  dispositions  étant  aujourd'hui 
inapplicables.  Si  donc  les  experts  ont  reconnu  une 
surélévation  Quelconque,  c’est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture,  adoptant  les  résultats  de  leur 
Opération , a réduit  le  revenu  cadastral  du  récla- 
mant. (49  janvier  1839.) 

Tbcàtre*.  — L'article  87  de  la  loi  du  3 frimaire 
an  vu  est  applicable  seulement  aux  fabriques,  ma- 
nufactures, forges,  moulins  et  autres  usines;  les 
théâtres  ne  sont  pas  désignés  par  cet  article.  Dès 
lors,  c'est  à tort  qu'un  conseil  de  préfecture,  pour 
i'assiette  de  la  contribution  foncière  afférente  a un 
théâtre,  déduit  le  tiers  et  non  le  quart  de  la  valeur 
locative , sous  prétexte  que  les  théâtres  étant  con- 
stamment exposés  à des  dégradations  considérables, 
doivent  être  plutôt  assimilés  à des  établissements 
industriels  quà  des  maisons  d’habitation.  (11  mai 
1838.) 

( sine*. — Le  revenu  imposable  des  usines  doit  être 
établi  sur  la  valeur  locative,  déduction  faite  d'un  tiers 

Eiur  les  réparations  et  l'entretien  (40  juin  1839).  Il 
ut  tenir  compte,  d'ailleurs,  de  l'atténuation  des 
revenus  cadastraux  dans  la  commune  (40  juin  1839). 
Enfin , il  faut  qu'il  y ait  proportionnalité  entre  les 
usines  de  même  nature,  car  ce  n'est  pas  la  valeur 
locative  absolue  qu'on  doit  établir,  mais  la  valeur  lo- 
cative, relativement  aux  propriétés  de  même  nature 
dans  la  commune.  Dans  l'appréciation  de  la  valeur 
locative,  l'usine  doit  être  considérée  comme  établis- 
sement industriel;  il  faut,  par  conséquent,  l'appré- 
cier avec  les  agencements  et  machines  qui  en  fônt 
partie  intégrante  (18  mai  1838).  Mais,  on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  aux  produits  industriels  résultant, 
soit  de  l’exploitation  de  la  fabrique,  soit  des  procé- 
dés qu'on  y emploie  (40  janvier  1839).  A plus  forte 
raison,  les  répartiteurs  ne  peuvent  substituer  à la 
valeur  locative,  pour  base  de  l'évaluation , les  pro- 
duits bruts  de  l'exploitation. 

Les  baux  sont  les  documents  ordinaires  d'après 
lesquels  les  répartiteurs  Ou  les  experts  fixent  la  va- 
leur locative  des  usines,  et,  par  suite,  leur  revenu 
imposable.  A défaut  de  baux  récents , on  peut  re- 
courir à d’anciens  baux  ; mais,  si  Ton  se  sert  d’an- 
ciens baux  pour  l’-usine  et  de  baux  récents  pour  les 
autres  propriétés  prises  pour  points  de  comparaison, 
il  faut,  pour  arriver  à un  résultat  exact,  élever 
le  revenu  de  l'usine,  constaté  par  le  bail  ancien, 
proportionnellement  à l'augmentation  moyenne  de 
la  valeur  des  propriétés  foncières  depuis  l’époque 
de  ce  bail  jusqu'à  celle  des  baux  récents  qui  Kii  ont 
été  comparés.  En  l'absence  d'anciens  baux  desdites 
propriétés  ou  des  contrats  et  autres  documents  au- 
thentiques propres  à en  tenir  lieu , l'augmentation 
du  revenu  de  1 usine  doit  être  réglée  par  voie  d'ex- 
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pertise  contradictoire,  en  prenant  pour  base  l'aug- 
mentation moyenne  du  produit  des  propriétés  ru- 
rales dans  la'  commune  où  l'usine  est  située. 
(6  septembre  1843.) 

Le  nombre  des  fuseaux  est  le  signe  le  plus  carac- 
téristique de  l’importance  d'une  usine  à soie,  et  par 
conséquent  de  sa  valeur  locative  ; dès  lors,  à défaut 
d'autres  documents,  les  experts  peuvent  déterminer 
Je  revenu  imposable  de  ce  genre  d'usines,  d’après 
le  nombre  des  fuseaux.  Ils  peuvent , par  exemple , 
prendre  pour  hase  le  nombre  de  mille  fuseaux , et 
assigner  à ce  nombre  une  valeur  locative  moyenne. 
(18  février  1839.) 

Chsp.  II.  — De  1a  contribution  person- 
nelle et  mobilière. 

I.  Assiette  de  cette  contribution.  — § 1er.  As- 
siette de  la  contribution  personnelle.— § 2.  As- 
siette de  la  tare  mobilière. — § 3.  Règles  com- 
munes à l'assiette  des  drus  toutes. 

II.  Jurisprudence  du  conseil  d’Êtat.—  § 1fr.  De 
l'assiette  de  la  contribution  personnelle.  — * 
Des  personnes  qui  doivent  la  taxe.  — Du  lieu 
où  elle  est  duo.  — § 2.  De  l’assiette  de  la  taxe 
mobilière.  — Des  bases  de  la  taxe.  — De  la  ma- 
nière de  déterminer  ta  valeur  locative.  — Du 
lieu  où  la  taxe  est  due.  — Des  exemptions  — 
De  l'annualité  des  rôles. 

Les  deux  taxes  qui  sont  réunies,  sous  le  nom  do 
contribution  personnelle  et  mobilière,  ont  des  bases 
entièrement  différentes.  Nous  allons  en  exnmiuer 
séparément  la  législation. 

I.  Assiette.  — § 1#r.  Assiette  de  la  contribu- 
tion personnelle.  — La  taxe  personnelle  se  com- 
pose toujours  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail. Dans  chaque  département,  le  conseil  général 
doit,  sur  Ja  proposition  du  préfet,  déterminer  le. 
prix  moyeu  de  la  journée  de  travail  pour  chaque 
commune,  sans  pouvoir  néanmoins  le  fixer  au-des- 
sous de  50  centimes  ni  au-dessus  de  1 fr.  i»0  c. 
(L.  21  avril  1834,  art.  10.) 

La  taxe  personnelle  est  due  par  chaque  habitant 
français  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe  jouis- 
sant de  ses  droits  et  non  réputé  indigent. 

,S>nt  considérés  comme  jouissant  de  leurs  droit*  : 
le*  veuves  et  les  femmes  séparées  de  leur  maris  ; 
les  garçon*  et  les  filles  majeurs  et  mineurs  ayant 
des  moyens  d’existence  suffisants,  soit  par  leur  for-' 
tune  personnelle,  soit  par  la  profession  qu’ils  exer- 
cent , lors  mémo  qu’il*  habitent  avec  leurs  père  et 
mère,  tuteur  ou  curateur.  {Ibid.,  art.  12.) 

Sont  considérés  comme  indigents  ceux  qui  ont 
été  désignés  comme  tels  par  le  conseil  municipal, 
à qui  les  répartiteurs  soumettent  leur  travail  à cet 
effet.  (Art  18.) 

La  taxe  personnelle  n’est  due  que  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel.  (Art.  13.) 

§ 4.  De  l’assiette  de  la  taxe  mobilière.  — L* 
taxe  mobilière  a pour  base  la  valeur  locative  des 
habitations,  mais  seulement  pour  les  parties  de  bâ- 
timent servant  à l'habitation  personnelle,  (ib»d.v 
art.  13  et  17.) 

Les  lois  antérieures  exemptaient  nominativement 
de  la  contribution  mobilière  : les  magasins,  bouti- 
ques , auberges , usines  et  ateliers , pour  raison 
desquels  les  habitants  payent  patente.  Les  bureaux 
des  fonctionnaires  publics,  les  locaux  destiné*  au 
logement  des  élèves  dans  les  écoles  et  pensionnats , 
les  bâtiments  servant  aux  exploitation*  rurales 
(L.  5 nivôse  an  vu  et  48  mars  1831).  bien  que  ces 
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exceptions  ne  soient  pas  rappelées  dans  la  loi  da 
*21  avril  1832,  elle  les  consacre  évidemment. 

La  taxe  mobilière  est  due , comme  la  taxe  per- 
sonnelle, par  chaque  habitant  français  de  tout  sexe, 
jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent.  Les 
étrangers  y sont  également  soumis. 

Les  officiers  de  terre  cl  de  mer  ayant  des  habi- 
tations particulières , soit  pour  eux , soit  pour  leur 
famille,  les  ofllciers  sans  troupes,  officiers  d’état- 
major.  officiers  de  gendarmerie  et  de  recrutement, 
les  employés  de  la  guerre  et  de  la  marine  dans  les 
ports,  les  préposés  de  l'administration  des  douanes, 
sont  imposables  à la  contribution  personnelle  et 
mobilière , d'après  le  mode  et  dans  la  même  pro- 

Sortion  que  les  autres  contribuables  [Ibid.,  art.  14). 

lais,  à l'égard  des  personnes  désignées  dans  cet 
article,  la  contribution  est  perçue  sous  forme  de  re- 
tenue sur  les  appointements.  Le  payeur  opère  la 
retenue  d'après  un  état  que  le  directeur  des  contri- 
butions doit  lui  envoyer  avec  visa  du  préfet  fDécr. 
12  juillet  1807,  confirmé  par  la  loi  du  51  juillet  1851 
et  nou  aboli  par  celle  du  21  avril  1852.) 

Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  em- 
ployés civils  et  militaires,  logés  gratuitement  dans 
des  bâtiments  appartenant  à l'Etal,  aux  départe- 
ments , aux  arrondissements  et  aux  communes  ou 
hospices,  sont  imposables,  d'après  la  valeur  locative 
des  parties  de  ces  bâtiments  affectés  à leur  habita- 
tion personnelle.  (Ibid.,  art.  15.) 

Les  habitants  qui  n'occupent  que  des  apparte- 
ments garnis  ne  doivent  être  assujettis  à la  contri- 
bution mobilière  qu'à  raison  de  la  valeur  locative 
de  leur  logement,  évalué  comme  un  logement  non 
meublé.  (Ibid.,  art.  1Ü.) 

La  contribution  mobilière  est  due,  pour  toute  ha- 
bitation meublée  située , soit  dans  la  commune  du 
domicile  réel,  soit  daus  toute  autre  commune.  Lors- 
que, par  suite  du  changement  de  domicile,  un  con- 
tribuable se  trouve  imposé  dans  deux  communes . 
quoique  n’ayant  qu'une  seule  habitation,  il  ne  doit 
la  contribution  uue  dans  la  commune  de  sa  nouvelle 
■Stance.  (JWd  . 

D'après  cet  article,  on  est  imposable  aujourd'hui 
dans  la  commune  que  I on  habite  au  moment  où 
les  agents  des  contributions  directes  préparent  le 
rôle  de  l'année  suivante,  quand  même  on  ne  serait 
établi  que  de  la  veille  dans  cette  commune.  Le  rôle 
ne  se  préparant  pas  à la  même  époque  dans  toutes 
les  communes,  il  peut  arriver  qu'un  contribuable 
qui  change  de  domicile  dans  le  cours  du  travail 
soit  inscrit  dans  la  commuue  qu'il  a quittée  et  dans 
celle  où  il  vient  demeurer.  Dans  ce  cas,  il  n a qu'à 
signaler  et  à prouver  le  double  emploi  ; le  conseil 
de  préfecture  le  fuit  cesser  eu  annulant , en  vertu 
de  l'article  15  de  la  loi  du  21  avril  1852,  la  cote 
ouverte  dans  l'aucieone  résidence. 

S 3.  Règles  communes  à l’assiette  des  deux 
taxes.  — ImI  contribution  personnelle  et  mobilière 
a été  établie  pour  l'année  entière  ; aiosi  le  voulait 
l'intérêt  du  trésor;  car,  autrement,  le  recouvrement 
du  contingent  voté  par  la  législature  aurait  été  sou- 
vent impossible.  De  ce  principe,  la  loi  a tiré  quel- 
ques conséquences  que  nous  devons  faire  connaître. 
Ainsi  clic  a disposé  que,  lorsqu’un  contribuable 
vient  à décéder  dans  le  courant  de  l'année,  ses  hé- 
ritiers sont  tenus  d'acquitter  le  moulant  de  sa  cote 
{Ibid.,  art.  21).  L'article  22  de  la  même  loi  dispose 
encore  : « Qu'en  cas  de  déménagement  hors  du  res- 
sort de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente  volon- 
taire ou  forcée,  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière est  exigible  pour  la  totalité  de  l'année  courante. 
Les  propriétaires  et  à leur  place  les  principaux  lo- 
cataires doivent,  un  mois  avant  l'époque  du  dénié - 
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nagextent  de  luira  Scalaires , se  faire  représenter 

par  ces  derniers  les  quittances  de  leur  contribution 
personnelle  et  mobilière.  Lorsque  les  locataires  ne 
présentent  point  ces  quittances,  les  propriétaires 
ou  principaux  locataires  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle , de  donner , dans  les  trois 
jours,  avis  de  leur  déménagement  au  percepteur.  • 

Dans  le  cas  de  déménagement  furtif,  les  proprié- 
taires, et  à leur  place  les  principaux  locataires,  de- 
viennent responsables  des  termes  échus  de  la  con- 
tribution de  leurs  locataires,  s'ils  n’ont  pas  fait  con- 
stater, dans  les  trois  jours , ce  déménagement  par 
le  maire,  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  po- 
lice. Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  déclara- 
tion de  leur  part , les  propriétaires  ou  principaux 
locataires  demeurent  responsables  de  la  contribu- 
tion des  personnes  logées  chez  eux  en  garni  et  dé- 
signées à l'article  lti.  (Ibid.,  art.  25.) 

II.  De  LA  RÉPARTITION  DE  LA  CONTRIBUTION  PER- 
SONNELLE et  mobilière.—  La  loi  du  21  avril  1852 
contenait  (art  51)  une  disposition  ainsi  conçue  ; 
• Il  sera  soumis  aux  chambres , dans  la  session  de 
1844,  et,  ensuite,  de  cinq  en  cinq  années,  un  nou- 
veau projet  de  répartition  entre  les  départements , 
tant  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  que 
de  celle  des  portes  et  fenêtres.  A cet  efTet , les 
agents  des  contributions  directes  compléteront  et 
tiendront  au  courant  les  renseignements  destinés  à 
faire  connaître  le  nombre  des  individus  passibles 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  le 
montant  des  loyers  d habitation  et  le  nombre  des 
portes  et  fenêtres  imposables.  • 

Cette  disposition  a été  abrogée  par  l’article  2 de 
la  loi  du  14  juillet  1858,  ainsi  conçu  : « L'article  51 
de  la  loi  du  21  avril  1852  est  abrogé.  Il  sera  soumis 
aux  chambres,  dans  la  session  de  1842  et  ensuite, 
de  dix  en  dix  années,  un  nouveau  projet  de  répar- 
tition entre  les  départements,  tant  delà  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  que  de  celle  des  portes 
et  fenêtres.  A cet  effet,  les  agents  des  contributions 
directes  continueront  de  tenir  au  courant  les  ren- 
seignements destinés  à faire  connaître  le  nombre 
des  individus  passibles  de  la  contribution  person- 
nelle , le  montant  des  loyers  d'habitation  et  le 
nombre  des  portes  et  fenêtres  imposables.  » 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  2 de  la  loi  du  11 
juin  1842,  il  devait  être  présenté  aux  chambres, 
dans  la  session  de  1844 , un  prjjet  de  nouvelle  ré- 
partition entre  les  départements,  tant  de  la  contri- 
bution des  portes  ét  fenêtres  que  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière. 

En  ce  qui  concerne  celte  dernière  contribution . 
le  gouvernement  a jugé  que  les  éléments  recueillis 
dans  Je  recensement  effectué  en  1841 — 42  n'étaient 
pas  assez  certains  pour  servir  de  base  à une  péré- 
quation, et  dans  l'impossibilité  d'en  obtenir  prochai- 
nement de  plus  complets , il  a adopté  une  mesure 
analogue  à celle  prescrite  pour  l’impôt  foncier  et  pour 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  par  l'article  2 de  la  loi 
du  17  août  1855.  La  loi  des  finances  du  4 août  1841 
renferme  à ce  sujet  un  article  ainsi  conçu  : «.  A dater 
du  l#r  janvier  1848,  le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement dans  la  contribution  personnelle  et  mobilicre 
sera  diminué  du  montant  en  principal  des  cotisations 
personnelles  et  mobilières  afférentes  aux  maison* 
qui  auront  été  détroiles.  A partir  de  la  même  épo- 
que. ce  contingent  sera  augmenté  proportionnelle- 
ment à la  valeur  loeativc  des  maisons  nouvellement 
construites  ou  reconstruites,  à mesure  que  ce*  mai- 
sons seront  imposées  à la  contribution  foncière. 
L'augmentation  sera  du  vingtième  de  la  valeur  lo- 
cative réelle  des  locaux  consacrés  à l'habitation 
personnelle.  Il  sera  procédé,  à cet  égard,  da  ia 
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manière  prescrite  par  l'article  2 de  îa  loi  du  17  août 

1835.  L'etat,  par  département , des  diminutions  et 
augmentations,  sera  annexé  au  budget  de  chaque 
année.  * 

D'après  ces  dispositions,  le  montant  des  taxes 
personnelle  et  mobilière  est  retranché  du  contin- 
gent des  départements , tandis  que  ce  contingent 
n'est  pas  augmenté  pour  les  nouvelles  taxes  per- 
sonnelles , mais  seulement  pour  la  valeur  locative 
de  la  partie  des  constructions  nouvelles  afîeelées  à 
1 habitation  personnelle.  De  plus,  l'augmentation  n’a 
Iteti , comme  pour  la  contribution  foncière , que  la 
troisième  année,  après  l'achèvement  des  construc- 
tions. Elle  est  calculée  d'après  le  tableau  uniforme 
du  vingtième;  or,  combine  aujourd'hui  certains  dé- 
partements sont  imposes  au-dessous  et  d'autres  au- 
dessus  de  ce  taux,  il  devra  y avoir,  pour  les  dépar- 
tements comparativement  ménagés,  augmentation, 
et  pour  les  départements  surchargés,  diminution; 
en  sorte  que,  par  cette  combinaison,  le  nivellement 
de  loue  les  départements  s'opérera  à la  longue. 
(Cire,  du  minist.  des  fin.  9 août  1$44.) 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  du  second  et 
du  troisième  degré , nous  nous  bornerons  à dire 

iue  l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1832  veut  que 
i directeur  des  contributions  forme,  chaque  année, 
un  tableau  présentant,  par  arrondissement  et  par 
commune,  le  nombre  des  individus  passibles  de  la 
taxe  personnelle  et  le  montant  de  leurs  valeurs  lo- 
catives d’habitation. 

Ce  tableau  est  soumis,  à titre  de  renseignement, 
au  conseil  général  et  aux  conseils  d’arrondissement 
pour  la  répartition  qu  ils  sont  chargés  de  faire.  La 
répartition  s'effectue  d’ailleurs  généralement  ainsi  : 
on  commence  par  additionner  le  produit  de  h taxe 
de  trois  journées  de  travail,  dans  chaque  arrondis- 
sement et  dans  chaque  commune  ; le  surplus  du 
contingent  est  fourni  par  la  taxe  mobilière,  en  rai- 
son des  valeurs  locatives  d'habitation. 

La  répartition  du  quatrième  degré  a lieu,  pour 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  comme 
pour  la  contribution  foncière,  d’après  une  matrice. 
Cette  matrice  est  rédigée  par  les  commissaires  ré- 
partiteurs, assistés  du  contrôleur  des  contributions 
directes.  On  y porte  tous  les  habitants  jouissant  de 
leurs  droits  et  non  réputés  indigents,  et  on  déter- 
mine les  loyers  qui  doivent  servir  de  base  à la  Té- 
partition  individuelle,  en  observant  que  les  parties 
des  bâtiments  consacrés  à l’habitation  personnelle 
doivent  seules  être  comprises  dans  l’évaluation  des 
loyers.  (L.  21  avril  1832,  art.  17.) 

La  matrice  doit  être  rectifiée  chaque  année  d’a- 
près les  mutations  qui  sont  survenues.  Les  muta- 
tions que  la  loi  reconnaît  sont  celles  qui  ont  pour 
cause  le  décès , le  changement  de  résidence , la 
diminution  ou  l'augmentation  du  loyer. 

Le  travail  des  répartiteurs,  ponr  la  matrice,  doit 
tire  soumis  au  conseil  municipal , afin  qu'il  puisse 
désigner  les  habitants  qu’il  croit  devoir  exempter 
de  toute  cotisation  et  ceux  qu’il  juge  convenable  de 
n’assujettir  qu'à  la  taxe  personnelle.  (Ibid.,  art.  18.) 

Dans  les  villes  qui  ont  un  octroi , le  contingent 
personnel  et  mobilier  peut  être  payé,  en  totalité  ou 
en  partie,  parles  caisses  municipales,  sur  la  de- 
mande qui  en  est  faite  au  préfet  par  les  conseils 
municipaux.  Ces  conseils  déterminent  la  portion  du 
contingent  qui  doit  être  prélevée  sur  les  produits 
de  l’octroi.  La  portion  à percevoir,  au  moyen  d’un 
rôle,  doit  être  répartie  en  cote  mobilière  seulement 
au  centime  le  franc  des  loyers  d’habitation , après 
déduction  des  faibles  loyers  que  les  conseils  muni- 
cipaux croient  devoir  exempter  de  la  cotisation.  Les 
délibérations  prises,  à ce  sujet  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ne  dosent  recevoir  leur  txteution  qttV 
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près  avoir  été  approuvées  par  ordonnance  royale. 
(Ibid.,  art.  20.) 

Les  conseils  municipaux  qui  veulent  user  de  la 
faculté  que  leur  donne  l’article  20  précité,  doivent 
s'occuper  de  cet  objet  à l’ouverture  de  leur  session 
de  novembre,  et  leurs  délibérations  doivent  être 
immédiatement  adressées  au  ministère  des  finances, 
our  qu'elles  puissent  être  soumises  en  temps  utile 
la  sanction  royale.  (Cire.  3i  juillet  1840.) 

Un  motif  de  juste  intérêt  pour  les  classes  néces- 
siteuses a fait  disposer,  par  le  législateur,  que  les 
centimes  généraux  et  particuliers , additionnels  au 
principal  du  contingent  personnel  et  mobilier  des 
communes , ne  porteraient  que  sur  les  cotisations 
mobilières,  et  que  la  taxe  personnelle  serait  impo- 
sée en  principal  seulement.  (L.  21  avril  1832. 
art.  19.) 

III.  Jurisprudence  du  conseil  d’Etat  en  ma- 

ru  lu.  DE  CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBI- 
LIÈRE. — § itr.  De  l'assie rte  de  la  taxe  person- 
nelle.— De*  prr*oonc*  qui  doivent  b taxe.  — La  taxé 
personnelle  étant  due  à raison  de  la  personne,  ceKe 
taxe  ne  peut  être  exigée  que  de  ceux  qui  sont  dé- 
signés nominativement  au  rôle. 

Les  héritiers  d'un  contribuable  décédé  dans  le 
cours  d’une  année  dont  les  rôles  étaient  en  recou- 
vrement sont,  il  est  vrai,  tenus  d'acquitter  la  cote 
personnelle  ; mais  cette  obligation  doit  être  rigou- 
reusement restreinte  dans  les  termes  de  la  loi. 
Ainsi,  un  Jils  qui  acquitte  en  son  nom  la  taxe  per- 
sonnelle ne  peut  être  tenu  d’acquitter  celle  qui  a 
été  imposée  au  nom  de  sa  mère,  décédée  l’année 
précédente,  alors  qu’il  aurait  conservé  meublée 
l’habitation  de  la  défunte  pendant  l’année  suivante 
(22  novembre  1S3G).  Il  en  serait  de  meme  d’héri- 
tiers qui  ne  seraient  pas  imposés  en  leur  nom , et 
ui,  cependant,  seraient  personnellement  passibles 
e la  taxe.  (30  juin  t839.) 

Si,  par  suite  de  la  mort  d’un  mari,  survenue 
après  le  travail  des  mutations  et  avant  l’ouverture 
de  l’exercice  .une  veuve  devient  imposable,  pour 
cet  exercice,  à la  taxe  personnelle,  c’est  uar  un  rôle 
supplémentaire,  et  non  par  l’imputation  a sa  charge 
de  la  cote  de  son  mari , qu’il  y a lieu  de  l’imposer 
à cette  taxe  ; le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner, 
sur  la  réclamation  de  la  veuve , à ordonner  la  ra- 
diation de  la  cote  du  mari.  (23  février  1859.) 

Un  fils  majeur  qui  habite  avec  sa  mère,  et  qui  a 
personnellement  des  moyens  d’existence  suffisants, 
ne  peut  obtenir  décharge  de  la  taxe  personnelle 
qui  lui  a été  imposée,  lorsque  sa  demande  est  fondée 
uniquement  sur  ce  qu'il  vit  avec  sa  mère  et  n'est 
pas  marié.  (12  avril  1838.) 

Un  fils  majeur  qui  habite  avec  ses  père  et  mère 
et  qui  exerce  la  profession  d'avocat,  doit  être  assu 
jelti  à la  taxe  personnelle  comme  ayant  un  établis- 
sement distinct  de  celui  de  ses  père  et  mèré.  ( 16 
août  1833.) 

Doit  être  considéré  comme  jouissant  de  ses  droits, 
dans  le  sens  de  l'article  13  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
un  fils  majeur  qui  a cessé  d’habiter  avec  ses  père 
et  mère , qui  a dans  une  ville  une  habitation  qui 
lui  est  propre  et  n’est  pas,  d'ailleurs,  indigent.  (23 
avril  1830.) 

Les  mineurs,  demeurant  avec  lenrs  père  et  raèré 
ou  tuteur,  qui  ont  des  movens  d’existence  suffisants 
par  leur  fortune  personnelle,  doivent  être  considé- 
rés comme  jouissant  de  leurs  droits,  et,  comriia 
tels , assujettis  h la  taxe  personnelle.  Un  mineur 
doit  être  considéré  comme  ayant  personnellement 
des  moyens  d'existence , lorsqu’il  est  saisi  de  U 
propriété  des  biens  de  son  père , décédé , qooinue 
la  jouissance  desdits  biens  soit  réservée  à sa  nw « 
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survivante  ; en  effet,  rette  jouissance  n’est  accordée 
par  la  loi  à la  mère  qu’à  la  charge  par  celle-ci  de 
pourvoir  à l’entretien  et  à l’éducation  des  enfanta 
mineurs,  proportionnellement  à leur  fortune  (25 
mars  1846).  Mais  des  mineurs  qui  n’ont  hérité  de 
leur  mère  aucune  fortune , ou  qui  n’ont  recueilli 
qu'un  héritage  insuffisant  pour  pourvoir  à leur 
existence,  ne  peuvent  pas  être  imposés  à la  taxe 
personnelle  sous  prétexte  que  leur  pere,  chez  lequel 
ils  habitent,  est  dans  l'aisance  , et  qu'ainsi  ils  ne 
manquent  d’aucune  des  choses  qui  leur  sont  néces- 
saires. (19  octobre  1857.) 

La  taxe  personnelle  est  duc  par  tout  habitant; 
un  particulier  qui  occupe  un  appartement  garni 
dans  une  commune,  ne  peut  soutenir  qu'il  n’est  pas 
habitant  dans  le  sens  de  la  loi.  (25  avril  1857.) 

Lorsqu'un  particulier  allègue  son  étal  d'indi- 
gence pôur  se  faire  décharger  de  sa  cotisation  à la 
taxe  personnelle,  et  que,  lors  de  la  formation  de  la 
matrice  des  rôles , il  n’est  pus  désigné  par  le  con- 
yil  municipal  pour  être  exempt  de  toute  cotisation, 
fa  réclamation  doit  être  rejetée,  (iurispr.  const.) 

Mais  il  est,  pour  les  contribuables  indigents,  un 
gioyen  de  pourvoir  au  défaut  d'inscription  de  leurs 
poms  sur  le  rôle  dressé  par  le  conseil  municipal. 
En  effet,  lorsqu'un  contribuable,  qui  n’a  pas  réclamé 
son  inscription  sur  le  rôle  des  indigents  ou  dont  la 
demande  a été  rejetéé,  se  trouve  réellement  dans 
l’indigence,  il  peut  se  pourvoir,  par  la  voie  admi- 
nistrative, auprès  du  préfet,  pour  obtenir  la  remise 
de  sa  cotisation , et  son  imputation  sur  le  fonds  de 
non-valeur,  comme  cote  irrecouvrable. 

L’inscription  au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle de  tout  habitant  résidant  dans  une  commune, 
et  non  indigent,  n'est  pas  seulement  une  obligation 
ne  les  particuliers  doivent  subir  ; c’est  aussi  un 
roit  qu’ils  tiennent  tic  la  loi,  et,  depuis  que  la  loi 
a attaché  à un  certain  chiffre  d'impôts  l'exercice  du 
privilège  électoral,  celte  observation  ne  manque  pas 
d une  certaine  importance.  (21  avril  1856.) 

Un  contribuable  qui  se  trouve  résider  dans  une 
commune  depuis  plusieurs  mois,  et  n'est  point  porté 
au  rôle  de  la  contribution  personnelle,  peut  récla- 
mer son  inscription  dans  les  trois  mois  de  l'émis- 
sion du  rôle  ; le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner 
son  inscription,  sans  s’inquiéter  si  le  réclamant  est 
inscrit  sur  les  rôles  d'une  autre  commune  où  il  avait 
son  domicile,  lorsque  les  mutations  ont  été  recueil- 
lies. (*»  décembre  1837.) 

Du  lim  ou  la  laïc  c*t  duc.  — La  taxe  personnelle 
n’est  due  qu'une  seule  fois  par  chaque  habitant,  et 
elle  est  duc  au  lieu  de  son  domicile  réel.  Ainsi, 
pour  cotiser  des  particuliers  à la  taxe  personnelle 
dans  une  commune,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  y fassent 
des  séjours  plus  ou  moins  fréquents,  ni  plus  ou 
moins  longs,  ou  qu’ils  y conservent  une  habitation 
meublée;  il  faut  qu’ils  y aient  leur  domicile  réel, 
eur  résidence  principale.  Si  ce  domicile  est  établi 
jans  une  autre  commune  où  ils  payent  la  taxe  per- 
sonnelle , ils  doivent  être  décharges  de  leurs  coti- 
sations dans  les  autres  communes.  (50  juin  1859.) 

Mais  la  contribution  personnelle  étant  réunie  à 
la  contribution  mobilière,  assise  sur  l’habitation, 
on  doit  imposer  à la  taxe  personnelle,  au  lieu  où 
d réside  lors  de  la  confection  des  rôles,  un  citoyen 
lui  ne  justifie  point  d'ailleurs  du  payement-  de  la- 
ite taxe  dans  une  autre  résidence.  (1er  juin  1856.) 

Le  domicile,  pour  le  payement  de  la  taxe  per- 
sonnelle, est  donc,  en  general,  celui  que  le  contri- 
buable avait  au  moment  -te  la  confection  des  rôles. 
Cependant,  s’il  vient  à changer  après  rctle  confec- 
tion , et  qu'il  justifie  de  son  imposition  dans  la 
commune  de  sa  résidence  nouvelle , pour  le  même 
exercise,  il  doit  être  déchargé  de  sa  cotisation  dan» 


le  lieu  de  *on  ancienne  résidence.  Mais,  si  la  coti- 
sation au  lieu  de  la  nouvelle  résidence  n'est  pas 
justifiée , la  cotisation  établie  dans  l'ancienne  doit 
être  maintenue.  (12  avril  1858.) 

§ 2.  De  la  taxe  mobilière.  — De»  baie»  de  la  taie. 
— Toute  habitation  meublée,  susceptible  d'étre  ha- 
bitée, rend  passible  de  la  taxe  mobilière  la  personne 
qui  l'occupe  ou  qui  la  garde  à sa  disposition,  lors- 
que cette  personne  jouit  de  ses  droits  et  n’est  pas 
réputée  indigente.  Le  conseil  d'Etat  a appliqué  ces 
principes  dans  des  cas  nombreux  dont  voici  les 
plus  importants.  Ainsi,  il  a décidé  qu’il  y a lieu  de 
rejeter  : 

1°  La  réclamation  d’un  contribuable  qui  demande 
décharge  de  la  taxe  mobilière,  sous  pretexte  que  la 
maison  à raison  de  laquelle  il  a été  imposé  n’est  pas 
située  dans- la  commune  de  son  domicile  réel,  et 
qu'il  ne  l'habile  pas  ou  ne  l’habite  que  très-raremeat 
(24  janvier  1854);  2°  la  réclamation  d'un  contribuable 
qui  demande  déchaîne  de  la  taxe  mobilière  à laquelle 
il  a été  cotisé , à raison  d'une  maison  habitée  par 
sa  mère,  mais  dont  il  s’est  réservé  la  libre  disposi- 
tion, et  qui  fonde  sa  réclamation  sur  ce  qu’il  est  déjà 
imposé  a la  contribution  mobilière  pour  une  autre 
maison  située  dans  la  même  commune,  et  qui  sou- 
tient qu'on  ne  peut  payer  deux  taxes  mobilières 
dans  la  même  localité  (11  avril  1854);  3°  la  récla- 
mation d'un  propriétaire  qui  a fait  enlever  de  a 
maison  les  objets  les  plus  précieux  du  mobilier 
(linge,  vaisselle,  argenterie),  et  qui  n’a  pas  habité 
cette  maison  , mais  qui  l'a  laissée  garnie  de  meu- 
bles meublants,  tels  que  lit,  tables,  chaises  cl  com- 
modes (4  novembre  1856)  ; 4°  la  réclamation  d uo 
propriétaire  qui  a conservé  dans  une  maison  de 
campagne  voisine  de  la  ville  qu'il  habile  d'ordi- 
naire, un  logement  garni  de  meubles  quelconques, 
où  il  va  passer  plus  ou  moins  fréquemment  U 
journée  avec  ses  enfants,  et  qui  prétend  que  et 
logement  ne  peut  être  considère  comme  une  habi- 
tation meublée  (6  décembre  1856)  ; 5°  la  réclamation 
d’un  particulier  qui  reconnaît  s'étre  réservé,  dans 
une  maison  de  campagne,  une  chambre  garnie  de 
meubles  qu’il  habite  quelquefois , et  qui  demande 
à être  déchargé  de  la  taxe  mobilière  a laquelle  il 
a été  imposé  à raison  de  cette  chambre,  sous  pré- 
texte que  la  réserve  du  local  dont  il  s’agit  ne  con- 
stitue pas  une  véritable  habitation , c'est-à-dire 
l'habitation  du  père  de  famille  avec  sa  femme,  ses 
enfants  et  scs  domestiques  (28  décembre  1836); 
6°  la  réclamation  d'un  propriétaire  qui  habite  la 
campagne  , mais  qui  s'est  réservé  dans  une  maison 
qu'il  loue  en  ville  deux  chambres  garnie!  de  meu- 
bles , et  qui  prétend  devoir  être  déchargé  de  U 
taxe  mobilière  à laquelle  il  a été  assujetti  a raison 
de  ces  deux  chambres  (18  mai  1858);  7°  la  récla- 
mation d'un  contribuable  qui  demande  à éuv  dé- 
chargé de  la  taxe  mobilière  à laquelle  il  a été  im- 
posé , à raison  d’une  maison  dont  il  est  deveoo 
propriétaire  par  suite  du  décès  de  la  personne  qui 
l'habitait  , et  qui  est  restée  meublée  a sa  disposi- 
tion (27  juin  1838).  A plus  forte  raison . la  cotisa- 
tion doit-elle  être  maintenue , si  la  maison  a été 
habitée  par  des*  domestiques.  Mais  un  château  qui 
n’est  pas  meublé,  qui  n’est  pas  habité  par  le  pro- 
priétaire, où  il  n’existe  d’autres  meubles  que  cm 
du  garde  préposé  à sa  conservation  , ne  peut  doa- 
ncr  lieu  de  cotiser  le  propriétaire  à la  taxe  mobi- 
lière (28  janvier  1835).  8°  I,i  réclamation  dua 
contribuable,  à la  disposition  duquel  une  maisoa 
ou  portion  de  maison  est  restée  meublée  pendaat 
une  année,  et  qui  fonde  sa  demande  en  déchargé 
sur  ce  que  l'immeuble  n'a  pas  été  habité  et  n a éte 
meublé  qjie  parce  qu’il  était  destiné  à U locaùoa 


LMP 


IUP 


1045 


conservé  une  habitation  meublée  dans  une  ville,  l’exercice  pour  lequel  l'imposition  a eu  lieu,  et  nui 

et,  par  conséquent,  comme  sujet  à la  taxe  mobi-  fonde  sa  réclamation  sur  ce  que  cette  maison  ne- 

lière  en  raison  de  cette  habitation , un  contribuable  tait  ni  meublée  ni  habitée  au  moment  où  les  muta- 
oui  a quitté  ladite  ville  à la  lin  d’une  année,  mais  lions  ont  été  recueillies.  (1D  juillet  1837.) 
dont  les  meubles  sont  restés^  plusieurs  mois  dans  Nul  ne  peut  être  imposé  à la  taxe  mobilière  qu'à 
son  ancien  logement,  lorsqu'il  est  établi  que  ce  raison  de  son  habitation  personnelle.  Ainsi,  un 
contribuable  n'a  quitté  sa  première  résidence  nue  contribuable  ne  peut  être  imposé  à celte  taxe  pour 
pour  en  prendre  une  nouvelle  par  suite  «l'un  ordre  une  maison  entière,  dont  une  partie  est  occupée 

de  service,  et  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constant  que  par  son  père.  On  ne  peut  établir  une  sorte  de  con- 
sa seule  habitation  pendant  l'année  a été  dans  sa  fusion  des  personnes  à raison  de  la  parenté,  et 

nouvelle  résidence,  où  il  a été  imposé  (21  avril  soutenir  que  le  fils  imposé  doit  payer,  sauf  à exer- 

1836).  10°  La  réclamation  d’un  contiibuable  qui  cer  son  recourt  contre  son  père:  c’est  à l'adminis- 
demande  décharge  de  la  taxe  mobilière,  en  se  fon-  tration  .à  imposer  celui-ci.  (28  décembre  1836.) 
dant  sur  re  qu’il  occupe  gratuitement , par  suite  Oc  même,  un  gendre  qui  vient  habiter  momen- 
d'arrangements  de  famille,  l'appartement  à raison  tanémenl  la  campagne  de  son  beau-père,  mais  qui 

duquel  il  a été  cotisé,  et  qui  soutient  que,  ne  pavant  n’a  aucune  propriété,  et  ne  possède  aucun  mobilier 

pas  de  loyer  au  propriétaire  de  la  maison,  il  ne  dans  la  commune,  et  qui,  dès  lors,  n'est  point  pas- 

peut  être  imposé  (1!)  mai  1813).  11°  La  réclama-  siblc  personnellement  de  la  taxe,  ne  peut  être  im- 

tion  d’un  flls  ou  beau-fils  jouissant  de  ses  droits,  posé  au  lieu  et  place  de  son  beau-père.  A-t-il  été 

qui  demande  décharge  do  la  cote,  mobilière  à la-  cotisé , décharge  doit  lui  être  accordée,  sauf  à l’ad- 

quelle  il  a été  imposé  à raison  de  l’hnbilation  meu-  ministration  à imposer  le  beau-père  s’il  y a lieu, 

lilée  qu’il  occupe  daus  la  même  maison  que  sa  (1er  novembre  1838.) 

mère,  son  père  ou  beau-père,  lorsqu'il  fonde  cette  Nul  ne  peut  être  tenu  d'acquitter  une  cote  mobi- 
réclamation,  soit  sur  ce  que  son  appartement  n’est  litre  qui  n'est  point  inscrite  au  rôle,  a son  nom,  à 
pas  séparé  du  leur,  soit  sur  ce  qu'il  est  domicilié  moins  qu’il  ne  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par 
et  cotisé  dans  une  autre  commune,  soit  sur  ce  qu’il  les  articles  21,  22  et  23  de  la  loi  du  21  avril  1832, 

est  déjà  cotisé  à raison  d'un  logement  qu'il  s’est  relativement  aux  héritiers  et  aux  propriétaires  a 

réservé  dans  des  propriétés  situées  sur  le  terri-  l'égard  de  leurs  locataires.  Ainsi,  l'acquéreur  d'une 

toire  de  la  meme  commune  (31  mars  1833).  La  maison  ne  peut  être  contraint  de  payer  la  cote  mo- 

réclamation  est  surtout  mal  fondée  lorsque  le  beau-  bilière  inscrite  au  nom  de  l'ancien  propriétaire,  • 

père,  dans  la  maison  duquel  le  gendre  est  venu  alors  que  cette  cote  se  rapporterait  à des  années 

résider,  a obtenu,  sur  la  cote  à laquelle  il  était  postérieures  à son  acquisition.  (1er juillet  1839.) 
imposé  les  années  précédentes,  le  dégrèvement  Pour  In  taxe  mobilière  comme  pour  la  taxe  per- 
d’une  somme  correspondante  à celle  qui  n été  im-  sonnelle,  l'inscription  au  rôle  est  un  droit  en  même 
posée  pour  le  logement  personnel  du  gendre  temps  qu'une  obligation.  Ainsi , le  conseil  d'Etat 

(Ier  juillet  1836).  12°  La  réclamation  d’une  fille  a décidé  qu'il  v a lieu  de  faire  droit  à la  réclama- 

qui  occupe  à la  campagne,  chez  sa  mère,  dont  elle  tien  de  particuliers  qui,  avant  une  habitation  meu- 

esl  |M*nMonnaire , un  appartement  meublé , et  qui  blée  dans  une  commune,  «femandent  à y être  cotisés 

est  fondée  sur  ce  motif  que  son  domicile  est  à la  à la  contribution  mobilière,  et  dont  la  demande  a 

vile,  nu  Hic  pi\t-  s i taxe  personnelle,  et  qu  elle  ne  été  repoussée,  sous  prétexte,  soit  que  celle  habi- 
tent à la  campagne  pendant  la  belle  saison  que  talion  n'est  pas  constamment  occupée  et  ne  consti- 

pour  ne  pas  quitter  sa  mère  (7  mai  1838).  Mais  il  lue  pas  un  ménage  monté,  soit  que  la  personne 

en  est  autrement  d’un  fils  ou  beau-fils  qui  vient  qui  a meublé  l’habitation  continue  de  résider  chez 

habiter  pendant  une  partie  de  l'année  le  château  de  ses  parents,  dont  l'âge  et  l'état  de  santé  rendent 

^ mère  ou  de  son  beau-père,  sans  y avoir  d'éta-  ses  soins  constamment  indispensables  pour  eux. 

blis<ement,  et  qui  justifie  de  son  domicile  dans  une  II  a encore  élé  décidé  par  le  conseil  d’Etat  que , 
autre  commune  où  il  acquitte  les  taxes  personnelle  et  si  l'on  doit  refuser  d’imposer  un  particulier  à la 
mobilière  (1er  novembre  1838).  13°  La  réclamation  taxe  personnelle  dans  une  commune  où  il  n’a  pat 
d'uue  fille  jouissant  de  scs  droits,  non  réputée  in-  sa  principale  habitation,  on  doit  l’imposer  à la  taxe 

digente,  qui  occupe  chez  son  frère  ou  beau-frère  mobilière  dans  celle  commune,  s’il  y possède  une 

un  logement  meublé,  et  qui  prétend  quelle  ne  habitation  meublée. 

peut  tire  imposée  personnellement  à la  taxe  mobi-  Le  principe  que  toute  habitation  meublée  rend  • 
lière  pour  ce  logement,  attendu  que  son  frère  ou  passible  de  la  taxe  mobilière  une  fois  établi,  il  y a 

beau-frère  est  lui  même  imposé  à celte  taxe  à rai-  lieu  de  rechercher  d’après  quelle  base  est  assise  la 

son  de  toute  la  maison.  Si  le  fait  avancé  par  la  taxe  de  chaque  contribuable.  ..  * 

réclamante  était  exact , il  en  serait  résulté  seulement  Cette  base  est  celle  ci  : la  taxe  mobilière  est  ait' 
que  son  frère  ou  beau-frère  pouvait  demander  sur  sise  sur  la  valeur  locative  de  l’habitation, 
sa  cote  une  réduction  proportionnelle  à l’imposition  Les  juridictions  inférieures  ont  eu  longtemps  de  la 
dont  on  avait  frappé  sa  stirar  oa  Im  IIc  soui-  (18  fé-  tendance  à s'écarter  de  celte  base,  et  notamment  à 

vner  1839).  14°  La  réclamation  d'un  (ils  qui  ha-  admettre  comme  principal  élément  «le  la  taxe  les 

bitc  la  même  maison  que  sa  tnère,  mais  qui  occupe  facultés  prSsumtes  du  contribuable,  ce  qui  con- 

un  appartement  distinct,  et  qui  soutient  qu’il  oc  duirait  à faire  de  la  taxe  mobilière  une  véritable 

peut  elre  personnellement  imposé  à la  taxe  mobi-  tâxc  du  revenu.  La  jurisprudence  du  conseil  d’Etat 

lière,  parce  qu’il  n’v  a qu'un  seul  bail  pour  1rs  a combattu  avec  succès  cette  tendance.  Lorsque  des 

deux  logements  (fl  mai  1836).  13°  l a rlclamatiott  contribuables  ont  été  ainsi  imposés  à raison  des 

«l'un  partieolier  qui  occupe  dans  une  ville  un  luge-  facyl tés  présumées,  ils  sont  généralement  renvoyés 

ment  garni , et  qui  fait  valoir  que  c’est  un  simple  par  le  conseil  d'Etat  devant  les  conseils  de  préfer.-, 
pied-a-terre  à peine  meublé,  où  il  vient  seulement  turc,  pour  être  cotisés  d'après  la  valeur  locative  do 

pendant  !«•'  foires.  En  vain  le  réclamant  soutient  leur  habitation.  Cependant,  lorsqu’il  résulte  de  l’in— 

«fu'il  y a lieu  d’assimiler  ce  logement  à celui  qu'il  struction  quô  Ta  valeur  locative  «le  la  maison  habi- 

occuperail  dans  un  hôtel,  cl  pour  lequel,  par  ton-  tée  par  un  contribuable,  qui  a élé  imposé  d’après' 
séqsent.  le  propriétaire  payerait  l’impôt  (2t*décem-  ses  facultés  présumées,  est  égale  à celle  du  logcn». 
bre  1839;.  16’  La  réclamation  d’un  routrü  tiabh* , /nent  d’uu  autre  contribuable  pris  pour  terme 
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comparaison , il  y a lieu  par  le  conseil  d’Elal,  en 
annulant  la  décision  qui  maintenait  la  rote  assise 
d'après  les  bases  repoussées  par  la  loi,  de  déclarer 
que  la  cotisation  aura  lieu  sur  le  même  pied  quo 
pour  la  maison  indiquée  comme  point  de  compa- 
raison , et  d'accorder  décharge  de  la  somme  qui 
pourrait  avoir  été  payée  en  sus.  Le  conseil  d'Ktat, 
en  fixant  ainsi  la  cotisation , accélère  la  conclusion 
de  l'affaire.  (27  juin  1838.) 

De  la  manière  de  dclrrmincr  la  valeur  locntivr.  — 

Il  ne  suffît  pas  de  savoir  que  la  cote  mobilière  de 
chaque  contribuable  doit  être  fixée  d’après  la  va- 
leur locative  de  l'habitation , il  fout  encore  connu(> 
tre  l'application  que  le  conseil  d'Etat  a faite  des 
règles  établies  à ce  sujet. 

La  taxe  mobilière  doit,  aux  termes  des  lois  sur 
la  matière , être  établie  d'après  la  valeur  locative 
des  maisons  ou  parties  de  maison,  en  tant  seule- 
ment qu’elles  servent  à l’habitation  personnelle 
des  contribuables. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  reconnu  que  la 
moitié  de  la  maison,  à raison  de  laquelle  un  citoyen 
est  imposé  à la  contribution  mobilière,  est  affectée 
h l’exercice  de  sa  profession  d'aubergiste , on  ne 
doit  l'imposer  qu'à  raison  de  In  moitié  du  loyer 
(5  décembre  1833).  Des  bureaux  et  des  magasins 
servant  exclusivement  à l'exploitation  du  commerce 
d'un  marchand , mais  dans  lesquels  un  garçon  de 
magasin  couche  par  mesure  de  sûrelé , ne  peuvent, 
à raison  de  ce  dernier  fait,  être  considérés  comme 
affectés  à l'habitation  personnelle.  (22  août  1838  ) 

Lorsqu'il  n'y  a dans  la  maison  d'un  contribuable 
qu'un  certain  nombre  de  pièces  meublées  par  lui 
et  réservées  pour  son  habitation  personnelle , la 
valeur  locative  de  celte  partie  de  la  maison  doit 
seule  servir  de  base  pour  la  fixation  de  la  cote  mo- 
bilière (18  mai  1838).  Mais  il  y a lieu  de  rejeter  la 
réclamation  du  contribuable , si  sa  cote  mobilière  ; 
se  trouve  avoir  été  fixée  d’après  la  valeur  locative, 
équitablement  arbitrée,  de  la  seule  partie  de  la 
maison  qui  soit  habitée  (5  septembre  1838).  D’ail- 
leurs , lorsque  les  pièces  non  occupées  d’une  habi- 
tation font  partie  de  l'appartement  du  contribuable, 
sont  une  dépendance  nécessaire  des  pièces  qu’il 
occupe,  et  y donnent  accès,  elles  doivent  être 
comptées  pour  la  fixation  de  la  cote  mobilière. 

(7  décembre  1832.) 

Le-  ateliers  dans  lesnuels  les  peintres  et  statuaires 
se  livrent  à l'exercice  uc  leur  art  doivent  être  consi- 
dérés comme  faisant  partie  de  leur  habitation  person- 
nelle, bien  qu'ils  soient  situés  à un  autre  étage  quo 
leur  appartement,  et  qu'ils  soient  même  placés  en 
dehors  de  leur  domicile.  Dès  lors,  ces  ateliers  doi- 
vent entrer  dans  le  loyer  imposable  (2 juillet  1836). 
Mais  le  ministre  des  finances  a pensé  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  comprendre  dans  le  loyer  imposable  des 
peintres  et  statuaires  les  ateliers  destinés  à leurs 
élèves,  ces  ateliers  devant  être  assimilés  aux  loge- 
ments des  élèves  dans  les  écoles  cl  pensionnats  qui 
sont  exempts  de  la  taxe  mobilière. 

On  doit  aussi  imposer  à la  taxe  mobilière  un 
bâtiment  destiné  à un  musée  d'amateur  et  à une 
bibliothèque,  quoique  ce  bâtiment  puisse  être  isolé 
de  l'habitation  proprement  dite  du  contribuable. 

Les  locaux  affectés  â un  service  public  sont 
exempts  de  l'impôt. 

Lorsque  la  partie  de  l'hôtel  d’une  sous-préfecturc 
non  occupée  par  les  bureaux  a été  mise  tout  entière 
à la  disposition  du  sous-préfet,  sans  réclamation  de  \ 
sa  part , elle  doit  être  considérée  comme  affectée  à 
son  habitation  personnelle.  En  conséquence,  la  cote 
mobilière  doit  être  assise  d'après  la  valeur  locative 
de  toute  cette  partie , sans  egard  à ce  que  le  sous- 
préfet  en  habiterait  effectivement.  (17  mai  1$33.) 
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Il  doit  en  être  de  même  à l'égard  d'un  desser- 
vant de.  paroisse  ou  d'un  directeur  de  maison  ceo- 
trale,  qui  prétend  n'occu.ier  en  réalité  qu'une  partie 
du  presbytère  ou  du  local  dont  la  totalité  a été  mise 
à sa  disposition.  (30  novembre  1836.) 

On  ne  peut  asseoir  la  taxe  mobilière  uniquement 
d'après  l’évaluation  de  la  valeur  locative  de  l'habi- 
tation des  contribuables,  telle  quelle  résulte  de 
l’expertise  cadastrale  (Jurisp.  constante).  En  effet, 
l’appréciation  de  la  valeur  locative  doit  être  faite 
d'une  autre  manière,  et  repose  sur  d'autres  bases 
que  l'appréciation  qui  a pour  but  l'assiette  de  U 
contribution  foncière;  les  répartiteurs  ne  doivent 
pas  s'attacher  uniquement  à Ja  valeur  nue  des  bâti- 
ments et  au  revenu  qui  peut  en  être  retiré  ; ils 
doivent  aussi  tenir  compte  de  tous  les  autres  élé- 
ments dont  la  combinaison  peut  conduire  à une 
juste  appréciation  de  la  valeur  loealive  de  l'habita- 
tion du  contribuable  (Jurisp.  constante).  Si  donc 
un  conseil  de  préfecture  a décidé  que  la  cote  mobi- 
lière serait  établie  d'après  l'évaluation  cadastrale, 
il  y a lieu  d'annuler  son  arrêté;  mais  si.  dans  l'in- 
struction, il  a été  procédé  suivant  les  formes 
prescrites  à uné*vérifiralion  par  voie  d'impôts  qui 
permette  de  llxer  régulièrement  la  valeur  locative 
de  l'habilatiou  du  contribuable . le  conseil  d'Etat 
fait  lui-même  cette  fixation  au  lieu  de  renvoyer 
devant  le  conseil  de  préfecture  (8  août  1851).  Si. 
n’y  a pas  eu  d'expertise,  ou  s’il  y a été  procédé 
irrégulièrement,  le  conseil  d'Etat  doit  renvoyer 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu’il  y soit 
statué  sur  le  montant  de  la  contribution  mobilière, 
après  une  expertise  dans  laquelle  tous  les  éléments 
d une  juste  appréciation  de  la  valeur  locative  de 
l'habitation  personnelle  seront  pris  pour  base 
(Jurisp.  constante.) 

Si  les  évaluations  de  l'expertise  cadastrale  ne 
doivent  pas  être  admises  exclusivement  pour  dé- 
terminer la  valeur  locative  qui  doit  servir  de  base 
à la  taxe  mobilière,  ces  évaluations  sont  un  des 
éléments  qui  doivent  conduire  à une  juste  appré- 
ciation de  ladite  valeur;  dès  lors,  les  répartiteurs 
peuvent  tenir  compte  des  résultats  des  opérations 
cadastrales.  (20  février  1835.) 

La  valeur  locative  ne  doit  pas  non  plus  être  dé- 
terminée uniquement  d'après  le  prix  du  loyer,  lin  ; 
contribuable  ne  peut  donc  demander  la  réduction 
de  sa  cote  mobilière,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
valeur  locative  de  l'appartement  qu’il  occupe  n’au- 
rait pas  été  fixée  .seulement  d'après  le  prix  du  lover 
résultant  des  quittances  ou  du  bail  qu'il  exhibe. 
(6  mai  1830.) 

11  suffît  que  les  répartiteurs  établisseot  la  pro- 
portionnalité de  l'impôt  entre  les  contribuables,  eu 
égard  à la  valeur  locative,  quel  que  soit  le  chiffre 
qu'ils  lui  assignent.  (6  mai  1836.) 

De  même,  s'il  résulte  de  l'instruction  que  la  cote 
mobilière  d’un  contribuable  a été  établie  d après  ta 
valeur  locative  des  maisons  susceptibles  d'étre  corn- 

Enrées  à celle  dont  il  est  propriétaire  et  qu'il  ba- 
lte, ce  contribuable  ne  peut  demander  la  réduction 
de  sa  cote  sous  prétexte  que  la  valeur  locative  de 
la  maison  n'aurait  pas  été  établie  d'apres  le  pm 
d'acquisition. 

Dans  l'évaluation  de  la  valeur  locative , on  peut 
faire  entrer  comme  élément  les  meubles  qoi  gar- 
nissent les  appartements,  parce  que  les  meubles 
contribuent  a donner  une  valeur  plus  ou  nioies 

f;rande  à une  habitation  , suivant  leur  nombre  et 
eur  valeur.  Si  l’on  a tenu  compte  de  cet  ék 


rour  tous  les  contribuables  do  la  commune,  un  ba- 
itunt  qui  loge  en  garni  n’esl  pas  recevable  à de- 
mander qu'on  évalue  son  logement,  abstract  ion  t 
des  meubles  qu'il  renferme.  (20  mars  1838.) 
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te*  réclamations  relatives  au  rappel  à l'égalité 
proportionnelle  sont  soumises  à certaines  forma- 
lité!; : 

Ainsi , lorsqu'un  contribuable  prétend  qu'il  n'est 
pas  imposé  à la  taxe  mobilière  en  raison  de  U va- 
leur locative  de  son  habitation,  comparée  à celle  des 
autres  habitants  de  la  commune,  et  que  les  autorités 
locales  soutiennent  qu’il  a été  justement  cotisé , le 
conseil  de  préfecture  doit  mettre  ce  contribuable  en 
demeure  de  recourir  à une  vérification  par  voie 
d'experts  pour  établir  la  valeur  locative  de  son  ha- 
bitation. Si  cette  formalité  n’a  pas  été  remplie,  il 
y a lieu  par  le  conseil  d'Etat  de  renvover  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  préfecture  (Jurisp.  con- 
stante). Si  l'expertise  a eu  lieu,  mais  qu'elle  soit 
incomplète,  le  conseil  de  préfecture,  avant  de  sta- 
tuer definitivement  sur  la  réclamation,  doit  ordon- 
ner une  nouvelle  expertise.  (18  juillet  1858  ) 

Lorsque  le  contribuable  mis  en  demeure  de  ré- 
clamer l'expertise  a cardé  le  silence  pendant  le  dé- 
lai fixé  par  la  loi , ïe  conseil  de  préfecture  peut 
considérer  ce  silence  comme  une  adhésion  aux 
conclusions  des  autorités  locales  et  maintenir  la 
rote,  si  rien  ne  lui  indique  dans  l'instruction  que 
le  maintien  ne  soit  pas  fondé.  (Jurisp.  constante.) 

Le  contribuable  qui , mis  en  demeure , refuse  de 
recourir  h l’expertise,  conserve,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  21  avril  1852,  le  droit  de 
produire  de  nouvelles  observations  ou  justifications. 
S'il  use  de  ce  droit , le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  statuer  sur  la  réclamation  avant  que  les  ob- 
servations aient  été  communiquées  aux  agents  des 
contributions  directes,  (iüiuin  1840.) 

Voici  maintenant  les  règles  sur  le  fond  môme  du 
rappel  à l égalité  proportionnelle  : 

La  contribution  mobilière  étant  un  impôt  de  ré- 
partition , les  termes  de  comparaison  pour  établir 
b surtaxe  de  la  cote  mobilière  d'un  contribuable 
doivent  être  pris  dans  la  commune  où  il  est  im- 
posé. En  conséquence,  un  conseil  de  préfecture  ne 
peut,  pour  fixer  la  valeur  locative  d'un  château , 
comparer  cette  habitation  avec  tous  les  châteaux 
de  l'arrondissement  dans  lequel  il  est  situé.  (6  avril 
1836.) 

Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment 
d’une  expertise  contradictoire,  que  la  valeur  loca- 
tive de  la  maison  d'habitation  d un  contribuable  a 
été  justement  appréciée , comparativement  à celle 
des  autres  ~cou tri nuables  de  la  commune,  il  v a lieu 
de  maintenir  la  cote  mobilière  à laquelle  il  a été 
imposé.  (Jurisp.  constante.)  J 

Un  contribuable  n’est  pas  fondé  à se  plaindre  que, 
dans  la  fixation  de  la  valeur  locative  de  sa  maison, 
on  ait  tenu  compte  de  son  apparence  extérieure, 
de  ce  qu  elle  est  construite  qn  maçonnerie  et  re- 
couverte en  ardoises,  tandis  que  les  autres  habita- 
tions sont  bâties  en  charpente  et  recouvertes  en 
chaume.  (10  mai  1859.) 

De  ce  qne  deux  particuliers,  choisis  pour  point  de 
comparaison  dans  toute  la  commune,  se  trouveraient 
imposés  dans  une  proportion  plus  faible  qu’un  con- 
tribuable, il  n'en  résulte  pas  que  celui-ci  soit  sur- 
taxé. En  effet,  il  peut  y avoir  erreur  quant  à ces 
deux  contribuables,  et  cette  erreur  ne  suffit  pas  pour 
faire  considérer  le  réclamant  comme  surtaxé,  si  la 
proportionnalité  des  cotes  mobilières  existe,  du 
reste,  entre  les  autres  habitants  de  la  commune. 
(51  décembre  1858.) 

Lorsque  les  maisons  désignées  par  le  contribua- 
ble comme  termes  de  comparaison  sont  elles-mê- 
mes imposées  au-dessous  de  leur  valeur  locative,  les 
répartiteurs  peuvent  prendre  pour  base  de  leur  ap- 
t ion  la  masse  des  habitations  de  U commune. 
(9  juillet  184Ü.)  - / • 
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Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  qu'un  contribua- 
ble est  surtaxé  et  que  la  réduction  par  lui  demandée 
sur  sa  valeur  locative  n’excède  pas  celle  qui  résulte 
de  la  proportionnalité  établie  par  l'expertise  et  les 
autres  éléments  de  comparaison,  il  y a lieu  de  lui 
accorder  purement  et  simplement  cette  réduction. 

(7  juin  1836.) 

Du  lieu  où  la  ta»e  ert  due.  — En  principe,  la  con- 
tribution mobilière  est  duc  dans  la  commune  où  l'on 
réside  au  moment  de  la  confection  des  rôles.  (4  no- 
vembre 1836.) 

Le  changement  de  résidence  opéré  entre  la  con- 
fection des  rôles  et  le  commencement  de  l'année 

fiour  laquelle  ces  rôles  sont  faits  ne  peut  entraîner 
a décharge  de  la  contribution  mobilière  qu'aulanl 
que  le  contribuable  justifie  de  son  imposition  dans 
le  lieu  de  sa  uouvelle  résidence  (Jurispr.  constante). 

Celte  règle  est  applicable  alors  même  qu'il  s'agirait* 
d'un  fonctionnaire  public  dont  le  changement  de 
résidence  serait  obligatoire  à raison  de  ses  fonctions 
et  ne  serait  pas  d'ailleurs  contesté. 

La  nécessité  de  maintenir  la  règle  que  nul  habi- 
tant ne  peut  se  soustraire  à la  taxe  mobilière  quand 
il  n'est  pus  porté  au  rôle  des  indigents,  a fait  dé- 
cider par  le  conseil  d'Etat  qu'un  particulier  qui  a é 
quitté  une  commune  après  la  confection  des  rôles 
et  qui  ne  justifie  pas  de  son  imposition  dans  la  com- 
mune où  il  a fixé  sa  nouvelle  résidence,  ne  peut 
réclamer  décharge  de  la  cote  mobilière  à laquelle 
il  a été  imposé,  alors  même  qu'il  est  établi  que  la 
personne  qui  lui  a succédé  dans  son  ancienne  ha- 
bitation est  cotisée  à raison  de  cette  habitation.  — 

Mais  le  contribuable  qui  change  de  résidence  dans 
les  derniers  mois  de  l’année,  après  la  confection  ♦ 
des  rôles  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière pour  l'année  suivante,  et  qui  jusliflo  de  sa 
cotisation  pour  ladite  année  sur  les  rôles  de  sa 
nouvelle  résidence , doit  être  déchargé  de  la  cote 
portée  sur  les  rôles  de  la  commune  où  il  n’a  pas  con- 
servé son  habitation  (24  juin  1840).  —A  plus  forte 
raison,  le  contribuable  qui  quitte,  avant  la  confec- 
tion des  rôles,  le  logement  qu'il  occupait  dans  une 
commune  et  qu'on  continue  à cotiser  au  rôle  de 
l'année  suivante,  à raison  de  son  ancien  domicile 
ou  logement,  doit-il  être  déchargé  de  la  cote  qui 
lui  a été  assignée  et  être  imposé  à raison  de  son 
nouveau  domicile  ou  logement.  (19 janvier  1856  ) 

Dr*  rkcm|)tion*.  — Le  conseil  d'Etat  a décidé  qu'il 
y a droit  à exemption  dans  les  cas  suivants  : 

Un  particulier  qui  occupe  temporairement  avec 
sa  famille  un  appartement  dans  un  hôtel  garni,  ne 
peut,  à raison  de  cette  résidence  momentanée,  être 
considéré  comme  habitant  et  être  soumis  à l'applica- 
tion de  l'article  16  de  la  loi  du  21  avril  1852.  (2t; 
décembre  185-1.) 

L'nppartcmcnt  qu'un  officier  avec  troupe,  sans 
résidence  fixe,  occupe  dans  le  lieu  de  sa  garnison 
et  dont  il  paye  le  loyer  avec  l’indemnité  allouée  par 
la  loi,  ne  peut  être  considéré  comme  une  habitation 
particulière,  et  ne  peut,  par  conséquent,  faire  porter 
cet  officier  au  rôle  de  la  contribution  mobilière  (25 
avril  1837).  — Il  doit  en  être  de  même  alors  que  \ 
l'officier  habite  ce  logement  avec  sa  famille  (Juris- 
prudence constante). — Les  compagnies  de  vétérans 
étant  entièrement  assimilées  aux  troupes  d'infan- 
terie de  ligne,  les  officiers  de  ces  compagnies  qui 
n'ont  pas  d’habitations  particulières,  soit  pour  eux, 
soit  pour  leur  famille,  doivent,  en  conséquence, 
être  exempts  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, comme  officiers  avec  troupe  et  sans  rési- 
dence fixe.  (3 décembre  1834.)  «*.’• 

Mais  il  est  de»  cas  où  les  officiers  sans  troupe  et 
à résidence  fixe  ont  eux-mêmes  droit  à l'exemption.  - 
Ainsi,  les  officiers  d'artillerie  qui  sont  attachés  roo- 
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rnentaêiéraent  aux  directions  et  qui  ne  cessent  pas 
fle  figurer  sur  les  revues  de  leur  régiment,  ne  peu- 
vent être  imposés  à la  contribution  personnelle  et 
Mobilière,  lorsque  le  logement  qu’ils  occupent  en 
ville  n’excède  pas  l'importance  de  celui  qui  aurait 
pu  leur  être  accordé  dans  les  bâtiments  militaires 
mai  Ift37). — Il  en  est  de  même  pour  un  officier 
de  ca'aleric  temporairement  attaché  à un  dépôt  de 
remonte,  mais  qui  ne  cesse  pas  d’appartenir  à son 
régriment  et  de  figurer  sur  les  revues  de  ce  corps 
( t juillet  1838). — Même  décision  pour  un  lieutenant 
<»ii  sous-lieutenant  de  recrutement  qui,  aux  termes 
de  l’ordonnance  du  l*r  janvier  1836,  ne  cesse  pas 
de  compter  à son  corps  et  n’en  est  que  temporai- 
rement détaché.  (18  février  1839.) 

Les  agents  consulaires  jouissent,  en  France,  de 
l’exemption  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, par  suite  de  la  réciprocité  nationale.  Il  en  est 
ainsi  alors  même  qu’ils  font  le  commerce  au  siège 
de  leur  résidenre.  (17  novembre  1843.) 

Le  conseil  d’Ktat  a cru  devoir  refuser  des  exemp- 
tions dans  les  cas  suivants  : 

Une  femme  qui  occupe  dans  une  ville  un  appar- 
tement meublé  pour  lequel  elle  a contracté  un  bail 
a loyer  sans  l’assistance  de  son  mari  dont  la  rési- 
dence est  inconnue,  doit  être,  jusqu’à  preuve  con- 
traire, considérée  comme  jouissant  de  ses  droits  ; 
elle  doit  être,  en  conséquence,  imposée  à la  taxe 
mobilière,  (il  juin  1839.’) 

Les  cercles  littéraires  ne  se  trouvant  pas  dans  les 
rns  d'exemption  prévus  par  l'article  8 de  la  loi  du  ifi 
mats  183!  qui  spécifie  les  parties  de  bâtiment  qui 
ne  doivent  pas  entrer  dans  I évaluation  des  levers 
d’habitation,  ils  doivent  être  imposés  à la  contribu- 
tion mobilière.  (Jurispr.  constante.) 

Lorsqu'un  ecclésiastique  est  de  fait  logé  gratui- 
tement dans  les  bâtiments  appartenant  à un  hos- 
pice, il  doit  être  cotisé  à la  contribution  mobilière 
d'apres  la  valeur  locative  de  la  partie  de  ces  bâti- 
ments servant  à son  habitation  personnelle.  (4  fé- 
vrier 1835.^ 

On  doit  imposer  n la  contribution  mobilière  un 
local  tenu  à la  disposition  d'une  société  de  francs- 
tnaçons,  affecté  à ses  réunions  et  meublé  conformé- 
ment à sa  destination. 

Une  partie  de  maison  d'habitation  disposée  en 
chapelle  ponr  servir  aux  réunions  d'une  œuvre  dé 
piété,  les  réunions,  par  exemple,  qui  ont  pour  but 
de  donner  des  leçons  spéciales  de  catéchisme,  mais 
sans  qu’il  v ait  consécration  légale  à l’exercice  pu- 
blic du  culte  catholique,  doit  être  comprise  dans  la 
valeur  locative  de  la  maison  pour  rétablissement  de 
la  contribution  mobilière.  (6  juillet  1843.) 

On  ne  peut  réclamer  l'exemption  de  la  contribu- 
tion mobilière  par  application  de  l'article  88  de  la 
loi  du  3 frimaire  an  vil,  qui  exemntc  de  la  contri- 
bution foncière  pendant  deux  ans,  les  maisons  nou- 
vellement construites  ou  reconstruites  ; les  exemp- 
tions ne  peuvent  être  étendues  d’un  impôt  à un  autre 
par  analogie.  (16  décembre  1833.) 

Les  officiers  d'état  major  doivent  être  imposés  à 
la  contribution  mobilière  dans  le  lieu  de  la  résidence 
oit  les  fixe  leur  service.  (i7  février  1835  et  17  sep- 
tembre 1838.) 

Les  officiers  sans  troupe  et  à résidence  fixe  sont 
assujettis  à la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
alors  même  que  les  loyers  des  appartements  que  ces 
officiers  occupent  en  ville  sont  acquittés  au  moven 
d’une  indemnité  payée  par  l’Etat  ; à plus  forte  raison, 
la  contribution  elt-elle  due  lorsque  l'officier  qui 
pourrait  lojger  dans  les  bâtiments  militaires  et  qui 
n a point  d'indemnité  de  ngoment,  a pris  un  appar- 
tement en  ville  (6  avril  1836).  — Les  officiers  des 
compagnies  du  train  des  équipages  attachés  à une 
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résidence  fixe  sont  soumis  à la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  (15  juillet  1835).  — Les  officier* 
d’artillerie  et  du  genie  dans  les  arsenaux,  doivent 
être  cotisés  à raison  de  leur  habitation  dans  les  bâ- 
timents de  l’Etat.  — Il  en  est  de  même  des  gardqs 
d’artillerie,  à résidence  fixe  dans  une  ville,  qui  lo- 
gent dans  les  arsenaux.  (2  mars  1839.) 

Les  préposés  du  service  actif  de  l’administration 
des  douanes  qui  possèdent  une  habitation  particu- 
lière dans  une  rommune,  doivent  être  portés  au  rôle 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  (17  août 
1836.) 

De  l'annualité  de*  rôle».  — La  circonstance  nue  la 
cote  mobilière  d’un  contribuable  serait  plus  elevée 
dans  une  année  que  dans  les  exercices  précède  nu 
n’est  pas  un  motif  suffisant  pour  faire  prononcer  la 
réduction  de  cette  cote.  En  effet,  le  contingent  com- 
munal peut  être  augmenté;  d’ailleurs,  ce  contingent 
restant  le  même,  il  peut  arriver  que  le  contribuable 
eut  été  trop  faiblement  imposé  dans  les  années  an- 
térieures. (10  janvier  1839.) 

Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  se  fonder 
sur  la  décharge  accordée  pour  l’exercice  précédent 
â un  contribuable,  et  sur  ce  qu'il  n y a point  eu  de 
rhangemenl  dans  la  position  de  celui-ci  pour  lui  ac- 
corder une  nouvelle  décharge,  sans  vérifier  de  nou- 
veau quelle  est  l’étendue  de  son  habitation,  et  sa 
valeur  comparativement  aux  autres  habitations  de  U 
commune  ; les  décisions  rendues  pour  un  exercice 
ne  pouvant  constituer  des  droits  acquis  pour  les 
exercices  suivants. 

Un  conseil  de  préfecture  transgresse  ses  pouvoir* 
lorsque,  saisi  d’une  réclamation  relative  à la  con- 
tribution mobilière  d’une  année,  et  &e  fondant  sur 
l’excès  de  la  réduction  opérée  dans  l’évaluation  de 
la  valeur  locative  de  la  maison  du  réclamant  pour 
ladite  année,  il  décide  que  celte  valeur  locative  doit 
être  portée  à un  taux  plus  élevé  pour  l'année  sui- 
\anlc.  Le  conseil,  en  détermioant  ainsi  d’avance  la 
valeur  locative  de  l'habitation  du  réclamant,  s'est 
substitué  aux  répartiteurs  que  la  loi  a seuls  chargé* 
de  fixer  les  valeurs  locatives  devant  servir  de  lave 
à la  contribution  mobilière  lors  de  la  fixation  an- 
nuelle des  rôles.  (19  décembre  1834.) 

Un  contribuable  qui,  à l’ouverture  d’un  exercice, 
avait  deux  habitations  meublées,  mais  qui  en  a 
cédé  une  dans  le  cours  dudit  exercice,  n’est  pas 
fmulé  .«  1 1 •' 1 1 1 'i 1 1 1 1 1 ■ •!•  - ii  i>  .'<•  «le  l.i  cotisation  mobi- 
lière afférente  à l'habitation  qu'il  a cédée. 

Chap.  In  l'ontrihullon  «le.  por> 

le.  et  fenêtre,. 

I.  ASSIETTE  DK  CETTE  CO.VTRIBITIOS.  — J I”.  Dm 
ouverture s sujettes  à l'impôt.  — § 2 0u  tarif. 

II.  üllPAIITITIO.V  DE  CETTE  CO.VTBIBCTtO.V. 

III.  JcRISPRI  DEXCE  DD  CO.VsEIL  d'KtAT. — S l".  Ofr- 
jets  soumis  à l’impôt.  — § 2.  Exemptions.  — 
S 3.  De  i application  du  tarif.  — }4.  Ktpar- 
titivn. 

I.  Assiette.  — § l*r  Des  ouvertures  sujettes 
à l’impôt.  — La  loi  du  21  avril  lsr,2  avant  admit 
(Art.  27),  saur  quelques  modifications,*  les  bases 
Osées  par  les  lois  des  A frimaire  an  vit  et  I ger- 
minal an  xi.  nous  devons  rrmonler  à ces  lois. 

/ D'après  celle  du  4 frimaire  an  vu,  . la  contri- 
bution est  établie  sur  les  portes  et  fenêtres  don- 
nant sur  les  rues,  cours  ou  jardins  des  hélimenu  et 
usines,  sur  tuut  le  territoire  des  communes.  • 
(Art.  *.) 

Dans  1rs  instructions  données  pour  l'exécution 
de  cet  article,  le  ministre  des  Unances  a déclaré 
‘il  n';  avait  pas  lieu  d'imposer  les  portes  placées 
ns  l'iatérieur  de  l'escalier  et  des  appariements, 
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et  les  ouvertures  non  clôturées  par  des  portes  et 
fenêtres.  (Instr.  13  frimaire  et  13  pluviôse  an  vu.) 

Tel  est  le  principe  général  ; le  législateur  a ac- 
cordé un  petit  nombre  d'exceptions.  Ainsi,  d’abord, 
la  loi  du  4 frimaire  an  vu  exempte  de  l'impôt  « les 
portes  et  fenêtres  servant  à éclairer  ou  a aérer  les 
granges,  bergeries,  étables,  greniers,  caves  et  au- 
tres locaux  non  destinés  à l'habitation  des  hommes, 
ainsi  que  toutes  les  ouvertures  du  comble  ou  toi- 
ture des  maisons  habitées.  • (Art.  5.) 

L'interprétation  de  celte  disposition  avait  donné 
lieu  à quelques  difficultés,  en  ce  qui  concerne  les 
mansardes;  la  loi  du  31  avril  1834  y a mis  un 
terme  en  déclarant  imposables  , ■ les  fenêtres  dites 
mansardes  et  autres  ouvertures  pratiquées  dans  la 
toiture  des  maisons,  lorsqu'elles  éclairent  des  ap- 
partements habitables.  * (Art.  37.) 

Afin  d adoucir  ce  que  relie  disposition  pouvait 
avoir  de  rigoureux  pour  les  classes  ouvrières,  le 
tarif  pour  les  ouvertures  des  étages  supérieurs  des 
maisons  a été  fixé  à un  taitx  très-modique. 

La  population  agricole  a,  d'ailleurs,  obtenu  de 
nouveaux  avantages.  Aux  termes  de  l'article  37  de 
la  loi  du  31  avril  1833,  « il  ne  doit  être  compté 
qu'une  seule  porte  charretière  pour  chaque  ferme, 
métairie  ou  toute  autre  exploitation  rurale.  ■ Et 
plus  loin,  ■ les  portes  charretières  existant  dans  les 
maisons  à une,  deux,  trois,  quatre  et  cinq  ouver- 
tures ne  doivent  être  comptées  et  taxées  que  comme 
portes  ordinaires.  » .... 

Une  autre  exemption  a été  établie,  par  la  loi  du 
4 frimaire  an  vit,  « pour  les  portes  et  fenêtres  des 
bâtiments  employés  a un  service  public  civil,  mili- 
taire ou  d'instruction,  ■ mais  avec  la  restriction 
suivante  : • Néanmoins,  si  lesdils  bâtiments  sont 
occupés  en  partie  par  des  ciloyrns  auxquels  l'Etat 
ne  doit  pas  de  logement  d'après  les  lois  existantes, 
lesdils  citoyens  seront  soumis  i ladite  contribution 
jusqu'à  concurrence  des  parties  desdils  bâtiments 
qu'ils  occuperont.  • (Art.  5.) 

L'article  37  de  la  loi  de  1833  a restreint  ainsi 
qu'il  suit  le  sens  de  cette  disposition  : • Les  fonc- 
tionnaires, les  ecclésiastiques  et  les  employés  civils 
et  militaires  logés  gratuitement  dans  des  bàtimenu 
appartenant  à l'Etat,  aux  départements,  aux  arron- 
dissements. aux  communes  ou  aux  hospices,  doivent 
être  Imposés  nominativement  pour  les  portes  c!  fe- 
nêtres des  bâtiments  servant  à leur  habitation  per- 
sonnelle. • 

L'exemption  accordée  pour  les  locaux  servant  a 
des  usages  agricoles  a été  étendue  aux  établisse-, 
menu  manufacturiers  par  la  loi  du  4 germinal  an  xi, 
doot  l'article  19  dispose  • que  les  propriétaires  des 
manufactures  ne  seraient  taxés  que  pour  les  fenê- 
tres de  leurs  habitations  personnelles  et  de  celles  de 
leurs  concierges  et  commis.  » Cet  article  ajoute  : 

• En  cas  de  difficultés  sur  ce  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  manufactures,  il  y sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture.  ■ 

Les  auteurs  de  la  loi  du  4 frimaire  an  vu,  en  éta- 
blissant la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
avaient  entendu  rréêr  un  impôt  mobilier,  une  vé- 
ritable taxe  d'habitation  à la  charge  des  locataires; 
mais,  pour  rendre  la  perception  plus  facile  et  plus 
économique,  ils  voulurent  que  les  propriétaire*  ou 
principaux  locataires  fissent  l'avance  de  cette  taxe  : 
de  là.  les  articles  13  et  13  de  la  loi.  Par  le  premier, 
la  contribution  fut  déclarée  exigible  contre  les  pro- 
priétaires et  usufruitiers,  fermiers  et  locataires 
principaux  des  bâtiments  et  usines,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  locataires  particuliers  pour  le  rem 
bonnement  de  la  somme  duc.^  à raison  des  locaux 
par  eux  occupéj.  Le  second  éubiil  que,  quand  le 
même  bàlimcul  serait  occup  '■  oar  le  propriélaiic  et 


par  un  ou  plusieuro  locataires,  ou  par  plusieun  lo- 
cataires seulement,  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  d un  usage  commun  serait  acquittée  par 
les  propriétaires  ou  usufruitiers.  (Art.  13.) 

§ 3.  Du  tarif.— Le  tarif  joint  à la  loi  du  31  avril 
18Î>3  est  combiné  d'après  11  nature,  le  nombre  et 
la  position  des  ouvertures  ; il  comprend  deux  par- 
ties : • 

La  première  concerne  les  maisons  de  une  à cinq 
ouvertures  exclusivement.  Ici,  la  taxe  est  combinée 
en  raison  du  nombre  des  ouvertures  et  de  la  popu- 
lation ; elle  est  réglée  comme  il  suit  : 


Populations 

1 ouver- 

2ouver- 

3 ouver- 

douter- 5 o user 

au-dcssou« 

ture. 
t « 

tare*. 
t « 

ture*. 

r « 

mre». 
i « 

lureg. 
f « 

de  5.0U0  âmes. 

0.30 

0.45 

0.00 

1.60 

2.50 

de  5 à 10,000.. 

0.40 

OU) 

1.55 

2.30 

3.25 

de  10  À 3\000. 

0.50 

0.80 

1.80 

2 80 

4.00 

de  £'*  À 50,000. 

0.60 

1.00 

3.70 

4.00 

5.50 

de  30  .i  100,000 

0.80 

1.30 

3. GO 

5.20 

7.00 

au-deMas. 

1.00 

1.40 

4.50 

6.50 

8.50 

Des  difficultés  s'étant  élevées  sur  la  question  de 
savoir  comment  on  devait  imposer,  dans  les  maisons 
avant  moins  de  six  ouvertures,  les  portes  charre- 
tières des  bâtiments  servant  à usage  de  magasins, 
la  loi  de  finances  du  39  juillet  1837  a disposé,  par 
son  article  3,  que  • les  portes  charretières  des  bâ- 
timents à moins  de  six  ouvertures  situés  dans  les 
villes  de  3,090  âmes  et  au-dessus,  et  employés  à 
usage  de  magasins,  seront  taxées  comme  les  portes 
charretières  des  magasins  établis  dans  les  maisona 
à six  ouvertures.  — Les  autres  ouverture5  des  mai- 
sons ayant  moins  de  six  ouvertures  continueront 
d’être  taxées  conformément  an  tarif  contenu  dans 
l'article  34  de  la  loi  du  31  avril  1833.  • 

La  seconde  partie  du  tarif  concerne  les  maisons  à 
six  ouvertures  et  au-dessus.  Elle  se  divise  en  trois 
parties,  savoir  : 

1»  Portes  cochères,  charretières  et  de  magasins; 

La  taxe  croit  avec  la  population  ainsi  qu'il  suit  : 


au-dessous  de  5,000  âmes I f-fiOc. 

de  3 à 10,000 3 50 

de  10  à 35,000 7 40 

de  35  à «0,000 Il  50 

de  ta)  à 100,000 15  Ou 

au-dessus *0  Si 


3»  Portes  ordinaires  et  fenêtres  du  rci-de-chaus- 
sée,  de  l’entresol,  des  premier  et  second  étages.  , 
La  taxe  croit  aussi  avec  la  population  : 


au-dessous  de  5,000  âmes Of.GOc. 

de  5 à 10,000 « 75 

de  10  à 35.U00 0 l o 

de  4.5  à 50.000 I 50 

de  50  à too.ouo .'•  1 50 

au-dessus ; I eo 


5°  Fenêtres  du  troisième  étage  et  des  étages  su- 
périeurs. 

Ici  on  n'a  guère  fait  acception  de  la  population 
pour  la  fixation  de  la  taxe;  car.  excepte  dans  les 
villes  et  communes  au-dessous  de  5,000  âmes,  où 
elle  est  fixée  à 90  centimes,  elle  est  pour  toutes  les 
autres  communes  de  73  centimes. 

D'après  l article  31  de  la  lot  du  SI  avril  18)3. 
s dans  les  villes  et  communes  au-dessus  de  5,090 
habitants,  la  taxe  correspondante  au  chiffre  de  leur 
population  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  habitations 
comprises  dans  les  limites  intérieures  de  1 octroi. 
Les  habitations  dépendantes  de  la  banlieue  doivent 
être  portées  dans  la  classe  des  communes  rurales.  » 
Il  était  de  toute  équité,  en  effet,  que  l’on  dislingiàl, 
oour  l'assiette  de  l'impôt,  entre  les  riches  habita- 
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tions  tic  l'intérieur  des  villes  et  les  maisons  rurales 
disséminées  dons  les  banlieues. 

Appelé  à donner  des  instructions  pour  le  cas  spé- 
cial où  il  s'agirait  de  communes  de  plus  de  3,000 
habitants  n'ayant  pas  d'octroi  et  renfermant,  com- 
me les  communes  rurales,  une  population  dissémi- 
née, le  ministre  des  llnances  a pris,  le  30  mai  1832, 
une  décision  ainsi  conçue  : ■ Les  maisons  des  com- 
munes de  plus  de  5,0(K)  âmes,  mais  dont  la  popula- 
tion est  disséminée,  étant  dans  uue  position  moins 
favorable  que  les  maisons  des  banlieues  des  villes 
dont  la  population  est  agglomérée,  il  semble  juste 
et  conforme  aux  intentions  du  législateur  de  consi- 
dérer ces  communes,  pour  l'assiette  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres , comme  appartenant 
en  totalité  a la  classe  des  communes  purement  ru- 
rales, et  de  ne  leur  faire  supporter  que  le  tarif 
applicable  à celte  dernière  classe.  ■ 

kn  ce  uui  concerne  les  communes  dont  la  partie 
rurale  et  la  partie  agglomérée  sont  comprises  dans 
la  limite  de  r octroi,  le  ministre  des  finances  a pensé 
(même  décision) , • qu'il  est  également  conforme  à 
l’esprit  de  la  loi  de  n'apptiquer  qu'à  la  ville  pro- 
prement dite  la  taxe  correspondante  au  chiffre  de 
la  population  totale,  et  de  taxer  les  maisons  de  la 
banlieue,  quoique  comprises  dans  les  limites  de  l'oc- 
. troi,  comme  celles  des  communes  rurales.  > 

II.  RérAnTiTiox.  — Aux  termes  de  l'article  2 de 
la  loi  du  I I juillet  1838,  il  devait  être  soumis  aux 
chambres,  dans  la  session  de  1812,  et  ensuite  de 
dix  en  dix  années,  un  nouveau  projet  de  répartition 
entre  les  départements,  tant  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  que  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  Ce  n'est  qu'en  t844  seulement 
qu'un  nouveau  projet  de  répartition  a pu  être  pré- 
senté aux  chambres.  On  lit  à ce  sujet  ce  qui  suit 
dans  une  circulaire  du  ministre  des  finances  du 
9 août  1844  : » Si  les  éléments  recueillis  n'ont  pas 
paru  pouvoir  être  appliqués  à une  nouvelle  répar- 
tition de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
entre  les  départements,  il  n en  a pas  été  de  même 
pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  Le 
recensement  de  1841,  en  ce  qui  concerne  celte  der- 
nière contribution , présentait  assez  d'exactitude 
pour  servir  de  base  â une  nouvelle  fixation  des 
contingents.  Le  dénombrement  des  ouvertures  est 
une  opération  toute  matérielle  qui , la  plupart  du 
temps,  a pu  se  Taire  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
pénétrer  dans  l’intérieur  des  maisons  et  les  lacunes 
que  présentait  le  travail , pour  un  très-petit  nom- 
bre de  localités,  ont  pu  être  remplies  en  rehanssant 
les  résultats  antérieurs  proportionnellement  à 
l'augmentation  obtenue  dans  les  localités  recen- 
sées. Lors  même  que  quelques  ouvertures  auraient 
été  comptées  mal  à propos  ou  omises  sur  certains 
points,  la  position  respective  des  départements  n’a 
pu  en  être  sensiblement  afTectéc.  — Les  différences 
que  fait  ressortir  la  comparaison  des  anciens  con- 
tingents avec  ceux  de  1814  ne  proviennent  pas  uni- 
quement du  nouveau  dénombrement  des  ouvertures, 
,,  elles  tiennent  encore  à ce  que  postérieurement  â la 
fixation  des  anciens  contingents,  plusieurs  com- 
munes ont , par  suite  de  I augmentation  et  de  la 
diminution  de  leur  population,  passé  dans  une  caté- 
gorie supérieure  ou  inférieure  à celle  dont  clics 
faisaient  précédemment  partie,  et  à ce  que  les  ou- 
vertures des  habitations  situées  dans  les  banlieues 
des  villes  de  5,000  âmes  et  au-dessous  ont  été 
tarifées  romme  celles  des  communes  roralcs.  ■ 

Jusqu'en  1814,  lorsqu’une  commune  sè  trouvait 
dans  le  cas  de  payer  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  d’après  un  tarif  plus  élevé  . par  suite  de 
l'accroissement  du  nombre  dp  ses  habitants,  l'aug- 
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mentation  de  contribution  tournait  au  profit  des 
autres  parties  du  département.  Si . au  contraire, 
la  population  diminuait , le  dégrèvement  résultant 
de  l'abaissement  du  tarif  était  rejeté  sur  les  autres 
communes  du  département  ou  de  l'arrondissement. 
Cette  manière  de  procéder  donnait  lieu  â des  récla- 
mations. On  représentait  qu'il  était  peu  rationnel 
de  modifier  les  contingents  départementaux,  en 
raison  des  constructions  nouvelles  et  des  démoli- 
tions, et  donc  tenir  aucun  compte  des  mouvements 
de  population  nui  faisaient  varier  ces  contingents 
d'une  manière  bien  plus  scnsiblé.  On  ajoutait  que, 
dans  le  ras  de  diminution  de  la  population  d'une 
ville,  il  n'était  pas  juste  de  reporter  sur  les  autre 
communes  une  réduction  qui  était  la  conséquence 
forcée  d une  disposition  légale. 

Ces  réclamations  ont  été  reconnues  fondées,  et 
pour  maintenir  sur  tous  les  points  une  égale  pro- 
portion entre  l'impùt  et  la  matière  imposable,  l'ar- 
ticle 3 de  la  loi  de  finances  du  4 août  1844  a disposé 
qu'à  l'nvenir  le  contingent  des  départements  dans 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  serait  modifié, 
toutes  les  fois  que , par  suite  du  recensement  offi- 
ciel de  la  population,  une  commune  devra  être  sou- 
mise â un  tarif  supérieur  ou  inférieur  à celui  qui 
lui  était  précédemment  appliqué. 

Lors  donc  qu'une  nouvelle  ordonnance  de  dénom- 
brement est  promulguée,  les  directeurs  des  contn- 
butions  directes  doivent  avoir  soin  de  comparer  les 
nouveaux  tableanx  de  population  avec  les  précé- 
dents et  de  déterminer,  quand  il  y a lieu,  le  chan- 
gement i opérer  dans  le  contingent.  L'augmenta- 
tion ou  la  diminution  doit  être  proportionnelle  à la 
différence  existant  entre  le  produit  de  l'ancien  et 
du  nouveau  tarif  légal. 

La  loi  de  flnances.du  4 août  1814  contient,  â son 
article  4,  une  disposition  ainsi  conçue  : « S'il  s'élève 
des  difficultés  relativement  h la  catégorie  dans  la- 

auelle  une  commune  devra  être  rangée,  par  suite 
"un  nouveau  recensement , soit  pour  l'application 
de  l'article  précédent,  soit  pour  l'application  ds 
tarif  des  patentes,  la  réclamation  du  conseil  géné- 
ral du  département  ou  de  la  commune , ou  celle 
de  l'administration  des  contributions  directes , sera 
instruite  et  jugée  conformément  anx  dispositions  de 
l’article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816.  • fl  pourrait 
se  faire  qu'en  vertu  de  cet  article , une  commune 
contestât  le  chiffre  de  la  population  nui  lui  est  at- 
tribué par  la  dernière  ordonnance  de  dénombrement, 
ou  qu'un  conseil  général  réclamât  lui-méme  contre 
l'augmentation  que  le  contingent  départemental, 
dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  aurait 
subie  par  suite’  du  passage  d'une  ou  oe  plusieurs 
communes  dans  une  catégorie  supérieure  â celle 
dont  elles  faisaient  partie  II  pourrait  arriver  aussi 
que  l'administration  des  contribution»  directes  crût 
devoir,  dans  l'intérêt  du  trésor,  provoquer  la  révi- 
sion du  recensement  i l'égard  des  communes  où 
par  erreur,  omission  ou  toute  autre  cause,  cette 
opération  paraîtrait  présenter  des  résultats  inexacts, 
soit  quant  au  chiffre  de  la  population  totale , ton 
quant  à la  fixation  de  la  partie  agglomérée.  Duna 
ce»  divers  cas,  la  réclamation  du  conseil  général  it 
la  commune  ou  de  l'admioistration  est  adressée  aa 
préfet  qui  ordonne  , suivant  l'objet  de  cette  récla- 
mation , un  nouveau  recensement  de  la  population 
totale  on  agglomérée.  Le  nouveau  recensement  doit 
être  opéré  contradictoirement  entre  les  délégués 
de  la  mairie  et  un  agent  de  la  direction  des  con- 
tributions directes.  — Si.  après  les  nouveaux  résol 
tats  comparés , il  y a lieu  de  modifier  l'état  de» 
choses  , te  préfet  prend  un  arrêté  qu'il  transmet 
au  ministre  de  l'intérieur , pour  que  celui  ci  pro- 
voque la  rectification  de  l'ordonnance  de  dénomore- 
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ment.  Si  les  agents  des  contributions  directes  re- 
marquaient que  les  règles  ci-dessus  ne  Tussent  pas 
exactement  observées,  ils  devraient  requérir  la  men- 
tion sur  les  tableaux,  tant  des  faits  sur  lesquels’ il 
se  serait  élevé  des  doutes,  que  de  leurs  observations. 
(Cire.  O août  1814.)  (Voy..  pour  les  formes  du  dé- 
nombrement, au  mol  Poi'Ulatioji.) 

La  répartition  individuelle  est  Faite  par  les  mêmes 
répartiteurs  auxquels  la  loi  a déjà  conQé  la  mis- 
sion de  répartir  l'impôt  foncier  et  la  contribution 
personnelle  et  mobilière.  Leur  travail  s'appuie  sur 
la  matrice  rédigée  d'après  les  bases  que  nous  avons 
Tait  connaître.  Si  la  somme  à imposer,  d'après  l'ap- 
plication du  lariT  aux  ouvertures  constatées  par  la 
matrice , est  au-dessus  du  contingent  qui  a été 
assigné  à la  commune , il  est  Tait  une  déduction 
proportionnelle  pour  chaque  cote.  S'il  arrivait  que 
le  contingent  fut  supérieur  au  montant  des  cotes 
d'après  le  lariT,  il  devrait  être  fait  une  augmenta- 
tion proportionnelle  pourcbacune  d'ellcs.(L.  21  avril 
1832,  art.  27.) 

III.  Jl  RlSPRCDEXCL  RELATIVE  A LA  COXTRIRLTIO.V 
DES  PORTES  ET  FEXÈTRES.  — § 1".  Objet S soumit 
à l’impôt.  — Ateliers.  — La  loi  n’exemptant  de 
l'impôt  qut  les  ouvertures  servant  à éclairer  les 
locaux  non  destinés  à l'habitation  des  hommes,  on 
doit  cotiser  les  vitrages  fixes  à châssis  dormant 
qui  éclairent  un  atelier  (1er  novembre  1838).— Par 
le  même  motif,  ou  doit  cotiser  une  porte  cochère 
qui  donne  accès  de  la  voie  publique  à un  atelier 
de  menuiserie  situé  dans  un  enclos.  On  ne  peut 
accorder  l'exemption  par  le  motif  que  l'atelier  est 
construit  en  forme  de  hangar,  sur  un  terrain  dont 
le  contribuable  n'est  pas  propriétaire,  et  qu'il  peut 
lui  être  signifié  d'un  moment  à l'autre  d'enlever  le- 
dit atelier.  (I*r  novembre  1833  et  30  décembre 
184t.) 

Karticres.  — On  doit  imposer  au  rôle,  comme  porte 
charretière,  une  barrière  qui  sert  de  fermeture  à 
l'habitation  d'un  citoyen  et  qui,  d'après  sa  destina- 
tion cl  la  nature  de  la  construction,  doit  être  con- 
sidérée comme  porte  charretière.  (Il  octobre  1833.) 

Hitian-nu  aftecics  a un  service  public.  — Une  maison 
religieuse  formant  une  propriété  privée,  où  sont 
reçues,  en  payant  pension,  les  religieuses  ou  autres 
femmes , ne  peut  être  assimilée  à un  hospice  ni  à 
une  maison  consacrée  à un  service  public,  et  jouir, 
à ce  titre,  de  l'exemption  d’impôt  accordée  par  l'ar- 
ticle 5 de  la  loi  du  4 frimaire  an  vu  (12  avril  1843). 
Il  doit  en  être  ainsi,  même  quand  une  ordonnance 
royale  aurait  assimilé  cette  maison , quant  à son 
administration,  aux  établissements  de  charité;  alors 
quelle  serait  régie  par  un  administrateur  en  chef 
nommé  par  le  roi;  que  le  ministre  de  l'intérieurdis- 
poserait  d'un  certain  nombre  de  places,  nommerait 
l'agent  chargé  de  la  comptabilité  et  sanctionnerait 
les  délibérations  du  conseil  d'administration,  et 
qu'enlin  les  comptes  de  l'établissement  seraient 
soumis  à la  cour  des  comptes.  (8  janvier  1836.) 

Ile  ce  qu'un  instituteur  privé  reçoit  de  la  com- 
mune une  indemnité  pour  instruire  des  enfants 
pauvres  désignés  par  le  conseil  municipal,  le  local 
où  il  tient  son  école  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être 
considéré  comme  affecté  à un  service  public  d'in- 
struction et  jouir  de  l'exemption  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  (21  décembre  1843).  Un  particu- 
lier qui  loue  à une  ville  un  local  servant  à une  école 
publique  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  destination 
pour  demander  décharge  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  afférent  à ce  local,  lorsque,  d'après  le  bail , 
cet  impôt  a été  mis  à sa  charge.  (20  décembre  1838.) 

BAtmiruU  affectés  à des  usages  ruraux.  — On  ne  peut 
considérer  comme  affectés  à des  usages  ruraux,  et, 
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fiar  conséquent , on  ne  peut  exempter  de  l'impôt, 
es  bâtiments  qui  servent  à un  marchand  de  blé 
pour  resserrer  des  grains.  Ce  ne  sont  point,  en 
effet , les  greniers  d'un  cultivateur  , mais  les  ma- 
gasins d'un  marchand  (7  mars  1834).— On  ne  peut 
non  plus  exempter  de  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres, comme  affectée  aux  usages  ruraux,  une  mai- 
son destinée  à l’habitation,  qui  n'a  pas  cessé  d'étre 
habitable  , bien  qu'elle  soit  dégarnie  de  meubles , 
et  qu'on  y fasse  sécher  des  récoltes  (18  novembre 
1878).  Il  en  est  de  même  pour  les  chambres  habi- 
tables d'un  premier  étage,  où  le  propriétaire  dépo- 
serait des  grains.  Ce  propriétaire  ne  peut  réclamer 
l'exeinpliun,  sous  prétexte  que  la  nécessité  d'éviter 
des  avaries  l'oblige  de  renfermer  ses  grains  dans 
ces  chambres  qui  doivent,  dès  lors  , être  considé- 
rées comme  des  greniers  (.7  septembre  1836).  Il  en 
est  de  même  encore  de  pièces  habitables  et  meu- 
blées, qui  servent  de  pied-à-terre  à des  propriétaires, 
lorsqu'ils  viennent  visiter  leur  domaine.  On  ne  peut 
fonder  une  demande  d'exemption  sur  le  mauvais 
état  du  mobilier  et  sur  le  fait  que  ces  pièces  se- 
raient remplies , la  plus  grande  partie  de  l'année, 
de  provisions  diverses  (19  août  1837).  Enfin,  il  en 
est  de  même  de  pièces  habitables  servant  de  cellier 
et  de  fruitier,  qui  sont  de  plain-pied  avec  les  appar- 
tements habitables  et  habités.  (19  août  1877.1 
Itoutiqui-v . devantures , vitrages,  — Les  vitrages 
existant  à la  devanture  des  boutiques  tiennent  lieu 
de  fençlres , et  doivent  être  imposés  comme  tels. 
En  effet,  le  vitrage  tient  lieu  d'une  ou  de  plusieurs 
fenêtres,  suivant  les  cas , puisque  c'ésl  par  là  que 
le  jour  arrive  dans  la  boutique.  (28  janvier  1877.) 

Uiimtirr»  de  boi».  — Les  chantiers  de  bois  doivent 
être  considérés  comme  des  magasitis-dont  les  portes 
sont  assujetties  à l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  En 
conséquence,  on  doit  cotiser  la  porte,  même  à claire- 
voie.  qui  donne  entrée  dans  un  Chantier  servant  de 
dépôt  à des  bois  de  construction.  (29  décembre 
1830.) 

l'oiirtioiuiain-s  publics  et  employés  logés  gratuitement, 

— Les  fonctionnaires  ecclesiastiques  et  les  em- 
ployés civils  et  militaires  logés  gratuitement  dans 
des  bâtiments  appartenant  à l'Etat,  aux  dépar- 
tements. aux  communes  et  aux  hospices,  doivent 
être  imposés  nominativement  pour  les  portes  cl 
fenêtres  de  la  portion  de  ces  bâtiments  servant  à 
leur  habitation  personnelle.  Ainsi,  les  curés  et  des- 
servants doivent,  depuis  la  loi  du  21  avril  1872. 
être  imposés  pour  leur  habitation  personnelle  dans 
les  presbytères . que  ces  édifices  appartiennent  ôh 
non  aux  communes  (Jurisp.  rnnst.J.  Les  fonction- 
naires et  employés  d une  école  secondaire  ecclé- 
siastique. loges  gratuitement  dans  l’établissemen'.,' 
doivent  aussi  être  imposés  à la  taxe  des  portes  et 
fenêtres,  pour  les  ouvertures  servant  à éclairer  leurs 
habitations  personnelles  (18  décembre  1879).  De, 
même,  ün  instituteur  communal  doit  être  assujetti  ' 
à l'impôt,  pour  les  ouvertures  des  locaux  servantà 
son  habitation  personnelle  dans  un  bâtiment  ap- 
partenant à la  commune  (14  février  1839).  Tous  les 
officiers,  autres  que  les  officiers  de  terre  et  de  mer, 
et  les  agents  militaires,  sont  passibles  de  la  con-*  . 
tribution  des  portes  et  fenêtres,  pour  les^  logements 
qu'ils  occupent  dans  les  bâtiments  de  l'État.  Ainsi, 
les  officiers  d’artillerie  et  du  génie  d une  place  ou 
d'un  arsenal,  qui  sont  des  officiera  sans  troupe  et 
à résidence  fixe . cl  les  gardes  du  génie,  sont  sou- 
mis à la  contribution  des  |>ortcs  et  fenêtres  (27  fé- 
vrier 187.7).  Il  en  doit  être  de  même  pour  un  lieu- 
tenant de  gendarmerie , qui  reçoit  son  logement 
en  nature  dans  un  bâtiment  publie  (13  février  1840). 

Les  fonctionnaires  publics  et  employés  doivent 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  pour  tous  les  locaux 
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qui  ont  été  affectés  à leur  habitation  personnelle , 
sans  qu'il  y ait  eu  réclamation  de  leur  part.  Ils  ne 

1>6uvent  être  admis  à demander  une  réduction  de 
eur  cote , pour  des  pièces  qu’ils  soutiendraient  ne 
pas  habiter.  (.V)  novembre  1856.) 

Jardin*.  — Une  porte  de  jardin  qui  donne  accès  do 
la  rue  à l'habitation  du  contribuable  doit  être  co- 
tisée à l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  (18  janvier 
£833.) 

Tarante*,  cl  nonvrllrmcnt  construite*. — ||  ne 
suflit  pas  qu'une  maison  soit  inhabitée,  pour  qu'elle 
soit, exemple  «le  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Ainsi, 
I on  doit  cotiser  à cet  impôt  une  habitation  qui , 
après  le  départ  de  son  propriétaire  pour  une  autre 
commune  , est  restée  meublée  et  que  rien  n'indi- 
quait être  à louer.  Le  propriétaire  est  censé  s'en 
etre  réservé  la  jouissance.  (Ier  novembre  1838.) 

L'exemption  temporaire  accordée  pour  les  bati- 
ments nouvellement  construits  par  l’article  88  de  la 
loi  du  3 frimaire  an  vm  ne  s'applique  qu'à  la  con- 
tribution foncière.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne 
l'a  étendue  à celle  des  portes  et  fenêtres,  et,  par 
conséquent,  les  maisons  nouvellement  construites 
doivent  être  assujetties  à ladite  contribution,  sitôt 
qu’elles  deviennent  habitables  (3  janvier  1847).  Une 
maison  nouvellement  construite  est  réputée  habi- 
table 6t , par  suite,  sujette  à l'impôt,  à partir  de 
l'époque  ou  des  écriteaux  annoncent  la  mise  en  lo- 
cation.— Si,  nonobstant  cette  aptitude  à être  occu- 
pée, la  maison  est  restée  vacante  depuis  sa  construc- 
tion, le  propriétaire  imposé  au  rôle  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  doit  se  pourvoir  à lin 
de  remise  devant  le  préfet  et  non  réclamer  la  dé- 
charge de  cotisation.  (£5  août  1843.) 

vMuuufactare*.  — La  loi  a laissé  aux  juges  du  con- 
tentieux administratif  le  pouvoir  de  déterminer, 
scion  les  cas , quels  sont  les  établissements  in- 
dustriels qui  ont  le  caractère  de  manufacture.  Ce 
caractère  ne  peut  être  déterminé  que  par  la  nature 
des  travaux  qui  s'y  exécutent,  (il)  janvier  1843.) 

Ne  doivent  point  être  considérés  comme  manu- 
factures dans  le  sens  de  la  loi,  mais  simplement 
comme  des  fabriques  ou  des  usines,  les  établisse- 
ments suivants  : 

Un  four  à cuire  le  pain  (Ier  novembre  1838)  ; 
les  moulins  et  minoteries  (6  août  1839);  un  moulin 
à foulon  (6  novembre  1839)  ; les  papeteries  (£9  juin 
1844)  ; les  bains  publics  (lü  août  1853)  ; les  blan- 
chisseries (£6  mai  1845)*,  une  fabrique  de  bas  et 
une  tannerie  (£8  mai  1845)  ; une  brasserie  (£3  août 
1843);  une  raffinerie  de  sucre  (5  janvier  1847); 
une  fonderie  et  un  atelier  de  tissage  (£9  janvier 
1846)  ; une  fabrniuc -de  chandelles  (£  juin  1843); 
un  moulin  à huile  mû  à la  vapeur , avec  atelier 
d épuration  et  de  tonnellerie  (16  juillet  1840)  ; une 
chapellerie  (£0  novembre  1836.) 

(invrrturr*  «rrvint  à éclairer  le*  ewalicr*.  — Ces  Ou- 
vertures sont  soumises  à l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres. On  ne  peut  réclamer  l'exemption  pour  ces 
ouvertures,  sous  prétexte  qu'elles  sont  seulement 
garnies  de  vitraux  dormants,  placés  d'une  manière 
ublique,  dans  un  mur  mitoyen,  et  qu'on  n'y  peut 
atteindre  qu'à  l'aide  d'une  échelle.  (19  août  1837.) 

Ouvrier*.  — Les  logements  des  ouvriers  dans  une 
fabrique  doivent  être  assimilés  aux  logements  des 
commis , et  sont , dès  lors , soumis  à l’impôt  des 
portes  et  fenêtres.  (£5  octobre  1833.) 

* • Pavillon*.  — Un  pavillon  fermé  par  des  portes  et 
fenêtres  doit  être  cotisé  même  quand  il  sert  seu- 
lement à serrer  des  récoltes  et  les  instruments 
aratoires.  (8  août  1834.) 

Piècr*  attenant  a de*  pièce*  habitée*.  — Il  y 8 lieu  de 
soumettre  à la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
les  ouvertures  d'un  eabinet  attenant  au  logement 
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d un  concierge,  lorsque  rien  ne  constate  que  ce  ca- 
binet n’est  pas  destiné  à I habitation.  (13  octobre 

183,5.) 

Porte*  charretière*  do*  ferme*.  — La  loi  du  II  avril 
183£  autorisant  i compter  une  porte  charretière, 
pour  chaque  ferme,  dans  l'établissement  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  on  doit  cotiser  pour 
trois  portes  charretières  un  propriétaire  qui  pos- 
sède, dans  l’enceinte  d’une  même  commune,  ur 
bien  comprenant  trois  corps  de  ferme  disliacts. 
(7  mars  1834.) 

Porte*  donnant  *ur  la  cour. — Elles  sont  soumises  à 
l'impôt.  Dès  lors,  un  conseil  de  préferlure  ne  peut 
accorder  décharge  pour  une  porte  qui  donne  sur 
une  basse-cour  et  qui  n'est  ni  murée  ni  condamnée, 
mais  de  fBqoelle  ou  ne  parait  pas  se  servir  habi- 
tuellement. (15  mars  1837.) 

Tuiturr*.— L’article  £7  de  la  loi  du  £1  avril  1831 
déclarant  positivement  soumises  à l'impôt  « les 
fenêtres  dites  mansardes  et  autres  ouvertures  pra- 
tiquées dans  la  toiture  di  s maisons  , lorsqu'elle* 
éclairent  des  appartements  habitables,»  on  ne  peut, 
par  application  de  l'article  3 de  la  loi  du  4 frimaire 
an  vu,  exempter  les  ouvertures  d'un  appartement 
habité , par  cela  quelles  sont  seul  pratiquées  dans 
la  toiture  d’une  maison.  (Jurisp.  const.) 

Les  vitrages  établis  dans  le  toit  des  maisons  pour 
éclairer  un  escalier  sont  soumis  à l'impôt.  Lorsque 
l'éclairage  par  le  toit  a lieu  au  moyen  d'un  pavillon 
formé  de  piliers  dont  l'intervalle  est  fermé  p3r  des 
vitrages,  chacun  de  res  vitrages  doit  être  compté 
comme  une  fenêtre.  (9  juin  1845.) 

§ £.  Exemptions. — iütiacuto  affecté*  * service 
publie.  — On  doit  considérer  comme  tels,  et,  par 
conséquent,  déclarer  exempts  de  l'impôt  : 1°  les 
bâtiments  d'un  abattoir  cl  d'une  halle  aux  grains 
d’une  ville  (26  avril  1844)  ; £°  un  bâtiment  légale- 
ment affecté  à la  tenue  d'une  école  gratuite  de 
jeunes  filles  et  à l'habitation  d'orphelins  recueillis 
gratuitement  ; encore  bien  que  ce  bâtiment  soit  la 
propriété  particulière  d'un  communauté  religieuse, 
et  que  l'établissement  n'ait  pas  le  caractère  d'école 
publique  (3  février  1843;  3U  les  bâtiments  occupés 
par  les  bureaux  d'un  directeur  des  douanes  (14  fé- 
vrier 1839);  4°  les  bâtiments  affectés  , dans  une 
ville,  au  pesage  et  au  mesurage  public,  alors  sur- 
tout que  I exécution  de  ce  service  n’a  pas  été  mise 
en  régie  (20  avril  184p.) 

L'exemption  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
établie  pour  les  bâtiments  affectes  à un  service  pu- 
blic profile  ù celui  qui  les  a loués  à ('administra- 
tion, alors  même  que  le  bailleur  a pris  l'impôlàsa 
charge.  (19  mai  1843  ) 

Bâtiment*  affectés  a dr»  hssjjc*  ruratu.  — Il  y a llCU 
de  déclarer  exempts  de  l'impôt  : Ie  des  bâtiments 
qui  servent  ordinairement  a loger  des  bestiaux  et 
à renfermer  des  récoltes , et  qui  n'onl  été  habités 
que  temporairement  par  des  ouvriers  travaillant 

four  le  compte  d'un  propriétaire  rural.  (26  décem- 
re  1830.) 

&tahli*v>m<*nl*  d'instruction  publique.  — L'institut 
des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  reconnu  par 
l'früde  109  du  décret  du  17  mars  1808  portant  or- 
ganisation de  l'Université,  recevant  une  subven- 
tion annuelle  sur  les  fonds  généraux  de  l'instruc- 
tion primaire,  et,  aux  termes  de  l'article  8 de  la  loi 
du  18  juin  1835  , les  écoles  qu’entretiennent  en  tout 
ou  en  partie  l'fttat,  les  départements  et  les  com- 
munes, sont  des  écoles  publiques; il  y a lieu  d'ap- 
pliquer à une  maison  même  appartenant  à un  par- 
ticulier et  affectée  à une  école  gratuite  d'enfants 

Ïiauvres  tenue  par  les  frères  de  la  Doctrine  chil- 
ienne, l’article  3 de  la  loi  du  4 frimaire  an  vu. 
a de  - décharger , par  suite,  le  propriétaire  de  la 
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contribution  des  portes  et  fenêtres,  pour  les  ou- 
scrtnres  autres  que  celles  qui  servent  à éclairer 
l'habitation  des  personnes  logées  dans  ladite  mai- 
son. (26  avril  1847.) 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  doivent 
aussi  être  exemples  de  l'impôt  des  porte»  et  fenêtres. 
(22  février  1838.) 

ün  ne  peut  leur  refuser  l'exemption.  sous  le  pré- 
texte qu'il  existerait  dans  ces  établissements  des 
abus  et  des  infractions  au  régime  légal  sous  lequel 
ils  sont  placés.  (18  décembre  1859.) 

L'ne  maison  qui  n’est  qu’une  annexe  d’un  grand 
séminaire,  qui  est  consacrée  a la  même  destination 
et  régie  par  la  même  administration,  est  soumise 
pour  l'impôt  aux  mêmes  dispositions  que  le  grand 
séminaire  dont  elle  est  une  dépendance.  Or,  les 
séminaires  diocésains  ont- été  mis,  par  la  loi  du 
18  germinal  an  x , au  nombre  des  établissements 
d’instruction  publique,  et,  comme  tels,  sont  exempts 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtre».  (il  octo- 
bre 1835.)  . 

Galerie*.  — Ne  sont  point  soumises  à l’impôt  les 
portes  établies  aux  étages  supérieurs  d'une  maison 
et  qui  n’ont  pas  d'issue  extérieure  : par  exemple , 
des  portes  qui  donnent  sur  des  galeries  situées  au 
premier  et  au  deuxième  étage  et  non  clôturées  à 
leur  extrémité. — La  loi  n’a  soumis  à l’impôt  que  les 
portes  et  fenêtres  des  ouvertures  ; dès  lors,  les  ou- 
vertures clôturées  ne  sont  pas  cotisées.  (18  octobre 
1832.) 

Jardin.  — Une  porte  de  pavillon  ouvrant  sur  un 
jardin  ne  doit  pas  être  cotisée  à l’impôt  des  portes 
et  fenêtres. 

Magasins  et  «*ntrr|»ÔU  de  bain  et  de  charbon.  — Les 
ouvertures  qui  servent  à éclairer  un  magasin  de 
bois  à P usage  d'un  menuisier  et  un  entrepôt  de 
charbon  ne  sont  point  soumises  à l'impôt.  En  effet, 
l'article  5 de  la  loi  du  4 frimaire  an  vu  exempte, 
en  principe , les  locaux  qui  ne  sont  pas  destines  à 
l'habitation  des  hommes  ; et  il  n'y  a d'exception  à 
ce  principe  qu’en  ce  qui  concerne  les  portes  des 
magasins-boutiques.  (20  décembre  1836.) 

inachevée*.  — On  ne  peut  soumettre  à l’im- 
pôt des  portes  et  fenêtres  une  maison  ou  une  partie 
de  maison  inachevée  et  non  habitée  : par  exemple, 
un  bâtiment  inhabité  dont  tous  les  travaux  de 
construction  sont  terminés  à l'extérieur  et  à l'in- 
térieur , mais  dans  lequel  restent  à faire  les  arran- 
gements intérieurs  des  appariements,  tels  que  pla- 
fonds. parquets,  tentures,  et  dans  lequel  notamment 
le*  ouvertures  ne  sont  pas  encore  garnies  de 
châssis  vitrés.  (21  juin  1810.) 

M ami  facture*.  — On  peut  considérer  comme  des 
lia  nu  factures  et  on  doit,  par  conséquent,  affranchir 
te  1a  contribution  des  portes, et  fenêtres,  les  éta- 
blissements suivants  : 1°  une  fabrique  de  pianos, 
lorsqu'elle  présente,  par  l'étendue  du  local,  le  nom- 
bre des  ouvriers , la  division  en  ateliers,  une  im- 
portance bien  déterminée  <8  avril  1840);  2°  une 
fabrique  de  toile  cirée  (21  mars  1847)  ; 3°  les  ate- 
liers où  l'on  ourdit  In  soie  pour  la  fabrication  des 
rubans,  alors  que  de  nombreux  ouvriers  y sont 
occupés.  (9  mai  1843.) 

Ouvriers.  — On  ne  peut  soumettre  à l'impôt  des 
bâtiment*  qui  ont  été  occupés  temporairement  par 
des  ouvriers  .travaillant  temporairement  pour  un 
propriétaire  rural,  lorsqu’il  est-  établi  que  ces  bâti- 
ments servent  d'ordinaire  à loger  des  bestiaux  et  à 
renfermer  des  récoltes.  (26  décembre  1830.) 

$ 3.  De  l'application  du  tarif.  — Magaviiw  et 
marchand*  en  gro*.  — Les  portes  des  marchands  en 
gro*  doivent  être  assimilées  aux  portes  coclières. 


iMr 


1053 


et , en  conséquence,  soumises  à la  taxe  spéciale  ré- 
glée pour  ces  portes.  Depuis  la  loi  du  18  ventôse 
an  vu,  les  portes  des  marchands  en  gros  ne  peu- 
vent plus  être  cotisées  seulement  au  double  des 
portes  ordinaires  (Juri&p.  constante).  Cependant , 
dans  les  maisons  ayant  moins  de  six  ouvertures , 
les  portes  de  magasin  qui  ne  sont  pas  charretières 
ne  sont  soumises  qu'à  une  contribution  double  de 
celle  des  portes  ordinaires,  conformément  à la  loi 
du  4 frimaire  ail  vu,  à laquelle  la  loi  du  21  avril 
1832  n'a  dérogé,  quant  à I élévation  des  droits  sur 
le*  portes  de  magasin  , que  pour  les  maisons  ayant 
plus  de  cinq  ouvertures  ; mais,  dans  ces  mêmes 
maisons,  lorsqu'elles  sont  situées  dans  les  villes  de 
5,000  âmes  et  au-dessus,  les  portes  charretières, 
des  magasins  doivent  être  taxées  comme  portes  co- 
chères. 

Octroi.  — Dans  les  villes  où  le  règlement  d'octroi 
établit  un  double  rayon  de  perception  : l'un,  qui  ne 
s’étend  pas  au  delà  "des  entrées  de  la  ville,  et  dans 
lequel  les  droits  sont  dus  pour  tous  les  objets  in- 
diqués au  tarif  ; l'autre,  qui  comprend  les  faubourgs 
et  une  partie  des  sections  rurales,  pour  lesquels 
certaines  provenances  seules  sont  soumises  à des 
règles  spéciales  de  perception , c’est  aux  limites 
inférieure*  qui  circonscrivent  la  première  enceinte, 
et  non  à celles  qui  forment  la  deuxième  enceinte, 
que  se  restreint  la  disposition  de  la  loi  du  21  avril 
1832  (Art.  24),  soumettant  à la  taxe  proportionnelle 
des  portes  et  fenêtres  correspondante  au  chiffre 
de  la  population  les  habitations  comprises  dans 
les  limites  inférieure*  de  l’octroi.  ( 17  juillet 
1815.) 

Porte*  corlicrc*.  — Lorsqu'une  porte  a les  dimen- 
sions d'une  porte  cochère , elle  doit  être  imposée 
comme  telle,  quelles  que  soient  les  dimensions  et 
l’usage  de  la  cour  dans  laquelle  elle  donne  eatréc, 
et  quelle  que  soit  la  largeur  de  la  rue  sur  laquelle 
elle  ouvre  (15  août  1834  et  6 mai  1836).  Lorsqu’une 
porte  cochère  est  /l’un  usage  commun  à plusieurs 
propriétaires,  et  qu’un  seul  a été  cotisé,  le  conseil 
de  préfecture  peut , sur  la  réclamation  de  ce  pro- 
l>m  ( lire,  ordonner  que  le  montant  de  la  cote  sera 
réparti  proportionnellement  entre  les  divers  pro- 
priétaires des  maisons  que  dessert  la  porte  cochère, 
et  que  la  répartition  aura  lieu  en  prenant  poûr  base 
.la  contribution  foncière  assise  sur  lesdites  maisons. 
(10  février  1835.) 

Tahlratix  authentique*  de  la  population.  — La  loi  A 
gradué  le  tarif  pour  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  d'après  la  popnlation  des  communes , et 
cette  population  est  arrêtée  tous  les  cinq  ans,  à la 
suite  d un  . dénombrement , par  une  ordonnance 
royale.  Aucun  particulier  n'est  recevable  à discuter 
les  éléments  de  ce  tableau,  ni  i former  opposition 
à l'ordonnance  qui  l'homologue.  En  conséquence, 
il  y a heu  d'annuler  l’arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture qui,  sur  la  réclamation  d’un  contribuable, 
a déclaré  que , la  population  de  la  localité  élan 
moindre  que  celle  oui  est  portée  au  tableau  officiel, 
il  y avait  lieu  de  réduire  la  cotisation  dudit  contri- 
buable pour  l’impôt  des  portes  et  fenêtres.  (30  aoùf 
1832.) 

§ 4.  Répartition.  — Le  conseil  de  préfecture, 
en  accordant  à un  contribuable  décharge  de  la  ta» 
des  portes  et  fenêtres  à laquelle  il  a été  indùmen 
imposé , à raison  d’une  maisun  appartenant  à ut 
autre  contribuable,  ne  peut  mettre  cette  taxe  à la 
charge  de  ce  dernier  par  voie  de  mutation  de  eotr. 
Ce  n est  que  par  un  rôle  supplémentaire  qu’il  y avait 
lieu  d’imposer  ce  dernier  â U contribution  sus- 
mentionnée. (9  janvier  1846.) 
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Cbap.  IV.  — Contrlbntlon  de»  patente». 

I.  Du  droit  fixe.  — § 1".  Professions  et  indus- 
trie* énumérées  au  tableau  A de  la  loi  du  23 
aiTi'J  1844.  — S 2.  Professions  «t  industries 
énumérées  au  tableau  B.  — § 3.  Professions 
et  industries  éw/mérées  au  tableau  C.  — 

S A.  Dispositions  diverses  relatives  aux  pro- 
fessions énumérées  dans  ces  trois  tableaux. 

II.  Du  droit  rroroutionnel.  — § 1".  Patenta- 
bles divisés  en  six  catégories  par  rapport  à 
l'assiette  de  ce  droit.  — § 2.  Dispositions  di- 
verses en  ce  qui  concerne  l'assiette  de  ce  droit. 
— S 3.  Exemption*.  — S 4.  Exceptions. 

III.  l'ORMSTlON  DES  MATRICES. 

IV  Établissement  de  la  taxe. 

V.  RECLAMATIONS. 

VI.  Recouvrement. 

VII.  Formule  de  patentes. 

VIII.  Dispositions  diverses,  t—  § t".  Disposi- 
tions diverses.  — § 2.  Eonds  de  non-valeurs 
et  attribution  aux  communes.  — § 3.  Frais  de 

, bourses  et  chambres  de  commerce. 

IX.  Jurisprudence  du  ministre  des  finances  et 
du  conseil  d'Etat.  — § 1er.  Droit  proportion- 
nel. — 1°  ITuiîdions  générales.  — 21'  Cas  divers. 

- 5 î.  Droit  fixe.  — § 3.  Exemptions.  — 
§ 4.  Industries  imposables.  — § S.  Déclama- 
tions. — § U.  Solution  de  questions  diverses. 

X.  Fonds  commun. 

La  contribution  des  patentes,  à laquelle  est  assu- 
jetti tout  individu  français  ou  étranger  exerçant 
une  profession  non  comprise  dans  les  exceptions 
détermiuées  par  la  loi.  se  compose  d'un  droit  fixe 
et  d'un  droit  proportionnel  (L.  23  avril  luit , 
art.  1"  et  2).  Nous  allons  traiter  séparément  de 
chacun  de  ces  droits. 

I.  Du  droit  fixe.  — Le  droit  fixe  est  réglé  par 
l’article  3 de  la  loi  du  2.3  avril  1841.  conformément 
à trois  tableaux  annexés  à ladite  loi.  Il  est  établi  : 
eu  égard  à la  population  et  d’après  un  tarif  général, 
pour  les  industries  et  professions  énumérées  dans 
le  tableau  A (I);  eu  égard  à la  population  et  d’a- 
près un  tarif  exceptionnel,  pour  les  industries  et 
professions  portées  dans  le  tableau  B ; sans  tenir 
compte  de  la  population,  pour  celles  qui  font  l’objet 
du  tableau  C. 

§ 1".  Tableau  A.  — Le  tarif  général  de  l’an  vu 
ui  a été  en  vigueur,  avec  quelques  inodillcations 
e détail , jusqu'à  la  loi  du  23  avril  1844,  compre- 
nait sept  classes  et  sept  degrés  de  population  ; le 
nouveau  tarif  général  (tableau  A),  comprend  huit- 
classes  et  huit  degrés  de  population  La  classe  ajou- 
tée lient  le  milieu  entre  la  première  et  la  deuxième 
,du  tarif  de  l'an  vil.  Le  huitième  degré  de  popula- 
• tion  est  établi  en  faveur  des  communes  de  2,000 
âmes  et  au-dessous,  <|ue  l'ancien  tarif  confondait 
avec  celles  de  2,001  à .3,000  âmes. 

De  plus,  la  loi  nouvelle  place  certaines  professions 
du  Ubleau  A dans  une  classe  supérieure  ou  infé- 
rieure à celle  qui  leur  était  aitnbuéè  dans  l'ancien 
, tarif,  de  manière  que  ces  professions  soient  taxées 
d'après  leur  importance  actuelle. 

La  loi  de  l'an  vu  ne  reconnaissait  que  denx  es- 
. pèces  de  marchands  : les  marchands  en  gros  et  les 
marchands  en  détail.  Depuis  quelques  anuées , il 
l'est  créé  sous  le  nom  de  demi-gros  un  genre  de 
commerce  qui  participe  du  commerce  eu  gros  et 
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du  commerce  en  détail , et  que  l’ineien  tarif  m 
permettait  pas  de  taxer  équitablement,  le  droit  ai- 
signé  au  marchand  en  gros  étant  trop  fort,  et  celui 
du  marchand  en  détail  trop  faible.  La  loi  nouvelle 
reconnaît  trois  espèces  de  marchands  : les  mar- 
chands en  gros,  en  demi-gro»  et  en  détail;  c'est 
aux  seconds  que  s'applique  principalement  la 
classe  intermédiaire  que  présente  le  nouveau  tarif. 
Les  marchands  en  gros  sont  ceux  qui  vendent  ha- 
bituellement aux  marchands  en  demi-gros  cl  aux 
marchands  en  détail.  Le;  marchands  en  demi-gros 
sont  ceux  qui  vendent  lutbituellcment  aux  dèud- 
lants  et  aux  particuliers.  Les  marchands  en  détail 
sont  ceux  qui  ne  vendent  habituellement  qu'aux 
particuliers.  C'est  donc  la  nature  habituelle  des 
ventes  qui  doit  déterminer  la  qualillcatiun  de  mar- 
chand en  gros,  en  demi-gros  ou  en  détail.  I n mar- 
chand en  gros  qui  vendrait  accidentellement  à des 
particuliers  n’en  devrait  pas  moins  être  impose 
comme  marchand  en  gros  ; de  même,  un  marchand 
en  détail,  qui  vendrait  accidentellement  à uu  autre 
marchand  en  détail,  ne  devrait  pas,  pour  ce  fait, 
être  considéré  comme  marchand  en  demi-gros. 

$ tj.  Tableau  B.  — Ce  tableau  comprend  les 
professions  qui,  par  leur  importance  ou  leur  na- 
ture, se  trouvent  dans  des  conditions  telles,  qo'c« 
leur  appliquant  le  tarif  général  on  les  eût  favori- 
sées comparativement  à celles  du  tablesu  A.  Ce 
même  tableau  distingue,  pour  certaines  professions, 
les  villes  d'une  population  inférieure  à 30,00) 
âmes,  qui  ont  un  entrepôt  réel,  de  celles  qui  ara 
ont  pas.  Dans  les  premières,  le  droit  fixe  doit  être 
régie,  non  d'après  leur  population  propre,  msn 
d'après  celle. des  villes  placées  dans  la  catégorie 
immédiatement  supérieure. 

§3.  Tableau  C. — Il  concerne  les  fabriques, 
manufactures,  et  tons  les  établissements  industriel! 
dont  le  droit  lixe  est  réglé  sans  égard  à la  popula- 
tion , par  la  raison  que  la  population  des  lieux  oè 
sont  situés  ces  établissement»  est  sans  influence 
sud  leurs  bénéBres. 

La  nouvelle  loi  généralise,  pour  les  établisse- 
ments industriels,  le  système  que  les  lois  de  INI" 
et  1818  n'avaient  appliqué  qu'aux  filatures  et  aux 
fabriques  à métier.  Elle  détermine  le  tarif  de  chai|«e 
industrie , et  gradue  le  droit  au  moyen  de  tiga« 
extérieurs  et  facilement  appréciables,  sans  exiger, 
comme  l avaient  fait  les  lois  précitées , ni  déclara- 
tion de  la  part  des  industriels , ni  vérification  par 
des  commissions  spéciales. 

Pour  tous  les  établissements  «lont  le  droit  lixe  « 
règle  en’  raison  du  nombre  des  ouvriers . les  coo- 
troieurs  ne  doivent  tenir  compte  qoe  des  ouvriers 
employés,  soit  à la  préparation  des  matières,  soit 
à leur  mise  en  oeuvre,  et  nullement  des  journal*» 
occupés  de  travaux  indépendants  de  la  fabrication, 
lia  doivent  également  ne  tenir  compte  que  dénom- 
bré des  ouvriers  employés  en  moyenne  et  o»v 
égard  aux  variations  en  plus  ou  en  moins  qui  P*»" 
vent  avoir  lieu  à certaines  époques  de  l’anuee. 

D’après  la  loi  du  13  mai  1818.  les  fllalcueseo 
colon  et  de  laino  payaient  un  droit  fixe  do  r>  frsan 
quand  Hs  s'employaient  pas  plu»  de  SOU  broches, 
plus  3 francs  pour’ chaque  cent  de  broches  en  «ea. 
jusqu’au  maximum  de  3U0  fr.  La  loi  nouvelle  ma»' 
lient  les  droits  de  13  francs  et  île  3 francs  t“°,r 
illalcurs  de  laine , rn  élevant  le  maximum  à b® 
francs.  Elle  taxe,  d après  les  mêmes  bases,  1rs  m*" 
leurs  de  chanvre  et  de  lin  ; mal;  elle  réiluil  W 
droits  à 10  francs  et  à I frane  30  centimes  i*WT 
tilatrurs  de  mton  , tout  en  perlant  également  H 
nRximum  à HW  fi  mes. 
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Les  fabricants  à métiers  payaient  le  droit  fixe 
de  la  cinquième  classe  du  tarif  annexé  à la  loi  du 
I" brumaire  an  rit,  plus  2 ou  4 francs  par  métier 
excédant  le  nombre  de  5,  suivant  la  largeur  des 
métiers . le  tout  jusqu'au  maximum  de  300  francs. 
Les  fabricants  travaillant  par  eux-mdmes  sans  em- 
ployer d'ouvriers , et  qui , n'ayant  ni  boutique  ni 
magasin,  vendaient  au  rnr  et  à mesure  les  produits 
de  leur  travail,  ne  devaient  que  la  patente  de  la 
sixième  classe.  Les  ouvriers  à métiers  travaillant 
ehea  eux  pour  le  compte  des  fabricants  et  marchands 
fabricants  en  gros  et  en  détail  n'étaient  point  assu- 
jettis à la  patente  s'ils  n'entretenaient  qu'un  mé- 
tier, et  s'ils  déclaraient  le  nom  et  la  demeure  du 
fabricant  ou  marchand  fabricant  pour  lequel  ils 
travaillaient. 

La  loi  nouvelle  veut  que  les  fabricants  à métier 
pour  leur  compte  payent , savoir  : si  les  métiers 
sont  réunis  dans  un  corps  de  fabrique , jusqu'à  cinq 
métiers,  to francs,  et  2 francs  30  centimes  en  sus 
par  métier , jusqu’au  maximum  de  *00  francs.  — 
Si  les  métiers  ne  sont  pas  réunis  dans  un  corps 
de  fabrique,  2 francs  30  centimes  par  chaque  mé- 
tier, jusqu'au  maximum  de  500  francs.  — Quant 
aux  fabricants  à façon , ils  devront , savoir  : si  les 
métiers  sont  réunis  dans  un  corps  de  fabrique,  jus- 
qu'à cinq  métiers,  10  francs , cl  2 francs  30  cen- 
times en  sus  par  métier,  jusqu'au  maximum  de 
*00  francs.  — Si  les  métiers  ne  sont  pas  réunis  dans 
un  corps  de  fabrique , 2 francs  30  centimes  par 
chaque  métier,  jusqu'au  maximum  de  300  francs. . 

Quant  aux  fabricants  à façon,  ils  doivent,  savoir  : 
si  Tes  métiers  sont  réunis  dans  un  corps  de  fabri- 
que jusqu'à  cinq  métiers,  3 francs,  et  t franc  25  cen- 
times en  sus  par  métier,  jusqu'au  maximum  de 
20  francs.  — Si  les  métiers  ne  sont  pas  réunis 
dans  un  corps  de  fabrique,  I franc  23  centimes  par 
métier,  jusqu’au1  maximum  de  20  francs. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  fabricant  à façon 
l'ouvrier  tisseur  travaillant  seul  ou  ne  travaillant  qu'a- 
vec sa  femme  et  ses  enfants  non  mariés-,  cet  ouvrier 
est  exempt,  aux  termes  de  r article  15,  soit  que 
les  métiers  lui  appartiennent,  soit  qu'ils  apparlien- 
■ nent  au  fabricant  qui  l'emploie.  > 

Le  nombre  des  métiers  réunis  en  corps  de  fabri— 
> que  est  toujours  facile  à constater;  quant  aux  mé- 
tiers disséminés,  les  contrélcurs  dressent  un  état 
indiquant  par  commune  ; 1°  le  nombre  des  ouvriers 
tisseurs;  2°  le  nombre  des  métiers  que  chacun  etn- 

filoie  ; 3">  le  nom  et  la  demeure  des  fabricants  pour 
esquels  chaque  ouvrier  travaille  habituellement,  en 
distinguant  les  fabricants  pour  leur  compte  des  fa- 
bricants à façon.— A l'aide  de  cététat,  les.contréleurs 
déterminent  le  nombre  des  métiers  que  chaque  fabri- 
cant entretient  dans  les  communes  de  leur  division. 

A l'égard  des  patentables  du  tableau  (i,  dont  le 
droit  fixe  est  réglé  d'après  le  nombre  d'ouvriers , 
de  broches,  fours,  chaudières,  cuves,  forges,  hauts 
fourneaux,  cylindres,  meules. tavelles,  bobines,  etc., 
le  cumul  de  ces  éléments  doit  être  effectué  de  la 
manière  la  plus  favorable  qux  patentables.  En  con- 
séquence, le  droit  fixe  d'un  exploitant  de  plusieurs 
moulins  doit  se  composer  de  la  réunion  des  sommes 
dues  pour  chaque  moulin  pris  isolément,  et  non  de 
la  somme  que  produit  le  tarif  appliqué  à la  totalité 
des  meules  considérées  comme  dépendant  d'un  seul 
moulin.  Au  contraire,  le  droit  llxe  d'un  exploitant 
de  plusieurs  tuileries  ou  de  tous  autres  établisse- 
ments pour  lesquels  le  droit  sur  les  premiers  in- 
struments est  plus  élevé  que  pour  ceux  qui  viennent 
a'y  ajouter,  doit  être  régie  comme  si  tous  les  instru- 
ments étaient  réunis  dans  un  même  établissement. 

5 1 DUpotitionl  divtrtH.  -^Fabriqués  et  usines 
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rhèmant  par  manque  ou  erue  d*eao.  — Le  droit  fixe 
de  certaines  fabriques  et  usines  qui  chôment  par 
manque  ou  par  crue  d'eau  pendant  quatre  mois  au 
moins  de  I année  est  réduit  de  moitié  par  la  loi 
nouvelle.  Ces  fabriques  et  usines  sont  lès  sui- 
vantes : 

Acier  fondu  ou  acier  de  cémentation  (fabrique  d)  ; 

Boccard,  patouillet  ou  lavoir  de  minerai; 

Cartonnage  (fabrique  de); 

Forges  dites  catalanes  ; 

Forges  à un  ou  deux  marteaux; 

Kaolin  (usioe  à pulvériser  le); 

Martinets  ; 

Moulins  à blé,  à huile,  à garance,  à tan,  etc.; 

Papeterie  à la  cuve; 

Scierie  mécanique. 

Cette  réduction  s'applique  aux  fabriques  et  usines 
qui , par  leur  position , éprouvent  tous  les  ans  des 
chômages , et  non  à celles  pour  lesquelles  le  chô- 
mage n'est  qu’un  accident  rare  et  imprévu.  Du  Veste, 
il  n’est  pas  nécessaire  pour  avoir  droit  au  bénéfice 
de  la  lot  que  le  chômage  dure  quatre  mois  consé- 
cutifs; il  suffit  qu'il  soit  établi  par  la  notoriété  que 
les  différents  chômages  éprouvés  dans  le  cours  de 
l'année  équivalent  à quatre  mois. 

Professions  non  dénommées  aux  tableaux  A , B . C.  — 

Aux  termes  de  l'artirlc  *,  les  commerces,  industries 
et  professions  non  dénommés  dans  les  tableaux  A , 
B,  C,  n'en  sont  pas  moins  assujettis  à la  patente. 
Le  droit  fixe  auquel  ils  doivent  être  soumis  est  ré- 
glé, d'après  l'analogie  des  opérations  ou  des  objets 
de  commerce,  par  on  arrêté  spécial  du  préfet  rendu 
sur  In  proposition  du  directeur  des  contributions 
directes,  et  après  avoir  pris  l’avis  du  maire. 

Tous  les  cinq  ans,  les  tableaux  nddilionnels  con- 
tenant la  nomenclature  des  commerces,  industries 
et  professions  classés  par  voie  d'assimilation , de- 
puis trois  années  au  moins,  seront  soumis  à la  sanc- 
tion législative.  . • 

Professions  dont  le  droit  fixe  varie  en  raison  de  In 
population.  — D'après  l'article  5,  les  tarifs  pour  les 
professions  dont  le  droit  fixe  varie  en  raison  de  la 
population  du  lieu  où  elles  sont  exercées  doivent 
être  appliqués  d'après  la  population  qui  aura  été 
déterminée  d'après  la  dernière  ordonnance  de  dé- 
nombrement. Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement 
fera  passer  une  commune  dans  une  catégorie  supé- 
rieure à celle  dont  elle  faisait  précédemment  partie, 
l'augmentation  du  droit  fixe  ne  sera  appliquée  que 
pour  moitié  pendant  les  cinq  premières  années. 

L'article  B dispose  que,  pour  les  communes  de 
3,000  âmes  et  au-dessus,  les  patentables,  exerçant 
dans  la  banlieue  des  professions  imposées  eu  égard 
à la  population,  payeront  le  droit  fixe  d'après  le 
tarif  applicable  à la  population  non  agglomérée,  et 
que  ceux  qui  exercent  lesdites  professions  dans  la 
partie  agglomérée  doivent  payer  le  droit  fixe  d'a- 
près le  tarif  applicable  à la  population  totale. 

l’urrnUbtci  rxcrraul  plusicur-»  branche*  d'industrie.  — 
L’article  7 maintient  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures , portant  que  les  patentables  qui  exercent 
plusieurs  branches  de  commerce,  industrie  ou  pro- 
fes  ion , même  dans  des  communes  différentes , 
doivent  la  patente  pour  le  commerce,  l'industrie  ou 
la  profession  qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit 
fixe. 

Les  patentables  qui  exploitent  plusieurs  branches 
d'industrie  dans  un  meme  établissement,  comme 
un  moulin  à blé  et  une  scierie,  une  filature  et  une 
teinturerie,  etc.,  sont  placés  dans  la  situation  pré- 
vue à l'article  qui  précède  ; ils  exercent  plusieurs 
industries , et  ne  peuvent  être  soumis  qu'a  un  seul 
droit  fixe,  celui  de  l'industrie  pour  laquelle  le  droit 
est  le  plus  élevé.  ■ 1 " - ' . 
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II.  Droit  proportionnel.  — D'après  la  loi  de 
I an  vu,  le  droit  proportionnel  était  du  dixième  de 
la  valeur  locative  des  maisons  d'habitation  et  des 
locaux  destinés  à l'exercice  de  la  profession  ou  du 
commerce.  Aux  termes  de  l'article  9 de  la  loi  nou- 
velle, ce  droit  est  en  général  établi , comme  précé- 
demment, sur  la  valeur  locative,  tant  de  la  maison 
d'habitation  que. des  magasins,  boutiques,  usines, 
ateliers,  hangars , remises,  chantiers  et  autres  lo- 
caux servant  â l'exercice  des  professions  imposa- 
bles; mais  sa  quotité  varie  selon  les  divers  genres 
de  commerce  et  d'industrie,  et  aussi  selon  les  diffé- 
rentes destinations  des  locaux  occupés  par  un  même 
patentable.  Fixé  généralement  au  vingtième  par 
l'article  8 de  la  loi  du  2*»  avril  1844,  le  droit  pro- 
portionnel est  réglé  suivant  les  tableaux  et  classes 
dans  lesquels  les  patentables  sont  rangés,  savoir  : 

§ iw.  Patentables  rang  fs  dans  six  catégories 
pur  rapport  à la  fixation  du  droit  proportion - 
nsi.  — Première  catégorie.  — Au  quinzième  sur  la 
maison  d'habitation  seulement,  pour  les  paten- 
tables compris  dans  la  cinquième  partie  du  ta- 
bleau C;  au  quinzième  sur  la  maison  d'habitation, 
oinsi  que  sur  les  locaux  servant  à l'exercice  du 
commerce  ou  de  la  profession,  pour  les  patentables 
compris  dans  la  première  classe  du  tableau  A , pour 
les  patentables  compris  dans  le  tableau  D,  pour  les 
patentables  compris  dans  la  première  partie  du  tar 
bleau  C.  sauf  les  exceptions  suivantes  : Au  quin- 
zième sur  l'habitation,  et  au  trentième  sur  les 
locaux  servant  à l'exercice  du  commerce  ou  de  la  pro- 
fession, pour  1rs  mardi. imN  ilr  bofi  M gros,  les  mar- 
chands (le  charbons  de  bois  en  gros,  les  marchands 
devins  en  gros,  les  marchands  d'huiles  en  gros,  les 
commissionnaires  en  Dépositaires  de  vins;  au  quin- 
zième sur  l’habitation , et  au  quarantième  sur  les 
locaux  servant  à l'exercice  de  l'industrie,  pour  les 
fabricants  de  gaz  pour  l’éclairage , les  entrepreneurs 
de  roulage. 

Dvnxicme  catégorie.  — Au  vingtième  sur  la  maison 
d'habitation  seulement,  sur  les  patentables  ci-après 
désignés  : 

Abattoir  public  (concessionnaire  ou  fermier  d*); 

Bacs  (fermier  de)  ; 

Diorama,  panorama,  géorama,  néorama  (direc- 
teur de)  ; 

Entrepôt  (concessionnaire,  exploitant  ou  fermier 
d’un)  ; 

Fournisseur  d'objets  de  consommation  dans  les 
cercles  ou  sociétés  ; 

Fontaines  publiques  (fermier  de)  ; 

Halles  ou  marchés  (fermier  des  droits  de  place 
sur  les)  ; 

Jaugeage  des  liquides  (adjudicataire  des  droits 
de); 

Monnaies  (directeur  des); 

Octroi  (adjudicataire  des  droits  d'); 

Pesage  et  mesurage  (fermier  des  droits  de)  ; 

Pont  (concessionnaire , exploitant  ou  fermier  de 
péage  sur  un). 

Au  Vingtième  sur  l'habitation  , ainsi  que  sur  les 
locaux  servant  à l'exercice  des  professions , pour 
les  patentables  compris  dans  les  2*.  3e,  4e,  5*  et 
6e  classes  du  tableau  A , sauf  les  exceptions  sui- 
vantes : Au  vingtième  sur  l'habitation,  et  au  tren- 
tième sur  les  locaux  servant  à l'exercice  du  com- 
merce, pour  les  marchands  en  gros  de  charbon  de 
terre  épuré.  Au  vingtième  sur  rhabitation , et  au 

Îluaranlième  sur  les  locaux  servant  à l'exercice  de 
a profession , 

Pour  les  imprimeurs  typographes,  employant  des 
presses  mécaniques; 

— les  maîtres  d'hôtel  garni;  V . 

. ..  : ’ '* 
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Pour  les  loueurs  eu  garni  ; 

— les  chefs  de  maisons  d'accouchement; 

— les  individus  tenant-  une  maison  particu- 

lière de  retraite  ; 

— les  magasiniers; 

— les  entrepreneurs  de  bains  publics; 

— les  entrepreneurs  de  bains  de  rivière  e» 

pleine  eau  ; 

— les  maîtres  de  jeu  de  paume  ; 

— les  individus  tenant  un  manège.  d'équita- 

. tion  î 

— — — une  école  de  natation; 

— — — un  jardin  public  , 

— — — un  parc  aux  charrettes. 

Troisième  catégorie.  — Au  vingtième  sur  la. mai- 
son d'habitation  , ainsi  que  sur  les  magasins  de 
vente  complètement  séparés  de  rétablissement,  et 
au  vingt-cinquième  sur  rétablissement, et  au  quaran- 
tième sur  l'établissement  industriel,  pour  les  patenta- 
bles compris  dans  la  deuxième  partie  do  tableau  C. 

Quatrième  categorie.  — Au  vingtième  sur  U mai- 
son d'habitation,  ainsi  nue  sur  les  magasins  de  rente 
complètement  séparés  ue  rétablissement  industriel, 
pour  les  patentables  compris  dans  la  troisième  par- 
tie du  tableau  C. 

Cinquième  catégorie.  — Au  vingtième  sur  la  mai- 
son d'habitation , ainsi  que  sur  les  magasins  de 
vente  complètement  séparés  de  l’établissement,  et 
au  cinquantième  sur  rétablissement  industriel,  pour 
les  patentables  compris  dans  la  quatrième  partie  do 
tableau  (1.  1 

Sixième  catégorie.  — Au  quarantième  sur  la  mai- 
son d'habitation,  ainsi  que  sur  les  locaux  servant 
à l'exercice  de  la  profession. 

Pour  les  patentables  des  septième  et  huitième 
classes  du  tableau  A . unis  seulement  dans  les 
communes  de  20,000  âmes  cl  un-dessus. 

Sont  affranchis  de  tout  droit  proportionnel  : 

Les  patentables  des  septième  et  huitième  classe* 
du  tableau  A,  dans  les  communes  au-dessous  de 
20,000  Ames  ; 

Les  fabricants  à métier  travaillant  à façw»  d 
ayant  moins  de  dix  métiers. 

On  voit  qu'en  ce  qui  concerne  les  établissements 
industriels.  la  loi  établit,  pour  les  magasins  dt 
vente  complètement  séparés  de  l'établissement,  on* 
proportion  différente  de  celle  des  h»cau\  - 03  : 
l'industrie.  Pour  les  magasins  de  vente,  le  dràt 
proportionnel  doit  toujours  être  calculé  sur  le  pied 
du  vingtième,  au  lieu  du  vingt-cinquième,  du  qu* 
Tantième  on  du  cinquantième,  le  I t- 
pas  voulu  que  l'industriel  qui  ajoute  aux  bénéfice 
du  fabricant  les  bénéfices  du  marchand  fut  trait* 
plus  favorablement  que  le  marchand  auquel  Ü bit 
concurrence. 

Le  taux  du  vingtième  ne  s'applique  pas  sut  *°‘ 
eaux  nécessaires  à l'emmagasinage  de»  objets  fa- 
briqués, mais  uniquement  aux  magasins  intlépes- 
dants  de  la  fabrique  ou  manufacture,  et  spéciale* 
roent  affectés  à la  vente.  Au  reste,  la  loi.  en  abu- 
sant sensiblement  la  quotité  du  droit  propoitmniwi. 
a entendu  que  ce  droit  serait  désormais  établi  vst 
la  valeur  locative  réelle. 

§ J.  Dispositions  diverse s relatives  à l'êt- 
siette  du  droit.  — Aux  termes  de  l'article  9 . I* 
droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur  loeab’rr. 
tant  de  la  maison  d'habitation  que  des  atafSMas» 
boutiques  usines,  ateliers,  hangars,  remises,  chan- 
tiers et  autres  locaux  servant  a l'exercice  d«s  pij* 
fessions  imposables.  U est  dù  lors  meme  que  k lo- 
gement et  les  locaux  occupés  sont  concèdes  i btr* 
gratuit.  La  valeur  locative  est  déterminée,  soit  n 
moyen  de  baux  authentiques,  soit  .per  cnmparsueu 
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•vec  d'autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été  réguliè- 
rement constaté  ou  sera  notoirement  connu,  et,  à 
défaut  de  ces  bases,  par  voie  d'appréciation. 

Le  droit  proportionnel,  pour  les  usines  et  les 
établissements  industriels,  est  calculé  sur  la  valeur 
locative  de  ces  établissements , pris  dans  leur  en- 
semble et  munis  de  toùs  leurs  moyens  matériels  de 
production.  *, 

, D'après  les  instructions  de  l'administration  , ce 
n’est  que  lorsque  les  baux,  même  authentiques , 
sont  dans  des  conditions  normales  et  régulières , 
qu'iU  doivent  être  appliqués  aux  patentables,  et 
servir,  en  outre,  de  termes  de  comparaison  pour 
d'autres  patentables  à l'égard  desquels  il  n’e\i>te- 
rail  point  de  baux  ; mais  les  baux  qui,  par  suite  de 
circonstances  particulières;  présenteraient  des  prix 
exagérés  ou  atténués,  ne  devront  être  employés 
d’une  manière  absolue,  ni  pour  établir  la  valeur 
locative  des  locaux  occupés  par  les  patentables  ni 
comme  terme  de  comparaison. 

D'après  l'article  10,  le  droit  proportionnel  est 
payé  dans  toutes  les  communes  où  sont  situés  les 
magasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  re- 
mises . chantiers  et  autres  locaux  servant  a l'exer- 
cice des  professions  imposables.  Si,  indépendam- 
ment de  la  maison  où  il  (hit  sa  résidence  habituelle 
et  principale , et  qui , dahs  tous  les  cas  , sauf  l'cx- 
cepliou  ci-après . doit  être  soumise  au  droit  pro- 
portionnel, le  patentable  possède,  soit  dans  la 
même  commune,  soit  dans  des  communes  diffé- 
rentes, une  "ii  plusieurs  iii.iisonsd  liabilation.il  ne 
paye  le  droit  proportionnel  que  pour  celles  de  ces 
maisons  qui  servent  à l'exercice  de  sa  profession. 
Si  l'industrie  pour  laquelle  il  c*t  assujetti  à la  pa- 
tente ne  constitue  pas  sa  profession  principale , et 
s'il  ne  l’exerce  pas  par  lui-méme,il  ne  paye  le  droit 
proportionnel  que  sur  la  maison  d'habitation  de 
l'agent  préposé  à l'exploitation. 

D'apres  la  loi  du  i*r  brumaire  an  vu , le  droit 
proportionnel  devait  être  payé  dans  toutes  les  com- 
munes où  un  patentable  avait  «les  établissements, 
pour  ses  maisons  d'habitation,  usines,  ateliers,  ma- 
gasins et  boutiques.  Dans  certains  départements, 
on  avait,  par  une  Interprétation  foitée  ue  cette  dis- 
position. imposé  des  patentables  pour  toutes  les 
maisons  d'habitation  qu  ils  occupaient,  qu  elles  ser- 
vissent ou  non  à l'exercice  de  leur  profession.  Ainsi, 
un  négociant  était  imposé,  non-seulemènt  pour  la 
maison  où  s'exerçait  son  commerce,  mais  encore 
pour  ses  maisons  de  campagne  ou  de  plaisance. 
L’article  10  précité  met  un  terme  à un  pareil  état 
de  choses. 

L'article  11  règle  la  marche  à suivre  pour  l'éta- 
blissement du  droit  proportionnel  à l’égard  des  pa- 
tentables qui  exercent  plusieurs  industries  ou  pro- 
fessions imposables  d'après  un  taux  différent.  Si  les 
industries  ou  professions  sont  exercées  dans  un 
même  local  ou  dans  des  locaux  non  distincts,  le 
droit  sera  calculé  d'après  le  taux  applicable  à la 
profession  pour  laquelle  le  patentable  sera  assujetti 
au  droit  uxe.  Si  elles  sont  exercées  'clans  des 
locaux  distincts,  le  droit  proportionnel  sera  établi, 
pour  chaque  local , d'apres  le  taux  relatif  à l'in- 
dustrie ou  a la  profession  qui  y sera  spécialement 
exercée.  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  proportionnel 
sur  la  maison  d'habitation  sera  calculé  d'après  le 
taux  applicable  à la  profession  pour  laquelle  le 
patentable  payera  le  droit  fixe.  Exemple  : le 
changeur  de  monnaies  ( lrp  classe  ) doit  payer  le 
droit  proportionnel  au  taux  du  quinzième,  et  le 
marchand  bijoutier  ( 3«  classe  ) » au  taux  du  ving- 
tième. Un  patentable  qui  exercerait  ces  deux  pro- 
fessions dans  le  même  local  ou  dans  des  locaux 
non  distincts , devrait  ÿtiyv  I*  drdvt  proportionnel 


sur  la  valeur  locative  de  tous  les  locaux  et  de  l'ha- 
bitation personnelle,  à raison  du  quinzième.  Si,  au 
contraire,  le  bureau  de  change  était  distinct  du 
magasin  de  bijouterie,  le  droit  proportionnel  serait 
établi  au  quinzième  pour  le  premier  local , et  au 
vingtième  pour  Iç  second  ; mais  le  droit  proportion- 
nel sur  l'habitation  serait  du  quinzième. 

• Dans  les  communes,  dit  l'article  12,  dont  la 
population  est  inférieure  à 20,000  âmes,  mais  qui, 
en  vertu  d'un  nouveau  dénombrement,  passent  dons 
la  catégorie  des  communes  de  20,000  âmes  et  au- 
dessus,  les  patentables  des  septième  et  huitième 
classes  ne  seront  soumis  au  droit  proportionnel 
nue  dans  le  ras  où  une  seconde  ordonnance  de 
dénombrement  aura  maintenu  lesdiles  communes 
dans  la  même  catégorie.  • 

§ 3.  Exemptions.  — L'article  13  exempte  des 
droits  de  patente  : 

1°  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés , soit 
par  l'Etat,  soit  par  les  administrations  départemen- 
tales cl  Communales,  mais  en  ce  qui  concerne  seu- 
lement l'exercice  de  leurs  fonctions.  Si  le  fonction- 
naire ou  employé  exerce  en  dehors  de  ses  furetions 
une  profession  imposable,  il  devra  être  soumis  à la 
patente. 

2v>  Les  notaires,  les  avoués,  les  avocats  au  con- 
seil, les  greffiers,  les  commissaires-priseurs,  les 
huissiers. 

3®  Les  avocats , les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  les  officiers  de  santé,  les  sagcs-feuimes 
et  les  vétérinaires  ; 

Les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs 
considérés  comme  artistes  et  ne  vendant  que  le 
produit  de  leur  art; 

Les  architectes,  considérés  comme  artistes,  ne 
se  livrant  pas,  même  accidentellement,  à des  entre- 
prises de  construction  ;* 

les  professeurs  de  belles-lettres,  sciences  et  arts 
d'agrément;  les  chefs  d'institution,  les  maîtres  de 
pension,  les  instituteurs  primaires; 

Les  éditeurs  de  feuilles  périodiques; 

Les  artistes  dramatiques. 

4°  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  mais  seulement 
pour  ta  veut»  et  la  manipulation  des  récoltes  et 
fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appartiennent 
ou  par  enx  exploités  et  pour  le  bétail  qu'ils  y élè- 
vent, qu’ils  y entretiennent  ou  qu'ils  y engraissent  ; 

Les  concessionnaires  de  mines,  pour  le  seul  fait 
de  l'extraction  et  de  la  vente  des  matières  par  eux 
extraites  ; 

Les  propriétaires  ou  fermiers  de  marais  salants 

Les  propriétaires  ou  locataires  louant  acciden- 
tellement une  partie  de  leur  habitation  personnelle  ; 
-.Les  pécheurs,  même  lorsque  la  barque  qu'ils 
montent  leur  appartient. 

IVaprès  ec  paragraphe,  l’exemption  des  droits  de 
patente  est  due  : 

Aux  laboureurs  et  cultivateurs  qui  vendent  les 
récoltes  et  fruits  provenant  de  leur  exploitation , 
lors'  même  que  In  vente  est  effectuée  loin  de  leur 
domicile  ou  de  la  situation  des  terrains  par  eux 
exploités  ; y 

A ceux  qui  convertissent  leurs  vins  ou  cidres  en 
eaux-de-vie  ; 

Aux  propriétaires  qui  exploitent  et  vendent  leurs 
bois,  même  débités  en  planches  ou  convertis  en 
charbon  ; 

Aux  propriétaires  qui  ne  Aient  que  les  cocons 
provenant  de  leurs  récoltes  ; 

Aux  propriétaires  ou  fermiers  qui  ne  vendent 
que  le  bétail  élevé , entretenu  ou  engraissé  sur  les 
terrains  par  eux  exploités. 

Mais  i exemption  ne  doit  pas  ètrg  accordée  : 
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Au  laboureur  el  cultivateur  qui  verni  plus  de 
grains  qu’il  n'cn  ;i  récolte  ; 

A celui  nui,  indépendamment  des  rniains,  des 
pommes,  uli^  et  autres  fruits  provenant  de  ses 
récoltes,  en  achète  d'autres,  qu'il  manipule  pour 
vendre  les  produite  de  relie  manipulation  ; 

Au  propriétaire  qui,  avec  le  produit  de  ses  bois, 
la  pierre  calcaire  extraite  de  ses  carrières  ou  la 
terre  prise  sur  son  fonds,  fabrique  de  la  chaux,  des 
tuiles  ou  des  briques  pour  les  livrer  au  commerce; 

A l'éducateur  de  vers  à soie  qui  achète  des  cocons 
et  en  vend  la  soie,  après  les  avoir  filés  ; 

Au  propriétaire  ou  fermier  qui  vend  des  bestiaux 
autres  que  ceux  élevés,  entretenus  ou  engraissés 
sur  son  exploitation,  ni  à l'cngruisscur  qui  n'ex- 
ploite aucun  terrain. 

L’exemption  accordée  aux  propriétaires  ou  loca- 
taires qui  louent  accidentellement  une  partie  de  leur 
habitation,  n’est  duc  qu’à  ceux  qui  kc  restreignent 
dans  leur  habitation  personuelle  pour  en  louer  une 
partie  pendant  un  temps  de  courte  durée,  soit  pour 
le  temps  dès  eaux,  sait  pour  le  temps  des  foires, 
soit  par  suite  d'autres  circonstances.  Ceux  qui,  dans 
les  lieux  où  il  existe  des  établissements  de  bains 
ou  d’eaux  thermales , garnissent  do  meubles  pour 
les  louer,  soit  des  maisons  entières,  soit  des  appnr- 
iMMBll  miii  pendants  de  leur  habitation  person- 
nelle; ceux  qui,  ailleurs,  louent  toute  l'annee,  tan- 
tôt à une  personne,  tantôt  à une  autre,  une  partie 
de  leur  maison  garnie;  ceux  qui,  dans  les  villes  de 
garnison,  louent  habituellement  des  chambres  aux 
officiers,  doivent  être  considérés  comme  loueurs  en 
garni  el  imposés  comine  tels. 

5°  Les  associés  en  commandite , les  caisses  d é- 
MMrgué  eide  prévoyance  nilumnstréesgnuiiieiiieiii, 
les  assurances  mutuelles  régulièrement  autorisées. 

(i°  Les  capitaines  de  navires  du  commerce  ne 
naviguant  pas  pour  leur  compte; 

Les  caultniers  attachés  à l'armée; 

Les  écrivains  publics; 

Les  commis  et  toutes  les  perso  nues  travaillant  à 
gages,  à façon  et  à la  journée,  dans  les  maisons, 
ateliers  et  boutiques  des  personues  de  leur  profes- 
sion, ainsi  que  les  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou 
chez  les  particuliers , sans  compagnon,  apprenti, 
enseigne  ni  boutique; 

Les  personues  qui  vendent  en  ambulance  dans 
les  rues,  dans  les  lieux  de  passage  el  dans  les  mar- 
chés, soit  des  fleurs,  de  l'amadou,  des  balais,  des 
statues  el  figures  en  plâtre,  soit  des  fruits,  des  lé- 
gumes, des  poissons,  du  beurre,  des  œufs,  du  fro- 
mage et  autres  menus  comestibles  ; 

Les  savetiers,  les  chiffonniers  au  crochet,  les 
porteurs  d'eau  à la  bretelle  ou  avec  voitures  à bras, 
les  rémouleurs  ambulants,  les  gardes-malades. 

La  loi  de  l’an  vu  n'accordait  l'exemption  qu'aux 
ouvriers  travaillant  pour  autrui  dans  les  maisons, 
ateliers  et  boutiques  de  ceux  qui  les  employaient.  La 
loi  nouvelle  exempte  en  outre  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent chez  eux  pour  des  maîtres  ou  des  fabricants, 
ainsi  que  ceux  qui  travaillent  chez  eux  pour  les  par- 
ticuliers ou  chez  les  particuliers  même,  avec  les 
matières  que  ceux-ci  fournissent,  s’ils  n’ont  ni 
compagnon,  ni  apprenti,  ni  enseigne,  ni  boutique. 
On  ne  doit,  d'ailleurs,  considérer  comme  compagnon 
ou  apprenti,  ni  la  femme  travaillant  avec  son  mari, 
ni  les  enfante  non  mariés  travaillant  avec  leurs 
ère  et  mère,  ni  même  le  simple  manœuvre  dont 
Ig  concours  est  indispensable  à l'exercice  de  la  pro- 
fession, tel  que  l'aide  maçon,  l'aide  couvreur,  le 
lanceur  de  navette,  etc. 

J 4.  Eruption*.  — L'article  14  n'imposo  qu'au 
demi-droit  les  marchands  en  ambulance  autres  que 
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ceux  qui  jouissent  de  l'exemption  entière , et  tous 
marchands  sous  échoppe  ou  eu  étalage.  Mais  il  as- 
sujettit au  droit  entier  les  bouchers,  épiciers  et  an- 
tres marchands  nui  ont  un  étal  permanent  on  qui 
occupent  des  places  llxcs  dans  les  balles  el  marchés. 
Cette  disposition  doit  recevoir  son  application,  lors 
même  que  les  marchés  ne  seraient  ouverts  que  cer- 
tains jours  de  la  semaine,  la  loi  ne  faisant  aucune 
distinction  à cet  éfeard. 

La  loi  de  l'an  vu  voulait  que  le  mari  et  la  femme 
séparés  de  biens  fussent  l’un  et  l'autre  soumis  k ta 
patente,  {.article  13  de  la  loi  nouvelle  n’exyye 
qu'une  patente  des  mari  et  femhie , même  dans  le 
cas  de  séparation  de  biens , à moins  qu'ils  n'aient 
des  etablissements  distincts. 

Sous  I cmpire  de  la  loi  du  il  mai  1818.  le  droit 
fixe,  elt  ce  qui  concerne  les  sociétés  commerciales, 
n était  payé  en  entier  .que  par  l’associé  principal  et 
par  les  associés  résidant  dans  les  communes  autres 
que  celles  du  siège  de  l'établissement  tous  les 
autres  associés  étaient  assujettis  au  demi-droit  fixe. 
Dans  les  ateliers  de  fabrication  i métiers  ou  de 
lUature,  le  droit  fixe  entier  n otait  dù  qu'une  fois, 
quel  que  fut  le  nombre  des  associés. 

L'article  IG  de  la  loi  du  85  avril  I84i  maintient 
le  droit  fixe  entier  pour  l'associé  principal , et  ne 
soumet  qu'au  demi-droit  les  autres  associés,  quel 
que  soit  le  lieu  de  leur  résidence , mais  sans  dis- 
tinction des  fabriques  i métier  ou  filatures. 

On  doit  considérer  comme  associé  pnnripal  le 
premier  en  nom  dans  l'acte  de  société,  s'il  a la 
gestion  des  alTuires,  et,  dans  le  cas  contraire,  celui 
qui  a la  plus  forte  mise  de  fonds. 

Le  demi-droit  dù  par  les  associés  est  la  moitié 
du  droit  fixe  payé  par  l'associé  principal.  Ainsi , 
lorsque  ce  dernier  sera  établi  à Paris,  ee  sera  la 
moitié  du  droit  fixe  payé  par  lui  à Paris  que  pave- 
ront les  autres  associés,  dans  quelque  lieu  qu'ils 
habitent.  Si.  nu  contraire,  l'établissement  est  situé 
dans  une  petite  commune , comme  c'est  d'après  le 
tarif  applicable  à cette  commune  que  l’associé  prin- 
cipal sera  imposé,  les  autres  associés,  fussent-ils 
domiciliés  à Pans,  ne  paveront  chacun  que  la  moitié 
du  droit  fixe  du  ihi  siège  de  l'établissement. 

Le  demi  drujl  dù  par  les  associés,  d une  fabrique 
ou  d'une  maison  de  commerce,  devra  toujours  être 
compris  dans  le  rdle  de  la  commune  où  l'associé 
principal  sera  imposé  pour  le  droit  entier,  eu  quel- 
que lieu  que  résident  les  associés,  et  lors  meme 
qu'ils  géreraient  un  établissement  de  la  société  ou 
qu'ils  dirigeraient  un  magasin  de  vente 

Quant  au  droit  proportionnel  des  sociétés  eu  nom 
collectif,  il  ne  doit  porter,  d après  la  loi  nouvelle, 
que  sur  la  maison  d habitation  de  l'associé  princi- 
pal, et  sur  les  locaux  qui  servent  à la  société  pour 
l'exercice  de  son  industrie.  La  maison  d'babitalion 
des  autres  associés  en  est  affranchie,  à moins  qu  elle 
ne  serve  & l'exercice  de  l'industrie  sociale. 

Il  s'était  élevé  des  doutes  sur  la  manière  d'im- 
poser les  sociétés  ou  compagnies  anonymes,  el  sur 
la  question  de  savoir  si  chaque  actionnaire  était  ou 
non  passible  des  droits  de  patente.  L'article  tf 
explique  qu'il  n'est  dù  qu'une  seule  patente  par 
toute  société  eu  compagnie  anonyme,  et  que  les  so- 
ciétaires ou  actionnaires  ne  sont  personnellement 
imposables  que  s'ils  exercent  une  industrie  parti, 
cutiire,  indépendante  des  opérations  de  la  com- 
pagnie. 

L'article  18  oblige  tout  individu  qui  transporte 
et  vend  des  marchandises  de  commune  en  com- 
mune , soit  pour  son  compte . soit  peur  le  compte 
d'autrui,  a se  munir  d une  patente  personnelle  qui 
est , selon  les  cas  , celle  de  colporteur  avec  balte  . 
avec  hèles  dp  tontine  qji  avec  voiture  Ainsi , la 
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commis  d'un  fabricant  ou  d'un  marchand  qui,  au 
lieu  de  se  borner  à voyager  avec  des  échantillons  , 
transporte  et  vend  des  marchandises,  doit  être  per- 
sonnellement assujetti  à In  patente.  Il  en  est  de 
même  du  commis  qu'un  marchand  colporteur  déta- 
cherait pour  aller  vendre  d'un  coté  pendant  que  lui- 
méme  vendrait  de  l'autre. 

L'article  19  veut  que  les  commis-voyageurs  des 
nations  étrangères  soient  traités,  relativement  à la 
patente , sur  le  même  pied  ijue  les  commis-voya- 
geurs français  chez  ces  mêmes  nations. 

Hl.  Formation  des  matrices.  — L'article  20 
règle  la  marche  & suivre  pour  la  formation  des  ma- 
trices: 

Aussitôt  que  l'administration  a donné  l’ordre  de 
procéder  aux  travaux  concernant  l'assiette  des  pa- 
tentes,' le  directeur  des  contributions  directes  afréle 
l'itinéraire  des  contrôleurs  et  leur  envoie  les  im- 
primés nécessaires  II  la  formation  des  matrices. 
Huit  jours  à l'avance , le  contrôleur  annonce  au 
maire,  ainsi  qu'au  percepteur,  l'époque  à laquelle 
il  doit  se  rendre  dans  la  commune.  A son  arrivée, 
il  se  présente  au  maire , et , après  avoir  réclamé 
l’assistance  de  ce  magistrat  ou  de  son  délégué,  il 
parcourt  la  commune  à l'effet  de  reconnaître  quels 
sont  les  habitants  passibles  des  droits  de  patente, 
et  de  constater  leur  véritable  commerce , industrie 
on  profession , ainsi  que  la  valeur  locative  de  leur 
habitation  et  des  établissements  sur  lesquels  doit 
porter  le  droit  proportionnel.  Le  percepteur  est  tenu 
de  se  trouver  dans  la  commune  au  jour  fixé;  il  est 
tenu  d'accompagner  le  contrôleur  dans  le  parcours 
de  la  commune. 

Le  contrôleur,  avant  de  quitter  la  commune,  doit 
déposer  la  matrice  è la  mairie.  Pendant  les  dix 
jours  qui  suivent  ce  dépôt , les  intéressés  peuvent 
prendre  connaissance  de  la  uiatHce  et  remettre 
leurs  observations  au  maire.  Le  maire  consigne 
les  siennes  dans  upe  colonne  à ce  destinée;  il  peut, 
s’il  le  juge  convenable,  prendre  une  copie  de  la  ma- 
trice, ainsi  que  le  portait  l'arrêté  des  consuls  du 
|.r>  fructidor  an  vus . A l'expiration  d'un  second  délai 
de  dix  jours,  il  adresse  la  matrice  au  sous-préfet, 
qui,  après  y avoir  porté  également  ses  observations, 
la  transmet  au  directeur. 

Dans  les  villes  importantes  où  chaque  année  il 
est  fait  un  recensement  des  imposables  aux  contri- 
butions personnelle,  mobilière  et  des  patentes,  et  où 
les  agents  financiers  sont  dans  l'usage  d'établir  les 
, matrices  par  ordre  de  rues  et  de  numéros  de  mai- 
sons, ils  sont  autorisés  par  l'administration  à con- 
tinuer de  procéder  simultanément  aux  opérations 
concernant  les  deux  contributions.  A mesure  qu'elles 
sont  terminées  dans  un  quartier,  la  matrice  des 
patentes  relative  à ce  quartier  «st  déposée  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  c«  qui  donne,  aux  intéressés  et 
au  maire , plus  de  facilités  pour  prendre  connais- 
sance du  travail  du  contrôleur  et  pour  produire  leurs 
observations. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  SU  dispose  qui 
Paris  l'exnmeu  de  la  matrice  sera  fait  dans  chaque 
arrondissement  municipal  par  le  maire  de  cet  ar- 
rondissement , assisté , soit  de  l'un  des  membres 
de  la  commission  des  contributions . soit  de  l'un 
des  agents  attachés  i celte  commission  délégué  i 
cet  êffel  par  le  préfet.  En  conséquence,  dès  que  la 
matrice  d’un  quartier  est  rédigée,  le  contrôleur  en 
fait  le  dépôt  i la  mairie  de  l'arrondissement  muni- 
cipal dont  le  quartier  fait  partie. 

• IV.  Etablisseue.tî  de  la  taxe.  — En  yrertu  de 
l'article  23,  tous  les  individus  exerçant,  ou  mois  d» 
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janvier,  une  profession  imposable  doivent  être  im- 
posés pour  l'année  entière. 

Les  individus  dont  la  profession  est  du  nombre 
de  celles  qui  ne  peuvent  être  exercées  qne  pendant 
une  partie  de  l'année,  tels  que  les  fileurs  de  coton, 
les  fabricants  d'huile  d'olive,  les  exploitants  d'eaux 
thermales,  de  bains  de  mer,  etc.,  doivent  également 
la  contribution  pour  l'année  entière. 

Ceux  qui  entreprennent,  dans  le  cours  de  l'année, 
une  profession  sujette  è patente , doivent  être  im- 
posés à partir,  non  plus  du  commencement  du  tri- 
mestre, niais  seulement  du  Ie'  du  mois  dans  lequel 
ils  ont  commencé  d'exercer. 

Les  patentés  qui , dans  le  cours  de  l’année  , en- 
treprennent une  profession  d'une  classe  supérieure 
ô celle  nu  ils  exerçaient  d'abord  ou  qui  transportent 
leur  établissement  dans  une  commune  d'une  plus 
forte  population , doivent  un  supplément  de  droit 
fixe  à partir  du  1»  du  mois  dans  lequel  les  chan- 
gements ont  été  opérés. 

Il  est  également  du , au  prorata , un  supplément 
de  droit  proportionnel  par  les  patentables  qui  pren- 
nent des  maisons  ou  locaux  d'une  valeur  locative 
supérieure  à celle  des  maisons  ou  locaux  pour  les- 
quels ils  ont  été  primitivement  imposés  et  par  ceux 
(jui  entreprennent  une  profession  passible  d'un 
droit  proportionnel  plus  élevé. 

V.  RêcLAUATtoxs. — La  loi  du  1*r  brumaire  an  vu 
n'admettait  que  certains  patentables  i justifier  de 
la  nature  de  leur  commerce  et  de  leur  véritable 
qualité  par  la  représentation  des  actes  de  société, 
journaux  cl  livres  de  commerce.  L'article  21  de  la 
lui  nouvelle  étcud  celle  faculté  a tous  les  patentables 
indistinctement  ; il  admet , en  outre,  la  production 
de  tous  autres  documents  propres  à faire  connaître 
la  véritable  position  des  réclamants. 

Cet  article  ne  donne  pas  aux  agents  des  contri- 
butions directes  le  droit  d'exiger  la  représentation 
des  actes  de  société,  journaux  et  livres  ; mais  tout 
individu  qui,  se  prétendant  indûment  imposé  ou 
mal  imposé,  refuse  de  faire  les  justifications  indi- 
quées ci-dessus,  peut  être  considéré  par  cela  même 
comme  mal  fonde  dans  sa  réclamation. 

L'article  22  dispose  que  les  réclamations  en  dé- 
charge ou  réduction  et  les  demandes  en  remise  ou 
modération  seront  communiquées  aux  maires,  et 
quelles  seront  d’ailleurs  présentées,  instruites  et 
jugées  dans  les  formes  et  délais  prcscrils  pour  les 
autres  contributions  directes.  En  aucun  cas,  les  ré- 
clamations en  matière  de  patentes  ne  doivent  être 
communiquées  aux  répartiteurs,  si  ce  n’est  à Paris, 
où  la  commission  de  répartition  est  chargée,  en  ce 
qui  concerne  les  contributions  directes,  des  opéra- 
tions attribuées  aux  maires  dans  les  autres  corn-’ 
muges. 

En  cas  de  cession  d'un  établissement  dans  le 
cours  de  l'année , l'article  2‘>  permet  an  cédant  de 
demander  que  sa  patente  soit  transférée  i son  suc- 
cesseur, et  dispose  que  la  motation  de  cote  sera 
réglée  par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque  des  demandes  de  celte  espèce  sont  pré- 
sentées, elles  sont  renvoyées  au  directeur,  qui,  après 
les  avoir  fait  instruire  dans  la  forme  ordinaire,  fait 
son  rapport  au  préfet.  Les  arrêtés  du  préfet  por- 
tant mutation  de  cotes  indiquent  le  nombre  de 
douzièmes  à recouvrer  sur  le  cessionnaire , et  sont 
notifiés  par  le  directeur  aux  parties  intéressées 
ainsi  qu'bu  percepteur 

La  disposition  de  la  loi  du  13  floréal  an  x , d'a- 
près laquelle  la  cote  des  patentés  qui  viennent  à 
décéder  n'est  exigible  que  pour  le  passé  et  le  mois 
courant,-  a été  reproduite  dans  la  loi  nouvelle  et 
étendue  au  cas  de  fermeture  de  magasins , bouti- 
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ues  el  ateliers , par  suite  de  faillite  déclarée.  Les 

cmandes  tendant  à obtenir  le  bénétlce  de  cette 
disposition  sont  instruites  dans  In  forme  accou- 
tumée et  jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 

VI.  Recouvrement.  — L’article  24  maintient  la 
disposition  de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  oblige  les 
marchands  forains  et  les  colporteurs  a acquitter  le 
montant  total  de  leur  cote  au  moment  où  la  patente 
leur  est  délivrée , el  applique  la  même  règle  aux 
directeurs  de  troupes  ambulantes»  aux  entrepreneurs 
d'amusements  et  de  jeux  publics  non  sédentaires , 
ainsi  qu’à  tous  autres  patentables  dont  la  profession 
n'est  pas  exercée  à demeure  llxe.  Mais  ce  même 
article  rapporte  implicitement  la  disposition  de  la 
loi  du  15  mai  qui  assujettissait  à la  même  règle  les 
marchands  en  ambulance , échoppe  ou  étalage,  qui 
ont  leur  domicile  dans  la  commune.  La  cote  de  res 
derniers,  comme  celle  de  la  généralité  des  patentés, 
est  désormais  payable  par  douzième. 

La  loi  nouvelle  prévoit  le  cas  où  le  rôle  des  pa- 
tentes ne  serait  émis  que  postérieurement  au 
1«  mar<;  elle  dispose  que,  dans  ce  cas.  le  paye- 
ment des  taxes  ne  sera  exigible  que  par  portions 
égales , réglées  d'après  le  nombre  de  mois  restant 
à s’écouler  jusqu'à  la  fln  de  I année.  Kn  consé- 
quence, lorsque  le  rôle  ne  peut  être  mis  en  recou- 
vrement au  1er  mars,  le  directeur  des  contributions 
doit  énoncer,  sur  l'avertissement , que  Ja  cote  est 
payable  par  neuvième,  par  huitième,  etc.,  selon  la 
date  de  la  pnblicalion  du  rôle,  et  indiquer  le  chiffre 
de  ce  neuvième,  de  ce  huitième,  etc. 

L’article  2‘i  dispose  que  dans  le  cas  de  déménage- 
ment hors  du  ressort  tic  la  perception , eomnu*  M 
cas  de  vente  volontaire  et  forcée , la  contribution 
des  patentes  est  immédiatement  exigible  en  totalité, 
ü oblige  les  propriétaires  et  à leur  place  les  prin- 
cipaux locataires  à donner  avis  au  percepteur  du 
déménagement  de  leurs  locataires  un  mois  avant 
le  terme  fixé  par  le  bail  ou  par  les  conventions 
verbales,  et,  dans  les  trois  jours,  en  cas  de  démé- 
nagement furtif,  sous  peine  d'ètre  personnellement 
responsables  du  dernier  douzième  échu  et  du  dou- 
zième courant  dus  par  le  patenté. 

La  responsabilité  des  propriétaires  ou  principaux 
locataires  étant  limitée  au  douzième  échu  et  au 
douzième  courant,  les  douzièmes  arriérés  reste- 
raient à la  charge  des  percepteurs,  si  le  recouvre- 
ment ue  pouvait  en  être  effectué. 

VIL  Formules  de  patentes.  — Aux  termes  de 
l'article  2ti,  les  formules  des  patentes  sont  expé- 
diées, comme  par  le  passé,  par  le  directeur  des 
contributions  directes,  sur  des  feuilles  timbrées  de 
1 franc  ±5  centimes;  et  le  prix  du  timbre  doit  être  > 
acquitté  en  même  temps  que  le  premier  tertfîé  des 
droits  de  patentes. 

Il  ne  doit  pas  être  expédié  une  nouvelle  formule 
aux  patentés  qui.  dans  le  cours  de  l'année,  devien- 
nent passibles  d'un  supplément  de  taxe,  soit  parce 
qu'ils  entreprennent  une  profession  d'une  classe 
supérieure  à celle  qu'ils  exerçaient  d'abord , soit 
parce  qu'ils  prennent  des  maisons  ou  locaux  d une 
valeur  locative  supérieure  à celle  des  maisons  ou 
locaux  pour  lesquels  ils  ont  été  imposés  dans.le  rôle 
primitif,  soit,  enfin,  parce  qu'ils  transportent  leur 
établissement  dans  une  commune  d une  plus  forte 
population. 

Les  formules  de  patentes  sont  visées  par  le  maire 
et  revêtues  du  sceau  de  la  commune. 

‘VIH.  Dispositions  diverses.  — J 1er.  Disposi- 
tion* diverses.  — L'article  27  exige  que  tout  pa- 
tentable exhibe  sa  patente  lorsqu'il  en  «al  requis 


par  les  maires,  adjoints , juges  de  paix  et  tou.  au- 
tres officiers  ou  agents  de  police  judiciaire. 

L’article  28  dispose  que  les  marchandises  mises 
en  vente  par  les  individus  non  munis  de  patentes 
et  vendant  hors  de  leur  domicile,  seront  saisies  ou 
séquestrées  aux  frais  du  vendeur,  à moins  qu'il  ne 
donne  caution  suffisante  jusqu'à  la  représentation 
de  la  patente  ou  la  production  de  la  preuve  que  la 
patente  a été  délivrée.  Si  l'individu  non  muni  de 
patente  exerce  au  lieu  de  son  domicile,  il  doit  être 
dressé  un  procès-verbal  qui  est  transmis  immédia- 
tement aux  agents  des  contributions  directes. 

> Nul  ne  pourrg  former  de  demande , dit  l'arti- 
cle 28,  fournir  aucune  exception  ou  défense  en  jus- 
tice -,  ni  faire  aucun  acte  uu  signification  extraju- 
diciairc  pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à son  commerce, 
sa  profession  ou  son  industrie , sans  qu'il  soit  fut 
mention , en  télé  des  actes , de  sa  patente  , avec  la 
désignation  de  la  date , du  numéro  el  de  la  com- 
munr  ou  elle  aura  été  délivrée , à peine  d'une 
amende  de  2.1  francs , tant  contre  les  particuliers 
sujets  à la  patente  que  contre  les  officiers  ministé- 
riels qui  auraient  fait  ou  reçu  lesdits  actes  sans 
mention  de  la  patente.  La  condamnation  à cette 
amende  sera  poursuivie,  à la  requête  du  procureur 
du  roi , devant  le  tribunal  civil  de  1'arrondi.se- 
incnt.  . 

• Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra  suppléer  au 
défaut  de  l'énonciation  ni  dispenser  de  1 amende 
prononcée.  • 

D'après  l'article  30,  les  agents  des  contributions 
directes  peuvent,  sur  la  demande  qui  leur  en  est 
faite,  délivrer  des  patentes  avant  l'émission  du  rdle, 
après,  toutefois,  que  les  requérants  ont  acquitté  en- 
tre les  mains  du  percepteur  les  douzièmes  échus,  s'il 
s'agit  d'individus  domiciliés  dans  le  ressort  de  la 
perception,  ou  ta  totalité  des  droits,  s'il  s'agit  des 
aientables  désignés  en  l'article  24,  ou  <f individus 
Irangers  an  ressort  de  la  perception. 

•■L'article  31  veut  que  le  patenté  qui  a égaré  sa 
patente  ou  qui  est  dans  le  cas  d'en  justifier  hors  de 
son  domicile,  puisse  se  faire  délivrer  un  certificat 
par  le  directeur  ou  par  le  controleur  des  contribu- 
tions directes.  Ce  certificat  doit  faire  mention  des 
motifs  qui  obligent  le  patenté  à le  réclamer  et  doit 
être  sur  papier  timbré. 

§ 2.  Fonds  de  uon-ralmrs  et  attributions  aux 
communes.— Depuis  la  loi  du  2 ventôse  an  xiu,  les 
.1  centimes  ajoutes  au  principal  des  patentes  pour 
dégrèvements  et  non-valeurs  ont  été  cumulés  avec 
les  8 rentimes  prélevés  sur  le  principal  pour  attri- 
butions aux  communes.  Sur  le  produit  de  res  <3 
rentimes  on  imputait  d'abord  le  montant  des  dé- 
grèvements de  toute  nature,  el  le  reste,  qu'il  fut  su- 
périeur ou  inférieur  au  produit  des  8 centimes,  était 
versé  dans  la  caisse  municipale. 

Désormais,  les  décharges,  réductions,  remises  et 
modérations,  ainsi  que  les  frais  d'impression  et  d'ex- 
pédition des  formules  de  patentes  doivent,  en  exé- 
cution de  l'article  32,  être  imputés  sur  le  produit 
des  3 centimes  spécialement  affectés  à ces  dépenses, 
et,  en  cas  d'insliffisance,  sur  le  prinripal  des  rôles. 
Les  8 centimes  revenant  aux  communes  sont  cal- 
culés snr  ce  principal. 

§ 3.  Fraie  de  bourses  et  chambres  de  com- 
merce. — Aux  termes  de  la  loi  du  23  juillet  ithsu. 
les  frais  de  bourse  et  rhambres  de  commerce  émeut 
répartis  Jur  les  patentables  des  première  et  deuxiè- 
me classes  et  surrenx  qui,  étant  placés  hors  classe, 
payent  un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à celui  des- 
diûu  classes.  La  classe  du  demi-gros,  créée  par  la 
nouxellc  loi  sur  les  patentes,  formant  la  wooodo 
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classe  du  tarif  général,  et  la  seconde  classe  deve- 
nant ainsi  la  troisième,  il  était  indispensable  de  mo- 
difier sur  ce  point  la  loi  du  23  juillet  1820;  c'est  là 
l'objet  de  l'article  33. 

D'après  cet  article,  les  contributions  spéciales 
destinées,  à subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  seront  réparties  sur  les  pa- 
tentables des  trois  premières  classes  du  tableau  A, 
et  sur  ceux  désignés  dans  les  tableaux  B cl  C,  comme 
passibles  d’un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à celui 
desdites  classes. 

Les  associés  des  établissements  compris  dans  les 
classes  et  tableaux  susdésigoés  contribuent  aux  frais 
des  bourses  et  chambres  de  commerce. 

IX.  Jurisprudence  ministérielle  et  du  con- 
seil d’Etat  SLR  la  contribution  des  patentes. 
— § l*r.  Droit  proportionnel .—  1°  Questions  gé- 
nérales.— L'application  du  quatrième  paragraphe  de 
l'article  9 de  la  nouvelle  loi  a fait  naître  Tes  ques- 
tions suivantes  : 1°  doit-on  établir  le  droit  propor- 
tionnel sur  la  valeur  locative  brute  ou  nette,  c est- 
à-dirc  déduction  faite  des  frais  d'entretien  cl  de 
réparation  à la  cha/ge  des  proprietaires?  Doit-on 
estimer  les  établissements  Industriels,  bâtiments  et 
outillages,  d’après  leur  état  et  valeur  au  moment  où 
se  confectionne  la  matrice  du  rôle?  2°  peut-on.  à 
défaut  de  bail  et  de  termes  de  comparaison,  déter- 
miner la  valeur  locative,  d’après  le  prix  de  construc- 
tion des  bâtiments  et  le  prix  d'achat  de  l'outillage, 
et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quel  est  le  taux  d'in- 
térêt qu’il  convient  d’appliquer?  Le  taux  d'intérêt 
à appliquer  au  capital  doit-il  être  réglé  eu  égard  à 
la  détérioration  plus  ou  moins  rapide  des  appareils 
et  ustensiles?  Lorsqu'il  existe  un  bail  authentique 
d’un  établissement  tout  muni  de  tous  ou  de  quelques- 
uns  des  moyens  matériels  de  production,  et  que  le 
bailleur  a stipulé  que  ce  matériel  sera  entretenu  par 
le  preneur  et  rendu  à l’expiration  du  bail,  dans  l'é- 
tat où  il  se  trouvait  lors  de  l'entrée  en  iouissanee, 
v a-t-il  lieu  d'ajouter  à ce  prix  énoncé  dans  le  bail 
les  frais  d'entretien  et  de  renouvellement  mis  à la 
charge  du  prqneur?  v 

M.  le  ministre  des  finances  a répondu  ainsi  qu'il 
suit  à ces  diverses  questions,  après  avoir  pris  l'avis 
du  comité  des  finances  du  conseil  d’Etat  : 

1°  Le  droit  proportionnel  des  patentes  doit  étrè 
établi  sr.r  le  prix  réel  des  loyers  soit  des  maisons 
d'habitation,  soit  des  usines  y compris  leur  outil- 
lage. 

En  prenant  pour  base  du  droit  proportionnel  la 
valeur  locative  des  locaux  occupés  par  les  patenta- 
bles, la  loi  a en  pour  but  de  trouver  dans  celte  va- 
leur locative  un  signe  indicateur,  un  élément  propre 
à faire  apprécier  l'importance  probable  des  affaires 
du  patente  ; il  faut  donc  se  contenter  de  confondre 
la  valeur  locative  dont  il  est  question  dans  la  loi  des 
(latentes  avec  le  revenu  imposable  qui  sert  de  base 
a la  contribution  foncière.  Dans  le  premier  cas,  il 
n’y  a aucune  déduction  à opérer  sur  le  prit  de  la 
location,  puisque  l'intention  de  la  loi  est  de  faire  de 
ce  prix  reel  et  intégrai  la  base  de  l'impôt  ; tandis 
que.  dans  l’autre  ca*,  l’impôt  ne  devant  atteindre  une 
le  revenu  net,  il  y a lieu  de  faire  une  certaine  dé- 
duction en  raison  du  dépérissement  et  des  frais  d'en- 
tretien et  de  réparation. 

2"  Lorsqu'il  n’existe  pas  de  bail,  l’estimation  des 
établissements  industriels,  bâtiments  cl  outillages, 
doit  être  faite  d'après  leur  état  et  valeur  au  moment 
où  <c  confectionne  la  matrice  du  rôle. 

Si  l’on  prenait  pour  point  de  départ  toute  autre 
époque,  on  risquerait  de  sc  livrera  une  appréciation 
arbitraire  ou  même  impossible. 

3*  Lorsqu’il  n'existe  ni  bail  ni  terme  de  compa- 


raison, il  faut  établir  le  droit  proportionnel  sur  des 
sommes  représentant  3 p.  6/0  du  prix  de  construc- 
tion des  bâtiments,  et  10  p.  0/0  du  prix  d’achat  de 
l’outillage. 

En  estimant  la  valeur  locative  des  bâtiments  in- 
dustriels à 5 p.  0/0  du  capital  employé  à leur  con- 
struction, on  se  conforme  à un  usage  généralement 
adopté  ; cette  base  d évaluation,  qui  n’a  pas  soulevé 
d'objection,  n'a  d'ailleurs  rien  d'exagéré.  Quant  aux 
objets  mobiliers  soumis,  par  leur  nature,  à une  dé- 
térioration incessante,  ils  se  louent  néceosairemcot 
plus  cher  que  les  immeubles,  eu  égard  au  capital 
employé  à leur  acquisition.  Le  taux  de  10  p.  00 
dans  lequel  se  trouvent  compris  et  l'intérét  du  prix 
d'achat  et  un  amortissement  qui  peut,  en  quatorze 
ou  quinze  ans,  reconstituer  le  capital  primitif,  est 

f généralement  adopté  dans  les  usages  de  l'industrie, 
"rsqu'on  veut  établir  le  prix  de  location  d'un  ma- 
tériel mécanique. 

•1°  Il  n'y  a pas  lieu  de  descendre  au-dessous  du 
10  p.  o o pour  des  outillages  qui  ne  s’usent 
et  ne  se  détruisent  que  très-lentement,  ni  d’excéder 
ce  taux  pour  d’autres  outillages,  quelque  rapide  que 
soit  leur  détérioration. 

Si  l'on  peut  citer  certaines  industries  dont  l'ou- 
tillage se  compose  en  partie  de  pièces  qui,  par  leur 
extrême  solidité,  peuvent  résister  à une  prompte 
détérioration , un  examen  attentif  démontre  qu'a 
côté  de  ces  pièces,  il  s'en  trouve  presque  toujours 
d'autres  d'une  nature  moins  résistante,  dont  l'usure 
est  rapide  et  inévitable.  Toute  compensation  faite, 
ces  outillages  qui,  au  premier  abord,  semblent  pou- 
voir être  ranges  dans  une  catégorie  spéciale,  .sont, 
en  réalité,  à peu  près  dans  les  mêmes  conditions 
nue  tous  les  autres;  et  l'on  s'exposerait  â tomber 
dans  des  distinctions  arbitraires  et  sans  fondement, 
si  l'on  cherchait  â désigner  les  mobiliers  industriels' 
dont  la  valeur  locative  devrait  être  estimée  â moins 
de  10  <> 0 <iu  capital. 

. D’un  autre  -côté  si,  pour  la  fabrication  de  certains 

firoduits.  on  emploie  des  appareils  mécaniques  dont 
a détérioration  est  assez  rapide  pour  qu'au  bout  do 
deux  ou  trois  années,  et  quelquefois  dans  un  delai 
plus  court,  elle  équivaille  à une  complète  destroc- 
lion  , il  ne  s'ensuit  pas  que  le  loyer  de  ces  appa- 
reils puisse  être  fictivement  évalué  à 30  ou  50  p.  u/0 
du  capital.  En  opérant  ainsi,  on  perdrait  de  vue  que, 
dans  un  mobilier  industriel,  il  n'y  a de  vraiment 
susceptible  d'être  loué  que  les  outils  qui  ont  uno 
certaine  consistance  et  sont  d’une  certaine  duréç  ; 
que,  quand  à ceux  qui  se  détruisent  pour  ainsi  dire 
jour  par  jour,  leur  valeur  n’entre  réellement  pas 
dans  le  prix  du  loyer,  mais  fait  partie  du  capital 
de  roulement.  S'ils  sont  fournis  par  le  propriétaire, 
fl  if  y a pas  à s'informer  si  le  locataire  devra  les 
remplacer  deux  ou  trois  fois  pendant  la  durée  du 
bail.;  il  faut  <e  borner  à déduire  leur  valeur  loca- 
tivu  de  leur  valeur  intrinsèque,  calculée  au  même 
intérêt  que  les  autres  outils.  Pour  demeurer  fidèle 
aux  intentions  de  la  loi,  pour  rester  toujours  dans'une 
juste  mesure,  il  convient  d'adopter  un  terme  moyen 
uniforme  dans  tous  les  cas  et  de  prendre  pour  règle 
fixe  et  sans  exception  le  taux  en  quelque  sorte  nor- 
mal de  10  p.  0 0. 

5°  Il  n’y  a pas  lieu  d’ajouter  ou  prix  de  location 
constaté  par  un  bail  aiilhentinue,  une  certaine  .som- 
me représentative  des  frais  d'entretien  du  mobilier 
industriel  à la  charge  du  preneur. 

D'après  la  nature  du  contrat  de  louage,  le  preneur 
est  tenu,  en  fin  de  bail,  de  rendre  la  chose  louée 
en  bon  état  d'entretien,  mais  non  point  identique- 
ment telle  qu’il  l’a  reçae.  puisque  l’usage  a dû  pro- 
duire une  usure  inévitable  et  que  la  compensation 
de  oette  usure  est  comprise  dans  le  prix  de  location. 
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Si,  en  vertu  de  stipulations  particulières,  le  bailleur 
t’est  assuré  nue  la  chose  lui  serait  rendue  exacte- 
ment telle  quil  l'a  livrée  et  conservant  la  môme  va- 
leur, les  frais  extraordinaires  que  cette  convention 
impose  au  preneur  ne  pouvant  être  considérés  com- 
me frisant  réellement  partie  «lu  loyer,  il  ne  saurait 
équitablement  en  être  tenu  compte  pour  déterminer 
la  valeur  locative  de  l'objet  loue.  En  conséquence, 
lorsqu'il  résulte  des  termes  d'un  bail  qu’un  mobilier 
industriel  est  loué  sous  la  condition  qu'il  serti  réta- 
bli, à In  fin  de  la  jouissance,  dans  son  état  primitif, 
les  agents  de  l'administration  ne  doivent  pas  faire 
figurer  sur  la  matrice,  comme  supplément  de  loyer, 
une  somme  additionnelle  quelconque.  Au  contraire, 
ils  devraient  opérer  une  réduction  sur  le  prix  du 
bail,  dans  le  cas  où,  par  exception,  le  bailleur  se 
chargerait,  moyennant  un  prix  annuel  confondu 
dans  le  prix  de  la  location,  de  faire  lui-même,  ou- 
tre les  réparations  qni  sont  légalement  à sa  charge, 
toutes  les  réparations  dites  locatives  et  les  frais 
d'entretien  journaliers.  La  loi,  en  parlant  de  la  va- 
leur locative,  n’a  eu  en  vue  que  le  prix  normal  des 
loyers,  c'est-à-dire  la  somme  nécessaire  pour  jouir 
de  la  chose  louée  d’après  les  règles  qui  président 
habituellement  au  contrat  de  louage;  tout  ce  qui 
est  en  dehors  de  ces  règles  doit  être  comme  non- 
aveno,  quand  il  s'agit  de  déterminer  la  base  du  droit 
proportionnel  des  patente*.  Si  le  prix  porté  au  bail 
pour  la  location  d'un  mobilier  industriel  paraît  aux 
agents  de  l'administration  inférieur  au  prix  vérita- 
ble, ils  sont  assurément  en  droit  de  déclarer  le  bail 
atlémct  de  dissimulation,  comme  ils  le  feraient  s'il 
s’agissait  d’une  maison,  d'un  magasin,  d'une  bou- 
tique ; mais  lorsque  le  btyl  parait  sincère,  lorsque 
les  outils  et  mécaniques  sont  loués  d'après  le  tau* 
en  usage  pour  les  objets  mobiliers,  ils  ne  doivent 
pas  chercher  dans  telle  ou  telle  clause  exceptionnelle 
du  bail  des  motifs  d'augmenter  la  valeur  authenti- 
quement constatée. 

On  lit  encore  ce  qui  suit  dans  une  circulaire  du 
ministre  des  finances  du  19  mai  1ï5*5  : ■ Je  leur 
recommande  (aux  agents  des  contributions  directes) 
d'examiner  les  réclamations  avec  une  bienveillante 
attention  et  de  se  montrer  animés  de  dispositions 
conciliantes.  Lorsauc  la  position  commerciale  ou  in- 
dustrielle des  réclamants  n'aura  pas  un  caractère 
bien  déterminé  et  que  le  classement  pourra  faire 
naître  des  doutes  raisonnables,  on  devra  conclure 
dans  le  sens  le  plus  favorable  au  patenté.  Le  plus 
grand  nombre  des  réclamations  devant  porter  sur  le 
droit  proportionnel,  les  agents  devront  s’assurer, 
pour  toutes  les  demandes  de  cette  nature,  que  les 
valeurs  locatives  ne  dépassent  pas  le  prix  commun 
des  locations;  ils  n’omettront  pas  de  prendre  en 
considération  les  faits  ou  circonstances  qui,  depuis 
la  date  des  baux,  ont  pu  frire  baisser  le  taux,  aussi 
bien  que  les  conditions  spéciales  écrites  ou  non,  qui 
en  affectent  le  chiffre.  Quand  il  s'agira  des  valeurs 
locatives  déterminées  par  comparaison,  les  agents 
devront  réviser  avec  le  plus  grand  soin  les  bases  dé 
leur  appréciation.  Je  recommande  aux  directeurs 
d’épuiser  tous  les  moyens  dont  ils  disposent  pour 
s’assurer  si  la  réclamation  est  susceptible  drétrc 
accueillie  dans  une  mesure  quelconque  «t  de  coif- 
sentir  sans  délai  à toutes  les  réductions  qui  leur 
paraîtront  justes,  de  telle  sorte  que,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  les  décisions  du  conseil  de 
préfeetnre  puissent  être  conformes  à leurs  avis.  U 
vaudrait  mieux,  par  exemple,  céder  sur  des  diffé- 
rences peu  considérables  que  de  forcer  les  contri- 
buâmes à recourir  k des  contre-expertises  dont 
l’issue  paraîtrait  incertaine  et  dont  les  frais  pour- 
raient retomber  à la  charge  du  trésor.  • 

Cas  d'*cr*  (par  ordre  alphabétise),  — Assimila- 


lions.— Les  dispositions  de  l’article  k de  1a  loi  qui 
donne  le  pouvoir  aux  préfets  d'appliquer  aux  com- 
merces, industries  et  professions  non  dénommés 
dans  le  tarif  général  les  taxes  dont  sont  frappes  les 
commerces,  industries  e^  proie*' 
ce  tarif  et  pris  pour  objet  de  comparaison,  ne  sont 

S oint  applicables  au  droit  proportionnel.  La  quotité 
e ce  uroil  est  toujours  celle  fixée  par  la  loi  pour 
l'industrie  ou  la  profession  qui  sert  à régler  le  droit 
fixe. 

Auoriés — Le  logement  occupé  par  l’associé  secon- 
daire d’une  maison  de  commerce  dans  la  maison 
même  où  demeure  l’associé  principal  et  où  s'exerce 
l'industrie  sociale,  ne  doit  pas  supporter  le  droit 
proportionnel,  si  ce  logcrfient  est  tout  à fait  indé- 
pendant de  celui  de  l'associé  principal,  et  s'il  est 
exclusivement  consacré  à l'habitation  personnelle  de 
l'associé  secondaire. 

Lorsque  la  maison  occupée  par  un  associé  secon- 
daire est  passible  du  droit  proportionnel,  comme 
servant  à I exercice  de  l'industrie  sociale,  la  cotisa- 
tion doit  étrè  établie,  non  pas  au  nom  de  l’associé 
secondaire,  mais  bien  au  nom  de  la  société. 

Assurance*  («penu  d*). — Les  agents  des  assurances 
non  mutuelles  sont  de  simples  commis  qui  ne  sont 
imposables  ni  au  droit  fixe  ni  au  droit  proportionnel 
pour  leur  habitation  personnelle  ; mais  les  rompa- 

f;nic$  doivent  être  soumises  à ce  dernier  droit  pour 
es  burcaux-ct  autres  locaux  loués  en  tour  nom. 

ninorbiMcur. — On  doit  comprendre  dans  la  valeur 
locative  servant  de  base  au  droit  proportionnel  celle 
des  prés  sur  lesquels  les  blanchisseurs  étendent  les 
toiles. 

Chemin  de  fér. — Il  n’y  a pas  lien  de  comprendre, 
dans  l’estimation  de  la  valeur  locative,  les  machines, 
wagons,  rails,  etc.  Le  droit  proportionnel  ne  doit 
porter,  ainsi  que  l'énonce  le  tarif  général,  que  sur 
les  locaux  occupés  par  l'administration,  les  bureaux 
de  recettes,  salles  d'attente,  magasins,  ateliers  et 
autres  locaux  servant  n l'exploitation. 

Consul*.  — Le  négociant  qui  est  en  même  temps 
consul  d’une  puissance  étrangère;  ne  doit  pas  être 
assqieUi  ta  droit  proportionnel  pour  le  local  affecté 
à la  gestipn  des  affaires  du  consulat. 

Ë(abli**<*nirotA  induUnrl*. — Dans  les  établissements 
industriels , la  valeur  locative  doit  comprendre  les 
bureaux  et  le  logement  occupé  par  le  gérant  dans 
l'intérêt  de  la  surveillance  cl  de  l'exploitation  des 
établissements,  mais  non  les  locaux  dans  lesquels 
sont  logés  les  ouvriers  et  outres  employés. 

Fabrique*  de  rliaut,  de  tuile*,  de  plaire,  de  poterie. 

*-Dans  ces  fabriques,  il  n’y  a pas  lieu  de  considérer 
comme  local  servant  à l'exercice  de  l’industrie,  dans 
le  sens  de  l'article  9 de  la  loi,  le  champ  dans  lequel 
on  prend  la  terre  ou  les  autres  matières  employées 
à la  fabrication.  On  ne  doit  établir  le  droit  propor- 
tionnel que  sur  la*  valeur  locative  des  batiments, 
des  fours  et  des  emplacements  servant  *nx  manipu- 
lations et  au  dépôt  des  bois,  ustensiles  et  obéis  fa- 
briqués. 

•Moteur*  b > drauliquc*.  — Leur  valeur  locative  doit 
dire  déterminée,  non  en  raison  de  leur  puissance 
absolue,  mais  en  raison  de  la  puissance  habituelle- 
ment utilisée.  . 

Moulin.  — Lorsque  plusieurs  propriétaires  possè- 
dent en  rommun  un  moulin  qu  Hs  exploitent  alter- 
nativement pendant  un  certain  temps,  le  droit  pro- 
portionnel doit  être  établi  pour  chacun  d’eux  à 
raison  du  vingtième  de  la  valeur  locative  de  h om* 
sou  d'habitation,  et  du  quarantième  de  la  valeur 
locative  du  moulin  calculée  pour  le  temps  pendaet 
lequel  il  en  a la  jouissance. 

PvtrQtaMc*  «lr*  tablmai  A,  B.  — Le  droit  propor- 
tionnel de  ces  patentables  doit  être, établi  sur  lait- 
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leur  loeative  de  leur  habitation  ainsi  que  des  locaux 
qui  servent  à l'exercice  des  professions,  mais  non 
cotopris  le  mobilier  industriel,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  fabriques  de  gaz  pour  l'éclairage. 

Les  banques,  les  entreprises  de  messageries,  les 
compagnies  d'assurances  ne  doivent  pas  le  droit 
proportionnel  sur  l'habitation^  personnelle  de  leurs 
agents  dans  les  différentes  villes,  cette  habitation 
ne  pouvant  être  considérée  comme  Un  établissement 
dépendant  de  l'entreprise. 

PttrnhiblrA  du  tableau  c.  — Les  patentables  exer- 
çant les  industries  dénommées  dans  les  deuxième, 
troisième,  quatrième  parties  du  tableau  C ne  devant 
pas  payer  le  droit  proportionnel  pour  leur  habita— 
lion  au  même  taux  que  pour  les  autres  locaux,  il 
faut  nécessairement,  quand  la  maison  fait  partie  du 
même  Corps  de  bâtiment  que  l'établissement  indus- 
triel . déterminer  séparément  la  valeur  locative  de 
l'habitation.  A l'égard  des  magasins  de  vente,  on 
n’a  entendu  imposer  nu  vingtième  que  ceux  qui  ne 
font  pas  corps  avec  ('établissement  industriel,  et 
dans  lesquels  il  s'opère  des  ventes  indépendamment 
de  celles  effectuées  à la  fabrique. 

Patentable*  de»  7e  et  8e  cia**»-*.  — L'exemption  dft 
droit  proportionnel  accordée  à ceux  de  ces  paten- 
tables qui  résident  dans  les  communes  de  moins  de 
20.000  âmes  est  applicable  aux  patentables  de  ces 
deux  classes  dans  les  banlieues  dont  la  population 
propre  est  inférieure  à 20,000  âmes. 

Patentables  exerçant  dm\  profanions,  Quand  lin 
| patentable  exerce  deux  professions  dont  l'une  est 
passible  du  droit  proportionnel  et  l'autre  ne  l'est  pas, 
il  doit  être  assujetti  à ce  droit  pour  la  valeur  joca- 
| tive  totale  des  locaux,  si  les  professions  sont  e^er- 

I cées  dans  un  même  local  ou  dans  des  locaux  non 

i distincts.  Si  la  profession  non.  passible  du  droit  pro  - 
portionnel est  exercée  dans  un  local  séparé  et  indé- 
pendant de  celui  où  s'exerce  la  profession  assujettie 
i a ce  droit,  le  patentable  ne  doit  y être  soumis  que 
sur  la  valeur  locative  du  dernier  local. 

§2.  Droit  fixe. — Cm  divrr*. — Chemin  de  fer  (con- 
I reacio nuire  de).— Le  droit  fixe  d'un  concessionnaire 

de  chemin  de  fer  ne  peut  être  fractionné;  il  doit 
toujours  être  porté  en  entier  dans  le  rôle  de  la  com- 
mune où  est  établi  le  siège  principal  de  l'exploita- 
tibo.. 

— La  réduction  pour  chômage  ne  s'appli- 
que qu'au  droit  fixe  et  nullement  au  droit  propor- 
tionnel. 

Commerce  en  gros  et  étahliuemmU  industrie!*.  — 
L'individu  qui  réunit  à un  commerce  en  gros  l'ex-r 
* ploitation  d'un  établissement  industriel,  ne  doit  pas 
être  imposé  comme  négociant.  Il  y a lieu  de  le  taxer 
comme  marchand  en  gros,  à moins  que  le  droit  fixe 
comme  fabricant  ne  soit  plus  élevé. 

entrepreneurs. — Le  droit  fixe  pqur  un  entrepreneur 
de  fabrication  dans  les  prisons  on  dépôts  de  men- 
dieité  doit  être  établi  dans  le  lieu  de  leur  situation, 
à moins  que  l'entrepreneur  n'exerce  au  fieu  de  son 
domicile  une  profession  passible  d'un  droit  plus 
. élevé. 

Le  droit  fixe  d'nn  entrepreneur  qui  éclaire  plu- 
sieurs communes  doit  être  établi  d après  le  chiffre 
de  leur  population  réunie. 

Fonderie*.  — Les  fonderies  en  fer  de  seconde- fu- 
sion étant  portées  à un  article  spécial  du  tarif,  l'en- 
trepreneur  qui  exploite  en  même  temps  de  hauts 
fourneaux  exerce  deux  industries  distinctes  et  ne 
doit,  par  conséquent,  être  imposé  que  pour  eelle 
des  deux  qui  uonne  lieu  au  droit  fixe  le  plus 
élevé. 

m Foumittrur  général  dans  des  établissements  publics.—» 

U droit  fixe  assigné  par  le  tarif  à la  profession  de 


fournisseur  général  dans  les  prisons  et  dépêts  de 
mendirité  n est  applicable  qu  à l'entrepreneur  qui 
se  charge  de  la  fourniture  de  tous  les  onjels  néces- 
saires aux  pauvres  ou  aux  détenus.  Celui  qni  ne 
fournit  qu'un  de  ces  objets  est  passible  des  mêmes 
droits  que  ceux  qui  en  font  la  vçnte  aux  particu- 
liers. 

MouIîq*  possédé*  en  commun.  — lorsque  plusieurs 
propriétaires  possèdent  en  commun  un  moulin  qu’ils 
exploitent  alternativement  (tendant  un  certain  temps, 
il  y a lieu  d'imposer  chacun  d’eux  à la  moitié  du  droit 
fixe,  par  assimilation  aux  meuniers  dont  les  usines 
chôment  par  manque  ou  par  crue  d'eau. 

Patentables  exerçant  |>l«i*uur*  profanions.  — Les  pa- 
tentables qui  exercent  plusieurs  professions  dont  le 
droit  fixe  est  réglé  en  raison  du  nombre  des  instru- 
ments de  production,  jouissent,  comme  tous  les  au- 
tres, du  bénéfice  de  l'article  7,  c'est-à-dire  qu’ils  ne 
peuvent  être  soumis  qu'à  un  seul  droit  fixe,  le  plus 
«•levé. 

Patentable*  «tant  de»  etablissement*  dan*  plusieurs 

commune*  — Ces  patentables  doivent  payer  le  droit 
fixe  dans  In  commune  où  ce  droit  est  le  plus  élevé; 
si  le  droit  fixe  est  le  même  dans  les  deux  commu- 
nes, l'imposition  doit  avoir  lieu  dans  celle  des  deux 
où  le  patentable  a son  domicile. 

. Si  le  patentable  a des  établissements  dans  deux 
communes  différentes  et  son  domicile  dans  une 
troisième  oh  il  ne  fait  aucune  affaire  relative  à son 
industrie  ou  à son  commerce,  il  doit  payer  le  droit 
fixe  dans  celle  des  deux  premières  communes  où 
ce  droit  est  le  plus  élevé  ; s'il  fait  des  affaires  dans 
le  lieu  de  sa  résidence,  il  doit  y être  imposé  au  droit 
fixe,  à moins  que  ce  droit  ne  soit  plus  élevé  dans  les 
autres  communes. 

Pont  (eonremiumiaire  de). — Si  un  pont  avec  péage 
aboutit,  d'un  edtê,  à une  roule  départementale,  et 
do  l'nulre,  à un  chemin  vicinal,  il  n’y  a pas  lieu  dé 
prendre  le  terme  moyen  des  deux  droits  fixes  énon- 
cés nu  tarif  pour  le  pont  qui  réunit  deux  parties 
d uno  route  départementale  et  pour  le  pont  qui  ré- 
unit deux  parties  d'un  chemin  vicinal.  Ce  serait 
créer  une  taxe  au  lieu  d'appliquer  celles  détermi- 
nées par  la  loi  ; il  convient,  dans  hs  cas  cité,  d'im- 
poser la  taxe  la  plus  élevée.  On  agirait  de  même 
pour  un  pont  qui  aboutirait,  d'un  edlé,  â une  route 
royale,  et  de  l’autre,  à une  route  déparie  mentale. 

Profession*  non  déni  •miner*  au  tarif.  — Il  n'y  a pas 
lieu  d’çecorder  la  décharge  d’une  patente,  par  ce 
fait  que  la  profession  exercée  n’est  pas  dénommée 
dans  le  tarif.  Dans  ce  cas.  le  préfet  doit,  avant  toute 
décision  du  conseil  de  préfecture,  régler  le  droit 
fixe  par  analogie,  suivant  les  formes  déterminées 
par  l'article  4 de  la  loi.  (Ait.  Cons.  20  avril 
1*47.) 

•Usine. — Lorsqu'une  u<ine  comprend  des  éléments 
de  production  dont  1 ensemble  n'est  pas  spécifié 
dans  le  tarif,  le  droit  fixe  doit  se  composer  de  la 
réunion  des  prix  énoncés  à chacun  des  articles  du 
tarif,  sans  toutefois  que  le  maximum  puisse  être 
dépassé. 

$5.  Exemptions. — Ricn*-food*  (achat  cl  reTente  de), 
—Il  n'y  a pas  lieu  d’imposer  les  personnes  qui.  pour 
leur  compte,  achètent  et  revendent  des  biens-fonds.  ' 
Il  en  est  autrement  pour  le*  personnes  qni  servent 
habituellement  d'intermédiaires  entre  les  acheteurs 
et  les  vendeurs. 

Bois  a briller  (marchand  de).  — L'habitant  d'une 
commune  qui,  s’élant  rendu  adjudicataire  de  cou- 
pes de  bots  communaux,  cède,  sans  aucun  bénéfice, 
CÉn  Mtthea  habitants  te  bois  nécessaire  à leur  con- 
sommation, n'est  pas  imposable  ; il  le  serait  si  U 
cession  était  faite  avec  bénéfice. 
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Cultivateurs  — L exemption  accordée  par  la  loi  au 
cultivateur  n'est  pas  applicable  à l’exploitant  d’une 
carrière  d’ardoises,  oe  cendres  noires,  de  piêr- 
res,  etc  , etc.  Os  derniers  produits  ne  peuvent  être 
considérés  connue  des  récoltes  et  fruits  Les  ex- 
ploitants de  carrières,  même  lorsqu'ils  sont  pro- 
priétaires du  fonds,  doivent  être  assujettis  à la  pa- 
tente, sauf  le  cas  ou  l'exploitation  if  aurait  lieu  que 
pour  leur  propre  cçnsommation. 

Etalon*  (proprietaire  d*). — Il  n'y  a pas  lieu  d’impo- 
ser  a la  patente  le  propriétaire  d'étalons  exclusive- 
ment destinés  n saillir  les  juments  des  cultivateurs. 
Ce  propriétaire  doit  être  considéré  comme  exempt, 
en  vertu  de  l'article  15,  § 4,  de  la  loi  du  2~»  avril 
184t. 

Indigent*.  — Les  patentables  dont  l'indigence  est 
notoire  ne  doivent  pas  être  inscrits  dans  les  ma- 
trices. 

Ouvriers.  — * L'exemption  accordée  par  l'article  13 
est  due  à (ont  ouvrier,  quelle  nue  sdit  sa  profession, 
qui  travaille  à la  journée  ou  à la  tâche,  à son  domi- 
cile ou  chez  les  particuliers,  sans  fournir  les  ma- 
tières et  sans  exploiter  a son  prolit  aucune  force 
étrangère.  Il  n'y  a pas  lieu  de  considérer  comme 
uue  boutique  faisant  cesser  l'exemption,  les  locatif 
qui  ne  sont  pas  spécialement  à usage  d'atelier, 
comme  les  chambres,  celliers,  étables  et  autres  ré- 
duits où  travaillent  certains  ouvriers. 

Receveur* -généraux . — Une  circulaire  ministérielle 
du  17  août  18Vt  autorisant  les  receveurs  généraux 
à faire  les  operations  de  banque  que  peuvent  nécessi- 
ter les  convenances  du  trésor,  ils  ne  doivent  pas  être 
inscrits  sur  les  matrices  des  paleules,  à moins  d une 
autorisation  spéciale. 

Saline*  (etpIniMuit  de). — Les  exploitants  de  salines 
ne  sont  pas  passibles  de  la  contribution  des  patentes, 
attendu  que  la  loi  du  17  juin  ISM)  dispose  que  1rs 
lois  et  règlements  généraux  sur  les  mines  sont  ap- 
plicables aux  mines  de  sel,  et  que  les  concession- 
naires de  mines  étant  nominativement  affranchi*  du 
droit  de  patente,  les  concessionnaires  de  salines 
doivent,  par  une  conséquence  necessaire,  en  être 
également  exemptés,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le 
luode  d'exploitation. 

§ 4.  Industries  imposables.  — Agence  ou  bureau 
d'aUairc»  (directeur*  «!').  — Sont  imposables  comme 
tels  : 

1°  tas  syndics  salariés  des  faillites,  mais  seu- 
lement lorsqu'il  est  établi  qu'ils  font  des  fonctions 
de  syndics  leur  profession  habituelle  ; -°  les  indi- 
vidus qui  se  chargent  de  faire  liabiUielleraent'dés 
recouvrements  pour  le  compte  des  banquiers  et  né- 
gociants domiciliés  dans  d’autres  communes  ; 3°  les 
mdividns  qui  s'entremettent  pour  l'achat  et  la  vente 
des  propriétés  foncières. 

Agrée»  pré*  le*  tribuuaux  de  commerce. — La  profes- 
sion d'agréé  n'étant  pa£  désignée  parmi  les  ex- 
ceptions déterminées  par  la  loi  du  15  avril  184i, 
le  ministre  des  finances  a plusieurs  fois  tenté  do 
soumettre  les  agréés  à la  patente,  par  assimilation 
aux  directeurs  u agence  ou  de  bureaux  d'affaires. 
Mais  le  conseil  d'Etat  a coii  s ta  ni  me  ni  rejeté  un» 

Prétention  qui  n'était  conforme  ni  à la  lettre,  ni  à 
esprit  de  la  loi. 

AMocié*.  — Les  membres  des  sociétés  en  com- 
mandite qui  prennent  part  à la  gestion  avec 
solidarité  et  responsabilité , étant  assimilés  par 
le  Code  de  commerce  aux  associés  en  nom  collectif, 
sont  passibles  de  h patente,  comme  ces  derniers. 

tas  dispositions  de  l'article  i(i  de  la  loi  du 
23  avril  18  tt  sont  ap,  ..cables,  non-senlement  aux 
sociétés  en  nom  collectif  constituées  par  des  actes 
publics  ou  sous  seing  privé -dont  des  extraits  ont  été 


déposés  au  greffe  du  tribunal,  conformément  a l'ar- 
ticle V2  du  Code  de  commerce,  mais  encore  à toutes 
les  associations  de  même  nature  que  désigne  U 
notoriété  publique  ôu  que  révèlent  des  actes  consta- 
tant la  participation  aux  affaires , tels  qne  signa- 
ture de  baux,  de  traités,  factures , effets  de  com- 
merce, etc. 

tas  copropriétaires  prenant  part  à la  gestion 
et  à l'armement  des  navires  sont  des  associés  de 
l'armateur  et  doivent  être  imposés  comme  tels. 

Vvsnrrum  maritime*.  — tas  assureur* 
n'étant  pas  dénommés  au  tarif,  doivent  être  impo- 
sés par  voie  d'assimilation. 

Râteaux  nun  a vapeur  »ur  fleuve»  et  rivières  (entrr- 
prUc  de).  — Est  imposable  comme  l'entreprise  des 
coches  d eau. 

Iirktiaux  (tna-rliand  de). — tas  marchands  de  bc«- 
tiaux  ne  uoivenl  point  jouir  du  bénéfice  accordé 
par  l'article  14  à ceux  qur  vendent  en  ambulant  e ; 
ils  ne  doivent  pas  non  plus  etre  imposés  comme  mar- 
chands forains,  celte  quajiticalion  ne  concernaat 
que  les  individus  qui  transportent  de  commune  «n 
commune  des. tissus,  de  la  mercerie  et  des  objets 
fabriqué  > 

Roi»  a hrûlçr  (marchand  de).  — - L' adjudicataire  de 
coupes,  de  bois  qui  opère  ses  Ventes  sur  Je  lieu 
même  de  l'exploitation  est  imposable  à la  première 
classe  du  tableau  A,  comme  ceux  qui  ont  chantier  ou 
iii.i-mmu.  s'il  \ end  au  stère  ou  par  quantités  • 
lentes  ou  supériêures.  Pour  ne  marchand,  le  par- 
ler^* de  la  vente  est  un  véritable  chantier. 

L adjudicataire  de  coupes  de  bois  qui  revend 
sur  pied  iiiix  marchands  et  aux  maîtres  de  forge  doit 
être  assujetti  au  droit  lixe  de  première  classe, 
comme  les  marchands  de  bots  ayant  chantier  eu 
magasin. 

Ivmr»  (entreprise  de  IVnlc  veinent  de*). — Si  ('adjudi- 
cataire ne  reçoit  de  ceux  à qui  il  cède  qu’une  part 
proportionnelle  du  prix  d’adjudication,  il  n y a pas 
lien  de  l'assujettir  ^ la  patente.  S'il  retire,  an  con- 
traire. un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'il  paye  à U 
ville,  il  est  imposable. 

Canal  d irrigation  ,(coorc**ioiuuîre  d’uu).  — Le  con- 
cessionnaire d'un  canal  d’irrigation  doit  être  imposé 
par  assimilation  avec  Tes  concessionnaires  de  canaux 
navigables. 

. ‘Canal  na\ig«kle  (concctsioniwire  d’un).  — Les  con- 
cessionnaires de  canaux  navigables  avec  péage 
étant  nominativement  désignés  dans  le  tarif  annexe 
à la  loi,  il  y a lieu  de  les  imposer  ..  patente,  lors 
inegie  qu'une  clause  de  leur  contrat  les  dispense  de 
tout  impôt;  celte  clause,  en  effet,  ne  saurait,  faire 
qImUcIo  à l'exécution  d'une  loi  générale  ; elle  peut, 
tout  nu  plus , donner  lieu  à la  demande  d'une  in- 
demnité rompe  usa  luire. 

Capitaine  de  navire.  — tas  capitaine»  de  navire 
qui,  ont  une  part  dans  la  propriété  du  navire,  ne 
sont  pas,  pour  ce  fait,  passibles  de.  la  patente  ; (mis 
ils  sont  imposables  s’ils  font  des  chargements  pour 
leur  compte  . ofu  s'ils  se  livrent  à la  recherche  do 
fret  et  à d'autres  opérations  qui  constituent  b pro- 
fession d'armateur. 

Carrière  (exploitant  de).  — Tout  propriétaire  ou 
fermier  qui  se  livre  habituellement  à l'extraction 
des  pierres,  et  qui , tous  les  ans.  vend  les  produits 
de  son  extraction,  est  imposable  a la  patente,  lors 
même  que  celle  industrie  ne  constitue  pas  son  oc- 
cupation principale. 

Les  exploitants  sont  imposables,  soit  que  le  ter- 
rain stir  lequel  la  carrière  est  ouverte  leur  appar- 
tienne, soit  qu’ils  le  louent. 

Coiffeur».  — .Les  coifTeurs  qui  vendent  à leur* 
pratiques  quelques  objets  de  parfumerie  ne  soot 
pas,  pour  ce  fait,  imposables  en  qualité  de  parfu- 
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meurs  en  détail.  On  ne  devrait  les  considérer  et  les 
imposer  comme  tels  que  si  la  vente  de  la  parfume- 
rie constituait  leur  commerce  principal  et  habituel. 

'Comliuslibir*  ( marchand»  de).  — Ksi  imposable 
comme  tel  celui  qui,  ayant  une  boutique,  vend  au 
quintal  métrique  ou  par  quantités  inférieures  au 
stère,  mais  supérieures  à la  falourde  et  au  fàgot. 

Q>mniivûoiiujirr*  en  douane,  — Ce  sont  de  vérita- 
bles agents  d'affaires  qu'il  -faut  imposer  sous  le 
terme  générique  de  directeur  d'agence  ou  de 
bureau  d'affaires , sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
porter  dans  le  tarif  une  dénomination  spéciale  qui 
y ferait  dquble  emploi. 

Coimutssionnnirr*  de  transport  par  terre  et  par  eau.  — 
On  doit  imposer  comme  tels  les  individus  qui  ont 
un  bureau  et  un  magasin  pour  le  dépôt  des  mar% 
chandjses  qu'ils  se  chargent  de  transporter  ; s ils 
n'ont  ni  bureau  d'expédition  ni  magasin,  on  doit  les 
considérer  et  les  imposer  comme  de  simples  voi- 
turiers. < 

Escompteur.  — Tout  préteur  qui  donne  son  argent 
en  échange  d'un  papier. déjà  créé,  et  moyennant 
endossement,  fait  acte  d'escompteur  et  est  passible, 

, en  cette  qualité,  des  droits  de  patente. 

Esprit  ou  râu-de-rie  (fabrique  ■d’i.  — Les  proprié- 
taires ou  cultivateurs  qui,  ayant  pour  le  service  de 
leur  propre  exploitation  un  appareil  distillatoirc,  en 
permettent  l'usage  aux  petits  vignerons,  moyennant 
une  rétribution  qui  n'est  que  I équivalent  des  frais 

Sue  leur  occasionnent  l’entretien  et  La  réparation 
e leurs  ustensiles,  ne  font  pas  acte  d'industrie  et 
ne  sont  pas  Quiets  à la  patente.  Mais,  si  la  location 
de  ces  ustensiles  est,  de  leur  part , un  objet  de 
spéculation  habituelle,  ils  sont  imposables  et  peu- 
vent être  rangés  dans  la  sixième  classe  du  tableau  A, 
par  analogie,  soit  avec  le  bouilleur  qui  se  transporte 
au  domicile  dos  cultivateurs,  soit  avec  le  maître  de 
pressoirs. 

Fabrication  dan*  le*  prison* (entrepreneur  de).  — Les 
fabricants  ou  entrepreneurs  de  fabrication  qui  sous- 
traitent  avec  te  fournisseur  général,  ne  sont  point 
couverts  par  la  patente  de  ce  dernier  ; chacun  doit 
avoir  la  sienne. 

Forge*  (maître  de).  — Le  maître  de  forges  et  hauts 
fourneaux  employant  simultanément  pour  com- 
bustible le  coke  cl  le  bois,  doit  être  imposé  comme 
ceux  qui  n'emploient  que  le  coke. 

Fournisseur  d’on  arrondissement  maritime. — Doit  être 
considéré  et  taxé  comme  un  fournisseur  général. 

Fourrages  (marchand  de). — Des  individus  qui,  par 
spéculation  commerciale,  achètent  des  herbes  pour 
les  revendre,  soit  sur  pied,  soit  après  les  avoir  fait 
couper  et  sécher,  sont  des  marchands  de  fourrage* 
et  doivent  être  imposés  en  cette  qualité,  de  même 
qu’on  impose  comme  marchands  de  bois  les  indi- 
vidus qui  achètent  des  coupes  de  bois  pour  en 
vendre  le  produit. 

janlmiers-pcpiniçristcs. — Les  individus  dont  la  pro- 
fession consiste  à acheter  et  à revendre  des  arbres 
et  des  fleurs,  n'ont  pas  droit  à l'exemption  que  la 
loi  accorde  aux  pépiniéristes  et  jardiniers  qui  ven- 
dent des  arbres  et  fleurs  provenant  des  terrains 
qu'ils  cultivent.  Il  v a lieu  de  les  ranger  dans  la 
sixième  classo  du  tableau  A. 

I ogrurs  de*  militaire*  par  abonnement.  — Sont  impo- 
sables à la  sixième  classe,  comme  loueurs  en  garni. 

Loueur*  en  garni.  — On  ne  doit  imposer  sous  celte 
qualification  que  ceux  qui  fournissent  à leur  loca- 
taires , indépendamment  des  meubles  meublants 
proprement  dits.  les  menus  meubles,  ustensiles  de 
ménage,  linge  de  lit  et  de  toilette,  et  le  servioe  de 
domesticité,  ou  quelques-uns  seulement  de  ces 
accessoires. 

Marchand*  for«»n«.  — Ce  n’est  que  lorsque  les  mar- 


chands se  transportent  toutes  les  semaines  sur  les 

foires  et  marchés  de  communes  plus  ou  moins  éloi- 
gnées et  lorsque  les  ventes  faites  au  dehors  sont 
plus  importantes  que  les  ventes  faites  à domicile, 
que  l'on  doit  considérer  le  colportage  comme  con- 
stituant le  commerce  principal  et  habituel  des 
patentables  et  les  imposer  comme  marchands  fo- 
rains. 

Minerai  de  fer  (extracteur  pour  le  compte  des  niaitrnr 
de  forge).  — Les  individus  qui  se  chargent  d'ex- 
traire le  minerai  moyennant  un  prix  de  tant  par 
mille  exercent  une  industrie  qui  les  rend  passibles 
de  patente.  Il  convient  de  les  cotiser , en  qualité 
d'entrepreneurs  d'extraction  de  minerai,  au  moyen 
d'un  arrêté  d'assimilation. 

Mine*  ( concessionnaire*  de).  — Aux  termes  de  Par- 
tiel® l~>  de  la  loi,  ils  sont  exempts  de  la  patente, 
mais  pour  le  seul  fait  de  l'extraction  et  de  la  vente 
des  matières  par  eux  extraites,  S'ils  se  livrent  à 
des  combinaisons  et  opérations  , à l'effet  d'obtenir 
des  matières  d'une  nouvelle  forme,  ils  doivent  être 
imposés.  Ainsi  un  concessionnaire  qui  soumet  le 
bitume  à différentes  préparations , au  lieu  de  le 
vendre  tel  qu'il  sort  ae  la  mine,  est  imposable.  Il 
en  est  de  même  de  celui  qui  convertit  la  bouille  en 
coke,  etc. 

ÎSaxire*  (approvisionneur  de). — Celui  qui  vend  CR 
. gros  tous  les  objets  nécessaires  à l'approvisionne- 
ment et  au  gréement  des  navires,  tels  qu'épicerie, 
salaison,  savons,  cordages,  chaînes,  etc.,  est  impo- 
sable comme  négociant. 

Omnibus  (entreprise  d’).  — Elle  doit  être  imposée 
en  raison  de  la  population  de  la  ville  où  s'exerce 
l'industrie,  et  non  d'après  celle  des  communes  où 
se  trouvent  les  écuries,  remises,  et  le  siège  de 
l’administration. 

Kcmouleur*  (marchand*  de  ronlcautl.  — Doivent  étr® 
imposés,  soit  comme  marchands  forains  avec  bête 
de  somme,  soit  comme  marchands  forains  avec  balle, 
selon  le  poids  de  la  marchandise  qu’ils  colportent 
habituellement. 

Sable  (extracteur  de). — L'industrie  des  extracteurs 
de  sable  se  trouve  comprise  au  tàblcau  C , sous  le 
terme  générique  d’exploitant  de  carrières. 

Tourbières  (exploitant  de).  — Les  propriétaires  qui 
exploitent  des  tourbières  sur  leurs  propres  fonds 
n’ont  pas  droit  à l'exemption  prononcée  par  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi,  sauf  le  cas  ou  l'extraction  serait 
faite  exclusivement  pour  leur  propre  consommation.  ' 

Trajas  de  bateau*  (propriétaire*  de).  — Les  proprié- 
taires de  trains  de  bateaux  qui  font  des  transports 
de  toute  nature  sur  les  canaux,  fleuves  ou  rivières 
ne  peuvent  être  considérés  comme  de  simples 
maîtres  ou  patrons  de  barques  ; ils  sont  imposables 
en  qualité  de  commissionnaires  de  transports  par 
eau. 

§ 5.  Réclamations.  — Aux  termes  de  l'arrété 
du  gouvernement  du  £4  floréal  an  vin,  il  doit  etr® 
procédé  à l'expertise  en  matière  de  droit  propor- 
tionnel de  patentes,  par  deux  experts  nommés, 
l'un,  par  l’administration  ; l'autre,  pnr  le  rèclaniniiL 
Le  contrôleur  des  contributions  directes  est  chargé 
de  rédiger  le  procès-verbal  et  de  donner  son  avis. 
Ce  serait  donc  à tort  qu'un  préfet  désignerait  cet 
agent  pour  participer  a l’expertise  dont  il  s'agit, 
en  qualité  de  tiers  expert.  Le  refus  fait , dans  ce 
cas,  par  l’expert  du  réclamant  de  procéder  aux 
opérations  d'expertise  est  fondé , et  c'est  à tort 
qu’un  conseil  Je  préfecture  considérerait  ce  refoe 
comme  équivalant  a un  désistement  do  la  part  du  * 
réclamant.,  Arr.  Cons.  d’Kt.  31  janvier  184». 

Lorsque  le  directeur  juge  nécessaire  de  faira 
modifier  uuc  matrice,  les  patentables  et  le  mair® 
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doivent  être  mi*  à portée,  au  moyen  d’un  nouveau 
dépôt,  de  fournir  leurs  observations. 

L'article  20  de  la  loi  disposant  que  tp  sous-préfet 
portera  ses  observations  sur  la  matrice  des  patentes, 
il  s’ensuit  naturellement  que  ce  fonctionnaire  doit 
• (!,  appelé  a donner  son  avis  sur  les  réclamations 
concernant  cette  contribution. 

§ G.  Solution  de  questions  diverses.  — Aüûoiila- 
lioa.  — l.es  professions  à classer  par  assimilation 
doivent  toujours  cire  rangées  dans  la  classe  de  la 
profession  a laquelle  on  les  assimile. 

l.es  individus  exerçant  Une  profession  non  com- 
prise  au  tarif  ne  doivent  être  cotisés  qu'apres  qu'un 
arrête  d'assimilation  a réglé  le  classement  de  cette 
profession.  Les  arrêtés  d'assimilation  ne  sont  obli- 
gatoires que  dans  les  départements  où  ils  ont  été 
rcntlos. 

Banlieue.  — Par  le  mot  banlieue  employé  dans 
Iprliclc  G de  la  loi,  il  faut  entendre  la  partie  du 
territoire  qui,  dans  le  tableau  du  dénombrement  do 
la  population,  est  en  dehors  de  (‘agglomération. 

Cession  d'établissement  et  translcrt  de  patente.  — Aux 
termes  de  l'article  25,  la  contribution  des  patentes 
e$t  due  pour  l'année  entière  par  tous  les  individus 
exerçant  au  mois  de  janvier  une  profession  impo- 
sable, et  il  n'y  a d'exception  h celle  règle  que  pour 
cause  de  décès  ou  de  faillite  déclarée.  Dans  le  cas 
de  ression  d'établissement,  le  même  article  autorise 
seulement  le  cédant  a demander  la  translation  de 
la  patente  sur  la  tête  de  sbn  successeur  ; ainsi  le 
droit  du  cédant  à être  dégrevé  n'est  qu'un  droit 
conditionnel  et  qui  devient  nul  si  la  cote  ne  peut 
pas  être  utilement  inscrite  au  uom  de  son  cession- 
naire (Arr.  Cons.  21  mai  18i7.i 
Dans  l'espèce , le  cessionnaire  était  déjà  imposé 
au  même  droit  fixe  que  le  cédant;  il  n'avait  repris 
ni  la  maison  ni  les  magasins  occupés  par  ce  der- 
nier, mais  seulement  ses  marchandises.  Il  faut  con- 
clure de  là  que  l'arrêt  précité  ne  s'oppose  pas  à ce 
qu’il  y ait  transfert  lorsque  le  cessionnaire  déjà 
soumis  à la  patente  paye  un  droit  fîxe  inférieur  à 
celui  imposé  au  nom  du  cédant.  Dans  ce  cas , on 
v peut  transférer  la  différence  existant  entre  les  deux 
. droits,  c'est-à-dire  le  supplément  que  l'administra- 

tion aurait  imposé  si  , au  lieu  de  reprendre  l'éta- 
blissement du  cédant,  le  cessionnaire  eût  entrepris 
une  industrie  ou  un  commerce  de  même  nature. 
Quant  au  droit  proportionnel  , le  cédant  doit  tou- 
durs  être  admis  à faire  transférer  à son  successeur 
u portion  de  l'impôt  afférente  aux  locaux  cédés.* 
La  simple  cession  de  la  boutique , du  magasin 
servant  à l'exercice  de  la  profession  ou  du  com- 
merce ne  suflit  pas  pour  donner  droit  au  bénéflee 
du  deuxième  § de  l'article  23;  il  faut  encore 
qu’il  y ait  eu  de  la  part  du  cédant  abandon  des 
marchandises  ou  de  la  clientèle.  Il  n'y  a point  de 
ilrl.ii  fatal  pour  le*  trai^l«Hs  «le  patentes;  mais  le 
cédant  est  intéressé  a présenter  sa  demande  sans 
retard  , puisqu'il  demeure  responsable  de  la  cote, 
jusqu'à  ce  que  le  préfet  en  ait  prononce  la  muta- 
tion. Quant  au  cas  de  décès  ou  de  faillite,  comme 
il  s'agit  de  décharge  ou  de  réduction,  les  demandes 
doivent  être  présentées  dans  les  trois  mois  à partir 
du  décès  des  patentés,  ou  de  la  date  du  jugement 
L •*  déclarant  l’ouverture  de  la  faillite. 

Charbon  de  terre  ( marchand  de).  — On  doit  eonsi- 
dérer  comme  marchand  en  gros  celui  qui  vend 
habituellement  par  voilures  de  1,000  kilogrammes 
et  au-dessus  ; comme  marchand  en  demi-gros 
< ' celui  qui  vend  habituellement  par  quantités  infé 

rieurcs  à 1,000  kilogrammes,  et  comme  marchand  en 
' • . détail  celui  qui  vend  habituellement  au  petit  poids 
•.  « * 01  à la  petite  mesure. 
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Diligence*  (entrepreneur  <J«).  — L'entrepreneur  qui 
ne  fait  partir  ses  voitures  que  deux  ou  trois  fois 
par  semaine  est  soumis  aux  mêmes  droits  que  celui 
dont  le  service  a lieu  tous  les  jours  ; la  loi  ne  fait 
pas  de  distinction.  •» 

L'entrepreneur  de  diligences  desservant  alterna- 
tii  ement  plusieurs  points  ne  doit  pas  être  imposé 
en  raison  de  Ja  distance  parcourue  sur  les  diffé- 
rentes lignes,  mais  en  raison  de  la  distance  entre 
le  poitil-de  départ  et  le  point  d'arrivée  le  oius 
éloigné. 

Celui  dont  les  voitures  partent  d'un  même  point 
pour  une  même  destinatwn,  mais  par  deux  routes 
différentes,  n'est  également  imposable  qu'en  raison 
de  la  distance  parcourue  sur  la  plus  longue  ligpe. 

L'entrepreneur  qui  a.  des  voitures  sur  plusieurs 
routes  avec  des  destinations  différentes  doit  payer, 
pour  chacune  de  ces  routes,  le  droit  Ûxe  de  25  francs 
pour  les  deux  premiers  myriamètres,  plus  5 francs 
par  myriamètre  complet  en  sus. 

L'entrepreneur  dont  le  service  se  fait  avec  une 
petite  voiture  à deux  roues  doit  être  imposé  comme 
pataçhier. 

Femme*.  — Il  y a lieu  de  comprendre  les  femmes 
dans  le  nombre  des  ouvriers.  Quant  aux  enfants, 
on  ne  doit  les  compter  qu'après  l âge  de  douze  ans, 
conformément  aux  règles  établies  par  la  loi  du 
22  mars  1841  sur  le  travail  des  entants  dans  les 
manufactures. 

Filature».  — Le  tarif  général  porte  après  l'indica- 
tion du  droit  fixe  dû  pour  cinq  cents  broches  et  au- 
dessous  , plus  3 francs  ou  j franc  fiü  centimes 

fiar  chaque  centaine  de  broches;  il  faut  donc  que 
!e  nombre  cent  soit  complet  pour  ajouter  r> 
ou  1 franc  50  centimes. 

Matrice»  supplémentaire*. — U n'y  a pas  lieu  de  com- 
prendre un  patentable  daus  un  rôle  supplémen- 
taire, par  la  seule  raison  que  sa  cote  a été  mal 
établie  dans  le  rôle  primitif.  On  ne  doit  exiger  un 
supplément  de  droits  qu'autant  qu'il  est  survenu 
des  faits  nouveaux. 

Métier»  (fabrique *è).  — U u’y  a pas  lieu  de  consi- 
dérer compie  formant  un  corps  de  fabrique  les 
deux  ou  trois  métiers  que  de  petit*  fabricant*  en- 
tretiennent; si  ces  fabricants  travaillent  pour  leur 
compte,  ils  doivent  être  imposés  à raison  de  2 francs 
50  centimes  par  métier;  s ils  travaillent  à façon, 
ils  ne  doivent  payer  que  le  droit  ûxe  de  1 franc 
23  centimes  par  métier. 

Beaucoup  d'ouvriers  travaillent  tantôt  pour  un 
fabricant,  tantôt  pour  un  antre,  et  il  en  est  plusieurs 
qui  suspendent  le  lissage  pendant  la  belle  saison 
pour  se  livrer  aux  travaux  ocs  champs.  On  ne  sau- 
rait donc  attribuer  à chaque  fabricant  tous  les  mé- 
tiers occupés  par  lui  au  moment  de  la  formation 
de  la  matrice.  Les  contrôleurs  doivent  s'attacher 
à constater  le  nombre  de  métiers  que  chaque  fabri- 
cant bit  battre  en  moyenne.  La  base  la  plus  sûre 
pour  déterminer  cette  moyenne  serait  la  quantité 
qe  pièces  fabriquées,  car  en  divisant  cette  quantité 
par  le  nombre  ilo  pièces  que  peut  rendre  un  mé- 
tier travaillant  toute  l'année,  on  obtiendrait  le 
nombre  de  métiers  qui  doit  servir  à régler  le  droit 
fixe. 

Les  métiers  employés  par  un  fabricant  à façon 
doivent  être  comptés  une  première  foi*  pour  éubür 
le  droit  fixe  do  ce  fabricant , et  une  seconde  fois 
pour  déterminer  le  droit  fixe  du  marchand  fabri- 
cant. Si  les  métiers  n'étaient  comptés  qu'une  fais, 
il  arriverait  que  le  fabricaul  pour  son  compte,  dont 
tous  les  métiers  auraient  été  recensés  chez  des  fa- 
bricants à façon  , ne  payerait  aucun  droit  fixe,  ce 
qui  ne  peut  être. 

Moulin  a l»lc,  a huile,  à garance,  à tan,  etc.  — Dans 
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les  raouiins  à eau  ayant  plusieurs  paires  de  meules, 
il  ne  faut  compter  que  celles  que  le  moteur  peut 
faire  tourner  simultanément.  Dans  les  moulins  qui 
chôment  par  manque  d'une  clientèle  suffisante,  on 
ne  doit  compter  uuc  le  nombre  de  paires  de  meules 
fonctionnant  pendant  un  temps  équivalant  aux  deux, 
tiers  de  l'année,  sans,  toutefois,  que,  dans  aucun 
cas , le  droit  flxe  puisse  être  inférieur  à celui  que 
payeraient  les  mêmes  moulins  s’ils  jouissaient  du 
bénéfice  accordé  par  la  loi  au  chômage  par  crue  ou 
par  manque  d'eau.  0 

X.  Foxos  commun. — En  exécution  de  l’article  32 
de  la  loi  du  23  avril  1844,  le  ministre  des  finances  a 
arrêté  les  dispositions  suivantes  qui  ont  etc  portées 
à la  connais>ance  des  préfets  par  une  circulaire  du 
l*r  juillet  1843. 

Les  cinq- centimes  par  franc  ajoutés  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes,  et  dont  le  produit 
est  consacré  à couvrir  les  décharges,  réductions, 
remises  et  modérations , ainsi  que  les  frais  d im- 
pression et  d'expédition  des  formules  de  patentes, 
seront  centralises  en  un  fonds  commun  sur  lequel 
le  ministre  des  finances  ouvrira  successivement  les 
crédits  nécessaires'pour  les  besoins  du  service  dans 
les  divers  départements.  Dès  les  premiers  mois  de 
l’année , il  sera  mis  à la  disposition  des  préfets 
2 'centimes  sur  les  3 portés  dans  les  rôles  primitifs 
de  leur  département,  afin  d’éviter  tout  retard  dans 
la  liquidation  des  premières  dépenses  et  notamment 
dans  le  remboursement  des  frais  d'impression  et 
d’expédition  des  formules  de  patentes.  Les  2 cen- 
times seront  compris  dans  le  premier  ordonnance- 
ment général  des  divers  centimes  spéciaux  ; les 
autres  ordonnancements  auront  lieu  a mesure  des 
demandes  exprimées  dans  les  états  semestriels  de 
situation  des  dépenses  et  crédits.  Les  8 centimes 
à prélever  sur  le  principal  seront  mandatés  au  pro- 
fil des  communes  à mesure  des  recouvrements,  en 
' vertu  des  crédits  qui  seront  ouverts  par  le  ministre 
des  finances  comine  pour  les  autres  centimes  com- 
munaux. *'■  «■'  • 

Chnp.  Y.—  l>i»po»ttlon»  commune»  aux 
contribution»  foncière,  pemonnelle 
et  mobilière  et  de»  porte»  et  fenêtre». 

I.  Demandes  ex  décharge  et  réduction.  — 
§ lw.  Délais  dans  lesquels  ces  demandes  doi- 
vent être  formées. — § 2.  Formes  des  réclama- 
tions.—§ 3.  Compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture. 

IL  Demandes  eu  remises  f.t  modérations  d’im- 
pôts. — § Ier.  Formalités.  — § 2.  Cornpéfenre 
du  préfet.  — § 3.  Des  demandes  en  dégrève- 
ment pour  vacances  de  maisons. 

1.  Demandes  en  décharge  et  réduction.  — 
§ trr.  Délais  dans  lesquels  ces  demaruies  doivent 
être  formées.— Aux  termes  de  l’article  28  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  les  demandes  en  décharge  ou  ré- 
duction doivent  être  présentées  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  l’émission  des  rôles.  L’expiration  de 
ce  délai,  qui  était  déterminé  par  un  arreté  prépe- 
rforai applicable  à- toutes  les  COnpMUDtS  <|  un  dépar- 
tement. était  souvent  ignorée  des  contribuables  qui 
se  trouvaient  ainsi  encourir  la  déchéance.  Pour 
remédier  à cet  inconvénient,  l’article  8 de  la  loi  du 
4 août  1844  dispose  que  les  trois  mois  courront 
désormais  de  la  date  de  la  publication  des  rôles 
dans  chaque  commune.  Cette  publication  a* lieu 
dans  la  forme  indiquée  par  la  loi  du  4 messidor 
an  vu.  Elle  consiste  dans  une  alTiclic  sur  papier 
non  timbré  que  le  maire  doit  faire  apposer  à la  porte 
principale  de  la  mairie  et  aux  endroits  accoutumés. 


le  dimanche  qui  suit  la  réception  des  rôles.  Celte 
affiche  porte  avertissement  aux  contribuables  que 
le  rôle,  revêtu  des  formalités  prescrites , est  entre 
les  mains  du  percepteur  et  que  chaque  contribuabk 
doit  acquitter  la  somme  pour  laquelle  il  y est  porté, 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  sous  peine  d'y  être 
contraint.  Le  maire  certifie,  au  bas  du  rôle,  que  la 
publication  en  a été  faite  tel  jour,  et  le  percepteur , 
aussitôt  que  tous  les  rôles  de  sa  perception  lui  ont  été 
remis  par  les  maires,  adresse  au  directeur  des  con- 
tributions directes,  par  ('intermédiaire  des  receveurs 
généraux,  un  état  indiquant,  pour  chaque  commune, 
Ta  date  de  la  publication.  Le  directeur,  après  avoir 
pris  note  des  dates  de  publication,  transmet  les 
états  à MM.  les  sous-  préfets  4|ui  connaissent  ainsi 
le  délai  passé  lequel  les  demandes  en  déchéance  ou 
réduction  ne  sont  plus  admissibles.  (Cire.  31  août 
1844.) 

Le  jotir  de  la  publication  ckîs  rôles  et  celui  de 
l’échéance  ne  sont  pas  compris  dans  le  délai  fixé 
par  l’article  8 de  la  loi  du  4 août  1814,  pour  la  pré- 
sentation des  demandes  en  décharge  cl  réduction. 
(Arr.  Cons.  9 jüillet  1840.) 

C’est  aux  conseils  de  préfecture  qu’il  appartient 
de  statuer  sur  les  questions  de  déchéance  relatives 
aux  réclamations  pour  décharge  et  réduction , sauf 
pourvoi  des  parties  intéressées  auprès,  du  conseil 
d’Etat.  Par  suite  , les  directeurs  des  contributions 
directes  no  doivent  faire  instruire  les  réclamations 
présentées  après  les  délais,  qu’aulant  que  le  con- 
seil de  préfecture  les  a préalablement  déclarées  ad- 
missibles (quoique  présentées  après  les  délais); 
et  même  lorsqu'un  réclamant  lui  a paru  avoir  réel- 
lement encouru  la  déchéance,  il  doit  communiqner 
au  directeur  général  des  contributions  directes  le 
dossier  de  l'affaire,  avant  d’en  commencer  l'instruc- 
tion , afin  qu'il  puisse  examiner  s’il  ne  convien- 
drait pas  de  provoquer  l'annulation  de  la  décision 
rendue  (tire.  5 juin  18  4M 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoir,  relever  les  contribuables  de  la  déchéance 
qu'ils  reconnaissent  qu'ils  ont  encourue.  (Arr.  Coos. 
23  décembre  1841.) 

Le  délai  de  trois  mois,  fixé  pour  les  réclamations 
en  matière  de  contributions  directes,  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  de  recouvrement  des  plus-va- 
lues auxquelles  ont  été  taxés  les  propriétaires  des 
terrains  desséchés.  ( Ibid .,  24  février  1843.) 

Ça  déchéance,  faute  de  réclamation  dans  les  trois 
mois  de  l'émission  des  rôles,  est  applicable  à une 
Commune  qui  demande  la  NJtitutiou  de  la  contri- 
bution foncière  par  elle  payee  pour  un  bois  appar- 
tenant a l’Etat  et  qui,  comme  tel,  n’étail.pas  même 
imposable.  (Ibid.,  23  août  1838.) 

Il  n'y  o pas  lieu  d’opposer  la  déchéance  aux  con- 
tribuables qui , ayant  changé  de  domicile , l ècla-r 
ment,  dans  les  trois  mois  de  la  réception  de  l'aver- 
tissement, la  décharge  des  contributions  auxquelles 
ils  auraient  été  indûment  imposes  dons  la  com- 
mune de  leur  ancienne  résidence  (Ibid.) 

L’article  3 du  22  juillet  180C,  qui  porte  que  le 
recours  an  conseil  d’Etat  contre  les  arrêtes  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  de  décharge  ou 
réduction , li  a pas  d’efTet  suspensif,  s’il  n’en  est 
aqtrement  ordonné,  ne  concerne  nullement  les  dé- 
cisions rendues  par  les  préfets  sur  les  demandes 
en  remises  ou  modération.  (Cire.  16  décembre  * 
1841.)  v 

§ 2.  Formes  des  réclamât  ions.  — Les  formalités 
relatives  aux  réclamations , en  matière  de  contri- 
butions directes,  sont  indiquées  par  la  loi  du  21  avril 
1832. 

Aux  termes  de  l'article  28,  tout  contribuable  qui 
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se  croira  surtaxé  doit  adresser  au  préfet  ou  au 
sous-préfcl,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'émis- 
sion des  rôles,  une  demande  en  décharge  ou  ré- 
duction. Il  y joindra  la  quittance  des  termes  échus 
de  sa  cotisation,  sans  pouvoir,  sous  prétexte  de 
réclamation,  différer  le  payement  des  termes  qui 
viendront  à échoir  pendant  les  trois  mois  qui 
suivront  la  réclamation  dans  lesquels  elle  devra 
être  jugée  définitivement.  — Le  même  délai  est  ac- 
corde au  contribuable  qui  réclamera  contre  son 
Omission  au  rôle.  Le  moulant  des  cotisations 
extraordinaires  qui  seront  établies  par  suite  de  ces 
dernières  réclamations , soit  en  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  , soit  en  portes  et  fenêtres  , 
viendra  en  déduction  du  contingent  de  la  commune 
pour  l'année  suivante. — Ne  sont  point  assujetties  au 
droit  de  timbre  les  réclamations  ayant  pour  objet 
une  rote  moindre  de  50  francs.  D'après  1 article  29, 
la  pétition  est  renvoyée  au  contrôleur  des  contri- 
butions directes  qui  vérifie  les  faits  et  donne  son 
avis,  après  avoir  pris  eelui  des  répartiteurs.  Si  le 
directeur  des  contributions  directes  est  d'avis  qu'il 
y a lieu  d'admettre  la  demande,  il  fait  son  rapport 
et  le  conseil  de  préfecture  statue.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  exprime  les  motifs  de  son  opinion,  trans- 
met le  dossier  à la  sous-préfecture.  Il  invite,  en 
même  temps  , le  réclamant  à en  prendre  commu- 
nication et  à faire  connaître  dans  les  dix  jours  s'il 
m ni  fournir  de  nouvelles  observations  ou  recourir 
à la  vérification  par  voie  d'experts.  Si  l'expertise 
e*t  demandée,  les  experts  sont  nommés,  l'un  par  le 
sous-préfet,  l’autre  par  le  réclamant,  et  il  est  pro- 
cédé à la  vérification  dans  les  formes  prescrites  par 
l'arrêté  du  gouvernement  du  24  floréal  an  vm. 

Le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture n’est  soumis  qu'au  droit  de  timbre.  Il  peut 
être  transmis  au  gouvernement,  par  l'intermédiaire 
des  préfets , sans  frais  (Art.  .10).  Les  recours  au 
conseil  d'Llat,  en  malièrë  de  contributions  directes 
ne  sont  dispensés  des  formes  ordinaires  (frais  d'en- 
registrement, ministère  d'un  avocat,  etc.)  qu’autant, 
«ju'ils  sont  transmis  par  l'intermédiaire  même  des 
préfets.  (Arr.  Cons.  20  novembre  18 WJ.) 

Les  justifications  produites  par  un  contribuable 
a l'appui  de  sa  réclamation  pour  surtaxe  ne  peu- 
vent cire  admises  à un  conseil  de  préfecture,  sans 
avoir  été  préalablement  communiquées  aux  agents 
des  contributions  directes.  En  conséquence,  l’arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a prononcé,  dans  ce 
cas,  la  modération  de  l'impôt,  doit  être  annulé  et 
le  réclamant  renvoyé  à se  pourvoir  de  nouveau, 
après  avoir  accompli  la  communication  exigée. 
[Ibid.,  22  mai  1840.) 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  ne  peut 
se  dispenser  de  soumettre  au  maire  et  aux  répar- 
titeurs une  réclamation  de  dégrèvement  qui  lui  est 
adressée,  sous  prétexte  qo’cllc  qst  tardive.  (Ibid., 
27  novembre  1878.) 

En  général,-  lorsque  le  contribuable  réclame  une 
Expertise,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer 
sur  4a  réclamation  avant  qu’il  y ait  été  procédé. 
(Ibid.,  29  juillet  1844.) 

L'obligation  de  mettre  le  contribuable  qui  ré- 
clame un  dégrèvement  en  demeure  de  prendre  com- 
munication du  dossier  et  de  déclarer  qu'il  veut 
recourir  à l’expertise  est  exigée  par  l'article  29  de 
la  loi  du  21  avril  1832  en  termes  absolus.  En  con- 
séquence , elle  est  applicable  dans  le  cas  même  où 
la  contestation  ne  porte  pas  sur  un  point  nui 

f misse  être  l'objet  d'une  expertise,  et,  par  exemple, 
orsque  le  réclamant  fonde  la  demande  sur  une 
exemption  dont  il  croit  que  le  bénéfice  lui  est  acquis 
oo  vertu  de  la  loi.(/6td..  20  juin  1844.) 

Celui  qui  réclame  contre  la  surtaxe  de  ses  pro- 
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priétés  est  en  droit  de  se  refuser  devant  le  eonseil 
de  préfecture . à la  vérification  par  experts . lors- 
qu’il peut  établir  leur  valeur  d'une  aune  manière; 
% mais  il  est  tenu  de  communiquer  ses  justifications 
aux  agents  des  contributions  directes.  (ibid.,  28  mai 

1840. ) 

Lorsqu'une  délibération  prise  par  des  réparti- 
teurs, en  vertu  de  l’article  29  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  sur  une  demande  en  réduction  de  contribu- 
tion-mobilière, est  affectée  d'une  nullité  radicale, 
en  ce  que,  par  exemple,  trois  répartiteurs  au  lieu 
de  cinq,  y ont  pris  part,  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  peut  en  provoquer  d'ofiiee  une  se- 
conde, sans  être  tenu  de  faire  annuler  la  première 
par  le  conseil  de  préfecture.  En  pareil  cas,  le  maire 
et  les  répartiteurs , le  Contrôleur  et  le  directeur 
des  contributions  directes  qui  ont  pris  part  à la  pre- 
mière instruction,  ne  sont  pas  tenus  de  s'abstenir 
de  participer  a la  seconde.  (Ibid.,  23  décembre 
1845.)  * - 

I^es  frais  dont  les  contribuables  doivent  obtenir 
le  remboursement,  quand  leurs  réclamations  sont 
admises,  sont  Uniquement  ceux  de  vérification  et 
d’expertise  ( aux  termes  des  art.  17  et  18  de  l'ar- 
rêté consulaire  du  24' floréal  an  vur).  Ils  sont  sans 
droit  pour  obtenir  le  remboursement  des  expédi- 
tions qu'ils  ont  dû  produire  devant  le  conseil  d Êut. 
à l’appui  de  leurs  réclamations.  (Ibid. , 14  jnillet 

1841. ) 

§ 3.  Compétence  des  conseils  de  préfecture.— 
Les  conseils  de  préfecture  sont  exclusivement  com- 
pétents en  matière  de  décharge  qu  de  réduction  de 
contributions  directes.  (Art.  29  de  la  loi  du  21  avril 
1872.) 

Un  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  accorder  décharge  de  ses  contributions  a 
un  contribuable  parti  de  la  commune  et  en  même 
temps  substituer  à ce  contribuable  celui  qui  a oc- 
cupe son  logement,  et  rendre  exécutoire  contre  ce 
dernier  la  coUf  ouverte  au  nom  du  premier.  (Arr. 
Cons.  22  août  1844.) 

Un  conseil  de  préfecture,  en  accordant  à un  con- 
tribuable décharge  de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres 
à laquelle  il  a été  indûment  imposé,  à raison  d'une 
maison  appartenant  à un  autre  contribuable,  »- 
peut  mettre  cette  taxe  à la  charge  de  ce  dernier, 
par  voie  de  mutation  de  cote.  Ce  n'est  que  par  un 
rôle  supplémentaire  qu’il  y avait  lieu  d'imposer  re 
dernier  a la  contribution*  susmentionnée.  [Ibtd., 
9 janvier  1846.) 

Le  changement  de  résidence , même  postérieur 
à la  formation  des  rôles  de  l'année  suivante,  donne 
droit  à la  décharge  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  pour  cette  année,  s’il  est  justifié  que 
le  contribuable  a été  imposé  dans  sa  nouvelle  ré- 
sidence. Le  ministre  des  finances  a qualité  pour 
déférer  d’office  au  conseil  d'Etat , et  dans  l'intérêt 
des  contribuables,  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  a rejeté  sa  réclamation. 

Une  décision  d’un  conseil  de  préfecture  qui  ac- 
corde décharge  pour  un  exercice  ne  dispense  p» 
d’examiner  de  nouveau,  pour  un  exercice  suivant, 
les  motifs  présentés  par  le  réclamant,  bien  que  ee* 
motifs  soient  les  mêmes.  (Ibid.,  23  février  1835.) 

Les  décisions  rendues  sur  les  réclamatioos  <o 
matière  de  contributions  directes  n'ont  d'effet  qw 
pour  l'exercice  auquel  elles  se  réfèrent,  et.  par  suite, 
ne  constituent  pas  pour  les  contribuables  un  dm** 
acquis  dont  ils  puissent  se  prévaloir  pour  les  exer- 
cices suivants.  (Ibid.,  22  juin  1843.) 

II.  DEMANDES  r..V  REMISE  ET  MOniEATlOX  PIUCÔT- 
— * § 1er.  Formalités.  — Les  formalités  relative* 
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.aux  demandes  en  décharge  ou  réduction  s'appli- 

Suent  à celles  qui  concernent  les  remises  ou  mo- 
^^1  éralions  d'impôt. 

• Les  directeurs  dest  contributions  directes  ne  doi- 
vent pas  faire  instruire  celles  de  ces  dernières  de- 
mandes qui  auront  été  présentées  après  les  délais, 
à moins  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  des 
finances  ; et  si  les*  dégrèvements  étaient  accordés 
sans  leur  participation  , ils  devraient  en  donner 
sur-le-champ  avis  au  directeur  général  des  contri- 
butions directes.  (Cire.  5 juin  1841.) 

§ 2.  Compétence  du  préfet.— D'apèè*  l’article  28 
$ de  l'arrélé  du  24  floréal  an  vm,  c'est  au  préfet 
seul  et  non  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  une  demande  eu  remisé  de 
contributions. 

Les  demandes  en  dégrèvement  pour  vacances  de 
maison  constituent  des  demandes  en  remise  ou  mo- 
dération , dont  il  appartient  au  préfet  et  non  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître.  çGuus.  d'Etat 
17  novembre  1843.) 

" Les  arrêtes  des  préfets  prononçant  sur  les  de- 
mandes en  remises  Ou  modérations  de  contributions 
directes  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués 
détant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

§ 3.  Des  demandes  en  dégrèvements  pour  va- 
cances de  maisons.  — Le  dégrèvement  accordé  aux 
propriétaires  des  bâtiments,  en  cas  de  destruction, 
s'applique  aussi  bien  au’  cas  où  cette  destruction 
est  volontaire  de  la  part  du  propriétaire  qu'à  celui 
où  elle  est  le  résultat  d'un  accident.  (fW(L,'.Vfé- 
\rier  1840.) 

Ce  dégrèvement  est  accordé  nu  propriétaire^ à 
dater  de.  l'époque  où  la  démolition  a été  consom- 
mée. (Ibid.,  IITi9.) 

Le  propriétaire,  qui  a occupé  la  totalité  de  sa 
• maison  pendant  les  premiers  mois  de  l'année  et 
en  a lune  une  partie  pendant  le  Surplus , n'a  pus 
‘ droit  à une  remise  d’iiupôt.  (Ibid..  1839.) 

Les  disposilions.de  l'article  38  de  la  loi  du  13  sep- 
. 'teuthre  1807  .et  de  l'article  ^ de  lu  loi  du  28  juin 
1833,  relatives  aux  vacances  de  maisons,  n'ont  pas 
été  jusqu'ici  interprétées  pnrtout.de  la  même  ma- 
. nière.  En  ce  qui  concerne  la  loi  de  1807,  dans  cer- 
* tains  départements  on  n'admettait  les  demandes  en 
remises  ou  modération,  qu'autant  que  les  maisons 
.étaient  restées  inhabitées  en  totalité  pendant  toute 
l'année;  tandis  que,  dans  d'autres,  on  accordait  des 
dégrèvement',  lors  même  que  Imliabitatinn  n'avait 
doré  qu'une  partie  de  l'année,  ou  n'àvatl  affecté 
qu'une  partie  des  bâtiments.  A l'égard  de  la  loi  dn 
28  juin' 1833,  certaines  villes  de  20,000  urnes  et 
au-dqssus  réimposaient  la  totalité  des  dégrèvements 
accordés;  dans  d'autres,  les  dégrèvements  étaient 
réglés  d'après  la  latitude  que  présentait  le  fonds 
de  oon-valeurS  ; quelques-uns  réimposaient  la  por- 
tion d'impôt  qui  n'avait  pu  être  couverte  par  ee 
mèmè  fonds. 

Aux  termes  d’une  décision  rendue  par  le  minis- 
tre des  finances  le  \\  mai  1843,  les  dispositions  ci- 
de&sus  devront  désormais  être  appliquées  dans  le 
sens  le  plus  large  et  le  plus  favorable  aux  imposés. 
Les  expressions  de  l'article  38  de  Ja  loi  du  13  sep- 
tembre 1807,  perte  totale  ou  partielle  du  revenu 
d'une  année,  s'entendront  des  pertes  occasionnées 
par  la  vacance  trimestrielle,  comme  par  la  vacance 
annuelle,  ainsi  que  des  pertes  résultant  de  l'inba- 
bitation  partielle,  comme  de  l'inhabitation  totale 
des  maisons  dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  dans 
l'usage  de  se  réserver  la  jouissance. 

L’article  fi  de  la  loi  du  28  juin  1833  sera  égale- 
ment  entendu  pl  appliqué  dans  ce  sens  que  les  dé- 
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grèvements  prononcés  pour  vacances  annuellet  ou 
trimestrielles,  totales  ou  partielles,  dans  les  vil- 
les de  20,000  âmes  et  au-dessus,  sont  imputable* 
sur  le  fonds  de  non-valeurs,  sauf,  en  cas  d insuffi- 
sance de  ce  fonds  et  lorsque  les  conseils  municipaux 
en  ont  formé  la  demande,  à réimposer  la  différence 
à titre  de  décharges  ou  de  réductions  prononcées 
par  les  conseils  de  préfecture. 

En  conséquence,  les  directeurs  des  contributions 
directes  devront  désormais  soumettre  aox  préfets 
toutes  les  demandes  en  remise  ou  modération  pour 
mm  de  vacance  de  maison,  ainsi  que  de  chômage 
de  manufacture  ou  d'usine,  dans  toutes  les  villes  et 
communes  indistinctement  et  comprendre  ensuite  \p 
montant  des  dégrèvements  prononcés  dans  l’état  des 
perles  et  besoins  qu'ils  transmettent  au  ministère 
des  finances  en  lin  d'année,  pour  la  distribution 
générale  du  fonds  commun  de  non-vafattrt.  Lorsque 
les  préfets  auront  distribué  les  sommes  mises  a leur 
disposition,  les  demandes  relatives  aux  vacances  de 
maisons,  dans  les  villes  de  20, 000  âmes  et  au-des- 
suâ  qui  aoront  voté  la  réhnposition,  seront  mises 
sous  les  yeux  dés  conseils  de  préfecture,  et  la  por- 
liôn  d'impôt  'qui  n'aura  pas  été  couverte  par  le  fonds 
de  non-valeurs  sera  réimposée  dans  le  rôle  de  ces 
villas,  lorsque  les  conseils  de  préfecture  auront 
rendu  les  décisions  nécessaires.  (Cire.  16  février 
1846.) 

D'après  les  instructions  en  vigueur,  les  demandes 
en  dégrèvement  pour  vacances  de  maison  pendant 
’^ne  année  devaient,  sous  peine  de  déchéance,  être 
présentées  avant  le  Ier  octobre.  Cette  règle  n’a  pas 
para  devoir  être  maintenue.  Il  n'était  nas  régulièr 
..d'admettre  des  demandes  pour  vacance  d'une  année 
avjinl  que  l'année  fut  expirée,  et  comme,  d’un  autre 
côté,  il  h'étail  pas  possible  d'adopter  le  1er  janvier 
comme  terme  de  rigueur,  attendu  que,  dans  certai- 
nes localités,  l'année  financière  ne  coïncide  pas  avec 
l'année  locative,  le  ministre  des  finances  a décidé 
qu’à  l'avenir  les  demandes  en  dégrèvement  pour 
vacance  de  maisons  seront  admises  à toute  époque, 
pourvu  qu’elles  soient  présentées  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  l’année  d’habitation.  Lorsque 
douze  mois  d’habitation  appartiendront  à deux  an  - ‘ 
nées,  le  dégrèvement  portera  sur  la  contribution  de 
l’année  présentant  la  plus  longue  durée  d'inhabita- 
tion. (Cire.  31  août  1844.) 

Cliap.  VI.  — Des  autre*  contribution* 
directes, 

I.  De  la  prestation  en  nature  pour  les  chemins 
vicinaux.  — § Ier.  Vote  de  la  prestation.  '— *•  . • 
§ 2.  Assiette  de  la  prestation.  — § 3.  Hécla-  ■ 

- mations . 

II.  Des  produits  des  mines.  — § Ier.  Assiette  et 
perception.  — J 2.  Produits  extraordinaires 
des  mines. 

III.  Dns  nt'TRintTtoNs  pour  la  vérification  des 
poids  et  mesures. 

IV.  Des  produits  universitaires.  — § l#r.  Droit 
■ à payer  par  les  chefs  d'institution  et  maîtres 

de  pension.  — § 2.  Assiette  du  droit. 

§ 3.  Droits  dut  dans  les  Facultés. 

. I.  De  la  prestation  en  nature  pour  les  che- 
mins vicinaux. — § 1er.  Vote  de  la  prestation  en 
nature. — Aux  termes  de  l’article  2 de  ladoi  du  21  mai 
1836  (Voy.  Chemins  vicinaux),  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  ordinaires  des  communes,  il  est  pourvu 
â l'entretien  des  chemins  vicinaux  à l'aide,  soit  do 
prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé  è 
trois  journées  de  travail,  soit  de  centimes  spéciaux 
en  addition  au  principal  des  quatre  contributions 
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directes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à cinq.  Le  con- 
seil municipal  peut  voter  l‘une  ou  l'antre  de  ces  res 
sources,  ou  toutes  les  deux  concurremment. 

Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement, 
à litre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou 
de  colon  pnrtmire,  porté  ou  rôle  des  contributions 
directes,  pourra  être  appelé  â fournir  chaque  année 
une  prestation  de  trois  jours  : !"  pour  sa  personne 
et  pour  chaque  individu  mile  valide  âgé  de  dix-huit 
ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  membre 
ou  «ervileur  de  la  famille  et  résidant  dans  la  com*- 
inune  ; 2°  pour  chacune  des  charrettes  ou  voilures 
attelées,  et,  en  outre,  pour  chacune  des  bétes  de 
somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille 
ou  de  rétablissement  dans  la  commune.  (Art.  5.) 

La  prestation  sera  nppréciée  en  argent,  confor- 
mément à la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuelle- 
ment pour  la  commune  â chaque  espère  de  journée, 
par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  des  con- 
seils d'arrondissement.  La  prolalion  pourra  être 
acquittée  eu  nature  ou  en  argent,  au  gré  du  contri- 
buable. Toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  opté  dans 
les  délais  prescrits,  la  prestation  sera  de  droit  exi- 
gible en  argent.  Lu  prestation  non  rachetée  en  ar- 
gent pourra  être  convertie  en  tâches,  d'après  les 
bases  et  évaluations  de  travaux  préalablement  fixées 
par  le  conseil  municipal.  (Art.  4.) 


§ 2.  Assiette  de  la  prestation  en  nature.  — Il 
est  rédige,  dans  chaque  commune,  par  le  contrô- 
leur des  contributions  directes,  assisté  du  maire  et 
des  répartiteurs,  un  état-matrice  des  contribuables 
soumis  à la  prestation. 

Ko  cas  de  refus  du  maire  et  des  répartiteurs  de 
prêter  leur  concours  pour  la  rédaction  de  l'état-fun- 
trice,  le  contrôleur,  assisté  du  percepteur-receveur 
municipal,  procédera  à la  formation  do  l'état-ma- 
trice  qui  sera,  dans  ce  cas,  sur  l'avis  du  directeur, 
soumis  à l'approbation  du  préfet.  . ' 

L’étal-mntriee  est  disposé  de  manière  à pouvoir 
servir  pendant  trois  ans;  il  est  révisé,  chaque  année, 
â l'époque  de  la  tournée  ordinaire  des  eontrOlcura  ; 
il  est  soumis  à l’approbation  du  préfet  â chaque  re- 
nouvellement intégral. 

L'élal-malricc  présente,  dans  chaque  article  : 1°  les 
nom  et  prénoms  de  l'individu  sur-  lequel  la  cote  est 
assise  ; 2°  le  nombre  des  membres  ou  serviteurs  de 
la  famille  qui  donnent  lieu  à l'imposition  ; 5°  le 
nombre  des  charrette*  ou  des  voitures  attelées  et 
celui  des  bétes  de  somme,  de  tirait  ou  de  selle  qui 
sont  au  service  de  la  famille  ou  de  ('établissement 
dans  la  commune. 

Tout  individu,  même  non  porté  nominativement 
aux  rôles  des  contributions  directes,  meme  âgé  de 
moins  de  dix-huit  ans  ou  de  plus  de  soixante  ans, 
même  invalide,  même  du  sexe  féminin,  même,  enfin, 
n’habitant  pas  la  commune,  si  cet  individu  est  chef 
d'une  famifle  qui  habite  la  commune,  ou  si,  à litre 
de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon 
partiaire,  il  est  chef  d'une  exploitation  agricolo  ou 
d un  établissement  situé  dans  la  commuue,  est  pas- 
sible de  la  prestation  ; dans  ce  cas,  toutefois,  il  ne 
doit  pas  1a  prestation  pour  sa  personne , mais  il  la 
doit  pour  tout  ce  qui,  personne  ou  chose,  dans  les 
limites  de  la  loi,  dépend  de  l'exploitation  ou  de 
l’établissement  dont  il  est  propriétaire  ou  qu'il  gère, 
à quelque  litre  que  ce  soit 

Le  propriétaire  qui  a plusieurs  résidences  qu'il 
habile  alternativement,  est  passible  de  la  presta- 
tion en  nature  duns  la  commune  où  il  a son  princi- 
pal établissement  ou  qu'il  habite  le  plus  longtemps. 
S'il  a dans  chacune  de  ces  résidences  un  établi***-: 
ment  permanent  en  domestiques,  voitures,  bêles  de 
•omme,  etc-,  il  doit  être  imposé  dans  chaque  cvm- 


( 


munc,  dans  les  limites  de. la  loi.  pour  ce  qui  loi 
appartient  dans  cette  commune.  Si  ses  domestiques, 
ses  animaux  et  ses  voitures  passent  avec  lui  tempo- 
rairement d'une  résidence  à une  autre,  il  ne  doit 
<' ii  *•  imposé  pour  ces  moyens  d'exploitation  que  dan» 
le  lieu  de  son  principal  établissement  (Arr.  Cons. 
10  août  1844.) 

Sont  considérés  comme  serviteurs,  tous  ceux  qui 
ont  dans  la  maison,  dés  fonctions  subordonnées  à la 
volonté  du  maitre,  et  qui  reçoivent  des  gages  ou  im 
salaire  annuel  et  permanent.  Ne  sont  pas  considérés 
comme  serviteurs  : 1°  les  ôuvrièrs  qui  travaillent  à 
la  journée  ou  à la  tâche,  ou  qui  ne  sont  employés 
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qpe  {passagèrement  pendant  le  temps  delà  moisson1 
ou  a tin  travail  temporaire;  2°  les  employés,  con- 
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tre-maitres,  chefs  d ateliers  et  maîtres-ouvriers  at- 
tachés à l'exploitation  d'établissements  industriels 
(Ibid.,  17  août  1810);  5°  les  postillons  titulaires  de 
relais  de  po$té.  {Ibid.,  29  janvier  1841.) 

Ne  donnent  pas  Pied  è l'imposition  de  la  prestation 
en  nature  : 1°  les  bétes  de  somme,  de  trait  ou  de 
selle  que  leur  âge,  ou  toute  autre  cause;  ne  permet 
pas  d'assujettir  au  travail;  2°  celles  qui  sont 
nées  à la  Consommation,  à la  reproduction,  et  celle* 
qui  ne  sont  possédées  que  Comme  objet  de  commerce, 
à moins  que,  nonobstant  leur  destination,  le  proprié- 
taire n’en  retire  un  iravail  {Ibid.,  9 juin  I842J; 
r»°  les  chevaux  des  relais  de  poste,  mais  seulement 
dans  la  limite  du  nombre  fixé  pour  chaque  relai  par 
les  règlement*  de  l'administration  des  postes  < Jo- 
rispr  constante);  4*  les  chevaux  des  agents  du  gou- 
vernement tenus,  paè  les  règlements  émanés  de  leur 
adîhiftistratiofl,  de  posséder  i/n  cheval  pour  raceoo- 
plisscmcnl  de  leur.wrvicc.  {Ibid.) 

Ne'doivcnl  élce  considérées  comme  attelées,  et. 
par  conséquent,  donner  lieu  â l'imposition  de  la 
.prestation  en  nature,  que  les  voitures  dont  le  pro- 
priétaire possède  d'une  manière  permanente  le  nom- 
bre de  chevaux  ou  d'animaux  de  trait  pour  qu  elles 
puissent  être  employées  simultanément.  {Ibid.,  ±£ 
avril  1842.) 

v Les  états-matrices  sont,  au  fnr  et  à mesure  de 
leur  confection  ou  de  leur  révision,  transmis  an  di- 
recteur des  contributions  directe*  qui, -«pré*  les  avoir 
additionnés  et  récapitulés,  procède  â la  rédacliofi 
dés  rôles  et  des  avertissements  pour  toutes  les  com- 
munes qui  auront  voté  des  journées  de  pre<tation 
eu  qni  auront  été  imposée*  d'office,  et  dont,  la  no- 
menclature lui  est  donnée  par  le  préfet,  avec  indi- 
cation du  nombre  de  journées  à imposer. 

Les  rôles  présentent,’  pour  chaque  article  : !•  le 
nombre  de  journées  ducs,  tant  pour  la  personne  do 
chef  de  la  famille  ou  «le  l'établissement  que  pour 
chacun  don  membres  ou  serviteurs  de  la  famille,  et 
enfin,  pour  chacune  des  personnes  attachées  à l'éta- 
blissement ; 2°  le  nombre  des  journées  dues  pour 
les  chairolte<f  ou  les  voilures  attelées.;  S«  le  nombre 
des.  tournées  dues  pour  les  bétes  de  somme,  de  trait 
ou  ne  selle  ; 4°  le  montant  en  argent  de  la  cote, 
d'après  le  tarif  de  conversion,  arrêté,  (tour  chaque 
espèce  de  journées,  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement. La  date  de  la  délibération  du  conseil 
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municipal  qui  vole  la  presto  lion,  ou  l'arrêté  du  pri- 
ât l'imposition  d'offiee  , doit  être 


Ici  qui  en  ordonne  l'imposition  d'office , doit 
indiquée  en  rite  du  rile. 


$ !ï.  KMnmalinm.  ' — Aux  termes  d'une  cireo- 
leire  du  15  juin  tH58,  conrrrlée  entre  le,  ministre* 
de  l'intérieur  et  de*  Hnance*.  le*  rdle*  de  la  pres- 
tation en  nature  devaient  être  publiés  â l'époque  da 
l*e  novembre.  La  prestation  en  nature  avant  été 
assimilée  aux  contribution*  directes,  et  les  1 * 


mutions  relatives  à et*  contributions  devant  Ara  pré 
icntées  dptis.les  trois  mois  de  It  publication  de. 
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rôles,  le>  conseils  de  préfecture  de  quelques  dépar- 
tements avaient  pense  que  le  délai  de  trois  mois 
pour  la  présentation  des  demandes  en  matière  de 
prestation  en  nature,  devait  courir  du  1"  novem- 
bre. Dans  d'autres  départements,  au  contraire,  on 
ne  fait  courir  le  délai  que  du  ter  janvier,  par  ta  rai- 
son que  si  les  rôles  sont  publiés  dans  les  communes 
à l'époqtie  du  Ier  novembre,  les  deux  mois  qui  sui- 
vent la  publication  sont  exclusivement  consacrés  à 
l'accomplissement  des  différentes  formalités  qui  doi- 
vent précéder  le  recouvrement,  en  sorte  que  les 
rôles  ne  deviennent  réellement  exécutoires  qu'à 
partir  du  1«  janvier  de  l'année  à laquelle  ils  s a|>- 
pliqueut.  Cette  dernière  marche  avant  été  adoptée 
par  le  conseil  d'Etat  (Arr.  18  avril  I8l3),  il  con- 
vient désormais  d'admettre  toutes  les  réclamations 
en  matière  de  prestation  en  nature  présentées  dans 
les  trois  mois  à partir  du  t*r  janvier,  bien  que  les 
rôles  aient,  été,  publiés  eu  novembre  ou  décembre. 
(Cire.  I i décembre  |8tti.) 

j Les  demandes  en  dégrèvement  pourront  être  écri- 
tes sur  papier  libre  et  devront  être  en  double  ex- 

riédition.  Les  réclamants  seront  tenus  de  joindre  à 
eur  demande  un  extrait  du  rôle  pour  l'article  con- 
tre lequel  ils  .-réclament,  lequel  extrait  sera  certillé 
par  le  percepteur-receveur  municipal  el  visé  par  le 
maire.  , 

Ces  demandés  sont  instruites  et  jugées  comme 
celles  concernant  les  contributions  directes  ; en  con- 
séquence, elles  doivent  être  communiquées  au  maire 
cl  aux  répartiteurs,  vérifiées  par  le  contrôleur  et  le 
directeur  des  contributions  directes,  et  jugées,  sur 
le  rapport  de  ce  chef  de  service,  par  le  conseil  de 
préfecture,  dans  le  ras  de  décharge  ou  de  réduction, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  elpar  le  préfet,  dans 
le  cas  de  remise  ou  de  modération.  (Régi,  rédigé 
en  exécution  de  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1850, 
art.  801111.) 

Les  pourvois  du  ministre  des  tlnanccs,  en  matière 
de  presiation  en  nhlure,  ne  sont  pas  recevables,  par 
le  motif  que  ces  prestations  ne  constituent  pas  une 
perception  au  profil  du  trésor  public.  (Arr.  Cons. 
10  août  I8M). 

If.  Des  produits  nr.s  anves.  — § 1”.  dssielte 
et  perception.  — l'ne  contribution  spéciale  est  as- 
sise sur  les  mines,  indépendamment  Je  la  contribu- 
tion Ibncièrc  du  terrain  qu  elles  occupent  (L.  21 
avril  tSIO ; Décr.  6 mai  IHII).  Celle  contribution 
se  divise  en  redevance*  fixes  et  en  redevances  pro- 
portionnelles. La  redevance  fixe  est  de  lu  franespor 
kilomètre  carré  de  superficie.  La  redevance  propor- 
tionnelle éil  ordinairement  du  vingtième  du  prodnit 
net  de  l'exploitation.  Elle  ne  peut  I excéder,  cl  les 
concessionnaires  ont  la  faculté  de  demander  quelle 
soit  cortverlic  en  abonnement.  (Ilnd.) 

Les  tableaux  des  mine»  indiquant  les.sommes  à 
imposer  pour  la  redevance  fixe  sont  arrêtés  parles 
préfets  et  transmis  aux  direcleurs  des  contributions 
directes  qui  reçoivent,  en  outre,  pour  l'assiette  de 
la  redevance  proportionnelle,  urie  matrice  de  rôle 
arrêtée  d'après  les.  états  d'exploitation  par  les  mem- 
bres du  comité  d évaluation  et  les  états  certifiés  des 
abonnements  admis.  D’après  ces  éléments,  les  di- 
recteurs des  contributions  directes  dressent  des  rôles 
spéciaux  qui  comprennent  les  sommes  à payer  par 
les  concessionnaires  des  mines  de  chaque  départe- 
ment. avec  désignation  des  communes  où  ces  mines 
sont  situées.  Les  directeurs  ajoutent  au  principal 
des  redevances  et  abonnements  Ses  centimes  addi- 
tion ds  dont  r imposition  est  autorisée  par  les  lois 
de  finances  pour  mm -valeurs,  remises  des  receveurs 
4m  finances  et  frais  de  perception.  . * 
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Ces  râle?  sont  publiés  comme  ceux  des  contribu- 
tions directes. 

Le  recouvrement  des  redevances  des  mines  et  les 
poursuites  auxquelles  il  donnerait  lieu  sont  soumis 
au  mode  établi  pour  les  contributions  directes.  Seu- 
lement, lorsque  le  terrain  occupé  par  une  mine  em- 
brasse plusieurs  communes,  le  percepteur  de  la  com- 
mune où  soûl  situés  les  bâtiments,  usines  et  maisons 
de  direction  est  seul  charge  du  recouvrcineut. 

§ 2.  Produits  extraordinaires  des  mines.  — 
Indépendamment  des  redevances  dont  il  vient  d’être 
parle  et  qui  se  recouvrant  par  les  percepteurs  en 
vertu  des  rôles,  il  existe  des  produits  extraordinaires 
des  mines,  qui  sont  recouvrés  directement  par  le 
.receveur  des  tlnanccs.  Ces  produits  extraordinaires 
consistent  principalement  dans  la  taxe  une  fois 
payée  que  les  individus  qui  veulent  établir  des 
fourneaux,  forges  et  autres  usines  pour  l'exploitation 
des mines,,  doivent  à l’Etat  pour  la  permission  qui1 
leur  est  accordée.  Cette  taxe  ne  peut  être  au-dessous 
de  20  francs  ni  excéder  300  francs.  Elle  est  fixée 
par  l'ordonnance  royale  qui  autorise  rétablissement 
de  l’usine.  (L.  21  avril  1810.). 

Lorsqde  les  droits  de  permission  d'usine  sont  ver- 
sés aux  receveurs  des  finances,  ces  receveurs  doi- 
vent délivrer  aux  parties  versantes  des  récépissés  à 
talon. 

Les  receveurs  des  finances  perçoivent  aussi  et 
cltssent  sous  le  titre  de  Produits  extraordinaires 
des  mines,  toute  recette  imprévue  qui  aurait  rap- 
port à l'administration  ou  à l'exploitation  des  mines. 
Ils  délivrent  également  des  récépissés  à talon  qui 
doivent  désigner  exactement  l’origine  de  chaque  rc-  ’ 
cette. 

III.  DE£  RÉTRIBUTIONS  POUR  L V VÉRIFICATION 
des  poids  et  mesures.  — Les  poids  et  mesures 
employés  dans  le  connnerce^sont  soumis  à une  vé- 
rification el  à un  poinçonnage  qui  sont  faits  par  les 
agents  chargés,  dans  chaque  département,  de  veiller, 
sous  la  direction  des  préfets  cl  sous-préfets,  au  main- 
tien du  système  métrique;  indépendamment  de  la 
vérification  première  des  instruments  neufs  el  de  la 
vérification  nouvelle  des  instruments  rajustés  qui 
ont  lieu  gratuitement,  il  est  fait  une  vérification 
annuelle  ou  biennale  pour  laquelle  les  commerçants, 
marchands  el  fabricants  sont  soumis  au  payement 
de  droits  au  profit  du  irésor.  (L.  4 vendémiaire 
an  iv.) 

Les  préfets  dressent  lç  tableau  des  professions  qui 
doivent  être  assujetties  à la  vérification.  Ce  tableau 
indique  Fossortiment  des  poids  et  mesures  dont 
-chaque  profession  est  tenue  de  se  pourvoir.  Les  in- 
dividus assujettis  aux  droits  ne  le  sont  que  pour  les 
poids  et  mesures  formant  l’assortiment  obligatoire; 
les  poids  el  mesures  qui  excèdent  cet  assortiment 
sont  vérifiés  et  poinçonnés  gratis. 

Les  droits  dus  sont  établis  suivant  le  tarif  annexé 
0 l'ordonnance  royale  du  18  décembre  1825  et  mo- 
difié par  les  ordonnances  des  21  décembre  1852  et 
18  mai  f$58. 

L’application  du  tarif  se  fait  au  moyen  d'états- 
matnees  que  dressent  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesuras,  cl  qui  sont  remis  au  directeur  des  contri- 
butions directes  pour  être  vérifiés  et  arrêtés  par  lui. 
Lès  états-matrices  sont  formés  d'après  les  vérifi- 
cations qui  ont  lieu  tous  les  ans  dans  les  cliefs-lieuit 
d’arroudissemenl  et  dans  les  communes  désignées 
par  lç  préfet  comme  devant  subir  cette  vérification 
annuelle,  et  tous  les  deux  ans  dans  les  autres  com- 
munes. Ces  vérifications  commencent  ap  l janvier 
de  chaque  apnée  et  doivent  être  terminées  avant  le 
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Au  moyen  des  états-matrices,  le  directeur  dresse 
les  rôles.  Ces  rôles  doivent  être  émis  et  rendus  exé- 
cutoires pu  fur  et  à mesure  nue  les  vérifications  sont 
terminées  dans  chaque  commune  et  que  l'état-ron- 
trice  est  formé  pour  cette  commune;  de  telle  sorte 
nue  leur  mise  en  recouvrement  commence  au  moi» 
de  février,  se  continue  successivement  et  soit  ter- 
minée au  Ier  septembre.  Il  est  établi  avant  la  fin  de 
chaque  année  des  rôles  supplémentaires  à raison  des 
vérifications  qui  n'auraient  pu  être  faites  dans  les 
délais  ci-dessus  indiqués.  Les  rôles  des  communes 
où  la  vérification  est  biennale  doivent  comprendre 
la  rétribution  entière  pour  les  deux  ans.  Il  n'est 
pas,  conséquemment,  établi  de  rôles  la  seconde  an- 
née pour  ces  communes. 

Les  rôles  sont  rcmif  aux  percepteurs  après  avoir 
été  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  sont  publiés 
par  les  maires  comme  ceux  (les  contributions  di- 
rectes. , 

Les  rétributions  pour  la  vérification  des  poids  et 
mesures  sont  exigibles  dans  la  auinzaine  de  la 
publication  des  rôles  et  en  un  seul  versement.  Il 
n'est  point  adressé  d'avertissements  particuliers  aux 
redevables  pour  ces  rétributions  ; les  percepteurs 
doivent  faire  remettre  aux  redevables  des  somma- 
tions sans  frais  qui  eu  tiennent  lieu/  Lq  recouy re- 
nient des  rétributions  et  les  poursuites  qu'il  nécessite 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  celles  qui  sont 
prescrites  pour  les  contributions  directes. 

Les  marchands  ambulants  peuvent  être  astreints 
à payer  les  droits  avant  d'être  portés  au  rôle. 

Les  individus  assujettis  à la  taxe  pour^érification 
des  poids  et  mesures  obtiennent,  suivant  le  même 
mode  que  pour  le»  contributions  directes,  la  dé- 
c barge  entière  de  leur  cote,  s'il  est  reconnu  qu'ils 
ne  devaient  pas  être  compris  dans  le  rôle  de»  ré- 
tributions ; ou  une  réduction  lorsqu'ils  y ont  été 
compris  pour  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  ré- 
sulte de  rassortiment  de  poids  et  mesures  assigné 
à leur  profession  ; ou  ehfin,  des  remises  ou  modé- 
rations s'ils  sont  reconnus  hors  d'étal  de  payer. 

IV.  Df.s  produits  universitaires.  — Les  pro- 
duits universitaires  se  composent  : 1°  du  produit  de 
la  dotation  des  rentes  et  des  domaines  appartenant 
rà  l'Université;  2°  du  droit  annuel  dù  par  les  chefs 
d'institution  et  par  les  maîtres  de  pension  ; des 
droits  à percevoir  dans  les  Facultés  de  droit,  de 
médecine,  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres, 
ainsi  que  dans  les  écoles  de  pharmacie. 

L'Université  possède  : 1°  des  rentes  sur  l'ptat 
dont  les  inscriptions  sont  déposées  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 2°  des  renies  sur  divers 
particuliers  dont  les  titres  sont  déposés  entre  lès 
mains  des  agents  de  l’Université  ; r»d  des  bois  et 
diverses  propriétés  immobilières  qui  forment  les^ 
domaines  de  l’Université  et  sont  administrés  naï' 
ses  soins.  Il  existe,  en  outre,  des  rentes  sur  l'Etat 
affectées,  à litre  de  fondations  et  de  CinttMHOht»  à 
divers  établissements  d'instruction  publique  ; ces 
rentes  sont  inscrites  au  nom  de  l’Université,  et  le* 
inscriptions  en  sont  aussi  déposées  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

ta  produit  des  rentes  et  domaines  de  l’Uni- 
versité est  déterminé  par  de$  états  formés  au  mi- 
nistère de  l'instruction  pübliquç,  qui  font  connaître 
la  nature  et  le  montant  des  produits  à recouvrer 
pour  chaque  année.  Ces  états  sont  covdyés  aux  re- 
ceveurs généraux  par  l'entremise  du  ministère  des 
finances. 

§ 1§ **.  Droit  A payer  par  les  chefs  d’institution 

et  maîtres  de  pension.  — Les-  chefs  d'institution 
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et  maîtres  de  pension  sont  tenus  de  payer  chaque 
année  un  droit  fixe  ainsi  qu'il  suit: 


Les  chefs  d’institution  è Taris . 131  fr. 

— — dans  les  departements..  tuft 

Le*  maîtres  de  pension  à Paris.. 75 

— — dans  les  departements,  50 
(Décret  du  17  septembre  t»Uë.) 


. Le  droit  est  exigible  au  1er  novembre  de  chaque 
année.  Il  est  dû  par  les  chefs  d'institution  et  maî- 
tres de  pension  qui  exercent  en  vertu d'autorisatioos 
provisoires,  comme  par  ceux  qui  onL  obtenu  des  di- 
plômes définitifs.  Il  est  dù  pour  l'année  entière  par 
les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  oui  fer- 
ment leurs  écoles  dans  le  cours  de  ('année.  Le  chef 
d'école  qui  est  autorisé,  à ouvrir  un  établissement 
dan<  le  cours  de  l’année  classique  doit  le  droit  an- 
nuel a partir  au  premier  jour  de  la  promise  q«0: 
unie  de  Couverture  de  son  établissement.  Si  un  chef 
d’écble  a été  autorisé  à céder  sqn  établissement  dans 
le  cours  de  l'nnhée',  il  n’est  dù  qu’un  seul  droit  au 
Duel  qui  est  payé  par  son  successeur,  s'il  ne  l'a  pas 
acquitté.  t 

§ 2.  Assiette  du  droit.  — Dans  les  quinze  pre- 
miers jours  du  mois  de  novembre  de  chaooe  -an- 
née, les  recteurs  forment,  par  departement,  (es  étau 
nominatifs  de  tous  les  cher>  tTiiisti union  et  maître* 
de  pension  qui  exerçaient  au  t^de  ceunoi^  dans 
le  ressort  de  leur  Académie,  en  vertu  d'autorisations 
définitives  ou  provisoires,  et  de  ceux  qui  avaient 
obtenu  des  autorisations  à celte  même  époque,  mais 
dont  l'entrée  en  exercise  n'était  pas  connue.  Ils  ré- 
digeât dans  la*  mêmc.forip^,  avçnt  l’expiration 
des  auinze  premiers  jours  de  janvier,  un  état 
des  chefs  d'école  qui  ont  ouvert  leur  établissement 
eu  novembre  et  en,  décembre- de  l'année  expirée  cl 
‘‘•de  ceux  qui  ont  obtenu  des  autorisations  pendant 
ces  deux  mois,  mais  dont  l'entrée  ten  exercice  n'est 
j>as  connue,  jls  forment  successivement  des  étals 
semblables,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  cha- 
que trimestre,  pour  les  chefs  d’écolfe  qui  sout  entrés 
en  fonctions  ou  qui  ont  reçu  des  autorisations  pen- 
dant le  trimestre  précédent.  Ces  états,  tant  primitifs 
uc  supplémentaires  doivent,  àrl’ex  pi  ration  du  délai 
e quinze  jours  fixé  pour  leur  formation,  être  trans- 
mis p i‘r  le  recteur  an  directeur  de*  contribution*  di- 
rcctes  qui  fait  procéder  à leur  vérification  et  qui  le» 
loi  renvoie  quinze  jours  après,  revêtus  de  son  ans 
et  de  ses  observations.  Le  recteur  les  soumet  à l'ap- 
probation du  conseil  académique  qui  Tes  revêt  de  sou 

En  cas  de  contestation  entre  le  directeur  des  con- 
tributions et  le  conseil  académique,  le  préfet  est  ap- 
pelé h prononcer. 

Les  états,  après  tfVoir  été  arrêtés,  s-»nt  renvoyés 
• définitivement  au  directeur  des  contributions,  qui 
'procède  à f expédition  d'un  rôle  par  arrondissement 
de  sous-préfecture,  et,  à Paris,  par  arrondissement 
de  perception.  Çes  rôles,  après  avoir  été  soumis  à 
l’approbation  du  préfet,,  doivent  "être  remis  au  re- 
ceveur général  de*  finances. 

Si  un  olief  d’èoole  régulièrement  taxé  se  croit, 
néanmoins,  fondé  à réclamer  la  remise  de  tout  ou 
partie"  du  droit  annuel,  il  doit  adresser  sa  demande 
au  recteur,  au  plus  tard  quinze  jours  après  b mise 
en  recouvrement  du  rôle.  Passe  ce  delai,  il  u'est 
plus  admis  de  réclamations,  à moins  qu  elles  ne 
soient  fondées  sur  des  circonstances  extraordinaires 
survenues  postérieurement.  Le  recteur  fait  au  mi- 
nistre de  1 instruction  publiaue  un*  rapport  sur  les 
réclamations  qui  lui  sont  présentées  ; et  si  les  re- 
mises sont  accordées  par  le  conseil  royal,  elles  sont 
ordonnancées  au  nom  des  redevables.  Les  ordoo- 
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nances  sont  délivrées  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  sur  les  crédits  à sa  disposition. 

Les  demandes  en  décharge  et  réduction  sur  le 
droit  annuel  ne  peuvent  être  faites  que  pour  des  taxes 
indûment  imposées,  ou  pour  des  taxes  qui  auraient 
été  imposées  dans  une  proportion  supérieure  à celle 
oui  est  déterminée  par  les  règlements,  (les  deman- 
des doivent  être  formées  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  du  jour  où  l’avertissement  a été  délivré  par 
le  receveur  des  finances.  Les  réclamations  sont 
adressées  au  préfet  qui,  après  avoir  pris  l'Avis  du 
directeur  des  contributions  et. celui  du  conseil  aca- 
démique, soumet  la  demandé  au  conseil  de  préfec- 
ture charpé,  par  l’article  H de  la  loi  du  24  mai  1854, 
de  juger  Tes  pourvois  contre  l’assiette  des  droits  dus 
par  les  chefs  d’écoles. 

§ 5.  Droifs  dus  dans  les  Facultés. — Les  droits 
dus  dans  les  Facultés  de  droit  se  composent  : 1°  des 
droits  d'inscription  ; '2°  des  droits  d'examen  et  de 
réception  ; 3a  des  droits  de  diplômes.  Ils  sont  fixés 
, Ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  certificat  de  capacité  des  étudiants  qui 
• se  destinent  à être  avoués. 

Quatre  inscriptions  à 15  fr 60  \ 

l’ti  examen  à 50  J 130  f. 

Certificat  de  capacité 40  I 

Pour  le  baccalauréat. 

Huit  inscriptions  à 15  fr 120' 

Premier  examen  60  I 

Deuxieme  examen 60  ,326  f. 

Certificat  d'antitude  50  \ 

Droit  de  diplôme 50/ 

Pour  la  licence. 

Quatre  inscriptions  à 15  fr 60  \ 

Premier  examen 00  j 

Deuxième  examen 90  ' ioo  r 

Thèse  ou  acte  public 120  {***  * 

Certificat  d’aptitude 60  ) 

Droit  de  diplôme 46/ 

Pour  le  doctorat. 

Quatre  inscriptions  à 15  fr. 60  N * 

Premier  examen 90  i 

Deuxième  examen 90*-.,..  r 

Thèse  ou  acte  public 120  i l’ 

CeiliQcal  d’aptitude . 100  \ 

Droit  de  diplôme 48/ 

*»  > . 

Les  droits  d’inscription  sont  payés  par  les  étu- 
diants lorsqu’ils  s’inscrivent  pour  chaque  trimestre. 
Les  droits  d’examen  sont  consignés  à l'avance  par 
les  étudiants. 

Le  droit  de  certificat  de  capacité,  de  diplôme  et 
de  sceau  sont'  consignés  en  même  temps  que  les 
droits  du  dernier  examen  ; aucun  étudiant  ne  peut 
être  admis  à subir  ce  dernier  examen  s'il  n'a  pas 
fait  les  consignations  ci-dessus. 

Les  droits  dus  dans  les  Facultés  de  médecine  se 
composent  : 1°  des  droits  d'inscription  : 2°  des  droits 
d'examen  et  de  thèse  ; 5°  des  droits  de  diplôme  et 
de  visa.  * 

Ils  sont  fixes,  savoir  : 

Pour  le  doctorat. 

Quinze  inscriptions  A 50  fr ~'<Q\ 

Une  inscription  à 35  i 

Droits  de  cinq  examens  à 30  fr.  . . . 150  > 1,100  fr. 

— du  sixième  examen  ou  thèse.  65  i 

— du  diplôme  de  docteur.  .....  100/ 

Pour  les  officiers  de  santé. 

Douze  inscriptions  à 30  fr 360  fr. 

Droits  de  visa  dans  Tes  departements......  50 

— — 'à  Paris, 100 


Pour  les  pharmaciens. 

Droit  de  visa  de  diplôme  qui  est  fixé  : 

Pour  les  départements,  à 50  fr. 

El  pour  Paris,  à , 100 

Pour  les  sages-femmes  reçues  par  les  Facultés. 
Droits  de  deux  examens  à 60  fr 120  fr. 

Lorsqu’un  élève  ayant  pris  des  inscriptions  pour 
le  titre  d’officier  de  santé  aspire  au  aoctorat,  les 
années  d’étude  qu'il  a faites  lui  sont  comptées  ; mais 
il  est  tenu  : 1°  de  payer  les  inscriptions  qui  lui  res- 
tent à prendre  sur  Ic'pied  de  50  francs  pour  chaque 
inscription  ; 2*  de  verser  le  complément  des  inscrip- 
tions afférentes  à chacun  des  examens  qu'il  veut 
subir,  jusqu'à  concurrence  de  785  francs. 

Les  docteurs  eh  médecine  qui  veulent  obtenir  le 
titre  de  docteur  en  chirurgie,  et  réciproquement, 
sont  tenus  de  subir  les  cinquième  et  sixième  exa- 
mens ou  thèses,  et  d’en  acquitter  les  droits  qui  sont 
fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Cinquième  examen 100  fr. 

Sixième  examen 120 

Ils  doivent,  en  consignant  les  droits  du  sixième 
examen,  consigner,  en  outre,  les  100  francs  exigés 
pour  le  droit  de  sceau. 

" Les  candidats  reçus  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie  dans  une  Faculté  étrangère,  qui  ont  été 
dispensés  du  cinquième  examen  par  le  conseil  royal 
et  qui  veulent  obtenir  le  diplôme  de  l’un  des  deux 
grades  en  soutenant  le  sixième  examen  ou  thèse, 
consignent  d'avance  120  francs  pour  les  droits  dudit 
‘examen,  et  IU0  francs  pour  les  droits  de  sceau  du 
diplôme  qu’ils  sollicitent.  S'ils  veulent  obtenir  dans 
une  Faculté  de  France  les  deux  grades  qu'ils  ont 
déjà  obtenus  dans  une  Faculté  étrangère,  et  s’ils 
n’ont  pas  été  exemptés  du  sixième  examen  ou  de  la 
thèse  pour  chaque  grade,  ils  consignent  240  francs 
pour  les  deux  tnèses,  et  200  francs  pour  droits  de 
sceau  des  diplômes  de  docteur  en  médecine  et  en 
chirurgie. 

Ne  sont  passibles  d’aucun  droit  les  chirurgiens 
aides-majors  et. sous-aides  des  armées,  ainsi  que  les 
chirurgiens  entretenus  .de  la  marine  de  première, 
deuxième  et  troisième  classe,  pour  les  inscriptions 
dont  ils  obtiennent  la  dispense  totale  ou  partielle  A 
raison  de  leurs  années  de  service,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 27  de  l'arrété  du  gouvernement  du  20  prairial 
an  xi  (9  juin  1805)  et  jusqu'à  concurrence  de  500 
francs,  conformément  à l’article  22  du  même  ar- 
rêté. . 

Il  est  Tait,  en  outre,  déduction  sur  le  prix  des  in-" 
scriptions  : 1°  en  faveur  des  élèves  des  écoles  se- 
conaaires,  du  montant  des  inscriptions  qu’ils  ont 
payées  dans  ces  écoles  (O.  12  avril  1835);  2^'  en  fa- 
veur de  tous  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine, 
des  frais  d'examen  et  de  diplôme  de  bachelier  ès* 
sciences.  (Ibid.,  9 août  1858.) 

I.cs  droits  dus  dans  les  Facultés  de  théologie,  des 
sciences  et  des  lettres  se  composent  : 1°  des  droits 
d’inscription  aux  cours;  2°  des  droits  d'examen; 

‘ 5°  des  droits  de  diplôme.  Ils  sont  fixés  ainsi  qu’il 
suit  : 

Pour  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

/ Droit  de  quatre  inscrip-  \ 

**«*• - il  11 

( — de  diplôme 56  ? 

_ . . ( Droit  d’examen 48 1 f 
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Pour  les  Facultés  de  théologie. 


Baccalauréat.. 

IJcenco,. 

Doctorat 


t Droit  d'examen 

\ — de  diplôme 

( Droit  d'examen 

\ — de  diplôme 

s Droit  d'examen r 

( — de  diplôme........ 
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Pour  les  commissions  des  lettres  qui  ne  peu- 
, vent  conférer  que  le  grade  de  bachelier. 

Droit  d'examen 94  ) r>n  f 

— de  diplôme 30  j ~ 

Les  droits  dus  dans  les  écoles  de  pharmùcic  se 
composent . i 1 des  droiu  d'spstripüob  ; dès  droits 
d'examen  et  des  frais  de  manipulation  ; 3“  des  droits 
de  diplôme.  Ils  sont  Axés,  savoir: 


Pour  l'inscription,  A su  r. 

Pour  le  premier  examen,  à 900 

Pour  le  deuxième  examen,  à au) 

Pour  le  troisième  examen.  A SOU 

Pour  le*  frai*  de  manipulation  dan*  l'école 

de  Pari*,  à 500 

Pour  les  frai*  de  manipulation  dans  les  au- 
tre* école*,  a ISO 

Pour  le  diplôme  dans  l'ecole  de  Pari*,  à . . KM) 

— — — les  autre*  croies,  à . 50 


Les  droiu  à payer  par  les  herboristes  pour  leur 
examen  devant  (es  écoles,  sont  Axés  à .K)  francs  dans 
l'école  de  Paris,  et  dans  les  autres  écoles,  à 50 
francs. 

Les  ofAciers  de  santé  qui  ont  contracté  l'engage- 
ment de  se  vouer  pendant  quinze  ans  au  moins  au 
service  de  santé  militaire  ou  de  marine,  obtiennent 
l'exemption  des  droiu  à payer  pour  parvenir  à la  ' 
maîtrise  en  pharmacie.  Ils  sont  seulement  tenus 
d’acquitter  les  droits  de  présence  des  examinateurs 
et  les  frais  relatifs  aux  opérations  qui  font  partie  du 
dernier  examen.  Si,  dans  les  cos  prévus  a l'article 
4 de  l'ordonnance  du  10  mai  1841,  les  engagements 
ne  sont  pas  complètement  remplis,  les  candidats 
demeurent  débiteurs,  envers  le  trésor  public,  du 
montant  de  tous  les  droits  dont  ils  ont  obtenu 
l'exemption. 

Le  candidat  ajourné  n’est  tenu  de  verser,  pour  la 
reprise  du  même  examen,  que  le  montant  des  droiu 
de  présence  attribués  aux  examinateurs,  et,  en  ou- 
tre, s’il  s'açit  du  dernier  examen,  les  fiais  relatifs 
aux  manipulations  qui  en  font  partie 

Les  examinateurs  sont  au  nombre  de  cinq  ; le  droit 
de  présence  pour  chacun  d’eux  est  de  10  francs.  Le 
troisième  examen  se  fait  en  deux  séances  : pour  cha- 
cune d’elles  il  est  alloué  un  droit  de  préserve.  Un 
professeur  ou  agrégé  est  chargé  de  surveiller  les 
opérations  qui  précèdent  la  dernière  séance;  il  re- 
çoit pour  chacune  des  deux  séances  qu’exigent  ces 
préparations  un  droit  égal  de  10  francs.  Ainsi,  les 
droits  à payer  tant  par  les  officiers  de  santé  mili- 
taires que  par  les  candidats  ajournés,  sont  : 

Tour  chacun  de*  deux  premiers  examens, 


de 50t.  • 

Pour  la  première  séance  du  troisième  exa- 
men, île 1 50 

Pour  la  deuxième  séance,  de 70 


Pour  les  frais  de  manipulation,  à Paris  et  dans 
les  autres  écoles,  de  la  somme  allouée  au  budget  de 
i liaque  école  respectivement,  sous  le  titre  de  Fruit 
de  manipulations  de  réceptions. 

Me  sont  passihles  d'aucun  droit  : 1°  les  Als  de 
professeurs  de  Faculté,  dans  la  Faculté  où  leur  père 
* 'professe;  2°  les  élèves  qui  ont  obtenu  les  prix  d’hon- 
neur au  concours  générât,  dans  toutes  les  Facultés 
où  ils  sc  présentent  ; 3**  les  élèves  de  l’école  nor- 
male, dans  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  ; 
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4°  les  séminaristes  catholiques  et  protestants,  pour 
le  grade  de  bacheliers  ès  lettres. 

Le  diplôme  gratuit  cesse  d’être  valable  pour  le 
séminariste  qui  abandonne  la  carrière  ecclésiastique, 
ou  qui,  sans  y renoncer,  entre  dans  f instruction 
publique  ; néanmoins,  celui  qui  est  définitivement 
admit  dans  les  ordres  peut  obtenir  l'échange  de  ce 
diplôme  contre' un  diplôme  ordinaire  moyeunenl  le 
droit  de  30  francs. 

Lorsque  les  étudiant*  renoncent  à subir  l’exa- 
men , les  sommes  qu'ils  ont  consignées  leur  sont 
restituées  sur  un  mandat  du  doyen  dans  les  Facul- 
tés de  droit  et  de  médecine , et  sur  un  mandat  du 
recteur  dans  les  autres  Facultés.  S'il  résulte  de  l'exa- 
mon  que  le  diplôme  ne  doit  pa*  être  délivré,  la 
somme  consignée  pour  les  droits  de  diplôme  et  de 
sceau  est  restituée  suivant,  le  même  mode.  Si  un 
étudiant  obtient  la  remise  après  avoir  èonsigné  le* 
droits,  la  consignation  lui  est  également  restituée 
sur  mandai  du  doyen  ou  du  recteur. 

De*  remises  sur  les  droits  à payer  peuvent  être 
prononcées  par  le  conseil  royal , en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8 de  la  loi  du  24  mai  1834  et  de  l’article  4de 
l’ordonnance  du  17  mars  1840,  sur  le  crédit  ouvert 
an  budget  do  l’instruction  publique.  Les  étudiants 
qui  ont  obtenu  des  remises  à l'avance  sont  dispen- 
ses do  consigner  les  droits. 

Clinp.  Vil.  — Ou  vole  tic*  conlributloi* 
directe»  et  de  leur  répartition. 

I.  Principal  et  centimes  additionnels.— § 1er-  Cen 
times  additionnels  pour  dépenses  départemen- 
tales. — ^ 2.  Centimes  additionnels  pour  dé- 
penses communales. 

II.  Bipartition  oe  l'impôt  direct.  — S 1er  Des 
augmentations  et  des  réductions  des  contin- 
gents. — h 2.  Du  répartetnent  des  contribu- 
tions foncière , personnelle  et  mobilière.  — 

§ 3.  Formation  des  rôles. 

Les  contributions  directes  en  principal  sont  fixées 
chaque  année  par  la  loi  de  finances.  * 

I.  Centimes  additionnels.  — Indépendamment 
du  montant,  en  principal,  de  chaque  contribution, 
cette  loi  ordonne  ou  confirme  l’imposition  de  «*»- 
times  additionnels  généraux , dont  elle  fixe  le 
taux  et  qui  sont  de  deux  natures  différentes. 

Les  uns  n’ont  point  d'affectation  spéciale  et  font 
partie,  comme  le  principal  des  contributions,  des 
tonds  généraux  du  budget  de  l'Etat:  ils  compren- 
nent les  cèntimes  qui  y ont  été  ajoutés  en  exécution 
des  lois  des  18  avril  1831  et  20  juillet  1837,  pour 
remplacer  les  impositions  spéciales  précédemment 
affectées  aux  traitements  et  remises  des  receveur» 
des  finance*  et  des  percepteurs  et  aux  dépense» 
fixes  des  départements.  Les  centimes  sans  affecta-, 
lion  spéciale  de  la  contribution  des  patentes  com- 
prennent, eu  outre,  conformément  à l'article  4 de 
la  loi  du  20  juillet  1837,  trois  centimes  qui  y sont 
ajoutés  pour  tenir  lieu  du  droit  de  timbre  des  livre* 
de  commerce.4 

Les  autres  centimes  additionnels  sont  affectes  aux 
dépenses  ci-après  désignée*,  savoir  : 

Dépenses  variables  aes  départements; 

Secours  en  cas  de  grêle,  incendie,  etc.; 
Dégrèvements  et  non -valeurs  ; 

Héimpositions.  (L.  des  18  avril  1831  cl  20  juillet 
1837./  ••  * 


.§  l*r.  Centimes  additionnels  pour  dépenses  dé- 
partementales. — Les  conseils  généraux  des  dé- 
partements sorI  autorisés  par  la  loi  de  finances  de 
cjiaqge  année , cl  sauf  l’approbation  du  gouverne- 
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ment,  à établir,  en  sus  des  centimes  généraux  mcn 
tionnés  ci-dessus,  des  impositions  additionnelles  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  pour  les  dépenses  ordinaires  d’utilité 
départementale;  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
centimes  facultatifs,  dont  le  maximum  est  de  cinq, 
ils  peu  veut  demander  dans  leurs  délibérations  1 e- 
tablisscment  d'impositions  extraordinaires , qui 
sont  ensuite  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

Les  conseils  généraux  peuvent  également , d’a- 
près les  lois  annuelles  de  finances,  établir  en  aug- 
mentation du  principal  de  la  contribution  foncière, 
et  jusqu'à  concurrence  de  cinq  centimes , une 
imposition  destinée  aux  frais  des  opérations  ca- 
dastrales. 

Ils  peuvent , en  outre , aux  termes  des  lois  des 
28  juin  1833  et  21  mai  183ti,  voter  des  impositions 
additionnelles  pour  les  dépenses  de  V instruction 
primaire  et  pour  les  dépenses  des  chemins  vici- 
oatix.  Le  maximum  de  ces  impositions  départemen- 
tales, qui  doivent  porter  sur  les  quatre  contributions 
directes , est  déterminé  par  les  lois  annuelles  de 
finances.  (L.  2 août  1829  , 28  juin  1833,  21  niai 
1836  et  U)  mai  1838.) 

§ 2.  Centimes  additionnels  pour  dépenses  com- 
munales. — Les  communes  sont  qutorisces  par  les 
lois  de  finances  à s’imposer  des  centimes  addi- 
tionnels ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  à 
cinq. 

Elles  peuvent  également , si  les  centimes  addi- 
tionnels ordinaires  et  leurs  autres  revenus  sont  in- 
suffisants pour  faire  façc  aux  dépenses  d'une  utilité 
reconnue,  s’imposer  un  nombre  de  centimes  addi- 
tionnels proportionné  au  besoin  ; mais,  dans  aucun 
de  ces  cas,  ces  impositions  ne  doivent,  aux  termes 
des  instructions  du  ministère  de  l'intérieur,  excé- 
der vingt  centimes  du  principal  des  contributions, 
non  compris  les  centimes  additionnels  spéciaux 
ajoutés,  en  vertu  de  l'article  19  de  la  lui  du  21  avril 

1832,  aux  rôles  de  la  contribution  foncière  pour  le 
traitement  des  gardes  champêtres. 

E)nÛn,  les  communes  sont  tenues  de  s'imposer,, 
en  eas  d’insoffisance  de  leurs  ressources,  les  cen- 
times additionnels  nécessaires  pour  les  dépenses  de 
l’instruction  primaire  et  pour  les  dépenses  des 
cAemtni  vicinaux.  Le  maximum  de  ces  imposi- 
tions est  fixé  à trois  centimes  pour  les  dépenses 
de  l’instruction  primaire  par  la  loi  du  28  juin 

1833,  et  à cinq  centimes  pour  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux  par  la  loi  du  21  mai  1836;  elles 
ne  sont  pas  comprises  dans  le  maximum  déterminé 
ci-dessus  pouHes  centimes  facultatifs  aiïeclés  aux 
autres  dépenses  communales. 

Les  impositions  pour  le  traitement  des  gardes 
champêtres  ne  portent  que  sur  la  contribution 
foncière  ; les  centimes  communaux  ordinaires  por- 
tent sur  tes  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière;  toutes  les  autres  impositions  communales 
sont  établies  additionnelleraent  aux  quatre  contri- 
butions directes . 

Il  existe  dans  plusieurs  localités  des  impositions 
additionnelles  destinées  à subvenir  aux  frais  des 
bourses  et  chambres  de  commerce ; elles  ne  poin- 
tent que  sur  quelques  classes  de  patentables. 
(L.  28  juin  1833,  21  mai  1836. 18  et  20  juillet  1837, 
14  juillet  1838  et  10  août  1839.) 

Les  frais  de  perception  de  tous  les  centimes  addi- 
tionnels à recouvrer  pour  le  compte  des  communes 
sont  ajoutés , à raison  de  trois  centimes  par  franc , 
au  montant  de  ces  impositions,  pour  être  recouvrés 
avec  elles  et  versés  dans  les  caisses  des  communes, 
à la  charge  par  ces  dernières  d’en  tenir  compte  aux 
percepteurs  comme  dépenses  municipales. 
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Les  centimes  additionnels  généraux  et  particu- 
liers ajoutés  au  principal  du  contingent  personnel 
et  mobilier  de  chaque  commune  ne  sont  répartie 
que  sur  les  cotisations  mobilières.  La  taxe  per- 
sonnelle est  imposée  en  prinnpal  seulement. 
(Art.  19.de  la  Loi  du  21  avril  1832.) 

II.  Rép.vrtitiu.n  de  l’impôt.  — ta  lui  de  finances 
fixe  le  contingent  de  chaque  département  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels  généraux  pour  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  des  portes  et  fénétres.  Ce  contingent  est  ré- 
parti entre  les  arrondissements  et  les  communes 
de  chaque  département. 

§ 1er.  Des  augmentations  et  des  réductions  des 
contingent*.  — Les  contingents  que  la  loi  a fixés 
peuvent,  toutefois,  éprouver  des  augmentations  ou 
îles  réductions  par  suite  des  changements  qui  sur- 
viennent dans  la  matière  imposable , posterieure- 
ment à la  publication  de  U lui.  Les  maisons  et 
usines  nouvellement  construites  ou  reconstruites  et 
devenues  imposables  accroissent  le  contingent  dans 
la  contribution  foncière,  et  dans  celle  des  portes  et 
fenêtres  de  la  commune,  de  l'arrondissement  et  du 
département.  Les  propriétés  bâties  qui  ont  été  dé- 
truites ou  démolies  sont  l’objet  d'un  dégrèvement 
dans  les  mêmes  contributions  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  que  lesdites  propriétés  prenaient  dans  la 
matière  imposable  de  la  commune,  de  l'arrondisse- 
ment et  du  département  ou  elles  étaient  situées. 
Le  contingent  de  chaque  département,  dans  lu 
contribution  personnelle  et  mobilière,  est  égale- 
ment augmenté  en  proportion  de  la  valeur  loeativa 
des  maisons  nouvellement  construites  ou  recon- 
struites, à mesure  que  ces  maisons  sont  imposées 
à la  contribution  foncière  ; l'augmentation  est  du 
vingtième  de  la  valeur  locative  des  locaux  consa* 
crés  à 1 habitation  personnelle.  D’un  autre  côté,  le 
meme  contingent  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  est  diminué  du  moutant  en  principal 
des  cotisations  personnelles  et  mobilières  afférentes 
aux  maisons  qui  ont  été  détruites. 

L'estimation  des  propriétés  bâties  devenues  im- 
posables est  faite  par  les  commissaires  répartiteurs 
assistés  du  contrôleur  des  contributions;  elle  est 
arrêtée  par  le  préfet,  qui  peut,  s’il  le  juge  conye- 
uable,  faire  préalablement  procéder  à la  révision 
par  deux  experts , dont  l’un  est  nommé  par  lui  et 
l'autre  par  le  maire  de  la  commune.  Les  irais  a ex- 
pertise sont  imposés  sur  la  commune  par  addition 
■aux  centimes  communaux  ordinaires,  si  l’évaluation 
est  reconnue  inexacte;  dans  le  cas  contraire,  ils 
sont  imputés  sur  les  fonds  de  non-valeurs.  (L.  17 
août  1833.) 

Pour  connaître  les  propriétés  qui  deviennent  im- 
posables ou  qui  cessent  de  l'élre,  les  contrôleurs 
des  contributions  et  les  répartiteurs  s'aident  des 
notes  Tournies  par  les  percepteurs,  ainsi  que  des 
registres  tenus  uana  les  mairies  pour  le?  demandes 
d'alignement. 

La  cpntribution  des  patentes  étant  un  impôt  de 
quotité,  la  loi  de  finances  n’en  présente  le  montant 
que  par  approximation , et  sauf  l'application  du 
tarif  dans  chaque  département. 

§ 2.  Du  répartemenl  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière.  — Le  réparlement 
des  contributions  foncière , personnelle  et  mobij 
Itéra  et  des  portes  et  fenêtres,  entre  les  arrondis- 
sements de  sous-préfecture,  est  fait  par  les  conseils 
généraux  de  département.  Le  sous-repartement  en- 
tre les  communes  est  effectué  par  les  conseils  d' ar- 
rondissement. 
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Les  tableau*  de  répartement  sont  remis,  par  les 
•oins  des  préfets,  au*  directeurs  des  contributions 
directes.  (L.  3 frimaire,  3 nivôse  et  2 messidor 
an  vu.  13  floréal  an  *,  23  juillet  1820  et  21  avril 
1832  ; 0.  1»;  juillet  1820.) 

Les  directeur^  des  contribution*  procèdent  alors 
à la  répartition  sur  les  contribuables,  au  moyen  de 
matrices  qui  présentent  les  noms  et  prénoms , la 
demeure  et  la  profession  des  contribuables  et  les 
éléments  de  chaque  impôt. 

Le  répartement  donne  lieu  quelquefois  à des  diffi- 
cultés. Lorsqu'un  conseil  général  ou  d'arrondisse- 
ment ne  se  réunit  pas  en  nombre  compétent  ou  se 
sépare  sans  avoir  arrêté  la  répartition  , le  préfet 
doit  délivrer  les  mandements  d'après  les  bases  de 
la  répartition  précédente , sauf  les  augmentations 
ou  diminutions  résultant  de  démolitions  et  construc- 
tions nouvelles,  de  réunions  ou  de  distraction  de 
territoire  ; en  un  mot,  de  toute  cause  légale  de  ré- 
duction ou  d'accroissement  d’impôt  De  même , 
toutes  les. fois  que,  por  suite  d'erreur  ou  «ous  pré- 
texte de  surcharge,  un  conseil  n'a  pas  réparti 
exactement  le  contingent  assigné , il  y a lieu  de 
rectifier  d'office  la  répartition , de  manière  à assu- 
rer la  pleine  et  entière  exécution  de  la  loi  de 
finances 

Les  décisions  rendues  par  les  conseils  généraux 
sur  les  réclamations  des  communes  étant  obliga- 
toires pour  les  conseils  d'arrondissement,  si  l'exa- 
men des  tableaux  de  sous-répartement  faisait  re- 
connaître au  préfet  qu'un  conseil  d'arrondissement 
ne  s’est  nas  conforme  à ces  décisions , il  aurait  à 
rectifier  l'opération  en  conseil  de  préfecture,  en  di- 
minuant le  contingent  de  la  commune  déchargée, 
et  en  répartissant  le  montant  de  la  dimiuutioti,  au 
mare  le  franc , sur  toutes  les  autres  communes  de 
l'arrondissement,  ainsi  que  l<-  prescrit  I .micle  4<i 
de  la  loi  du  10  mai  1838. 

Voici  comment  cet  article  doit  être  interprété  : 

Il  est  des  réclamations  qui  peuvent  ijvoir  pour 
effet  de  faire  réduire  le  contingent  même  de  l'ar- 
rondissement auquel  appartiennent  les  communes 
réclamantes.  Il  arrive  aussi  qu’une  commune  se 
trouve  surchargée  sans  pouvoir  obtenir  du  conseil 
d’arrondissement  la  diminution  à laquelle  elle  a 
droit. 

Le  conseil  général  intervient  Mors  pour  pronon- 
cer la  réduction  qu’il  lui  parait  juste  d'accorder,  et 
pour  déclarer  si  le  montant  de  celte  réduction  séra 
rejeté  sur  tous  les  arrondissements,  ou  seulement 
sur  celui  dont  la  commune  réclamante  fait  partie. 
Dans  ce  cas , le  conseil  d'arrondissement  ne  peut 
se  dispenser  de  se  conformer  à In  décision  rendue. 
Mais,  lorsqu'il  n’y  n pas  eu  de  réduction  prononcée, 
le  conseil  d'arrondissement  chargé  par  |a  loi  de 
fixer  le  contingent  des  communes  de  son  ressort 
ne  fait  qu'agir  dans  les  limites  de  ses  attributions, 
en  diminuant  les  communes  qui  lui  paraissent  sur- 
taxées et  en  reversant  la  diminution  sur  celles  qu'il 
croit  ménagées,  sauf  à ces  dernières  à se  pourvoir 
devant  le  conseil  général , si  elles  se  jugent  lésées 
par  les  opérations  du  conseil  d'arrondissement.  Un 
conseil  général,  saisi  d'une  réclamation  d’une  com- 
mune, empiéterait  sur  les  attributions  du  conseil 
^d'arrondissement  si,  au  lieu  de  se  borner  à réduire, 
s'il  y a lieu . le  contingent  de  la  commune  récla- 
mante, il  répartissait  lui-méme  le  montant  du  dé- 
grèvement entre  plusieurs  autres  communes. 

Voici  la  marche  accoutumée  pour  la  rédaction  du 
tableau  de  répartement  : 

Aussitôt  que  le  conseil  général  a fixé  le  rohtin- 

{;ent  en  principal  de  chaque  airondissement  dans 
e*  trois  contributions  directes,  et  détermine  le 
nombre  des  centimes  départementaux  à imposer,  le 
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directeur  des  contributions  directes  rédige  l'état 
général  de  réparlement , qui  est  ensuite  arrêté  et 
signé  par  le  conseil  général.  Le  préfet  adresse  im- 
médiatement au  ministre  des  finances  une  copie  de 
ce  même  état , avec  ampliation  des  délibérations  du 
conseil  général  concernant  les  contributions  di- 
rectes et  le  cadastre,  et  il  expédie  en  même  temps 
les  mandements  destinés  à faire  connaître  aux  sous- 
préfets  le  contingent  assigné  à leur  arrondisse- 
ment. Ces  mandements  doivent  être  accompagnés 
des  décisions  rendues  par  le  conseil  général  sur 
les  réclamations  des  arrondissements  et  des  com- 
munes- 

Les  sous-préfets  mettent  ces  pièces  sous  les  yeux 
des  conseils  d’arrondissement , avec  les  renseigne- 
ments fournis  par  la  direction  sur  la  force  contri- 
butive des  differentes  localités,  et  les  conseils  pro- 
cèdent à la  sous«réparlition  en  fixant  le  contingent 
de  chaque  commune  en  principal.  Le  résultat  de 
ce  travail  est  porté  sur  un  tableau  rédigé  en  triple 
expédition , arrêté  et  signé  par  les  membres  du 
conseil.  . 

Le  sous-prefet  adresse  ces  trois  expéditions  au 
préfet,  qui,  après  s’être  assuré  de  leur  exactitude, 
en  renvoie  une  au  sous-préfet,  et  transmet  les  deux 
autres  au  directeur  des  contributions  directes. 

§ 3.  Formation  des  rôles.  — Le  directeur  des 
contributions  directes  complète  les  tableaux  de  sous- 
répartement  en  retranchant  du  principal  fixé  par 
les  conseils  d'arrondissement  les  sommes  afférentes 
aux  démolitions  constatées  dans  la  tournée  des  con- 
trôleurs ou  de  leurs  auxiliaires,  et  en  y ajoutant 
ensuite  le  montant  des  cotisations  applicables  aux 
nouvelles  constructions  relevées  dans  le  cours  de 
la  même  tournée. 

Les  fractions  de  50  centime*  sont  négligées  et 
comptées  pour  1 franc,  au-dessus  de  50  centimes, 
de  manière  que  les  contingents  soient  fixés  en  francs 
seulement.  Le  principal  a porter  sur  les  rôles  un» 
fois  établi,  il  y applique  les  centimes  généraux  et. 
départementaux;  les  differentes  colonne*  des  ta- 
bleaux sont  additionnéés  et  récapitulées,  et  le  direc- 
teur renvoie  sans  délai  un  de  ces  tableaux  au  pré- 
fet, qui  en  fait  faire  une  copie  et  la  trqnsmel  sans 
retard  au  ministre  des  finances.  ' , 

Mais  les  rôjes  ne  doivent  pas  seulement  compren- 
dre le  principal  et  les  centimes  généraux  ou  dépar- 
tementaux qui  doivent  y être  ajoutés;  il  faut  en- 
core y joindre  les  centimes  communaux  ordinajres, 
spéciaux  et  extraordinaires.  Pour  cela , le  préfet 
fait  connaître  au  directeur  des  contributions  di- 
rectes la  quotité  des  centimes  votés  par  les  conseils 
municipaux  sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  , pour  les  dépenses  de  ces  com- 
munes. En  outre  de  l'indication  de  ces  centimes, 
qui  sont  généralement  de  cinq,  le  préfet  doit  adres- 
ser à ce  chef  de  service  l’état  par  commune  des 
centimes  spéciaux  volés  par  ces  conseils  ou  réglés 
d’office  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire 
et  des  chemins  vicinaqx,  ainsi  que  des  diverses  im- 
positions extraordinaires  résultant  d’ordonnances 
royales  ou  établies  par  le  préfet  pour  autres  dé- 
penses locales. 

Ces  documents  doivent  être  adressés  au  directeur 
avant  le  20  septembre,  pour  que  la  confection  des 
rôles  puisse  être  entreprise  le  t«  octobre  au  plus 
tard,  afin  qu'ils  puissent  tous  être  émis  au  1er  jan- 
vier, conformément  à la  loi. 

Le  directeur  doit  également  connaître,  avant  lê 
20  septembre,  les  sommes  à réimposer  dans  les 
rôles  généraux  pour  décharges  et  réductions  accor- 
dées sur  les  contributions  foncière . personnelle  et 
mobilière.  Le  préfet  doit , en  conséquence,  activer 


1 es  décision*  restant  à prendre  à’ce  sujet  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

Lorsque  la  matrice  générale  des  quatre  contri- 
butions a été  complétée,,  le  directeur  procède  sur 
cette  matrice  à l’expédition  des  rôles  en  vertu  des- 
quels le  recouvrement  doit  être  opéré  sur  les  con- 
tribuables. 

Il  est  formé  un  rôle  pour  la  contribution  foncière, 

Crsonnellc  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

rôle  de  la  contribution  des  patentes  est  établi 
séparément,  et  à une  date  plus  éloignée  que  le  rôle 
de*  trois  autres  contributions , attendu  les  époques 
différentes  du  recensement.  Dans  quelques  villes, 
le  recensement  a lieu  simultanément  pour  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  et  pour  celle  des 
patentes.  Le  même  rôle  comprend  alors  les  deux 
contributions. 

Les  rôles  sont  ensuite  transmis  avec  les  avertis- 
sements aux  percepteurs  des  communes  par  l'inter- 
médiaire des  receveurs  particuliers. 

Le  préfet  prend -,  «à  fa  tin  de  l’année,  un  arrêté 
.spécial,  pour  ordonner  la  publication  et  la  mise  en 
rernnvreinent  dC  çes-rôles. 

Depuis  18V»,  les  avertissements  doivent  contenir 
lenouciation  : 1°  du  nombre  des  centimes  pciçus 
pour  l’Etat,  pour  le  département,  pour  la  com- 
mune ; 2°  du  centime,  le  franc  des  contributions 
foncière  et  mobilière  en  principal.  (Cire.  9 août 
. wtiu 

Toutes  les  impositions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires qui  sont  établies  dans  nh  département  doi- 
vent être  comprise^  dans  le  rôle 'général  de  chaque 
commune.  Lorsqu’une  imposition  de  nature  à être 
autorisée  par  une  ordonnance  royale  n’a  pu  l’être 
avant  la  confection  du  rôle  général  de  l’année  pour 
laquelle  cette  imposition  a été  votée,  ^autorisation 
est  ajournée  à l’année  suivante,  à moins  d’u.ne  né- 
cessité indispensable  reconnue  par  le  ministre  de 
l’intérieur. 

Il  est  cependant  établi  des  rôles  supplémentaires 
pour  les  droits  de  patente  qui , à la  lin  de  chaque 
trimestre,  sont  reconnus  devoir  être  imposés  « par- 
tir de  ce  trimestre.  L'établissement  de  rôles  spé- 
ciaux a lieu  , en  outre  : 1°  pour  les  bois  ou  tous 
autres  biens  qui  sortent,  du  domaine  de  l'Etat*  et 
qui  deviennent  imposablés  dans  le  courant  de.l  jm- 
uéci  é'  pour  Iqs  impositions  qui  sont  relatives  aux 
dépenses  dès  bourses  et  chambres  de  cotftmeree , 
et  qyi  ne  portent  que  sur  quelques  classes  de  pa»- 
les  table*. 

Les  .préfets  font- remettre  aux  receveurs  géné- 
raux, après  rémission  complète  des  rôles  de  chaque 
exercice . des  états  certifies  pdr  eux  contenant  les 
extrait*  des  délibérations  des  conseils  généraux  de 
département  sur  le  vote  des. centimes  destiné*  ayx 
dépenses  départementales  ordinaires  cl  extraordi- 
naires, au*  dépenses  de  l’inslrilctioti.  primaire,  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  et  aux -dépensés  du 
cadastre,  ainsi  que  les  extraits  des  ordonnances 
royales  ou  arrêtes  du  préfet  qui  ont  fixé  l'objet.,  la 
quotité  et  la  durée  des  impositions  locales  extraor- 
dinaires, et  les  impositions  communales  pour  (es 
dépenses  de  riostrucliou  primaire  et  des  chemins 
vicinaux.  Le*  receveurs  généraux  doivent.  faire  la 
demande  de  ces  états  dès  le  l«r  janvier  de  l’année 
qui  suit  celle  de  l'émission  des  rôle» , afin  de  les 
obtenir  assez  à temps  pour  pouvoir  les  produire 
avec  le  compte  des  opérations  de  l’année  expirée.  * 
Avant  de  faire  aucun-  usage  du  montant  des  rôles, 
les  receveur*  généraux  s’assurent,  d'après  la  loi.  de 
la  régularité  des  impositions  , et  vérifient  l'exact  i*. 
Uide  des  calculs  qui  «ont  établis  dons  les  états  de 
rôle*.  S’ils  reconnaissent  des  erreurs , ils  se  conr 
Mitent  avec  -les  directeurs  des  contributions  di- 


rectes pour  en  expliquer  la  cause  et  pour  en  faire 
opérer  la  rectification.*  Ils  conservent  entre  leur* 
mains  l'état  général  du  montant  des  rôles , comme 
titre  de  perception  des  contributions  du  départe- 
ment. (Cire.  6 septembre  ISSti  et  20  juin  1858) 

C’bap.  VIII.  — lin  recouvrement  de* 
contributions  directes. 

I.  Dispositions  diverses. 

II.  Du  PRIVILEGE  DU  TRESOR  PUBLIC.  — § 1er.  iVo- 
ture  et  étendue  de  ce  privilège.  — § 2.  Droits 
du  trésor  vis-à-vis  des  fermiers  et  des  loca- 
taires. — § 5.  Droits  du  trésor  vis-à-vis  des  re- 
ceveurs des  communes,  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics.  — § 4.  Droit*  du  trésor 
vis-à-vis  des  dépositaires  et  des  débiteurs 
Se  denier*  appartenant  aux  redevables.  — 
§ 5.  Droits  du  trésor  en  cas  de  déménagement 
du  redevable. 

III.  Poursuites.  — § 1er.  Dans  quels  cas  les 
poursuites  sont  exercées.  — § 2.  Agents  des 
poursuites.  — § 5.  Premier  degré  de  pour- 
suite-.— § -4.  Deuxième  degré  de  poursuite.  — 
§5.  Troisième  degré  de  poursuite. — § <>.  Qua- 
trième degré  de  poursuite. — § 7.  Justification , 
règlement  et  recouvrement  des  frais  de  pour 
suite. 

I.  Dispositions  diverses.  — Les  contributions 
sont  payables  par  douzièmes.  Chaque  douzième  est 
exigible'  le  1er  du  mois  pour  le  mois  qui  précède. 
Toutefois,  nous  avons  vu,  en  çe  qui  concerne  la 
contribution  des  patentes,  que,  dans  le  cas  où  le 
rôle  est  émis  posterieurement  au  1er  mars,  les  don 
zièmes  échus  ne  sont  pas  immédiatement  exigibles, 
et  que  le  recouvrement  en  est  fait  par  porlioos 
égales , en  même  temps  que  celui  des  douzièmes 
non  échus.  - 

Les  contributions  sont  quérables  dans  les  com- 
munes, mais  elles  doivent  être  payées  au  bureau 
que  le  percepteur  y aura  établi  pour  ses  recettes 
(L.  3 frimaire  an  vjil.) 

Les  marchands  forains,  les  colporteurs,  les  di- 
recteurs de  troupes  ambulantes,  (es  entrepreneurs 
d’amusements  et  jeux  publics  non  sédentaires  , et 
tous  autres  patentable*  dont  la  profession  n’est  pas 
ôxercée  à -demeure  fixe,  sont  tenus  d'acquitter  lé 
montant  total  «le  leur  cote  au  moment  où  la  pa- 
tente leur  est  délivrée.  (L.  25  février  18 U.) 

En  cas  de  déménagement  et  de  vente  volontaire 
ou  forcée , la  contribution  personnelle  et  mobilière 
et  la  contribution  des  patentes  sont  exigibles  pour 
la  totalité  de  l’année  courante;  en  cas  «le  décès,  la 
même  disposition  s’applique  à la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière;  mais  la  contribution  des  pa- 
tentes n'est  duc  que  pour  le  mois  entier  pendant 
lequel  le  décès  a eu  lieu,. et  pour  les  douzièmes  an- 
térieurs non  soldés. 

Les  héritiers  ou  légataires  peuvent  être  pour- 
suivis,  solidairement,  et  un  pour  tous,  à raison  des 
contributions  de  ceux  dont  ils  ont  hérité,  ou  aux  - 
quels ils  ont  succédé,  tant  que  la  mutation  n’a  pa-- 
été  opérée  sur  le  rôle. 

Us  contribuables  en  Réclamation  sont  tenus  de 
payer  leurs  cotes  par  douzièmes  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
é,t«*  statué  sur  leur  demande. 

Nul  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  surseoir  au  rev 
eouvremenl  des  contributions  directes,  ni  aux  pour- 
suites régulières  qui  ont  ce  recouvrement  pour 
gtyet.  Seulement,  lorsqu’il  est  constaté  que  des 
fomimines  ont  éprouvé  des  pertes  résultant  d'évé- 
nements désastreux,  qui  ont  mis  les  contribuables 
danVrftnpôssibilHô  de  payer,  le  préfet  en  informe 
U*- receveur  général,  afin  de  prévenir  des  poursuites' 
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pour  des  contributions  qui  devraient  définitivement 
être  couvertes  nar  les  fonds  de  non-valeurs.  Le 
receveur  général  reçoit  aussi , dans  le  mémo  but , 
Lavis  des  ordonnances  de  décharge  à intervenir  en 
faveur  des  contribuables  qui  avaient  été  indûment 
imposés  et  qui  ont  été  dégrevés. 

11.  PRIVILÈGE  ur  TRÉSOR  PUBLIC  POUR  LE  RECOU- 
VREMENT DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES.  — I 1er. 

Mature  et  étendue  de  ce  privilège.  — La  loi  du 
il  brumaire  an  vu  (art.  Il,  n°  2)  accordait  à l’fitat 
un  privilège  sur  les  immeubles  pour  une  année 
échue  et  I année  courante  de  la  contribution  fon- 
cière fie  privilège  était  même  dispensé  par  cet 
article  de  la  formalité  de  l'inscription.  Celte  loi  a 
été  modifiée  par  celle  du  12  novembre  ISOH.  qui 
est  ainsi  conçue  : • Article  Ier.  Le  privilège  <Ju  trésor 
public  pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  et  a’exerce  avant 
tout  autre  : 1°  pour  la  contribution  foncière  de 
l'année  échue  et  de  l'année  courante  sur  les  ré- 
coltes, fruits,  loyers  cl  revenus  des  biens  immeu- 
bles 'iijet*  lia  contribution  ; pour  l’année  échue 
et  l’année  courante , des  contributions  mobilières, 
des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  toute  autre 
contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous  les 
meubles  et  autres  elTcts  mobiliers  appartenant  aux 
redevables,  en  quelque  lieu  qu’ils  sc  trouvent. — Ar- 
ticle 2.  Tous  fermiers,  loralaircs,  receveurs,  écono- 
mes, notaires,  commissaires-priseurs  et  autres  dé- 
positaires cl  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef 
des  redevables  et  afTeclés  au  privilège  du  tfétfOP 
public,  seront  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en 
sera  faite,  de  paver,  sur  l’armiiitlo  redevables',  et 
sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sont 
en  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence  de  tontou  par- 
tie des  perceptions  dues  par  ces  derniers.  Les 
quittances  des  percepteurs  pour  les  sommes  légiti- 
mement does  leur  seront  allouées  en  compte.—  Ar- 
ticle 3.  Le  privilège,  attribué  au  trésor  public  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes,  ne  pré- 
judicie point  aux  autres  droits  qu'il  pourrait  exer- 
cer sur  les  biens  des  redevables,  comme  tout  autre 
ier.-  Article  -4.  Lorsque,  dans  le  cas  de  sai  ri< 
de  meubles  et  autres  effets  mobiliers  pour  le  paye- 
ment des  contributions  , il  s'élèvera  une  demande 
en  revendication  de  tout  ou  partie  desdits  meubles 
et  effets,  elle  ne  pourra  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  qu'après  avoir  été  soumise,  par 
l'une  des  parties  intéressées , à l'autorité  admi- 
nistrative, aux  termes  de  la  4oi  des  23  et  28  octo- 
bre, 3 novembre  4790.* 

Le  principal  changement  apporté  par  cette  loi  à 
la  législation  antérieure  consiste  en  ce  que,  d’après 
la  loi  de  brumaire  an  vu,  le  trésor,  pour  le  recou- 
vrement de  la  contribution  foncière,  jouissait  d'un 
privilège  sur  les  immeubles  ; tandis  que  cé  privilège 
est  anéanti  par  la  loi  que  nous  venons  de  rapporter. 
Mais  celui  qui  s'exerce  sur  les  loyers  et  revenus 
n’est  primé  par  aucun  autre,  et.  notamment,  par 
aucun  de  ceux  qui  sont  indiqués  dans  les  arti- 
cles 2101  et  2102  du  Code  clviL — On  doit  toutefois 
excepter  les  frais  de  justice,  lesqnelé  sont  moins  un 
privilège  qu'une  déduction  nécessaire,  un  prélè- 
vement sur  le  prix , conformément  à l'a/tlcle  837 
du  Code  de  procédure  civile.  (Troplo.xc,  Priv.  et 
hyp..  t.  I,  p.  32.) 

En  se  servant  dans  le  n®  2 de  l'article  1er  de  ces 
expressions  : toute  autre  contribution  directe  et 
personnelle , la  loi  de  1808  a assujetti  à l’exercice 
du  privilège  du  trésor,  pour  l'année  échue  et  l'an- 
née courante,  tontes  les  contributions  qui  sont 
considérées  comme  directes  par  les  lois  et  ordon- 
nances d'execution. 
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Nous  avons  vu  que  l'article  2 de  la  loi  de  180B 
ordonne  à tous  les  dépositaires  de  deniers  prove- 
nant du  chef  des  redevables  et  affectés  au  privilège 
du  trésor  de  paver  sur  la  demande  qui  leur  en  est 
faite,  eo  l'acquit  des  redevables,  tout  ou  partie  des 
contributions  dues  par  ces  derniers.  Il  a été  jugé 
par  la  cour  de  cassation  (21  avril  1819)  que  cette 
prescription  s’étend  même  au  cas  où  le  détenteur 
est  déjà  atteint  par  une  saisie-arrêt  de  la  part  d’un 
tiers  Créancier.  Le  détenteur,  s’il  est  contraint  par 
le  percepteur  , doit  donc  obéir,  sans  attendre  que 
la  justice  prononce  entre  le  percepteur  et  le  saisis- 
sant. Mais  si,  dans  le  cas 4e  saisie-arrêt  de  revenus, 
meubles  ou  autres  effets  mobiliers , pour  le  paye- 
ment de  contributions  directes , il  s élevait,  ainsi 
que  le  prévoit  l’article  -4  de  la  loi , une  demande 
en  revendication,  ce  serait  au  trésor  et  non  au  tiers 
revèndicateur  à faire  la  preuve  que  ces  revenus , 
meubles  ou  effets,  appartiennent  reellerticnt  au  con- 
tribuable débiteur.  En  effet ,-  la  loi  n'ayant  établi 
contre  les  tiers  aucune  présomption  qui  fasse  pré- 
valoir , jusqu'à  preuve  contraire , le  privilège  du 
trésor  sur  les  autres  droits  privés,  ainsi  que  Va 
fait  la  loi  du  8 septembre  1807,  à l'égard  des  fem- 
mes des  comptables,  pour  meubles  trouvés  dans  les 
maisons  d'habitation  de  leurs  maris,  il  en  résulte 
que  la  règle  générale  :•  onus  probaruli  incumbit 
artori,  conserve  son  application.  (Dlmesxil,  lé- 
gislation spèciale  du  Trésor  public  en  matière 
contentieuse w p.  342.) 

Le  privilège  du  trésor  s'exerçant  noür  une 
armée  échue  et  l'dmiée  courante , le  redevable  ne 
pourrait  vendre  ses  meubles  au  préjudice  de  ce 
privilège,  même  par  acte  nytinL  date  certaine  et 
antérieure  à la  saisie  pratiquée  à la  requête  du  fisc. 
(Ârr.  G.  R.  Paris,  mai  IK4.V) 

De  ce  qûe  l'article  4 de  la  loi  de  1.808  dispose 
que  les  demandes  en  revendication  ne  peuvent  être 
portées  devant  les  tribunaux  qu’aprés  avoir  été 
soumises  à l'autorité  administrative , il  ne  s’ensuit 
pas  que  celte'disposition  change  l’ordre  des  juridic- 
tions : la  loi  prescrit  seulement  une  formalité  préa- 
lable au  jugement , laquelle  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  -pour  l’annulation  de  la  procédure, 
si  le  mémoire  dont  la  remise  est  prescrite  à l’auto- 
rité administrative  par  lot  de  1790,  ne  lui  a pas 
été*  déposé  avant  la  poursuite  de  l’instance  devant 
les  tribunaux  ordinaires  (Cons.  d’tèt.,  ipr  novem- 
bre 1820).— Les  tribunaux  ordinaires  seraient  éga- 
lemcnl  seuls  compétents,  si  le  tiers  saisi  soutenait 
qu’il  ne  doit  rien,’ ou  si  la  partie  saisie  disait  qu’elle 
n’a  pas  qualité  ou  enflrf  s»  elle  arguait  la  saisie  de 
nullité  par  le  motif  que  les  formalités  nécessaires 
n'auraient  pas  été  observées.  Dans  ces  cas  et  tou* 
autres  semblables,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente. 

Bien  que  la  loi  n'ait  accordé  à l’Etal,  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes,  qu'un  pri- 
vilège sûr  les  meubles , elle  n’a  pas  prétendu  pré- 
judicier aux  droits  que  le  trésor  pourrait  exercer  sur 
les  autres  biens  de  ses  redevables.  L'article  .">  a fait 
la  réserve  expresse  de  C05  droits  et  le  trésor  pe«‘l 
en  user  comme  tout  autre  créancier,  en  se  coiifor- 
mant  ftux  règles  du  droit  commun.  Le  trésor,  eu 
efTet , ne  cesse  pas  d’étre  créancier , bieu  qu’il  oc 
puisse  pas  cxércer  ion  privilège,  par  suite  de  lio- 
sufflsancc  ou-de  l’absence  des  biens  qui  sont  le  gage 
spécial  de  sa  Créance.  (DcuESm,  lue.  Ht.) 

Le  trésor  n’a  privilège  sur  les  fruits  d'un  immeuble 
que  pour  la  cote  foncière  afférente  à cct  immeuble  et 
noti  pas  pour  toutes  les  cotes  foncières  portées  au 
nbm  dû*  propriétaire.  C'est  ce  qui, résulte  de  ces 
mots  de  la  Joi  de  18(18  : « Sur  le*  fruits  et  reveim* 
« des  immeubles  séumid  à hi  contribution  * — Le 
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créancier  nanti  d'un  gage  n'a  pas  sur  ce  gage  un 
privilège  préférable  à celui  du  trésor.  Ce  privilège 
prime  celui  du  gagiste  comme  celui  de  l'aubergiste 
et  du  voiturier.  (Dciueu,  Poursuites  su  matière 
de  contribut.  pub/.) 

Le  privilège  du  vendeur  d'efTels  mobiliers  non 
payés  est  également  primé  pjr  le  trésor  (Ibid.) 
.Mais  lorsque  le  vendeur  exerce  la  revendication  , 
dans  les  cas  où  il  en  a le  droit,  il  soustrait  par  là 
les  objets  vendus  au  privilège  du  trésor. 

Le  trésor  a lui-méme  divers  privilèges  qui  peu- 
vent se  trouver  en  concours,  et,  dans  ce  cas,  il  n’est 
pas  sans  intérêt , sinon  pour  le  trésor , nu  moins 
pour  les  diverses  classes  d'agents  du  recouvrement, 
dé  déterminer  dans  quel  ordre  ces  privilèges  doi- 
vent s'exercer.  M.  DtiniÈu  (puv.  cité.  t.  I,  n.  217)  es- 
time que  le  privilège  de  la  contribution  directe  a la 
priorité  sur  celui  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes (L.  J"  germinal  an  xtil,  art.  47);  sur  celui 
des  douanes  (L.  22  août  1791,  lit.  Mil,  art.  22);  sur 
celui  des  Trais  de  justice  criminelle,  correctionnelle 
où  de  police  (L.  .7  septembre  1807),  et  sur  celui  qui 
est  établi  sur  les  biens  des  comptables  chargés  de 
la  recette  pu  du  pavement  des  deniers  de  l'État 
jL.  5 septembre  18Ô7).  — Quant  au.  privilège  des 
droits  de  timbre  et  des  amendes  y relatives,  il  est 
au  même  rang  que  celui  des  contributions  directes 
(L.  SS  avril  1816,  art.  76).  Eu  cas  de  concours  de 
ces  deux  privilège*,  ils  s'exercent  ensemble  au  pro- 
rata du  montant  de  chaque  créance. 

Aux  termes  du  règlement  du  17  juin  18-10,  l'ac- 
quéreur d'une  propriété  doit,  en  conséquence  du 
privilège  du  trésor,  s'assurer  que  les  contributions 
imposées  sur  cette  propriété  ont  été  payéetjusqq'àu 
jogr  .de  lo  vente.  Cette  obligation  existe  également 
pour  tous  adjudicataires  d'immeubles  vendus  par 
autorité  de  justice.  Mais  il  lie  faut  pas  en  induire 
que  l'acquéreur  qui , dans  une  vente  à l'amiable, 
aurait  payé  son  prix,  sans  en  avoir  prévenu  le  per- 
cepteur, resterait  responsable  du  payement  lies  con- 
tributions-dues  au  jour  do  la  vente.  La  disposition 
cidessus,  en  effet,  n'est  qu'un  avertissement  pure- 
ment comminatoire,  et  l acquéreur  ne  peut  être 
personnellement  tenu  de  l'impôt  qu'à  partir  dojour 
où  il  est  devenu  propriétaire.  D'un  autre  coté-,  il 
ne  peut  en  être  tenu  cofnme  tiers  détenteur,  le 
trésor  «‘-avant  ni  privilège  ni  hypothèque  sur  l'im- 
meuble. Plusieurs  arrêts  du  conseil  ii'Etal  l'ont 
ainsi  jugé;  et  ta  doctrine  est  généralement  d'accord 
avec  celte  jurisprudence.  Quant  àux  contributions 
échues  depuis  la  vente,  le  payement  pourrait  en 
être  poursuivi  contre  l'acquéreur,  alors  même  qu'il 
ne  serait  pis  porté  au  l'Ole.  Le  percepteur  agirait , 
dans  ce  cas . comme  exerçant , en  vertu  de  l'arti- 
cle 1 166  du  Code  civil , les  droits  de  l'ancien  pro- 
priétaire qui  , s'il  est  responsable  de  l'impôt,  tant 
que  là  mutation  n'a  pas  été  opérée  au  rote,  a du 
moins  son  recours  contre  L'acquéreur,  d'nfirèi  la  loi 
du,3  frimaire  an  vit.  (Dnm:r,  ouvr,  mlé.) 

Le*  meubles. qui  font  partie  d'un  usufruit  n'ap- 
partenant point-  à l'usufruitier,  ne  peuvent  être 
saisis  pour  le  payement  des  contributions  .de  et 
dernier.  Le  trésor  ne  pourrait  que  faire  vendre  le 
droit  même  d'usufruit , à moins  que , diaprés  le 
titre  qui  l'a  constitué , il  ne  fui  insaisissable.  Si, 
par  exemple,  l'usufruit  comprend  une.  somme  d’ar- 
gent , le  percepteur  aurait  le  droit  de  poursuivre 
contre  le  détenteur  le  versement  non  du  capital, 
mais  des  intérêts,  par  voie  de  sommation,  confor- 
mément à la  loi  du  12  novembre  1808.  (Dùmeil 
t.  I,  p.  272.) 

Si  l'individu  débiteur  de  contributions  était  en 
même  temps  créancier  de  l'Étal  pour  une  cer- 
taine somme  à lui  payable  par  le  percepteur,  celui- 
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ei  serait  fondé  à opposer  la  compensation  au  con- 
tribuable, jusqu'à  due  coueurrenee.  La  faculté  pour 
le  trésor  de  compenser  ce  qui  lui  est  dit  par  un 
contribuable  avec  ce  qu'il  doit  à celui-ci,  cesserait 
si  celle  dette  consistait  en  arrérages  de  rentes  sur 
l'Etat , ces  rentes  étant  insaisissables , sauf  dons 
quelques  cas  d'exception;  mais  la  compensation 
pourrait  s'opérer,  dans  l'espèce , si  le  contribuable 
y consentait.  (L.  il  avril  1819). 

§ 2.  Droits  du  trésor  vis-à-vis  des  fermiers 
et  locataires.  — Tous  fermiers  et  locataires  sont 
tenus  de  payer  à l'acquit  des  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers, la  contribution  des  biens  qu'ils  tiennent  à 
ferme  ou  à loyer  el  peuvent  être  poursuivis  connue 
les  propriétaires  eux  mêmes. — Les  propriétaires  ou 
usufruitiers  sont  tenus  de  recevoir  les  quittance* 
du  montant  de  ces  contributions  , sur  le  prix  de* 
fermages  et  loyers,  à moins  que  les  fermiers  ou 
locataires  n'en  soient  chargés  par  leur  bail.  (Régi. 
17  juin  1810.) 

Le  fermier  n'est  tenu  de  paire  l'avance  que  de* 
contributions  de  Yannèe  courante ; niais  il  peut, 
pour  les  contributions  dç  l'année  échue,  être  pour- 
suivi directement,  jusqu’à  concurrence  des  sommes 
par  lui  dues  au  propriétaire,  et  cela  en  vertu  du 
privilège  établi  par  la  loi  du  12  novembre  1808. 
S'il  s'agit  de  contributions  antérieures  à l'année 
courante  el  à l'année  échue,  le  payement  n'en  peut 
plus  être  demandé  directement  au  fermier  ; dans 
ce  ras,  le  trésor  ne  peut  agir  contre  lui  que  par 
voie  de  saisie-arrêt  pour  se  faire  délivrer  les  som- 
mes appartenant  au  propriétaire  qui  peuvent  se 
trouver  daus  les  mains  nu  fermier.  Ainsi,  d’une 
part,  le  fermier  est  passible,  en  cette  qualité,  d'une 
action  personnelle  tic  la  part  du  trésor,  pour  le  pave- 
ment de  la  contribution  de  l’année  courante  des 
biens  qu'il  tient  à ferme , et  cette  action  peut  être 
exercée  contre  lui,  alors  même  qu'il  ne  devrait 
rien  au  proprietaire  et  ne  serait  détenteur  d’aucun 
objet  mobilier  lui  appartenant.  D'un  autre  cdté,  il 
peut  aussi  être  poursuivi  pour  la  contribution  de 
l'année  échue  ; mais  dans  ce  cas,  l'action  intentée 
contre  lui  n'est  plus  personnelle  ; il  n'v  csl  siumis 
que  comme  détenteur  des  récoltes  sur  lesquelles  lu 
«onuibution  foncière  est  privilégiée,  cl  dès  lors 
celte  action  s'éteint,  s'il  justifie  qu'il  est  libéré  en- 
vers le  propriétaire  cl  qu'il  n'est  détenteur  d'au 
cune  valeur  mobilière  provenant  de  ce  dernier. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  le  fermier 
avait,  de  bonne  foi  et  avant  toute  poursuite  du  per- 
cepteur , payé  ses  fermages  par  anticipation,  il 
ne  pourrait  plus  être  poursuivi  à raison  de  la  con- 
tribution de.  Vannée  échue;  tandis  qu'au  contraire, 
il  pourrait  l'être  pour  la  contribution  de  l'année 
courante  ; et  cela  quand  même  il  aurait  ainsi  payé 
ses  fermages  par  anticipation , en  exécution  d une 
clause  d’im  bail  authentique , clause  étrangère  au 
trésor  et  qui  ne  saurait  être  invoquée  contre  lui 
(jfaklEU,  t.  V,  I.  p.  277).  Les  droits  du  trésor  à 
l’égard  du  fermier,  à raison  de  la  contribution  rie 
l'année  courante , ne  recevraient  aucune  atteinte 
île  ce  que,  par  un  acte  ayant  date  certaine  anté- 
rieure aux  poursuites  du  percepteur , le  prix  des 
fermages  aurait  été  délégué  par  le  propriétaire  à uu 
tiers,  du  consentement  même  du  fermier. 

Lorsqu’un  seul  domaine  est  exploité  en  plusieurs 
portions  par  différents  fermiers,  chacun  d'eux  ue 
répond  que  de  lu  part  d'impôt  afférente  à la  portion 
du  domaine  qn'il  a prise  a ferme.  (Duueu  , t.  i, 
p 277.) 

Aux  termes  de  la  loi  do  financée  do  4 août 
1844  ( art.  6 ) , tout  propriétaire  ou  usufruitier 
ayant  plusieurs  fermiers  (fans  la  même  commune 
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et  qui  voudra  les  charger  Ile  payer  à son  acquit  la 
contribution  foncière  des  biens  qu'ils  tiennent  4 
ferme  ou  à loyer,  devra  remelire  au  percepteur 
une  déclaration  indiquant  sommairement  la  divi- 
sion de  son  revenu  imposable  entre  lui  et  ses  fer- 
miers,— Cette  déclaration  devra  être  signée  par  le 
propriétaire  et  les  fermiers.— Si  le  nombre  des  fer- 
miers est  de  plus  de  trois , la  déclaration  sera 
transmise  au  directeur  des  contributions  directes, 
qui  opérera  la  division  de  la  contribution  et  por- 
tera , dans  un  rôle  auxiliaire , la  somme  à paver 
par  chaque  fermier. 

Souvent  le  même  fermier  tient  4 bail  plusieurs 
terres  appartenant  à des  propriétaires  différents  : 
nul  doute  qu'il  soit  responsable  dans  ce  cas , pour 
la  contribution  de  chacune  de  ces  terres,  suivant 
les  règles  précédemment  rappelées.  Mais  si  le  fer- 
mier u'a  qu'une  seule  grange  dans  laquelle  il  en- 
ferme confusément  les  récoltes  des  divers  domai- 
nes, la  question  s'élève  de  savoir  comment  s'exercera 
le  privilège  du  trésor.  Dcniru  (t.l,  p.  sgi;) 
soigne  que  s'il  s'agit  seulement  de  contraindre  le 
fermier  a faire  I avance  de  I année  courante,  avance 
dont  il  est  personnellement  débiteur , les  récoltes 
qui  lui  appartiennent  peuvent  être  indistinctement 
saisies,  quelle  que  soit  la  terre  d'où  elles  provien- 
nent ; mais  que . s'il  s'agit  de  l’année  échue  ni 
même,  si,  pour  1 année  courante  , d'autres  créan- 
cier» du  fermier  se  présentent,  le  trésor  sera  rece- 
vable à prouver,  même  par  commune  renommée, 
que  telle  ou  telle  portion  des  fruits  confusément 
engrangés  provient  du  fonds  auquel  se  rapporte  la 
cote  foncière  qui  donne  lieu  aux  poursuites.  ' 

Les  locataire»  des  maisons  ne  sont  pas,  comme 
les  fermiers , obligés  de  foiré  l'avance  de  la  con- 
tribution, lorsqu'ils  ne  doivent  encore  aucun  loyer 
au  propriétaire  ou  qu'ils  ont  payé  feux  qu'ils  lui 
devaient.  Ils  ne  sont  tenus  qu  i verser  aux  mains 
du  percepteur,  sur  sa  simple  demande,  les  sommes 
qu  ils  peuvent  devoir  au  propriétaire  ; mais  lors- 
qu ils  se  sont  libérés  envers  lui;  ils  ne  peuvent  plus 
être  poursuivis,  si  leur  payement  a été  fail  lie 
bonne  foi  4 une  date  certaine  antérieure  â l'action 
du  trésor.  On  ne  saurait,  en  effet,  étendre  par  ana- 
logie, aux  locataires  une  obligation  que  la  loi  u'a 
imposée  textuellement  qu'aux  fermiers  seuls. 

Au  reste , il  est  toujours  faeffe  au  percepteur 
alors  mémo  que  les  loyers  seraient  payables  d'a- 
vance  d'après  le  bail  ou  l'usage  des  lieux,  d empé- 
çher,  a il  a de  justes  motifs  d'agir  ainsi,  l'accumu- 
lation de  la  eontribntion,  rri  usant  du  droit  que  lui 
confère  l'article  2 de  la  loi  du  12  novembre  ldi* 
et  en  s opposant,  avant  l'échéance  des  loyers,  à ce 
qu  ils  soient  versés  aux  mains  du  propriétaire. 

L'individu  qui  occupe  gratuitement  un  atipar- 
temenl  dans  une  maison  pour  laquelle  il  est  dû 
des  cotes  foncières  , ne  peut  être  poursuivi  pour 
payement  de  tout  ou  partie  de  ces  rotes.  Il  en  se- 
rait de  même  de  l'individu  qui,  créancier  du  pro- 
prietaire, recevrait,  én  compensation  des  intérêts 
de  sa  créance,  le  logement  dans  ta  maison  du  pro- 
prietaire. (DuaieI',  l.  I,  p.  294.) 

S 3.  Droits  du  trésor  s ins-à-vis  des  receveurs 
des  communes,  hospices  et  autres  établissements 
publics.  - Les  receveurs  des  communes,  hospices 
et  autres  établissements  publics  sont  tenus  au  pave- 
nient  des  contributions  dues  par  ces  communes  ou 
etablissements.  Les  quillanrrs  des  percepteurs  leur 
sont  allouées  en  compte  (Régi,  it;  août  t«»1- 
!..  S frimaire  an  vu,  art.  109  et  110,  él  celle  dû 
il*  Xcrr"1D:l1  "n  ''.V— Les  budgets  des  communes  et 
etablissements  publics  doivent  comprendre  un  cré- 
dit pour  solder  ces  contributions.  L'avertissement 


IMP 

pour  ces  contributions  est  romis  au  receveur  de  la  . 
commune  ou  de  rétablissement  par  le  percepteur 

3ui  doit  ensuite  se  faire  délivrer  par  l'ordonnateur 
■ es  dépenses  un  mandat  pour  le  payement  des 
douzièmes  échus.  (L.  tl  frimaire  an  vu,  art.  31  ; 

0.  23  avril  1823,  arl.  3 , et  24  décembre  IKïtt.) 

S'il  arrivait  que  la  dépense  des  contributions 
d une  commune  ou  établissement  public  eut  été 
omise  au  budget  de  l'année,  ou  n'y  eût  été  portée 
que  pour  une  somme  insuffisante,  le  receveur,  non- 
obstant le  défaut  de  présentation  d'un  mandat,  ne 
devrait  pas  moins  acquitter  les  contributions,  s'il 
y avait  des  fondé  en  caisse,  sauf  à demander  en- 
suite un  crédit  supplémentaire  et  b faire  régulari- 
ser, par  un  mandai,  les  payements  effectués  sur  les 
seules  quittances du  percepteur.  (Inslr.  min.  1"  mai 
1813,  art.  21,  et  de  septembre  1824.) 

En  cas  de  rçfus  du  payement  des  contributions 
de  la  part  du  receveur  d'une  commune  ou  établis- 
sement public,  le  percepteur,  au  lieu  d'agir  p'ar  voie 
de  saisie  ou  d'opposition  , comme  envers  un  con- 
tribuable ordinaire,' devrait  se  borner  à informer 
du  refus  le  receveur  des  Rnapees  de  son  arrondis- 
sement, >|Mi  rit  rendrait  compte  au  sous-préfet, 
pour  être  avisé  aüx.  mesures  à prendre  en  pareil 
cas.  (Av.' Cous:  d'Et.  28  mai .1813.) 

• La  loi  du  2tj  germinal  an  xi  veut  article  2,  que 
lorsqu  unecoinmunequipossède  aesdomaines  utiles, 
dont  chaque  habitant  prufite  également,  n'a  pas 
de  revenus  suffisants  pour  payer  Ta  contribution 
foncière  due  à raison  de  ce  s domaines , celle  con- 
tribution soit  répartie  en  centimes  additionnels  sur 
les  contributions  foncière,  pérsonnelle  et  mobilière 
de  tous  les  habitants.  Mais  lorsque  toüs  les  habi- 
tants-n  ont  [ms  un  droit  légal  4 la  jouissance  du 
bien  communal,  la  -mémo  loi  veut,  articlef.,  que  la 
répartition  de  la  contribution  assise  sur  ce  bien  soit 
foilc  trac  le  maire  de  la  communes  avec  l'autorisa- 
tion du  préfet,  au  prorata  de  la  part  qui  en  appar- 
tiendra à chacun. 

M'  l>r°‘ts  du  trésor  vis-à-vis  des  déposi- 
taires et  des  débiteurs  de  deniers  appartenant 
aux  redevables.  — Aux  termes  de  l'article  2 de  la 
loi  du  12  novembre  1808,  tous  receveurs,  écono- 
mes, notaires,  commissaires-priseurs  et  autres  dé- 
positaires et  débiteurs  de  deniers  prnvenapt  du  chef 
des  redevables,  cl  affectés  au  privilège  du  trésor 
public,  seionl  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en 
sera  faite  (pur  le  percepteur)  de  pavé»,  en  l'acquit 
des  redevables  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils 
doivent  on  qui  sont  entty  leur  mains.  Jusqu'à  con- 
currence de  tout  ou  partie  des  contributions  due» 
pitr  ces  derniers.  La  même  disposition  est  repro- 
duite par  l’article  14  du  règlement  du  26  aoùt1824' 
qui  lÿoute.  conformément  - au  principe  établi  par 
la  lai  du  18  août  1791  ; « Lrs  commissaires-pri- 
seurs, séquestres  et  autres  dépositaires,  sont  meme 
autorisés  à payer  d'office  les  contributions  dues,  a» 
avant  de  procéder'  q la  dclivhmcr  des  deniers'.  Les 
quittances  du  pcrrcplcur  (pour  les  sommes  lêgili-  * 
moment  payées)  leur  sont  allouées  en  roinpte.  . 

Il  resuite  de  ees  roots  : Les  dépositaires  et  débi- 
teurs sont  tenus  de  payer  sur  la  demande  qui  leur 
en  est  fuite,  etc.,  que,  pour  urrélérer  le  recouvre- 
ment dé  I impôt,  la  loi  autorise  les  percepteurs,  par  "* 
dérogation  a la  prorédure  ordinaire,  à se  faire  dé- 
livrer sur  simple  demande  et  sans  saisie-arrêt , par 
tes  tiers  détenteurs,  les  deniers  appartenant  aux 
redevables  des  contributions.  Ainsi , comme  le  dé- 
ride une  circulaire  du  31  mars  1831.  lé  perreplem 
au  lieu  d’élre  obligé  d'introduire  une  luslanre  pour 
faire  onlonncr  le  versement  jiar  le  tiers  détenteur 
des  somme»  appartenant  au  redevable , peut,  apte» 
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simple  sommation  et  sans  autres  formalités,  con- 
traindre le  détenteur  par  les  voies  ordinaires  de' 
droit. 

Le  droit  qu’a  le  trésor  de  se  faire  payer  sur 
simple  demande  ne  s’exerce  que  sur  les  sommet 
dont  les  tiers  peuvent  être  détenteurs.  S'il  s’agissait 
d'autres  objets  mobiliers,  une  procédure  spéciale 
étant  nécessaire  pour  les  convertir  en  argent,  le 
trésor  ne  pourrait  faire  valoir  son  privilège  sur  ces 
objets  qu'en  recourant  à la  saisie  arrêt  ou  à la  saisie 
exécution.  Le  droit  du  trésor  n’existe  qu’à  l’égard 
des  deniers  affectés  au  privilège  que  la  loi  lui  a 
conféré  ; de  sorte  que  lorsqu'il  n’a  pas  privilège  sur 
les  sommes  détenues  par  les  tiers , il  cesse  d'avoir 
une  action  directe  contre  ceux-ci , et  ne  peut  agir 
alors  que  par  voie  de  saisie  arrêt,  comme  un  créan- 
cier ordinaire. 

L'article  2 de  la  loi  de  1808  désigne  par  les  mots 
receveurs  cl  économes,  tous  les  agents  employés 
par  lés  propriétaires  pour  l’administration  de  leurs 
biens  ; par  dépositaires,  toutes  personnes  qui,  avec 
ou  sans  titre,  ont  reçu  en  dépôt  des  deniers  appar- 
tenant aux  redevables.  Cette  expression  comprend 
même  les  dépositaires  publics ; de  sorte  nue  le 
percepteur  peut  se  faire  délivrer,  sur  sa  simple  de* 
mande,  jusqu’à  due  concurrence,  les  sommes  dépo- 
sées par  le  redevable  n la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  au  trésor  ou  dans  un  mont-de-piété, 
i. litre  de  consignation  Volontaire  du  judiciaire,  de 
dépôt  ou  de  cautionnement. 

L'action  ouverte  au  profit  du  trésor  p^r  l’article 
î de  la  loi  précitée  ne  saurait , quelle  que  soit  la 
nature  de  Ih  contribution  à recouvrer,  être  exercée 
*ur  les  intérêts  que  l’acauéreur  sur  adjudication 
publique  de  l'immeuble  a’un  contribuable,  peut 
deToir,  ayx  termes  de  l’article  1GV>2  du  Code  civil, 
i raison  du  prix  non  payé  de  son  adjudication. 
La  raison  en  est  que  le  trésor  n'a  privilège 
sur  ces  jntccèts,.  nj  pour  la  contribution  foncière, 
car  ils  ne  sont  'pas  le  fruit  de  l'immeuble,  mais 
d’un  capital  ; ni  pour  ta  contribution  personnelle 
et  mobilière,  car  elle  n’est  privilégiée  que  pour  le 
mobilier,  et  les  intérêts  dont  il  s'agit  sont  immo- 
bilisés (C.  P.,  art.  G89;  DniHt,  t.  Pr,  p.  50'».) 

L'action  do  percepteur  contre  le  tiers-détenteur 
peut  être  exercée  sans  que  le  contribuable  ait  été 
préalablement  mis  en  demeure  de  se  libérer,’  autre- 
ment que  d’une  ^manière  officieuse;  aucune  mise 
en  demeure  légale  n’étant  ici  exigée  par  la  loi.  En 
As  de  refus  du  tiers  de  payer  entre  les  mains  du 
percepteur,  celui-ci  doit  lui  faire  signifier  une  som- 
mation, par  le  porteur  de  contrainte,  et,  en  cas  de 
persistance  dans  un  premier  refus,  faire  procéder 
a Tétabiissêment  de  la  garnison,  à la  saisie  et  à la 
Tente.  Si  le  tiers  forme  opposition  aux  poursuites, 
celles-ci  se  trouvent  suspendues  jusqu'à  la  décision 
à rendre  par  les  tribunaux  civils.  Tel  serait  le 
cas.  par  exemple,  où  l’opposition  serait  fondée  sur 
ce  que  le  tiers  n’est  pas  détenteur  de  deniers  a ITcc- 
tçj  au  privilège  du  trésor  ou  sure*  qu’il  s’est  opéré 
ooe  compensation  entre  la  dette  et  une  créance 
Qu'il  avait  sur  le  contribuable.  Le  conseil  de  pré- 
fechire  serait  compétent,  si  le  tiers-détenteur  ne 
contestait  que  la  quotité  de  sa  dette.  (Ibid.) 

L'huissier  qui  aurait  procédé  à la  vente  des  meu- 
bles d'un  débiteur  ne  pourrait,  nonobstant  les  op- 
positions formées  par  le  créancier  sur  le  prix,  re- 
fuser de  payer  le  percepteur  et  se  borner  à consi- 
gner, conformément  à I article  657  du  Code  pénal, 
le  montant  de  la  vente.  (Ibid.) 

L'obligation  de  s'assurer  du  payement  des  con- 
tributions avant  de  se  dessaisir  du* prix  de  la  vente 
par  eux  faite,  n’est  imposée  aux  notaires  que  lors- 
M'j'iU  procèdent  à des  ventes  judiciaires,  car  alors 
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ils  agissent  comme  officiers  publics,  et  non  lors- 
qu’ils urocèdêrft  à des  ventes  amiables , car  ils  ne 
sont,  dans  ce  cas,  que  de  simples  mandataires  des 
parties,  et  à l'abri  ae  toute  responsabilité,  s'ils  ont 
remis  aux  intéressés  le  montant  de  la  vente,  avant 
toute  opposition  deda  part  du  percepteur.  (Ibid.) 

§ 5.  Droits  du  trésor  en  cas  de  déménage- 
ment du  redevable. — Les  propriétaires  et,  à leur 
place,  les  principaux  locataires  des  maisons,  doivent, 
un  mois  avant  ( époque  du  déménagement  de  leurs 
locataires,  se  faire  représenter  par  ces  derniers,  les 
quittances  de  leur  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière et  des  patentes,  pour  s'assurer  qu’elles  com- 

Prennent  toutes  les  sommes  oui  sont  dues  pour 
année  courante.  LorsqueJes  locataires  ne  repré- 
sentent pas  ces  quittances,  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires  sont  tenus,  sous  leur  respoiF- 
sabilité , de  donner,  dans  les  trois  jours,  avis  du 
déménagement  au  percepteur,  et  de  tirer  une  re- 
connaissance par  écrit  de  cet  avertissement.  Si  le 
percepteur  refuse  de  recevoir  la  déclaration  à l'é- 
poque prescrite  et  d’en  délivrer  une  reconnaissance; 
elle  peut  lui  être  notifiée  par  le  ministère  d'huissier; 
dans  ce  cas,  les  frais  de  l'acte  sont  à la  charge  du 
percepteur.  (L.  21  avril  1852.) 

Dans  Je  cas  de  déménagement  furtif  de  la  part 
des  locataires  ou  sous-locataires,  le  propriétaire  ou, 
à sa  place,  le.  principal  locataire  devient  responsable 
des  termes  échus  de  leurs  contributions  jusqu'au 
jour  du  payement,  si  dans  les  trois  jours  il  n’a  pas 
fait  constater  ce  déménagement  furtif  par  le  com- 
miss  aire  de  police,  le  juge  de  paix  ou  le  maire; 
(Ibid.).  Pour  la  contribution  des  patentes.  la  res- 
ponsabilité ne  porte  que  sur  le  dernier  douzième 
échu  et  le  douzième  courant.  La  remise  au  percep- 
teur d’une  expédition  du  procès-verbal  de  démé- 
nagement furtif,  dressé. dans  le  délai  voulu,  dis- 
pehse  le  propriétaire* ou  le  principal  locataire  de 
toute  garantie,  si  la  remise  est  prouvée  par  une  re- 
connaissance du  percepteur.  Le  percepteur  exerce 
son  privilège  sur  les  meubles  enlevés  partout  où  ils 
se  trouvent.  Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute 
déclaration  de  leur  part,  les  propriétaires  ou  prin- 
cipaux locataires  demeurent  responsables  de  la  con- 
tribution des  fonctionnaires,  ecclésiastiques  et  em- 
ployés civils  et  militaires  logés  chez  eux  en  garni. 
(Régi.  17  juin  1840.) 

La  responsabilité  des  propriétaires  et  principaux 
locataires,  en  cas  de  déménagement  furtif,  ne  doit 
pas  s'étendre  à toutes  les  cotes  arriérées  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  qui  peuvent  être 
dues  par  le  locataire.  On  ne  Saurait,  en  effiH,  sans 
injustice,  la  faire  remonter  au  delà  de  l’année  cou- 
rante ; ce  serait  rendre  garant  d’une  dette,  dont  il 
n’»  pu  souvent  connaître  l'étendue,  le  propriétaire 
qui,  en  général,  n'a  pu  exiger  de  son  locataire  nue 
les  meubles  suffisants  pour  répondre  d'un  an  de  lo- 
cation. (DrftiEU,  t.  1,  p.  555.) 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  dans 
les  cas  où  la  loi  de  1852  les  déclare  responsables . * 
peuvent  être  contraints  à payer  immédiatement  la 
contribution  des  locataires  redevables,  sans  être 
fondés  à exiger  qae  ceux-ci  soient  préalablement 
Ibid  Dès  que  les  propriétaires  et  prin- 
cipaux locataires  sont,  dans  le  ras  qui  nous  occupe, 
débiteurs  personnels  de  l'impôt,  il  y a lieu  d'agir 
à leur  égard,  pour  le  recouvrement,  comme  envers  * 
les  redevables  eux-mémes.  I^ur  responsabilité  doit, 
comme  l'obligation  des  redevables,  s’éteindre  par 
la  prescription  triennale.  Ce  délai  court  de  l'époque 
du  déménagement  ou  de  l'abandon  des  dernières 
poursuites. 

Si , avant  l'époque  fixée  par  l'usage  des  lieux  ou 
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par  le  bail  pour  son  déménagement,  un  contribuable 
se  décidait  à payer  son  loyer  cl  à enlever  ses  meu- 
bles sans  que  le  propriétaire  eut  été  averti  assez 
tôt  de  ce  déménagement  pour  farre  sa  déclaration 
api  percepteur  dans  le  délai  légal,  M.  lhiricu  estime 
(t.  I.  34< ii  que,  s’il  se  borne  à prévenir  le  perceuteur, 
celui-ci  pourra  ne  pas  accepter  comme  valable  une 
déclaration  qui  ne  précède  pas  d’au  moins  vingt- 
sept  jours  le  déménagement,  et  qu’ainsi  le  proprié- 
taire, pour  mettre  sa  responsabilité  à couvert,  doit 
s'opposer  ail  déménagement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu 
le  temps  de  prévenir  le  percepteur  dans  le  délai 
prescrit.  I‘ar  la  même  raison,  le  propriétaire,  en 
cas  de  vente  volontaire  ou  forcée  ue  meubles  d’un 
localaiie,  doit  arrêter  leur  sortie  jusqu  a la  présen- 
tation des  quittances  d'imp<H  ; s'il  les  laissait  sciem- 
ment enlever,  sa  responsabilité  ne  serait  pas  déga- 
gée par  un  procès-verbal  de  déménagement  furtif, 
rïn  cas  de  déménagement  furtif,  les  trois  jours  ac- 
cordés au  propriétaire  pour  le  faire  constater  cou- 
rent à partir  du  déménagement  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  où  ce  fait  a pu  être  connu  du  pro- 
priétaire. L'intérêt  du  trésor  exige  cette  rigueur 
ÎDt  RiEi*.  t.  1,  p.  318).  Il  va  sans  dire  ont»  la  respon- 
sabilité des  propriétaires,  en  cas  de  déménagement 
des  locataires,  ne  laisse  pas  moins  ou  percepteur  le 
droit  d exercer  son  privilège  sur  les  meubles  enle- 
vés partout  où  ils  se  trouvent.  (/6id.) 

Dans  le  cas  où  un  redevable  de  contributions, 
ayant  quitté  la  maison  qu’il  habitait,  sans  que  le 
percepteur  en  bût  été  prévenu , celui-ci  aurait  fait 
ensuite  pratiquer  contre  lui,  à son  nouveau  domi- 
cile, une  saisie-efcéculion , le  propriétaire  de  la 
maison  que  le  redevable  est  venu  habiter  ne  serait 
pas  fondé  à s'opposer  à ce  uu'il  fût  passé  outre  à la 
vente,  quoiqu  elle  doive  diminuer  le  gage  de  ses 
loyers . sous  prétexte  que  les  poursuites  du  percep- 
teur doivent  être  dirigées  d'abord  contre  le  proprié- 
taire qui  a laissé  déménager  le  contribuable , sans 
faire  la  déclaration  voulue.  La  responsabilité  de  ce 
propriétaire  n'est  établie  qu'au  proilt  du  trésor,  lui 
seul  peut  l’invoquer.  Dans  le  même  cas,  le  proprié- 
taire de  la  maison  où  le  redevable  est  venu.se  loger 
ne  serait  pas  non  plus  fondé  à prétendre  que  I on 
ne  peut  saisir,  h son  préjudice,  les  meubles  de  son 
locataire  que  pour  le  montant  des  cotes  échues  de- 
puis l'emménagement  de  celui-ci  dans  sa  maison  ; 
celte  prétention  serait  contraire  à la  disposition  de 
la  loi  qui  accorde  au  trésor,  pour  l'annee  échue  et 
l'année  courante,  sur  les  meubles  du  contribuable, 
en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  un  privilège 
s'exerçant  avant  tout  autre.  (Ibidt) 

La  responsabilité  que  la  disposition  finale  de 
l'article  tr>  de  la  loi  de  1812  impose  aux  proprié- 
taires et  principaux  locataires , relativement  à la 
contribution  personnelle  et  mobilière  des  personnes 
logée»  par  eux  en  garni,  est  absolue,  ain^i  ju  il 
résulte  des  termes  mêmes  de  l'article;  ils  ne  peuvent 
s‘y  soustraire  sous  aucun  prétexte.  La  généralité  des 
termes  de  cette  disposition  montre  qu  elle  n’est  pas 
applicable  seulement  aux  individus  faisant  profession 
de  loger  en  garni,  mais  aussi  aux  propriétaires  qui, 
même  accidentellement,  loueraient  leur  maison  en 
appartement  meublé.  Néanmoins,  il  faudrait  adopter 
une  disposition  contraire  à l'égard  des  propriétaires 
qui  accorderaient  gratuitement  un  logement  garni 
à un  tiers,  par  exemple  aux  parents  qui  logent  leurs 
enfants  majeurs,  sans  que  ceux-ci  leur  payent  une 
indemnité;  le  percepteur  n’aurait,  dans  ce  cas,  que 
le  droit  de  faire  saisir  les  effets  appartenant  aux 
redevables.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  les  no- 
ivoués,  marchands,  qui  logent  chez  eux  leurs 
clercs  et  commis,  comme  accordant  gratuitement  à 
oeux-ci  le  logement.  (Dorieu,  U I,  p.  355.) 


On  a vu  que  la  contribution  foncière  n’est  privi- 
légiée que  Rur  les  fruits  des  immeubles  imposés; 
mais  il  en  est  autrement  à l'égard  des  frais  faits 
à l'occasion  d une  cote  foncière  ; ijs  sont , comme 
fraii  dè  justice ,,  privilégiés  sur  toutes  les  sommes 
réalisées  par  les  poursuites.  (Régi.  1?  juin  1840.) 

III.  Poursuites.  — § 1er.  Dans  quel  cas  les 
poursuites  sont  e±ercêes.  — Le  contribuable  oui 
n’a  pas  acquitté,  au  1er  du  mois;  le  douzième  échu 
pour  le  mois  précédent , est  dans  le  cas  d'étre  pour- 
suivi. Le  percepteur  ne  peut  commencer  les  pour- 
suites avec  frais,  qu'après  avoir  prévenu  le  contri- 
buable par  uné  sommation  gratis.  Cette  sommation 
est  donnée  au  domicile  du  redevable,  s'il  réside 
dans  la  commune  ; s'il  n’y  réside  pas , elle  est  re- 
mise à son  principe  fermier,  locataire  oh  régisseur, 
et,  à defaut , à la  personne  qui  le  représente.  Elle 
doit  être  remise  huildours  avant  le  premier  acte  de 
poursuite  qui  donne  lieu  à des  frais;  mais  le  per- 
cepteur n’est  pas  tenu  de  la  renouveler  pour  la  con- 
tribution <1  un  même  contribuable  dans  lé  courant 
de  l'exercice  ; la  date  deJa  remise  de  la  sommation 
gratis  doit  toojours  être  constatée  sur  le  rôle. 

Les  poursuites  comprennent,  sans  division 
d’exercices , toutes  les  sommes  dues  par  le  même 
contribuable. 

Aucune  poursuite  donnant  lieu  à des  frais  ne  peut 
être  exercée  dans  une  commune  qu’en  vertu  dune 
contrainte  .décernée  par  le  receveur  particulier  de 
l'arrondissement,  visée  par  le  sous-préfat,  et  quj 
désigne  nominativement  les  contribuables  à pour- 
suivre. Celle  contrainte  est  dressée  en  dpubfe  ex- 
pédition , dont  l'une  reste  entre  les  mains  du  per- 
cepteur, et  l'autre  est  remise  par  lui  à l'agent  de 
poursuite.  * . * . 

Les  percepteurs  demandent  aux  receveurs  d’ar- 
rondissement qu'il  soit  décerné  des  coétraintfes 
contre  les  contribuables  en  retard,  toutes  las. fois 
qu'ils  le  jugent  nécessaire  pour  l'exactitude  du  re- 
couvrement. Néanmoins ,,  les  receveurs  peuvent, 
d 'office,  décerner  ces  contraintes,  en  se  conformant 
à l'ordre  et  aux  règles  établies  pour  les  degrés  tic 
poursuite. 

La  contrainte  est  décernée  collectivement  pour 
celles  des  communes  de  l'alrondissement  de  per- 
ception où  le  recouvrement  est  arriéré;  elle  ne 
peut  être  spéciale  que  dans  le  cas  où  une  commune 
seule  est  en  retard  de  pavement.  Dons  aucun  ras. 
l'cffot  de  la  contrainte  décernée  par  te  receveur 
particulier  ne  peut,  à moins. qu’plie  ne  soit  renou- 
velée , se  prolonger,  pouj-  chaque  degré  de  ptmr- 
suiteâ,  au  delà  de  di*  jours,  employés,  soit  consé- 
cutivement, soif  alternativement , à des  poursuite* 
contre  une  même  commune  ; et  le$  agents  de  pour- 
suite doivent  cesser  leurs  opérations  plus  tôt,  si, 
d'après  la  situation  des  rentrées,  fa  percepteur  leur 
en  donne  l'ordre. 

A l'arrivée  d’un  agent  de  poursuite  dans  une  com- 
mune, le  maire  ou  l'adjoint,  et,  h défaut,  l’un  des 
membres  du  conseil  municipal , devra  faire  publier 
la  contrainte  décernée  par  le  receveur  particulier. 
Le  jour  de  la  publication  est  constaté  par  la  date 
du  visa  dü  maire  apposé  sur  ladite  contrainte. 

§ 2.  Agents  des  poursuites.  — Les  poursuites 
en' matière  de  contributions  directes  sont  exercées 
par  des  porteurs  de  contraintes  et  par  des  garw- 
saircs.  Les  porteurs  de  contraintes  agissent  dans 
tous  les  degrés  de  poursuites;  les  garnt*aire$  ne 
sont  employés  que  pour  la  garnison  collective  ou 
individuelle. 

Le,  nombre  des  porteurs  de  contraintes  est  régie, 
pour  chaque  arrondissement , par  le  préfet,  spr  h 
proposition  du  receveur  général.— Les  porteur?  de 

, % 

*%  4.X  . 

* *.  • 


ay  Google 


Di 


IMP 


contrainte  et  garnisaire*  à employer  dans  un  ar- 
rondissement sont  désignés  par  le  sous-préfet,  sur 
la  proposition  du  receveur  particulier.  Les  porteurs 
de  contrainte  sont  commissionné»  par  le  préfet.  Ils 
prêtent  serment  devant  le  sous-prefet. 

Aucun  des  individus  attachés  au  service  des  au- 
torités administratives  et  à celui  des  receveurs  et 
des  percepteurs , ne  peut  remplir  les  fonctions  de 
porteur  de  contraintes  ni  de  garnisaire. — Les  por- 
teurs de  Contrainte  et  gam^aires  sont  à la  dispo- 
sition du  receveur  particulier  des  finances  dans 
chaque  arrondissement,  et  ne  peuvent  être  employés 
par  les  percepteurs  que  d'après  son  ordre.  Ils  doi- 
vent résider  dans  la  commune  chef-lieu  de  l’arron- 
dissement, sauf  , les  exceptions  autorisées  par  le 
préfet. — Les  porteurs  de  contraintes,  dans  (exercice 
de  leurs  fonctions,  doivent  être  munis  de  leur  com- 
mission. Ils  la  mentionnent  dans  leurs  actes  et  la 
représentent  quand  ils  en  sont  requis. 

Les  porteurs  de  contraintes  remplissent  les  fonc- 
tions d huissier  pour  les  contributions  directes;  et, 
en  cette  qualité,  ils  font  les  commandements,  sai- 
sies et  ventes,  à moins  qu’il  n’existe  des  commis- 
saires-priseurs dans  le  lieu  pii  ils  exercent  les 
poursuite*.  Dans  ce  cas,  les  commissaires-priseurs 
«>nt  chargés  de  préférence  des  ventes*  conformé  • 
ment  aux  disposition^  de  l’article  ~.i  de  i.i  loi  do 
finances  du  25  juillet  1820,  et  ils  sont  tenus  de  se 
soumettre,  pour  le  payement  de  leurs  frais,  aux 
butions  déterminées  par  les  préfets. 

Dans  les  arrondissements  ou  il  ne  se  trouve  pas 
Je  porteur  de  contraintes  ayant  les  qualités  et  les 
. connaissances  nécessaire* , les  sous-préfets  autori- 
sent les  receveurs  des  finances  à se  servir  des  hiris- 
. tiers  prés  les  tribunaux  pour  l’exécution  des  notes 
réservé*  aux  porteurs  de  contraintes,  en  se  confor- 
mant. pour  les  frais,  aux  fixations  arrêtées  par  le 
préfet.  Les  huissiers  doivent , dans  ce  cas , être 
commissionnés  porteurs  de  contraintes.  Les  huis- 
siers ne  sauraient  être  forcés  d’accepter  une  com- 
mission de  porteur  de  contraintes;  mais  iis  peuvent 
être  requis  cl  exqrcer  contre  les  redevables  les  actes 
de  leur  ministère,  et,  dans  ce  cas,  ils  ont  droit  de 
demander  que  leurs  émoluments  soient  lixés  d'après 
Je  tvif  jodicMiire. 

Us  porteurs  de  contrainte  et  les  garnisaires  ne 
jdUiMenl  d'aucun  traitement  lixe,  et  ne  sont  payés 
Miaulant  qu’ils  séiit  employés.  Il  ne  leur  est  rien 
dà  pour  frai$  d aller  et  de  retour.  En  arrivant*  dans 
une  commune , ils  font  constater , par  le  maire  on 
l’adjoint  cl.  à défaut,  par  l'un  des  membres  du 
conseil  municipal,  sur  la  eonlraiule  ou  l'ordre  dont 
ils  sont  munis  . le  jour  et  l'heure  de  leur  arrivée  , 
et  de  même  . en  se  retirant , le  jour  et  l'heure  de 
leur  départ.  Us  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  recevoir  aucune  somme  des  per- 
cepteurs ni  des  contribuables,  pour  leqr  salaire  ou 
pour  les  contributions,  à peine  de  destitution.  Les 
percepteurs  qui  leur  remettraient  des  fonds  en  de- 
meureraient responsables,  et  les  contribuables  qui 
payeraient  entre  leurs  mains  s'exposeraient  à payer 
. deux  fois. 

Les  porteurs  de  contraintes  doivent,  .sous  peine 
d'amende,  consigner  tous  les  actes  de  leur  iniuis- 
, tere  sur  un  répertoire  coté  et  paraphé  par  le  juge 
de  paix  du  chef-lieu  de  l'arrondissement.  Ils  le 
communiquent  au  percepteur,  au  maire,  au  sous- 
préfet.  au  receveur  de  l'arrondissement  et  aux  in- 
specteurs des  finances  en  tournée  toutes  les  fois 
<|«  ils  en  sont  requis. 

En  cas  de  rébellion  ou  d’iqjure  contre  les  agents 
de  poursuite,  ils  se  retirent  auprès  du  maire  pour  en 
dresser  procès  verbal.  Ce  procès-verbal,  vise  par  l^ 
«Mire,  es*  enregistré  et  envoyé  au  sous-préfet,  le- 
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quêl  dénonce  le  fait  aux  tribunaux,  s’il  y a lieu. 

Les  degrés  de  poursuite  sont  établis  ainsi  qu'il 
suit  : 

Premier  degré.— Garnison  collective  ou  indivi- 
duelle. 

Deuxième  degré. — Commandement. 

Troisième  degré. — Saisie. 

Quatrième  degré. — Vente. 

§ 3.  Premier  degré  de  poursuites. — Garnison 
collective  ou  individuelle.  — Les  poursuites  par 
voie  de  garnison  collective  ou  individuelle  sont  em- 
ployées contre  les  contribuables  retardataires  qui 
ne  se  sont  pas  libérés  huit  jours  après  la  sommation/ 
gratis.  Elles  peuvent  être  employées  facultative- 
ment par  le  percepteur,  s’il  n'a  pas  d'ordre  con- 
traire du  receveur  particulier,  c est-à-dire  que  lo 
peVcepteur  peut  d'abord  employer  contre  un  coftlèî- 
kuable  en  retard  lu  garnison  collective  et  ensuite  la 

Îanuson  individuelle,  ou  bien  commencer  par  cette 
ernièrç,  sans  qu'il  puisse  revenir  à la  garnison 
collective,  contre  un  même  contribuable  et  pour  la 
même  dette.  Toutefois,  la  garnison  individuelle  ne 
pourra  être  employée  comme  premier  degré  de 
poursuites  que  lorsque  les  termes  «lus  excéderont 
une  somme  à déterminer  par  le  préfet,  selon  les 
localités.  _ * 

lorsqu’un  contribuable  qui  a été  soumis  à la  gar4 
nison  devient  débiteur  de  uouveaux  douzièmes  sans 
avoir,  depuis  la  date  du  bullUin  de  garnison,  pavé 
intégralement  la  somme  qui  était  alors  exigible,  le 
même  acte  de  poursuite  ne  doit  pas  cire  répété  pour 
ces  nouveaux  douzièmes;  il  doit  être  procédé  pour 
la  totalité  de  la  dette,  par  les  degrés  uc  poursuites 
subséquents,  à moins  qu'il  ne  s'agisse  de  douzièmes 
appartenant  à l'exercice  suivant  ; il  en  est  de  même 
pour  les  poursuites  des  autres  degrés  qu'il  y aurai! 
a exercer  ultérieurement. 

La  garnison  est  collective  lorsqu’elle  a lieu  à la 
fois  contre  plusieurs  redevables,  par  un  seul  garni-» 
saire.  Elle  peut  être  exercée  contre  tous  les  coutri- 
buablcs  retardataires,  sans  distinction  du  montant 
des  cotes. 

Cetto  poursuite  est  notifiée  à chacun  des  redeva- 
bles par  un  acte  ou  bulletin  imprimé,  d'après  un 
étal  nominatif  dressé  par  le  percepteur,  remis  jk  l’a- 
gent de  poursuites,  et  au  pied  duquel  la  contrainte 
est  décernée. 

Les  agents  de  poursuites  remettent  entre  les  mains 
des  maires,  qui  en  donnent  récépissé  sur  la  contrainte, 
les  bulletins  qui  n’auraient  nas  pu  être  signifiés,  par 
suite  de  l’absence  du  contribuable  et  de  toute  autre 
personne  apte  à les  recevoir. 

Le  salaire  de  l’agent  de  poursuites  employé  à la 
garnison  collective  consiste  en  une  somme  fixe  'par 
bulletin  de  garnison  Le  prix  de  chaque  bulletin  est 
fixé  conformément  à un  tarif  annexe  au  règlement 
du  47  juin  1840  dont  sont  extraites  en  partie  les 
dispositions  qui  précèdent  et  qui  suivent. 

La  garnison  est  individuelle  lorsqu'elle  a lieu  con- 
tre uu  seul  redevable  par  un  garnisaire  à domicile. 
Elle  ne  doit  être  exercée  que  trois  jours  après  la 
garnison  collective. 

La  garnison  no  peut  être  établie  à domicile  chez 
un  contribuable,  si  ses  contributions  ne  s’élèvent  un 
totalité  à une  somme  que  fixent  les  préfets,  et  les 
termes  dus  à une  somme  que  ces  magistrats, déter- 
minent également.  Le  garnisaire  ne  peut  rester  plus 
de  deux  Jours  chez  un  redevable.  Pendant  la  durée 
de  la  garnison  individuelle,  l'agent  ne  doit  exercer 
aucun  autre  acte  de  poursuites. 

Si  le  contribuable  se  libère  le  jour  même  où  il 
reçoil/le  garnisaire,  le  percepteur  ordonne  à celui- 
ei  de  se  retirer,  elle  contribuable  ne  doit  que  Içs 
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frais  d'une  journée  avec  vivres  et  logement,  ou  Ja 
représentation.  Le  prix  île  la  journée  de  garnison 
à domicile  est  fixé  par  un  tarif. 

$ peuxième  degré  de  poursuites . — Com- 
mandement.—Le  commandement  n'a  lieu  que  trois 
jours  après  l'exercice  de  la  contrainte  par  garnison 
individuelle,  ou  trois  jours  après  la  garnison  collec- 
tive, si  la  garnison  individuelle  n'n  pas  eu  lieu. 

Aucun  contribuable  retardataire  ne  peut  être 
poursuivi  par  voie  de  commandement,  qu'en  vertu 
d'une  contrainte  qui  le  désigne  nominativement.  l*a 
contrainte  rompreod  l’ordre  de  procéder  à b saisie, 
si  le  contribuable  ne  se  libère  pas  dans  le  délai  de 
trois  jours  à compter  de  la  signification  du  comman- 
dement. 

Lorsqu’un  contribuable  retardataire  est  domicilié 
hors  du  département  dans-  lequel  il  est  imposé  sans 
y être  représenté  par  un  fermier,  locataire  ou  ré- 
gisseur, il  peut  être  procédé  immédiatement  contre 
lui  par  voie  de  commandement.  Pour  l'exécution  de 
cette  poursuite,  le  receveur  particulier  de  l'arron- 
dissement où  le  rôle  a été  mis  en  recouvrement  dé- 
cerne, à la  requête  du  percepteur,  une,  contrainte 
>|ui,. après  Avoir  été  visée  par  lo  sous-préfet,  est 
transmise  par  le  receveur  général  a son  collègue 
du  département  où  te  contribuable  a son  domicile, 
afin  qn’après  l’avoir  fait  viser  par  le  préfet  de  cq 
département,  il  en  fasse  suivre  l'exécution  par  un 
porteur  de  contraintes,  et  en  fasse  opérer  le  recou- 
vrement par  le  percepteur  de  la  résidence  du  con- 
tribuable. 

Lorsque  le  contribuable  est  domicilié  dans  le  dé- 
partement, mais  hors  de  l'arrondissement  de  soos- 
itréfecture  où  il  est  imposé,  la  contraiute,  visée  par 
le  sous-préfet,  est  envoyée  par  le  receveur  général 
avec  l'extrait  du  rôle,  au  receveur  particulier  de 
l'arrondissement  où  réside  le  contribuable. 

Le  contribuable  domicilié,  soit  hors  du  départe- 
ment,  soit  hors  de  l'arrondissement  où  il  est  im- 
posé, et  qui.  s'étant  mis  dans  le  cas  d'être  poursuivi, 
vient  à se  libérer  dans  l'intervalle  de  ('expédition 
de  la  contrainte  à la  signification  du  commandement, 
ou  des  autres  poursuites  dirigées  contre  lui,  n'est  pas 
pour  cela  exempt  du  payement  des  frais  encourus. 

LS.  Troisième  degré  de  poursuites.  — .Saisie, 
i saisie  des  meubles  et  effets,  ou  celle  des  fruits 
• pendants  par  racines,  est  toujours  précédée  d'un 
commandement.  Kilo  ne  peut  avoir  lieu  que  trois 
jours  après  la  signification  dudit  commandement. 
Elle  est  effectuée  en  exécution  de  la  même  con- 
trainte. 

Il  ne  peut  être  procédé  à b saisie  des  fruits  pen- 
dants  par  racines  on  à la  saisie-brandon  que  dans 
les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de 
la  maturité  des  fruits. 

La  saisie  est  faite  pour  tous  les  termes  échus  des 
contributions  et  pour  ceux  qui  seront  devenus  exi- 
gibles au  jour  de  la  vente.  Elle  s’exécute  d'après 
les  formes  prescrites  par  le  Code  civil  pour  les  sai- 
sies judiciaires.  Elle  s'effectue  nonobstant  toute  op- 
position, sauf  à l'opposant  à se  pourvoir,  par-devant 
le  sous-préfet,  contre  le  requérait. 

Si  au  moment  où  le  porteur  de  contraintes  vient 
à effectuer  une  saisie  dans  l'étendue  de  la  commune 
du  chef  lieu  de  perception,  le  contribuable  retarda- 
taire demande  à se  libérer  chez  le  percepteur,  l'agent 
- de  poursuite  doit,  sur  la  déclaration  écrit©  du  con- 
tribuable, suspendre  la  saisie,  et  sur  le  vu  de  la 
quittance  du  percepteur,  il  inscrit  dans  son  procès- 
verbal  le  motif  qui  lui  a ftiit  suspendre  son  opéra- 
tion. lïans  ce  cas,  le  contribuable  doit  seulement  le 
prix-du  timbre  du  procès-verbal.,  et,  pour  les  vaca- 
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tiens  du  porteur  de  contraintes,  le  prix  d'une  jour- 
née de  garnison  individuelle  aiqsi  que  le  salaire  des 
assistants,  d'après  le  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

' Si  la  saisie  a lieu  dans  une  commune  autre  que 
ceHc  du  chef  lieu  de  perception,  et  que  le  contri- 
buable demande  également  à se  libérer  chez  le  per- 
cepteur, le  porteur  de  contraintes  s'établit  en  qua- 
Hté  de  garnisairc  au  domicile  du  retardataire  pen- 
dant tout  le  temps  que  celui-ci  emploie  à effectuer 
sa  libération,  et,  sur  le  vu  de  la  quittance  du  per- 
cepteur, il  inscrit  dans  son  procès-verbal  le  motif 
qui  lui  a fait  discontinuer  la  saisie.  Darfsce  second 
cas,  le  contribuable  ne  doit  au  porteur  de  contrain- 
tes, savoir  : . 

S'il  justifie  de  la  quittance  du  percepteur,  dans 
la  première  journée  de  l'opération,  que  le  prix  d'une 
journée  de  garnison  individuelle  et  le  salaire  des 
assistants  ; 

Si  celte  justification  ne  peut  être  donnée  que  dans 
la  journée  du  lendemain,  que  deux  journées  de  gar- 
nison individuelle  ; 

A la  Un  de  la  deuxième  journée,  si  le  contribua- 
ble retardataire  n'a  pas  opéré  sa  libération  ou  n'en 
justifie  pas,  le  porteur  oc  contraintes  exécute  la 
saisie  ; alors  le  contribuable  doit,  indépendamment 
des  frais  de  la  $aisie,-deux  journées  de  garnison  in- 
dividuelle. 

En  cas  de  revendication  des  meubles  et  effets  sai- 
sis, l'opposition  n'est  portée  devant  les  tribunaux 
qu’après  avoir  été,  eonlorroément  aux  lois  des  5 no- 
vembre 1790  et  12  novembre  1808,  déférée  à l’aa- 
torité  administrative.  En  conséquence,  le  percepteur 
se  pourvoit  auprès  du  sous-préfet,  par  l'intermé- 
diaire du  receveur  particulier,  pour  qu'ily  soit  sta- 
tué parle  préfet,  sous  le  plus  bref  délai.  * 

ta  .porteur  de  contraintes  qui,  se  présentant  pour  , 
saisir,  trouve  unesaisie  déjà  faite,  se  borne  à pro- 
céder au  récolement.  de&  meubles  et  effets  saisis  ; 
et,  $’jl  y a lieu,  provoque  la  vente  ainsi  'qu'il  çst 
prescrit’ par  les  articles  t>1  l et  612  du  Code  de  procé- 
dure civile.  , 

Lorsque  le  porteur  de  contraintes  ne  peut  exé- 
cuter sa  commission  parce  qne  les  portes,  sont  fer- 
mées ou  que  l’ouverture  en  est  refusée,  il  a le  droit 
d'établir  un  gardien  aux  portes  pour  empêcher  Je, 
'divertissement.  Il  se  retire  su r-le  champ  devant  le 
maire  ou  l'adjoint,  léquej  autorisé  l’ouverture  des 
portes,  y assiste  et  reste  présent  à la  saisie  des  meu- 
bles et  effets.  — L’ouverture  d^  portes  et  la  saisie 
sont  constatées  par  up  seul  procès-verbal  dressé  par 
le  porteur  de  contraintes  et  signé,  en  outre,  par  le 
maire  ou  son  adjoint.  Le  procès-Verbal  de  saisie  fait 
mention  de  la  réquisition  faite  au  saisi  de  présenter 
un  gordien  volontaire.  Le  porteur  de  contraintes  est 
ténu  d'admettre  ce  gardien,  sur  l'attestation  de  sol- 
vabilité donnée  par  le  maire  de  Wi  commune.  Si  le 
saisi  ne  présente  pas  de  gardien,  le  porteur  de  con 
train  tes  en  établit  un  d'ofïioe,  en  observant  Ifs  pro- 
hibitions portées  par  l'article  .198  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Il  ne  peut  être  établi  qu’un  seul  gar- 
dien. Dans  le  cas  ou  la  nature  des  objets  saisis  en 
exigerait  un  plus  grand  nombre.  Il  y serait  pourvu 
sur  l'avis  du  maire  de  la  commune.  Les  gardiens  A 
la  saisie  sont  contraignahlès  par  corps  pour  h re- 
présentation des  objets  saisis.  S’ils  ne  les  représen- 
tent pas,  le  percepteur  se  pourvoit  auprès  du  sous- 
prétet  en  autorisation  de  poursuivre  le  gardien 
devant  le  tribunal  civil. 

Le  contribuable  qui  aura  détruit,  détourné  ou 
tenté  de  détourner  les  objets  saisis  sur  lui  et  confiés 
à sa  garde,  est  passible  des  peines  portées  à l’article 
40J  do  Code  pénal.  Il  est  passible  des  peines  portées 
à l’article  404 , ai  la  garde  des  objets  saisis  et  par  lui 
- détruits  ou  détournés  -avait  été  confiée  à un  tiers. 
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Ne  peuvent  être  saisis  pour  contributions  arriérées 
et  Trais  faits  à ce  sujet  : 

Les  lits  et  vêtements  nécessaires  au  contribuable 
et  à sa  famille  ; les  outils  et  métiers  à travailler  ; les 
chevaux,  bœufs,  mulets  et  autres  bétes  de  somme  ou 
de  trait  servant  au  labour;  les  charrues,  charrettes, 
ustensiles  et  instruments  aratoires,  harnais  de  bôles 
de  labourage;  les  livres  relatifs  â la  profession  du 
saisi,  jusqu'à  la  somme  de  300  francs  à son  choix  ; 
les  marlunçs  et  instruments  servant  à renseigne- 
ment pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  même  somme  et  au  choix  du 
KH*i  ; les  équipements  des  militaires,  suivant  l'or- 
donnance et  le  grade.  Il  est  laissé  au  contribuable 
saisi  une  vache  à lait,  ou  deux  chèvres,  ou  trois  bre1 
bis,  à son  choix,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains 
nécessaires  pour  la  nourriture  cl  la  litière  de  ces  ani- 
maux pendant  un  mois  ; plus/ la  quantité  de  grains 
iM- - a l'ensemencement  ordi- 
naire des  terres.  Les  abeilles,  les  vers  à soie,  les 
feuilles  de  mûrier  ne  sont  saisissables  que  dans  les 
temps  déterminés  par  les  lois  et  usagêfe  ruraux. 

Les  porteurs  de  contraintes  qui  contreviennent  à 
ces  dispositions  sont* passibles  u’une  amende  de  1QD 
francs. 

A défaut  d'objets  saisissables,  et  lorsqu'il  sera 
constant  qu'il  n existe  aucun  moyen  d’obtenir  le 
payement  de  la  cote  d'un  contribuable,  il  est  dressé 
îor  papier  libre  un  procès-verbal  de  carence  en 
présence  de  deux  témoins.  Ce  procès-verbal  doit 
être  certifié  par.  le  maire.  Le  préfet  décide,  selon 
Ici  différents  cas  d'insolvabilité,  s'il  y a lieu  de 
mettre  les  frais  de  ce  procès-verbal  à la  charge  dp 
percepteur,  ou  s'ilssonl  susceptibles  d’étre  imputés, 
comme  la  cote  elle-même,  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs-  * 

L’insolvabilité  des  contribuables  est  constaté?  -de 
U manière,  suivante  : * • 

1®  Pour  les  retardataires  nui  auraient  primiti- 
vement été  réputés  insolvables  et  contre  lesquols 
une. saisie,  précédée  de  commandement,  aurait  été 
intentée,  il  sera  fait  usage  de  procès-verbeaux  de 
carence,  comme  il  a été  dit  ci-aessus  ; ces  procès-  4 
verbaux  se rùnl  collectifs  ou  individuels,  suivant  le 
nombre  des  cônlrwuabtes  insolvables  contre  les- 
quels la  saisie  aurait  été  dirigée  dans  le  même  jour; 
2°  pour  les  contribuable^  dont  l'insolvabilité  serait 
notoire,  Içs  percepteurs  devront  se  borner,  au  mo- 
ment où  ils  reconnaîtront  cette  insolvabilité,  à ob- 
tenir (Arr.  gouv.  6 messidor  an  x)  des  certificats 
des  maires  attestant  l’indigence  desdils  contribua- 
bles. Os  comptables  conserveront  les  certificats 
pour  justifier  du  non-reoouvrement  des  cotes  et  pour 
former,  en  fin  d'exercice,  leùrs  états  de' cotes  irré- 
couvrables. 

§ 6.  Quatrième  degré  de  poursuites.  — Vente. 
—Aucune  vente  ne  peut  s’efffcctuer  qu’en  vertu  d’une 
autorisation  spéciale  du  sous-préfet,  accordée  sur  la 
demande  expresse  du  percepteur,  par  l’intermé- 
diaire du  receveur  particulier. 

Il  n'est  procédé  a la  vente  des  meubles  et  effets 
saisis  et  des  fruits  pendants  par  racines,  que  huit 
jours  après  la  clôture  du  procès-verbal  de  saisie. 
Néanmoins,  ce  délai  peut  être  abrégé,  avec  l’auto- 
mation du  sous-préfet,  lorsqu’il  y a lieu  de  craindre 
le  dépérissement  des  objets  saisis. 

Les  ventes  de  meubles  sont  faites  par  les  com- 
missaires-priseurs, dans  les  villes  où  ils  sont  éta- 
blis (L.  23  juillet  1820).  Toutes  autres  ventes  sont 
faites  par  les  porteurs  de  contractes,  dans  les  for- 
mes usitées  pour  celles  qui  ont  lieu  par  autorité  de 
justice.  Les  porteurs  de  contraintes  et  eomiîiissaires- 
pmetors  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  dis- 
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continuer  la  vente  aussitôt  que  son  produit  est  suf- 
fisant pour  solder  le  montant  des  contributions  dues 
«t  U - Irais  de  poursuite*.  La  vente  doit  avoir  lieu 
dans  la  commune  où  s'opère  la  saisie.  Il  ne  peut 
étVe  dérogé  à cette  règle  que  d'après  l’ autorisation 
du  ipaire.  Dans  ce  dernier  cas.  la  vente  s'opère  au 
marché  le  plus  voisin,  ou  à celui  qui  est  jugé  le  plus 
avantageux.  Les  frais  de  transport  des  meubles  et 
obiets  saisis  sont  réglés  par  le  sous-préfet. 

Il  est  défendu  aux  porteurs  de  contraintes  et  per- 
cepteurs de  s’adjuger  ou  faire  adjuger  aucun  des 
objets  vendus  en  conséquence  des  poursuites  faites 
ou  dirigées  par  eux,  sous  peine  de  destitution.  Le 
percepteur  doit  être  présent  à la  vente  ou  s’y  faire 
représenter  pour  en  recevoir  les  deniers.  Il  est  res- 
ponsable desdits  deniers.  Immédiatement  après 
avôlr  reçu  le  produit  de  la  vente,  le  percepteur 
émarge  les  rôles,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
dues  par  le  saisi , et  lui  en  délivre  quittance  a 
souche.  Il  conserve  en  ses  mains  le  surplus  du  pro- 
duit de  la  vente  jusqu'après  la  taxe  des  frais  et 
délivre  au  contribuable  une  reconnaissance  por- 
tant obligation  de  lui  en  rendre  compte  et  de  lui 
restituer  l'excédant,  s’il  v a lieu.  Ce  compte  est 
rendu  â la  réception  de  l’état  des  frais,  régulière- 
ment taxés,  inscrit  à la  suite  du  procès-verbal  de 
vente,  et  signé  contradictoirement  par  le  contri- 
buable et  le  percepteur. 

Movrns  conservatoire*. — A défaut  de  payement  de  « 
contributions  par  un  receveur,  agent,  économe,  no- 
taire , commissaire-priseur  ou  autre  dépositaire  et 
débiteur  de  deniers  provenant  d'un  redevable,  la 
percepteur  fait  entre  les  mains  desdits  dépositaires 
et  débiteurs  de  deniers  une  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion. La  saisie-arrêt  ou  opposition  s’opère  â la  re- 
quête du  percepteur,  par  le  ministère  d’un  huissier 
ou  d'un  porteur  de  contraintes,  sans  autre  diligence 
et  sans  qu’il  soit  besoin  d'autorisation  préalable; 
suivant  les  formes  réglées  par  le  Code  de  procédure 
civile  ; il  en  suit  l’effet, - conformément  aux  dispo* 
sitions  de  ce  Code.  La  saisie-arrêt  n'est  pas  néces- 
saire, lorsque  le  percepteur  a fait  constater  sa  de-  • 
mamie  ou  sa  saisie-arrêt  dans  un  procès-verbal  de „• 
vente  de  récolte  ou  d'effets  mobiliers,  dressé  par  un 
officier  ministériel. 

Lorsqu'un  percepteur  est  informé  d'un  commen- 
cement d'enlèvement  furtif  de  meubles  ou  de  fruits 
et  qu’il  y a lieu  de  craindre  la  disparition  du  gage 
de  la  contribution,  il  a le  droit,  s'il  y a déjà  eu  un 
commandement,  de  faire  procéder  immédiatement, 
et  sans  aucun  ordre  ni  autorisation,  à la  saisie-exé- 
cution par  un  porteur  de  contraintes,  et,  à son  dé-  . 
faut,  par  un  huissier  des  tribunaux.  Dans  le  cas' 
dont  il  s'agit,  il  doit  être  procédé  à la  saisie-exé- 
cution, non  pas  dans  le  jour  même  où  le  comman- 
dement a été  signifié,  car  l’article  583  du  Code  pé- 
nal s’y  oppose,  mais  avant  l'expiration  des  trois 
jours  accordés,  dans  les  cas  ordinaires,  par  le  rè- 
glement de  1840. 

Le  gardien,  ainsi  établi  d'office,  n’a  pas.  comme 
les  gardiens  installés  par  des  huissiers  porteurs  de 
titres  exécutoires,  le  aroit  de  requérir  la  force  pu- 
blique et  de  s'opposer  de  vive  force  à l’enlèvement 
des  meubles  du  redevable;  il  n’est  qu'un  surveillant 
chargé  de  suivre  les  meubles  et  de  faire  connaître 
au  percepteur  le  lieu  où  ils  ont  été  déposés.  (Dc- 
ntru.) 

La  circonstance  que  le  redevable,  pour  soustraire 
ses  meubles  aux  poursuites,  les  aurait  fait  trans- 
porter chez  un  tiers,  ne  fait  pas  nécessairement  . 
obstacle  à la  saisie-exécution,  quand,  d’ailleurs,  il  y 
a eu  contrainte  décernée  et  commandement  signifié 
au  redevable.  Dans  ce  cas,  si  le  tiers  avoue  que  les 
meubles  doot  il  s'agit  sont  la  propriété  de  celui-ci 
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et  les  présente,  le  porteur  «le  contraintes,  procède 
sans  difficulté  à la  saisie-exécution.  Si,  Su  contraire, 
le  tiers  s'opposait  à cette  saisie,  le  porteur  de  con- 
traintes dorait  se  borner  alors  à faire  connaître 
-relie  opposition  au  percepteur,  nui  examinerait  s'il 
y a lieu  d'assigner  lo  tiers  en  référé  pour  faire  or- 
donner qu'il  soit  passé  outre  i la  saisie.  La  voie  de 
la  saisie-arrêt  serait  seule  ouverte,  s'il  n'avait  pas 
encore  été  décerné  de  contrainte  contre  le  rede- 
vable. 

Fn  général,  le  trésor  n'ayant  sur  les  meubles  des 
redevables  ni  droit  de  propriété,  ni  droit  de  ange 
privilégié,  ne  pourrait  exercer  «ur  ces  meubles, 
transportés  chez  un  tiers,  la  saisit- revendication  ; 
il  en  serait  autrement,  si  l'enlèvement  des  meubles 
avait  eu  licir  au  mépris  d'une  saisie  dont  l'effet  au- 
rait clé  de  les  mettre  sous  la  main  du  saisissant, 
comme  le  gage  de  sa  créance. 

Si  le  commandement  n'a  pas  été  fait,  le  percep- 
teur établit  d'office,  soit  au  domicile  du  conlribua.- 
blo,  soit  dans  le  lieu  où  existe  le  gage  de  I impôt, 
un  gardien  chargé  de  veiller  à sa  conservation,  en 
attendant  qu'il  puisse  être  procédé  aux  poursuites 
ultérieures  qui  doivent  commencer  sous  trois  jours 
au  plua  tard. 

Lorsqu'il  y a lieu  d’appliquer  les  deux  disposi- 
tions qui  précèdent,  le  percepteur  en  informe  le 
maire  de  la  commune  du  contribuable  et  en  rend 
compte  au  receveur  particulier,  en  lui  demandant 
ses  instructions. 

S 7.  Justification,  réglement  et  recouvrement 
des  frais  de  poursuites.  — Les  listes  nominatives 
constatant  les  poui  Miito  even-ées  p.u  \oie  de  gar- 
nison, l'état  des  commandements  signifiés  et  le  bor- 
dereau des  frais  résultant  de  tous  autre*.  Seront 
dressés  en  double  expédition;  certifiés  par  les  ngents 
de  poursuites,  signés  par  Iq  percepteur  et  adressés 
au  receveur  particulier  qui,  apres  les  avoir  vérifiés, 
en  arrête  provisoirement  le  montant  et  les  remet 
au  sous-préfet  avec  les  pièces  dont  ils  doivent  être 
accompagnés.  Ils  indiqueront  les  noms  des  retar- 
dataires, la  somme  pour  laquelle  chacun  d’eux  aura 
été  poursuivi,  la  date  des  actes,  le  prix  de  chaque 
• acte  de  poursuite,  d'après  les  fixations  arrêtées  par 
le  préfet. 

ï.e  sous-préfet,  après  vérification,  arrêtera  et  ren- 
dra exécutoires  les  états  de  frais.  Il  en  tiendra  re- 
gistre et  renverra  sans  retard  les  deux  expéditions 
au  receveur  particulier.  Lorsque  le  receveur  parti- 
culier, en  vérifiant  l étal  des  frais  de  poursuites, 
reconnaîtra  des  abus  dans  l’application  des  tarifs, 
il  proposera  nu  sous-préfet  dé  réduire  les  frais  a ce 
-qui  sera  légitimement  du  à l ogent  des  poursuites. 
Le  sous-préfet  peut  opérer  d'office  cette  réduction, 
quaud  il  la  juge  nécessaire. 

‘Seront  rejetés  et  mis  n la  charge  de  l'agent  qui 
les  aura  exécutés  ou  du  comptable  qui  les  aura  pro- 
voqués: I"  les  frais  de  poursuites  sujets  à l'enre- 
gistrement, non  constatés  par  la  production  des 
actes  originaux  ; 2"  les  frais  à l'appui  desquels  ne 
sera  pas  rapportée  la  contrainte  ou  l’autorisation 
spéciale  du  receveur  particulier;  3°  tous  frais  faits 
contre  des  contribuables  notoirement  insolvables  à 
l'époque  où  ils  ont  été  poursuivis  ou  pour  des  taxes 
résultant  d’erreur»  évidentes  sur  les  rdles  dont  le 
percepteur  aurait  négligé  de  demander  la  rectifica- 
tion ; 4°  les  poursuites  de  toute  nature  exercées 
arbitrairement  ou  dans  un  ordre  contraire  aux  dis- 
positions ci-dessus  rappelées. 

Le  percepteur  est  tenu  d'émarger  sur  les  états  de 
frais  les  payements  qui  lui  seront  faits  pour  rem- 
boursement desdits  frais,  et  d en  donner  quittance 
de  la  même  manière  que  pour  les  contributions  dt- 
reciea. 
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Si  le  contribuable  poursuivi  veut.se  libérer  des 
frais  sans  attendre  ta  taxe,  il  est  admis  à en  consi- 
gner le  montant  entre  les  mains  du  percepteur,  qui 
lui  en  donne  une  quittance  détachée  de  son  livre  à 
souche.  A la  réception  de  l’état  des  frais  taxés,  le 
percepteur  y émarge,  jusqu'à  concurrence  des  frai* 
a la  charge  du  contribuable,  la  somme  provisoire- 
ment consignée  par  ce  dernier.  Si  elle  excède,  il 
tient  compte  de  cet  excédant  au  contribuable,  de  U 
manière  prescrite  pour  les  excédants  provenant  de> 
contributions  directes.  Si,  au  contraire,  la  somme 
consignée  ne  couvre  pas  le  montant  des  frais  taxé*, 
il  suit  le  remboursement  du  surplus.  Dans  tons  les 
cas,  en  transportant  au  rdle  les  états  de  frais  taxés, 
il  émarge  les  sommes  versées  sur  ces  frais. 

Une  expédition  des  états  de  frais  rendus  exécu- 
toires par  le  sous-préfet  est  remise  par  le  receveur 
particulier  au  percepteur  qui  en  devient  comptable 
envers  le  receveur  particulier  et  est  chargé  d'en  sui- 
vre le  recouvrement  sur  les  contribuables  y dénom- 
més. . 

Tout  contribuable  taxé  est  en  droit  d'exiger  du 
percepteur  la  communication  de  l'état  de  frais  sur 
lemicl  il  est  porté. 

Le  percepteur  prévenu  d'avoir  frauduleusement, 
soit  avant,  soit  aûrès  la  taxe,  exigé  des  frais  pour 
une  somme  plus  forte  aue  celle  qui  est  fixée  par  le 
tarif,  ou  arrêtée  dans  l'état  de  frais;  doit  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux  pour  y être  jugé  comme 
concussionnaire. 

Indépendamment  de  la  surveillance  qui  doit  être 
exercée  par  l'autorité  administrative  sur  les  pour- 
suites et  les  frais  auxquels  elles  donnent  lieu,  le 
receveur  général  et  les  receveurs  particuliers  des 
finances  sont  tenus  de  prendre  des  informations  sur 
la  conduite  des  percepteurs,  des  porteurs  de  coa- 
tramtes  et  des  garnisaires,  dans  l'exercice  des  pour- 
suites effectuées  contre  les  contribuables  ; de  s'as- 
surer que  lesdites  poursuites  jie  sont  faits»  que  dans 
les  cas  prévus,  dans  le&  formes  voulues,  suivant  les 
tarifs  arrêtés,  et  de  nrovofluer'  des  mesures  d®  ré- 
pression contre  les  qdus  qui  parviendraient  à leur 
connaissance. 

Clanp.  IX* — Dc<  dépense*  relatives  aux 
contribution*  indirectes. 

I.  Kdl-ViLtDM  ET  DÉGRÈVEMENTS. 

Il  Versement  aux  receveurs  municipaux  or  pro- 
duit DES  IMPOSITIONS  'AFFECTÉES  AU^  DÉPENSES 

DES  COMMUNES.  _ . • 

III.  Fn  VIS  DE  PERCEPTION, 

IV.  Crédits  , ohdonnancf'ment  et  payement  des 

Dépenses*.— S ■!•*.  Crédits.— § ± Ordonnancé- 

_ fnenf.  — $3.  Payement. 

V.  Dépenses  du  produit  des  mines. 

VI.  Frai»  de  perception  de  la  prestation  en 

N ATI ME. 

On  a vu  dans  la  section  précédente  que  les  rék- 
des  contributions  directes  comprennent  l'imposi- 
tion de  centimes  additionnels  dont  les  uns. sont 
destinés  aux  dépenses  départementales  et  les  autres 
aux  dépenses  communales,  ainsi  qu'aux  non-valeurs 
et  dégrèvements  et  aux  frais  de  perception.  Nous 
m-  parieront  ici  que  des  dépense*  qui  sont  acquit- 
tées par  les  receveurs  généraux  ou  par  leurs  subor- 
donnés, pour  le  service  des  contributions  directes 
et  qui  se  composent  : 

,1°  Des  non-vaieurs  et  dégrèvements; 

2°  Du  versement,  aux  receveurs  municipaux,  du 
produit  des  impositions  affectées  aux  dépenses  des 
communes  ; 

3°  Des  frais  de  perception. 
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I.  Nor-valecrs  et  dEgrêvemejcts  (remises  et 

MOI  ERATIORS,  DECHARGES  ET  REdUCTIORS  ET  RElM- 
Nsraoss  gui  eu  rEsbltert  ).  — L'adminislra- 
tion  accorde  la  remise  entière  ou  la  modération 
de  la  taxe  aux  contribuables  qui  ont  -éprouvé  des 
Dertes  de  revenus,  par  suite  de  vacance  de  maisons, 
de  prèle,  d'incendie  ou  de  toute  autre  cause.  La 
remise  leur  est  accordée  s'ils  ont  été  privés  de  la 
totalité  des  revenus  objets  de  la  taxe.  — Ils  obtien- 
nent une  simple  modération  s'ils  n'ont  perdu 
qu'une  partie  de  leurs  revenus. 

Il  est  accordé  décharge  à tout  contribuable  com- 
pris aux  râles  dé  la  contribution  foncière  lorsqu'il 
a été  taxé  pour  un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas 
ou  dans  une  commune  qui  n'est  pas  celle  où  son 
bien  se  trouve  situé,  on,  enlln,  lorsqu'il  se  trouve 
impose  deux  fois  dans  un  même  râle,  pour  la  même 
propriété. 

Il  y a lieu  à décharge  pour  la  contribution  per- 

, lors- 


IMP 


1087 


S 


..  j « .1  uci  Muryc  pour  coniriDuiK 

tonnelle  et  mobilière  : 1»  pour  faux  emploi , mrs- 
uu  un  contribuable  est  (axe  dans  une  commune  où 
J a a pas  de  domicile , ou  lorsqu'il  se  trouve  dans 
les  exceptions  déterminées  par  la  loi  ; 2«  pour  double 
emploi,  lorsque,  n'ayant  qu  une  seule  habitation,  il 
est  imposé  en  même  temps  dans  plusieurs  commu- 
nes ou  deux  fois  dans  la  même— Tout  contribuable 
dont  la  cote  , établie  dans  le  râlé  où  elle  devait 
I être,  a ete  calculée  dans  une  proportion  trop  forte 
a droit  q une  réduction. 

Les  propriétaires  des  maisons  ont  droit  i des  dé- 
charges sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
»ds  ont  été  taxés  pour  des  ouvertures  que  la  loi 
exempte  de  l'impôt.  Ils  ont  droit  à des  réductions, 
Ml  ont  été  imposés  dans  une  proportion  trop  forte 
«»  poqr  un  nombre  d'ouvertures  supérieur  à celui 
JRUtes  et  fenêtres  existant  au  bâtiment  qu'ils 

Les  individus  imposés  aux  rôles  de  la  contribu- 
tion des  patentes,  obtiennent  ia  réduction  de  leur 
.***  : t»  s'il  y a eu  erreur  dans  la  désignation  do 
« profession  ; 2° Si  le  loyer  qui  a servi  de  base  à la 
bubon  dn  droit  proportionnel  a été  üop  élevé  ; 
3“  s ils  ont  été  taxes  au  droit  fixe  dans  deux  com- 
munes , tout  patentable  ne  devant  ce  droit  fixe  que 
tuai  la  commune  où  il  a son  domicile  t 4°  si,  avant 
*•!"  janvier  de  l'année  pour  laquelle  le  râle  est 
établi,  ils  ont  quitté  leur  profession  pour  en  pren- 
ére  une  nouvelle  qui  serait  assujettie  à un  droit 
plus  faible. 

La  décharge  entière  leur  est  due  : 1«  lorsqu'ils 
ont  été  imposés  deux  fuis  dans  les  râles  d'un  même 
exereiee  ; 4°  lorsque  In  profession  pour  laquelle  ils 
•ut  etc  taxes  n'est  point  sujette  i patente  ; 3«  lors- 
qu ils  ont  cessé  ia  profession  du  le  commerce  qu’ils 
exerçaient , ayant  le  t«r  janvier  dè'Jannée  pour 
«quelle  le  râle  est  établi. 

les  cotes  de  contributions  foncière , person- 
nelle et  mobilière  . et  des  portes  et  fenêtres,  dont 
I existence  au  râle  est  une  erreur  matérielle,  sont 
«douées  en  décharge  sur  la  demande  des  percep- 
teurs. au  nom  des  individus  indûment  taxés.  r 
Le.  étals  énonciatifs  et  détaillés  de  ces  cotes 
doivent  être  dressés,  par  les  percepteurs,  dans  les 
buis  mois  de  la  publication  des  râles,  afin  que  la 
radiation  des  articles  mal  établis  puisse  être  faite 
««  rôle  de  l'nariéc  suivante , et  que  les  sommes 
accordées  en  décharge  puissent  être  réimposées  dans 
ce  meme  râle.  Ces  états  sont  remis  aux  sous-pré- 
hu  et  aux  préfets  . par  l'entremise  des  receveurs 
d«  finances  qui  doivent  veiller  è ce  que  le  délai 
ti-desius  pour  ia  formation  des  étau  ne  soit  jamais 
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—s  cotes  des  différentes  contributions  qui  peu- 
WM,  dans  le  cour»  de  l'innée,  devenir  irrecouvra- 


bles pour  cause  d'absence,  décès,  insolvabilité 
tombent  en  non-valeurs.  Les  percepteurs  sont 
tenus  de  dresser,  dans  les  deux  premiers  mois  de 
la  seconde  annee  de  chaque  exercice,  et  par  nature 
do  contributions,  des  états  de  cotes  dont  il  s'a-it’ 
et  de  les  rémettre  le  I"  mars  au  plus  tard,  appuyés 
ltS  P'èces  Propre*  •’  justifier  de  l'im pos- 
sibilité du  recouvrement,  aux  receveurs  des  finan- 
ces , qui  sont  chargés  de  les  faire  parvenir  aux 
sous-prefets  et  au  préfet , après  les  avoir  vérifiés 

Les  déchargés  et  réductions  sur  les  contributions 
foncière , personnelle  et  mobilière,  telles  que  nous 
Y®non»  de  les  définir . sont  réimposées  dans  les 
râles  de  l'année  suivante  et  réparties  sur  tous  les 
contribuables. 

Lorsque  l'instruction  des  réclamations  en  dé- 
charge et  réduction  pour  surtaxe  sur  les  contribu- 
tion» foncière,  personnelle  et  mobilière,  exige  que 
I administration  locale  désigne,  de  concert  avec  les 
réclamants,  des  experts  chargés  de  vérifier  la  v i- 
leur  des  revenus  objet  de  la  taxe,  les  frais  de  cette 
expertise  sont  avancés  par  les  receveurs  munici- 
paux, sur  les  fonds  des  budgets  des  communes.  Si 
la  réclamation  est  rejetée,  cette  avance  est  rem- 
boursée par  le  contribuable,  à la  charge  duquel  clic 
retombe.  Si  la  réclamation  est  admise  , les  frais 
d expertise  sont  imposés , comme  charge  locale 
dans  les  râles  de  I année  suivante , au  profit  des 
communes  oui  en  ont  fait  l'avance,  et  ils  sont  ajou- 
tes en  conséquence  aux  centimes  ordinaires  pour 
dépenses  communales.  (Arr.  24  floréal  an  vin  ■ 
Cire.  20  juin  1823.) 

Les  réclamations  ci-dessus,  et  les  demandes  pour 
cotes  indûment  imposées  dans  les  rôles  de  l'année, 
à former  par  les  percepteurs,  doivent  être  instrui- 
tes et  jugées  avant  le  13  septembre,  afin  que  la 
rectification  ou  la  radiation  des  articles  puisse , 
ainsi  que  la  réimposition  des  décharges  et  réduc- 
tions, avoir  lieu  dans  les  râles  de  l'année  suivante 
dont  la  confection  commence  au  1-r  octobre. 

Les  sommes  allouées  en  dégrèvement  sur  la  con- 
tribution des  patentes  ne  sont  jamais  réimposées, 
attendu  que , d'après  la  nature  de  cet  impôt,  les 
erreurs  faites  dans  son  assiette , au  préjudice  du 
contribuable,  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur 

la  taxe  des  autres  individus  compris  nu  même  rôle 
Ces  dégrèvements  l'imputent  sur  un  fonds  spécial 
de  non-valeurs  formé  avec  le  produit  de  S centimes 
imposes  addilionnellemeiit  i la  contribution  des 
patentes,  et  de  S centimes  prélevés  sur  le  principal 
de  la  même  contribution. 

Nous  avons  vu  que  les  demandes  en  remises 
modérations  et  non-valeurs  sont  jugées  par  les  pré- 
fcl8  ; les  (Icmandes  en  décharge  el  réduction,  par 
les  conseils  de  préfecture.  Les  percepteurs  doivent 
être  informes  des  décisions  prises  par  les  conseils 
de  préfecture  pour  la  maintenue  des  taxes,  et  pour 
les  divisions  ou  mutations  de  cotes,  afin  que  les 
poursuites  puissent  être  dirigées  en  conséquence. 

A cet  effet,  les  receveurs  généraux  reçoivent  des 
directeurs  des  contributions  directes  et  font  passer 
aux  percepteurs,  avec  les  instructions  nécessaires, 
des  états  conforme*.  (L.  8 pluviôse  an  vise  ; Cire! 
de  I admin.  des  cont.  dir.  des  Itt  septembre  182.3  et 
tT  mai  1836.) 

Lorsque  les  frais  de  poursuite  payés  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  deviennent  irrécou- 
vrables, et  que  l'administration  en  prononce  la  dé- 
charge au  profit  des  receveurs  des  finances,  la  dé- 
pense en  est  imputée  sur  les  fonds  de  non-valeurs. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  proeès-vcrbnux  de 
pertes  collectives.  Les  demandes  en  non-valeurs 
pour  les  frais  de  poursuites  sont  formées  el  jugées 
comme  les  demande»  relatives  aux  cotes  Irrecou- 
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II.  Versement  aux  receveurs  MUNICIPAUX  DI 

PRODUIT  DES  IMPOSITIONS  AFFECTEES  AUX  DEPENSES 

des  communes.  — Nous  avons  fait  connaître  la  na- 
ture des  impositions  qui  peuvent  être  établies  addi- 
tionnelleuu  nt  aux  contributions  directes,  pour  sub- 
venir  aux  dépenses  des  communes.  Nous  avons 
dit,  en  outre,  que  5 centimes  par  franc  du  montant 
des  impositions  communales  cl  de.\  impositions 
pour  frais  de  bourse  et  chambres  de  commerce, 
étaient  ajoutés  à ces  impositions,  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception  ; qu'ils  devaient  être  recouvrés 
avec  les  impositions  mêmes  et  le  montant  en  être 
versé  dans  les  caisses  des  communes  ou  des  éta- 
blissements, a la  charge  par  eux  d'en  tenir  compte 
aux  percepteurs. 

Les  percepteurs  versent  aux  receveurs  des  finan- 
ces le  produit  des  impositions  locales  qui  sont  éta- 
blies pour  les  bourses  et  les  chambres  de  com- 
merce, afin  nue  les  trésoriers  de  ces  établissements 
en  louchent  le  montant,  sur  les  mandats  du  préfet, 
à In  caisse  du  receveur  des  finances  de  la  ville  où 
ils  sont  situés.  Indépendamment  des  sommes  à ver- 
ser dans  les  caisses  communales  , d’après  les  dis- 
positions qui  précèdent,  l'article  32  de  la  lui  du 
23  avril  1 H4 S attribue  aux  communes  8 centimes 
par  franc  du  principal  do  la  contribution  des  pa- 
tentes. Le  produit  de  ces  S centimes  est  calculé 
par  les  directeurs  des  contributions  directes,  sur  les 
états  du  moulant  des  rôles  et  il  est  alloué  aux  com- 
munes à des  époques  et  selon  des  règles  déter- 
minées. 

III.  Frais  de  perception. — Ces  frais  se  compo- 
sent : des  frais  de  remise  des  premiers  avertisse- 
ments aux  contribuables  et  des  remises  allouées 
aux  percepteurs.  Il  est  alloué  aussi  aux  receveurs 
des  finances  des  taxations  et  des  bonifications  sur 
les  contributions  directes.  Mais  ces  émoluments, 
n'étant  accordés  que  pour  la  centralisation  et  la 
garde  «lés  fonds  ou  pour  l'accélération  et  la  respon- 
sabilité des  rentrées , ne  sont  pas  classés  avec  les 
frais  de  perception. 

Les  Trais  des  premiers  avertissements  qui  sont 
délivrés  aux  contribuables  pour  leur  faire  connaître 
le  montant  de  leurs  impositions,  et  les  époques  de 
pavement,  sont  imputés  sur  le  produit  d'une  impo- 
sition spéciale  de  5 centimes,  uniforme  pour  tous 
les  contribuables  et  ajoutée  au  montant  de  chaque 
rote.  Sur  ces  5 centimes , trois  sont  alloués  aux 
directeurs  des  contributions  directes,  pour  les  frais 
de  confection  des  avertissements , lesquels  sont 
classés  avec  les  dépenses  du  service  administratif 
et  sont  payables  aux  raisses  des  payeurs  du  trésor. 
Les  deux  autres  centimes  reviennent  aux  percep- 
teurs. pour  les  frais  de  distribution  des  avertisse- 
ments aux  contribuables.  Ces  derniers  frais  sont 
acquittés  aux  caisses  des  receveurs  des  finances, 
comme  frais  de  perception. 

Les  remises  des  percepteurs  ont  pour  base,  d'une 
part , un  tarif  décroissant}  gradué  d'après  l'im- 
portance des  rôles  à recouvrer;  d'autre  part,  une 
allocation  fixe  pour  chaque  article  des  rôles  géné- 
raux et  supplémentaires.  Toutefois,  les  remises  des 
percepteurs  dont  l’entrée  en  fondions  est  anté- 
rieure à 1811  continuent  d’étre  réglées  d’après  les 
conditions  qui  étaient  en  vigueur  avant  In  promul- 
gation de  l’arrêté  ministériel  du  2U  octobre  1840. 
Il  n’esl  point  alloué  de  remises  aux  percepteurs  sur 
la  portion  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière qui,  dans  quelques  villes,  est  prélevée  sur  les 
produits  de  l'octroi,  attendu  que  cette  partie  de 
contribution  doit  être  versée  directement  par  le 
receveur  municipal  au  receveur  des  finances.  Le 
produit  des  8 centimes  par  franc  à prélever  sur  le 
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principal  dos  patentes  au  profit  des  communes 
reste  compris  dans  les  sommes  sur  lesquelles  sont 
calculées  les  remises  dues  par  le  trésor  aux  per- 
cepteurs. 

bans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondis- 
sements de  perception,  il  est  alloué  aux  percep- 
teurs la  moitié  des  remises  calculées  sur  les  niles 
dont  le  recouvrement  leur  est  confié;  I autre  moitié 
forme  un  fonds  commun  qui  est  réparti  entre  eux 
dans  les  proportions  déterminées  par  le  ministre  des 
finances. 

Cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  percep- 
teurs du  département  de  la  Seine  et  de  la  Corse, 
dont  les  remises  sont  réglées  d’après  un  mode  spé- 
cial, ni  aux  percepteurs  qui  sont  soumis  au  tarif 
que  nous  avons  mentionné  plus  haut. 

Les  remises,  auxquelles  les  percepteurs  ont  droit 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
sont  déterminées  par  des  décomptes  qui  présentent, 
pour  chaque  comptable,  le  montant  tles  contribu- 
tions sur  lesquelles  les  remises  doivent  être  allouées, 
le  nombre  des  articles  de  rôles,  le  taux  et  le  mon- 
tant des  remises.  Les  décomptes  sont  formés  par 
les  receveurs  généraux,  qui  doivent  en  fournir  des 
extraits  aux  receveurs  ' particuliers,  pour  ce  qui 
concerne  leur  arrondissement  respectif.  Il  est  fait, 
pour  chaque  exercice,  aussitôt  après  l'émission  des 
râles  généraux , un  premier  décompte  qui  pré- 
sente les  remises  calculées  sur  rcs  rôles  généraux  ; 
il  est  établi,  ensuite,  après  l'expiration  de  l’année, 
un  décompte  définitif  pour  les  remises  afférentes  à 
tous  les  râles  de  Vexercice.  Toutefois,  si  des  râles 
spéciaux  ont  été  émis  avant  les  rôles  généraux, 
ils  doivent  être  compris  dans  le  premier  décompte. 

TV.  Crédits  , ordonnancement  et  payement 
des  dépenses.  — § Ier.  Crédits.  — Les  crédit* 
destinés  aux  dépenses  relatives  aux  contributions 
directes  sont  ouverts , par  approximation , dans  la 
loi  de  finances  de  chaque  année  et  sont  compris  daiw 
le  budget  du  ministère  des  finances.  Ces-crédits  ne 
servent  que  de  base  provisoire  pour  l'ordonnance- 
ment et  le  payement  de  ces  mêmes  dépensés,  et 
les  fixations  portées  provisoirement  au  budget  sont 
ramenées  ensuite  aux  fixations  déterminées  par  les 
rôles.  Les  crédits  ainsi  réglés  servent  de  base  dé- 
finitive pour  les  dépenses  sur  .les  contributions 
directes  et  iis  s’établissent  de  la  mnftièrc  suivante  : 

Les  centimes  additionnels  imposés  dans  les  rôles 
pour  non-valeurs  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  sont,  divisés  en  deux  por- 
tions, dont  l'une  est  à la  disposition  du  ministère 
de  l'intérieur , et  forme  un  fonds  de  secours  pour 
grêle,  incendie  et  autres  cas  fortuits.  L'autre  est 
employée  d'après  les  ordonnances  du  minisfré  des 
finances , et  sert  à former  le  crédit  des  remises  et 
modérations  sur  les  contributions  foncière 
personnelle  et  mobilière.  Ce  dernier  crédit  est 
ainsi  réparti  : une  partie  du  fonds  est  mise  à la 
disposition  dés  préfets , en  vertu  d’une  ordonnance 
royale  et  constitue  le  crédit  destiné  à subvenir 
aux  remises  et  modérations.  Le  surplus  forme, 
avec  une  portion  des  centimes  imposés  addition- 
nettement,  pour  non-valeurs,  à la  contribution  des 
portes  cl  fenêtres,  un  fonds  commun  qui  est  em- 
ployé à fournir  des  suppléments  aux  départements 
dont  le  fonds  ordinaire  est  reconnu  insuffisant. 
Pour  ces  suppléments,  le  ministre  des  finances  ouvre 
aux  préfets  ues  crédits  spéciaux  sur  la  caisse  des 
receveurs  généraux. 

Les  préfets  sont  autorisés  à imputer  sur  les  fonds 
de  nou-valcurs  les  frais  de  fourniture  et  d’impres- 
sion des  procès-verbaux  des  perles  collective* , 

ainsi  que  les  frais  de  poursuite  reconnns  irreeou- 


▼râbles*  — Ils  font  également  payer  sur  ces  fonds 
les  frais  d'expertise  pour  1 évaluation  îles  maisons 
ou  usines  nouvellement  construites  ou  reconstruites, 
lorsque  ces  (rais  ne  sont  pas  à la  charge  des  com- 
munes. 

Le  crédit  destiné  au  payement  des  décharges 
et  réductions  accordées  chaque  année  sur  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière , M 
forme  du  montant  des  réimpositions  autorisées 
par  la  loi  de  finances  de  l'annee  suivante.  En  vertu 
de  cette  loi,  il  est  ouvert  des  crédits  spéciaux  aux 
préfets  sur  les  caisses  des  receveurs  généraux. 

Le  crédit  des  non-valeurs  et  dégrèvements  sur 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  se  com- 
pose des  centimes  additionnels  imposés  pour  cet 
obiet  : il  se  divise  en  deux  portions  : l une  est  mise 
.•  l.t  disposition  des  préfets,  l’autre  est  réunie  au 
fouds  commun  formé  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  des  contributions  foncière,  personnelle 
ri  mobilière,  et  elle  sert,  concurremment  avec  cc 
dernier  fonds  , à ouvrir  des  crédits  spéciaux  aux 
préfets  des  départements  dont  le  fonds  ordinaire 
est  insuffisant. 

Il  est  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des 
patentes  T»  centimes  par  franc,  dont  le  produit  est 
destiné  à couvrir  les  décharges,  réductions,  remises 
et  modérations  ainsi  que  les  frais  d impression  et 
d’expédition  des  formules,  des  patentes  Kn  cas 
d'insuffisance  des  5 centimes,  le  montant  du  déficit 
est  prélevé  sur  le  principal  des  rôles  (L.  £>  avril 
1844).  Pour  l’exécution  de  ces  dispositions,  il  est 
formé  au  ministère  des  finances,  avec  le  produit  des 
» centimes  imposés  additionnellement  au  principal 
des  patentes , un  fonds  commun  sur  lequel  il  est 
ouvert  des  crédits  aux  préfets  , suivant  les  besoins 
de  leur  département  respectif. 

Si,  à l’expiration  de  l’exercice , les  dépenses  or- 
donnancées pour  l’ensemble  des  départements  excè- 
dent le  montant  total  de  l’imposition  de  5 centimes, 
le  ministre  des  finances  fait  opérer,  dans  les  comp- 
tes généraux  de  l'administration  . la  déduction  de 
l'excédant  sur  le  principal  des  rôles  et  il  fait  com- 
pléter, par  une  augmentation  de  somme  égale,  le 
crédit  destiné  aux  deux  natures  de  dépenses  ci- 
dessus.  Rappelons  que  le  principal  de  la  contribu- 
tion des  patentes  doit  être,  en  outre,  réduit  des 
8 centimes  par  francs  attribués  aux  communes. 

0H  centimes  sont  habituellement  imposés,  dans 
les  rôles  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  pour  les  dépenses  ordinaires  des  com- 
munes, et  forment  la  base  du  crédit  destiné  à ces 
dépenses , conjointement  avec  le  montant  des 
réimpositions  pour  les  frais  d’experts  avancés 
par  les  communes. 

Les  crédits  pour  le  payement  aux  communes  du 
produit  des  impositions  destinées  aux  dépenses  de 
{'instruction  primaire,  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  et  aux  dépenses  urgentes,  sont  formés 
du  principal  de  ces  impositions.  Le  crédit  relatif  aux 
impositions  locales  extraordinaires  comprend , 
indépendamment  du  principal  des  impositions,  les 
centimes  imposés  pour  frais  de  bourse  et  cham- 
bres de  commerce  et  pour  non-valeurs  et  frais 
de  confection  de  rôles  de  ces  dernières  imposi- 
tions. Des  crédits  sont,  en  outre,  ouverts  pour  les 
frais  de  confection  des  rôles  spéciaux  auxquels 
peuvent  donner  lieu  les  diverses  impositions  com- 
munales. Le  crédit  pour  le  payement  aux  commu- 
nes du  produit  des  impositions  destinées  aux  frais 
de  perception  des  impositions  communales  se 
compose  de*  sommes  imposées  pour  cette  dé- 
pense. Le  crédit  des  attributions  aux  communes 
sur  la  contribution  des  patentes  a pour  base  les 
8 centimes  par  franc  attribués  aux  communes  par 


l'article  T>2  de  la  loi  du  2".  avril  1844.  Le  crédit 
des  frais  de  distribution  des  premiers  avertis- 
sements à délivrer  aux  contribuables  se  forme 
du  produit  des  deux  centimes  revenant  pour  cet 
objet  aux  percepteurs,  mit  les  vint/  centimes  qui 
sont  ajoutés  a la  cote  de  chaque  contribuable  pour 
les  frais  d'avertissement  ; les  trois  autres  centimes 
reviennent  aux  directeurs  des  contributions  directes 
pour  les  frais  d’impression  et  de  rédaction  , qui 
sont  acquittés  par  les  payeurs  sur  ordonnances  uu 
ministre  des  finances. 

S 2.  Ordonnancement. — Kn  principe,  aucune 
dépense  publique  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a 
été  ordonnancée  par  un  ministre,  ou  , en  vertu  de 
ses  délégations,  par  un  ordonnateur  secondaire.  Les 
préfets  sont  les  seuls  ordonnateurs  secondaires  du 
ministère  des  finances,  pour  toutes  les  dépenses  re- 
latives aux  contributions  directes,  qui  sont  acquit- 
tées par  les  receveurs  des  finances. 

Il  n’y  a dès  lors,  pour  ce  service,  que  des  ordon- 
nances de  délégation  délivrées  au  nom  des  pré- 
fets. et  par  lesquelles  le  ministre  autorise  ces  admi- 
nistrateurs à disposer  d'une  partie  des  crédits 
législatifs,  au  moyen  de  mandats  de  payement  au 
profit  et  au  nom  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers 
de  i'Ktul.  Ces  ordonnances  sont  formées  successi- 
vement a des  époques  déterminées.  Le  montant  en 
est  fixé  d'après  les  rôles,  ou  d’après  les  décomptes 
qui  ont  modifié  les  affectations  primitives  de  ces  rôles. 

Elles  lie  sont  délivrées  qu'après  que  les  préfets 
ont  fait  connaître  au  ministère  les  besoins  de  leurs 
départements  et  que  la  loi  de  finances  , en  ce  qui 
louche  les  décharges  et  réductions , a ouvert  les 
crédits  destinés  aux  dépenses  de  l'exercice  pendant 
lequel  les  réimpositions  doivent  avoir  lieu. 

Les  préfets  n'attendent  pas  pour  faire  connaître 
au  ministre  les  besoins  de  leurs  départements  sur  le 
fonds  commun  de  non-valeurs  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière , que  les  de- 
mandes relatives  aux  cotes  irrecouvrables  aient 
été  jugées  et  admises.  Les  dégrèvements  accordés 
pour  ces  dernières  cotes  sont  l’objet  d'un  ordon- 
nancement ultérieur  et  d'une  allocation  spéciale 
sur  le  fonds  commun. 

Les  crédita  de  délégation  étant  formés  spéciale- 
ment pour  chaque  nature  de  dépenses,  les  préfets 
ne  peuvent . pour  quelque  motif  que  ce  soit,  en 
changer  l'affectation,  ('.es  crédits  ne  peuvent  être  dé- 
légués à aucun  fonctionnaire  qui  n'exercerait  pas, 
par  intérim,  les  fonctions  de  préfet. 

Pour  l'emploi  des  crédits  ministériels  délégués 
aux  préfets , ces  administrateurs  sont  autorisés  à 
émettre  des  ordonnances  ou  mandats  de  payement 
qui  doivent  être  délivrés  par  chapitre  et  par  partie 
prenante  individuelle  ou  collective. 

Toutes  les  ordonnances  pour  décharges  et  réduc- 
tions. remises  et  modérations,  sont  collectives.  Elles 
doivent  comprendre  les  réductions  de  cotes  qui  ont 
été  prononcées  pendant  chaque  quinzaine  au  profit 
des  contribuable*  d'une  même  commune.  Il  est  dé- 
livré une  ordonnance  spéciale  par  nature  de  contri- 
bution et  par  nature  de  crédit- 

Les  ordonnances  doivent  toutes,  sans  exception  , 
être  préparées  par  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes, après  l'instruction  et  le  jugement  des  récla- 
mations formées,  soit  par  les  contribuables,  soit 
en  leur  nom  par  lès  percepteurs  ; elles  sont  revê- 
tues d'un  visa  que  ces  directeurs  placent  en  marge 
des  ordonnances.  Ils  doivent  prévenir  les  parties 
intéressées  de  h décision  prise  en  leur  faveur , et 
de  la  remise  qu'il  fait  des  ordonnances  au  receveur 
général.  Il  adresse  ces  lettres  d'avis  au  maire  de 
chaque  commune  chargé  de  les  transmettre  aux  ré- 
clamants. 
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Le*  dépenses  pour  dégrèvements  cl  non -valeurs 
de  toute  nature,  qui  n’auraient  pu  être  liquidées 
et  ordonnancées  avant  l’époque  de  la  clôture  de 
l'exercice,  se  rattachent  a l'exercice  suivant,  et 
elles  sont,  en  conséquence,  liquidées,  ordonnancées 
et  payées  cumulativement  avec  les  dépenses  de  ce 
dernier  exercice.  Les  décharges  et  réductions  por- 
tant reimposition  doivent  toujours  être  ordonnan- 
cées sur  I exercice , dans  les  rôles  duquel  la  réim- 
position est  faite. 

Les  dépenses  de  toute  nature  concernant  le  ser- 
vice des  contributions  directes,  qui  ont  été  liqui- 
dées et  ordonnancées,  mais  qui  n’ont  pu  être 
payées  à l'époque  de  la  clôture  de  l’exercice, 
sont  soumises  a des  règles  différentes . suivant 
qu  elles  se  rapportent  aux  fonds  de  non-valeurs 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, ou  bien  aux  fonds  des  diverses  autres  na- 
tures de  dépenses.  Les  fonds  de  la  première  espèce 
lie  faisant  pas  retour  à l'Etal,  puisque  les  disposi- 
tions consacrées  par  les  lois  réglementaires  des 
budget*  ordonnent  la  réunion  par  le  ministère  des 
finance*  aux  fonds  de  même  nature  des  exercices 
suivants  de  la  portion  des  crédits  non  employés  à 
I époque  de  la  clôture  de  l’exercice,  les  préfets  peu- 
vent, sans  autre  autorisation,  réimpuler  à l'exercice 
courant,  dans  la  limite  des  crédits  de  cet  exercice, 
le*  ordonnances  de  non-valeurs  ou  mandats  con- 
cernant les  dépenses  des  exercices  clos.  Les  dépenses 
autres  que  celles  qui  sont  applicables  aux  Tonds  de 
non-valeurs  désignés  ci-dessus  donnent  lieu  , après 
la  clôture  de  l'exercice  auquel  elles  s'appliquent,  à 
des  ordonnances  du  ministère  des  finances  délivrées 
sur  \e  chapitre  des  errer  ires  clos,  si  les  créances 
ont  fait  partie  des  restes  a payer  réservés  lors  de 
la  clôture  de  l'exercice,  ou  à la  demande  de  crédits 
supplémentaires  si  les  restes  à payer  n'ont  point 
été  constatés.  Dans  les  deux  cas,  les  dépenses  sont 
ordonnancées  sur  les  caisses  des  payeurs,  d'après 
la  demande  oui  doit  en  être  faite,  soit  par  les  par- 
ties intéressées,  soit  en  leur  nom  par  les  préfets 
ou  par  les  receveurs  des  finances. 

Lorsqu'après  la  clôture  définitive  de  l'exercice, 
il  existe  des  restes  à payer  pour  les  divers  services 
de  dépenses  relatifs  aux  contributions  directes,  pour 
lesquels  il  y a lieu  de  réserver  les  droits  des  créan- 
ciers , les  receveurs  généraux  remettent  au  préfet 
de  leur  département  un  état  indiquant,  par  nature 
de  service,  les  noms  des  communes,  établissements, 
percepteurs,  receveurs  ou  contribuables  créancier* 
et  les  sommes  dues  à chacun  d'eux  ; ils  désignent 
en  outre  , sur  cet  état , le*  portions  de  crédit  qui  ) 
n étant  pas  dues,  restent  définitivement  sans  em- 
ploi, afin  que  les  excédants  de  crédits  constatés  par 
les  écritures  de  la  recette  générale  se  trouvent 
exactement  représentés  par  les  totaux  de  l’Etat. 

5 3.  Payement.  — Les  dépense*  relatives  aux 
contributions  directes  qui  doivent  être  acquittées 
par  les  receveurs  généraux  des  finance*,  ou  par  les 
comptables  placés  sou*  leurs  ordres,  sont  payables 
en  vertu  des  mandats  ou  ordonnances  des  prerets 
et  dans  les  limites  des  crédits  affectés  b chaque 
nature  de  dépense. 

Les  ordonnances  pour  décharges  et  réductions, 
remises  et  modérations , sont  envoyées  aux  per- 
cepteurs par  les  receveurs  des  finances.  A la  récep- 
tion de  ces  ordonnances . le*  percepteurs  doivent 
en  inscrire  le  montant  à l'article  de  chaque  conlri- 
buable  , sur  le  rôle  de  l'exercice  pour  leqnel  elles 
ont  été  emises.  Ils  examinent  ensuite , au  fur  et  A 
mesure  que  les  contribuable*  *c  présentent , si  le 
montant  du  dégrèvement,  réuni  aux  somme*  que 
chaque  contribuable  aurait  payées  avant  d'avwr  con- 


naissance de  l'ordonnance,  est  égal  nu  inférieur  au 
montant  de  sa  cote,  ou  s'il  l'excède.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le*  percepteurs  constatent  l'admission  de 
1 ordonnance  sur  le  rôle  pour  le  montant  total  du 
dégrèvement  ; ils  portent  en  même  temps  la  somire 
en  recette  sur  le  journal  A souche , et  ils  en  déli 
vrent  quittance  au  nom  des  contribuables.  Dans  le 
second  cas , le  percepteur  rembourse  immédiate- 
ment aux  contribuable*  présent*  l'excédant  qui  leur 
revient,  et  il  s en  fait  remettre  quittance  ; lorsqu'un 
contribuable  ne  sait  pas  signer,  le  percepteur  fait 
attester  le  vu  payer  par  deux  témoin*.  Ces  rem- 
boursement* s'effectuent  sur  les  recettes  cou- 
rante*. 

Pour  constater  l'inscription  au  rôle  des  ordon- 
nance* de  décharges  et  réductions,  remises  et  mo- 
dérations, ces  ordonnance*  doivent  êtie  revêtues  de 
la  signature  de*  contribuables.  Lorsque  les  contri- 
buables dégrevés  ne  *e  présentent  pas  dans  le 
mois , ou  s il*  sont  illettrés,  absents,  décédés,  ou 
imposés  collectivement , cette  formalité  est  rem- 
plie par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  dan* 
laquelle  les  contribuables  ont  leur  domicile;  dans 
les  grandes  villes,  les  maires  peuvent  se  faire  sup- 
pléer par  un  employé  de  la  mairie  spécialement  dé- 
légué à cet  effet.  Les  maires  t adjoints  ou  délégués 
des  maires,  se  font  remettre  les  quittance*  délivrées 
au  nom  des  contribuables  pour  lesquels  ils  sont 
intervenus,  et  se  chargent  de  les  leuriaire  parvenir. 

Les  percepteurs  n'ont  point  de  remboursements 
à faire  aux  contribuables,  s'il  s'agit  de  remises  ac- 
cordées pour  des  cotes,  d'abord  jugées  irrecoom- 
bles , et  sur  lesquelles  des  versements  auraient  été 
obtenus. 

Les  restitutions  auxquelles  les  contribuable*  au- 
raient droit  pour  des  sommes  versées  par  erreur  en 
excédant  de  leurs  cotes,  s'opèrent,  soit  par  une  im- 
putation au  rôle  de  l’exercice  suivant,  soit  par  une 
réduction  de  recette  dans  les  écritures  des  percep- 
teurs, sauf  n ces  comptables  à en  justifier,  dans  ce 
dernier  cas , aux  receveurs  des  finances , par  les 
quittances  spéciales  qu'ils  doivent  se  faire  délivrer 

Car  les  contribuables  auxquels  ils  feraient  un  rem- 
oursementen  numéraire.  Les  receveurs  des  finances 
étant , aux  termes  d’une  décision  ministérielle  du 
15  juin  1845.  constitués  les  seuls  surveillants  de 
I emploi  régulier  des  ordonnances  de  non-valeurs, 
sont  responsables  du  préjudice  qui  peut  résulte^ 
pour  les  parties  intéressées  de  l'inexécution  des  rè- 
gles prescrites  à l'égard  de  ces  ordonnances  et  des 
remboursements  dus  aux  contribuables. 

Les  sommes  revenant  aux  percepteurs  pour  leurs 
remises  sont  allouées  A chaque  comptable  dans  la 
proportion  des  sommes  recouvrées  sur  les  contri- 
bution*. Cependant , lorsque  les  recette*  sur  un 
exercice  ont , à l'époque  du  3!  mars  de  la  seconde 
année,  dépasse  onze  douzièmes  du  montant  de* 
rôles,  le  sofdc  des  remises  peut  être  alloué  aux  per- 
cepteurs; sauf,  en  cas  de  mutation,  les  répétitions 
que  le  nouveau  comptable  pourrait  avoir  à exercer 
pour  les  recouvrements  qu'il  aurait  effectués. 

Le  payement  des  frais  de  distribution  des  pre- 
mien  avertissements  doit  être  fait  aux  percepteurs 
dès  le  commencement  de  l’année.  Pour  les  per- 
ceptions des  villes  divisées  en  plusieurs  arrondisse- 
ments, le  décompte  des  remises  qui  reviennent  aux 
percepteurs  doit  contenir  des  inuicalions  spéciales 
qui  ont  nour  objet  d'établir  la  distinction  entre  la 
somme  allouée  au  percepteur  sur  la  moitié  des  re- 
mises afférentes  aux  rôles  de  sa  perception , et  la 
moitié  qui  lui  revient  sur  le  fonds  commun  formé 
avec  I autre  moitié  des  remises.  Quant  aux  remises 
des  percepteurs  chargés  de  plusieurs  communes,  et 
•ux  frais  de  distribution  des  premiers  avenus;- 
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menls,  le  calcul  en  est  fuit  cumulativement  pour 
ce*  communes,  et  le  nom  de  la  perception  est  seul 
désigné  dans  les  mandats. 

Le  produit  des  impositions  communales  et  le 
produit  des  $ centimes  par  franc  attribués  aux  com- 
munes, sur  le  principal  des  patentes,  leur  sont 
alloués  dans  la  proportion  des  recouvrements  effec- 
tués. Tout  payement  aux  communes  sur  le  produit 
de  leurs  impositions  locales  exige  la  délivrance,  par 
le  receveur  municipal,  d'une  quittance  extraite  de 
ton  journal  à souche. 

V.  Dépenses  du  produit  des  mines.  — Les  dé- 
penses relatives  aux  redevances  des  mines  sont  : 
!•  les  remises  et  modérations,  décharges  cl  réduc- 
tions t°  les  frais  de  confection  de  rôles  et  d'ex- 
pertises; 3°  les  frais  de  perception. 

Lorsque  le  concessionnaire  d’une  mine  a éprouvé 
des  pertes  par  suite  d'événements  extraordinaires, 
il  obtient , soit  la  remise  entière  de  sa  redevance 
lixe  et  de  sa  redevance  proportionnelle  , suit  une 
simple  modération.  Si  un  contribuable  porté  au 
rôle  des  redevances  sur  les  mines  a cessé  d’ôtre 
imposable,  il  lui  est  accordé  décharge  de  ces  rede- 
vances. S’il  a été  seulement  trop  imposé  pour  la 
redevance  proportionnelle , il  a droit  à une  réduc- 
tion de  cote.  Ces  remises  et  modérations , dé- 
charges et  réductions,  sont  allouées  aux  contribua- 
bles sur  le  produit  des  centimes  additionnels  pour 
nbn  valeurs  ajoutés  dans  les  rôles  au  principal  des 
redevances. 

La  rétribution  allouée  au  directeur  des  contribu- 
tioas  pour  les  frais  de  confection  des  rôles  des  re- 
devances des  mines,  ainsi  que  les  frais  occasionnés 
par  les  expertises  auxquelles  a donné  lieu  la  vérifi- 
cation des  demandes  en  dégrèvement , sont  payés 
sur  le  produit  des  centimes  additionnels  imposés 
pour  non-valeurs. 

Les  frais  dé  perception  se  composent  des  frais 
de  distribution  des  premiers  avertissements , des 
remises  allouées  aux  percepteurs. 

Les  règles  établies  pour  les  contributions  directes 
sont  également  applicables  aux  crédits,  à l'ordon- 
nancement et  au  payement  des  dépenses  sur  les 
redevances  des  mines,  sauf  les  dispositions  spéciales 
qui  suivent. 

Le  crédit  des  non-valeurs  et  dégrèvements  sur 
les  redevances  des  mines  se  forme  du  montant  des 
centimes  additionnels  imposés  à cet  effet  dans  les 
rôles.  Le  nombre  de  ces  centimes  est  ordinairement 
de  dix.  Sur  le  produit  de  ces  dix  centimes , cinq 
forment  un  fonds  commun  sur  lequel  il  est  ouvert 
par  le  ministre  des  finances  des  crédits  du  déléga- 
tion au  nom  des  préfets,  sur  la  caisse  des  receveurs 
généraux . d’après  les  besoins  de  chaque  départe- 
jifQt.  Ces  crédits  supportent,  outre  les  non-valeurs 
8 dégrèvements,  la  dépense  résultant  des  frais 
^expertise  occasionnés  par  la  vérification  des  de- 
mandes en  dégrèvement.  Les  frais  de  confection 
t rôles  sont  également  prélevés  sur  le  fonds  com- 
mun des  dix  centimes  additionnels. 

U crédit  pour  frais  de  distribution  des  pre- 
miers avertissements  à délivrer  aux  contribua- 
bles est  formé  de  deux  centimes  sur  les  cinq  ajoutés 
pour  cet  objet  à chaque  cote  individuelle.  Le  crédit 
pour  remises  des  percepteurs  se  forme  d'après  un 
décompte  que  le-*  receveurs  généraux  font  établir 
lonque  les  rôles  de  l'exercice  leur  sont  entièrement 
connus.  Les  remises  sont  allouées  aux  percepteurs 
su  fur  et  à mesure  de  leurs  versemeuts,  sans  atten- 
dre Tavis  des  ordonnances  de  délégation  en  vertu 
de  mandats  des  préfets. 

VI.  Frais  di  perception  de  la  prestation  en 


n atu he.  — Les  contrôleurs  des  contributions  di- 
rectes reçoivent  un  centime  et  demi  par  article  pour 
la  rédaction  des  états  matrices,  et  l’examen  des  ré- 
clamations présentées  par  les  contribuables.  Il  est 
alloué  au  directeur  des  contributions  directes  quaira 
centimes  par  article  pour  la  rédaction  des  rôles  de 
prestation  , l’expédition  des  avertissements  et  U 
fourniture  des  imprimés  nécessaires,  tant  pour  ces 
dernières  pièces  que  pour  les  états  matrices. 

Les  remises  sont  acquittées  sur  les  ressources 
communales  affectées  aux  chemins  vicinaux,  et  leur 
montant  est  centralisé  à la  caisse  du  receveur  gé- 
néral au  cumpte  du  fonds  des  cotisations  munici- 
pales. 


C'Iiap.  — Des  açeiilv  *li»  la  perception. 

I.  Des  percepteurs.  — $ l,r.  Fonctions  diverses 
des  percepteurs.  — § 2.  Délai  accordé  aux  re- 
ceveurs et  percepteurs  pour  opérer  et  solder 
les  rôles  de  chaque  exercice. — $ 3.  Conditions 
attachées  aux  fondions  de  percepteurs.  — 
§ 4.  Surveillance  et  responsabilité  des  rece- 
veurs particuliers  sur  la  gestion  des  percep- 
teurs. — § 5.  Mutations  des  percepteurs. 

IL  Conditions  attachées  aux  fonctions  des  re- 
ceveurs PARTICULIERS  ET  RÈGLES  DF.  SURVEIL- 
LANCE ET  DE  RESPONSABILITÉ  DES  RECEVEURS 
GÉNÉRAUX  A leur  ÉüARo.  — l*r.  Conditions 
attachées  aux  fondions  de  receveur  particu- 
lier. — § ü.  Surveillance  et  responsabilité  re- 
lativement aux  diverses  parties  du  service 
des  receveurs  particuliers. 

III.  Conditions  attachées  aux  fonctions  du  re- 
ceveur général 

IV.  Cautionnements  des  co mi-taules. 

I.  Des  percepteurs.  — § Ier.  Fonctions  di- 
verses des  percepteurs.  — Les  percepteurs  ont  seuls 
titre  pour  effectuer  et  poursuivre  le  recouvrement 
des  contributions  directes  appartenant,  soit  à l'Etat, 
soit  aux  communes.  Un  percepteur  ne  peut  exiger 
aucune  somme  des  contribuables  s’il  n’est  porteur 
d’un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  et  publie 
par  le  maire  dans  chaque  commune. 

Immédiatement  après  la  publication  des  rôles,  le 
percepteur  est  tenu  de  faire  parvenir  aux  contri 
ouailles  les  avertissements  qui  ont  été  dresses  par 
le  directeur  des  contributions , et  que  ce  dernier  a 
dû  remettre  en  même  temps  que  les  fôle*  ; le  per- 
cepteur doit  y indiquer  préalablement  le  lieu  , la 
jour  et  l'heure  où  sou  bureau  est  ouvert  aux  con- 
tribuables. Lorsque,  nar  suite  du  décès  ou  du  chan- 
gement de  domicile  ues  contribuables,  les  avertis- 
sements ne  peuvent  leur  être  remis,  les  agents 
chargés  de  la  distribution  sont  tenus  de  rapporter 
au  percepteur  les  avertissements  non  remis,  et 
celui-ci  s occupe  immédiatement , dans  le  premier 
cas,  d’obtenir  la  décharge  de  la  cote,  et,  dans  le 
second  cas,  de  faire  parvenir  les  avertissements  au 
nouveau  domicile  des  contribuables. 

Le  prix  des  avertissements  étant  compris  dans  les 
rôles  et  payable  comme  les  contributions,  le  per- 
cepteur ne  peut  rien  demander  de  plus  aux  contri- 
buables, soit  pour  les  avertissements,  soit  pour  les 
frais  de  leur  remise.  Lorsqu  il  s’agit  de  frais  spé- 
ciaux qui , à raison  du  peu  d'importance  des  cotes, 
n’ont  pas  dû  exioer  la  confection  d'avertissements, 
les  percepteurs  doivent  adresser  aux  contribuables 
des  sommations  sans  frais  qui  en  tiennent  lieu. 

Les  jours  du  mois  ou  de  la  semaine  où  les  per- 
cepteurs se  rendent  dans  chacune  des  communes 
de  leur  arrondissement  de  perception  pour  fort 
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leur  recette  doivent  être  déterminés  à l’avance  par 
le  sous  préfet,  sur  l'avis  du  receveur  particulier  de 
l'arrondissement  qui  règle  les  époques  de  verse- 
ment à la  recette  particulière.  L'itinéraire  ainsi  fixé 
doit  être  affiché  constamment  dans  le  bureau  du 
percepteur  et  dans  celui  du  receveur  particulier.  — 
A moins  d'autorisation  régulière,  les  percepteurs 
doivent  se  rendre  dans  chaque  commune  au  moins 
une  fois  par  mois. 

Les  percepteurs  délivrent  immédiatement  quit- 
tance de  toutes  les  sommes  qui  leur  sont  versées  ; 
ils  sont  tenus,  en  outre,  d’émarger  chaque  verse- 
ment au  rôle  en  présence  de  la  partie  versante  et  à 
l'instant  même  du  payement  Toute  contravention  à 
©elle  dernière  disposition  peut,  sur  la  poursuite  des 
contribuables  intéressés,  être  punie  correctionnel- 
Itment  d'une  amende  de  10  à 25  francs.  — Les 
quittances  doivent  être  extraites  d'un  journal  à 
tfttche. 

Nous  avons  dit  que  les  réclamations  que  les  con- 
tribuables auraient  à former  sur  chacune  des  cotes 
portées  en  leur  nom  dans  les  rôles  sont  du  ressort 
de  l'autorité  administrative.  Lorsque  les  taxes  con- 
tre lesquelles  des  réclamations  ont  été  faites  sont 
maintenues , les  percepteurs  doivent  en  recevoir 
avis,  afin  qu’ils  puissent  exercer  les  poursuites  né- 
cessaires ; il  leur  est  transmis  à cet  cfTet,  par  l'in- 
termédiaire du  receveur  des  finances , des  étals 
spéciaux. 

Les  percepteurs  sont  tenus  de  délivrer  sur  papier 
libre  et  sans  retard,  à toute  personne  portée  au  rôle 
qui  en  fait  la  demande,  l'extrait  relatif  à ses  con- 
tributions, et,  » tout  individu  inscrit  sur  la  liste 
électorale  et  celle  du  iury,  tout  certificat  négatif  ou 
tout  extrait  des  rôles.  Ils  ont  droit  à une  rétribution 
de  25  centimes  par  extrait  de  rôle  concernant  le 
même  contribuable.  La  même  rétribution  leur  est 
due  lorsque  In  délivrance  de  l'extrait  de  rôle  a pour 
objet  une  réclamation  en  dégrèvement  ; mais,  dans 
ce  cas , ils  sont  tenus  de  délivrer  (tour  ladite  somme, 
sur  la  demande  du  contribuable  ou  de  son  représen- 
tant légal , autant  d’extraits  qu'il  v a de  natures  de 
contribution  donnant  lieu  à la  réclamation. 

Les  percepteurs  doivent  assister  à la  formation 
des  diverses  listes  électorales  et  du  jury,  afin  de 
donner  sur  les  cotisations  des  contribuables  les 
renseignements  dont  les  maires  pourraient  avoir 
besoin  pour  la  confection  de  ces  listes.  {L.  2 juillet 
1K2S;  Cire.  min.  21)  février,  31  juillet  1828,  7 avril 
1831.) 

Les  receveurs  des  finances  ont  le  droit  d’exiger 
que  le  montant  des  recouvrements  faits  par  les  per- 
cepteurs sur  les  contribuables  leur  soit  versé  tous 
les  dix  jours  (L.  17  brumaire  an  v et  3 frimaire 
an  vin  ; Cire.  28  décembre  181%).  Dans  les  villes 
où  les  recouvrements  sont  importants,  les  percep- 
teurs peuvent  être  tenus  d’effectuer  leurs  verse- 
ments à des  époques  plus  rapprochées.  Les  percep- 
teurs doivent  comprendre  (fans  ces  versements  la 
totalité  de  leurs  recettes,  soit  en  numéraire,  soit  en 
nièces  constatant  les  dépenses  qu’ils  ont  faites  pour 
le  compte  du  receveur  général.  Ils  accompagnent 
chaque  versement  d’un  bordereau  énonçant  la  na- 
ture des  espèces  et  la  nature  ainsi  que  le  montant 
des  pièces  justificatives  de  dépenses.  Les  percep- 
teurs ne  peuvent  faire  aucune  conversion  de  leurs 
recettes  en  papier  de  commerce  que  sur  l'autorisa- 
tion expresse  du  receveur  des  finances  et  sous  sa 
responsabilité  personnelle. 

Les  receveurs  des  finances  ne  peuvent  pas  exiger 
que  les  percepteurs  leur  versent  des  sommes  plus 
fortes  que  celles  qui  ont  été  recouvrées  sur  les  con- 
tribuables. Les  avances  que  les  percepteurs  feraient 
?©lontai rement  de  leurs  fond*,  ne  peuvent  être  ad- 


mises que  sur  les  contributions  de  l’année  courante 
et  jusqu'à  concurrence  des  douzièmes  échus;  ellw 
ne  peuvent,  d’ailleurs,  excéder  pour  chaque  percep- 
tion un  demi-douzième  du  montant  des  rôles , et 
elles  ne  doivent  jamais  comprendre  les  fonds  qui 
appartiendraient  aux  communes  ou  aux  établisse- 
ments publics.  (Instr.  min.  9 février  et  Ai  dé- 
cembre 1824,  et  28  février  1826;  Cire.  1er  novem- 
bre 1853.) 

Les  percepteurs  doivent  retirer , en  échange  de 
leurs  versements,  des  récépissés  comptables  et  dis- 
tincts pour  chaque  exercice. 

§ 2.  Délai  accordé  aux  receveur»  de»  finanrts 
et  aux  percepteur»  pour  apurer  et  tolder  les 
rôle»  de  chaque  exercice.  — La  remise  à faire  aux 
receveurs  généraux  des  finances  par  les  directeurs 
des  contributions  directes  des  états  du  montant  des 
rôles  supplémentaires  et  spéciaux , doit  être  termi- 
née, pour  chaque  année,  au  plus  tard  le  20  décem- 
bre. Tous  les  rôles  qui,  à cette  époque,  nont  pas 
été  notifiés  aux  receveurs,  ne  doivent  être  émis  que 
dans  le  mois  de  janvier  de  l'année  suivante,  cl  il» 
sont  rattachés  à 1 exercice  de  celte  dernière  année. 
L'indication  de  l'année  qu’ils  concernent  réellement 
doit  toutefois  être  donnée  en  tête  des  rôles,  de  l’é- 
tat du  montant  des  rôles , et  des  ordonnances  ou 
mandats  délivrés  pour  l’acquittement  des  dépenses 
relatives  à ces  mêmes  rôles  spéciaux  et  supplé- 
mentaires. (Cire,  de  la  comptabilité  générale  des 
18  août  et  20  mars  1834.) 

Pour  compléter  le  recouvrement  des  contributions 
de  chaque  exercice,  il  est  accordé  un  délai  fixé  au 
30  novembre  de  l’année  qui  suit  celle  dont  l’exer- 
cice prend  son  nom.  A l'expiration  de  ce  délai,  les 
receveurs  généraux,  pour  l'arrondissement  du  chef- 
lieu,  et  les  receveurs  particuliers,  pour  leur  arron- 
dissement respectif,  sont  obligés  de  tenir  compte  au 
trésor  de  leurs  deniers  personnels,  de  la  partie  de 
ces  rôles  qui  n’aurait  pas  été  soldée  par  des  recou- 
vrements réels  sur  les  contribuables , ou  pir  les 
ordonnances  de  remise  et  modération,  décharges  et 
réductions,  dont  les  receveurs  doivent  suivre  l'ex- 

f (édition  et  la  rentrée  aux  époques  prescrites  pir 
es  règlements.  Il  est  expressément  interdit  aux 
receveurs  d'employer,  pour  solder  les  contribution* 
de  l’exercice  expire,  des  fonds  provenant  d autres 
services  ou  des  fonds  avancés  par  les  percepteurs. 
(EL  8 décembre  1832  et  31  mai  1858.) 

Les  receveurs  particuliers  ont  à faire  recette,  dès 
le  20  novembre , des  restes  à recouvrer  à leur 
charge , pour  que  l'exercice  puisse  être  clos  en 
temps  utile  dans  la  comptabilité  de  la  recette  gé- 
nérale ; mais  le  receveur  général  ne  peut  exiger  que 
les  fonds  lui  en  soient  faits  avant  le  30  novembre. 
(Cire.  12  novembre  1836.) 

Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent , les 
rôles  de  l'exercice  soldé  d'office  restent  entre  les 
mains  des  percepteurs  qui  sont  autorisés  à pour- 
suivre, au  nom  du  trésor,  la  rentrée  des  restes 
à recouvrer,  jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  année 
de  l'ouverture  de  Pexerche  (0.  31  mai  1838».  Les 
percepteurs  qui  auraient  laissé  écouler  ces  trois  an- 
nées sans  terminer  le  recouvrement  sont  tenus  de 
solder  de  leurs  propres  deniers,  dès  le  20  décembre, 
le  montant  dea  cotes  ou  portions  de  cotes  re<unl 
•lors  à recouvrer,  et  ils  doivent  en  faire  recette  à 
titre  de  contributions  directes , en  s'en  délivrant  à 
eux-mémes  une  quittance  détachée  de  leur  livre  à 
souche.  Ils  demeurent  créanciers  particuliers  de* 
contribuables  et  sont  subrogés  aux  droits  du  trésor, 
qu'ils  exercent  par  les  moyens  de  poursuites  établi* 
en  matière  de  contributions  directes.  Ils  délivrent 
aux  contribuables,  pour  les  rentrées  qu'ils  obtien- 


lient , quoiqu'elles  soient  faites  à leur  profil , des 
quittances  détachées  du  journal  à souche.  Toutefois, 
les  percepteurs  qui  , pendant  les  trois  années  ac- 
cordées pour  le  recouvrement  des  rôles,  n’ont  exercé 
aucune  poursuite  contre  un  contribuable  , ou  qui  t 
après  avoir  commencé  les  poursuites,  les  ont  aban- 
données pendant  trois  ans , sont  déchus  de  leurs 
droits  contre  les  redevables  et  toutes  nouvelles 
poursuites  leur  sont  interdites. 

A la  lin  de  la  troisième  année  de  l'ouverture  de 
l'exercice,  les  rôles  sont  retirés  par  les  receveurs 
des  finances  et  déposés  aux  archives  de  la  aous- 
préfecture.  Pour  justifier  de  ce  dépôt,  les  percep- 
teurs doivent  dresser  un  relevé  sommaire  du  mon- 
tant des  rôles  qui  est  certifié  par  les  receveurs  des 
finances,  ainsi  qu'un  étal  des  restes  à recouvrer 
doul  ils  auraient  à suivre  la  rentrée  pour  leur 
compte  personnel.  L’exactitude  de  ces  deux  relevés 
esteertifiée  par  le  sous-préfet. (Cire.  lOjanvier  1840.) 

Tous  les  recouvrements  que  les  percepteurs  ef- 
fectuent doivent  être  appliqués  exactement  par  eux 
à l’exercice  pour  lequel  les  fonds  ont  été  versés  par 
les  contribuables.  Les  receveurs  des  finances  ne 
peuvent  pas  exiger  que  les  versements  des  percep- 
teurs soient  imputés  sur  un  exercice  autre  que  celui 
pour  lequel  les  fonds  ont  été  recouvrés. 

J 3.  Conditions  attachéu  aux  fonctions  de 
percepteurs.  — Les  perceptions  des  contributions 
directes  sont  divisées  en  quatre  classes  : la  première 
comprend  les  perceptions  d’un  produit  au-dessus  de 
3.WJU  francs,  la  seconde,  les  perceptions  d’un  pro- 
duit de  2,300  à .1,600  francs;  la  troisième  celles 
d on  produit  de  1,500  à 2,100  francs  , et  la  qua- 
trième, celles  d’un  produit  au-dessous  de  1,500 
francs.  — Pour  les  perceptions  où  la  recette  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  est 
réunie,  de  droit,  à celle  des  contributions  directes, 
la  classe  est  déterminée  à raison  du  produit  total 
des  émoluments  résultant  de  ces  différents  services. 
Us  perceptions  nui  deviennent  vacantes  sont  clas- 
sées à raison  du  dernier  produit  obtenu. 

Il  existe  dans  chaque  département,  celui  de  la 
Seine  excepté,  des  percepteurs  surnuméraires;  leur 
nombre  ne  peut  excéder  celui  de  cinq  cents  ; ils 
wtil  répartis  entre  les  départements  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  le  ministre  des  finances. 

Nul  ne  peut  être  nommé  surnuméraire  s’il  a 
motus  de  vingt  cl  un  ans  et  plus  de  trente  ans.  — 
Us  percepteurs  surnuméraires  sont  tenus , avant 
désirer  en  fonctions , de  prêter  le  serment  voulu 
par  la  loi  do  11  août  1810.— Tout  aspirant  au  sur- 
«uim-mnni  doit,  pour  être  porté  sur  une  liste  de 
CMNlid.its,  adresser  au  préfet  du  département  dans 
lequel  il  désire  être  pincé  : !•  un  extrait  authen- 
tique de  son  acte  de  naissance;  2°  une  pétition  ré- 
digée et  écrite  par  lui , à laquelle  doit  être  joint 
lavis  du  receveur  général  sur  la  capacité  du  péti- 
tiafipaire.  Ce*  pièces  et  avis  auxquels  les  préfets 
jtigoent  leurs  propres  observations  , sont  annexés 
•*«  listes  de  présentation  adressées  au  ministre 
des  finances. 

Nul  ne  peut  être  nommé  percepteur,  s’il  n’a 
«terré  pendant  deux  ans  comme  percepteur  surnu- 
méraire , ou  s’il  ne  çemplit  pas  les  conditions  dont 
d sera  parlé  ci-après.  Les  percepteurs  surnumérai- 
re* ne  sont  admissibles  qu'aux  perceptions  de  4* 
datte,  sauf  lorsque  ces  perceptions  ne  forment  pas 
te  tiers  du  nombre  total  des  perceptions  du  dépar- 
tement; dans  ce  dernier  cas  , les  surnuméraires 
peuvent  être  appelés  aux  perceptions  de  Ie  classe, 
du  produit  le  moins  élevé,  sans  qu’il  en  résulte 
néanmoins  pour  eux  d’autres  droits  que  ceux  qui 
«auraient  de  leur  appel  à des  perceptions  de  V cl. 


Indépendamment  de  la  condition  de  deux  ans 
d’exercice  mentionnée  ci-dessus , aucun  percepteur 
surnuméraire  ne  peut  être  proposé  pour  une  per- 
ception  de  4e  classe,  s’il  n’est  justifié,  par  la  décla- 
ration du  receveur  particulier,  confirmée  par  celle 
du  receveur  général  du  département  : 1*  qu’il  a 
travaillé  avec  zèle  et  intelligence  pendant  le  temps 
de  son  surnuniérariat , soit  chez  les  receveurs  des 
finances  près  desquels  il  a été  placé , soit  dans  les 
fonctions  d'agent  spécial  et  de  gérant  intérimaire, 
qui  lui  auraient  été  confiées;  2°  qu'il  possède  une 
connaissance  suffisante  des  réglements  qui  régis- 
sent le  service  et  la  comptabilité  de  la  perception 
des  contributions  directes  et  des  communes. 

Aucun  percepteur  ne  peut  obtenir  une  perception 
d'une  classe  supérieure,  s’il  ne  compte  trois  années 
d'exercice,  au  moins,  dans  la  classe  immédiatement 
inférieure.  Cette  condition  n’est  pas  exigée  pour  les 
mutations  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  une  même 
classe.  S’il  survient  des  changements  dans  le  pro- 
duit d’une  perception,  le  percepteur  n’est  pas  dé- 
classé et  il  conserve  les  droits  à l’avancement  que 
lui  donnait  le  classement  existant  à l’époque  de  sa 
nomination. 

Les  percepteurs  sont  nommés  par  le  ministre  des 
finances.  Les  percepteurs  surnuméraires  et  les  per-  ' 
copieurs  de  4e  classe  le  sont  sur  la  proposition  des 
préfets.  Dans  le  cas  où  aucun  des  percepteurs  sur- 
numéraires du  département  ne  remplit  les  condi- 
tions requises  pour  être  proposé  par  le  préfet,  le 
ministre  pourvoit  directement  à la  vacance  , en  y 
appelant  un  percepteur  surnuméraire  choisi  dans  un 
autre  département. 

Sont  dispensés  des  conditions  de  snrnumérariat 
et  admissibles  aux  perceptions  de  diverses  classes  ; 
1°  les  individus  qui  justifieraient  de  sept  ans  au 
moins  de  services  administratifs  ou  militaires,  ou 
que  des  blessures  reçues  dans  un  service  commandé, 
auraient  mis  hors  d’état  de  continuer  leur  carrière, 
2°  les  employés  des  administrations  publiques  dont 
les  fonctions  auraient  cessé  ou  cesseraient  nar  suite 
de  suppression  d'emploi.  Toutefois,  ces  admissions 
ne  peuvent  excéder  la  proportion  du  tiers  des  va- 
cances dans  les  diverses  classes.  Les  demandes 
d’avancement  dans  les  perceptions  sont  reçues  et 
transmises  au  ministre  des  finances,  par  les  préfet3 
qui  y joignent  leurs  observations  : elles  sont  égale- 
ment accompagnées  des  observations  des  receveurs 
généraux  et  particuliers. 

Les  percepteurs  surnuméraires  sont  placés  sous 
les  ordres  du  receveur  général  du  département  dans 
lequel  ils  sont  nommés  ; ils  sont  employés,  sous  la  di- 
rection des  receveurs  d'arrondissement,  aux  travaux 
relatifs  aux  services  confiés  aux  percepteurs  titulai- 
res. Ils  peuvent  aussi  être  appelés,  sous  la  respon- 
sabilité des  receveur*  des  finances,  aux  fonction* 
d’agents  spéciaux  et  de  gérants  intérimaires.  II  est 
interdit  aux  receveurs  des  finances  d'employer  dana 
leurs  bureaux,  h titre  de  commis  rétribués,  les  per- 
cepteurs surnuméraires  placés  dans  leur  arrondis- 
sement.— Les  receveurs  particuliers  sont  tenus  di. 
rendre  compte,  tous  les  mois , au  receveur  général, 
par  un  rapport  spécial  , des  opérations  auxquelles 
les  surnuméraires  ont  été  employés  pendant  le  moi* 
expiré  et  de  la  manière  dont  ils  s’en  sont  acquittés; 
ils  s’expliquent,  eu  même  temps,  sur  leur  conduite, 
leur  application  et  leurs  progrès. 

Lès  surnuméraires  ne  peuvent  s’absenter  sans 
congé  ; ils  sont  soumis,  pour  ces  conges,  aux  mêmes 
règles  que  le*  percepteurs. 

Les  percepteurs  remplissent  les  fonctions  de  !**• 
ceveurmunicipaFtles  communes  de  leur  circonscrip  - 
tion. et,  dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  recelte 
municipale,  le  service  doit  leur  en  être  immédiat* 
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ment  remis.  Néanmoins , dans  les  communes  dont 
le  revenu  dépasse  30,000  francs  ces  fondions  sont 
confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande,  à un 
receveur  municipal  spécial  qui  est  nommé  par  le 
roi,  nir  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par 
le  conseil  municipal  et  transmise  ou  ministre  par 
le  préfet,  avec  son  avis  et  celui  du  sous-préfet. 

Les  receveurs  municipaux  sont  de  droit  receveurs 
des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance de  leur  commune , lorsque  les  revenus  ordi- 
naires de  ces  établissements  ne  dépassent  pas  le 
chifTre  de  30,0»H>  francs;  dans  le  cas  contraire,  la 
recette  de  ces  établissements  peut  être  confiée  à un 
receveur  spécial. 

Les  cautionnements  à fournir  par  les  percepteurs 
receveurs  de  communes  et  d’établissements  chari- 
tables sont  déterminés  , pour  leur  nature  et  leur 
quotité,  dans  chaque  arrêté  de  nomination,  et  doi- 
vent être  réalisés  avant  l'installation  des  compta- 
bles. Ils  sont  fixés,  savoir  : pour  la  perception  des 
contributions  directes,  et  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées au  2®  paragraphe  de  l’article  82  de  la  loi 
du  28  avril  181b,  au  douzième  du  montant  des  rôles 
généraux  et  supplémentaires  de  l'année  qui  a pré- 
cédé la  nomination  du  nouveau  titulaire  ; pour  le 
service  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance , au  dixième  des  recettes  ordinaires 
portées  au  compte  de  l'année  qui  précède  celle  de 
la  nomination  au  titulaire.  Les  cautionnements  sont 
solidairement  affectés  aux  diverses  gestions  dont 
un  même  comptable  se  trouve  chargé  cumulative- 
ment. Les  cautionnements  des  percepteurs  et  des 
receveurs  des  communes  doivent  être  faits  en  nu- 
méraire et  versés  an  trésor  public. 

Il  est  interdit  aux  receveurs  des  finances  d'accep- 
ter des  percepteurs  des  cautions,  hypothèques  ou 
autres  garanties  particulières  indépendantes  des 
cautionnements  auxquels  les  comptables  sont  assu- 
jettis. 

Les  percepteurs  doivent  prêter,  avant  leur  in- 
stallation, le  serment  voulu  par  la  loi  du  31  août 
4830.  Ils  ne  sont  pas  tenus  (le  le  prêter  de  nouveau 
lorsqu'ils  sont  nommés  à d'autres  perceptions;  ils 
justifient  seulement  qu'ils  ont  précédemment  rempli 
cette  formalité. 

Tout  percepteur  est  tenu,  sous  peine  de  déchéance, 
de  prendre  possession  de  son  emploi  dans  le  délai 
d'un  mois,  a compter  du  jour  où  sa  nomination  lui 
a été  notifiée.  Le  comptable  qui  se  trouverait  empê- 
ché de  se  rendre  à son  poste  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  doit  constituer  un  fondé  de  pouvoirs  auquel 
le  service  est  remis,  sur  la  production  du  récépissé 
constatant  le  versement  du  cautionnement  et  les 
autres  justifications  ci-dessus  indiquées.  Le  fondé 
de  pouvoir  jçère  pour  le  compte  et  sous  la  respon- 
sabilité du  titulaire  qui  sollicite  alors  un  congé  du 
préfet.  En  cas  d’embarras  pour  le  choix  d on  fondé 
de  pouvoirs,  le  titulaire  peut  transmettre  une  pro- 
curation en  blanc  au  receveur  de  l'arrondissement, 
avec  prière  de  la  remplir  au  nom  d'un  percepteur 
surnuméraire  ou  d’un  employé  de  la  recette  parti- 
culière. L’intérimaire  prête  serment. 

Le  taux  des  remises  à allouer  aux  percepteurs  pour 
leurs  recouvrements  sur  contributions  directes  est 
déterminé  par  le  ministre  des  finances,  comme  nous 
l’avons  dit  ailleurs,  et  il  est  porté  dans  l’arrété  de 
nomination  de  chaque  percepteur.  Ces  remises  se 
composent  d'une  allocation  fixe  par  article  de  rôle  et 
de  remises  proportionnelles  réglées  d'après  un  tarif 
décroissant.  L'allocation  fixe  est  de  ! franc  2"  cen- 
times par  article;  le  tarif  décroissant,  pour  les  re- 
mises broportionnelles  sur  le  montant  des  rôles,  est 
ainsi  fixé  : pour  le  département  de  la  Seine,  3 p. 
0/0  sur  les  premiers  francs  ; 2 p.  0/0  sur  les 


30.000  francs  suivants  ; 1,30  p.  0^  de  100,001  k 
300, Of H)  francs  ; ! p.  o'O  de  300, OUI  franesà  \ mil- 
lion ; 30  centimes  p.  0/0  sur  toute  somme  excédant 
1 million;— pour  le  département  de  la  Corse, 3p. 

0 0 sur  le  montant  dos  rôles,  quel  qn  en  soit  le  chif- 
fre;—pour  les  autres  departements,  3p.  <M  sur 
les  premiers  10,000  francs;  2 p.  0 0 sur  fes  20.U0U 
francs  suivants  ; 1.7'.  p ue  30.001  .i  IWUWU 
francs  ; 1 franc  p.  0/0  sur  toute  somme  au-dessus  de 

400.000  francs. 

Ces  bases  d'allocations  ne  sont  applicables  qu'aux 
percepteurs  nommés  depuis  le  1er  janvier  18*1.  Les 
comptables  dont  les  fonclioni  ont  commencé  avant 
celle  époque  restent  soumis  aux  règles  précédem- 
ment en  vigueur. 

La  loi  du  21  ventôse  an  ix  qui  déclare  wisissable», 
dans  certaines  proportions,  les  traitements  de  tous 
les  fonctionnaires  publics,  ne  contenant  aucune  ex- 
ception applicable  aux  remises  des  percepteurs,  et. 
d’un  outre  côté,  les  règles  de  la  comptabilité  ne 
faisant  aucun  obstacle  matériel  à l’exercice  du  droit 
commun,  puisque  les  remise!  ne  sont  acquises  aux 
percepteurs  qu  après  un  décompte  établi  par  le  re- 
ceveur des  finances,  ecs  remises  sont  snisissable». 

Les  percepteurs  sont  tenus  de  résider  au  chef-lieu 
de  leur  arrondissement  de  perception  ; ils  ne  peu- 
vent fixer  leur  domicile  dans  une  autre  commune 
u’en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  ministre 
es  finances.  Pour  l’obtenir,  ils  doivent  présenter 
au  receveur  de  leur  arrondissement  une  demande 
accompagnée  des  délibérations  des  conseils  muni 
cipaux  de  toutes  les  communes  composant  la  per- 
ception, et,  de  plus,  un  plan  faisant  connaître  la  po- 
sition des  communes,  leur  population,  les  chemins 
qui  les  relient,  et  les  distanres  en  kilomètres  qui 
les  séparent.  ta  receveur  particulier,  après  avoir 
soumis  cette  demande  au  sous-préfet,  l'adresse  au 
receveur  général  qui  la  remet  au  préfet;  cdoi-ci 
l’envoie  au  ministre  avec  ses  observations. 

Les  percepteurs  qui  habiteraient  sans  autorisa- 
tion une  commune  autre  que  le  chef-lieu  de  leur 
perception,  seraient  considérés  comme  absents  de 
leur  résidence  sans  congé  et  seraient  passibles  d une 
retenue  dont  il  sera  ci-après  parlé,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  qui  seraient  prononcées  con- 
tre eux.— Sont  réputés  ne  pas  résider  au  chef  lieu  de 
leur  perception  les  percepteurs  qui  n'y  habitent  pas 
d’une  manière  permanente,  bien  qu'ils  y aient  un 
domicile. — Les  exemptions  de  résidence  sont  per- 
sonnelles aux  percepteurs  qui  les  ont  obtenues,  r.n 
cas  de  vacance,  le  nouveau  percepteur  doit  établir 
son  domicile  effectif  et  son  bureau  de  recette  au 
chef-lieu  de  |»erception,  ou  produire,  dans  les  trois 
mois  de  son  entrée  en  fonctions,  toutes  les  pièces 
et  justifications  exigées. 

Les  percepteurs  ne  peuvent  s’absenter  de  leur  ré- 
sidence qu’en  vertu  d'un  congé  accordé  par  le  pré- 
fet. Les  demandes  doivent  être  appuyées  de  I avis 
du  receveur  de  l'arrondissement  et  être  adrftW*es' 
au  préfet  par  l'entremise  du  receveur  général.  Toute 
demande  de  congé  doit,  sous  peine  ue  rejet,  iodi 
quer  les  motifs  de  l'absence  et  les  lieux  où  doit  se 
rendre  celui  qui  la  forme.  Le  comptable  y fait  con- 
naître aussi  le  nom  et  la  qualité  du  fondé  de  pouvoir 
qu’il  a choisi  pour  le  remplacer,  du  consentement 
du  receveur  des  finances.  Les  demandes  de  ccngf 
pour  cause  de  maladie  doivent,  en  outre,  être  ap- 
puyées des  pièces  justificatives  et  certificats  néces- 
saires. Les  autorisations  d'absence  dont  il  n'a  pas 
été  profilé  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  leur  ob- 
tention, deviennent  nullcs;  l’absence  ne  peut  alors 
avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  autorisation. 
Lorsqu’un  comptable  a profité  du  cougé  qui  lui  ■ 
été  accordé,  il  doit  donner  avis  à son  chef  de  ier- 
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vi ce  du  jôur  de  son  départ  et  de  celui  de  son  retour. 
Le  receveur  général  doit,  de  son  côté,  informer  le 
préfet  de  l'époque  du  départ  des  comptables  et  do 
telle  A laquelle  ils  ont  repris  leur  service.  Chaque 
comptable  ne  peut,  i moins  de  circonstances  extra- 
ordinaires et  urgentes,  obtenir  plus  de  trois  mois  de 
congé  dans  le  cours  de  la  même  année. 

Les  receveurs  particuliers  sont  tenus  de  constater 
l’absence,  sans  autorisation,  des  percepteurs  de  leur 
arrondissement.  Us  en  informent  immédiatement  le 
préfet,  par  l'intermédiaire  du  receveur  général  ; ils 
indiquent  la  date  du  départ  du  comptable,  et  ulté- 
rieurement celui  de  son  retour.  Les  contrevenants 
sont  passibles  de  la  retenue  du  tiers  de  leurs  re- 
mises pendant  tout  le  temps  de  l'absence  non  au- 
torisée. Cette  retenue  est  calculée  par  le  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement  sur  la  totalité  des 
rétributions  de  la  dernière  année  expirée,  allouées 
au  comptable  sur  ses  divers  services. 

Les  percepteurs  sont  tenus  d'exercer  personnelle- 
ment leurs  fonctions  et  ne  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoirs  que  temporaire- 
ment et  dans  le  cas  d'absence  autorisée  ou  d'empê- 
chement légitime.  Le  fondé  de  pouvoirs  doit  être 
agréé  par  le  receveur  des  finances  et  accrédité  par 
«e  sons-préfet. 

Toutefois,  lorsque  l’empêchement  est  causé  par 
des  infirmités  nui  mettent  le  comptable  hors  d’etat 
de  remplir  ses  fonctions,  il  peut  obtenir  de  se  faire 
remplacer  par  un  fondé  de  pouvoirs  permanent  ; 
dans  ce  cas,  l'autorisation  du  ministre  est  néces- 
sita. 

Les  titulaires  de  perceptions  d’une  certaine  im- 
portance, qui  veulent  se  faire  aider  par  un  ou  plu- 
sieurs commis,  n'en  doivent  pas  moins  conserver  la 
direction  de  leur  service,  tenir  leur  caisse,  faire 
leurs  tournées  de  recouvrement  dans  les  communes, 
s’il  y a lieu,  et  délivrer  eux-mêmes  quittance  aux 
contribuables.  Dans  les  villes  où  le  bureau  du  per- 
cepteur est  ouvert  tous  les  jours  de  la  semaine  sans 
interruption,  le  comptable  peut  déléguer  des  pou- 
voirs permanents  A 1 un  de  scs  commis,  mais  A la 
condition  expresse  par  celui  ci  de  n'en  faire  usage 
que  s'il  y a.  de  la  part  du  titulaire,  empêchement 
légitime  ou  absence  autorisée. 

Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule 
caisse,  dans  laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  np- 

Crtenant  aux  divers  services  dqnt  il  est  chargé. 

comptable  serait  déclaré  en  déficit  des  fonds  qui 
n'existeraient  pas  dans  cette  caisse  unique. 

Ko  cas  «le  vol  commis  à sa  caisse,  aucun  comp- 
table public  ne  peut  en  obtenir  la  décharge,  s’il  ne 
Justifie  que  ce  vol  est  l'effet  d'une  force  majeure  ; 
qu'outre  les  précautions  ordinaires,  il  avait  eu  celle 
«e  coucher  ou  de  faire  coucher  un  homme  sûr  dans 
le  lieu  où  il  tenait  scs  fonds,  cl  que  si  c'était  au 
rei-de-chaussce,  il  avait  eu  soin  de  le  faire  griller 
«didement  11  est,  en  outre,  tenu  d’informer  immé- 
diatement l'autorité  supérieure  des  tentatives  qui 
auraient  été  faites  pour  enlever  les  fonds,  quand 
bien  même  ces  tentatives  n'auraient  pas  été  suivies 
d'effet,  lorsqu'il  y a eu  vol  de  fonds,  le  compta- 
ble qui.  A moins  d’empêchement  dûment  constaté, 
n*a  pas  fait  sa  déposition  à l'autorité  locale  dans  les 
vingt  quatre  heures,  est,  par  ce  seul  fait,  déclaré 
responsable.  Le  ministre  des  finances  statue  sur  les 
réclamations  des  percepteurs  tendant  A décharge  de 
leur  responsabilité,  au  vu  des  procès-verbaux  d'en* 

rte  et  autres  pièces  constatant  les  circonstances 
vol.  et  sauf  à prendre  préalablement  l'avis  du 
«unité  des  finances  du  conseil  d'Ktat.  En  cas  de 
rejet,  les  comptables  sont  admis  A se  pourvoir  au 
conseil  d'Etat  contre  la  décision  ministerielle,  dans 
'le  délai  de  trois  mois. 


Il  est  statué  dans  les  mêmes  formes  que  ci-dessu* 
sur  les  demandes  en  décharge  pour  pertes  de  fonds 
résultant  de  force  majeure. 

Il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  de  per- 
cepteur-receveur de  commune*  et  d’établissements 
de  bienfaisance  et  celles  de  maire  et  adjoint,  de 
membre  des  conseils  de  préfecture  et  des  conseils 
municipaux  et  des  commissions  administratives  des 
établissements  de  bienfaisance.  Il  y a également 
incompatibilité  entre  ces  fonctions  et  celles  de 
juge,  greffier  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix, 
de  suppléant  de  juge,  de  notaire,  d'avocat,  d'avoué, 
d'huissier,  de  commissaire-priseur,  d'agent  de  chan- 
ge, de  courtier,  de  secrétaire  de  mairie  et  de  com- 
mission administrative,  de  commis  de  préfecture, 
de  sous-préfecture,  de  recette  générale  ou  de  re- 
cette particulière  des  finances.  Les  questions  rela- 
tives aux  incompatibilités  doivent  être  déférées  au 
ministre  des  finances 

Les  parents  ou  alliés,  jusqu'au  desré  de  cousin- 
çermain  inclusivement,  ne  peuvent  être  chargés  de 
fonctions  dans  lesquelles  ils  exerceraient  ou  con- 
courraient à exercer  l'un  sur  l'autre  une  surveil- 
lance médiate  ou  immédiate. 

Les  percepteurs  ne  peuvent  être  chargés  d'aucune 
autre  gestion  comptable  que  les  lais  et  reglements 
n'auraient  pas  rendue  obligatoire  pour  eux,  A moins 
que  le  receveur  des  finances  n'y  ait  donné  son  con- 
sentement. 

Il  est  interdit  aux  percepteurs  de  cumuler,  avec 
leur  emploi,  une  profession,  un  commerce  ou  une 
industrie  quelconque. 

Lorsqu'un  percepteur  a cessé  ses  fonctions  et  que 
ce  comptable  ou  ses  avants  cause  demandent  le 
remboursement  de  son  cautionnement,  ou  lorsque, 
nommé  à une  autre  perception,  le  comptable  désire 
faire  appliquer  le  cautionnement  qu'il  a fourni  pour 
son  ancienne  gestion  à la  garantie  des  nouveaux 
services  qui  lui  sont  confiés,  il  doit  justifier  de  sa 
libération  par  un  certificat  de  quitus  du  receveur 
des  fnances  de  son  arrondissement.  Ce  certi lirai 
doit  lui  être  délivré  dans  les  quatre  mois  qui  suivent 
la  remise  de  son  service,  A moins  que,  par  suite  de 
circonstances  extraordinaires,  le  receveur  n’alt  ob- 
tenu du  ministre  des  finances  une  autorisation  spé- 
ciale pour  prolonger  ce  délai.  Dans  tous  les  oas,  le 
receveur  des  finances  peut,  en  délivrant  son  certi- 
ficat de  quitus,  faire  réserver  sur  le  cautionnement 
une  somme  égale  au  montant  des  restes  à recouvrer 
mis  A la  charge  de  l’ex-perrenteur  par  le  procès- 
verbal  de  remise  de  service  et  A l'égard  desquels  le 
comptable  reliquataire  n’offrirait  pas  de  garanties 
suffisantes. 

Les  demandes  en  remboursement  doivent,  en  ou- 
tre, être  appuyées  : 1°  des  certificats  d'inscription 
des  cautionnements  au  trésor  public;  3°  des  certi- 
ficats de  privilège,  s'il  en  existe  ; 3*  d'un  certificat 
de  non-opposition  délivré  par  le  greffier  et  visé  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
résidence  du  titulaire,  conformément  A la  loi  du  6 
ventôse  an  xm  ; 4°  d'un  certificat  de  propriété  con- 
forme au  modèle  annexé  au  décret  du  18  septembre 
1806,  si  In  demande  est  faite  par  les  héritiers  ou 
avants  droit,  à quelque  litre  que  ce  soit  ; 3*  et  s’il 
s'agit  de  l'application  des  cautionnements  d'une 
gestion  A un  autre  service  confié  au  tnéine  titulaire, 
du  consentement  donné  à ce  transfert  par  le  bail- 
leur de  fonds  qui  aurait  fourni  les  cautionnements. 
Enfin,  les  demandes  doivent  énoncer  les  pièces  qui 
y sont  jointes  et  le  lieu  où  le  remboursement  devra 
s’efTcctuer. 

§ 4.  Surveillance  et  responsabilité  des  rece- 
veurs particuliers  pour  la  gestion  des  percep- 
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leurs.— Les  receveurs  des  finances  sonl  tenus,  pour 
toutes  les  gestions  confiées  aux  percepteurs,  de 
surveiller  le  recouvrement  exact  des  produits  aux 
échéances  fixées  par  les  titres  et  par  l'administra- 
tion. l'acquittement  régulier  et  la  justification  des 
dépenses,  la  conservation  des  deniers,  la  tenue  des 
écritures,  la  reddition  et  l'apurement  des  comptes. 

La  gestion  des  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes est  placée  sous  la  responsabilité  des  receveurs 
des  finances.  En  conséquence,  en  cas  de  déficit  ou 
de  débet  de  la  part  de  ces  comptables,  et  constaté, 
oit  par  des  vérifications  de  caisse,  soit  par  des 
arrêtes  d apurement  de  compte,  le  receveur  des  fi- 
nances de  l'arrondissement  est  tenu  d'en  solder 
immédiatement  le  montant  avec  ses  fonds  person- 
nels. Il  demeure  subrogé  à tous  les  droits  du  trésor 
'tir  les  cautionnements,  la  personne  et  les  biens  du 
comptable  reliquataire. 

Dans  tous  les  cas.  si  le  déficit  provient  de  force 
majeure  ou  de  circonstances  indépendantes  de  la 
surveillance  du  receveur  des  finances,  ce  receveur 
peut  obtenir  la  décharge  de  sa  responsabilité;  il  a 
droit  alors  au  remboursement,  en  capital  et  intérêts, 
des  sommes  dont  il  a fait  l'avance.  Le  ministre  des 
finances  prononce  sur  les  demandes  en  décharge  de 
responsabilité,  après  avoir  pris  l'avis  du  préfet  et 
du  comité  des  finances. 

Les  garanties  des  receveurs  des  finances  contre 
les  effets  de  la  responsabilité  qui  leur  est  imposée 
consistent,  d'une  part,  dans  les  actions  et  privilèges 
qui  leur  sonl  attribués  sur  les  cautionnements,  les 
biens  et  la  personne  de  leurs  subordonnés;  de  l'au- 
tre, dans  les  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance 
suivants  : 

1°  Ils  reçoivent  les  états  des  rOles;  S”1  les  per- 
cepteurs tiennent  un  journal  à souche  des  recet- 
tes, dont  ils  détachent  les  quittances  à délivrer  pour 
tous  les  versements  faits  à leur  caisse,  et  des  regis- 
tres qui  constatent  toutes  leurs  opérations.  Les  re- 
ceveurs ont  à faire  numéroter  dans  leurs  bureaux 
toutes  les  quittances  et  les  souches  avant  leur  re- 
mise aux  percepteurs  et  à vérifier  les  journaux  à 
mesure  qu  ils  sont  remplis  ; 3*  les  percepteurs  re- 
mettent périodiquement  aux  receveurs  des  borde- 
reaux qui  présentent  leur  situation  sommaire  ; 4° 
les  receveurs  font  l'examen  préparatoire  des  comptes 
de  gestion,  et  ils  reçoivent  une  ampliation  des  ar- 
rêtes des  conseils  de  préfecture  et  des  arrêts  de  la 
cour  des  comptes  sur  les  comptes  de  chaque  année; 
5*  ils  opèrent  des  vérifications  au  domicile  des  per- 
cepteurs et  peuvent  aussi  les  appeler  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  en  leur  prescrivant  d'apporter 
leurs  registres  et  leurs  rôles;  6°  ils  ont  le  droit  de 
placer  un  agent  spécial  dans  les  perceptions  où  le 
service  est  en  souffrance  et  de  nommer,  au  besoin, 
un  gérant  provisoire  ; 7°  enfin,  ils  doivent  ouvrir, 
en  dehors  de  leurs  écritures , un  carnet  sur  lequel 
ils  inscrivent  successivement  les  totaux  de  recettes 
et  de  dépenses  que  présentent  les  diverses  colonnes 
du  livre  récapitulatif  qui  leur  est  produit  par  I es 
percepteurs,  lors  de  leurs  versements  à la  recette 
particulière.  Les  receveurs  inscrivent  eux-mêmes, 
sur  le  livre  récapitulatif,  les  versements  des  percep- 
teurs chaque  fois  qu'ils  ont  lieu.  Au  moyen  de  ce 
livre,  qui  constate  la  situation  des  percepteurs  sur 
l'ensemble  do  leurs  divers  services,  les  receveurs 
connaissent,  à des  époques  rapprochées,  toutes  les 
recettes  cl  toutes  les  dépenses  faites  par  leurs  su- 
bordonnés. 

J Les  receveurs  des  finances  ne  peuvent,  à tuoins 
d’autorisation  spéciale  du  ministre,  exiger  des  per- 
cepteurs la  tenue  de  registres  cl  la  remise  d'états 
l » ou  éléments  de  comptes,  qui  ne  seraient  pas  prévus 
par  les  règlements. 


Lorsque  l'examen  du  livre  récapitulatif  et  des  bor- 
dereaux d'un  percepteur  ou  toute  autre  vérification 
du  receveur  lui  donne  lieu  de  reconnaître  des  re- 
tards et  des  irrégularités  qui  rendent  nécessaire  de 
soumettre  ce  percepteur  a une  surveillance  particu- 
lière, il  peut  placer  près  de  lui  un  agent  spécial. 
Cet  agent  a pour  mission  de  diriger  le  percepteur, 
soit  dans  les  moyens  propres  à accélérer  la  rentrée 
des  contributions,  soit  dans  la  régularisation  desri 
écritures  ; et,  à cet  effet,  le  percepteur  est  tenu  de 
lui  communiquer  tous  les  rôles,  registres  et  pièces 
de  sa  comptabilité.  La  présence  de  l'agent  spécial 
ne  changeant  les  relations  des  percepteurs  ni  avec 
les  contribuai  I.  s maire'  des  cum 

de  la  perception,  cet  agent  n'a  pas  besoin  d étre 
accrédité  près  de  l'autorité  locale  ; il  suffit  que  le 
receveur  des  finances  donne  connaissance  à celle 
autorité  de  la  mesure  qu'il  a cru  devoir  prendre, 
et  qu'il  rende  compte  immédiatement  au  ministre 
des  finances  des  motifs  qui  l'ont  déterminé,  par 
l'intermédiaire  du  receveur  général. 

L'agent  spécial  a droit,  pendant  la  durée  de  sw 
fonctions,  à une  part  plus  ou  moins  forte  des  émo- 
luments du  titulaire,  suivant  la  gravité  des  irrégu- 
larités ; l'indemnité  est  fixée  par  le  ministre  des 
finances,  sur  la  proposition  du  receveur  de  l'arron- 
dissement. La  portion  des  remises  qui  reste  dispo- 
nible fait  retour  au  trésor;  elle  peut,  néanmoins, 
être  abandonnée  au  percepteur  près  duquel  l'agent 
spècial  a été  placé,  suivant  la  nature  des  motif;*  qui 
ont  nécessité  l'emploi  de  cette  mesure  disciplinaire, 
cl  le  plus  ou  moins  de  zèle  avec,  lequel  il  a secondé 
les  opérations  de  l'agent  spécial. 

Les  receveurs  des  finances  peuvent  mander, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  percepteur»  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  pour  taire  une  véri- 
fication approfondie  de  leur  comptabilité.  Mais  ces 
sortes  de  vérifications  ne  sont  pas  les  seules  qu'exi- 
ent  le  bien  du  service  et  l'intérêt  de  la  respoosa- 
ilité  qui  pèse  sur  les  receveurs  des  finance'.  Ils 
doivent  encore  faire,  chaque  année,  plusieurs  tour* 
nées  d'inspection  dans  leur  arrondissement  respec- 
tif. En  cas  d'empêchement,  ils  peuvent  sc  taire 
remplacer  par  leur  fondé  de  pouvoirs  pour  les  vé- 
rifications au  domicile  des  comptables  placés  sous 
leur  surveillance  ; mais  ils  doivent,  chaque  fois 
qu'ils  sonl  obligés  d'user  de  cette  faculté,  en  ren- 
dre compte  au  ministre  qui  apprécie  leurs  motifs 
d'empêchement.  Les  employés,  autres  que  le  fondé 
de  pouvoirs  ordinaire  du  receveur,  non  plus  que 
les  percepteurs  surnuméraires,  ne  peuvent  être 
chargés  de  ces  missions.  Si  les  irrégularités  re- 
connues dans  les  services  du  percepteur  sont  de 
nature  à motiver  sa  suspension , le  receveur  des 
finances  peut  lui  retirer  immédiatement  les  vn leurs 
dont  il  serait  dépositaire,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
de  sa  comptabilité.  Il  nomme  alors  un  gérant  inté- 
rimaire et  le  fait  connaître  au  préfet  ou  au  $ou>- 
prefel.  Le  receveur  doit,  en  outre,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, le  jour  même  où  il  a fermé  les  awitK 
a un  comptable  pour  cause  de  désordre  grave,  no- 
tifier celte  mesure  à chacun  des  maires  de  la  cir- 
conscription et  les  requérir  d'informer  sur-lc  champ 
les  habitants  de  la  commune,  par  la  voie  la  plu-* 
prompte,  que  le  percepteur  sc  trouvant  suspendu 
«Je  ses  fonctions,  ils  aient  à s’abstenir  d'effectuer 
entre  ses  mains  le  payement  d'aucune  somme,  sous 
peine  de  paver  deux  lois.  Le  receveur  des  finances 
doit  justifier,  le  cas  échéant,  par  un  reçu  des  mai- 
res, qu'il  s'est  conformé  à celle  disposition. 

Le  receveur  des  finances,  en  soldant  de  ses  de 
niors  personnels  le  montant  du  déllcit  d'un  per 
ccpteur.  exerce,  par  voie  de  subrogation,  son  re- 
tour s sur  les  cautionnement*,  ii  perso  une  et  les 
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biens  du  débiteur.  Lorsqu'un  déficit  existe  sur 
un  ou  plusieurs  des  services  confiés  aux  percep- 
teurs, la  portion  de  chaque  cautionnement  restée 
disponible  sur  le  service  dont  il  forme  la  garantie 
spéciale,  est  affectée  aux  autres  services  créanciers, 
pour  leur  être  distribuée  au  marc  le  franc  des  som- 
mes dues  à chacun  d’eux.  Cette  solidarité  des  cau- 
tioanetpenti  est  indiquée  sur  les  certificats  d'in- 
scription et  sur  les  certificats  de  privilège  qui  sont 
délivres  aux  bailleurs  de  fonds. 

Si,  après  avoir  établi  la  situation  du  comptable, 
le  receveur  des  finances  reconnaît  que  ses  caution- 
nements sont  insuffisants  pour  couvrir  le  déficit,  cl 
qu'il  peut  devenir  nécessaire  de  poursuivre  le  dé- 
biteur. il  a le  droit  de  décerner  une  contrainte,  qui 
est  exécutoire  par  toutes  les  voiès  de  droit,  et  même 
par  corps.  Toutefois,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  que  pour  une  somme  principale  excé- 
dant 300  francs,  et  elle  ne  peut  I être  contre  les 
septuagénaires. 

L'application  des  cautionnements  au  payement 
des  déficits  doit  être  demandée  par  le  receveur  gé- 
néral. 

Lorsque  les  receveurs  des  finances  se  croient 
fondés  à réclamer  la  décharge  des  déficits  qui  ne 
se  trouvent  pas  couverts  par  Te  remboursement  des 
cautionnements,  ils  ont  la  faculté  de  se  pourvoir 
•après  des  préfets,  pour  demander  qu'il  soit  pro- 
cédé a une  enquête  administrative,  ayaut  pour  ob- 
jet de  reconnaître  toutes  les  circonstances  qui  ont 
précédé  et  accompagné  le  déficit,  et  surtout  d'exa- 
miner si  ce  déficit  doit  être  attribué  à des  cas  de 
rorce  majeure  et  à des  circonstances  indépendantes 
de  la  surveillance  du  receveur  responsable.  Le  mi- 
nistre décide  ensuite  sur  l avis  du  comité  des  fi- 
nances du  conseil  d'Etat. 

Les  percepteurs,  comme  détenteurs  des  rôles  des 
contributions  directes  et  autres  titres  de  perception 
des  sommes  à recouvrer  par  eux  sur  les  redevables, 
sont  tenus,  aux  termes  de  l'article  34  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.  de  les  communiquer,  sans  dé- 
placement. aux  préposés  de  l'enregistrement,  à toute 
réquisition,  et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais, 
les  renseignements,  extraits  et  copies  qui  leur  se- 
ront nécessaires  pour  les  intérêts  de  l'Etat. 

5 3.  Mutations  des  percepteurs. — Les  receveurs 
i inces  doivent,  dans  tous  les  cas  de  mQtation, 
se  faire  remettre  personnellement  le  service  dont 
était  chargé  le  percepteur  suspendu  , révoqué,  dé- 
missionnaire ou  décédé,  en  sorte  que  le  nouveau 
titulaire  commence  une  gestion  nouvelle,  dont  il  no 
doit  compte  qu'au  receveur  des  finances,  sans  avoir 
aucun  intérêt  a débattre  avec  son  prédécesseur.  C'est 
sur  ce  principe  que  reposent  les  dispositions  qui 
vont  être  rappelées. 

Lorsqu'il  v a lieu  de  pourvoir  au  remplacement 
provisoire  d'un  percepteur  qui  serait  décédé  ou 
révoqué,  le  préfet . sur  la  proposition  du  receveur 
général  , ou  le  sous-préfet,  sur  la  proposition  du 
receveur  de  l'arrondissement,  désigne  un  gérant 
intérimaire , à moins  que  le  service  ne  soit  déjà 
confié  à un  gérant  provisoire  dûment  accrédité.  Le 
(éraat  intérimaire  a toutes  les  attributions  du  titu- 
laire; il  a droit,  pour  le  temps  de  sa  gestion,  à une 
indemnité  qui  est  prélevée  sur  les  bénéfices  de  la 
place  et  qui  est  réglée  par  le  ministre  des  finances. 
I.e  restant  libre  des  bénéfices  fait  retour  au  trésor. 

Lorsque  le  remplacement  d'un  percepteur  est 
définitivement  prononcé  . le  receveur  des  finances 
reçoit  du  préfet  ou  du  sous-préfet  l'avis  de  In  no- 
mination du  nouveau  titulaire,  cl  celui-ci  doit,  après 
avoir  versé  son  cautionnement  (ou  scs  cautionne- 
ments selon  la  nature  des  divers  services  dont  il 


peut  être  chargé)  prêter  le  serment  requis.  Ces  for- 
malités remplies,  le  receveur  de  l'arrondissement 
convoque  à son  bureau  le  gérant  intérimaire  ou 
l'ex-percepteur  qui  serait  encore  en  fonctions  et  se 
fait  remettre  les  rôles,  les  registres  de  comptabilité, 
ainsi  que  les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 
relatifs  aux  divers  services  dont  il  pouvait  être 
chargé. 

La  situation  du  percepteur  peut  offrir  trois  ré- 
sultats différents  : 1°  un  reste  à verser  sur  les  re- 
couvrements effectués  ; 2°  un  déficit  ; 3®  une  avance 
des  deniers  du  percepteur.  — Si  les  fonds  en  caisse 
comprennent  un  excédant  de  recouvrement  qui 
n'ait  pas  encore  été  versé  au  receveur  particulier , 
celui-ci  s’en  fait  tenir  compte  immédiatement.  S'il 
existe  un  déficit  que  le  percepteur  ne  puisse  com 
bler  sur-le-champ , le  receveur  particulier  doit  le 
solder  de  ses  fonds  personnels  et  exercer  son  re- 
cours d'après  les  règles  tracées  plus  haut.  S'il  ar- 
rive  que  les  versements  effectués  par  le  percepteur 
dépassent  le  montant  de  ses  recouvrements,  le  re- 
ceveur particulier  lui  fait,  de  ses  fonds  personnels, 
le  remboursement  de  cette  avance,  sauf  a s'en  cou- 
vrir ultérieurement  sur  les  premiers  recouvrements 
à effectuer  par  le  nouveau  percepteur.  Ainsi,  et 
dans  tous  les  cas,  le  compte  du  percepteur  sortant 
de  fonctions  se  trouve  balancé. 

Dans  le  cas  où  Tex-percepleur  serait  hors  d’état 
de  former  et  de  présenter  ses  comptes,  et  n'nurnil 
pas  désigné  un  fondé  de  pouvoirs  pour  remplir  cette 
obligation  , le  préfet  ou  le  sous-préfet,  sur  la  pro- 
position du  receveur  des  finances,  nomme  un  com- 
mis d'office.  La  rétribution  qui  peut  être  due  à 
ce  commis  est  à la  charge  de  I ex-percepteur.  Elle 
est  réglée  de  gré  à gré  entre  le  commis  d'office 
et  l'ex-percepteur  ou  ses  représentants.  En  cas  do 
contestation,  il  est  statué  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  receveur  de  l'arrondissement  Le  nou- 
veau titulaire  peut  remplir  les  fonctions  de  commis 
d'office. 

Nous  avons  vu  que  les  percepteurs  doivent  sol- 
der, de  leurs  deniers,  les  rôles  des  contributions 
directes,  à Y expiration  de  la  troisième  année  de 
l'exercice.  La  part  de  responsabilité  que  cette  obli- 
gation impose  aux  anciens  et  aux  nouveaux  percep- 
teurs est  réglée  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  percepteur  qui  a été  chargé  de  former  les 
étals  clc  cotes  irrecouvrables  d'un  exercice , étant 
personnellement  responsable  de  la  partie  des  rôles 
qui  n’a  pa>  pu  être  recouvrée  ou  allouée  en  non-va- 
leurs , a l'expiration  de  la  troisième  année  de  cet 
exercice,  la  responsabilité,  en  cas  de  mutation  de 
comptables,  pour  le  solde  des  rô)es  de  Cannée 
expirée,  porte  : sur  l’ancien  percepteur , lorsque 
la  remise  du  service  a été  faite  le  I " mars  ou  poste 
rieurement  à cette  époque  , qui  est  celle  fixée 
pour  la  formation  des  états  de  cotes  irrécouvrables 
sur  je  notiveau  percepteur,  lorsque  la  remise  de 
service  a été  faite  à lui-même  ou  a un  gérant  pour 
son  compte,  avant  le  Ier  mars.  Toutefois,  il  est 
accordé  au  nouveau  percepteur  un  délai  de  deux 
mois,  à partir  de  son  entrée  en  fonctions  pour  exa 
miner  si,  dans  les  rôles  dont  il  doit  poursuivre  le 
recouvrement  sous  sa  responsabilité  , il  n’existe  pas 
des  cotes  arriérées,  dont  le  recouvrement,  possible 
à l'époque  où  le  payement  en  était  exigible,  serait 
devenu  impraticable  par  In  faute  de  son  prédéces- 
seur. S’il  se  trouvait  des  cotes  de  ce  genre,  le  re- 
couvrement en  serait  poursuivi  pour  le  compte  de 
l'ex-percepteur.  La  responsabilité  d'un  percepteur 
hors  de  fonctions  reste  conséquemment  engagée 
jusqu'après  le  solde  complet  des  rôles  de-;  exercices, 
et  des  cotes  arriérées  dont  il  aura  été  déclaré  res- 
ponsable. Le  gérant  intérimaire  qui  se  trouverait 
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en  fonctions  au  t#r  mars,  époque  fixée  pour  la  pré- 
sentation des  états  de  cotes  irrécouvrable*,  est  res- 
ponsable, comme  le  titulaire,  des  restes  à recouvrer 
Sur  les  contributions  de  Tannée  expirée  et  jouit 
également  d'un  délai  de  deux  mois,  s'il  n été  in- 
stallé en  janvier  ou  février . pour  discuter  les  ar- 
ticles à recouvrer,  en  établir  le  relevé  et  faire  les 
poursuites  qu'il  jugerait  nécessaires. 

Les  difficultés  et  contestations  qui  s’élèveraient 
entre  les  receveurs  et  d'ancien*  percepteurs , re- 
lativement aux  comptes  de  leur  perception,  doivent 
être  portées  «levant  le  préfet  du  département , sauf 
recours  au  ministre  des  finances. 

Pour  justifier  de  l'exactitude  et  des  soins  «ju'ils 
apportent  dans  l'exercice  de  leur  surveillance  sur  la 
gestion  des  percepteurs  cl  pour  faire  connaître  la 
Situation  réelle  du  recouvrement  dans  chaque  per- 
ception, les  receveurs  particuliers  dressent  à la  fin 
de  chaque  trimestre  cl  transmettent  au  receveur 
général  un  état  résumé  des  bordereaux  de  situation 
qui  leur  sont  fournis  par  les  percepteurs. 

Les  règles  de  surveillance  dont  il  vient  détre 
ueslion,  pour  les  receveurs  particuliers,  à l'égard 
es  percepteurs  , sont  entièrement  applicables  aux 
receveurs  géuéraux,  en  ce  qui  concerne  la  gestion 
des  percepteurs  de  l'arrondissement  chef-lieu  du  dé- 
partement, cl  ils  doivent  rendre  compte  au  mi- 
nistre des  résultats  de  cette  surveillance. 

II.  CovpiTIOftS  ATTACHEES  ACX  FOXCTIOXS  DES 
RECEVEURS  PARTICULIERS  DES  FINANCES  ET  RÈGLES 
DH  SURVEILLANCE  ET  DF.  RESTONS  A MILITÉ  DES  RE- 
CEVEURS cÈ.Nhfm  x a leur  j?gard.  — $ l*r.  Con- 
ditions attachées  aux  fonctions  <te  receveur 
particulier.  — Les  receveurs  particuliers  sont  nom- 
més par  le  roi,  sur  la  présentation  du  ministre  dès 
finances.  Pour  cire  installés  dans  leurs  fonctions, 
les  uouveaux  receveurs  particuliers  doivent  justifier 
au  préfet  de  la  réalisation  de  leur  cautionnement 
, et  prêter  serment.  Toutes  les  dispositions  relatives 
À {installation  des  percepteurs  leur  sont  applica- 
bles. Ces  dispositions  exécutées , les  nouveaux 
comptables  se  présentent  devant  le  receveur  géné- 
ral qui  leur  fuit  la  remise  du  service 

La  loi  du  3 septembre  1807  a réglé  le  mode  d’ap- 
plication, aux  receveurs  particuliers,  des  articles 
2098  et  2121  du  ('.ode  civil,  qui  attribuent  à l'Etat 
un  privilège  et  le  droit  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  ces  comptables.  Les  receveurs  générant 
peuvent,  lorsqu'ils  en  reconnaissent  la  nécessité, 
requérir  l'inscription  hypothécaire , en  se  confor- 
mant à la  loi  précitée. 

Nous  avons  indiqué  ailleurs  le  taux  des  traite- 
ments et  remises  alloués  aux  receveurs  particuliers 
ainsi  que  lu  mode  d’après  lequel  ils  sont  fixés. 

Les  receveurs  particuliers  doivent  résider  au 
chef-lieu  de  leur  arrondissement.  JU  ne  peuvent 
s'absenter  qu'en  vertu  du  congé  accorde  par  le  mi- 
nistre des  finances.  Les  receveurs  en  congé  sont 
passibles  d’une  retenue  de  la  moitié  de  leur  trai- 
tement fixe  pour  tout  le  temps  de  leur  absence. 
Les  comptables  qui  s'absenteraient  sans  autorisa- 
tion seraient  soumis  à la  retenue  ci-dessus,  sans 
préjudice  des  peines  plus  sévères  que  le  ministre 
prononcerait  selon  le  cas. 

Dans  le  cas  d'absence  dûment  autorisée,  comme 
en  eea  d'empêchement  légitime,  les  receveurs  par- 
ticuliers peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs  agréé  par  le  receveur  général  et  par 
Je  sous -préfet.  Ils  doivent  faire  connaître  au  mi- 
nistère le  nom  de  ce  fondé  de  pouvoirs. 

1 Les  règles  tracées . eu  ce  qui  concerne  les  per- 
cepteurs , pour  l'uni  té  de  cuisse  et  la  garde  des 
fonds  sont  applicables  aux  receveurs  particuliers. 
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Les  heures  auxquelles  les  bureaux  des  receveur* 
particuliers  doivent  être  ouverts  au  publie,  sont  ré- 

frlées  , dans  chaque  arrondissement , d'après  les 
teures  d' ouverture  et  de  fermeture  des  bureaux  do 

sous-préfet. 

Lorsqu'il  y a lien  de  rembourser  le  rauiionne- 
tnem  d un  receveur  particulier  ou  du  rappliquer  à 
une  autre  gestion  qui  serait  confiée  au  même  titu- 
laire, celui-ci  ou  ses  ayants  cause  doivent,  en  même 
temps  qu'ils  adressent  leur  demande  au  directeur 
de  la  dette  inscrite , envoyer  au  directeur  de  la 
comptabilité  générale  des  Ananccs  le  certificat  de 
uitus  définitif  que  les  receveurs  généraux  oat 
leur  délivrer  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la 
cessation  du  servicç  des  titulaires. 

^ 2.  Surveillance  et  responsabilité  relative- 
ment aux  diverses  parties  du  service  des  rece- 
veurs particuliers.  — Les  receveurs  généraux  sont 
responsables  de  la  gestion  des  receveurs  particuliers 
de  leur  département,  et  les  dirigent  dans  l'exécu- 
tion des  lois  et  reglements  qui  ont  pour  objet  le 
recouvrement  de  l'impôt  direct  et  l'application  de 
son  produit  nu  service  du  trésor.  Ils  leur  donnent 
également  les  directions  nécessaires  pour  assurer 
Tordre  de  leur  comptabilité,  et  ils  sont  chargés  «le 
contrôler  leurs  recettes  et  leurs  dépenses.  Toutes 
les  questions  que  peut  faire  naître  le  service  et  la 
comptabilité  des  receveurs  particuliers  et  des  comp- 
tables placés  sous  leur  surveillance , doivent  être 
déférées  au  reeeveur  général  qui , s'il  ne  se  croit 
pas  suffisamment  autorisé  à les  résoudre,  les  sou- 
met au  ministre  des  Hltrtr 
L'action  et  la  surveillance  des  receveurs  généraux 
sur  les  receveurs  particuliers  s'exerce  ainsi  qi'il 
suit:!®  les  receveurs  particuliers  sont  obligés  de 
tenir  b la  disposition  du  receveur  général  tou»  les 
fonds  qu’ils  ont  reçns  et  de  se  conformer  à ses 
instructions,  soit  pour  en  faire  le  versement  à la 
recette  générale  , soit  pour  les  employer  sur  les 
lieux . soit  pour  les  réserver  ou  leur  «lonner  les 
directions  commandées  par  le  service  public  ; 2*  les 
receveurs  particuliers  doivent  remettre,  tous  les 
dix  jours , au  receveur  général  copie  du  livre- 
journal  dans  lequel  ils  ont  constaté  toutes  leurs 
opérations,  et  du  dépouillement  qu'ils  ont  fait  pour 
résumer  leurs  recettes  par  nature  de  produit;  o»  le 
sous-préfet  envoie  également  tous  les  dix  jours,  à 
la  recette  générale,  les  talons  des  récépissés  que 
les  receveurs  particuliers  ont  délivrés  pour  chaque 
versement  fait  à leur  caisse  et  qui  ont  été  soumis 
à Son  visu;  4®  nu  vingt  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent  s’il  le  juge  nécessaire,  le  receveur  général 
té  fait  remettre  la  balance  des  comptes  du  grand- 
livrè  dont  la  tenue  e«l  prescrite  aux  receveurs  par- 
ticuliers ; fl®  ces  derniers  comptables  sont,  en  outre, 
tenus  «le  fournir  à la  recette  générale  , tous  autre* 
extraits  ou  bordereaux , dont  la  production  serait 
nécessaire  pour  contrôler  leurs  écritures; u® enfin, 
les  receveurs  particuliers  doivent  dresser  tous  le* 
mois  un  relevé  «les  récépissés  à laloo<  qu'ils  ont 
délivrés  . le  certifier  conforme  è leurs  éari tares  et 
le  remettre  au  sous-préfet  de  leur  arrondissement. 

T«iut  ce  une  nous  avons  dit  de  la  forme  de»  quit- 
tances n délivrer  par  les  percepteurs,  pour  verse- 
ments faits  à leur  caisse,  s'applique  aux  receveur» 
particuliers. 

Os  comptables  étant  chargés  d'assurer  le  paye- 
ment «les  dépenses  publiques  exigibles  dans  leur 
arrondissement  doivent  veiller  4 ce  que  ce  *crvire 
soit  exécuté  avec  les  seules  ressources  du  trésor  cl 
conséquemment  fournir  aux  percepteurs,  en  se 
concertant  à cet  elTet  avec  le  reeeveur  général, 
les  fonds  de  subvention  nécessaires,  dans  les  loca- 
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lités  où  les  recettes  ne  seraient  pas  suffisantes. 

Les  inspecteurs  des  finances  sont  chargés  de 
s'assurer,  dans  leurs  tournées  annuelles,  de  I exécu- 
tion des  dispositions  qui  concernent  les  receveurs 
particuliers  et  de  rendre  au  ministre  un  compte 
spécial  des  infractions  reconnues , en  y joignant 
les  renseignements  nécessaires  pour  l'application 
des  peines  disciplinaires  à prononcer  contre  les 
comptables,  en  conformité  de  ces  dispositions. 

Les  receveurs  généraux  doivent  faire,  chaque 
•■née,  une  vérification  approfondie  nu  domicile  oes 
receveurs  particuliers,  afin  de  s'assurer  que  ceux-ci 
ne  négligent  aucun  des  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés. Ces  vérifications  doivent  être  constatées  par 
un  procès-verbal,  à l'appui  duquel  sont  dressés  les 
bordereaux  de  valeur  , balances  et  autres  pièces 
nécessaires  pour  justifier  l'opération,  et  dont  il  est 
remis  une  expédition  au  receveur  vérifié.  Im 
receveurs  généraux  rendent  compte  au  ministère 
des  résultats  de  leur  tournée. 

Le  receveur  général  peut,  par  mesure  de  précau- 
tion et  de  discipline,  et  lorsque  les  circonstances  lui 
paraissent  l'exiger  impérieusement,  placer  un  agent 
spécial  près  d un  receveur  particulier , sauf  à en 
informer  immédiatement  le  ministre  des  finances. 
En  cas  de  déficit  ou  d'irrégularités  graves  qui  ne 
permettent  pas  de  laisser  au  comptable  le  manie- 
ment de*  deniers  publics,  le  receveur  général  a le 
droit  de  lui  fermer  les  mains.  Il  envoie  immédia- 
tement au  ministère  des  finances  une  expédition  de 
son  procès-verbal  avec  les  pièces  à l'appui,  et  y 
joint  un  rapport  contenant  ses  observations  snr  la 
situation  du  receveur  particulier  et  son  avis  sur 
les  mesures  ultérieures  à prendre  à son  égard. 
Mais,  d'abord,  il  est  tenu  de  couvrir  immédiatement 
le  trésor  public  du  débet  qui  aurait  été  contracté 
par  un  receveur  particulier,  sauf  à exercer,  par 
voie  de  subrogation,  son  recours  sur  le  cautionne- 
ment, les  biens  et  la  personne  do  débiteur  Li  r 
ceveur  général  peut  aussi,  en  justifiant  que  le  dé- 
bet est  le  résultat  de  circonstances  indépendantes 
de  sa  surveillance,  se  pourvoir  auprès  du  ministre, 
pour  obtenir,  s'il  y a lieu,  la  décharge  de  sa  respon- 
sabilité, et  le  ministre  statue  au  vu  de  la  délibéra- 
tion du  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat. 

Les  diverses  dispositions  que  nous  avons  fait  con- 
naître en  ce  qui  concerne  les  mutations  des  per- 
cepteurs, pour  quelque  cause  que  ce  soit , s'appli- 
quent en  grande  partie  aux  receveurs  particuliers. 

III.  COXDITIOVS  ATT  t CH  LES  AUX  FOVCTIOXS  DE 
ftECEVEm  cIxIral. — Les  receveurs  généraux  sont 
nommés  par  le  roi,  sur  la  présentation  du  ministre 
des  finances.  Dès  qne  le  nouveau  titulaire  d’une 
recette  générale  a versé  son  cautionnement,  il  prête 
serment  devant  la  cour  des  comptes,  s'il  se  trouve 
a Paris,  et,  dans  le  cas  contraire,  entre  les  mains 
du  préfet  du  département,  sauf  à le  renouveler  do- 
rant la  cour  des  comptes.  Le  préfet  procède  k 
/installation  du  nouveau  receveur  cl  lui  fait  la  re- 
uise  du  service. 

Les  receveurs  généraux  doivent  résider  au  chef- 
Jeu  de  leur  département  et  ne  peuvent  s'absenter 
u'en  vertu  d'un  congé  accordé  par  lo  miuistre 
es  finances , d'après  fa  demande  qui  en  est  faite 
par  le  préfet.  IU  sont  tenus  d'instruire  le  ministre 
du  jour  de  leur  départ  et  de  celui  de  leur  retour. 
Ils  doivent  aussi,  lorsqu'ils  sont  en  congé  à Paris, 
faire  connaître  leur  adresse  au  ministère  des  finan- 
ces. Ils  sont,  eomme  les  receveurs  particuliers, 
passibles  de  la  retenue  de  moitié  de  leur  traite- 
ment fixe  pour  le  lemp<  de  l'absence.  Toutes  les 
dispositions  concernant  les  congés  des  percepteurs 
leur  sont  également  applicables. 
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Les  receveurs  généraux  sont  autorisés  à avoir 
des  fondés  de  pouvoirs  permanents , qui  doivent 
être  agréés  par  le  préfet.  Ils  accréditent,  par  une 
circulaire,  la  signature  de  ces  fondés  de  pouvoirs 
Nftèl  «le  la  cour  des  comptes  cl  des  différentes 
administrations  avec  lesquelles  ils  sont  en  relation. 

Un  receveur  général  peut  avoir  simultanément  deux 
fondés  de  pouvoirs,  mais  sous  la  condition  nue. 
s'ils  sont  autorisés  à signer  séparément,  ils  doi- 
vent être  investis  de  pouvoirs  parfaitement  égaux 
et  engager  le  comptable  uniformément  sans  distinc- 
tion d'attributions  et  de  circonstances  éventuelles. 

Les  règles  tracées  en  ce  qui  concerne  les  percep- 
teurs et  receveurs  particuliers,  pour  la  forme  et  le 
contrôle  des  récépissés  et  relativement  à l'unité  de 
caisse,  ainsi  qu'à  la  aarde  des  fonds,  sont  applica- 
bles aux  receveurs  généraux. 

Le  transport  des  fonds  du  trésor  public  envoyés 
«le  Fuit  dans  Itt  «l'pariements,  des  déptrlMpeuti 
à Paris,  ou  de  département  à département,  est  exé- 
cuté par  les  entreprises  de  messageries  avec  les- 
quelles le  ministre  des  finances  a traité,  et  par  leurs 
correspondants , sur  les  routes  pour  lesquelles  elles 
n'ont  pas  de  service  monté.  Les  traités  passés  avec 
les  entreprises  sont  notifiés  aux  receveurs  géné- 
raux par  des  instructions  spéciales  qui  leur  iudi- 

3uenl  les  noms  des  soumissionnaires,  leurs  années 
'exercice,  le  prix  des  transports  et  les  autres  con- 
ditions des  traités. 

Tout  envoi  de  fonds  est  constaté  an  départ  par 
le  préfet  ou  par  le  sous-préfet,  lequel  procède  a la 
vérification  des  espèces  qui  le  composent  et  constate 
In  nature  de  l'encaissage  ou  emballage  et  le  poids 
de  chaque  baril  ou  ballotin.  Il  est  dressé  procès- 
verbal  de  celle  opération. 

Les  envois  dirigés  sur  Paris  sont  toujours  adres- 
sés à la  banque  de  France,  pour  le  compte  du  tré- 
sor, à moins  d'ordres  contraires.  ( Iliaque  envoi  doit 
être  accompagné  d'un  bordereau.  Les  comptables 
qui  expédient  des  fonds  pour  le  compte  du  trésor 
doivent  toujours  demander  une  escorte  pour  les 
protéger  pendant  la  route. 

Les  comptables  à qui  des  fonds  sont  adressés 
doivent  à l'arrivée  de  ess  fonds  en  faire  la  vérifica- 
tion. Lorsque  les  circonstances  leur  paraissent 
l'exiger,  ils  procèdent  à cette  vérification  en  pré- 
sence du  préfet  ou  du  sous  préfet  et  du  préposé  de 
l'entreprise  des  messageries  ou  du  voiturier.  En 
cas  de  déficit,  il  est  dressé  procès-verbal.  I,e  desti- 
nataire d'un  envoi  qui  néglige  de  faire  rettr  véri- 
fication n'est  pas  fondé  à réclamer  le  déficit  tar- 
divement reconnu. 

Hors  les  cas  de  force  majeure  dûment  constaté*, 
les  entrepreneurs  soumissionnaires  du  service  du 
transport  des  fonds  du  trésor  sont  responsables  du 
montant  des  envois  qui  leur  sont  confiés,  sur  toutes 
les  routes  parcourues  par  leurs  voitures,  lin  cau- 
tionnement assure  l'effet  de  celte  garantie  pour  les 
transports  dans  l'intérieur  d'un  département  et  dont 
les  frais  ont  été  abonnés  par  le  trésor  aux  rece- 
veurs généraux.  Ces  comptables  sont  garants  de 
toute  perte  inhérente  a la  solvabilité  des  entrepre- 
neurs particuliers  qu'ils  emploient. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  cas  du  rem 
placement  provisoire  ou  définitif  d’un  percepteur 
ou  d'un  receveur  particulier,  à l'installation  d'un 
gérant  intérimaire  ou  d'un  nouveau  titulaire  à l'apu- 
rement des  comptes  de  l'ancien,  s'appliquent  aux 
receveurs  généraux. 

IV.  Des  cautio.vxejie.tts  des  comptables.  — A 
partir  du  H août  IK47.  nu  fur  et  à mesure  do  cha- 
que vacance,  les  cautionnements  des  receveurs  gé- 
néraux et  des  receveurs  particuliers  des  finances, 
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ainsi  que  ceux  des  percepteurs,  doivent  être  déter- 
minés d'après  les  bases  suivantes  : 

Cautionnement  des  receveurs  généraux. 

IC  p.  0,0  »ur  les  deux  premiers 
millions. 

4 p.  0/0  sur  toute  somme  supé- 
rieure. 

. S p.  «‘/O  sur  les  deux  premiers 
Sur  produits  indi-  J millions. 

réels  et  divers,  i I p.  0,0  sur  toute  somme  supé- 
\ ru'ure. 


Cautionnement  des  receveurs  d'arrondis- 
sement. 


Sur  rontribulions 
directes 


I 


Sur  produits  indi- 
rects et  divers. 


I 


C p.  o/O  sur  les  premiers  cinq 
cent  mille  francs. 

4 p.  0 0 sur  toute  somme  supé- 
rieure. 

a p.  0 0 «ur  les  premiers  cinq 
cent  mille  francs. 

1 p.  0 0 sur  les  quatre  millions 
cinq  cent  mille  francs  sui- 
vants. 

0..T0  p.  0 0 sur  toute  somme  su- 
périeure. 


Cautionnement  des  percepteurs. 

10  p.  0 0 sur  les  premiers  cent  mille  francs. 

0.53  p.  0/0  sur  les  quatre  renl  mille  francs  suivants. 
5 p.  0 0 sur  toute  somme  supérieure. 


L'application  de  ces  bases  doit  être  faite , pour 
les  receveurs  des  finances,  aux  recettes  réalisées 
pendant  la  dernière  année  et,  pour  les  percepteurs, 
au  montant  des  rôles  généraux  et  supplémentaires 
du  dernier  exercice. 


Chap.  XI.  — Administration  centrale. 

I.  Attributions  de  l'administration  des  CONTRI- 
BUTIONS DIRECTES. 

II.  Conditions  relatives  a l’avancement  et  aux 

ASSIMILATIONS  DE  GRADES  ENTRE  LE  PERSONNEL 
EXTERIEUR  ET  CELUI  DE  L'ADMINISTRATION  CEN- 
TRALE. 

Ul.  Conditions  d'admission  au  surnumérariat 

DANS  L'ADMINISTRATION  DES  CONTRIBUIONS  DI- 
RECTES. 


I.  Attributions  de  l'administration  centrale 
des  contributions  DIRECTES.  — Ces  attributions 
ont  été  réglées  par  un  arrêté  ministériel  du  9 jan- 
vier IS41.  dont  voici  les  principales  dispositions: 

Les  attributions  du  directeur  général  clés  contri- 
I niions  directes  comprennent  la  surveillance  et  la 
suite  de  toutes  les  opérations  relatives  à l'assiette, 
a la  répartition  et  nu  recouvrement  des  impôts  per- 
çus en  vertu  de  rôles,  la  distribution  des  fonds  de 
non-valeur  et  les  travaux  du  cadastre,  il  surveille 
( exercice  des  poursuites  contre  les  redevables  et 
fait  exécuter  les  règlements  qui  s’y  rapportent. 
(Art.  1er.) 

Les  agents  des  contributions  directes  procèdent, 
d’après  les  instructions  du  directeur  général,  aux 
vérifications  qu'il  juge  convenable  de  prescrire  chex 
les  percepteurs  et  les  receveurs  des  communes  et 
établissements  de  bienfaisance.  (Art.  3.) 

Les  instructions  du  directeur  général  règlent  le 
concours  des  percepteurs  en  ce  qui  concerne  la  re- 
cherche de  la  matière  imposable  et  le  travail  annuel 
des  muLitions.  (Art.  4.) 

Le  directeur  général  prépare  et  propose  au  mi- 
nistre la  fixation  et  l'ordonnancement  des  remises 
des  percepteurs  et  la  fixation  du  cautionnement  des 
comptables.  Il  soumet  nu  ministre  le  travail  qui 
concerne  la  circonscription  des  arrondissements  de 


IMP 

perception  et  fixe  la  résidence  des  percepteurs. 

(Art.  5.) 

Il  nomme  aux  emplois  de  surnuméraires-contrô- 
leurs, de  contrôleurs  de  toute  classe,  de  contrôleurs 
principaux  , de  surnuméraires-commis , sous-chefs 
et  chefs  de  bureau  de  l'administration  centrale.  La 
nomination  aux  emplois  du  sous-dirccteur  de  l'ad- 
ministration centrale,  de  directeurs  et  d’inspecteurs 
dans  les  départements,  et  de  géomètre  en  chef,  ont 
lieu  sur  sa  présentation.  (Art.  6.) 

Il  prononce  directement  la  suspension  et  la  révo- 
cation des  agents  à sa  nomination , les  descend  de 
grade  et  de  place  ou  les  change  de  résidence,  selon 
les  besoins  et  l'intérêt  du  service.  Il  se  borne  a 
faire  des  propositions  quant  aux  agents  qui  sont  a 
la  nomination  du  roi  ou  du  ministre.  (Art.  7.) 

II  Conditions  relatives  a l'avancement  et 
AUX  assimilations  de  grades  entre  le  personnel 
extérieur  et  celui  de  l’administration  cen- 
trale.—Ces  conditions  ont  été  fixées  par  un  ar- 
rêté ministériel  du  29  mai  1843  dont  nous  repro- 
duisons la  plus  importante  disposition  : 

Les  agents  extérieurs  des  contributions  directes 
pourront  être  appelés  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale,  et  réciproquement.  Pour  l'exé- 
cution de  cette  disposition , sont  assimilés  pour  le 
grade  : 

Les  contrôleurs  ordinaires  aux  commis  ordi- 
naires ; 

Les  contrôleurs  principaux  aux  commis  prin- 
cipaux ; 

Les  inspecteurs  aux  sous-chefs  de  bureau. 

Les  directeurs  aux  chefs  de  bureau  ; 

III.  Conditions  d’admission  au  surnuiIrariat 
dans  l'administiution  des  contributions  direc- 
tes. — Nul  ne  peut  être  admis  au  surnumérariat 
avant  l'âge  de  dix-huit  et  après  celui  de  vingt-cinq 
ans.  (Al  t.  1er)* 

Le  candidat  devra  produire  : 1°  une  pétition  ré- 
digée et  écrite  par  lui,  sous  les  yeux  du  directeur; 
2°  une  expédition  de  son  acte  de  naissance  énon- 
çant sa  qualité  de  Français  ; 3°  le  diplôme  de  ba- 
chelier ès  lettres  ; 4°  des  certificats  constatant  qu'il 
s'est,  durant  six  mois  au  moins,  livré,  soit  sur  le 
terrain , soit  dans  les  bureaux  d'un  géomètre,  à la 
pratique  de  l'arpentage , au  levé  et  au  dessin  des 
plans;  5°  la  preuve  qu'il  possède  par  lui-méme  des 
moyens  d'existence  suffisants  pendant  la  durée  du 
surnumérariat.  (Art.  2.) 

Le  candidat,  après  avoir  fait  les  justifications  ci- 
dessus,  est,  s'il  y n lieu,  autorisé  à se  présenter  de- 
vant une  commission  spéciale  pour  subir  un  examen 
oral  et  écrit.  Cet  examen  porte  sur  les  mathémati- 
ques élémentaires,  la  théorie  de  l'arpentage  et  «les 
opérations  graphiques  ; il  comprend  des  épreuves 
de  rédaction,  formation  d'états,  copies  de  plans.  Le 
candidat  doit,  en  outre,  soit  avant,  soit  apres  l'exa- 
men , levrr  et  calrulcr  seul  un  plan  comprenant 
100  parcelles  et  une  contenance  d'au  moins  11)0 
hectares.  (Art.  3.) 

Le  directeur  général  de  l'administration  dressera 
les  listes  des  sujets  qtii  lui  paraîtront  devoir  être 
préférés  et  la  soumettra  au  ministre  avec  les  ren- 
seignements et  pièces  propres  à l'éclairer  sur  la 
situation  de  chacun  d'eux.  (Art.  4.) 

La  commission  mentionnée  en  l'article  3 se  réunit 
à l'époque  et  au  lieu  qui  sont  désignés  par  le  direc- 
teur général,  et  se  compose  ainsi  qu'il  suit  : le  di- 
recteur président  ; deux  inspecteurs  ; un  professeur 
de  mathématiques  gradué  de  l'université;  le  véri- 
ficateur spécial  du  cadastre,  et,  à son  défaut,  un 
géomètre  en  chef.  (Art.  5.) 

l-i  commission  consigne  dans  un  procès-verbal 
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qui  est  adressé  à l'administration  son  opinion  sur 
I instruction  et  l'aptitude  du  candidat;  les  réponses 
écrites  faites  par  ce  dernier  sont  jointes  avec  les 
uestions  qui  lui  ont  été  adressées,  bi  le  résultat 
e l'examen  est  reconnu  satisfaisant  par  l'admi- 
nistration, le  candidat  est  inscrit  sur  le  tableau  des 
aspirants  et  admis  à concourir  pour  l'obtention 
d'One  commission  de  surnuméraire.  En  attendant 
que  ce  litre  lui  puisse  être  conféré  , l'aspirant  est 
tenu  : I®  de  travailler  alternativement  dans  les  bu- 
reaux du  directeur  de  son  département  et  dans 
ceux  du  géomètre  en  chef;  2°  de  lever  annuelle- 
ment un  plan  de  40  à *»o  hectares.  (Art.  6.) 

Le*  surnuméraires  doivent  subir,  pendant  la  du- 
rée du  surnumérariat , deux  examens  devant  la 
commission  et  dans  la  forme  indiquée  par  l'ar- 
ticle 3 Le  premier  a pour  objet  : la  matière  impo- 
sable. en  général  ; les  différentes  natures  de  con- 
tributions directes;  les  principales  dispositions  des 
lois  qui  les  ont  établies  ou  en  ont  organisé  l'admi- 
nistration et  des  notions  élémentaires  sur  la  pro- 
priété, d'après  les  litres  I,  Il  et  III  du  livre  II  du 
Code  civil.  Ils  lèvent,  en  outre,  et  calculent  un  plan 
comprenant  100  parcelles  et  de  50  hectares  uu 
moins.  Ils  font  la  description  raisonnée  des  instru- 
ments et  des  méthodes  dont  ils  ont  fait  usage  tant 
pour  l'arpentage  que  pour  le  calcul.  — Au  deuxième 
examen,  qui  ue  peut  être  subi  qu'en  vertu  d’une 
autorisation  du  directeur  général,  le  surnuméraire 
doit  répondre  sur  toutes  les  dispositions  des  lois 
relatives  aux  quatre  contributions  directes  et  sur 
leur  application  pratique  ; il  est  tenu  de  résoudre, 
par  écrit , sans  livres  et  sans  notes,  dix  quéslions 
Urées  au  sort  sur  la  série  de  celles  remises  aux 
examinateurs  et  d'exécuter  sur  des  exemples  fictifs 
tous  les  travaux  dont  il  aura  à s'occuper  comme 
contrôleur  ; il  doit  enfin  produire  les  mêmes  justi- 
fications géodésiques  qui  sont  exigées  pour  le  pre- 
mier examen.  (Art.  7 ) 

Le  surnuméraire  qui  a satisfait  aux  épreuves  ci- 
dessus  est  déclaré  apte  au  grade  de  contrôleur  et 
pourvu  de  ce  grade , à Son  rang  d'admission  et  au 
fur  et  à mesure  des  vacances  ; il  ne  peut  toutefois 
être  appelé  à un  contrôle  qu'après  avoir  accompli 
sa  vingt  cl  unième  année  et  sur  une  attestation 
ronstaiant  qu'il  a suivi  cl  assisté  un  contrôleur  dans 
le*  différentes  opérations  que  ces  agents  sont  char- 
gés d'exécuter,  ou  fait  un  intérim  de  six  mois  au 
moins  dans  un  contrôle.  (Art.  8.) 

Tout  surnuméraire  dont  l'inscription  comme  as- 
pirant remonterait  à plus  de  trois  ans,  et  qui  n'au- 
rait pas  subi  ou  déclaré  être  prêt  n subir  les  épreu- 
ves et  examens  ci-dessus , sera  rayé  du  tableau.  — 
La  même  disposition  sera  prise  à l'égard  du  sur- 
numéraire non  reçu  à son  deuxième  examen,  à 
moins  que  l'administration  ne  juge  à propos  de  le 
soumettre  à une  dernière  épreuve  . apres  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  (Art.  9.) 

Le  surnuméraire  est  tenu  , sous  peine  d'élre  ré- 

riuté  démissionnaire,  de  se  rendre  et  de  résider  dans 
e lieu  qui  lui  acté  assigné  par  l'administration  et 
de  ne  s absenter  qu'eu  vertu  d'un  congé.  (Art.  10.) 

.Nul  surnuméraire  ne  peut  être  soumissionné  en 
celte  qualité  dans  un  département  dont  le  directeur 
ou  l'inspecteur  serait  sou  père,  son  frère,  son  oncle, 
tni  son  allié  au  même  degré.  — Il  ne  peut  être  dé- 
livré de  commission  de  surnuméraire  à toute  per- 
sonne qui  aurait  déjà  un  frère  dans  l'administra- 
tion sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre  des 
finances.  (Art.  II.) 

Le  nombre  des  surnuméraires  est  fixé  à 130  ; ils 
sont  répartis , selon  les  besoins  du  service , entre 
l'administration  centrale  et  les  directions. 

A.  Lec. 


IMPOTS  INDIRECTS. 

I.  Historique  et  attributions. 

II.  Organisation  intérieure  et  extérieure  de  la 
régie. 

III.  Personnel.  — § 1er.  Mode  d’admission.  — 
§ 2.  fonctions  et  devoirs  des  employés  de  tout 
grade  du  service  extérieur.  — $ 5.  Condition 
commune  à tous  les  employés. 

IV.  Modes  de  recouvrement  des  droits.— § !«■*. 
Buralistes. — S S.  Droits  au  comptant. — $ 5. 
Droits  résultant  d’exercices,  autrement  dits 
constatés.  — §4.  Droits  par  abonnements  ou 
adjudications,  indemnités,  prix  de  vente,  etc 

— § 5.  Visites  et  exercices. 

V.  Restitutions  ou  remboursements  de  droits. 

VI.  Procédure. — J 1er.  Action  civile. — Contraint*-. 
— ConlcAtations  »ur  le  fond  du  droit.  — Privilège  de 
la  régie.  — Prescription  pour  ou  contre  la  régie.  — 
§ S.  Action  correctionnelle. — proces-verbaux. — 
Concours  d'agents  étrangers.  — . § 3 Poursuites  cor- 
rectionnelles. — Contrainte  par  corps.  — Inscription 
de  faux.  — Peines  encourues  par  les  contrevenants.  — 
Appels,  pourvois  en  csualiou.  — Transactions. 

VIL  Juriuictiox  administrative.  — b l«r.  Préfets. 

— S 2.  Ministres.  — § 3.  Conseils  de  préfecture. 

— S 4.  Conseil  d’Etat. 

I.  Historique  et  attributions.  — • On  trouve 
quelques  exemples  d'impôt  indirect  avant  le  régne 
de  Jean,  mais  les  aides  accordées  par  diverses  pro- 
vinces en  1330  et  1351  ayant  pris,  pour  la  plupart. 
In  forme  indirecte,  ce  fut  alors  que  cet  impôt  com- 
mença à devenir  une  des  ressources  habituelles 

auoique  extraordinaires  de  la  monarchie,  et  le  nom 

'aide  lui  fut  plus  spécialement  réservé Vers 

les  premières  années  du  quinzième  siècle,  les  aides , 
impositions  extraordinaires  et  variables  à leur  ori- 
gine, devinrent  llxes  et  permanentes.  » (C.  Da- 
reste. Histoire  de  l’administration  en  France.) 

Différentes  de  la  taille  ou  impôt  direct  annuel 
et  personnel,  recouvrable  au  moyen  d’une  réparti- 
tion nominale,  les  aides  ou  taxes  indirectes  lurent 
dès  lors  assises  sur  des  objets  de  consommation. 
Variant  souvent  de  nature  et  de  forme,  elles  altei- 

f mirent  tantôt  des  denrées  mises  en  circulation  par 
es  transactions  du  commerce,  tantôt  la  consomma- 
tion elle-même  ; quelquefois  aussi  elles  se  sont  con- 
fondues avec  la  rémunération  d'un  service  public, 
comme  le  transport  des  voyageurs,  la  taxe  dos  let- 
tres, le  droit  d'enregistrement  ; mais  presque  tou- 
jours, et  c’est  là  le  caractère  vraiment  distinctif  de 
l'impôt  indirect , on  voit  que  le  producteur  ou  ven- 
dwr  Mt  interposé  entre  I Etat  et  le  contribuable. 

Les  impôLs  directs  et  indirects  ne  sont  pas  tel- 
lement distincts  que  les  formes  de  recouvrement  ne 
soient  parfois  les  mêmes  ; c'est  ce  qui  a lieu  pour 
les  patentes  et  les  licences  ( Voy . ces  roots).  Le 
mono  de  l'abonnement  qui  est  permis  en  matière 
d'impôt  sur  les  boissons,  les  voitures  publiques, 
les  droits  d'octroi,  etc  . emprunte  aussi  à l'impôt 
direct  le  secours  des  rôles  individuels  à échéances 
fixes. 

AiQourd'Iiui , les  taxes  indirectes  ne  sont  un 
moins  nombreuses  qu'au  dernier  siècle.  Il  faut  lo- 
giquement y comprendre  le-  droiu  dé  douane,  du 
timbre,  de  patente,  etc.,  le  service  de  la  poste,  ce- 
lui des  chemins  de  fer,  et  plusieurs  branches  des 
revenus  communaux,  tels  que  les  droits  d’octroi, 
d’abattage,  mesurage  public,  etc.  Mais  ces  percep- 
tions, administrées  séparément  ou  réunies  a d'au- 
tres divisions  de  service  ne  font  point  partie  de  la 
direction  générale  des  contributions  indirectes. 
L'administration  qui  porte  ce  nom  fut  institué* 
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par  l'article  77  de  la  loi  du  f»  ventôse  an  xu  (1804), 
sous  le  titre  de  régie  des  droits  réunis. 

Une  ordonnance  de  la  première  restauration  (du 
17  mai  1814)  l'avait  jointe  à celle  des  douanes,  sous 
la  dénomination  commune  de  confriôufi'onj  indi- 
rectes. 

En  1815,  un  décret  de  l'empereur  Napoléon  (du 
S”»  mars)  reconstitua  séparément  ces  deux  admi- 
nistrations, en  leur  conservant  les  désignations 
qu'elles  ont  encore  l'une  et  l'autre. 

Enfin,  la  deuxième  restauration  (O.  29  juillet  sui- 
vant) a maintenu  cet  ordre  de  choses  qui,  depuis 
lors,  n'a  pas  changé. 

Voici  quelles  sont  les  attributions  de  la  direction 
générales  des  contributions  indirectes. 

1*  La  perception  des  impôts  sur  les  boissons,  le 
sucre  indigène , le  sel  provenant  des  salines  et 
sources  salées  de  l'intérieur,  les  cartes  A jouer,  les 
voitures  publiques,  la  navigation  des  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  non  concédés,  et  le  droit  de  mar- 
que ou  de  contrôle  des  matières  d’or  et  d'argent  ; 

2°  Le  recouvrement  des  péages  sur  les  bacs  ou 
passages  d’eau  et  sur  quelques  ponts  non  concédés  ; 

3°  ta  droit  de  licence  pour  1a  plupart  des  pro- 
fessions ou  industries  qui  sont  soumises  à l’exer- 
cice que  commande  la  perception  des  impôts  ci- 
dessus  énumérés  ; 

4°  Un  droit  de  timbre  spécial  sur  les  quittances 
et  expéditions  de  la  régie  et  des  octrois  pour  tenir 
lieu  ou  timbre  de  In  régie  de  l’enregistrement; 

5°  La  vente  exclusive  des  tabacs  et  des  poudres 
à feu; 

La  surveillance  générale  de  l’administration 
et  de  la  perception  des  octrois  municipaux;  l'en- 
caissement du  dixiéme  du  produit  net  de  ecs  octrois 
et  db  l'indemnité  due  à l'Etat  par  quelques  commu- 
nes, sous  le  titre  de  frais  de  casernement. 

Pour  les  développements  qu'exige  la  législation 
particulière  de  chacune  de  ces  branches  de  revenu 
( Voy.  les  mots  Bacs  et  passages  d'eau,  Boissons, 
Cartes,  Logements  militaires,  etc.). 

En  outre  de  ces  attributions,  divers  actes  du  gou- 
vernement ont  ordonné  le  concours  répressif  des 
employés  des  contributions  indirectes  en  matières 
de  douanes,  d’octrois,  d’émission  de  fausse  mon- 
naie, de  délits  de  chasse,  d’infraction  aux  luis  sur 
le  timbre  des  lettres  de  voiture,  connaissements  et 
toutes  expéditions  qu’ils  ont  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter dons  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; de  con- 
travention aux  règlements  île  grande  voirie  et  de 
la  police  du  roulage;  enfin,  ils  prêtent  assistance 
au  domaine  dans  la  recherche  des  objets  délaissés 
chex  les  entrepreneurs  de  transports  pour  le  pu- 
blic. 


II.  Organisation  intérieure  et  extérieure  de 
la  régie.  — Une  ordonnance  du  roi,  du  17  décem- 
bre 1841,  a réelé  l’administration  actuelle.  Klle  se 
compose  d’un  directeur  général  et  de  quatre  admi- 
nistrateurs, qui  se  réunissent  sous  sa  présidence. 
C’est , après  de  nombreux  changements , le  mode 
primitif  d'organisation  de  la  régie  des  droits  réunis. 

La  même  ordonnance  détermine  l'ordre  hiérar- 
chique des  employés  de  tous  les  grades,  tant  des  bu- 
reaux de  l’administration  que  des  agents  du  service 
extérieur. 

En  voici  le  cadre  et  l'assimilation  : 

lima  iimisitiTMi  amm 

directeur  général. 

ADMINISTRATEURS. 

Directeurs  de  départe-  1 Chefs  do  bureau  de  1", 
)**  et  3*  classe. 


tltt> 

Directeurs  d'arrondis**-  ' < 

ment 

Contrôleurs  de  compta- 
bilité. et 

Contrôleurs  ambulants. 

Contrôleurs  de  ville,  et 
Contrôleurs-receveurs. . 


Receveurs  ambulants... 

Commis  adjoints  aux  rê- 
veurs ambulants 

Commis  à pied 

surnuméraires. 

En  dehors  de  cette  classification  sont  d'autres 
emplois  dépendant  du  service  extérieur.  Ils  sont 
ainsi  désignés  : 

Inspecteur  d»*s  brigades  pour  la  surveillance  des  ta- 
bacs. 

Contrôleurs-brigadiers,  sous-brigadiers  et  commis 
charges  de  cette  surveillance  qui  est  organisée  mili- 
tairement. 

Receveurs  principaux  entreposeurs  des  tabacs. 

Receveurs  particuliers  entreposeurs. 

Receveurs  principaux. 

Entreposeurs. 

Receveurs  particuliers  sédentaires;  receveurs  du 
droit  de  navigation. 

Contrôleurs  , marqueurs  , présenteurs  et  essayeurs 
pour  la  marque  des  matières  d'or  et  d’argent. 

Contrôleurs  près  les  salines. 

Commis  des  directions. 

Préposes  en  chef  des  octrois. 

Buralistes  et  débitants  de  tabac  et  poudres  à fco. 


) classe. 

) Rédacteurs  de  t"  et  V 
j classe. 

( Rédacteurs  de  3*  classe, 
) et 

) Vérificateurs  de  lr*clas- 

\ se. 

( Vérificateurs  de  J*  et  S* 
\ classe. 

| Expéditionnaires  de  !" 
I et  y classe. 

( Expéditionnaires  de  3* 
♦ 4*  classe. 


III.  Personnel. — § 1er.  Mode  d’admission.  — 
Un  arrêté  du  ministre  des  finances,  du  9 novernbr# 
182(1,  porte  que  nul  ne  peut  être  nommé  à un  em 
ploi  dans  les  contributions  indirectes , s’il  n'a  été 
surnuméraire. 

Par  un  autre  arréié  du  même  ministre,  du  30  jan- 
vier 1848,  tout  postulant  doit  justifier, 

1#  Qu’il  remplit  les  conditions  d'Age  suivantes  : 

Pour  le  service  actif,  21  ans  au  moins  et  ans 
au  plus  ; 

Pour  le  service  des  bureaux,  19  an*  au  moins  et 
25  ans  au  plus.  Néanmoins,  les  fils  d’employés  sont 
admissibles  à 18  ans. 

Il  suffit  que  ces  conditions  soient  accomplies  au 
moment  de  la  nomination  en  qualité  de  surnumé- 
raire. 

2°  Qu’il  jouit  de  la  qualité  de  Français  ; 

3"  Qu’il  est  exempt  de  toute  infirmité  ou  diffor- 
mité corporelle  et  que  sa  taille  est  au  moins  de  on 
mètre  3U  centimètres  (certificat  de  médecin  dûment 
légalisé)  ; 

4°  Qu’il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs  (ecrlificat 
des  autorités  locales)  ; 

5°  Qu’il  possède  les  ressources  suffisantes  pour 
subvenir  à ses  besoins  pendant  la  durée  du  surnu- 
mérariat; 

0°  Enfin  , qu’il  a l’instruction  et  l'aptitude  re- 
quises. Cette  dernière  justification  s'établit  a:i 
moyen  d’un  examen  devant  un  comité  spècial,  soit 
au  chef-fieu  de  chaque  direction  de  département , 
aôii  h l'administration  centrale  (art.  2 dudit  arrêté). 

Peuvent,  exceptionnellement,  se  présenter  pour 
être  admis  comme  surnuméraires  clans  le  son  ire 
actif,  jusqu’à  50  ans,  les  candidats  qui  ont  servi 
sept  années  dans  l'armée  et  qui  s’y  sont  bien  con- 
duits (art  5 dudit  arrêté). 

L’article  4 règle  la  composition  des  comités 
d’examen. 

D'après  l'article  3,  le  programme  d'examen  pouf 
l'admission  est  Uxé  comme  il  suit  : 


Digitized  by  Google 


IMP 

1#Une  page  d'écriture  faite  sous  la  dictee  sur  pa- 
pier non  réglé,  et  sans  que  le  postulant  puisse  en 
corriger  l'orthographe  au  moyen  d'aucun  livre  ou 
secours  étranger  ; 

2°  La  même  page  recopiée  à main  posée  ; 

5°  Analyse  grammaticale  d une  partie  du  texte  de 
cette  page  (cette  analyse  doit  être  faite  par  écrit); 

4*  Calcul  des  quatre  premières  règles;  théorie 
«1rs  proportions  (1);  solution  de  plusieurs  problè- 
mes d'arithmétique  élémentaire  (examen  oral  pour 
la  théorie  des  proportions); 

Connaissance  du  système  métrique; 

6“  Etablissement  d'états  et  tableaux  conformes  à 
un  modèle  indiqué  ; 

7°  Solution  de  diverses  questions  sur  les  éléments 

de  géographie  ; 

8°  Rédaction  d'une  lettre  ou  d'une  note  sur  un 

sujet  donné. 

En  outre,  le  postulant  peut  être  examiné  sur  les 
autres  matières , désignées  par  lui  comme  ayant 
fait  l'objet  de  ses  études,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  langues  mortes  ou  vivantes,  le  droit,  la 
chimie,  l'histoire  naturelle.  le  dessin  linéaire,  etc. 

Aux  termes  de  l’article  6,  les  résultats  de  l'exa- 
men doivent  être  consignés  dans  nn  procès-verbal 
et.  à l'appui,  les  épreuves  écrites  sont  fournies 
wauce  tenante.  De  plus,  si  le  postulant  est  bache- 
lier ès  lettres,  il  produit  une  copie  de  son  diplôme. 

L'avis  motivé  uu  comité,  pour  l'admission  ou  le 
«jet.  doit  être  exprimé  au  procès-verbal. 

Chaque  comité  dresse,  par  ordre  de  mérite,  une 
Inle  des  candidats  examinés. 

Les  listes  et  procès-verbaux  réunis  servent  à la 
formation  d'une  liste  générale  des  candidats  qui  est 
wuuiise  au  ministre  des  finances  avec  tous  les  ren- 
stipemetiU  et  documents  à l'appui. 

u durée  du  surnumérariut  est  fixée,  par  l'arti- 
cle 7.  à deux  ans  pour  les  surnuméraires  de  l'ad- 
ministration centrale  et  pour  les  fils  d'emplovcs. 
Les  autres  surnuméraires  sont  placés  suivant  leur 
rang  d'ancienneté,  nu  fur  et  à mesure  des  vacances. 

Enfin , le  nombre  des  surnuméraires  est  fixé 
(art.  8)  au  dixième  du  chilTre  total  des  emplois  sa- 
lariés. 

l’ne  circulaire  de  l'administration  ajoute  a cet 
«Tété  quelques  dispositions. 

Elle  exige,  si  le  candidat  a plus  de  vingt  ans,  la 
production  d'un  certificat  de  libération  du  recru- 
tement avec  mention  du  motif,  et  une  déclaration, 
ou  toute  autre  pièce  authentique  , établissant  qu’il 
possède  personnellement , ou  par  sa  famille  , les 
moyens  de  subvenir  à ses  dépenses  pendant  la  du- 
rée du  surnumérariat. 

Il  n'est  pas  prononcé  d'exclusion  à l'égard  des  . 
individus  maries  ; mais,  autant  nue  possible  , les 
célibataires  sont  préférés.  Tous  (es  surnuméraires 
doivent  être  propres  au  service  actif  et  à la  carrière 
des  bureaux  indistinctement. 

Les  listes  d’admissions,  dressées  par  les  comités, 
* divisent  en  deux  parties  : l'une  comprend  les 
candidats  qui  se  destinent  au  service  actif,  et  la 
«fonde,  ceux  qui  désirent  être  attachés  au  service 
d«  bureaux.  Ces  derniers  ont  à justifier,  par  un 
certificat  du  directeur  de  département  ou  u' arran- 
geaient, qu'ils  ont  travaillé  dans  ses  bureaux  pen- 
dant trois  mois  au  moins. 

5 I r*  cipllcalion*  porteront  piim  ipalemenl  aur  les  ahjcU 
**  »mu  Définition  de»  rapport»  et  prupnrtiani  — arithmé- 
— géométrique* . — Propriété*  de»  rapport»  ; — 
WicSrlnt»  ; — Commuent»  ; — Terme»  — ert rémet, — 

. — Propriété » de»  proportiint  — arithmétique».  ' 
ru^rffwf, . — Troie  terme»  étant  connu»,  trouver  le 
fHirtene;  — Régla  de  Irai».  — . directe».  — inrerte».  — ■ 
nmpotitt ; — liage»  de»  proporituiu.  (i.trc.  9 «aril  me.)  , 
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Généralement  les  comités  d'examen  se  réuniront 
une  fois  par  année,  au  mois  de  septembre. 

Le  surnumérariat  n’est  qu'un  temps  d'épreuve. 
Après  trois  mois  d'exercice  et  successivement  à la 
fin  de  la  première  et  de  la  seconde  année,  les  direc- 
teurs. s'étant  fait  rendre  compte  du  travail  des  sur- 
numéraires et  après  les  avoir  interrogés  au  besoin, 
feront  un  rapporté  l'administration. 

§ 2.  Fonctions  et  devoir*  des  employés  de  tout 
grade.  — L'organisation  de  l'administration  cen 
traie  est  la  même  que  celle  de  toutes  les  adminis 
l rations  publiques  en  général.  Le  mécanisme  du 
service  extérieur  a nécessairement  une  spécialité 
qu'il  est  à propos  de  faire  connaître  en  commen- 
çant dans  l'ordre  inverse  de  la  hiérarchie. 

Surnuméraires.  — Les  surnuméraires  du  service 
actif  remplissent  les  mêmes  fontions  que  les  com- 
mis à pied.  Ils  prêtent  serment  à 21  ans. 

Ceux  qui  sont  anciens,  ou  qui  sont  placés  dans 
des  positions  spéciales , reçoivent  quelquefois  une 
indemnité  ou  rétribution  annuelle  de  tiüü  francs  au 
plus. 

Commis  à pied.  — Ils  doivent  être  âgés  de  21  ans 
au  moins  et  avoir  prête  serment  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  ont  à rem- 
plir leurs  fonctions.  (Décr.  Ier  germinal  an  xm 
art.  20.) 

Les  fondions  des  commis  à pied  sont  les  vérifi- 
cations et  exercices,  la  tenue  des  écritures  qu'exi- 
gent  ces  exercices , la  surveillance  de  jour  et  de 
nuit  ainsi  que  la  répression  de  la  fraude  et  des  con- 
traventions au  moyen  de  saisies  et  de  procès-ver- 
baux. 

Ne  pouvant  faire  isolément  aucun  acte  public  va- 
lable en  justice  (Voy.  VI,  § 2,  Procès-verbaux ), 
chaque  commis,  cl,  en  général,  chaque  employé  de 
la  régie,  est  ordinairement  accompagné  d'un  autre 
employé  ou  agent  qui  lui  est  adjoint,  soit  momen- 
tanément (Yoy.  IV,  § 5),  soit  pour  un  temps  indé- 
fini. Ils  forment,  dans  ce  dernier  cas,  une  section 
dont  l'un  prend  le  titre  et  exerce  l'autorité  de  chef 
de  service. 

Les  seatipns  isolées  dans  les  campagnes  reçoi- 
vent l'impulsion  d'un  contrôleur-receveur.  Celles 
qui  exercent  dans  les  villes  sont  sous  les  ordres 
immédiats  d'un  contrôleur,  d'un  receveur  particu- 
lier ou  même  d'un  directeur  d'arrondissement,  se- 
lon que  l'organisation  locale  du  service  le  permet. 

Commis  adjoints  à pied  ou  à cheval.  — Ces 
employés,  comme  leur  tilro  l'annonce,  sont  placés 
auprès  «les  receveurs  ambulants. 

Chacun  d eux  forme,  avec  un  receveor,  une  sec- 
tion, dont  les  travaux  , sauf  le  recouvrement  des 
produits,  sont  les  memes  que  ceux  «les  sections  de 
commis  à pied;  mais  les  commis  adjoints  ont  pour 
attribution  spéciale  la  tenue  «les  registres  portatifs 
(Voy.  IV,  § 5)  sous. la  surveillance  des  receveurs, 
et  In  formation  des  états  de  produits. 

Il  y a parité  «le  grade  entre  le  commis  adjoint  à 
pied  et  le  commis  adjoint  à cheval. 

Appelés  à suppléer  souvent  les  receveurs,  ils  doi- 
vent fournir  le  même  cautionnement  que  ces  em- 
ployés. Voyez  ci-après. 

Receveurs  ambulants  à pied  ou  à rhcwl.  — 
Ce  qui  vient  d'être  dit  des  commis  a«ljoints  est  en 
partie  applicable  aux  receveurs. 

Chaque  employé  de  ce  grade  est  le  chef  d'une 
section,  qui  se  rueut  dans  une  circonscription  sou- 
vent très-étendue  (ordinairement  20  ou  2“»  commu- 
nes rurales),  et  divisée  en  plusieurs  tournées  de 
28  a 52  kilomètres,  terme  moyeu.  Celle  circon- 
scription renferme  «|uel<mc  fois  un  ou  pwiiaurs  por- 
tes de  commis  à pied.  Dans  ce  cas , l'administra* 
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lion  joint,  au  titre  de  receveur,  celui  de  contrôleur. 

Outre  les  opérations  ordinaires  aux  commis  à 
pied,  le  contrôleur-receveur  ou  le  simple  receveur 
perçoit  les  droits  constatés  aux  comptes  ouverts,  en 
donne  une  quittance  qu'il  détache  d'un  registre  à 
souche,  et  recueille,  dans  les  recettes  buralistes,  les 
perceptions  faites  au  comptant. 

A la  fin  du  mois,  ce  comptable  verse  ses  recettes 
à la  caisse  du  receveur  particulier  des  finances  pour 
le  compte  du  receveur  principal  de  l'arrondissement, 
après  s étre  rendu  à la  direction  , accompagné  de 
son  adjoint  et  muni  de  tous  les  registres  de  Ta  sec- 
tion, alln  que  le  directeur  prenne  une  connaissance 
exacte  du  service  et  de  la  situation  des  recouvre- 
ments. 

A la  fin  du  trimestre,  les  registres  portatifs  sont 
arrêtés,  les  étau  de  produits  dressés  parles  commis 
adjoints  et  vérifiés  par  les  receveur*.  Les  restes  en 
charge  sont  inscrits  aux  comptes  ouverts  pour  le 
trimestre  suivant,  et  le  tout  est  porté  à la  direction 
pour  y être  vérifié. 

A là  fin  de  Tannée,  le  receveur  ambulant  et,  en 
général,  tous  les  receveurs  particuliers  rendent  un 
compte  au  receveur  principal.  Le  quitus,  que  délivre 
ce  dernier  comptable  , opère  la  décharge  du  pre- 
mier. 

Heeeveurs  particuliers  sédentaires  — Sauf  de 
rares  exceptions,  les  comptables  de  cct  ordre  sont 
placés  dans  les  villes  de  quelque  importance  où  il 
n'v  a pas  de  receveur  principal,  et  ou  le  recouvre- 
ment des  produits  ne  pourrait  être  opéré  par  un 
receveur  ambulant. 

S'il  n’existe  pas  de  contrôleur  de  ville,  le  rece- 
veur particulier  dirige  le  service;  il  peut  avoir  sous 
ses  ordres  une  ou  plusieurs  sections  de  commis  à 
pied. 

Dans  leur  ressort,  ces  comptables  font  toutes  les 
perceptions  directes,  comme  les  simules  buralistes, 
et  ils  opèrent  le  recouvrement  des  droits  constatés 
par  les  commis  à pied  du  poste  ou  la  centralisation 
de*  recettes  encaissées  par  les  buralistes  dépen- 
dant de  leur  circonscription. 

Ils  sont  tenus,  de  la  même  manière  que  les  re- 
ceveurs ambulants,  à des  justifications  d'écritures, 
transports  de  fonds , versements  aux  caisses  des 
receveurs  dos  finances  et  reddition  de  Comptes  an- 
nuels. 

Il  y a pour  les  droits  de  navigation  des  rece- 
veurs particuliers  dont  les  obligations,  comme  comp- 
tables, sont  les  mêmes  à peu  près  que  celles  des 
receveurs  particuliers  ordinaires. 

Contrôleurs  de  ville  — Les  employés  de  ce 
grade  dirigent,  dans  leur  résidence,  les  opérations 
des  commis  à pied.  Ils  surveillent  les  receveurs  et 
vérifient  leurs  écritures. 

Les  ordres  qu'ils  donnent  sont  inscrits,  deux  fois' 
par  jour,  sur  un  registre  à ce  destiné.  Ils  y inscri- 
vent aussi  le  résultat  des  exercices  de  chaque  tour- 
née, ainsi  que  leurs  observations. 

Il  est  de  leur  devoir  de  prendre  part  à ces  exer- 
cices, aux  actes  de  surveillance,  et  rondes  de  nuit  ; 
et,  s'ils  sont  détachés  d'un  cher-lieu  de  direction, 
de  correspondre  avec  le  directeur  d’arrondissement. 

À la  fin  de  chaque  trimestre,  les  contrôleurs  de 
ville  font  nue  vérification  approfondie  de  tous  les 
registres  ou  états  de  produits  et  opérations  de 
comptabilité. 

Lfiaquc  contrôleur  de  ville  a au  moins  deux  sec- 
tions de  commis  à pied  k diriger.  Dans  les  villes 
importantes,  le  nombre  des  sections  est  quelquefois 
de  quatre  et  même  de  cinq. 

Contrôleurs  ambulants.  — Ce  sont  les  inspec- 
teurs du  service  en  général. 

Leur  mission  est  de  surveiller  tous  les  employés 


au-dessous  du  grade  de  directeur,  mais  plus  parti- 
culièrement ceux  des  recettes  particulières  séden- 
taires ou  ambulantes,  et  de  tous  les  postes  placés 
hors  du  chef-lieu  de  la  direction. 

Les  directeurs  de  département  règlent  la  marche 
des  contrôleurs  ambulants  suivant  les  exigences  du 
service,  et  peuvent  les  envoyer  inopinément  sur  les 
points  où  ils  le  jugent  nécessaire. 

Leur  résidence  est  ordinairement  celle  du  direc- 
teur de  département;  mais  si  ce  directeur  le  juge 
nécessaire , ils  résident  dans  l'un  des  arrondisse- 
ments dont  la  surveillance  leur  est  attribuée. 

Lorsque  le  contrôleur  ambulant  arrive  dans  un 
poste  , même  de  contrôleur  de  ville , il  y exerce 
l'autorité,  donne  Tordre  et  coopère  aux  tournées  et 
aux  exercires. 

La  vérification  des  caisses  et  des  écritures  de 
tous  les  comptables  est  l'une  de  ses  attributions  es- 
sentielles. 

Il  peut  suspendre  provisoirement  de  ses  fonctions 
un  receveur  particulier  sédentaire  ou  ambulant , 
dans  la  caisse  duquel  il  reconnaîtrait  un  déficit; 
quant  aux  autres  employés,  il  se  borne  à rendre 
compte  au  directeur  de  département  des  faits  qui 
seraient  à leur  charge. 

Les  contrôleurs  ambulants  inscrivent,  au  registre 
d'ordre,  les  observations  qu’ils  ont  eu  lieu  de  faire 
sur  le  service.  Ils  y consignent  aussi,  s’ils  le  jugent 
à propos , les  expressions  du  blâme  ou  les  éloges 
qu  ils  jugent  être  mérités. 

Chaque  mois  ils  rédigent  le  journal  de  leurs 
travaux  et  l'envoient  au  directeur  de  département. 

Hêceveurs  principaux.  — Un  comptable  de  ce 
grade  existe  dans  chaque  chef-lieu  île  direction 
d’arrondissement  ou  de  département. 

Il  réunit  presque  toujours  à ses  fonctions  celles 
d’entreposeur  des  tabac*,  de  receveur  particulier  et 
de  receveur  buraliste. 

tous  les  comptes  des  receveurs  particuliers  am- 
bulants, sédentaires  ou  de  navigation  viennent  se 
résumer  dans  celui  du  receveur  principal,  qui  fît 
ainsi  chargé  de  la  centralisation  de  toutes  les  re- 
cettes, de  l'encaissement  des  fonds  ou  valeurs  re- 
présentatives et  du  payement  des  dépenses. 

Les  receveurs  principaux  opèrent  aussi  des  re- 
couvrements directs,  étant  presque  toujours,  comme 
il  vient  d’étre  dit,  receveurs  particuliers  et  bura- 
listes. En  ces  diverses  qualités,  ils  agissent  comme 
le  feraient  des  roiriptables  distincts. 

C’est  à la  recette  particulière  des  finances  qûil* 
effectuent,  chaque  mois  communément,  la  remise 
des  fonds  qu’ils  ont  en  caisse. 

Enfin , ils  font  office  de  gardes-magasins  pour 
tomes  les  fournitures  d’objets  matériels. 

La  comptabilité  des  administrations  et  récries  fi- 
nancières étant  centralisée  au  ministère  des  finances 
où  elle  forme  une  direction  générale,  c’est  au  mi- 
nistre que  sont  envoyés  les  bordereaux  de  recettes 
et  de  dépenses,  les  pièces  justificatives  et  les  cornp 
les  de  fin  d'année. 

Les  receveurs  principaux  et  les  entreposeur*  sont 
justifiables  de  la  cour  îles  comptes.  Les  antres  comp- 
tables de  la  régie  ne  le  sont  point,  sauf  uo  peut 
nombre  d’exceptions.  ’ 

Directeurs  d’arrondissement.  — En  général,  u 
existe  un  directeur  dans  chaque  arrondissement  de 
sous-préfecture;  mais  quelquefois  une  direction  se 
compose  de  deux  on  trois  arrondissements. 

Les  directeurs  président  à tous  les  détails  du  ser- 
vice, et  représentent  la  régie  auprès  des  autorité* 
et  des  tribunaux.  . , 

Par  ce  qui  a été  dit  au  sujet  des  employés  infé- 
rieurs, on  peut  juger  des  jrôuvoirs  attribués  aux 
directeurs  d arrondissement.  » » - 
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Outre  l'impulsion  à donner  aux  agents  «lu  scr- 
Ttce,  il  faut  ipt'ils  s'occupent  de  la  comptabilité,  des 
rerouvrementx,  des  relevés  de  produits,  de  la  con- 
nenalion  des  archives,  du  sous-or  don  n*lre  ment  des 
dépenses,  des  réclamations  faites  par  1*  contribua- 
bles, des  procès-verbaux,  des  tranJactyms  avec  les 
rantmenants,  des  poursuites  devant  les  tri  Immun, 
de  la  comepondanee  avec  les  principaux  employés, 
lïeeledirec£ur  du  départementet  avec l'administra* 
tian  centriHrdans  des  cas  exceptionnels?  Enfiù,  ils 
font,  tous  les  trois  mois,  un  rapport  sur  les  travaux 
et  les  produits  de  leur  direction,  tic  rapport  est  en- 
voyé à l'administration  par  le  directeur  de  dépar- 
tement qui  y joint  $e<rohscrvations.  Il  en  est  de 
même  de  l'état  trimestriel  des  procès-verbaux  de* 
saisie  ou  de  contravention,  et  de  la  suite  qui  a été 
donnée  à chaque  affaire  contentieuse.  • 

Directeur. t de  département.  — Les  directeurs 
de  département  exercent  ✓ pour  l'ai  rondisswpent 
chef-lieu  de  la  préfecture,  et  parfois  au$si  pour  un 
ou  même  plusieurs  autres^MTomlifsemenK  de  sousr 
préfeclure,  toutes  les  fonctions  des  dise  rieurs  d'ar-» 
rondUsement,  et  ce  sont  de  fait,  par  cela* môme, 
les  plus  importantes  en  général. 

us  dirigent  et  surveillent  le  service  pour  tout  le 
dioartemeni.  ™ 

Ils  correspondent  seuls  avec,  les  préfet*  et  las- 
directeurs  généraux,  celui  de  h.  comptabilité  des 
finances  excepté.  * 

les  contrôleurs  ambulants  sont  soli«  leurs  or<b*es 
ftttta 

» C’est  en  leur  nom  que  se  font  les ‘poursuites  judi- 
ciaires; ils  on^seôl*  le.  pouvoir  d introduire  des 
instances.  (Voj/.  VI,  $ 3,  ’hniuV-lion*.) 

IU  peuvent 'déplacer  les  employés. jusqu'au  grade 
de  receveur  à pheval  i'nclusiveineût;  Saof  à en  in- 
itmire  iminédiaténu  nt  l'administration'. 

Us  nomment  aux  recettes*  buralistes  cl  aux  débita 
de  tabacs  qurt  séparément  Ou  réunis,  nç  rapportent 
|3'  aux  titulaires  plus  de  700  frai  es  par  an.  l’i-np 
If-f 'autres,  ils  proposent  des  candidats  a la  rionii- 
natioïKdu  directeur  général* 

A la  fin  de  éhaque  trimestre  , les  directeurs  de 
département  envoient.',  à l’administration,  un  rap- 
port sur  le  service  do  l’arrondissement  qu’ils*  diri- 
gent enxrmémcs  A la  fin  de  .l'annéè,  ils  lui  font 
rapport  pour  l'ensemble  jlu  département',  et,  k 
des- epoqurs  indéterminée^  r ’ilg  rendent  compte 
de»  tournées  générales  on  perfidie*  nu  ils  ont  pu 
foire  pour  inspecter  le  service  de  tous  leurs  subor- 
donnes. % 

La  nécessité  nue  les  directeurs  de  département 
«oient*  convenablement  suppléés  en  cas  d'absence 
ou  d'cmperhemcnl  n fait  attacher  aux  bureaux  de 
la  plupart  d’entre  eux  un  employé  supériepKbvéc 
le  titre  de  contrôleur  de  comptabilité.  Le  directeur 
lui  délègue  ordinairement  la  direction 7 immédiate 
de  P arrondi*  sentait  chef-lieu  et  se’  réserve  la  lujlc 
de  i’eosemble  du  service.  ^ * 

S Z.  Conditions  communes  à tous  les  employés, 
— Nomination*  — Aux  termes  de  l'ordonnance  royale 
du  ]?  décembre  1811,  le  roi  nomme  aux  emplois 
de  directeur  général , d’administrateurs  et  de  di- 
recteurs de  département. 

Le  ministre  des  finances  nomme  à ceux  de  cliefe 
de  bureau,  de  directeurs  d’arrondissement  et  de  tous 
Us  emplois  supérieurs  énumérés  au  chapitre  II. 

Les  titulaires  des  emplois  inférieurs  à ceux  ci- 
de-'us ^désignés  sont  à la  nomination  du  directeur 

Promotion*.  — • A moins  de  service*  extraordinai- 
re*, nui,  dans  l’administration  centrale,  ne  peut  être 


promu  à un  emploi  s’il  n’a  passé  au  moins  un  an 
dans  chaque  classe  de  remploi  inférieur.  (0.  17  dé- 
cembre 18.11,  art.  IC.) 

Suivant  l’arrété  ministériel  du  0 novembre  1820, 
article  4,  l'avancement  dans  le  service  extérieur  <*'t 
subordonné  \ Jarcéinplisscmcnt  de  deux  aimées  au 
moins  d’exercice  dans  le  grade  inférieur;  mais  d«s 
exceptions  peuvent  être  faites  pour  les  commis  a 
pied  cautionnés  et  pour  les  employés  de  tout  grade 
qui  recevraient  des  blessures  en  remplissant  leurs 
-fonctions,  qui  éprouveraient  de  graves  accidents  ou 
qui  auraient  rendu  d'éminents  services. 

KrMrlcncc.  — Aucun  employé  du  service  actif  ne 

ficut  être  placé  dans  le  lieu  de  sa  naissance,  ou  s us 
es  ordres  immédiats  de  son  père,  de  son  onde  «u 
de  son  frère.  (Arr.  0 novembre  18*20,  art.  8.) 

(jiutionocracnt . — Tous  les  employés  du  service 
actif  doivent  être  cautionnés,  à partir  du  grade  de 
commis-adjoint. 

- S.nnrnt.  — i>'ul  ne  peut  être  installé,  mèinecommc 
buraliste  ou  débitant  de  tabac,  s’il  n'a  prété  |<; 
serment  êxigé  ppur  les  fonctions  qu’il  est  appelé  a 
remplir».' 

c<>  formai  on.  — uans  l’exercice  de  scs  fonctions 
actives,  tÿut  employé  doit  être  porteur  de  sa  rom- 
mission. et  il  est  (emt-dc  la  représenter  à tonte  ré- 
quisition. l'n  ordre  régulier  de  service  peut  en  tenir 
.lieu, 

-l’oit  d'irmr*.  — Le  port  d’armes  est  permis  à chn 
nue- employé  , pour  sa  sûreté,  dans  ses  tournées 

(bcxeVbices. 

Arirs.pdblir*,— Il  faut  la  coopération  de  deux  em- 
ployés ou.  agents  des  contributions  indirectes: 
4»oiù*  inscrire  un  acte  snr  les  registres  portatifs 
(obligation  rappelée  dans  la  loi  du  ‘JH  avril 1816, 
art.  .%!);'$•  pour  rédiger  4m  proeès-vrrbal  do  con- 
travention ou  de  saisie  et  pour  l’affirpïer  (L.  5 ven- 
;tôse  an  vin,  art.  I J.  et  L)écr.  1er  germinal  an  xm, 
art.  J* î).  De  là.  l'obligation  presque  absolue  pour 
tous  de.  ne  faire  isolément  aucun  acte  publie  inté- 
ressqnt  la  régie. 

^ He*jMin%ahilii«*  — Les  receveurs  sont  personnelle- 
ment responsables  des  droits  qu’ils  ont  mission  de 
recuoillir.  s'ils  ne  justiiienl  pas  de  poursuites  exer- 
cées en  ternes  opportun.  . 

fcMT.rml.  — li'cst  en  conseil  d'administration 
que  se  décident* les  dégradations  ou  révocations, 

. jes  changements  de  résidence  avec  désavantage , 
ainsi  que  les  admissions  à la  retraite. 

Poursuites.  — Aux  termes  de  l’article  211  de  la 
loi  du  JS-ovril  1816,  les  employés  des  contributions 
indirectes,  prévenus  de  crimes  ou  délits  cofmnis 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  peuvent  être 
traduits  dans  les  formes  communes  a tous  les  ci- 
toyens, dqvanl  les  tribunaux  compétents.  Antérieu- 
rement à cette  loi,  une  autorisation  préalable  de  le 
régie  était  nécessaire.  Le  juge  d'instruction  qui  a 
décerné  le  mandat  d’amener  est  tenu  d'en  informer 
le  directeur  de  département,  chef  immédiat  de  l’em- 
ployé poursuivi.  * , 

.^'Drjtnisions  i*L  destitutions.  — Tout  préposé  destitué 
ou  démissionnaire  est  Jenu  , sous  peine  d'y  être 
contraint , même  par  corps.,  de  remettre  sa  com- 
mission, ainsi  que  les  registres  et  effets  qui  lui  au- 
ront été  ronfles  par.  la.  régie  , et  de  rendre  ses 
comptes.  (Décr.  lrr  germinal  an  xm*  art.  27.)  _ 

IV.  Modes  nr.  recouvrement  des  droits.  — 
§ Ier.  lfu rtüistes.  — En  dehors  du  cadré  des  em- 
ployés sont  les  receveurs  buralistes,  agents  soldés 
au  moyen  de  remises  proportionnées  aux  percep- 
tions, souvent  très-peu  importantes,  dont  us  sont 
chargés.  L'ne  indemnité  leur  e«t  payée  quand  ces 
remises  sont  jugées  msufUsaute*. 
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Pour  enregistrer  les  déclarations  auxquelles  les 
lois  obligent  rertaines  classes  de  contribuables,  l'ar- 
ticle 233  do  la  loi  du  28  avril  1816  veut  que  la  ré- 

f;re  établisse  un  bureau  dans  toute  commune  où  il 
ui  est  présenté  un  habitant  solvable  qui  puisse 
remplir  les  fonctions  de  receveur  buraliste. 

Ce  receveur  perçoit  les  droits  qui  se  payent  im* 
médintement,  ç est-à-d ire  sans  constatation  préala- 
ble. On  les  nomme  droits  au  comptant.  Il  délivre 
les  expéditions  oui  doivent  accompagner  des  nuK- 
tières  sujettes  A I impôt  ou  dont  les  contribuables 
ont  à justifier  lors  des  vérifications,  visites  ou  ecer- 
cices  par  les  commis.  Ses  fonctions  exigent  qu'il 
tienne  le  bureau  ouvert,  les  jours  ouvrables,  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil  {Ibid.,  art.  2.’§ **), 
Vqp.  IV,  § 5,  quels  sont  les  intervalles  légaux  dû 
jour  et  de  la  nuit. 

Presque  toujours  le  receveur  buraliste  réunit  à 
scs  fonctions  celles  de  débitant  de  tabac  et  quel-, 
quefuis  aussi  de  poudre  à feu.  Or,  étant  pour  et 
motif  presque  constamment  en  rontaèt  avec  le  pu-’ 
blic,  il  donnerait  lieu  à -des  plaintes  fofidées  s'il 
refusait  des  expéditions , même  ipiand  sort  bureau^ 
d'après  l'article  t n -dessus.- pourrait  être  fermé. 

, Les  receveurs  burali^es  sont  assermentés  et  peu1- 
vent,  dès  lors,  valablement  concourir  aux  exercice*  ‘ 
des  commis , ainsi  qu'à  la  rédaction  des  proces- 
verbaux  et  de  tous  les  actes  qui  en  dérivent.  ¥ * 

Les  registres  que  tiennent  les  receveurs  bura*- 
listes  sont  à souche.  Ils  inscrivent  les  perceptions  * 
<1  la  souche  et  eu  reproduisent, les  particularités 
sur  le  volant  qu'ils  délivrent  au  contribuable.  Le 
receveur  ambulant  compulse- ces  rogistrçs-à  chaque 
tournée  et  opèfe  l'enlèvement  .des  fonds. 

l»our  obviiy  à toute  incertitude  dans  l’esprit  des 
buralistes  et  des  contribuables  une  instruction  som- 
maire est  imprimée  en  tête  de  chaque  registre  de\ 
perception. 

On  a vu  (III,  § 2)  que,  dans  Jes  lieux  oà  il 
existe  un  receveur  particulier  sédentaire  ppur  la 
régie,  cet  employé  remplit  ordinairement  le$  fonc^ 
lions  de  buraliste. 

§ 2.  Droits  au  comptant.  — Les  droits  payables 
comptant  sont  exigibles  en  numéraire  au  moment 
de  la  déclaration  qui  donne  ouverture  à ces  droits. 

Les  registres  de  déclaration,  de  percejHion,  pt* 
tous  autres  qui  servent  pour  établir  les  droits  et 
garanties  du  trésor,  pouvant  être  produits  en  jus- 
tice , doivent  étee  cotés  et  parafés , dans  chaque 
arrondissement  de  sous-préfecture,  pai4  un  dés  fone% 
tionnnires  publics  que  désigne  le  sous-préfet.  (L. 
28 avril! 816,- art.  *»!.) 

Ces  registres  sont  affranchis  du  timbre  de  Ten- 
Kgistremcnt. 

Chacune  des  quittances  ou  expéditions  qui  en 
sont  détachées  porte  un  timbre  spécial  dont  le  coût 
est  de  dix  centimes.  {Ibid.,  art.  245.)  ' 

§ Droits  résultant  d'exercices , autrement 
dit,  constatés.  — Ce  sont  ceux  que  la  régie  per- 
çoit sur  les  objets  dont  la  fabrication  ou  la  con- 
sommation a été  reconnue,  établie  oa,  selon  l'ex- 
pression admise  , constatée  par  les  exercices  des 
cdmmis. 

On  opère  cette  constatation  au  moyen  d’actes  in- 
«Trils  sur  des  registres  faciles  à transporter  chez  les 
contribuables  ; de  là  vient  qu’on  les  nomme  por- 
tatifs. 

Ces  registre*  ne  sont  sonmis  à aucun  timbre;  la 
loi  veut  seulement  qu’ils  soient  cotés  et  paraphés. 
{Voy.  plus  haut.) 

Les  actes  inscrits  aux  portatifs  font  foi  jusqu'à 
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inscription  de  faux  (L.  28  avril  1816,  art.  242).  Il 
faut  qu’lis  soient  signés  par  deux  employés  au 
moins.  (Induction  des  art.  25  du  décr.  du  1"  ger- 
minal an  xm  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816). 

D'après  les  Instructions  de  la  régie , il  est  de 
règle,  niais  ce  n’est  pas  néanmoins  d'une  absolue 
nécessité,  que  les  actes  aux  portatifs  soient  datés, 
qu'ils  énoncent  en  toute*  lettres  les  quantités,  la 
nature,  ^espèce  ou  la  qualité  des  choses  qui  en 
sont  l'objet  ; qu’ils  mentionnent  la  présence  de  la 
partie  intéressée  ou  le  refus  quelle  a fait  d'assister 
a*  la  rédaction  de J'acte. 

Les  commis,  chargés  de  la  tenue  des  portatifs, 
remettent  au  receveur  sédentaire  un  relevé  som- 
maire des  droits  dès  qu’ils  sont  exigibles.  Ce  re- 
cefeur  envoie  â chauue  redevable  un  avertissement 
pour  venir  payer.  Si  le  redevable  ne  se  présente  pas, 
il  lui  cm  signifié  une  contrainte.  (Voy.  VI,  § Ier.) 

Dans  les  campagnes , les  receveurs  ambulants 
fmlt  eux -mêmes  les  actes  aux  portatifs  et  perçoi- 
vent le  droit  au  domiciletdu  débiteur. 

§ 4.  Droits  par  abonnements  ou  adjudications, 
indemnités,  prix  de  vente,  ejc.  — Ils  se  rattachent 
aux  droits  constatés  comme  résultant  de  titres  di- 
rects, de  créances,  ’de  prélèvements  ou  de  livrai- 
•aons  de  matières.  jVou.  \i*ox.\f.ment,  Boissoxs, 
Voîturr  publiques,  Bacs,  Octrois,  Poudres  a 
feu  et  TABAfcs.)  . 

S"  5.  Visites  et  exercices . — Les  exercices  des 
.commis  sont  les’ operations  nécessaires  pour  s'as- 
surer, à domicile  ou  ailleurs,  qu’un  contribuable 
op  tout  autre  individu,  soumis  à faction  de  ls  régie, 
a rempli  lies  obligations  auxquelles  il  est  person-* 
. Bellement  astreint, 

'Les  visiles  et  exercices  ne  peuvent  avoir  lieu 
chez  les  contribuables  que  pendant  le  jour  (L.  28 
avril  1816,  art.  25'?),  excepté  dans  les  débits  de 
Boissons,  tant  qu’ils  sont  .ouverts  au  public,  et,  Iprs 
des  travaux  de  nuit,  dans  les  brasseries  et  les  dis- 
tilleries. •* 

. Les  mojs  pendant  le  jour  s'entendent  ainsi  :Àt 
sept  lièure*  du  matin  è six  heures  du  soir,  durant 
les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et  décembre; 
de  six  -heures  du  malin  à sept  heures  du  soir,  du- 
rant le*  mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octobre  ; 
et  de  cinq  heures  .du -matin  à huit  heures  du  soir, 
pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août  .(Ibid., 
art.  26.)  • ! 

lions  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le?  employés 
aont  investis  d un  caractère  public.  (Cass.  14  dé- 
cembre 1821.)  ’ 

Injonction  est  faite  aux  autorités  civilçs  et  mili- 
taires ainsi  qu’à  "U  forçe  publique  de  prêter,  à l’in- 
stnut  même  où  elles  en  sont  requises,  aide’ et  assis- 
tance au*  employés  pour  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. (L.  28  avril  f8!6,  art. '245.)  * 

Toute  opposition  aux  exercices  constatée  par 
psocès-verbal  est  punie  de  l’amende  infligée  pour 
les  cas  de  fraude  ou  contravention  selon  chaque 
espèce  der  droit. 

Les  'rébellions  ou  voies  de  fait  contre  les  em- 
ployés , en  ^tant  qu'elles  ont  leurs  fonctions  pour 
motif,*  sont  du  ressort  des  tribunaux  pour  faire  ap- 
pliquer les  peines  portées  par  le  Code  pénal,  sans 
préjudice  des  amendes  et  confiscations  qui  Bour- 
raient être  encourues  par  les  contrevenants.  {Ibid., 
art.  238.) 

En  cas  de  soupçons  de  fraude  à l’égard  de  per- 
sonnes non  soumises  par  leur  profession  aux  exer- 
cices  des  employés,  ceux-ci  peuvent  faire  une  vé- 
rification d domicile,  pourvu  toutefois  que  Tordre 
leur  en  soit  donné  par  un  employé  du  grgde  de  oon- 
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trûlenr  au  moins  et  qu’ils  soient  assistés  par  un 
commissaire  de  police.  {Ibid.,  art  2 >7.) 

Ces  formantes  ne  sont  pas  nécessaires  lorsque 
les  employés  , étant  à la  poursuite  de  la  fraude, 
n'ont  pas  perdu  de  vue  les  objets  qui  étaient  saisis* 
sables  et  les  ont  vu  introduire  dans  une  habitation. 

* « 

V.  Restiti  TiONs  ou  rembourser bats  de  nnotTS. 
— Ces  restitutions  ou  remboursements  peuvent 
avoir  lieu  dans  certains  cas  d’exportation  de  ma- 
tières imposées  (Voy.  Bières,.  Certes,  Matières 
d’or  et  d'auges  t),  ou  bien  comme  redressement,- 
d’erreurs  ou  pour  cause  d’exaction. 

Pour  les  cas  d'exportation  cl  de  redressement 
d’erreurs,  les  demandes  en  restitution  doivent  ctre 
envoyées,  par  les  directeurs  da&dêpârtcrnent,  à 
l'administration  centrale  qui,  seule,  peut  faire  éta- 
blir authentiquement  que  le  droit  a été  perçu  et 
qu’il  y a lieu  d'en  ordonnancer  le  rémbourSement. 

A 1 appui  de  toute  demande  en  restitution  doivent 
être  remises  au  directeur  local  (d'arrondissement 
ou  de  département)  les  pièces  suivantes  : 

1°  Mémoire  explicatif,  signé  du  réclamant  ; 

2°  Congés  ou  acquiU-à-cautiongdéli  Vré*  ‘ • • 

5°  Quittances  des  sommes  dont  on  réclame  le 
remboursement  ; 

4°  Lettres  de  voiture,  connaissements,  lettres  d'a- 
vis  et  autres  pièces  selon  les  circonstances  de  l’af- 
faire. - '( 

A défaut  d’originaux , le  demandeur  peut  pro- 
duire des  copies  certifiées  * au  légalisées,  et,  si 
quittance  est  égarée,  une  déclaration  faite  en  pré- 
sence du  directeur»  alternat  la  perte  de  ce  titre, 
et  exprimant  l’engagement  de  le  remettre  s'il  se 
retrouve  et  aussi  .de  réintégrer  la  somme  en»  Cas  de 
double  emploi.  *-  j 

Le  -directeur  d'arrondissement  ehvoie  ces  pièces 
au  directeur  Jte  département  avec  unp  proposition 
spéciale  d’allocation  ou  de  rejet,  appuyée  d'un  cer- 
tilieal  de  prisa  en  charge. ou  U inscription  sur  les 
étals  de  produit!.  . , • 

Si  la  décharge. ou  le  Remboursement  sont  deman- 
dés par  suite  d'exportation  , il  faut  que  l'acquit-à- 
caution  , dont  la  marchandise  a ôté  accompagnée 
jusqu’à  )a  sortie  «lu  royaume  , soit  décharge  a cet 
instant  par  deux  préno<és  des  douanes  et  visa  ou 
légalisé  par  on  employé  su|»éricur  du  môme  ser- 
vice. ‘ 

S’il  s’agit  d'un  trop  perçu  par  exaction,  le  con- 
tribuable qui  aurait  payé  plus  que  les  sommes  por- 
tées aux  tarifs  ou  u'après  des  justes  dispositions 
d octes  ministériels  pçut,  dans,  le  délai  de  six  mois, 
en  demander  la  restitution.  Sa  demande,  reluise  au 
directeur  local  de  Ta  régie,  .est  instruite  adminis- 
trativement et  jugée  dans  les  formes  qui  sont  ob- 
^servées  en  matière  de  domaine.  Il  peut  employer 
la  voie  judiciaire.  (Yoy.  VI,  § 1er,  Action  civile.) 

Mais  cota  me  les  répétitions  doivent  noces, sûre- 
ment s’exercer  dans  un  délai'  restreint,  *îe  décret 
du  Ier  germinal  an  xm,  article  .70,  a prescrit  que 
la  régie  est  déchargée  de  la  garde  des  registres  de 
recette  antérieurs  de  trois  années  à l’année  côu- 
rante.  Celte  période  s’entend  des  (rois  années  qui 
suivent  le  quitus  de  la  cour  des  comptes, 

VI.  Procédure.— Comme  il  n’êntre  pas  dans  le 
cadre  de  cet  ouvrage  que  nous  fassions  l’analyse 
des  règles  de  la  procédure  qui  est  propre  aux  con- 
tribuüuns  indirectes,  c’est  seulement  sous  le  point 
de  vue  de  la  suite  administrative  des  affaires  que 
nous  allons  exposer  eu  quoi  consistent,  d’une  naît, 
les  pouvoirs  et  les  privilèges  de  la  régie,  et,  ua'u- 
tre  part,  les  obligations  des  contribuables  ainsi  que 
les  garanties  que  la1* loi  donne  à leurs  intérêts.' 
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§ PC  Action  civile.  — Contraint*.  — Suivant 
l’article  239  de  la  loi  du  28  avril  4816,  la  régie 
peut  employer  contre  les  redevables  en  retard  la 
voie  de  la  contrainte.  C’est  le  scûl  moyen  coercitif 
dont  elle  soit  autorisée  à faire  usage;  il  faut,  d’a- 
pres ses  instructions,  qu’il  ait  été  précédé  d’un 
avertissement. 

Lu  .contrainte  est  décernée  par  un  dircrtetir  ou 
receveur,  visée  et  déclarée  exécutoire  sans  fiais  par 
le  juge  de  paix  d«  canton  où  le  bureau  est  éta- 
bli ; et,  pour  épargner  des  frais  qui  seraient  à la 
charge  du  débiteur,  elle  peut  être  notiliéô  par  les* 
commis.  Le  juge  de  paix  est  tenu  de  viser  la  con- 
trainte, à peine  de  répondre  des  valeurs  pour  les-- 
quelles  elle  est  délivrée.  (Béer.  4,r  germinal  au  xm, 
art.  44.) 

Les  contraintes  sont  exécutoirês  nonobstant  op- 
position et  sans  y préjudicier  (L.  2-8  avril  18IU, 
art.  239)/  Elles  peuvent  entraîner  la  saisie-arrêt 
entre  les  mains  des  tiers,  la  saisie-exécutiou  pour 
les  meubles  et  les  autres  saisies  autorisées  par  les 
articles  »>2 S et  636  du  Code  de  procédure,  la  prise 
d inscription*  hypothécaires  sur  les  immeubles,  et, 
eAlin,  l expropriation  forcée. 

Les  contraintes  décernées  au  nom  de  la  régie, 
ayant  le  caractère  et  les  effets  .d’un  jugement,  la 
signification  qui  en  est  faite  aux  redevables  inter- 
rompt la  prescription  pendant  trente  ans.  (Av;  du 
Cons.  jud.  de  la  régie;. 

Conïrsl aligna  Mir  If  fond  du  droit.  — Elles  sont  dîl 
ressort  de»  tribunaux  de  première  instaure,  «pii  pro- 
noncent dan*1  la  chambre  du  conseil , mais  àvec  tes 
mêmes  formalités  que  pour  la  régie  do  l'enregis- 
trement (L.  3 ventôse  an  xii,  art.  88).  L'instruction, 
se  fait  sur  simples  mémoires  respectivement  signi- 
fiés sans  plaidoiries,  et  le  ministère  «les  avoués 
n’est  pas  obligatoire.  (L.  29  ventôse  an  ix.  art.  17.) 

Les  jugements  de  première  instaure  qui  oui  pour 
objet  unique  la  perception  des  droits  sont  sans 
■appel  et  ne  peuvent  être  réformés  que  par  la  cour 
de  cassation,  \lbid.) 

- Si  la  régie  n’acquiesçait  point  aux  jugements, 
elle  ti urait,  de  même  «pie  toutes  les  administrations 
publiques , à exiger  caution  avant  de  payer  les 
sommes  adjugées  aux  parties  adverses.  (L.  16  juil- 
let 1793.) 

Privilège  d<*  la  régir.  — Ce  privilège . artordé  par 
l’article  47  du  décret  du  1er  germinal  an  xiù, 
's’exerce  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  re- 
. de  va  blés.  Il^est  primé  cependant  par  les  frais  de 
’ justice,  le  prix  du  loyer  pendant  six  mois  e|  la  re- 
vendication régulière  des. marchandises  non  payées 
biais  encore  sous  balle  et  cordes-.  La  vente  «lu  nio-' 
bilimv  si  elle  a acquis  date  certaine  par  l’enregis- 
trement avant  la  saisie-exécution,  ne  peut  être  atta- 
quée que  comme  frauduleuse  ou  simulée,  encore 
que  la  contrainte  soit  antérieure  à la  vente.  (Cass. 
18  mai  1819.)  . . 

La  régie  a aussi  privilège,  d’après  le  droit  commun 
et  dans  des  limites  plus  restreintes,  pour  le  recou- 
vrement «les  débets  de  ses  propres  comptables,  celui 

• des  frais  en  matière  criminelle  et  des  dettes  con- 

* tractées  par  lès  souscripteurs  d’obligations  envers 
le,  trésor  ou  leurs  cautions. 

I*rr«*ri|»ti.»n  peur  ou  contre  la  régir.  — I.â  prescrip- 
tion est  réglée  par  l’article  50  du  décret  du  1er  ger- 
minal an  xm.  Elle  est  acquise  à la  régie  contre 
toute  demande  en  restitution  de  droits  et  marchan- 
dises après  un  délai  révolu  de  deux  années.  Elle 
est  acquise  contre  elle  a\ix  redevables,  pour  les 
droits  qui  n’auraient  pas  été  réclamés  dans  le  délai 
d’un  an , â partir  de  l'époque  où  ils  étaient  exi- 
gibles. , \ 

U est  une  autre  sorte  de  prescription,  celle  qui 
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éteint  toute  action  criminelle.  ( Voy . ckap:  VI,  § 3, 
Poursuites  correctionnelles.) 

§ 2.  Action  correctionnelle.  — !*rocè»-»rrb*iu  — 
Toute  fraude , toute  contravention  au*  lois  qui  ré- 
gissent le»  contributions  indirecte»  doivent  être 
établies  ou  constatées  par  un  procès-verbal  expli- 
catif des  faits. 

. Les  procès-verbaux  signés  de  deux  employés  au 
moins  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux 
(L.5  ventôse  an  mi,  art.  Ht;  Décr.  1er  germinal  au 
xiii,  art.  20)  ; mais,  pour  qu'ils  soient  valables,  il 
faut,  aux  termes  du  décret  précité,  seul  régulateur 
sur  cette  matière.  I#  que  c es  employés  soient  âgés 
de  21  ans  au  moins,  qu'ils  aient  prêté  serment  et 
qu'ils  soient  à même  d'en  justifier  (Art.  20);  2°  que 
le»  procès-verbaux  énoncent  la  date  et  la  cause  dé 
la  saisie,  la  déclaration  qui' en  a été  faite  ail  pré- 
venu, les  noms,  qualités  et  demeures  des  verbali- 
sants et  do  celui  qui  doit  effectuer  le»  poursuites, 
l'espèce,  poids  ou  mesure  des  objets  saisis,  la  pré- 
sence de  la  partie  à la  description'  desdits  objets" od 
la  sommation  nui  a dû  lui  être  faite  d’y  assister*  Je 
nom  et'  la  qualité  du  gârdien,  et,  s'il  y a lieu,,  le 
lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  et  l'heure  do 
sa  clôture.  (Art.  SL) 

Si  la  saisie  porte  sur' le  faux  au  l'altération  des 
expéditions,  le  procès-verbal  doit  énoncer  le  genre 
de  faux  et  les  altérations  ou  surcharges.  Lésdiles  , 
expéditions , signées  et  paraphées  par  les  saisis- 
sants ainsi  que  par  les  prévenus,  à moins  qu'ils  ne 
s*y  refusent,  ce  qui  serait  à mentionner  au  procès- 
verbal,  sont  annexées  à cet  acte,  {lbid.,^rl.  22.) 

Si  le  prévenu  peut  fournir  caution  ...mainlevée 
doit  lui  être  donnée,  tant  des  objets  saisis,  s'ils  ne 
sont  pas  île  nature  prohibée,  que  des  moyens  de 
transport,  s’ils  sont  saisissabjes.  L’offre  de  main- 
levée et  la  réponse  (Je  la . partie  doivent  être  rela- 
tée» au  procès-verbal  (Ibid.,  art.  23).  L'oubli  de 
cette  offre,  à l'égard  des  moyens  de  transport,  se- 
rait un  cas  de  nullité.  ( Las*.  28  novembre  1811.  ) 

Si  le  prévenu  est  présent,  le  procès-verbal  doit 
énoncer  qu'l)  lui  en  a été  donné  lecture  et  copie; 
s’il  n’a  pas  assisté  à la  rédaction  du  proces-verbal, 
la  copie1  est  affichée  dans  lè  jour  À la  .porte  de  la' 
.maison  commune. du' lieu  de  la  saisie  ou  contraven- 
tion. Les  procès-verbaux  et  affiches  peuvent  être 
fait»  tous  les  jours  indistinctement,  (ilid.,  art.  24.) 

Il  faut  (Art.  23)  que  les  prorys-vorbaux  soient 
affirmé»  au  moins  par  deux  <jcs  saisissants',  dans 
les  trois  jours,  devant  le  j mge  de  paix  ou  l'un.der 
scs  suppléants,  et  que  l'affirmation  énonce  qu'il  en 
a été  donné  lecture  aux  affirmants. 

, Il  y aurait  aussi  nullité,  si  le  prrcès-Ycrbal  no- 
tait pas  enregistré  dans  les  quatre  jours  de  sa  date. 
(L.  fi  fri  piaire  an  vu,  nft.  il)  et  34.) 

Ainsi  rédigés,  affirmés  et  enregistrés,  les  prtfrès- 
Terbaux  sont  cru»'  jusqu'à  inscription  de  faux,  et’ 
Tes  tribunaux  ne  peuvent  admettre  d’autres  nuHitég 
que  celles  qui  résulteraient  de  l'omission  des  for- 
malités désignées  dans  leî  paragraphes  précédents. 
fDécr.  1ttr  germinal  an  xm»  art.  26)  (Voy.,  toute- 
fois, Gcraxtie.) 

Le  mode  de  constater,  par  procès-verbaux,  le* 
défit»  ou  contraventions,  n est  pas  exclusif  de  tout 
autre  genre  de  preuve,  et.  notamment  (Cass.  7 no- 
. vembre  1836),  de  la  preuve  par  témoins. 

i>nronr<  d'agent*  étrangers.  — Les  préposés  de* 
petrois  peuvent  concourir  au  service  des  contribu- 
tions indirectes  dans  toutes  sc«  parties,  verbaliser, 

( et  procéder  à l'arrestation  des  fraudeurs  et  colpor- 
* leur*.  (L.  28  avril  1816,  art.  223.) 

. Les  employé*  de»  douanes , les  gendarme* , les 
préposé*  forestiers , les  gardes  champêtres . cl  Gé- 


néralement tous  le*  employés  assermentés , ont  les 
mém«  pouvoir**,  mais  feulement  en^atfère  de 
tabifes,  pôuflres  à feu,  cârtdPà  ioucrAiroits  d'octroi 
et  droits  d'entrég.  ( L.  2Ç^vril  18f6,  art.  469  et 
223;  24  mai  1834,  art.  9j*S.j  juin  1841,  art  25.) 

§ 3.  Poursuites  correctionnel!#.  — Contrainte 
par  Airps.  — Toute  contravention  de  nature  à cn- 
4roiner  confiscation  ou  amende  est  du  ressort  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle.  ( L.  5 ventôse 
an  xii,  art.  90.) 

Si  les  procès-verbaux  constatent  des  fait*  de  • 
contravention  ou  de  frauder  c'est  à l'administration 
?u*ule  que  la  poursuite  en  appartient.  Elle  peut 
I éteindre  en  transigeant  avec  les  prévenus.  (Voy. 
infrà,  TmîiMtioni.) 

l/assignation  devant  le  tribunal  doit  être  donnée 
dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  la  date  du  pro- 
cès-verbal, à peine  de  déchéance.  Elle  peut  1 être 
valablement  par-  les  commis.  Si  les  prévenus  sont 
arrêtés,  le  delai  rie  peut  s'étendre  à plus  d'un  mois 
à partir  de  l'arrestation.  (L.  15  juin  1833.) 

, L'hction  publique  et  l'action  civile  se  prescrivent 
eh  laitière  de  contributions  indirectes  comme  dans 
le  droit  rommiiiff  On  se  rélere  alors  aux  articles 
637  et  1(58  do  ('ode  d'instruction  criminelle. 

L’article  33  de  la’  loi  du-21  avril  1832,  sur  l'em- 
ploi de  la  contrainte  par  corps , est  applicable  aux 
contributions  indirectes  comme  à.  toute  administra- 
tion publique  qui  poursuit.  rfu  nom  et  dans  l'intérêt 
de  l’Etat,  te  recouvrement  des  droits,  obligations, 
condamnations  et  frais  de  justice.  (l>éc.  du  minist.  v 
de  la  just.  rappelée  dans  une  cire,  de  la  dir.  gén. 
des  contrib.  ind.'23  mars  1833.) 

. In.vriytinn  'dc'faux.'—  ,0n  a vu  plus  liant  que,  sui- 
vant l'article  84  de  la  loi  du  C ventôse  an  xu  , les 
procès  verbaux  des  employé»  des  contributions  in-  • 
directe*  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Le  mode  d'inscription  efl  taux  est  rcglé  par  l'ar- 
ticle 40  du  décret  du  1er  germinal  an  xm.  Il  exige, 
sous  peine  Je -déchéance,  que  la  déclaration  soit 
finie  par  écrit-,  en’personno  ou  par  hii  foftdé  de 
pouvoir,  à l’audicnèe  indiquée  par  l’acsignatiorf 
en  suite  du  procès-verbal,  et  que  le  dépôt  des  moyens 
de  faux  soU«  effectué  pu  grelTc  du  même  tribunal 
dan»  le*  trois  joiir.<  suivants.' 

Les  mbyens  de  faux  ne  sont’  admissibles  qu'au- 
tant  qu’ils  tendraient  à justifier  les  prévenus  de  la 
fraude  ou  des  contraventions  à eux  imputées.  (Ibifl., 
qrt.  42.)  . , 

C'est  dans  la  forme  établie  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  que  la»  promlurc  sur  le  faux  .doit 
être  instruite  et  jugée.'  Le*,  employés-  inculpés.  Ywt 
le  droit  de  se  faire  assister  par  un  défcn<kqr<*i  de  . 
requérir  contra. l'inscrivant  «les  dommage*  et  inté- 
rêts. (ie -dernier,  *i  sa  demandé  est  reietée , peut 
être  condamné,  par -application  de»  articles  246,  24 T 
et  24*f  du  Gode  de  procédure  civile,  à une  amende 
de1 300  francs  au  moins.  (Cass.  8 février  1843») 

• IVini»  encourue*  par  lo  contrevenant*.  — I.CS  tri- 
bunaux peuvent  prononcer,  ail  bénéfice  de  la  réyrie, 
la  confiscation  des  objet»  saisis , celle  de*  moyens 
de  transport  dans  certains  cas,  l’amende  et  les  frais 
Cf  dépens. 

La  nullité  d’un  prôcès-verbal  pour  vice  de  forme 


empoche  .que  l'amende  soit  prononcée,  mais  non 
pas  la  confiscation  des  objets  prohibé*  oa  de  ceu\ 
qui  auraient  été  saisis  en  flagrante  conlrawuinin. 


préposés  forestiers,  le*  gardes  champêtres,  et  gé-  Lp  coniiscaUtMi  peut  cire  poursuivie cLpr 


éOécr.  1er  gennina)  an  xm,  art.  34.) 

Les  propiiétaires  'le  ces  objet»  sont  responsables 
du  fait  de  leurs  facteurs,  agent*  ou  domestiques, 
en  «e  qui  concerne  1rs  droits,  confiscations,  «une  .- 
de.»  et  dépens  [Ibid  , art.  3'*.'; 

La  confiscation  peut  cire  poursuivie  cLpronour.cu 
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contre  le*  conducteurs  desdits  objets,  san*  fc  la 
régie  soit  tenue  de  mettre  en  cause  Us  pM»j»ru'  tn- 
•rs  meme  qu'iU  lui  seraient  dé>igué'.  I Ibid., 
art.  3t».) 


Pour  un  même  fait  de  fraude,. les  condamnations 
pécumaires  contre  plusieurs  personnes  entraiucnl 
la  .Solidarité.  (Ibid.,  art.  37.) 

Les  objets,  soit  saisis  pour  fraude  ou  contraven- 
tion. soit  confisqués,  ne  peuvent  pas  être  revendi- 
qués par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  consigné  ou 
non.  réclamé  par  aucun  créancier  même  privilégié. 
(Ibid.,  art.  38.) 

La  confiscation  des  objets  de  fraude  entraine  relie 
des  objets  inhérents  ou  nécessaires  à ces  objets 
dans  l'usage  auquel  ils  sont  destinés  (Cas s.  13  avril 
1808).  et  aussi  celle  des  vases  ou  récipients  qui  les 
contenaient  (Cass.  3 août  1808);  elle  peut  encore, 
de  même  que  les  frais  et  dépens,  être  ordonnée 
contre  l'héritier  du  prévenu. 

Les  tribunaux  ont  pouvoir  de  fixer  l'amende 
graduellement  depuis  le  minimum  réglé,  par  la  loi 
jusqu'au  mariai  m/t.  Pour  les  cas  de  récidive,  le 
taux  de  l'amendent  presque  toujours  invariable- 
ment déterminé  par  les  lois  spéciales. 

Le  cas  de  récidive  est  défini  par  le  droif  com- 
mun. * 

Les  juges  ne  peuvcol  pas*  à peine  d’erf  répondre 
personnellement,  modérer  les  confiscations  et  amen- 
des ou  en  ordonnêrTcmploi  au  prfjutfice'dè  la  régie 
(Ibid.,  art.  ,3!))  ; mais  la  régie  peut,' par  voie  de' 
transaction , renoncer  en  totalité  où  en  partie  ‘aux- 
dites  amendes  et  confiscations,  (l  oi/.;  infra,  Trans- 
actions.) * v 

Si  le  tribunal  juge  la  saisie  mal  fondée,  oqlre 
qu'il  |ieiit  condamner  la  régie  aux  frais ‘qui  sont 
résultés  de  Ht  poursuite,  jl  peut  aussi  lui  inmgei'Je 
payement  d'une  indemnité  ( Ibid.,  art.  29  et  30). 
Il  peuV  de  même,, coinpeuser  les  dépens -ou  n'en 
point  allouer.  ». 

Apocb  ; poumm  en  msAation.  — L'article  32  "du 
dér/et  du  1er  germinal  an.  xlu  est  le  régulateur 
spécial  delà  régie  des  contributions  indirectes  pour 
le  mode  .d'tfxéfiilion  cHe  délai  d'appel  des  juge- 
ments qui  l'intéressent.  ^ • c . f 

L’ajipel,  pour  être  valable»  dojt  Wrc  notiOé  'doits 
b huitaine  de  la  signification-  dn  jugemeot,  sans 
Citation  préalable  au  bureau  de  paix  et  de  cbnrilfa- 
tion.  Il  faut  que  In  déclaration  .d'appel  conpenUê 
assignation,  à trois  jours  devant  le  trjbmial  crifiU,- 
nel  dn  ressort  de  .celui  qui  a rcmhr  le  jugement. 
Ce* délai  est  prolongé ‘d'un  jour  ^.irvlioque^deux 
myriamMrcs  de  distance  dujdonrteil#  du  défendeur 
àu  chef-lieu  du  tribunal.  * ' ' • , 

En  cas  d'appel, -il  faut,  suivant  l'article '31.  qtte 
les  navires,  voitures  et  chevaifr,  saisis , ainsi, que 
les  obj eu.. sujet. s A dépérissement,  ne  soient  remis 
que  sous  caution-,  après  estimation  de  leur*valeur. 

Si  b saisit  est  jugée  bonne  et  «|u’il  n'y  ait  pas 
d’appel  dans  la  huitaine  dp.  la  signification  du  ju- 
gement, les  objcLs  Confisqués  Seront  Vendus.  La 
vfpfe  en  sera  indiquée  le  neuvième  jour,  par  une' 
affiche  apposée  à la  porte  de  .b  maison  commune 
et  à celle  de  l'rfuditofrè  du  juge  de  pni$/Cinq  jours 
après,  il  sera- procédé  à la  vente  publique. 

Les  jugements  rendus  dans  les  contestations  suc 
le  fond-  des  droits  perçus  par  la  régie  .sont  sans 
appel,  mais  ils  peuvent  être  attaqués  par  la  vbic 
de  cassation.  (L.  frimaire  an  vu,  art.  63;  3 Ven- 
ise an  x II.  art.  88.)  ( 

Aucune  loi,  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes. ne  prescrivant  la  forme  non  plus  que  les  con- 
ditions du  pourvoi  en  cassation , c’est  aux  règles 
Ordinaires  qu'il  faut  recourir. 

La  régie  se  pourvoit  par  l'culremise  de  son  di-* 


recleur  local  près  le  tribunal  d'appel , on  de  tout 
autre  employé  muni  d'un  mandat  a cet  effet.  Elld 
ne  peut  se  faire  représenter  devant  la  cour  de  cas- 
sation que  par  un  avocat  aux  conseils.  (Üécr.  23 
juin  1806.) 

IVansactioM/ — Nous  avons  dit  que,  dans  aucun 
'cas,  les  tribunaux  ne  pouvaient  remettre  les  peines 
encourues  par  les  contrevenants.  Cotte  faculté  ii  apr 
partient  qu  a la  régie  ; le  décret  du  3 germinal  an  xu. 
article  23,  lui  confère  le  pouvoir  de  transiger  sur 
les  conséquences  des  proces-Vcrbaux. 

Les  directeurs  d'arrondissement  peuvent  transi- 
ger, sauf  l'approbation  du  directeur  de  départe- 
ment, si  les  amendes  et  confiscations  réunies  ne 
s'élèvent  pas  nu  delà  de  300  fr.  ( 0.  -4  décembre 
1822,  art.  6).  Depuis  cette  somme  jusqu'à  celle  de 
3,000  fr.,  les- transactions  sont  soumises  à la  sanc- 
tion du  directeur  général,  en  conseil  d'administra- 
tion. S'il  y a dissentiment  entre  ce  conseil  çt  le 
directeur  général,  c’est  le  ministre  des  finances, 
nui  statue  (0.  3 janvier  1821).  Enfin,  si  les  con- 
damnations dépAssent  3, (MM)  fr.,  les  transactions 
sont ‘ soumises  ô l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nancés. (IRd.)  ' ✓- 

U 4>cut  être  transigé , même  après  jugement  en 
première  instance,  en.  appel  ou  en  dernier  ressort, 
sauf  néanmoins  àù'égard  des  peines  corporelles,  si 
le* jugement' est  définitif.*  An  roi  seul  tl  appartient 
alors  de  modérer  ou  de  remettre  ces  peines,  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux.  (Cire,  aux  proc.  géu., 
1er  janvier  1844.) 

transactions  doivent  être  rédigées  sur  papier 
timbre  et  signçcs  par  lé  directeur  e.l  le  coiitmn- 
naot.  od , à sofi  défaut,  par  un  fonde  de  pouvoir* 
muni  d'une*  procuration  ou  se  portant  fort  pour  lui. 
Il  n’est  fias  nécessaire  quelles  soient  écrites  par 
le  contrevenant,  et  il  sullit  que  l'approbation  ou  le 
rejet  on  soient  exprimés  dans  la  forino  adiniui.v- 
iraftve;  Cqss.  gii  juin  1811.)  ' 

Les  transactions  ayant  l'autorité  de.  la  chose  ju- 
gée, il  nlftftt  pas  permis  de  les  attaquer  p0iir'feau*e 
d’erreur  de  droit  Ou  pour  cause  de  lésion.  (JC.  C., 
art.  2032;—  Cass.  2U  jûin  1811.) 

U ne  peut'éf refait,  par  transaction , aucune  re- 
mise .sur  les  droit*  du  trésor  ; nous  rfy  comprenons 

K'nf  les  doubles  droits  qui  sont  quelquefois  exigi- 
sà  titre  d'binendo  (L.  22  frimaire  an  vu,  art; 
39),  Si  une  contestation , pour  des  taxes,  était  dé 
nature  à ne  pouvoir  se  résoudra  que  par  un  tenue 
moyeu,  une  i ransaetton,  il  faudrait  que  le  gouver- 
némenV  vêtit  consenti  par  l'entremise  du  ministre 
des  finances.  Peut-être  même  une  disposition  légis- 
lative serait-elle  jugée  nécessaire. 

VIL  Ji  nmcTioN  administrative.—  § l«f.  Pré - 
fett.  — Ils  prononcent , sauf  recours  nu  ministre 
•les  finances  et  au  conseil  d'Etat,  sur  diverses  quét- 
tioirs  ou  diflicultés  en  matière  de  contributions  in- 
directes. L f ou,  Bacs,  Boissons.  Cartes,  etc.. 
Préfets.) 

§ 2.  Ministres.  — Les  ministres  peuvent  aimuler 
lés  actes  des  préfet»,  lorsque  ces  actes  sont  éo tf- 
trfeircs  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supé- 
rieures ( L.  3 fructidor  an  lit,  art.  193).  Mais  au  roi 
seul  est  réservé  le  pouvoir  de  réformer  los  décisions 
crue  les  ministres  prennent  dans  ce  cas  (Hègl.  du 
tons.  (l'Etat).  Il  n en  est  pas  ainsi  pour  les  matiè- 
res contentieuses.  \ Yoy.  Conseil  d Etat.) 

§ 3.  Conseils  de  préfecture.  — II*  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  certaines  diflicultés  d'ud- 
iqinistrntion  (.Voy.  Bacs,  Boissons,  Cartes,  etc.). 
Lorsqu’une  question  administrative  devient  cou-, 
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tenticuse,  le  préfet  en  renvoie  l'exameq  au  conseil 
de  préfecture.  (I)écr.  6 décembre  18|5.) 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ont  force 
de  jugement.  Ils  sont  exécutoires  nonobstant. oppo- 
sition  et  sauf  recours  au  conseil  d'Ktnt,  sans  imer- 
vention  tlti  préfet.  Us  ne  peuvent  être  réformés 
.que  par  le-  conseil  d'Etat.  (roy.  Conseils  d k pmL- 
vectlhe.)  _ . 

§ 4.  Conseil  d’Êtat.  — C'est  devant  le  conseil 
d'Ltat  que  doit  être  poursuivie  la  Téfonualion  des 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  des  décisions 
ministérielles,  mais  en  matière  contentieuse  seule- 
ment. (Voy.  Conseil  d'Ltat.) 

R.  D. 

ivii  imir.ntE.  Art  d'empreindre  sur  le  papier 
tout  écrit,  oujnoyen  de  caractères.  On  appelle  aussi 
imprimerie  l’ensemble  de  ce  qui  sert  à imprimer 
et  le  lieu  où  l'on  imprime. 

Le  décret  du  17  mars  1791  , en  supprimant  les 
brevets  et  les  lettres  de  maîtrise,  laissa  libre  la 
profession  d'imprimeur.  Ce  régime  dura  jusqu'en 
1810.  Le  décret  du  3 février  de  cette  année  rétablit, 
en  grande  partie  , l'ancien  ordre  de  choses.  La  loi 
du  21  octobre  1814  (lit.  U)  sert  de  complément  à 
ce  decret.  * * • 

La  police  de  l'imprimerie  est'  dans  les  attribu- 
tions du,  ministère  de  l'intérieur. 

Nul  ne  peut  exercer  la  profession  d'imprimeur 
s'iUn'esl  breveté  et  assermenté  (l)èer.  3 février 
^810,  art.  A;  L.  2!  octobre  1814,  art.  If).  Labre-, 
vet  ne  peut  être  obtenu  que  par  ceux  qui  justifient 
de  leur  capacité,  de  leurs  bonne  vie  et  mœ»»t%  et 
^do  Jour  attachement  4 la  patrie  et  au  souverain 
(Décr.  5 février  4810,  art.  7),  Il  est  délivjré  par  lé  , 
ministre  de  l'intérieur;  les  frais  d'expédition  en 
«ont  fixés  à *50  francs  pour  Paris  et  à 23 -«francs 
pour  les  départements.  Il  est,  en  outre,  enregistré 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  résidence  de  l'Im- 
pétrant, qui  est  tenu  d'y  prêter  le  serment  de- no 
rien  imprimer  de  contraire  aux  devoirs  .envers  le 
souverain  et  à l'intérêt  db  l'Étal.  (Décr.  3 février 
1810,  art.  9.) 

Ces  dispositions  concernent  tous  les  imprimeurs, 
même  les  imprimeurs  lithographes.  . ■ ' 

- Le  brevet7peut  être  retiré  à 'tout  impriiüeuç  qui 
a été  convaincu,  par  jugement,  de  'contravention 
aux  lois  et  réglementa  (L.  il  octobre  1814,  art.  12). 
Celte  règle  souffre  une  exception  , c'est  celle  qui 
résulte  de  l'article  8 de  la  loi  du  18  juillet  1828  en 
faveur  de  l'imprimeur  d’un  fouVnàl  condamné  pour 
avoir  omis  d'imprimer  à ta  fln  du  journal  la  signa- 
ture du  gérant.  • , 

Le  brevet  est  personnel.  Il  est  donne  pour  ufl 
lieu  déterminé  que  le  titulaire  ne  peiff  changer,  il 
n«  peut  être  ni  vendu,  nj  loué  , ni  cédé.  Néanmoins 
l'imprimeur  peut  prendre  un  on  plusieurs  associés, 
pourvu  que  l'imprimerie  reste  sous  Pon  nom  et 
qn'il  en  demeura  rcxponsâb|p.-. 

Les  imprimeries  pour  lesquelles  il  n*a  pas  été 
obtenu  de  brevet  sont  réputées  clandestines!  ,Les 
Imprimeries  clandestines  sont  détruites  ( et  les  pos- 
sesseurs et  dépositaires  sont  punis  d'une  amende  de 
10,(180  francs  et  d'un  emprisonnement  de  dix  mois. 
(L.  21  octobre  ISt-4,  art-  13.) 

Chaque  imprimeur  est  tenu  d'avofr  un  livre  coté 
H paraphé  par  le  maire  de  la  ville  oti  il  réside;  il 
y Inscrit  tiar  ordre  de  dates  cl  avec  une  série  île. 
■uméios.  fe  titre  littéral  de  tous  le*  ouvrages  qifit 
Se  propose  d'imprimer , le  nombre  dcN  feuilles,  des 
volumes  et  des  exemplaires,  et  le  format  de  l'edi- ' 
lion.  Ce  livra  est  représenté,  à toute  réquisition, 
aux  commissaires  de  police  et  visé  par  eux,  s iis  Je 
jugent  Convenable.  (0.  84  octobre  Î8I4,  art.  *.) 
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au  ministre  de  l'intérieur  et,  en  outre,  aux  préfeu 
copie  de  la  transcription  faite  sur  leur  livre  et  In 
déclination  qu'ils  out  fintention  d'imprimer  l'ou- 
vrage ; il  leur  en  est  délivré  récépissé  (Déc.  5 fé- 
vrier 1810  , art.  44).  Le  défaut  de  déclaration  e«t 
puni  pour  la  première  fois  d'une  amende  de 
1,000  francs  et  pour  la  seconde  d'une  amende  de 
1,000  fçanrs  (L.  21  octobre  1814,  art.  16).  Il  y a, 
en  outre,  lieu  nu  séquestre  de  l’ouvrage  jusqu’à  ce 
ne  l'amende  ail  été  payée  (Ibid.,  art.  18,  18).  U 
éclaration  n'esl  pas  exigée  pourri'impressioo  des 
ouvrages,  dits  de  ville  ou  bilboquets,  c'est-à-dire 
qui,  imprimés  pour  .le  compte  de  l'administration 
ou  destinés  à des  usages  privés,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d’étro  répandus  dans  le  commerce.  On 
assimilé  aussi  aux  ouvrages  de  ville  les  factures, 
mémoires  ou  requêtes  sur  procès , lorsqu'ils  sont 
signés  par  un  avocat  ou  un  officier  ministériel. 
Mors  les  cas,  tout  dpit  être  déclaré.  Ainsi  on  ne 
pourrait  se  dispenser  de  reirmlir  cette  formalité, 
sous  prétexte  què  ce  sont  dcs^pvrnges  de  petite 
composition , à l'égard  des  almanachs,  annuaires, 

* recueils  de  contes,  d’anecdotes,  de  prédictions,  etc.; 
des  alphabets  et  autres  livres  élémentaires  de  petites 

• écoles  ; dçs  pièces  de  circonstances  en  vers  ou  en 

firose  ; des  récits  d’événements , chansons  popu- 
arres  ef  complaintes  des  catalogues  de  fonds  de 
, librairie,  de  cabinets  de  lecture  et  de  bibliothèque* 
à vendre  :,<tcs  extraits  de  journaux  ; des  actes  ad- 
ministratifs ou  judiciaires,  imprimés  pour  compte 
particulier  ou  par  spéculation  et  généralement,  en- 
tîu  , de  tops  les  ouvrages  qui  peuvent  iolérefpr 
•l'ordre  publie.  (Cire.  min*.  16  juin  1830.) 

^'imprimeur  doit  indiquer,1  sur  chaque  ouvrage 
m sort  de  ses  presses,  son  nom  cl  sa  demeure.  L<r 
étant  même  partiel  de  cetfe  imficalion’tst  puni  d'une 
amende  de.  3,000  fêaqcst  (L.  t\  Octobre  1814 , 
art.  17).  Il  n’y  a d'exception  à‘  cette  règle  qu’-è 
l’égard  des  écrits  privés  d'une  utilité  de  famille, 
tels  que  lettres  de  faire  part,  cartes  de  visite, 
adresses . imprimés  et  formules  destinés  à abréger 
le  travail  des,  bureaux  iCuamaN,  Traiti  des  dé- 
lits et  conlrarentiorts  dé  Itt  narole,  de  l’écriture 
et  df  Ut  pressé )'.  L’indication  d un  faux  nom  oud'nne 
demeure  est'puqie  d'une  amende  de  U, 000  fr. 
et  d un  emprisonnement  de  ^ix  jours  à six  mois.  . 
21  octobre  18W , art.  JT  ; C P.,  an.  £83.) 
L'imprimeur  est  tenu  de  .déposer  deH^  exem- 
plaires de  touf  écrit  imprimé,  et  trois  épreuves  de* 
planches  ét  'estampe  çt  impressions  lithographi- 
que* UccoHipagnées  d*  un  texte,  dont  un  exemplaire 
et  deux  éprouvés  sont  destinés  à'  la  bibliothèque _ 
rrtyrie,  çt  l'autre  exemplaire,  «üifci  que  ta  troisième 
épreuve,  est  destiné  à la  bibliothèque  <fu  ministère 
de  l’intérieur.  (0.  9/janvier  I82RV.  Le  dépôt  se  fait, 
dans  leX  départements,  au  secrétariat  de  la -préfec- 
ture, et  à Paris,  au  ministère  de  l’intérieur  (L.  2J  oc- 
tobre 1814,  art.  .1,4)-  Le  dépôt  e*l  indépendant  de 
.celui  de 'l'épreuve' de  tout  dessin,  gravure,  litho- 
graphie,  estampe,  qui  est  exigé  par  rjrtiele  l*r  dç 
l’ordûnnance  du  9 septembre  1833,  à l'effet  d'ob- 
tqnil*  I autorisation  de  jfublier  ceo  Portes  de  pro-' 
duelkms.  Il  doit  étra  fait  avant  toute  mise  en  vente 
ou  publication , sous  peine  d une  amende  dé 
1,000  francs  pour  la.première  fois  et  de  2,000  francs 
pour  la  seconde  (Ibid. , art.  16).  L’inobservation 
de  cèlje  formalité  donne  lieu  à la  saisie  et  ay- 
séquestre  de  • l'ouvrage,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  expliqué  ( Ibid. , art.  lît,  18).  Ne  spnt 
nas  sbumts  au  dépôt  les  ouvrages  de  ville  ou  bfl- 
jK>quets. 

nii’imiF.iUF.  ijATiOXAf.F.  L’imprimerie  ria- 
lionalc,  doit  sojt  origine  au  décret  de  la  Convention 
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nationale  du  14  frimaire  an  11  qui.. 1 Créé  aussi  le 
Bulletin  des  Ixns  de  la  lié  publique.  Aux  termes 
de  l'article  2 de  ce  décret,  il  «levait  y avoir  une  im- 
primerie exclusivement  destinée  à ce  bulletin , cl 
une  commission  composée  de  quatre  membres  pour 
en  suivre  les*  épreuves  et  pour  en  expédier  l'envoi. 
La  loi  du  8 pluviôse  an  urvint  augmenter  les  attri- 
butions de  celte  imprimerie  qui  dut  alors  servir 
pour  l'impression  de  tous  les  actes  émanant  «le  la 
Convention  nationale.  Un  arrêté  consulaire  du  19  tri- 
maire  an  JL-  modifia  l'organisation  «le  celte  impri- 
merie et  en  régla  la  comptabilité.  Tomes  les  im- 
pressions du  gouvernement,  des  ministères  et  des 
administrations  qui  en  dépendent  devaient  y cire 
exécutées.  (L*  19  frimaire  an*,  art.  1.) 

Les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
l'élablixseoicnt  de  I imprimerie  nationale  ont  tous 
dév«  ; pt  celle  mut  mu  eu  vue  «lu  véritable  pro- 
grès et  selon  aussi  leurs  besoins  et  l'esprit  de  leur 
administration. Devenue Impériale,  l’imprimerie  fut 
réorganisée  par  déctv  du  24  mars  1808;  royale, 
par  une  ordonnance  du  28  décembre  ISLi  en  vertu 
u&  laquelle  I imprimerie  dut  cesser  d’être  régie  aux 
fnfis  de  l'Etat  à partir  du  1er  janvier  1845  * Une 
nouvelle  ordonnance  'du i 12  janvier  1820  régle- 
menta le  régime  admininttlif  de  l'imprimenc  et 
s'occupa  des  pensions  '^attribuer  aux  employés. 
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L’inaliénabilité  est  ou  absolue  ou  relative. 

Sont  absolument  inaliénables,  par  exemple,  les 
dépendances  du  domaine  public  (L.  22  novembre  — 
1rr  décembre  1790;  C.  C.,  art.  538  et  suivants). 
(Voy.  Do  mai  xk,  U et  IV.  » 

Pour  les  objets  frappés  d'inaliénabililé  relative, 
l’inaliénabililé  est  la  règle,  mais  l'aliénation  peut 
avoir  lie»!  par  exception,  moyennant  certaines  ga- 
ranties déterminées,  sous  la  condition  de  certaines 
formalités,  en  vertu  de  lois  ou  d’ordonnances  ém.t-< 
riant,  suivant  les  cas,  d'autorités  diverses;  tels  sont 
les  biens  des  communes,  «les  départements  ci  des 
établissements  publics;  le  domaine  de  l'Elal.  ( Yoij. 
ces  mots.) 

INAMOVIBILITÉ.  Les  fonctionnaires  inamo- 
vibles sont  ceux  qui  ne  peuvent  être  destitués.  Lefc 
fonctionnaires  amovibles  sont,  au  contraire,  ceux 
qui  peuvent  être  changés  et  destitués  lors«|ue  le 

Iiuuvoir  exécutif  le  juge  utile  ou  convenable.  (Voy. 
•'o.xCtio.w  aires  publics.) 
i\At  GlltA'riüN.  C’est  la  cérémonie  quinccora- 

fiagne  d'ordinaire,  en  lui  donnant  une  certaine  so- 
ennité,  la  mise  à la  disposition  du  public  d'un 
monument , d’un  grand  travail  d'intérêt  général  ; 
ainsi . on  fait  l’inauguralionglune  statue,  d'un  hôtel 
de  ville,  «Pun  chemin  de  fer.  Les'  inaugurations 
donnent  le  plus  pouvant  lien  à quelque  Me  <L« ns 


Une  troisième  ordonnance  du  23  juillet  1823  a dî5-  v In  localité;  et  allés  sont  l'occasion  de  «liscours  pro- 


posé qu'a  partir  du  l«r  octobre  de  la  même  année 
(administration  dé  l'imprimerie  royale  serait  re- 
mise en  régie  pour  le  compte  de. l’Etat,  sons  l’au- 
torité du  garde  des  sceaux.  Enfin  , trois  autres 
ordonnances  des  30  juin,-  II  et  20  aoi'if  1824  ont 
'augmenté  le  fonds  de  retraite  des  çmployés,  con- 
fie la  direction  de*  l'imprimerie-à  un  aDimnistrd-< 
• t tiv:  Ir-.  |M  I - 1 1 . 1 1 S de»  fonction n.»i . rlu-fs 
* et  employé*.  Anjou rd' Infi  le  service  «lo[  cette  im* 
primene  dépend  d'une  division  du -ministère  de  là 
•Justice,  et  pour  son  administration  elle  êsl  encore 
i^gie  par  les  ordonnances  rendues  sous  la  restau- 
ration. ' » * ' * 

L'imprimerie  nationale  imprime  gratuitement,  à 
titre  «J  encouragement  popr  les  ouvrages  'üt[le<, 
certaines  production^*  «jui  sont  jugées  «lignes ‘de 
celle  faveur.  (Q.  12 ‘janvier  182i»,  art.  10.) 

“L'imprimerie  naiu>mdo-e>l chargée  exclusivement 
dep  attributions  suivantes  : 1°  le  service  du  cabinet 
«lu  chef  du  gouvernement;  2°  celui  du  conseil 
d'Etat  et  de  la  cour  de-*  comptes  ; 5Ô  les  objets  qül 


noncés  paries  magistrats  locaux,  et  relatifs,  soit  au 
sou  yen  ii-  que  le  monument  a pour  but  de  cgnsa- 
crer,  soit  au  service  public,  ou  au  besoin  général  au- 
«juel  l'édifice  achevé  ou  le  grand  travuil  terminé  ont 
pour  but  dé  satisfaire. 

i\CE\piB.  Et u qui  consume  des  édifices  ou  aur 
tre.<  choses  xililes. 

N Les  incendies  sont  le  résultat  ou  de  la  malveil- 
lance, ou  do  l'imprudence,  ou  d'un  cas  fortuit. 

La  lor  punit  «Je  peines  afflictives  et  infamantes 
les  incendies  allumés  par  uue  volonté  coupable.  Les 
peines  sont,  suivant  la  gravité  des  cas,  la  morf,  les 
travaux  forces  à perpétuité,  les  travaux  forcés  à 
temps  ou  la  réclusion  (U.  t\,  art.  434).  -Lorsqu'un 
incendie  pcul  être  attribué  à la  malveillance,  ij  est 
du  "devoir  de  l'autorité  locale  d’en  informer  sur-le- 
eliamp  J aiiiohlé  judiciaire. 

L.1  loi  n ju'is  des  précautions  salutaires  à l'effet 
de  prévèuir  les  incendies  que  I imprudence  peut 
propager.  'Elle  -a  défendu  d'allumer  des  feux  à une 
distante  trop  rapprochée  des  lieux  ou  «les  objets 


par  leuç  nature  exigent  le  secrçl  ou  une  garanye  qui  peuvent  alimenter  les  incendjés  ; elle  sanctionne 


particulière,. tels  que  bous  fct  effets  du  trésor,  .con- 
gés, passe-ports  (billets  t/e  luterieV  etc**;  4°  I im- 
pression et  la  distribution  du  Rütletin  des  fois 


ses  défenses  parties  peines.  (Ibid.,  art.Sr»**  r l oy.t 
en  ofulre,  Distance.) 

Il  appartient  à l'Autorité  locale  d’arrêter  les  mc- 


(Ô.  12  jaovler  1820,  art.  2).  Mais  il  £st  loisible  .surès  propres  à prévenir  les  incendies  accidontels. 
aux  ministres  et  aux  chefs  -d'administrations  gé-  «Elle  peut, 'à  cet  egard,  prendre  les  arrêtés  «|uV»lle 
néralesdc  s'adresser  à PiiuprinVuie  uatioqale-»  du  considère 


de  traiter  avec’toul- imprimeur  ducoftifnorte,  pour 
les  impressions  nécessaire*  à leur  service,  (tUd., 
art.  4.)  . • 

L'imprimerie  est  tenue  de  fc^jurnir  gratuitement 
au  gouvernement  un  nombre  d'exemplaires*  «lu 
Bulletin  des  fois  fixé  par  une  ordonnance  .du 
21  septembre  1830  à 7;00apour  Ja  première  partie 
du  bulletin  qui  renferme  les  lois  elles  ordonnances 
d'intérêt  général  et  à 3,100  pour  la  deuxièhie  par- 
tie qui  renferme  le*  lois  d un  . intérêt  purement 
local  et  individuel.  #. 

fMi'RIMEl  11,  Voy.  Ijll'RIMERIE.  _ 
im  prescriptible.  Chose  ou  droit  non  sus»- 
ceptiblc  d&jirescriptiop.  (Voy.  ce  mut.) 

« ALIÉN  A Ri LITE.  Qualilé  de  ee  qui  est  i/ia- 
liinablc , de  ce  qui  ne  peut  être  aliéné,  soit  .par 
vente,  soit  de  toute  autre  manièrp.  (Voy.  Alilna- 
ïiu*,  Euia.xge,  Veste.) 


comme  utiles  ( Voy.  R£g|.exk\4  de  co- 
lice).  Il  appartient  également  à Ja  même  autorité  * 
(Tocilonner  les  mesures  de  polices!  de  survêillanco 
destinées  à empêcher  la  propagation  des  incendies 
attribués  à la  malveillam^e.  (Voy.  Regleul.nc *|Je 

POLICE,  SAPEIttS-POttPIERS.) 

INOtfteUilÆ.  lie"  qiii  ne  peut  être*  cédé.  On1  dit 
qu’une  chose  est  incessible  cl  insaisissable  qifunjl 
elle  ne  pqut  être  ni  cédée , c’est-à-dire  aliénée  par 
celui  à qui  elle  appartient,  ni. saisie  par  les  créan- 
ciers do  oelui-ci. 

i\cili:.  Rigole,  coupure  faite  .dans  la  berge 
d'un  cours  u'eau  pour  denver  une  portiou  d'eau. 
(U.  Ü.)  • » 

incompatibilité.  Ce  nui  fait  que  deux  choses 
ne.  peuvent  subsister  ensemble  ; l'impossibilité  qu'il 
y a „ selon  les  lois , à cç  que  plusieurs'  fondions 
déterminées  soient  exercées  par  la  même  personne.  • 
Aïool,  il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
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juge  et  de  préfet.  L’alliance  fait  aussi  quelquefois 
obstacle  à ce  que  deux  ou  plusieurs  personnes 
«oient  membres  de  la  même  administration  oh  du 
même  corps  délibérant.  {Yoy.  Dispense,  Fu.xi.tio.n- 
N AIRES  PUBLICS.) 

i\COM!*KTE\CE.  Défaut  de  pouvoir  ou  de  juri- 
diction ctl  la  personne  d’un  fonctionnaire  ou*  d’ifn 
juge  pour  connaître  d’une  atTaire  ou  d’une  contes- 
tation f/incompétence  est  on  matérielle , c'isUà-' 
■dire  relative  à la  matière,  ou  territoriale,  c’esl-à-dire 
relative  au  lieu.  (Vow.  Compétence.)  , 

imîexmik.  Dédommagement  accordé  à une 
personne  pour  le  tort  qu’elle  a éprouvé. 

Sans  traiter  ici  de  toutes  les  indemnités  qui  peu- 
vent élro  arcordées  aux  individus  en  vue  de  domma- 
ges ou  de  pertes  par  eux  éprouvés,  nous  indiquerons 
les  principales,  notls  bornant  à renvoyer  aux  articles 
spéciaux  qui  les  concernent.  L'administration  ac- 
corde aux  contribuables  des  indemnités  sur  leur  de- 
mande en  dégrèvement  de  contributions  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  vi,  tels  que 
c'çux  de  grêle,  inondations,  épr/ootie,  incendie.  Lue 
indemnité  est  abordée  aux  particuliers  pour  la  pertes 
de  chevaux  qu'ils,  ont  fournis  pour  les  transports 
militaires  (L.  29  août  17t»2l  ; et  .aux  Fiançais  qui, 
peudanj  là  guerre,  ont  perdu  tout  ou  paille  d^Ieurs 
propriétés (Décr.  il  aoêt 1792).  Lorsque,  pour f en- 
tretien des  grandes  routes,  les.  a geins  de  I admiuis-  * 
t ration  fouillent  dans  un  rhnuip  poiir'y-éhccrhcr 
. des  pierres,  du  sable  ou  de  la  terre,  le  propriétaire, 
doit  être  indemnisé  (L.  6 octobre  1791,  soCt,  VI). 
L’Etat  neut  c\iger  le  sacrifice  d’une  prpprtéfé  pour 
cause  d'intérêt  public  légalement  constaté , mais  ' 
avec.'unc  indemnité  préalable.  (Chaflc  *de  1850* 
art.  9.)  ‘ . - * 

On  entend  aussi  par  Indemnité,  ce  qui  est  donmé'à 
, un  individu  comme  compensation  ue  frais  qui  lui 
sont  occasionnés,  et. souvent  aussi  conmiè  supplé- 
ment do  trnitcih'enl.  L’indemnité  peut,  dans  ce  cas,  t 
être' reconnue  comme  un  drûif,  mais  on  n’y  attache 
aucune  idée  de  réparation  de  dommage;  c’est  dans 
ce  sens  qu’on  dit  : indemnité  tU  rouf? des  mi7f- 
•t  aires.  Aux  termes  dé  l'ordonnance:  du  20  oêleltre 
182,7.  tout  sous-officier  et  soldai,  voyageant  isolé-’ 
nient  dans  l'intérieur  de  la  Fronce  .rcçcfit  un  F iof 
depïiiité  fixée  sur  un  toux  unique,  par  gipî  d'étape 
. et  par  journée  de  séjour.  — Indemnités,  de  routé 
des  indigents  : Elles  sont  réglées  à 15  centimes 
par  Jieuo  paF  une  ordonnance  du  2t*  octobre’ 1825. 

■ — Des  indemnités  de  logement  sont  attribuées  par 
les  communes  aux  curés  et- desservants  (Voy\  Con- 
■nc-M  s,  chap.  IV,  sert.  IV,  iSufllI,  certains 

fonction  naines  et  agents  du  -gouvernement  reçoivent 
des  indemnités  pour  déplacements , pour  travaux 
extraordinaires.  Ces.  indemnités  ont,  pour  la  plu- 
part, une  grande  analogie  avec  les 'gratifications,  et 
s ne  résultent  que  de  décisions  pArcmept  gracieuses. 
IMU'MMTÉ  DES  CO  1.0 NS  DE  S AINT-DOMIIV- 

<ii  e,  Yoj).  Saint-Domixgie. 

. Indigents.  Les  indigents  Reçoivent  de  la  so*- 
ctéuVqui  les  assiste.de  la  bienfaisance  publique qtfi 
vèille  sur  eux  , des  seconrs  conformés  à leu>  posi- 
ton, à letirs  besoips. 

Les  secours  publics  peuvent  être  appliqués  sous 
«leux  formes  principales  : les  distributions  à domi- 
cile p»  l’hospitalité  { Yoy.  Bureau  de  riexpAisaxce, 

, Hitspicrs);  mais  ils  se  distribuent  aussi  sous  d’an-. 
‘1res  formes  : c’est  ainsi  que  des  secours  doivent  être 
v administrés  pour  la  route  et  pendant  la  route  aux 
jndîgentS’ qui  regagnent  fa  commune  de  leur’ domi- 
cile . pu  «un pe  nécessité  impérieuse  contraint  à 
j Voyager,  (.'est' ainsi  enéore  que  les  e.1Tix  minérale* 
'doivent  leu/*  être  administrées  gratuitement  (An*. 
27  floréal  qr  vu,  art,  fc9;  Cire.  int.  17  avril  et 
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10  août  1S2G,  î mars  1852  et  9 juin  1851)  (Yoy. 
Ktt  \ thermales).  C’est,  enfin,  dans  le  même  but 
qu'ont  été  institué*  80U$  l’Empire  les  dépôts  de 
mendicité,  dont  la  Restauration  a supprimé  le  plus 
grand  nombre.  (Yoy.  2Me.tdicité.) 

Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  une  liste  gé- 
nérale des  indigents  de  chaque  commune  est  dres- 
sée par  le  maire  et  envoyée  par  lui  au  préfet  du 
départ çnienlj  Cette  liste  est  divisée  en  (feux  par- 
ties t la  première  renferme  le  nom  des  vieillards  cl 
des  infirmes  reconnus  pour  ne  pouvoir  se  livrer  à 
aucune  espèce  de  travail  ; la  seconde,  le  nom  des 
mendiants  valides  qui  peuvent  travailler.  A celte 
liste  £unt  jointes  les  observations  des  maires  sur. 
les  vagabonds  et  les  mendiants  que  leur  mauvaise 
conduite  rend  dangereux , et  sur  lesquels  la  sur- 
veillance la  plus  sévère  doit  étrê^exercée. 

• Le-  termes  de  pauvrefàjfl  d' 'indigence , em- 
« ployés  romiiiC  >ynonyiuç4',4ftMk la  langage  usuel, 

• sont  loin. d’exprimer  la  rtlMè  h^Lt  de  peindre 
« la  théthe  situation.  La  pauvreté  AAI  le  degré  m- 
.•  tprmédtairc  entre  la  génç  et  U^pwère  ; elle  con- 

• doit  online  à l’indigencci  mais  elle  n’est  pAnt 
*•  ciirorS  l’indigence  même  ; jgve>l  un  danger  »o- 
« tant  qVonc  souffraiittÂCcluï*Iù  est  pauvre,  qui 
« nü  pas  suffi>ainmen^j5  nécessaire,  qui  ne  l’a 
■iqu’à  moitié,  qui  ue  la  que  strictement;  celui-là 

’ « est  appelé  pauvre,  qui  li'a  pas  de  quoi  subsister 

• cohveoablemant  suivant  sa  condition.  U' indigence 
« ,csl  y ne  pauvreté  -extrême  ; c’est  la  privation  du 
« nécessaire,  c’gst  le  dcnûtnent  extrême.  11  suffit, 

■ pour  tlte'pfiutrêf  de  ne  rien  avoir  en  propre, 

« ou  même  <lc  ne  posséder  que  peu,  de  chose.  Il 
« faut,  pour  être  indigent,  se  trouver  hors  d’état 

•■  de' se  procurer  RÔi-rueme  ce  don;  on  niari- 
« que.  Le^foutTe  n’a  p«pr  subsister  que  ses  bn*. 

£ 1 indigent  n.’à  pas  de  quoi  subsister.  Le  pàm-rs 
■ « éprouve  des.  prjvaljon.V,  Yindigeut  est . exposé  j 
« .périr.  /Le  pauvYc  a surtout  besoin  d’appui  ; à l‘C#L 
/ dlgcdi  il  faut  des  secours*  Ou  doit  .empêcher  qél® 
■-la  situation  du-  pauvre  ne  s’aggrave,  J T est  iR- 
*.  disfiensablcs  que  celle.  de  *Y indigent  soit  soii- 
« Ijigée.  • ' 

• (’étte  distinction  n’est  pas  dé  pure  théorie  ; car 
-«  la  Confusion,  trop  facilement  introduite  enfredes 

• notions -de  là  pauvreté  ét  l’indigence,  a causé 
m 4>icn  des  erreurs  -dans  l'administration  des.  te- 

• cours  publics.  A/ki  pauvreté, ’il  Jfaut  une  protec- 

• tiojY  sans. doute;  J l'indigence  seule  un  asile  ou 
«>la  'subsistance»  Les' aumônes  nccordées;à  la  pau- 
«.  vrctc  lui  raviraient  le  premier  des  biens,  cettein- 
« '(lépciiLTnnce  qu'elle  possede-ençoré. . \ 

« Quelqirefoiy,  les  c\jiressions»prfMrrflé,  pauvre, 
c sont  eaiptoyces  ajiss»  paW  le  langage  connue  des 
« dénomination*  générique*  oui  embrassent  toutes 

• ORpèneç,  tofis.  les  degrés  d’infortunes  et  dé- 
« signent  qne  clàsse  entière.  L’indigence  alors  qx- 

.■  prime  tifie  subdivision  de  cette  elasse,  le  dérnicr  . 
« degré 'de  celte  échelle.  La  'pauvreté  et  l’iiidi- 
« àènee , en  ce  $cn$,  sont  le  genre  et  l’espèce-  » 
(de  la  llicnfaisanre  publique. , par  M.  DE  ütf- 
kavdd,  t.  î#r,.liv.  çljap.  !«-,  art.  2.)  * 

i\di.stiub,  Yoy.  Ateliers,  Police. 

*1 N FA  NTicipB . C’est  le  ‘meurtre  d’u>  enfant 
nouveau -né.  ‘ 

La  loi  n’a  pas  indiqué  ju.oqu’à  quand  reafaqFpeut 
être  considéré  comme  nouveau-né.  Les  uns  ont  pensé 
que  l'enfant  conser\;ait  cette  qualité  pendant  le  mois 
qui  suivait' sa  naissance  ; d’autres  ont  enseigné  qu’un 
enfant  ue  doit  ôtré  réputé  nouveau-né  que  jnsnu'i 
h chute  du  eoMon  ombilical,  c'est-à-dire  pendant 
les*hail  jours  de.  sa  naissance.  Ni  l’une  ni  l’autre 
de  çcs  o pin  i cm  S ne  doit  être,  suivant  nois,  suivie. 
Nous  pensons  que  c’est  dans  un  nuire  ordre  d’idées 
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qu’il  faut  chercher  la  définition  du  terme  qui  nous 
occupe.  L'enfant  nouveau-né  est  celui  dpnt  fa  vie 
n'e>t  pas  encore  entourée  des  garanties  communes. 
C’est  cette  considération  qui  resoudra  la  question 
de  savoir  si  l'enfant  homicide  est  ou  «Test  pas  nou- 
veau-né. Notre  manière  de  voir  parait  être  célle  de 
la  cour  de  cassation.  (Cass.  51  décembre  185%. ) 

Le  meurtre  de  l’enfant  nouveau-né  constitue  le 
crime  d infanlifide , soit  qu'il  ait  été  commis  par 
la  mère,  soit  qu’il  ait  été  commis  par  un  étranger . 

L'ancienne  législation  de  la  France  avait  cherché 
à prévenir,  par  des  dispositions  rigoureuses,  les 
cas  les  plus  ordinaires  d infanticide.  D'anciens  édits 
portaient  • que  toute  femme  qui  se  trouvera  dé- 
ment atteinte  et  convaincue  d'avoir  célé,  couvert  et 
et  occulté,  tant  sa  grossesse  qu'enfantement , sans 
avoir  déclaré  l'un  ou  l’autre,  ou  avoir  pris  de  l'un 
ou  de  l'autre  témoignage  suffisant . même  de  la 
mort  ou  de  la  vie  de  sou  enfant  lor<  de  l'issue  de 
son  ventre;  et  après  se  trouve  l'enfant  avoir  été 
privé,  tant  du  saint  sacrement  du  baptême  que  de 
sépulture  publique  et  accoutumée,  soit  telle  lenmic  ; 
tenue  d avoir  homicide  son  enfant,  et  rxftir  répara- 
tion publique  punie  de  mort.  - Ainsi  alors,  la  mère 
était  présumée  avoir  homicide  son  enfant  lorsque  . 
deux  circonstances  se  réunissaient  au  faif  de  la 
mort  de  Tenfant  : la  première ,.  que  la  mère,  eût 
célé  *n  grossesse él  ion  accouchement  ; la  deuxième, 
que  l’enfant  eût  été  prive  du  baptême  et  de  la  oé-„ 
pullurc  accoutumée,  fl  ne  peut  plus  être  question  • 
de  ce»  anciens  édits  : ils  ont  passé  avec  les  mœurs 
qui  les  avaient  fc’féés  et  acceptés.  Jls  prescrivaient 
cependant  une  mesure  qui  pouvait  produire  de  bons' 
ré. ufta ts,  en  enjoignant  à la  Teinmc  de  déclnfcr  sa 
grossesse.  Aujuunibui',  l'qutoriié  locale  ne  peut,  et 
ne  doit  se  livrer  à cêt  éprd  à aucune»  investiga-^ 
tions  publiques.  Néaumojns,  lorsque  le  bruit  d'une'* 
grossisse  clandcstine*Se  iépantl  dans  unè  commune, 
nous  cçoyons  que  Iq  maire  doit  en  parler  discrète- 
ment à h f*inime,qni 'est  soupçonnée , afin  qu  elle 
sarlie  rpie  l'on ’vëî Ile  sur  elle.  Celle  mesure  pré*, 
ventfve,  et  qui  n'a  rien  djnqüisitèrial,  suffira  peul- 
. être  üour  empêcher  un!  grand  crime. 

ivfiMr.t  iv.. Dénomination  commune  à ceux  qui 
- inventent!  nui  tracent  et  dirigent  des  travaux  pï- 
; blics,  pour  r exécution  desquels  on  exige  une  apti- 
tude qui  est  le  .fruit. d'une  éducation  spéciale, 
J).  T l . V 

En  France,  le  mot  ingénieur  sert  h designer  la 
plupart  des  officiers  des  services  publics  qui  reçoi-, 
vent,  à l'école  polytechnique,  une  éducation  com- 
mune , ensuite  une’  éducation  spéciale  dans  diffé- 
rentes écoles,  consistant  il  ans  l'application  des  stiçn- 
ees  et  des  arts  qo’oQ  y enseigne  ; ainsi,  noûh  (e  dé-* 
parlement  des  travaux  publics,  les  ingénieurs,  des 
porit»  et  chaussées  et  des  mines  ;•  pour  le  départe- 
. meüt  de  la  marine,  les  olieiers  du  génie  maritÿîlê 
yl  les  ingénieurs  hydrographes  ; de  1a  guerre,  les 
officiers  du  génie  et  les  ingénieurs  géographes. 

( Voif.  Marine,  Mises,  Ponts  ET  C*!AtSSÉE$.> 

imh  MATiow.  Action  de  mettre  ch  terre  un 
cadavre  et  de  Hii  donner  la  sépulture. 

I.  AUTORISATION  NÉCESSAIRE  A l’EEFÇT  DE  PROCÉ- 
DER alx  NltlUTion. 

II.  Délai  dans  lequel  il  t i^st  procédé. 

!U . Llf.l  DANS  LEQUEL  ELLES  SONT  EFFECTUÉES. 

IV.  -Présentation  a l'église  on  au  temple. 

\ I-  Autorisation  nécessaire  a l'effet  de  pftn- 
céder  A t NE  inhumation.  — Aucune  inhumation 
ne  peut  être  failq  snns  une  autorisation  de  l'efliçier 
de  l'état  civil,  qui  ne  doit  la  délivrer  qu'après 
s être  transporté  tiuprès  de  la  personne  décedée 
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pour  «’usotfr  ilu  ilicès  (C. C..  «ri.  f>tlc  pre- 
mière diMotilinu  trouve  Na  sanction  pèn.üc  uans 
l'article  5 Vf  du  d^de  pénal,  qui  puuil  d’un  emprison- 
nement de  six  jours  a deux  mois,  d'une  amende  de 
• 16  francs  à .Myancs  Beux  qui,  sans  l'autorisation 
préaflde  de  l'officier  public,  font  inhumer  un  in- 
aividirndécédé.  Cependant,  nous  devons  faire  re- 
marquer ffue  cet  article  n'est  pas  applicable;  t"  au 
fossoyeur  qui  n'a  prêté  qn'un  concours  matériel  à 
l'inhumation  (Cass.  7 mai  1SI2);  2*  aux  curés, 
desservants  ou  pastcur^nui  ont  concouru  à l'inhu- 
mation. En  efTet,  Parti™  558  du  ('.ode  pénal  punit 
ceux  ‘ qui  ont  fait  inhumer  et  non  pas  ceux  qui 
n'ont  f»rt  qu'assister  à l'inhumation  ; il  a en  yna 
ceux  qui  ont  quoique  intérêt  à l'inhumation  et  ne  • 
s'applique  pas  aux  curés,  desservants  et  pasteurs, 
qfn  ne  font  que  lever  les  corps  et  les  accompagniT 
hors  des  églises  et  des  temples.  ^Cependant,  racle; 
des  curés,  desservants  et  pasteurs  ue  restera  pas 
x Complètement  impuni.  Un  décret  du  4 thermidor 
an  ,tih,  qui  n'cft  pas  abrogé,  porte  ; il  est  défendu 
à tous  tnaitos,  adjoints  et  membres  des  administra- 
tions municipales  de  souffrir  le  transport,  présen-'“ 
talion,  dépôt,  inhumation  des  corps,  ni  l'ouverture 
des  lieux*  de  sépullqrc  ; à toutes  les  fabriques  d'é- 
riisat t 't  DèninoivM  ou  Rotrêê  ayftsfs  droit  dfe  fane 
les  fournitures  requises  pour  fes  fünéruilles,  de  li- 
vrer lesdites  fournitures;  à tous  curés,  desservgjUj, 
cl 'pasteurs,  daller  lever  aucuns  cor|fs,  ou  de  lê* 
accompagner  hors  des  égides  ou  temples,  qu'il  ne 
leur  appadfese  de*  l'autorisation  donnée  par  l'oP- 
Ilcier  de  I état  civil  pour  l'inhumation,  .à  peine 
d’être  poursuivis  comme  contrevenants  aux  lois,  Il 
est.vrai  que  ce  décret  ne  porte  en  lui-jnéme  aucumr 
peine  ; mais  comme  il  ft  été  pris  par  le  pouvoir  • 
exécutif,  daus  les  limites  de  ses  attributions,  • il  n 
certainement  pour  saiiclion  la  disposition  pénale 
(le  l'article  47%  du  £odé  pénal  : de  telle  sorte  que 
les  desservants,  curés  et  pasteurs,  qui  procéderaient 
à une  inhumation  qui  .n  aurait  pas  été  préalabîb- 
ment  autorisée  par  1 officier  dé  Feint  civil*,  seraient 
passibles.de.  l'amende  .édictée  par  cet  article.  L’est 
ce  que  la  ,cour  de  cassation  .a  jugé  (Cass,  27  jan- 
vier 1852).  La  même  décision  serait  applicable  aux 
autres  'personnes  dénommées  daqs  le  décret  « de 
l'an  xiii. 

. L'inhumation  des  enfants  mort-nés  ne  peut  éga- 
lement avdlr  lieu  qu'après  une  autorisation  priait-'. 

. ble.^Çais.  2 septembre  1813.) 

Les  ecclésiastiques,  qui  se  rendraient  cgu'pnblrs 
de  l'infraction  que  nous  venons  d'indiquer,  ne 
pourraient  être  poursuivis  que  conformément  aux 
articles  6,  7 et  8 de  la  loi  du  18  germinal  an  x 
(Cass.  29  décembre  1812).  (Voy.  Avpel  comme 
d'abus;) 

IL  D|{lai  dans  lequel  il  est  procédé  aux 
inhumation».  — En  général,  les,  inhumations  de 
péuveht  avoir  lieu  que  vingt-quatre  heures  après  le 
décès.  Cependant,  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
peut  être  abrégé  : 1°  lorsqu'il  s'agit  ou  corps  d'un 
Mipplfçié  (C.  C.,  ort.  85);  2°  lorsque,  par  mesuré 
de  salubrité,  Tonifier  public  donne  l'ordre  d'une 
prompte  inhumation.  Le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res doit,  au  contraire,  se  prolonger  jusqu’à  ce  qüe 
les  vérifirations-  prescrites  par  la  loi  aient  été  ac- 
complies* 1°  toutes  les  fois  qu’H  y a des  signes  ou 
des  indices  de  mort  violente  (C.  <L,  art.  81); 

2"  lorsque  des  ouvriers  ont  péri  par  accident  dans 
l'exploitation  d'une,  mine.' (Décr.,  3 janvier  1813, 
art.  18.)  - . • 

Les  .inhumations  précipitées  sont,  punies  des 
mêmes  peines  que  les  inhumations  faites  sans  au- 
torisai ion.  (C.  P.j  art.  358.)  - . ‘ , 
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III.  Lire  dax s i.rgtÇÉi,  les  inhumations  sont 

effectuées. — Eu  général,  fqut  décédé  doit  être 
iuhutaé  dans  le  cimetière  de  ïttommunc  où  il  est 
mort.  ‘"gflEi 

L’inhumation  a lieu  ou  datât?  terrain 'qui  reçoit 
les  Tosses  de  tous  ou  dans  concédé.  Nous 

ne  dirons  rien  de  ces  c?>nce<>sum&  de  terrain.  Ce* 
qui  les  concerne  a été  exposé  à l’article  Comitune. 

( Yoy.  ta  mol,  chap.  V.) 

La  réglé  générale  que  nous  venons  de  poser  n’est 
pas  sans  exception. 

Quelquefois,  il  peut  arrifcr  que  l’on  autorise,  par 
honneur,  les  inhumations  dans  les  églises,  les 
temples,  les  monuments  publics. 

I)  un  autre  côté,  le  décret  du  25  prairial  an  xn 
pople  (art.  14)  que  • toute  personne  pourra  être  en- 
terrée sur  sa  propriété,  pourvu  que  ladite  propriété 
* soit  hors  cl  à la  distance  prescrite  de  l’enceinte  des 
villes  et  bourgs,  c’est-à-dire  à 51  mèfres  au  moins.  » 
Du  reste,  il  résulte  de  la  jurisprudence  que  cette, 
disposition  ne  doit  être  entendue  que  dans  le  sens 
le  plus  restrictif.  Avant  1853,  les  sections  de  Saint- 
Denis  et  de  Barnazat,  commune  de  Saint-Denis 
(Puy-de-Dôme),  possédaient  chacune  un  cimetière 
particulier.  Le  24  juin  1855,  un  arrêté  du  préfet, 
fondé  .sur  çe  que  les  anciens  cimetières,  situes  au 
centre  des  populations,  présentaient  des  inconyé- 
jiients  pour  ta  salubrité- pnblique,  ordonna  la  sup- 
pression et  la  fermeture  des  deux  cimetières,  et 
dit  qu’à  l’avenir  les  inhumations  auraient  lieu,  pour. , 
les- deux  sections  de  la  cominpire,  daiff  le  cimetière 
communal.  En  1857,  des  habitants  de  Saint-Denis', 
au  nombre  de  soixante  et  une  familles,  acceptèrent 
- ta  donation  qüi  leur  fut  faite  d’un  terrain  pour  leur 
servir  de  cimetière  particulier.  Des  inhumations, 
ayant  eu  lieu  dans  ce  cimetière,  «eux  qüi  les  avaient 
fait  opérer  furent  poursuivis.  Ils  furent  acquittés 
sous  le  prétexte  que  le  décédé  avait  ^clé  inhumé 
dans  un  terrain  dont  il  avait  la  propriété.  La  cour 
dè  cassation  n’admit  pas  cette  excuse  et  l’arrêt  dac- 
quitlèment  fut  annulé  [Cass.  ! -4  avril  1&58).  Depuis,  , 
cette  cour  S rendu  un  arrêt  beaucoup  plus  explicite  ' 
et  qui  Jimite,  autant  qu’il  est  possible, l l'article  té 
du  décret  du  23  prairial  an  ni.  Elle  a jugé  que 
l’emplacement  qu’un  individu  a acquis  poür  sa  sé- 
pulture, dans  le  cimetière  privé  d une  famille,. ne 
constitue  pas  la  propriété  privée  où  cet  article  14 
veut  qu’on  puisse  se  faire  enterrer.  En  conséquence, 
elle  a reconnu  que  le 'fait  de  l’inhumation  de  cet, 
individu  dans  cet  emplacement  est  une  contrayen-. 
lion  à l'arrêté  municipal  qui  défend  (i  ensevelir  les  ' 
morts  ailleurs  que  dans  le  cimetière  communal  ou 
dans  les  autres  lieux  reconnus  et  autorisés  par  les 
* lois.  (Cass.  24  janvier  1840.) 

ir  pci^t  encore  arriver  qu’une  personne,  morte 
en  cours  de  voyage,  manifeste  le  désir  d’être  inhu-* 
niée  dans  le  cimetière  de  la  commune  qu  elle  Jtâ- 
■ bite.  La  réalisation  de  ce  désir  ne  sogffrira  pas  de 
difficultés  si  le  décédé  a un  terrain  concède  dans 
le  cimetière  de  sa  commune  ; mais  la  chose,  ne  sera 

^s  aussi  simple,  si  le  décédé  doil  être  déposé  darfS 
terrain  destiné  à tous.  En  principe,  un  maire  doit 
te  refuser  à ce  qu'un  corps  soit  apporté  d’une  autre 
commune  pour  être  inhumé  dans  la  sienne. -Dans  le  * 
cas  qui  nous  .occupe,  d faudrait  donc  l’autopisalion 
du  maire’ de  la  commune  où  l'inhumation  devrait 
avoir  lipu  ; nous  croyons  même  que  le  maire  devrait 
obtenir  l'assentiment  du  conseil  municipal.  C'est, 
en  effet,  disposer  en  partie  d’une  propriété  commu- 
nale que  d'y  autoriser  une  inhumation  qui  n'y  doit 
.pas  être  faite. 

t La  translation  des  cadavres  de  commune  à com- 
aaune,  en  Vue  de  l’inhumation,  doit  être  permise  par 
v*  le  maire  de  la  commun*  où  le  décès  a eu  lieu.  Celle 


autorisation  est  accompagnée  de  certaines  mesures 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  de  la  sur- 
veillance que  l'autorité  doit  continuer  d’exercer  sur 
le  corps  jusqu’à  l'accomplissement  de  l'inhumation. 
Voici  les  formalités  à remplir  en  pareil  cas  : 1°  lors 
de  la  déclaration  du  décès  à l'officier  de  l'étal  civil, 
on  doit  faire  mentionner  dans  l'acte  l'intention,  soit 
du  décédé,  soit  de  ses  parents  ou  amis,  relative- 
ment au  lieu  où  l inhumation  doit  être  faite;  2°  le 
maire  doit  dresser  procès-verbal  de  l’état  du  corps 
au  moment  où  on  l’enlève,  ou  à l'instant  où  on 
l’enferme  dans  la  bière;  3°  il  délivre  ensuite  un 
passe-port  motivé  à la  personne  chargée  de  con- 
duire le  corps;  4°  enfin,  il  adresse  directement  au 
maire  de  la  commune  où  l'inhumation  doit  avoir 
lieu,  et  ce  aux  frais  des  parents  ou  ami*  du  dé- 
cédé, une  expédition  de  l’acte  de  décès  et  du  proces- 
verbal  de  reput  du  corps,  afin  que  le  maire  de  cette 
dernière  commune  puisse  veiller  à l’exécution  des 
dispositions  relatives  à l’inhumation.  L’acte  conte- 
nant l’aulurisation  et  le  procès-verbal  de  l’état  du 
corps  peut  être  ainsi  rédigé  : Nous...,  maire  de  la 
commune  de...,  canton  de...,  arrondissement 
de...  , département  de... , déclarons  que  sur  la 
demande  du  sieur...  fils,  gendre,  frère,  etc.  (met- 
tre ici  les  noms  du  décède),  doqt  le  décès  a été 
constaté  (indiquer  le  jour)  par  nous,  en  qualité 
d’officier  de  l’état  civil  et  inscrit  sur  le  registre  des 
décès  de  ladite  commune,  lui  avons  remis  le  corps 
du  défunt,  qu’il  est  dans  l'intention  de  faire  trans- 
porter dans  la  commune  de ... , canton  de ... , arron- 
dissemenl  de. . . . département  de.  ,’à  la  charge  par 
lui  de  le  représenter  au  maire  de  ladite  commune, 
auquel  nous  allons  adrcsseriwcpédition  du  présent 
procès-verbal  que  le  réclamant  a signé  avec  nous. 
Fait  à...,  le...  L’original  de  ce  procès-verbal 
doit  être  annexé  au  registre  des  décès.  • 

IV.  PRÉSENTATION*  A L'EGLISE  OU  AU  TEMPLE.  — 
La  présentation  du  corps  4 l’église,  ou  au  temple 
peut-elle  être  faite  parJfautoritê  muhicipale,  lorsque 
■ l’autorité  religiçusi  rause  £ès  prières  au  décédé! 
Malgré  unp  lettre  rêécnte  dp  ministre  de  l'intérieur, 
qui  enseigne,  conformément  a l’opinion  de  M-  Lof” 
menin,  que  l’autorité  municipale  n'a  pas  M droit, 
nous  péfsistons  è croire»  'comme  noos  l’avons  déjà 
expose  au  mot  Appel  comme  d'abus,  qu'jl  lui  ap-; 
partienl,  au  contraire,  de  présenter  à l'eglise  ou  au 
temple  le  corps  du  décédé  auquel,  les  ministres  d’un 
culte  refusent  leurs  prières.  (Voy.  Communes,  Fa- 
briques, SEpultcre,)'  * . v * ***-  J«—«; 

iN.iruK.  La  loi  défiait  l'injure  toute  expression 
outrageante;  terme.de  mépris  ou  invective  qui  ne 
renferme  l'imputation  d'aucun  fait.  (L.<  17  mai  1819, 
art-.  13.)  • Vu 

L’injure  qui,  tout  à.la.fois,  renferme  I imputation 
d'un  vice  déterminé,  et  est  ‘.publique,  est  de  la  conr^ 
pètcùce  des  tribunaux  correctionnels.  L'injdré  qtii 
manque- de  l’tin  ou  de  l’autre  de  ces  caractères  o a 
des  deux  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
policé  (Cass.  40  juillet  1840).  (Koy.  Diffamation, 
Presse  et  Parole.!  ' , * . 

in  en? dation  ^Débordement  d’eaux  qui-sorleot 
de  leur  JiL  • _ * ' 

Les  inondations  peuvent  Avenir  de  trois  causes  : 
èlles  peuvent  être  ordonnées  dans  l’intérêt  public,, 
elles  peuvent  être  l’effet  d*une  force  majeure,  ellés 
peuvent  être  le  * résidât  d’ouvrages  pratiqués  sur 
les  fonds 'voisiné.  » 

-L’intérêt  public  exige  qu'en  cas  de  siège  (fu ne 

Place  forte  on  emploie,  comme  moyen  de^  défense, 
inondation  des  terrains  qui  l'entourept.  Eu  ce  cas, 
les  officiers  du  génie  militaire  sont  exclusivement 
chargés  de  ce  qui  est  relatif  aux  inoû<Utioüs  Çl 
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dessèchement*  des  portions  de  terrains  faisant  par- 
tie des  lignes  de  défense  Les  préfets  doivent  être 
informés  de  tontes  les  mesures  qui  sont  ordon- 
née» à celle  occasion.  (Décr.  15  fruclidur  an  xm  , 

art 

^L'inondation  est  le  résultat  d'une  force  majeure, 

. quand  elle  provient  du  débordement  des  fleuves  et 
rivières.  A ce  point  de  vue,  elle  est  classée, ^par  lu 
loi  des  16-94  août  1790,  parmivles  fléaux  calami- 
, (eux  que  les  administrations  municipales  soot  cliat- 

Jees  de  prévenir,  et  auxquej*  elles  doivent  remé- 
ier  par  l'emploi  des  mesures  les  plus  énergiques. 
(Voy.  DXbordemext , Fli!aü  calamiteux.) 

La  loi  a pris  soin  de  défendre  et  de  punir  les 
inondations  qui  sont  le  résultat  d'ouvrages  particu- 
lier". L'article  I*  du  titic  11  de  la  loi  det  AS  sep- 
tembre— G ortQbre  1791  sur  la  police  rurale,  porte 
que  personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son 
voisin  , ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux 
d’onc  manière  nuisible,  sous  peine  de  paver  le 
dommage,  et  une  amende  qui  . ne  pourra  excéder  la 
nomme  du  dédommagement.  L'article  II*  ajoute  : 
Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  ou  usines 
construits  ou  à construire  seront  Acmts  de  tous 
dommages,  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  che- 
mins ou  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grpjide 
élévation  du  déversoir  ou  autrement.  11$  serout  for- 
cés de  tenir  les  eaux  à une  hauteur  qui  ne  nuise  à 
personne,  et  qui  sera  fixée  par  l'autorité  compé- 
tente. En  cas  de  contravention , Fïi  peine  sera  une 
• amende  qui  ne  pourra  excéder  Ut  somme  du  dé- 
dommagement (/article.  4OT  du  Cède  pénal,  a re- 
nouvelé et  modifié  ces  dispo*itfon*  : Seront  punis 
d'une  amende  oui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
. restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  ûlrg  au-des- 
• sous  de  50  francs,  les  proprietaires  qu  fermiers,- ou. 
toute  nuire  personne  jouissant  de  motili ns  ,' usines 
ou  étang» . qui,  phr  l’élévation  di»  déversoir  de’ 
leur*  canx*  au  dessus  de  la'éianletir  déterminée  par 
l'autorité  compétente,  auront  inpndéilcs  chemins 
ou  les  propriétés  d’aütroi.  La  jurisprudence  a.  re- 

Ïnti  que  ce  dernier  article  avait  laissé  intact  l’ar- 
! 15  de  la  loi  des  98  ttpta ".libre— Ci  octobre  .1791, •' 
jti’il  avait  abrogé  l'article  IG  de  b même  lui-  Il 
en  résulte  que  Indisposition  du  Code' pénal  doir'étre 
restreinfe,  comme  Tindiquenfues  termes,  hux  inon- 
dations qqe  causeraient  des  propriétaires’ Pu  fer- 
miers de  modlftis,  «usines  ou  étangs,  par  l'élévation 
du  déversoir  de  leurs  eqpx  au-dessus  de  la*  hauteur 
< déterminée  pçr  l'autorité  compétente.  Quant  '*5* 
autres  câ« d'inondation,  ils  eontinuqnli  $trc  répri- 
més par  l’article  15  de  là  loi  de  17'»1  (Cass.  25  jan- 
vier 1HI9,  6 novémbfo.lS21,  4 septembre ^855).  U 
a été  jugé  que  l'Inoudation  d’une  rue , provenant 
de  ce  que  les  tannes  d’un  moulin  n’oqt  pas  été  le- 
vées au  moment  convenable,  constitue,  non  un 
simple  embarras  de  la  voie  publique,  mais  lo  fait 
défendu  par  l'article  (5  J5c  ta  loi  de  1791,  lequel 
est  un  délit  justiciable deslribunaux  correctiotihcls, 
puisque  l'amende  pent  s’élever  jusqu’à  ,1a  valeur  dif 
dommage  éausé  p:\r  l’inondation,  r.’est-à  dire  à une 
•doimé  qui  peut  être  supérieure  à 15  francs.  (Cass. 
Ht  janvier  1835.) 

ix*4isi**s.\«i.f..  Ce -qui  ne  peut  être  saisi. 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créan- 
ciers, qui  peuvent  les  'Caire  saisir  et  vendre.  Ce- 

Cndanl , diverses  considérations  ont  déterminé  la 
i à vouloir  que  certaines  choses  fussent  insaisis- 
sable*. Ia  loi  déclare  insaisissables  le  coucher  né- 
cessaire des  saisis  et  de  leurs  enfants  vivants  avec 
eux  , les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  cou- 
verts. les  équipements  mi'itairbs.  suivant l'ordqté- 
nance  et  le  gruge,  les  livres  relatifs  à la  profession 
du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de  500  Trafics  & son 


INS 


1115 


choix,  les  machines  et  instruments  servant  à l'en 
seignernent , pratique  ou  exercice  des  sciences  et 
arfs  jusqu'à  concurrence  de  (a  même  somme  et 
choix  du  saisi,  les  outils  des1  artisans  nécessaires  n 
leurs  occupations  personnellcs?fe*  farines  et  menues 
denrées  necessaires  à la  con&omfflVUqn  du  saisi  *ct 
de  sa  famille  pendant  un  mois,  une  vache  uu  trois 
brebis,  ou  deux  cbevria.  au  choix  du  saisi,  avec  l\;s 
pailles,  fourrages  et  -trains  nécessaires  pour  la  ■ 
litière" et  la  nourriture  Jesdîls  animaux  pendant  un 
mois  ; les  objets  nue  la  loi  déclare  ipmieitbles  *par 
destination.  Ces  objets  ne  .peuvent  être  saisis  pour 
aucune  créance,  même  pour  celle  de  l'Etat,  sfcc 
n'cjt  pour  aliments  fournis  à la  partie-  saisie,  ou 
sortîmes  du.es  aux  fabricants  ou  vendeur*  desdils  * 
objets,  ou  à celui  qui  a prêté  pour  les  acheter,  fa- 
briquer ou  réparcr'Âpour  fermages  et  moissons  des 
terres  à la  culture  desquelles  il*  sont  employés; 
loyers  des  manufactures,  moulins,  pressoirs,  usines,  ^ 
dont  ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  à 
l'habitation  personnelle  du  "débiteur;,  et.  même,  le 
eouclier  et  les.  babils  dont  le  saisi  est  vêtu  ne  peu- 
venftétre  -saisis  pour  aucune  créance. 

Les  traitements  et  pensions  dus  par  l'Etat  ne 
peuvent  être  saisis-uuc  pour  la  portion  déterminée 
par  les  lois  ou  les  règlements: 

INSCRIPTION  nr.  fat:x.  Déclaration  par  la- 
quelle on  soutient  qu'une  pièce  produite  dans  un 
procès  est  fausse  ou  falsifiée. 

L’acte  qulhenflque  (Voy.  ces  mots)  fait  pleine  foi 
de  .cp  qui»  renferme  (C.  ,C.,  art.  1519) ; Vest  à ' 
celui  uui  le  conteste  à en  prouver  la  faussqlé'par  la 
procédure  du  -ftux  incident  civil,  appelée  dans  l'u- 
sage insrriplion.de  faux. 

La  procédjire  en  vérification  d'écritures  ne  s'ap- 
plique-qu'aux  actes*  sous  seing  privée  ceux-là  seule- 
ment doivent  être  vérifiés  à la  requête  de  celui  qui 
les  produit,  parce  qu'ils  ne  font  pas  foi  par  edx- 
-méme;  au  contraire,  la  partie  dans  les  mains  de 
laquelle  existe  un  acte  authentique  n'a  pas  besoin 
de  sommer  son  adversaire.de  le  reconnaître  ou  de 
■•Le  d épier , elle  a pour  elle  toute  la  présomption  de 
la  loi;  c’est  à celui  rontre  lequel  l'acte  est  produit 
d'en  -détruire, *|»  il  le  peut,  l'autorité. 
t Lp  procédure  du  faux  incident  civil;  réglée  nar 
les  arlirlcs  il 4 et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile,  tend  à établir  la  fausseté- d'un  acte  authen- 
tique ou  qui  parait  telle.  Elle  tcjid  aussi , par  ex-* 
ccplion,  à démontrer  la  fausseté  des  écritures  privées 
déjà  rcron nues  ou  vérifiées.  A part  cette  exception,  ' 
la  vérification  ne,  s’applique  qu  aux  actes  privés,  et 
J’iuscripltoiMle  faux  qu’aux  actes  authentiqués.. 

Le  'faux  criminel  est  poursuivi  devant  uu  tribu- 
nal criminel  par  le  ministère  public  contre  le  faus- 
saire, I.Æ  faussaire  est  il  inconnu,  décédé  ou  à fiabri  • 
de  tonte  action  par  la  prescription  , c’est  alors  Ja  • 
partie  privée  qui  fait  incidemment  le  procès  à l’acte 
arjnjé  de'  faux , et  devant  un  tribunal  civil.  . . 

Par  un  usage  qu’il  semble  difficile  de  justifier,  V 
faux  criminel  s’appelle  faits  principal , cl  le  faûx 
civil  faux  incident.  N 

La  connaissance  du  faux  incident  appartient  ex- 
clusivement aux  tribunaux  ordinaires;  et  si*  êrt 
incident  est  produit  devant  un  tribunal  exception- 
nel , le  juge  doit  eti  renvoyer  l’examen  aux  tribu- 
naux Ordinaires;  ainsi,  le*  tribunaux  de  commerce, 
les  juge*  de  paix,  les  conseil*  de  préfecture?,  le 
conseil  d’Etat. mémo  ne  peuvent  connaître  d'un  in- 
cident en  inscription  de  faux. 

Des  procès  verbaux  dressés  par  les  divers  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif,  certains  font 
preuve  ju*qu’à  inscription  de  faux,  (Tautres  peuvent 
être  combattus  par  fa  preuve  contraire. 
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4 INSCRIPTION  MARITIME,  Vùy . MARINE,  VI, 

S 1". 

r,  INSCRIPTION  — RE  RENTES;  — SI  R LE 
GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PLRLIQIE;  — 
I>\XS  LES  ECOLES  ET  FAC.I  LTÊS,  Xoy.  DETTE 

ta  oliqi'c  et  Fonds  publics, Instruction  piduqle.  . 
insectes  ni  isiiii.es.  La  loi  des  28  septem- 
i bre — 6 octobre  1701  (sert, ,4V,  lit.  Ipr,  oit.  2(1}  or* 

’ lionne  aux  autorités  administratives  d'encourager 
le*  habitants  des  campagnes  à la  destruction  des 
insbcles  qui  peuvent  nuire  aux  récoltes  ( Vou. 
Echenillage).  Ceux  de  ces  insectes  qui  causent  Je 
plus  de  ravages  aux  récoltes  sont  surtout  les  Uun- 
. notons,  que  l'échenillage  ne  peut  détruire. 

Comme  on  sait,  la  métamorphose  des  hannetons 
dure  quatre  ans  : à l'état  de  larves,  ils  rongent  sous 
terre  des.  racines  des  arbres 4- 'V leur  dérnière  trans- 
^ formation,  ils  s'attaquent  au  feuillage.  Il  n'est  pas 
alors  moins  difficile  de  les  détruire  que  dans  leur 
premier  état.  1a*  seul  moyen  que  l’on  puisse  em- 
. ployer  est  de  battre  avec  des  perches  les  arbres 
auxquels  ils  s’attachent  pendant  le  jour,  alin  ijjÇ  les 
écraser  lorsqu’ils  tombent  de  ces  arbres.  4 V 
insigne».  Marques  distinctives  attribuées  à ecr- 
taiiis  fonctionnaires  publics  et  agents  du  gouver- 
nement, et  réglées  par  dés  actes  émanant  soit  du 
pouvoiBrlégisI.itif,  soit  du  pouvoir  exécutif.  Les  insi- 
gnes sont  aussi  la  marque  distinctive  des  membres 
de  certains  corps  savants  ; par  exemple,  de  l'Institut. 
(Voy.  Attroupements,  Costume  et  Émette.), 

* insçm  mis.  Le  jfcune  soldat,  qui  a reçu  un  ordre 
% de  route  it  n’est  pas  arrivé  à sa  destination  autour 

fixé  par  cet  ordre,  est,  après  un  mois  de  délai  et 
hors  le  cas  de  force  majeure,  réputé  ihsoumis.  ' l\ 
résulte  de  celte  définition  que  l'insoumis  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  le  déserteur.  Le  premier 
est  celui  qui'  nu  moment  de  son  entrée  au  sbr*-1 
vice  et  après  avoir  reçu  un  ordre  de  route,  ne  rc-' 
joint  pas, 'dans  un  délai  déterminé,  le  corps  auquel  , 
il  est  attaché;  le  second  est  celui  qui,  après  une 
incorporation  effective,  abandonnerons  autorisation 
Je  corps  auquel  il  appartient.  (Voy.  Déserteur.  J 
L'insoumis  est. puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
peut  être  moindre  d’un  mois  ni  excéder  une  année 
(L.  21  mars  1832*  art.  39).  Il  est  jugé  par  le  con- 
seil de  guerre  de  la  division  militaire  dans  laqueffç 
il  est  arrêté.  Le  temps  pendant  lequel  il  est  reste 
insoumis  ne  compte  pas  en  déduction  des  sept  an- 
nées de  service  qu’il  doit  à l'Etat.  f/6»t/.) 

L'-individu  coupable  d'avoir  recelé  ou  d'avoir  pris  ' 
à Aon  service  un  insouipisest  puni  d’un  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  excedcr  six  moiV.  La  peine  "peut, 
selon  les  circonstances,  être  réduite  à une  amende- 
de  à 200  francs.  Celui  qui  est  convaincu  d’avoir 
favorisé  l'évasion  d’un  insoumis  est  pupi  d’un  em- 
prisonnement d’un  mois  à^un  an.  La  même  peine 

• esi  prononcée  contre  ceux  qui,  phr  des  manœuvres  ’ 

* coupables,  ont  empêché  on  retardé  le  départ  des 
.jeunes  soldats.  Si  le  délinquant  est  fonctionnaire 
publie/employé  du  gouvernement  ou  ministre  d'un 
culte  -salarié  par  IKtat,  la  peine  peut  être  portée 
jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement,  et  il  est, 
en  outre,  condamné  à une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder 2.000  frarics  (Ibid.,  art.  40).  Dans  tous  les' 
cas  où  la  peine  d’emprisOYinerncut  est  prononcée,  -, 
les  juges  peuvertt  user  de  la  faculté  exprimée  dans 

.l’article  46‘5  du  (iode  pénal.  (Ibid.,  art.  46.) 

" INSPECTION.  — INSPECTE!  R.  L'inspection  a 
pour  but  de  porter  sur  les  différentes  parties  d'un 
service  la  surveillance’  directe,  les  yeux  de  lad- 
. minislration  placée  à la  tête  de  te  service;  l'iq- 
spection  n'est  autre  chose  qu’une  administration 
ambulatoire.  * 

• Eu  môme  temps  que  l'inspecteur  a pour  mission 


principale  de  constater  la  situation  de  toutes  les, par- 
ties du  service,  le  zèle  ou  la  négligence  des  agents 
qui  y sont  préposés,  la  façon  dont  s'y  appliquent  les 
lois  ou  ordonnances,  dont  s'y  exécutent  les  instruc- 
tions de  l'autorité  supérieure,  il  n'a  pas  pour  muio- 
dçq  .devoir  de  répandre  les  notions  d'une  bonne 
gestion,  de  faire  pénétrer  les  enseignementsHR 
lumières  de  l'admmislçation  supérieure  aux 
renls  degrés  de  l'organisation  administrative.  En- 
tendues et  remplies  comme  elle?  doivent  l’étre,  les 
fonctions  d’inspecteur  sont,  parmi  les  plus  intéres- 
santes et  les  plus  utiles. 

Des  inspections  sont  attachée*  à la  plupart  des 
grands  services  publics,  à l'armée,  aux  finances,  à 
l'enregistrement  et  bux  domaines,  aux  forêts,  aux 
postes,  aux  contributions  directes  ou  indirectes,  à 
la  marine,  aux  ponts  et  chaussées,  aux  mines,  aux 
haras,  aux  prison*,  aux  établissements  de  bienfai- 
sance, aux  beaux  arts. 

A côté  des  inspecteurs  attachés  à l'administra- 
tion centrale  et  qui  portent  presque  toujours , 1 
cause  ile  cela  même,  le  litre  d'inspecteurs  généraux, 
il  y a dés  inspecteurs  constitués  dans  les  départe- 
ments pour  raBiques-uns  des  services  les  plus  im- 
portants confiés  à l'administration  départementale. 
L’est  ainsi  qu'il  devrait  exister  dans  chaque  dépar- 
tement un  inspecteur  du  service  des  enfanls-trouvés. 

Dans  les  moments  de  crise  financière,  quand  le 
besoin-  se  présente  de  faire  des  économies  sur  les 
services  publiç*,J  unc  des  1>remi,érps.économies  que  ' 
l’on  Songe  à reàîiser,  c’est  la  suppression  des  in- 
spections générales.  Nous  avons  la  conviction  pro- 
fonde qufc  c’est  là  une  économie  mal  entendue  et 
qu’il  y aupit  bien. plus  d'avantage  pour  l’Etat  à ce 
que  les -inspéction^Aissent  maintenues;  à la  condi- 
tion, toutefois,  qu'elles  soient  mises  en  demeure  de 
réaliser  toute  J'utililé  que  l'on  doit  en  attendre. 

installation.  Àglion  de  mettre  -quelqu’un 
solennellement  en  possession  d'une  place,  d'uu  em- 
ploi, d'une  dignité.  • . 


institi*t  de  France.  Après  avoir,  par 
mi  du  $ août  1 79r>,  supprimé  toutes  les  acudér 
et  satiétés  littéraires  patentées  ou  dotées  p< 
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nation,  la  Convention!  par  la  constitution  du  5 fruc- 
tidor an  il  h décréta  qiril  y aurait  pour  touté  là  Ré- 
publique un  Institut  national  chargé  de  recueillir  . 
les  découvertes,  de  perfectionner  le*  sciences  et  les 
arts.  Ch$  par  cette  ‘loi,  l'Institut  a été  maintenu 
par  la  constitution  du  22  frimaire  an  vhi  (Art.  fs8j - 
C'est  la  loi 'du  3 brumaire  an  iv  (lit,  IV)  qui  forme 
la  base  de  la  législation  relative  à l'Institut.  La  loi 
dp  15  germinal  an  ix  porte  le  règlement  pour  l'In- 
stitut, et  une  loi  du  2!)  messidor  de  la  meme  année 
fixCvà  l,VX)  francs  l'indemnité  annuelle  allouée  à 
chacun  de  ses  membres. 

Modifiée  successivement  par  diverses  lois,  l'orga- 
nisation de  l'Institut  est  régie  maintenant  par  le* 
ordonnances  des  21  dinars  1824  26  octobre  1852. 

La  première  a rendu  aux  quatre  classes  alors  èxis- 
lantes’  de  l’Institut  leur  ancien  nord  à" académies,’ 
et  la  divisé  én  académie  française,  académie  de* 
inscriptions  et- belles-lettres,  académie  des  sciences, 
académie  des  beaux-art^.  La  seconde  ordonnance  a 
rétabli  aussi,  sous  le  nom  d’açadémie,  Y ancienne 
classe  des  sciences  morales  et  poliliqyc*. 

•Les  membres  de  l’ Institut  stont  nommés  par  voie 
d’élection  ; ectie- élection  a lieu  dans  le  sein  de  cha- 
que académie  pour  remplir  les  places  vacantes.  Les 
membres  sont  nommés  a. vie. 

. Chaque  académie  a son  régime  indépendant  et  la 
librc'disposition  des  foqds  qui  lui  sont  spécialement 
affectés.  Toutefois,  l'agencé,  le  secrétariat,  la  biblio- 
thèqua  et  les  autres  collections  de  l'Institut  sont 
communs  aux  cinq  académies. 


INS 


IéB  fonds  ÿ affectés  sont  régis  et  administras,  sons 
l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique,  par 
une  commission  de  dix  membres,  dont  deux  pris 
dans  chaque  académie.  Les  propriétés  et  fonds  par- 
ticuliers de  chaque  académie  sont  régis  en  son  nom 
par  des  bureaux  ou  commissions,  et  dans  les  formes 
établies  par  les  règlements.  Considéré  comme  être 
moral.  l'Institut  est  un  établissement  public  ; il  peut 
donc  accepter  les  donations  et  les  legs  qui  lui  sont 
fai f<  mais  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

ifctii  et  ixsTirt  ritiCE.  — insti- 
n.  ili).\,  ies*io.\\.%t,  Yoy.  Lxstructiox  fü- 

RLIQl’E. 

ÎXSTITITIOV  c.womqie.  Acte  par  lequel 
la  puissance  ecclésiastique  confirme  le  droit  spiri- 
tuelNituiclié  à la  fonction. 

Tout  ecciéuuasliquc  nommé  évêque  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  est  dans  l'obligation  d'obtenir  l'Hi- 
slitutmn  du  pape,  ('.elle  disposition,  qui  rÂtulte  de 
le  18  de  la  loi  du  J8  jy^innl  an  x,  est  con- 
forme au  concordat  f 
Léon  X. 

Ce  sont  les  évéques  ^ïii  nomment  et  instituent 
les  curés  ; ma^  l'institution  canonique  ne  leur  est 
donnée  «lu'après  l'agrément  de  leur  nomination  par 
*le  chef  du  pouvoir  exécutif.  (Ibid.,  art.  19.WVoy. 
.la  Lie.  I,  3 t8rf  in  fine.) 

ixvmt'CTiON  rniMiXEl.i.È.  On  entend  com- 
munément pqr  instruction  criminelle  la  procédure 
suivie  dan»  le  but  de  constater  les  crime?,'  les  <lé- 
. lits  et  les  contraventions,  d’en  découvrir  les  auteur» 
et  denr  Djkurer  IFTépression. 

U diyfrs  actes  des  instructions  criminelles,  peu - 
venoWiviser  en  plusieurs  périodes.  La  première 
comprend  la  constatation  htéme  du  fait  punissable; 
h seCoédç,  ^information  propreirfent  dit»  ; la’lrôi- 
«ième,  l'ex.-fnicn  préparatoire  dés  charges  et  r|es 
indices;  la  quatrième,  l'examen  délinjtif  des  preu- 
ves ou  le  jugement.  . 
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rechercher  les  crimes,  les  délits  et  les  contraven- 
tions, et  de  les  constater  ' 

Ce  .tout,  suivant  les  distinctions  que  nous  allons 
indiquer,  les  gardes  champêtres  et  (es  gardes  fu* 
restiers,  les  coin imés aires  de  police,  les  maires  et 
les  adjoints  de  maire,  les  procureurs  du  roi  et  leurs 
substituts,  les  juges  de  paix,  les  officiels  de  gen- 
darmerie, les  juges  d'instruction,  les  préfets  «les 
départements  cl  le  préfet  de  police  à Paris  ((*.  in»i. 
crim.,  nrLJ*.  iii)  : ces  difTérunls  fonctionnaires  ont 
la  qualité  d ofR<  iers  de  police  judiciaire. 

La_  fcrlrcmie  des  crimes,  des  délits  cl  des  con-' 
tra^lûuis  est,  en  outre,  confiée  aux  brigades  de 
goLlurulrie.  (L.  28  germinal  an  vi  ; 0.  Su  octobre 

Les  gardes  ctfenmêlres  et  les  gardes  forestiers, 
considérés  comme  officiers  «le  police  judiciaire,  re- 
cn^jèTient,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  il 
est  assermenté,  les  délits  et  les  contraventions  de 
police  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  rurales 
c François  Ier  et  ^et  forestières  (C.  inst.cnm.,  apt.  ItiU  (Yoy.  Oahde 
en  ami* être.  Forêts.)  C'est  à la  constatation  des  dé- 
lits. et  dtt  contraventions  de  cette  espèce  que  s'ar- 
rête la  rflmpétence  «le  ces  agents.  Kst-tu  à dire  que 
si  un  trimé,  dn  délit  ou  une  contravention  d'uni  • 
autre  nature  parviefit  a leur  connaissance,  ils  pour- 
ront s'abstenir  de  le  dénoncer  aux  magistrats  char- 
gés de  l'action  publique?  Non»  en  vérité,  Ils  de- 
vront sur-le-champ  en  faire  leur  rapport  ; et  ce  rftp- 
poM.  quoiqu'il  nâit  pas  les  caractères  d'un  procès-i 
verbal  (,1  oy.  Procès v rit  bal),  deviendra  néanmoins 
la  première-  pièce  do  l'instruction  criminelle.  I.es 
gardes  champêtre.*  et  forestiers  ont  donc  compé- 
tence poilr  constater,  par  procès  verbal  régulier, 
Idfc  contraventions  et  les  délits  <|ui  portent  atteinte 
aux  propriétés  Rurales  et  forestières,  puant  aux 
autres  délits  et  contraventions  et  aux  crimes,  s’ils 
ne  peuvçnt  les  constater  par  procès-verbal,  ils  sont 
du  moins  tenus  de  les  dénoncer  par  un  rapport, 
qu'ils  adressent  aux  magistrats  chargés  de  l'acliou 
publique. 

_ , Les  commissaires  de  police,  et,  dans  les  com- 
te» constater T—  § 2:  Plaignants.  — § §!”/«-'  raun^s  où  il  n’y  en  a point,  les  maires,  et,  a défaut 


1.  COXSTATATIOX  DES  CRIMES,  DÉLITS  ET  COXTRAt 
textioxs.  ■»—  § ï#r.  Fonctionnaires  charges  de 


nonciateurs . 

H.  I xi'on v vrfox.  — .§  1*^.  Réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi.  — r 3 2.  Modes  d'infifrmutioH. 

— Perquisitions  et  saises.  — Expertises^  — 
Audition  de  témoins.  — Commissions  roga- 
toires. — Mandats  et  interrogatoires.  — Li- 
berté provisoire.  Jj.3.  Citation  directe.  J 

111.  Examf.x  préparatoire  des  charges  et  des 
ix di CM.  — 3 I*!r-  Chambre  du  conseil .-*•  § à. 
Chambre  des  mises  en  accusation.  % 

\\  ExAMEX  DÊriXITII  DES  PREUVES  JOGEUXT. 

— € f#r.  Tribunal  de  simple  police.  * — \ i. 
Tribunal' correctionnel.  — § 5.  Cour  d’as- 
sises. 

I.  COXSTATATIOX  DES  CRIEES,  DÉLITS  PT  COX- 
travextioxs. — Il  -est  à pçopqs  que  les  crime<,  les' 
délits  ej  les  contraventions  soient  constatés  aussitôt 
qu  ils  sont  commis;  c est,  en  effet,  dons  lès  pi*êT 


de  ceux-ci,  les  adjoints  «le  maire,  ont  reçu  directe- 
ment «le  la  Ipi  la  mission  de  rechercher  toutek  les. 
contraventions  de  police  (Yoy.  Contru kxtiox). 
même  celles  i|iii  sont  sous  la  surveillance  spéciale 
des  gardes  champêtres  et  foresljcrs,  à l égafxl  des- 
quelles ils  ont  concurrence  et  même  prévention  (G. 
Iqst.  crim..  art.  II).  Ils  ont,  en  outre,  comme.aiixi-I, 
Haire*  «tu  procOreur  du  roi,  le  devoir  recevoir* 
les*' plaintes  ou  dénonciations  des  crimes’  et*  délits* 
cmnmjs  dons  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions Ils  peuvent.  tle  plus,  en  la  même  qualité, 
fait  <--t  flagrant  ( Yoy . FLa<;haxt*déut^, 

\ et  recueillir  les  preuners 
‘indices.  (C.  inst.  crin»  , art.  49,* 30  ) 

Los  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  sont 
chargé*  de  la  recherche  des  crime*,  des  délits  et 
des  contraventions  : ils  ont  capacité  pour  recevoir 
les  plaintes  et  les  dénonciations  qui -leur  sont  fûtes 
h cet  égard  ; et,  en  outre,  lorsque  le  délit  est  enrorfl 


miers  moments  de  leur  perpétration,  qu  il  est  le  flagrant,  ils  peuvent  en  dresser  procès-verbal  éj 
plu*  facile  «I  en  recueillir  le*  indices  et  «I  en  saisir  f„;ïL  fn„  «n  ’icciii-.>p  In  mi.*? 


saisir 

les  traces.  Dans  ce  but.  noo-seulemènt  la  loi  a 
chargé  certains  agents  du  soin  de  rechercher  les 
infractions  cl  d'en  dresser  proc.ès-verbtil,  mais  en- 
core elle  a autorisé  les  intéressés  A.‘se  plaindre  «les 
faits  qui  ont  pu  les  léser,  et,  do  pin.  elle  a proto- 
qné  tout  fonctionnaire  et  citoyen  à dénoncer  le  cri- 
me ou  le  <{élit  dont  il  a été  témoin. 

jj  V*.  Fonctionnaires  chargés  de  constater  les 
eûmes,  les  délite  et  les  contixsventiohs.  — Gcr- 


faire  tous  les  actes  qui  doivent  en  assurer  la  con- 
statation, cl  plus  tard  la  répression,  comme  se  ' 
transporter  sur  les  lieux,  recevoir  les  déclarations 
des  personnes  qui  ont  des  renseignements  à four- 
nir. sc  saisir  de  tout  ce  qui  paraît  avoir  servi 
avoir  été  «leslinc  à çommctlre  le  crime  ou  Iç  délit, 
ainsi  qoq  de  ce  qui  parait  en  avoir  ét^.  le  produit,* 
enfin,  «le  tout  ce  «jui  peut  servir  à U maoirestatioo 
de  la  vérité;  jiurc  arrêter  les  prévenus’;  sc  faire . 
aecompngncr  «f  une  ou  de  plusieurs  personnes  pré-- 
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sumées,  par  leur  art  ou  profession,  capables  d'ap- 
précier la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou 
-du  délit.  [Ibid.,  art.  Si,  2U,  52,  55,  55,  50,  40, 
45.) 

Les  juges  de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie 
reçoivent  les  dénonciations  des  crimes  ou  délits 
commis  dans  l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  Ils  Ont,  en  outre,  en  cas  de  flagrant 
délit,  comme  auxiliaires  du  procureur  du  roi.  le 
droit  de  dresser  des  procès-verbaux  ûjUle  faire  tous 
les  actes  attribués,  en  pareil  cas,  â ce  magistrat 
lui-même.  [Ibid.,  art.  48,  4M.) 

* Les  jyges  d’instruction,  en  cas  de  flagrant  délit, 
ont  les  mêmes  attributions  que  les  procureurs  duf 
roi  et  leurs  substituts,  c’est-à-dire  .qu'il»  peuvent, 
directement  par  eux-mêmes,  dresser  procès-verbal 
du  fait  qui  parvient  à leur  connaissance,  et  so  ÜTfpr 
à tous  les  actes  d'information  préparatoire  qui  sont 
permis  an  procureur  .du  roi.  Hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  les'juges  d’instruction  ne  peuvent  faire  aucun 
acte  d’instruction  que  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public.-  (Jbi<I.t  art.  59,  61.) 

(üs  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  po- 
lice à Paris  peuvent  faire  personnetleméM;  ou  re- 
quérir les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  crt 
ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires 
à l'effet  de  constater  les  crimes,  les  délits  et  les 
contraventions.  (Ibid.,  art.  10.) 

Les  gendarmes,  les  brigadiers  et  meme  les  sous- 
officiers  de  gendarmerie  ne  sont  pas*  officiers  de 
•police  judiciaire.  Ils  ne  peuvent  donc  nas  avoir,  en 
cette  qualité,  le  droit  de  recevoir  fes  qénoneiàllon# 
et  de  constater,  en  cas  de  'flagrant ‘délu,  les  crimes 
et  les  délits.  Mais,  en  vertu  de  la  loi  et  de  l’ordon- 
nance qui  ont  organisé  leur  institution,  et/de  quel- 
ques autres  lois  spéciales,  ils  ont  .compétence  pour 
rechercher  certains  délits  et  certaines  contraven- 
tions et  en  rirexsrf  procès-verbal  (Voy.  notamment 
t L.  28  germinal  an  vi  ; 0.  20  octobre- 1820).  11  y a 
plus  ; comme  leur  principal  devoir  est  d’assurer  la 
paix  publique  cl  de  faciliter  In  répression  des  infrac- 
tions qui ‘y  portent  atteinte,  ils  doivent  informer 
l'autorité  judiciaire  de  tous  les  méfaits  dont  ils  sont 
instruits.  J.es  actes  qu’ils  d ressent,  dans  ces  occa- 
sions. ne  sont  nas,  il  est  vrai,  des  procès  verbaux  ; 
•mais  ce  sont  des  rapports’ destinés  à constituer  le 
premier  élément  de  la  poursuite  criminelle.  Qe*  rap- 
ports n'ont  pas  la  valeur  légale  des  procès-verbaux, 
•mais  ds  n'en  révèlent  pas  moins  au  magistrat  ûv- 
-strurtcur  la  direction  qo  il  doif  donner  à scs  investi- 
gations. ' . 

§ 2.  Plaignant s. — Tous  ceux  qui  sc  prête n dont 
‘ lésés  par  un  crime,  un'  délit  ou  une  contravention 
peuvent  en  rendre  plainte,  c'est-à-dire,  qu'ils  peu^ 
vent  çxposer  le  fait  qui  leur  a été  préjudiciable,  soit 
a l'un  où  à l'autre  des  officiers  de  police  judiciaire? 
soit  aux  brigades  de  gendarmerie  et  les  requérir 
‘d'en  dresser  procès-verbal.  Ils  peuvent  môme,  ainsi 
que  nous  le  dirons  plus  loin,  saisir  directement  le 
•tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  la  connaissance  du  délit  ou  de  la  contraven- 
tion qui  leur  a été  nuisible. 

t • Les  plaignants  peuvent  n’avoir  que  la  oualité  de 
plaignants,  c’est-à-dire  se  borner  à révéler  le  fait 

tunissablc  et  abandonner  ensuite  au  ministère  pu- 
liç  le  soin  d'en  obtenir  la  réparation.  Ils  peuvent 
.anjNi  prendre  un  rôle  plus  actif,  en  s'associant,  pour 
amçi  dire,  h l'action  publique.  Ils  ont  alors  la  qup- 
t|ite  de  partie  civile,  et  pendant  que  le  ministère 
ublic  poursuit,,  dans  l’iniérét  de  la  tffàèiè,  le  cbA- 
ment  de  l’mfrçujtion,  ils  poursuivent,  daus  leur 
intérêt  privé,  lm  réparation  du  préjudice  que  l*ja- 
fractutn  leur  a causé.  Les  plaignants  ne  sènt  psr- 


tios  civiles  que  s’ils  le  déclarent  formellement, 
soit  par  la  plainte  même,  soit  par  un  acte  subsé- 
quent (C.  inst.  crim.,  art.  GO).  La  partie  civile  oui 
ne  demeure  pas  dans  l'arrondissement  où  tait 
l'instruction,  est  tenue  d'y  élire  domicile  par  acte 
passé  au  grclîc  du  tribunal.  Si  elle  ne  remplit  pas 
celte  formalité,  elle  ne  peut  opposer  le  défaut  de 
signification  contre  les  actes  qui  auraient  dû  lui 
être  signifiés  aux  termes  de  la  loi.  [Ibid.,  art.  68.) 

Les  plaintes  doivent  être  rédigées  par  les  plai- 
gnants eux-mémes  ou  par  leurs  fondas  de  procura- 
tion spéciale,  ou  pur  l'officier  de  pouce  judiciaire, 
s il  en  est  requis,  li  est  à propos  qu’elles  soient 
signées  à chaque  feuillet  par  l’officier  de  police  ju- 
diciaire et  par  le  plaignant  ou  son  fondé  de  procu- 
ration. Si  les  plaignants  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
signer,  il  en  est  fait  mention  (Ibid.,  qrl.  65).  <-ôm- 
qbo  ce»  plaintes  intéressent  l'ordre  public,  il  n’est 
pas  nécessaire  qu'elles  soient  rédigées  sur  papier 
timbré.  -t 

^ 3.  Dénonciateurs.  — Toutes  les  autorités  con- 
stituées, tous  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics 
qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  acquièrent 
la  connaissance  d'un  cniuie  ou  d’un'délit,  sont  te- 
nus d'en  donner  avis  siy-le-champ  au  proruremvdut 
roi  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  crime 
ou  le  délit  a été  commis,  ou  dans  le  ressort  duquel  le» 
prévenu  pourrait  être’ trouvé,  et  de  transmettre  t 
ce  magistrat  tous  les  rcnsèigocmeitU.  procès-ver- 
baux exactes  qui  v sont  relatifs  ^Ibirt.,  art.  29). 
C'est  un  devoir  que  les  fonctionnaire*  publics,  quels 
que  soient  leuccarjctèi  e et  leur  Hng,  doivent  rem- 
plir scrupuleusement  II  ne  leur  »>i  j amms’pcrn 
de  fermer  les  yeux  sur  des  .actes  condamnables,  il 
faut  qu’ils  les  dénoncent  à la  justice. 

La  loi  «y>t  allée  plus  loin  : elle  a imposé  la  même 
obligation  aux  citoyens;  elfe  veut  que  toute  per- 
sonne (fui  est  témoin  d'ua  attentat,  soit  contre  b 
sûreté  puWiq’ue.  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété 
d'un  individu,  en  donne  tivre  gu  procureur  du  roi. 
(Ibid.,  arf.  50.) 

Les  dénonciations  doivent  être  rédigées  dans  la 
tnéme  forme  qye  les  plaintes. 

H.  Ixtormatio*.  — 1 En  général,  les  procès  ver- 
baux, les  plaintes  et  les  dénonciations  sont  adressés 
au  ^procureur  un  roi  de  l'arrondissement.  O magis- 
trat doit  les  .examine^  sérieusement  avant  de  leur 
imprimer,  une  direction.  S’iU  do  révèlent  qu’un  fait 
\mmoral /laissé  .impuni  par  la  loi  positive,  ils  ne 
peuvent  donner. lieu  à aucune  poursuite.  S'ils  sont 
relatifs  une  contravention  de  police,  ils  sont,  le 
plus  ordinairement,  transmis  sur-le-champ  au  tri- 
bunal de  simple  police  qui  dort  en  connaîtra  ; une 
'contravention  de  pdt.irc  fie  peut  et  ne  doit  devenir 
que  fort  ritreotenl  l'objet  d'une  information  prépa- 
ratoire. S’ils  concernent  un  délit,  iU  sont,  selon  les 
cas,  ou  déférés  impuni iajcmeiH  au  tribunal  correc- 
tionnel ou  soumis  à une  instruction.  Enfin,  s ils 
constatent  pn  crime,  ils  subissent  toujours  le  cou- 
truie  d’utic  fnformatiQn.  » ‘ 

§ t®r.  Réquisitoire  du  procureur  du  roi.  rr 
Lorsque  le  fait  dénoncé  donne  lieu  à une  informa- 
tion, le  premier  acte  de  cette  procédure  est  le  ré- 

auisitoire  que  lé  procureur  du  roi  adresse  au  juge 
'instruction.  Le  procureur  du* roi, dans  son  réqui- 
sitoire, doit  : iît  résumer  les  faits  contenus  dans  lé 
prorès-velirti,  la  plainte  on  la  dénonciation  ; 2 ca- 
ractériser fe  crime,  le  défit  ou  la*  contravention  fl»  j* 
entend  poursuivre;  3*  indiquer  le  mandat  q»u  «oit 
être, 'suivant,  lui,  décerné  cogtrè  j'iaeulpé;  I>  rtqui- 
sitpire' n'est,  du  teste,  soumis  à.  aûcune  forme  «a* 
crapicpteliq.  • 
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§ 2.  Mode»  dUnformatiôn.  — Le  juge  d'instruc- 
ticn  peut  et  doit  prendre  toutes  les  mesure  propres 
à assurer  l.i  manifestation  de  la  vérité,  fît  ire  des 
perquisitions,  ordonner  des  expertises,  entendre  des 
témoins,  interroger  les  inculpés. 

Perquisition*  et  saisie s. — Le  juge  d'instruction, 
lorsque  cet  acte  de  procédure  est  nécessaire,  se 
transporte,  accompagné  du  procureur  du  roi.  au 
domicile  du  prévenu,  pour  y faire  la  perquisition 
des  papiers,  effets,  et  généralement  de  tous  les 
objets  nui  sont  jugés  utiles  à la  découverte  de  la 
vérité  (Ibid.,  art.  87).  Ce  magistrat  peut  aussi  se 
transporter  dans  les  autres,  lieux  où  une  perquisi- 
tion lui  semble  nécessaire.  ( Ibid .,  art.  88.) 

Le  juge  d’instruction  doit  interpeller  le  prévenu 
de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies,  qui  lui  sont 
représentées.  Il  dresse  du  tout  un  procès-verbal 
que  l'inculpé  signe,  ou  mention  est  faite  de  son 
refus  {Ibid.,  art.  57).  Les  objets  saisis  sont  clos  et 
cachetés,  si  faire  se  peut  ; ou,  s'ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  ils 
sont  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel 
le  juge  d'instruction  attache  une  bande  de  papier 
qu'il  scelle  de  son, sceau.  L'inculpé -ddit,  comme  le 
juge  d'instruction,  signer  les  scellés  qui  sont  appli- 
qué* sur  les  pièces  à conviction.  (!bid.,  art.  59.) 

Nous  ferons,  remarquer  nue  le  juge  d'instruction 
ne  peut  instrumenter,  ggut  des  cas  extrêmement 
rare*,  que  dans  son  arrondissement.  Si  donc  les 
papiers  ou  les  effets,  dont  il  y a lieu  de  faire  la  ■per- 
quisition. sont  hors  de • l'arrondissement  du  juge 
d instruction,  il  requiert,  par  voie  de  commission 
rogatoire,  ainsi  que  nous  L'expliquerons  plus  bas, 
le  juge  d'instruction  du  lieu  ou  wi  peut  lès  .trouver, 
de  procéder  aux  0|>êraiions  dont  nous  vcnyn's  de 
» parler.  (Ibid.,  art.jx).)f 

t.rperliset.  —■  Il  est  souvent  utile,  dans  les  iq- 
Mniriions  criminelles;  de  recourir  à des  expertises, 
comme,  par  exemple,  dans  1rs  cas  d'empoisonne- 
ment, d'aussi qat,  de  fsrtix,  etc.,  etc"  C’est  ou  juge 
d'instruction  qu  il  appartient  d’ordonner  ces  mesu- 
res. Ce  magistrat  nomme,  à cet  effet,  une  ou  plu- 
sieurs personnes.  séton  que  Içs  .nécessités  de  l'opé- 
ration le  commandent:  il  leur  fait  préjer  serment 
de  faire  leur  rapport  et  de  donnef  leur  avis  en  leur 
honneur  et  conscience  ; pui.4  il  les  invite  n procéder 
à la  mission  dont  il  le*  ch(irge,.qTana!yse  fles  ma- 
tière* recueillies  a 1 autopsie  dd  cadavre,  à Examen 
des  pièces  arguées  de  faux.  Lorsque» l'Opération. ést 
terminée,  les  expert*  en  dressent  un  procès- verbal 
qu’ils  remettent  au  juge  d' instruction. 

Audition  de  témoins.  — Lè  nimlc  d’itifclrocUon 
le  plu*  général  et  le  plus  habituel,  c’est  l'audition 
d«^  témoins.  Le  juge  dlifstroctjdn  appelle  devant 
lui  fous  ceux  qui  peuvent  donner*  des  renfteigoa- 
tnenU  sur  le  fait  à f occasion  duquel  il  informe 
(Ibûl  , art.  71).  Les  témoins  sont  cités  par  un  huis- 
sier ou  par  un  ogcr^ilc  lo  force  puhftque,  a la  re- 
quête-du  procureur  ;du  roi  f Art.  70.  Ils  sont  en- 
leudus  séparément  et  Ijorÿ  de  la  présence  du  pré- 
venu. par  le  juge  d'ipstniclioA , assisté  de  son 
greffier  (Art.  75).  Néanmoins,  il  est  loisible  n ce 
magistrat  d'établir  toute  espèpe  de  confrontation 
soit  cuire. le*  témoins  eux  mêmes,  sojt  entre  les  té- 
moins et  les  Inculpés.  Avant  d’être  entendus,  les 
témoins  représentent  la  citation  qui  leur  a été  dé- 
livrée. c*  il  en  est  fîiit  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  leur  nudit'ron  (Art.  74).  Les  témoins  prê- 
tent serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la- 
vérité  ; le  juge  d'instruction  leur  drtruinde  leurs 
noms,  prénom^,  ége.  état,  profession,  demeure,  s'ils 
sont  domestiques,  parents  où  alliés  des  parties  élu 
* D Ihit  mention  de  la  demande  cl 
dt  Ja  réponse  dos  témoins  (Art.  7$).  tes  Vfyfei- 
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tions  sont  signées  du  juge,  du  greffier  et  do  té- 
moin, après  que  lecture  lui  en  a été  faite  et  qu’il  a 
déclaré  y persister  ; si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut 
signer,  n eu  est  fait  mention.  Chaque  page  de  l'in- 
formation est  signée,  en  outre,  par  le  juge  et  par 
le  greffier  (Art.  76).  Ces  diverses  formalités  sont 
remplies,  à peine  de  50  francs  d amende  contre  le 
greffier  (Art.  77).  Aucun  interligne  ne  peut  être 
fait.  Les  ratures  et  les  renvois  sont  approuvés  et 
signés  par  le  juge  d'instruction,  le  greffier  et  Jo 
• témoin  sous  la  même  peine.  Le£  interlignes,  les 
ratures  et  renvois  non  approuvés  sont ‘réputés  non 
avenus  (Art.  78).  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans,  peuvent 
être  entendus  par  forme  de  déclaration  et  sans  pres- 
tation de  serment  (Art.  79).  Il  en  est  de  même  des 
individus  auxquels  certaines  condamnations  judi- 
ciaires ont  enlevé  la  faculté  de  déposer  en  justice. 
Toute  personne,  citée  pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage. est  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  i 
la  Ti talion,  c'est-à-dire,  de  déposer;. sinon,  elle  peut 
y être  contrainte  par  le  juge  d'instruction  qui,  à cet 
effet,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  sans 
antre  formalité  ni  délai,  et  aaal  appel;  prononce 
une  amende  qui  ne  doit  pas  excéder  10»  francs,'  et 
peut  ordonner  que  la  personne  citée  qui  n'a  pas 
comparu  sera  contrainte  par  corps,  c* es l-a -dire,  par 
la  Voie!  du  mandat  d’amener,  à venir  donner  son  ’ 

" témoignage  (Art.  80).  Le  témoin,  ainsi  condamné 
à l'amende  sur  te  premier  défaut,  et  qui.  Sur  la  se- 
conde citation,  produit  devant  le  juge  d'instruction 
des  Excuses  légitimes,  peut,  sur  les  conMusiomc  du 
procureur  du  roi,  être  déchargé  de  l'ameude.  (ArU 
81.) 

Interrogatoire.  — Mandats  de  comparution, 
d’amener,  de  dépôt  et  d’arrêt.  — Si  l'inculpé, 
saisi  en  flagrant  délit,  est  arrêté  au  moment  où 
commence  I information,  le  juge  d'instruction  doit 
l'interroger,  dans  lés  vingt-quatre  heures,  sur  les 
faits  qui  loi*  sont  imputés  ;•  après  l'interrogatoirei 
le  juge  d’instruction,  selon  les  c*s,  ou  le  remet  en, 
liberté,  ou  ordonne  son  dépôt  dans  la  maison  d ar- 
rél.  • 

Si,  au  contraire,  l'inculpé  n'est  pas  arrêté,  le  juge 
d'instruction  ou  l'appelle  devant  lui,  ou  ordonne 
qu'il  y soit  amené.  L'acte  par  lequel  le  jugé  appelle 
1 inculpé  devant  lui  se  nomme  mandat  de  compa- 
rution ; l’acte  par  lequel  le  juge  ordonne  d'amener’ 
l'inculpé  se  nomîne  mandat  d'amener.  Lorsque  l'in- 
culpé est  domicijié  et  que  le  fait  qui  lui  est  re- 
proché ue  donne  lieu  qu  a une  peine  correction- 
nelle, IcqAge  d'instruction  peut,  s'il  le  juge  conve- 
nable, ne  décerner  contre  I inculpé  qu'un  mandat 
de  comparution.  Si  l'inculpé  ne  comparait  pas  sur 
le  mandât  de  comparution,  le  juge  d instruction  dé- 
cerne contre  lui  un  mandai  d'aincncr.  Il  doit  dé- 
cerner pareillement  mandat  d'amener  confie  toute  , 
personne,  de  quelque  qualité  qu  elle  soit,  inculpée 
d'un  fait  emportant  peine  afflictive  ou  infamante 
(Art.  91).  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  • 
il  doit  interroger  de  »uite  ; dans  le  cas  de  mandat 
d’amener,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 
(Art.  95).  II  peut,  après  avoir  interrogé  le  prévenu, 
ou  lui  laisser  la  liberté,  ou  convertir  le  mandai  do 
comparution  ou  d’amener  en  mandat  de  dépôt.  On  * 
appelle  ainsi  l’aetc  par  lequel  le  juge  ordonne  que 
l'inculpé  soit  déposé  dans  la  maison  d'arrêt.  Il.peut 
même,  après  avoir  pris  les  conclusions  du  procureur 
du  roi,  «écerner*  lorsque  le  fait  emporte  une  peine  * 
afflictive  ou  infamante  ou  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel. un  mandat  d'arrêt.  Le  mandat  emporte'  <• 
tout  tria. fois  l’ordre  d'arrêter  IHnculpé  et  de  le  dé-„ 
•poser  dans  la  maison  d'arrêt  (Art.  94).  <L*  jugé 
d'instruction  n'use  que  fort  rarement,  dans  ce  cas, 
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•lu  mandat  d'arrêt  : car  le  mandat  de  dépôt  atteint 
!o  même  but,  et  son  exécution  est  moins  coûteuse 
celle  du  mandat  d'arrêt.  Dans  la  pratique,  rc 
’ ir  mandat  n'est,  en  gênerai,  décerne  que  con- 
tre ’Wnculpé  à l'égard  duquel  toutes  les  rjrhercltes 
ont  été  infructueuses  pendant  le  cours  de  l'infor- 
mation. • 

Les  mandats  de  comparution,  d’amener  cl  do  dé- 
pôt sont  .signés  par  le  magistrat  qui  les  décerne  et 
munis  de  son  sceau.  IjO  prévenu  y est  nommé  ou 
désigné  le  plus  clairement  qu’il  est  possible  (Art. 
D*î),  Les  mêmes  formalités  Sont  observées  dans  les 
mandats  d'arrêt  : ce  mandai  contient,  de  plus,  ré- 
nonciation du  fait,  pour  lequel  il  est  décerné  et  In 
citation  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime 
ou  un  délit  (Art.  !)(>).  Au  reste,  les  mandats  ne  sont 
sou  uns  à aucune  forme  sacramentelle. 

Les  mandats  sont  notifiés  par  un  huissier  ou  par 
un  affent  de  la  force  publique,  lequel  en  fait  l'exhi- 
bition au  prévçnu  et  lui  en  délivre  copie.  (Art.  07.) 

Ils  sont  exécutoires  dans  toute  l étendue  du  royyu- 
Vrt.  *>s.  i 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement 
du  magistral  qui  a délivré  le  mandat  de  dépôt  et  - 
d'arrêt,  il  est  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son 
.suppléant,  et.  a leur  défaut,  devant  le  maire  ou  l'ad- 
joint an  rn.urc,  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu, 
lequel  vise  le  mandai,  sans  pouvoir  en  empêcher 
l'exécution. 

Le  prévenu  qui  refuse  d'obéir  au  mandat  d'ame- 
ner. de  dépôt  ou  d’arrêt,  ou  qui,  aprèrt  avoir  dé- 
claré qu’il  est  prêt  à obéir,  lente  de  s'évader,  (toit 
être  contraint.  Le  porteur  du  mandat  emploie,  au 
besoin,  là  force  publique  du  lieu  le  plus  voisin,  qui 
est  tenue  de  margher,  sur  la  réquisition  contenue 
'dans  le  mandat. 

Cependant,  lorsqu’après  plus  de  deux  jours  de- 
puis la  date  du  mandat  d'amener,  le  provenu  est 
trouvé  hors  de  f arrondissement  du  juge  qui  a dé- 
livré ce  mandat,  et  à une  distance  dt*  plus  de  cinq 
myriametres  du  domirile  de  ce  juge,’  ce  prévertu 
peut  h’élre  pas  œnlraint  de  se  rendre  au  mandat. 
Alors  le  procureur  dti  roi  de  l'arrondissement,  oii 
il  a été; trouvé  cl  devant  lequel,  il  est  conduit, dev 
cefne  un  mandat  de  dépôt  en  vertu  duquel  il  est 
détenu,  provisoirement,  dans  la  maison  d arrêt  de 
pet  arrondissement.  .Mais  le  mandat  d'amener  doit 
élra  pleinement  exécuté  si  le  prévenu  a été  trouvé 
rtmni  d'effets,  de  papiers  ou  d'instruments  qui  font 
présumer  qu’il  est  auteur  ou  complice  du.  fait  pour 
raison  duquel  il  est  recherché,  quels  qye  soient  le 
délai  et  In  distance  dans  lesquels  il  a été  liQiivé.Dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  du  mandai  de 
dépôt,  le  procureur  du  roi  qui  l'a  délivré  en  donne 
avis  et  trapsmet  les  procès-verbaux,  s'il  eq  a été 
dressé,  procureur  du  roi  du  lieu  où  l’information 
se  poursuit.  Ce  magistrat  communiqué  le  tout  au 
juge  chargé  de  l’instruction.  Celui-ci  adresse  sous 
cochet,  au  juge  (^Instruction  du  lieu  où  le  prévenu 
a été  trouvé,  les  nièces,  notes  cl  renseignements 
■relatifs  nu  délit,  afin  do  faire  subir  interrogatoire 
à re  prévenu.  Toutes  ces  pièces  sopt  ensuite  ren- 
voyées. avec  d'interrogatoire,  au  juge  qui  les  a 
transmises.  Ce  juge  peut  alors  prendre  deux  partis 
à l'egard  du  prévenu.  Il  peut  ou  décerner  mandat 
d'arrêt  cl  ordonner  que  le  prévenu  sera  transféré 
dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'instruc- 
tion. ou  laisser  l'inculpé  dans  la  maison  d'arrêt  où 
il  a été  déposé  provisoirement.  Dans  ce  dernier  eaf, 
l’inculpé  y reste  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par 
la  chambre  du  conseil.  (Art.  100,  101,  loi,  103, 
104.'  S 
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après  notification,  est  exhibé  au  maire  ou  à l'ad- 
joint, ou  au  commissaire  de  police  de  la  commune 
de  la  césidenee  du  prévenu.  Le  maire,  l'adjoint  ou 
le  commissaire  de  police  mettra  son  visa  sur  Ima- 


ginai de  l'acte  de  notification.  (Art.  IÔ3.) 
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.Si  le  prévenu  rontre  lequel  il  a été  décerné  on 
mandat  d arrêt  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêt 
est  notifié  à sa. dernière  habitation  et  il  est  dressé 
procès-verbal  de  perquisition.  Ce  procès-verbal  doit 
être  dressé  en  présence  des  deux  plus  proches  voi- 
sins du  prévenu  que  le  porteur  du  mandai  d'arréi 
peut  trouver;  ils  le  signent,  ou  s’ils  ne  savent  oü  ne 
veulent  pas  signer,  il  en  est  fait  mention  ainsi  que 
de  l'interpellation  qui  en  a été  faite.  Le  porteur  du 
mandat  d arrêt  fait  en*uilo  viser  son  procès-verbal 
par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ou.  à son  dé- 
faut, par  le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de 
police  du  lieu,  et  lui  en  laisse  une  copie.  Le  man- 
dat d’arrêt  et  le  procès-verbal  sont  ensuite  remis  au 
procureur  du  roi.  (Art.  10!».) 

Le  prévenu,  saisi  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt 
ou  d'arréL  est  conduit,  sans  délai,  dan*  la  mai>oii 
d'arrêt  indiquée  par  le  mandat.  Le  gardien  de  eclie 
maison  en  donne  décharge  à l’ageftl  chargé  de  l'exé- 
cution. Celui -ci"" exhibe  cetlc  décharge,  dans  les 
vingt  quatre  heures,  au  juge  d’instruction,  qui  la 
vise,  la  signe  et  la  date.  (Art.'  IU7,  III.)  4 j 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  pouf  les 
mandats  de  comparution,  d’amener,  de  dépôt  et 
d’arrêt,  est  punie  d une  amende  de  50  franc*  au 
moins  contre  le  greffier,  qt,  s’il  y a lieu,  d'injonc- 
tions au  juge  d’instruction  et  ou  procureur  du  roi, 
et  même  de  prise  à partie,  s'il  y écheL  (Art  1 12  ) 

Mise  enMhcrté  provisoire. — Parmi  les  inculpé* 
’.Wét  en  vertu  d’un  mandat 
de  dépôt  ou.  d'un  mandat  d'arrêt,  il  en  est  qui  peu- 
vent, sous  certaines  conditions,  obtenir  leur  rni'C 
en  liberté  provisoire,  c*esl-a  diré.  recouvrer  provi- 
soirement leur  liberté.  Mais,  comHifctoau5t i'indi- 
quoafc,  ce  droit  n'appartient  pa’s 
Il  n’esf  pas  cônccde.  à caiir  qui  sorti  poursuivis  à 
UoccaAon  d’up  fart  emportant  une,  peine  afflictive 
ou  Infamante.  Qtinntà  ceux,  au  contraire,  qui  ne 
sont  inculpas  que  'd'un  |hit  correctionnel,  le  tribu- 
nal, réuni  à 3raïs  clçs  dans  Ja  chambre  du  conseil, 
pçut,  sur  leur  demanda  cj  sur  les  conclusion*  «lu 
pi  ►curédr  du  jroi,^ ordonner  leur  mi>c  en  libellé 
pitiôn  solvable  de  se 

sftpter  à .fous  les  actes  de  la'procédurc  et  poér  {exe- 
cution du  jugetaenl  Ait.  tlâ.  ! 14.  Mai*  il  c*t 
méifie,’  parmi  lc$*iocqlpés  de  faits  correction uels, 
certains  prévends  qlii  jie  peuvent  jamais  jouir  «le  rc 
bénéfice.,  ce  sont  les  vagabonds  et  les  repris  de  j’is- 
tice  (Art.'l  15).  Il  fauDentendre  par  repris  de  jus- 
tice ceux  qui  ont  déjà  subi  une  peine  affiietive  CO 
infamante.  e»  /. 

La  solvabilité  rie  la  caution  offerte  par  le  détenu 
est  discutée  par  le  procureur  du  roi,  et  par  la  par- 
tie civile,  le  cas  échéant.  EJIè  doit  cire  justifiée  | a? 


des  immeubles  libres,  pour  I*' montai 

moitié  en  «us,  si  mieux  n’aime  la 


Si  le  prévenu  contre  lequel  ils»  é{é  décerné  un 
mandat  d amener  ne  peut  cire  trouvé,  cc  mandat, 


nemrnt,  une  l._ - 

caution  déposer  dans  la  caisse  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  le  montant  du  cautionnement  c a 
espèces.  Le  prévenu  peut  être  admis  à être  sa  pro- 
pre caution,  soit  en  déposant  le  montant  du  caution- 
nement, soit  en  justifiant  d'immeubles  libres  pour 
le  montant  du  caalionnemenl  et  une  moitié  en  sus, 
et  en  faisant,  dan»  l’un  ou  l’autra  cas.  lu  soumis- 
sion dônt  nous  allons  parler  tout  à Meure.  (Ara 
H7.  m.)  % , 

9 Le  cniiiiopaement  ne  peut  jamais  étrp  fixé  a une 
sommé  inférieure  à 400  francs.  Si  la  peiné  est-Apa 
fois  l'emprisonnement  et  une  amende  doaq  lâMoa- 
blê  excède  50  francs,  le  cautiouncmenl  oofeut H* 
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être  exigé  d’une  somme  plus  forte  que  le  double 
de  cette  amende.  S'il  est  résulté  du  délit  un  dom- 
mage civil  appréciable  en  argent,  le  cautionnement 
doit  être  triple  de  la  valeur  du  dommage,  ainsi  qu’il 
est  arbitré,  pour  cet  effet  seulement,  par  le  juge 
d’instruction,  sans  néanmoins  que,  dans  ce  cas,  le 
cautionnement  puisse  être  au-dessous  de  50  francs. 
(Art.  119.) 

La  caution  admise  fait  sa  soumission,  soit  au 
grefTe  du  tribunal,  soit  devant  notaire,  de  payer 
entre  les  mains  du  receveur  de  l 'enregistre- 
ment le  montant  du  cautionnement,  en  cas  que  le 
prévenu  soit  constitué  en  defaut  de  se  repré- 
senter a l'un  des  actes  de  la  procédure.  Celte  sou- 
mission entraine  la  contrainte  par  corps  contre  la 
caution. 

Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  servant 
de  cautionnement  sont  affectés  par  privilège  : 1°  au 
payement  des  réparations  civiles  et  des  frais  avan- 
cés par  la  partie  civile,  s’il  y en  a ; aux  amen- 
des, le  tout,  néanmoins,  sans  préjudice  du  privilège 
du  trésor  royal,  à raison  des  frais  faits  par  la  par- 
tie publique.  Le  procureur  du  roi  cl  la  partie  civile 
peuvent  prendre  inscription  hypothécaire,  sans  at- 
tendre le  jugement  définitif.  (Art.  121.) 

Le  juge  d'instruction  rend,  le  cas  arrivant,  sur 
les  conclusions  gu  procureur  du  roi,  ou  sur  la  de- 
mande de  la  partie  civile,  une  ordonnance  pour  le 
payement  de  la  somme  cautionnée.  Ce  payement 
est  poursuivi  à la  requête  du  procureur  du  roi  et  a 
la  diligence  du  directeur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  Les  sommes  recouvrées  sont  versées 
dans  la  caisse  de  l'enregistrement.  (Art.  122.) 

Le  prévenu  n’est  mis  en  liberté  qu’âprès  avoir 
élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  cor- 
rectionnel, par  un  acte  reçu  au  grcITe  de  ce  tribu- 
nal. (Art.  123.) 

Celui  qui  a laissé  contraindre  sa  caution  au  paye- 
ment n’est  plus,  à l'avenir,  recevable,  en  aucun  cas, 
à demander  de  nouveau  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire sous  caution.  (Art.  12(i.) 

Commissions  rogatoires. — Les  commissions  ro- 
gatoires sont  des  invitations  que  le  juge,  saisi  de  l'in- 
formation, adresse  à un  autre  juge  d'instruction  ou 
â un  ou  plusieurs  juges  de  paix  Je  son  arrondisse- 
ment. à l'effet  de  procéder  en  son  lieu  et  place  à un 
acte  d’instruction.  Les  commissions  rogatoires  sont, 
suivant  les  eas,  nécessaires  ou  facultatives.  Elles 
•OBI  nécessaires,  lorsque  le  juge  est  incompétent 
pour  accomplir  par  lui-méme  l'acte  qu’il  délègue. 
Elles  sont  facultatives,  lorsqu’il  ne  recourt  à ce 
mode  de  procédure  que  pour  éviter  des  déplace- 
ments dispendieux  ou  préjudiciables. 

Les  commissions  rogatoires  «ont  nécessaires, 
lorMjue  le  juge  d'instruction  veut  faire  opérer  des 
perquisitions  et  des  saisies  dans  un  lieu  étranger 
a son  arrondissement  : car  alors  les  perquisitions 
et  les  saisies  sont  faites  dans  un  lieu  où  ne  s’étend 
pas  la  compétence  du  iuge  saisi  de  l’instruction. 
C’est  le  seul  cas  dans  lequel  les  commissions  ro- 
-u  toi  res  sont  absolument  nécessaires. 

Elles  sont  facultatives,  lorsque  le  juge  d'instruc- 
lion  requiert  les  juges  de  paix  de  son  arrondisse- 
ment de  procéder  à des  perquisitions  dans  leur 
r .inton  respectif:  en  effet,  il  aurait  pu  s’y  trans- 
porter et  opérer  lui-méme. 

Elles  sont  facultatives,  lorsqu’il  délègue  un  juge 
d'in<truction  ou  un  juge  de  paix  de  son  arrondisse- 
ment soit  pour  recevoir  le  serment  des  experts  qu'il 
a commis,  soit  pour  entendre  des  témoins.  Dans  ces 
différents  cas.  il  lui  est  loisible  d'appeler  devant 
lui  les  experts  et  les  témoins;  et,  s'il  les  fait  prêter 
arment  ou  déposer  sur  commission  rogatoire,  ce 
n est,  comme  nous  l'avons  dit,  que  pour  éviter  des 
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déplacements,  qui  sont  souvent  préjudiciables  et  qui 
sont  toujours  dispendieux. 

Le  juge  d’instruction  peut-il  procédera  l'inlerro- 
gitoire  d'un  inculpé  par  voie  de  commission  roga- 
toire ? Pour  nous,  nous  le  croyons,  mais  nous  recon- 
naissons que  la  question  est  fort  controversée.  Nous 
savons  que  la  loi  ne  donne  pas  celte  faculté  au  juge 
d'instruction;  mais  nous  ferons  remarquer  quYlle 
ne  la  lui  dénie  pas;  et  nous  ne  comprenons  pas 
comment  le  juge  d'instruction  serait  contraint,  lors- 
qu'il n’en  reconnaît  pas  P impérieuse  nécessité,  ù 
condamner  l'inculpé  aux  fatigues  et  aux  frais  d un 
voyage  considérable.  Supposons,  en  effet,  qu’un 
habitant  de  Marseille  soit  poursuivi  dans  le  depar- 
tement du  Nord,  pour  un  délit  peu  grave,  faudra- 
t-il  que  le  juge  d'instruction  sai*i  de  l'information 
fasse  venir  l'inculpé  de  Marseille  pour  procéder 
lui-méme  à l'interrogatoire?  Ne  devra-t-il  pas  lui 
être  permis  de  l'entendre  par  voie  de  commission 
rogatoire?  Il  est  impossible  que  la  loi  prohibe  une. 
procédure  si  parfaitement  conforme  à la  raison. 

§ 3.  Citation  directe.  — Parmi  les  infractions 
punissables,  les  unes  sont  nécessairement  suivies 
d'une  information,  les  autres  sont  tantôt  l'objet 
d'une  instruction,  tantôt  déférées  directement  au 
tribunal  qui  dojp  en  connaître;  d'autres,  enlin,  ne 
deviennent  que  fort  rarement  1 occasion  d'une  infor- 
mation ; elles  sont  presque  toujours  déférées  direc- 
tement au  tribunal. 

Les  crimes  donnent,  dans  tous  les  cas,  ouverture 
à une  instruction. 

Les  délits  sont,  suivant  les  circonstances,  ou  sou- 
mis à une  information,  ou  portés  directement  soit 
par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie  civile, 
devant  le  tribunal  qui  doit  les  juger.  Ils  sont  sou- 
mis à une  information,  lorsqu’il  y a lieu  de  procéder 
à l’arrestation  préalable  du  prévenu  ou  de  recueillir 
les  éléments  de  conviction  que  le  procès-verbal,  la 
plainte  ou  la  dénonciation  ne  fournit  pas.  Ils  sont, 
uu  contraire,  déférés  directement  au  tribunal,  lors- 
que l'inculpé  peut  être,  sans  inconvénient,  laissé  en 
liberté,  et  que  le  ministère  public  ou  la  partie  ci- 
vile a,  sous  la  main,  tous  les  éléments  de  preuve. 

Les  contraventions,  qui  ne  peuvent  jamais  moti- 
ver l’incarcération  préventive  du  délinquant,  et  dont 
la  preuve  est  des  plus  simples,  ne  donnent,  que 
dans  des  cas  fort  exceptionnels,  lieu  à une  infor- 
mation : elles  sont  ordinairement  portées,  sans  pré- 
liminaire, devant  le  tribunal. 

III.  Examex  préparatoire  des  charges  et  des 
ixdices.  — Lorsque  l'information  est  terminée,  le 
juge  d'instruction  la  communique  au  procureur  du 
rot.  Ce  magistrat  l’examine  ; et  son  examen  le  con- 
duit à prendre  l’un  ou  l'autre  de  ces  partis,  qu'il 
formule  dans  un  acte  appelé  réquisitoire  définitif. 
Si  le  fait  n’est  qu’une  contravention,  de  police,  io 
procureur  du  roi  requiert  que  le  délinquant  soit 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  mis 
en  liberté,  s’il  a été  arrêté.  Si  le  fait  ne  constitue 
qu’un  délit,  n'emportant  pas  la  peine  de  l’empri- 
sonnement, il  demande  le  renvoi  de  l’inculpé  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  sa  mise  en  liberté.  Si 
le  fait  constitue  un  délit  entraînant  une  peine  cor- 
porelle, il  demande  le  renvoi  de  l’inculpe,  eu  l'état 
qu'il  est,  devant  le  même  tribunal.  Si  le  fait  con- 
stitue un  crime,  il  requiert  qu'il  soit  décerné  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  prévenu  et 
que  les  pièces  ue  l'information  soient  adressées  au 
procureur  géoéral  près  la  cour,  pour  être,  par  ce 
magistrat,  soumises  à la  chambre  d'accusation.  Si 
le  tait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention, ou  s’il  n'existe  aucune  charge  contre  l’io«. 
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é,  il  requiert  qu'il  soit  décidé  qu’il  n'y  a lieu  à 

ursuivrc  et  que  le  prévenu,  s’il  a été  arrêté,  sera 
mis  en  liberté. 

Aussitôt  que  le  procureur  du  roi  a dressé  son  ré- 
quisitoire définilir,  il  le  remet,  avec  les  pièces  de 
1 information,  au  juge  d'instruction.  Celui-ci  fait  le 
rapport  de  la  procédure  à la  chambre  du  conseil. 

S lrr.  Chambre  du  conseil.  — La  chambre  du 
conseil,  qui  n’est  autre  que  le  tribunal  ou  l'une  des 
chambres  du  tribunal,  réuui  à huis  clos,  examine 
l'information,  dont  il  lui  est  rendu  compte. 

Si  elle  est  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n’existe  aucune 
charge  contre  l’inculpé,  elle  déclare  qu'il  n’y  a lieu 
à poursuivre,  et  si  l'inculpé  a été  arrêté,  elle  pro- 
nonce sa  mise  en  liberté  (Art.  128).  Si  elle  est  d avis 
que  le  fait  n’est  qu'une  simple  contravention  de 
police,  elle  renvoie  l'inculpé  devant  le  tribunal  de 
police,  et  il  est  mis  en  liberté,  s'il  est  arrêté  (Art. 
121)).  Si  elle  reconnaît  que  le  fait  est  de  nature  à 
être  puni  de  peinai  correctionnelles,  elle  renvoie 
le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel.  Dans 
ce  cas,  si  le  délit  peut  entraîner  la  peine  diempri- 
sonnement,  le  prévenu,  s’il  est  en  état  d’arresta- 
tion. y demeure  provisoirement;  si,  au  contraire, 
le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, le  prévenu  est  mis  en  liberté  (Art.  130, 
131).  Os  différentes  décisions  sont  prises  à la 
majorité  ; en  cas  de  partage,  l'opinion  favorable  à 
l’inculpé  prévaut. 

Lorsqu’il  y a renvoi,  soit  de\ant  le  tribunal  de 
simple  police,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel, 
le  procureur  du  roi  est  Tenu  d'envoyer,  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  doit  prononcer,  toutes  les  pièces,  après 
les  avoir  cotées.  (Art.  132.) 

Si  la  chambre  du  conseil,  ou  même  un  seul  des 
juyes  t/ui  la  composent,  estime  que  le  fait  est  de 
nature  à être  puni  de  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes et  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est 
suffisamment  établie,  la  cluunbre  décerne  une  or- 
donnance de  prise  de  corps  contre  celui-ci.  Celle 
ordonnance  contient  le  nom  du  prévenu,  son  si- 
gnalement, son  domicile,  s'ils  sont  connus,  l'exposé 
du  fait  èt  le  caractère  du  crime.  La  chambre  or- 
donne, en  outre,  que  celte  ordonnance  et  les  pièces 
de  l'information  seront  transmises  au  procureur 
général  du  roi  près  la  cour  royale  (Art.  133,  134), 
qui  les  soumettra  à la  chambre  d'accusation. 

Les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  ne  sont 
pas  toujours  définitives.  Nous  savons  déjà  que,  lors- 
que celte  chambre  décerne  une  ordonnance  de  prise 
, de  corps,  elle  ne  rend  qu'une  décision  provisoire  qui 
est  soumise  ultérieurement  à la  chambre  des  mises 
en  accusation;  nous  allons  indiquer  les  autres  cas 
dans  lesquels  il  est  permis  de  se  pourvoir  contre  ses 
résolutions.  Cotte  chambre,  contrairement  aux  con- 
clusions du  procureur  du  roi  ou  aux  prétentions  de 
la  partie  civile,  dit  qu'il  n’y  a lieu  à suivre  ; soit 
qti'il  s'agisse  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d’une  con- 
travention, le  procureur  du  roi  ou  la  partie  civile 
peuvent  former  opposiliou  à l’ordonnance.  L’oppo- 
sition doit  être  formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures,  qui  court,  contre  le  procureur  du  roi,  à 
compter  du  jour  de  l'ordonnance  de  non-lieu,  et 
contre  la  partie  civile,  à compter  du  jour  de  la  si- 
gnification à elle  faite  de  ladite  ordonnance  au  do- 
micile par  elle  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
(Art.  L'opposition  formée,  dans  ces  différents 
cas,  nar  le  procureur  du  roi  ou  par  la  partie  civile, 
/est  déférée  à la  chambre  des  mises  eq  accusation, 
louant  au.  prévenu,  il  n'est  jamais  recevable  à for- 
mer opposition  contre  les  ordonnances  de.  la  cham- . 
hre  du  conseil  » 


§ 2.  Chambre  des  mises  en  accusation.  — Une 

des  chambres  de  la  cour,  appelée  chambre  des  mises 
en  accusation,  statue  sur  les  ordonnances  de  prise 
de  corps  rendues  par  les  chambres  du  conseil , et, 
en  outre,  sur  les  autres  décisions  de  ces  mêmes 
chambres,  auxquelles  le  procureur  du  roi  ou  la  par 
tie  civile  ont  formé  opposition.  Le  procureur  du  roi 
est  chargé  de  transmettre  les  pièces  relatives  à ces 
ordonnances  au  procureur  général.  Celui-ci  est  tenu 
de  mettre  l'affaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de 
leur  réception  et  de  faire  son  rapport  dans  les  cinq 
jours  suivants.  Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  et 
le  prévenu  peuvent  fournir  tels  mémoires  qu'ils 
estiment  convenables,  sans  que  le  rapport  puisse 
être  retardé  (Art.  217).  La  chambre  des  mises  en 
accusation  sc  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine, 
pour  entendre  les  rapports  du  procureur  général  et 
statuer  sur  ses  réquisitions.  Comme  la  chambre  du 
conseil,  elle  juge  à huis  clos  (Art.  218),  en  l'absence 
du  prévenu,  des  témoins  et  de  la  partie  civile  (Art. 
223).  Elle  se  prononce  sur  l’examen  de  la  procé- 
dure. A cet  effet,  le  peffier  lui  donne,  en  présenta 
du  procureur  général,  lecture  de  toutes  les  pièces 
du  procès  ; elles  sont  ensuite  laissées  sur  le  bureau 
avec  le  réquisitoire  du  procureur  général.  Ce  ma- 
istrat  se  relire  ainsi  que  le  greffier;  et  les  juges 
élibèrent  entre  eux  sans  désemparer  et  sans  com- 
muniquer avec  personne.  (Art.  222,  224,  22%. ) 

Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d’un  fait  ré- 
primé par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indi- 
ces suffisants  de  culpabilité  contre  1 inculpé,  elle 
ordonne  sa  mise  en  liberté,  soit  qu  elle  ait  été  saisie 
d’une  ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  par  la 
chambre  du  conseil,  soit  qu'elle  ait  été  saisie  d'une 
opposition  formée  par  le  ministère  public  ou  la 
partie  civile  à une  ordonnance  de  flon-liéu.  (Art. 
229.) 

Si  la  cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  ren- 
voyé à un  tribunal  de  simple  police  ou  à un  tribunal 
de  police  correctionnelle,  elle  pronouce  le  renvoi  et 
indique  le  tribunal  qni  doit  en  connaître.  Dans  le 
cas  de  renvoi  à un  tribunal  de  simple  police,  et.  en  „ 
outre,  dans  le  cas  où  le  délit  n’enlratae  pas  la  peine 
d' 'emprisonnement,  le  prévenu  est  mis  en  liberté. 
(Art.  250.) 

Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  et  que  la 
cour  trouve  dgs  charges  suffisantes  pour  motiver  la 
mise  en  accusation,  elle  ordonne  le  renvoi  du  pré- 
venu aux  assises.  (Art.  231.) 

Les  arrêts  sont  rendus  à la  majorité. 

IV.  Examkx  définitif  des  pbbutks  it  joge- 
ii ext. — Jusqu’à  présent,  nous  nous  sommes  rendu 
compte  déjà  constatation  des  crimes,  des  délits  et 
des  contraventions,  de  l’instruction  minutieuse  à 
laquelle  ils  peuvent  donner  lieu,  et,  enfin,  du  soin 
avec  lequel  le  caractère  du  fait  et  les  présomptions 
de  culpabilité  sont  étudiés,  avant  de  livrer  l’inculpé 
aux  graves  inconvénients  d'un  débat  public.  11  ne 
nous  reste  plus  qu'a  dire  quelques  mots  de  la  der- 
nière période  de  la  procédure  criminelle  et  du  ju- 
gement. 

§ 1”.  Tribunal  de  simple  noHce.  — Le  juge- 
ment des  contraventions  dont  la  peine  n’excède  ni 
quinze  francs  d'amende  ni  cinq  jours  d'emprisonner 
ment,  est  attribué  aux  tribunaux  de  simple  police. 

Le  délinquant  comparait  à l'audience  par  loi- 
mémo  ou  par  un  porteur  de  procuration  (Art.  132). 
L’instruction  de  1 affaire  est  publique,  à peine  de 
nullité.  Elle  se  fait  dans  l'ordre  suivant  : les  procès-* 
verbaux,  s'il  y en  n.  sont  lus  par  le  greffier;  les 
témoins,  s'il  en  a été  appelé  par  le  ministère  public 
u la  partie  civile,  sont  entendus.  La  partie  civile 
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rend  ses  conclusions;  le  délinquant  présente  sa 

éfense,  fait  entendre  ses  témoins,  s'il  en  a amené 
ou  fait  citer;  le  ministère  public  résume  l'affaire  et 
donne  ses  conclusions;  le  délinquant  a,  s'il  le  juge 
convenable,  la  parole  le  dernier.  Le  tribunal  pro- 
nonce. Si  le  fait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit, 
ni  contravention,  le  tribunal  annule  la  citation  et 
tout  ce  qui  a suivi  et  statue  par  le  même  jugement 
sur  les  dommages-intérêts  que  le  délinquant,  injus- 
tement noursuivi,  peut  réclamer  contre  la  partie 
civile.  Si  le  fait  emporte  une  peine  correctionnelle 
ou  plus  grave,  le  triounal  se  déclare  incompétent  et 
renvoie  les  parties  devant  le  procureur  du  roi.  Si 
le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  police, 
le  tribunal  jprononce  la  peine  et  statue  en  meme 
temps  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la 
partie  civile.  (Art.  153, 159,  ltîO,  16t.) 

5 %.  Tribunal  correctionnel.  — Les  tribunaux 
correctionnels  statuent  sur  les  délits,  et,  en  outre, 
sur  les  contraventions  dont  la  punition  excède  les 
peines  de  simple  police,  et  même  sur  celles  de  celle 
dernière  espèce,  lorsque  la  connaissance  leur  en  a 
été  spécialement  dévolue. 

Comme  devant  les  tribunaux  de  simple  police, 
l'instruction  est  publique,  à peine  de  nullité. 

Le  procureur  du  roi,  la  partie  civile  ou  son  dé- 
fenseur exposent  l'affaire:  les  procès-verbaux  ou 
rapports,  s'il  en  a été  dressé,  sont  lus  par  le  gref- 
fier ; les  témoins  pour  et  contre  sont  entendus  ; les 
pièces  pouvant  servir  à conviction  ou  à décharge 
sont  représentées  aux  témoins  et  aux  parties  ; le 
prévenu  est  interrogé’;  le  prévenu  et  les  personnes 
civilement  responsables  proposent  leurs  défenses; 
le  procureur  du  roi  résume  l'affaire  et  donne  ses 
conclusions  ; le  prévenu  et  les  personnes  civilement 
responsables  peuvent  répliquer.  Le  tribunal  pro- 
nonce. (Art.  190.) 

Si  le  fart  n’est  réputé  ni  crime,  ni  délit,  ni  con- 
travention, on  que  les  preuves  de  culpabilité  soient 
insuffisantes,  le  tribunal  annule  la  citation  et  tout 
co  qui  a suivi;  il  acquitte  le  prévenu  et  statue  sur 
les  dommages-intérêts  que  celui-ci  peut  réclamer, 
à cause  de  Ja  poursuite  vexatoire  dont  il  a été  l’ob- 
jet, contre  la  partie  civilef  Si  le  fait  n’est  qu'une 
contravention  de  polfce  et  si  la  partie  publique  ou 
la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribu- 
nal applique  la  peine  et  statue  en  même  temps  sur 
les  dommages-intérêts  conclus  par  la  partie  civile. 
Il  en  est  de  même  si  le  fait  constitue  uif  délit.  En- 
fin* si  le  fait  est  de  nature  à mériter  une  peine  af- 
flictive ou  infamante,  le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent, et,  en  outre,  s’il  n’a  pas  été  saisi  à la  suite 
d’une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  il  dé- 
cerne mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt  et  renvoie  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction.  (Art.  19!, 
132,  193.) 

} 3.  Cour  d'assises.  — Les  cours  d’assises  con- 
naissent des  crimes  et  de  certains  délits  que  des  lois 
spéciales  défèrent  à leur  juridiction. 

Les  débats  s’ouvrent  par  la  lecture  de  l’arrêt  rendu 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  par  celle 
de  l’acte  d'accusation  dressé  par  le  procureur  gé- 
néral. 11  est,  ensuite,  procédé  à l'interrogatoire  de 
l'accusé  et  à l'audition  des  témoins  à charge  et  à 
décharge.  Après  l’accomplissement  de  ces  forma- 
lités, le  ministère  public  soutient  l'accusation  ; le 
défenseur  de  l’accusé  présente  ses  moyens  de  dé- 
fense ; le  président  résume  les  débats  et  pose  au 
jury' les  questions  qu’il  est  appelé  à résoudre.  Le 
jury  accepte  ou  repousse  l'accusation  ; par  suite, 

. ftccusé  est  condamné  ou  acquitté. 

Les  débats  ont  lieu  publiquement,  à moins  qu’un 


arrêt  de  la  cour  d'assises  n’ait  reconnu  que  celte 
publicité  doit  être  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
mœurs  (Charte,  art.  55).  Celte  restriction,  nous  n’a- 
vons pas  besoin  de  le  dire,  concerne  aussi  la  publi- 
cité des  débats  en  matière  correctionnelle  et  en  ma- 
tière de  simple  police.  Art  Ul. 

instruction  MINISTÉRIELLE. On  donneplus 
spécialement  le  nom  d'instruction*  ministérielles 
aux  avis  développés  que  les  ministres  croient  de- 
voir donner  aux  administrateurs  secondaires  pour 
la  mise  à exécution  de  telle  ou  telle  mesure,  pour 
l’application  de  telle  ou  telle  loi,  de  tel  ou  tel  décret. 
Les  instructions  ministérielles  sont  ordinairement 
communiquées  sous  forme  de  circulaire.  ( Voy.  ce 
mot.) 

On  dit  aussi  que  le  ministre  i donné  ses  in- 
structions, mais  cette  manière  de  parler  s'applique 
à des  cas  spéciaux  et  sigmile  alors  que  dans  telle 
ou  telle  circonstance,  pour  telle  ou  telle  espèce,  le 
ministre  a indiqué  au  fonctionnaire  que  l'affaire 
concerne  comment  il  entend  :.::t  procédé, 
quelle  solution  doit  recevoir  la  difficulté. 

IWmtCTlOM  PRIMAIRE,  Voy.  INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  ( MINISTERE  DE 

L*),  yoy.  Ministères. 

■Instruction  im  hlique.  Sous  le  mot  géné- 
ral instruction  publique ,*  nous  avons  range  non 
pas  seulement  l’exposé  de  toutes  les  institutions 
publiques  qui  distribuent  l'instruction  à tous  les 
degrés,  depuis  l’école  primaire  jusqu'aux  Facultés 
. et  écoles  supérieures,  mais  aussi  les  règles  diverses 
et  importantes  qui  réservent  et  déterminent  sur 
l'enseignement  donné  par  les  particuliers  et  sur 
1 éducation  de  la  jeunesse  française  les  devoirs  et 
droits  de  surveillance  de  l’autorité  publique. 

L'instruction  publique  se  répartit,  eu  égard  à 
ses  divers  degrés,  en  instruction  primaire,  — in- 
struction secondaire,  — instruction  supérieure.  — 
En  dehors  des  établissements  d instruction  compris 
dans  ces  trois  grandes  divisions,  il  en  est  d’autres, 
d’un  degré  inférieur  encore  à celui  de  l'instruction 
primaire,  et  qui  ne  participent  pas  moins  du  carac- 
tère de  la  bienfaisance  que  de  celui  de  l'inslruc 
tion  : nous  voulons  pailer  des  salles  d'asile  et  des 
ouvroirs.  Nous  eu  traiterons  en  leur  lieu. 

Chap.  Ier. — Instruction  primaire* 
Chap.  11. — Instruction  seconda  ire. 
C'Iiap.  111. — Instruction  supérieure  (1). 

Chap.  I«, — Instruction  primaire. 

I.  Dr.  l’instruction  primaire  et  de  son  objet.— 
§ 1er.  Des  matières  de  l’enseignement  primaire 
élémentaire.  — §2.  Des  méthodes  d'enseigne- 
ment — § 3.  Des  livres  élémentaires.  — § 4.  Du 
vœu  des  pères  de  famille  en  ce  qui  concerne 
l’inslrttction  religieuse. 

II.  Dus  écoles  primaires  publiques  et  privées. 
— § t«"r.  Des  conditions  attachées  à la  pro- 
fession d'instituteur.  — §2.  Du  droit  que 
confèrent  les  brevets  de  capacité  de  tenir  une 
école.  — § 5.  Certificats  de  moralité.  — § «4.  Des 
individus  incapables  de  tenir  une  école. 

III.  Des  écoles  primaires  publiques.  — § l*r.  Ve 
l’obligation  imposée  aux  communes  d’avoir 
au  moins  une  école  primaire  élémentaire.  — 
§ 2.  Uéunion  des  communes  pour  l’entretien 

(l)  Non»  «vont  renvoyé  en  télé  de  cher  on  de*  chapitre* 
le  sommera  habituel  des  dltUioo»  et  mWitliloo»  de  là 
matière.  : 


INS 


1124  INS 

d'une  école.—  § 3.  Des  écoles  spécialement  af- 
fectées à l'un  des  cultes  reconnus  par  l’Etat. 

— § 4.  Formation  du  tableau  des  écoles  pri- 
maires communales. 

IV.  Delà  nomination  des  instituteurs  primaires. 

— § 1er.  Commissions  d’instruction  primaire. 

— & 2.  Programme  et  forme  de  l'examen. 

V.  Avantages  assurés  aux  instituteurs  primai- 
res. — § 1er.  Du  local.  — § 2.  Traitement  fixe 
fies  instituteurs.  — §3.  De  la  rétribution  men- 
suelle. § 4.  Caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance en  faveur  des  instituteurs  primaire#. 

— § 5.  Dispense  du  service  militaire.  — §<>.  Se- 
cours et  encouragements  aux  instituteurs.  — 
§ T.  Distribution  de  médailles.  — $ 8.  De#  fonc- 
tions qui  peuvent  être  cumulées  avec  celles 
d'instituteurs. 

VI.  Dispositions  diverses  relatives  aux  insti- 
tuteurs.—§ 1er.  Conférence  des  instituteurs. 

— §2.  Des  lettres  d’exeat.  — § 3.  Congés.  — 
§ l.  Pensionnats  primaires. 

VII.  Ecoles  primaires  de  filles. — § 1er.  Objet  de 
l'instruction  primaire  dans  les  écoles  de  filles. 

— § 2.  Ecoles  primaires  privées,  -r-  § 3.  Ecoles 
primaires  publiques. — § 4.  Ecoles  primaires 

' de  filles  dirigées  par  des  congrégations  re- 
ligieuses. — ^ 5.  Programme  des  examens  de 
capacité  des  inefifufrice#  primaires. 

VIII.  Des  écoles  primaires  supérieures.  — § 1er. 
De  l’enseignement  dans  ces  écoles. — § 2.  Dispo- 
sitions diverses  relatives  à leur  organisation. 

IX.  Ecoles  normales  primaires.  — S Ier.  Objets 
de  l'enseignement. — § 2.  Du  directeur  et  des 
maîtres  adjoints.  — §3.  De  la  commission  de 
sun^eillance.  — § 4 .De  l'admission  des  élèves 
maîtres.  — § 3.  Du  rapport  annuel  sur  les 
études  et  la  discipline  des  écoles  normales 
primaires.  — §6.  Examen  d'entrée  et  de  ior- 
tie  des  élèves  maîtres.  — § 7*  De  l'entretien  des 
écoles  normales  primaires. — § 8.  Comptabi- 
lité de  ces  écoles. 

X.  Ecoles  modèles. 

XI.  Classes  d’adultes. — § Ier.  De  l'établissement 
des  classes  d'adultes , de  l'enseignement  et  de 
la  discipline.  — § 2.  Ecoles  d'adultes  dé  la 
ville  de  Paris. 

XII.  Recettes  et  dépenses  de  l’instruction  pri- 
maire. — § 1er.  Centimes  spéciaux.  — § 2.  Dé- 
penses de  l'instruction  primaire  à la  charge 
des  communes.— § 3.  Fondations,  legs  et  do- 
nations. — § 4.  Déduction  du  tableau  annuel 
des  dépenses  des  écoles  primaires  communales. 

— § 5.  Dépenses  de  l’instruction  primaire  à 
la  charge  des  départements. — § G.  Subvention 
sur  les  fonds  généraux  pour  le  service  de  l'in- 
struction primaire. — §7.  Comptabilité  de  l'in- 
struction primaire. 

XIII.  Des  autorités  préposées  a l’instrictîox 
primaire. — § 1er.  Du  comité  local  de  survèil- 
lance.  — §2.  Dm  comité  d’arrondissement. — 
§ 3.  Hèglements  dont  les  comités  communaux 
et  d' arrondissement  doivent  ajjurer  l'exécu- 
tion. — §.  4.  Dispositions  diverses  relatives 
à la  surveillance  des  écoles  par  les  comités . 

— §5.  Des  avis  que  les  comités  d'arrondis- 
sement sont  appelés  à donner  dans  des  ques- 
tions relatives  à l’instruction  primaire.  — 
$ 6.  Du  droit  de  nomination  des  instituteurs 
communaux  par  le  comité  d'arrondissement. 
§ 7.  Action  disciplinaire  des  comités  d’ar- 
rondissement sur  les  instituteurs  communaux. 

— •§  8.  Comités  locaux  de  la  ville  de  Paris. 

XIV.  Inspecteurs û»e  l’instruction  primaire. — 
S t*f.  Organisation  du  scrvico  d’insoecteur. 


— § 2.  Attributions  et  fonctions  des  inspec- 
teurs de  l'instruction  primaire. 


L’instruction  primaires  été  organisée  définitive- 
ment par  la  loi  du  28  juin  1833,  dont  nous  allons 
faire  connaître  les  dispositions  en  y joignant  tes 
divers  actes  de  l’nulorité  publique  qui  en  ont  réglé 
l’application. 


I.  De  l’instruction  primaire  et  de  son  objet. 
— § l,r.  Des  matières  de  l'enseignement  primaire 
élémentaire.  — « 1/instruction  primaire  élétnen- 
« taire  comprend  nécessairement  : l'instruction 
« morale  et  religieuse , la  lecture,  l’écriture,  les 
« éléments  de  la  langue  française  et  du  calcul , 

« le  système  légal  des  poids  et  mesures.  (Art.  1er, 

• S le'r-)  » 

L’instruction  religieuse,  dans  lec  écoles  primai- 
res élémentaires,  a surtout  pour  objet  le  caté- 
chisme et  l’histoire  sainte  ; l’histoire  saintecomnrend 
l’ancien  et  le  nouveau  Testament.  Dans  les  écoles 
primaires  supérieures  , quelques  développements 
peuvent  élrcuonnés  à l’instruction  religieuse.  (Régi, 
du  10  juill.  1053  sur  les  brevets  de  capacité.) 

La  lecture  et  l’écriture,  ainsi  que  les  éléments  de 
la  langue  française  et  du  calcul,  sont  les  prélimi- 
naires indispensables  de  toute  instruction.  Dans  les 
lieux  où  des  patois  ou  dialectes  provinciaux  se  sont 
conservés,  l'instituteur  doit  apprendre  aux  élèves 
l’usage  même  de  la  langue  française,  parlée  et 
écrite. 

Les  éléments  de  la  langue  française  comprennent 
nécessairement  l’analyse  grammaticale  et  des  exer- 
cices théoriques  et  pratiques  d’orthographe.  (Ibid.) 

Les  éléments  historiques  et  pratiques  du  calcul 
comprennent  la  numération  et  les  quatre  règles 
principales  appliquées  aux  nombres  entiers  et  aux 
fractions  décimales.  La  théorie  des  fractions  ordi- 
naires fait  nécessairement  partie  de  l'enseignement 
primaire  élémentaire.  (Déc.  du  5 janvier  1838.) 

Aux  termes  de  la  loi,  l'enseignement  du  chant 
n’est  obligatoire  que  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures; mais  le  statut  du  23  avril  1834,  sur  les 
écoles  primaires  élémentaires,  désigne  le  chant 
comme  pouvant  être  utilement  enseigné  dans  ces 
écoles,  et  l’arrêté  du  29  mars  183Ô,  relatif  aux  exa- 
mens que  doivent  subir,  sur  cette  partie  de  l’in- 
struction, les  aspirants  aux  brevets  de  capacité,  in- 
dique les  questions  qui  doivent  être  adressées,  à cet 
égard,  aux  candidats  qui  se  présentent,  même  pour 
le  brevet  du  degré  élémentaire.  D’après  le  règle- 
.ment  du  19  juillet  1833,  sur  les  brevets  de  capacité, 
l’enseignement  du  chant  a pour  objet  la  musique 
et  le  plain-chant,  et  cet  enseignement  doit  être 
à la  fois  théorique  et  pratique. 

Le  même  règlement  rend  obligatoires,  même  pour 
les  écoles  primaires  élémentaires,  les  premières 
notions  de  géographie  et  d’histoire.  Le  statut  du 
23  avril  1834  indique  également  comme  objet  d’en- 
seignement. pour  les  élèves  les  plus  avancés  des 
écoles  primaires,  les  notions  de  géographie  cl  d’his- 
toire, surtout  de  la  géographie  cl  de  l'histoire  de 
France.  Le  conseil  royal  de  l’Université  a décidé  que 
ces  premières  notions,  quoique  mentionnées  seule- 
ment dans  le  règlement  du  19  juillet  1833,  et  non 
dans  la  loi,  sont  cependant  obligatoires  pour  les 
candidats  qui  se  présentent  à l’examen  au  degré 
inférieur.  (Bée.  du  17  octobre  1834.) 

Le  règlement  du  19  juillet  1833  indiquait,  parmi 
les  objets  d’étude,  dont  les  instituteurs  ont  à s'oc- 
cuper, la  conversion  des  anciennes  mesures  en 
nouvelles.  I.a  loi  du  4 juillet  1837  ayant  interdit 
complètement  l’usage  des  anciennes  mesures  et  de 
leurs  subdivisions  à partir  de  1840  les  institu- 
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leurs  ont  dû,  à partir  de  celle  époque,  cesser  d’en- 
seigner, aux  élèves  des  écoles  primaires,  les  nom- 
bres complexes  relatifs  aux  anciennes  mesures,  lin 
arrêté  du  conseil  royal  du  2 février  1838  et  une 
circulaire  du  21  avril  suivant  ont  décidé,  en  con- 
séquence. que,  « dans  toutes  les  écoles,  on  ensei- 

• gnera  désormais  exclusivement  le  calcul  décimal, 
« et  qu’on  ne  s'y  occupera  des  anciennes  mesures 
« que  pour  démontrer  leur  conversion  en  mesures 

• nouvelles,  en  insistant  sur  la  conversion  des 
« mesures  de  surface  et  de  volume.  » 

Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités, 
l'instruction  primaire  puni  ra  recevoir  les  développe- 
ments qui  seront  juges  convenables.  (Art.  Ier,  2.) 

§ 2?  Des  méthodes  d’enseignement.  — On  sait 
que  les  diverses  méthodes  d'enseignement  se  rédui- 
sent à trois  principales  : 1°  la  méthode  d'eruet- 
qnement  individuel,  qui  consiste  à faire  lire, 
écrire  et  calculer  chaque  élève  l'un  après  l'autre, 
et  isolément;  2°  la  méthode  i\‘ enseignement  simul- 
tané. qui  divise  les  élèves  en  différentes  classes, 
suivant  leurs  forces,  et  fait  suivre,  à toute  une  classe 
à la  fois,  les  mêmes  exercices  ; 5°  la  méthode 
d'enseignement  mutuel,  qui  n'est  que  la  méthode 
simultanée  a un  plus  haut  degré  et  qui,  à l'aide 
des  moniteurs  (élèves  qui  transmettent  à d'autres 
élèves  plus  faibles  la  leçon  qu'ils  ont  eux-mémes 
reçue  dans  fine  classe  supérieure),  et  par  une  ha- 
bile combinaison  de  procédés  ingénieux,  instruit 
les  élevés  les  uns  par  les  autres,  sans  que  le  maître 
ail  besoin  d'intervenir  autrement  que  pour  diriger 
les  divers  mouvements  de  chaque  cercle  d'élèves, 
et  pour  surveiller  l'enseignement  des  moniteurs. 

Le  conseil  royal,  consulté  sur  la  question  de 
savoir  Quel  est;  A l'égard  des  méthodes,  lé  droit  du 
comité  local  et  du  comité  supérieur  (voir  plus  loin 
ce  qui  concerne  ces  institutions),  et  si  les  institu- 
teurs sont  libres  de  choisir  telle  méthode  qu’ils 
croient  bonne  pour  la  portion  de  l'enseignement 
qui  leur  est  confiée,  a été  d'avis,  en  ce  qui  touche 
lès  écoles  privées,  que  les  instituteurs  doivent  avoir 
pleine  et  entière  liberté  sur  le  choix  des  méthodes, 
d'après  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  re- 
connu par  la  loi  ; mais  qu'il  en  doit  être  autrement 

rur  les  écoles  communales,  l'égard  desquelles 
i comités  ont  droit  d'exiger  l'observation  des  rè- 
glement* prescrits  pur  l'autorité  centrale,  et  de 
provoquer  des  réformes  et  des  améliorations.  (Déc. 
du  2*»  février  1831.) 

* Tout  élève  doit  se  conformer  à Ja  méthode  adop- 
tée par  l'instituteur,  quand  même  cette  méthode  ne 
serait  pas  au  gré  des  parents.  (Déc.  du  3 janvier 
1838.) 

§ 3.  Des  livres  élémentaires.  — ;Un  arrêté  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  du.  30  dé- 
cembre 1830.  a réglé,  ainsi  qu’il  suit,  ce  qui - est 
relatif  au  choix  des  livres  pour  les  écoles  élcmcn- 
lairrs. 

Tous  les  cinq  ans,  le  conseil  fera  publier  une 
liste  générale  des  ouvrages  qu’il  aura  successive- 
ment autorisés. 

!.e  choix  entre  les  méthodes  et  les  livres  auto— 
n«és  est  laissé  aux  instituteurs,  sous  la  direction 
des  comités  et  des  inspecteurs  primaires,  sauf,  en 
cas  de  difficultés,  le  recours  au  recteur  de  l’Aca- 
démie. et,  sll  y*  a lieu,  au  conseil  royal  de  l'Uni- 
versité: 

Tous  les  ouvrages  autorisés  pour  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  ou  supérieures  pourront  être 
employés  dans  les  liasses  d'adultes,  selon  qu'il  s'a- 
gira d'y  donner  les  premières- instructions  ou  de 
compléter  et  de  perfectionner  le*  connaissances 
acquises. 
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Tous  les  livres  autorisés  pour  les  écoles  primai- 
res pourront  être  placés  dans  les  bibliothèques  des 
écoles  normales.  Pourront  aussi  être  pinces  dans 
ccs  bibliothèques,  d'après  des  propositions  soumi- 
ses au  conseil,  les  ouvrages  de  littérature  française, 
d'histoire  et  de  sciences,  qui  auront  été  autorisés 
pour  l'instruction  secondaire.  (A  cet  arrêté  est 
jointe  une  liste  des  ouvrages  anciens  et  nouveaux, 
dont  l’usage  a été  et  demeure  autorisé  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  primaire,  depuis  le  décret 
du  17  mars  1808.) 

I/unc  des  attributions  les  plus  importantes  des 
comités  consiste  à surveiller  l’enseignement,  et, 
par  conséquent,  à examiner  quels  livres  sont  mis 
entre  les  mains  des  enfants.  Le  choix  de  ces  ou- 
vrages ne  saurait  être  abandonné  sans  direction  à 
la  volonté  des  instituteurs  publics  qui.  le  plus  sou- 
vent, o'ont  ni  le  temps,  ni  la  capacité  nécessaire 
pour  se  décider  en  pleine  connaissance  de  cause.  Il 
résulterait  d'ailleurs  d'une  liberté  sans  contrôle  cet 
inconvénient  grave  que,  dans  les  écoles  du  même 
ressort,  quelquefois  dans  la  même  école,  la  confu- 
sion des  méthodes  et  des  livres  contrarierait  tout 
progrès.  C’est  pour  prévenir  cet  inconvénient  qu'a 
été  rendu  l'arrété  ci-dessus.  Une  certaine  latitude 
est  cependant  laissée  par  cet  arrétéaux  instituteurs. 
Et.  en  effet,  quoiqu’il  fût  a souhaiter  que  les  co- 
mités parvinssent  à faire  pénétrer  les  mêmes  mn 
vrage's  dans  toutes  les  écoles  de  leur  ressort,  il  fal- 
lait nécessairement  tenir  compte  des  habitudes 
prises  et  des  usages  reçus.  Aussi  la  liste  officielle 
offre-t-elle  un  choix  d'ouvrages  assez  varié  pour 
répondre  à tous  les  modes  d'enseignement. 

Dans  la  liste  générale,  on  a distingué  les  ou- 
vrages destinés  aux  écoles  primaires  élémentaires 
de  ceux  qui  conviennent  aux  écoles  primates  supé- 
rieures. Les  comités  d'arrondissement  doivent  avoir 
soin  de  maintenir  cette  distinction  et  de  veiller  A 
ce  que  les  instituteurs  du  degré  inférieur  ne  cher- 
chent pas  à faire  sortir  leur  enseignement  des  limi- 
tes convenables,  en  mettant,  entre  les  main*  de 
leurs  élèves,  des  livres  qui  ne  seraient  pas  à leur 
portée. 

Parmi  les  livres  dont  l’usage  est  autorisé  dans 
les  écoles  normales  primaires,  ceux  qui  traitent  des 
méthodes  d’enseignement  et  des  principes  d'éduca- 
tion doivent  être  l’objet  d’une  étude  approfondie 
de  la  part  <h*s  maîtres  chargés  de  cette  partie  du 
cours  normal. 

Ccs  diverses  observations  ne  s'appliquent  rigou- 
reusement qu'aux  instituteurs  communaux  sur  les- 
quels l’autorité  supérieure  ou  locale  ne  doit  jamais 
cesser  d’avoir  une  action  puissante;  quant  aux  insti- 
tuteurs privés,  les  comités  d'arrondissement  ou  les 
délégués  du  pouvoir  central  n'ont  sans  doute,  à 
leur  égard,  qu'un  droit  de  surveillance  générale. 
Ils  n'ont  pas  À leur  prescrire  l'adoption  de  tel  ou 
tel  ouvrage,  à leur  interdire  l'usage  d'un  livre 
élémentaire  quelconque , à moins  qu’il  ne  soit 
contraire  aox  bonnes  mœurs,  au  respect  dû  ô la 
religion  et  aux  lois  du  royaume.  Mais  si  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d’enseignement,  consacré  par  la 
loi  du  28  juin,  laisse  aux  instituteurs  privés,  une 
grande  latitude  pour  le  choix  des  méthodes  et  des 
ouvrages  d'éducation,  l'autorité  supérieure  ne  sau- 
rait renoncer  à son  droit  et  manquer  à son  devoir. 
Elle  doit  éclairer  et  diriger  les  instituteurs,  même 
privés,  par  tous  les  movenx  qui  sont  en  son  pouvoir. 
(Extrait  d\we  circnl.  du  22  juin  1837.)  Un  arrêté 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  du  ft  sep- 
tembre 18K),  a organisé  une  commission  chargée 
de  l’examen  et  de  la  révision  des  livres  destines  à 
l'enseignement  primaire. 

§ 4.  vu  vœu  des  pères  de  famille,  en  ce  qui  çcn* 
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cerne  l’instruction  religieuse.  — • Le  vœu  des 
« pères  de  famille  sera  consulté  et  suivi,  en  ce  qui 
« concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à l’in- 
• struction  religieuse.  » (Art.  3 de  la  loi.) 

(Jne  circulaire,  du  12  novembre  18V»,  à laquelle 
nous  renvoyons,  fait  connaître  comment  doit  être 
exécutée  celle  disposition. 

Considérées  sous  les  rapports  religieux,  les  écoles 
primaires  peuvent  être  ou  mixtes , c'est-à-dire 
réunissant  des  enfants  de  diverses  croyances,  ou 
particulièrement  affectées  à des  cultes  reconnus  par 
l'Etat.  Les  écoles  mixtes  sont  les  plus  nombreuses, 
et  aussi  celles  où  il  est  le  plus  difficile  d'assurer, 
pour  les  familles  de  croyances  diverses,  la  réalité  et 
la  liberté  de  l'instruction  religieuse.  On  a quelque- 
fois pensé  que,  pour  y réussir,  il  suffisait  de  substi- 
tuer aux  leçons  et  aux  pratiques  spéciales  de  chaque 
culte  Im  leçons  et  pratiques  susceptibles  en  appa- 
rence de  s'appliquer  à tous  les  cultes.  De  telles  me- 
sure! ne  sauraient  répondre  ni  au  vœu  réel  des  fa- 
milles. ni  à celui  de  la  loi;  elles  tendraient  à bannir 
des  écoles  l'enseignement  religieux  positif  et  effi- 
cace. pour  mettre  à sa  place  un  enseignement  vague 
et  abstrait.  Ce  que  veut  la  charte,  c'est  que  chacun 
professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  ob- 
tienne. pour  son  culte,  la  même  protection;  ce  que 
veut  la  loi  du  28  juin,  c'est  que  les  enfants  reçoi- 
vent, dans  les  écoles,  l'instruction  religieuse  pre- 
scrite par  le  culte  de  leur  famille.  Il  faut  atteindre 
ce  but  et  non  l'éluder  par  des  prescriptions  qui  por- 
teraient une  égale  atteinte  à la  réalité  de  l'instruc- 
tion religieuse  et  à sa  liberté. 

Les  recteurs  doivent  donc  prendre  soin,  dans 
toutes  les  écoles  primaires  .où  se  rencontrent  des 
enfants,  quelque  petit  qu'en  soit  le  nombre,  qui 
'professent  un  culte  différent  de  celui  de  l'institu- 
teur et  de  la  majorité  des  élèves,  1°  que,  dans 
aucun  cas,  ils  ne  soient  contraints  de  participer  à 
l'enseignement  religieux,  ni  aux  actes  du  culte  de  la 
majorité;  2°  que  les  parents  de  ces  enfants  soient 
toujours  admis  et  invités  à leur  faire  donner,  par 
un  ministre  de  leur  religion,  ou  pnr  un  laïque  régu- 
lièrement désigné  à cet  efTel,  l’instruction  religieuse 
qui  leur  convient  ; 3°  qu’aux  jours  et  heures  de  la 
semaine,  déterminés  par  le  ministre  ou  les  parents, 
d’accord  avec  le  comité  de  surveillance,  ces  enfants 
soient  conduits  de  l'école  au  temple  ou  dans  tout 
autre  édifice  religieux,  afin  d’y  assister  aux  instruc- 
tions et  aux  actes  du  culte  dans  lequel  ils  sont  éle- 
vés. Ils  doivent  rappeler,  sur  l'exacte  observation 
de  ces  mesures,  I attention  des  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  et  leur  prescrire  d'en  rendre  un 
compte  spécial,  ainsLaue  des  obstacles  qui  pour- 
raient les  entraver,  lis  doivent  recommaftocr  la 
même  vigilance  aux  comités  d'instruction  primaire, 
soit  locaux,  soit  d'arrondissement. 

La  loi,  en  rendant  obligatoire,  dans  toute  école 
publique  ou  privée,  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse, a entendu  que  cette  dernière  instruction 
serait  donnée  conformément  à l’un  des  cultes 
reconnus  par  l’Etat , ainsi  qu’il  résulte  de  l’en- 
semble de  ses  dispositions,  et  notamment  des  arti- 
cles 17  et  19,  concernant  les  autorités  préposées  à 
la  surveillance  des  écoles.  Elle  a eu  également  pour 
objet  non  d'introduire,  dans  les  écoles,  toute  es- 
pèce d'enseignement  religieux,  mais  d’autoriser 
les  élèves,  sur  le  vœu  de  leurs  parents,  à ne  point 
participer  à l'enseignement  religieux  qui  s’y  donne. 
(Déc  21  mars  1837.) 

L'instruction  morale  et  religieuse  doit  être  en- 
tendue dans  le  sens  de  la  loi,  qui  ne  reconnaît  que 
trois  cultes  : catholique,  prorestant  et  Israélite. 
(Déc.  20 juin  1837.)  . i 

4*  Des  écoles  primaires publiques  et  privées. 

_ .. 


— « L’instruction  primaire  est  privée  ou  publi- 

■ que.  *(Art.3.) — § \cr.  Des  conditions  attachées  à 
la  profession  d’instituteur. « Tout  individu,  âgé 
« de  dix-huit  ans  accomplis,  peut  exercer  la  pro- 
« Tension  d'instituteur  primaire  et  diriger  tout 

• établissement  quelconque  d'instruction  primaire, 

• sans  autres  conditions  que  de  présenter  préala- 
« blemenlau  maire  de  la  commune  où  il  veut  tenir 
« école  : 1°  un  brevet  de  capacité  obtenu,  après 
« examen,  selon  le  degré  de  l’école  qu'il  veut  éla- 
« blir  ; 2°  un  certificat  constatant  que  l’impétrant 
« est  digne, par  sa  moralité,  de  se  livrer  à 1 ensei- 
« gnemenl.  Ce  certificat  dotiétre  délivré,  sur  l’at- 
« tentation  de  trois  conseillers  municipaux!  par  le 

■ maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  commu- 
« nés  où  il  aura  résidé  depuis  trois  ans  (Art.  4). 

• Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  communal, 

€ s'il  ne  remplit  pas  les  conditions  de  capacité  et 
« de  moralité  prescrites  ci-dessus,  ou  s il  ne  se 
« trouve  dans  un  des  cas  d'indignité  prévus  par 
« l’article  5 de  la  loi.  • (Art.  16)  (Voy.  infrà,  § 4.) 

Aussitôt  que  le  maire  d'une  commune  a reçu  la 
déclaration  à lui  faite,  aux  termes  de  l'article  qui 
précède,  par  un  individu  remplissant  les  conditions 
prescrites  et  voulant  tenir  une  école,  soit  élémen- 
taire, soit  supérieure,  il  inscrit  celte  déclaration 
sur  un  registre  spécial  et  en  délivre/écépissé  au 
déclarant. — Il  envoie,  au  comitéde  l'arrondissement, 
et  au  recteur  de  l'Académie,  des  copies  de  cette 
déclaration,  ainsi' que  du  certificat  de  moralité  que 
doit  présenter  l'instituteur.  (0.  IG  juillet  1833.) 

C'est  par  la  déclaration  au  maire  de  la  commune, 
que  l'instituteur  privé  contracte  les  obligations  spé- 
ciales de  son  état.  L’inscription  de  «elle  déclara- 
tion , sur  un  registre  particulier  en  assure  la 
preuve  légale. 

L’instituteur  qui  cesse  d’être  instituteur  commu- 
nal, et  qui  veut  continuer  d'exercer  comme  institu- 
teur privé,  n'a  pas  besoin  de  nouveaux  certificats 
ni  de  nouveaux  brevets  ; il  lui  suffit  de  faire  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  4 de  la  loi.  (Déc. 
27  décembre  1833.) 

L'inspection  préalable  du  local  est  un  point  im- 
portant, que  ne  doivent  pas  négliger  les  maires, 
toutes  les  fois  qu'une  déclaration  leur  est  faite,  con- 
formément à l'article  4 ci-dessus.  Ils  doivent  le  vi- 
siter ou  le  faire  visiter  par  un  des  membres  du 
comité  communal,  qui  doit  en  constater  la  conve- 
nance et  la  salubrité.  Nous  verrons  plus  loin  quelles 
sont  les  conditions  prescrites  pour  qu'une  maison  " 
d'école  réponde  a sa  destination. 

Est  considérée  comme  école  primaire  toute  réu- 
nion habituelle  d'enfants  de  differente*}  familles,  qui 
a pour  objet  l'étude  de  tout  ou  partie  des  objets 
compris  dans  l'enseignement  primaire  (0.  16  juillet 
1833,  art.  17)  Célte  décision  a pour  but  d'empêcher 
qjie  la  loi  ne  soit  continuellement  éludée,  dans  les 
villes  principalement,  par  une  foule  d'individus,  . 
qui,  sous  le  titre  do  cours  particulier*,  tiennent  de 
véritables  écoles. 

Le  conseil  royal  a décidé,  le  26  juillet  1833,  qu'une 
école  ouverte  dans  un  hospice  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  constituant  un  enseignement  domes- 
tique et  privé,  et  ne  relevant,  à ce  litre,  d'aucune 
autre  autorité  que  de  la  commission  administrative 
de  l'hospice.  Ainsi,  un  instituteur,  dirigeant  une  école 

Frimaire  dans  un  hospice,  est  soumis,  ainsi  que 
école  qu'il  dirige,  à la  surveillance  des  comités 
communal  et  d'arrondissement. 

Tout  individu,  qui  réunit  chez  lui  plusieurs  en- 
fants, pour  leur  donner  l'instruction,  et  qui  sc  fonde, 

Four  ne  pas  remplir  les  conditions  prescrites  par 
article  i de  la  loi,  sur  ce  que  les  familles  des  en- 
fants qu'il  reçoit  n’ont  A payer  aucune  rétribution, 

• i>  " 
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doit  être  néanmoins  considéré  comme  ayant  ouvert 
illégament  une  école,  et  il  y n lieu  de  lui  appliquer 
les  mesures  répressives  autorisées  par  la  loi.  (Déc. 
lü  mai  1833.) 

La  qualité  de  Français  n'est  pas  indispensable 
pour  ouvrir  une  école  primaire.  (Déc.  12  novembre 
4883).  Mais  les  étrangers  nepeuvent  ouvrir  d'écoles 
en  France,  quand  même  ces  écoles  seraient  exclusi- 
vement destinées  à leurs  compatriotes,  sans  se  con- 
former aux  lois  françaises,  relatives  à l'enseigne- 
ment, attendu  que  la  loi  sur  l'instruction  primaire 
est,  à certains  égards,  et  notamment  pour  ce  qui 
concerne  les  certificats  de  moralité  et  la  déclaration 
à faire  au  maire  de  la  commune,  et  le  choix  du  lo- 
cal, une  foi  de  police  et  de  sûreté,  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  3 du  Code  civil,  oblige  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire;  qu'ainsi,  sans  aucun 
doute,  les  étrangers  qui  veulent  tenir  des  écoles, 
sont,  comme  les  Français  mêmes,  obligés  de  se 
conformer  à la  loi.  en  tout  ce  qui  leur  est  applica- 
ble. (Déc.  23  février  1836.) 

L'ordonnance  du  17  février  1821  (Art.  28)  auto- 
rise les  curés  et  desservants  à donner  l'instruction 
à deux  ou  trois  enfants,  sans  autre  condition  que 
d*en  faire  la  déclaration  au  recteur  de  l'Académie. 
Mais  cette  ordonnance  ne  concerne  que  l'instruction 
secondaire,  et  ne  saurait  être  appliquée  à l'instruc- 
tion primaire.  Toutefois , un  curé,  donnant  à 
deux  ou  trois  enfants  l'instruction  primaire,  n'est 
pas  censé  tenir  pne  école,  lin  curé,  voulant  tenir 
une  école  primaire,  est  tenu  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites>  par  la  loi  du  28  juin  1835.  (Déc. 
20  mai  1831.) 

Cette  loi  ne  contient  aucune  disposition  à l'égard 
des  fondations  d'écoles  qui  seraient  faites  par  des 
réunions  ou  associations <le  citoyens.  En  n'imposant 
d'autres  conditions  que  l'Age  de  dix-huil  ans,  tin 
brevet  de  capacité,  un  certificat  de  moralité  et  une 
déclaration  préalable,  In  loi  n'a  voulu  considérer 
que  la  personne  de  l'instituteur  et  laisser  pleine  li- 
berté à quiconque  voudra  fonder  des  écoles.  Quant 
au  plus  ou  moins  de  légalité  de  telles  ou  telles  as- 
sociations, ou  quant  au  droit  d'association  pris  en 
lui-même,  la  législation  existante  y a pourvu. 

La  loi  ne  fait  point  de  différence  entre  les’écoles 
tenues  par  des  instituteurs  laïques  e{  celles  dirigées 
par  un  ou  plusieurs  membres  des  diverses  sociétés 
religieuses  oo  charitables  légalement  autorisées, 
telles  que  les  écoles  des  Frères.  Déjà,  l'ordonnance 
du  !8  avril  1831  avait  aboli  tout  privilège  à cet 
égard,  en  faisant  rentrer  dans  le  droit  commun 
toutes  les  écoles,  à quelque  litre  qu'elles  fassent 
établies.  Les  associations  n'en  conservent  pas  moins 
la  liberté  de  former  des  écoles. 

D’après  les  ordonnances  dn  29  février  1816  et 
du  2 août  1820,  toute  personne  ou  association  qui 
veut  fonder  et  entretenir  uné  école  gratuite,  doit 
contracter,  par  acteauthentique,  rengagement  d'én- 
tretenir  ladite  école,  au  moins  pendant  cinq  ans  La 
personne  ou  l'association  jouit  dès  lors  du  droit  de 
présenter  l'instituteur,  et  conserve,  en  outre,  si 
elle  le  juge  à propos,  l'administration  économique 
de  l'école.  S'il  s'agit  d'une  écdle  privée,  le  candidat 
présenté  par  le  fondateur  ou  l'association  n'a  d'au- 
tre formalité  à remplir  qnc  dçf  faire  sa  déclaration 
au  maire,  s’il  réunit,  d'ailleurs,  les  autres  condi- 
tions prescrites  par  l'article  4 de  la  loi.  Dans  ce 
eas,  le  droit  du  fondateur  reste  absolu.  Il  n'en  est 
pas  de  même,  comme  nous  le  verrons,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  école  communale. 

§ 2.  Du  droit  que  confèrent  les  brevets  de  ca- 
pacité de  tenir  une  école.  — Tout  brevet  de  ca- 
pacité obtenu  ayant  la  loi  du  28  juin  1833,  même 
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un  brevet  du  troisième  degré,  ou  qui  n'aurait  pas 
été  suivi  d’autorisation,  est  admissible  comme  litre 
suffisant  pour  exercer  la  profession  d'instituteur 
primaire,  soit  communal,  soit  privé,  les  anciens 
brevets  conservant  toute  leur  valeur,  et  donnant 
droit  aux  candidats  brevetés  ou  de  faire  leur  décla- 
ration pour  être  instituteurs  privés,  ou  d’étre  pré- 
sentés pour  les  fonctions  d'instituteurs  communaux, 
s'ils  remplissent,  d'ailleurs,  les  autres  conditions 
prescrites  par  la  loi  du  28  juin.  (Déc.  19  juillet  et 
10  septembre  1833.) 

Par  l’ordonnance  du  18  avril  1831,  les  Frères.des 
écoles  chrétiennes  ont  été  soumis  à l'examen,  comme 
tous  les  autres  aspirants  pour  l'obtention  du  brevet 
de  capacité.  La  loi  du  28  mm  mii  tout  ne  permet  pas 
de  les  dispenser  de  cette  formalité  essentielle.  (Déc. 

17  mars  I&37.) 

Les  brevets  délivrés  antérieurement  à' la  loi  du 
28  juin  ne  sont  valables  que  pour  les  écoles  primai- 
res élémentaires.  Quant  aux  écoles  primaires  supé- 
rieures, il  n'y  a point  de  droits  acquis  que  la  loi 
doive  respecter  et  maintenir.  Les  écoles  primaires 
supérieures  sont  une  classe  nouvelle  d'établissements 
qui  n’existait  pas  sous  le  régime  qui  a précédé  la 
loi  du  28  juin.  % 

Nûl  instituteur,  breveté  selon  les  anciennes  for- 
mes, quel  que  soit  le  degré  de  son  brevet,  ne  peut 
donc  se  prétendre  en  droit  de  diriger  ces  éroles. 
L'ancien  brevet  du  premier  degré  est,  d'ailleurs, 
trop  insufllsant  pour  qu'on  puisse  appeler  celui  qui 
en  est  pourvu  à la  direction  d une  ecole  primaire 
supérieure,  et  l'intérêt  de  l'enseignement  exige  que 
tout  chef  d une  école  primaire  supérieure  produise 
un  brevet  délivré  conformément  a la  loi  du  28  juin. 
(Déc.  1"  juillet  1834.) 

L'ancien  brevet  du  premier  degré  n’équivalant  pas 
au  brevet  actuel  du  degré  supérieur,  les  anciens 
brevets,  même  ceux  du  degré  supérieur,  ne  peuvent 
servir  ciue  pour  tenir  les  écules  primaires  élémentai- 
res. (pec.  5 novembre  1833.) 

Un  chef  d'établissement  d'instruction  secondaire 
ne  peut  diriger  une  école  primaire  élétnenUirê  ott  * 
supérieure,  sans  être  muni  du  brevet  de  capacité 
correspondant  au  degré  de  l'école  dont  il  s'agit. 
Aucun  diplôme  de  grade  ne  peut  suppléer  à ce  titre 
spécial  <pic  la  loi  exige  des  instituteurs  primaires. 
(Déc.  13  octobre  1833.) 

Les  chefs  d'établissements  d'instruction  secondaire 
qui  veulent  annexer  uneécolc  primaire  à leur  prin- 
cipale école,  ne  sont  tenus  de  se  munir  personnel- 
lement du  brevet  de  capacité  que  lorsqu'il  n'ont 
point  de  maître  spécial,  muni  de  ce  brevet  et  re- 
connu instituteur  primaire.  S'ils  n'ont  poinlde  maî- 
tre spécial  dû/pcnt  breveté  et  remplissant  toutes  les 
conditions  prescrites  aux  instituteurs  primaires,  ils 
doivent  subir  l'examen  et  remplir  personnellement 
toutes  ces  conditions  (Déc.  10  janvier  1834).*  Le 
'""diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ne  saurait  tenir  lieu 
du  brevet  exigé  pour  l'instruction  primaire  supé- 
rieure ou  élémentaire.  (Déc.  13  décembre  1833.) 

Par  l'effet  de  l'autorisation  accordée  chaque  année, 
en  conseil  royal,  à un  certain  nômbrc  de  chefs  d’in- 
stitution ou  maîtres  de  pension  de  recevoir  dans 
leur  établissement  des  externes  primaires,  les  chefs 
d'école  deviennent  à la  fois  chefs  d'établissement 
d'instruction  secondaire  et  chefs  d'école  primaire; 
et,  en  cette  dernière  qualité,  ils  sont  tenns  de 
remplir  toutes  les  formalités  auxquelles  les  insti- 
tuteurs primaires  sont  assujettis  par  la  loi  du 
28  juin.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  le  chef  d'école 
justifie  Ini-mémcd’un  brevet  de  capacité  correspon- 
dant nu  degré  de  la  classe  primaire  annexée  h son 
établissement,  ou  fournisse  la  preuve  qu'il  a chex 
lui  un  maitre  spécial  breveté;  il  faut,  en  outre, 
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que  les  dispositions  suivantes  soient  exécutées  : 
S'il  s'agit  d'une  classe  primaire  communale,  le 
breveté  doit  être  présenté  par  le  conseil  municipal 
et  nbmmé  par  le  comité  d'arrondissement;  si  l'au- 
torisation est  accordée  pour  une  classe  primaire 
privée,  le  breveté  est  tenu  de  faire  sa  déclaration 
au  maire,  conformement  à l'article  4 de  U loi  du 
28  juin. 

Difrts  le  cas  où  les  classes  primaires  cesseraient 
d’être  séparées  et  distinctes  des  classes  latines,  l’au- 
torisation serait  révoquée. 

Les  recteurs  doivent  faire  observer  aux  chefs  d’é- 
coles que  toute  demande  pour  laquelle  le  comité 
d’arrondissement  n'aurait  j>as  donné  son  avis  sera 
rejetée,  et  ils  doivent,  en  effet,  se  dispenser  de  trans- 
mettre les  demandes  à l’égard  desquelles  cette  forma- 
lité n'aurait  pas  été  remplie.  (Déc.  l-i  mars  IN35.) 

Les  écoles  primaires  annexées  à des  établisse- 
ments secondaires  sont  soumises  à l'inspection  des 
comités.  Mais  leur  surveillance  doit  se  borner  aux 
classes  primaires  où  l'on  donne  l'enseignement  in- 
diqué par  l'article  1er  de  la  loi  ; elle  ne  peut  s'é- 
tendre aux  autres  classes  qui  sont  sous  la  surveil- 
lance des  bureaux  d’administration  et  <Jcs  autorités 
universitaires. 

Tout  principal  de  collège  à l'établissement  duquel 
est  annexé  une  école  primaire,  conserve  la  haute 
surveillance  sur  celté  école,  quoiqu'elle  puisse  être 
dirigée  par  un  chef  spécial.  (Déc.  t>  décembre  1833.) 

i/ltttpection  <!<•-.  moIw  primaires  annexées  à des 
collèges,  institutions  ou  pensions,  doit  se  faire  se- 
lon la  nature  de  l'école  et  selon  les  brevets  et  di- 
plômes du  chef  de  l'établissement,  par  les  inspec- 
teurs d'Aradémie  ou  par  les  inspecteurs  primaires. 

L’autorité  des^omités  locaux  et  d’arfo 
est  toujours  réservée  en  tout  ce  qui  touche  l'instruc- 
tion primaire,  et,  s'il  y a conflit,  le  reetcurdoit  faire 
son  rapport,  et  le  conseil  royal  juge  le  conflit  élevé 
«oit  par  le  recteur,  soit  par  les  comités.  (Déc.  28 
mars  1845.) 

Quelques  incertitudes  s'étant  élevéés  dans  plu- 
sieurs Académies  sur  le  droit  que  peuvent  avoir  les 
inspecteurs  des  écoles,  les  comités  d’instruction  pri- 
maire et  leurs  délégués,  de  visiter  les  écoles  pri- 
maires annexées  à des  établissements  d’instruction 
primaire,  et  l’inspection  de  ces  écoles  ayant  paru 
devoir  appartenir  exclusivement  aux  inspecteurs 
d'Aradémie,  depuis  là  suppression  de  la  rétribution 
universitaire,  une  circulaire  du  17  octobre  1845  a 
fait  connaître  que  cette  dernière  mesure  n'a  pu  mo- 
difier en  aucune  façon  le  caractère  des  écoles  an- 
nexes et  qù'elles  doivent  continuer  d’étre  visitées 
par  les  inspecteurs  des  écoles  et  les  membres  des 
comités  d'instruction  primaire.  Cela  est  d autant 
dus  indispensable,  ajoute  la  circulaire,  qu'il  faut 
«•ur  maintenir  et  qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité 
de  s'assurer  quelles  conservent  leur  caractère  d'é- 
.ablissement  d'instruction  primaire.  Il  faut,  toute- 
fois, se  garder  de  confondre  les  écoles  annexes  avec 
certaines  classes  destinées,  dans  plusieurs  établit* 
serpents  d'instruction  secondaire,  à préparer  les 
enfants  aux  études  latines,  et  dans  lesquelles  les 
nuftidres  de  l'enseignement  sont  à peu  près  les  mé- 
•ifcs  que  dans  les  classes  primaires.  La  distinction 
eut  en  être  faite  sans  difficulté.  Les  écoles  pri- 
aires  annexes  sont  celles  que  dirigent  des  maîtres 
urvus  du  brevet  de  capacité  ; elles  relèvent,  pour 
spection,  des  autorités  préposées  à la  surveil- 
« ce  de  l'instruction  primaire.  Quant  aux  classes 
épuratoires,  elles  sont  tenues  par  des  maîtres  ap- 
artenanl  à l'instruction  primaire. 

Ces  diverses  règles  sont  applicables  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  la  loi  n'ayant  établi  au- 
çuno  incompatibilité  entre  les  fondions  de  chef 


d’une  école  secondaire  et  la  direction  d'une  école- 
primaire  privée.  Mais  le  directeur  de  rétablisse- 
ment ou  le  maître  chargé,  sous  scs  ordres,  de  la 
classe  primaire,  doit  remplir  toutes  les  conditions 
que  la  loi  a mises  à l'exercice  des  fonctions  d'in- 
stituteur privé.  (Déc.  12  septembre  1837.)  ^ 

Les  tableaux  ou  enseignes  des  instituteurs  pri- 
maires munis  d'un  brevet  de  capacité  délivre  en 
vertu  de  la  loi  du  28  juin,  doivent  porter,  selon  le 
degré  du  brevet,  l'une  des  deux  inscriptions  sui- 
vantes : 

École  primaire  élémentaire; 

École  primaire  supérieure. 

Les  instituteurs  peuvent  énoncer,  en  outre,  dans 
leurs  tableaux  ou  enseignes,  les  divers  objets  d’en- 
seignement que  comprend  le  brevet  dont  ils  sont 
pourvus,  et  aussi  les  développements  qu’ils  auraient 
été  autorisés  à y donne*,  conformément  au  quatrième 
paragraphe  de  l'article  i*r  de  la  loi  du  28  juin.  (Arr. 
14  août  1835.) 

§ 3.  Certificats  de  moralité. — L’article  4 de  la 
loi  porte  que  le  certificat  de  moralité  doit  être  dé- 
livré par  le  maire,  sur  l'attestation  de  trois  con- 
seillers municipaux.  Mais  11  est  arrivé  que,  malgré 
l'attestation  des  conseillers  municipaux,  les  maires 
ont  refusé  de  délivrer  le  certificat  qui  leur  était  ré- 
clamé en  vertu  de  l’article  4 de  la  loi.  Le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  avait  d'abord  décidé 
que,  si  la  moralité  du  postulant  était  SHflisaimncnt 
constatée  par  les  certificats  des  conseillers  muni- 
cipaux, i|  pouvait  être  passé  outre  à l'installation 
de  l'instituteur,  même  pour  une  école  primaire 
communale;  mais  la  cour  de  cassation  avant  décidé 
que  la  condition  essentielle,  pour  la  validité  du  cer- 
tificat, était  que  le  maire  concourut  avec  lés  trois 
conseillers  municipaux  à certifier  la  moralité  de 
l'impétrant,  le  conseil  royal  s’est  rallié  à celle  ju- 
risprudence. (Déc.  11  octobre  183G.) 

Ainsi,  le  maire  d’uné  commune  est  libre  de  re- 
fuser le  certificat  qui  lui  est  demandé,  en  exéeution 
des  articles  4 ou  16  de  la  loi  du  28  juin.  Il  est  li- 
bre aussi,  en  'délivrant  le  certificat,  soit  d’exprimer 
son  propre  suffrage  d'une  manière  formelle,  en 
mémo  temps  qu’il  constate  l’attestation  des  conseil- 
lers municipaux,  ou  de  se  borner  à constater  cette 
attestation,  ou,  enfin,  si  sa  conscience  le  lui  com- 
mande, d'exprimer 'une  opinion  défavorable  au  can- 
didat (Ibid.,  8 avril  1834).  Mais  il  n’a  pas  le  droit 
de  retenir  le  certificat  délivré  par  divers  conseil- 
lers municipaux.  (Ibid.,  8 août  1834.) 

Én  cas  de  refus  non  motivé  du  maire  de  déli- 
vrer le  certificat  de  moralité,. la  cour  de  cassation 
a décidé,  par  un  arrêt  du  1er  juillet  183li,  que  l’im- 
pétrant peut  recourir  à Yautorité  compétente.  Par 
ces  mots,  il  faut  entendre  rauloritc  qui,  en  cas  d’a- 
bus de  pouvoir,  a un  droit  direct  d'avertissement 
cl  de  blâme  vis-à-vis  du  maire.  (Ibid.,  10  mai 
1859.). 

Le  certificat  de  moralité  ne  peut  être  délivré  qu'en 
France.  (Ibid.,  30  avril  1839.) 

Un  instituteur  communal  qui  cesse  ses  fonctions 
publiques  parce  qu’il  a donné  sa  démission,  laquelle 
a été  dûment  acceptée,  n’a  pas  besoin  de  se  procu- 
rer un  autre  certificat^  de  moralité  pour  pouvoir 
tenir  une  école  privée  dans  la  meme  commune  ; il 
lui  suffit  de  faire  sa  déclaration  au  maire,  et  le  cer- 
tificat qu’il  avait  comme  instituteur  communal  doit 
lui  servir  comme  instituteur  privé,  tant  que  ce  cer- 
tificat n’a  pas  été  détruit  par  une  décision  du  co- 
mité ou  du  tribunal  survenue  pour  faute  grave. 
(Ibid.,  7 mai  1839.) 

Lorsqu'un  instituteur  primaire  a été  révoqué  pour 
une  faute  grave,  le  certificat  de  moralité  qu’il  avait 
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obtenu  précédemment  n’a  plus  de  valeur,  et  un  nou- 
veau certificat,  qui  ne  peut  être  délivré  qu’après 
trois  années  d'un  conduite  régulière,  lui  est  nercs- 
saire  pour  qu’il  puisse  être  admis  à tenir  une  édile  ’ 
soit  publique,  soit  privée.  (Ibid.,  Il  octobre  1842.) 

Le  conseil  royal,  sur  la  question  de  savoir  quel 
délai  peut  s'écouler  entre  l'obtention  du  certificat 
de  moralité  et  la  déclaration  à Taire  au  maire  d'une 
commune  pour  l'établissement  d'une  école,  a été 
d’avis  quelle  n’était  pas  susceptible  de  recevoir  une 
solution  générale,  les  circonstances  devant  décider 
de  chaque  ras  particulier.  S’jl  n'existe  aucune  rai- 
son de  croire  que  la  conduite  du  candidat  ait  été 
moins  régulière,  il  faut  se  contenter  du  dernier  cer- 
tificat obtenu  ; dans  le  cas  contraire,  il  faut  en  ré- 
clamer un  nouveau.  (Ibid.,  2 août  1H3J40 

La  loi  du  28  juin  exigeant  un  certificat  du  maire 
ou  des  maires  de  la  commune  ou  des  communes  où 
l'individu  a résidé  depuis  trois  ans,  aucun  certificat 
délivré  avant  les  trois  dernières  années,  ou  se  réfé- 
rant à un  temps  antérieur  à ces  trois  années,  comme 
aussi  aucun  certificat  délivré  par  toute  autre  auto-, 
rite,  ne  peut  suppléer  à celui  que  la  loi  demande. 
(Ibid..  février  1842.) 

j différence  qui  existe  entre  la  ville  de  Paris  cl 
les  autres  communes  du  royaume,  sous  le  rapport 
de  l'organisation  municipale,  a motivé  quelques 
dispositions  particulières  pour  l’exécution  ue  la  loi 
du  28  juin  dans  cette  ville.  En  ce  qui  concerne  les 
certificats  de  moralité,  est  intervenue  l’ordonnance 
du  8 novembre  l8S3f  à laquelle  nous  renvoyons. 
(Voy.  aussi  Déc.  2"  novembre  1836.) 

Lorsqu'un  candidat  qui  a vécu  dans  une  grande 
ville,  sans  avoir  pu  se  taire  connaître  des  autorités, 
veut  obtenir  le  certificat  exige  pat;  la  loi,  il  doit 
présenter  des  répondants  qui  lui  concilient  les  suf- 
frages de  trois  conseillers  municipaux  et  du  maire 
•de la  commune,  sinon  attendre  qu'il  se  soit  fait 
connaître  de  l'autorité  municipale.  (Déc,  7 février 
183t.) 

Dans  plusieurs  localités,  on  s'était  plaint  .que  des 
instituteurs  ambulants  parcouraient  les  communes 
sam  justifier  d’aucun  brevet  ou  autorisation,  et  al- 
laient dans  les  maisons  particulières  donner  l'en- 
seignement aux  enfants.  Ces  plaintes  ont  provoqué 
l'arrêté  suivant  du  conseil  royal  : !•  les  instituteurs 
ambulants  sont  tenus  de  se  pourvoir  de  livrets  dé- 
livrés par  les  recteurs,  et  de  faire  viser  ces  hvrets 
par  le  maire  cl  par  le  curé-  ou  pasteur,  soit  en  ar- 
rivant dans  une  commune,  soit  en  en  sortant  ; 2*  les 
autorités  locales  devront  veiller'  à ce  que  des  indi- 
vidus sans  moeurs  et  sans  capacité  ne  surprennent 
point  la  conUnncc  des  parents;  3°  il  sera  exigé  de 
chaque  instituteur  ambulant  un  certificat  de  mora- 
lité et  on  certificat  de  capacité  ^délivrés  conformé- 
ment à l'article  4 de  la  loi  ; 4°  toutefois,  ces  for- 
malités ne  peuvent  être  imposées  qu'aux  instituteurs 
qui,  parcourant  les  communes,  réunissent  dans  une 
même  maison  les  enfants  de  diverses  familles.  (Arr. 
26  février  1836.) 

La  loi  n’ayant  parlé  que  des  instituteurs  propre- 
ment dits,  de  ceux  qui  tiooncnl  une  école,  qui  di- 
rigent un  établissement  d’instruction  primaire,  on 
ne  peut  soumettre  aux  conditions  et  aux  formalités 
qu’elle  prescrit  les  individus  qui,  sous  le  titre  de 
surveillants,  d'aides,  de  moniteurs,  d'aspirants  ou 
de  sous-maiires,  sont  employés  par  le  véritable  in- 
stituteur, dépendent  de  lui,’  sont  à son  choix  et  à 
ae*  libre  disposition.  Comme  ils  rt*ont  point  les  ga- 
ranties de  la  loi,  ils  ne  ^doivent  pas  être  assujettis 
aux  obligations  qu’elle  impose.  Seulement,  en  vertu 
des  réglés  générale»  de  discipline  et  de  bon  ordre 
qui  régissent  toutes  les  écoles  placées,  sous  la  sur- 
veillance da  l’Université,  nul  ne  peut  être  employé 


pour  l'enseignement  ni  la  discipline  par  un  institu- 
teur primaire,  soit  communal,  soit  prive,  que  le  ree- 
teur  de  l'Académie  n’en  ait  été  prévenu,  et  qu’il 
n’ait  donné  son  consentement  exprès  ou  tacite. 
X’instiluteur  est,  dans  tous  les  cas,  responsable 
des  faits  de  tous  ceux  qu'il  emploie  dans  son 
école.  Il  est  bien  entepdu  que  nul  sous-maitre  n’est 
admis  à participer  aux  dispenses  du  service  mili- 
taire, s'il  ne  remplit  toutes  les  conditions  imposées 
sous  ce  rapport  aux  membres  de  l'instruction  pu- 
blique. (Dec.  3 septembre  1833.) 

Cette  jurisprudence  s’applique  également  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  ne  sont  chargés 
que  d’une  partie  de  renseignement,  sous  la  respon- 
sabilité d’un  frère  directeur.  Cependant,  lorsque 
deux  classes  sont  tenues  par  deux  frères  de  l'in- 
struction chrétienne,  aux  mêmes  heures  et  dans  des 
locaux  séparés,  le  second  frère  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  raaltre-adioint  ou  sou$-niaitre.  Il  y 
a,  dans  ce  cas,  deux  écoles  distinctes  qui  doivent 
avoir  l’une  et  l'autre  un  instituteur  breveté  et  rem- 
plissant toutes  les  condilioqavde  la  loi.  (Ibid.,  24 
lévrier  1833.)  * 

§ 4.  Des  individus  incapables  de  tenir  école. 
— « Sont  incapables  de  tenir  école  : lft  les  con- 
■ damnés  à dos  peines  afflictives  ou  infamantes; 

« 2°  les  condamnes  pour  vol,  escroquerie,  banque- 
c roule,  abus  de  conllanoe  ou  attentat  aux  mœurs, 

« et  le>  individus  qui  auront  été  privés  par  juge- 
« ment  de  tout  ou  partie  des  droits  de  famille  men- 

• tionnés  aux  §§  3 et  6 de  l'article  42  du  Code  pé- 

• nal  ; 3°  les  individus  interdits  en  exécution  de 
« Tarticlc 7 de  la  présente  loi.  • (L.  28iuin,  art.  3.) 

Pour  assurer  l'exécution  de  cet  article,  la  vérifi- 
cation des  pièces  à produire  par  les  candidats  aux 
fonctions  d instituteur,  telles  que  l’acte  de  nais- 
sance, les  feuilles  de  route,  passe-ports,  certificats 
de  domicile,  etc.,  etc.',  ne  saurait  être  faite  avec 
trop  de  soin  par  le  maire  et  les  trois  conseillers 
municipaux  chargés  de  délivrer  les  CértificaU  de 
moralité.  Celui  qui,  Se  trouvant  dans  un  des  cas 
prévus  par  cet  article,  serait  cependant  parvenu  à 
sc  mettre  à la  tête  d’une  école,  devrait-il  profiter 
de  cette  erreur  et  conserver  le  titre  d’instituteur? 
Cette  question  est  résolue  par  le  texte  même  de  la 
loi.  L’article  5 ne  dit  pas  que  les  condamnés  à telle 
peine  sont  incapables  d’obtenir  des  certificats  dé- 
moralité (on  peut  en  obtenir  même  après  une  con- 
damnation constatée),  mais  de  tenir  ecote.  Ainsi, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'école  doit  être  fermé**. 

Un  jury  ayant  admis  des  circonstance*  atténuan- 
tes, en  faveur  d'un  instituteur  traduit  devant  la  couç 
d'assises,  et  la  peine  correctionnelle  d’emprisonne- 
ment ayant  été  prononcée  à la  place  de  la  peine 
afflictive  de  réclusion,  cet  instituteur  sc  trouve-t-il 
dans  un  des  cas  d’incapacité  prévus  par  l’article  5 
ci-dessus?  Le  conseil  royal  s’est  décidé  pour  l’affir- 
mative. (Déc.  15  février  1842.) 

Aux  termes  du  Codé  d’instruction  criminelle  (Art. 
619),  In  réhabilitation  n’ayant  lieu  que  pour  les  con- 
damnés à une  peine  afflictive  on  infamante,  et  d'a- 
près l'article  402  du  Code  pénal,  la  banqueroute 
simple  ne  donnant  lieu  qu'à  une  peine  correction- 
nelle, un  individu  condapiné  pour  fait  de  banque- 
route doit  demeurer  sous  le  coup  de  sa  condamna- 
tion, et  sc  trouve,  par  conséquent,  dans  l'incapacité 
absolue  et  perpétuelle  prévue  par  l'article  5 de  la  loi 
du  28  juin.  (Ibid.,  23  février  1842.) 

• Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire  en 

• contravention  à l'article  5 ou  sans  avoir  satisfait 
« aux  conditions  prescrites  par  l'article  4 de  la  pré- 

sente  loi.  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 

« rectionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné  à une 
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€ amende  de  80  à 200  francs  ; l’école  sera  fermée. 

• Eh  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  con- 

• damné  à un  emprisonnement  de  quinze  à trente 
■ jours  et  è une  amende  de  1U0  à 400  francs.  • 
(Art.  6 ) 

Ces  dispositions  abrogent  les  articles  54  et  5C  du 
décret  du  !5  novembre  1811,  sur  la  juridiction  de 
l’Université.  aux  termes  desquels  tout  individu  qui 
enseigne  publiquement  et  tient  école  sans  autori- 
sation est  traduit  en  police  correctionnelle,  à la  re- 
quête du  procureur  du  roi,  et  condamné  à une 
amende  de  100  à 500  francs. 

La  condamnation  prononcée  contre  un  instituteur 
pour  fait  d’ouverture  d’une  école  clandestine  ne  le 
prive  point,  dans  la  suite,  du  droit  de  tenir  école, 
s'il  se  conforme  aux  dispositions  do  la  loi.  (Déc.  S 
avril  1834.) 

« Tout  instituteur  privé,  sur  la  demande  du  co- 
« mité  mentionné  dans  l'article  18  de  la  présente 
« loi  ou  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  pu- 
« blic,  pourra  être  traduit  pour  cause  d’inconduite 
« ou  (^immoralité  devant  le  tribunal  civil  de  l’ar- 
« rondisscment  et  être  interdit  de  l’exercice  de  sa 

• profession  à temps  ou  à toujours. 

• Le  tribunal  entendra  les  parties  et  statuera 
« sommairement  en  chambre  du  conseil.  Il  en  sera 
« de  même  sur  l’appel,  qui  devra  être  interjeté  dans 
« le  délai  de  dix  jours,  a compter  du.jour  ue  la  no- 
« tifkation  du  jugement,  et  qui,  en  aucun  cas,  ne 

• sera  suspensif. 

« Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour* 
« raient  avoir  lieu  pour  crimes,  délits' ou  conlra- 
« venüons  prévus  par  les  lois.  • (Art.  7.) 

L’exécution  des  articles  G et  7 de  la  loi  du  28  juin 
étant  co n liée  au  pouvoir  judiciaire,  ne  réclamait  de 
la  part  dû  ministère  de  l’instruction  publique  au- 
cune mesure  spéciale.  Toutefois,  l’administration  de 
l’instruction  publique  a besoin  d’être  exactement 
informée  de  tous  les  faits  judiciaires  auxquels  ces 
deux  articles  de  la  loi  peuvent  donner  lieu.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  a,  en  conséquence,  été  invité  : 
1°  à ouvrir  dans  la  statistique  criminelle  qu’il  fait 
dresser  chaque  année,  deux  colonnes,  l’une  pour  les 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. l’autre  pour  les  jugements  disciplinaires 
des  tribunaux  civils  en  matière  d’instruction  pri- 
4 maire  i 2°  à transmettre  tous  les  ans,  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  l’état  nominatif  des  indi- 
vidus ayant  encouru  ces  condamnations. 

Les  comités,  de  leur  cété,  doivent  dresser,  cha- 

3ue  année,  l’état  des  individus  de  leur  ressort  éon- 
amnés  par  application  des 'articles  5,  U.  7 cl  2 3 de 
la  loi.  Ces  étals  sont  transmis  au  recfAir  et  sont 
consultés  toutes  les  fois  qu’il  s'agit  de  nommer  un 
nouvel  instituteur. 

Un  instituteur  primaire,  même  communal,  inter- 
dit à temps  de  ses  fonctions,  peut  les  reprendre  à 
l’expiration  de  sa  peine.  Il  reste  donc  revêtu  de  son 
titre  d'instituteur  primaire  ; et  dès  lors,  s’il  vient  à 
commettre  de  nouvelles  fautes  pendant  son  inter- 
diction, il  doit  être  soumis  aux  poursuites  et  aux 
peines  prescrites  par  la  loi  du  28  juin  contre  les 
instituteurs  primaires.  (Déc.  5 décembre  1854.) 

Une  interdiction  à temps  ne  peut  avoir  l'effet 
d'une  interdiction  absolue.  Elle  n’enlève  point  le 
titre  d’instituteur,  elle  suspend  seulement  l’exercice 
des  fonctions.  {Ibid.,  6 janvier  et  19  février  1853.) 

Rappelons,  toutefois,  que  l’interdiction  à temps 
ou  à toujours  annule  les  certificats  de  moralité  an- 
térieurement obtenus. 

Ul.  Des  écoles  primaires  publiques.  — I 1er. 
De  l' obligation  imposée  aux  communes  d’avoir 
au  moins  une  école  primaire  élémentaire.  — 


v Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles  qu  en- 
t Retiennent,  en  tout  ou  en  partie,  les  communes, 
« les  départements  ou  l’Etat.  (Art.  8.) 

• Toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle-même, 
« soit  en  se  réunissant  à une  ou  plusieurs  commu- 
« nés  voisines,  d’entretenir  au  moins  une  école  pri- 
« maire  élémentaire.  • (Art.  9.) 

Les  conseils  municipaux  doivent  délibérer  chaque 
année,  dans  leur  session  du  mois  de  mai.  sur  la 
création  ou  l’entretien  des  écoles  primaires  com- 
munales élémentaires.  (0.  16 juillet  1833,  art.  Ier.) 
•Dans  les  communes  trop  considérables  pour 

Su’une  seule  école  suffise,  (a  loi  ne  règle  point 
‘une  manière  générale  quel  sera  le  nombre  d éco- 
les publiques  que  ch.ique  commune  devra  entrete- 
nir en  raison  de  sa  population.  Cette  question  est 
évidemment  subordonnée  au  plus  ou  moins  grand 
nombre  d’écoles  privées  établies  dans  la  commune, 
au  plus  ou  moins  d’aisance  des  habitants  et  à d'as- 
tres circonstances  de  ce  genre.  On  peut  regarder 
comme  désirable  qu’il  v ait  une  école  publique  par 
chaque  agglomération  de  2 à 3,000  habitants  Mais 
rien  n’est  prescrit  à ce  sujet.  C’est  aux  préfets  à 
constater  les  besoins  locaux  et  à exciter  soit  les  au- 
torités municipales,  soit  la  population  elle-même  à 
faire  tout  ce  qui  se  pourra  pour  y satisfaire.  (Cire. 
24  juillet  1833.) 

CQmme  les  conseils  municipaux  ne  peuvent  être  ri- 
goureusement tenus  de  voter  le  traitement  et  le  local 
de  plus  d’up  instituteur,  il  y g Heu.  s’il  existe  un  ou 
plusieurs  hameaux  trop  éloignés  du  centre  de^  la 
commune,  et  si  cet  éloignement  ou  la  difficulté 'des 
communications  empêchent  les  enfants  de  fréquen- 
ter l’école,  qui  reste  cependant  à la  charge  de  toutes 
les  sections  de  la  commune,  de  stipuler,  au  moins 
vis-à-vis  de  l’instituteur  communal,  que  cet  institu- 
teur, à certains  jours  de  la  semaine  ou  à certains 
mois  de  l’année,  devra  se  transporter  dans  lesdiu 
hameaux  pour  y donner  l’instruction  primaire,  dans 
un  local  convenablement  disposé  a cet  effet.  (Déc. 
12  novembre  1833.) 

Les  familles  domiciliée!  dans  un  hameau  éloigné 
du  chef-lieu  communal  ont  le  droit  d’envoyer  leurs 
enfants  à l’école  d’une  autre  commune  plus  rappro- 
chée, sans  qu’il  soit  même  nécessaire  d’alléguer  é 
l’appui  de  ce  droit  la  circonstance  d’un  trop  grand 
éloignement  du  chef-lieu.  {Ibid.,  18  mars  1834.) 

Est  réputée  école  communale  toute  école  recevant 
une  subvention  annuelle  quelconque,  soit  en  loge- 
ment, soit  en  traitement  ou  indemnité,  de  la  com- 
mune où  elle  est  établie.  (Ibid..  22  décembre  1833.) 

Toute  école. fondée  au  moyen  d’une  donation  faite 
à une  commune  est  également  Une  école  commu- 
nale, et  non  une  école  privée.  {Ibid.,  18  février 
1834.) 

Les  écoles  entretenues  par  les  paroisses  ne  sont 
pas  mentionnées  dans  la  loi  du  28  juin  ; elles  sont, 
par  le  fait,  déclarées  écoles  communales,  en  con- 
servant les  allocutions  que  leur  font  les  fabriques, 
qui  sont  dés  établissements  publics.  L’article  13  ne 
laisse  aucun  doute  à cet  égard,  puisque  cet  article 
n'obliffe  le  conseil  municipal  à voter  des  fonds  que 
dans  Te  cas  où  le  service  de  l'école  ne  serait  pas 
assuré  d’une  autre  manière  ; mais  les  écoles  fondées 
ar  dës  particuliers  ou  par  des  associations  doivent 
tre  rangées  dans  la  catégorie  des  écoles  privées. 
Dans  le  cas  seulement  où  clics-  obtiendraient  une 
subvention  sur  le  budget  de  la  commune,  elles  per- 
draient leur  caractère  d’écoles  privées  et  devien- 
draient écoles  communales.  (Discussion  parlemen- 
taire de  la  loi,  séance  du  30  avril  1835.) 

Lorsque  l'hospice  d’une  commune,  entretient  une 
école  publique,  lait  un  traitement  i l’instituteur,  loi 
donne  le  logement  et  un  mobilier  convenable,  U 
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commune  est  dispensée  de  pourvoir  au  traitement 
et  logement  Cor  outre  instituteur,  mais  à la  con- 
dition que  recèle  établie  dans  l'hospice  sera  ou- 
verte à tous  les  enfants,  riches  ou  pauvres.  (Déc. 
13  décembre  1833  ) » 

La  loi  du  28  juin  n'exige  de  chaque  commune 

Îiu'unc  école  de  garçons,  et  ne  l'oblige  à voter  les 
onds  nue  pour  le  traitement  fixe  d'un  instituteur. 
Cependant,  toutes  les  fois  nue  la  population  et  les 
ressources  d'une  commune  le  comportent,  il  est  à 
désirer  que  la  commune  se  procure  deux  écoles 
distinctes,  uoe  pour  les  garçons,  tenue  par  un  in- 
stituteur, et  une  pour  les  filles,  tenue  par  une  in- 
stitutrice. *- 

Dans  les  communes  flpp  n'ont  qu'une  école,  les 
gtrçons  et  les  filles  peuvent  être  admis  simultané- 
ment à l'école,  avec  les  précautions  nécessaires,  et 
notamment  celle  d'une  cloison,  à un  mètre  au  moins 
de  hauteur,  entre  les  enfants  des  deux  sexes.  (Ibid., 
15  août  J 833.) 

Une  institutrice  communale  dûment  autorisée, 
peut,  à défaut  d’uii  instituteur  public,  remplir  le 
vsu  de  k loi  ; mais  cet  état  de  choses  est  essen- 
tiellement provisoire,  et  la  commune  doit  aviser  aux 
Doyens  de  se  procurer  Le  plus  promptement  possi- 
ble* un  instituteur  qui  se  cnarge  de  renseignement 
des  garçons. 

Une  école  privée  tenue,  soit  par  un  instituteur, 
soit  par  une  institutrice,  ne  peut  pas  dispenser  la 
Commune  d'établir  une  école  publique.  (Ibid.,  4 no- 
vembre 1Ô36.) 

Dans  les  communes  dépourvues  d'écoles ‘primai- 
res, les  conseils  municipaux  doivent  être  invités  £ 
foire  choix,  dans  leur  session  de  mai,  de  deux  ou 
trois  candidats  pourvus  du  brevet  de  capacité  et  du 
Certificat  de  moralité  exigés  par  la  foi  du  28  juin. 
C es  candidats  sont  par  eux  présenté»  au  comité 
d'arrondissement,  qui  est  investi  du  droit  de  nom- 
mer les  instituteurs  communaux.  (Cire.  27  avril 
1834.) 

Afin  de  faciliter  anx  conseils  municipaux  le  choix 
des  candidats  aux- fonctions  d'instituteur,  le  minis- 
tre, par  des  circulaires  des  27  avril  1831  et  20  avril 
1833,  a invité  les  recteurs  à dresser  chaque  année 
la  listé  des  aspirants,  aux  fonctioûs  d'instituteur,  et 
à transmettre  celte  liste  aux  préfets  et  sous-préfets, 
chargés  de  la  communiquer  nui  comités  supérieurs 
et  aux  maires  des  communes  dans  lesquelles  il 
n’existe  pas  d'école  publique,  et  .qui  ne  sont  pas 
réunies  à d’autres  pour  l'entretien  d'une  école. 

t 

§ 2.  Réunion  des  corMnunei  pour  l'entretien 
d'une  école.  — * L'prdoonnnce  du  16  juillet  1833 
(Art.  2)  développe  les  dispositions  de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  la  réunion  des  communes  pour  l’en- 
tretien des  écoles  primaires  publiques.  (Yoy.. cette 
ordonnance.) 

Ces  réunions  doivent  entraîner  presque  toujours 
des  inconvénients,  soit  que  l'instituteur  ait  à se 
rendre  dans  chacune  des  communes  ainsi  agglo- 
mérées, soit  que  les  enfants  doivent  se  transporter 
dans  la  cotnmune  centrale  ou  dans  celle  qui  sera 
pourvue  d'école.  Il  est  un  cas  malheureusement  trop 
fréquent,  où  la  réunion  est  inévitable,  c'est  lorsque 
les  communes  ont  une  population  si  faible  qu’elles 
ne  peuvent  fournir  à l'école  qu'un  très-petit  nombre 
d'enfants.  Il  ne  faut  pas  méconnaître  cette  difficulté 
la  où  elle  existe,  ni  se  montrer  difficile  à autoriser 
de  telles  agglomérations,  lorsqu'elles  sont  l'unique 
moyen  d'assurer  l'établissement  d'itae  école.  Mais 
il  faut  veiller  à ce  que  les  communes  qui  auraient 
une  population  assez  considérable  et  des  ressources . 
suffisantes  pour  entretenir  seules  une  école  publique 
n'abusent  pu  de  la  faculté  que  leur  donne  k loi, 
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en  se  réunissant  dans  l'unique  but  de  diminuer  les 
dépenses  que  chacune  d’elles  aurait  à supporter  pour 
cet  objet.  (Cire.  24  juin  1833.) 

Les  conseils  municipaux  des  communes  qui  n'ont 
pas  d'école  communale,  et  qui  ne  sont  pas  réunies 
a d'autres  communes  pour  l'entretien  de  celte  école, 
doivent  être  invités  a examiner  s'il  n’v  aurait  pas 
lieu  de  se  réunir  pour  cet  objet.  On  a plusieurs  fois 
témoigné  le  désir  que  la  réunion  des  communes, 
pour  l'entretien  d'écoles  communales,  fut  opérée 
d'office.  Il  faut  d'abord  remarquer  que  l'article  fi  de 
la  loi  ne  donne  pas  à l'administration  le  droit  d o- 
pérer  ainsi.  Il  est  ^'Ailleurs  évident  que  des  réu- 
nions forcées  seraient  préjudiciables  à l'éducation 
populaire.  Les  communes  réunies  malgré  leur  op- 
position refuseraient  probablement  d'envoyer,  leurs 
enfaots  à l'école,  et  une  mesure  prise  dans  le  but 
de  procurera  ceux  ci  le  bienfait  de  l'instruction  au- 
rait en  définitive  un  résultat  tout  contraire.  Mais 
les  préfets  doivent  user  de  tous  leurs  moyens  d’in- 
fluence auprès  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes qu’ils  jugeraient  susceptibles  d'être  réunies. 

Il  est  utile  qu'ils  adressent  à ce  sujet  de  fréquents 
avertissements  aux  maires  de  ces  communes,  et  que 
les  sous-préfets  en  agissent  de  même  dans  leurs 
arrondissements  respectifs.  Nul  doute  que  les  mem- 
bres des  comités  supérieurs  ne  prêtent  également 
leur  concours  empressé  pour  arriver  au  même  but. 
Il  y va  de  l'intérêt  des  départements,  puisque  la 
subvention  qu'ils  auront  à fournir  pour  compléter 
le  payement  des  écoles  communales  sera  plus  ou 
moins  forte  selon  le  nombre  de  ces  réunions.  (Ibid., 
27  avril  1834.) 

Les  maires  des  communes  autorisées  à se  réunir 
pour  l’entretien  d'une  école  primaire  communale, 
doivent  préparer  de  concert,  avant  la  session  de  mai 
des  conseils  municipaux,  l'état  et  la  répartition  des 
dépenses  de  cette  école.  (Ibid.) 

Les  questions  relatives  aux  réunions  de  commu- 
nes doivent  être  résolues  par  le  ministre,  confor- 
mément à l'article  2 de  l'ordonnance  royale  du  16 
juillet  4833.  (Déc.  7 octobre  1834.) 

§ 3.  Des  écoles  spécialement  affectées  à l'un 
des  cultes  reconnus  par  l'État.  — • Dans  le  cas 
■ où  les  circonstances  locales  le  permettraient,  le 

• ministre  de  l'insthietion  publique  pouçra,  après 
« avoir  eutendu  le  conseil  municipal,  autoriser,  à 
« titre,  d'écoles  communales,  des  écoles  plus  parti- 
« culièrement  affectées  à l'un  des  cultes  reconnus 

• par  l'Etat.  » (§  2 de  l’art.  9.) 

Il  est,  en  général,  désirable  que  des  enfants,  dont 
les  familles  ne  professent  pas  les  mêmes  croyance; 
religieuses,  contractent  de  bonne  heure,  en  fré- 
quentant les  mêmes  écoles,  ces  habitudes  de  bien- 
veillance réciproque  et  de  tolérance  mutuelle  qui 
deviendront  plus  tard,  entre  les  citoyens,  de  la  jus- 
tice et  dé  l'harmonie.  Il  peut,  néanmoins,  être  quel- 
quefois nécessaire,  dans  l'intérêt  même  de  la  paix 
publique,  que  des  écoles  soient  ouvertes,  dans  la 
même  commune,  pour  chaque  culte.  Il  serait  nos-t 
sible  que,  dans  quelones  communes  mixtes,  les  élec- 
tions n'euksent  appelé  au  conseil  municipal  que  des 
hommes  d'une  même  religion,  et  des  conseils  ainsi 
formés  pourraient  se  montrer  enclins  à n’entrete- 
nir qu’une  seule  école,  bien  que  des  circonstances 
locales,  telles  que  d'anciennes  et  profondes  dissr- 
denees,  l’importance  de  la  population  ou  têlle  autre 
cause,  rendissent  très-convenable  l’ouverture  d’une 
seconde  école.  Il  convient  d’examiner  avec  le  plus 
grand  soin  les  réclamations  qui  s’élèveraient  con- 
tre les  délibérations  de  ces  cohseils  municipaux. 
Ces  réclamations  doivent  leur  être  communiquées 
pour  avoir  kur  avis.  Us  préfets  1m  transmettent 
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ensuite  au  ministre,  en  ayant  soin  de  faire  connais 
tre  le  nombre  des  habitants  de  chaque  communion, 
ainsi  que  les  faits  propres  à éclairer  la  décision  qui 
doit  être  prise.  Les  préfets  ne  doivent  jamais  per- 
dre de  vue  que  l'efficacité  aussi  bien  que  la  liberté 
de  l'éducation  religieuse  et  la  sécurité  des  familles 
à cet  égard,  sont  les  considérations  dominantes  qui 
doivent  diriger  ici  l'administration.  (Cire.  24  juillet 
1833.) 

Il  ne  faut  pas  multiplier  inutilement  les  écoles 
de  différents  cultes,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  récla- 
mées hautement  par  le  vœu  des  populations  ; mais 
il  faut  aussi  veiller  à ce  uuj^te  ne  soient  pas  in- 
justement refusées  là  où  elleHunt  nécessaires.  Plus 
d une  fois,  des  conseils  municipaux,  soit  par  des 
préventions  passionnées,  soit  pour  échapper  à un 
surcroît  de  dépenses,  ont  repoussé  rétablissement 
d'écoles  spécialement  affectées  à un  culte  autre  que 
celui  qui  dominait  dans  leur  sein,  quoique  cet  éta- 
blissement fut  vivement  sollicité  par  la  minorité  de 
la  population  et  put  seul  satisfaire  à ses  besoins 
religieux.  Partout  où  de  tels  obstacles  se  présen- 
tent, les  préfets  et  les  recteurs  doivent  réunir  leurs 
efforts  pour  amener  les  conseils  municipaux  à des 
dispositions  plus  justes  et  plus  libérales.  Si  l'aug- 
mentation de  la  dépense  était  la  seule  raison  allé- 
guée contre  l'institution  d'écoles  distinctes,  les  rec- 
teurs devraient  avoir  soin  d'en  informer  le  ministre, 
qui  aviserait,  pour  lever  cet  obstacle,  à prendre  tou- 
tes les  mesures  en  son  pouvoir,  en  venant  au  se- 
cours des  communes. 

Partout  où  des  écoles  particulières  à tel  ou  tel 
culte  sont  ou  seront  établies,  les  recteurs  doivent 
veiller  à ce  qu’elles  reçoivent  la  même  protection 
et  les  mêmes  bienfaits  que  les  autres,  et  donner 
toutes  les  facilités  désirables  pour  que  l'instruction 
religieuse  y soit  régulièrement  organisée,  et  pour 
qu  elles  puissent  être  visitées  et  inspectées  par  des 
personnes  de  la  croyance  religieuse  à laquelle  elles 
appartiennent.  {Ibid.,  12  novembre  1833,) 

§ 4.  Formation  du  tableau  des  écoles  primai- 
res communales.  — L’n  arrêté  du  2 février  1838 
porte  qu'il  sera  dressé,  dans  chaque  département, 
un  tableau  général  de  toutes  les  écoles  primaires 
communales,  par  arrondissement,  avec  l'indication  : 
1*  lies  traitements  fixes  votés  par  les  communes, 
qui  excèdent  le  minimum  de  200  francs;  2®  des 
traitements  éventuels  calculés  (terme  moyen)  sur 
les  trois  années  précédentes.  Ce  tableau  doit  être 
partagé  en  quatre  catégories,  selon  que  la  totalité 
du  traitement  s'élèvera  au-dessus  de  400  francs,  de 
800  francs,  de  1,200  francs,  de  1,300  francs  et  au 
delà.  Il  énonce  le  chiffre  de  la  population  de  la  com- 
mune et  le  nombre  des  élèves  gratuits  de  chaque 
école  primaire.  Il  est  publié,  dans  la  première  se- 
maine (lu  mois  d'août,  au  recueil  administratif  de 
la  préfecture.  Il  doit  être  réimprimé  dans  les  jour- 
naux de  l’instruction  primaire,  et  déposé  dans  les 
archives  de  chaque  comité  d arrondissement,  où  les 
maires  des  communes  dudit  arrondissement  peuvent 
en  prendre  connaissance.  Enfin,  il  doit  être  révisé 
annuellement  dans  les  mêmes  formes,  et  il  convient 
que  les  écoles  qui,  par  l'effet  de  donations  cl  fon- 
dations, ou  par  voles  nouveaux  des  communes,  au- 
raient acquis  une  plus  grande  importance,  y soient 
placées  dans  une  catégorie  supérieure. 

Une  circulaire  du  14  avril  1838  charge  de  la  con- 
fection de  ce  tableau  les  inspecteurs  spéciaux  de 
l'instruction  primaire,  à qui  ce  travail  ne  peut  qu’ê- 
tre facile,  puisqu’ils  en  trouvent  les  éléments  dans' 
l'étal  nominatif  qu’ils  dressent  chaque  année,  com- 
me nous  le  verrons  plus  loin,  pour  servir  au  paye- 
ment du  traiteipent  des  instituteurs  communaux  en 


. ÎNS 

fonctions  au  1"  janvier.  Les  noctAng  doivent,  d'ail 
leurs,  se  concerter  avec  les  préfet*,  peur  que  les 
dispositions  ci-dessus  reçoivent  leur  entière  exécu- 
tion. 

IV.  De  la  nomination  des  instituteurs  pri- 
maires. — § 1er.  Commissions  d'instruction  pri- 
maire. — « Il  y aura  dans  chaque  département  une 

• ou  plusieurs  commissions  d’instruction  primaire, 
« chargées  d’examiner  tous  les  aspirants  aux  bre- 
« vêts  de  capacité,  soit  pour  l'instruction  primaire 

• élémentaire,  soit  pour  l'instruction  primaire  su- 
« périeiire,  et  qui  délivreront  ledits  brevets  sous 

• l'autorité  du  ministr^^ronmibres  de  ces  com  - 
« missions  seront  nomlflHpar  le  ministre  de  l’in- 

• struction  publique.  Lêfexamens  auront  lieu  pu- 
« bliquement  et  à des  époques  déterminée*  par  le 
« ministre.  » (Art.  23.)  . 

Le  règlement  du  19  juillet  1833  et  diverses  dé- 
cisions ou  dispositions  spéciales  que  nous  allons  re- 

firoduire,  déterminent  tout  ce  qui  est  relatif  à la 
ormalion  des  commissions  et  des  examens. 

Il  y a deux  sortes  de  brevets  de  capacité,  les  uns 
pour  l'instruction  publique  élémentaire,  les  autres 
pour  l'instruction  primaire  supérieure.  Ces  brevets 
sont  délivrés  après  examen  uans  la  forme  ci-après 
déterminée  : — Il  y a dans  chaque  ville,  chef-lieu 
de  département,  une  commission  d'instruction  pri- 
maire chargée  d'examiner  tous  les  aspirants  au 
brevet  de  capacité.  Cette  commission  est  renouvelée 
tous  les  tapis  ans.  Les  membres  en  sont  indéfini- 
ment rééltgibles  (Art.  1er  et  2). — La  commission 
d'instruction  primaire  est  composée  de  sept  mem- 
bres, dont  trois  doivent  être  pris  parmi  les  mem- 
bres de  l'instruction  publique.  Ces  membre*  sont  : 
le  recteur,  ou  un  inspecteur  Bar  lui  délégué,  dans 
les  villes  où  est  le  siège  de  l'Académie;  le  provi- 
seur, ou  le  censeur  et  un  professeur  dans  les  villes 
où  il  existe  un  collège  royal;  un  ou  deux  fonction- 
naires du  collège  communal  dans  les  villes  qui  pos- 
sèdent un  établissement  de  rct  ordre.  — A moins 
de  circonstances  extraordinaires , sur  lesquelles  il 
est  prononcé  par  le  recteur  de  l’Académie,  les  com- 
missions d’instruction  primaire  ne  procèdent  â l'exa- 
men des  aspirants’  aux  brevets  de  capacité  que  de 
six  en  six  mois.  Elles  se  rassemblent  à ‘■.cet  effet 
dans  les  citiq  premiers  jours  de  mars  et  de  septem- 
bre. — La  présence  de  quatre  membres  au  moins 
est  nécessaire  pour  les  examens  des  aspirants  aux 
brevets  de  capacité.  Dans  tous  les  cas,  le  brevet  ne 
eut  éfre  délivré  qu’à  la  majorité  des  voix  (^Arl.  3 
5).  — Tout  individu  âgé  Je  dix-huit  ans  accom- 
plis peut,  en  produisant  son  acte  de  naissance,  se, 
présenter  devant  une  commission  d'instruction  pri- 
maire, pour  subir  l'examen  de  capacité.  Il  est  seu 
lement  tenu  de  s'inscrire  vingt-quatre  heures  d'a- 
vance au  secrétariat  de  la  commission.  — Les 
exameds  ont  lieu  publiquement  dans  une  salle  dé- 
pendant d'un  établissement  public.  Ils  sont  annon- 
cés quinze  jours  d'avance  par  un  arrêté  du  recteur, 
qui  est  publié  et  affiché,  (nègl.  19  juillet  1833.)  ■ 

Au  nomhré  des  personnes  qui  doivent,  de  concert 
avec  les  trois  membres  dé.  l'iistructlon  publique  . 
former  les  commissions  d*exnmen\  doit  être  appelé 
un  ministre  de  la  religion.  (Cire.  3 août  1833.) 

Un  ministre  du  culte  catholique  devant  faire  par- 
tie de  chaque  commission  d’examen  , un  ministre 
de  chacun  des  autres  cultes  professés  dans  la  cir- 
conscription de  la  commission  doit  également  y 'être 
appelé,  lorsque  les  populations  qui  ne  professent 
pas  la  religion  catholique  sont  assez  considérables 
pour  faire  présumer  qu’il  se  présentera  aux  exa- 
mens, des  aspirants  appartenant  à l’un  dés  autres 
suites  reconnus  par  l'Etat.  11  est  bien  entendu  que 
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le  nombre  des  membres  des  commissions  dans  les- 
quelles il  serait  nécessaire  de  faire  entrer  ainsi 
plusieurs  ministres  du  culte  ne  devrait  pas  elre 
restreint  à sept,  comme  le  porte  le  reglement  du 
19  juillet  185'..  ... 

Aux  six  membres  pris  en  dehors  des  ministres 
des  cultes,  il  faudra  joindre  autant  d'erclésiasliiiues 
qu'il  y aura  de  cultes  différents  professés  dans  la 
circonscription  de  la  commission.  (Cire,  »>i  juillet 
183 4.)  . . 

Les  membres  d’une  commission  d examen  peu- 
vent être  choisis  indistinctement  .dans  tout  le  dé- 
partement, et  non  pas  seulement  dans  le  chef-lieu. 
(Déc.  6 août  1853.) 

Les  commissions  examinent  egalement  les  jeu- 
nes personnes  qui  aspirent  au  brevet  de  capacité. 
Les  dames  inspectrices  des  écoles  de  filles  peuvent 
faire  partie  de  ces  commissions. 

Quoique  le  règlement  du  19  juillet  ne  détermine 
que  deux  époques  principales,  pour  les  examens  f 
les  recteurs  peuvent,  dans  les  cas  urgents,  convo- 
quer extraordinairement  les  commissions  et  faire 
subir  les  épreuves  aux  aspirants.  (Circ.  S août 

Ôutrft^k  commission  du  chef-lieu  du  départe- 
ment , et  qui  a droit  d’examiner  tous  les  aspirant^ 
au  brevet*  de  capacité,  il  peut  être  établi  dans  cha- 
que arrondissement  de  sous-prefecture  une  com- 
mission d’instruction  primaire  & l’efTet  d'exannnet 
les  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruc- 
tion primaire  élémentaire.  Cette  commission  doit 
être  composée  de  sept  membres  et  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  des  articles  4,  5,  6,  7,  8,  10, 
11,  12  et  13  du  présent  règlement.^ 

Aucune  dispojùjâMdc  la  loi  n interdisant  aux 
candidats  la  faculté  «Ire  examinés  pour  le  brevet 
de  capacité  dans  W'département  autre  que  celui 
où  i|s  ont  leur  domicile  légal,  on  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  à l’exercice  du  pouvoir  attribué  à 
cet  égard  aux  commissions  d’examen.  (Déc.  2 mai 
1834.) 

§ 2.  Programme  et  formes  de  l'examen.  — 
L’aspirant  au  brevet  île  capacité  pour  l'instruction 
primaire  élémentaire  doit  satisfaire  aux  questions, 
qui  lui  sont  faites  d’après  le  programme  suivant: 
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/Numération.  \ Appliqués  aux 
Éléments  / Théorie.  I Addition.  I nombres  en- 

du  ] < Soustraction.  > tiers  et  aux 

calcul  ’ Pratique.  ) Mulliplicalion.  I fractions  de- 

\ Division.  J cimales. 

Système  légal  des  poids  et  mesures;  conversion  des 
anciennes  mesures  en  nouvelles. 

Premières  notions  de  géographie  et  d histoire. 

L’aspirant  au  brevet  de  capacité-  pour  l'instruc- 
tion primaire  supérieure  doit  satisfaire  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  faites  d’après  le  programme 
suivant  : 

\ 
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1®  Tout  ce  qui  est  compris  dans  le  programme 
pour  l’instruction  primaire' élémentaire  ; et,  en  ou- 
tre, pour  l’instruction  morale  et  religieuse,  qaclques 
développements  ; pour  l’arithmétique , les  propor- 
tions, les  règles  ac  trois  et  de  société. 

2°  Notions  de  géométrie  : angles , perpendicu- 
laires, parallèles,  surface  des  triangles,  des  poly- 
gones, du  cercle;  volume  des  corps  les  plus  sim- 
ples : * 


Dessin  linéaire. 

Applications  usuelles  de  la( 


géométrie. 


( Levé  des  plans. 


Notions  des  sciences  physiques  et  de  l’hiitoire  natu- 
relle applicables  aux  usages  de  la  vie,  el  compre- 
nant les  définitions  dos  machines  les  plus  simples. 

Éléments  dè  la  géographie  el  de  l'histoire  générale,  de 
la  géographie  et  de  l’histoire  de  France  ; notions  de 
la  sphere. 


o-u  ...*...  IS5ÏE 


(Théorie. 

Plain  chant.  \ Pratique. 

Simultané. 


Méthode  d'enseignement. . . j MutueL 


Le  procès-verbal  de  l’examen  est  dressé  séance 
tenante  ; il  est  signé  de  tous  l es  examinateurs  et  du 
récipiendaire.  L’n  duplicata  revêtu  des  mêmes  for- 
malités est  transmis  au  recteur  de  l'Académie  par 
le  président  de  la  commission , et  reste  déposé  aux 
Archives  (Art.  6 à 10).  Un  brevet  est  immédiate- 
ment délivré  au  candidat  qui  en -a  été  jugé  le  plus 
digne.  Il  est  signé  par  les  examinateurs  et  l’impé- 
trant. Mention  de  la  délivrance  du  brevet  est  faite 
a l'instant  sur  un  registre  spécial,  nui  est  signé  du 
président  de  la  commission  et  de  l'impétrant . et 
qui  reste  déposé  au  secrétariat  de  la  commission. 

— Après  chaque  séance,  les  juges  indiquent  leur 
jugement  sur  chacun  des  candidats  reçus  par  un  d» 
ces  termes  : très-bien,  bien,  assez  bien.  A la  fin 
de  la  session  t la  commission  d'examen  dresse,  par  * 
ordre  de  mérite , la  liste  de  tous  les  candidats  re- 
çus. Celte  liste  est  envoyée  au  recteur  pour  être 
communiquée  aux  autorités.  — Les  inspecteurs  gé- 
néraux (Voy.  plus  loin  : Inspection  de  l'instruc- 
tion primaire),  dans  leurs  tournées,  se  font  repré- 
senter les  procès-verbaux  des  examens  de  capacité 
et  les  listes  des  candidats  reçus,  et  ils  adressent  au 
ministre  les  observations  auxquelles  ces  procès- 
verbaux  et  ces  listes  pourraient  donner  lieu. 

En  outre  de  ce  qui  est  prescrit  par  le  statut  du 
19  juillet  1833  relativement  aux  examens  pour  les 
brevets  de  capacité , chaque  candidat  est  tenu  de 
rédiger  une  composition  sur  un  sujet  donné,  et  de 
faire  une  leçon  orale  sur  une  des  parties  du  pro- 
gramme correspondant  au  degré  du  brevet  qu’il 
veut  obtenir.  La  commission  d’examen  fixe  d’a- 
vance, à l’ouverture  de  la  session , le  temps  que 
doit  durer  chacun  de  ces  exercices  ; ce  temps  ne 
peut  excéder  une  demi -heure  pour  la  composition 
et  un  quart  d’heure  pour  la  leçon  (An*.  1 1 octobre 
1836).  — Les  épreuves  écrites  des  aspirants  et  as- 
pirantes au  brevet  de  capacité  doivent  être  envoyées 
par  la  commission  d’examen  au  recteur  de  l’Aca- 
démie (Déc.  14  octobre  1842).  Le  brevet  dè  capa- 
cité doit  être  délivré  à tout  individu,  soit  français, 
soit  étranger,  qui  a subi  l’examen  d’une  manière 
satisfaisante.  (Dec.  12  novembre  1833.) 

L’examen  doit  toujours  commencer  par  l’instruc- 
tion morale  et  religieuse.  Elle  doit  être  entendue 
dans  le  sens  de  la  loi,  qui  ne  reconnaît  que  les  trois 
cultes  catholique,  protestant  et  israélite.  Dès  qu’un 
candidat  déclarerait  n’appartenir  à aucun  de  ces 
cultes , on  devrait  cesser  l’examen  ; ce  candidat 
n’ayant  pu  satisfaire  * une  partie  essentielle  de  ' 
l'examen , le  brevet  ne  doit  pas  lui  être  accordé. 
(Déc.  20  juin  1837.). 
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Le*  règles  suivantes  ont  été  présentes  pour  les 
•as  d'ajournement  par  une  commission  d'examen  : 
1°  le  candidat  qui,  à la  suite  d'un  examen,  n'aura 
pas  été  admis,  ne  pourra  se  présenter  devant  la 
même  commission  ou  devant  une  autre  qu'après  un 
intervalle  de  six  mois  ; 4°  tout  candidat  qui  se  pré- 
entera devant  une  commission  d'instruction  pri- 
maire pour  subir  l'examen  de  rapacité,  sera  tenu 
de  déclarer  si  c'est  Im  première  fois  qu’il  se  pré- 
sente à cette  épreuve;  et,  dans  le  cas  où  il  l'aurait 
déjà  subie,  de  dire  à quelle  époque  et  devant  quelle 
commission.  Sa  déclaration  sera  inscrite  au  procès- 
verbal  et  signée  de  lui.  Dans  le  cas  de  fausse  dé- 
claration de  la  part  du  candidnU  le  brevet  qu'il 
aérait  obtenu  sera  considéré  comqft  non  avenu,  et 
ne  pourra  lui  conférer  aucun  drolf  dans  )' instruc- 
tion primaire;  3°  lorsqu'une  commission  aura 
ajoupé  un  candidat,  elle  en  informera  aussitôt  le 
recteur , qui  donnera  avis  de  cet  ajournement  aux 
nro très  commissions  existantes  dans  le  ressort  de  l'A- 
cadémie et  aux  recteurs  des  Académies  voisines.  Cha- 
que recteur  en  instruira  les  commissions  établies  dans 
le  ressort  académique  (Arr.  4 novembre  1854).  Ces 
dispositions  sont  applicables  aux  personnes  oui  as- 
pirent aux  fonctions  d'institutrice.  (Dée.  8 juin 
1858.) 

L'article  .18  du  décret  du  17  mars  1808,  qui 
donne  au  grand  maître  le  droit  de  refuser  la  rati- 
fication des  réceptions  prononcées  par  les  Facultés 
et  de  faire  recommencer  les  examens , est  appli- 
cable aux  réceptions  prononcées  par  le*  commis- 
sions d'instruction  primaire  chargées  d'examiner 
les  aspirants  aux  brevets  de  capacité.  (Déc.  45  avril 
1850.) 

La  commission  d'examen  serait  annulée  de  fait, 
si,  après  la  déclaration  de  capacité  constatée  par 
le  brevet  quelle  a délivré,  cette  piéme  capacité 
pouvait,  à ( égard  d'un  instituteur  en  exercice,  être 
remise  en  question  et  donner  lieu  à un  nouvel  exa- 
men devant  les  comités  d'arrondissement.  Il  appar- 
tient seulement  à ces  comités,  lorsqu’ils  conçoivent 
des  doutes  et  qu'il  s’agit  de  candidats  présentés  à 
leur  nomination , de  chercher  à s’assurer  à quel 
point  ces  candidats  possèdent,  en  effet,  le  degré 
d'instruction  attesté  par  les  brevets.  (Déc.  17  dé- 
cembre 1859.) 

Au  moment  de  l'examen  des  aspirants  au  brevet 
de  capacité  et  an  moment  de  la  délivrance  de  ce 
brevet,  l'identité  doit  être  certifiée  par  deux  nota- 
bles pris  parmi  les  fonctionnaires  publics , ou  les 
chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension.  Les  mêmes 
mesures  doivent  être  prises  au  moment  des  exa- 
mens et  de  la  délivrance  des  certificats  d’aptitude 
pour  les  salles  d'asile.  (Arr.  48  décembre  1858.) 

« Le  comité  d'arrondissement  • (Vot/.,  pour  plus 
de  détails,  aux  attributions  des  comités  locaux  et 
d'arrondissement)  « nomme  les  instituteurs  commu- 
« naux  sur  la  présentation  du  conseil  municipal, 
• procède  à leur  installation  et  reçoit  leor  serment. 

■ Les  instituteurs  doivent  être  institués  par  le  mi- 
« nistre.  • (Art.  44  de  la  loi.) 

V,  Avantages  assurés  aux  instituteurs  pri- 
maires. — § 1er.  Iht  local.  — « Il  doit  être  fourni 

■ à tout  instituteur  communal  : 1°  un  local  ronve- 
« nablement  disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habita- 
« lion  que  pour  recevoir  les  élèves.  » (Art.  14  de 
la  loi,  h l*r.) 

On  a exposé  ailleurs  (Voy.  Commune,  rhap.  III, 
sert.  II.  A e|  5)  l'obligation  qui  résulte  de  cet 
article  pour  les  communes. 

En  attendant  que  les  communes  puissent  devenir 
propriétaires  d'une  maison  d'école,  les  préfets  doi- 
vent redoubler  d'instances  auprès  des  maires,  afin 
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qu'ils  louent  le  local  qui  leur  paraîtra  le  plus  con- 
venable pour  la  tenue  de  l'école.  Si  la  salle  dans 
laquelle  I instituteur»  coutume  de  recevoir  les  élèves 
est  la  plu*  propre  a celte  destination,  ou  s'il  en  est 
le  propriétaire,  la  commune  doit  lui  accorder,  pour 
lui  assurer  la  complète  jouissance  des  avantages 
déterminés  par  la  loi , une  indemnité  de  logement. 
Les  conseils  municipaux  peuvent  aussi  traiter, 
moyennant  une  indemnité  Jé  logement , avec  l'in- 
stituteur qui  se  chargerait  de  procurer  le  local  né- 
cessaire à la  tenue  de  l'école.  Mais  il  est  bien 
préférable  que  la  location  du  bâtiment  soit  faite  an 
nom.de  la  commune,  pour  éviter  que  l'instituteur, 
dirigé  parties  motifs  d’économie,  ne  Tasse  choix 
d'un  local  dont  le  prix  de  location  serait  plus  faible 
que  l'indemnité  qu'il  aurait  reçue,  et  qui  ne  serait 
pas  d'ailleurs  le  plus  convenable  de  la  commune. 
(Cire.  47  avril  1854.) 

Les  écoles  communale!  peuvent  continuer  .à  se 
tenir  dans  les  mairies  partout  où  ( usage  en  est  de- 
puis longtemps  établi , et  où  il  n’y  a aucun  incon- 
vénu^  a ce  qu'il  en  soit  ainsi,  jusqu'à  ce  que  les 
coiniDEnes  aient  pu  se  mettre  en  mesure  d‘ acquérir 
une  maison  spéciale  pour  l’école  éi  pour  l'institu- 
teur; quant  au  logement  de  l'instituteur,  ** 
pas  nécessaire  que  le  conseil  municipal  le  fournisse 
en  nature  : il  peut,  s'il  le  préfère,  s'entendre  avec 
l'instituteur  pour  lui  donner  une  indemnité  en  ar- 
gent, représentative  du  prix  de  la  location.  Le  vœu 
aé  la  loi  est  suffisamment  rempli  toutes  les  fois  que 
l'instituteur  n'est  pas  obligé  de  faire  une  dépense 
pour  se  procurer  un  local,  soit  pour  son  habitation, 
soit  pour  recevoir  les  élèves.  (Déc.  47  août  1833.) 

La  commune  doit  fournir  une  salle  proportionnée 
au  nombre  des  élèves  que  l'iOftiluieur  est  tepu  de 
recevoir,  plus  une  ou  deux  «hambres  d’habitation, 
outre  la  cuisine,  le.  tout  convenablement  dispoli. 
(Déc.  5 janvier  1858.) 

Le  maire  de  la  commune  doit  juger  de  la  conve- 
nance du  local  urcordé  à l'instituteur,  et  l'indem- 
nité de  logement  doit  être  telle  ou'elle  puisse  servir 
à paver  un  logement  convenante.  (Déc.  2 juin 
1857.) 

L'acquisition  du  mobilier  nécessaire  à la  tenue 
d'une  école  fait  partie  des  obligations  que  l'article 
14  de  la  loi  impose  aux  communes;  le*  mêmes  voies 
doivent  être  suivies  (Voy.  plus  loin  à l’article  13 
de  la  loi)  dans  les  demandes  dé  secours  sur  les 
fonds  de  l'Etat , soit  pour  la  maison  d'école,  soit 
pour  le  mobilier.  (Cire.  5 janvier  1838.) 

Le  local  destiné  à recevoir  les  élèves  est  consi- 
déré comme  établissement  d'utilité  publique,  et  est, 
par  conséquent,  exempt  de  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres,  mais  I instituteur  est  soumis,  pour 
son  habitation  personnelle,  comme  tous  les  autres 
contribuables,  » la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres. ainsi  qu'à  l'impôt  personnel  et  mobilier. 

Pour  assurer  l'article  14  de  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne l'affectation  à l'école  communale  d'un  local 
convenablement  disposé,  l'ordonnance  du  16  juillet 
1855  a disposé,  par  son  article  15,  que  • uivir 
plans  d'écoles  primaires  pour  les  communes  rurales, 
accompagnés  de  devis  estimatifs  détaillés,  seront 
dressés  par  les  soins  du  ministre  de  l'instroetion 
publique,  et  déposés  au  secrétariat  des  préfectures, 
des  sous-préfectures,  des  mairies,  des  chefs-lieux 
de  canton  et  des  comités  d’arrondissement , ainsi 
qu’au  secrétariat  de  chaque  Académie.  • Conformé- 
ment à cette  disposition,  le  ministre  a transmis  un 
certain  nombre  de  plans  aux  recteurs  d' Académie 
et  aux  préfets  des  départements,  pour  être  dépôts 
aux  lieux  indiqués  par  la  disposition  ci -dessus.  Ces 
plans,  ainsi  que  les  devis,  ont  été  conçus  et  dirigés 
dans  l'intention  de  répondre  aux  vœux  et  aux  bo- 
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soins  réels  des  communes  rurales,  très-différentes 
en  population  et  en  ressources,  depuis  celles  qui  ne 
pourraient  envoyer  qu’une  cinquantaine  d’enfants 
des  deux  sexes  a leur  école  publique  jusqu’à  celles 
qui  fourniraient  200  à 2 .VJ  élèves.  Certaines  bases 
ainsi  établies,  certaines  proportions  une  fois  déter- 
minées pour  les  différents  genres  de  travaux  et  de 
dépendes,  chaque  commune  peut  modifier,  étendre 
et  resserrer,  suivant  ses  convenances,  les  distribu- 
tions du  local,  soit  pour  le  logement  de  l'institu- 
teur, soit  pour  les  classes  et  autres  exercices  des 
élèves.  Les  projets  envoyés  par  le  ministre  sont  au 
nombre  de  six,  et  se  résument  ainsi  quant  aux  di- 
mensions et  aux  devis  : 


DEPFNSR 

Projet  n°  I.  — Maison  d’écolo  pour  totale. 

SU  enfants,  garçons  et  fille*  reunis. . 2,105  fr.  &4  c. 

Projet  n°  2.  — Maison  d’écolo  pour  60 
enfants,  garçons  et  Ülles  réunis  (en- 
seignement mutuel) 7,947  37 

Projet  n°  3.  — Projet  d'école  pour  iGO 
enfants,  garçons  cl  filles  séparés. ..  7,790  40 

Projet  n°  4.  — Maison  d’ecole  pour  ISO 
enfants,  filles  et  garçons  réunis  (ca- 

senrneinenl  mutuel) 41,550  60 

Projet  n°  5.  — Maison  d’ecolê complète 
pour  120  enfants  , garçons  et  tilles 

(enseignement  mutuel  ) 8,713  » 77 

Projet  n®6.  - Maison  d’école  complet * 
pour  160  enfants,  garçons  et  filles 
séparés  (enseignement  mutuel)....  14,079  13 


Les  évaluations  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre  paraissent  en  général  n’avoir  rien  d’exa- 
géré. Il  est  possible , toutefois , et  il  est  désirable 
ne , dans  chaque  localité , une  étude  approfondie 
es  ressources  qui  lui  sont  propres  amène  une  di- 
minution des  frais  de  premier  établissement.  Toutes 
les  autorités,  et  notamment  les  conseils  municipaux, 
doivent  prendre  pour  règle  fondamentale  de  ne  rien 
refuser  au  nécessaire,  mais  de  ne  rien  donner  au 
luxe.  Salubrité,  facilité  de  surveillance,  commodité 
du  service  pour  le  maître  et  pour  les  élèves , voilà 
ce  qu’il  faut  chercher  avec  soin , et  ce  qui  pourra 
toujours  se  concilier  avec  une  grande  simplicité  et 
une  économie  décente. 

La  moindre  maison  d'école  présentant  les  deux 
conditions  qu’énonce  l'article  12  de  la  loi  parait 
devoir  coûter,  à moins  de  circonstances  particulières 
qui  atténuent  la  dépense,  de  2, 0U<)  à 2,200  francs. 
L'expérience  a prouvé  qu’avec  une  dépense  totale 
de  2,000  à 3,000  francs,  on  peut  procurer  un  local 
convenable  à la  plus  grande  partie  des  communes 
rorales.  en  ménageant  même  dans  ta  maison  d’école 
une  salle  qui  puisse  servir  alternativement  aux 
séances  du  conseil  municipal  et  à celles  du  comité 
loeal,  et  renfermer  les  archives  respectives. 

Outre  les  simple*  maisons  d’école,  les  locaux  des- 
tinés aux  écoles  normales  primaires  ont  dû  aussi 
fixer  l’attention  du  ministre. 

Un  plan  spécial  termine  la  série  des  projets  trans- 
mis par  la  circulaire  du  25  novembre  1833.  Le  terme 
moyen  du  renouvellement  annpel  des  instituteurs 
binaires,  dans  chaque  département,  étant  de  vingt 
vingt-cinq,  un  bâtiment  propre  à loger  de  quarante 
à cinquante  élèves  est  de  nature  à suffire  presque 
partout,  et  il  est  facile  d'en  calculer  ta  dépense  au 
moyen  des  devis  détaillés  qui  accompagnent  les  au- 
tres plans.  (Cire.  25  novembre 
Une  autre  disposition  de  l’ordonnance  du  16  juillet 
1833  porte  : 

Art  13.  • Chaque  année,  le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  fera  dresser  un  état  des  communes 
qui  ne  possèdent  pas  de  maisons  d’école , de  celles 
qui  n’en  ont  pas  un  nombre  suffisant  à ra>  * de 
leur  population,  et  enfin  de  celles  q 
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point  de  convenablement  disposées-  — Cet  état  fera 
connaître  les  sommes  votées  ^Bna^eoramu  ne*  et 
par  les  départements,  en  exécut^prçp. articles  1er 
et  suivants  de  la  présente  orilonnqnceVsoit  pour  les 
instituteurs,  soit  pour  les  maison^Hlole.  Il  indi- 
quera également  tous  les  besoins  ne  l’instruction 
primaire  et  sera  distribué  aux  chambres.  » 

Conformément  à celle  disposition , des  instruc- 
tions spéciales  ont  été  adressées  à ce  sujet  le  26 
octobre  1835  aux  inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire. ( Yuy.  plus  loin  les  attributions  de  ces  fonc- 
tionnaires.) 

§ 2.  Traitement  fixe  des  instituteurs.  — « Il 
« sera  fourni  à tout  instituteur  communal  un  trai- 
« tentent  fixe  qui  ne  pourra  être  moindre  de  200 
« francs  pour  une  école  primaire  élémentaire,  et  de 
• 44X1  francs  pour  une  école  primaire  supérieure.  » 
(Art.  12,  § 2 de  la  loi.) 

D'après  l'article  1#rde  l’ordonnance  du  16  juillet, 
les  conseils  municipaux  doivent  régler  dans  leur 
session  du  mois  de  mai  le  traitement  fixe  de  cha- 
que instituteur.  La  loi , en  fixant  un  minimum , 
accorde  implicitement  aux  communes  la  faculté  de 
le  dépasser;  et  celles-là  même  qui  sont  obligées  de 
s'imposer  tous  les  ans,  pour  suppléer  à l'insuffisance 
de  leurs  revenus  ordinaires,  peuvent  assigner  à leur 
instituteur,  sur  le  produit  de  leur  imposition  extra- 
ordinaire, le  traitement  qui  leur  parait  convenable. 
Quant  aux  communes  qui  ont  des  revenus  ordi- 
naires élevés,  il  est  fort  à désirer  que,  combinant 
le  traitement  fixe  qu’elles  accordent,  à leurs  insti- 
tuteurs avec  les  produits  que  ceux-ci  peuvent  retirer 
de  la  rétribution  mensuelle,  elles  s’appliquent  à leur 
assurer  une  existence  honorable,  et  qm  les  place 
au-dessus  du  besoin.  (Cire.  24  août  1835.) 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  vu  (Art.  9 de  la  loi), 
la  loi  du  28  juin  n'exige  de  chaque  commune  qu'une 
école  de  garçons,  et  ne  l'oblige  à voter  des  fonds 
que  pour  le  traitement  fixe  d'un  seul  instituteur. 
(Déc.  la  août  1833.) 

Le  traitement  ne  peut  être  alloué  à un  instituteur 
non  régulièrement  nommé.  Dans  le  cas  où  un  con- 
seil municipal  porterait  au  budget  une  allocation  à 
des  individus  non  admis  comme  instituteurs  com- 
munaux. cette  dépense  pourrait  être  rayée  du  hud- 

f:et,  si  elle  était  reconnue  contraire  aux*  intérêts  de 
a commune.  (Déc.  29  mai  1838.) 

Le  conseil  municipal  d'une  commune  où  il  y a un 
instituteur  communal  légalement  établi  n'a  pas  le 
droit  d’accorder  un  traitement  quelconque  à un  in- 
stituteur privé  qui  ne  reçoit  aucun  enfant  gratuit# 
Un  traitement  annuel  ne  peut  être  accordé  qu’à  un 
Instituteur  communal.  Le  conseil  municipal  peut 
accorder  une  simple  gratification  à un  instituteur 
privé;  l’avis  des  autorités  préposées  à l'instruction 
primaire  n’est  nécessaire  à cet  égard  que  s’il  s'agit 
d'une  gratification  prise  sur  les  fonds  de  l'Etat.  (Dec. 
2 juin  1827.) 

Un  curé,  qui  serait  nommé  et  institué  en  qualité 
d’instituteur  communal,  ou  même  autorisé  provisoi- 
rement à tenir  l’école  publique,  a droit  au  traite- 
ment d’instituteur  communal;  mais  il  ne  suffit  pas, 
pour  avoir  droit  à ce  traitement , que  le  curé  tienne 
une  école  privée.  (Déc.  3 mai  1843  ) 

L'institutrice  dûment  autorisée  qui  remplit  les 
fonctions  d'instituteur  communal  a droit  au  trai- 
tement que  celui-ci  toucherait.  (Déc,  25  octobre 
1842.) 

La  loi  ne  déterminant  que  le  minimum  du  trai- 
tement fixe,  toute  convention  faite,  soit  antérieure- 
ment, soit  postérieurement  à la  promulgation  de  la 
loi,  et  Qui  assure  aux  instituteurs  des  avantages  plus 
érables  que  ceux  qui  résultent  des  disposé 
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lions  de  la  loi , doit  recevoir  son  exécution.  (Déc. 
5 janvier  18ÜU 

ll  doj*  engétnl  de  même  de<  traité*  passés  entre 
le*  romhiijiies  et  Ides  institutrices,  et  dont  l'effet 
serait  d acrrvrd€f  à celles-ci , soit  le  logement,  soit 
une  allocation  eii  nature  ou  en  argent.  (Déc.  8 mai 
1837 . ) 

Nous  avons  vu  comment,  dans  le  cas  de  réunion 
de  communes  pour  fentttlirn  d'une  seule  école,  les 
dépenses  doivent  être  réparties  entre  chacune  d'elles. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  chaque  commune  réunie 
fasse  à ( instituteur  un*  traitement  de  200  francs. 
Le  but  de  la  loi,  en  autorisant  les  réunions  de  com- 
munes, étant  de  faciliter  les  moyens  d'instruction 
aux  enfants  des  localités  trop  pauvres  pour  entre- 
tenir une  école  par  elles-mêmes,  et  par  conséquent 
de  diminuer  en  leur  faveur  les  dépenses  obligatoires 
de  l’instruction  primaire,  ce  but  serait  manqué,  et 
la  réunion  deviendrait  illusoire  si  les  dépenses  res- 
taient les  mêmes  pour  ces  communes.  Il  suffît  que 
chaque  commune  réunie  contribue  au  traitement  de 
1 msüttiteiir  dans  la  proportion  de  ses  revenus  et 
dlM  population 

Une  commune  pouvant  avoir  plusieurs  écoles  pu- 
Wfffùes,  chaque  instituteur  doit  recevoir  le  traite- 
■■tac ut  minimum  fixé  par  la  loi,  qu'il  réside  au  chef- 
lieu  ou  dans  un  hameau  dépendant  de  la  commune. 
(Déc.  4 juillet  1837.) 

.Lorsque,  dans  lo  cas  d'insuffîsance  des  revenus 
ordinaires  des  communes  et  des  départements  et 
des  impositions  spéciales  qu’ils  sorti  autorisés  à 
voter,  d’Kiat devra  concourir  au  payement  du  trai- 
tement fixe  des  instituteurs , ce  traitement  ne 
pourra  excéder  le  minimum  fixé  par  l'article  12. 
\0.  16  juillet  1833,  art.  10.) 

Dans  les  départements  où  la  configuration  du  sol, 
la  dispersion  des  habitants,  les  mœurs  du  pays  et 
la  pauvreté  des  communes,  obligées  de  se  reunir  à 
d'autres  pour  l'instruction  primaire,  rendent  né- 
cessaire de  tolérer  des  instituteurs  ambulants,  le 
recteur  de  l'Académie  doit  dresser  un  tableau  de 
ces  communes.  Il  fait  connaître  pour  chacune 
d'elles  : lu  le  montant  du  produit  des  3 centimes 
affectes  par  la  loi  aux  besoins  de  l'instruction  pri- 
maire, et  la  portion  de  ces  3 centimes  que  chaque 
conseil  municipal  aura  volée;  2°  le  taux  de  la  ré- 
tribution mensuelle  nue  chaque  conseil  aura  déter- 
miné, et  le  nombre  aes  enfants  qu’il  aura  désignés 
pour  recevoir  l'instruction  publique. 

Dans  aucune  circonstance,  il  ne  peut  être  admis 

ue  les  conseils  municipaux  aient  le  droit  de  ré- 

uiro,  sous  prétexte  d’autres  fonctions  simultané^ 
ment  exercées,  le  traitement  des  instituteurs  pri- 
maires au-dessous  du  minimum  fixé  pan  la  loi.  (Déc. 

12  novembre  1833.) 

Ou  ne  peut  imposer  aux  instituteurs  primaires 
des  charges  étrangères  à leurs  fonctions  d'institu- 
teurs; et,  s’ils  acceptent  d'autres  fonctions,  ce  qu’ils 
reçoivent  à d’autres  titres  ne  doit  diminuer  en  rien 
leur  traitement  d'instituteur.  ( Déc.  27  décembre 
1833.) 

Un  instituteur  communal  qui,  à l’époque  des  tra- 
vaux de  la  campagne,  va  suivre  les  cours  d’une 
école  normale,  a droit  à son  traitement  intégral  et 
à l’indemnité  de  logement,  même  pour  le  temps 
pendant  lequel  il  s’est  ainsi  absenté.  (Déc.  10  dé- 
cembre 1833.) 

Le  cinquième  du  traitement  fixe  des  instituteurs 
peut  être  retenu  dans  le  cas  de  saisie-arrêt,  confor- 
mément à l’article  80  du  Code  de  procédure  et  à la 
loi  4a2I  ventôse  an  ix.  (Déc.  9 janvier  1833.} 

SX.  De  la  rétribution  mensuelh.  — « En  sus 
u traitement  fixe,  l'instituteur  communal  rece- 


• vra  une  rétribution  mensuelle,  donfHe  taux  sera 
« réglé  par  le  conseil  municipal,  et  qui  séifa  perçue 

■ dans  la  même  forme  et  selon  les  mêmes  règles 
« que  les  contributions  publiques  directes.  Le  iule 
« eu  sera  recouvrable,  mois  par  mois,  sur  un  état 

• des  élèves,  certifié  par  l’instituteur,  visé  par  le 

■ maire,  et  rendu  exécutoire  par  le  sous- préfet. 

■ Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  donnera 

• lieu  qu'au  remboursement  des  frais  par  la  com- 
« mune,  sans  aucune  remise  au  profil  des  agents 

« de  la  perception.  1 

« Seront  admis  gratuitement  dans  l’école  corn-  1 
« munale  élémentaire,  ceux  des  élèves  de  la  com-  , 

• mune,  ou  des  communes  réunies,  que  les  conseils 
« municipaux  aliront  désignés  comme  ne  pouvant 
« payer  aucune  rétributiei».  (Art.  14  de  la  loi.)  * 

Taux  dr  la  rétribution. — Mode  de  recouvrement  — On 

lit,  dans  l'article  1er  de  l'ordonnance  royale  du 
16  juillet  1833  : « Les  conseils  municipaux  délibé- 
reront, chaque  année,  dans  leur  session  du  mois 
de  mai,  sur  le  taux  de  la  rétribution.  Ils  dresseront 
annuellement,  dans  leur  session  .du  mois  d'août, 
l’état  des  élèves  qui  devront  être  reçus  gratuitement 
à l'école  primaire  élémentaire.  * 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux,  rela- 
tives au  taux  de  la  rétribution  mensuelle  et  au  nom- 
bre d'élèves  à recevoir  gratuitement  dans  les 
écoles  primaires,  ne  sont  définitives  qu’après  ap- 
probation des  préfets,  qui  peuvent,  sur  I avis  des 
comités  d'arrondissement,  fixer  un  minimum  pour 
la  rétribution  mensuelle  et  un  maximum  pour  les 
admissions  gratuites.  (L.  de  finances  1841,  art.  3.) 

I>i«pOMtions  diverse*  relatives  a la  rélribntion.  — L in- 
stituteur demeure  toujours  libre  de  faire,  avec  les 
parents  des  élèves,  quant  au  payement  en  denrées 
de  la  rétribution,  lesconvcnlions  que,  d'un  commun 
accord,  ils  croient  devoir  adopter  ; et  les  noms  des 
parents  avec  lesquels  il  s'est  ainsi  arrangé  ne  doi- 
vent pas  figurer  sur  l’état  qu’il  remet  au  maire  au 
commencement  de  chaque  mois.  (Cire.  24  juillet 
1833.) 

La  rétribution  mensuelle,  appartenant  à l'institu- 
teur, ne  peut  lui  être  ôtée  par  une  commune  qu'ea 
vertu  d'un  arrangement,  de  gré  à gré,  entre  lui  et 
le  conseil  municipal.  (Déc.  4 février  1842.) 

La  fixation  du  taux  de  la  rétribution  mensuelle,, 
arrêtée  par  les  conseils  municipaux  dans  leur  ses- 
sion du  mois  de  mai,  devient  obligatoire,  comme 
toutes  les  allocations  des  budgets,  à partir  du 
i*T  janvier  de  l'année  suivante.  (Déc. 8 juillet  1854.) 

La  loi  laisse  aux  conseils  municipaux  la  liberté 
de  régler  le  taux  de  la  rétribution  ; mais  ils  doivent 
avoir  égard,  en  fixant  soit  le  taux  de  la  rétribution, 
soit  le  traitement  des  instituteurs,  au  nombre  des 
élèves  indigents  qui  fréquentent  l'école.  (Déc.  27  dé- 
cembre 1833.) 

Dans  les  réunions  de  communes,  rien  n’empéche 
que  la  rétribution  mensuelle  soif,  d’fin  commun, 
accord,  fixée  à tel  taux  pour  l’une  des  communes 
réunies,  à tel  autre  pour  une  autre  : la  loi  laisse 
toute  latitude  à cet  .égard.  (Déc.  17  février  1835.) 

A môins  de  conventions  particulières  avec  les 
parents,  la  rétribution  mensuelle,  fixée  par  le  con- 
seil municipal,  est  dnc  pour  le  mois  entier,  quahd 
même  l’élève  n’aurait  fréquenté  l’école  que  pendant 
une  partie  du  mois.  (Déc.  5 janvier  1838.) 

Les  communes  peuvent  accorder  à l'instituteur 
un  traitement  fixe  équivalant  uu  minimum  légal  et 
nu  produit  présumé  de  la  rétribution  mensuelle 
convenablement  établie.  Cette  mesure  a,  il  est  \rai, 
l’incçnvénieiu  de  faire  peser  sur  la  commune  en- 
tière une  charge  que  la  (oi  veut  imposer  aux  pères 
de  familles  qui  envoient  leurs  enftnls  à l'école; 
mais  il  appartient  au  conseil  municipal  d’apprécier 
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si  une  telle  disposition  convient  à la  commune  qu’il 
représente,  et  dont  il  gère  les  intérêts.  (Déc.  28  jan- 
vier 183-1.) 

La  rétribution  mensuelle  peut  être  perçue  au  pro- 
fit d’une  commune  qui  assure  un  traitement  fixe 
suffisant  à l'instituteur;  et,  dans  ce  cas,  le  percep- 
teur des  contributions  directes  doit  recevoir  la 
rétribution  et  en  faire  le  versement  à la  caisse  mu- 
nicipale. cette  caisse  se  trouvant  naturellement  sub- 
stituée à l'instituteur  communal. (Déc.  17  juin  1836.) 

La  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  du  28  juin  proscrivent 
le  principe  de  la  gratuité  absolue  dans  les  écoles 
primaires  communales.  On  doit  en  conclure  que, 
sauf  le  cas  où  les  communes  auraient  assuré  à (in- 
stituteur un  traitement  suffisant  et  équivalent  au 
produit  de  la  rétribution  mensuelle,  tout  enfant 
. non  déclaré  hors  d’état  de  payer  cette  rétribution 
" doit  l'acquitter  sans  distinction  de  l’école  commu- 
nale où  il  est  instruit,  que  cette  école  soit  fondée 
comme  établissement  de  charité  ou  non.  (Déc.  29  août 
1831.) 

Dans  les  écoles  mêmes  tenues  par  des  frères  de 
la  doctrine  chrétienne,  la  rétribution  doit  être  exi- 
gée des  élèves  en  état  de  la  payer.  En  cfTet,  leur 
• règle  exige  qu'ils -ne  fassent  pas  un  pécule  personnel 
pour  prix  de  leurs  leçons  ; mais  elle  ne  leur  défend 
pas  d une  manière  absolue  de  percévoir  une  rétri- 
bution destinée  à leur  entretien,  lorsque  les  alloca- 
tions des  communes  pour  cet  objet  sont  insuffisan- 
tes. (Déc.  30  août  183-1.) 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes,. comme  tous 
les  autres  instituteurs  communaux,  doivent  donner, 
au  ttr  de  chaque  mois'  l’état  général  des  élèves 
qui  auront  fréquenté  leur  école  pendant  le  raoU 
précédent;  cet  étal  est  remis  au  maire,  qui  dresse 
en  conséquence  la  liste  des  enfants  dispensés  de  la 
rétribution  et  la  liste  de  ceux  qui  doivent  la  payer. 
(Déc.  2 » Janvier  1834.)’ 

Il  existe,  dans  beaucoup  de  communes,  un  certain 
nombre  d enfants  trouvés  et  orphelins  qui, y ont  été- 
placés  par  les  hospices.  Il  importe  de  fournir,  à ces 
enfants  si  dignes  d’intérêt,  les  moyens  de  recevoir 
l'instruction  primaire  élémentaire.  Les  préfets  doi- 
vent, en  conséquence,  inviter  les  maires  des  com- 
munes où  se  trouveraient  ces  enfants  5 prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  qu’ils  soient  admis  gra- 
tuitement à l'école  publique,  et  pour  qu'en  outre  ils 
participent  à la  distribution  des  livres  élêm*  ni.m . s 
destines  aux  élèves  indigents.  (Cire.  G novembre 
1835.) 

Les  élèves  gratuits  de  l'école  primaire  élémen- 
taire communale,  qui  auront  été  reconnu^  suffi- 
samment iostruils,  devront  quitter  ladite  école  pour 
y faireplacc  à d'autres  élèves.  (Déc.  10  janvier  J 837.) 

L'admission  gratuite  des  enfants  dans  une  école 
pi  ni.. tire  communale  ne  dispense  pas  les  parMti  «le 
fcwirpir  les  crayons,  ardoises,  papiers,  plumes  et 
autres  objets  necessaires  à l'enseignement.  Il  faut 
faire  une  exception  pour  les  livres  qui  peuvent  être 
fournis  gratuitement  aux  élèves  indigents.  (Déc. 
5 octobre  1834.) 

La  loi  du  28  juin  1833  n'est  pas  applicable  aux 
écoles  de  filles  et  aux  institutions,  quant  à l'exécu- 
tion fiscale,  pour  le  payement  de  la  rétribution 
mensuelle;  mais,  lorsque  le  conseil  municipal  a 
fixé  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle;  si  les  pa- 
rents ne  la  payent  pas.  la  commune  a action  pour 
exiger  ce  payement.  (Déc.  3 avril  1842.) 

§ 4.  Caisses  d'épargne  et  de  prèx'optince  en  ( d - 
twr  des  instituteurs  primaires:  (Voy.  ce  mot.) 

5 5.  Dispense  du  service  militaire.  — Les  insti- 
liiteurs  primaires  peuvent  être  dispensés  du  service 

militaire,  ca  contractant  rengagement  de  servir  au 


moins  dix  années  dans  l'enseignement.  (L.  21  mars 
4832,  art.  14,  et  Déc.  8 mai  1832.) 

L'engagement  décennal  doit  être  contracté,  léga- 
lisé et  envoyé  au  recteur,  avec  l'acte  de  naissance 
dans  le  courant  du  mois  de'décembre  qui  précède 
l'année  où  l'appel  doit  avoir  lieu  (Cire.  9 juillet 
1831).  Les  engagements  transmis  après  cette  é|K>- 
que  sont  également  reçus,  mais  seulement  pour  les 
instituteurs  nommés  postérieurement  à ladite  épo- 
que, pourvu  que  les  dispositions  suivantes  aient  été 
observées  : 1°  le  jeune  homme  nui  veut  se  vouer  a 
la  carrière  de  l'enseignement,  doit  toujours  avoir 
souscrit,  avant  l'énoque  fixée  pour  le-tirage  au  sort, 
par  ordonnance  au  roi,  l'engagement  prescrit  par 
l'article  14  de  la  loi  du  2t  mars  1832  ; 2°  cet  enga- 
gement, visé  par  le  recteur  de  l'Académie,  doit 
être  transmis  par  lui  de  manière  à ce  qu'il  soit 
parvenu  au  conseil  de  l'Université  avant  ladite  épo- 
que fixée  pour  le  tirage;  3°  il  n'est  pas  indispen- 
sable que  la  date  de  f acceptation  de  l'engagement 
par  le  conseil  royal  soit  antérieure  à l’époque  fixée 
par  l'ordonnance  royale  pour  le  tirage  au  sort,  il 
suffit  que  cette  acceptation  ait  été  consentie  à une 
époque  antérieure  au  jour  où  le  conseil  de  révision 
est  appelé  à prendre  une  décision  définitive  sur  le 
'"•mme  qui  réclame  la  dispense,  en  venu  <lc 
Varticle  14  delà  loi  précitée;  4®  la  pièce'  portaîit 
l'acceptation  de  l'engagement,  délivrée  par  le  “con- 
seil royal,  devra  constater  que  l'engagement  lui  a 
été  présenté  antérieurement  à l’époque  fixée  par  (c 
tirage  au  sort  ; 5°  la  dispense  ne  sera  point  accor- 
dée aux  jeunes  gens  qui  ne  justifieront  pa»  de  leurs 
droits  comme  il  est  prescrit  aux  articles  cMessùs, 
ou  qui  ne  les  feront  pas  valoir  en  temps  opportun, 
c'est-à-dire  qui  ne  produiront  pas  les  pièces  exi- 
gées au  çonseil  de  révision  avant  le  jour  où  le  con- 
seil est  appelé  à prendrè  une  décision  définitive. 
(Déc.  18  janvier  1833.) 

En  cas  de  minorité,  l’instituteur  doit  être  auto- 
ris.-,  par  WD  pè TC  ou  son  tuteur,  à contracter  Keij- 
gagement  décennal.  Il  est  nécessaire  que  les  Si- 
gnatures; portées  sur  l’engagement,  soient  légali- 
sées par  le  maire  delà  commune.  (Cire. 31  octobre 
1823.) 

Les  vecteurs,  en  transmettant  au  .ministre,  avec 
leur  visa,  les  engagement^  qui  leur  ont  été  remis, 
doivent  joindre  à cet  envoi  un  tableau  contenantles 
renseignements  nécessaires  sur  le  compte  des  insti~ 
tuteurs,  et  indiquer  sur  ce  tableau  ^uds  sont  ceux 
quelles  jeunes  maîtres,  nouvellement  nommés,  ont 
remplaces,  ou  si  ces  derniers  sont  chargés  d une 
école  nouvellement  établie.  Us  doivent  encore  faire 
cônnaitre  sj  les  instituteurs  mn|dacés  avaient  aussi 
contracté  tin  engagement  déoennal,  et  s’ils  ont 
abandonné  leurs  fonctions  avant  l'expiration  de  dix 
années.  (Cire.  9 juillet  1851;) 

Le  ministre  ne  présente  à l'acceptation  du  con- 
seil toyal  que  Tes  engagements  qui  sont  accompa- 
gnés de  tous  ces  renseignements.  (Cire.  !5juin 
1837.) 

Les  engagements,  contractés  par  les  frères  ou 
novices  des  différentes  associations  autorisées  pour 
l'instruction  religieuse,  doivent  être  envoyés  dans 
la  même  forme  que  ceux  des  autres  instituteurs. 
Les  frères,  légalement  brevetés,  sont  seuls  admis 
à contracter  l'engagement  décennal.  (Cire.  9 juillet 

1 S 3 1 ) 

La  dispense  du  sertice  militaire  n'est  accordéô 
qu’aux  instituteurs  communaux  ot  non  aux  institu- 
teurs privés.  (Déc.  8 novembre  4833.) 

Il  n est  uas  nécessaire  que  l'mstiluteur  ait  reçu 
J'rnstilutiOn  ministérielle  pour  être  admis  à contrac- 
ter l'engagohu- ut  décennal;  il  - 1 j n 1 1 qu'il  iit 
une  nomination  du  comité  d’arroudi&semeoi.  Seu- 
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leinenl  farte  d'acceptation  de  son  engagement  ne 
peut  lui  être  remis  qu'après  l'institution.  (Déc.  10  oc- 
lébro  1831.) 

L'instituteur  communal  qui  perd  relte  qualité  par 
une  force  majeure,  pour  un  cas  indépendant  de  sa 
volonté  ou  du  sa  bonne  conduite,  comme  lorsque, 
vue  exemple,  la  commune,  par  des  vues  particu- 
i ères,  diminue  le  nombre  de  ses  instituteurs  com- 
munaux, et  lui  retire  les  avantages  qu  elle  lui  avait 
accordés,  a le  droit  île  continuer  de  jouir  du  héné’- 
lice  de  la  dispense.  Mais  celui  qui  devient  instituteur 
priyé par  un  acta  libre  et  spontané  de  ta  pan.  en 
est  déchu,  parce  qu  il  ne  doit  imputer  qu’à  lui- 
méme  son  changement  de  position  et  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  en  résulter  pour  lui.  (Déc.  6 dé- 
cembre 1H.V».  ) 

1! ne  interdiction  à temps  n'enlève  pas  à l'institu- 
teur le  bénéüce  de  la  dispense  qui  est  attaché  A un 
litre  dont  il  n'a  pas  cessé  d’elre  revêtu.  (Déc.  19  fé- 
' l ier  |8m.) 

Les  recteurs  doivent  envoyer  aux  préfets  la  Hste 


des  instituteurs  qui  ont  contracté  rengagement 
décennal.  Il  est. entendu  qu'il  s’agit  non  du  dépar- 


*•$  G.  .Secours  et  encouragements  aux  institu- 
teurs. — Des  allocations  sont  faites  tous  les  ans,  à 
Litre  de  secours,  au  profit  des  instituteurs  âgés,  char- 
gés dtr  famille  et  qui  sont  dans  lu  besoin.  Des  gra- 
tilications  sont  également  accordées,  cofome  témoi- 
gnage de  satisfaction,  à ceux  qui  se  montrent  di- 
gnes de  récompense.  Les  instituteurs  privés  qui 
ont  bien  mérite  de  l'inslruction  primaire  sont  ad- 
mis. comme  les  instituteur*  communaux,  sur  lé  rap- 
port des  préfeu  et  dos  recteurs,  à participer  aux 
cfl^puitgeraenU  et  aux  récompenses,  mais  non  aux 
y secours  que  le  ministre  de  I instruction  publique 
* distribue  annuellement  (O.  IG  juillet  183&.  arl/19; 
Déc.  Ds-juillet  1834).  — Une  allocation  nç  doit  être 
faite  aux  instituteurs  communaux,  sauf  circonstances 
extraordinaires,  a un  titre  quelconque,  qu'après  que 
le  comité  d’arromüssement  et  le  recteur  ont  rer 
connu  et  conslaté  oeque  chaque, commune  peut  faire 
et  ce  quelle  fBitiîffeclivemenl  en  faveur  de  l’insli- 
% tuteur  qui  lut  a consacré  ou  qui  lui  consacre  encore 
se»  services.  (Déc.  irt  juillet  IS3i.) 

Uu  conseil  municipal  peut  accorder  une  simple 
gratiiicaium  à un  instituteur  privé;  .l'avis  du  comité 
d arrondi meut  et  du  recteur  n’-est  de  rigueur  que 
lorsqu’il  s'agit  d'une  gratification  sur  les  fonds  de 
l'fciai.  (Dée-  2 juin  183ff.) 


m, 


Les  demande»  de  secours,  formées  par  les  insti- 
tuteurs, doivent  être*  transmises  au  ministre  par 
l'inlermédiaife  du  recteur.  O fonctionnaire  a soin 
de  recueillir,  sur  taules  les  demandes  de  secours 
qui  lui  arrivent,  des  renseignements  précis  con- 
cernant l'Age,  les  services,  les  infirmités,  la  position 
des  pétitionnaires;  il  prend  ensuite  l’avis  du  co- 
mité d'arrondissement  et  de  l'inspecteur  des  écoles 
primaires.  Ils  adressent  leurs  propositions  à cet 
égard  dans  le  mois  de  septembre;  e(  un  travail 
collectif  de  répartition  des  secours  est  fait  à Rentrée 
de  l'hiver.  Les  instituteurs  en  exercice  n'ont  point 
drojt  à des  secours  proprement  dits,  la  loi  du  juin 
ayant  pourvu  a leur  sort.  Les  secours  ne  sont  desti- 
nés qu'aux  anciens  instituteurs,  et  sont  personnels. 
Kn  cas  de  décès,  leurs  veuves  et  enfants  ne  sau- 
raient en  profiter,  s'ils  n'nvalent  pas  été  touchés,  a 
moins  de  circonstances  spéciales  qu'apprécie  le  mi- 
nistre. Les  institutrices,  même  en  exercicef  peuvent 
avoir  droit  aux  secours  du  gouvernement,  earl  or- 
donnance du  23  juin  1850  ne  leur  a assuré  aucun 
traitement'flxe. 


tentent  où  les  instituteurs  exercent,  .mais  de  celui 
où  ils  sont  nés,  par  conséquent  où  ils  sont  appelé» 
ponr  le  tirage,  d ou  l'on  a liesoin  d«  connaître  léur 
position.  Lorsque  l'cngngetnenule  quelqu'un  dores 
instituteurs  aura  été  rejeté  par  le  conseil  royal,  Jes. 
recteurs  devront  également  en  avertir  les  préfets. 

dette  liste  doit  leur  être  envoyée  avant  l'ouver- 
ture des  opérations  du  conseil  de  révision.  — Une 
disposition,  destinée  a einpccber  tout  abus  à l'égard 
des  engagements  décennaux,  prescrit  aux  institu- 
teurs, dispensés  du  service  militaire,  d'adresser, 
tous  les  six  mois,  au  comité,  (voir  plusjoin  : Au- 
torités préposées  à l’instruction  primaire),  un 
certificat  du  maire  qui  constate  qu'ils  sont  en 
tondions.  Le  comité  transmet' éê  certificat  au  rec- 
teur; ou  lui  fait  connaître  ceux  des  instituteurs 
oui  ont  abandonné  leurs  fonetions.  L’étal  de  ces 
derniers  est  transmis  au  minisire  de  la  guerre. 
(Cjro»  l#r  février  1.819  et  5 mars  1824.) 

Si  les  comités  apprennent  qu'un  irutitqteur  a 
renoncé  à I enseignement  avant  l'expiration  du 
tenue  fixé  paè  la  loi,  iis  doivent  en  informer 
immédiatement  le  recluur.  (Cire. . 9 décembre 
1835.) 


$ 7.  Distribution  de  médailles.  — D’après  un 
arrêté  du  4davril  1807,  il  est  apébnjé,  chaque  an- 
née,  par  une  délibération  du  éonseil  academique, 
aux.  instituteurs  et  aux. institutrice*  de  chacun  des 
déjmrtcmenls  dont  l'Académie  se  compose,  sur  les 
propositions  des  comités  ^'arrondissement  et  sur  le 
rapport  spécial*  dç/insnecteur  primaire  île  chaque 
département.  Une  médaille  d'argent,  trois  médailles 
de  broifze  et  six  mentions  hopo râbles.  Ces  listes 
dé  mérite,  dressées  par  chaque  conseil  académique, 
en  exécution  des  dispositions  (fui  précèdent,  sopt 
soumises  à l'approbation  du  ministre,  en  conseil 
royal. 

Une  eonduito  irréprochable,  des  mœurs  pures,  1 
un  respect  profomè  pour  les  croyances  religieuses, 


une  bonne  direction  donnée  nux  éludçs,  la  uralique 
des  meilleures  méthodes;  telle»  sont  les  qualités  que 


chaqlie  comité  a pour  devoir  d'exiger  des  candidats. 
(Cife.  19  juillet  1HT»7.) 

Indépendamment  des  médailles  et  des  mentions 
Honnrables  accordées  aux  instituteurs  du  degré  élé- 
mentaire, il  peut  être  distribué,  par  département, 
une  médaille  d'argent,  une  médaille  de  bronze  et 
deux  mentioos  honorables  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices du  degré  supérieur.  (Arr.  0 février  1818.) 

.Les  comités  d'arrondissement  doivent  $e  réunir 
extraordinairement  dans  la.  dernière  quinzaine  de 
juillet,  pour  s’occuper  d’une  manière  sjs^ri^lc  de  b 
désignation  des  instituteurs  de  leur  ressort  qui  leur 
paraissent  dignes  de  cette  distinction,  Lcuf  travail 
terminé,  les  inspecteurs  recueillent  les  listes  ainsi 
préparées  et  le*  transmettent  a véc  un  rapppst  spé- 
cial dans  la  première  quinzaine  d'août.  I.«  s recteurs 
doivent  ensuite  appeler  le  pouteil  ccndéiifiqqp  i 
examiner  les  diveri  rapport», 'à-  1rs  Comparer  - ir 
eux  ci  a dresser  les  propositions  détlmlivcs  sur  les- 
quelle* In  ministre  doit  etre  mis  a meme  dé  statuer 
avant  la  fihd-!  utoisde  septembre,  (dire,  tievril  1878.) 

Les  instituteurs,  qui  ont  reçu  la  médaille  d’ar- 
r*  I* t n*‘  potwoqt  II  recevoir  éê  lomift  <fu  après 
trous  année'  révolues;  mai»,  dans  les  Innées  inter- 
médiaire'. ils  peuvent  être  ailés  comme  ayant  ob- 
tenu cette  distinction,  « ils  nul  continué  dé  la  mé- 
riter Les  insliUHeurt.  qui  ont  eu  (a  médaille  de 
brûpze.  rço  peuvent  aspirer  qu’à  In  médaille  d’ar- 
gent,. du  wqiu$  jusqu' a bi  troisième  année  Knfiq. 
ce  tût  <!om  il  a été  fart  mention  honoraÜté  r.e  peuvent 
plus  être  eités  avant  trois  ans,  s'ils  ne  parviennent 
a mériter  une  médaille.  (Cire.  d«v.) 


§ 8.  Des  fonctions  gui  peuvent  être  cumulées 
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avec  celles  d'instituteur..  — Les  diverses  fonctions 
que  les  instituteurs  peuvent  cumuler  sont  gèuéra- 
Icmeni  un  moyen  pou  e*  eux  d’accroître  leur  traite* 
ment.  C’est  donc  id  le  ca$  de  rechercher  quelles 
sont  les  fonctions  rétribuées  qu’ils  peuvent  réunir 
à celles  d'instituteur.  . . 

Les  fonctions  accessoires,  qu’ils  sont  le  plus  habi- 
tuellement appelés  à remplir,  sont  celles  de  sacris- 
tain, chantre  et  secrétaire  de  mairie.  Cette  dernière 
semble  leur  convenir  principalement;  on  peut  encore 
y joindre  cçlle  d’arpenteur-géomèlre. 

Il  n’y  a pas  incompatibilité  entre  les  fonctions 
d'huissier  et  celles  d’instituteur  primaire  communal. 
Le  cumul  de  ces  deux  fondions  peut  être  autorisé, 
.sauf  à faire  opter  le  candidat  pour  l’un  ou  l’autre 
emploi,  dans  le  cas  où  les  fonctions  d’huissier  nui- 
raient à celles  d’instituteur.  (Déc.  £4 mars  1833.) 

Les  fonctions  de  greffier  d une  justice  de  paix 
peuvent  également  se  cumuler  avec  celles  d’institu- 
teur. dans  le  cas  où  le  greffe  et  Kécole  communale 
seraient  établis  dans  la  même  commune.  (Déc. 
!9 Juillet  1838.) 

Celte  décision  a été, au  moins  implitHement  rap- 
pelée par  celle  du  9 décembre  1842,  d'après  laquelle 
«y  a incompatibilité  entre  les  fonclionAd’ instituteur 
et  celles  de  commis-greffier  d’une  justice  dèpàix. 

Un  instituteur  primaire  communal  ne,  peut  pas 
tenir  en  même  temps  une  école  primaire  privée, 
attendu  qu’il  y aurait,  dans  ce  cas,  une  opposition 
perpétuelle  de  l'intérêt,  public  et  dé  l'intérêt  privé, 
et  que  la  discipline  elle  bon  ordre,  souffriraient  iié- 
* ccssairemenl  uc  celte  coexistence  aou$  un  même 
chef de  deux  écoles  de  même  nature,  l’une  publique 
et  l’autre  privée.  (Déc.  2 décembré’IH.VL)^ 

Un  instituteur  ne  peut  pas  être  personnellement 
.buraliste  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes et  débitant  de  tabâc;  mais  rien  n e m pê- 
che nue  sa  femme  ne.tienne  le  bureau  de  tabac  (Jads 
une  dépendance  de  la  maison  d'école,  pourvu  que 
lr<  lieux  soient  disposés  d'une  uianièra  oonvciuble. 
(Me  août  1837.) 

[a  loi  ne  déclare  pas  .explicitement  I incompatibi- 
lité entre  la  profession  de  cafetier  et  les  fonctions 
d instituteur;  Mais  tout  ce  qui  est.  moralement  (Jé- 
fendu  n’est  pas  écrit  dans  la  loi.  Or,  un  café  étant 
nn  lieu  de  réuniop  où  la  sévérité  des  inçejir$.  la 
convenance  des  paroles  sont  trop  souvent  mécon- 
nues. il  n'est  pas  possible  de  soufTrir  qu'un  iusti- 
tuteur  dirige  un  établissement  qu’on  Iffblàmenfit,  à 
juste  titre,  de  fréquenter,  s’il  ne  le  tenait  pas.  (Dée. 
27  janvier  1837.)  «se  * 

Il  n’y  a pas  lieu  de  prononcer.  en  termes  géné- 
raux. une  incompatibilité  que  la  loi  ne  .déclare  pas. 
Il  appartient  aux  recteurs  et  aux  eomiiés  déjugerait 
tels  ou.  teK  instituteurs  compromettent  leur  réputa- 
tion et  négligent  leurs  devoirs  en  sè  mettant  en 
relation  avec  des  compagnies  d’agence,  pour  lés 
remplacements  militaire*,  et,  s'il  y a faille  Me  la 
part  des  instituteur^,  d exécuter  alors  l'article  ±3  de 
la  loi  .du  28  jam.  (Upc.  12  juillet  1813.).  * 

Il  y a incompalibiirié  entre  Içs  fonctions  de  maire 
rl  d’inslifuteur  communal.  (L.  21  mars  1831,  art.tf.) 

On  ne  peut  étandré  au  llls  du  maire  la  prohibi- 
tion portée'  contre  le  maire,  sauf  au  père  a se  ré- 
cuser dans  les  délibérations  relatives  à son  fils 
comme  instituteur.  (Déc.  I > novembre  1SV2.) 

Le  titre  d'instituteur  communal  avec  le  traitement 
qm  y sii  attaché  peut,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  être  accordé  au  desservant  d'une  com- 
mune ; seulement,  le  comité  d'arrondissement  et  le 
comité  local  doivent  tailler  à ce  que  les  fonctions 
d’instituteur  ne  souffrent  pfcft  du  cumul  avec,  leu 
fonctions  curiales  (Déc.^d  jusMrt  I83U.) % / . * 
s«  l'école  appartient  à une  seuW.eortmtune,  le  curé 
- - ' V t ; V • ’U 
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de  cette  commune  ne  peut  y exercer  les  fonctions 
d'instituteur.  Si  plusieurs. communes  sont  réunies 
pour  une  seule  école,  rien  n'empéchc  que  le  pure 
d une  de  ces  commune-  et  de  la  commune  même  ou 
est  placée  l’école  ne  tienne  cette  école,  là  condition 
nue,  dans  ce  cas,  l'iu^lilutcur,  ne  pouvant  à la  fois 
être  surveillant  et  surveillé,  ne  fera  point  partie  du 
comité  local,  et  que  ce  sera  le  curé  (l'une  autre  des 
communes  réunies  qui  en  sera  membre.  (Déc.  8 no- 
vembre 1833.) 

La  loi  du  28  juin  n'ayant  prononcé  aucune  in- 
compatibilité entre  les  fonctions  d'instituteur  com- 
munal et  la  profession  de  chef  d’nne  école  seconduire, 
rien  n'einpechc  qu’un  maître  de  pension  ne  soit 
nommé  et  institue  instituteur  primaire  communal. 
Mais  le  litre  d'instituteur  communal  ne  saurait 
soustraire  le  chef  d'une  école  secondaire  aux  obliga- 
tions qu'impose  cette  dernière  qualité.  (Déc.  5 avril 
1838.) 

VI.  Dispositions  diverses  relatives  aüi  insti- 
tuteurs. — § 1er-  Conférences  des  instituteurs. 
— lin  arrêté  du  conseil  royal,  du  10  février  1837, 
a organisé  des  conférences  entre  les  instituteurs 
sur  les  bases  qui  suivent  : Les  instituteurs  primaires 
d'un  ou  de  plusieurs  cantons  sontjulorisés  à se  réu- 
nir, avec  l'approbation  de  L’antorué  local?  et  sous  lu 
haute  surveillance  du  comité  d'arrondissement,  pour 
conférée entre  eux  sur  les  diverses  matières  de  leur 
enseignement,  sur  les  procédés- et  méthodes  qirMs 
emploient,  sur  les  principes  qui  doivent  diriger  l'é- 
ducation des  enfants  et  la  cond  jite  des  maures  Tout 
autre  objet  de  discussion  est  sévèrement  banni  de 
• ces «conférences.  La  réunion  ne  doit  jamais  perdra 
de  vue  que  VinstructiQn  morale  ef  religieuse  est  un 
des. principaux  objets  que  la  loi  recommande  aux 
instituteurs. 

t Lç  comité  supérieur. pourra  indiquer  aux  diffé- 
rentes réunions,  par  I organe  de  leurs  présidents 
respectifs,  les  points  sur  lesquels  l'attention  des 
instituteurs  devra  être  appelée  de  préférence,*  - 
plaqua  «instituteur  pourra  demander  à faudra 
compte  de  ce  qu'il  mira  lu  depuis  la  dernière  séance; 
à faire,  des  observations  sur  les  ouvrages  récemment 
publiés  qui  intéressent  l'instruction  primaire,  à lire 
quelque  composition  fjn’il  aura  faite  conccrnanl.la 
discipline  des  écoles  ou  l’un  des  objets  de  Rensei- 
gnement primaire.  En  toute  occasion,  les  institu- 
teurs doivent  s'attacher,  avec  le  plus  grand  soin,  à* 
exprimer  leurs  3dée$  avec  simplicité  et  corrècOon. 

. Les  instituteurs  communaux  seront  exjiressément 
invités  à se  rendre  pux  conférences.  Tous  auront 
droit  d’y  assistes.  Les  instituteurs  privés  pourront, 
Sur  leurderriupdc,  être  autorisés  par  le  président  ù 
assister  nuxdiles  cohférenres.  Pourront  également  y 
être  ad  fai  s,  avec,  autorisation  du  président,  les  as- 
pirants Aux  fonctions  d'instituteurs  qui  auraient  ob- 
tenu leur  brevet  de  capacité. 

• Tout  membre  délégué  du  comité  supérieur,  tout, 
rqembre  du  comité  local  de  la  romimnfe  ou  se 
tiendra  la  conférence,  comme  aus^i  tt»ut  nierabro 
d’nne  commission  d'examen  ou  de  surveillant*, 
mira  déoit,  én  justifiant  de.  sa  qualité.  d*n*>si<tdr 
auv  réunions  dinstitnteurs.  (Tit  I**.  art.  I •1*8.) 

Les  conférences  ont  lieu  une  fois  par  mois  dans 
le  semestre  (l'hiver,  et  denx  fois  par  mois  dans  le 
semestre  d’été.  Le  jouait  leur  est 
ffecié;  Le  président  est  toujours  désigné  par  fe  rec- 
teur de  l'Académie  • *’  ’ ' ' 

Dons  toute  réunion,  les  instipiteoTs  nomment,  à 
la  majorité  absolue  des  vojx,  un  vice  président,  uq 
secrétai re.'un  caissigr  et  un  bibfiotbécaire,  lesquels 
sont  nommés  pour  un  an,  ei  peuvent  être  indéfini- 
mont  réôlfit/  . ' ‘ * % 
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Le  priaient,  ou,  en  sort  absence,  le  tice-prési 
dent,  règle  et  indique  l’ordre  du  jour  pour  la  séance 
suivante.  Il  a la  police  de  l'assemblée  et  personne 
ne  peut  prendre  la  parole  si  le  président  ne  la  lui 
4 donnée. 

Le  président  correspond,  au  nom  de  la  réunion 
des  instituteurs,  avec  le  comité  d'arrondissement, 
avec  l’inspecteur  spécial  de  l'instruction  primaire, 
aveo  le  recteur  de  l'Académie. 

Le  recteur  général  dresse  procès-verbal  de  chaque 
séance,  et  tient  un  registre  où  les  procès-verbaux 
sont  exactement  transcrits  et  signes  du  président 
ci  du  secrétaire. 

Chaque  séance  s’ouvre  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente.  Un  extrait  som- 
maire des  procès-verbaux  est  adressé,  tous  les  troia 
mois,  au  comité  supérieur. 

Tous  les  ans,  au  mois  d'octobre,  le  recteur, 
d’après  le  rapport  des  divers  comité?  supérieurs, 
adresse,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  un 
tableau  des  instituteurs  qui  ont  fait  preuve  do  zèle 
et  d’assiduité,  relativement  aux  conférences. 

Dans  le  cas  ou  des  fonds  auraient  été  alloués,  soit 
par  le  département,  soit  par  les  communes,  pour 
indemnité  de  déplacement  en  faveur  des  instituteurs 
communaux  oui  suivent  les  conférences,  ces  indem- 
nités sont  délivrées,  dé  trois  en  trois  mois,  seule- 
ment à ceux  des  instituteurs  qui  n’auront  manqué 
à aucune  des  réunions  du  trimestre  sans  un  motif 
valable  et  dûment  justifié.  U est  rendu  compte,  au 
comité  d’arrondissement, des  absences  et  des  motifs 
allégués  par  les  absents/ 

Les  menues  dépenses  de  papier,  carton,  plqmcs 
et  encre  sont  acquittées!  soit  sur  les  fonds  qftTe  les 
communes  ou  le  département  auront  alloués  à cet 
efTet,  soit  au  moyen  d'une  cotisation  de  la  part  des 
Instituteurs.  Au  moyen  des  mêmes  ressources, , ou 
de  toute  autre  qui  proviendrait  de  donations,  fon- 
dations ou  legs,  il  sera  formé  une  bibliothèque  à 
l'usagç  des  instituteurs  qui 'suivront  exactement  les 
confidences.  Le*  livres  composant  la  bibliothèque 
seront  -inscrits  sur  un  catalogue,  qui  sera  vérifié 
chaque  année.  Un  doublé  de  ce  catalogue  sera  ren- 
voyé au  foiuisire  de  l’instruction  publique.  Un  rè- 
glement particulier  déterminera  sous  quelles  con- 
ditions et  ilan?  quels  cas  les  livres  devront  être 
achetés  et  pourront  être  prêtés. 

Les  conférences  ont  lieu  dans  la  salle  d’école 
communale  du  chef-lieu  du  canton  ou  de  toute 
autre  salle,  que  l’autorité  a mise  pour  c«L  usage  à 
la  disposition  des  instituteurs. 

S’il  y a lieu  à rétablissement  de  quelques  coure' 
ou  leçons  dans  lesdites  conférences,  ces  .coure  ou 
leçons  ne  peuvent  être  (bits  que  par  des  niaitres 
agréés  par  le  recteur  de  l’Acadeinic,  sur  laproposi-, 
lipri.  du  président.  Le  programme  de  chaque  cours 
eét  dressé  par  le  maître  chargé  dudit  cours,  exa- 
miné parle  comité  d'arrondissement  et  soumis  & 

' ^approbation  du  conseil  académique. 

bans  les  départements  où  il  existe  une, école  nor- 
male primaire,  et  pendant  le  temps  que  I école  nor- 
male cousacre  à aes  cours  spéciaux  en  faveur  des 
instituteurs  en  exercice,  l'assistance  à ces  epure 
pourra  remplacer  les  conférences  mentionnées  dans 
le  présent  statut.  (Tit.  Il,  art.  7 à 18.)  % 

§ #.  Des  lettres  d’ estât.— Un  instituteur  com- 
munal ne  peuCabandonner  son  poste  sans  autori- 
sation, pour  aller  s'établir  dans  une  autre  localité. 
Sj  l'instituteur  qui  déserte  son  po?le  a obtenu  la 
llttyense  ,du  service  militaire,  il  doit  être  sur-le- 
champ  signalé  au  préfet  du  département  et  au  mi- 
nistre de  ta  guerre,  comme  ayant  perdu  son  droii 
à la  dispense  du  service,  militai  i$.  S'il  Veut  pouA 


sujet  à la  lot  du  rec rutement,  il  reste  soumis,  com- 
me tout  autre  fonctionnaire  de  TUoiversité,  aux 
peines  prononcées  par  les  décrets  des  17  mars  1308 
et  15  novembre  1811,  contre  l'abandon  des  fonc- 
tions sans  lettre  fl’exeat.  (I)éc.  5 décembre  1854.) 

Un  instituteur  qui  a quitté  son  poste  sans  lettre 
d'exeat  ne  peut  être  nommé  ni  institué  valable- 
ment ; et  si  une  nouvelle  nomination  venait  à être 
surprise  à un  comité  d'arrondissement,  dans  l'igno- 
rance de  la  faute  commise  par  l'instituteur,  l'insti- 
tution devrait  être  refusée.  {Ibid.,  27  Octobre •185'».) 

La  lettre  d'exeat  ne  peut  être  délivrée  à l'ysU- 
tuteur  qui  demande  à passer  dans  une  autre  com- 
mune et  l'institution  pour  la  nouvelle  école  ne  peut 
être  donnée  qu  autant  que  la  demande  de  mutation 
est  accompagnée  d’im  avis  du  comité  local  de  la 
commune  à laquelle  le  postulant  appartient.  L'insti- 
tuteur doit  prévenir  de  son  intention  un  mois  avant 
de  quitter  la  commune  où  il  exerce.» {Ibid.,  15  no- 
vembre 1836’.) 

Tout  instituteur  communal  ei)  exercice  qui  vent 
s’établir  daqs  une  autre  commuie,  doit  : 1°  obtenir 
un  certificat  de  moralité  du  maire  de  la  commune 
qu’il  veut  quitter;  2°  être  présenté  par  le  conseil 
municipal  de  la  commune  où  il  doit  entrer,  avec 
l’avis  du  comité  local  ; 30  être  nommé  par  le  comité 
d’arrondissement  ; 4°  être  institué  par  le  ministre, 
qui  seul  peut  lui  délivrer  la  lettre  d'exeat.  {Ibid.', 
'février  i 835.) 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  doivtfht,  comme 
les  autres  instituteurs  communaux,  obtenir  une  (et 
tre  d’exeat  avant  de  quitter  leur  poste.  L'infraction 
à cette  règle  ne  saurait  être  couverte  pat*  leur  vœu 
d'obédience  à leur  supérieur.  (Ibid.,  17  mars  183T  ) 
La  directioh  des  écoles  communales  ne  peut  être 
confiée  à de  nouveaux  frères  qu'avec  t'assentimeot 
des  autorités  què  la  loi  a préposées  à l'instruction 
primafre.  Quant  aux  frères  qui  seconderfï  le  direc- 
teur,dans  la  tenue  des  écoles,  ils  sont  considérés 
comme  maîtres-adjoints  et  peuvent  être  remplacés 
par  ordre  du  supérieur  de  leur  institut,  sans  qu’il  y 
ait  lieu 'de  conférer  un  titre  à leur  remplaçant.  Mais 
ceux-ci  doivent,  en  tout  état  de  cause,  être  agréés 

fuir  l’administration  municipale  ; il  appartient,  d'ail 
eurs,  du  comité  local  de  faire  à leur  sujet,  soit  au 
coiàilè  d’arrondfasement,  soit  au  recteur  de  l'Aca 
demie,  toutes  les  plaiotes  et  observations  que  l’ih 
térél  dé  l'instruction  primaire  pourrait  rendre  né- 
cessaires. (Cire.  6 janvifr  1835.)  s 

§ 3.  Congés^—  Les  recteurs  sont  autorisés!  ac- 
corder aux  instituteurs  primaires  communaux,  après 
avoir  pris  1 avis  des  comités  communal  et  ^arron- 
dissement, les  congés  qui  seraient  demandés  pour 
<Jcs  motifs  graves  de  santé  ou  d'affaires  de  famille, 
sous  condition  qoe  l'instituteur  ne  quittera  l'école 
que  lorsqu'il  aura  été  pourvu  à son  remplacement 
pour  tout  le  temps  du  congé,  cl  à ses  irais.  Us 
iéctéurs  doivent  informer  aussitôt  le  ministre  du 
-congé  qu’ils  ont  accordé  et  des  raisons  qui  l ônt 
motivé.  Aucun  congé  ne  peut  être  accordé  aux  di- 
recteurs des  écoles  normales  primaires,  que  par  le 
ministre  même,  sur  la  proposition  motivée  do  rec- 
tcor.^Déc.  29  novembre  1833.) 

L'importance  de  l’instruction  primaire,  à Pari*, 
t motivé  quelques  dispositions  spéciales  relatiye- 
.ment  tux  congés  qui  peuvent  être  accordés  aux  in- 
stituteurs de  cette  ville  et  à la  manière  dent  il  doit 
être  pourvu  à leur  remplacement.  Ces  disposition 
sont  contenues  dans  les  deux  arrêtés  suivants; 

Il  sera  pourvu  à la  nomiuation  d'instituteurs 
communaux  remplaçants,  pour  les  écoles  de  gar- 
çons dans  la  ville  de  Pari*. Ces  instituteurs  seront  au 
nombre  d*  Dois,  Ils  devront  être 'présentés,  nom- 
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mes,  institués  et  assermentés  de  la  même  manière 
que  les  instituteurs  communaux  en  titre,  selon  le 
mode  établi  par  les  lois.  Ils  seront  toujours  à la 
disposition  des  autorités  compétentes.  Un  traite- 
tentent  fixe  leur  sera  accordé  par  le  conseil  muni- 
cipal, sans  préjudice  d'un  traitement  variable  au- 
quel ils  auront  droit  pour  chaque  jour  de  service 
effectif.  — De  semblables  dispositions  seront  prises 

Bour  assurer  le  service  des  écoles  communales  de 
Iles  dans  la  ville  de  Paris.  Les  institutrices  rem- 
plaçantes devront  être  autorisées  et  brevetées,  con- 
formément aux  ordonnances  qui  régissent  les  éco- 
les de  filles.  Lorsqu’il  y aura  une  demande  tendant 
au  remplacement  momentané  d’un  instituteur  ou 
d'une  iuslitutrice,  le  comité  local  donnera  son  avis 
. sur  les  motifs  de  la  demande.  Le  comité  central, 
ou  une  commission  déléguée  par  le  comité,  en  dé- 
libérera, et  sa  décision  sera  soumise  à l'approba- 
tion du  recteur  de  l'Académie.  (Arr.  12  janvier 
18 56.) 

Il  ne  sera  accordé  de  congés  aux  instituteurs  que 
pour  des  motifs  graves.  Toutes  les  fois  qu'une  ab- 
sence ne  devra  pas  durer  plus  de  vingt-quatre  heu- 
res, elle  devra  être  autorisée  par  le  maire,  prési- 
dent du  comité  local.  Il  confiera  la  direction  de 
l’école,  pendant  cette  absence,  à un  instituteur  sup- 
pléant qui  lui  sera  désigné  par  le  président  du'eo- 
mité  central.  Si  l’absence  a lieu  pour  cause  de  ma- 
ladie, il  devra,  en  outre,  faire  constater  la  maladie 
par  un  médecin  de  l'école.  Il  avisera  à ce  que.  la 
classe  soit  plus  spécialement  inspectée  pendant  je 
temps  d’absence,  et  il  donnera  avis  de  tout  à l’un 
des  deux  inspecteurs  de  l’instruction  primaire  et 
au  président  du  comité  central.  Tout  congé  qui 
n'excédera  pas  huit  jours  devra  être  accordé  parle 
président  du  comité  central,  après  avoir  pris  l’âvis 
du  maire,  président  du  comité  local,  üc.  comité  cen- 
tral désignera  un  instituteur  suppléant  pour  rem- 
placer l’instituteur  en  congé.  Dans  tous  les  cas,  il 
devra  en  prévenir  immédiatement  Iesdits  inspec- 
tent primaires^  l’inspecteur  général  des  éludes 
chargé  de  l'administration  de  l'Académie  de  Paris, 
et  le  président  du  comité  local.  Si  le  congé  a lieu 
pour  cause  de  maladie,  elle  devra  être  constatée  par 
un  certificat  du  médecin  de  l'école,  annexé  à l'avis 
du  président  du  comité  local.  Tout  congé  qui  ex- 
cédera huit  jours  ne  pourra  être  accordé  que  par 
l’inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de 
l'Académie,  apres  avoir  pris  l avis  des  présidents 
do.  comité  local  et  du  comité  rentrai.  L’ibspecteur 
général  en  informera  a tantôt  le  président  du  co- 
mité central  et  les  inspecteurs  de  l'instruction,  pri- 
maire Le  président -lu  comité  central  en  préviendra 
le  président  du  comité  local.  Dans  le  cas  d'un  congé 
accordé  par  l'inspecteur  général,  le  président  du 
comité  central  désignera  l'instituteur  suppléant  oui 
doit  remplacer  l'instituteur  absent.  Dans  tous  (es 
cas,  le  comité  central  décidera,  après  avoir  consulté 
le  comité  local,  si  le  congé  doit  être  accordé  avec 
ou  sans  privation  de  traitement  en  tout  ou  en  par- 
tie- Ces  dispositions  sont  applicables  aux  direc- 
trices des  écoles  mutuelles  de  filles,  auxquelles  des 
congés  devront  être  accordés,  et  au  remplacement 
desquelles  il  faudra  pourvoir  pendant  leur  absence. 
(Arr.  20  décembre  1836.) 

§ A Pensionnats  primaires. — ■ Nul  instituteur 
primaire  ne  peut  recevoir  d'élèves  pensionnaires 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  royal. 
Cette  permission  sera  donnée  après  avoir  consulté 
le  recteur  de  l'Académie  et  à la  charge  par  l'insti- 
tuteur de  se  renfermer  dans  les  limites  que  lui  as- 
signe son  brevet  de  capacité.  • (0.  21  avril  182$. 
art.  12.)  ^ 
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Tout  instituteur,  quel  que  soit  le  degré  de  «son 
brevet  de  capacité,  peut  être  autorisé  à tenu-  un 
pensionnat  primaire,  si,  d'ailleurs,  il  en  est  digne 
par  ses  qualités  mofales.  ^Déc.  If  septembre  1836.) 

Lorsqu'il  s'agit  d’accordfer  à un  instituteur  pri- 
maire la  faculté  de  tenir  un  pensionnat,  il  nNf  a 
point  de  distinction  à faire  entre  l'instituteur  privé 
et  l'instituteur  public,  et,  damrtous  les  cas,  il  suffit 
de  constater  si  le  postulant  possède  réellement,  non- 
seulement  l'instruction  requise,  mais  toutes  les  qua- 
lités morales,  le  caractère,  les  sentiments,  les  prin- 
cipes et  la  considération  qui  constituent  l'aptitude 
à tenir  un  pensionnat.  ( Ibid 11  novembre  1836.) 

Les  formalités  à remplir  pour  être  autorisé  à tenir 
un  pensionnat  primaire  sont  indiquées  par  les  circu- 
laires des  29  septembre  1828  et  22  décembre  1829  : 
1°  l'instituteur  doit  adresser  sa  demande  au  comité 
d'instruction  primaire  du  ressort  ; il  joindra  à cette 
demande  le  plan  esquissé,  avec  échelle,  de  b mai- 
son dans  laquelle  le  pensionnat  primaire  doit  être 
établi,  et,  s il  tient  cette  maison  en  location,  une 
copie  du  bail  en  vertu  duquel  il  l'occupe.  Ces  piè- 
ces doivent  être  visées  et  certifiées  véritables  par 
le  maire  de  la  commune.  Indépendamment  de  la 
production  desdites  pièces,  le  comité  aura  soin  de 
s'assurer -si  le  local  aestiné  au  pensionnat  est  con- 
venable sousHe  rapport  des  dortoirs,  du  réfectoire, 
des  lieux  d'aisance,  des  cours  de  récréation,  et,  en 
général,  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  discipline, 
les  bonnes. mœurs  et  la  santé  des  élèves  ; 2°  le  co- 
mité transmettra  Ta  demande  au  recteur,  avec  le* 
pièces  et  renseignements  ci-dessus,  en  y joignant 
son  avis  et  6es  observations  ; 3°  le  recteur,  en  adres- 
sant le  tout  au  ministre,  fera  connaître  son  opinion 
personnelle  sur  la  proposition  du  comité  et  indi- 
quera si  le  postulant  lui  parait  avoir  les  qualités 
requises  pour  tenir  et  dinger  un  pensionnat.  La 
demande  et  tons  les  documents  qui  s*y  rat  tachent 
seront  ensuite  soumis  au  cotisei!  royal  qui  statuera. 

Les  instituteurs  primaires  qui  auront  obtenu  l'au- 
torisation de  recevoir  des  pensionnaires,  devront 
avoir  un  registre  coté  et  paraphé  pai*  le  président 
du  comité  ou  |>nr  un  membre  du  comité  délégué. 
Ils  .inscriront,  al  un  cété,  les  élèves  externes,  dô 
l'autre,  les  élèves  pensionnaires,  60  indiquant  leprt 
noms  et  prénoms,  l'époque  de  leur  entrée  et  de  lètu* 
sortie.  Le  comité  déterminera  le  nombre  de  pen- 
sionnaires que  l’instituteur  pourra  admettre,  à rai- 
son de  l'étendue  et  de  la  disposition  du  local,  et 
spécialement  des  dortoirs,  où  l’on  ne  perdra  p;ls  de 
vue  que -les  lits  doivent  être  éloignés  au  moins  d’uu 
mètre  l'un  de  l’autre.  Lorsque  les  instituteurs  pri- 
maires autorisés  à recevoir  des  élèves  pensionnaires 
désireront  changer  de  domicile,  ils  ne  pou|-ront  le 
faire  qu’en  vertu  d’une  permission  expresse  émanée 
du  recteur,  s’ils  ne  sortent  pas  de  la  commune,  et 
dn  conseil  royal,  dans  le  cas  contraire.  (Ibid.,  50 
août  1828.) 

L’ouverture  d'un  pensionnat  sans  autorisation* 
doit  être  considérée  comme  une  faute  grave,  la- 
quelle peut  entraîner  la  révocation  de  l'instituteur 
qui  se  la  permettrait.  (Ibid.,  Il  décembre  1855.) 

VH.  ÉCOLES  PIU.M.URFS  df.  fillf.s.  — L'ordon- 
nance du  25  juin  1836,  dont  les  dispositions  sui- 
vent, sTréglé  tout  ce  qui  concerne  ces  écoles. 

§ 1er.  Objet  de  l’instruction  primaire  dans  les 
écoles  de  filles.  — L’instruction  primaire  dans  les 
écoles  de  filles  est  élémentaire  ou  supérieure,  loi 
première  comprend  nécessnircmeul  l'instruction 
morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  élé- 
ments dq  calcul,  les  éléments  de  la  langue  frnn 
çaisç,  le  chant,  lea  travaux  d'aiguille  et  les  éléments 
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du  dessin  linéaire  L’instruction  primaire  supérieure 
comprend,  en  outre,  des  notions  plus  étendues  d'a- 
rithmétique et  de  langue  française,  les  éléments  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  en  général,  et  parti- 
culièrement de  l'histoire  et  dè  la  géographie  de  la 
France.  Dans  les  écoles  de  l'un  et  de  l'autre  degré, 
sur  l'avis  du  comité  local'  et  du  comité  d’arrondis- 
sement,  l’instruction  primaire  pourra  recevoir,  avec 
l’autorisation  du  recteur  de  1 Académie,  les  déve- 
loppements qui  seront  jugés  convenables  selon  les 
besoins  et  les  ressources  des  localités.  Les  articles 
2 et  3 de  la  loi  du  28  juin  sont  applicables  aux  éco- 
les de  ûlles. 

§ 2.  Écoles  primaires  privées.  — Pour  avoir  le. 
droit  de  tenir  une  école  primairc.de  filles,  il  faudra 
avoir  obtenu,:  1u  un  brevet  de  rapacité,  sauf  le  cas 
prévu  par  l’article  13  de  la  présente  ordonnance; 

2°  une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé.  Une 
commission  nommée  par  le  ministre  délivre,  après 
examen,  lo*  brevets  de  capacité  pour  l'instruction 
élémentaire  cl  pour  l’instruction  supérieure.  Aucune 
postulante  n’cst  admise  devant  la  commission  d'exa- 
men, si  elle  q’esl  âgée  de  vingt  ans  au  moins.  Elle 
sera  tenue  de  présenter  : 1°  son  acte  de  naissance  ; , 
si  elle  est  mariée,  l’acte  de  célébration  d<*  sou  ma- 
riage ; si  elle  est  veuve.  l'acte  de  décès  de  son  mari; 

2°  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  délivré, 
sur  l'attestation  de  trojs  conseillers  municipaux, 
par  le  maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des 
communes  où  elle  aura  résidé  depuis  (rois  ans.  A 
Paris,  le  certificat  sera  délivré  sur  ('attestation  de 
trois  notables,  par  le  maire  de  l'arrondissement 
municipal  ou  de  chacun  des  arrondissements  muni- . 
cipaux  où  l'impétrante  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

L autorisation  nécessaire  pour  tenir  une  école  pri- 
maire tle  filles  sera  délivrée  par  le  recteur  de  l'Aca- 
démie. Cette  autorisation  sera  donnée,  après  avis., 
du  comité  local  Cl  du  comité  d'arrondissement,  sur 
la  présentation  du  brevet  de  rapacité  et  d'un  certi- 
ficat attestant  la  bonne  conduite  de  (a  postulante 
depuis  l'époque  où  elle  aura  obtenu  le  brevet  de 
capacités  L’autorisation  de  tenir  une  école  primoire  * 
ne  donne  nue  le  droit  de  recevoir  des  élèves  ex- 
ternes; il  huit,  pour  tenir  pensionnat,  une  autori- 
sation spéciale.  - 

5’ 3.  Des  écoles  primaires  publiques.  — - Nulle 
école  ne  pourra  prendre  le  titre  d'école  primaire*/ 
communale  qu'autnnt  qu'un  logement  et  un  traite- 
ment convenables  auront  été  assurés  à l'institutrice, 
soit  par  des  fondations!  donations  ou  legs  faits  en’ 
laveur  d‘ établissements  publics,  soit  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  dûment  approuvée.  Lors- 
que le  conseil  municipal  allouera  un  traitement  fixe 
suffisant,  la  rétribution  mensuelle  pourra  être  per- 
çue au  profit  de  la  commune,  en  compensation  des 
sacrifices  qu'elle  s'impose.  Seront  admises  gratui- 
tement dans  Técole  publique  les  élèves  que.  le  con- 
seil municipal  aura  désignées  comme  ne  pouvant 
pftiyer  aucune  rétribution.  Les  dispositions  relatives 
au  Drével  de  capacité  et  à I autorisation  sont,  appli- 
cables aux  écoles  primaires  publiques.  Toutefois,  à 
l’égard  de  ces  dernières,  le  recteur  devra  se  faire 
remettre,  outre  l’acte  de  naissance,  l’acte  constat 
tant  l’état  civil  et  le  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs,  une  expédition  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  qui  fixera  le  sort  de  l'institutrice, 
ÿos  les  lieux  ou  il  existera  de*  écoles  communales, 
distinctes  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  il  ne  sera 
«ermis  à aucun  instituteur  d’admettre  des  filles,  et 
â. aucune  institutrice  d'admettre  des  garçons. 

§ 4.  Dei  écoles  primaires  de  filles  dirigées  par 
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des  congrégations  religieuses.  — Les  institutrices 
appartenant  a une  congrégation  religieuse  dont  les 
statuts,  régulièrement  approuvés,  renfermeraient 
l’obligation  de  se  livrer  a l’éducation  de  l'enfonce, 
pourront  être  autorisées  par  le  recteur  à tenir  une 
ecole  primaire  élémentaire,  sur  le  vu  de  leurs  let- 
tres d obédience,  et  sur  l'indication,  par  U supé- 
rieure, de  la  commune  où  les  sœurs  seraient  appe- 
lées. L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire 
supérieure  ne  pourra  être  accordée  sans  que  la  pos- 
tulante justifie  d’un  brevet  de  capacité  du  degré 
supérieur,  obtenu  dans  la  forme  et  aux  conditions 
prescrites  par  la  présente  ordonnance. 

§ ÎS.  Programme  des  examens  de  capacité  des 
institutrices  primaires. — Toute  personne  qui  von- . 
dra  obtenir  le  brevet  de  capacité  nécessaire  aux 
institutrices  primaires,  devra  satisfaire  aux  ques- 
tions qui  lui  seront  adressées  d'après  les  program- 
mes suivants  : 

I(l  Pour  le  brevet  de  capacité  élémentaire: 

Instruction  morale  et  religieuse,  catéchisme 
du  diocèse  et  histoire  sainte;  ancien  et  noifvean 
testament.  — Lecture,  imprimés  français  et  latins; 
manuscrits  ou  cahiers  lithographiés.  — Écritiye, 
bâtarde  et  cursive,  en  Tin  et  en  gros.  — Langue 
française,  grammaire,  orthographe.  — C’a/êrç/, 
théorie  et  pratique,  arithmétique  élémentaire,  sys- 
tème des  poids  et  mesures.  — Chant,  d'après  le 
programme  spécial  arrêté  par  le  conseil  royal.  — • 
Travaux  d’aiguille  et  dessin  linéaire.  Exposition 
dés  principes  d’éducation  et  des  diverses  méthodes 
d’enseignement.- 

2°  Pour  le  brevet  de  capacité  du  degré  supé- 
rieur : 

1°  Tout*  ce  qui  est  compris  dans  le  programme 
pour  le  brevet  dü  degré  élémentaire;  2°  exposition 
de  la  doctrine  chrétienne  ; 3°  notions  plus  étendues 
d'arithmétique,  de  langue  et  de  littérature  fran- 
çaises! éléments  de  l'hisloine  et  de  la  géogra- 
phie en  général,  et  particulièrement  de  1 histoire 
et-  de  la  géographie  de  la  France. 

Si  la  postulante  se  propose  d'enseigner  une  lan-. 
gue  vivante  ou  la  musique  instrumentale,  on  de 
donner  des  notions  élémentaires  de  physique,  d’his- 
loire  naturelle  ou  de  cosmographie,  elle  sera  tupi 
interrogée  sortes  divers  points,  et  il  sera  foit  men- 
tion particulière  de  cette  partie  de  l'éxaiften  dans, 
le  certifierai  d'aptitude  qui  lui  sera  délivré*  Chaque 
postulante  sera  ténue  de  rédiger  une  composition 
sur  un  sujet  donné,  et  de  répondre  aux'  questions 
qui  lui  seront  adressées  sut*  (e  ménm  sujet.  Elle 
devra  faire,  ensuite,  une  leçon  orale  Tune  demi- 
heure,  sur  une  (tes  parties  tiu  programme  corres- 
pondant au  degré  do  brève!  qu'elle  voudra  obtenir. 
La  commission  d'examen  sera  composée  de  cinq 
membres  au  moins;  elle  sera  nommée  qmurTrui*  ‘ 
ans",  les  membres  en  seront  indéfiniment  rééligi- 
bles. . . 

La  présence  de  trois  membres  sera  nér«ssa;n 
pour  la  validité  de?  examens  de  capacité  du  degré 
élémentaire  ; cinq  membres  au  moins  devront  être 
réunis  pour. l'examen  de  capacité  du  degré  sape- 
rieur.  Dans  tous  les  cég,  le  certificat  d'aptitude  ne 
pourra  être  délivré  qu’à  la  majorité  des  voix.  Les 
commissions  d'examen  s'assembleront  deux  fois  par 
ans;  elles  tiendront  séance  dans  les  dix  premiers 
jpurs  de  mara  et  d'août.  Les  examens  seront  an- 
noncés trente  jours  d'avauce  par  un  arrêté  du  rec- 
teur, dûment' publié  et  afficué.  Le  procès-verbal 
de  l’examen  sera  dressé,  séance  tenante;  il  sera 
si^né  par  tous  les  examina  leurs  cl -par  I*  récipien- 
daire. L'n  duplicata  revêtu  des  mêmes  formalités 
sfcra  transmis  au  recteur  par  le  président  de  lacoia- 
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mission,  et  restera  déposé  aux  archives.  Un  certi- 
ficat d’aptitude  sera  immédiatement  remis  à chacune 
des  postulâmes  reçues.  Ce  certificat  sera  également 
signé  par  les  examinateurs  et  par  la  récipiendaire. 
Celle  ci  sr  pourvoira  ensuite  auprès  du  recteur 
pour  la  délivrance  du  brevet  de  capacité.  Après 
chaque  séance  de  la  commission  d’examen,  les  juges 
indiqueront  leur  jugement  sur  le  degré  d'instruc- 
tion et  d'aptitude  de  chaque  postulante  par  un  de 
ces  termes  : tris-bien;  bien;  assez  bien.  A la  fin 
de  la  session,  ils  dresseront  la  liste  par  ordre  de 
mérite  de  tous  les  candidats  reçus,  et  une  copie  de 
celte  liste  sera  aussitôt  envoyée  au  recteur  et  au 
préfet.  L’inspecteur  primaire  du  département  se 
. fiera  représenter,  chaque  ?nnée,  les  proces-ver- 
baux des  examens  de  capacité,  et  consignera,  dans 
un  rapport  spécial  adressé  an  recteur  de  l'Acadé- 
mie, les  observations  auxquelles  ces  procès-verbaûx 
pourraient  donner  lieu.  (Ait.  26  juin  1836.) 

Pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  un  cours  pu- 
blic qui  porte  sur  les  connaissances  comprises  dans 
. l’instruction  primaire,  une  femme  doit  justifier  du 
brevet  de  capacité  du  degré  supérieur.  (Déc.  21  fé- 
vrier 1843.) 

VIII.  Des  écoles  mimaires  sipérifires.  — 
$ l*r.  De  l'enseignement  dans  ees  écoles.  — 
« Les  communes  chefs-lieux  de  département  et 

• celles  dont  la  population  excède  6;(RK)  âmes  doi- 
« vent  avoir,  en  outre,  une  école  primaire  supé- 

• rieure.  • (Art.  U). ) 

• L'instruction  primaire  supérieure  comprend, 

• en  outre  des  matières  de  renseignement  élé- 

* • men taire,  les  éléments  de  la  géométrie  ei  ses 

• applications  usuelles,  spécialement  le  dessin  li- 
- • maire  et  l'arpentage,  des  notions  des  sciences 

« physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicables 

• aux  usages  de  la  rie,  le  chant,  les  éléments  de 

• I histoire  et  de  la  géographie,  et  surtout  de  l’hia- 

• toire  et  de  la  géographie  de  la  France.  * (Art.  f •*, 

S'") 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  l'arithmé- 

* tique  doit  s'étendre  jusqu’aux  proportions  et  aux 
régies  de  trois  et  de  société.  Les  notions  élémen- 
taires de  géométrie  ont  pour  objet  les  angles,  les 
perpendiculaires,  les  parallèles,  les  surfuces  dés 
triangles,  des  polygones,  du  cercle  et  les  volumes 
des  corps  les  plus  simples  ; ses  applications  usuelles 
sont  : I arpentage,  le  toisé  et  la  levée  des  plans.  Les 
notions  des  sciences  physiques  et  de  I histoire  un- 

. lurrlle  doivent  comprendre  les  définitions  des  ma- 
chines les  plus  simples.  (Régi.  19 juillet  1833.  J 
.*  Vmci  quelles  ont  été  les  Instructions  du  ministre' 
* de  l'instruction  publique  sur  oetle  partie  importante 
de  l'instruction  primaire. 

Il  est  indispensable  d’abord  de  s©  former  une  idée 
juste  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  renseigne- 
ment que  doivent  donner  les  écoles  primaires  sii- 
* périeiires.  L'article  ter  de  la  loi.  après  l'avoir  dé- 
fini, ajoute  que,  • selon  les  besoins  et  lea  ressour- 

• ce»  des  localités,  l’instruction  primaire  pourra 
\«  recevoir  les  développements  qui  seront  jugés 

• convenables.  • Cette  disposition  a eu  surtout 
pour  objet  de  rendre  les  écoles  primaires  supé- 
rieures accessibles  aux  besoins  des  diverses  locali- 
tés, des  diverses  classes  de  la  population,  et  propres 
I combler  ainsi,  en  partie  du  moins,  la  lacune  que 
laissent  dans  notre  système  d'éducation  nationale 
les  établissements  d'instruction  classique.  Toute- 
fois, il  v aurait  péril  à accueillir  légèrement  ces. dé- 
sirs infinités,  ces  fantaisies  vagues,  qui  portent 
quelquefois  des  hommes,  d'ailleurs  bien  intention- 
nés, à vouloir  introduire  dans  les  écoles  toutes 
sortes  d'études.  NonseulameiK  de  lois  plans,  qui 
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ne  reposent  sur  auéune  nécessité  pratique  et  claire, 
finissent  presque  toujours  par  échouer , mais  ils  ont 
l'Inconvénient  plus  funeste  encore  de  rendre  super- 
ficiel, confus  et  inefficace,  l’enseignement  plus  mo-  / 
deste  dont  la  population  a réellement  besoin.  Toute 
extension  de  l'instruction  primaire  supérieure  au 
delà  des  ba^es  posées  par  la  loi,  doit  donc  être  fondée 
sur  quelque  intérêt  clair  et  positif  de  la  localité  Qui 
la  réclame.  Ainsi,  l’enseignement  de  telle  ou  telle 
langue  moderne,  de  telle  ou  telle  branche  des  scien- 
ces  physiques,  chimiques  ou  naturelles,  peut  impor- 
ter spécialement  à telle  ou  telle  ville,  et,  loin  de  s’y 
refuser,  l'administration  supérieure  sera  toujours  * 
empressée  d'autoriser  et  de  seconder' des  dévelop- 
pements de  ce  genre.  Mais  il  est  indispensable  que, 
toutes  les  fois  qu'on  en  formera  la  demande,  on 
fasse,  connaître  avec  précision  les  faits  particuliers, 
su/  lesquels  elle  se  fonde  ; fles  intérêts  auxquels  doit 
correspondre  cette  extension  de  l'enseignement,  et 
les  avantages  pratiques  qu'on  a droit  d en  espérer.  * 

Les  localités  seront  ainsi  préservées  de  ces  essais 
mal  conçus,  de  cet  engouement  irréfléchi  qui  nui- 
sent à l’essence  même  de  l'instruction  en  ayant  l'air  • 
de  l'étendre,  et  qui  faussent  et  troublent  les  esprits 
au  lieu  de  les  éclairer. 

La  nature  et  les  limites  de  l'enseignement  dans 
les  écoles  primaires  supérieures  étant  ainsi  bien  dé- 
terminées, la  première  question  à examiner,  dans  . 
les  communes  qui  doivent  fonder  un  établisse- 
ment de  ce  genre,  est  de  savoir  si  elles  ne  possè-  . 
dent  pas  déjà 'quelque  école  qui  puisse  être  con- 
sidérée comme  appartenant  au  degré  supérieur,  oji 

2 u’ il  soit  facile  d'y  élever.  Ce  développement  d’ube 
cole  déjà  existante  càt  présque  toujours  plus  prompt 
et  moins  onéreux  pour  la  commune  que  la- fonde-  ,' 
lion  complète  d'une  école  nouvelle.  Il  fout  seule- 
ment se  bien  assurer  que  l'école  primaire  qu’il 
s'agit  d’élever  au- rang  de  supérieure  et  le  maître 
appelé  à la  diriger  satisfont  en  effet  à toutes  les  con- 
ditions de  dotation  et  de  capacité  imposées  parla  loi. 

Il  est.  en  général,  désirable  que  l'école  primaire 
supérieure  soit  séparée  de  l'école  primaire  élémen-  * 
(aire,  et  les  enfants  ne  doivent  jamais  être  admis 
^ l'instruction  supérieure  qu'après  avoir  reçu  l'in- 
struction élémentaire.  Cependant,  rien  ne  s'oppose 
formellement  à ce  que  les  deux  natures  d’instruc- 
tion soient  données  dans  la  même  école  ; mai*  il 
importe  alors  de  s'assumer  que  l'instruction  élémen- 
taire ne  s#ra  point  sacrifiée  à la  portion  plus  éten-  # . 
due  de  reuseignement,  et  quelle  demeurera >au*si  x 
exacte  et  aussi  complète  qu  elle  pourrait  l'être  dans 
une  école  élémentaire  isolée.  * 

La  plupart  des'communçs  qui  sont  tenues  d’en- 
tretenir une  école  primaire  supérieure  possèdent  un 
eollége  communal.  Il  est  possible  que.  dans  cer- 
taines localités,  les  mêmes  batiments  soient  en  état 
de  servir  aux  deux  établissements  ; celle  réunion 
épargnerait  à la  ville,  soit  des  frais  de  loyer,  shit 
des  frais  d’acquisition  ou  de  construction  pour  une 
maison  d'école.  De  plus,  les  régents  du  collège 
pourraient  être  chargés,  dans  l'école  primaire  su- 
périeure, de  certaine*  portions  d enseignement  qui 
seraient  ainsi  confiées,  avec  moins  de  frais,  à ûes 
hommes  d'une  capacité  éprouvée.  Mais  partout  où 
de  telles  combinaisons  auraient  lieu,  il  est  imlis-  % 
pensable  que  le  collège  et  l’école  primaire  supé- 
rieure forment  deux  établissements  distincts  en 
droit,  séparé*  en  fait,  et  que  la  contiguïté  n'amène 
pas  la  oobfusion. 

Dans  les  villes  qui  possèdent  une  école  normale 
primaire,  il  y aura  aussi  des  avantages  réciproques 
à ce  que  les  choses  soient  disposées  de  telle  sorte 
que  l'école  primaire  supérieure  serve  d'école  prati- 
que aux  élèves- maîtres  de  l'école  normale.  ' i • 
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Rien  que  l'obligation  d'avoir  une  éeole  primaire 
supérieure  ne  soit  imposée  pur  la  loi  qu'aux  chefs- 
lieux  de  département  et  aux  communes  dont  la  po- 
pulation excède  0. mm  âmes,  la  faculté  n’en  est  point 
interdite  aux  autres  communes;  et  l'administration 
est  loin  de  vouloir,  à cet  égard,  méconnaître  les 
convenances  ou  gêner  le  zèle  des  localités  : mais  il 
faut,  avant  tout,  qn'elles  aient  exécuté  l'article  9 de 
h loi.  qui  leur  prescrit  l'établissement  et  l'entre- 
tien d’une  école  primaire  élémentaire.  Cette  condi- 
tion une  fois  remplie,  l'administration  ne  pourra 
qtrdrrueillir  les  projets  qui  auraient  pour  but  la 
création  d'écoles  primaires  supérieures  dans  les 
communes  qui  n’y  sont  pas  légalement  obligées, 
pourvu  ciue  ces  communes  fassent  les  sacrifices  in- 
dispensables, et  notamment  qu'elles  assurent,  d’une 
part,  le  traitement  du  chef  de  l'école,  d’autre  part, 
les  bâtiments  et  les  principaux  moyens  d'exécution. 

I I I. il,  déjà  fort  chargé  par  la  ii.  - essité  de  venir 
• au  secours  des  communes  qui  ne  peuvent  suffire  à 
leurs  obligations  légales,  né  saurait,  quand  il  s?agit' 
d'établissement*  non  obligatoires,  aider  que  les 
communes  qui  font  elles-mêmes  les  plus  grands  ef- 
forts. (Cire.  15  novembre  1833.) 

§ 2.  Dispositions  diverses  relatives  à leur  or- 
ganisation.— Un  règlement  général  n'ayant  pu  en- 
core être  adopté  pour  les  écoles  primaires  sapé-  • 
neurrs,  nous  allons  faire  connaître  les  diverses 
dérisions  du  conseil  royal  relativement  à l’organi- 
sation de  ces  écoles  : 

1°  Toute  école  primaire  supérieure,  soit  isolée, 
soit  annexée  à un  autre  établissement,  collège,  in- 
stitution, pension  ou  école  normale  primaire,  devra 
avoir  son  chef  spécial,  qui  sera  muni  d'un  brevet 
dorapacilé  du  degré  supérieur  et  tenu  de  remplir, 
d'ailleurs,  toutes  les  formalités  et  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  28‘juin.  N. 

S’il  s'agit  d’une  école  primaire  communale,  le 
-candidat,  dûment  breveté  et  muni,  en  outre,  d'un 
certificat  de  moralité,  devra  être  nommé  par  le  co- 
mité d'arrondissement,  sur  la  présentation  du  con- 
seil municipal,  institué  par  le  ministre,  et  installé 
par  le  comité  d’arrondissement  avec  prestation  de 
serment. 

S'il  s’agit  d'une  école  privée,  le  candidat,  muni 
d'un  brevet  du  degré  supérieur  et  du  certificat  de 
moralité  exigé  par  la  loi,  fera  sa  déclaration  au 
mai[c  de  la  commune  où  il  voudra  tenir  école,  et 
copie  4*  cette  déclaration  sera  aussitôt  envoyée  au 
romilé  de  l'arrondissement  et  au  recteur  de  l'Aca- 
démie, conformément  à l'article  16  de  l'ordonnance 
du  16- juillet  1855. 

2*  Les  antres  maîtres  auxquels  une  partie  de 
•l'enseignement  supérieur  serait  confiée  sous  la  di- 
rection de  l'instituteur  chef  d'école,  ne  seront  point 
assujettis  aux  formalités  rappelées  dans  l'article 
précédent  ; ils  devront,  toutefois,  être  agréés  par  le 
recteur  de  l'Académie. 

L'agrément  du  recteur  sera  de  même  necessaire 
lorsque  ces  autres  maîtres  seront  déjà  àltachés  à un 
collège  communal  en  qualité  de  régents  ou  de  maî- 
tres d'études. 

5°  Uue  école  primaire  supérieure  annexée  à un 
collège  communal  ou  à une  école  normale  primaire, 
demeure  soumise  à l’inspection  et  à la  surveillance 
des  comités  communaux  et  d'arrondissement. 

4°  Lorsqu'une  école  primaire  supérieure  sera  an- 
nexée â une  école  normale  primaire,  elle  devra  tou- 
jours avoir  deux  sections,  l'une  élémentaire  et  l'au- 
tre supérieure,  sous  deux  maîtres  distincts,  l'insii- 
« tuteur  primaire  chef  d'école,  et  un  maître  adjoint 

5o  Dans  toute  école  supérieure  communale,  nul 
élève  ne  sera  admis  à suivre  les  leçons  oui  consli- 
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tuent  l'enseignement  supérieur,  sans  qu’un  examen 
préalable  ait  constaté  que  cet  élève  possède  suffi- 
samment ( instruction  élémentaire.  J 

6"  l,es  élèves  des  écoles  primaires  supérieuret  î ^ 
annexées  à un  collège  ou  autre  établissement  d in-  j 
struplion  secondaire,  devront  toujours  être  placés 
dans  un  local  distinct  de  celui  qui  est  occupé  par 
les  élèves  de  l’école  secondaire. 

7«  Toute  coipmune  qui  doit  ou  veut  avoir  une 
école  primaire  supérieure,  devant  fournir  au  moins 
le  minimum  du  traitement  fixe  que  lu  loi  assigne 
à l'instituteur,  et  l'ordonnance  du  16  juillet,  arti- 
cle 10,  ne  permettant  d'allouer  sur  les  fonds  de 
l'État  aucun  traitement  au  delà  du  minimum,  lesdits 
fonds  de  l'Etat  ne  devront  contribuer  à la  fondation 
des  écoles  primaires  supérieures  que  pour  les  frais 
de  prertiier  établissement.  (Déc.  8 novembre  1853.) 

Aux  termes  d'une  ordonnance  du  21  novembre 
1841.  quelques-unes  des  dispositions  qui  précèdent  ** 
ont  été  modifiées  en  ce  sens  que  lorsque  des  cours 
d'instruption  primaire  supérieure  ont  été  annexés 
a des  collèges  communaux,  il  n'est  pas  nécessaire, 
si  le  principal  ou  l'un  des  régents  est  pourvu  du 
brevet  de  capacité  du  degré  supérieur,  qu'un  in- 
stituteur primaire  ayant  un  brevet  de  ce  degré  soit 
spécialement  attaché  à l'école  primaire  supérieure. 
Lorsqu'un  instituteur  du  degré  supérieur  a été  atta- 
ché à l'école,  il  est  placé  sous  l'aûtorilé  du  prin- 
cipal. 

La  même  ordonnance  dispose  (Art.  2)  qu'il  doit 
être  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  entretien 
des  cours  d'instruction  primaire  supérieure,  au 
moyen  de  prélèvements  opérés  sur  les  revenus  or- 
dinaires des  commune*,  et,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  communaux,  avec  le  produit  de  l'inj- 

f»osition  spéciale  établie  en  vertu  de  l'article  13  de  « 
a loi  du  28  juin  1853.  - 

D'après  une  décision  du  5 février  1843.  les  école* 
primaires  supérieures  annexes  faisant  essentielle- 
ment partie  des  collèges  et  tout  devant  y être  ré- 
glé comme  dans  les  collèges,  sauf  pour  les  cas  ré- 
servés d'une  manière  précisé  par  l'ordonnance  du 
21  novembre  1841,  les  règlements  d études  de  ces* 
écoles  doivent  élèc  -soumis  à l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure.  En  ce  qui  concerne  l'admission 
des  élèves,  le  principal  doit  examiner  seul  s’ils  sont  f 
en  étal  de  suivre  les  cours. 

La  réunion  d'une  école  supérieure  et  d'une  école 
élémentaire  aodf  no  seul  instituteur  communal  ne 
peut  avoir  4i£u  qu'autant  que  cet  instituteur  est 
pourvu  du  brevet  do  degré  supérieur.  (Déc.  31  no- 
vembre 1835.) 

• L’instituteur  primaire  supérieur  peut  donner  ren- 
seignement élémentaire,  en  recevant  gratuitement  • 
les  enfants  indigents,  quand  même  la  commune  pos 
séderait  un  instituteur  primaire  élémentaire  corn- 
munal.  (Ibid.,  6 décembre  1855.)  , ' 

Un  instituteur  élémentaire  communol  qui,  étant 
muni  d'un  brevet  supérieur,  voudrait  donner  à ses  • 
élèves  élémentaires  I enseignement  supérieur,  lors- 
qu’ils sont  en  étal  d'en  profiler,  doit  obtenir  une 
autorisation  formelle  pour  ajouter  ainsi  a son  en- 
seignement les  objets  qui  n'y  sont  pas  nécessaire- 
ment compris.  (Ibid.) 

Aux  termes  d’un  arrêté  du  ministre  de  l’instrue- 
tion  publique,  pris  en  conseil  royal,  en  date  du4 
juillet  1845,  tout  instituteur  breveté  pour  le  degré 
supérieur,  qui  dirige  l'école  d'une  commune  de  pu* 
de  1,500  âmes,  peut  être  autorisé  à étendre  son  en- 
seignement au  degré  supérieur,  à la  seule  condition 
qu'il  lui  sera  adjoint  par  la  commune  un  sons  maî- 
tre breveté  et  régulièrement  nommé,  chargé , Pn0“ 
cipalcment,  sous  la  surveillance  du  maître  d école, 
de  la  diréclioo  de  la  dasoa  élémentaire. 
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On  ne  doit  admettre  dans  l’école  primaire  supé- 
rieure que  de*  élèves  qui  ont  déjà  reçu  l'instruction 
primaire  élémentaire  et  qui  jusliflent  par  un  pxamen 
subi  devant  le  comité  local  qu'ils  possèdent  réelle- 
ment toutes  les  connaissances  enseignées  dans  les 
écoles  élémentaires.  D'après  cela,  on  doit  naturelle- 
ment reconnaître  que.  sauf  des  exceptions  fort  ra- 
res, dont  lu  comité  est  juge,  les  élèves  ne  peuvent 
être  admis  dans  une  école  primaire  supérieure  avant 
l'âge  de  dix  ans  au  moins:  (Déc.  25  mai  1833.) 

Lorsqu'il  n’y  a point  de  classe  du  soir  spéciale- 
ment destinée  aux  adultes,  ceux-ci  peuvent  être  ad- 
mis dans  les  écoles  primaires  'supérieures,  mais 
avec  les  précautions  nécessaires  pour  que,  dans  tous 
tes  exercices,  ils  soient  séparés  dçs  élèves  au-des- 
sous de  l'âge  de  quatorze  ans.  ( Ibid .) 

Dans*  les  communes  qui  possèdent  une  école  pri- 
maire supérieure,  il  y aura,  devant  qui  de  droit, 
soit  devant  le  comité  d'arrondissement,  s'il  siège 
dans  la  commune,  soit  devant  le  comité  local,  si 
la  commune  n'est  point  le  siège  du  comité  supé- 
rieur, et  vers  la  fin  de  l'année  scolaire,  un  examen 

Îénéral  des  élèves  dans  l'école  ou  dans  les  écoles 
lémentaires  de  cette  commune,  et  ensuite  de  cet 
examen,  les  élèves  'âgés  de  douze  ans  au  moins 
qui  auront  été  reconnus  suffisamment  instruits  se- 
ront désignés  comme  pouvant  entrer  à l'école  pri- 
maire supérieure.  Aucun  élève  ne  peut  être  contraiqt 
à passer  dans  une  école  primaire  supérieure  ; mais 
les  élèves*- (jiatuils  d'une  école  primaire  élémen- 
taire communale  qui  auront  été  reconnus  suffisam- 
ment instruits,  devront  quitter  entièrement  ladite 
école  primaire,  pour  y faire  place  à d'autres  élèves. 
(Déc.  lO  janvier  1837.) 

Les  traitements  des  fonctionnaires  d'une  école 
primaire  supérieure  ne  sont  pas  de  nature  à être 
assujettis  à la  retenue  pour  la  caisse  de  retraite 
des  Collèges  royaux  et  communaux.  (Ibid.,  28  fé- 
vrier 1845.) 

IX.  Ecoles  normales  primaires. — • Tout  dépar- 
• lement  sera  tenu  d'entretenir  une  école  normale 
■ primaire,  soit  par  lui-méme,  .soit  en  se  réunis- 
« sant  a un  ou  plusieurs  départements  voisins. 

■ (Art.  II.)  • 

Diverses  dispositions  et  notamment  un  arrêté  du 
conseil  royal  du  14  décembre  1852  ont  réglé,  ainsi 
qu'il  suit,  tout  ce  qui  concerne  ces  écoles. 

§ l*r.  Objets  de  renseignement.  — Dans  toute 
école  destinée  à former  des  instituteurs  primaires 
l'enseignement  comprend  : l'instruction  morale  et 
religieuse  ; la  lecture  ; l'arithmétique,  y compris  le 
système  légal  des  poids  et  mesures  ; la  grammaire 
française;  le  dessin  linéaire;  l’arpentage  et  les  au- 
tres applications  de  la  géométrie  pratique  ; des  no- 
tions ocs  sciences  physiques,  applicables  aux  usages 
de  la  vie  ; la  musique  et  la  gymnastique  ; les  élé- 
ments delà  géographie  et  de  l'histoire,  et  surtout 
de  la  féognphia  êl  de  l'histoire  de  France. 

L’instruction  religieuse  est  donnée  èux  élèves- 
moitres.  suivant  la  religion  qu'ils  professent,  par 
les  ministres  des  divers  cultes  reconnus  par  la  loi. 

Le  cours  d'étude  est  partagé  en  deux  années.  Du- 
rant les  six  derniers  mois  du  tours  normal  , les 
élèves-maîtres  sont  particulièrement  exercés  à la 
pratique  des  meilleures  méthodes  d’enseignement, 
dans  une  ou  plusieurs  classes  primaires  annexées  à 
l'école  normale.  On  les  forme  également  à la  ré- 
daction des  actes  de  l'état  civil  et  des  procès-ver- 
baux. On  leur  enseigne  la  greffe  et  la  taille  des 
arbres.  Une  bibliothèque  à l'usage  des  élèves-uial- 
tres  est  placée  dans  les  bâtiments  de  l'école  nor- 
male. (Jne  somme  est  consacrée , tous  les  ans , à 
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l’acquisition  des  ouvrages  que  le  conseil  royal  juge 
utiles  â l'instruction  des  élèves-maîtres,  ou,  en  gé- 
néral, à l'enseignement  primaire;  chaque  année,  le 
catalogue  des  livres  est  vérifié.  (Régi.  14  décembre 

• 

Divers  arrêtés  ou  décisions  dn  ministre,  pris  en 
conseil  royal,  ont  modifié  ou  étendu  quelques  par- 
ties du  programme  d'études  qui  précède.  Un  arrêté 
du  16  février  1838  contient,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  du  dessin  linéaire , les  dispositions 
suivantes  ; Le  directeur  ( Voy . plus  loin)  de  chaque 
école  normale  proposera , pour  sujet  de  composi- 
tion, aux  élèves-maîtres  les  plus  avancés  de  la' 
dernière  partie  du  cours  normal,  la  levée  du  plan 
des  bâtiments  et  terrains  qu’occupe  cette  école.  Les 
plans  seront  soumis  à la  commission  d'examen 
dans  le  mois  d'août  ; et  ceux  qui  auront  été  jugés  ' 
réunir  au  plus  haut  degré  l'exactitude  et  la  bonne 
exécution,  seront  adressés  au  recteur  de  l'Académie, 
après  avoir  été  visés  par  le  président  de  la  com- 
mission, de  surveillance  (Voy.  plus  loin).  Le  rec- 
teur transmettra  les  trois  plans  jugés  les  plus 
dignes,  pour  être  mis  sous  les  yeux  du  ministre  en 
conseil  royal.  Il  seraf  décerné , aux  frais  de  l'Uni- 
versité. à l'auteur  du  meilleur  plan  de  chaque  école 
normale,  un  prix  dont  la  valeur  et  la  nature  seront 
déterminées  u'dprès  les  propositions  du  recteur  de 
l’Académie. 

Une' décision  do  28  juin  1839  porte  que,  dans  les 
écoles  normales  primaires  , le  dessin  linéaire  à la 
vue  précédera  toujours  le  dessin  à la  règle  et  au 
compas.  * 

Une  autre  décision  du  2 août  1839  dispose  que 
des  cours  spéciaux  d'agriculture  ne  seront  autorisés  . 
dans  les  écoles  normales  primaires  due  sous  ces 
deux  conditions  : 1°  qu'il  y aura  près  de  l'école 
normale  une  fèrme  particulièrement  destinée  à 
montrer  aux  élèves  la  pratique  des  théories  qui 
leur  seront  enseignées  a l'école;  2°  qu'un  profes- 
seur spécial  sera  chargé  dudit  coure,  avec  un  Irai-, 
lement  convenable  payé  sur  les  fuuds  du  dépar- 
tement. 

Un  arrêté  du  26  octobre  1838,  relatif  â l'ensei- 
gnement du  calcul  et  du  système  métrique  dans  les  . 
écoles  normales  primaires,  contient  les  dispositions  * 
suivantes  :* 

Les  éléments  du  calcul' et  le  système  légal  d** 
poids  et  mesures  seront  enseignés  complètement 
aux  élèves-maîtres  des  écoles  normales  primaires, 
durant  la  première  année  de  leur  séjour  a l'école. 
(Art.  1er.) 

Le  cours  d'arithmétique  sera  divisé  en  quatre- 
vingts  leçons,  qui  seront  données,  autant  que  pos-  , 
tilde,  dans  l'ordre  suivant  : ( Ici  suit  la  dinsiop  des 
leçons  par  ordre  de  mstières.)  (Art.  2.) 

Il  y aura  deux  leçons  par  semaine,  de  deux  heu- 
res chacune  , pendant  les  dix  premiers  mois  de 
l'année  scolaire  : dans  l'intervalle  entre  deux  le- 
çons, les  élèves  consacreront  une  étude  d'une  heure  * 
au  moins  à la  rédaction  de  la  leçon  précédente  et 
à la  solution  des  problèmes  donnés.  (Art.  3.) 

Le  temps  qui  restera  jusqu'aux  vacances . après 
les  quarante  premières  semaines,  sera  employé, 
sous  la  direction  du  professeur,  i des  exercices  de  , 
vive  voix  et  au  tableau  sur  l'objet  des  leçons.  Tous 
les  élèves  devront  être  interrogés  successivement, 
avec  faculté  de  sc  reprendre  les  uns  les  autres. 
(Art.  4.) 

Dans  la  deuxième  et,  s'il  y a lieu,  dans  la  troi- 
sième année  du  cours  normal . les  élèves-maîtres 
seront  exercés  â faire  des  iWÜBilisol  usuelles  de 
l'arithmétique,  à mesure  que  les  leçons  de  géomé- 
trie, d'arpentage  , de  toise  des  surfaces  et  des  so- 
lides, et  autres  leçoal  relatives  aux  éléments  des 


IMG 


USS 


sciences  leur  en  fourniront  l'oeo^iion.  (Art.  A.) 

• Les  commissions  d'examen  ne  dépasseront  pas  le 
n'  57  du  programme  ei-dessus  (qdl  s'am-le  nux 
quatre  règles  cl  à In  conversion  des  mesures  ancien- 
nes en  mesures  décimales,  et  réciproquement),  lors- 
mue  les  candidats  aspireront  seulement  au  brevet 
élémentaire,  biles  épuiseront  la  série  des  numéros, 
lorsque  les  candidats  se  présenteront  pour  le  brevet 
supérieur.  y 

Les  éléments  de  la  géométrie  et  ses  applications 
Usuelles  seront  enseignés  aux  èlèvçs-malires  dans 
la  deuxième  année  de  leur  séjour  é l'école,  et,  s'il 
y a lieu  , continueront  d'élre  enseignés  dans  une 
troisième  année.  (Déc.  SU  octobre  1858.) 

Il  convient  que  chaque  école  primaire  annexée  il 
une  école  normale  ait  un  chef  distinct  subordonné 
au  directeur  de  l'école , muni  de  son  brevet  et  de 
sun  certifient  de  moralité,  exerçant  comme  sous- 
mailre.  (Déc.  5 juillet  1839.1 

La  commission  de  surveillance  doit  régler,  dans 
les  premiers  jours  de  septembre,  le  programme  et 
le  réglement  des  éludes  pour  l’année  suivante.  Ce 
programme  est  adressé  au  ministre  en  triple  expé- 
dition, et  assea  promptement  pour  qu'il  puisse  être 
arrête  en  conseil  royal  et  notifié  avant  le  mois 
d'octobre.  La  commission  indique  d'une  manière 
distincte  les  cours  que  doivent  suivre  les  élèves  de 
première  cl  seconde  année. 

En  attendant  qu'une  plus  longue  expérience  per- 
mette de  dresser  des  modèles  généraux  à cet  égard, 
chacun  des  maîtres-adjoints  doit  rédiger  lui-méme 
le  programme  détaillé  des  cours  dont  il  est  chargé 
pendant  l'année  scolaire.  L'ensemble  de  ces  pro- 
grammes, après  avoir  été  revu  et  réglé  par  la  com- 
mission de  surveillance  et  par  le  recteur , ést  pré- 
" sen(é  à l'examen  du  conseil  royal  et  forme  le 
programme  des  études  de  chaque  école  normale. 
Quant  au  règlement  des  études,  qui  doit  compren- 
dre la  distribution  du  temps  entre  les  divers  cours 
et  les  divers  exercices,  le  projet  en  est  dressé  par 
la  commission  de  surveillance  , sue  la  proposition 
du  directeur.  Ce  règlement  est  ensuite  définitive- 
ment arrêté  en  conseil, royal,  d'après  Is  proposition 
du  rroteur.  Co  fonctionnaire  doit  toujours  trans- 
mettre dans  les  quinte  premiers  jourvdu  mois  de 
septembre  et  en  triple  expédition,  les  divers  docu- 
ments dont  il  vient  d'étre  .question.  (Cire.  29  août 
1835  ef  4 septembre  1837.) 

j)  S.  Du  directeur  et  des  maîtres  adjoints.  — 
L'ecole  normale  et  les  classes  primaires  qui  y sont 
annexées  sont  confiées  à un  directeur  que  le  .-mi- 
nistre nomme  sur  la  présentation  du  préfet  et  du 
recteur.  Le  traitement  du  directeur  est  payé  en 
tout  ou  partie  sur  les  fonds  généraux  affectés  à 
l'instruction  primaire.  Le  directeur  est  toujours 
chargé  d'une  partie  importante  du  cours  des  éludes. 
Les  maîtres  qu'il  est  nécessaire  d'adjoindre  au  di- 
recteur pour  diverses  parties  de  renseignement, 
sont  choisis  par  le  recteur,  sur  le  rapport  de  ta 
cammission  spécial»  chargée  de  la  surveiDarire 
(boy  ci-après)  de  l'école,  et  sauf  l'approbation  du 
ministre.  (IMd.,  art.  4 4 7.) 

Les  devoirs  des  directeurs  des  éroles  normales 
primaires  «ont  tracés  dans  une  circulaire  du  II  oc- 
tobre 1834  à laquelle  nous  renvpyons. 

§ 5.  De  la  commission  de  surveillance.  — Une 
commission  nommée  par  le  ministre  de  l'inalnic- 
lion  publique,  sur  la  présentation  du  préfet  dn  dé- 
partement et  du  recteur  de  l'Académie,  est  spécia- 
lement chargée  de  le  surveillance  de  I école  nor- 
male primaire  sous  tous  les  rapports  d 'administra- 
lion,  d enseignement  et  de  discipline.  , 
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Le  directeur  de  l'école  assiste  aux  séances  de  la 
commission  avec  voix  délibérative,  hors  le  ras  où 
il  s'agirait  de  statueé  sur  des  questions  intéressant 
la  personne  on  la  gestion  du  directeur. 

La  commission  de  surveillance  prend  on  pro- 
pose, selon  les  circonstances , les  mesures  quelle 
juge  utiles  pour  le  bien  de  l'école,  et  pour  les  pro- 
grès des  éleves-maltres. 

bile  détermine  chaque  année,  d'après  les  besoins 
présumés  de  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement, quel  est  le  nombre  des  élèves  qui  doivent 
être  admis  à contracter  l'engagement  décennal,  et 
qui  seuls  peuvent  obtenir  des  bourses  partielles  ou 
totales,  conformément  a l'article  14. 

bile  examine  chaque  année  le  compte  et  le  bud- 
get qui  lui  sont  présenlés  par  le  directeur  de 
l'école,  bile  consigne  dans  un  rapport  particulier 
les  observations  auxquelles  ce  compte  et  ce  budget 
donnent  lieu,  Le  tout  est  soumis  4 l'examen  du 
conseil  académique  et  4 1 approbation  du  conseil 
royal.  ' , 

Le  directeur  tient  un  registre  divisé  en  autant  de 
colonnes  qu'il  y g d'objets  d'enseignement,  et  sur 
lequel  il  inscrit  les  potes  relatives  au  travail  des 
élèves.  Il  y inscrit  aussi  les  notes  sur  le  caractère 
et  la  conduite  de  chacun  d eux.  Le  registre  est 
mis  tous  les  mois  sous  les  yeux  de  la  commission 
de  surveillance,  (fbuj  , art.  17  4 44.) 

Le  15' mars  cl  le  13  août  de  cljéque  année,  le 
directeur  de  l'école  normale  doit  rciieitre.au  pré- 
sident de  la  commission  de  surveillance  un  résumé 
exact  des  notes  mensuelles  consignées  sur  chaque 
élevc-maitre  dans  le  régistre  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  le  règlement  du  14  décembre  IH34  ; 
ce  résume  est  aussitôt  transmis  au  recteur  de  l'A- 
cadémie qui  l'envoie  au  ministre  avec  ses  observa- 
tions. Mention  est  faite  an  bas  de  ce  résume  des 
élèves-maitres  qui  anraienl  encouru  l'exclusion  de 
r école  et  des  motifs  de  cette  exclusion.  (Déc.  13  no- 
vembre 185#.) 

L]  commission  fait , an  moins  une  fois  par  tri- 
mestre,  la  yisile  de  l'école;  elle  examine  les  elas- 
sel,  interroge,  les  élèves  sur  tous  les  objets  de 
l'enseignement  et  tient  note  de  leurs  réponses. 
Chaque  année,  elle  reçoit  du  directeur  un  rapport 
sur  tout  ce  qui  concerne  les  études  et  la  discipline. 
(Art.  43,  régi.  14  décembre  1834.)  ’ . " 

Les  membres  des  commissions  de  snrvnllanre 
ont  le  droit  d’assister  4 tous  les  examens  qne  font 
les  commissions  d'instruction  primaire  et  notam- 
ment lorsque  les  candidats  sont  des  élèves  aspirants 
4 l'école  normale  primaire,  ou  passant  d'une  année 
4 l'auu-e , ou  sortant  de  l'école  normale.  Dans  tous 
ces  cas,  les  membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance ont  voix  consultative.  (Déc.  49  mars  1844.) 

En  cas  dé  faute  grave-  de  la  part  d'un  élève  maî- 
tre. la  commission  de  surveillance  peut  prononcer 
la  réprimande  ou  la  censure,  ou  même  I exclusion 
provisoire  ou  déRnilive , sauf,  dn  us  ce  dernier  cas. 
l'approbation  du  préfet,  s'il  s'agit  duo  boursier 
communal  ou  départemental , et  ( approbation  du 
recteur,  s'il  s'agit  de  tout  autre  éleve-maitre. 

L'exclusion  ne  peut  être  prononcée  que  l'élève 
n'ait  été  entendu  ou  dûment  appelé.  Aussitôt  que 
la  décision  est  intervenue,  le  recteur  en  donne  avis 
au  ministre  de  I instruction  publique. 

$ 4.  De  l'admitslon  des  élives-tnaltres.  — 
Dans  les  écoles  normales  primaires  de*  bourses  en- 
tières ou  parlicJles  peuvent  être  fondées  par  les 
départements,  pur  les  communes,  par  l'Èlat,  par 
des  donateurs  partiouHers  on  par  des  associetians 
charitables.  Les  béurses  fondées  par  l'blat  Mat 
(oujeurs  données  au  cencoers.  U est  facultatif  pour 
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les  autres  fondateurs  de  déterminer  s’ils  entendent 
que  les  bourses  par  eux  fondées  soient  donnéçs  par 
ta  voie  du  concours  ou  à la  suite  d'examens  in- 
dividuels. 

Les  formes  et  conditions,  des  examens  et  des 
concours  sont  réglées  par  le  conseil  royal,  pour  cha- 
que Académie,  sur  le  rapport  de  la  commission  de 
surveillance  et  la  proposition  du  recteur. 

Nul  n'est  admis  comme  élève-maître,  soit  in- 
terne, soit  externe,  s’il  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions suivantes  : I®  il  doit  être  âgé  de  seize  ans  au 
moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus  (1),  au  moment 
de  l'admission  à l'examen  d'entrée  ; 2®  produire  des 
certificats  attestant  sa  bonne  conduite,  et,  en  outre, 
un  certificat  de  médecin , constatant  qu'il  n'est 
sujet  à aucune  infirmité  incompatible  avec  les  fonc- 
tions d'i ii sauteur  et  qu’ri  a été  vacciné  ou  qu'il  a 
eu  la  petite  vérole  ; S®  prouver,  par  le  résultat  d'un 
examen  ou  d'un  concours,  qu’il  sait  lire  et  écrire 
correctement  ; qu’il  possède  les  premières  notions 
de  la  grammaire  française  et  du  calcul  et  qir’il  à 
une  connaissance  suffisante  de  la*  religion  qu’il  pro- 
fesse. Les  examinateurs  et  les  juges  ne  sc  bornent 
pas  à constater  jusqu’à  quel  point  les  candidats 
possèdent  les  connaissances  exigées  ; ils  s'atta- 
chent aussi  h connaître  les  dispositions  des  candi- 
date, leur  caractère , leur  degré  d’intelligence  et 
d'aptitude  ; 4°  il  doit  prendre  rengagement,  s'il 
jouit  d’une  botirse  ou  d'une  portion  de  bourse,  de 
servir  pendant  dix  années  dans  l’instruction  publi- 
que et  dans  les  fonctions  qui  lui  seront  assignées. 
l>l  engagement  n'opère  la  dispense  du  service  mi- 
litaire que  lorsqu’il  est  accepte  par  le  conseil  royal 
de  l’instruction  publique.  , 

Les  pensionnaires  libres  sont  admissibles  A con- 
tracter, comme  les  boursiers,  l’engagement  dé- 
cennal, mais  cet  engagement  n’est  pour  eux  que 
facultatif,  tandis  qu’il  est  obligatoire  pour  les 
boursiers.  (Déc.  14  juin  1R39  (2).) 

L'engagement  décennal  ne  peut  être  borné  au 
service  dun  département,  il  doit,  être  contracta 
d une  manière  générale  et  pour  tdule  la  France. 
(Déc.  5 octobre  1835.)  • 

Celte  décision,  conçne,  comme  on  voit,  dans  des 
termes  absolus,  a été  modifiée  par  celle  du  5 juillet 
1859,  aux  termes  de  laquelle  l'engagement  de  ser-, 
vie  dans  l'instruction  primaire  peut  être  limité  au 
département , si  cette  limitation  est  autorisée  par 
\t  règlement  particulier  de  l’école. 

Les  élèves  en  état  île  minorité-  doivent  être  au- 
torisés par  leur  pèrp , leur  mère  ou  leur  tuteur,  à 
contracter  l'engagement  décennal.  (Art.  13,  régi. 

, ^4  décembre  1852.) 

Lorsqu’on. élève  obtient  une  bourse  entière  ou 
partielle  dans  une  école  normale  primaire . les 
parents,  ou  le  tuteur,  avec  l'autorisation -du  conseil 
de  famille,  doivent  contracter  l’obligation  de  rem- 
bourser le  prix  de  la  hoorse  dan3  te  ças  oit  l’élève 
te  mettrait,  par  son  fait,  dans  I impossibilité  de 
remplir  l'engagement  décennal. 

Si  l'élève  est  majeur,  au  moment  de  son  admis- 
sion, ou  s'il  atteint  la  majorité  pendant  son  séjour 
à l'école , il  s’oblige  solidairement  avec  rçes  parents 
à fttire,  aùxdits  cas . le  remboursement  dn  prix  jie 
la  bonne  dont  >1  aura  joui.  (Art.  2 de  l'arrêté  du 
13  décembre  1836.) 

(1)  C.'mI  par  «rreur  qna,  dan*  an  arrècé  do  90  décembre 
iJCVN,  il  a < dit  que  les  limituieor»  connu  imanx,  peinent 
tire  admis,  ju»qu  a l'Ace  de  .VS  an*,  a entrer,  comme  bour- 
liin.  djut  apc  école  normale;  Il  faut  lire  95  et  non  VS  et». 
(Üéc.  '2  aeplembre  1845.) 

(t)  L’arrête  da  15  décembre  11150.  arait  «ooml*  par  eon 
•rttclé  !•,,^>a•-♦••élèrM-B^altre•,  boursier»  ou  pensionnaire* 
libre»,  a l'encafrment  décennal,  aaaa  dtaUnetion 
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Les  ohügalions  ci-dessus  énoncées  doivent  être 
contractées  dans  la  infime  forme  que  l’obligation 
de  payer  la  pension  ou  un  supplément  de  bourse 
partielle  dans  les  collèges  royaux  et  communaux. 
[Ibid  , art.  3.)  (Voy.  Instruction  second  viuf..)  . 

Les  élèves-maîtres  boursiers  libres  ne  sont  ad- 
mis àl’école, qu'a  près  avoir  déposé  entre  les  mains 
du  directeur  l'acte  contenant  les  obligations  ci- 
dessus. 

Les  pensionnaires  libres  ne  sont  également  ad- 
mis qu’après  avoir  déposé  entre  lès  mains  du 
directeur  un  acte  par  lequel  ils  s'obligent,  ou,  s’ils 
sont  mineurs,  leurs  parents  ou  tuteurs  dûment. au- 
torisés, s’il  y a lieu,  par  le  conseil  de  famille, 
s'obligent  à payer  4e  montant  de  la 'pension. 

Ces  actes,  tant  en  ce  qui  concerne  l'élève  bour- 
‘sier  que  le  pensionnaire  libre,  doivent  être  préala- 
blement presentéa^au  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  résident  les  parents  ou  le  tuteur  de  l'élève. 
Ce  fonctionnaire  atteste  qu'ils  ont  le  moyen  d'ac- 
quitter la  pension,  la’portion  de  bourse,  à la  charge 
des  élèves,  et,  le  cas  échéant,  de  rembourser  la  bourse 
que  ces  derniers  ont  obtenue.  (Cire.  18  septembre 
1855.) 

Les  élèves  - maftres  qui  jouissent  déportions  de 
bourse  doivent,  outre  les  pièpes  exigées  de  tous  les 
élèves-maflres . déposer  entre  les  mains  du  dîreo- 
teur  un  acte  par  lequel  ils  s’obligent,  ou,  s'ils  sont 
mineurs,  leurs  parents  on  leurs  tuteurs  s’obligent 
à payer  la  portion  de  bourse  qui  rèstc  à leur  charge. 

Il  en  est  de  même  pour  la  totalité  de  la  pension  à 
l'égard  des  pensionnaires  libres.  (Régi.  14  décem- 
bre 1852,  art.  14.) 

Les  écoles  normales  ne  doivent  pas  admettre  des 
élèves-maftres  mariés,  (fiéè.  28  janvier  1842.)  ' 

lin  élève-maftre  ne  peut  se  marier  sans  renoncer, 
par  le  fait  même  de  son  mariage  , à faire  partie 
de  l’école.  (Ibid.) 

Des  instituteurs  communaux  ayant  obtenu  le 
brevet  de  capacité  du  degré  élémentaire  pourront 
être  autorisés  à quitter  momentanément  leur  écolg 
pour  entrer  daps  une  école  normale  en  qualité  de. 
boursiers,  et  y perfectionner  leur  instruction,  aux 
conditions  suivantes  : 1°  ils  devront  justifier  qu'il C 
D ont  point  contracté  ('engagement  décennal  pour- 
être  dispensés  du  service  militaire  , ou  qu’ils  oui 
accompli  cet  engagement  ; 2®  Ils  seront  tenus  de 
s«  faire  remplacer,  à leurs  frais  et  périls  durant  le 
temps  de  leur  séjour  à l’école  normalé  t paé  des 
maîtres  munis  dés  brevets  et  certificats  exigés  par- 
la loi  du  28  juin . présentés  par  le  cdnseil  muni- 
cipal et  agréés  par  le  ministre  snr.l’avis  du  recteur. 
Dans  le  cas  ou  l'instituteur  remplaçant  viendrait  à 
quitter  l’écple  ou  il  exerce  à ce  titre  , l'instituteur 
admis  comme  boursier  sera  tenu  de  se  retirer  de- 
l’école  normale  cl  de  retourner  à son  'école  com- 
munale ; 3®  ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  an* 
au  plus.  Ils  sont  soumis  à tous  les  règlements  de 
l'école,  soit  pour. los  études,  soit  pour  la  discipline. 
(Arr.  29  dêcerabrç  1833  ; Déc.  12  septembre  l>*43.) 

La  commission  de  surveillance  examine  s’il  y a 
lieu  d'accorder  à quelques-uns  de'  ces  instituteurs 
des  indemnités  de  séjour  pour  le  temps  pendant  le-  . 

Ïuei  ils  auront  suivi  le  cours  de  l’école  normale. 
Die  adresse  à ce  sujet  un  rapjwrl  nu  recteur  et  au 
préfet.  Des  indemnités  peuvent  aussi  être  accordées 
aux  mailres  de  l’école  normale  qui  auront  donné 
des  leçons  extraordinaires  aux  instituteurs  admis  à 
suivre  les. /ours  de  l'école.  (2®  § de  l'art.  tt>  du 
rèttLdu  14  décembre  1832.) 

Tous  les  élèves  internes  sont  tenus  d’apporter  le 
trousseau  présent  par  les  rèc’lement.v  (Ibid.) 

Nous  avons  vu  que  tous  les  élèves-maftres  doi- 
vent contracter  l'engagement  décennal  ; mais  ceux 
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qui  entrent  k l'école  comme  pensionnaires  libres 
peuvent,  k leur  choix,  être  instituteurs  communaux 
ou  privés.  {Ibid.) 

L'instruction  leur  étant  donnée  gratuitement,  les 
livres,  le  papier,  les  plumes , l'encre , leur  étant 
fournis  , sans  qu'ils  aient  h payer  , pour  cet  objet, 
aucune  rétribution,  il  convient  que,  uans  le  cas  où, 
sans  autorisation  , ils  renonceraient  à leurs  éludes 
avant  la  (in  du  cours,  ainsi  que  dans  celui  où,  après 
être  sortis  de  l'école,  ils  ne  rempliraient  pas  ren- 
gagement par  eux  contracté  de  servir  pendant  dix 
ans  dans  j'instruction  publique,  ils  remboursent  le 
prix  de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue  et  des  fourni- 
tures qui  leur  ont  été  faites.  O prix  a été  fixé  à 
WJ  francs  par  an.  Avant  d’étre  reçus  à l'école  nor- 
male , ces  élèves  sont  tenus  de  déposer,  entre  les 
mains  du  directeur,  l’acte  par  lequel  ils  s'obligent, 
ou,  s'ils  sont  mineurs,  leurs  parents  ou  tuteurs 
s'obligent,  à opérer  ce  remboursement,  dans  le  cas 
où  ils  ne  rempliraient  pas  leur  engagement.  {Ibid.) 

Le  directeur  et  l'économe  de  l'école  doivent  con- 
server avec  soin  ces  divers  actes  pour  que  l'on 
puisse  y recourir  au  besoin. 

Pour  mettre  les  inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire k même  de  vérifier  si  les  élèves-maîtres  sor- 
tis des  écoles  normales  primaires  tichnent  leur* 
engagements,  ces  fonctionnaires  doivent  avoir  un 
registre  spécial,  sur  lequel  ils  inscrivent  les  noms 
des  élèves-maitres  par  ou  pour  lesquels  cet  engage- 
ment a été  souscrit.  Ils  y portent  successivemcntles 
noms  des  diverses  communes  dans  lesquelles  ces 
mnitres  exercent  les  fonctions  de  l'enseignement. 

Daus  le  cas  où  les  instituteurs  sortis  de  lecoJe  nor- 
male ne  rempliraient  pas  leur  engagement , l'in- 
specteur en  donne  avis  aü  directeur  de  l’école,  qui, 
après  les  avoir  mis  en  demeure  de  se  libérer  dans 
un  délai  déterminé,  fait,  s'il  y a lieu,  diriger  con- 
tre eux  des  poursuites,  après  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation spéciale. 

Les  sommes  ainsi  remboursées  sont  versées  dans 
la  caisse  de  l’économe  de  l!écoler  si  Id  service  des 
bourses  y est  fait  par  régie  ; et  dans  la  caisse  de 
l’up  des  receveurs  des  finances  du  département,  si 
le  service  des  bourses  y est  fait  par  abonnement. 
Dans  le  premier  cas,  les  sommes  remboursées  res- 
tent la  propriété  de  l'école;  dans  l'autre,  elles  font 
retour  au  département , si  l'instituteur  était  bour- 
sier du  département  ou  élève  libre , el  au  trésor, 
s'il  .était  boursier  de  l'État.  {Ibid.) 

Les  élèves-maitres  qui  renoncent  à leurs  études, 
avant  la  fin  du  cours,  ou  qui,  sortis  de  Pécole,  ne 
remplissent  pas  l'engagement  décennal,  sont  con- 
sidérés comme  étrangers  au  service  de  l'instruction 
publique,  ce  qui  les  replace  sous  le  droit  commun 
* quant  à l'obligation  du  service  militaire.  (Art.  13, 
régi.  U décembre  183g.) 

Un  instituteur  adjoint,  autorisé  provisoirement 
par  le  recteur  k diriger  une  école  primaire,  ne  peut 
être  admis  k contracter  l'engagement  décennal. 
(Déc.  18  mars  1845.) 

L'instituteur  communal  exerçant  à titre  provi- 
soire peut  être  admis  à contracter  l'engagement  dé- 
cennal, sauf  à être  repris  pour  le  service  militaire, 
si,  dans  le  délai  d'un  an.  il  n'obtient  pas  le  brevet 
et  une  nomination  définitive.  (Déc.  12  septembre 
1813.) 

Les  élèves-maitres  ne  peuvent  jouir  de  la  dis- 
pense du  service  militaire  qu'autanl  qu’ils  ont 
obtenu  le  titre  d'instituteur  communal  ; ou,  s'ils 
sont  employés  comme  sous-maîtres,  ce  doit  être 
avec  le  consentement  formel  du  recteur  el  dans  le 
cas  où  la  nécessité  d'un  sous-m.iitre  est  dûment 
reconnue  dans  l'école  où  ils  ont  été  employés  à ce 
titre.  (Déc.  10  janvier  1854.) 
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Un  élève  exclu  d'une  école  normale  primaire  ne  . 
peut  jouir  du  bénéfice  de  son  engagement  décennal 
pour  la  dispense  du  service  militaire.  Il  doil.ea 
conséquence,  être  dénoncé  au  ministre  de  la  guerre, 
comme  remplacé  dans  le  droit  commun  pour  la 
dispense  dudit  service.  (Déc.  9 janvier  1833.) 

L'instituteur  qui. a contracté  l'engagement  dé- 
cennal doit  servir  pendant  dix  ans  dans  l’instruc- 
tion primaire,  quel  que  soit  le  résultat  du  tirage  ; 
mais , dans  le  cas  où  son  numéro  ne  l'appelle  pas 
au  service  militaire , il  peut  demander  son  estât, 
aux  termes  de  l’article  43  du  décret  du  17  mars 
1808.  (Déc.  20  juillet  1838.) 

Un  élève-maître  qui  a ioui,  pendant  son  séjour 
dans  une  école  normale,  d une  aemi -bourse  fondée 
par  une  commune,  par  le  roi  et  ur  du  piriiru 
fiers,  est  tenu  de  rembourser  le  prix  de  sa  pension 
à l’école , s'il  quitte  l'instruction  avant  dix  ans  ; el 
ce  remboursement  se  fait  au  profil  de  l'école. 
(Déc.  28  janvier  1842.) 

Un  élève-maitre  qui  vient  a quitter  l'instrurliou 
pour  raison  de  santé,  n’est  pas  tenu  ou  rembourse- 
ment de  la  pension , si  sa  mauvaise  santé  est  dû- 
ment constatée  ; mais  il  dèil  demander  au  minière 
d'être  relevé  de  l'engagement  qu'il  a contracté,  s'il 
veut  changer  de  profession.  {Ibid.) 

Le  ministre  peut  autoriser  un  élève-maitre  à 
quitter  momentanément  l'instruction  publique  pour 
1. instruction  privée.  {Ibid.) 

Un  instituteur,  qui  a contracté  l'engagement  dé- 
cennal, ne.  peut  compter,  comine  faisant  partie  des 
dix  années,  celles  qu’il  aurait  passées  dans  un 
établissement  d'instruction  primaire  dirigé  par  un 
instituteur  privé,  à moins  qu’il  ne  prouve  qu’il  n’a 
pas  été  en  son  pouvoir  de  se  livrer  à l'enseigne- 
ment dans  une  école  publique.  (Déc.  24  août  1858.) 

Lorsqu'un  élève-maitre,  ayant  joui  d une  bourse 
fondée  par  un  conseil  général,  va  exercer  les  fonc- 
tions (('instituteur  dans  un  autre  département,  il 
doit  rembourser  le  prix  de  sa  bourse,  si  son  enga- 
gement portait  l'obligation  de  servir  dans  le  dé- 
partement même.  {Ibid.) 

Lorsqu'un  élève-maitre,  ni  ses  parents,  n'ont 
contracté,  par  écrit , l'engagement  de  rembourser 
le  prix  de  la  bourse , ou  lorsque  cet  acte  est  égaré, 
et  que  cet  élève-maitre  quitte  l'instruction  publi- 
que avant  les  dix  ans,  le  directeur  de  l'école  nor- 
male primaire,  dont  il  a suivi  les  cours,  est  autorisé, 
par  le  règlement  du  14  décembre  1832,  à exercer 
des  poursuites  contre  lui.  (Ibid.) 

Les  dix  années  que  l'instituteur  sorti  d'une  école 
normale  primaire  doit  consacrera  l'instruction  pn- , 
maire  dpivent  compter  du  jour  où  l'élève-maitre  a 
commencé  à servir  comme  instituteur  communal- 
(Déc.  G octobre  1843.) 

§ 5.  Du  rapport  annuel  sur  tes  études  et  la 
discipline  des  écoles  normales  primairci  — Le  ' 
rapport  que  le  directeur  de  chaque  école  nor- 
male doit;  aux  termes  de  l'article  23  du  règle- 
ment du  14  décembre  1832,  transmettre  tous  les 
ans,  k la  commission  de  surveillance,  sur  tout  ce 
qui  concerne  les  études  et  la  discipline,  le  procès- 
verbal  de  l'examen  de  sortie,  et  les  observations  dn 
recteur,  doivent  élrc  réunis  par  ce  dernier  fonc- 
tionnaire et  par  lui  transmis  au  ministre,  le 
ty  septembre  de  chaque  année. 

Le  préfet  du  département  transmet  directement 
ses  observations  au  ministre  sur  la  situation  de 
l'école  normale  primaire. 

Les  remarques  auxquelles  le  rapport  et  le  procès 
verbal  pourraient  donner  lieu  sont  adressées  p*r 
l'administration  au  recteur  avant  l'ouverture  de  D 
nouvelle  année  scolaire.  (Arr.  8 janvier  1833.  » 

Le  ministre  ayant  besoin  d'élre  toujours  exacte- 
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ment  il  formé  de  U situation  du  personneJ  des 
écoles  normales,  en  ce  qui  concerne  tant  les  direc- 
teurs et  maîtres  adjoints  que  les  élèves-maitres , le 
rapport  devra  indiquer  de  quelle  manière  les  diffé- 
rents maîtres  remplissent  leurs  fonctions.  Des  no- 
tes doivent  également  être  adressées  sur  la  con- 
duite , l'application  , l’aptitude  et  les  progrès  des 
élèves. 

L'état  relatif  aux  directeurs  et  aux  maîtres  ad- 
esl  transmis  à la  lin  de  l'année  scolaire  , et 
l'état  relatif  aux  élèvesmaitres  quatre  fois  par  an, 
les  J*r  janvier,  avril,  juillet,  et  a la  fin  de  Vannée 
scolaire.  Les  recteurs  adressent  aussi,  à la  fin  de 
l’année  scolaire,  un  état  des  gens  de  service  atta- 
chés à l’école.  Une  colonne  de  l’état  qui  concerne 
les  élèves  maitres  est  destinée  à faire  connaître 
l'époque  à laquelle  chacun  des  boursiers  doit  quitter 
l'école.  Il  convient  que  cette  époque  coïncide  tou- 
jours avec  la  fln  de  l'année  scolaire,  même  dans 
le  cas  où  il  résulterait  de  cette  disposition  que  quel- 
que* élevés  devraient  passer  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins  de  deux  ans  a l'école.  Si,  dans  le  cours 
de  l'année,  la  conduite  du  directeur  ou  de  l'un  des 
maitres  adjoints  donnait  lieu  à des  plaintes  sérieuses, 
les  recteurs  auraient  soin  d’en  informer  sur-le- 
champ  le  ministre. 

Une  copie  de  l'état  relatif  aux  élèves  maitres  doit 
être  remise  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dépar- 
. temenl.  (Cire.  23  août  183IJ. 

§ t>.  Examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves • 
maîtres.  — Ainsi  nue  nous  le  verrons  plus  loin, 
l'article  23  de  la  loi  du  28  juin  a attribué  aux 
commissions  établies  dans  chaque  département, 
pour  examiner  les  aspirants  aux  brevets  de  capa- 
cité, le  soin  de  faire  aussi  les  examens  d'entrée  et 
de  sortie  des- élèves- maîtres  des  écoles  normales. 
Un  arrêté  du  conseil  royal  a réglé  ainsi  qu'il  suit 
cette  attribution  : 

1*, Les  examens  auront  lieu  publiquement,  k 
1'épooue  du  mois  d*-  septembre;  2*  un  ou  plu 
membre*  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école 
normale  primaire  assisteront  auxdits  examens  d’en- 
trée et  de  sortie  ; 3®  trois  membres,  au  moins,  de  la. 
commission  d'examen  devront  être  réunis  pour  les  t 
examens  d'entrée;  quatre  au  moins  seront  néces- 
saires pour  les  examens  de  sortie  ; 4°  pour  l’examen 
d'entrée,  le  candidat  devra  faire  preuve  des  con- 
naissances exigées  par  l'artide  II  du  règlement  du 
14  décembre  1832.  Pour  l'examen  de  sortie,  l’élè- 
ve-maitre  devra  satisfaire  aux  questions  qui  lui 
seront  faites,  d'après  l'un  des  programmes  men- 
tionné* dans  les  articles  8 et  Û du  règlement  du 
19  juillet  ; 3®  le  résultut  de  tous  le*  exametrs,  soit 
d'entrée,  soit  de  sortie,  sera  constaté,  pour  chaque 
candidat,  par  un  bal  séparé. 

Tout  élèVe-maflre  d’une  école  normale  primaire 
doit  subir  l'examen  de  capacité  devant  la  commis- 
sion d'examen  du  département  où  est  située  ladite 
école  normale.  (Arr.  14  août  (838.) 

Tou*  les  candidats  admis  aux  écoles  normales 
primaires . d'après  les  examens  d’entrée . seront 
inscrits , par  ordre  de  mérite , sur  une  liste  qui 
restera  déposée  aux  archives  de  l’école,  et  dont  un 
doublé  sera  envoyé  au  recteur  de  l'Académie. 

Il  sera  de  même  dressé  une  liste , par  ordre  de 
mérite  . de  tous  les  élèves-maîtres  qui  . d'après 
l'examen  de  sortie , auront  été  jugés  dignes  de 
recevoir  leur  brevet  de  capacité. 

6*  Lorsque  l’école  normale  primaire  du  départe- 
ment sera  établie  dans  une  ville  chef- lieu  d'arron- 
dissement, ou  lorsqu'il  existera,  soit  dons  une  ville 
rheMieu  d'arrondissement,  soit  dans  une  commune 
du  ressort,  une  école-modèle  également  destinée  à 
former  des  instituteurs  , la  eoinqiission  d'instrue- 
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lion  primaire  formée  dans  ladite  ville  sera  chargée 
de  faire  les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des 
élèves  d«  l'école  normale  ou  de  l'école-modèle. 

Cette  commission  se  conformera  à toutes  les  dis- 
position* nui  précèdent,  de  même  que  les  commis- 
sions établies  dans  les  villes  chefs- lieux  de  dépar- 
tement. (Arr.  13  août  1833  ; Cire.  23  août  1834.) 

Le  même  mode  a été  prescrit  pour  les  examens 
dont  l’objet  est  de  reconnaître,  à la  f)n  de  chaque 
année  d éludes,  ceux  des  élèves-maîtres  qui  sont 
en  état  de  passer  aux  cours  de  l’année  suivante  ; 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  autre  arrêté  du  tti  décem- 
bre 1834. 

Nous  avons  vu  ( § 4)  qu'une  décision  du  29  mars 
1812  donne  voix  consultative  aux  commissions  de 
surveillance  assistant  aux  examens. 

L'examen  que  la  commission  instituée  par  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  28  juin  fuil  subir  aux  élèves- 
maîtres  à la  lin  de  la  première  année  du  cours 
normal  doit  porter  sur  toutes  les  matières  nue 
comprend  l'examen  pour  le  brevet  de  capacité  élé- 
mentaire, aux  termes  du  règlement  du  19  juillet 
1*33. 

Il  est  dressé  à la  suite  de  cet  examen,  deux  listes  : 
sont  inscrits  sur  la  première  les  élèves  présumés 
eu  état  d'obtenir.à  leur  sortie  le  brevet  du  degré 
supérieur  ; sur  la  seconde  ceux  qui  doivent  se  pré- 
parer au  brevet  du  degré  inférieur. 

La  commission  de  surveillance  doit  avoir  soin 
que,  dans  le  programme  annuel  des  études  , les 
cours  de  l'école  normale  soient  coordonnés  de  telle 
sorte  que  les  élèves-maîtres  puissent  suivre  ceux 
de  ces  cours  qui  seront  le  plus  adaptés  à leur  des- 
tination respective.  (Arr.  17  juillet  1838,  art.  1,  2 
et  3.) 

l^es  élèves-maîtres  qui  n’ont  pas  satisfait  à l’exa- 
men de  sortie  sont  rayés  du  tableau  de  l'école 
normale. 

Un  certificat  d'aptitude  est  délivré  par  la  com- 
mission de  surveillance  à ceux  qui  ont  répondu 
d’une  manière  satisfaisante  ; il  y est  fait  mention 
de  la  conduite  que  l'élève  a tenue  et  de  la  méthode 
d'enseignement  dont  il  connaît  le  mieux  la  théorie 
et  la  pratique.  Ce  certificat  est  produit  par  les 
élèves-maîtres , lorsqu'ils  se  présentent  pour  obte- 
nir le  brevet  de  capacité.  (Art.  25,  régi.  14  décem- 
bre 1833.) 

v II  appartient  à la  commission  de  surveillance  et 
à la  commission',  d'instruction  primaire  de  faire* 
conuaitre  leur  vœu  pour  uuc  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  accorde  la  permission  de  redou- 
bler une  première  ou  une  seconde  année  du  cours 
normal  à certains  élèves-maitres  qui  auront  mérité 
cette  faveur  par  une  conduite  excellente  et  par  ùn 
travail  soutenu. 

v Dans  le  cas  où  ces  élèves-maîtres  sont  des  bour- 
siers du  département , le  vœu  exprimé  par  ces 
commissions  doit  être  accompagné  de  l'avis  favo- 
rable du  préfet , cl  transmis  au  ministre  par  fe 
recteur  , qui  y joint  son  avis  personnel  ; eniin , et 
dans  tous  les  cas,  de  telles  demandes  doivent  être 
adressées  au  miuistre , au  plus  tard  , dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  septembre,  afin  qu'il  puisse  être 
statué  avant  la  reprise  des  cours  de  l'école.  (Déc. 
8 novembre  183U.J 

Les  candidats  qui,  dans  un  concours  d'admissi- 
bilité aux  écoles  normales  primaires , ont  été  dé- 
clarés non  admis,  peuvent  se  présenter  â un  auire> 
examen  dans  un  intervalle  ac  trois  mois.  (Déc. 
14  octobre  1812.) 

Un  élève  qui  a été  admis , k la  suite  d'un  con- 
cours,  k entrer  dans  une  éoole  normale,  et  qui  a 
renoncé  à ce  droit , peut  se  présenter  a un  autre 
concours.  (Déc.  2 août  1839.) 
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Les  élèves-maîtres  d'une  école  normale  primaire, 
déjà  pourvus  du  brevet  de  rapacité  du  degré  élé- 
mentaire , peuvent  être  valablement  admis  à con- 
courir, avant  leur  sortie  de  l'école,  pour  des  places 
d'instituteurs  primaires  élémentaires-  (Déc.  30  juin 
183V) 

Tout  élève-maître  qui,  sans  en  avoir  obtenu  l’au- 
torisittgé  du  ministre,  se  sera  présenté  devant  nue 
commission  d'instruction  primaire Ji  l’efTet  de  subir 
l'examen  pour  un  brevet  de  capacité,  avant  d'avoir 
achevé  le  cours  d’études  à l'écoie  normale  à laquelle 
il  appartient,  encourra,  s’il  est  boursier,  la  perte  de 
la  bourse  dont  il  jouissait,  et,  en  tqut  cas.  l’exclu- 
sion de  l’école;  si  le  brevet  de  capacité  lui  a été 
délivré,  ce  brevet  sera  considéré  comme  nul,  cl  ne 
nouera  lui  conférer  aucun  droit  à exercer  la  pro- 
fession d instituteur.  (Déc.  1t  octobre  1836. J 

L’n  élève-maître  ne  peut  être  imposé  à une  com- 
mune, comme  instituteur  primaire,  attendu  la  né- 
cessité de  la  présentation.  (Déc.  23  novembre- 1836.) 

L'élève-mailre  ne  peut  se  refuser  d’exercer, 
comme  instituteur  primaire,  dans  la  commune  pour 
laquelle  il  a été  nommé  et  institué;  en  cas  de  re- 
fus , il  serait  tenu  de  rembourser  le  prix  de  sa 
pension  à l’école  normale  dont  il  a suivi  le  cours, 
et  devrait  être  signalé  au  ministre  de  la  guerre,  s’il 
avait  été  dispensé  du  service  militaire  à cause  de 
son  engagement  décennal.  {Ibid.) 

Une  circulaire  du  ministre  du  20  juillet  1838  « fixé 
à un  mois  la  durée  des  vacances  dans  les  écoles 
normales  primaires. 


S 7.  De  l'entretien  des  écoles  normales  pri- 
maires.— « Les  conseils  généraux  délibéreront  sur 

• les  moyens  d'assurer  I entretien  des  écoles  nor- 

• males  primaires.  Ils  délibéreront  également  sur 
« la  iviminn  de  plusieurs  départements  pool 

• tretien  d'une  seule  école  normale.  Cette  réunion 
« devra  être  autorisée  par  une  ordonnance  royale  * 
(Art-  11,2*  §.) 

Les  préfets  et  les  recteurs  doivent  préparer,  cha- 

3ue  année,  un  aperçu  des  dépenses  auxquelles 
onnera  lieu  l'école,  normale  que  chaque  departe- 
ment est  obligé  d’entretenir,  soit  par  lui-méme, 
soit  en  se  réunissait  à un  ou  plusieurs  départements 
voisins.  Cet  aperçu  est  présenté  aux  conseils  gé- 
néraux, dans  leur  session  ordinaire  annuelle. 

. Lorsque  plusieurs  départements  se  réuniront  pour 
entretenir  ensemble  une  école  normale  primaire, 
les  dépenses  de  cette  école  , autres  que  celles  qui 
seront  couvertes  par  le  produit  des  bourses  fon- 
dées par  les  communes,  les  départements  ou  l’Etat, 
seront  répartie»  entre  eux  dans  la  proportion  de 
la  population,  du  nombre  des  communes  et  du  mon- 
tant des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière. Cette  répartition  sera  faite  par  le  ministre 
de  rjnalruction  publique. 

Lorsqu’un  conseil  rénéral  n’atira  pas  compris 
dans  le  budger  des  dépenses  du  département  la 
somme  nécessaire  pour  l'entretien  de  l’école  nor* 
male  primaire,  une  ordonnance  royale  prescrira  de 
t'y  porter  d’office,  au  chapitre  des’dépenses  vala- 
bles ordinaires.  (0.  16  juillet  1833,  art.  20,  21 
et  22  i 

Lorsqu’un  département  ne  peut  suffire  seul  à 
l'entretien  d’une  école  normale  primaire , le  pré- 
fet doit  se  concerter  avec  ses  collègues  des  dépar- 
tements voisins dans  le  ressort  de  la  même  Aca- 
démie , afln  d’appeler  les  ron<eils  généraux  à 
délibérer  sur  la  reunion  des  départements  pour  cet 
objet.  Copie  de  la  délibération’  prise  à ce  sujet  par 
les  conseils  généraux  dort  être  immédiatement 
adressée  au  ministre,  avec  l’avis  de  chaque  préfet, 
afin  que  la  réunion  puisse  élro  autorisée , s’il  y a 


lieu;  par  ordonnance  royale.  (Cire.  24  juillet  1835.) 

Chaque  aunée,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que adresse  aux  recteurs  des  cadres  en  nombre 
suffisant  pour  la  rédaction  des  budgets  des  écoles 
normales  primaires.  Ces  cadres  sont  remis  d'abord 
aux  directeurs  des  écoles  normales,  qui  doivent  im- 
médiatement présenter  h la  commission  de  surveil- 
lance leurs  propositions  pour  la  rédaction  des 
budgets.  La  commission  délibéré  sur  chaque  ar- 
ticle do  dépense  ; le  projet  de  budget  est  ensuite 
renvoyé  par  le  directeur  de  l’école  normale  au  rec- 
teur Je  l'Académie  , en  quadruple  expédition  * et 
doit  être  accompagné  d'une  note  explicative  en 
doublé  expédition.  Le  recteur  fait  délibérer  le  con- 
seil academique  sur  la  proposition  de  budget,  et 
adresse  aussitôt  au  préfet  de  chaque  département 
chargé  de  l'entretien  de  l'école  une  expédition  du 
budget  proposé  avec  la  note  explicative  tfe  la  com- 
mission de  surveillance , et  ses  propres  observa- 
tions, ainsi  que  celles  du  conseil  académique  sur 
les  propositions  de  Ja  commission.  Le  recteur  doit 
en  même  temps  adresser  au  ministre  , avec  une 
copie  de-  ses  propres  observations  , dcu\  autres 
expéditions  du  hmlget,  ensemble  la  note  explicapve 
de  lÿ  commission  Je  surveillance,  et  l'état  estimatif 
et  détaillé  des  dépenses  extraordinaires  qui  seraient 
proposées. 

Les  budgets  des  écoles  normales  primaires'doi- 
vent  être  dressés  eu  prenant  pour  base  I exercice 
financier  et  non  l'année  scolaire. 

Le  préfet  ayant  fait  délibérer  le  conseil  général 
du  département  sur.  chaque  objet  de  dépense,  et  le 
ministre  avant  approuvé  délkiKnement  le  budget, 
une  copie  de  ce  budget  ainsi  approuvé  est  renvoyée 
nu  recteur,  qui. nprès  avoir  Tait  remplir,  d'après  le 
vole  définitif,  la  quatrième  expédition  restée  entre 
se*  mains,  l'adresse  immédiatement  à la  comuiit- 
’sibn  de  surveillance. 

Voici,  du  reste,  quelles  sont  les  règles  prescrites 
pour  I9  rédaction  des  budgets  des  écoles  normales 
primaires  par  les  circulaires  des  24  juillet  1833, 
24  juin  1831,  23  juillet  1833,  23  juillet  1836  et 
T 3 juillet  1837.  ' . 

' Les  dépenses  sont  de  deux  sortes  : les  unes  sont 
fixes  .jt  ont  pour  obieS  les  frais  d’acquisition,  d’ap- 
propnaiion  ou  de. location  de  bâtiment,  le  traite- 
ment du  directeur  et  des  professeurs , l’achat  et 
l'entretien  du  matériel  et  des  diverses  fournitures 
qui  pourraient  être  faites  gratuitement  aux  élèves, 
les  encouragements  accordés  à ceux  qui  M distin- 
guent, etc.  ; les  autres  sont  variables  et  ont  pour 
objets  la  nourriture,  le  chauffage,  le  blanchis- 
sage, etc.»  des  élèves.  CçUeVcî  doivent  être  ac- 
quittées, soit  avec  les  pensions  des  éleyes,  soit  avec 
le  prodyit  des.  bourses  fondées  par  l'ËtaL  I®  dé*- 
parlement  ou  lés  communes.  Le  boni  que  peuvent 
présenter  les  dépenses  de  cette  dernière  classe  doit 
servii',  en  outre,  à acquitter  celles  de  ja  première, 
concurremment  avec  les  seeours  de  l'Etat,  et  avec 
les  sommes  fournies  par  le  département  ou  par  Tes 
départements  réunis , d'après  la  triple  base  de  la 
population,  du  nombre'* des  communes  et  du  prin- 
cipal de*  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière. (Cire.  24  juillet  1833.1 

1*  Déprimés  ordinaire».  — Les  traitement*  des  di- 
recteurs, des  maîtres  adjoints  et  des  maîtres  d étu- 
des oti  surveillants,  sont  réglés  par  le  ministre 
la  proposition  de  la  commission  de  surveillance,  «t 
après  avoir  pris  l’avi&du  conseil  académique  et  du 
conseil  royal';  il  en  est  de  même  des  gages  du  por- 
tier. Quant  aux  gages  des  autre  domestique* . tel* 
que  le  cuisinier  ou  ceux  qui  scraieht  particulière- 
ment attachés  au  service  des  élève^uiattres,  J« 
sont  réglés  de  la* même  manière;  mais  il*  doi'trn 
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être  prélevé*  iur  le  produit  de*  bourses.  La  même 
marcne  doit  ftra  suivie  en  ce  qui  concerne  les  ho- 
noraires du  médecin.  (Cire.  34  juin  1834.) 

Eo  général  et  sauf  de  très-rare*  exceptions,  deux 
maîtres  qui  donnent  tout  leur  temps  à l'école  doi- 
vent sufllre  pour  les  objets  d'enseignement  autres 
que  ceux  qui  exigent  un  maître  spécial.  Ceux-ci 
sont  4 l'instruction  morale  et  religieuse,  soit  pour 
les  catholiques,  soit  pour  les  protestants  ; l'écriture, 
lorsque  cet  enseignement  ne  peut  pat  être  confié 
à l'un  des  maîtres  plus  particulièrement  attachés 
à l'école  ; le  chant;  la  rédartion'det  actes  de  l'état 
civil  et  des  procès-verbaux  ; la  grelTe  et  la  taille 
des  arbres. 

Il  suffit  d’avoir  pour  chacun  de  ces  objets  d'en- 
seignement un  maure  spécial,  qui  donne  quelques 
heures  par  semaine  à l'ecole,  et  auquel  on  accorde 
une  indemnité  de  300  à 400  francs  par  an. 

U uant  aux  autres  objets  d'enseignement , voici 
de  quelle  manière  ils  peuvent  être  répartis  entre 
les  Jeux  maîtres  plus  particulièrement,  attachés  à 
l'école  : 

Premier  ruaitre  ; lecture,  grammaire  française, 
éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et  surtout 
de  L'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France; 
méthodes  d'enseignement  et  principes  d'éducation. 

Deuxième  maître  : arithmétique,  v compris  le  sys- 
tème légal  des  poids  et  mesures  ; dessin  linéaire  ; 
éléments  de  géométrie  et  scs  applications  usuelles, 
l'arpentage,  le  lever  des  plans,  le  lofté  des  surfaces 
et  des  solides  ; mécaniques,  définition  des  machi- 
nés le*  plus  simples;  notions  des  sciences  physi- 
ques et  dq  l'histoire  naturelle  applicables  aux  usages 
de  la  vie.  ' 

Kn  général,  le  directeur  de  l'école  devra  toujours 
être  Lun  de  ces  maîtres.  , • 

Il  n'y  a lieu  de  faire  exception  eux  règles  ci- 
dessus  que  pour  les  écoles  qui  contiénnent  plus  de 
cinquante  élève*.  (Cirq.  33  juillet  1835  et  lî  juillet 
1857.) 

Il  doit  être  facile  aujourd'hui  de. trouver,  parmi 
laa  instituteurs  qui  ont  été  formés  dans  les  écoles 
normales  primaires , des  maîtres  qui,  possédant  à 
la  Cou  la  théorie  et  la*  pratique  de  l'enseignement 
primaire,  pourront  travailler  eux-mêmes  a former 
d'smm  instituteur*.  C’est  parmi  ceux  d'entre  eux 
qui  te  distinguent  le  plus , tant  par  leur  conduite 
que  par  leur  capacité  et  leur  aptitude  pour  l'ensei- 
gdqfaient,  qui  doivent , en  général,  être  pria  les 
maîtres  adjoints  des  écoles  normales.  Ce  sera  pour 
les  instituteurs  uo  moyeu  d'avancement  et  une  ho- 
norable récompense.  Les  ééoles  normales  eh  re- 
cueilleront aussi  de  grands  .avantages.  En  elTet,  les 
instituteurs  qui  y seront  appelés  en  qualité  de  maî- 
tre* adjoints  auront  leur  avenir  lié  à la  bonne  tenue, 
à la  prospérité  de  ces  établissements  ; ils  se  dé- 
voueront avec  sèle,  avec  ardeur,  à l'accomplisse- 
ment de  leur  técbe. 

Lee  recteurs  doitenl  recommander  aux  commis- 
sions du  surveillance  de  peser  mûrement  c«f  consi- 
dérations et  les  inviter  à profiter  de  toutes  les  v»- 
caOee*  qui  surviendront  pour  ramener  le  nombre 

dÇ*.  maîtres  des  écoles  normales  aux  proportions 
rodéos u s indiquées.  Ils  leur  désigneront,  toutes  les 
fois  que  l'occasion  s'en  présentera,  les  instituteurs 
sertis  des  écoles  normales  primaires  parmi  lesquels 
elle*  pourraient  choisir  des  maîtres  adjoints.  (Cire. 
15  Juillet  1857.) 

Les  commissions  doivent  apporter  un  soin  par- 
ticulier dans  les  proposilious  qu'elles  feront  pour 
la  ftxaliou  du  traitement  du  directeur  et  des  maî- 
tres adjoints.  Il  faut  que  ces  professeurs  soient  con- 
venablement rétribués,  afin  qu'ils  puissent  sc  vouer 
exclusivement  a 1 bonarebl*  et  pénible  mission  qoi 
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leur  a été  confiée.  Lorsqu'il  n'y  aura  plus  dans 
chaque  école  normale,  pour  les  .principaux  objets 
d'enseignement,  que  deox  ou  trois  maîtres  nui  se 
voueront  exclusivement  a ces  établissements,  il  sera 
facile,  sans  augmenter  les  dépenses , d'améliorer 
leur  position,  au  moyen  des  économies  qu^eront 
faites  sur  le  traitement  des  maîtres  supprimes. 
C'est  là  le  but  qu'il  faut  s'efforcer  d'atteipdru.  Ou 
pourra  ainsi  rétribuer  de  la  même  manièriMc*  mê- 
mes services  dans  tous  les  départements  , sauf  les 
dilTérenoes  que  rendraient  nécessaires  l'importance 
de  Pérole  et  celle  de  la  ville  dans  laquelle  elle  csl^ 
placée.  (Ibid.) 

L'article  5 du  budget  s’applique  aux  frais  de  lo- 
cation du  bâtiment  où  l'école  est  placée.  Il  importe 
que  cet  établissement  se  trouve  dans  un  local  Mi 
soit  la  propriété  du  departement  ou  de  la  comiumlc 
siège  de  1 ccole  normale  primaire.  Dans  le  cas  oii  - 
une  école  normale  serait  placée  dans  un  bâtiment 
loué,  il  y aurait  lieu  de  proposer  au  conseil  géné- 
ral d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour  que  Fecole 
puisse  être  placée  dans  un  local  appartenant  au  dé- 
parlement, Les  articles  Ü et  7 concernent  l’enlre- 
tiéu  et  la  conservatiôn  des  bâtiments  cl  l'entretien 
du  mobilier.  (Cire.  Ü juin  1851.) 

Les  articles  8 , 9 et  II)  sont  relatifs  aux  achats 
de  livres  pour  l'usage  journalier  des  élèves,  à l'en- 
tretien des  instruments  et  aux  frais  de  manipula- 
tions chimiques,  enfin  à d'autres  menues  dépenses, 
telles  que  fourniture  de  papier,  plumes,  encre,  tant 
pour  les  élèves -maîtres  que  pour  la  commission  de 
surveillance  et  pour  le  directeur  de  l'école.  Pour 
faciliter  l'accès  de  l'école  aux  personnes  qui  veu- 
lent se  livrer  à l étal  peu  lucratif  d'instituteur  pri- 
maire dans  les  communes  rurales . il  convient  que 
lousceg  objets,  de  même  que  l'enseignement,  leur 
soient  fourni*  gratuitement.  (Ibid.) 

L'article  1 1 s'applique  aux  dépenses  des  bourses. 

Lé  conseil  général  doit  créer  un  certain  nombre 
de  bourses  ou  portions  de  bourses , en  faveur  des 
aspirants  qui  n'auraient  pas  le  moyen  de  payer, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  leur  pension;  il 
pourra  déterminer  en  même  temps  leurs  obligations 
spéciales  vis-à-vis  du  département.  Les  conseils  mu- 
nicipaux des  villes  riches  doivent  être  invités  à 
fonder  aussi  de  semblables  bourses,  et  ceux  des 
commune*  ru  fai  es  à payer  tout  ou  partie  de  la 
pension  de  l'élève  qu  ils  voudepient  avoir  'pour 
instituteur.  Il  y a 'lieu  d'espérer  que  les  pefsonne; 
et  les  associations  charitables-  créeront  aussi  des 
bourses  dans  ces  -établissements  ; les  départements 
seront  admis  à recevoir  les  fondation»,  donations 
ou  legs , pour  leurs  éeoles  normales  primaires  ; et 
il  pourra,  arriver  que  les  bourses  aeviejjnenl  un . 
jojiç  assez  nombreuses,  non-seulement  pour  couvrir 
toutes  les  dépenses , mais  encore  pour  permettre 
de  capitaliser  des  excédants  de  recettes  et  donner 
ainsi  aux  écoles  normales  primaires  les  moyens  de 
se  soutenir  avec  leurs  propre*  revenus. 

A partir  dè  1855,  le  service  des  bourses  a ct^. 
organisé  dans  toutes  les  écoles  normales  comme 
l est  le  service  analogue  dans  les  collèges  royaux. 

Le  boni  qui  peut  être  réalisé  sur  le  produit  des 
bourses  profite,  non  au  directeur  de  l'école,  mais  à - 
l'établissement  lui-même,  il  doit  être  placé  en  son 
nom.  m trésor  royal,  ou  servir  à l'achat  de  rentes 
sur  ratât. 

Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  du  H dé-  . 
cembre  1812,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
doit  continuer  de  fixer  le  prix  des  bourses  et  pen- 
sions pour  chaque  école  normale  primaire , après- 
avoir  pris  l’avis  do  la  commission  de  surveillance 
de  l'école , celui  du  préfet  -et  celui  .du  recteur  à*. 
(Art.  f*.)  .’  * * 
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Le  produit  des  bourses  et  pensions , après  avoir  formel  de  se  vouer  pendant  dix  ans  au  motos  à 
été  centralisé  au  trésor,  doit  être  verse  dans  la  l'instruction  primaire.  La  discipline  et  l'éducation 
caisse  de  l’école  , sur  mandat  du  préfet.  Il  sert  à morale  à donner  aux  élèves-maîtres  exigent  irap&* 
payer  les  frais  de  nourriture  , de  blanchissage  et  rieusement  qu’on  ne  reçoive  pas  dans  les  internats 
d'entretien  des  habits  et  du  linge;  de  chauffage,  des  élèves  externes,  sinon  dans  des  cas  tout  à fait 
d'éclairage,  d'infirmerie  ; les  honoraires  du  mé-  exceptionnels,  par  exemple,  lorsqu'il  s’agit  d’élèves- 
decio»  le  salaire  du  cuisinier  et  des  domestiques,  maîtres  israélites,  auxquels  leur  religion  impose 
(Art.  S.)  un  régime  diététique  qui  ne  peut  se  concilier  avec 

Les  excédants  des  recettes  sur  les  dépenses  de  celui  des  écoles  normales.  (Cire.  23  juillet  1833.) 
chaque  école  normale  primaire  peuvent  être  an-  2°  Dépends  diverses  ci  imprévue*.  — Les  articles  12 
nueHement  employés  en  acquisition,  soit  de  ineu-  et  13  du  budget  concernent  les  indemnités  à paver 
blés,  soit  de  rentes  sur  l’Etat  inscrites  au  profit  de  aux  élèves-maftres,  et  les  frais  de  chauffage  et  d"é- 
l'établissement  et  en  son  nom,  soit  d'immeubles,  clairage  des  externats. 

sauf  déduction  de  la  portion  de  cet  excédant  que  la  L’article  1 4 s’applique  aux  dépenses  imprévues, 
commission  de  surveillance  jugerait  nécessaire  de  dont  le  chiffre  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  bien 

conserver  en  caisse  pour  assurer  le  service  courant  élevé,  puisque  la  commission  conserve  toujours  la 

d*T école.  (Art.  3.)  ■ faculté  de  demander  l'ouverture  de  crédits  supplé- 

Les  délibérations  de  la  commission  de  surveil-  mentaires. 
lance  des  écoles  normales  primaires,  relatives  à des  3°  Dépenses  «tmordinaires.  — . Les  articles  1 et  2 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés,  concernent  les  achats  des  livres  pour  la  bibliolhè- 

doivent  être  approuvées  par  ordonnance  royale.  que , et  les  achats  d'instruments  d’arpentage  , de 

Toutefois,  l’autorisation  du  ministre  est  suffisante  mathématiques,  de  physique,  etc.  - . ,* 

lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas  Les  articles  3 et  4 sont  relatifs  aux  dépensés 
20.000  francs.  (Art.  4.)  ) qu'il  y aurait  lieu,  de  faire,  soit  pour  acheter  le 

Le  nombre  des  bourses  qu’il  est  nécessairè  d'en*  mobilier  nécessaire  au  service  de  l'internat,  soit 
tretenir  dans  chaque  école  normale,  tant  pour  rem-  pour  les  acquisitions,  constructions  et  réparations 
plir  les  vacances  annuelles  que  pour  fournir  des  extraordinaires  de  bâtiments.  L'objet  de  ces  dé- 
instiluteurs  aux  communes  qui  en  sont  dépourvues,  penses  doit  être  détaillé  dans  la  note  à produire 
doit  être  aujourd'hui  exactement  connu.  Les  rec-  par  la  commission  de  surveillance  à l’appui  du 
leurs  doivent  donner  aux  directeurs  d’écoles  nor-  budget. 

males  les  indications  qu’ils  possèdent  à ce  sujet,  et  Les  recteurs  doivent  recommander  spécialement 
inviter  les  inspecteurs  de  l 'instruction  primaire  à à l'attention  de  la  commission  de  surveillance'  les 
leur  communiquer  celles  qu’ils  auraient  recueillies  dépenses  portées  à l’article  5,  qui  concernent  les 
de  leur  côté.  Les  directeurs  consultent  ces  docu-  indemnités  à accorder  aux  instituteurs  en  exercice, 
menls  pour  déterminer  le  nombre  d’élèves  qu’il  y afin  de  leur  donner  les  moyens  de  fréquenter  peo- 
a lieu  a admettre  dans  ces  écoles,  soit  en  qualité  dant  deux  ou  trois  mois  les  cours  de  l'école  nor- 
de  boursiers  du  département  et  de  l'Etat,  soit  en  male,  pour  qu'ils  se  mettent  en  état  de  mieux  rem- 
qualité  de  pensionnaires.  Leurs  propositions  doi-  plir  les  fonctions  de  l'enseignement.  Us  auront  soin 
vent  être  combinées  de  manière  à ce  que  le  nombre  de  faire  connaître  à la  commission  de  surveillance 
d'élèves  dont  l'admission  sera  demandée  permette  la  somme  qu’il  leur  semblerait  convenable  de  ré- 
de  fournir,  dans  un  délai  de  huit  à neuf  ans,  des  clamer  pour  cet  objet  de  chacun  des  conseils  géné- 
iostituteurs  à toutes  les  communes  ou  réunions  de  raux  des  départements  réunis  pour  l'entretien  de 
communes  qui  n’en  ont  pas  encore,  et  que  ce  nom-  l'école.  (Cire.  24  juin  1854.) 
bre  ne  dépasse  guère  celui  qui  sera  nécessaire  1°  Itcrettea  onüadrà, — Les  ressources  aveç  les- 
pour  remplir  les  vacances  annuelles,  lorsque  toutes  quelles  doivent  être  acquittées  les  dépenses  ordi- 
les  communes  seront  pourvues  d’écoles,  un  ména-  naires  de  l’école  normale  se  composent  des  rentes 
géra  ainsi  la  transition  d’un  régime  à l'autre,  qui  appartenant  à l'ccole,  des  allocations  accordées  sur 
présenterait  des  inconvénients  si  le  nombre  dés  les  fonds  du  département  et  de  l’Etat  pour  couvrir 
élèves  éprouvait  instantanément  une  grande  diminu-  ces  dépenses,  des  bourses  à payer  par  les  familles 
tion . et  si  une  partie  du  mobilier  dont  on  aurait  des  élèves,  du  montant  de  la  pension  des  élèves 
dû  faire  l’acquisition  restait  sans  emploi.  Les  direc-  libres,  et  de  celle  des  maîtres  admis  à la  table 
leurs  ne  peruront  pas,  d’ailleurs,  de  vue  que,  bien  commune.  {Ibid.) 

qu'jl  soit  à désirer  qu’à  l’avenir  Jes  instituteurs  Bien  que  les  départements  n'aient  droit  à une 
communaux  ne  soient  pris  que  parmi  les  élèves  des  subvention  sur  les  fonds  de  l'Etat  pour  les  dc- 
écoles  normales,  toutes  les  personnes  qui  remplis-  penses  obligatoires  que  lorsque  les  centimes  qu'ils 
sent  les  conditions  voulues  par  la  loi  sont  égale-  sont  autorisés  à s’imposer  sont  insuffisants  pour  oc 
ment  aptes  à diriger  une  école  primaire,  quel  que  quitter  ces  dépenses,  le  ministre  continue  d’accor 
soit  l'établissement  dans  lequel  elles  se  sont  pré-  derà  chaque  département,  à titre  d’encouragement 
parées  à remplir  les  fonctions  d’instituteurs.  Ils  une  allocation  pour  contribuer  aux  dépenses  ordi- 
devront  tenir  compte  de  celle  considération  pour  naires,  cl  quelques  bourses  dont  l'entretien  es 
déterminer  le  nombre  des  élèves  des  écoles  nor-  acquitté  sur  ces  fonds. 

males  que  réclament  les  besoins  des  communes.  ' ‘ Lorsque  plusieurs  départements  sont  réunis  poui 
(Cire.  15  juillet  1837.)  l’entretien  d’une  école,  le  nombre  de  bourses  qu_ 

, Si  l’étendue  des  bâtiments  dans  lesquels  est  pla-  y sont  entretenues  avec  les  fonds  de  l’Etat  est  par- 
çée  l’école  normale  primaire  ne  permettait  pas  dad-  îagé  par  portions  égales  entre  les  départements, 
mettre  le  nombre  (t'élèves  reconnus  nécessaires,  la  Les  allocations  faites  par  le  ministre  sont  défini- 
commission  de  surveillance  aurait  à faire  mention  tives  et  ne  peuvent , pour  aucun  motif,  être  dépae- 
de  cette  circonstance  dans  la  note  explicative  quelle  sées.  Les  recteurs  doivent  en  faire  la  remarque 
doit  joindre  au  projet  de  budget.  expresse  aux  commissions  tle  surveillance. 

D'autre  part,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  Lorsque  les  commissions  ont  arrêté,  d'un  c6té, 
-les  écoles  normales  qui  sont  destinées  à former  le  montant  des  dépenses  obligatoires , de  l’autre, 
des  instituteurs  avec  de  simples  écoles  primaires  les  allocations  que  les  fonds  de  l’Etat  doivent  four- 
supérieures.  On  ne  doit  admettre  dans  les  pre-  nir  pour  le  payement  de  ces  dépenses  et  celles  que 
• mtères  que  les  élèves  qui  prennent  l’engagement  les  familles  des  élèves  ont  à payer  à titre,  soit  de 
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complément  île  la  bourse,  soit  de  pension,  la  diffé- 
rcnce  entre  les  dépenses  et  les  recettes  forme  la 
somme  qui  doit  être  demandée  aux  fonds  départe- 
mentaux pour  les  dépenses  obligatoires.  (Cire. 
15  juillet  1837.) 

2°  Recette*  extraordinaire*.  — S’il  y a lieu  de  faire 
des  dépenses  extraordinaires,  soit  pour  l'acquisition 
du  mobilier  exigé  par  la  conversion  de  l ecole  en 
internat,  soit  pour  acquisition  , construction  et  ré- 
paration de  bâtiments , une  subvention  peut  être 
demandée  au  ministre.  (Cire.  24  juin  1854.) 
v Pour  que  l’administration  puisse  apprécier  exac- 
tement la  nécessité  des  dépenses,  les  recteurs  doi- 
vent joindre  aux  expéditions  du  budget  des  états 
détaillés  et  estimatifs  de  ces  dépenses.  Lorsque  le 
produit  des  centimes  spéciaux  que  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  a voter  en  exécution  de  la. 
lui  «lu  28  juin  est  insuffisant  pour  acquitter  les  dé- 
penses ordinaires , le  ministre  accorde  aux  écoles 
de  Ces  départements  les  allocations  nécessaires  pour 
acquitter  les  dépenses  extraordinaires,  après,  tou- 
tefois, que  leur  utilité  et  leur  nécessité  a*  été  dé- 
montrée, et  si  elles  n’ont  pu.  être  acquittées  au 
moven  d'un  prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs, 
(grc.  15  juillet  1837.)  . 

$.  8.  Comptabilité  des  ieoles  normales  pri- 
maires. — La  circulaire  du.  31  juillet- 1834,  sur  la 
, comptabilité  générale  de  l'Instruction  publique  a 
trace  le*  règles  suivantes  r en  ce  qui  concerne  les 
recettes  eües  .dépenses  de  ces  écoles  : 

f*  Recette*.  — Elléÿ  se  composent,  comme  on  l’a 
vu  en  partie  : 1°  des  fonds  volés  par  les  conseils 
généraux  . 2"  il» subventions  allouées  sur  les 
fonds  de  l'Etat',  et  mises  à la  disposition  du  mi- 
" niflre  ; 3°  des  subventions  fournies,  soit  pat*  la  ville 
dans  laquelle  l'école  est  placée  , .soit  par  d'autres 
communes;  4°  du  prix  des  bourses  et  portions  de 
bourse  créées  par  les  départements,  l'Etat,  les  com- 
mîmes, des  associations  charitables  et  des  particu- 
liers ; 5®  des  compléments  de  bourse  à paver  par 
les  familles  des  'élèves  ; ü°  du  montant  de  la  pen- 
sion payée  par  le.-,  élèves-maîtres  internes  qui  ne 
sont  pas  boursiers;  7°  de  la  rétribution  payée  par 
les  élèves-maîtres  externes  ; 8°  des  frais  divers  à 7a 
charge  îles  élèves;  9®  de  la  pension  des  maîtres 
admis  à la  table  commune. 

Tous  les  fonds  affectés  aux  dépenses  d'une  école 
normale  doivent  être  vèrsés  dans  la  caisse  des  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  et  centralisés  au 
trésor.  Le  ministre  délivre  ensuite  des  ordonnances 
de  délégation  pour  mettre  ces  fonds  à la  disposition 
f des  préfets.  Les  préfets  doivent,  en  conséquence^ 
' inviter  les  receveurs  municipaux  des  communes  qui 
ont  fait,  des  dons  à l'école  normale  et  qui  y entrer 
tiennent  des  boursês,  ainsi  que  les  parents  des 
é|èvM  boursjers  ou  pensionnaires  , à verser  dans 
la  caisse  des  receveurs  particuliers  des  finances  de 
l'arrondissement  les  dons  faits  par  les  communes, 
ainsi- que  le  prix  des  bourses,  des  compléments  de 
bourse,  des  pensions  ou  rétributions  des  éleves, 
et  généralement  de  tous  les  trais  mis  à leur  charge. 
Tout  versement  effectué  d’une  autre  manière  ne 
sérail  pas  valable  et  ne  déchargerait  pas  la  famille 
des  élèves  vis-à-vis  de  l'administration. 

Les  sommes  fournies  par  les  divers  départements 
réunis  pour  l'entretien  d une  école  normale  doivent 
être  centralisées  dans  la  caisse  du  receveur  général 
du  département,  siège  de  l'école.  (Cire.  31  juillet 
■ 

L'économe  est  le  conservateur  du  mobilier  de 
l'école  ; il  reçoit,  sur  le  mandai  du  préfet,  le  mon- 
tant des  bourses  et  des  pensions  des  élèves  ; il  fait, 
sous  1a  direction  de  Ja  commission  de  surveillance, 


l'achat  de  tous  les  objets  nécessaires  au  service  des 
bourses;  il  lient  note  des  recettes  et  dépenses  sur 
des  registres  transmis  à cet  effet , et  il  en  read 
compte  à la  fin  de  chaque  année.  (Ibid.) 

Les  pensions  et  les  bourses  sont  payables  par  tri- 
mestre et  d'avance. 

Les  élèves  qui  payent  pension  ou  qui  ont  à leur 
charge  une  portion  de  bourse,  doivent  remettra  à 
l'économe  de  l'école,  immédiatement  après  les  ver- 
sements, un  duplicata  du  récépissé  qui  leur  a été 
délivré  par  le  receveur  des  finances  ue  l'arrondis- 
sement. Par  ce  moyen  , le  directeur  de  l'école  csi 
toujours  à même  de  constater  sur  l'état  trimestriel 
qu'il  doit  transmettre  , conformément  aux  circu- 
laires des  25  août  185V  et  2<>  avril  1835,  que  Ifs 
pensions  des  élèves  pensionnaires  et  les  complé- 
ments wde  bourse  à la  charge  des  familles  des 
élèves  sonj  payés  avec  exactitude. 

S'il  èxfste  une  école  normale  dans  1er  départe- 
ment, le  directeur  ou  l'économe  a connaissance  du 
payement 'des  bourses  à la  charge  du  département; 
parle  mandat  qui  lui  est  adressé  par  le  préfet.  S'il 
n'existe  pas  d'ecole  normale  dans  le  département, 
et  s'il  est  réuni  à un  autre  pour  cet  objet,  le  préfet 
fait  verser -le  prix  des  bourses  dans  la  caisse  <fu 
receveur  général  et  envoie  au  directeur  de  l'école 
le  duplicata  du  récépissé  du  versement  qui  lui  a été 
délivré.  Le  directeur  insère,  dans  la  colonne  d ob-  ' 
seryutionsde  l'état  trimestriel,  le  montant  des  man- 
dats ou  des  récépissés  de  versement  qui  lui  ont  été 
remis  par  les  boursiers,  eu  distinguant  fa  somme 
versée  pour  chaque  département. 

Les  receveurs  municipaux  doivent  adresser  ait 
directeur  des  duplicata  des  récépissés  du  receveur 
dés  finances,  en  ce  qui  concerne  les  boursiers  due* 
communes;  et  le  directeur  doit  pareillement  inscrire 
le  montant  des  versements  faits  pour  leur  compte 
^dans  la  colonne  des  observations. 

Ces.  diverses  indications  fournissent  au  ministre 
le  moyen  de  presser,  s'il  y a lieu,  le  payement  des 
sommes  dues  pour  les  élèves  boursiers.  Quant  aux 
autres  élèves  , le  directeur  ou  l'économe  doit  pré- 
venir les  parents  ou  les  correspondants  de  ceux 
qui,  après  deux  avertissements,  seraient  encore 
en  retard  de  payer  ce  dont  ils  sont  redevables,  que 
des  poursuites  vont  être  dirigées  contre  eux,  s’ils 
ne  payent  pas  dans  les  "délais  fixés  en  raison  de 
l'élbigncmenl  où  ils  se  tronvent  de  l’école. 

Un  élève  qui  sort  volontairement  et  sans  motif 
légitime  dans  le  courant- d'uq  trimestjp  doit  le  trf- 
rnestre  entier.  Les  parents  payant  pension  ou  por- 
tion de  bourse  doivent  être  instruits  de  cette  règle 
au  moment  de  l'entree  de  leur  fils  dons  l'école  nor-^ 
m.ale.' — Les  pensions,  bourses  ou  portions  de  bourse 
sont  ducs  à partir  du  jour  même  où  l’élèvp  est  en- 
tré dans  rétablissement. 

Lorsqu'un  élève  est  forcé  de  rentrer  dans  sa  fa-*, 
milles  pour  cause  de  maladie , le  directeur  lui  ae- 
certfa  un  congé.  11  en  donné  avis  au  préfet,  lequel  . 
en  informe  le  ministre  immédiatement.  Lors  de  là  - 
rentrée  de  l’élève , la  commission  de  surveillance 
se  fait  représenter  un  certificat  constatant  cette 
maladie  cl  sa  durée  ; et,  s’il  y a lieu,  elle  propose 
de  le  dispenser  de  payer  la  pension  on  la  portion 
de  bourse  à sa  charge  pour  tout  le  temps  qu'a  duré 
la  maladie.  Le  préfet  transmet  celte  délibération 
au  ministre  qui  statue. 

Quant  aux  élèves  qui  sont  renvoyé*  pour  cause 
d'inconduite  ou  d'incapacité,  le  prix  de  leur  pen- 
sion ou  de  la  jiortion  de  bourse  à leur  charge  leur 
est  remboursé  à partir  du  jour  de  leur  sortie  de 
l'école , par  mandai  du  préfet , délivré  sur  la  nro- 
positien  de  la  commission  de  surveillance,  (fore. 
20  avril  1853.) 
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Le  conseil  royal  consulté  sur  la  question  de  sà- 
voir  si  les  élèves  d'une  école  normale  qui  la  quit- 
tent, avant  d'avoir  terminé  leurs  études,  et  parti- 
culièrement ceux  d'entre  çux  nui  sont  renvoyés 
par  suite  d'inaptitude  ou  d'inconduite,  peuvent  être 
.poursuivis  en  remboursement  des  frais  qu'ils  ont 
laits  à l'école,  a décidé  : 1°  quo  le  statut  du  14  dé- 
cembre 1832  n’oblige  au  remboursement  que  les 
élèves-maîtres  qui  renoncent  volontairement  à la 
carrière  de  l'instruction  publique,  soit  en  quittant 
le  cours  normal , soit  après  la  sortie  de  i école  ; 
2°  que  ceux  qui  sont  renvoyés  pour  cause  d'inca- 
pacité ne  doivent  pas  être  soumis  au  rembourse- 
ment, et  que  ceux  qui  sont  exclus  pour  cause  d'in- 
conduite sont , au  contraire  , tenus  à ce  même 
remboursement.  (Dqe.  M juillet  1837.) 

La  derbièj’e  partie  de  cëlle  décision  n'est  pas 
applicable  au  cas  «ù  l'inaptitude  serait  le  résultat 
d un  calcul  coupable.  Il  appartient  à la  commissibn 


de  surveillance  d'apprécier  à quel  point  il  peut  y 
avoir  dissimulation,  fraude  et  mauvaise  volonté  de 
la  part  aes  élèves  qui,  ayant  une  capacité  suffi-, 
santé,  feraient  en  sorte  cependant  de  répondre-  mal 
à l'examen,  afin  de  se  libérer  de  leurs  engïige- 


inents  envers  l’Etat  et  de  so  livrer  ensuite  à une 
profession  plus  .lucrative  que  celle  d’instituteur.. 
(Uéc.  G octobre  1837.) 

Toutes  les  dépenses  des  écoles  normales  pri 
, , maire*  déivent  être  mandatées  par  le  préfet  du 
département  dans  lequel  est  établie  l'école  nor- 
male. 

Le  traitement  du  directeur,  des  maîtres  adjoints, 
des  employés,  et  les  gagea  des  domestiqués  autres 
, «e  ceux  qui  doivent  être  distribués  sur  le  produit 
des  bourses,  sont  pavés  tous  les  mois  sur  le  cer- 
tificat de  la  coromifsîôn  de  Surveillance,  conforme 
aux  modèles  transmis  à cet  égard.’ Le*  mandats 
. sont  délivrés  par  le  préfet . au  nom  de  chacun  de 
ces  fonctionnaires.  Ces  mandats  énoncent  le  mon- 
tant du  vingtième  du  traitement  qui  doit  être  placé 
à la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  (Voy. 
Caisse  d'i%i*ahg\r  pr.s  i.vstitl’tkius  comminacx); 

• ce. vingtième  est  rCichu  par,  le  payeur  du  départe- 
ment qui  le  verse  dans  la  caisse  du  receveur  général, 
et  celui-ci  comprend  tous  les  versements  de  cette 
nullité  dans  le  bordereau  qui  doit  être  dressé  au 

* commencement-  de  chaque  mois. 

Le  montant  des  bourses  est  mandaté  an  nom  rte 
la  personne  chargée  parle  mirtistre  de  faire  la  dé- 
pense à laquelle  il  doit  être  pourvu  avec  le  produit 
de  ces  bourses.  Les  .mandats  sont  nrcqinpngnés 
d'un  certificat  délivré  par  la  commission  de  sur- 
„ 'vcillonce  de  l’école  et  conforme  au  modèle  trans- 
mis. Otle  dépense  est  payée,  par  douzième  et, à 
l’expiration  de  chaque  moi*.  Néanmoins  , «ur  la 
*->  proposition  de  la  commission  de  surveilinnre,  il. 
peut  être  délivré  des  mandats  d.’à-colnpte  à ia  pèr- 

* "sonne  chargée  de  faire  cette  dépense.  { 

* Toutes  les  autres  dépenses , tant  ordinaires 
.qu'extraordinaire*  , des  écoles  normales  primaires," 
, *j»ortées  aux  budgets  de  ces  écoles,  sont  mandatées 
au  nom  de  la  personne  qui  a fait. la  dépense,  sur 
h produr  lion  d un  état  de  cette  dépense  et  de  toutes 

* les  autres  pièces  exigées  pour  la  comptabilité  dé- 
partementale. Les  états  de  dépenses  sont  visés  par- 
ia commission  de  surveillance  de  l'école. 

> Les  préfets  ne  doivent  mandater  aucune  cuir* 
dépense  pour  les  écoles  normales  primaires  que 
ttueg  qui  sont  portées  dans  le  budget  arrêté  par  le 
WMiwtre.  Si  quelque  dépende  vraiment  nécessaire 
. Avait  été  omise,  le  ministre  s' empressera it.de  rail- 
tonser  sur  la  demande  qui  lui  en  serait  faite  par 
• le  recteur,  après  délibération  de  la  commission  d« 
•nrteillance,  et  le  préfet  aurait  à la  faire  payer  sur  . 


le  vu  de  l’autorisation  ministérielle.  (Cire'.  31  juillet 
1834.)  4 

X.  Ecoles-modèles.  — L'artirle  23  de  fanion- 
nance  du  1Ü  juillet  1833  a autorisé,  outre  les  écoles 
normales,  la  conversion  en  écoles-modèles  des  éco- 
le? primaires,  qui  mériteraient  cette  honorable  dis- 
tinction par  la  capacité  de  leurs  instituteur,  la  borné 
de  leurs  méthodes,  et  les  heureux  résultats  de  feo- 
•aeigirefnent.  Cet  article  est  ainsi  conçu  ■ 

« Dans  les  départements  d'une  étendue  considé^ 
râble  ou  dont  les  habitants  professent  différents 
cultes,  notre  ministre  ae  l'instruction  publique;  sur 
la  demande  des  conseil  généraux  ou  sur  celle  de* 
conseils  municipaux  qui  offriraient  de  concourir 
aux  dépenses  nécessaires,  et  sur  la  proposition  des 
préfets  et  des  recteurs,  pourra  autoriser,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  royal,  outre  lc£  écoles 
normales,  l’établissement  d'écfUes-modèles  qui  se- 
ront aussi  appelées  à former  des  instituteurs  pri- 
maires. » 

XL  Classes  d' adultes.  — Outre  les  soins  dus  aux 
écoles  de  la  première  enfance.  Vadminislration  avait 
aussi  à pourvoir  à "l'instruction  des  hommes  qui 
n'ont  point  participé  dans  leur  jeunesse  au  bienfait 
de  l'enseignemenr  public.  Elle  a satisfait  à ce  de- 
voir en  autorisant  ou  en  provoquant  l'ouverture  de 
cours  desliués  aux  adultes.  Mais  en  recourant  à 
cette  ni  est)  ce  elle  avait  de- sérieuses  précautions  I 
prendre.  Il  fallait  évRer  avec  soin  que  de  nombreu- 
ses réunions  ne  devinssent  une  source  de  dissipa- 
tion : il  fallait  surtout  prescrire  le?  dispositions  né- 
cessaire? pour'  que  les  jeunes  gens  des  deux  sexes 
ne  se  trouvassent  jamais  réunis  dans  les  meuies 
cours,  et  pour  que'ue  trop  jeunes  élèves  ne  fussent 
point  mis  en  contact  avec  dus  hommes  que  le  mao* 
que  de  toute  instruction  morale  pourrait  avoir  per- 
vertis. Un  réglement  délibéré  en  conseil  royal . le 
22  mhrs  183ü,  et  dont  les  principales  dispositions 
suivent»  a donné  ces  garanties  à ra  société. 

§ tér.  De  établissement  des  classes  d'adultes, 
de  l'enseignement  et  de  la  discipline.  — Toat 
instituteur  primaire,  ou  toute  autre  personne  munie 
d‘un  brevet  de  capacité  et  d’un  certificat  de  mora- 
lité, est  apte  à tenir  une  classe  d’adultes,  moyen- 
nant l’autorftuition'préalablê  du  becteiir  de  l'Acadé- 
mie* La  demande  de  l'automation  devra  être  ap- 
puvée  : 1û  d'un  avisynptivé  du  comité  local',  2°  d'une 
délibération  du  comité  d'arrondissement  ; 3°  d’ua 
piaft  du  local,  visé  et  certifié  par  le  maire  de  Ivcom- 
jwine  ; 4°  d'un  programme  des  leçon?  qui  seront 
données  dans  la  classe. 

Tous  les  trois  mois  , le  recteur  doit  «dresser  an 
ministre  de  l'instruction  publique  un  tableau  des  *ti- 
tmisations  qb’il  a délivrées.,  ($  1**r,  art.  1 et  2 du 
règlement.) 

Dans  certaines  circonstances  les  classes  d’adultes 
peuvent  être  considérées  comme  des  cours  publics, 
et  l'autorisation  peut  être  accordée  par  le  ministre 
en  conseil  royal  à des  personnes  qui.  sans  avoir 
p réri  sèment  lés  titres  mentionnés  ann$  le  règle* 
nient  du  22  mars  1838  ; offriraient  des  garan.irt 
suffisantes.  (Déc.  23  août  1837).  * 

L'instruction  dans  les  classes  d'adultes  ne  peut 
porter  que  sur  les  matières  comprises  dans  le*  4* 
et  3e  $$  de  l'article  tv  de  la  loi  sur  l instrucltOfl 
primaire,  ou  sur  les  développements  industriels  qni 
auront  été  autorisés  conformément  nu  4*  $ dudit 
article,  scion  les  besoins  et  les  ressources  des  lo- 
calités. 

Chaque  comité  local  déterminera  les  jours  de  Ira- 


INS 

rail  et  de  vacances,  et  les  heures  d’entrée  et  de 

sortie. 

L'âge  d'admission  dans  les  classes  d'adultes  est 
fixé  à quinze  ans  au  moins  pour  les  garçons  et  douze 
ans  au  moins  pour  les  Allés.  Chaque  comité  local 
est  juge  des  exceptions  qui  peuvent  être  faites  à 
cette  règle. 

lorsqu’il  se  présente  pour  être  admis  aux  classes 
d'adultes  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  quinze 
ans,  ils  doivent  former  une  division  à part,  établie 
dans  une  salle  distincte,  el,les  élevés  de  cette  divi- 
sion sont  tenus  d'entrer  et  de  sortir  un  quart 
d heure  avant  ou  après  les  adultes  les  plus  avancés 
en  âge.  % 

. Le<  comités  locaux  ne  doivent  jamais  permettre 
rémission  aux  classes  d’adultes,  d'enfants  âgés  de 
moins  de  douze  ans. 

U n'est  permis , sons  aucun  prétexté,  de  réunir 
dans  une  même  classe  des  adulte*  des  deux  sexes. 

Ce 'maître  doit  tenir,  d'après  un  modèle  qui' lui 
est  fourni  parie  «omité  d'arrondissement,  un  regis- 
tre d inscription  des  élèves<jui  suivent  la  classe.  Cba- 
ue  comité  local  dresse  un  projet  de  règlement 
études  et  de  discipline  qui  est  soumis  à l'examen 
du  comité  d’arrondissement  et  & l'approbation  du 
recteur  en  conseil  académique.  , • 

§ 2.  Ecoles  d'adultes  dç  la  ville  de  Paris.  — 
l.a  lecture  , l'écriture  , l'arithmétique,  le  système 
l-gal  des  poids  oi  maures,  les  éléments. de  la 
grammaire  française  et  d’or  thographe , le  dessin 
linéaire,  les  préceptes  d'hygiène  et  le  chant  sont 
enseignés  dans  les  écoles  communales  d'adultes  de  la 
ville  de  Pari*  tenues  par  des  instituteurs  laïques. 

Ces  écoles  doivent  être  composées  de  trois  divisions 
au  moins,  entre  lesquelles  font  répartis  les  ensei- 
gnements ci-dessus,  (iliaque  division  est  confiée  à 
iirr  maître-adjoint  sous  la  direction  d’un  instituteur 
primaire  breveté,  désigné  à cet  effet  par  Iq  comité 
central.  Les  maitt es -adjoint s ne  sont  pas  tenus 
d'étre  brevetés  ; ils  sont  choisis  par  le  directeur. cl 
doivent  être  agréés  par  le  recteur  de  l'Académie  de 
Paris. 

Le  chant  est  enseigné  d'après  la  méthode  de 
M.Wilhcm. 

$I|.  Recettes  et  wÎpetses  de  i/ixstrgctiox 
pbiuaire.— 1er.  Centimes  spéciaux.  — « A dé- 

• faut  de  fondations,  donations  ou  legs,  qui  assu- 

• rent  un  local  et  un  traitement  à l'instituteur 

• communal,  le  conseil  municipal  délibérera  sur 

• les  moyens  d'y  pourvoir.  En  cas  d'insuffisance 
« des  revenus  ordinaires  pour  l'établissement  des 
i«  écoles  primaires  communales  élémentaires  et  su- 

• péneurs,  il  y sera  pourvu  au  moyen  d'une  im- 
« position  spéciale  votée  par  le  conseil  municipal, 

• ou,  à défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par 

• ordonnance  royale.  Cette  imposition,  qui  devra 

• élre  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  fluan- 
« eqs,  ne  pourra  excéder  trois  centimes  additjon- 

• nels  an  principal  des  contributions  foncière,  per- 
« sonnette  et  mobilière. 

• Lorsque  des  communes  n’auront  pn,  soit  iso** 
« lément,  soit  par  la  réunion  de  plusieurs  d'entre 

• elles,  procurer  un  local  et  assurer  le  traitement 
« au  moyen  de  cette  contribution  de  trots  centimes, 
« il  sera 'pourvu  aux  dépenses  reconnues  nécessaires 
« a f instruction  primaire,  et,  en  cas  d‘in>uffisance 

• des  fonds  départementaux,  par  une  imposition 

• spéciale,  votée  par  le  conseil  général  du  dépar- 

• temenl,  ou,  à défaut  du  vote  de  cê  conseil,  éta- 

• blife  q>ar  ordonnance  royale.  Celte  imposition, 
« qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi 

• de  finances,  ne  pourra  çxcédef  deux  centimes  ad- 


INS  J 

« ditionnels  au  principal  des  contributions  foncière, 

« personnelle  et  mobilière  (1). 

« Si  le$  centimes  ainsi  imposés  aux  communes  et 
« aux  départements  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de 

• l'instruction  primaire,  le  ministre  de  l'instruction 

• publique  y pourvoira  au  moyen  d'une  subvention 
« prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porté  annuellement 
« pour  l’instruction  primaire  au  budget  de  l'Etat. 

« Chaque  année,  il  sera  annexé  â la  proposition 
■ du  budget  un  rapport  détaillé  sur  l einploi  des 
« fonds  alloués  pour  l'année  précédente.  • (Art. 
i3.j 

L’onlormnnrc  du  16  juillet  1855  développe  quel- 
ques-unes des  dispositions  qui  précèdent,  (roy. 
ar^  1,  5,  6,  7,  II.) 

§ f.  Dépenses  de  l'instruction  primaire  à la 
cnfirQ*  rtes  communes. — Ces  dépenses  sont  de  deux 
natures,  les  unes  ordinaires  et  obligatoires,  les  au- 
tres, extraordinaires.  Les  premières  sont  celles  que 
mentionne  l’article  12  de  la  loi  du  28  juin.  Elles 
ont  pour  objet  : 1°  de  fournir  à l'instituteur  par  la 
voie  la  plus  économique,  celle  de  la  location,  si  la 
commune  ne  possède  point  de  maison  d'école,  un 
local  convenablement  disposé  tant  pour  lui  servir 
d'habitation  que  pour  recevoir  les  élèves;'  2°  de 
payer  à l'instituteur  un  traitement  fixe  dont  le  mi- 
nimum est  fixé  à 200  francs  pour  une  école  pri- 
maire élémentaire,  et  à 400  francs  pour  une  école 
primaire  supérieure. 

Lès  dépenses  extraordinaires  sont  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  mentionnées  par  f article  i2,  telles 
que  : les  frais  de  construction,  d'acquisition  et  de 
réparation  des  maisons  d'école;  les  portions  du 
traitement  des  instituteurs  qui  excèdent  le  mini- 
mum et  que  la  commune  ne  peut  acquitter  ni  avqc 
scs  revenus  ordinaires,  ni  avec  le  produit  de  l'im- 
position de  trois  centimes  additionnels,  aqtonsée 
par  la  loi  du  28  juin,  et  au  payement  desquels  elle 
ne  peut  pourvoir  qu'en  votant  une  imposition  ex- 
traordinaire en  sus  de  ces  trois  centimes,  et  dans 
les  formes  légales  ; les  dépenses  pour  frais  d'orga- 
nisation et  d'entretien  de  salles  d asile de  classes 
d'adultes  ; les  allocation*  pour  distribution  de  livres, 
de  récompenses  et  d'encouragements  aux  élèves; 
les  indemnités  allouées  aux  instituteurs  pour  les 
mettre  à même  de  fréquenter  pendant  trois  ou  qua- 
tre mois  les  cours  de  l'école  normale  primaire,  etc. 

Les  ressources  affectées  aux  dépenses  ordinaires 
saint;  1°  le  produit,  des  fondations,  legs  et  dona- 
tions ; 2°  les  revenus  ordinaires  des  communes  ; 
3°  l'imposition  des  trois  centimes  additionnels ;• 
4°  les  subventions  du  département  et  de  l'Etal. 

§ 3.  Fondations , legs  et  donations.  — Nods 
avons  fait  eonnailrc,  en  leur  place,  les  règles  qui 
concernent  ces  diverses  sources  de  revenus.  Ajou- 
tons, toutefois,  quelques  mots  en  ce  qui  concerne 
les  fondations,  legs  et  donations  ejt  faveur  de  l'in- 
struction primaire. 

En  général,  tout  fondateur  peut  mettre  à sa  do- 
nation telle  condition  qu'il  juge  convenable,  pourxu 
que  ces  conditions  n'aient  rien  de  contraire  aux 
( Ipis . mais  il  faut  distinguer  s'il  s'agit  d'une  école 
communale  ou  d'une  école  privée.  S il  s’agit  d'une 
école  communale,  le  fondateur  peut  se  reserver  le 
droit  de  faire  admettre  gratuitement  â l'école  un 
certain  nombre  d enfants  qull  désignerait  ; bien 
entendu  que  ces  enfants  appartiendraient  à la  classa 
indigente.  Il  peut  aussi  se  réserver  la  faculté  ,de 
? 1 j v • 

(!)  La  lot  du  II  Juillet  lêtfl,  et  ici  loi*  de  Hqibcm  re*- 
du r»  dejuii*,  (ont  porter  celle  lapoftlUoa  »ur  U*  quatre 
eoiurlbuUOR*  directe». 


INS 


. 1156 

présenter  le  maître  d’école.  Lien  entendu  encore 
que  ce  maître  devra,  conformément  à la  loi,  être 
présenté  par  le  fondateur  au  conseil  municipal, 
présente  ensuite  par  le  conseil  municipal  au  comité 
d'arrondissement,  après  avis  du  comité  communal, 
puis,  nommé  par  le  comité  d'arrondissement,  insti- 
tué par  le  ministre  cl  installé  avec  prestation  de 
serment. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  la  clause  d'un 
testament  portant  donation  en  faveur  de  l'intlruc- 
v tion  primaire,  donnerait  à l’héritier  du  testateur  le 
droit  de  concourir  à la  désignation  ou  nomination 
dè  1 instituteur. 

Lors  même  que  la  commune  ne  s’associe  point 
au  fondateur  pour  le  premier  établissement  de  l'é- 
çole,  ladite  école  peut  cependant  être  considérée 
comme  école  communale,  en  sorte  que  la  commune 
soit  tenue  d’exécuter  les  articles  9,  12  et  13  de  la 
loi  du  28  juin,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  du 
local  et  le  traitement  flxc-de  l'instituteur.  Si  plu- 
sieurs communes  Sont  appelées  à sc  réunir  pour 
prftfilCÇ  de  I croie  fondée,  il  CSl  nécc^.iii  r «| u«  NI 
communes  expriment  formellement  leur  consente- 
ment à cette  réunion,  et  dans  le  eas  où  le  local  est 
donné  ou  assuré  par  In  fondation,  les  communes 
ont  à pourvoir  aux  irais  d’entretien  de  l'école.  (Deo. 
6 septembre  1333.) 

Le  conseil  royaf,  consulté  sur  la.  question  de  sa- 
voir si  les  fabriques  peuvent,  en  dehors  des  services 
spéciaux  qui  leur  sont  confiés  par  les  lois  et  dé- 
crets, invoquer  leur  qualité  d'établissements  publics 
pour  recevoir  les  dnnatibns  destinées  à la  fondatipn 
d'écoles,  et,  en  cas  d'affirmative,  s il  est  d'une  borniç  - 
administration  d'autoriser  des  établissements  pu- 
blics religieux  à élever  pour  J'insltxiction  primaire 
une  concurrence  qui  pourrait  souvent  nuire  au  suc- 
cès dés  écoles  communales,  a décidé,  le  10  février 
1837,  que  l’institution  spéciale  des  fabriques  ne 
s’oppose  point  à ce  qu  elles  soient  autorisées  A ac- 
cepter des  dons  et  legs,  à la  charge  de  fonder  et 
d'entretenir  des  écoles  primaires;  en  second  lieu, 
que,  dans  tous  le»  r;is  de  donnions  de  ce  genre,  les 
autorités  locales  devant  veiller  à ce  que  la  fnbriaue 
donataire  accomplisse  exactement  les  intentions  des 
donateurs,  il  convient  que  le  moire,  qui  est  en  mé- 
mo temps  le  représentant  de  la  commune  et  le  pré- 
sident du  comité  communal,  soit  autorisé  à inter- 
venir dans  l’acte  d'acceptation,  concurremment  avec 
l’agent  ou  le  mandataire  de  la  fabrique. 

Une  école  établie  dans  une  commune,  par  suite.de 
legs  faits  à la  fabrique,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  école  privée,  dans  le  cas  où  le  testateur  im- 
pose à l'instituteur  l'obligation  de  recevoir  tous  les 
élèves  que  les  parents  veulent  y envoyer,  sauf  les 
mesures  de  discipline  que  le  bon  ordre  peut  exiger; 
nne  telle  obligation  étant  fe  caractère  essentiel  d une 
école  publique.  Ainsi,  soit  que  la  fondation  suffise, 
soit  que  la  commune,  le  département  ou  l'Etat  con- 
tribuent à l’entretien  de -l’école  fondée,  cette  ^cole 
est  une  école  publique  et  doit  être  gouvernée  par  les 
lois  et  règlements  qui  régissent  les  écoles  publiuucs, 
dont  l’une  des  principales  dispositions  veut  que  Vin  - 
stituteur  soit,  en  définitive,  présenté  par  le  conseil 
municipal,  nommé  par  le  comité  d'arrondissement, 
et  institué  par  le  ministre.  {Ibid-,  16  octobre  183r».; 

Nous  avons  vu  que,  lorsqu'une  commune  ne  peut, 
avec  ses  revenus  ordinaires  et  avec  le  produit  des 
fondations,  donations  ou  legs  affectés  aux  besoins 
do  l’instruction  primaire,  pourvoir  au  traitement 
fixe  de  l’instituteur  et  à la  location  d’une  mnison 
d écote,  le  eonseil  municipal  doit  prendre  une  déli- 
bération pour  voter  jusqu’à  concurrènce  de  trois 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes, une  imposition  spéciale  à l'effet  de  pourvoir 
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à ces  dépenses.  La  limite  de  trois  centimes  ne  doit 
pas  être  franchie  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
ordinaires,  mais  elle  peut  l'étre  pour  toutes  les  au- 
tres dépenses  que  la  loi  n’a  pas  rendues  obligatoires 
chaque  année;  celles-ci  restent  dans  lè  droit  com- 
mun. b s impositions  à voler  pour  les  dépenses 
extraordinaires  de  l'Instruction  publique  doivent 
être  votées  par  les  conseils  municipaux  avec  l'ad- 
jonction des  plus  forts  imposés  en  nomhrè  égal  ; 
elles  ne  peuvent,  en  outre,  être  autorisées  que  par 
une  ordonnance  'royale,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l’intérieur,  tandis  qne  l'imposition  de  trois  cen- 
times est  autorisée  par  la  loi,  que  les  conseils  mu- 
nicipaux qui  la  votent  n'ont  pas  besoin  d’étre  assis- 
tés des  plus  imposés,  et  que,  à défaut  de  vote  de  la 
part  du  conseil  municipal,  elle  peut  être  établie 
d'office  par  ordonnance  royale.  (Cire.  27  avril  1834 
et  l)éc.  23  août  1833.) 

/Les  frais  d'acquisition,  de  construction  et  répa- 
ration'de  maisons  d’écoles  figurent  au  premier  rang 
parmi  les  dépenses  extraordinaires  de  linstruclion 
primaire.  Dans  beaucoup  de  communes,  les  maisons 
d'école  ont  besoin  d'être  agrandies,  réparées,  mieux 
appropriées  à leur  destination.  Les  comités  supé- 
rieurs sont  appelés  à donner  des  indications  à ce 
sujet,  et  les  maires^doivent  inviter  les  conseils  mu- 
nicipaux à donner  des  indications  sur  le  même  ob- 
jet. Sur  la  proposition  des  préfets,  dès  secours  sont 
accordés  à ces  communes  sur  les  fonds  de.  l’Etat, 
et  l’on  doit  veiller,  don*  cette  circonstance,  à ce 
que,  par  l'effet  de  cette, tunivellc  appropriation,  les 
enfants  des  deux  sexes  puissent  être  reçus  dans  la  ' 
même  salle,',  sans  avoir  rien  de-  commun  entre  eux. 
(Cire.  27  avril  1834.) 

Nous  ayons  expliqué  ailleurs  que  l’article  12  de  la 
loi  <^u  28  juin  1833,  en  imposant  à chaque  commune 
l’obligation  de  fournir  à (instituteur  communal  .un 
Ipçal  convenablement  disposé  pour  recevoir  les 
élèves,  a entendu  que  ce  local  devait  être  garni  de 
tous  les  objets  nécessaires  pour  lu  tenue  de  l'école,  . 
tels  que  tables,  bancs,  tableaux  noirs,  etc.  La  dé- 
pense à faire  pour  garnir  l’école  de  ce  mobilier  n'é- 
tant pas  du  nombre  des  dépenses  ordinaires  qui,»e 
renouvellent  tous  les  ans,  et  doivent  être  acquittées 
avec  le  produit  des  trois. centimes  additionnels,  en 
cas  d’insuffisance' des  revenus  ordinaires  (Voy.  au 
mol  Commcxe  qnels  sont  ces  revenus  ordinaires),  il  . 
èst  à désirer  aue  le  montant  de  wb  *oit 

acquitté,  à défaut  des  ressources  municipale*,  au 
moyen  d'une  imposition  votée  en  sus  de*  trois  cen- 
times additionnels. , Les  conseils  communaux  peu- 
vent aussi  y affecter  le  produit  des  impositions  éta- 
blies pOur  les  dépenses  de  l’instruction  primaire  de 
l'année  précédente,  oui  seraient  restéês  sans  emploi 
faute  d'instituteur.  (Ibid.) 

La  loi  du  28  juin  1833,  en  décidant  (Art.  14)  que 
ceux  des  élèves  -que  les  conseils  municipaux  auront 
désigné*  comme  ne  pouvant  payer  aucune  rèlribu- 
- ront  admis  gratuitement  dans  l’école  com- 
munale élémentaire,  semble  imposer  aux  commun» 
l'obligation  de  fournir  à ces  élèves  indigents  le  pa- 
pier, les  plumes,  l’encre,  les  livres  cl  tous  lés  Mtr» 
objets  nécessaires  à renseignement.  En  effet,  si  ees 
objets  qu’ils  n'ont  pas  le  moyen  d’acheter  ne  leur 
étaient  pus  donnés  sans  qu’ils  fussent  obligés  d en 
rembourser  le  montant,  comment  pourraient  ils  pro- 
filer de  l'instruction  que  la  loi  a cependant  voulu 
qu’ils  reçussent?  Les  préfets  doivent  employer  leur 
influence  pour  décider  les  conseils  municipaux  a 
porter  une  allocation  pour  cette  fourniture  dans 
leurs  budgets.  Peut  être  serait-il  à désirer  que  cette 
vlépense.  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  papier, 
les  plumes  et  l'encre,  fut  le  résultat  d’un  abonno- 
ment  fait  aVec  l'instituteur,  par  suite  duquel  cclui-ei 
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s’engagerait  à fournir  ces  objets  aux  indigents 
moyennant  une  rétribution  de  tant  par  élève.  Les 
mêmes  fournitures  doivent  être  faites  aux  élèves 
indigents  qui  sonj  admis  gratuitement  dans  les  éco- 
les primaires  supérieures. 

Uuant 'aux  livres  à fournir  aux  indigents,  des  som- 
mes assez  considérables  sont  prélevées  annuellement 
pour  cet  objet  sur  les  fonds  votés  par  les  chambres 
pour  l'encouragement  de  l’instruction  primaire; 
mais  elles  sont  insuffisantes  et  les  autres  besoins 
du  service  ne  permettent  pas  de  les  augmenter.  Il 
est  donc  à désirer  que  les  conseils  municipaux  con-' 
courent  à une  dépense  qui  est  une  charge  vraiment 
communale,  et  votent  quelque  allocation  pour  celte 
fourniture. 

L'article  27  de  l’ordonnance  royale  du  16  juillet 
1&5  a mis  à la  charge  des  oommunes  les  frais  de 
bureau  des  comités  communaux.  La  fourniture  des 
imprimés  nécessaires  à l’instituteur  doit  être  acquit- 
tée  de  la  môme  manière. 

n Des  distributions  de  livres  et  d’objets  d’enseigne- 
ment donnés  à litre  de  récompense  et  d’encourage- 
ment aux  élèves  qui  se  font-  distinguer  par  leur 
bonne  conduite  et  leurs  prpgrèt,  et  (kilos  me  quel- 
ue  appareil,  soit  à la  An,,  soit  dans  le  courant  de 
année,  produiraient  d’excellents  résultats,  et  une 
allocation  modique  suffirait  pour  cet  objet.  Le? 
maires  doivent  être  invités  à proposer  aux  conseils 
municipaux  de  la  voter.  ( Ufia .) 

Kn  réglant  les  budgets  des  écoles  normales  pri- 
maires, le  ministre  a soin  d’y  comprendre  des  som- 
mes qui  sont  allouées  à titre’  d’indfemnité  aux  insti- 
tuteurs qui,  durant  les  trois  ou  quatre  mois  d'été 
pendent  lesquels  les  écoles  des  comrfiuncs  rurales 
*ont  moins  fréquentées,  viennent  suivre  les  cours 
de  ces  écoles.  Mais  les  sommes  qu’il  est  ^possible  de 
prélever  pour  cet  objet,  soit  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, soit  sur  ceux  de  l'Etat,  sont  insuffisantes, 
rt  il  est  h désirer  que  les  conseils  municipaux  ac- 
cordent à leurs  instituteurs,  quand  ceux-ci  en  ex- 
priment le  désir*  quelques  secours  qui  les  mettent 
a même  d aller  puiser  dans  les  écoles  normales  les 
leçons  dont  ils  ont  besoin.  Une  somme  de  IOO  francs 
&u(jit  pour  entretenir  l'instituteur  à l'école  pendant 
trois  mois.  (Jbid.) 

L'ordonnance  du  2"*  juin  1856  a prescrit  diverses 
mesures  relatives  à l'instruction  (les  filles  ; quel- 
ques-unes ont  pour  objet  l'établissement  d'écoles 
communales  pour  les  jeunes  filles.  L'ordonnance 
n impose  aucune  obligation  a cet  égard  aux  com- 
munes; elle  ne  contient  qu’une  simple* invitation. 
Mais  il  coovicnt  que  les  communes  où  l’importance 
de  la  population  rend  une  écOle^péciale  pour  les 
filles  nécessaire,  ainsi  que  celles  à qui  leurs  reve- 
nus permettent  de  le  faire,  défèrent  à cette  invi- 
tation. Le  ministre  a promis  d’accorder  aux  com- 
munes qui  votent,  poqr  fonder  des  écoles  dp  tilles, 
une  imposition  en  sus  de  celle  des  trois  centimes 
additionnels,  une  subvention  qui  pourri)  être  égale 
au  montant  de  cette  imposition  supplémentaire. 

Telles  sont  les  diverses  dépenses  extraordinaires 
pour  lesquelles  les  conseils  municipaux  doivent  être 
invités  à voler  des  allocutions. 

8 4.  Rédaction  du  tableau  annuel  des  dépen- 
ds volées  par  les  conseils  municipaux  pour 
l'entretien  des  écoles  primaires  communales. — 
L’ordonnance  du  16  juillet  1833  prescrit  (Art.  5) 
aux  maires  de  faire  parvenir,  avant  le  l«r  juin,  aux 
préfets  et  sous  préfets,  les  délibérations  de»  con- 
seils municipaux.  Ce  délai  ne  doit  pas  être  dépassé. 
Au  fur  et  à mesure  que  ces  délibérations  parvien- 
nent dans  les  bureaux  de  la  préfecture  et  dans  ceux 
des  sous-préfectures,  elles  sont  inscrites  sommaire- 


ment sur  des  cadras  adressés  ppr  le  ministre  (pire. 

24  juillet  1833).  Les  préfets  et  .sous-préfets,  en  ré- 
digeant  ces  résumés,  doivent  indiquer  cxactetaflftl  : 

1°  les  réunions  ucs  communes  autorisées  par  le  mi- 
nistre et  celles  que  les  conseils  municipaux  auraient 
demandées  et  qui  ne  seraient  pas  encore  opérées  ; 

2*  le-  nombre  (les  écoles  primaires  élémentaires  et 
supérieures  que  chaque  commune  doit  entretenir,  - * 
et  non,  comme  on  l’a  fait  quelquefois,  le  nombre  de 
celles  qui  existent  ; 3*  le  nombre  des  maisons  d’é- 
cole qui  sont  la  propriété  des  communes,  sans  y 
comprendre  celles  qui  sont  simplement  louées  par 
les  communes.  (Cire.  23  juin  1834.) 

Le  résumé  des  votes  des  conseils  municipaux  doit 
indiquer  quelles  ressources  chaque  commqnc  peut 
appliquer  aux  dépenses  de  rinslruction  primaire. 

(Cire.  28  septembre  183.3.) 

Quinze  jours  avant  l’époque  fixée  pour  la  réuniàn  ■ t 
des  conseils  généraux,  les  sous-préfets  doivent 
compléter  le  résumé  des  votes  des  conseils  munici- 
paux de  leur  arrondissement,  en  y inscrivant  leurs 
propositions  à l’égard  des  communes  pour  lesquelles 
ils  n’auraient  reçu  ni  la  délibération  au  conseil  mu- 
nicipal. ni  le  budget,  ou  qui  auraient  refusé  d’as- 
surer le  payement  des  dépenses  de  l’instruction 
primaire  quelles  doivent  acquitter.  La  somme  à 
imposer  pour  cet  objet  sur  chaque  commune,  à dé- 
faut de  revenus  ordinaires,  est  inscrite  dans  la  co- 
donne  des  impositions  à établir  d’office.  Après  avoir 
ainsi  complété  leur  travail,  les  sous-préfets  le  font 

ftarvenir  aux  préfets.  Après  l’avoir  reçu,  les  préfets 
e remettent  à l’inspecteur  des  écoles  primaires, 
afin  que  ce  fonctionnaire  y inscrive,  d’après  le  ré> 
sultat  de  la  dernière  visite  qu’il  a faite  des  écoles 
de  chaque  commune,  le  nombre  des  élèves  qui  les 
fréquentent.  (Cire.  18  juillet  1837.) 

Les  préfets  dressent  ensuite  l’état  général  des 
dépenses  auxquelles  donne  lieu  l’entretien  des  éco- 
les primaires  communales.  Cet  état  est  mis  sous  les  * 
yeux  du  conseil  général  pour  servir  à déterminer 
la  somme  nui  doit  être  acquittée  par  le  déparlempM 
pour  compléter  le  payement  des  uépenses  des  écoles 
primaires  communales.  (Cire.  23  juin  1834.) 

Les  résumés  des  délibérations  municipales  doivent 
être  annexés  aux  propositions  faites  au  conseil 
général.  Il  peut  arriver  cependant  que  la  réunion 
trop  prochaine  des  conseils  généraux  ne  permettent 
de  leur  présenter  que  des  approximations.  Dans  ce.  . » 
tu,  le i préfeU  doivent  s’attacher  à établir  aussi 
exactement  (pie  possible  ; 1°  les  dépenses  qu’ont  à 
faire  les  diverses  communes,  soit  pour  la  location 
des  maisons  d’école,  soit  pour  le  payement  du  trai- 
tement fixe  des  instituteurs;  2°  les  sommes  que 
peuvent  fournir  les  communes,  soit  avec  le  produit 
defc  fondations,  donations  et  legs  affeclés  à l’instruc- 
tion primaire,  soit  par  leurs  revenus  ordinaires, 
soit  au  moyen  des  impositions  que  les  conseils  mu- 
nicipaux doivent  voter  ; 3°  enfin,  les  sommes  que  le 
département  doit  fournir,  soit  sur  les  revenus  or- 
dinaires, soit  en  s'imposant  conformément  aux  dis- 
positions de  l’article  13  de  la  loi  (Cire.  24  juillet 
183i).  Mais  |a  règle  ordinaire  exige  que  les  sous- 
préfets  transmettent  leur  travail  aux  préfets  assez  à 
temps  pour  qu’il  puisse  servir  de  base  aux  prouo— 
silions  qui  doivent  être  faites  au  conseil  général. 

Lorsque  la  seconde  partie  de  la  session  des  con- 
seils d'arrondissement  est  terminée,  et  que  le^prin- 
cipal  des  contributions  directes  est  connu,  les  pré-  * 
fête  rédigent  le  tableau  définitif  des  dépenses  des 
écoles  primaires  communales,  après  avoir  calculé 
pour  chaque  commune  obligée  de  recourir  à l'impo-  % 
smon  spéculé  le  montant  des  trois  centimes  addi- 
tionnels. Les  préfets  doivent  déterminer  d'offio* 
sur  ce  tableau,  sauf  approbation  supérieure,  les 
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nommes  qu'ils  jugent  devoir  être  acquittes  par  les 
communes  pour  lesquelle» les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ne  leur  sont  nas  parvenues,  tant 
pour  II  tocatiori  des  loaisoi  • (Técole,  s'il  > a lia  . 
i que  pour  le  traitement  fixe  de  l'instituteur..  Il*  rédi- 
gent en  même  temps  deux  étals  présentant,  l’un,  le 
relevé  des  communes  qui  n'ont  pris  aucune  délibé- 
. ration  pour  les  dépenses  de  .l'instruction  primaire; 
l oufrc,  le  relevé  des  communes  qui,  ayant  réglé  ces 
dépenses,  n’ont  pas  voté  l'imposition  a liquéfié  l'in- 
suffisance de  leurs  revenus  ordinaires  Ips  oblige  de 
recourir.  Les  préfets  se  concertent  avec  le  directeur 
des' contributions  directes  pour  l’indication  du  prin- 
cipal des  contributions  des  communes.  (Cire.  £>  juin 
1834.) 

Quant  aux  revenus  ordinaires  que  les  commune; 
désirent  pouvoir  appliquer  aux  dépenses  de  l'i/i- 
' stmetion  primaire,  les  préfets  ne  doivent  les  in- 
scrire parmi  les  ressources  de  la  commune,  qu'a-* 
près  s*étré  assurés  que  rien  ne  s'oppose  à ce  que 
les  prévisions  du  conseil  municipal  à cet  égaçd  se 
réalisent. 

.Enfin,  les  préfets  doivent  dresser  les  tableaux  des 
communi  a à imposer  d'office.  Les  ministre/*  de  l'in- 
térieur et  des  finances  ayant  besoin  d'avoir  le  re- 
levé exact  des  impositions  établies  d'office  pour  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  le  ministre  de 
l'Instruction'  publique  adresse,  chaque  année,  aux 
préfets,  les  cadres  du  tableau  qu'il  uoil  leur  remet- 
tre à cet  égard. 

Les  préfets  font  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  la  rédaction  de  ces  divers  tableaux  soit  com- 
plétée aussitôt  que  la  session  des  conseils  généraux, 
est  close.  L’état  général  des  dépenses  doit  être  en- 
voyé en  simple  expédition  (état  n°  H,  Pétai  ‘lus 
communes  qui  n'ont  pris  aucune  délibération  pour 
les  dépenses  do  l'instruction  primaire  (élut  n°  S), 
et  celai  des  communes  qui.  ayant  réglé  ces  dépen- 
ses, n'ont  nas  voté  l'imposition  des  trois  centimes 
additionnels  (état  n°  3),  sont  adressés  au  ministre 
en  doublé  expédition,  dont  Pune  reste  annexée  à la 
minute  de  l'ordonnance  royale,  et  l'autro  est  dépo- 
*.  sée  dans  les  bureaux  du  ministère.  Enfin,  le  tableau 
des  oommtmes  à imposer  d'office  (état  nn  4)  doit 
être  envoyé  en  triple  expédition,  dont  Pune  est 
renvovéo  au  préfet  avec  l'ampliation  de  l'ordonnance 
du  roi,  et  les  deux  autres  sont  remises  aux  minis- 
’ tees  rie  l'intérieur  et  des  finances. 

* Aussitôt  que  le  travail  des  préfets  cal  parvenu,  lé 
ministre  présente  à l'approbation  du  roi  l'état  des 

* communes  à imposer  d'office.  Toutes  les  disposi* 
lions  nécessaires  sont  prises  pour  que  cet  état  puisse 
être  renvoyé  aux  préfets  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  In  réception,  avec  Pumplialion  de  l'ordon* 

-•  rétablissement  dr*  ni.; 

spéciales.  En  attendant,  les  préfets  peuvent  remet- 
tre au  directeur  : 1"  l’état  des  communes  qui  n'ont 
pas  besoin  de  recourir  à une  imposition  pour  acquit- 
ter  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  ; 2°  l'élal 
des  communes  qui  ont  voté  l'imposition  à laquelle 
elles  doivent  recourir;  3*  l étal  des  communes  qui 
doivent  être  imposées  d'office.  Les  directeurs  des 
contributions  directes  doivent  être  invités  à ne  faire 
" entreprendre  la  répartition  des  contributions  dons 
les  communes  portées  sur  ce  dernier  tableau,  que 
lorsque  cette  opération  est  terminée  pour  les  com- 
munes portées  sur  les  deux  premiers.  (28  septem- 
bre 1835.) 

La  loi  de  finances  du  17  août  1833  avait  réduit 
è deux  centimes  et  demi  pour  les  communes,  et  à 
» un  centime  et  demi  pour  IH  départements,  l’impo- 
sition spéciale  destinée,  en  cas  d'insudisance  des 
ressources  ordinaires,  à acquitter  les  frais  de  l'in- 
struction primaire;  mais  elle  l'avait  fait  port 
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les  quatro  contributions  directes.  La  loi  de  finances 
du  18  juillet  !8’><j  a rétabli  le.  taux  de  trois  centi- 
mes pour  l’imposition  spéciale  des  communes,  et 
celui  de  deux  centimes  pour  l' imposition  de*  dépar- 
tements, et  ces  impositions  continuent  de  porter  sur 
les  quatre  contributions  directes. 

§ 5.  Dépenses  de  l'instruction  primaire  à la 
char  t/e  des  départements.  — Les  dépenses  recon- 
nues nécessaires  à l'instruction  publique,  que  la  loi 
n^el  à la  charge  des  départements,  et  auxquelles  ils 
doivent  pourvoir  avec  leurs  revenus  ordinaires,  et, 
en  cas  <1  insuffisance  de  ces  revenus,  au  moven  d'une 
imposition  établie  jusqu'à  concurrence  de  deux  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  sont  : 1°  le  complément  des  dépenses* 
ordinaires  des  écoles  primaires  communales,  lors- 
ue  les  ressources^  que  la  loi  met  à la  disposition 
es  communes  sont'  insuffisantes  ; 2°  des  dépenses 
des  écoles  normales  primaires;  3°  les  dépenses  des 
, comités  supérieurs  et  des  commissions  u'exaraen  ; 
4°  enfin,  les  fournitures  d'imprimés  pour  le  service 
de  l'instruction  primaire. 

D’après  les  dispositions  de  la  loi  (lu  10  mal  1838, 
relative  aux  attributions  des  .conseils  généraux  et 
d'arrondissement,  le  budget  du  département  doit 
comprendre  non-seulcmeut  les  dépenses  ordinaires 
et  les  dépenses  facultatives  d'ulilite  départementale, 
niais  encore  toutes  les  dépenses  à la  enarge  du  dé- 
partement qui  sont  imputées  siy  des  centimes  spé- 
ciaux et  extraordinaires,  et  une  section  particulière 
doit  étiv  établie  pour  chacune  d'elles  dan*  le  hud 
get  général.  Les  dépenses  de  l'instruction  primaire 
rentrent  dans  cette  dernière  catégorie  et  compren- 
nent, pac  cônséquent,  une  section  spéciale  et  dis- 
tincte. . ' • 

l«e  législateur,  en  prescrivant  la  formation  d'un 
budget  unique  pour  (es  dépenses  départementales, 
n’a  eu  d’autre  objet  nue  de  donner  le*  moyens  de  sai- 
sir d'un  coup  d'œil  I ensemble  des  charges  que  sup- 
porté le  département;  mais  il  n’a  pas  voulu  enlever 
aux  ministres,  sous  la  responsabilité  desquels  sont 
placées  les  dépenses  imputées  sur  des  centimes  spé- 
ciaux et  extraordinaires,  l'appréciation  de  la  néces- 
sité et  de  futilité  de  ces  dépensés.  Cette  apprécia- 
tion ne  peut  être  faite,  en  effet,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  par 
le  ministre  de  F intérieur  (chargé  de  provoquer  les 
ordonnances  royales  qui  approuvent  les  budgets  dé- 
partementaux),lequel  esl  complètement  étranger  à 
ce  Hervicc,  cl  qui.  parla  nature  de,  ses  attributions, 
n'est  à même  ni  de  connaître  le  montant  des  som- 
me* qui  sont  nécessaires-pour  acquitter  les  dépenses 
que  la  loi  du  28  juin  rend  obligatoires,  ni  de  sa- 
voir si  les  allocations  qui  pourraient  être  votées 
pour  dépenses  extraorn inaires  sont  en  harmonie 
avec  le»  besoins  du  département.  Dans  cet  état  de 
choses,  et  pour  que  les  prescriptions  de  la  loi  soient 
conciliées  avec  le  bien  du  service,  le  budget  du  dé- 
partement doit  comprendre  le  total  seulement  de* 
sommes  votées  pour  les  dépenses  de  l'instruction 
primaire  sur  les  centimes  spéciaux  et  sur  les  cen- 
times facultatifs,  et  les  dépenses  sont  développées 
dans  un  sous-buylget.  Le  total  des  sommes  votées 
par  le  conseil  général  pour  ce  service  doit  être  in- 
scrit d’une  manière  uniforme  dans  le  budget  géné- 
ral et  dans  le  sous-budget,  afin  qu'il  ne  puisse 
exister  aucun  défaut  de  concordance  à ce  sujet. 
(Cire.  2 août  1838.) 

Le  conseil  général  doit  être  mis  en  mesure  par 
le  préfet  de  dénommer  et  de  vérifier  en  détail  tous 
lés  objets  de  la  dépense  relative  à l'instruction  pri- 
maire; et  dans  ce  but,  il  lui  présente  les  projets 
du  budget  des  dépenses  de  l'école  normale,  des  co* 
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mités  d'arrondissement  et  de*  commission*  'd'in- 
struction primaire.  Le  conseil  général  les  examine 
cl  consigne,  dans  le  proces-verbal  de  ses  délibéra- 
tion*. les  observations  dont  chaque  article  lui  parait 
susceptible  Les  préfets  adressent  un  extrait  de  ce 

Srnces-verbal  au  ministre.  Quant  au  complément 
es  dépenses  ordinaires  des  écoles  communales, 
dont  la  loi  elle-même  a Uxé  le  chiffre,  les  préfets 
informent  le  conseil  général  des  précautions  qui)* 
ontpnses  pour  que  le  montant  des  frais  de  location 
des  maisons  d'école,  ou  l'indemnité  de  logement 
accordée  à l’instituteur  ne  soient  jamais  trop  éle- 
vés, et  pour  que  la  partie  des  revenus  ordinaires 
des  communes,  quLpeul  être  affectée  au  payement 
des  dépendes  des  écoles  communales,  sdit  établie 
après  un  sévère  examen  des  ressources  locales  (Cire! 

Il  août  1835).  La  portion  des  dépenses  ordinaires 
des  communales  nui  doit  être  mise  à la  clmrge 
des  départements  est  déterminée  par  le  résumé  des 
volts  des  conseils  municipaux  fclalifs  1»  ces  dé- 
penses. • 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  rédaction  des 
budgets  des  écoles  normales  primaires  est  contée 
aux  recteurs  des  Académies.  Les  propositions  de 
ces  fonctionnaires  à cet,  égard  doivent  être  toujours 
transmises  aOx  préfets  avant  l'époque  fixée  pour  la 
réunion  des  conseils  généraux.  Les  préfets,  après 
avoir  examiné  les  budgets  proposés,  les  soumettent 
urs  propres  observations; 
celle  des  recteurs  et  la  note  explicative  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  chaque1  école.  (Cire.  11 
août  1831.) 

Lorsque  des  écoles-modèles  ont  été  créées  con- 
formément à l'article  23  de  l'ordonnance  du  Jti  août 
lAv>,  dans  les  départements  d'une  étendue  consi- 
dérable, ainsi  que  dans  ceux  dont  les  habitahts  pro- 
fessent différeéls  cultes,  les  préfets  proposent  aux 
conseils  généraux  de  voter  quelques  secours  "pour 
cet  objet.  (Cire.  24  juillet  I853.)*( Voy.,  d'ailleurs, 
Caisses  d'li'aiigve  en  faveir  df.s  ixstititec  as.) 

Les  dépenses  drt  comités  supérieurs  et  des  com- 
missions d'examen  ont  été  mises,  par  l'ordojiQance 
do  Iti  juillet  1833,  à la  charge  des  fonds  départe- 
mentaux. Ces  dépendes  consistent  dans  la  fourniture 
d'impressions,  de  papier,  encre,  plumes,  etc.,  à faire 
i ce*  assemblées  ; et.  de  plus  : 1°  pour  les  comités 
supérieurs,  dans  les  indemnités  à accorder  pour  les 
travaux  extraordinaires  et  urgent*  qu'ils  seraient 
dans  la  nécessité  de  confier  à des  employés  tempo- 
raires ; 2°  pour  les  commissions  d'examen,  dans  le* 
indemnités  à pccordir aux  inspecteurs  d Académie, 
pour  qn'ils  se  transportent  dans  les  chefs-Jieux  de 
déoartemenl,  à l'effet  d'y  présider  les  deux  réunions 
ordinaires  annuelle*  dêsdites  commissions.  (Cire. 
24  jpin  1834.) 

Laos  les  derniers  mois  de  chaque  année,  les  co- 
mités d'arrondissement  doivent  rédiger,  sur  des 
cadres  adressé*  à cet  effet,  un  aperçu  des  dépenses 
qu'ils  ont  à faire  pendant  l'année  suivante.  Ces  dé- 
pnisco  consistent  : 1°  en  fournitures  <!«•  pureau; 
2°  en  indemnités  qu'il  y a lieu  d'accorder  aux  co- 
pistes qui  peuvent  être  appelés  momentanément 
pour  seconder  le  secrétaire  dans  les  travaux  extra- 
ordinaires; 5°  en  achat  de  registres  et  d'imprimés. 
Une  partie  des  registres  et  des  imprimés  est  adres- 
sée directement  par  le  ministre  ; ce  sont  : 1°  le  re- 
gistre des  délibérations  ; 2°  l'arrêté  de  nomination 
des  instituteurs  communaux  ; 3°  le  registre  du  per- 
sonuel  des  instituteurs  et  des  institutrices,  line 
place  est  réservée  dan*  l’aperçu  des  dépenses  pour 
nnaitre  les  besoins  de  chaque  comité  sous  ce 
rapport. 

Le  budget  des  dépenses  des  comités  d'arrondis- 
sement saisi  préparé  est  envoyé  aux  recteurs  en 
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triple  expédition.  Cef  font^ionnsrirp^  eqirf|Mt 
leurs  propositions  sur  chacune  d'elles,  et  transmet- 
tent le  budget  au  ministre  pour  être  définitivement 
aérélé. 

Si  les  .crédits  ouverts  pour  l'année  sont  reconnus 
insu/1i>ants,  le. comité  fait  nu  recteur  la  demande 
motivée  d’un  supplément  de  crédit  ; et  les  recteurs 
adressent  au  ministre  cette  demande  avec  leur  avis. 
L'ouverture  d'un  crédit  additionnel  est  ensuite  au- 
torisée. s'il  y a lieu. 

L'étal  des  dépenses  des  commissions  d'examen 
est  transmis  en  triple  expédition,  comme  celui  des 
comités.  Cet  état  fait  connaître  le'  nombre  d'impri- 
més qui  sont  nécessaires  pour  chaque  commission. 

On  a soin,  toutefois,  d'en  déduire  ceux  qui  se  trou- 
vent déjà  à sa  disposition.  (Cire.  51  juillet  1834.) 

Les  recteurs  doivent  transmettre,  chaque  année, 
aux  préfets,  avant  la  réunion  des  conseil*  généraux, 
les  projets  de  dépenses  des  comités  supérieurs  et  des 
commissions  d'examen  (Cire*  Il  août  1833).  Les  co- 
mités doivent  s'occuper  de  la  rédaction  de  leur 
budget.  L'inspecteur  des  écoles  primaires  dresse  le 
• budget  des  dépenses  des  commissions  d'examen. 
Ces  deux  budgets  sont  envoyés  aux  préfet*  en  tri- 
ple expédition  ; une  quatrième,  qui  est  destinée  aux 
comité*  et  aux  commissions,  doit  rester  entre  las 
mains  du  recteur,  jusqu'à  ce  que  le  budget  ait  été 
régulièrement  approuve.  (Cire.  M juillet  1837.) 

S1I  n’est  pus  possible  d'établir  la  spécialité  en 
ce  qui  concerne  les  dépenses  que  la  loi  rend  obfi- 
gatoires,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  dépen- 
ses extraordinaires,  qui  ne.soril,  par  cela  même,  que 
facultatives.  U conseil  général  ne  saurait  être  tenu 
de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  les  acquitter:  il 
-peut  accorder  ou  refuser  les  allocations  demandées  , 
pour  cet  objet,  comme  aussi  les  augmenter  ou  les  - 
réduire.  (Cire.  11  août  1835.) 

. Les  conseils  généraux  des  départements  où  Ton 
peut  acquitter  les  dépenses  ordinaires  de  l'instruc- 
tion primaire,  sans  épuiser  le  crédit  des  deux  cen- 
time* additionnels,  sont  libres  d'affecter  la  partie 
disponible  de  ces  deux  centimes,  ou  des  cinq  cen- 
times facultatifs,  aux  dépenses  extraordinaires  de 
l'instruction  primaire.  Mais  ils  ne  peuvent  voter 
aucune  dépense  de  celte  dernière  nature  avant  d'g- 
voir  alloue  le  service  des  dépenses  ordinaires. 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires  se  trouvent 
celles  qui  se  rapportent  à l'école  normale.  Les  au- 
tres ont  pour  objet  les  subventions  aux  communes 
pour  construction,  réparation  et  acquisition  des 
maisons  d école  ; les  dons  à la  caisse  u épargne  des 
instituteurs  communaux  ; les  encouragements  pour 
l'instruction  des  filles  ; les  subvention*  pour  I éta- 
blissement et  l'entretien  des  classes  d'adultes  et  dos 
salles  d'asile  ; les  subventions  à des  écoles  spécia- 
lement désignées,  telles  que  celles  où  les  élèves* 
maîtres  de  r école  normale  primaire  vont  s'exercer 
aux  fonctions  de  l'enseignement;  les  encourage- 
ments, prix  et  récompenses  à décerner  aux  insti- 
tuteurs et  à ceux  de  leurs  élèves  qui  su  distinguent  ; 
les  subventions  à accorder  aux  commune*,  afin  de 
leur  donner  le*  moyens  de  fournir  gratuitement  des 
livres  aux  indigent*  qui  fréquentent  leurs  écoles 
primaires,  etc.  L'utilité  de  ces  dépenses  ne  saurait 
être  contestée,  et  il  est  à désirer  que  si  le  dé- 
partement a des  ressources  suffisantes,  le  conseil 
général  en  affecte  une  partie  aux  divers  besoins 
que  le  pays  peut  éprouver  sous  ce  rapport.  (Cire. 
24  juin  1834.) 

Les  sommes  portées  au  budget  de  chaque  exer- 
cice pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 

firimaire  peuvent  offrir  un  boni  ou  un  déficit,  liant 
e premier  cas,  le  conseil  général,  appelé  à déli- 
bérer sur  cet  objal,  peut  ou  affecter  cet  excédant  4 
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accorder  de»  snnvenlions  aux  commune»  pour  a<; 
«luisition,  construction  ou  réparation  de  maisons 
d'école,  ou  l'appliquer  au  payement  des  dépenses  de 
l’année  suivante,  Dans  le  second  cas,  si  Tadminis- 
1 tration  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  donnait  la 
loi  d'établir  une  imposition  d'office  sur  les  dépar- 
tements où  les  sommes  nécessaires  n'avaient  pas 
été  votées,  les  préfets  doivent  donner  connaissance 
au  conseil  général  du  déficit  que  présente  ce  vote 
de  l'année  précédente,  et  l’inviter  à allouer  les  som- 
mes nécessaires  pour  le  couvrir.  (Ibid.) 

Passons  maintenant  à l'indication  des  ressources 
applicables  au  payement  des  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  mises  à la  charge  des  départe- 
ments. 

En  première  ligne  doit  figurer  l’excédant  des 
ressources  de  l'exercice  clos,  lequel,  d’après  les  rè- 
gles de  la  comptabilité  départementale,  doit  être 
reporté  après  clôture,  sur  l’exercice  en  cours  d’exé- 
cution, avec  l'affectation  que  les  fonds  votés  avaient 
au  budget.  (Cire.  11  août  1855;  L.  10  mai  1858.) 

En  cbs  d’insuffisance  de  l'excédant  des  ressources 
de  I éxercire  clos,  les  préfets  proposent  aux  conseils 
généraux  d’affecter  au  pavement  du  surplus  : *1"  la 
portion  de  centimes  facultatifs  dont  ils  jugeraient 
pouvoir  disposer  pour  ect  objet:  2°  et,  au  besoin, 
l’imposition  spéciale  de  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Aussitôt  que  la  session  du  conseil  général  est 
cK>sc,  les  préfets  doivent  transmettre  au  ministre 
dè  l’instruction  publique  le  budget  de  l’instruction 
primaire  en  double,  expédition  ; l’extrait  du  proeès- 
verbal  des  séances  du  conseil,  en  ce  qui  concerné’ 
l'instruction  primaire  ; le  budget  de  l'école  normale 
primaire,  avec  la  note  explicative  de  la  commission 
de  surveillance  et  les  observations  du  recteur  ; les 
budgets  des  dépenses  des  comités  d'arrondissement 
et  des  commissions  d’instruction  primaire;  dttpie 
de  leurs  rapports  au  conseil  général  sur  l'instruction 
primaire  ; et  leurs  observations  sur  les  dispositions 
que  le  conseil  a manifestées,  sur  les  vœux  qu'il  a 
émis  au  sujet  de  ce  service.  (Cire.  11  août  1835.) 

§ 0.  Subvention  sur  les  fonds  généraux  pour 
le  service  de  l 'instruction  primaire.  — Nous 
avons  vu  que,  d’après  l’article.  15  de  la  loi  du  28 
juin,  si  les  ressources  des  communes  et  des  dépar- 
j tements  ne  suffisent  pas  pour  les  besoins  de  rin- 
"struction  primaire,  il  y est  pourvu  au  moyen  d'uoe 
subvention  portée  annuellement  au  budget  de  l'Etat. 
•Nous  avons  vu  également  qu'aux  termes  du  § 5. de 
cet  article,  il  doit  être  annexé,  chaque  année,  à la 
proposition  du  budget,  un  rapport  détaillé  sur  refit-- 
ploi  des  fonds  alloués  pour  l'annce  précédente.  La 
loi  du  18  juillet  185<i  renouvelle  d’une  manière  plus 
.explicite  et  étend  cette  prescription  dans  les  termes 
qui  suivent:  • Le  rapport  dont  la  publication  est 
prescrite  par  l’article  15  de  la  loi  du  28  juin  1853, 
sera  accompagné  d'un  état  présentant  par  départe- 
ment l’indication  des  recettes  et  dépenses  allouées 
pendant  l'année  précédente  pour  l'instruction  pri- 
maire. L état  des  recettes  indiquera,  d’une  manière 
distincte,  les  fonds  provenant  des  voles  des  côn* 
seils  municipaux  et  des  conseils  généraux,  et  ceux 
provenant  des  impositions  établies  par  ordonnance 
/ rqyalc.  L’état  des  dépenses  indiquera  les  diverses 
natures  de  dépenses,  en  distinguant  les  dépenses 
obligatoires  des  dépenses  facultatives.  Ce  rapport 
et  cet  état  seront  distribués  aux  chambres  dans  les 
deux  premiers  moi»  de  l'exercice. 

§ 7,  Comptabilité  de  Vinstruetiôn  primaire. 
— Diverses  circulaires  obI  réglé  ainsi  qu’il  suit  la 
«‘•manière  dont  il  doit  être  pourvu  au  payement  des 
- diverses  dépenses  de  T instruction  primaire.  * ^ 
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Chaque  année,  los  inspecteurs  des  écoles  primai- 
res rédigent  l'état  nominatif  des  instituteurs  et  IV 
dressepl  aux  préfets  en  double  expédition.  Les  pré- 
fets, après  avoir  inscrit  sur  ce  tableau  les  dépenses 
relatives  à chaque  école,  le  trapsmetlent  à l’appro- 
bation du  ministre  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  qui  suit  l’expiration  de  chaque  trimestre.  Une 
de  ces  expéditions  est  ensuite  renvoyée  aux  préfets 
et  détermine  les  Subventions  qui  doivent  être  four- 
nies à chaque  commune  sur  les  fonds  du  départe- 
ment et  «le  l'Etat.  La  séconde  expédition  reste  dé- 
posée dans  les  bureaux  du  ministère.  (Cire.  25  juin 
et  51  juillet  1854*  20  avril  1835  et  20  février 
1850.) 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  lorsque  l'Etat  doit 
concourir  au  payement  du  traitement  fixe  de 
l’instituteur,  ce  traitement  ne  doit  pas.  excéder  le 
minimum  fixé  par  l’article  12  de  la  loi  du  28  juin. 
Les  préfets  doivent  se  confirmer  à cette  règle, 
dans  la  rédaction  du  tableau  qu'ils  adressent  au 
ministre.  Dans  les  départements  oui  n’ont  pas  be- 
soin d’obtenir  de  subvention  sur  les  fonds  de  l’E- 
tat, le  ministre,  sur  la  proposition  qui  lui  en  est 
faite,  peut  autoriser  les  préfets  à élever  au-dessus 
du  minimum,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
fonds  départementaux,  le  traitement  de  quelques 
ihstitutcurs  qui  se  sont  rendus  dignes  de  cette  fa- 
veur. Les  préfets  doivent  fournir  un  état  en  dou- 
ble expédition  de  ces  instituteurs,  avec  l’indication 
de  la  somme  à laquelle  ils  proposent  de  fixer  leur 
traitement.  (Cire.  51  juillet  1854.) 

la?» 'préfets  doivent  être  tenus  constamment  au 
courant  des  changements  qui  surviennent  parmi 
les  instituteurs  communaux,  afin  qu’ils  sachent 
quels  sont  ceux  auxquels  ils  doivent  faire  paver 
des  compléments  de  traitement  sur  les  fonds  du 
département  et  de  l’Etat.  Les  inspecteurs  des  éco- 
les primaires  doivent  leur  fournir  à cet  effet  un  ta- 
bleau dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre. Ce  ttiblcau  est  fait  en  double  expédition 
et  transmis  au  ministre  de  la  même  manière  que 
l’état  nominatif,  après  que  les  préfets  y ont  inscrit 
le  montant  des  dépenses  auxquelles  doit  donner 
lieu  l’entretien  de  chaque  école.  (Cire.  23  juin 
1854.) 

Les  mandats  pour  le  pavement  des  subvention» 
à fournir  aux  communes  sont  délivrés  au  nom  do 
receveur  municipal  de  la  commune  dans  laquelle 
réside  l’instituteur.  Ce  comptable  en  porte  le 
montant  sur  le  livre  des  comptes  divers  par  ser- 
vice, au  compte  spécial  ouvert  pour  les  subventions 
fournies  par  le  departement  et  par  l’Etat.  Banales 
cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les  pré- 
fets délivrent  de  semblables  mandats. 

Dans  le  cas  où  le  produit  de  l’imposition  de  deux 
centimes  additionnels  serait  insuffisant  pour  un  dé- 
partement, et  où  il  aurait  droit  à recevoir  une  sub- 
vention sur  les  fonds  de  l’Etat,  les  préfets  com- 
mencebt  par  épuiser  les  fonds  départementaux  mis 
à.  leur  disposition,  en  délivrant  le  mandat  pour  le 
payement  de  la  subvention  à laquelle  ont  droit  les 
communes  les  premières  inscrites  sur  le  tableau  ; 
ils  opèrent  ensuite,  d’après  le  même  procédé,  pour 
les  fonds  de  l'Etat  et  ne  délivrent  ainsi  qu’un 
mandat  pour  chaque  commune. 

Tous  les  mandats  sont  adressés  aux  sons-préfet», 
ui  les  remettent  aux  receveur»  municipaux,  lors 
u premier  versement  que  ceux-ci  ont  a faire  en 
leur  qualité  de  percepteur.  Ces  mandats  ne  sont 
payables  nu'autant  qu'ils  sont  accompagnés  d’un 
certificat  nés  membres  du  comité  local  de  surveil- 
lance de  l'école,  constatant  que  l’instituteur  ést 
resté  en  fonctions  pendant  le  temps  auquel  s’appli- 
que le  mandai.  Dans  le  cas  où  ce  certificat  ne  peut 
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/être  remis  et  où  il  est  constaté  qu'il  n'existe  pas 
d'école  publique  clans  la  commune,  le  mandat  est 
renvoyé  au  préfet  par  le  sous-préfet,  pour  être  bn- 
nulé.  (Cire.  31  juillet  1831.) 

Les  subventions,  une  fois  versées  dans  la  caisse 
municipale,  sont  confondues  avec  les  fonds  com- 
munaux applicables  à l'instruction  primaire..  Dans 
les  quinze  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le 
maire  délivre  un  mandat  nu  nom  de  l’instituteur, 
pour  son  traitement  fixe  pendant  le  trimestre  pré- 
cédent. Ce  mandat  indique  le  montant  du  ving- 
dp  traitement  ii\t*  qui  doit  étr<*  versé  à* la' 
misse  d'épargne  et  de  prévoyance.  Il  est  accompa- 
gné d’un  douille  du  certificat  du  comité  local  de 
surveillancè  de  l'école,  constatant  le  temps  pendant 
lequel  l'instituteur  est  resté  en  fonctions.  Lorsque 
les  ressources  d'une  commune  lui  permettent  d'ac- 
quitter les  dépenses  ordinaires  de  ses  écoles,  sans 
aucune  subvention,  les  préfets  peuvent  ordonner 
qut  le  traitement  de  l'instituteur,  au  lieu  de  n’étre 
payé  qye  par  trimestre,  soit  payé  à l'expiration  de 
chaque  mois.  Les  préfets  fournissent  à toutes  les 
communes  des  mandats  et  des  certificats  imprimés 
en  nombre  suffisant.  Le  prix  en  est  acquitté  sur  les 
fonds  de  "cotisation  municipale. 

Le  receveur  municipal,  en  faisant,  le  payement 
du  mandat  destiné  à V acquit  tentent  du  traitement 
de  l'instituteur  primaire,  prélève  le  montant  de 
la  retenue,  ct.cn  fait  fe  versement  dans  la. caisse 
"du  receveur  particulier  des  finances  de  l'arrondis- 
sement, pour  le  compte  du  receveur  général  chargé 
dp  la  tenue  de  la  caisse  d'épargne  de  chaque  dépar- 
tement. Dans  les  dix  premiers  jours  (Je  chaque  mois, 
le  receveur  général  adresse  au  préfet  le  bordereau 
détaillé  des'  versements  faits  tant  à sa  caisse  que 
chez  les  receveurs  particuliers  pour  le  compte  de 
la  caisse  d'épargne.  Le  même  bordereau  comprerid 
distinctement  les  remboursements  qui  ont  été  ef- 
fectués dans  le  mois.  Chaque  remboursement  a lieu 
au.  moyen  de  mandats  délivrés  par  le  préfet  sur  le 
receveur  général. 

Les  mandats  pour  1e  payement  des  frais  de  lo- 
cation des  maisons  d’école  sont  délivrés,  au  nom 
du  propriétaire  de  la  maison,  aux  époques  fixées 
par  le  bail,  et  accompagnés  de  toutes  les  pièces 
exigées  pour  la  comptabilité  communale.  Si  la 
commune  no  possède  pas  de  maisons  d’école  et 
qu  elle  n‘cn  ail  pas  loué,  lès  préfets  veillent  à ce 
qu'il  , soit  accorde  a l’instituteur  une  indemnité  de 
logement  dont  le  mandat  est  délivré  en  soir  nom. 
(Cire.  31  juillet  1834.) 

Les  dépenses  des  comités  d’arrondissement 
sont  acquittées  sur  les  fonds  départementaux.  Les 
préfets  ne  doivent  mandater  que  celles  qui  sont 
comprises  dans  le  budget  annuel  arreté  par  le  mi- 
nistre, à moins  qu'due  autorisation  spèciale,  noti- 
fiée aux  préfets,  n'ait  été  accordée  pour  une  dé- 
pense supplémentaire.  (Ibid.) 

La  même  marche  doit  être  suivie  pour  les  dé- 
penses des  commissions  d'examen,  l,es  indemni- 
tés à accorder  aux  inspecteurs  d'Acadéinie  pour  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  qu’ils  ont  à faire  lors- 
qu'ils vont  présider  les  deux  réunion»  ordinaires 
annuelles  des  commissions  d'examen  des  chefs- 
lieux  de  département,  font  partie  des  dépenses  de 
ees  commissions.  Ces  indemnités  sont  payées  d’a- 
près les  bases  posées  dans  le  règlement  de  la  comp- 
tabilité de  l'université,  et  sur  la  production  d’un 
état  en  double  expédition.  Cet  état  est  transmis  au 
ministre,  qui  en  ordonne  le  payement  sur  les  fonds 
départementaux.  Si  ces  fonds  étaient  insuffisants 
pour  acquitter,  avec  les  dépenses  des  écoles  com- 
munales et  des  écoles  normales,  relies  der-comités 
d'arrondissement  et  des  commissions  d'examen,  il 
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y serait  pourvu  au  moyen  d’allocations  sur  les  fonds 
de  l'Etat.  (Ibid.) 

Lé  département  n'a  d’antre  dépense  h supporter, 
pour  les  frais  de  tenue  de  la  caisse  d'éparyne  et 
de  prévoyance  établie  en  faveur  des  instituteurs, 
qne  celle  de  la  fourniture  de  registres  et  d'impri- 
més. Cette  fourniture  est*  faite  par  le  ministre,  et 
doit  être  acquittée  sur  les  fonds  départementaux. 

Si,  indépendamment  des  divers  imprimés  adres- 
ses par  le  ministre,  les  préfets  ou  recteurs  ont  be- 
soin de  faire  effectuer  d autres  impressions  pour  le' 
service  de  I* instruction  primaire,  ils  ont  soin  d'a- 
dresser un  modèle  de  ces  impressions  avec  l’état 
de  leur  prix,  et  le  ministre  examine  s’il  y a fieu 
d'en  faire  acquitter  le  montant  sur  les.  fonds  af- 
fectés à l'instruction  primaire,  ou  de  tye  laisser  à, 
la  charge  de  l'abonnement  des  préfets,  où  des  frais 
de  bureau  des  rècteurs. 

XII.  Des  autorités  préposées  a l’ixstrüctio.v 
primaire.  — § 1*r..  Du  comité  local  de  surveil- 
lance.— « Il  y aura  près  de  chaque  école  commu- 

• nale  un  comité  local  de  surveillance,  composé  du 
« maire  ou  adioinl , président,  du  curé  ou  pasteur 
« et  d'un  ou  plusieurs  .habitants  notables,  désigné)» 

• par  le  comité  d'arrondissement. 

■ Dans  les  communes  dont. la  population  est  ré- 
« partie  entre  différents  cultes,  reconnus  par  l'Etat, 

« fe  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés , et  un  des 
« ministres  de  chacun  des  autres  cultes,  désigné 
« par  son  consistoire,  font  partie  du  comité  com- 
a.munal  de  surveillance. 

« Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  peuvent 

• être  réunies  sous  la  surveillance  du  même  comité. 
« Lorsqu’ en  vertu  de  l'article  9 plusieurs  commn- 
« nés  se  sont  réunies  pour  entretenir  une  école, 

■ le  comité  d'arrondissement  désigne,  dans  chaque 

■ commune  , un  ou  plusieurs  habitants  notables 
« pour  faire  partie  du  comité.  Le  maire  de  chacune 

• des  communes'  fait,  en  outre,  partie  du  comité. 

« Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondissement,  le 
« ministre  peut  dissoudre  un  comité  local  de  sur- 
« veillance  et  le  remplacer  par  un  comité  spécial 
« dont  personne  ne  fait  partie  de  droit.  • (Art.  17.) 

Un  seul  comité  local  suffit  pour  la  plupart  des 
eohimuncs  rurales.  Cependant,  s’il  existait  dans 
quelques-unes  de  ces  communes  des  éèoles  spécia- 
lement affectées  à divers  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
on  pourrait  former  des  comités  spéciaux  en  nombre 
égal  à celui  des  écoles  appartenant  exclusivement 
à chaque  culte.  Dans  les  chefs-lieux  de  département 
et  d'arrondissement  qui  sont  composés  de  plusieurs 
ressorts  de  justice  de  paix  ou  cantons,  on  peut  for- 
mer, en  général,  autant  de  comités  qu'il  y a de  can- 
tons. (Cire.  9 décembre  1833.) 
r Lorsque  le  comité  local  n'est  pas  organisé  dans 
une  commune,  le  comité  d'arrondissement  doit  en 
tenir  lieu  (Déc.  23  octobre  1833).  L'existence  d’un 
comité  d'arrondissement  dons  une  commune  ne 
saurait  dispenser  d'y  établir,  en  outre,  un  comité 
local.  (Déc.  23  février  1834.) 

Un  adjoint  n’est  membre  de  droit  du  comité  local 
qu’en  l'absence  du  maire;  mais  rien  ne  s’oppose  à 
ce  qu'il  fasse  partie  du  comité,  comme  notable, 
quoiqu'il  puisse  être  appelé  à suppléer  le  maire 
dans  ses  (onctions  de  président  du  comité.  (Déc. 
13  juin  1834.) 

Un  curé,  membre  de  droit  du  comité  de  la  com- 
mune qu'il  dessert  cl  qu'il  habite,  est  aussi  membre 
de  droit  des  comités  des  autres  communes  qu'il  va 
seulement  desservir  (Déc.  13  décembre  1833).  Celte 
décision  s'applique  également  aux  ministres  pro- 
testants. Dans  une  commune  où  le  desservant  n a ni 
le  titre  de  vicaire,  ot  de  succursaliste  , et  qui  n’est 
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dans  In  division'  paroissiale  que  l'annexe  d'uné 
commune  votefoe,  cest  ce  desservant  qui  doit  foire 
pat-lie  du  comité  local.  (Déc.  Il  mars  DGI.) 

l’n  coreligionnaire  ne  peut  pas  suppléer  le  mi- 
nistre du  culte  comme  membre  d'un  comité  focal. 
(Déc.  15  juin  184.5.) 

, Lorsqu’une  commune  est  divisée  en  plusieurs  ha- 
meaux . le  curé  ou  desservant  du  hameau  ou  est 
située  I’ éqole  communale  doit  être,  de  droit,  le  mem- 
bre du  comité  local.  (Déc.  5 décembre  is3i.) 

Comme  nous  le  verrons , en  commentant  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi,  pour  les  comités  locaux,  comme 

flour  les  comités  d'arrondissement  la  durée  des 
onction*  des  notables  est  de  trois  années;  ils  peu- 
vent être  réélus. 

Les  comités  d'arrondissement  doivent  nommer, 
dans  chaque  commune  , même  dans  celles  où  il 
n'existe  pas  d'école  publique,  parce  qu  elles  sont 
réunies,  pour  l'entretien  d'une  école,  à une  ou  plu- 
sieurs communes  voisines , un  ou  plu>iei)is  Habi- 
tants notables,  pour  faire  partie  du  comité,  avec  le 
maire  et  le  curé  ou  le  pasteur.  (Cire.  9 décembre 
1853.) 

Il  est  à désirer  qu'il  v ait  dans  .chaque  romité 
local,  au  moins  trois  notables,  non  compris  le  maire 
du  adjoint  et  le  curé  (Déc.  13  décembre  1833).  Les 
comités  locaux  peuvent  toujours  s'adjoindre  quel-* 
ques  -personnes  charitables  et  zélées  pour  la  visite 
journalière  des  écoles.  Si  des  enfants  appartenant 
a différents  cultes  fréquentaient  la  même  école,  un 
ministre  de  chacun  de  ces  cultes  devrait  être  appelé 
dans  le  comité  local.  Le  comité  supérieur  devrait 
aussi  nommer,  pour  faire  partie  de  ce  comité  local, 
des  notables  pris  parmi  les  personnes  oui  profes- 
sent chacun  des  cultes  différents.  Il  y a lieu  de  re- 
marquer que  les  comilés  locaux  ont  inspection  tant 
sur  les  écoles  privées  que  sur  les  écoles  publiques  : 
il  faut , par  conséquent,  lorsque  plusieurs  de  ces 
comités  existent  dans  une  mémo  commune . que  le 
comité  supérieur  partage  entre  eux  la  surveillance 
‘ des  unes  et  des  autres  écoles.  (Cire.  9 décembre 
1853.) 

La  qualité  d'habitant  domicilié  dans  la  commune 
est  de  rigueur  pour  l’exécution  de  l'article  17  de 
la  loi , à moins  d'impossibilité  absolue  de  trouver 
uq  habitant  capable  d étre  membre  du  comité  local. 
(D£c.  Il  mars  1834.) 

ÎI  n'y  a aucune  incompatibilité  entre  lqs  deux 
titres  de  membre  du  comité  supérieur  et  de  prési- 
dent du  comité  local.  La  loi  l'a  ain<i  voulu  pour 
toutes  les  communes  où  siège  un  comité  supérieur, 
et  où  doit  exister  aussi  un  comité  local,  elle  ne  l a 
■irtterdil  pour  aucun.  (Déc.  13  décembre  1833.) 

La  loi  du  28  juin,  en  autorisant  le  ministre  à dis- 
soudre, suivant  les  circonstances,  un  comité  local, 
et  a lui  substituer  un  nouveau  comité,  d'ü  pas  prévu 
Jô  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  révoquer  un 
membre  isolé.  Le  silence  qu'elle  garde  à cei  egard 
ne  permet  pas  de  pourvoir  à son  remplacement; 
mois  il  appartient  au  comité  d'nrrondis<ement  de 
. l'inviter  à se  retirer  spontanément,  en  donnant  sa 
démission.  S'il  s'y  refuse,  ce  comité  est  libre  d'ad- 
joindre un  ou  plusieurs  notables  de  plus  au  comité 
local,  seul  moyen  efficace  d'atténuer  les  inconvé- 
nients que  la  négligence  ou  l'influence  pernicieq$e 
d’un  membre  du  comité  local  serait  de  nature  à en* 
thiiner  pour  l'instruction  primaire.  (Déc.  5 juin 
1835.) 

Un -comité  d'arrondissement  n’a  aucun  droit  de 
èoèrcilion  sur  un  comité  local  ; il  doit  seulement, 
en  ctï  de  négligence,  l'inviter  à remplir  les  fonc- 
iiona  qui  lui  sont  déférées  par  la  loi,  et  provoquer, 
ÔJ.J  • lieu,  sa  dissolution  conformément  à la  loi. 
Ppi  ü n’ a, point  le  droit  de  révoquer  lui-même  les 
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notables  par  lui  désignés  comme  membres  du  co- 
mité local,  droit  qui  enlèverait  à ce  dernier  comité 
toute  liberté  d’action,  et  l'annulerait  au  profil  du 
comité  d'arrondissement.  (Dec.  ft  janvier  I83G.) 

• Le  comité  local  a inspection  sur  les  écoles  pu- 

• bliques  ou  privées  de  la  commune.  Il  veille  a la 

• salubrité  des  écoles  et  au  maintien  do  la  disci- 

• pline.  sans  préjudice  des  attributions  du  maire 

• en  matière  de  police  municipale.  Il  s’assure  qu’il 

■ a été  pourvu  à l'enregistrement  gratuit  des  cn- 

• fants  pauvres.  Il  arrête  un  état  des  élèves  qui  ne 

■ reçoivent  l'instruction  priijiaire,  ni  à domicile,  ni 
i dans  les  écoles  privées  ou*  publiques.  U fait  con- 
« naître-  au  comité  d'arronuissement  lés  divers 

• besoins  de  la  commune  sous  le  rapport  de  l'in- 

• struction  primaire.  En  cas  d'urgence  et  sur  la 

• plainte  du  romité  communal , le  maire  peut  or- 

■ donner  provisoirement  que  l'instiltiteur  sera  sus- 

■ pendu-  ue  ses  fonctions , à la  charge  de  rendre 
« compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  comité 

• d'arrondissement  de  cette  suspension  et  des  mo- 

• tifs  qui  Font  'déterminée*  (Art.  21.) 

Tout  membre  d'un  comité  local  a le  droit  de  vi- 
siter les  écoles  de  la  commune  sans  délégation 
expresse  du  comité.  Le  romité  peut,  quand  il  le 
juge  à propos , se  transporter  en  corps  dans  les 
écoles;  il  peut  également  charger  un -ou  plusieurs 
de  ses..membres  de  faire  une  inspection  spéciale 
dans  telle  bu  telle  école  primaire.  (Déc.  17  mars 

Hors  le  cas  où  les  instituteurs  auraient  à élever 
quelques  réclamations  contre  Je  comité  local,  c'est 
à ce  comité  qu’ijs  doivent  toujours  adresser  leurs 
diwT't-s  ilnnamii-s.  < Déc.  murs  1834.) 

La* loi  du  28  juin  1H33,  article  21.  réservant  ar 
comité  d'orromhssemcnt  le  droit  d'exclure  un  élève 
de  toutes  les  écoles  de  son  ressort,  mais  donnant 
.H.  comité  local  l'inspection  sur  toutes  les  i 
publiques  ou  privées  de  la  commune,  cè  dernier  co- 
mité a le  droit  d'interdire  à un  élève,  reconnu 
vicieux,  Centrée  de  toutes  les  écoles  de  1a  commune 
même.  (Déc.’ 13  octobre  1843.) 

§ 2.  Du  comité  d'arrondissement.  — « Il  doit 

• être  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous- 
« préfecture  un  comité  spécialement  chargé  de 
« surveiller  et  d’encourager  l'instruction  primaire. 

« Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut,  suir 
« vaut  la  population  et  les  besoins  des  localités,  éta- 
« blir,  dans  le  même  arrondissement  plu>ieurs 
« comités  dont  il  détermine  la  circonscription  par 
« cantons  isolés  ou  agglomérés.  (Art.  18.) 

• Sont  membres  des  comités  d’arrondissement, 

• le  maire  du  chef-lieu,  ou  le  plus  ancien  des  mai- 

■ res  du  chef-lieu  de  la  circonscription;  ùwpr 

• Paris)  lé  jugé  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges* 

• de  paix  du  chef-lieu  de  In  circonscription  ; le  curé 

• ou  le  plus  ancien  des  curés  du  rhof-lieu  de  la  cir- 
« conscription  ; un  ministre  de  chacun  des  autres 

■ cultes  reconnus  par  la  loi.  qui  exerce  dans  la  cir- 
-«  conscription,  et  qui  aura  été  désigné,  comme  il  est 
t dit  nu  2*  4 de  l'article  17  ; un  proviseur,  prinei- 
« pal  de  collège,  professeur,  agent,  chef  d'institution 
« ou  maitre  de  pension,  désigné  par  1»  ministre. 

• lorsqu'il,  existera  des  collèges . institutions  ou 

■ pensions  dans  la  circonscription  du  comité,  et 
« désigné  par  le  ministre  ; trois  membres  dn  con- 

• seil  d'arrondissement  nu  habitants  notables  dé- 

• signés  par  ledit  conseil  ; les  membres  du  conseil 
« général  du  département  qui  auront  leur  doulieil* 

« réel  dans  la  circonscription  du  comité.  Le  préfet, 

• préside  de  droit  tous  lès  comités  du  département, 

« elle sous-préfal  tous  ceux  de  l'arrondissement.  La 

• procureur  du  roi  est  membre  de  droit  de  tous  lot 
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« comités  de  rarfandissemenL  Le  comité  choisit 
« lous  les  ans  son  v i ce- p résident  et  son  secrétaire. 

• Il  peut  prendre  celui  ci  hors  de  son  sein.  Le 
« secrétaire,  lorsqu’il  est  choisi  hors  du  comité,  en 
■ devient  membre  par  sa  nomination.  • (Art.  19.) 

lin  ministre  protestant,  pasteur  dans  plusieurs 
communes  dépendant  de  divers  départements,  petit 
et  doit  faire  partie,  tant  des  comités  supérieurs  que 
des  comités  locaux,  non-seulement  des  communes 
qu'il  dessert,  mais  encore  de  celles  où  il  existe  un 
certain  nombre  de  ses  coreligionnaires  qui , sans 
avoir  deglise  distincte,  reçoivent  ses  soins  spiri- 
tuels, (Dec.  31  décembre  1833.) 

Tout  culte  reconnu  par  l'État  doit  être  représenté 
dans  tout  comité  d’arrondissement  dans  la  cir- 
conscription duquel  èxerccnt  un  ou  plusieurs  mi- 
nistres de  ce  culte.  Ig»  culte  qui  n’a  pas  de  ministre 
exerçant  dans  la  circonscription  d’un  comité  supé- 
rieur, n’a  pas  lieu  de  demander  à être  représenté 
dans  ce  comité.  (Déc.  8 mars  1836.) 

Le  curé  le  plus  ancien  en  exercice  et  non  le  curé- 
doven  est  membre  de  droit  du  comité  supérieur. 

Un  notable  nommé  membre  d’un  comité  supé- 
rieur, en  remplacement  d’un  mçrnbre^.  décédé  ou 
démissionnaire,  est  nommé  seulement  pour  le  temps 
qui  restait  à faire  ? ce  membre,  sauf  h être  réélu 
lors  du  renouvellement  triennal.  (Déc.  22  juillet 
1839.) 

En  l’absence  du  président  de  droit , et  du  vice- 
président  opmmé  par  le  comité,  d'arrondissement, 
le  comité  est  présidé  parle  doyen  d’âge.  (0. 16  juil 
let  1833.  art.  2*1.) 

Le  préfet  empêché  pour  un  certain  temps,  par 
congé  ou  par  maladie,  peut  être  remplacé  au  comité 
par  le  conseiller  de  préfecture,  qui  exerce,  dans  le 
ealdont  il  s'agit,  toutes  les  attributions  du  préfet. 
(Déc.  8 décembre  1833.) 

Le  maire  peut,  dans  tous  lea  cas,  être  remplacé 
dans  le  comité  supérieur,  par  l’adjoint;  le  juge  de 
paix  par  son  suppléant,  le  curé  par  son  vicaire,  et 
le  procureur  du  roi  par  son  substitut.  (Déc.  19  ne- 
' vembre  1833.  ) 

Le  secrétaire  tient  registre  des  délibérations. 
(0.  21  avril  i 828.  art.  8.) 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  incompatibles 
avec  celles  de  président.  En  cas  d'absence,  le  secré- 
taire est  remplacé  par  le  plus  jeune  des  membres 
présents,  (0.  2 août  i820,  art.  3.) 

Les  présidents  des  comités  doivent  notifier  offi- 
ciellement aux  instituteurs  du  ressort  la  nomina- 
tion des  personnes  appelées  à faire  partie  de  ces 
«unités.  (Déc.  7 juillet  1838.) 

• Les  comités  s'assemblent  au  moins  one  fois 

• par  mois.  Ils  peuvent  être  convoqués  extraor- 
« dinairement  sur  la  demande  d’un  délégué  du. 
« ministre.  Ce  délégué  assiste  à la  dçlibé ration.» 
(Art.  20.  $ 1«.) 

Les  séances  ont  lieu  dans  la  salle  de  la  maison 
commune  (O.  21  avril  1828  , art.  t»K  Les  conseils 
d'arrondissement  fixent  annuellement,  dans  leur 
réunion  du  mois  de  janvier,  l'époque  de  chacun  des 
mois  il  laquelle  ils  doivent  s’assembler.  La  sent. ce 
ainsi  indiquée  a lieu  sans  qu'aucune  convocation 
* spéciale  soit  nécessaire  (0.  16  juillet  1835,  art.  21). 
Le  préfet  et  le  recteur  doivent  veiller  à ce  que  les 
séances  ordinaires  se  tiennent  exactement  (0  2 août 
1821),  art.  10).  Tout  membre  élu  d’un  comité  qui, 
sans  avoir  justifié  dune  excuse  valable,  n'a  poiqt 
paru  à trois  séances  consécutives  ordinaires,  est 
censé  avoir  donné  sa  démission,  et  doit  être  rem- 
placé conformément  h la  loi  (0.  !6jnl(lot  1853, 
art.  26  ) Celle  décision  ne  s’applique  pas  aux  mem- 
bres de  droit,  qoi  ne  peuvent  donner  de  déinissior. 
proprement  dite,  et  dont  le  refus  à eet  égard  ne 
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sauçait  être  considéré  que  comme  une  simple  dé- 
claration de  ne  point  assister  aux  séances.  (Déc. 

2S  juin  1851  ) 

Les  présidents  et  vice-présidents  de  comité  doir 
vent  informer  exactement  le  recteur  de  l'Académie 
des  absences  qui  doi/neraient  lieu  à l'application 
de  l ariicle  26  de  l'ordonnance  du  16  juillet  1835' 
précité  : de  leur  cdté  , les  recteurs  doiyeni  porter 
immédiatement  à la  cônnaissance  du  ministre  lous 
les  rapports  nui  leur  seraient  faits  à ce  sujet. 
(Cire.  9 décembre  1853.) 

Des  réunions  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu 
dans  d'autres  cas  que  ceux  indiqués  par  la  Kii.  Les 
comités  doivent  se  réunir  toutes  les  fois  qu'un  in- 
térêt quelconque  relatif  à l'instruction  primaire 
en  fait  sentir  la  nécessité  ou  la  convenance.  Le 
président  et  le  vice-président  sont  chargés  en  ce 
cas  de  convoquer  les  membres  (Cire  9 déc-mbre 
1833).  Les  recteurs  sont  les  délégués  directs  du 
ministre,  et' peuvent  en  conséquence  convoquer 
extraordinairement  les  comités.  Ils  peuvent  trans- 
férer aux  inspecteurs  d’ Académie  en  tournée,  ou 
chargée  de  missions  spéciales,  la  délégation  qu'ils 
tiennent  de  leurs  fonctions  mêmes  (Cire.  9 décem- 
bre 1833).  (inspecteur  des  écoles  primaires  a aussi, 
le  droit  de  demander,  eonforméme/it  à l'article  20 
de  la  foi,  une  convocation  extraordinaire  du  co- 
mité, mais  il  n’y  a pas  voix  délibérative.  (Déç. 

17  novembre  183.7.) 

« Les  comités  ne  peuvent  délibérer  s’il  n’y  a au 
« moins  cinq  membres  présents  pour  les  comités 

• d'arrondissement,  et  trois  pour  les  comités  com- 

« munaux.  En  cas  de  partage  , la  voix  du  prési-  . 

« dent  est  prépondérante.»  (Art.  20,  S 2.) 

Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  absolue 
des  membres  présents  (0  2 août  1820,  art.  12). 
Les  délibérations  sont  signées  par  tous  les  mem- 
bres présents  à la  séance  (Arr.  30  juin  1829).  La 
minorité  d’un  comité  supérieur  d'instruction  pri- 
maire a le  droit  de  faire  consigner  son  avis  et  ses 
observations  dans  le  procès-verbal  de  la  délibéra-, 
tron  (Déc.  30  septembre  1834.)  La  copie  des  pro-. 
cès-verhaux  ne  peut  être  que  textuelle  et  littérale, 
et  ne  doit  omettre  aucun  des  incidents  dont  fait 
mention  l'original  (Déc.  2 i avril  183%).  La  com- 
munication des  registres  des  comités  ne  peut  être 
refrisée  aux  fonctionnaires  qui  ont  le  droit  de  les 
convoquer.  (O.  2 août  1830,  art.  17.) 

Les  divers  comités  d une  ville  peuvent,  sur  I» 
demande  du  recteur,  se  réunir  pour  concerter  des 
mesures  uniformes.  (Arr.  30  juin  1829.) 

« Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie  des 
« comités  durent  trois  ans.  Ils  sont  indéfiniment 

• rééligibles,  t Art  20  §3.) 

« Le  conseil  municipal  présente  nu  comité  d’ar- 
« rondissemeiil  les  candidats  pour  las  écoles  publi- 
« ques , après  avoir  préalablement  pris  l’avis  du 
« comité  communal.  (Art.  21.) 

• Le  comité  il'iirrondisscment  inspecte  et  au 

• besoin  fait  inspecter  par  des  délégués,  pris 

• parmi  ses  membres  ou  hors  de  son  sein,  toutes 
« les  écoles  primaires  de  son  ressort.  Lorsque  les 

• délégués  ont  été  choisis  par  lui  hors  de  son  sein, 

« ils  ont  le  droit  d’assister  à scs  séances , avec 
« voix  délibérative.  • (Art.  22.) 

Les  comités  locaux  et  les  comités  d'arrondi^e-  * 
ment  exercent  sur  les  écoles  primaires  de  filles 
les,  attri hâtions  qui  leur  sont  conférées  par  In  loi 
du  28  juin  1833.  Les  comités  doivent  faire  visiter 
les  écoles  primaires  de  filles  par  des  délégués  pris 
parmi  leurs  membres  ou  par  des  dames  inspec- 
trices. Lorsque  ces  dernières  sont  appelées  n filtre 
des  rapports  au  comité,  soit  local,  vil  d'arrondis- 
sement, concernant  les  écoles  qu’elles  ont  visitééS,  . 
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elles  assistent  à la  séance  avec  voix  délibérative. 

§ 5.  lléglements  dont  les  comités  communaux 
et  d’arrondissement  doivent  assurer  l’exécu- 
tion. — - Un  règlement  du  !•*  mars  18Ü  a déter- 
miné d'une  maniéré  uniforme  les  règles  que  les 
comités  locaux  et  supérieurs  ont  à suivre  pour 
l'exercice  de  la  surveillance  qui  leur  est  assignée 
sur  les  écoles  primaires  privée*.  Ce  règlement  est 
ainsi  conçu  : 

• Tout  enfant,  pour  être  admis  dans  une  école 
élémentaire  privée , doit  être  âge  de  six  ans  au 
moins  et  de  treize  ans  au  plus.  Toutefois,  dans  les 
communes  où  il  n'existe  pas  de  salles  d'asile,  le  co- 
mité local  peut  autoriser  l'instituteur  à recevoir 
des  enfants  âgés  de  moins  de  six  ans.  Nul  élève 
ne  peut  être  admis,  s'il  n’est  dûment  constaté  qu'il 
a eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a été  vacciné.  Nul 
élève  atteint  d'une  maladie  contagieuse  ne  peut  être 
reçu  dans  l’école  jusqu'à  sa  parfaite  guérison 
(Art.  1 et  i).  Lorsqu'une  école  privée  est  fréquen- 
tée par  les  élèves  des  deux  sexes,  le  comité  com- 
munal prend  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils 
soient  séparés  dans  tous  les  exercices,  pour  empê- 
cher qu'ils  n’entrent  et  qu'ils  ne  sortent  simulta- 
nément. Lorsque  le  nombre  des  élèves  dépasse 
vingt-quatre  , il  doit  y avoir  un  aide-instituteur, 
mattre-adjoint  ou  nous-maitrc  , lequel,  s’il  n’a  pas 
lui-même  un  brevet , doit  être  agréé  par  le  recteur 
(Art.  3 et  4).  Le  nombre  des  élèves  ne  doit  pas 
excéder  les  proportions  du  local  selon  la  règle  fixée 
par  le  statut  du  35  avril  1854  ; tous  les  soins  d'ordre 
et  de  propreté  doivent  être  observés  dans  les  dis- 
positions de  la  salle  et  dans  la  tenue  des  élèves 
(Art.  5).  L’école  peut  être  ouverte,  en  hiver,  de 
huit  heures  du  matin  à quatre  heures  du  soir  ; et, 
en  été  de  sept  heures  du  matin  à cinq  heures  du 
soir,  deux  heures  de  repos  au  moins  sont  laissées 
aux  enfants  dans  cet  intervalle  de  temps.  L'éoule 
ne  peut  être  ouverte  le  dimanche  ni  les  jours  de 
fête,  pour  les  classes  ordinaires.  Le  comité  local 
peut  seulement  autoriser,  lesdits  jours,  hors  le 
temps  des  ofllces  religieux  , une  classe  extraor- 
dtRljn  l'usage  des  adultes  (Art.  ti  et  T*.  Les  élè- 
ves ne  doivent  jamais  être  frappés.  l>es  seules  puni- 
tions permises  sont  : les  notes  défavorables,  la 
répnmande,  la  privation  de  tout  ou  partie  des  ré- 
créations avec  une  tâche  extraordinaire ,.  le  renvoi 
de  l'école,  provisoire  ou  définitif.  Les  membres  des 
comités  locaux , les  membres  et  les  délégués  dés 
comités  d'arrondissement,  les  inspecteurs  et  sous- 
inspccleurs  de  l'instruction  primaire  doivent  s’as- 
surer, par  de  fréquentes  visites,  de  l'exacte  obser- 
vation des  dispositions  qui  précèdent  (Art.  8 et  9). 
Tout  instituteur  privé  qui  contrevient  à ces  dispo- 
sitions doit  être  averti  par  le  cotoité  local,  et,  au 
besoin,  parlecomité  d'arrondissement.  Si  ledit  insti- 
tuteur refuse  d'obtempérer  aux  injonctions  du  co- 
mité et  persiste  dans  des  infractions  contraires  à 
la  salubrité  et  a l.i  dncibline  de  l'école,  il  I 
> a lieu,  sur  la  plai/itc  du  recteur,  déféré  au  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement.  Chaque  école  doit 
avoir  son  règlement  particulier  où  les  dispositions 
qui  précèdent  sont  textuellement  rapportées.  Le 
règlement,  soumis  au  comité  d'arrondissement  et 
approuvé  par  le  recteur,  est  placé  dans  l'école. 

Le  règlement  qui  précède  ne  s'applique,  comme 
nous  l'avons  dit,  qu'aux  écoles  élémentaires  privées. 
Le  statut  du  2%  avril  1KS4,  dont  les  dispositions 
suivant,  régit  celles  de  ces  écoles  qui  sont  commu- 
nales. U renferme  les  principes  généraux  et  doit 
élrè  considéré  comme  la  base  sur  laquelle  iLcon- 
vieut  d'établir  les  règlements  spéciaux  de  chaque 
ressort  ou  de  chaque  école.  Les  comités  supérieurs 
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après  avoir  réuni  tous  . les  documents  nécessaires, 
et  avoir  pris,  pour  j liaijue  commune,  l'avis  du  co- 
mité local,  ont  dû  transmettre,  après  un  mûr  exa- 
men , le  résultat  de  leurs  recherches  sur  chaque 
règlement  d ecole.  La  discussion  des  divers  projets 
dans  le  conseil  académique  et  une  dernière  révision 
en  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ont  pennis 
de  donner  aux  écoles  tous  les  movens  de  propager 
un  bon  et  solide  enseignement.  (Ÿoy.  le  texte  du 
statut  du  25  avril  1854.) 

1®  De*  élude»  — Dans  toute  école  primaire,  rensei- 
gnement public  comprendra  nécessairement  : l’in- 
struction morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture, 
les  éléments  du  calcul , les  éléments  de  la  langue 
française,  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 
Des  notions  de  géographie  et  d'histoire,  et  surtout 
de  la  géographie  et  dé  l'histoire  de  France,  pour- 
ront, en  outre,  y être  données  aux  élèves  plus 
avancés.  Le  dessin  linéaire  et  le  chant  pourront 
également  y être  enseignés. 

Pour  être  admis  dans  une  école  élémentaire,  il 
faut  être  âgé  de  six  ans  au  moins  et  de  treize  ans 
au  plu«.  'toutefois,  dans  les  communes  où  il 
0 ekisttrât  point  de  salles  d'asile  ou  de  pren 
écoles  de  l'enfance , le  comité  local  pourra  auto- 
riser l'admission  d'enfants  âgés  de  moins  ae  six 
ans.  L’admission  d’enfants  âgés  de  plus  de  treize 
ans  pourra  de  même  être  autorisée  dans  les  com 
mimes  où  il  n'y  aurait  point  de  classes  d'adultes. 
(Art.  1 et  2.) 

Toute  école  élémentaire  sera  partagée  en  trois 
divisions  principales,  à raison  de  l'âge  des  élèves 
et  des  objets  d'enseignement  dont  ils  seront  occu- 
pés. Dans  toutes  les  divisions,  l'instruction  mo- 
rale et  religieuse  tiendra  le  premier  rang.  Des 
prières  commenceront  et  termineront  toutes  les 
classes.  Des  versets  de  l’écriture  sainte  seront  ap- 
pris tous  les  jours.  Tous  les  samedis,  l'Evangile 
du  dimanche  suivant  sera  récité.  Les  dimanches  et 
fêtes  conseivées,  les  élèves  seront  conduits  aux 
ofliccs  divins.  Les  livres  de  lecture  courante,  les 
exemples  d’écriture,  les  discours  et  les  exhortations 
de  l'instituteur  tendront  constamment  à faire  péné- 
trer dans  lame  des  élèves  les  sentiments  et  les 
principes  qui  sont  la  sauvegarde  des  bonnes 
moeurs  et  qui  sont  propres  à inspirer  la  crainte  et 
l'amour  de  Dieu.  Lorsque  ces  écoles  seront  fré- 
quentées par  des  enfants  appartenant  à divers 
cultes  reconnus  par  la  loi,  il  sera  pris  des  mesures 
particulières  pour  que  tous  les  élèves  puissent  re- 
cevoir l'instruction  religieuse  que  leurs  parents 
voudront  leur  donner.  (Art.  5 et  4.) 

Les  enfants  de  l’âge  de  six  à huit  ans  formeront 
la  première  division.  Indépendamment  de  lectures 
pieuses,  faites  à haute  voix,  ils  seront  particulière- 
ment exercés  à la  récitation  des  prières.  On  leur 
enseignera  en  même  temps  la  lecture,  l'écriture  et 
les  premières  notions  du  calcul  verbal.  Les  enfants 
de  huit  à dix  ans  formeront  la  deuxième  division. 
L'instruction  morale  et  religieuse  consistera  dans  U 
lecture  de  l'histoire  sainte,  ancien  et  nouveau  Tes- 
tament. Ces  enfants  continueront  l’exercice  de  la  ter- 
turc,  de  l’écriture  et  du  calcul  verbal.  On  leur  ensei- 
gnera le  calcul  par  écrit  et  la  grammaire  française 
(Art.  5 et  6).  Une  troisième  division  sc  composera 
des  enfants  de  dix  ans  et  au-dessus  jusqu'à  leur  sor- 
tie de  l'école.  Ils  étudieront  spécialement  la  doctrine 
chrétienne.  Ils  continocront  les  exercices  de  lecture, 
d'écriture,  de  calcul  et  de  langue  française  ; ils  re- 
cevront, en  outre,  des  notions  élémentaires  ne 
géographie  et  d'histoire  générale,  et  surtout  de  la 
géographie  et  de  l'histoire  de  la  Franee.  L en- 
seignement du  chant  et  du  dessin  linéaire,  lorsqu  U 
aura  lieu,  sera  donné  de  préférence  dans  celle  dm- 
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lion.  Les  diverses  connaissances  énumérées  dans  les 
précédents  articles  seront  enseignées,  aux  différen- 
tes divisions  d'une  manière  graduelle.  (Art.  7 
et  8.) 

Les  livres  dont  l'usage  aura  été  autorisé  pour 
les  écoles  primaires  seront  seuls  adfnis  dans  ces 
écoles.  Le  maître  veillera  à ce  <jue  les  élèves  de  la 
même  division  aient  tous  les  mêmes  Ijvres.  Les 
deuxième  et  troisième  divisions  composeront  une 
fois  par  semaine  ; les  places  seront  données  dans 
l«  courant  de  la  semaine  et  les  listes  des  places 
seront  représentées  chaque  fois  qu’un  membre  des 
comités  ou  un  inspecteur  viendra  visiter  l'école 
(Art.  9 et  10).  Dans  toute  division  il  y aura  tous  les 
jours,  excepté  le  dimanche  et  le  jeudi,  deux  classes 
de  trois  heures  chacune  ; le  malin  de  huit  à onze 
heures  ; le  soir,  de  une  heure  à quatre  heures.  Il 
v aura  dans  toute  l'école  , au  moins  un  grand  ta- 
bleau noir , sur  lequel  les  élèves  s'exerceront  à 
écrire,  à calculer  ou  à dessiner.  Sur  une  portion  du 
mur  appropriée  à cet  eiïet,  ou  sur  des  tableaux 
mobiles  , seront  tracées  les  mesures  usuelles,  la 
table  de  multiplication,  la  carte  de  France,  la  topo- 
graphie du  cjnton  (Art.  Il  et  12).  Il  y aura  pour 
les  écoles  de  chaque  arrondissement  une  réparti- 
tion de  leçons  et  d'exercices  qui  sera  faite  par  le 
comité  supérieur  et60umise  à I approbation  du  con- 
seil roval/  Tous  les  élèves  seront  tenus  de  suiyrc 
toutçs  les  parties  de  l'enseignement  de  leurs  divi- 
sions respectives.  Pour  toutes  les  leçons  d'instruction 
morale  et  religieuse,  de  langue  française,  d'arithmé- 
tique. de  géographie  et  d'histoire , les  élèves  de  la 
troisième  division  feront  des  extraits  qu'ils  remet- 
tront à !"  instituteur,  et  que  celui-ci  communiquera 
au  comité  local  (Art.  15  à 15).  Tous  les  samedis, 
les  élèves  récitent  ce  qu'ils  ont  appris  dans  la  se- 
maine. Le  maître  se  fait  aider  par  un  certain  nom- 
bre d'élèves  qu'il  a désignés  et  qui  font  répéter 
chacun  cinq  ou  six  autres  élèves.  Tous  les  mois, 
l'instituteur  remet  au  comité  local  un  résumé. sur 
l’état  de  l'instruction  dans  l'éçole  pendant  le  der- 
nier mois.  11  y aura  deux  fois  par  an  un  examen 
général,  eu  présence  des  membres  du  comité  local, 
auxquels  le  comité  d'arrondissement  pourra  adjoin- 
dre un  de  scs  membres  ou  un  délégué.  A la  suite  de 
cet  examen,  il  sera  dressé  une  liste  où  les  noms  de 
tous  les  élèves  seront  inscrits  par  ordre  de  mérite, 
et  qui  restera  affichée  dans  la  salle  de  l’école.  Le 
jugement  des  examinateurs  sur  chaque  école  sera 
communiqué  au  comité  d'arrondissement.  Ces  mê- 
mes examens  serviront  à déterminer  quels  sont 
ceux  des  élèves  qui  doivent  passer  dans  une  divi- 
sion supérieure  et  ceux  qui  doivent  être  retenus 
dans  la  même  division.  Nul  élève  ne  sera  admis 
dans  une  division  supérieure , s'il  n'a  prouvé,  par 
le  résultat  d'un  cxaincn  subi  devant  le  comité  lo- 
cal, qu’il  possède  suffisamment  tout  ce  qui  est  en- 
seigné dans  la  division  inférieure.  D'aprcs  le  ré- 
sultat du  second  examen,  qui  aura  lieu  à la  fin  de 
chaque  année  scolaire,  il  sera  dressé  une  lisle.par- 
ticulière  des  élèves  qui  termineront  leurs  cours 
d'études  primaires,  et  il  sera  délivré  à chacun  d'eux 
un  certificat  sur  lequel  le  jugement  des  examina- 
teurs, pour  chaque  objet  d'enseignement,  sera  indi- 
qué par  l'un  de  ces  mots  : tres-bien , assez  bien 
eu  mal.  (Art.  16  â 19.) 

2«  I»r  ta  discipline.— {lui  élève  ne  sera  admis,  s’il 
ne  justifie  qu'il  a eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a été 
vacciné.  Les  élèves  admis  recevront  du  president  du 
comité  communal  une  carte  qui  désignera  l'école  à 
laquelle  ils  appartiennent,  et  ils  seront  tenus  de  re- 
présenter cette  carte  en  arrivant  à l’école.  Le  comité 
veillera  à ce  que  l'instituteur  ne  reçoive  pas  un  plus 
£rand  nombre  d'élèves  que  npn  comportent  les  di* 
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mensions  de  la  salle  d’école,  à raison  d'un  carré  d'en- 
viron 8 décimètres  de  côté  pour  chaque  élève.  Le 
maître  tiendra  des  listes  journalières  de  présence, 

au'il  déposera  tous  les  mois  au  comité  local,  à l'appui 
u résumé  qu'il  est  tenu  de  fournir  aux  termes  de 
l'article  17.  Si  un  élève  manque  de  se  rendre  à la 
classe , le  maître  en  prendra  note  et  il  en  donnera 
avis  aux  parents  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 
L'instituteur  tiendra  un  registre  où  la  conduite  et 
le  travail  des  élèves  seront  exactement  notés , et 
qui  sera  communiqué  au  comité  local,  aux  membre^ 
cl  aux  comités  du  comité  d'arrondissement  (Art.  20 
à 25).  La  table  du  maître  sera  placée  sur  une 
estrade  assez  élevée  pour  qu'il  puisse  voir  facile- 
ment tous  les  élèves.  Les  livres,  les  cahiers  et  les 
modèles  oui  resteront  déposés  à l’école  devront  être 
mis  en  place  et  les  plumes  ou  les  crayons  taillés 
avant  l'entrée  des  élèves. 

Les  récompenses  seront  un  ou  plusieurs  bons 
points,  un  billet  de  satisfaction , une  place  au  banc 
d'honneur,  et  des  prix  à la  fin  de  l annee,  si  la  com- 
mune a alloué  des  fonds  ou  s'il  existe  d'autres  res- 
sources pour  cet  objet.  Les  élèves  ne  pourront 
jamais  être  frappés.  Les  seules  punitions  dont  l'em- 
ploi est  autorise  sont  les  suivantes  : un  ou  plusieurs 
mauvais  points;  la  réprimande  ; la  restitution  d'un 
ou  de  plusieurs  billets  de  satisfaction  ; la  privation 
de  tout  ou  partie  des  récréations,  avec  une  tâche 
extraordinaire;  la  mise  à genoux  pendant  une  partie 
de  la  classe  ou  de  la  récréation  ; l'obligation  de 
porter  un  écriteau  désignant  la  nature  de  la  faute  ; 
le  renvoi  provisoire  de  l'école. 

Lorsque  la  présence  d'un  élève  sera  reconnue 
dangereuse,  il  pourra  être  exclu  de  l'école  et  même 
de  toutes  les  écoles  du  ressort  du  comité  d’arron- 
dissement. L'exclusion  de  l'école  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  lé  comité  local  ; et  l'élève  ainsi 
exclu  ne  pourra  être  admis  de  nouveau  que  sur 
l avis  favorable  de  ce  même  comité.  Le  comité 
d'arrondissement  pourra  seul  prononcer  l'exclusion 
de  toutes  les  écoles  de  son  ressort,  et  une  nouvelle 
délibération  dudit  comité  sera  nécessaire  pour  que 
l'élève  ainsi  exclu  puisse  fréquenter  de  nouveau  une 
de  ces  écoles.  Les  classes  auront  lieu  toute  l'année, 
excepté  les  jours  de  congé  et  le  temps  des  vacan- 
ces. Les  jours  de  congé  seront  les  dimanches,  les 
jeudis  et  les  jours  de  fêles  conservées  ; le  prèmier 
jour  de  l'an  ; les  jours  de  fêtes  nationales;  le  jour 
.de  la  fête  du  roi  ; (es  icudi , vendredi  et  samedi 
saints  ; les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 
Lorsque,  dans  la  semaine,  il  se  rencontrera  un  jour 
férié  autre  que.  le  jeudi , le  jeudi  redeviendra  un 
jour  de  travail  ordinaire.  Les  vacances  seront  ré- 
glées par  chaque  comité  d'arrondissement  pour 
toutes  les  écoles  de  s..u  ic-  ; , il  pourra  les  divi- 
ser en  plusieurs  parties  pour  les  communes  rurales,  • 
selon  les  principaux  travaux  de  la  campagne  . mais 
sans  que  sa  totalité  excède  six  semaines.  I.es  dispo- 
sitions qui  précèdent  seront  communes  aux  écoles 
de  garçons  et  de  filles.  Les  filles  seront,  en  outre, 
exercées  aux  travaux  de  leur  sexe.  Lorsqu’il  n'exis- 
tera pas  d'écoles  distinctes  pour  les  enfants  des 
deux  sexes,  le  comité  local  prendra  les  mesure^ 
nécessaires  pour  qu'ils  soient  séparés  dans  tous  les 
exercices  et  pour  éviter  qu'ils  entrent  et  qu’ils  sor- 
tent en  même  temps.  (Art.  25  à 54.) 

§ 4.  Dispositions  diverses  relatives  à la  sur- 
veillance des  écoles  par  les  comités.  — - Pour  que 
la  surveillance  des  comités  d'arrondissement  soit 
réelle,  il  est  à désirer  que  les  membres  sc  partagent 
entre  eux  les  écoles  de  la  circonscription,  el  qu'ils 
s'imposent  l'obligation  de  les  visiter  aussi  souvent 
qu'ils  le  pourront.  Là  loi  leur  donne  d'ailleurs  le 
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droit  de  s'adjoindre  des  délégués.  Les  résultats  de 
ces  visites  sont  l'objet  d'un  rapport  qu’ils  présentent 
au  comité  dans  ses  réunions  mensuelles,  et  dont  le 
résumé  est  inscrit,  soit  sur  le  registre  des  délibé- 
rations, soit  sur  les  états  du  personnel  que  les  co- 
mités jugeraient  convenable  <fe  tenir.  Les  délégués 
ont  le  droit  d'assister  aux  séances  des  comités  dans 
lesquelles  on  s'occupe  dei  écoles  qu’ils  ont  inspec- 
tées ; niais  ils  ne  peuvent  prendre  part  qu'aux  dé- 
libérations qui  ont  ces  écoles  pour  objet.  (Cire. 
9 décembre  1833.) 

Le  droit  d'inspection  des  comités  s'étend  aux 
écoles  primaires  annexées  à des  établissements  d’in- 
struction secondaire  (Jurisp.  constante).  Il  s’étend 
aux  écoles  de  filles  aussi  bien  qu'aux  écoles  de 
garçons  (Ibid.),  aux  écoles  ouvertes  dans -un  hos- 
pice. (Ibid.) 

« Lorsque  le  comité  d'arrondissement  le  juge 

• nécessaire,  il  réunit  plusieurs  écoles  de  la  même 
« commune  sous  la  surveillance  du  même  -comité. 

• Il  envoie  chaque  année  au  préfet  cl  au  ministre 

• de  l' instruction  publique  l étal  de  situation  de 

• toutes  les  écoles  primaires  du  ressort.  ■ 

5 3.  Hes^avis  que  les  comités  d’arromlisscment 
sont  appelés  à donner  dans  des  questions  rela- 
tives à l’instruction  primaire.  — « Il  donne  son 

• avis  sur  les  secours  et  les  encouragements  à ac- 

• corder  à l'instruction  primaire.  Il  provoque  les 

• réformes  et  les  améliorations  nécessaires.  • 
(Art.  22.) 

On  sait  qu'une  partie  des  fonds  alloués  annuelle- 
ment au  budget  de  l’Etat  pour  l’instruction  primaire 
est  distribuée  aux  communes,  pour  contribuer  aux 
frais  d'acquisition,  de  Construction  et  de  réparation 
des  maisons  d'école.  Les  comités  donnent  leur  avis 
sur  la  distribution  de  ces  secours.  Pour  cela,  ils 
vérifient  les  besoins  réels  des  communes  et  les 
Sommes  qu’elles  peuvent  y consacrer  ; ils  examinent 
aussi  si  les  devis  dressés  par  les  architectes  satis- 
font aux  vrais  besoins  des  localités.  (Cire.  9 dé- 
cembre 1833.) 

Ils  donnent  aussi  leur  avis  sur  les  allocations 
faites  tous  les  ans  à titre  de  secours  au  profit  des 
instituteurs  âgés,  chargés  de  famille,  et  qui  sont 
dans  le  besoin;  sur  les  sommes  à accorder  et  les 
médailles  à décerner  à ceux  qui  se  montrent  dignes 
de  récompense,  ainsi  que  sur  les  livres  à distri- 
buer, soit  aux  éleves  qui  se  distinguent  par  leur 
application  et  leur  progrès,  soit  aux  communes  pau- 
vres dont  les  habitants  seraient  hors  d'état  de  se 
procurer  Ws  ouvrages  nécessaires  pour  l'instruction 
de  leurs  enfants.  (Ibid.) 

§ 6.  Dm  droit  de  nomination  des  instituteurs 
communaux  par  le  comité  d’arrondissement.  — 
Nous  avons  dit  (sect.  IV,  §y2  ' que  le  comité  d'ar- 
rondissement nomme  les  instituteurs  communaux 
sur  la  présentation  du  conseil  municipal,  procède  à 
leur  installation  et  reçoit  leur  serment.  La  marche 
que  les  comités  ont  à suivre,  lorsqu'il  s'agit  de 
nommer  un  instituteur  communal , est  tracée  dans 
les  articles  16,  il  et  28  de  l'ordonnance  du  16  juil- 
let 1933;  ainsi  conçus  : — Art.  16.  « Lorsque  le 
comité  d'arrondissement  nommera  un  instituteur, 
il  enverra  immédiatement  au  recteur  l'arrêté  de 
nomination  avec  l’avis  du  comifé  local,  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  la  date  du  brevet  de  ca- 
pacité et  une  c<mie  du  certificat  de  moralité.  » — 
Art.  21,  § 6.  « Le  recteur  transmettra  ces  pièces 
au  ministre,  qui  donnera  l’institution  s’il  y a lieu.  » 
— Art.  28.  - L’iusiitulcur  ne  sera  installé  et  ne 
prêtera  serment  qu’après  que  Ib  ministre  lui  aura 


conféré  l’institution;  mais  le  recteur  pourra  l’au- 
toriser provisoirement  à exercer  ses  fondions.  » 

•Le  vœu  de  la  loi  est  nue  la  nomination  d’un  insti- 
tuteur communal  par  fe  comité  d'arrondissement 
soit  précédée  de  l'avis  du  comité  local,  eide  U 
présentation  du  conseil  municipal;  mais  il  n'iiu- 
porte  pas  que  le  comité  dunne  son  avis  avant  ou 
après  provocation  de  la  part  du  conseil  mtm.eipal , 
il  suffit  que  ce  conseil  municipal  ne  fasse  la  pré- 
sentation qu'accompagnée  de  l’avis  du  comité  local  ; 
dès  lors,  le  comité  supérieur  est  éclairé  par  deux 
avis,  suivant  le  vœu  de  la  loi.  (Déc.  2>  février 
1831.)  . 

Les  places  d’instituteur  communal  peovent  élrc 
mises  au  concours;  muis  ce  mode  de  nomination  ne 
doit  avoir  lieu  que  sur  la  demande  des  conseils  mu- 
nicipaux, qui  ne  peuvent  être  contraints  d’y  recou- 
rir, s’ils  préfèrent  s'en  tenir  à leur  droit  île  pré- 
sentation pur  et  simple.  (Déc.  3 septembre  1834.) 

Le  conseil  municipal  ne  peut  être’ tenu  de  pré- 
senter plusieurs  candidats  pour  une  seule  place;  si 
le  comité  d’arrondissement  ne  croit  pas  devoir 
nommer  le  candidat  présenté,  le  conseil  municipal 
doit  faire  une  autre  présentation.  Les  communes 
populeuses  doivent  être  invitées  à présenter  tou- 
jours plusieurs  candidats.  (Déc.  12  novembre  1833.) 

Le  conseil  municipal  a le  droit  de  ne  présenter 
qu'un  seul  candidat  ou  d’en  présenter  plusieurs. 
Si  le  candidat  présenté  remplit  toutes  les  conditions 
nécessaires , le  comité  doit  l’agréer  et  le  nommer. 
11  ne  doit  user  de  son  droit  de  refu*  qu'autanl  qu’il 
y a des  raisons  sérieuses  qui  tnilileut  contre  le 
candidat.  (Dec.  29  novembre  1812.) 

En  cas  de  refus,  par  raisons  suffisantes,  du  co- 
mité d'arrondissement  de  nommer  le  candidat  pré- 
senté par  le  conseil  municipal , ce  conseil  doit  être 
mis  on  demeure  d’en  présenter  uu  autre;  et,  à 
défaut  de  cette  présentation  , le  comité  d’arroc- 
dissemcnl  a le  droit  de -nommer  un  candidat  ndn 
présenté  par  le  conseil  municipal.  (Déc.  23  mars 
1834.) 

Le  comité  d’arrondissement  ne  peut  nommer  un 
instituteur  provisoirement  ou  pour  un  temps  déter- 
miné, la  loi  ayant  voulu  des  (onctioiinaires  publics 
nommés  pour  un  temps  indéfini,  sauf  démission  ou 
jugement.  Déc.  23  février  1836.) 

Le  comité  ne  peut  |»roeé<k*r  à la  nomination  d’un 
instituteur  qu’après  s’étre  assuré  que  son  prédéces- 
seur a obtenu  de  l'administration  de  l’Acadctaie  une 
lettre  d’crcaf. 

Les  comités  d’arrondissement  ont  la  faculté  de 
déléguer  un  de  leurs  membres  pour  procéder  à rhi- 
fctallation,  et  recevoir  le  serment  de  tout  instituteur 
communal  dûment  nommé  et  institué  (Déc.  Il  mars 
1834).  Le  délégué  du  comité  dans  une  commune 
peut  être  chargé  par  le  comité  de  procéder  à l'in- 
stallation de  l'instituteur  (Déc.  2T  janvier  183'). 
Celte  mission  peut  même  être  confiée  a des  délè- 
gues pris  hors  du  sein  des  comités;  pr  exemple, 
au  comité  local  ou  à l'un  des  membres  dont  il  sc 
compose.  (Déc.  9 mai  1833.) 

Nul  instituteur  ne  peut  être  installé  dans  ses  fonc- 
tions s’il  ne  produit  l'institution  du  ministre.  (Déc. 
17  mars  1837.) 

Nous  avons  vu  que  tout  membre  d'un  comité 
d’arrondissement  peut  procéder  à l'installation  d'un 
instituteur  communal;  par  la  même  raison,  il  peut 
recevoir  son  serment.  (Déc.  Il  mars  1834.) 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  appelés  1 la 
direction  d’écoles  communales  doivent,  comme  1rs 
instituteurs  laïques,  prêter,  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions, le  serment  prescrit  par  la  loi.  (Dec.  12  sep- 
tembre |837.) 

$ 7.  Action  disciplinaire  des  comités  d’arron- 
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dûiemenf  tur  les  instituteurs  communaux.  — 

• En  fa»  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave 
« de  l'instituteur  communal , le  comité  d'urroudis- 

• sement  ou  d'oflice , ou  sur  la  plainte  adressée 
« [Kir  le  comité  communal,  mamie  l'inflilutcur  in- 

• ruiné:  après  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé, 

• il  le  réprimande  ou  le  suspend  pour  un  mois, 

• arec  ou  sans  privation  de  traitement,  ou  même 

• le  révoque  de  ses  fonctions.  L'instituteur  frappé 

• d’uife  révocation  pourra  se  pourvoir  devant  le 

• ministre  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra  être* 

• formé  dans  le  délai  d'un  mois,  à partir  de  la  no- 
■ liliratiou  de  la  décision  du  comité,  de  laquelle 

• notification  il  sera  dressé  procès-verbal  par  le 

• maire  de  la  commune.  Toutefois,  lit  decision 

• du  comité  est  exécutoire  par  provision.  Pen- 

• dant  la  suspension  de  l'instituteur,  son  traite- 

• ment,  s'il  en  est  privé,  sera  laissé  à la  disposition 

• du  ronseil  municipal,  pour  être  alloué,  s'il  v a 

• lieu,  à un  instituteur  remplaçant.  • (Art.  25.) 
l'n  conseil  municipal  n'a  pas  le  droit  de  retirer 

à l'instituteur,  soit  le  local,  soit  le  traitement,  avant 
que  cet  instituteur  ail  été  jugé  par  le  tribunal  ou 
pr  le  comité  d'arrondissement,  conformément  à la 
loi.  (Déc.  2 septembre  1835.) 

Le  comité,  sur  le  rapport  qui  lui  est  fait  que  l'in- 
stituteur, quoique  muni  d'un  brevet  de  capacité , 
manque  réellement  des  connaissances  nécessaires  à 
l'exercice  régulier  et  complet  de  ses  fonctions,  doit, 
conformément  à la  circulaire  du  9 décembre  1855, 
avertir  l'instituteur  fie  travaillera  perfectionner çon 
instruction  ; lui  assigner  un  délai  de  trois  ou  six 
mois,  et.  apres  ce  delai,  s'assurer  par,  lui-méinc  ou 
par  ses  délégués  si  l'instituteur  a mis  à profit  l'a- 
vertissement qdi  lui  a été  donné.  Dans  le  eus  où  ledit 
instituteur,  n'ayant  pas  tenu  compte  dccet  avertisse- 
ment, auraft  'unr  là  même  encouru  le-reprochc  de 
négligence  habituelle,  le  comité  devrait  le  mander 
devant  lui , et  statuer  conformément  à l'article  23 
de  la  loi.  (Déc.  2 décembre  1854.) 

La  démission  donnée  par  un  instituteur  prévenu 
d'une  frtn/e  r/rave  et  cité  à comparaître  devant  le 
roruité  ne  fait  pas  cesser  la  juridiction  du  jury,  qui 
doit,  dans  tous  les  cas.  poursuivre  l’affaire  et  sta- 
tuer ce  que  de  droit.  (Déc.  30  septembre  1834.) 

Un  instituteur  primaire  communal,  interdit  tem- 
porairement de  ses  fonctions,  peut,  comme  l'insti- 
tuteur, privé  , les  reprendre  à J'expiration  de  sa 
peine,  sans  avoir  à remplir  aucune  formalité  nou- 
velle, il  reste  revêtu  de  son  titre,  et  si.  pendant  la 
durée  de  sa  peine , il  vient  à commettre  de  nou- 
velles fautes,  il  doit  être  soumis,  pour  ces  nouvelles 
fautes,  aux  poursuites  et  aux  peines  prescrites  par 
la  loi  du  28  juin.  (Déc.  5 décembre  1854.) 

Les  instituteurs  qui  veulent -se  pourvoir  contre 
un  arrêté  de  révocation  doivent,  en  même  temps 
qu'ils  adressent  leur  pourvoi  au  ministre,  en  don- 
ner avis  au  comité  supérieur  qui  n prononcé  la 'ré- 
vocation (Déc.  ±i  août  18*4.) 

L'instituteur  révoqué, >oil  pour  négtigcnce  habi- 
tuelle, soit  pour  faute  grave . doit,  aussitôt  cesser 
tout  enseignement  dans  l'école  communale  du  jour 
ou  la  décision  qui  le  révoque  lui  a été  notifiée  , 
«mf  an  comité  supérieur  à pourvoir  à ce  qôe  les 
•ours  de  ladite  école  ne  soient  pas  interrompus,  et 
ce  par  une  autorisation  provisoire  donnée , soit  a 
on  élève -maître  tiré  de  ! école  normale  ou  de  l'é- 
role-modèlc  In  plus  voisine,  soit  à un  aide-institu- 
teur . soit  à tout  autre  individu  reconnu  capable, 
l'end.sru  tout  ic  temps  qui  s'écoule  jusnu’à  ce  oull 
y ait  jugement  définitif,  l'ibstituteur  révoqué  doit, 
comme  dans  le*  cas  de  suspension,  continuer  à jouir 
de  son  traitement  cl  de  son  logement,  s’il  n’en  a 
pas  été  expressément  privé  par  la  décision  du  c«- 
V.  . 'C 


mité.  Si  fe  comité  a décidé  que  l'instituteur  révo- 
qué cesserait  aussitôt  de  jouir  du  logement  et  du 
traitement,  l'un  et  l'autre  de  ces  avantagés  demeu- 
rent à la  disposition  de  l'autorité  muuicipalc.  pour 
être  alloués»  s’il  y a lieu,  en  tout  ou  en  partie,  au 
maître  remplaçant,  conformément  au  dernier  paia- 
graphe  de  I article  25.  Dans  tous  les  cas  ou  l'in- 
stituteur révoqué  fait  connaître  qu'il  entend  ae-pour- 
voir  contre  la  décision  qui  le  révoque , il  ne  peut 
être  prorédé  ni  à une  présentation,  ni  à une  nomi- 
nation définitive  d'un  nouvel  instituteur,  jusqu’à  ce 
que  le  pourvoi  ait  été  jugé  (Déc.  14  avril  185"»). 
Dans  le  cas  où  la  décision  d'un  comité,  portant  ré- 
vocation d'un  instituteur,  aurait  été  annulée  pur  le 
conseil  royal,  si  1 école  a été  confié*  pendant  l'in- 
térim à un  autre  instituteur  qui  ail  touché  le  trair 
lemepl,  l'instituteur  dont  la  révocation  a été  an  nu.-, 
lée  ne  recouvre  ses  droits  que  pour  l’avenir.  Si 
l’école  est  demeurée  vacante,  l'instituteur  rétabl» 
dans  ses  fonctions  doit  recouvrer  son  iraitouienr 
pour  le  temps  écoulé  depuis  la  révocation  (Déc. 
50  mars  1840).  La  loi  de  1855  ayant  autorisé  la 
suspension  du  traitement  comme  conséquence  de  la 
suspension  des.  fonctions,  l'instituteur  peut  élre  con- 
damné à cesser  de  toucher  son  traitement  pendant 
qu'il  cesse  d'qxerccr;  mais  il  rje  peut  pas  cesser  de 
toucher  son  traitement , et  cependant  continuér 
d'exercer  ses  fonctions;  la  loi,  enfin,  admet  le  trai- 
tement «ans  fonctions,  mais  non  pas  les  fonctions 
sans  traitement.  (Déc.  51  mai  1812.) 

La  décision  seule  du  comité  qui  révoque  un  in- 
stituteur communal  n'a  pas  le  pouvoir  d'ôler  a celui 
quelle  frappe  la  faculté  d'exercer  comme  institua 
leur  privé,  a In  charge  par  lui  de  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  4 de  la  loi.  (Déc. 
18  novembre  1856.) 

L'article  25  de  la  loi  ne  concerne  que  l'institu- 
teur communal,  et,  par  conséquent , I* instituteur 
privé  ne  peut  être  ni  suspendu  ni  révoqué  par  le 
comité  d'arrondissement  pour  cause  d'incapacité  ou 
de  négligence  habituelle  (Déc.  30  juin  1851):  Mais 
le^ comité  a le  droit  de  réprimande  vis-à-vis  de 
tout  instituteur,  soit  communal,  soit  .privé.  En  cas 
de  récidive  de  Ta  part  d'un  instituteur  privé  dans 
ICC  f iuie-  (jui  ne  seraient  pas  de  nature  à être  pour- 
suivies devant  le  tribunal  civil,  le  comité  n'a  tou- 
jours contre  ledit  instituteur  que  la  voie  de  censure 
et  de  réprimande.  (Dec.  4 aéril  1837.) 

« Les  dispositions  de  l'article  7 de  la  présente 

• loi.  relatives  aux  instituteurs  privés,  sont  apnli- 

• cables  aux  instituteurs  communaux  * (Art.  21). 
C’est-à-dire  que  ces  derniers,  sur  la  demande  du 
comité  d'arrondissement  ou  sur  la  poursuite  d’ofïiçé 
de  ministère  public,  pourront  être  traduits  pourc.We 
d’inconduite  et  d'immoralité  «levant  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement,  et  être  interdits  de  l'exercice 
de  leur  profesaioti  à temps  ou  è toujours. 

Lorsqu'un  comité  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
réclamer  l'application  de  cette  disposition  . il  doit 
consigner  avec  détail . dans  un  rapport . les  faits 
sur  lesquels  est  fondée  la  plainte  dont.il  se  rend 
l’organe.  Ce  rapport  est  envoyé  nu  procureur  du 
roi.  1*  comité  en  adresse  aussi  une  expédition  au 
recteur,  nui  en  transmet  copie  au  ministre.  î'n  rap- 
port semblable  doit  être  adressé  au  recteur  lotîtes 
les  fois  que,  par  suite  de  négligence  habituelle  nu 
de  fautes  graves,  un  comité  d arrondissement  n cé‘ 
primandé,  suspendu  de  ses  fonctions,  ou  même 
renvoyé  un  instituteur.  Les  recteurs  ont  sorti  d'en- 
voyer immédiatement  au  ministre  copie  de  ce  rap- 
port avec  leurs  observations.  (Cire.  9 décembre 
1855.) 

Dans  les  cas  d'inconduite  ou  d’immorafité  com- 
pris dans  l'article  25  sous  la  dénomination  générale 


cl  indéterminée  de  Coûte  grave,  le  comité  d’arron- 
dissement u deux  sortes  de  droits  et  de  devoirs  : 
en. premier  lieu,  il  doit  exercer  sa  propre  juridic- 
tion , en  mandant  l’instituteur  inculpé  et  en  le  pu- 
nissant, s'il  y a lieu,  comme  convaincu  de  faute 
t/rave,  de  la  •révocation  ; en  second  lieu,  il/ doit 
déférer  l’inculpé  au  tribunal  civil,  qui  seul  est  com- 
pétent pour  déclarer  formellement  un  instituteur 
coupante  d'inconduite  ou  d’tmmora/tfd , et  pour 
Im  appliquer,  en  conséquence,  la  peine  de  l'inter- 
diction. L'interdiction  prononcée  à toujours  ou  à 
tenip»  annule  les  certificats  de  moralité  antérieu- 
rement obtenus  ; mais,  dans  le  cas  de  l'interdiction 
à temps,  l'instituteur  peut  obtenir,  à l'expiration  de 
ce  temps,  de  nouveaux  certificats  de  moralité  qui 
portent,  s'il  y a lieu,  sur  tout  ou  partie  du  temps 
écoulé  depuis  la  notification  du  jugement  d inter- 
diction. (Déc.  18  novembre  1836.) 

Un  ne  peut  refuser  au  comité  d'arrondissement  le 
droit  de  réprimande  vis-à-vis  de  tout  instituteur, 
soit  communal  , soit  privé  ; dès  lors  , tout  délégué 
du  comité,  cl,  a plus  forte  raison,  l'inspecteur  pri- 
maire, qui  est  le  délégué  du  ministre,  ont  le  droit 
de  constater  les  fautes  ou  les  torts  qui  peuvent  mé- 
riter le  blâme.  (Déc.  4 avril  1837.) 

§ 8.  Comités  locaux  de  la  ville  de  Paris.  — 11 
y a , dans  chacun  des  arrondissements  municipaux 
de  la  ville  de  Paris,  un  comité  local  chargé  de  la 
surveillance  des  écoles  primaires  de  l'arrondisse- 
ment. Le  comité  est  composé  : 1°  du  maire  ou  de 
l'un  des  adjoints,  président;  2°  du  juge  de  paix  de 
l’arrondissement;  3°  du  curé  ou  du  plus  ancien  des 
curés  de  l'arrondissement  ; 4°  d'un  ministre  de  cha- 
cun des  autres  cultes  reconnus  par  l'Etat,  qui  au- 
raient un  temple  dans  l'arrondissement;  5°  des 
trois  membres  un  conseil  municipal  élu  par  l'arron- 
dissement ; (j°  de  deux  habitants  notables  désignés 
par  le  comité  central.  i 

Ces  comités  sont  spécialement  chargés  d'exercer 
à l'égard  des  salles  u asile,  des  ouvroirs,  écoles  et 
autres  établissements  d'instruction  primaire,  les 
attributions  qui  sont  ou  seraient  conférées  par  lei 
lois  et  règlements  aux  comités  locaux  de  surveil- 
lance, et  spécialement  d'exposer  les  besoins  des 
écoles  communales  de  leur  ressort,  et  de  les  faire 
connaître  au  préfet,  qui  saisit,  suivant  les  cas,  l'U- 
niversité, le  conseil  municipal  ou  le  comité  central; 
d'adresser,  deux  fois  au  moins  chaque  année,  au  pré- 
fet, pour  être  transmis  à l'Université  et  au  comité 
central , le  dénombrement  des  écoles  privées  ou- 
vertes dans  le  ressort  de  leur  inspection,  et  d’ÿ 
joindre  des  notes  sur  la  manière  dont  chacune  de 
ces  écoles  est  tenue  et  dirigée;  de  faire' connaître  à 
l'autorité  tous  les  faits  d'iusalubrilé  qui  peuvent  se 
produire  dans  les  écoles,  et  de  provoquer  les  déci- 
sions du  préfçl  de  la  Seine  et  au  prefet  de  police 
à cet  effet;  de  dénoncer  au  comité  central  tous  les 
faits  d'inconduite  ou  d'immoralité  dont  les  institu- 
teurs publics  ou  privés  peuvent  se  rendre  coupables, 
et  toutes  les  infractions  disciplinaires  que  pour- 
raient commettre  les  instituteurs  communaux  ; de 
faire  le  dénombrement  des  enfants  qui  ne  reçoivent 
l'instruction  primaire  m à domicile,  ni  dans  les 
écoles  privées  ou  publiques,  et  de  s'assurer  s'il  est 
.pourvu  à l'enseignement  gratuit  de  tous  les  enfants 

f (ouvres  ; enfin,  de  prendre  ou  de  provoquer  toutes 
es  mesures  propres  à perfectionner  ou  à étendre 
l'instruction  primaire  dans  leur  arrondissement  mu- 
nicipal. yrfP'* 

Indépendamment  des  comités  locaux  ti-aessus, 
il  est  établi  un  comité  spécial  pour  La  surveillance 
de*  écoles  de  chacun  des  cultes  non  catholiques 
■ reconnus  par  l'Etal.  Chacun  de  ces  comité*  spéciaux 


est  placé  sous  la  présidence  de  l’un  des  mains  de 
Paris  désigné  par  le  préfet  de  la  Seine.  .. 

Un  comité  central  exerce  sur  toutes  les  écoles 
primaires  de  la  ville  de  Paris  les  attributions  des 
comités  d'arrondissement,  telles  qu  elles  sont  dé- 
terminées par  les  articles  7,  18,  22,  23,  21  de  la 
loi  du  28  juin  1833. 

Sont  nommés  membres  de  ce  comité  : le  préfet 
de  la  Seine , président  ; le  procureur  du  roi;  l'in- 
specteur général  des  études,  chargé  de  l'adminis- 
tration de  l'Académie  de  Paris  ; le  plus  ancien  des 
maires  de  Paris;  le  plus  ancien  des  juges  de  paix; 
le  plus  ancien  des  curés;  lesquels,  toutefois,  ne 
pourront  appartenir  au  même  arrondissement;  un 
ministre  de  chacun  des  cultes  non  catholiques  re- 
connus par  l'Etat,  désigné  par  son  consistoire  et 
membre  d'un  des  comités  spéciaux  ci-dessus;  neuf 
membres  du  conseil  municipal  de  Paris,  délégués 
par  ledit  conseil , et  désignes  dans  les  neuf  arron- 
dissements dont  le  maire,  le  juge  de  paix  et  le 
curé  ne  siègent  pas  au  comité  ; un  proviseur  des 
collèges  royaux  de  Paris , désigné  par  le  ministre 
dè  l'instruction  publique;  les  inspecteurs  des  écoles 
primaires  du  département  de  la  Seine  ; un  institu- 
teur primaire,  désigné  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  * . ' .. 

Le  certificat  de  moralité  .exieé  de  tout  individa 
qui  veut  exercer  la  profession  d instituteur  primaire 
est  délivré  à Paris,  sur  l'attestation  de  trois  membres 
du  comité  local , par  le  maire  de  l'arrondissement 
municipal,  du  de  chacun  des  arrondissements  muni- 
cipaux où  l’impétrant  aura  résidé  depuis  trois  ans. 
(U.  26  octobre  1838  et  8 septembre  1815.) 

XIII.  INSPECTION  DE  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

§ Ier.  Organisation  du  service  d’inspection.  — 
Les  ordonnances,  statuts  et  circulaires  qui  suivent 
règlent  ce  service  ; 

Il  y aura  dans  chaque  département  un  inspecteur 
spécial  de  l'instruction  primaire.  Sa  surveillance 
s exercera  sur  tous  les  établissements  de  l'i/islrue- 
tion  primaire,  y compris,  les  salles  d'asile  et  les 
classes  d'adultes,  cl  conformément  aux  instructions 
qui  lui  seront  transmises  par  le  recteur  de  l'Acadé- 
mie et  le  préfet  du  département,  d'après  les  ordres 
du  ministre  de  l'instruction  publique.  Les  inspec- 
teurs de  l'instruction  primaire  seront  nommes  par 
le  ministre,  le  conseil  royal  entendu.  (O.  25  février 
1833.) 

îs’ul  n'est  inspecteur  primaire,  s’il  n'a  été  sous- 
inspecteur.  Les  directeurs  des  écoles  normale!,  pri- 
maires sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition.  Les 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  sont  nommés  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique.  Un  tiers 
des  emplois  vacants  dans  le  corps  des  sous-inspee- 
tçurs  primaires  sera  dévolu  aux  inspecteurs  pri- 
maires; un  tiers,  soit  à des  membres  des  diffé- 
rents comités  d'instruction  primaire , soit  à des 
gradués  libres  de  l'Université  ; uh  tiers  aux  régent* 
ou  principaux  des  collèges  communaux.  Les  nomina- 
tions aux  emplois  réservés  aux  régents  et  principaux 
des  collèges  communaux  auront  lieu  sur  les  listes  an- 
nuelles de  présentation  des  inspecteurs  généraux  et 
des  recteurs.  Les  nominations  aux  emplois  réservé* 
aux  membres  des  comités  d'iustruction  primaire  au- 
ront lieu  sur  les  présentations  des  recteurs  et  des 
préfets.  Les  nominations  aux  emplois  réservés  aux 
instituteurs  primaires  auront  lieu  parmi  les  institu- 
teurs du  degré  supérieur,  qui  auront  été  portés  sur 
1rs  listes  de  présentation  annuelle  des  recteur* 
comme  méritants , et  qui  compteront  cinq  années 
de  service.  Les  instituteurs  du  degré  élémentaire 
qui  se  feraient  recevoir  du  degré  supérieur  con- 
courront immédiatement  pour  Ica  loin-inspection* 
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primaire*,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres 
conditions.  Quiconque  devra  être  appelé  au*  fonc- 
tions de  sous-inspecteur  primaire  passera  préa- 
■ laidement  un  examen  sur  les  devoirs  de  l'institu- 
teur , les  règlements  généraux  de  l'instruction 
primaire,  et  la  pratique  particulière,  les  méthodes 
d'enseignement  de  ce  degré,  savoir  : salles  d'asile, 
ouvroirs,  écoles  élémentaires,  écoles  supérieurs, 
écoles  d'adultes  des  deux  degrés,  écoles  profession- 
nelles. Les  instituteurs  qui  devront  être  promus 
4ux  fonctions  de  sous-inspecteurs  passeront  ledit 
examen  sur  les  parties  du  service  de  l'instruction 
primaire  auxquels  ils  sont  restés  étrangers  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  directeurs  des 
écoles  normales  primaires  seront  pris  dans  le  ser- 
vice de  l'inspection  primaire,  et  dans  les  mêmes  ca- 
tégories que  les  sous-inspeclcurs.  Ils  devront , au 
préalable,  passer  le  même  examen.  (O.  13  novem- 
bre 1848.) 

Il  y aura  an  chef-lieu  de  chacune  des  Académies 
une  commission  spéciale  chargée  d'examiner  les 
candidats  aux  fonctions  de  sous-inspecteurs  pri- 
maires. Les  sessions  seront  annuelles , et  auront 
lieu  dans  le  courant  du  mois  d'octobro.  Ld  com- 
mission sera  nommée  par  le  ministre  sur  la-  pro- 
position du  recteur.  Nul  ne  pourra  se  présenter 
devant  la  commission  d'examen  s'il  ne  remplit  les 
conditions  suivantes  : 1»  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ; 2"  être  inscrit  sur  lu  liste  d'admissibi- 
lité dressée  par  le  recteur  d*  l'Académie.  — L'exa- 
men aura,  lieu  conformément  au  programme  sui- 
vant : t"  exercice,  un  rapport  écrit  sur  une 
affaire  d'école  ; il  sera  accorde  deüx  heures  pour 
cette  épreuve.  2- exercice,  examen  oral  sur  les 
matières  ci-après  : 1»  sur  les  différents  devoirs  de 
l'instituteur;  2»  sur  la  directiôo  et  la'  tenue  <jes 
éroles  et  des  salles  d'asile  ; 3»  sur  les  différents 
modes  et  méthodes  d'enseignement;  4"  sur  la  con- 
struction et  le  mobilier  des  maisons  d'école  et  des 
salles  d'asile.  Dans  le  même  exercice,  le  candidat 
devra  Caire  preuve  de  connaissances  administratives, 
comprenant  : 1°  le  travail  de  l'inspecteur  relatif 
aux  caisses  d'épargne  ; 2"  les  lois,  ordonnances  et 
règlements  concernant  l'instruction  primaire  i ses 
différents  degrés.  (Régi.  12  mai  1848.) 

Il  y aura  dans  chacun  des  départements  portés 
sur  le  tableau  annexé  à la  présente-ordonnance  , 
outre  l'inspecteur  spécial  crée  pour  tout  le  départe- 
ment par  l'ordonnance  du  2d  février  183"),  un  ou 
deux  sous-inspecteur*  qui  seropl  particuliérement 
chargés  de  surveiller  l'instruction  primaire  dans  un 
00  plusieurs  arrondissements  de  sous-préfecture. 
Les  recteurs  des  Académies  détermineront  chaque 
année,  d'après  les  instructions  du  ministre,  les  ar- 
rondissements que  devront  visiter  ces  divers  fonc- 
tionnaires; toutefois,  l’inspecteur  pourra  toujours 
rire  envoyé.  s'M  y a.liru.  dans  tous  les  arrondisse- 
ments , soit  par  le  préfet  dn  département,  soit  par 
le  recteur  île  l'Académie.  Leur  surveillance  s'ap- 
pliquera, comme  Celle  des  inspecteurs,  b tous  les 
etablissements  de  l'instruction  primaire,  y compris 
les  salles  d'asile  et  les  classes  d'adultes.  Ces  fonc- 
tionnaires devront  adresser  directement  leurs  rap- 
ports à 1'iuspccleur,  qui  les  transmettra,  avec  dos 
observations,  au  recteur  ou  au  préfet,  suivant  la 
nature  dea  affaires.  Les  sous-inspecleurs  seront 
nommés  , comme  les  inspecteurs . par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  le  conseil  royal  entendu. 
Us  inspecteurs,  et  après  eux  les  sous  inspec- 
teurs. prendront  rang  parmi  les  fonctionnaires  de 
rinslrucliun  publique  immédiatement  après  les  agré- 
gé». Ils  verseront  lenrs  retenues  aux  caisses  d'é- 
pargne établies  par  l'article  13  de  la  loi  du  28  juin. 
(U,  13  novembre  1337.)  . 
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Les  traitements  des  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires sont  passibles  des  retenues  ci-apresuu  pré- 
fit  du  fonds  de  retraites:  1°  retenue  de  .*5  p.  o.o, 
ou  2U«  du  traitement  ; 2°  retenue  du  premier  mois 
de  traitement  ; 5°  retenue  du  premier  mois  de  cha- 
que augmentation  de  traitement.  Le  montant  «lu 
ces  retenues,  au  fur  et  à mesure  qu  elles  s'effer. 
tuent , .est  ordonnancé  au  nom  du  caissier  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  porté  an  'cré- 
dita du  fonds  de  retraites  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'Université.  (Ait.  19  décembre  183t.; 

Il  est  alloué  aux  inspecteurs  des  frais  de  tournée^ 
'proportionnels  au  nombre  des  écoles  et  des  corii- 
munes  qui  sont  visitées  dans  le  cours  de  l'année,  at* 
nombre  de  journées  qu'ils  ont  employées  à cct!e 
visite  hors  do  leur  résidence,  et  à la  difficulté  des 
communications.  La  soinihe  qui  refera  dispo- 
nible sur  les  fonds  alloués  au  budget  de  l'Ktal  pour 
frais  de  tournées  servira  à compléter  les- indemnités 
et  à accorder  des  gratifications  à ceux  des  initia- 
teurs qui  se  seront  fiait  remarquer  par  leur  zèle 
dans l’exercicede  Ipurs  fonctions.  (Arr.  -4aoùHâ3  .) 

Le  service  de  l'inspection  de  l'instruction  pri- 
maire se  compose  : 

Pour  l<*  departement  de  la 'Seine  : 

De  2 inspecteurs,  au  traitement  de 3/00  fr. 

De  t inspecteur  adjoint,  au  traitement  de.  â.f»  <0 
De  I sout  inspecteur,  au  traitement  de..  ,i,tjOO 

Et  pour  les  autres  departements  : 

1*  de  2o  inspecteurs  de  I"  classe,  au  trai- 
tement de..... 2,ooo  fr* 

2°  de  29  inspecteurs  de  i4  classe,  au  trai- 
tement do i(gno 

3"  de  30.  inspecteurs  de  3*  classe,  an  trai- 
tement de 1,000 

4*  dé  31  sous-inspecteurs  de  lr*  classe,  ai* 

traitement  de 1,400 

5*  de  77  sous  Inspecteurs  de  J*  classe,  au 

traitement  de 1400 

(O.  30  septembre  1842.) 

line 'ordonnance  du  9 novembre  I8KÏ  a créé  deux 
idaces  d'inspecteur  supérieur  de  l'instruction  pri- 
maire. Les  inspecteurs  supérieurs  de  l'instruction 
primaire  prennent  rang  dans  la  hiérarchie  univer- 
sitaire, immédiatement  à la  suite  des  recteurs,  parmi 
les  inspecteurs  d'Académie.  dont  ils  portent  le  cos- 
tume. lis  siègent  eu  chef-peu  de  .l'Université.  (0.9 
novembre  1846.)  ' 

§ 2.  Attributions  et  fonétiuns  des  inspecteurs 
de  l'instruction  primaire.  — Dans  chaque  dépar- 
Ulincnt,  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire  dres- 
sera tous  les  ans  , d après  les  renseignements  qui 
lui  seront  fournis  par  la  recteur  de  l'Académie  et 
par  le  préfet  du  déparlement , ou  qu'il  aura  recueil- 
lis lui-même,  le  tableau  de»  écoles  do  son  ressort, 
qui  devront  être  de  sa  part  l'objet  d'une  visite 
prompte  et  spéciale.  Ce  tableau  sera  soumis  au  rec-  . 
leur  cl  au  préfet.  L'inspecteur  se  rendra,  une  foi» 
au  moins  par  an,  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondis- 
sement , et  dans  les  chefs-lieux  de  canton  où  une 
subdivision  du  comité  d'arrondissement  aura  élc 
autorjsée.  Il  demandera , conformément  è l'article 
20  de  lu  loi  du  28  juin,  une  convocation  extraordi- 
naire du  comité;  une  conférence  s'y  établira  sur  le 
dernier  état  de  situation  de  toutes  'les  écoles  pri-  . 
maires  de  son  ressort;  d'après  le»  indications  du 
comité  et  tous  autres  renseignements,  l'inspecteur  • 
visitera  spécialement  tous  les  pointa  où  sa  présenro 
paraîtra  nécessaire.  Dahs  toutes  les  écoles  qu'il 
visitera,  l'inspecteur  portera  son  attention  : I»  aur 
l'élut  matériel  et  la  lenno  générale  de  rétablisse- 
ment ; 2»  pur  le  caractère  moral  de  l'école  ; 3»  -ur 
renseignement  et  les  méthodes.  Il  assistera  aux 
leçons  et  interrogera  les  ileves.  Il  examinera  spè- 

!..  ' - . . <4 
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eialemcnl  quels  livres  élémentaire*  (tqt.'en  usage  ‘.Les" inspecteurs  de  l'instruelion  primaire  réside 
ou  manquent  dans  les  diverse»  écoles,  quel  nombre  mut  au  chef-lien,  du  département.  iArr.  4 août 
d'exemplaires  y (était  nécessaire  pour  satisfaire  IS37.) 

aux  bsmihu  des  élévus  pauvres , et  comment  a été  Aux  termes  d'une  circulaire  du  13  août  1835, 
opérée  la  distribution  des  livres  antérieurement  les.  inspecteurs  doivent  commencer  vers  le  milieu 

envoyés  .par  le  ministre.  Il  s'assure -qu'il  n'est  fait  du  mois  dé  novembre  la  visite  annuelle  des  écoles. 

Iisape  dans  les  écoles  publique*  que  dca  ouvrage»  Avant  d'entreprendre  leur  tournée,  ils  en  dressent 

aoluHsés  par  le  conseil  royal,  cl  que  les  lu  res  em-  un  itinéraire,  qui  comprend  toutes  les  communes 

ployé»  dans  les  ci  I.  . privées  lie  contiennent  rien  dans  lesquelles  ils  iroienl  pouvoir  te  rendre  pen- 
de contraire  à la  morale.  Dans  les  communes  qui,-  dans  la  durée  de  l'année  scolaire.  Ce  projet  d'iti- 

afix  termes  de  l'article  IH  de  la  loi  du  43  juin  néraipe  indique  le  jour,  et  même,  aulanl  que  nos- 

1*33,  doivent  avoir  une  école  primaire  supérieure,  cible , l'heure  oit  l'inspcrteur  doit  arriver  dons 

1 Suspecte  tir  s'assurera  par  lui-même  ai  une  école  chaque  commune.  Les  communes  doivent  J être 

de  te  degré  est  cffeclivement  établie,  et  si  tou»  les  platées  dans  un  ordre  tel  que  les  voies  de  cmninu- 

cqurs  oui  la  constituent  sont  régulièrement  arga-  nienlinn  les  plus  courtes  soient  toujours  suivies, et 

uisés.  il  fera  chaque  année  sur  chacune  de  res  que  l'inspecteur,  visite,  s'il  se  peut,  trois  ou  quatre 

écoles  un  rapport  spécial , qu'il  adressera  au  ree-  communes  par  jour,  lorsqu'elles  n'auront  pas  pln- 

tcur  et  au  prpfel,' L'inspecteur  visitera  fréqurtn-  sieurs  écoles,  Le  jeudi  de  choqué  semaine  doit, 

meut  Pécule  normale  primaire'  du  déportemeht , comme  les  autres  jour»,  être  consacré  i la  visite 

s assurera  que  les  élèves  vie  chaque  année  suivent  vies  écoles,  qui  n'est  interrompue  que  les  dimanches 

régulièrement  des  cours  auxquels  ils  sont  tends  et  jours  de  fêtes.  Lorsque  la  rédaction  de  ce  projet 

d'après  te  programme  approuvé  jwr  I;  conseil  d' itinéraire  esllermiuée,  les  inspecteurs  des  écoles 

royal  t il  surveiller»  spécialement  la  bibliothèque  , primaires  le  remettent  eh  triple  expédition  au  |iré- 

et  adressera  chaque  année  au  recteur  et  au  préfet  fet , qui  le  transmet  au  recteur  avec  ses  nbserVa- 

nn  rapport  sur  l'élar sic  l'école.  Il  notera  choque  tipns.  Ce  derutcc  Parrétc  définitivement,  et  en  ea- 

ahtuie , sur  un  étal  particulier,  combien  d'élèves  voie  une  copie  au  préfet  et  aux  inspecteurs.  Os 

sorti  déjà  sortis  de  l'école , quel  brevet  de  capacité  derniers  préviennent  les  maires,  au  moins  huit 

élémentaire  ou  supérieur  ils  ont  obtenu,  combien  jours  » l'avance,  de  l'époque  de  leur  arrivée  dxnv 

d'entre  eux  ont  été  placés  en  qnalili  d'instituteurs  la  commune,  et  les  invitent  à convoquer  peur  te 

communaux.  combien  attendent  encore  de  l'emploi  ; moment  le  comité  local,  et  é prendre  des  mesures 

et  il  trnnsineura  au  recteur  et  au  préfet  la  liste  de  pour  que  les  élèves  soient  présents  dans  les  écoles 

ces  derniers  élèves , afin  tic  bâter  et  de.  diriger  communales  lorsqu'elles  devront  être  visitées, 
convenablement  leur  placement.  L'inspecteur  de  L'jnspeclcur  doit  s'occuper  aussi , en  faisant  la 
l iastruction  primaire  fera  nécessairement  partie  de  visite  des  écoles,  de  U situation  du  mobilier  de 

la  commission  d'examen  établie  en  vertu  de  Par-  classe.  Il  vérifie,  en  outre,  si  les  secours  qui  eut 

lie  le  43  de  la  loi  du  43  juin . et  il  y remplira  les  clé  accordés  aux  rommunes  pour  les  acquisitions,, 

fonctions  de  secrétaire,  il  assistera  egalement  aux  constructions  et  réparations  de  maisons  d’école,  tl 

examens  d'entrée  W de  sorbe  et  de  flq  d'année  des  pour  achat  de  mebilicr,  ont  été  intégralement  af- 

élèves  maîtres  de  llérqle  normale  primaire  du  de-  fectés  è leur  destinalion.  Il  constate  les  dépense»! 

parlement.  Les  opérations  île  Ja  commission  lermi-  faire  pour  rendre  toutes  les  communes  propriétaires 

née-,  l'inspecteur  transmettra  sans  délai  àu  retteur  de  maisons  d'école,  pour  réparer  ou  agrandir  ccHes 

fie  l'Académie . avec  le  procès-verbal  de»  séantes, . quelles  possèdent , pour  leur  procurer  le  mobilier 
un  rapport  spécial  sur  les  résultats  des  examens,  de  classe  dont  elles  sont  dépourvues.  Us  mspet- 

L'inspcrteur  donnera  une  attention  particulière  aux  leurs  doivent  aussi  se  transporter  dans  les  cotn- 

, conférences  d'instituteurs  qui  auront  été  dûment  mu  nés  qui  n'ont  pas  encore  d'école  comiuunile,  rt 

autorisées.  Il  assistera  quelquefois  à ees  réunions,  «'enquérir  des  motifs  qui  se  sont  opposés  à eé  que 

et  dans' le  rapport  général,  dont  il  sera  ci-après  celle  école  fût  établie.  Si  la  commune  n'a  qn'une 

parlé  , il  rendra  compte  de  leurs  travaux.  Il  don-  faible  population , ils  examinent  si  elle  ne  pourrait 

neru  son  avis  motivé  sur  toutes  les  propositions  de  pas  être  réunie  h une  commune  voisine  pour  l'ca- 

secours  et  d encouragements  de  tous  genres  en  fa-  Irelien  de  l'école  publique,  et,  dans,  ce  cas  Hs  in- 

venr  de  l'instruelion  primaire,  «t  constatera  le  ré-  riteat  le  conseil  municipal  à eu  faire  la  demande, 

suliat  des  allocations  accordées.  Il  fera  nn  rapport  Nou»  avons  vd.  que  les  inspecteurs  doivent  rccc - 
spécial  sur  les  instituteur»  qui  lui  paraîtront  avoir  voir  une  indemnité  pour  frais  de  tobrnér.  tt$  ost- 

mérilé  des  médailles  et  autres  distinctions  ou  on-  vent  inscrire  dans  la  colonne  réservée  4 cet  effet 

couragenients.  Dan»  las  huit  premier»  jour»  du  vif  leur  itinéraire,  qu  moment  de  leur  arrivée  dml 

mois  d'octobre  de  chaque  annéu,  l'inspecteur  adres-  chaque  commune,  le  jour  oh  ils  s'y  sont  clTectué' 

sera  au  recteur  et  au  préfet  un  rapport  surtout  ce  ment  transportés.  Au  moyeu  de  celle  indication, 

qqi  concerne  l'instruction  primaire  dans  le  dé|tar-  ils  peuvent  rédiger  l'état  du  nombre  des  cbumtunrt 

toment,  cl  notammeul  sur  les  peints  spécifié!  par  et  des  écoles  qu'ils  ont'  visitées,  et  du  nombre  Je 

le  présent  statut;  k recteur  et  le  préfet  y join-  jours  qu'ils  eut  employés' i cette  opération,  lie  l«»r 

liront  leurs  observations  et  le  transmettront  an  cdté,  les  rrrleufs  ont  soin  de  vérifier  I cxlct.U.» 

ministre.  Ce  rapport  et  ces  observations  seront  lus  de  ret  état.  (Cire,  4ti  ortohre  IS35.) 

en  conseil  royal  dans  le  courant  du  mois  de  no-  Après  nvdif  terminé'!»  visite  de*. feules.  If* 
verabre.  (Arr.  47  février  183.7.)  speetenrs  doivent  en  dresser  l'état  de  situation  rort- 

Lorsqu'il  devra  être  question  au  conseil  aradé-  fnrmément  a la  eircnlaire  (ht  43  août  1877  li  t 
mique  d’affaires  qui  coneerneronl  rinstruction  pri-  cadres,  au  nombre  de  six,  sont  mh  » leur 
maire . le  recteur  en  donnera  avis  à l'inspeeteur  sition  pour  faciliter  ce  travail.  Le  premier  table  cj 
primaire  du  département  du  chef-lien,  et  cet  in-  est  destiné  è faire  connaître  la  natare  des  ccc.c» 
specteur  assistera  à la  séance  -avec  vuix  consulta-  communales  on  pritfic*  . élémentaires  nq  *up 
tive.  (Arr.  17  novembre  1835  ) rieures.  leur  aitoalfon  sons  le  éappor\drs  n.etnt'.  l 

Dans  toutes  les  Académies,  l'inspecteur  primaire  d'enseignement , du  nombre  de»  i nfants  dn  • j* 
aura  droit  d'assister , avec  voix  consultative  . aux  , sexes  qui  les  fréquentent , de  la  capacité  cl  ■ I* 
séances  des  commissions  de  surveillance  des  écoles  moralité  des  instituteur»  et  institutrices,  ainsi  qw 
normales,  {Arr.  î juin  1837.)  des  avantages  dont  ils  jouiMent.  Le  deuxième  ta- 
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bîeati  ou  cadre  présente  la  situation  dés  codmmncs 

propriétaires  de  maisons  d'école,  et  indique  l'état’ 
du  mobilier,  ainsi  que  l’évaluation  de  la  dépensa 
destinée  à disposer  convenablement  rcs  maisons 
pour  la  tenue  de  l’école  et  le  logement  de  l’insti- 
tuteur. Le  troisième  tableau  est  consacré  à la  situa- 
tion .des  communes  qui  ne  possèdent  pas  de  mai-  ' 
sons  d’école.  II.  indiqué  l’elat  du  mobilier  des 
maisons  tenues  à loyer  j et  l'évaluation  de  la  dé- 
peuse  néreffuiré , afin  de  rendre  chaque  commune 
propriétaire  de  locaux  convenablement  disposés.  Le 
tdbfçau  o‘*  \ présente  la  situation  des  communes 
sons  le  rapport  des  écoles  privées, .el  indique  celles 
qui  sont  dépourvues  d’écoles  publiques  ou  privées, 
ainsi  que  le  nombre  des  enfants  qui  ne  reçoivent 
l'instruction  ni  dons  les  écoles  publiques  ni  dans 
le*  écoles  privées.  Knfin,  lès  cinquième  et  sixième 
tableaux  sont*  refatifô  aux  classes  d’adultes  et  "aux 
salles  ifasile.-(C?rc.  fi  août  1858.) 

4e  rapport  général  sur  l’instruction  primqjrc  qu£ 
les  inspecteurs  rédigent  chaque  année,  aux  termes, 
du  sta|ut  du^it  février  ^1855,  doit  nrésefitef-  prm- 
xip  dement  des  résultats  comparatifs  , offrir  un  1a- 
, Jil.aû  de  l'enSCpible  de  l'instruction  primaire  dans 
lt\iiéparteixient,  rendre  compte  des  dispositions  de  • 
MFpopulùtion  j des  ‘dtitoritès  locales  et  du*  clergé  à 
l'épat d de  renseignement  primaire,  indiquer  les 
progrès  ou  la  décadence  des  écoles,  l'aptitude  et  la 
capacité  des  instituteurs;  eu  un  mot.  embrasser 
S;  iis  un  -point  «le  droe  moral  tous  les  faits  dont  les 
étals  de  situation  présentent  le  tableau  matériel  et 
détaillé. 

Çfcüp.  II. — Instruction  secondaire. 

I.  Collèges  royaux. — § 1er.  Fonctionnaires  — 

§ 2 Conditions  d'admission  des  élèves. — OU- 
eiplintf — § 5.  Enseignements — J}  4.  Adminis- 
tration.— g 5.  Comptabilité . 

Il  Collèges  communaux. 

III.  Collèges  particuliers. 

IV.  ÉCOLES  SECONDAIRES  ECCLESIASTIQUES. 

V.  Ix.STITLT10.XS  ET  PENSIONS. 

I.  Collèges  rotaux. — $ Ier.  FonCfionwifrM 
des  collèges  royaux. — Ces  fonctionnaires  sont  : le 
proviseur;  le  censeur  ^l'aumônier;  les  professeurs, 
jes  agrégés  ; l’économe  et  le*  maîtres  d’études. 

1®  tÿod*ear.  — La  direction  et  l'administration 
sont  confiées  au  proviseur.  Tooïf  les  autres  fonc- 
tionnaires lui  sont  subordonnés  en  tout  ce  qui 
concerne  leurs  fonctions.  If  nomme  provisoirement 
les  maîtres  d'études.  U choisit  le  médecin,  le  chi- 
rurgien. les  maîtres  d'art  et  d’agrément  et  toutes 
les  personnes  nécessaires  an  service  du  collège.  Le 
proviseur  exerce  une  surveillance  générale  sur  tout 
ce’qm  intéresse  la  religion,  les  mœurs,  l'ordre  ét 
les  études.  S'il  y a des  élèves  non  catholiques,  W 
proviseur  donne  toutes  les  facultés  nécessaires  pour 
qu’ils  puissent  étudier  et  pratiquer  leur  religion.  Il 
dirige  aussi  la  question  économique»  11  notifie  et 
fait  exécuter  les  ordonnances,  jugements,  arrêtés  et 
décisions  relatifs  au  côflcge.  Il  adresse  aux  parents 
km*  les  trdis  mois  une  note  sur  la  conduite , les 
progrès,  la  tenue  et  l'état  de  santé  de  leurs  enfants. 
A la  fin  du  cinquième  mois  et  dn  dixième  4c  Tan- 
née scolaire,  il  fait  aii  conseil  académique  un  rap- 

Krl  écrit  sur  la  discipline , les  étoiles  et  généra- 
ient sur  l’état  moral  dn  collège.  I!  .joint  à ce 
rapport  des  notes  détaillées  sur  tous  les  élèves.-  tant 
internés  qu'exlernex.  Le  proviseur  a d’ autres  fonc- 
tions que  nous  ferons  connaître  plus  loin,  en  trai- 
tant de  l’administration.  Les  proviseurs  de  collégre 
royaux  doivent  être  licenciés,  suit  dans  la  Façullé 


dès  sciences,  soit  ^aus  celle  des  lettres.  Lèur  trai- 
tement est  fixé  ainsi  qu’il  suit 

T _ P»*S  U»  COLLEGES, 

A Paris,  de  lr*  classe,  de  a*  clause,  dé  3*  classe, 
5,q<K»fr.  4.UOU  fr.  3,300  fr.  3,»O0  fr.  " 

Ils  sont  soumis  à la  retenue  du  vingtième  de 
leur  traitement  au  profil  du  fonds  de  retraite. 

2®  c«u«cur.  •—  Le  censeur  est  le  surveillant  spé- 
cial et  immédiat  de  tout  ce  qm  concerne  l'ensei- 
gnement et  la  discipline.  Il  reçoit  directement  les 
ordres  du  proviseur  et  lui  rend  compte  de  l'exé- 
cution..11  le  remplace  dans  foules  ses  fonctions,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement.  U est  le  çonser  - 
yàteur  de  la  bibliothèque  et  de  toutes  les  collections 
d'objets  relatifs  aux  sciepces. 

Nul  ne  peut  être  définitivement  nommé  censeur 
dans  un  collège  royal,  s'il  n'a  été  reçu  agrégé  à lu 
suite  d’un  d*rs  concours  établis  pour  renseignement 
des  collèges  royaux  (tt.  2fi  septembre  18521.  Cette 
ordonnance  uo  fait  d’exeepliog  que  pouf  ceu*  qui, 
avant  le  2fi  septembre  1852,  auraient  été  nommés 
titulaires  d une  chaire,  soit  dans, une  Faculté  des 
lettres  ou  des  sçienlé*,  soi!  dans  un  collège  roytf!.' 
Le  traitement  des  censeurs  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

i Ol-I-ECES  ROYAUX,  , 

A Paris,  de  T*  dasse,  de  2*  classe,  de  3*  clause*/ 
3,3  o fr.  - 5,3  ü fr.  2,0  U fr.  1,600  fr. 

. Les  censeurs  qui  .ont  rempli  leurs  fonctions  pen* 
danl  ciitq  années  au  ntoins , dans  le*  collèges 
royaux,  ont  droit  A l'augmentation  de  traitement 
autorisé  par  l’article  0 de  l'ordonnance  dti  20  mars  . 
1820  et  qui  se  compose  d'ut  partie'  de  f excédant 
des  recettes  du  college  sur  jfes  dépenses.  Le  taLleau  * 
de  ces  fonctionnaires  ayant  droit  à ladite  augmen- 
tation est  arrêté,- pour* chaque  année,  en  conseil 
royal  de -l’instruction  publique. 

Les  censeurs  sont  soumis  à la  retenue  dn  ving- 
tièrne  de  leur  traitement  au  profil  du  fends  de  re- 
traite. Cette  retenue  ne  s’exerce  que  sur  le  truite.-* 
ment  fixe.  (Arr.  26  août  1831.) 

3°  AuniAnîcr.  ^ — Il  y h un  aumônier  dans  chaque 
collège.  Il  est  chargé  d* instruire  les  élèves  dans  la  . 
religion,  et  de  leur  faire  contracter  des  habitude* 
laborieuses.  Il  a le  même  rang  que  le  ccusèunj.H 
est  nommé  su'  la  présentation  du  proviseur,  et  de 
ravi»  du  recteur,  qui  consulte  préalablement  l’évé- 
que  diocésain.  L'aumônier  loge  dans  l’intérieur  du 
collège,  et,  autant  que  cela  est  possible,  nop  loinv 
de  f infirmerie  qu’il  visita  tous  les  jours.  Il  est  dé- 
positaire et  conservateur  très  vases  sucrés,  des  ot>- 
nements  et  autres  objets  à l’usagé  de  la  chapelle 
'du  collège.  Sur  sa  demande  et  sur  le  rapport  «lu 
proviseur,  le  copseil  académique  détermine  chaque, 
année  la  somme  qu’il  convient  d>Uoucr  pour  l’eup 
Ire  lien'  Ou  le  renouvellement  de  ces  difièrenix 
objets.  é 

Les  aumôniers  reçoivent  un  traitement  égpt  A 
celui  des  censeurs.  Ils  jouissent  de  la  table  com- 
mune gratuite.  Leur  traitement  est  sou  mis,  tomme 
celui  des  autres  fonctionnaires  de  I.Université,  à la 
retenue  du  vingtième  pour  le  fonds  des  peu-dons 
de  retraites. 


4°  iYoJc*Hrur*.  — Il  y a des  professeurs  titulaires 
et  des  profc-sscurs  adjoints  : les  professeurs  titu- 
laires sont  choisis  parmi  les  agrégés;  les  profes- 
seurs adjoints  sont  les  agrégés  auxquels  on  confie 


une  division  formée  dans  une  classe  trop  nom- 
breuse. Les  professeurs  ne  peuvent  se  faire  ren^- . 
placer  que  pour  des  causes  jugées  suffisantes  par 
le  proviseur  (Statut  4 septembre  1821).  Lqs  provi- 
seurs, censeurs  et  économe!  peuvent  seuls  habiter 
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avec  leur  flmille  dans  l'enceinte  des  collèges.  Tons 
autres  logements  disponibles  dons  l'enceinte  des 
collèges  sont  exclusivement  réservés  pour  les  pro- 
fesseurs célibataires  attachés  au  collège. 

Les  professeurs  sont  divisés  en  trois  ordres  pour 
le  traitement  et  pour  le  rang.  1*f  ordre  : les  pro- 
fesseurs de  philosophie  ; les  professeurs  -de  mathé- 
matiques transcendantes  ; les  professeurs  de  rhéto- 
rique ; les  professeurs  de  physique  ; les  professeurs 
titulaires  d histoire.  2e  ordre  : le  professeui*  de  ma- 
thématiques spéciales  ; le  prpfesseur  de  mathémati- 
ques élémentaires  ; le  professeur  de  la  deuxième 
année  d'humanités  ; le  second  professeur  d-histoire 
(dans  les  collèges  de  Paris  et  dans  ceux  des  collèges 

Collèges 

t , de  ir*  classe. 

(de  !,r  ordre,  1,000  fr. 
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des  départements  qui  oui  un  agrégé  spécial  d'his- 
toire). 3*  ordre  : les  troisièmes  professeurs  «f  His- 
toire (dans  les  colleges  ou  des  agrégés  sont  chargés’ 
delà  troisième  partie  de  l’enseignement  histori- 
que) ; le  professeur  de  la  première  année  d'huma- 
nité ; les  professeurs  de  grammaire.  (Statut  4 sep- 
tembre 1821  modifié  par  deux  ordonnances  des 
6 décembre  1840  et  15  novembre  1845.) 

Lee  collèges  royaux  sont  divisés  en  trois  classes 
pour  le  traitement  dos  professeurs,  lè  tableau  ci- 
après  fôit  connaître  le  cnifTre  des  traitements  pour 
les  collèges  de  ehaque  classe  et  pour  ceux  de 
Paris. 


Collèges  ~ Collèges  , Collèges 
de  2*  classe.  de  3*  classe.  de  Paris. 
1,800  fr.  ' i,5'  0 fr.  3,ôœ  fri 

1,500  1,800  8,5  0 

l.SuO  1,1X0  2,0  JO 


X<cs  sommes  ci-dessus  composent  le  traitement 
fixe.  U est,  en  outre,  attribué  aux  professeurs  des 
collèges  royaux  un  éventuel  qui  se  compose  v des 
deux  tiers  des  frais  d’études  payés  par  les  externes 
de  toutes  les  classes,  iusqu'à  la  sixième  inclusive- 
ment, et  du  dixième  ues  pensions  des  élèves  pen- 
sionnaires libres , sauf  je  prélèvement  alloué  à 
l’économe.  Il  est  fait  de  ces  divers  produits  One 
masse  qui  est  répartie  dans  la  proportion  des  trai- 
tements. Lorsque  l'excédant  des  recettes  d'un  col- 
lège royal  sur  les  dépenses  le  permet , une  partie 
de  cet  excédant  peut  être  employée  à accroître  les 
traitements  des  professeurs  qui  exercent  leurs 
iohclionfe  dans  les  collèges  pendant  einq  ans  au 
moins>La  somme  affeclee  à cette  augmentation  ne 
peut  dépasser  le  tiers  de  l'excédant  ordinaire  des 
recettes  sur  les  dépenses,  en  caleulant  une  année 
moyenne.  Elle  est  partagée  par  portions  égales  en- 
tre les  fonctionnaires  qui  y ont  droit.  A l'égard  des 
/collèges  de  Paris  qui  n'ont  pas  de  pensionnats,  et 
4e  ceux  des  départements  dont  les  pensionnats 
xont  trop  peu  considérables,  une  augmentation  de 
traitement  peut  leur  être  accordée  sur  les  fonds 
spéciaux  de  l'Université.  Lé  tiers  de  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses  affecté  aux  augmen- 
tations de  traitement  ci-dessus  indiquées  est  cal- 
culé, dans  chaque  collège , d'aurès  le  boni  moyen 
des  trois  dernières  années  dont  les  comptes  ont  été 
jugés.  En  évaluant  ce  boni,  le  conseil  royal  déduit 
des  dépenses  de  chaque  exercice  les  dépenses 
extraordinaires.  La  somme  afTeclée  aux  augmenta- 
tions de  traitement  dans  chaque  collège  est  répar- 
tie par  portions  égales  entre  les  professeurs  com- 
pris dans  le  tableau  arrêté  en  conseil  royal  Ces 
augmentation^  étant  éventuelles  ne  sont  point  sou- 
. mises  à la  retenue  pour  le  fonds  de  retraite.  Le 
maximum  de  chaque  augmentation  ne  peut  excéder 
tiOO  francs.  La  somme  uni  a été  allouée  au  budget 
«le  l'Université  pour  subvenir  aux  augmentations 
de  traitement -est  distribuée  entré  ceux  des  collè- 
ges royaux  où  la  quote-part  des  professeurs  ayant 
droit  au  partage  du  reste  du  boni  est  le  moins  con- 
sidérable. Dans  ces  collèges . chaque  copartageant 
reçoit,  tant  sur  les  fonds  de  l'établissement  que  sur 
les  fonds  de  l’Université,  une  somme  égale  qui  ne 
peut  excéder  le  minimum  des  augmentations  aux- 
quelles ont  droit  les  fonctionnaires  des  autres  col- 
lèges. (Statut  19  septembre  1809,  modifié  par  l’ord. 
du  mars  1829.) 

Les  professeurs  des  collèges  jouissant  de  l'aug- 
mentation de  traitement  résultant  de  l'emploi  du 
tiers  de  l'exréilant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
continuent  à recevoir  ladite  augmentation,  dons  le 
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cas  où  ils  sont  chargés  de  suppléahces  dans  d’autres 
collèges  royaux.  Ceux  qui,  avant  d’avoir  eu  droit  à 
l’augmentation  de  traitement  précitée,  sont  chargés 
de  suppléances  dans  des  collèges  Toyaux,  sont  ad- 
mis à jouir  de  cette  augmentation  dans  leur  nou- 
velle position.,  lorsqu’ils  ont  complété  les  cinq  ans 
d’exercice  exigés  par  les  règlements.  Toutefois,  H 
ne  leur  est  tenu  compte  que  des  suppléances  qui 
ont  duré  sans  interruption  un  an  au  moins.  Les 
professeurs  qui , jouissant  de  l'augmentation  de 
traitement,  sont  appelés  dans  l'intérêt  du  service  à 
d’autres  fonctions  universitaires,  ont  droit,  s'ils 
rentrent  plus  tard  dans  les  collèges  royaux,  à ladite 
augmentation,  à partir  du  1er  janvier  de  l'année  qui 
suit  leur  réinstallation.  Ceux  qui  sont  appelés,  dans 
l'intérêt  du  service,  à d'autres  fonctions  universi- 
taires avant  d'aVoir  obtenu  J’augmen talion  de  trai- 
tement sont,  s'ils  rentrent  dans  Tes  collèges  royaux, 
admis  à en  jouir , lorsqu’ils  ont  complété  cinq  ans 
d'exercice  dans  ces  établissements.  Dans  le  cas  où 
ils  abandonneraient  le  service  des  collèges  royaux 
Our  entrer  dans  un  collège  particulier,  ouvrir  ou 
iriger  une  institution  ou  pension  , ou  pour  tout 
autre  motif  d* intérêt  privé , ils  ne  peuvent,  s’ils 
retirent  dans  les  colleges  royaux , se  prévaloir  de 
leurs  services  antérieurs  pour  obtenir  ladite  aug- 
mentation. (Arr.  23  août  1842.) 

Les  professeurs  des  Facultés  des  sciences  él  des 
lettres  qui  sont  en  meme  temps  professeurs  dans 
un  collège  royal  doivent  recevoir  le  traitement  in- 
tégral de  la  Faculté,  indépendamment  de  celui  du 
collège.  (Arr.  C.  R.  22  décembre  1835.) 

Les  professeurs  des  collèges  royaux,  absents  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sont  remplacés  par  des 
agrégés,  et,  à défaut  d'agrégés , par  d’autres  pro- 
fesseurs ou  par  des  maîtres  d'études.  11  est  alloué 
des  indemnités  aux  agrégés  et  autres  fonctionnaires 
qui  remplacent  les  professeurs.  Ces  indemnités  sont 
payées  par  classe  et  prélevées  sur  les  traitements 
tant  fixes  qu’éventuels  des  professeurs  remplacés. 
Toutefois,  leur  payement  peut  être  autorisé  sur  les 
fonds  des  collèges*  lorsque  les  professeurs  remplacés 
ont  été  absents  pour  cause  de  maladie  ou  pour 
remplir  les  fonctions  de  juré  et  faire  le  service  de 
la  çrarde  nationale. 

Si  l'absence  a eu  lieu  -à  l'occasion  du  iury  . les 
frais  de  remplacement  pour  foules  les  classes  du 
malin  sont  supportées  par  le  collège  ; les  frais  pour 
les  classes  du  soir  ne  sont  à la  charge  de  l'établis 
sement  que  pour  les  jours  où  le  professeur  a siégé 
au  jury.  Lorsque  le  professeur  a été  obligé  de  se 
déplacer  pour  remplir  les  fonctions  de  juré  dans 
Une  autre  ville  que  celle  ou  sc  trouve  I éublisko 
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ment  auquel  il  appartient,  les  frais  dp  remplace- 
ment lui  sont  remboursés  pour  toute*  les  classes 
qu'il  n'a  pu  faire.' à raison  «le  son  absence,  d'après 
k)  déclaration  qu'il  doit  produire.  Les  proviseurs 
font  dresser  à la  fin  de  chaque  trimestre,  et  trans- 
mettent au  recteur  un  étal  des  demandes  de  rem— 
boürsement  d'indemnités  que  les  professeurs  leur 
ont  adressées;  ils 'y  joignent  dès  observations  dé- 
taillées sur  chaque  demande.  Cet  état  et  ces  obser- 
• votions,  accompagnés  des  pièces.jüslificatives',  soqt 
communiqués  au  conseil  académique  et  envoyés  au 
mimstre  immédiatement  après,  avec  la  délibération 
qui  a été  prise.  Le  conseil  royal  statue  définitive- 
ment. (Àrr.  30  juin  1840/) 

Les  professeurs  des  collèges  royaux  sont  nonH 
mes  par  le  ministre,  ils  sont  soumis  à la.  retenue 
du  vingtième  au  profit  du  fonds  de  retraite.  Cette 
retenue  ne  s’exerce  que  sur  le  traitement  fixe, 
(Arr.  -JÜ  août  fgSt.) 

5°  Asrésé». — Il  v a près  de  chaque  collège  royal 
un  agrégé  pôur  les  classes  supérieure**  des  lctli*es, 
un  agrégé  pour  les  classes  de  grammaire,  et,  s'il 
est  jugé  necessaire,  un  agrégé  pour  les  sciences. 
Les  agrégés  remplacent  les  professeurs  absents. 
Lorsqu'il  y a plusieurs  agrégés  pour  la  même 
partie  , le  proviseur  désigne  celui  qui  doit  sup- 

Fléer.  Lorsqu'il  y a'  lieu  à une  division  de  classe, 
agrégé  nommé  pour  la  partie  d'enseignement  qui 
correspond  à cette  classe.  esl(  chargé  de  la  seconde 
division  ; et  le  recteur  en  donne  aussitôt  avis  au 
eonseil  royal.  Ces  agrégés  attachés  à chaque  collège 
peuvent  également  être  appelés  par  le  proviseur  à 
exercer  les  fonctions  de  maîtres  d'études.  (Statut 
4 septembre  1821.) 

• Les  agrégés  chargés  d'une  division  de  classe 
prennent  le  titre  d'agrégés  divisionnaires.  Indé- 
pendamment du  traitement  fixe  qui  est  de  800  fr. 
et  est  payable  sur  les  fonds  de  l’Université  , ils  ont 
un  traitement  éventuel  se  composant  : 1°  du  tiers 
de  la  rétribution  des  externes  de  leur  classe; 
2e  d'une  part  dans  le  second  lier*  égale  à celle  du 
professeur  titulaire  du  même  degré  qü  eux  ; 3°  d’une 

S art  de  professeur  dans  le  dixième  des  pensions 
es  élèves  payants.  (Arr.  6 décembre  1811  et 
19  décembre  1813,  et  O.  17  janvier  1830.) 

Lorsque  les  divisions  ont  duré  trois  ans,  les 
agrégés  divisionnaires  qui  én  sont  investis  pren- 
nent le  titre  de  professeurs  divisionnaires.  Ils  ont 
droit  au  traitement  fixe  qui  rèste  imputé  provisoi- 
rement sur  les  fonds  du  collège  , el  peuvent  être 
institues  définitivement  sous  la  réserve  du  main- 
tien des  conditions  réglementaires  du  dédouble- 
ment des  classes.  Dans  Tes  collèges  royaux  de  Paris 
et  dans  ceux  des  autres  collèges  royaux  qui  ont 
des  agrégés  spéciaux  chargés,  soit  des  mathémati- 
ques accessoires . soit  d'une  philosophie  ou  d'une 
rhétorique  supplémentaire , ces  agrégés  ont  droit, 
indépendamment  du  traitement  d’agrégation , au 
traitement  fixe  des  professeurs  du  troisième  ordre, 
imputé  sur  les  fonds  du  collège.  Après  cinq  ans 
n exercice,  ils  peuvent  être  admis  au  boni.  (0. 13  no- 
vembre 1843.)  , 

Le*  agrégés  chargés , dans  les  collèges  royaux, 
rtç  ta  troisième  partie  de  l'enseignement  historique, 
Viennent  te  titre  de  troisième  professeur  d'histoire 
et  participent  au  traitement  éventuel,  le  traitement 
tixe  restant  provisoirement  imputé  partie  sur  les 
fonds  rie  l’agrégation  (budget  de  l'Université)  el 
partie  sur  le*  fonds  du  collège. 

Le  traitement  d'agrégé  est  acquis  du  jour  de  In 
nomination  conférée  par  le  ministre  à la  suite  du 
concours  ; dès  lors,  une  fraction  proportionnelle  do 
ce  traitement  doit  être  payée  if  l'agrégé  pour  la 
fraction  de  temps  qui  s est  écoulée  depuis  ladite 
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nomination  jusqu’à  l'époque  où  l'agrégé  est  appelé 
à une  chaire  ou  à une  fonction  universitaire  qui  a 
pour  effet  de  suspendre  à son  égard  la  jouissance 
du  traitement  annuel  attaihé  au  titre  d’agrégé. 
(Arr.  t»  janvier  1833.» 

Un  arrêté  du  17  juin  1813»  réglé  ainsi  qu’il  suit 
le  concours  pour  I agrégation  des  collèges.  Il  y a 
un  concours  spécial  pour  chacun  des  ordres  d’agré- 
galiofi,  savoir  : 1®  pour  la  philosophie  ; 2°  pour  Jès 
sciences  mathématiques  ; 3®  pour  les  sciences  phy- 
siques el  naturelles  ; 4e*  pour  les  classes  supérieures 
des  lettres  ; 5®  pour  les  classes  d'histoire  et  de  géo- 
graphie; U®  pour  les  classes  de  grammaire.  Toute- 
fois^ on  peut  être  agrégé  dans  divers  ordres  ^agré- 
gation. Le  concours  a lieu,  tous  les  ans,  au  chef-lieu 
de  l'Académie  de  Paris  pour  le  nombre  dê  places 
fixé  d'avance  par  le  conseil  royal,  el  égal  au  moins 
aux  nombres  établis  par  l’ordonnance  du  17  janvier 
• 1839  ou  par  les  arrêtes  du  conseil  relatifs  aux  or- 
dres d'agrégation  institués  depuis  ladite  ordon- 
nance. Il  s'ouvre  du  20  août  au  15  septembre. 

Sont  admis  à concourir  pour  tous  les  ordres  d'a- 
grégation : 1°  les  élèves  de  l’école  normale  qui  ont 
terminé  leurs  cours  d'études;  2°  les  principaux  el 
régents  des  collèges  communaux,  les  maîtres  d'é- 
tudes des  collèges  royaux  et  des  collèges  commu- 
naux, après  deux  ans  d'exercice  ; 3®  les  chargés  de 
cours  dans  un  collège  royal,  après  deux  ans  tfexer- 
cice  ; 4®  les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pen- 
sion. après  deux  ans  d’exercice;  3®  les  répétiteurs 
flanè  les  institutions  ou  pensions  brevetés  par  les 
recteurs,  après  troi  ice  dûment  justifiés. 

Sont  admis  à concourir  spécialement  : 1°  pour  les 
agrégations  des  sciences,  les  élèves  de  l'école  poly- 
technique jugés  admissibles  dans  les  services  pu- 
blics; 2“  pour  l'agrégation  d'histoire,  les  élèves  de 
l’école  des  Charles  qui  ont  achevé  leur  temps  d’é- 
tudes' dans  ladite  école,  el  obtenu,  après  les  exa- 
mens de  sortie,  le  brevet  d’archiviste  paléographe. 
Aucun  temps  d'exercice  n'est  exigé  dans  l’un  et  l’au- 
tre cas.  Aucun  temps  de  service  dans  les  collèges 
royaux  et  communaux , ou  dans  les  institutions  et 
pensions , n’est  également  exigé  des  principaux, 
régents,  fnaitres  d'études  et  chargés  de  cours  qui 
ont  obtenu  Ingrade  de  docteur  ès  lettres  ou  celui  de 
docteur  ès  sciences.  Dans  tous  les  cas  , les  aspi- 
rants à l'agrégîllion  doivent  avoir  obtenu  : pour 
la  philosophie*  lés  grades  de  licencié  ès  lettres  el 
de  bachelier  ès  sciences  ; pour  les  sciences  mathé- 
matiques, les  grades  «le  licencié  ès  sciences  mathé- 
matiques et  de  licencié  ès  sciences  physiques  ; pour 
les  sciences  physiques  el  naturelles,  les  grades  do 
licencié  ès  sciences  mathématiques  cj  de  licencié 
ès  sciences  physiques,  ainsi  que  le  diplôme  de  licen-* 
cié  ès  sciences  naturelles  ou,  au  moins,  celui  de 
bachelier  ès  sciences  physiques  qui  comprend  lei 
épreuves  d'histoire  naturelle  ; pour  les  classes  su 
périeures  des  lettres,  le  grade  de  licenoié  ès  lettres; 
pour  les  olas&es  d'histoire,  le  grade  de  licencié  ès 
lettres  ; pour  les  classes  de  grammaire,  le  grade  de 
bachelier  ès  lettres.  Les  aspirants  se  font  inscrire, 
nu. moins  deux  mois  avant  le  jour  de  l'ouverture 
du  concours,  nu  secrétariat  de  l Académie  dans  la- 
qaeUè  lls  Msntart.  Le  rectéur  doit  donner  avis  «le 
celle  inscription,  dans  les  huit  jours,  au  ministre, 
en  y joignant  ses  observations.  Le*  listes  des  con- 
currents sont  définitivement  arrêtées  eu  conseil 
royal.  Les  candidats  inscrit*  sur  les  différentes 
listes  sont  prévenus  quinze  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  concours. 

Les  juges  du  concours  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre. apres  avis  du  conseil  royal.  Ils  sont  ou  nom- 
bre de  quatre  au  moins,  non  compris  le  président. 
Il  y a trois  sortes  d’épreuves  pour  ohaque  concours. 
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savoir  : i°  des  compositions  écrites  ; 2"  une  argu- 
mentation ou  explication  orale  ; 5°  une  leçon.  Les 
séantes  sont  publiques  peur  les  deux  dernières 
épreuves.  Immédiatement  après  la  dernière  épreuve, 
les  juges, 'rèuriis  par  le  president,  apprécient,  d’a- 
près les  procès -verbaux  qui  ont  été  dressés  à la  fin 
de  ohaque  séance,  la  manière  dont  chaque  concur- 
rent a soutenu  les  diverses  éprouves , et  désignent 
à la  majorité  absolue  ceux  qu'ils  estiment  dignes  d'ê- 
tre nommés  agrégés.  Eu  cas  de  partage  sur  la  pré- 
férence à établir  entre  deux  concurrents,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  Le  proces-verbal  de 
toutes  les  opérations  du  concours  est  dressé  par  un 
des  juges  remplissant  les  fonctions  do  secrétaire,  et 
signé  par  tous.  Le  tout  est  transmis  au  ministre  avec 
un  rapport  du  président  du  concours.  Tout  concur- 
rent peut  se  pourvoir,  dans  un  délai  de  dix. jours, 
pour  violation  des  formes  prescrites,  devant  le  con- 
seil royal.  L’institution  n'est  donnée  par  le  minis- 
tre qu'après  l’expiration  de  ce  terme,  et  le  jugement 
des  réclamations  intervenues.  (Ait.  17  juin  1845.) 

Les  agrégés  sont  soumis  à la  retenue  du  vingtième 
au  profit  du  fonds  de  retraite.  Cette  retenue  ne 
porte  que  sur  le  traitement  fixe.  (Ait. . 26  août 
1851,) 

i»°  Economes.  — Les  économes  des  collèges 
royaux  et  les  premiers  commis  des  économats  ne 

r cuvent  ôtre  choisis  que  parmi  les  membres  do 
Université.  Nul  ne  peut  être  noihmé  économe  d'un 
collège  royal  qu'apres  avoir  exercé  , pendant  troifr 
ans  au-  moins,  les  fonctions  de  premier  commis 
d'un  économat.  Les  économats  des  collèges  d'ex- 
ternes de  Paris  sont  exclusivement  réservés  aux 
professeurs  obligés  de  quitter  leurs  chaires  pour 
cause  de  fatigue  ou  d'infirmités.  (O.  1er  décembre 
4857.) 

Les  économes  et  les  premiers  commis  des  écono- 
mats sont  soumis  à la  retenue  du  vingtième  au  pro- 
fit du  fonds  de  retraite  (O.  t«r  décembre  1637 ).  Les 
cautionnements  des  économes  dès  collèges  royaux 
doivent  être  constitués  en  rentes  sur  l'Etat.  Ces 
Cautionnements  sont  fixés  au  quinzième  des  recettes 
annuelles  qu’ils  ont  à faire  (Av.  C.  R.  19  septembre 
4)443).  «Nous  ferons  connaître  avec  détail  les  attri- 
butions des  éoonomes  en  traitant  de  l'administra- 
tion et  de  la  comptabilité  des  collèges  royaux.) 

7°  Maîtres  d'étude*.  — t,eur  état  a été  réglé  par 
un  arrêté  du  16  novembre  1847,  ainsi  qu'il  suiftr 
Et at  <itt  maUrei  d'etudt».  — > Les  maîtres  délude< 
des  collèges  royaux  et  communaux,  pourvus  d'une 
nomination  du  grand  maître,  sont  membres  de 
rUniversité,  et  jouissent  de  tous  les  avantages  at- 
tachés 4 cette  qualité,  sous  la  réserve  des  disposi- 
tions suivantes  : Nul  ne  peut  remplir,  même  provi- 
soirement, dans  les  collèges  royaux  et  communaux, 
les  fonctions  de  maître  d'études,  s’il  n’est  pourvu 
do  grade  de  bachelier  es  lettres.— Les  maîtres  d'é- 
tudes sont  nommés  par  le  grand  maître,  Stir  la  pré- 
sentation -des  proviseurs  ou  principaux,  transmise 
par  le  recteur  avec  son  avis  motivé. — Tout  proviseur 
ou  principal  peut  conQer  temporairement,  tout  on 
parue,  des  fonctions  de  maître  d'études  à un  ba- 
chelier ès  lettres,  après  l’examen  prescrit  aux  ar- 
ticles 7 et  suivants,  sous  la  condition  d'informer, 
dans  les  huit  jours,  le  recteur,  et  de  lui  transmet- 
tre, avec  l'engagement  décennal  de  l'impétrant, 
tous  le»  renseignements  nécessaires  sur  ses  antécé- 
dents et  ses  titres  universitaires.  Ledit  impétrant, 
t’il  est  maintenu  par  le  grand  maître,  reçoit  de  lui 
«ne  commission  de  maître  d’études  surnuméraire. 

, —Dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus,  le  bachelier  ès 
lettres,  chargé  en  vertu  de  cette  commission  de 
tout  ou  partie  des  fonctions  de  maître  d'études  dans 
un  collège  royal  ou  communal,  est,  s’il  y a Jjeji,  sur 
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la  présentation1  du  proviseur  ou  principal,  et,  après 
avis  du  recteur,  nommé  maître  d études  pade  grand 
maître.  , - ; « ; V-  .*  »"<£-  *■'  . 

Si  la  nomination  n’jntervient  pas,  l’impétrant  est 
relevé  de  toutes  ses  obligations,  et  les  autorités 
compétentes  en  sont  immédiatement  in  formées.— H 
esf  ouvert,  au  chef-lieu  de  chaque  Académie,  un  li- 
vre spécial  tics,  maîtres  d 'études  ou  sont  inscrits  : 

1°  l^es  maîtres  d'études  en  exercice  avec  toutes 
leurs  notes  successives  ; - . -, 

2*  Les  bacheliers  libres  quj  aspirent  aux  fonctions 
de  maîtres  d'études.  * • 

Les  renseignements  contenus-dans  ce  livre  sont 
Communiqués  à*  tous. les  proviseur*  ou  principaux, 
sur  leur  demande  ; ceux  qui  concernent  les  bache- 
liers libres  le  sont  à tous  les  chefs  d'établissements, 
soit  publics,  soit  privés. — Tout  candidat,  se  nréSep- 
tynt  pour  les  fonctions  de  maître  d'études  dans  les 
collèges  royaux  et  dans  les  collèges  communaux,  et 
pourvu  du  diplôme  de  hocheliorès  lettres,  doit  sou- 
tenir un  examen  spécial  devant  une  commission 
composée  du  proviseur  ou  principal,  président,  eide 
deux  autres  fonctionnaires  de  rétablissement —Le? 
maîtres  ülétude»,  qui  sopt  admis  à passer  d'un  éta- 
blissement dans  un  autre,  ne  peuvent  le  faire  qtas 
sur  la  présentation  du  proviseur  ou  principal  traar 
mise  au  grand  maître  par  le  recteur,  avec  son  avis 
motivé,  lis  sont  tenus  ac  produire  un  exeal  du  chef 
de  l'établissement  d'où  ils  sortent,  comprenant  ta 
certificat  de  la  manière  dont  il»  ont  rempli  leurs 
fonctions. 

Celte  pièce  sera  visée  par  le  recteur.— Les  **pt- 
ran L&  maîtres  d'études,  admis  conformément  à l'ar- 
ticle 4 ci-dessus,  peuvent  toujours  cesser  leurs  fonc- 
tions, sur  l'ordre  du  proviseur  ou  principal,  qui 
doit  seulement  informer  te  recteur  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  foire  connaître  Scs  motifs.— En  cas 
de  faute  grave,  et  pour  des  motifs  d’uygçnce,  les 
proviseurs  et-prideipaux  peuvent  suspendre  les  maî- 
tres d’études,  à ,1a  charge  d'en  rendre  compte  im- 
médiatement au  recteur  qui  en  instruit  le  grand 
maître. 

La  suspension  entraîne  privation  de  la  moitié  du 
traitement. 

Elle  ne  peut  durer  plus  de  deux  mois,  dans  Lift-  . 
tervaiie  desquels  le  maitre  d’études  sera  libre  desc 
pourvoir  auprès  du  recteur,  afin  qu'à  sa  diligence 
il  soit  statué  par  le  grand  maître  sur  la  mesure 
prise  par  le  chef  d’établissement  r . 

' Le  recteur  donne  acte  au  réclamant  de  son 
pourvoi.  „ « v 

Faute,  par  le  maître  d'études  suspendu  de  récla- 
mer dans  le  délai  susdit,  il  est  considéré  comme 
démissionnaire.— En  cas  de  faute  grave,  les  oou5- 
directeurs  ou  surveillants  généraux  peuvent  être 
suspendus  , suivant  les  formes  déterminées  par  l'aip 
ticle  précédent. 

Dans  le  cas  ou  le  grand  maître  aurait  confirmé 

la  suspension,  sans  provoquer  devant  le  conseil 
royal  la  radiation  ou  d'autres  peines,  le  sous-diree- 
leur  ou  surveillant  général  ou  le  maître  d'études 
. conserve  son  titre  de  membre  de  l' Université*  fl 
peut  être  employé  dans  un  autre  établissement.— 
La  révocation  dès  maîtres  élémentaires,  autre»  r 
ceux  qui  ont  le  rang  de  professeurs,  est  soumise 
aux  mêmes  règles  que  celle»  des  maîtres  d'étude*. 
Ceux  qui  sont  revêtus  do  professoral  jouissent.  4lv 
toutes  les  immunités  qui  y sont  attachées.— Lèi 
sous-directeurs  ou  surveillants  généraux,  les  maî- 
tres élémentaires  et-mnltrcs  d éludés  ne  peuvift 
perdre  leur  titre  de  membresde  ITntversitéqnetar 
un  jugement  et  selon  les  formes  établies  par  tes 
décrets  du  17  murs- 18(18  ei  du  15  novembre  ISM. 

Emploi»  devint*  au*  ma  Uni  d’dlnUt.— LcS  mailfCS 
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d'études.  indépendamment  des  dispositions  des  ar- 
ticles suivants,  sont  directement  admissibles  : 

DANS  L'ADMINISTRATION. 

Aux  emploi s 

de  commis  d'admintaration  academique; 
de  Commis  d économat; 
de  sous  inspecteurs; 

ci  ensuite,  * \ 

• d’inspeci^qr?  primaires;  ( 

de  sous-dir<*cU'ur9  ou  surveillants  généraux; 
de  principal. 

DANS  L'EN&EIGKEttENT. 

-lui;  emplois  * ' s 

de  maîtres  élémentaires; 

et.  par  suite,  à ceux  - * . \ 

de  professeurs  de  troisième  ordre; 
de  regenls. 

Parmi  cèir  emplois,  ceux  de  maîtres  élémentaires 
et  ceux  de  sous-directeurs  ou  surveillants  généraux 
leur  sont  exclusivement  réservés  — Nup  n'est  nom- 
mé sous-directeur  ou  surveillant  général,  s'il  n’a 
été  trois  ans  maître  d'études*  avec  nomination  du 
grand  maître. 

Nul  maure  d'études  n’est  nommé  principal  s’il  n’a 
tyé  deux  ans  surveillant  général  ou  cinq  ans  au 
Âdijis  maître  d'études. — ('.eux  des  mailrcs  d'études 
qui  sont  appelés  aux  emplois  de  sous-directeurs  ou 
surveillants  généraux,  sont  nommés  en  celte  quatijé 
pat  le  grand  maître  sur  la  proposition  du  proviseÿr, 
«t  après  avis, motivé  du  recteur. 

Ils  peuvent  toujours  être  rendus  dans  In  même 
forme  aux  fondions  de  maîtres  d'études.— Les  maî- 
trr*  d'études  qui  se  destinent  à l'enseignement,  ci 
<jui  suivent  en  conséquence  les  conférences  pour 
I agrégation  ou  la  licence,  seront  seuls  appelés  aux 
fonctions  de  maîtres  élémentaires.  Ils  peuvent  être 
autorisés  à conserver  ces  fonctions  après  avoir  ob- 
tenu le  titre  d'agrégés  — Les  maîtres  élémentaires 
»ont  choisis  par  le  proviseur  et  approuvés  par  le* 
grand  maître,  qprès  avis  motivé  du  recteur. 

Ils  peuvent  toujours  être  rendus  dans  In  mémo 
forme  aux  fonctions  de  maîtres  d’études.— Les  mat- 
ins élémentaires,  après  dix  ans  d’exercice  de  ces 
fonctions,  peuvent  obtenir,  sur  la  présentation  du 
proviseur  et  sur  la  proposition  des  inspecteurs  gê- 
nénuix  ou  des  recteurs,»  le  rang  et  le  traitement  |Txe 
des  professeurs  de  troisième  ordre.  Ils  portent  In 
robe.— Cenx  des  maîtres  élémentaires,  élevés  au 
rang  de  professeurs  de  troisième  ordre,  qui  veulent 
se  borner  aux  fonctions  de  l’enseignement,  cessent 
d’étre  nourris  et  logés  aux  frais  du  collège.— La 
moitié  au  moins  des  places . de  régents  vacantes, 
dans  les  collèges  communaux  de  chaque  Académie, 
«ra  réservée  aux  maîtres  d’études  des  eblléges 
royaux  et  communaux. — Les  chaires  qui  deviennent 
vacantes  dans  le*  collèges  communaux  de  première 
eU$*e  doivent  être  données  de  préférence  aux  ré- 
gents des  collèges  communaux  de  seconde  classe,  et 
axx  maîtres  d’études  des  collèges  royaux. 

Les  maîtres  d’études  des  collèges  communaux 
continuent  à concourir  pour  les  chaires  vacantes 
dans  les  collèges  communaux  de  secoudc  classe. — 
Ceux  des  maures  d’études  qui  auront  été  appelés 
aux  fonctions  de  sous  directeurs  ou  surveillants  gé- 
néraux, qui  sont  pourvus  du  grade  de*  licencié  èç 
lettre*,  ou  ès  sciences,  et  qui  Ont  obtenu  le  titre 
d’oflicierd  Académie,  peuvent  être  appelés  aux  fonc- 
tions de  censeurs. 

Traitement»  det  teue^direcleur» , maître»  élémentaire* 

etmafim  d’étude»  — A dater  du  1rr  janvier  1848,  le 
traitement  fixe  des  aous- directeurs  ou  surveillants 
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frénérnux  sera  de  quinte  cents  francs  dans  les  col 
éges  revaut  de  Paris,  de  douxe  cents  franc*  dans 
les  colleges  royaux  de  première  classe,  de  mille 
le  Os  leseollqgearuN.nix  <k  deuxième  classe, 
de  neuf  cents  francs  dans  c eux  de  troisième  classe. 
Ils  jouissent  des  augmentations  progressives  accor- 
dées, comme  il  est  dit  ci-après,  aux  maîtres  dé  tu-  v 
des  ; elles  sont  soumises  aux  mêmes  retenues  et 
Moment  droit  aux  mêmes  avantages  pour  la  retraites 
Néanmoins,  le  total  du  traitement  iixe  et  de* 
augmentations  progressive*  ne  peut,  dans  aucun 
cas.  dépasser  le  traitement  fixe  des  professeurs  de 
deuxième  ordre.— Les  maîtres  d’études  et  les  maîtres 
élémentaires,  pourvus  d’une  nomination  régulière, 
reçoivent  un  traitement  fixe  de  douze  cenls  franc* 
dans  les  collèges  royaux  de  Paris,  de  mille  francs 
dans  les  collèges  royaux  de  première  classe,  de  neuf 
cents  francs  dans  ceux  de  deuxieme  classe,  de  huit 
cents  francs  dans  ceux  dé  troisième  classe. 

Ils  jouissent,  en  outre,  apres  cinq  années  de  ser- 
vices continus  dans  uaou  plusieurs  collèges  royaux, 
d’une  augmentation  de  deux  cenls  franr*.  p.mrchn-' 
(pie  période  de  cinq  années,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  le  total  du  traitement  fixe  et  des  augmentations 
progressives  poisse  dépasser  le  traitement  fixe  d'un 
professeur  de  troisième  ordre.  Cçs  diverse*  augr 
raentations  font  partie  du  traitement  et  sont  passi- 
.bles  déjà  retenue  pour  la  retraite;  celle-ci  sera 
liquidée  d’après  la  somme  totale  du  traitcini-nl  lu,- 
et  des  augmentations  progressives 
Tous  lès  droits  aoquis  en  vertu  de  l’ordonnance, 
du  t i novembre  1844 aux  fonctionnaires  en  exer- 
cice demeurent  réservés. 

Les  maîtres  d'études,  chargés  uniquement  de  ser-  ’ 
vices  partiels  ou  accessoires,  jouissent  de  la  moitié 
au  moins  du  traitement  fixe  des  maîtres  d'études. . 
Jls  n'auront  pas  droit  aux  augmentations  accordées 
par  l'article  précédent.— Les  maîtres  d’études  des 
Collèges  communaux  jouissent  d'un  traitement  dont 
le  minimum  ne  peut  pas  être  au-dcssqus  de  six 
cenls  francs  dans  les  collèges  communaux  do  pre- 
mière classe,  et  de  cinq  cents  francs  dans  ceux  do 
deuxième  classe.— Auront  seuls  droit  aux  avantages 
ci-dessus  énumérés,  les  sou s-di feetcurs  ou  surveil- 
lants généraux,  maîtres  élémentaires  et  .maîtres 
d’études  remplissant  réellement  les  fonctions  attri- 
buées à leurs  titres;  quant  aux  rjmi  1res  qui  les  au- 
raient échangées  pour  un  service  particulier  dan* 
l'intérieur  du  collège,  ils  conserVeul  les  avantages 
déjà  acquis  au  jour  du  changement;  mpis  ils  ne 
peuvent,  que  par  une  décision  spéciale,  obtenir  les 
augmentations  de  traitement  ei-dessus  déterminées; 

bu  rang  et  de»  trlre • konori/fqvrt  de»  maître»  d'r tuile». 

— Les  sous-directeurs  ou  surveillants  généraux,  les 
maîtres  élémentaires,  les  maîtres  d'études  prennent  . 
rang  dans  les  collèges  aprè*  les  professeurs,  dans 
l’orure  ei-dessus  indique,  et  concourent  nvec  eux, 
en  toute  circonstance,  à représenter  le  collège.  Lo 
proviseur  ou  le  principal  appelle  ceux  dont  l.i  pré- 
sence n'est  pas  nécessaire  auprès  des  élèves,  aux 
réceptions  officielles,  aux  conférences,  aux  solenni- 
tés.—Les  fonctionnaires  dénommés  à l'article  pré- 
cédent sont,  conformément  a l'article  *£8  du  decret 
du  17  mars  1808.  vêtus  de  rfoir  comme  les  autres 
membres  de  l'Université.  Dans  les  cérémonies 
publiques  et  les  solennités,  ils  portent  la  robe. 

— ' Le  titre  d’officier  d* Académie  peut  être  conféré 
aux  sous-directeurs  ou  surveillants  généraux,  maî- 
tres élémentaires  et  maîtres  d’études  des  collèges 
royaux  et  communaux  qui  comptent  cinq  ans  de  ser- 
vices au  moins. 

Arantu'/r»  » pénaux  réterré*  aux  maître»  d'étude*. — II 

y a dans  chaque  collège  royal  un  ou  plusieurs  maî- 
tres d’études  suppléants  ayant  le  même  traitement 
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fixe  et  les  mêmes  droit»  que  les  madré»  d’étude» 
titulaires  et  chargés  des  suppléail&sjftdt  l'objet  est. 
ei-aprèà  déterminé.— Dan*  tout  col  lèse  royal  où  le 
nombre  des  maîtres  d'étndei  se  destinant  aux. 
épreuves  de  la  licence  cl  de  l'agrégation  permet 
l'établissement  immédiat  d'une  conférence  prépara- 
toire auxdites  épreuves,  la  dépense  affectée  q cet 
obiet  sera  ronsidérée  comme  obligatoire  pour  le 
collège.— Des  conférences  analogues  srmt.  dam  le 
même  cas  et  pour  le  même  objet,  autorisées  dans  les 
. collèges  communaux  de  prcmièro  classe  où  une  al- 
location suffisante  est  régulièrement  assurée  — Dans 
les  collèges  royaux,  la  direction  de  ces  conférences 
est  confiée,  avec  I autoruatmii  du  grand  maitn-,  suit 
Ou  censeur  des  études,  soit  à iyi  agrégé  spécial.  Ce 
fonctionnaire  recevra,  snr  les  fonds  du  collège,  unq 
indemnité  dont  le  taux  est  fixé  par  le  grand  maître. 

Deux  fois  pur  an,  un  rapport  sur  les  résultats  du 
travail  des  conférences  séra  adressé  au  grand  {naî- 
tre par  le.  recteur  de  l’Académie.— Ces  maîtres  d’é- 
tudes suppléants  peuvent  aussi,  selon  les  besoins  du 
service,  être  chargés  de  remplacer  les  professeurs 
malades  ou  empêché».  ^ - 

oblige/  umt  i Ut  ma  tire»  d'Aude».  — Le  noïnbre  des 
mmtres  d'études  dans  les  collège  royaux  est,  sur  la 
proposition  du  proviseur,  fixé,  par  arrêté  du  rèc- 
teor  eu  conseil  académique,  de  manière  qu’il  y en 
ai  1 90  pour  vingt-einq  élevés.  Les  maîtresd'éludes  di- 
rigent et  surveillent  les  élèves  pendant  tout  le  temps 
bue  ceux-ci  ne  sont  point  avec  leurs professeurs. — 
Les  maîtres  d'études  chargés  du  service  des  élèves 
de  mathématiques  doivent  être  bacheliers  ès  scien- 
ces mathématiques. 

Tout  maître  d'étude»  qui  n’a  pas  tenu  rengage- 
ment nécessairement  contracté  avant  d'entrer  en 
fonctions,  de  se  vouer  pendant  dix  ans  au  service 
de  l'instruction  publique,  11e  peut  être  employé  dé- 
sormais dans  aucun  etablissement  de  l'Université. 
— Lorsqu'un  maître  d'études  a abandonné  sçs  fonc- 
tions ou  a été  révoqué  conformément  aux  règles 
établies,  les  autorités  compétentes  sont  immédiate- 
ment prévenues  que  ledit  maître  a ress£  de  remplir 
les  conditions  de  son  engagement  décénnal. 

Drain  de»  maître t d'étude»  à la  retraite. — Leur  droit 
à la  retraite  court  du  jour  de  leur  admission  par  le 
proviseur  ou  principal  régulièrement  constatée.  Il 
n'est  pas  suspendu  par  la  mise  en  disponibilité.  Ils 
sont  soumis  à la  retenue  du  vingtième  au  profit  du 
fonds,  de  retraite.  L'année  d'étndes,  prévue  par  l’ar- 
ticle 4 du  règlement  du  5 mars  1847,  est  compté* 
dans  tes  services  des  aspirants  aux  emplois  de  rnal- 
tcn*  d'études  et  régents  qui  ont  contracté  l'engage- 
ment décennal  (Arr.  du  17  mars  1847).  Les  maî- 
tres d'études  jouissent  de  la  table  commune  gra- 
tuite. (Statut  19  septembre  1819.) 

Aux  termes  d’une  ordonnance  du  6 décembre  1843, 
il  doit  être  établi,  dans  un  certain  nombre  de  villes, 
possédant  des  Facultés,  des  Écoles  normales  secon- 
daires, destinées  à pourvoir  les  collèges  royaux  do 
maîtres  dçtudeset  ae  maîtres  élémentaires,  et  les 
collèges  communaux  des  maîtres  d'études  et  de  ré- 
cents. L’organisation  elle  régime  de  ces  écoles  sont 
déterminés  par  des  règlements  délibérés  en  conseil 
royal. 

§ 2.  Conditions  df  admission  et  discipline.  — 
4°  De  l'admÎMioo  de»  élève»  pentioooairr*  libre*.  — 
Pour  être  admis  dans  le  pensionnat  des  collèges 
iroyatix,  il  faut  être  âgé  de  huit  ans  au  moins. 
;Tout  élève  doit  apporter  un  certificat  de  petite 
vérole  ou  de  vaccine,  ou  être  vacciné  à l’infir- 
merie dn  collège,  avant  d’être  admis  dansJepen- 
fiionn.il.  Nul  n’est  reçu  comme  pensionnaire,  s‘il  ne 
R.i.t  iu.  et  Icfkf , et  comme  externe,  s’il  ne  sait 


lit£„  écrire  et  chiffrer.  Aucun  externe  ne  peut  étés 
admit  5i_<u ivre  les  cours  du  collège,  «ans  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  proviseur.  Si  le  proviseur  a 
oui  ptHteoUères  pour  ne  pas  admettre  un 
externe,  il  en  rend  compte  au  recteur.  Les  exter- 
nes admis  par-  le  proviseur  reçoivent  du  censeur 
unè  carte  d’entrée,  qui  désigne  leur  classe  et  qui  est 
renouvelée  aux  époques  fixées  paries  conseils  aca- 
démiques. .Lorsqu'on  élève  s«  présente  pour  entrer 
dans  un  collège,  soit  comme  externe,  soit  comme 
interne,  il  est  tenu  de  produire  les  certificats  des 
chefs' des  divers  établissements  dans  lesquels  il  a 
déjà  été  reçu.  Ces  certificats  doivent  être  visés  par 
les  recteurs.  (Statut  4 septembre  1821.)  • 

Les  sommes  qui  .doivent  être  payées  par  les  élè- 
ve» sont  differentes  suivant  les  différentes  classes 
des  collèges.  Les  collèges  sont  divisés  en  trois 
classes  dans  les  départements  ; ceux  de  Paris  for- 
ment pne  classe  particulière.  Le  prix  de  la  pension 
des  élèves  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


COLLÈGES  ROYAUX. 


Les  parents  de  chaque  élève  doivent  indiquer, 
dans  la  ville  où  le  college  est  situé,  un  correspon- 
dant auquel  le'  proviseur  peut  s'adresser,  pour  le 
payement  de  la  pension  et  poûr  tout  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  de  l’élève. 

Indépendamment  du  prix  réglé  pour  la  pension, 
les  élèves  payent  annuellement  une  somme  de  -70  fr 
dans  les  départements,  et  de  100  francs  à Paris, 
{tour  tous  frais  de  livres  et  dépenses  d'études.  Le> 
élèves  boursiers  ne  payent  celle  somme  qu’en  raison 
(le  la  part  de  pension  qui  est  à la  charge  de  leurs 
parents. 4 

• Les  élèVes,  en  entrant  dans  les  collèges,  doivent 
apporter  un  trousseau  dont  le  prix  est  fixé  suivent 
la  taille  de  chaque  élève  de  600,  573  ou  730  francs. 

(V’oy.,  pour  l'énumération  des  objets  composant 
le  trousseau,  le  Statut  du  19  septembre  ISoO.  les 
Arrêtés  des  2 avril  1811,  12  octobre  1813;  14  juin 
1825,  26  mai  1827  et  27  novembre  1832.) 

A la  sortie  de  l'élève,  un  trousseau  semblable  à 
celui  qu'il  a apporté  lui  est  rendu,  à l'except 
draps  cl  des  serviettes  qui  appartiennent  à I infir- 
merie. 

Les  frais  d'études  des  élèves  externes  sont  fixés, 
pour  chaque  collège,  par  le  conseil  royal,  sur  ij 
proposition  du  recteur,  d'après  l'avis  du  conséil aca- 
démique. Les  maîtres  de  dessin  et  d'écriture  sont 
payés  par  le  collège  ; les  maîtres  de  danse,  de  mu- 
sique et  d’escrime  sont  payés  par  les  parents  des 
élèves,  sur  les  fixations  qui  sont  faites  par  le  conseil 
académique. 

2°  De  l’admifidoB  de»  h minier*  rovau»  et  coœmniwn. 
— Hou  nier  t royaux.  — Les  pensions  aux  frais  du 
gouvernement,  assignées  à chacun  des  37  collèges 
royaux  à pensionnat,  sont  fixées  à 26. 

Ces  pensions  sont  ainsi  réparties  : 

Pensions  entières....  8 élèves  8 pensions 

S 4 de  pension 8 — U — 

4/2  pension 24  — <2  — 

total  des  élèves  40.  des  pensions  26 

Les  bourses  royales  ne  peuvent  être  accordées 
u’a  des  élèves  âgés  do  neuf  ans  au  moins  et  de 
onze  ans  au  plus  ; ma  s à la  charge  pour  ceux  qui 
auront  atteint  ect  ôge,  de  justifier  qu’ih  ont  l’in- 
struction nécessaire  pour  être,  à l’ouverture  de 
l'année  scolaire  qui  suivra,  dans  la  classe  de 
sixième.  Ces  bourses  pourront  être  conférées  à des 
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élèves  plus  Agés  qui  ont  suivi,  depuis  l'âge  de  douze 
ans.  sans  interruption,  soit  comme  demi-pension- 
naires, soit  comme  externes,  les  classes  d'un  collège 
de  l'Université.  Les  parents  qui  invoquent  cette  ex- 
ception pour  lotira  tributs  doivent  produire  un  cer- 
tifient du  chef  de  l'établissement  dont  ceux-ci  ont 
suivi  les  classes,  constatant  : 1°  qu'ils  ont  toujours 
tenu  une  bonne. conduite  ; 2°  qu'ils  possèdent  une 
instruction  proportionnée  à • leur  âge.  (O.  24  juin 
t ••  i 

Les  bourses  royales  sont  données  à des  enfants 
dqrrt  les  parents  sont  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment de  l'académie  à laquelle  appartient  le  col- 
lège oii  ces  enfants  doivent  être  placés. 

Les  exceptions  qui  pourraient  être  faites  à cette 
disposition,  notamment  fcn  faveur  de  fils  de  militai- 
i es  qui  n'ont  point  de  résidence  fixe,  ne  peuvent 
jamais  excéder  le  quart  du  nombré  total  des  pen- 
sions affectées  à chaque  collège  (Ibid.).  Les  candidats 
doivent  savoir dire, et  lécrirc,  cl  connaître  les  élé- ' 
ments  de  la  grammaire  française  cl  latine.  (Ibid.) 

La  répartition  proportionnelle  des  bourses,  pré- 
vue par  la  décision  royale  du  2ü  septembre  1837,  a 
lieu  tous  les  cinq  ans'.  L étal  de  répartition  affecte 
aux  divers  collèges,  selon  leurs  besoins,  un  nombre 
déterminé  de  demi-bourses,  de  trois  quarts  de  bour- 
*es  et  de  bourses  entières.  Le  nombre  des  demi- 
boursiers  forme  toujours,  dans  chaque  collège,  au 
moins  les  deux  tiers  du  nombre  total  des  élèves  du 
gouvernement. — Quand  une  bourse  entière  ou  irois 
quarts  de  bourse  viennent  à vaquer  dans  un  collège 
loyal,  le  recteur,  sur  la  proposition  du  proviseur, 
présente  au  ministre  trois  candidats  parmi  les  bour- 
siers de  la  série  inférieure  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués par  leur  conduite  ou  leurs  progrès.  Si»  les 
insjK-rteurs  générai^  ont  fait  des  présentations,  il, 
en  est  également  tenu  compte  ; sur  deux  promo- 
tions, une  au  moins  a lieu  sur  ces  listes — Le  mi- 
nistre peut  toujours  transférer  un  élève  d'un  collège 
à l'antre,  lorsqu'il  y a des  vacances,  pourvu  que  ce 
snit  dans  la  série  inférieure,  et  eh  mentionnant, 
h dans  l'arrêté  de  translation,  le  numéro  delà  bourse 
vacante  a laqdelle  la  mutation  pourvoit.— Les  de- 
mandes de  bourses  adressées  au  gouvernement  doi- 
vent contenir,  avec  l'énoncinlion  des  titres  sur -les- 
quels elles  se  fondent,  l'indication  précise  du  col- 
lège royal  ou  des  collèges  dans  lesquels  on  désire 
que  l'enfant  soit  placé,  et,  autant  que  possible,  le 
numéro  de  la  bourse  vacante  qu’on  veut  obtenir. — 
Les  pièces  àjnindrfcà  toute  demande  de  bourse  sont  : 
l'acte  de  naissance  de  l'ènfant  et  l'engagement 
souscrit  par  les  parents  de  payer  les  frais  du  trous- 
seau et  la  portion  de  pension  qui  dort  rester  à leur 
charge.— Il  est  fait,  au  ministère  de  l’instruction 
publique,  un  clasdbment  spécial  dè  toutes  les  de- 
mande* de  bourse  par  collège  : c'est  d'après  cet  état 
que  les  nominations  doivent  avoir  lieu  au  for  et  à 
mesure  des  vacances.  (Arr.  du  ministre  29  mai 

Les  élèves  ne  peuvent  être  admis  à occuper  leurs 
bonrscs  qu'après  avoir  acquitté  d'avance  le  premier 
trimestre  de  la  pension  laissée  à leur  charge,  ainsi 
que  les  frais  de  trousseau  et  en  représentant  l'enga- 
gement de  payer  aussi  d'avance  les  trimestres  sui- 
vants souscrit  par  leurs  parents  ou  par  toute  autre 
personne,  avec  caution  suffisante,  qui  doit  élire  do- 
micile dans  la  ville  où  le  collège  est  situé.  La  cau- 
tion s’oblige,  en  outre,  à recevoir  l'élcve,  s’il  lui  est 
renvoyé  et  à le  faire  remettre  a ses  parents  Le  mi- 
ni«tre’de  l'instruction  publique  accorde,  sur  le  fonds 
à ce  destiné,  des  dégrèvements  entiers  ou  partiels 
de  trousseau  et  portion  de  bourse  aux  familles  pau- 
vres qui  présentent  le  plus  de  titres  à cette  faveur, 
laquelle  néanmoins  ne  peut  être  continuée  qu'à 
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l’égard  des  élèves  dont  la  conduite  et  les  progrès 
ne  donnent  lieu  à aucune  plainte.  Les  élèves  con- 
servent la  jouissance  de  leurs  bourses  jusqu'à  la  lin 
du  trimestre,  pendant  lequel  ils  atteignent  dix- 
huit  ans.  Le  ministre  peut  cependant  accorder  une 
prorogation  d'une  année,  au  plus,  aux  élèves  qui, 
a dix-huit  ans,  n'auraient  pas  terminé  leur  cours 
d'études  cl  qui  se  seraient  constamment  distingués 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  application.  (O. 

28  août  1827.) 

Doumeri  communnvx. — Les  villes  peuvent  entrete- 
nir dans  les  collèges  royaux  des  élèves  boursiers 
qui  sont  assimilés  en  tout  aux  boursiers  de  l'État. 

Les  bourses  fondées  par  les  communes  ne  peuvent 
être  obtenues  qu'au  concours  cl  par  suite  d'exa- 
mens. Lorsqu'une  de  ccs  bourses  devient  vacante, 
le  proviseur  en  donne  immédiatement  avis  au  maire 
de  la  vj,Ile  fondatrice,  qui  est  prévenu,  en  outre, 
trois  semaines  avant  les  époques  ci-après  fixées  du 
jour  où  le  concours  doit  avoir  lieu.  Les  concours, 

(tour  les  bourses  vacantes,  sont  ouverts  dans- les 
communes  fondatrices  aux  mois  de  mai  et  de  sep- 
tembre de  chaque  année-;  et,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait jugé  nécessaire  d'ouvrir  un  concours  extraordi- 
naire, le  conseil  municipal  de  la  commune  intéres- 
sée së  concerte  à cet  effet  avec  le  recteur  de 
l'Académie.  Le  conseil  municipal  forme  une  liste 
des  candidats  qu'il  juge  convenable  de  présenter 
au  concours.  Ils  doivent  être  nés  ou  domiciliés  dans 
la  ville  fondatrice,  et  remplir  les  conditions  cxh 
gées  par  les  règlements  sur  l'instruction  publique. 

Il  est  procédé  ad  concours,  soit  par  un  inspecteur 
général  des  études,  soit  par  l’inspecteur  de  l'Aca- 
démie. ou  tout  autre  officier  de  l'Instruction  publi- 

3ue,  désigné  par  le  recteur  à cet  effet,  en  présence 
u maire  ou  ue  l'adjoint  à ce  commis  ; le  concours 
est  public.  (O.  2*1  décembre  1819.) 

Les  inspecteurs  généraux,  chargés  d'examiner  les 
concurrents  aux  bourses  communales,  ne  peuvent 
admettre  au  concours,  en  sixième,  que  des  élèves 
qui  ont  moins  de  douze  ans  au  Ier  novembre  sui- 
vant; en  cinquième,  que  des  élèves  qui  ont,  à la 
même  époque,  moins  de  treize  ans,  et  ainsi  de 
suite.  Ccs  concurrents  sont  examinés  sur  toutes  les 
connarssahccs  affectées  à leurs  classes  respectives. 

(Slat.  28  septembre  1814.) 

Le  procès-verbal  du  concoors,  signé  par  le  maire 
ou  par  l’adjoint  présent,  est  transmis  au  recteur  de 
l’Académie  qui  1 adresse  au  ministre,  et  le  ministrr 
nomme  immédiatement  aux  bourses  vacantes  les 
élèves  qui  se  sont  le  plus  distingués  au  concours.  ». 
Dans  la  huitaine  de  la  nomination  , il  en  est  donné 
connaissance,  par  le  préfet,  au  maire  de  la  com- 
mune intéressée  qui  est  également  instruit  de  l’é- 
poque A laquelle  les  élèves  nommés  doivent  être 
rendus  à leur  destination.  Les  bourses  supérieures 
devant  être  la  récompense  des  élèves  déjà  boursier*  . . 

3ui  obtiennent  le  plus  de  succès  dans  l’intérieur 
es  collèges,  les  élèves  admis  au  concours  ne  peu- 
vent obtenir,  pour  la  première  fois,  que  des  bour- 
ses à demi-pension  ou  à trois  quarts  de  pension,  à 
moins  qu’il  ne  soit  présenté  à l'examen  des  élèves 
particulièrement  distingués,  et  dont  les  parents  ne 
puissent  fournir  au  payement  de  la  moitié  ou  dn 
quaQ  de  la  bourse  mise  au  concours,  ce  qui  est  . • % • 
attesté  par  le  maire.  II  n’est  jamais  nommé  aux 
bourses  communales  vacantes,  sous  quelque  pré- 
tx  te  que  ce  soit,  que  les  élèves  présentés  par  les 
einseils  municipaux  des  villes  fondatrices.  Touf 
élève  qui  n'est  pas  rendu  à sa  destination  dans  les  ,. 
tbois  mois  .de  sa  nomination,  à moins  d'empé-  # r 
chôment  légitime  constaté  par  le  maire,  est  consi-  * 
déré  comme  démissionnaire,  et  il  est  pourvu  à son  \ * 
remplacement,  d’après  le  procès-verbal  du  dernier 
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concours,  et  en  suivant  l'ordre  des  numéros  donnés 
aux  concurrents,  sauf  le  cas  d'uo  nouveau  concours. 
(O.  25  décembre  181».) 

Il  en  est  de  même  si  l'élève  quitte' le  collège  sans 
congé  (O.  28  août  1827).  Lorsque  la  portion  de 
pension  à la  charge  des  patents  n'a  pas  été  payée, 
l'élève  peut  leur  être  remis,  et  la  hourse  est  consi- 
dérée comme  vacante,  sans  préjudice  des  poursui- 
tes judiciaires,  autorisées  par  les  règlements  [Ibid.). 
Les  enfants  des  personnes  employées  au  service 
public,  qui  ont  obtenu  des  portions  de  bourse,  et 
dont  les  parents  sont  reconnus  hors  d'état  d'ac- 
quitter la  portion  mise  à leur  charge,  peuvent  être 
admis  à concourir  avec  les  pensionnaires  et  les  ex- 
ternes pour  les  bourses  communales.  (Décr.  1er  juil- 
let  1809.) 

5°  Discipline.  — La  discipline  des  collèges  est 
réglée  par  le  pouvoir  académique  et  par  T'admi- 
nistration  intérieure  des  établissements.  Le  soin 
de  la  maintenir  est  confié  aux  différents  fonction- 
naires, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Les  collèges  éloignés  du  chef-lieu  de  l'Académie 
sont  surveillés  par  ues  commissions  administratives. 
Ces  commissions  sont  composées  de  cinq  membres  : 
1°  d’un  inspecteur  d' Académie  envoyé  ad  hoc  par 
le  recteur;  S*  du  préfet  ou  du  sous-préfet  : s’il 
jugeait  convenable  d accepter  les  fondions  de  mem- 
bre de  la  commission  , l’inspeeteuç  d' Académie  lui 
déférerait  les  honneurs  de  la  présidence;  3°  du 
maire  de  la  ville  (il  préside Houjours  après  l’inspec- 
teur) ; An  de  deux  personnes  choisies  par  le  recteur, 
parmi  les  magistrats  ou  les  pères  ue  famille  les 
plus  distingués  de  1.1  ville.  Dans  le  cas  où  le  préfet 
gu  le  sous-préfet  n'accepterait  pas,  il  serait  inutile 
de  nommer  quelqu'un  à sa  place.  Le  proviseur  du 
collège  ne  peut  être  membre  du  conseil  d’admi- 
nistration; mais  il  peut  être  appelé  aux  séances,  et, 
dans  ce  cas , il  a voix  consultative.  Les  délibéra- 
tions de  la  commission  doivent  être  adressées  au 
recteur,  qui  les  transmet  au  ministre.  Elles  ne 
peuvent  avoir  d'effet  qu'autant  quelles  sont  revê- 
tues de  son  approbation. 

S 3.  Enseignement , — 1°  Dispositions  générales, 
—Le  cours  d'études  des  collèges  royaux  embrasse, 
outre  la  religion,  toutes  les  connaissances  néces- 
saires pour  préparer  les  jeunes  gens  à recevoir  les 
premiers  gradés  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences 
et  n suivre  les  cours  des  Facultés. 

L'enseignement  se  divise  en  trois  parties  distinc- 
tes, savoir  : renseignement  élémentaire,  l’ensei- 
gnement des  lettres  et  renseignement  des  sciences. 
L’enseignement  est  uniforme  dans  tous  les  collèges  ; 
en  conséquence,  le  conseil  royal  fait  publier , à la 
fin  «le  chaque  année  scolaire,  le  catalogue  des  ouvrages 
dont  les  professeurs  doivent  se  servir  l'année  sui- 
vante. Tous  les  élèves  sont  . tenus  de  suivre  toutes 
le<  p arties  de  l’enseignement  de  leurs  classes  res- 
pectives; ceux  qui  ne  les  ont  point  suivies  exacte- 
ment. ne  sont  pas  admis  au  concours  pour  les  prix 
à la  fin  de  Famiee,  et  ne  peuvent  passer  à une  classe 
supérieure.  L'enseignement  élémentaire  comprend 
deux  dusses.  Elles  préparent  à la  sixième  et  sont 
de  deux  années.  Elles  peuvent  être  divisées  en  sec 
tions' selon  l ige  des  élèves  et  le  degré  de  leur 
instruction.  L’enseignement  des  lettres  et  des  scien- 
ces est  confié  à dix  professeurs , non  compris  le 
professeur  d'histoire  dans  les  collèges  où  le  conseil 
juge  à propos  d’établir  une  chaire  spéciale  pour 
cette  partie  de  l'enseignement. 
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TABLEAU  DE  LA  REPARTITION  DES  lÎTCDES  LITTÉ- 

ItAIKES  ET  SCIENTIFIQUES  DANS  LES  DIFFÉRENTES 

classes  (par  semaine). 

Classe  élémentaire  de  septième. 

Langue  française  et  premiers  éléments  de  la  langue 
latine  huit  clauses.— Histoire  sainte,  géographie,  cal- 
cul : deux  classes. 

Sixième. 

Langues  française  et  latine,  premiers  éléments  de  la 
langue  grecque  : neuf  classes  (dix  classes  À Paris).  — 
liistoire  ancienne  : une  classe. 

Cinquième. 

langues  française,  latine  et  grecque  : neuf  chasses 
(dix  classes  à Paris).— Histoire  ancienne  : une  classe. 

Quatrième. 

Langues  anciennes  : huit  classes.— Histoire  romaine: 
deux  classes.— Sciences  : une  classe  (le  jeudi  matin). 

Troisième. 

Langues  anciennes  - huit  classes.  —Histoire  du  moyen 
Age  : deux  classe;.— Sciences  : une  classa  (le  jeudi  ma- 
tin).— Langues  vivantes:  deux  leçons  (d'une  heure  cha- 
cune, en  dehors  du  temps  ordinaire  des  classes). 

< Seconde. 

Langues  anciennes  : huit  classes.— Histoire  moderne  : 
deux  classes.— Sciences  : une  classe  (le  jeudi  matin). 
—Langues  vivantes  : deux  leçons  (d’une  heure  chacuue, 
en  dehors  du  temps  ordinaire  des  classes). 

HhétoriQue. 

Langues  française,  grecque  ot  latine  : huit  classes 

ineuf  a Paris).— Histoire  de  France  : deux  rlasseï  «une 
Paris).— Sciences  : une  classe  (le  jeudi  matin).— Lan- 
gue* vivantes  : deux  leçons  (d'une  h<*ure  chacune,  en 
dehors  du  temps  ordinaire  des  classes). 

Philosophie. 

Sacllen  des  élèves  se  desuoant  spécialement  a« 
baccalauréat  ea  lettre». 

Philosophie  : cinq  classes.— Mathématiques  acces- 
soires: trois  classes.— Physique,  chimie,  histoire  na- 
turelle : trois  classes. 


, Section  d«»  élèves  le  destinant  spécial*! 

ad»  mathématiques. 

Mathématiques  élémentaires  : cinq  classes.  — Rhéto- 
rique cl  philosophie  supplémentaire:  trois  classes.— 
Physique,  chimie,  histoire  naturelle  : trois  classes. 
Section  des  élevea  »e  destinant  à la  fois 
an  baccalauréat  ea  lettres  et  au»  mn thématiques. 
Philosophie  : quatre  classe*. — Mathématiques  élé- 
mentaires : quatre  classes.— Physique,  chimie,  histoire 
naturelle  : trois  classes.  % , 

Mathématiques  spéciales. 
Mathématiques  spéciales  : six  classes.—  Physique  é 
trois  classes. —Composition  alternative  de  mâthonu- 
liquct  et  de  physique  : une  classe. 

Des  cours  particuliers  sont  établis  depuis  quelques 
années  dans  plusieurs  collèges  pour  les  elêves  qui  se 
destinent  aux  école*  spéciales  et  aux  professions  com- 
merciales et  industrielles. 

Chaque  année  les  inspecteurs  de  l'Université  font, 
•r  ordre  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
dique, des  examens  dans  toutes  les  classes  des 
collèges.  Deux  distributions  dé  prix  ont  lieu,  l'une 
vers  le  milieu,  l'autre  à la  fin  de  l'année  scolaire. 

À Paris  des  prix  et  accessiU  sont  décernés.  $oua 
la  présidence  du  ministre  grand  maître  de  l'Uni- 
versité lui-méme,  à ceux  des  élèves  des  collèges  de 
Paris  et  de  Versailles,  qui  ont  été  vainqueurs  dans 
un  concours  général  ouvert  entre  eux. 

2°  Dispositions  diverses  relatives  a l'enseignement.— 
Lient  classiques.  — Les  leçons  de  tout  genre  se 
font  d'après  des  livres  classiques  ou  élémentaire* 
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dont  la  liste  est  arrêtée  chaque  année’' par  le- con- 
seil royal.  Le.  ministre  sc  réserve  d’en  faire  com- 
poser pour  les  genres  d’études  où  l’on  n’en  pos- 
sédé point  encore  de  convenables.  Les  livres  deçla- 
rcs  classiques  par  le  conseil  royal  font  le  texte  de 
lenseigpemenl  dans  tontes  les  classes  des  établis- 
sements d’instruction  publique,  sous. In  responsa- 
bilité des  chefs  et  fonctionnaires  de  ces  établisse- 
ments. (Arr.  17  mai  1810  et  17  septembre  181 1.) 

boivent  être  dénoncés  à l’autorité  les  ouvrages 
annonçant  ' par  leur  titre  qu'ils  sont  adoptés  par 
l’instruction  publique,  s’ils  ne  «ont  revêtus  d'une 
autorisation  spéciale  du  -conseil  de  T Université. 
(Arr.  17  septembre  1811.) 

S.ibltut\èqne  et  collection*  scientifique*.  — Il  V 3, 

dans  choque  collège  royal , une  bibliothèque  com- 
posée tJe  livres  choisis  par  le  proviseur , qui  en 
soumet  la  liste  à l'approbation  du  recteur.  Ces  livres 
sont  pris  dans  le  catalogue  dressé  par  le  jconseil 
royal.  Le  catalogué  de  la  bibliothèque  est  fait-triple. ; 
l’un  des  exemplaires  reste  entre  des*  mains  du 
proviseur  et  est  verdie,  chaque  année,  par  le  cen- 
seur ; l'autre  est  adressé  au  recteur  et  est  déposé 
aux  archives  de  l'Académie;  le  troisième  est  en- 
voyé au  chef-lieu  de  l'Université.  Les  bibliotliè» 
ues  des  collèges  royaux  ont  droit  aux  distributions 
u ministre  de  l'instruction  publique.  La  liste  des 
acquisitions  faites  pour  ces  bibliothèques  est  adres- 
sée tous  les  ans  au  ministre  et  vérifiée  par  les 
inspecteurs  généraux.  Un  fonctionnaire  du  collège, 
désigné  par  le  proviseur,  est  chargé  du  soin  de  la 
bibliothèque. 

II  y a aussi  dans  chaque  collège  royal,  un  cabinet 
de  physique  et  un  laboratoire  de  chimie  ; autaut  qu'il 
est  possible,  ou  y joint  une  collection  élémentaire 
d'objets  d'histoire  naturelle. 

Chaque  année,  le  conseil  académique,  sur  le 
rapport  du  proviseur , dresse  la  liste  (les  ouvrages 
eu  des  objets  qu'il  convient  de  compléter  ou  de 
remplacer-  U statue  également,  d'après  la  demande 
des  professeurs  et  sur  le  rapport  du  proviseur,  sur 
les  réparations  à faire  aux  instruments  et  sur  les 
dépenses  qu'entraînent  les  expériences.  (Arr.  4 sep- 
tembre 18-21.) 

Le  choix  des  machines  et  des  instruments  dont 
le  professeur  , de  concert  avec  les  professeurs  des 
sciences  physiques,  a jugé  convenable  de  faire  l'ac- 
quisition, est  tait  dans  le  catalogue  que  le  conseil 
royal  a fait  dresser.  La  /lépense  est  soumise  au 
conseil  académique  , ainsi  que  l'état  des  instru- 
ments dont  il  a été  fait  choix  , et  cet  état  est  en- 
suite envoyé  par  le  recteur  au  minislre.avec  l'extrait 
de  la  délibération  qui  a été  prise  par  le  conseil. 
La  rnnrche  prescrite  pour  l'acquisition  des  instru- 
ments de  physique  doit  être  suivie  pour  l'acquisition 
-des  objets  nécessaires  à renseignement  de  la  chimie. 
(Cire.  f6  janvier  et  24  août  1821.) 

§ 4.  Administrai  ion  des  collèges  royaux.  — 
fonction*  d«-*  coumII»  académique»  el  dp*  cnramU-- 
*ion»  dViroinUtration.  — Les  Collèges  royaux  situés 
au  chef-lieu  de  l'Académie  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  du  conseil  académique. 
Tour  ceux  qui  se  trouvent  éloignés  de  ce  rhef-héu, 
le  conseil  est  remplacé  par  une  commission  d'ad- 
ministration composée  de  quatre  délégués  du  rec- 
teur, cl  présidée  par  un  inspecteur  de  l’Académie. 

Le  conseil  et  (a  commission  peuvent  appeler, 
quand  il»  le  jugent  convenable  , le  proviseur  et 
1 économe  du  collège  ; ils  peuvent  aussi  mander  les 
divers  employés  de  ce*  établissements.  Us  visitent1 
de  temps  a autre  l'intérieur  du  collège,  pour  s'as- 
surer de  la  qualité  des  aliments  et  de  la  bonne 
tenue  des  élèves.  Ils  réforment  sur-le-champ  les 
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abus  qu'ils  ont  remarques.  Us  se  raottent  en  état 
<lc  rendre  aux  inspecteurs  généraux  de  l’Univer- 
sité un  compte  exact  de  l'administration  économi- 
que du  collège.  Il  y a,  au  moins  tous  les  trois 
mois,  upc  séance  du  conseil  académique  on  dè  lu  , 
commission  d'administration,  pour  les  affaires  de 
chaque  collège.  Sur  la  demande  du  proviseur,  le 
président  peut  convoquer  des  séances  extraordi- 
naires. Les  membres  de  lu  commission  remplis- 
sent tour  a tour,  dans  l’ordre  dè  leur  nomination, 
les  fonctions  de  vice-président  et  de  secrétaire,  de 
trois  en  trois  mois.  Kn  cas  de  partage  d'opinions’, 
la  voix  du  président  est  prépondérante  (Slat.  Ip  sep- 
tembre I82ÎJ.) 

2°  ULpüsitions  Hiver*»  relatives  à l’adniinuitratioB. 

— Achat*  Je  tonte  nature.  — - L'état  de  la  inaisbn 
et  de  toutes  les  parties  du  service  doit-  être  cal- 
culé d’après  là  proportion  exacte  du  nombre  de* 
élèves  présents,  .sans  compter  sur  l’arrivée  des 
élèves  royaux  ou  communaux , nécessaires  pour 
compléter  le  nombre  déterminé.  L'économie  la  plus 
sévère  doit  présider  à l'achat  des  divers  objets  de 
consommation.  Les  marchés  passés  avec  les  four- 
nisseurs doivent  être  faits  de  manière  que  les  livrai- 
sons n'aient  lieu  qu'au  fur  et  à mesure  des  besoins; 
et  les  approvisionnements  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  excéder  la  consommation  d'une  année.  (Inslr. 
gén.  !«*■  novembre  1812.) 

Troltturaux  et  habillement < Je*  clerc*.  • — LOS  ll*OUS- 

seaux  vérifiés  et  admis  sont  sous  la  responsabilité 
de  l'économe.  Lorsque  les  élèves  quittent  le  lycée, 
et  qu'ils  ont  acquitte  la  totalité  de  ce  dont  ils  peu- 
vent cire  redevables,  ils  ont  droit  d’emporter  leur 
trousseau,  mais  seulement  dans  l'état  où  H se  trouve 
à cette  époque , excepté  les  draps  et  les  serviettes  * 

3ui  appartiennent  à l’infirmerie.  Si  l’élève  passe 
ans  un  outre  collège,  ou  qu’il  n’ait  fait  qu'un  trèx- 
çourt  séjour  à l'établissement/ ces  deux  derniers 
articles  peuvent  cependant  lui  être  resliluéssur  une 
décision  spéciale  du  ministre.  Les  proviseurs  et 
économes  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  faire,  pour 
leur  compte  particulier,  la  fourniture  du  trousseau 
dû  par  les  parents.  Lorsque  la  fourniture  du  trous- 
seau est  faite  par  le  lycée,  les  sommes  remises  par 
les  patents  pour  cet  objet  font  partie  de  la  recette 
générale  et  sont  attribuées  à la  masse  d'habillement. 

Tout  proviseur  qui  admet  des  élèves  dont  le 
trousseau  complet  n a été  fourni  ui  payé  au  collège, 
et  dont  le  trimestre  de  pension  n i pas  été  soldé 
d'avance,  est  responsable  envers  l'établissement  de' 
la  somme  à laquelle  s'élèvent  le  trousseau  et  la 
pension.  Il  n‘y  a d'exception  pour  ,les  boursiers 
royaux  nue  lorsque  les  proviseurs  ont  été  onicicllô- 
ment  informé*  que  le  ministre  a accordé  le  «fégré-» 
veinent  complet  du  trousseau  et  de  la  partie  (Je 
ension  et  autres  frais  à La  charge,  de*  familles, 
i le  ministre  n’a  accordé  le  dégrèvement  que  d'une 
portion  du  trousseau  ou  des. autres  frais,  te  provi- 
seur qui  a admis  l'élève,  sans  avoir  exigé  le  paye- 
ment préalable  de  la  partie  du  trousseau  et  du  tri- 
mestre restant  à la  charge  de  sa  famille  , est.  res- 
ponsable envers  le  college  de  cette  partie  de  U 
somme  que  les  parents  devaient  payef  pour  la 
lion'.  (Arr.  27  mars  1827.)  * 

Les  diverses  dépenses  des  masses  d'habillements 
et  d'entretien,  telles  que  le  blanchissage,  la  façon  » 
et  le  raccommodage  des  habits,  du  linge , lu  four- 
niture et  l’entretien  des  chapeaux  et  des  souliers, 
peuvent  être  faites  par  abonnement,  en  ne  donnant, 
en  général,  à ccs  arrangements  que  la  durée  d'une 
année.  (Ibid.)  / 

Construction*  et  réparation*.  — Toutes  les  dépenses 

relatives  à la  construction  première,  à l'augmenta- 
tion et  aux  réparations  des  bâtiments,  mémo  Ica 
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changement*  de  distribution , 6ont  à la  charge  des 
Villes.  Dans  le  cas,  néanmoins,  où  il  convient  de 
faire  faire  quelques-unes  de  ces  dépenses  sur  les 
fond*  du  lycée,  il' est  nécessaire  de  provoquer  préa- 
lablement une  décision  du  ministre  après  avis  du 
conseil  académique.  Les  dépenses  et  réparations 
locatives  sont  aux  frais  des  collèges  : les  proviseurs 
ne  peuvent  employer  annuellement,  pour  cet  objet, 
ue  jusqu'à  concurrence  d’une  somme  de  500  francs, 
.orsque  cette  somme  a été  employée,  et  qu'il  se 
présente  de  nouvelles  dépenses,  le  proviseur  adresse 
nu  recteur  un  rapport  motivé  , accompagné  d’un 
devis  estimatif;  ce  rapport  est  renvoyé  pac  lui  au 
conseil  académique,  qui  peut  autoriser.  Si  celle 
nouvelle  dépense  s'élève  à 400  francs  et  au-déssus, 
elle  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  délibération  du 
conseil  académique  approuvé  par  le  ministre.  Il  en 
est  de  même  pour  toutes  les  dépenses  extraordi- 
naires sans  exception. 

Les  villes  sont  chargées  des  frais  de  premier 
établissement  des  collèges  ; mais  ces  établissements 
pourvoient,  sur  leurs  propres  fonds,  à l’entretien 
et  au  remplacement  des  objets  qui  composent  le 
mobilier.  Lors  de  l'organisation  d'un  collège  , on 
constate  par  procès-verbal , la  remise  et  létal  du 
mobilier.  Ce  proces-verbal  est  signé  d'une  part, 
par  le  maire  de  la  ville;  de  l'autre,  par  le  provi- 
seur çt  par  l'économe  , qui  devient  responsable. 
Lorsqu'il  est  nécessaire  de  renouveler  tout  ou 
partie  du  mobilier,  l'économe  dresse  un  état  des 
objets  reformés  et  de  ceux  à fournir  ; le  proviseur 
' reçoit  des  soumissions,  tint  pour  la  vente  des  par- 
ties du  mobilier  reconnues  hors  de  service , que 
pour  la  fourniture  des  objets  neufs  devant  les  rem- 
placer. Il  trausmel  toutes  les  pièces  au  recteur, 
qui  provoque  une  délibération  du  conseil  acadé- 
mique à ce  sujet.  Le  conseil  peut  approuver  des 
dépenses  de  celte  nature  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  500  francs  par  chaque  exercice.  Pour 
iss  dépenses  au-dessus  de  cette  somme,  la  délibé- 
ration du  conseil  doit  être  soumise  à l’approbation 
du  ministre.  L'économe  dresse , tous  les  ans,  un 
inventaire  du  mobilier,  qui  est  certifié  par  lui, 

' arrtsï  que  par  le  proviseur. 

Kmplo)c*  d'adniinifttnition  dm  coIIc"im  rnvaui.  — Les 
employés  d'administration  des  collèges  royaux  ont 
le  titre  de  commis  de  collège,  et  sont  de  première 
ou  de  deuxième  classe.  Nul  n’est  commis  de  pre- 
mière classe,  s'il  n'est  ou  n'a  été  régent  ou  maître 
d’études,  ou  bien  s'il  n’o  exercé  pendant  cinq  ans 
les  fonctions  de  commis  de  deuxieme  classe.  — Nul 
n'est  commis  de  deuxième  classe  , s'il  n'est  ou  n'a 
. été  régent  ou  maître  d'études . ou  bien  s'il  n'a 
exercé  pendant  cinq  ans  les  fonctions  d'instituteur 
communal,  soit  du  degré  élémentaire,  soit  du  degré, 
supérieur.  Les  commis  sont  nommés  par  le  recteur», 
au  nom  du  ministre,  sur  la  présentation,  selon 
qu'il  y a lieu,  du  doyen  ou  du  proviseur.  Ils  peu- 
vent toujours  rentrer,  dons  l'enseignement  ou  dans 
» l'administration,  au  rang  qu'ils  Occupaient  précé- 
demment. Le  traitement  des  commis  d* Académie  et 
de  Faculté,  soit  de  première  , soit  de  deuxième 
classe,  figure  au  budget  de  l'Etat,  suivant  un  tarif 
arrêté  par  le  ministre,  en  conseil  royal.  Celui  des 
commis  et  des  premiers  commis  des  collèges  reste 
aux  frais  des  colleges,  mais  est  passible  de  retenue 
y 1 X donne  ouverture  au  droit  à la  pension  de  re- 
, t traite.  (0.  8 septembre  1815.) 

§ 5.  Comptabilité  des  collèges  royaux.  — La 
. comptabilité  est  réglée  par  l'ordonnance  royale  du 
SI  ruai  1858,  dont  voici  les  principales  dispositions: 

1*  Recette*.  — - Les  recettes  des  collèges  royaux 
• se  composent  : 1°  de  la  subvention  fournie  par  le 
trésor  public  pour  les  dépenses  fixes  des  collèges 
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royaux  ; 2°  des  sommes  payées  par  le  trésor  pour 
le* .bourses  royales  et  les  dégrèvements;  3°  des 
sommes  payées  par  les  villes  pour  les  bourses 
communales  ; 4°  des  sommes  payées  par  les  parti- 
culiers pour  les  pensions  et  parties  de  pension  à la 
charge  des  familles;  5°  des  sommes  payées  par  les 
externes  pour  frais  d’études;  6°  des  arrérages  de 
rentes  sur  l'Etat;  7°  du  produit  des  domaines  et 
jardins  exploités  par  l'administration;  8°  des  re- 
cettes diverses  et  extraordinaires.  (Art.  659.) 

2<>  Dépenses.  — Les  dépensas  se  composent  : 

i*  Des  dépenses  de  nourriture; 

a®  Des  dépensés  d'entretien  et  de  réparation  ; 

3*  Des  dépenses  d’habillement  et  de  son  entre 
lied1, 

4°  Des  traitements;  1 
5°  Des  menues  dépenses; 

6°  Des  échanges  et  acquisitions  de  propriétés 
immobilières; 

7°  Des  dépenses  diverses  et  extraordinaires. 

La  comptabilité  des  collèges  royaux  est  établie 
par  gestions  et  divisée  par  exercices  (Art.  660  et 

661.) 

3°  Budget  de  l’exercice  et  fonction»  de  l'ordonnateur. 

— Les  budgets  des  collèges  royaux  sont  discutés  et 
votés  par  les  conseils  académiques,  et  définitive- 
ment arrêtés  par  le  ministre  en  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

Le  proviseur , en  sa  qualité  d'administrateur  du 
collège,  ordonne  et  ordonnance  toutes  les  dépenses, 
a la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  règlements 
pour  les  dépenses  des  collèges  royaux. 

Il  remet  au  recteur  l'état  des  divers  objets  de 
consommation  nécessaires  au  service  du  collège. 
Le  recteur  soumet  cet  état  au  conseil  académique  , 
qui  délibère  sur  chaque  article,  et  qui  décide  s'il  y 
a dieu  de  faire  une  adjudication  publique,  d'auto- 
riser le  proviseur  à passer  un  marché  à l’amia- 
ble , ou  de  charger  l'économe  de  faire  les  achats  de 
gré  Agré. 

Pour  les  objets  mis  en  adjudication  publique,  le 
couseil  académique  arrête  le  cahier  des  charges  ci 
fait  l'adjudication  au  rabais  sur  soumission,  I,es 
marches  que  le  proviseur  est  autorisé  à faire  à l'a- 
miable sout  soumis  à l'approbation  du  conseil  aca- 
démique, et  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvés  par-  le  conseil.  Les  objets  que  l'économe  . 
est  Chargé  d'acheter  sans  marche  préalable  ne  peu-  ; 
vent  être  acquis  par  lui  que  sur  l'autorisation  du 
proviseur. 

Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  collège 
ne  peut  être  acquittée  que  sur  un  mandat  délivré 
par  le  proviseur-ordonnateur,  ou,  en  son  absence,  T 
jiar  le  fonctionnaire  chargé  de  l'administration  de 
rétablissement.  Le  proviseur  ne  peut  délivrer  les 
mandats  que  pour  des  travaux  faits,  pour  des  tra- 
vaux exécutés,  pour  des  fournitures  livrées.  Néan- 
moins, il  peut  délivrer  des  mandats  d'à-comple  sur 
les  services  non  encore  terminés,  ou  sur  les  four- 
nitures dont  les  mémoires  ne  sont  pas  meme  ré- 
glés. Les  a comptes  ue  peuvent , dans  aucun  cas . 
excéder  les  deux  tiers  du  montant  des  sommes 
portées  dans  les  devis,  ou  dans  les  mémoires  ou 
factures. 

\jt  proviseur  peut  aussi  autoriser  l'économe  A 
prélever  sur  les  fonds  de  sa  caisse  les  sommes, 
dont  il  a besoin  pour  l'achat  des  objets  nécessaires 
à la  consommation  journalière  du  collège,  ou  pour 
quelques  menues  dépenses  imprévues,  à la  charge 
par  réconome  de  justifier  de  ta  dépense,  au  moins 
tous  les  quinte  jours,  par  des  bordereaux  sur  pa- 
pier libre,  que  le  proviseur  vise,  et  d'après  les- 
quels il  délivre  des  mandats. 

Les  mandats  délivrés  par  le  proviseur-ordonna- 
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leur  font  connaître  l'année  et  le  chapitre  auquel 
s’applique  la  dépense.  Le  proviseur  est  tenu  d’y 
spi'Ctller  les  pièces  justificatives  qui  doivent  être 
produites  par  les  parties  prenantes.  (Art.  61.2-673.) 

4°  . Compte  d‘a4,iuin)'tu,ti»*0  cl  gestion  dn  coaptaldr. 
— Le  compte  que  le  proviseur  rend' 'chaque  année, 
comme  administrateur  ordonnateur,  est  jugé  par  le 
ministre  en  conseil  royal. 

A la  fin  du. mois  do  mars  de  chaqiîe  année,  le 
proviseur  est  tenu  de  remettre  au  recteur  le  compte 
d administration  du  collège  pour  l'année  précé- 
dente. 11  y joint  un  rapport  détaillé  sur  les  diffé- 
rentes parties  du  service  en  général , et  sur  celles 
qui  sont  plus  particulièrement  confiées  à l'éco- 
nome. 

Le  recteur  convoque  le  conseil  académique  dans 
la  première  quinzaine  du  inoi9  d'avril,  et  requiert 
qu  il  soit  procédé  immédiatement  à l'examen  du 
compte.  Aussitôt  que  le  conseil  académique  a pro- 
noncé, le  recteur  transmet  au  ministre  le  compte, 
le  rapport  de  la  commission  et  la  délibération  du 
conseil  académique  ; il  y joint  ses  observations  s’il 
y a lieu. 

L’économe  est  agent  comptable  chargé  de  toutes 
les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  du  collège. 
Comme  inanutenteur  des  deniers  et  des  matières , 
il  fournil  un  cautionnement , et  les  cômptes  an- 
nuels de  sa  gestion  sont  jugés  par  la  cour  des 
comptes. 

L’économe  est  responsable  de  toutes  les  sommes 
qu'il  aurait  payées  sans  mandat  du  proviseur,  en 
sus  du  mandat,’ ou  sans  avoir  exigé  les  pièces  jus- 
tificatives prescrites  par  le  mandat.  Les  pièces  jus- 
tificatives lestent  annexées  aux  quittances  des  par- 
ties prenantes. 

Le  payement  du  mandat  est  suspendn  par  l’éco- 
nome , s'il  y a omission  ou  irrégularité  matérielle 
dans  les  pièces  justificatives  qui  doivent  être  pro- 
duites par  les  parties,  prenantes;  dans  ce  cas,  il  est 
tenu  de  remettre  immédiatement  la  déclaration 
écrite  de  son  refus  au  porteur  du  mandat. 

Pour  la  manutention  des  deniers,  les  économes 
sont  tenus  d'avoir  : 1°  un  registre  à souche , sur 
lequel  ils  inscrivent,  à leur  date  et  sans  lacune, 
toutes  les  sommes  versées  dans  leur  caisse  pour  le 
compte  du  collège,  à quelque  titre  que  ce  soit; 

un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille , 
dans  lequel  ils  inscrivent  chaque  jour  el  à leur 
date  toutes  les  sommes  qu'il  ont  reçues  et  toutes 
celles  qu'ils  ont  payées  pour  le  compte  du  collège; 
3*  un  sommier,  dans  lequel  ils  classent  par  exer- 
cice toutes  les  recettes  el  toutes  les  dépenses. 

Pour  la  manutention  des  matières , l'économe 
tient  un  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  provi- 
sions de  toute  nature.  Ce  registre  est  divisé  en  au- 
tant de  comptes  qu’il  y a d'espèces  de  provisions. 
L'économe  inscrit,  dans'  une  première  colonne,  tous 
les  objets  entrés  dans  les  magasins  pendant  l'année, 
au  fur  et  à me>ure  des  livraisons  faites  par  les 
fournisseurs,  et.  dans  une  deuxieme  colonne,  le 
détail  de  l'emploi  qui  a été  fait  de  chaque  objet. 
(Art.  674  à 682.) 

.V*  Contrôle,  surveillance  et  eompttc  à rendre.  — Le 
damier  jour  de  chaque  trimestre,  l'économe  fait  la 
balance  de  tous  les  comptes  ouverts  sur  le  registre, 
et  il  dresse  un  inventaire  de  tous  les  approvision- 
nements qui  existent  dans  les  magasins.  Les  com- 
missaires pris  dans  le  sein  du  conseil  académique 
et  désignés  par  le  recteur  assistent  avec  le  provi- 
seur à l’inventaire;  ils  lo  comparent  avec  la  balance 
des  comptes  du  registre  de  magasin,  et  consignent 
ftor  l'inventaire  le  résultat  do  ce  contrôle. 

A la  fin  do  chaque  mois,  et  dans  le  délai  de  huit 
jours,  1m  économes  sont  tenus  de  transmettre  au 
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ministre  t 1°  la  copie  textuelle  de  leur  journal  de 
caisse  du  mois  précédent;  2Ü  le  bordereau  de  toutes 
les  recettes  et  de  toutes  lès  dépenses  qu’ils  ont  ef- 
fectuées pendant  le  mois.  Ils  joignent  à ce  bordereau 
tous  les  mandats  acquittés  par  les  parties  prenantes 
avec  les  pièces  à l'appui.  A la  fin  de  chaque  tri- 
mestre , 1 économe  transmet,  en  outre,  l inven- 
taire des  obiets  restant  en  magasin. 

Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année  , l’économe  établit  le  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  qu’il  a faites  pendant  l'an- 
née’précédente.  ainsi  que  le  compte  des  matières. 

Le  compte  des  deniers,  divisé  par  exercice  et  par 
chapitre  de  recette  et  de  dépense,  constate  : 1°  les 
valeurs  qui  se  trouvaient  en  caisse  et  en  porte- 
feuille au  31  décembre  de  l'année  antérieure  n celle 
du  compte  ; 2°  le  montant  de  toutes  les  sommet 
reçues  et  payées  pendant  l’année  et  les  différentes 
natures  de  recettes  cl  de  dépenses  auxquelles  elles 
s’appliquent  ; 3°  les  valeurs  restant  en  caisse  el  en 
portefeuille  au  31  décembre. 

L'écopome  joint  à l’appui  de  son  compte  le  re- 
gistre à souche  des  quittances  délivrées  par  lui  de- 
puis le  Ier  janvier  jusqu’au  31  décembre,  et  arrêté 
en  somme  totale  au  31  décembre.  Ce  registre,  par 
lui  certifié,  est  visé  par  le  proviseur. 

Le  compte  des  matières  constate  la  quantité  des 
approvisionnements  qui  existaient  dans  les  maga- 
sins au  31  décembre  de  l’année  antérieure  à celle 
du  compte,  la  quantité  des  approvisionnements  en- 
trés en  magasin  pendant  l’année,  la-quantité  des 
objets  consommes  pendant  l'année  ; enfin,  la  quan- 
tité et  la  voleur  des  objets  existant  dans  lc>  maga- 
sins au  31  décembre. 

Les  deux  comptes,  rédigés  en  double  expédition, 
sont  certifiés  par  l'économe.  Le  proviseur  constate 
au  bas  desdiLs  comptes  qu’ils  sont  conformes  aux 
écritures.  Il  lient  la  main  à ce  que  les  comptes  el 
les  pièces  à l'appui  soient  transmis  au  ministre 
avant  le  2<f  janvier. 

Les  comptes  de  gestion  étant  ainsi  vérifiés  sont 
transmis  successivement  à la  cour  des  comptes , 
avant  le  1er  avril  de  chaque  année,  par  la  compta- 
bilité centrale,  qui  y joint  toutes,  les  pièces  justifi- 
catives de  dépenses.  (Ait.  683  h 694.) 

Le  système  de  comptabilité  des  collèges  a pour 
base,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  séparation  des 
exercices  et  leuc  clôture  définitive  à une  époque 
déterminée.  Cette  époque , qui  n'est  pas  indiquée 
dans  l'ordonnance  ci-dessus,  a etc  fixée  par  un  ar- 
rêté du  26  octobre  1838.  Cet  arrête  porte  qu  à par- 
tir de  l'exercice  1839,  l'époque  de  la  clôture  des 
exercices , en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  dés 
collèges  royaux,  est  fixée  au  30  qvril  de  la  deuxième 
année  de  I exercice.  En  conséquence  , les  comptes 
définitifs  d'exercice  ne  doivent  comprendre  que  les 
recettes  et  les  payements  effectues  jusqu'à  ladite 
époque.  Les  crcoils  demeurés  sans  emploi  sont  an- 
nulés, et  les  restes  à recouvrer  et  a payer  s<Art 
reportés  de  droit  el  sous  un  litre  spécial  au  budget 
de  l'exércice  pendant  lequel  la  clôture  a lieu;  il  en 
est  de  même  de  l'excédant  final  que  présente  le 
compte  de  l'exercice  clos.  (Art.  I#r.) 

Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  après 
te  13  du  mois  de  la  clôture  de  l'exercice,  el  les 
mandats  non  payés  dans  les  quinze  jours  suivants 
sont  annulés,  sauf  réordonnanrement.  s’il  y a hou. 
avec  Imputation  sur  les  reliquats  de  l'exercice  clos 
répartis  au  budget  de  l'année  courante.  (Art.  2.) 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  de  cha- 
que année,  les  conseils  académiques  et  les  commis- 
sions administratives  établies  auprès  des  collèges 
royaux  éloignés  du  chef-lieu  de  l'Académie  arrêtent 
la  situation  de  l'exercice  clos,  et  reportent  au  bud- 
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gel  de  l'année  courante  les  restes  il  récouvrcr  et  à 
payer,  ainsi  que  l'cxccdant  final  dudit  exercice,  lia 
> oeru|irlit  ensuite  de  la  formation  cl  de  la  disens- 
sion  du  budget  de  l'année  suivante.  (Art.  3.) 

ti°  hUjiuMiMn»  liivrnrs  rrhuLo*  « la,  romplatiilitc 

des  collège»/  — Les  proviseurs  de<  collèges,  royaux 
sont  autorisés  à faire  déposer  à la  caisse  des  dqiôts 
et  consignations,  à titre  de  dépôts  volontaires,  les 
sortîmes  existant  dans  les  caisses  de  ces  établisse-, 
ments  qu’ils  jugent  n'élre  pas  nécessaires  pour  as- 
surer le  service  courant.  Les  dépôts  sont  effectués 
par  les  économes  sur  un  mandat  ou  ordre  de  dépôt 
* signé  par  les  proviseurs  ; pour  les  collèges  de  Paris, 
à la  caisse  ren  traie,  des  dépôts. et  consignations;  pour 
les  collèges  des  départements , à la  caisse  des  re- 
ceveurs généraux,  qui  sont  les  préposés* de  ladite 
caisse.  Les  retraiU  sont  opérés  sur  une  demande 
écrite  des  proviseurs.  Les  économes  donnent  quit- 
tance sur  les  mandats  ou  ordres  de  dépôts  signés 
par  res  fonctionnaires,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  retirées,  et  font  mentionner  par  le»  pré- 
posés de  la  caisse , au  dos  du  récépissé  du  dépôt 
sur  lequel  porte  le  retrait . chaqoe  à-compte  .rem- 
boursé. afin  que  ce  récépissé  ne  poisse  pins  être 
produit  ed  compte  que  pour  le  solde  des  fonds  dé- 
posés. Les  dépôts  faits  à la  caisse  «les  dépôts  et 
consignations  sont  considérés  comme  de*  conver- 
sions de  valeurs  ; les  récépissés  de  depot  qui  sont 
délivrés  aux  économes  en  échange  des  sommes  ver- 
sées figurent  comme  valeur  dans  les  caisses  des 
collèges  ; il  en  est  fait  une  mention  spéciale  dans 
les  procès-verbaux  dé  caisse.  Les  économes  ne  doi- 
vent pas  décrire  dans  leurs  comptes  les  opérations 
auxquelles  les  dépôts  et  les  retraits  ont  donné  lieu. 
-Les  intérêts  des  sommes  déposées  sont  seuls  por- 
tés en  recettes.  (Arr.  lé  juin  IMS:) 

Les  intérêts  des  fonds  déposés  par  les  collèges 
royaux  A la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  liqui- 
dés au  31  décembre  de  chaque  année,  ne  doivent 
pas  être  capitalisés;  ils  sont  inscrits,  comme  inté- 
rêts, nu  crédit  de  compte  otftèrt  à chaque  collège. 
Lti  quittances  de  remboursement  doivent  être  don- 
nées par  les  économes,  non  sur  les  mandats  de  dé- 
pôts. mais  sur  les  mandats  ou  demandes  éoriles  des 
proviseurs  autorisant  les  retraits  de  Ibnds.  (Déc. 
Cons.  roy.  St  mars  1843.) 

11.  CoLt.éccs  commitaux.  — § 1rr. Classifica- 
tion des  Collèges  conmiuuaui>. — Une  ordonnancé 
royjile  du  iî)  janvier  1839  a réorganisé  ainsi  qu'il 
soit  les  collèges  communaux  : 

Les  collèges  communaux  sont  divisés,  en  deux  . 

I*  - figes  •-'•minimaux  de  première  classe 
sont  ceux  dont  l'organisation  , quant  aux  études, 
est  entièrement  conforme  à l'organisation  des  col 
légds  royaux.  Les  collèges  communaux  de  seconde 
classe  sont  reux  dont  l'enseignement  ne  comprend 
qu'une  partie  des  études  des  collèges  royaux  ; mais 
ta  partie  de  l'enseignement  qui  y est  donnée  doit 
être,  pour  toutes  les  Facultés  et  pour  la  suite  des 
études,  conforme  aux  programmes  des  collèges 
foyanx.  (Art.  1,  2,  3.) 

Les  collèges  communaux  ne  peuvent  être  élevés 
à la  première  classe  qu'autant  que  les  traitements 
des  fonctionnaires  ont  été  portés  au  minimum  ci- 
après,  savoir  : 

Principal  *,100  fr. 

Mégrnt  de  philosophie- \ 

— de  rhétorique 

— de  mathématiques  spéciales  et  de  t l,wo 

. - physique,».... )• 

Aumônier.».,. i V 

Régent  d'tii'loir*. ...  I ’ 

— de  u)atb«'mauq«s  élémentaires. . a L*'-® 

— . d'humauiié* ,v.;, ) 

• • i'  - ■ 


• . ,NS 

*.  Régent  de  grammaire A i.to (1 

— dVtudes  elCmcmairrs i,soo 

Maîtres  d'eiudr*  (avec  1e  logement  et'  ta  - * 

nourriture)  ..... doo 

Il  nè  peut  être  établi  de  collèges  eomnitinaux  de 

sfeonde  classe  qu'autant  que  les  traitements  ont  été 
fixés  ainsi  qu'il  suite 

Principal. .1,'.. a.uoo  fr. 

lièrent  de  mathématiques  et  de  physique.  t,.*iOO 

-,  d’humanités l.WU 

'—  de  grammaire l.euo 

— d'études  élémentaires., I.UOO 

Maîtres  dViudcs  (avec  le  logenienl  et  la 

nourriture)..... .* sou 

Les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arron- 
dissement , et  dont  la  population  n'excède  pas  six 
mille  âmes,  oh  II  existe  actuellement  un  collège 
communal,  peuvent,  sur  leur  demande,  etre  autori- 
sées par  le  ministre  de  l'instruction  publique  à y 
'substituer  une  école  primaire  supérieure  avec  ou 
saus  internat.  Elles  peuvent , dans  ce  cas , et  en 
vertu  d une  autorisation  spéciale,  afTerler  à te  nou- 
vel emploi  les  batiments  dudit  collège,  en  conti- 
nuant il  remplir  toutes  les  obligations  relatives  à la 
répartition  ol  à l'entretien  du  local.  iArt.  4,  5 
et  «.-> 

. t II  peut  être  établi , sur  les  fonds  généraux  de 
l'Etat,  des  chaires,  soit  d'histoire,  «oit  de  mathé- 
matiques, soit  de  diverses  brandies  d'instruction 
piofesslonnelle , dans  tout  collège  communal  des 
deux  classes  oit  les  traitements  sont  conformes  aux 
régies  établies  ei-dessus. 

Il  n’est  placé  d'agrégé  que  dans  les  collèges  com- 
munaux de  première  classe,  où  les  traitements  sont 
conformes  ituxdites  règles. 

Jusqu'à  l'époque  où  il  pourra  être  pourvu  par  la 
désignation  d'agrégés  aux  chaires  de  philosophie, 
de  rhétorique,  A humanité.  d'histoire,  de  mathéma- 
tique* spéciales  et  de.  physique  dans  les  collèges 
communaux  de  première  classe , nul  n'est  définiti- 
vement nommé  auxdiies  chaires,  s'il  n'est  licencié 
ès  lettres  ou  licencié  ès  sciences 

Aucun  régent  ne  peut,  dans  les  collèges  commu- 
naux, être  chargé  de  plus  d'une  classe;  le  principal 
peut  toujours,  dans  les  collèges  communaux  de 
deuxième  classe , être  titulaire  d'une  chaire.  Le. 
maîtres  d'études  des  eullêges  communaux  ne  peuveut 
être  nommés  à ees  fonctions,  s'ils  n'ont  préalable- 
ment obtenu  le  grade  de  bachelier  ès  lettres.  (Art.  T 
4 !?•> 

Toute  ville  peut  mettre  en  régie  on  au  compte- 
du  principal  par  convention  formelle,  l'adminis- 
tration de  son  collège,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre. Dans  le  premier  cas,  les  bénéfice*  obtenus 
sur  la  gestion  du  pensionnat,  ainsi  què  le  produit 
de  la  rétribution  scolaire  payé*  par  les  élèves  ex- 
ternes, sont  versés  dans  la  caisse  munir -ipale , et 
viennent  en  déduction  de  la  dépense  volée  pour  ley 
traitements  des  fonctionnaires.  Ces  traitement*  sont 
garantis  indépendamment  de  toutes  les  rlanc®. 
que  peut  offrir  l'administration  économique  de  l'é- 
tablissement. 

Les  eonitnuncs  sont  tenues  de  tous  frais  d'établis- 
sement, d'entretien  et  de  réparation  des  bâtiments 
et  du  mobilier  de  leurs  collèges. 

Le  budget  annuel  de  chaque  collège  communal , 
dressé  par  le  bureau  d'administration,  arrête  par 
le  conseil  municipal,  est  approuvé  sur  le  rapport  du 
recteur  de  f Academie,  en  conseil  royal,  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

$ 5.  Ihspositinns  di vertes  relatives  nu r col- 
lèges eommunaiisi.  — t untU  ilYiinicrvgcaMd  tir.  ■ 
t,:  «lf  ce.  college*. — Le  crédit  ouvert  au  budget  lie 
l'instruction  publique,  par  la  lot  de  fiuauccs  du 
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i«r  juillet  184% , pour  encouragement  aux  collèges 
communaux  , est  Spécialement  affecté  : 1«  à amélio- 
rer et  à 'développer  lea  diverses  parties  de  Pensei- 
* gneinent;  2°  à encourager,  par  des  subventions 
temporaires,  la  création  de  chaires  nouvelles,  selon 
les  besoins  divers  des  localités;  3*  à subvenir  à 
l’entretien  et  à l'augmentation  des  bibliothèques, 
collections  et  mobilier  scientifliiues:  Ces  subven- 
tions ne  sont  accordées  qu'aux  collèges  communaux, 
organisés  conformément  à l'ordonnance  du  29  jan- 
vier 1839-  Toutefois,  et  par  exception,  des  alloca- 
tions peuvent  être  accordées  dans  le  cas  où  une 
ville  aurait  épuisé  toutes  les  ressources  disponibles 
sans  pouvoir  remplir  entièrement  les  conditions  de 
ladite  ordonnance.  Les  communes  qui  veulent  obte- 
nir une  allocation  sur  le  fonds  d'encouragement  aux 
collèges  communaux  doivent  justtAer  de  l'insuffi- 
sance de  leurs  ressources , en  produisant  : 1®  leur 
budget  de  l'exercice  courant;  2“  un  certificat  du 
recoveur  de  l’arrondissement  constatant  la  situation 
financière  de  la  commune , ses  placements  au  tré- 
sor, etc.  Chaque  demande  doit,  en  outra,  être 
accompagnée  : l”  d’une  délibération  du  bureau  d'ad- 
ministration et  d'une  délibération  du  conseil  muni* 
ci  pal,  indiquant' l'objet  et  la  quotité  de  l'allocation 
demandée  ; 2«  d’un  inventaire  du  mbbilier  usuel 
et  scientifique  ; 5°  d'un  plan  des  bâtiments  et  des 
devis  des  travaux  que  la  Commune  se  proposerait 
de  faire  pour  suffire  aux  besoins  de  renseigne- 
ment Us  demandes  d'allocation,  inslrui'es  comme 
il  e«t  dit  ci-dessus , sont  transmises , avec  un  avis 
motivé,  par  les  recteurs  des  Académies,  an  mi- 
nistre , qui  statue  en  conseil  royal.  (Arr.  14  no- 
vembre 1845.) 

Acceptation  «le»  don*  et  Irgs  fait*  au*  cnllégm  rom- 
mnnam . — Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  «l  r f.it 
adopté  par  le  gouvernement en  date  du  28  no- 
vembre 1855,  les  dons  et  legs  faits  aux  collèges 
communaux  doivent  être  acceptés,  non  par  Ht» 
maires  des  communes,  mais  par  les  administrateurs 
de  ces  collèges.  Les  demandes  en  autorisation  des- 
diU  dons  et  legs  doivent  être  présentées  au  roi  en 
conseil  d'Etat  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Le  ministre  de  l'intérieur  doit  recevoir  com- 
munication de  l'instruction  pour  prendre  l'avis  du 
conseil  municipal , s'il  y a lieu , et  faire  conuaftre 
loi-même  son  opinion. 

foiimrnls  de*  cukicgr*  communaux.  V-  Les  conseils 
communaux  n'ont  pas  Je  droit  d'affecter  les  bati- 
ment, ou  sont' actuellement  établis  leurs  collèges  à 
une  autre  destination.  Celte  prétention  est  contraire 
aux  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  l'Univer- 
sité En  effet,  un  décret  du  11  novembre  1808  p 
donpé  à r Université  les  biens  resté*  disponibles 
des  anciens  établissements  d'instruction  publique; 
des  lors,  ceux  de  ces  bâtiments  ou  sont  actuelle- 
ment les  c«dléges  communaux,  cl  qui  étaient  dispo- 
nibles à l'époque  précitée,  après  avoir  appartenu  à 
d'anciens  établissement*  d'instruction  publique,  ne 
sauraient,  dans  aucun  cas.  recevoir  une  autre  des- 
tination sans  une  autorisation  expresse  du  véritable 
propriétaire , les  dépenses  d'entretien  restant  à la 
charge  des  villes,  conformément  à l'article  25  du 
décret  du  17  septembre  1608.  Quant  aux  bàtimentâ 
occupés  pour  le  service  de  l'instruction  publique  et 
concédés  gratuitement  aux  communes  par  le  décret 
du  0 avril  1811,  elles  n'en  sont  propriétaires  qu'à 
la  condition  de  maintenir  l'affectation  spéciale  qne 
ces  bâtiments  out  reçue.  Enfin,  même  pour  les 
bâtiments  des  collèges  communaux  construits 'aux 
trais  des  communes  ou  dont  il  leur  a été  fait  donn- 
' tion.  comme  ces  bâtiments  ont  reçu  également  une 
affectation  spéciale  en  vertu  d’une  décision  émanée 
do  pouvoir  exécutif,  qui  seul  peet  autoriser  Couver* 
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ture  d’un  établissement  public  d’instruction  secon- 
daire, les  ebnseiU  municipaux  ne  sauraient  avoir 
le  droit  de  changer  la  destination  d’un  semblable 
édifice.  Ce  pouvoir  n’appartient  évidemment  qu’à 
l’autorité  qui  a réglé  les  conditions  d’existence  des 
collèges  communaux.  (Cire.  7 septembre  I8S8.) 

III.  Collèges  I'Ahticiueks.— § I”.  Conditions 
d'établissement  de  ces  collèges.— Le  titre  de  col- 
lège de  plein  exercice  ne  peut  être  demandé  pour 
un  établissement  particulier  d'éducation,  qiiaulant 
que  cet  établissement  compte  an  moins  six  années  i 
consécutives  d’existence  régulière,  sous  l’autorité  et 
la  surveillance  de  l'Université,  et  que  les  objets  com- 
pris dans  l’enseignement  des  collèges  royaux,  sou 
pour  les  sciences,  soit  pour  les  lettres,  ont  été  ensei- 
gnés ou  répétés  dans  ledit  établissement  pendant  a 
cinq  ans  au  moins  (Arr.  *8  août  I8il):  Toute  de-  c.  • 
mande  de  ce  genre  doit  être  accompagnée  : I»  d'un 
plan  de  la  maison  et  dépendances  asseï  détaillé  pour 
qu'on  puisse  juger  si  le  local  est  suffisant  cl  con- 
venablement disposé;  2°  d'un  acte  authentique  qui 
prouve  que  la  maison  appartient  réellement  au  chef 
qui_  sollicite  pour  son  établissement  le  litre  de  col- 
lège, ou  que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  pour 
au  moins  neuf  années  ; 3“  d'une  copie  certifiée  des 
.réglements  intérieurs  de  l'établissement.  Cetie.dc-  • " 
mande  est  adressée  au  recteur  de  l'Académie  et  par 
lui  soumise  à la  discussion  du  conseil  académique. 

Le  recleur  adresse  au  conseil  royal  le  procès-verbal 
de  la  délibération  du  conseil  académique , et  fl  y 
joint  son  avis  motivé.  Ce  procès-verbal  contient 
textuellement  le  rapport  de  l'inspecteur  qui  aura 
été  chargé  de  visiter  la  maison  cl  d'en  rendre 
comple,  sous  le  double  point  de  vue  de  la  force  des 
ètqdcs  et  de  la  direction  murale  et  religieuse.  U 
maison  qui  A obtenu  le  titre  de  collège  particulier  ’ 
de  plein  exercice  n’entre  en  jouissance  de  ce  titre 
et  de»  privilèges  qui  y sont  attachés  que  sur  une 
attestation  délivrée  par  le  reelcur  de  l'Académie  , 

,.quj  constate  que  tous  les  maîtres  chargés  de  ren- 
seignement dans  cette  maison  sont  pourvus  du  titre 
d’agrégés. 

Les  rhefs  des  collèges  particuliers  portent  le 
titre  de  directeurs  ; ils  sont  de  droit  officiers  (l'A- 
cadémie. Nul  ne  peut  être  directeur  d'un  collège 
particulier,  s'il  n'a  préalablement  obtenu  au  moins 
le  grade  de  licencié  dans  les  lettres  et  celui  de  ba- 
chelier dans  les  séicnccs.  Les  collèges  particuliers 
sont,  comme  les  autres,  visités  par  lea  inspecteurs 
des  Académies,  par  les  recteurs  et  par  les  inspec- 
teurs généraux,  qui  en  rendent  un  compte  distinct 
et  détaillé,  en  ce  qui  concerne  les  études  et  la  disci-  ■ 
plinc  Si  un  directeur  juge  é propos  de  faire  de  7 . 

nouveaux  règlements  propres  b son  établissement  ," 
ces  réglements  ne  peuvent  être  mis  è exécution  ' < 
qn'autant  qu'ils  ont  été  approuvés  par  te  conseil  . 
royal  de  l'instruction  publique.  Tout  collège  parti-  * 
eulier  qui,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  «pé-  ' .. 
ciale , reçoit  des  élèves  externes  . enepurt , par  ce 
seul  fait,  la  privation  de  son  litre.  La  concession 
du  titre  de  collège  particulier  élant  essentiellement 
fondée  sur  les  titres  personnels  nue  le  ilireeleur  .. 
peut  avoir  è l'estime  et  à U confiance  du  conseil  ' 
royal,  cette  concession  est  également  firopreet  per- 
sonnelle à celui  qui  l'a  obtcuue.  Kn  cas  de  muta-, 
tien,  par  mort,  démission  ou  autrement,  celle  con- 
cession cesse  de  plein  droit  au  bout  d'sn  an  si , . 
dam  cet  espace  de  temps , elle  n’a  été  accordée  de 
nouveau  par  le  conseil  royal.  (Ibid.) 

JS  2.  Des  agrégés  employés  dans  et»  collèges.  . • 
— Tout  egrégê  qui  n'eat  pas  actuellement  employé 
dan»  nn  établissement  public  de  l'Université,  et  qui  . * 
désire  entrer  dans  on  collège  particulier , adresse 


es  - 


<•'- 


Digitized  by  Google 


I1W  INS 

à cet  effet  sa  demande  au  conseil  royal , qui  lui  ac- 
corde ldWorisation  nécessaire  : il  cesse  dès  lors  de 
toucher  le  traitement  d'agréué.  Tout  agrégé  qui , 
étant  actuellement  employé  dans  un  établissement 
public  de  l'Université,  ou  tout  élève  de  lécolu  nor- 
male qui,  avant  d’avoir  servi  dix  ans  dans  l'instruc- 
tion publique , désire  entrer  dans  un  collège  par- 
ticulier, adresse  aussi  sa  demande  au  conseil  royal, 
qui  accorde  ou  reruse  l’autorisation.  Si  elle  est  ac- 
cordéc , l'agrégé  cesse  par  là  même  d'élre  à la 
disposition  de  l'Université.  Il  peut  néanmoins,  s'il 
quille  le  collège  particulier,  être  appelé  à remplir 
des  fonctions  dans  les  établissements  publics  de 
I l imersitô.  En  ce  qui  concerne  leur  Qualité  d’a- 
grégé, les  maîtres  employés  dans  les  collèges  parti- 
culiers restent  soumis  à la  juridiction  universitaire. 
Les  directeurs  des  collèges  particuliers  adressent 
au  conseil  royal  chaque  année , avant  le  l,r  sep- 
tembre, un  état  qui  contient  les  noms  de  tous  les 
maîtres  employés  dans  leurs  établissements,  leurs 
prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance,  les 
fondions  dont  ils  sont  chargés  et  les  notes  sur  leur 
cpnduite.  (Arr.  2 avril  1822  .j 

IV.  Ecoles  secondaires  sccuty Astiques.  — 
Les  établissements  connus  sous  le  nom  d écoles 
secondaires  ecclésiastiques  sont  soumis  ou  régime 
«le  rymvertité  /O.  16  juin  1868  . Nil  ne  peut  «-n  e 
chargé,  soit  de  la  direction,  soit  de  l'enseignemcMil 
dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiastique»,  s’il 
n'a  afllrmé  par  écrit  qu'il  n’appartient  a aupune 
congrégation  religieuse  non  légalement  établie  en 
France.  {Ibid.) 

Une  ordonnance  de  même  date  a limité  le  nom- 
bre des  élèves  des  écoles  ecclésiastiques  pour  cha- 
que diocèse.  La  même  ordonnance  dispose,  en 
principe,  que  le  nombre  des  élèves  placés  dans  les 
croies  secondaires  ecclésiastiques  ne  peut  excéder 
vingt  mille.  (O.  16  juin  1821,  art.  Ier.) 

Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des 
communes  où  elles  doivent  être  établies  sont  dé- 
terminés par  le  roi  d'après  la  demande  des  arche- 
vêques et  évéques,  et  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'instruction  publique  cl  des  cultes  (/Aid.).  Au- 
cun externe  ne  peut  être  reçu  dans  Icsdiles  écoles. 
Sont  considérés  comme  externes  les  élèves  n’étant 
pas  logés  cl  nourris  dans  rétablissement  même.  A 
l'âge  de  quatorze  ans,  tous  les  élèves  admis  depuis 
deux  ans  dans  lesdites  écoles  sont  lertus  de  porter 
un  babil  ecclésiastique.  Les  supérieurs  ou  .direc- 
teurs' des  écoles  secondaires  ecclésiastiques-  sont 
nommés  par  les  archevêques  cl  évéques  et  agréés 
par  le  roi.  (Ibid.) 

V.  Institutions  et  pensions.  — $ I".  Condi- 

tions d'établissement. — Toute  école  tenue  par.  les 
particuliers,  dans  liquollt  ne  Iqi  langue* 

r latine  et  française,  les  premiers  principes  de  la 
géographie,  de  l'histoire  et  des  fiuitbématiqucs.  est 
considérée  comme  école  secondaire  (L.  Il  floréal 
an  x).  Il  ne  peut  cire  établi  d’écoles  secondaires 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  (Arr.  19  ven- 
démiaire an  xii.) 

Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension 
ne  peuvent  exercer  sans  avoir  reçu  du  ministre  un 
brevet  portant  pouvoir  de  tenir  leur  établissement. 
|ls  se  conforment,  les  uns  et  les  autres,  aux  règle- 
ments mie  le  ministre  lenr  adresse,  après  Tes  avoir 
fait  délibérer  et  arrêter  en  conseil  de  l'Université. 
(l)éer.  17  mars  1808.) 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ont 

* le  droit  de  renoncer  a leur  titre  et  de  fermer  leur 
établissement  s'ils  le  jugent  à propos  ; mats  ils  no 
'peuvent  prendre  un  nouveau  titre  ou  rouvrir  leur 


école  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  spéciale  de 
l'autorité  Supérieure.  Ainsi  . lorsqu'un  chef  d’insti- 
tution désire  se  restreindre*  au  titre  de  maître  de 
pension,  il  faut  qu'il  en  fasse  la  demande;  >1  con- 
tinue d’élre  considéré  comme  chef  d'institution 
jusqu'à  ce  qüe  sa  démission  ait  été  acceptée , et  il 
doit  remettre  son  ancien  brevet  en- recevaut  ce*lui’ 
du  nouveau  titre  qui  lui  est -conféré.  La  déclaration 
faite  par  un  chef  d'institution  ou  par  un  maître  de 
pension  qu'il  ferme  son  écple  est  line  renonciation 
formelle  a son  titre  Si',  après  avoir  fait  celte  dé- 
claration . il  reçoit  des  élèves  sans  avoir  obtenu  un 
nouveau  brevet,  il  doit  être  considéré  comme  diri- 
geant une  école  clandestine  et  poursuivi  comme  tel. 

Lé  brevet  indiquant  la  commune  dans  laquelle  doit 
être  placé  l’établissement,  le  chef  de  cet  établi&se- 
inertt  ne  peut  le  transporter  dans  un  autre  lieu 
qu'a  près  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'autorité- 
supérieure  (Instr.  31  mai  1823),  L'autorisation  né- 
cessaire à tout  chef  d’institution  pour  transporter 
son  établissement  dans  une  âuti*e  commune  ou  dans 
un  aulrè  local  de  la  même  commune,  doit  être  de- 
mandée, sous  peine  de  l'annulation  du  diplôme, 
dans  le  cas  même  où  il  ne  s'agirait  que  de  trans- 
porter ledit  établissement  dans  un  autre  déjà  formé. 
Tout  traité  relatif  à une  maison  d’éducation , soit 
pensionnat,  soit  externat,  doit  être  soumis  âT'ap- 
probalion  du  conseil  royal,  faute  de  quoi  le  traité 
ne  peut  avoir  aucun  effet  vis-à-vis  de  P Université., 
et  I Instituteur  qui  l'a  conclu  est  privé  de  soji  Di- 
plôme. (Arr.  21  octobre  18*26.)’  v 

Toutes  les  fois  qu’un  candidat  est  proposé  pour 
les  fonctions  de  chef  d’institution  on  de  maître  de 
pension,  le  recteur  doit  faire  connaître  les  noms  et 
prénoms  de  ce  candidat,  la  date  et  le  lieu  de  sa 
naissance,  la  nature  et  lasluréc  de  ses  services;  il  * 
doit  donner  son  opinion  sur  les  qualités  morales  , 
les  principes,  l’instruction  et  la  capacité  dudit  can- 
didat. Il  Tait  connaître  également  si  l’école  proje-.- 
tée  peut  nuire  aux  écoles  déjà  autorisées,' et  si  la 
population  de  la  commune  en  exige  l’établissement. 

Il  indique,  en  conséquence,  lès  institutions  et  pen- 
sions qui  existent  dans  la  commune  ou  dans  les  com- 
munes environnantes;  la  distaoce  de  ces  communes 
à celle  où  il  s’agit  de  former  une  nouvelle  école, 
colin,  la  population  de  la  commune  eide  larron-* 
disseiticni  II  joint  à son  rapport  les  certificats  ori- 

Sinatix  délivres  par  les  autorités  civile  et  religieuse 
es  communes  où  le  candidat  a résidé^et  par  les. 
chefs  des  établissements  oh  il  a été  employé . s’il 
compte  déjà  des.  services  dans  l'instruction’  publi- 
que. Il  ;i  soin  d’envoyer  aveft  ses  propositions  le 
plan  esquissé  des  bâtiments  destinés  à recevoir  un 
pensionnais  et  d’indiquer  le  nombre  d'élèves  qu'ils 
peuvent  contenir.  Lorsque  celui  nui  sollicite  un  di- 
plôme n'est  lias  propriétaire  du  local  où  son  école 
doit  être  placée,  il  est  indispensable  qu'il  produire», 
outre  les  pièces  ci  dessus,  une  copie  collationnée  ou 
certifiée*  par  le  recteur  du  bail  qu'il  a passé  condi- 
tionnellement à l'effet  de  iomr  dirai!  local  , ou  du 
moins  une  promesse  de  bail  énonçant  les  conditions 
auxquelles  il  pourra  entrer  en  jouissance.  (Inst.  ** 
12  mars  1827.)  •*•**  , 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ne 
cuvent  accorder  aucun  congé  à leurs  élèves  sans  * 
autorisation  du  ministre.  (Arr.  7 millet  1827.) 

Sur  la  pro|K>sition  des  recteurs,  l'avis  des  inspee^ 
leurs,  çl.  d'apres  une  information  faite  par  les  con- ‘ 
seiU  académiques,  le  ministre,  après  avoir  consulté 
le  conseil  royal , peut  prononcer  là  fermeture  rles> 
institutions  cl  ncnsions  où  il  a été  reconnu  des' 
:d>us  graves  cl  tics  principes  contraires  a ceux  que 
professe  l’Uiwversite.  , 

§ 2.  De  l'mseigncmcut  dans  les  institution!' , ■' 
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et  pensions.  — Les  institutions  placées  dans  les 
villes  qui  n'ont  pas  de  collège  ne  peuvent  élever 
l'enseignement  au-dessus  des  classes  d'humanités. 
Dans  les  villes  qui  en  possèdent , elles  ne  pourront 
qu’enseigner  les  premiers  éléments  qui  ne  font 
point  partie  «le  l’instruction  donnée  dans  le  collège, 
et  répéter  l’enseignement  du  collège-  pour  leurs 
propres  élèves,  lesquels  sont  obligés  daller  au 
collège  et  d’en  suivre  les  classes.  Les  pensions  pla- 
cées dans  les  villes  où  il  n'y  a pas  de  collège  ne 
peuvent  élever  l’enseignement  au-dessus  des  classes 
de  grammaire  et  des  éléments  de  l’arithmétique  et 
de  la  géométrie  inclusivement.  Dans  les  villes  où  il 
y a collège,  les  élèves  des  institutions  et  pensions 
sont  conduits  aux  classes  par  un  maître,  (béer  15 
novembre  181!.) 

Tout  chef  d’institution  ou  maître  de  pension  peut 
joindre  à l’enseignement  ordinaire  le  genre  d'in- 
struction qui  convient  plus  particulièrement  aux 
professions  industrielles  et  manufacturières.  Il  peut 
aussi  se  borner  à cette  dernière  espèce  d’enseigne- 
ment. Les  élèves  qui  suivent  les  cours  spécialement 
destinés  aux  professions  industrielles  et  manufactu- 
rières sont  dispensés  de  suivre  les  classes  des  col- 
lèges. (O.  2<i  mars  1829.) 

Chnp.  III.  — Instruction  supérieure. 

Nous  avons  compris  dans  ce  chapitre,  le  bacca- 
lauréat ès  lettres  , qui  est  le  couronnement  de 
l’instruction  secondaire  et  comme  le  passe  port  pour 
entrer  dans  l’instruction  supérieure;  Y Ecole  nor 
ale.  pépinière  de  professeurs  tant  pour  les  lycées 
colleges  que  pour  les  Facultés;  les  Facultés, 
' lissements  consacrés  à l’enseignement  supé- 
ur  ; Y Université,  qui  représente  l’action,  la  di- 
rection et  la  surveillance  de  l'Étal  sur  l'enseigne- 
ment; les  établissements  publics  d'instruction, 
qui  ne  rentrent  pas  dans  1 organisation  universi- 
taire; enfin,  certains  établissements  particuliers 
d’instruction. 

Baccalauréat  ès  lettres. 

Les  Facultés  des  lettres  et  les  commissions  insti- 
tuées par  l'ordonnance  du  18  janvier  1816  procè- 
dent, chaque  année,  dans  trois  sessions,  aux  exa- 
mens du  baccalauréat  ès  lettres.  La  première  ses- 
sion t’ouvre  le  quinzième  jour  avant  l'époque  fixée 
pour  l’ouverture  des  vacances  des  collèges  dans 
chaque  Académie;  la  deuxième,  du  1 » octobre  au 
itr  novembre;  la  troisième,  du  1rr  au  15  janvier 
(Arr.  Il  décembre  1840);  la  quatrième,  du  pre- 
mier lundi  qui  suit  les  vacances  de  Pâques  au  lundi 
suivant.  Dans  l’Académie  de  Paris,  la  première  ses- 
sion peut  s’ouvrir  dès  le  25  juillet  et  est  close  le 
l*f  septembre  ; la  deuxième  peut  se  prolonger  jus- 
qu’au 15  novembre;  la  troisième,  a lieu  du  l*r  au 
15  janvier  ; et  une  quatrième  session  est  ouverte  du 
1er  au  15  avril. 

Aucun  examen  isolé  ou  collectif  ne  peut  avoir 
lieu  en  dèhors  des  époques  ci-dessus,  nue  sur  l’au- 
torisation  expresse  du  ministre,  accordée  en  conseil 

roval 

Nul  ne  peut  être  admis  à l’examen  du  baccalau- 
réat ès  lettres,  1®  s’il  n’est  âgé  de  seize  ans  au 
moins;  2®  s’il  ne  justifie  pas  uu  il  a suivi,  pendant 
au  moins  un  an,  un  cours  de  philosophie  et  de  rhé- 
torique dans  l’un  des  collèges,  institutions  ou  écoles 
ecclesiastiques  régulièrement  établis  (0.  5 juillet 
1820  et  17  octobre  1821).  Sont  exeeplés  de  cette 
règle  générale,  cl  peuvent  être  admis  à l'examen 
ceux  qui  ont  été  élevés  dans  la  maison  de  lent  père, 
oncle  ou  frere.  ( Ibid? 

les  certificats  délivrés  par  les  supérieurs  des  éco 
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les  ecclésiastiques  secondaires  ne  doivent  servir  que 
pour  l'obtention  d'un  dfpldme  spécial  du  baccalau- 
réat ès  lettres,  lequel  n’est  valable  que  pour  parve- 
nir à l'état  ecclésiastique.  (Déc.  17  aoi)l  185.8.) 

Un  maitre  de  pension  ne  peut  délivrer  aux  élèves 
de  son  établissement  des  certificats  d'études  valables 
pour  subir  les  épréuves  du  baccalauréat,  les  maîtres 
de  pension,  d’après  les  règlements  qui  les  régisse  ut 
ainsi  que  leurs  programmes,  qe  pouvant  eomprçn- 
dre  dans  leur  enseignement  ni  la  rhétorique,  ni  la 
philosophie.  (Déc.  7 août  1838.) 

Tout  certifital  d'études  délivré  par  le  chef  d’un 
établissement  public  d'instruction  secondaire  de 
)lein  exercice,  pour  servir  à l'obtention  du  Hacca 
auréat  ès  lettres,  doit  ciré  précédé,  sur  la  mémo 
feuille,  de  la  demande  dudit  certificat,  écrite  cnrcn 
lier  jiar  le  candidat  et  signée  de  ses  noms  et  pré- 
noms ; le  tout  est  visé  par  le  recteur  de  l'Académie, 
.conformément  à l'arrété  du  13  septembre  1820. 

Tout  certificat  d'études  domestiques  délivré  pour 
le  mérqe  objet  par  le  père,  oncle  ou  frère  d un  can- 
didat, conformément  à l'article  2 de  l'ordonnance 
du  17  octobre  1821,  doit  être  également  précédé 
d'une  déclaration  dn  candidat,  écrite  eu  entier  par 
lui,  signée  de  ses  noms  et  prénoms  et  indiquant 
l'objet  de  ce  certificat.  Le  tout  est  visé  et  légalisé, 
unnt  à l'authenticité  des  signatures,  par  le  maire 
e la  commune  où  résident  les  parents  du  candidat. 
(Déc.  Il  avril  1857.) 

Les  diverses  pièces  exigées  des  candidats  pour 
leur  admission  aux  examens  doivent  étrp  adressées 
aux  recteurs  de  l'Académie  quinze  jours  ;ru  moins 
avant  l'ouverture  des  épreuves; . Chaque  candidat 
est  tenu  de  se  présenter  à l’examen  au  clief-liéu  de 
l'Académie  où  il  a terminé  scs  études,  ou  de  celle 
où  il  a son  domicile  légal.  Il  ne  peut  être  fait  ex- 
ception à cette  règle  que  par  décision  motivée  eu 
conseil  royal,  sur  le  rapport  du  recteur  de  l’Acadé- 
mie dans  laquelle  l'examen  devait  avoir  lieu.  Le 
recteur,  après  avoir  visé  les  différentes  pièces  dé- 
posées par  les  candidats,  les  transmet,  avec  ses 
observations,  au  doyen  de  la  Faculté  ou  au  prési- 
dent de  la  commission  Le  doven  ou  président  de  la 
commission  fait  inscrire  les  diverses  demandes  sur 
un  registre  contenant  : 1°  les  noms  et  prénoms  des 
candidats;  2*  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance; 
5°  le  lieu  où  ils  ont  fait  leurs  éludes  ; 4°  leur  do- 
micile actuel. 

Nul  élève  de  philosophie  ne  peut  se  présenter 
au  baccalauréat  s’il  n’a  suivi  le  cours  de  rhétorique. 
(Arr.  21  février  1840.) 

Les  candidats  aux  examens  du  baccalauréat  qui 
n'auraient  pas  suivi  les  cours  des  collèges  royaux, 
communaux  on  de  plein  exercice,  ne  seront  point 
admis  à subir  lesdits  examens,  s’ils  ne  se  sont  pas 
fait  inscrire  quinze  jours  à l’avance  nu  secrétariat 
de  la  Faculté  des  lettres  devant  laquelle  ils  déniait 
dent  à être  examinés,  et  si,  nu  moment  de  l'in- 
scription, ils  n'ont  nas  déclaré  dans  quel  lieu  et 
sous  quels  maîtres  ils  ont  suivi  les  cours  de  rhéto- 
rique et  de  philosophie,  et  cela,  sans  préjudice  des 
certificats  exigés.  Tout  candidat  dont  les  déclara- 
tions seront  reconnues  inexactes  sera  déféré  nu 
conseil  académique.  Chaque  déclaration  recevra  un 
mot  d’ordre  et  sera  immédiatement  transmise  au 
ministre.  (Arr.  min.  28  août  1838.) 

Quatre  juges  au  moins  doivent  prendre  part  aux 
examens,  y compris  le  membre  adjoint,  chargé  de 
la  partie  de  l’examen  relative  aux  sciences.  Les 
examens  se  composent  de  trois  séries  d’épreuves . 
1V  la  composition  écrite;  2*  l'explication  des  nu* 
tenrs  grecs,  latins  et  français  ; 5°  les  attestions 
orales.  Le  certificat  d'aptitude  délivré  en  laveur  de 
! élève  est  transmis  au  recteur  pour  recevoir  son 
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Visa;  pui$  au  ministre  avec  lé . procès-verbal  des 
fteances  d’examen  et  le  rapport  du  doyen  ou  du 

Ï 'résidait  de  la  commission  ; les  diplômes  sont  con- 
érés  par  le  ministre. 

ti<coie  normale. 

Cette  école,  établie  à Paris,  est  destinée  à former 
des  professeurs  dans  les  sciences  et  dans  les  let- 
tres, pour  Tous  les  établissements  de  l'Université 
de  France. 

Les  places  d’élèves  à l’école  normale  sont  don- 
nées an  concours  ; le  nombre  en  est  déterminé 
chaque  année  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, suivant  les  besoins  de  l’enseignement.  Une 
des  conditions  d’admission  à celte  écôje  est  l'enga- 
gement contracté  par  l'élève  de  se  \ouer,  durant 
dix  années,  à l'instruction  publique. 

L’enseignement  de  l’école  normale  comprend 
trois  arinees.  Lés  élèves  sont  partagés  en  deuf  sec- 
tions : celle  des  lettres  et  celle  des  sciences  Ci  s 
deux  sections  sont  distinctes  dès  la  première  an- 
née, mais  elles  ont  entre  elles  des  points  de  con- 
tact dans  rinlérél  dé  l'une  et  de  l’autre.  Pour  la 
section  des  lettres,  les  éludes  de  la  première  années 
sont  une  révision  approfondie  de  celles  dès  col- 
lèges. La  seconde  année  a pour  but  de  dpnner 
aux  élèves  une  instruction  plus  élevée  et  plus 
étendue  et  de  perfectionner  leurs  connaissances  en 
tous  genres.  Dans  la  troisième  année,  les  élèves 
sont  considérés  cônirtie  de  futurs  professeurs  ; leurs 
études  sont  spécialisées  selon  l'enseignement  par- 
ticulier auquel  chacun  d’eux  devra  JtrO  appliqué. 
Les  élèves  de  là  section  des  sriencès  doivent,  dans 
les  deux  premières  années  de  l'enseignement,  se 
mettre  à même  de  subir  les  deux  examens  de  la  li— 
dençè  6s  sciences  mathémntiqnfes  et  .ès  sciences 
physiques.  Dans  la  troisième  année,  ils  se  prépa- 
rent spécialement  à l’agrégation  et  aux  exercices 
pratiques  de  renseignement.  Indépendamment  des 
tohférences  obligatoires  dans  le  sein  de  l'école,  les 
élèves  dé  l'une  et  de  l'autre  section  suivent  les 
tours  des  Facultés  dès  lettres  et  des  sciences,  ceux 
dn  collège  de  France  et  autres  établissements  pu- 
blies uni  leur  Sont  désignés  d'après  leur  instruction 
spéciale.  Ils  peuvent  être  admis  à «assister  et  à par- 
ticiper dans  les  lycées  de  Paris,  sous  la  direction 
des  professeurs,  aux  classes  correspondant  aux  ob- 
jets de  leurs  études  et  à l'agrégation  à laquelle 
iis  sc  destinent. 

tas  fonctionnaires  de  l’école  normale  font:  I"  lé 
concilier  titulaire  de  l't’nivérsité,  chef  de  l'école; 
2°  le  directeur  des  étûue»  ; S*  les  m;. lires  de  confé- 
rences ; i l'aumônier;  * les  maîtres  surveillants. 
Le  chef  de  l’école, y réside.  !]  la  gouverne  sous  l’ au- 
torité immédiate  du  ministre.  Tons  les  fonctionnaires 
et  employés  de  l'école  lui  sont  subordonnés.  Le  di- 
recteur des  études  a dans  ses  attributions  tout  ce 
«pii  concerne  renseignement,  la  police  et  la  disci- 
pline de  l'école.  Les  mailles  de  conférences  font  de» 
coin  s suivis  sur  les  objets  d'enseignement  Uéter- 
tiiiH  R par  le  règlement  des  études.  Ils  sont,  com- 
me les  deux  fonctionnaires  ci  dessus,  choisis  jjar 
le  ministre.  Nul  ne  peut  être  nommé  maître  de  con- 
férences, s’il  n'a  été  reçu  agrégé  au  concours.  tas 
maîtres  surveillants  sont  choisis  par  le  chef  de  l'é- 
cole. Il  y a,  en  outre,  des  répétiteurs  pris,  autant 
que  possible,  parmi  les  élèves  de  la  troisième  an- 
née qui  ont  obtenu  le  grade  de  licencié. 

Le  conseiller  chef  de  l'école  dirige  l'administra- 
tion économique  de  l'établissement.  Toutes  les  nf- 
fhircs  y relatives  sont  di>cutées  dans  un  comité 
d'adfniniülralion  composé  du  chef  de  l’école  qui  le 
préside  avec  voix  prépondérante  eu  cas  de  partage, 
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et  de  deux  membres  délégués  chaque  année  par  le 
ministre.  Le  budget  de  l’école  est  présenté  enaque 
année  au  ministre  par  le  conseiller  chargé  de  la 
diriger.  Le  ministre  soumet  ce  budget  au  eotiseii 
de  (université  qui  l’arrête  après  avoir  entendu  la 
section  de  comptabilité,  mais  ne  statue  définitive- 
ment au  après  la  vérification  et  l'arrêté  du  compte 
général  des  dépenses  de  l'année  précédente.  Le 
conseiller  chef  i|e  l’école  autorise  toutes  lès  dépen- 
ses et  les  ordonnances  de  pavement.  Il  autorise  tous 
les  marchés  après  délibération  du  comité  d admi- 
nistration. Il  autorise  toutes  les  réparations  jusqu’à 
concurrence  de  t>00  francs  ; si  elles  doivent  excéder 
cette  somme,  il  en  réfère  au  ministre.  Les  dépen- 
ses excédant  Jes  prévisions  du  budget  ne  peuvent 
être  faites  qu’après  décision  ministérielle. 

Faculté». 

!.  Des  facultés  en  général. 

If.  FACULTÉS  ftE  THÉOLOGIE. 

III.  FA£litÉS  bfcs  LElTRF.S. 

IV.  Flcnt-Tfes  des  SCI  F.  A ce  A. 

i nüuLîtl  ni  blôft. 

VI.  Facultés  de  oédecixe. 

I.  Des  facultés  én  général.  — Les  facultés 
sont  instituées  pour  renseignement  approfondi  des 
sciertces  et  des  lettres,  ainsi  -que  pour  la  collation 
dès  grades.  Il  y a dan»  l'Université  cinq  ordres  de 
Facultés,  savoir  : des  Facultés  de  théologie;  des 
Facultés  des  lettres  ; des  Fatuités  des  sciences  ma- 
thématiques et  physiques;  de»  Facultés  de  droit; 
de$  Facultés  de  médecine.  (Décr.  17  mars  t&OS.) 

§ 1er.  De  l’administration  des  Facultés. — Le 
doyen  est  le  chef  dé  la  Faculté  ; il  est  chargé , sous 
l'autorité  du  chef  de  l’Académie,  de  diriger  l'admi- 
nistration et  la  poliee,  et  d’assurer  l'execution  des 
bcglèmchl»  ; il  ordonnance  les  dépenses  conformé- 
ment au  budget  annuel  ; il  convoque  et  préside, 
avec  voix  prépondérante,  l'assemblée  de  la  Faculté, 
formée  de  tous  les  professeurs  titulaires.  Dans  les 
Facultés  de  médecine,  1a  Faculté  adjoint  toits  le»  ans 
au  doyen  deux  de  ses  membres,  & IXTel  de  le  se- 
conder dans  ses  fonctions,  de  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement  et  de  Int  donnèr  leur  avis  pohr  font 
ce  qui  concerne  l’administration  (Stat.  9 avril  1823). 
Le  . doyen  nomme,  sans  présentation  préalable,  les 
employés  des  bureaux,  les.  apparilcüès,  les  surveil- 
lants et  gens  de  service.  [Ibid.) 

Le  doyen  de  chaque  Faculté  est  chnrfré  de  l’admi- 
nistration économique,  sous  la  direction  du  recteur 
à qui  il  en  rend  coiftpte.  Il  surveille  route*  les 
recettes  et  pourvoit  au*  dépenses  de  Ta  Faculté. 
Ges  recettes  se  composent  : 1°  de  droits  d’rxnmen 
et  de  diplôme  payes  d’avanro  par  les  Hêtres,  t*  U 
qu'ils  sont  déterminés  pnr  le  decret  du  17  février 
1809;  -w  des  revenus  particuliers  de  1s  Faculté. 
(An*.  13  juin  1810.) 

Les  dépenses  Se  composent  : 1°  des  contribu- 
tions publiques  établies  sur  les  immeubles  dt>nt 
jouit  la  Faculté  ; 2°  des  frais  variables  faits  pour 
son  service  intérieur;  36  de»  traitements  fi*rS  oui 
sont  plus  on  moins  élevés  suivant  le  nombre  des 
élèves  qni  IVéquenlcnt  les  cours  de  la  Faculté  ; 4* 
des  traitements  supplémentaires  accordés  an  doyen, 
aux  professeurs  rt  au  secrétaire  par  les  artirtes  IG 
et  65  du  décret  dù  quatrième  jour  complémentaire 
an  xii  ; h'*  des  droits  de  présence  aux  examens  et 
actes  publics  attribués  par  les  articles  précités  aux 
professeur*/ aiix  suppléants  et  an  secrétaire;  G» 
enfin,  des  dépenses  imprévues  et  extraordinaires 
'jusqu’à  eunemrenc*  de  la  tomme  fixée  par  le  bud- 
get. 
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Le  doyen  ne  peut  ordonner,  «an?  l'autorisation 

des  conseils  académiques,  même  sur  les  fonds  qui 
ont  été  alloués  par  les  budgets;  aucune  dépense 
excédant  la  somme  de  TH)  francs,  à l'exception  seu- 
lement de  celles  qui  sont  relatives  aux  traitements 
fixes  et  aux  traitements  éventuels  (Arr.  28  avril 
181 2).  Les  conseils  académiques  constatent  la  né- 
cessité «les  dépenses  qui  sont  demandées,  déter- 
minent les  sortîmes  qui  doivent  être  employées  et 
en  autorisent  le  payement  sur  les  fonds  <|ui  ont 
été  alloués  dans  les  budgets.  Lorsqu'il  s'agit  de 
dépenses  extraordinaires  'non  autorisées  par  les 
budgets,  ils  se  bornent  à donner  leur  avis  auquel 
■ils  joignent,  s'il  est  besoin,  un  devis  estimatif,  et 
il  est  statué  par  le  conseil  de  l'Université.  Néan- 
moins, si  une  dépense  extraordinaire  ne  pouvait 
éjre  différée  sans  de  graves  inconvénients,  le  con- 
seil académique  est  autorisé  à allouer  provisoire- 
ment une  somme  suffisante  pour  qu'il  soit  pourvu 
aux  besoins  les  plus  'urgents,  à charge  d’envoyer 
sa  délibération  au  grand  maître.  Au  commence- 
ment de  chaque  mois,  le  doyen  des  Facultés  rend 
compte  aux  conseils  académiques  de  toutes  les  dé- 
penses qûi  ont  été  faites  dans  le  mois  précédent. 
(Ibid.) 

Le  budget  de  chaque  Faculté  fait  partie  du  budget 
général  de  l’Académie.  Il  est  proposé  par  le  doyen, 
remis  au  recteur,  discuté  en  conseil  académique, 
puis  adressé  au  ministre  avec  l avis  du  recteur  et 

délibérai  ion  de  ce  conseil.  C'est  le  conseil  de 
l'instruction  publique  qui  l'arrête  définitivement 
(Arr.  13  juin,  18lb).  Parle  fait  de  la  réunion  du 
Budget  de  l'Université  au  budget  de  l'Etal.  les  re- 
cettes des  Facultés,  comme  celles  des  autres  éta- 
blissements d'instruction  publique  dépendant  de 
l'Université*  sont  versées  dans  les  caisses  des  re- 
-Ceveurs  particuliers  et  généraux  par  les  serrétaires- 
caisSiers  qui  ont  le  caractère  de  comptables  de  de- 
niers publics,  et  sont,  à ce  titre,  justiciables  de  la 
cour  des  comptes.  (Arr.  15  juin  1810.) 

S 2.  Ile  l’admission  des  étudiants,  des  inscrip- 
tions et  des  mesures  de  police  et  de  discipline 
intérieure . — Tout  étudiant  qui  désire  suivre  les 
cours  d’une  Faculté,  doit  s'inscrire  sur  uu  registre 
épécial  déposé  à cette  Faculté. 

La  première  inscription  doit  être  prise  au  com- 
mencement de  l'année  scolaire , afin  que  l'élève 
puisse  suivre  la  totalité  des  cours  dans  l'ordre 
prescrit.  Le  conseil  royal  peut,  pour  des  motifs 
graves,  accorder  l'auléri nation  de  prendre  la  pre- 
mière inscription  au  trimestre  de  janvier;  mais 
il  ne  peut  en  être  accordé  sons  aucun  prétexte,  à 
l'effet  de  la  prendre  an  troisième  trimestre  (.Sta- 
tut 9 avril  1821).  Tout  étudiant  qui  se  présente 
pour  prendre  sa  première  inscription  dans  une  Fa- 
culté ou  dan*  xine  école  secômlaire  de  médecine, 
•si  tenu  de  déposer,  outre  les  diplômes  exigés  par 
les  règlements  : I*  sou  acte  de  naissance;  s'il 
est  mineur,  le  consentement  de  ses  parents  nu  tu- 
Vur  à ce  qu'il  suive  ses  études  dans  la  Faculté  ou 
ions  l'école.  Ce  consentement  doit  indiquer  le  do^ 
nu  lle  actuel  desdits  parents  ou  tnteur.  Los  iliplù'- 
eies  exigés  sont,  pour  les  Facultés  de  théologie,  do 
Jn»it  et  de  médecine,  celui  de  bachelier  es  lettres, 
et.  en  outre,  pour  les  Facultés  de  médecine,  relui 
de  bachelier  es  sciences.  (Statut  9 avril  182V) 

L'étudiant  doit  être  présenté  par  une  per- 
sonne honorable  domiciliée  dans  la  ville  où  siège 
la  Faculté.  L'est  cher,  celle  personne  qu’il  est  ré- 
puté avoir  son  domicile  de  droit,  pour  ses  rapports 
avec  la  Faculté.  Nul  n'est  admis  à faire  valoir  dans 
une  Faculté  les  inscriptions  prises  dans  une  autre, 
S'il  ne  présente  un  certificat  de  bonne  conduite 
délivré  par  le  doyen  de  U Faculté  d ou  H sort  et 


approuvé  par  le  recteur,  ou  s’il  n’a  obtenu  une  au- 
torisation du  conseil  de  l'instruction  publique,  à 
l'effet  de  se  présenter  à la  Faculté  dont  il  s'agit. 

Eu  cas  du  refus  du  doyen  ou  du  rfecteur,  l'étudiant 
a le  droit  de  se  pourvoir  pies  du  conseil  académi- 
que. jl  v a lieu,  suivant  ta  gravité  des  cas.  a pro- 
noncer l’exclusion  a temps  ou  à toujours  d'une  Fa- 
culté, d'une  Académie  ou  de  toutes  les  Académies 
de  la  république ‘contre  l'étudiant  qui  se  sera  com- 
promis par  sa  conduite.  Il  ne  peut  être  réhabilité 
que  par  autorisation  du  conseil  «le  l'instruction  pu- 
blique (Statut  29  avril  1825).  Le  doyen  peut  or- 
donner la  suspension  d'un  cours,  et,  sur  la  notifi- 
cation verbale  ou  écrite  que  le  doyen  fait  de  cette 
suspension  au  professeur,  celui-ci  est  tenu  d'y  ob-  * \ 
tempérer  sur-le-champ  sous  les  peines  portées  par 
l'article  (Ai  du  décret  du  I*»  novembre  |8II.  Dans 
les  vihgt-qualre  heures  qui  suivent,  le  doyen  est 
tenu,  de  donner  avis  au  recteur  de  la  suspension 
qu'il  a prononcée  et  des  motifs  de  cette  mesure. 

Le  recteur  en  informe  le  ministre  sans  délai. 

§ 3.  Étrangers  admis  dans  les  Facultés  fran- 
çaises. — Les  étranger?  qui  désirent  suivre  les 
cours  d'une  Faculté  en  France,  soit  de  droit,  soit 
de  médecine,  soit  des  lettres,  soit  des  sciences,  sont 
admis  à prendre* leur  première  inscription  en  pro-  . 
duisant  les  certificats  d'études  et  d'examens  ou  au-* 
très  actes  exigés  dans  leur  propre  pavs,  pour  être 
reçus  dans  une  Faculté  du  métne  ordre,  après  que 
ïesdits  certificats  ont  été  reconnus,  par  délibération 
expresse  de  la  Faculté,  équivalents  au  diplôme  fran- 
çais de  bachelier  ès  lettres.  Les  délibérations  prises 
h ce  sujet  par  les  diverses  Facultés  sont  adressées 
au  ministre  de  l’instruction  publique  par  le  recteur 
de  l'Académie,  avec  les  nièces  à l'appui.  Les  étran- 
ger'; tinsi  admis  à prendre  inscription  dans  uqe  Fa- 
culté de  France  sont  assujettis  à la  même  discipline 
et  aux  mêmes!  conditions  d'examen  que  les  élèves 
nationaux.  (Arr.  24  juillet  ISIO.) 

D'après  la  lettre  et  l'esprit  des  règlements,  l’é- 
quivalence ou*  la  commoialion  des  diplômes  ne  petit 
être  établie  d'une  manière  générale  entre  les  Fa- 
cultés de  France  ét  les*  Facultés  étrangère».  (Déc. 

3 novembre  1835.) 

II.  Facultés  de  miîoLOciE.— tl  y a sept  Facultés 
de  théologie:  cinq  catholiques;  une.  celle  de  Stras- 
bourg, destinée  aux  protestants  de  la  confession 
d’Augsbourg;  une  autre,  celle  de  Monlauhau,  des- 
tinée aux  protestants  de  la  confession  helvétique. 

§ 1*r.  Facultés  de  théologie  catholique.  — A 
chacune  des  églises  métropolitaines  correspond 
une  Faculté  de  théologie  catholique.  Elle  est  com- 
posée au  moins  de  quatre  professeurs.  L'un  d'eux  • 
«nseigne  T histoire  ecclésiastique,  l'autre  le  dogme, 
le  troisième  la  morale  évangélique,  lé  quatrième 
le  droit  canonique.  Dans  plusieurs  des  Facultés,  il 
a clé  établi,  en  outre,  des  chaires  d'hébreu  et  d'é- 
loquenre  sacrée.  Tous  les  professeurs  sont  obligés' 
de  se  conformer  à la  déclaration  du  clergé  de  France 
du  19  mars  Hi82.  (béer.  17  mars  1808  ; O.  24  aoèi 
1838.)  »■  ri,.*- 

Le  droit  des  évêques  de  réprimer  les  doctrines 
erronées  de  renseignement  théologique,  u’a  ja- 
mais été  contesté  par  l'autorité  universitaire;  et 
du  moment  qu'ils  sont  informés  qu’un  professeur 
d'une  Faculté  de  théologie  a manqué  à son  devoir, 
leur  autorité  peut  toujours  s’exercer  par  les  voies  • 
canoniques,  sans  préjudice  des  conséquences  aux- 
uelles  leur  décision  donnerait  lieu  dans  les  limites 
e la  juridiction  de  l'Université. 

Parmi  les  conditions  requises  pour  obtenir  un 
grade  dans  lys  Facultés  de  théologie  catholique,  il 
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faut  noter  les  deux  suivantes  : 1“  le  candidat  doit 
dire  âgé  au  moins  de  vingt  ans  accomplis  ; 2°  il 
doit  avoir  fait  un  cours  de  trois  ans  dans  une  fa- 
culté Sc  théologie  ou  dans  un  séminaire  situé  hors 
des  chefs-lieux  des  Facultés  de  théologie.  tO.'43  dé- 
cembre 4830.) 

Jl  ï.  Famltè  de  théologie  luthérienne.— La  Fa- 
lé  de  théologie  protestante  de  Strasbourg  com- 
prend six  ohaires  : dogme  luthérien,  morale  évan- 
gélique, exégèse,  éloquence  sacrée,  histoire  ecclé- 
siastique, dogme  de  la  confession  helvétique. 

Le  directoire  du  consistoire  général  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  présente  pour  chaque  chaire 
vacante  trois  surets  entre  lesquels  la  Faculté  choisit 
au  concours.  (Arr.  27  décembre  1818.) 

Les  examens  se  divisent  en  examens  semestriels 
et  en  examens  pour  l'obtention  des  grades,  (les 
derniers  sont  publics.  Tout  élève  qui  se  présenté  à 
l'admission  doit  être  muni  : I*  d'un  certificat  con- 
sultant son  igé,  le  lieu  et  le  temps  de  s-es  études 
préparatoires,  ses  dispositions,  ses  progrès  cl  sa 
conduite;  2"  d'une  délibération  du  consistoire  de 
son  ressort  faisant  foi  qu'il  est  inscrit  sur  le  rôle 
des  futurs  candidats  du  saint  ministère  de  ce  cou- 
sistoire.  Le  conseil  de  la  Facullé  autorise, ou  refuse 
l'admission. 

q J.  Faculté  de  théologie  calviniste.—  La  Fa- 
culté de  théologie  protestante  de  Monlaubau  coin- 

5 rend  six  chaires  : trois  de  théologie  proprement 
ife  et  trois  préparatoires  aux  cours  de  théologie. 
Les  trois  premières  sont  des  chaires  de  inorale 
évangélique,  de  dogme,  d’hisloire  ecclésiastique. 
Les  trois  autres  sont  des  chaires  de  philosophie, 
d'hébreu,  de  haute  latinilé  et  de  grec.  Pour  être 
admis  aux  études  théologiques,  il  faut  ; 1°  être  âgé 
de  dix-huit  ans  accomplis  ; 4"  présenter  à la  Faculté 
un  diplôme  de  bachelier  ès  lettres,  ainsi  qu'un  cer- 
tificat du  1 consistoire  de  la  confession  helvétique 
constatant  que  la  conduite  du  candidat  est  irrépro- 
chable; S*  subir  un  examen  préalable  sur  l'cnsei- 
gncmcnl  préparatoire  aux  cours  de  théologie.  Les 
grades  conférés  par  la  Facullé  sont  le  baccalauréat, 
la  licence,  le  doctorat,  et  de  plus  le  grade  d'apti- 
tude au  ministère  évangélique.  Tout  candidat  an 
baccalauréat  doit  : 1°  être  âgé  de  vingt  ans  accom- 
plis ; 4"  èlre  bachelier  ès  lettres  ; 3“  avoir  fait  un 
cours  de  trois  ans  dans  la  Faculté  ; 4**  avoir  soutenu 
une  Ihèse  publique  à la  satisfaction  du  conseil  de 
la  Faculté.  La  durée  des  éludes  théologiques  exigée 
d’un  cleve  pour  qu'il  puisse  obtenir  le  grade  d'ap- 
titude est  ne  quatre  années. 

HI.  Facultés  des  lettres.  — S t"-  Emeigne- 
ment  et  grade».— Les  cours  des  Facultés  des  let- 
tres sont  la  suite  et  le  complément  des  éludes  des 
lycées.  Chaque  Faculté  des  lettres  se  compose  au 
moins  d'un  professeur  de  littérature,  d'un  profes- 
'«ur  de  philosophie  et  d'un  professeur  d'histoire. 
Chacun  de  ces  trois  enseignement!  peut  être  divisé 
«n  plusieurs  cours  suivant  les  besoins  et  les  res- 
sources de  chaque  Académie.  Les  différents  grades 
décernés  par  les  Facultés  des  lettres  sont  le  bacca- 
lauréat, la  licence  et  le  doctorat. 

Le»  conditions  requises  pour  être  admis  a subir 
l'oxsmen  du  baccalauréat  ont  été  indiquées  ci-des- 
sus dans  la  partie  de  l'instruction  secondaire.  Cel- 
les auxquelles  les  examens  de  licence  et  de  doctorat 
peuvent  être  subis  sont  déterminées  par  des  ré- 
glements spéciaux.  (Déor.  17  mars  1808.) 

5 S.  Agrégée  des  lettres.  — Une  ordonnance 
royale  du  44  mars  1840  a créé  auprès  dos  Facollés 
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des  lettres  trois  ordres  d'agrégé»  correspondant 

aux  diverses  parties  de  l'enseignement,  savoir  : 
des  agrégés  pour  la  philosophie,  d’ autres  pour  le» 
littératures  anciennes  et  modernes,  d'autres  pour 
l'histoire  et  la  géographie.  Ces  divers  agrégés  sont 
nommés  à la  suite  de  concours  dohldes  conditions 
elles  formes  ont  été  déterminées  par  un  arrêté  du 
31  mars  1840.  Ils  peuvent,  sur  l'avis  du  doyen  et 
avec  l'autorisation  du  ministre,  ouvrir,  dans  lé  lor.;l 
même  de  la  Facullé  dont  ils  font  partie,  des  cours 
gratuits  destinés  à compléter  ou  à développer  l'en- 
seignement ordinaire.  Jls  participent  aux  examens 
pour  la  collation  des  grades,  à défaut  de  profes- 
seurs titulaires.  Ils  peuvent  donner  aux  élèves,  au 
nom  et  à la  charge  de  l'Etat,  les  répétitions  et 
démonstrations  nécessitées  par  l'enseignement  des 
professeurs. 

Ai’pe.xdice  aux  facultés  des  lettres. — f.calc 
française  d'Athènes.— Une  ordonnance  du  tt  sep- 
tembre 18441  a créé  une  école  française  à,  Athènes. 
En  voici  les  dispositions. 

Il  est  institué  une  école  française  de  perfection 
nement  pour  l'étude  de  la  langue,  de  l'histoire  et 
des  antiquités  grecques  4 Athènes.  Celte  école  se 
compose  d'élèves  de  l'école  normale  supérieure  re- 
çus agrégés  des  classes  d'humanités,  d'histoire  ou 
de  philosophie!  Elle  est  placée  sous  la  direction 
d'un  professeur  de  Faculté  ou  d'un  membre  de  l'In- 
stitut nommé  par  le  roi.  Les  membres  de  l'école 
française  d’Athènes  y passent  deux  années  ; ils  peu- 
vent y rester  upc  troisième  année  par  décision  spé- 
ciale du  ministre  de  l'instruction  publique.  Pendait* 
toute  la  durée  de  leur  séjour,  its  jouissent  des  trai- 
tements du  professorat  dont  ils  étaient  revêtus  à 
leur  départ.  Le  programme  des  cours  d'études  et 
des  travaux  de  l'ecole  française  d'Athènes  est  arrêté 
parle  mihistre,  en  conseil  de  l'instruction  publique. 
Il  ne  peut  être  modifié  que  dans  la  meme  forme.  Il 
est  révisé  tous  les  ans  en  conseil.  L'école  (Tançaies 
d'Athènes  peut  ouvrir,  avec  l autorisation  du  gou- 
vernement grec,  des  cours  publics  et  gratuits  de 
langue  et  de  liliératurt  françaises  et  latines,  et  ses 
membres  peuvent,  sous  la  même  autorisation,  pro- 
fesser dans  l'Université  et  dans  les  écoles  grecque», 
tous  les  coiirs  compatibles  avec  leurs  études.  Ils 
sont  institués  en  commission  de»  lettres  pour  con- 
férer le  baccalauréat  è»  lettres  aux  élèves  des  éco- 
les françaises  et  latines  de  l'Orient,  qui  nul  reçu  ou 
qui  recevraient  le  plein  exercice  de  l'Université  de 
France.  Le  directeur  de  l'école  française  transmet 
tous  les  trois  mois  au  ministre  un  rapport  sur 
l'état  de»  études  et  sur  les  travaux.  La  mission  du 
directeur  est  de  trois  années.  Elle  peut  être  pro- 
longée ù cinq  ans  par  une  décision  spéciale  du  mi- 
nistre. L'école  française  est  placée  sous  la  surveil- 
lance et  l’autorité  du  plénipotentiaire  français  prés 
le  gouvernement  grec.  Ce  ministre  peut  toujours 
mettre  un  terme  au  séjour  de  ceux  des  membres  de 
l'école  dpnt  le  travail  ou  la  conduite  ne  répondraient 
pas  à la  pensée  de  l institntion.  L'école  française 
d'Athènes  peut  recevoir,  par  décision  ministérielle, 
tous  les  développements  necessaires  aux  progrès  îles 
lettres  ou  des  arts,  et  à l’étude  des  monuments.  Les 
dépenses  résultant  de  la  création  de  l’école  françaive 
d'Athènes  sont  imputées  sur  les  chapitres  XXVI  et 
XXVII  du  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, Missions  scientifiques  et  encouragements 
aux  lettres.  (0.  Il  septembre  1846.) 

IV.  Facultés  des  sciences.  — Chaque  Faculté 
des  sciences  se  compose  au  moins  d on  professeur 
de  mathématiques,  il'un  professeur  de  physique  et 
.de  ehtmir  théorique  et  expérimentale  et  d'un  pro- 
fesseur des  diverses  parties  de  I histoire  naturelle. 


Dans  certaines  Académies,  ces  trois  enseignédienjs 
peuvent  être  divisés,  si  la  nécessité  en  est  recon- 
nue. Des  agrégés  peuvent  aussi  être  institués  près 
les  Facultés  des  sciences  ; les  conditions  et  les  effets 
de  l'agrégation  sont  les  mêmes  que  ceux  que  nous 
avons  indiqués  ci-dessus  pour  les  Facultés  des  let- 
tres. Les  divers  grades  aécernés  par  les  Facultés 
des  sciences  sont,  comme  ceux  que  décernent  les 
Facultés  des  lettres,  le  baccalaureat,  la  licence  et  le 
doctorat.  Les  conditions  d’obtention  de  ces  diffé- 
rents grades  sont  réglées  par  le  décret  du  17  mars 
1808  et  le  statut  du  16  février  1810.  Les  aspirants 
au  baccalauréat  sont  admis  à des  épreuves  diffé- 
rentes, suivant  qti’ils  se  proposent  d enseigner  les 
sciences  mathématiques  ou  ue  se  livrer  aux  scien- 
ces naturelles  et  à la  médecine  (Arr.  min.  20  no- 
vembre 1809).  L’agrégation  a lieu  par  la  voie  des 
concours  dont  les  conditions  et  les  formes  sont 
déterminées  par  un  arrêté  ministériel  du  7 avril 
1840. 

V.  Facultés  de  droit.  — § 1er*  Haute  commis- 
tian  des  études  de  droit.  — Il  existe  en  France 
neuf  Facultés  de  droit.  Une  haute  commission  réor- 
ganisée par  une  ordonnance  du  20  février  1845 
préside  a leurs  études.  Levrapport  au  roi  qui  pré- 
cède l’ordonnance  de  réorganisation  fait  connaître 
ainsi  qu’il  suit  les  services  que  cette  commission 
avait  déjà  rendus  : «...  Les  inspections  accomplies 
au  sein  des  écoles  de  droit  par  les  membres  mê- 
mes de  la  haute  commission , le  rétablissement 
légal  de  l’inspection  générale  qui  a été  la  suite  de 
ces  inspections  éclatantes  et  ofücieusês  ; la  création 
d'un  vaste  système  de  prix  dans  les  Facultés , la 
constitution  des  cours  libres,  d’autres  mesurés  qui 
ont  passé  dans  les  règlements  et  fortifié  les  études, 
sont  autant  de  témoignages  de  l'efficacité  de  cette 
institution.  * 

5 2.  Personnel  des  Facultés.  — Le  personnel 
des  Facultés  se  compose  de  professeurs  titulairei'et 
d’un  certain  nombre  de  suppléants.  Ces  suppléants 
sont  chargés  de  remplacer  les  professeurs  en  cas 
d’empêchement  et  de  preddre  part  aux  examens.  Ils 
peuvent  aussi  ouvrir  des  cours  gratuits  destinés  à 
compléter  ou  à développer  l'enseignement  ordinaire. 

*5  3.  Mode  de  son  tnslt’fuft’on. — Les  chaires  va- 
cantes et  les  places  de  professeurs  suppléants  sont 
pourvues  par  la  voie  de  concours  public.  Nul  ne 
peut  être  admis  au  concours  qu'aux  conditions 
suivantes  : 1°  d’être  Français  ; 2»  Je  jouir  des  droits 
civils  ; 3°  de  représenter  un  diplôme  de  docteur  en 
droit  obtenu  devant  l'ûnedes  Facultés  de  la'répu- 
blique  ; 4°  d'étre  âgé  de  trente  ans  accomplis,  s’il 
concourt  pour  une  chaire  de  professeur,  de  vingt- 
cinq  ans  seulement,  s’il  concourt  pour  une  place  de 
suppléant.  Il  est  loisible  au  ministre  d’accorder  des 
dispenses  d’àge  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle Il  du  statut  du  31  octobre  1809.  Le  concours 
s'ouvre,  soit  devant  la  Faculté  même  où  la  place  est 
vacante,  soit  devant  toute  autre  qu'il  plaît  au  mi- 
nistre de  choisir  (Stat.  31  octobre  1809).  Le  jury 
se  compose  de  professeurs  titulaires  de  la  Faculté 
devant  laquelle  le  concours  est  ouvert  et  des  juges 
adjoints  que  le  ministre  doit  choisir  parmi  les  au- 
tres professeurs  titulaires  des  autres  Facultés  du 
même  ordre,  les  magistrats  des  cours  souveraine* 
et  les  docteurs  en  droit.  Four  l'appréciation  du  mé-. 
rite  des  concurrents,  le  jury  doit  tenir  compte  des 
épreuves  tlu  concours  et  aussi  des  titres  antérieurs 
qui  peuvent  résulter  des  ouvrages  et  des  travaux 
scientifiques  de  chaque  candidat.  Toute  personne 
qui  a pris  part  au  concours  peut  se  pourvoir  contre 
ses  résultats , mais  seulement  pour  violation  des 


formes  prescrites.  Les  réclamations  sont  adressées 
nu  ministre  dans  un  bref  délai  et  jugées  en  conseil 
de  l'instruction  publique.  L’institution  nécessaire' 
aux  candidats  désignes  par  le  jury  ne  peut  être 
donnée  par  le  ministre  qu’après  l'expiration  de  ce 
délai  ou  après  le  rejet  des  réclamations,  s'il  en  est 
intervenu. 

§ 4.  Objet  et  durée  de  renseignement.  — Les 
objets  de  l’enseignement  dans  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  sont  : introduction  générale  à l’étude  du 
droit;  droit  romain  ( Institutes  et  Pandectes)  ; 
Code  civil  français;  législation  criminelle  et  Code 
de  procédure  civile  et  criminelle  ; Icgislùlionpénale 
comparée;  Code  de  commerce;  droit  administratif'; 
histoire  du  droit  ; droit  des  gens*;  droit  constitu- 
tionnel Français.  Dans  les  huit  autres  Facultés,  l’en- 
seignement comprend  : le  droit  romain  ; le  Code 
civd  ; le  Code  de  procédure  et  la  législation  crimi- 
nelle ; le  Code  de  commerce;  le  droit  administra- 
tif. 11  y a,  en  outre , une  chaire  du  droit  des  gens 
à la  Faculté  de  Strasbourg.  L'enseignement  est 
réparti  entre  quatre  années  d’études.  Dans  la  Fa- 
culté de  Paris  seulement,  il  existe  des  cours  pour 
la  quatrième  année  destinée  aux  aspirants  au  doc- 
torat. Ces  cours  sont  : histoire  du  aroit,  droit  des 
gens,  droit  constitutionnel  français. 

§ 5.  Grades  que  ces  Facultés  confirent.  — Les 
différents  grades  conférés  sont  : 1°  celui  de  bache- 
lier obtenu  après  deux  années  d'études  ; celui  de 
licencié,  après  trois  ans  ; celui  de  docteur,  après 
quatre  ans.  Les  étudiants,  qui  désirent  n’obtenir 
qu’un  certificat  de  capacité,  peuvent  ne  suivre  que 
les  Cours  de  procédure  civile  , de  droit  criminel  et 
de  Code  civil  (deuxième  année).  Pour  être  admis 
à la  Faculté,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  produire  leur 
diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ; mais  rfils  veulent 
par  la  suite  se  prévaloir,  pour  l’obtention  d'un  des 
grades  conférés  par  la  Faculté,  de  üanncc  d'élüdes 
qu'ils  ont  faite  sans  être  bacheliers  ès  lettres,  ils  doi- 
vent se  pourvoir  dpdit  grade  de  bachelier.  Tout 
étudiant  doit  soutenir  ses  examens  devant  la  Fa- 
culté dont  il  a suivi  les  cours.  Nul  ne  peut  être 
examiné  dans  une  antre  Faculté  sans  une  autorisa- 
tion du  ministre  accordée  en  conseil  de  l'instruc- 
tion publique  après  avis  du  recteur. 

VL  Facultés  de  médecine.— § 1er.  Commission 
des  études  médicales.—  Une  ordonnance  du  18  no- 
vembre 184.-»  a créé  une  haute  commissiôndes  études 
médicales  Le  but  et  l’organisationf  de  celle  commis-, 
sion  sont  indiqués  dans  l’extrait  suivant  du  rapport 
au  roi  Je  demande  à votre  majesté  de  me 

donner  l'assistance  d’une  haute  commission  fies 
études  médicales,  dont  la  pensée,  soumise  au  con- 
seil de  l'Université,  avant  d'étre  produite  dans  le 
conseil  même  de  votre  majesté,  sera  tout  à la  fois 
une  garantie  de  progrès  et  de  maturité.  Cette  com- 
mission, dont  le  ministre  se  réserve  de  partager 
autant  que  possible  tous  les  travaux,  aurait  pour 
président,  en  l'absence  du  ministre,  le  conseiller 
de  l'Université,  doyen  de  la  Faculté.  L’inspecteur 
général  des  écoles  de  médecine  tiendrait,  la  plume, 
avec  assistants  pour  préparer  son  travail...» 

§ 2.  ft  ombre,  circonscription  et  enseigné, 
ment  des  Facultés— \\  J a trois  Facultés  deméde* 
ci  ne  établies  â Paris,  à Montpellier  et  à Strasbourg. 
Les  départements  sont  répartis  en  arrondissements 
de  Facultés.  L’arrondissement  de  la  Faculté  de 
Paris  comprend  vingt-neuf  départements;  celui 
de  In  Faculté  Je  Montpellier,  trente-sept  ; celui  de 
la  Faculté  de  Strasbourg , dix-sent  (0.  18  avril 
1841).  Chacune  de  ces  trois  Facultés  renferme  de* 
chaires  de  chimie  médicale,  botanique  médicale, 


use 


INS 


matière  médicale  et  thérapeutique,  anatomie,  phj 
.aiulogie , pathologie  interne  et  externe,  clinique 
i interne  et  externe,  accouchements,  médecine  légale 
et  hygiène.  On  trouve  de  plus  à la  Faculté  de  Paris 
des  cours  de  physique  medicale,  d'anatomie  patho- 
logique, de  pathologie  et  de  thérapeutique  géné- 
rales. d'opérations  et  appareils,  de  clinique,  d'ac- 
couchements ; de  ces  cours.  Ica  uni  août  professés 
à Montpellier,  les  autres  à Strasbourg. 

§ 3.  Morte  d institution  dit  processeurs.  — Il 
est  pourvu  à chacune  de  ces  chaires  par  la  voie  de 
concours  publics  dont  sont  juges  les  professeurs 
de  la  Faculté  et  des  membres  adjoints  choisis,  soit 
dans  l'Académie  de  médecine,  soit  dans  la  Faculté 
des  sciences,  sgivaut  II  nature  de  la  chaire  mise 
au  concours.  C'est  par  )è  même  moyen  que  se  recru- 
tant les  agrégés  de  la  Faculté  investis  du  droit  de 
participer  aux  «xamcoa,  d'ouvrir  des  cours  gra- 
tuits complémentaires.  (O.  88  mars  1840.)  1 ' 

§ 4.  ('.audition  d’admission  et  grades.  — Nul 
ne  peut  éire  admis  ipsuivre  les  cours  des  Facultés 
a»  médecine  , s'il  ne  dépose  au  secrétariat  de  la 
JFaculté  un  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ou.  le  cer- 
tificat d admissiot;  pour  l’obtenir.  Les  cours  de  la 
faculté  de  médecine  se  divisent  en  Quatre  années, 
à chacune  desquelles  correspond  une  «preuve  scien- 
liflfciue.  On  n’est  admit  à subir  le  premier  des  cinq 
«xamens  nécessaire!  et  t prendre  la  cinquième 
inscription  qu'après  avoir  produit  le  diplôme  de 
bachelier  ès  sciences.  (0.  9 goût  1838.) 

La  thèse  qui  doit  être  soutenue  outre  les  exa- 
mens consiste  en  une  série  de.  questions  rédigées 
par  le  conseil  de  l'instruction  publique  lui-meme. 
Après  l'avoir  subie,  on  parvient  aux  dèux  seuls 
grades  que  ta  Faculté  confère,  celui  de  docteur  én 
médecine  ou  celui  de  docteur  en  chirurgie , à la 
condition  toutefois  que,  duastit  une  année  au  moins, 
ou  aura  suivi,  soit  en  qualité  d'externe,  soit  comme 
Simple  élève  en  médecins,  le  service  d'un  hôpital. 
(0.  3 octobre  1841.) 

Affirmc*  aux  Facultés  de  médecine,— Art.  1" 
Çcoi.r.s  radriRATOiaas  de  «dotxi.vE  et  de  l’HA a- 
■ACII.  —Les  trois  Facultés  de  médecine  ont  seules 
le  droit  de  conférer  le  titre  de  docteur.  Mais,  afin 
de  vulgariser  les  connaissances  médicale!,  un  ar- 
rdfédo  gouvernement  du  80  prairial  an  xi,  et  plus 
fard  des  ordonnances  des, 18  mai  1810,  13  octobre 
1840  et  18  mars  1841  oui  créé  des  écoles  secon- 
‘ia iris  de  médecine,  ou  autrement  dit  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  Il  en 
existe  aujourd’hui  dix-huit  dans  fa  France  entière. 

S l,r.  Enseignement.  — Les  objets  d'enseigné- 
ment  dansées  écoles  sont  : 1°  chimie  et  pharmacie f 
S»  histoire  naturelle  médicale  et  matière  médicale  ; 
8*  anatomie  et  physiologie;  4“  clinique  interne  et 

Egie  interne  ; 3»  clinique  externe  et  patho- 
xteroe;  6»  accouchements,  maladies  des 
al  des  enfants.  . > 

$ 1.  Mode  d'institution  des  professeurs.  — Les 
professeurs  titulaires  et  adjoints  sont  nommés  par 
le  ministre  sur  deux  listes  de  candidats  présentées 
Tune  par  l'école  où  la  chaire  est  vacante , l’autre 
par  celle  du  trots  Facultés  de  médecine  dans  l’art; 
wndiaaemanl  de  laquelle  l'école  est  placée. 

J S.  Conditioni  d’amtnlon.  — Four  être  admis 
Oise  teole  préparatoire,  il  suffit , 1»  d'avoir  sei» 
anp  accomplis  ; S°  de  produire  un  Certificat  d'études 
univers  itères  ou  domestiques  constatant  eu'db  * 
niivl  dds  coofi  de  langues  simiennes  tu  moi»  ' 
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qn'i  la  troisième  inclusivement  ; ledit  certifia*  Tiré 
par  le  recteur  qui  fait  subir,  s'il  y a lieu,  au  pc.- 
tulant  un  examen  spécial 

Jj  4.  lUippori  de  ces  écoles  avec  les  Facultés  de 
decine.  — Les  élèves  des  écoles  préparatoires 
peuvent  faire  compter  huit  inscriptions  prises  pen- 
dant deux  années  dans  ces  écoles  pour  toute  leur 
valeur  dans  l'une  des  Facultés  de  médecine,  fois  au- 
tres inscriptions  ne  sont  comptées  que  pour  le  tiers 
de  leur  valeur.  Les  élèves  en  pharmacie  sont  admis 
è faire  complet  deux  ans  if  étude  dans  une  école 
préparatoire  pour  deux  années  de  stage  dans  une 
officine.  (0.  13  octobre  I8UI.) 

§ 3.  Leur  caractère  purement  camtnunal.  — 
Les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie ne  sont  que  des  établissements  .communaux. 
C'est  aux  villes  où  elles  sont  ouvertes  qu'incombe 
l'obligation  de  pourvoir  è toutes  les  dépenses,  suit 
du  personnel , soit  du  matériel  de  ces  écoles.  Les 
subventions  votées  par  les  hospices  et  les  conseils 
généraux  pour  l'entretien  des  écoles  viennent  en 
déduction  des  so/nnieS  qui’  doivent  être  ailuuées 
par  les  villes.  Par  contre,  le  produit  des  inscriptions 
prises  dans  chaque  école  est  versé  dans  , la  caisse, 
toit  de  la  ville,  soit  du  département,  soit  des  hos- 

f lices,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  affectées  par 
cf  conseils  municipaux,  départementaux  ‘ ou  des 
hospices  à l'entretien  iU  rétaoUsaeuu  nt  Les  rete- 
nues exercées  pour  le  fonds  de  retraite  sur  le  trai- 
tement des  professeurs  yitjlàire»  et  adjoints  des 
école»  préparatoires  sont  versées,  sous  la  respon- 
sabilité du  directeur  de  chaque  école , a la  caisse 
du  receveur  des  finances  au  compte  de  la  caisse 
de  retraite  établie  par  l'ordonnance  du  83  juin 
1883  pour  les  principaux  et  régeuU  des  colleges 
communaux. 

§ 6.  leur  administration.  — L'administration 
de  chacune  des  écoles  est  confiée  à un  directeur 
choisi  par  le  ministre  de  l’instrurtiou  publique 
parmi  les  professeurs  en  exercice.  Ce  directeur 
présente  chaque  année  des  comptes  que  vérifie  une 
commissinn  composée  du  maire  de  la' ville  prési- 
dent, et  de  quatre  membres  dont  un  est  désigné 
par  le  conseil  municipal,  un  autre  par  le  conseil 
general  et  deux  par  la  commission  des  hospices. 
Le  budget  annuel  de  chaque  école  est  arrêté  en 
conseil  de  l'instructioi)  publique. 

ArCS.  Ecoles  de  phahuacie.  — § 1".  Origine 
ef  enseignement  des  écoles.  — Comme  les  écoles 
préparatoires  dont  nouas  venons  de  traiter,  elles 
forment  un  appendice  des  trois  Facultés  de  méde- 
cine. Elles  mit  été  créées  par  une  loi  du  II  avril 
1803  dans  les  mêmes  villes  que  ces  Facultés.  la» 
objets  de  leur  enseignement  spécial  font  partie  de 
l'enseignement  général  que  donnent  les  grandes 
écoles.  Cnc  ordonnance  du  87  septembre  1810  les 
incorpore  à l'université  et  les  soumet  à sur  régim 
Eu  conséquence,  leurs  recettes  et  leurs  détient 
sont  depuis  le  l°r  janvier  1848  portées  au  budg  ' 
général  de  l'Etat  „ - - m 

5 S Personnel.  — L'école  de  pharmacie  de 

Paris  est  composée  de  cinq  professeurs  titulaires 
et  de  trois  professeurs  adjoints.  Les  deux  auu-er 
ont  trois  professeurs  titulaires  e4  deux  professeurs 
adjoints.  Chaque  école  renferme  de  plus  des  agré 
■gés  dont  les  droits  sont  déterminés  par  les  ordon- 
nances des  23,  24  et  28  mars  et  10  avril  isio  Les 
agrégés  sont  nommés  au  concours.  Les  professeurs 
titulaires  et  adjoints,  au  contraire,  sont  choisis  par 
le  ministre  sur  trois  listes  de  présentation,  dont 
l une  est  dressée  par  l'école  de  phauoauet  je 
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tonde  par  la  Faculté  de  médecine  du  ressort , la 
troisième  par  l'Académie  dés  sciences.  Aucune 
condition  de  capacité  n'est  rei|uise  pour  être  admis 
à une  des  écoles  de  pharmacie.  . 

§ 3.  Double  mission.  — l.es  écoles  de  phar- 
macie. outre  leur  mission  d'enseignement , sont 
encore  chargées  d'examiner  et  de  recevoir  pour 
tout  le  territoire  français  les  élèves  qui  se  desti- 
nent i l'art  pharmaceutique.  Depuis  lé  Ier  janvier 
1814  tout  candidat  au  premier  examen  de  pharma- 
cie doit  justifier  du  diplôme  de  bachelier  ês  lettres. 
Chaque  année  après  un  concours  public  un  certain 
nombre  délevés  sont  admis  è l'école  pratique,  la- 
boratoire où  ils  son(  exercés  aux  manipulations  et 
aux  analyses  chimiques. 

h 4.  .Idininistralion.  — L'administration  des 
écoles  do  pharmacie  est  cunflèe  à un  conseil  com- 
posé du  directeur  ou  vice-directeur,  du  secrétaire 
agent  comptable,  lorsqu'il  est  en  même  temp*  pro- 
fesseur , et.  dans  le  cas  coulrairc,  d'un  professeur 
titulaire  désigné  chaque  année  en  assemblée  géné- 
rale, puis  à Paris  seulement  d'un  troisième  membre 
également  choisi  parmi  les  professeurs  titulaires. 

Art.  3.  Dispositions  spéciales  relativement 

AUX  OFFICIERS  UE  SANTll  ET  AUX  CHIRURGIENS  MI- 
LITAIRES. — 5 I*',  Officiers  de  santé. — Pour  être 
admis  à subir  les  examens  d oflicier  de  santé,'  il 
faut  avoir  étudié  six  nas  sous  des  docteurs  ou  cinq 
dans  un  hospice  ou  quatre  dans  une  école  secon- 
daire du  trois  dans  une  Faculté.  -Le  diplôme  de 
bachelier  ès  lettres  n'est  indispensable  que  si  les 
candidats  prennent  inscription  dans  uRe  Faculté. 
Après  trois  examens  ils  sont  reçus  par  des  jurys 
médicaux  et  ne  peuvent  s'établir  que  dans  les  dé- 
partements ou  ils  ont  été  examinés. 

§ 3 Chirurgiens  militaires.  — Les  élèves  des 
Facultés  de  médecine  qui  ont  subi  d une  manière 
satisfaisante  l'un  des  deux  premiers  examens  sont 
autorisés  à participer  au  concours  ouvert  pour  l'ad- 
nus.ion  deschirurgiens  élèves  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires et  à l'hôpital  de  perfcrtionncmentde  Paris.  (O. 
12  août  183b. ti  février  I1J3!)  et  17  décembre  1811))  Ils 
obtiennent  la  concession  gratuite  des  inscriptions 
nécessaires,  soit  au  doctorat  devant  une  Facilité  de 
médecine,  soit  au  libre  de  pharmacien,  sous  la  con- 
dition de  se  vouer  pendant  quinze  ans  au  moins 
au  service  de  santé  militaire.  S'ils  en  sortent , ils 
deviennent  débiteurs  envers  le  trésor  public  du  prix 
desdites  inscriptions. 

gJnlvcruité. 

Tous  les  établissements  d'instruction  que  nous 
avons  indiqués  jusqu’il  se  rattachent  ô un  corps 
unique  qui  se  nomme  l'Université.  ■ L'Université. 

• disait  Koycr-Collard  en  1817,  a le  monopole  do 

• l'instruction,  à peu  près  comme  les  tribunaux  ont 

• le  monopole  de  la  justice,  l'armée  celui  de  la  force 

• publique.  L’ Univers!  lé  n'est  autre  chose  que  le 
■ gouvernement  appliqué  à la  direction  universelle 

• de  l'instruction  publique,  aux  collèges  des  villes 

• comme  à ceux  de  l'Etat . aux  institutions  pacli- 
« culièrcs  comme  aux  collèges,  aux  écoles  de  cam_ 

• pagne  comme  aux  Facultés.  > 

Nul  ne  peut  ouvrir  d'école  . ni  enseigner  publi- 

auement  sans  avoir  reçu  de  l'Université , soit  un 
iplôioc,  soit  Un  brevet  de  capacité,  ou  sans  avoir 
été,  du  moins,  spécialement  autorisé  par  elle.  Néan- 
moins, l'instruction  dans  les  séminaires  dépend  des 
archevêques  et  des  évêques;  ces  établissements  sont 
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seulement  tenus  de  se  conformer  aux  règlements 
(Décr.  17  mars  1808).  Nous  verrons  aussi  qu'il  est 
certaines  autres  éculcs  particulières  placées  eu  de- 
hors du  régirtie  de  l'Université. 

L'Université  se  subdivise  en  autant  d' Académies 
qu’il  y a de  cours  d'appel.  (Ibid.) 

Grand  npritre.  — La  direction  suprême  dp 
l'Université  appartient  au  ministre  dp  l'instruction 
publique  en  qualité  de  grand  maître.  C'est  lui  qui. 
fait  toutes  les  promotions  dans  Ip  corps  enseignant 
(0.  1"  juin  1882).  Il  confère  seul  les  grades  uni 
versilaires.  Il  se  fait  rendre  compte  des  recettes  cl 
des  dépenses  des  établissements  d'instruction.  Il 
fait  fermer  les  institutions  et  pensions  où  il  a élu 
reconnu  des  abus  graves  (Décr  17  mars  1808).  Il 
a le  droit  d'inlligcr  aux  membres  de  l'Université 
certaines  peines  disciplinaires. 

Çonseil  de  l’instruction  publique.  — Près 
du  ministre  se  trouve  le  conseil  de  l'instruction 
publique,  autrefois  nommé  par  le  décret  de  làos 
conseil  de  l'Université.  Depuis  l'ordonnance  dit 
7 décembre  184.7,  il  se  compose  de  trente  membres 
choisis  parmi  les  fonctionnaires  les  plus  recom- 
mandables' de  l'Université.  Dix  de  ces  membres 
sont  conseillers  à vie  ou  conseillers  titulaires I 
les  autres,  sous  lo  nom  de  conseillers  ordinaires, 
sotlt  renouvelés  chaque  année.  Le  grand  maitre  est 
président  de  droit  du  conseil.  la;  vice-pçésnleiil  est 
en  même  temps  chancelier  de  l'Université,  et.  à ce  . 
titre,  il  conserve  les  archivas  et  le  sceau  universi- 
taire. Un  autrfe  conseiller  exerce  les  fondions  de 
trésorier,  et,  comme  tel, .est  charge  de  l'instruction 
ou  des  rapports  qui  concernent  les  recettes  et  les 
dépenses  générales  (Décr.  17  mars  1808  ; 0.  7 dé- 
cembre 1847).  Conformément  à l'article  7.7  de  ce 
décret,  le  conseil  de  l'Université  se  répartit  cuire 
les  cinq  sections  suivantes:  I»  état  et  perfectionne- 
ment des  études  : 2°  administration  et  police  des 
écoles  ; 3°  comptabilité  ; 4“  contentieux;  5"  affaires 

du  sceau. 

Le  conseil  discute  cl  arrête,  sur  la  proposition 
du  grand  mailre,  tous  les  projets  de  règlements  et 
de  slaluts'qui  peuvent  être  faits  pour  les  écoles  des 
divers  degrés  (Décr.  17  mars  1808,  drt.  70  et  100). 
Eu  vertu  du  pouvoir  administratif  qu'il  exerce  sur 
les  établissements  d'instruction,  il  slalue  sur  toutes 
les  questions  relatives  à leur  police,  à leur  compta- 
bilité et  à leur  administration  générale,  il  arrêta 
leur  budget  llbid.,  art.  77).  Il  détermine  les  ou- 
vrages qui  doivent  servir  à renseignement  des 
collèges.  Il  donne  son  avis  au  grand  maitre  sur 
toutes  lés  réformes  qu'il  csl  utile  d'introduire  ilaiis. 
ï'instruclion  publique  (Ibid. , ail.  83,  10.7,  100  et 
114).  Enfin,  il  juge  les  plaintes  des  supérieurs  et 
lés  réclamations  des  fonctionnaires  subalternes.  U 
est  des  peines  disciplinaires  qu'il  a seul  le  droit 
d'appliquer  (Ibid.,  art,  47  ci  79),  sauf,  dans  ecr-  • 
tains  cas,  recours  au  conseil  d'Etat  (Décr.  IB  no- 
vembre 1811).  Le  conseil  a quatre  espèces  d'attri- 
butions différentes  : un  pouvoir  réglementaire,  un 
pouvoir  administratif,  dés  fonctions  consultatives 
et  une  autorité  judiciaire. 

Inspecteurs  qinéruux.  — Les  inspecteurs  gé- 
néraux de  l'Université  sont  choisis  par  le  grand 
maitre  parmi  les  officiers  de  l'Uuiversité.  Ils  sont 
partages  en  cinq  ortfres,  comme  les  Facultés.  Leur 
mission  est  de  surveiller  les  éludes  , l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  Académies  (Décr.  17  mars 
1808).  Un  inspeetgur  général  est  attaché  à l'Aca- 
démie de  Pans  particulièrement  pour  ce  qui  con- 
cerne l'adminislralioq  . et  est  subordonné  à la  direc- 
tion immédiate  du  ministre.  (0.  27  février  182t.) 

/lecteurs  d 'Académies.—  Chaque  Académie  est 
gouvernée  par  un  recteur  sous  les  ordres  immédiats 
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dit  grand  maître  qui  le  nomme  pour  cinq  ans  et  le 
choisit  parmi  Ici  officiers  des  Académie*.  Sa  mission 
consiste  à transmettre  aux  établissements  de  son  res- 
sort les  Ordres  du  ministre  et  à en  surveiller  l'exé- 
cution. Tout  les  établissements  d’instruction  publi- 
que correspondent  avec  le  grand  maître  par  l'in- 
termédiaire du  recteur,  sauf  certains  cas  particu- 
liers. C’est  à lui  que  le  doyen  de  chaque  Faculté  en 
transmet  le  budget,  pour  qu'il  soit  examiné  par 
le  Conseil  académique  et  adressé  au  ministre  avec 
ravi*  de  ce  conseil. 

Inspecteur s des  Académies. — Il  y a dans  cha- 
que Académie  un  ou  deux  inspecteurs  particuliers, 
qui  sont  charges,  par  ordre  du  recteur,  de  la 
visite  et  de  l'inspection  des  écoles  de  leur  arron- 
dissement. spécialement  des  colleges,  des  institu- 
tions, des  pensions  et  des  écoles  primaires.  Ils  sont 
nommés  par  le  grand  maître,  sur  la  proposition  des 
recteurs  Nul  ne  pent  être  nommé  inspecteur  d'A- 
rndémie,  s’il  n'a  été  reçu  agrégé  à fa  suite  d’un 
des  roncour?  établis  pour  renseignement  des  lycées. 
(O.  29  septembre  1852.) 

Iles  conseils  académiques.  — Il  est  établi,  au 
chef  lien  de  chaque  Académie,  un  conseil  com- 
mise de  dix  membres,  non  Compris  le  recteur  qui 
e préside  et  les  inspecteurs  d' Académie.  Un  mem- 
bre supplémentaire  soit  directeur  d'école  normale, 
soit  inspecteur  primairç,  représente  dans  ce  con- 
seil le*  service  de  l'instruction  primaire.  (Decr. 
17  mars  1808,  «t  0.7  décembre  1845.) 

Sont  choisis  par  le  grand  maître,  parmi  les  offi- 
ciers et  fonctionnaires  de  l'Académie,  les  membres 
du  conseil. 

Il  est  traité  dans  les  conseils  académiques,  1°de 
l'état  des  écoles  de  leurs  arrondissements  res- 
pectifs; 2°  des  abus  qui  pourraient . s'introduire 
dans  leur  discipline,  leur  administration  économi- 
que ou  dans  leur  enseignement  et  des  moyens  d’y 
remédier;  3“  des  affaires  contentieuses  relatives  à 
leurs  école:  en  général  ou  nux*  membres  de  l'Uni- 
versité résidants  dans  leurs  arrondissements;  4°  des 
délits  qui  auraient  pu  dire  commis  par  res  mem- 
bres ; 5°  do  l’examen  des  comptes  des  collèges  si- 
tués dans  leurs  arrondissements.  A Paris,  le  conseil 
de  l’Université  remplit  les  fonctions  du  conseil  aca- 
démique. jDéci.  17  mars  Ihiis,  art.  88.) 

De  la  surveillance  administrative  sur  les  éta- 
blissements dirigés  par  l’Université.  -*•  Il  n’est 
point  dérogé  au  droit  qu’onl  Ici  préfets  et  nu  de- 
voir qui  leur  est  imposé  de  surveiller  les  établis- 
sements d'instruction,  placés  dans  leurs  départe- 
ments respectifs.  Ils  s’attachent  spécialement  à 
examiner  si  les  dispositions  des  lois  et  règlements 
sur  le  régime  de  ces  établissements  sont  exacte- 
ment observes;  si  les  mœurs  etla  santé  des  élèves 
sont  convenablement  soignées.  Ils  visitent,  en  con- 
séquence, de  temps  à autre,  les  collèges,  institu- 
tions et  pensions  de  leurs  départements.  Ils  peu- 
vent déléguer  les  sous-préfets  pour  les  visites  des 
collèges  placés  hors  du  chef-lieu.  Ils  ne  peuvent 
rien  changer  à l'ordre  administratif  des  collèges, 
ni  rien  prescrire  ; mais  ils  sont  tenus  d'adresser  au  ' 
ministre  grand  maître  les  informations  qu'ils  ont 
recueillies,  en  les  accompagnant  de  leurs  observa- 
tions. (Décr.  15  novembre  1811.) 

Etabli  amp  ment»  d'ln«f  ruetion  publique 
non  loanili  au  régime  universitaire. 

I.  Etablissements  places  sors  LA  direction  du 

■1XISTRE  DE  L'lNSTRüCT10N  PUBLIQUE. 

Il-  ECOLES  PLACÉES  SOUS  LA  DIRECTION  DO  ■!- 

BISTRE  »»E  INTÉRIEUR. 

III.  Ecole  placée  sous  la  direction  du  ministre 
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n\  Écoles  placées  socs  la  direction  dc  minis- 
tre UE  L ACKICt  LTLRE  ET  DU  COMMERCE. 

V.  Ecoles  placées  sols  la  direction  du  minis- 
tre des  TRAVAUX  PIBLICS. 

VI.  Ecoles  placées  sous  la  direction  dc  minis- 
tre de  la  guerre. 

VU.  Ecoles  placées  sois  la  direction  du  unis 
tri:  de  la  marine. 

I.  Etablissements  placés  sous  la  direction 
du  ministre  ue  l’instruction  publique.— § lw. 
Collège  de  France.— Le  collège  de  France  est  un 
établissement  d'instruction,  pour  ainsi  dire,  ency- 
clopédique. destiné 'i  l'enseignement*  des  sciences, 
des  littératures  anciennes  et  modernes,  de  la  légis- 
lation et  môme  de  la  médecine.  Il  ne  confère  au- 
cun grade  et  sa  dénomination  ne  doit  point  faire 
Croire  nu’il  renferme  des  pensionnaires.  Il  est  ad- 
ministré par  l’un  des  professeurs  qui  prend  le  litre 
d’administrateur.  Lorsqu'une  chaire  est  vacante,  let 
professeurs  présentent  un  candidat  qui  est  nommé 
par  le  pouvoir  exécutif,  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre. L'autorité  se  réserve  de  nommer  librement 
aux  chaires  nouvellement  créées. 

§ 2.  Muséum  d’histoire  naturelle.— Le  nom 
même  de  l’établissement  indique  la  nature  de  l'en- 
seignement qui  y est  donné.  Les  professeurs  en 
sont  eux-mômes  les  administrateurs.  L'autorité 
nomme  librement  aux  chaires  de  création pouvelle, 
mais  la  nomination  aux  chaires- vacantes  n'est  faite 
par  le  ministrè  que  sur  deux  listes  de  présentation 
dressées  l'qne  parles  professeurs  du  muséum,  Tau 
li  c par  la  section  de  l’Académie  des  sciences  corres 
pondant  à la  chaire  qui  esté  remplir. 

J 3.  Bureau  des  longitudes.'— Il  a dans  ses  at- 
tributions l'observatoire  de  Paris  et  celui  dc  Mar- 
seille. Sa  mission  bst  de  rédiger  la  connaissance  des 
mouvements  célestes  à l’usage  des  astronomes  et 
des  navigateurs.  Il  est  administré  par  ses  membres 
eux-mêmes.  Il  ne  s'y  fait  qu'un  cours,  celui  d' as- 
tronomie. 

§ 4.  Cours  d’archéologie. — Ce  cours,  créé  en  . 
1795,  a pour  but  de  faire  connaître  lès  monuments 
historiqiies.de  l'antiquité.  Il  se  fait  à la  bibliothè- 
que nationale. 

§ 5.  Ecole  spéciale  des  langues  orientales 
vivantes. — Elle  est  administrée  par  un  président 
choisi  pour  cinq  ans  parmi  les  professeurs  de 
l’école.  Les  professeurs  sont  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif.  Depuis  1842,  ils  ne  peuvent  être  choisi* 
que  parmi  les  gradués  pour  les  langues  orienta- 
les. Ce  titre  est  l£  plus  élevé  de  ceux  que  l'école 
confère.  C’est  parmi  les  élèves  de  cette  école  Qoe 
le  ministre  des  affaires  étrangères  choisit  les  élè* 
ves-drogmans. 

§ 6.  Ecole  des  chartes. — Elle  est  destinée  à foi 
mer  des  élève*  en  diplomatique  et  en  paléographie. 

Le  cours  d’études  y dure  trois  années  et  est  gra- 
tuit. Les  élèves  qui  ont  obtenu  le  diplôme  d’archi- 
viste paléographe  ont  droit  : 1°  aux  fonctions  de 
répétiteurs  et  de  professeurs  de  l’école  ; 2°  à colles 
d’auxiliaires  pour  les  travaux  de  l’Académie  de*  in- 
scriptions et  belles-lettres  ; 3°  à celles  d’archiviste 
des  départements'  ou  d'employés  des  bibliothèque* 
publiques  dans  la  proportion  d'une  place  sur  trois 
vacantes.  (0.  3 janvier  et  3!  décemh.-  1846.) 

L’école  est  placée  sous  l'autorité  d’un  directrai 
nommé  par  le  ministre  et  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  ue  perfectionnement  qui  règle  les  études  tl 
fait  subir  les  examens. 
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IL— Ecoles  pi. votas  sois  la  direction  du  mi* 
ni.vtre  de  l'intérieur.  -§  1”.  Ecole  spéciale  des 
beaux-arts.— Celte  école  est  consacrée  à l'ensei- 
gnement (|e  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  l'ar- 
chitecture. Les  nationaux  et  les  étrangers  âgés  de 
moins  de  30  ans  y peuvent  être  admis.  Pour  pren- 
dre part  au  concours  d'admission,  il  suffît  d'être 
irise n té  par  un  maître  connu.  L’école  n'adinel  point 
te  pensionnaires. 

L'enseignement  y est  gratuit.  De  grands  concours 
annuels  attribuent  aux  élèves,  qui  en  remportent 
les  prix,  le  droit  d'étre  entretenus,  durant  cinq  an- 
nées, aux  Trais  de  l'Etat  à V Académie  de  France  à 
Home  qui  est  comme  le  complément  de  l'école  des 
beaux-arts  de  Paris. 

La  nomination  des  professeurs  et  celle  du  secré- 
taire perpétuel  de  l'école  se  font  en  assemblée  géné- 
rale des  professeurs  .et  sont  confirmées  par  le  mi- 
O.  «4  août  1819.' ) 

L’administration  de  l'école  est  confiée  à un  conseil 
de  cinq  professeurs. 

Il  existe  à Lyon  une  école  des  beaux-arts,  fondée 
sur  des  bases  à peu  près  semblables 

$ 2 Conservatoire  de  musique  et  de  déclama- 
tion.— Cet  établissement  est  destiné  à la  conserva- 
tion et  à la  propagation  de  l'art  musical  et  de  la 
déclamation  dans  toutes  ses  parties.  Il  reçoit  des 
élèves  des  deux  sexes,  à la  condition  qu'ils  aient 
dix  ans  au  moins  et  vingt  au  plus.  L'enseignement 
y est  gratuit. 

Le  conservatoire  est  administré  par  un  directeur, 
sotis  l'autorité  du  ministre  et  sous  la  surveillance 
de  la  commission  spéciale  des  théâtres  nationaux. 
Deux  comités  spéciaux  nommés  par  le  ministre, 
celui  des  études  musicales  et  celui  des  éludés  dra- 
matiques, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne : t°  des  examens;  2°  de  la  proposition  de 
toutes  les  mesures  qui  leur  paraissent  utiles  à l'en- 
seignement. Ce  sont  eux  qui  règlent  l'ordre  de 
l'enseignement  et  composent  le  jury  qui  décerne 
les  prix  annuels. 

Au  conservatoire  de  musique  est  annexé  un  pen- 
sionnat de  dix  élèves  hommes  spécialement  destinés 
aux  études  vocales.  Les  aspirants  au  pensionnai  n'y 
sont  admis  qu'à  la  suite  d'un  double  examen  et 
sur  l'avis  du  eoiqilédes  études  musicales. 

Ils  doivent  être  âgés  de  moins  de  yingtans,  sauf 
exceptions  autorisées  par  le  ministre  en  faveur  des 
aspirants  qui  font  concevoir  de  grandes  espérances. 
Ils  contractent  avec  le  directeur  l'engagement  de 
rester  au  conservatoire  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs 
étude*,  de  débuter  sur  un  théâtre  national  et  de  ne 
s'engager  sur  aucun  des  autres  théâtres.  Le  mi- 
nistre seul  peut  les  relever  de  leur  engagement. 

III.  Ecole  placée  socs  la  direction  du  mi- 
nistre DES  Fl  tances. — Ecole  forestière  de  Nancy.— - 
Dans  cette  école  sont  enseignées  toutes  les  connais- 
sances qui  ont  un  rapport  spécial  avec  Tes  bois  et 
forêts.  (0.  26  août  1824.)  Le  nombre  des  élèves  à 
y admettre  est  fixé,  chaque  année,  par  le  ministre, 
en  raison  des  besoins  de  l'administration  des  fo- 
rêts. Les  élèves  de  l'école  polytechnique  jugés  ad- 
missibles, mais  non  placés,  peuvent  être  reçus  à 
l'école  forestière,  line  des  conditions  d'admission 
à l'école  est  la  preuve  à faire  par  chaque  candidat 
qu’il  possède  un  revenu  annuel  de  1,300  francs,  ou, 
à défaut  de  ce  revenu.  l’obligation  de  ses  parents 
à lui  fournir  une  pension  de  pareille  somme  pen- 
dant son  séjour  à l'école  et  une  pension  de  400  fr. 
à la  sortie  jusqu’à  l'époque  à laquelle  il  sera  em- 
ployé comme  garde  général  en  activité..  Les  élèves 
qui',  après  les  deux  années  requises  d’études,  satis- 
font à un  examen  de  sortie,  sont  nommés  aux  pre- 
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roières  places  de  garde  général  vacantes.  (0. 1 1 dé- 
cembre 1824,  50  octobre  1832  et  13  décembre 
18-11.) 

IV.  Ecoles  placées  sous  la  direction  du  mi- 
nistre DF.  L'AGRICULTURE  F.T  DU  COMMERCE. — 

§ l«c.  Institution  agronomique  de  Grignon 
(Seine-et-Oise).  Cette  école  a été  fondée  en  1831, 
dans  le  but  de  donner  aux  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à l'agriculture  une  instruction  tout  à la  fois 
théorique  et  pratique.  Deux  classes  d’élèves  sont  . 
admises  à l'école  : des  élèves  libres,  âgés  au  moins 
de  vingt  ans,  et  des  élèves  internes,  âgés  au  moins 
de  quinze  ans.  Les  premiers  sont  dispensés  du  rè- 
glement intérieur  d ordre  auquel  les  seconds  sont 
soumis  pour  leur  conduite  et  l'emploi  de  leur  temps. 
Après  avoir  suivi  avec  assiduité  tous  les  roürs  de 
l'ecole,  ils  obtiennent  le  litre  d'élèves  de  l'institu- 
tion agronomique  de  Grignon.  Mais  le  vice  de  l'é- 
tablissement est  que  pour  y entrer  cl  pour  en  sor- 
tir aucun  examen  n'est  exigé. 

^ 2.  Ecole  des  haras. — Nul  ne  peut  être  nommé 
ofl\cier  des  haras  s'il  n'a  suivi,  durant  un  certain 
temps,  Jes  cours  de  l’école  des  haras,  établie  au 
haras  dû  Pin  (Orne),  et  si,  à la  suite  de  ces  cours, 
il  n'a  obtenu  un  diplôme  d'aptitude.  (0.  21  octobre 
1810.)  L'école  est  placée  sous  les  ordres  du  direc- 
teur des  haras  dù  Fin  ; lè  nombre  des  élèves  ne 
peut  excéder  vingt. 

5 3.  Ecoles  vétérinaires. — Ces  écoles  sont  si- 
tuées à Alfort  près  Paris,  à Lyon  et  à Toulouse. 
Les. élèves  qui  justifient  de  quatre  années  d'études 
à l'une  de  ces  écoles,  et  qui  sont  reconnus  par  le 
jury  en  état  d'exercer  la  médecine  hippiatrique,  • 
obtiennent  un  diplôme  de  vétérinaire  nécessaire 
pour  pratiquer  (0.  1er-  septembre  1825).  L'école 
est  administrée  par  un  de  ses  professeurs. 

§ 4.  Ecoles  d'arts  et  métiers  ( Angers  et  C/kt- 
lons).— Le  but  de  ces  écoles,  déterminé  par  une 
ordonnance  du  23  septembre  1833,  est  de  former 
ded  chefs  d'ateliers  et  des  ouvriers  instruits  et  ha- 
biles. L'instruction  y est  à la  fois  théorique  et  pra- 
tique. L’enseignement  pratique  se  donne  dans 
quatre  ateliers  Me  nature  différente.  Une  des  con- 
ditions d'admission  est  que  le  candidat  sache  lire 
et  écrire,  et  possède  les  quatre  premières  règles 
de  l'arithmétique. 

L'Etal  accorde,  potrr  être  partagées  entre  ces 
deux  écoles,  cent  cinquante  bourses  entières,  cent 
cinquante  trois  quaKs  de  bourses,  cent  cinquante 
demi-bourses  et  de  plus  75  bons  de  dégrèvement 
d'un  quart  de  pension. — Les  élèves  pauvres  et  re- 
commandables par  leur  travail  et  leur  conduite 
sont  placés  dans  les  arsenaux  ou  dans  les  manufac- 
tures nationales  aux  frais  de  l’Etal  durant  une  an- 
née. (0.  23  septembre  1852.) 

§ 5.  Conservatoire  des  arts  et  métiers  (d  Paris) . 

( Voy . ce  mot.) 

V.  EceLES  PLACÉES  SOUS  LA  DIRECTION  DU  MI- 
NISTRE des  travaux  publics.  — § l*f.  Ecole  de: 
ponts  et  chaussées.— Celte  école  est  placée  sous 
la  surveillance  et  l'administration  du  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées.  Le  directeur  de 
l'école,  trois  professeurs  et  deux  inspecteurs  géué: 
raux  forment  un  conseH  au  sein  duquel  se  traitent 
toutes  les  affaires  relatives  à In  discipline,  à l'ad- 
ministration et  à l'enseignement. 

La  loi  du  30  veudémiaire  an  tv  fixe  à 60  le  nom- 
bre des  élèves  de  l'école  polytechnique  qui  peuvent 
être  admis  à l'école  des  ponts  et  chaussées.  Outre  / 
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les  connaissance*  technique*  qui  leur  font  néces- 
saires. ils  doivent  suivre  encore  des  cours  de  droit 
administratif  et  d'écohomie  industrielle. 

§ 2.  Ecole  des  mines. — Celte  école  a été  créée 
dès  1785  pour  l'enseignement  de  l'exploitation  et 
du.trnitcmenl  de*  substances  minérales.  Le  nom- 
bre de*  élève*  est  de  vingt.  Ils  ne  peuvent  être 
pris  que  parmi  les  jeune*  gens  de  l'école  polytech- 
nique qui  ont  suivi  les  cours  de  celte  école.  Outre 
. ces  élèves  qui  se  nomment  élève*  internes,  il  est  un 
certain  nombre  d'élèves  externe*  qui,  sans  jamais 
pouvoir  Ht  ire  partie  du  corps  des  mines,  suivent,  à 
leurs  frais,  tous  les  cours  do  l'école  et’rcçoivênl,  à 
l'Mir  sortie  de  l'école,  le  diplôme  constatant  leur 
degré  d'instruction.,  tel  qu'il  résulte  des  examens 
annuels  (L.  4 vendémiaire  an  tv  ; O.  5 décembre 
181b,  et  An.  min.  3 juin  1817.) 

§ 3.  Ecole  des  mineurs  à Saint-Etienne. — 1** 
élèves  ne  peuvent?  être  admis  avant  rage  de  quinze 
an$  et  après  l'âge  de  vingt-cinq  Avant  l'admission, 
ils  doivent  subir  un  examen  public.  L'enseignement 
est  gratuit  Des  brevet*  de  différentes  classes  sont 
délivèés  à leur  sortie  de  l'école  à' ceux  des  élève* 
qui  s'en  sont  rendus  dignes  (O.  2 août  1816.) 

L’ne  classe  est  créée  à*  l'école  des  .mineurs  de 
Saint-Etienne  en  faveur  des  ouvrier* mineur*  ou  de 
ceux  qui  se  destinent  à cette  profession.  Il  peut 
aussi  leur  être  délivré  des  brevet*  à la  An  de  leurs 
éludes  qui  sont  de  deux  ans. 

VI.  Ecoles  placées  sous  la  direction  du 
mxiSTRE  DE  LA  GUERRE.— Ier.  Erol*  polytechni- 
que.— Celte  école,  organisée  définitivement  par 
' une  ordonnance  du  SO  octobre  1841  est  spéciale- 
ment de>linée  à foémer  des  élèves  pour  le  service: 
de  l’artillerie  de  terre  et  de  mer;  du  génie  mili- 
taire et  du  génie  maritime;  de  la  marine  nationale 
et  des  ingénieur*  hydrographes  ; des  pont*  et 
r-haii'séc*  et  des  n trps  national  d'état- 

major  (partie  de  géodésie)  des  poudres  et  sal- 
pêtres ; enlln,  pour  les  autres  services  qui  exige- 
raient des  connaissances  étendues  dans  les  sciences 
physiques  et  mathématiques,  tels  que  l'enseigne- 
ment même  de  ces  sciences.  Nul  n'est  admis  à 
l'école  polytechnique  que  par  la  voie  de  concours 
publics  qui  ont  lieu  chaque  année,  et  sur  la  présen- 
î ration  de  son  (^iplômc  de  bachelier  è$  lettres.  La 
durée  du  cours  d études  est  de  deux  ans.  On  ne  peut 
être  admis  dans  les  services  publies  ci-dessüs  indi- 
diqués  qu'après  avoir  satisfait  è des  examens  de 
sortie.  Du  reste , l'accomplissement  de  cette  con- 
dition ne  constitue  aucun  droit  à l'admission  dans 
•es  services  ; au  contraire,  cette  admission  est  tou- 
jours subordonnée  au  nombre  ‘de  places  disponibles 
que  le  ministre  détermine  chaque  année  1 

L'école  est  soumise  au  régime  militaire,  en  ce 
qui  concerne  la  discipline  intérieure.  Elle  est  gou- 
vernée par  un  officier  général  commandant,  et 
sôus  ses  ordres  par  un  colonel  ou  liculenanl-colonèl 
commandant  en  second.  Elle  est  soumise  à la  sur- 
veillance de  plusieurs  conseils:  1°  un  conseil  d'in- 
struction délioérnnl  sur  toutes  les  questions  d'en- 
seignement et  d'études;  2°  un  conseil  de  perfec- 
tionnement chargé  d'améliorer  l'enseignement  dan* 
l'intérêt  des  services  publics , le  coordonner  avec 
celui  des  écoles  d'application  , d'arrêter  le  pro- 
gramme des  examens  et  d'éclairer  le  ministre  ; 
3*  un  eonseil  de  discipline. 

§ 2.  Ecole  d'artillerie  et  du  génie  à Metz.  — 
Le*  élèves  de.  l'école  polytechpiquè,  qui  ont  été 
reconnus  admissibles  dans  le»  services  publics  et 
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oui  se  destinent  à l'artillerie  el  au  génie,  entrent 
dans  I école  d'application  de  Metz  pour  y recevoir 
l'éducation  spéciale  propre  à ces  deux  arts.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  détermine  chaque  armée  le 
nombre  des  élèves  à recevoir  par  chacune  d’élles 
d'après  les  besoins  présumés  du  service. 

lai  police  de  l'école  est  confiée  à des  officiers 
d état-major  sous  la  surveillance  du  général  de 
brigade  commandant,  lin  conseil  d'instruction  veille 
aux  études  de  l'école. 

§5.  Ecoles  régimentaires  d'artillerie  el  du  génie. 
— Ces  écoles  sont  formées  près  de  différents  corps 
de  l'armée  ou  dans  les  corps  même»  afin  de  perfec- 
tionner ou  de  commencer  leur  instruction.  L'en- 
seignement y est  à la  fois  théorique  et  pratique. 

§ 4.  Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr.  — 
On  n est  admis  à cette  école  que  par  voie  de  con- 
cours. Après  trois  ans  d'études  et  des  examens  sa- 
tisfaisants de  sortie,  on  entre  comme  officier  dans 
les  rangs  de  l’armée,  lin  conseil  spécial  d'in- 
struction dirige  renseignement  et  en  provoque 
l'amélioration.  L'école  est  soumise  au  régime  un- 
itaire, et  gouvernée  par  un  officier  général.  Lu  po- 
lice et  la  discipline  sont  le*  même*  que  dans  les 
corps  d’armée. 

§ 5.  Ecole  d'application  du  corps  d’ftqt- 
major.  — Cette  école  créée  par  une  ordonnance  du 
6 mai  1818.  et  constituée  définitivement  par  une 
ordonnance  du  lu  février  {355.  est  destinée  a for- 
mer des  élèves  pour  le  service  d'étal-major  qui  s'y 
recrute  exclusivement.  Les  élèves  sont  au  nombre 
de  cinquante  dont  vingt-cinq  sont  annuellement 
remplacé*  et  choisis,  savoir  : trois  parmi  les  t lèves 
de  lecole  polytechnique,  vingt-deux  aprè*  un  con- 
cours public  entre  les  trente  premiers  élevé*  de 
l’école  militaire  et  trente  sous-lieutenants  en  ac- 
tivité désignés  par  le  ministre.  L'école  est  aussi 
gouvernée  militairement 

§ 6.  Collège  militaire  de  La  Flèche.  — Il  reçoit 
des  pensionnaires  entretenus  en  entier  apx  frais 
des  familles , et  des  élèves  entretenus  aux  frais  de 
l’Etat.  Ceux-ci  sont  au  nombre  de  trois  cents  é 
bourse  entière  et  de  cent  à depii-bourse.  Les  places 
gratuites  sont  réservées  âux  enfants  dont  les  pères 
ont  servi  ou  servent  encore  comme  officiers  dan* 
les  armées  françaises,  lorsque  leur  fortupe  ou  celle 
de  leurs  parents  ne  leur  permet  pas  de  pourvoir 
autrement  aux  frai*  de  leor  éduçation.  41s  ne  peu- 
vent rester  au  collège  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
scolaire  dans  laquelle  ils  ont  complété  leur  dix- 
huitième  année.  Us  ne  sont  admis  qu'après  un 
examen  plus  ou  moins  rigoureux  selon  l'âge  au- 
uel  ils  se  présentent  et  subi  devant  les  professeur^ 
t rétablissement. 

L'instruction  donnée  au  collège  militaire  com- 
prend un  courj  complet  d'humanités,  y compris  la 
rhétorique,  d:s  cours  de  mathématiques,  de  phystr 
que,  de  chimie,  d'histoire  et  de  géographie,  de 
langue  allemande  et  anglaise,  un  cours  élémentaire 
de  dessin,  de»  exercices  gymnastiques. 

Les  élèves  qui,  par  leur  âge  et  leur  instruction, 
sent  en  état  de  concourir  pour  l'une  des  école*  du 
gouvernement , où  l'admission  est  subordonnée  à 
des  examens , les  subissent  sur  la  présentation  du 
commandant  de  l'école  devant  les  examinateurs 
d'admission  dans  4e*  tournées  desquels  la  ville  de 
La  Flèche  se  trouve  comprise  <0.  12  avril  1831.) 

§ 7.  Ecole  de  cavalerie  à Saumur.  — Cette 
école  a été  instituée  par  ordonnance  du  10  mars 
1823  pour  fumier  par  l'enseignement  de  i'équitt- 
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lion  , de  l’hippintrinue  , de  la  maréchal^rie  et  des 
manœuvres  à cheval  : 1°  ceux  des  jeunes  officiers 
sortant  de  l'école  spéciale  militaire  qui  sont  dé- 
signés pour  la  cavaleiie  ; 2°  les  officiers  des  troupes 
à cheval  qui  sont  désignés  pour  roncounr  aux 
enplois  de  sous-officicrt  instructeurs  ; 3°  enfin,  des 
c«ndc>  volontaires  ou  des  militaires  détachés  de 
leurs  corps  ou  destinés  aux  emplois  de  brigadiers, 
maréchaux-ferrants  et  trompettes.  L’école  est  com- 
mandé** par  un  général  de  brigade.  L’administra- 
tion . 1 instruction  et  la  discipline  sont  contrôlées 
par  trois  conseils,  savoir  : un  conseil  d'administra- 
tion , un  conseil  d'instruction  et  un  conseil  de 
discipline. 

$ 8.  Ecoles  régimentaires  de  l'infanterie  et 
de  la  cavalerie.  — En  vertu  de  règlements  des 
2-1  Juin  17î>2et  13  mai  1818,  notamment  en  confor- 
lutté  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement 
de  J'armée,  article  47  , il  existe  dans  plusieurs  ré- 
giments d’infanterie  et  de  cavalerie  dès  cours  élé- 
mentaires divisés  en  deux  degrés  et  qui  sont,  pour 
ainsi  dire,  les  écoles  primaires  de  l’armée.  lTn  rè- 
glement du  28  décembre  1833  et  une  instruction 
ministérielle  du  10  février  1837  ont  développé  cette 
institution  ; mais  il  est  encore  à regretter  qu'elle 
ne  soit  ni  soumise  partout  à une  organisation  uni- 
forme, ni  obligatoire  pour  tous  les  soldais. 

VII.  Ecoles  placées  socs  la  direction  du 
ministre  lut  la  MARiXE.  1er.  Eçole  navale  en 
rade  de  Jtrest.  — Le*  nombre  des  élèves  admis 
chaque  année  varie  suivant  les  besoins  du  service: 
Le  maximum  de  l'Age  d'admission  est  fixé  à seize 
an*,  au  I*»  janvier  de  1'arinée  du  concours' ; celte 
condition  est  de  rigueur,  ét  il  n'est  accordé  aucune 
flPHvVlflffe.  Les  connaissances  exigées  d«  tûtft 
candidat  à l'école  sont  en  général  des  connaissances 
mathématiques;  pourtant  le  prospectus  arrêté  le 
1er  avril  1838  par  le  ministre  de  la  marine  prescrit 
aussi  certaines  notions  littéraires , et  il  dispose 
expressément  que  la  faiblesse  des  candidats  sur  ce 
piwnt  sera  une  cause  d'exclusion  alors  même  qu'ils 
auraient  satisfait  à h examen  de  mathématiques.  La 
durée  du  cours  complet  <f  instruction  à l'école  navale 
est  de  deux  ans.  Les  élèves  sont  partagés  en  deux 
divisions,  dont  la  seconde  comprend  les  nouveaux 
venus,  la  première  se  rpoipose  des  élèves  qui  ont 
subi  les  examens  de  lo  seconde  division,  et  pour- 
ront devenir  à la  fin  de  l'année  scolaire  cleves  de 
■ marine  de  deuxième  classe  sur  les  bâtiments  de 
l>  UH.  L’école  est  gouvernée  par  on  capitaine  de 
vaisseau.—  Yoy.  sur  celte  école,  ordonnance  Ier  no- 
vembre 1832,  21  avril  1831,  4 mai  1833 j loi  du 
î avril  1832,  et  prospectus  ministériel  déjà  cité  du 
l^avril  1838. 

$ 2.  Ecoles  d'hydrographie . — Ces  écoles,  dont 
1'tn>|itution  remonte  à Colbert,  ont  pour  objet  de 
répandre  gratuitement  l'enseignement  des  sciences 
nautiques.  Il  en  existe  dans  les  principaux  ports 
militaires  cl.  marchands  du  royaume.  L'enseignè- 
imul  est  le  même  pour  toutes  les  écoles  ; il  est 
surveillé  dans  chaque  arrondissement  par  le  com- 
mandant de  la  marine.  Nul  n'est  admis  à ces  écoles 
qu'à  l'âge  de  treize  ans  au  moins.  Les  candidats 
qui  ont  Satisfait  à des  examens  théoriques  et  pra- 
tiques peuvent  obtenir  du  ministre  des  brevets  de 
eapjtaipe  au  long  cours  ou  de  maitre  au  petit  cabo- 
tage. Nul  uc  peut  être  admis  au  commandement  des 
navires  de  commerce,  s'il  n'a  été  reçu  aux  examens 
généraux.  (O.  7 août  fS23  et  29  février  1S3U.) 

§ 3.  Ecole  d'application  du  génie  maritime  au 
port  de  Lorient,  — Eettc  école.?  pour  but  de  for- 
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mor  dés  ingénieurs  chargés  de  diriger  la  construc- 
tion des  vàisspaux  dç  lu  marine  nalionale  et  les 
travaux  relatifs  à ce  service.  Les  élèves  de  relie 
école  font  pris  parmi  ceux  de.  l'école  polytechni- 
que -qui  ont  été  déclarés  admissibles  sans  les  ser- 
vices public?  et  suivant  l'ordre  établi  dans  ladite 
école  pour  les  examens  de  sortie.  Le  nombre  des 
élèves  est  déterminé  chaque  année  par  le  ministre, 
suivant  les  besoins  du  service.  Ils  suivent,  durant 
deux  années,  sous  la  direction  d'un  Officier  du  génie 
maritime  nommé  par  le  ministre,  un  cours  com- 
plet d'application.  Ce  temps  expiré,  ceux  d’entre 
eux  qui  sont  déclarés  admissibles  au  service  des 
ports  par  la  commission  d'examen  sor>t  nommés 
immédiatement  sous-ingénieuisde  troisième  classe. 
(0.  2 mars  1838.) 

§4-  Ecoles  d’artillerie  de  marine.  — Ces  écoles 
sont  éiab)ies  à Brest , a Toulon  et  à Lorient  Les 
deux  premières,  destinéer  à former  au  service  de 
l'artillerie  les  officiers  et  marins  de  la  flotte,  sont 
dirigées  par  le  major  de  la  division  des  équipages 
de  ligne  de  l'arrondissement , sons  les  ordres  du 
commandant  de  celte  division  cl  du  major  général. 
L'école  de  Ixirient,  spécialement  affectée  o l'arme 
de  l'artillerie  de  marine,  est  dirigée  par  le  lieutc-* 
nant  colonel  du  régiment  d artillerie  , sous  l'auto- 
rité du  colone.1.  Les  trois  écoles  sont  régies  par  les 
ordonnances  des  14  juin  1837  et  30  avril  18M. 

§ rf.  Ecole  de  pyrotechnie.  — Etablie  à Toulon, 
par  une  ordonnance  du  18  décembre  1840,  elle 
centralise  l'enseignement  déHelte  branche  impor- 
tante de  l'4rtiilerie.  Le  service  et  l'administration 
de  l'école  ont  été  l objet  d'un  règlement  en  date  du 
1"  avril  1841. 

§ G.  Ecoles  de  maistrance.  — Il  ? été  établi,  en 
1819,  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Hochefort, 
des  écoles  spéciales  pour  l'instruction  théorique  d'un 
certain  nombre  d'ouvriers  destinés  à la  maistrance. 
Dans  chacun  «Je  ces  ports,  l'école  de  -maistrance  est 
placée  sous  l'autorité  du  directeur  des  constructions 
navales,  l'n  officier  du  génie  maritime,  désigne  par 
ce  directeur  et  agréé  par  le  préfet  maritime,  est  par- 
ticulièrement chargé  de  surveiller  les  élèves  dan* 
leur*  éludes  et  de  diriger  leur  instruction.  Le  nom- 
bre total  des  élèves  est  de  cinquante-deux,  dont 
vingt-quatre  à Brest,  quatorze  à Hochefort,  quatorze 
à Toulon. 

Les  trois  cinquièmes  des  élèves  de  chaque  école 
sont  pris  parmi  les  charpentiers;  les  deux  outrés - 
cinquièmes  parmi  les  ouvriers  de  toutes  les  autres^ 
profession?  exercées  dans  le  poi  l.  Les  élèves  sont" 
nommés  au  concours.  L'objet  de  leurs  études  est' 
l'instruction  mathématique  et  son  application  aux 
différents  travaux  des  ports.  La  durée  des  oours 
est  de  deux  années.  Des  examens  annuels  détermi- 
nent entre  les  élèves  le  rang  de  sortie  de  l'école. 
(0.  1er  janvier  1833.) 

ËtabU«>ement«  particulier*  d’in 
«traction* 

Certains  établissements  particuliers  d’instruction, 
tans  avoir  le  caractère  officiel  (rétablissements 
publics,  ont  pris  nnc  telle  importance  cl  rendu  de 
tels  services,  en  comblant  des  lacunes  regrettables 
dl  l'enseignement  universitaire,  qu'il  serait  injuste 
de  les  passer  sous  silence  dans  une  nomenclature 
quelque  peu  exacte  des  organes  de  l'instruction 
publique  ep  France. 

Tels  sont  : 

f°  Pour  l'agriculture,  ITnxftfuf  agricole  de  fîo- 
villc,  fondé  par  M.  de  Dombaste.  L'institut  ayri- 
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rôle  cl  Vérole  primaire  d 'agriculture  de  Grand- 
Jouàn,  fondés  par  te  conseil  général  de  la  Loire- 
Inférieure  ; 

2*  Pour  le  commerce,  l'école  spériale  de  com- 
merce,  à Paris,  utile  à tous  Jes  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  professions  industrielles,  à la  car- 
rière des  linances , des  consulats,  de  l'administra- 
tion ; 

3°  Pour  l'industrie  , l'école  gratuite  d’arts  et 
métiers,  dite  Lnmnrtinière , fondée  a Lyon  par  le 
major  général  Martin,  et  destinée  a renseignement 
gratuit  des  sciences  et  des  arts  dans  leurs  rapports 
avec  l'industrie  lyonnaise  et  spécialement  avec  la 
fabrication  des  étofTes  de  soie.  — L école  rentrais 
des  arts  et  manufactures,  à Paris,  destinée  spécia- 
lement a former  des  ingénieurs  civils,  des  direc- 
teurs d'usines,  des  chefs  de  fabriques  et  de  ma- 
nufactures. Le  prytanée  de  Ménars , près  Blois, 
fondé  par  M Joseph  de  Chimav.  Il  comprend  trois 
grandes  divisions  : une  institution  où  se  donne 
l'enseignement  romplet  des  lycées;  une  école  du 
commerce  et  de  l'agriculture,  et  une  école  d'arts  et 
roéllér*.  Il  a l'avantage  d'assurer  aux  apprentis  les 
bienfaits  de  l'instruction  primaire  et  de  l'instruc- 
tion morale,  si  négligées  d’ordinaire  dans  les  insti- 
tuts professionnels  ; 

4°  Pour  la  marine , V école  gratuite  de  novices 
et  de  .mousses . fondée  à Bordeaux  par  MM.  La- 
porte frères,  et  que  le  gouvernement  pense  actuelle- 
ment à imiter  â Paris. 

De  ces  différentes  écoles,  les  unes  sont  sous  l’au- 
torité exclusive  du  fondateur  ou  du  directeur  qu'il 
s'esl  substitué,  les  autres,  par  exemple  Kécole  spé- 
ciale du  rommcrce  et  l'école  centrale*  des  arts -et 
manufactures,  sont  subordonnées  à la  surveillance 
et  à la  protection  d'un  conseil  de  perfectionnement 
composé,  en  général,  des  sommités  de  la  science,  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

Quelques-unes  délivrent  chaque  année,  après  exa- 
men, des  diplômes  de  capacité  au  moyen  desquels 
les  élèves  trouvent  facilement  des  emplqis  avan- 
tageux dans  la  carrière  commerciale  et  industrielle. 
ixstmnfccTiON,  Voy.  Emeute,  Sommation. 
INTENDANCES  ET  COMMISSIONS  8ANITAI- 
ives.  Ce  sont  des  assemblées  chargées  d'exercer 
la  police  sanitaire  locale  sous  la  surveillance  des 
préfets. 

I.  Composition  des  intendances  et  des  coIimis- 

'* SIONS  SANITAIRES. 

I!.  Fonctions  du  président  semainier. 

III.  Agents  subalternes  mis  aux  ordres  des  in- 
tendances ET  DES  COMMISSIONS. 

IV  Fonctions  des  intendances  et  de*  commis- 
sions. 

V.  Inquisition  De  la  force  publique 

t.  Composition  des  intendances  et  commis- 
sions sanitaires.  — Les  iotcndaRces  sont  compo-' 
sées  de  huit  membres  au  moins  et  de  douze  au 
plus,  nommés  por  le  ministre  du  commerce  ; les 
ruinmissions,  de  quatre  membres  au  moins  et  de 
huit  au  plus,  nommés  par  les  préfets.  (O.  7 août 
18*2.  art.  36.) 

Les  intendances  et  les  commissions  sont  renou- 
velées tous  les  trois  ans  par  moitié.  Leurs  délibé- 
rations exigent  la  présence  de  la  moitié  plus  un 
de  leurs  membres  et  doivent  être  prises  a la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.  Les  membres  sortants 
peuvent  être  réélus.  (Art.  .17.) 

Sont  présidents-oés  des  intendances  et  des  com- 
missions. les  maires  des  villes  où  elles  siègent. 
Ont  le  droit  d'assister,  avec  voix  délibérative,  aux 
séances  soit  des  unes  soit  des  autres,  lorsqu'ils 


sont  employés  dans  leur  ressort  : 1°  le  plus  éleva 
en  grade  d entre  les  officiers  généraux  ou  supé- 
rieurs attachés  à tin  commandement  territorial; 
2°  dans  les  ports  roiUlnires,  le  préfet  maritime,  les 
ordonnateurs,  le  major  de  la  marine,  le  chef  dç 
l'administration  de  la  marine.  Le  major  de  la  ma- 
rine peut  se  faire  remplacer  par  un  capitaine  de 
vaisseau  qu'il  délègue.  Le  chef  d'administration 
peut  se  faire  remplacer  par  un  commissaire  de  la 
marine;  3°  dans  les  sous-arrondissements  mariti- 
mes, le  chef  maritime  et  le  directeur  du  port  ; 
4°  dans  tous  les  autres  ports,  l'administrateur  de 
la  marine  chargé  do  l'inscription  maritime,  quel 
que  soit  son  grade  dans  le  corps  de  l'administra- 
tion de  la  marine;  5°  les  directeurs  ou,  â défaut, 
les  inspecteurs  des  douanes  employés  dans  ledit 
ressort.  (O.  19  juillet  1832,  art.  58.) 

II.  Fonctions  du  président  semainier,  -t- Les 
intendances  et  les  commissions  ont,  outre  leur  pré- 
sident-né, un  président  semainier  et  un  vice-prési- 
dent, chargé  de  remplacer  celui-ci  en  cas  d empê- 
chement, l'un  et  l'autre  renouvelés  tous  les  huit 
jours  et  pris,  â tour  de  rôle,  sur  un  tableau  dressé 
tous  les  six  mois  par  chaque  intendance  et  chaque 
commission.  (Art.  60.) 

Le  président  semainier  est  chargé  de  la  direction 
et  du  détail  des  affaires  pendant  fsa  présidence.' Il 
se  tient' assidûment  à son  poste;  il.veifie  au  main- 
tien des  règlements  et  assure  l'exécution  des  déli- 
bérations; il  Tait  observer  l'ordre  et  la  discipline 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés.  Il  fait 
reconnaître  l'état  sanitaire  des  provenances,  leur 
donne  la  libre  entrée,  Vil  y a lieu,  ou  les  relient 
en  séquestration  jusqu'à  decision  de  l'assemblée, 
suivant  les  circonstances.  Il  pourvoit,  dans  les  cas 
urgents,  aux  dispositions  provisoires  qu'exige  la 
sauté  /publique,  et  convoque  immédiatement  ras- 
semblée, qu(  peut  seulè  prendre  des  mesures  défi- 
nitives. Il  sigue,  en  vertu  des  délibérations  prises, 
l'ordre  de  mettre  en  libre  pratique  les  provenances 
qui  ont  terminé  leur  quarantaine.  Il  délivre  et  vise 
les  patentés  et  bulletins  de  santé,  et  y fait  apposer 
avec  sa  signature  celle  du  secrétaire,  et  le  sceau 
de  l'administration.  Il  fait  tenir,  par  le  secrétaire, 
note  de'  toutes  ses  décisions  et  en  rend  compte 
aux  séances  ordinaires,  lesquelles  doivent  avoii 
lieu  au  moins  tous  les  huit  jours.  (Art.  61.) 

III.  Agents  subalternes  mis  sous  les  ordmes 
Di  s ini EN dances  HT  i»fs  COMMISSIONS.  — Lfit  in- 
tendances et  les  commissions  ont  sous  leurs  ordres, 
pour  le  service  immédiat  qui  leur  est  confié,  leur* 
secrétaires,  les  officiers  de  lazaret,  les  médecins  et 
les  interprètes , les  agents  sanitaires  préposés  à la 
surveillance  des  côtes,  et  les  gardes  ae  saflté ‘des- 
tinés à être  placés  à bord  des  navires,  dans  les  la- 
zarets et  autres  lieux  réservés.  (Art.  59.) 

IV.  Fonctions  des  intendances  Et  des  com- 
missions. — L'exercice  immédiat  de  la  police  sa- 
nitaire appartient  aux  intendances  dans  l'étendue 
de  la  circonscription  assignée  à leur  chef-lieu.  Par- 
tout ailleurs,  il  appartient  aux  Commissions  sani- 
taires. Celles  dç  ces  commissions  qui  sont  placées 
dons  le  rapport  d'une  intendance  agissent  sous  sa 
direction  immédiate  ; les  autres  agissent  sous  U 
direction  immédiate  des  préfets.  (Art.  49.) 

Les  intendances  font,  en  exécution  des  ordon- 
nances royales,  les  règlements  locaux  jugés  néces- 
saires. Ces  règlements  sont  transmis  aux  préfets  et 
soumis  par  eux  avec  leur  avis,  au  ministre  du 
commerce,  pour  recevoir  son  approbation.  .Néan- 
moins. en  cas  d'urgence,  ils  sont  provisoirement 
exécutés  sur  l'autorisation  des  préfets.  (Art.  50  ) 
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Hors  du  ressort  des  intendances,  les  règlements 
sont  faits  par  les  préfets  après  avoir  consulté  les 
commission*.  Ils  sont  également  soumis  à l'appro- 
bation du  ministre  et  ne  sont  provisoirement  exé- 
cutés-qu'en  cas  d’urgence.  (Art.  St.) 

Les  règlements  faits-  par  une  intendance,  qui  a 
plusieurs  départements  dans  son  ressort,  sont  trans- 
mis séparément  au  préfet  de  chacun  de  ces  dépar- 
tements, et  ne  peuvent  recevoir  que  par  cette  voie 
soit  l’autorisation  provisoire  en  cas  d urgence,  soit 
‘'approbation  du  ministre.  (Art.  52.) 

Les  décisions  particulière*  que  les  intendances 
on  les  commissions  appliquent  aux  provenances 
doivent  exprimer  les  motifs  qui  les  oht  détermi- 
nées, être  rendues  et  notifiées  sans  retard  (Art.  53). 
Les  notifications  sont  faites,  si  c’est  un  navire,  au 
capitaine  ou  patron  ; si  c’est  un  transport  par  terre, 
à ['individu  chargé  de  sa  conduite;  si  c'est  un  ter- 
ritoirfrou  un  lieu  réservé,  à celui  qui  y exerce  im- 
médiatement la  police  ; si  c’est  une  maison,  à son 
propriétaire  ou  à celui  uni  la  représente;  si  c’est 
une  personne  isolée,, à «Ile-même.  (Art.  54.) 

Les  membre»  des  autorités  sanitaires  exercent 
les  fonctions  d'officiers-  de  police  judiciaire  exclu- 
sivement. et  pour  tous  les  crimes,  délits  et  contra- 
ctions, dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  laza- 
rets et  autres  lieux  réserves.  Hans  les  autres  par- 
ties du  tessort  de  ces  autorités,  ils  les  exercent 
concurremment  avec  les  officiers  ordinaire*  pour 
les  crimes,  délits  et  contraventions  en  matière  sa- 
nitaire (L.  5 mars  1822,  art.  17).  Cds  fonctions 
sont  exercées,  dans  le  ressort  de  chaque  inten- 
dance, de  chaque  commission,  par  chacun  de  leurs 
membres,  et,  concurremment  avec  eux,  par  les  ca- 
pitaines de  lazaret  et  par  les  agents  sanitaires  dans 
les  heux  où  ils  sont  employés.  Lès  uns  ef  les  au- 
tres ne  peuvent  exercer  tes  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  serment  devant  le  tribunal  civil.  (O.  7 août 
1822,  art.  72.) 

Les  autorités  sanitaires  connaissent  exclusive- 
ment, dans  l’enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets 
et  autres  lieux  Téservés,  sans  appel  ni  recours  en 
cassation,  des  contraventions  de  simple  police.  Les 
expéditions  des  jugements  et  autres  actes  de  la 
procédure  sont  délivrés  sur  papier  libre  et  sans 
frais  (L.  3 mars  1822,  art.  18).  Les  jugements 
sont  rendus  par  le  président  semainier,  assisté  des 
deux  plus  âgés  d'entre  ses  collègues,  le  ministère 
public  étant  rempli  par  le  capitaine  du  jazarel  ou, 
i défaut,  par  le  plus  jeune  membre  de  l'intendarfce 
ou  de  la  commission,  ët  le  secrétaire  de  l'une  ou 
de  l autre  faisânl  les  fonctions  de  greffier  (O.  7 août 
1822,  art.  73).  Les  citations  aux  contrevenants  et 
aux  témoins  sont  faites  par  un  simple  avertisse- 
ment écrit  du  président  semainier,  conformément 
aux  articles  169  et  170  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle (Art.. 74).  Le  contrevenant  doit  comparaître 
par  lui-méme  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  En  cas 
de  non -comparution,  si  elle  n'est  pas  occasionnée 
I ar  un  empêchement  résultant  des  règles  sanitai- 
res, il  est-jugé  par  défaut.  Si  le  contrevenant  est 
empêché  par  celle  cause,  il  est  sursis  au  jugement 
jusqu'à  la  lin  de  la  quarantaine,  à moins  que  ce  ne 
soit  un  employé  du  lazaret  ou  de  tout  autre  lieu 
réservé,  obligé,  par  la  nature  de  &es  fonctions,  ;à 
une  séquestration  habituelle,  auquel  cas.  s'il  n'a 
pas  désigné  de  fondé  de  pouvoir,  il  lui  en  est 
donné  un  d’office  (Art.  75).  L'n  garde  de  santé, 
commissionné  à cet  effet  par  le  président  semainier, 
est  chargé  de  notifier  les  citations  et  les  jugements. 
Sont,  au  surplus,  observés  en  tout  ce  qui  p'eat  pas 
contraire  au  titre  3 de  la  loi  du  3 mars  1822,  les 
article*  l Ui  à 151,  153  à 165  du  Code  d'instruction 
criminelle.  (Art.  76.1  . 


Les  membres  des  autorités  sanitaires  exercent 
les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  dans  les  lieux 
réservés.  Les  actes  de  naissance  et  de  dl£i$  sont 
dressés  en  présence  de  déux  témoins.  Expédition 
de  ces  actes  est  adressée,  dans  les  vingt  quatre 
heures,  à l'oflicier  ordinaire  dè  l’état  civil  do  la 
commune  où  est  situé  l’établissement,  lequel  én  fait 
la  transcription  (L.  3 mars  1822,  art.  1!)).  Les 
fonctions  de  l’état  civil  sont  remplies  par  le  p^iisi- 
dent  semainier  assisté  du  secrétaire.  (O.  7 août 
1822,  art.  77.)' 

Les  membre*  des  autorités. sanitaires  sont  auto- 
risés à recevoir  les  testaments  en  se  confprmnul 
aux  dispositions  des  articles  *.185,  986,  987  du  Code 
civil,  (d,  3 mars  1822,  art.  19.) 

V.  R^aUISITIOX  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE.  — Les 
intendances  et  les  commissions  sanitaire;,  leurs 
présidents  semainiers  et  vice-présidents  ont  le  droit 
de  requérir  la  force  publique  pour  le  service  qui 
leur  esl  confié.  Les  mêmes  ont  le  droit  de  requé- 
rir, mais  seulement  dans  les  cas  d'urgence  et  pour  • 
un  service  momentané,  la  coopération  des  officiers 
et  employés  de  la  marine,  des  employés  des  doua- 
nes et  des  contributions  indirectes,  des  Officiers  de 
ports  de  commerce*  des  commissaires  de  police, 
des  gardes  champêtres  et  forestiers,  et.  au  besoin, 
de  tous  les  citoyens.  (O.  7 août  1822,  art.  68.) 
Vo»/.  Cordon  sanitaire,  lazaret,  police  sani- 
taire. 

INTENDANTS  MlLlTAinErt  , Yoy.  Organisa- 
tion militaire. 

intercaLation.  Ce  mot  désigne  ordinaire- 
ment une  insertion  coupable  faite  après  coup  dans 
un  acte.  Intercaler  une  clause  ou  une  disposition 
dans  un'  acte  ou  dans  un  arrêté,  c'est  donc;y  insérer 
une  clause  ou  une  disposition  alors  qu'il  est  clos; 
L'intercalation  frauduleuse  constitue  le  crime  de 
faux.  [Hof.  Faux.) 

i \ te  h et  de  l'AUGENT.  Produit  de  l'argent 
prêté. 

Le  taux  de  l'intérêt  a varié  suivant  les  temps.  Il 
a été  fixé  au  denier  douze  par  un  édit  de  Charles  IX 
du  mois  de  mars  1576;  au  denier  seize  par  un  édit 
d'Hènri  IV  du  mois  de  juillet  16U1-;  au  denier  dix- 
huit  par  un  édit  de  Louis  XIII  du  mois  de  mars 
1631;  au  denier  vingt  (cinq  pour  cent)  par  un  édit- 
de  Louis  XIV  du  mois  dç  décembre  1065.  L'intéréi 
fut  rédpil  au  denier  cinquante  par  un  édit  de 
Loùis  XV  du  mois  de  mars  172»  ; mais  cet  édit 
ne  fut  enregistré  par  aucun  parlement  et  resta  sans 
exécution.  En  172f , les  intérêts  furent  fixés  an 
denier  trente,  et  par  un  autre  du  mois  de  juin  de 
l'aBnée  suivante,  ils  furent  rétablis  au  denier  vingt. 
Un  édit  du  mois  de  juin  1766  défendit  de  stipuler 
l'intérêt  sur  un  pied  plus  fort  que  le  denier  vingt- 
cinq;  mais  il  y fut  dérogé  par  un  édit  du  mois  de 
février  177»  qui  reporta  l'intérêt  au  denier  vingt 
Pendant  la  révolution,  les  oscillations  de  la  législîi 
lion  furent  encore  plus  marquées.  Enfin,  la  loi  du 
3 septembre  1807  a fixé  l'intéréi  de  l'argent  tel 
qu‘il  est  aujourd’hui.  L'intérêt  conventionnel  ne 
peut  excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent  et 
en  matière  de  commerce  six  pour  cent.  De  même, 
l’intérêt  légal  est.  en  matière  civile,  de  cinq  pour 
ccot.  et,  en  matière  commerciale,  de  six  pourcent. 
L’intéréi  perçu  au  dêlù  de  ce  taux  est  usuraire  . et 
l'habitude  de  sa  perception  constitue  le  délit  d'usure. 
Celui  qui  est  convaincu  de  ce  délit  est  condamné, 
par  la  voie  correctionnelle , à une  amende  qui  ne 
peut  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il  a prêtés  à 
usure.  S'il  résulte  de  la  procedure  qu'il  y a eu 
escroquerie,  le  préteur  est , en  outre,  condamné  à' 
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un  emprisonnement  qui  nepout  excéder  deux  ans. 
(L.  3 septembre  1807,  article  1,  2,  4.) 

IXTU.iltl  II  (,MI*ISTBItE  DR  I.’),  VojJ.  MI- 
NISTÈRES 

i\  ruTti.ir. \f.  Ce  mot  désigne  l'espace  blanc  qui 
est  entre  deux  lignes. 

Nous  donnerons  le  conseil  aux  fonctionnaires  pu- 
blrcs  de  ne  rien  Ajouter  dans  leurs  actés  par  inter- 
ligne , cest-à-dire  en  écrivant  dans  l'interligne. 
! « pratique  de  l'usage  contre  lequel  noua  nous 
rie  von*  ne  peut  tendre  qu’à  créer  d immenses  fqci- 
liies  a I alteration  des  actes.  Les  fonctionnaires , 
qui  se  trouveraient  obligés  par  une  sorte  de  force 
majeure  a recourir  aux  interlignes,  devraient  au 
moins  prendre  le  soin  de  les  approuver. 

I-'1  'l'1  -•*»  ventôse  an  xi  sur  le  notariat  déclare 

nuis,  dans  les  actes  notariés,  les  mots  interlignés. 

i vi’KitpHKT  \Tirt!X  I»ps  I.om.  C'en  l'cxplica- 
tmn  d une  loi  qui  parait  obscure  ou  ambiguë. 

L interprétation  d'une  loi  doit*  être  recherchée 
dans  In  loi  qu'elle  remplace  ou  qu'elle  modifie,  dans 
les  discussions  dont  elle  a été  l'objet  nu  sein  du 
parlement,  enfin,  dans  l'application  qu'en  font  les 
administrateurs  ou  les  juges  chabgés  de  la  mettre 
Ln  pratique 


Le  juge,  quel  iiu'il  soit,  ne  peut  se  rcHlscr  *à  in- 
terpréter la  loi  dan»  les  cas  particuliers  qui  sont 
soumis  à son  appréciation.  Car  lé  juge  qui  refuse- 
rait de  juger,  sous  prétexte  «lu  silence,  de  l’oUscu- 
ntc  ou  île  I insuffisance  de  la  Ibi,  pourrait  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  déni  de  justice.  C.  civ. 
art.  4.) 

I.n  léirishiion  actuelle  n'admet  plus  de  référés 
au  corps  législatif.  Le  juge  doit  statuer  toutes  les 
fois  qo  il  est  saisi.  C'est  a lui  cl  à lui  seul  qy’il  appar- 
tient d intci prêter  la  loi. 

^INIALIDCS  DE  LA  MA  Ri  mis , Vay.  Marine  , 

inventaire.  Etal  dans  lequel  sont  énumérés 
et  décrits  , article  par  article  , les  biens  . - meubles 
litn^s,  papiers  d’une  personne  ou  d’une  hiaison. 

Ites  lois  et  règlements  ordonnent  la  formation 
d inventaires  du  mobilier  des  établissements  publics, 
pivfectures,  mairies,  évéehés,  eqres  et  fabriques,  à 
I effet  de  constater  f existence  des  objets  mobiliers 
et  autres  qui  en  dépendent. 

i\\  ctvitun,  Yoy.  Brevet  D'ntYKKnoit. 

» N X K A nom  (itREVKT  D ),  Vow.  BREVET  D'.JN- 

VR.XTIO.X. 

ilMiKiATiom.  Arrosement  des  prés,  îles  terros 
par  des  rigole*  ou  saignées  qui  amènent  l'eati  d une 
nvière,  d'une  source,  etc. 

But  et  importance  des  irrigations. — Améliorer 
et  fertiliser  les  terres  en  leur  procurant,  par  des 
moyens  artificiels,  l'eau  qui  leur  manque^  tel  est  le 
but  immédiat  de  l'irrigation  ; le  résultat  esl  une 
augmentation  sensible  dans  les  produits. 

Ort(  sait,  en  effet,  que,  par  une  intelligente  dis- 
tribution des  eaux,  l'irrigation  peqtTVrser  la  vie  et 
la  fécondité  sur  un  sol  auparavant  infertile,  entre- 
tenir ou  ramener  l'abondance;  créer  même  de  vé- 
ritables prairies  naturelles  si  importantes  au  déve- 
loppement de  la  richesse  agricole  et  à la  prospé- 
rité générale  du  pays. 

La  question  des  irrigations,  envisagée  au  point  tfe 
vue  où  la  portent  aujourd'hui  la  science  et  l'indu** 
Inc,  affecte  tout  à la  fois  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture et  ceux  du  Trésor;  la  production  des  subsistan- 
ces et  les  besoins  de  l'armée  : elle  touche  à deux  «les 
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grandes  nécessités  du  pays,  I hvgiènc  publique  fila 
dclonsc  nationale  A tousr.es  tili-es,  elle  mérite  ïat- 
tenlinn  du  législateur  et  réclame  toute  fa  sojLteitiirie 
de  I administration.  , v 


Oe  l irrigation  chez  ItJ  peupler  an  rient.  — * 


L importance  du  bon  emploi  des  eaux,  pour  la 
fertilisation  du  sol.  axait  été  reconnue  dés  la  plus 
haute  antiquité.  L'histoire  nous  cite  avec  complai- 
sance les  immenses  travaux  do  défrichement  et  d'ir- 
rigation, entrepris  par  les  anciens  souverains  de 
I Egypte  et  de  la  Grèce,  et  auxquels  des  contrée* 
entières  durent  leur  salubrité  et  leur  fécondité.  Cés 
travaux  bienlîiisants  furent  appréciés  par  les  Ro- 
mains, elcc  ne  Rit  pas  le  fruit  le  moins  important 
de  leurs  conquêtes,  — L'exemple  tourna  au  profit  de 
1 agrirulture,  dans  leur  propre  pays  d'abord,  puis 
dans  les  contrées  soumises  a leur  domination,  no- 
tamment dans  l'Espagne  et  dans  le  midi  des  Gaules. 
I.  Italie,  mieux  que  tous  autres  pays.  conserva  res 
excellentes  Iraditiuns  des  travaux  d'irrigation,  elles 
règlements  dont  ils  ont  été  l'occasion,  dès  l'époque 
de  la  renaissanre,  ont  mérité  d'étre  étudiés  et  de 
servir  de  modèles  aux  nations  modernqs. 

htnt  actuel  rfe  fit  question.  — Aujourd'hui , 
I utilité  dés  irrigations  est  peut-être  mieux  appré- 
ciée que  jamais  dans  l'Europe  entière  , du  moins 
par  les  maitres  de  ta  science  agricole  dont  ren- 
seignement se  résume  dans  éet  aphorisme  d'un 
agronome  anglais  : • On  ne  devrait  pas  Laisser 
aller  une  seule  goutte  d’eau  à la  mer  sans  l'avoir 
fait  auparavant  passer  sur  le  sol  pour  le  fertiliser.  . 

lai  législation  française!  laisse -encore  à désirer 
sous  ce  rapport.  Déjà,  cependant,  Içs  lois  des 
avril  IRV.  el  II  juillet  I8»7  «ntiicçordé  à ('in- 
dustrie agricole  des  droiis  nouveaux  favorables  à 
I amploi  vraiment  utile  qu'elle  peut  désirer  Talée 
îles  irrigations. 

Les  Iptéréls  divers,  quelquefois  tout  à fait  opbo- 
sés,  qm  se  rencontrent  dans  l'application  ! industrie 

agricole,  industrie  manufacturière,  droits  de  pro- 
priété privés-,  police  générale  des  cours  d'eau,  elc., 
rendent  àssritomplexc  la  question  des  irrigations 
j °1  "joule  à ces  difficultés  celles  qui  résultent 
de  la  difforeneo  du  climat,  de  la  disposition  mua 
relie  des  terrions  el  de  l'empire  des.  habitudes  tota- 
les, oh  comprendra  qu'un  système  eotnplel  et  uni- 
forme de  législation  en  matière  d'irrigiitions  exige 
un  concours  iT expériences  et  une  maturité  d'obs/r- 
Vtlihn  que  fes  développement»  errent-,  de  noir, 
science  agricole  n'ont  peut-être  pas  encore  portés 
à un  degré  suffisant. 

Mais  là  où  la  loi  n'a  pas  dü  imposer  à des  con- 
ditions différentes  le  niveau  d'une  disposition  uni- 
forme, il  appartient  à l'administration  rie  protéger 
les  'intérêt»  en  question  par  qne  intervention  tu- 
télaire. 

C'est  à ce  point  de  vue  surtout  que  nous  devons 
nous  placer.  Le  but  qué  non-  non»  Dropoxof - 
d examiner  rjnels  sont  les  devoirs  et  les  droits  de 
I administration  eh  ce  qui  concerne  les  irrigations 
Il  ne  serait  nas  sans  intérêt  fle  suivre,  historique- 
ment en  quelque  sorte,  les  développements  de 
I art,  et,  aujourd'hui,  l'on  peut  dire,  de  la  science 
des  irrigations  ; d'étudier  tes  lèglcmehts  auxquels' 
Usent  donné  lieu,  depuis- la  simple  dérivation  des 
eaux  par  saignées  ou  rigoles,  jusqu'à  l'emploi  des 
procédés  ai-liliriels  les  plus  compliqués,  dont  t'usa  -c 
esl  établi  ou  indiqué  par  la  seiênce. 

Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  une  telle  étude  elle 
nous  entraînerait  à Me  'trop  longs  dévrl.mpemcnts  ■ 
mais  nous  priserons  dans  nette  exposition  mèmè 
la  distribution  de  la  matière  qoe  nous  avons  à 
Ovuler. 

Après  avoir  nosé  les  principes  généraux  dé  la 
législation  arttiMR  en  celte  matière,  nous  parlerons' 
des  irrigations  pratiquées  par  de  simples  particulier» 
»n  moyen  d tarit  dont  Ils  ont  la  libre  disp,,., non  à un 
titre  quelconque  ; des  irrigations  pratiquées  par  dés 
RMOeialtèju  de  propriétaire»  sur  une  étendu*  de 
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pars  plus  où  moins  grande  ; enfin,  des  irrigations 
pratiquées  au  moyen  de  grands  travaux,  exécutés 
par  l'Etat  ou  des  compagnies  avec  l'autorisation  et 
tous  la  surveillance  de  l'Etat. 

^ , 

I.  Principes  généraux  de  la  législation  FRAN- 
ÇAISE EN  MATIÈRE  D'IRRIGATION. 

II.  De.  l’irrigation  pratiquée  par  de  simples 
PXrTICL  I.IF.HS  DANS  UN  ' INTÉRÊT  INDIVIDUEL.— 
§ Ier.  Ilégles  du  droit  civil  tu  matière  d'irri- 

fttions.  — ’ 1°  législation  du  Code  civil.  — 2°  Loi 
u 29  avril  1845-  — 1°  Servitude  d’aqueduc  établie 
tn  faveur  des  irrigations. — 2°  Servitude  d’ecoulement 
des  eaux , sur  tes  fonds  inférieur s , après  l’irngiu- 
tion. — 3*  Servitude  de  passage  sur  Us  finis  -voisins 
pour  recoulemmi  des  eaux  d un  terrain  submergé, 
applicable  en  dehors  des  irrigations.  — 3n  Loi  du 
J1  jnijtrt  1847  — Servitude  d’appui  en  faveur  des 
• irrigations . — § 2.  Application  des  règles  du 
droit  civil  et  de  l'intervention  administrative 
dans  Ut  pratique  des  irrigations.  •*-  1°  Emploi 
de*  e$Ui  privée»  a l'Irrigation."— » ^ Prisés  (T part  pour 
l’irrigation  sur  lé*  coyr*  d’eau  rfon  navigable*  ni  flot— 

. iafcles.  — 3®  Prise*  d eau  hoûr  lei  irrigations  sur  les 
cours  d’eaiv  navigables  ou  flqtlables. 

III.  I)f.  l’irrigation  pratiquée  par  DES  proprié- 
taires ASSOCIÉS  bANS  lis  intérêt  commun,  ou 
j&ES  ASSOCIATIONS  D’ARROfÿANTS. 

IV.  Des  canaux  et  grands  travaux  iurRigation 
; ENTREPRIS  PAR  CKTAT  DAN$  UN  INTÉRÊT  PUBLIC, 

*OC  PAR  OES  COMPAGNIES  INDUSTRIELLES  AVEC 
L'AUTORISATION  ET  SOUS  LA  SURVEILLANCE  DE 
L’CtAT.  t » -î 

» t >W  Aw  f . ■ V * ' ' • ' ’ 

’ I.  Principes  généraux  de  la  législation  fran- 
çaise en  matière  d'irrigation.  — Césl  dans  la 
nature  même  des  besoins  sociaux  qu’il  s’agit  de  sa- 
tisfaire que  l'administration  trouverait,  n dé  tant  de 
dispositions  spéciales  écrites  dans-la. I6i,  l'indication 
de  ses  devoirs  et  la  raison  de  ses  droits.  — Nous 
avons  dit  combien  l’utile  emploi  des  eaux  est  im- 
portant pour  ^industrie  agricole:  par  conséquent, 
pour  le  développement  de  la  /richesse  nationale  et 
le  bien-être  du  pays.  Nous  avons  ajouté  *ue,  bien 
née  cette  importance  soit  aujourd’hui  mi*n  appré- 
ciée que  jamais,  In  législation  laisse  beaucoup  à dé- 
sirer sous  ce  rapport  : c’est  ce  que  confirme  l’élo-? 
quente  plainte  ue  l’un  des  maîtres  de  l'économie 
rurale  (M.  de  Gusparin),  déplorant  quelles. sources 
« de  nos  montagnes  et  nos  fieuves  majestueux  rop- 
« lent  annuellement  à la  mer  des  milliards,  qu'une 

• petisée  et  une  volonté  pourraient  fixer  sur  notre 

• territoire.  » *.  < . 

Eh  bien,  c’est  à l’administration  qu’il  appartient 
d'avoir  cette  pensée,  d'exercer  celte  volonté  dans 
les  limites  d une  prudente  réserve,  en  favorisai)! 
fe  progrès  sans  prendre  l’enthousiasme  pour  guide; 
c'est  un  devoir  pdur  elle  de  se  préoccuper  nés  ré- 
clamations de  (‘agriculture  à ce-  sujet  ; de  tenir 
compte  de  l’expérience  acquise,  des  observations 
qui  lui  sont  signalées,  et  de  préparer  ainsi  les  élé- 
ments d'une  bonne  loi  sur  les  irrigations,  loi  si  dé- 
sirée et  saluée  à l'avance  du, nom  de  baptême  agri- 
cole du  pays. 

S'éclairer  pour  instruire  et  au  besoin  diriger; 
encourager  les  efforts  particuliers  ; protéger,  sur- 
veiller; accorder,  en  cette- matière,  à l'agriculture 
toute  la  faveur  compatible  avec  l’intérêt  public  : telle 
•4t.  ce  nous  semble,  la  mission  de  l'administration. 
Pour  l'accomplir,  elle  doit  avoir,  elle  a nécessaire- 
ment, le  droit  de  prendre  les  mesures  et  défaire  les 
règlements  néoessairef. 

L'industrie  agricole  n’est  pas  d’niUeurs  la  seule 
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intéressée  dans  U question  des  Irrigations.  L’in- 
dustrie manufacturière,  pour  scs  usines  et  moulins; 
la  navigation,  le  flottage,  poifr  les  moyens  de  com- 
munication et  de  transport  ; les  droits  acquis  ; la 
pèche,  etc.;  la  police  des  eaux  dans  lïttlérél  géné- 
ral; enfin,  les  droits  prives,  en  raison  du  morcelle- 
ment des  terres  et  de  la  situation  des  fonds,  peuvent 
être  gravement  afiVctés  par  le  mode  d'emploi  des 
eaux  pour  les  irrigations. 

Tous  ce*  intérêts,  tous  res  droits  se  recomman- 
dent à titre  égal,  à la  vigilance  et  à la  protection 
de  l’administration.  G' est  à elle  qu’il  appartient 
d’intervenir,  lorsque,  dans  l’application,  ces  droits 
se  trouvent  en  concurrence  : fc  est  à elle  de  régler, 
dans  l'intérét  public , la  juste  distribution  des 
eaux. 

Ces  notions  générales  des  devoirs  et  des  droits 
de  l’administration  dans  la  question  qui  nous  occupe 
ne  sont  pas  seulement  un  exposé  de  doctrine  ou  de 

fiure  théôrié.  Elles  oot  été  tracées  par  le  législateur 
ui-méme. 

La  loi  du  22  décembre  1789,  par  une  disposition 
expresse,  charge  l'administration  de  la  conservation 
des  rivières  et  de  la  direction  et  confection  des  ca- 
naux. (Sert.  III.  art.  2,  §§  6 et  7.) 

L'instruction  législative  des  12-20  août  t790,  qui 
présente  un  résumé  si  remarquable  des  fonctions  ad- 
ministratives h l’égard  des  industries  agricoles  manu- 
facturières et  oommercinles,  mêt  au  nombre  des  de- 
voirs de  l’administration  le  soin  de  sc  procurer  tes 
instrqctÎQns  et  renseiguements  d'après  lesquels  d’uti- 
les améliorations  tarissent  être  proposées  et  exécu- 
tées ; et  Tort  sent  bien  qu’il  est  dans  la  nature  même 
d’unp  telle  recommandation  de  suivre  le  progrès  du 
temps  et  de  ne  pas  être  bornée  dans  son  application  • 
a l'époque  èeHle  pdur  laquelle  elle  fut  spécialement 
rédigée. 

En  ce  qui  concerne  te  cours  des  eaux  et  L'irriga- 
tion, la  même  instruction  trace  dans  les  termes  sui- 
vants lesdevéirsde  l’administration*. 

• Elle  doit  chercher  et  indiquer  les  moyens  : 1°  de 
procurer  le  libre  cours  des  eaux  ; — 2°  "d'ômnécher 
que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop 
grande  élévation  des  écluses,  dès  moulins,  et  par 
les  antres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières; 
— 3°  de  diriger,  enfin-,  autant  qu’il  sera  pos- 
sible. tontes  les  eauj  du  èerrifoire  vers  un  but 
d'utilité  générale,  d’après  les  principes  de  l'irri- 
gation. • (Inslr.  législat.  12-20  août  1790.,..*. 
chap.  6.)  / . . , 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  et  dans 
quelle  mesure  les  principes  que  nous  venons  d*txp4* 
ser  sont  applicables  dans  la  pratique  des  irriga- 
tions. ' - , u - s 

■ I **  • 

*îi.  De  l’irrigation  pratiquée  par  de  simples 

PARTICULIERS  DANS  EN  INTÉRÊT  INDIVIDUEL. — § 1 ,r. 
Hègles  du  droit  civil  en  matièèe  d’irrigations. 
— C’est  aux  prises  d’eau  et  aux  travaux  d’irrigation  ’ 
exécutés  par  l'industrie  privée  que  se  rapportent 
les  seules  règles  posées  jusqu'à  présent  par  la  lé- 
gislation civile  en  cette  matière. 

Les  règle*  sont  contenues  : . — 1°  dans  le  Code 
civil,  au  titre  des  servitudes  et  services  rox- 
ciehs,  an  chapitre  des  servitudes  qui  dérivent  de 
la  situation  des  lieuse,  notamment  dans  les  arti- 
cles 6*4,  045;  — S°  dans  les  lois  des  27  avril  1813 
et  II  iuHIellB*?,  intitulées  Lois  sur  les  irriga- 
tions. 

Ces  deux  ‘dernières  lois  ont,  en  elTct,  été  pro- 
posée» et  discutées  dans  le  but  tout  spécial  de 
donner  à l’Éfricultore  de  nouvelles  facilités  pour' 
l’emploi  des  irrigations.  Elles  sont  un  premier  pas 

fait  par  nQtre  époque  dans  cette  question  d’un  ai 
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haut  intérêt  pour  l'industrie  rurale.  Hais  e’esl  en 
eela  seulement  «nielles  ju-tiltent  le  titre  un  peu  am- 
bilieux  dont  on  les  a décorées. 

Elles  se  réduisent  à peu  près  4 ouvrir,  en  faveur 
de  ceux  qui  veulent  employer  à l'arrosement  des 
terres  les  eaux  dont  ils  ont  le  droit  de  disposer  et 
iionr  les  cas  où  il  y aurait  intérêt  sérieux  et  justifié, 
le  huncflco  de  deux  nouvelles  servitudes  légales 
dérivant  aussi  de  la  situation  des  lieux,  et  imposées 
pour  de  graves  raisons  d'utilité  générale.  Elles  ont 
uniquement  pour  objet  de  faciliter  les  travaux  drrri- 
galion  qu'un  ou  plusieurs  propriétaires  peuvent  en- 
treprendre dans  un  intérêt  privé  ; mais  elles  ne 
S occupent  en  aucune  façon  ni  dés  associations  d'ar- 
rosages, ni  des  grands  travaux  d'irrigation  que 
I i.tat  peut  entreprendre  ou  faire  exécuter  par  ues 
compagnies  dans  un  intérêt  public.  En  résumé,  ces 
deux  lois  ne  sont  qu'un  complément  heureux  et 
necessaire  des  dispositions  du  Code  civil  en  cette 
matière;  quant  0 une  véritable  loi  d'ensêœblê  sur 
les  irrigations,  elle  est  encore  à faire.  1 

t»  législation  du  Code  civil.  — Le  Code  civil  n'a- 
vait donné  qu'une  attention  très-secondaire  à la 
question  des  irrigations.  Il  ne  semble  s'en  oc- 
cuper nue  pour  reconnaître  à celui  dont  la  pro- 
priété borde  une  eau  courante,  autre  que  celle  dé- 
«larée  dépendance  du  domaine  public  par  l'artiéle 
5.1S,  le  droit  de  sc  servir  de  celle  eau,  à soh  pas- 
M.?e,  pour  l'irrigation  de  sa  propriété  (C.  c.  644). 
1.' article  suivant  pose  un  principe  qui  doit  toujours 
servir  de  guide  en  cette  matière  ; . S'il  s'élève  des 

■ contestations  entre  les  propriétaires  auxquels  cea 
• eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  pro- 

■ nonçant,  doivent  concilier  les  intérêts  de  i'a- 
•ariculture  avec  le  respect  dit  à ta  propriété.  . 
(//iid. , ai  t 64Ü),  Le  même  article  fait  dailleùrs 
tout* reserve  des  droits  du  du  mode  d'emploi 
des  eaux  établis  doit  par  litres  particuliers,  soit  par 
des  réglement*  administratifs. 

' 1-e  (Iode  ne  parle  expressément  que  de  ce  droit 
dosage  du  propriétaire  riverain  d une  tau  courante 
qui  n est  pas  déclarée  dépendance  du  domaine  pu- 
blic. Ce  n’est  que  par  voie  dé  déduction  qu'on  en 
peut  tirer  les  règles  concernant  l'emploi,  pour  les 
irrigations,  des  eaux  qui  sont  l'objet  d une  propriété 
privée,  ou  des  concessions  obtenues  de  l'administra- 
tion supérieure  sur  les  grands  cours  d'eau  du  do- 
maine ppblic.  Nous  exposerons  ces  règles  en  leur 
plact. 

a«1.oi  du  29  avril  1845.  — !«  StniiuJ-,  JeeueJef 
débite  en /uyeuc  Je m .urigations,  — Mais,  à quel- 
que titre  que  l'on  pùt  disposer  des  eaux,’ le  béné- 
fice de  leur  emploi  pour  l'arrosement  des  terres 
étsii  assez  restreint  avant  les  lois  de  IHtJ  et  1847 
Il  se  bornait,  dans  la  plupart  des  cas,  i la  pos- 
sibilité d'arroser  seulement  le  fonds  riverain  ou 
<*clm  (le  la  situation  dos  eaux.  Le  propriétaire  usager 
ou  concessionnaire  des  eaux  destinées  à l'irrigaUon 
n avait,  en  aucune  façon,  le  droit  de  les  faire  passer 
sur  un  fonds  voisin,  pour  les  employer  à fertiliser 
une  autre  portion  de  sa  propriété  séparée  parce 
fonds  de  leur  point  .de  départ.  11  pouvait  sans  doute 
acheter  ce  droit  à I amiable  du  propriétaire  voisin  ** 
mais  pour  peu  que  celui-ci,  inspiré  par  un  mauvais 
vouloir  ou  par  la  cupidité,  se  refusât  absolument  à 
faire  ccttc  concession  ou  élevât  des  prétentions 
trop  exorbitantes,  il  fallait  renoncer  à l'entreprise 
et  laisser  $ écouler  en  pure  perte  un  volume  d'eau 
peut-être  susceptible  de  fertiliser  dévastés  terrains. 

C.etelat  de  choses  très-préjudiciable  àJ'agriculture. 
îîl  ff  r Ü la*ssail  aux  mauvaises  passions  la  possi^ 

, , t®  ‘1®  frapper  de  stérilité  une  portion  considéra- 
iv  rult»vablc,  s'aggravait  de  jour  en  jotlr. 

V un  côté  le  morcellement  des  terres  et  Ica  mnu- 
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lions  de^  propriété  restreignaient  l'ctendue  dnter- 
tiïitt  appelé  a profiter,*  par  1 irrigation,  du  bienfait 
des  eaux  à sa  portée  : ue  l'autre,  le  dévelotipeimeot 
de  1 industrie  agricole,  et  la  nécessité  de  oieltreeo 
valeur  de  nouveaux  fonds  peu  ou  point  cultivés 
iusqu'alors,  donnaient  chaque  jour  un  nouveau  pru 
a cet  élément  de  fécondité,  dont  l'utile  cl  facile 
emploi  importe  si  fort  à Ja  prospérité  générale. 

i.es  considérations  ont  amené  le  législateur  «im- 
poser à certains  fonds  la  servitude  • legale  d'aque- 
duc dans  1 intérêt  de  l'agriculture,  et  pour  favoriser 
I extension  des  irrigations.  Celait  faire,  disait  le 
rapporteur  de  la  loi  du  *!>  avril  1H4^  à la  chambre 
des  pairs,  la  déclaration  d’une  dp*  ces  contraintes 
legales  qui  ne  portent  sur  certaines  parties  du  sol 
(jne  dans  un  intérêt  commun  à toutes  les  autres,  et 
qui,  sagement  réglées,  rendent,  en  déÛniliVe,  ni 
droit  de  propriété  plus  qu  elles  • ue  semblent  lui 
ôter.  • - 

L’article  !”  de  la  loi  du  20  avril  1843  porte 

• Tout  propriétaire  qui  voudra  sc  servir,  pour  fié 

• i igalion  de  ses  propriété*,  des  eaux  naturelles  ou 
« artificielles  dont  il  a le  droit  de  disposer,  pôum 
■ •ob!*mr  Ie  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  ialer- 
« médiaires,  à la  cliàrgo  d‘une  juste  çt  préible  in- 
«-demmté. 

« Seront  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons, 

• cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  babi* 

« tâtions.  ■.  • 

Noire  intention  n'est  pas  de  faire  le  commentaire 
de  cette  loi  , mais  nous  voudrions  en  faire 
ressortir  les  principes  avec  quelque  détail.  Ils 
nous  paraissent  empreints  d'un  esprit  de  âge 
réserve  et  d'un  amour  Sincère  du  progrès  oui  ca- 
ractérisent l’époque  où  elle  p été  portée,  cl  devrait 
servir  de  guide  dans  fap  précia  lion  des  questions 
que  peut  sople ver  son  application.  Le  respect  inttl- 
ligeiU  de  la  propriété,  /'-intention  pronoucéc  defa- 
vonser  l'agriculture  et  non  la  spéculation,  s'y  ren- 
contrent à chaque  ligne. 

Bien  que  frappé  -des  avantages  généraux  d« 
irrigations  et  du  résultat  déplorable  de  la  déper- 
dition dès  eaux  , Iq  législateur  ne  s’est  point  laissé 
entraîner  à décréter,  ainsi  qu’on  l’avait  préposé, 
que  les  travaux  d'irrigation  des  propriétés  rurales, 
entrepris,  soit  collectivement,  soit  individuellement, 
pourraient  être  déclarés  (futilité  publique,  et  qui 
comportait  ,1'expropriaiion  dans  les  formes  voulues 
pur  la  loi  du  ? mai  18tf. 

Il  a rerusé  de  transférer  à l'intérêt  privé  un  droit 
dont  1 Etat  seul  doit  être  armé.  Il  a pensé  qu'il  suf- 
fisait, pour  atteindre  le  but  recherché,  d'introduire 
simplement  dans  la  loi  une  nouvelle  sérviludeJé- 
gale.  Encore  ne  l'a-t-il  pas  déclarée  de  droit.  Cehc 
servitude  pourra  être  obtenue  par  les  intéressé» 
justifiant  d'un  intérêt  sérieux  d'irrigation.  • U ne 
• suffira  pas,  disait,  le  rapporteur,  d'alléguer  une 
*"  imaginaire  ou  d'invpquer  un  simulacre 

« d'irrigation  .pour  obtenir  dn  juge  le  drôil  dé  di- 


■ ngereur  la  propriété  voisine  dès  eaux  réellement 
« destinées  a l'exploitation  d'une  usine,  à la  eooi- 
4 niodilé  d'une  maison  de  campagne,  ou  à l'embc!- 
« lissemcnt  d’un  parc.  Il  ne  suffira  pas  davantage 
« à un  propriétaire  d'avoir  un  volume  d'eau  quel* 
« conque  à sa  disposiliop,  si  le  .niveau  des  terre* 
« ne  permet  pas  l'irrigation  ou  si  le  volume  d'eau 

■ est  évrdemment  insuffisant  pour  l'arrosement 

• d'une  faible  parcelle,  car  la  propriété  privée  ne 
« peut  être  asservie  que  dans  un  intérêt  général  qui 
« ne  peut  exister  que  là  où  l'opération  est  réelle  et 

• utile;  tel  est  le  sens  dans  lequel  la  disposition  a 

■ été  conçue,  et  les  tribunaux  sont  armés  d u* 
« pouvoir  discrétionnaire  propre  à faire 
« la  pensée  de  la  loi.  » 
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2*  Servitude  tt  écoulement  des  eaux  sur  les  fonds  in- 
férieurs après  imgaiions.  — Ce  n'était  pas  assez  de 
régler  les  conditions  auxquelles  les  eaux  destinées  à 
1 irrigation  d'uue  propriété  peuvent  y être  conduites 
à travers  les  fonds  intermédiaires  qui  l'en  séparent; 
il  fallait  s'occuper  encore  des  conséquences  de  l'irri- 
gation pour  les  héritages  inférieurs  qui  touchent  aux 
terrains  arrosés,  et  se  trouvent  ainsi  exposés  à re- 
cevoir l'écoulement  des  eaux  que  la  terre  n'absorbe 
pas  en  totalité.  L'article  640  du  Code  civil  dispose 
que  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux 
qui  sont  plus  élevés  à recevoir  les  eaux  qui  en  dé- 
coulent naturellement  et  sans  que  la  main  de 
l'homme  y ail  contribué.  Mais  cette  servitude 
n existait  pas  pour  les  eaux  naturelles  ou  artifi- 
cielles, amenées  au  moyen  d'un  aqueduc,  soit  que 
cet  aqueduc  traverse  le  fonds  d’autrui,  soit  qu'il 
parcoure  exclusivement  l'héritage  du  propriétaire 
qui  sc  livre  à l'irrigation. 

Il  était  naturel  et  indispensable  d'étendre  à ces 
eaux  la  servitude  établie  par  l'article  640,  et  d'obli- 
ger le  propriétaire  inférieur  à en  recevoir  l'écoule- 
ment L'article  2 de  la  loi  du  29  avril  1845,  ajoute 
eo  terminant  : • sauf  l'indemnité  qui  pourra  être 
due.  » Le  plus  ordinairement,  en  effet,  la  présence 
de  ces  eaux  sera  un  avantage  pour  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  ; néanmoins,  comme  il  peut  ar- 
river que  l'imposition  de  cette  servitude  lui  soit 
dommageable  dans  certains  cas,  la  loi  devait  lui  as- 
surer la  réparation  du  préjudice  qu’il  pourrait  avoir 
souffert. 

Les  contestations  auxquelles  pourraient  donner 
lieu  l'établissement  de  In  servitude,  la  fixation  du 
parcours  de  la  conduite  d’eau,  de  ses  dimensions  et 
de  sa  forme,  et  Les  indemnités -dues  soit  au  pro- 
priétaire du  fonds  traversé,  soit  à celui  qui  recevra 
l'écoulement  des  eaux,  sont  portées  devant  les  tribu- 
naux qui,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'inté- 
rêt de  l'opération  avec  le  respect  dû  à la  propriété. 
(L.  29  avril  1&45,  art.  4.) 

La  servitude  est  une  question  de  propriété,  et 
les  questions  de  propriété  sont  toujours  du  ressort 
des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  L'article  645 
du  Code  civil  portait  une  disposition  semblable 
aVçe  la  même  recommandation  fuite  au  juge  de 
concilier,  autant  que  possible,  les  intérêts  de  l'a- 
griculturc  avec  le  respect  dû  à la  propriété. 

Dans  le  but  d’éviter  des  frais  onéreux  pour  les 
parties,  la  loi  veut  qu'il  soit  procédé  devant  les. 
tribunaux  , pour  les  contestations  dont  il  s'agit, 
comme  en  matière  sommaire  : .s'il  y a lieu  à ex- 
pertise, le  tribunal  est  autorisé  à ne  nommer  qu'un 
seul  expert.  (Ibid.) 

Là  loi  n’avait  entendu  porter  aucune  atteinte  aux 
dispositions  du  Code  civil  sur  la  propriété  et  la 
jouissance  des  eaux  : elle  réserve  aussi,  par  une 
disposition  formelle,  toutes  les  dispositions  spéciales 
qui  confèrent  la  poliee  des  eaux  à l'autorité  admi- 
nistrative {Ibid.,  art.  5).  (Yoy.  L.  12-20  août  1790; 
Ifcécr.  -N  -septembre,  6 octobre  1791,  lit.  11,  art.  16; 
L.  14  floréal  an  xi.) 

3°  Servitude  de  passage  sur  les  fonds  voisins  pour 
t écoulement  des  eaux  d'un  terrain  Submergé,  appli- 
cable en  dehors  des  irrig trions.  — Une  disposition 
étrangère  à l'irrigation  proprement  dite,  mais  très- 
utile  a l'agriculture,  fut  intercalée  par  voie  d'amen- 
dement dans  la  loi  du  29  avril  1845,  dont  elle  forme 
l'article  5.  Kllea  pour  objet  d'accorder  au  propriétaire 
d'un  terrain  submergé,  en  toutou  en  partie,  lu  faculté 
d'obtenir  un  passage  sur  les  fonds  intermédiaires  a 
l'effet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoule- 
ment. 

Il  n est  pas  inutile  de  mentionner  que  celte  dis- 
position fut  admise  en  raison  de  son  utilité  gené* 
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raie  et  non  comme  conséquence  des  dispositions  pré- 
cédentes. Elle  n’a  pas  pour  but  de  venir  au  secours 
des  inconvénients  que  ['exécution  de  la  loi  pourrait 
présenter  par  suite  des  inlillratiqns'  résultant  dû 
détournement  des  eaux.  Il  est  pourvu  à ecs  iucou  • 
vénients  par  l'article  2 de  la  loi  avec  lequel  celui-ci. 
pris  au  même  point  de  vue.  serait  en  complète  op- 
position. L'article  5 est  d'intérét  général  cl  appli- 
cable en  dehors  des  irrigations.  Il  ouvre  un  moyen 
de  fendre  à la  culture  des  terrains  submergés  autre- 
ment que  parle  fait  de  l'homme,  cas  auquel  la  ré- 
paration du  dommage,  ou  I indemnité  qui  le  com- 
pense , incomberait  à celui  qui  l'aurait  causé. 
Cet  article  fut  adopté  dans  le  but  général  d'élafgir 
les  superficies  où  se  reproduit  la  richesse  territoriale 
d'assainir  le  sol  et  de  tarir  dans  leurs  sources  ces 
cruelles  maladies  qui  frappent  continuellement  les 
populations  voisines  des  terrains  submergés.  (Yoy. 
Rapport  de  M.  Passy  d la  chambre  des  pairs. 

3°  Loi  du  H juillet  1847.  — Servi  tuile  d'appui  en 
faveur  des  irrigations.  — Cette  loi  n'était  point  une 
loi  nouvelle  sur  les  irrigations  ; mais  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  loi  précédente , l'adoption 


d'une  proposition  ajournée  lors  de  la  discussion  <hi 
la  loi  au  29  avril  1845  iusqu'à  plus  ample  informé 
(Voy.  les  rapports  et  la  discussion  au  Moniteur). 


Par  conséquent,  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'esprit 
et  des  motifs  de  la  loi  de  1845,  est  parfaitement  ap- 
plicable à celle  de  t84T. 

L'article  Im  porte  : « Tout  propriétaire  qui  voudra 
se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des 
eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a le  droit  de 
disposer,  pourra  obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la 
propriété  du  riverain  opposé  les  .ouvrages  néces- 
saires à sa  prise  d’eau,  a la  eharge  d'uue  juste  et 
préalable  indemnité.  • 

Sans  la  concession  de  cette  faculté , la  constitu- 
tion de  la  servitude  d'aqueduc  en  faveur  des  irriga- 
tions ne  pouvait  atteindre  que  très-imparfaitement 
le  but  du  législateur.  Souvent  il  arrive,  en  effet,  que 
les  eaux  (J'une  rivfère  ne  peuvent  être  utilisées  pour 
l'irrigation  que  par  l'élôvalidn  artificielle  de  leur 
niveau.  Si  le  propriétaire  ne  peut  établir  sur  la  rive 
opposée , comme  sur  la  sienne , les  ouvrages  néces- 
saires, son  droit  d'irrigation  est  frappé  d'impuis- 
sance; il  ne  peut  tirer  parti,  ni  des  concessions,  ni  de 
la  servitude  d'aquèduc  qu'il  aurait  oblenuQ^.  Les 
mêmes  considérations  d'utilité  générale,  qui  avuient 
déterminé  le  législateur  à accorder  la  servitude 
d'aqueduc,  devaient  le  conduire  à établir  celle 
d'appui  pour  la  mémo  fin  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

Ici,  comme  dans  la  loi  de  1845,  la  loi  ne  confère 
aucuns  droits  nouveaux,  quant  à la  propriété  ou  à 
la  jouissance  des  eaux:  elle  ne  s'occupe  uniquement 
que  des  moyens  de  faciliter  l'usage  de  celles  dont 
on  a la  disposition,  elle  réserve  expressément  cl 
complètement  tous  les  droits  de  l'administration. 
En  conséquence,  on  ne  peut  réclamer  la  servitude 
d'appui  «pie  pour  Ip  volume  d'eau  dont  on  n le  droit 
de  disposer,  et  pour  les  seuls  travaux  d'art  qu'on 
a préalablement  obtenu  de  l'administration  l'auto- 
risation de  construire  sur  le  cours  d'eau  dont,  la 
police  lui  appartient  essentiellement,  même  quand’ 
elle  n'en  a pas  la  propriété  absolue.  ( Yoy . Rap- 
port à la  chambre  des  députés  sur  la  présente  loi. 

C'est  par  suite  des  mêmes  principes  que  le  lé- 
gislateur a refusé  d'accorder  aux  propriétaires  non 
riverains  la  faculté  d'appuyer  sur  les  deux  rives, 
qui  ne  leur  appartiennent  ni  l’une  ni  l'autre,  les 
ouvrages  d’art  destinés  à faciliter  des  prises  d’eau 
sur  des  cours  d’eau  dont  la  législation  antérieure 
réservait  l’usage  aux  seuls  riverains.  (C.C.,  art.  6 15.) 

I.c  j iverain,  sur  le  fonds  duquel  l’appui  est  ré- 
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clamé,  peut  toujours  demander  l'usage  commun  du 
barrage,  en  contribuant,  pour  moitié,  aux  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien.  Lorsque  cet  usage  com- 
mun h 'est  réclamé  qu'a  près  le  commencement  des 
travaux,  celui  qui  le  demande  doit  supporter  seul 
l'excédant  de  dépense  auquel  donnent  lieu  les  chan- 
gements à taire  au  barrage,  pour  le  rendre  propre 
a l'irrigation  des  deux  rives.  (L.  lt  juillet  1847, 
art.  i.) 

Les  exceptions  à la  servitude  d'appui . les  règles 
concernant  la  compétence  des  tribunaux  et  le  modo 
de  procédure,  aux  cas  de  contestations  relatives  à 
la  servitude  d'appui,  sotvl  identiquement  les  mêmes 
querelles  posées  par  la  loi  du  Ht*  avril  1813,  et  quo 
nous  avons  rapportées  ci-dessus.  {Ibid.,  art.  I et  3.) 

Après  cet  exposé  des  règles  générales  de  la  légis- 
lation civile  eu  matière  d'irrigation,  passons  à leur 
■ application  aux  cas  spéciaux  et  voyons  quels  sont, 
à cet  égard,  les  droits  et  les  devoirs  do  l'adminis- 
tration. 

S 4 Application  du  règles  du  droit  civil  et 
dé  l’intervention  administrative  dana  ta  pra- 
tique des  irrigations  par  des  individus. — 1°  Km- 
plai  des  ratv  privées  à I irrigation.  — On  entend  par 
eaux  privées,  celles  sur  lesquelles  le  propriétaire 
a up  droit  absolu  de  propriété  ; telles  sont  : les  eaux 
des  sources  et  fontaines,  laqs  et  étangs  renfermés 
dans  des  propriétés  particulières;  les  eaux  des 
puits;  les  eaux  recueillies  par-des  moyens  artili- 
Ciels  dans  des  réservoirs  ; celles  qui  jaillissent  du 
«ol  par  le  sondage  dés  puits  artésiens  ; ces' eaux 
appatliennénl,  en  toute  propriété,  à celui  sur  le 
sol  duquel  elles  naissent  ou  sont  Axées.  Kn  vertu 
de  son  droit,  le  propriétaire  en  peut  faire  tel  usage 
que  bon  lui  semble,  pour  les  irrigations,  comme  pour 
tout  adtre  objet,  sauf  les  droits  acquis  par  des  tiers 
et  les  prohibitions  portées  par  les  lois.el  règlements. 
(C.  C.,  art.  341,  843.  ) 

Tant  que  ces  eaux  restent  sur  sa  propriété,  le 
propriétaire  peut  en  changer  ou  en  détourner  le 
«ours  naturel,  les  absorber  en  totalité  à son  usage, 
les  concéder  à des  tiers  ; il  n’est  tenu  «à  nul  partage 
avec  ses  voisins  supérieurs  ou  inférieurs.  L’ad- 
ministration ne  pourrait  pas  , par  un  règlement , 
obliger  le  proprietaire  de  la  source  à transmettre 
les  eaux  dans  telle,  direction  plutôt  que  dans  telle 
autre.  Klle  ne  peut,  i aucun  titre,  intervenir  dans 
l’usage  que  le  propriétaire  fait  de  scs  eaux,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  irrigations  ; quant 
aux  devoirs  (le  surveillance  générale  et  aux  droits 
de  police  , ils  existent  toujours  à l’égard  des 
eaux  de  propriété  privée , cl  il  est  des  cas  où 
l'administration  peut  avoir  à les  exercer  t par 
exemple,  • lorsque  la  conduite  de  ces  eaux  est  si 
« mal  dirigée  que  leur  cours  n’est  pas  assuré  et 
s qu’il  en  peut  résulter  des  stagnations  dont  les 
•£«  émanations  corrompent  l’air  et  nuisent  à la  salu- 
• brité  publique  ; ou  bien  lorsqu’elles  se  trouveraient 
2*  amenées,  comme  par  torrents,  sur  une  voie  pu- 

blique  où  elles  compromettraient  la  sûreté  des 
ints.  Il  apparlicmlmst  alors  au  pouvoir  delà 
« police  d’intervenir,  parce  qu'il  est  essentiellement 
|U  de  son  devoir  de  préserver  le  pays  des  inronvé- 

nientsqui  peuvent  résulter  du  mauvais  emploi  des 
a*  eaux.  • (Davicl,  Commentaire  sur  la  loi  du 
-|ï!9  avril  1843.) 

Lorsque  cet  eaux  sontdenatare  à prendreun  cours, 
T le  droit  exclusif  du  propriétaire  cesse  au  moment  où 
belles  sortent  de  sa  propriété  Ce  qui  était  une  fontaine, 
^un  ruisseau  privé,  devient  un  ruisseau  publie,  et  les 
P droits  de  tous  ceux  dont  ce  ruisseau  borde  ou  tra- 
verse les  propriétés  prennent  naissance.  Le  pro- 
prietaire de  la  source  ne  peut  doue  faire  aucune 


concession  utile  sur  ces  eaux  comme  en  verta  d’un 
droit  de  suite  Si  le  propriétaire  d'une  usine  établie 
sur  un  ruisseau  a traité  avec  le  propriétaire  d'une 
des  sources  qui  l’alimentent,  nAn  de  s assurer  qu’au- 
cune direction  contraire  ne  sera  donnée  aux  eaux, 
le  contrat  lui  sert  de  titre  contre  le  propriétaire  de 
la  source  pour  empêcher  tout  détournement,  mais 
ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  droits,  que  la  loi 
donne  aux  propriétaires  des  héritages  situés  entre 
l’usine  et  le  fonds  où  nait  la  source , de  se  servir 
des  eaux  pour  l'irrigation  de  lêurs  prairies. 

4°  Pri»ei  riVaii.  pour  t'irrigaliua.  *ur  te*  coar*  dVw 
do»  navigable*  ni  flottable*.  — Une  fois  qu’il  a franchi 
les  bornes  de  la  propriété  sur  laquelle  il  a pris 
naissance,  le  ruissoiu  change,  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  de  nature  légale.  En  général,  il  ne  Unie 
pas  à acquérir  de  l'importance;  il  va,  tout  en  ré- 
pandant la  fécondité  sur  son  passage,  s'adjoindre 
a un'  autre  ruisseau  dont  il  augmente  la  puissance, 
ou,  grossi  lui-méme  par  des  afllnenU,  fournir  à 
l'industrie  des  moteurs , au  commerce  de*  moyens 
de  transport  et  de  navigation.  S'il  n'a  pas  encore 
aequis  un  développement  qui , en  le  rendant  pro- 
pre à un  service  public,  lui  fasse  assigner  parla 
loi  ou  par  la  déclaration  faite  en  vertu  de  la  loi, 
le  caractère  de  prçpriété  publique  (C.  C.,  art.  XV8), 
il  a cessé  du  moins  d’être  soumis  au  droit  exclusif 
de  propriété  privée.  La  loi  veut  que,  sur  tout  son 
rcours.  chacun  des  riverains  dont  il  traverse  oa 
rde  l'héritage,  puisse  user  de  sa  bienfaisante  in- 
fluence , mais  en  user  dans  une  certaine  mesure, 
et  sans  l'absorber  jamais  À son  avantage  personnel 
(C.  C.,  art.  e»  44) . L'usage  en  est  commun  aux  rive- 
rains, avec  les  distiurtmiis  i n i hjué«  précédemment; 
la  propriété  n'en  appartient  à personne.  La  nature 
physique  de  cette  masse  d'eau,  qui  passe  et  se  re- 
nouvelle sans  cesse . résiste  par  elle-même  à une 
appropriation  exclusive  telle  que  la  comporte  la 

n ri  été  proprement  dite  : les  intérêts  géaértmt 
agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  rt  de 
la  navigation  s'opposent  également  i ce  que  cette 
appropriation  soit  permise.  La  cour  de  cassation 
s êsl  prononcée  en  ce  sens  , dans  un  récent  arrêt, 
sans  attribuer  , d'ailleurs  , à l’Etat . sur  ce*  cour* 
d’eau  une  propriété  que  la  loi  ne  lui  reconnaît  que 
sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  (Art. 
Cass.  10  juin  184tf.) 

1®  Nature  du  droit  det  riverains  sue  lus  petit » court 
d'eau:  e Un  due  le  te  droit  quant  aux  irripm’iaus. — Il 

résulte  donc  de  la  nature  même  des  choses,  des 
textes  formels  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême . que  le  droit  des  riverain*,  quant  i 
l'irrigation,  sur  les  cours  d’eau  non  rtaviîrable*  ni 
flottables,  n'est  point  un  dro't  de  propriété,  mais 
un  simple  droil  d'usage . un  démembrement  de  la 
propriété,  tout  ce  qu'il  était  possible  enfin  de  déta- 
cher en  faveur  des  propriétés  privées  d une  cho<e 
telle  qu'un  cours  d eau  non  navigable.  Ce  droit 
dusage  appartient  exclusivement  aux  riverains, 
c’est  a eux  seuls  que  la  loi  l'a  départi;  mai*  il 
n'appartient  à aucun  d'eux  en  particulier;  chacun 
en  jouit  à son  tour  en  raison  de  la  situation  de  son 
héritage.  Il  suit  de  là  que  le  droilde  chacun  devant 
se  combiner  avec  le  droit  équivalent  qu'ont  lesaj* 
très  au-dessus  et  au-dessous,  il  doit  être  exercé  d< 
telle  sorte  que  l'usage  des  autres  n'en  éprouve  ai 
diminution  ni  obstacle.  Le  riverain  supérieur  •« 
peut  donc  pas  absorber , intercepter  les  eaux  au  dé- 
triment du  riverain  inférieur.  Il  ne  peut  pas  usur- 
per exclusiverne.nl  des  avantages  destines  à toos. 
Il  ne  peut  non  plus,  au  détriment  de  ses  co-usagers, 
transmettre  les  eaux  à des  non-riverains.  L’usage 
qu'il  fait  no  pent  pas  rendre  inutile  l’usagtqui, 
au  même  titre , appartient  à autrui. 
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Ces  principes  étaient  ceux  de  l’ancienne  jurispru- 
dence. Soit  dans  l'Intêrét  des  prairies  inferieures  , 
soit  dans  I* intérêt  des  moulins,  les  arrêts  des  par 
lemenls  défendaient  aux  riverains  supérieurs  de  dé- 
tourner entièrement  ou  d'absorber  en  trop  grande 
partie  le  volume  des  rivières. 

Parmi  nos -anciennes  coutumes,  on  voit  celles 
mêmes  qui  regardaient  le  seigneur  comme  proprié- 
taire des  rivières  ne  permettre  d’en  détourner  les 
eaux  qu:à  charge  de  les  rendre,  à l’issue  de  leurs 
fiefs,  à leur  cours  ordinaire  et  ce  sans  dom- 
mage d'autrui  (Coutume  de  Normandie,  art.  goG). 
L'art.  207  de  la  même  coutume  ajoutait  : • défense 
« de  faire  étangs,  fossés  et  écluses  pour  détenir  les 
< eaux  des  fleuves  et  rivières,  qu'elles  ne  coulent 
« continuellement  pour  la  commodité  de  ceux  qui 

• sont  au-dessous , à peine  de  répondre  de  tous 
■ dommages-intérêts.  » Celle  dernière  disposition  , 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  expressément  écrite  dans  nos 
(Iodes,  s'applique  à l’un  des  genres  d'arrosage  pro- 
hibés par  les  règlements.  « En  rivières  et  autres 

• héritages  publics,  le  droit  de  chacun  est  d'en 
« user  tellement , que  l'usage  des  autres  n'en  soit 

• empêché.  » ( Coquille  sur  Nivernais,  Tit.  de  Mai- 
sons , art.  2.) 

Le  droit  du  propriétaire  d'une  seule  rive  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  est  res- 
treint par  la  loi  à l'emploi  des  eaux  pour  les  irri- 
gations ; il  ne  |>eut  exercer  sa  prise  d'eau  que  par 
saignées  ou  rigoles,  sans  mettre  à nu  la  rive  oppo- 
sée, en  détournant  la  rivière.  Le  droit  du  proprié- 
taire des  deux  rives  est  plus  étendu;  il  peut,  dans 
l'espace  de  sa  propriété  traversé  par  le  cours  d'eau, 
détourner  le  cours  entier,  lui  faird  décrire  sur 
son  fonds  certains  circuits,  le  diriger,  en  un  mot, 
comme  il  l'entend,  soit  pour  l'irrigation  dû  fonds, 
soit  pour  des  usages  d agréiucnt;  mais  il  n'est  pas 
moins  tenu  que  tout  autre  riverain  de  rendre  l'eau 
courante,  à la  sortie  de  ce  fonds,  à son  cours  na- 
turel. 

2*  Concurrence  pour  l'emploi  des  eaux  entre  det 
propriétaires  de  prairies  et  des  propriétaires  d'n  unes  : 
flottements  admmistra'i/s  à cette  occasion. — Il  arrive 
fréqûemraenj  qu'il  y a concurrence  pour  remploi 
dés  eaux  entre  des  propriétaires  de  prairies  et 
des  propriétaires  d'usines.  Si  les  co-intéressés  ne 
peuvent  s’arranger  à l'amiable  pour  l’exercice  de 
leur  droit  d'usage,  il  appartient  à l'autorité  ad- 
ministrative dp  prendre  les  arrêtés  et  de  faire  les 
règlements  nécessaires  pour  assurer  à chacun  une 
juste  et  convenable  distribution , en  conciliant  autant 
que  possible  les  intérêts  également  précieux  de 
1 industrie  rurale  et  de  l'industrie  manufacturière. 

La  prédominance  de  l’une  de  ces  industries  sur 
Ibntre  peut  servir  de  texte  à de  longfics  et,  futiles 
déclamations.  Mais  aux  yèux  du  Pouvoir  chargé  de 
veiller  à la  satisfaction  générale  ae  tous  les  besoins 
sociaux,  cet  antagonisme  n’est  qu'apparent;  l’une 
et  l’autre  industrie  méritent  une  égale  protection. 

Soit' qu'elles  offrent  an  commerce  des  çbeovrt* 
qui  marchent  et  se  réparent  deux-mémes , soit 
qu’elles  fournissent  à (.'industrie  manufacturière  des 
irs  qui  èè  mettent  successivement  a la  .Impo- 
sition de  tous,  sans  lésion  pour  personne,  soit  que' 
par  leurs  prüicipcs  fécondants  elles  versent  surdos 
rhampsla  vie  et  l’abondance,  les  eaux  providentiel- 
lement réparties  et  entraînées  par  les  pentes  géné- 
rales «lu  sol  sont  données  à l'homme  comme  instru- 
ment de  travail  et  de  production,  et  la  loi  n’intervient 
que  pour  leur  reconnaître  et  leur  garantir  ce 
caractère.  Agriculteurs  et  industriels  sont  égale- 
ment . sous  la  protection  du  droit  commun , appelés 
à prolitcr'de  celte  richesse  naturelle.  Ni  les  uns  ni 
te»  autres  n’ont  reçu  les  cours  d'eau  .en  apanage 


exclusif;  ils  ont  le  mémo  litre  à en  réclamer  l'usage; 
leur  industrie  diffère,  leur  droit  est  le  même:  mais 
leürs  besoins  diffèrent  comme  leur  industrie , et 
la  préoccupation  de  l'administration , quand  elle 
intervient  entre  ces  divers  intérêts,  doit  être  de  les 
concilier  sans  les  sacrifier  les  uns  aux  autres. 

Si,  du  reste,  la  balance  devait  pencher  un  peu  en 
faveur  de  l’industrie  agricole  dans  la  réglementa- 
lion  de  l’usage  des  cours  d’eau  entre  propriétaires 
agricoles  et  manufacturiers , ce  serait,  pensons- 
nous  , par  des  appréciations  d,e  fait  beaucoup  mieux 
fondées  que  la  considération  de  prédominance 
d'une  industrie  sur  l'autre.  L'eau , en  quantité' 
considérable  et  à son  étal  de  nature,  est  l'agent 
perpétuel  et 'indispensable  de  la  production  agsi- 
cole.  Elle  peut , au  contraire , réduite  à l’état  de 
vapeur , offrir  à l'industrie  un  moteur  bien  plus 
puissant  et  bien  plus  maniable  que  celui  qu'elle  lui 
fournit  aujourd’hui  aux  dépens  de  l'énorme  volume 
mis  à sa  disposition.  Plus  la  science  perfectionnera 
les  machines,  moins  l'industrie  sera  obligée  d'em- 
prunter aux  cours  d'eau,  et  plus  large  pourra  être 
la  part  laissée  à l'agriculture  dans  la  libre  disposi- 
tion des  eaux.  Il  n est  pas  impossible  que,  des  A 
présent , ces  considérations  ne  trouvent  leur  plaoe 
dans  l'appréciation  dos  circonstances  relatives  a la 
distribution  des  eaux  entre  usiniers  et  agriculteurs. 

Il  ne  saurait  y avoir,  à cet  égard,  de  règles  ab- 
solues à tracer.  L'administration  avise  suivant  les 
lieux  et  les  circonstances  Elle  détermine  suivant 
l'étendue  des  terrains  arrosablcs  et  les  nécessités 
locales  les  jours  et  heures  d'irrigation.  Les  ayants 
droit  à l’usage  des  eaux  doivent  arroser  leurs 
raines  de  manière  à ce  qu'à  l'expiration  du  temps 
xé  l'eau  soit  partout  rendue  à fa  rivière.  Si  (fs 
arrosants  pouvaient  prendre  l'eau  sans  ordre,  arbi- 
trairement, un  jour  celui-ci , un  jour  celui-là  u lé 
cours  d'eau,  alternativement  épuisé  par  les  uns  ou 
par  les  autres,  ne  présenterait  jamais  aux  proprié- 
taires de  moulins  ou  usines  un  volume  constant  cl 
continu , et  ceux-ci  seraient  exposés  à de  capri- 
cieuses alternatives  dans  la  force  motrice  dont  ils 

St  disposer,  à des  chômages  continuels  très- 
ci.ables,  mortels  même  pour  leur  industrie. 
Au  lieu  que  si  les  temps  consacrés  à l'irrigation  sont 
limités  et  fixés,  les  propriétaires  d'usines . sachant 
sur  quoi  compter , peuvent  ordonner  régulièrement 
les  travaux  de  leurs  ateliers.  » ( Voy.  Daviel,  Cours 
d’eau,  n°  586.) 

Pendant  les  jours  réservés  aux  propriétaires  de 

firairies,  si, le  cours  d'eau  est  assez  abondant,  tous 
es  riverains  peuvent  ouvrir  leurs  prises  d’eau  du- 
i rant  tout  le  temps  fixé  pour  l'irrigation.  Si , au 
contraire,  le  volumo- d’eau  est  insuffisant  pour  tous 
concurremment,  il  est  avantageux  qu’un  règlement 
indique  l'ordre  et  Je  temps  pendant  lequel  chacun  à 
son  tour  pourra  successivement  prendre  le  volume 
tout  entier,  pendant  un  temps  proportionné  à l’éten- 
due et  aux  besoins  des  terrains  arrosablcs.  Tel  est, 
en  effet,  l'usage  très-anciennement  suivi  partout 
où  l'insuffisance  du  volume  alimentaire  se  fait  sentir. 
jfltemis  uicibus  huic  et  illl  aqua  diriditur.  dit 
Mur.vac,  cum  omnibus  simul  non  possit  : mos 
tlle  est  in  pluribus  locis  nostrœCallifP.  {Ibid.,  et 
Meri.iv  , Hé  per  t.,  ou  mol  Moulin , 512.) 

. 3°  Règlements  pour-  L’tmgauon  entre  le*  riverains  on 
C0-n<agrrt  de  petits  cours  d'oms. — L’intervention  nd- 
minlslrative  en  matière  d'irrigAtions  par  des  prises 
d'eau  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flnl- 
tablas,  ne  se  borne  pas  seulement  au  cas  où  les 
intérêts  de  l'agriculture  et  ceux  de  l'industrie  se 
trouvent  en  concurrence , quant  à l'emploi  des 
eaux. 

En  supposant  que  le  cours  d'eau,  dans  toute  son 
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étendu^ , ne  fût  employé  par  les  riverains  qu’aux 
jmgaiyns  seulement,  il  peut  s'élever  des  différends 
entre  les  riverains  sur  l'exercice  des  fonds  supé- 
rieurs et  ceux  des  fonds  inférieurs  ouïe  mode  d'np- 
plicalion  de  leur  droit  d'usage,  dès  qu’il  s'agit  d'in- 
térôts  collectifs.  L'administration  peut  et  doit 
intervenir  à double  titre  : d’abord  pour  prévenir 
les  diftkultés  par  de  sages  règlements  pris  dans 
l'intérêt  de  tous  et  en  vue  du  bien  général  de  l'a- 
griculture, ensuite  pour  connaître  des  contestations 
élevées  entre  les  riverains  sur  la  distribution  des 
eaux  destinées  à l'irriration.  Elle  statue  alors,  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire , ce 
qui  excéderait  le  pouvoir  des  tribunaux  judiciaires 
(il.  G.,  art.  5).  La  question  d'intérêt  public  déter- 
mine ici  la  compétence.  Lorsque  deux  ou  plusieurs 
intérêts  privés  sont  en  lutte,  l'autorité  judiciaire 
est  appelée  à prononcer  ; si,  en  raison  des  intérêts 
collectifs  qui  sont  enjeu,  la  question  devient  d'in- 
térêt public,  la  décision  appartient  à l'autorité  admi- 
nistrative. En  ce  cas,  et  dans  les  limites  de  la  délé- 
gation qui  lui  a été  faite  par  le  législateur,  l'autorité 
administrative  exerce  un  pouvoir  souverain.  Elle 
crée  lies  droits  et  des  obligations  comme  le  légis- 
lateur lui-même  : ses  actes  sont  de  véritables  lois 
qui  doivent  entraîner  partout  obéissance,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  réformés.  (L.  22  décembre  178!); 
12-20  août  1790,  ch.  VI,  Ui.  II.  art.  1Ü;  14  floréal 
an  xi,  et  10  septembre  1807.)  {Voy.  Cours  d'eau, 
cli.  III,  sect.  Il,  du  Pouvoir  réglementaire.) 

Peu  importe , d’ailleurs , l'importance  du  cours 
u vau  à l'occasion  duquel  des  contestations  «‘élè- 
vent entre  les  riverains.  « Il  n'y  a pas  de  ruisseau, 
si  faible  qu'il  soit,  qui  ne  puisse  devenir  l'objet  d'un 
règlement  administratif,  du  moment  qu'il  est  sorti 
de  sa  source  et  que  scs  eaux  deviennent,  entre  les 
divers  propriétaires  dont  il  borde  ou  traverse  les 
héritages,  ou  un  bien  commun,  ou  une  cause  d'in- 
convénients. • (Àrr.  Cons.  3 juin  1818.) 

C'est  toujours  en  vertu  d’un  droit  reconnu  par 
la  loi , que  les  riverains  d’un  cours  d'eau  non  na- 
vigable ni  flottable  exercent  leurs  prises  d’eau 
pour  les  irrigations  ; ils  ne  sauraient  être  soumis , 
quant  à l'ouverture  de  ce  droit  lui-méme,  à aucune 
rorm&lilé  de  demande  en  autorisation.  Us  sont  tenus 
seulement  de  se  conformer  au  règlement,  s'il  ea 
existe,  en  tout  ce  qui  concerne  le  mode  d’exercice 
de  leur  droit  ; par  exemple,  quant  à la  llxnlion  des 
jours  et  heures  péndant  lesquels  l'irrigation  sera 
respectivement  pratiquée,  et  à la  dimension  des  ou- 
vrages d'art  au  moyen  desquels  s'opéreront  J«s 
prises  d’eau. 

Quelle  que  soit  l'autorité  qui  fasse  le  règlement 
dans  la  répartition  des  eaux  courantes  entre  les 
riverains  pour  l'arrosement  de  leurs  fonds  respec- 
tifs , on  doit  prendre  en  considération  l'étendue  do 
ces  fonds,  la  nature  du  sol  et  le  besoin  qu’il  peut 
avoir  d'arrosement.  (Üaviel,  Cours  d'.eau , 586, 
et  L.  17,  ff.  de  servit,  prtrd.  rust.) 

Les  indications  précédemment  données  sur  les 
usages  généralement  observés  dans  la  réglemen- 
tation des  prises  d’eau  entre  les  propriétaires 
d'usines  et  les  propriétaires  de  prairies  doivent 
suffire,  avec  l'appréciation  des  circonstances  locales 
et  de  la  nature  des  intérêts  en  question,  pour  don- 
ner une  idée  de  la  nature  des  règlements  conve- 
nables en  matière  d'irrigations  appliquées  seule- 
ment à l'industrie  rurale. 

4°  Heqlements  de  police  et  de  surveillance . — Outre 
le  point  de  vue  spécial  de  la  distribution  des 
eaux  entre  les  coinlérejsés , tant  de  l’agricûl- 
pire  que  de  l'industrie,  l'administration  doit  en- 
core intervenir  en  vue  de  la  police  générale  des 
cours  d'eau*  qui  appelle  sa  surveillance-  inces- 


sante. Il  n’est  si  maigre  cours  d'eau  qui,  par  sa  j 

relation  avec  les  courants  plus  considérables  qu'il  , 

contribue  à former , par  l'heureuse  influence  ou  , 

les  effets  malfaisants  résultant  de  la  bonne  ou  msu-  , 

valse  direction  donnée  à son  cours,  ne  se  rallachcaux  , 

intérêts  généraux  de  la  navigation  ,dn  commerce  et  , 

de  l’hygiène  publique.  Avons-nous  besoin  de  rap-  , 

peler  d'ailleurs  avec  l'instruction  législative  des  , 

12-20  août  1790,  que  réglementer,  administrer  un  , 

pays,  c’est  aider  a sa  prospérité,  à son  bien-être 
et  non  tracasser  ses  habitants  ? j 

3°  Prises  d'eau  pour  le*  imcalion*.  sur  de*  coon  , 
d’euu  navigable*  ou  flottable*. — L'article  538 du  Code 
civil,  reproduit  presque  textuellement  de  l'article  2 
de  la  loi  des  22  novembre — 1er  décembre  1790,  , 

porte:  « Les  chemins,  roules  et  ruesà  la  charge  de 
l'Etat,  les  fleuves  e*  rivières  navigables  et  flot- 
tables , les  rivages,  lais  et  relais  Je  la  uier.  les 
ports , les  havres , les  rades , et  généralement 
toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d’une  propriété  privée,  sont 
considérés  commo  des  dépendances  du  domaine 
public.  • On  a conclu  de  celle  disposition,  en  ce  qui 
concerne  l'irrigation,  qu'il  est  interdit  aux  rive- 
rains do  ces  fleuves  cl  rivières  (on  aurait  pu  ajou- 
te^ et  à tous  autres  J d’y  faire  arbitrairement,  et 
sans  autonsation,  des  prises  d’eau  pour  l'arro- 
sement de  leurs  terres.  Celte  conclusion  se  trouve 
juste.,en  définitive,  mais  n’est  pas  une  conséquence 
immédiate  cl  nécessaire  de  l’article  558;  autrement 
on  en  devrait  conclure  aussi  qu’il  est  besoin  d'une 
autorisation  pour  se  promener  sur  la  place  pu- 
blique ou  sur  la  grande  route.  Celte  erreur  nous 
parait  venir  de  la  fausse  interprétation  que  les  idérs 
d'un  autre  temps  font  encore  souvent  donner  aux 
mots  du  domaine  public.  L'Etal  lui-même  n'est 
point  le  maître,  le  propriétaire  des  biens  ainsi 
classés  dans  le  domaine  public,  il  n'cncsl  que  le 
conservateur  et  l'administrateur,  au  nooi  cl  pour  . 
les  intérêts  de  tous. 

1°  lte*h ich'-ns  imposées  k l’exercice  des  dnuu  py 
des  motif»  -l 'utilité  pudique. — Le  droit  commun  à 1 é- 
ard  diés  biens  considérés  comme  dépendance  du 
omaine  public,  est  la  jouissance  ; les  restrictions, 
les  prohibitions  sont  le  droit  exceptionnel  : elles 
n'existent  qu'aulanl  qu'elles  sont  portées  expressé- 
ment , soit  par  la  loi,  soit  par  les  ordonnances  ou 
les  règlements  du  pouvéir  administratif /hargé  de 
veiller  aux  intérêts  communs  du  la  société. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  l’Assemblée 
constituante  qui,  dans  la  loi  do  22  décembre  1789. 
chargé  les  administrations  départementales  de  veil-  , 
1er,  sous  l’autorité  et  l’inspection  du  roi , comme 
chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'administration 
générale  du. royaume,  à la  conservation  des  proprié- 
tés publiques,  è celle  des  forêts,  rivières,  chemins 
et  nutres  choses  communes  (L  22  décembre  17K9, 

Ni  i III.  ; i ; t . -J  I.Miifiiii-  A -emblée  pose  à liiois 
le  principe  et  la  conséquence  dans  un  décret  du 
6 octobre  1791 , concernant  les  biens  et  usages 
ruraux  et  la  police  rurale  : « Nul  ne  peut,  dit 
l'article  4 de  ce  décret,  • se  prétendre  proprié- 

• taire  exclusif  d’une  rivière  navigable  cl  flotu- 
« ble.  En  conséquence,  tout  propriétaire  riverain 

• peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y faire  des  pri- 

• scs  d'eau,  sacs  néanmoins  en  détourner  ou  cni- 

• barrasser  le  cours  d'une  manière  nuisible  a* 

• bien  général  et  à la  navigation  établie.  » (L.  6 oc- 
tobre 1791,  tit.  I#r.  sect.  fr®,  art.  4!) 

C'était  un  retour  au  vrai  principe  tel  qu’il  avait 
été  enseigné  par  les  jurisconsultes  romains.  Cela 
ne  pouvait  signifier , sans  doute . comme  on  a 
voulu  le  faire  croire,  que  1rs  cours  d’eau  navigables 
. «I  flottables  fussent  abandonnés,  par  la  loi  des 
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28  septembre  — 6 octobre  1791 , au  pillage  du  pre- 
mier venu.  Outre  les  réserves  posées  dans  l'ar- 
ticle même  én  faveur  des  inléréLs  gépéraux  et  spé- 
cialement de  ceux  de  la  navigation , les  'droits  et 
les  devoirs  de  l'administration  sur  la  police  et  le 
régime  des  eaux,  le  plein  pouvoir  réglementaire 

u elle  avait  reçu  de  lu  loi  à cet  égàro^bfTraient 

es  moyens  suffisants  pour'  prévenir  ou  réprimer 
toute  malversation  en  celle  matière. 

Un  arrêté  général  du  directoire  exécutif,  en  date 
du  19  ventôse  an  vi  (9  mars  1798),  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer,  partout  le  pays,  le 
libre  cours  des  rivières  et  canaux  navigables  et  flotta- 
ble*, enjoignait  aux  administrations  centrales  (main- 
tenant représentées  par  les  préfets)  de  veiller  à ce 
que  nul  ne  détourne  le  cours  des  eaux  des  rivières 
et  canaux  navigables  ou  flottables , et  n'y  fasse  des 
prises  d'eau  ou  saignées  pour  l’irrigation  des  terres 
qu  après  tf  avoir  été  autorisé  par  1* administration 
et  sans  pouvoir  exeéder.lc  niveau  qui  aura  été  déter- 
miné (Art.  10).  L’article  041  du  Code  civil  par  sa  ré- 
daction , consacre  implicitement  la  restriction  po- 
sée dans  cet  article  10  de  l’nrfété  de  l'an  vi  du 
directoire  exécutif  ; mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il 
porte  atteinte  au  principe  libéral  énoncé  dans  l'ar- 
ticle <4  de  la  loi  des  28  septembre  — 6 octobre  1791. 

L'article  644  du  Code  civil,  par  les  mêmes  motifs 
d’utilité  générale,  pose  en  outre  des  restrictions  au- 
droit  absolu  et  exclusif  que  les  riverains  des  cours 
d'eaû  non  navigables  ni  flottables  eussent  pu  pré- 
tendre sur  les  eaux.  C’était  interdire  ^absorption 
au  bénéfice  d'un  ou  de  quelques  individus  d'un 
bien  qui  peut  profiter  à un  grand  nombre  ; c’était, 
tout  en  attribuant  par  une  sorte  de  règlement  législatif 
l'usage  de  ces  cours  d'eau,  dans  une  certaine  me- 
sure, à ceux  dont  elle  borde  ou  traverse  la  pro- 
priété. ajouter,  en  réalité,  if  la  catégorie  des  pro- 
priétés publiques,  ainsi  que  le  démontré  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  cité  précédemment.  (Arr. 
Cafs.  10  juin  I8t6.) 

2*  Obligation  de  demander  une  autorisation  pour 
exercer  une  prise  d'eau  sur  une  rivière  navigable  ou 
flottable.  — Devoirs  et  droits  de  l’adminiitration  à cèt 
egard.  — Quoi  qn'il  en  soit,  les  prises  d’eau  pour 
l’irrigation  sur  dçs  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables  sont  soumises  à une  demande  en  autorisa- 
tion. Les  termes  explicites  de  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  vi,  rapportés  ci-dessus,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ce  point  < L'autorisation  doit  être  acoonléc  toutes 
les  fois  que  la  prise  d'eau  réclaméé  ne  peut  nuire 
ni  au  bien  général  ni  à la  navigation  établie.  L'ad- 
ministration n'a  point  à faire  en  eela  acte  de  maître 
qui  vend  à prix  d argent  ou  cède  par  faveur  une  par- 
celle de  sa  propriété,  mais  acte  de  bonne  et  sage 
économie  dé  la  propriété  publique. 

Il  doit  être  bien  entendu  aussi  que  responsable, 
vis-à-vis  de  la  nation,  des  grands  intérêts  qui  lui 
sont  confiés,  elle  reste  seul  juge  du  mérite  des 
demandes  qui  lui  sont  adressées,  seul  appréciateur 
de  l'opportunité  des  concessions,  des  conditions  à 
prescrire  pour  l'usagp  concédé.  De  ce  qu’elle  a le 
devoir  de  conserver  les  rivières,  il  suit  qu’elle  a 
le  droit  de  déterminer  la  nature  des  travaux  d'art 
a faire  pour  les  dérivations  quelle  autorise;  le 
droit,  et  on  peut  dire  aussi  le  devoir  de  surveiller 
l'usage  des  eaux  par  le  concessionnaire,  de  le  con- 
traindre à se  renfermer  dans  les  limites  convenues , 
et  de  révoquer  même  la  concession  en  cas  d'inexécu- 
tion des  conditions,  ou  lorsqu'un  intérêt  public  pré- 
dominant lui  commande  cette  révocation.  ( V «y. 
Macarel,  Cours  de  droit  administratif , t.  MIT) 

Aucune  disposition  ne  limite  aux  riverains  seu- 
lement le?  concessions  de  prises  d'eau  pour  l’irrf- 
gation  sur  les  eaux  des  rivières  navigables  et  flot- 


tables. L'administration  apprécie  si  le  volume  rie& 
eaux  permet  de  faire  la  Concession  : c'est  au  pro- 
priétaire qui  la  réclame  d'aviser  aux  moyens  d éta- 
blir dûment  l'aqueduc  de  dérivation  oui  doit  con 
duire  les  eaux  de  la  rivière  au  fonds  qu'il  veut 
arroser. 

5°  Prise  tfeau  sans  antorisaliàn,  sur  un  cours  d’eau 
navigable  ou  flottable  ; — délit  de  grande  'voirie . ç — 
Une  prise  d'eau  faite  sans  autorisation  sur  les  fleu- 
ves ou  rivières  non  navigables  ni  flottables , (ftir 
cela  quelle  peut  porter  préjudice  à la  navigation, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  , 
punissable  par  voie  administrative  et  de  la  compé- 
tence exclusive  du  conseil  de  préfecture.  Les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie,  telles 
qu'antinpations,  etc.,  et  foute  espèce  de  détério- 
rations commises  sur  les  canaux,  fleuves  et 
rivières  navigables,  leurs  chemins  de  lialngé, 
francs-bords,  fossés,  ouvrages  d'art  ci  matériaux 
destinés  à leur  entretien,  sont  constatées,  réprimées 
et  poursuivies  par  voie  administrative.  (L.  29  flo- 
réal an  x,  art.  1.)  (V'oy.  Daviel.  Cours  d’eau  , 
275,  376,  142,  443.  Hexriox  df.  Paxset,  Compét. 
des  juges  de  paix,  ch.  XXVI,  § ltT.) 

Le  soin  de  constater  ces  contraventions  est  con-  • 
fié  concurremment  aux  mnirés  ou  adjoints , aux 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  , 
aux  agents  de  la  navigation,  aux  commissaires  de 
police,  à la  gendarmerie,  sauf  if  ceux  de  ces  fonc-  • 
tionnaires  qui  ne  sont  pas  assermentés  à prêter 
serment  devant  le  préfet  ; aux  employés  des  con- 
tributions et  de*  octrois,  enfin  aux  gardes  cham- 
pêtres. (îbid.,  art.  2,  et  décr.  18  août  1810, 
art.  1 et  2,  16  septembre  1811,  16  décembre  181 1, 
art.  112,  et  10  avril  1812.) 

4°  Prise  d’eau  sur  tes  affluents  des  rivières  navigables 
ou  flottables.  — On  s>st  demandé  si  les  prises  d’eau 
sur  les  affluents  des  rivières  navigables  et  flottables 
pouvaient  être  soumise*  à la  nécessité  d'une  de- 
mande en  autorisation.  L'examen  de  cette  question 
nous  rejetterait  presque  dans  la  question  des  prises 
d’eau  non  navigables  ni  flottables  traitée  ci-dessus. 

Disons  seulement  que  les  infractions  aux  règle- 
ments que  l'administration  pourrait  avoir  le  droit 
de  faire,  dans  les  intérêts  réels  de  la  navigation, 
en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  affluents  nécessaires 
par  eux-mêmes  à la  navigabilité  du  cours  d’eau 
principal , ne  constitueraient  pas,  comme  les  pré- 
cédentes, un  délit  de  grande  voirie,  mais  une  simple 
contravention  de  police. 

HT.  De  l'irmgatiox  pratiquée  par  des  rno 
priétames  ASSOCIÉS  DAXS  UX  IXTÉRtT  COMÏll'X, 

OU  DES  ASSOCIATIOXS  DAIIROSAXTS.  — § \tr.  ItUt 

de  ces  associations,  leur  situation  vis-à-vis  de 
la  loi,  vis-à-vis  de  l’administration.  — Il  ar- 
rive quelquefois  qu'un  certain  nombre  de  proprié- 
taires s'associent  pour  faire  ensemble  les  frais 
des  travaux  nécessaires  à l'irèigation  de  leurs  pro- 
priétés, lorsqu'ils  ont  un  droit  d'usage  qu  pquvcnf  • 
obtenir  une  concession  sur  un  cours  d'eau  à leui 
portée.  Ces  associations  s'appellent  associât io tu 
d‘ arrosants  ; elles  se  spécifient  ordinairement  pot 
le  nom  du  ruisseau  ou  ac  la  rivière  dont  les  eau** 
sont  utilisées,  ou  de  la  portion  de  territoire  qu'il 
s’agit  de  fertiliser.  Utiliser  plus  cl  mieux  les  eaux 
disponibles  et  avec  moinr-de  frais  pour  chacun,  tel 
est  le  but  qu'elles  se  proposent  et  le  résultat  qu'elle» 
atteignent  d’ordinaire  lorsque  l'entreprise  est  bien 
dirigée.  Élles  sont  destinées  à contribuer,  dans  une 
proportion  notable,  au  développement  de  la  richesse 
du  pays  ; à ce  titre , elles  méritent  et  obtiennent 
les  encouragements  de  l’administration  : des  inté- 
rêts nombreux  cl  de  diveràes  nature*  sont  affecté* 
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p?r  leurs  opération*,  il  importé  donc  que  ce*  opé- 
rations soientsUrveillées  dans  un  but  d intérêt  géné- 
ral  en  même  temps  que  protégées  par  l'autorité 
administrative. 

Lea  associations  d'arrnsants  sont,  sous  le  rapport 
du  droit,  absolument  dans  la  même  situation  que  le 
simple  particulier  agissant  dans  son  intérêt  privé. 
Ou  elles  ont  à titre  légal  la  libre  disposition  des  eaux 
pour  l’irrigation  de  leurs  propriétés . par  exemple, 
’CTimme  riverains  d’un  cours  d'eau  non  navigable 
jm  flottable,  et  alors  elles  agissent  en  vertu  de  leur 
droit  ; ou  elles  ne  l'ont  pas,  et  alors  elles  sont  obligées 
d’obtenir  une  concession.  C’est  ce  qui  a lieu  dans 
le  cas  où  l'irrigation  ne  peut  être  pratiquée  qu’au 
moyen  d’une  prise  d'eau  sur’ un  fleuve  ou  sur  une 
rivière  navigable  ou  flottable.  La  concession  accor- 
dée par  l'autorité  administrative  se  fait  après  en- 
quête. à l'aide  de  l’expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique,  s’il  y a lieu,  afin  de  donner  accès  à 
la  rivière  ^>our  établir  le  canal  de  dérivation.  L’ad- 
ministration prend  en  considération  le  nombre , la 
pâture  et  l’étendue  des  propriétés  appelées  A profi- 
ter de  l'irrigation  ; elle  se  montre  favorablement 
disposée  envers  une  réunion  d’intérêts  privés  qui, 
par  son  importance,  présenta,  en  quelque  sorte,  le 
caractère  d un  intérêt  public. 

§ 2.  Constitution  et  établissement  de  l'asso- 
ciation. — Règlements.  — E rérut  ion  de  ces  ri- 
{flements.^-Tares  pour  le  payement  des  dépen- 
ses de-l'nssoriation.  — « Les  propriétaires  inté- 
ressés dressent  les  conventions  ou  statuts  île  leur 
ossociation,  lès  soumettent  à l’autorité  locale,  qui 
donne  son  avis  et  les  transmet  au  préfet  du  dépar- 
tement; celui-ci  consulte  les  ingénieurs  des  ponts 
cl  chaussées , et  prépare  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  qui  quelquefois  modifie,  et,  dans 
tous  les  cas,  met  en  harmonie  avec  les  lois  de  la 
matière  les  dispositions  qui  lui  sont- soumises;  ce 
projet  est  soumis  lui-même  au  contrôle  de  l’autorité 
centrale.  ' c'est-à-dire  n la  délibération  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées , des  bureaux  du 
ministère  des  travaux  publies  et  de  l'assemblée 
générale  dô  conseil  d'Etat.  » (Macarel  : Cours  de 
droit  administratif,  t.  III.) 

L’exécution  de  ce  règlement  est  ensuite,  et  se- 
lon l'ordre  général  établi  pur  pos  lois,  confiée  au 
préfet  qni  prend  A cet  effet,  par  des  arrêtés.  les 
m’esurcs  locales  et  successives  que  nécessitent  les 
circonstances.  Il  rend  enfin  exécutoires 'les  rôles  de 
répartition  des  taxes  à percevoir  pour  h*  payement 
des  dépenses  communes  de  l'association  Le  recou- 
vrement de  ces  taxes  s'opère  comme  celui  dès-con- 
tributions publiques  ; la  loi  de  finances  en  renou- 
velle chaque  année  l'autorisation.  (Ibide tL.  du  14 
floréal  an  xi  ) 

Les  frais  de  l'entreprise  sont  faits  par  l'oatocfa- 
tlon  elle-même  qui.  dans  certains  cas,  est  puissant-, 
ment  aidée  par  le  gouvernement.  (L.  du  7 juin 
1826  autorisant  la  concession  des  travaux  nécessai- 
res à l’acKèvcment  de  la  branche  septentrionale  du 
canal  des  Alpines,  etc.,  et  ci-après  sect.  JV,  §4. 

Les  dépenses  d’entretien  sont  comfertcs  de  la 
même  manière,  par  une  contribution  répartie  con- 
formément A la  loi  du  14  floréal  an  xi  (Art.  3 et  4) 
sur  Unis  les  intéressés,  dans  la  proporn 
tage  que  chacun  retire  de  l’usage  des  eaux.  (Àrr. 
côns.  SI  mars  1819.) 

t*s  statuts  de  l’association  peuvent  déterminer 
eux-mêmes  le  mode  selon  lequel  il  sera  pourvu  aux 
féais  d'entretien  et  de  réparation.  Ce  règlement  a 
force  de  loi  entre  le*  intéressés  ou  leurs  ayants 
«•use.  A défaut  de  règlements  particuliers  le*  usâ- 
tes locaux  sont  consultés. 


Si.  pins  tard,  l’application  des  règlements,  ou 
l'exécution  du  mode  consacré  par  l'usage  épitiuve 
dos  difficultés  , ou  si  des  changement-*  survenus 
exigence  nouvelles  dispositions , il  y est  pourvu 
pat;  gouvernement  dans  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  rendu  sur  In  proposition  du  pré- 
fet du  département,  de  manière  que  la  quotité  de 
la  contribution  de  chaque  imposé  soit  toujours  rela- 
tive au  degré,  d’intérél  qu’il  a aux  travaux  qu'il  s'a- 
git d'effectuer.  (L.  li  floréal  an  xi,  art.  2.) 

Les  propriétaires  qui  profitent  de  l'irrigation  ne 
peuvent  rablOT  «1.*  poterie  montant  de  leur  quote- 
part  dans  la  contribution  aux  dépenses,  sons  le  pré- 
texte que  la  prescription  établie  en  matière  de  con- 
tributions |>ublüiues  leur  serait  acquise.  Quoique  le 
recouvrement^  de  cette  contribution  spéciale  s^opèro 
suivant  le  même  mode  nue  les  contributions  ordi- 
naires la  prescription  d on  an  no  peut  pa*  être  op- 
posée A la  poursuite,  parce  qu'aucune  loi  ne  l’a 
autorisée.  (Àrr.  cons.  29  octobre  1823.) 

5 3.  Administration  de  Vassoeiatian. — Syn- 
dicat.— Office  de  la  commission  syndicale. — Les 
affaires  de  l’association,  la  direction  et  l'exécution 
dés  travaux,  la  surveillance  ioôrnalièto  et  continué 
sont  confiées  A des  syndics  dont  l’institution  et  les 
pOU VOil  m rés  par  le  règlement  r 

de  l’association.  Leur  nomination  est  fhite  par  le 

r>/éfet  qui  les  choisit  parmi  les  candidat*  élus  parle 
ihre  vote  des  propriétaires  réunis,  A eet  effet,  sur 
sa  convocation  en  tftsoihhlée  générale.  (Macarel,  ib.) 

Ces  syndics  Sont  ainsi  les  véritables  mandataires 
des  arrosants,  les  représentants  de  tous  les  intéres- 
sés; leur  réunion  s'appelle  commission  syndicale. 
Ç’est-  cette  commission  qui'  passe  tous  les  marchés 
particuliers  et  qui  exécute  les  dépenses  nécessaires 

Gur  le  bon  aménagement  des  eanx  ; c’est  elle  qui 
fne  les  demandes  et  réclamations  qu'il  peut  être 
mile  de  porter  devant  l’autorité  supérieure  dans 
l’intérêt  de  tous  les  Arrosants,  (test  enfin  par  l'in- 
termédiaire de  ces  commissions  syndicales  que  le 
préfet  transmet  aux  intéressés  les  autorisations, 
les  prescriptions  ou  les  défenses  qu’il  juge  nécessai- 
res pour  le  maintien  de  l'ordre  et  I exécution  des 
clauses  du  règlement  général  qui  régit  l'associa- 
tion. (Ibid.) 

Les  contestations  qui  peuvent  naître  snr  rette 
exécution  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  et  peuvent  être  déférées  par 
appel  au  roi  en  son  conseil  d’Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse. 

§ 4.  Police  des  canaux  par  l’association. — 
Garde-rivières.  — Indépendamment  de  la  police 
municipale,  qui  exerce  sa  surveillance  au  nom  et 
dans  l’intérêt  de  la  sûreté  générale,  des  employés 
spéciaux  sont  chargés  an  compte  de  l’association 
même  de  veiller  sur  les  travaux  et  la  conservation 
des  Ouvrages  d’art  et  des  canaux  d'irrigation. 

Ils  sont  connus  sous  le  nom  de  garde-rivières; 
Ils  peuvent  être  institués  par  le  règlement  d’admi- 
nistration destiné  à régir  la  société  des  arrosants, 
et  ils  reçoivent  par  cét  acte,  c'est-A-dire,  de  l'auto- 
rité souveraine,  le  pouvoir  -de  constater  par  des 
procès  verbaux  Tes  diverses  eoniraven lions  qui  se- 
raient cptnmises.  ' 

§ 5.  Travaux  d'art  et  canaux  de  déritation. 
( Voy . la  section  suivante.) 

IV.  Des  ca vaux  et  gravi» s travaux  d'imiicv 

Tinv  EVTREWlS  PAH  L’KtvT  DA  VS  LV  iXVlÎRÊf 
PUBLIC  , OU  PAR  DES  OOnP.AUVIES  tfODSTtlILUS . 
AVEC  L*AUTOaisAT|OV  ET  SOCS  LA  SUBVEILLAVCC 
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bZ  L'ÉTAT.  — Nccc»silé  «lr*  canaux  d'irrigation  pour  le 
drrclofigeneat  île  Pin»lu%lric  agricole.  — NOUS  avons 
considéré  jusqu'à  préserit  la  travail  dés  irripilions 
comme  exécuté  par  l'industrie  privée,  d'abord  dans 
on  intérêt  individuel  et  avec  des  ressources  isolées; 
puis,  dans  le  but  de  satisfaire  à des  besoins  com- 
muns, et  au  moyen  de  l'association  qui  multiplie  les 
forces  particulières.  Mais  nous  avons,  dans  tous  les 
cas.  supposé  des  eaux  placées,  en  quelque  sorte, 
sous  la  main  du  cultivateur,  ou  tout  au  moins  à sa 
portée,  pouvant  être  amenées  sur  les  terre*  qu'il 
s'agit  d arroser  au  moyen  de  simples  rigoles,  de 
petits  canaux  de  dérivation. 

Si  multipliées  que  soient  les  applications  parti- 
culières de  l'irrigation  pratiquée  comme  nous  l'a- 
vons exposé  ci-dessus,  le  bienfait  total,  les  résultats 
généraux  n'en  sauraient  être  que  fort  restreints.  Ce 
u'est  que  par  l'quverture  des  grands  canaux  d'irri- 
gation cl  la  bonne  direction  donnée  a leurs  em- 
branchements, qu'il  est  possible  de  répandre,  sur 
une  vaste  étendue  de  pays,  ces^  richesses  des  eaux 
qui,  sans  ces  moyens,  profiteraient  à peine  au  par- 
cours même  des*  fleuves  èt  des  rivières. 

Si  Ion  se  propose  de  faciliter  l'emploi  des  irriga- 
tions à une  us.se*  grande  étendue  de  pays  ; si  ton 
veut  utiliser  dans  ce  but  les  eaux  surabondantes 
d'un  lieuse  ou, d’une  grande  rivière,  alors  un  en- 
semble considérable  de  travaux  d irrigation  devient 
nécessaire  : de  grands  canaux,  se  composant  ordinai- 
rement d une  ligne  principal*  et  de  branches  plus 
ou  moins  nombreuses  et  importantes,  sont  ouverts 
danfle  but  unique  de  distribuer  la  masse  d'eau 
disponible  à une  ou  plusieurs  communes,  quelque- 
fois à une  contrée  tout  entière.  Ces  canaux  sont, 
eu  raison  de  leur  destination,  désignés  particuliè- 
rement sous  le  nom  de  canaux  d’irrigation. 

l.'ÉUl  doit  aider  et  encourager  la  création  de  ce* 
e*niut. — 1|  n'jest  pas  hors  de  propos  de  rappeler,  à 
cette  occasion,  le  devoir  tracé  à l'administration  par 
le  législateur  lui-même»  quand  il  recommandait  pur- 
tfeqhèretneiU  I son  attention  le  soin  de  diriger,  autant 
que  possible,  toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un 
but  d'utilité  générale,  d’après  les  principes  de  l'ir- 
rigation. (Instr  législat.  12-iO  août  1790,  ch.  6.) 

C'est  faire  quelque  chose,  sans  doute,  que  de  se- 
conder, par  cies  concessions  sagement  ménagées, 
l'initiative  prise  sur  ce  point  par  f industrie  privée, 
d’encourager  les  associations  d’arrosants  et  de  leur 
venir  en  aide  ; de  facililer  et  de  surveiller  l'exécu- 
tion de  grands  travaux  d'irrigation,  entrepris  par 
des  compagnies  industrielles  ; ces  opérations  doivent 
tourner  à la  fois  au  dodtile  avantage  et  de  l’entre- 
prise elle-même  et  de  l'agriculture.  Les  essais  des 
particuliers  peuvent  être,-  d'ailleurs,  pour  l'Etat  une 
occasion  de  précieuses  études.  Mais  il  arrive  un 
monipnl  où  l'observation  doit  être  suffisamment 
mûrie., où  l'Etat  doit  au  pays  l’application  de  l'ex- 
périence acquise.  C'e*t  alors  seulement  que  ,1’in- 
dosirif*.  à laquelle  profite  cette  expérience  comme 
enseignement  et  comme  moyen  de  progrès , peut 
espérer  atteindre  scs  développements  naturels  et 
cendre  à la  société  tout  le  service  dont  elle  est 
susceptible. 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  l’Etat  doive 
exécuter  par  lui-même  les  grands  travaux  d'irriga- 
tion que  réclament  les  besoins  de  notre  industrie 
agricole,  pas  plus  qu’il  n'entreprend  à son  compte 
les  chemins  de  fer.  les  canaux  de  navigation  et  au- 
tres travaux  importants  d'utilité  publique.  Mais  nous 
pensons  que  lui  seul  dispose  de  moyens  suffisant! 
ponr  faire  faire  avantageusement  les  études  prélimi- 
naires à la  confection  de  ces  grands  travaux,  en  re- 
cne-.llir  cl  centraliser  les  résultat*,  dresser  c nui i le  des 
projets  qui  répondent  aux  besoin*  reconnus  et  aux 
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applications  possibles  sur  les  divers  peints  du  ter- 
ritoire. 

L’adroinintratinn  doit  toujonr»  intervenir  au  nom  de* 
intérêt*  public*  dan*  l’etécution  de  ee»  travaux.  — Qôe 
la  construction  des  canaux  d’irrigation  soit  ou  non 
entreprise  an  nom  de  l'Etat, l'intervention  de  l'admi- 
nistration est  toujours  nécessaire.  La  première  con- 
dition de  leur  existence  est  la  dérivation  d'un  grand 
cours  d'eau  : cette  dérivation  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  autorisation  de  l'autorité  administrative;  ot, 
d'ailleurs,  l'inlérét  général  qui  s'attache  & l'outrer 
turc  d'un  canal  d'irrigation,  les  conséquences  qui 
peuvent  résulter  de  sa  bonne  ou  mauvaise  exécution 
pour  les  propriétés  qu'il  traverse,  le  conflit  de  nom- 
breux intérêts  privés,  quelquefois  aussi,  des  inté- 
rêts publics  qu'il  rencontre  dan*  son  parcourt,  sont 
des  raisons  plus  que  suffisantes  pour  motiver  cette 
intervention.  Nous  avons  vu  quelle  est  commandée 
par  la  loi. 

§ tir.  Mesure*  préliminaire*.  — Formalité* 
requise*  avant  la  concession.  — Autormiioè  par 
acte  législatif,  — par  ordonnance  royale.  — Toutes 
les  fois  même  qu'il  est  donné  un  certain  dévelop- 
pement aux  canaux  d'irrigation,  ils  ne  peuvent  être 
établis  qu’auianl  qu'ils  ont  été  reconnus  Æt  dé- 
clarés d'utilité  publique.  Celle  déclaration  a pour 
effet  de  sopmetlre  d'abord  les  concessionnaires  é 
l'exécution  des  plans  adoptés  par  d'administration 
et  à sa  surveillance  continuelle,  et  de  contraindre 
ensuite  les  propriétaires  dont  le  tracé  doit  tra- 
verser les  héritages  à subir  I expropriation  de  tous 
les  terrains  nécessaires  à l'exécution  d.es  travaux. 

L'établisseipcnt  d'un  cariai  d’irrigation  doit  être 
autorisé,  suivant  son  importance,  par  ordonnance 
royale  ou  par  acte  législatif.  Dans  l'état  actuel  de 
notre  législation,  l’autorisation  législative  est  jugée 
nécessaire,  si  le  développement  du  canal  est  de  plus 
de  vingt  initie  mètres.  Au-dessous  de  cette  lon- 
gueur l'ordonnance  royale  suffit.  (L.  3 mai  IK4I, 
•rt.  3.) 

Dans  tous  les  cas,  la  loi  ou  même  l'ordonnance 
sont  précédées  d une  enquête  administrative  à la- 
quelle il  a du  être  procédé  dans  les  formes  déflfr- 
minées  par  un  règlement  d'administration  publique. 
Cette  enquête  a pour  but  de  faire  connaître  les  avan- 
tages et  \ti  inconvénients  du  travail  projeté,  de  gui- 
der l'appréciation  du  législateur  on  de  l'aditiinistrji- 
tion.  ét  de  le*  mettre  en  état  de  prononcer  avec 
connaissance  de  cause. 

Celte  euquétc  est  préalable  à la  présentation, 
même  du  projet.  Elle  est  indépendante  des  mesure* 
administratives  ordonnées  au  cas  d’expropriation, 
ail  y a lieu,  dans  le  but  d’âvertir  les  propriétaire* 
intéressés,  de  provoquer  leurs  observations  et  réela* 
mations.  N • 

ksquètr  préalable. — Lorsque  le  p"iivoir  législatif 
est  appelé  à prononcer  sur  l'établissement  d'un 
canal  d'irrigation,  il  se  borne  d'ordinaire  à auto- 
riser le  gouvernement  è faire  la  concession,  et  lui 
laisse  le  soin  de  faire  tous  les  réglements  néces- 
saires tant  pour  l'exécution  et  l'avancement* des 
travaux , que  pour  l'usage , la  distribution  et  la 
police  spéciale  des  eaux  du  canal.  Nous  trouvons 
ces  réserve*  textuellement  consignées  dans  la  loi  du 
25  pluviôse  an  xit,  ordonnant  la  construction  d'un 
canal  d’irrigation  sur  la  rive  gauche  de  la  rivlèro 
du  Drac,  destiné  è .fertiliser  le  territoire  de  la  ville' 
de  Gap  (llau les- Alpes)  et  les  communes  environ- 
nantes. — 

S 2.  CoMlitions  de  la  concession.— Quelquefois, 
la  loi  dcUTiuioe  clle-tuéinc  les  conditions  de  la  con- 
cession. «1  stipule  les  avantages  accordés  aux  coq- 
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cessionnaire*  (Vog.  Décret  du  10  mars  1807,  auto- 
risant la  construction  du  canal  d'arrosage  db  lu 
Itnllnnne  , dan*  l'arrondissement  de  Forcalquier 
(Basses-Alpes),  et  Loi  du  7 juin  1856.  autorisant 
la  concession  de*  travaux  nécessaires  à l'achève- 
ment de  la  branche  septentrionale  du  canal  des 
Alpines . et  à l’ouverture  des  canaux  secondaires 
avant  leur  embranchement  sur  la  ligne  principale.) 

* Nous  emprunterons,  soit  aux  divers  acte*  fégis- 
liilif*.  soit  aux  ordonnances  et  règlements  interve- 
nus dans  la  concession  des  canaux  d'irrigation  ou- 
vert* jusqu'il  présent,  l’exposé  des  règles  le  plus 
ordinairement  suivies  en  cette  matière. 

I*  canal  doit  être  exécuté  jtaf  les  concessionnai- 
res, conformément  au  plan  préalablement  adopté  par 
l'administration  supérieure,  sauf  les  modifications 
qui  peuvent  être  jugées  nécessaires  lors  de  l'exécu- 
tion : CM  mn.lili.  allons,  s'il  Yen  présente  à frire, 
doivent  être  d'ailleurs  approuvées  par  le  préfet,  sur 
lê  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département. 

L'administration  a dù  se  mettre  en  état,  au 
moyen  des  étoiles  préalables  qu'elle  a fait  fÿire  ou 
qui*  ont  été  Soumises  à son  examen,  de  déterminer 
le*  dimensions  qu'il  convient  de  donner  au  canal, 
eu  égard  à la  nature  des  lieux,  aux  diverse*  circon- 
stances et  à l'étendue  du  territoire  qui  peot  être 
appelé  à profiler  de  l'irrigation.  Par  prévision,  elle 
peut  demander  plus  que  les  besoins  actuellement 
constaté*  ne  sembleraient  exiger  à la  rigueur. 

Les  concessionnaires  sont  tenus  de  construire  et 
d’entretenir  le  canal  de  manière  à recevoir  en  mi- 
nimum le  volume  d’eau  déterminé  par  les  dimensions 
Voulues.  Ces  dimensions  sont  fixées  par  l’ordon- 
nanre,  d’abord  quant  à la  partie  supérieure  ducanal,- 
ikpuit  la  prise  d’eau  jusqu'aux  premières  marte- 
lièrcs  ou  rigoles  de  distribution  d’arrosement  en  ce 
oui  concerne  la  largeur  du  fond  du  çanfcl,  sa  pro- 
fondeur prise  à la  crête  des  berges;  son  ouverture 
en  général»  sa  hauteur  d’eau  et  sa  pente.  Pour  U 
partie  inférieure  du  canal,  les  pentes  et  dimensions 
du  canal  sont  coordonnées  à raison  des  localités  et 
de  récoulcment  des,  martclières.  de  manière  à 
assurer  la  jouissance  du  volume  d'eau  déterminé. 
Par  les  motifs  ci-dessus  indiqués,  ce  volume  d'eau 
peut  être  exigé  non-seulement  en  raison  des  be- 
soins à satisfaire  sur  le  parcours  nctuèl  du  canal, 
mais  encore  dans  l'hypothèse  d'une  prolongation 
destinée  à répandre  le'  même  bienfait  sur  une  autre 
partie  du  territoire.  Les  travaux  doivent  être  exé- 
cutés sous  la  direction  d’un  ingénieur  des  portls'et 
chaussée*.  Cet  ingénieur  peut  être  désigné  par  les 
concessionnaires,  mais  il  faut  qu’il  soit  agréé  par  le 
préfet  ou  par  le  ministre  des  travaux  publics,  si  le 
canal  traverse  plusieurs  départements.  (0.  6 février 
1855.  art.  4 et  5.) 

L’acte  de  concession  détermine  les  dimensions 
dans  lesquelles  doivent  être  construits,  s'il  y a lieu, 
les  ponts  nécessaires  pour  rétablir  les  communica- 
tions interrompues  par  le  canal.  Cette  désignation 
n lieu  pour  les  chemins  vicinaux  et  même  pour  lès 
simple*  chemins  de  communication  d'une  rive  è 
l'autre  aussi  bien  que  pour  les  routes  royales. 

S’il  s’agit  de  chemins  publics,  c’est  l’administra 
tion  qui  constate  la  nécessité  des  ponts  pour  réta- 
blir les  communications  Interrompues,  qui  prononce 
ur  le  nombre  des  ponts  à établir  et  sur  le  point  où 
il*  doivent  être  construits. 

A l’égard  des  chemins  de  simple  exploitation, 
qui  doivent  être  considérés  comme  propriétés  pri- 
vées. le  nombre  et  l’emplacement  des  ponts  à con- 
struire pour  assurer  les  communications  d'une  rive 
U 1 autre,  sont  déterminés  ou  par  un  arrangement 
amiable  entre  le  concessionnaire  et  les  intéressés, 
ou  par  les  jugements  qui  ordonnent  l’expro^ritt- 
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tion  pour  cause  d’utilité  publique.  (Ibid.,  art.  6.) 

Pour  assurer  les  intérêts  afTectés  par  l'entreprise 
contre  la  lenteur  calcqjée  ou  la  négligence  que  les 
concessionnaires  pourraient  apporter  dans  l’exécu- 
tion des  travaux,  l'acte  de  concession  fixe  un  délai 
convenable  dans  lequel,  sous  peine  do  déchéance, 
les  travaux  doivent  être  exécutes  cl  le  canal  mis  en 
activité.  A l'expiration  de  ce  délai,  l'administration 
fait  procéder  à la  visite  des  travaux  : il  est  dressé 
.procès-verbal  de  cette  visite,  et  si  les  concession- 
naires ne  se  sont  pas  mis  en  mesure  de  remplir 
leur»  engagements,  la  déchéance  est  immédiatement 
de  plein  droit*  encourue  par  eux.  Cette  condition 
n’cSt  pas  seulement  une  vaine  clause  comminatoire, 
elle  a déjà  reçu  son  application.  L’ordonnance  de 
concession  du  ranal  d'arrosage  de  la  Brillanne,  à 
laquelle  nous  empruntons  la  plupart  de  ces  détails, 
fut  précisément  rendue  à In  suite  de  la  déchéance 
encourue  par  les  premiers  concessionnaires  de  ce 
canal.  La  première  concession  avait  été  autorisée 
par  décret  du  10  mars  1807.  La  marche  de  l’entre- 
prise avait  subi  diverses  vicissitudes  depuis  l'expi- 
ration même  des  délais  fixés  à peine  de  déchéance; 
l'ordonnance  du  6 février  prononce  la  révocation 
de  la  première  concession.  Elle  substitue  les  nou- 
veaux coneessiormai res  à tous  les  droits  des  anciens, 
sauf  les  modifications  déterminées  par  lê,  nouvel 
acte  même  de  concession.  Les . nouveaux  conces- 
sionnaires sont  tenus  de  rembourser  aux  anciens  nu 
à leurs  ayants  cause  la  valeur  des  travaux  recon- 
nus utiles  exécutés,  et  des  terrain*  acquis  par  eux. 
Le  prix  de  remboursement  est  ftté  s&\\  de  £ré  i 
gré.  soit  sur  l'estimation  faite  p3r  des  experts, 
contradictoirement  et  d'après  la  valeur  des  objets 
au  moment  de  la  nouvelle  concession.  (0.  6 février 
1852,  art.  5,  3 et  7.) 

§ 3.  Achat  de  gré  à gré  ou  par  expropriation 
forcée  des  terrains  nécessaires  à l entreprise. 
— Lorsque  le  canal,  en  raison  de  son  importance, 
est  déclaré  objet  è' utilité  publique,  les  concession- 
naires sont  autorisés  è agir  comme  l’Etat  lui -même 
pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à l’cti 
treprise  et  dans  les  limites  déterminées  par  l'acte 
de  concession,  conformément  aux  lois  sur  l'ex 
propriation  pour  cause  d’utilité  publique.  C’est  à 
la  fois  assurer  l’opération  contre  des  exigences 
cupides  pu  des  résistances  makciljantes.  et  prolé- 
ger la  propriété  contre  d'inutiles  déplacements. 
Toutefois,  le  Concessionnaire  n’est  autorisé  à u*er 
de  la  forcé  de  la  loi  qu'après  avoir  tenté  un  arran- 
gement amiable  avec  les  propriétaires  des  terrains 
à acquérir.  Sont  soumis  à l'expropriation  forcée  les 
terrains  situés  sur  la  ligne  du  canal  et  sur  scs 
grandes  dérivations  ; ceux  qui  sont  nécessaires  aux 
emplacements  des  réservoirs,  des  bassins  de  distribu- 
tion et  des  berges,  ainsi  que  pour  les  lignes  dç 
communication  du  canal  avec  les  terres  inférieures- 
à arroser.  L’acte  de  concession  détermine  la  largeur 
moyenne  des  terrains  à occuper  snr  la  ligne  du  ca- 
nal! y compris  les  digues  latérales  ; sadf  le  droit  ré- 
serve à l’administration  de  désigner  de  plus  grandes 
largeurs,  s'il  y a lieu,  dans  les  localités  où  la  hase 
des  digues  serait^  jugée  par  elle  devoir  être 
plus  étendue  et  où  se  trouveraient  établies  les 
usines,  les  logements  des  aiguadiers  et  des  surveil- 
lants. (L.  3 mai  1811,  art.  30;  0.  6 février  1855, 
art.  B ) 

* L’étendue  des  terrains  à acquérir,  et  dont  l'ex- 
propriation est  autorisée  pour  cet  objet, .est  limitée 
pour  chaque  commune  par  un  plan  terrier  qui  doit 
être  approuvé  par  l'administration. 

5 4.  Avantagés  faits  aux  concessionnaires  de 
canaux  d’if*igation.-~ Des  avantages  plus  ou  moins 
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étendus,  suivant  les  circonstances,  sont  faits  aux 
concessionnaires  pour  encourager  et  faciliter  les  en- 
treprises, pour  les  provoquer,  en  quelque  sorte,  par 
l'espérance  de  bénéfices  qui,  en  définitive,  tournent 
à l'avantage  de  tous.  Il  ne  s'agit  pas.  en  effet,  de 
faveurs  h répandre  sur  quelques  particuliers  dans 
un  but  restreint , mais  de  moyens  à prendre  pouV 
assurer  quelquefois  à plusieurs  communes , à une 
étendue  de  pays  considérable,  le  bienfait  des  irri- 
gations. 

Le  gouvernement  prend  en  considération  la 
i nature  même  de  l'association  , qui  se  charge  de 

i l'exécution  des  travaux.  Les  encouragements 

t doivent  être  différents,  suivant  qu'il  s'agit,  ou  de 

, seconder  les  efforts  faits  par  une  réunion  de  pro- 

priétaires agissant  immédiatement  pour  leur  compte 
, et  comme  association  d'arrosanls  ; ou  d’assurer 

, < viléges  à une  compagnie  industrielle , 

qui  se  propose  dans  rétablissement  d'un  canal  dir- 
, rigation  un  utile  et  fructueux  emploi  de  ses  capi- 

. taux;  ou  enfin  d'offrir  un  attrait  suffisant  aux  en- 

, trepreneurs  appelés  par  la  voie  de  la'publicité  et  de 

U concurrence  à exécuter  un  svstème  de  travaux 
d'irrigation  projeté  par  l’administration  elle-même 
dans  un  grand  intérêt  public1'. 

Les  lois 'intervenues  dans  les  diverses  concessions 
de  canaux  d'irrigation  accordées  jusqu'à  présent 
ont  autorisé,  tantôt  l'abandon  à titre  gratuit  ef  en 
toute  propriété  aux  concessionnaires  de  diverses 
portions  de  terrain  situés  ‘sur’ la  ligne  des  opéra- 
tions, et  n apparlenanl  point  à des  particuliers; 
dans  ce  cas,  (ordonnance  de  concession  fixe  Içs 
limites  des  terrains  ainsi  mis  à la  disposition  de 
l'entreprise,  ou  indique  par  quel  agent  de  l’admi- 
nistration active  la  délimitation  en  sera  faite  d'après 
les  bases  indiquées  dans  la  loi  (béer.  10  mars  1807, 
art.  2.  et  0.  t»  février  1822,  art.  9)  ; tantôt  l’nhan- 
i don;  également  a titre  gratuit,  d'une  portion  de  ca- 

i nal  anciennement  exécutée  et  appartenant  à l'Etat, 

t ainsi  que  des  terrains  et  bâtiments  qui  en  dépen- 

t dent,  a la  charge  par  le  concessionnaire  de  remplir 

tous  les  engagements  de  l’Etat  vis-à-vis  des  abon- 
nataires  de  la.  nouvelle  entreprise.  (L.  7 juin  1826, 
art.  !•».) 

Quelquefois  l'avantage  accordé  aux  concession- 
l noires  consiste  dans  une  sorté  de  privilège  ou  de 
r monopole  constitué  en  leur  faveur,  afin  d'assurer  le 
i produit  qu'ils  ont  droit  d'espérer  des  capitaux  pla- 
cés dans  l'entreprise,  il  serait  imprudent,  toutefois, 
d’accorder  un  tel  privilège  au  détriment  de  l'ex- 
tension toujours  désirable  du  bon  emploi  i\e%  irri- 
gations; de  nouvelles  applications  peuvent  être  pro- 
voquées, tant  par  l’exemple  que  par  les  facilités 
résultant  de  l'ouverture  même  du  canal,  dont  l'uti- 
"lilé  peut  être  étendue  par  quelques  travaux  de  dé- 
rivation. Il  est  pourvu  n cet  inconvénient  au  moyen 
de  la  clause  suivante.  Le  gouvernement  s’engage  à 
if  accorder  aucune  concession  d'irrigation  sur  les 
terrains  qui  pourront  être  arrosés  par  le  canal 
objet  de  la  concession  actuelle , qu’mitant  que  les 
concessionnaires  auraient  refusé  ue  faire  effectuer 
. les  travaux  pouf  lesquels  la  nouvelle  concession 
serait  sollicitée.  (0.  6 février  1822,  art.  U.) 

. La  faculté  de  prolonger  la  ligne  du  canal  actuel- 

lement concédé  sur  une  nouvelle  portion  do  terri- 
i's  eaux,  même 

Quand  la  prolongation  devrait  s étendre  à un  autre 
département  que  celui  où  le  canal  est  ouvert,  peot 
être  l'objet  d une  réserve  exclusive  en  faveur  des 
concessionnaires.  Cette  réserve  est  prononcée  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long  fixé  dans  l'acle.ds 
concession.  (Ibid.,  art.  10.) 

D’autres  avantages  peuvent  encore  être  stipulés 
•n  faveur  des  concessionnaires  dans  la  vue  d ailé 
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ger  les  charges  de  l’exécution  et  de  moins  prélever 
sur  lés  bénéfices  de  la  jouissance.  Ils  consistent 
généralement  en  exemptions  ou  modérations  de 
taxes  et  impôts.  Ces  sortes  de  faveurs  atteignent 
quelquefois  immédiatement  les  intérêts  mêmes  des 
propriétaires  appelés  à profiter  des  moyens  d'irri- 
gation rnis  à leur  disposition  par  l'entreprise.  Elles 
constituent  une  sorte  de  prime  destinée  à vaincre 
l'insouciance,  à faire  apprécier  et  à propager  la  pra- 
tique des  irrigations. 

• Le  sol  du  canal  et  les  terrains  qu'il  arrosera, 
(porte  l'ordonnance  de  concession  du  canal  de  la 
lirillanne),  jouiront  des  avantages,  exemptions  et 
modérations  d'impôts  stipulés  par  les  lois  en  fa- 
veur des  entreprises  qui  auront  pour  objet  des 
améliorations  sensibles  dans  le  mode  de  culture.  » 
(0.  6 février  1822,  art.  12.) 

La  loi  du  7 juin  1826,  relative  à l'achèvement  de 
la  branche  septentrionale  du  canal  d’arrosage  des 
Alpines,  offrait  au  concessionnaire  qui  prendrait  à 
sa  charge  les  travaux  nécessaires  à l'exécution  du 
cqnal  le  bénéfice  des  deux  stipulations  suivantes  : 

• 1*  Les  actes  relatifs  au  canal,  et  qui  seront  passés, 
soit  pour  formation  d'une  société  anonyme  ou  au- 
tre, soit  pour  acquisition  de  terrains,  soit  pour  ad- 
judication de  travaux  ne  seront  sujets  pour  frais 
d'enregistrement  qu'au  droit  fixe  d’un  franc;  2°  la 
contribution  foncière  ne  sera  établie  sur  le  canal 
qu’à'  raison  dp  la  surface  des  terrains  qu’il  occu- 
pera. et  la  cote  en  sera  fixée,  comme  pour  les  ca- 
naux de  navigation,  dans  la  proportion  assignée 
aux  terres  de  première  qualité.  * (Art.  2,  1°  et  2®.) 

La  même  loi  ajoutait , dans  le  but  d'engager  les 
propriétaires  voisins  & faire  usage  des  facilités  ou-* 
vertes  pour  l'arrosement  de.  leurs,  terres  ; « A 'da- 
ter du  délai  qui  sera  fixé  pour  l'achèvement  des 
travaux,  et  pendant  vingt-cina  années,  la  contri- 
bution foncière  assise  aujourd’hui  sur  Ibs  terrains 
qui  seront  arrosés  par  les  eaux  du  canal  ne  recevra  • 
aucune  augmentation  pour  le  fait  résultant  des  ar- 
rosages. » (Jbid.É  art.  3.)  > 

§ 5.  Droits  de  propriété  des  concessionnaires 
sur  le  canal  d’irrigation  et  les  dépendances  — 

La  propriété  du  canal  d'irrigation  et  de  ses  dé- 
pendances appartient  aux  concessionnaires.  De  là 
leur  titre  à exiger  une  redevance  pour  l'emploi  des 
eaux  qu'ils  distribuent.  Nous  verrons  tout  à 1 heure 
•les  dispositions  d'après  lesquelles  doivent  être 
dressés  les  tarifs  de  ces  redevances.  A eux  seuls 
appartiennent  tous  les  droits  utiles,  tous  les  avan- 
tages qui  peuvent  être  retirés  de  ce  canal,  même 
autres  que  ceux  provenant  des  concessions  de  leurs 
eaux  pour  l'irrigation,  comme  droit  de  pêche  et  au- 
tres quelconques. 

Nul  ne  peut  prétendre  en  dériver  les  eaux  sans  co 
avoir  acquis  l'usage,  soit  par  titre,  soit  en  vertu  du 
la  prescription  opérée  dans  les  conditions  de  l'arti- 
cle 1)12  du  Code  civil.  Les  riverains  n'ont  pas  à eut 
égard  plus  de  droits  que  les  non  ritQrliot,  al  h . 
dispositions  de  l'article  641  du  Code  civil  ne  sont 
point  applicables  en  pareil  cas.  ( Voy.  Davikl,  Cours 
d’eau,  n°  831.) 

Aux  termes  de  l'arrété  du  19  ventôse  an  vt,  les 
propriétaires  des  çanaux  d’irrigation  ont  les  mêmes 
droits  sur  leurs  canaux  particuliers  que  la  nation 
xffnr  les  canaux  généraux  : il  leur  est  réservé  île  se 
pourvoir  en  justice  jiour  obtenir  la  démolition 
de  toutes  usines,  écluses,  batardeaux,  pêche- 
ries, gords,  dmusséps,  plantations  d’arbres,  filets 
dormants  ou  à mailles  terrées,  réservoirs,  engins, 
lavoirs,  abreuvoirs , prises  d'eau  et  généralement 
toute  construction  nuisible  au  libre  cours  des  eaux 
et  non  fondée  en  droit. 
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1!  est  josteqne  les  charge*  pnbfiques , qui  pè 
*ent  sur  le  canal  d'irrigation  soient  supportée* 
par  ceux  qui  profitent  de  ses  avantage*.  Ainsi , le 
concessionnaire  est  tenu  de  payer  1 impOl  foncier 
usiftsur  le  canal,  lequel  impôt  doit  être  taxé  en  rai- 
son du  terrain  occupé  parle  canal,  comme  terre  de 
première  qualité  dans  la  commune  de  Ia  situation, 
Sauf  les  exemption*  ou  réductions  qui  pourraient 
être  accordées  comme  nous  lè  verrons  plus  bas  dans 
1 i . de  OoceaaipVl  lui-méme. 

Quant  aux  charge*  particulière*  , nous  avons  vu 
ci-dessus  \assiociation  d'arrosants)  , et  d'après 
les  termes  de  la  loi  du  11  floréal  an  xi  de  quelle 
manière  elles  se  repartissent  entre  les  intéressés 
dans  le  cas  où  la  concession  du  canal  est  faite  A 
une  association  d’arrosants.  Si  la  concession  est 
faite  à un  concessionnaire  unique  ou  A une  com- 
pagnie industrielle  qui  se  charge  de  l'exécution  des 
travaax  et  de  l'exploitation  du  canal,  les  principes 
du  droit  commun  sont  applicables. 

J Ü.  Tari  fi  des  prix  d'arrosage. — M satires  pré  j- 
l ah  le  s d l'établissement  de  ce  tarif.—  Les  canaux 
d'irrigation  exécutés  aux  frais  des  associations 
d’arrosants,  et  pour  leur  usage  particulier,  étant  la 
propriété  de  tous  les  coassociés,  peuvent  ne  donner 
lieu  à la  perception  d'aucun  droit  fixe  d'arrosage.  La 
contribution  levée  sur  chaque  associé,  proportion- 
nellement à l’emnloi  qu’il  fait  des  eaux,  n pour  but 
de  subvenir  aux  irais  d'entretien  du  canal.  Elle  est 
essentiellement  variable,  comme  les  dépenses  néces- 
saires à cet,  entretien  : elle  peut  décroître  par  l>d- 
« jonction  fie  nouveaux  associés  qdmis,  s'il  v a lieu, 
à participer  aux  bénéfices  et  aux  charges  de  l'asso- 
ciation postérieurement  à l'achèvement  das  travaux. 
Ces  détails  sont  d'ailleurs  prévus  d'ordinaire  dans 
• les  slntyts  mêmes  qui  ont  dû  être  soumis,  comme 
on  l'a  vu  précédemment,  à l'autorité  administrative. 

Mais  dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  peut  s'agir 
de  canaux  d'irrigation  soit  exécutés  par  des  parti- 
culiers, avec  l’autorisation  du  gouvernement,,  soit 
concédés  directement  par  l'administration . devant 
dans  l’un  et  l'antre  ras,  être  mis  en  exploitation , 
et  donner  lieu  dès  lors  à l'établissement  de  péages. 
La  raison  d'utilité  publique  exige  impérieusement 
que  l'administration  intervienne  dans  la  fixation  des 
redevances  à imposer  pour  la  distribution  des  eaux, 
afin  de  garantir  rétablissement  d'une  proportion 
équitable  entre,  le  prix  exigé  et  le  service  rendu. 

Dans  certains  cas , la  loi  qui  autorise  la  conee*- 
sion  indique  le  prix  ou  pose  les  bases  du  tarif  d’ar- 
rosage. Elle  puise  dan*  la  nature  même  des  rela- 
tions agricoles  l'appréciation  qu'elle. bit  à cet  égard. 
CYst  ainsi  que  la  loi  du  7 juin  I82(î  dispose 
(art.  2)  : • Le  concessionnaire  sera  autorisé  A per- 
cevoir à son  profit,  à perpéUfité  et  par  chaque  an- 
néa,  un  droit  d’arrosage  fiont  le  maximum  n'excé- 
dera point  un  litre  et  dtmi  de  blé  première 
qualité  du  pays,  par  chaque  are  de  terre  arrosé, 
quelle  que  soit  sa  nature.  • 

D'autres  Ibis  c'est  l’ordonnance  de  concession  qni 
règ'le  la  redevance , ou  bien  elle  en  renvoie  b fixa- 
tion et  tout  ce  qui  concerne  le  tarif  à des  règle- 
ments ultéi ienn,  qui  ne  peuvent  être  faits  que  dans 
fa  forme  des  règlements  d'administration  publique 
(O.  6 février  1X22.  art.  15).  Les  propriétaires  con- 
servent d'ailleurs  le  droit  de  traiter  avec  les  con- 
cessionnaires, soit  A perpétuité,  soit  pour  un  temps 
limité.  (Ibid.) 

De  sages  mesures , des.  précautions  de  nature  à 
éclairer  à la  fois  et  l'administration  et  les  intéres- 
sés, sont  prises  pour  arrivera  une  juste  applica- 
tion des  redevances  A imposer.  Les  concessionnaires 
sont  tenus  de  faire  lever  des  pUms  parcellaires  in- 
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diquant  avec,  précision  la  contenance  et  la  nature 
de  culture  (le  chaque  parcelle  de  terrain  .qu’ils 
jugeront  pouvoir  être  arrosée 

O*  plans  sont  déposés  A chaque  mairie  ; les  in 
téressés  sont  invités  par  publications  et  affiches, 
renouvelées  trois  fois,  à venir  en  prendre  connais- 
sance, et  à faire,  s'il  y a lieu,  léurs  observations 
pendant  le  délai  d’un  mois,  passé  lequel  délai  les 
dits  plans  parcellaires  sont  transmis  au  préfet , qui 
les  arrête  et  les  homologue.  Ces  plans  servent  de 
règle  dans  l'application  du  tarif  fixe  par  la  loi,  l’or 
drainance  ou  les  règlements , pour  les  payements  A 
faire  aux  concessionnaires  par  les  propriétaires  qui 
veulent  profiter  des  eaux  du  canal  pour  l'irrigation 
de  leurs  terres.  (O.  6 février  1822,  art.  15.) 

> 

§7.  Distribution  des  eaux  et  mesures  de  police 
y relatives.  — Les  mesures  de  police  et  de  bonpe 
administration  sont  aussi  consignées  dans  les  mêmes 
règlements  qui  déterminent  : 

i0  Lçs  époques  d'ouverture  et  de  clôture  de  la 
saison  d'irrigation; 

2#  Le  mode  d'usage  et  de  distribution  des  eaux; 

3-  Les  amendes  et  réparations  autorisées  par  les 
lois  en  cas  de  contravention  A ces  règles  ; 

4*  lui  forme  dans  laquelle  doivent  .être  cousiatés 
l'usage  des  eaux  et  les  contraventions; 

5e  La  formation  et  l'exécution  des  rôles  de  per- 
ception du  droit  d’arrosement. 

§8.  Contestations.  - Compétence. — Les  contes- 
tations.qui  s'élèvent  à l'occasion  des  canaux  d'irri- 
gation soulèvent  des  questions  de  compétence  sou- 
vent assez  difficiles  A résoudre  ; elles  donnent  lieu  à 
ces  nombreux  conflits  de  juridictions  toujours  si 
regrettables  dans  lesquels , dit  Henrioq  de  l’ansey  # . 
® temps,  soins  et  frais,' tout  est  perdu  pour  la 
• question  litigieuse.  • H ne  sera  pas  inutile  de 
rappeler,  en  terminant,  les  principes  qui  doivent 
diriger  dans  ces  circonstances  l'appréciation  des 
intéressés. 

La  considération  d’intérêt  public  est  le  motif  réel, 
la  raison  d’existence  de  la  juridiction  administra- 
tive ; elle  a présidé  A rétablissement  de  cette  juri- 
diction ; elle  doit  être,  en  quelque  sorte,  la  pierre 
de  touche  des  questions  de  compétence  dans  toutes 
les  contestations  A l'occasion  desquelles  un  conflit 
de  juridiction  peut  s'élever.  Ainsi,  s'agit-il  d'une 
question  de  propriété,  de  servitude,  d'appréciation 
ou  d'exécution  de  titres  ou  anciens  usages,  en  on 
nx  l.  d une  question  quelconque  où  des  intérêts  pri- 
vés soient  seuls  en  cause , (a  contestation  est  du 
ressort  des  tribunaux  civils;  s'agit-il,  au  contraire, 
d'une  contestation  qui  touche  à des  intérêts  gé- 
néraux, A b conservation  de  l'ordre  ou  du  domaine 
publie,  c’est  aux  tribunaux  administratifs  qu'il  ap- 
partient de  prononcer. 

Tel  est  l' esprit  des  lois  et  ordonnances  en  cette 
matière  et  notamment  en  ce  oui  concerne  les  canaux 
d'irrigation.  Voyons-e:i  l'application  dans  quelques 
exemples  empruntés  aux  nombreuses  espèces  sur 
lesquelles  le  conseil  d'Etat  a été  appelé  à pro- 
noncer. 

1®  Compétence  dr«  iribiinnix  civils.  — Lorsqu'à  1* oc- 
casion d'une  prise  d'eau  dan*  on  canal  d'irrigation, 
il  s'élève  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  on 
actionnaire  de  cette  compagnie  In  question  de  savoir 
si  le  canal  est  une  propriété  publique  ou  une  pro- 
priété privée , et  par  suite  quelle  est  l'autorité  rom- 
pétente  pour  régler  la  prise  d'eau . le  conseil  de 
préfecture  doit  s'abstenir  de  statuer  et  renvoyer 
celle  question  de  propriété  aux  tribunaux  (Ait. 
coos.  juin  1821.  Congrès  des  acquéreurs  des 
Alpines  c.  Audran  et  de^Surian).  ( Voy.  aussi  dans 
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lf  même  sens,  Àrr.  eonb.  28  août  1822,  Arrosants 
du  canal  de  Cahêlan.  c.  héritiers’ Barthclier,  )% 

Lorsqu'à  l‘ occision  de  (exécution  d’uhe  ordon- 
nance rdyale  qui  rèt;le  Ponge  des  «“aux  d’un  canal 
d'irrigation,  il  s’élève  des  contestation*  entre  les 
eu-usagers  sur  et  réfenduo  de  leurs 

droits  respertifs,  le  préfet  doit  renvoyer  ces  fcon- 
testation^  aux  irihumiuj:  qui  m:iiU  peuvent  appli- 
quer les  litres  anrims . tes  règlements  en  usages, 
et  prononcer  sur  le$  questions  de  propriété.  L or- 
donnance n'y  fait  point  obstacle,  i Arr.  cons. 
2*  juin  1817;  syndics  du  canal  du  Bail,  ^Pyrénées- 
Orientales),  c.  Vilar.) 

C'est  aux  conseils  de  préfecture  que  la  loi  du 
U floréal  an  xi  a attribué  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  au  payement  des  frais  occasion- 
nés par  la  construction  d’un  canal  d’irrigation  ; mais 
s’il  s’élève,  acette  occasion  entre  deux  proprié- 
taires des  difficultés  sur  un  acte  intervenu  entre 
eax,  cette  partie  du  litige  doit  être  déférée  aux  tri 
banaux.  (Arr.  cons.  21  mars  1810,  héritier*  Vil 
lianl  c.  association  du  canal  de  Saint- Andiul  ; déri 
Vation  du  canal  des  Alpines.) 

Unê  contestation  s’élève  entre  une  association 
(formants  et  nn  propriétaire  qui  nrétend  ne  pas 
feire  partie  de  cet  le  association.  La  solution  de 
cette  question  dépend  de  l’examen  des  contrats  de 
société,  des  faits  l’exécution  ou  actes  -d’ acquiesce 
ment  qui  n’iûtéressent  pas  l’ordre  public  et  ne 
peuvent  être  jugés  que  par  les  tribunaux  Leçon 
seil  de  préfecture  qui  statue  sur  ce  litige  excède  les 
bornes  de  sa  dompetence.(Arr.  cons.,  b février  1822. 
Loubier,  syndic  des  arrosants  du  canal  des  Alpines 
dans  le  territoire  de  la  commune  de  Salon, (Bouches 
do-Rhône),  c*  Pascalt».) 

Mais  s il  s’agissait  de  prononcer  sur  h dé- 
chéance qui  résulterait  pour  un  arrosant  del’inexé- 
eotion  des  conditions  de  la  concession,  c’est  au 
gouvernement  que.  l’affaire  doit  être  déférée;  (Arr. 
eobs.  13  août  1821  , Arrosants  de  la  craie  d’Arlçs, 
t.  arrosants  de  Salon.) 

Les  lois  des  '12-20  août  1700  et  28  septembre- 
6 octobrti  1701  chargent  l'autorité  administrative 
de  prévenir  les  inondations  et  de  diriger  les  caqx 
vers  un  but  d’utilité  générale  ; mais  si  l’autorité 
administrative,  si  Je  préfet,  au  lieu  de  procéder  par 
voie  de  règlement  se  constitue  juge  d’une  contesta- 
tion née  à cette  occasion  entre  deux  particuliers,  il  y 
a excès  de  pouvoirs,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents.  (Arr.  cons.,  17  janvier 
■ Enfin,  c’est  encore  aux  tribunaux  ti vil*  à pro- 
noncer sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  un  propriétaire  contre  une  association 

ur  trouble  apporté  ài  sa  jouissance  ( Arr.  cons., 

.août  1838);  entre  les  acquéreurs  d'un  canal  et 
les  actionnaires  qui  réclament  une  prise  d’eau  pour 
l'irrigation  de  leurs  propriétés  (CpnuF.xix.  droit 
administratif , t*  (îours  d’eau  et  Arr.  Cons. , 
20  juin  1821 . canal  des  Alpines)  ; sur  les  demandes 
en  indemnités  pour  dommages  causés  parlesinfitr 
tralions  qui  s'échappent  d’un  *anal  d’irrigation 
appartenant  à un  particuliér.  (Ibid,  et  Arr.  cons.^ 
o février  1831.) 

2*  Compétence  sdmiiMstmtirf . — *■  Aiiloritc  réglemro- 

taire.  — Contentieux.  — On  sait  qoe  I administration 
ne  prononce  pas  seulement  comme  juge  sur  les 
contestations  soumises  à sa  juridiction;  elle  statue, 
en  certains  cas,  par  voie  de  disposition  réglemen- 
taire et  pour  l'avenir,  ce  que  la  loi  interdît  for- 
mellement aux  tribunaux  judiciaires.  Le  pouvoir 
administratif  peut  agir  sans  être  provoqué;  il  peu* 
donner  des  decisions  qui  nè  lui  sont  pas  deman- 
dées et  prendre  des  mesures  dfe  èonsfervalien  et  de 
prévoyance  sur  les  objets  qui,  par  leur  destination, 
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intéressent  lUi  ni  versai  i té  des  citoyens.  (Hf.niuonde 
Pa.vsky,  (Compétence  des  juges  de  paix,  chapi- 
tre 27.)  . 

Entre  les  décisions  du  pouvoir  admiuistraiif  pro- 
nonçant par  mesure  réglementaire  ou  statuant  sur 
une  contestation  qui  lui  est  déférée,  il  existe  une 
différence  d'attribution  et  de  compétence  quelque- 
fois assez  délicate  à saisir,  et  qui  peut  être  aussi 
L'Objet  d'un  conflit.  Par  exemple,  c’est  au  préfet 
qu’il  appartient  de  dresser,  sous  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur,  les  règlements  relatifs  au 
mode  d’entretien,  de  réparation  ou  reconstruction 
des  canaux  d'irrigation  ; à l'adjudication  et  à la  di- 
rection des  ouvrages;  a la  répartition  des  dépenses 
entre  les  associations  d’arrosanl*  ou  les  propriétaires 
riverains;* de  proposer  la  modification,  s’il  y a lieu, 
des  anciens  règlements  ; de  régler  la  police  de  ces 
canaux  ; de  déterminer  les  opérations  et  les  époques 
du  curage. 

Les  réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
confection  de  ces  règlements  eux-mêmes,  doivent 
être  portées  devant  le  ministre  de  l'intérieur. 

Mais  s’il  s’élevait  des  difficultés  A l'occasion  de 
leur  exécution,  la  contestation  devrait  alors  être  por- 
tée devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recouiS  au 
gouvernement,  qui  prononce  en  conseil  d’Etat.  ( Voy. 
L.  14  floréal  an  xi,  art.  2 3.  4.) 

Le  conseil  d’Etat , faisant  application  do  ces  prin- 
cipes, a jugé:  qu’un  préfet  est  compétent  pour  ré- 
partir entre  les  riverains  intéressés  les  dépenses 
occasionnées  par  le  recreusement  d'un  canal , niais 
que,  s'il  s’élève  des  contestations  contre  la  répar- 
tition, l’affaire  devient  contentieuse  et  qu’alor*  il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  : 

( Arr.  cons.,- 23  octobre  18IH  : Cavayet  c.  commune 
de  Castunet.  Recrensement  dé  la  rigole  du  canal  dtl 
Midi  depuis  l’écluse  de  Vie  jusqu’à  celle  db  Cas- 
tanet)  ; 

Que.  s'il  s’agissait,  soit  d’un  règlement  général 
d’irrigation,  soit  d’un  règlement  d usines,  soit  des 
mesures  à prendre  d-’oflire  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité ou  de  l’ordre  public,  le  préfet  seul  serait  com- 
pétent et  non  le  conseil  de  préfecture  ( Arr.  cons., 
18  juillet  18271  ; 

Qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  la  quotité  des  taxes  après  homologation 
des  rôles  par  le  préfet,  l'existence  d’arfeiens  règle- 
ments n’y  Tait  point  obstacle:  mais  que  le  conseil 
de  préfecture  excède  sespouvoirs,  s’il  ne  se  borne 
pas  à statuer  sur  la  quotité  de  fa  taxe,  et  décidé, 
d'une  part,  qu’il  y a lieu  de  supprimer  l'ancien 
règlement,  et  cT autre  part,  statue  par  voie  de  dis- 
position réglementaire  surun  point  de  la  contesta- 
tion, décisions  qui  ne  peuvent  être  prises  que  par 
l’administration  elle-niéme  et  selon  les  formes  con- 
sacrées. ( Àrr.  cons..  21  octobre  1832.)  - 

I,e  conseil  de  préfecture  peut  encore  prononcer 
sur  1a  demande  en  dégrèvement  de  cotisation  "for- 
mée par  l’un  des  membres  de  l’assoeuiiion.  ( Argu- 
èrent de  l'An*,  du  Cons.  du  29  mai  1822.) 

Si  l’arrêté  de  concession  ne  règle  pas  l'ordre 
dans  lequel  les  arrosants  devront  jouir  des  eaux 
concédée* , le  conseil  de  préfecture  statue  sur  ce 
point,  soitd’aprèsles  actes  deconcession.soit  d'après 
les  usages.  (Arr.  cons.,  13  avril  1821  Arrosants 
de  la  craie  d’Arles  c.  arrosants  de  Salon.) 

5®  {.imitr*  de  do  compctçncr  en  raison  du  territoire. 
— La  compétence  des  autorités  administratives  a 
aussi  ses  limite*,  soit  à l’égard  de  l'administration, 
toit"  à l’égard  de  la  juridiction  en  raison  des  limite* 
dn  territoire  sur  lequel  le  pouvoir  de  l'adminis- 
tration suprême  leur  est  d«:lrgué. 

Ainsi,  il  n'appartieivt  qu'au  ministre  de  l'intérieur 
d’organiser  le  mode  d'entretien  des  canaux  d’arro- 
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icmcni  qui  prennent  leurs  eaux  dans  Ier  rivières 
navigables  et  traversent  plusieurs  départements.  Il 
règle  ce  qui  concerne  l'adjudication  et  la  direction 
des  ouvrages,  ainsi  que  la  répartition  des  dé- 
penses. 


JEU 

(Voy.  CoMEStn,  Cours  d’eau,  otL.  20  août  tïM, 
6 octobre  1791';  Arr.  régi,  lit  ventôse  an  vi; 
L.  14  floréal  an  xi  ; 16  septembre  !8i>7,  art.  54, 
0.  S novembre  1825,  canal  de  Saint-Gilles.) 

L.  U. 
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jaugeage.  Opération  par  laquelle  oh  constate 
la  capacité  des  tonneaux,  futailles  ou  autres  vais* 
seaux  contenant  des  liquides.  Cette  opération  a lieu 
à l'aide  d’une  verge  de  bois  ou  de  fer  appelée 
jauge,  divisée  en  travers  par  mètres,  décimètres, 
centimètres  et  avec  laquelle  on  prend  et  on  me- 
sure la  longeur  et  la  largeur  de  la  fulaiHe.  V o y. 
Poids  et  mesures. 

JANTES.  Ce  «ont  les  pièces  de  bois  de  charro- 
nage,  courbées,  qui  forment  le  cercle  des  roues  des 
voitures. 

La  loi  du  7 ventôse  an  xii  (art.  7 ) autorise  le 
gouvernement  à modifier  le  tarif  du  poids  des  voi- 
tures et  de  leurs  chargements  porté  dans  la  loi  du 
29  floréal  an  x,  d’après  les  expériences  faites  sur 
les  roues  à larges  jantes,  et  à régler  la  largeur  des 
jantes  et  le  poids  des  diligences,  messageries  et 
autres  voilures  publiques.  Le  gouvernement  a sou- 
vent usé  de  cette  faculté..  Voy.  Police  du  roulace. 

Javeau.  Est  une  lie  nouvellement  formée  dans 
une  rivière.  ((*.  /).) 

JAVELLE.  Petit  courant  d'eau  qui  sc  trouve 
entré  la  rive  d’un  cours  d’eau  et  une  petite  ile.  (G.  D.) 

J EL  NES  AVEl'GLES  (INSTITUTION  NATIO- 
NALE des).  Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  se 
contentait  de  recevoir  les  aveugles  dans  les  hôpf-i 
taux  sans  s’occuper  de  leur  instruction.  Ce  n'est 
qu’en  1780  que  Valentin  Haüy  imagina  une  éduca- 
tion spéciale  pour  les  jeuoes  aveuglés.  Soutcnd 
dans  ses  essais  par  l'Académie  des  sciences,  îl 
fonda,  en  1784,  l'institution  actuelle,  reconnue 
compic  établissement  public  par  un  decret  des 
2l-riî> juillet  I79J . Un  autre  décret  des  28  septem- 
bre, li  octobre  1791  réunit  cet  établissement  à 
celuj  des  sourds-muets  ; enflh,  la  convention  natio- 
nale porta  de  50  à 80  le  nombre  des  places  gra- 
tuites, créées  par  .le  premier  décret  de  1791,  et  en 
détermina  et  compléta  l’organisation.  (Décr.  10  ther- 
midor an  ni  ) 

Celle  institution  est  aujourd'hui  considérée  comme 
un  établissement,  mixte  d'hospitalité  et  d’éducation 
et  soumise  à une  organisation  spéciale. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  du  10  octo- 
bre 1815  a précisé  sa  destination  et  organisé  son 
service.  L’institution  a pôur  objet  d'instruire  Içs 
jeunes  aveugles  et  de  leur  apprendre  un  métier 
utile  (Art.  i««\) 

Le  nombre  des  places  gratuites  est  fixé’  à 90. 
(Art.  2.) 

Ces  places  sont  données  par  le  ministre  a des 
aveugles  de  10  à 14  ans,  susceptibles  d’instruction 
(Art.  3).  Celui  qui  désire  y être  nommé  doit  pro- 
duire : 1°  une  attestation  <ru  chirurgien  en  chef  de 
l'hospice  le  plus  voisin  de  son  domicile,  dûment  vi- 
sée par  le  sous-préfet,  constatant  qu’il  est  frappé  . 
d'ude- cécité  totale  et  n’est  point  en  idiotisme; 
2°  un  extrait  de  naissance;  3°  un  certificat  du 
maire  de  sa  commune,  constatant  qu’il  est  dans 
1 indigence  et  qa'il  a donné  des  preuves  de  bonne 
vio  et  mœurs  (Art.  4).  Avant  d'entrer  dans  l'insti- 


tution, les  élèves  sont  de  nouveau  visités  par  le 
médecin  y attaché,  qui  déclare  si  la  cécité  totale 
est  réelle,  si  le  sujet  jouit  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles, et  s'il  n'est  point  affecté  idc  maladies  conta- 
gieuses (Art.  3).  Le  séjour  des  élèves  dans  l'insti- 
tution est  de  8 ans.  (Art.  5.) 

L'institution  reçoit  des  pensionnaires  payants  de 
l'un  cl  de  l'autre  sexe  ; le  prix  de  la  pension  est  de 
800  francs.  L’adminislralion'.pcut  faire  remise  d’un 
quart  (Art.  (»,  lettre  minist.  27  juin  1828).  On  en- 
seigne aux  élèves  la  lecture,  {'histoire,  la  géogra- 
phie, les  mathémaliquesct,  enfin,  la  musique  d tine 
manière  spéciale.  Des  exercices  manuels  complètent 
leur  éducation. 

L'administration  de  cet  établissement  était,  par 
le  même  arrêté,  tonfiéc  à une  commission  et  à un 
directeur,  dont  les  attributions  n'étaient  pas  três- 
ncllement  définies.  L'ordonnance  royale  du  21  fé- 
vrier 1841  a remédié  à ces  inconvénients,  en  don- 
nant anx  établissements  généraux  de  bienfaisance 
entretenus  aux  frais  de  l'Etat  une  administration 
uififorme. 

D'après  cette  ordonnancé,  l'institution  est  admi- 
nistrée sous  l’autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et 
sous  la  surveillance  d'un  conseil  supérieur,  par  un 
directeur  responsable  assisté  d’une  commission  con- 
sultative dont  Içs  attributions  ont  été  déterminées 
par  un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  du  22  juiu 
1841.  {Voy.  Etablissements  généraux  de  bien- 
faisance.) 

Ainsi,  aujourd'hui , l’institution  nationale  des 
jeunes  aveuglés  est  régie  pour  l'administration  par 
l'ordonnance  et  l'arrêté  dont  nous  venons  de  parler. 
Quant  à son  régime  intérieur  et  aux  diverses 
conditions  d'admission,  l'arrêté  du  10  octobre  1815 
susrelaté,  doit  être  remplacé  par  un  règlement 
ministériel  qui,  à l'étude  depuis  quelque  temps  déjà, 
ne  peut  larder  à paraître 

jeunes  de  langues.  L’écelc  des  jeunes  de 
langues  forme  des  sujets  destinés  à remplir  dans  le 
Levant  les  fonctions  de  droguions.  A cet  e/Trt, 
divers  cours  de  langues  orientales  vivantes  v sont 
établis.  Les  jeunes  de  langues  sont  nommes  par 
arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  choi- 
sis principalement  parmi  les  fils  et  petits-fils,  nu, 
à 'défaut  de  ceux-ci , parmi  les  nev  eux  des  secré- 
taires interprètes  et  des  droginans.  ils  ne  peu- 
vent être  admis  que  depuis  l’âge  de  huit  ans  jus- 
qu’à l’âge  de  douze  ans.  Les  jeunes  de  langues 
peuvent  être  révoqués  ou  rendus  à leur  famille -par 
arrêté  spécial  du  ministre  dos  affaires  étrangères 
pour  cause  d’inconduite  ou  d'inaptitude.  1/écolc  des 
jeunes  de  langues  figure  pour  quinze  mille  francs 
nu  budget  des  dépenses  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  Voy.  Consuls  et  consulats.  Drog- 

«AN,  SECRÉTAIRE  INTERPRÈTE 

jeunes  détenus.  On  désigne , en  général, 
ions  celte  dénomination,  les  mineurs  de  seize  ans 
qui,  acquittés  des  crimes  ou  délits  qui  leur  sont  im- 
putés, parce  qu’il  est  décidé  qu’ils  on4  nfi  sans  dij- 
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cernemcnt,  sont  renvoyés  par  le  juçe  dans  une 
maison  de  correction,  pour  y être  élevés  et  détenus 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  Foy.  Crimes 
et  délits,  Prisons. 

jbi  \ ii k il ,\s  \n o.  Jeux  auxquels  le  hasard 
préside,  comme  les  dés,  la  roulette,  le  lansque- 
net, etc.,  etc. 

L'ancienne  législation  de  la  France  prohibait  les 
jeux  publics,  ('«elle  législation  fut  abrogée  par  l’As- 
semblée constituante  qui  n'en  reproduisit  que  quel- 
ques  dispositions.  Les  joueur»  cessèrent  d'elre  l’ob- 
jet d'aucune  peine;  l'incrimination  s'est  restreinte 
aux  individus  tenant  les  maisons  de  jeux.  L'article  7 
du  titre  Ier  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  porte, 
il  e»l  vrai,  que  les  Jeux  de  hasard  où  l'on  admet, 
so  l le  public,  soit  des  affiliés,  sont  défendus;  mais 
cette  disposition  n'a  de  sanction  pénale  qu'en  ce 
qui  concerne  1°  les  propriétaires  des  maisons  où 
ces  jeux  sont  ouverts  (/0id.);  2°  les  individus  ijui 
dirigent  les  jeux. 

Le  décret  du  *24  juin  180G  a prohibé  les  mai- 
sons de  jeux  de  hasard  dans  toute  l'étendue  de  la 
France  ; il  a chargé  spécialement  les  préfets,  les 
maires  cl  les  commissaires  de  police  de  veiller  à 
l'exécution  de  sa  prohibition  ; il  a enjoint  aux  pro- 
cureurs généraux  et  à Airs  substituts  de  poursuivre 
d'ollice  les  contrevenants  ; il  a déclaré  complices  de 
ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeux,  les  fonc- 
tionnaires publics,  soit  civils,  soit  militaires  qui 
autoriseraient  une  maison  de  jeux,  qui  s'intéresse- 
raient daus  ses  produits  ou  qui,  pour  la  favoriser, 
recevraient  quelques  sommes  d'argent  ou  autre  pré- 
sent Cependant,  il  a autorisé  le  ministre  de  la 
police  à faire,  pour  les  lieux  où  il  existe  des  eaux 
minérales,  pendant  la  saison  des  eaux  seulement,  et 
pour  la  ville  de  Paris,  des  règlements  particuliers 
sur  celte  partie. 

C'est  en  vertu  de  cette  dernière  disposition  que  plu- 
sieurs maisons  de  jeux  avaient  été  établies,  soit  à 
Pans,  soit  ailleurs,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
menlel  nonobstant  la  prohibition  de  la  loi.  L'exploita- 
tion de  ces  maisons  fut  régularisée  à Paris.  Une 
ordonnance  du  % août  1818  concéda  à cette  ville  le 
privilège  d'établir  des  maisons  de  jeux  et  d’en 
loucher  les  produits.  La  loi  dn  19  juillet  18*20 
(art.  8)  confirme  ce  privilège  ; mais  l'obligation  im- 
posée à la  ville  de  Pans  de  prendre  à sa  charge  et 
de  paver  annuellement,  pour  prix  de  cette  conces- 
sion, les  dépenses  énoncées  dans  l'état  annexé  à 
l'ordonnance  de  1818  et  mbnlant  à .V, 500, 000  fr., 
fut  convertie  en  l'obligation  de  verser  annuellement 
au  trésor  royal  celte  même  somme,  payable  par 
douzième  chaque  moi*.  Ce  ne  fut  que  la  loi  du 
18  juillet  1856  qni  prohiba,  d’une  manière  absolue, 
les  jeux  publics,  à dater  du  1er  janvier  1858.  Ainsi 
a cessé  ( exception  que  le  décret  du  24  juin  1800 
avait  introduite  en  faveur  des  maisons  autorisés  par 
le  gouvernement. 

L*  législation  actuelle  distingue  entre  les  jeux 
publics  qui  sont  établis  dans  des  maisons,  spéciale- 
ment destinées  à leur  exploitation,  et  ceux  qui  »ont 
établis  dans  les  rues,  cheihins,  places  et  lieux 
publics.  Elle  se  montre  beaucoup  plus  sévère  à 
l’égard  des  premiers  qu’à  l’égard  des  .seconds.  La 
raison  de  celte  différence  est  que  les  maisons  par- 
ticulières. où  s'organisent  les  jeux  clandestins,  ne 
sont  pas  sujettes  à la  surveillance  de  la  police,  tan- 
dis qu'elle  peut  exercer  une  autorité  continuelle 
»ur  les  lieux  publics  : il  en  résulte  que  les  jeux 
auxquels  on  peut  se  livrer  dans  te  s endroits  ne 
présentent  pas  les  mêmes  dangers,  que  les 
autres. 

L'article  410  du  Code  pénal  punit  d un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à «ix  mois  et  d'une 
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amende  de  cent  francs  à six  mille  francs  ceux  qui 
sont  convaincus  d'avoir  tenu  une  maison  de  jeux 
de  hasard  et  d'y  avoir  admis  le  public,  soit  libre- 
ment, soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou 
affiliés  ; il  punit  de  la  même  peine  les  banquiers, 
'administrateurs  cl  préposés  de  ces  maisons.  Les 
coupables  peuvent  être  de  plus,  à compter  du  jour 
où  ils  ont  subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  du  Code  pénal.  Dans  tous 
les  cas,  sont  confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui 
sont  trouvés  exposés  au  jeu,  les  meubles,  instru- 
ments, ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés 
au  service  des  jeux,  les  meubles  et  les  effets  mobi- 
liers dont  les  fieux  sont  garnis  ou  décorés.  Nous 
ferons  même  remarquer  que  la  confiscation  ne  doit 
pas  être  restreinte  aux  sommes  d'argent  trouvées 
et  saisies  sur  la  table  de  jeu.  En  effet,  si  le  joueur 
trouvé  dans  une  maison  de  jeu  peut  soutenir  qu'il 
n'y  a d'exposé  au  jeu,  de  sa  part,  que  l’enjeu  actuel, 
parce  que  rien  ne  prouve  qu'il  veuille  courir  do 
nouvelles  chances,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux 
qui  tiennent  cette  maisôn,  dont  la  spéculation  con- 
siste. au  contraire,  à tenir  les  diverses  sommes  que 
les  joueurs  voudront  exposer  successivement  au 
hasard  de  la  partie  (Cass.,  25  mai  1858).  Lorsque 
des  agents  pénètrent  dans  une  maison  de  jeu  clan- 
destine, ils  doivent  donc  saisir  non-soulemcnl  toutes 
les  sommes  qui  sont  sur  le  lapis,  mais  encore  toutes 
celles  qui  sont  en  la  possession  des  banquiers,  ad-  . 
minislrateurs  ou  préposés  de  ces  maisons. 

Le  Code  pénal  (art.  475,  n°  5)  punit  d’une 
amende  de  six  francs  à dix  francs , ceux  qui  éta- 
blissent ou  tiennent  dans  les  rues,  chemins,  places 
ou  lieux  publics,  tels  que  cafés,  cabarets,  des  jeux 
de  hasard.  Il  ordonne  (art.  -477)  la  saisie  et  la  con- 
fiscation des  tables,  instruments,  appareils  des 
jeux  ainsi  que  des  enjeux,  fonds,  denrées,  objets 
proposés  aux  joueurs  (Cass.,  14  décembre  1852). 

En  cas  de  récidive,  ceux  qui  ont  établi  ou  tenu  les 
jeux  sont  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à un 
mois  cl  d'une  amende  de  seize  francs  ù deux  cents 
francs. 

jOAii.Lir.it.  Celui  qui  travaille  les  joyaux  ou  les 
pierreries,  ou  dont  la  profession  est  d’en  vendre. 
Yoy.  Matières  d'or  f.t  d'argent. 

joc  ou  A joc.  Terme  dont  les  meuniers  se 
servent  pour  exprimer  que  le  moulin  ne  va  pas; 
mettre  le  moulin  à joc,  c’est  l'arrêter.  (G.  Ü.) 

JOI  ISHANCEâ  COMMUNALES.  Voy.  COMMUNE,  , 
ch.  111  Ct  V.  . 

a jouiin al.  Ce  mot  désigne  toute  espèce  de 
feuille  quotidienne  ou  périodique  consacrée  soit  aux 
nouvelles  où  matières  politiques,  soit  aux  compor 
sitions  littéraires  ou  autres. 

Tout  Français  majeur,  jouissant  des  droits  civils, 
peut,  sans  autorisation  préalable,  oublier  un  jour- 
nal fin  écrit  périodique,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  la  loi.  (L.  18  juillet  1828,  art.  1er.) 

I.  Cautionnement. 

II.  Déclaration. 

III.  Gérance. 

IV.  Indication  des  noms  de  l imprimeur  bi  du 

gérant.  — Signature  en  minute. 

V.  Dépôt. 

VI.  Timbre.  %l  • 

VII.  Transport. 

!.  Cautionnement.  — : La  loi  dn  18  juillet  1828 
pose  en  principe , dans  son  article  2,  que  le  pro- 
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priétaire  ou  les  propriétaires  de  tout  journal  ou 
écrit  périodique  sont  tenus,  avant  sa  publication, 
de  fournir  un  cautionnement.  Celte  réglé  souffre 
(fasse a nombreuses  exceptions.  La  même  loi 
exempte  du  cautionnement,  t°  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois 
ou-  plus  rarement  ; les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques exclusivement  consacrés  soit  aux  sciences 
mathématiques , physiques  et  naturelles  , soit  aux 
travaux  et  recherche»  d érudition,  soit  aux  arts  mé- 
caniques et  liberaux,  c'est-à-dire  aux  sciences  et  aux 
arts  dont  s occupent  les  trois  Académies  des  scien- 
ces, des  inscriptions  et  des  beaux-arts  de  l'Insti- 
tut ; 5°  les  journaux  ou  écrits  périodiques  étran- 
gers aux  matières  politiques  et  exclusivement  con- 
sacrés aux  lettres  ou  à d'autres  branches  de  connais- 
sances, non  spécifiées  ci-dessus,  pourvu  qu'ils  ne 
paraissent  au  plus  que  deux  fois  par  semaine.  Les 
mois  matières  politique*  embrassent  non-seule- 
ment la  politique  générale,  mais  encore  tout  ce  qui 
sc  vailacne  à la  science  du  Gouvernement,  à Tad- 
iiiipistralioii  du  département  ou  dé  la  cité  : ce  qui 
. comprend  l’examen  des  actes  de  l'autorité  locale, 
des  agents  du  gouvernement,  l'appréciation,' la  criti- 
que, ou  mémo  la  simple  annonce  des  élections  dé- 
partementales, municipales,  de  la  garde  nationale, 
ainsi  que  les  matières  d'économie  politique  ; A*  tous 
les  écrits  périodiques  étrangers  aux  matières  poli- 
tiques et  qui  sont  publiés  dans  une  autre  langue 
que  la  langue  française  ; 5°  les  feuilles  périodiques 
exclusivement  consacrées  aux  avis  , annonces,  af- 
fiches judiciaires,  arrivages  maritimes,  mercuriales 
et  prix  courants. 

Le  cautionnement  est  versé,  en  numéraire,  au 
trésor  qui  en  paye  l'intérêt  au  taux  réglé  pour  les 
cautionnements.  Le  taux  de  ce  cautionnement  est 
fixé  comme  il  suit  : si  le  journal  ou  écrit  périodique 
parait  plus  de  deux  fois  par  semaine,  soit  à jour 
fixe,  soit  par  livraison  et  irrégulièrement,  le  cau- 
tionnement est  de  tOp.OÜO  francs.  Le  cautionne- 
ment est  de  75,(100  francs  , si  le  journal  ou  écrit 
périodique  ne  parait  que  deux  fois  par  semaine.  Il 
est  de  50,000  francs.  si  le  journal  ou  écrit  pério- 
dique ne  parait  qu'une  fois  par  semaine  ; il  est  de 
35,000  francs , si  le  journal  ou  écrit  périodique 
parait  seulement  plus  d une  fois  par  mois.  Le  cau- 
tionnement des  journaux  quotidiens,  publiés  dans 
les  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine.  Seine- 
s-Oise. Seine-et-Marne,  est  de  35.000  francs  dans 
les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  ; il 
^ e>l  de  15 ,000  francs  dans  les  villes  au-dessous,  et 
• respcrlivcmonl  *de  la  moitié  de  ces  deux  sommes 
pour  les  journaux  et  écrits  périodiques  qui  parais- 
sent à des  termes  moins  rapprochés.  (L.  9 septem- 
bre 1835,  art.  13.) 

La  contravention  à ce<  dispositions  est  punie, 
conformément  à l’article  G delà  loi  du  9 juin  1819, 
d un  emprisonnement  d'un  mois  à six  mois  et  d'une 
amende  de  300  francs  à 1,300  francs  (L.  18  juillet 
1838,  art.  3).  La  contravention  est  commise  et  la  con- 
damnation encourue  par  le  fait  de  la  publication 
d'un  seul  article  politique. 

Le  ministre  de  l'intérieur  doit  adresser  au  mi- 
nistre des  finances  l'indication  des  journaux  qui  se 
publient  et  qui  sont  soumis  à l’obligation  d'un  cau- 
tionnement. Celle  indication  doit  énoncer  les  con- 
ditions et  le  mode  de  la  publication,  le  nom  des 
gérants  admis  par  l’administration,  le  montant  des 
cautionnements  qu'ils  doivent  fournir  et  les  bases 
d'après  lesquelles  ces  cautionnements  ont  été  fixés. 
«Le  ministre  de  I intérieur  doit  également  informer 
le  ministre  des  finances  des  mutations  qui  peuvent 
survenir  à l'égard  des  journaux  existants.  (0.  18  no- 
vembre 1835,  art. 


Los  cautionnements  sont  versés  à la  caisse  du 
caissier  central  du  trésor  a Paris  ou  à la  caisse  des 
receveurs  des  finances  dans  les  départements.  Il  en 
est  fourni  des  récépissés  à talon  (Ibid.,  art.  3).  Il 
est  justifié  du  versement  des  cautionnement*  par 
la  production  des  récépissés,  soit  du  caissier  cen- 
tral du  trésor,  soit  des  receveurs  des  finances 
(Ibid.,  art.  5).  Aussitôt  que  les  récépissés  ne  sont 
plus  nécessaires  aux  parties  .intéressées  pour  U dé- 
claration dont  nous  niions  parler  tout  à l'heure,  ils 
sont  adressés  au  ministre  des  finances  pour  être 
convertis,  conformément  à l arré lé  du  Gouverne- 
ment du  34  germinal  an  vin,  en  certificats  d’in- 
scription sur  les  livres  du  trésor.  Les  titulaires 
touchent , au  moyen  de  ce*  certificats,  les  intérêts 
afférents  aux.  cautionnements  qu’ils  ont  fournis. 
Ces  intérêts  courent  du  jour  des  versements  (Ibid., 
art.  A).  Il  ne  peut  être  admis  aucun  privilège  de 
second  ordre  sur  le  tiers  du  cautionnement  que  cha- 
que gérant  doit  posséder  en  son  propre  cl  privé 
nom , conformément  à l'article  15  de  la  lot  du 
9 .septembre  1835  (Ibid. , art.  6).  Si  des  cessions 
totales  ou  partielles  de  la  portion  du  cautionnement 
appartenant  h un  gérant  sont  signifiées  au  trésor, 
le  ministre  des  finances  les  notifie  immédiatement 
au  gérant.  Il  en  est  de  même  à l’égard  des  juge- 
ment* signifiés  au  trésor  qui  prononcent  la  vali- 
dité des  saisies-arrêts  formées  sur  un  cautionne- 
ment, aussitôt  qu’il  a été  justifié  au  trésor  que 
lesdiU  jugements  ont  acquis  force  de  chose  jugée. 
La  notification  de  ces  jugements  est  faite  au  gérant 
immédiatement  après  cette  justification,  ou,  en  tout 
cas,  dans  le  délai  de  trois  mois  a compter  de  la 
signification  au  trésor.  Le  ministre  des  finances 
donne  avis  au  ministre  de  l’intérieur  des  notifica- 
tions qui  sont  ainsi  faites  aux  gérants.  Si,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  notification,  le  rérant 
ne  justifie  pas  nu  bureau  deà  oppositions  établi  au 
trésor  public  (direction  du  contentieux)  , soit  qu'il 
y ait  eu  rétrocession  ou  mainlevée  des  saisies-arrêts, 
soit  que  le  jugement  signifié  n’ait  pas  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  le  ministre  des  finances 
en  donne  avis  au  garde  des  sceaux  à l'effet  d'assurer, 
s'il  y a lieu , l'application  des  peines  portées  par 
l’article  G de  la  loi  du  9 juin  1819 , le  cautionne- 
ment pouvant  être  devenu  incomplet  (Ibid.,  art.  7). 
Les  gérants,  qui  renoncent  à leurs  fonctions,  et  les 
propriétaires  nui  cessent  leur  entreprise  en  font 
la  déclaration  a la  direction  de  la  librairie  à Paris, 
et  dans  les  départements  au  secrétaire  général  de 
la  préfecture  ; il  leur  est  donné  acte  de  cette  dé- 
claration. après  un  délai  de  trois  mois,  à partir  du 
jour  où  il  y a eu  réellement  cessation,  soit  des  fonc- 
tions du  gérant,  soit  de  la  publication  du  journal. 
Sur  le  vu  de  la  déclaration  préindiquée,  ei  de  la 
demande  spéciale  qui  lui  est  adressée  par  l'ayant 
droit,  le  ministre  des  finances  ordonne  le  rembour- 
sement dudit  cautionnement,  à moins  que,  par  suite 
de  condamnations  ou  de  poursuites  commencées, 
des  oppositions  n’aient  été  faites  au  trésor.  (Ibid., 
art.  8.) 

II.  Déclaration.  — Aucun  journal  ou  écrit  pé 
riodiqne  soumis  au  cautionnement  ne  peut  être 
publie,  s’il  n’a  été  fait  préalablement  une  décU  ra- 
tion contenant,  I®  le  litre  du  journal  ou  écrit  pério- 
dique et  les  époques  auxquelles  il  doit  paraître , 
2°  le  nom  de  Tous  les  propriétaires  autres  que  les 
commanditaires,  leur  demeure,  leur  pari  dan a 
treprise  ; 3*  le  nom  et  la  demeure  des  gérants  res- 
ponsables ; An  l' affirmation  que  ces  propriétaires  et 
gérants  réunissent  les  conditions  de  rapacité  pres- 
crites- par  la  loi  ; 3*  l'indication  de  I imprimerie 
dans  laquelle  le  journal  ou  écrit  périodique  dot| 
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être  imprimé  (L.  19  juillet  1829;  art.  6).  La  publi- 
cation uuft  journal  ou  écrit  périodique  soumis  au 
cautionnement.  &ous  la  déclaration  préalable  dont 
nous  venons  de  parler,  est  réprimée  par  l'article  U 
de  la  loi  d«  9 juin  1819 , que  la  loi  de  1828  n'a 
abrogé,  ni  formellement,  ni  tacitement. 

Toutes  les  fois  qu'il  survient  quelque  mutation, 
soit  dans  le  titre  du  journal  ou  dans  les  conditions 
de  sa  périodicité,  soit  parmi  les  propriétaires  ou 
rant.s  responsables , il  en  est  fait  déclaration 
devant  l'autorité  compétente  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  mutation,  à la  diligence  des  gérants 
responsables.  En  ras  de  négligence,  ils  sont  punis 
d une  arneode  de  500  francs.  Il  en  est  de  meine  si 
te  journal  ou  écrit  périodique  vient  à être  imprimé 
dans  une  autre  imprimerie  que  celle  qui  a été  dé- 
clarée originairement.  (L.  18  juillet  1828,  art.  0.) 

Les  journaux  exceptés  du  cautionnement  sont 
tenus  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  les  nu- 
i.  2 et  5 rappelés  ci-uessus  (Ibid.,  art.  t>). 
Cette  injonction  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  celte 
catégorie  de  journaux,  n'est  sanctionnée  par  aucune 
disposition  pénale. 

Ces  différentes  déclarations  doivent  être  accom- 
paguées  du  dépôt  des  pièces  justificatives  : elles 
sont  signées  par  chacun  des  propriétaires  du  jour- 
nal ou  par  le  fondé  de  pouvoir  de  chacun  deux. 
Elles  sont  reçues  à Paris,  a la  direction  de  la  librai- 
rie, et,  dans  les  départements,  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  (Ibid.,  art.  7).  Le*  pièces 
justificatives  qui  doivent  accompagner  la  déclaration 
sont,  1°  le  reçu  du  caissier  central  du  trésor  à Pa- 
ris ou  du  receveur  des  finances  dans  les  départe- 
ments ; 2'  l'expédition  «le  l’acte  de  société,  dûment 
publié,  s'il  y a une  société  ; 5°  l'acle  de  nomination 
des  gérants , sr  cette  nomination  n'a  pas  eu  lieu 
dans  l actée  de  société  ; 4°  l'acte  de  naissance  de 
chacun  des  gérants  et  celui  de  chacun  des  proprié- 
taires ; 5°  Pacte  de  naturalisation  ou  la  preuve  de 
l’exécution  des  formalités  prescrites  par  l'article  9 
du  Code  civil , si  le  propriétaire  ou  le  gérant  est 
naturalisé  ou  né  en  France  de  parents  étrangers. 

Il  doit  être  donné  acte  par  l'administration  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 7 de  la  loi  de  1828.  Cet  acte  est  nécessaire 
pour  qu'il  en  soit  justifié  au  procureur  du  roi. 

En  cas  de  contestation  sur  la  régularité  ou  la 
sincérité  de  la  déclaration  et  des  pièces  à l'appui, 
il  e<\  statué  par  les  tribunaux,  à la  diligence  du 
préfet . sur  mémoire,  sommai  renient  et  sans  frais, 
la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère  public 
entendus.  Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  et 
frauduleuse  en  quelqu'une  de  ses  parties  , le  jour- 
nal cesse  dépara  lire.  Les  auteurs  de  la  déclaration 
sont  punis  d une  amende  dont  le  minimum  doit  être 
d'une  somme  égale  au  dixième,  et  le  maximum 
d'une  somme  égale  à la  moitié  du  cautionnement. 
(Ibid.,  art.  1Ô  et  11.) 

III.  Géraxce.  —Tout  journal  soumis  à un  cau- 
tionnement doit  avoir  un  gérant  responsable  ; il 
peut  en  avoir  un,  deux  ou  trois.  (L.  18  juillet  1829, 

art.  4.) 

Le  gérant  doit  réunir  certaines  qualités  déter- 
minées par  la  loi  (Voy.  Géraxt).  Chaque  gérant 
doit,  en  outre,  posséder,  en  son  propre  et  privé 
nom  , le  tiers  du  cautionnement.  (L.  9 septembre 
1837,  art.  1.7.) 

Au  point  de  vue  de  la  rédaction,  le  gérant  .est  le 
directeur  et  le  surveillant  du  journal.  La  responsa- 
bilité du  gérant  s'applique  à tout  ce  qui  est  inséré 
dans  le  journal . sans  aucune  exception  ni  distinc- 
tion. (L.  !8  juillet  1828,  art.  8.) 

En  cas  de  condamnation  d'un  gérant  pour  crime, 


délit  ou  contravention  de  la  presse , la  publication 
du  journal  ou  écrit  périodique  ne  peut  avoir  lieu, 
pendant  toute  la  durée  des , peines  d'emprisonne- 
ment et  d interdiction  des  droits  civils  que  par  un 
autre  gérant,  remplissant  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi.  Si  le  journal  n'a  qu'un  gérant,  les 
propriétaires  ont  un  mois  pour  en  présenter  un 
nouveau , et , dans  l'intervalle  , ils  sônl  tenus  de 
désigner  un  rédacteur  responsable.  Le  cautionne- 
ment entier  demeure  afTeclé  à celte  responsabilité. 
(L.  9 septembre  1833,  art  19.) 

Les  journaux  non  soumis  au  cautionnement  n'ont 
pas  de  gérants  responsables.  C'est  contre  le  publi- 
cateur  que  doit  être  poursuivie  la  répression  des 
infractions  commises  par  le  journal. 

IV.  IXDICATIOX  DES  NOMS  DE  L*!MPRIMECR  ET  DU 
garant.  — Signature  ex  mixité. — L'imprimeur 
d‘un  journal  cautionné  ou  non  doit  mettre  sur  cha- 
que exemplaire  du  journal  l'indication  de  son  nmd 
et  de  sa  demeure.  En*  outre , pour  les  journaux 
soumis  au  cautionnement , la  signature  du  gérant 
sera  imprimée  au  bas  de  tous  les  exemplaires,  à 
peine  de  500  francs  d'amende  contre  l'imprimeur, 
sans  d'ailleurs  que  la  révocation  du  brevet  puisse 
s'ensuivre.  (L.  19  juillet  1829,  art.  8.) 

Chaque  numéro  du  journal  ou  écrit  périodique, 
soumis  au  cautionnement,  doit  être  signe  en  minute 
ar  le  gérant  responsable  (L.  18  juillet  1828,  art.  8). 
outc  infraction  à celte  disposition  est  pool-suivie 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et  pimie  d'une 
amende  de  500  à 5,000  francs.  Nous,  dirons  tout  à 
l'heure  comment  on  doit  disposer  dé  ce  numéro 
signé  en  minute.  Contrairement  à l'opinion  de 
M.  Chassa*,  Trititi  des  délits  et  contraventions 
de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la  presse,  nous  ne 
pensons  pas  que  les  propriétaires  des  journaux  non 
soumis  au  cautionnement  soient  astreints  a signer 
en  minute  chaque  numéro  du  journal.  Nous  croyons 
que  la  loi  ne  leur  impose  aucune  obligation  à cet 
égard. 

V.  Dépôt.  — L'exemplaire  des  journaux  soumis 
au  cautionnement,  signé  pour  minute,  est  au  mo- 
ment de  la  publication,  déposé  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi  du  lieu  de  l’imprêssion.  ou  a la  mairie 
dans  les  villes  où  il  n'y  a pas  de  tribunal  de  pre- 
mière instance.  11  est  donné  récépissé  du  dépôt 
(L.  18  juillet  1828,  art.  SI.  Les  procureurs  du  roi 
et  les  maires  doivent  prendre  les  mesures  convena- 
bles pour  ne  pas  entraver  la  distribution  du  jour- 
nal. Ils  n'ont  pas  le  droit  de  fixer  l'heure  du  dépôt. 

Il  peut  être  fait  à toute  heure  du  jour.  La  loi  de 
1828  punit  le  défaut  de  dépôt  d’une  amende  de 
500  francs.  Miivant  nous,  les  journaux  non  caution- 
nés'  ne  sont  pas  soumis  à l'obligation  du  dépgt 
imposée  par  la  loi  de  1828  aux  journaux  caution- 
nés.  Mais  il  semble  qu’il*  demeurent  soumis  à h 
formalité  générale  du  dépôt  de  deux  exemplaires, 
telle  qu  elle  est  ordonnée  par  les  articles  14  et  10 
de  la  loi  du  21  octobre  1814.  Ce  système  a été 
adopté  par  la  cour  de  cassation.  Il  est  attaqué  par 
M.  C hassan. 

VI.  Timbre.  — Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  di- 
mension sur  les  journaux  ou  écrits  périodiques  est 
de  8 oenlimes  pour  chaque  feuille  (le  trente  déci- 
mètres carrés  et  au-dessus,  et  de  3 centimes  pour 
chaque  demi-feuille  de  quinze  décimètres  carres  et 
au-dessous.  Tout  journal  ou  écrit  périodique  im-  ' 
primé  sur  une  demi-feuille  de  plus  de  quinze  déci- 
mètres et  de  moins  de  trente  décimètres  carrés, 
paye  lTfentime  en  sus  pour  chaque  cinq  décimètres 
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carrés.  Il  n’ast  perçu  aucune  augmentation  de  droit 
|>our  Traction  au-dessous  de  cinq  décimètres  carrés. 
Il  n'est  perçu  aucun. droit  pour  un  supplément  qui 
n'excède  pus  trente  décimètres  carrés , publié  par 
les  journaux  imprimés  sur  une  feuille  de  trente  dé- 
cimètres carrés  cl  au-dessus.  (L.  14  décembre  1830, 
art  ■_».) 

Les  contraventions  aux  dispositions  concernant 
le  timbre  des  journaux  sont  punies,  contre  l'impri- 
meur. savoir  : 1”  en  ce  qui  concerne  les  journaux, 
dont  le  papier  n'a  pas  été  timbré  avant  l'impres- 
sion, d'une  amende  de  100  francs,  dont  les  auteurs 
et  distributeurs  sont  tenus  solidairement  (L.  9 ven- 
démiaire an  vi)  i 2°  en  ce  qui  concerne  les  feuilles 
de  supplément  jointes  aux  journaux,  lorsque  ces 
feuilles  n'ont  pas  été  timbrées  avant  l'impression, 
d'une  amende  de  2.'»  francs  pour  la  première  fois, 
de  50  francs  pour  la  seconde,  de  100  francs  pour 
chacune  des  autres  récidives  (L.  0 prairial  an  vil). 
Ces  amendes  sont  réduites,  savoir  : celle  de  100  fr. 
h 20  francs,  celle  de  50  francs  à 10  francs  et  celle  au- 
dessous  à 5 francs  par  la  loi  du  lü  juin  1821,  le  tout 
indépendamment  du  décime  par  franc. 


JOU 

““  n«ion.^re,i,ieUSe*’  autr“  “*  Bf 

Wle  religieuse  sont  les  dimanches  de 
chaque  semaine  el  le*  jouis  i|ui  leur  sont  assimilé. 
I*  article  4t  de  la  loi  du  18  germinaf  an  s nnris  • 
• Aucune- fdtc,  à l'exreptiun  du  djinanelie  ne  nourri 
dtro  rétablie  sans  la  permission  du  gouvernement  ■ 
Par  un  arrête  du  a du  même  mou.  le  chaîna! 

JJ” e/at.t.°rd'!nno  la  P“bllMlio^d  un  induit"  du  légat 
a lalert , du  9 avril  180»,  porUnl  rfdtwiul  d. 

toutes  es  «te*  religieuses  en  France,  au  mû,brl 

Les  devoirs  que  l'observation  de  ces  fêles  iuiDose 
soit  aux  agents. du  gouvernement,  soit  aux  citorens' 

T'  Ciux  Ve  l<Mlr  l'obsem 
vation  du  dimanche.  ( 1 ou.  IJixavcii i:. } 

I “ n 


VII.  Transport.  — Le  droit  de  3 centimes,  fixé 
par  l'article  8 de  la  loi  du  1»  mars  1827  pour  le 
port  des  journaux  et  autres  feuilles  transportés  hors 
des  limites  du  département  dans  lequel  ils  sont  pu- 
bliés, est  réduit  à 4 centimes.  Les  mêmes  feuilles 
ne  pavent  que  2 centimes,  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  destinées  pour  l’intérieur  du  départemeul  où 
elles  sont  publiées  (L.  14  décembre  1830,  art.  3). 
Ces  dispositions,  qui  ont  été  substituées  à celles  de 
In  loi  deJH^T,  ne  concernent  que  les  journaux  de 
trente  décimètres  carrés  et  au-dessous.  Quant  à 
ceux  qui  ont  plus  de  trente  décimètres  carrés,  ils 
payent  d'abord  les  droits  dus  par  les  jouruaux  d'une 
moindre  grandeur,  et,  en  outre,  4 ou  2 centimes  par 
chaque  trente  décimètres  ou  fraction  de  trente  dé- 
cimètres excédant,  selon  qu'ils  sont  destinés  à l’in- 
térieur ou  h l'extérieur  du  département  dans  lequel 
ils  sont  publiés.  Cette  application  de  la  loi  de  1827 
aux  journaux  excédant  trente  décimètres  carrés  est 
consacrée  par  la  jurisprudence.  Nous  n'hésitons 

Cas  a croire  que  les  arrêts  qui  l'ont  admise  ont  à 
on  droit  combiné  ensemble  les  lois  du  15  mars 
1827  et  du  14  décembre  1830. 

*JOin^ÊF.s  DE  TRAVAIL.  Chaque  année,  les 
conseils  généraux,  sur  la  proposition  du  préfet,  doi- 
vent déterminer  le  prik  moyen  de  la  journée  de 
travail  dans  chaque  commune  ; cette  valeur  doit 
être  réglée  a raison  de  l'importance  de  lacommuue 
et  des  avantages  dont  elle  jouit  (L.  23  juillet  1820, 
urt  3 ; L.  des  fin.,  21  avril  1832).  Elle  lie  peut 
être  déterminée  au-dessous  de  cinquante  centimes 
nUu-dessus  de  un  franc  cinquante  centimes.  [Ibid., 
cl  L.  3 nivôse  an  vil,  art.  5.) 

Lalixationdu  prix  de. ces  journées  est  indispen- 
sable pour  éviter  des  réclamations  : c’est,  qu'en 
effet,  des  amendes,  des  condamnations  et  des  pres- 
• tâtions  en  argent  peuvent  être  évaluées  en  jour- 
nées  de  travail.  I»ar  exemple  : les  tribunaux  de 
police  évalueul  les  amendes  par  eux  prononcées  à 
tant  de  journées  de  travail  ; les  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale,  dans  les  communes  où 
il  n'y  a pas  de  prisons,  peuvent  commuer  la  peine 
de  l emprisonncmcnl  en  amendes  évaluées  d’après 
le  taux  des  journées  de  travail  ( L.  22  mars  1831, 
art.  84  ) ; cnlin  les  prestations  en  argent  pour  la 
réparation  des  chemins  vicinaux,  tout  évaluées 
d après  le  nombre  et  le  taux  des  journées  de  travail. 

I fl»  l lll  UIV,  ....  . ~ .1.  VI  ..  — 
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Voit,  (.memixs  viuxacx,  ch.  XI.  $ 5.  ihxaV  ”7.'” ••  ” par  la  i.nartc  de 

<üW“  rw,,“- juurs d< 


Lei  fêtes  civiles  sont  fort  peu  nombreuses 

général,  sanctionné  par  un  avis  du 

fttHLd|  , du  ? «'«.  «"stderc  comme 

fêto  légale  le  premier  jour  de  l'an 

La  loi  du  19  janvier  1816  avait  rangé  le  il  jan- 

ni/'  /1“r  înn,ï*.r**.lr®  dc  la  morl  Ju  rü'  Louis  \V| 
îî™Li“  jours  de  fêtes  légales.  Mais  celle  loi  a clé 
abroger  par  celle  du  Ï6  janvier  1833. 

.Lordonnance  du  U juillet  1831  veut  que  les  iour. 
«tes  mfiin^'  jui!J®.  «tient  céléïréc»  roE 

mn.  îl1"  "'  CcUc  ortonnan«,  dont  les  dispo- 
« « Wfal1*  concernent,  à vrai  dire,  que  fci 
-7  Ï8  et  S9  juillet  1831,  semble  recevoir  tous  les 
«ns  une  consécration  nouvelle  de  la  loi  qui  vote  es 
dépenses  necessaires  à la  célébration  Je  cm  troiî 
journées.  Cependant,  nous  devons  faire  observer 

Hui  îctC°lïi-de  MSMlion  a décid«  • par  arrêt  du 

fête"  lég.'^  ’ <,UC  “SJ°Ure  "e  5001  P4S  "*u‘“ 

Quant  à l'observation  des  jours  fériés , la  loi  du 
17  thermidor  an  vi,  plus  rigoureuse . par  des  mo- 

oaîPd0«,?^VqUe.ne  l'1™i^aiBai*  *'•  aucune  loi 
f a i i 0llfs  rcl'glcu*.  porte  des  prohibitions 
très-sévércs  pour  observation  des  déeudis  et  d"! 

“na  i°,na,CS'  E ? °!donna  a"'  autorités  consli- 
4 cmplojes  cl  à ceux  des  bureaux  au 
service  public,  de  vaquer,  pendant  ces  jours  sauf 
les  cas  de  nécessité  et  l'expédition  des  alîaires  rri- 

Sinf  .<f  'iîa  j'déî.ndi1,  l"'"danl  ces  mêmes  jours 
toute  espèce  d execution  criminelle  elle  voulut  que 
les  boutiques,  megasms  et  ateliers  fussent  fermas 
vi'1«i;.|C  ,n,.erdlt  ",U5  «avaux  dans  les  lieux  et 
voies  publiques  ou  en  vue  des  lieux  et  voies  puhli- 
quesj1  est  curieux  de  consulter  les  déci"on‘  que 
a cour  de  cassation  rendit,  dans  le  temps  iëf 
application  de  ccttc  loi.  On  y voit  avec  quelle  r, 

7Uthc™  for 1,11  0b"""'S'‘  L'arrêté  des  consul,  dû 
1 thcrmulor  an  vm  n imposa  qu'aux  fonction nnr*c 
publics  I obligation  d'observer  le»  jours  fériés  et 
a'saa  I aUX  aulrts  Ç'tcycns  le  droit  de  pourvoir  a 
leurs  besoins,  et  de  vaquer  tous  les  jour»  à leurs 
affaires,  en  prenant  du  repos  suivant  leur  volonté 
a nature  et  l'objet  de  leur  travail.  La  lo,  or^n.l 
que  du  concordat  du  18  germinal  an  x ne  changea 
rien  a ces  dispositions  et  laissa  aux  ci  lovent  la 
ef«uK  lfîVail!W  lc‘  dim"ncl>cs  et  «tes  "rumine 
[“.Jfîî  ««Lnancs  ; c'est  ce  qni  résulte  de  son 
article  .17,  dan»  lei|uel  elle  se  borne  à dire  • Le  re- 
pos îles  fonctionnaire,  publies  estllxé  au  dimanche 
Lnlln  la  loi  du  IS  novembre  1814,  qui  a emprunté 
la  plupart  de  se,  dispositions  à la  loi  du  17  ther- 
midor an  n sur  l'observation  des  décadi,  disin.-e 
que  les  travaux  ordinaires  seront  interro’n  pus  les 
dimanche,  et  jours  de  «tes  reconnues  par  la  loi  de 
LW.  Celle  loi  n a pas  clé  abrogée  par  la  Charte  de 
lo.«):  elle  est  enr/ire  g**— a __  _ 
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itince,  a jugé.  En  macère  rivilc . i)  ne  peut  être 
(ait  aucun  acte,  pris  aucune  decision,  procède  à 
aucune  contrainte  pendant  les  jours  de  fêtes  reli- 
gieuses ou  civiles  (C.  P.  civ.,  art.  63,  781,  11)37; 
C.  Coinm.,  art.  13V,  162).  Cette  règle  n’est  pas 
applicable  aux  matières  criminelles.  En  cette  ma- 
tière i il  peut  être  instruit  et  jugé  même  pendant 
les  je  irs  de  fêtes  légales  ; mais  aucune  condamna- 
tion criminelle  ne  peut  être  exécutée  durant  ces 
jours.  (C.  P.,  art.  13.) 

Quant  aux  dépenses  communales  nui  peuvent  être 
occasionnées  par  U célébration  des  fêtes  nationales, 
dles  sont  volées  et  approuvées  comme  les  autres 
dépenses  de  cette  espèce. 

JlüK.  C’est  le  fonctionnaire  préposé  par  l’auto- 
rité publique  pour  renJre  la  justice  aux  parti- 
culiers. ^ 

Les  juges  de  l’ordre  civil  sont  nommés  par  le 
roi  ; ils  sont  inamovibles  (Ch.  const.warl.  YJ).  Il  n’y  a 
d'exception  à cette  règle  que  pour  les  juges  de 
paix;  quoique  nommés  par  le  roi*  ils  sont  amo- 
vibles. (Ibid.,  art.  52.) 

Les  juges  de  commerce  sont  élus'  par  l'assem- 
blée des  commerçants  notables  et  institués  par  le 
roi. 

Les  juges  de  l’ordre  administratif  sont  nommés 
par  le  roi  et  amovibles.  „ 

Dans  la  pratique , on  appelle  plus  spécialement 
juges,  les  membres  des  tribunaux  inférieurs.  Quant 
à ceux  des  cours  royales,  ils  portent  le  titre  de 
Conseillers.  Il  en  est  de  même  des  membres  des  tri- 
bunaux administratifs.  Les  membres  des  conseils 
d#  préfecture  et  du.  cbnseil  d'Etat,  ont  la  qualifica- 
tion de  conseiller».  Voy.~  Autorité  judiciaire, 
Cosse  il  de  pbi5i*ecture,  Coxseil  d’Etat,  Orga- 

XISATIOX  JUDICIAIRE. 

Jt  ge  de  paix.  On  nomme  ainsi  un  magistrat 
établi  dans  chaque  canton,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  juge,  dcconcilialcur,  d'officier  de  police  ju- 
diciaire et  autres  qui  lui  sont  conférées  par  les  lois. 

kl  jugea  de  paix  sont  nommés  par  le  roi;  ils 
tont  amovibles  (Ch.  const.,  nrL  52),  Quant  aux  con- 
ditions d’aptitude  qu’ils  doivent  remplir,  Voy.  Or- 
CARISATIOX  JUDICIAIRE. 

Comme  juges,  leursattributionssont  assez  variées. 
\ ou.  Autorité  judiciaire. 

Quant  à leurs  fonctions  de  conciliateurs , d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  Voy.  Coxciuatiox,  Ix- 
STRLCHOX  CRIMINELLE. 

Us  sont,  en  outre,  chargés  de  certaines  fonctions 
administratives';  ils  président  les  jurys  de  révision 
de  la  prde  nationale,  etc.,  etc. 

Le  loyer  et  l’entretien  des  prétoires  des  justices 
de  paix,  ainsi  que  les  frais  a achat  et  d'entretien 
du  mobilier,  sont  mis  obligatoirement  à la  charge 
des  communes,  cnefs-lreux  de  canton,  par  l'article  30 
delà  loi  du  18  juillet  1837.  Voy.  Commune. 

Les  menues  dépensés  des  justices  de  paix,  telles 
que  le  chauffage  et  l'éclairage,  les  frais  d‘ impres- 
sion et  les  fournitures  de  bureau,  sont  à la  charge 
des  départements  aux  termes  de  la  loi  du  10  mai  <1833. 

Jt  g k n’i.XîSTiii  ction.  C’est  le  juge  qui,  dans 
chaque  tribunal , est  chargé  de  l'instruction  crimi- 
nelle. 

Il  y a dans  chaque  tribunal  nn  juge  d'instruc- 
tion ;’il  est  choisi  par  le  roi  parmi  (es  juges  du  tri- 
bunal, pour  trois  ans;  il  peut  être  oonlinué  plus 
longtemps;  il  conserve  séance  au  jugement  des 
"ffaires  civiles  et  correctionnelles,  suivant  le  rang 
de  sarécejrtion.  (Ü.  inst.  crim.,  arL  55.) 

Il  est  établi  un  second  juge  d'instruction  dans  les 
arrondissements  où  il  peut  être  nécessaire.  (Art.  56.) 

Le  Code  d'instruction  criminelle  avait  institué  six 
juges  d'instruction  à Taris.  Ce  nombre,  devenu  in 
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suffisant , a été , depuis,  notablement  augmenté. 

Les  juges  d'instruction  sont,  quant  aux  fonctions 
d«*  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de  laquelle  ils  dé- 
pendent. (Art.  57.) 

Dans  les  arrondissements,  où  il  n'y  a qu’un  juge 
d'instfucliOQ,  s’il  est  absent,  malade  ou  autrement 
empêché,  le  tribunal  désigne  momentanément  l’un 
de  ses  membres  pour  le  remplacer  (Art.  58).  Cette 
désignation  a lieu  par  deliberation  ifn  chambre  du 
conseil.  Voy.  Ixsfiiucnox  criminelle. 

ji  tiKMKvr.  Ce  qui  est  ordonné  par  un  juge  sur 
une  contestation  portée  devant  lui.  Ce  ternie  est 
générique  ; il  comprend  toutes  les  décisions  qui 
sont  rendues  sur  litige.  .Mais  on  appelle  plus  Spé- 
cialement jugements,  lés  dérisions  rendues  par  les 
tribunaux  inférieurs  de  l'ordre  judiciaire.  Quant  a 
celles  qui  émanent  des  tribunaux  supérieurs  du 
même  ordre,  elles  sont  appelées  arrêts.  Les  déci- 
sions rendues  par  les  tribunaux  de  l'ordre  admi- 
nistratif s'appellent,  celles  des  conseils  de  préfec- 
ture, arré/é*,*xellcs  du  conseil  d'Etat,  ordonnances. 
Aujourd'hui, 'dans  11  pratique,  on  donne  assez  habi- 
tuellement à ces  dernières  la  dénomination  d’ay-»  * 
rôts. 

Les  jugements  sont  préparatoires  ou  définitifs, 
c'est-à-dire  qu’ils  ont  pour  but,  suivant  lesc.is.  oir 
de  préparer  les  éléments  de  décision  'ou  de  les  ré- 
soudre. 

Il  sont  contradictoires  ou  par' défaut.  Les  juge- 
ments contradictoires  sont  ceux  qui  inlervionnept 
entre  parties  qui  se  défendent.  Les  jugements  par, 
défaut  sont  ceux  qui  son!  rendus  en  faveur  ou  au 
préjudice  d’-une.  partie  qui  ne  pré&nle  pas  ses 
moVfeifs  de  défense. 

ils  sont  en  premier  ou  en  dernier  rèssdrl,  c'est- 
à-dire  que,  suivant  l'importance  de  la  matière,  sou- 
mise au  juge  du  premier  degré , celui-ci  rend  pu 
une  décision  irrévocable,  sauf  le  pourvoi  en  ooisa-. 
lion,  ou  seulement  une  décision  susceptible  d'appel. 
Voy.  AItorité  judiciaire. 

JURÉ^coxrTEt  us.  Sont  les  chefs  du  service 
anquel  sont  appelés  les  garde-ports  ( Voy.  ce 
mot).'l,es  jurés-compteurs  ont}  en  effet,  surveil- 
lance et  autorité  sur  ces  derniers.  Désorganisé  pen- 
dant la  révolution,  le  service  des  jurés-conintcurs 
ne  tarda  pas  à être  réorganisé  par  l administrauen, 
de  coqcert  avec  le  commerce.  (Dérision  du  ministre 
de  l'intérieur  du  Ü thermidor  an  u ; lfut.,  22  plu- 
viôse an  x.  ) 

Les  jurés-compteurs  sont  nommés  et  commission- 
nés  par  l'administration , sur  la  présentation  du 
commerce.  Considérés  comme  agenU  du  gouverne- 
ment, ils  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  sans 
autorisation  préalable,  à raison  des  délits  commis  * 
dan»  l'exérride  de  leurs  fonctions  (Cass. , ti  juil- 
let 3808).  Ils  doivent  prêter  sermeht  ovant  d'entrer 
en  fonctions:  ils  portent  l'uniforme  attribué  aux 
simples  agents  de  la  navigation. 

Les  jurés-coin ‘.peurs  ont  char.ua  un  arrondisse- 
ment déterminé  qui  comprend  un  certain  nombre 
de  ports.  Ifs  ont  sous  leurs  ordres  les  garde-ports, 
les  directeurs  des  ports,  tous  ceux  qui  se  mêlent  de 
l'empilage  des  bois  et  réception  des  marchandises. 
Les  décisions  ministerielles  des  d thermidor  an  il 
et  9 mars  1807,  et  l'instruction  du  ministre  de  l’in-  - 
téricur  du  22  pluviôse  an  x,  déterminent  l’étendue 
et  la  nature  de  leurs  attributions. 

Le*  jurés -compteurs  ont  droit  aux  tpxcs  réglées  à 
leur  profit  par  1 acte  du  6 thermidor  an  ix  . con- 
firmé par  la  loi  de  finances  du  16  juillet  1840  et 
les  autres  lois  de  finances  postérieures. 

Los  propriétaires  des  marchandises  voyageant 
sur  des  rivières  ou  canaux,  ne  peuvent  se  soustraire  ; 
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au  payement  de9  droit*  dus  aux  jurés-compteurs  et 
garde-port*  , en  leur  déclarant  qu'ils  entendent  se 
piuscr  de  leurs  services.  (Cass,,  4 janvier  1848.) 

JUniDICTfOX.  Pouvoir  de  dire  droit , c’est-à- 
dire  déjuger.  On  appelle  degrés  de  juridiction  , 
les  différents  tribunaux  qui  ont  le  droit  'de  con- 
naître successivement,  c'est-à-dire  en  première  in- 
stance et  en  appel,  d une  même  affaire.  On  dilqunn 
procès  est  terminé  au  premier  ou  au  dernier  ilegrô 
de  juridiction , .suivant  qu'il  est  jugé  en  première 
instance  ou  en  appel.  Quelquefois,  on  désigne  par 
juridiction,  l'étendue  du  ressort  dans  lequel  un 
juge  a le  pouvoii  «le  juger. 

Ou  distingue  la  .juridiction  contentieuse  de  la  ju- 
ridiction grncicusp.  La  juridiction  Contentieuse  est 
celle  qui  s'exerce  entée  deux  ou  plusieurs  parties 
dont  les  prétentions  se  combattent  respectivement 
et  qui  aboutit  à un  jugement  en  faveur  de  l'une  et 
au  désavantage  de  Vautre.  Il  y a , pour  le  juge, 
exercice  de  la  juridiction  gracieuse,  lorsqu'au  lieu 
de  décider'cntrc  deux  parties  liliganiea.  il  se  borne 
à interposer  son  autorité  sur  la  demande  d’une  pan- 
lie  qui  n'a  point  d'adversaire,  à examiner  si  la  de- 
mande est,  conforme  aux  lois  et  à mettre  le  sceau 
Üe  son  autorité  aux  conclusions  îles  parties. 

Les  actes  de  juridiction  véritablement  gracieuse 
ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition  ni  d'apppel. 

J IUI DICTION*  AinilMSTHATIV  Eft  , >’oyf 
Tntfll/.VAUX  A DM  1. y I ST  HATIFS. 

Jt  msi’iu  iiem:e.  Les  lois  romaines  entendent 
par  ce  mot  la  connaissance  du  droit.  On  l'a  em- 
ployé longtemps,  en  France,  dans  la  même  accep-. 
lion.  Mais  l'usage  lui  a«  donné  un  sens  plus  res- 
treint. On  entend  ordinairement  par  jurisprudence, 
l'ensemble  des  décisions  variées  ou  uniforme*  que 
les  tribunaux  ont  rendues  Sur  un  texte  de  foi.  Ainsi, 
ou  dit  que  la  jurisprudence  est  uniforme  ou  contra- 
dictoire sur  une  question  de  droit;  selon  que  cette 
question  a été  résçluo  d’une  manière  uniforme  on 
aune  manière  contradictoire  par  les  différents  tri- 
|>unanx  qui  ont  eu  à s'en  occuper.  Invoquer  la  juris- 
.*  prtldenre  du  conseil  d'Etat,  de  la  cour  de  cassation, 
des  rours  royales,  à üocciwjqn  d’une  question  déter- 
minée, c'est  donc  prétendre  que  l'une  ou  l'autre  de 
ces  différentes  juridictions  a rendu  une  décision 
ou  des  décisions  favorables  à la  thèse  que  l'on  sou- 
tient. 

a t «Y.  On  entend  par  ce  mot,  une  réunion  de 
citoyeds  qui , p’ayant  pas  de  caractère  public  üe 
magistrature,  sont'nppelés  néanmoins  à juger. 

En  matière  de  garde  nationale,  un  jury  dè  révf- 
sion  prononce  sur  les  réclamations  relatives  à l'in— 
ftriplioo  ou  à la  radiation  sur  les  registres- matri- 
cules . à l'inscription  ou  à l'omission  sur  le  con- 
trôle dp  service  ordinaire.  Voy.  Garde  Jatiovai  e. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique . un  jury  délermihe  la  valeur  des  biens 
expropriés.  Voy.  Expropriât!»»*. 

■ En  à matière  criminelle,  un  jury  tonnait  des 
crime»,  des  délit*  de  la  presse  et  des  délits  poli- 
tiques soumis  nu  jugement  de*  cours  d'assises. 
Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  cette  dernière 
institution  et  nous  ne  nous  en  occupons  que  dans 
ses  rapports  avec  l'administration. 

C'est  à l' administration  qu'il  appartient  de  dres- 
ser fo  liste  générale  du  jury.  I je  15  août  dccbmpie 
année  . le  préfet  de  chaque  département  publie  une 
* liste  divisée  en  deux  parties  : la  première  partie 
comprend  toutes  les  personnes  qui  remplissent 
les  condition*  requises  pour  faire  partie  des  collège? 
électoraux  du  département  ; c'est  In  liste  »les  élcc- 
partie  comprend  l«  lr*  i ln  îrm  s 
qui,  ayant  leur  domicile  dans  le  département, 
exe.ee ot  leurs  droits  électoraux  dans  un  autre  dé- 


partement; 2°  les.  fonctionnaires  publics  nommés 
par  le  roi  et  exerçant  des  fonctions  gratuites  ; 3°  les 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite , 
4°  les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  Du  de  plusieurs 
des  Facultés  de  droit , des  sciences  et  des  lettre*-, 
les  docteurs  en  médecine,  les  membres  et  corres- 
pondants de  l'institut,  les  membres  des  autres  so- 
ciétés savantes  reconnues  par  le  roi  ; 5°  les  notaires 
après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions.  Les 
officie^  de  terre  et  de  mer  en  retraite  ne  sont  por- 
tés  sur  cette  liste  qu'après  qu'il  a été  justifié  qu'ils 
jouissent  d une,  pension  de  retraite  de  douze  cents 
francs  au  moins  ,et  qu'ils  qnt  depuis  cinq  ans  un 
domicile  réel  dans  le  département.  Les  licenciés  de 
l une  des  Facultés  de  droit , des  sciences  et  de: 
lettres;* qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  le  tableau  des 
avocats  et  des  avoué»  près  les  cours  et  tribunaux, 
ou  qui  ne  sont  pas  chargés  de  renseignement  de 
quelqu'une  de»  matières  appartenant  à la  Faculté 
où  ils  ont  pris  leur  licence,  ne  sont  portés  sur 
la  Ijsle  .générale  du  jury  qu'après  qu’il  a été  jus- 
tifie qu'ils  ont  depuis  dix  uns  un  domicile  réel  dans 
le  département,  pans  les  départements  où  les 
deux  parties  de  la  liste  np  comprennent  pas  huit 
cents  individus,  ce  nombre  est  complété  uar  une 
liste  supplémentaire  formée  des  individus  les  plus 
imposés  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  été  inscrits  sur 
la  premières  ^L.  2 mai  1827,  art.  2;  L.  19  avril  1831, 
art.  tp.) 

Après  le  20  octobre  de  chaque  année,  les  préfets 
extraient;  «Ous  leur  responsabilité,  des  listes  géné- 
rales, dont  nous  venons  de  parler,  une  liste  pour 
le  service  du  jury,  de  l'année  suivante.  Cette  liste 
est  composée  du  quart  des  listes  générales,  sans 
pouvoir  excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms, 
si  ce  n'est  dans  le  département  de  la  Seine,  ou  elle 
est  composée  de  quinze  cents  noms.  Elle  est  trans- 
mise immédiatement  par  le  préfet  au  ministre  de 
la  justice,  au  premier  président  de  ta  cour  royale  et 
au  procureur  général  ( L.  2 mai  1827,  art.  7 ; 
L«  19  avril  1831.  art.  SI  ).  Les  préfeu  doivent  se 
garder  de  comprendre , dans  cette  liste  destinée  k 
assurer  le  service  du  jury , les  électeurs  qui  n’oût 
pas- ^ueint  lage_ nécessaire  et  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  incompatibles  avec  celles  du  juré.  Ils  ne 
doivent  donc  y porter  que  les  électeurs  âgés  de 
trente  ans  accomplis,  nul  ne  pouvant  remplir  les 
fonctions  de  juré , s’il  n'a  atteint  eet  âge  ( t,  inst. 
erim.,  art.  381);  ils  ne  doivent  pas  y porteries  mi- 
’nislres,  préfets,  jous-préfels,  juges,  procurcursgé- 
néraux  . procureurs  du  roi  , leurs  substituts . les 
ministres  d’un  culte  quelconque  ! car  ces  diffé- 
rentes fonction»  sont  incompatibles  avec  celles  do 
juré.  (C.  inst.  crtm..  art.  385.) 

Enfin,  nul  ne  doit  être  porté  deux  ans  de  suite 
sur  la  liste.  ( tbid .,  art.  387.) 

C'est  aur  cette  liste , extraite  des  listes  géné- 
rales, que  sc  fait  le  tirage  dcslùrés.  destinés  à faire 
le  service  de  chaque  session  a es  assises* 

Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, le  premier  président  de  la  cour  royale  tire  au 
sort,  sur  la  liste  transmise  par  le  préfet,  trente- 
. srx  noms  qui  forment  la  liste  des  jures  pour  le  ser- 
vice de  la  cession.  Il  tire,  en  outre,  quatre  joré» 
supplémentaires,  qui  sont  pris  Mir  la  métup  liste, 
mais  seulement  parmi  ceux  qui  résident  dans  la 
ville  où  se  tiennent  les  assises.  Le  liroge  se  fait 
en  audience  publique  de  la  première  chamnre  de  h 
cour  ou  de  la  rhomurc  des  vacations.  {Ibid.  art.  388  ) 

Les  quarante  noms,  tirés  an  sort  par  le  premier 
président,  sont  transmis  au  préfet.  Co  fonctionnaire 
notifie  à chacun  des  citoyen*  qui  composent  la  liste 
de»  quarante,  l'extrait  de  la  Iule  qui  constate  que 
son  nom  y est  porté.  Cette  notification  est  faite 
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huit  tours  nu  moins  avant  l'ouverture-  de*  assises.  Jt  HT  -médical,  Voy.  fhioonsTc  , Écoi.fe  de 
A défaut  de  nolitlcatwjn  ù la  prr<onn»,  elle  est  faite  médeuxe,  Ecole  ue  pharmacie,  Kpicieïi  . HeR- 
i son  domicile  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de'  boriste,  IxstrictiOx  pi  blioie,  chap.  III,  seci.iv, 
l'adjoint  du  lieu  ; celui-ci  est  tenu  de  lui  en  donner  Pharmacies  , Police  médicale,  Saue-eemme. 
-connaissance.  (Ibid.,  art.  589.)  v ji  s ixt.  Le  reflux  ou  l'abaissement  de  la 

La  liste  des  jurés  est  comme  non  avenue  après  mer.  (ti.  U.) 
le  service  pour  lequel  elle  a été  [ovutièe.' (Ibid.,  justice  { ministère  de  LA),  Voy.  Mixis- 
art.  381.)  téres. 

Le  nombre  de  douze  jures  bit  nécessaire  pour  justice  DE  FAIX,  Voy.  Juge  de  paix. 
former  un  jury.  (Ibid.,  art.  374.) 


LAC  Ht1  RE , Voy.  Eclü$£e. 
ladrerie.  Maladie  à laquelle  les  porc*  so^t 
sujets.  La  chair  des  p'orc*.  atteints  de  ladrerie, 
quoique  présentant  les  caractères  d'un  aliment  dété- 
rioré . nest  pas  absolument' malsaine  ; néanmoins, 
il  est  des  époques  ou  il  peut  elfe  dangereux  d'en 
faire  habituellement  -usage. 

Les  propriétaires  qui  élèvent  des  porcs  doivent 
•voir  soin  de  rejeter  de  leurs  étables  les  porcs  at- 
teints de  ladrerie;  celte  maladie  se  reconnaît  faci- 
lement. et  les  vétérinaires  .savent  en  jugçr  par  l'exa- 
fltfn  de’la  langue  de  l'animal. 

Irte  circulaire,  du  min  es  ire  de*  l'intérieur  du 
septembre  1819.  contient  des  instructions  rela- 
tives aux  dispositions  prises  ou  4 prendre  par  I'ru- 
lomf administrative  «A  cet(é  matière  (Vo»/.  Porcs.) 

lais  F.  r rki.Ah  de  LA  mer.  On  entend  par 
lais  les  alluvions  que  forment  la  mer  r les  fleuves 
et  les  rivières  aux  propriétés  riveraines,  dt  par  re- 
lais les  terrains  que  la  nier,  les  fleuves  "et  les  ri- 
vières abandonnent  insensiblement  en  se  retirant 
d ane  rive  fl  en  se  reportant  sur  l'autre.  v 
Aujourd'hui  , les  lais  et  relais  des  rivières  de 
toute  espèce  appartiennent  aux  propriétaires  rive- 
rains (Voy.  Alu  viox  et  àtterrissemkxt).  Quant 
aux  lais  et  rélats  de  la  pier/ l'aTticle  2 de  la  loi  du 
23  novembre  1790  les  avait  considérés  comme  ifcs 
dépendances  du  domaine  public;  l’article  338  du 
Code  civil  a.  reproduit  lès  dispositions  de  cet  ar- 
ticle. . 

Notons,  d'ailleurs,  que  tout  l'espace  compris, 
entre  les  laisses  de  haute  et  basse  mer  ne  peut 
foire  partie  des  lais  et  relais  de  la  mer;  car,  dit 
ronkmhnrice  do  la  marine  de  IG8I  : • Ksi  réputé 
rivage  et  bord  de  la  iner  tout  ce  qu  elle  couvre  et 
découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunés, 
jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  peut  s'eleudre  sur  les 
grevés.  » 

Deux  décrets  des  1 1 nivôse  et  '2  prairial  an  n ont 
maintenu  provisoirement  les  concessionnaires  cl. 
feriniers  des  lais  et  relais  de  la  mer  dans  ia  jouis- 
sance de  ces  biens , et  annulé  toute  entreprise  ou 
partage  qui  -en  aurait  pu  être  fait  par  les  com- 
munes. 

line  ordonnance  royale  du  83  septembre  18515 
(art.  l*f)  a t^UTininé  les  formalités  dont  l'accom- 
plissement doit  précéder  la  concession  des  lais  et  des 
relais  de  la  rçier.  Ce  sont  : I*  levée  des  plabs,  leur 
vérification  et  leur  approbation  par  lès  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ; 3°  mesurage  et  description 
exacte,  avec  l'évahiation  en  revenu  et  eir  Capital  { 

S*  enquête  administrative  .//r  comrhodn  et  4ncom- 
rhodo;  4°  arrêté  pris  par  le  préfet  après  avoir  en- 
tendu les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ainsi 
que  le  directeur  des  domaines,  et,  de  plus,  le  direc-  " 
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teur  du  génie  militaire,  lorsque  les  objetf  à concé- 
der sont  situés  dans  la  loue  des  frontières  ou  aux 
abords  des  places  fortes  ; 5'*  avis  respectif  des  di- 
recteurs généraux  des  ponts  et  chaulées  et  des 
domaine»;  ti"  avis  du  ministre  de  la  guerre  dans 
l'intérét  de  la  défense  dü  territoire  j 7°  enfin,  exa- 
men en  conseil  d'Kiat  des  demandes  en  concession, 
ainsi  que  des  charges  et  conditions  proposées  de 
part  et  d'antre. 

LA  Sri  eue,  lançoh\e  (vanne).  La  vanne 
qui  donué  l'eau  immédiatement  à In  roue.  (fL  /).) 

landes.  Terrains  ordinairement  fort  étendus, 
.incultes,  où  il  ne  vient  que  des  bruyères,  des  ge- 
nêts, etc. 

Les  landes  coutiguès  à une  forêt  nationale  et  ap-- 

fiartenant  égaleraient  à l’Klat  sont  soumises;  comme 
a foret  elle-mcme,  au  régipte  forestier.  (Cass,  t.5 
mai  1850.) 

Eu  ce  qui  concerne  l’aliénation  de  ccs  landes , 
Voy.  DoMaixe.  Quant  aux  landes  qui  sont  Ta  pro- 
priété des  communes,  Voy.  GèlRUüI,  cinq».  Vit, 
sect.  ï,  § 4;  Parcours  et  valve  PATLpfc , Terrés 
valves  Et  vagues. 

LAPIN.  Quadrupède  qqt,  dans  sa  conformation,' 
a beaucoup  de  rapport  avec  le  lièvre,  et  vit  habi- 
tuellement dans  des  lieux  qu'on  appelle  yorennes. 
(fôü.  OareAves.) 

L'autorité  municipale  peut  défendre  d'élever  de* 
lapin*  dans  l'intérieur  des  villes.  (Cass.  1er  juillet 
1808.) 

Le  propriétaire  qui  laisse  multiplier  dans  sès  byi! 
use  grande  quantité  de  lapins  est  responsable  des 
dégâts  que  ces  animaux  commettent  sur  les  terres 
voisines  (Cass.,  entre  autres,  14  septembre  1810?. 
Aussi,  dans  la  discussion  de  lii  loi  du  3 mai  1814 
sur  la  police  de  la  <9ia*.*e  fart.  9),  h-t-il  été  reconmj 
que  les  lapins  devaient  être  considérés  comme  ani- 
maux malfaisants  et  nuisibles.  « Il  est  important, 
a dit  l'un  des  orateurs , ou’on  laisse  aux  proprié- 
laites  le  droit  de  chasser  les  lapins  pendant  toute 
l'année.  Au  commencement  d'avril , les  lapins  snht 
déjà  assez  forts  pour  .sortir  des  bois  et  sc  répandre 
dans  les  récoltes  , où  ils  causent  des  dommages 
quelquefois  considérables.  Il  résulte  de  ces  füiK 
qu'il  est  De  toute  nécessité  qu’il  soit  bien  entendu 
que  le  lapin  est  classé  parmi  les  animaux  Malfai- 
sants dont  parle  la  loi.  II  ne  sera  donc  pas  permis  aux 
préfets  d'en  mettre  la  chasse  en  doute,  car  ce  serait 
porter  une  atteinte  réelle  aux  droits  de  la  propriété 
et  à la  conservation  des  récoltes.  • Ces  paroles  ont 
reçu  l'approbation  de  la  chambre  des  députés;  elles 
doivent , suivant  nous , servir  de  règle  aux  préfets 
dans  l'interprétation  et  l appliçation  de  la  loi  du- 
B mai  18V4.  (Voy.  Crasse.) 
lazaret'.  Lieu  où  itont  subies  Jes  quarantaine! 
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de  rigueur.  (Voy.  Intendances  sanitaires,  Quaran- 
talnk,  Police  sanitaire.) 

LF. ag r.  Droit  dû  au  seigneur  pour  rebâtir  un 
moulin.  (G.  Ü.)  \ • 

LÉGALISATION.  Ces t l'attestation  donnée  par 
un  fonctionnaire  public  d'un  ordre  supérieur  de  la 
vérité  des  signatures  apposées  à un  acte  cl  des 
qualités  de  xeux  qui  l'ont  dressé  ou  expédié,  afin 
qu'il  soit  ajouté  foi  à res  signatures. 

En  général,  les  signatures  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  sont  légalisées  par  leur  supé- 
rieur immédiat  dans  le  même  ordre.  Ainsi , la  sî«- 
gnaturc  du  maire  est  légalisée  uar  le  sous-préfet, 
celle  du  fous-préfet  par  le  préfet , celle  du  préfet 
par  le  ministre.  Cependant,  les  signatures  que  les 
maires  ou  adjoints  apposent  aux  actes  de  l'état  civil 
sont  légalisées  par  le  président  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement. (C.  C.,  art.  45.) 

Les  signatures  des  fonctionnaires  de  l'ordre  ju- 
diciaire et  celle  des  officiers  publics  qui  en  dépen- 
dent sont  légalisées  par  les  présidents  des  tribu- 
naux d'arrondissement,  et,  lorsqu'il  y a lieu,  celles 
des  présidents  des  tribunaux  d’arrondissement  par 
le»  premiers  présidents  de  cour  d'appel. 

Les  actes  reçus  dans  les  pays  étrangers  .sont  lé- 
galisés par  les  ambassadeurs  , ènvoyés  et  consuls 
français  dans  les  (lieux,  qu'ils  habitent  ; et  si  ees 
pays  sont  privés  de  ees  agents , la  légalisation  se 
peut  faire  h Paris  par  les  ambassadeurs  ou  chargés 
d'affaires  de  chaque  puissance  respective.  Ce*  actes 
•ont  ensuite  vises  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. (O.  20  mai  1818,  2<J  juillet  J82I).  Tant  que 
cette  formalité  n'a  pas  été  rempile,  la  vérité  des 
actes  passés  en  pays  étranger  peut  n'étre  pas  re- 
connue. * - , 

En  général , la  légalisation  doit  avoir  Heu  toutes 
les  fois  que  J 'acte  doit  être  exécuté  hors  du  ressort 
de  l'officier  public  qui  l'a  signé.  Cependant,  cette 
règle,  il  faut  le  savoir,  admet  d'assez  nombreuses 
exceptions,  que  l'usage  et  la  pratique  seuls  peuvent 
apprendre. 

Les  légalisations  administratives  ont  lieu  gra- 
tuitement. Il  est  attribué  aux  greffiers  25  centimes 
par  chaque  légalisation  judiciaire.  (L.  21  ventôse 
an  vu,  art.  14.) 

légat.  Cardinal  préposé  par  le  pape  pour  gou- 
verner quelque  province  ecclésiastique.  On  nomme 
légats  d latere  les  ambassadeurs  extraordinaires 
que  le  pape  envoie  en  certains  pays  catholique-;  poor 
le  représenter  en  qualité  de  puissance  spirituelle. 
On  les  appelle  à latere  pour  indiquer  qu'ils  sont 
crfmroe  tirés  des  côtés  de  leur  souverain.  ( Voy.  Di- 
plomatie.) 

XRGATION.  En  diplomatie,  te  dit  de  la  com- 
mission qu'un  souverain  donne  à nne  ou  plusieurs 
personnes  pour  le  représenter  auprès  d'une  puis- 
sance étrangère,  On  désigne  aussi  par  légation  le 
personnel  même  de  l'ambassade.  (Voy.  Ambassa- 
deur, Consul,  Diplomatie,  Ministre  plénipoten- 
tiaire, Mission  diplomatique.) 

LÉGION  D’iiONNEtn.  Décoration  civile  et 
militaire. 

1.  Historiqitk  et  appréciation  de  l'institution. 
H.  Son  but. 

III.  Composition  de  Ia  Légion. 

IV.  Description  et  port  de  la  décoration. 

V.  Admission  et  avancement  dans  la  Légion 

D'HONNEUR. 

Vf.  Serment  et  réception. 

V|l.  Prérogatives. 

VIH.  Discipline.  * 

IX.  Administration  de  la  Légion. 


LÉG 

X.  Traitements. 

XI.  Décés  des  légionnaires.  — Avis  a donner. 

XII.  MaisoNs  d'éducation  dépendant  de  l'ordre 

de  la  Légion  d'honneur. 

I.  Historique»  et  appréciation  de  l'institu- 
tion. — ta  révolution  n'avait  laissé  subsister  au 
cune  des  décorations  créées  par  l'ancienne  monar- 
chie. (Voy.  Décoration.) 

Les  armes  d'honneur  avaient  été  imaginées  par 
la  convention;  mais  clics  n'avaient  guère  réussi, 
parce  que,  d'une  part,  elles  frétaient  pas  adaptées 
aux  mœurs,  et  que,  d'autre  part,  elles  avaient  en- 
traîné des  complications  administratives  assex  fâ- 
cheuses, à cause  de  la  double  paye  accordée  aux 
uns  et  refusée  aux  autres. 

Le  premier  consul  les  remplaça  par  la  création 
d'up  ordre  civil  et  qiililaire  ; il  institua  la  Légion 
D'honneur.  ta  restauration  a conservé  celle  créa- 
tion idu  consulat,  et  la  révolution  de  1850  s'est  bien 
gardée  d'y  porter  atteinte. 

' « Cette  institution a écrit  l‘ûn  de  nos  hommes 
d'Ktat  les  plus  éminents,  ne  compte  çucre  plus  de 
quarante  ans,  et  elle  est  déjà  consacrée,  comme  si 
«lie  avait  traverse  les  siècles,  tant  elle  est  devenue, 
dans  c es  quarante  ans , la  récompense  dô  J’hé 
roisme,  du  savoir,  du. mérite  en  tout  genre’.  Tant 
•elle  a été  recherchée  par  les  grands  et  les  princes 
de  l'Europe,  les  plus  orgueilleux  de  leur  origine! 
Le  temps  . juge  des  institutions,  a donc  prononcé 
sur  l'utilité  et  Iq  dignité  de  celle-ci.  Laitons  de 
côté  l'abus  qui  a pu  être  fait  quelquefois  d'une  telle 
récompense,  à travers  les  divers  régimes  qdi  se  sont 
succédé,  abus  inhérent  à toute  récompense  donnée; 
J>ar  des  hommçs  à d'autres  hommes,  et  reconnais- 
sons ce  qu'avait  de,  beau,  de  profond  , de  nouveau 
daps  le  monde,  une  institution  tendant  à placer  sur 
la  poitrine  du  simple  soldat,  du  savant  modeste,  la 
même  décoration  qui  devait  figurer  sur  la  poitrine 
des  chefs  d'armée,  des  princes  et  des  rois  î Recon- 
naissons que  cette  création  d'une  distinction  hono- 
rifique était  le  triomphe  le  plus  éclatant  de  l'égalité 
même,  non.de  celle  qui  égalise  les  hommes  en  les 
abaissant,  mais  de  celle  qui  les  égalise  en  les  éle- 
vant; reconnaissons  enfin  que  si.  pour  les  grands 
de  l’ordre  civil  ou  militaire,  elle  pouvait  bien  n’élre 
qu’une  satisfaction  de  vanité,  elle  était , pour  le 
simple  soldat  rentré  dans  ses  champs,  l'aisance  du 
paysan  en  même  temps  que  la  preuve  visible  de 
l'héroïsme.»  (Tiiikrs,  /liai,  du  Coiis.  et  de  l’Lirip., 
t.  1U,  p.  4ü9.) 

IL  But  de  l'institution.  — La  Légion  d'hon- 
neur est  instituée  pour  récompenser  les  services 
civils  et  militaires. 

III.  Composition  de  la  Légion.  — Elle  est  com- 
posée de  chevaliers,  d'officiers,  de  commandeurs, 
de  grands  officiers  et  dç  grand  croix.  Les  membres 
de  la  Légion  sont  à vie.  L'effectif  de  l'ordre  était, 
le  20  novembre  1815 , de  81  grand'eroix.  de  205 
grands  officiers . de  8G0  commandeurs,  de  4,5.55 
officiers  et  de  44.510  rhevaliers,  formant  ensemble 
un  total  de  50,227  légionnaire*.  Les  étrangers 
peuvent  être  admis  dans  la  Légion.  (0.  2t»  mai 
18lü.) 

Iv!  Description  et  port  de  là  décoration  — 
La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  consiste  dans 
une  étoile  à cinq  rayons  doubles,  surmontée  de  la 
couronne  royale.  Le  centré  de  l'étoile,  entouré  d'une 
couronne  de  chêne  et  de.  laurier,  présente  d’ua 
côté  l'effigie  de  Henri  IV,  avec,  son  nom  pour  exer- 
gue eide  Vautre  deux  drapeaux  incolores  arec  celte 
devise  |«our.  exergue  : honneur  et  pat  ne  {O.  15  et 
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i3aoùtl830).  L'étoile  émaillée  de  blanc  est  en  Argent 

fiour  les  chevaliers,  et  en  or  pour  les  grand'eroix, 
es  grands  officiers,  les  commandeurs  et  les  officiers. 

• L ordonnance  du  26  mars  1816  prescrit  aux  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  de  porter  toujours 
la  décoration.  Mais  cette  disposition  est  inobser- 
vée.  Les  légionnaires  ne  portent  guère  la  décora- 
tion que  lorsqu'ils  assistent  à des  cérémonies  pu- 
bliques ou  lorsqu'ils  sont  revêtus  du  costume  de 
leurs  fonctions.  Dans  les  autres  circonstances,  ils 
se  bornent  -à  porter  le  ruban  rohge. 

Nul  ne  doit  porter  là  décoration,  avant  sa  récep- 
tion. Cependant  à la  guerre,  les  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  et  les  personnes  qui  en  dé- 
pendent, peuvent  être  autorisés  par  le  grand  chan- 
celier à porter  le  ruban,  en  attendant  leur  récep- 
tion {Ibid. , art.  29 , 38).  L'usage  a étendu  cette 
tolérance  au  temps  de  paix  et  à toute  espèce  de 
personnes. 

V.  Admission  et  avancement  dans  la  Légion 
4 d'honneur. — L’ordonnance  de  1816  a pris  soin  de 
déterminer  les  cas  d’admission  et  d’ava/iccment 
dans  la  Légion.  Il  faut,  pour  être  admis,  çn  temps 
de  paix  j dans  la  Légion  d’honneur,  avoir  exercé 
pendant  vingt-cinq  ans  des  fonctions  civiles  ou 
jnililaires  avec  la  distinction  requise.  Nul  ne  peut 
être  admis  dans  la  Légion  qu'avec  le  premier  grade 
dé  chevalier;  pour  être  susceptible  de  monter  à un 
Crade  supérieur,  il  est  indispensable  d'avoir  passé 
'dans  le  grade  inférieur,  savoir:  1°  pour  le  grade 
d'officier , quatre  ans  dans  celoi  de  .chevalier  ; 
2®  pour  le  grade  de  commandeur,  deux  ans  dans 
celui  d'officier  <3°  pour  le  grade  de  grand  officier, 
trois  ans  dans  celui  de  commandeur  ; 4°  enfin,  pour 
le  grade  de  grand'eroix , cinq  ans  dans  celui  de 
îrand  officier.  Chaque  campagne  est  comptée  dou- 
ble aux  militaires  dans  l’évaluation  des  années 
exigées  par  les  dispositions  que  nous  venons  ^e 
rappeler.  En  temps  de  guerre,  les  actions  d’éclat  et 
les  blessures  graves  peuvent  dispenser  des  condi- 
tions exigées  pour  l’admission  ou  l’avancement 
4*ns  la  Légion  d’honneur.  En  temps  de  guerre, 
comme  en  temps  de  paix , les  services  extraordi- 
naires rendus  à l'Etat,  dans  les  fondions  civiles  ou' 
militaires,  les  sciences  et  les  arts,  peuvent  égale- 
ment dispenser  de  ces  éonditions,  mais  Sous  la  ré- 
serve expresse  de  ne  franchir  aucun  grade.  L'ordon- 
nance de  181 6 traçait  plusieurs  règles  à saivre  pour  la 
constatation  des  blessures,  actions  d'éclat  et  services 
extraordinaires  qui  poovaient  donner  lieu  à ces  diffé- 
rentes dispenses  ; elles  sont  tombées  en  désuétude. 
Aujourd'hui,  les  décorations  sont  généralement  ac- 
cordées sur  les  rapports  des  chéfs  de  service,  çt  lé 
gouvernement  ne  subordonne  son  appréciation  à 
lacune  règle  positive  et  écrite.  Il  idut  convenir 

Îu'jl  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
éterminer  à l'avance  les  conditions  d'admission  et 
d'avancement  dans  un  ordre  civil  et  militaire.  C'est 
au  chef  de  l’Etat  à user  avec  discrétion  des  marques 
honorifiques  dont  il  est  le  dispensateur.  Mais  son 
choix  ne  peut  pas  être,  sans  de  graves  et  de  sérieux 
inconvénients , restreint  dans  des  limites  qu’il  tui 
serait  impossible  de  franchir.  - 

VI.  Serment  et  réception.  — Les  princes  du 
sang  royal  et  ïes  grand'eroix  prêtent  serinent  entre 
les  mains  du  rbi  et  reçoivent  de  lui  les  décorations. 
En  cas  d'empêchement,  le  roi  désigne  les  princes 
de  sa  famille  ou  le  grand  chancelier  de  la  Lésion 
d'honneur  pour  recevoir  le  serment  et  procéder 
aux  réceptions  des  grand'eroix.  Le  grand  chancelier 
désigne  pour  procéder  aux  réceptions  des  cheva- 
liers, officiers,  commandeurs,  grands  officiers,  un 
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membre  de  la  Légion  d'un  grade  au  moins  égat  à 
celui  du  récipiendaire.  Les  militaires  de  tous  getf- 
des  cl  de  toutes  armes  de  terre  et  de  mer , les 
membres  des  administrations-  qui  en  dépendent  et 
les  gardes  nationaux  sont  reçus  à la  parade.  Les 
personnes  non  militaires  sont  reçues  en  séance 
publique  des  hours  royales  ou  tribunaux  arron- 
dissement, lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  l’étre  par  le 
grand  chancelier  île  l’ordre  ou  par  la  personne 

3u’il  a déléguée.  Le  récipiendaire , s'il  fait  partie 
es  troupes  de  terre  et  de  mer,  ne  prête  pas  seule- 
ment le  serment  politique;  il  jure,  en  outre  , d’é- 
tre  fidèle  au  roi,  à l’honneur  et  d la -patrie,  de 
révéler  à l’instant  tout  ce  qui  pourrait  venir  d> 
sa  connaissance,  et  qui  serait  contraire  au  ser- 
vice de  sa  majesté  et  au  bien  de  l’Etat , de  ne 
prendre  aucun  service  et  de  ne  recevoir  aucune 
pension  ni  traitement  d’un  prince  étranger % 
sans  le  consentement  exprès  de  sa  majesté 
d’observer  les  lois,  ordonnances  et  règlements , 
et  généralement  faire  tout  ce  qui  est  uu  devoir 
d’un  brave  et  loyal  chevalier  de  laj^gion  d’hon 
neur.  L’officier,  chargé  de  la  réception  d'un  mili- 
taire, après  avoir  reçu  don  serment,  le  frappe  d’un 
copp  de  pial  d'épée  sut*  chaque  épaule,  et  en  lui 
remettant  sa  décoration , lui  donne  l'accolade  àu 
nom  du  roi.  Il  est  adressé  au  grahd  chancelier  un 
procès-verbal  de  chaque  réception.  Des  règlements 
particuliers  ont  déterminé  les  modèles  de  ces  pro- 
cès-verbaux. (O.  26  mars  1816.)  / 

VII.  Prorogatives.  — Lçs  membres  de  l'ordre 
jouissent  de  certaines  prérogatives.  Lorsqu'ils  sont 
convoqués  aux  cérémonies  publiques,  civiles  ou 
Religieuses , iis  doivent  y trouver  des  places  par- 
ticuTièrès. 

Quant  aux  honneurs  funèbres  et  militaire*,  les 
grànd’troix  et.  les  grands  officiers  sont  traités 
comme  les  lieutenants  généraux/,  employés,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  uh  grade  militaire  supérieur^  les 
commandeurs , comme  les  colonels  ; les  officiers, 
comme  les  capitaines  ; les  chevaliers , comme  le* 
lieutenants.  > 

On  porte  les'armes  aux  grands  officiers,  comman- 
deurs, officiers  et  chevaliers;  on  les  présente  aux. 
grand'eroix.  Os  honneurs  ne  sont  rendus  qu'à  U 
décoration  : ilâ  ne  .sont  pas  dus  au  ruban.  " * 

VIII.  Discipline.  — La  qualité  de  membre  de  I* 
Légion  djhonneur  se  perd  par  les  mêmes  causes  que 
celles -^tii  font  perdre  la  qualité  de  Français  (Voy, 
Droits  civils).;  L'exercice  des  prérogatives  des 
membres  de  la  Légion  d’honneur  est  suspendu  par 
les  mêmes  causes  que  celles  qui  suspendent  les 
droits  du  citoyen  rrànçais.  (Ibid.,  art.  53,  54.), 
Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de 
la  marine  transmettent  au  grand  chancelier  dés 
copies  de  tous  les  jugements  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  relatifs  à des  membres 
de  la  Légion.  A cet  effet,  les  agents  qui  rempli*-’ 
sent  les  tondions  du  ministère  public  près  les.  tri- 
bunaux de  répression,  transmettent  à leur  ministre 
respectif  les  extraits  des  condamnations  prononcées 
contre  les  légionnaires.  De  nombreuses  circulaires 
ministérielles  leur  ont  recommandé  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir.  Toutes  les  fois  qu'il  y a un  re- 
cours en  cassation  contre  un  jugement  rendu  en 
matière  criminelle , correctionnelle , ou  de  police, 
relatif  à un  légionnaire  , le  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  en  rend  compte,  sans  délai, 
au  ministre  de  la  justice  , qui  en  donne  avis,  au 
grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur.  (i6id.t 
art.  56  ét  $0.)  * 

Les  procureur!  généraux  et  les  rapport eura  des 


1222  ’ LÉG 

conseils  de  guerre  ne  peu  vent  faire  exécuter  au- 
cune peine  infamante  contre  un  membre  de  U Lé- 
gion, qu'il  n’ait  été  dégradé.  Pour  cette  dégrada- 
tion, le  président  de  la  cour  d'assises , sur  le 
réquisitoire  «In  procureur  général,  ou  le  président 
du  consci)  de  guerre,  sur  le  réquisitoire  du  rappor- 
teur, prononce,  immédiatement  après  le  jugement, 
la  formule  suivante:  Youspvez  manauè  à l'hon- 
neur ; je  déclare , au  nom  ds  la  Légion  , que 
vous  avez  cessé  d'en  être  membre.  ( Ibid. , 
art.  57,  58.)  . - 

Les  chefs  militaires  de,  terre  et  de  mer  et  les 
commandants  des  corps  et  bâtiments  de  l'Etat  ren- 
dent. aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
un  compte  particulier  de  toutes  lés  peines  de  disci- 
pline qui  sont  infligées  aux  légionnaires  ^sous  leurs 
ordres  Les  ministres  transmettent  copie  de  ces. 
comptes  rendus  au  grand  chancelier  de  la  Légion 
(Ibiti.,  art.  .59).  Un  sous-officier,  décoré  de  J oi-dre 
de  la  Légion  d’honneur,  né  peut  être  cassé  que  sur 
l'autorisation  spéciale  du  roi,  expédiée,  suivant  les 
cas,  ou  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  Les  ministres  prennent  à cet 
efTef  les  ordres  du  roi,  et  ils  sont  tenus  de  notifier 
immédiatement  sa  décision  au  grand  chancelier 
pour  qu'elle  soit  inscrite  sur  les  registres  de  l'or- 
dre |<K  25  novembre  1818).  Quant  aux  soldats  ou 
marins , ils  ne  peuvent  être  renvoyés  que  d’apjès 
l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  celui 
de  la  marine.  Les  ministres  ne  peuvent  donner 
cette  autorisation  qu’après  en  avoir  informé  le  grand 
chancdier.  (O.  26  mars  1816^  art.  60.) 

Le  roi  peut  suspendre,  en  tout  ou  en  partie, 
l'exercice  des  prérogatives  attachée*  à la  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur  et  même  exclure 
de  la  Légion  , lorsque  la  nature  du  délit  el'la  gra- 
vité de  U peine  prononcée  correctionnellement  pa- 
raissent itndre  celte  mesure  nécessaire.  (Ibid., 
art. 

. * « ■ • * 

IX.  Administration  de  u LttaioN.  — L'admi- 
nistration de  l'ordre  est  confiée  à un  grand  chan- 
delier, qui  est  toujours  choisi  parmi  les  grands 
officiers  de  la  Légion  d'honneur  Ibid.,  art.  63,  64). 
Un  secrétaire  général  est  attaché  à la  grande  chan- 
cellerie; il  a la  signature  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie  du  grand  chancelier  et  le  représente 
(Ibid. , art.  65).  La  grande  chancellerie  emploie, 
en  outre,  un  directeur  des  fonds  e,t  de  la  compta- 
bilité, 5 chefs  de  divisions,  12  chefs,  sous-cliels  et 
commis  principaux  . 21  commis,  12  huissiers,  con- 
cierge , garçons  de  bureau  et  hommes  de  peine. 
Le  traitement  du  grand  chancelier  est  de  25,000  fr., 
celui  du  secrétaire  général  de  l'ordre  de  10,000  fr., 
celui  du  directeur  de  la  comptabilité  de  10, 000  fr., 
celui  des  chefs  de  division  de  8,000  fr.,  celui  des 
chefs,  sous-chefs  et  commis  principaux  varie  de 
2,900  â 5,000  fr.,  celui  des  commis  de  tous  grades 
de  1,500  à 2,700  fr.,  celui  des  hommes  du  peine 
de  900  à 1,200  fr. 

. X.  Traitement.  — La  loi  du  29  floréal  an  x,  créa- 
tive de  la  Légion  d'honneur,  affecta,  daus  son  ar- 
ticle?, à titre  de  traitement,  5,000  fr.  a chaque 
grand  officier,  2,000  fr.  à chaque  commandeur, 
1,000  fr.  à chaque  officier,  250  fr.  â chaque  légion- 
naire. Les  grand’eroix  recevaient  des  dotations  an- 
nuelles de  20,000  ff.  Tel  fut  l'état  des  choses  sous 
le  régime  impérial. 

L'ordqnnance  royale  du  19  juillet  1814  le  modi- 
fia complètement.  L'article  4 do  cette  ordonnance 
maintint,  il  est  vrai,  pour  le  passé,  les  traitements 
affectés  à chaque  graue  de  la  Légion  d'honneur  et 
en  cqnserva  la  jouissance  aux  titulaires,  quelle 
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trouva  en  possession  ; mais  elle  décréta  qu'à  l'ave 
nir  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  frit  autrement  ordonné  . 
lesnominulions  ou  promotions  dans  la  Légion  ne  * 
donneraient  droit  à aucun  traitement.  Hulin,  elle 
ajouta  que  les  membres  de  la  Légion  d'honnéur, 
qui  seraient  promus  â un  grade  supérieur  conser- 
veraient le  traitement  dont  ils  jouissaient  avant  la 
promotion. 

Le  régime  de  cette  ordonnance  dura  plusieurs 
années.  La  position  de»- légionnaires  fut  de  nouveau 
réglée  par  la  loi  du  6 juillet  1820  que  l'on  peut 
considérer  comme  la  hase  de  la  législation  actuelle. 
Voici,  en  résumé,  le  Système  de  celle  loi  : elle  as- 
sure,  en  faisant  les  fonds  nécessaires,  le  traitement 
de  250  francs  à tous  les  membres  de  la  Légion  qui, 
antérieurement  au  6 avril  1811,  recevaient  un  pareil 
traitement  sur  les  sommes  dont  l'ordre  disposait; 

lus  libérale  et  plus  juste  nue  l'ordonnance  du 

9 juillet  1814,  d'une  part , elle  attribue  le  traite- 
ment de  250  francs  à tous  les  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  soit  retirés,  soit  en  activité  de 
service  qui,  étant  sous-officiers  et  soldats,  ont  été 
nommes  chevaliers  depuis  le  6 avril  1814,  et,  d'autre 
pan,  eue  affecte,*  à l'avenir,  le  même  traitement  à 
tops  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui, 
étant  suu s-officiers  et  soldats,  seront  nommés  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur.  En  outre,  par  une 
dispôsition  particulière  et  spéciale,  elle  veut  que  les 
fonds  qui  pourront  devenir  disponibles  sur  les  af- 
fectations faites  à. la  Légion  d'honneur  servent,  en 
première  ligne,  à payer  le  traitement  de  légionnaire 
anx  officiers  amputés,  qui . depuis  le  6 avril  I8l4 
jusqu'au  20  mars  1815  ont  été  nommés  membre#  * 
de  l'ordre.  Enfin , la  même  loi  s'occupe  de-  offi- 
ciers, commandeurs,  grands  officiers  et  grand  croix 
nommés  antérieurement  au  6 avril  1814  : elle  porte 
que  les  fonds,  qui  pourront  devenir  disponibles  sur  ! 
les  affectations  laites  à la  Légion  d’honneur,  seronl  * 
successivement  employés  à compléter* les  traite-  . 
meuts  de  ces  différents  titulaires,  de  manière  que 
tous  les  membres  de  l'ordre,  officiers  au  b avril  1814, 
reçoivent  d'abord  annuellement  chacun  1,000  fr., 
puis,  tous  les  commandeurs  2,000  fr.  chacun,  en-  , 
suite  chaque  grand  officier  5,000  fr  . cl  enfin  cha- 
que grand'eroix  5,000  (t.,  ou  le  traitement  qui  lui 
a été  spécialement  attribué. 

Une  ordonnance  du  26  mai  1S24  a étendu  le  bé- 
néfice du  traitement*  aux  militaires  membres  de 
l’ordre  nés  en  pays  étranger  cl  qui  ont  fan  des 
diligences  pour  se  faire  naturaliser. 

Lordonnance  du  28  novembre  1831  ayant  con- 
firmé les  nominations  faites  dans  la  Légion  d'hon- 
neur du  20  mars  181-5  au  7 juillet  de  l,V  même 
année,  la  loi  du  19  avril  1832,  a attribué  le  traite- 
ment annuel  de  légionnaire  à ceux  qui,  au  momeul 
de  leur  nomination  en  1815  étaient,  sous  officiers 
ou  soldats  en  activité  de  service  dans  le#  années  de 
terre  et  de  mer.  La  loi  de  1832,  comme  on  le  re- 
marque , ne  fait  qu'appliquer  le  principe  de  la  loi 
de  1820. 

On  voit  qu'aux  termes  de  la  législation  que  nous  • 
analysons,  les  sous-officiers  et  soldats  n'ont  droit  au  • 
traitement  de  250  francs  que  lorsqu'ils  sont  en  ac- 
tivité de  service  au  moment  où  ils  reçoivent  U 
décoration.  En  conséquence,  tes  militaires  qui  n’a- 
vaient obtenu  cette  récompense  de  leurs  anciens 
services  qu’après  avoir  été  admis  à la  retraite,  ne 
trouvaient  dans  la  Légion  d'honneur  qu'une  distinc- 
tion honorifique.  On  a compris  qu'ou  devait  admet-  • 
tre  ûnc  exception  a la  règle  générale  en  faveur  des 
amputés.  La  loi  du  16  juin  1837  a disposé  qu'a 
compter  du  trr  janvier  1857  , les  sou*-officier>  et 
soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer.  amputés  par  ’ 
suite  de  leurs  blessures,  qui  oui  été  nomme»  mem-  f 
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bres  âe  la  Lésion  d'honneur  postérieurement  à 
l'ordonnance  du  I!)  juillet  1814  , et  depuis  leur  ad- 
mission à la  retraite,  auraient  droit  au  traitement 
de  la  Légion. 

Enfin,-. la  loi  du  31  juin  1 H 4 *;  a accordé  le  traite- 
ment de-  légionnaire,  4 compter  du  1'' janvier  1846, 
aux  sous-Oiuciert  et  soldais , nommée  membres  de 
la  Légion  par  décrets  du  37  février  1815  au  19  mars 
suivant,  étant,  aux  dates  de  ces  décrets,  en  activité 
Je  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  et 
ayant  été  ultérieurement  admis  par  ordonnance 
rovale  dans  la  Lésion  d'honneur. 

L'ordre  comptait,  suivant  les  indications  du  bud- 
get de  1H-47,  au  30  novembre  1 845': 

81  grand'eroix  : 13  sans  traitement,  5 recevant 

80.000  fr.  ; 19,  5,000  fr.  ; 31,  2,000  fr.  ; 13, 

1.000  fr.  i 8.  250  fr.  ; 

203  grands  officiers  : 60  sans  traitement  ; 1 re- 
cevant 5,000  fr.  ; 4»,  2,000  fr.  ; 58 , 1 ,000  fr . ; 33, 
250  fr.  ; 

869  commandeurs  : 336  sans  traitement  ; 55  re- 
cevant 2,000  fr.  ; 198,  1,000  fr.;  280,  250  fr.  ; 

4,555  officiers  : 2,665  sans  traitement  ; 603  re- 
cevant 1,000  fr.  ; 1,289,  250  fr.  ; 

44,519  chevaliers  : 27,567  sans  traitement  ; sur 
les  16,953  qui  recevaient  le  traitement,  9,769 
avaient  été  nommés  légionnaires  avant  le  6 avril 
1814  ; 1,208  du  6 avril  1814  au  G juillet  1820  ; 25 
étaient  des  officiers  amputés  , nommés  légionnaires 
du  6 avril  1814  au  17  mars  1813,  admis  au  traite- 
ment, en  vertu  de  l'article  4 de  la  loi  du  6 juillet 
1830  ; 23  étaient  admis  au  traitement,  en  vertu  de 
l'article  4 de  l'ordonnance  du  26  mai  1824  ; 564 
avaient  été  nommés  chevaliers  par  l'ordonnance  du 
28  novembre  1831,  validant  les  nominations  faites 
du  2U  mars  1815  au  7 juillet  suivant;  46  étaient 
des  sous-olTIciers  ou  soldats  amputés  par  suite  de 
leurs  blessures,  nommés  membres  de  l'ordre,  pos- 
térieurement à l’ordonnance  du  19  juillet  1814, 
depuis  leur  admission  à la  retraite,  et  admis  au  trai- 
temerH  par  la  loi  du  16  juin  1837  ; 205  étaient  des 
sous-officiers  ou  soldats  nommés  membres  de  l'or- 
dre par  décrets  du  27  février  au  19  mars  1815,  et 
ayant  droit  au  traitement,  conformément  à l'article  3 
de  la  loi  du  21  juin  1845  ; 5,312  étaient  des  sous- 
officiers  et  soldats  nommés  dans  l'ordre  depuis  Je 
6 juillet  1830  et  ayant  droit  au  traitement,  parce 
qu'ils  étaient  eu  activité  de  service  à la  date  deleur 
nomination 

Lu  foi  du  21  juin  1816  n'a  pas  eu  seulement  pour 
objet  d'augmenter  le  nombre  des  légionnaires  ad- 
mis au  traitement  ; elle  a fait  plus  , elle  9 amélioré 
le  sort  de  ceux  qui  semblaient  devoir  inspirer  l'inr 
térêt  le  plus  vif.  En  vertu  de  cette  loi,  il  est  payé,  à 
compter  du  1er  janvier  1846,  comme  supplément 
de  traitement , une  ?omme  annuelle  de  LOO  francs 
aux  membres  de  l'ordre  du  grade  de  légionnaire, 
ayant  reçu  ce  grade  avant  le 6 avril  1811.  Le  même 
supplément  de  traitement  est  accordé  aux  chevaliers 
de  fa  Légion  d'honneur,  amputés  par  suite  de  bles- 
sures reçues  à l'armée,  avant  la  méine  époque,  et 
nommés  dans  l’ordre  postérieurement  à ce  jour. 

Le  droit  à l'obtention  et  à la  jouissance  du  trai- 
tement est  suspendu  : par  la  condamnation  à une 
peine  afflictive  ou  infamante  pendant  la  durée  de  la 
peine;  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  Français,  durant  la  privation  de  celte  qua- 
lité; par  la  résidence  hors  du  royaume,  sans  I au- 
torisation du  roi,  lorsque  le  titulaire  de  la  pension 
est  français  ou  naturalisé  français.  (L.  23  mai  1834, 
art.  13;  L.  11  avril  1831,  art.  26.) 

XI.  DÉCtS  DUS  LÉGIONNAIRES-  AvîS  A DONNER. -r- 

Les  décès  suf  venus  parmi  les  membres  de  1 ordre, 


••  LÉG  122$ 

doivent  être  notifiés  au  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion 4 honneur.  A cet  effet,  les  maires  doivent 
raire,  tous  les  trois  mois,  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  le  relevé  des  décès  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  l'adresser  au  préfet,  et  celui-ci  est  tenu 
de  transmettre  ces  relevés  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  les  porte  à la  connaissance  du  grand  chancelier. 
Les  relevés,  que  les  préfets  fournissent,  doivent  être 
faits  eu  double  original  ; ils  doivent  contenir,  outre 
les  détails  propres  à constater  l'individualité  de  cha- 

3ue  légionnaire  décédé,  l'indication  de  son  grade 
ans  l’ordre  et  celle  de  la  date  et  du  lieu  du  décès. 
Les  états  nominatifs  doivent  être  transmis  par  les 
préfets  dans  le  courant  du  mois  qui  suit  l'expira- 
tion de  chaque  trimestre.  Dans  le  cas  où  des  décès 
de  légionnaires  n’auraient  pas  été  notifiés  en  temps 
utile  , ils  figureraient  en  télé  de  l’état  trimestriel 
suivant.  L'état  doit  être  adressé  an  ministre  alors 
même  qu'il  serait  négatif.  (Cire.  min.  23  janvier 
1818,  26  août  1820  , 6 mars  1838,  il  septembre 
1839.) 

XII.  Maisons  d’éducation  qui  dépendent  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur.  — Napoléon  a 
étendu  la  reconnaissance  de  l’Etat  jusqu’à  la  famille 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur.  Il  a voulu 
que  la  nation  offrit  le  -bienfait  de  l’éducation  à des 
enfants  appelés  à recueillir  un  héritage  plein  d'hon- 
neur, mais  le  plus  souvent  dépouille  de  richesses. 
Telle  fut  la  pensée  qui  présida  au  décret  du  2*  fri- 
maire au  xiv , relatif  à l'établissement  de  maisons 
destinées  à l'éducation  des  filles  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur. 

Le  6 mai  1806,  la  caisse  d'amortissement  fut  au- 
torisée à céder  à la  Légion  d'honneur  le  chàteaq 
d'Ecouen  et  ses  dépendances  pour  y fonder  une  de 
ces  maisons.  Le  decret  du  25  mars  1809  en  établit 
une  autre  dans  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Denis. 
Ces  deux  maisons  furent  organisées  par  un  décret 
du  29  du  méiqe  mois,  qui  créa  trois  cents  places  à 
Eçouen  et  trois  cents  à Saint-Denis.  Sur  ces  six 
eents  places  , deux  cents  étaient  aux  frais  dès  fa- 
milles. trois  cents  à demi-pension  et  cent  entière- 
ment gratuites. 

Par  le  décret  du  15  juillët  1810,  six  maisons  ou- 
couvents  furent  destinés  aux  orphelines  delà  Légion 
d'honneur. 

La  restauration  conserva  cette  belle  institution, 
de  l'empire. 

L'ordonnance  du  19  juillet  1814  réunit  la  maison 
d’Ecouen  à celle  de  Saint-Denis,  fixa  le  nombre  des 
élèves  à quatre  cents  et  supprima  les  succursales 
fondées  à Paris,  aux  barbeaux  et  aux  Loges. 

L'ordonnance  du  27  septembre  suivant,  revenant 
sur  celle  que  nous  venons  d’analyser,  conserva  les- 
établissements  formés  à Paris,  aux  Barbeaux  et  aux 
Loges  pour  l'éducation  des  orphelines  de  la  Légion 
d'honneur.  Le  régime  de  ccs  maisons  fut  maintenu 
sous  la  direction  de  la  congrégation  des  Dames  de 
la  Mère-de-Dieu. 

L'ordonnance  du  3 mars  1816  a définitivement  ' 
organisé  fa  maison  royale  de  Saint-Denis.  Le  nom- 
bre des  élèves  est  fixé  à 500.  400  places  sort 
gratuites  .les  100 autres  sont  aux  frais  des  familles. 
Les  plates  gratuites  sont  accordées  aux  filles  des 
membres  de  la  Lésion  d'honneur  qui  se  trouvent 
hors  d élai  de  pourvoir  à leur  éducation.  Les  places 
d'élèves  pensionnaires  sont  données  aux  filles , 
sœurs,  nièces  et  cousines  de  légionnaires,  ayant  de 
la  fortune.  Les. élèves  sont  nommées  par* le  roi. 
Toute  demoiselle,  pour  être  admise  dans  la  maison, 
doit,  1°  être  âgée  de  six  à douze  ans  au  plus;  ' 
2°  avoir  eu  la  petite  vérole  ou  avoir  été  inoculée  ou 
vaceioée;  5°  produire  un  certificat  du  médecin 
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Mor.RAi.rrc.  Déposition  par  laquelle  on  trans- 
met volontairement  et  à litre- gratuit  toutou  partie 
de  ses  biens.  Sous  ce  mot,  il  faut  comprendre  non- 
seulement  les  donations  entre-vifs . et  testamen- 
taires, mais  encore  toutes  autres  dispositions  libé- 
rales, telles  que  dons  manuels,  remises  de  dettes,  etc 

Les  établissements  publics  -ne  peuvent  accepter 
les  libéralités  qui  leur  sont  faites  que  sous  certaines 
conditions.  Yoy.  Communes,  bureau  de  BIENFAI- 
SANCE. CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES,  HOSPICES,  ClC. 

Personnes  civiles. 

Quant  aux  dons  manuels  d'objets  mobiliers  leur 
importance  peut,  dans  certaines  circonstances,  leur 
assigner  le  caractère  de  véritables  donations,. et, 
dans  ce  cas,  leur  acceptation  doit  être  soumise  aux 

mêmes  règles. 

Lorsque  le  créancier  d‘un  établissement  public 
lui  fait  remise  de  ses  dettes,  celui  ci. n'est  tenu  à 
accepter  par  acte  authentique,  qu’aotanl  nue  le  créan- 
cier aurait  eu  recours  aux  formes  de  la  donation 
entre  vifs  pour  constater  sa  remise. 

LIBERE.  Dans  le  lançage  administratif  et  pénal, 
ce  mot  désigno  les  condamnés  sortis  dés  bagnes, 
des  maifons  de  détention,  de  réclusion  et  de  cor- 
rection. L'individu,  qui  est  sorti  de  l'une  de  ces 
maisons,  parce  qu'il  a expié  sa  peine  ou  obtenu  sa 
grâce,  est  un  libéré.  Cette  qualification  s'applique 
surtout  aux  condamnés  qui  ont  subi  une  peine  af- 
flictive. (Yoy.  Prisons 

li min ti.  iMiivim  ei. le.  Droit  de  disposer 
librement  de  sa  personne. 

Là  liberté  individuelle  doit  être  scrupuleusement 
respectée  ; l’exercire  n'en  peut  être  suspendu  que 
dans  l'intérêt  public  et  avec  l'accomplissement  des 
formes  prescrites  : la  constitution  de  la  France  a 
prit  do  le  proclamer  : « Nul  ne  peut  être  ar- 
rêté *mi  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de  la 
lui.  . Art.  2.) 

Ces  principes,  si  purs  et  si  conformes  à la  raison, 
n’ont  pénétreque  difficilement  dans  notre  droit  pu- 
blic. Avant  1789,  la  liberté  individuelle  était  suspen- 
due par  lecaprirc  d'un  ministre:  tout  le  monde  con- 
naît les  lettres  de  cachet  de  ce  temps-là.  Pendant  la 
révolution,  elle  fut  le  jouet  des  soupçons,  des  inimi- 
tiés, des  vengeances.  L'empire,  sous  le  prétexte  de 
concilier  la  liberté  individuelle  avec  la  sûreté  -pu- 
blique, maintint  dans  les  prisons  d'Etat,  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  ■ qu'il  n'est  convenable 
fi»  de  traduire  devant  les  tribunaux,  ni  de  met- 
tre en  liberté  ■ (Décr.  du  3 mars  1810}.  La  restau- 
ration, qui  avait  placé  la  garantie  de  la  liberté  in- 
dividuelle au  frontispice  ue  sa  constitution,  voulut 
néanmoins  qu'en  vertu  d’un  ordre  délibéré  en 
conseil  des  ministres,  et  sans  qu’il  y eût  néces- 
sité de  recourir  aux  tribunaux,  on  procédât  à 
l arrestàtion  et  à l'incarcération  des  citoyens  pré- 
venus de  Complots  ou  de  machinations  contre  la 
personne  du  roi,  la  sûreté  de  l'Etal  et  les  person- 
nes de  la  famille  royale  (L.  12  février  1817,  26  mars 
1820).  Le  gouvernement  de  juillet  est  le  premier 
gouvernement  en  France  qui  ait  respecté  la  consti- 
tution du  pays  : il  n'a  pas  un  seul  jour  suspendu 
arbitrairement  la  liberté  individuelle.  Le  principe 
qu'il  a ainsi  fondé  et  constamment  respecté  doit  lui 
survivre. 

La  liberté  individuelle  ne  pent  cesser  en  France 
d'étre  sacrée  et  inviolable.  D'une  part,  comme  nous 
I avons  dit,  elle  est  proclamée  par  la  constitution  ; 
d’autre  part,  elle  trouve  sa  garantie  dans  la  loi  cri- 
minelle. Que  les  fonctionnaires,  grands  et  petits,  le 
sachent  bien  : l'arrestation  et  l'incarcération  des  ci- 
toyens n'est  permise  que  dans  les  cas  déterminés 
etavec  les  formai  ités'prescriles  par  la  loi.  (Voy. 
Instruction  criminelle.) 
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LinF.nTÊ  rnovisonfE  sors  caution, 
Yoy.  Instruction  criminelle. 

Lion  Aine,  librairie.  Les  libraires  sont  pla- 
cés sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur.  Comme 
'les  imprimeurs  (Voy.  Imprimerie),  ils  doivent  être 
brevetés  et  assermentés  (Décr.  5 février  1810).  Ces 
injonctions  concernent  : 1°  les  bouauinistep , qui 
vendent  dan»  leur  domicile  (Cass.  8 décembre  1826); 
2°  les  loueurs  de  livres  (Cass.  7 novembre  1836); 
3°  les  colporteurs  de  livres  (Cass.  10  novembre  1820, 

3, mars  1827).  Il  n'y  a d'exception  à cette  règle  que 
pour  des  libraires-étaleurs-bouquinistes , appelés 
airssiétalagistes  (Décr.  3 février  1810,  art.  40.}  Décr. 

11  juillet  1812).  Ces  derniers  n'ont  qu’à  recourir  à 
l'autorité  locale  qui  leur  accorde  la  permission 
d'étaler  et  qui  leur  indiqué  en  même  temps  le  lieu 
de  l'étalage. 

Les  libraires,  bouquinistes,  loueurs  et  colporteurs 
de.  livres,  qui  se  livreraient  au  commerce  de  la  li- 
brairie sans  avoir  solisfait  aux  conditions  que  la 
loi,  leur  impose  contreviendraient  a îa  loi.  L'adminis- 
tration aurait  incontestablement  le  droit  de  pren- 
dre Imites  les  mesures  administratives  propres  à 
mettre  un  terme1  à la  contravention  ; mais  les  con- 
trevenants pourraient- ils  étre«pniirsuivis  devant  les 
tribunaux  correctionnels  et  condamnés  à une  peine 
quelconque?  Le  décret  du  r,  février  18U>  et  la  loi 
uu  21  octobre  1814  n’édictent  aucune  répression  à 
cet  égard.  Il  est  vrai  que,  d'une  part,  le  règlement 
du  28  février  1723  (Art.  4)  Infligeait  une  amende 
de  500  francs  à ceux  qui  faisaient  le  commerce  de 
livres  sans  autorisation  et  que,  d'autre  part,  une 
ordonnance  du  Ier  septembre  1827  a reconnu  que 
la  peine  du  règlement  de  1723  était  applicable  au 
cm  qüi  nous  occupe  ; mais,  ni  le  reglement  de 
1723,  ni  l'ordonnance  de  1827  ne  peuvent  avoir  la 
puissance  de  constituer  une  pénalité.  C'est  ce  que 
la  cour  de  cassation  a reconnu  (Cass.  l3  février 
183(1,  7 novembre  1836),  et  ce  qui  est  générale- 
ment adopté.  La  contravention  ne  peut  donc  pas 
être  poursuivie  et  punie  correctionnellement. 

La  profession  de  libraire  peut  être  exercée 
concurremment  avec  celle  d’imprimeur.  Les  librai^- 
rcs,  qui  veulent  exercer  en  même  temps  ces  deux- 
professions,  sont  tenus  de  remplir,  outre  les  for- 
malités qui  les  concernent,  celles  qui  sont  impo- 
sées aux  imprimeurs.  (Décr.  5 février  1810.) 

La  loi  a exclu  les  contrefaçons  en  librairie  du 
transit  accordé  aux  marchandises  prohibées  par 
l'article  3 de  la  loi  du  9 février  1832  (L.  du  6 mai 
1841  , art.  8)  (Voy.  Douanes).  Afin  d’assurer, 
l'exécution  de  cette  disposition  prohibitive,  des 
agents  spéciaux  ont  été  établis  par  les  soins  du 
ministre  de  l'intérieur,  dans  chaque  bureau  fron- 
tière ouvert  à l'entrée  de  la  librairie  en  langue 
fronçais»  : ces  agents  spéciaux  sorit  chargés  de 
procéder,  conjointement  avec  les  préposés  des'  • 
douanes,  à la  vérification  des  livres  venant  de 
l'étranger  (0.  13  décembre  1842.  art  9).  Ils  trou- 
vent, dans  une  instruction  ministérielle  du  f'  jan 
vier  1845,  insérée  dans  le  Uulletin  du  ministère 
de  l'intérieur  de  la  même  année,  les  règles  qu'ils' 
doivent  suivre  dans  l'accomplissement  de  leur 
devoir: 

LICENCE.  Permission  délivrée  par  l’administra- 
tion pour  l'exercice  de  quelque  industrie,  pour  la 
vente,  l'exportation  de  certains  objets.  Quant  au 
droit  de  licence,  Yoy.  Impûts  indirects,  licence 
(droit  de). 

licence  (droit  de).  Ce  droit,  nnulogue  à 
celui  que  percevait  la  régie  des  aides  sous  le  nom 
il  annuel,  fait  partie  des  contributions  indirectes, 
et  a reparu  dès  leur  rétablissement  eu  l'an  xii  . 
(1804). 
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PROFESSIONS. 


Dam  les  communes  au-dessous  de  4'000  âmes... 

. , . Dans  relies  de  4 à 6,0u0  âmes 1. 

1 Dans  relies  de  6 à IO.üuo  âmes 

î Dans  celles  de  10  à 13.000  âmes., 

/Débitants de  boissons  Dans  celles  de  15  A 40,000  âmes 

/ 1 Dans  relies  de  40  A !M),«K>ü  Ames. ...v». 

F Dans  celles  de  30  A 3ü,uou  Aines...., . 

' Dans  celles  de  50,000  Ames  et  au-dessus  (Paris, 
V excepté) - » ’ 

Nota.  Une  seule  licence  au  minimum  du  tarif 
suffi)  pour  an  débitant  forain  ou  ambulant,  lors 
même  qu'il  se  transporterait  sur  plusieurs  champs 
de  foire  successivement (décis.  div.)  De  même  pour 
I le  cantinier  mililaire  en  auolque  lieu  qu'il  vende 

1 et  qu’il  transporte  son  débit 

/Dans  les  départements  do  l'Aisne,  de#  Ardennes, 
i dii  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas  Kbin.  de  la 

L Seine  et  de  la  Somme 

4m  avril  1816/  1 Dans,  les  departements  du  Calvados,  de  la  Côte- 

( art.  104  et\  J d'Or,  du  Douhs,  du  Finistère,  de  la  Cironde, 

1 17li ...  urBM«ur»  \ d'Ille-el-Vilaine,  de  la  Marne,  de  la  Meurthe, 

s de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Haut  Rhin,  du 
J F RhOne , de  la  Seine-lnfertenre , d«  Seine-et- 

I \ Marne,  de  Seina-el-Ois*  et  des  Vosges 

I s V Dada  1c#  autres  départements — 


[ "Z'il?"  0.ld!,.,.i"*:  ! tou*  les  lieu.. 

'Ï.TÎSÏL."  «ros  Un,  Mhilm... 


Nota.  Par  une  déoision  du  min.  des  fin.  (88  fé- 
vrier 1817),  les  muletiers,  colporteurs  de  boissons 
i dot  débité  i de  sommes  seulement,  pavent  la  licence’ 
de  6 frênes. 


Fabricants  de  cartes.  Dans  tous  les  lieux.. 


mars  1817 
i ( nr*.  115  et 

i»)  i 


/Entrepreneurs  de\ 
I voitures  publiques  j 
J {roules  ordinaires  et f 
chemins  de  fer  ).  A ^ 
j destination  fixe  en  1 
\ service  régulier..../ 


Par  voiture  d'eau  et  par  voiture  A A roues. 
Par  voilure  A S roues....... *.... 


Nota.  Pour  les  autres  voilures,  la  licence  n’en- 
tralno  le  posément  d’aucun  droit,  si  ce  n'est  le 
remboursement  du  timbre. 

10  mars  1819 i Fabricants  libres  de  Dans  tous  les  lieux  situés  hors  de  la  rirconsrrip- 
(art.  4) I salpêtre tion  des  salpétréries  royales ( 


3t  mai  1816  j Fabricants  de  sucre  I ».  . . .. 

(art.  4) 1 Indigène......",.?  Dâng  tou*  »»«*• 
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L'article  144  de  la^oi  du  33  avril  13IG  donne  'd'or  et  d'argent),  A celles  qtn  «ont  astreintes  aux 
très-exactement  la  définition  de  cet  impôt,  eu  di-  . vérifications  journalières  des  préposes  à la  percep 
saut  que  « toute  personne  assujettie  à une  liée  la-*  Lion;  autrement  dit,  à ['exercice  des  çoiuruis. 

ration  préalable  pour  un  conunerce  quelconque  de  Avdnt  le  rétabiisscmeut  du  monopole  actuel  des 
boissons  sera  tenue,  en  faisant  celle  déclaration,  tabacs  (1311),  les  fabricants  et  les  débitants  de  U- 
de  se  munir  d'une  licence.  • Ce  que  la  loi  dit  ici  du  bac  étaient  soumis  à la  licence.  Voici  le  tableau  des 

commerce  des  boissons  s'applique  aussi}  légale-  professions  qui  y sont  maintenant  assujetties,  le  ta- 

men;,  à quelques  autres  industries,  et,  en  général  nf  des  licences  et  l'indication  des  lois  qui  en  or- 
(wui  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  matières  donnent  l'application. 

Tarif.  — Analette  de  l'impôt. 


DÉSIGNATION  des  lieux. 
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\AÙ 

(I  faut  ajouter  au  tarif  qui  précède  un  décime  par 
frane.  (I..  £8  avril  1818,  art.  232,  25  mars  1817, 

irt.tr>.)  ; - 

Kn  1843,  lo  produit  total  du  droit 'de  licence,  y 
compris  le  dérime,  s’est  élevé  à 3,881.048  francs 
77  centimes,  l’n  cinquantième  au  plus  de  cette 
«omrue  est  supporté  par  Jes  fabricants  de  sucre  et 
de  cartes,  tes  entrepreneur*  de  voitares  publiques 
et  les  Mlpétriers.  /.  u 

Depuis  la  loi  du  SI  avril  1832,  article  44,  les  li- 
cences autres  que  relies  des  voiture*  publiques  sont 
payables  uar  trimestre  seulement,  mais  le  droit  est 
toujours  dû  pour  le  trimestre  entier,  à quelque  épo- 
que que  commence  ou  cesse  le  commerce  qui  rend 
la  licence  exigible.  Pour  les  voitures  publiques,  les 
licences  sont  annuelles  et  se  perçoivent  intégra-- 
le  me  nt  au  moment  de  la  déclaration. 

Us  fabricants  de  sucre  iodigène,  ne  travaillant 
qu’une  partie  do  Vannée,  payent  aussi  en  entier  le 
prix  de  leur  licence,  à quelque  époque  que  soit  faite 
la  déclaration  de  travailler.  Va  licence  est  due  pour 
chacune  de  leurs  fabriques.  (L.  31  mai  1848, 
art.  4.) 

Celui  qui  exerce  plusieurs  professions  sujettes  à 
k licence  doit  être  muni. d'autant  de  licences  di- 

■ 

U perception  est  réglée  d’après  le  nomore  d’é- 
tablissements et  non  d’après  celui  des  personnes 
qui  Je.*  exploitent.  Ainsi,  un  aubergiste  qui  a plu- 
sieurs débits  séparés  par  la  Voie  publique  est  tenu 
de  se  munir  d’une  licence  pour  t cMctuu  Pw  la 
néflM  raison,  plusieurs  associés  qui  dirigeraient 
une  auberge  ou  une  brasserie  ne  devraient  que  lb 
prix  d'une  licence.  (Déc.  13  novembre  I8IC.T 
Il  n’y  a pas  lieu  d'exiger  de  nouvelles  licences 
pour  continuation  de  commerce  dans  des  établis- 
sements qui  en  sont  pourvus,  si  la  nature  du  com- 
merce est  restée  la  môme.  (Déc.  div.  1817  et 
1S2Q.) 

Quel  que  soit  le  nombre  de  mogasins  qu'un  mar 
ehanfl  en  gros  possède  daps  une  commune,  il  ne 
doit  qu'une  licence.  Il  devrait  autant  de  licences 
qu'd  y aurait  de  communes  oü  il  posséderait  un  ou 
plusieurs  magasins.  (Dér.  div.) 

L'interruption  et  la  reprise  du  commerce  dans 
le  même  lieu  et  pendant  le  même  trimestre  n'en- 
trainent  iras  le  payement  d'une  deuxième  lirence. 
Il  suffît  d’une  déclaration  au  bureau  de  la  régie. 

Le  débitant  placé  dans  un  hameau  ou  dépendance 
rurale,  et  qui  ne  paye,  dès  lors,  que  le  droit  de  li- 
cence le  moins  élevé*,  est  tenu  de  paver  un  complé- 
ment de  droit  s’il  transfère  son  établissement  dans 
le  lieu  principal.  -'Cire. -cont.  ind.  3 niai  1H28.) 

L'exercice  de  la  profession  d'aubergiste,  dé  lo- 
geur conséquemment,  ou  de  maître  d'hôtel  garni 
établit  la  présomption  légale  d’une  vente  de  bois- 
sons au  détail  et  oblige  au  payement  de  la  licence, 
(Cass.  14  août  1834).  Ne  sont  pas,  néanmoins,  dans 
cette  catégorie  les  simples  particuliers  qui  louent 
des  appartements  à des  tiers.  Kn  général,  les  per- 
sonnes qui  exercent  une  des  professions  désignées 
dans  l'article  50  de  la  loi  du  28  avril  1808  fl),  sont 
assujetties  à la  déclaration  et  aux  autres  obligations 
imposées  aux  débitants  de  boissons,  par  le  fait 
môme  de  leur  profession,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
d'établir  qu’cHes  se  livrent  au  débit  des  boissons. 
(L.  25  avril  1830.) 

Les  négociants  et  armateurs  qni  reçoivent  des 
boissons  pour  la  consommation  de  lenrs  équipages 
ou  pour  le  commerce  extérieur  doivent  le  droit  de 
licence,  parce  qu’ils  reçoivent'’  et  expédient  des 

(lj  Qui  indiquent  ou  foot  supposer  une  «ente  de  bols- 
loof  en  détail. 


UE  ’ 

boissops,  et  que  ces  conditions,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle U8.dc  la  loi  do  28  avril  1818,  constituent  le 
commerce  en  gros.  C’est  la'  règle,  suivie  à l'égard 
des  fournisseurs,  commissionnaires,  pharmaciens 
(s’ils  ne  se. bornent  pas  à confectionner  des  médica- 
menta), préparateur*  d'alcool  dénaturé,  maîtres  rtc 
pensions  bourgeoises,  propriétaires  de  pressoirs 
publics,  concierges  ou  geôliers  de  prisons,  et  de 
tous  ceux  qui  font  commerce,  c'est-à-dire  achat  et 
vente  de  boissons. 

Ne  sont  cependant  tenus  ni  à faire  une  déclara- 
tion ni  â se  munir  de  licence  les  négociants  oü  com- 
missionnaires qui  reçoivent  des  boissons  dans  Veu- 
trepôt  de  Paris.  (Déc.  28  août  1818.) 

t Au  surplus,  pour  les  cas  nombreux  où  l’exercice 
d’une  profession  mixte  rend  exigible  le  payement 
d*tme  licence,  nous  renvoyons  au  Code  du  droit  de 
licence , Jnnales  de*  contributions  indirectes, 
t.  Ul. 

Hecouvrement.  — Contraventions. — L’exercice 
san's  déclaration,  et  conséquemment,  sans  licence, 
d'une  profession  qui  rend  cette  licence  obligatoire» 
est  uue  contravention  punissable  db  5U0  francs.d  a- 
ménde,  indépendamment  de  la  confiscation  des 
marchandises.  Le  défaut  de  renouvellement  de  la 
licence  est  donc  aussi  une  contravention  qu'il  serait 
loisible,  à la  régie  de  constater  par  procès-verbal  cl 
instance  correctionnelle  (Gass.  8 mars  1818).  Tou- 
tefois, dans  la  pratique,  c'est  par  la  voie  civile  que 
l'on  procède.  En  d'autresf  termes,  les  receveurs 
particuliers  dressent  des  états  pour  le  renouvelle- 
ment des  licences  et  en  poursuivent  le  recouvre- 
ment par  voie  d’avertissement  et  de  contrainte. 

Quant  aûx  contraventions  résultant  du  défaut  de 
licences  pour  voiture*'  publiques,  elles  sont  pu- 
nissables des  peines  portées  par  l’arlièlc  122  do  la 
loi  du  23  mars  1817,  oestà  aire  de  la  confiscation 
des  voitures  saisies  a bette  occasion,  et  d une 
amende  de  100  francs  à f ,000  francs.  En  cas  de 
récidivé,  l’amende  est  de  500  francs  au  moins. 

£ D. 

lieux  publics.  Ce  sont  les  lieux  qui  sont 
ouverts  à tout  le  monde,  soit  gratuitement,  soit 
moyennant  rétribution  ou  certaines  conditions 
d:admissibililé. 

Un  lieu  est  public  par  sa  nature  ou  par  sa  desti- 
nation. Les  lieux  publics  par  leur  nature  sont  les 
rues,  les  places,  les  roules,  les  promenades.  Les 
lieux  imbues  par  leur  destination  sont  les  églises, 
les  salles  de  spectacles,  les  cafés,  les  cabarets,  les 
maisons  de  débauche,  etc.,  etc. 

L’autorité  municipale  est  chargée  de  la  police 
dos  lieux  publics  : elle  les  surveille  par  ses  agents, 
et  tait  les  règlements  propres  à y maintenir  le  bon 
Ordre. 

Les  agents  de  la  police  administrative  peuvent 
pénétrer  dans  les  lieux  publics  à toute  heure  de 
Jour  et  même  de  nuit,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas, 
que  le  lieu  soit  encore  ouvert  au  public  ; car  s’il 
était  fermé,  il  serait  inviolable  II  n’y  a d’cxrep- 
tion  que  pour  les  maisons  de  débauche  et  de  jeu, 
dans  lesquelles  les  officiers  de  police  peuvent  tou- 
jours pénétrer  (Voy.  MaISOX  DF.  DllBAt  CUE,  MaISO* 
de  jeu).  Quelques  maires,  dans  des  arrêtés,  s’étaient 
attribué  à eux-mêmes  ou  avaient  attribué  à leurs 
adjoints  ou  aux  commissaires  de  police,  le  droit  de 
pénétrer,  à toUte  heure  de  la  nuit,  dans  les  éta- 
blissements publics.  L’administration  supérieure 
leur  a signale  cette  disposition  comme  renfermant 
nn  excès  de  pouvoir.  En  effél,  plusieurs  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  (entres  autres  19  novembre 
1829.  7 mars  1839, 12  novembre  1840)  ont  formel- 
lement décidé  que.  si,  aux  termes  de  l’article  9 de 
la  toi  des  19-22  juillet  1791,  les  officiers  mutuel 
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pnux  el  les  commissaires  de  police  sont  autorises  à 
pénétrer  toujours  dans  les  lieux  où  tout  le  monde 
est  indistinctement  admis,  cet  article  doit  étreçn- 
tehdu  en  ce  sens  que  la  visite  des  lieux  n est  per- 
mise, la  nuit,  nue  pendant  tout  le  temps  où  ils 
sont  ouverts.  (Voy.  Abus  d*  autorité.) 

Les  maires  ont.  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le 
droit  de  faire  les  règlement*  propres  à maintenir 
le  bon  ordre  dans  les  lieux  publics. 

Ainsi,  ils  peuvent  y prohiber  tous  les  jeux  de 
cartes  (Cass.  19  janvier  1837,  22  avril  1837),  en- 
joindre de  ne  tenir  aucun  billard  public  (Cass. 
13  décembre  1H34)  ou  aucun  bal.  public  (Cass. 
13  avril  1833)  sans  leur  permission,  défendre  à tous 
cafetiers  el  cabarelicrs  de  tenir  à poste  fixe,  dans 
hors  rt.ddissrmcnt'.  dis  nmtieieiis,  ebantm.  co- 
médiens ou  baladins  et  d’y  donner  à danser  (Cass. 
7 juillet  1838).  lixer  l'heure  de  fermeture  -1rs 
Ijfcux  publics  (Cass.  18  août  1832,  13  novembre 
1833).  (Voy.  Règlements  de  police.) 

Liste  civile.  Cette  expression  moderne, 
d'importation  anglaise,  désigne  la  somme  annuelle, 
la  dotation  mobilière  et  la  dotation  immobilière  at- 
tribuées au  . chef  de  l'Klat  et  à sa  famille  pour  leurs 
ersonnelle»  et  celles  de  leur  maison. 

« Voici,  à ce  qu'il  parait,  l ori^inc  de  cette  déno- 
nciation empruntée  a l'Angleterre.  A Iq  suite  de 
la  révolution  de  lt>88,  le  parlement  anglais  voulut, 
par  des  motifs  politiques  que  l’on-  aperçoit  aisément, 
se  charger  de  pourvoir,  par  des  subsides  annuels, 
du  royaume,  et  laissa  au  roi  le  soin  de 
défrayer  la  liste  civile,  c'est-à-dire  toute  la  dépense 
qui  n était  pas  militaire  ou  ecclésiastique  ; mais, 
comme  on  avait  ôté  des  mains  du  roi  plusieurs  pro- 
priétés royales  et  plusieurs  droit?  féodaux  ou  réga- 
liens, on  r^olul  ue  lui  accorder  qn  compensation, 
une  somme  fixe  qui  servirait  a solder  la  liste  civile. 
Depuis  la  somme  accordée  nu  roi  d'Angleterre, 
pour  défrayer  les  dépenses  de  sa  maison,  a conservé 
lenomrfe  liste  civile.  »(Macarel  et  Roulaticxier, 
de  la  Fortune  publique.) 

Lorsqu'à  la  suite  (lei  la  Tévolution  de  1789,  on 
songea  à séparer  le  tresbr  de  l'Étal  du  trésor  du 
prinéej  l'assemblée  constituante  établit,  pour  le  roi 
une  dotaliori  désignée  par  l'appellation  de  liste  ci- 
vile. I.a  liste  civile  de  Louis  X\ 1 fut  composée  : 1°  de 
la  jouissance  d'objets  immobiliers,  tels  que  palais, 
châteaux,  forêt»,  parcs  et  objets  mobiliers;  2°  d’une 
somme  (l'argent  payable  chaque  année. 

A l'avéncmënt  de  Napoléon  à l'empire,  un  séna- 
tns-consultc  du  28  floréal  an  xu  décida  que  la  liste 
civile  du  nouveau  chef  de  l’État  resterait  réglée 
ainsi  qu'elle  l'avait  été  parles  articles  1 et  4 de  la 
loi  des  2b  mai — Ie*  juin  1791  qui  attribuait  à 
Louis  XVI  pour  liste  civile  la  somme  annuelle 
de  23, (MM), OOO  francs. 

L’article  23  de  la  charte  du  A juin  181-4  statua 
dans  ces  termes  : « La  liste  civile  est  Axée  pour  la 
durée  du  règne,  par  la  première  législature  assem- 
blée depuis  l'avéncmënt  du  roi.  • En  1814  et  1823, 
. detfx  lois  Axèrent  les  listes  civiles  des  rois 
Louis  XYîll  cl  Charles  X.  Enfin,  l'article  19  de  la 
charte  du  14  août  1830  a reproduit  l'article  23  de 
la  charte  de  1814.  En  conséquence  de  cet  article 
est  intervenue  la  loi  du  2 mars  1832,  dont  nous 
allons  analyser  les  principales  dispositions. 

Cette  dernière  loi  a distingué  nettement  de  la 
somme  annuelle  accordée  au  roi.  la  dotation  immo- 
bilière et 'mobilière  qui,  jusqu’alors,  avait  été  com- 
prise sous  la  même  désignation.  Cette  dotation, 
sur  laquelle  la  charte  était  muette,  a été,  comme  la 
somme  nmuielle.  déclarée  viagère.  Les  articles  2 
et  .3  dé  la  loi  déterminent  les  objets  compris  dans 
la  dotation 
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Les  biens  mou We*  et.  immeubles  de  la  couronne 
sont 'inaliénables  et  imprescriptibles;  cependant, 

•les  objets  inventoriés  avec  estimation  peuvent  être 
aliénés  moyennant  remplacement.  (L.  2 mars  1832, 

art.  8.) 

Les  biens  de  la  couronne  ni  le  trésor  public  ne 
seront  jamais  .grevés'  des  dettes  des  rois,  non  plus 
que  des  pensions  par  eéx  accordées.  (Ibid.,  art.  10.) 

Les  forêts  sont  soumises  aux  dispositions  du 
Code  forestier,  en  ce  qui  les  concerne.  (Ibid., 
art.  12.) 

« Les  propriétés  de  la  couronne  ne  sont  pas  sou- 
mises à l’impôt;  elles  supportent  néanmoins  toutes 
les  charges  communales  et  départementales.  (Ibid., 
art.  13.) 

La  somme  annuelle  que  le  roi  devait  recevoir  du 
trésor  public  a été  Axée  à 12,000,000  fr.  (Ibid  , 
art.  17).  Elle  devait  être  comptée  par  douzième  de 
mois  en  mois  et  d’avance.  (Ibid.,  art.  18.) 

Celte  même'  loi  a reconnu  au  roi  un  domaine 
privé  qu'il  a pu  conserver  ainsi  que  les  biens  qu'il 
pourrait  acquérir  pendant  son  règne  à titre  gratuit 
ou  onéreux  (Art.  22).  Les  lois  qui  déterminent  les 
listes  civiles  do  Louis  XVIII  et  de  Charles  X n'é- 
tablissaient  pas  de  domaine  privé,  parce  qu’ elles 
reposaient  sur  le  principe  de  l'ancienne  monarchie, 
en  vertu  duquel  les  biens  que  le  roi  possédait  au 
moment  de  son  avènement  à la  couronne  tombaient 
dans  le  domaine  de  l'Etal. 

Enfin,  nous  ajouterons  que  toutes  les  dispositions 
législatives  que  nous  avons  mentionnées  accordaient 
aux  princes  et  aux  membres  des  familles  royales  el 
impériale  des  doutions  mobilières  consistant  dans 
l'allocation  «Luné  somme  annuelle,  que  laJoide  1832 
attribuait  au  prinçe  royal  une  dotation  de  I million, 
et  que  L'article  21  dè  celle  loi  statuait  qu'en  Cas 
d'insuffisance  du  domaine  privé,  les  dotations  des 
fils  puînés  du  roi  el  des  princesses  ses  filles  se- 
raient réglées  par  des  lois  spéciales  (Voy.  Apa- 
nage). Depuis  la  révolution  de  lévrier  1848,  la  liste 
civile  n'existe  plus.  La  dotation  immobilière  et 
mobilière  de  .la  couronne  est  rentrée  dans  le  do- 
maine de  l’Etat  ; la  cbnslitution  de  la  république 
alloue  au  président  une  somme  annuelle  de  MJO.Ouof. 

listes  électorales,  Voy.  Elections. 

LISTES  OU  Jt  RY>  Voy.  Jury. 

LISTES  11  ES  NOTABLES,  Voy.  NOTABLES. 

lithographie.  Art  de  tracer  sur  la  pierre, 
soit  un  dessin,  soi!  des  caractères  d'écriture,  pour  en 
tirer  ensuite  des  copies,  par  le  moyen  de  la  presse. 

La  lithographie  participe  à la  fois  de  la  gravure 
et  de  l'imprimerie;  elle  est.  comme  eelle-ci  el 
celle-là,  un  moyen  ue  publication  ; elle  est  soumise.  • 
comme  telle  aux  lois  qui  concernent  cet  objet.  C'est 
à juste  titre  que  l'ordonnance  du  8 octobre  1817  a 
déclaré  communes  à l'imprimeur  cl  au  lithographe 
les  dispositions  des  articles  11  et  U»  de  la  loi  du  21 
octobre  1814.  Voy.  Gravure,  Imprimerie. 

LUS  MILITAIRES,  Voy.  LOGEMENTS  MILI- 
TAIRES. 

liv  el.  Niveau.  (G.  D .) 

LIVRES  d'ÈGLISE.  Les  livres  d'église,  les  Heu- 
res et  Prières  ne  peuvent  être  imprimés  ou  réim- 
primés que  d'apres  la  permission  donnée  par  les 
evéques  diocésains;  laquelle  permission  doit  être 
textuellement  rapportée  el  imprimée  en  tête  de  cha- 
que exemplaire  iDécr.  7 germinal  an  xiu,  art.  1"). 

Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  imprimer  ou. 
réimprimer  des  livres  d'église,  des  Heures  ou  Priè- 
res sans  avoir  obtenu  cette  permission,  s'expose-  t 
raient  à être  poursuivis  conformément  à la  loi  du 
19  juillet  1793.  (Ibid.,  art.  2.) 

■ Lorsque  les  cultes  furent  rétablis  en  France.  „ 
le  concordat  el  les  lois  organiques  signés,  le  clergé 
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catholique-  cl  les  fidèles  -purent 'lire,  dans  l'artiCie 
14  de  ces  lois,  le  principe.  suivant  : « Les  évêques 
veilleront  au  maintien  de  la  fyi  dt  dô  la  discipline 
dans  les  diocèséf  dépendants  de  leur  métropole.  » 
Ce  principe,  d'après  les  évéques,  en  leur  rendant  le 
dépôt  de  la  foi  et  de  la  discipline,  en  plaçant  ces  in- 
térêts sacrés  sous  leur  garde  et  sous  leur  responsa- 
bilité, avait  fait  retour,  pour  lés.droits  nécessaires 
à l'observation  de  tels  devoirs',  aux  dispositions  des 
loisantérieures,  notamment  à la 'déclaration  de  IÜ74. 
Les  évéques  commissionnèrent  certains  imprimeurs; 
refusèrent  à d'autres  cette  commission.  Des  contes- 
tations s'élevèrent  alors.  La  disposition-principe  de 
l'article  fut  méconnue  et  l'exercice  du  pouvoir  pré- 
tendu mis  en  suspens.  Cet  état  de  choses  exigeait 
un  prompt  remède.  Au  laconisme  des  lois  organi- 
ques il  fallait  substituer  une  disposition  expresse, 
soit  pour  restreindre,  soit  pour  consolider  le  droit. 
Telle  fut  l'intention  certaine,  l’intention  unique  du 
ministre  qui  prépara  le  décret  de  l'an  xm.  » (Ré- 
uisitoiré  de  M.  ! avocat  général  Nouguier,  à la  ebur 
e cassation. — An*.  5 juin  1847.) 

Après  avoir  ainsi  posé  l'historique  du  décrct,  l'a- 
vocat général,  pour  mèttre  la  cou?  à mène  (Tco 
apprécier  l’exactitude,  continuait  en  citant  l’extrait 
suivant  du  rapport  que  Porfalis  soumit  avec  le  dé- 
cret au  chef  du  gouvernement,  flous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  reproduire  cette  citation  qui 
nous  parait  très-propre,  en  effet,  à bien-  faire  ap- 
précier la  portée  des  dispositions  qui  régissent  l’im- 
pression et  la  réimpression  des  livres  d'église. 

« 51.  l'archevêque  de  Tours,  ancien  évêque  de 
Meaux,  expose  le  Rapport  de  Portalis , me  dé- 
nonce une  manoeuvre  -injuste  de  la  part  d’un  im- 
primeur de  Meaux,  dont  les  effets  pourraient  être 
dangereux  et  dont  il  est  instant  d’empêcher  le  re- 
tour. En  1*758,  l’évêque  de  Meaux  fit  imprimer  un 
livre  d’édite  conforme  au  Bréviaire  et  au  51isscl. 
Guédon,  imprimeur  à Meaux,  autre  que  celui  choisi 
par  l'archevêque,  vient  de  le  faire  réimprimer  sous 
un  autre  titre  et  avec  des  suppressions  et  des  aug- 
mentations qu’il  s'est  permis  d'y  foire,  sans  l’aveu 
de  l’évêque  et  sans  le  consulter.  Il  a publié  son  édi- 
tion par  des  placards  cl  affiches,  et  en  citant  en  tête 
des  exemplaires  les  articles  4 et  5 de  la  loi  ,du  19 
juillet  1795,  il  s’est  réservé  de  poursuivre  les  con- 
trefacteurs de  cet  ouvrage,  dont  il  se  donne  de  sa 

Qre  autorité  le  privilège  exclusif.  Si,  pour  le 
leur  et  la  tranquillité  de  la  société,  il  est  utile 
de  surveiller  la  publication  des  écrits  pour  empê- 
cher la  circulation  des  erreurs,  celte  surveillance 
doit  être  beaucoup  plus  rigoureuse  pour  lefc  livres 
d'instruction  eide  doctrine.....  » 

C’est  pour  répondre  â ce  besoin  si  nettement  fn- 
diqué  que  fut  rendu  le  décret  dont  nous  avons  re- 
produit les  termes  au  commencement  de  notre  ar-* 
ticle  Le  droit  de  surveillance  qu'il  constitue  a été 
oonfié  à l'évêque  dans  un  intérêt  de  police  et  d’or- 
dre public:  il  n'a  pas  pour  objet  de  lui  attribuer 
sur  (es  livres  d'église  un  droit  de  propriété  litté- 
raire et  le  pouvoir  d'accorder  un  privilège  exclusif 
pour  leur  impression  ; il  doit,  en  conséquence,  être 
réservé  par  l'évéque,  qui  ne  peut  jamais  le  céder 
ni  en  faire  l'objet  d’un  marché  ou  d une  concession 
commerciale.  Il  le  transmet  intact  à ses  successeurs. 
« La  loi,  dit  encore  le  Rapport  de  Portalis,  rend 
les  auteurs  de  quelque  ouvrage  que  ce  soit  respon- 
sables de  leurs  écrits;  lès  évéques  le  sont  de  ceux 
qui  traitent  de  la  doctrine  ecclésiastique.  Et  com- 
ment pourraient-ils  l'être,  si,  comme  les  outres  au- 
teurs, ils  ne  sont  pas  libres  de  choisir  exclusivement 
leurs  imprimeurs  et  libraires,  et  si  ceux-ci  peuvent 
impunément  s'approprier  l’Impression  ou  la  réim- 
pression des  livres  d'cglise?  81  celle  impression  eu 
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réjmpressiori  n'est  pas  soumise  à l’inspection  des 
évéques.  bientôt,  comme  cela  vient  d'arriver  a 
Meaux,  les  imprimeurs  dénatureront  les  ouvrâtes 
qu'ils  publieront,  la  doctrine  sera  en  péril,  et  les 
erreurs  les  plus  graves  et  les  plus  dangereuses  sc 
propageront. 

« L article  l*rdc  la  loi  du  19  juillet  1793  accorde 
aux  auteurs  la  propriété  de  leurs  écrits  pendant  leiir 
vie  entière.  Celte  disposition  doit  être  indéfinie  re-  ✓ 
lativemcut  aux  livres  d'église  et  de  prières  vies 
droits  résultant  de  la  propriété  ne  doivent  pas  seu- 
lement appartenir  aux  évéques  auteurs  de  ees  livfes; 
mais  sous  le  rapport  de  la  surveillance,  ces  droits 
doivent  s'étendre  à tous  les  évéques  successeurs.  Il 
est  ici  question  d’instruction,  de  doclrinp  ; le*  évé- 
ques en  sont  juges,  et  ils  sont  toujours,  et  succes- 
sivement l'un  après  l'autre,  responsables  de  celles 

3ui  se  répandent  sous  leur  juridiction  ; dès  lors,  ils 
oivent  conserver  (‘inspection  de  la  réimpression 
des  livrés  de  leurs  prédécesseurs,  afin  de  ne  pou- 
voir échapper  à la  responsabilité.  • 

En  résultat  et  d après  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence iCass.  .5  juin  1847),  les  évéques  sont  in- 
vestis du  droit  absolu  d'accorder  ou  de  refuser  la 
permission  d'imprimer  ou  réimprimer  les  livres  d’é- 
glise dans  l'étendue  de  leur  diocèse,  même  de  ceu* 
dont  ils  ne  sont  pas  personnellement  auteurs,  et 
cela  sans  être  tenus  de  taire  counaftèe  les  motifs  de 
leurs  décisions  à cet  égard.  L'absence  seule  de  la 
permission  suffit  pour  rendre  l'impression  ou  . la 
réimpression  illicite  et  punissable  comme  contrefa- 
çon , quand  même  une  pareille  permission  aurait 
déjà  été  accordée  à un  ou  plusieurs  libraires  : 
cette  permission  est  personnelle  à ceux  qui  l'ont 
obtenue. 

La  confiscation  des  livres  d'église  imprimés  sans 
permission  doit  être  prononcée  parles  juges,  comme 
celle  de  tous  autres  livres  contrefaits,  bien  que, 
s'agissant  d’un  livre  dont  l’évéque  diocésain  n'est 
pas  auteur  ou  propriétaire,  les  produit*  de  celle 
confiscation  ne  uoiveul  pas  être  attribués  à ce  pré- 

Les  imprimeurs  ou  libraires  auxquels  un  évêque 
a accordé  la  permission  d’imprimer  les  livrçs  d è- 
glise,  en  leur  imposant  des  obligations  et  en  leur 
conférant  des  avantages,  sont,  à raison  du  préjudice 
ue  leur. fait  éprduver  la  publication  non  autorisée 
e ces  livres,  recevables  à sc  porter  parties  civiles 
contre  les  auteurs  de  cette  publication  non  auto-  . 
risée. 

LIVRETS.  ta  législation  qui  régit  cette  matière’ 
n'impose  encore  l'obligation  du  livret  qu'aux  ou- 
vriers des  ateliers  industriels.  L'objet  principal  du 

S résent  article  est  d'exposer  cette  législation,  sauf 
consacrer,  en  finissant,  quelques  lignes  aux  pro- 
jets qui  ont  été  présentes  dans  le  but  de  l'é- 
tendre. 

I.  Livrets  d’oüvrif.rs.  — § 1er.  Définition  du 
livret.  — § i.  Son  origCne  historique.  — § 3. 
.Son  utilité.  — § 4.  Qui  doit  en  être  pourvut — • 

§ 5.  Formalités  de  la  délivrance.  — $ «.  in- 
scription  des  congés  d'acquit  sur  le  livret,  et 
obligations  imposées  à cet  égard  aux  ouvriers 
et  à ceux  qui  les  emploient. — § 7 Juridic- 
tion.  — § 8.  Décret  spécial  sur  les  livrets  des  • 
ouvriers  des  mines. 

IL  Critique  de  la  législation  actuelle  et  axa-* 
LYSE  DES  PROJETS  rRÈSERTÉS  SUR  LA  MATIÈRE 
UES  LIVRETS  EX  GÉNÉRAL. 

I.  Livrets  d'ouvriers.  — § 1er.  Définition  dn 
livret.  — Le  livret  d’un  ouvrier  est  un  peut  livre 
contenant  les  nom  et  prénoms  de  cet  ouvrier*  son 
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flpo,  <e  lieu  0e  sa  naissance,  son  signalement,  et 
sur  lequel  s'inscrivent  In  date  à laquelle  il  entre 
dan*  un  établissement  industriel  pour  y travailler 
et  celle  où  il  en  sort.  Sur  ce  livret  l’Inscment 
i également,  a la  sortie  de  l'ouvrier,  l'acquit  de  ses 
Engagements  envers  le  chef  de  l'établissement  qu'il 
ouille,  et,  s'il  y a lieu,  le  montant  des  avances 
dont  il  demeure  redevable.  (Art.  2,  4,  S;  Arr.  con- 
sulaire du  9 frimaire  an  xii.) 

§ 2.  Son  origine  historique.  — La  législation 
aeftu'lle  des  livrets  a pour  point  de  départ  la  cou- 
tume des  rongés  d’acquit  destinés  autrefois,  sous 
le  régime  des  corporations,  à retenir  les  çompagnons 
et  apprentis  dans  les  limites  étroites  et  jalouses 
de  professions  strictement  définies  et  séparées. 

Dés  lettres  patentes  du  12  septembre  ITiy  géné- 
ralisèrent l'usage  des  congés  d'acquit;  mais  leurs 
dispositions , fort  explicites  quant  aux  garanties 
qu  elles  accordent  aux  maîtres,  se  préoccupent  assez 
peu  des  ouvriers. 

Des  lettres  patentes  du  12  septembre  1781,  in- 
durées par  l'édit  Turgot  de  I77ti,  furent  plus. libé- 
rales. Eu  ordonnant  pour  la  première  fois  la  4enue 
d un  livret,  die*  établirent  je  principe  nouveau  de 
la  réciprocité  d'obligations  entre  le  maître  et  l'ou- 
vrier, et  de  la  foi  due  par  l’un  comme  pat  l'autre 
a leur  exécution. 

§ 3.  Son  utilité.  — L'esprit  de  ces  lettres  pa-, 
ttentes  domine  encore  la  législation  actuelle  sur  les 
livrets. 

En  effet,  l'utilité  du  livret  actuel  n'est  pas  moin- 
dre à l'égard  de  l’ouvrier  qu'énvers  le  fabricant. 
S'il  pionne  au  fabricant  l'avantage  d'acquérir  liés 
renseignements  certains  sur  les  antécédents  de 
l'ouvrier  qui  se  présente  pour  travailler  dans  «es 
ateliers,  il  sert  d'autre  part  à l’ouvrier  de  protec- 
teur puissant  qui  le  recommande  à un  maille  dans 
les  bons  comme  dans  les  mauvais  jours;  et  on  a 
dit  avec  raisoê  du  livret  d'uuvricr  qu'il  est  quel- 
quefois,. et  pourrait  être  toujours  le  principe  et  ia 
sauvegarde  du  livret  de  caisse  d'épargne.' 

S 4.  Qui  doit  en  être  pourvu f — Aux  termes 
de  la  loi  du  22  germinal  an  xi  et  de  l'arrêté  ci- 
dessus  rapporté,  qui  règlent  aujourd'hui  la  matière, 
tout  ouvrier  travaillant  en  qualité  tic  compagnon  ou 
garçon  doit  se  pourvoir  d'un  livret  (Arr.,  art.  I"l. 
Nul  ne  peut,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts 
envers  le  maître , recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est 
po rieur  d'un  livret  certifiant  l'acquit  de  ses  enga- 
gements, el  délivre  par  lu  persouno  de  chez  laquelle 
il’sort.  (L.  de  l'an  xi.  art,  12.) 

La  jurisprudence  a appliqué  la  dénomination 
dominer,  même  aux  femmes  et  aux  filles  travail- 
lant dans  lés  fabriques  ; mais  elle  refuse  de  l'éten- 
dre aux  personnes  qui  so  livrent  aux  travaux  agri- 
coles . el  même,  dans  la  sphère  industrielle,  aux 
apprentis,  aux  journaliers  et  aux  conlre-maitres. 
(Arr.  Cass.  30 juin  1830  et  20  février  1839.) 

§ 3.  Formalités  de  en  délivrance.  — Le  livret 
est  sur  panier  libre,  coté  el  paraphé  sans  frais, 
savoir  ; à Paris,  Lyon  et  Marseille,  par  un  commis- 
saire de  polire . et  dans  les  autres  villes  par  le  maire 
ou  l'on  des  adjoints.  Le  premier  reuillct  porte  le 
sceau  de  la  municipalité.  (Arr.  de  l'an  xn  , art.  2.) 

Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  est  délivré  : 
t«  sur  la  présentation  de  son  acquit  d'apprentis- 
sage  : *>  ou  snr  la  demande  de  la  personne  rhez 
laquelle  il  a travaillé  ; S»  on,  enlln,  sur  l'affirmation 
de  deux  citoyens  patentés  de  sa  profession  et  do- 
miciliés , portant  que  le  pétitionnaire  est  libre  de 
tout  engagement,  soit  pour  raison  d'apprentissage, 


IiY  . , 

soit  pour  raison  d'obligation  de  travail  comme  eo- 
vrier.  (Ibid  , art.  II.) 

Lorsqu'un  ouvrier  veut  faire  colcr  et  parapher  un 
nouveau  livret,  il  doit  représenter  I ancien.  I.e 
nouveau  livret  n'est  délivré  qn'après  qu'il  a été 
vérifié  que  l'ancien  est  rempli  ou  hors  d'étal  de 
servir.  (Ibid.,  art.  U.) 

Si  louvoicr  a perdu  son  livret,  il  peut,  sur  la 
présentation  de  son  passe-port  en  règle,  obtenir  la 
permission  provisoire  de  travailler;  mais  sans  pou* 
voir  éire  autorisé  è aller  dans  un  autre  lieu , el  1 
a charge  de  fournir  à l'officier  de  police  du  lieu 
la  preuve  qu'il  est-libre  de  tout  engagement,  el 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  autoriser 
la  délivrance  d un  nouveau  livret,  sans  lequel  il  lui 
est  interdit  de  punir.  (Ibid.,  art.  13.) 

Le  passe-port  ne  dispense  pas  l'ouvrier  du  livret 
(Ibid.,  art.  S),  et  vice  vend  Mais  la  disposition 
rigoureuse  de  ce  même  article,  portant  que  tout 
ouvrier  voyageant  sihs  livret  pourra  être  arrêté  et 
puni  coipmc  vagabond , n'a  jamais  été  appliquée. 
(Macxrei..  Cours  d'administration,  t.  IV.) 

SI  le  mallrc  l'exige  , c'est  eptre  ses  mains  que 
le  livret  est  déposé.  [Ibid.,  art.  s.) 

§ 6.  Inscription  des  congés  d'acquit  sur  le 
livret,  et  obligations  imposées  à cet  égard  aux 
ouvriers  et  à ceux  qui  les  emploient.  — La  loi 
du  22  germinal  an  xi  rappelle  ce  principe  inronou, 
avant  Turgot,  tout  légitime  qu'il  est,  que  les  con- 
ventions faites  de  bonne  foi  entre  les  Ouvriers  el 
ceux  qui  les  empluicnl  doivent  élre  exécutées 
(Art.  14).  Néanmoins,  elle  défend  que  rengagement 
d un  ouvrier  excède  une  année,  à moins  qu'il  ne 
soit  contre-maUre,  conducteur  des  autres  ouvrier», 
ou  qu'il  n'ait  un  traitement  el  des  conditions  sti- 
pulés dans  un  acte  exprès  (Ibid.,  art.  13)  l*ar 
celte  interprétation  extensive  de  l'article  1780  du 
• iode civil,  elle  prévient  tout  abus  auquel  la  posi 
lion  subalterne  de  l'ouvrier  pourrait  l’exposer  de  ia 
part  du  uuitre. 

C'est  le  livret  qui  sert  de  preuve,  et,  dans  cer 
Lins  cas , de  gage  aux  conventions  dont  nous 
parlons. 

Ainsi,  tout  manufacturier,  entrepreneur,  el  géné 
râlement  toutes  personnes  employant  des  ouvriers 
sont  tenus,  quand  ces  ouvriers  sortent  de  elles  eux. 
d'inscrire  sur  leurs  livrets  un  congé  porLnl  acquit 
de  leurs  engagements,  s'ils  les  ont  remplis.  (IbStl., 
art.  4.) 

Si  quelqu'une  de  ces  personnes  ne  sait  ou  ne 
peut  écrire,  ou  lorsqu'elle  est  décédée,  le  congé, 
d'acquit  est  délivré  après  vérification  par  le  rom 
missaire  de  police , le  maire  du  lieu  ou  l'un  de  ses 
adjoints  et  sans  frais.  (Ibid.,  art.  10.) 

D'autre  part , l'ouvrier  qui  a reçu  des  avances  sur 
son  salaire,  ou  contracté  I engagement  de  travailler 
un  certain  temps , ne  peut  exiger  la  remise  de  son 
livret,  et  la  délivrance  de  son  congé  qn  apres  avoir 
acquitté  sa  délié  par  son  travail  el  rempli  ses  en- 
gagements , quand  son  mailre  l'exige.  ( Ibid. , 
art.  7.) 

Si  l'ouvrier  est  obligé  de  se  retirer,  parce  que 
le  mailro  lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire , son 
livret  et  son  congé  lui  sont  remis , alors  même 
qu'il  n'a  pas  encore  remboursé  les  avances  qui  lui 
ont  été  failes.  Seulement,  le  maître  créancier  a le 
droit  de  mentionner  la  dette  sur  le  livret,  de  ma- 
nière que  ceux  qui  emploieront  ultérieurement  l'ou- 
vrier puissent  faire,  jusqu'à  entière  libération  , sur 
le  produit  de  son  travail , une  retenue  des  deux 
dixièmes  de  son  salaire  journalier  au  profit  du 
maître  antérieur.  (Ibid.,  art.  g el  9.) 

8 7.  Juridiction.  — Toute  contestation  qui  s'é- 
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lè»é  en  matière  de  congés  dus  aux  ouvriers,  ou  mal 
i propos  exigés  par  eux  est  de  la  compétence  ex- 
dnsive  de  la  policé  administrative.'  Quand^  fe  ma- 
fisirat  de  police  a statué,  aucun  des  tribunaux 
ordinaires  ne  peut  prendre  connaissance  de  la 
gestion  <|u' il  a décidée.  (L.  germinal  an  xi . 
art.  19;  Arr.  9 frimaire  an  xn/arl.  6;  Cass.  25 
juin  1812,  S.',  15,  1,  156.)  x* 

En  cas  de  condamnation  du  maître les  dom- 
mages-intérêts adjugés  à 1 ouvrier  lui  sont  payés 
sur-le-champ.  (Arr.  9 frimaire  an  xn,  art.  6.) 

■ | S.  Décret  spécial  sur  les  livrets  des  ouvriers 
des  mines.  — Tel  fest  aujourd'hui  le  dernier  état  de 
la  légation  générale  sur  les  livrets  d'ouvriers.  Il 
esl?Ni  qu'un  décret  du  5 janvier  1815,  article  26,  a 
étendu  l'obligation  du  livret  et  les  dispositions  de  far- 
rélé  du  9 frimaire  an  xn  à tout  mineur  de  profession 
ou  autre  ouvrier  employé,  soit  à l'intérieur,  soit  à 
l'extérieur , dans  l'exploitation  des  mines  et  mi- 
nières, usines  et  ateliers  en  dépendant. 

Il  y a plus,  par  une  sévérité  plus  utile  que  lé- 
gale, et  comme  sanction  de  ses  dispositions,  il  a 

Concé  contre  tout  contrevenant  une  amende *de 
francs  ou  plus  et  de  IOO  francs  au  moins,  et 
un  emprisonnement  de  six  jounrau  moins  et  de  Cinq 
âooéel  surplus.  (Cf.  art.  51  du  décret;  L.  il  avril 
1810,  art.  90,  et  C.  P.,  art.  40.1 
Mais  ce  décret  doit  dire  limké,  comme  toute  loi 
à la  matière  particulière  pour  laquelle  il  a 

If.  Critique  nr  la  législation  actuelle,  et 

ANALYSE  DES  PROJETS  PRÉSENTÉS  SIR  LA  MATIÈRE 

nu  livrets  en  gévéraL.  — La  législation  géné- 
rale qui  régit  les  livrets  d ouvriers  a été  accusée 
de  quelques  imperfection*..  Nous  ne  signalerons 
que  relie*  qui  ont  paru  capitales. 

D'abord,  elle  manque  d une  sanction  pénale,  cap 
il  est  admis  en  jurisprudence  q\ie  toute  contraven- 
tion aux  règles  quelle  édicte  nenlraine  que  des 
dommages  et  intérêts.  (Cass.  22  février  1840  et 
S juillet  181)9.) 

De  plus,  les  prêts  d'argent  et  avances  de  salaires 
faits  par  le  maitre  à l’ouvrier,  et  dont  la  législation 
des  livrets  assure  le  reCüu vremént,  sont  autorisés 
avec  trop  de  complaisance,  et,  dans  l'état  actuel  des 
choses  , ils  deviennent  trop  souvent  une  spoliation 
de  l’ouvrier.  , 

Ce  sont  là  deux  défauts,  graves  auxquels  le  gou- 
vernement a tenté  de  remédier  en  1845  et  1846. 
Un  projet  de  loi  sur  les  livrets  d’ouvriers  fut  pré- 
senté à la  chambre  des  pairs  par  le  ministre  du 
commerce  le  51  janvier  1845,  et , après  rapport  de 
M.  Ueugnot  à la  date  du  16  mai  de  la  même  an- 
née, discuté  par  celle  chambre  les  9—12  février 
1>UG. 

Il  fut  admis  que  tonte  contravention  aux  lois  et 
réglements  sur  la  matière  serait  punie  d'une  amende 
de  1 franc  à 15  francs  , sans  préjudice  de  tous 
dommages- intérêts  , s’il  y avait  lieu } et  ’aûssi , le 
cas  échéant,  d’un  emprisonnement  d'un  jour  à cinq 
joure.  Par  cette  disposition , les  livrets  passeraient 
de  l'ctat  facultatif  et  local  à l'état  obligatoire  et  gé- 
néral . 

Aux  termes  de  ce  projet , le  montant  des  avan- 
ces , dont  le  privilège  est  conservé  au  maître  par 
la  mention  apposée  sur  le  livret,  serait  limité  â la 
somme  de  SU  francs. 

Parmi  les  autres  dispositions  du  projet,  il  faut 
encore  noter  : I®  celle  qui , pour  attacher  ['Ouvrier 
à son  livret,  permet  que  le  livret,  visé  gratuitement 
par  lemaire  de  là  commune  où  travaille  l'ouvrier, 
tienne  lieu  à ce  dernier  de  passe-port  â l’intérieur; 
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2°  celle  qui  attribue  la  connaissance  des  contesta- 
tions élevées  en  cette  matière  aux  conséils  de 
prud’hommes,  et,  là  où  il  n'en  existe  pas,  aux  juges 
de  paix. 

Le  gouvernement  proposait  encore  d’assujettir  a 
l'obligation  du  livret  les  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux d'agriculture.  La  chambre  des  pairs  n'a  pas 
aditpté  ce  projet.  En  effet , quant  aux  journalier.*' 
qui  vont  de  ferme  en  ferme,  leurs  travaux  sont 
Trop  variés , trop  mobiles , de  Jrpp  courte  durée 
pour  comporter  des  livrets,  la 

Mais  s’il  s'agit  d'individus  d'une  manière 

permanente  en  qualité  de  domestiques,  au  service, 
soit  d une  exploitation  agricole  , soit  d’une  maison 
de  ville,  n’esTil  pas  à souhaiter  que  l’obligation 
des  livrais  leur,  soit  appliquée?  La  question  a- été 
traitée  e~r  professa  par  I un  de  nos  collaborateurs, 
V.  Armand  manche,  avocat  à la  cour  d'appel  de 
Caèn,  <\nn%  {'Ecole  des  communes , année  1843;  li- 
vraisons de  janvier  et  de  février.  Le  résumé  de  ce* 
travail,,  aussi  important  sous  le  rapport*  historique 
qu'au  point  de  vue  de  l'économie  domestique  et 
sofiahn  est  que  l'usage  du  livret  à l’égard  des  do- 
mestiques aurait  pour  avantages  : 1°  d, 'assurer  aux 
maîtres  ta  juste  réparation  du  préjudice  que  les 
mauvais  services  des  domestiques  oui  pu  leur  cau- 
sée; 2°  de  rendre  plus  facile  la  surveillance  de  la 
indice  sur  les  gens  de  service  nomades  et  vaga- 
bonds; S'-  de  garantir  les -intérêts  des  domestiques 
êux-'mêmes  contre  l'arbitraire  ou  le  caprice  des 
maîtres.  On  voit  que  ces  avantages  sont  les  méraCs 
que  ceux  qui  résultent  de  l'application  des  livrets 
âûx  ouvriers,  et  le  moyen  de  les  obtenir  peut  être 
à peu  près  identique  dans  «in  cas  et  dans  I autre. . 

Du  reste , quelque  utiles  et  désirables  que  puis- 
sent -être  les  innovation»  que  nous  tenons  d'i ml h- 
nuer.  elles  sont  demeurées  jusqu'à  présent  à fêlai 
de  tentative  et  d’espérance.  Le  projet  de  1846  ne 
subit  pas  l’examen  de  la  chambre  des  députés  d'a- 
lors. Ep  conséquence,  les  Seuls  actes  qui  régissent 
aujourd'hui  la  matière  sont  encore  la  loi  de  germi- 
nal an  xi,  l'arrêté  de  frimaire  an  xn,  et  le  décret 
de  janvier  1815  dont  nous  avons  étudié  les  dispo- 
sitions. r N. 

logements  militâmes.  En  ce  qui  concerne 
la  charge  du  logement  des  gens  de  guerre  imposée 
aux  communes,  Voy.  Communes,  chup,  III,  sert.  Il, 
JH,  et  chap.  IV,  sert.  V.  § l*r.  Organisation  mili- 
taire, chap.  V,  sect.  I,  S 2.  En  ce  qui  regarde 
cette  même  charge,  imposée  aux  simples  citoyens, 
Voy.  Organisation  militaire,  chap.  V,  sect.  I, 

5 1*. 

Louer ft.  Celui  qui  (lent  une  maison  où  Tes 
voyageurs  et  les  passants  sont  logés  et  quelquefois 
nourris  pour  leur  argent. 

Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de 
rrfaisons  garnies,  qui  négligent  d’inscrire  de  suite 
et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  réguliè- 
rement, les  noms,  qualités,  domicrle  habituel; 
dates  d’èntrce  et  de  sortie  de  toute  personne  qui  a 
couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons,  et 
ceux  d’entre  eux  qui  ont  manqué  ù représenter  rib 
registre  anx  époques  déterminées  par  les  règlements 
ou  lorsqu’ils  en  sont  requis,  sont  passibles  d'une 
amende  de  six  francs  à dix  francs,  et,  en  cas  do  ré- 
cidive, d’rtn  emprisonnement  qui  ne  petit  excéder 
cinq  jours  (C.  P.,  aft.  475  et  178).  (Voy.  Lir.i  X 
pudlics,  réglements  de  police.) 

i,o r Dans  le  langage  juridique,  la  loi  est  une 
règle  commune  à tous  les  citoyens,  et  émanée  de 
la  puissance  législative. 

f.  Pouvoir  de  faire  les  lois. 

H.  Proposition  des  lois. 
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•11.  Discussion. 

IV.  Sanction. 

V.  Promulgation  et  purlication. 

VI.  Exécution. 

VU.  Adrogation. 

I.  Pouvoir  be  faire  les  lois;  — La  puissance 
législative  est  divisée  en  trois  pouvoirs,  qui  tous 
concourent  à la  formation  de  la  loi.  Elle  s'exerce 
collectivement  par  le  roi,  la  elianilire  des  pairs  et 
la  chambre  des  députés.  (Charte  de  1830,  art.  14.) 

II.  Propositionties  lois. — La  proposition  des 
lois  appartient  au  roi  cl  à l une  et  I I autre  des  deux 
chambres  {lbiil.,  art.  1.7).  Celte  importante  préro- 
g.ilive  est  rc  qu'on  appelle  l'initiative.  Ce  n'est  que 
depuis  1830  qu'elle  Kl  partagée  par  les  chambres. 
Anlérieurcmcnt.  elle  était  réservée  exclusivement 
au  loi.  Noua  devons  faire  remarquer  que  l'initiative 
•le  la  chambre  des  pairs  n'est  pas  aussi  étendue  que 
celle  de  la  chambre  des  députés  : en  effet,  comme 
aux  termes  de  la  conslitutinn,  les  lois  de  finances 
doivent  être  d'abord  discutées  par  cette  dernière 
chambre,  la  première  ne  peut  en  avoir  et  n'en  a pas 
l'initiative. 

Le  roi  propose  la  loi  par  l'intermédiaire  de  ses 
ministres. 

Tout  pair  qui  veut  faire  une  proposition  de  loi 
en  indique  sompiaircménl  l'objet  et  dépose  surlo 
bureau  de  la  chambre  la  proposition  écrite  et  signée 
(Résol.  Ch.  des  pairs  7 septembre  1830,  lit.  III, 
art.  1er).  La  chambre,  après  avoir  examiné  la  pro- 
position dans  les  bureaux,  délibère  sur  son  oppor- 
tunité. Si  la  chambre  décide  qu'il  y a lieu  de  s'en 
occuper,  elle  fixe  le  jour  où  les  développements  se- 
ront entendus.  Au  jour  fixé,  l'auteur  de  la  propo- 
sition expose  les  principes  généraux  du  projet  de 
loi  et  scs  principales  divisions.  L'examen  en  es' 
renvoyé  à une  commission  dont  il  faitmécessaicc- 
ment  partie.  La  commission  fait  un  premier  rap- 
port sur  l'ensemble  du  projet  do  loi.  Elle  pose  les 

3 Gestions  relatives  au  principe  dé  la  loi  et  à sa 
istribulion  générale.  Ce  rapport  est  imprimé  et 
distribué.  La  discussion  s'ouvre  sur  ce  rapport,  et 
le  président  met  aux  voix  les  questions  posées  par 
la  commission  D'après  le  vote  de  la  chambre,  la 
commission  rédige,  s'il  y a lieu,  le  projet  de  loi  et 
le  présentée  la  chambre  :'il  est  imprimé  eldistribué. 
Les  articles  du  projet  sont  successivement  discutés 
et  mis  aux  voix  ; mais  leur  rédaction  n'est  adoptée 
que  provisoirement.  Aucun  adiendomenl  ne  peut 
être  adopté  définitivement  qu'après  avoir  été  dé- 
posé sur  le  bureau,  imprime  et  distribué.  Les  ar- 
ticles provisoirement  adoptés  sont  renvoyés  à la 
commission,  qui  en  présente  à la  chambre  la  ré- 
daction définitive  (Art.  2 à 10).  La  proposition  adop- 
tée par  la  chambre  prend  le  nom  de  projet  de  loi 
et  est  transmise  par  un  message  à la  chambre  des 
dépotés.  (Art.  14.1 

Tout  membre  de  la  chambre  des  députés  qui  vept 
faire  pne  proposition  de  loi,  la  signe  et  la  dépose 
sur  le  bureau,  pour  Cire  communiquée,  par  les  soins 
du  président,  dans  les  bureaux  de  la  chambre.  Si 
trois  bureaux  au  moins  sont  d'avis  que  la  proposi- 
tion doit  être  développée,  elle  est  lue  à la  séance 
qui  suit  la  communication  dans  les  bureaux  : le 

E résident  de  chaque  bureau  transmet  l'avis  de  son 
ureau  au  président  de  la  chambre  (Résol.  Ch.  des 
députés  25  août  1830.  art.  37).  Après  la  lecture  de 
la  proposition,  le  membre  proposant  annonce  les  jour 
où  il  désire  être  entendu.  Au  jour  fixé  par  la  cham- 
bre, il  développe  les  motifs  de  sa  proposition  (Art. 
401.  Si  la  proposition  est  appuyée,  la  discussion 
t ouvre,  et  le  président  consulte  la  chambre  pour 
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savoir  si  elle  prend  en  considération  la  proposition 
-qui  lui  est  soumise,  si  die  l'ajourne  ou  si  elle  dé- 
clare qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  (Art.  Aï).  Si  la 
chambre  décide  qu'elle  prend  la  proposition  en 
considération,  cette  proposition  est  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  a .chacun  des  bureaux,  qnj  la 
discutent  et  nomment  bnc  commission  (Art.  A3). 
Celle  commission  fait  un  rapport  à la  chambre,  et 
la  chambre  discute  lé  projet  qui  lui  est  soumis. 
Après  la  discussion  generale  sur  la  proposition,  le 
président  consulte  la  chambre  pour  savoir  si  elle 
passe  à la  discussion  des  articles.  Si  la  chambre 
décide  qu'il  n'y  a pqq  lieu  de  passera  eNle  dis- 
cussion, il  n'est  pas  donbé.  suite  à la  proposition 
(Açj.  AB).  Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur 
une  proposition-,  celui  qui  l'a  Otite  peut  la  retirêr; 
mais  si  un  autre  membre  là  reprend,  la  discussion 
continue  (Art.  48)v  Le  résultat  des  délibérations  de 
la  chambre  est  proclamé  par  le  président  en  ces 
termes  : la  chambre  a adopté,  ou  la  chambre  n'a 
pat  adopté.  La  proposition  adoptée  est  transmise 
par  un  message  à la  chambre  des  pairs. 

Si  une  proposition  de  loi  est  rejetée  par  l'un  des 
[rflis  pouvoirs,  elle  ne  peut  être  représentée  dans 
la  même  session.  (Charte,  art.  17.) 

III.  Discussion.^ Les  lois,  quel  que  êbit  le  pou- 
voir qui  les  a proposées,  sont  discutées,  amendées 
et  volées  librement  dans  les  chambres  (Art.  16), 
conformément  à leur  réglement.  Les  chambres  ne 
motivent  ni  leur.arcqitplion  ni  leur  refus.  Elles  di- 
sent seulement;  la  chambre  a adopté  ou  n'a  pas 
adopté.  La  loi  qui  n'esl  pas  adoptée  ne  donne  lieu 
à aucune  mention  sur  le  registre  de  la  chambre. 
Mais  la  chambre  qui  adopte  une  loi,  en  fait  dresser 
la  minute,  signée  de  yon  président  et  de  scs  secré- 
taireq,  ■ pour  être-  dé|wsée  dans  ses  archives  et  en 
adresse  au  roi  une  expédition  signée  de  même  et 
•lui  lui  est  portée  par  le  présidénl  et  les  secrétaires 
de  la  chambre. 

IV.  Sanction.  — Après  Ladoplion  successive  des 
deux  chambres,  la  Charte  réserve  au  roi  le  droit  de 
sanctionner  nu  de  rejeter  la  loi.  La  sanction  devait 
appartenir  ht  appartient  en  effet  au  chef  de  l'État, 
non-seulenionl  pour  les  lois  dont  la  proposition 
émane  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  chambres 
mais  encore  pour  celles  qui  ont  été  présentées  eii 
son  nom.  En  discutant  la  loi,  les  chambres  ont  la 
faculté^  de  faire  des  amendements  au  projet  qui  leur 
a été  adressé,  et  par  cela  même  de  le  modifier.  Il 
élait  donc  néceSsairesqu'après  leur  adoption,  toutes 
les  lois  fussent  soumises  au  roi,  et  que  le  roi  fut 
appelé  à les  rejeter  ou  à les  sanctionner,  c'est-à-dire 
à les  adopter. 

C'est  cette  sanction,  cette-  acceptation  qui  est  le 
dernier  acte  nécessaire  à la  formation  de  la  loi  et 
qui  la  rend  parfaite;  c'est  elle  qui  en  est  le  com- 
plément etqui  lui  donne  l'existence.  C'est,  par  con- 
séquent, du  jour  de  la  sapetiun  que  la  loi  prend 
date. 

l.c  roi  refuse  sa  sanction  par  cette  formule  : f« 
rni  s’avisera.  (Régi.  13  août  1814,  lit.  IV,  «n. 

La  déclaration  des  volontés  du  roi  esl  notifiée  à 
la  chambre  des  pairs  par  le  chancelier,  et  à celle 
des  députés  par  une  lettre  des  ministres  adressée 
au  président. 

Qialrc  conditions  sont  donc  aqjoord'bui  néces- 
saires à la  formation  de  la  loi  ; 1°  sa  proposm.  0 
pur  l'un  des  trois  pouvoirs;  ï"  son  adoption  par 
la  chambre  des  pairs;  5“  son  adoption  par  la  cham- 
bre des  députés  ; A»  enfin,  la  sanotion  du  roi. 

V Promulgation  et  fviluiatiox.  — Ce  a'ett 
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pas  assez  d’avoir  donné  l’existence  à la  loi,  par  la 
sanction , il  faut  encore  en  certifier  l'existence,  et 
en  commander  l’exécution.  C'est  par  ce  commande- 
ment que  la  loi  devient  exécutoire.  11  Jaut  en  don- 
ner connaissance  à tous  ceux  qui  doivent  y obéir, 
de  manière  qu'ils  n'en  puissent  ignorer  les  dispo- 
sitions, ou  que,  du  moins,  cette  ignorance  puisse 
leur  être  raisonnablement  imputée. 

L'ordre  de  faire  exécuter  la  loi  et  de  la  publier 
constitue  ce  qu'on  appelle  promulgation.  Le  roi 
seul  promulgue  la  loi.  (Voy.  Promu  lu  ation.) 

La  manière  ou  l’acte  de  rendre  publique  la  loi  et 
Tordre  de  l'observer  s'appelle  publication.  (Voy. 
Publication.) 

VI.  Execution.  — Nous  avons  dit  que  la  loi  de- 
vient exécutoire  par  la  promulgation  ; nous  ajou- 
tons qu'elle  devient  obligatoire  par  la  publication. 
(Voy.  Distance,  Publication.) 

Lorsque  la  loi  est  devenue  obligatoire,  tous  ceux 
qu  elle  régit  doivent  se  conformer  strictement  à ses 
injonctions. 

Nous  ferons  remarquer  qu'il  y a plusieurs  espèces 
de  lois  : les  lois  réelles,  les  lois  personnelles,  les 
lois  de  police  et  de  sûreté.  Les  lois  réelles,  c’est- 
à-dire  celles,  qui  concernent  plus  spécialement  les 
choses,  régissent  tous  les  immeubles  situés  en 
France,  même  ceux  qui  sont  possédés  par  des 
étrangers  ; les  lois  personnelles,  c’est-à-dire  celles 
qui  concernent  plus  spécialement  l'Etat  et  la  capa- 
cité des  personnes,  ne  régissent  que  les  Français, 
mais  elle-  les  régissent  alors  même  qu’ils  résident 
en  pays  étranger  ; enfin,  les  lois  de  police  et  de 
sûre  te  sont  applicables  à tous  ceux  qui  habitent, 
résident  ou  voyagent  sur  le  territoire  ae  la  France. 
(C.  C.,  art.  3.) 

VII.  Abrogation.  — Les  lois  sont  abrogées  ou 
formellement  ou  tacitement.  L’abrogation  formelle 
résulte  de  la  loi  postérieure  qui  la  proclame,  ou  qui, 
sans  la  proclamer,  statue  sur  les  mêmes  situations 
ou  les  mêmes  cas  que  la  loi  antériedre.  Il  y a abro- 
gation tacite  lorsque  la  loi  postérieure,  sans  pro- 
clamer l'abrogation  de  la  loi  antérieure  et  sans  pré- 
voir exactement  les  mêmes  faits,  a.  cependant,  pour 
objet  de  régie*  la  matière  dont  ces  faits  peuvent  être 
considérés  comme  un  accessoire  nécessaire. 

Le  premier  mode  d'abrogation  ne  présente  au- 
cune difficulté  dans  la  pratique.  Si  la  loi  nouvelle 
abroge  formellement  la  loi  ancienne,  il  est  clair 
qu’il  n’y  a plus  lieu  à se  préoccuper  de  celle-ci, 
qu'elle  a fait  son  temps  et  qu’elle  est  remplacée  par 
celle-là. 

Le  second  mode  d'abrogation  présente  des  diffi- 
cultés bien  autrement  serieuses.  En  effet,  il  est. 
souvent  fort  difficile  de  reconnaître  si  une  loi  an- 
teriçure  a été  abrogée  tacitement  par  une  loi  pos- 
térieure. Ij  faut,  en  pareille  conjoncture,  vérifier 
d’abord  si  le  cas  qui  est  l’objet  de  l’ancienne  dis- 
position est  identique  au  cas  prévu  par  la  loi  nou- 
velle et  s'il  peut  être  considéré  comme  faisant  par-  , 
lie  du  même  ensemble  de  législation.  C’est  à cette 
condition-là  seulement  qu’il  sera  permis  d'induire 
de  ja  loi  nouvelle  qu'ellea  entendu  réformer  la  loi 
ancienne.  (Av.  Cons.  d'El.  8 février  1812,  insère 
au  Hulletin  des  Lois.) 

loi  viaiitiale.  On  a donné  ce  nom  à une  loi 
du  21  octobre  1789 , qui  obligeait  les  communes  à 
déployer  la  force  militaire,  dans  tous  les  cas  où  la 
tranquillité  publique  était  en  péril.  Celte  loi  a été 
abrogée  par  un  décret  du  25  juin  1793.  U matière 
est  aujourd'hui  régie  par  la  loi  du  !0  avril  1831. 
Voy.  aussi  b loi  du  21  mai  1831,  Armes,  Associa- 
tion, Ëmklte,  Sommation 
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i.oxk.  Bras  de  rivière  où  l'eau  est  morte,  de 
sorte  qu’il  tend  à s'allérir.  (G.  U.) 

loterie.  Sorte  de  banque  où  les  lots  sont  tirés 
au  hasard. 

La  loterie  a eu  bien  des  vicissitudes  en  France. 
Les  parlements  luttèrent  pendant  longtemps  contre 
son  établissement.  Leurs  resislanres  rendirent  vaincs 
toutes  les  tentatives  faites  jusqu'en  1700  Alors,  la 
pénurie  des  finances  imposa  silence  a ces  cours  de 
justice,  et  un  premier  arrêt  du  conseil  créa  une 
loterie  royale  de  six  millions.  Bientôt,  des  loteries 
furent  concédées  à l’école  royale  militaire  et.  a la 
ville  de  Paris.  Mais  ce  ne  fut  qu’en  1770  et  1777 
qu'il  fut  donné  une  administration  permanente  à la 
loterie  royale.  La  loi  du  28  vendémiaire  an  il  corr- 
serva  la  loterie  de  France  et  supprima  les  bureaux 
des  loteries  étrangères,  les  bureaux  clandestins  sur 
la  loterie  de  France,  les  loteries  particulières,  sous 
quelque  dénomination  quelles  fussent  établies.  La 
loterie  de  France  elle-même  fut  supprimée  par  la 
loi  du  25  brumaire  an  il.  Mais  elle  fut  rétablie  par 
l'article  90  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  vi.  Nous 
ne  dirons  pas  quelle  était  son  organisation,  puis- 
qu’elle a été  supprimée  de  nouveau,  et,  nous  l'es- 
pérons, définitivement,  par  la  loi  du  2t  mai  1850. 

Cette  loi  prohibe  les  lotéries  de  toute  espèce.  En 
conséquence,  elle  interdit  les  ventes  d'immeubles, 
de  meubles  ou  de  marchandises  effectuées  par  là 
voie  du  sort,  ou  auxquelles  seraient  réunies  des 
primes  ou  autres  bénéfices  dus  au  hasard  et  géné- 
ralement toutes  opérations  offertes  au  public  pour 
faire  naître  l'espérance  d’un  gain  qui  serait  acquis 
par  la  voie  du  sort. 

La  contravention  à ces  prohibitions  est  punie 
par  l'article  410  du  Code  pénal.  S’il  s'agit  d'im- 
meubles, la  confiscation , prononcée  par  cet  article, 
est  remplacée  par  une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu’à  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble.  En 
cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation  , l'em- 
prisonnement et  l'amende  portés  en  l’article  410 
peuvent  être  élevés  au  double  du  maximum. 

Ces  peines  sont  encourues  par  les  auteurs,  entre- 
preneurs ou  agents  des  loteries  françaises  ou  étran- 
gères ou  des  opérations  qui  leur  sont  assimilées. 
Ceux  qui  côlporteut  ou  distribuent  les  billets,  ceux 
qui  par  des  avis,  annonces,  affiches  ou  tou;  autre 
moyen  de  publication  ont  fait  connaître  l'existence 
de  ces  loteries  ou  facilité  l'émission  des  billets, 
sont  punis  des  peines  portées  en  l'article  411  du 
Code  pértal. 

La  loi  n’excepte  de  scs  prohibitions  que  les  lote- 
ries d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  ^ 
dès  actes  de  bienfaisance  ou  à l'encouragement 
des  arts,  à la  condition  qu’elles  seront  autorisées 
dans  les  formes  prescrites  par  l’autorité  supé- 
rieure. 

L’ordonnance  royale  du  29  mai  1844  a déterminé 
le  mode  d'autorisation  et  de  tirage  de  ces  loteries. 

Les  autorisations  sont  délivrées  par  le  préfet  de 
police  pour  Taris  et  pour  le  département  de  la 
Seine,  et,  dans  les  autres  départements,  par  les 
prérets,  sur  la  proposition  des  maires.  Ces  autori- 
sations ne  sont  accordées  que  pour  un  seul  tirage; 
elles  énoncent  les  conditions  auxquelles  elles  ont 
été  accordées.  Les  tirages  de  ces  loteries  doivent 
se  faire  sous  l'inspection  de  l'autorité  municipale, 
aux  jours  et  heures  qu'elle  détermine.  L’autorité 
municipale  peut,  lorsqu'elle  le  juge  convenable, 
faire  intervenir  dans  cette  opération  la  jîresencc  de 
ses  délégués  ou  de  commissaires  agrées  par  elle. 

Le  produit  net  des  loteries  dont  il  s agit  est  cntiè* 
rement  et  exclusivement  appliqué  à la  destination 
pour  laquelle  elles  ont  été  établies  et  autorisées,  et 
il  doit  en  être  valablement  justifié. 
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Une  circulaire  fort  sape  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  22  décembre  184.*»,  a pris  soin 
de  déterminer  les  limites  dans  lesquelles  les  auto- 
risations doivent  être  renfermées.  • On  irait  évidem- 
ment contre  le  vœu  de  la  loi,  dit  celte  circulaire, 
si,  parmi  les  actes  de  bienfaisance  susceptibles 
cTétre  autorisés,  on  comprenait  les  loteries,  nui 
n’auniieul  pour  but  que  de  venir  en  aide  à ues 
infortunes  jiartirulières...  Il  est  donc  nécessaire 
que  les  souffrances,  pour  l'adoucissement  desquelles 
une  loterie  sera  autorisée,  aient  un  caractère  géné- 
ral, qu  elles  pèsent  sur  des  classes  entières,  sur 
une  portion  notable  de  la  population.  Vous  consi- 
dérerez également  comme  devant  être  rangés  dans 
celle  catégorie  de  malheurs  publics,  les  désastres 
tii  seraient  la  suite  d une  inondation,  d'un  incen- 
ie , de  la  grêle,  de  la  mauvaise  récolte,  de  tout 
acculent  qui  atteindra  dans  ses  ressources  une  com- 
mune ou  une  contrée.  D'autres  œuvres,  nue  vous 
aurez  a apprécier  scion  les  besoins  des  localités, 
pourront  egalement  présenter  le  caractère  de  gé- 
néralité qui  devra  toujours  servir  de  base  à l’au- 
torisation officielle  accordée  à une  loterie;  mais  il 
ne  su III rail  pas,  pour  qu’elle  dût  être  accueillie,  que 
la  demande  en  autorisation  indiquât  comme  base  de 
la  Iblcrie  In  création  d'un  établissement  charitable  ou 
toute  autre  œuvre  analogue.  D'une  part,  c'est  moins 
à l'aide  d'une  loterie,  mais  bien  plutôt  au  moyen  de 
souscriptions  volontaires,  qu’il  convtent  dç  réali- 
ser de  pareilles  entreprises.  D'autre  part,  il  peut 
arriver  que  de  tels  projets  soient  conçus  par  une 
imprudente  philanthropie  susceptible  de  compro- 
mettre des  capitaux  considérables  dans  des  combi- 
naisons hasardées,  ou  que,  sous  prétexte  de  charité, 
on  fasse  appel  à la  passion  du  jeu,  on  donne  lieu  à 
une  sorte  d'agiotage.  • Nous  ne  saurions  trop  rer 
commander  aux  préfets  la  circulaire  dont  noûs  avons 
reproduit  un  passage.  Elle  leur  trace  avec  soin  et 
discernement  In  conduite  qu'ils  doivent' tenir  tontes 
les  fois  qu'ils  sont  appelés  ù statuer  sur  rétablisse- 
ment et  Icxécution  d’une  loterie.  Voy.  Jeux  de 

HASARD. 

LOI  AGE.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat 
ar  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  i faire  jouir 
autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps  et 
moyennant  an  certain  prix  que  cellc-ci  s'oblige  à 
lui  payer. 

"Nous  nous  bornerons  à faire  remarquer  que  les 
baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes 
et  des  établissements  publics,  sont  soumis  à des 
règlements  particuliers  (C.  C.,  art.  1712).  Voy. 
Gu  mm  u mes,  rhap.  III,  seel.  Ir®,  § 4;  Domaime,  V;. 
Hospices,  rhap.  VI,  secl.  III,  § 2. 

Loi  VKTKiiiE.  Equipage  de  chasse  pourleloun, 
ensemble  des  moyens  propres  à la  destruction  de 
ces  animaux.  La  destruction  des  loups,  si  redoutés 
dans  les  bergeries  où  ils  s'introduisent  ordinaire- 
ment pendant  la  nuit  , et  dangereux  aussi  pour 
l'hçmme  quand  ils  sont  pressés  par  la  faim,  n été 
l’objet,  en  tous  temps,  de  mesures  générales.  Fran- 
çois l#r  créa,  en  1 >20,  la  charge  de  grand  louve- 
tier,  lequel  entretenait,  aux  frais  du  roi.  un  équi- 
. page  spècial  qui  se  transportait  aux  environs  de  la 
capitale,  partout  où  l'on  signalait  la  présence  des 
loups.  Il  existait,  en  outre , plusieurs  officiers  de 
louveterie  dans  lei  provinces. 

Des  ordonnances  de  janvier  1583 , de  1600  et 


1601,  et  des  arrêts  du  conseil  des  6 février  1697  et 
14  janvier  1698,  ordonnaient  aux  agents  forestiers 
de  rassembler  un  certain  nombre  d’hommes  trois 
fois  l’année  pour  la  chasse  du  loup,  et  de  contrain- 
dre les  sergents  louvetiers  à chasser  aux  loups  et 
à veiller  à ce  que  cette  chasse  tût  faite  par  ceux 
qui  avaient  le  droit  exclusif  de  chasse  dans  leurs 
terres. 

La  loi  du  28  septembre  1791 , titre  I*r,  section  IV, 
article  20,  enjoignit  aux  corps  administratifs  d'en- 
courager les  habitants  des  campagnes  par  des  ré- 
compenses, et  suivant  les  localités,  à la  destruction 
des  animaux  malfaisants  qui  peuvent  ravager  les 
troupeaux. 

L'arrélé  du  19  pluviôse  an  v établit  des  moyens 
plus  efficaces  pour  la  destruction  des  loups  et  des 
autres  animaux  malfaisants.  Il  ordonnait  des  battues 
générales  tous  les  trois  mois  dans  les  forêts  natio- 
nales et  les  campagnes , el  accordait  des  récom- 
penses pour  cette  destruction.  Des  circulaires  mi- 
nistérielles des  25  septembre  1807  et  9 août  1818 
sont  venues  régler  ces  primes  dont  l'arrélé  ci-dessus 
laissait  la  fixation  au  ministre  de  l'intérieur.  U loi 
du  3 mai  1844,  pour  favoriser  la  destruction  d« 
animaux  malfaisants,  a autorisé  l'emploi  dé  dispo- 
sitions particulières.  Voy.  ('.basse,  IV. 

Enfin.  un  règlement  au  20  août  l s 1 4 détermine 
le  mode  de  nomination  des  lieutenants  de  loove- 
terie,  les  avantages  qui  y sont  attachés,  leur  uni- 
forme, celui  des  piqueurs,  etc.  Une  ordonnance  do 
14  septembre  1830  place  la  louveterie  dans  l'admi- 
nistration des  forêts.  Ces - officiers  ont  été  mainte- 
nu* par  l'article  6 de  l'ordonnance  du  21  juillet 
1832,  avec  les  droits  et  attributions  attachés  à leurs 
commissions. 

La  prime  accordée  par  la  circulaire  du  9 août  1818 
est  : pour  une  louve  pleins,  18  francs;  pour  une 
louve  non  pleine,  13  francs,  pour  un  loup,  12  francs; 
pour  un  louveteau.  C francs. 

Upe  autre  circulaire  do  9 juillet  tsis  énonce  Ici 
formalités  à remplir  pour  arriver  au  payement  de 
ces  prime*.  Nous  énoncerons  les  principales  : ces 
primes  sont  payables  dans  la  huitaine  de  la  décla- 
ration faite  el  prouvée  de  la  destruction  de  l'animal. 
La  présentation  du  loup  détruit  doit -être  faite  au 
maire  de  la  commune,  nui  en  dresse  un  prorès- 
verval  contenant  le  nom  du  destructeur,  l'âge  et  le 
sexe  de  l'animal  tué  et  la  quotité  de  la  prime  »<; 
ritée.  Le  maire  joint  au  contrôle  de  l’animal  dé- 
truit, c’est-à-dire  à la  patte  droite  antérieure  et  lux 
((eux  oreilles,  une  quittance  de  la  partie  prenante 
pour  le  montant  ne  la  prime,  el  sur  cet  eùvoi 
par  le  mairp,  au  chef  de  l'administration  de  fir- 
mndissement,  celui-ci  délivre  un  mandat  appuyé  de 
la  partie  prenante,  payable  à vue  sur  le  i milsdes 
dépenses  imprévues.  Cette  même  circulaire  con- 
seille aussi  des  battues  générales.  Elle  indique 
l’empoisonnement  comme  moyen  préférable,  parce 
qu'on  peut  s’en  servir  dans  toutes  les  saisoi*  de- 
Tannée,  et  elle  conseille  pour  cela  l'emploi  de  la 
noix>omiquc.  Nous  devons  dire  que  cette  circulaire 
(que  l'on  trouvera  tome  3,  p.  340  du  recueil  de< 
circnl.  du  minisi.  de  Tint.)  ne  doit  point  être  pri<e 
séparément,  et  que  ses  dispositions  en  doivent  être 
conciliées  avec  la  nouvelle  loi  sur  la  cbassc  (3  mai 
1844),  el  spécialement  avec  l’article  9. 
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machines  A vapeuh.  — L’emploi  des  ma- 
chines et  ehaudières  h vapeur  , qui  rendent  de  si 
immenses  services  6 l'industrie,  offre,  cependant, 
des  dangers  que  l'autorité  a dû  s'efforcer  de  pré- 
venir. C'est  donc  dans  ce  but  qu'elle  a dû  prendre 
des  mesures  efficaces. 

Plusieurs  ordonnances  royales , depuis  celle  du 
octobre  1823,  ont  soumis  cette  matière  h des 
formalités  nombreuses.  Le  développement  excessif 
qu'l  reçu  dans  ces  derniers  temps  l'emploi  des 
machines  à vapeur  rendait  nécessaires  de  nou- 
velles dispositions  législatives.  En  conséquence  , 
est  intervenue . le  22  mai  1845,  une  ordonnance 
royale  abrogative  de  celles  des  29  octobre  1825  , 
82  septembre  IM9.  SS  mars  185(1  et  juillet  1859. 

Cette  ordonnancé  s'occupe  des  machines  et  chau- 
dières k vapeur  placées  à demeure  ailleurs  que  dans 
les  mines , des  machines  à vapeur  employées  dans 
l'intérieur  des  mines  et  des  machines  à vapeur  lo- 
comobiles  et  locomotives.  Quant  à celles  placées 
dans  les.  bateaux  à vapeur,  elles  ont  fait  l'objet  des 
ordonnances  royales  des  25  mai  1843  et  i7  janvier 
1W6.  (Voy.  Bateaux  a vapeur.) 

I.  Fabrication  et  commerce  des  machines  et 
CHAUDIERES  A VAPEUR. 

II.  Conditions  d’établissement  des  machines  et 

CHAUDIÈRES  A VAPEUR  PLACÉES  A DEMEURE  AIL- 
LEURS QUE  DANS  LES  mines.  — 5 ,er-  Autorisa- 
tions. — § 2.  Epreuvet  et  appareils  de  sdreti. 
— §5.  Emplacement  des  chaudières  d vapeur. 

III.  Conditions  d’établissement  des  machines  a 

VAPEUR  EMPLOYÉES  DANS  L'i.NTÉRiEIR  DES  MI- 
RES. 

fV.  Conditions  relatives  a l'emploi  des  machi- 
nes locomobiles  et  locomotives  — § 1er.  Ma- 
chines locomobilei.  — § 2.  Machines  locomo- 
tives. 

V.  Surveillance  administrative  des  machines 

rr  CHAUDIÈRES  A VAPEUR. 

VI  Dispositions  Générales. 

L Fabrication  et  commerce  des  machines  et 
chaudières  a vapeur.  — Aucune  machine  ou  chau- 
dière à vapeur  ne  peut  être  livrée  par  un  fabricant, 
ii  elle  n’a  pas  subi  les  épreuves  déterminées  et 
tracées  par  l’ordonnance  du  22  mai  1845,  Ces 
épreuves  sont  faites  à la  fabrique,  sur  la  déclara- 
tion des  fabricants,  et  d’après  les  ordres  des  pré- 
fets. par  les  ingénieurs  des  mines  , ou,  à leur  dé- 
faut, par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  (O. 
22  mai  184.3,  art.  2.) 

Les  chaudières  ou  machines  A vapeur  venant  de 
Tétrarigfr  doivent  être  pourvues  des  mêmes  appa- 
reils de  sûreté  que  les  machines  et  chaudières  d’o- 
risrine  française,  et  subir  les  mêmes  épreuves.  Ces 
épreuves  sont  faites  au  lieu  désigné  par  le  destina- 
taire dans  la  déclaration  qu’il  doit  faire  à l’impor- 
tation. (Ibid.,  art.  3.) 

II.  Conditions  d’établissement  des  machines  et 

CHAUDIÈRES  A VAPEUR  PLACÉES  A DEMEURE  AILLEURS 
que  dans  les  MINE».  — § Ier.  Autorisations.  — 
Les  machines  à vapeur  elles  chaudières  à vapeur  , 
tant  à haute  pression  qu'à  basse  pression,  qui  sont 
employées  à demeure  partout  ailleurs  que  dans  l'in- 
térieur des  mines , ne  peuvent  être  établies  qu'en 


vertu  d’une  autorisation  délivrée  par  le  préfet  du 
département,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par 
le  décret  du  15  octobre  IKio,  pour  les  établisse- 
ments insalubres  et  incommodes  de  deuxieme 
classe.  (Ibid.,  art.  4.) 

La  demande  en  autorisation  doit  être  adressée 
au  préfet  ; elle  fait  connaître  : 1°  la  pression  maxi- 
mum de  la  vapeur,  exprimée  en  atmosphères  et  en 
fractions  décimales  d'aimosphcre,  sous  laquelle  les 
machines  à vapeur  ou  les  chaudières  à vapeur  de- 
vront fonctionner  ; 2°  la  force  de  ces  machines 
exprimée  en  chevaux  ( le  cheval-vapeur  étant  la 
force  capable  d'élever  un  poids  de  75  kilogrammes 
à un  mètre  de  hauteur,  dans  une  seconde  de  lemp£  ); 
5°  la  forme  des  chaudières,  leur  capacité  et  celle 
de  leurs  tubes  bouilleurs , exprimées  en  mètres 
cubes  ; 4°  le  lieu  et  l'emplacement  où  elles  doivent 
être  établies , et  la  distance  où  elles  se  trouveront 
des  bâtiments  appartenant  à des  tiers  et  de  la  voie 
publique;  5°  la  nature  du  combustible  que  l'on  em- 
ploiera; 6°  enfin,  le  genre  d'industrie  auquel  les 
machines  ou  les  chaudières  devront  servir. 

L’n  plan  des  localités  et  le  dessin  géométrique 
de  la  chaudière  seront  joints  à la  demande.  (Ibid., 
art.  5.) 

Le  préfet  renvoie  immédiatement  la  demande  en 
autorisation  avec  les  plans  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, pour  être  transmise  au  maire  de  la  com- 
mune. ( Ibia .,  art.  6.) 

Le  maire  procède  immédiatement  à une  infor- 
mation de  commodo  et  incommodo.  La  durée  de 
cette  enauéle  est  de  dix  jours  (Ibid.,  art.  7).  Cinq 
jours  apres  qu’elle  est  terminée  , le  maire  adresse 
le  procès-verbal  de  l'enquête , avec  son  avis , nu 
sous-préfet,  lequel,  dans  un  semblable  délai,  trans- 
met le  tout  ou  préfet,  en  y joignant  également  son 
avis.  (Ibid.,  art.  8.) 

Dans  le  délai  de  quinte  jours  , le  préfet , après 
avoir  prié  l'avis  dé  l’ingénieur  des  mines,  ou,  à 
son  défaut , de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées , 
statue  sur  la  demande  en  autorisation. 

' L'ingénieur  doit  signaler,  s'il  y a lieu,  dans  son 
avis,  les  vices  de  construction  qui  pourraient  deve- 
nir des  causes  de  danger,  et  qui  proviendraient  soit 
de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  , soit  de  la 
forme  de  la  chaudière , ou  du  mode  de  jonction  de 
tés  diverses  parties  ; il  indique  les  moyens  d'y  re- 
médier, si  cela  est  possible.  (Ibid.,  art.  9.) 

L'arrêté  par  leqûel  le  préfet  autorise  l'établisse- 
ment d'une  machine  ou  d'une  chaudière  à vapeur 
doit  indiquer:  l°  le  nom  du  propriétaire;  2°  la 
ression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  noné* 
re  d'atmosphères , sous  laquelle  la  machine  ou  la 
Èhaudière  devra  fonctionner , et  les  noméros  des 
timbres  officiels  dont  la  machine  et  la  chaudière 
devront  être  frappées:  5°  la  force  de  fa  machine 
exprimée  en  chevaux  ; 4°  la  forme  et  la  rapacité  de 
la  chaudière;  S*  le  diamètre  des  soupapes  de  sû- 
reté. la  charge  de  cea  soupapes  ; 6*  la  nature  du 
combustible  dont  il  sera  fait  usage;  T le  genre 
d'industrie  auquel  servira  la  machine  ou  la  eliau 
dlère  à vapeur.  (Ibid.,  art.  f«.) 

Le  recours  nu  conseil  d'Etat  est  ouvert  au  de- 
mandeur contre  la  décision  du  préfet  qui  aurait 
refusé  rétablissement  d’une  machine  ou  d'une  chau- 
dière à vapeur.  S’il  a clé  formé  de.»  oppositions  à 
Fautorisation,  les  opposants  peuvent  sç  pourvoir, 
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devant  le  conseil  de  préfecture,  contre  la  décision 
dp  préfet  qui  aurait  accordé  l'autorisation,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat.  (Ibid.,  art.  il.) 

Les  décisions  du  préfet  relatives  aux  conditions 
de  sûreté  que  les  machines  ou  chaudières  à vapeur 
doivent  présenter  , ne  sont  susceptibles  de  recours 
que  devant  le  ministre  des  travaux  publics.  (Ibid. , 
art.  1!.) 

Les  machines  et  les  chaudières  à vapeur  ne  peu- 
vent être  employées  qu'après  qu'on  a satisfait 
aux  conditions  imposées  dans  l'arrété  d'autorisation. 
( / btd.f  art.  12.) 

L'arrété  du  préfet  doit  être  affiché . pendant  un 
mois,  a la  mairie  de  la  commune  où  se  trouve  l'é- 
tablissement autorisé,  il  en  doit  être,  en  outre, 
déposé  une  copie  aux  archives  de  la  commune  ; il 
doit,  d'ailleurs , être  donné  communication  de  cet 
arrêté  à toute  partie  intéressée  qui  en  fait  la  de- 
mande. (Ibid.,  art.  15.) 

8 2.  Epreuves  et  appareils  de  sûreté.  — La 
même  ordonnance  du  22  mai  1843  détermine,  dans 
les  articles  14  â 52 , les  épreuves  des  machines  et 
chaudières  à vapeur , ainsi  què  les  appareils  de 
sûreté  dont  les  chaudières  à vapeur  doivent  être 
munies. 

§ 3.  Emplacement  des  chaudières  à vapeur. 
— Examinons  maintenant  les  conditions  à remplir 
pour  remplacement  des  chaudières  à vapeur.  Ces 
conditions  dépendent  de  la  capacité  des  chaudières, 
v compris  les  tubes  bouilleurs  , et  de  la  tension  de 
la  vapeur.  A cet  effet,  les  chaudières  sont  répar- 
ties en  quatre  catégories.  On  exprime , en  mètres 
cubes , la  capacité  de  la  chaudière  avec  ses  tubes 
bouilleurs,  et  en  atmosphères  la  teosion  de  la  va- 
peur, et  on  multiplie  les  deux  nombres  l'un  par 
l'autre. 

Les  chaudières  sont  dans  la  première  catégorie, 

Suand  ce  produit  est  plus  grand  que  13  ; dans  la 
euxiime , si  ce  même  produit  surpasse  7 et  n'ex- 
cède pas  15;  dans  la  troisième,  s'il  est  supérieur  à 
5 et  n excède  pas  7 ; dans  la  quatrième  catégorie  , 
s'il  n'excede  pas  3.  Si  plusieurs  chaudières  doi- 
vent fonctionner  ensemble  dans  un  même  empla- 
cement, et  s'il  existe  entre  elles  une-communication 

Îjuelconque , directe  ou  indirecte,  on  prend,  pour 
ormer  le  produit,  comme  il  vjent  aétre  dit.  la 
somme  des  capacités  de  ces  chaudières,  y compris 
celle  de  leurs  tubes  bouilleurs.  (Ibid.,  art.  55.) 

Les  chaudières  à vapeur  comprises  dans  la  pre- 
mière catégorie  doivent  être  établies  en  dehors  de 
toute  maison  d'habitation  et  de  tout  atelier  (Art.  34). 
Néanmoins,  pour  laisser  la  faculté  d'employer,  au 
chauffage  des  chaudières , une  chaleur  qui  autre- 
ment serait  perdue , le  préfet  peut  autoriser  l'éta- 
blissement des  chaudières  de  la  première  catégorie 
dans  l'intérieur  d’un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie 
d'une  maison  d'habitation.  L'autorisation  doit  être 
portée  à la  connaissance  du  ministre  des  travaux 
publics  (Art.  55).  Toutes  les  fois  qu'il  y a moins 
ue  dix  mètres  de  distance  entre  une  chaudière  de 
la  première  catégorie  et  les  maisons  d'habitation 
ou  la  voie  publique,  il  doit  être  construit,  en  bonne 
et  solide  maçonnerie,  un  mur  de  défense  de  un 
mètre  d'épaisseur.  Ce  mur  de  défense  doit,  dans 
tous  les  cas,  être  distinct  du  massif  de  maçonnerie 
des  fourneaux,  et  doit  en  être  séparé  par  un  espace 
libre  de  50  centimètres  de  largeur  au  moins.  Il  doit 
également  être  séparé  par  des  muqs  mitoyens  avec 
les  maisons  voisines.  Si  la  cbaudiere  est  enfoncée 
dans  le  sol,  et  établie  de  manière  que  sa  partie  su- 
périeure soit  à un  mètre  au  moins  en  conirr-ba*  du 
sot,  le  mur  dé  défense  n'c*t  exigible  que  lorsqu'elle 
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se  trouve  à moins  de  5 mètres  des  maisons  habi- 
tées ou  de  la  voie  publique  (Art.  56).  Lorsqu'une 
chaudière  de  la  première  catégorie  est  établie  dans 
un  local  fermé,  ce  local  ne  doit  pas  être  voûté;  il 
doit  être  couvert  d’une  toiture  légère,  qui  ne  doit 
avoir  aucune  liaison  avec  les  toits  des  ateliers  ou 
autres  bâtiments  contigus,  et  reposer  sur  une  char- 
pente particulière.  (Art.  37.) 

L*s  chaudières  à vapeur  comprises  dans  la 
deuxième  catégorie  peuvent  être  placées  dans  l'in- 
térieur d'un  atelier,  si  tdulefois  cel  atelier  ne  fait 

fias  partie  d'une  maison  d'habitation  ou  d'une 
«brique  à plusieurs  étages  (Art.  38).  Si  les  chau- 
dières de  cette  catégorie  sont  à moins  de  5 mètre* 
de  distance,  soit  des  maisons  d'habitation , soit  de 
la  voie  publique,  il  doit  être  construit,  de  ce  côté, 
un  mur  de  défense , tel  qu’il  est  prescrit  à l'article 
56.  (Art.  39.) 

A l'égard  des  terrains  contigus  non  bâtis,  appar- 
tenant à des  tiers,  si,  après  1 autorisation  donnée 
par  le  préfet  pour  l'établissement  des  chaudières 
ue  première  ou  de  seconde  catégorie,  les  proprié- 
taires de  ces  terrains  font  bâtir  dans  les  distancés 
énoncées  aux  articles  56  à 39,  ou,  si  ces  terrains  vien- 
nent à être  consacrés  à la  voie  publique,  la  con- 
struction de  murs  de  défense,  tels  qu'ils  sont  pres- 
crits ci-dessus , pourra,  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires desdits  terrains,  être  imposée  au  proprié- 
taire de  la  chaudière,  par  arrêté  du  préfet,  sauf 
recours  devant  le  ministre  des  travaux  publics. 
(Art.  40.) 

L'autorisation  donnée  par  le  préfet  pour  les 
chaudières  de  la  première  et  de  la  deuxième  caté- 
gorie, doit  indiquer  l’emplacement  de  la  chaudière 
et  la  distance  à laquelle  cette  chaudière  devra  être 
placée  par  rapport  aux  habitations  appartenant  à 
des  tiers  et  à la  yuie  publique  , et  fixer,  s'il  y a 
lieu,  la  direction  de  l’axe  de  la  chaudière.  Cette  au- 
torisation doit  déterminer  là  situation  et  les  dimen- 
sions , en  longueur  et  en  hautfeur,  du  mur  de 
défense  de  un  mètre , lorsqu'il  est  nécessaire  d'é- 
tablir ce  mur,  en  exécution  deç  dispositions  qui 
précèdent.  Dans  la  fixation  de  ces  dimensions,  le 
préfet  doit  avoir  égard  à la  capacité  de  la  chau- 
dière, au  degré  de  tension  de  la  vapeur  et  à toutes 
les  autres  circonstances  qui  peuvent  rendre  l’établis- 
sement de  la  chaudière  plus  ou  moins  dangereux 
ou  incommode.  (Art.  4t.) 

Les  chaudières  de  la  troisième  catégorie  peuvent 
aussi  être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier, 
pourvu  qu'il  ne  fasse  pas  partie  d'une  habitation, 
mais  sans  qu'il  y ait  lieu  a exiger  le  mur  de  dé- 
fense. (Art.  42.) 

Les  chaudières  de  Ja  quatrième  catégorie  peu- 
vent être  placées  dans  l’intérieur  d'un  atelier 
quelconque , lors  même  que  cet  atelier  fait  parue 
d’-une  maison  d'habitation.  Dans  ce  cas,  les  chau- 
dières sont  munies  d'un  manomètre  à air  libre, 
dont  il  est  question  dans  les  dispositions  relatives 
aux  appareils  de  sûreté,  article  26.  (Art.  43.) 

Les  fourneaux  des  chaudières  â vapeur  com- 
prises dans  la  troisième  et  la  quatrième  catégorie 
doivent  être  entièrement  séparés  , par  un  espace 
vide  de  50  centimètres  au  moins , des  maison* 
d'habitation  appartenant  à des  tiers.  (Art.  44.) 

' Lorsque  les  chaudières  établies  dans  l'intérieur 
d'un  atelier  ou  d’une  maison  d'hahüation  sont  cou- 
vertes sur  le  d6me  etsur  les  flancs  d'une  enveloppe 
destinée  à prévenir  les  déperditions  de  chaleur , 
cette  enveloppe  doit  être  construite  en  matériaux 
légers  ; si  elle  est  en  briques,  son  épaisseur  ne  doit 
pas  dépasser  un  décimètre.  (Art.  45.) 
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A TA  T'EU*  EMPLOYEES  HANS  L'INTERIEUR  DES  MINES. 

Nous  xénon*  de  voir  les  précautions  prises  par 
l’autorité  et  les  mesures  données  pour  déterminer 
rétablissement  des  machines  et  chaudières  à vapeur 
à demeure  ailleurs  que  dans  les  mines. 

. Quant  à l'établissement  des  machines  à vapeur 
' employées  dans  l’intérieur  des  mines,  l'ordonnance 
du  22  mai  1843  (art.  46),  veut  qu'elles  soient  pour- 
vues des  appareils  de  sûreté , et  qu’elles  subissent 
les  épreuves  prescrites  pour  les  machines  à vapeur. 
( Voy.  ci-dessus,  11,  § 2.) 

Le  même  article  4G  statue  qu’elles  ne  peuvent 
être  établies  qu'en  vertu  d'autorisations  du  préfet 
délivrées  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines. 
Ces  autorisations  déterminent  les  conditions  rela- 
tives à l'emplacement,  à la  disposition  et  au  service 
habituel  des  machines. 

IV.  CONDITIONS  RELATIVES  A L'EMPLOI  DES  MA- 
CHINES A VAPEUR  LOCOMOBILES  ET  LOCOMOTIVES. — 
§ l*r.  Machines  locomobiles.  — Sont  considérées 
comme  locomobiles  les  machines  à vapeur  qui,  pou- 
vant être  transportées  facilement  d'un  lieu  dans  un 
antre , n’exigent  aucune  construction  pour  fonc- 
tionner à chaque  station.  (Art.  47.) 

Les  épreuves  et  conditions  de  sûreté  prescrites 
pour  les  autres  machines  sont  applicables  aux  loco- 
mobiles ; celles  de  ces  chaudières  seulement  qui 
sont  construites  suivant  un  système  tubulaire  ad- 
mettent quelques  exceptions.  (Art.  48.) 

Indépendamment  des  timbres  relatifs  aux  condi- 
tions ue  sûreté , toute  locomobile  doit  recevoir 
une  plaque  portant  le  nom  du  propriétaire. (Art.  49.) 

Aucune  locomobile  ne  peut  fonctionner  à moins 
de  cent  mitres  de  distance  de  tout  bâtiment  sans 
une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  maire  de  la 
commune.  En  cas  de  refus»  la  partie  intéressée  peut 
se  pourvoir  devant  le  préfet.  (Art.  50.) 

Si  l'enjploi  d'une  machine  locomobile  présente 
des  dangers,  soit  parce  qu'il  n’aurait  point  été  satis- 
fait aux  conditions  de  sûreté  prescrites,  soit  parce 
oue  la  machine  n'aurait  pas  été  entretenue  en  bon 
état  'de  service,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur des  mines,  ou.  à son  défaut,  de  l’ingénieur 
des  ponts  et  chaussées , peut  suspendre  ou  même 
interdire  l'usage  de  celte  machine. 

§2.  Machines  locomotives.  — Nous  avons  parlé 
de  ces  machines,  et  des  dispositions  relatives  à 
leur  emploi,  à l'article  Chemins  de  feb,  VI,  § 4.. 

V.  Surveillance  administrative  des  machines 
rr  chaudières  a vapeur.  — La  loi  ne  devait  pat 
-e  borner  à prendre  des  mesures  et  déterminer  des 
conditions  pour  rétablissement  et  l'emploi  des  ma- 
chines à vapeur.  Elle  a encore  établi  des  mesures 
desurveillance  dans l'inlérél  de  la  sûreté  générale. 

Les  ingénieurs  des  mines,  et,  à leur  défaut,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sont  chargés, 
sous  l'autorité  des  préfets,  de  la  surveillance  des 
'machines  et  chaudières  à vapeur.  (Art.  61.) 

_ Ces  ingénieurs  donnent  leur  avis  sur  les  de- 
mandes en  autorisation  d'établir  des  machines  ou 
des  chaudières  à vapeur,  et  ils  dirigent  les  épreu- 
ves des  chaudières  et  des  autres  pièces  contenant  la 
vapeur;  ils  font  appliquer  les  timbres  constatant 
les  résultats  de  ces  épreuves . et  poinçonner  les 
poids  et  les  leviers  des  soupapes  de  sûreté.  (Art.  62.) 

Les  mêmes  ingénieurs  s'assurent , au  moins  une 
fois  par  an,  et  plus  souvent,  lorsqu'ils  en  reçoivent 
l'ordre  du  préfet,  que  toutes  les  conditions  de  Sû- 
reté prescrites  sont  exactement  observées.  Ils  vi- 
ailent  les  machines  et  les  Chaudières  à vapeur;  ils 
en  ooastaleot  l'état,  et  ils  provoquent  la  réparation 
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et  même  ht  réforme  des  chaudières  et  des  autres 
ièces  que  le  long  usage  ou  une  détérioration  a ccî- 
entelle  leur  ferait  regarder  comme  dangereuses 
Ils  proposent  également  de  nouvelles  épreuves, 
lorsqu'ils  les  jugent  indispensables  pour  s'assurer 
que  les  chaudières,  et  les  autres  pièces  conservent 
une  force  de  résistance  suffisante , soit  après  un 
long  usage,  soit  lorsqu'il  y a été  fait  des  changements 
ou  réparations  notables.  (Art.  63.) 

Les  mesures  qui  viennent  d'étre  indiquées  sont 
ordonnées,  s'il  y a lieu , par  le  préfet,  après  avoir 
entendu  les  propriétaires . lesquels  peuvent , d'ail- 
leurs, réclamer  de  nouvelles  épreuves,  lorsqu'ils  lu 
jugent  nécessaire.  (Art.  61.) 

Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autorisa- 
tions a'étabhr  des  machines  ou  des  appareils  à' 
vapeur,  les  ingénieurs  des  mines  ou  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ont  fait,  par  ordre  du 
préfet,  des  actes  de  leur  ministère,  de  la  nature  de 
ceux  qui  donnent  droit  aux  allocations  établies  par 
l'article  89  du  décret  du  18  novembre  1810,  et  par 
l'article  73  du  décret  du  7 fructidor  an  xh  , ces  al- 
locations sont  Axées  et  recouvrées  dans  les  formes 
prescrites  par  ces  décrets.  (Art.  65.) 

Les  autorités  chargées  de  la  police  locale  exer- 
cent, en  outre,  uqe  surveillance  habituelle  sur  les 
établissements  pourvus  de  machines  ou  dé  chau- 
dières à vapeur.  (Art.  6G.) 

VI.  Dispositions  générales. — Si , à raison  du 
mode  particulier  de  construction  de  certaines  ma- 
chines ou  chaudières  à vapeur,  l'application  à ces 
machines  ou  chaudières  d'une  partie  des  mesures 
de  sûreté  prescrites  par  l'ordonnance  du  22  mai 
184"  , se  trouve  inutile  , le  préfet , sur  le  rapport 
des  ingénieurs  t peut  autoriser  l’établissement  de 
ces  machines  et  chaudières,  en  les  assujettissant  à 
des  conditions  spéciales.  Si  , au  contraire , une 
chaudière  ou  machine  parait  présenter  des  dangers 
d'une  nature  particulière,  et  s’il  est  possible  de  les 
prévenir  par  des  mesures  que  l'ordonnance  régle- 
mentaire ne  rend  point  obligatoires,  le  préfet,  sur 
le  rapport  des  ingénieurs,  peut  accorder  l'autorisa- 
tion demandée,  sous  les  conditions  qui  ont  été  re- 
connues nécessaires.  Dans  l'un  et  l'autre  cas , les 
autorisations  données  par  le  préfet  sont  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 
(Art.  67.) 

Lorsqu'une  chaudière  à vapeur  est  alimentée  par 
des  eaux  qui  ont  la  propriété  d'attaquer  d'une  ma- 
nière notable  le  métal  de  cette  chaudière,  la  tension 
intérieure  de  la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser  une 
atmosphère  et  demie , et  la  charge  des  soupapes 
doit  être  réglée  en  conséquence.  Néanmoins,  l'usage 
des  chaudières  contenant  la  vapeur  sous  une  tension 
plus  élevée  peut  être  autorisé , lorsque  la  propriété 
corrosive  des  eaux  d'alimentation  est  détruite,  soit 
par  une  distillation  préalable,  soit  par  l'addition  de 
substances  neutralisantes  , ou  par  (Dut  autre  moyen 
reconnu  efficace.  (Art.  G8). 

Les  propriétaires  et  ehefs  d'établissement  doi- 
vent veiller  : I»  à ee  que  les  machines  et  chau- 
dières à vapeur  et  tout  ce  qui  en  dépend  soient 
entretenus  constamment  en  bon  état  de  service; 
2*  à ce  qu’il  y ait  toujours  , près  des  machines  et 
chaudières,  des  manomètres  de  rechange,  ainsi  que 
des  tubes  indicateurs  de  rechange,  lorsque  ces  tubes 
seront  au  nombre  des  appareils  employés  pour 
indiquer  k niveau  de  l'eau  dans  les  chaudières  ; 
3°  à ce  que  lesdites  machines  et  chaudières  soient 
<^iaulTéc* , ma ncr livrées  et  surveillées  suivant  les 
règles  de  l'art.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  1384  du  Code  civil , ces  propriétaires  sont 
responsables  des  accidents  et  dommages  résultant 
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de  la  négligence  ou  de  l’incapacité  de  leurs  agents. 
« (Art.  U9.) 

Il  est  défendu  de  foire  fonctionner  les  machines 
et  les  chaudières  à vapeur  à une  pression  supérieure 
au  degré  déterminé  dans  les  «rte*  d'autorisation  , 
et  auxquels  doivent  correspondre  les  timbres 
dont  ces  machines  et  chaudières  doivent  être  frap- 
pées. (Art.  70.  ) 

En  cas  de  changements  ou  de  réparations  nota- 
bles qni  seraient  faits  aux  chaudières  ou  aux  autres 
I > passibles  des  épreuves  , le  propriétaire  doit 
.en  donner  avis  au  préfet  qui  ordonne,  s’il  y a lieu, 
de  nouvelles  épreuves,  ainsi  qu’il  « été  dit  ci-dessus 
(Vôy.  Sect.  V).  (Art.  71.) 

Dans  tous  les  cas  d’épreuves , les  appareils  et  la 
main-d'œuvre  doivent  être  fournis  par  les  proprié- 
taire-. .les  ma.  lunes  et  chaudières.  (Art.  72.) 

Les  propriétaire*  de  machines  ou  de  chaudière*  à 
, vapeur  autorisées  sont  tenus  d'adapter  à ces  ma- 
chines et  chaudières  les  appareils  de  sûreté  qui 
pourraient  être  découverts  par  la  suite,  et  oui  se- 
raient prescrits  par  des  règlements  d’administration 
publique.  (Art. 73.) 

Lu  cas  de  contra voatios  aux  dispositions  des  nè- 

fjemcnts , les  permissionnaires  peuvent  encourir 
mtehinn.m  de  fl  nos  ou  chaudières, 

sans  préjudice  des  peines  , dommages  et  intérêts 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux.  Cette 
interdiction  est  établie  par  arrêtés  des  préfets,  sauf 
recours  devant  le  ministre  des  travaux  publics.  Ce 
• recours  n'est  pas  suspensif.  (Art.  74.) 

» Lu  cas  d’accident,  l'autorité  chargée  de  la  police 

locale  duil  se  transporter,  sans  délai,  sur  le»  lieux, 
et  le  procès-verbal  de  sa  viaite  do*t  être  transmis 
au  préfet , et , s’il  y a lieu  , au  procureur  du  rpi. 
L’ingénieur  des  mines,  ou,  à son  défaut,  l'ingénieur 
, ' des  ponts  et  chaussées , doit  se  rendre  aussi  sur 
les  lieux  immédiatement  pour  visiter  les  appareils 
à vapeur,  en  constater  l étal  et  rechercher  lu  cause 
de  I accident.  Il  doit  adresser  sur  le  tout  un  rapport 
au  préfet,  En  cas  d'explosion  , les  propriétaires 
d'appareils  i vapeur,  ou  leurs  représentants,  ne 
• doivent  ni  réparer  les  constructions  . ni  déplacer 
• ou  dénaturer  les  fragments  de  la  chaudière  ou  ma- 
chine rompue,  avant  la  visite  et  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  l’ingénieer.  (Art.  73.) 

L'ordonnance  du  22  mai  1843  a voulu  qu'il  fût 
publié  par  le  ministre  des  travaux  publics  une 
nouvelle  instruction  sur  les  mesures  de  précaution 
• habituelle  à observer  dans  l'emploi  des  machines 
, et  des  chaudières  à vapeur.  Celle  instruction  doit 
être  aflkhée  à demeure  dans  l'enceiute  des  ateliers. 
(Art.  77.) 

Les  attributions  données  aux  préfets  des  dépar- 
tements sont  exercées  par  le  préfet  de  police  dans 
toute  l'étendue  du  département  de  la  Seiue,  et  dans 
. les  communes  de  Mcudon  , Sèvres  et  Saint-Cloud 
du  dfoartMUIt  «le  S, me-t'i-Oiso.  (Art.  79./ 

L établissement  et  la  surveillance  des  machines 
et  appareils  à vapeur  qui  dépendent  des  services 
spéciaux  de  l'Etat  sont  régis  par  des  dispositions 
particulières,  sauf  les  conditions  qui  peuvent  inté- 
resser les  tiers  relativement  à la  sùrolé  et  à l'in- 
commodité, et  en  ae  conformant  aux  prescriptions 
du  décret  du  13  octobre  1810.  (Art.  78.) 

madrague.  Enceinte  de  câbles  et  de  filets  pra- 
tiquée dans  la  mer  pour  prendre  des  poissons. 
(Voy.  Gord,  Pêche  maritime.) 

m ag iHTit at.  C’est,  Hl-on  dantles  dictionnaires, 
un  officier  établi  pour  rendre  la  justice  ou  pour 
‘ maintenir  la  poiiee.  Quelque  vague  que  soit  cette 

« définition,  il  ne  nous  parait  pas  possible  de  lui 

lonner  plus  de  précision. 

Les  magistrat*  appartiennent  à l'ordre  judiciaire 


ou  à l’ordre  administratif.  Quelques-uns  appar- 
tiennent à l’un  et  à l’autre  de  ces  ordres,  suivant 
les  circonstances-  Les  maires  et  les  commissaires 
de  police,  par  exemple,  sont  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  lorsqu’ils  remplissent  des  fonctions  judi- 
ciaires , et  magistrats  de  l'ordre  administratif, 
lorsqu'ils  remplissent  des  fonctions  administra- 
tives. 

Les  magistrats  sont  fonctionnaires  publia  ; miif 
tous  les  fonctionnaires  publics  ne  sont  pas  magis- 
trats. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  judi- 
ciaire sont,  il  est  vrai,  magistrats  ; mais  il  s'en  faut 
que  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administra- 
tif aient  celle  qualité.  Elle  n appai  lient  qu’a  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  de  commander.  Les  préfets,  les 
maires,  leurs  adjoints,  les  commissaires  de  police 
sont  des  magistrats  ( Cass.  30  juillet  1812,  1èr  avril 
1813,  22  décembre  1814,  9 mars  1837,2  ma rs  1838}. 
Mais  les  percepteurs,  par  exemple,  ne  réunissent 
pas  celle  qualité  à leur  qualité  de  fonctionnaires 
publics.  (Cass.  20  juillet  1821.)  * 

La  loi  accorde  une  protection  particulière  aux 
magistrats  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
soit  à r occasion  de  cet  exercice.  (Voy.  Forums* 
maires  noues.) 

h a lit  c.  Fonctionnaire  public  placé  i la  tète  de 
chaque  commune.  Four  sa  nomination,  ses  attribu- 
tions et  le  double  ordre  de  ses  pouvoirs,  Voy.  Com- 
mune,-chap.  Il,  aecl.  11  et  lll,  Administration, 
Laïus. 

vi  a iso \ centrale.  Maison  de  détention  con- 
stituée tout  à la  fois  en  maison  de  force  et  en  mai- 
son de  correction  pour  lc$  condamnés  correction- 
nels dont  la  peine  excède  un  an  de.  prison.  (Ord. 
2 avril  1817  ; 6 juin  1830.)  (Voy.  Maisü.x  de  forci, 
Prisons.) 

maison  d'arrêt.  On  appelle  ainsi  les  mai- 
sons où  sont  déposées,  pendant  l'information,  les 

fiersonnes  prévenues' de  crime  ou  de  délit,  et  contra 
esquelles  il  a été  décerné  par  le  juge  d'instruction 
un  mandat  de  dépôt  ou  darrét.  Il  y * une  de  ces 
maisons  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement 
judiciaire  (C.  L*.  art.  G03  ).  Çcs  maisons  de- 
vraient être  entièrement  distinctes  des  prisons 
établies  pour  peines  (Ibid.,  art.  G04).  Cette  sa?* 
disposition  est  loin  d'avoir  reçu  jusqu’à  ce  jour  une 
complète  exécution. 

Les  mêmes  maisons  reçoivent  les  prévenus  et  la 
condamnés  correctionnels.  Quelquefois  meule  ils  J 
vivent  confondus.  Cependant,  il  faut  reconnaître  que, 
toutes  les  fois  que  la  disposition  des  lieux  I*  per- 
mis, l’administration  s’est  fait  un  devoir  d'y  établir 
des  quartiers  distincts  dont  l'un  est  affecté  aux  pré- 
venus et  l’autre  aux  condamnés.  (Voy.  Frisons) 
maison  iik  connut:! ion.  On  appelle  rnaisol 
de  correction  le  lien  où  sont  déposés  les oondimn* 
à la  peine  de  l'emprisonnement  et  les  mineurs  de 
scice  ans  qui,  acquittés  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, n'ont  pu,  sans  inconvénient,  être  remis 
à leurs  parents.  (('.  P.,  art.  40  et  W>.) 

Les  maisons  de  correction,  proprement  dites,  ne 
reçoivent  que  ceux  dont  l’incarcération  ne  doit  pa* 
se  prolonger  au  delà  d’une  année.  Quant  à ceux 
dont  la  détention  est  plus  longue,  ils  sont  transfé- 
rés dans  les  maisons  centrales,  et  confondus  avec 
les  condamnés  à une  peine  afflictive.  (Voy.  Maison 
centrale,  Prisons  ) 

maison  UK  UKBAICUE.  C’est  on  lieu  ouvert 

à ta  prostitution. 

Toutes  les  nations  ont  eu  des  femme*  publique*  : 
la  France  n’a  pas  été  plus  favorisée  que  lè«  autre*. 
Sairtt  Louise  par  une  ordonnance  de  1271.  entreprit 
de  chasser  du  ruyaumê  lçs  femmes  de  mauvaise  vie; 


Oïgîti. 
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mai>  il  renonça  bientôt  h son  projet  et  se  borna  à 
• ordonner  que  les  femme s folles  de  lepr  corps  et 
communes  seraient  mis «a  hors  des  maisons  pri- 
vées, qu’elles  seraient  séparées  d'avec  les  autres 
personnes.  Dflam  \he  [ Traité  de  la  police,  liv.  III, 
tit.  V)  noua  apprend  que  ce  fut  eetie  ordonnance 

?[ui  Obligea  les  prostituées  à se  retirer  dans  des 
leux  publies  de  débauche,  après  avoir  été  chas- 
sées de  toutes  les  maisons  qu^elles  occupaient  au- 
paravant. 

. L'autorité  s’est  constamment  préoccupée  des  mai- 
sons de  débauche  et  des  lilles  publiques.  De  nom- 
breux règlements  de  police  sont  intervenus,  dans 
tous  les  temps,  sur  ces  matières.  Tantôt  c’est  une 
ordonnance  qui  interdit  aux  Allés  publiques  les 
broderies,  les  boutonnières  d'argent,  les  perles,  les 
manteaux  fourrés  de  gris;  tantôt,  c'est  une  ordon- 
nance qui  leur  enjoint  d'aller  habiter  des  lieux  dé- 
terminés ; tantôt,  c'est  un  arrêt  du  parlement  qui 
leur  défend  les  robes  et  collets  renversés  et  les  cein- 
tures dorées;  tantôt,  c’est  un  règlement  qui  or- 
donne de  renfermer  dans  la  maison  de  la  Salpé- 
trière les  femmes  d'une  prostitution  publique  et 
scandaleuse,  lorsqu’elles  y seront  conduiiea  soit  par 
Tordre  du  roi,  soit  en  vertu  des  jugements  rendus 
à cet  effet  au  Cbàtelel  par  le  lieutenant  de  police, 
Sa  Majesté  voulant  que  les  sentences  dudit  lieu- 
tenant de  police,  en  es  fait  particulier,  et  dont 
Sa. Majesté  lui  attribue,  en  tant  que  besoin  est, 
toute  juridiction  et  connaissance,  soient  exécu- 
tées comme  de  juge  en  dernier  ressort. 

Ces  règles  de  l'ancienne  législation  se  sont  per- 
pétuées jusqu’à  nos  jours. 

La  police  a conservé  la  surveillance  et  l’inspec- 
tion non-seulement  des  maisons  de  débauche,  mais 
encore  des  Ailes  publiques. 

Elle  peut  autoriser  ou  refuser  la  création  de  ces 
nlàisons,  déterminer  les  quartiers  où  elles  seront 
établies,  prescrire  que  les  fenêtres  en  soient  eon- 
alinrtiient  fermées  et  même  garnies  de  personnes, 
défendre  d'y  ajouter  un  café  ou  un  eslanvinel.  Elle 
• le  droit  d'y  pénétrer,  à toute  heure  de  jour  et  de 
■uil  ; en  effet,  par  un.iiécret  du  24  septembre  1792, 
lu  convention  nationale  a déclaré  que  les  lois  de 
police  oui  autorisent  là  visite  dans  letraaisons  de 
jeu  et  de  débauche,  la  nuit  comme  le  jour,  subsis- 
tent dans  leur  intégrité  et  qu'il  n'est  pas  besoin , 
pour  les  maintenir,  de  déroger  au  décret  de  l'As 
semblée  nationale,  oui  défend  les  visites  domici- 
liaires pendant  la  nuit. 

La  pblice  a,  en  outre,  comme  nous  l’avons  dit, 
la  surveillance  et  l’inspection  des  Ailes  publiques. 
Nous  ne  doutons  pas  qu  elle  ne  puisse  leur  prescrire 
un  costume,  leur  interdire  les  promenades,  les  sou- 
mettre à une  inscription,  à une  visite  périodique, 
lî  y a plus  -,  le  préfet  de  poliee  a conservé  les  pou- 
voirs du  lieutenant  de  police;  il  a le  droit,  et  il  en 
use  tous  les  jours,  il  a le  droit  de  prononcer  l’ar- 
restation et  1 incarcération  des  filles  publiques  cou- 

{ labiés  de  contravention  aux  règlements  de  police  qui 
es  régissent.  Les  peines  prononcées  atteignent 
quelquefois  une  année. 

vison  de  force.  Lieu  où  sont  renfermés 
tous  les  condamnés  à la  réclusion  et  mêmes  les 
femmes  et  les  Ailes  condamnées  aux  travaux  forcés 
(C.  P.,  art.  in  et  SI).  Ces  lieux  reçoivent,  en 
outre,  les  condamnés  correctionnels  et  les  mineurs 
de  seise  ans  qui,  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  n’ont  pu  être,  sans  inconvénient, 
remis  â leurs  parents,  lorsque  T incarcération  des 
uns  et  des  autres  doit  se  prolonger  au  delà  d’une 
année  (Toi/-  Maison  centrale,  Prisons.) 

■Ai aon  de  JEU.  Lieu  où  Ton  admet  à jouer. 
La  loi  des  19-fti  juillet  179t  avait  défendit 
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lés  jeux  de  hasard  où  Von  admet  soit  le 
public,  soit  des  affiliés.  Malgré  la  défense  for- 
melle de  eetie  loi.  le  décret  du  21  juin  1806,  en 
prohibant,  du  reste,  les  maisons  de  jeux  de  hasard 
dans  toute  l'étendue  de  l’empire,  autorise  le  mi- 
nistre de  la  police  à faire  pour  les  lieux  où  il  existe 
des  eaux  minérales,  pendant  la  saison  des  eaux 
seulement  et  pour  la  ville  de  Paris,  des  règlements 
particuliers  sur  cette  matière. 

Ce  fut,  en  vertu  de  ce  décret,  que  les  jeux  pu 
blics  de  Paris  furent  organisés  et  qu’ils  furent  sous- 
traits aux  dispositions  pénales  que  le  Code  de  1810 
substitua  à celles  de  la  loi  des  l‘J-22  juillet  1701 
Ce  privilège  immoral,  dont  l'exploitation  avait  été 
concédée  à la  ville  de  Pans,  a été  enfin  aboli  parla 
loi  du  18  juillet  1850. 

Aujourd'hui,  en  France,  aucune  maison  de  jeux 
de  hasard  ne  peut  être  ouverte  soit  au  public,  soit 
même  à des  affiliés.  Ceux  qui  tiennent  une  mai&n 
de  celle  espèce  et  y admettent  le  public,  soit  libre- 
ment, soit  sur  la  présentation  des  Intéressés  ou 
affiliés  et  les  banquiers  de  celle  maison,  sont  punis 
d’un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus  et  d’une  amende  de  loo  à 6,000  fr. 
Les  coupables  peuvent,  en  outre,  être  interdits  de 
certains  droits  civiques  et  civils.  Sont  confisqués 
tous  les  fonds  ou  effets  qui  sont  trouvés  expqsés  au 
jeu,  les  meubles,  instruments,  ustensiles,  employés 
ou  destinés  au  service  des  jeux  et  les  effets  mobi- 
liers dont  les  lieux  sont  garnis  ou  décorés.  (C.  P., 
art.  410.) 

Il  appartient  à la  police  de  rechercher  active- 
ment les  maisons  de  jeux  clandestines;  il  lui  est 
permis  d'y  pénétrer  à toute  heure  de  jour  et  de 
nuit.  Le  décret  du  24  septembre  1702  a déclaré  que 
les  lois  de  police  qui  autorisent  les  visite*  dane  les 
maisons  de  jeu,  la  nuit  comme  le  jour,  subsistent 
dans  leur  inlrégrité  et  qu'ils  n'est  pas  besoin,  pour 
les  maintenir.  Je  déroger  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale  qui  défend  les  visites  domiciliaires  pen- 
dant la  nuit.  (Voy.  Jeix  de  hasard.)  « 

jh  ai  son  de  ji.htice.  C'est  le  lieu  établi  près 
de  chaque  cour  d'assises  pour  y rerevoir  et  y rete- 
nir jusqu'à  leur  comparution  devant  cette  cour,  ceux 
contre  lesquels  il  a été  rendu  une  ordonnance  do 
prise  de  corps,  confirmée  par  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  (C.  I.,  art.  605).  (Voy 
Prisons.) 

maison  DE  hefege.  Maison  qui  offre  à Tin- 
digent  valide  un  asile  temporaire,  sous  la  condi- 
tion volontairement  acceptée  d’une  séquestration, 
d’un  nombre  de  jours  déterminé,  avec  assujettisse-, 
ment  à un  travail  obligatoire  plus  ou  moins  pé- 
nible et  assex  peu  lucratif,  pour  qu’on  lui  préfèie 
toujours  l'occupation  qu’on  peut  trouver  dans  l'in- 
dustrie libre.  (Dlrieu  et  Kolhf.,  Répertoire,  de 
F administration  des  établissements  de  bienfai- 
sance). Le  travail  est  fourni  par  Tadmiuislraliuu  ci 
exécuté  pour  son  compte. 

On  comprend  le  but  si  utile  et  si  moral  ponr 
suivi  par  ces  établissements  ; mais  il  n’est  pag 
facile  à atteindre  et  nous  -signalerons  les  in  couvé 
nients  qui  s'opposeront,  sans  doute,  à leur  mulu.  * 
plrcation,  inconvénients  dont  quelques-uns  ont  été 
vivement  représentés  dans  la  circulaire  du  minn4rq 
de  l’intérieur  du  6 août  1840;  les  travaux  des  in- 
digents ne  sont  point  en  rapport  avec  lés  dépenses 
qu  ils  occasionnent,  et  rendent  nécessaires  pour 
ces  établissements  des  subventions  annuelles;  vt 
est  difficile  aussi  découler  les  produits  de  ces, 
ateliers,  et  si,  ceux-ci,  pressés  par  l'encombre- 
ment des  produits,  les  répandaient  sur  la  place 
4 Vil  prix,  il  eh  résulterait  uno  concurrence  qui 
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aggraverait  la  crise  commerciale  et  priverait  de 
travail  les  ouvriers. 

Ces  établissements  sont  fondés  par  des  souscrip- 
tions privées,  ou  par  des  subventions  de  villes  im- 
portantes; c'est  dans  ce  dernier  cas  seulement 
qu'elles  sont  établissements  communaux. 

I.es  maisons  de  refuge  doivent  être  autorisées 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Pour  avoir  une  exis- 
tence civile,  elles  doivent  être  déclarées  û'utilité 
publique  par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif. hiles  sont  administrées  par  des  préposés  nom- 
més selon  leurs  statuts,  lesquels  sont,  ainsi  que  la 
demande  «l'autorisation,  soumis  au  contrôle  de  l'au- 

" \ ni . p/- [)e«r . m _ tien  d'un  litre  de  noblesse,  et  qui  est  transmissible. 
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de  pareils  établissements  ne  raampierail  pas  de 
leur  attirer  des  libéralités  qui  leur  créeraient  une» 
dotation.*  ' 

MAISON  DE  TOLÉRANCE,  Yoij.  MaISOR  DE  DE- 
BAUCHE. 

MAITRE  DE  POSTE,  Yoy.  POSTE  AUX  CHE- 
VAt'X. 

MAITRE  DES  REÇU ÊTES, Voy  CONSEIL d'Étaî. 
MAITRES  D'ÉCOLE,  DE  PK\>IOiN.  Voy  l.V 
strictio.v  l'LDLiQiE,  chap.  I*p  et  cbap.  Il,  sect.V. 

m uorat.  Propriété  immobilière,  dont  les  re- 
venus sont.  par  lettres  du  prince,  affectés  au  sou- 


tilulaire,  par  ordre  deprimogcnilure.  La d«  nomina- 
tion de  majorât  lui  est  donnée  parce  qu'elle  est 
possédée  par  celui  qui  est  natu  major. 

I.  Législation. 

II.  Caractère  des  majorais. 

III.  Majorais  de  propre  mouvement  , majorais 

SLR  DEMANDE. 

IV.  Majorais  affectés  a la  pairie: 

V.  Transmissibilité  des  majorais. 

I.  Législation.  — L'institution  des  majorais  re- 
monte aux  premières  années  de  l'empire.  Le  Code, 
en  prohibant  dans  la  première  rédaction  de  l'ar- 
ticIc89G  les  substitutions,  avait,  par  rela  même,  pro- 
hibé les  majorais.  Malgré  cette  défense  de  la  loi, 
Napoléon  créa,  le  50  mars  1806,  trois  duchés  grandi 
fiefs.  Celte  création  fut  généralisée  par  le  sénatus- 
consultc  du  14  août  de  la  même  année.  • Lorsque 
..  • - -■ — ■ Sa  Majesté  le  jugera  êonvetuble,  porta  aa  sénaïus- 

|.  m,r®  comprendre  tous  les  avantages,  toute  consulte  (art.  5),  soit  pour  récompenser  «l«  grand» 
i utilité  de  ces  etablissements,  nous  ne  pouvons  services,  soit  pour  exciter  une  utile  émulation,  soit 

nî,®î”t , !*®  *1'*®.  ('e  reproduire  la  circulaire  du  mi-  pour  concourir  à l'éclat  du  trône,  elle  pourra  aulo- 

ntstre  de  1 intérieur  du  G'  août  1840,  en  ce  qui  con-  riser  un  chef  de  famille  à substituer  ses  biens  libre» 

cerne  les  maisons  de  retraite  : • Ces  établissements  pour  former  la  dotation  d’un  litre  héréditaire,  e'est- 

p eu  vent  avoir  une  hante  portée  morale.  Ils  tendent  a-direà  constituer  un  majorai.  • La  loi  du  3 sep- 

a uelrtnre  peu  a peu  les  inconvénients  que  présen-  tembre  1807,  qui  avait  pour  objet  de  donner  au 

, 9U*  a péniblement  Code  civil  le  titre  de  Code  Napoléon,  et  de  mettre 


municipal,  dans  le  cas  où  la  maison  de  refuge  est 
etablissement  communal,  ne  s'en  soit  réservé  l'en- 
tière administration.  Celte  commission  est  en  gé- 
néral organisée  comme  celle  des  hospices.  (Y ou. 
Hospices,  chap.  III.) 

Un  entend  aussi  par  maisons  de  refuge  les  re- 
destinées  à ramener  aux  bonnes  mœurs' les 
filles  qui  se  sont  mal  conduites  et  que  leur  mino- 
rité place  sous  l’autorité  paternelle.  Ces  établisse- 
ments sont  fondés  en  vertu  du  décret  du  10  dé- 
cembre 1810,  et  sont  soumis  à la  surveillance  de 
la  police  administrative  et  judiciaire.  Ces  maisons 
peuvent  aussi  recevoir  des  femmes  qui  se  sont 
adonnées  au  libertinage,  et  que  l’on  parvient  à y 
faire  entrer  avec  l'espoir  de  les  corriger. 

MA  MO  N DE  RETRAITE.  Etablissement  où.  à 
un  certain  â^c,  on  peut  être  admis,  moyennant  le 
versement  d un  capital  déterminé  ou  le  pavement 
d une  pcnsiôn  viagère. 


amassé  le  capital  nui  doit  assurer  un  jour  son  ad- 
mission dans  un  (le  ces  asiles,  y entre  sans  déchoir 
o ses  propres  yeux,  parce  qu’il  sent  qu’alors  même 
nue  1 administration  publique  fait  une  partie  des 
frais,  il  participe  du  moins  par  portion  à la  dé- 
pense qu'il  occasionne,  et,  qu  en  définitive,  l'assi- 
stante qu  il  reçoit  est  le  fruit  de  son  travail  passé  et 
de  ses  économies. 

« L existence  de  ces  maisons  de  retraite,  si  ee  sys- 
tème pouvait  être  généralisé,  augmenterait  certai- 
nement I utilité  des  caisses  d'épargne,  en  leur  don- 
nant,  qnx  veux  des  classes  laborieuses,  un  but  pal- 
pable, évident.  Lorsque,  avec  quelques  économies, 
il  serait  possible  d'assurer  à scs  vieux  jours  une 
retraite  honorable,  les  hospices  ne  tarderaient  pas 
a être  vus  avec  répugnance,  même  par  les  plus 
pauvres  ; car  on  saurait  qu’ils  ne  peuvent  plus  être, 
en  général,  le  refuge  que  de  ceux  qui  n'ont  rien  su 
épargner  dans  l'âge  du  travail. 

« Cette  mesuré  no  doit  pas,  au  surplus,  présenter 
de  grandes  difficultés  d'exécution.  Les  maisons  de 
retraite  dont  il  s’agit,  et  qui  pourraient  d'ailleurs 
consister,  à la  rigueur,  en  un  simple  quartier  ré- 
serve dans  les  bâtiments  des  hospices  ordinaires, 
s alimenteraient  naturellement  par  les  capitaux 
• qu  y verseraient  en  viager  les  individus  admis;  et 
•i,  dans  les  premiers  temps,  quelques  subventions 
étaient  nécessaires,  elles  seraient  bientôt  corapen- 
Ç0*  *cs  diminutions  de  dépenses  qui  se  produi- 
. ‘ " i "fîtnu.rc llement  dans  les  services  hospitaliers, 
*ans  compter  quo  I intérêt  légitime  qu'inspireraient 


toutes  les  expressions  de  ce  Code  en  harmonie  avec 
les  instituions  de  l'empire , y introduisit  aussi 
quelques  dispositions  oou  neni  le 

dernier  paragraphe  que  nous  présente  auj.iurd  hui 
l'article  8%,  et  qui  permet  de  transmettre  hérédi- 
tairement, ainsi  qu’il  est  réglé  par  l acté  du 
30  mars  J80G  et  celui  du  14  août  suivant,  h»  biens 
libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaires 
érigé  par  l'empereur  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un 
chef  de  fiimille.  Les  majorais,  ainsi  reconnus  parla 
loi,  furent  organisés  par  les  actes  suivants  : lleui 
décrets  du  1er  mars  1808,  deux  décrets  «lu  24  juin 
1808,  décrets  des21  décembre  1808,  2 février  lütr», 
IG  mars  1809.  4 mai  1809.  17  mai  1801»,  leux  dé- 
crets du  4 juin  1p09.  avis  du  conseil  d'glat  du 
5 août  1809,  décret  du  4 décembre  1809,  sénatus- 
consulte  du  30  janvier  1810,  dcuxdécreLs  dcs5mar» 
1810,  23  sepleinbre  1810,  avis  du  conseil  d État  du 
30  janvier  1811,  décret  du  11  juin  1811.  décret 
du  14  octobre  1811,  deux  décrets  du  22  décembre 
1812,  décret  du  U novembre  1813,  ordonnances  des 
15  juillet  1814,8  octobre  1814,  23  août  1817, 
5 mars  1819,  21  décembre  1823,  5 novembre  1827, 
4 janvier  1828,  27  janvier  18.30,  3 juin  1830.  La 
loi  du  12  mai  1833  a abrogé  la  plupart  de  ces 
actes  en  interdisant  à l'avenir  toute  institution  de 
majorais.  Elle  n'a  pas,  il  est  vrai,  supprium  brus- 
quement ceux  qui  existaient  avant  sa  pnimuigatioo; 
mois  elle  a permis  aux  fondateurs  de  les  révoquer 
sous  certaines  conditions,  cl  du  plus,  elles  disposé 
que  les  majorais,  institués  avaut  ses  pronwslmas, 
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ne  pourront  s'étendre  au  delà  de  deux  degrés,  l'in- 
stitution non  comprise. 

II.  Caractère  des  majorats.  — L*s  biens  qui 
composent  les  majorais  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles. L'aliénation  peut  toutefois  être,  selon  les 
cas,  autorisée  par  le  roi,  à la  charge  de  remploi  en 
d'autres  biens  de  métne  valeur  et  de  la  nature  de 
ceux  qui  peuvent  être  affectés  aux  majorais.  Les 
revenus  des  majorais  ne  peuvent  être  ni  saisis  ni  dé- 
légués que  pour  les  dettes  privilégiées  indiquées  par 
l'article  2101  du  Code  civil  et  par  les  n°*  4 et  5 de 
l’article  2101,  et  seulement  pour  la  moitié  de  ces 
revenus.  (Üécr.  du  30  mars  180$.) 

Anciennement , la  substitution  des  majorais  n'avait 
pas  d'autre  borne  que  l'extinction  du  titre  auquel  le 
majorai  était  attaché,  et,  par  conséquent,  des  per- 
sonnes auxquelles  le  titre  était  transmissible;  mais 
la  loi  du  12  mai  1811  a modifié  cet  état  de  choses 
relativement  aux  majorais  fondés  avec  ues  biens 
particuliers.  Ces  majorais  ne  peuvent  plus  s’étendre 
au  delà  de  deux  degrés,  l' institution  non  comprise.. 

III.  Majorats  nr.  rnornE  mouvement,  majorats 
scr  deRaxde. — L’acte  du  14  aoüt(1806t  auquel  se 
réfère  l'article  896  du  Code  civil,  reconnaît  depx 
sortes  de  majorats  : le  majorai  de  propre  mouve- 
ment; le  majorai  sur  demande.  Le  premier  est  formé 
de  biens  donnés  par  le  chef  de  1 Etal  ; le  second, 
est  celui  qu'un  chef  de  famille  est  autorisé  à former 
de  seS  propres  biens- 

Aujourd’hui  qne  le  domaine,  constitué  par  l'acte 
du  10  janvier  1810  sous  le  tilrq  de  domaine  extraor- 
dinaire, et  dont  le  chef  dé  l'Etat  pouvait  disposer  à 
sa  guise,  a été  réuni  au  .domaine  de  l'Etal,  un  ma- 
jorai de  propre  mouvement  ne  pourrait  être  con- 
stitué qoe  par  une  .loi. 

Le  majorai  sur  demande,  interdit  à l’avenir, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  parla  loi  du  12  mai  1835, 
était  autorisé  par  le  roi,  par  lettres  patentes  du. 
grand  sceau,  énonçant  les  motifs  de  la  distinction 
accordée.  Je  titre'  affrété  au  majorai,  les  biens  qui 
composaient  la  dotation,  les  armoiries  et  livrées 
accordée?  à l'impétrant,  le  tout  aux  condition*  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  l’acte  du 
mars  1808.  Ces  lettres  étaient  publiées  et  enre- 
gistrées à la  cour  royale  et  au  tribunal  de  première, 
instance  du  domicile  dé  l’impétrant  et  de  la  situa- 
tion des  biens  affectés  nu  majorât.  Elles  étaient 
insérées  au  Bulletin  des  lois  et  transcrites  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques  de  la 
situation  des  immeubles.  Les  majorais  ne  pouvàient 
être  formés  que  de  biens  libres  de  toutes  charges 
et  hypothèques  et  disponibles  selon  les  règles -de 
la  loi  civile.  Les  rentes  sur  l’Etat  pouvaient  com- 
poser un  majorai. 

IV.  Majorats  affectés  a la  pairie.  — L’or- 
donnance du  25  août  1817  avait  ordonné  qu’un  ma- 
jorai, proportionné  au  titre  de  pair  et  préalablement 
institué,  serait  toujours  affecté  à chaque  pairie.  Les 
dispositions  de  celte  ordonnance  sont  devenues  sans 
aucun  effet  depuis  que  la  Charte  de  1830  a sup- 
primé l’hérédité  de  la  pairie. . 

V.  Trxnsmissimlité  des  majorats.  — Les  ma- 
jorais sont  transmissibles  dans  la  descendance  dn 
titulaire  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéni- 
ture.  La  loi  du  12  mai  1811  n’a  apporté  aucun 
changement  à la  transmissibilité  des  majorais  de 
propre  mouvement  « Les  dotations  ou  portions  de 
dotations,  dit  l’article  4 de  cette  loi,  consistant  en 
biens  soumis  au  droit  de  retour  en  faveur  de  l’Etal, 
continueront  à être  possédées  el  transmises,  con- 
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formément  aux  actes  d'investiture,  et  sans  préju- 
dice des  droits  d'expectative  ouverte  par  la  lui  du 
5 décembre  1814.  Quant  aux  majorais  sur  demande, 
au  contraire,  il  a été  résolu  par  fa  loi  de  1835,  d'une 
part,  nue  la  transmission  ne  pourra  s’en  étendre  au 
delà  de  deux  degrés,  l'institution  non  comprise,  el 
d'autre  part,  qu  ils  peuvent  être  révoqués  par  le 
fondateur,  s'il  n'existe  pas  d'appelé  qui  ait  contracté, 
antérieurement  à la  loi,  un  mariage  non  dissous  ou 
dont  il  soit  resté  des  enfants.  La  révocation  du  ma- 
jorai peut  être  expresse  ou  tacite.  » 

malle-poste.  Voiture  destinée  au  transport 
des  lettres.  (Voy.  Poste  aux  lettres.) 

Les  ordonnances  sur  la  trop  grande  rapidité  des 
voitures  publiques  ne  sont  pas  applicables  aux 
malles-postes  (Cass.  8 avril  1816,  15  novembre 
1818)*.  Cependant,  la  rapidité  prescrite  à la  marche 
de  ces  voitures  par  les  règlements  d'administration 
publique  qui  les  régissent,  ne  peut  affranchir  les 
courriers,  auxquels  elles  sont  confiées,  de  la  res- 
ponsabilité des  accidents  provenant  de  leur  fait 

fiersonnel,  puisqu'ils  sont  tenus  de  concilier,  avec 
a vitesse  que  l'intérêt  public  exige,  la  vigilance 
continuelle  que  la  sûreté  des  personnes  commande 
(Cass,  ljuin  1843).  II  faut,  en  outre,  remarquer 
que  le  privilège,  dont  nous  venons  de  parler,  n ap- 
partient qu'aux  malles-postes  proprement,  c'est-à- 
dire  à celles  qui  appartiennent  à I Etat,  et  qui  sont 
sous  la  direction  de  scs  agenls.  En  conséquence, 
lorsqu'un  procès-verbal  constate  qu'un  individu, 
en  conduisant  la  voilure  dè  l'entrepreneur  pour  le 
service  des  dépêches,  a traversé  au  galop  les  rues 
d'une  ville  et  a ainsi  contrevenu  aux  dispositions 
d'un  arrêté  légalement  pris  par  le  maire,  le  tribu- 
nal de  simple  police  ne  peut  acquitter  le  contreve- 
nant sous  le  prétexte  que  (-'ordonnance  de  1828  dis- 
pense les  Voilures  malles-postes  de  l'observation 
des  mesures  de.  police.  (Cass.  20  septembre  1&45.) 

Les  courriers  des  malles-postes  ne  sont  pas  te- 
nus de  s'arrêter  aux  bureaux  d'octroi  pour  y faire 
la  déclaration  des  objets,  assujettis  aux  droits,  dont 
ils  sont  porteurs.  (CHAS.  2 janvier  1841.) 

L'autorité  militaire,  investie,  il  est  vrai,  du 
droit  d'ordonner  la  fermeture  des  portes  des  places 
de  guerre,  quand  elle  croit  de  son  devoir  de  la 
prescrire,  ne  peut,  lorsque  la  sûreté  de  la  plaçe 
lui  a permis  d'en  tenir  le<  portes  ouvertes  au  pu- 
blic, gêner,  pas  ses  consignes,  la  marche  des  mal- 
les de  l'Etat.  (Cass.  9 juin  1843.) 

mandat  (Terme  de  comptabilité!.  C’est  la  pièce 
que  délivrent  les  administrations  à leurs  créanciers 
el  sur  la  présentation  de  laquelle  ceux-e i sont  payés 
au  trésor  de  la  somme  qui  leur  est  due. 

Les  mandats  sont  ou  délivrés  directement  ou  par 
délégation.  Le  mandat  par  délégation  a pour  objet 
de  mettre  à la  disposition  d’un  ordonnateur  secon- 
daire une  somme  sur  laquelle  il  aura  à son  tour  à 
délivrer  au  créancier  le  mandat  de  payement. 

MANDAT  D'AMENEll,  Voÿ.  INSTRUCTION  CRI- 
MINELLE. 

MANDAT  D'ARRÊT,  Voy.  INSTRUCTION  CRIMI- 
NELLE. 

MANDAT  DE  COMPARUTION,  Voy.  INSTRUC- 
TION CRIMINELLE. 

MANDAT  DE  DEPOT,  Voy.  INSTRUCTION  CRI- 
MINELLE. 

mandement.  Instructions  pastorales  qu’il  ap- 
partient aux  évêques  d'adresser  aux  prêtres  et  aux 
fidèles  de  leur  diocèse,  par  voie  de  circulaire  et  af- 
fiches apposées  dons  l'intérieur  des  églises. 

Les  évêques  ne  peuvent  faire  mention  dans  leurs 
mandements  d'aucun  acte  du  Saint-Siège  dont  la 
publication  n'aurait  pas  été  régulièrement  autorisée 
en  France.  (Cire.  30  juillet  1829.) 


Digdized  by  Google 


1242  MAN 

Les  mandements  doivent  être  Adressés  en  dou- 
ble au  ministère  des  cultes  par  l'évéque  cl  par  le 
préfet.  (Cire.  *7  décembre  IMS.) 

m an  r facturer,  Voy.  Cul  ns  d f.au,  Etablis- 

SKMF..VTS  DANGEREUX,  INSALUBRES  OU  INCOMMODES, 

Manufactures  (Travail  des  enfants  dans  les), 
Usines. 

MAN  (FACTURER  ( TRAVAIL  »E»  ENFANTS 
DANR  les  ).  — Voilà  l'un  de  ce*  faits  qui  Repro- 
duisent souvent  à la  suite  de  la  civilisation  et  du 
progrès,  qui  en  sont  comme  le  corollaire  indispen- 
sable. et  qui.  abandonnés  dans  le  principe  à eux- 
méme<.  sans  règle,  sans  coptre- poids,  nous  donnent 
en  mémo  temps  le  beau  spectacle  de  l'activité  hu- 
maine se  déployant  dans  toute  son  étendue,  faisant 
usage  de  toute*  se*  ressources,  et  le  spectacle  bien 
triste  et  bien  douloureux  de  l inlérét  en  lutte  avec 
l'humanité.  I)u  moment  où  l'industrie,  commençant 
à se  développer , vit  naître  la  concurrence . elle 
éprouva  le  besoin  de  faire  appel  à toutes  les  forces, 
d attirer  à elle  tous  les  secours,  tous  les  bras  ; non 
contente  de  recruter  ses  nombreux  travailleurs  parmi 
les  hommes,  elle  alla  solliciter  le  concours  des 
femmes  elles-mêmes , des  adolescents  et  des  en- 
fants. Si  elle  trouvait  chez  ces  derniers  moins  de 
force  et  de  vigueur,  elle  rencontrait,  en  revanche, 
plus  de  délicatesse  et  d'agilité,  qualités  essentielles 
a la  perfection  de  certains  ouvrages,  bientôt  les 
besoins  qui  avaient  fait  admettre  au  rang  des  ou- 
vriers de  jeunes  et  débiles  enfants,  se  tirent  sentir 
avec  plus  d'énergie  à mesure  que  l'industrie  ten- 
dait à se  perfectionner  et  à avancer  dans  la  voie 
du  progrès.  L'abus  ne  tarda  pas  à se  manifester  : 
on  demanda  aux  forces  naissantes  des  jeunes  tra- 
vailleurs plus  qu'elles  ne  pouvaient  donner.  Mais  ce 
n’était  rien  encore,  et  une  nouvelle  conquête  de  la 
civilisation  et  de  l’industrie  devait  coûter  à ces 
pauvres  enfants  de  nouvelles  larmes  et  de  nouvelles 
souffrances.  Le  génie  inventeur  du  dix-huitième 
siècle  trouva  moyen  de  substituer  è l’action  intelli- 
gente de  l'homme  l'action  bien  autrement  puis- 
sante de  la  nature  inorganique;  il  créa  ces  admi- 
rables machines  qui  sont  comme  autant  d'étres 
annnés,  comme  autant  de  travailleurs  infatigables, 
doués  de  toutes  les  perfections  du  meilleur  ouvrier 
et  n'éprouvant  jamais  comme  lui,  la  lassitude  et  le 
besoin  du  repos.  « Par  cette  conquête,  dit  M.  Ch.  Du- 
pin (rapport  à la  chambre  des  pairs,  29  juin  1817), 
I homme  a trouvé  tout  & coup,  pour  accomplir  scs 
plus  rudes  travaux  , un  auxiliaire  inépuisable  qui 
prend  à sa  charge  la  partie  la  plus  accablante  de 
la  force  à dépenser.  La  condition  du  travailleur  est 
ainsi  devenue  plus  douce,  en  même  temps  que  s'est 
accrue  la  puissance  manufacturière.  • 

Mais  on  a compris  qu'une  fois  ces  puissants  mé- 
canismes inventés  et  mis  en  action,  le  proAt  qu’on 
en  pouvait  tirer  serait  d'autant  plus  grand,  qu'on 
les  ferait  opérer  d'une  manière  continue  et  sans 
interruption , c’est-à-dire  que  la  perfection  lucra- 
tive serait  de  travailler  toqjours.  Or,  il  est  facile 
de  voir  que  si,  d’un  côté,  l’ouvrier  allait  gagner 
sous  le  rapport  de  Vintensiti  du  travail,  il  allait 
perdre  de  I autre,  sous  le  rapport  de  sa  durée.  Les 
chefs  d'industrie  exigèrent  de  la  part  des  hommes, 
un  I.iImmu  an,  pour  être  moins  pénible,  n'en  était 
que  bien  plus  prolongé , et  comme  la  douceur  du 
travail  s'accommodait  assez  bien  à la  faiblesse  des 
femmes  et  des  enfants,  ils  ne  tardèrent  pas  à imposer 
aussi  à ces  derniers  la  présence  continuelle  dans 
l’atelier  pendant  le  jour  et  même  pendant  la  nuit.  Ces 
excès,  déjà  nuisibles  à la  sauté  de  1 homme,  devaient 
être  b mu  autrement  funestes  à l'existence  des  ado- 
lescents et  surtout  des  enfants.  En  effet,  le  mal  se 
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déclara  bientôt  avec  les  caractères  les  plus  déplo- 
rables chez  toutes  les  nations  industrielles  ; c’est 
surtout  en  Angleterre  que  les  maladies  et  la  mort 
prématurée  décidaient  la  classe  ouvrière  , s'atta- 
quant de  préférence  anx  êtres  qui  souffraient  le 
plus,  c'est-à-dire  aux  enfants  ; mais  le  remède  de- 
vait naître  aux  lieux  où  naquit  l'excès.  Le  bül 
de  1802  fut  le  premier  pas  vers  un  ordre  de  choses 
meilleur  ; il  eut  cependant  peu  de  retentissement 
et  ne  produisit  que  des  résultats  fort  incomplets. 
La  question  Ait  de  nouveau  soulevée  et  débattue  à 
partir  de  l'année  1815,  et  un  nouvel  acte  intervint 
•0  1819  qui  protégea,  sans  exception,  loin  les  en- 
fants èmployés  dans  les  manufactures  qu'il  concer- 
nait.  En  1815,  nous  trouvons  encore  un  acte  qui 
retranche  quelques  heures  au  travail  des  enfants. 
Enfin,  fut  renau  le  fameux  bill  de  1835  qui  dis- 
tingue le  travail  en  deux  degrés,  suivant  les  forces 
du  jeune  âge  ; sous  le  titre  a adolescents,  on  com- 
prend les  travailleurs  d.*  dix-huit  à treize  ans , et 
l'on  défend  d’exiger  deux  plus  de  soixante-neuf 
heures  de  travail  par  semaine,  soit,  en  moyenne, 
onze  heures  et  demie  “par  journée.  Sous  lé  titre 
d enfants,  on  comprend  les  enfants  ayant  moins  de 
treize  ans  et  l’on  défend  d'exiger  d'eux  plus  de 
huit  heures  dè  travail  Par  ce  même  bill,  on 
tua  une  inspection  du  travail  des  manufactures  sa- 
lariée par  l'Etat  et  fonctionnant  au  nom  du  gouver- 
nement En  1844.  nous  voyons  le  législateur  réduire 
à six  heures  et  demie  la  journée  de  travail  des 
enfants  ,-v et.  loin  de  perdre  à ces  réductions,  l'in- 
dustrie anglaise  ne  fait  que  prospérer  et  s'accroître. 

Dès  mesures  analogues  ont  été  prises  dans  tes 
derniers  temps  par  Ta  Prusse , la  Russie  et  l'Au- 
triche. 

Chez  ces  diverses  nations  manufacturières , qui 
n'ont,  du  reste,  qu'à  se  féliciter  d'avoir  sagement 
restreint  le  trtfvail  des  enfants,  le  mioiroum  de 
l'àge  auquel  ces  enfants  peuvent  être  admis  à l'ate- 
lier est  fixé  à neuf  ans. 

En  France,  l'abus  sc  fil  sentir  d’une  manière 
moins  prompte  et  moins  inquiétante  d'abord.  Cepen- 
dant, des  voix  généreuses  ne  tardèrent  pas  à s éle- 
ver en  faveur  des  enfants  qui  souffraient  dans  nos 
ateliers  : le  docteur  Yillermé,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques , jet.i  le 
cri  d'alarme  qui  fut  aussitôt  répété  par  la  société 
industrielle  de  Mulhouse  ; c'est  ceUe  société  qui 
traça  la  voie  des  améliorations  dans  laquelle  nous 
sommes  si  heureusement  entrés,  et  qui,  par  ses 
publications  et  ses  pétitions  aux  deux  chambre*. 
■Mut  sur  le  sort  des  jeunes  ouvrière  de  nos  manu- 
factures l'attention  et  la  sollicitude  du  pouvoir. 
Le  gouvernement  s'entoura»  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés que  soulevait  une  question  aussi  importante, 
de  toutes  les  lumiircs.de  tous  les  renseignement» 
qu'il  put  trouver  au  sein  des  chambres  consulta- 
tives et  des  conseils  généraux  ou  spéciaux.  Un  pro- 
jet de  loi  qu'il  présenta  en  1840,  cl  qui  fut  rema- 
nié par  la  chambre  des  pairs,  devint , apres  une 
longue  et  savante  discussion  à la  chambre  des  dé- 
putes, la  fameuse  loi  du  22  mars  1841.  dont  nous, 
allons  apprécier  l'esprit  et  rappeler  les  dispositions 
principales,  en  nous  contentant  de  renvoyer,  pour 
le»  détails,  au  texte  lui-tnéme. 

Veiller  sur  le  sort  des  enfants,  sur  leur  sanie  et 
leur  bien-être  autant  du  moins  que  cela  est  possible, 
en  conservant  à l'autorité  paternelle  sa  légitime 
pari  d'influence  ; satisfaire  a ce  que  demande  le 
juste  soin 'de  leur  éducation  religieuse,  morale  et 
intellectuelle,  tel  est  le  but  que  s'est  proposé  le  lé- 
gislateur; il  a voulu  protéger  l eu  fan  ce  sans  mé- 
connaître les  droits  sacrés  de  la  puissance  pater- 
nelle et  le  principe  de  la  liberté  au  IrtvtiL  La  loi 

• .*  . t 
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I désigné  d'abord  certaines  classes  de  manufactures, 
usines  et  ateliers  qu  elle  soumet  expressément  à ses 
dispositions v ce  sont  (L.  mars  ihh  , art.  tcr.)T: 
I*  Les  manufactures,  usines  et  ateliers  à moteur 
Btcanique  ; 

i°  Les  manufactures,  etc.,  à feu  continu  ; 

5*  Les  fabriques  occupant  plus  da  vingt  ouvriers 

réunis  en  atelier. 

Ensuite,  elle  abandonne  à la  sagesse  de  l'adminis- 
talion  le  soin  d étendre  à d'autres  manufactures, 
usines  et  ateliers,  les  règles  quelle ,a  tracées  pour 
ceux  qui  sont  compris  dans  les  trois  catégories 
précédentes.  D'après  cela  , nous  ajouterons  à ces 
trois  catégories  les  suivantes,  qui  pourront  être 
soumises  au  régime  des  règlements  d'administra- 
tion pablique  î (Ibid.,  art.  7.) 

4 Manufactures,  usines  cl  ateliers,  non  compris 
dans  les  trois  catégories  précédeules  et  auxquels  il 
conviendrait  d'étendre  les  dispositions  de  la  loi  ; 

5*  Manufactures  où,  par  la  nature  de  l'industrie 
qu'on  y exploite , le  travail  des  enfants  excéderait 
leurs  forces  et  compromettrait  leur  sauté  , et  dans 
lesquelles  il  serait,  nécessaire  d'élever  le  minimum 
de  l'age  ou  de  réduire  la  durée  du  travail  des 

tHiiliU  ; *, 

t>°  Fabriques  où , pour  cause  de  danger  ou  d'in- 
saJubrité,  les  enfants  ne  doivent  pas  être  employés; 

7°  Fabriques  où  certains  genres  de  travaux  dan- 
gereux ou  nuisibles  doivent  être  interdits  aux  en- 
fin U ; 

8°  Fabriques  à feu  continu  où  Je  travail  des  en- 
fants peut  être  toléré  les  dimanches  et  fetes  ; 

9°  Fabriques  a feu  continu  dont  la  inbrche  ne 
peut  être  suspendue  pendant  le  cours  des  vingt- 
quatre  heures,  et  où  le  travail  de  nuit  des  épiants 
au-dessus  de  treixe  ans  est  indispensable  et  doit 
être  toléré. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  et  Uu 
commerce  a développé  celle  partie  de  la  loi  rela- 
tive aux  manufactures,  usines,  etc.,  à l'égard  des- 
quelles le  gouvernement  a reçu  le  droit  de  procéder 
par  voie  de  règlement  d’administration  publique. 
{Cire.  min.  agr.  et  cumin.,  14  août  1841.) 

A l’égard  des  âges  en  faveur  desquels  devait  s'ap- 
pliquer la  protection , les  chambres  ont  accepté, 
comme  limite  supérieure  de  l'âge  à protéger,  celle 
de  seize  ans,  quoique  l'Angleterre  eut  adopté, 
dès  1853,  celle  de  dix-huit  ans.  Files  ont  consacré 
sussi , i l'exemple  de  la  législation  britannique  , 
deux  degrés  de  protection , suivant  les  forces  iné- 
gales de  I adolescence  et  de  l'enfance.  Voici  comment 
elles  ont  fixé  la  limite  des  deux  catégories , et  la 
plus  grande  durée  de  leur  travail  respectif  ; 

A l'adolescence , comprise  entre  les  deux  Ages 
de  seize  et  de  douxe  ans , elles  ont  donné  pour 
niaxrmum  de  travail,  douze  heures  par  jour. 

A l'enfance  , comprise  entre  les  deux  Ages  de 
douze  et  de  huit  ans , elles  ont  donné  pour  maxi- 
mum de  travail,  huit  heures  par  jour. 

Ces  fixations  sont  beaucoup  moins  protectrices  que 
celles  de  l'Angleterre , à l'égard  des  âges  et  même 
i l'égard  des  heures.  De  plus  , chez  les  Anglais,  le 
travail  de  nuit  est  absolument  interdit  aux  adoles- 
cents ; chez  nous,  il  est  permis  aux  enfants  au-dessus 
de  treize  ans  , pour  récupérer  le  temps  perdu  par 
l'effet  d'un  chômage  du  moteur  mécanique , pour 
opérer  des  réparations  urgentes.  (Ibid.,  art.  i et  3.) 

L'article  4 dispose  que  les  enfanLs  au-dessous  de 
seize  ans  ne  pourront  être  employés  les  dimanches 
et  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi. 

Enfin , l'article  5 décide  que  les  parents  de  tout 
enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  devront  justifier 
qu'il  fréquent*  actuellement  une  des  écoles  de  la 
localité,  ot.  que  l'eu  faut,  une  fois  admis,  devra 
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continuer  à suivre  une  école  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans.  ( Pour  plus  de  détails,  » ni/,  la  loi.) 

Cette  partie  de  la  loi , relative  â la  fixation  du 
minimum  d'âge  et  à la  protection  qu’il  fallait  accor- 
der à l'enfant  et  à l'adolescent,  noug  parait  avoir 
satisfait,  autant  qu'il  était  possible  dans  l'état  des 
choses , aux  données  de  statistique  et  d'hygiène 
publique,  en  même  temps  qu'aux  besoins  de  Fin- 

Aux  termes  de  l'article  2,  l’âge  des  enfants  devra 
être  constaté  par  un  certificat  délivré,  sur  papier 
libre  et  sans  frais,  par  l'officier  de  l'état  civil.  Ce 
certificat  ne  pourrait,  dans  aucune  autre  circon- 
stance, remplacer  l'acte  de  naissance;  ce  point  a 
été  formellement  entendu  dans  la  discussion  qui  a 
eu  lieu' à la  chambre  des  députés. 

En  outre,  l'article  6-  porte  que  les  maires  seront 
tenus  de  délivrer  au  père,  â la  mère  ou  au  tuteur  de 
chaque  enfant,  un  livret  sur  lequel  seront  inscrits 
J'âge.  le  nom,  les  prénoms,  le  lieu  de  naissance  et 
le  domicile  de  l'eniant,  et  le  temps  pendant  lequel 
il  aurait  suivi  l'enseignement  primaire.  Si  c'est  (fans 
le  lieu  de  sa  naissance  que  renfaht  doit  être  em- 
ployé, le  cas  est  tout  simple  pour  la  délivrance  du 
livret  ; si  c'est  dans  une  autre  commune,  le  maire 
du  lieu  de  la  naissance  devra  délivrer  le  certificat 
demandé  par  l'article  2,  et  ce  sera  sur  la  présen- 
tation de  ce  certificat  que  le  maire  du  lieu  où  l en- 
fant  devra  travailler  fera  sur  le  livret  l'énonciation 
de  l'âge.  ( \oy.  pour  l'application  de  ces  disposi- 
tions, Cire.  min.  de  l’agr.  et  du  comm.,  1er  oc- 
tobre 1841,  $ septembre  1843.)  f 

Le  même  article  u impose  aux  chefs  d 'établisse- 
ments certaines  obligations  relatives  aux  indica- 
tions qu'ils  doivent  porter  sur  le  livret  des  enfants 
et  sur  un  registre  spécial. 

L'article  8 délégué  au  gouvernement  le  droit  d'as- 
surer, par  des  règlements  d'administration  publique, 
l'exécution  de  Ta  présente  loi,  le  maintien  des 
bonnes  mœurs  et  do  la  décence  publique  dans  les 
fabriques  et  manufactures;  l'instruction  primaire  et 
renseignement  religieux  des  enfants  ; les  bons 
traitements  et  l'absence  de  tout  châtiment  abusif, 
enfin,  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  néces- 
saires à la  vie  et  à la  santé  dès  enfants. 

L'article  to  confie  au  gouvernement  le  soin  d'éta- 
blir des*  inspections  pour  surveiller  et  assurer  l'exé- 
cution de  la  présente  loi.  (Cire.  min.  de  l'agr.  et 
db  cornm.,  2%  mars  1811.) 

Enfin,  les  articles  11  et  12  prévoient  et  règlent' 
les  cas  de  contraventions  à la  loi , de  condamna- 
tions et  de  récidives.  Après  qu'elle  eut  été  votée 
et  promulguée,  la  lof  du  22  mars  1841  fut  â peu 
près  livrée  à elle-même,  et  le  gouvernement . nous 
le  disons  avec  regret,  ne  s'occupa  guère  d'en  régler 
ni  d'en  surveiller  l'application.  Dans  plusieurs  con 
trées,  c'est  â peine  si  elle  fut  prise  en  considéra- 
tion ; dans  d'autres,  au  contraire,  on  suivit  ses  pré- 
ceptes et  l'effet  en  fut  des  plus  favorables.  On  vit 
plusieurs  grands  industriels  étendre  bénévolement 
ses  dispositions  à leurs  élablit-vements,  usant  ainsi, 
d une  manière  tout  officieuse,  d’une  faculté  que  le 
législateur  avait  officiellement  déléguée  au  gouver- 
nement, mais  dont  celui-ci  s'était  montré  fort  peu 
soucieux  de  profiter. 

En  1847  , le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce présenta  un  projet  de  loi  qui  tendait  à mo- 
• liln  r plusieurs  point#  déjà  réglés  par  la  loi  de  1841, 
et,  entre  autres,  la  fixation  du  minimum  d’oge  et  la 
durée  du  travail  des  enfants.  Une  commission  se 
forma  au  sein  de  la  chambre  des  pairs,  afin  d'exa- 
miner ce  projet  et  de  présenter  ses  observations 
Apres  avoir  fait  des  recherches  multipliées  et  con- 
sciencieuses, après  avoir  appelé  près  d'eUe  et  en- 
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tendu  nos  principaux  industriels  et  manufacturiers, 
Ja  commission,  admettant  quelques-unes  des  modi- 
fications .proposées  par  le  ministère,  et  repoussant 
quelques  autres , rédigea  un  projet  de  loi  quelle 
présenta  à la  chambre  en  chargeant  M.  Ch.  Dupin 
d'en  développer  le  but  et  les  motifs.  ( V'oy.le  remar- 
quable rapport  de  M.  Dupin  à la  rhambre  des  pairs, 
séance  du  29  juin  1847,  Moniteur  universel  du 
- juillet  1847.  j 

ta  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
déplorait  le  peu  d'empressement  dont  avait  fait 
preuve  de  gouvernement  dans  l'exercice  des  droits 
«M  lui  avait  confiés  le  législateur  de  1841.  hile 
demandait  le  maintien  des  règles  relatives  à la  fixa- 
tion du  minimum  d'âge,  et  de  toutes  les  disposi- 
tions en  faveur  des  enfants  et  des  adolescents;  elle 
proposait  d'ilendre  aux  femmes  et  aux  filles,  quel 
qufc  soit  leur  âge,  les  dispositions  en  faveur  des 
adolescents  (de  douze  à seize  ans).  Elle  insistait 
pour  que  le  règlement  d'administration  publique, 
ordonné  par  l'articlè  8 de  la  loi  de  1841  et  relatif 
à l'enseignement  primaire  et  religieux . fût  publié 
dans  un  intervalle  déterminé  ; elle  voulait  que.  pen- 
dant trois  jours  ouvrables  de  chaque  semaine,  la 
durée  du  travail  des  adolescents  fut  réduite  â onze 
heures  ; f heure  du  travail  supprimé  devant  faire 
partie  du  temps  obligatoirement  consacré  à leur 
instruction  primaire.  Désirant  que  les  bienfaits  de 
la  loi  de  1H-41  pussent  être  étendus  à un  plus 
grand  nombre  d'établissements,  elle  soumettait  à 
I approbation  de  la  chambre , dans  son  article  l*r, 
la  disposition  suivante  : • Les  dispositions  de  la 
« loi  du  22  mars  1841  seront  appliquées  dqns 
« les  manufactures , fabriques , usines,  chantiers  et 

• ateliers  occupant  au  moins  dix  personnes  de  tout 

• âge  cl  de  tout  sexe,  ou  cinq  personnes,  enfants, 

« adolescents  ou  femmes.  La  même  application 

• continuera  pendant  urt  an,  après  le  jour  où  ces 

• élabliésemenUccsseraicnl  d'occuper  l'un  ou  l'autre 
s de  ces  deux  nombres  do  travailleurs.  * Ce  der- 
nier principe  a été  imdginé  pour  prévenir  la  fraude 
des  chefs  d industrie  qui , possédant  précisément  le 
-noiiihrc  d’ouvriers  voulu  pour  être  soumis  à la  loi* 
congédieraient  un  de  ccs  ouvriers  dans  le  seul  but 
d'échapper  à ses  prescriptions. 

Enlin,  In  commission  proposait,  par  son  article  4 
concernant  le  système  d'inspection,  de  transporter 
dans  notre  législation  le  principe  qui  régit  cette 
matière  dans  la  loi  anglaise,  à savoir  que  les  fond- 
tjons  d inspecteurs  seront  désormais  salariées  par 
l'Etat.  (Voy.  sur  l'organisation  du  service  de  l'in- 
spection, le  projet  de  loi  de  la  commission,  Moni- 
teur universel  du  2 juillet  1847.) 

Ce  projet  n’a  pu,  à cause  des  événements  qui 
sont  survenus  depuis  sa  présentation,  être  converti  - 
en  loi.  Il  est  à souhaiter  que  les  intéressantes  ques- 
tions qu'il  soulève  soient  promptement  résolues  ; 
car  elles  touchent  d'un  cOté  à la  prospérité  do 
notre  industrie  nationale,  et,  de  l'autre,  à ces  grands 
principes  humanitaires  et  sociaux  qui  ont  fait,  de- 
puis quelque  temps,  l'objet  tout  particulier  de  nos 
préoccupations. 

MAiMll'ACTIRES  D* ARMES,  Voy.  ARMES. 

marais  ( dessèchement  des  ).  — On  ap- 
pelle marais  des  terrains  qui  sont  continuellement 
couverts  d'eaux  stagnantes,  soit  que  Ie9  eaux  man- 
quent d'écoulement,  soit  que  les  couches  inférieures, 
formées  de  glaise  ou  d'argile  compacte,  s'opposent 
à l'infiltration. 

I.  Utilité  des  dessèchements.  — Aperçu  HIS- 
TORIQUE. 

II.  Uguiauok.  — S |W  Canteuion.  — $ S.  E»<i- 


motion  des  terrains  avant  le  dessèchement.  — 

§ 3.  Des  marais  pendant  le  dessèchement.  — 

§ 4.  Estimation  des  terrains  après  le  dessè- 
chement. — § 5.  Ilépartition  de  la  plus-value ; 
payement. — 4 6.  Exemption  de  contributions 
— §7.  Pouvoirs  des  syndics.  — J 8.  Commis- 
sion spéciale ; compétence  des  tribunaux  et 
conseils  de  préfecture. 

I.  Utilité  des  dessèchements.  — Aperçu  bis 
torique.  — Les  marais  nuisent  à la  salubrité  d 
l’air  par  les  vapeurs  pestilentielles  qui  se  dégagea 
sans  cesse  de  leurs  eaux  croupissantes  ; ils  causen 
des  maladies  dangereuses  et  portent  ainsi  les  plot 
graves  atteintes  a la  santé  publique.  D'autre  part, 
ils  privent  l'agriculture  de  portions  de  terrain* 

auclnucfois  très-considérables.  La  question  de  leur 
cssechcment  présente  donc  un  double  intérêt 
Suivant  M . Cot elle  ( Cours  de  droit  administratif. 
lit.  Vil),  la  France  compte  près  de  800,000  hec- 
tares de  terrains  enfouis  sous  les  eaux,  et  e'est  la 
quatre-vingt-dix-septième  partie  de  tout  le  lem 
toire  ; évaluée  à cent  francs  de  produits  annuels, 
c'est  nn  revenu  de  quatre-vingts  millions  qui  est 
enlevé  aux  agriculteurs.  A 3 p.  00, .c'est  le  revenu 
d’un  capital  roncier  de  plus  ae  deux  milliards  cinq 
cent  millions  de  francs. 

Dans  ccs  travaux,  c’cst  encore  moins  la  nature 
qu’il  faut  vaincre,  que  l'esprit  de  routine  et  d’obsti- 
nation dos  propriétaires  ; aussi  a-t-on  senti  la  né- 
cessité d’opérer,  dans  bien  des  cas,  le  dessèchement 
sans  enx/et  malgré  eux. 

Il  ne  parait  pas  qu'on  se  soit  beaucoup  pccupé 
de  dessécher  les  marais,  en  France,  avant  le  régne 
de  Henri  IV.  Sullye  ce  grand  et  illustre  ami  4e 
l’agriculture,  fit  venir  un  certain  Huinphrey  Brad- 
ley , Hollandais  d'origine , d'une  habileté  reconnue 
pour  ce  genrè  de  travaux  auxquels  il  s'étail  livré 
dans  son  pays,  le  nomma  grand  maître  des  digne* 
de  France,  et  lai  donna  l’entreprise  de  tou*  les 
dessèchements,  avec  une  multitude  de  privilèges, 
dont  le  monopole  êt  la  noblesse  étaient  les  moin- 
dres. Sans  les  difficultés  et  les  obstacles  de  tout 
genre  que  la  grande  et  la  petite  noblesse  opposèrent 
a Bradlcy,  les  vastes  projets  de  Sully  eussent  proba- 
blement reçu  leur  exécution.  Il  est  vrai  qoe  les 
édits*  stipulaient  en  faveur  de  Bradlcy  le  partage 
d une  portion  des  parais  assainis,  et  cette  dispo- 
sition > reproduite  d’une  manier^  détournée  dans 
nos  lois  actuelles,  est,  selon  nous,  une  de  Celles  qui 
sont  le  plus  propres  à neutraliser  les  efforts  du 
législateur,  4 cause  de  ccs  principes,  ou,  si  l’on 
veut,  de  ces  préjugés  sur  la  propriété,  si  vifs,  li 
irritables  , qui  sont  froissés  par  I obligation  où  se 
trouve  souvent  le  propriétaire  de  racheter  son 
bien. 

Ut  travaux  de  Bradlcy  restèrent  sans  résultat; 
il  eut  des  successeurs  qui’  ne  réussirent  pas  mieux 
que  lui.  I.a  révolution  de  1789  trouva  les  chose* 
I état  ; il  fut  déridé  alors  que  les  dessèche- 
ments auraient  lieu  par  concessions,  ou  aux  frais  et 
profit  de  l'Etat.  Mais  partout  les  entreprise^  de 
dessèchement  éprouvèrent  les  plus  vives  rési- 
stance* et  donnèrent  lieu  à des  soulèvements  de  U 
part  des  habitants  de  la  campagne.  Diverses  me- 
sures furent  prises  à cel  egard  , et  plusieurs 
décrets  rendus.  Celui  du  4 décembre  1793  avait 
ordonné,  sous  peine  de  confiscation  au  profit  des 
citoyens  non  propriétaires , de  dessécher  tous  les 
étangs  et  de  les  cultiver  en  grains  et  légumes  pro- 
pres à la  subsistance;  il  fiit  rapporté  en  179’ 
Enfin,  c'est  le  10  septembre  1807  qu'a  été  ren- 
due la  grande  loi  relative  au  dessèchement  des 
marais.  Elle  forme,  avec  le  décret  de  4791,  toute  la 
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législation  sur  cette  matière;  elle  contiént  plusieurs 

dispositions  étrangères  à son  titre  ; nous  les  lais-' 
serons  de  côté  pour  ne  nous  occuper  que  île  celles 
qoi  y ont  directement  rapport. 

II.  LéctSLATiox.  — § Ier.  Concession.  — Les 
dessèchements  sont  ordonnés  par  l'Etat,  quand  il 
les  juge  utiles  ou  nécessaires  (L.  16  septembre  1807, 
art.  1er).  Ils  sont  exécutés  par  lui  ou  par  des  con- 
cessionnaires. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  propriétaires  du  marais 
i dessécher  sont  toujours  préférés  ; à leur  défaut, 
ces  concessions  sont  faites  a ceux  qui  se  soumettent 
à toutes  les  conditions  exigées  dans  le  plan  tracé 
par  le  gouvernement. 

Cependant,  tu  demande  en  concession  d'un  dessè- 
chement de  marais  peut  être  formée  par  des  parti- 
culiers qui,  dans  ce  but,  doivent  alors  fournir  au 
préfet  un  mémoire  explicatif  avec  pièces  et  docu- 
ments à l'appui,  comme  plans  levés  et  vérifiés  à 
leur*  frais.  En  cas  d'utilité  reconnue,  il  est  pro- 
cédé aux  formalités  d'affiches  et  d'informaliou  de 
commodo  et  incommodo. 

C'est  seulement  après  l'examen  du  résultat  de 
ces  enquêtes,  qu’intervient  l’acte  de  concession,  il 
consiste  dans  une  ordonnance  royale  rendue  dans 
la  furme  des  règlements  d’administration  publique, 
et  qui  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  conten- 
tieuse, puisque  les  réclamations  sont  permises  pen- 
dant le  temps  de  l'enquête  administrative.  II  en  est 
autrement  de  la  tierce  opposition,  qui  de  peut  sé 
.fonder  toutefois  que  sur  des  motifs  concernant  l'in- 
térêt privé  des  réclamants.  (Arr.  Cohs.,  1er  dé- 
. ceoibre  I8t9.)- 

Dans  l'acte  de  concession,  le  gouvernement  im- 
pose le  mode  de  dessèchement  et  le  mode  d’indemnité 
d'apres  les  convenances  locales,  et  il  fixe  en  mémo 
temps  des  délais  pour  l'exécution,  sous  les  peines 
stipulées  dans  l'acte,  telles  que  la  déchéance  de  la 
concession.  (L.  1807,  art.  15.)' 

Celte  déchéance  ne  peut  être  prononcée  que  par 
l'autorité  qui  délivre  la  concession  , et  seulement 
après  qu  elle  s'est  assurée  que  l'inexécution  pro- 
vient de  toute  autre  cause  que  de  force  majeure. 
& la  déchéance  est  prononcée,  il  n'est  tenu  compte 
à l’eulrcpreneur  déchu  que  de  ses  travaux  reconnus 
Vilement  faits.  ( Décr.  30  septembre  1811.) 

Le  dessèchement  étant  une  opération  d’utilité 
publique,  la  loi  a du  prévoir  le  cas  où  des  pro- 
priétaires récalcitrants  se  refuseraient  à laisser  faire , 
les  travaux,  et  elle  a décidé  qu’on  aurait  recours 
alors  aux  rnoyeps  d’expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique.  Mais  ici  se  présente  une  question  a$sex 
difficile,  celle  de  savoir  si  les  formes  tracées  pour 
parvenir  à cette  expropriation  doivent  être  celles 
établies  par  la  loi  de  1807  ou  celles  qu'a  consacrées 
la  loi  du  3 mai  1841.  Celle  question  est  controver- 
sée. MM.  Touluer,  t.  lit,  p.  286  ; Corme.mw, 
t.  II,  p.  309  de  la  4°  édition  ; Proidhox,  du 
Domaine  public,  n°  1661,  pensent  qu'il  y a lieu 
de  recourir  à la  loi  de  1841.  M.  Serrîg.xy,  des 
Compétences,  t.  Il,  n°  1193,  pense,  au  contraire* 
que  la  loi  de  1807  doit  prévaloir. 

Une  fois  l’expropriation  accomplie,  les  conces- 
sionnaires opèrent  les  travaux  de  dessèchement  ; 
et  il  faut  observer  que  l’expropriation  dont  il  est 
question,  n’attaque  pas  d'une  manière  directe  le 
principe  même  cle  la  propriété  ; car  elle  ne  donne 
pas  droit  à la  propriété  même  du  fonds  ; l'avantage 
offert  par  la  loi  aux  concessionnaires  est  de  parta- 
ger, avec  le  propriétaire,  et  dans  la  proportion  fixée 
par  l acte  de  concession,  la  plus-value  résultant 
des  travaux.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  pajer 
sqr-le  champ  portion /de  cette  plus-value,  ou  d en 


faire  au  concessionnaire  la  rente  à raison  de  4 0/0, 
rachetable  par  portions  convenues.  On  voit,  comme 
nous  le  disions  au  commencement,  que  la  loi  re- 
tonfbe,  par  voie  détournée , dans  le  principe  du 
partage.  Car  on  ne  peut  pas  nier  que  le  proprié- 
taire, qui  se  trouve  obligé  de  partager  avec  le  con- 
cessionnaire la  somme  représentative  de  la  plusw 
value,  ne  doive  par  cela  même  faire  l'abandon  d'une 
portion  de  son  droit  de  propriété.  Si  mon  ter- 
rain qui  valait  5UU  francs  hier  en  vaut  1^000  aujour- 
d’hui, n'esl-ce  pas  m'en  ôter  une  partie  que  me 
forcer  à donner  230  francs  à un  tiers?  Et  c’est 
ainsi  que  raisonnentjiien  des  propriétaires,  touchés 
seulement  de  l'obligation'  où  ils  sont  de  partager, 
et  ne  se  rendant  pas  compte,  qu'en  définitive,  il  est 
juste  qu'ils  supportent  une  partie  des  frais  qu'il  a 
fallu  faire  pour  améliorer  leur  fonds.  11  est  vrai 
qu'à  défaut  de  cette  disposition  de  la  loi,  on  trou- 
verait peut  être  difficilement  un  autre  moyen  d'avan- 
tager le  concessionnaire  qui,  lui  aussi,  est  digne 
de  faveur;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
celte  petite  atteinte  indirecte  à là  propriété  Liesse 
souvent  les  susceptibilités  exagérées  des  proprié- 
taires, et  surtout  des  petits  propriétaires,  plus  que 
personne  jaloux  de  leur  droit. 

Nous  renvoyons,  pour  les  droits  et  devoirs  des 
concessionnaires,  aux  arrêts  du  conseil  d'Etat  qui 
forment  la  jurisprudence,  en  relie  matière  : arrêts 
des  lâ  juillet  1621  ; 8 août  1821  ; 23  juin  1821  et 
3 août  1829. 

§ 2.  Estimation  des  terrains  avant  le  dessè- 
chement. — Pour  pouvoir  apprécier  la  plus-value 
dont  nous  parlons , il  faut  connaître  la  valeur  des 
terrains  avant  et  après  le  dessèchement. 

Pour  y parvenir,  l’administration  forme  un  syn- 
dicat .composé  de  cinq  ou  neuf  propriétaires  lc$ 
plus  imposés,  suivant  la  quantilé'des  terrains.  Les 
syndics  et  les  concessionnaires  présentent  chacun 
un  expert,  et  le  préfet  en  désigne  un  autre  pour  les 
départager  en  cas  de  besoin.  Ceux-ci  .divisent  les 
différentes  parties  du  marais  en  différentes  classes, 
et  les  tracent  sur  le  plan  cadastral.  Cette  classifi- 
cation est  adressée  au  préfet  qui,  pendant  un  mois, 
donne  à ce  procès-verbal  toute  la  publicité  pos^ 
sible  et  provoque  les  observations  des  proprié- 
taires. 

Après  cette  opération  de  classement  des  terrains. 
Vient  celle  de  l'évaluation  des  classes.  Elle  est  faite 
par  les  mêmes  experts.  Nouveau  dépôt  à la  préfec- 
ture de  ce  procès-verbal,  nouvelle  publicité,  et,  en- 
fin, clôture  définitive.  (L.  1807,  ai  t.  7 et  13.) 

Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  contre  ces 
diverses  opérations  sont  jugées  par  une  commis- 
sion spéciale,  dont  il  sera  parlé  plus  bas. 

Les  travaux  de  dessèchement  ne  peuvent  com- 
mencer qu’après  qu’il  a été  statué  sur  toutes  le*, 
difficultés. 

§'3.  Des  marais  pendant  le  dessèchement:  — 

L’acte  de  concession  doit  contenir  le  nombre  d’an- 
nées accordées  aux  entrepreneurs  pour  mettre  lin 
aux  operations  de  dessèchement. 

Us  doivent  entretenir  et  garder  à leurs  frais  les 
canaux,  fossés,  rigoles,  digues  et  autres  ouvrages 
pendant  tout  le  tembs  de  la  concession  ( Ibid.r 
art.  23)  ; d’où  il  résulte  que  les  propriétaires  n'ont 
aucun  droit  de  réclamer  la  jouissance  des  portions 
de  marais  à mesure  qu'elles  sont  desséchées.  Elle 
appartient  exclusivement  aux  concessionnaires  jus- 
qu à l’époque  fixée  pour  la  réception  des  travaux.! 
(Arr.  Cons.,  27  septembre  1829.) 

A compter  de  la  réception,  l'entretien  1a  garde 
desdits  travaux  doivent  être  à la  charge  des  pro- 
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primaires  ancien*  el  nouveaux,  représenté*  par  une 
administration  nui  doit  faire  exécuter  les  travaux  et 
en  répartir  la  dépense,  conformément  à des  règle- 
ments d'administration  publique  rendus  à cette 
époque,  sur  la  proposition  des  syndics  et  sur  l'avis 
de  U commisMon  spéciale. 

La  conservation  desdits  travaux  cesse  d'élre  à la 
chàrge  des  concessionnaires , quand  ce  sont  des 
digues  élevées  contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières  et 
torrents  ; mais  celte  disposition  ne  change  rien  à 
la  jouissance  exclusive  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires,  successeurs  et  ayants  cause 
de  l'entrepreneur  sont  tenus  à perpétuité  de  des- 
sécher et  d’entretenir  le  dessèchement  de  la  totar- 
Iité  des  marais  compris  dans  le  traité  originaire. 
(Arr  Cons.  23  juin  1824.) 

§ 4.  Estimation  des  terrains  après  le  dessè- 
chement. — Après  que  les  travaux  sont  terminés, 
on  procède  à leur  vérification  et  réception.  Puis, 
une  seconde  classification  est  faite  par  les  experts 
ci-dessus  désignés;  elle  sert  à déterminer  la  valeur 
actuelle  des  fonds  desséchés,  et  l’espèce  de  culture 
qu'ils  pourront  admettre.  Enfin,  les  experts  pro- 
cèdent, d'après  ces  données,  à l’estimation  défini- 
tive, et  là  Unit  leur  mission. 

§ 5.  lié  partition  de  la  plus-value;  payement. 
— Les  entrepreneurs  présentent  à la  commission 
un  état  indicatif  de  l’étendue  des  propriétés  dessé- 
chées , de  leur  classification,  du  munlant'des  deux 
estimations  et  de  leur  différence.  Le  montant  de 
la  plus-value  obtenue  par  suite  des  travaux  est  di- 
vise entre  le  propriétaire  et  le  concessionnairo , 
dans  les  proportions  préalablement  fixées. 

Les  rôles  des  indemnités  sont  arrêtés  et  rendus 
qéi  moires  par  le  piii.  i 

La  plus  value  n'est  que  provisoire  pendant  le 
cours  des  travaux  de  dessèchement,  et  doif  consis- 
ter dans  une  portion  en  deniers  ifu  produit  des  Tonds 
desséchés,  fixée  par  la  commission.  (Arr.  Cons., 
2 septembre  1829.) 

Quant  à la  plus-value  définitive,  elle  est  fixée  à 
l'expiration  des  travaux,  et  doit  être  basée  mit  la 
voleur  nouvelle  des  terrains,  le  genre  de  culture 
ou  de  produits  dont  ils  sont  susceptibles.  Comme 
nous  lavons  déjà  dit,  les  proprietaires  peuvent 
acquitter  l'indemnité  qui  en  résulte  soit  en  argent, 
soit  en  ^constituant  une  rente  sur  le  pied  de  4 •/#, 
soit  même  en  abandonnant  une  partie  des  terrains 
desséchés,  d’après  la  dernière  estimation. 

Le  droit  du  concessionnaire  est  garanti  par  un 
privilège  sur  toute  ladite  plus-value,  en  faisant 
transcrire  l'acte  de  concession  au  bureau  des  hypo- 
thèques. 

* J 6.  Exemption  des  contributions.  — Il  eût 
été  injuste  de  faire  peser  sur  les  propriétaires  une 
augmentation  d'impôts  calculée  d'après  le  montant 
de  la  plus-value  définitive  ; car,  d'une  part,  les  frais 
nécessités  par  les  travaux  sont  toujours  considé- 
rables, et,  d'nn  autre  côté,  les  avan laces  au'on  en 
doit  retirer  sont  toujours  assez  éloignés.  Aussi,  la 
loi  a-t-elle  expressément  déclaré  que  ces  impôts  ne 
pourraient  être  levés  pendant  les  vingt-cinq  années 
qui  suivraient  ïe  dessèchement  (L.  26  décembre  1790- 
5 janvier  1791,  art.  2;  3 frimaire  an  vu,  art.  3). 
l*rnj r jouir  de  cet  avantage,  et  à peine  d'en  être 
privé,  le  propriétaire  est  tenu  de  faire  au  secréta- 
riat de  la  mairie  du  lieu  où  sont  situés  les  biens, 
avant  de  commencer  leur  dessèchement,  une  décla- 
ration des  terrains  qu’il  veut  ainsi  améliorer. 

S 7.  Pouvoirs  des  syndics.  — -,  La  loi  a restreint 
dans  de  certaines  limites  les  pouvoirs  des  syndics 


représentant  la  masse  des  propriétaires  intéresses  an 
dessèchement  d'un  marais  ; ainsi,  ce  droit  de  repré- 
sentation ne  s'applique  qu'à  des  actes  déterminés, 
comme  à la  nomination  des  experts,  aux  contributions 
d'entretien.  Nous  renvoyons,  du  reste,  en  ce  oui  con- 
cerne cette  matière,  aux  articles  7, 8 et  26  de  la  loi 
de  1807,  et  à un  arrêt  du  conseil  d'Etat  en  date  du 
6 août  1823. 

$ 8.  Commission  spéciale.  Compétence  des  tri- 
bunaux et  des  conseils  de  préfecture.  — Une 
commission  spéciale  est  instituée  pour  juger  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  a l’occasion  des 
opérations  dont  il  vient  d’étre  parlé.  Elle  se  com- 
pose de  sept  membres  nommés  par  acte  du  gouver- 
nement et  choisis  parmi  les  personnes  qui  sont 
présumées  avoir  le  plus  de  connaissances  des  ma- 
tières qui  leur  seroot  soumises. 

Celte  commission , dont  les  attributions  sont 
d'ailleurs  fixées  par  l'article  45  de  la  loi.  remplace 
le  conseil  de  préfecture  pour  toutes  les  opérations 
ui  concernent  le  dessèchement  ; elle  ne  pourrait 
onc , en  aucun  cas , statuer  sur  les  questions  de 
propriété,  lesquelles  sont  réservées  aux  tribunaux 
ordinaires,  sans  que,  d'ailleurs,  ces  incidents  puis- 
sent retarder  l'exécution  des  travaux  ou  des  déci- 
sions de  la  commission  v relatives. 

Les  appels  de  ces  decisions  sont  portés  ao  con- 
seil d'Etat. 

Il  y a exception  à la  compétence  des  commissions 
spéciales , et  il  faut  recourir  aux  tribunaux  ci- 
vils lorsqu'un  dessèchement  a été  entrepris  par 
des  particuliers  dans  un  intérêt  privé,  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  administrative.  De  même,  la 
répression  des  voies  de  fait  commises  par  un  voi- 
sin, par  exemple,  en  obstruant  un  canal  do  dégor- 
gement, doit  avoir  lieu  par  la  voie  de  l'autorité 
judiciaire.  La  même  autorité  a seule  le  droit  de 
décider  les  uueslions  relatives  au*  baux  el  partages 
de  marais  desséchés  (Arr.  Cons.,  Il  août  I Si* 
19  octobre  1825).  Nous  renvoyons,  pour  les  autres 
cas  de  compétence  ou  d'attributions , à la  loi  elle- 
même  et  aux  arrêts  du  conseil  d'Etat  du  34  août  i©ô, 
et  du  18  août  1831,  ainsi  qu'à  un  arrêt  de  cassatioa 
du  4 juillet  1832. 

Ajoutons,  pour  terminer  ce  qui  a rapport  aux 
commissions  spéciales,  que  si  les  parties  dont  elles 
sont  appelées  à décider  les  intérêts  craignent.  ■ 
raison  des  circonstances  particulières,  une  influence 
quelconque  sur  cette  decision  , il  y aurait  lieu  de 
s'eu  référer  au  droit  commun,  et  d'exercer  fa  réra- 
sation  des  juges.  Un  arrêt  du  conseil  d’Etat  a dé- 
cidé dan*  ce  sens,  le  2 avril  1828,  que  cette  récu- 
sation doit  être  admise,  si,  d’ailleurs,  elle  a M 
exercée  en  temps  utile.  ( C.  proc.  eiv.,  art.  ST8 
et  suiv.) 

Eti  cas  de  dommages  occasionnés  à la  propriété 
par  les  travaux  de  dessèchement,  tels  que  fouilles, 
occupation  de  terrain,  enlèvement  de  matériaux,  cW 
mage  d’usines,  etc. , il  y a lieu,  de  la  part  des  proprié- 
taires troublés  dans  leur  possession , à une  demande 

en  indemnité  dirigée  soit  contre  l’Etat,  soit  côatre 
les  concessionnaires.  Le  règlement  de  cette  indem- 
nité appartient  cxclnsivement  à l'administratiea, 
c’est-à-dire  au  conseil  de  préfecture.  Dans  tous  les 
cas  où  le  dommage  n'est  que  momentané,  sans  dé- 
possession  , le  conseil  d’Etat  a déclaré  que  la  jus- 
tice administrative  était  compétente.  (Arr.  Coût. 
5 mai  1830,  8 novembre  1833;  C-  R-  Bordeaux, 
22  janvier  1833.) 

MARAisSAl.AttTS  0P  «ALIWS.  Terrains  pré- 
parés pour  recevoir  les  eaux  de  la  mer  qui  s y 
pandcnl  naturellement  ou  par  des  moyens  artificiel», 
sur  de  grandes  surfaces  et  sur  très-peu  d épeisseur 
pour  oq  accélérer  l'évaporation. 
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• Tous  les  terrains  ne  sont  pas  également  pro- 
pres à celle  sorte  d'industrie.  Le  paludier  habile 
•ait  choisir  le»  lieux  les  plus  convenables.  Il  a ses 
taisons,  ses  jours  et  ses  heures  pour  ouvrir  ses  ré- 
servoirs et  distribuer  ses  eaux.  Par  I action  combi- 
née du  sol,  de  l'air  et  du  soleil,  il  obtient  un  sel 
abondant  et  riche  qu'il  amoncelle  ensuite  en  meu- 
loni,  lesquels  résistent  a l'action  même  des  pluies.  » 

(J>-  r.f 

Un  décret  du  15  octobre  1810  statue  que  les 
marais  salants  doivent  être  cotisés  à la  contribution 
foneiere  dans  les  rôles  des  communautés  ou  ils 
sont  situés,  les  bâtiments  qui  en  dépendent,  impo- 
sés selon  leur  valeur  locative,  et  les  terrains  et 
emplacements  sur  le  pied  des  meilleures  terres  la- 
bourables. 

Au  gouvernement  seul  appartient  le  droit  de  faire 
les  règlements  de  policé  necessaires  pour  tenir  en 
bon  état,  préserver  ou  améliorer-les  propriétés  qui, 
par  leur  nature,  doivent  être  soumises  à des  règles 
particulières  et  dont  le  sort  pourrait  être  compro- 
mis, si  on  livrait  leur  gestion  aux  caprices,  aux 
erreurs  ou  au  défaut  d'harmonie,  d'ensemble  ou 
dL'unilé  de  la  part  de  divers  propriétaires  entre  les- 
quels elles  se  divisent.  Ainsi,  un  règlement  publié 
par  le  gouvernement  pour  l'entretien  des  marais 
salants,  d'après  le  vœu  des  propriétaires,  est  une 
règle  obligatoire  aux  termes  de  l'article  484  du 
Code  pénal,  et  les  tribunaux  de  police  doivent  punir 
les  infracteurs  Cass.  10 mars  1827 >.  {Yoy.  Sel.) 

MARCHAND  FORAIN,  Yoy.  Forai*. 

MARCHANDISE*  NEUVES,  Yoy.  VENTE  ADI 
ENCHÈRES  DE  MARCHANDISES  NEUVES. 

MARCHEPIED  DES  RIVIERES,  Yoy.  CHEMIN 
DE  HALAGE. 

M ARCHÉS  (foires  et).  Le  mot  foire  di/  latin 
forum , place  publique,1  et  le  mot  marché  désignent 
une  réunion  de  marchands  et  d'acheteurs  dans  des 
lieux  et  à des  époques  fixes.  Mais  la  première  de 
ces  expressions  s'applique  à une  -réunion  plus  nom* 
breuse  et  moins  frequente.  Une  ville,  qui  v»'a  qu’une 
ou  deux  foires  par  année,  a presque  toujours  un  ou 
plusieurs  marchés  par  semaine.  On  nomme  aussi 
marché  le  lieu  où  se  vendent  toutes  sortes  de  mar- 
chandises et  de  denrées. 

Sous  l'ancien  régime,  les  marchés  ne  pouvaient 
s*éublir  sans  la  permission  du  souverain.  Cette 
règle  était  mémo  tort  ancienne,  cardans  l'insfruc- 
tion  du  S mai  1372,  pour  la  conservation  des 
droits  de  souveraineté.  d«  ressort  et  autres  droits 
royaux,  dans  la  ville  et  baronnie  de  Montpellier, 
cédées  au  roy  de  Navarre , on  lit,  art  12  : « Item. 
Au  roy  appartient  seul  et  pour  le  tout  en  son  royau- 
me, et  non  à antre,  a octroyer  et  ordonner  toutes 
foires  et  tous  marchés  ; et  les  alans,  demourans  et 
retournons  sont  en  sa  sauvegarde  et  protection.  » 

La  Convention  nationale,  par  la  loi  du  14  août 
1795.  avâit  d'abord  établi,  en  cette  matière,  une-Ji- 
berté  illimitée,  mais  la  loi  du  18  vendémiaire  an  u, 
en  maintenant  les  marchés  existant  avant  1789, 
défendit  d'en  créer  de  nouveaux  jusqu’à  ce  qu’il  en 
eût  été  autrement  ordonné.  De  nos  jours,  l'autorité 
Administrative  intervient  pour  déterminer  les  épo- 
ques et  les  lieux,  la  durée  et  l'objet  des  transac- 
tions auxquelles  les  foires  elles  marchés  servent  de 
théâtre.  L'établissement  des  foires  est  autorisé  par 
un  acte  du  gouvernement  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  Une  décision  ministérielle,  rendue  sur  l'avis 
du  comité  du  commerce  du  conseil  d'Etat,  statue 
sur  l'établissement  des  marchés. 

Les  communes  peuvent  avoir  des  titres  à invo- 
quer pour  obtenir  la  création  ou  le  maintien  d’tfhe 
foire  ou  d'un  marché  ; mais  elles  n'exercent  à cçt 
égard  aucun  droit.  L'ordonnance  ou  la  décision  mi1 


matérielle  portant  érection  d'une  foire  ou  d'un 
marché  est  un  acte  purement  administratif  et  ne 
peut  dès  lors  être  l’objet  d'un  recours  par  la  voie 
contentieuse.  (Àrr.  cons.  17  janvier  185-4;  13  mai — 

7 îuin  1856.) 

Le  chef  de  l'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  l'avis  du  préfet,  dé- 
termine les  jours  de  foires,  cl  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  l'avis  du  préfet,  fixe  les 
jours  de  marchés  (L.  25  fructidor  an  vi;  Arr.  7 ther- 
midor an  vin,  art.  4),  L'intérél  du  commerce  et 
la  commodité  des  habitants  doivent  seuls  être  pris 
en  considération. 

Lorsqu'une  commune  demande  l'établissement, 
la  suppression  ou  le  changement  d'une  foire  ou  d’un 
marché,  le  préfet  doit  provoquer  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  de  toutes  les  communes 
qui  peuvent  y avoir  intérêt,  et  notamment  de  cellés 
qui,  ayant  elles-mêmes  des  foires  ou  marchés  dont 
1 époque  serait  rapprochée  de  celles  qu'il  s'agit 
d'établir,  auraient  notoirement  intérêt  à la  nou- 
velle création.  On  doit  aussi  présumer  intéressées, 
non  seulement  toutes  les  communes  du  canton, 
mais  encore  celles  qui  sont  situées  hors  de  ses  li- 
mites et  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres  envi- 
ron du  lieu  d'où  vient  la  demande.  Chaque  de-  . 
mande  doit  être  accompagnée  de  renseignements 
sur  l'état  de  la  population  et  sur  l'importance  des 
produits  agricoles  et  industriels  de  la  commune,  et 
d'un  tableau  des  foires  ou  marchés  existant  dans  le 
canton  et  dans  les  localités  voisines,  contenant  les 
indications  suivantes  : 1°  noms  des  communes; 
2°  distance;  3°  nombre  de  foires;  4°  époque  et 
durée  de  chaque  foire  ; 5**  marchandises  et  denrées 
qu’il  est  d usage  d’y  mettre  en  vente  ; 6°  obstacles 
ou  facilités  des  communications  avec  la  commune 

S|ui  demande  ; 7°  importance  relative  de  chaque 
oire;  8°  observations.  (Inst.  trav.  pub.  agr.  et 
corn.  22  septembre  1858.) 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont 
communiquées,  avec  les  avis  du  sous- prefet  et  du 
préfet,  au  conseil  d’arrondissement  et  au  conseil  gé- 
néral du  département  qui  doivent  aussi  donner  leur 
avis.  (L.  10  mai  1*38,  art.  6 et  41.) 

Les  individus  qui  se  réuniraient  sans  autorisation 
pour  tenir  une  foire  ou  un  marché  seraient  passi- 
bles des  peines  portées  par  l’article  291  du  Code 
pénal.  - 

La  police  des  foires  et  marchés  appartient  à Paris 
au  prefel.de  police  et  partout  ailleurs  au  maire,  qui 
est  chargé  de  fixer  les  heures  d'ouverture  et  df  clô- 
ture, et  d'assigner  les  places  aux  marchands  (Arr. 
12  messidor  an  vin  ; L.  16-24  août  1790,  tit.  XI, 
art.  3.  § 5).  L'enceinte  des  marchés  et  des  halles 
est  désignée  d'une  manière  apparente  par  le  maire 
avec  l’approbation  du  sous-préfet.  (Arr.  7 brumaire 
an  ix,  art.  5.) 

La  cour  de  cassation  a,  par  de  nombreux  arréls 
(6  mars  1824,  16  mai  1830,  24  juin  1831,  27  nov 
vembreet23  décembre  1841  et  24 juin  1*43),  dé- 
claré obligatoire  l'arrété  d'un  maire  qui  défendrait 
aux  revendeurs  d'acheter  an  marché,  avant  certaine 
heure  déterminée,  aucune  des  denrées  qui  y sont 
exposées  en  vente;  mais  cette  jurisprudence  eut  ' 
contraire  à celle  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  laquelle  établit,  en  conformité  de  l’avia  * 
du  comité  de  I intérieur  du  conseil  d Etat  du  16  mars 
1831,  qu'empêcher  les  retendeurs  de  se  présenter 
aux  marchés  avant  l’heure  fixée  par  les  règlements 
pour  y faire  leurs  achats,  concurremment  avec  les. 
consommateurs,  ce  serait  apporter  des  entraves  à 
la  liberté  du  commerce  si  hautement  proclamée  par 
no»  lois,  et  que  loute  prescription  qnt  tendrait  à ce 
but  ne  doit  pas  trouver  place  dans  un  règlement. 
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La  disposition  de  l'article  7 de  .a  loi  du  11  fri- 
maire an  vu,  qui  conserve  aux  communes  ledroit  de 
location  des  places  dans  les  halles,  s'étend  même 
aux  champs  de  foire.  En  conséquence,  les  proprié- 
taires des  champs  de  foire  peuvent  être  contraints 
par  les  communes,  sinon  de  leur  vendre,  du  moins 
de  leur  louer  ces  champs,  par  application  soit  de 
l'article  lî»  du  titre  11  de  la  loi  des  15-28  mars  1790. 
soit  île  la  loi  sur  l’expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Le  propriétaire  opposerait  en  vain  que  les 
droits  de  location  lui  ont  été  vendus  depuis  la  loi 
des  15-28  mars  1790,  à litre  de  biens  domaniaux. 
(Arr.  cons.  25  avril  1828.) 

Le  produit  des  droits  de  place  dans  les  halles, 
foires  et  marchés  forme  une  des  branches  des  reve- 
nus communaux.  ( Voy . Cojmi.ve,  chap.  V,  scct.  II, 
S 2.)  E.  H. 

MARCHE*  1»E  FOURNITURES,  Voy.  FOURNI- 
TURES ET  APPIIOVISSEIIE.VTS  PUBLICS. 

.vi  \n en  \ e.  Terre  sur  le  bord  de  la  mer.  (G.  D.) 

MARlit  ILLIKHS,  Vuy.  FABRIQUE. 

mariage.  Union  légitime  de  1 homme  et  de  la 
femme.  (Voy.  Etat  civil.) 

MARIAGE  DES  ECCLÉSIASTIQUES.  Le  ma- 
riage des  prêtres  chrétiens  n'était  pas  prohibé  dans 
l'Eglise  primitive.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
les  livres  saints.  Saint  Paul,  dans  sa  première  épi- 
tre  à Timothée,  dit  qu'il  faut  qu'un  évêque  soit  sans 
reproche  et  le  mari  d'une  seule  femme  : oportet... 
episcopuni  irreprehensibilem  esse,  unius  uxoris 
virum.  Le  même  apôtre,  dans  son  épilrc  à Tite, 
lui  rappelle  qu'il  l'a  laissé  en  Crète  avec  le  pouvoir 
d'y  établir  des  prêtres  ; et,  en  parlant  des  qualités 
que  chacun  d'eux  doit  avoir,  il  désigne,  dans  le 
verset  G , l'homme  qui  n'a  point  de  crime  à 
se  reprocher  et  qui  est  le  mari  d'une  épouse 
unique:  si  quis  sine  crimine  est,  unius  uxoris 
vir.  Ces  deux  textes  démontrent,  il  faut  le  recon- 
naître , que , dans  les  premiers  temps  du  christia- 
nisme, le  mariage  des  prêtres  était  permis  ; la  po- 
lygamie seule  leur  était  interdite.  L'Eglise  suivit 
cette  discipline  pendant  plus  de  trois  siècles.  Mais 
lieu  à peu  elle  l'abandonna.  La  première  innovation 
fut  introduite  par  le  concile  ue  Nicée , tenu  vers 
l'an  525;  le  concile  de  Calcédoine  de  451  défendit 
aux  moines  de  se  marier  ; celui  de  Troyes  de  1 107 
condamna  le  mariage  des  prêtres  ; la  même  défense 
se  reproduisit  dans  celui  ue  Heims  de  1148;  enfin, 
différentes  décrétales  placèrent  la  profession  mo- 
nastique et  la  prêtrise  au  nombre  des  empêchements 
dirimants  du  mariage  ; et  celte  doctrine  a été  plei- 
nement çonfirmée  par  le  neuvième  canon  de  la  ses- 
sion 24  du  concile  de  Trente. 

Ces  canous  avaient-ils  pénétré  dans  l'ancienne 
régulation  «le  la  Fiance?  Ont-ils  reçu  la  consécra- 
tion de  la  législation  nouvelle?  En  d'autres  termes, 
le  mariage  «les  prêtres  a-t-il  été  et  est-il  encore 
prohibé  en  France?  Ces  deux  questions  sont  vive- 
ment débattues  cl  partagent  les  meilleurs  esprits. 

Les  uns  soutiennent  qu'il  est  impossible  de  dé- 
couvrir, dans  l'ancienne  législation  de  notre  pays, 
un  seul  acte  qui  se  soit  approprié  les  défenses  du 
concile  de  Trente.  Ils  citent  même  l'édit  du  mois 
de  mai  157G,  dans  lequel  le  roi  s’exprime  en  ces 
termes  : « Pour  le  regard  des  mariages  de  prêtres 
et  de  personnes  religieuses  qui  ont  été  ci-^evaDl 
contractés , nous  ne  voulons  ni  n'entendons  , pour 
plusieurs  bonnes  considérations  qu’ils  en  soient  re- 
cherchés ni  molestés;  imposant  sur  ce  silence  à 
nos  procureurs  généraux  et  autres  nos  officiers.  • 

. Les  autres  prouvent  que  la  règle  du  concile  de 
Trente  a été  appliquée  par  les  parlements  et  recon- 
nue par  tous  les  auteurs.  En  effet,  le  journal  des  aa- 
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dienees  a conservé  plusieurs  monuments  deeette  ju- 
risprudence. Le  premier  qu'jl  rapporte  est  de  1600: 
il  s'agissait  de  statuer  sur  la  validité  du  mariage 
du  cardinal  de  Chàlillon,  qui  s'était  fait  calviniste 
avec  mademoiselle  de  Lare  de  Hautefeuille.  Après 
sa  mort,  ses  héritiers  demandaient  contre  la  veuve 
la  nullité  du  mariage.  Deux  questions  s’élevaient 
alors.  Les  lois  de  l'Etat  annulaieot-ellea  le  mariage 
des  prêtres?  La  profession  du  calvinisme  empéchait- 
clle  de  considérer  l'époux  comme  prêtre?  Le  par- 
lement de  Paris  décida  dans  le  sens  conforme  à la 
doctrine  de  l'Eglise  : il  annula  le  mariage.  Même 
question  fut  débattue  en  1626,  à l’occasion  du  ma- 
riage du  sieur  de  la  Ferté,  chevalier  de  Malte,  qui 
avait  embrassé  le  calvinisme  et  s’était  ensuite  ma- 
rié. Sur  la  demande  en  nullité,  formée  par  le  frère 
du  chevalier,  arrêt  survint  qui,  sur  les  conclusions 
conformes  de  l'avocat  général  Bignon  . annula  le 
mariage.  En  1650,  on  trouva  un  arrêt  semblable, 
rendu  contre  Gilberte  d'Anglas  , religieuse  , qui 
avait  fait  profession  de  calvinisme.  En  1<>40.  devant 
le  parlement  de  Paris,  dans  la  cause  d'un  curé, 
qui  se  trouvait  dans  les  mêmes  circonstances,  l'a- 
vocat général  Talon  établissait  ■ que  l'édit  de  Nan- 
tes n'avait  d'autre  effet  que  de  maintenir  les  ma- 
riages oue  les  prêtres  avaient  çonlractés  dans  les 
temps  de  troubles , sans  leur  permettre  d'en  con- 
tracter à l’avenir  ; que  la  liberté  des  cultes , qui 
subsistait  dans  le  royaume,  ne  s’étendait  pas  jus- 
qu'à permettre  qu*un  prêtre  catholique  pût  désor- 
mais changer  ainsi  sa  condition  cl  sa  capacité  ; que 
son  mariage  faisait  tort,  non-seulement  anx  maxi- 
mes de  la  religion,  mais  encore  aiyc  règles  publi- 
ques de  l'Etat.  Ainsi,  disait  ce  magistrat,  un  prêtre 
obligé,  non-seulement  envers  Dieu,  mais  même  à 
l'égard  des  hommes , à garder  la  continence  et  le 
eélibat,  ne  peut  pas,  sous  prétexte  de  changement 
de  religion,  faire  préjudice  à sa  famille  ni  aux  lois 
du  royaume.  Si  un  prêtre  se  marie,  continuait-il, 
soit  qu'il  cache  ou  avoue  son  ordre  , il  peut  être 
poursuivi  extraordinairement  non-seulement  a la 
requête  de  celle  qu'il  a abusée,  mais  même  à la 
diligence  du  procureur  général  ou  de  ses  substituts. 
Les  exemples  en  sont  publiés  à la  Tournelle.  • 
Enfin,  le  chancelier  d'Aguesseau,  dans  son  trente- 
troisième  plaidoyer,  rapporte  un  arrêt,  rendu  en 
1625,  qui  annule  le  mariage  contracté  par  le  sieur 
Baudouin,  engagé  dans  les  ordres.  — Les  juris- 
consultes ont  adopté  la  manière  de  voir  du  parle- 
ment : on  peut  citer  Despeisses , d'Aguesseau , 
d'iléricourt  et  Pothier. f 

Pour  nous,  il,  nous  semble,  en  présence  de  ees 
différentes  autorités,  qu'il  faut  reconnaître,  avec  la 
cour  de  Limoges  (Arr.  17  janvier  1846),  que  dans 
notre  ancien  droit,  l'engagement  dans  les  ordres 
sacrés  constituait  un  empêchement  dirimant  nu 
mariage , même  pour  le  prêtre  qui  abandouuail  le 
sacerdoce.  .*-r 

Personne  ne  conteste  que  les  lois  révolutionnaire* 
n'aient  complètement  levé. les  obstacles  que  l'an- 
cienne législation  opposait  au  mariage  des  prêtres.  Le 
19  février  1790,  rassemblée  nationale  décrète,  connu* 
article  constitutionnel,  que  la  loi  ne  reconnut  tr rs- 
plus  de  vœux  monastiques  solennels.  La  consti-Ç 
tutiun  de  1791  déclare  que  la  loi  ne  reconnaît " 
plus  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  autre  enga- 
gement, qui  serait  contraire  aux  droits  naturel» 
ou  à la  constitution.  Viennent,  en  1795.  des  dé- 
crets qui  tendent , non-seulement  à autoriser  I* 
mariage  des  prêtres  , mais  encore  à le  favonsqrvj) 
soit  en  offcünt  des  primes  à ceux  qui  se  marie-T 
raient,  soit  en  prononçant  des  peines  contre  ceux 
qui  y porteraient  obstacle. 

Mais  ces  actes  de  liberté  illimitée  enl-ils  survécu 
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io  concordat  de  l'an  ix? C’est  là  que  le  débat  (en- 
gage de  nouveau  entre  ceux  qui  ne  veulent  trouver 
aucun  empêchement  dirimant  au  mariage  des  prê- 
tres et  ceux,  au  contraire,  qui  réclament  l'obser- 
vation des  canons  du  concile  de  Trente. 

Suivant  les  premiers  . c’est  en  vain  qu'on  pré- 
tend trouver  dans  l’article  26  de  la  loi  au  18  ger- 
minal an  x,  organique  du  roncordat  du  23  frimaire 
an  ix,  un  argument  positif,  littéral  contre  le  ma- 
riaire  des  prêtres.  Cet  article  dit  bien  que  • les 
évêques  ne  peuvent  ordonner  aucun  ecclésiastique, 
s'il  ne  justifie  d une  propriété  produisant  au  moins 
on  revenu  annuel  de  300  francs,  s'il  n'a  atteint 
l ige  de  25  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  qualités  re- 
quises par  les  canons  reçus  en  France  (I).  » 

Mais  la  défense  canonique  qui  est  faite  aux  évê- 
ques d’ordonner  ceux  qui  ne  réunissent  pas  les 
qualités  requises  par  les  lois  ecclésiastiques,  et, 
par  conséquent,  d'ordonner  ceux  qui  seraient  déjà 
mariés  n'a  rien  de  commun  avec  le  cas  tout  op- 
posé, c’est-à-dire  celui  où  un  homme,  au  lieu  d’en- 
trer dans  les  ordres,  ou  simplement  d'y  rester,  de- 
manderait à en  sortir,  à quitter  le  ministère  et  à 
redevenir  simple  citoyen.  Si  ce  sens,  ajoutent  les 
partisans  de  cette  opinion,  n’était  pas  évident  par 
le  texte  même  de  l'article  qui  ne  parle  que  de  l’or- 
dination , il  ne  pourrait  du  moins  rester  aucun 
doute,  si  l'on  veut  se  reporter  aux  motifs  qui  ont 
été  exposés  au  corps  législatif  pour  lui  expliquer 
le  sens  et  le  but  de  cette  loi  et  la  décider  à I ac- 
cepter. Voici  en  quels  termes  s’est  exprimé  Portalis, 
le  rédacteur  le  plus  influent  de  le  loi  de  l’an  x : 
« Pour  les  ministres  que  nous  conservons  et  à qui 
le  célibat  est  ordonné  par  les  règlements  ecclésia- 
stiques, la  défense  qui  leur  est  faite  du  mariage 
par  ces  règlements  n’est  point  consacrée  comme 
empêchement  dirimant  dans  l'ordre  civil.  En  se 
mariant,  ils  continueraient  à jouir  de  leurs  droits 
de  famille  et  de  cité;  mais  ils  seraient  tenus  de 
s'abstenir  des  fonctions  du  sacerdoce.  Conséquem- 
ment, sans  affaiblir  le  nerf  de  la  discipline  de 
l'Eglise,  on  conserve  aux  individus  toute  la  liberté 
et  tous  les  avantages  garantis  par  les  lois  de  l'EtaL 
Mais  il  eût  été  injuste  d'aller  plus  loin,  et  d'exiger 
pour  les  ecclésiastiques  de  France,  comme  tels, 
une  exception  qui  les  eût  déconsidérés  auprès  de 
tous  les  peuples  catholiques  et  auprès  des  Français 
même,  auxquels  ils  administreraient  les  secours  de 
la  religion.  • Les  partisans  de  ce  svslème  font  en- 
suite remarquer  que  le  Code  civil,  qui  offre  un 
ensemble  complet  des  règles  destinées  à régir  le 
mariage , ne  met  pas  la  prêtrise  ou  lefr  vœux  en 
religion  au  nombre  des  empêchements.  En  réslirpé, 
ils  reconnaissent  que  tant  qu’un  homme  est  prêtre 
en  exercice,  il  doit  obéir  aux  règles  générales  de 
l Etatet  aux  règlements  particuliers  de  sa  profession  ; 
mais  ils  soutiennent  que,  s’ih  renonce  à son  eut,  il 
rentre  dans  le  droit  commun  et  conséquemment 
doit  pouvoir  se  marier. 

Les  adversaires  de  cette  opinion  concèdent  vo- 
lontiers’ qu'elle  n’est  pas  contredite  par  le  Code 
civil  ; mais  ils  soutiennent  que  le  concordat  pro- 
hibe le  mariage  du  prêtre  catholique,  alors  même 
qu'il'  renonce  à l’exercice-  de  son  ministère;  et 
comme  le  concordat,  rénni  aux  articles  organiques 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x.  est  devenu  lôi  de 
I Etal  par  suite  du  vote  dont  il  a été  l’objet  dans 
lecorps  législatif,  ils  en  tirent  la  conséquence  què 
la  législation  actuelle  prohibe  le  mariage  des  prê- 
tres. Ils  rappellent  d'abord  que  le  concile  de  Trente 
a placé  la  prêtrise  parmi  les  empêchements  diri- 

(I) L«  décret  «lu  «■»  février  l*io  porte  qu'on  peut  *tre 
ordoooé  à S*  an»,  «*  blea  qu'on  o'iit  aucun  rorunu. 


mants  ; ils  prétendent  ensuite  que  le  concordat  a 
introduit,  en  France,  les  canons  de  ce  concile  et 
leur  a donné  la  force  obligatoire  d'une  loi.  L'arti- 
cle 26  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  disent-ils, 
défend  aux  évêques  d'ordonner  aucun  ecclésiastique 
s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  par  les  canons 
reçus  en  France.  Ici  c’est  donc  la  puissance  civile, 
clle-méine  , qui  exige  dans  le  prêtre  les  qualités 
requises  par  les  canons;  c’est  elle  qui  veut  veiller 
à leur  execution.  Elle  pénètre  dans  l'organisation 
du  clergé  et  exige  que  les  éléments  en  soient  d ac- 
cord avec  l'ordre,  l'intérêt  public  et  la  discipline 
établie.  Elle  introduit  donc  en  France  les  canons 
qui  règlent  celle  discipline  , et  parmi  lesquels  se 
trouvent  ceux  qui  prohibent  le  mariage  des  prêtres. 
En  outre,  les  partisans  du  système,  que  nou.*  résu- 
mons en  ce  moment,  opposent  aux  paroles  publiques 
de  Portalis  la  pensée  intime  du  gouvernement;  se 
révélant  par  les  instructions  qu’il  transmit  à di- 
verses reprises  dans  les  départements.  Le  14  jan- 
vier 1806,  le  ministre  des  cultes  écrivait  à l’arche- 
vêque de  Bordeaux  une  lettre  conçue  en  ces  lames  : 

« J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  Sa  Ma- 
jesté. en  considération  du  bien  de  la  religion  et  des 
mœurs,  vient  d'ordonner  qu'il  serait  défendu  à tous 
les  officiers  de  l’état  civil  de  recevoir  l'acte  de  ma- 
riage du  prêtre  X Sa  Majesté  considère  le 

projet  formé  par  cet  ecclésiastique  comme  un  délit 
contre  la  religion  et  la  morale . dont  il  importe 
d'arrêter  les  funestes  effets  dans  leur  principe....» 
Une  autre  lettre  du  ministre  des  cultes,  du  50  jan- 
vier 1807,  adressée  au  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 

renferme  ce  passage  : « Une  décision  de  Sa 

Majesté  porte  que  i on  ne  doit  point  tolérer  le  ina* 
riage  des  prêtres  qui,  depuis  le  concordat,  se  sont 
mis  en  communion  avec  leur  évêque,  et  ont  Conti- 
nué ou  repris  les  fonctions  de  leur  ministère.  • Eu- 
fin,  une  tioisièmc  lettre  a été  écrite  par  le  même 
ministre,  le  9 février  1807,  à l’évêque  de  Bayeqx  ; 
en  voici  l'extrait:  Il  est  vraiment  scandaleux  de  voir 
des  prêtres  abdiquer  leur  état,  par  un  mariage  que 
les  canons  de  l'Eglise  ne  leur  permettent  pas  de 
contracter.  J’en  fis  mon  rapport  a l'empereur.  C®* 
rapport  fut  communiqué  au  grand-auge.  Sa  Majesté 
pensa  que  les  prêtres  qui  n’avaient  pas  repris  leurs 
fonctions  depuis  le  concordat  devaient  être  aban- 
donnés à leurs  consciences  ; mais  que,  pour  l'hop- 
neur  du  sacerdoce  et  même  pour  la  sûreté  des  fa- 
milles, il  importait  d'empêcher  le  mariage  de  ceux 
qui  ont  repris  leurs  fonctions  ou  qui  ont  été  pro- 
mus aux  ordres  depuis  le  concordat. 

La  cour  de  cassation  a été  'appelée  à résoudre 
cette  question  si  difficile  et  si  grave  : deux  fois  elle 
a juge  « qu’il  résulte  des  articles  6 et  26  de  la  loi 
organique  du  concordat  que  les  prêtres  catholiques 
sont  soumis. aux  canons  qui  étaient  alors  reçus  en 
, et,  par  conséquent,  a tmis  ceux  qui  pi. Cu- 
baient le  mariage  à l'homme  engage  dans  les  or- 
dres, et  que  Je  Code  civil  et  la  Charte  ne  renfer- 
ment lucune  dérogation  à cette  législation  spéciale, 
c’ést  se  conformer  à la  législation  existante  que 
d’interdire  le  mariage  des  prêtres.  » (Cass.  21  fé- 
vrier 1833,  23  février  1847.) 

Les  officiers  de  l étaj  civil  qui  se  trouveraient 
appelés  à célébrer  le  mariage  d’un  prêtre  ne  de- 
vraient pas  passer  outre.  Il  ne  (eur  appartient  pas 
de  résoudre  une  pareille  difficulté;  ils  doivent,  à 
cet  égard,  attendre  la  décision  des  tribunaux. 

àxt.  Bl. 

m \ni  vif.  osa  militaires.  Les  militaires,’ 
officiers . sous-offîciers  et  soldats  , qui  veulent  se 
marier  doivent,  à cause  de  cette  qualité  exception- 
nelle. obtenir  une-  autorisation  toute  spéciale.  (Uécr. 
16  juin  18Ô&.) 
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Tout  offlcier  de  l'état  civil  qui  sciemment  aura 
célébré  le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  ou 
soldat  en  activité  de  service,  sans  s'élre  fait  remettre 
lesdites  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  join- 
dre à l'acte  de  célébration  de  mariage,  sera  destitué 
de  ses  fonctions  (Art.  3 du  décret).  D'après  une  dé- 
cision du  ministre  de  la  guerre  du  30  décembre 
1820,  les  dispositions  de  ce  décret  s'étendent  aux 
jeunes  soldats  désignés  par  le  sort  pour  faire  par- 
tie de  l'armée.  Kn  effet,  encore  bien  qu’ils  n'aient 
pas  été  appelés  à l'activité,  ils  forment  une  réserve 
commune  à toutes  les  armes  des  troupes  de  terre. 
Ils  ne  peuvent  se  marier  qu'avec  l'autorisation  de 
l'officier  général  commandant  le  département.  Cette 
autorisation  se  demande  par  l'intermédiaire  du 
maire  et  du  préfet. 

Les  dispositions  du  décret  du  16  juin  ont  été 
rendues,  par  le  décret  du  28  août  de  la  même  an- 
née, communes  aux  intendants  et  sous-intendants 
militaires,  aux  offleiers  de  santé  de  toutes  classes 
cl  de  tous  grades , aux  officiers  , sous-officiers  et 
soldats  des  bataillons  des  équipages. 

Le  décret  du  16  juin  est  applicable  aux  officiers 
réformés  et  jouissant  d'an  traitement  de  réforme. 
Un  avis  du  conseil  d’Etat  du  22  novembre  1808, 
approuvé  le  21  décembre  suivant  et  inséré  au  Bul- 
letin des  lois , l'a  ainsi  décidé. 

Le  décret  du  3 août  1808  exige  aussi  une  per- 
mission spéciale  pour  les  militaires  de  l’armée  de 
mer.  Ce  décret  porte  : Les  dispositions  du  décret 
rdu  16  juin  1808,  relatif  au  mariage  des  militaires 
en  activité  de  service,  sont  applicables  aux  officiers 
et  aspirants  de  notre  manne,  aux  officiers  des 
troupes  d'artillerie  de  la  marine,  aux  officiers  du 
génie  maritime,  aux  administrateurs  de  la  marine, 
et  enfin  à tout  officier  militaire  et  civil  du  dépar- 
tement de  la  marine  nommé  par  le  chef  de  l'Etat. 

Il  est  du  devoir  des  officiers  de  l'étal  civil  d'as- 
surer l'exécution  de  ees  différents  décrets.  Ils  ne 
doivent  donc  procéder  au  mariage  des  militaires 
que  lorsque  oeux-ci  leur  représentent  les  autorisa- 
tions spéciales  qu'ils  ont  dû  obtenir.  ( Entre  au- 
tres , Cire.  min.  26  décembre  1836,  30  septembre 
1859.) 

marine.  Dans  son  acception  la  plus  générale, 
la  marine  s’entend  de  tout  ce  qui,  ehei  les  nations, 
s’applique  à leur  développement  sur  les  mers. 

Nous  distinguerons  la  marine  militaire,  dont  il 
est  ici  spécialement  question,  de  la  marine  mar- 
chands, dont  nous  n'aurons  qu'à  indiquer  les  rap- 
ports les  plu*  essentiels  avec  rétablissement  naval 
proprement  dit. 

Les  divers  éléments  de  la  marine  marchande, 
aujourd'hui  partagés  entre  les  départements  des  fi- 
nances, du  commerce  et  des  travaux  publics,  seront 
successivement  traités  en  leur  lieu.  (Voy.  Do  la. xts, 
Pêches  maritimes,  Phahf.s.  etc.)  • 

Ici,  nous  lécherons  de  donner  une  idée  de  la  ma- 
rine en  général,  puis  nous  exposerons  le  système 
particulier  de  la  marine  française,  depuis  son  ori- 
gine jusqu’il  nos  jours. 

Cet  exposé  de  rétablissement  naval  de  la  France, 
au  point  de  vue  historique,  économique  et  organi- 
que. se  développera  dans  l'ordre  suivant,  qui  nous 
a paru  le  plus  rationnel. 

I.  De  la  marine  ex  général. 

II.  Développement  et  intermittences  de  l'éta- 
blissement NAVAL  DE  LA  FRANCE 

III.  Eléments  généraux  de  l'établissement  na- 
val ACTUEL. 

r\\  Rapports  de  la  marine  militaire  avec  la 
marine  marchande  , 

Y.  Bases  organiques  De  la  marine  militaire. 


VI.  Personnel:  — Inscription  maritime  et  re- 
crutement ; — Corps  rt  services  militaires. 

VII.  Personnel:  — Corps  et  services  civils. 

VIII.  Personnel  : — Agents  et  services  spé- 
ciaux ; — Écoles;  — Justice;  — Cultes. 

IX.  Matériel. 

X.  Budget  et  comptabilité  générale  de  la  ma- 
rine ET  DES  COLONIES.  — INVALIDES. 

XI.  Service  cp.niral. 

XII.  Résumé  général. 

En  se  reportant  de  ce  travail  à celui  que  nous 
avons  consacré  aux  colonies  (p.  307  à 326),  l'on 
pourra  se  faire  une  idée  de  l'ensemble  de  l’établis- 
sement naval  et  colonial  de  la  France. 

I.  De  la  marine  en  général.  — Les  nations, 
comme  les  fleuves,  se  précipitent  vers  la  mer. 

Et,  comme  la  terre  qu'elle  entoure,  qu  elle  fé- 
conde, la  mer  recèle  dans  son  sein  des  richesses 
qui  lui  sont  propres. — Mais  inépuisable,  insaisissa- 
ble par  sa  nature,  la  mer  échappe  au  partage;  elle 
semble  un  fonds  commun  réservé  par  la  Providence 
pour  en  foire  l'inaliénable  patrimoine  de  l'humanité. 

Les  nations  profitent  de  ce  patrimoine  en  raistn 
de  l'aptitude  et  de  la  persévérance  qu'elles  mettent 
ù exploiter  la  mer. 

La  navigation  est  un  instinct  dans  l'homme, un 
besoin  plus  ou  moins  dominant  chez  les  peuples. — 
Elle  perfectionne  les  arts  et  les  sciences  dont  elle 
reçoit  le  tribut  ; elle  étend  le  commerce  ; elle  favo- 
rise les  émigrations  et  la  colonisation  ; elle  rap- 
proche pour  ainsi  dire  les  extrémités  du  globe  et 
les  diverses  branches  de  la  famille  humaine  ; enfin, 
énéralisant  les  idées,  les  sentiments,  les  intérêts 
e l'humanité,  la  navigation  concourt  puissamment 
au  développement  de  la  civilisation  générale. 

La  France,  par  ses  découvertes  et  par  ses  ex- 
plorations hydrographiques,  par  ses  pands  établis- 
se me  ii  U coloniaux  dans  les  régions  les  plus  recu- 
lées du  globe,  par  la  prévoyance  et  la  libéralité  de 
ses  règlements  de  mer,  par  les  luttes  séculaires  de 
son  pavillon  contre  la  barbarie  et  en  faveur  des 
neutres,  la  France  a puissamment  contribué  aux 
progrès  et  à la  sécurité  de  la  navigation. 

Aujourd'hui  encore,  le  droit  maritime  de  la  France 
peut  être  considéré  comme  le  droit  common  de  la 
navigation,  et  son  régime  tutélaire  pour  les  gens 
de  mer  fait  l’admiration  , l'envie  des  nations  ri- 
vales 

IL  Développement  et  intermittences  de  l'é- 
tablissement en  Ferme. — C’est  on  fait, 
l' histoire  l'atteste,  que  la  France,  de  gré  ou  de 
force,  s'est  trouvée  presque  toujours  engagée  dans 
les  guerres  maritimes. 

L nistoire  atteste  aussi  combien  la  France,  prompte 
et  habile  à improviser  fores  nivale,  s'est  trop  sou- 
vent montrée  oublieuse  du  péril  passé,  en  négligeant 
sa  marine  aussitôt  la  lutte  terminée. 

Mais  la  lutte  ne  lardait  pas  à se  renouveler 
L'épargne  de  quelques  millions  durant  la  paix  com- 
promettait l’honneur  du  pavillon  et  exposait  à per- 
dre des  milliard»  pendant  la  guerre. 

Un  établissement  naval  puissant  est  et  ne  pêut 
être  que  I* oeuvre  continue  des  siècles. 

En  parcourant  le  résufaô  que  nous  présentons 
des  fastes  de  la  marine  française,  I on  s'étonnera 
qu'elle  ait  pu  si  souvent  suppléer  à l’esprit  de  snito 
et  au  nombre,  par  le  dévouement  et  la  valeur. 

Puisse  l'expérience  du  passé,  puisse  l’intérêt  ma- 
nifeste de  l’avenir,  d'accord  avec  l'économie  bse 
entendue,  assurer  enlin  à rétablissement  naval 
stabilité  qui  pourra  seule  le  rendre  digne  d 
France  !. 
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De  l'invasiun  normande  aux  croisades 

(vin«— xm*  siècles).— Dès  le  berceau  de  la  monar- 
chie, le  littoral  de  la  France  s’étendait  de  l'Océan 
à la  Méditerranée,  et  ces  deux  mers  virent  se  pro- 
duire les  premiers  exploits  de  la  race  franque  (481 
—548). 

Mais  il  est  douteux  que  l'établissement  naval  eût 
reçu  une  base  quelconque  avant  Charlemagne. 

Charlemagne  creusa  des  ports,  fonda  des  arse- 
naux, institua  des  préfets  de  la  côte  investis  d'une 
grande  autorité,  dirigea  lui-mémc  ou  fit  comman- 
der ses  flottes  par  les  principaux  dignitaires  de  sa 
cour,  repoussa  les  Sarrazins  au  Midi,  les  Normands 
au  Nord  ; et,  maître  d'un  littoral  qui  s'étendait  de 
la  Baltique  au  Tibre,  il  s’éleva,  par  la  prépondé- 
rance maritime,  4 l'empire  d Occident  (708— 811). 

Sous  les  successeurs  de  Charlemagne,  l'établisse- 
ment naval  abandonné  ne  pot  opposer  une  digue  au 
flux  des  invasions  normandes  (811 — 870). 

Guillaume,  duc  de  Normandie,  aidé  du  concours 
de  toutes  les  populations  de  France,  fil  la  conquête 
de  l’Angleterre  avec  une  flotte  de  907  voiles,  non 
compris  les  bâtiments  de  transport,  et  une  armée 
de  00,000  hommes  (1047). 

.Philippe-Auguste  réunit  jusqu'à  1,700  bâtiments 
9Q  barques  pour  envahir  l’Angleterre.  Cette  floue 
fot  Surprise  et  en  partie  incendiée  par  celles  d'An- 
gleterre et  de  Flandre  réunies.— Bientôt  Louis,  hé- 
ritier de  la  couronne,  franchit  le  détroit, avec  600 
bâtiments  et  80  barques;  il  parvint  victorieux  ius- 

Îue  dans  Londres  où  il  ne  put  se  maintenir  malgré 
! secours  d'une  nouvelle  armée  débarquée  par  une 
seconde  flotte  (1213—1216). 
f louis  IX  (saint  Louis),  après  avoir  remporté  de 
Bémorables  victoires  sur  les  Anglais  dans  l'inté- 
rieur, fortifia  le  littoral  et  se  prépara  aux  Croisa- 
des. — Pendant  sa  première  expédition , fca  flotte 
l’éleva  jusqu’à  1,800  bâtiments  ne  haut  et  de  plat- 
,èord;  à son  second  départ,  il  réunit  108  vaisseaux 
à doubles  ponts,  28  galères  et  un  nombre  considé- 
rable d'autres  bâtiments  pour  le  transport  d’une 
armée  de  60,000  bopimes.  Mais  il  faut  reconnaître 

?u  une  partie  de  ces  bâtiments  avait  été  nolisée  à 
étranger  (12*8— 1270). 

Cependant  il  est  certain  que,  durant  toute  la' pé- 
riode des  croisades,  la  marine  française  prit  ui>  ra- 
pide développement  et  fut  sans  rivale  (1096 — 1270>. 

§ 2.  Des  croisades  jusqu'à  la  renaissancé 
(xiii* — xv*  siècle).  — Sous  Philippe  IV;  la  guerre 
centre  les  royaumes  -d'Aragon,  de  Castille  cl  des 
Deux-Sicilas  continua  le  mouvement  imprimé  par 
les  croisades  à la  marine  (1288 — 1280). 

. La  lutte  territoriale,  engagée  entre  la  France  et 
l'Angleterre  dès  le  règne  de  Louis  VI,  se  poursuit 
avec  acharnement.  Le*  Anglais  sont  battus  en 
Guyenne,  et  une  descente,  effectuée  en  Angleterre, 
se  termine  par  l’incendie  de  Douvres  (1206). 

Lu  flotte  française  a été  défaite  devant  le  fort  de 
l'Ecluse  par  Edouard  III  qui,  resté  maitre  du  dé- 
troit, envahit  la  France  avec  une  armée  considéra- 
nte (1340 — 13*7). 

Charles  V reconquiert  la  plus  grande  partie  du 
littoral  occupé  par  les  Anglais  ; toutes  leurs  tenta- 
tives de  descehtes  sont  successivement  repoussées; 
fïoernesey  leur  est  enlevfc  et  Douvres  est  de  nouveau 
incendié.  Les  flottes  françaises  ont  trouvé  un  va- 
leureux concours  dans  celled'Espagne(1364 — 1377). 

Sous  le  règne  de  Charles  VI,  une  armée  de  60, 000 
hommes  et  tontes  les  parties  d'un  camp  en  bois 
dont  les  tours  seules  pouvaient  recevoir  10,000  com- 
battants. allaient  être  embarqués  sur  une  flotte  de 
plus  de  1,287  bâtiments,  lorsque  la  trahison  du  duc 
ne  Berry  sauva  l’Angleterre  de  cette  formidable  at- 
taque. La  France,  divisée  par  les  partis,  fut  envahie 
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par  les  armées  anglaises  débarquées  par  deux  flottos 

de  15  à 1,600  bâtiments  (1380—1*20). 

Calais  excepté,  la  France  parvint  à recouvrer  loj>t 
son  littoral  sur  l'Océan,  grâce  à la  bannière  de 
Jeanne  d’Arc,  secondée  par  l’épée  de  Dunois  (1*22 
—1461), 

La  marine,  nulle  sous  Louis  XI,  ne  put  préserver 
la  France  de  l’invasion  anglaise  au  Nord  et  dç  l'In- 
sulte des  barbaresques  au  Midi  (1461—1483), 

Charles  VIII  et  Louis  XII,  revendiquant'  contre 
la  maison  d'Aragon  les  droits  de  la  maison  d'Anjou 
sur  le  royaume  des  Deux-Siciles,  curent  à lutter 
contre  les  Napolitains,  les  Espagnols,  les  Génois, 
les  Vénitiens,  les  Turcs  et  les  Anglais.  Dans,  cette 
lutte  inégale,  les  flottes  françaises  maintinrent  avec 
éclat  I hnnneur  du  pavillon  (1483—1515). 

L'influence  'de  la  boussole,  la  nouvelle  roule  de 
l'Inde  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  la  décou- 
verte de  l'Amérique  avaient  delà  donné  l’essor  aux 
navigations  lointaines,  lorsque  l'application  de  l’ai- 
tiDerie  vint  encore  contribuer  à la  transformation 
des  bâtiments  de  plat-bord  ql  à rames  en  bâtiments 
de  haut-bord  construits  pour  affronter  les  immenses 
et  orageux  horizon*  de  l'Océan  (1300—1515). 

§ 3.  De  la  renaissance  jusqu’à  la  résolution 
de  1703. — Sous  le  règne  mémorable  de  François  I'  *, 
rétablissement  naval  reçut  un  principe  d'organisa- 
tion qui  surfit  pour  en  assurer  le  rapide  dévelop- 
pement.—Après  avoir  lutté  contre  uhc  ligue  puis- 
sante et  défait  les  flottes  de  CharleS-Quinl,  François 
se  prépare  à envahir  l'Angleterre.  — Sa  flotte,  an 
nombre  de  217  bâtiments,  dont  quelques-uns  d'une 
très-grande  dimension,  chasse  celle  des  Anglais  à 
coup  de  canon,  s'empare  de  l’tle'  de  Wight,  opère 
des  descénles  sur  la  côte  d’Angleterre  et  reste  maî- 
tresse de  la  mer  (1513—1545). 

Henri  U poursuivit  arec  vigueur  et  succès  la  lulie 
côntirrentale  et  mari  lime  que  lui  avait  léguée  Frai»*- 
çois  Ier.—  Boulogne  et  Calais  furent  repris  aux  Au- 
rais {1547— 15.59).  * " .. 

Pendant  toute  la  période  des  guerres  civile»  et 
religieuses  qui  épuisèrent  le  sang  et  les  trésors  de 
là  France,  la  marine  fui  négligée  au  point  de'' Com- 
promettre de  nouveau  le  littoral  du  royaume^  1560 
— 1010)..  ... 

Nulle  ail  commencement  du  règne  de  Leuis  Xllf, 
la  marine  se  reconstitue  et  sc  développe  sous  la 
main  puis&afRo  autant  qu'habile  du  Richelieu.— La 
Rochelle  rcbtlje  est  soumise  ; l'unité  territoriale  et 
politique  du  royaume  se  fonde;  la  maison  d’Au*- 
triche  est  abaissée;  les  flottes  d’Angleterre  ont  été 
repoussées  et  celles  d'Espagne  battues;  enfin,  J'é- 
, laulissement  naval,  organisé  sur  la  base  durable 
et  Yécoddé  du  commerce  maritime,  a puissamment 
contribué  à élever  la  France  au  premier  rang  des 
nations  (1024 — 1042). 

. Sous  le  grand  règne  de  Louis  XIV,  Colbert  com- 
plète l'œuvre  de  Richelieu,  trop  négligée  par  Maza-  . 
rin. — Tous  les  germes  de  la  production  sont  féi- 
condés;  des  primes  encouragent  et  développent  la 
marind  marchande  ; de  puissantes  compagnies  com- 
merciales et  coloniales  sont  instituées;  le  canal  du 
Lnngifcdnc  unit  l'Océan  à la  Méditerranée;  le  ré- 
gime régulier  des  classes  se  substitue  à l'arbitraire 
et  aux  violences  de  la  presse  des  matelots  ; la  caisse'' 
tutélaire  des  invalides  est  fondée  en  faveur  des  gens 
de  mer  ; des  écoles  d'hydrographie  et  d'artillerio 
sont  créées;  les  arsenaux  de  Roehefort,  de  Brest 
et  de  Toulon  s’achèvent;  les  ports  sont  fortifiés; 
00,000  marins  valides  sont  disponibles;  la  flotte 
s’élève  de  30  à 276  bâtiments,  tant  à la  mer  qu’en 
chantier;  d'immenses  approvisionnements  et  7,523 
bouches  à feu  sont  répartis  dans  le*  ports  militaires  ; 
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enfin,  avons-nous  dit  (1),  des  établissements  colo- 
niaux s'échelonnent  systématiquement  jusqu'à  la 
presqu'île  de  l'Inde,  et  le  pavillon  français  sillonne 
toutes  les  mers,  fier  et  respecté  (1661 — 1683). 

Grâce  à linlèçre  et  puissante  administration  de 
Colbert,  continuée  par  Scignelai,  son  (Ils,  la  marine 
française  triomphe,  au  combat  de  Bévexiers,  des 
flottes  réunies  d'Angleterre  et  de  Hollande.  — Si 
elle  succombe  à La  llougue,  ce  n’est  qu’après  une 
lutte  à jamais  glorieuse  soutenue  par  -14  vaisseaux 
contre  les  99  vaisseaux  dont  sc  compose  l'armée 
navale  combinée  de  ces  deux  mêmes  puissances 
(1690 — 1693). 

Après  un  long  règne  pendant  lequel  il  eut  à com- 
battre l'Europe  coalisée,  Louis-le-Grand  mourut 
laissant  ù la  France  îHî  vaisseaux,  18  frégates  et  40 
autres  bâtiments  (1643 — 1715). 

Négligée,  pour  ne  pas  dire  abandonnée,  soUs  la 
régence  et  sous  le  règne  dç  Louis  XV,  la  marine 
dut  succomber  dans  une  lutte  devenue  par  trop  iné- 
gale, et  l'Angleterre,  achevant  de  détruire  nos  flot- 
tes, s'empara  des  plus  importantes  possessions  co- 
loniales de  la  France  (174-1 — 17ü3). 

Grâce  aux  efforts  de  Choiseul,  pendant  les  «der- 
nières années  de  Louis  XV,  grâce  surtout  aux  no- 
bles encouragements  de  Louis  XVI,  la  marine,  ré- 
duite au  néant  par  la  guerre  dite  coloniale,  put, 
en  moins  de  vingt  ans,  reprendre  une  éclatante  re- 
vanche en  assurant  l'indépendance  américaine  et  en 
forçant  l'Angleterre  à demander  la  paix  âla  France 
(17(3—1783). 

Lès  1776,  outre  un  immense  approvisionnement, 
la  France  comptait  65  vaisseaux  et  38  frégates. 

La  dépense  de  la  guerre  d’Amérique  fut  évâluée 
par  les  auteurs  contemporains  à environ  2ü0  mil- 
lions par  an;  mais  cette  évaluation  nous  semble 
évidemment  exagérée. 

§ 4.  De  la  révolution  de  1793  à la  révolution 
de  1830.  — La  république  française,  à peine  pro- 
clamée, eut  à lutter  sur  terre  et  sur  mer  contre  1 Eu- 
rope coalisée.  — Les  soldats  et  les  généraux  s'im- 
provisent au  milieu  des  victoires  remportées  par  les 
années  républicaines  ; mais  les  flottes,  mal  organi- 
sées et  mal  dirigées  par  les  chefs  qu’elles  se  sont 
pour  ainsi  dire  donnes  dans  le  paroxysme  révolu- 
tionnaire, opposent  en  vain  la  valeur  au  nombre  et 
à l’expérience  (1-793 — 18Q4). 

L’empire  continue  la  lutte  continentale  et  mari- 
time de  la  France  contre  l’Europe  coalisée.  — Un 
homme  de  mer  du  premier  ordre  manque  à la  flotte 
pour  l'organiser  et  ('opposer  au  plus  audacieux  chef 
qu'dit  eu  la  marine  anglaise.  La  journée  de  Tra- 
lalpar  sauve  l'Angleterre  de  l'invasion  dont  la  me- 
nace Napoléon,  entouré  à Boulogne  d’mfc  armée 
de  160, 000  hommes  d élite  et  d'une  flottille  de  2,343 
chaloupes  canonnières,  bateaux  canonniers,  péni- 
ches et  transports  armés  de  1.150  bouches  à rcu  et 
montés  par  15,251  hommes  d'équipage  (1805). 

La  restauration,  pour  diminuer  les  dépenses  de 
l'Etat  et  hûtêr  sa  libération  envers  l’étranger,  ré- 
duisit les  armées  de  terre  et  de  mer.  Mais,  sûre  de 
ses  alliances  continentales,  elle  ne  tarda  pas  à fa- 
voriser le  développement  commercial  et  maritime 
de  la  France,  qui  dut  au  concours  de  Ses  flottes  la 
reddition  de  Cadix  et  la  conquête  de  l'Algérie  (1815 
—1830). 

§ 5.  Depuis  la  révolution  de  1830.  — A la  ré- 
volution de  1830,  la  flotte  se  composait  de  286  bâ- 
timents. savoir  : 33  vaisseaux,  40  frégates  et  213 
autres  bâtiments. 

\0  Prca i huinrujue  de  la  marina,  fronçant,  ion  or- 
ganùation  et  mi  Un i,  ».  |«f  paumi. 
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Le  département  de  la  marine,  dès  l’année  1831, 
ne  cessa  de  réclamer  les  crédits  nécessaires  à l'é- 
tablissement naval.  Cependant,  malgré  l'extension 
forcée  des  armements , le  budget  ordinaire  do  la 
marine  et  des  colonies  «'atteignit  qu’en  18381e  chif- 
fre de  65  millions  déjà  déclaré  insuffisant  en  1822. 

L'intime  alliance  née  da  l'analogie  des  destinées 
constitutionnelles  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
ayant  été  troublée  en  1840,  il  fallut  pourvoir  ins 
tantanémenl  à l'approvisionnement  du  matériel  na- 
val et  aux  armements  extraordinaires  de  la  floue. 

En  1841,  le  nombre  des  bâtiments  armés  s'élevait 
à 217,  savoir  : 20  vaisseaux,  21  frégates,  18  cor 
vettes  de  guèrre,  98  bâtiments  de  moindre  force, 
31  bâtiments  de  transport  et  29  bâtiments  à vapeur. 

Jamais,  depuis  la  grande  lutte  maritime  de  la 
révolution  et  de  l'empire,  la  France  ne  Fêlait  vu 
une  flotte  ni  *i  considérable  ni  mieux  organisée. 

Grâce  aux  armements  toujours  considérables  de- 
puis 1830,  le  personnel  de  l'inscription  maritime 
s'est  accru  ; les  états-majors  et  les  équipages  se  sont 
exercés  ; les  intérêts  commerciaux  et  politiques  de 
la  France  ont  été  partout  efficacement  protégés; 
enfin,  les  expéditions  du  Tage,  du  Mexique  cl  du 
Maroc  ont  glorieusement  inscrit  les  noms  de  Lis- 
bonne,' d'UIloa,  de  Tanger  et  de  Mogador  dans  les 
fastes  de  la  marine  française. 

Avec  le  rétablissement  de  l'ordre  intérieur,  le 
crédit  public  s’est  affermi  ; les  sources  de  la  ri- 
chesse, trop  longtemps  troublées  ou  contenues,  ont 
repris  leur  cours  régulier  et  fécond  ; les  frontières 
de  terre  et  de  iner  ont  été  fortifiées  ainsi  que  Fans, 
cœur  de  la  France;  la  domination  coloniale  s'est 
étendue  ; les  cadres  du  personnel  ont  été  élargis  et 
la  condition  des  corps  améliorée  ; le  déficit  du  ma- 
tériel naval,  causé  par  l'extension  forcée  des  ar- 
mements, a été  successivement  comble  ; enfin,  nous 
l’espérons,  l’établissement  maritime  ne  peut  man- 
quer d’achever  de  s’organiser  et  de  sc  développer 
dans  Ja  mesure  commandée  par  l'intérêt  national. 

( Voy . V,  Bases  organiques  de  la  marine  rouais , 
p.  11.) 

§ 6.  Résumé  comparatif  des  cinq  périodes 
historiques  de  la  marine  française. — La  marine 
a pour  premiers  éléments  : le  personnel  ; le  maté- 
riel. 

Ces  deux  éléments  constitutifs  sont  mis  en  œuvre 
par  les  finances. 

Il  serait  d’un  grand  intérêt  de  pouvoir  sc  rendre 
compte  du  personnel,  du  matériel  et  des  dépense» 
de  la  marine  depuis  son  origine  iusnu’à  nos  jours. 

Mais  l'arbitraire  qui  présidait  a l'équipement  de 
la  flotte,  l'extrême  diversité  des  bâtiment*  dans 
leur  forme  et  leur  force,  le  prix  variable  du  marc 
d’or  et  du  marc  d'argent,  enfin,  le  rapport  indé 
terminé  des  choses  avec  la  monnaie,  leur  signe  re- 
présentatif,- ne  permettraient  pas  d'arriver»  à une 
appréciation  parfaitement  exacte,  même  pour  U 
régné  de  Louis  XIV. 

Ainsi,  d'après  l'ordonnance  de  1689,  il  y avait 
cinq  rangs  de  vaisseaux  : l'équipage  du  vaisseau  de 

Sremier  rang  était  de  800  hommes,  effectif  actuel 
u vaisseau  de  troisième  rang  (810  hommes);  les 
vaisseaux  du  cinquième  rang  avaient  2üU  hommes 
d'équipage,  cfTectif  actuel  des  corvettes  à gaillards 
de  28  canons  (206  hommes). 

D'après  ces  données,  l’on  voit  que  des  vaisseaux 
et  frégates  de  Louis  XIV  seraient,  de  nos  jours,  l'é- 
quivalent de  simples  bâtiments  légers. 

Limitant  nos  recherches,  pour  tacher  de  leur  don- 
ner plus  d'exactitude  et  d'utilit. . tarons 

le  tableau  comparatif  des  éléments  consütulif*  de 
la  forée  navale,  depuis  verslaflndo  l'ancienne mo- 
• usru’à  no*  jours  (1778—1848). 
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, ' Tableau  du  personnel  de  la  flotte  depuis  la  guerre  d'Amérique  jusqu'à  nos  jours. 


ANNÉES. 

INSCRIPTION  MARITIME. 

PERSONNEL  EMBARQUÉ. 

1786 

72,1  ÜC 

a 

1789 

79,748 

a 

1791... 

88,60.7 

* a 

1793 

85,716 

a 

1804 

7', ,471 

180.*» 

50,776 

1800 

41,814 

1807 

18Û8 

Malgré  les  recherches  les  plus  as- 

41,851 

181)9 

sidues,  nous  n avons  pu  parvenir  à 

nous  procurer  les  chiffres  de  1 in- 

ISM 

scripiion  maritime  pendant  1 impor- 

1812 

tante  période _de  1 empire. 

87,283  y compris  5,914  Ba laves. 

1813 .\ 

80,1.70  — 3,041  — 

1914 

55,726 

1815 

57,258 

1823 

70,281 

a 

1850 « 

74,917 

a 

1855 

77,597 

a 

1.940 

87.545 

» 

1843 

101,500 

* r 

Dans  et  tableau  ht  sont  pas  compris  les  capi-  raison  sur  (les  éléments  exactement  semblables, 
laines  au  long  cours,  les  maîtres  au  cabotage,  les  Plus  loin.  I on  trouvera  des  tableaux  complets  et 
pilotes  lamancurs,  lès  ouvriers  et  opprenliamu-  explicatifs  do  l'inscription  maritime  depuis  l'an-' 
vriers  des  arsenaux,  afin  de  permettre  la  compa-  cienne  monarchie  jusqu'à  nos  jours.  (VI,  § 1er.) 


Tableau  du  matériel  de  la  flotte  depuis  la  guerre  d'Amérique  jusqu'à  nos  jours. 


AUTRES 

ANNÉES. 

VAISSEAUX. 

FRÉGATES. 

BATIMENTS. 

TOTAL. 

1778 

73 

52 

51 

\ 

176 

1779 

78 

69 

117 

264 

1791 

82 

73 

155 

310 

! 17(12 

88 

77 

St 

241 

1795 

78 

401 

551 

730  dont  276  balcaux  de  flottille. 

1800 

46 

56 

457 

555  — 277  — — » ! 

1801 

52 

40 

430 

528 

1802 

40 

37 

313 

596 

1804 

51 

31 

187 

269  plus  15  vaisseaux  et  18  frég.  en  constr. 

1803 

ta 

34  ' 

424 

507  plus  15  vaisseaux  et  11  frégates  en  con- 
struction-et  non  compris  la  flottille,  j 

1806 

39 

32 

237 

508  plu9  22  vaisseaux  et  16  frég.  en  constr. 

1807 

35 

.30 

273 

558  plus  22  vaisseaux  cl  45  frég.  en  constr. 

1808 

43 

32 

277 

552  plus  26  vaisseaux  et  17  frég.  en  constr. 

1809 

45 

36 

331 

446  plus  26  vaisseaux  et  14  frég.  en  courir. j 

1810 

5G 

40 

892 

988  y compris  la  flottille,  plus  25  vaisscàux 
et  33  frégates  en  construction.  i 

1812 

64  * 

33 

471 

4813 

71 

49 

i SI  1 'plu.  42  vaisseaux  et  21  frégates  en  con-j 
/ slruclion  cl  267  bateaux  de  flottille.  Il 

1814 

69 

51 

618 

1815 

55 

31 

306 

592  plus  46  vaisseaux  et  9 frég.  en  constr. 

! 1821 

48 

36 

. 136  ' 

2 U) 

' 1880 

s 33 

40 

213 

286 

1 1855 

a 

à 

» 

» 

j *1*40 

a 

* 

* 

9 

1845 

2* 

50 

247 

300  plus  23  vaisseaux  et  48  freg.  en  constr. 

1 1847 

(Voir  IX,  J 4, 

les  tableaux  des  bâtiments  à flot  et  en  construction  pour  1 année;.  j 

MAU 
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Le  tableau  suivant,  que  nous  venons  de  publier  (I  ), 

ftréscnte,  dans  son  ensemble  et  avec  détail,  l'état  de 
a flottille  de  Iloulugnc  au  moment  où  l'empereur 


Napoléon  dut  renoncer  à son  projet  de  descente  en 
Angleterre  pour  faire  faceà  une  nouvelle  coalition  de 
cette  puissance  avec  celles  du  continent. 


Étal  faisant  connaître  le  nombre  de  chaque  espèce  de  batiments  distant  dans  les  ports  de 
réunion  nu  !•'  thermidor  an  XIII  ( 10  juillet  18051. 


ESPÈCES 

de 

BATIMENTS. 

% 

H* 

► 

•a 

r 

m 

VI 

a 

n 

r 

9 

n 

y 

n 

£ 

W 

sa 

n 

n 

X 

► 

■ 

CB 

r 

| 

ÇA 

tn 

n 

> 

ç 

i 

O 

n 

Jt 

m 

n 

9 

O 

ri 

1 

O 

v> 

H 

n 

x 

o 

w 

•9 

lî 

P 

NOMB 

QD'lLS  PF 
porte 

Hommes. 

RE. 

1 VERT  1 
en  1 

Cher*'. 

BATIMENTS  DE  GUERRE. 

'• 

Prâmes 

■ 

13 

, 

* 

3 

1 

.B 

B 

. 17 

1,920 

846 

{lombardes 

■ 

o 

. 

. 

» 

B 

B 

2 

100 

B 

Paquebots 

1 

9 

a 

B 

B 

B 

10 

380 

36 

Avisos 

• 

• 

B 

B 

B 

B 

b B 

- B 

B 

' B ‘ 

/ 1™ 

56 

181 

36 

B 

%B 

B 

10 

263 

54,190 

• * 

Biteaux j 2» 

108 

202 

36 

B 

B 

B 

B 

346 

34,905 

676 

U 

73 

447 

72 

1 

2 

B 

20 

315 

20,790 

• 

/ lr« 

a 

» 

> 

23 

11 

19 

B 

55 

7,150 

8 

I. flottille  batnvc..  J 4* 

• 

% 

. B 

107 

. B 

100 

B* 

. 207 

20,700 

414 

(s* 

• 

a 

» 

3 

3 

12 

18 

1,188 

• i 

k B 

18 

8 

B 

B 

B 

B 

18 

540 

a 

Corvettes  de  pèche 

. • 

a 

. 

B 

81 

• B 

B 

81 

8,349 

235 

( Péniches 

• 

2 

B 

B 

B 

B 

B 

2 

152 

Ulemp,r«...|Ca(que| 

• . 

1 

■B 

B 

* 

B 

B. 

B 

1 

30 

8 1 

; Péniche, iAuX 

( 

i 

B 

'b 

B 

B 

B 

2 

13* 

• 

• 

2 

b 

B 

B 

. * 

B 

B ' 

2 

• • 

132 

8 

j Total  des  bâtiments  de  guerre... 

21  9 

'‘378 

144 

139 

98 

131 

30 

1,339 

130,635 

*219 

BATIMENTS  DE  TRANSPORT. 

Écuries 

72 

K* 

56 

17 

81 

151 

20 

405 

24,415 

6,596 

Artillerie  

18 

36 

„ 14 

4 

- B 

5 

3 

8Ô 

1,260 

B 

Etats-majors 

18 

72 

14 

10 

5 

6 

2 

145 

2.490 

244. 

Non  classés 

B 

13 

B • 

«.  » 

B 

B 

» 

13 

195 

,1 

Terre-Neuvieus « . . . 

20 

75 

6 

3 

B 

> 

B 

104 

1JK4 

• 

i Baleiniers 

V ' 

188 

2 

B 

19 

B 

• . 

209 

1,364 

• 

Equipages  sur  les  bâtiments  de 

transport  français 

• ... 

2.430 

t Total  des  bâti- ( de  transport... 

146 

326 

04 

34 

105 

26 

23 

954 

33,007 

6,840 

i ments (de  guerre 

219 

578 

141 

159 

98 

131 

30 

1,339 

130,638 

24I9‘ 

TOTAUX  céxérxox...... 

365 

1,104 

236 

173 

205 

1 / 

157 

55 

4,293 

163,645 

9.059 

^ .0)  'l®  r amiral  Duporrr,  1 vol.  grau 

lo-8°,  Imprimerto  o 

«Uottale,  isv 

a. 

f 

V 

• -,  . • 

1 ; 

* 

.... 

• A. 

* 

T 7 

V . . 

• 1 ' , 
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Tableau  de  la  dépense  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  depuis  la  guerre  d'Amérique 

jusqu'à  nos  jours. 


ANNÉES. 

MARINE. 

COLONIES.  t 

TOTAL. 

1778  i 1783 

Pendant  1a  guerre  d'Amériqui 

8,  la  dépense  fut  évaluée,  par 

200,000,000  fr.  » 

An  VI  (1798). 

118,335,833  — 50 

An  VU  (1799). 

148,718,740  fr.  12 

2,903,380  fr.  52 

151,624,120  — 64 

An  VIII  (1900). 

90,848,237  — • 

An  IX  (1801). 

98  000,000  — » 

An  X (1802). 

104,000,000—  » 

An  XI  (1803). 

151,700,000—  » 

An  XII  (1801). 

220,000,000—  » 

An  XIII  (1803). 

1 45,000,000  — » 

An  XIV  (1800). 

147.694.679  fr.  • 

4,231,978  fr.  » 

151,926,657  — * 

1807 

108,457,618  — • 

9,818,870  — 

118,276,488—  » 

1808 

155,570,549—  * 

1800 

110.475,264—  * 

1810 

111,560.835—  - 

1811 

135.000,000—  » 

1812 

161,000,000  — * 

1813 

143,365,000—  » 

1814 

1815 
1820 
1830 
1840 

1844 


\ Le  budget  généra.,  rédigé  en  chiffres  diplomatiques,  attri- 
/ buait  à la  marine  et  aux  colonies . 


100,000,000  - 


,421,146  - 
,I46465- 
,943,215- 
,464,460- 


Bien  i)a*U  nooa  ali  eoûlé  de  longue*  recherches,  nom  n'oserions  garantir  1a  rigoureuse  eiacütode  de  tous  les  chiffre» 
dont  »e  compose  ce  Itihleao. 

i (Voir  VI  le  tableau  récapitulatif  des  crédits  et  de*  dépenses  dn  département  de  la  marine,  de  1810  h 1844.  suivi  dt 
tableau  du  retenu  public  de  la  France  de  1830  a 1845,  du  tableau  des  armements  de  1830  à 1847,  et  de  la  nomencLv 
sure  générale  du  budget  de  la  marine  et  de*  coluuies  pour  1848. 


III.  Eléments  généraux  de  l'établissement 
naval  actuel.  — Le  littoral,  la  population,  l’in- 
dustrie, le  commerce  et  le  revenu  public  de  la 
France  sont  les  éléments  constitutifs  de  son  éta- 
blissement naval. 

Dans  le  commerce,  nous  comprenons  ici  les  co- 
lonies auxquelles  nous  avons  d’ailleurs  déjà  consa- 
cré un  travail  spécial  (p.  307— 326). 

§ l**'.  Littoral. — Circonscription. — La  France 
est  baignée  par  quatre  ment  : celle  du  Nord  qui  la 
rattache  à la  Belgique;  la  Manche  qui  ta  sépare  de 
l’Angleterre  ; l'Atlantique  qui  lui  ouvre  les  grandes 
voies  océaniennes  du  Nouveau-Monde  et  du  vieux 
monde  asiatique;  enfln,  la  Méditerranée  qui,  par 
Toulon  et  Alger,  lui  permet  de  rayonner  du  midi 
de  l’Europe  et  du  nord  de  l'Afrique  jusqu’au  Nil  et 
au  Bosphore. 

Le  littoral  de  la  France,  sur  chacune  de  ces  qua- 
tre mers,  présente  le  développement  suivant  : 


I,.  commune»  (l) 

kilomètre». 

Mer  du  Nord 

46 

72,28 

Manche 

220 

978,63 

Océan 

230 

1,024,98 

Méditerranée .. .. 

153 

678,47 

619 

2,754,47 

11)  Di  tS  «a  degré.  . 


Le  développement  total  du  littoral  est  de  54  lieues 
ou  210  kilomètres  plus  vaste  que  la  frontière  con- 
tinentale de  la  France. 

Moins  favorisée  que  l’Angleterre  et  l'Espagne, 
quant  au  nombre  des  ports  militaires,  lu  France 
en  possède  cependant  cinq  dont  l’importance,  déjà 
grande,  s'accroît  encore  depuis  l'application  de  la 
vapeur  à la  navigation. 

bans  l’ordre  géographique  et  de  Ja  circonscrip- 
tion maritime,  plutôt  que  d'après  leur  importance 
maritime  relative,  ces  portas  sont  : Cherbourg , 
Brest,  {.orient,  Bochefort  et  Toulon. 

La  circonscription  maritime  se  divise  et  subdi-1 
vise  en  arronatssemenf#,  sous-arrondissements, 
quartiers,  sous-quartiers  et  syndicats,  savoir  : 

Arrondissements  maritimes R 


SousKirrondissements 15 

Quartiers 58 

Sous-quartiers * 27 

i Syndicat 280 


Le  tableau  suivant  présente  l’ensemble  de  la  cir- 
conscription maritime,  moins  les  sous-quartiers  et 
les  syndicats  doui  l'espace  nous  force  à négliger  le 
fractionnement. 

* > 


r , 
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§ 2.  Population.  — La  population  génitale  de 
la  France  s'accroît  en  raison  de  son  capital  social, 
fécondé  par  la  paix  et  le  travail. 

Voici  fe  chiffre  total  de  la  population.  les  colonies 
non  comprises,  d’après  les  deux  derniers  recense- 
ments quinquennaux  : 

1841 34,230,170  âmes. 

1845  35,400,480 


Augmentation  en  1845..  1,170,316. 


Il  nous  semblerait  désirable  d’arriver  à déter- 
miner avec  quelque  précision  le  chiffre  de  la  popu- 
lation spécifique  de  la  zone  soumise  à l’action  directe 
du  littoral;  population  que  l’on  peut  considérer 
comme  plus  particulièrement  vouee  aux  intérêts 
maritimes. 

Il  serait  encore  plus  important  de  constater  le 
chiffre  annuel  et  authentique  de  l’inscription  depuis 
son  origine  jusqu’à  nos  jours.  Nous  doutons  nue 
nous  puissions  jamais  parvenir  à réunir  tous  les 
éléments  de  ce  travail. 

Mais  les  indications  partielles  que  nous  avons 
réunies  et  qoe  nous  reproduisons  dans  une  autre 
partie  de  ce  travail , offrent  des  termes  dé  com- 
paraison qui  portent  leur  enseignement.  (Il,  § G; 

VI,  § 1.) 

§ 3.  Production  agricole  et  manufacturière. — 
Commerce.  — lievenu  public.  — Le  capital  social 
de  la  France  n’a  pas  été,  que  nous  sachions,  et  ne 
saurait  être , à ce  qu’il  nous  sémkle , rigoureuse- 
ment déterminé. 

D'après  les  statistiques  officielles,  le  revenu  agri- 
cole est  lixe  à cinq  milliards. 

D'après  l’opinion  générale,  le  revenu  industriel 
et  commercial  ne  serait  pas  moindre. 

En  évaluant  le  capital  d'après  le  retenu  ou  l’in- 
térêt. l'on  pourrait  peut-être  en  induire  que  le  fonds 
social  de  la  France  représente  une  Valeur  générale 
d’au  moins  quatre  à cinq  cents  milliards. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  chiffres  plus  ou  moins 
hasardés , nous  arrivons  à des  données  officielle- 
ment recueillies , à des  résultats  authentiquement 
constatés. 

Le  commerce  général  de  la  France,  c’est-à-dire 
le  mouvement  total  de  l'importation  et'  de  l’cxpory 
«talion,  s’est  élevé,  de  1840  à 1814,  à une  moyenne 
annuelle  de  2 milliards  170  millions. 

L&  commerce  spécial,  c’est-à-dire,  les  valeurs 
réellement  consommées  à l’intérieur,  a présenté 
dans  la  même  période  de  1840  à 1841,  une  moyenne 
annuelle  de  i milliard  337  millions.. 

Comparés  entre  eux  pendant  cette  néribde  quin- 
quennale, le  commerce  par  mer  et  le  commerce 
par  terre  donnent  les  rapports  suivants  : 

Moyenne  annuelle  par  mer..  1,558, 000, 000  fr. 

Moyenne  annuelle  parterre..  613, 000, (MK). 

Le  commerce  par  terre  a donc  été  au  commerce 

ar  mer  comme  100  est  à 59,  — ou  deux  fois  et 

emie  plus,  considérable. 

Le  revenu  public  n’a  pas  cessé*  depuis  1830,  de 
suivre  une  progression  que  nous  constaterons  par 
période  quinquennale  : 


Années.  Recettes. 

1830 1,031,796,034  fr. 

1834 1,038,718,532 

1839 1,181,117,772 

1841 1,403,707,194. 


En  1843,  le  revenu  public  s’est  arrête  au  chiffre 

1,379,728,175  fr. 

D’après  les  prévisions  des  derniers  budgats  dont 
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le  compte  n’est  pas  encore  réglé , les  recettes  ont 
été  lixées  ainsi  qu’il  suit  ; 

1 816  * . . . 1 ,335,043,654  fr. 

1817  1,337,343,523 

1848 1,391,126,510. 

IV.  Rapport  i>f.  la  marinf.  militaire  avec  la 
marine  marchande.  — Formée  des  plus  précieux 
éléments  de  la  marine  marchande,  la  marine  milir 
taire  lui  rend  en  protection  toute  la  force  quelle 
puise  dans  son  sein. 

Celte  protection  s'étend  aux  côtes , aux  marins , 
ainsi  qu'aux  bâtiments  et  à la  cargaison. 

§ l#r.  Protection  des  côtes.— La  garde  nationale 
et  l’armée  concourent,  avec  la  marine,  à la  défense 
des  cèles.  (L.  G décembre  1790,  art.  2;  Décr.  9—14 
septembre  1792;  L.  25  fructidor  an  vu  , art.  42  et 
43;  Décr.  8 prairial  an  xi  ; Arr.  21  fructidor  an  xi  ; 
Régi.  22  venlèse’an  xil  ; Décr.  24  messidor  an  xii, 
Il  janvier  1808,  21  avril  1815;  Déc.  4 juin  1814; 
0.  25  mars  1818,  28  février  1831  ; L.  22  mars  1851.) 

L'acüon  de  la  marine  est  attribuée  aux  préfets 
maritimes,  représentants  de  l’autorité  maritime  sur 
toute  Llétenducdu  littoral. — Celte  action  s’étend  à la 
sûreté  des  ports  militaires  et  des  arsenaux;  à la 
police  des  rades  ; au  service  des  forts  et  batteries 
qui  défendent  les  rades;  à la  protection  maritime 
de  la  cèle  et  du  cabotage  ; à la  police  Aies  pèches 
maritimes.  (0.  14  juin  1814.) 

Le  rivage  dépend  du  territoire  ; il  comprend 
l'espace  nue  couvrent  et  découvrent  les  plus  gran- 
des marées.  (Droit  maril.;  0.  1681',  tit.  VU, 
art.  1«.) 

Sauf  les.  luis  et  relais,  les  rivages,  les  ports,  les 
havres  et  les  rades  sont  considérés  comme  des  dér 
pendances  du  domaine  public,  et,  à cc  titre,  re- 
connus inaliénables.  (L.  22  novembre  17.90,  art.2;- 
Code  civ.,  art.  558  ; L.  16  septembre  1803.) 

Ainsi,  dans  tout  son  développement,  comme  dans 
la  limite  de  la  mer  territoriale , le  littoral  de  la 
France  est  de  la  part  de  l'Etat,  en  général,  et  pins 
spécialement  de  la  marine  militaire,  l'objet  d’une  vj- 
gilante  sollicitude,  soit  pour  repousser  les  attaques 
de  l'ennemi,  soit  pour  conserver  à la  population  le 
libre  usage  de  la  mer  et  de  ceux  des  produits  de  la 
ruer  qui  participent  de  son  inaliénabililé.  (0.  1081  ; 
0.  mai  1731;  Arr.  18  thermidor  an  x.) 

§ 2.  Protection  des  gens  de  mer.—  En  contact 
avec  la  mer,  la  population  du  littoral  s'impres- 
sionne à son  image,  se  voue  à ses  hasards,  affronte 
scs  périls  ; — 1 Elle  réclame  donc,  de  la  part  de 
l’Etat,  une  protection  à la  fois  ferme,  vigilante, 
efficace. 

L'Etat  n’a  pas  mànqué  à cette  protection. 

La  marine,  eu  France,  dans  les  possessions 
françaises  ou  à la  mer,  et  les  consulats  à l'étran- 
ger, ont  le  devoir  exprès  de  protéger  partout  et 
toujours  les  gens  de  mer. 

Considérant  les  gens  de  mer  comme  une  même 
famille , exposée  aux  mêmes  chances  , l'Etal  leur 
assure  les  mutuelles  garanties  et  les  précieux  avan- 
tages de  la  plus  tutélaire  des  associations. 

L'État  veille  avec  une  constante  sollicitude  sur 
la  personne  du  marin  admis  dans  le  dème  de  l’hd- 
tel  des  Invalides,  retiré  sous  un  toit  de  chaume 
ou  jeté  dans  l’immensité  des  mers  ; il  l’exonère 
d’une  partie  des  charges  et  des  devoirs  imposés 
aux  autres  citoyens  ; il  gère  ses  intérêts  ; il  le  re- 
présente près  de  sa  famille  ; il  pourvoit  « son  in- 
struction théorique  et  pratique  ; enfin  , il  fait  tout 
pour  lui  assurer  les  meilleures  chances  pendant  son 
aventureuse  carrière. 

Ainsi  les  sacrifices  imposés  à la  population  ma- 
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ritimc  sont  compensés  par  les  avantages  que  l'Etat 
lui  assure. 

L’on  pourra  se  faire  une  juste  idée  de  la  réalité 
de  cette  compensation  lorsqu'il  sera  successivement 
question  de  (inscription  maritime,  de  l'établisse- 
ment des  invalides  de  la  marine , des  équipages 
de  ligne  , des  écoles  d'hydrographie  et  des  divers 
corps  de  la  marine  où  la  part  des  gens  de  mer 
à I avancement  est  garantie  par  la  loi , par  les 
ordonnances  royales  et  par  les  réglements.  (T.  VI, 
VII  et  VIII,  personnel.) 

Mais  en  admettant,  ce  que  nous  ne  pensons  pas, 
que  la  compensation  fût  incomplète , il  ne  faudrait 
pas  oublier  que  les  sacrifices  sont  imposés  par  l’État 
dans  un  intérêt  national  qui  touche  eocore  plus  di- 
rectement à la  sécurité  et  au  bien-être  des  gens  de 
uu  r qu'à  l'existence  des  populations  de  l'intérieur 
du  royaume. 

§ 3.  Protection  des  navires  et  de  la  cargaison. 

— En  France,  le  navire  ne  peut  pas,  comme  le 
sol.  être  possédé  par  un  étranger. 

Le  navire  doit  appartenir  entièrement  à des 
Français,  avoir  été  construit  en  France  ou  dans  les 
possessions  françaises,  être  déclare  de  bonne  prise 
ou  légalement  confisqué  ; enfin,  les  ofDciers  et  la 
moitié  de  l'équipage  doivent  être  Français.  (L.  il  sep- 
tembre 1793.) 

L’administration  des  douanes  et  celle  de  la  ma- 
rine tiennent  une  double  matricule  des  navires  du 
êbmmerce  avec  toutes  les  indications  requises  pour 
en  faciliter  la  surveillance  dans  l'intérêt  de  la  ua- 
tionalité  et  des  armateurs  ou  chargeurs. 

Les  navires,  immatriculés  sous  un  numéro  d’or- 
dre, sont  désignés  par  un  nom  et  un  signalement; 
de  plus,  ils  restent  classés  au  port  de  I immatricu- 
lation comme  Un  gens  de  mer  à leur  quartier. 
(L.  27  vendémiaire  an  il,  18  octobre  1793.) 

Le  propriétaire  prête  serment  et  fournit  un  cau- 
tionnement avant  d'obtenir  Pacte  de  francisation 
qui  constate  définitivement  la  nationalité  et  l'iden- 
tité du  navire.  (L.  27  vendémiaire  an  il,  18  octobre 
1793.) 

Le  commissariat  de  la  marine  est  expressément 
tenu  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  concerne  les  mou- 
vements et  la  sécurité  de  la  navigation  daps  P intérêt 
de  l'inscription  maritime.  (O.  31  octobre  1784, 
litre  VII,  passim .) 

Les  consuls , à l'étranger,  ont  les  mêmes  obliga- 
tions que  celles  imposées  en  France  à ('administra- 
tion de  la  marine  a l'égard  des  navires  du  com- 
merce et  de  leurs  équipages.  (O.  29  octobre  1H33.) 

A la  mer.  la  marine  militaire  doit  préserver  les 
navires  marchands  de  toute  molestation  ; leur  don- 
ner gratuitement  des  secours  en  hommes  et  en 
munitions;  les  maintenir  dans  l'ordre  et  la  disci- 
pline ; organiser , diriger  et  défendre  les  eonvois; 
surveiller  les  armements  en  course  ; faire  observer 
les  dispositions  prescrites  sur  la  navigation  des 
neutres  ; enfin  , requérir  au  besoin  l'embargo  sur 
les  navires  français  et  étrangers.  (O,  31  octobre 
1827.  titre  V,  art.  88  à 130,  passim.) 

Les  douanes  en  France  et  aux  colonies,  les  con- 
sulats à l'étranger  elles  bâtiments  de  PF.tat*  la  mer, 
étendent  leur  protection  des  navires  à la  cargaison. 

Tout  ce  qui  s'applique  aux  choses  de  la  naviga- 
tion marchande  est  spécialement  attribué  aux 
douane». 

L'administration  de  la  marine  n'est  restée  char- 
gée que  de  ce  qui  concerne  les  personnes.  (L.  27 
vendémiaire  an  il,  18  octobre  1793.) 

V.  Rases  organiques  de  la  marine  milita  ire. 

— Obligée  d'entretenir  une  armée  assez  eonsidé- 
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rablc  pour  couvrir  sa  frontière  continentale  et 
maintenir  l’ordre  intérieur , la  France  ne  saurait 
aspirer,  elle  n'aspire  pas  à la  domination  maritime. 

La  France  prétend  seulement  garantir  la  sécurité 
de  son  littoral  et  l’honneur  de  son  pavillon  sur  les 
mers. 

D’après  ce  système  purement  défensif,  quelles 
doivent  être  les  hases  organiques,  c’est-à-dire  per- 
manentes, de  l’établissement  naval  ? 

Assurément , le  littoral  de  la  France  est  moins 
exposé  aux  descentes  que  sa  triple  frontière  n'est 
exposée  aux  invasions  continentales.  — Mais  le  lit- 
toral doit  être  invulnérable  aux  bombardements 
aussi  bien  qu'aux  débarquements. 

Or,  les  fortifications  ne  sauraient  suffire  pour  cou- 
vrir tous  les  points  militaires  et  les  centres  com- 
merciaux d'un  littoral  qui  s'étend,  en  face  de  PAn- 
leterre,  jusqu'aux  limites  de  la  Belgique  et  de 
Espagne. 

La  France  est  donc  tenue  d’entretenir  une  force 
navale  essentiellement  imposante  et  mobile  pour 
concourir,  avec  les  batteries  de  terre , à repousser 
les  attaques  devenues  plus  redoutables  par  les  bâ- 
timents à vapeur. 

De  plus,  le  vaste  littoral  de  la  France  se  partage 
entre  l'Océan  et  la  Mediterranée.  — Les  distances 
sont  considérables , les  parages  des  deux  détroits 
difficiles  , et  rarement  les  flottes  de  Brest  et  de 
Toulon  ont  pu  opérer  à point  une  jonction  néces- 
saire pour  balancer  les  forces  réunies  de  l'ennemi. 

L’expérience,  la  prudence  conseillent  donc  de  con- 
centrer autant  que  possible,  dans  chacun  des  arse- 
naux de  Brest  et  de  Toulon,  des  moyens  en  raison 
de  leurs  bé^oins  de  défense  et  de  leur  sphère  d'ac- 
tion dans  I une  et  l’autre  mer. 

Si  la  France , fidèle  à ses  traditions  et  à ses  in- 
térêts, veut  assurer  une  protection  efficace  à son 
littoral,  offrir  une  sûre  égide  à son  commerce  et  à 
ses  colonies,  et  se  réserver  sa  juste  part  d'influence 
dans  la  balance  politique  du  monde  ; la  France  ne 
saurait,  d'après  les  autorités  les  plus  compétentes, 
avoir  moins  de  50  à bO  vaisseaux  à flots  ou  portés 
au  dernier  degré  d'avancement  en  chantier , avec 
un  nombre  proportionné  de  frégates , de  corvettes 
et  de  bâtiments  de  flottille  ou  de  transport,  à voiles 
et  à vapeur. 

L’Angleterre  compte  91  vaisseaux  à flot  ; — la 
Russie  52  ; — la  Hollaode  7 ; — le  Danemark  6 ; — 
Ta  Suède  K);  — l'Espagne  3;  — le  royaume  de  Na- 
ples I;  — les  Etats-Unis  d'Amérique  10. 

Les  vaisseaux  à flot  de  la  France  seraient  donc, 
à ceux  Ae  l’Angleterre,  environ  dans  le  rapport  de 
1 à 2,  elc'està  peine  si  tous  les  vaisseaux  disponibles 
des  antres  puissances  suffiraient  pour  rétablir  lé- 
galité numérique  entre  la  France  et  l'Angleterre 

Il  est  vrai , qu'outre  son  littoral  insulaire  . le 
Royaome-Uai  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d Irlande  a 
une  vaste  domination  coloniale  ou  politique  et  un 
immense  commerce  maritime  à protéger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  degré  d'armement  des  bâti- 
ments à flot,  le  nombre  et  l'avancement  des  bâti- 
ments en  chantier , seraient  déterminés  en1  raison 
des  remplacements  ou  des  augmentations  de  fores 
jugés  nécessaires. 

Seulement,  en  principe,  les  approvisionnements 
et  la  réserve  en  chantier  devraient  être  toujours 
entretenus  de  manière  à ce  que  la  flotte  put  recevoir 
rapidement  le  développement  que  réçlamerait  l'état 
de  guerre. 

L'inscriplioii  maritime  présente  un  effectif  d'en- 
viron 63  a 70  mille  hommes  valides.  L'expérience 
atteste  que  les  hommes  du  recrutement,  au  bout  d« 
six  mois  de  matelotage  , peuvent  entrer  pour  un 
tiers  dans  la  composition  des  équipages  , surtout 
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à bord  des  bâtiments  à vapeur.  Ou  peut  donc  éva- 
luer de  80  à 100  mille  hommes  l'effectif  total  du 
personnel  dont  la  flotte  pourrait,  au  besoin,  dispo- 
ser pour  son  équipement. 

Afin  d'arriver  progressivement  et  régulièrement 
à l'établissement  naval  dont  les  bases  sont  ci-dessus 
indiquées,  le  budget  ordinaire  de  la  marine  et  des 
colonies  devrait  être  porté  à 150  millions  pendant 
dix  ans. 

Puisse  l'état  du  revenu  public  permettre  d’allouer 
bientôt  celle  large  dotation  qui,  judicieusement  em- 
ployée , achèverait  de  relever  notre  établissement 
naval  et  colonial  ! 

Aucune  dépense  ne  serait  à la  fois  plus  pré- 
voyante, plus  digne  et  plus  féconde  que  celle  qui 
garantirait  la  sécurité  des  immenses  richesses  na- 
tionales accumulées  sur  le  littoral  et  aux  colonies 
ou  éparses  sur  les  mers:  f Voy.  III.  Eléments  gé- 
néraux de  l’établissement  naval  actuel  de  la 
France  et  des  colonies,  p.  8.). 

Surs  d'une  protection  efficace , l'industrie , le 
commerce  et  la  navigation  ne  tarderaient  pas  à 
prendre  le  pacifique  essor  que  réclame  l’activité  na- 
tionale. 

La  génération  contemporaine,  après  avoir  affermi 
l'ordre , la  liberté  et  In  paix  dans  les  conjonctures 
Jes  plus  graves,  aurait  la  gloire  d’avoir  relevé  la 
puissance  militaire  et  maritime  de  la  France,  don- 
nant ainsi,  même  à l’avenir,  un  gage  puissant  de  la 
prolongation  de  la  paix  du  monde. 

VI.  PF.RSOXXkL  : — I.’fSCRII’TIOX  MARITIME  ET 
RECRUTE*  EXT  ; — CORPS  ET  SERVICES  MILITAIRES. 
— Le  personnel  de  la  marine  comprend  : 

1*  L’inscription  maritime; 
î°  Le  recrutement  ; 

5°  Les  corps  et  services  militaires  ; 

4°  Les  corps  et  services  civils  ; 

Les  écoles  par  lesquelles  les  principaux  corps 
se  recrutent, 

fi0  Les  agents  des  services  spéciaux  ; 

7°  Les  agents  du  service  central. 

En  nous  conformant,  autant  que  possible,  i Tor- 
dre des  affinités,  nous  tâcherons  d exposer  tout  le 
personnel  de  la  marine  en  trois  sections  princi- 
pales, subdivisées  en  autant  de  paragraphes  séparés 
qu’il  y a de  corps  ou  de  services  distincts  dans  ce 
personnel  si  nombreux  et  si  varié. 

§ I.  Inscription  maritime.  — L’arbitraire  et  la 
vjolente  présidaient  à l'équipement  de  la  flotte  lors- 
que le  régime  régulier  des  classes  reçut  sa  pre- 
mière application.  (0.  17  septembre  lüt>3.) 

Depuis,  ce  régime  s’est  complété  et  perfectionné 
sous  la  dénomination  d'inscription  maritime. 
(0.  44  septembre  IMS  ; Edit  août  1673  ; 0.  15  avril 
I6H9,  47  septembre  1776,  31  octobre  1784.)  » 

La  pensée  à laquelle  l'inscription  maritime  dut 
sob  institution  et  son  perfeciionneinent  fut  de  con- 
sidérer les  gens  de  mer  comme  une  même  famille 
soumise  aux  mêmes  chances  et  dont  l'État  devait 
s’imposer  la  tutelle  , dans  le  mutuel  intérêt  de  la 
flotte  et  de»  marins. 
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Voici  les  principaux  résultats  obtenus  par  l’inscrip- 
'tion  maritime  : 

1°  Identifier  la  marine  militaire  avec  la  marine 
marchande  ; 

4“  Assurer  à la  flotte  un  élément  naturel  et 
permanent  de  recrutement  ; 

3°  Hégulariser  les  tours  d’embarquement  et  ga- 
rantir aux  gens  de  mer  d’efficaces  compensations 
aux  charges  que  l'Etat  leur  impose,  dans  l'intérêt 
du  service  comme  dans  leur  propre  intérêt. 

L’on  va  voir  si,  en  effet,  les  sacrifices  qui  résul- 
tent de  l'inscription  maritime  ne  sont  pas  com- 
pensés par  les  avantages  qu  elle  Offre  aux  gens  de 
mer. 

Tout  homme  qui  se  livre,  soit  à la  navjgation, 
soit  à la  pêche  en  mer  ou  dans  les  rivières  jusqu'au 
point  où  se  fait  sentir  l’action  des  marées,  est 
inscrit  sur  les  matricules  de  la  marine  , d'abord  à 
titre  provisoire,  puis  d'une  manière  définitive,  mais 
seulement  s'il  déclare  vouloir  se  vouer  à la  naviga- 
tion ou  si,  de  fait,  il  continue  à naviguer. 

La  durée  de  l'inscription  s'étend  de  dix-huit  à 
cinquante  ans  révolus. 

Tiyit  qu'il  reste  inscrit , le  marin  est  tenu,  par- 
tout pù'il  se  trouve,  de  répondre  à l’appel  de  l'Etat. 

. Le  marin  encore  inscrit,  qui  passe  à l'étranger, 
se  rend  passible  des  peines  prononcées  contre  la 
désertion. 

Aujourd'hui , grâce  à la  levée  permanente  qui 
commence  par  les  hommes  comptant  le  moins  d'em- 
barquement sur  les  -bâtiments  de  l'Etat,  la  durée 
effective  du  service  exige  des  inscrits  n'excède  pas 
celle  des  recrues. 

A leur  levée,  les  marins  reçoivent  la  solde  et  les 
frais  de  route* 

Ils  peuvent  déléguer  à leur  famille  une  part  de 
leur  solde. 

Ils  participent  aux  prises. 

lis  sonl  dispensés  du  recrutement  et  de  la  mobl 
-lisation  de  la  garde  nationale. 

41s  peuvent  en  appeler  de  toute  condamnation 
civile  dans  le  delai  de  trois  mois  après  leur  retour 
en  France. 

Les  gages  du  marin  sont  insaisissables. 

Enfin  .les  marins  et  leurs  familles  reçoivent  de 
la  caisse  des  invalides  des  pensions  ou  secours 
en  raison  des  services  rendus  à l'Etat. 

Dans  un  tableau  déjà  publié  (I),  nous  avons  tâché 
de  donner  une  idée. du  développement  de  l’inscrip- 
tion maritime  depuis  le  dix-septième  siècle  jusqu  A 
nos  jours.  • 

En  reproduisant  ici  ce  tableau,  nous  devons  rap- 
peler que  ne  s’y  trouvent  pas  compris  les  capitaines 
ail  long  cours,  les  maîtres  au  cabotage,  les  pilotes 
lamancurs,  les  ouvriers  ctapplcntis,  les  Ouvriers  des 
arsenaux , attendu  que  ces  divers  éléments  n'ont 
pas  toujours  fait  partie  de  l'inscription  maritime. 

Mais,  à la  suite  de  ce  premier  tableau , noua 
donnerons  le  chifTre  total  de  l'inscription  maritime 
depuis  1830  jusqu’en  1847. 

Jt)  frein  historique  de  la  manne  française,  son  organt 
ion  ci  tes  lots,  t.  1,  p.  171  , 
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TABLEAU  NUMÉRIQUE-  DE  LA  POPULATION  MARITIME  , 


DEPUIS  LE  XVII*  JUSQU'AU  XIX*  SIÈCLE. 


I.o*  capitaine*  au  long  cours,  maîtres  au  cabotage,  pilotes  lamaneurs,  les  ouvriers  et  apprentis-ouvriers  de* 
irsenaux,  bien  que  soumis  à l’inscription  maritime,  ne  figurent  pas  dans  ce  tableau. 


1670 
1683 
1600 
f 7üi 

lYlo 
1776 
1786 
17  XU 
1791 
1795 
1800 
181.13 
1M«.% 
i8i<r 
18J3 

1814 

1815 


1826 

1827 

1870 
1833 
18  tü 
’•  1815 

\ 


INSCRIPTION. 


36,000 

77,852 

53,4*1 

79.535 

72,056 

67,521 

72,136 

79.748 

88,005 

95,710 


76,257 
63,581 
71,917 
77,597 
87.515 
101 ,3x6 


OBSERVATIONS. 


( 


Ce  chilTre,  constaté  par  le  recensement  qui  suivit  la  première  organisation 
des  classes,  sous  Colbert,  ne  comprend  que  les  matelots. 

Maîtres  et  patrons,  officiers  mariniers  et  matelots,  novices  et  mousses. 

Maîtres,  officiers  mariniers  et  matelots,  non  compris  les  novices  et  mousses. 

Non  compris  les  novices  et  mousses  de  l’arrondissement  de  Toulon. 

Progression  de  22,968  hommes,  novices  et  mousses,  due  au  rétablissement 
de  la  paix,  au  développement  des  armements  du  commerce,  au  svstéme 
de  classement  institue  par  l'ordonnance  de  1784,  à l’extension  des  classes 
dans  l’interieur  des  rivières,  aux  soins  apportes  h l'enregistrement  des 
hommes,  etc. 

Dans  l'impossibilité  de  constater  le  chiffre  de  l'inscription  maritime  sous 
l'empire,  nous  nous  bornons  à indiquer  l'efTectif  du  personnel  embarqué 
sur  la  Oolte  et  les  flottilles,  aux  années'  suivantes. 

. 1.77,113  hommes. 

i 55.720  hommes. 

Comparé  à 1793,  la  décroissance  est  de  21,280  hommes,  novices  e4  mousses. 
Celle  décroissance  s'explique  par  la  dernière  guerre  et  par  la  réduction 
| de  (iO  à 5ü  ans  de  l'âge  des  hommes  soumis  â l'inscription  maritime  depuis 
\ la  loi91u  3 brumaire  an  iv. 

(Radiations,  pour  cause  d'âge  cl  d'infirmités,  au  renouvellement  des  matri- 
cules. 

1 Différence  provenant  de  la  suppression  des  quartier*  do  l’intérieur,  pro- 
noncée par  l'ordpnnance  du  5 août  1826  et  des  radiations  du  renouvelle- 
ment des  matricules. 

j Progression  due  au  développement  des  armements  de  l'État  et  du  com- 
i merce,  ainsi  qu’au  système  de  la  levée  permanente. 


RELEVÉ  GÉNÉRAL  DU  PERSONNEL  DE  L’iNSCRIPTION  MARITIME  , 


Dll  1"  JANVIER  1830  AO  1"  JANVIER  1817. 


INNÉES 

Capitaine» 

et 

matlres- 

pilote*. 

OFFIC 

e 

Officiers 

•irlnim. 

EU  S- MA  II 
matelu 

litpSoti . 

MEUS 

la. 

Eavabl* 

Noflcof'. 

Mousses. 

TOTAL 
des  tco» 
de  mer. 

OC  V R IF. 

Onrbn. 

US  ET  AP 
IpprtatH 

PRENTIS. 

tamis. 

TQTAL  t 
de»  cens  ; 
de  mer 
ei  ! 

ootriers  i 

«830 

10.604 

4.701 

44,144 

48,815 

14,334 

13,037 

85,820 

9,085 

1.654 

10,719 

96,539  1 

1851 

10,732 

4.894 

43,870 

50,761 

14,340 

12,727 

88,763 

9,511 

1,595 

10.904 

99,667 

18<>2 

«0,853 

4.971 

46,666 

.51,637 

1.3,208 

11,938 

89.616 

9,115 

1,766 

11,211 

IO),82« 

1833 

10,894 

4,773 

46,683 

51,4-38 

15,748 

12,121 

90,221 

9,320 

1,780 

11,100 

101,321 

1834 

10,677 

4,629 

46,962 

50,591 

14,380 

10,7»! 

88,519 

9,058 

1 ,656 

10  691 

97.213 

1 8ÜS 

10,861 

4,628 

46,619 

51,247 

1 4,875 

1 1,475 

88,158 

9,518 

1,804 

11,112 

99.330 

««38 

10,793 

4,326 

47,874 

52,400 

13,372 

11,944 

90.511 

9,456 

1,974 

11,430 

101,941 

i 1 Sj  f 

10,749 

4.468 

48, ««2 

53,130 

16,793 

12,238 

92.930 

9,668 

2,033 

11,701 

i <4.631 

1 858 

«0336 

4,398 

48,383 

52,981 

15,297 

12.206 

91,320 

9,646 

2,191 

11,857 

103.  «37 

1 183» 

10.979 

4,433 

49,753 

54,209 

16,720 

13,104 

95)009 

9,611 

2,170 

11,811 

106.820 

1840 

11,161 

4,199 

.31,393 

53,8.92 

17,627 

1 1,026 

98,706 

9,760 

1,992 

1 1,75a 

110,438 

1811 

11,326 

4,397 

33,303 

37,900 

18,982 

14,497 

102,705 

10.004 

2,277 

12,281 

! 1 4,9*6 

1842 

11,313 

4,829 

35,801 

59,630 

20,352 

1 1.917 

106.214 

10,150 

2,474 

12,621 

1 18^38 

Irtio 

11,080 

3,1.35 

56316 

61,371 

20,172 

15,049 

107.672 

♦0,425 

2,416 

12,859 

««ami 

1844 

11,091 

5,295 

57,318 

62,81 1 

20,160 

15,018 

109.410 

10,516 

2,099 

1 8,6 1 5 

122,023 

1811 

11,136 

5,430 

59.516 

64.946 

20.930 

15,430 

11*44» 

11,033 

1,777 

12.810 

125.272 

1816 

11,148 

5,506 

59.289 

«4,794 

20,658 

1 5,653 

112,233 

11,161 

1,663 

12,82t. 

1 25,06 « 

11,289 

5,410 

61,507 

66,947 

23,373 

16,791 

118,405 

11,238 

1,931 

13,169 

131,57*  ! 
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Aujourd'hui  l'inscription  maritime  est  régie  par 
es  actes  suivants  : O.  31  octobre  1784  ; Ücrr.  7 
•’anvier  1791  ; L.  3 brumaire  an  iv  (21  octobre 
1795);  U fructidor  an  vin  (I*  septembre  18000 

§ 2.  Recrutement.  — Le  principe  du  recrute- 
ment s'applique  aux  armées  Je  tecK:  et  de  mer. 

La  part  de  l'armée  unvftle  estfartrilnns  le  tableau 
annexé  à la  foi  annuelle  dA  contingent. 

Ces  levées,  opérées  par  les  soinrdc  l'aqUorité 
civile  et  militaire,  sont  mises  à la  dispuMUpn  de 
l'autorité  maritime  qui  répartit  les 'homme*  ep'rai- 
soo  des  besoins  du  service  et  des  conditions  d’ap- 
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titude  déterminées  pour  les  différents  corps. 

La  durée  du  service  des  hommes  provenant  du 
recrutement  est  de  sept  ans,  à partir  du  1er  jan- 
vier de  l'année  où  ils  ont  été  inscrits  sur  les  regis- 
tres-matricules des  corps  auxquels  ils  sont  affectés. 

L'opinion  des  marins  les  plus  expérimentés  est 
que  les  hommes  du  recrutement,  bien  exercés,  peu- 
vent, au  bout  de  trois  à six  mois,  être  utilement 
employés  aux  basses  manœuvres  sur  les  vaisseaux 
de  ligne. 

Le  recrutement  est  donc  une  précieuse  ressource 
pour  la  (lutte,  ainsi  que  l'atteste  le  tableau  suivaut  : 


Tableau  des  contingents  fournis  par  le  recrutement  à Formée  de  mer,  de  1831  à 1818. 


ANNÉES. 

équ  (PAGES 

de  ligue. 

INFANTERIE 

de  marine. 

ARTILLERIE 

de  marine. 

TOTAL.  | 

Classe  de  IS3I 

1,000 

1,572 

177 

3,049 

1852 

1,000 

• ,500 

177 

2,977 

1833 

1.0Q0 

1,200 

177 

2,077 

1834 

1.700 

1,800 

190 

4,050 

1837 

2, «8)0 

300 

4,300 

— 1836 

1,800 

2.000 

300 

4,100 

1837 

1,000 

1,200 

401 

2,601 

1838 

1,000 

1,599 

502 

3,101 

1839 

2,000 

3,000 

542 

5.542 

4810 

2,000 

2,300 

1,225 

5,725 

— 184 1 

1,000 

1.300 

290 

2,590 

— 1812 

1,300 

1,900 

650 

3,830 

— 1843 

1,500 

2,400 

310 

4,010 

— 1814 

300 

1,500 

150 

2,250 

— 18  V» 

«0 

5,800 

968 

7,218 

— 1S4Ü 

1,500 

3,ti»0 

l.iut 

6,311 

Totaux 

20,010 

31,751 

9,030 

64,111 

Le  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer 
est  régi  par  la  loi  du  21  mars  i$32  et  par  la  loi 
annuelle  du  contingent. 

Corps  ex  services  militaires.  — Dans  la  nom- 
breuse nomenclature  des  corps  et  services  militai- 
res, nous  suivrons  plutôt  l'ordre  de  leur  affinité 
organique,  que  l'ordre  de  leur  importance  res- 
pective. 

§ 5.  Corps  de  la  marine.  — Les  officiers  du 
corps  de  la  marine  sont  employés  au  commandement 
des  armées  navales , des  escadres,  des  divisions  et 
des  bâtiments  de  l'Etat;  dans  les  états-majors  de 
la  flotte;  à l'administration  des  préfectures  mariti- 
mes ; à la  majorité  générale  et  à la  direction  des 


mouvements  dans  les  ports  ; dans  conseils  de 
guerre;  au  commandement  et  à l'inspection  géné- 
rale des  équipages  de  ligue  ; enfin,  au  gouvernement 

des  établissements  coloniaux. 

Le  corps  de  la  marine  sc  recrute  surtout  par 
l’école  navale , par  l'école  polytechnique , par  les 
capitaines  au  long  cours  qui  ont  servi  deux  ans 
comme  enseignes  auxiliaires  sur  tes  bâtiments  de 
l'Etat,  et  parmi  les  premiers-maîtres  des  équipages 
de  ligne  qui  satisfont  aux  conditions  d'un  examen 
prescrit  par  l'ordonnance  du  21  avril  1832. 

Le  caure  du  corps  de  la  marine,  aujourd'hui  dé- 
terminé par  l'ordonnance  du  H septembre  (SIC,  sa 
compose  de  1,772  officiers  et  aspirants,  savoir  : 


CRADES. 

NOMBRE. 

SOLDE. 

16  w ûi  te  „ 

« boCCCCOli 

3 3 

30,000 f • * 

15,000 

10,01X1 

5,000  et  4,500 

3.500 

2,500  et  2,000 

1.500 
1,000 

ooo 

1,772 

(I)  T roi»  ca  ternp»  de  guerre  (L.  17  juin  1S4IJ.  (*)  Déterminé  chaque  année. 
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Le  corps  royal  de  la  marine  a subi  de  nom* 
breuses  variations  dans  son  organisation , surtout 
depuis  1814. 

Ce  corps  est  présentement  régi  par  les  actes  sui- 
vants : Déc.  imp.  13  ooùt  1808;  0.  31  octobre  181G 
(modiQée),  13  août  1830,  1er  mars  1831  fmodifiée); 
L:  20  avril  1832  ( modifiée);  0.  24  avril  1832 ; 
29  décembre  1836  (modifiée),  30  décembre  1833 
(modifiée);  Régi.  17  mars  1837;  L.  14  mai  1837, 
0.  et  Déc.  20  juillet  1837  , 26  septembre  1839,  6 
mars  18-41  ; L.  17  juin  18*1  ; 0.  21  juin  18*1 , 31 
juillet  18*3,  8 septembre  1846;  Décr.  2 — 11  avril , 
3 mai  ; deux  arrêtés  du  16  juin  1848. 

§ 4.  Corps  des  équipages  de  ligne.—  Ce  corps, 
destiné  à ^équipement  de  la  flotte ,’  est  exclusive- 
ment commande  par  des  officiers  de  la  marine. 

Il  comprend  trois  éléments  distincts  soumis  k 
une  même  organisation  : l'inscription  maritime,  le 
recrutement,  les  enrôlements  volontaires. 

La  durée  légale  du  service , pour  les  hommes 
provenant  du  recrutement,  est  de  sept  ans  comme 
dans  l'armée. 

Les  équipages  de  ligne  sont  répartis  en  cinq  di- 
visions et  par  arrondissement  maritime. 

Le  major  général  est  investi  du  commandement 
supérieur,  et  un  capitaine  de  vaisseau  du  comman- 
dement immédiat  de  chaque  division. 

Chaque  division  comprend  un  état-major,  un 
petit  état-major,  des  compagnies  permanentes  et 
des  compagnies  de  dépôt;  des  compagnies  de 
mousses  existent  seulement  à Cherbourg , Brest  et 
Toulon. 

Chaque  compagnie , composée  de  103  hommes , 
se  partage  en  deux  sections,  afin  de  rendre  plus 
facile,  par  ce  fractionnement,  la  formation  des 
équipages  d’après  l'espèce,  le  rang  et  le  degré  d’ar- 
mement des  bâtiments  de  la  flotte. 

Une  seule  série  de  numéros  s'étend  à toutes  les 
compagnies  permanentes  des  cinq  divisions  et  main* 
tient  l'unité  du  corps  des  équipages  de  ligne. 

L'effectif  total , ainsi  que  le  nombre  des  compa- 
< gnres  permanentes,  se  règlent  d'après  les  besoins 
du  service  et  les  prévisions  annuelles  du  budget. 

Au  1”  janvier  18*7  , cet  effectif  était  de  31,497 
hotqines,  dont  4,996  à terre  et  29,501  embar- 
qués. 

L'institution  des  équipages  de  ligne  remonte  à 
4822;  elle  forme  à la  fois  des  matelots  et  des  toi* 
dats,  également  propres  à combattre  au  besoin  sur 


mer  et  sur  terre;  elle  s'est  perfectionnée  et  semble 

désormais  consacrée  par  l’expérience. 

Ce  corps  est  aujourd’hui  régi  par  les  ordonnance! 
royales  du  1 1 octobre  1836  et  du  31  août  1840. 

§ 3.  Ouvriers  mécaniciens  et  chauffeurs.  — 
Ce  corps  est  spécialement  affecté  au  service  de  la 
marine  à vapeur;  il  est  commandé  par  des  officiers 
de  la  marine  et  militairement  organisé  ; il  se  com- 
pose des  prend  ers -mai  très,  maîtres,  contre -maitres 
mécaniciens  de  la  première  à la  quatrième  classe, 
et  d'ouvriers  chauffeurs  de  première  et  de  deuxième 
classe. 

Des  emplois  de  mécanicien  en  chef  pourront  être 

créés.  , 

L’effectif  total  des  ouvriers  mécaniciens  et  chauf- 
feurs , déterminé  en  raison  des  besoins  du  service, 
est  fixé  à 1,057  hommes  au  projet  de  budget  de 
1848.  . 

Le  corps  des  ouvriers  mécaniciens  et  chauffeurs, 
institué  par  l'ordonnance  royale  du  24  mai  1840,  a 
été  modifié  par  celle  du  28  septembre  1845. 

§ 6.  Infanterie  de  marine.  — Les  troupes  de  la 
marine,  en  général  (infanterie,  artillerie  et  gendar- 
merie), sont  assimilées  aux  armes  ou  corps  analo- 
gues de  l’armée  de  terre. 

Néanmoins,  ainsi  qu’on  le  verra,  chacun  de  ces 
corus  a une  organisation  qui  lui  est  propre. 

Par  cette  organisation,  les  troupes  de  la  marina 
s'identifient  avec  le  service  des  arsenaux,  de  la  flotta 
et  des  colonies. 

Soumises  à une  même  autorité,  affectées  au  ser- 
vice des  poils  et  des  établissements  coloniaux,  sou- 
vent embarquées  comme  passagères  et  presque  tou- 
jours comme  force  active  dans  les  expéditions  de 
guerre,  les  troupes  de  la  marine  présentent  d'in- 
contestables avantages,  aujourd'hui  attestés  par 
l'expérience. 

Ces  avantages  sont  : unité  et  rapidité  dans  le 
service  ; mortalité  moindre  en  raison  de  l'acclima- 
tement aux  colonies;  économie  dans  les  frais  de 
transport,  etc. 

Le  corps  d'infanterie  de  marine  se  compose  de 
trois  régiments  et  de  l'état-major  de  l'arme. 

Ce  corps  compte  deux  maréchaux  de  camp,  l'on 
inspecteur  général  de  l'arme;  l'autre,  commandant 
militaire  â la  Martinique. 

L'effectif  des  trois  régiments,  réglementairement 
fixé  â 15,918  hommes,  se  partage  ainsi  qu’il  suit  : 


\ • 

COMPAGNIES 

actives/ 

' 

OFFICIERS. 

TROUPES.  J 

Premier  régiment 

46 

179 

Deuxième  régiment ; 

38 

453 

Troisième  régiment 

46 

191 

Totaux 

130 

sts 

15,918 

MAR 


MAR 
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U tableau  suivant  présente  le  cadre  général  et  la  solde  des  officiers  de  l'infanterie  de  marine. 


GRADES. 

5 

6 
23 

6 

166 

132 

146 

3 

18 

5,000 1 
4,500 
3,600 
3,600 

2,400  — 2,000 
1,600  — 1,450 
1,330 
. 2,400 

1,800 

Lieutenants-colonels 

523 

L’état-major  de  l’arme  se  compose  des  deux  of- 
ficiers généraux  ; de»  ofllciers  supérieurs  et  autres 
s'appartenant  point  aux  cadres  constitutifs  des  ré- 
giments et  occupant  tilulairement  des  emplois  aux 
colonies;  enfin  des  officiers,  pourvus  d'emplois  au- 
tres ijue  ceux  spécifiés  pour  les  colonies,  lorsque, 
par  suite  de  leur  nomination  à ces  emplois,  ils  ces- 
sent de  faire  partie  des  cadres  des  régiments. 

Le  nombre  de»  emplois  d’offiriers  d’état-major 
wt  déterminé  d'après  les  besoins  du  service. 

Outre  la  législation  de  l’infanterie  de  terre,  l'in- 
fant' rie  de  marine  est  régie  par  les  actes  suivants 
0.  20  novembre  ! Hr>S  (modifiée),  14  noûll8i0  (mo- 
difiée), 9 juin  1842,  15  novembre  1842,  26  octobre 
ttfii  7 novembre  1845.  Iw juillet  1845,  21  décem- 
bre 184‘»;  Régi.  31  décembre  1845;  0.  21  mars  1847. 

§ 7.  Artillerie  de  marine.  — L’artillerie  de  ma- 
rine se  recrute  comme  l’artillerie  de  terre,  à laquelle 
die  est  complètement  assimilée  quant  a l'organisa- 
tion et  à la  solde. 

Ce  corps  est  chargé  du  service  du  matériel  d'ar- 
tiilerie  dans  les  arsenaux  maritimes,  et  de  la  con- 
fection de  ce  matériel  dans  les  usines  de  la  marine; 


de  l'armement  des  forts  et  batteries  destinés  à la 
défense  des  ports  et  rades;  de  la  garde  des  postes 
confiés  à l'artillerie  dans  les  ports  militaires  ; enfin, 
du  service  aux  colonies. 

Le  corps  d’artillerie  de  marine  comprend  trois 
aeclions  distinctes  : 

lw  L'inspection  générale  du  matériel; 

2°  Le  service  des  directions  (fans  les  arsenaux.ou 
aux  colonies,  et  des  forges  et  fonderies; 

3°  Le  régiment  et  les  compagnies  d ouvriers. 

L'inspection  générale  est  dirigée  par  un  officier 
général  ayant  sous  ses  ordres  un  colonel , lieute- 
nant-colonel ou  chef  de  bataillon  et  deux  capitaines. 

Le  service  des  directions,  des  forges  et  fonderies 
emploie  trente-huit  officiers  supérieurs  et  autres. 

Le  régiment  se  compose  : d’un  etat-major  de 
trente  officiers,  d’un  petit  état-major,  de  trente 
compagnies  actives,  d un  cadre  de  compagnié  de 
dépét  et  d’une  compagnie  hors  rang.  Les  ouvriers 
d'artillerie  sont  divises  en  six  compagnies. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  avons  réuni  l’indi- 
cation des  grades,  de  l'effectif  réglementaire  et  de 
la  solde  des  officiers  du  corps  d artillerie  de  ma- 
rine 


GRADES. 

NOMBRE.  ' 

SOLDE. 

Olfirier  général  {') 

1 ; 

1! 1,000' 

Colonels.....*. « « 

6,230 

1 " utenanis-coloncl* 

5,300 

Chefs  de  bataillon 

4,500 

! Major 

mm 

4,500 

> Capitaines  en-  premier 

2,s(H) 

Capitaines  en  second 

2,  il  KJ 

| Lieutenants  en  premier., h 

1,830 

Lieutenants  en  second 

■Fyw 

1,650 

Lieutenant  en  second,  officier  payeur  à Toulon  (en  plu») 

Total »... 

SS2 

B (1}  Aojoard  bol  jq  général  de  division.  > ’ j 
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Au  budget  de  1848,  l’effectif  de  l'artillerie  de 
marine  est  de  4,584  nommes. 

Kn  cas  de  guerre,  les  compagnies  actives  peuvent 
être  portées  de  trente  à quarante. 

Outre  la  législation  de  l'artillerie  de  terre , l’ar- 
tillerie de  marine  est  régie  par  les  actes  suivants  : 
O.  19  novembre  1812,  2ti  octobre  1845,  30  avril 
1S44,  10  septembre  1840,  50  novembre  1840, 
21  mars  1847. 

§ 8.  Compagnie  de  discipline.  — Celte  compa- 
gnie reçoit  [es  soldats  de  l’artillerie  et  de  l'infante- 
rie de  marine  ainsi  que  les  marins  et  gardes- 
chiourmes,  dont  la  conduite  serait  d'un  mauvais 
exemple  dans  leur  corps.  Kllc  est  divisée  en  deux 
sections  : l’une  de  disciplinaires,  l’autre  de  pion- 
niers. Son  effectif,  pour  1848,  est  de  210  hommes. 
Elle  stationne  4 Lorient. 

Les  ordonnances  royales  du  21  avril  1824,  du  25 
décembre  1842  et  du  7 septembre  1843  régissent 
la  compagnie  de  discipline. 

§ 0.  Gendarmerie  maritime.  — • La  gendarmerie 
maritime  est  affectée  spécialement  au  service  des 
ports  et  arsenaux.  Elle  est  complètement  assimilée 
a la  gendarmerie  départementale,  et  se  compose  de 
cinq  compagnies  réparties  dans  jes  cinq  arrondis- 
sements maritimes.  Au  budget  de  1848,  l'effectif 
total  de  ces  compagnies  est  de  317  hommes. 

La  gendarmerie  maritime  est  régie  par  l’ordon- 
nance d’institution  du  19  juin  1.832.  modifiée  par 
celles  du  28  novembre  1845,  du  51  décembre  1845 
et  du  21  novembre  1846. 

§ 10.  Sous-officiers  et  gardes-chiourmes.  — Ce 
corps  est  préposé  à la  surveillance  des  bagnes,  à 
Brest , Hocheforl  et  Toulon.  Il  présente  un  effectif 
total  de  007  hommes,  répartis  en  raison  de  l’impor- 
tance de  ces  trois  arsenaux  où  se  concentre  un  im- 
mense matériel  naval.  Le  règlement  du  roi,  du  16 
juin  1820,  qui  institua  les  sous-ôffiriers  et  gardes- 
chiourmes,  les  régit  encore  aujourd'hui. 

§ 11.  Maîtres  entretenus.  — Les  maîtres,  dits 
an/refenuf,  sont,  dans  l’organisation  des  corps 
d’ouvriers  des  ports,  ce  que  sont  les  mnilres  navi- 
guants dans  les  équipages  de  ligne.  Choisis  parmi 
lès  plus  habiles  dans  les  diverses  professions,  ils 
sont  employés  aux  directions  des  constructions  na- 
vales, des  mouvements  et  de  l'artillerie. 

l)cs  mai  très  entretenus  sont  aussi  employés  à 
l’établissement  d’Indret,  aux  forges  de  la  Chaussade 
et  aux  fonderies  de  la  marine. 

Voici  , d'après  le  budget  de  1848,  la  répartition 
des  maîtres  entretenus  entre  les  divers  services. 

Directions  des  constructions  navales,  v.  lôt 
— des  mouvements  des  ports. . 52 
de  l’artillerie 56 


239 


Etablissement  d'Indret 9 

Forges  de  la  Chaussade. . . . 10 

Fonderies U 


Effectif £09 

Les  maitres  entretenus  du  service  des  subsis- 
tances, assimilés  à ceux  des  autres  directions,  sont 
au  nombre  de  17. 

La  maistrance  des  divers  corps  ou  services  de  la 
marine  est  régie  par  les  actes  suivants  : Déc.  29  Truc- 
tulor  an  xii  (10  septembre  1804  );  0.  12  février 
11  octobre  1830,  24  mai  1810;  Dec.  28  no- 
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°-  *8  septembre  1845,  29  octobre 
184t>,  7 décembre  1846  (abrogation  des  ordonnances 
du  3 mai  1839  et  du  17  septembre  1841). 


§ 12.  Escouade?  de  gabiers  de  port  et  de  gar- 
diennage des  vaisseaux.  — Réunis  en  escouades 
et  en  sections,  les  gabiers  de  port  forment  une 
compagnie,  commandée  par  un  lieutenant  de  vais- 
seau, lorsqu'il  y a plus  de  cinq  sections  réunies 
dans  un  même  arsenal,  ('lacés  sous  les  ordres  du 
directeur  des  mouvements  dans  chaque  port  mili- 
taire, ils  sont  chargés  du  halage,  de  la  garniture 
du  gréement  et  des  divers  travaux  de  matelotage 
relatifs  aux  bâtiments  en  réparation  ou  en  arme- 
ment, et  de  porter  secours  aux  batiments  en  danger 

Les  escouades  de  gardiennage,  lorsqu'il  y en  à 
plus  de  dix  réunies  dans  un  même  port,  forment  une 
compagnie  commandée  par  un  lieutenant  de  vais- 
seau ayant  deux  autres  ofliriers  sous  ses  ordres. 
Sous  l'autorité  du  directeur  des  mouvements  et  là 
responsabilité  des  maitres,  ces  escouades  sont  char- 
gées de  la  garde  des  bâtiments  désarmés  ou  même 
en  commission , et  de  l'entretien  du  matériel  em- 
barqué. 

Les  escouades  de  gabiers  de  port  et  de  gardien- 
nage ont  clé  instituées  par  l'ordonnance  royale  da 
1"  juillet  1831  ; leur  service  est  compris  dans  le 
règlement  rendu  à la  même  date  pour  la  conserva- 
tion des  bâtiments  désarmés. 


§ la.  Ouvriers  pompiers.  — Les  ouvriers  pom- 
piers veillent  sur  le  matériel  naval  à terre  ou  à flot, 
pour  le  préserver  de  l'incendie.  Ce  corps,  placé  sous 
les  ordres  immédiats  et  exclusifs  de  I officier  supé- 
rieur de  la  marine  chargé  de  la  direction  des  mou- 
vements, se  compose  de  cinq  compagnies  alTcclées 
aux  cinq  ports  militaires,  et  dont  l'elTcclif  total  es» 
porte  à 348  hommes  au  budget  de  1848. 

Un  règlement  du  17  mars  1838  régit  le  corps  et 
le  service  des  ouvriers  pompiers. 


MI.  Persoxxel:  corps  et  services  civils. 

Le  département  de  la  marine  et  des  colonies  n'est 
pas  seulement  un  département  militaire.  Il  repré- 
sente un  immense  capital  accumulé;  il  fait  emploi 
d une  parue  considérable  du  revenu  et  de  la  puis- 
sance du  pays;  il  se  rattache  essentiellement  à 
I ordre  économique  : sa  bonne  gestion  réclame  donc 
a la  fois  des  connaissances  générales  cl  spéciales. 

Gcs  connaissances  sonl  plus  particulièrement 
exigées  des  corps  et  des  services  civils  doul  nous 
tâcherons  de  présenter  ici  l'exposé. 

§ 1.  Corps  du  commissariat.  — Le  service  ad- 
ministratif de  la  marine  et  des  colonies  est  confié 
vau  corps  du  commissariat. 

Les  attributions  du  commissariat  s’étendent  à l'ap- 
provisionnement des  ports,  à la  recette  des  matières 
et  des  objets  confectionnes,  n la  garde  du  magana 
général,  à (a  centralisation  de  la  comptabilité  géné- 
rale du  matériel  des  ports,  à la  revue  des  corps  et 
des  agents  de  la  marine , au  service  des  vivres 
des  hôpitaux,  des  bagnes  et  des  prisons,  à la  comi»^ 
tabililé  , à l'ordonnancement  des  dépenses , de  la 
solde  cl  des  accessoires,  etc.;  enfin,  au  service 
des  subsistances  de  la  marine. 

Les  officiers  et  les  divers  agents  du  commissariat 
sont  employés  dans  les  arrondissements  maritimes 
en  France,  sur  la  flotte  ; en  Algérie,  aux  autres  co- 
lonies et  dans  les  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

\oici  le  cadre  général  du  commissariat  pour  ces 
divers  services,  moins  celui  des  colonies. 


GRADES. 


CLASSES. 


ASSIMILATION. 


SOLDE. 


de  luttasse.  4 

(.«:•  classe.  5 


Après  les  contre-amiraux  , avant 
les  capitaines  de  vaisseau,  etc. 


10,000* 

8,000 


Commissaires  généraux 


de  1™  classe.  16 
de  2e  classe,  16 


Avec  les  capitaines  de  vaisseau 


Commissaires 


Avec  les  capitaines  de  corvette 
aujourd'hui  capitaines  de  frégate. 

Avec  Tes  lieutenants  de  vaisseau. 


de  1™  classe, 
gde  2e  classe . 
de  lr* classe, 
de  2e  classe 


Commissaires-adjoints. 


Sous-commis  vu  res. 


Aides-commissaires. 


Avec  les  enseignes  de  vaisseau 


Elèves  commissaires. 


Non  compris  les  commis  entretenu»  elles  écrirait»»  d®  la  marin®  dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  ministre. 


Le  corps  du  commissariat  est  régi  par  les  actes  très,  contre-maîtres  et  ouvriers  opèrent  les  transr 
ivants  : 0.  31'  ofctobre  1827  (titre  XII],  X!  juillet  formations  et  les  manipulations  des  denrées  desti- 
(34  (modifiée);  Régi,  minist.  28  août  1834;  0.  nées-â  la  subsistance  des  rat  ion  ri  ai  res  de  la  marine, 
décembre  1831,  31  décembre  1838  (modifiée);  La  comptabilité  des  subsistances  est  attribuée  an 
ux  0 H),  août  1841  (modifiées^;  O.  10  oçtobre  nouveau  corps  des  comptables  des  matières. 

(42,  14  juin  1844  (modifiée),.  21  décembre  1844'  Le  service  des  subsistances  de  ,1a  marine  était 
todiflée),  22  juin  1846  ; deux  0. 23  décembre  1847.  régi  par  les  ordonnances  suivantes  : 13  décembre 

§2.  Administration  des  subsistances.  - Le  » 29  di“m^  «3VU  oclobre  «Stf.-U  juir 

, Aujourd'hui  celte  législation  se  trouvé  abroRée  ou 

î mî1  r. l.  i.riTr.n  h I.ni  ïï  '.  n™.  rt,.  "Maillée  par  les  trois  ordonnances  du  25  décembre 

PPrttne  et  en  pnrt.e  fondu  dans  le  corps  du  com-  .18t-  sur  £ cora,mi#.1riat  de  la  marL„c>  sur  Ic 

L^'attributions  administratives,  précédemment  “»“«':** 

«Bées  ans  oHIciers  et  commis  de  (rite  adminis-  “ d laSmc 
ation  , sont  désormais  exercées  par  le  commissa-  ** 

at  de  la  marine.  §3.  Corps  des  contrôleur*  de  la  manne.  -r% 

Le  personnel  des  subsistances  se  compose  d'a-  Le  contrôle  n'administre  pas,  il  surveille;  il  ii’ar- 
?nt$  spécialement  chargés  de  la  manutention,  rôle  pas,  il  avertit;  il  maintient  l’ordre  nar  la  règle, 
voir  : et  prévient  les  écarts  auxquels,  dans  laétiop,  Ici, 

7 chefs  de  manutention.  services  consommateurs  sont  exposés. 

3 sous-chefs  de  manutention.  • Indépendant  dans  la  lirtiite  de  ses  attributions,  le 

” ' contrôle  coirespond  directement  avec  le  ministre. 

1 - Le  tableau  suivant  présenta  le  cadre  régjcmeuiaii'fc 

Sous  la  direction  de  ces  douze  agents , des  mai-  du  contrôle. 


CLASSES. 


ASSIMILATION 


GRADES. 


Mm  ont:. 


de  .1re  classe..  3J  Après  les  contrè-amiraux,  avant 
de  2e  classe..'  3)  les  capitaines  de  vaisseau, etc. 

I ' , 

do  1re  clause..  AVer  les  capitaines  de  vaisseau 
de  2e  classe . . 3 ) aujourd’hui  capitaines  de  frégate. 

. Avec  les  capitaines  de  corvette. . 

de  v'clwse"  Avéc  les  lieutenants  de  vaisseau. 


1 Q/>oo  f 
8,000 


[Contrôleur  en  chef. 


lontrôleurs, 


Contrôleurs  adjoints. 


Sous-contrôleurs 


venibre  1843  et  10  janvier  1840;  0.  13  mai  1840, 
23  décembre  1847.  „ ' 

§ 1.  Corps  royal  du  génie  maritime.  — Les 


Le  corps  et  le  service  du  contrôle  de  Ja  marine 
•ont  régis  par  les  actes  suivants  : 0.  14  juin  1844  , 
ik  décembre  4844;  Arr.  31  décembre  1844,  22  no- 


GRADES. 


officiers  du  génie  maritime  sont  employés  danjt 
les  directions  des  constructions  navales  <Jes  ports 
militaires  et  des  ports  secondaires,  ainsi  quà  la 
direction  des  forges  de  la  Ghaussade  ; ils  sont 


tenus,  d'embarquer  ; ils  peuvent  être  appelés  à exer- 
cer des  fonctions  administratives. 

Ce  corps  se  recrute  exclusivement  par  I 
lytechnique,  et  se  compose  des  éléments 


Inspecteur  général V.... 

Directeurs  des  constructions  navales  de  l.rc  classe 

— — de  2*  classe . 

Ingénieurs  de  1 re  classe  . . . v ». 

— de '2*  classe ...» 

Sous-ingénieurs  de  tre  dusse  

— de. 2*  classe. 

— de  3®  classe  . 

Elèves.... 


Ri  (•>  l'n  itrond  lol|iMi*ar  réaénl  flirur«  hor»  cadre  (O. ^10  Juillet 1 ISIS) 


la*  corps  elle  service ‘du  génie  maritime  sont 
régis  par  les  actes  suivants  : O.  51  octobre  IN8T, 
2 mars  1858,  lu  juillet  1813,  30  novembre  1840. 

é § 5*  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  em- 
ployés par  la  marine.  — Les  travaux  de  la  marine 


sont  dirigés  par  deg  ingénieurs  du  eorps  des  ponts 
et  chaussées,  dont  le  nombre  est  annuellement  fixé 
d’apres  les  besoins  du  service.  * • 

D'après  le  projet  de  budget  de  1818,  le  person- 
nel des  ponts  et  chaussées  affecté  au  service  de  la 
m.1rine  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 


GRADES. 


INSPECTION  GÉNÉRALE. 

Inspecteur  général. . ; ^ 

12,000  1 • 

Inspecteur  divisionnaire  adjoint 

9, (KM) 

SERVICE  DES  PORTS. 

Inspecteur  ^visionnaire.  directeur 

. 9.000 

Ingénieurs  en  chef  de  lrc  classe,  directeurs 

3,1100 

— de  2P  classe  : . . 

4,  MR» 

Ingénieurs  ordinaires  de  lre  classe : 

3,000 

r—  . de  2*  ckiSsc  . i . 

2,500 

Aspirants  et  élève*  ingénieurs.*'. * 

1,800 

2,000  l 

— — de  2e  classe 

1,800 

t,ÔUQ 

Gond  licteurs  provisoires * .1 

00(1  s i.nv;  ; 

Dessinateurs.; > -, . . . 

1,200  à l.tiOO 

1,200  à 1,8/Xi 

1,200  si  G-500 

Piqueurs. . . . / ; 

400  à 1,2* JO 

COMMIS  ET  DESSINATEURS  DF.  I.I.V’ECTKLR  GÉNÉRAL. 

V - •! 

; 

1,500  à 3, (XX)  j 

__J 

(t>  Xou  coitfprt»  les  «opptéraruU. 
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M|R  * 

Le  service  des  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
chausséés,  employés  par  la  marine  est  réglé  par 
'les  acles  suivants  : Arr.  29  pluviôse  an  ix  ( ! H fé- 
vrier 1801 J ; béer.  7 fructidor  an  xu  (2.3  août  1S04), 
et  15  fructidor  an  xtn  (31  août  180.*»);  Régi.  Il  dé- 
cembre 1822;  Déc.  minist.  29  février  1844;  0.  31 
janvier  1$47. 

. § Ü.  Corps  des  officiers  de  santé,  n-  Les  offi- 
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rie»  de  santé  de  la  marine  dirigent  le  .service  sani- 
taire* dans  lès  ports  militaires,  à bord  des  bâtiments 
de  l'Etat,  dans  les  forges  et  fonderies  de  la  marine, 
ainsi  qu'aux  colonies. 

Ils  ne  sont  admis  et  n’avancent  que  par  la  voie 
du  concours. 

Le  cadre  du  corps  des  officiers  de  santé  se  com- 
I ose  de  la  manière  suivante  : 


NOMBRE. 

GRADES.  ' 

ASSIMILATION. 

SOLDE.  ! 

1 

Inspecteur  général 

Avec  les  contre-amiraux.. 

10,000 1 

3 

3 

S, 000  j 

3 

3 

3 

3 

Seconds  médecins  en  chef 

Seconds  chirurgiens  en  chcfr 

* 

Capitaines  de  frégate 

3,5  - | 

3 

3 

4 

80 

Médecins'  professeurs  : . . . . 

Chirurgiens  professeurs 

Pharmaciens  professeurs  

Capitaines  de  concile  (1)..' 

3.0Op; 

9 

Lieutenants  de  vaisseau.... 

2,400  | 

140 

1 4 
140 

Chirurgiens  Je  2"  classe 

Pharmaciens  de  2'  ( lusse 

Lieutenants  de  frégate  (3). 

r J 
1,800  1 

t 

20 

Phal-màcicns  de  5?  classe. 

Elèves  de  première  tlassc. 

1,200  J 

(l)  Le  crade  de  capitaine  de  corveUe  vient  d être  tupprimé.  (2) 

lnjourd’hul  enseigne»  do  vatfieaa 

» V ' ' ' . 

T ■ * I 
- . ...  ; 

Le  corps  et  le' service  des  officiers  de  santé, de 
la  marine  sont  régis  par  les  actes  suivants:  Décr. 
G frimaire  an  xm  (28  novembre  1804),  art.  58  et 
78;  0.  31  octobre  1827  (titre  XVI,  17  juillet  1853; 
Régi.  23  juillet  1836  ; 0.  29  avril  1837,  2 décembre 
1839,  12  juillet  1841,  17  juillet  184t,  24  septem- 
bre 1841,  art.  10,  17  septembre  1847. 


§ 7.  Corps  des  ingénieurs  hydrographes ; — 
Les  ingénieurs  hydrographes  sont  spécialement  em- 
ployés à la  levée  et  à la  construction  des  cartes 
marines.  Leurs  travaux  s'étendent  à toutes  les  mers 
et  sont  des  bienfaits  pour  la  navigation. 

1*  corps  des  Ingénieurs  hydrographes  so  recrute 
exclusivement  pne  l’Ecole  polytechnique. 

. R se  compose  du  personnel  suivaut  : * * 


NOMBRE. 

GRADES. 

•»  t ! 

SOLDE. 

f 

Ingénieur  en  chef,  directeur  adjoint  et  conservateur  du  dé- 
pôt de  la  marine.. ....' . 

; 

8,000 1 1 

1 

Ingénieur  en  chef,  conservateur  adjoint 

7,000  . 

4 

Ingénieurs  d&  lrB  classe •. .. . . 

/3—  de  2*  classe  

S.OUfl 

. 4 

4,000  ; 

3 

— de  3°  classe ‘. 

3.000 

5 

Sous-ingénieurs 

2,000 

2 

Il  5 

Elèves 

1,200 

1 ;•  80 

••.*>.  ; ■’  • 

Le  corps  de*  ingénieurs  hydrographes  est  régi  * établis  dans  les  ports  et  aux  colonies  forment  une 
par  les  ordonnances  rovates  nu  6 jom  1814,  nu  branche  importante  du  service  de  la  marine. 
h juin  1830  et  du  28  janvier  1844.  L'admmisjraljon  îles  hôpitaux  est  dirigée  par  des  *• 

ôfflcîéis  du  çommissarial.  . N. 

J 8.  Hôpitaux  de  la  marine.  — Les  hôpitaux  D'uprps  le  budget  de  1848,  le  personuel  ipéciüv 
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mont  affecté  aux  hôpitaux  de  la  marine  en  France 
•«  compose  de  la  manière  suivante  : 

89  sœurs  hospitalières. 

22  jardiniers-botaniste* , garçons  jardiniers  çt 
herboristes. 

6 garçons  jardiniers  (condamnés). 

-il”  infirmier»  et  servants  (libres  et  xondqmnés). 


Los  hôpitaux  de  la  marine  sont  régis  par  les  aeles 
suivants  : Àrr.  7 vendémiaire  an  vm  (29  septembre 
1799)  èt  17  nivôse  an  ix  (7  janvier  1801);  Régi, 
îti  vendémiaire  an  xm  (8  octobre  1804). 

Les  règlements,  instructions  et- circulaires  du  dé- 
partement de  la  guerre  ptyir  le  service  des  hôpitaux 
militaires  sont  généralement  suivis  par  ^départe- 
ment de  la  marine,  notamment  le  règlement  du 
l**1  avril  183*.  . 


minfetration  centrale  du  ministère  de  la  marine. 

Ecoles  d’hydrographie*,—  Etablies  dans  la  plu- 
part des  ports  ces  écoles  répandent  gratuitement 
sur  le  littoral  l'enseignement  des  sciences  nau- 
tiques. ' 

Le  personnel  des  écoles  d* hydrographie  se  eom- 


§ 9.  Chiourmes  (forçats).  — Les /prçats  détenu* 
dans  les  bagnes  de  Brest,  Rochefort  èt  Toulon,  sont 
placés  sous  la  direction  de  l’autorité  maritime. 


Le  nomb're  des  forçats  s'élevait,  au  1er. janvier 
1847,  à 7,867.  . 

Ils  sont  employés  aux  travaux  des  ports,  mais  le 
produit  de  Jour  travail  ne  compense  pas  les  trois 
millions  qu'ils  coûtent  annuellement  au  département 
tfe  la  marine. 

Lç  service  des  chtourmes  est  régi  par  les  actes 
* sbivanû  : 0. 19  mai  185.*;,  11  octobre  1836;  Régi. 

30  avril  1837,  1Ü  septembre  1839  et  1«  avril  1&43; 

. D.  14  juin  1844;  Arr.  3 décembre  1B44. 

\ VIII.  pER-soxîtEL  : — Ecoles.— Justice.  — Cul- 
tes: — Ces  trois  éléments , distincts  dans  J ordre 
hiérarchique  , se  rapprochent  dans  l'ordre  môral  et 
réagissent  puissamment  sur  l'ensemble  des  services.  . 

§ 1er.  Ecoles.  — Outre  les  grandes  écoles  publi- 
que? qui  lui  fournissent  un  précieux  contingent,  la 
marine  possède  des  écoles  spéciales  dont  il  sera 
plus  particulièrement  question  dans  co  paragraphe. 

Ecole  navale  — Etablie  en  i*ade  de  Brest  sur  le 
vaisseau  de  ligne  le  Borda , l'école  navale  offre  aux 
élèves  l'instruction  théorique  et  pratique  jugée  la 
plus  propre  à les  former  au  service  de  la  flotte. 

Lé  personnel  de  l'école  comprend  un  capitaine  de 
vaisseau  commandant,  un  capitaine  de. frégate  -se- 
cond, huit  lieutenants  de  vaisseau,  un  commis  d'ad- 
ministration, un  chirurgien-major,  un  aumônier,  dix 
professeurs,  Quatre  examinateurs,  èt  cent  soixante- 
six  hommes  «équipage. 

Chaque  année,  un  programme  d’admission  à l'é- 
cole est  I l’avance  publié.  — Les  candidats  sont 
exempts  d'un  minimum  d’Age  ; — ils  ne  peifVent 
avoir  plus  de  seize  ans  au  i*r  janvier  de  l’année  du 
v concours  ; — les  inscriptions  sont» reçues  au  chef- lieu 
du  département  oîi  les  familles  oui  leur  domicile  ; 

-,  — L’examen  peut  être  subi  au  cjief-lieu  le  plus  voi- 
sin de  la  résidence  des  familles  , ou  de  l'etablisse- 
ment dans  lequel  les  candidats  ont  terminé  leur 
première  éducation.  — La  pension  coûte  70Ô  francs 
par  an,  et  le  trousseau  WM)  francs  une  fois  payé. 

L'école  navale  est  régie  par  les  actes  suivants  : 
0.  1er  novembre  1830,  4 mît  1833.  17  mai  1834, 
5 octobre  1836;  Régi.  23  avril  1839,  11  janvier 
1844. 

Ecole  polytechnique.  — Les  élèves  y sont  reçus 
jusqu'à  vingt  ans.  Selon  leuf  rang  de  sortie,  ils 


professeur  de  dessin  et  un  directeur  de  l'observa- 
toire à Brest. 

Les  écoles  d'hydrographie  sont  régies  par  les  actes 
suivants:  0.  7 août  1827;  trois  règlements  d'appli- 
cation rendus  à la  même  date;  0.  29  février  1 836. 

Ecoles  de  mousses.  Elles  sont  établies*ur  des 
bâtiments  en  rade  de  Cherbourg,  Brest  et  Toulon, 
pour  former  les  jeunes  gens  admis  dans  les  compa- 
gnies dé  mousses  comprises  dans  les  divisions  des 
équipages  de  ligne,  affectées  à ces  trois  amodisse- 
ifients  maritimes. 

Ces  jeunes  gens,  pris  de  préférence  dans  la  po- 
pulation du  littoral,  doivent  être  Agés  de  treize  à 
seize  ans  ; ils  sont  tenus  de  produire  leur  acte  de 
naissance.  Un  certificat  de  bonne  conduite,  et  r«n- 
gagfiiient,  contracté  par  leurs  parents,  de  rembour- 
ser à l'Etat  ses  frais  s’ils  se  retirent  du  service 
avant  l'âge  de  seize  ans. 

Ecoles  d’artillerie  de  marine.  — Elles  soûl  au 
nombre  de  trois , établies  A Brest,  Tqulon.elLo- 
riçiu.  f xi 

Celles  de  Brest  et  de  Toulon  , dirigées  par  le 
major  de  la  division  des  équipages  de  ligne,  for- 
nietit  les  officiers  èt  officiers-mariniers  de  la  flotte 
au  service  de  l’artillerie. 

Celle  de  Lorient,  dirigée  par  le  lieutenant-colonel 
du  régiment  d'artillerie  de  manne,  est  spécialement  * 
affectée  à I instruction  de  cette  arme. 

Le  personnel  de  ces  trois  écoles  varie  en  raisoa 
de  leur  destination. 

1 Elles  sont  régies  par  l'ordonnance  et  le  règle- 
ment du  14  juin  1857,  ainsi  que  par  l'ordonnance 
du  4 jauvier  1842. 

Ecoles  flottantes  d’ariillerie. — Deux  bâtiments, 
l'on  à Brest,  l'autre  à Toulon,  reçoivent  des  canon* 
niers  réunis  en  deux  compagnies  de  dépôt  poarse 
former  au  pointage  A la  mer. 

L'organisation  de  ces  compagnies  et  le  service 
des  bâtiments  affectés  A leur  instruction  sont  déter- 
minés par  l'ordonnance  du  21  octobre  et  du  3»  oc- 
tobre 1837. 

Ecole  de  pyrotechnié.  — L’éeole  de  pyrotechnie 
centralise  A Toulon  tout  ce  qni  se  rattache  à celte 
branche  importante  de  l'artillerie,  cônforinéntnt 
à l'ordonnance  royale  du  18  décembre  1840  et  aa 
règlement  du  l*r  avril  1841. 

École  du  génie  maritime.  — L'école  d'applica- 
tion du  génie  maritime  établie  à Lorient  reçoit  pen- 
dant deux  ans  un  nombre  d'élèves  ingénieurs  fixé 
selon  les  besoins  du  service. 

L'ordonnance  royale  du  2 mars  1838  (titre  11) 
détermine  les  conditions  d’admissiovi  A l'école  d'ap- 
plication du  génie  maritime,  ainsi  que  l'instruction 
qu*y  reçoivent  les  élèves. 

Ecole  de  maistrance.  — Des  écoles  établies  i 
Brest,  Rochefort  et  Toujon,  sont  destinées,  «eus  I* 
direction  d'officiers  du  génie  maritime,  à former 
maître*  et  contre-maîtres  pour  les  diverses  pro- 
fessions relatives  aux  constructions  navales. 

Cqs  écoles  ont  été  organisées  et  sont  encore  ré- 
gies par  l' ordonnance  royale  du  l*r  janvier  1833. 

'Boursiers  de  la  marine.  — 11  est  accordé  de* 


M peuvent  être  admis  dans  les  éorps  des  oflioiers  de  bourses  et  portions  de  bourses  dans  les  collèges 
la  marine,  de  l'artillerie  de  hi  marine,  du  génie  ^de  Cherbourg.  Brest,  Lorient.  Rochefort  et  Toob» 


maritime  cl  des  ingénieurs  hydrographes;  ils  peu- 
vent aussi  être  employé*  dans  les  bureaux  de  f ad- 


Ces  bourses  sont  réservé**  aux.  orphelin'  dont 
lès  pères  ont  péri  au  service  de  la  marine,  ou  sont 


morts  en  activité  ou  en  retraite»,  — ■ aux  fils  et  ne- 
veux des  officiers  des  différents  corps  de  là  marine 
en  activité  ou  en  retraite  dont  la  fortune  o*l  in- 
suffisante; — aux  descendants  des  familles  de  ma- 
rins nui  ont  honorablement  servi. 

L'élève  doit  être  âgé  de  neuf  à treize  ans. 

Les  .demandes  sont  adressées  au  ministre  avec 
l'acte  de  naissance  de  l'élève,  un  certificat  consta- 
tant qu’il  a été  vacciné  ou  qu’il  a eu  la  petite  vé- 
role, et  qu’il  n’est  atteint  d’aucune  infirmité  qui  le 
rende  impropre  au  service  ; l'état  des  services  du 
père  ou  des  autres  parents  ; l'engagement  de  payer 
la  portion  de  pension  restant  a la  charge  de  la 
famille. 

L'instruction  est  à la  fois  classique  et  appropriée 
aux  différents  services  publics. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  745  francs  par  an , 
et  celui  du  trousseau  600  francs  une  fois  payé* 

§ 2.  Justice.  — Comme  le  service  auquel  elle 
s’applique , la  juridiction  maritime  a un  caractère 
spécial  ; comme  la  juridiction  ordinaire , ellq  pré- 
sente plusieurs  degrés  très-distincts. 

La  juridiction  maritime  s’exerce  à terre  et  à la 
mer. 

La  juridiction  à lierre  comprend  : 1°  le  tribunal 
maritime  proprement  dit;  2°  le  tribunal  maritime 
de  révision  ; 5®  le  tribunal  maritime  spécial  (;>ans 
révision);  4°  les  divers  conseils  de  guerre;  5®  le 
conseil  de  marine;  6®  le  conseil  de  discipline;  7°  le 
conseil  nautique. 

Li  juridiction  à la  mer  se  compose  : 1®  du  eop- 
seil  de  justice  ; 2®  du  conseil  de  guerre  maritime  : 
l'un  et  f'au,tre  sans  révision. 

Nous  tâcherons  d'indiquer  successivement  l’objet 
et  les  actes  constitutifs  des  divers  degrés  de  la  ju- 
ridiction maritime. 

Justice  à terre.  — Le  tribunal  màritime  et  le 
tribunal  maritime  de  révision  ne  différent  que 
par  leur  composition.  Ils  connaissent  des  délits 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux , et  qui  sont  re- 
latifs à la  police,  à la  sûreté  et  au  service  de  ces 
établissements.  Leur  juridiction  s'étend  aux  indivi- 
dus. gens  de  mer  ou  non,  attachés  au  service  de  la 
marine,  ainsi  qu'aux  équipages  des  bâtiments  en 
armement  ou  en  désarmement  dans  le  port.  Enfin, 
ils  jugent,  les  cas  de  piraterie:  à Toulon  pour  la 
Méditerranée,  à Brest  pour  l'Océan.  (L.  12  octobre 
1791  ; Décr.  12  novembre  1806;  L.  10  avril  1825.) 

; Jt  tribunal  maritime  spécial  connaît,  sans  ré- 
vision . des  délits  commis  par  les  condamnés  aux 
travaux  forcés.  (L.  12  octobre  1791;  Déèr.  12  no- 
vembre 1806.) 

Les  conseils  de  guerre  permanents  prononcent 
sur  les  délits  commis  à terre  par  des  individus  ap- 
partenant aux  corps  organises,  et  sur  les  cas  dé 
désertion  à terre  ou  à la  mer.  (Décr.  13  vendé- 
miaire an  v,  18  vendémiaire  an  vi  et^9  vendémiaire 
an  xii  ; Arr.  5 germinal  et  1er  floréal  an  xti;  0. 
22  mai  1816.) 

Le  conseil  de  marine  examine,  dans  certains 
cas,  b conduite  des  officiers  commandants  en  mis- 
sion. (Décr.  22  juillet  1806.) 

Le  ronseil  de  discipline  prononce  l’envoi  û la 
compagnie  de  discipline  de  Lorient  des  individus 
dont  la  conduite  est  d'un  mauvais  exemple  dans  les 
corps  organisés.  (O.  18  novembre  1827.) 

Le  conseil  nautique  examine  la  conduite  des  offi- 
ciers commandants,  sous,  les  rapports  purement 
militaires  et  quant  à la  navigation.  (0.  18  novem- 
bre 1827.) 

Justice  à la  mer  — Discipline  à bord.  Le 
capitaine  exerce  â son  bord  un  pouvoir  disoiplinaire 
sur  l'état-major  et  l'équipage  déterminé  scion  de* 


circonstances.  (Décr.  22  juillet  180G;  0.  31  octo- 
bre 1827;  Décr.  12  mars  DUS.) 

Le  conseil  de  justice  prononce  sans  appel  sur 
les  délits,  emportant  la  peine  des  coups  île  corde  , 
la  prison  ou  les  fers  sur  le  pont , In  réduction  de 
paye,  la  cale  ou  la  bouline.  (C.  P.  de  1790;  Décr. 

22  juillet  18416,  12  mars  DUS.) 

Le  conseil  de  guerre  maritime  connaît  des  dé- 
lits commis  à bord  excédant  Incompétence  du  con- 
seil de-  jnitiée , ou  qui  auraient  échoppé  ■>  Céttt 
compétence  mal  appréciée.  11  juge- aussi  sans  révi- 
sion les  délits  commis  à terre  par  les  matelots , 
officiers  et  soldais  embarqués,  a moins  qu’il  n'y  ait 
complicité  avec  des  personnes  relevant  de  la  juri- 
diction civile.  (Ibid.) 

§ 3.  Cultes,  t-  Les  aumôniers  entretenus  de  la 
marine , désignés  par  l'autorité  ecclésiastique  et 
nommés  par  le  ministre  de  In  marine,  lé  OÔAMCrtflt 
au  service  religieux  dans  les  hôpitaux  et  les  bagnes 
des  ports  militaires.  ' 

Comme  ecclésiastiques,  ils  sont  dirigés  par  l'ou*’ 
tori té  épiscopale  du  diocèse. 

Comme  aumôniers  de  la  marine , ils  sont  sous 
l’autorité  9él  préfet!  maritimes  et  les  ordres  des 
commissaires  généraux  de  la  marine. 

Le  nombre  des  aumôniers  de  la  marine  est  de 
neuf;  ils  sont  assimilés  aux  lieutenant? de  vaisseau; 
ils  reçoivent  un  traitement  de  1,000  à 2,000  francs 
par  iir;  ils  ont  droit  à la  retraite. 

Bien  .que  l'ordonnance  rovale  du  31  octobre  182 i 
statue  sur  les  devoirs  et  les  fonctions  des  aumôniers 
à la  mer,  ce  n’est  qu’occasionnellemenL qu’ils  sont 
embarqués.  Pourtant,  les  périls  et  les  privations 
de  la  navigation  développent  puissamment  lé  sen- 
timent religieux.  « C’est,  disions-nous,  le  regard 
toujours  tourné  vers  le  ciel  que  le  marin  sc  dirige 
au  milieu  des  vastes  solitudes  de  l'Océan , et  son 
âme  recueillie  rayonne  sans  cesse  entre  Dieu  et 
l'abîme  qu'il  affronte.  Le  marin  éprouve  donc  le 
besoin  de  croire,  et  il  se  livre  confiant  à cette  Pro- 
vidence qui  veille  sur  lui  comme  sur  la  patrie  cl  la 
famille  absentes  (1).  » 

Le  service  religieux  dans  la  marine  est  régi  par 
les  actes  suivants  : Hègl.  16  décembre  1815;  0. 
3!  octobre  1827  (titre  XIV),  8 janvier  1823;  Bègl. 

23  août  1845. 

IX.  Mvtémkl.  r—  Accumulé  depuis  des  siècles^ 
le  matériel  naval  est  sans  valeur  exactement  appré- 
ciable, mais  on  peut  affirmer  qu'il  représente  plus 
d*un  milliard. 

Ce  matériel  se  répartit  entre  les  cinq  arsendn* 
de  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochcfort  et  Toulon  ; 
dans  quelques-uns  des  ports  secondaires  ; dons  l'é- 
tablissement d’indret  ; dans  les  forges  et  fonderies 
de  la  marine;  â Paris,  nu  musée  naval  du  Louvre, 
et  au  ministère  de  la  marine;  enfin,  jusqu’aux  co- 
lonies. N 

§ 1er.  Arsenaux  maritimes. — Tons  les  établis 
semenLs  de  la  marine  forment  l'arsenal  dans  cha 
cun  des  grands  ports  militaires. 

Un  même  système  d'organisation  et  d’adminis- 
tration s'étend*  à tout  le  littoral  de  la  France. 

Dans  chaque  arrondissement,  le  service  général 
est  dirigé  pur  un  préfet  maritime  ayant  pour  agents 
immédiats  : 

1®  Le  major  général;  ‘2®  le  directeur  des  con- 
structions navales  ; 3°  le  directeur  des  mouvements 
du  port  ; 4®  le  directeur  de  l’artillerie  ; 5®  le  di- 

• fl)  Profil  hii tonque  de  la  marine  françattt , eon  or»’ 
gannatton  et  $e$  toie,  i.  l*r,  p«g.  51t. 


Bâtiments  à 
voile*....' 
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ESPÈCES  ET  RANGS  DES  BATIMENTS. 


NOMBRE. 


1°  BATIMENTS  A VOILES. 


PktlCAtES  de. 


Corvettes  de | 

Bricks  de........  | 

Bati.ett*  légers. . | 
T nvTKTDRTS  de.. . . ! 


TOTAL 


MAR 


MAR 
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Avisos 

Kteivfe  pour. 


TOTAL. 


TOTAL. 


ESPÈCES  ET  RANGS  DES  BATIMENTS. 


Vaisseaux  de 

Frégates  de  

Corvettes 

Bricks  de 

Transports  de.... 

Frégates  de. 

Corvettes  de 

Avisos..» 

Batteries.... A... 


1°  batiments  a voiles. 
1*'  rang ...» 

2«  ; il a ; 

I*8*  Id 

it"  rang.». 

2'  Id 

3*  Id 

(à  Gaillards. ...1....... 

•à  batterie  barbette..' 

1 1"  rang 

2*  Id 

000  tonneaux 


total. 


2°  batiments  a vapeur. 


630  chevaux 

J 1'*  classe,  400  à 321)....' ‘. 

I 2®  Id.  300  à 220 ...v 

I"  classe,  200  à 180.., ' 

2"  Id.  120 » 

flottantes  (à  mettre  en  chantier  dans  l'année,  2) .. . . . 


Divers  Hat»  d'armement  — ■ .Selon  lenr 
les  besoins  dn  service,  les  batiments  de  la 
sent  orti»  dans  quatre  positions  distinctes,  savoir  : 
i»  A l'état  de  /Uiarmement,  le  bitnnent,  réduit 
k la  coque,  »'a  que  son  'lest;'  ir 


la  sur- 
veillance ; 

3»  A l'état  de  eomtm'ssion  de  rade,  le  batiment. 


Digitized  by  Google 


récapitulation  générale 


Bâtiments  à voiles 

Idem  B vapeur......... 

TOTAL. 


Frégates  de.. 
Corvettes  de. 


ESPÈCES  ET  RANGS  DES  BATIMENTS. 


2°  BATIMENTS  A VAPEUR. 

CAO  à 4.30  chevaux 

1"  classe,  400  à 320 

2'  Id.  300  a 220 

) I”  classe,  2oo  à 160 ! 

I 2e  Id.  120  et  au-dessous » 

I le  service  des  paquebots  transatlantiques,  430  chevaux 


récapitulation,  générale. 


Batiments  a voiles...., 
Idem  a vapeur 


Bâtiments  en  construction  ail  1”  janvier  1817. 
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placé  à l'avant-garde  des  ports  ou  en.  rade,  est  rom- 
plétcment  dispos.’  pour  la  mer,  mais  l’effectif  de 
son  personnel  ne  dépassé  guère  la  moitié  de  celui 
assigné  a la  disponibilité  de  rade  ; 

4"  A rétnt  d'annewenf,  le  bâtiment  a reçu  tout 
son  personnel  et  tout  son  matériel  ; il  est  prêt  à 
prendre  la  mer. 

Tes  divers  états  des  bâtiments  de  la  flotte  sont  dé- 
terminés et  réglés  par  les  ordonnances  royales  des 
i er juillet  1831, 15  janvier  1843  et  28  décembre  1844. 

§ 5.  Dépôt  général  des  cartes  et  plans.— Nu- 
it* naval.— Bibliothèques. — Ces  divers  établisse- 
ments. dont  il  sera  encore  question  à l'Occasion  du 
service  central  (XI),  font  partie  du  matériel  de  la 
marine  et  doivent  être  ipi  mentionnés 

Dcpdt  général  de  la  marine.  — Le  matériel  de 
cet  établissement  comprend  les  instruments  nauli- 
fpii's,  les  planches  des  cartes  cl  plans,  la  collection  des 
t artes  tirées,  les  ouvrages  scientifiques  édités  par 
l*‘  département  de  la  marine,  enfin,  une  bibliothèque 
composée  de  plus  de  vingt  mille  ouvrages  de  choix. 

Musée  naval.  — Le  musée  réunit  au  palais  du, 

. Louvre  de  nombreux  et  précieux  modèles  des  tra- 
vaux qui  s'exécutent  dans  les  ports. 

Bibliothèques.  — D'après  le  catalogue  général  - 
publié  de  1838  a 1812  (5  vol.  in-8°,  imprimerie 
royale),  et  le  relevé  des  entrées  effectuées  depuis 
cette  «publication,  le  département  de  la  marine  et 
* dos  colonies  possède  100,084  volumes , répartis 
ainsi  qu’il  suit  : 

nim.lOTHÎ  Ql  ES . Tolumcf . 

t Mlnistért  f Catalogue....  10, «8  j 

t hnlrC 5,000  J IO»***o 
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• «.« 

Établissements  hors  des  ports Vx-.q 

bâtiments  armés. 5^5 

Total !üO,6Gt 

X.  BlDCET  ET  COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE  DP.  LA 
MARINE  ET  DES  COLONIES.  — INVALIDES.  — § I". 
Budget  de  la  marine  et  des  colonies  —Le  budget 
de  la  marine  et  des  colonies,  longtemps  inédit  et 
successivement  soumis  à de  profondes  modifications 
en  raison  des  temps  et  des  circonstances,  éehapix: 
à des  éludes  suivies. 

Cependant  déjà,  dans  le  tableau  historique  du  per- 
sonnel, du  matériel  et  de  la  dépense,  nous  a\ons 
produit  des  chiffres  dont  le  rapprochement  peut 
eclairer  sur  les. ressources  permanentes  et  les  be- 
soins généraux  de  la  marine  en  temps  de  paix  et 
pendant  la  guerre  (II,  § G). 

A l’occasion  de  l’inscription  maritime  et  du  ma- 
tériel naval,  nous  avons  produit  d autres  tableaux 
à la  fois  plus  spéciaux  et  plus  développés  sur  ces 
deux  grandes  branches  du  service  naval  (VI,  $lrr; 
—IX,  JU). 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  tâcherons  de  déter- 
miner, par  exercice,  le  chiffre  du  budget  ordinaire 
et  de  la  dépense  réelle  du  département  de  lauurme 
et  des  colonies  depuis  1820  jusqu'à  nos  jours. 


Tableau  récapitulatif  de  la  tL'pejisc  du  département  de  la  marine  H des  colonies,  de  1820 


i années. 

CRÉDIT  ORDINAIRE 

(Loi  du  budget). 

DÉPENSE 

(Loi  des  comptes). 

EXCÉDANT' 

DE  CRÉDIT. 

DE  DÉPENSE.  . 

| 1820 

50,000,000  fr. 

*9, «1,116  fr. 

57», RU  fr. 

• ■* 

| 1821 

52,980,000 

52,275  220 

704,774 

» 

| 1822 

* £9,990,000 

60,8t8,IQ3 

• 

sjs.103  fr.  i 

ttfcB 

60,000,000 

73,543  566 

» 

15,543,506 

1824. 

60,0  .0.000 

63,436,2,93 

• 

3,436.293 

| 1823 

60,000,000 

UiA50,448 

• 

2,330.4  4*  ; 

I 1826 

56,000,000 

58897.706 

.2,897,706 

| - 1827 

57,1100,01)0 

62,308,662  ’ 

5,308,662  , 

1828 

57,000,000 

81,179,003 

a 

24,179.063 

1829 

56,719,856 

<3,630.848 

• 

10,910.992 

1 1830 

63,109.900 

91,146,465 

*• 

26,036,563 

1831 

60,380.000 

7 1 ,832,537 

» 

1 1,452,337 

1832 

61,177 ,306 

64,524,44)9 

• 

1833 

61,466,718 

64.182.843 

2,716,125 

1834 

62,674,903 

02,008,405 

666,497 

183.i 

- 63,731,841 

62,333,701 

1,598,139 

, 

1836 

62,181,639 

68,746,3.3.5 

a 

6,564,6%' 

DéS  7 

61,993,973 

00,934,0.%' 

a 

4.958,713 

1838 

63,000,000 

72,510,264 

a 

7,3 10,264  , 

1839 

66313,937 

80,464.333 

a 

14,248.390 

4840 

7 i,0 15,800 

98,943,215 

B 

26,927,413 

tcniiiil  règles  : 

Auuift».  Créait*  ordinaire*  Dépeuics  faites 
, tt  eilrqonhnnire*. 

1341...  13 1,4.48, 83 *i  fr  123.994,168  f. 

131,37^,03.3  113,390,060  \ non  compris 

î£h-*-  94,819,833  { le  service  , 

S44. ,,  104,447,437  101,464,460  J colonial 


Ces  . résultats  sont  constatés  par  tes  lois  des  22 
mars  1844,  *0  avril  1843,  3 juillet  1846  et  lijuib 
Jet  1847,  portant  règlement  définitif  des  budgets 
des  exercices  1841  à 1844. 

J)’ après  les  divers  tableaux  ci-dessus  indiqués 
ou  profipils,  nous  tâcherons  d’évaluer  U dépense 
moyenne  du  département  de  la  mariue  et  des  co- 
lonies aux  époques  dont  les  éléments  ont  pu  être 


MAR . 

réunit  âtec  un  degré  suffisant  (ie  certitude  et  dont  le 
rapprochement  peut  être  le  plus  utilement  consulté. 

Année*.  l>épen»o  Dhtcrvaiiouf . 

IDojenne. 

ANCIENNE  MONARCHIE. 

ITM  à I78S 66,553,581  < P«il . 

*l>l  CLlql  E.  , 

1737  a 1799  (Directoire)..  140.583,90!)  Guerre. 

1800 A iRo3  (Cousul.il)...  92,976,963  Pau  et  guerre. 
EXPIRE. 

1907  j 1813 197,926,218  Guerre. 

r.ESTJVl'XATIOV. 

l*è)  a 1839 63.788.100 


. PÉRIODE  ACTEELLE. 

ÜOO  4 184  70,470  401 


l'ai*  Pl  expédi- 
tion, de  guerre. 


Paix  cl  expédi- 
lions  de  guerre. 
Us  causes  qui  onl  successivement  contribué  à 
élewr  le  flnlTrc  total  (lu  budget  de  la  marine  et 
des  colonies,  depuis  J 830  jusqu'à  nos  jouri,  peu- 
vent su  résumer  ainsi  qu'il  suil  : 

1“  Extension  dus  cadres  du  corps  dos  officiers  du 
la  manne;  . 

u.1  Entretien  par  le  departement  de  la  marine  et 
des  colonies,  il  partir  de  1830.  des  troupes  desti- 
nées au  service  des  arsenaux  maritimes  H des  co- 
lonie* extension  du  cadre  de  ces  corps  ; 

> Indemnité  de  logement  accordée  aux  officiers 
de»  corps  et  aux  agents  entretenus  do  la  niariue  et 

des  rolumes  ; 

1“  Augmentation  de  la  solde  des  équipages  et 
des  ouvriers  des  ports; 

S* 'Accroissement  des  armements  en  raison  du 
développement  du  commerce  maritime,  des  événe- 
ments politiques  cl  du  service  permanent  de  France 
avec  l'Algérie  T . ...  , , ; 

I."  Développement  du  materiel  naval,  a partir  de 
1810.  et  cberté  des  matières,  notamment  du  buis 
de  construction; 


MAR  1*273 

7®  Développement  donné  aux  travaux  hydrauli- 
ques cl  aux  bâtiments  civils; 

go  Développement  pris  par  la  marine-  à vapeur  ; 
beaucoup  plus  dispendieuse  que  la  marine  à voiles; 

9®  Situation  des  anciennes  colonies  à esclaves; — 
nouveaux  établissements  de  l'Océanie  et  des  côtes 
occidentales  d’Afrique. 

Il  est  à remarquer  que  toutes  les  causes  qui  ont 
dû  réagir  sur  l'organrsation  ou  le  développement 
de  la  force  navale,  naissent  des  progrès  incontes- 
tables du  pavx  dans  l'ordre  moral  et  matériel. 

A l'appui  de  cette  remarque,  il  nous  suffira  de 
rappeler  que.  de  1830  à 1847,  le  revenu  publie 
s’est  accru  de  près  d'un  tiers , et  que  les  arme- 
ments de  la  flotte  ont  toujours  été  maintenus  au 
niveau'des  grands  iptéréls  politiques,  commerciaux 
et  maritimes  de  la  France. 

Les  tableaux  suivants  du  revenu  public  et  de 
armements  ne  laissent  aucun  doute  à cet  égard. 

'TABLEAU  du  retenu  public  de.  la  France,  île  1830  ô 1815. 


Ktercices. 

Recettes.  | 

Exercices. 

Recettes 

1 

Report.  . . 

8 829  019  9934 

IK.V) 

IKT.I.70G  0501 

1838  .... 

1,1 1 1.035. feu  , 

; 1851 

1.305.350.971* 

1830  .... 

1.181,117.772  ' 

4832.  . . 

i ois.ioo.ar»  ; 

1 S U) . . . .' 

1,23.4.700. -.73  j 

1K.V> 

1,162.352, 934 

1811 

1,300.04.3  0.79] 

! U3H.7I8  532 

1S42.  . . ■ 

1.331,997.812  , 

1,008  lUS. 301  . 

1843 

1 370  231  201  | 

1.072,181.731  | 

180 

1,1(13  707,1  Ml 

1837 

1,1)87  ,«16  768  j 

1813 

1.379,728,1-5 

.1  reparler. 

8,829.0(9  995f, 

Total... 

19,2X1 .233  281^ 

Il  résulte  des  chiffres  ci-dessus  reproduits  que, 
de  1850  à 1845,  le  revenu  public  de  la  France  pré- 
sente une  moyenne  de  1,282.084,219  francs. 


Tableau  des  armements  de  1830  à 1847. 


BATIMENTS  ARMES. 


ANNÉES. 

» 
. b 
u 
s 

H 

■M 

JJ. 

■ en 

m 

<9 

n 

32 

— 

<* 

3 - 

2.5 

3 S. 

'?3 

2.3 

|* 

a. 

il 

5| 
li 
2 «• 

* 3 
- -. 
C 3 
•*  ? 

4 

19 

8 

80 

2!) 

7 

1831. 

0 

18 

7 

78 

I>32. 

2 

11 

4 

70 

21 

5 

1833. 

2 

il 

7 

09 

21 

1831. 

4 

8 

9 

09 

$7 

15 

1H33. 

5 

9 

9 

65 

20 

12 

T _ • 

1H30. 

9 

10 

5 

02 

27 

13 



1837. 

9 

13 

6 

72 

28 

* 

1838. 

10 

13 

11 

79 

28 

il 

1839. 

10 

13 

10 

88 

32 

1840. 

13 

12 

10 

101 

30 

20 

1811. 

90 

21 

18 

98 

31 

18(2. 

17 

16 

10 

81 

34 

1843. 

8 

15 

18 

81 

31 

5.1 

1841. 

H 

15 

15 

78 

39 

35 

1815. 

8 

11 

13 

00 

35 

49 

188) . 

H 

14 

25 

71 

23 

. - 

1817. 

7 

17 

20 

71 

21 

05 

BATIMENTS  EN  DISPONIBILITÉ 
ET  EN  COMMISSION. 
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12 
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M. 

2 

13 

1311. 

3 

1 

il 

130 

1 

7 

133» 

4 

» 

1 

12 

138 

0 

2 

14 

15“ 

3 

• 

B 

8 
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3 

» 

B 

8 

191 

B 

i 

7 

205 

B 

• 

B 

217 

2 

B 

i 

H 

201 

1 

B 

i 

15 

201 
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1 

15 

2: 13 

3 

1 
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42 

922 

3 

B 

10 

”2 
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0 

27 

237  j 

A t\*»n  cotapfi»  il 

» Non  com,.rli  4 — / 

e Non  corn  pii»  l — > Armett  eomi»«rclilcine«i. 

b Son  coinpru  « — 1 
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HgHbted  by  Google 


Nous  reproduisons,  conformément  à l'ordonnance  lonies,  avec  l'indication  des  crédits  qm  leur  sont 
royale  du  1 5ï  septembre  1847,  portant,  d'après  In  loi  alloués  pour  cet  exercice, 
du  8 août  de  la  même  année,  fixation  du  budget  des  Ces  crédits  semblent  avoir  subi  diverses  raodifi- 
dépenses  de  l'exercice  18t8,  la  complète  nomen-  cations  au  budget  rectifié  de  1848  dont  le  texte 
clalure  des  divers  services  de  la  marine  et  des  co-  n'est'  pas  encore  imprimé. 


CRÉDITS 


I”  SECTION.— SERVICE  ORDINAIRE. 


CHAPITRES. 


ALLOUAS. 


SERVICE  MARINE, 


Service  centrai 
Administration  centrale  (Personnel) . . 


983,750 
173, OiQ 


(Matériel). 


1,135,770 


Service  général. 

Officiers  militaires  et  civils..,*, 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance. . 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes 

Hôpitaux  , 

Vivres....... 

Justice  maritimé 

Salaires  d'ouvriers !.. ; ...  ; 

Approvisionnements  généraux  de  Ja  flptîe  

Travaux  hydrauliqües  et  bâtiments  civils.  : 

Poudres... .....  * r 

École  navqle  en  rade  de  Brest. 

Affrètements  et  transports. par  mer. 

Chiourmes. '. . 

Frais  généraux  d'impressions. 

Frais  ae  voyages,  vacations  ét  dépenses  diverses 

Dépenses  temporaires......,.., .4........ 

*\  . •* . . , * * j 

Service  teienUfique. 

Sciences  et  arts  maritimes  (Personnel) 

— — '(Matériel) 

impenses,  des  exercices  clos ‘(pour  mémoire) .. . ........... 

— — périmés  non  frappées  de  déchéance 


7,611,857 
1, 767,3*1 
29,861,040 
1,7584*0 
11,059,646 
91,710 
10,500,000 
25,400.(110 
5,7 14,000 
435,912 
105,400 

540.000 

349.000 

275.000 
1, «4,484 

100.000 


481,960 

500,600 


97,579,720 


6,000,950 

2,542,583 

6,310,187 

5,121,653 

1,250,700 

1,735,100 


XXV 

XXVI 
XXVII 
XXVUJ 


total  du  serrice  colonial. 


total  du  service  marine . . 


140(240,895 


TOTAL  DE  LA  I™  SECTI03 
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II*  SECTION,— TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

i V 

toi  KO  25  JI  IM  1841. 

• 

A 

II 

. ' , m 

IV 

Fort  Boyard .s \ 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Ré-  ! 

chcforl  «t  Toulon l <P°ur  mmolre)  • • • ■ 

Établissements  à créer  à Caslincau.  . / 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg. 5,000,000  f. . 

J 

5,000,000 

« * 

4 LOI  DU  49  JUILLET  184.5. 

V 

VI 

Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de  Toulon.  » 

Amélioration  de  Port-Vendrès . » 

> 

». 

LOI  DO  3 JUILLET  1848. 

- . 

VII 

VIII 
IX 

Salaires  d’ouvriers • 1,740,000  f.. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  . . . 7,560.800' 

— de  prévoyance 4,000,000 

13,300,000 

... 

RÉSUMÉ. 

1 

120,340,895 

18,300,000 

• ' • 

, • * • y , , , 

* 1 

. r 

138,540,895 

• 

§ 2.  ilomptnbilité  générale  de  la  marine  et  des 
eolonies.—  Déjà  nous  avons  exposé,  dans  une  autre 
artie  de  cet  ouvrage , les  principes  du  régime 
nanCier  et  de  la  comptabilité  des  colonies.  (Voir 
Colonies,  X.  et  \I,  p.  318  à 522.)  J 

La  comptabilité  de  la  marine  s'étend  aux  arse- 
naux, aux  établissements  hors  des  poils,  aux  bâti- 
ment* en  chantier , en  rade  ou  épars  sur  l'immen- 
sité des  mers  ; enfin  elle  se  complique  du  régime 
spécial  de  l'ordre  financier  aux  colonies. 

Au  milieu  de  ses  applications  si  diverses,  la 
comptabilité  de  la  marine  lutte  constamment  contre 
deux  grandes  difficultés  , nées  de  la  nature  même 
du  service  : — La  transformation  et  l'incessante  mu- 
tation des  matières  et  des  objets  confectionnés  dont 
il  faut  tâcher  de  se  rendre  un  compte  exact  ; — l’or- 
dre des  exercices  que  les  distances  et  l’inconstance 
des  éléments  troublent  trop  souvent. 

De  grands  efforts  ont  été  récemment  faits  et  se 
ursuivenl  pour  perfectionner  toutes  les  branches 
la  comptabilité  générale  de  la  marine  , c’est-à- 
dire  «our  arriver  à la  parfaite  justification,  dè  l'em- 
ploi des  deniers  et  des  matières  , sans  jamais  en- 
traver la  rapidité  souvent  urgente  du  service. 

Voici  la  simple  indication  des  actes  qui  régissent, 
dans  son  ensemble,  la  comptabilité  générale  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Service  financier.  — O.  22  août  1837 , 34  mai 
1838-  Régi.  34  octobre  1840;  L.  23  juin  1841  ; 
0.  fi  novembre  1841. 

Comptes  en  matières.  — 0.26  août  1844;  Régi. 
13  défcemhre  .1841  ; Inst.  gén.  45  janvier  1846, 
30  mars  1847  ; ttigl.  24  novembre  1847. 


S 3.* — Invalides  de  la  marine. — L'établisse- 
ment royal  des  invalides  de  la  marine , depuis  sa 
première  institution  qui  remonte  à l’année  1700, 
n'a  pas  cessé  de  se  perfectionner. 

Aujourd'hui  cet  établissement,  dont  la  surveil- 
lance'est' attribuée  à une  commission  supérieure 
composée  dès  plus  hautes  notabilité^,  éternisa  pro- 
tection sur  toute  la  population  maritime  de  France. 

Il  se  compose  de  trois  caisses  distinctes , dont 
l'action  cbmbi née  tend  à urt  même  but  : la  meilleure 
gestion  , le  meilleur  emploi  de  l'avoir  du  marin. 

La  eais&e  des  prises  reçoit  et  conserve,  jusqu'à 
répartition , le  produit  des  captures  eu  profit  des 
capteurs,  s’il  n'y  a pas  d héritiers  naturels. 

La  caisse  des  gens  de  mer  recueille  tout  ce  qui 
revient  aux  marins  absents  ou  décédés,  et  se  charge 
de  faire  parvenir  gratuitement  le  produit  de  leur 
succession  et  la  part  de  solde  qu'ils  sont  autorisés 
à déléguer  . à leurs  familles-  , 

La  caisse  des  invalides  s’àlimente  d’une  retenue 
opérée  sur  la  solde  ou  les  gages  de  tout  le  per- 
sonnel de  la  marine  ainsi  que  du  produit  non  ré**1 
clamé  des  deux  autres  caisses;  produit  toujours 
imprescriptible. 

La  caisse  des  invalides,  avec  ses  seules  ressour- 
ces, pensionne  le  personnel  nombreux  de  la  marine 
et  des  colonies,  ainsi  que  tous  les  marins  du  com- 
merce oii'elle  rattache  ainsi  au  service  de  l'Etat 
par  un  lien  permanent. 

Les  pensions  de  la  marine  et  des  agents  employés 
aux  colonies  sont  régies  par  la  législation  suivante: 
L.  et  Régi.  13  mai  179t  ; Déc.  4 mars  1808  ; L.  25 
mars  t$l7  (titre  IV)  ? 0.  27  août  1847  ; L.  15  mû 
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ÉVALUATION 


POf»  18*7. 


8,471,000 


1,983,750 
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18I8  4lilre  IV),  18  avril  1831  ;0.  2fi  janvier  1832,  nucls  on  éventuels  non-seulement  aux  marins,  mais 
31  décembre  1835;  L.  19  mai  183i;  O.  9 octobre  à leurs  familles. 

1877  ; L.  1er  avril  1837  ^art.  3)  ; O.  10  mai  1841,  . Ix*s  tableaux  suivants  présentent  les  recettes  et 

5 octobre  1844  ; Kègl.  23  août  1845  (art.  5).  dépense^  présumées  de  la  caisse  des  invalides  pour 

De  plus,  la  caissedes  invalides  distribue  des  en-  les  années  1847  et  1848. 
touragemenU  extraordinaires  et  des  secours  an-  • 


Rclenues  sur  les  traitements  et  accessoires  du  personnel  de 

la  marine  et  des  colonies il 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et] 

agents  de  tous  grades  en  congé \... 

Retenues  sur  .les  salaires  au  commerce 

Décomptes  de  déserteurs . 

Dépôts  provenant  de  solde,  part  de  prises,  etc 

— provenant  de  naufrages ». 

Droits  sur  les  prises. . .. 

Dividende  des  artipuS  de  la  Banque  de  France 

Rentes  5 pour  0/0  (immobilisées'., 

Plus-value  des  feuillesde  rôles  d’équipage.,.. 

Recettes  diverses 


NATURE  DES  RECETTES. 


Totaux 


RK4KTTK*. 


DÉPEXftES. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Pensions  dUes  demi-soldes 2,050,000 

— pour  ancienneté  et  pour  blessures,  et  pensions  de 

veuves /.  5, 410,000 

Fonds  annuel  de  secours,  et  Subside  à l'hospice  des  orphe- 
lins de  Rochcforl ■. 200,000 

Frais  d’administration  et  de  trésorerie  . .... i 325, 000 

Remboursement  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  solde, 

de  parts  de  prises,  etc * 180,000 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  nau- 
frages  . 50,000 

Dépenses  diverses  et  remboursements  pour  trop  perçA....  50,000 


RÉCAPITULATION 


RECETTES  prCSUmC£S, 

dépenses  présumées. 


2,1 10,001) 


' 206,009  .! 
340,000 


8,471.000 


8.27T.OOO 


8,471,000 

8,471,000 


On  voit,  par  cette  balance,  l’exact  et  tutélaire  1838;  Régi.  51  octobre  IS40  ; O.  22  juillet  1846, 
emploi  que  la  cuisse  des  invalides  fait  de  ses  res-*  15  février  1847. 
eoun-es  en  faveur  des  populations  maritimés.  • 

Veiei  C indice tiqn  des  principaux  actes  qui  régte-  XI.  Service  central.  — Le  service  général  de 
sent  I établissement  royal  des  invalides  de  la  mV*  la  marine  et  des  colonies  réclame  une  constante 


fine  : Edit  1709,  1720;  U.  21  octobre  fT84;  L.  de3  unité  de  vue  et  d’action. 

30  avril,  |3  nuu  1791;  O.  22  mai  181  e 31  mai  La  loi  , l'ordonnancé,  des  règlements  spéciaux, 


zed  by  Google 


' MAU 

des  arrêtes  ou  des  décisions  statuent  sur  l'ensemble 
et  les  détails  de  ce  service  si  vaste  et  si  complexe. 

Bien  que  centralisée  et  sévèrement  réglementée, 
l’autorité  maritime  s'est  réservé  la  latitude  néces- 
saire pour  faire  face , sur  tous  les  points  et  dans 
tous  les  cas,  à l'urgence  et  à l'imprévu. 

U ministre.  — Les  attributions  du  ministre  se- 
crétaire «1  Kt.it  au  département  de  la  marine  sont 
nombreuses,  variées,  importantes. 

Elles  réclament , outre  les  lumières  de  l'homme 
<T Etat,  des  connaissances  spéciales  et  pratiques  si 
diverses,  qu'un  seul  homme  ne  saurait  jamais  par- 
venir à les  réunir.  De  là,  pour  le  ministre;  la  né- 
cessité de  choisir  ses  chefs  de  service  parmi  les 
hommes  les  plus  éprouvés  par  leur  caractère  et 
leur' aptitude.  • 

Les  attributions  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  se  peuvent  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  L'inscription  maritime; — les  corps  organisés; 
les  officiers  militaire,  et  nviU;  enfin,  tout  le  per- 
sonnel de  la  marine  et  des  colonies  ; 

. 2°  L'entretien  et  les  mouvements  des  forces  na- 
vales ; — la  protection  du  commerce  d'outre-mer  ; 
— la  police  Je  la  navigation  et  des  pèches  mari- 
times ; 

3*  L'approvisionnement  et  la  garde  des  arse- 
la  défense  des  ports  militaires  ; — la  direc- 
tion de*  forges  et  fonderies  de  la  marine  ; — les 
hôpitaux  ; — les  bagnes  ; — les  tribunaux  maritimes; 

4°  L’établissement  royal  des  invalides  de  la  ma- 
rine ; 

5°  L'administration  civile,  judiciaire  et  militaire 
des  établissements  coloniaux;  la  défense  dcscolonies. 

Déterminées  par  l'article  7 du  décret  du  10  ven- 
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démiaire  an  iy  (2  octobre  1795) , les  attributions 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ont  été 
successivement  modifiées  par  de-  aries  Spéciau4  et 
par  des  dispositions  de  la  loi  annuelle  des  finances. 

Ces  attributions  sont  rappelées  dans  l’ordonnance 
royale  du  27  décembre  1844. 

Le  sous-secrétaire  d’Etat.  — Créé  par  l'ordon- 
nance spéciale  du  14  août  1844,  le  sous-sccrèiaire 
d'Ltat  est  chargé  de  la  direction  supérieure  des 
services  purement  administratifs,  et  de  centraliser 
le  travail  général  pour  le  ministre. 

Conseil  d'amirauté.  — Consultatif , non  diri- 
geant, le  conseil  d'amirauté  donne  son  aVis  sur 
tout  ce  qui  se  rapporte  à la  législation  maritime,  çt 
coloniale  ; — à l'administration  des  colonies  ; — à 
l'organisation  des  armées  navales  ; — à l'approvision- 
nement des  arsenaux.;  — à la  direction  et  a l'emploi» 
des  forces  navales  en  temps  de  paix  et  de  guerre; 
enfin  il  dresse  l'état  d'avancement  (les  ofliçiers  par 
ordre  de  mérite  et  le  tableau  des  officiers  suscep- 
tibles de  commander  les  bâtiments. 

Ce  conseil  se  compose  aujourd'hui  de  doute  mem- 
bres dont  l’un  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  ; 
il  est  présidé  parle  ministre,  de  droit,  ou  par  le 
plus  ancien  membre  en  l'absence  du  ministre. 

Le  conseil  d'amirauté  est  régi  par  les  actes 
suivants  : — O.  4 août  1824,  7 janvier  1827  ; Arr. 
3,  25,  mai  1848. 

Administration  centrale.  — Outre  le  cabinet  du 
ministre,  l'administation  centrale  du  ministère  de  la 
marine'  et  des  colonies  se  partage  en  cinq  directions, 
plus  la  division  spéciale  des  invalides. 

Les  cinq  divisions  de  l’administration  centrale  se 
subdivisent  en  vingt  bureaux  dans  l'ordre  suivant  : 


CAlÜVET  DU  MINISTRE. 

AFFAIRBB  SECRÈTES  ET  RËSERVËES. 

i Direction-  du  'personnel 
et  des  mouvements 
de  la  flotte. 

Bureau 

des  officiers  militaires, 
des  mouvements. 

de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation, 
des  corps  organisés. 

Direction 
des  travaux. 

des  constructions  navales  et  des  travaux  hydrauliques, 
de  l’artillerie. 

Direction  des  services 
administratifs. 

1 1 1 1 1 

du  personnel  administratif  et  des  divers  agosis. 
de  la  solde,  de  l'habillement  et  des  revues, 
des  approvisionnements  généraux, 
des  subsistances,  des  hépitaufc  et  des  chiourmes. 
de  la  comptabilité  des  matières. 

1 Direction  des  colonies. 

Mil 

du  régime  politique  et  du  commerce, 
de  législation  et  d'administration, 
du  personnel  et  des  services  militaires, 
des  finances  et  des  approvisionnements. 

Direction  ^ 

î du  secrétariat  général 
et  de  la  comptabilité. 

i n ii  i 

du  secrétariat  et  du  service  intérieur, 
des  archives  et  des  Bibliothèques, 
des  fonds  et  ordonnances, 
des  dépenses  d'outre-mer. 
de  la  comptabilité  centrale  des  fonds. 

Agoni  comptable  du  ministère  (un  caissier). 

Direction  i 

des  invalides. 

central  des  invalides  et  des  pensions. 

des  prises,  bris  et  naufrages  et  du  service  des  gens  de  mer. 

- i f ■■  ï.  ü —.t  »r- — 

L'administration  centrale  de  la  marine  et  des  bre  1845;  O.  22  juillet  1840,  trois  arrêtés  et  urit 
colonies  est  régie  par  les  actes  suivants  : Décr.  décision  du  f)  avril  ; An*.  8 juin  1848* 

10  vendémiaire  an  iv  (2  octobre  179.%)-,  O.  27  dé-  Trésorier  général  des  invalides.  — Le  service 
teinbre  1844  ; Arr.  31  décembre  1844  et22novem-  des  invalides  de  la  mariais  compte  des  agents  spe- 
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ciaux  ou  des  représenûnU  sur  presque  tous  les 
points  dû  littoral  «lu  royaume , aux  colonies  fran- 
çaises, et  dans  les  constats. — Un  trésorier  général 
est  donc  chargé  de  centraliser  et  de  régulariser , 
à Paris , la  gtslion  de  ces  nombreux  agents  spé- 
ciaux ou  représentants  légaux  de  rétablissement 
des  invalides. 

Les  attributions  de  ce  fonctionnaire  sont  réglées 
par  la  législation  déjà  énumérée  à l'occasion  du 
service  général  des  invalides  (X,  $ 3 ),  et  par  la 
decision  ministérielle  du  24  novembre  IHitt. 

Agent  cotnptable  des  traites.  — Toutes  les  trai- 
tes. tirées  des  divers  points  du  globe  pour  le  ser- 
M'V  '1-'  l.i  m. li  me  et  dêfl  eojonftgh  sont  soumises  a 
l'acceptation  du  ministre , puis  au  visa  et  à la  ré- 
gularisation de  l'agent  comptable,  avant  leur  pré- 
sentation au  trésor. 

Le  service  de  cet  agent  est  réu>lé  par  les  ordon- 
nances royalesdulS  mai  1838  et  ou  7 octobre  1845. 

Inspections  générales.  — L'infanterie  et  ('artil- 
lerie de  marine,  le  génie  maritime,  les  ingénieurs 
ues  ponts  et  chaussées  employés  aux  travaux  des 
ports,  et  le  corps  des  officiers  de  santé,  sont  repré- 
sentés à Paris  par  des  inspecteurs  généraux  dont 
les  bureaux  sont  établis,  ainsique  celui  du  conser- 
vateur général  des  bibliothèques,  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Les  attributions'  des  inspecteurs  généraux  sont 
déterminées  par  la  législation  constitutive  de  ces 
divers  corps  au  service.  (V!  i VIII,  personnel.) 

Les  inspections  générales  annuelles  se  règlent 
p.ir  «les  circulaires  ministérielles. 

Conseil  des  travaux.  —Ce  conseil  examine,  dans 
l'intérêt  de  l'art,  tous  les  projets  relatifs  soit  à la 
construction  navale,  soit  aux  arsenaux  de  la  ma- 
rine. Il  est  présidé  par  un  officier  général  de  la 
marine  et  se  compose  des  trois  inspecteurs  géné- 
raux «lu  matériel  aartillerie  . des  travaux  bjdrau- 
liques  et  du  génie  maritime;  de  deux  capitaines  de 
vaisseau  ; d'un  ingénieur  des  constructions  navales 
de  première  classe,  et  d'un  sous-ingénieur  secré- 
taire ayant  voix  consultative. 

Le  conseil  des  travaux  de  la  marine  est  régi  par 
les  ordonnances  royales  du  19  février  1831  et  du 
17  décembre  1845,  ainsi  que  par  un  règlement  du 
25  janvier  184<ï. 

Dépôt  général  des  cartes  et  plans.  — Cet  éta- 
blissement centralise  à Paris  tout  le  service  et  le 
matériel  scientifiques  de  la  marine.  Il  est  dirigé 
par  un  officier  général  de  la  marine,  ayant  sous  ses 
ordres  le  corps  royal  des  ingénieurs  hydrographes 
chargé  de  lever  et  dresser  les  cartes  nautiques, 
ainsi  nue  les  officiers  de  la  flotte  autorisés  à se 
livrer  a des  travaux  scientifiques  pour  la  marine. 

Le  dépôt' général  de  la  marine  a été  organisé  uar 
l'ordonnance  du  6 juin  1814,  aujourd'hui  modifiée 
pur  celles  du  2 juin  1830  et  du  28  janvier  18i-i. 

Une  section  historique  a été  créée  au  dépôt  gé- 
nérai de  la  marine7>ar  décision  du  13  janvier  lî&O. 

Dépôt  des  fortifications  des  colonies.  — Ce  dé- 
pôt. annexé  au  dépôt  général  de  la  marine,  est  éta- 
bli darvs  le  mémefiôtci  (13,  rue  de  l’Université).— II 
est  dirigé  par  un  officier  supérieurdugénu  militaire. 

Tel  est  l'état  présent  de  l’établisscmeqt  naval 
dans  son  ensemble  organique. 

Nous  avons  lâché  d en  exposer  toutes  les  parties 
dans  l’ordre  des  services,  en  indiquant  tous  les 
art.  > constitutifs  de  ces  divers  services. 

XII.  Résumé  général.  — Envisageant  la  marine 
on  général,  el  celle  de  France  en  particulier,  naos 
«von*  dit  que  la  mer  est  le  lien  universel,  le  ren 
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dex-vous  commun,  le  patrimoine  inaliénable  de 

l'humanité  ; 

Que  le  véritable  élément  d'un  établissement  naval 
puissant  et  durable,  c'est  le  commerce  maritime;  . 
> Que , sans  aspirer  à la  domination , la  France 
peut  et  doit,  par  un  bon  emploi  de  ses  ressources, 
entretenir  une  force  navale. suffisante  pour  garantir 
la  sécurité  de  son  littoral,  l'honneur  de  sou  pavil- 
lon et  le  principe  tutélaire  de  la  liberté  des  mers  (I). 

Invoquant  l'expérience  do  passé  depuis  l'origine 
de  la  monarchié  jusqu'à  nos  jours , nous  avons 
montré  la  France  toujours  aussi  prompte  à se  crier 
une  marine  qu'à  l'abandonner  après  la  lutte , sans 
penser  que  cette  marine  pourrait  redevenir  bien- 
tôt nécessaire  à sa  sécurité  (II). 

Cependant  la  France  possédait,  et  elle  possède 
encore  par  son  vaste  littoral , sa  population,  son 
industrie,  son  commerce  el  son  revenu  public,  Jes 
éléments  d'un  établissement  naval  permanent  (III). 

De  plus  en  plus  convaincu  .que  la  marine  mar- 
chande est  le  vrai  principe  <l«*  la  marine  militaire, 
nous  avons  rappelé  les  liens  intimes  par  lesquels 
ces  deux  marines  s'identifient,  et  l'on  a vu  la  pro- 
tection du  pavillon  s'étendant  aux  gens  de  mer, 
aux  navires  , même  à la  cargaison , depuis  le  litto 
ral  de  la  France  jusqu'aux  extrémités  du  globe  (IV). 

Concluant  des  souvenirs  et  des  notions  précédem- 
ment exposés,  nous  avons  tâché  de  discerner  et  de 
déterminer  les  bases  organiques  de  l'établissement 
naval  sous  le  double  rapport  des  nécessités  et  des 
ressources  de  la  Ehmce  (V).  * 

Ces  préliminaires  établis  pour  arriver  sûrement 
à la  complète  intelligence  du  grand  Intérêt  national 
qui  se  rattache  à l'établissement  naval,  nous  avons 
successivement  exposé  l'organisation  générale  de 
la  marine  actuelle  en  nous  conformant  à la  division 
rationnelle  des  principales  branches  du  service  : le 
personnel,  le  matériel,  les  fonds  el  invalides,  le 
service  central  (VI  à XI).  » 

Enfin,  pour  résumer  ici  ce' travail  nécessairement 
très-sommaire,  qu'il  nous  «soit  permis  d énoncer  les 
convictions  qui  en  résultent  pour  nous. 

Des  efforts  de  marine  sans  suite  sont  à la  fois 
ruineux  et  dangereux.  Mieux  vaudrait  pas  de  ma- 
rine qu'une  marine  insuffisante  et  compromettante. 

Mais  il  ne  dépendrait  pas  de  la  France,  le  voulût- 
elle,  de  renoncer  à être  une  puissaocecotmncrtiale, 
coloniale  et  maritime.  .v 

Sans  porter  aucun  préjudice  à l'armée  de  terre, 
notre  premier  rempart. la  France  penl  suffire,  par  an 
bon  et  persévérant  emploi  de  ses  ressources,  a f en- 
tretien d'une  force  navale  permanente  et  imposante. 

D'après  quels  principes,  à quelles  conditions? 

Discerner  el  employer,  les  capacités  sans  lesquel- 
les tout  tombe  dans  la  confusion  ; 
f Maintenir  l'ordre  et  là  règle,  sans  jamais  sacrifier 
l'intérêt  véritable  du  service  à n'importe  quelle  con- 
sidération de  personne  d'économie  ou  de  système; 

Simplifier  les  formes  qui  ralentiraient  les  opéra- 
tions , surtout  les  armements  dont  rien  ne  savait 
compenser  la  célérité; 

Imprimer  l'unilé  à l’organisation  aussi  bien  qu’à 
la  direction  de  la  force  navale  ; v 

Elever  le  moral  de  tout  le  personnel  en  inspirant' 
à chacun  l’émulation,  la  confiance  et  le  plus  absolu 
dévouement  à la  patrie  ; 

En  un  mol.  suppléer  en  tout  au  nombre  par  la  ' 
qualité  afin  de  toujours  présenter  une  force  relative- 
supérieure,  et  de  décider  les  marines  secondaires,  ae 
besoin,  à unir  leurs  flottes  aux  nôtres  pqurgaraobr 
la  liberté  des  mers  dont  le  pavillon  françaii  est 
resté  le  fidèle  . emblème.  Fa.  Cm 
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MARINE  ET  DES  COLONIES  ( MINISTÈRE 

DE  LA),  Voy.  Ministères. 

muum:  >i  ViicilANDE-  Dans  l'article  Ma- 
rine, il  a été  traité  de  la  marine  'militaire  et  des 
rapports  de  la  marine  avec  la  marine  marchande. 
(Sert.  IV.) 

La  marine  dite  marchande  est  celle  dont  les 
navires  frétés  par  des  particuliers  ne  sont  employés 
qu'au  transport  des  marchandises  du  commerce. 

Les  divers  éléments  de  la  manue  marchande 
font  l'objet  d'articles  distincts  où  ils  trouvent 
mieux  leur  place,  et  peuvent  être  traités  avec  tous 
les  développements  nécessaires.  (Voy.  Douanes, 
Navigation  maritime,  Pêches  maritimes,  Phares, 
Prises  maritimes.) 

ma  ni. son.  Petit  marais.  (G.  D.) 

maron n âge.  Droit  de  se  faire  délivrer  des 
arbres  dans  une  forêt  pour  la  construction  et  la  ré- 
paration dé  bâtiments.  (Voy.  Forêts.) 

MAUQl  ES  DISTINCTIVES  ET  HONORIFI- 
QUES. Signe  apparent  accordé  à un  citoyen  dans 
le  but  de  Thonorcr.  Les  principales  marques  dis- 
tinctives et  honorifiques  sont  les  décorations  ( Voy . 
Décorations,  Légion  d'honneur).  Des  médailles 
sont  aussi  décernées,  dans  certains  cas,  par  le  gou- 
vernement, à titre  de  marques  distinctives  et  hono- 
rifiques. Files  sont  obtenues  par  l'intermédiaire  des 
maires  et  dos  préfets,  qui  portent  à Ja  connais- 
sance de  l'administration  supérieure  les  actes  dignes 
de  cette  récompense. 

NARQl  ES  1>E  FABRIQUES,  Voy.  FABRIQUES 
(Marries  de).  . « 

MARTEAU  DES  AGENTS  FORESTIERS.  Vou.. 

Forêts. 

martellière.  Pertuis  pmi  de  vannes  pour 
le  passage  des  eaux.  (Voy.  Vannage.)  (G.  U.) 

MATIERES  ( COMPTARTLITE ).  L'Etat  pos- 
sède des  objets  matériels  d'une  grande  valeur  et 
d’une  grande  variété  ; les  départements  et  les  com- 
munes ont  aussi  des  propriétés  de  ce  genre. 

Le  mobilier  et  le  matériel  des  administrations 
sont  certainement  la  partie  la  moins  importante  de 
ces  richesses  publiques  ? les  documents,  livres, 
objets  d'art  ou  de  science  renfermés  dans  les  ar- 
chives, les  bibliothèque*,  les  musées,  outre  leur 
supériorité  sous  le  rapport  vénal,  se  recommandent 
encore  par  leur  valeur  scientifique  ; mais  la  partie 

3ui  intéresse  surtout  la  fortune  publique  se  compose 
es  matières  premières  ou  fabriquées,  dont  l'admi- 
nistration dirige  la  consommation  immédiate  ou  la 
transformation , en  vue  des  services  publics  et 
particulièrement  de  ceux  de  la  guerre  et  de  la- 
mariné. 

Quant  au  mobilier  des  administrations  publiques, 
aux  objets  d’art  et  aux  bibliothèques,  leur  situation 
se  constate  par  des  inventaires  et  des  réculemenu 
périodique*.  t 

Quant  aux  matières  premières  ou  fabriquées,  de* 
l'réposés  spéciaux  sont  fcliargés  de  leur  conserva- 
tion { des  registres  d’entrée  et  de  sortie  sont  tenus 
dans  chaque  magasin,  chantier,  atelier,  où  les 
matières  séjournent  ; l’emploi  des  matières  est  siir-  . 
veillé  par  une  agence  de  contrôle  qui  procède  à des 
recensements  et  vérifie  les  registres  , ces  recense- 
ments cl  vérifications  périodiques  servent  à l'éta- 
blissement de  comptes  partiels  poqr  chaque  ser- 
vice, puis  de  comptes  récapitulatifs  de  tous  les 
services  dans  chaque  localité;  ces  comptes,  vérifiés, 
sur  plare,  sont  juressés,  avec  les  pièces  justifica- 
tives, à chaque  ministère  qui  compose  un  compte 
énéral.  Lés  comptes  des  matières  appartenant  & 
Etat  sont,  à chaque  année,  imprimes  et  soumis 
aux  chambres.  (L.  £4  avril  1855,  art.  19.) 
Quelques  garanties  que  présente  le  système  de 
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gestion  qui  vient  d’étre  indiqué,  le  gouvernement 
ci  les  chambres  des  pairs  et  des  députes  avaient  cru 
devoir  rechercher*  s'il  ne  serait  pas  possible  d'ap- 
pliquer les  règles  de  justification  et  'de  contrôle 
établies  pour  la  gestion  des  deniers  publics  à ccs 
vastes  manutentions  de  matières  dont  la  détério- 
ration, le  mauvais  emploi  ou  le  détournement'  peu- 
vent compromettre  la  fortune  et  même  la  sûreté 
de  l’Etat.  Une  ordonnance  royale  du  15  juillet- 1811 
a institué  une  commission  pour  examiner,  dans  ses 
divers  degrés,  la  comptabilité  des  matières  et  appro- 
visionnements de  toute  nature  appartenant  à lEtnt, 
pour  rechercher  les  nouvelles  dispositions  qu'elle 
lui  paraîtrait  exiger,  et  spécialement  pour  proposer 
les  mesures  à prendre  afin  de  soumettre  à des  jus- 
tifications et  à des  contrôles  périodiques  les  opéra- 
tions des  agents  comptables  et  la  situation  des  ma- 
gasins, usines  et  arsenaux.  Une  loi  du  Üjurn  1845 
a disposé,  par  son  article  14  • • que  les  comptes 
matières  seraient  soumis  au  contrôle  de  la  coi*'  des 
comptes;  qu'une  ordonnance  royale,  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
déterminerait  la  nature  et  le  mode  do  ce  contrôle 
et  réglerait  les  formes  de  comptabilité  des  matières 
appartenant  à l’Etat  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
vice public  ; enfin,  que  cette  ordonnance  serait 
exécutée  à partir  4iV  l*r  janvier  1845  • 1 v 

Cétte  onioun.iiu  e est  iuiervipue  éila  date  du 
Su  août  1844.  En  voici  lés  ditpifti  lions  : A partir 
du  l*r  janvier  1H4’>,  la  comptabilité  des  matières  de 
consommation  et  de  transformation  appartenant  a 
l’Etat,  dans  toutes  les  parties  du  service  public,  est 
régie  par  les  dispositions  de  celle  ordonnance 
(Art.  lpr).  Dans  chaque  magasin,  chantier,  usine, 
arsenal*  cl  autre  établissement  appartenant  à l’Etat* 
et  géré  pour  son  compte,  il  y a un  agent  ou  pré- 
posé roponsable  des  matières  y déposées.  Cet  agent 
est  comptable  de  la  quantité  desdites  matières,  sui- 
vant l'unité  applicable  à chacune  d'elles.  (Art.  2.) 

Chaque  comptable  est  tenu  d’inscrire,  sur  des 
livres  élémentaires,  l’entrée,  la  sortie,  les  transfor- 
mation». les  détériorations,  les  pertes,  déchets  et 
mnnqqanls,  ainsi  que  les  excédants  de  toutes  les 
matières  confiées  à sa  garde.  (Art.  S.) 

A des  ép6que«  qui  seront  fixées  par  chacun  des 
règlements  ministériels  à intervenir,  chaque  comp- 
table formera,  d'après  ses  livres,  en  observant 
l’ordre  des  nomenclatures  adoptées  pour  le  service, 
des  relevés  résumant,  pur  nature  d'entrée  et  de  sor- 
tie, et  pour  chaque  espèce  de  matières  distincte  ou 
collective,  toutes  ses  opérations  à charge  ou  à dé- 
charge. Ces  televÔ,  contrôlés  sur  les  lieux,  seront 
adressés,  par  la  voie  hiérarchique,  avec  les  pièces 
justificatives,  au  ministre  ordonnateur  du- service. 

Les  matières  qui,  par  leur  nature  ou  leifr  peu  de 
valeur , sont  susceptibles  d'ëlre  réunies  peuvent 
être  présentées,  dans  les  relevés,  sou\  une  même 
unité  ou  groupées  par  collection,  suivant  la  classifi- 
cation établie  par  les  noméhclalures. 

ü»n*  les  trois  premiers  mois  île  l'année,  chaque 
comptable  établit,  en  outre,  et  Tait  parvenir  au  mi- 
nistre le  compte  général  de  sa  gestion  de  l'annéfe 
précédente. 

Toute  opération  d’entrée,  de  transforpialion,  de 
consommation  ou  de  sortie  de  matières  duil  être 
appâtée,  dans  les  comptes  individuels,  de  pièces 
justificatives  établissant  régulièrement  la  charge  ou 
la  décharge  du  comptable. 

I.es  manutentions  et  transformations  de  matières, 
ainsi  que  les  déchets  ou  excédants , sont  justifiés 
par  des  certificats  administratifs. 

I.a  nature  des  pièce,  justificatives,  ainsi  que  le 
formalités  dont  elles  doivent  être  revêtues,  sent  dé- 
terminées, pour  les  divers  services  de  chaque  dé- 
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parlement  ministériel,  par  une  nomenclature  spé- 
cial# et  d'après  les  bases  générale*  ci-après, 
savoir  : 

Entrées  réelles  et  entrées  d’ordre.  — Inven- 
taires. procès-verbaux  ou  récépissés  avec  certificats 
de  prise  en  charge  par  le  comptable,  factures  d'ex- 
pédition, connaissements  ou  lettres  de  voiture. 

Sorties  réelles  et  sorties  d'ordre.  — Ordres  en 
vertu  desquels  les  sorties  ont  eu  lieu,  factures  d'ex- 
pédition, procès-verbaux,  récépissés,  certificats  ad- 
ministratifs tenant  lieu  de  récépissés. 

Transformations  et  fabrications , détériora- 
tions , déchets  ou  excédants.  — Procès-verbaux 
constatant  les  résultats  de  l'opération  , certificats 
adininistratifstenant  lieu  de  procès-verbaux  (Art.  3.) 

Dans  tous  les  cas  où  des  circonstances  de  force 
mnieurc  n'auraient  point  permis  à un  comptable 
d'observer  les  formalités  prescrites  tant  par  la  pré- 
sente ordonnance  que  par  le  règlement  énoncé 
en  l’article  11  ci-après,  ledit  comptable  est’ admis 
à se'  pourvoir  auprès  du  ministre  ordonnateur  du 
service,  pour  obtenir,  s'il  y a lieu,  la  décharge  de 
sa  responsabilité.  (Art.  6.) 

Dans  les  dépôts  où  les  matières  no  peuvent  pas 
étçe  soumises  à des  recensements  annuels,  les  exis- 
tants, au  commencement  de  chaque  année  et  à 
chaque  changement  de.  gestion,  sont  établis  paT  des 
certificats  administratifs.  Lesdils  certificats  tiennent 
lieu  d'inventaires,  (Art.  7.) 

D'après  les  documents  fournis  par  les  compta- 
bles, il  est  tenu,  dans  chaque  ministère,  une  comp- 
tabilité centrale  des  matières  où  sont  résumés,  apres 
vérification.,  tous  les  faits  relatés  dans  cès  docu- 
ments. 

t:elte  comptabilité  sert  de  base  aux  comptes  gé- 
néreux qui  sont  publiés,  chaque  année,  par  les 
ministres,  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du 
24  avril  1833.  (Art.  8.) 

Chaque  ministre,  après  avoir  fait  vérifier  les 
comptes  individuels  des  comptables  de  son  dépar- 
tement. les  transmet  à la  cour  des  comptes  avec  le$ 
pièces  justificatives.  Il  y joint  un  résumé  général 
par  branche  de  service.  (Art.  9.) 

La  courdes  comptes  procède,  dans  les  formesdéter- 
minces  aux  articles  539,  SCO,  581,  302,  363,  364, 
363.  3(56  et  367  de  l’ordonnance  du  3t  mai  1.838,  à la 
vérification  des  comptes  individuels,  et  statue  sur 
lesdits  comptes  par  voie  de  déclaration. 

Une  expédition  de  chaque  déclaration  esl  adres- 
sée au  ministre  ordonnateur,  qui  en  donne  com- 
munication au  comptable.  Le  ministre,  ,sur  le  vu  de. 
cette  déclaration  et  les  observations  du  comptable, 
arrête  définitivement  le  compte.  (Art.  10.) 

La  cour  des  comptes  prononce,  chaque  année,  en 
audience  solennelle,  dans  les  formes  déterminées 
aux  articles  394,  393  et, 396  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838,  nue  déclaration  générale  sur  la  con- 
formité de,s  résultats  des  comptes  individuels  des 
comptables  en  matières . avec  Içs  résultats  des 
comptes  généraux  que  les  ministres  onl  publiés. 
(Art.  11.) 

La  même  cour  consigne,  dans  son  rapport  an- 
nuel , les  observations  auxquels  aurait  donné  lieu 
l’exercice  de  son  contrôle,  tant  sur  les  comptes  in- 
dividuels que  sur  les  comptes  généraux,  Ainsi  que 
ses  \ues  d'amélioration  et  de  réforme  sur  la  comp- 
tabilité en  matières.  (Art.  12.) 

Le  compte  général  de  chaque  ministère  est  sou- 
mis à l’examen  de  la  commision  instituée  annuel- 
lement en  vertu  de  l'article  164  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838.  (Art.  13.) 

Chaque  ministre  fera  dresser  un  inventaire  gé- 
néral de  tontes  les  matières  existant,  au  !"  jan- 
vier 1843,  dans  les  magasins,  usines,  arse- 


naux, et  autres  établissements  de  son  département. 

A l'égard 'des  matières  qui  ne  pourraient  pas  dre 
inventoriées,  i4  sera  procédé  conformément  à l’ar- 
ticle 7 ci-dessus.  (Art.  14.) 

Dans  chacun  des  départements  ministériels,  il 
sera  fait  un  règlement  spécial  pour  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  Ledit  réglement  contiendra, 
conformément  à l'article  3 ci-dessus,  la  nomencla- 
ture détaillée  des  pièces  justificatives  que  les  comp- 
tables devront  produire  à l’appui  de  leurs  complet. 

Il  appropriera  aux  contenance*  du  service  spécial 
et  aux  cas  exceptionnels  de  toute  nature  les  régies 
générales  de  comptabilité,  et  les  conditions  de  res- 
ponsabilité individuelle  déterminées  par  la  présente 
ordonnance..  Après  communication  au  ministre  des 
finances,  il  sera  soumis  à l'approbation  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  et  inséré  au  Bulletin  des  loit. 
(Art.  1.3.) 

i Les  dispositions  dè  la  présente  ordonnance  ne 
sont  pas  applicables  aux  comptes  qui , en  vertu  de 
*8is  ou  d'ordonnances  antérieures,  sont  soumis  an 
jugement  de  la  cour  des  comptes,  i Art.  tti.) 

Conformément  auv  dispositions  de  ramie  13 
susrclaté  de  l'ordonnance  de  1843,  des  règlements 
spéciaux  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance  ont 
du' être  rendus  par  chaque  ministre  pour  son  dé-  é 
parlement  ministériel  c’est  ainsique  nous  cite- 
rons : un- règlement  du  ministre  de  la  guerre  reU- 
tif  à la  comptabilité  des  matières  appartenant  au 
département, de  la  guerre  (23  janvier  18451;  un 
règlement  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonie» 
pour  ce  département  (43  décembre  1843);  un  re- 
glement du  ministre  des  finances  concernant  U 
comptabilité  des  matières  appartenant  au  terme 
de  I administration  des  postes.  (20  avril  134 V 
MATIERE*}  n'oil  V.T  D'.VIIGEXT,  Voy.'tU- 
ra.xtjf.s,  Tirnr.  df.s  matiêIiés  d'or  ei  n'ARunr 
MÉDAILLE,  Voy.  (ÎRAHJRE,  Ma  rôles  ÛISTIAC- 
TIVES  ET  HOtVOniFlUllES. 

Médecin.  Celui  qui  exerce  l’art  de  la  méde- 
cine après  avoir  subi  Tes  épreuves  prescrites  par 
la  loi.  (Voy.  Kcole  de  médecine,  Jirt  méoical. 
Police  médicale.) 

MÉDICAMENT.  Sc  dit  de  toutes  matière*  capa- 
ble* de  produire,  dans  j'animai  virant,  des  chan- 
gements utiles , c est-à-dirc  propres  à rétablir  la 
santé  ou  à en  prévenir  les  dérangements,,  sort 
qu'on  les  prenne  intérieurement,  soit  qu'on  les  ap- 
plique extérieurement,  (Poy.  Droçiiste,  Ewcna. 
Herboriste , Pharmacie*  . Police  médicale , Kt- 

flfcDÇS  SECRETS,  SlBSTAJfCES  VÉXg.XEL’SES.) 

menace*.  Les  menaces  constituent,  dans  cer- 
tains cas,  un  crime  ou  uri  délit. 

Quiconque  menace,  par  écrit  anonyme  ou  signé, 
•d’assassinat,  d'empoisonnement  ou  de  tout  autre 
attentat  confire  les  personnes  punissable  de  pàoe- 
de  mort,  des  travaux  forcés  à perpétuité  ou  de  La 
déportation , est  puni  de  la  peine  des  travaux  fbr- 
cés  à temps  dans  le  cas  où  la  menace  a "été  fade 
avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  mi- 
lieu iudiqué , ou  de  remplir  tdute  outre  tondit. fri 
(C.  P',  art. .368).  Si  ceMe  menace  n*a  clé  accom- 
pagnée d’aucun  ordre  ou  d’aucune  condition,  la 
peine  CSt  d'un  empr 'isounement  de  deux  an*  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus , et  d'une  amende  do 
100  à 000  francs.  (Art.  306.) 

La  roen.ee  verbale  faite  sans  ordre  ni  copdifiert 
ne  constitue  ni  crime  ni  délit.  La  rtienacc  verbalo 
faite  avec  ordre  on  condition  est  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à deux  ans  et  d'une  ameüfe 
de  23  à 300  francs.  (Art.  307.) 

La  menace  d'incendie  est  assimilée  par  la  loi!  la 
menace  d'assassinat.  tArl.  436.) 
mandicité.  Indigence  solliciteuse  qui  eacfcs 
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quelquefois  la  plus  profonde  misère,  mais  plus  sou- 
vent aussi  l'oisiveté  la  plus  coupable.  {Voy.  I.vdi- 

cncB.) 

La  législation  française  s'est  constamment  occu- 
pée de  l'extinction  de  la  mendicité,  forçant  les 
mendiants  valides  au  travail , et  offrant  des  se- 
cours aux  pauvres  malades  invalides. 

Toujours  la  mendicité  a été  poursuivie,  le  men- 
diant souvent  puni  comme  un  criminel,  l'n  grand 
nombre  d'édits  et  d'ordonnances  ont  été  rendus  sur 
cet  objet 

Mais  cette  multiplicité  de  lois  ne  produisit  que 
peu  d'effets. 

La  plaie  de  la  mendicité  attira  la  sollicitude  de 
l'Assemblée  nationale,  l'n  décret  du  30  mai  1790 
ordonna  l'ouverture  d'ateliers  de  travaux  pour  les 
pauvres  valides;  les  pauvres  invalides  devaient  être 
admis  dans  les  hospices;  les  pauvres  étrangers  au 
royaume  dirigés  sur  la  frontière,  après  avoir  ob- 
tenu des  passe-ports  et  avec  une  allocation  de  trois 
tous  par  lieue;  quant  aux  mendiants  nés  dans  le 
royaume , mais  domiciliés  à Paris  depuis  six  mois 
seulement,  ils  devaient  être  également  dirigés  sur 
leur  municipalité  munis  d'un  passe-port  et  avec  une 
indemnité  de  trois  sous  par  lieue. 

On  prononça  contre  les  mendiants  des  peines  qui 
variaient  suivant  que  la  mendicité  était  pure  et 
simple,  ou  accompagnée  de  menaces , violences  ou 
autres  circonstances  aggravantes,  au  noiqbre  des- 
uciles  était  celle  de  mendier  hors  du  canton  du 
ominle  (L.  22  juillet  1791,  til.  11).  La  loi  du  24 
vendémiaire  an  il  organisa  des  travaux  de  secours 
et  des  maisons  de  répression  destinées  à recevoir 
les  mendiants  contre  lesquels  ne  s'élèverait  aucune 
cause  aggravante.  Elle  renouvela  les  dispositions 
du  décret  de  1790  relatives  aux  mendiants  étran- 
gers et  des  départements,  et  condamnait  à la 
transportation  ( nouvelle  peine  ) certains  inen-  - 
«liants.  Cette  pénalité  a été  abrogée  ppr  les  articles 
274  à 282  du  Code  pénal , qui  y a substitué  des 
peines  correctionnelles  et  ordonné  le  renvoi  des 
condamnés,  à l'expiration  de  leur  peine,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  pplice  pour  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  Telles  sont  les  peines  *■ 
portées  contre  la  mendicité. 

Quant  aux  maisons  de  répression  destinées  à don- 
ner du  travail  forcé  aux  mendiants  valides , elles 
ont  été  remplacées  par  les  dépôts  do  mendicité. 

Ces  maisons  de  répression  dont  la  création  avait 
été  ordonnée  par  l'Assemblée  nationale  n'avaient 
même  jamais  été  établies,  et  celles  qui  avaient  été 
fondées  pap  la  monarchie  n'existaient  plus  lorsque 
le  génie  organisateur  île  Napoléon  vint  ranimer  les 
traditions  de  Louis  XIV,  et  reprendre  le  plan  do 
l'Assemblée  constituante.  Il  fut  établi  en  principe 
qu'avant  de  réprimer  la  mendicité  comme  un  délit, 
il  fallait  lui  offrir  le  travail  comme  un  secours.  Les 
dépôts  de  mendicité,  c'est  la  dénomination  que  re- 
çurent ces  nouveaux  établissements , furent  donc 
moins  destinés  à réprimer  qu’à  prévenir. 

Un  décret  impérial  du  5 juillet  1808  disposait 

Jii'un  dépôt  de  mendicité  serait  créé  dans  chaque 
éparlcment;  et,  dans  l’espace  de  quatre  années 
seulement,  quatre-vingts  de  ces  établissements 
furent  fondés  dans  autant  de  départements. 

Lors  de  la  Restauration  , les  dépôts  de  mendicité 
furent  presque  tous  supprimés.  Quelques-uns  ont 
été  rouverts  depuis  1830;  U en  existe  aujourd'hui 
neuf  ou  dix.  Indépendamment  de  ces  dépôts,  plu- 
sieurs établissements  municipaux  pour  la  mendicité 
oui  été  créés  depuis  1828  dans  quelques  villes. 

L'administration  songe  depuis  longtemps  déjà  à 
remplir  la  lacune  faite  par  la  suppression  des  dé- 
pôts de  mendicité,  et  deux  circulaires  du  ministre 
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de  l'intérieur  des  24  février  et  SI  juillet  1840  ont 
prescrit  l'organisation,  dans  toutes  les  localités,  de 
commissions  qui  devront  répondre  aux  questions 
formulées  dans  les  tableaux  annexés  à la  circulaire 
du  31  juillet  ; elle  a.  d’ailleurs,  encouragé  lu  créa- 
tion de  dépôts  de  mendicité,  et  un  certain  nombre 
de  conseils  généraux  ont  constamment  exprimé  le 
vœu  de  leur  établissement. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  régis  conformément 
à un  arrêté  ministériel  du  27  octobre  I84is.  Un 
directeur  salarié  est  placé  à la  télé  du  dépôt  sous 
la  direction  du  préfet  et  du  ministre  de  l’intérieur. 
Une  commission  gratuite  de  surveillance  sur- 
veille I administration  du  directeur  et  la  comptabi-* 
lilé  de  l’établissement,  donne  son  avis  sur  tous  les 
actes  du  directeur,  sur  le  budget,  sur  les  comptes 
et  sur  les  mesures  qui  lui  paraissent  propres  a 
améliorer  le  service.  Un  receveur  effectue  les  re- 
cettes et  les  dépenses. 

Les  dépôts  de  mendicité,  autorisés  par  le  chef  du 

fiouvoir  exécutif,  sont  aptes  à posséder  comme  tous 
es  autres  établissements  d’utilité  publique  ; ils  peu- 
vent acquérir,  recevoir  des  libéralités,  etc.,  mais 
sous  les  autorisations  exigées  en  pareil  eas  pour  ces 
mêmes  établissements.  ( Voy . Pkusoxxes  ci  vîtes.) 

viERCl  riales.  Tableaux  officiels  constatant  le 
prix  courant  de  certaines  denrées  de  première  né- 
cessité. (les  prix  courants  sont  arrêtés  par  l'auto- 
rité municipale  à la  ftn  de  chaque  marché. 

La  rédaction  des  mercuriales  a été  prescrite  pour 
la  première  fois  par  l'ordonnance  de  1007. 

Une  circulaire  .ministérielle  du  1er  floréal  an  vm 
a chargé  les  maires* de  la  rédaction  et  de  l'envoi 
périodique  des  mercuriales,  mais  les  hases  n'en  ont 
pu  devenir  uniformes  qu’avec  l'application  du  sys- 
tème décimal. 

Le  prix  de  l'hectolitre  est  le  régulateur  commun  , 
les  mercuriales  offrent  sur  cette  mesure  le  prix, 
moyen  de  toutes  les  ventes  de  chaque  espèce  de 
groins.  (Cire.  min.  8 août  1802.) 

!.a  rédaction  des  mercuriales  se  fait  d'après  la 
déclaration  des  marchands  et  de  leurs  facteurs; 
le  maire  en  constate  le  résultat,  qu'il  adresse  le  13 
et  le  30  de  chaque  mois  nu  sous-préfet,  qui  le 
transmet  avec  son  visa  au  préfet. 

Facile  pouf  les  marchés  de  grains,  celte  consta- 
tation l'est  beaucoup  moins  pour  les  marchés  à 
bestiaux.  Dans  ce  dernier  cas,  les  mercuriales  s ©■* 
tablissent  ordinairement  sur  les  déclarations  con- 
tradictoires des  bouchers  ochetcurs  et  des  mar- 
chands vendeurs. 

Chaque  mercuriale  doit  être  arretée  à la  date  de 
samedi  par  le  maire  de  chaque  commune  aslrciule 
à en  fournir.  (Cire.  min.  19  avril  1830.) 

La  nécessité  des  mercuriales  se  comprend  aisé- 
ment. Dans  les  contestations  judiciaires,  on  y n 
souvent  recours.  Le  Code  de  procédure  civile* en 
offre  de  nombreux  exemples. 

Elles  servent  aussi  de  base  à l'autorité  munici- 
pale pour  régler  le  prix  des  subsistances,  aux  ter- 
mes de  l'article  30  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791. 
par  exemple,  pour  la  taxe  du  pain.  Le  prix  innven 
des  grains  à établir,  d'après  la  loi  du  10  juillet 
1819,  pour  leur  importation  et  leur  exportation,  so 
règle  également  au  moyen  des  mercuriales. 

Le  ministre  de  la  guerre,  pour  contrôler  ou  ré- 
gler ses  marchés  et  fournitures,  a besoin  que  les 
maires  insèrent  dans  les  mercuriales  une  mention 
exacte  : 1°  des  divers  prix  et  qualités  des  denrées 
qui  ont  été  exposées  en  vente  ; 2°  des  qualités  ven- 
dues; 3°  du  poids  de  l'avoine , suivant  les  diffé- 
rentes qualités  ; 4°  enfin,  des  autres  renseignements 
qui  ont  servi  de  hase  aux  mercuriales. 
.ULs:iAüi:r.!LS.  Voitures  publiques  qui  sc  char- 
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pcnt  du  transport  des  personnes,  bagages  et  mar- 
chandise*. 

Pendant  longtemps,  l’Etat  s’est  réservé  le  droit 
d’exploiter,  pour  sou  propro  compte,  le  service  de 
cv$  voitures.  Mais  la  lof  du  9 vendémiaire  an  vi  a 
supprimé  la  régie  des  messageries  nationales,  et 
statué  (art.  80)  qu'il  serait  perçu  un  dixième  du 

firix  des  places  dans  lot  messageries  exploitées  par 
es  entrepreneurs  narliculiers.l  Voy.  Police  du  rou- 
lage , Huclage,  Voitures  publiques.) 
mksi  iie,  Voy.  Poids  et  mesures. 

MÉtnuroLE.  Dans  sa  signific-ation  primitive, 
ce  mot  s'entendait  soit  de  la  mère-patrie  d'où  était 
sortie  une  colonie  qui  s'en  regardait  comme  lalllle* 
soit  du  chef-lieu  d'une  province.  Aujourd'hui  on  su 
sert  de  ro  mot,  soit  pour  désigner  un  Etat  consi- 
déré par  rapport  à scs  colonies,  soit,  en  matière 
ecclésiastique , pour  désigner  une  circonscription 
qui  comprend  plusieurs  diocèces,  dont  l'un,  arche- 
vêché, possédé  un  siège  supérieur  aux  autres  sièges 
épiscopaux.  (Voy.  Evêque.) 
ml  en.  Marais,  lieu  marécageux.  (G.  D.) 

mine*,  minières  et  carrières.  Les  mas- 
ses do  substances  minérales  ou  fossiles,  renfermées 
dans  le  sein  de  la  terre  ou  existant  à la  surface, 
sont  classées,  relativement  aux  règles  do  l’exploita- 
tion de  chacune  d'elles,  sous  Ica  trois  qualifications 
de  mines,  minières  et  carrière*. 

Sont  rousidérées  comme  mines  celles  connues 
pour  contenir  en  liions,  en  couches  ou  en  ati^as, 
de  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du 
plomb,  du  fer  en  filous  ou  couches,  du  cuivre,  do 
letniu,  du  zinc,  de  la  calamine,'  du  bismuth,  du 
rohalt.  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine, 
du  molybdène,  de  la  plombagine  ou  aulres  matiè- 
res métaliimics,  du  soufre,  du  charbon  de  terré  ou 
de  pierre,  du  bois  fossile,  du  bitume,  de  l'alun  et 
des  sulfates  à base  métallique. 

Les.  minières  comprennent  les  minerais  de  fer 
diLs  d'alluvion,  les  terres  pyritcuses,  propres  à être 
converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  iriumincuscs 
et  les  tourbes. 

Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès, 
pierres  à bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pier- 
res à chaux,  pierres  à plâtre,  les  pozzolanes,  le 
trass,  les  basaltes,  lus  laves,  les  marnes,  craies, 
sables,  pierres  à fusil,  argiles,  kaolin,  terres  à fou- 
lon. terres  à poterie,  les  substances  terreuses  et  ^fcs 
cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyrileuscs  re- 
gardées comme  engrais,  le  tout  exploité  à ciel 
ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

I.  Historique  et  Législation. 

II.  Ilt.CIILItUIIE  ET  DÉCOUVERTE  DES  MINES, 
llf.  Des  concessions.  — £ 1er.  Conditions  à 
remplir  pour  obtenir  la  concession.  — § 2. 
Etendue  de  ta  concession.  — $ 5.  Obligations 
des  exploitants.  — § l.  Du  retrait  des  con- 
cessions. 

IV.  Des  travaux  communs  a plusieurs  exploi- 
tations. — § 1er.  Des  enquêtes.  — § 4.  Des 
Syndicats. 

V.  Des  minières.  — § t«r.  Des  terres  pyriteuses 
et  alumineuses.  — § 2.  Du  minerai  de  fer 
d'alluvion. 

VI.  Des  exploitations  soumises  seulement  a la 
surveillance  administrative.  — § 1er.  Car- 
rières, plâlrières,  glaislèrcs,  etc.  — 1»  Diminu- 
tion* gcocralrs.  — 2°  Obligation»  et  furuulilci  iuij i<»- 
aér»  aux  exploitant».  — Foi  mutités  préliminaire*  à 
t exploitation.  — lirgl-K  à tu  ivre  pendant  1‘ exploi- 
tation. — h t moitié*  à remplir  en  cas  de  suspen- 
sion ou  cessation  de  l' exploitation.— Cas  d' inter - 
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diction  des  exploitations.  — Des  peines  en  ens  d* 
contravention.  — § 2.  Des  tourbières. 

VIL  Df.  la  police  relative  aux  r.xiLOiTATig.xs 
DE  SUBSTANCES  minérales.  — § 1er.  De  la  sur - 
veil lance.  — $ 2.  Dispositions  tendant  à pré. 
venir  les  accidents.  — § 3.  Mesures  à pren- 
dre en  cas  d'accidents.  — § À.  Des  ouvriers. 

VIII.  De  la  procédure  et  des  peines.  — 
§ teL  Des  expertises.  — §2  .De  la  répression 
des  contraventions. 

IX.  Conseil  général  des  mines.  — Corps  du 
ingénieurs  des  mines. 

I.  Historique  et  législation.— Plusieorsiuteurs 
ont  prétendu  nue  les  anciens  rois  de  France  considé- 
raient le  produit  des  mines  comme  une  véritable 
portion  de  leur  domaine,  comme  une  propriété  de  la 
couronne,  et  que  les  concessions  par  eux  accordées 
n'étaient  autre  chose  que  des  dons  proprement  dits. 
Celte  opinion  parait  erronée.  Quand  on  consulte 
les  édits,  les  ordonnances  rendus  à ce  sujet,  on 
trouve  que  les  rois,  loin  d'envisager  les  mines 
comme  une  propriété  domaniale  et  dépendant  de  la 
couronne,  avaient  soin  au  contraire  d’etabJir  : 1°  le 
droit  du  propriétaire  du  sol  sur  tout  ou  partie  du 
produit  de  la  mine;  2°  un  droit  inhérent  à la  per- 
sonne du  roi  de  choisir  tel  ou  tel  de  ses  sujets 
pour  exploiter  les  mines,  genre  de  propriété  qui 
exige  une  surveillance  particulière  de  la  part  du 
chef  de  l'Etat,  et  dont  les  intérêts  sont  liés  intime- 
ment à ceux  de  l'industrie  et  de  la  richesse  natio- 
nales. 

Le  principe  dominant  était  que  l'exploitation  ne 
uvail  avoir  lieu  sans  la  permission  du  souyersio. 
droit  du  souverain  d'intervenir  ainsi  dans  les 
rapports  de  la  propriété  privée  est  justifié  dans  les 
termes  suivants  par  M.  de  Villefosse  (de  lariehesss 
minérale,  t.  III.  p.  4M).  • Nul  particulier  ne  peut 
être  censé  propriétaire  d'un  fonds  dont  la  jouis- 
sance lui  est  impossible,  et  dont  le  produit  est  ce 
pendant  nécessaire  à la  société.  — Nul  particulier 
ne  peut  avoir  le  droit  de  s'opposer  à l'intérêt  gé- 
néral oui  est  l'auteur,  le  garant  de  toute  espèce  «le 
propriété.  Ainsi,  l’exploitation  des  mines,  comme 
plusieurs  autres  objets  d'utilité  publique,  tels  aue 
le  dessèchement  des  marais,  le  défrichement  de* 
montagnes,  etc.,  doit  être  à la  disposition  du  sou- 
verain ; lui  seul  peut  régler  l'usage  de  la  pro- 
priété souterraine,  coordonner  les  intérêts  particu- 
liers i l’intérét  général,  et  opérer  l’accord  nécessaire 
dans  les  travaux  propres  à mettre  les  mines  en  va- 
leur. — C»est  d’après  ces  considérations.  noD 
pas  comme  le  pensent  quelques  personnes,  pour 
spolier  les  propriétaires  et  les  exploitants  au  profit 
du  souverain,  que  les  minea  ont  été  déclarées 
propriété  publique,  objets  de  droit  régulier  par  les 
plus  habiles  jurisconsultes  en  celte  matière.  • 

C’est  ce  besoin  de  garantie  et  «le  direction  qui 
inspira  la  législation  antérieure  à 89.  avec  son  droit 
régalien  ; c'est  encore  ce  mémo  besoin  qui  donna 
naissance  a la  loi  de  1791,  à celle  de  1810.  et  qui 
va  dicter  au  législateur  actuel  de  nouvelles  me- 
sures. de  nouvelles  dispositions  ; c e-t-à-ilire  que  le 
principe  n'a  pas  varié,  mais  que.  dans  son  appli- 
cation. il  a subi  et  subira  des  changements,  des 
réformes  que  nécessitent  lot  temps  et  les  circon- 
stances. 

Ainsi,  c’est  le  désir  de  régler,  de  rendre  pin» 
profitable  et  plus  utile  l'exploitation  des  mines  qui 
a porté  d'aboni  nos  aucieiis  rois  à se  réserver  le 
droit  d'accorder  les  concessions.  les  permission* 
aux  particuliers,  sauf  l obligato-n.  pour  ceux-ci, 
d'abandonner,  au  profil  de  la  couronne,  une  cer- 
taine partie  du  produit  des  aunes  exploitées  et 
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tarir*  «jons-nous  souvent  le  roi  leur  faire  remue 
de  cette  espèce  de  dime,  à litre  d'encouragement; 
t est  ainsi  iiu’en  1601,  Henri  IV  y renonça  sur  les 
mines  de  charbon  de  terre  cl  sur  d'autres.  D'autres 
fois,  les  ordonnances  accordent  aux  seigneurs  une 
part  distincte  « afin  qu'ils  aient  moyen  d’aider  les 
ma  lires  et  ouvriers.  » (Ordonnance  du  10  octobre 
1532,  confirmée  par  relie  du  14  mai  1604.) 

Le  premier  acte  réglementaire,  émané  du  souve- 
rair  est  du  30  mai  1413.  On  a,  en  effet,  reconnu 
aujourd'hui  l’erreur  de  ceux  qui  mentionnaient 
comme  point  de  départ  de  notre  législation  sur 
cette  matière  une  ordonnanc  e de  Philippe  le  Long, 
du  3 avril  1321  ; cette  ordonnance  ne  s occupe  pas 
des  mines.  — L'acte  du  30  mai  1413  proclame 
le  droit  régalien,  en  ce  sens  que  la  dixième  partiu 
du  produit  des  mines  appartient  au  roi  : a nous 
seul  et  pour  le  tout,  à cause  de  nos  droits  et  ma- 
jeslé  royaux  apportant  la  dixme  et  non  a aut- 
tres. 

Un  grand  nombre  d'ordonnances  rendues  depuis 
maintiennent  ce  droit  ruypl,  tantôt  contre  les  pré- 
tentions des  particuliers  qui  voulaient  s'en  «iffran- 
ebir,  tantôt  contre  celles  des  seigneurs  et  des  no- 
bles qui  voulaient  s’attribuer  la  (lime,  on  qui  sou- 
tenaient même  hue  les  mines  leur  appartenaient 
en  toute  propriété  ; c’étaient  des  luttes  incessantes 
que  la  couronne  avait  à soutenir.  Pour  avoir  tenté, 
en  1698,  d'affranchir  une  certaine  classe  de  pro- 
priétaires de  l'obligation  où  ils  étaient  d’obtenir 
des  permissions  avant  de  pouvoir  exploiter  leurs 
mines,  nous  voyons  le  gouvernement  assailli  par 
une  multitude  (le  réclamations,  de  demandes  con- 
tradictoires ; et  les  abus  de  toute  sorte  qui  $c  mul- 
tiplient chaque  jour  obligent  de  défendre  rigou- 
reusement, même  aux  seigneurs  hauts  justic  iers, 
d’exploiter  les  mines  sans  avoir  obtenu  de  conces- 
sion. (Ait.  cons.  14  janvier  1744.) 

Les  concessions  étaient  faites  par  le  roi  à charge 
'de  payer  le  dixième.  Un  grand  maître  des  mines 
fut  institué,  qui,  bientôt,  se  mit  à faire  des  conces- 
sions de  son  côté;  et  comme  il  Arrivait  assez  sou- 
vent que  les  concessions  du  roi  et  celles  du  grand 
maître  s’appliquaient  aux  mêmes  localités,  il  en  ré- 
sultait un  conflit  et  des  désordres  déplorables.  Le 
conseil  finit  par  déclarer  non  valables,  les  conces- 
- sions  accordées  par  le  grand  maître. 

‘Tout  cola  n'était  rien  encore  : le  droit  de  conces- 
sion, Ic-droit  de  dixième  étaient  fréquemment  con- 
testés et  méconnus.  Pour  attaquer  les  concession- 
naires, on  invoquait  de  vieilles  chartes,  d’anciennes 
immunités;  les  administrations  des. provinces  en- 
traient en  guerre  avec  le  pouvoir  central  ; les  par- 
lements venaient  en  aide  aux  propriétaires  du  sol 
contre  le  roi  ou  les  seigneurs,  le  conseil  du  roi  an- 
nulait les  arrêts  des  parlements:  c’était  une  mêlée 
générale,  une  confusion  universelle  ; dans  mainte 
occasion,  il  fallut  employer  la  force  des  armes  pour 
sauver  l'ordre  et  s’assurer  un  peu  plus  d'obéissance; 
plus  souvent  encore,  on  fut  contraint  de  laisser  les 
arrêts  >lu  conseil  sans  exécution.  Nous  laissons  à 
juger  des  progrès  nue  devait  faire,  au  milieu  de, ces 
étranges  débats,  1 industrie  et  l'exploitation  des 
mines. 

D’autre  part,  et  à mesure  que  nous  avançons  vers 
l'époque  oc  noire  g«mde  révolution,  nous  voyons 
que  facilité  funeste  présider  au  choix  des  conces- 
sionnaires : c’est  le  régime  du  bon  plaisir.  Accor- 
dées sans  examen  sérieux,  les  concessions  étaient 
devenues  la  plupart  du  temps  le  prix  de  la  faveur 
et  do  l’intrigue. 

C'est  environné  de  tous  ces  abus,  entouré  de 
trôtes  ce»  difficultés  que  le  droit  régalien  fut 
exercé  par  nos  roi**»  «ubsisUjus^ju’à  la  révolution. 
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À cette  époque,  les  concessions  étaient  délivrées  en 
conseil  ; on  accordait  assez  généralement  la  remise 
du  dixième;  mais  celle  remise  même  constatait  le 
droit. 

Lorsqu’après  l’abolition  du  régime  féodal,  au 
moment  où  une  liberté  excessive  était  le  but  et 
l’objet  de  toute  la  législation.  l’Assemblée  nationale 
s’occupa  de  cette  matière,  on  n’apporta  point  un  aussi 
grand  changement  qu’on  pourrait  le  croire  aux 
principes  alors  en  vigueur.  L’Assemblée  décida  que 
les  mines  étaient  à la  disposition  de  la  nation,  en 
ce  sens  seulement  qu’elles  ne  pourraient  être  ex- 
ploitées que  de  son  consentement  et  sous  sa  sur - 
veillante.  Ou  voulut  reconnaître  un  droit  au  pro- 
prietaire, en  disant  qu'il  pouvait’  exploiter  sans 
euh  cession  jusqu'à  un»1  profondeur  de  100  pieds. 
Une  concession  n’étgil  necessaire  qu’au  delà.  (L. 
ÜS  juillet  1791.  art. 

Diaprés  l’article  3 de  la  même  loi,  les  proprié- 
taires de  la  Surface  devaient  toujours  avoir  la  pré- 
férence et  la  liberté  d exploiter  les  mines  qui  pour- 
raient se  trouver  dans  leur  fonds  ; la  permission  ne 
pouvait  leur  en  être  refusée,  lorsqu’ils  la  deman- 
daient. 

L’article 8 disposait  que  toute  concession  ou  per- 
mission d’exploiter  une  mine,  serait  accordée  par 
le  directoire  du  département  sur  l’avis  du  directoire 
de  district  dans  retendue  duquel  elle  serait  si- 
tuée , ladite  permission  ou  concession  ne  devant 
avoir  d’efTet  qu’après  avoir  été  approuvée  par  le 
roi. 

Il  faut  remarquer  avec  soin  que  la  Joi  de  1791 
ne  considérait  pas  le  concessionnaire,  après  la  con- 
cession par  lui  obtenue,  comme  propriétaire  du 
droit  concédé  d’exploiter  la  mine  ; car,  d’après  les 
articles  14  et  16,  le  concessionnaire  pouvait  renon- 
cer à la  concession  en  accomplissant  certaines  for- 
malités prescrites  par  les  susdits  articles;  et  ce 
même  concessionnaire  était  déchu,  s’il  laissait  pas- 
ser six  mois  a dater  du  jour  de  la  concession  ou 
s'il  suspendait  les  travaux  pendant  un  an. 

Toutes  les  contestations  relatives  aux  mines  de- 
vaient, d’après  l’article  27,  être  portées  devant 
l’autorité  judiciaire. 

Il  parait  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  le 
droit  d’exploiter  une  mine  pouvait  passer  aux  héri- 
tiers du  concessionnaire,  et  était  susceptible  d’être 
par  lui  cédé  et  donné.  C’est  en  effet  ce  qui  résulte 
d’un  arrêté  du  Directoire  du  3 nivôse  an  vi,  mo- 
tivé comme  suit  : 

« Considérant  que  lés  concessions  et  permis- 
sions d'exploiter  les  mines  et  salines  ont  eu  pour 
objet  d’empêcher  les  richesses  minérales  de  la  Dé- 
publiqno  de  devenir  la  proie  de  l'ignorance  et  île 
la  cupidité;  qu’en  conséquence,  la  loi  a assujetti, 
entre  autrçs  choses,  les  demandeurs  en  concession 
et  permission  à justifier  de  leurs  facultés  et  de$  ■ 
moyens  qu’ils  emploient  pour  assurer  l'exploi- 
tation ; 

« Considérant  que  cette  justification  doit  être, 
également  faite  par  les  cessionnaires,  héritiers, 
donataires  et  légataires,  et  autres  ayants  cause  des 
citoyens,  pourvus  d’une  concession  et  permj&sjoii 
d’exploiter  les  mines  et  salines,  arrête  ce  qui 
suiU.'  • . ijfcs*.  > rq -vf* 

Cet  arrêté  mérite  d’autant  plus  d'attention  que 
la  loi  de  1791  n’envisage  nulle  part  le  droit  d’ex- 
ploiter, résultant  d’une  concession,  comme  une 
propriété  pure  et  simple  ; et  que,  loin  de  là.  ello 
ne  considère  la  concession  que  comme  conférant 
temporairement  ce  droit  d’exploitation.  La  preuve 
en  est  dans  les  articles  16  et  17  qui.  en  parlant 
de  Y abandon,  de  la  fin  de  1»  concession,  de  la 
déchéance  du  droit,  semblent  exclure  l'idée  que  la 
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concession  dût  avoir  l'effet  de  rendre  la  chose  con- 
cédée susceptible  d'étre  vendue  ou  donnée,  comme 
les  autres  parties  du  patrimoine  des  particuliers. 

Une  loi  du  15  pluviôse  an  ix  vint  simplifier  les 
formalités  à suivre  pour  obtenir  des  concessions 
de  mines.  L'administration  fut,  du  reste,  obligée 
fort  souvent  d’intervenir  et  de  rectifier  les  imper- 
fections nombreuses  de  la  loi  de  1791. 

Vint  le  Code  civil.  Les  droits  du  propriétaire  du 
sol  y sont  proclamés  : propriété  du  dessus  et  du 
dessous,  avec  faculté  de  faire  des  constructions  et 
des  fouilles,  sauf  les  modifications  résultant  des 
Uns  et  règlements  relatifs  aux  mines.  C'est  en 
s'appuyant  sur  cette  restriction,  apportée  aux  droits 
du  propriétaire  de  la  surface,  que  le  législateur  de 
1YIO  s’est  efforcé  de  régler  et  de  diriger  l’exploi- 
tation d'une  manière  utile  aux  intérêts  du  com- 
merce et  à la  richesse  du  pays.  Nous  allons  exa- 
miner en  détail  les  dispositions  dë  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  ma- 
tière avec  la  loi  du  27  avril  1838  et  quelques  autres 
dispositions  réglementaires  dont  nous  donnons  plus 
bas  l'énumération. 

Dans  ces  dernières  années,  de  graves  questions 
ont  été  soulevées  dans  les  deux  chambres  a propos 
de  l'association  des  mines  de  la  Loire,  relative- 
ment aux  réunions  de  concessions  de  mines.  Des 
commissions  ont  été  nommées,  qui  ont  présenté 
de  sages  et  utiles  observations.  Un  projet  de  loi 
avait  enfin  été  proposé  récemment  dans  le  but 
fl'irflerdire  pour  l'avenir  les  réunions  de  conces- 
sions, réunions  qui  offrentde  grave^  inconvénients. 
Mais  le  ministre  des  travaux  publics  vient  de  le 
retirer  (séance  de  l’Assemblée  nationale  du  27  dé- 
cembre 1 848)  en  se  fondant  sur  le  motif  suivant, 
à savoir  : qu'il  s’agit,  en  ce  moment,  d'une  révision 
plus  complète  de  la  législation  actuelle,  et  qu’un 
second  projet,  comprenant  toutes  les  dispositions 
nouvelles  qui  auront  été  jugées  nécessaires,  devra 
être  présenté,  lorsque  le  conseil  général  des  mines, 
qui  est  saisi  de  cette  nITaire,  aura  exprimé  son 
avis. 

De  nombreux  travaux  ont  déjà  été  préparés  sur 
Cette  matière;  le  conseil  des  mines  s'en  est  sou- 
vent occupé,  et  ses  lumières  nous  donnent  la  juste 
confiance  que  cette  importante  question  ne  tardera 
pas  à recevoir  une  solution  satisfaisante. 

Voici,  5 partir  de  la  loi  de  1791,  la  liste  des  dis- 
positions reglementaires  et  législative»  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe  : 

Arreté  du  3 nivôse  an  vi,  concernant  les  justifi- 
cations n faire  par  les  concessionnaires,  héritiers, 
donataires  ou  légataires  des  mines  ; — Loi  du  5 fri- 
maire an  vu,  art.  81.  assiette  de  la  contribution 
foncière;  — Loi  du  15  pluviôse  an  ix,  sur  Jes  for- 
malités des  demandes  en  concessions  ; -—'Décret 
du  31  janvier  180b,  annulant  un  jugement  rendu 
par  un  juge  de  paix,  relativement  à une  cession 
do  mines;  — toi  du  21  avril  1810;  — Instrur- 
* lion  ministérielle  3 août  1810,  exécution  de  la  loi 
du  21  avril;  — Décret  18  novembre  1810,  corps 
des  ingénieurs  des  mines;  — Décret  6 mai  1811, 
redevances  des  mines;  — Décret  3 janvier  1815, 
police  des  mines;  — Décret  22  mars  1813,  exploi- 
tation des  mines  et  carrières  dans  les  départements 
de  la  Seine  et  de  Scine-et-Oise;  — Ordonnance 
17  juillet  1811,  administration;  — Ordonnance 
21  novembre  1821,  mines  de  houille  du  départe- 
ment de  la  Loire;  — Loi  6 avril  et  ordonnance 

t août  1823,  mines  de  sel  gemme*,  — Ordonnance 
#9  novembre  1828.  formation  d’un  fonds  commun 

distribuer  dons  les  départements  où  se  trouvent 
des  (bines;  — Ordonnance  8-*juin  1832,  adminis- 
tration; — Loi  27  avril  1838,  assèchement  et  cx- 
r % V-L 
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ploitation  des  mines;  — Ordonnance  23  mai  1841, 
enquête  administrative,  inondation  ; — Ordonnance 
18  avril-23  mai  1812  : tout  concessionnaire  devra 
élire  domicile; — Circulaire  ministérielle  16  mai 
1812;  — Ordonnance  26  mars  1845,  mesures  con- 
cernant la  sûreté  publique  et  celle  des  ouvriers,  la 
solidité  des  travaux,  etc.;  — Circulaire  10  mai  1843, 
exécution  de  l'ordonnance  du  26  mars.  etc. ; — 
\oy.  aussi  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  eu 
matière  de  mines.  Tardé  de  Vauxulairs,  Diction- 
naire des  travaux  publics,  aux  mou  Mises,  Car- 
rières, etc. 

II.  Recherche  et  découverte  des  rixes.  — 
La  loi  du  21  avril  1810,  qui  forme  aujourd'hui  le 
code  de  la  matière,  n'a  reconnu  aucun  droit  de 
propriété  sur  les  mines  antérieurement  à la  con- 
cession. Les  mines  en  cet  état  n'appartiennent 
encore  à personne  ; elles  ne  constituent  point  une 
propriété;  elles  ne  sont  point  dans  le  commerce. 
La  propriété  des  mines  naît  avec  U concession,  en 
dérive^  elle  lui  est  subordonnée.  La  loi  a dû  dès 
lors  statuer  d’abord  sur  les  opérations  et  les  tra- 
vaux qui,  avant  toute  concession,  donnent  lien  à la 
recherche  et  à la  découverte  des  mines,  et  qui  pré- 
parent ainsi  la  concession. 

La  recherche  des  mines  doit  être  encouragée; 
car  elles  ne  sont  rien  pour  la  société  tant  quelles 
demeurent  ignorées  dans  le  sein  de  la  terre,  que 
leur  nature  est  inconnue,  que  leur  gisement  n'est 
pas  découvert  ; c'est  un  bien  dont  on  ne  peut  pas 
jouir,  un  trésor  dont  on  n'a  pas  la  clef  ; c'est  une 
valeur  morte,  ou  plutôtune  non -valeur  industrielle. 
Il  fallait  donc  exciter  à découvrir  les  mines,  uni 
sans  oublier  les  égards  dus  au  propriétaire  et  les 
réserves  exigées  par  l’inlérét  public.  C’est  dans  ccl 
esprit  qu'ont  été  conçus  les  articles  10,  11  et  12 
de  la  loi  de  1810.  % • 

Aux  termes  de  ces  articles,  nul  ne  peut  faire  des 
recherches  pour  découvrir  des  mines,  enfoncer  de« 
sondages  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appar- 
lient  pas,  que  du  consentement  du  propriétaire  de 
la  surface,  ou  aveo  l'autorisation  du  gouvernement 
donnée  après  avoir  consulté  l'administration  des 
mines,  à la  charge  d'une  préalable  indemnité  en- 
vers le  propriétaire,  et  apres  qu’il  a été  entendu. 

Djalle  permission  de  recherches  ni  concession  de. 
mines  ne  peut,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des 
sondages  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui 
d’établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos 
murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  atte- 
nant au*, habitations  ou  clôtures  mqrées.  dans  la 
distance  de  100  mètres  desdites  clôtures  Oit  des 
habitations. 

Le  propriétaire  peut  foire  des  recherches,  sins 
formalité  préalable,  dans  lès  lieux  i 
l’alinéa  précédent,  comme  dans  les  autres  parties  de 
sa  propriété  ; nuis  il  est  obligé  d'obtenir  une  con- 
cession avant  d'y  établir  une  exploitation. 

Dans  aucun  cas,  les  rccherohos  ne  peuvent  être 
autorisées  sur  un  terrain  déjà  concédé. 

III.  Des  coxcessioxs.  — Les  raines  ne  peuvent 
être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession 
délibéré  en  conseil  d'Etat.  (L.  21  avril  1810, 
art.  5.) 

vL*acte  de  concession  règle  les  droits  des  proprié- 
taires de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées 
(16.,  art.  6).  Si  nous  rapprorhons  de  cet  article  l’ar- 
ticle 42.  nous  voyons  que  ce  droit,  attribué  au  proprié- 
taire de  la  surface,  doit  être  réglé  à une  somme 
fixe,  déterminée  par  l'acte  de  concession.  Or,  celle 
somme  fixe,  représentative  d’onç  paît  da  produit. 
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se  réduit,  tous  calculs  faits,  à quelques  centimes 
par  hectare  de  l'étendue  concédée , cest-à-dire  que 
['indemnité  du  propriétaire,  si  l'on  considère  sur- 
tout comment  on  l’a  réglée  dans  la  pratique,  n'est 
en  réalité  qu'une  dérision.  La  véritable  indemnité 
est  celle  due  à l'Etat  qui,  cependant,  a craint  de  se 
déclarer  propriétaire  de  la  mine,  et  qui  a agi  comme 
si,  par  le  fait,  il  l'était.  — Puisqu'on  a reconnu  au 
propriétaire  un  droit  sérieux,  qu'on  lui  donne  une 
indemnité  sérieuse.  Il  fallait,  lorsqu'on  a fait  I» loi 
nouvelle,  ou  l'évincer  franchement,  et  ne  lui  rien 
donner  du  tout,  ou  l'accepter  franchement  avec  sa 
qualité  de  propriétaire,  et  lui  accorder  une  juste 
compensation  des  sacrifices  que  l'intérêt  public  lui 
impose. 

La  Belgique,  qui  a adopté  en  grande  partie  notre 
législation  en  matière  de  mines,  a eu  soin  d'en 
modifier  la  partie  qui  nous  occupe,  dans  l'intérêt 
des  propriétaires  de  la  surface.  D’après  une  loi 
du  2 mai  1837,.  l 'indemnité  que  les  articles  6 
et  42  de  la  loi  de  1810  leur  attribuent  est  détermi- 
née bu  moyen  d’une  redevance  lixe  et  d'une  rede- 
vance proportionnelle  au  produit  de  la  mine. 
La  redevance  fixe,  déterminée  par  l'acte  de  con- 
cession, n’est  jamais  moindre  de  23  centimes  par 
hectare  de  superficie.  La  redevance  proportionnelle 
est  fixée  de  1 à 3 p.  0/0  du  produit  net  de  la  mine, 
arbitré  annuellement  par  le  comité  d évaluation, 
soit  sur  les  renseignements  qui  sont  fournis  annuel- 
lement par  les  exploitants  et  les  ingénieurs  des 
mines,  soit  par  forme  d'imposition  ou  d'abonne- 
ment. 

L'acte  de  concession  donne  la  propriété  perpé- 
tuelle de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  disponible 
ou  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et  dont 
on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  le  cas  et  seloji 
les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés, 
conformément  au  Code  civil  et  au  Code  de  procé- 
dure civile. 

Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots 
ou  partagée  sons  une  autorisation  préalable  du 
gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes  formes  que 
la  concession.  (Art.  7.) 

Nous  voyons  donc  que  le  concessionnaire  petit, 
sauf  cette  seule  exception,  disposer  à son  gré  de 
la  propriété  qui  lui  a été  conférée  par  la  loi.  Mais 
observons  bien  qoe  celte  propriété  du  concession- 
naire est  d'une  espèce  toute  spéciale,  sut  generit, 
qu  elle  n'impliuuc  pas  l’usus  et  abuius,  et  qu'elle 
est  soumise  à (les  conditions  que  l'acte  de  conces- 
sion doit  prescrire.  Nous  verrons  bientôt  que  si  ces 
conditions,  ces  règles  ne  sont  point  observées,  la 
révocation  de  cette  propriété  peut  être  prononcée 
pnr  le  gouvernement.  C'est  une  sorte  de  propriété 
sous  condition  résolutoire.  Cela  a été  établi  d'une 
manière  certaine  par  la  loi  du  27  avril  1838,  après 
de  solennelles  discussions  dans  les  deux  chambres. 

Tant  que  le  concessionnaire  se  conforme  aux  dis- 
positions de  son  titre,  il  peut,  il  doit  jouir  sans 
trouble,  il  peut  vendre  la  propriété  de  la  mine 
comme  il  vendrait  toute  autre  propriété;  c’est  seu- 
lement quand  il  veut  en  aliéner  une  partie  que  la 
loi  lui  impose  l'obligation  tle  se  faire  autoriser. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  alors  que  la  con- 
cession n'était  qoe  temporaire,  et  revenait,  le  terme 
expiré,  à la  disposition  de  l’Etat,  l'autorisàlion 
d’aliéner  était  nécessaire  dans  tous  les  cas.  L’arrêté 
du  Directoire  exécutif,  du  3 nivôse  an  vi,  assujet- 
tit en  conséquence  tons  les  représentants  du  con- 
cessionnaire, à quelque  titre  que  ce  soit,  à se  pour- 
voir pour  obtenir,  s'il  y a lieu,  d'étre  maintenus 
en  possession.  Mais  les  dispositions  de  cet  arrêté 
ne  pouvaient  subsister  en  lace  de  la  loi  de  1810, 
qui  déclare  la  propriété  de  la  mine  perpétuelle,  dis- 


Îjomblc  et  transmissible  comme  tous  les  autres 
liens.  On  a cependant  fait  contre  le  système  de  la 
loi  de  1810  des  objections  assez  fortes,  en  mon- 
trant que  si  le  principe  de  l'arrêté  de  l'an  vi  était 
tout  à fait  abandonné,  on  s’exposait  à voir  les  con- 
cessions de  mines,  que  la  loi  a entourées  de  tant 
de  formalités  et  de  garanties,  passer,  dès  le  lende- 
main de  leur  institution,  en  des  mains  impuissan- 
tes ou  inhabiles.  Nous  trouvons  mémo,  de  1810 
à 1823,  quelques  actes  du  gouvernement  qui  sont 
inspirés  par  le  même  esprit  qui  a dicté  l'ar- 
rête de  l'an  vi  ; mais  ce  sont  des  exceptions  à la 
règle  générale  dont  l'administration,  sauf  des  cas 
particuliers,  n'a  pas  cru  avoir  le  droit  de  s'écarter. 

La  vente  d'une  concession  en  totalité  n'est  donc 
aujourd'hui  soumise  à aucune  formalité.  Le  nou- 
veau titulaire  doit  seulement  faire  élection  de  do- 
micile, et  l'indiquer  au  préfet,  pour  y recevoir  les 
notifications  que  l’administration  peut  avoir  à lui 
adresser.  (0.  18  avril  1842  ; Cire.  min.  IG  mai 
1842.) 

Les  règles  relatives  aux  concessions  sont  appli- 
cables* aux  amodiations  des  concessions  de  mines. 
Si  donc  l’amodiation  est  partielle,  elle  ne  peut 
avoir  d’effet,  qu'autant  qu'elle  est  approuvée.  Si  elle 
est  totale,  aucune  approbation,  aucune  autorisation 
n'est  exigée. 

Ces  principes  ont  été  définitivement  fixés,  après 
de  longues  luttes  entre  l'administration  et  des  con- 
cessionnaires ou  amodiataires  de  mines,  par  l'arrêt 
mémorable  de  la  cour  de  cassation,  du  4 juin  1844. 
Nous  renvoyons,  pour  la  discussion  de  cette  inter- 
ressante  question,  à un  arrêté  du  18  frimaire  an  m, 
approuvé  par  le  comité  de  salut  public,  le  4 nivôse; 
à un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  29  vortdé-*- 
roiaire  an  vi,  relatif  aux  mines  de  Couchczntte  . 
(Creuse)  ; à un  avis  du  conseil  général  dès  mines, 
du  7 décembre  1837  ; enfin,  à un  avis  du  conseil 
d'Etat  (comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce)  du  19  novembre  184G. 

Les  mines  sont  immeubles.  Il  en  est  de  même 
des  bâtiments,  machines,  puits,  galeries  et  attire^ 
travaux*  établis  à demeure,  conformément  à l'arti- 
cle 324  du  (kide  civil. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  che- 
vaux, agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à l'exploi- 
tation. Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés 
à l'exploitation  que  ceux  qui  sont  exclusivement  at? 
tachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines.. 

Mais  lès  actions  ou  intérêts  dans  une  cntrepme 
pour  l'exploitation  des  mines  sont  réputés  meiiLles. 
conformément  à l'article  529  du  Code  civil..  (L. 
21  avril  1810.  art.  8.) 

Les  articles  51  à 56  contiennent  des  dispositions 
relatives  aux  concessions  antérieures  à la  loi  de. 
1810,  et  aux  exploitations  pour  lesquelles  on  n'avait 
pas  exécuté  la  loi  de  1791.  L’intérêt  de  ces  dispo- 
sitions diminue  à mesure  que  nous  nous  éloignons 
du  temps  auquel  elles  se  rapportaient.  Il  nous  suf- 
fit de  savoir  que  les  concessionnaires  antérieurs  à 
la  loi  de  1810  sont  devenus,  dn  jour  où  a parti 
cette  loi.  propriétairés  inrommu tables,  sans  aucune 
formalité  a remplir,  et  sans  avoir  égard  aux  arti- 
cles G et  42  delà  loi,  relatifs  à la  fixation  des  droits 
des  propriétaires.  - *■*?/.  • 

Le  gouvernement  juge  des  motif!  ou  considéra- 
tions d’après  lesquels  la  préférence  doit  élreaccor-' 
dée  aux  divers  demandeurs  en  concession,  qu'ifs 
soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  où 
autres. 

En  casque  l’inventeur  n'obtienne  pas  la  conces-' 
sion  d une  mine,  il  a droit  à une  indemnité  de  la 
part  du  concessionnaire.  Cette  indemnité  est  ré- 
glée par  l'acte  de  concession.  (Ibid.,  art.  16.) 
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L'acte  de  concession,  fuit  apres  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites,  purge,  en  faveur  du  con- 
cessionnaire, tous  les  droits  des  propriétaires  de 
la  surface  et  «les  inventeurs  ou  de  leurs  ayants 
droit,  chacun  dans  son  ordre,  après  qu'ils  ont  été 
entendus  ou  légalement  appelés.  (Art.  17.) 

La  valeur  des  droits  résultant,  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  surface,  de  l'article  ti  ci-dessus, 
demeure  réunie  à la  valeur  de  ladite  surface  et  est 
affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les 
créanciers  du  propriétaire.  (Art  18.) 

Du  moment  où  une  mine  est  concédée,  même  au 
propriétaire  de  la  surface,  cette  propriété  est  dis- 
tinguée de  celle  de  la  surface,  et  désormais  consi- 
dérée comme  propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de 
nouvelles  hypotheques  peuvent  être  assises,  sans 
préjudice  de  celles  qui  ont  été  ou  peuvent  être  as- 
sises sur  la  redevance  et  la  surface. 

Si  lu  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la 
surface,  ladite  redevance  est  évaluée  pour  l’exécu- 
tion de  l'article  précédent.  (Art.  19.) 

Une  raine  concédée  peut  être  aiïectée,  par  privi- 
lège, en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans 
fraude,  justifient  avoir  fourni  des  fonds  pour  les 
recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  travaux 
de  construction  ou  de  confection  Je  machines  né- 
cessaires ù son  exploitation,  à la  charge  de  se 
conformer  aux  articles  2105  et  suivants  du  Code 
civil  relatifs  aux  privilèges.  (Art.  20.) 


§ l*r.  Conditions  à remplir  pour  obtenir  la 
concession.  — Tout  Français  ou  étranger,  natura- 
lisé ou  non  en  France,  agissant  isolément  ou  en 
société,  a le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il 
y a lieu,  une  concession  de  mines. 

L'individu  ou  la  société  doil  justifier  des  facultés 
nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  tra- 
vaux, et  des  moyens  du  satisfaire  aux  redevances, 
indemnités,  qui  lui  sont  imposées  par  l'acte  de 
concession. 

11  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  à faire 
sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'au- 
tres exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat, 
donner  caution  de  payer  toute  indemnité  en  cas 
d'accident.  Les  demandes  en  opposition  des  inté- 
ressés sont,  en  ce  cas,  portées  de  vaut  les  tribu- 
naux. (Ibid.,  art.  13  à 15.) 

La  demande  en  concession  est  faite  par  voie 
de  simple  pétition  adressée  au  préfet,  qui  est  tenu 
de  la  taire  enregistrer  à sa  Jate  sur  un  registre 
particulier,  et  d'ordonner  les  publications  et  alUches 
dans  les  dix  jours.  (Art.  22.) 

Les  affiches  ont  lieu  pendant  quatre  mois  dans  le 
chef-lieu  du  déparlemcul.  dans  celui  de  l'arrondis- 
sement où  la  mine  est  située,  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  demandeur  et  dans  toutes  les  communes 
dans  le  territoire  desquelles  la  concession  peut 
s'étendre  : elles  août  insérées  dans  les  journaux 
du  département.  (Art.  23.) 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  délivre  au 
requérant  un  extrait  certifié  de  I enregistrement 
delà  demande  en  concession.  (Art.  25.) 

Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions 
qui  y sont  formées  sont  admises  devant  le  préfet 
jusqu’au  dernier  jour  du  quatrième  mois,  à comp- 
ter de  la  date  de  l'affiche  : elles  sont  notifiées  par 
actes  exlraiudiciaires  à la  préfecture  du  départe- 
ment, où  elles  sont  enregistrées  sur  le  registre  in- 
diqué à l'article  22  ci-dessus.  Les  oppositions  .sont 
notifiées  aux  parties  intéressées , et  le  registre  est 
ouvert  à lotis  ceux  qui  en  demandent  communica- 
tion. (Art.  2G.) 

A l'expiration  du  délai  des  affiches  et  publications, 
et  sur  la  preuve  de  l'accomplissement  des  forma- 


lités portées  aux  articles  precedents,  dans  le  mois 
qui  suit,  nu  plus  lard,  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'in- 
géniéur  des  aune#,  et  après  avoir  pris  désinforma- 
tions sur  les  ‘droits  et  les  facultés  des  demandeurs, 
donne  son  avis  et  le  transmet  au  ministre  de  l’inté- 
rieur. (Art.  27.) 

Quand  la  loi  de  1810  parut,  l'interprétation  des 
articles  2t>  et  27  combines  donna  lieu  à une  diffi- 
culté. Ou  se  demanda  si  la  formalité  des  affiches  et 
publications  était,  aux  termes  de  l'article  27,  exi- 
gée pour  les  oppositions  ou,  tout  au  moins,  pour  les 
demandes  en  concurrence.  Soumise  au  ministre  de 
l'intérieur,  cette  difficulté  fut  résolue  dans  la  cir- 
culaire du  \ novembre  1812  : il  n'y  avait  pas  de 
doute  à avoir  à l'égard  des  oppositions  ; nulle  part 
la  loi  n'a  prescrit  qu  elles  fussent  affichées  ni  pu- 
bliées. Quant  aux  demandes  en  concurrence,  si  la 
question  pouvait  s'élever  â leur  égard,  elle  devait 
être  résolue  dans  le* même  sens,  c'est-à-dire  que 
ces  demandes  doivent  être  assimilées  aux  opposi- 
tions. Tel  est  l'esprit  et  même  la  lettre  de  la  loi. 

Celte  solution  ncgaéive  avait  été  confirmée  par  de 
nombreuses  dispositions  administratives,  quand  un 
avis  du  conseil  d'Ktal  du  5 mai  J857,  relatif  aux 
demandes  en  concurrence  présentées  après  les  dé- 
lais, vint  de  nouveau  jeter  quelques  doutes  sur  la 
question.  Le  ministre  des  travaux  publics  crut  alors 
devoir  demander  au  Conseil  d'Ktal  lui-même  l'in- 
terprétation de  son  avis  du  3 mai  1837,  et  il  est 
résulté  de  la  délibération  du  conseil  que  les  deman- 
des en  concurrence,  qui  interviennent  dans , les 
quatre  mois  de  la  demande  primitive,  ne  sopt  pas 
soumises  aux  formalités  d'affiches  et  de  publiea 
lions.  (Av.  cons.  d Et.  et  Cire.  mm.  trav.  publ. 
30  mai  IsW.i 

Pour  les  oppositions  et  demandes  en  concurrence 
tardives,  c'est-à-dire  faites  après  l'expiration  du 
délai  de  quatre  mois  fixé  par  l'article  23,  Voy. 
l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  27  octobre 
1812.  et  l avis  du  conseil  d Etat  du  5 mai  1837, 
d'après  lesquels  ces  oppositions  et  demandes  Lir 
dives  ne  peuvent  être  admises  par  le  préfet  pour 
faire  partie  dé  l'instruction  d'après  laquelle  il  sta- 
tue sur  la' demande  primitive,  et  sont  l'objet  d'une - 
instruction  spéciale. 

Il  est  définitivement  statué  sur  la  demande  en 
concession  par  une  ordonnance  délibérée  en  coqsal 
d Etat. 

Jusqu'à  l'émission  de  l'ordonnance,  toute  opposi- 
tion est  admissible  devant  le  ministre  de  I inté- 
rieur ou  le  secrétaire  général  dn  conseil  d'Etat. 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  a lieu  par  une  requête 
signée  et  présentée  par  un  avocat  au  conseil, 
comme  il  est  pratique  pour  les  affaires  contea- 
tieuses. 

Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la 
mine  acquise  par  concession  ou  autrement,  les  par 
lies  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux.  (L.  21  avril 
1810,  art.  28.) 


§ 2.  De  l’étendue  de  la  concession.  — L’élen 
due  de  la  concession  n'est  pas  fixée  par  la  lot  ; 
clic  est  déterminée,  dans  l'acte  de  coucessioo  sui- 


vant la  puisante  des  couches,  la  nature  du 
ment,  et 
art.  29.) 


ment,  et  les  besoins  de  la  concurrence.  (. 


Plusieurs  concessions  peuvent  être  réunies  entre 
les  mains  du  même  concessionnaire,  soit  comme 
individu,  soit  comme  représentant  une  compagnie, 
mais  a la  charge  de  tenir  en  activité  l'exploitation 
de  chaque  concession.  (Art  51.) 

C’est  lu  disposition  de  ret'artiele  qu'on  a atta- 
quée dernièrement,  et  Oui  si  suggéèé  h*  projet  de 
loi,  dont  nous  parlions  plus  haut,  projet  dont  le  bit 
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était  d’inter, dre  les  réunions  de  concessions  dans 
la  même  moin , el  <| ui , présenté  à l’Assemblée 
nationale,  le  tl  novembre  1848,  a été  récemment 
retiré  par  le  ministre  des  travaux. oublies,  à cause 
de  la  présentation  prochaine  d'une  loi  qui  embras- 
sera toutes  les  questions  relatives  aux  miqes  et 
toutes  les  reformes  dont  l'expérience  a démonlfé 
la  nécessité. 

§ 5.  Des  obligations  des  exploitants.  — Les 
concessionnaires  sont  astreints,  avant  tout,  à tenir 
en  activité  l'exploitation  qui  leur  a été  concédée, 
et  à la  diriger  suivant  les  règles  de  l'art;  car 
c'est  sous  celte  condition  seulement  que  la  conces- 
sion a po  être  accordée. 

Ils  doivent  payer  à l'Etat  une  redevance  fixe  et 
une  redevance  proportionnée  au  produit  de  l'ex- 
traction (Ibid.,  art.  33).  Ces  redevances  représen- 
tent la  contribution  foncière  et  celle  des  par 
tentes. 

Du  reste,  aux  termes  de  l’article  34,  l'exploitation 
des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce 
et  n'est  pas  sujette  à patente. 

Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer 
les  indemnités  dues  au  propriétaire  de  la  surface 
sur  le  terrain  duquel  ils  établissent  leurs  travaux. 

Si  les  travaux,  entrepris  par  les  explorateurs  ou 
les  concessionnaires  ne  sont  que  passagers,  et  si  le 
sol  peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an,  l'in- 
demnité est  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  pro- 
duit net  le  terrain  endommagé. 

Lorsque  l'occupation  des  terrains  pour  la  recher- 
che ou  les  travapxdes  mines  prive  les  propriétaires 
du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps 
d'une  année,  ou,  lorsqu'après  les  travaux,  les  ter- 
rains ne  sont  plus  propres  à la  culture,  on  peut 
exiger  des  propriétaires  des  mines  l'acquisition  des 
terrains  à l'usage  de  l'exploitation.  — Si  le  pro- 
priétaire de  la  surface  le  requiert,  les  pièces  de 
.terre  trop  endommagées  doivent  être  achetées  en 
totalité  par  le  proprietaire  de  la  mine. 

L'évaluation  du  prix  est  faite,  nuant  au  mode, 
solvant  les  règles  établies  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  titre  XI,  sur  le  dessèchement  des 
marais  (Vpy.  ce  mot).  Mais  le  terrain  a acquérir 
est  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il 
avait  avant  l'exploitation  de  la  mine. 

- Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute 
.autre  cause,  les  travaux  d'exploitation  d une  mine 
occasionnent  des  dommages  a l'exploitation  d'une 
autre  mine,  il  y a lieu  à indemnité  de  la  part  de 
la  première  en  faveur  de  la  seconde.  Le  règlement 
s'en  fait  par  experts. 

Toutes  les  auestions  d'indemnité  à payer  par  les 
propriclaires'de  mines,  à raison  des  recherches  ou 
travaux  antérieurs  à l'acte  de  concession,  sont  déri- 
dées, conformément  à l'article  A de  la  loi  du  4ft  plu- 
viôse an  viii,  par  le  conseil  de  préfecture.  {Ibid., 
art.  43  â 46.)  « Y 

Lorsqu'une  concession  de  raine  appartient  à plu- 
sieurs personnes  ou  à une  société,  les  concession- 
naires eu  la  société  doivent,  quand  ils  en  sont  re- 
quis par  le  préfet,  justilier  qu'il  est  .pourvu,  par 
une  convention  spéciale,  à ce  que  les  travaux  d'ex- 
ploitation soient  soumis  à une  direction  unique,  et 
coordonnés  dans  un  intérêt  commun. 

Us  sont  pareillement  tenus  de  désigner,  par  une 
déclaratiou  authentique  faite  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  celui  des  concessionnaires  ou  tout  autre 
individu  qu'ils  ont  pourvu  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  assister  aux  assemblées  générales,  pour  rece- 
voir toutes  notifications,  etc.,  et  pour  les  re- 
réeen ter  vis-à-vis  de  l'administration,  tant  en 
«mandant  qu'en  défendant. 
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Faute  par  les  concessionnaires  d’avoir  fait,  dans 
le  délai  qui  leur  a été  assigné,  les  juslillcaiions  et 
déclarations  dout  il  vient  d'être  parlé,  la  suspen- 
sion de  tout  ou  partie  des  trnvAux  peut  être  pro- 
noncée par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre,  et, 
s’il  y a lieu,  au  ronseil  d'Etat,  par  la  voie  conten- 
tieuse. sans  préjudice  d'ailleurs  de  l'application  des 
articles  94  et  suivants  delà  loi  do  1810,  relatifs  à la 
répression  des  contraventions.  (Voy.,  plus  ba^, 
section  X.)  (L.  47  avril  1838,  art.  7.) 

, Tout  puits,  galerie,  ou  tout  autre  travail  d'exploi 
talion,  ouverts  en  contravention  aux  lois  et  regle- 
ments sur  les  mines  peuvent  aussi  être  interdits 
dans  la  forme  énoncée  en  l'article  7 qui  précède, 
sans  préjudice  également  de  l'application  ues  arti- 
cles 94  el  suivants  de  la  loi  du  41  avril  1810.  {Ibid., 
art.  8.)  • 

Rappelons  enfin,  pour  compléter  l'exposé  des 
obligations  dont  sont  tenus  les  concessionnaires  et 
exploitants  de  mines,  la  disposition,  que  nous  avons 
déjà  citée,  de  l'ordonnance  du  18  avril  1844,  d'après 
laquelle  tout  concessionnaire  de  mine  doit  taire 
élection  de  domicile,  et  l'indiquer  au  préfet,  pour 
y recevoir  toutes  notifications  ou  significations  né- 
cessaires. 

§ 4.  Du  retrait  des  concessions.-*- Les  conces- 
sions de  mines  ne  sont  pas  irrévocables  : accordées 
dans  un  but  d'utilité  publique,  soumises  à certaines 
conditions  essentielles,  elles  ne  peuvent  subsister, 
lorsque  la  société  n'en  retire  pas  les  fruits  en  vue 
desquels  elles  avaient  été  instituées,  ou,  lorsque 
les  obligations  imposées  n'ont  pas  été  remplies. 
Les  cas  de  révocation  soûl  expressément  prévus  par 
la  loi. 

A défaut  de  payement  des  taxes  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à dater  de  la  sommation  qui  ft  été  faite, 
la  mine  est  réputée  abandonnée  ; le  ministre  peut 
prononcer  le  retrait  de  la  concession,  sauf  le  re- 
cours au  roi  en  conseil  d'Etat,  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

La  décision  du  ministre  est  notifiée  aux  conces- 
sionnaires déchus,  publiée  et  affichée  à la  diligence 
du  préfet. 

L’administration  peut  faire  l'avance  du  montant 
des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée  jus- 
qu’à ce  qu'il  ail  été  procédé  â une  concession  noU 
vejle,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 

A l'expiration  du  délai  île  recours,  ou.  en  cas 
de  recours,  après  la  notification  de  l'ordonnance 
confirmative  de  la  décision  du  ministre,  il  est  pro- 
cédé publiquement,  par  voie  administrative,  à l'ad- 
judication de  la  mine  abandonnée.  Les  concurrents 
sont  tenus  de  justifier  des  facultés  suffisantes  pour 
satisfaire  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des 
charges. 

Celui  des  concurrents  qui  a fait  l’offre  la  plus  ■ 
favorable  est  déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  dd 
l’adjudication,  déduction  faite  des  sommes  avancée! 

Ïar  l'Etat,  appartient  au  concessionnaire  déchu  on 
ses  ayants  eroit.  Ce  prix,  s'il  y a lieu,  est  distri 
bué  judiciairement  el  par  ordre  d'hypothèque. 

Le  concessionnaire  déchu  peut,  jusqu'au  jour  de 
l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  la  dépossession, 
en  payant  toutes  les  taxes  arriérées  et  en  consi- 
gnant  la  somme  qui  est  jugée  nécessaire  pour  sa 
quote-part  dans  les  travaux  restant  encore  à exé- 
cuter. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnais,  la 
mine  reste  à la  disposition  du  domaine,  libre  et 
franche  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du 
concessionnaire  déchu.  Celui-ci  peut,  en  ce  cas, 
retirer  les  chevaux,  machines  et  agrès  qu’il  a atla-' 
cliés  à l'exploitation,  et  qui  peuvent  être  séparés 
/ . . 
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«ans  préjudice  pour  la  mine,  à la  charge  3c  payer 
Uiules  les  taxes  dues  jusqu'à  la  dt'possessiuu,  el 
sauf  au  domaine  à rclenir,  à dire  d'experts,  les 
objets  qu'il  juge  utiles,  (h.  87  avril  1838,  art.  tî.) 

lians  tous  les  cas  oit  les  lois  el  règlements  sur 
les  minci  autorisent  'l'administration  à faire  exécu- 
ter des  travaux  dans  les  mines  aux  frais  des  con- 
cessionnaires, le  défaut  de  payement,  de  la  part  de 
t-eux-e.i.  donne  lieu  contre  eux  à l applicatiuti  des 
dispositions  qui  précèdent.  (Ibid.,  an.  0.' 

N l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue,  de 
manière  a inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  be- 
soins des  consommateurs,  les  préfets,  après  avoir 
entendu  les  propriétaires,  en  rendent  compte  au 
ministre  de  I intérieur,  pour  y être  pourvu,  ainsi 
qu'il  appartient.  (L.  81  avril  ÎSIO,  art.  -VJ.) 

IV.  Des  travaux  commuas  * plusieurs  ex- 
I'I.iiitatioxs.  — l.c  gisement. des  couches  de  mi- 
nerai. le  développement  que  les  travaux  reçoivent, 
établissent  quelquefois  une  corrélation  naturelle 
entre  les  exploitations  contiguës  et  voisines.  Non- 
seulement  il  est  alors  utile  aux  exploitants  d'exé- 
rulèr  en  commun  certains  travaux  qui  deviennent 
par  là  plus  simples,  plus  économiques  cl  plus 
eillcaces  ; mais  il  peut  même  devenir  indispensa- 
ble de  concerter  ces  travaux  de  manière  à ce  iju  ils 
ne  se  contrarient  pas  réciproquement,  cl  a ce 
qu'ils  ne  compromettent  pas  les  exploitations. 

lut  loi  a ordonné  des  enquêtes  à l'effet  de  con- 
stater les  circonstances  qui  exigeraient  une  sem- 
blable combinaison  ; elle  a ensuite  organisé  le 
mode  de  concert  entre  les  travaux. 

§ ter.  Des  enqiifln.  — Lorsque  plusieurs  mines 
situées  dans  des  concessions  différentes,  sont  «ta 
teintes  ou  menacées  d'unè  inondation  commune  de 
nature  à compromettre  leur  existence,  la  siireté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le 
gouvernement  peut  obliger  les  concessionnaires  de 
cqs  mines  à exécuter  en  commun  les  travaux  né- 
cessaires. soit  pour  assécher  tout  ou  partie  drè  mi- 
nes inomlées,  soit  pour  arrêter  lès  progrès  de 
l'inondation. 

1,'nppliration  de  cette  mesure  est  précédée  dune 
enquête  administrative  à laquelle  tous  les  intéres- 
sés sont  appelés,  et  dont  les  formes  sont  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 
(K.  87  avril  ts:>8.  art.  1er.) 

Cette  enquête  est  ordonnée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  a lieu  dans  les  formes  déter- 
minées par  l'ordonnance  royale  du  87  mai  1811. 

Kilo  s ouvre  sur  un  mémoire  rédigé  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines,  el  accompagne  des  plans 
el  coupés  nécessaires  pour  en  faciliter  l'intelligence. 
<’.c  mémoire,  avec  les  pièces  à l'appui,  est  déposé 
A la  sous  préfecture  de  l'arrondissement  dans  lequel 
les  mines  sont  situées. 

lin  registre,  destiné  à recevoir  les  observations 
'auxquelles  la  mesure  projetée  peut  donner  lieu,  est 
ouvert  pendant  deux  mois  à la  sous-préfecture. 
Des  registres  sont  également  ouverts  dans  chaque 
commune  de  la  circonscription  des  mines  auxquelles 
il  s'agit  d'appliquer  la  loi. 

I.'enquéte  est  annoncée  par  des  affiches;  on  en 
informe  individuellement  les  représentants  des  con- 
cessionnaires ou  des  sociétés  propriétaires  des 
mines.  , 

line  commission  esl  formée  au  chef-lieu  de  I ar- 
rondissement; cite  est  nommée  par  le  préfet,  et 
donne  son  avis  sur  les  mesures  projetées.  Les  cham- 
bres de  commerce  et  les  chambre?  consultatives 
des  arts  et  manufactures  sont  appelées  aussi  à don- 
ner leur  avis 


Enfin,  toutes  les  pièces  de  l'enquête  sont  trans- 
mises au  ministre  des  travaux  publics  par  le  préfet, 
lequel  y joint  son. avis  mutivé.  (0.  2.»  mai  I8ti.) 

* § 2.  Des  syndicats.  — Le  ministre  décide, 
d'après  l'enquête  , quelles  sont  les  concessions 
inonHécs  ou  en  danger  de  l’être  qui  doivent  opérer, 
à frais  communs,  les  travaux  d’assèchement.  Celle 
dérision  est  notifiée  administrativement  aux  con- 
cessionnaires intéressés.  Le  recours  contre  cette 
décision  n'est  pas  suspensif. 

Les  concessionnaires  ou  leurs  représentant*  sont 
convoqués  en  assemblée  générale,  a.  l'effet  de  nom 
nier  un  syndicat  composé  de  trois  ou  cinq  mem- 
bres pour  la  gestion  des  intérêts  communs. 

Le  nortihre  des  svndics,  le  inode  de  convocation 
et  de  délibération  de  rassemblée  générale,  sont 
réglés  par  un  arrêté  du  préfet. 

Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
les  coBccssioutinircs  ou  leurs  représentant*  ont  un 
nombre  de  voix  pro|>ortionncl  à l'importance  de 
chaque  concession.  Celte  importance  est  détermi- 
née d'après  le  montant  des  redevances  pro|*oriion- 
nelles  acquittées  par  lés  mines  en  activité  d'ex- 
ploitation, pendant  les  trois  dernières  année* 
d'exploitation,  ou  par  1rs  mines  inondées'  pendant 
lés  trois  années  qui  ont  précédé  celle  où  l'inonda- 
tion a eu  lieu. 

La  délibération  n'est  valide  qu'nutant  que  le* 
membres  présents  surpassent,  en  nombre  le  lier* 
des  concessions,  et  qu'ils  représentent  entre  eux 
plus  de  la  moitié  dçs  voix  attribuée*  à la  totalité 
des  concessions  comprises  dans  le  syndicat.  (L. 
27  avril  1S38.) 

lînc  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme 
desrrèglements  d'administration  publique,  et  après 
que  les  syndics  ont  ét$  appelés  à faire  connaître 
leurs  propositions,  et  les  intéressés,  léurs  observa- 
tions, détermine  l’organisation  défi/iitive  et  le?  at- 
tributions du  syndicat,  les  bases  de  Ja  réparhtion, 
soit  provisoire,  soit  définitive,  de  la  dépense  entre 
les  concessionnaires  intéressés  et  la  forme  dans 
laquelle  il  lest  rendu  compte  des  recettes  et  de* 
dépenses. 

Un  arrêté  ministériel  détermine,  sur  la  propo«i 
lion  des  syndics,  le  système  et  le  mode  d'exécti- 
tion  et  d'entretien  des  travaux  d'épuisement  ainsi 
que  les  époques  périodiques  où  les  taxes  doivent 
être  acquittées  par  k*s  concessionnaires. 

Si  le  ministre  jnge  nécessaire  de  modifier  la 
proposition  du  syndical,  le  syndicat  est  dé  nouveau 
entendu  ; il  lui  est  fixé  un  d£lai  pour  produire  ses 
observations. 

Si  l’assemblée  générale,  dûment  convoquée, 
ne  se  réunit  pas  ou  si  clic  ne.  nomme  na*  le 
nombre  de  syndics  fixé  par  l'arrêté  du  préfet,  le 
ministre,  sur  la  proposition  de  ce  dernier,  mstitne 
d'office  une  commission  composée  de  trois  ou  de 
cinq  personnes,  uui  esu  investie  de  l'autorité  et 
des  attributions  nés  syndics. 

En  cas  de  négligence  ou  de  contravention,  de  la 
part  des  syndics,  nu  mode  d'exécution  on  d’entre- 
tien réglé  par  l'arrété  ministériel,  le  ministre  peut, 
sur  la  proposition  du  préfet,  les  suspendre  et 
leur  substituer  un  nombre  égal  de  commissaires; 
ces  commissaires  peuvent  être  rétribués  sur  le 
produit  des  taxes  imposées  anx  concessionnaires, 
leurs  pouvoirs  cessent  de  droit  à ( époque  fixée 

f tour  respiration  de  ceux  des  svndirs  ; cependant, 
e ministre,  sur  la.  proposition  du  préfet,  a toujours 
la  faculté  de  les  faire  cesser  plus  16t. 

Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  sont  dres- 
sés par  les  syndics  cl  rendos  exécutoires  par  I# 
orcfoL 
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Les  réclamations  des  concessionnaires  snr  la 
fixation  de  leur  quote-part  dans  ladites  taxes 
sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  mé- 
moires des  réclamants  communiqués  au  syndicat, 
et  apres  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines. 

Les  réclamations  relatives  à l’exécution  des 
travaux  sont  jugées  comme  en  matière  de  travaux 
publia-  < Voy.  ce  mot.) 

Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit 
au  conseil  d'Klal,  n'est  pas  suspensif.  (Ibid.) 

V.  Des  minières. — Nous  avons  donné,  en  com- 
mençant, la  définition  des  minières.  Leur  exploita- 
tion est  subordonnée  â une  permission  du  gouver- 
nement. bien  que  la  loi  considère,  en  général,  leur 
propriété  comme  une  dépendance  de  celle  de  la 
surface  du  sol. 

En  certains  cas,  la  permission  d'exploiter  peut 
être,  accordée  à une  autre  personne  que  le  proprie- 
taire. Celte  permission  détermine  les  limites  u<r-  la 
concession  et  les  règles  de  l'exploitation , sous  les 
rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques,  et  de 
manière  à satisfaire  aux  besoins  des  usines  et  de 
la  consommation  générale. 

Les  minières^ rentrent  sous  le  régime  de  la  con- 
cession quand  clics  ne  peuvent  être  exploitées  à 
ciel  ouvert. 

Les  permissions  sont  données  à la  charge  d’en 
faire  usage  dans  un  délai  déterminé.  Kilos  Ont  une 
durée  indéfinie,  à moins  qu’elles  n’en  contiennent 
une  limitation. 

Kn  cas  de  contraventions  , le  procès-verbal 
dressé  par  les  autorités  compétentes  est  Vernis  au 

(ironrreur  du  roi . lequel  poursuit  la  révocation  de 
a permission,  s’il  y a lieu,  et  l’application  des 
lois  pénales  qui  -y  sont  relatives- 
§ Ier.  Des  terre*  pyritcuses  et  alumineuses.  — 
L’exploitation  des  telles  pvrilcuses  et  alumineuses 
e*t  assujettie  aux  formalités^ dont,  nous  venons  dq 
parler  à propos  des  minières , soit  qu’elle  ait  lien 
par  les  propriétaires  des  fonds  .'  soit  par  d’autres 
individus  qui,  à défaut  par  ceux-ci  d'cxploitct* , en 
ont  obtenu  la  permission. 

•Si  I exploitation  a lieu  par  des  non-propriétaires, 
ils  sont  assujettis  . en  faveur  des  propriétaires,  à 
une  indemnité  <pii  est  réglée  de  gré  à gré  ou  par 
des  experts.  (L.  21  avril  1810,  art.  57,  58,  71,  72, 
7ü,  77.) 

§ 2.  Du  minerai  de  fer  d'àUurjnn.  — Le  pro- 

{iriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y a1 du  minerai  de 
«*r  cKblliiYion  est  tenu  d’exploiter  en  quantité  suf- 
fisante pour  fournir,  autant  nue  faire  *0  peut,  aux 
besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage  avec 
autorisation  légale. 

En  ce  cas,  il  n’est  assujetti  qu’à  en  faire  la  dé- 
claration au  préfet  du  département;  cette  déclara- 
tion contient  la  désignation  îles  lieux.  Le  préfet  en 
donne  acte,  ce  qui  vaut  permission  pour  le  proprié- 
taire. cl  l'exploitation  a lieu  par  lui  sans  autre  for- 
malité. 

Si  Je  propriétaire  n’exploite  pas,  les  maîtres  de 
forges  ont  la  faculté  d’exploiter  à sa  place,  à la 
charge  «T en  prévenir  le  propriétaire  qui , dans  un 
mois  b compter  de  la  notification  , peut  déclarer 
qu’il  entend  exploiter  lui-méme  , et  d’obtenir  du 
préfet  la  permission,  sur  l avis  de  l’ingénieur  des 
raines  . le  propriétaire  entendu. 

Si,  après  l’expiration  du  délai  d'un  mois,  le  pro- 
priétaire ne  déclare  nas  ou  il  entend  exploiter,  il 
est  censé  renoncer  à l’exploitation. 

Le  niaitre  de  forges  peut  , après  la  permission 
obtenue  , faire  les  fouilles  immédiatement  dans  les 
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terres  incultes  ou  en  jachères,  et,  après  la  récolte, 
dans  toutes  les  autres*  terres. 

Lorsque  le  propriétaire  n’exploite  pas  en  quan- 
tité sa  fusante,  "n  sysperid  les  travaux  d'extraction 
pendant  plus  d’un  nfois  sans  cause  légitime,  les 
maîtres  de  forges  se  pourvoient  auprès  du  préfet 
pour  obtenir  la  permission  d’exploiter  à sa  place. 
Si  le  maître  de  forges  laisse  écouler  un  mois  sans 
faire  usage  de  cette  permission,  elle  est  regardée 
comme  non  avenue , et  le  propriétaire  du  terrain 
rentré  dans  tous  ses  droits. 

Quand  un  maître  de  forges  cesse  d’exploiter  un 
terrain,  i|  doit  le  rendre  propre  à la  culture  ou 
indemniser  le  propriétaire. 

Le  préfet  réglé  les  proportions  dans  lesquelles 
chaque  maître  de  forges  peut  exploiter,  ou  a droit 
à l'achat  du  minerai  , si  c'est  le  propriétaire  qui 
exploite. 

i^cs  concessionnaires  sont  tenus,  en  outre,' de 
payer  les  dégâts  causés  par  l'exploitation. 

AVant  d'enlever  les  minerais  qu'ils  ont  fait  ex- 
Iraire,  les  maîtres  de  forges  doivent  au  proprié- 
taire du  fonds  une  indemnité  qui  est  réglée  par 
experts.  • 

Si  les  minerais  sc  trouvent  dans  les  forêts  natio- 
nales, dans  celles  des  établissements  publics  ou  des 
communes,  la  permission  de  les  exploiter  ne  peut 
être  accordée  qu'après  avoir  entendu  l'administra- 
tion forestière. 

L'acte  de  permission  détermine  l'étendue  des 
terrains  dans  lesquels  les  fouilles  peuvent  être 
faites. 

Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d'usines 
exploitant  les  minerais  dé  fer  d'alluvibn  ne  peu- 
vent, dans  cette  exploitation , pousser  des  travaux 
réguliers  par  des  galeries  souterraines  sans  avoir 
obtenu  une  concession. 

Il  ne  peut  être  accordé  aucune  concession  pour 
minerai  d'aliuvion  ou  pour  des  inities  en  liions  ou 
couches  que  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  l'exploitation  à ciel  ouvert  cesse  d'étre  pos^ 
sible , et  si  l'établissement  de  puits  , galeries  et 
travaux  d'art  est  nécessaire; 

2°  Si  l'exploitation  , quoique  possible  encore  , 
doit  durer  peu  d’années  et  rendre  ensuite  impos- 
sible ( exploitation  avec  puits  et  galeries. 

Kn  cas  de  concession,  le  concessionnaire  est  tou- 
jours tenu  : 

t°I)e  fournir,  aux  usines  qui  s'approvisionnaient 
de  minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession , 
la  quantité  nécessaire  à leur  exploitation,  au  prix 
qui  est  porté  au  cahier  des  charges  ou  qui  est  fixé 
par  l'administration  ; 

2®  D'indemniser  les  propriétaires  au  profit  des- 

3uels  l'exploitation  avait  lieu , dans  la  proportion 
u revenu  qu'ils  en  tiraient.  ( Ibid .,  art.  59  à 70.) 

VI.  Des  exploitations  soumises  seulement  a 

LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE.— Les  SnbstancCS 
dont  il  va  être  ici  question  peuvent  être  exploitées 
sans  permission  ni  concession  , quel  que  soit  leur 
gisement;  mais  elles  ne  doivent  l'être  que  sous  la 
surveillance  de  l'administration  ; n cet  effet . la  loi 
exige  une  déclaration  préalable  de  la  part  de  l'ex- 
ploitant. 

§ 1®«*.  CarriVrei,  pldtrières , glaisitrcs.  sallan - 
merci,  viarnières  et  crmjères.  — 1,'rxploiiaiion 
des  carrières  n ciel  ouvert  doit  être  diriger  de 
manière  à 11e  pas  compromettre  la  sûreté  publique. 
Leur  exploitation  par  galeries  souterraines  doit  être 
dirigée  d'apres  les  règles  de  fart  relativement  à 
ces  grands  travaux. 

Les  plâiricrcs , glaisières , etc.  , s’assimilent  , 
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»ou*  beaucoup  de  rapports,  aux  carrières  propre- 
ment chus. 

Les  règlements  sur  cette  matière  n'ont  été  ren- 
dus directement  que  pour  certaines  localités  déter- 
minées ; mais  quelques-uns  peuvent , aux  termes 
des  décrets  auxquels  ils  sont  annexés , être  rendus 
applicables  dans  toutes  les  localités  où  le  nombre 
et  l'importance  des  exploitations  en  rendraient 
t l'exécution  nécessaire,  suivant  les  formes  détermi- 
nées. Ils  acquièrent  par  là  une  sorte  de  caractère 
général. 

D'autres  sont  essentiellement  locaux , et  ne  peu- 
vent recevoir  une  semblable  extension;  comme, 
par  exemple,  le  règlement  du  20  novembre  1822, 
pour  les  carrières  du  département  de  Loir-et-Cher, 
et  l'ordonnance  royale  au  2*  juin  1823  pour  les 
. ardoisières  d'Angers. 

Au  contraire,  le  règlement  général,  annexé  au 
décret  du  22  mars  1813  , concernant  l'exploitation 
dans  les  départements  de  la  Seiue  et  de  Scine-et- 
Oise,  des  carrières,  plàlrières,  etc.,  peut  être  rendu 
applicable  dans  toutes  les  localités  dont  les  b&mins 
l'exigeraient,  et  ce , en  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale du  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande 
des  préfets  et  le  rapport  du  directeur  général  des 
mines.  * 

Les  règlements  susceptibles  d'extension  peuvent 
avoir  deux  objets  principaux  : 

1"  Déterminer  les  obligations  et  formalités  aux- 
quelles les  exploitants  sont  soumis; 

2°  Déterminer  les  divers  modes  d'exploitation  , 
et  tracer  les  réglés  qui  doivent  présider  à la  con- 
fection des  travaux  nécessaires  aux  exploitations  à 
• découvert,  ou  par  cavage,  ou  par  puits. 

Nmi*  allons  examiner  les  dispositions  principales 
des  règlements  et  arrêts  relatifs  au  premier  point, 
nous  contentant  de  renvoyop,  pour  le  second  , aux 
ivr‘  li'inen  i s '(><  u;iuxanncxés  aux  décrets  des  4 juillet, 
22  mar  s 1813  et  21  octobre  1814. 

Les  dispositions  contenues  au  règlement  du  22 
mars  1813,  et  que  nous  allons  examiner,  sont 
applicables  à toute  nature  de  matière  exploitable  . 
soit  pierre,  plâtre  , glaise,  sable  , marne  et  craie  , 
dont  les  divers  modes  d'exploitation  sont  l'objet 
d'autant  de  règlements  particuliers . et  ne  s'appli- 
. qucnl  pas  aux  carrières  à ciel  ouvert. 

1°  hiv  Q'iiionH  jjcnrrnb  s.  — (/exploitation  des 
carrières  à ciel  ouvert  a lieu  sans  permission  , 
sous  la  simple  surveillance  de  la  police  et  avec 
l'observation  des  lois  ou  règlements  généraux  ou 
locaux.  L.  'Jl  avril  1810,  art. 

Quand  l'exploitation  a lieu  par  galeries  souter- 
raines, clic  est  soumise  à la  surveillance  do  l'ad- 
ministration. [Ibid.,  art.  82.) 

Les  propriétaires  des  carrières  et  les  préposés  à 
leur  exploitation  sont  tenus  de  laisser  des  murs 
çt  des  piliers  partout  où  il  est  nécessaire  ponr 
soutenir  le  plafond  desdites  carrières,  et  d'en  re- 
mettre, s'ils  avaient  négligé  d'en  laisser,  à tous 
les  endrùils  qui  leur  sont  indiqués , pour  prévenir 
la  chute  desaits  plafonds,  les  éboulements  et  ac- 
cidents quf  pourraient  en  résulter , à peine , pour 
In  première  fois,  de  cinq  cents  francs  d'amende, 
dont  ils  sont  tenus  solidairement,  et  h peine  af- 
flictive en  cas  de  récidive.  (Arrêt  du  conseil  du  15 
septembre  1776,  art.  2.) 

2°  l»c»  obligations  et  de*  formalite»  à remplir  par  Ica 
rtploituutv  — Formalités  préliminaires  à f exploita* 

iinn.  — Nul  ne  peut,  à peine  d'amende,  ouvrir  de 
carrières,  plàtrières,  glaisières,  etc.,  pour  les  ex- 
ploiter . ni  dans  son  propre  terrain,  ni  dans  un 
terrain  par  lui  tenu  à titre  précaire,  sans  en  avoir 
demandé  et  obtenu  la  permission.  (Uèglcracnt  gé- 
néral 22  mars  1813.) 


MIN 

Tout  exploitant  qui  se  propose  d'entreprendre 
une  extraction  quelconque  est  tenu  d'adresser,  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouve  le  terrain  à exploiter  , sa  demande  en  dou- 
ble expédition,  dont  une  sur  papier  timbré.  CeUr 
demande  contiendra  tous  les  renseignements  propres 
à éclairer  l'administration  sur  l'étendue,  la  nature 
de  la  masse,-  In  profondeur  à laquelle  elle  se  trouve, 
le  mode  d'exploitation  projeté. 

A sa  pétition,  le  demandeur  doit  joindre  un  plan 
du  terrain  à exploiter,  ses  titres  de  propriété,  et, 
afin  de  faire  connaître  ses  facultés  pécuniaires,  une 
copie  certifiée  des  articles  le  concernant  dans  les 
matrices  de  rôles  des  diverses  contributions  di- 
rectes auxquelles,  il  est  imposé. 

Le  sous-préfet  transmet,  dans  le  délai  d’un  mois 
à partir  du  jour  de  l'enregistrement  à la  sous-pré- 
fec turc  , la  pétition  et  les  litres  du  demandeur , 
avec  son  avis  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
de  l'exploitation  projetée. 

Les  divers  titres  ainsi  que  les  déclarations  et 
avis  des  autorités  locales  sont  enregistrés  à la  pré- 
fecture et  envoyés  à l'inspecteur  général  des  car- 
rières, lequel  fait  faire  sur  les  lieux  toutes  les 
vérifications  nécessaires. 

Sur  le  vu  des  déclarations  des  autorités  locale* 
et  du  rapport  de  l'inspecteur  général  de«  carrières, 
le  préfet  statue.  Les  permissions  accordées  sont,  a 
la  diligence  des  maires  et  adjoints  , publiées. et 
affichées  dans  les  communes  intéressées. 

Les  (J  roi  U résultant  des  permissions  accordées 
en  conformité  des  dispositions  qui  précèdent  oc 
peuvent  être  cédés  ni  transportés  sans,  une  auto- 
risation spéciale  du  préfet.  Les  héritiers  doivent 
faire  devant  le  préfet  la  dèclaratiod  de  l'intention 
où  ils  sont  de  continuer  ou  de  cesser  l'expiai-  * 
tation. 

A défaut  de  <*êlre  mis  en  règle  à cet  égard,  les 
héritiers  ou  cessionnaires  sont  regardés  comme  ex- 
ploitant sans  .permission,  et  traites  comme  contre- 
venants. 

Hrç/ej  à suivre  pendant  VexploHitîon.  — L ex- 
ploitant est  tenu  de  se  conformer  aux  instntiMM 
concernant  la  sûreté  publique  qtfi  lui  sont  transmi- 
ses , soit  par  l'inspecteur  général , soit  par  les  ins- 
pecteurs particuliers  des  carrières  : ces  instructions 
sont  visées  préalablement  par  le  préfet  du  (L-parte- 
ment. 

H ne  peut  aussi , à peine  d’amende , changer  lq 
mode  d'exploitation  qui  lui  a clé  prescrit,  hw  en 
avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation  , dw* 
les  formes  indiquées  ci-des&us  pour  les  permissiuM 
d'exploiter. 

Il  est  tenu  de  faire  connaître,  au  commencenu'nl 
de  chaque  année,  par  un  plan  de  ses  lrtva<  1 
augmentations  do  sa  carrière  pendant  l'année  pré- 
cédente. 

Il  doit  faciliter  aux  inspecteur»  tous  les  moyeu! 
de  visiter  et  reconnaître  ses  travaux  ; il  doit  mémo 
les  accompagner  toutes  Tfes  fois  qu'il  en  est  r«-qui*. 
Au  surplus  , les  inspecteurs  peuvent,  en  caj  «il 
besoin  , requérir  main-forte  auprès  des 'autorités, 
pour  qu’il  leur  soit  prêté  assistance  dans  l'exerce! 
de  leurs  fonctions*. 

Formalités  à remplir  en  cas  de  srnspenstom 
satinn  d^scploitahnm.  — Nul  exploitant  ne  peut . i 
peine  d'amende  et  de  responsabilité  do  tous  arti« 
dents,  interrompre oo  suspendre  son 
sans  en  avoir  prévenu  l'inspecteur  général  des 
carrières,  et  sans  avoir  obtenu  ('agrément  «lu  prélN. 

Pendant  la  suspension  . l'interruption  de*  tw* 
vaux  , l'entrée  des  carrières  est  fermée  , rl  I > 
puits  couverts  de  madnors  et  barricades  suffisent! 
pour  empêcher  tous  accidr'*#- 
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Nul  exploitant  ne  peut  non  plus , sous  peine 
d'amende  et  de  responsabilité,  abandonner  définiti- 
vement ses  travaux,  combler  les  puits,  enlever 
les  échelles  , etc. , sans  en  avoir  d abord  obtenu 
la  DermiS'ion. 

La  demande  d'abandon  ou  de  comblement  doit 
être  adressée  au  préfet  du  département , pour  être 
ensuite  , par  lui , renvoyée  à l'inspecteur  général  , 
qui  apprécie  l'opportunité  de  la  mesure,  et  con- 
state par  un  procès-verbal  l'état  des  travaux  avant 
l'abandon , les  dangers  que  peut  présenter  la  fer- 
meture de  la  carrière,  et  les  ouvrages  qu'il  serait 
nécessaire  de  faire,  aux  frais  de  l'exploitant,  pour 
consolider  les  terrains,  galeries,  etc.,  qui  se- 
raient mal  entretenus  ou  eudonima&és. 

Les  articles  25  et  20'  du  règlement  prévoient  et 
règlent  les  cas  de  responsabilité  du  propriétaire', 
lorsque  l'exploitation,  interrompue  ou  abandonnée 
sans  permission , est  au  compte  d'un  exploitant  à 
titre  précaire. 

L'as  Jinten/ieUn  tirs  exploitations.  — ' Toute  ex- 
ploitation dont  l'état  actuel  présenterait  des  dangers 
auxquels  on  ne  pourrait  opposer  des  précautions 
suffisantes,  est  interdite  et  condamnée,  muraillée 
et  abattuç  s'il  est  nécessaire. 

L'affaissement  ou  le  comblement  des  carrières 
condamnées  est  exécuté,  au  refus  des  propriétaires, 
par  les  préposés  de  l'inspection,  aux  frais  des  ex- 
ploitants. indépendamment  des  indemnités  de  droit 
s'ils  ont  enenvé  sous  la  propriété  d'autrui  , ou  à 
à des  distances  défendues  par  les  règlements. 
( Voy . , pour  les  carrièresavoisinant  les  grandes  rou- 
tes, au  mot  Voirie.) 

Des  p'  inet  a encourir  en  ras  Je  contravention.  — . 

Les  amendes  à prononcer  dans  les  cas  prévus  par 
le  règlement  du  22  mars  1813  ne  peuvent  excéder 
150  fr.  pour  la  première  fois,  ni  être  inoindre  de 
50  fr.  ; elles  sont  doublées  en  cas  de  récidive. 

Ces  arpejuJes  R°nt  prononcées  en  conseil  de  pré- 
fecture, sur  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des 
carrière*  . sans  préjudice  des  donlmages'inléréu 
envers  qui  de  droit. 

Loisqu'un  exploitant,  après  trois  contraventions, 
est  convaincu  d un  nouveau  délit,  la  permission  lui 
est  retirée.  Il  y a également  lieu  à retirer  la  per- 
mission pour  cessation  de  travaux  pendant  un  au 
sans  autorisation  ou  force  majeure. 

La  permission  est  retirée  par  arrêté  du  préfet, 
sur  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  carrières  : 
cet  arrête  est  exécuté  de  suite  à la  diligence  des 
maires  et  adjoints  et  delà  gendarmerie,  aux  frais 
des  permissionnaires. 

*I)nns  le  cas  de.  permission  retirée,  il  est  procédé 
à la  visite  de  l'exploitation  par  l'inspecteur  général 
des  carrières,  afin  qu'une  nouvelle  permission  soit 
donnée,  s'il  y a lieu. 

Nous  avons  renvoyé  aux  règlements  spèciaux 
pour  l'exposé  des  détails  relatifs  aux  divers  modes 
d'exploitation  des  carrières.  Il  nous  suffît  ici  de 
savoir  que  ces  modes  principaux  sont  les  suivants  : 

1°  Exploitation  à découvert-,  ou  par  tranchées 
ouvertes  ; 2”  exploitation  par  cavage  à bouche  , di- 
visée en  trois  classes,  savoir  : le  grand,  le  moyen  , 
le  petit  cavage;  3°  exploitation  par  puits.  . 

L'emploi  de  ces  différents  modes  varie  d'après 
la  natnre  des  carrières  , l'épaisseur  des  couches  et 
celle  de  la  terre  qui  les  recouvre. 

I*e.s  exploitations  par  cavage  ou  par  ^puits  ne 
peuvent  être  entreprises  qu'en  vertu  de  l'autorisa- 
tion du  préfet , sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mine*.  Les  règlements  déterminent  la  distance  qui 
doit  exister  entre  les  exploitations  voisines,  ainsi 
que  celle  qui  doit  les  séparer  des  édifices  et  des 
chemins  à voilure.  Celte  distance  est.  dans  le  pre- 
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mter  cas,  de  deux  mètres,  et,  dans  le  second,  de 
dix  métrés.  (Voy.  , d'ailleurs,  Voirie.) 

§ 2.  Des  tourbières.  — L'intérêt  de  l’agricnlture 
et  de  la  salubrité  publique  exige  que  l'enlèvement 
de  la  tourbe  soit  exécuté  avec  régularité  par  des 
opérations  d'ensemble  , et  de  manière  à prévenir 
la  stagnation  des  eaux.  La  loi  de  1810,  dans  ses 
articles  83  à 8t* , consacre  les  règles  relatives  n 
celle  matière. 

Nous  y voyons  que  les  tourbes  no  peuvent  être 
exploitées  que  par  le  propriétaire  du  terrain  ou  «le 
son  consentement;  que  tout,  propriétaire  exploitant 
doit,  à peine  de  100  fr  d amende  , faire  à la  sous- 
préfecture  une  déclaration  préalable  , et  obtenir 
l’autorisation  d'exploiter. 

L'n  règlement  «l'administration  publique  déter- 
mine d'ailleurs  la  direction  générale  des  travaux 
d’extraction,  celle  des  rigoles  de  dessèchement  , 
enfin  toutes  les  mesures  propres  à faciliter  l'écou- 
lement des  eaux  dans  les  vallees  et  l'attcrrlssemcnt 
des  entailles  lourbées. 

Les  propriétaires  exploitants,  soit  particuliers  , 
soit  communautés  d'habilaots  , soit  établissements 
publics,  sont  tenus  de  s'y  conformer,  a peine  d'être 
contraints  à cesser  leurs  travaux.  (L.  21  avril  1810  ; 
0.  2t»  décembre  1814,  art  3.) 

VU.  De  la  police  relative  aux  exploitation 
des  substances  MixÉnALES.  — Surveiller  les  tra- 
vaux , prévenir  les  accidents . apporter  les  secours 
ou  les  remèdes  quand  ces  accidents  n'ont  pu  être 
prévenus,  établir  une  utile  discipline  dans  les  ate- 
liers , tels  sont  des  objets  essentiels  de  celle  po- 
lice. 

§ l*r.  De  la  surveillance.  — Elle  est  exercée 
par  les  ingénieurs  des  mine*,  sous  les  ordres  du 
ministre  , «Te  l'intérieur  et  des  préfets.  (Voy.  sec- 
tion IX,  Corps  des  ingénieurs  des  mines.) 

§ 2.  Disposition*  tendant  à prévenir  les  acei - 
dents.  — Lorsque  la  sûreté,  des  exploitations  ou 
celle  des  ouvriers  peut  être  compromise  par  quel- 

3 uc  cause  qoe  ce  soit,  les  proprietaire*  sont  tenus 
avertir  l'autorité  locale  de  I état  de  la  mine  me- 
nacée ; l'ingénieur  des  mines  fuit  son  rapport  au 
•préfet  et  propose  les  mesures  qu'il  croit  le  pjus 
utiles. 

Le  préfet  rend  un  arrêté  qu'il  envoie  au  directeur 
.général  des  mines  pour  être  approuvé , s'il  y a lieu  , 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

En  cas  d’urgence  , l'ingénieur  en  fait  mention 
spéciale  dans  son  rapport,  et  le  préfet  peut  ordon- 
ner que  son  arrêté  soit  provisoirement  exécuté. 

Lorsqu'un  ingénieur . en  visitant  une  exploita- 
tion , reconnaît  une  caille  de  danger  imminent , il 
fait,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  néces- 
saires à l'autorité  locale  , pour  qu  il  y soit  pourvu 
sur-le-champ,  d'après  les  dispositions  qu'il  juge 
convenables,  ainsi  «ju'il  est  pratiqué  en  matière  «le 
voirie,  lors  du  péril  imminent  de  la ■ chute  d'un 
édifice.  ' , 

Les  ingénieurs  peuvent  laisser  aux  exploitants , 
sur  les  registres  constatant  l'avancement  des  travaux 
et  les  circonstances  de  l’exploitation,  des  instruc- 
tions écrites  concernant  les  mesures  à prendre  pour 
la  sûreté  des  homme*  et  des  choses. 

Quand  ['exploitation  est  dans  un  état  tel  que  la 
vie  des  hommes  est  compromise  . sans  qu’il  soit 
même  possible  de  faire  aucune  réparation  utile  , le  . 

firéfet.  sur  le  rapport  de  l'ingénieur,  ordonne  la 
ènucturc  des  travaux  dans  le  cas  où  l'exploitant 
reconnaît  la  réalité  du  danger.  S'il  y a contestation  , 
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trois  experts  sont  nommés  par  le  préfet,  l'exploi- 
tant et  le  juge  de  paix  du  canton.  Ces  experts  font 
un  rapport  motivé  au  préfet,  qui  en  réfère  au  mi- 
nistre Le  ministre  Statue  . sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  ; le  tout  sans  préjudice  des  mesures  d'urgence 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Les  propriétaires  ne  peuvent  abandonner  en  tota- 
lité leurs  exploitations,  si  auparavant  elles  n'ont 
été  visitées  par  l'ingénieur  clés  mines.  En  cas 
d'abandon  total  ou  partiel , le  préfet  ori\pnne  les 
dispositions  de  police,  de  sûreté  et  de  conservation 
u'il  juge  convenables  , d'après  l’avis  de  l'ingénieur 
es  mines.  (Décr.  3 janvier  1813.) 

§ 3.  Mesure*  à prendre  en  ca#  d'accidents.  — 
lorsqu'un  accident  est  arrivé,  qui  a occasionné  la 
mort  ou  des  blessures  graves  à un  ou  plusieurs  ou- 
vriers, les  exploitants,  directeurs,  maîtres  mineurs 
et  autres  préposés,  sont  tenus  d'en  donner  connais- 
sance aussitôt  au  maire  de  la  commune  et  à l'ingé- 
nieur des  mines,  et,  en  cas  d'absence,  au  conduc- 
teur. La  même  obligation  leur  csiimposée  dans  le 
cas  où  l'accident  compromet  la  sûreté  des  travaux  , 
celle  des  mines  ou  des  propriétés  de  la  surface  et 
l'approvisionnement  des  consommateurs. 

Le  maire  , averti  du  danger,  prévient  immédia- 
tement les  autorités  supérieures,  et  prend,  ^conjoin- 
tement avec  l'ingénieur  des  mines , toutes'  les  me- 
sures propres  à le  faire  cesser.  Il  peut  faire  des 
réquisitions  d'outils , hommes,  chevaux  , et  donne 
tous  ordres  nécessaires.  L'exécution  des  travaux  a 
lieu  sous  la  direction  de  l'ingénieur  ou  des  conduc- 
teurs, et,  en  cas  d'absence,  sous  la  direction  des 
experts  délégués!  cet  effet  par  l'autorité  locale. 

Les  exploitants  sont  tenus  d'entretenir  sur  leurs 
établissements  les  médicaments  et  moyens  de  se- 
cours qui  leur  sont  indiqués  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  se  conformer  à I instruction  réglemen- 
taire approuvée  par  lui  à cet  effet. 

Un  chirurgien  est  attaché  à celles  des  exploita- 
tions que  le  ministre  de  l'intérieur  indique.  Son 
traitement  est  à la  charge  des  propriétaires,  propor- 
tionnellement à leur  intérêt. 

Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  autres 
oITkicrs  de  police  de  sc  faire  représenter  les  corps 
des  ouvriers  qui  ont  péri  par  accident  dans  une  ex- 
ploitation, eide  ne  permettre  leur  inhumation  qn'a- 
pré$  que  le  procès-verbal  de  l'accident  a été  dressé , 
conformément  n l'article  81  du  Code, civil,  et  sous 
lés  peines  portées  datis  les  articles  358  cl  359  du 
Code  pénal. 

S'il  y a impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu  où 
se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  morts,  les  exploi- 
tants, directeurs  et  autres  , doivent  faire  constater 
celte  circonstance  par  le  maire  qui  en  dresse  pro- 
cèf  verbal . cet  acte,  transmis  au  procureur  du  rpi, 
est  annexé , à la  diligence  et  sur  l'autorisation  du 
tribunal,  au  registre  de  l'étal  civil. 

Les  dépenses  qu'exigent  les  secours  donnés  aux 
blessés , noyés  ou  asphyxiés,  cl  la  réparation  des 
travaux  sont  à b chargc'dcs  exploitants. 

En  cas  d'accidents  qui  ont  occasionné  la  perte  ou 
la  mutilation  d'un  ou  plusieurs  ouvriers , faute 
d’avoir  observé  les  règlements , les  exploitants  f 
propriétaires  et  directeurs  peuvent  être  traduits 
devant  les  trihunaux  pour  l'application,  s'il  y n lieu, 
des  articles  319  et  520  du  Code  pénal,  indépen- 
damment des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
alloués  au  prolit  de  qui  de  droit.  (Décr.  3 janvier 
1813.) 

S 4.  Des  ouvriers.  — No  peuvent  êlre~employés 
en  qualité  de  maîtres  mineurs  ou  chefs  particuliers 
dçs  travaux  dea  mines  et  minières , sous  quelque 


dénomination  que  ce  soit , que  des  individu;  qui 
ont  travaillé  comme  mineurs  , charpentiers,  boi- 
senrs  ou  mécaniciens,  depuis  au  moins  trois  années 
consécutives. 

Tout  mineur  de  profession  ou  autre  employé 
dans  l'exploitation  des  mines  et  minières  doit  être 
pourvu  d un  livret  et  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'arrété  du  9 frimaire  an  xn. 

Les  registres  d'ordre  , sur  lesquels  l'inscription 
a lieu  dans  chaque  commune  , sont  conservés  au 
secrétariat  de  In  mairie,  pour  y recourir  au  besoin. 

Il  est  défendu  à tout  exploitant  d'employer 
nucun  individu  qui  n'est  point  porteur  d'un  livret 
en  règle  portant  l'acquit  oc  son  précédent  maître. 

Indépendamment  des  livrets  et  registres  d’in- 
scription ü la  mairie,  il  est  tf  nu  sur  chaque  exploi- 
tation un  contrôle  exact  et  journalier  des  ouvriers 
qui  travaillent  à l'intérieur  ou  à l'extérieur  de> 
mines  et  de  leurs  dépendances.  Os  contréie» 
sont  inscrits  sur  un  registre. coté  par  le  maire  et 
paraphé  par  lui  tous  les  mois.  Ce  registre  est  vue 
par  les  ingénieurs  lors  de  leurs  tournées. 

Il  est  défendu  de  laisser  descendre  et  travailler 
dans  les  mines  et  minières  les  enfants  au-desjoo» 
de  dix  ans. 

Nul  ouvrier  n’est  admis  dans  les  travaux  s'il  est 
ivre  ou  eu  état  de  maladie, 

Aucun  étranger  n'v  peut  pénétrer  sans  la  per- 
mission de  l'exploitant  ou  du  directeur,  et  s'il 
n'ost  accompagné  d’un  maître  mineur 

Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination  ou  dés- 
obéissance eqvcrs  le  chef  des  travaux  , contre  l'êr- 
dre  établi,  a compromis  lé  sûreté  des  personnes  w 
des  choses,  est  poursuivi  et  puni  selon  la  gravite 
des  circonstances.  (Décr.  3 janvier  1813.) 

VIII.  De  la  procédure  et  des  peitiis  — Ac- 
corder les  concessions  et  permissions,  diriger  et 
surveiller  les  travaux,  constater  les  contravention*, 
■'interpréter,  en  cas  de  doute,  les  ordonnances  por- 
tant concession,  en  prononcer  la  révocation . tdl« 
sont  les  attributions  de  l'autorité  administrative  en 
matières  de  mipes.  Mais  c'est  à l'autorité  jmliciaire 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  toutes  les  quê- 
tions relatives  n b propriété  des  mines . minière, 
usines  et  carrières  ; à l’acquittement  des  indem- 
nités déterminées  par  les  concessions  et  partis- 
sions; aux  contestations  fur  les  dédommagemotl* 
pour  dégâts  occasionnés  à la  surface  du  sol;  ain-» 
que  sur  les  contraventions  aux  lois  et' régleoâtl* 
à raison  d'exploitations  illicites. 

$ I#r-  Des  expertises.  — Dans  tous  les  cas  pré 
vus  par  la  loi  et  autres  naissant  dqs  cirren«t.iare« 
où  il  y ft  lieu  à expertises,  les  divpositioi  1 
titre  XlV  du.Uodc  de  procédure  civile,  art.  .TOBi 
Ï523,  sont  L.  21  avril  1810,  art.  87  ) 

Les  experts  sont  pris  parmi  les  ingénieur;  des 
mines  ou  parmi  les  hommes  notables  et  expéri- 
mentés dans  le  fait  des  mines  et  de  leur;  ta  van* 

Le  procureur  de  b république  est  toujours  en- 
tendu, et  donne  scs  conclusions  sur  le  rapportée 
experts. 

Nul  plan  n'est  admis  comme  pièce  pro&tr 
dans  une  contestation  , s'il  n’a  été  levé  ou  vprifie 
par  un  ingénieur  des  mines.  La  vérification  d « 
plans  est  toujours  gratuite. 

Les  frais  et  vacations  des  experts  sont  réglés  et 
arrêtés,  selon  les  êas,  par  les  tribunaux.  Il  ri  e8 
de  même  des  honoraires  qui  peuvent  appartenir 
aux  ingénieurs  des  mines;  le  tout  «htmiü  tarif 
qui  est  flxé  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Toutefois,  il  n'y  a pas  lien  à honoraires  pw* 
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la  ingénieurs  des  mines  lorsque  leurs  opérations 
ont  été  faites , soit  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion, soit  i raison  de  la  surveillance  et  de  la  police 
piéliques  . 

La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires 
pour  subvenir  aux  frais  d'expertise  peut  être  or- 
donnée par  le  tribunal  contre  celui  qui  poursuit 
lexpertise.  ( Ibid art.  88  à 92.) 

5 ?.  Ds  In  répression  des  contraventions.  — 
Les  contraventions  des  propriétaires  des  mines , 
exploitants  non  encore  concessionhaircs  ou  autres 
personnes,  aux  lois  et  règlements,  sont  dénoncées 
cl  constatées  comme  les  contraventions  en  matière 
de  voirie  et  de  police.  (Voy.  ces  mots.) 

L4  procès-verbaux  contre  les  contrevenants 
(ont  affirmés  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
les  lois. 

Ils  sont  adressés  en  originaux  aux  procureurs  de  la 
république,  qui  sont  tenus  de  poursuivre  d'ofticc  les 
contrevenants  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les 
délits  forestiers,  cl  sans  préjudice  des  dômmages- 
inléréU  des  parties. 

Les  peines  sont  d'une  amende  de  500  fr.  au  plus 
et  de  100  fr.  au  moins,  doubleen  cas  de  récidive,  et 
d'une  détention  qui  ne  peut  excéder  la  durée  fixée 
par  le  Code  de  police  correctionnelle.  (Ibid.,  art. 
93  à %.) 

IX.  COXSEIL  GÉNÉn.VI.  DES  MlXES.  — CORPS  DF.S 
nctaitCRS  DES  UNIES.  — Conseil  général  des 
mines.  — Ce  conseil  est  présidé  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ; en  l'absence  du  ministre,  par 
le  directeur  général  de  l'admipistration  (par  le 
fous  secrétaire  d'Etat , depuis  l’ordonnïtoce  royale 
du  18  mai  1859)  ; en  l'absence  de  ce  dernier,  par 
un  inspecteur  général  désigné  par  le  ministre.  Il 
*<  comppse  des  inspecteurs  généraux  de  première 
eide  seconde  classe,  des  inspecteurs  généraux 
adjoints,  et  d'un  secrétaire  . ingénieur  en  chef,  qui 
a voix  consultative.  (0.  6 juin  183*2,  22  décembre 
1336.) 

Il  dohne  son  avis  sur  les  demandes  en  conces- 
sion, sur  les  travaux  d'art  auxquels  il  convient 
d'assujettir  les  concessionnaires,  comme  condition 
de  la  concession , sur  les  reprises  de  travaux  , sur 
l'utilité  ou  les  inconvénients  des  partages  de  con- 
tenions, .sur  le  perfectionnement  des  procédés  de 
l’art,  et  sur  tous  les  autres  objets  pour  lesquels  il 
est  jugé  utile  au  service  de  connaître  l’opinion  du 
eooscil. 

ir  doit  être  nécessairement  consulté  sur  les 
question.'  contentieuses  qui  doivent  être  décidées 
Dnr  le  ministre  des  travaux  publics  ou  portées  au 
eenseil  cL’Etat.  (Décr.  18  novembre  1810,  art.  47.) 

Corps  des  ingénieurs  des  mines.  — Le  corps 
des  ingénieurs  des  mines  se  compose  des  grades 
suivants  : inspecteurs  généraux . ingénieurs  en 
Chef,  ingénieurs  ordinaires  , aspirants  , élèves. 
(Ibid.,  5 avril  181 1.) 

IjCS  ingénieurs  eu  chef,  le»  ingénieurs  ordinaires 
et  les  élèves  sont  divisés  en  deux  classes.  (Décr. 
18  novembre  1810.) 

Les  inspecteurs  généraux  résident  à Paris  ; ils 
pèuveol  être  chargés  toutefois  d'inspections  extra- 
ordinaires par  le  ministre  des  travaux  publics  , 
d’après  ravis  du  directeur  général  des  ponts,  et 
cl  Hissées  ; main  les  inspections  sont  fartes  habi- 
tuellement par  les  inspecteurs  divisionnaires . qui 
viennent  en  rendre  compte  à Paris. ( Ibid.,  O.  17 
juillet  1815.) 

Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  deux 
closes  résident  dans  les  lieux  qui  leur  ont  été  as- 
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signes  par  le  ministre.  (Décr.  18  novembre  1810.) 

Le»  élèves  résident  dans  les  écoles  d'application, 
sauf  les  missions  relatives  à leur  instruction  et  le 
service  extraordinaire  auquel  ils  peuvent  ôtr^  mo- 
mentanément appelés. 

Les  ingénieurs  en  chef  des  mines  sont  sous  les  or- 
dres du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines . pour  l'exécution  des  lois  et  reglements 
sur  le  fait  des  mines,  minières,  carrières,  cl  des  usi-  «*, 
lies  désignées  dans  l’article  73  de  la  loi  du  21  avril  t 
1810,  et  pour  l'exécution  de  toutes  les  mesures 
prescrite*  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  rendent  compte  aux  préfets  des  travaux  relatifs 
aux  exploitations  , reçoivent  et  exécutent  leurs 
ordres  dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige  l'interven- 
tion de  l'autorité  administrative. 

Ils  letTr  donnent  les  renscignémcnts  que  ces  fonc- 
tionnaires leur  demandent, -cl  tous  ceux  qui  peuvent 
être  utiles  pour  l'avancement  des  arts,  les  succès 
de  l’industrie  ou  du  commerce 

Ils  dénoncent  au  directeur  général , aux  préfets, 
aux  procureurs  généraux  et  de  la  république,  les  in- 
fractions aux  lois,  les  exploitations  ou  entreprises 
illicttesjet  les  travaux  qui  compromettraient  la  sûreté 
publfque,  ou  les  exploitations  qui,  par  la  diminution 
successive  des  produits,  ou  par  la  cessation  absolue 
des  travaux  , donneraient  des  craintes  pour  les 
besoins  de  la  consommation. 

Ils  sont  tenus  de  faire  des  tournées  aux  époques 
et  de  la  manière  qui  sont  réglées  par  le  directeur 
général,  pour  inspecter  les  travaux  et  surveiller  les 
objets  qui  peuvent  intéresser  Je  serfice. 

Ils  se  font  rendre  compte  des  résultats  dç  la 
surveillance  exercée  par  les  ingénieurs  ordinaires 
sur  toutes  les  exploitations  de  leur  arrondisse-  * 
ment. 

Ils  veillent  à ce  que  les  concessionnaires  rem:  ^ 
plissent  les  conditions  que  la  loi  leur  impose. 

Ils  donnent  leur  avis  motivé,  à la  suite  de  l'avis 
ou  des  rapports  des  ingénieurs  ordinaires,  sur  les 
demandes  en  concession , permission  , renouvelle- 
ment de  concessions  ou  permissions  ; sur  les  ânes-  ^ 
tions  d'arts  et  de  sciences . et  sur  tous  les  objets 
contentieux  pour  lesquels  ils  sont  consultés  par  les 
autorités  compétentes. 

Ils  surveillent,  vis-à-vis  des  ingénieurs  ordinai- 
res , l'exécution  des  mesures  qui  sont  prises  en 
vertu  des  ordres  des  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  pour  la  rentrée  des  sommés  pro\*e- 
nant,  soit  des  redevances  fixes,  et  proportionnelles, 
soit  des  abonnements  qui  ont  lieu  aux  termes  de  la. 
loi  du  21  avril  1810. 

l^s  ingénieurs  en  chef,  à défaut  d'ingénieurs 
ordinaires,  doivent  en  remplir  les  fonctions. 

Les  ingénieurs  ordinaires  sont  sous  les  ordres 
des  ingénieurs  en  chef. 

Ils  reçoivent  immédiatement  les  ordres  des  pré-  ^ 
fets,  lorsqu’il  n'y  a point  d'ingénieur  en  chef  em- 
ployé daus  leur  arrondissement , ou  dans  les  ca$ 
d’urgence. 

Ils  ne  peuvent  jamais  s’éloigner  , sans  autorisa- 
tion , de  l'arrondissement  de  leur  exploitation.  Ils 
visitent,  nu  moins  une  fois  par  an,  chacune  d’elles  ; 
ils  veillent  à ce  que  rien  ne  puisse  compromettre' 
l'existence  des  travaux  souterrains. 

Dès  qu’une  infraction  aux  lois  a été  portée  à leur 
connaissance,  ils  doivent  se  rendre  sur  les  lieux,  et 
dresser  un  procès-verbal  qu'ils  transmettent  aux 
autorités  compétentes  et  à 1 ingénieur  en  chef. 

Si  une  exploitation  est  conduite  de  manière  à 
compromettre,  soit  la  sûreté  publique , celle  des 
ouvriers  ou  des  habitations  de  la  surface,  soit  les 
travaux  intérieurs,  ils  font  leurs  rapports  au  pré- 
fet, à qui  ils  Indiquent  les  moyens  de  prévenir  ou 
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de  réparer  les  accidents.  Ils  donnent  avis  de  ces 
proces-verbaux  et  rapports  à l'ingénieur  en  chef. 

Lorsqu'une  exploitation  est  restreinte  ou  sus- 
pendue, de  manière  à ne  pouvoir  plus  satisfaire  aux 
besoins  des  consommateurs  , ils  doivent  faire  leur 
, rapport  a ce  sujet,  pour  qu'il  soit  pris  des  mesures 
par  I autorité  administrative  ou  par  l'autorité  judi- 
1 ciaire,  suivant  l'exigence  des  cas. 

Ils  doivent  prévenir  les  propriétaires  des  vices 
ou  défectuosités  quils  ont  remarqués  dans  les 
mines,  usines  ou  machiner,  et  peuvent  les  aider  de 
•cnrs  conseils. 

Lorsqu'il  existo  une  demande  en  permission  de 
recherche  , concession  ou  permission  d'usine , ils 
recueillent  tous  les  renseignements1  et  font  toutes 
les  opérations  nécessaires  pour  mettre  l'adminiv- 
tralion  à mémo  de  prononcer.  Ils  ;oiimetlcnt  leur 
rapport  è I ingénieur  en  chef,  qui  te  transmet  au 
préfet. 

Après  s'étre  assurés  par  eux-mémès  de  l'exacti- 
tude des  plans  qui  leur  sont  soumis  par  les  deman- 
deurs en  concessions  ou  les  exploitants  de  inities 
ils  y apposent  leur  visu. 

Ils  donnent  aux  préfets  les  avis  qui  leur  «ont 
demandes  sur  les  question»  de  dégrèvement. 

Ils  reçoivent  des  exploitants  et  maître»  d'usines 

r«r  I intermédiaire  des  préfets , l étal  dcs'produïts 
ruts  de  leur  exploitation  . aux  époques  Jétormi-  ‘ 
nées  par  le  directeur  général , celui  de  la  quantité 
des  ouvriers,  de  celle  des  matériaux  employés  et  des 
matériaux  ouvrés  ; ils  reçoivent  également  les  plans 
de  travaux  souterrains  faits  dans  l'annee  précé- 
dente ; ils  visent  toutes  ces  pièces  et  y ajoutent 
leur*  observations,  pour  le  tout  être  vérifié  par 
, I ingénieur  en  cher,  lors  de  sa  tournée. 

Dans  le  cas  où  une  exploitation  est  délaissée  et 
où  il. n'y  a aucun  acte  judiciaire  conservatoire,  ils 
doivent  surveiller,  sons  les  ordres  des  préfets,  la 
conservation  des  instruments  cl  constructions  qui 
servaient  à l'exploitation  de  la  mine. 

Les  cours  et  tribunaux"  peuvent  leur  confier 
les  mémos  fonctions , quand  il  y a pourvoi  devant 
*eux. 

dirigent , sons  les  ordres  de  l'ingénieur  en 
chef,  1rs  travaux  de  recherches,  ainsi  que  ceux  des 
mines  exploitées  an  compte  du  gouvernement. 

Ils  dirigent  et  Surveillent  tous  les  travaux  con- 
cernant 1 exlrartioti  des  tourbes  et  !'assaiuisvcmrnt 
des  terrains.  Leurs  projets  doivent  être  approuvés 
par  I ingénienr  en-  chef. 

Ils  visitent  les  carrières  et  donnent  dès  instruc- 
tions pour  la  conduite  des  travaux  , sous  le  rapport 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité. 

Toutes  les  . foi»  qu'ils  en  sont  requis  par  les  au- 
torités compétentes  , ils  donnent  leur  avis  sur  le» 
indemnités  on  cautionnement*  réclamés  par  les 
propriétaires  des  terrains  sous  lesquels  sont  les  ex- 
ploitations, sur  le  dégrèvement  ou  la  remise  dei 
impositions  dues  paç  les  exploitants  ; sur  les  con- 
testations élevées  entre  deux  concessionnaires  voi- 
sins sur  la  propriété  du  minerai , et  les  indemnités 
pour  préjudice  provenant ide  l'exploitation: 

Ils  peuvent  être  chargés  des  expertises  en  fait'de 
mines,  et  concernant  les  usines  désignées  dans 
1 article  7S  de  la  loi  do  il  avril  1810,  lorsque  ce» 
expertises  ont  été'  ordonnées  par  les  tribunaux  ou 
demandées  par  les  parties  contractantes. 

Ils  penvont , en  outre  , avec  l'autorisation  du  di- 
recteur général  et  sur  la  demande  des  conces- 
sionnaires , lever  dès  plans  de  mines  et  snivre  les 
travaux  d'exptoilatinn  on  de  construction  d'usines  ■ 
mais  ih(  ne  peuvent  ni  verbaliser,  ni  Taire  de  rap- 
port , ni  sjmmisree  d'une  manière  quelconque 
uaua  les  affaires  judiciaires  eu  administrative:, 
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auxquelles  lesdiles  exploitations  donnent  lien 
Le  mode  de  nomination  et  d'avancement  des 
élèves  des  mines,  des  aspirants,  des  itigéniauri 
ordinaires,  des  ingcmqurs  en  chef,  des  huperiLi 
divisionnaires  et  des  inspecteurs  généraux  est  le 
mémo  que  celui  qui  est  établi  pour  le  cura  ses 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  (Von.  Povis 
ET  CHXL'SSdKS.)  * 

Les  ingénieurs-des  différents  grades  et  dcsdiflé- 
rentes  classes  doivent  observer  la  subordination 
envers  le  grade  et  les  classes  supérieurs.  Haas  le 
eaa  ou  les  ingénieurs  de  même  grade  sont  ea 
concurrence  de  fonctions , le  plus  ancieu  corn- 
mande. 

Les  fautes  simples  contre  la  subordiaatipe  ou 
1 exactitude  du  service,  les  fautes  plus  gVsr« 
et  les  récidives,  enfin  les  fautes  très-graves  qui 
auraient  compromis  ou  le  service  ou  les  fuod> 
.du  trésor  public  ou  l’houneur  du  corps,  sont  punies 
des  mêmes  peines  que  celles  édictées  dans  les  mê- 
mes cas  pour  le  corps  des  ingénieurs  des  ponU  et 
chaussées.  (Décr.  18  novembre  1810.) 

» oy.  I ordonnance  du  27  avril  1832  qui  supprime 
c grade  d inspecteur,  divisionoaire  et  porte  à sa 
le  nombre  des  inspecteurs  généraux.  cefTe  do 
8 juin  suivant,  sur  l'administration  des  mines,  et 
relie  du  20  octobre  1840  qui  érée  deux  place» 
d inspecteur  général  adjoint. -et  fixe  les  traitements 
oes  inspecteurs  généraux  de  seconde  classe  et  des 
inspecteurs  généraux  adjoints. 

MINIERES  ET  CAUItlEnES.  Vou.  MlXtS,  MI- 
NIÈRES et  Carrières. 

. • ■■KMTêre  itiimc.  Ces t une  magistrature 
établie  près  les  tribunaux  pour  y repro-cnter  1a 
causq  de  l'ordre  public  et  les  intérêts  Je  la  sodétc 
( r oy.  Organisation  judiciaire.) 


, w. w*XIST^rs  0°  entend  par  ministère  l’e 
brc  des  attributions  de  chaque  minfclre. 

Les  ministères  sont  de  vastes  administration 
ayant  chacune  des  attributions  distinctes,  une  sr 
ionisation  particulière,  un  personnel  nombreux 
d agents  et  d’employés,  mais  concourant  toutes  au 
mtuic  but,  et  re<semblant  à d'immenses  réservair» 
dou  se  répandraient,  par  une  infinité  de  canaux, 
sur  U surface  entière  du  pays , et  comme  dws 
■toutes  ses  veines,  l'action. et  la  vie  administra- 
.tives. 

L Historique. 

11.  Renvoi.  — Attributions. 

I.  Historique.  Tels  qu’ils  sont  organisés  »- 
lourd'bui,  nos  ministères*  ont,  aiec  le»  conieiHpu 
les.  administrations  auxiliaires  dont  s’entouraieat 
yos  anciens  rois,  que  des  traits  de  re<sembUocc 
. '0,’t  éloignés.  C’est  seulement  sons  Louis  XIII,  *tr* 
l(i2G,  que  nous  voyons  apparaître  ces  insiitstic* 
avec  quelques-uns  de  leurs  caractères  actuels.  Ut 
on  ne  saurait  en  chercher  l’origine  dans  les  temp» 
où  certains  officiers  de  la  maison  du  prince  étaieat 
chargés,  sous  le  titre  de  notaire , de  rtférendmrr 
et  de  chancelier , de  eontre-signer  les  actes  de  lear 
souverain  pour  leur  donner  un  caractère  authenti- 
que, et  de  les  transmettre  aux  autorités  inférieure* 
on  ne  peut  non  plus  assimiler  le#  ministres  de* 
temps  modernes  à ces  maires  du  palais,  quoi  de 
signe  cependant  quelquefois  comme  leurs  prédé- 
cesseurs , mais  qui  paraissent  plutôt  avoir  éié  de* 
représentants  des  seigneurs.  placés  près  du  pnn. 
pour  l'observer  et  limiter  son  pouvoir.  A faniontc 
des  maires  do  palais  avait  succciié  relie  du  rhsncr 
lier  , qui  devint  le  chef  de  tVliuinistraiion  de  b 
justice,  lorsque ■ celle  administrai i on  sortit  des  mais* 
du  monarque  pour  former  un  élément  distinct  et 
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léparé.  Avec  le  développement  des  services  publics, 
d'autres  auxiliaires  devinrent  utiles  au  roi  ; c’est 
alors  que  s'établirent,  d’une  part,  le  surintendant 
des  finances , et,  de  Paulre,  le  connétable.  Mais 
NI  Charma  diverses,  encore  mal  délinies,  de  na- 
ture et  d’attributions  encore  incertaines,  ne  doivent 
être  considérées  que  comme  un  essai  de  transition, 
d'acheminement  vers  un  ordre  de  choses  plus  ré- 
gulier, plus  conforme  aux  vrais  principes  de  l'ad- 
ministration. C’est,  nous  venons  de  le  dire, 
Louis  XIII  qui,  le  premier,  créa,  indépendamment 
du  chancelier  et  du  contrôleur  général  des  finances, 
les  quatre  ministères  de  la  maison  du- roi,  des  af- 
faires étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  murine.  Nous 
retrouvons  là  au  moins  le  principe  de  la  distinction 
entre  ces  importants  services,  principe  qui  permet 
d’éviter  le  desordre  et  la  contusion  résultant  né- 
cessairement de  l’absence  de  direction  spéciale  et 
de  la  réunion  dans  une  seule  main  d’attributions 
trop  nombreuses  et  trop  diverses. 

A la  monde  Louis  XIV,  il  y eut  dans  l'organisa- 
tion des  ministères  un  changement  considérable  , 
mais  de  courte  durée  : les  ministres  fuient  rempla- 
cés par  sept  conseils  composés  de  soixante-dix  per- 
sonnes choisies  parmi  les  grands  seigneurs,  qui, 
de  concert  avec  le  récent,  avaient  fait  annuler  le 
testament  de  Louis  XIV.  Les  conseils  furent  l’objet 
, des  remontrances  et  des  critiques  de  la  magistra- 
ture, eu  haine  de  lanuelle  ils  avaient  été  élevé*  ; 
le  parlement  de  Paris  demanda  leur  suppression,  et 
ils  furent , après  quelque  hésitation  de  la  part  du 
régent,  congédiés  en  1718  et  remplacés  n leur  tour 
par  cinq  ministres. 

Lorsqu  éclata  la  révolution  de  1789,  il  y avait  en 
France,  outre  un  premier  ministre  et  un  contrôleur 
général,  quatre  secrétaires  d'Etat , dont  le  pou- 
voirs s’étendait  pas  à toutes  les  parties  du  royaume; 
pour  certains  services  publics,  ils  se  partageaient 
entre  eux  les  provinces.  La  loi  des  27  avril — 25 
mai  1791  vint' régler  l'organisation  du  ministère: 
elle  attribuait  au  roi  seul  Le  choix  et  la  révocation 
de  ses  ministres,  mais  elle  réservait  au  pouvoir  lé- 
gislatif la  faculté  de  statuer  sur  le  nombre,  la  divi- 
sion et  la  démarcation  des  départements  ministé- 
riels. En  vertu  de  celte  loi,  l'Assemblée  constituante 
eréa  six  ministères,  dont  elle  régla  soigneusement 
les  attributions  et  dont  elle  étendit  l’action  au 
royaume  tout  entier.  Les  six  ministres  reçurent  le 
nom'  de  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des 
contributions  et  revenus  publics,  de  la  guerre , 
de  la-  marine  et  des  affaires  étrangères.  Le  tré- 
sor public  formait  une  administration  à part,  indé- 
pendante des  ministres  et  du  roi,  mais  soumise  à 
la  surveillance  de  l’Assemblée  nationale  et  relevaut 
de  son  comité  des  finances.  La  comptabilité  géné- 
rale et  la  liquidation  de  la  dette  publique  formaient 
deux  bu  remot  qui  dépendaient  aus.si  de  l'Assemblée. 
Il  n'y  avait  point  de  premier  ministre,  et  aucun 
des  fonctionnaires  ministériels  ne  pouvait  être  pris 
parmi  Los  membres  de  l'Assemblée  nationale  : on 
redoutait  l'influeucc  qu'ils  auraient  pu  y exercer. 
Chargés  de  contro-siguer  les  ordres  du  roi  et  les 
délibérations  du  conseil  qui  ne  pouvaient  être  exé- 
cutés sans  l'accomplissement  de  celle  formalité,  les 
ministres  devenaient,  en  général,  responsables  par 
le  contre  seing. 

Après  la  suspension  du  roi  Louis  XVI.  en  1792,  le 
pouvoir  législatif  s’attribua  le  droit  d'élire  les  mi'- 
nistres  ; le  29  septembre,  Us  furent  érigés  en  con- 
seil exécutif  provisoire;  mais  un  décret  de  la  Con- 
vention les  supprima  le  1er  avril  1794  (12  germinal 
an  il),  et  les  remplaça  par  dôuxe  commissions  exé- 
cutives. dont  lés  membres  furent  nommes  par  elle 
sur  la  présentation  du  comité  de  salut  public  ; les 
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douze  commissions  étaient  subordonnées  à ce  der- 
nier comité. 

Avec  la  constitution  du  5 fructidor  an  ni  (22  août 
1795),  il  y eut  un  changement  nouveau  ; car  c’est 
le  sort  de  ('organisation  ministérielle  de  ressentir 
toutes  les  commotions  politiques,  d’élre  affectée 
diversement  par  toutes  les  crises  révolutionnaires, 
et  d’en  refléter  toujours  l'esprit  et  les  (endanco. 
Les  ministres  furent  rétablis;  leurs  attributions  et 
leur  nombre,  qui  ne  devait  nas  dépasser  huit,  étaient 
déterminés  par  le  pouvoir  législatif  ; la  nomination 
cl  la  révocation  appartenaient  au  Directoire  exécu- 
tif, ils  ne  pouvaient  être  pris  parmi  les  membres  - 
du  corps  législatif.  L’organisation  du  ministère  fut, 
d'après  ces  principes,  réglée  par  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  iv  (2  octobre  ltÔ5),  qui  reproduisait 
presque  les  termes  de  la  loi  des  27  avril — 25  mai  1791 

Avant  d’arriver  au  gouvernement  impérial,  nous 
constatons  encore  une  modification  essentielle  ap- 
portée au  système  d’organisation  ministérielle  par 
la  constitution  du  22  frimaire  an  vm.  Au  pouvoir 
exécutif  fut  dévolu  le  droit  de  déterminer  le  nom- 
bre cl  les  attributions  des  ministres  qui  devaient 
être  choisis  sur  la  liste  nationale,  c’est-à-dire  sur 
une  liste  d’éligibilité  aux  fonctions  publiques  na- 
tionales. dressée  dans  les  collèges  électoraux  de  dé- 
partement. La  même  constitution  réglait  la  respon- 
sabilité dos  ministres. 

A partir  de  l’année  1902,  nous  voyons  le  chef  de 
l'Etat  Instituer  successivement  : un  ministère  «lu 
trésor  public , un  ministère  pour  le  materiel  de 
là  guerre  lan  x),  un  ministère  des  cultes,  un  mi- 
nistère de  la  police  générale  ian  xii),  un  minis- 
tère des  manufactures  et  du  commerce  (22  juin 
18M).  Far  la  création  de  ces  ministères  nouveaux, 
leur  nombre  total  fut  porté  à onze.  A l'origine*? 
aucun  de  ces  ministres  n'avait  le  contre-seing  des 
actes  du  gouvernement  ; mais  une  charge  de  secré- 
taire d’Etat  aux  attributions  assez  restreintes  avait 
été  créée  en  l’an  vm  ; Napoléon  éleva  celui  qui  la 
remplissait  aux  fonclious  de  ministre. 

L'institution  du  ministre  secrétaire  d'Etat  fut 
supprimée  sous  la  Restauration;  on  a pensé  qu’elle 
n'etait  pas  compatible  avec  le  principe  ue  la  respon- 
sabilité ministerielle.  Depuis  cette  epoque,  les  mi- 
nistres ont  le  contre-seing  de  tous  les  actes  de  l'au- 
torité royale  qui  se  rapportent  aux  services  publics 
dépendant  de  leur  ministère,  et  dont  ils  sont  con- 
stitutionnellement responsable^ 

Aux  termes  de  l'article  15  des  Charles  eon&titu  . 
tionnelles  de  1814  et  de  i¥5<J,  c'est  au  roi  qu’ajJ  * 
partient  le  droit  de  nommer  à tçus  les  emplois  • 
d’administration.  De  là  on  a conclu  avec  raison  qtie 
’ le  roi  était  libre  d'instituer  le  nombre  de  ministres 
qu’il  croyait  utile , et  de  répartir  entre  eux.  scion, 
son  gré,*  les  divers  services  dont  il  avait  la  direc- 
tion suprême  en  qualité  de  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif. C’était  bien  là  le  principe  ; mais  l'abus  fit  naître  . 
la  critiqué,  pqis  le  doute,  puis  la  négation  même 
du  droit . qui  résultait  implicitement  pour  le  roi 
des  terme*  mêmes  de  l’article  15.  On  contesta  ît 
la  couronne  une  semblable  prérogative;  au  fond, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à contestation;  quant  uuX 
excès,  aux  abus,  nous  crovons  qu’il  était  sufli-.' 
samment  au  pouvoir  des  ehambres  de  les  faire  fesser’ 
et  même  d’en  prévenir  le  retour  ; on  sait  In  liàison 
intime  qui  existait  entre  l’exercice  de  leurs  préro- 
gatives et  l’exercfce  des  prérogatives  royales  ; ces  • 
deux  puissances  constitutionnelles  étaient  organi- 
sées, selon  nous,  d'une  manière  tout  à fait  propre 
à se  pondérer.  * s'équilibrer , et  leur  action  réci- 
proque semblait  combinée  assez  heureusement  pour1 
qu’elles  pussent,  ng  besoin,  et  sans  difficulté,  repri 
mer  leurs  mutuels  écarts. 
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Il  n'est  plus  interdit  aux  ministres,  depuis  1814, 
île  faire  partie  des  chambres  législatives;  ils  ont, 
en  outre,  leur  entrée  dans  ces  chambres,  et  doivent 
être  entendus  quand  ils  le  demandent.  (Chartes  de 
1814,  art.  54,  de  1831».  art.  46.) 

La  charte  de  1830,  à l'exemple  de  celle  de  1814, 
les  déclarait  responsables  de  tous  les  actes  de  la 
royauté  ' Art.  12);  cette  responsabilité  n'a  pas 
été  organisée  sous  le  dernier  règne  ; le  gouverne- 
ment a soumis  .successivement  aux  deux  chambres 
plusieurs  propositions  qui  ont  donné  lieu  n des 
discussions  remarquables,  mais  la  loi  reste  â faire. 

Dans  quelques  ministères,  on  avait  institué  des 
sous-secrétaires  d'Etat;  dans  les  autres,  des  secrétai- 
res généraux.  Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  ré- 
sultent de  l'extrême  mobilité  des  fonctionnaires  atta- 
chés aux  ministères,  on  avait  multiplié  dans  | inté- 
rieur de  chacun  d’eux  des  conseils  d administration, 
dont  le  travail  préparait  celui  du  conseil  d’Etat. 

Parmi  les  créations  quelquefois  un  peu  arbitraires 
et  anormales  auxquelles  ont  donné. lieu,  à diverses 
époques,  les  combinaisons  politiques,  nous  citcrofat 
celles  des  ministres  sans  portefeuille  et  celle  des 
ministres  d'Etat,  dont  le  gouvernement  de  la 
Restauration  avait  emprunté  l’idée  au  gouvernement 
impérial,  iji  première  de  ces  institutions  avait  l’in- 
convénient grave  de  ne  pas  donner  à tous  les  mem- 
bres du  cabinet  une  position  égale  sous  le  -rapport 
de  la  responsabilité.  Quant  à la  secondé,  le  moin- 
dre de  scs  défauts,  au  temps  où  nous  vivons,  serait 
sûrement  détre  considérée  comme  une  superféta- 
tion, une  inutilité,  et  il  n’est  pas  probable,  si  elle 
existait  encore,  qn’elle  résistât  longtemps  au  besoin 
de  suppression  et  d’économie  qui  nous  travaille. 

En  attendant  la  nouvelle  loi  qui  doit  bientôt  ré- 
gir l’organisation  ministérielle,  nous  restons,  quant 
à cette  organisation,  sous  l’empire  des  prescriptions 
antérieures  auxquelles  il  n’a  été  fait  que  peu  de 
changements.  Il  y a donc  aujourd'hui  encore  neuf 
ministères,  savoir:  1°  le  ministère  de  la  justice; 
2°  celui  des  affaires  étrangères  ; 3*  de  l'inté- 
rieur; 4°  de  l’ instruction  publique  et  des  cultes; 
avant  la  révolution  de  février',  les  cultes  étaient 
réunis  à la  justice;  ils  en  ont  été  séparés  depuis 
pour  être  annexés  à l'instruction  publique;  5°  de 
l’agriculture  et  'du  commerce;  6°  des  travaux 
] publics , créé  en  mai  1859;  7°  de  la  guerre;'8°  de 
la  marine  ; .9*  des  finances. 

IL  RrXYoj.  — AttiRbitious.  — Nous  venons  de 
dire  que  l'organisation  ministérielle  allait  être  pro- 
chainement modifiée  par  une  loi;  nous  pensons, 
dans  ces  circonstances,  qu'il  convient  d'attendre, 
pour  faire  un  exposé  complet  et  détaillé  de  la  ma- 
tière. que.  la  loi  en  question  ait  paru  ; traiter  au- 
jourd'hui, avec  tous  les  développements  convenables, 
le  système  de  l'organisation  ministérielle  telle  que 
nous  l'a  légué  la  monaVcbie.ee  ne  serait  plus  faire, 
à proprement  parler,  de  l'actualité,  puisque  ce  sys- 
tème va- être  trcs-proi'liainclucnl  remanié,  et  cq 
-serait  cependant- empiéter  de»-quclques  jours. aul*  le 
domaine  de  l'Iiisluirc,  dans  lequel  il  n est  pas  en- 
core tout  à fah  rentré.  Nous  nous  bornerons , 
quant  à présent,  à parler  des  attributions  des  mi- 
nistères, qui  resteront  probablement  à peu  près  ce 
qu'elles  sont. 

Ministère  de  la  justice.  — Le  ministre  de  la 
justice  est  chargé  : 

De  conserver  le  sceau  de  l’Etat  ; de  l’apposer 
sur  les  lois,  traités,  lettres  patentes  et  autres 
tcles  de  chancellerie;  de  proinuIgHcr  les  lois  et 
frire  tenir  un  registre  qui  constate  celte  forma- 
lité.; de  conserver  les  originaux  des  lois  j de  pour- 
voir à la  nomination  et  à l'institution  des  juges  f 
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ainsi  qu’à  celle  dee  membres  du  ministère  publie; 
de  correspondre  habituellement  avec  les  procureurs 
généraux  et  leurs  substituts  sur  tout  ce  qui  e>t 
soumis  à l'action  ou  confié  à la  surveiirancc  du  mi- 
nistère public  ; de  maintenir  la  discipline  dans  le 
sein  de  l'autorité  judiciaire;  de  pourvoir  à la  no- 
mination des  officiers  ministériels , tels  qu'avoués, 
huissiers , commissaires-priseurs  ; de  surveiller  le 
régime  et  l'organisation  du  notariat,  etdèn  faire 
nommer  les  membres. 

Tel  est  un  premier  ordre  d'attributions  « 
nistre  de  la  justice  garde  des  sceaux.  Il  en  < 
autre  qui  comprend  : 

La  poursuite  des  crimes,  par  l'organe  du  t 
tère  public  ; l'exécution  des  lois  relatives  au  jur 
l'extradition  des  criminels  ; les  recours  en  grâce, 
les  commutations  de  peines;  les  demandes  en  réha- 
bilitation ; les  frais  de  justice  criminelle;  la  pré>i- 
dence  extraordinaire  de  la  cour  de  cassation;  le 
personnel  et  la  discipline  du  conseil  d'Etat  (L. 
16  septembre  1807,  ai  t.  9 et  22;  Décr.  2S  sep- 
tembre 1807)  ; la  .surveillance  de  la  tenue  de  l'ôut 
civil;  la  publication  îles- demandes  et  jugements 
en  déclaration  d'absence  ; les  dispenses  'I 
de  parenté  et  d'alliance  pour  mariage;  les  chan- 
gements de  noms  ; les  autorisations  de  servir  à 
-l'étranger;  la  réintégration  dans  la  qualité  et  les 
droits  de  citoyen  français;  l'admission  des  étran- 
gers à s çiablir  en  Frauce  ; les  diverses  naturali- 
sations. 

Enfin,  le  ministre  de  la  justice  a dans  ses  attri- 
butions : 

L'administration  cl  la  direction  de  l'imprimerie 
nationale;  le  Journal  des  Savants,  quLse  public 
aux  frais  de  l’Etal  et  s'imprime  dans  cet  éta- 
blissement national;  lit  Union  d'honneur.  Il  «>t 
vrai  que  l'administration  de  cet  ordre  ot  ronfev 
à un  grand  chancelier  ; mais  comme  ce  haut  fonc- 
tionnaire n’est  pas  ministre,  tous  les  actes  qui  peu- 
vent emporter  responsabilité  sont  contre -signés  par 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  U justice 

Ministère  de  l'intérieur.  — Voici  quelles  sont 
les  principales  attributions  du  ministre  de  l'hrté- 
rieur  : 

Faire  exécuter,  les  lois  relatives  aux  élections  po- 
litiques, départementales  et  communales;  mainte- 
nir la  division  du  territoire,  sans  Toutefois  négligée 
les  changements  qui  seraient  devenus  nécessaire», 
faire  exécuter  les  fois  sur  le  recensement  de  la  po- 
pulation ; diriger  et  survèiller  l'administration  dr« 
intérêts  départementaux  et  communaux  ; pourvoir 
à la  nomination  de  tous  les  agents  inférieurs  de 
l'administration  directe;  exécuter  les  lois  sur  le< 
chemins  vicinaux  et  l'entretien  dès  petits  cours 
d’eau  ; exécuter  les  lois  relatives  à Ja  police  géné- 
rale, à la  tranquillité  et  à la  sûreté  intérieure.», 
exécuter  les  bis  concernant  la  garde  nationale; 
créj:r  et  administrer  les  lignes  télégraphique»; 
pourvoir  n ce  qu'exigent  les  fêtes  publiques  ; au- 
toriser et  surveiller  l'exploitation  de»  théâtre», 
suévciiler  l'exercice  des  professions  d'im 
et  de  libraire;  diriger  et  surveiller  l'adn 

lion  des  établissements  de  charité;  di 

les  secours  généraux  accordés  par  les  Ion  de  fi- 
nances ; diriger  et  surveiller  l'administration  d 
dépôts  de  mendicité;  pourvoir  à la  création  et  I* 
mi  m. st  rat  ion  des  maisons  de  répression  p 
criminels  ; récompenser  les  actious  génèreti- 
courager  lc>  béaUx-arts,  fonder  et  administre 
écoles  qui  s’y  rattachent;  conserver  les  in 
historiques  ; administrer  et  conserverie 
générale*  du  royaume.  (0.  6 avril  1831.) 

Ministère  dès  travaux  publics.  — Ce 
comprend  dons  ses  attributions  : 
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L’administration  générale  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  et  toutes  ses  dépendances;  la  direction 
des  bâtiments  civils  et  monuments  publics,  à l'ex- 
ception toutefois  de  la  conservation  des  monuments 
historiques,  attribuée  au  ministère  de  l'intérieur, 
comme  nous  venons  de  le  voir;  le  régime  des  eaux, 
«cours  d'eau,  dessèchement  des  marais,  etc. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  — 
Les  attributions  de  ce  ministère  sont  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Préparation  et  présentation  des  lois  de  douanes; 
recherche  et  publication  de  tous  les  documents  sta- 
tistiques sur  le  commerce,  l'industrie  et  l'agricul- 
ture ; instruction  des  demandes  et  réclamations 
ayant  pour  objet  l'application  des  lois  de  douanes 
ou  la  protection  du  commerce  français  à l’étranger; 
administration  et  organisation  des  chambres  de 
nerce  cl  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures;  confection  et  application  des  rè- 
glements relatifs  aux  professions  industrielles;  dé- 
livrance des  brevets  d'invention;  autorisation  cl 
approbation  des  statuts  des  sociétés  anonymes,  des 
compagnies  d'assurance , des  caisses  d'épargne  ; 

>>ement  des  foires  et  marchés;  police  des 
subsistances;  confection  des  listes  des  commerçants 
notables  ; nomination  des  agents  de  change  et  cour- 
tiers (à  l'exception  des  agents  de  change  de  Paris, 
qui  sont  dans  les  attributions  du  ministère  des  fi- 
nances); organisation  et  composition  des  conseils 
de  prud'hommes  ; administration  des  poids  et  me- 
sures ; conservatoire  des  arts  et  métiers  r bergeries, 
écoles  vétérinaires,  haras;  distribution  des  encou- 
ragements au  commerce , à l'industrie  et  à l'agri- 
culture ; liquidation  des  primes  à la  pèche  ; secours 
aux  eolons;  secours  pour  grêle  et  incendie;  admi- 
nistration et  règlements  sanitaires  ; établissements 
thermaux;  organisation  et  présidence  du  conseil 
supérieur  du  commerce , des  conseils  spéciaux  du 
commerce,  de  l'agriculture  et  des  manufactures,  du 
conseil  supérieur  de  santé.  (O.  G avril  1834, 15  avril 
1837.) 

Ministère  des  finances. — Ses  attributions  com- 
prennent deux  ordres  assez  tranchés  de  fonctions; 
les  finances  proprement  dites  et  le  trésor  public. 
Dur.mt  quelque  temps,  ces  deux  administrations 
ont  été  séparées  ; le  but  de  cette  séparation  était 
que  l'une  servit  de  contrôle  à l'autre;  elles  sont 
aujourd'hui  réunies  dans  les  mêmes  mains. 

En  ce  qui  touché  la  direction  dés  finances  géné- 
rales, les  attributions  du  ministre  des  finances  em- 
I.i  "-eol  : 

Ij  proposition  et  l'exécutiop  des  lois  sur  l'as- 
siette, la  répartition  et  le  rocou vretnent  des  contri- 
butions directes,  et  sur  l'éta hlis$ément  et  la  per- 
ception des  contributions  indirectes;  la  direction 
et  la  surveillance  de  toutes  fes  administrations 
financières,  c'est-à  dire  de  toutes  lès  sources  du 
revenu  public,  savoir  : la  régie  des  douanes,  celles 
des  impôts  indirects,  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  , des  forêts  nationales , des  postes  , des 
tabacs,  des  monnaies;  enfin  toutes  les  régies,  en- 
treprises et  baux,  qui  donnent  un  produit  au  trésor 
«public. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  du  trésor , 
le  ministre  des  finances  a sous  sa  direction  et  sa 

surveillance  : 

I /exécution  des  lois  et  règlements  ayant  pour 
objet  de  faciliter  la  rentrée  des  impôts,  d'assurer 
les  recettes  et  de  régler  les  dépenses  publiques;  la 
distribution  des  fonds  à mettre  à la  disposition  des 
autres  ministres  ; la  formation , la  tenue  et  les  mu- 
tations du  grand-livre  de  la  dette  publique  er  du 
registre  général  des  pensions  civiles  et  militaires,; 
la  rédaction  des  instructions  réglant  la  comptabilité 


des  receveurs  généraux  et  particuliers,  des  payeurs 
des  départements,  divisions,  ports,  armées  et  colo- 
nies ; la  surveillance  et  le  contrôle  du  versemeut 
des  fonds  et  revenus  de  toute  nature  dans  la  caisse 
du  trésor  public  à Paris  , ou  dans  les  caisses  exté- 
rieures ; les  négociations  qu'exige  ce  grand  service  ; 
le  recouvrement  des  fonds  eux-mêmes;  les  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des  débets  des  comp- 
tables et  autres  débiteurs  du  trésor;  les  établisse- 
ments de  banque  créés  ou  autorisés  par  les  lois  ; la 
justification  de  toutes  les  recettes  et  remploi  de 
tous  les  revenus  ; la  réunion  des  éléments  du  bud- 
get de  l'Etat,  en  recettes  et  en  dépenses  , sa  com- 
position et  sa  présentation  annuelle;  enfin,  la 
présentation  de  fa  loi  des  comptes,  ou  justification 
de  l'emploi  des  crédits  ouverts  par  la  législature. 
Telle  est  la  large  part  d'attributions  conférées  au 
ministre  des  finances  , duquel  dépend  peut-être  le 
plus  la  sûreté  cl  la  prospérité  de  1 Etal,  et  dont  les 
lumières  et  l'habileté  ont  peut-être  le  plus  d'in- 
fluence sur  toutes  les  parties  de  la  vaste  adminis 
tration  de  la  France. 

Ministère  de  la  guerre.  — Ce  ministère  cm 
brasse  dans  ses  nombreuses  attributions  : 

L'organisation  de  l'armée  ; son  entretien  et  sa 
conservation , ce  qui  comprend  la  nourriture  du 
soldat,  son  vêtement,  son  logement,  son  équipe- 
ment; les  hôpitaux  mil  lai  res;  les  approvisionne- 
ments nécessaires  au  matériel;  la  discipline,  c'esl- 
à dire  l'établissement  et  le  maintien  de  la  hiérarchie, 
la  poursuite  de  toutes  les  infractions , les  ateliers 
des  condamnés  aux  travaux  publics,  les  prisoos 
militaires,  les  grâces  et  les  commutations  de  peines; 
le  soin  des  prisonniers  de  guerre,  leur  police  et  leur 
échange  ; I organisation  de  la  réserve  ; le  service 
des  transports , tout  ce  qui  ce  qui  a rapport  aux 
campements,  aux  ambulances;  la  construction  et  la 
forlifiration  des  places  de  guerre;  la  direction  et  la 
surveillance  des  dépôts  d artillerie,  forges,  fonde- 
ries et  manufactures  d'armes;  le  service  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

Sont  aussi  compris  dans  la  sphère  d'attributions 
de  cet  important  ministère  : 

Le  corps  d'état-major  ; les  écoles  militaires  et 
d'application  , de  l'état-major  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie; les  écoles  régimentaires  ; l'école  polytech- 
nique; le  dépôt  central  et  le  musée  d'artillerie;  le 
dépôt  des  fortifications;  l'hôtel  des  Invalides;  le 
dépôt  de  la  guerre  ; le  corps  de  la  gendarmerie  ; la 
garde  municipale  (républicaine)  et  les  sapeurs- 
pompiers  de  lu  ville  de  Paris;  l'intendance  mili- 
taire; le  domaine  militaire;  enfin,  la  direction  gé- 
nérale des  affaires  d'Algérie. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  — Le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a : 

' L'administration  des  ports,  arsenaux  cl  opprovi 
sionnements  maritimes;  la  surveillance  des  bagnes  , 
la  direction  des  armements,  constructions  et  répa- 
rations des  bâtiments  de  mer;  la  direction  des 
forces  navales  et  de  leurs  opérations;  les  récoin-' 
penses  dues  à l’armée  navale;  la  correspondance 
avec  les  consuls  et  agents  du  commerce  français, 
la  police  des  bâtiments  employés  aux  gèandcs  {lè- 
ches maritimes;  l'exécution  des  lois  sur  les  classes, 
les  grades,  l'avancement,  la  police  et  autres  objets, 
concernant  ta  marine  ci  les  colonies  ; la  surveillance 
des  comptoirs  et  établissements  français  hors  de 
l'Europe;  l'exécution  dés  lois  sur  le  régime  des  co 
tonies,  approvisionnements,  contributions,  conces- 
sions do  territoires,  agriculture  et  commerce  colo- 
niaux. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  — Former 
et  entretenir  <ie,bQnnés  relations  avec  les  peuples 
étrangers  ; faire  avec  eux  des  traités  et  dés  conven- 
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tiens  d'alliance  et  de  commette,  les  ratifier  et  le* 
expédier;  veiller  à leur  fidèle  exécution;  envoyer 
près  des  puissances  étrangères  des  ambassadeurs, 
des  ministres  , résidents , consuls  ; leur  délivrer 
leurs  commissions  , provisions  et  brevets  ; rédiger 
les  instructions  dont  ils  seront  chargés  ; notifier 
aux  gouvernements  étrangers  la  mission,  le  rappel 
de  ces  agents  ; voilier  à la  conservation  des  traités 
et  documents  diplomatiques  de  tout  genre;  Taire 
opérer  la  démarcation  au  territoire  national,  en 
faire  maintenir  les  limites  ; protéger  les  sujets  fran- 
çais à l'étranger;  protéger  au  dehors  les  intérêts 
moraux  et  matériels  de  la  France,  et  spécialement 
ses  intérêts  commerciaux  ; telles  sont,  en  résumé, 
les  attributions  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Ministère  de  l’instruction  publique  et  des 
cultes.  — Le  ministre  de  l’instruction  publique; 

Dirige  l’instruction  publique  dans  toute  la  France; 
pourvoit  à l’établissement  des  écoles  publiques  élé- 
mentaires et  supérieures  ; nomme  les  instituteurs 
communaux , les  inspecteurs . les  professeurs  des 
collèges;  fait  surveiller  les  institutions  et  pensions  ; 
administre  les  Facultés;  expédie  les  diplômes;  au- 
torise l'ouverture  des  cours  publics  de  haut  ensei- 
gnement ; répartit , entre  les  divers  services , les 
fonds  qui  sont  alloués  au  budget  pour  les  dépenses 
de  l’instruction  publique;  administre  les  bibliothè- 
ques publiques,  les  écoles  spéciales,  le  bureau  des 
longitudes,  les  observatoires,  etc.:  exerce  enfin  les 
fburtions  de  grand  maître  de  l’Université,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements.  (O.  26  août  1824, 
10  février  1828,  11  octobre  1832.) 

La  seconde  bmnrhe  des  attributions  actuelles  de 
ce  ministre  est  l’ administration  générale  des  cul- 
tes. En  cette  qualité,  il  est  chargé  de  pourvoir  : 

Au  maintien  du  principe  de  la  liberté  des  cultes  ; 
aux  relations  avec  la  cour  de  Rome;  à l’examen  des 
bulles,  brefs,  rcscrits  et  autres  actes  de  cette  cour; 
à la  police  de  tous  les  cultes  ; aux  appels  comme 
d’abus;  aux  missions  apostoliques  à 1 extérieur;  à 
la  nomination  au  cardinalat , aux  archevêchés  et 
évêchés;  à la  nomination  des  pasteurs,  ministres 
et  rabbins  ; à la  circonscription  territoriale  des 
paroisses , des  églises  consistoriales  et  des  syna- 
gogues; à l'érection  des  cures,  succursales,  cha- 
pelles , etc.  ; à la  création  des  vicariats  ; à l’ad- 
ministration des  biens  et  revenus  des  fabriques;  à 
l'établissement  des  presbytères;  à l'administration 
temporelle  du  chapitre  de  Saint  Denis;  à l'examen 
des  statuts  et  à l’autorisation , s’il  y a lieu,  des 
congrégations  et  communautés  religieuses  de  fem- 
mes; à la  tutelle  de  tons  les  établissements  erelé- 
siastiqnes,  en  e*  qui  concerne  l'acceptation  et  l'em- 
ploi des  dons  et  leg*,  le  acquisitions,  échanges  et 
aliénations  de  biens  rentes;  aux  acquisitions, 
aliénations,  constructions  réparation?  de  tous  les 
édifices  diocésains  . -tels  qnc  cathédrales,  archevé* 
chés,  évêchés  et  séminaires;  enfin,  aux  dépenses 
générales  du  culte  catholique  et  aux  secours  à don- 
ner poiir  la  réputation  des  temples  protestants  el 
jrtlfs.  iri.  2*  août  1821,  art.  2;  4 avril  1834;  24  dé- 
cembre 1814.)  ' 

En  énumérant  ici  les  diverses  attributions  de  ton* 
1rs  ministères,  nous  avons  exposé  l’ensemble  de 
l'administration  générale;  nous  avons  pu  obsenrér 
l'influence  et  l'action  qu'exerce  l’autorité  adminis- 
’ trntivé.  tant  h l'intérieur  qu’au  dehors  de  la  France, 
et  apprécier  les  movens  dont  elle  dispose,  de  pour- 
voir aux  besoins  généraux  de  la  population  Salis- 
•faire  ces  besoins,  tel  est  l’uniquç  but  de  l'adminis- 
tration ; et  Ion  peut  remarquer,  avec  M.  Mâcarel 
(Court  dp  droit  administratif , t.  1”,  p 110), 
eue  les  ministères , tels  qu’ils  sont  organisés  au- 
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jourd'hui , répondent  et  s'adaptent  exactement  à la 

nature  et  aux  divers  genres  de  besoins  qu’ils  ont  à 
satisfaire  : car  ces  besoins  généraux  dont  nous  par- 
lons se  résument,  en  définitive,  en  ces  trois  choses  : 
la  vie  matérielle  du  peuple,  sa  vie  intellectuelle,  la 
sécurité  pour  l’Etat,  Tes  personnes  et  les  biens;  ou. 
en  d'autres  termes,  les  subsistances  publiques;  l'é- 
ducation publique,  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  la  nation  ; or,  notre  organisatioi  ministérielle 
satisfait  également  à ces  trois  elasses  de  besotbi, 
puisqu'elle  comprend,  pour  ceux  de  la  première 
classe,  le  département  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce et  celui  des  travaux  publics;  pour  ceux  de  la 
seconde , le  département  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes:  et,  enfin,  pour  ceux  de  la  troisième 
classe , les  département*  de  1* intérieur,  de  1s  jus- 
tice, de  la  guerre,  etc.;  c'est-à-dire  que  celle  orga- 
nisation parait  aussi  satisfaisante  que  possible, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  la  nature  même  des 
choses,  dont  elle  est,  pour  ainsi  dire,  l'imago  et  le 
reflet. 

ministre  PLên IroTEX'n aire.  AgeMt  di- 
plomatique. (Vtw,  Diplomatie.) 

ministres,  Voy.  Administration,  I,  $ % Jbm* 
DICT10.TS  ADMINISTRATIVES , MINISTÈRES. 

Ministres.  (CONSEIL  l)EH ) Les  ministres 
réunis  ensemble  comme  corps  délibérant  forment 
ce  que  l'on  appelle  le  conseil  des  ministres.  L'un 
des  mihistres  a la  présidence  de  ce  conseil.  La  pré- 
sidence du  çonseil  des  ministres  a été  dévolue  mm 
ces  dernières  années,  tantôt  à un  ministre  » os 
portefeuille , c’est-à-dire  sans  département  minis- 
tériel, tantôt  au  garde-des-sceaux  , ministre  de  la 
justice,  tantôt  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
tantôt  au  ministre  de  l'intérieur.  C’est,  du  resls, 
moins  l'importance  du  département  ministériel  que 
celle  du  personnage  que  le  chef  du  gouvernement 
considère  pour  lui  délerer  la  présidence  du  coasad 
des  ministres.  ^ -4%yr 

MtNi  TE.  C'est  l'originel  d’un  acte  quelconque, 
d’un  procès-verbal,  d'un  jugement,  etc.,  etc.  (\oy. 
Expédition.) 

MISE  EN  JL'GÈÜENT  , Voy.  FonCTIOHNAIMI 
PUBLICS. 

mission  mn.oM  \tiQt  fc.  T.t  môt  a pliisieuri 

significations.  On  l’emploie  pour  désigner  les  PT 
voir*  conférés  à un  ministre  public  accrédité  près 
d’une  cour  étrangère.  On  dit,  dans  ce  sens,  qui 
telle  personue  a reçu  une  mission  diplotnatiqus. 
On  l’emploie  aussi  afcsex  fréquemment  pour  qéa- 

frner  le  personnel  même  <1  une  ambassade,  surtodt 
orsque  celle  ambassade  n’a  que  des  pouvoirs  tem- 
poraires, et  due  son  voyage  n a qu’un  ob  rt  restreint 
et  circonscrit,  comme  récemment  la  mission  m- 
plomatique  envoyée  en  Chine. 

MrrnvENNtTt.  On  entend  par  tailoyènneté;  fe 
droit  de  copropriété , appari«hîuit  à.  deux  voisias 
sur  l'objet  quelconque  oui  foi  rue  la  séparation  de 
leurs  héritages,  tels  ou  un  mur,  un  ruisseau,  u° 
fossé,  une  haie,  un  arbre,  etc.,  etc.  . 

Cest  par  les  titres  et  par  la  possession  dbe  » 
citoyenneté  s’établit  Lorsqu’on  manque  ae  Ms 
moyens  de  la  reconnaître,  ou  y supplée  par  de* 
présomptions  reconnues,  soit  par  là  loi,  soit  par 
hisage.  (C.  C.,  art.  6'.r>  cl  U54.)  - r TlJ'illI 

MONITEUR  UNIVERSEL.  DlWirPW 

6 octobre  1789,  Louis  aVi  ayant  éfé  ramené  a Pa- 
ris, celte  ville  devint  le  siège  du  gouvcrncmeM.II 
l’ Assemblée  nationale  y rouvrit  ses  s «yr.ee*  L ea» 
alors  qu’un  libraire  (ranckoucke)  conçut  le  Pg 
d’#n  journal  qui.  par  la  dimension  de  son  foré» 
- .put  servir  de  cadre  à l’exposition  des  faits  ou«| 
Opinions,  des  écrits  qu’amenaient  les  èvéncuicul» 
de  chaque  jour,  ci  en  môme  temps  à U narrée* 
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ém  dueônra  pronoms  à la  tribune  de  I*  Assemblée 
nationale.  Ce  journal  prit  à son  origine  le  titre  de 
Caiotte  nationale  ou  Moniteur  universel;  de- 
puis le  1er  janvier  1811  il  n'a  plus  conservé  que  la 
seconde  partie  de  son  titre. 

Le  Moniteur,  répertoire  des  documents  les  plus 
authentiques  sur  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure, devait  aussi  embrasser  la  critique  littéraire, 
l’examen  des  travaux  de  la  science  et  des  produc- 
tions des  arts.  Parmi  ceux  que  Panckoucke  s’ad- 
joignit pour  la  collaboration  de  cette  œuvre,  nous 
trouvons  les  noms  d’homme^  bien  capables  de  le 
seconder  puissamment  : La  harpe,  les  deux  La- 
cretelle,  AHdrieux , Carat,  Ginguené,  Rabaut 
Saint-Etienne.  Le  premier  rédacteur  en  chef  fut 
de  Marcilly.  Le  premier  numéro  du  Moniteur  esldü 
î*  novembre  1780;  depuis  ce  jour  la  publication 
n'en  a pas  été  une  seule  fois  interrompue.  En  l'an  iv 
(17161,  un  travail  est  venu  combler  Ja  lacune  de 
près  de  sept  mois  qui  existait  entre  louverlure  des 
états  généraux  (3  mai  1789)  et  l'apparition  de  cc 
journal. 

Une  partie  très-essentielle  du  Moniteur  et  qui  a 
« pris  depuis  un  très-grand  développement,  devait 
être  le  compte  rendu  des  séances  de  l'assemblée 
nationale.  Le  18  septembre  1789,  Maret  (depuis 
duc  de  Bassano)  avait  entrepris  la  publication  .u  un 
bulletin  destiné  à reproduire  les  séances  de  celte 
assemblée.  Alors,  aueune  partie  de  la  salle  n’était 
encore  affectée  aux  journalistes  ; confondus  dans 
les  tribunes  avec  le  public  nombreux  qui  les  en- 
vahissait, ils  étaien)  réduits  souvent  a passer  la 
nuit  à la  porte  pour  obtenir  une  place  moins  in- 
commode. Maret  avait  vu  accueillir  sa  publication 
avec  empressement  ; Panckoucke,  désireux  de  faire 
prospérer  son  œuvre , se  1 associa , le  8 février 
1790,  pour  le  compte  rendu  des  débats  législatifs. 
Jusque-iü  on  s’en  était  tenu  à la  narration  pour 
la  reproduction  des  séances  ; on  y substitua  le  dia- 
logue, ce  qui  ajouta  un  nouvel  intérêt  au  Moniteur. 

Pendant  tout  le  régime  révolutionnaire,  le  Mo- 
niteur conserva  cet  esprit  de  modération  qui  l'a 
toujours  distingué;  il  ne  s'associa  point  à l’emploi 
de  ces  expressious  cyniques  nui  abondent  dans  les 
journaux  démagogiques  de  l’époque.  Le  compte 
rendu  des  séances  de  la  Convention  avait  pris,  du 
reste,  un  grand  accroissement. 

A dater  du  Ier  nivôse  an  vin,  placé  sous  la  haute 
surveillance  de  Maret,  devenu  ministre  secrétaire 
d’Etat,  le  Moniteur  fut  chaque  jour  divisé  en  deux 
parties  : la  première  oflicielle,  intitulée  erctes  du 
gouvernement.  Tous  les  ao(rs,  les  épreuves  vdes 
articles  politiques,  des  nouvelles  du  dedans  et  du 
dehors  étaient  soumises  à la  révision  du  ministre 
qui,  lorsqu'il  accompagnait  l’empereur  dans  ses 
expéditions  militâmes,  était  remplacé  par  l'archi- 
chancelier Cambacérès.  Ces  attributions  exclusives 
devaient  être  un  titre  pour  le  Moniteur  à la  con- 
fiance publique. 

Sous  l'Empire,  le  Moniteur  n’eut  jamais  à repro- 
duire de  débats  législatifs. 

La  Restauration  lit  du  Moniteur  son  journal  offi- 
ciel et  en  accrut  d'une  manière  notable  les  attribn*- 
tions  Un  vaste  et  rapide  système  sténographique, 
dont  les  deux  ehambres  assignèrent  la  dépense  sué 
leur  budget  annuel,  fut  organisé. 

Depuis  1830,  l'importance  de  cette  publication 
B’a  fait  que  s'accroüre,  et  les  collections  du  Moni- 
teur sont  aujourd’hui  les  sources  les  plus  précieuses 
de  l'histoire  de  la  France  moderne,  comme  le  guide 
indispensable  de  tout  homme  voulant  suivre  lu  vie 
politique  ou  se  livrer  à de  sérieuses  éludés  légales 
4M  administratives. 

monnaies.  — On  entènd  par  ce  .mot  toutes  les 


espèces  métalliques  qui  ont  cours  dans  le  public , 
sans  distinction  de  la  matière;  ou  mieux,  toute 
sorte  de  pièces  de  métal , servant  au  commerce , 
frappées  par  autorité  souveraine,  et  marquées  au 
coin  d'un  prince  ou  d'un  Etat  souverain. 

I.  Historique. 

II.  Commission  des  monnaies.  — Administra- 
tion. 

III.  Ttpe  monétaire. 

IV.  De  la  fabrication.  — § 1ef.  Ateliers  moné- 
taires ; opérations  qui  s'y  exécutent;  fonction- 
naires qui  y sont  attachés.  — § 2.  De  l 'emploi 
des  divers  instruments  servant  à la  fabrica- 
tion des  monnaies. 

V.  De  la  surveillance  et  de  la  vérification. 

VI.  De  la  circulation  des  monnaie*.  — § 1". 
Monnaies  nationales.  — § 2.  Monnaies  étran- 
gères. 

VU.  Des  contestations,  des  i^crsuites  et  des 

- PEINES. 

VIH.  De  la  monnaie  des  médailles. 

I.  Historique. — \a  monopole  que  l’on  peut  le  plus 
facilement  justifier  est  assurément  celui  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies.  Tomes  le*  nations  policées  ont 
reconnu  la  nécessité  de  conférer  à l'Etal  cet  impor- 
tait! privilège , nécessité  qui  ne  reste  que  trop  dé- 
montrée par  le  spectacle  des  désordres  inouïs  dont 
le  moyen  âge  a été  témoin,  alors  que  chaque  petit 
prince,  chaque  petit  seigneur,  ou  même  chaque 
abbé  avait  la  faculté  de  battre  monnaie  concurrem- 
ment avec  le  roi.  On  ne  conteste  plus  de  nos  jours 
tout  l intérél  qu'il  y a pour  la  société  à ce  que  lès 
métaux  précieux,  adoptes  comme  mesure  de  toutes 
les  valeurs  soient  affinés  à un  degré  uniforme , 
réduits  en  pièces  de  monnaies  d'un  poids  égal , et 
revêtues  d une  empreinte  commune  qui  les  fasse 
reconnaître  à la  simple  inspection  et  qui  les  garan- 
tisse ; ce  sont  là  les  éléments  nécessaires  an  com? 
merce,  à l'industrie,  à la  société  enfin,  et  sans  les- 
quels les  échanges  ne  sauraient  se  faire  avec  toute 
la  confiance  et  toute  la  sécurité  désirables;  or,  il 
n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  tout  d'abord 
l'impossibilité  de  les  allier  avec  les  principes  de  la 
libre  concurrence.  Car  si  tout  le  monde  pouvait  se 
livrer  à la  fabrication  de  la  monnaie,  quelle  con- 
fusion de  valeur,  de  poids,  de  titre;  quelle  absente  ' 
de  toute  garantie  ! Que  la  monnaie,  au  coirtrqtht, 
scit  revêtue  de  l’empreinte  nationale,  la  garantie.  * 
naît  aussitôt,  garantie  sérieuse,  publique,  sous  l'é- 
gidc  de  laquelle  les  espèces  peuvent  circuler  IîVct 
ment,  portant  avec  elle<  et  sur  elles-mêmes  (ouïe* 
les  marques,  tous  les  signes  qui  peuvent  les  faire 
aisément  apprécier  et  reconnaître,  qui  sont  leu» 
passe-port,  leur  acte  dê  naissance  et  leur  ccrtifi- 
cat  d'identité. 

La  faculté  de  battre  monnaie  a donc  presque 
toujours  été.  regardée  commue  un  des  droits  inhé- 
rents à la  souveraineté  ; la  corruption  de  ce  prin- 
cipe causa,  comme  nous  venons  de  Je  dire,  de  gravés 
desordœs  que  saint  Louis  songea  le  premier  h 
primer.  Il  défendit  que  les  monnaies  des  seigneurs 
particuliers  eussent  un  cours  général  dans  sod 
royaume , comme  le  fait  voir  un  passace  d'une  dê 
ses  ordonnances  de  190,  ' ■ ^ 

Sons  les  règnes  suivants,  i!  arriva  souvent  nue 
les  monnaie*  Changèrent  de  valeur , eC  leur  qfluî- 
blîfcsèment  occasionna  de  grands  désastres , comme 
sous  le  règnç  de  Ctiares  VI.  Sous  celui  de  Fran-. 
çois  \et.  il  y avait  en  Fèarrce  concurrencé  des  mon-  . 
Raies  nouvelles,  des  monnaies  frappées  sous  les 
rnis  précédents,  et  des  monnaies-étrangères,  lûulèqj 
avec  des  valeurs  différentes  , cc  cfui  ra-hntenait  uu  f 
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véritable  chaos  dans  le  système  monétaire.  Cet 
état  de  choses  dura  jusqu'à  Louis  XIV  qui  prit  la 
résolution  de  ne  donner  cours  désormais  qu'aux 
seules  monnaies  du  roi  ; on  décria  même  les  an- 
ciennes monnaies  de  France  par  une  ordonnance 
du  4 avril  ll>52.  A l'époque  de  notre  première  ré- 
volution, l'émission  des  assignats  avait  fait  suspen- 
dre la  fabrication  du  numéraire , qui  cessa  même 
entièrement  eu  1791.  Un  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  17  avril  1795,  fut  le  premier  pas  fait 
vers  le  rétablissement  du  monnayage  des  espèces , 
et  un  décret  du  15  août  de  la  même  année  éta- 
blit le  système  décimal,  dont  l'uniformité  offrait 
d'incontestables  avantages. 

Les  Capitulaires  de  Charlemagne  nous  appren- 
nent que,  depuis  l'année  805,  les  monnaies  étaient 
fabriquées  dans  le  palais  même  de  l'empereur,  me- 
sure motivée  sur  la  nécessité  de  punir  le  crime,  si 
fréquent  alors,  de  fabrication  et  d'émission  de  fausse 
monnaie.  Mais  Charles  le  Chauve  abrogea  l’ordon- 
nance qui  instituai  In  fabrique  impériale,  et  conféra, 
en  8ü4,  à plusieurs  villes  du  royaume,  le  droit  de  fabri- 
quer de  la  monnaie.  Il  nomma  dans  chaque  éta- 
blissement un  directeur  spécial^  des  officiers 
chargés  de  la  police  intérieure  er de  la  répression 
des  fraudes  et  malversations  que  pourraient  com- 
mettre les  employés.  Ces  derniers  devaient  engager 
leur  probité  en  prêtant  serment,  et  ne  monnayer 
aucun  alliage  qui  ne  fût  pas  du  poids  voulu. 

A partir  de  cette  époque , le  nombre  des  hôtels 
de  monnaies  ne  fit  que  s accroître.  Avant  la  révolu- 
tion. ils  étaient  au  nombre  de  trente.  Ils  ont  été 
réduits  à sept  par  l’ordonnance  du  IG  novembre 
1857  ; ils  sont  établis  dans  les  principales  villes  de 
France:  à Paris  (dont  la  marque  est  A),  à Bor- 
deaux ( K . à Lille  W),  à Lyon  (D  , à Marseille  DM  » 
à Rouen  (H),  enfin  à Strasbourg  (RB).  Les  monnaies 
de  Bayonne,  la  Rochelle,  Limoges,  Nantes,  Perpi- 
gnan et  Toulouse  ont  été  supprimées. 

Charles  le  Chauve  avait  créé  trois  généraux  des 
'monnaies , qui  faisaient  partie  de  la  cour  des 
comptes  dont  ils  formaient  une  section  dite  cham- 
bre des  monnaies.  En  1358,  Charles  V nomma  un 
gouverneur  et  souverain  mailre  des  monnaies  du 

• royaume  , cl  porta  à huit  le  nombre  des  généraux 
d(*s  monnaies.  Peu  après  François  1er,  qui  avait 
ôté  aux  seigneurs  le  droit  de  battre  monnaie,  la 

• chambre  des  monnaies  fut  érigée  en  cour  et  juri- 
diction supérieure  et  souveraine , pour  juger  en 
dernier  ressort  toutes  les  tuatièrès  tant  civiles  que 
-criminelles  relatives  au  monnayage,  et  dont  les  gé- 
néraux avaient  précédemment  connu.  Celte  haute 
çeur  existait  encore  lors  de  la  révolution  de  1789. 

Alix  termes  d’une  loi  de  1790,  sur  l’ordre  judi- 
ciaire, les  cas  de  monnayage  durent  rentier  sous  la. 
juridiction  ordinaire.  La  même  loi,  confia  l'admi- 
nistration des  monnaies  à une  commission  qui  fut 
définitivement  organisée  par  des  lois  postérieures. 
(Voy.  infrà.)  -, 

Un  musée  monétaire  est  établi  à l'hôtel  de* 
monnaies  de  Paris.  Cet  établissement,  tùrmé  depuis 
lie  la  monnaie  des  médailles  a élé  réunion  relie 
es  espèces,  possède  la  collection  de  tous  les  coins, 
poinçons  des  médailles,  jetons,  etc.,  qui  ont  été  fa- 
briqués en  France  depuis  Charles  VIII  jusqu’à  no* 
. jours. 

II.  Commission  dm  monnaies.  — - Administra- 
tion. — L’administration  centrale  excree  son  auto- 
rité et  sa  surveillance  sur  tous  les  établissements 
monétaires.  Chaque  hôtel  ou  établissement  a , en 
•utre,  u no  administration  spéciale. 

L'administration  centrale  est  ronQée,  !•  à une 
commission  composée  d'un  président  et  de  deux  com- 
missaires généraux; 


2°  A un  bureau  formé  d’inspecteurs-vériûcateurs 
des  essais,  d'essayeurs  et  d'aiJes-essayeurs  ; 

3®  A un  conservateur  du  musée  ; 

4°  A un  graveur  des  médailles. 

L'administration  de  chaque  établissement  appar- 
tient à un  directeur  de  fabrication,  à des  commis- 
saires du  gouvernement,  à des  contrôleurs  au  change 
et  au  monnayage. 

Le  chef  de  l'Etat  nomme , sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances,  1°  les  membres  de  la  com- 
mission; 2°  les  commissaires;  3°  les  directeurs  de 
fabrication  ; 4°  le  graveur  des  médailles. 

Le  ministre  pourvoit  aux  places  d'insperteurs- 
vérificateurs  des  essais , d’essayeurs  et  d'aidcs-es- 
sayeurs , de  contrôleurs,  de  conservateur  du  musée. 
Le  président  de  la  commission  nomme,  avec  la  dé- 
légation du  ministre,  aux  emplois  inférieurs.  (0. 
17  décembre  1844.1 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  26  décembre 
1827,  art.  7,  un  jury  de  concours  devait  désigner 
trois  candidats  pour  les  places  de  graveur  général , 
de  directeur  des  essais  ( auxquels  l'ordonnance  de 
1844  donne  le  titre  d'inspecteurs-vérificateurs  des 
essais  ) , de  vérificateurs  et  d’essayeurs.  Quoique  * 
l'ordonnance  de  1844  n'ait  point  reproduit  cette 
disposition,  nous  ne  pensons  pas  qu’elle  ait  entendu 
l'abroger;  elle  n'a  d'antre  but,  en  effet,  que  d'éta- 
blir les  bases  sur  lesquelles  reposent  les  diverses  ad- 
ministrations, cl  les  grands  principes  d orgulÉP 
tion  et  de  compétence;  quant  aux  détails,  ils  ne 
cessent  pas  d’être  régis  par  des  règlements  spé- 
ciaux. 

La  commission  des  monnaies  est  chargée  : 

1°  De  juger  le  titre  et  le  poids  des  espèces  fa- 
briquées, et  de  surveiller,  dans  toute  l 'étendue  de  la 
France,  l’exécution  des  lois  monétaires; 

2*  De  délivrer  aux  essayeurs  du  commérai  et 
aux  essayeurs  des  bureaux  de  garantie  1rs  certifi- 
cats de  capacité  dont  ils  doivent  être  pourvusavaot 
d'entrer  en  fonctions; 

3°  De  statuer  sur  les  difficultés  relatives  an  titre 
et  à la  marque  des  lingots  et  ouvrages  d’or  et  d'ar- 
ent,  bien  qu’elles  se  présentent  quelquefois  inn- 
omment à un  procès  intenté  devant  les  tribu- 
naux; 

4°  De  délibérer  sur  le  budget  des  dépenses  de  la 
commission  et  sur  les  règlements  relatifs  au  service 
des  monnaies^ 

Ses  attributions  comprennent  également  : 

1°  La  rédaction  des  tableaux  servant  a déter- 
miner le  litre  et  le  poids  d'après  lesquels  les  es- 
pèces en  matière  d'or  et  d'argent  sont  échangées 
dans  les  hôtels  des  monnaies; 

2°  La  vérification  du  titre  des  espèces  étrangère* 
nouvellement  fabriquées,  afin  d'observer  les  varia- 
tions .qu'il  pourrait  éprouver; 

3°  La  vérification , sur  la  réquisition  soit  des 
tribunaux , soit  des  autorités  administratives,  de* 
espèces  monnayées,  sous  le  rapport  dn  titre,  du 
poids  et  des  empreintes  ; 

4°  La  vérification  du  titre  des  lingots  dn  com- 
merce et  celle  des  poinçons  de  l'Etat  apposés  sur  les 
ouvrages  d'or  et  d argent; 

3*  Enfin , la  surveillance  des  opérations  de  ton* 
les  fonctionnaires  des  atelier*  monétaires. 

Celte  commission  doit  aussi , aux  termes  d'uoe 
ordonnance  royale  du  24  mars  1832,  surveil- 
ler la  fabrication  des  médailles  d’or , d'argent  et  de 
bronze;  en  faire  constater  le  litre  ci  en  autoriser 
la  délivrance  ou  mise  en  vente,  après  avoir  ob- 
servé les  mêmes  formalités  que  celles  qui  sont 
prescrites  pour  le  jugement  des  espèces. 

Un  commissaire  général  est  chargé  pin*  «péris- 
«ment 'de  cç.qui  concerte  le  poids  des  échanges. 
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kri^riflcaticn  de  leurs  empreintes  et  de  leurs 
titrés,  leur  garde,  le  dépôt  et  la  conservation  des 
poinçons. 

L’autre  commissaire  général,  qui  a sous  ses  or- 
dres un  vérificateur  et  MS  essayeurs,  dirige  et  sur- 
veille l’essai  des  matières  d’or  et  d'argent. 

Le  musée  est  coniké  à la  garde  d'un  conserva- 
teur chargé  de  classer  les  collections  et  de  rem- 
plir auprès  du  comité  des  gravures  les  fonctions 
de  secrétaire. 

Le  graveur  général  braque  et  fournit  tous  les 
carrés,  coins  ci  coussinets  nécessaires  à la  fabrica- 
tion, ainsi  que  les  poinçons  de  garantie. 

Les  fonctions  du  bureau  d'essai  n'ont  pas  besoin 
d'explication. 

Eu  ce  qui  concerne  l’administration  de  chaque 
établissement,  le  directeur  reçoit;  au  prix  du  tarif 
légal,  les  matières  destinées  à la  fabrication  ; les 
Trais  sont  évalués  à 9 fr.  par  kilogramme  d’or  et  à 
3 fr.  par  kilogramme  d argent  ( L.  7 germinal 
an  xi,  art.  Il  et  12);  il  fabrique  donc  pourson 
compte  et  à ses  risques  et  périls;  il  fait  frapper  les 
BlMSUIes  afèc  les  coins  qui  lui  sont  remis,  soit  par 
lëfpivememem,  soit  par  des  graveurs.  Les  opéra- 
tions sont  apurées  par  la  cour  des  comptes. 

Les  commissaires  du  gouvernement  sont  chargés 
de  la  police.  Ils  veillent  à l’exécution  des  règlements 
et  d tarifs  qui  règlent  le  prix  des  matières  versées 
uflBage;  ils  vérifient,  au  moins  une  fois  tous  les 
ulôf3»  les  registres  du  directeur  et  du  contrôleur  au 
étrange. 

Le  contrôleur  au  change  Tnrcgistre  les  ma- 
tières remises  au  directeur  pour  être  converties  en 
espèces. 

contrôleur  au  monnayage  surveille  les  opéra- 
tions du  monnayage. 

Une  ordonnance  royale  du  10  juillet  1846  a placé 
auprès  du  commissaire  du  gouvernement,  dans  l’hô- 
tel des  monnaies  de  Paris,  un  commissaire  adjoint, 
chargé  de  l’assister  et  de  le  suppléer  au  besoin. 
Cette  adjonction  a eu  lieu  par  suite  de  l'accroisse- 
ment des  travaux  de  la  monnaie  à Paris. 


d’or  et  d’argent , jointe  aux  frais  de  fabrication  , 
équivaut  à peu  près  à celle  que  leur  assigne  le  cours 
légal  dans  le  commerce. 

La  fusion  de  la  monnaie,  son  exportation,  ne  sont 
point  interdites  par  la  loi. 

Les  monnaies  françaises  qui  n'ont  plus  cours  lé- 
gal, et  les  monnaies  étrangères  d'or  et  d'argent , 
sont  admises  dans  le  commerce  comme  matière  et 
marchandises. 

L’unité  monétaire  porte  le  nom  de  franc  ; le 
franc  est  divisé  en  dix  décimes,  le  décime  en  dix 
centimes;  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  sont 
indiqués  par  les  divisions  décimales.  (L.  21  août 
179.)  ; 1U  vendémiaire  an  u ; 28  thermidor 
an  iii.) 

La  loi  des  7-17  germinal  an  xi  détermine  les 
divisions  des  monnaies  d’or  et  d’argent;  leur  titre, 
qui  est  fixé  à neuf  dixièmes  de  fin  et  un  dixième 
d'alliage  ; la  tolérance  du  titre , cl , enfin , leur 
poids. 

Les  pièces  de  monnaie  d’argent  sont  d'un  quart 
de  franc,  d'un  demi-franc,  d un  franc,  de  deux 
francs  et  de  cinq  francs.  La  loi  du  10  juillet  1815 
a supprime  et  ordonné  la  démonétisation  des  piè- 
ces de  15  sols  ou  trois  quarts  de  franc  , et  de  50 
sols.  Elle  a aussi  substitué  des  pièces  de  50  et  de 
25  centimes  à celles  d’un  demi-franc  et  d'un  quart 
de  franc  (art.  5) , c’est-à-dire  que  les  pièces  d’un 
demi-franc  et  d'un  quart  de  franc  doivent  porter 
maintenant  au  révéra  les  mots  ; cinquante  centi- 
mes, vingt-cinq  centimes,  au  lieu  de  ceux-ci  : 
un  demi-franc  , un  quart  de  franc. 

Le  poids  de  la  pièce  de  vingt-cinq  centimes  est 
d'un  gramme  vingt-cinq  centigrammes  ; celui  de  la 
pièce  de  cinquante  centimes  , de  deux  grammes 
cinq  dérigrammes  ; celui  de  la  pièce  de  un  franc,  do 
cinq  grammes;  celui  de  la  pièce  de  deux  francs,  de 
dix  grammes;  et  celui  de  la  pièce  de  cinq  francs  j 
de  vingt-cinq  grammes. 

La  tolérance  du  titre  est,  pour  la  monnaie  d’ar- 
gent, de  trois  millièmes  en  dehors , autant  en  de- 
dans. 


Le  commissaire  adjoint  est  nommé  par  le  minis-  La  tolérance  de  poids  est , pour  les  pièces  de 
tre  des  finances,  sur  la  présentation  du  président  vingt-cinq  centimes,  de  dix-millième^  en  dehors, 
de  la  commission  des  monnaies.  autant  en  dedans  ; pour  les  pièces  de  cinquante 

Une  ordonnance  du  même  jour  et  de  la  même  centimes,  de  sept  millièmes  en  dehors,  autant  en 
année  rétablit  la  place  de  directeur  des  essais  près  dedans  ; pour  les  pièces  d'un  franc  et  de  deux 
la  monnaie  de  Paris,  et  fixe  le  traitement  attribué  francs,  de  cinq  millièmes  en  dehors,  autant  en 
à celle  place  à neuf  mille  francs.  En  conséquence  , dedans  ; et  pour  les  pièces  de  cinq  fraqcs,  de  trois 
* les  articles  89 , 93  et  95  de  l'ordonnance  «lu  17  dé-  millièmes  en  dehors , autant  en  dedans, 
cenibre  1811  sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont  de  con-  Les  pièces  d'or  sont  de  vingt  francs  et  dè  qua- 
traire  à cette  nouvelle  disposition.  Une  autre  dr-  rante  francs.  Une  ordonnance  royale  du  8 novem- 
donnancc  du  1er  septembre  1817  établit  dans  l’hô-  bre  1850  a ordonné  également  la  fabrication  de 
Ici  des  monnaies  de  Paris,  une  place  de  contrôleur  pièces  d'or  de  dix  et  de  cent  francs;  elle  en  règle 
adjoint  au  monnayage.  le  poids,  le  diamètre  et  la  tolérance. 

Enfin , aux  termes  d'une  ordonnance  royale  du  Les  pièces  de  vingt  francs  sont  à la  taille  de 
13  février  1847,  la  comptabilité  des  monnaies  est  cent  cinquante-cinq  pièces  au  kilogramme,  et  les 
soumise  aux  déclarations  annuelles  de  conformité  pièces  de  quarante  francs  à celle  ae  soixante-Uix- 
de  la  cour,  des  comptes:  sept  et  demi. 

• Art  1er.  Notre  cour  des  comptes  statuera  cha-  La  tolérance  du  titre  de  la  monnaie  d’or  est 
que  année,  par  scs  déclarations  générales,  sur  la  fixée  à deux  millièmes  en  dehors,  autant  en  de- 
conformité  oes  résultats  soumis  au  contrôle  légis-  dans. 

btif  pour  le  règlement  définitif  des  services  spé-  La  tolérance  de  poids  est  fixée  à deux  millièmes 

ciaux  de en  dehors,  autant  en  dedans. 

et  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles  , La  loi  de  germinal  an  xi,  art.  14  et  15,  ordonne 
avec  ceux  des  arrêts  rendus  par  elle;  sirr  léscomp-  qu'H  sera  fabriqué  des  pièces  de  bilbm  et  deèdnrre 
tes  individuels  qui  lui  auront  été  produits  pour  lés  ae  la  valeur  d'un  décime,  de  cinq  centimes  et  d’un 
mêmes  services.  » centime.  Elle  fixe  le  poids  des  pièces  de  cmq'cen- 

times  , en  ouivre , à dix  grammes,  la  tolértmee  de 
111.  Type  «o.vétairc.  — La  loi  fixe  le  type  trio-  poids  pour  les  pièces  en  cuivre  étant  d’un  ci nqoan- 
nctaw-e.  • tièpra  en' dehors.  Le  diamètre  de  chaque  pièce  doit 

La  monnaie  légale  ne  peut  être  refusée  dans  les  étre^déterminé  par  un*  règlement  d’administration 
payements.  publiai*..  Wft  1T.)  ‘K 

La  valeur  intrinsèque  des  monnaies  françaises  , Mais  la  loi  du  10  juillet  1845  est  intervenue  et’ • 
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ordonné  la  démonétisation  des  espèces  de  billon , 
des  pièces  de  six  liards  et  de  dix  centimes  à la 
lettre  N.  Ces  pièces  ont  cessé  d'avoir  cours  légal 
et  forcé  et  n'ont  plus  été  admises  dans  les  caisses 
de  i'Elalà  partir  du  5!  décembre  1815. 

IV.  Dr  la  fabrication.  — Le  nombre  des  ate- 
liers monétaires,  les  opérations  qui  s'y  exécutent , 
les  attributions  des  fonctionnaires  qui  y sont  atta- 
chés, sont  déterminés  par  les  lois  et  les  règlements 
d’administration  üublique. 

Les  frais  de  fabrication  sont  à la  charge  des  di- 
recte us  des  bétels  des  monnaies , moyennant  un 
abonnement  consenti  entre  l'Etat  et  eux*. 

Des  lois  intermédiaires  et  des  reglements  rendus 

rur.  leur  exécution  ont  pourvu  à la  conversion  et 
la  refonte  des  anciennes  monnaies , opération 
lente,  difficile,  et  qui  est  achevée  depuis  plusieurs 
années. 

§ l,r.  Ateliers  monétaires  ; opérations  ; fonc- 
tionnaires. — Les  fonctionnaires  de  chaque  atelier 
monétaire  sont  : un  commissaire,  un  directeur  de  la 
fabrication,  un  contrôleur  du  moryiayage,  un  cais- 
sier. (Arr.  cons.  10  prairial  an  xi.)  * 

Les  commissaires  exercent  la  police  dans  les  ate- 
liers monétaires.  Us  veillent  principalement  à ce 
ue  les  règlements  qui  concernent  la  fabrication 
es  espèces  soient  exactement  observés  par  toutes 
les  personnes  chargées  de  nuolques  fonctions  rela- 
tives a cette  manipulation.  Ils  sont  sous  les  ordres 
immédiats  de  l'administration  des  monnaies,  et  res- 
ponsables de  l'exécution  des  ordres  et  instructions 
qu'ils  en  ont  reçus. 

Ils  vérifient  et  arrêtent  à la  fin  de  chaque  tnois, 
et  plus  souvent  s'ils  le  jugent  convenable , les  re- 
gistres du  directeur , du  contrôleur  et  du  caissier, 
et  ils  envoient  à la  même  époque,  au  ministre  des 
finances  et  à l’administration  des  monnaies , un 
bordereau  de  situation  de  la  caisse,  tant  en  matières 
qu^n  espèces.  Ils  procèdent , tous  les  trois  mois 
au  moins , à la  vérilication  des  poids  et  balances 
autres  que  ceux  d'essais. 

Les  commissaires  font  constater  les  réparations 
et  entretien  en  tout  genre  à la  charge  du  trésor 
public;  ils  en  rendent  compte  à l'administration 
des  monnaies,  qui  prend  l'autorisation  du  ministre 
des  finances,  pour  y procéder. 

Le  directeur  reçoit  du  caissier  les  matières  desti- 
nées à être  converties  en  es|>èces  et  en  donne  récé- 
pissé. Il  inscrit  sur  un  registre  le  titre  et  le  poids  de 
ces  matières;  il  en  compte  d'après  le  poids  et  le  litre 
auquel  il  les  a reçues.  U est  maître  de  ses  fontes 
et  alliages,  et  fait  exécuter  sous  sa  responsabilité, 
toutes  Tes  opérations  relatives  à la  fabrication  des 
monnaies;  il  est  néanmoins  soumis  à l'inspection 
du  commissaire  et  du  contrôleur  du  monnayage,  et 
obligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  instructions 
de  l'administration.  Les  espèces  qu'il  fabrique  ont. 
le  signe  particulier  ou  différent  dont  il  est  convenu 
avec  l'administration;  il  le  fait  insculper  sur  une 
planche  de  cuivre  qui  est  déposée  au  secrétariat 
général  de  l’administration.  Les  sommes  qui  lu» 
sobt  attribuées  lui  tiennent  lieu  de  traitement,  de 
tous  frais  de  bureau  quelconques , ainsi  que  ceux  de 
fonte,  fabrication,  déchets  et  tous  autres.  (Ibid.) 

Les  espèces  et  autres  matières  d’or  et  d'argeRt, 
de  Krimce  et  des  pays  étrangers  sont  'payées  au 
change  des  monnaies,  conformément  aux  tarifs  an- 
nexés à l'ordonnance  royale  du  50  iuin  1855*  les- 
quels sont  publiés  et  affichés  dans  les  bureaux  de 
ehange  des  hôtels  des  monnaies.  , 

En  cas  de  contestation  sur  le  titre,  la  commission 
U»  monnaies  et  médailles  est  consultée;  et,  après  ' 


avoir  fait  vérifier  le  titre  par  son  laboratoire  des 
essais,  elle  le  constate  d une  manière  authentique. 
(0.  30  juin  1835.) 

Le  directeur  est  tenu  d'ftmplover  les  carrés  (1)  qui 
ont  été  fabriqués  à Paris  par  le  graveur  attaché  à 
l'administration  , d'après  les  poinçons  et  macères 
qui  oui  été  adoptés  au  concours.  Ces  carrés  portent 
le  Mgne  de  reconnaissance  déteaMM  par  chaque 
monnaie  par  l'administration  , et  dont  le  type  est 
déposé  dans  ses  archives.  (Arr.  cons.  10  prairial 
an  xi,  ail.  22.) 

Les  directeurs  des  monnaies  sont  chargés  do  rem- 
placement et  de  l'entretien  do  toutes  les  machines 
et  ustensiles  , tels  que  laminoirs,  balanciers,  éécou- 
poirs  et  autres  instruments  appartenant  à I Etat,  et 
i «uns  a leur  disposition  pour  la  fabrication  die 
monnayage.  Ils  sont  Uni*  de  se  pourvoir  I leurs 
frais  des  machines,  ustensiles  et  instruments  dont 
il  serait  nécessaire  d'augmenter  le  nombre,  soit  pour 

Ferfecliunner  la  fabrication,  soit  pour  en  accroitre 
actmié.  Le  prix  des  coins  et  viroles  est  à la  charge 
des  directeurs,  ainsi  que  les  frais  de  pesage,  de 
comptage  et  de  vérification  des  espèces  monnayées 
et  délivrées,  (ü.  2*»  février  1835./  * 

Les  carrés  sont  remis  par  le  commissaire  au 
contrôleur  du  monnayage,  et  rendus  au  commis- 
saire chaque  fois  que  le  travail  est  interrompu  ou 
terminé  Les  carrés  sont  repolis  aux  frais  du  direc- 
teur. Il  est  tenu  registre  de  ces  mouvemcutl  de 
carrés.  (Arr.  cou*.  10  prairial  an  xi.) 

lœ  contrôleur  dayiponnayage  surveille  spéciale- 
ment les  opérations  'dt  la  fabrication  ; il  veille  à U 
stricte  exécution  des  lois  et  règlements  ; il  est  sous 
la  direction  particulière  du  commissaire. 

Le  caissier  est  chargé  de  la  recette  au  change, 
et  responsable  de  toutes  ses  opérations,  tant  pour 
le  litre  et  le  poids  des  espèces  et  matières,  que  pour 
tous  autres  rails  de  comptabilité.  Il  inscrit  sur  un 
registre  particulier,  par  ordre  de  dates  et  numéros 
de  versements,  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des  M* 
tières  reçues  au  change,  cl  le  nom  du  propriétaire. 
Il  remet  de  suite  au  directeur  le  double  de  l’in- 
scription au  registre,  pour  être  par  lui  visé  et  re- 
mis au  porteur  de  matières,  auquel  il  lient  Heu  de 
récépissé. 

Le  directeur  transcrit  sur  un  registre  pareil  i 
celui  du  caissier  les  récépissés  qu'il  a visés. 

Les  caissiers  et  directeurs  sont  tenus  de  se  con- 
firmer aux  dispositions  qui  précèdent,  même  dans 
le  cas  où  les  matières  auraient  été  payées  à présen- 
tation. 

Les  récépissés  délivrés  au  porteur  de  matières, 
et  dûment  acquittés,  sont  représentés  par  le  caissier 
à l'appui  de  ses  comptes. 

Les  frtiis  d'affinage  des  matières  d'or  et  d’argent 
au-dessous  du  titre  monétaire,  ainsi  que  les  lingots, 
espèces  et  matières  contentai  or  et  irgttK  fPR 
u eu  soit  le  litre,  qui  seraient  apportés  au  change 
es  hôtels  des  monnaies,  sont  perçus  conformément 
au  tarif  annexé  à l'ordonnance  royale  du  15  oc- 
tobre 1828. 

Les  tarifs  sont  affichés  à la  porte  et  dans  l'inté- 
rieur du  bureau  de  change. 

Les  propriétaires  des  espèces  ou  matières  peu- 
vent exiger  qu’on  leur  en  fournisse  des  bordereau*. 

Les  espèces  et  matières  apportées  au  change  «ont 
pesées  avec  la  plus  grande  exactitude;  en  consé- 
quence, les  cafssiers  sont  tenus  de  se  pourv  oir  d’une 
série  de  ba^taccs  propres  à peser  depuis  vingt  mille 
/ r , 

(S)  l.e»  carré*  »ônl  le»  matrice»  qui  »**r»eai  k Imprimer, 
•or  le»  flanns  ou  /la*»  . l'efttirle  «I  lr»  autre»  m»n|iK»  qui 
ijonnpui  court  *bx  ctpéce»,  ol  qui  règlent  leur  poids  et  tar 
Valeur.  ' • 
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grammes  ju*qu’à  la  plus  petite  portion  de  poids. 

Le  commissaire  surveille  scrupuleusement  l'exécu- 
tion de  toutes  les  dispositions  qui  viennent  d'être 
indiquées. 

Le  caissier  livre  au  directeur , sur  récépissé  qui 
est  inscrit  sur  un  registre  à ce  destiné,  les  matières 
nécessaires  à la  fabrication.  Cette  remise  est  faite 
en  présence  du  commissaire  et  du  contrôleur  du 
monnayage  : il  en  est  dressé  procès-verbal  signé 
par  ces  quatre  fonctionnaires. 

Il  se  charge  en  recette  des  espèces  fabriquées,  à 
mesure  qu  elles  lui  sont  délivrées  par  le  commis- 
saire; et  il  envoie,  tous  les  quinze  jours,  au  mi- 
nistre des  finances,  le  bordereau  de  sa  caisse,  tant 
en  matière  qu'en  espèces,  certifié  par  le  commis- 
saire. 

Il  acquitte  les  dépenses  de  lïiôtel  des  monnaies, 
les  ordonnances  du  ministre  des  finances.  (Ibid.) 


J 3.  De  Vemploi  des  instruments  servant  à la 
fabrication  des  monnaies.  — Dans  la  vue  de  pré- 
venir la  fabrication  de  la  fausse  monnaie,  des  rè- 

Îlements  particuliers  ont  soumis  à la  condition 
obtenir  une  permission  préalable,  la  confection , 
la  possession  et  l’emploi  ues  machines  et  ustensiles 
servant  à frapper  les  monnaies  et  jetons. 

Les  dispositions  des  lettres  patentes  du  38  juil- 
let 178.),  qui  obligent  les  entrepreneurs  de  manu- 
factures, orfèvres,  horlogers,  graveurs,  fourhis- 
seurset  autres  artistes  et  ouvriers  qui  font  usage  de 
presses,  moutons,  laminoirs,  balanciers  et  coupoirs, 
ien  obtenir  la  permission,  sont  exécutées  selon  leur 
ferme  et  teneur.  (Arr.  cons.  3 germinal  an  ix.) 
(Yoy.  Garantie  du  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent,  sect.  XVIII.) 

11  est  procédé  contre  tous  ceux  qui,  ayant  obtenu 
la  permission  de  faire  usage  des  susdites  machines, 
les  emploieraient  à fabriquer  des  médailles,  des 
jetons,  ou  des  espèces  d’or,  d’argent,  de  billon  ou 
de  cuivre,  et  ils  sont  punis  comme  faux  monnayeurs; 
on  en  use  de  même  a I égard  de  ceux  chez  lesquels 
il  se  trouverait  quelques  carrés,  poinçons  ou  autres 
instruments  propres  à la  fabrication  desdites  mon- 
naies, médailles,  etc.,  et  les  maîtres  sont  person- 
nellement responsables  de  tous  les  abus  de  cette 
nature,  dont  leurs  ouvriers  ou  compagnons  ae  ren- 
draient coupables  en  leur  absence  comme  en  leur 
présence.  (Lettres  patentes,  38  juillet  1783,  art.  ü.) 


V.  Delà  surveillance  et  db,la  vérification. 
— La  vérification  préalable  est  la  condition  essen- 
tielle qui  doit  préoeder  la  mise  en  circulation  des 
espèces,  parce  qu  elle  est  destinée  à garantir  la  ri- 
goureuse conformité  du  litre  et  du  poids  aux  types 
légaux. 

La  commission  des  monnaies,  investie  par  la  loi 
d'une  juridiction  spéciale  en  celte  matière,  pro- 
nonce sur  cette  conformité,  d'après  les  échantillons 
authentiques,  et  son  jugement  sert  de  base  à la 
vérification  des  pièces. 

Les  directeurs  de  fabrication  peuvent  assister  en 
personne  aux  vérifications  ou  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoirs. 

L'administration  dresse  procès-verbal  des  opéra- 
tions relatives  à la  vérification  du  monnayage.  Elle 
envoie  ce  procès-verbal  au  ministre  des  finances, 
avec  sa  décision.  ^4»  . 

Les  pièces  qui  ont  servi  à cohstater  l'état  de  la 
fabrication  restent  déposées  aux  archives  dè  l’ad- 
ministration des  monnaies  pendant  cinq  ans  ; elles 
spot  ensuite  passées  en  'recette  au  caissier,  qui  les 
envoie  à la  fonte.  (L.  7-17  germinal  an  xi.) 

Le  commissaire  du  gouvernement  est  chargé,  dans 
chaque  hôtel  des  monnaies,  d'inspecter  et  de  sur- 


veiller toutes  les  opérations  relatives  5 la  fabrication. 
La  fabrication  terminée,  le  commissaire  et  le  con- 
trôleur du  monnayage  prennent  chacun  trois  pièces 
sur  toutes  les  autres,  au  hasard  et  sans  choix,  ('.es 
six  pièces  sont  mises  dans  un  paquet,  sans  être 
pesées,  sous  les  cachets  du  commissaire,  du  direc- 
teur et  du  controleur  au  monnayage.  Ce  paquet  est 
adressé  sans  délai  par  le  commissaire  au  président 
de  la  commission  à Paris. 

La  masse  restante  des  espèces  est  pesée  en  pré- 
sence du  commissaire,  du  contrôleur  au  change  et 
du  directeur. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations  en 
triple  expédition,  signée  par  ces  fonctionnaires  et 
contenant  le  nombre,  la  valeur  et  le  poids  desdites 
espèces,  qui  sont  remises  dans  le  local  destiné  à 
servir  de  dépôt  jusqu’après  la  réception  du  juge- 
ment de  la  commission.  Ce  dépôt  ferme  à trois 
clefs,  qui  restent  entre  les  mains  du  contrôleur  au 
change,  du  commissaire  et  du  directeur. 

Une  expédition  du  procès-verbal  est  envoyée  au 
président  de  la  commission  ; les  deux  autres  restent 
entre  les  mains  du  commissaire  et  du  directeur. 

La  commission  des  monnaies,  assemblée  par  le 
président  de  la  commission,  procède  au  jugement 
des  espèces  aussitôt  que  les  échantillons  lui  sont 
parvenus. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  opérations  de  vé- 
rification , signe  du  directeur , du  vérificateur  des 
essais  et  des  essayeurs.  Il  en  est  remis  expédir 
lion  a la  commission  qui  doit  prononcer  le  juge- 
ment. Le  président  de  la  commission  envoie  Sans 
délai  expeditiun  du  jugement  au  commissaire,  qui 
l’inscrit  sur- son  registre  et  en  donne  copie  certifiée 
au  directeur  et  au  contrôleur  au  change. 

Aussitôt  après  la  réception  du  jugement,  le  com- 
missaire vérifie,  sous  sa  responsabilité,  le  poids  et 
l'empreinte  de  chaque  pièce.. H sépare  celles  qui  sont 
défectueuses  ou  faibles  de  poids  pour  être  refon- 
dues en  sa  présence  et  celle  du  contrôleur  au  mon- 
nayage. Le  surplus  est  remis  au  directeur. 

Les  pièces  faibles  de  poids  ou  dont  les  empreintes 
sont  défectueuses  sont  refondues  aux  frais  du  di- 
recteur, ainsi  que  les  espèces  jugées  hors  de  titre 
ou  de  poids  par  la  commission  des  monnaies.  (O. 
36  décembre.  1837.) 

VJ.  De  la  circulation  des  monnaies.  — Les 
règles  relatives  à celte  matière  déterminent  celles 
des  especes  françaises  qui  ont  cours , celles  qui 
sont  démonétisées  ; elles  statuent  sur  la  circulation 
des  espèces  démonétisées  et  sur  celles  des  mon- 
naies étrangères,  sur  l'exportation  du  numéraire  ; 
elles  fixent  les  obligations  des  particuliers  à cet 
egard. 

Les  pièces  de  monnaies  lie  peuvent  avoir  cours 
qu  autant  quelles  conservent  fidèlement  les  gigues 
extérieurs  qui  en  attestent  l'authenticité. 

Avant  1737,  les  pièces  rognées,  usées,  altérées, 
décriées,  étaient  sujettes  à cou  tiscali  on  Depuis  celle 
époque,  et  d'après  la  législation  récente,  elles  sunt 
reçues  aux  hôtels  des  monnaies  pour  leur  poids,  et 
peuvent  rester  dans  le  commerce  comme  simples 
matières. 

8 1er.  Des  monnaies  nationales.  — L'opération 
de  retrait,  qui  a eu  pour  objet  de  substituer  la  nou 
veile  monnaie  décimale  à l'ancienne,  a été  longue 
difficile  et  coûteuse.  Pendaut  celle  époque  transi 
toire,  les  lois  intermédiaires  ont  autorisé  la  circu- 
lation des  pièces  anciennes,  concurremment  avec 
les  nouvelles,  d'après  un  tarif  déterminé;  elles  ce 
qnt  favorisé  la  conversion.  Mais,  celle  opération 
terminée,  les  anciennes  pièces  de  monnaies  orx 
perdu  tout  caractère  légal.  < 
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Les  écus  de  6 livres,  de  3 livres , les  pièces  de 
21  sous,  12  sous  et  10  sons  tournois,  ainsi  que  les 
pièces  d’or  de  48  livres,  de  21  livres  et  de  12  livres, 
ont  cessé  d’avoir  cours  forcé  pour  leur  valeur  nomi- 
native au  Ier  octobre  183* 

Depuis  le  1er  janvier  1833,  ces  espèces,  destinées 
à être  refondues,  ne  sont  plus  reçues  aux  changes 
des  hôtels  des  monnaies  que  pour  le  poids  qu'elles 
ont  conservé  . cl  sont  pavées  au  porteur  comme 
étant  au  titre  de  900  millièmes  pour  l'or  et  DI  I 
millièmes  pour  l'argent.  (L.  14  juin  1829;  1er  avril 
1X34.) 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  du  10  juillet  1813 
avait  démonétisé  la  monnaie  de  billon , les  pièces 
de  13  sous  et  de  30  sous. 

La  monnaie  de  cirivrcde  fabrication  française  ne 
peut  être  employée  dans  les  pavements,  si  ce  n’est 
de  gré  à grc  , que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  3 
francs.  (Déer.  10  août,  art.  2.) 

Tout  particulier,  français  ou  étranger,  peut  ex- 
porter des  espèces  françaises  d'or  et  d'argent, 
moyennant  le  payement  «lu  droit  de  sortie  établi 
par  la  loi  du  28  avril  1810. 

Aux  termes  de  la  loi  des  9 — 13  avril  1791,  l'effi- 
gie du  roi  était  empreinte  sur  toutes  les  monnaies 
du  royaume.  Toutes  nos  pièces  sont  maintenant 
^frappées  au  coin  de  la  république. 

S 2.  Dés  monnaies  étrangères.  — Avant  1727, 
ces  monnaies  étaient  frappées  de  confiscation  comme 
les  monnaies  décriées  ; mais,  dès  cette  époque,  elles 
ont  été  admises  dans  le  commerce  comme  matières. 
L'ordonnance  du  8 juillet  181*  a assuré  nu  com- 
merce des  monnaies  étrangères  une  parfaite  liberté, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  monnaies 
d'or  cl  d'argent. 

Il  est  permis  à tous  marchands,  banquiers,  né- 
gociants, de  faire  librement  et  sans  aucune  espèce 
de  restriction , le  commerce  de  toutes  les  matières 
d'or  et  d'argent , même  des  espèces  étrangères. 
(Décl.  7 octobre  1733).  Ne  peuvent  néanmoins  les- 
dites  espèces  étrangères  avoir  aucun  cours  dans 
le  royaume,  ni  être  données,  reçues  ou  exposées 
n la  pièce.  Pour  faciliter  l'usage  des  pièces  étran- 
gères dans  le  commerce,  il  est  permis  de  les  fondre 
en  se  conformant  à ce  qui  est  prescrit  poui  la  fonte 
et  le  commerce  des  lingots,  barres  et  barretons. 
( Jbid .) 

La  libre  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent  en 
lingots,  piastres , monnaies  étrangères  et  ouvrages 
d'orfèvrerie , et  bijouterie,  est  permise,  en  sc 
conformant  toutefois  aux  loiq  générales  sur  les 
douanes  et  sur  la  garantie  des  ouvrages  en  or  et  en 
argent.  {Voy.  Garantie  nu  titre  des  matières 
d'or  et  o'argext).  (0.  8 juilief  1814.) 

L’introduction  des  monnaies  de  cuivre  et  de  bil- 
lon de  fabrique  étrangère  est  prohibée  , sous  les 
peines  portées  parles  lois  concernant  les  marchan- 
dises prohibées  à l’entrée  du  territoire  français 
(Dôcr.  il  mai  18')7.) 

Files  ne  peuvent  être  admises  dans  les  caisses 
publiques  en  pavement  de  tous  les  droits  et  contri- 
butions, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  payables 
en  numéraire.  {Ibid.) 

VIL  Des  constations,  des  poursuites  et  des 
peixf.s. — Les  anciennes  juridictions  spéciales  éta- 
blies par  le  contentieux  des  monnaies,  ont  été  sup- 
primées par  le  titre  XIV  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  (7 — 11  septembre  1790)  ; dès  lors,  le  con- 
tentieux en  matière  civile  et  criminelle  est  rentré 
dans  la  compétence  de  tribunaux  civils  ordinaires, 
sauf  le  jugement  du  litre  des  monnaies,  qui  est  dé- 
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féré  à la  commission  administrative  des  monnaies, 

siégeant  à Paris. 

Aux  termes  de  l’article  S du  Code  d'instruction 
criminelle,  tout  Français  qui  s'est  rendu  coupable, 
hors  du  territoire  de  France,  de  contrefaçon  de 
monnaies  nationales  ayant  cours,  peut  être  pousuivi, 
jugé  et  puni  en  France,  d'après  les  dispositions  des  « 
lois  françaises.  Kl  l’article  6 étend  cette  disposi- 
tion aux  étrangers  qui , auteurs  ou  complices  des 
mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  en  France  ou  dont 
le  gouvernement  obtiendrait  l'extradition. 

Pour  les  peines  infligées  au  crime  de  fausse  mon- 
naies. ( Voy.  Faux,  scct.  L) 

La  participation  énoncée  aux  articles  du  Code 
pénal  qui  traitent  des  peines  encourues  par  le; 
faux  monnayeurs  ne  s'applique  point  à ceux  qui, 
ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaies 
contredites  ou  altérées,  les  ont  remises  co  circu- 
lation. Toutefois,  celui  nui  a fait  usage  desdites  piè- 
ces, après  on  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices, 
est  puni  d'une  amende  triple  nu  moins  cl  sextupla 
au  plus  de  la  somme  représentée  par  les  pièces 
qu'il  a rendues  à la  circulation . sans  que  cette 
amende  puisse,  en  aucun  cas,  être  inférictueà  seize 
francs.  (C.  P , art.  133  et  138.) 

L'application  des  peines  portées  par  la  loi  contre 
ceux  qui  ont  fait  usage  de  monnaies  fausses  contre- 
faites, fabriquées  ou  falsifiées,  cesse  toutes  les  foif 
que  le  faux  n'a  pas  été  connu  de  la  personne  qui 
a fait  usage  de  cliose  fausse.  {Ibid.,  art.  lo3.) 

Sont  punis  d'amende,  depuis  six  francs  ju<qu’à 
«li \ inclusivement,  coux  qui  ont  r*f.  .•  de  recevoir 
les  espèces  et  monnaies  nationales,  nou  fausses  ni 
altérées . selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont 
cours.  {Ibid.,  art.  *75,  n»  II.) 

VIII.  De  la  moxxaie  des  médailles.  — Les  mé- 
dailles, composées  des  mêmes  inétaux  que  les  mon- 
naies, sont  frappées  aux  mêmes  atcliçr>.  par  les 
mêmes  procédés.  Les  anciennes  -monnaie*  devien- 
nent des  médailles  instructive*  pour  'la  science,  ) 
comme  des  monuments  pour  ('histoire.  Ces  analo- 

Î;ies  ont  fait  étendre  à la  fabrication  des  médailles 
es  règles  relatives  à celles  des  monnaies. 

Il  est. expressément  défendu  à toutes  personnes, 
quelque  profession  qu  elles  exercent , de  frapper 
ou  faire  frapper  des  médailles,  jetons  ou  pièces  de 
plaisir,  d’or,  d'argent  ou  d’autres  métaux,  ailleurs 
oue  dans  l'atelier  destiné  à cpt  effet  daifs  l'hôtel 
des  monnaies  de  Paris  . à moins  «l'être  munie» 
d’une  autorisation  spéciale  du  gouvernement.  (Art. 

5 germinal  an  xii.)  , 

Néanmoins,  tout  dessinateur  ou  graveur,  ou  autre 
individu  , peut  déssiqer  ou  graver,  faire  dessiner 
ou  graver  des  médailles,  et  elles  sont  frappées  avec 
le  coin  qu'il  remrt  à la  monnaie  des  médailles; 

Les  frais  de  fabrication  sont  réglés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Il  est  déposé  deux  exemplaires  de  chaque  mé- 
daille en  bronze  à l'hôtel  des  monnaies  de  Pari* 
cl  deux  à la  bibliothèque  nationale.  {Ibid.) 

Chacun  des  contrevenants  aux  dispositions  con- 
tenues dans  les  deux  articles  précédents  est  con- 
damné à une  amende  de  1,000  francs,  et  à une 
somme  double  en  cas  de  récidive.  {Ibid.,  et  Arr.  « 
Cons.  15  janvier  1683.) 

Les  particuliers  qui  font  frapper  des  médailles 
ou  jetons,  sont,  au  surplus,  assujettis  aux  lois  et  rè- 
glements généraux  qui  concernent  les  arts  et  l'im- 
primerie. (Arr.  5 germinal  an  xii.) 

monopole.  Trafic  exclusif,  en  vertu  d'un  pri- 
vilège. Les  gouvernements  sc  réservent  d'erdinaire 
certains  monopoles  ; ainsi,  en  France,  pour  leseir- 
tes  à iouer.  la  poudre  à feu,  les  Ubacs. 
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HOVr-C.ENÈVRE  (hospice  m L'hospice  du 

Mont-Genèvre,  situé  dans  les  Alpes,  dépend  du  dé* 
parlement  des  Hautes-Alpes.  Ainsi  que  l lioâjMM'ii  , 
connu  du  Mont-Saint-Bt‘rnard,  l’hospice  du  Mont- 
Geoêvre  a pour  objet  principal  de  donner  l'hospita- 
lité aux  voyageurs  égarés  ou  pris  au  dépourvu  dans 
les  montagnes.  Son  administration  tient  de  celle 
des  hospices  et  de  celle  des  établissements  géBé* 
rnux  de  bienfaisance,  parmi  lesquels  l'hospice  du 
Mont  Genèvre  a pris  rang  par  un  arrêté  ministériel, 
de  l8tÜ(Voy.  Etablissements  généraux  de  bien- 
faisance). Une  allocation  en  faveur  de  l'hospice  du 
Mont-Genèvre  figure  au  budget  de  l’Etat. 

^0*vrs-DE-PlÊTÊi  Let  monts-de-piété  sont  des 
établi ss em en ts  de  biènlaisance  et  d'utilité  publique 
institués  pour  venir  en  aide  à la  classe  indigente 
et  aux  personnes  prise*  «u  dépourvu  par  les  né- 
cessités de  U vie.  en  leur  prêtant  sur  nantissement, 
et  moyennant  intérêt,  les  pommes  modiques  ou 
d’une  certains  importance  dont  elles  ont  besoin,  et 
que,  soit  la  modicité  même  de  la  somme,  soit  leufr 
Jlfrut  de  crédit,  soit  le  secret  qu'ils  oalapérét  à 
(der  ne^leur  permettrait  pas  de  demander  à l in-^ 
ïtrie  des  banques  particulières. 

I.  Historique.  — £%.tsuito.v. 

V-RêcttS  RELATIVES’  Atfll  *ONTS-DE-P!ÉTÉ  ER 
Énéral.-*-  § l#r.  Autorisation  ; organisation 
administrative.  — § 2.  Itiens . — § 3.  Comp- 
tabilité. '«—§  4.  Contributions.  — $ 5.  Opéra- 
tions.— § 6.  Compétence. 

jt  Historique.  ^ — Législation.  — LHistitution 
des  monts-de-piçté  nmibnle  au  quinzième  siècle  ; les 
premiers  élablisseiMflB^le  ce  genre,  dont  T histoire 
lisse  mention,  sontrêfi»  de  Padouc,  fondé  en  1491, 
et  celui  de  Pérouse,  autorisé  par  Léon  X en  1551. 

Quelques  tentatives  furent  faites,  sous  les  règne* 
de  Louis  XIII  et  Louis  XlV*  pour  les  introduire  en 
. France  ; mais  elles  échouèrent  contre  les  prévenu- 
lions  de  l’énoque,  et  ce  ne  fut  que  sous  le  règne 
de  tamis  XVl  que,  par  retirés  patentes  du  9,  dé- 
cembre 1777,  le  mont-de-piété. de  Paris  fut  créé. 
En- septembre  1781,  un-  etablissement  semblable 
fut  fondé  à Metz.  Les  lettres  d'autorisation  ne  font 
connaître  ni  l’importance  ni  l'origine  de  la  dotation 
de  ces  établissements.*  • 

■ Par  un  décret  du  4 pluviôse  an  u,  la  Convention 
•tait  ordonné  qu'il  lui  fut  fait  un  rapport  ■ sur  la 

Question  de  savoir  s'il,  était  utile  au  bien  général 
4 conserver  le*  établissements  connus  sous  la  dé- 
nomination de  monts-dp-piétc.  • Le  rapport  ne 
fut  pas  fait.  Peu  après,  ces  institutions  se  trou- 
vèrent enveloppées  dans  la  confiscation  générale 
dont  la  loi  du  25  messidor  an  u frappa  tous  le* 
établissements  de  bienfaisance.  Mais  elles  ne  tar- 
dèrent pas  à se  relever,  et  une  circulaire  ministé- 
rielle du  8 messidor  an  ix  invita  les  préfets  à réor- 
ganiser les  monts-de-piété  dans  les  localités  où  leur 
action  paraîtrait  utile.  ’ . 

Vint  ensuite  la  loi  du  16  pluviôse  an  zii  qui 
ordonna  la  fermeture  des  maisons  de  prêt  sur  gage 
et  disposa  qu'il  ne  pourrait  en  être  établi  qu’au 
profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Peu  après  cette  loi , le  décret  du  24  messidor 
*n  xii  restaura  définitivement  les  monts-de-piété, 
posa  les  bases  de  la  nouvelle  organisation  de  celui 
de  Paris,  ordonna  qu’il  serait  régi  non  plusà  l'avan- 
tage des  actionnaires  bailleurs  de  fonds , mais  au 
profil  des  pauvres,  et,  qu'au  plus  tôt,  l'on  en  for- 
merait de  semblables  dans  les  lieux  où  il  serait  utile 
d'en  former.  Pour  faciliter  l'exécution  dé  ce  décret, 
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te  ministre  de  l'intérieur  fit  connaître  aux  préfets, 

Me  18  fructidor  an  xii,  les  dispositions  principales 
qui  devaient  entrer  dans  les  statuts  des  moiRs-de- 
piélé,  et  lent-  envoya  un  modèle,  qui,  depuis,  a"  été 
modifié.  ” 

Après  le  décret  du  8 thermidor  an  xiu  qui  arrêta 
les  statuts  (lu  mont-do-piété  de  Paris,  on  vit  beau- 
coup «Tartres  établissements  de  ce  genre  s’élever 
dans  les  principales  villes  de  la  France,  à Bordeaux, 
Marseille,  Lv  roo , etc.  En  1842,  leur  nombre  était 
tfè  53. 

Diverses  dispositions  législatives  vinrent  appor- 
ter des  changements  à l'organisation  des  monts-de- 
piéqp,  telle  que  l'avait  fixée  le  décret  du  8 thermi- 
dor an  xul  ce  sont  les  ordonnances  du  18  juin  1823, 
du  28  j sillet  1824,  des  12,  22  janvier  et  3 no- 
vembre 1851,  du  19  mai  1838  et  du  19  janvier  1844. 

U.  Règles  relatives  aux  monts-de-piété  E.x)r  r 
général.  — § 1er.  Autorisation ; organisation v, 
administrative.  — Les  monts-de-piété  ne  peuvent 
être  établis  que  dans  l'intérêt  des  pauvres  et  en 
“vertu  de  l’autorisation  du  gouvernement.  Leurs  sta- 
■ tuls  doivent  être  soumis  à l'approbation  du  gouver- 
nement; il  en  est  de  même  de  toutes  les  disposi- 
tions qui  ont  pour  objet  d'y  apporter  quelques, 
modifications.  Aucun  mont-de-piété  ne  petit  étr® 

. créé  par  voie  d’actions  (Av.  Cons.  12  juillet  180' 
il  ne  peut,  en  conséquence,  cire  accordé  de  monts 
de-pieté  ou'aux  villes  où  la  caisse  mnnicipale  et 
celle  des  hospices,  ou  l’une  des  deux,  fournissent 
un  capital. suffisant  à la  mise  en  action  de  l’établis- 
sement. Recourir  à la  voie  de*  actions,  ce  serait 
appeler  les  étrangers  au  partage  des  bénéfices  et 
faire  ainsi  tourner  en  spéculations  privées  des  éta- 
blissements qui  ne  doivent  se  proposer  que  la  bien 
faisance  publique. 

Les  mon ls-(le- piété  sont  plaoés  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  municipale  et  du  préfet;  ils  sont 
régis  par  des  administrations  gratuites  et  charita- 
bles composées  de  cinq  ou  sept  membres,  dont  le 
maire  est  le  président-né.  Un  mode  d’organisation 
spécial  avait  été  établi,  par  le  décret  du  8 thermi- 
dor an  Zut,  pour  le  monl-dc  piété  de  Paris  ; de* 
modifications  y ont  été  apportées  par  un  arrêté  du 
commissaire  du  gouvernement  provisoire  approuvé, 
parle  ministre  de  l'intérieur,  le  6 mai  1848.  ( Voy . 
infrà , scct.  III.) 

Les  administrateurs  sont  nommés  par  le  préfet 
ou  le  ministre  de  l’intérieur,  suivant  l’importance 
de  l’établissement,  sur  une  liste  triple  de  candidats 

firésenlés  par  l'administration.  Ils  exercenl  leurs 
onctions  dans  les  mêmes  limites  et  d’après  le* 
mêmes  règles  que  celles  qui  régissent  l’adminis- 
tration des  hospices  ou  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. {Voy.  Hospices  et  Hôpitaux.) 

La  gestion  immédiate  de  l’établissement  est  con- 
fiée à un  directeur  qui  a sous  ses  ordres  tous  les 
employés  et  préposés.  # 

Un  caissier  est  chargé  de  faire  les  recettes  et 
d'acquitter  les  dépenses. 

Un  garde-magasin  a In  manutention  des  maga- 
sins, et  veille  è la  garde  des  effets  qui  y sont  dé- 
posés. ' i.  « 

Enfin,  des  appréciateurs  font  l'estimation  de  tous 
les  objets  présentés  en  nantissement,  et  sont  res- 
ponsables de  leurs  évaluations  envers  l'administra» 
lion. 

Les  commissaires-priseurs  sont  chargés  exclusi- 
vement, dans  les  villes  où  il  en  existe,  de  toutes 
les  opérations  de  prisée  e*  de  vente,  ainsi  que  cela 
est  établi  par  le  règlement  du  8 thermidor  an  xm 
pour  les  commissaires-priseurs  de  la  ville  de  Paris. 
(0.  26  juin  1816.) 
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timbre ‘en  n qin’coneeni*  leur  gestion  intéHnrt, 

comme  registres,  rerunnnïssanre*.  (iroris-vertnu 
etc-;  mais  cotte  exemption  ne  s étend  pas 


Le  s opntN  employés  supérieurs  dont  nous  irons 
(Ont  nommés  par  le  même  fonctionnaire  Sue 

IsMdoWjmirali’iirs.  Tous  lee  lutres  sont  i. oiiin.es  do  venir  _ 

^snrmnislieLion.  $7*  des  tiers  fournisseurs  créanciers  de  l'établisse- 

fes  petits  établissements,  les  ütrihutionsdu  ment;  ces  derniers  sont  tenus,  nomme  les  fournis- 
»,  du  ^aide-magasin  et  de  l'appréciateur,  leurs  des  administrations  hospitalières,  de  présen- 
s^®  réunies  a celle  du  directeur.  cTmÊ  ter  des  factures  timbrées. 

Tous  les  employés  supérieurs,  à l'exetpllôn  do  §4  Contributions  — Les monts-de-piélinesont 
commissaire-priseur  chargé  des  awirécNil  ons,  sont  pas  assujettis  à payer  la  contribution  foncière , ni 
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tenus  de  fournir  des  cautionnemêqjU  ( Y oy.  §3), 
dont  la  quotité  est  réglée  par  le  préfet  ou  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  surJla  proposition  de  l'admi- 
nistration. Ces  cautionnements  sont  versé*  dans  la 
caisse  de  l'établissement. 

Des  pensions  de  retraite  sont  assnrée#w§ux  em- 
ployés; à Paris,  cet  objet  est  spécialement  réglé 
par  on  décret  du  22  septembre  1812  et  une  ordon- 
nancedu2i  décembre  1832. 

§ 2.  Biens.  — Les  formes  déterminées  A l'égard 
des  hospices  ( Voy.  ce  mol),  en  ce  qui  concerne  les 
constructions , reconstructions,  acquisitions,  ventes 
et  échanges,  ainsi  que  les  prêts  et  emprunts,  autres 
que  tes  opérations  ordinaires  de  cette  nature  auto- 
risées par  les  règlements,  sont  également  appli- 
cables aux  monts-de-piété  (0.  18  juin  1823  . De 
— principe,  il  résulte  que  les  monts-de-piété  sont 
véritables  personnes  civiles  ; la  vie  civile  leur 
\ conférée  par  l'ordonnance  qui  le*  autorise,  et, 
dès  lors,  ils  sont  aptes  à en  faire  tous  les  actes,  ils 
peuvent  recevoir  des  dons  et  legs,  acqdérir,  alié- 
ner, hypothéquer,  plaider  comme  les  hospices  eux- 
ruémes. 

Dans  l'état  actuel , les  hospices  recueillent  lc< 
bénéfices  de  la  plupart  des  monts-de-piété.  Dans 
ce  cas,  ils  sont  appelés,  ainsi  que  te  conseil  mu- 
nicipal, à émettre  leur  opinion  sur  tous  les  actes 
qui  l'intéressent.  Cet  établissement  doit  verser  dans 
léur  caisse  les  bénéfices  qu'il  réalise,  et  ne  peut, 
sana  leur  consentement,  les  employer  è augmenter 
sa  wopre  dotation.  •* 

Les  biens  que  les  monts-de-piété  -possédaient 
autrefois  furent  confisqués  comme  ceux  des  hos- 
pices, en  vertu  de  la  loi  du  23  messidor  an  u ; 
qüelques-uns  les  ont  recouvrés  depuis  en  vertu  de 
la. loi  du  16  vendémiaire  an  v. 

* 5 3 Comptabilité. — Les  budgets  et  les  comptes 
des  mouls-ue-piété  sont  réglés  comme  les  budgets 
et  lee  comptes  des  hospices  (Voy.  ce  mol).  Il  suit 
de  IA  que  toutes  les  règles  établies  sur  la  compta- 
bilité des  hospices  s'appliquent  aux  monts-de-piété 
où  les  conseils  d’administration  remplissent  les 
fonctions  des  commissions  administratives , et  les 
directeurs  eelles  des  receveurs.  Toutefois,  il  faut 
remarquer  qu'aux  termes  de  l’instruction  du  mi- 
nistre des  finances , du  17  juin  1840,  art.  1123,  le 
service  des  monts-de-piété  n’est  pas  placé  tous  la 
surveillance  du  receveur  des  finances. 

On  ne  peut  considérer  comme  revenus  de  ces 
établissements  les  fonds  dont  le  mouvement  sert 
à alimenter  les  prêts  faits  par  eux  : ce  n'est  que  le 
produit  des  intérêts  payés  par  les  emprunteurs, 
qui,  avec  les  autres  ressources  annuelles  que  pos- 
sèdent les  monts-de-piété,  constitue  le  revenu  qui 
doit  servir  de  base  pour  soumettre  leurs  budgets 


celle  des  portes  et  fenêtres,  en  ee  qui  concerne  les 
ouvertures  autres  que  celles  servant  à éclairer  les 
habitations  personnelles  des  employés  logés  dans 
l'établissement.  Æff  ^ ~ 

§ .3,  Opérations.  — Leajopératlons  dès 

de-piété  consistent  : "MWK 

I»  Dans  layfèpx»  d(— .s«æS8fa3«s». 
nantissement.  Lespn 
faveur  des  personne) 

assistées  d’un  répond  

de  préief'Wx  mineurs’sans  l'aveu  OTéurs  pàrnits 
ou  tuteur*.  I.e  déposant*»  téfrëpoifdant  est  tenu 
designer  l’acte  de  déprft.  lln’J  a d'exception  que 
pour  les  dépôts  au-dessous  de  vingt-quatre  oôtwiie 
francs  (0.  9 décembre  1777Aart.  Wfir  JI  tber 
miilor  an  xm,  art.  47); 

2°  Dans  leur  appréciât^ 
du  prêt; 

3°  Dana  le  prêt  ; JéW 

4°  Dans  le  renouvellement  à l’échéance,  JJ* n 
piration  de  U durée  du  prêt,  fixée  à un  agflfrm 
prunleur  peut  être  admis  a renouveler  rengagement 
des  objet% donnés  en  nantissement  et  à en  einpé 
cher  la  ville  parce  moyen.  (Ibid.) 

Le  décret  de  l'an  xm  ii'avgji  pps  fixé  de  maximum 
d'intérêt;  mais  depuis,  leigMeU  d'Etat  à pen* 

3ue  cette  fixation  ne  pçut  étreiaissée  à la  décision 
u ministre,  et  qu'elle  doit  être  faite  par  l'urdou 
nanee  d'autorisation. 

3°  Dans  \e dégagement. 

Le  dégagement  est  admis,  même  après  le  délai 
d’un  yi,  si  la  vente  n’a  pas  eu  lieu.  (Décr.  8 lier 
midor  an  xm,  art.  63.)  , • 

Le  mont-de-piété  de  Paris  a établi,  depuis  quelque 
temps,  sous  le  titre  de  Caisse  d’à-compte , une 
caisse  qui  reçoit  les  à-corapte  successifs  que  les 
déposants  veulent  verser  pour'  parvenir  au  dégage 
ment  de  leurs  effets..  Cette  mesure  des  plus  utiles 
a produit  d'éxcdlents  résultats. 

6*  Dans  la  vente,  s'il  n'y  a eu  à l’échéance  ni  dé 
gagernent,  ni  renouvellements 
Elle  est  ordonnée  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  sur  un  rôle  ou  état  sommaire 
dressé  par  le  directeur  de  l'établissement.  Elle 
s'opère  toujours  aux  enchères  publiques  par  fia- 
lermédiaire  des  commissaires-priseurs,  dix  jours 
après  des  annonces  et  affiches  (Ibid.,  art.  73, 76, 1% 
Le  produit  de  la  vente  est  versé  dans  la  caisse  de 
l'administration. 

7«  Dans  V emploi  de  l'excédant  ou  boni , et  dan» 
le  recours  en  cas  de  déficit. 

Le  payement  de  l'excédant  ou  boni  de  la  rente 
se  fait  sur  la  représentation  et  la  remise  de  la  re 
connaissance  d'engagement.  Lorsqu'au  lieu  d'excé 

r_„  . dont  il  y a déficit  dans  le  produit  de  la  vente,  la 

à ('approbation  des  préfets  ou  du  ministre.  Le  re-  compagnie  descommissaires-priseurs  est  responsable 
venu  devra  être  évalué  d'après  les  produits  de  envers  ( administration.  (Ibid.,  et  0.  26  juin  1818, 
«5  juillet  1823.)  art.  5.) 

,E$,8*  Dans  les  emprunts  nécessaire*  pour  ae 
croître  les  ressources  de  oes  établissements. 


l'année  précédente.  (Cire.,  15  juillet  1823.) 

Les  intérêts  des  cautionnements  en  numéraire 
versés  dans  les  caisses  des  monts-de  piété  ne  peu- 
vent s’élever  à plus  de  3 °/0.  ( Déc.  min.  mLV 
iA  juin  1843.) 

Les  monts-de-piété  sont,  en  général,  exempté», 
^•r  l'ordonnance  qui  les  autorise,  des  droits  île 


$ 6.  Compétence.  — Comme  les  contestation»  eut 
peuvent  s'élever  entre  les  moota-de-piété  et  les 
tiers  revendiquant  n’ont  pour  objet  qut  dea  inté 
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réts  privés,  et  qu'aucune  loi  n'en  a attribué  la  con- 
naissante a l'autorité  administrative,  elles  doivent 
éjjfB  portées  devant  les  tribunaux. 
jHais  si  les  contestations  naissaient  entre  l'éta- 
jUMciiient  et  ses  appréciateurs,  la  solution  de  la 
«pestion  de  compétence  offrirait  plus  de  difficulté. 
Toutefois,  on  ne  devrait  pas  s’arrêter  à la  disposi- 
tion du  règlement  qui  soumettrait  ces  contestations 
i la  juridiction  administrative,  attendu  que  les  juri- 
dictions sont  d'ordre  public , et  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  du  gouvernement  d'y  déroger.  II  faudrait 
doue  examiner  cette  question  à priori , ainsi  que  le 
conseil  d'Etat  l'a  fait  lui  même.  (Arr.  29  mars  1852  ; 
Duueu  et  Rocub,  Hiper  foire  des  établissements 
dt  bienfaisance,  v°  \iont-4$-piété,  $ 6,  n°  55.) 

C’est,  du  reste,  à l'autorité  administrative  seule 
qu'appartient  le  droit  de  régler  le  seççipe  intérieur 
du  moot  de-piété. 

moiit,  cessation  de  la  vie.  ( Voy . Etat  civil.) 

La  mort  peut  être  naturelle,  accidentelle,  le  ré- 
sultat d'un  suicide  ou  d'un  crime. 

Les  obligations  des  maires  sont  plus  ou  moins 
compliquées,  selon  que  la  mort  est  ou  naturelle,  ou 
accidentelle,  ou  le  résultat  d un  suicide  ou  d'un 


Lorsqu'il  s’agit  d'une  mort  naturelle,  le  maire 
s'assure  du  décès  et  eu  dresse  l'acte.  (C.  C.,  art.  77, 

WJ 

Lorsque  la  mort  a été  accidentelle,  il  en  dresse, 
en  outre,  procès-verbal,  yit  que  l'accident  doive 
être  impute  au  décédé,  soit  qu  i)  doive  être  imputé 
à un  tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y a peut-être  un 
délita  réprimer  II  est  vrot  que,  dans  le  premier, 
il  ne  peut  y avoir  aucun  fait  punissable;  néanmoins, 
dans  un  cas  comme  dans  1 aulro,  le  procureur  de 
la  république  doit  être  informé  par  un  procès-verbal 
détaillé  i car  il  doit  lui-méme,  à la  Un  de  l'année, 
rendre  compte  des  ffiorls  accidentelles  au  ministre 
de  la  justice.  . 

Lorsque  lu  mort  est  le  résultat  d’uri  suicide,  le 
maire  doit  également  en  dresser  procès  verbal  qu’il 
envoie  au  procureur  de  la  république.  Il  doit  pren- 
dre le  soin  d'indiquer,  s'il  les  connaît,  les  causes 
qui  ont  déterminé  le  suicide. 

Lorsque  la  mort  est  le  résultat  d’un  crime,  le 
maire,  avant  d'autoriser  l'inhumation,  doit  prévenir 
le  procureur  de  la  république»  Mi  ce  magistrat  tarde 
i se  rendre  sur  les  lieux,  par  lui-méme  ou  par  l’un 
de. ses  auxiliaires,  le  maire  doit  faire  dresser,  par 
un  médecin,  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre.  Ce 
n’est  qo'après  l'accomplissement  de  celte  formalité 
qqe  l'inhumation  peut  avoir  lieu- 
Nous  devons,  en  outre,  faire  remarquer  que  : 

•1°  Un  arrêté  du  gouvernement  du  22  pran  i.il  an 

* porte,  que  dans  chaque  commune  où  ne  réside 
pa^un  juge  de  paix,  l'officier  de  l’état  civil*  e’est- 
» «lire  le  maire,  est  tenu  de  doimer  avis,  sans  au- 
cun délai,  au  juge  de  paix  résidant  dans  le  canton, 
delà  mort  de  toute  personne  qui  laisse .pour  héri- 
tiers des  mineurs  ou  des  absents.  Celle  disposition 

• pour  but  de  mettre  le  juge  de  paix  à même  d'ap- 
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poser  les  scellés,  lorsque  cela  est  nécessaire.  (C.Pr., 
ait.  91 1.) 

2®  L'article  55  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vti 
prescrit  aux  secrétaires  des  mairies  (aujourd'hui 
aux  maires)  de  remettre,  chaque  trimestre,  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement  du  canton,  la  notice  des 
décès  arrivés  dans  leur  commune,  sous  peine  d'une 
amende  de  30  francs  par  chaque  mois  de  retard. 
Celle  notice  est  sur  papier  libre  et  par  eux  certifiée  ; 
ils  en  retirent  un  récépissé  sur  papier  non  timbré. 

mort  CIVILE.  Etal  de  celui  qui  est  retranché 
fle  la  société  et  privé  de  toute  participation  aux 
droits  eu  ils  et  politiques.  Elle  est  le  résultat  de  la 
F peine  de  mortel  des  peines  afilictives  y 
c’est-à-dire  de  la  peiue  des  travaux  fon 
tuile  et  de  celle  de  la  déportation  (C.  P , ai1! 
Néanmoins,  le  gouvernement  peut  accorder  au  ( 
damné  à la  déporlaliou  l’exercice  des  droits  ci  vît 
Ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  (Voy.  Droits 

CIVILS  ET  POLITIQUES.) 

morte,  moiitee.  Endroit  où  les  eaux  s’amas- 
sent et  où  les  poissons  se  plaisent.  (C.  U.) 

- ^ Vuy.  Piï&E 


aqueue  les  eue- 
itage  inonde,  ta 


MORVE  (T&CHE 
TIME. 

morve.  Maladie  coStarieusc  à laquelle  les  che- 
vaux sont  sujets,  et  que  I nommé  jT“ 

(Voy.  Epizootie.) 

motte-ferme.  C’est,  d’un  hérilagl 
, partie  qui  n’a  nas  été  couverte  par  les  eaux.  (ti.D.) 
moi  Lix.  Machine  à moudre  les  grains  ou  d’au- 
tres substances  Les  moulins  à eau  se  divisent  en 
deux  classes;  le»  moulins  de^ied  ferme  et  les 
moulins  ÿur  bateaux  ou  iuuulins*l  nef.  Les  moulins 

f tendants  sont  ceux  dont  on  peut  élever  ou  abaisser 
a roue  suivant  la  hauteur  de  l’eau,  comme  sont, 
par  exemple,  ceux  qui  sont  placés  aux  arches  des 
ponts  des  rivières  navigables.  (G.  D.) 

Mr \u;ii* ALITE.  Ce  mol,  pris  dans  l’acception 
qui  lui  est  aujourd’hui  habituellement  donnée,  est 
nouveau  dans  la  langue  du  droit  public  français. 
C'est  dans  la  loi  du  14  décembre  I7H9  qu’il  a été 
employé  pour  la  première  fois.  Il  signifie  soit  le 
corps  des  officiers  municipaux,  soit  quelquefois 
aussi  là  commune,  le  territoire  administré  par  des 
magistrats  municipaux. 

Les  luis  de  IS.It  et  1857  sur  l'administration  mu-* 
nieipalü  ne  se  sont  point  servi  de  ce  mot,  et  ont 
désigné,  sous  la  dénomination  de  corps  municipal,  * 
l'être  collectif  appelé  autrefois  municipalité.  (Voy 
Commune,  cliap.  I et  II.) 

>|t  r.  Ouvrage  de  maçonnerie  destiné  à clorè. 

La  hauteur. des  mqrc  de  clôture  dépend  des  rè- 
glements locaux  ou  des  usages  constants  et  recon- 
nus. A défaut  de  règlements  ou  usages,  l'article 
6U5  du  Code  civil  l'a  déterminée  d'une  manière 
générale  pour  les  constructions  postérieures  à la 
promulgation  du  Code',  quant  aux  murs  antérieu- 
rement. construits  à une  moindre  hauteur,  si  U 
coutume  ou,  les  usages  constants  et  reconnus  n’en 
exigent  pas  une  plus  considérable,  ils  doivent  sub- 
sister jusqu'à  cê  qu'il  y ail  lieu  à lés  reconstruire. 
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«JA1YCK  (ACTE  DE).Voy.  Etat  CITIl. 

Nasse.  Filet  de  figure  conique  et  soutenu  par 
plusieurs  cerceaux  qui  vont  toujours  en  diminuant; 
J:irge  par  l’ouverture,  il  aboutit  et  finit  en  pointe. 
Il  y a des  nasses  d’osier.  (G.  DSf-,  * 
KATUALISATION.  I»a  naturalisation  e>t  Parte 
pat  leouel  un  étranger  devient  membre  de  la  na- 
^JaqWle  il  veut  a 


r won  maritime  (Foi/.  Docaxe)  et < 


S 


appartenir.  La  faculté  de  con- 
Jr  la  naturalisation  a iusqu'ici  fait  partie  des 
,Jro natives  du  chef  de  l'Etal. 

(/article  3 de  la  constitution  de  I on  »ni  porte  : 
• lin  étranger  dévient  citoyen  français  lorsqu'après 
avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et 
avoir  déclaré  l'intenlioa  de  se  fixer  en  France,  il  y 
4»  résidttendant  dix  années  consécutives.  Bien  que 
cot  ai  Mi  le  paraisse  Spstreindre  l’étranger  qu'à  nue 
simple  lêd.iraUon  ayant  V commencer  sa  rési- 
dence, il  a été  néanmogis  fl^cidé  par  un  avis  du 
M|se]l  d'Etat  du  IB  germinal  an  xi  que  l'étranger 
esc  tenu  (TOitcnir  du  gouvernement  la  permission 
A.  lit  S'établir  en  France.  En  outre,  le  décret  du 
î"  mars  fftoîl  est  venu  compléter  les  dispositions 
de  la  constitution  de  l'an  vm  ; la  naturalisation  du 
citoyen  qui  a satisfait  aux  prescriptions  de  cette 
constitution  n'a  lien  que  lorsqu'elle  a été  pronon- 
cée par  acte  du  gouvernement.  La  demande  en 
naturalisation  et  les  pièces  à l'appui  sont  trans- 
mises par  le  maire  do  domicile  du  pétitionnaire  au 
préfet  qui  les  adresse  avec  son  avis  au  ministre  de 
la  justice.. 

Malgré  le  principe  général,  posé  dans  la  consti-' 
lution  de  l'an  vin,  certains  étrangers  peuvent,  par 
faveur  spéciale  et  à cause  des  services  qu'ils  ont 
rendus  a ( Etat,  ou  des  talents  et  des  industries 
q irais  ont  importés  en  France,  n'étre  assujettis  qu'à 
un  tarde  domicile.  C'est  la  disposition  du  sénalus- 
eonsuîte  du  10  février  tSOS. 

Quoique  par  la  naturalisation  l'étranger  jouisse 
en  France  des  mêmes  droits  que  les  cilovens 
français  d'origine,  il  ne  pouvait,  cependant,  siéger 
soit  dans  la  chambre  des  pairs,  soit  dans  celle  des 
députés,  sans  avoir  obtenu  au  préalable  de  grandes 
lettres  de  naturalisation,  vérifiées  par  les  deux 
chambres.  (O.  t juin  t8U.) 

Les  droits  de  sceau  auxquels  donne  lieu  la  natu- 
ralisation  sont  détermines  par  l’ordonnance  du 
8 octobre  1 s 14. 

l^ls  sont  les  principes  concernant  la  naturalisa- 
tion. Quant  à la  déclaration  de  naturalité , ou,  en 
d’autres  termes,  l’acte  constatant  qu’un  individu  a 
conservé  1a  qualité  de  citoyen  français,  les  règles 
qui  y sont  relatives  ou,  du  moins,  les  principales, 
sotit  posées  dans  la  loi  du  14  octobre  1814.  [Voy. 
NATURALITÉ.) 

N atj i n a lité  ( lettres  de).  Acte  d u gou- 
vernement constatant  que  celui  en  faveur  duquel 
cet  acte  a été  rendu  a conservé  fa  qualité  de  ci- 
toyen français  : les  lettres  de  naturalité  ne  sont, 
en  effet,  que  déclaratives  d’un  droit  acquis  et  sub- 
sistant, au  contraire,  des  lettres  de  naturalisation 
yoy.  Naturalisation)  qui  confèrent  k celui  qui 
les  obtient  la  qualité  de  citoyen  français.  (Vou., 
dans  la  lo»  du  14  octobre  18l4t  les  dispositions 
relatives  à la  déclaration  de  naturalité.) 

n ave,  a a vie.  Prairie  basse,  marais.  (G.  D.) . 

..  JW  EE’  k*  cl,arg«  que  peut  contenir 

un  btteau,  fi.  D.) 
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WA  VîÔAtion . La  navigation  se  divise  en  naviga- 
tion maritime  (Voy.  Douane)  et  en  navigation  inté- 
rieure. ( Voy.  Navigation  intérieure  (Droits  de).) 

NAVIGATION  INTÉRIEURE  SUR  LES  RI- 
VIÈRES ET  CANAUX  (DROIT  DE)  ET  REVENUS 
Accessoires.  La  navigation  sur  les  cours  d’eau 

3ui  font  partie  du  domaine  public  n’était  frappée 
aucune  redevance  à titre  d impdt  avant  l'an  v, 
époque  à laquelle  des  droits  furent  établis  sur  les 
canaux  du  .Midi,  du  Centre,  d’Orléans  et  de  Loing, 
pour  fournir  les  moyens  d'entreprendre  des  travaux 
urgents  de  réparation  et  d’entretien.  En  l'an  x, 
pour  le  même  motif,  la  mesure  fut  étendue,  par  la 
loi  du  30  floréal;  aux  fleuves  et  rivières  navigables. 
Le  mode  d’imposition  était  réglé  en  raison  de  la 
dimension  des  bateaux,  de  la  charge  possible  et  de 
la  distance  à parcourir.  Un  système  plus  simple  et 
plus  juste,  celui  de  la  charge  réelle,  a prévalu  plus 
tard  après  de  longues  et  importantes  discussions. 
Essayé-,  en  1834',  sur  la  basse  Seine,  il  a été,  en 
183(>,  appliqué  à la  presque  totalité  des  cours 
• d eau . 

L’affectation  spéciale  des  produits  du  droit  de 
navigation,  rarement  respectée  sous  l'Empire,  avait 
disparu  complètement  par  l'efTct  de  la  loi  sur  les 
finances  du  23  septembre  1814  ; mais  on  a rru  de- 
voir la,  consacrer  de  nouveau , partiellement  da 
moins,  par  la  loi  dp  24  mars  1823,  qui  aortique  à 
des  travaux  extraordinaires  le  revenu  de  S même 
droit  dans  quelques  ports  et  rfvïêros. 

Eu  1843 , le  produit  total  des  droits  de  naviga- 
tion, y compris  la  portion  perçue  sur  le  Rbio 
( * °y-  ««et..  X),  s’est  elevé  comme,  il  suit  : 


Rivières  et  canaux  non  soumis- 

3,905,905  fr.  30  C. 

Canaux  soumissionnes  el  rivières 

canalisées.... 5*943,988  91 

Nota.  Dans  celle  somme  figurent 
3t3,4il  fr.  97  c.  pour  produits  «le 
pèche , francs-bords  el  recettes  ac- 
cessoires. (Voy.  .sert.  IX.) 

Droits  de  navigation  convertis  en 
droits  de  péage  par  la  loi  précitée 
du  94  mors  1895. 375,816  61 

t«tal 8,796,710  fr.  8î  c. 

I.  Tarif  et  «ode  d’imposition.  — § 1K  Fleures 
et  nuiére*.  — § 4.  Intemavigution.  — § 3. 
Exceptions  aux  règles  ci-dessus. 

II.  Etum-noNs  DE  DROITS.  — - § f*r.  Exemptions 
permanentes.  — § 4.  Exemptions  temporaires. 

III.  Jaugeage  des  bateaux. 

IV  Formalités.  — § t«.  Déclarationi.  - § i 
Batelets  de  pèche  ou  d'agrément. 

V.  Vérifications. 

VI.  Perception,  abonnements. 

VII.  Canaux  et  rivières  canalisées. 

V1U.  Contestations  juridiques,  dispositions  pé- 
nales» 

IX.  Pèche,  Francs-bords  et  revenus  acces- 
soires1. 

X.  Octroi  db  navigation  sur  le  Rrin. 

I.  Tarif  et  mode  d’imposition.  — § |«.  Fleuves 
et  rivières.  — Le  drbit  de  navigation  4 la  remoote 
et  à la  descente,  sur  toute  l’étendue  navigable  cl 
flottable  des  fleqves  et  rivières  4 Voy.  toutefois  te 
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§ 3)  est  uniformément  fixé  : 1°  J 1 centime  75  cen- 
tièmes pour  les  marchandises  de  première  classe, 
à 75  centièmes  de  centime  pour  celles  de  deuxième 
classe,  par  tonneau  (1,OOU  kilogrammes)  et  par 
distance;  2*  à * centimes  pour  les  trains  par  dis- 
tance et  par  décastère.  (L.  9 juillet  1356  ; O.  37  oc- 
tobre 1857.) 

Le  droit  sur  les  trains  est  de  1 centime  seule- 
ment pour  toute  la  partie  des  rivières  où  la  navi- 
gation ne  peut  avoir  lies  avec  des  bateaux.  (L.  9 
juillet  1836,  art.  7.) 

A ces  dilTérenls  droits  s'ajoute  un  décime  par 
franc. 

Chaque  distance,  suivant  l'article  l>r  de  la  même 
loi , était  de  5 kilomètres.  Afin  de  faire  concorder 
cette  disposition  avec  les  règles  prescrites  pour  l'ap- 
plication du  système  décimal  (L.  S juillet  1857), 
une  ordonnance  royale  du  50  novembre  1859  a 

Srescrit  (art.  l*r)  de  doubler  l'étendue  de  chaque 
islance  en  la  portant  i 1 myriamètre,  et  en  dou- 
blant le  droit  à percevoir. 

Le  droit  est  appliqué  proportionnellement  aux 
dixièmes  de  myriamètre.  Toute  fraction  de  500  mè- 
tres et  au-dessus  compte  polir  1 kilomètre.  Toute 
fraction  inférieure  est  négligée  (0.  50  novembre 
1859).  Il  est  opéré  de  la  même  manière  à l'égard 
des  fractions  du  tonneau,  du  stère  et  du  mètre  cube. 
(Os,  20  octobre  1816,  art.  9.) 

Les  droits  sur  les  canaux  et  rivières  canalisées 
sont  fixés  par  des  tarifs  particuliers  en  vertu  de 
décrets,  d'ordonnances  royales  ou  des  actes  de  con- 
cession. Ils  ne  sont  point  passibles  du  décime  par 
"Vanc,  sauf  pour  le  canal  de  Saint-Quentin. 

Les  marchandises  de  deuxième  classe  son!  les 
boit  de  toute  espèce  autres  que  les  bols  d'ébénisté- 
rie  ou  de  teinture,  le  char  bourde  boit  ou  de  terre , 
le  coke  et  la  tourbe,  les  icorcet  et  le  tan , le  fu- 
mier, les  cendres  et  les  enyrnit,  les  marbres  et 
granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  les  pierres 
el  moellons,  les  laves,  les  gris,  le  tuf,  la  marne 
et  les  cailloux,  le  plâtre,  le  sable,  la  chaux,  le 
ciment,  les  briques,  tuiles;  carreaux  et  ardoises, 
le  minerai,  le  verre  cassé,  les  terres  et  ocres. 

A cette  nomenclature  s'ajoutent  d'autres  matières 
.dont  l'administration  a été  dans  le  cas  de  pronon- 
cer l'assimilation  par  analogie  ; nous  pe  les  indi- 
quons pas,  ce  serait  d’un  intérêt  secondaire. 

Tputes  les  marchandises  non  désignées  ci-dessus 
sont  de  première  classe.  (L.  9 juillet  1856.  art  5.) 

Lorsque  le  chargement  est  mixte,  la  charge  to- 
tale est  soumise  aux  tarifs  les  plus  élevés,  à moins 
que  les  marchandises  de  première  classe  ne  for- 
ment pas  le  dixième  du  chargement,  auquel  cas  les 
deux  droits  sont  appliqués  séparément  aux  mar- 
chandises de  chaque  classe.  (Ibid.,  art.  4.) 

Tout  bateau  qui  porte  des  voyageurs  est  dans  la 
première  classe,  quelle  que  soit  la  nature  de  son 
chargement.  On  ajoute  au  poids  total  un  dixième  de 
tonneau  pour  chaque  voyageur  qui  a quitté  le  ba- 
teau avant  la  vérification  (Ibid.,  art.  5).  Une  déri- 
sion du  ministre  des  finances  (12  octobre  1844) 
applique  la  même  règle  aux  canaux  sur  lesquels  la 
perception  est  faite  par  l'Etat. 

Les  trains  ou  radeaux  chargés  de  marchandises 
payent  un  droit  double  de  celui  auquel  sont  taxés 
les  trains  ordinaires  (Ibid.,  art.  7).  Ne  sont  pas 
considérés  comme  trains  chargés  ceux  qui  ne  por- 
tent que  les  perches  et  rouelles  de  rechange  (0. 
20  octobre  1856,  art.  7).  Il  en  est  autrement  s'ils 
transportent  des  planches  ou  solives,  quand  ces  bois 
ne  sont  pas  de  mémo  nature  que  le  radeau  et  n'en 
font  point  partie  intégrante.  (Cire,  contr.  ind.  27 
juin  1858.) 

Les  bancales  i poisson  soit  imposées  en  raison 


de  leur  volume  extérieur  en  mètres  cubes.  Chaque 
mètre  cube  est  assimilé  pour  la  perception  à un 
tonneau  de  marchandises  de  deuxième  l iasse.  Les 
bascules  vides  ne  payent  aucun  droit.  (Ibid., 
art.  8.) 

Le  gouvernement  peut,  dans  l'intervalle  de  deux 
sessions  législatives,  opérer  des  réductions  de  tarif 
par  ordonnances  royales,  à charge  de  les  soumettre 
aux  chambres  à la  plus  prochaine  session  pour  être 
converties  en  lois.  (Ibid.,  art.  24.) 

§ 2.  Internavigation.  — Quand  les  points  de 
départ  et  d'arrivée  sont  éloignés  des  bureaux  de 
perception , il  peut  être  souscrit  un  abonnement' 
dans  la  forme  prescrite  par  les  instructions.  (Voy. 
sert.  VI,  et  Annales  des  conlrib.  ind.,  1856 — 57, 

p.  226.) 

j 3.  Exceptions  aux  règles  ci-dessus.  — Le 
tanf  qui  précède  n'est  applicable  ni  aux  navires 
baleiniers  et  bateaux  allant  des  ports  situés  à l'em- 
bouchure des  fleuves  à la  mer,  ou  venant  de  la  mer 
à destination  desdits  ports  ; ni  aux  bâtiment*  à 
quille,  pontés  ou  non  pontés,  servant  au  cabotage 
et  transport  sur  la  Gironde,  la  Gafljtac  ri  la  Dor- 
dogne, jusqu'au  point  où  s'étend  i «Bu  dçlïtisrrip 
tion  maritime  a après  l'ordon nantir  du  10  juillet 
1835  (L.  9 juillet  1836,  art.  25)  ; ni  enfin  à la  na- 
vigation sur  les  fleuves  et  rivières  formant  les  bas- 
sins de  l'Escaut  et  de  l‘Aa  (0.  15  octobre  1856, 
art.  16),  ainsi  que  sur  la  rivière  de  l'Hérault,  com- 
prise en  partie  dans  la  concession  du  canal  du  Midi, 
suivant  un  décret  du  11  janvier  1808. 

La  perception  dans  les  cas  prédésignés  continue 
d'étre  faite  d'après  le  mode  et  les  tarifs  antérieurs^ 
à la  loi  du  9 juillet  1836,  c'est-à-dire  notamment  : 

Pour  la  navigation  sur  la  Gironde,  la  Garonne  et 
la  Dordogne,  conformément  aux  articles  15  a 28  du 
décret  du  4 mars  1808; 

Pour  la  navigation  entre  Rouen  et  la  mer,  selon 
l'arreté  du  19  messidor  an  xi , modifié  par  un  dé-  . 
cret  du  28  messidor  an  xm.  Toutefois,  une  décision 
du  ministre  des  finances  (19  juin  1H47)  réduit  à 
3 centimes  par  tonneau  le  droit  exigible  des  pa- 
quebots faisant  le  service  de  Rouen  au  Havre,  en 
les  assimilant  à cet  égard  aux  bâtiments  pontes  ou 
non  pontés  d'un  jaugeage  supérieur  à cinq  ton- 
neaux . ’ .. 

Quant  au  droit  de  tonnage  à la  remonte  ou  à la 
descente  de  quelques  cours  a eau  affluents  à la  mer, 
Voy.  Douanes. 

II.  Exemptions  de  droits.  — § l*r.  Exemptions 
permanenfes.  — Elles  existent  à l'égard  : 

1°  Des  bateaux  entièrement  vides; 

2°  Des  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  royale 
affectés  au  service  militaire  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'en- 
trepreneurs ; 

3°  Des  bateaux  employés  exclusivement  au  ser- 
vice ou  aux  travaux  de  la  navigation  par  les  agents 
des  ponts  et  chaussées,  sans  intermédiaire  égale- 
ment; ces  bateaux  sont  aussi  affranchis  du  timbre 
de  la  quittance  (Déc.  min.  des  fin.  6 octobre  1845). 
Pour  jouir  de  ce  double  affranchissement,  les  con- 
ducteurs de  bateaux  doivent  être  porteurs  d'un  cer- 
tificat délivré  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
ou  par  le  conducteur  .des  travaux  et  visé  par  l'in- 
génieur , 

4°  Des  bateaux  pécheurs  qui  portent  uniquement 
des  objets  relatifs  à la  pèche  ; t 

5*  Des  bar*,  baudets  et  canots  servant  à traver- 
ser d'une  rive  à l'autre  ; ' 1 

6‘  Des  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou 
fermiers,  et  chargés  d'engrais,  de^denrées,  de  ré- 
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moyens  de  se  rendre  I bord  toutes  les  fois  que  la 
nature  des  vérifications  l'exige.  (Ibid.,  art.  II.) 

ta  durée  de  l’ouverture  des  bureaux  n'est  pas 
déterminée  par  les  lois  qui  régissent  la  navigation; 
mais  comme  aux  termes  des  anciennes  ordonnances 
et  des  arrêtés  ministériels  sur  le  trématage . les 
mariniers  sont  autorises  à naviguer  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil , la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  applique  à ses  receveurs  particuliers 
les  conditions  auxquelles  sont  assujettis  les  rece- 
veurs buralistes  par  l'article  5134  de  la  loi  du  28  avril 
1816-  (Voy.  Co.vtribi tions  indirectes.) 

Les  laissez-passer,  acquils-à-caulion,  connaisse- 
ments et  lettres  de  voilure  doivent  être,  sans  au- 
cun délai , représentées  à toute  réquisition  aux 
employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes, 
des  octrois  et  de  la  navigation , ainsi  qu'aux  éclu- 
siers,  maîtres  de  pont  et  de  permis  ( Ibid.,  art.  IÜ); 
et  de  même  les  procès-verbaux  de  jaugeage  rela- 
tifs aux  bateaux  et  bascules.  (O.  20  octobre  18IÜ, 
art.  14.) 

En  cas  de  défaut  de  concordance  entre  le  char- 
gement et  les  expéditions,  si  la  différent e ne  s'élève 
pas  à plus  de  trois  pourcent,  il  n'y  a pas  lieu  d'en 
dresser  procès-verbal,  on  se  borne  à faire  le  rappel 
du  droit  sur  l.irquantilé  reconnue  en  excédant. 
(Cire,  contr.  ind.  27  juin  18.78.) 

VI.  Perception,  abonnement.  — Le  payement 
du  droit  peut  être  fait  à quelque  bureau  que  ce 
soit  : 

1®  Pour  les  distances  parcourues , si  le  droit  n’a 
pas  été  acquitté  à un  bureau  précédent; 

2*  Pour  toutes  les  distances  parcourues  ou  à 
parcourir,  soit  entre  deux  bureaux,  soit  meme  sur 
tout  le  trajet  fait  ou  à faire  depuis  le  départ  jusqu'à 
la  destination  du  chargement,  sur  toute  la  partie 
d*8nc  rivière  (ou  d'un  canal)  imposée  au  même  ta- 
rif. (L.  9 juillet  1838,  art.  12.)  . . 

Hors  ces  deux  cas , le  droit  doit  être  payé  par 
les  mariniers  à chaque  bureau  devant  lequel  ils 
passent. 

Le  placement  des  bureaux  est  arrêté  par  k mi- 
nistre des  finances.  (Ibid.,  art.  19.) 

Pour  iouir  de  la  faculté  de  ne  payer  qu'à  l’arri- 
vée, le  batelier  doit  se  munir,  au  premier  bureau, 
d’un  aequit-à-caution  et  le  représenter  aux  em- 
ployés du  lieu  de  destination  pour  en  obtenir  la 
décliaige  après  justification  de  l'acquittement  des 
droits. 

À défaut  de  caution  solvable,  le  rccêveur,  au 
point  de  départ,  peut,  comme  dans  toits  les xas 
analogues , exiger  la  consignation  du  droit.  Dans 
toute  hypothèse,  la  consignation  est  facultative  pour 
la  batelier. 

Si  la  justification  du  payement  du  droit  à l'arri- 
vée ne  peut  être  donnée  par  la  décharge  régulière 
de  L’acquit  à-caution,  le  droit  est  exigé  au  point  dè 
départ  comme  si  le  bateau  avait  été  entièrement 
chargé  de  marchandises  de  première  classe.  (Ibid., 
art  14.)  i ' 

Des  abonnements  payables  par  mois  et  d'avance 
ou  par  voyage,  et  représentant  le  droit  de  naviga- 
tion basé  sur  les  distances  à parcourir  et  le  terme 
moyen  dés  marchandises,  peuvent  être  consentis  : 
1*  ponr  les  bateatix  qui  servent  habituellement  au 
transport  des  voyageurs  on  des  marchandises  d’un 
port  a un  autre;  2-  pour  ceux  de  petite  capacité 
qui  ne  vont  pas  au  delà  de  13  kilomètres,  soit  en 
altiont,  soit  en  avnl , du  port  auquel  ils  appartien- 
nent (Ibid.,  art.  6).  Les  directeurs  (Oraux  discutent 
Ht,  les  ‘ 
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Le  mode  de  perception  du  droit  sur  les  trains  est 

maintenu  pour  chaque  rivière  suivant  les  usages 
établis  (Ibid.,  art.  le).  c’est- à dire  lorsque  la  nuvi- 

gation  n'étant  praticable  qu'à  l'aide  de  crues  arti- 
ci  elles.  il  y a continuité  du  (loi,  ainsi  produit,  d'un 
cours  d’eati  dans  un  autre,  comme  c’est  le  cas  pour 
le  (louage  de  l'Yonne  et  de  la  Seine. 

VII.  Canaux  et  rivières  ca.vausiîes.  — Plu- 
sieurs canaux  sont  concédés  à perpétuité.  D'autres, 
en  plus  gr.iiid  nombre,  ne  le  sont  que  pour  un 
temps  limité , et  quelques-uns  même  rentreront 
bientôt  dans  le  domaine  public,  notamment  les  ca- 
naux de  Saint-Quentin,  Crozal  et  la  Père,  dont  la 
concession  expirera  le  13  juillet  1849;  les  canaux 
des  Etangs  Méditerranée),  Io  4*r  novembre  1831  ; 
de  Dculc  et  Lys,  1874,  efc. 

Les  dispositions  des  articles  10,  |t,  12,  13,  14, 

13,  1Üet2l  de  la  loi  du  9 juillet  I83ti  sont  appli- 
cables au  droit  de  navigation  perçu  par  la  régie  des 
contributions  indirectes,  tant  sur  les  canaux  con- 
cédés qu’à  l'embouchure  des  fleuves  (Ibid.,  art.  22); 
ainsi,  les  dispositions  relatives  au  jaugeage  des  ba- 
teaux, a la  perception,  soit  au  départ,  soit  à Parti-  ^ 
vée . à l'emploi  des  arquils-à-caulion  et  laissez- 
passer,  à l'exhibition  de  ces  pièces  ou  titres,  aux 
contestations  sur  le  fond  du  droit,  à lu  répression 
et  au  inode  de  poursuite  des  fraudes  et  des  contra- 
ventions. 

Sur  les  canaux  aliénés,  les  droits  des  conces- 
sionnaires en  matière  de  perception  sont  réglés  par 
les  tarifs. 

Les  conditions  principales  des  traités  faits  avec 
des  compagnies  pour  les  tarifs  des  canaux  soumis- 
sionnés, c'est-à-dire  sur  lesquels  le  gouvernement 
a fait  des  emprunts  avec  interets,  primes  ol  amor- 
tissement, sont  les  suivantes  : 

1°  Les  tarifs  ne  peuvent  être  modifiés  que  du 
consentement  des  compagnies,  ni  augmentés  qu'en 
vertu  d’une  loi  ; 

2®  Les  compagnies  ont  le  droit  d’intervenir  en 
tout  temps  pour  l'examen  et  la  comptabilité  des  re- 
cettes et  dépenses  ; 

3°  Elles  ont  droit  de  prendre  connaissance,  en 
se  faisant  assister  d'un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  de  leur  choix,  en  retraite  ou  en  activité, 
de  tout  projet  concernant  l'exécution  ou  U conser- 
vation des  ouvrages; 

4®  tas  contestations  qui  pourraient  s’élever  au 
sujet  des  traités  ou  des  règlements  à intervenir  se- 
ront toujours  interprétées  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable aux  compagnies. 

ta  diversité,  l'exagération,  l'incohérence  des  ta- 
rifs et  des  modes  de  perception  , les  lacunes  qui 
existent  dans  la  plupart  des  règlements,  lès  récla- 
mations du  commerce  et  l'impuissance  de  l'admi- 
nistration pour  y faire  droit  en  présence  des  engn- 
geraents  pris  êt  d\i  refas  que  plusieurs  compagnies 
opposent  à une  révision  quelconque,  ont  déterminé 
le  gouvernement  à nommer  en  1838  une  connni&sion 
à qui  fut  confié  le  soin  : 
i®  De  rechercher  quel  est  le  meilleur  mode  de 
perception  à établir  sur  4es  canaux,  et  comment  il 
serait  possible  d’en  généraliser  l'application  ; 

t*  D'examiner  si  les  modifications  qui  paraissent 
avoir  été  apportées  aux  tarifs  originaires  des  ca- 
naux de  Briare , de  Loing  et  d’Orléam , ainsi  que 
jes  perceptions  qui  y sont  établies  par  assimilation, 
sont  régulières  et  legales; 

3*  D'indiquer  comment  ces  tarifs  doivent  être 
définitivement  fixés  pour  satisfaire  aux  réclamations 
du  commerce,  et  établir  l’équilibre  avec  la  hgoe  de 


ce*  abonnements,  les  font  provisoirement  exécuter, 
et  les  soumettent  à l'approbation  de  if  direction  navigation  sur  la  Seêne  et  le  canal  de  Bourgogne; 
générale.  * ^ • • f -»•  4*  D’indiquer  quel  steaK  le  moyen  légal  d'obli- 
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ger  au  besoin  les  compagnies  proprietaire»  ou  sou- 
missionnaires à moililler,  s'il  y a lieu,  le  mode  do 
perception  et  les  tarifs. 

Jusqu'à  ce  moment  les  résolutions  prises  par 
celte  commission  se  trouvent  paralysées  par  le 
refus  d'adhésion  de  plusieurs  des  compagnies  inté- 
ressées. 

Aux  termes  de  la  loi  du  3tt  floréal  an  x,  article  A, 
c'est  dans  la  forme  des  règlements  administratifs! 
c'est-à-dire  par  acte  du  gouvernement  après  avis 
du  conseil  d'Etat,  que  seraient  arrêtés  de  nouveaux 
tarifs  pour  les  canaux  existant  autres  que  ceux  qui 
sont  soumissionnés,  on  pour  des  canaux  à créer 
(Cass,  4 août  1843),  Toutefois,  une  ordonnance 
do  à mars  1 Kl'  porte  qu'il  sera  provisoirement 
nerçu  sur  les  canaux  construits  aux  frais  de  l'Etat, 
latéralement  aux  rivières  navigables , les  mêmes 
droits  que  ceux  établis  sur  ces  rivières,  sauf  les 
ras  ci  dessus  indiqués;  il  faudrait,  d'après  l'article 
de  lot  précité,  que  des  négociants,  marchands  ou 
mariniers  fussent  appelés  auprès  du  préfet  comme 
coftseil  consultatif  au  nombre  de  douze  pour  chauue 
canal  (I).,  r » 

VIII.  CoxTESTXTinxs  juhidiqc»,  dispositions 
rdxALKS.  — S'il  s'élevait  une  contestation  avec  un 
contribuable  sur  le  mode  d'application  d on  tarif, 
ce  serait  aux  tribunaux  judiciaires  à en  connaître 
comme  pour  toute  difficulté  de  même  nature  en 
matière  d'impdt  (Arr  cons  d'Et.  lé  décembre  1836 
S4  février  1842)  ; mais,  d'après  les  termes  de  l'ar^ 
rété  du  s prairial  an  xt,  article  15,  les  contestations 
purement  civiles  qui  surgiraient  à cette  même  occa- 
sion devraient  être,  conformément  à la  loi  du  30  flo- 
réal an  x,  portées  devant  le  sous-préfet  dans 
I arrondissement  duquel  serait  situé  le  bureau  de 
perception , sauf  recours  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

depuis  la  loi  du  9 juillet  1836  (art.  21),  les  con- 
traventions en  matière  de  navigation  intérieure  sont 
constatées  et  poursuivies  dans  les  formes  propres 
à I administration  des  contributions  indirectes,  et  les 
contestations  sur  le  fond  du  droit  sont  jugées  de  la 
même  manière.  Il  y n lieu  néanmoins  de  considé- 
rer que,  dans  aucun  cas.  les  lois  et  règlements  n’au- 
toriscnt  à saisir  les  linteaux  et  marchandises  pour 
garantie  des  amendes  résultant  d'infractions  à cette 
nature  d’impôt. 

Les  propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et  trains 
sont  responsables  pour  les  bateliers  cl  conducteurs 
à leur  serrice. 

Toute  contravention  aux  lois  et  règlement  géné- 
raux (décrets  et  onlonnances)  est  punissable  d'une 
amende  de  50  à 200  francs,  sans  préjudice  des  peines 
prononcées  par  les  lois  en  cas  d'insultes,  violenceà 
ou  voies  de  fait.  (Ibid.,  art.  10.) 

L'amende  pour  insultes,  violences,  clé.,  est  de 
100  francs  (Arr.  8 prairial  an  xt,  art.  21),  indé- 
pendamment des  dommages  et  intérêts,  et,  selon 
le  cas,  des  peines  prononcées  par  le  Code  pénal.  - 
Le  produit  ticl  des  amendes  est  répàrti  comme 
en  matière  de  voilures  publiques.  (L.  9 juillet 
185(j,  art.  2!.) 

Il  n y a pas  contravention  lorsque,  par  suite  de 
Ja  baisse  des  eaux  ou  force  majeure,  le  chargement 
est  transbordé  en  cours  de  transport  sur  des  allèges 
pourvu  qu  elles  marchent  de  conserve  ave:  le  bateau’ 
(Cire,  contr.  ind.  27  juin  1838 J 

(I)  Pour  II  namenclatum  (le*  canaux  , lança  acte#  d'Irt- 
allluilnn,  laa  caalcmanla , lea  lacifa,  Ica  aaltmttaltnoa  ta 
naluc.  n l,  ancre  d. a emprunt.  rt  daa  eonccialona,  noua  ne 
pnniDiia  Iniliqurr  an  meilleur  on. rate  a c.  ninltnr  nue  la 
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Des  bateaux  étrangers  qui,  une  première  fois  jau- 
ges en  France,  y reparaîtraient  dépourvus  d’échelles 
métriques  cl  de  procès-verbaux  de  jaugeage,  ne 
seraient  pas  non  plus  en  état  de  contravention.  On 
les  considérerait  comme  faisant  un  premier  vovaw. 
(Ind.  de  I art.  8,  U.  1.*»  octobre  1836.) 

IX.  Pêche,  francs-bords  et  revcnis  acces- 
soires. — A rencaissement  du  droit  de  navigation 
se  rattache  celui  du  prix  de;  adjudications  de  la 
pèche  dans  les  canaux  et  rivières  canalisées,  sauf 
cependant  les  portions  de  ces  cours  d'eau  qui/dan* 
la  ligne  des  fortifications  de  places  de  guerre,  sont 
wtgies  par  l’administration  militaire,  et  dont  les 
rermages  sont  recouvrés  par  l'administration  des 
domaines,  aux  termes  d’une  décision  du  ministre 
des  finances  du  3 mars  18-4%.  L’on  y comprend  aussi, 
•vec  la  même  restriction  , le  recouvrement  du  pro- 
duit des  plantations  d’arbres  et  des  récites  appe- 
lées francs-bords , comme  aussi  toutes  les  recettes 
accessoires  à celles  de  la  navigation. 

Toutefois,  l’un  des  canaux  compris  dans  la  âne 
des  fortifications,  celui  de  Neufïossé  (d’Aire  à Saini- 
Omer),  . étant  placé  pour  le  temps  de  paix  dans  les 
attributions  du  génie  civil , une  décision  du  mi- 
nistre dés  finance*  du  25  décembre  1847  porte  que, 
pendant  ce  temps,  les  produit»  de  pèche  cl  fiatcs- 
bords  de  ce  canal  seront  versés  aux  caisses  des  con- 
tributions indirectes. 

Enfla  , un  décret  du  17  prairial  an  xm  a réuni 
aux  produits  du  droit  de  navigatyag  les  revenu.»  de 
la  location  déplacés  occupées  par  divers  établis- 
sements , tant  sur  le  courant  que  sur  les  bords  et 
berges  do  la  Seine,  dans  l’étendue  de  la  ville  de 
Paris. 

X.  OCTROt  (I)  DE  NAVIGATION  SCR  LE  R|».  — 
Le  Rhin  étant  la  propriété  des  Etats  qui  en  bor- 
dent le  jours  , la  perception  de  l’octroi  ou  lave  sur 
la  navigation  de  ce  fleuve  depuis  Bile  jusqu'à  la 
mer  est  sous  un  régime  spécial , qui  s'appuie,  en 
premier  lieu,  sur  une  convention  du  15  auiit  ISM 
entre  la  France  et  l'Allemagne  ; en  second  lieu,  sur 
le  traité  de  paix  de  1815  et  sur  des  actes  posté- 
rieurs , actes  qui  règlent  le  mode  de  recouvrement 
du  produit  entre  les  divers  Etats.  Bien  rareoifeat 
pour  la  France  ce  produit  net  a dépassé  30, UW  fr 
Une  des  dernières  conventions  (.51  mars  1831) 
porte  règlement  définitif  pour  la  navigation  sur  tout 
le  cours  du  Rhin  jusqu’à  la  mer,  ainsi  que  sur  le 
Leck  et  sur  l'embranchement  dit  le  Waal  dans  Je 
royaume  des  Pays -Ras,  sous  raulorité  d'une  coin- 
mission  centrale  établie  à Mayence.  Le  tarif  des 
droits  est  annexé  à ce  règlement.  Les  parties  Von- 
tractantes  se  sont  réserve  la  faculté  de  le  modifier, 
d’un  commun  accord,  en  tout  ou  en  partie. 
k Le  mode  de  perception  est  à peu  près  celui  qui 
existait  en  France  avant  la  loi  du  !>  juillet  1836.  U 
recouvrement  du  droit  est  fait  dans  chaque  Eût 
riverain  pour  le  compte  de  cet  Etat  et  par  scs  em- 
ployés (Convention  du  3î  mars  1831,  art.  31).  il  est 
libre  tt  tout  Etal  riverain,  individuellement  ou  de 
cqncert  avec  tel  Etal  voisin  qui  participe  au  produit 
de*  droits , d'établir  sur  son  propre  territoire  des 
diminutions  de  taxe  ou  exemptions  {Ibid.,  art.  32); 
mais  le  nombre  des  bureaux  ne  pourrait  être  aug- 
menté sans  l’assentiment  de  tous  les  Etats  intéres- 
sés. {Ibid.,  art.  33.) 

L’n  juge  des  droits  de  navigation  est  institué  par 
l’article  St  de  la  même  convention,  dans  chaque 
commune  où  existe  un  bureau  de  perception  . pour 
connaître  sommairement  des  contestations,  des  en- 
traves apportées  au  service,  des  plaintes  diverses,  et 

fl)  Terne  «•m-rique  eppllquf  «a  droit  4«  clrcaliUot  p»r 
l«  loi  4b  SO  florctJ  ia  X • * 


NOM 


NOT 


1313 


pour  infliger  les  amendes,  le  tout  à charge  d'appel 
suivant  la  quotité  du  droit,  soit  selon  les  usages  du 
pas  s où  le  jugement  aura  été  rendu,  soit  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  , devant  la  commission 
ignée  plut  haut. 

L'amende  pour  les  cas  de  fraude  est  du  quadru- 
ple du  droit  fraudé,  non  compris  le  montant  de  ce 
droit  {Ibid.,  art.  71).  D'autres  amendes  de  100  à 
300  francs  peuvent  être  infligées  pour  certaines  in- 
fractions à la  police  du  service.  {Ibid.,  art.  Gi.) 

L'article  89  dispose  qu’en  cas  de  guerre  la  per- 
ception continuerait  à se  faire  librement,  qu'à  cet 
effet  les  embarcations  et  les  personnes  employées 
au  service  jouiraient  de  la  neutralité,  et  qu'il  se- 
rait accordé  des  sauvegardes  pour  les  bureaux  et 
les  caisses. 

Enfin,  une  loi  a été  rendue,  le  21  avril  1832, 
dans  le  but  de  concilier  , en  matière  de  police  cl 
de  perception  sur  le  Rhin,  les  formes  de  la  procé- 
dure usitée  en  France  et  les  dispositions  prescrites 
par  les  conventions  internationales.  R.  I). 

NAVIGATION  MARITIME,  Yoy.  DolXXES. 

nekttf..  Eau,  mare  où  l'on  met  rouir  le  chan- 
vre. (G.  D.) 

NEFE,  NEF.  Terrain  situé  entre  les  deux  bras 
d'une  rivière  (de  navis).  (G.  D.) 

N F. IG kh,  Yoy.  Glaces  et  neiges. 

NI  AGE.  Curage.  (G.  D.) 

no,  NOC,  Fond  du  coursier  d’un  moulin.  Se  dit 
plus  ordinairement  d'un  conduit  en  bois  pour  les 
eaux  pluviales.  (G.  D.) 

NOOQOERE  , nogi  1ÈRE.  Conduit  pour  les 
eaux,  gouttière.  (G.  II.) 

KOCRAYE.  Ras  pré.  Noëlle,  petit  pré.  (G.  D.) 

nom  et  prénom.  Le  nom  est  lo  terme  qui 
sert  surtout  à désigner  la  famille,  et  le  prénom 
l'individu.  Celui-ci  n’est  parfaitement  désigné  (fue 
.par  la  réunion  de  son  uom  et  de  son  prénom. 

■ Jusqu'au  commencement  du  douzième  siècle, 
dit  Henrion  'de  Pansey,  les  Français  n'avaient  que 
des  prénoms.  A relié  époque,  les  possesseurs  de 
fiefs  ajoutèrent  à leurs  prénoms  le  uom  de  leurs 
terres.  Ensuite,  res  noms  devinrent  re  Ijue  nous 
appelons  noms  de  famille.  Bientôt,  chacun  voulut, 
à l'exemple  des  seigneurs,  avoir  un  nom  de  fa- 
mille, et  chaque  chef  de  famille  adopta  un  nom. 

. Souvent  ce  fut  son  nom  de  baptême , d'autres  fois, 
il  le  tira  de  sa  profèssion,  du  lieu  de  son  domicile, 
de  sa  couleur,  de  scs . habitudes.  Quelquefois,  ce 
nom  ne  fut  autre  chose  que  des  sobriquet*.  Au 
commencement  du  treizième  siècle,  on  voit  déjà 
dans  quelques  actes  les  veuves  des  grands  seigneurs 
• conserver  les  noms  de  leurs  maris.  » {Du  pouvoir 
municipal,  liv,  II,  ch.  xix,  § 8 ) 

Dons  les  premiers  siècles  de  l'établissement  des 
noms  de  famille,  il  éta(t  permis  à chacun  de  chan- 
ger le  sien,  scion  son  caprice.  Mais  ces  changements, 
«lui  donnaient  lieu  à de  graves  abus,  furent  défen- 
dus par  Henri  fl,  dans  son  ordonnance  d'Amhoise, 
du  2d  mars  1533.  Ces  défenses1  te  maintinrent 
jusqu'à  (a  révolution.  Mais  la  Convention  fil  consi- 
gner, dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  ±4  bru- 
maire an  il,  que  chaque  citoyen  avait  la  faculté  de 
, ac  pommer  comme  il  lui  .plaisait.  Bientôt,  la  Con- 
vention elle  mémo  fut  effrayée  de  la  faculté  qu'elle 
avait  donnée,  et,  par  la  loi  du  G fructidor  de  la 
même  année,  elle  défendit,  sous  des  peines  sévè- 
res, à tout  citoyen  de  porter  aucun  nom  ou  prénom 
autres  que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de  nais- 
sance. 

Aujourd'hui,  la  législation  qui*concerne  les  noms 
et  prénoms  est  résumée  dans  la  loi  du  11  germi- 
nal an  xi. 

Les  noms  en  usage  dans  >es  différents  calendriers 

* • — 


et  ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire  an- 
cienne sont  les  seuls  qui  puissent  être  reçus  comme 
prénoms  sur  les  registres  de  l'état  civil  (L.  du 
11  germinal  an  xi,  art.  1er).  Les  personnes  qui 
porteraient  comme  prénom  soit  le  nom  d’une  fa- 
mille existante,  soit  un  nom  quelconque  qui  ne  se 
trouve  pas  compris  dans  les  désignations  que  nous 
venons  de  rappeler,  pourraient  en  demander  le 
changement  (Art.  2).  Le  changement  aurait  lieu  • 

en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment, qui  prescrirait  la  rectification.  (Art.  3.) 

Tous  ceux  qui  pensent  avoir  quelque  raison.de 
changer  de  nom,  doivent  en  adresser  la  demande  * 
motivée  an  gouvernement  (Art.  4).  Cette  demande 
doit  parvenir  au'  ministre  de  la  justice  par  l'inter- 
médiaire du  procureur  général  près  la  cour  et  du 
procureur  de  la  république,  auquel  elle  doit  être  . - 
remise,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  par  la 
partie  intéressée. 

Le  gouvernement  prononce  sur  la  convenance 
ou  l'opportunité  du  changement  de  nom  dans  la 
forme  prescrite  par  les  réglements  d'administra- 
tion publique  (Art.  5).  S’il  admet  la  demande,  il 
autorise  le  changement  de  nom,  par  un  arrêté  rendu 
dans  la  meme  forme,  mais  oui  ne  reçoit  son  exécu- 
tion qu’après  la  révolution  aune  année,  à compter  » 

du  jour  de  son  insertion  au  Bulletin  des  lois 
(Ai  t.  6).  Pendant 'le  cours 'de  cette  année,  toute 
persônne,  y ayajit  droit,  est  admise  à présenter 
requête  au  gouvernement  pour  obtenir  la  révoca- 
tion de  l'arrêté  .autorisant  le  changèinent  de  nom  ; 
celte  révocation  est  prononcée  par  le  gouverne- 
ment, s'il  juge  l'opposition  fondée.  (Art.  7).  8 il 
n'y  a pas  eu  d'oppositions,  ou  si  relies  qui  ont  été 
faites  n'ont  pas  été  admises,  l'arrêté  autorisant  le 
changement  de  nom  a son  plein , et  entier  effet  a 
l'expiration  de  l'année.  (Art.  8.)  • 

Quels  sont  les  ayants  droit  dont  entend  parler 
li  loi  <i<-  r;m  ut  il  suffit  qu'un  particulier  soit 
depuis'  longtemps  en  possession  d’on  nom  pour 
qu  if  puisse  s'opposera  ce  mi'iine  autre  fomijlc  s'en 
empare,  et  demander  que  '(ordonnance  «le  conces- 
sion soit  révoquée  (Arr.  cons.  23  décembre  ISH>, 

18avril  181G,  ôjnin  1818.  12  mai  1819).  J,o  droi 
d'opposition  appartient  même  à une  commune 
dont  le  nom  a été  concédé  à un  particulier.  (Ait 
cous.  8 janvier  1817.)  • • 

Nous  devons  mentionner  ici  le  décret  du  20  juil-  * '* 

Ici  1808,  qui  a ordonné  aux  juifs,  qui  n'avaiènt  paq 
de  nom  de  famille,  d'en  choisir  un,  hors  de  l’aneien  * \ 

icslàmènl  et,  des  noms  de  ville.  r . • *” 

\OM)K.  Ambassadeur  que  le  pape  accrédite 
auprès  dos  autres  souverains.  Voici  ce  qui  distin- 
gue les  légats  des  nonces.  Les  premiers  sont  en-  N •* 
voyes  dans  les  pays  catholiques  pour  exercer,  au 
nom  du  pape,  les  fonctions  spirituelles  (pii  dépen- 
dent de  sa  qualité  do  chef  de  l'Eglise;  les  seconds,  >• 
nu  contraire,  soûl  plus  spécialement  chargés  de 

ar&sejiler  la  puissance  temporclle-du  pape.  (Yoy.. 

;at.) 

NOTABlifc.  Remarquable,  considérable.  Ce  rhot 
ne  figure  plus  que  fort  rarement  dans  les  matières*, 
admiui.stratives  ; il  n'est  guère  employé,  dans  le 
langage  administratif  et  juridique  dè  nés  jourfc, 
que  pour  désigner  les  commerçants  appelés  à élire 
les  membres  des  tribunaux  de  commerce.  * . . 

notaire.  Les  notaires  sont  des  officiers  pu- 
blics établis  pour  recevoir  les  actes  et  contrats  *•  ’ 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  don-  v*  ’ 
lier  le  caractère  d’autlienticité,  et  pour  en  conser- 
ver le  dépôt  et  en  délivrer  des  grosses  et  expédi-  . 
lions.  (L.  23  vçntôsc an  xi,  art.  1*».) 

Lempmbrc  de  notaires  pour  chaque  département,  - * 

leur  placement  et  résidence  sont  déterminés  par  lé  ' * 

••  V:  V-  . . . •'  • 
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gouvernement  (Ibid.,  art.  31).  Ils  sont  assujettis  à 
un  cautionnement.  (Art.  33.) 

Les  fondions  de  notaire  sont  incompatibles  avee 
celles  déjugé,  procureur  de  la  république,  greffier, 
avoué,  huissier,  préposé  a la  recette  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes , commissaire  de  police 
•(Art.  7),  préfet,  sous-préfet,  conseiller  de  préfecture, 

__  contrôleur  des  contributions;  mais  il  n’y  a pas  in- 

* compatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles 
de  juge  suppléant  près  les  tribunaux  de  première 
instance  ou  de  paix. 

Chauue  notaire  doit  résider  dans  le  lieu  qui  lut 
est  fixe  par  le  gouvernement.  En  cas  de  contraven- 
tion, le  notaire  est  considéré  comine  démission- 
naire. (Art.  A.) 

Il  ÿ a plusieurs  classes  de  notaires.  Les  notaires 
des  villes  où  siège  ujic  cour  d’appel  exercent  leurs 
fonctions  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la 
cour;  ceux  des  villes  où  il  n’y  a qu’un  tribunal  de 
pionnière  instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce 
tribunal  ; ceux  des  autres  communes  dans  l’ éten- 
due dtt  tribunal  de  paix  (Art.  5).  Il  est  défendu  à 
tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  <*on  ressort,  à 
peine  d'étre  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois 
mois  et  d'étre  destitué  en  cas  de  récidive.  (Ari.  (L) 

Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut 
remplir  certaines  conditions,  il  faut  : 

1U.  Etre  né  ou  naturalisé  Français  et  jouir  de 
l’exercice  des  droits  de  citoyen  (Art.  33).  On  jus- 
tifie de  cette  condition,  en  produisant,  sur  papier 
•timbré,  mi  cartifaat  délivre  par  le  maire  qu  do- 
micile et  constatant  que  Iq  postulant  n’est  dans 
Hiicuft  des  cas  de  privation  ou  de  suspension  des 
dioits  de  citoyen,  {.a  signature  du  maire  doit  être 
'légalisée  par  l'autorité  administrative  supérieure; 
ïi°  Avoir  satisfait  à'  la  loi  sur  le  recrutement 
Art  3*i);  on  satisfait  à celle  condition  en  pro- 
uvant, sur  papier  timbré,  un  corlilical  du  maire 
constatant  soit  que  le  numéro  de  l'aspirant  n’a  pas 
été  appelé,  soit  qu’il  a été  réfurmé,  ou  Pacte  ad- 
ministratif de  remplacement  et,  en  outre,  la  preuve 
qu’u  l’expiration  de  l'année  de  garantie,  le  rçm- 
'lilaçant  était  entore  soûs  fes  drapeaux-;  l'une  et 
l'autre  de  ces  pièces  doivent  être  ou  sur  papiér 
timbré  ou. sur  papier  visé  pour  Ombre;’ 

3°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis /Art.  33)j 
l'âge  s'établit  par  la  production  de  Pacte,  de  nais- 
sance dûment  légalise.  On  considère  généralement 
que  le  gouvernement  ne  peut  pas  acèorder  UeS  dis- 
(icnseq  d’âge  ; car  la  dis|iO'sition  de  la  Ibi  de  ven- 
tôse est  formelle,  ('.'est.  au  reste,  l'opinion  de  la 
Chancellerie.-  (Déc.  du  mio.  de  la  justice  9 janvier 
. 4837)  ; 

*4".  Justifier  d’un  stage  ou  temps  de  travail  stiffl- 

* sa  ni  (Art.  3%)';  cette  condition  mérite  un  examen 

riarticulier;  le  stage  est  plus  ou  moins  long,  suivant 
a cta«so  dan«  laquelle  le  postulant  se  propose  d'en- 
trer. Il  doit  être,  en  feépérstl  et  sauf  les  exceptions 
ci-après,  de  six  années  entières  et  non  interrom- 
pue-;, dont  une  des  doux  dernières  nu  moins,  ën 
qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  d une 
classe  égale  a celle  du  notarial  pour  lequel  le  péti- 
tionnaire sc  présente  (Art.  5d).  Le  stage  peut 
n’ptrc  que  de  quatre  années,  lorsqu’il  en  a été  em- 
ployé trois  dans  l’étude  d'un  notaire  d'une  êlasse 
supérieure  à la  place  a remplir,  et  lorsque,  pendant 
la  quatrième,  l’aspirant  a travaillé,  en  qualité  de 
premier  clerc,  chez,  un  notaire  d’une  classe  snpé- 
rieureoti  égale  au  notarial  qu’il  recherche  (Art.  o7). 
Le. notaire  déjà  reçu,  et  exerçant  depuis  un  an, 
dans  une  classe  injérieore.  est  dispensé  «h;  toute 
’ justification  de  stage  pour  être  admis  à une  place 
fde  nutnuu  dans  uue  classe  immédiatement  $npé- 
*riçare  (Arl.oity.  L'aspirant  qui  a travaillé,  pendant 


quatre  ans  sans  interruption,  eliez  un  notairt  de 
première  ou  de  seconde  classe,  et  qui  a été,  pen- 
dant deux  ans  au  moins,  défenseur  ou  avoué  près 
d'un  tribunal  civil,  peut  être  admis  dans  une  des 
classes  où  il  a fait  sou  stage,  pourvu  que  pendant 
l’une  des  deux  dernières  années  de  son  stage,  il 
ail  travaillé,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un 
notaire  d'une  classe  égale  à celle  où  se  trouvera 
l'office  à remplir  (Art.  30).  Le  temps  de  travad 
doit  être,  dans  les  cas  que  nous  venons  de  parcou- 
rir, d'un  tiers  en  sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant, 
ayant  travaillé  chez  un  notaire  d’une  classe  infé- 
rieure, se  présente  pour  remplir  une  place  d'une 
classe  immédiatement  supérieure  (Art.  40).  Pour 
être  admis  à exercer  dans  la  troisième  classe  de 
notaire,  il  suffit  que  l'aspirant  ait  travaillé,  pen 
dant  trois  années,  chez  un  notaire  de  première  ou 
de  seconde  classe,  Ou  qu'il  ail  exercé,  comme  dé- 
fenseur ou  avoué,  pendant  l’espace  de  deuxaonm, 
auprès  d'une  cour  ou  d‘un  tribunal  civil,  et  qu'ea 
outic  il  ait  travaillé,  pendant  un  an,  chez  un  no- 
taire. (Art.  41.) 

Le  gouvernement  peut  dispenser  de  la  justifica- 
tion du  temps  d'étude,  les  individus  qui  ont  exerré 
des  fonctions  administratives  ou  judiciaires  (Art  41 
La  pratique  nous  apprend  quels  sont  les  fonction- 
naires qui  peuvent  revendiquer  le  bénéfice  de  OStte 
dispense.  Il  a été  accordé  à des  juges,  à des  gref- 
fiers de  juge  de  paix  (Déc.  du  min.  de  la  justice 
du  31  janvier  I83t>);  il  a été  refusé  à des  juges- 
suppléants  ; il  a été  accordé  à des  receveurs  de 
’f enregistrement  ; il  a été  refusé  à de  simples  sur- 
numéraire*' de  la  même  administration  (liée,  do 
min.  de  la  justice  du  13  juin  183.%),  à des  conseil- 
lers municipaux  (Déc.  du  min.  de  la  justice  do 
19  mai  tH3ti.)  ' 

.%**  Justifier  d’nrf  certificat  de  moralité  et  de  capa- 
cité, délivré  pur  la  chambre  des  notaires  «le  l'ar- 
rondissement dans  lequel  le  pétitionnaire  doit  c&cr- 
cep  (L.  25  ventôse  au  xi,  art.  43).  La  chambre 
sVntourc'de  Jous  les  renseignements  propres  à 
l’éclairer  sur  la  moralité  du  candidat;  elle  I mier- 
foce  »ur  les  matières  dh  notarial  et  juge  aiaude 
sa  moralité.  Puis,  la  chambre  dresse  un  procès- 
verbal  de  la  délibération  qu  elle  a arrêtée  sur  liroe- 
nl'tlé  et  lj  capacité  du  postulant;  elle  le  communi- 
que hu  procureur  de  la  république.  Ce  inagirtrst 
approuve  ou  n’approuve  pas  la  délibération.  Dans 
tous  les  cas,  il.  la  reuioie  a la  chambre  des  notai- 
res, qui  délibère  de  nouveau  et  qui  accorde  ou  re- 
fuse le  çerlifical  de  moralité  êt  de  capacûé.  Blaw. 
lois  même  que  la  chambre  refuse  le  certificat, 
comme  elle  n est  pâs  juge  de  son  refus,  elle  dM>* 
son  avis  motivé  cl  le  communique  au  procureur  «le 
.la  république..  Ce  magistrat  l'adresse  avec  toutes 
lès  pièce*  du  dossier,  accompagnées  de  se*  obser- 
vation*, au  procureur  générai . lequel  transmet  la 
tout,  avec  sou  appréciation  personnelle,  au  minis- 
tre de  la  justice  qui  juge  en  dernier  ressort  et  qtu 
propose  ou  refuse  de  proposer  au  chef 'de  l’BM  ■ 
nomination  de  l’aspirant.  (Articles  4%.  44r) 

Les  notaires  sont  donc  nommés  par  le  chef  dt  lEta* 
(Art.  43) i 1U  doivent  prêter  «ennemi  dan*  le*  «a* 
mois  de  leur  nomination  à peine  de  dfcjitourt  (Art. 
47).  |ls  peuvent,  du  reste,  être  relevés  décrite ‘lé* 
c béance,  s'ils  prouvent  que  le  retard  oc  leur  **1 
pas  imputable  ; mais  c'est  au  tribunal  qu  d appnr 
l ent  d apprécier  les  motifs  du  retard  (Dec.  du  mm. 
de  la  justice  du  29  mai  1837).  Le  serment  qu*  F* 
notaires  doivent  prêter  est  celai  que  la  loi  eriftdt* 
fonctionnaires  publics  et,  e»  outre,  celui  «Je 
pfir  leurs  fonctions  avec  exactitude  et  probit'-  h* 
ne  sont  admis  u prêter  serment  qu  e*  repfé<cnUnt 
l’original  de  leur  commission  et,  de  plus,  la  qe«* 
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Une  r du  versement  de  leur  cautionnement.  (Art.  *7.) 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  notoires  doivent 
déposer,  nu  grelTc  de  choque  tribunal  de  première 
instance  de  leur  département  et  au  secrétariat  de 
la  municipalité  de  leur  résidence,  leur  signature  et 
paralè.  Les  notaires  à la  résidence  des  cours  d'ap- 
pel font,  en  outre,  ce  dépôt  aux  greffes  des  autres 
tribunaux  de  leur  ressort  (Art.  49.) 

Les  notaires  ont  le  droit  de  présenter  leur  suc- 
cesseur à l'agrémèhl  du  gouvernement. 

Il  y a,  prés  de  chaque  tribunal  civil  et  dans  la 
ville  où  il  siège,  une  chambre  des  notaires,  chargée 
du  maintien  de  la  discipline.  Les  attributions  de  la 
chambre  sont  : I*  de  prononcer  ou  de  provoquer, 
suivant  les  cas,  l'application  de  toutes  les  disposi- 
tions de  discipline  ; i»  de  prévenir  ou  concilier  tous 
dilTcrends  entre  notaires  et,  notamment,  ceux  qui 
pourraient  s'élever  soit  sur  des  communications, 
remises,  dépôts  ou  rétentions  de  pièces,  fonds  et 
autres  objets  quelconques,  soit  sur  des  questions 
relatives  à la  réception  et  à la  garde  des  minutes, 
A la  préférence  ou  concurrence  dans  les  inveplili- 
res,  partages,  ventes  ou  adjudications  et  outres  ac- 
tes; et,  en  eas  de  non-conciliation,  d'émettre  spn 
opinion  par  simple  avis;  3“  dé  prévenir  ou  conci- 
lier également  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la 
part  de  liera  contre  des  notaires,  à raison  de  leurs 
fonctions;  donner  simplement  son  avis  sdr  les 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus,  et  répri- 
mer, par  voie  de  censure  et  antres  dispositions  de 
discipline,  toutes  infractions  qui  en  seraieôt  l'objet, 
sans  préjudice  de  l'action  devant  les  tribunaux, 
s'il  y a lieu  ; 4°  de  donner  son  avis  sur  les  difficul- 
tés concernant  le  règlement  des  honoraires  et  va- 
cations des  notaires,  ainsi  que  snr  tous  différends 
sonmis  è cet  égard  au  tribunal  civil  ; S”  de  déli- 
vrer ou  refuser,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
tous  certificats  de  bonnes  moeurs  et  capheité  à elle 
demandés  par  les  aspirants  aux  fonctions  de  no- 
taire; prendre  à ce  sujet  toutes  délibérations,  don- 
ner tons  avis  motivés,  les  adresser  ou  communi- 
quer à qui  de  droit;  6*  de  recevoir  en  dépôt  les 
états  des  minâtes  dépendant  des  études  de  notaires 
«opprimées  ; 7°  de  représenter  tous  les  notaires  de 
l’arrondissement  collectivement,  son»  le  rapport  de 
leurs  droits  rl  intérêts  communs.  Toutes  ces  déci- 
sion» ou  délibérations  sont  inscrites  sur  un  regis- 
tre eoté  e4  parafé  par  le  président  de  la  chambre. 
Ce  registre  doit  être  communiqué  au  ministère  pu- 
blic a sa  première  réquiaition.  (O.  4 janvier  1843, 
•rl.  »,  S.  S.) 

Les  notaires  de  chaque  arrondissement  choisis- 
sent parmi  eux  les  membres  de  leur  chambre.  La 
chambre  des  notaires  de  Paris  est  composée  de 
dix-neuf  membres  ; les  chambres  établies  dans  les 
arrondissements  oii  le  nombre  des  notaires  est  au- 
dessus  de  cinquante  sont  composées  de  neuf  mem- 
bre» , celles  des  antres  arrondissements  de  sept. 
(*rt.  *0 

Les  chambres  ne  peuvent  délibérer  valablement 
qu’alitant  qne  les  membres  présents  et  votants  sont 
au  moins  au  nombre  de  ilottxe  pour  Paris,  de  sept 
pour  les  chambre»  composée.»  de  neuf  membres  et 
de  cinq  ponr  tes  autres  chambres.  (Art.  5.) 

Les  membres  de  la  chambre  choisissent  entré 
enx  un  président,  un  syndic,  un  rapporteur,  un  se- 
crétaire et  un  trésorier.  Le  président  a voix  prè- 

K itérante  en  eas  de  partage';  il  Convoque  la  eham- 
extraordinairemort,  quand  il  le  juge  à propos 
ou  sur  la  ééquisition  motivée  de  deux  autres  mem- 
bres. Il  a la  police  de  la  chambre.  Le  syndic  est 
parue  poursuivante  contre  les  notaires  inculpés  r H 
en  entendu  préalablement  à toutes  délibérations  de 
la  chambre,  qui  est  tenue  de  sletueesurses  réqot- 
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citions;  tl  a,  comme  le  président,  le  droit  de  la- 
convoquer  ; il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibéra- 
tions; eniin,  il  agit  (tour  la  chambre  dans  tous  les 
cas  et  conformément  à ce  qu  elle  a délibéré.  Le 
rapporteur  recueille  les  renseignements  sur  les  faits 
imputés  aux  notaires  et  en  fait  rapport  à la  cham- 
bre. Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  de  la 
chambre,  est  gardien  des  archives  et  délivre  toutes 
les  expéditions.  Le  trésorier  fait  les  recettes  et  dé- 
penses autorisées  par  la  chambre.  A la  Un  de  cha- 
que trimestre,  la  chambre  assemblée  arrête  son 
compte  et  lui  en  donne  décharge.  (Art.  S.) 

Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à Trois 
pour  Paris,  et  à deux  pour  les  chambres  dont  le 
ressort  comprend  plus  de  cinquante  notaires. 
(Art.  7.1  • 

Le  président  ou  le  syndic  et  le  secrétaire  dès 
chambres  établies  dans  un  chef-lieu  de  cour  d'appel 
sont  nécessairement  choisis  parmi  les  notaires  ré- 
sidant au  chef-lieu.  Quant  aux  autres  chambres,  lu 
président  on  lo  syndic,  ou  le  secrétaire,  est  néces- 
sairement choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  oU 
siège  le  tribunal  de  première  instance.  Lorsque  le 
secrétaire  ne  réside  pas  dans  la  ville  où  siège  le 
tribunal;  le  président  ou  le  syndic  a la  garde  des 
archives,  tient  le  registre  de»  aspirants  au  notariat 
et  délivre  les  expéditibns  des  délibérations  de  la 
chambre.  .(Art.  8.) 

Un  acte  du  gouvernement  peut,  suivant  les  locali- 
tés, réduire  mu  augmenter  le  nombre  des  membres 
qui  doivent  composer  les  chambres.  Dans  ce  eas, 
cet  acte  détermine  le  nombre  des  membres  dont  In 
présence  est  nécessaire  a la  validité  des  délibéra- 
tions., (Art  9.) 

Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  dès  notaires,  convoquée  à cet 
effet. 

La  moitié  uq  moins  desdits  membres  est  choisie 
dans  les  plus  anciens  en  exercice,  formant  les  deux 
tiers  de  tous  les  notaire»  du  ressort. 

Deux  au  moins  des  membres  appelés  à faire  par- 
tie des  chambres  établies  dans  un  chef-lieu  de  conr 
d'appel  sont  nécessairement  choisis  parmi  les  notai- 
res résidant  au  chef-lieu. 

Quant  aux  autres  chambres,  un  de  leurs  mem- 
bres est  nécessairement  choisi  parmi  les  notaires 
dé  la  villa  où  siège  Ig  tribunal  de  première  in- 
stance. 

La  nomination  a lieu  à la  majorité  absolue  des 
voix,  au  scrutin  secret,  et  par  bulletin  de  liste  con- 
tenant up  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excéder  ce- 
int des  membres  à nommer. 

Le  notaire  élu  membre  de  la  chambre  ne  peot 
refuser  les  fonctions  qui  loi  ont  été  déférées  nu  au- 
tant que  son  refus  a été  agréé  par  rassemblée  gé- 
nérale. . 

La  chambre-  est  renouvelée  par  tiers  chaque 
année,  pour  les  nombres  qui  comportent  cette  di- 
vision, et  par  portions  approchant  le  pins  du  tiers 
pour  les  autres  nombres,  en  faisànt  alterner  chaque 
année  lés  portions  inférieures  et  supérieures  au 
tiers,  (nais  en  Commençant  par  les  inférieures,  et 
île  maniéré  que  dans  tous  les  cas  aucun  membre  ne 
puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans  consé- 
cutifs, à moins  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour 
qu'il  y ait,  sans  interruption  dans  les  chambrés, 
les  notaires  nu  le  notaire  du  chef-lieu,  qui  doivent 
nécessairement  en  faire  partie.  (Art.  ï".,  26.) 

lais  membres  désignés  pour  composer  la  cham- 
bre nomment  entre  enx  le  président  et  les  autres 
officiers.  (Art.  S7») 

Il  est  interdit  aux  notaires,  soit  par  eux-mémes, 
soit  paT  personnes  interposées,  soit  directement, 
soit  indirectement  r 
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NOT 


1°  De  se  livrer  à aucune  spéculation  de  bourse 
qu  opération  de  commerce,  banque,  escompte  et 
courtage  ; 

2°  De  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune 
société,  entreprise  ou  compagnie  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie: 

3°  De  faire  des  spéculations  relatives  à l'acquisi- 
tion et  à la  revente  des  immeubles,  à la  cession  de 
créances,  droits  successifs,  actions  industrielles  et 
autres  droits  incorporels; 

•4°  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  la- 
quelle ils  prêtent  leur  ministère  ; 

5°  De  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds 
qu'ils  auraient  reçus,  même  a la  condition  d'en 
servir  l'intérét;  * 

G°  De  se  constituer  garants  ou  cautions,  à quel- 
que titre  que  ce  soit,  des  prêts  nui  auraient  été 
faits  par  leur  intermédiaire  ou  qu  ils  auraient  été 
chargés  de  constater  par  acte  public  ou  privé; 

7°  De  se  servir  de  préte-noms  en  aucune  circon- 
stance, même  pour  des  actes  autres  que  ceux  Rési- 
gnés ci-dessus.  (Art.  12.) 

Il  est  évident  que  cette  énumération  n*a  rien  de 
limitatif  et  quelle  omet  un  grand  nombre  d'infrac- 
tions. 

Les  fautes  contre  la  discipline  sont  poursuivies, 
suivant  les  cas,  devant  les  tribunaux  civils  ou  devant 
les  chambres  de  discipline  ; elles  sont  réprimées 
ou  par  les  peines  de  la  loi  du  27  ventôse  an  xt  ou 
par  celles  ae  l'ordonnance  du  4 janvier  1815.  Nous 
n'entrerons,  â cet  égard,  dans  aucun  détail  ; noos 
nous  bornerons  à faire  remarquer  que  la  discipline 
intérieure  du  notariat  est  de  la  compétence  exclu- 
sive «les  chambres  de  discipline,  etqu'ainsi  le  minis- 
tère public  ne  peut  pas  saisir  les  tribunaux  de  la 
connaissance  des  infractions  de  cette  espèce.  (Cass. 
20  janvier  1817.)  . 

Npus  terminerons  cet  article  en  rappelant  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1843,  qui  concer- 
nent les  aspirants  au  notariat. 

* Tout  clerc  qui  aspire  aux  fonctions  de  notaire  se 
[Pourvoit  d'un  certiltcatdu  notaire  chez  lequel  il  tra- 
* vaille.  Ce  certificat  constate  le  grade  qu  il  occupe 
dans  l’étude  (Art.^1).  L'inscription  au  stage  a lieu 
sur  la  production  faite  par  l'aspirant  de  son  acte  de 
naissance  et  du  certificat,  dont  nous  venons  de  par- 
ler (Art.  52).  Il  est  ^enu,  à cet  effet,  par  le  secré- 
taire de  la  chambre,  un  registre  coté  cl  parafé  par 
le  président.  Les -inscript  tons  audit  registre  sont* 
Signées  tant  par  le' secrétaire  que  par  l'aspirant; 
Clics  doivent  être  faites  dans  les  trois  mois  de  la 
date  du  certificat.  Ce  certificat  cl  l'acte  de  naissance 
de.  l'aspirant  resteqt  déposés  aux  archives  de  la 
chambre  (Art.  33).  Aucun  aspirant  n’est  admis  à 
l’inscription,  s’il  n'est  âgé  de  17  ans  accomplis 
(Art.  34).  Les  inscriptions  pour  les  grades  inté- 
rieurs à celui  de  quatrième  élerc  ne  sont  admises 
que  sur  l’autorisation  de  la  chambre,  qui  pent  la 
rpfuser  lorsque  le  rtombre  de  clercs  demandé 
est  évidemment  hors  de  proportion  avec  l'impor- 
tance de  l'élude.  Le  même  grade  ne  peut  être  con- 
féré concurremment  à deux  ou  plusieurs  clercs  dans 
la  même  étude  (Art.  53).  Toutes  les  fois  qu’un  as- 

Sirant  passe  d'un  grade  à un  autre,  ou  change 
'étude,  il  est  tenu  d'en  faire,  dans  les  trois  mois, 
la  déclaration  à la  chambre.  Cette  déclaration  doit 
toujours  être  accompagnée  <T un  certificat  consta- 
tant son  grade.  (Art.  36.) 

Les  chambres  exercent  une  surveillance  générale 
1 spr  la  conduite  de  tous  les  aspirants  de  leur  ressort, 
et  peuvent,  suivant  les  circonstances,  prononcer 
côntm  eux  soit  le  rappel  à l’o^tlrc*  soit  la  censure, 
Wit  enfin  la  suppression  du  stage  pendant  un  temps 
",  déterminé,  qui  uc  peut  excéder  une  auuée/ 


NOU 

Le  notaire  dans  l’étude  duquel  travaille  le  clerc 
inculpé  est  préalablement  entendu  ou  appelé. 

NOTIFICATION.  Acte  par  lequel  on  donne  con- 
naissance de  quelque  chose.  Ainsi,  on  notifie  des 
arrêtés,  c'est-a-dire  qu'on  les  porte  i la  connais- 
sance des  personnes  qu'ils  regardent.  !*s  notifica- 
tions administratives  so  font,  en  général,  par 
l'intermédiaire  d’agents  administratifs,  par  exem- 
ple, des  maires,  des  gardes  champêtres. 

notoriété  acte  de).  On  appelle  ainsi  : 
1°  l’acte  par  lequel  un  officier  public  reçoit  la  dé- 
claration de  personnes  qui  attestent  la  vérité  d'un 
fait  ; 2°  l’acte  par  lequel  des  magistrats  attestent 
un  usage  ou  un  point  de  jurisprudence  sur  lequel 
ils  sont  consultés. 

Les  actes  de  notoriété  de  b première  espèce  sont 
quelquefois  destinés  à suppléer,  pour  la  célébration 
du  mariage,  les  actes  de  naissance  des  futurs  con- 
joints (Voy.  Etat  civil).  Les  actes  de  la  seconde 
peuvent  se  produire  lorsqu'il  s’agit  de  constater, 
soit  un  point  ou  une  forme  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, soit  l'existence  d'un  usage  établi , comme, 
par  exemple , dans  les  cas  déterminés  par  les  ar 
t ici  es  593,  643,  671,  674,  1648,  1736  et  1757  du 
Gode  civil. 

note.  S'entend  de  masses  d'eau  contiguës  aux 
rivières  et  en  communication  avec  leurs  eaux.  Elles 
y reposent  sur  des  terrains  4rop  bas  pour  que  l'é- 
gouttement puisse  jamais  s’en  opérer  entièrement. 
(G.  D .)  4 

NOLLET.  Canal  fait  avec  des  noues  de  tuiles, 
de  bois  ou  de  plomb , pour  l'égout  de  l’eau  des 
toits.  (G.  D.)  . 

noi  rrices  (bureau  des).  Un  devoir  que  ia 
nature  impose  aux  mères  est  l’allaitement  des  en- 
fants; mais,  dans  les  villes  principalement,  une 
foule  d'obstacles  s’y  opposent.  U faut  donc  avoir 
recours  à une  nourrice , qui , moyennant  salaire , 
remplace  la  mère. 

L’industrie  se  chargea  dès  l'origine  de  pourvoir 
Paris  de  nourrices  ; on  comprend  que  l'autorité  pu- 
blique dut  aussi  y intervenir,  et  surveiller  cette 
branche  de  f industrie  dans  l'intérét  de  la  santé  pu- 
blique. Dès  l’année  1350,  elle  s’occupait  de  régler 
les  rapports  de  cette  industrie  avec  les  familles  et  les 
nourrices;  et,  en  1769,  elle  en  faisait  un  service  de 
l'administration  publique,  en  fondant  à Paris  le  bu- 
reau des  nourrices,  qui,  sans  aucun  intérêt  de  lucre, 
procure  aux  parents  des  nourrices,  après  consta- 
tation de  leur  santé,  de  leur  moralité , de  leur  po- 
sition, et  assure  aux  nourrices  le  payement  de  ieurs 
salaires. 

En  1780,  un  établissement  semblable  a été  créé 
à Lyon.  nés 

Un  arrêté  du  29  germinal  an  ix  a réuni  l'admi- 
nistration du  bureau  de  Paris  aux  attributifs  du 
conseil  général  des  hospices  de  cette  ville  ; un  dé- 
cret du  30  juin  180 i a maintenu  cette  réunion  , et 
réglé  1e  mode  de  nomination  des  employés  et  leurs 
attributions.  La  loi  du  25  mars  1806  avait  sLitué 
(art.  1er)  que  « le  recouvrement  du  prix  des  mois 
de  nourrices  des  enfants  de  la  ville  et  banlieue  de 
Paris  serait  fait  désormais  d’anrès  un  rôle  qui  se- 
rait rendu  exécutoire  par  le  préfet  du  département, 
lequel,  en  cas  de  retard  de  payement,  pourrait  dé^ 
cerner  contrainte,  sans  que  la  voie  de  contrainte 
par  corps  puisse  jamais  avoir  lieu.  » « 

Dans  chaque  arrondissement  où  la  direction  des 
nourriees  envoie  des  enfants , elle  est  représentée 

fiar  des  préposés  qui  choisissent  les  nourrices  avec 
es  médecins,  les  envoient  à Paris,  les  surveillent, 
pourvoient  à l'exécution  des  règlements . visitent 
les  enfants , transmettent  â l'administration  toas 
renseignements  et  acquittent  les  mois  de  nourrices. 
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L'administration  envoie  aussi  dans  les  dépnr- 
menU  des  inspecteurs  chargés  d'inspecter  les  en- 
fants . de  vérifier  la  comptabilité  des  préposés  et 
contrôler  leurs  actes  ; enfin  , des  médecins  choisis 
dans  chaque  canton  visitent  aussi  souvent  qu'il  est 
nécessaire  les  enfants,  et  donnent  tous  renseigne- 
ments au  préposé , qui  les  transmet  à l'adminis- 
tration. 

Chaque  préposé  est  tenu  de  fonrnir  un  caution- 
nement en  numéraire  ou  en  renies  sur  l'Etat  éva- 
lué nu  tiers  de  sa  recette.  (Arrête  du  conseil  général 
des  hospices  de  Paris,  23  août  1820.) 

Les  préposés  n’envoient  des  nourrices  à Paris 
que  sur  la  demande  de  la  direction.  (14  octobre 
1818.) 

Les  conducteurs  ne  peuvent  conduire  plus  de  huit 
enfants  par  voiture  attelée  d’un  cheval,  et  plus  de 
seize  par  voiture  attelée  de  deux  ou  trois  chevaux  , 
et  leurs  voitures  doivent  être  suspendues.  (6  sep- 
tembre 1820.) 

En  cas  de  maladie  grave  de  la  nourrice,  de  gros- 
sesse, de  mauvais  traitements,  de  défaut  de  soins, 
les  médecins  ou  chirurgiens.,  d’accord  avec  l’auto- 
rité locale  et  le  préposé  de  l’arrondissement,  sont 
obligés  à changer  1 enfant  de  nourrice.  Le  recou- 
vrement des  mois  de  nourrices  est  poursuivi  par 
les  receveurs  spéciaux  cautionnés  attachés  à la  di- 
rection avec  le  titre  de  receveurs  des  mois  de  nour- 
rices. Les  préposés,  conducteurs  et  surveillantes  ne 
peuvent  faire  aucune  recette. 

L’industrie  privée  fait  concurrence  au  bureau  des 
nourrices  de  Paris,  et  depuis  1821  ces  bureaux  de 
nourrices , que  l’ancienne  législation  avait  essayé 
de  soumettre  à des  règles  et  ensuite  interdits,  sont 
reparus  plus  nombreux  encore. 

NOYE.  Celui  qui  périt  par  submersion. 

Lorsqu’un  noyé  est  déposé  par  les  eaux  d’un  fleuve 
sur  les  rives  d’une  commune,  le  maire  de  cette  çonv 
mune  a différents  devoirs  à remplir.  Il  doit  re- 
chercher avec  soin  si  le  cadavre  porte  ou  ne  porte 
pas  des  traces  de  violences.  S’il  peut  croire  qu'il  y 
a.  un  crime  à constater,  il  doit  sur-le-champ  .pré- 
venir le  procureur  de  la  république  de  l'arrondis- 
sement, et  attendre  l’arrivée  ou  les  ordres  do  ce 
magistrat  avant  d’autoriser  l’inhumation.  U peut, 


odlations.  Des  oblations  les  unes  sontlarifécs, 
‘les  autres  ne  le  sont  pas  ; ces  dernières  sont  fibres. 

Lt*  oblations  tarifées  sont  perçue*  au  profit  de 
I.t fabrique  (Vov,  ce  mot.,  scct  111, 10°,  1 1°  <t  12°), , 
du  curé,  des  vicaires  et  mitres  prêtres  et  chantres 
et  serviteurs  de  l’église.  Elles  sont  fixées  dans  cha- 
que diocèse  par  un  reglement  rédigé  par  l'évêque 
et  approuvé  par  une  ordonnance  du  chef  du  pou- 
voir exécutif.  Ce  tarif  doit  être  divisé  en  plusieurs 
classes  qui  permettent  ainsi  de  tenir  compte  de  la 
nature  des  services  et  de  h'aisance  des  personnes 
qui  peuvent  les  réclamer.  Les  contestations  relative* 
à l’acquit  des  oblations  autorisées  par  les  règle- 
ments sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
(l)éc.  min.  18  avril  et  14  octobre  1807.) 

L’administration  des  sacrements  étant  essentiel- 
lement gratuite  , on  ne  doit  rien  exiger  pour  le 
baptême,  l'extréme-onction,  la  première  commua 
nion. 

Quant  aux  oblations  libres,  elles  doivent  toujours 


an  contraire,  l'ordonner  sur  le  champ,  si  la  mort 
ne  paraît  être  que  le  résultat  d'un  accident  ou  iLilii 
suicide.,  Cependant , il  doit  recueillir,  s’il  est  possi- 
ble, le  signalement  du  noyé,  et  conserver  avec  soin 
les  vêtements  dont  il  est  recouvert,  puisque  ce  sont 
les  seuls  moyens  de  constater  son  identité.  Il  dresse 
l’acte  de  décès,  il  rédige  dans  tous  les  cas  un  pro- 
cès-verbal de  la  découverte  et  de  l'état  du  cadavre, 
et  le  transmet  au  procureur  de  la  république. 

Il  est  bien  entendu,  d’ailleurs,  que,  avant  toutes 
choses,  il  faut  s’assurer  si  le  noyé  ne  peut  pas  être 
rappelé  à la  vie.  C’est  là  le  premier  devoir  à rem- 

tlir  par  ceux  qui  découvrent  le  corps  du  noyé, 
.'administration,  dans  les  villes  traversées  par  un 
cours  d'eau,  a ordinairement  le  soin  de  déposer  en 
certains  lieux  des  moyens  de  secours  pour  les  noyés 
ou  autres  asphyxiés.  A Paris,  notamment,  ce  ser- 
vice est  très-régulièrement  organisé.  ( Voy.  Secours 
aux  asphyxiés,  .notés,  etc.) 

NUIT.  La  législation  française  détermine  la  nuit 
de  deux  manières  différentes  : En  matière  crimi- 
nelle, la  nuit  c’est  le  temps  qui  s’écoule  entre  Hî 
coucher  et  le  lever  du  soleil  (Cass.  12  février, 
23  juillet  1813,  4 juillet  1823).  En  matière  civile, 
au  contraire,  la  loi  a pris  soin  d'indiquer  elle-même 
b quelle  heure,  suivant  les  saisons,  la  püit  com- 
mencerait et -finirait.  "Depuis  le  1er  octobre  jusqu’au 
31  mars,  il  est  nuit  de  six  héores  du  soir  a six 
heures  du  malin  ; du  Ier  avril  au  30  septembre,  il 
est  nuit  de  neuf  heures  du  soir  à quatre  heures  du 
matin  (C.  proc.  civ.,  art.  1057).  (Voj /.  Abus  d’ai> 
torité , Lieux  publics,  Maison  de  débauche. 
Maison  de  jeu.)  ' * ‘ 

ni  MÉnoTAoB  des  maisons.  Le  numérotage 
des  maisons,  dans  les  villes  ou  communes  où  cette 
opération  est  jugée  nécessaire,  est  exécuté  à I linUe, 
et  a lieu  pour  la  première  fois  aux  frais  de  la  com- 
mune. (0.  23  avril  1823;  Décr;  1.1  pluviôse  an  xiti, 
art.  9).  L’entretien  du  numérotage  est  U la  charge 
des  propriétaires  ; Ils  peuvent . en  conséquence  , 
le  faire  exécuter  comme  bon  leur  semble,  en  sc 
conformant  toutefois  aux  règlements  locaux  sur  la 
couleur  du  chiffre  et  la  hauteur  du  placement. 
(0.  25  avril  1823;  Décr.  15  pluviôse  an  xni, 
art.  11.) 
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appartenir  h celui  auquel  «lies  .ont  destinées  par 
l'usape  ou  par  la  velouté  , soit  formelle  , soit  pré- 
sumée des  lidèles  (Voy.  Faniuout; , lit  . Doit,  être 
considéré  comme  oblation  libre  ce  qui  est  donné 
en  sus  des  sommes  fixées  par  le  tarir.  (0.  \ mars 
1830,) 

o envois.  Taxes  indirecte,  et  locales  établies  snr 
certains  objets  de  consommation  pour  subtenir  aux 
dépenses  qui  sont  à la  charge  des  communes. 

I.  Histohoce. 

II.  Attmsutions  mixcipalm.— J l«r,  Conseils 
municipaux.-  $ ï.  Maires — S 3-  Préfets  et 
tou s-préfets.— § 4.  Conseils  lie  préfecture. — 
Ü 5.  Administration  drt  contribution t indirec- 
tes.'—$ti.  Ministres  : de  l'intérieur,  des  finan- 
ces. — $ ï.  Conseil  d’Etat  — § 8.  Tribunaux 
ordinaires. — § 9.  Pouvoir  executif. 

UI.  kTAJJUSSEUEST  su  OCT S0J5.— § 1«.  Jnititu- 
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tion  (Tun  octroi.— § 2.  Modification*.— § 3. 
Suppression. 

IV.  Actes  légaux  pour  la  perception  -Hî  1er. 
Tarif*. — $ 2.  Règlements  locaux. 

V.  Personnel.— § 1«r.  Préposé*  en  chef.—§  2. 
Simple*  préposé*. 

VI.  Cautionnements. 

Vil.  Fixation  des  dépenses. 

VIII.  Franchises  et  exemptions  do  droit. 

IX.  Visites  et  vérifications. — §ier.  Aux  entrées. 
— § 2.  A domicile. 

X.  Perceptions  en  général. — § l#r.  Droits  au 
comptant. — § 2.  Droit * constaté t ou  résultant 
d’exercices. — § 3.  Disposition*  communes  aux 
deux  paragraphes  précédents.  Comptabilité. 

XI.  Modes  de  perception. — $ 1er.  Ilégie  simple. 
— S 2.  Mégie  intéressée. — §3.  Ferme.— § 4.  Dis- 
positions communes  aux  deux  paragraphes 
précédents. — § 5.  Gestion  par  la  régie  des  con- 
tributions indirectes. 

XII  Prélèvements  et  remboursements  divers. — 
§ Ier.  Dixième  du  produit  net. — § 2.  Indem- 
nité pour  frais  de  casernement. — § 3.  Timbra 
des  quittances  et  expéditions. — § 4.  Indemnité 
à la  régie  des  contributions  indirectes  pour 
frais  d'exercices.— § 5.  Impressions  et  instru- 
ments de  vérification. — § 6.  Action  coercitive 
du  trésor  à l'égard  de  la  commune. 

XIII.  Impositions  pénales.— § \9t.  Fraudes  et 
tentatives  de  fraude  ; délits  contre  'les  prépo- 
sés.— $ 2 Agents  du  service  : Actes  arbitraires . 

XIV.  Procédure.— $ 1er.  Saisies  et  procès-ver- 
baux.- -§  2.  Action  résultant  des  procès-ver- 
baux.—$ 3.  Prescription. — § 4.  Dépôt  et  vente 

•s  des  objets  saisis. — $ 5.  Transactions. — § 6. 
Répartitions. 

XV.  Contestations  civiles.— $ 1*r.  Justice  de 
poix.— § 2.  Privilège.— $ 3.  Contraintes. 

1.  Historique.  Dans  les  temps  anciens  delà 
monarchie,  au  roi-seul  appartenait  le  pouvoir  d’éta- 
blir, au  proüt  du  trésor  publie,  des  impôts  sur  les 
objets  de  consommation.  Parmi  ces  impôts,  on  vit 
figurer,  an  l’année  1323,  celui  des  droits  d'octroi, 
ainsi  nommés  de  la  formule  d’exécution  des  édits 
•qui  les  instituèrent.  La  môme  dénomination  a été 
aussi,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  celle  de  l’impôt 
sur  la  navigation  intérieure.  (Voy.ce  mot.) 

Leè  taxe*  d’octroi,  établies  temporairement  en 
1323,  pour  le  compte  exclusif  de  l’Etat,  cessèrent 
bientôt  et  reparurent  à diverses  époques.  En  1352, 
la  ville  de  Compïègne  obtint  la  première  l’autorisa- 
tion de  percevoir  l’octroi  à son  profil,  mais  à la 
condition  de  verser  au  trésor  royal  le  quart  des 
sommes  perçues.  Depuis  lors,  et  comme  indem* 
nité  de  la  concession  que  l’Etat  faisait  de  l'un  de 
ses  privilèges,  le  droit  régalien  (attribution  exclu- 
sive de  la  souveraineté),  il  ne  fut  octroyé  aucune 
pertni&ion  sans  la  stipulation  de  prélever  pour  le 
trésor,  tantôt  une  portion  éventuelle  des  produits, 
tantôt  une  somme  fixe  une  fois  payée. 
f « Par  une  déclaration  de  1647.  il  fut  enjoint  que 
tous  les  produits  des  droits  d'octroi  et  autres,  que 
percevaient  les  villes  et  communautés,  fussent  por- 
tés i l’épargne,  avec  permission  toutefois  de  lever 
te»  droits  par  doublement  pour  le  compte  des 
mêmes  villes  et  communautés.  Les  événements 
ayant  suspendu  l'effet  de  cette  déclaration,  un  édit 
de  1663  te  renouvela  avec  cette  différence  seulement 

2 u’il  attribua  au  roi  le  prélèvement,  à perpétuité, 
il  la  moitié  des  droits  d'octroi  à percevoir  aux  en- 
trées des  villes.  Nonobstant  ce  partage  il  y avait 
en' faveur  des  troupe.**,  tantôt  modération,  tantôt’ 
exemption  complété  des  droits;  les  approvisionne- 


ments de  la  marine  consommés,  même  i terre,  dans 
les  ports,  étaient  affranchis  de  toute  taxe  commu- 
nale ; de  plus,  la  moitié  revenant  au  trésor  était  li- 
bre de  toutes  charges,  exemptions  ou  privilèges, 
tandis  qu’au  contraire  la  portion  des  communes  y 
restait  assujettie.  » 

« C’est  encore  dans  cet  état  que  se  trouvaient  les 
choses  lorsque  le  décret  des  2-17  mars  1791  sup- 
prima toutes  les  taxes  indirectes.  • ( Annales  des 
vont.  ind.  Code  des  Octrois,  p.  11.) 

En  prélèvement  subsiste  encore  au  profttderEUt; 
c’est  celui  du  dixième  du  produit  net,  affaibli  toute- 
fois par  des  déductions  de  diverses  natures. 

Les  droits  d’octroi  ne  sont  plus  perçus  aujour- 
d'hui que  par  les  communes  qui,  ayant  eu  besoin 
de  recourir  à ce  mode  d'imposition,  ont  obtenu  ou 
obliennent  du  gouvernement  l’autorisation  néces- 
saire. 

La  loi  du  27  vendémiaire  an  vu,  concernant  la 
ville  de  Paris,  est  le  premier  acte  du  pouvoir  exé- 
cutif qui  ait  marqué,  en  faveur  des  communes,  le 
retour  au  système  de  l’imposition  sur  les  consom- 
mations locales.  Vint  ensuite  la  loi  du  27  frimaire 
an  viii,  qui  institua  les  octrois  des  villes  de  Cour- 
tray,  Reims,  Me»  et  quelques  autres.  L’article  3 de 
celte  loi  délégua  au  gouvernement  le  droit  de  faire 
les.règleraents  de  perception  de  concert  avec  les 
administrations  centrales  de  département.  Pu»,  la 
loi  du '5  ventôse  an  vui  permit,  d'une  manière  gé- 
nérale, l'établissement  des  octrois  au  profil  des  vil- 
les, et  décida  que  les  projets  de  tarif*  et  de  règle* 
ments  volés  à cet  effet  par  les  conseils  municipaux 
seraient  « soumis'A l’approbation  du  gouverneraerf 
et  par  lui,  s’il  y avait  lieu,  définitivement  arrêtés.» 

^ Un  arrêté  des  consuls,  du  13  thermidor  an  via 
a 'réglementé  sur  cet  objet  dans  le  même  sens 
tant  pour  les  octrois  précédemment  établis  au e 
pour  ceux  qui  le  seront  par  la  suite.  (Art.  3.) 

Il  faut  remarquer  en  outre  que  la  perception  des 
droits  d'oclrcn  dans  les  communes  qui  oui  une  gar- 
nison militaire  fait  peser  sur  elles  une  contribution 
spéciale.  (Voy.  FrXjs  de  casernement.) 

II.  Attributions  principales,  r—  $ t«*.  Con- 
seils municipaux.  — Les  lois  des  28  avril  1816 
(art.  147)  et  18  juillet  1837  (art.  19),  résumant  les 
pouvoirs  précédemment  accordés  aux  conseils  mu-, 
nicipauvpar  divers  actes  législatifs  ou  décrets,  leir 
attribuent  la  désignation  des  objets  à imposer,  la 
fixation  des  taxes  et  celles  des  limites  de  la  percep- 
tion. Elles  leur  délèguent' en  outre  le  pouvoir  de 
décider  si  le  mode  de  perception  sera  la  régie  sim- 
ple, la  régie  intéressée,  le  bail  à ferme  ou  l abonne- 
ment avecia  régie  des  contributions  indirectes  De 
cqlte  .différence  dans  les  termes,  on  a conclu  que  * 
les  votes  exprimés  par  les  conseils  municipaux  quant’ 
au  mode  de  perception  sont  absblus  et  sans  appel, 
mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  relativement  ait 
choix  et  à la  fixation  des  taxes  ainsi  qu’à  la  déli- 
mitation de  l’octroi,  et  que  le  droit  de  les  modifier v 
peut  éfre.  exercé  par  le  gouvernement. 

L’ihitiative  des  conseils  municipaux  est  Indispen- 
sable dans  un  grand  nombre  de  cas  qui  intérevsc nt 
l’assiette  de  l'impôt  et  l’exécution  des  actes  qui  en 
sont  le  corollaire.  Nous  les  mentionnerons  sous  les 
titres  divers  dont  cet  article  se  composera.  . 

$ 2.  Maires  — Le  maire  est  I'administratear 
légal  des  biens  et  des  revenus  de  la  commune  {L 
1S  juillet  1337,  art.  10);*  mais,  comme  il  n’est  ni 
agerit'd'exéculnvn,  ni  comptable  (Ibid.  art.  64»,  il 
ne  doit  pas  sortir  des  bornes  d’une  vigilance  éclai- 
rée (Inst  min.  des  lin,  23  septembre  1809;,  L'ar- 
ticjc  147 précité  [Voy.  II,  § Ier)  place  la  perception  de 
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l'ÔfïIsi  «««8  sa  surveillance.  Il  est  aussi  magistrat 

de  police  judiciaire  (V’oy.  Maires).  Il  peut,  en 
certains  cas,  déléguer  une  partie  de  ses  attributions 
à ses  adjoints  ou  suppléants  (L.  18  juillet  18.17, 
art.  14)  (1).  Nous  aurons  souvent  occasion  de  rap- 
peler, dans  le  cours  de  cet  article,  les  pouvoirs  de 
ces  magistrats. 

§3.  Pré  f et  s et  sous-préfets.  — Ce  sont  les  in- 
termédiaires légaux  entre  les  autorités  municipales 
et  l'administration  supérieure. 

Les  préfets  nomment  les  préposés  à la  percep- 
tion jusqu'au  grade  de  préposé  en  chef  exclusive- 
ment. 

Ils  règlent  les  frais  de  premier  établissement  de 
l'octroi  et  ceux  de  perception  dans  les  communes 
qui  ne  sont  pas  sujettes  a l'impôt  du  droit  (l'entrée 
(Voy.  Boissons.) 

C est  aussi  sous  la  surveillance  de  ces  magistrats 
qu'est  placée  la  perception  des  droits  d'octroi.  (L. 
«avril  1818,  art.  147.) 

Il  sera  parlé  plus  loin  de  leur  intervention  dans 
les  actes  judiciaires. 

5 4.  Conseils  de  préfecture.  — Ils  jugent  en 
dernier  ressort  les  comptes  rendus  par  les  receveurs 
municipaux  pour  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires,  y compris  l'octroi,  n'atteignent  pas  dix 
mille  francs  (O.  25  juillet  1826.  art.  2).  ils  inter- 
viennent dans  certaines  contestations  entre  les  com- 
munes et  les  fermiers  des  octrois.  (Voy.  XI,  § 5.) 

{ 5.  Administration  des  contributions  indirec- 
ts*. — A cette  administration  appartient,  sous  l’au- 
torité du  ministre  des  finances,  la  surveillance 
générale  de  hl^estion  des  octrois  (Ait.  5 germi- 
nal an  xnr  art.  4 ; O.  9 décembre  1814,  arl.  88); 
et,  de  même,  le  recouvrement  de  la  portion  du  pro- 
duit net  qui  est  dévolue  au  trésor  publie,  (béer. 
26  vendémiaire  an  xui.) 

Celte  administration  peut,  dans  l'intérét  du  tré- 
sor, faire  révoquer  les  préposés  de  tout  grade  qoi 
ne  rempliraient  pas  convenablement  leurs  fonctions. 
(L.  28  avril  1816,  art.  156.) 

Elle  est  l'intermédiaire  naturel  entre  l'autorité 
supérieure  et  l'autorité  locale  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  et  la  perception  des  octrois. 

. Les  employés  supérieurs  des  contributions  indi- 
rectes ont,  selon  leur  grade,  le  droit  de  vérifier  les 
écritures  et  les  caisses  des  employés  d'octroi.  (Cire, 
cont.  ind.  17  décembre  1814.) 

5 6*  Mintifru.  — Le  ministre  de  l’mfdriewf  est 
intermédiaire  entre  l'autorité  souveraine  et  les  con- 
seils municipaux,  pour  l'établissement  ou  la  sup- 
pression des  octrois  et  les  modifications  des  tarifs 
et  des  règlements  d'exécution.  S'il  v a.  de  la  part 
d'an  conseil  municipal,  refus  de  délibérer  ou  vote 
négatif  sur  l'établissement  d'un  octroi  reconuu  né- 

(l)  9om  le  régime  exceptionnel  de  la  municipalité  dune 
Part*,  l'administration  de  l’octiol  de  cette  Tille  est  exercée 
per  le  préfet  de  département  comme  premier  magistrat  mu- 
nicipal. De*  actes  Spéciaux  règlent  les  détail»  d'exécution 
Une  partie  de  ce»  acte»  émane  de  la  préfecture  de  police  , 
qal  est  chargée  de  Tailler  à la  »&reté  de»  arrlrege»  et  dee 
■pproTlaionnement»  , 

L'octroi  de  la  banlieue  de  Paria  , établi  sur  les  boisson» 
•koollqaes  seulement,  embrasse  le  département  de  la  Seine 
toet  entier.  Il  est  géré  par  la  direction  de»  droit»  d'entrée 
et  d'octroi  de  Part»,  arec  le  coecpdr»  et  la  »orTtil!anre  des 
mètre*  et  son»- préfet»,  sou»  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine 
et  de  l'administration  de»  contribution»  Indirecte»  (O-  Il  Juin 
1M7,  art.  S).  Le  partage  du  produit  net  de  cette  perception 
•'opère  à le  fln  de  cbaqne  mois  entre  tonte»  les  commune» 
«•  promu  dm  l*or  population  {Ibid,  art  8.) 
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eessaire,  le  ministre  de  l’intérieur  en  rend  compte 
au  roi.  (O.  9 décembre  1814,  .irt.  9.) 

C'est  an  ministre  de  l'intérieur,  régulateur  des 
budgets  communaux,  qu'il  appartient  de  détermi- 
ner le  contingent  que  doit  fournir  l'impôt  de  l'oc- 
troi, soit  lors  de  l’etablissement  primitif,  soit  lors 
des  modifications  ultérieures. 

Au  ministre  des  finances  est  confiée  l'exécution 
des  lois  et  arrêtés  sur  les  octrois.  Il  donne  les  in- 
structions nécessaires  ponr  assurer  la  régularité  et 
l'uniformité  du  service  et  pour  régler  la  comptabi- 
lité particulière  à ces  établissements  (Arr.  28  ven- 
tôse an  xit,  art.  4,  et  5 germinal  an  xii,  art.  l<*r  ; 

0. 1 9 décembre  1814,  art.  88).  Il  soumet  à la  sanc- 
tion du  pouvoir. exécutif,  quand  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  le  conseil  d'Etat  y ont  adhéré,  les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet 
de  créer  ou  de  supprimer  un  octroi  ou  bien  d'en 
modifier  le  tarif  on  le  règlement  de  perception. 

fVoy.1.5  3-)  ' 

Il  nomme  aux  emplois  de  préposés  en  chef  et  en 
fixe  le  traitement. 

Il  approuve  les  baux  à ferme  ou  régie  intéressée 
dont  la  durée  n’exeède  pas  trois  ans,  plus  une  frac- 
tion de  quelques  mois  ; les  actes  d’abonnement  et 
les  traités  de  gestion.  Enfin,  il  règle  les  frais  de 
perception  dans  les  communes  qui  ont  4,000  âmes  au 
moins  de  population  agglomérée. 

§ 7.  Conseil  d'Etat.  — Outre  scs  attributions 
comme  pouvoir  judiciaire,  aucun  tarif  ou  règlement 
de  perception  ne  peut  être  changé  sans  que  la  pro- 
position en  ait  été  discutée  par  le  conseil  d'Etat, 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. (L.  U juin  1842,  art.  8.) 

Aux  termes  de  l'article  151  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  il  lui  est  référé  des  infractions  que  les  cou-  ' 
seils  municipaux  commettraient  adx  règles  posées 
par  les  articles  147  et  148  de  la  même  loi. 

§ 8.  Tribunaux  ordinaires.  — Toute  contesta-  ■ 
tion  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité  du 
droit  réclamé  est  du  ressort  de  la  justice  de  paix. 

La  connaissance  des  infractions  aux  règlements  ap- 
partient aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

§ 9.  Pouvoir  exécutif. — Sa  sanction  est  irtdfs-. 
pensable  pouf  l’établissement,  la  suppression  ou  la 
modification  des  perceptions.  De  même,  pour  l'exé- 
cution des  baux  à ferme  on  régie  intéressée  qui 
dépassent  la  durée  ordinaire.  Toute  latitude  lui  est 
laissée  par  l'article  147  de  la  bi  du  28  avril  1816  * 
pour  apporter  d’office  aux  règlements  ou  tarifs  pro- 
posés les  modifications  nécessaires,  ou  pour  statuer, 
par  décisions  générales  ou  spéciales  sur  les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  (Avis  Cons.  d'Etat 
20  août  1818;  Ait.  Cons.  d'Etat  11  décembre  1854);  •* 
néanmoins,  ce  pouvoir  ne  s’étend  pas  jusqu'à  chan- 
ger la  proportion  votée  par  un  conseil  municipal' 
entre  une  taxe  principale  cl  une  taxe  additionnelle 
destinée  à couvrir  des  dépenses  d’utilité  publique, 
entraînant  exemption  du  dixième  au  cas  prévu  pat* 
les  lois  des  17  août  1822  et  5 juillet  1846.  (Arr.  Cons 
d'Etat  5 juin  1848.) 

' — 'f  •> 

III.  Etablisseii ent  des  octrois.  — § 1er.  Insti- 
tution d'un  octroi.  — Les  octrois  doivent  être 
délibérés  d'office  par  les  conseils  municipaux.  Cette  ’ 
délibération  peut  aussi  être  provoquée  par  le  préfet 
lorsque,  à l'examen  du  budget  d'une  commune,  i) 
reconnaît  l'insuffisance  de  ses  revenus  ordinaires, 
soit  pour  couvrir  les  dépenses  annuelles,  soit  pour 
acquitter  les  dettes  arriérées  ou  pourvoir  aux  b«- 
soins  extraordinaires  de  la  commune  (0.  9 décem- 
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bre  1814,  art.  S),  « soit  encore  pour  remplacer  en 
totalité  ou  en  partie  seulement  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière.  • (L.  21  avril  1832,  art.  20.) 

Les  délibérations  portant  établissement  d’un  oc- 
troi sont  adressées  par  le  maire  au  sous-préfet,  et 
renvoyées  par  celui-ci  , avec  scs  observations . au 
préfet*  qui  les  transmet  également  avec  son  avis  au 
ministre  de  l'intérieur,  lequel  adhère,  s’il  y a lieu, 
si  la  proposition,  et  autorise  le  conseil  municipal  à 
délibérer  les  tarife  et  règlements  d'exécution.  (0. 

!»  üôccmbfe  1814,  .art.  fi.) 

Un  a dit,  au  mot  Commune,  page  371,  qu'au 
ministre  de  l’intérieur  appartient  exclusivement  le 
pouvoir  d'autoriser  en  principe  la  création  de  la 
taxe  ou  les  modifications  qu'elle  peut  recevoir,  on 
d'autres  termes,  de  fixer  la  somme  de  revenu  ou 
d'accroissement  de  revenu  qu'il  faut  demander  à 
l'octroi . Celte  règle  a été  rappelée  très-explicite- 
ment dans  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  17  novem- 
bre 1847.  (Cire.  min.  de  Tint.  12  février  1848.) 

Dans  une  circulaire  antérieure  (12  août  1810»,  le 
même  ministre  a recommandé  aux  préfets  ■ de  veiller 
avec  soin  à ce  que  les  droits  d'octroi  qui  seraient 
proposés  comme  moyen  de  remboursement  d'un 
emprunt  ne  le  soient  qu’à  titre  essentiellement  tem- 
poraire,  en  cas  d’urgence  absolue  et  à la  con- 

dition que  la  durée  de  cet  accroissement  de  charges 
qui  pèse  plus  particulièrement  sur  les  classes  né- 
cessiteuses sera  strictement  limitée  au  terme  du 
• remboursement.  » Depuis,  cette  époque  et  suivant  la 
proposition  du  conseil  d'Etat,  le  gouvernement  a 
admis  comme  règle  qu'aucun  tarif  d'octroi  en  prin- 
cipal ou  additionnel  ne  serait  autorisé  pour  plus  de 
dix  ans. 

Les  projets  de  tarif  et  règlement  de  perception , 
délibérés  ue  la  manière  indiquée  ci-dessus  et  ap- 
puyés de  l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet  (1),  sont 
transmis  par  le  préfet  au  directeur  de  l’administra- 
tion des  contributions  indirectes  pour  être  soumis 
au  ministre  des  finances,  sur  Iç  rapport  duquel  le- 
pouvoir  exécutif  accorde,  s’il  y a lieu,  son  appro- 
bation (0.  0 décembre  1814,  art.  7);  toutefois,  la 
loi  dil  11  juin  18i2  (art.  8)  a saisi  le  conseil  d’Etat 
•.  de  J’examen  préalable  et  de  la  discussion  de' toute 
proposition  faite  par  les  conseils  municipaux , tant 
pour  rétablissement  que  pour  la  modification  des 
tarifs  et  des  règlements. 

' L’intervention  de  l'administration  des  finances 
n'a  qu'un  but . celui  d'examiner  la  composition  du 
tarif  cl  de  veiller  à l'accomplissement  des  règles 
générales. 

§ 2.  Modifications.  — Les  changements  propo- 
sés par  les  maires  et  les  conseils  municipaux  aux 
tarife  ou  règlements  en  vigueur,  et  ceux  que  Tau- 
torité  supérieure  jugerait  nécessaires  ne  peuvent 
être  exécutés  qu’ils  n’aient  été  délibérés  et  approu- 
ves de  la  manière  prescrite  par  les  articles  précé- 
dents. t Ibid art.  8.) 

Si  les  conseils  municipaux  refusent  ou  négligent 
de  délibérer  sur  l'établissement  d'un  octroi  reconnu 
nécessaire  ou  sur  des  changements  à apporter  aux 

i 

(1)  Nomenclature  des  pièce*  à produire  la  délibération 
. municipale,  le  tarif  «t  le  règlement  proposé* . le  résamè 
de*  proposition*  portée*  au  tarif,  l'aii*  du  sous-préfet,  une 
expédition  du  budget  lo  plus  récent  de  la  commune . enfin, 
l'arrêté  du  soo*-prèfet. 

v*  SI  des  augmentations  de  tarif  sont  demandées.  Il  faut 
Joindre  eu  dossier  le*  pièces  établissant  une  Justification 
précise  des  besoin*  qui  rendent  ces  ressource*  Indispen- 
sables. * * 

Tontes  ces  pièces,  le  budget  excepté,  doivent  être  en- 
voyées su  double  etpédiiioH.  (Cire  coûlr  tud  l*r  août 
1*4*. ) 
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tarife  et  règlement*,  il  en  est  rendu  compte  au  pou- 
voir exécutif  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
Lo  rapport  est  fait,  dans  le  premier  cas.  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et,  dans  le  second  cas,  par  le 
ministre  des  finances.  (Ibid.,  art.  9.) 

§ 3.  Suppression.  — La  commune  qui  vent  sup- 
primer son  octroi  ou  le  remplacer  par  une  autre 
perception,  en  fait  parvenir  la  demande  par  le  maire 
au  préfet,  qui,  après  en  avoir  reçu  l'autorisation  du 
ministre  de  l’intérieur,  convoque,  s'il  le  juge  à 
propos,  le  conseil  municipal  pour  délibérer  sur  celte 
demande.  (Ibid.,  art.  8:».)* 

La  délibération  du  conseil  mnnicipaU  accompa- 
gnée de  l’avis  du  maire  cl  du  sous-préfet,  est  adres- 
sée par  le  préfet , avec  des  observations  et  l'état 
des  recettes  et  des  besoins  de  la  commune,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  statue  provisoirement  et 
fait  connaître  aussitôt  sa  décision  au  ministre  des 
finances  , pour  que  celuUci , après  avoir  soumis  le 
tout  à la  sanction  du  pouvoir  exécutif,  prescrive  les 
mesures  d'application.  (Ibid.,  art.  8fi.) 

Les  droits  continuent  à être  perçus  jusqu’à  ce  que 
la  suppression  de  l'octroi  soit  prononcée  ou  jusqu'à 
la  nnse  à exécution  du  mode  de  remplacement. 
(Ibid.,  art.  87.) 

' ‘L  ■ ~ v 

IV.  Actes  légaux  pour  la  perception.  — § 
Tarifs.  — Aux  termes  de  l'article  147  de  la  loi  du 
28  avril  181fi,  la  désignation  des  objets  à imposer, 
le  tarif  cl  les  limites  de  la  perception  sont  déli- 
bérés par  le  conseil  municipal  ; mais  ce  vote  est 
subordonné  à des  conditions  générales  , par  celle 
considération  reproduite  dans  un  avis  du  conseil 
d'Etat  (4  avril  1848),  que  si  les  conseils  municipaux 
sont  appelés  à proposer  les  droits  qu’ils  jugent  con- 
venable d'établir  au  tarif  de  leur  octroi , il  apnar- 
tient  toujours  au  gouvernement  d’examiner  si  rin- 
térét  général  permet  de  les  admettre  ou  de  les 
modifier.  Ainsi  : 

1°  Toute  extension  de  tarif  par  analogie  est  ex- 
pressément interdite  (Lettre  min.  de  Tint.  Il  jdu- 
viôse  an  vil).  C’est  l'ûne  des  règles  fondamentales 
en  matière  d’octroi. 

2*  La  perception  ne  doit  atteindre  que  des  objets 
destinés  a la  consommation  locale.  On  ne  pourrait 
faire  d’exception  à cette  règle  qu’en  vertu  d’une 
loi  (L.  28  avril  18lfi,  art.  148).  En  conséquence,  il 
n’y  aurait  pas  lieu  (Avis  Cons.  d'Etat  4 avril  1848, 
basé  sur  les  Arr.  de  Cass,  des  27  novembre  1844 
et  8 mars  1847)  « de  donner  suite  aux  demandes 
en  autorisation  de  percevoir  un  droit  d’octroi  sur  le 
charbon  de  terre  employé  dans  les  manufactures  et 
usines  à la  fabrication  de  produits  destinés  au  com- 
merce général.  » 

3°  Les  objets  fabriqués  ou  récoltés  dans  l’infé- 
rieur de  la  commune  doivent  être  soumis  à la  même 
taxe  que  les  objets  venant  du  dehors  (0.  9 décem- 
bre 1814,  art.  24).  Dans  les  pays  où  la  bière  est  la 
boisson  habituelle  et  générale,  celle  qui  vient- du 
dehors  ne  peut  être,  au  plus,  taxée  qu’au  quart  en 
sus  du  droit  sur  la  bière  fabriquée  dans  l’intérieur. 
(Ibid.,  art.  14.) 

Il  semble  résulter  de  cet  article  14  que.  nonob- 
stant la  défense  générale  portée  par  l’article  24,  la 
bière  importée  peut,  hors  des  pays  où  elle  est  nne 
boisson  habituelle , être  surimposée  dans  une  plus 
forte  proportion:  c’est,  au  surplus,  dans  cette  per- 
suasion que  quelques  tarifs  ont  été  fixés. 

4°  Les  taxes  entre  des  viHes  voisines  et  d’une 
même  population  ne  doivent  pas  présenter  des  iné- 
galités nuisibles  aux  transactions  commerciales. 
(Ibid.,  art.  100.} 

5*  L«  matière  imposable  doit,  autant  que  poa*i- 
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hle,  êlfe  prise  dans  les  cinq  divisions  suivantes  ; 
bois  soirs,  comc-tibles , combustibles,  fourrages  et 
matériaux  (Ibid.,  art.  11  à 16).  Pour  étendre  la 
perception  è d'autres  objets,  il  faut  que  les  cham- 
bres de  commerce  soient  préalablement  consultées 
et  qu'on'  n'atteigne  pas,  en  réalité,  des  articles  d'in- 
dustrie et  de  commerce  général  plutôt  que  de  con- 
sommation locale  proprement  dite  (Inst.  min.  des 
fin.  25  septembre  1809),  non  plus  que  des  matières 
premières,  les  cuirs  et  métaux , par  exemple,  qui, 
seivant,  par  amalgame  avec  d'autres  objets,  à la 
confection  de  produits  industriels , ne  pourraient 
point  profiter  de  la  faculté  d'entrepôt,  vu  l'iinpoSsi- 
bilité  de  fournir  à la  sortie  les  justifications  néces- 
saires pour  obtenir  décharge.  (Av.  Cons.  d'Et.  21 
août  i 836 . ) 

Les  encouragements  de  diverses  sortes  que  le 
gouvernement  accorde  pour  la  pêche  de  la  morue 
ont  aussi  de  tout  temps  motivé  la  franchise  des 
taxes  d'octroi  sur  ce  produit  et  sur  les  variétés 
qu’on  eu  obtient.  (Déc.  min.  des  fin.  10  juillet 
1827.) 

Gp  Deux  décrets  du  gouvernement  provisoire  (18 
et  21  avril  IS18)  avaient  retranché  du  tarif  de  foc- 
,troi  de  la  ville  de  Paris  la  taxe  sur. la  viande,  et  lé 
premier  de  ces  décrets  chargeait  le  ministre  des 
finances  d'opérer  la  même  suppression  dans  les 
villes  des  départements . Ces  dispositions  qui  ne  pro- 
duisaient que  des  résultats  fâcheux  ont  été  annulées 
par  un  décret  du  30  août  suivant.  En  conséquence, 
et  conformément  à la  loi  du  10  mai  1816,  les  droits 
sur  les  bestiaux  de  toute  espèce  restent  établis  à 
raison  du  poids  des  animaux  et  perçus  au  kilo- 
gramme ; mais  lê  mode  d'imposition  par  tête  peut 
être  continué  dans  les  communes  ou  la  taxe  sur 
les  boeufs  n'excède  pas  huit  francs.  (Art.  1er.)  ' 

7°  Enfin,  la  propension  toujours  croissante  des 
Tilles  à augmenter  la  taxe  des  boissons,  et  les  dif- 
ficultés qu'éprouvait  l'administration  pour  résister 
à cet  entrainement  qui  excitait  do  justes  réclama- 
tion ont  fait  insérer  dans  la  loi  du  11  juin  1812 
l’article  9,  qui  vêut  que  fes  droits  d’octroi  a établir 
sur  les  boissons  n’excèdent  pas  ceux  qui  seront 
perçus  au  profit  du  trésor  (le  décime  en  sus,  non 
compris)  ; et  que,  dans  les  communes  qui,  à raison 
de  leur  population , ne  sont  pas  soumises  à un 
droit  (rentrée  sur  les  boissons,  le  droit  d’octroi. ne 
dépasse  point  le  droit  d'entrée  déterminé"  par  Ja  loi 
(actuellement  celle  dn  12  décembre  1880)  pour  les 
Tilles  d'une  population  agglomérée  de  4,000  âmes. 

Il  ne  pourrait,  d'après  le  même  article,  être  fait 


d’exception  aux  règles  ci  dessus  qu’en  vertu  d’une 
loi.  Sauf  l’exception  qui  serait  amsi  sanctionnée, 
toutes  les  surtaxes,  même  celles  dont  la  durée  était 


autorisée  pour  un  temps  illimité,  doivent  cesser  de 
plein  droit  au  31  décembre  1852.  (Ibid.,  art.  tü.) 

§ 2 Règlements  locaux.  — Les  lois  des  27  fri- 
maire et  5 ventôse  an  vm  ont  réservé  au  gou- 
Ternement  le  pouvoir  rie  faire  les  règlements  gé- 
néraux et  les  règlements  locaux  pour  la  perception. 
Dé  là  il.  résulte  que  la  sanction  de  ces  règlements 
a toujours  été  exprimée  par  des  décrets  ou  des  or- 


donnances, et  qu  aucun  changement  n’y  peut  être 
apporté  sans  la  volonté  du  pouvoir  exécutif. 

En  général,  les  formes  de  recouvrement  sont  pour 


les  taxes  d'octroi  les  mêmes  que  pour  les  droits 
d'entrée  (L.  28  avril  1816,  art.  ISO);  néanmoins, 
te  conseil  municipal,  qui  fixe  les  limites  dans  les- 
quelles doit  se  renfermer  In  perception  (Voy.  .II  , 
8 1er).  Peut  restreindre  en  deçà  delà  population 
agglomérée,  ou  l'étendre,  soit  au  territoire  tout  entier 
de  la  commune,  soit  même  en  y rattachant  d'autres 
communes  ou  fractions  de  communes  limitrophes 


(Ibid.,  art.  112;  Tons.  d’Et.  15  juillet  1835, 11  février 
1836).  Toutefois,  la  loi  n'accorde  cette  faculté  qu'aux 
grandes  villes ; et.  bien  qu’il  soit  difficile  d'assi- 
gner un  sens  positif  à cette  qualification,  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  (Arr.  25  août  1836,  et 
Av.  21  août  I83ü)  ne  laisse  point  les  petites  com- 
munes absolument  sans  défense  contre  un  envahis- 
sement, qui  cependant,  lorsque,  par  leur  position, 
elles  deviennent  des  entrepôts  de  fraude , est  sou- 
vent indispensable  pour  la  sécurité  des  perceptions. 

Dans  les  communes  ou  fractions  de  communes 
formant  ainsi  octroi  de  banlieue  , les  boissons  doi- 
vent jouir  de  l’entrepôt  aux  mêmes  conditions  que 
dans^I’intérieur  de  la  ville.  (L.  23  juillet  1820, 
art.  3.)  n 

Les  recettes  opérées  dans  les  communes  réuaies, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  entier  ou  parlitlle- 
ment,  appartiennent  aux  communes  qui  supportent 
cette  charge  (L.  28  avril  181G,  art.  152).  Il  est  es- 
sentiel que  la  quotité  de  répartition  soit  déterminée 
par  le  règlement. 

Suivant  Une  lettré  du  ministre  «le  l'intérieur  du 
25  novembre  1859,  les  officiers  municipaux  du  lieu 
principal  ne  peuvent  faire  aucun  acte  d autorité  sur 
le  territoire  des  communes  réunies,  et,  dès  lors,  le 
cas  échéant  d’une  visite  à faire  chez  des  particu- 
liers, les  préposés  auraient  à requérir  l'assistance  « 
du  juge  de  paix  dont  la  juridiction  s'étend  à tout 
le  canton. 

Indépendamment  des  lois  organiques,  l'ordon- 
nance du  9 décembre  181 1 est  le  règlement  fonda- 
mental de  toute  perception  des  droits  d'octroi  ; de 
même  aussi,  en  quelques  cas,  le  décret  du  17  mai 
1800,  commenté  par  une  instruction  du  ministre 
des  finances  du  25  septembre  suivant  (I).  Mais  ces 
actes  ont  besoin  d'un  complément  qui  tes  résume 
etljui,  affiché  dans  chaque  bureau  (0.  0 décembre 
18|1,  art.  27  i,  les  rappelle  journellement  aux  con- 
tribuables, d’où  la  nécessité  d’un  règlement  de 
service  intérieur  qui,  outre  les  dispositions  généra- 
les’ indique  avec  précision  les  limites  du  périmètre 
de  l'octroi  ; les  chemins  à suivre  pour  introduire 
dans  la  commune  les  objets  imposés;  l'emplace- 
ment des  bureaux  de  déclaration  et  de  pavement  ; 
et,  enfin,  les  dispositions  particulières  que  com- 
mandent les  localités.  (Ibid.,  art.  25.) 

Les  règlements  d'octroi  ne  doivent  contenir  au- 
cune disposition  contraire  à celle  des  lois  et'  règle- 
ments/relatifs  au*  différents  droits  imposés  pour  le 
compte  du  trésor.  (L.  28  avril  1816,  art.  150.) 

11  est  superflu  d'y  insérer  des  articles  tirés  de  la 
législation  ou  des  mesures  de  police  qui  sont  dani 
les  attributions  des  maires  et  préfets.  (Avis  Cons. 
d'Et.  24  août  1836,) 

Pour  être  exécutoires,  ces  règlements  ont  besoin 
de  la  sanction  souveraine,  et,  préalablement,  il  faut 
qu'ils  soient  soumis  à l'examen  du  conseil  d'Etat. 
(L.'ll  juin  1842,  art.  . s 

Le  pouvoir  souverain  on  exécutif  peut  d'office, 
et  sans  intervention  du  conseil  d'Etat,  faire  subir, 
aux  projets  de  règlements  et  de  tarifs  proposés  par 
les  conseils  municipaux,  les  modifications  nécessai- 
res pour  les  .mettre  en  harmonie  avec  les  lois  et  rè- 
glements généraux.  (0.  11  décembre  1834.)  , 

Les  demandes  en  interprétation  d'actes  portant 
approbation  des  tarifs  et  règlements  doivent  éire 
soumises  aii  gouvernement  dans  la  forme  adminis- 
trative, sur  requétq  adressée  au  ministre  des  finan- 
ces ef  signée  des  parties  seulement.  (Arr.  coin  * 
d’Et.  30  septembre  1850.)  , 


(i)  Le  prjnmbule.de  l’ordonnance  du  9 décembre  I Bit 
ludique  qe’elte  n’e  eu  pour  objet  que  de’  coordonner  le» 
reglement*  eotérieurt  * 
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Si  un  chargement  doit  traverser  seulement  (passe 
debout)  un  lieu  sujet  à l'octroi,  ou  y séjourner 
moins  do  24  heures,  il  faut  que  le  conducteur  en 
fasse  la  déclaration  au  bureau  d'entrée,  et  «nul  con- 
signe ou  fasse  cautionner  le  montant  du  (Iroit,  s'il 
n'est  pas  possible  de  faire  escorter  le  chargement. 
(O.  9 décembre  1814,  art.  37.) 

En  cas  de  séjour  au  delà  de  24  heures  {transit), 
une  déclaration  est  obligatoire  avec  indication  du 
lieu  où  les  objets  seront  déposés  pour  être  repré- 
sentés aux  employés  à toute  réquisition,  et  toujours 
sous  consignation  ou  cautionnement  du  droit.  (Ibid., 
art.  38.) 

L'entrepôt  est  la  faculté  donnée  à tout  contribua- 
ble de  recevoir  et  d'emmagasiner,  sans  acquitte- 
ment du  droit,  les  objets  auxquels  il  réserve  une 
destination  extérieure 

L'entrepôt  est  réel  o.u  Actif.  Réel,  si  la  marchan- 
dise est  déposée  dans  un  magasin  public,  sous,  la 
garde  de  l'administration  de  l oclroi  ; Actif,  si  elle 
est  gardée  dans  les  propres  magasins  du  proprié- 
taire ou  commissionnaire.  Dans  les  deux  cas,  la  du- 
rée en  est  illimitée.  (Ibid.,  art.  41.) 

Stic  conseil  municipal  le  demande,  les  entrepôts 
à domicile  peuvent  être  supprimés  pour  les  bois- 
' sons  dans  les  communes  sujettes  aux  droits  d'entrée 
m et  d’octroi,  lorsqu'il  y existe  un  entrepôt  public. 
**  (L.  28  juin  1833,  art.  9.) 

Les  articles  41  à 4.3  de  l’ordonnance  du  9 décem- 
bre 1814  autorisent  un  minimum  pour  l'admission 
en  entrepôt  soit  oublie,  soit  à domicile,  et  pour  l'ex- 
pédition, avec  déchargé  du  droit  des  marchandises 
au  dehors  de  la  commune.  A l'égard  de  l'entrepôt 
public,  ces  mêmes  articles  règlent  les  conditions  de  « 
garantie  réciproque  en  tic  r.Klmiiusfi  alion  et  les 
opposants,  les  déductions  pour  le  coulage  des  liqui- 
des. tes  frais  de  conservation  et  toutes  autres  dis- 
positions qui  intéressent  la  manutention  ou  l'ordre. 

Il  est  d'usage  que  ces  mesures  soient  exprimées 
dans  les  réglements  de  perception.  Enfin  (Arr. 
cons.  d'El.,  10  janvier  1843),  les  droits  de  maga- 
sinage doivent  être  confondus  dans  les  produits  de 
l'octroi. 

V.  Prrsoxxel.  — § 1er.  Préposés  en  chef.  — 
Dans  les  communes  où  le  produit  ânnnel  de  l'oc- 
. » troi  s'élève  à 90,000  francs  au  moins,  il  peut  être 
établi  un  préposé  en  chef(L.  28Jvril  4816,  art.  1 35). 
CM  à lui  qu'est  confiée  la  direction  du  servioe.  si 
la  perception  est  en  régie  simple.  Si  elle  est  affer- 
mée ou  en  régie  intéressée,  le  préposé  en  chef  rem- 
plit, auprès  de  radminisLraüon  du  fermier  ou  régis- 
seur, les  fonctions  dé  commissaire,  pour  veiller  au 
strict  accomplissement  des  clauses  de  l'adjudica- 
tion. 

Le  préposé  en  chef  est  nommé  par  le  ministre 
des  finances  sur  la  présentation  du  maire,  approu- 
vée par  le  préfet,  et  sur  le  rapport  du  directeur  de 
l'administration  des  contributions  indirectes. 
(Ibid.) 

On  continue  de  se  conformer  au  mode  de  pré- 
sentation, institué  par  l'article  141  du  décret  du 
17  mai  1809,  c'est  celui  d une  liste  triple  de  candi- 
dats, présentée  par  le  maire  et  agréée  par  le  préfet. 

Le  ministre  des  finances  pourrait  faire  (l'office 
cette  nomination,  si  le  maire  refrisait  de  présenter 
des  cartdidats  (Arr.  cons.  d'Et.,  14  juillet  1819). 
C’est  aussi  le  ministre  des  finances  qui,  sor  la  pro- 
position du  conseil  municipal,  et  le  rapport  de  la 
régie  des  contributions  indirectes,  fixe  le  traite- 
ment du  préposé  en  chef.  (L.  28  avril  1816, 
art.  135.) 

Ouoique  payés  avec  les  deniers  communaux,  les 
préposte  en  chef  prennent  rang  dans  l'administra* 
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tinn  des  contributions  indirectes  (parmi  les  contrô- 
leurs ambulants  ou  contrôleurs  de  ville  selon  l'im- 
portance de  leur  service),  et  ils  lui  rendent  compte 
de  leurs  travaux. 

En  supportant  la  retenue  d'une  partie  «le  leurs 
appointements,  pour  la  caisse  générale  des  pen- 
sions du  ministère  des  finances,  ce  qui  leur  est  fa- 
cultatif toutefois,  ils  participent  aux  avantages  de 
cette  coopération.  (Dec.  min.  des  fin.,  1er  juillet 
1818,  7 novembre  1833.) 

Les  fonctions  de  préposés  en  chef,  surtout  dans 
les  villes  de  peu  d'importance,  peuvent  être  rem- 
plies par  les  employés  des  contributions  indirectes, 
en  se  conformant  au  mode  de  présentation  et  de 
nomination  ci-dessus  indiqué.  Une  simple  indemnité 
leur  «M  iiiyoi  l«'c  dans  C«  Cas. 

Si  l'octroi  est  affermé,  les  appointements  du  pré- 
pqsé  cm  chef  sont  payés  par  l'entremise  du  receveur 
municipal.  (Cahier  des  charges.) 

§ 2.  Simples  prévosés.  — Tous  les  employés, 
autres  que  le  prépose  en  chef,  sont  commissionnés 
par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  maire,  pour 
les  octrois  en  réqie  simple  (L.  28  avril  1816, 
s'ils 


art.  136)  ;des  adjudicataires,  s'il  y a ferme  ou  régie 
intéressée  (ln»t.  min;  des  fin.  23  septembre  1869), 
ou  du  direclAr  local  des  contributions  indirectes, 
si  le  maire  a traité  avec  lui  pour  la  gestion  de 
l'octroi. 

Toos  les  préposés  d’octroi  doivent  être  âgés  de 
21  ans  au  moins  (0.  9 décembre  1814,  art.  58)  ; cela 
ne  peut  s'entendre  néanmoins  que  de  ceux  du  ser- 
vice actif.  Tous  aussi  (Ibid.)  sont  tenus  de  prêter 
serment.  , 

Il  faut  qu’ils  aient,  sélon  leur  âge,  satisfhit  à la 
loi  sur  le  recrutement  ; telle  est,  pour  les  emplois 
publics,  la  règle  générale.  Ceux  qui  exercent  des 
fonctions  actives  sont  exempts  du  service  de  la  garde 
nationale.  (L  22  mars  1851,  art.  12.) 

Ils  sont  dégustateurs  et  appréciateurs  jurés  des 
denrées  ou  marchandises  sujettes  aux  droits.  Leurs 
décisions  ne  peuvent  être  attaquées  qu'en  justifiant 
de  la  quittance  de  consignation.  (Inst.  min.  des  ûn. 
23  septembre  1809.) 

Le  port  d'armes  leur  est  accordé  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  (0.  9 décembre  1814,  art.  60.) 

L'administration  des  contributions  indirectes 
peut,  dans  i'intérét  du  trésor,  Caire  révoquer  les 
préposés  qui  rempliraient  mal  leurs  fonctions.  (L. 
28  avril  16Ut,  art.  IS6 

Injonction  est  faite  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires ainsi  qu'à  la  force  publique  (Ibid  , art.  245) 
de  prêter,  à toute  réquisition,  aide  et  assistance  aux 
préposés  des  octrois.  Le  refus  entraînerait  peine 
d'emprisonnement  et  réparations  civiles  (C.  P.» 
art.  234.) 

Ils  peuvent  être  chargés  du  service  des  ponts  â 
bascule.  (Décr.  16  juin  1806.) 

Les  administrations  municipales  peuvent  instituer 
des  caisses  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  des 
simples  préposés.  (Décr.  17  inai  1809,  art.  147.) 

Les  préposés  destitués  ou  démissionnaires  sont 
tenus,  sous  réserve  de  toutes  formalités  légales,  de 
remettre  leurs  commissions,  les  registres  et  effet* 
qui  seraient  entre  leurs  mains  et  de  rendre  leurs 
comptes.  (0.  9 décembre  1814,  art.  64.) 

II  n'est  pas  besoin  d'autorisation  préalable  pour 
qu'un  préposé  soit  poursuivi  à raison  de  délits 
qu’il  aurait  commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions; 
mais,  cependant,  l'action  correctionnelle  ne  peut 
être  admise,  lorsque  les  faits  incriminés  ont  eu  lien 
comme  moyen  ae  parvenir  à la  découverte  de  1a 
fraude  ou  dé  la  contravention.  (Cass.  19  mars  1836.) 

VI.  CAtmoKrraners.  — Les  préposés  eompte- 
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blés  sont  astreints  à un  cautionnement  en  numé- 
raire équivalent  au  vingt-cinquième  brut  de  la  re- 
cette présumée  qu’ils  encaisseront.  C.e  cautionne- 
ment, dont  le  minimum  est  flxé^  à 2UO  francs,  est 
versé  trésor  qui  en  paye  l’intérét.  Des  (hâtions 
particulières  peuvent  être  déterminées  par  le  mi- 
nistre des  finances.  (L.28  avril  1816,  art.  f.%9.) 

Si  l’octroi  est  en  ferme  ou  en  régir  intéressée, 
l’adjudicataire  est  seul  responsable  du  prix  du  bail 
(Cire,  compt.  des  fin.  9 juillet  1817).  Il  fournit,  in- 
dépendamment de  la  caution  solidaire,  un  caution- 
nement en  immeubles  égal  au  quart  du  prix  an- 
nuel de  l’adjudication  (Cahier  des  charges,  art.  $7), 
Ce  cautionnement  peut  être  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'Etat.  Il  est  possible,  dans  ce  cas,  d’en 
réduire  la  quotité. 

L’adjudicataire,  responsable  de  ses  agents  et  libre 
de  leur  imposer  les  conditions  qu'il  juge  nécessaires, 
verse  au  trésor  un  second  cautionnement  en  numé- 
raire du  vingt-cinquième  brut  du  prix  annuel  de 
l’adjudication.  (Ibid.) 

VII.  Fixation  des  dépenses.  — Les  frais  de 

Cmier  établissement , de  régie  ou  perception 
i octrois  daos  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée 
pour  lé  trésor  sont  proposés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux et  soumit  par  la  régie  des  contributions 
indirectes  à l’approbation  du  ministre  des  finances, 
Pour  les  autres  communes,  ces  frais  sont  réglés  par 
les  préfets  Dans  aucune  circonstance,  et  sous  aucun 
prétexte,  les  maires  ne  peuvent  excéder  les  frais 
alloués  sous  peioe  d’en  répondre  personnellement. 
(O.  9 décembre  1814,  art,  10.) 

Les  frais  de  premier  établissement  sont  ceux 
d’ achat  des  bureaux,  construction  déportes  et  bar- 
rières, mise  en  état  des  lieux  et  généralement  toutes 
les  fournitures  une  fois  faites  pour  l’installation  du 
service.  (Inst.  inin.  des  fin.  25  septembre  1809.) 

Les  frais  de  perception  ou  exploitation  se  compo- 
sent des  appoiutements  fixes  ou  éventuels  des  pré- 
posés, des  dépenses  de  loyer,  entretien  de  bâtî- 
meots,  achat  de  meubles,  ustensiles  et  impressions, 
frais  de  versements,  procédure  et  toutes  autres  dé- 
penses uon  recouvrables  t»ar  des  taxes  particulières. 
Us  doivent  être  compris  daos  les  budgets  des  com- 
munes. (Ibid.)  ’ 

Une  approbation  nouvelle  n est  pas  obligatoire 
tant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  changer  le  crédit  régu- 
lièrement fixé  pour  les  dépenses  d’exploitation. 
(Cire,  contr.  ina.  26  juin  1823.) 

VUl.  Franchises  et  exemptions  du  droit.  — 
Sont  affranchis  du  payement  des  droits  : 

1<>  Les  consommations  faites  à bord  des  bâtiments 
de  l’Etat  (0. 9 décembre  1814,  art.  1U3),  lors  même 
que  la  distribution  et  la  consommation  sont  faites  à 
la  ooyenne  (t). 

2®  Les  matières  servant  à la  confection  des  pou- 
dres à feu.  (Ibid.,  art.  104.) 

3®  Les  papiers  imprimés  du  gouvernement.  (Déc. 
min.  des  fin.  19  brumaire  an  x.). 

4®  Les  bois  destinés  à des  constructions  mobiles 
d'artillerie  (Déc.  min.  des  fin  10  septembre  1811). 

r..  . ..«a  ù r.urlnr  nur  (ip«  Hitnnii- 


spécialementpour  les  éthers,  cire,  contr.  ind.  15 juil- 
let 1833.)  • ...  ■ ... 

6®  La  moru*  et  toutes  les  variétés  de  ce  produit 
de» pêche.  (Déc.  min.  des  fin.  10  juillet  1827.) 

7«  Les  raisins  et  fruits  de  table  (Décr.  17  mai 
1809,  art.  19)  et  quelques  menus  objets  à l’usage 
des  indigents,  tclsque  les  copeaux,  bois  mort,  brous- 
(t)  Lku  à*  dlftlribvlion.  • '* 


«ailles,  les  herbes  fraîches  par  charge  indivi- 
duelle, etc.  (Inst.  min.  des  fin  25  septembre  1809. ) 

8°  Enfin,  il  peut  y avoir  aussi  exemption  totale 
ou  modération  de  droit  pour  le  combustible  ou  au- 
tres matières  employées  à la  fabrication  de  produits 
qui  sont  des  objets  de  commerce  général.  (Av. 
cons.  d’Et.  20  mars  1839  ; 4 avril  1848.)  (Voy.  IV, 

§ 1er  ) 

Hors  ces  divers  cas,  nulle  personne,  quelles  que 
soient  ses  fonctions,  ses  dignités  ou  son  emploi,  ne 
peut  prétendre,  sous  aucun  prétexte,  à la  franchise 
aes  droits  d'octroi.  (0.  Odcccmhre  1814,  art  105(1)-) 

Ne  sont  point  exceptés  de  la  règle  ci-dessus  les 
agents  diplomatiques  ou  commerciaux  étrangers. 
(Lettre  min.  des  relat.  extér.  7 ventôse  an  xm.) 

IX.  Visites  et  vérifications.  — fi  1er-  dux 
entrée s.  — Conformément  aux  lois  des  29  mars 
1832,  article  7,  et  21  mai  1834,  article  9,  les  voi- 
lures particulières  suspendues  sont  soumises- aux 
mêmes  visites  que  les  voitures  publiques  et  les  voi- 
tures non  suspendues. 

Les  individus  voyageant  à pied  et  à cheval  ne 
peuvent  pas  être  arretés,  questionnés  ou  visités 
sur  leurs  personnes  ni  à raison  de  leur»  effets.  (L. 
27  frimaire  an  vm  ; 0.  9 décembre  1814,  art.  30.) 
(Voy.  pour  la  sanction  pénale,  XÏH,  § 2.) 

En  cas  de  soupçon  de  fraude  à la  faveur  de  l’ar- 
ticle précédent,  ( individu  soupçonné  peut  être  con- 
duit devant  un  officier  de  police  ou  devant  le  maire 
pour  être  interrogé  et  la  visite  de  ses  effets  auto- 
risée, s’il  y a lieu.  (0.  9 décembre  1814,  art.  31.) 

La  défense  d'arrêter  les  voyageurs  à pied  ou  à 
cheval,  de  les  questiouncr  ou  de  faire  des  recher- 
ches sur  eux  on  dans  leurs  effets  ne  s’applique 
point  au  cas  où  les  objets  imposés  sont  en  évidence 
(Cass.  18  vendémiaire  an  x).  Même  après  l'intro- 
duction des  chargements,  et  quoique  la  quittance 
du  droit  ait  été  délivrée,  les  employés  ont  la  fa- 
culté de  Vérifier  de  nouveau  et  de  saisir  sur  la  voie 
publique  les  denrées  faussement  déclarées  à l'en- 
trée. (Cass.  15  juin  1839,  10  novembre  1812,  29 
avril  1843.) 

Tout  refus  de  visite,  toute  résistance  aux  vérifi- 
cations des.  employés,  même  quand  il  n’y  aurait 
pas  lieu  â perception,  sont  des  actes  de  rébellion 
(Inst.  min.  fin.  25  septembre  1809),  fùt-elle  ver- 
bale (Cass.  16  novembre  1810),  de  nature  a être 
poursuivis  devant  les  tribunaux.  (L.  28  avril  1816, 
art.  238.) 

I,cs  courriers  ne  peuvent  être  arrêtés  â leur  pas- 
sage sous  prétexte  de  la  perception,  quoiqu'ils  soient 
obligés  d «quitter  les  droits  sur  les  objets  taxés 
qu’ils  introduiraient  dans  un  lieu  sujet;  mais  les 
préposés  sont  autorisés  à assister  au  déchargement 
des  malles.  (0.  9 décembre  1814,  art.  53;  Cass.  2 
janvier  1841.)  , * ' , 

§ 2.  Visites  à domicile. —Elles  ne  peuvent  être 
faites  que  de  jour,  dans  les  intervalles  de  temps 
déterminés  par  l’article  26  de  la  loi  du  28  avril 
1816  (L.  28  avril  1816,  art.  236)  ; si  ce  n’est  tou- 
tefois, dans  les  établissements  où  l’on  travaillerait 
pendant  la  nuit.  (Ibid.,  art.  235.)  , „ 

Les  personnes  qui. récoltent,  préparent  ou  fabri- 
quent des  objets  soumis  aux  droits  et  celles  qui 
jouissent  de  l'entrepôt  y sont  obligatoirement  assu- 
jetties (0.  9 décembre  1814,  art.  36  et  44);  mai» 
dans  les  villes  soumises  au  droit  d’entrée,  les  bras- 
seurs, les  distillateurs  et  les  entreposttaires  de  bois- 
sons ne  sont  exercés  que  par  les  employé»  des  con-, 

(l)  Prlnclpé  proclamé  par  le*  laltre*  paient**  da  St  J a a- 
tJ«r  IVSb.  „ ’ 
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ti-itiuliuns  indirectes  (Ibid.,  art.  91),  les  mt'raes 
registres  devant,  d'ailleurs,  servir  à la  perception 
dis  droits  d'entrée  et  d'octroi. 

Les  visites  faites  par  les  préposés,  en  cas  de  soup- 
çon de  fraude,  dans  l'intérieur  des  habitations  de 
particuliers,  sont  régulières  lorsqu’elles  ont  Heu, 
.avec  un  officier  publie,  sur  l’ordre  ou  en  présence 
d'un  régisseur  de  r octroi,  dans  les  villes  où  ce  ser- 
vice n’est  pas  dirigé  par  un  préposé  en  chef.  (Cass. 
21  décembre  1839.)  ( Voy.  IV,  $ 2.) 

Si  les  préposés  ont  suivi,  sans  Iw  perdre  de  vue, 
des  marchandises  de  fraude,  ils  peuvent,  sans  l'as- 
sistance d'un  officier  public,  entrer  dans  les  mai- 
sons où  elles  auraient  été  introduites.  Ils  pourraient 
aussi,  à moins  d’opposition,  user  de  la  même  fa- 
r iilté  chez  les  particuliers  soupçonnés  de  prépara- 
tions ou  fabrications  frauduleuses.  Kn  cas  de  résis- 
tance, ils  auraient  recours  à l'autorité  pour  que  force 
demeurât  à la  loi.  (L.  28  avril  1816,  art.  257;  Cass. 

.7  septembre  1834.) 

l.es  prétextes  d'nhscncc  sont  réputés  refus  for- 
mata. (H ègl.  de  perception.) 

X.  PnicitpTioNs  r.y  céxitaAL.  — § 1er.  Droits 
nu  comptant.  — Ce  sont  ceux  dont  le  payement 
s'eff.  due  nu  moment  où  les  objets  taxés  sont  ap- 
portés dans  la  commune,  soit  à des  bureaux  placés  . 
aux  principales  entrées,  soit,  si  les  localités  le  per- 
mettent, à un  bureau  unique  placé  sur  le  point  le 
plus  central  ou  le  plus  favorable  à la  perception. 
Dans  l'un  et  l'autre  ta s,  on  opère  comme  on  le  fait 
pour  le  droit  d entrée.  {Voy.  Itoissoxs.) 

L'autorité  municipale  peut  interdire  l'entrée  des 
oiyets  taxés  par  certaines  routes  ou  chemins.  (Inst, 
mm.  ftn.  27  septembre  1809.) 

Si  le  payement  du  droit  n'est  pas  immédiatement 
effectué,  on  opère  comme  il  est  dit  XIV,  § 4. 

§ 2.  Droits  constatés  oh  résultant  d’exercices. 
— Mous  avons  dit,  IX,  J 2,  que  les  personnes  qui 
récoltent,  préparent  ou  fabriquent  des  objets  sou- 
mis à l'octroi  sont  tenues  d'en  faire  la  déclaration 
en  acquittant  immédiatement  le  droit  ou  en  se  con- 
stituant entrepositaires.  Par  suite,  les  préposés  vont 
reconnaître  à domicile  les  quantités  des  objets  dont 
il  s'agit  et  font  les  vérifications  nécessaires  pour 
‘.prévenir  la  fraude  et  assurer  le  recouvrement  du 
droit. 

Par  analogie  des  mesures  qui  constituent  l'entre- 
pôt, les  droits  sur  le  bétail  entretenu  dans  le  péri- 
mètre do  l'octroi  ne  sont  perçus  qu'au  moment  de 
l'abatage.  (Ibid.;  Cass.  22  mai  1857.) 

Pour  les  boissons  sur  lesquelles  le  trésor  perçoit 
des  droits  d'entrée  ou  de  fabrication,  la  constata- 
tion de  ces  droits  détermine,  â peu  de  différence 
près,  celle  de  la  taxe  locale  ou  d'octroi  et  s'opère 
presque  toujours  selon  les  mêmes  règles  et  dans  les 
mêmes  circonstances.  Les  mêmes  registres  servent 
pour  cette  double  perception. 

Quant  aux  denrées  ou  objets  qui  sont  soumis  à 
l'octroi  seulement,  en  l'absence  de  règles  spéciales 
pour  garantir  ou  assurer  In  perception,  il  est  admis 
en  principe  qu'il  y a nécessite  d'emprunter  aux 
formes  consacrées  en  matière  de  contributions  in- 
directes tout  ce  qui  peut  s'appliquer  sans  inconvé- 
nient au  régime  de  l'octroi  (Inst.  min.  fin.  13  mai 
1812),  et  l'on  doit  ne  pas  négliger  d'insérer  des  dis- 
positions à cet  égard  dans  les  règlements  particu- 
liers. 

S 3.  Dispositions  communes  aux  deux  para- 
graphes précédents.  — Comptabilité.  — Tous  les 
registres  de  perception  des  droits  établis  au  profit 
du  trésor  étant  communs  avéc, l'octroi  qui  ne  peut 
en  avoir  de  particuliers  pour  ee  qui  le  concerne  (Arr.» 
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Cons.  d'Et.  14  juillet  1819),  il  suffit  d'une  seule 
quittance  pour  les  deux  perceptions. 

Les  articles  de  peu  de  valeur  pour  lesquels  il  jra 
autorisation  de  délivrer  des  Quittances  non  timbrées 
s'inscrivent  sur  un  registre  uil  de  petit  comptant. 
Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  que  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes.  ( Cire, 
contr.  ind.  4 septembre  1819.) 

Dans  les  communes  sujettes  au  droit  d'entrée,  les 
receveurs  de  l'octroi  sont  tenus  de  faire  en  même 
temps  la  perception  de  ce  droit.  Les  remises  accor- 
dées pour  ce  recouvrement  se  répartissent  entre 
les  préposés  dans  la  proportion  que  détermine  le 
maire  (0.  9 décembre  1814,  art.  90;  L.  28  avril 
1816,  art.  154).  L'administration  des  contributions 
indirectes  fait  exercer  relativement  à cette  percep- 
tion tel  contrôle  ou  surveillance  qu'elle  juge  néces- 
saire. Si  elle  veut  qu'elle  soit  faite  par  des  prépo- 
sés lui  appartenant,  les  villes  sont  tenues  de  les 
placer  avec  leurs  propres  receveurs  dans  les  bu- 
reaux d'entrée.  (Ibid.,  art.  1.74.) 

Les  registres  de  déclaration  et  de  perception  et 
tous  autres  registres  servant  a établir  les  droits  de 
la  commune  et  les  garanties  des  contribuables  sont 
à souche.  Ils  doivent  être  cotés  cl  paraphés  par  le 
maire.  {0.  9 décembre  1814;  L.  28  avril  1816,  art. 
241.) 

Les  receveurs  municipaux  sont  seuls  comptables 
de  la  totalité  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'oc- 
troi. Ils  en  rendent  compte  aux  mêmes  époques  et 
dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  autres  recettes 
et  dépenses  communales  (0.  23  juillet  1826,  art.  i 
et  2).  Eux  seuls,  pâr  conséquent,  sont  justiciables 
de  la  cour  des  comptes,  ou  des  conseils  de  préfecture 
d'après  le  chifTre'ues  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune. 

La  tenue  des  registres  du  contrôle  administratif 
des  recettes  et  dépenses  ainsi  que  les  opérations 
qui  s’y  rattachent  sont  dévolues  aux  préposés  en 
chef,  ou,  à défaut  d'agent  de  ce  grade,  à tout  autre 

firéposéque  désigne  l'autorité  locale,  d'accord  avec 
e directeur  des  contributions  indirectes  (Arr.  ram. 
ftn.  27  décembre  1826,  art.  7).  L'agent  chargé  de 
la  tenue  de  ce  registre  reçoit,  chaque  mois,  des  re- 
ceveurs aux  portes,  le  bordereau  détaillé  des  re- 
cettes ; et,  du  receveur  de  la  commune,  un  borde- 
reau sommaire  des  dépenses  payées  (Ibid.,  art.  8). 
Il  ({oit  aussi  établir  : 1°  les  étais  de  répartition  de 
saisies  et  améndes  qu'il  remet,  le  20  de  chaque 
mois,  au  receveur  municipal,  accompagnés  d un 
état  récapitulatif  ; 2°  le  tableau  des  appointements, 
remises  ^ou  gratifications  à payer  aux  employés- 
(Cire.  conlK.  ind.  25  janvier  1827.) 

Dès  que  ce  préposé  a dressé  le  bordereau  qui  dé- 
termine. chaque  mois,  la  somme  à prélever  sur  le 
produit  net  de  l'octroi  pour  être  versée  au  trésor 
public,  le  maire,  nu  vu  de  ce  bordereau  qui  lui  e>l 
soumis  par  ce  même  préposé,  délivre  au  receveur 
des  contributions  indirectes  un  mandat  sur  la  caisse 
du  receveur  municipal  et  en  donne  avis  à ce  der- 
nier pour  qu'il  se  mette  en  mesure  d'effectuer  sans 
retard  le  versement  do  la  somme  énoncée  dans  ee 
mandat  Les  mandats  ainsi  délivrés  forment,  avec 
le  bordereau  qui  établit  en  fin  d'année  le  décompte 
définitif  du  dixième  (et  dont  une  ampliation  est 
remise  au  receveur  municipal),  la  justification  dans 
son  compte  de  gcslioo  annuelle,  de  la  dépense  por- 
tée sous  le  titre  de  Prélèvement  du  dixième  du 
• produit  net  de  l’octroi.  (Arr.  min  fin.  27  dé- 
cembre 1826,  art  9;  Cire.  min.  ftn.  30  septembre 
1827.) 

Les  receveurs  municipaux  doivent  communiquer 
aux  directeurs  des  contributions  indirectes  ou  à 
leurs  délégués  les  livres  de  <léUiricnu$  pour  les 
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recettes  et  les  dépenses  des  octrois.  (Cire.  23  jan 
▼ier  1827.) 

Us  doivent,  de  plus,  si  l’octroi  est  en  ferme  ou  en 
régie  intéressée,  produire  le  compte  provisoire  de 
fin  d'année  ou  le  compte  définitif  de  fin  de  bail,  des 
bénéfices  partagés  avec  le  régisseur.  Quand  l’octroi 
est  afferme,  il  suffit  de  justifier  des  versements  dus 
et  effectués  par  le  fermier.  (O.  23  juillet  1826, 

Aux  ordonnances  pour  payement  du  dixième  du 
produit  net  dû  au  trésor,  une  instruction  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  septembre  1824  prescrit  de 
joindre  des  bordereaux  du  receveur  des  contribu- 
tions indirectes  visés  par  le  maire,  ainsi  que  les 
quittances  de  ce  receveur. 

Si  la  contribution  mobilière  est  remplacée  en  tout 
ou  en  partie  par  un  prélèvement  sur  l’octroi,  les 
mandats  imputables  sur  le  crédit  ouvert  pour  ce 
prélèvement  doivent  être  accompagnés,  pour  le 
premier  payement,  d’une  copie  en  forme  de  la  dé- 
cision du  gouvernement  qui  a autorisé  le  rempla- 
cement, et  d'un  extrait  de  la  répartition  des  con- 
tributions qui  en  constate  la  somme.  Les  pavements 
subséquents  n’exigent  plus  que  le  récépissé  du  re- 
ceveur des  finances.  (Ibid.) 

En  conséquence  des  injonctions  faites  par  la  cour 
des  comptes,  relativement  aux  justifications  des  re- 
cettes pour  le  trésor,  le»  décomptes  des  produits 
de  10  p.  0/0  d’indemnité  pour  suite  d'exercices,  de 
frais  d'impression  et  d'abonnement  pour  traitements 
de  préposés  doivent,  dans  les  comptes  de  fin  d'an- 
née, être  appuyés  d'états  intitulés  extraits  des  re- 
gistres, bordereaux  et  comptes  d’année  des  octrois, 
certifiés  par  les  maires  et  visés  par  les  directeurs 
des  contributions  indirectes.  (Cire.  22  novembre 
1824.) 

XI.  Modes  de  perception.— Nous  avons  dit,  II, 

§ l*r,  qu’il  appartient  au  conseil  municipal  de  choi- 
sir entre  quatre  modes  d’administration,  savoir  : la 
régie  simple,  la  régie  intéressée,  la  ferme,  la  ges- 
tion par  le  service  des  contributions  indirectes. 

Les  abonnements,  interdits  comme  mode  géné- 
ral de  perception  (0.  3 juin  1818),  ne  le  sont  pas 
absolument  avec  certaines  catégories  de  contribua- 
bles réunis  en  corporation.  Cette  forme  de  recou- 
vrement peut  quelquefois  se  concilier  avec  chacun 
des  modes  d'exploitation  ci-dessus  mentionnés. 

§ l«r.  Régie  simple.— C’est .l'application  des  rè- 
. cléments  sous  l’administration  immédiate  du  maire, 
lequel  dispose,  à cet  effet,  un  ordre  général  de  ser- 
vice, en  surveille  l’exécution,  résout  les  difficultés, 
transige  sur  les  procès-verbaux  avec  les  délinquants 
et  ordonne  la  suite  des  instances  judiciaires  ou  au- 
res.  (L.  28  avril  1816,  art.  147.) 

& 2.  Régie  intéressée  — Ce  système,  propre  aux 
grandes  villes  exclusivement,  n’a  été  que  fort  rare- 
ment emplové.  Il  consiste  à traiter  avec  un  adjûdi- 
eataire,  à la  condition  d’un  prix  fixe  et  d’une  por- 
tion déterminée  dans  les  produits  excédant  le  prix 
principal  et  la  somme  abonnée  pour  les  frais. 
(Décr.  17  mai  1809,  art.  104.) 

4 3.  Ferme.  — La  ferme  est  l’adjudication  pure 
et  simple  des  produits  à percevoir  moyennant  un 
prix  fixe  sans  partage  de  bénéfices  Ct  sans  alloca- 
tion de  frais.  (Ibid.,  art.  108.) 

Elle  ne  peut  être  scindée  en  parties  diverses  avec 
des  baux  différents  (Déc.  min.  fin.  12  octobre  1821); 
mais,  comme  on  l’a  fait  remarquer  plus  haut,  les 
abonnements  de  corporations  ne  sont  point  incom- 
patibles avec  le  système  de  l’afferroement 
Le  prix  du  bail  à ferme  est  payable  par  douzième 
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et  d’avance  (Décr.  17  mai  1809,  art  123).  Il  en  est 
ainsi,  par  analogie,  pour  les  abonnements. 

§ 4.'  Dispositions  communes  aux  deux  para- 
graphes précédents. — Les  adjudications  en  ferme 
ou  régie  intéressée  doivent  être  annoncées  dans  les 
journaux  du  département  et  par  deux  affiches  au 
moins  de  quinzaine  en  quinzaine;  autrement  (Lelt. 
min.  fin.  14  août  1837)  elles  seraient  frappées  de 
nullité.  Elles  se  font  à l’Iiôtel  de  la  mairie,  en  pré- 
sence du  maire  et  du  directeur  des  contributions 
indirectes  ou  d'un  employé  de  celte  administration 
délégué  par  ce  directeur.  (Décr.  17  mai  1808,  art. 
110,  111  et  113;  Déc.  impériale,  7 décembre 
1800.)  n 

L’uniformité,  en  pareille  matière,  étant  la  ga- 
rantie d'une  bonne  administration,  un  modèle  de 
cahiers  des  charges  a été  approuvé  par  le  ministre 
des  finances  pour  les  baux  à ferme  ou  régie  intéres- 
sée (Inst.  min.  des  fin.  6 novembre  1816,  11. août 
1837).  Ce  modèle,  ainsi  que  celui  des  affiches  et  du 
procès-verbal  d’adjudication  est  fourni  aux  commu- 
nes comme  papiers  de  service,  par  la  régie  des 
contributions  indirectes.  Dans  l'application  parti- 
culière, il  est  licite  néanmoins  d'ajoôter  à ce  cahier 
des  charges  certaines  stipulations  «jfuo .commandent 
ou  justifient  les  convenances  des  locftfltés 

Les  baux  peuvent,  être  faits  pour  trois  ans  non 
compris,  s'il  y a lieu,  la  fraction  de  l'année  com- 
mencée ; ils  sont  approuvés  par  le  ministre  «les  fi- 
nances (Décr.  17  mai  1809,  art.  112  à 133).  Les 
baux  de  plus  longue  durée,  commandés  par  des 
circonstances  exceptionnelles,  sont  soumis  à la 
sanction  du  gouvernement.  (Cahier  des  charges.) 

Le  refus  rail  par  le  ministre  des  finances  d'ap- 
prouver l'adjudication  d’un  bail  à ferme  est  un  acte 
purement  administratif  qui  n’est  pas  de  nature  à être 
déféré  au  conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse. 
(Arr.  cons.  16  janvier  1828.) 

Après  l'adjudication,  aucune  enchère  n'est  reçue 
si  clle  n'est  faite  dans  les  21  heures  et  signifiée 
(par  huissier)  à l'autorité  qui  a procédé  à cette  ad- 
judication, et  s’il  n’est  offert  un  douzième  en  sus 
du  prfx  auquel  celte  adjudication  a été  portée.  Dans 
ce  cas,  c’est  sur  la  dernière  offre  que  les  enchères 
sont  ouvertes  (Dccr.  17  mai  1809,  art.  117).  On 
peut,  cependant,  s'il  y a crainte  de  collusion  ou  de 
manœuvres  combinées  pour  obtenir  le  bail  à moin- 
dre prix,  faire  usage  de  soumissions  cachetées,  dür 
raent  signées  et  déposées  au  secrétariat  de  la  com- 
mune. (Cire.  min.  6 novembre  1816.)  * ’ , 

Un  fermier  n’est  pas  comptable  dans  le  sens  at- 
taché à ce  mot  par  T article  2121  du  Code  civil  ;.il 
n'esi  que  débiteur  d'une  somme  stipulée  Pau, 
23  juin  1816);  mais  il'peut  opérer  lui-même  la  per- 
ception au  moyen  d’une  commission  spéciale  du 

Sréfet,  si  le  prix  de  l’adjudication  ne  deptfsse  pas 
,000  francs,  et,  surtout,  si  la  commune  n'est  pas 
assujettie  au  droit  d’entrée  (Circ.contr.  ind.  17  août 
1837).  De  même,  il  ne  pourrait  se  faire  suppléer 
par  un  mandataire  sans  1 agrément  du  préfe..  (Cah. 
des  charges,  art.  17.)  . 

Les  préfets,  jugeant  en  conseil  de  préfecture,  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  difficultés 
touchant  le  sens  des  clauses  du  bail.  (Arr.  cons* 
22  juin  1825,  12  avril  1829.) 

4 5.  Gestion  par  la  régie  des  contributions 
indirecte#  —Ce  n'est  qu’une  modification  de  la 
régie  simple.  La  commune,  par  un  traité  ou  con- 
vention spéciale,  confie  la  perception  et  le  service 
de  l’octroi  aux  employés  ordinaires  des  contribu- 
tions indirectes.  Le  traité  stipule  une  somme  déter- 
minée pour  les  traitements  fixes  ou  éventuels , tous* 
les  autres  frais  restent  à la  charge  de  la  commune. 
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Les  maires  conservent,  comme  pour  la  règle  ordi- 
naire, le  droit  de  surveillance  sur  les  proposés  et 
celui  de  transiger  sur  les  contravention».  10  !)  dé- 
cembre 181*,  art.  94  et  91  j.  Un  modèle  uniforme 
de  traité  a été  adopté.  (Voy.  A.t.xales  de*  coxtri- 
ntiTioxs  isDiwtctg,  Code  des  octrois,  p.  419.) 

Le*  traites  ainsi  faits  sont  soumis  à l approbation 
du  ministre  des  finances  Ibid.,  art.  94:  L.  48  avril 
18IU,  art.  I.W).  Ils  subsistent  de  plein  droit  jusqu'à 
ce  que  l une  des  deux  parties  contractantes  en  ait 
notilié  la  cessation  à l'autre  partie  six  mois  au  moins 
à l'avance.  (Ibid.,  art.  9b.) 
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XII.  PndLÉVEMEWS  ET  REMBOURSEMENTS  DIVERS. 
—Hans  la  première  catégorie  (prélèvements)  sont  : 
le  dixième  du  produit  net  ; l indemnite  pour  fruit 
de  ruternemenf  et  lits  militaires;  le  timbre  des 
quittances  et  expéditions  délivrées. 

Hans  la  seconde  catégorie  (remboursements)  se 
placent  : l'indemnité  pour  la  dépense  des  exercices 
laits  en  commun  chez  les  contribuables  qui  sout 
suuinis  tout  à la  fois  aux  droits  du  trésor  cl  aux 
taxes  municipales,  le  prix  des  fournitures  J impres- 
sions et  instruments  pour  le  service  ; la  dépense  de 
gcstiuu,  quand  J administration  des  contributions 
indirectes  gerfl  l'octroi  pour  le  compte  de  la  com- 
mune Tous  ''mitres  prélèvements  sont  interdits. 
(L.  S»  avril  I8lb,  art.  157  ; 15  mai  1818,  art.  4b.) 


munes  pour  réduire  le  prix  du  pain  en  faveur  des 

classes  laborieuses.  (Déc.  min.  des  lin.  7 janvier 

Le  versement  du  dixième  t’efTeclue  dans  les  cais- 
ses des  contributions  indirectes: 

Le  premier  jour  de  chaque  mois  pour  les  Mirait 
en  ferme,  en  régie  intéressée  ou  perçus  par  abon- 
nement; 

Le  dernier  jour  de  chaque  mois  pour  les  octrois 
en  régie  simple  ou  gérés  par  les  employés  des  con- 
tributions indirectes. 

La  loi-  du  18  juillet  1857  sur  l'administration 
municipale  range,  dans  la  catégorie  des  dépenses 
Obligatoires  pour  les  communes,  les  prélèvemenU 
attribuée  par  les  lois  sur  les  revenus  communaux. 


§ i.  Indemnité  pour  fraie  de  casernement. 
(Voy.  Organisation  militaire,  Chap.  V,  Scct.  L) 


§ 1er.  Dixiéme  du  produit  net.  — L'on  entend 
par  produit  net  le  résultat  de  la  perception,  déduc- 
tion faite  : 

1“  Des  dépenses  de  premier  établissement  et 
d'cnlrelicn  des  clôtures  des  bureaux  et  du  mobilier 


§3.  Timbre  dee  quittancée  et  expéditions.  — 
Sauf  pour  les  très-faibles  articles  de  perception 
(l'oy  X,  §§  1 et  S),  les  expéditions  et  quittances 
relatives  aux  droits  d’octroi  sont  timbrées  dans  les 
mêmes  cas  et  de  la  même  manière  que  celles  des 
contributions  indirectes  (Décr.  8 février  ISIS  o 
9 décembre  1814,  art.  übj.  Le  produit  des  timbres 
appartient  au  trésor  (Ibid.).  Il  lient  lieu  du  timbre 
proportionnel  de  l'enregistrement  auquel,  avant  le 
décret  du  8 février  18ld,  étaient  assujettis  les  re- 


-V-,  VHUII»  iioaujt  UIJ  ICS  rc- 

Îfslres  de  perception  et  les  quittances  d’octroi  ao- 
çsMis  de  dix  francs;  et,  dès  lors,  il  ne  peut  être 
considéré  comme  un  prélèvement  interdit  par  l'ar- 
ticle 155  de  la  loi  du  28  avril  1816*.  (Arr.  cons 
d'Et.  14  juillet  1819.) 

L’article  213  de  la  loi  du  28  avril  I&I6  a porté* 
dix  centimes  le  prix  de  chaque  timbre. 


ainsi  que  de  tous  les  Trais  de  recouvrement 
2U  Du  ‘ ‘ 


_ — prix  de  l'abonnement  que  lu  commune 
aurait  souscrit  pour  remplacer  la  perception  des 
droits  de  détail  et  de  circulation  dans  I intérieur 
(L.  28  avril  18IG,  art.  73  et  133); 

3°  De  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
en  partie  ou  en  totalité,  quand,  sur  le  vœu  éiuis  par 
le  conseil  municipal  et  approuvé  pnr  le  gouverne- 
ment, le  contingent  à déduire  a été  remplacé  par 
une  addition  a l'octroi  (L.  21  avril  1832)  ; et  aussi 
de  la  portion  des  produits  qui  serait  employée  à 
couvrir  des  non-valeurs  sur  ladite  coutnbution 
- (Déc.  admin.); 

4?  Des  dettes  communales  contractées  comine 
charges  de  guerre  eu  1813, 1814  et  1815  (L.  25  murs 
1817,  art.  47,  et  15  mai  1818,  art.  47  lJ)  ); 

5°  Du  produit  des  centimes  additionnels  ajoutés 
aux  tarifs  pour  subvenir  à des  dépenses  d utilité 
publique  (L.  17  août  1822)  non  susceptibles  de  se 
renouveler  périodiquement  (interpréhitioii  pur  le 
cous,  d’Etat;  Avis  12 juillet  1825),  ou  pour  su  libé- 
rer d'emprunts  ( /Oui. j ; 

Ces  dispositions  ayant  fait  naître  do  nombreux 
procès  entre  l' administration  des  contributions  in- 
directes et  les. communes,  une  interprétation  plus 
large  est  devenue  nécessaire,  il  a été  décidé  (L. 

3 juillet  1848,  art.  12)  que  l'exemption  de  prélève- 
ment accordée  par  la  loi  du  17  mai  1822,  et  pour 
les  eauses  qu  elle  spécifie,  devra  être  appliquée 
toutes  les  fois  que  les  taxes  additionnelles  concer- 
neront des  objets  d'utilité  publique  generale  et  lo- 
cale, et  qu  elles  seront  spécialement  affectées  à des 
dépenses  temporaires  et  accidentelles; 

t)«  Des  subventions  régulièrement  accordées  pour 
le  service  des  pensions  liquidées  en  faveur  des  pré- 
posés d’octroi  (Déc.  cons.  d'Etat,  27  mars  1816); 

7°  Des  sommes  payées  en  1847  par  diverses  com- 


§ 4.  Indemnité  à la  régie  des  contrilmtions 
indirectes  pour  frais  d’exercices.  — Dans  des 
vues  de  simplification  et  d'économie,  l'ordonnance 
du  9 décembre  1814  a voulu  (art.  91)  que  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  soient  exclusive- 
ment chargés,  pour  le  compte  du  trésor  publie  et 
de  l'octroi,  dans  les  villes  soumises  au  droit  d'en- 
trée (Voy.  baissons),  des  exercicés,  c'est-à-dire  de 
la  tenue  des  comptés  et  des  vérifications,  che*  les 
entrepositaires  de  boissons,  les  brasseurs  et  les  dis- 
tillateurs. L’octroi  indemnise  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  d une  partie  des  dépenses  qu  occa- 
sionnent ces  exercices. 

L'indemnité  qui  .est  due  pour  ce  service  est  fixée 
à 3 p.  0/Q  des  produits  constatés  chez  les  contribua- 
bles ci-dessus  désignés  (Déc.  min.  des  fin.  2U  dé- 
cembre 1818).  Le  ministre  des  finances  était-il  com- 
pétent pour  fixer  la  quotité  de  cette  indemnité? 
L'afïirm;itive  a été  décidée  par  oit  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  28  juillet  f 819. 

te  n'est  point  la  non  plus  (Voy.  plus  haut)  un 
prélèvement  interdit  par  l'article  153  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  (Arr.  cons.  d Et.  14  et  28  juillet 
1819,  villes  de  liourges  et  ftochefort.) 

Quel  que  soit  le  mode  de  gestion  localement  ap- 
pliqué, l'indemnité  est  due  pour  la  totalité  des  droits 
d'octroi  payés  par  les  contribuables  dénommés  dans 
l'article  91  précité,  soit  à mesure  de  leurs  ventes* 
l'intérieur,  soit  sur  les  quantités  qui  sont  reconnues 
en  moins  à leurs  charge*.  (Cire,  contr.  ind.  lu  mai 
1817.) 

Le  ministre  des  finances  t’est  réservé  la  faculté 
de  rédnire  exc.plionnellement  le  taux  de  l'tndem- 


(l)  Si  es  a est  pour  les  emprunt,  cnoiracte»  per  la  ride 
d*  Pari*,  estie  chérie  ui  a peu  pre»  ëieluie 
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(l)  Cette  Immunité  on  rMacUoa  de  prélevait  ai  an 
i»u«  eu  trésor  edi  d*  être  uaeiteaaëe  per  aae  lai  ; m 
« Ténemenu  de  lévrier  ISIS  sa  val  lait  perdre  de  vas  IV- 

pliftUoa- 
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vJifà 

«fWlres  écr; 


OCT 

mté,  s'il  n'est  pas  en  rapport  avec  les  frais  du  ser- 
TÎce,  ou  s*ü  *^t  possible  uue  des  préposés  d'octroi 
soient  chargé*,  mais  toutefois  comme  auxiliaires  de 
ceux  des  contributions  indirectes,  de  suivre  les  ope- 
rations des  brasseurs,  des  distillateurs  et  des  entre- 
tpositaires  de  boissons. 

L’indemnité,  acquise  à la  répie,  ne  peut  pas  être 
compensée  avec  les  remises  que  paye  le  trésor  pour 
la  perception  du  droit  d’entrée,  celles-ci  ayant  une 
«affectation  spéciale.  (Déc.  contr.  ind.  30  juillet  1817.) 

§ 5.  Impressions  et  instruments  de  vérification. 

• - -*~jâ  des  contributions  détermine  la  forme 
no  des  registres,  expéditions,  bordereaux 
récritures  relatives  au  service  des  octrois, 
afin  ti  en  maintenir  l’uniformité  Elle  les  fournil  aux 
communes  (0.  9 décembre  1814,  art.  68)  Celles-ci 
en  payent  le  prix;  elles  y trouvent  d’ailleurs  une 
économie. 

11  en  est  ainsi  pour  les  instruments  de  vérification 
tels  que  sondes,  jauges,  aréomètres,  etc. 

La  moitié  des  frais  d’achat  et  d’impression  des 
registres  qui  servent  simultanément  pour  le  trésor 
et  T octroi  est  aussi  payée  par  les  communes  sur  mé- 
moires fournis  par  la  régie  et  approuvés  par  le  mi- 
nistre des  finances.  (Ibid.) 

$ 6.  Action  coercitive  du  trésor  d V égard  de 
ta  commune. — Relativement  aux  octrois  en  ferme 
ou  régie  intéressée,  l’administration  des  contribu- 
tions indirectes  peut  user  delà  voie  delà  contrainte 
envers  les  adjudicataires,  pour  le  recouvrement  du 
dixième  ou  des  antres  créances  du  trésor  (cahier 
des  charges}.  Quant  aux  autres  octrois,  l’article  177 
de  la  loi  du  28  avril  1818  autorise  la  contrainte 
envers  le  receveur  municipal,  et  même  la  saisie  des 
deniers  communaux. 

XIII.  Dispositions  pénales.  — § 1er.  Fraudes 
et  tentatives  de  fraude,  délits  contre  les  prépo- 
sés. — Toute  contravention  en  matière  d’octroi  est 
punie,  indépendamment  de  la  confiscation  des  objets 
saisis,  d’une  amende  de  100  à 200  francs.  (L. 
29  mars  1832.  art.  8;  24  mars  1834,  art.  9.) 

La  confiscation  s'étend  aux  futailles,  sacs,  pa- 
niers et  enveloppes  servant  au  transport  des  objets 
de  fraude.  (Cass.  3 août  1808;  Inst.  min.  23  sep- 
tembre 1809.) 

Quand  la  saisie  n'est  que  fictive,  le  chiffre  de  la 
confiscation  se  règle  sur  la  valeur  commerciale 
intrà  muros  de  l’objet  non  représenté.  (Cass. 
22  germinal  an  xm.) 

La  peine  de  l'amende  doit  être  intégralement  ap- 

fiquee  à chacune  des  personnes  qui  ont  pris  part 
une  même  contravention.  (Cass.  18  avril  1827  ) 
Les  voitures,  chevaux  et  tous  objets  servant  au 
transport  sont  saisissables,  lorsque  les  contreve- 
nants ne  peuvent  pas  consigner  le  maximum  de 
l'amende  ou  fournir  une  caution  solvable.  (L. 
29  mars  1832,  art  8 ; 24  mai  1834,  art  9.) 

L’ofTre  de  la  mainlevée,  moyennant  caution  ou 
consignation,  doit  toujours  être  faite  et  mentionnée 
aujproeès-verbal  de  saisie,  à peine  de  nullité, 
un  considère  eomme  contravention  : 

1°  La  non-déclaration  aux  bureaux  préposés  à 
cet  effet; 

2*  Toute  fausse  déclaration; 

Une  déclaration  inexacte  n'est  pas  une  fausse  dé- 
claration : dans  le  premier  cas,  l'excédant  de  quan- 
tité est  seul  saisissahle  (‘ ass.  24  février  1812),  si, 
toutefois,  il  dépasse  une  certaine  proportion  ; or,  il 
est  passé  en  usage  que  l’administration  ne  poursui-, 
ve  et  qne  les  tribunaux  ne  jugent  comme  coupables 
d'infidélité  que  le#  déclarations  qui  donnent  un  dé- 
ficit (à  U sortie)  ou  un  excédaut  (à  l’entrce)  de 
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3 p.  0/0  au  moins  sur  le  chargement  réel  (Avis 
cons.  d'EU  24  août  1836);  dans  le  second  ras,  si  la 
fausseté  de  la  déclaration  est  évidente,  on  saisit  la 
totalité  du  chargement  (Cass.  30  janvier  1809, 

7 janvier  1814); 

Une  déclaration  insuffisante  équivalant  il  une 
fausse  déclaration,  un  prévenu  ne  peut  prétendre 
qu’il  avait  le  droit  de  ne  faire  qu’une  déclaration 
approximative  (Cass.  8 mai  1841  ; 

L’une  et  l’autre  contravention  sont  punies  d’une 
amende; 

3°  Le  déchargement  ou  l’introduction  à domicile 
sans  déclaration,  lorsqu'il  n'y  a qu'un  bureau  placé 
au  centre  de  la  commune;  et,  de  même,  la  non- 
déclaration  à ce  bureau,  lorsque,  sur  In  ligne  par- 
courue, il  aura  été  dépassé  (Induction  d'arr.,  Cass. 

3 brumaire  an  xii); 

4°  La  non-déclaration,  dans  les  délais  fixés  par 
les  règlements  locaux,  soit  des  objets  récoltés,  prépa- 
rés ou  fabriqués  dans  le  périmètre  de  l'octroi,  soit 
des  bestiaux  (dénommés  au  tarif)  qui  y seraient 
nés; 

3°  Le  défaut  de  déclaration  des  mises  de  feu  sous 
les  chaudières  par  les  brasseurs,  les  bouilleurs  et 
distillateurs  ; 

6Û  Les  infractions  aux  règles  concernant  le  passe- 
debout  , le  transit  ou  I entrepôt  (Cass.  9 mai 
1853) ; 

7°  Toute  fausse  déclaration,  faite  dans  le  but 
d’obtenir  un  certificat  d'exportation  (Cass.  7 janvier 
1814,  24  mai  1833),  une  décharge  de  compte  pour 
perle  de  denrées  ; ou  bien  (Cass  6 juin  1833)  la 
substitution  d’un  objet  à un  autre  pour  retarder  le 
payement  des  droits. 

L’introduction  ou  la  tentative  d'introduction  d'ob- 
jets soumis  à l'octroi,  à l’aide  d'ustensiles  préparés 
ou  de  moyens  disposés  pour  la  fraude,  entraîne  la 
saisie  de  ces  objets  ainsi  nue  relie  des  ustensiles, 
chevaux  ou  autres  bêles  ue  somme,  voitures,  ba- 
teaux, >10.;  et,  de  plus,  l’arrestation  des  fraudeurs, 
s’ils  ne  donnent  caution  de  se  présenter  en  justice 
et  de  payer  l'amende  encourue,  ou  s’ils  ne  consi- 
gnent pas  le  montant  de  cette  amende  (L.  29  mars 
1832,  art  39  ; 24  mai  1834,  art.  9).  Mais,  suivant 
une  circulaire  des  contributions  indirectes  (29  août 
1834),  si  le  droit  d'arrestation  doit  être  rigourcu-  . 
sèment  exercé  envers  les  personnes  connues  pour 
se  livrer  habituellement  à ce  genre  de  fraude  et 
celles  qui  emploient,  dans  ce  but,  des  voitures  à 
double  fond,  il  faut  admettre  des  cas  d’exception, 
notamment  à l’égard  des  femmes  ou  des  individus 
qui  ne  font  pas  métier  de  frauder  les  droits.  On  se 
guidera  dans  la  pratique  d’après  les  instructions 
que  donnera  l'autorité  municipale,  laquelle  jugera 
suivant  les  habitudes  et  les  besoins  de  la  localité,  du 

Plus  ou  moins  de  sévérité  qu'il  faut  apporter  dans 
extension  des  dispositions  de  la  loi. 

Les  peines  ci-dessas  peuvent  aussi  être  appliquées 
quand  les  employés  ont,  sans  désemparer,  suivi  les 
objets  de  fraude,*  depuis  le  moment  de  I entrée  en 
ville  jusqu'à  celui  de  la  saisie,  et  qu’ils  établissent 
ainsi  matériellement  lu  preuve  qu'on  a fait  usage 
des  ustensiles  et  des  moyens  d’intruduction  prépa- 
rés pour  la  fraude.  (Cire,  contr.  ind.  29  août  1834.) 

En  cas  de  fraude  par  escalade,  par  souterrain  oa 
à main  armée,  la  peine  est  de  six  mois  ée  prison  ,* 
outre  l'amende  et  la  confiscation.  (L.  29  mars  1832, 
art.  8;  24  mai  1834.  art.  9 ) '-A 

Dans  ces  trois  hypothèses,  les  délinquant*  arrêtés 
sont  retenus  sans  exception  II  appartient  exclusi- 
vement à l’autorité  judiciaire  de  prononcer  leur 
mise  en  liberté.  (Cire,  contr.  ind.  29aoüt  1834.) 

Les  prévenus  qui  auraient  fait  la  fraude  par  son-  -r* 
terrain  ou  par  escalade  peuvent,  en  outre,  étft 
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poursuivis  civilement,  pour  la  réparation  des  dégra- 
dations qu'il*  auraient  commises  aux  murs  et  clô- 
tures. (Inst.  mm.  des  fin.  25  septembre  1809.) 

Toute  personne  qui  aurait  falsifié  les  marques  et 
ustensiles  des  préposés,  surchargé  ou  altéré  les  ex- 
péditions de  l'octroi,  devrait  être  poursuivie  et  punie 
comme  faussaire,  par  application  de  l'article  142  du 
Code  pénal. 

Tout  fait  d'opposition  à l'exercice  légal  des  em- 
ployés donne  lieu  à une  amende  de  50  francs  (L. 
27  frimaire  an  vnt,  art.  15).  L'amende  encourue  à 
• cette  occasion  ayant  le  caractère  d une  réparation 
civile  doit,  si  l'op|>osition  a été  suivie  de  violences, 
être  prononcée  cumulativement  avec  l'emprisonne- 
ment infligé  par  le  Code  pénal.  (Cass.  15  octobre 
1810.) 

Kn  cas  de  voies  de  fait,  procès-verbal  est  dressé 
et  envoyé  au  ministère  public,  afin  d'en  poursuivre 
les  auteurs  et  de  leur  faire  infliger  les  peines  por- 
tées contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence  à 
l'exercice  des  fonctions  publiques.  (L.  27  frimaire 
an  vm,  art.  15;  28  avril  1810,  art.  258.) 

Tout  courrier,  tout  employé  des  postes  ou  d'une 
autre  adinlnigration  publique  qui  serait  convaincu 
d’avdtr  fait  ou  favorisé  la  fraude,  à la  faveur  de 
l'exemption  de  visite  autorisée  {Voy.  IX,  § Ier), 
devra  être  destitué  par  l'autorité  compétente  sur  la 
demande,  soit  de  l'administration  de  l'octroi , soit, 
selon  les  circonstances,  de  la  régie  des  contributions 
indirectes.  Le  prévenu  encourra,  de  plus,  les  peines 
pécuniaires  et  afllictivcs  résultant  de  la  contraven- 
tion. (L..  28  avril  1810,  art.  45;  O.  9 décembre 
1814,  arL  53.) 

Kst  réputée  concussion  et  punie  comme  telle  (1) 
toute  perception  non  autorisée  par  le  tarif  et  le 
règlement,  lin  fermier  est  responsable  des  condam- 
nations pécuniaires  qui  seraient  prononcées  à ce 
sujet  contre  ses  préposés. 

Tout  agent  qui  aurait  favorisé  la  fraude,  en  rece- 
vant des  présents,  ou  de  toute  autre  manière,  sera 
mis  en  jugement  pour  être  condamné  aux  peines 
portées  par  le  Code  pénal  contre  les  fonctionnaires 
prévaricateurs.  (L.  27  frimaire  an  vm,  art.  10;  O. 
9 décembre  1814,  art.  03.) 

Sont  interdites,  sous  peine  d’une  amende  de 
1,000  francs  à 3, 000  francs  et  de  la  confiscation  des 
alambics  et  appareils  dislillaloircs,  la  fabrication  et 
la  distillation  ou  rectification  des  eaux-de-vie  dans 
Paris  (L.  1er  mai  1822,  art.  10),  ainsi  que  dans  les 
autres  villes,  quand  ces  opérations  y ont  été  pro- 
hibées sur  la  demande  du  conseil  municipal.  (L.  24 
mal  1854,  art.  10.) 

Chaque  contravention  doit  être  réprimée  par  une 
amende  particulière.  Les  tribunaux  ne  peuvent  en 
prûnqncer  une  seule  pour  plusieurs  contraventions, 
âbMS  prétexte  qu  elles  auraient  pu  être  constatées 
par  un  seul  procès-verbal.  (Cass.  26  août  1820.) 

§ 2.  Agent»  du  service  : Actes  arbitraires.  — 
’l.es  individus  voyageant  à pied  ou  à cheval,  mais 
non  porteurs  de  bottes , paniers , sacs  et  autres 
moyens  de  transport,  ne  peuvent  pas  être  arrêtés, 
questionnés  ou  visités  sur  leurs  personnes,  ni  à rai- 
son de  leurs  effets.  Tout  acte  contraire  à cette  dis- 
position est  réputé  acte  de  violence.  Les  préposés* 
qui  s en  rendraient  coupables  peuvent  être  pour- 
suivis correctionnellement.  La  punition  qu'ils  au- 
raient encourue  est  une  amende  de  50  francs  et  six 
. mois  de  prison.  (L.  27  frimaire  an  vm,  art.  12; 
0.  9 décembre  1814,  art.  50.) 

(t)  Réclusion  pour  !«•  fonctionnaires  . emprUonncraral 
pour  Iran  prrpoiet  ; amende  du  doniiénc  au  quart  do, 
petUiuiiun»  iC.  H-,  art.  447),  oui#*  le  (orcenenl  etr  recette 
V»  tourne*  détournée* 
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• ' a. 

Mais  toute  personne  soupçonné*  de  faire  la  fraude 
à la  faveur  de  liijinMiniié  mentionnée  ci-dessus 
doit  cire  conduite  devant  le  maire  ou  un  officier  de 
police  pour  être  interrogée  et  la  visité  de  ses  effets 
autorisée,  s'il  y a lieu.  (0.  9 décembre  1814, 
art.  31.) 

Il  est  défendu  aux  employés,  sous  peine  de  desti- 
tution et  de  dommages  et  intérêts , de  faire  usage 
de  la  sonde  dans  la  visite  des  malles  f caisses  et 
ballots  annoncés  contenir  des  étofTes,  du  linge  ou 
d'autres  objets  susceptibles  d'étre  endommagés, 
bans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  le -contenu 
des  caisses  et  ballots  serait  inconnu,  ou  ne  pourrait 
être  vérifié  immédiatement , la  vérification  etf  sera 
faite,  soit  à domicile,  soit  dans  les  emplacements  a 
ce  destinés.  (Ibid.,  art.  55.) 

XIV.  Procédure.  — § 1er.  Saisies  si  procès- 
verbaux.  — Toutes  les  contraventions  aux  droits 
d'octroi  peuvent  être  constatées,  et  les  saisies  opé- 
rées par  un  seul  préposé  de  ce  service  (Ibtd., 
art.  75).  Cela  peut  se  faire,  soit  en  général  par  des 
procès-verbaux  (Ibid.),  soit  par  de  simples  rapports 
sommaires  sur  papier  libre,  pour  des  objets  (autres 

aue  des  boissons)  saisis  sur  inconnus  seulement, et 
une  Valeur  présumée  de  dix  francs  au  plus.  tüèe. 
min.  des  fin.  28  mars  1809  ; Cire,  contr.  nuL  29 
août  1854.) 

Les  procès-verbaux  doivent,  à peiné  de  nolml, 
énoncer  la  date  du  jour  où  ils  sont  rédigés,  la  al- 
lure de  la  contravention,  et,  en  cas  de  saisie.  U dé- 
claration qui  en  aura  été  faite  au  prévenu;  le* 
noms,  qualités  et  résidence  de  l'employé  vcibaliupt 
et  de  la  personne  chargée  des  poursuites;  l'c^èee, 
poids  ou  mesure  des  objets  saisis  , leur  évaluatif» 
approximative  ; la  présence  de  la  partie  à la  des- 
cription ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y 
assister;  le  nom,  la  qualité  et  l'acceptation  du  gar- 
dien ; le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  *t 
l'heure  de  la  clôture  (0.  9 décembre  1814,  arL  15). 
La  nou-déclaralion  du  domicile  des  saisissants  n*«t 
pas,  en  matière  d'octroi,  une  cause  de  nullité.  iCass. 
1er  mai  1806.) 

Si  la  saisie  est  déterminée  par  le  faux  ou  T alté- 
ration des  expéditions,  on  doit  énoncer  au  procès- 
verbal  le  genre  de  faux  , les  altérations  ou  sur- 
charges; joindre  à cet  acte  lesdites  expédition 
signées  et  paraphées  par  le  saisissant,  nc  varie  tmj 
et  y insérer  la  réponse  qu'aurait  faite  le  prévenu  à 
la  sommation  de  les  parapher  également  (0.  ‘J  dé- 
cembre 1816,  art.  76);  enfin,  énoncer  que.  préseel 
à la  rédaction  du  procès-verbal,  il  lui  en  a été 
donné  lecture  cl  remis  copie.  En  cas  d'absence  du 

I (revenu,  s'il  a résidence  ou  domicile  connu  dans  le 
ieu  de  la  saisie,  le  procès-verbal  lui  est  sigaiâé 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture.  Au 
contraire,  il  est  affiché,  dans  le  meme 
porte  de  la  maison  commune. 

Ces  procès- verbaux,  significations  et  a 
vent  être  faits  tous  Içs  jours  indnUiuclemeat. 
art.  77.)  . . ~ 

Les  procès-verbaux  sont  dressés  à I*  requête  du 
maire , si  l’octroi  est  en  régie  simple , et  cumul»? 
tivement  à la  requête  du  maire  et  du  fermier,  du  fl 
gisscur  intéressé  ou  du  directeur  des  rontributidj 
indirectes,  selon  le  mode  spécial  d admtoirtrauoa 
de  l'octroi.  / - 

Quel  que  soit  ec  mode  d’adminîslralion . si  le 
procès-verbal  doit  donner  lieu  d'exiger  deux  amen- 
des, l'une  pour  la  commune  et  l'autre  pour  le  tré- 
sor, il  faut  qu’il  soit  rédigé  tant  à la  requête  du 
maire,  du  fermier  ou  régisseur  intéressé,  qu  a celle 
du  directeur  des  contributions  indirectes. 

Il  faut  encore,  à peine  de  nullité,  que  le 
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verbaux  toient  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  date  (celle  de  la  clôture)  devant  le  juge  de 
pais  du  ressort  (L.  27  frimaire  an  vint  Cass.  5 jan- 
vier 1809 ; Cire.  15  juillet  1812) , et  enregistrés 
dans  le  délai  de  quatre  jours.  (L.  sur  l'cnregistr. 
Î2  frimaire  an  vil,  art.  20.) 

Les  procès-verbaux  font  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux  (L.  27  frimaire  an  tilt),  fussent- 
ils  rapportés  par  des  préposés  temporaires  (Cass. 
22  octobre  1807),  non-seulement  pour  les  faits  qu'ils 
constatent , mais  aussi  pour  les  aveux  et  déclara- 
tions qui  tendent  à prouver  ces  faits  (Cass.,  arrêts 
divers).  Leur  force  ne  peut  être  détruite  par  des 
inductions  tirées  de  faits  antérieurs  ou  postérieurs. 
(Cass.  1«'  mars  t858.) 

L'inscription  de  faux  n’entratne  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal qu'autant  qu'elle  attaque  la  saisie  même 
(Cire  13  juillet  1812).  fl  n'existe  pas  de  délai  fatal 
pour  1rs  déclarations  d'inscription  de  faux  en  ma- 
tière d’octroi  (Cass.  29  août  1811).  Du  reste,  la 
manière  de  procéder  en  cas  d'inscription  de  faux 
rentre  dans  1 ordre  de  la  procédure  pour  les  con- 
tributions indirectes.  (Cire.  15  juillet  1812.) 

Les  employés  des  contributions  indirectes  ont 
qualité  pour  verbaliser  même  en  matière  d'octroi 
uniquement  (Décr.  1er  germinal  an  xtti,  art.  55), 
mais  en  suivant  les  formes  prescrites  par  la  législa- 
tion spéciale  à cette  matière  (Cass.  6 et  U décem- 
bre 1821).  En  sens  inverse,  le  même  décret  donne, 
à l’égard  des  contributions  indirectes,  une  faculté 
semblable  aux  préposés  des  octrois.  Ces  derniers 
sont  aussi  chargés,  pour  la  conservation  de  l impot 
du  timbre , de  se  Taire  représenter  les  lettres  de 
voiture,  connaissements,  etc.,  et  polices  d'assurance 
des  marchandises  , comme  aussi  de  verbaliser  pour 
le  fait  de  contravention  (Décr.  16  messidor  an  xin). 
De  même  : 1°  pour  les  délits  de  police  de  toute  na- 
ture (Décr.  17  mai  1809,  art.  156),  y compris  la 
police  du  transport  des  lettres  (Cass.,  divers  arrêts); 
2-  pour  les  délits  en  matière  de  grande  voirie,  du 
poids  des  voitures  et  la  police  sur  le  roulage  (Décr. 
18  août  1810),  de  surcharge  des  voitures  publiques, 
quant  au  nombre  des  voyageurs  (Cire,  contr.  iml. 
21  novembre  1851):  3°  enfin,  de  saisir  tous  objets 
transportés  en  fraude  des  droits  de  douane.  (Inst, 
douanes,  L.  28  avril  1816.) 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  79  et  80 
de  l'ordonnance  du  9 décembre  1811  que  les  con- 
trevenants ont  dix  jours  pour  se  pourvoir  en  justice 
contre  les  procès-verbaux  de  saisie. 

§ 2.  Action  résultant  des  procis-verbaur.  — 
L'amende  exigible . dans  tous  les  cas  de  fraude  ou 
de  contravention  , s'élevant  à 100  francs  au  mini- 
mum (V'oy.  XIII,  § I”),  la  poursuite  des  procès- 
verbaux  est  du  ressort  de  la  police  correctionnelle. 
Celte  poursuite  doit  être  dirigée  au  nom  de  ceux 

S|ui  administrent  l'octroi,  soit  en  régie,  soit  en 
erme.  Il  en  est  de  même  pour  les  contraintes  à fin 
de  payement  des  droits. 

Si  les  contraventions  constatées  intéressent  tout 
à la  fois  les  droits  du  trésor  et  ceux  de  la  commune, 
le  droit  de  poursuivre  est  exclusivement  exercé  dans 
I intérêt  commun  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes. 

Les  poursuites  peuvent  aussi  être  dirigées  par  le 
ministère  public  seul  et  d'office , si  le  fait  qui  a 
donné  lieu  au  procès-verbal  constitue  un  délit  d'or- 
dre public.  (Cass.  11  novembre  1855.) 

Les  propriétaires  d'objets  qu'on  aurait  tenté  d'in- 
troduire en  fraude  sont  responsables  du  fait  de  leurs 
facteurs,  agents  et  domestiques  touchant  celte  ten- 
tative (C.  C.,  art.  1581).  fl  en  est  ainsi  des  pères, 
mères  ou  tuteurs  i l'égard  de  leurs  enfants  ou  pu- 
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pilles,  mineurs  non  émancipés;  également  des  pro- 

firiélaires  ou  principaux  locataires  relativement  à 
a fraude  qui  se  commettrait  dans  les  maisons,  clos, 
jardins  et  autres  lieux  par  eux  personnellement 
occupés,  s’ils  sont  convaincus  de  l'avoir  favorisée 
ou  dy  avoir  participé.  (Ibid.;  Inst.  min.  des  lin. 
25  septembre  1809.) 

Est  aussi  responsable  le  voiturier  qui  transporte 
des  objets  prohibés,  même  i son  insu,  à moins 

3u  il  n en  fasse  connaître  le  propriétaire  ou  l'exiic- 
iteur.  (Cass.  50  mai  1828  ) 

Quant  à l'appel  des  jugements  correctionnels, 
Voy.  Code  dinstr.  crim.,  art.  173  et  199. 

§ 3.  Prescription.  — A défaut  de  dispositions 
spéciales,  l'action  publique  et  l'action  civile  pour  les 
délits  en  matière  d'octroi  constatés  par  procès-ver- 
baux se  prescrivent  après  un  laps  de  trois  ans 
(Ibid.,  art.  637  et  638.) 

AJ'cgard  des  peines  portées  par  les  jugements 
ou  arrêts,  elles  se  prescrivent  par  cinq  ans  révolus 
à compter  de  la  date  de  la  décision  en  dernier 
ressort  l/6id.t  art.  636;  Cass.  25  novembre  1818); 
ou,  s'il  s'agit  de  jugements  en  première  instance,  à 
partir  du  jour  où  ils  ne  peuvent  plus  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel.  (Ibid.,  art.  636.) 

Relativement  aux  frais  des  affaires  sur  lesquelles 
il  y a eu  jugement,  comme  ils  ne  représentent  que 
les  avances  faites  par  le  trésor  public,  ce  sont  des 
condamnations  puêcmént  civiles  qui  ne  se  prescri- 
vent que  par  trente,  âns.  (Cass.  23  janvier  1828.) 

§ 4.  Dépdt  et  vente  des  objets  saisis.  — Les 
objets  saisis  par  suite  de  contraventions  doivent 
cire  conservés  pendant  dix  jours.  Si , dans  rot  in- 
tervalle, la  partie  saisie  ne  s est  pas  présentée  pour 
payer  l'amende,  ou  si  elle  n'a  pas  formé  opposition 
a ce  qu'ils  soient  vendus,  l'administration  de  l'octroi 
peut  en  effectuer  la  vente.  Il  suffit  qu'elle  ait  été 
annoncée  cinq  jours  auparavant  par  une  affiche  si- 
gnée du  receveur  et  posée  à la  porte  de  la  com- 
mune et  autres  lieux  accoutumés.  (0.  9 décembre 
1811.  art.  79.) 

Lors  même  que  la  réclamation  desdits  objets 
n'aurait  été  faite  que  par  la  voie  administrative,  il 
conviendrait  d'en  attendre  le  résultat  avant  de  pas- 
ser outre,  nonobstant  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours.  (Cire.  13  juillet  1812.) 

Aucune  revendication . même  au  nom  de  créan- 
ciers privilégiés,  ne  peut  être  exercée  relativement 
à des  objets  saisis.  (Instr.  min.  des  fin.  25  septem- 
bre 1809.) 

Si  les  objets  saisis  sont  sujets  à dépérissement, 
ou  s’il  est  à craindre  que  les  frais  de  fourrière  n'en 
absorbent  la  valeur  et  les  droits,  la  vente  peut  en 
être  autorisée  avant  le  délai  ci  dessus  fixé  par  une 
simple  ordonnance  du  juge  de  paix  sur  requête. 
(0.  9 décembre  1811,  art.  82.) 

§ S.  Transactions.  — Depuis  lu  loi  du  21  mai 
1851 , les  saisies  en  matière  d'octroi  donnant  tou- 
jours lieu  à une  amende , indépendamment  de  la 
confiscation , les  procès-verbaux  ne  se  terminent 
que  par  jugement  ou  par  transaction  entre  l'admi- 
nistration municipale  et  le  prévenu.  (Cire,  contr. 
ind.  29  août  1834.) 

Le  pouvoir  de  transiger,  même  après  jugement, 
est  dévolu  ; 1’  aux  maires,  sauf  l'approbation  des 
préfets,  lorsque  l'octroi  est  en  régie  simple  ou  géré 
par  le  service  des  contributions  indirectes  (0. 9 dé-  ’ 
cembre  !8I4,  art.  83);  2°  aux  adjudicataires , si 
l'octroi  est  en  ferme  ou  régie  intéressée  , mais  avec 
l'autorisation  du  maire  et  d'après  l'avis  du  préposé 
en  chef.  Le  refos  d'autorisation  du  maire  doit,  être 
motivé,  et  pourrait  donner  lieu  à un  recours  au  pré- 
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fet  cl  ensuite  au  ministre  des  finances  (Cahier  des 
•barges,  art.  Il)  ; 3*  au  directeur  des  contributions 
indirectes,  si  le  fait  qui  a motivé  lo  procès  verbal 
constitue  en  mémo  temps  une  contravention  aux 
droits  du  trésor  (O.  O décembre  1814,  art.  83). 
Néanmoins,  à supposer  que  la  saisie  ait  quelque 
importance,  il  convient  que  le  directeur  prenne 
l'avis  du  maire,  si  l'octroi  est  en  régie  simple,  ou 
relui  du  fermier,  sans  toutefois  être  obligé  de  cé- 
der à cet  avis.  (Cire,  contr.  ind.  16  janvier  1817.) 

Sauf  ces  restrictions,  au  maire  seul  appartient  en 
général  le  droit  d'apprécier  les  circonstances  qui 
atténueraient  un  fait  matériel  de  contravention  con- 
st 'il''  par  procès-verbal  (Cass.  52  mai  1855);  et  le 
droit  qui  lui  est  dévolu  d'admettre  ou  de  rejeter 
une  transaction  comporte  celui  de  la  modifier.  (Let- 
tre min.  18  août  1836.) 

Une  seule  transaction  suffit  quand  la  saisie  inté- 
resse les  deux  administrations.  (Cire,  contr.  ind. 
17  septembre  1816.) 

§ 6.  Répartitions.  — Une  partie  du  produit  des 
confiscations  cl  amendes  peut  être  affectée  à la  do- 
tation de  caisses  de  retraite  et  de  secours  pour  les 
préposés  (l)écr.  17  moi  18(K>,  art.  47).  Le  surplus, 
déductiou  faite  des  frais  et  des  droits,  s'il  y a lieu, 
ainsi  que  de  la  part  revenant  aux  indicateurs,  se 
divise  par  moitié  entre  la  commune  et  lès  saisissants 
(O.  9 décembre  1814,  art.  84).  Un  règlement  parti- 
culier doit  fixer  le  mode  de  sous-répartition. 

Un  arrêté  du  ministre  des  flnnnces  (17  octobre 
1816)  détermine  les  droits  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  et  de  celle  de  l'octroi  dans 
les  saisies  qui  les  concernent  simultanément. 

Si  l'octroi  est  affermé,  l'adjudicataire  dispose 
comme  il  lui  convient  de  la  portion  qui  reviendrait 
à ses  préposés.  (Cahier  des  charges,  art.  13.) 


XV.  Contestations  civiles.  — § 1tr.  Justice  de 
pair.  — Ces  contestations , oui  ne  peuvent  porter 

3 ue  sur  l'application  des  tarifs , sur  la  quotité  des 
roitsou  sur  l'effet  d'une  contrainte  pour  retard  de 
payement , sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
du  canton  , lequel  prononce  sommairement  et  sans 
frais,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à charge  de  l'ap- 

Îel.  selon  la  quotité  de  la  somme  en  litige  (Voy. 

l nus).  Au  préalable,  cette  somme  doit  t ti  o 
consignée  entre  les  mains  du  receveur  de  l’octroi. 
(L.  57  frimaire  an  vin;  O.  9 décembre  1814, 
art.  81.) 

• Le  juge  de  paix  ne  statue  que  d'une  manière 
;é»éralc  et  par  voie  de  disposition  réglementaire. 
I ne  peut  modifier  le  tarif  dans  une  disposition  qui 
serait  claire  et  précise,  sous  prétexte  que  d'autres 
tarifs  des  villes  voisines  admettent  de  telles  modi- 
fications. (Cass.  11  mai  1841.)  (Voy.  IV,  § 2.) 
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§ 2.  Privilège.  — Lorsqu'un  contribuable  est 
poursuivi  comme  débiteur  du  trésor  public  et  de 
l'octroi,  une  seule  contrainte  suffit  (Dre.  13  juillet 
1812).  Le  trésor  a privilège  pour  sa  créance.  (Décr. 
1*T  germinal  an  xm,  art.  47.) 

§ 3.  Contraintes.  — A défaut  de  payement  des 
droits,  il  est  délivré  contre  les  redevables  des  con- 
traintes qui  sont  exécutoires  nonobstant  opposition 
et  sans  y préjudicier  (O.  9 décembre  1814,  art.  36). 
Un  décret  du  13  novembre  1810  a réglé  (art.  2)  le 
mode  de  poursuite.  Il  faut  que  les  contraintes  soient 
Décernées  par  le  receveur  municipal , visées  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  est  située  la  commune, 
signifiées  à la  requête  du  maire  et  exécutées  con- 
formément au  titre  XV  du  livre  V de  la  première 
partie  du  Code  de  procédure  civile  Les  mêmes 
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poursuites  (/Wd.)  peuvent  être  exerçées  ecntw  les 
régisseurs,  les  fermiers,  les  receveurs  et  autres  pré- 
posés. R.  D. 

of.illard.  Ouverture  sur  laquelle  passe  l'arbre 
de  la  roue  d'un  moulin.  (G.  D.) 

OFFENSE.  Espèce  d'injure , qoi  est  punie  avec 
plus  ou  moins  de  sévérité  , suivant  les  personne* 
ou  les  choses  qui  en  sont  l'objet  et  les  lieux  où  elle 
est  faite.  (Voy.  Presse  et  parole.) 

ni  ncs.  On  emploie  ce  mot  pour  désigner,  soit 
le  titre  qui  donne  le  pouvoir  d’exercer  une  charge 
publique,  soit  la  charge  elle-même. 

Avant  la  révolution,  les  nécessités  de  VElat.  ou 
plutôt  la  cupidité  des  rois , avaient  fait  établir  U 
vénalité  des  offices.  L'office  acheté  devenait  la  pro- 
priété du  titulaire  et  de  ses  héritiers,  qui  pouvaient 
en  disposer,  à la  charge  toutefois  d'obtenir  l'agré- 
ment de  l'autorité  supérieure. 

Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  la  vénalité 
des  offices  était  une  institution  déplorable  ; chacun 
le  comprend  L’un  des  premiers  devoirs  de  l’assem- 
blée constituante  futdela  supprimer. 

La  vénalité  des  offices  n'est  pas  nommément  ré- 
tablie , cependant  l'article  91  ne  la  loi  du  28  avril 
1816  dispose  que  • les  avocats  à la  cour  de  cavation, 
notaires , avoués  , greffiers  . huissiers  , agents  de 
change,  courtiers,  commissaires-priseurs,  pourront 
présenter  à l’agrément  du  roi  des  sucreiseurs, 
pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités'  exigées  par 
les  lois.  * L’article  ajoute  oue  ■ celte  faculté  n’aura 
pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués.»  La  facallé  con- 
cédée par  la  loi  de  1816  aux  officiers  publics  qu’elle 
énumère,  leur  donne  le  droit  de  stipuler  un  prix  de 
cession,  c’est  donc  moyennant  finances  , qu  ils  cè- 
dent, qu’ils  vendent  leurs  charges.  N’est  ce  pas  en 
fait,  si  non  endroit,  le  rétablissement  de  la  vénalité 
des  charges?  (Voy.  Officier  ministériel) 
officiel.  Ce  qui  émane  de  l'office  , ainsi  une 
communication  officielle  est  celle  que  le  fonction- 
naire fait  régulièrement,  en  quelque  sorte  même 
solennellement,  en  vertu  de  son  office.  (Voy.  Om- 
CIEUX.) 

OFFICIE  II  DE  l/ÊTAT  CIVIL,  Voy.  EîXT  CIVIL. 
oFFicim  ministériel.  On  appelle  officier 
ministériel  celui  qui  est  nommé  par  le  chef  du 
gouvernement  pour  prêter  son  ministère  aux  ma- 
gistrats ou  aux  parties. 

Les  officiers  ministériels  sont  : 

1°  Les  avocats  à la  cour  de  cassation  et  an  «*• 
seil  d’Etat  (Voy.  Avocats  au  conseil  du  roi  et 
a la  cour  de  Cassation  ) ; 

2^  Les  notaires  (Voy.  Notaire)  ; 

3°  Les  greffiers  (Voy.  Greffe  ETGRfrma); 

4*  Les  avoués.  Nous  devons  dire  quelque»  mot» 
de  cette  classe  d'officiers  ministériels  ; caroo  s est 
réservé  d’en  parler  au  mot  qui  nous  occupe.  I** 
•voués  sont  chargés  de  représenter  le»  partit  dan» 
les  instances  civiles  engafies  devant  les  trbonaox 
civils  et  les  cours  d'appel.  Leur  minislire  e»t 
obligé.  Ixrs  conditions  requises  pour  pouvoir  exer- 
cer les  fonctions  d’avooé  sont  : 1°  de  jouir  de 
droits  civil»  et  politiques  Cette  condition  estjo>- 
giflée  par  nn  certificat  délivré  par  le  maire  du  do- 
micile et  constatant  que  l'aspirant  ne  « troove 
dans  aucun  des  cas  de  suspension  ou  de  privation 
des  droits  civils  et  politiques.  Le  certificat  doit  être 
délivré  sur  papier  timbré  et  dûment  légalisé  par 
l'autorité  administrative  supérieure;  2“  d'avec 
satisfait  à U loi  dt»  recrutement  tllécr.  17  thermi- 
dor an  xii  ).  Cette  condition  se  jo»tiflc  soit  wr  le 
certificat  du  maire,  délivré  dans  la  même  forme 
nue  le  précédent  et  constatant  que  le  candidat  a 
cté  réformé  ou  que  son  numéro  n’a  pas  été  com- 
pris dans  le  contipgent,  soit  par  l'acte  administra- 
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tifiJe  remplacement  et  le  certificat  constatant  que 
le  remplaçant  était  au  corps  à l'expiration  de  l'an- 
née de  garantie.  Ces  deux  dernières  pièces  doivent 
être  ou  timbrées  à l'extraordinaire  ou  v isées  pour 
timbre;  3®  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 
Ce  fait  est  prouvé  par  la  production  de  l'acte  de 
naissance  dûment  légalisé;  4°  de  produire  un  di- 
plôme de  licenrié  en  droit  ou,  du  moins,  un  certi- 
ficat de  capacité  délivré  dans  une  école  de  droit 
(L.  22  ventôse  an  xii,  art.  26);  5°  de  instiller  de 
cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué.  Ce  stage 
est  exigé  par  l'artiole  II."  du  décret  du  G juillet 
IBM  de  ceux  qui  veulent  être  avoués  près  d'une 
eour  d'appel.  Quant  à ceux  oui  aspirent  à une  charge 
d'avoué  près  d'un  tribunal  de  première  instance, 
une  décision  du  ministre  de  la  justice , du  20  dé-* 
octobre  1827,  porte  que  « nul  ne  peut  être  nommé 
aux  fonctions  d'avoué,  s'il  tic  justifie  de  cinq  années 
entières  de  déricalufe  chez  des  avoués;  mais  ce- 
pendant il  suffit  de  trois  ans,  si  le  candidat  est 
iiètt;iéou  docteur  ; » 6°  de  produire  un  certificat 
de  moralité  et  de  capacité,  délivré  par  la  chambre 
des  avoués;  7®  d'avoir  obtenu  l'agrément  du  tribu- 
nal ou  de  la  cour  près  de  laquelle  on  doit  postuler. 
Le*  pièces  ju^pÉiiratives  de,  ces  différentes  condi- 
tions sont  remma*  au  procureur  de  la  république, 
qui  les  adresse  au  procureur  général , lequel  les 
transmet,  avec  soft  avis,  au  ministre  de  la  justice.' 
c-4  avoués  sont  nommés  par  le  chef  du  gouver- 
nement; ils  n'entrerft  en  fonctions' qu'nprès  avoiè 
prété  serment  et  né  sont  admis  au  serment  que 
sur ,l.i  justification  diversement  du  cautionnement 
au'juel  ils  sbnt  assujettis.  Le  nombre  des  avoués 
près  do  chaque  cour  et  de  chaque  tribunal  est  dé- 
terminé par  le  gouvernement.  Les  avoués  en  exer-1 
rice.à  moins  qu'ils  ne  soient  destitués,  ont  le  droit 
.de  présenter  leur  successeur  à l'agrément  du  gou- 
vernement ( L.  28  avril  1816,  art.  01  ).  Les  fonc- 
tions d'avoué  sont  incompatibles  avec  tons  les  em- 
plois administratifs  salariés;  elles  sont  aussi  hieom- 
patibles  avec  les  différentes  fonctions  judiciaires , 
si  ce  n’est  avec  celles  de  juge  suppléant. 

Il  y a près  de  chaque  cour  d appel  et  de  chaque 
tribunal  une  chambre  des  avoues,  composée  de 
membres  pris  dans. la  corporation.  Le  norqb/e 
membres  de  la  chambre  se  détermine  d'après  le 
nombre  des  avoués  formant  la  corporation.  Ces 
membres  sont  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  avoués  (Arr.  13  frimaire  an  ixji  Lès  attribu- 
tions de  la  enambre  consistent  à maintenir  U dis- 
cipline intérieure  entre  les  avoués,  à prononcer 
l'application  de  certaines  peines  disciplinaires  ; À 
prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  avoués, 
mr  les  communications,  remises1,  poursuites,  etc. , 
et,  en  ras  «le  non-conciliation,  à omettre  son. avis 
sur  les  différends , a donner  son  avis  sur  le*  répa- 
rations civiles  que  de*  Aicrs  seraient  en  droit  de 
réclamer  ronlrc  les  avone*  ; à émettre  son  opinion 
sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  lors -de  la 
taxe  des  frais;  à former,  dans  son  sein,  uif  bu- 
reau de  consultations  gratuites  pour  les  indigents 
dont  la  chambre  distribue  les  affaires  aux  divers 
avoués  pour  les  suivre,  s'il' y a lieu;  à représenter 
tous  les  avoués  du  tribunal  collectivement,  sous  le 
rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs.  ( Arr. 
13  frimaire  an  ix.)  . 

3®  Les  huissiers.  (Voy.  Huissier.) 

G®  Les  cofBinissaircs-priseurs.  Cèê,  officiers  sont 
chargés  de  la  prisée  et  de  la  vente  publique  des 
meubles  et  effets  mobiliers.  En  l'an  ix,  ils  furent 
établis  il  Pari*  au  nombre  de  quatre- vingt*.  La  loi 
•lu  28  avril  1816  (art.  8»)  porta  qu'il  pourrait  éfre 
établi,  dans  toutes,  les  villes  où  le  gouvernement 
le  jugerait  convenable,  des  coinroissairês-prisenrs, 
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dont  le»  attributions  seraiee*.  les  mêmes  que  celles 

des  commissaires-priseurs  de  Paris-.  Pour  être 
commissaire-priseur,  il  *.ufBt  d’étre  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  Les  commissaires-priseurs 
sont  nommés  par  le  chef  du  gouvernement , ils 
versent  un  cautionnement  et  prêtent  serment  de- 
vant le  tribunal  civil.  Ils  tiennent  de  la  loi  du 
28  avril  1816  le  droit  de  présenter  leur  successeur 
à l'agrément  du  chef  du  gouvernement. 

Les  officiers  ministériels  peuvent  être  destitués 
par  acte  de  propre  mouvement  du  chef  du  gouver- 
nement, c'est-à-dire,  sans  que  cette  destitution  ait 
été  provoquée  par  un  tribunal.  (Las*.  Il  avril  183*1.) 
Il  résulte  en  effet  de  la  combinaison  des  vUcletjfe 
et  103  -du  décret  du  30  mars  1808  que  tout  officier 
ministériel,  qui  a été  l'objet  d'une  condamnation 
disciplinaire,  peut,  sur  le  compte  rendu  , par  le 
procureur  général  au  ministre  de  la  justice,  de  cette 
condamnation  et  sauf  les  réclamations  qu'il  est  au- 
torisé â présenter,  être  destitué  par  arrêté  du  chef 
du  gouvernement,  s'il  y a lieu.  Cette  disposition 
est  générale,  ajoute  l'arrêt  dont  nous  citons  la 
date;  die  confère  a ne  attribution  formelle  et  l’exer- 
cice n’en  est  subordonné  à aucune  condition.  La  loi 
du  28  avril' 1816,  loin  d'avoir  abrogé  celle  dispo- 
sition, l'a,  au  contraire,  implicitement  reproduite, 
en  réservant  le  droit  do  destitution,  conformément 
à la  législation  en  vigueur.  (Voy.  Office.) 

En'  terminant  cet  article,  nous  ferons  remarquer 
que  les  agréés,  admis  £ postuler  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  ne  peuvent  pas  être  claèsé» 
parmi  les  officiers  ministériels;  car  ils  ne  reçoivent 
aucune  investiture  du  gouvernement;  ils  ne  fonc- 
tionnent qu'en  vertu  de  l'agrément  du  tribunal  de 
commerce. 

OFFICIER  de  paix.  Agents  institués  pour  le 
service  de  la  police  de  Paris  par  les  lois  des  21-2') 
septembre  1791  et  23  floréal  an  fv. 

Ils  ne  figurent  pas  parmi  les  officiers  de  police 
judiciaire.  Ils  sont  néanmoins  chargés  de  veiller  a 
la  tranquillité  publique  et  d’arrêter  les  coupables. 

Ils  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etal  cl  prêtent 
serment  devant  je  préfet  de  police. 

OFFICIER  DK  POLICE  JUDICIAIRE , Voy. 
INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

officier  DE  üan;tê.  Médecin  d’un  ordre  in- 
férieur à celui  'des  docteurs  en  médecine.  Le  titre 
d'officier  de  santé  s’obtient  par  un  examen  passé 
devant  les  jurys  médicaux  de  département.  Pour  ko 
présenter  a cet  examen,  il  faut  justifier  do  six  ans 
de  travaux  auprès  de  docteurs  eu  médecine,  ou  dv 
cinq  ans  de  résidence  dans  les  hôpitaux  civils  op 
militaires.  (Voy.  Ecole  de  mfdf.cixf.  , Jury  médi- 
cal f Police  méuicau?) 

officiel  x.  Ce  qui  émane  de  l'obligeance.  Ainsi, 
une  communication  officieuse  e^t  celle  que  le  fonc- 
tionnaire n éiait  pas  obligé  ù faire  et  qu'il  ne  fait 
que  par  bienveillance.  (Voy.  Officiel.) 

opposition.  Acte  qui  a pour  objet  d'empêcher 
que  quelque  chose  ne  se  fasse  au  préjudice  de  l'op- 
posant. On  forme  opposition  à l’exécution  d'un  ar- 
rêté, dune  décision;  on  forme  opposition  4 ce 
qu'une  somme  soit  remise  à celui  dont  on  se  pré- 
tend créancier. 

oratoire,  Voy.  Chapelle. 

oîirillox,  Voy.  Coursox. 

ordination.  Action  de  conférer  les  ordres  sa- 
crés. (Voy.  ces  mots.) 

ORDONNANCE  DF.  LA  CHAMBRE  DD  CON- 
SEIL. Décision  rendue  par  le  tribunal,  réuni  à huis- 
clos  dans  la  chambre  du  conseil . et  statuant  en 
matière  'criminelle , cprrectionnctle  ou  de  police. 
(Voyr  Instruction  criminelle.) 
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ORDONNANCE  D’EXEQUATTR  , Voy.  EXE- 

QUATUR. 

ordonnance  de  muse  de  corps.  Décision 
par  laquelle  le  tribunal,  réuni  en  chambre  du  con- 
seil, ordonne  d’appréhender  au  corps  un  inculpé. 
(Voy.  INSTRUCTION  CRIMINELLE.) 

ordonnance  royale.  Résolution  émanée 
du  pouvoir  royal.  Ce  mot  avait  plusieurs  accep- 
tions : 

Il  signifiait  l’acte  par  lequel  le  roi  prescrivait  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  l’exécution  des 
lois  (Ch.  const. , art.  13).  (Voy.  Décret,  Promul- 
gation , Publication); 

Il  exprimait  la  décision  que  le  conseil  d’Etat  pro- 
posait sur  les  matières  contentieuses , lorsque  le 
roi  l'avait  revêtue  de  son  approbation.  Le  Diction- 
naire donne  à ces  ordonnances  la  qualification 
d 'arrêts  du  conseil  d'Etat  ; 

Enfin , on  appelait  ordonnances  royales  les  lois 
générales  édictées  par  les  rois  avant  la  révolu- 
tion de  1789,  alors  qu'ils  avaient  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

ORDONNANCEMENT,  Voy.  COMPTABILITE,  II. 

ORDRES  ÉTRANGERS,  Voy.  DÉCORATION. 

ORDRES  ROYAUX,  Voy.  DÉCORATION,  LÉGION 
D’HONNEUR. 

ordres  sacrés.  Nom  du  sacrement  de  l’é- 
glise par  lequel  celui  à qui  l’évéque  le  confère  re- 
çoit le  pouvoir  de  faire  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques. 

Nul  n’est  admis  dans  les  ordres  sacrés  : 1°  s’il 
■n'a  atteint  l'age  de  vingt-deux  ans  (L.  LSgerminlil 
an  x,  art.  2b;  Décr.  as  février  18)0,  art.  4);  2° 
si,  ayant  plus  de  vingt-deux  ans,  mais  moins  de 
vingt-cinq,  il  n’a  pas  justifié  du  consentement  de 
ses  parents  (lbid.)\  3°  s’il  ne  réunit  les  qualités 
requises  par  les  canons  reçus  en  France.  {Ibid.) 

Aucune  ordination  ne  doit  être  faite  avant  que  le 
nombre  des  personnes  à ordonner  ait  été  soumis 
au  gouvernement,  et  par  lui  formellement  agréé. 
(Ibid.) 

Les  demandes  personnelles  des  élèves  ecclésias- 
tiques qui  sollicitent  leur  entrée  dans  les  ordres, 
doivent  être  adressées  par  l'évêque  au  ministre  des 
cultes  et  accompagnées  d'un  tableau  indiquant  leurs 
noms,  prénoms  et  la  date  de  leur  naissance  (Déc. 
min.,  20  et  21  décembre  1809).  Chaque  évêque  peut 
seul  conférer  les  ordres  sacrés  aux  sujets  de  son 
diocèse.  (Déc.  m'in.,  30  avril  1813.) 

ordures.  Ceux  qui  jettent  imprudemment  des 
ordures  sur  quelque  personne  sont,  aux  termes  du 
B'»  li  de  P sirticle  471  du  Code  pénal,  punis  d’une 
amende  de  I franc  à francs.  Si  des  ordures  étaient 
jetées  volontairement,  le  fait  pourrait  être  considéré 
comme  un  coup  puni  et  réprimé  par  l'article  311  du 
même  Code.  s 

ORFÈVRE,  ORFÈVRERIE,  Voy.  GARANTIE  DÛ 
TITRE  DES  MATIÈRES  »’0R  ET  d'àRGEXT. 

ouganeai  \.  Anneaux  ou  mains  de  fer  scellés 
dans  les  murs  des  quais  pour  l'amarrage  des  ba- 
teaux. (G.  D.) 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.,  Voy.  AD- 
MINISTRATION et  les  différents  mots  du  Dictionnaire 
auxquels  renvoie  cet  article  général. 

• - organisation  jrniciAiRt.  Nous  compre- 
nds sous  ces  termes,  non-seulement  la  constitution 
générale  de  l'autorité  judiciaire  en  France,  mais 
encore  la  composition  particulière  et  individuelle 
de  chacun  des  tribunaux,  dont  l'enBemble  forme 
^organisation  judiciaire  de  notre  pays.1  „ ' » • 

1.  Constitution  générale  de  l’autorité  judi* 

Cl  AIRE. 

. U.  Cod POSITION  PARTILLUEKE  Et  individuelle 
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DES  TRIBUNAUX.  — § f>».  Tribunal  di  pais.  — 

§ 2.  Tribunal  de  simple  police— § 3.  Tribunal 
de  commerce.  — § 4.  Tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance.  — § 5.  Cours  d'appel.  — § 6. 
Cour  de  cassation.  * * 

I.  Constitution  générale  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Nous  avons  expliqué  au  mol  Autorité  judi- 
ciaire comment  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de 
commerce,  les  tribunaux  d'arrondissement,  les 
cours  d'appel  concourent,  chacun  dans  la  sphère  qui 
lui  a été  départie,  à l’administration  de  la  justice 
civile,  commerciale  ou  répressive,  et  comment  ils 
sont  dominés  par  les  lumières  et  la  sagesse  de  la 
cour  de  cassation.  Nous  nous  bornerons  à indiquer 
jci  par  combien  de  tribunaux  de  paix,  de  tribu- 
naux de  commerce,  de  tribunaux  d arrondissement 
et  de  cours  d'appel  la  justice  est  pendue  en  France. 
L’administration  judiciaire  compte  2,847  tribunaux 
de  paix.  220  tribunaux  spéciaux  de  commerce,  3t>l 
tribunaux  civils  d’arrondissement  et  27  cours 
d’appel.  Nous  ferons  remarquer  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  institués  que  dans  les  locali- 
tés où  les  affaires  commerciales  sont  nombreuses. 
Ailleurs,  la  connaissante  en  est  (évolue  aux  tribu- 
naux civils  jugeant  commercialeflltit. 

U.  Composition  particulière  et  indiyidcelle 
de  chacun  des  tribunaux. — NousexatiMneroBssoc- 
cesçivemenl  les  différents  tribunaux  qui  prennent 
place  dans  üorganisation  judiciaire  de  la  France. 

§ 1er.  Tribunal  de  paût. — Chaque  canton  a sa 
justice  de  paix  ; chaque  justice  de  paix  comprend 
un  juge  et  deux  suppléants,  tous  amovibles  et  nom- 
més par  le  chef  de  l'Etat  (L.  22  frimaire  an  vin, 
art.  bO;  Sén.-Cons.  lü  thermidor  an  x.  art.  8; 
L.  29  ventôse  an  ix,  art.  1,  2,  3;  Charte  consL, 
art.  52).  Ces  trois  fonctionnaires  ne  rendent  pal 
concurremment  et  simultanément  la  jultice;  ils  ju- 
gent isolément  et  l’un  ou  l’autre  des  suppléants  ne 
siège  qu'en  cas  d'empêchement  du  iuge. 

Nul  ne  peut  être  juge  de  paix  s il  n’est  àgê  de 
trente  ans.  „ „ _ 

Un  greffier  est  attaché  aux  tribunaux  de  paix;  il 
en  fait  partie  essentielle.  Il  est,  comme  le  juge, 
nommé  par  le  chef  du  gouvernement  et  révocable. 

( Voy.  Greffe  et  Greffier.) 

§ 2.  Tribunal  de  simple  police. — Les  tribunaux 
de  simple  police  sont  tenus  le  plus  habituclleroeal 
par  les  juges  dé  paix  ou  l'un  uc  leurs  suppléant»; 
ils  peuvent  néanmoins  être  occupés,  dans  certain* 
cas,  par  les  inaires.  Iaî  juge  , quel  qu’il  soit,  doit 
être  assisté  d'un  greffier;  il  faut,  en  outre,  pont 
que  le  tribunal  soit  complet  cl  constitué  régulière- 
ment, qu'il  s’y  trouve  un  agent  chargé  de  remplir 
les  fonctions  de  ministère  public.  Dans  les  tribu- 
naux de  police,  tenus  par  Je  juge  de  paix  on  lue 
de  ses  suppléants,  ces  fonctions  sont  remplie!  par 
le  commissaire  de  police  ; à définit  et  en  cas  d' empê- 
chement, par  le  maire  ou  son  adjoint.  Dans  le>  triba- 
naux  de  police  tenus  par  les  maires,  le  ministèit 
public  est  rempli  par  l'adjoint;  ert  cas  d'absence 
ou  d'empêchement , par  un  conseiller  municipal 
que  le  procureur  de  la  république  désigne.  . 

§ 3.  Tribunal  de  commerce. — Les  tribunaux  de 
commerce  sc  composent  d’un  président,  de  juges, 
de  Juges  suppléants  ètd’un  greffier. 

Lorsde  la  discussion  delà  loi  du  3 mars  1840  sur 
les  tribunaux  de  commerce,  il  a été  question  d éta- 
blir un  ministère  public  pré»  des  tribunaux  de  com- 
merce'. Mais  celte  proposition  a été  rejetée  coma» 
tendant  à changer  le  caractère  de  cette  juridiction, 
toute  eoneMmêi  toute  d’équité  et  de  conscience. 
On  a ifoidt  l'influente  que  ne  manquerait  pa$d*ae- 
/d  * ' w r^taX 
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quérir  sur  le  tribunal  le  magistrat  chargé  de  fonc- 
tions semblables.  Ce  sont  là,  du  moins,  les  raisons 
qu’on  a données;  la  vraie,  peut-être,  a été  la 
crainte  de  froisser  la  susceptibilité  des  juges  de 
commerce.  Pour  nous,  qui  jugeons  avec  l'expé- 
rience des  faits,  nous  croyons  que  l'établissement 
d'un  ministère  public  près  les  tribunaux  de  com- 
merce produirait  le  plus  grand  bien,  soit  pour  la 
direction  des  affaires  ordinaires,  soit,  et  surtout , 
pour  la  surveillance  des  greffes  et  des  faillites. 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  sont  élus 
par  l'assemblée  des  commerçante  notables.  Tout 
commerçant  peut  être  nommé  juge  ou  suppléant,  s’il 
est  âgé  de  trente  ans,  s'il  exerce  le  commerce  avec 
honneur  et  distinction  depuis  cinq  ans.  Le  président 
devra  être  âgé  de  quarante  ans  et  ne  peut  être  choisi 
que  parmi  les  anciens  juges.  (C.  de  cotnm.,  arl-620). 
Us  juges,  ainsi  élus,  sont  institués  par  le  chef  du 

Souvernement.  Les  nominations  sont  faites  pour 
eux  ans.  (C.  de  comm.,  art.  G22.)  Cependant  , le 
président  et  les  juges  sortant  d'exercice  après  deux 
années  peuvent  être  réélus  immédiatement  pour  deux 
autres  années.  Mais  cette  nouvelle  période  expirée, 
ils  ne  sont  éligibles  qu'après  un  an  d'intervalle. 
Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre,  par 
suite  de  décès  ou  de  toute  autre  cause,  ne  demeure 
en  exercice  que  pendant  la  durée  du  mandai  confié 
«son  prédécesseur.  (L.  3 mars  1840.) 

, Les  greffiers  sont  nommés  par  le  chef  du  gou- 
vernement cl  révocables.  (Voy.  Greffe  et  Gref- 
fier.) 

§ 4.  Tribunaux  civils  de  première  instance. — 
Chaque  arrondissement  communal  possède  un  tri- 
bunal de  première  instance.  Ce»  tribunaux  ont, 
suivant  l'importance  de  l'arrondissement,  une  ou 
plusieurs  chambres.  Chaque,  tribunal  se  compose 
d'un  président,  déjuges  et  juges  suppléants,  d'un 

Êroeureur  de  la  république,  d'un  ou  de  plusieurs 
ibstiiuta,  d'un  greffier  et  de  commis  greffiers.  En 
outre,  lorsqu'un  tribunal  -est  divisé  en  plusieurs 
chambres , il  a un  ou  plusieurs  vice-présidents , 
placés  à la  tête  de  la  chambre  ou  des  chambres , 
où  ne  siège  pas  le  président.  Les  tribunabx  de 
première  instance  comptent  36t  présidents,  93  vice- 
présidents,  1,208  juges,  36!  procureurs  de  la  répu- 
blique, 471  substituts,  361  greffiers  et  473  commis 
greffiers.  Le  chef  de  l'Etat  choisit  parmi  les  jugés 
, , du  tribunal  un  ou  plusieurs  juges  d'instruction,  sui- 

vant les  besoins  de  l'arrondissement.  (C,  I.,art.  5#, 
(Voy.  I INSTRUCTION  criminelle.)  Tl  y a en 
, France  385  juges  d'instruction.  Enfin*  nous  remar- 
querons que  les  avocats  et  les  avoués  peuvent  être 
appelés,  sous  certaines  conditions,  à compléter  mo- 
mentanément un  tribunal,  et  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  rendre  de  sentences,  soit  en  matière  civile, 
wit  en  matière  criminelle  ou  disciplinaire,  à moins 
de  trois  juges. 

Les  procureurs  de  la  république  et  leurs  substituts 
remplissent  près  les  tribunaux  de  première  instance 
les  fondions  du  ministère  public.  Sous  avons  exposé 
au  mot  Instruction  criminelle,  quels  sont  leurs 
pouvoirs  en  matière  criminelle.  En  matière  civile, 
ils  sont  quelquefois  partie  principale , le  plus  ha- 
bituellement partie  jointe.  Ils  sont  partie  princi- 
pale, lorsqu'ils  représentent  directement  un  intérêt  ; 
ils  sont  partie  jointe  , lorsqu'ils  ne  sont  appelés  qu’à 
donner  leur  avis  sur  le  litige.  Parmi  les  affaires 
dans  lesquelles  ils  ne  sont  que  partie  jointe,  les 
unes  doivent  leur  être  communiquées,  les  autres  no 
jont  pas  assujetties  à cette  communication.  ( Voy. 
Communication  au  ministère  public.) 

Les  présidents  , vice-présidents  , juges  , procu- 
reurs de  la  république,  substituts  sont  nommés  par 


ORG 


1338 


le  chef  du  gouvernement  Les  sujets  capables  sont  • 
présentés  au  chef  de  l'Etat  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  lui- même  se  détermine  par  les  listes  de 
présentation  envoyées  par  les  chefs  de  la  coor. 

Les  conditions  de  capacité  légale  sont  au  nombre 
de  trois  : 1°  l'Age;  2°  un  temps  d'étude  déterminé; 

3°  l’exercice  de  la  profession  d'avocat.  Pour  être 
juge  ou  procureur  de  la  république,  il  faut  avoir 
vingt-cinq  ans;  les  substituts  peuvent  être  nommés 
dès  qu'ils  ont  atteint  leur  vingt-deuxième  année; 
les  présidents  doivent  avoir  vingt-sept  ans  (L.  20 
avril  18IÔ,  art.  64).  Nul  ne  peut  être  juge , pro- 
cureur de  la  république,  substitut,  président,  s’il 
nesl  licencié  en  droit  et  s’il  n'a  suivi  le  barreai 
pendant  deux  ans,  ou  s'il  n’est  dans  un  des  cas 
d'exception  prévus  par  la  loi.  (L.  20  avril  1810, 
art.  84,  65.) 

Les  présidents  et  juges  sont  inamovibles  (Charte, 
art.  49);  les  procureurs  de  la  république  et  leurs 
substituts  sont  révocables. 

Quant  à la  nomination  des  greffiers , Voy. 
Greffe  et  Greffier.) 

§ 5.  Cours  d’appel. — Le  territoire  de  la  France 
est  divisé  en  ving-sept  ressorts  de  cours  d'appel, 
dorft  le  siégé  est  à Paris  ( 1«  classe  ) , Itordeaux , 
Lyon,  Rouen  (2*  classe),  Toulouse  ( 3®  classe), 
Agen,  Aix,  Amiens,  Angers,  Bastia,  Besançon, 
Bourges,  Caen,  Colmar,  Dijon.  Douai,  Grenoble, 
Limoges,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Mmes,  Or- 
léans, Pau,  Poitiers,  Bennes  et  Riom  ( 4“  classe  ). 

Les  cours  sont  divisées  en  plusieurs  chambres; 
elles  se  composent  de  premiers  présidents,  prési- 
dente, conseillers,  procureurs  généraux,  premiers 
avocats  généraux  , avocats  generaux,  substituts  du 
procureur  général,  greffiers  en  chef  et  greffiers.  Il 
existe  encore  dans  quelques  cours  des  conseillers 
auditeurs,  mais  supprimés  pour  l’avenir  par  la  loi 
du  10  décembre  1830  ; le  nombre  en  diminue  cha-  , 
que  jour  par  les  décès  et  les  promotions.  Les  cours 
d'appel  comptent  27  premiers  présidents,  93  prési- 
dents de  chambre,  636  conseillers , 27  procureurs 
généraux,  27  premiers  avocats  généraux;  41  avo-  • 
cats  généraux,  63  substituts  du  procureur  général. 

27  greffiers  en  chef  et  124  greffiers. 

En  matière  civile , les  cours  ne  peuvent  juger  à 
moins  de  sept  membres;  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle,  cinq  conseillers  suffisent. 

Les  foncliohs  dn  ministère  public  sont  remplies 

firès  les  cours  d’appel  par  les  procureurs  généraux, 
es  avocats  généraux  et  les  substituts  du  procureur 
général.  Les  procureurs  généraux  s'occupent  plus 
spécialement  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
des  divers  parquets  du  ressort;  les  avocats  géné- 
raux sont  charges  plus  particulièrement  des  au-  , 
dienccs  civiles;  les  substituts  du  procureur  général 
se  livrent  le  plus  habituellement  aux  affaires  cri- 
minelles. 

Les  membres  des  cours  d'appel  sont  nommés  par  * 
le  chef  du  gouvernement  : ils  doivent  remplir  les 
mêmes  conditions  de  capacité  qne  les  juges.  Quant 
à l’âge,  nul  ne  peut  être  conseiller,  s'il  n‘a  vingt- 
sept  ans  ; premier  président,  président  ou  pro- 
cureur général,  s'il  n'en  a trente;  substitut,  s’il 
n'est  dans  sa  vingt-cinquième  année.  (L.  2U  avril  ? 
1810,  art.  65.) 

Les  présidents  et  conseillers  sont  inamovibles. 
Quant  aux  procureurs  généraux  et  aux  officier^ 
de  leur  parquet,  ils  sont  révocables.  . 

Nous  avons  exposé,  aux  mots  Greffe  et  Gref- 
fier, comment  il  était  procédé  à la  nomination  de 
ces  officiers  publics. 

§ 6.  Cour  de  cassation,  (Voy.  Cassation  (Cour  - 

PE  ).  AUI.  lit. 
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oitGAitoATioiV  militaire. — irons  examine- 
rons rou*  ce  titre  une  partie  des  règle*  qui  concer- 
nent l'organisation  de  In  force  publique.  Nous 
disons  une  partie  seulement  ; car  ces  mots  : Orga- 
nisation de  la  force  publique  et  Organisation  mi- 
litaire ne  sont  pas  synonymes.  Le  premier  comprend 
l'ensemble  des  différents  services  qui  constituent  ce 
qu'on  appelle  la  force  publique,  à savoir  : la  garde 
nationale,  les  armées  de  terre  et  de  mer.  la  gendar- 
merie, les  corps  accessoires,  etc.  Le  second  s'applique 
plus  spécialement  aux  services  de  l’armée  tic  terre 
et  de  l'année  navale.  Nous  uvons  traité  déjà  de  la 
force  publique  en  général,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
concerne  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie 
( Yoy . ces  mots),  Il  nous  reste  à exposer  les  règles 
relatives  a l'organisation  militaire  proprement  dite. 

Chap.  Ier. — lie  l’armée  (I). 

Chap.  II.-Des  dépenses  du  personnel 
«lot*  armées  de  terre  et  de  mer. 
Chap.  III.— De  l'administration  Inté- 
rieure des  caisses  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer. 

Clini».  IV.  — Dn  service  des  hôpitaux 
militaires  , et  «lu  service  de  santé 
de  la  marine. 

C'hap.  V. — Siervlliidcs  Imposées  relati- 
vement aux  établissements  militaires 

Chap.  I*f. — De  l’armée. 

I.  Dû  RECRUTEMENT.  De  L’INSCRIPTION  MARI- 
TIME — (Renvoi).* 

IL  De  la  constitution  de  l'armée.  — § l*r.  De 
l’effectif  et  de  la  réserve  — § 2.  De  la  durée 
des  services  et  ■> es  congés.— § 3.  De  l'avance- 
ment et  des  grades.  — 1°  De  l'avancement  et  de» 
grades  diins  l'armée  de  terre. — 2°  De  l'avancement  et 
des  grades  dans  l'armée  navale. 

L’armée  est  cette  partie  de  la  force  publique  qui 
enlève  complètement , mais  pour  un  temps  déter- 
miné, le  citoyen  à la  vie  civile.  Elle  comprend  l ar- 
mce  de  terro’et  l'armée  de  mer. 

Nous  la  considérerons  sôus  le  point  de  vue  de  son 
recrutement,  et  sous  eplui  de  sa  constitution. 

I.  Du  RECRUTEMENT.  — I>E  L’INSCRIPTION  * MARI- 
TIME. (Voy.  aux  mots  Recrutement  et  Marine.) 

II.  De  la  constitution  t>e  l’armée.  — § 1er. 
De  l'effectif  et  de  la  réverre,  — L'armée  sc  com- 
pose , dans  les  nroportions  qui  résultent  des  lois 
annuelles  des  finances  et  du  conlingent  : 1°  do 
l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux  ; 2°  des 
hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés  en  congé  dans 
leurs  foyers.  (L.  21  mars  4832,  art.  3.) 

Les  jeunes  soldats  compris  dans  la  seconde 
classe  ne  peuvent  être  mis  en  activité  qu’en  vertu 
d’un  acte  de  gouvernement.  (Ibid.,  art.  29,  § 3.) 

§ 2.  De  la  durée  du  service  et  d's  congés.  — 
La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  oupclés  est 
de  sept  ans,  qui  comptent  du  1er  janvier  de  l'année 
> où  ils  ont  été  inscrits  sur  les  registres-matricules 
des  corps  de  l'armée.  (Ibid.,  art  30,  § 1er  ) 

Le  3t  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de 
paix,  les  soldats  qni  ont  achevé  leur  temps  de  ser- 
vice reçoivent  leur  congé  définitif.  Ils  le  reçoivent, 
en  temps  de  guerre,  après  l'arrivée  au  corps  du 
contingent  destiné  à les  remplacer.  (Ibid.,  art.  30, 
82  et  3.) 

(1)  Koo«  donnons  en  lét*  de  chaque  rhapyre  le*  som- 
nalrns  habituel»  de»  dlvuions  et  eubdtmion»  do  la  madère. 


Lorsqu’il  y a lieu  d’accorder  des  congés  illimités, 
ils  sont  délivrés  dans  chaque  corps  aux  militaires 
les  plus  anciens  de  service  effectif  sous  les  drapeaux, 
et,  de  préférence,  à ceux  qui  les  demandent.  (§  4.) 

§ 3.  De  l'avancement  et  des  grades . — L'avan- 
cement est  accordé  en  partie  à l'ancienneté,  en 
partie  à l'éclat  des  services. 

Il  y a des  règles  qui  déterminent  les  conditions 
essentielles  de  l'avancement;  il  y en  a d'autres  qui 
garantissent  aux  officiers  de  terre  et  de  mer  la 
possession  des  grades  qu'ils  ont  obtenus.  (Charte 
de  1830,  art.  t>9  ; L.  19  mai  1834.) 

1®  De  J'avunccment  et  de*  gradr*  dan*  l'amer  «le 
terre. — O'^epti^n  dts  grades. — l^a  loi  du  1-4  avril  1832 
détermine  les  conditions  d'àgc,  de  durée  de  service 
dans  les  grades  inférieurs,  etc.,  qui  sont  nécessaire* 
pour  l'avancement  et  l'obtention  des  grades.  (Voy. 
art.  1 à 10.  )' 

Aux  termes  de  l’article  4,  tous  les  militaires  de 
l’armée  sont  admis  jusqu'à  2~»  ans,  à subir  les  exa- 
mens pour  l'Ecole  polytechnique. 

L'n  tiers  des  grades  de  sous-lieutenant  vacant 
dans  les  corps  de  troupes  de  l'armée  est  donnée 
aux  Rous-ofncicrs  du  corps  où  a lieu  la  vacance. 
(Ibid.,  art  il.)  « 

Les  deux  tiers  de*  grades  de  lieutenant  et  de  ca- 
pitaine sont  donnés  à l'ancienneté  du  grade,  savoir: 
dans  l'infanterie  et  la  cavalerie,  parmi  les  ofiicier* 
de  chaque  régiment  ; dans  le  corps  d'état-major, 
sur  la  totalité  des  officiers  du  corps;  et  dans  I ar- 
tillerie et  le  génie,  parmi  les  officiers  susceptible* 
de  concourir  entre_cux. 

La  moitié  des  grades  de  chef  dç  bataillon  et 
d'escadron  est  donnée  à J'anciennetc  de  grade, 
savoir  : dans  l’infanterie,  la  cavalerie  et  le  corp* 
d'état-major,  aux  capitaines  sur  la  totalité  de  chaque 
arme;  dans  l'artillerie  et  le  génie,  aux  capitaine* 
susceptibles  de  concourir  entre  eux.  Les  emplois 
de  major  sont  au  choix  du  gouvernement 

Il  eu  est  de  mémè  de  tous  les  grades  supérieurs  a 
celui  dë  chef  de  bataillon,  clief  d'escadron  ou  major. 

L'ancienneté  pour  l'avancement  est  déterminée 
ar  la  date  du  brevet  du  grade . ou  , à date  sem- 
hible,  jiar  celle  du  brevet  du  grade  inférieur. 

L’article  lt»  énumère  plusieurs  cas  dans  lesquel* 
il  y a lieu  de  déduire  un  certain  laps  de  temps  «lin* 
le  calcul  de  l'ancienneté.  L'article  suivant  s occupe 
des  officiers,  qui  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre, 
et  décide  qu’ils  conservent  leurs  droit*  d'ancien- 
neté pour  l’avancement. 

Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un  gra’e 
à un  autre  peut , aux  termes  de  l'article  18.  étm 
réduit  de  moitié  à la  guerre  ou  dans  les  colonies. 

Il  né  peut  être  dérogé  aux  conditions  de  temps 
imposées  par  la  loi  pour  passer  d'un  grade  à un 
autre,  si  ce  - n'est  : 1°  pour  action  d'éclat  dûment 
justifiée  et  mise  à l'ordre  du  jour  de  I artutc; 
2°  lorsqu’il  n'est  pas  possible  de  pourvoir  autrement 
au  remplacement  des  vacances  dans  le»  corp*  en 
présence  de  l'ennemi. 

En  temps  de  guerre  et  dans  les  corps  qui  sont 
en  présence  de  l’ennemi,  spnl  données,  savoir, 
à l’ancienneté , la  moitié  des  grades  de  lieutenant 
et  de  capitaine  ; au  choix  , la  totalité  des  grades 
de  chef  de  bataillon  et  de  chef  d’escadron. 

Il  ne  petit-,  en  aucun  cas,  être  nommé  a un  grau* 
sans  emploi  ou  hors  des  cadres  des  états-majors, 
ni  être  accordé  dégradés  honoraires,  ni  être  donne 
un  rang  supérieur  a celui  de  l'emploi. 

Toutes  les  promotions  d'officiers  sont  immédia- 
tement rendues  publiques  par  insertion  au  joorna 
militaire  officiel,  avec  l'indication  du  tour 
l' avancement,  du  nom  de  l' officier  qui  était  pourvu 
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de  l'emploi  devenu  vacant,  et  de  la  cause  de  la 
vtcance.  x 

Nul  officier  admis  4 la  retraite  ne  peut  être  re- 
placé dans  les  cadres  de  l’armée. 

Toutes  les  dispositions  ci-dessus  s’appliquent 
aux  troupes  d’artillerie  et  d’infanterie  de  marine. 
(Ibid  , art  <9 1*5.) 

Une  loi  du  *8  juillet  1847  a déterminé  certaines 
conditions  particulières  relativement  à l’avancement 
des  lieutenants  nommés  à des  fonctions  spéciales 
dans  les  corps  de  troupes.  Nous  renvoyons  à scs 
dispositions. 

De  la  perte  des  grades.  — Le  législateur  ne 
s'est  pas  borné  à assurer  aux  officiers  la  propriété 
de  leur  grade.  Il  a compris  que  la  conservation  du 
grade  seul  serait  souvent  un  avantage  illusoire  ; en 
confluence,  il  a pris  soin  de  régler  les  diverses 
positions  que  l’officier  est  susceptible  de  recevoir, 
et  de  déterminer  ses  droits  dans  chacune  de  ses 
positions,  en  conciliant  les  intérêts  des  personnes 
avec  ceux  non  moins  respectables  du  service  public. 
(L.  19  mai  1854.) 

L’emploi  est  distinct  du  grade. 

Le  grade  est  conféré  par  le  chef  du  gouvernement  ; 
il  constitue  l étal  de  l'officier,  qui  ne  peut  le  perdre 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés 
parla  loi.  (L.  14  avril  1853,  art.  34;  19  mai  1834, 
art.  1er.)  t 

L'officier  ne  peut  perdre  son  grade  que  par  l’une 
des  causes  ci-après  : 1*  Démission  acceptée  par  le 
gouvernement;  2°  perte  de  la  qualité  de  Français 
prononcée  par  jugemenj;  3°  condamnation  4 une 
peine  afflictive  ou  infamante;  4°  condamnation  à 
une  peine  correctionnelle,  pour  délits  prévus  par  les 
articles  402,  403,  40”,  40U  et  407  du  Code  pénal  ; 
5°  condamnation  à une  peine  correctionnelle  d'em- 
prisonnement oui  a placé  le  condamné  sour  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  et  l’a  interdit  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille;  6°  destitution  pro- 
noncée par  jugement  d’un  conseil  de  guerre.  (L. 
19  mai  1834,  art.  3.) 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  lois 
en  vigueur,  la  destitution  est  • prononcée  pour  les 
causes  suivantes:  1°  à l’égard  de  l’officier  en  acti- 
vité, pour  l’absence  illégale  de  son  corps  après 
trois  mois;  2°  4 l’égard  de  l’officier  en  acti-1 
filé,  en  disponibilité  ou  en  non-activité,  pour  rési- 
dence hors  du  royaume  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, après  quinze  jours  d’absence.  {Ibid.) 

2°  De  l'avancement  rt  dr*  irrade*  dan*  Panne*-  navale. 
— Obtention  des  grades.  — La  loi  du  20  avril  1832 
détermine  toutes  les  conditions  que  doivent  réunir 
quant  à l'4ge,  4 la  durée  du  service  dans  les 
crades  inferieurs,  aux  études  préparatoires  dans  le* 
écoles,  etc.,  les  marins  oui  sollicitent  de  l'avance- 
ment ou  sont  promus  a des  grades  supérieurs. 
(Voy.arl.  ! à 17,  et  L.  14  mai  1837  ; 0. 24avril  1832.) 

Les  articles  18, 19  et  20  de  la  loi  du  30  avril  1832 
exposent  les  règles  relatives  aux  proportions  dans 
lesquelles  il  doit  être  pourvu  à la  nomination  des 
officiers  aux  places  vacantes,  eu  égard  4 l'ancien- 
neté dès  services. 

Les  autres  règles  concernant  les  déductions  de 
temps  d'ancienneté,  la  réduction,  en  certains  cas , 
du  temps  de  service  exigé,  les  officiers  prisonniers 
de  guerre,  ceux  admis  à la  retraite,  etc.,  sont  abso- 
lument semblable*  4 celles  qui  régissent  l'année  de 
terre.  ( Yoy.  ci-dessus.) 

terie  de»  grades.  — L'emploi  est  distinct  du  grade; 
aucun  officier  ne  peut  être  privé  de  son  grade  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par 
la  loi.  (L.  20  avril  1833,  art.  26.) 

Les  règles  établies  par  la  loi  quant  4 l'état  des 
officiers  de  l’armée  de  terre  ( Voy.  ci-dessus),  «ont 
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applicables  aux  officiers  des  troupes  de  la  marine 
et  aux  officier*  entretenus  des  autres  corps  dû  cç 
département.  (L.  49  mai  4834,  art.  24,  § 4er.) 

Chap.  II. — lien  dépenoe*  cln  personnel 
de*  armée*  de  terre  et  de  mer. 

I.  Des  ALLOCATIONS  AUX  MILITAIRES  DE  L'AnMI’E  de 
terre.  — § 1,r.  Des  positions.  — § 2.  Des  près» 
tâtions  militùires.  — 1°  De*  prestations  en  de- 
niers, ou  de  1 4 solde.  — De  la  solde  d'activité.  — 
Des  accessoires  de  solde.  — De  la  solde  de  nnn- 
activitè.  — Traitements  transitoires.  — Positions 
ou  cas  particuliers  entraînant  privation  de  la  solde. 
— Des  masses.  — Dispositions  spèciales  aux  troupes 
embarquées.  — i®  Des  prestations  en  oalure.  — 3°  de 
la  solde  de  réforme  eldes  secours  — § 3.  Des  formes 
établies  pour  constater  les  droits.  — 1°  De* 
revues.  — 2°  Des  registres  et  autres  formalités  des- 
tinées à établir  la  position  et  lea  droits  des  mili- 
taires. 

IL  Des  ALLOCATIONS  A l'armée  NAVALE. — § 1er.  ÜC 
la  solde.  — 4°  Solde  des  marina.  — 2*  Solde  des 
équipages. — § 2.  Des  allocations  en  nature. 

Les  dépense*  du  personnel  de*  armées  de  terre 
et  de  mer  comprennent:  1°  La  solde  et  les  acces- 
soires donnés,  soit  en  argent,  soit  en  nature  ; 
2“  la  solde  de  réforme  et  les  secours;  3°  les 
pensions. 

Les  allocations  en  argent  et  en  nature,  qui  sont 
assurées  aux  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  donneot  ouverture  à une  foule  de  droits  variés 
dont  l'application  occasionne  des  réclamations,  des 
litiges  et  des  décisions  qui  sont  du  ressort  de  l'ud- 
ministralion.  11  nous  suffira,  toutefois,  d’exposer 
les  principes  sur  lesquels  ces  droits  reposent,  et  la 
substance  de  ces  règles. 

Quant  aux  pensions , nous  avons  traité  ce  qui 
concerne  toute  cette  matière  au  mot  Pensions 

civiles  et  militaires. 

I.  Des  allocations  aux  militaires  des  armées 
de  terre  ou  de  mer.  — Les  dispositions  rela- 
tives aux  allocations  des  militaires  de  l'armée  de 
terre  distinguent  : 

4°  Les  circonstances  qui  donnent  droit  aux  divers 

fermes  et  aux  divers  degrés  d'allocations , ce  que 
administration  militaire  nomme  les  positions ; 

2°  Le  genre  même  et  l’étendue  des  allocations 
faites,  soit  en  deniers,  soit  en  nature,  ce  qu'on 
appelle  les  prestations  ; 

3°  Enfin,  les  formalités  à l'aide  desquelles  les 
droits  sont  constatés,  pour  être  admis  aux  alloca- 
tions : ce  sont  les  revues. 

§ 4CT.  Des  positions.  — Les  positions  sont  gé- 
nérales ou  individuelles. 

Les  positions  générales  sont  : le  pied  de  paix , 
le  pied  de  guerre.  (0.  23  décembre  1837.) 

La  position  du  pied  de  paix  se  subdivise,  pour 
les  corps  et  détachements  de  troupes,  eu  position 
de  station  et  position  de  route. 

Les  positions  individuelles  font  : l'activité  pour 
les  militaires  et  employés  militaires  de  tous  grades  ; 
la  disponibilité,  tant  pour  les  officiers  généraux  que 
pour  les  officiers  supérieurs  et  autres  d’état- major; . 
la  non-activité  et  la  réforme  pour  tous  les  officiers, 
sans  distinction  d'arme  ou  de  corps  spéciaux. 

Pour  les  militaires  en  activité  de  service,  les 
positions  individuelles  se  divisent  en  position  de 
présence  et  en  position  d'absence.  La  position  de 

{irésencc  est  relie  de  tout  militaire  ou  employé  mi- 
rtaire  présent  au  drapeau  , soit  en  station,  soit  en 
route  ; présent  au.  poste  qui1  lui  est  assigné,  ou  en 
route  pour  s’y  rendre  ; en  mission.  Le  position  d'ab* 
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sence  est  celle  du  militaire  en  congé,  à l'hôpital, 
à l'hôpital  étant  en  congé,  en  jugement  ou  détenu, 
en  captivité  à l'ennemi. 

$ 2.  Iles  prestations  militaires.  — Il  y a de» 
prestations  en  deniers  et  des  prestations  en  nature. 
Les  premières  comprennent  la  solde.  Les  secondes 
se  composent  des  fournitures  de  subsistance  et  de 
chauffage,  du  logement,  du  gke  et  jreôlage. 

Ou  distingue  les  prestations  collectives  et  les 
prestations  individuelles  : 

Les  prestations  collectives  sont  celles  attribuées 
directement  aux  corps  de  troupes,  pour  leurs  be- 
soins généraux,  sans  acception  des  individus,  telle 
que  les  masses  en  abonnements,  l'armement,  les 
voitures,  etc. 

Les  prestations  individuelles  sont  celles  attri- 
buées aux  militaires  sans  troupe,  cl,  dans  les  corps 
de  troupes,  directement  aux  militaires  faisant  partie 
«le  ces  corps,  telles  que  la  solde,  les  vivres,  les 
effets  d’habillement,  elc. 

Us  diverses  prestations  qui  composent  le  traite- 
ment de  chaque  grade  sont  tixées  pour  chaque 
arme  par  les  tarifs  annexés  aux  ordonnances  royales. 

En  matière  de  droits  aux  prestations,  on  regarde 
comme  une  règle  que  la  législation  refuse  tout  ce 
qu  elle  n'accorde  pas,  et  défend  tout  ce  qu'elle  ne 
permet  pas. 

1°  Iles  prestation*  en  deniers  ou  de  la  solde.  — Le 

service  de  la  solde  a pour  objet  de  pourvoir  à 
idoles  les  prestations  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion du  traitement  en  deniers , soit  des  militaires 
considérés  individuellement,  soit  des  corps  de  troupe 
et  autres  réunions  considérées  comme  parties  pre- 
nantes collectives  du  departement  de  la  guerfe. 
(O.  *5  décembre  1837,  art.  1".) 

Les  prestations  qui  ressortissent  au  service  de 
la  solde  sont  : la  solde , les  accessoires  de  solde , 
la  masse  individuelle,  les  masses  générales  d'en- 
tretien. 

On  distingue  deux  espèces  principales  de  solde  : 
la  solde  d’activité,  la  solde  de  non-activité. 

Pour  les  prohibitions  relatives  au  cumul  de  la 
solde  avec  une  pension  où  on  traitement  à la 
charge  de  l'Etat  ou  des  communes,  Voy.  Pensions 
CIVILES  ET  MILITAIRES. 

Tout  militaire  ou  employé  militaire  commissionné 
pour  remplir  temporairement  des  fonctions  attri- 
buées à un  grade  supérieur  ou  inférieur  au  sien,  a 
droit  à la  solde  du  grade  dont  il  a le  brevet,  sauf 
une  exception  prévue  par  l'article  45  de  l'ordonnance 
du  25  décembre  1857  et  relative  au  colonel  qui, 
promu  au  grade  do  maréchal  de  camp,  continue  à 
commander  son  régiment.  Toutefois,  lès  sous- lieu- 
tenants d'artillerie  et  du  génie  employés  comme 
lieutenants  en  second,  reçoivent  la  solde  du  grade 
dont  ils  remplissent  les  fonctions. 

La  solde  due  par  l’Etat  aux  officiers,  aux  em- 
ployés militaires  et  aux  vétérinaires  décédés,  est 
acquise , jusqu’au  jour  inclus  de  leurs  décès,  à 
leurs  héritiers  ou  ayants  droit.  La  solde  due,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  aux  sous-officiers,  capo- 
raux, brigadiers  et  soldats  morts  ou  désertés  ou 
rayés  des  contrôles,  soit  par  longue  absence,  soit 
par  suite  de  condamnation,  est  acquise  à l'Etat. 
(O.  25  décembre  1857.  ) 

P«.ta  toUe  d'activité.  — La  solde  d'activité  se 
divise  en  solde  de  présence , en  solde  d'absenct 
et  en  solde  de  disponibilité.  (0. 25  décembre  1837. 
qrt.  *6.)  . * 

Aucun  militaire  ou  employé  militàife  ne  pfeut 
jouir  aune  solde  quelconque  ü’acütiiésVl  n'est  pas 
en  activité  de  service. 

L'instant  k partir  duquel  la  solde  commence  | 


être  due  et,  celui  à partir  duquel  elle  cesse  de  l'être 

diffèrent  suivant  les  grades,  les  emplois  et  les  cir- 
constances. ( Voy.  art.  22  à 27  et  30  de  lordoa- 
naucc  précitée.) 

La  solde  de  présence  diffère  dans  les  circon- 
stances ci-après  : 1°  En  station  ; 2°  en  roule  su r 
le  pied  de  paix  t 3*  sur  le  pied  de  guerre  {Ibid., 
art.  17.)  Ces  trois  positions  diverses  sont  prévues 
et  réglées  par  l'ordonnance  dans  les  articles  32 
à 07  ; il  nous  suflil  d'y  renvoyer.  ► 

La  solde, d'absence  se  modifie  dans  les  positions 
suivantes  : 1°  En  congé  ou  en  semestre  ; 2"  à l'hô- 
pital ; 5°  à l'hôpital  en  congé  ; 4°  en  jugement  ou 
en  détection  ; 5°  en  captivité  à l'ennemi.  CeUe  ma- 
tière fait  l'objet  des  articles  GS  à 119;  voici  quel- 
ques-unes des  règles  principales  que  ces  articles 
consacrent  : 

Hors  les  cas  de  maladie  constatée,  d'entrée  à 
l'hôpUal  ou  de  mission,  les  militaires  ne  s'absentent 
de  leur  poste  ou  de  leurs  corps  qu'en  vertu  de  per- 
missions ou  de  congés.  « 

La  durée  des  permissions  et  congés  comprend 
le  temps  de  l’aller  et  du  retour. 

A l'égard  des  militaires  faisant  partie  d’une 
armée  ou  d'un  rassemblement  hors  ou  royaume, 
la  durée  des  permissions  ou  congés  ne  commence 
que  le  jour  du  passage  de  la  frontière.  Dan*  le 
nféme  cas,  les  militaires  sçnt  censés  rentrés  à leur 
corps  ou  à leur  poste,  lorsqu'ils  sont  rendus  à U 
frontière  au  jour  fixé  pour  l'expiration  de  leur 
congé  ou  permission. 

On  distipgue  quatre  espèces  de  congés  : les  con- 
gés de  semestre,  les  congés  de  convalescence, les 
congés  pour  affaires  personnelles,  les  congés  ilb- 
miles.  . v ~ 

Les  militaires  en  permission  et  en  congé  de  se- 
mestre ou  de  convalescence  ont  droit  à la  solde 
de  congé  fixpe  par  les  tarifs.  Le  ministre  de  U 
guerre  peut,  dans  des  cas  particuliers,  accorder 
des  congés  de  convalescence  avec  solde  de  pré- 
sence. 


Les  congés  pour  affaires  personnelles  donnent  droit 
à la  solde  de  coogc.dans  la  limite  de  six  mou. 

Les  prolongations  oui  ont  pour  effet  d' étendre 
au  delà  de  six  mois  la  durée  totale  de  l'absence 
par  permissions . congés,  de  semestre  ou  congés 
pour  affaires  personnelle?;  ne  donnent  point  droit  à 
la  solde.  Il  y a des  exceptions  pour  les  officiers 
oui  s'absentent  par  congé  pour  aller  exercer  leurs 
droits  d'électeurs,  ou  siéger  aux  conseils  généraux 
dés  départements  comme  membres  de  ces  conseils. 
(Ibid.,  art.  74.)  / 

Lés  congés  accordés  ponr  aller  en  pays  étranger 
ne  donnent  droit  a aucune  solde.  Ceux  accordes 

ftour  aller  aux  colonies  ne.  peuvent  donner  droit  à 
a solde  pendant  rçlus  d'une  année , y compris  le 
temps  de  la  traversée  pour  l'aller  et  le  retour. 

Les  militaires  qui  obtiennent  des  congés  sont 
payés  de  leur  traitement  d'activité  jusqu'au  jour  de 
leur  départ  exclusivement.  A leur  retour,  ils  sont 
rappelés  de  la  solde  à laquelle  ils  ont  droit  pour 
le  temps  de  leur  absence. 

Tout  militaire  en  congé,  en  permission  ou  ea 
semestre,  qui  use  de  la  faculté  qui  lui  est  acquise 
de  rentrer  à son  eorps'ou  à son  poste  avant  l'expi- 
ration de  son  congé"  ou  de  sa  permission . recouvre 
ses  droits  à la  solde  de  présence , à compter  du 
lendemain  de  son  retour.  , 

Les  militaires  qui,  étant  en  congé  avec  solde, 
rentrent’ après  l'expiratioli  de  leur  congé,  ne  reçoi- 
vent point  le  rappel  de  U solde  qui  peut  leur  être 
due,  a moins  que  le  retard  n aît  été  causé  par  ma- 
ladie et  qu’il*  n’en  justifient. 

Les  caporaux  on  brigadiers  ni  fié- 
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dais  en  congé  de  semestre  ou  autre  qui.  à leur 
retour , ne  rapportent  pas  un  certificat  de  bonne 
conduite  délivre  par  le  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  ils  ont  résidé,  sont  privés  de  tout  rappel 
pour  le  temps  de  leur  absence. 

Hors  le  cas  de  semestre,  les  officiers  ne  peuvent 
être  payés  de  leur  solde  de  congé , pendant  leur 
absence,  sans  une  décision  spéciale  du  ministre, 
et  sans  la  production  d'un  certificat  de  cessation  de 
payement  délivré  par  le  conseil  d’administration  de 
leur  corps . constatant  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas 
passibles  de  retenue  pour  débet  envers  l'Etat  ou  le 
corps,  ou  pour  dettes  particulières. 

Les  congés  illimités  délivrés  aux  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  ne  donnent  droit 
à aucune  solde. 

La  solde  d'hôpital  est  allouée  aux  militaires  dési- 
gnes au  tarif  comme  ayant  droit  à cette  solde  , de- 
puis le  jour  de  leur  admission  à l'hôpital  jusqu'à 
celui  de  leur  sortie  exclusivement,  et  ils  en  sont 
rappelés  sur  la  présentation  de  leur  billet  de  sortie. 
Le  rappel  est  ajourné  à l’égard  du  militaire  qui 
sort  de  l'hôpital  pour  jouir  d'un  congé.  Ceux  qui 
rentrent  d'un  hôpital  externe  sont,  en  outre,  {ap- 
pelés, tant  pour  1 aller  que  pour  le  retour,  savoir  : 
Les  officiers  de  la  solde  de  présence  de  leur  grade; 
les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats, 
de  celle  déterminée  par  l’article  44  de  l'ordon- 
nance. 

Les  militaires  autorisés  à aller  prendre  les  eaux 
dans  les  lieux  où  il  existe  des  établissements  mili- 
taires sont  assimilés,  sous  le  rapport  de  la  solde, 
i ceux  qui  se  rendent  aux  hôpitaux  externes. 

Les  ofliciers  conservent  lu  solde  de  présence 
lorsque,  faute  de  place  dans  ces  établissements,  ils 
ont  du  se  faire  traiter  à leurs  frais.  Le  même  avan- 
tage peut  être  accordé  à ceux  qui  se  rendent  aux 
eaux  en  vertu  d'un  congé  ministériel. 

Lorsque  des  officiers  malades  ont  besoin  d'aller 
prendre  lés  eaux  dans  les  lieux  où  il  n'y  a point 
d'établissement  militaire,  le  ministre  de  la  guerre 
peut  leur  en  accorder  l'autorisation  et  leur  conser- 
ver la  solde  de  présence.  Pour  obtenir  ensuite  le 
rappel  de  leur  solde,  ces  ofliciers  ont  à produire  un 
certificat  du  médecin  en  chef  de  l'établissement» 
constatant  le  temps  pendant  lequel  ils  y ont  été 
traités;  ce  certificat  doit  être  visé  par  le  maire  du 
lieu. 

Les  militaires  qui  tombent  malades,  étant  en 
congé  avec  solde,  sont  admis  dans  les  hôpitaux  sur 
la  présentation  de  leurs  congés.  Le  jour  de  l'ad- 
mission et  celui  de  la  sortie  sont  annotés  sur  lesdits 
congés  par  le  sous-intendant  militaire,  qui  a déli- 
vré le  billet  d’entrée. 

Les  militaires  qui  tombcntmalades,  étant  en  congé 
sans  solde,  peuvent  également  être  admis  à l'hô- 
pital. Leur  entrée  et  leur  sortie  sont  constatées 
suivant  le  mode  qui  vient  d'étre  rapporté. 

Après  leur  rentréeà  leur  corps,  ou  à leur  poste'  les 
officiers,  les  employés  militaires  et  les  vétérinaires 
nt  mu  leur  Mille courante,  la  retenue  fixée  par 
le  tarif  pour  le  temps  de  leur  séjour  à l'hôpital,  elce 
à raison  de  trente  jours  pour  chaque  mois.  Il  n'est 
fait  aucune  retenue  aux  sous-ofAciers,  caporaux  ou 
Mgftditn  et  soldats. 

Les  officiers  et  employés  militaires  en  jugement 
reçoivent,  pendant  le  temps  de  leur  emprisonne- 
ment, et  jusqu'au  jour  inclus  où  la  décision  judi- 
ciaire est  devenue  définitive  à leur  égard,  la  moitié 
de  la  solde  d'activité  de  leur  grade  sans  accessoires, 
s'ils  étalent  en  activité  de  service  ou  en  disponibi- 
lité au  moment  de  leur  arrestation. 

En  cas  d'acquittement,  ils  sont  rappelés  du  sur- 
plus de  leur  solde , selon  leur  position  antérieure 
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d'activité  ou  de  disponibilité,  pour  tout  le  temps 
pendant  lequel  ils  ont  été  détenus.  S'ils  sont  con- 
damnés, ils  n’ont  droit  à aucun  rappel. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  la  condamnation  n'en- 
traîne  pas  la  perte  du  grade , l'officier  continue  à 
recevoir  la  moitié  de  la  solde  d'activité  jusqu'au 
moment  où  sa  position  militaire  est  de  nouveau 
fixée,  s'il  y a heu,  ou  jusqu'à  l'expiration  de  sa 

fieine.  Si,  au  contraire,  la  condamnation  entraîne 
a perte  du  grade,  l'officier  cesse  d'avoir  droit' à 
tout  traitement  du  joui*  où  le  jugement  est  devenu 
définitif. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  ne  reçoivent  aucune  solde  pendant  le  temps  • 
de  leur  détention  ; mais  s'ils  sont  acquittés,  ils 
sont  rappelés,  à leur  retour  au  corps , de  la  solde  * 
de  conge  pour  tout  le  temps  de  leur  absence , sauf  ' 
le  cas  où  ils  auraient  été  déclarés  déserteurs.  S'ils 
sont  condamnés,  ils  n'ont  droit  à aucun  rappel. 

La  solde  de  captivité  est  due  à tout  officier  ou 
employé  militaire  fajt  prisonnier  de  guerre,  à dater 
du  lendemain  du  jour  où  il  est  tombé  nu  pouvoir 
de  l'ennemi , jusqu'au  jour  exclus  de  sa  rentrée  en 
France. 

Les  officiers  et  employés  militaires  qui  sont  restés 
au  moins  deux  mois  au  pouvoir  de  l'ennemi  reçoi- 
vent, à leur  rentrée  en  France,  une  avance  de  deux 
mois  de  la  solde  de  captivité  de  leur  grade.  Men- 
tion de  ce  payement  est  faite  sur  leur  feuille  de 
route.  A leur  arrivée  à destination , ils  sont  rap- 
pelés de  cette  solde  pour  tout  lç  temps  de  leur 
captivité,  sauf  déduction  de  l'avance  nui  leur  a été 
faite.  Ceux  qui  sont  restés  moins  ue  deux  mois 
chci  l'étranger  reçoivent,  à leur  rentrée,  le  paye- 
ment de  ce  qui  leur  est  dù  pour  la  durée  de  leur 
captivité. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  sol- 
dats rentrant  des  prisons  de  l'ennemi  ont  droit,  à 
titre  de  secours . à deux  mois  de  solde , s'ils  sont 
restés  pendant  deux  mois  au  moins  au  pouvoir  de 
l'enneiui  ; sinon,  la  solde  leur  est  due  pour  le  temps 
de  leur  captivité  seulement. 

Cette  allocation  a lieu  sur  le  pied  de  la  solde 
sans  vivres  pour  les  sous-officiers  et  soldats  des 
corps  qui  jouissent  d'un  accroissement  de  solde  en 
temps  de  guerre  , et , pour  ceux  des  autres  corps , 
sur  le  pied  de  la  solde  avec  vivres  de  campagne. 

Les  militaires  de  tout  grade  rentrant  des  prisons 
de  l'ennemi  sont  payés , par  les  soins  du  premier 
sous-intendant  militaire  auquel  ils  se  présentent , 
de  l'avance  et  du  décompte  ainsi  déterminés.  La 
production  de  certaines  pièces  est  nécessaire  pour 
obtenir  ce  payement.  (Art.  118.) 

Lôrsque  les  officiers  ou  employés  militaires  ont 
été  faits  prisonniers  de  guerre,  le  ministre  de  la 
guerre  peut  autoriser  leurs  familles  à recevoir  la 
moitié  de  leur  traitement  de  captivité.  (Art.  119.) 

Les  articles  120  à ir.i  de  la  même  ordonnance 
du  4*1  décembre  1837  traitent  de  la  solde  de  dis- 
ponibilité et  des  délégations.  Cette  solde  est  due 
aux  officiers  généraux  du  cadre  d'activité  et  aux 
officiers  compris  dans  les  cadres  d'organisation  du 
corps  royal  d'état-major,  de  l'intendance  militaire  • 
et  Jes  états-majors  particuliers  de  l’artillerie  et  du 
génie,  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  lettres  de  ser- 
vie*. 

Les  officiers  en  disponibilité  jouissent  de  leur 
traitement  dans  le  lieu  où  ils  résident  avec  l'auto- 
risation du  ministre  de  la  guerre. 

L'officier  qui  jouit  de  là  solde  de  disponibilité  ne 
peut  changer  de  domicile  ni  s'absenter  de  son  dé-  . 
parlement  que  sur  autorisation  régulière. 

Les  officiers  et  les  employés  militaires  destinés 
à aller  en  Corse,  ceux  embarqués  pour  toute  autre 
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destination  que  le*  colonies,  et  ceux. qui  fort  partie 
d'une  armée  employée  hors  du  territoire  fronçai* , 
ont  la  faculté  de  déléguer  en  faveur  de  leur*  fa- 
milles, ou  d un  tiers,  jusqu'à  concurrence  du  quart 
de  la  solde  du  grade  dont  ils  sont  pourvus  au 
moment  de  leur  départ.  Cette  proportion  peut 
être  dépassée  quand  le  ministre  de  la  guerre  le 
permet. 

Les  délégations  ne  peuvent  avoir  d'effet  que 
pour  une  année  ; mais  elles  peuvent  être  renou- 
velées  pour  une  autre  année. 

Toute  délégation  cesse  de  plein  droit  un  mois 
après  la  rentrée  du  déléguant  dans  l'intérieur  de 
la  France. 

Hors  les  cas  énoncés  ci-dessus,  nulle  délégation 
ne  peut  être  autorisée  que'  par  une  décision  spé- 
ciale du  ministre  de  la  guerre. 

l>es  tteerfrim  d « toi t+.  — Les  accessoires  de 
solde  comprennent  les  suppléments , les  hautes 
paves,  les  indemnités  et  les  gratifications. 

Les  règlements  militaires  déterminent  les  cas 
dans  lesquels  ces  accessoires  sont  dos,  leur  mon- 
tant, les  conditions  auxquelles  leur  allocation  est 
assujettie.  •\<T  , * * 

Nous  n’indiquerons  ici  que  les  règles  qui  sont 
d une  apjdication  générale. 

L’ordonnance  du  23  décembre  1837  détermine 
Im  cas  dans  lesquels  des  suppléments  de  solde  sont 
qccnrdés.  (Art.  134  à 148.) 

U ne  haute  paye  journalière  d’ancienneté,  désignée 
sons  le  titre  de  hatile  paye  de  premier,  de  deuxième 
et  de  troisième  chevron,  est  due  aux  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiors  et  soldats  légalement  liés 
au  service.  Il  est  accordé  aussi  aux  tambours-ma- 
jors. aux  caporaux-sapeurs  et  aux  sapeurs  une  haute 
paye  spéciale  et  journalière.  (i6t<i.,art.  149  et  Ibti.) 

On  distingue  nuit  espèces  d'indemnités,  à savoir  : 
les  frais  de  représentation,  l'indemnité  représen- 
tative de  fourrages,  l'indemnité  de  logement  et 
d'ameublement,  l'indemnité  pour  frais  de  bureau, 
les  indemnités  en  remplacement  de  vivres,  l in— 

' demnité  extraordinaire  allouée  en  cas  de  rassem- 
blement, les  indemnités  pour  perle  de  chevaux  et 
d'effets,  l'indemnité  attriDuée  au  vaguemestre  des 
corps.  {Ibid.,  art.  lt>7  à 220.). 

Pour  les  gratifications  , on  distingue  : 1°  la  gra- 
tification d’une  première  mise  d'équipement  allouée 
aux  sous-officiers  promus  officiers  , et  fixée  selon 
l'arme  à laquelle  ils  appartiennent , ou  dans  la- 
quelle ils  passent;  2°  les  gratifications  annuelles 
accordées  dans  les  corps  de  toute*  armes  (les  vé-‘ 
térans  exceptés) , aux  sous-officiers  . caporaux  ou 
' brigadiers . chargés  spécialement  de  l'instruction  ; 
8°  la  gratification  d'entrée  en  campagne.  ( Ibid., 
Vt.  «I  à 221.  ) 

I Or  la  solde  & non-activité.  — La  solde  de  non- 
activité  est  due  A tout  officier  appelé  à la  recevoir 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  du  19  mai 

1834. 

Cette  solde  varie  suivant  les  causes  d’admission 
Spécifiées  par  la  même  loi , et  s'applique  an  grade 
Selon  la  spécialité  des  armes.  Lorsque  le  grade  ou 
Femploi  sc  divise  en  classes,  la  solde  n'est  allouée 
' que  sur  le  pied  de  la  dernière  classe.  A moins 
* que  la  classe  ne  corresponde  à un  grade  diffèrent. 

Nul  ne  peut  recevoir  la  solde  de  non-activité  ail- 
leurs qde  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  et  sans 
, 1 autorisation  préalable  du  ministre  de  la  pierre , 
laquelle  est  indépendante  du  tilce  dont  l'officier 
4oit  être  pourvu.  ‘ 

Les  officiers  en  non-a^mté  sont  soumis,  en  cas 
4 -absence  .aux  règles  concernant  les  officiers  en 
4ifMnibi!ité.  {Ibid.,  art.  231  A 233  } 

trmuitouct  — Des  traitement*  trtt- 
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sitoire*  sont  accordés  aux  officiers  généraux  du  eadrt 
de  réserve  et  officiers  en  congé  illimité. 

Os  officiers  ne  peuvent  recevoir  leur  solde  que 
dans  le  lieu  de  leur  résidence  . et  on  leur  applique 
les  dispositions  des  articles  124  et  123  de  l'ordon- 
nance. 

Des  positions  om  cas  partie*  het  rntraînnnt  pn- 

vfon  de  la  toi  /#.  — Les  articles  239  à 247  spéci- 
fient certains  cas  dans  lesquels  les  militaires  res- 
sent d'avoir  droit  à leur  solde;  par  exemple,  s'ils 
s'absentent  de  leur  corps  ou  ae  leur  poste  sans 
autorisation  régulière;  ou  n'ont  droit  à aucun  rap- 

Îiel  de  solde  , par  exemple  . s'ils  n'ont  pas  rejoint 
eur  corps  dans  les  délais  fixés  par  leur  feuille  de 
. route  , ou  s'ils  ne  rapportent  pas  leur  feuille  de 
roule  et  leur  congé,  etc. 

Oet  m „*e r.  — Les  masses  sont  des  prestations 
collectives  allouées  aux  corps  de  troupe*  pour 
subvenir  à celles  de  leurs  dépenses  intérieures 
auxquelles  l'Etal  ne  pourvoit  pas  par  des  allocations 
spéciales  et  directes. 

Os  prestation*  sont:  la  masse  individuelle;  la 
masse  générale  d'entretien;  la  masse  d'entretien 
du  harnachement  et  du  ferrage  ; la  masse  d entre- 
tien des  bâts  et  ferrage  des  chevaux  ou  mulets  de 
bât. 

Os  corps  de  troupe  ont  droit  en  outre  à un 
abonnement  qui  leur  est  payé  £ur  les  fond*  du 
matériel  de  l'artillerie,  pour  subvenir  à l'entretien 
et  A la  conservation  des  armes  portative*. 

On  distingue,  quant  à la  masse  individuelle,  h 
première  mise  de  petit  équipement  et  la  prime 
journalière  d'entretien  de  la  masse  individuelle 
Chaque  soldat  nouveau  a droit,  suivant  l arme  i 
laquelle  il  appartient,  A une  première  mise  de  petit 
équipement.  Cette  allocation  forme  le  premier 
fonds  de  la  masse  individuelle.  Cette  masse  est 
alimentée  en  outre  au  moyen  d'une  prime  journ»- 
lière  d'entretien  allouée  aux  sous-officiers , vétéri- 
naires, mai tns  ouvriers,  caporaux  ou  brigadier* et 
soldats,  ainsi  qu'aux  enfants  de  troupe,  dan*  toutes 
les  positions  de  présence;  la  prime  journalière  est 
également  allouée,  dans  toutes  les  position*  d'ab- 
sence léçale,  aux  hommes  faisant  partie  de  Tef- 
fectif  soldé.  Les  militaires  en  congé  illimité  vont 
également  droit  à dater  du  jour  de  leur  départpwr 
rejoindre  , quand  ils  sont  rappelés  sous  les  dra- 
peaux. 

Il  est  alloué  A tous  les  corps  de  troupe , sou*  la 
dénomination  de  masse  générale  d'entretien  . an 
fonds  commun  destiné  à subvenir  à leurs  dépens 
intérieures.  Cette  masse  se  divise  en  deux  portion* 
distinctes  : la  première  est  exclusivement  affectée 
aux  dépenses  de  la  musique  ; la  seconde  aux  dé- 
penses diverses  d’entretien,  y compris  les  frais  d« 
culte  lorsqu’il  y a lieu. 

OiSfHtuiinns  * prêt  oie  s aux  trompes  embarfurrt.  — 

Lorsque  des  troupes  de  l’armée  de  terre  sont  »p- 

Ïalées  à tenir  garnison  à bord  dos  bâtiments  de  l'fc- 
»t.  ou  embarquées,  soit  pour  aller  teoir  garnucn 
ailleurs  que  dans  les  colonies,  soit  pour  une  expédi- 
tion maritime,  elles  reçoivent , à compter  du  jour 
de  leur  embarquement . des  caisses  de  la  manne . 
•et  par  les  soins  de  ses  agents  , la  solde  et  les 
masses  auxquelles  elles  ont  droit  , mais  i litre 
d'avances  remboursables  par  le  département  de  la 
guerre. 

Les  fournitures  en  pâture,  qui  sont  faites  depui* 
le  jour  de  la  revue  d'embarquement  aux  troupe* 
embarquées  pour  toute  autre  destination  que  le> 
Colonies , sont  à la  charge  dn  département  de  la 
guerre  qui  en  rembourse  le  montant  à celui  de  U 
«narine. 

f»  2°  tic»  prestations  «a  u*urv.— Les  prestations  m 
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nature  se  divisent  en  prestations  de  subsistance* , 
prestations  de  chauffage  , et  allocations  de'  loge* 
ment.  I 

Les  prestations  de  subsistances  comprennent: 
pour  les  hommes,  le  pain,  les  vivres  de  campagne, 
Ica  li. arides  ; pour  les  chevaux  , le  fourragé.  Les 
rffrlemcnis  déterminent  à nui  elles  sont  dues , en 
quelles,  occasions,  dans  quelles  proportions.  (Ibid., 
art.  276  à 306.) 

Pour  ce  qui  concerne  le  chaufTage , toutes  lés 
allocations  étaient , jusqu'en  1826,  réglées  en  ra- 
tions collectives.  Depuis  le  1tr  octobre  1826,  un 
nouveau  système  a été  mis  en  vigueub  par  l’adop- 
tion îles  fourneaux  économiques  dans  les  casernes. 
Il  a donné  lieu  ft  réfier  les  allocations  pour  les 
militaire*  logés-  dans  les  casernes  en  rations  indi- 
viduelles. (Ibid,,  art.  307  à 300.) 

Le  logement  est  dû  aux  sous-officieés . caporaux 
eu  brigadiers  et  soldats  de  toute  arme,  dans  toutes 
les  positions  qui  leur  donne  droit  à une  solde  de 
présence. 

Sur  le  pied  de  guerre , le  logement  est  dû  aux 
officiers  de  tout  grade  et  de  toute  arme,  ainsi 
u’aux  employés  des  administrations  militaires.  A 
éfautde  bâtiments  militaires,  il  y est  pourvu  par 
le  soin  des  autorités  locales. 

Sur  le  pied  de  paix  , tout,  officier  en  activité  a 
droit  au  logement  meublé  / conformément  aux  rè- 
glements sur  le  logement  cl  l’ameublement  dans 
les  batiments  militaires:  A défaut  d'emplacement 
dans  les  bâtiments  de  l’Etat,  il  y est  suppléé  par 
les  indemnités  représentatives  dont  il  a été  parlé 
ci -dessus. 

3°  De  b *n'  tr>  de  /ér<>nne  • t dc«  *ccour«.  Les 
droits  à la  solde*  de  reforme  dans  les  cas  prévus 
parla  1 1831  sur  l’état  des  oflb 

*ont  l’objet  d'une  liquidation  arretée  par  le  minis- 
tre de  la  guerre , après  avoir  été  revisée  pâr  lé 
comité  du  conseil  u'Etat  attaché  à son  départe- 
ment. 

L’officier  mis  en  réforme  est  rendu  û la  vie 
civile  et  libère  des  obligations  de  l’état  d'activité 
ou  de  non-activité,  comme  l’officier  çis  en  retraite 
(Ibid.,  art.  t*2’»  et  suivants).  Il  petit  cumuler  sa 
solde  de  réforme  avec  un  traitement  civil  d'acli-, 
▼ité. 

La  solde  de  réforme  est  payable  par  trimestre  à 
terme  échu. 

Les  secours  permanents  aux  réfugiés  étrangers 
réunis  en  dépôt  sont  payés  collectivement,  par 
mois  et  à tonne  échu,  comme  la  solde  des  officiers 
de  troupe.  Les  mêmes  secours  aux  réfugiés  isolés 
sont  payés  par  mois*  à. terme  échu,  sur  mandats 
individuels. 

Les  secours  dont  les  arrérages  n’ont  pas  été  ré- 
clamés pendant  une  année  révolue  sont  provisoi- 
r'w«-ri'  considérés  comme  éteints,  et  ne  peuvent 
être  rétablis  sur  les  contrôles  que  par  une  décision 
du  ministre  de  la  guerre. 

Les  secours  sont  incessibles  ù\  insaisissables  et 
non  passibles  de  retenue.  Ils  ne  sont  pas  sujets 
aux  lois  prohibitives  du  durnul , à moins  qu’il  n'en 
soit  autrement  ordonné,  selon  les  cas,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Ibid.,  art.  631  à 637.) 

§ 3.  — Des  formes  établies  pour  constater  les 
droits.  — Ces  formes  consistent  essentiellement . 
d abord,  dans  les  revues  d'effectif,  ensuite,  dans 
les  registres  et  pièces  exigées  par  le*  règlement*. 

I6  lim  ' rvurn . --  L’objet  des  revues  dites  d'ef- 
fectif cît  de  reconnaître  l’existence  des  hommes 
ft  des  choses,  d’en  constater  le  nombre  et  l’état 
lu  vrai,  et  de  conduire  à la  détermination  ou  au 
règlement  de*  droits  que  cette  existence  et  cet  état 
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peuvent  donner,  soit  à la  perception  des  prestations 
militaires,  soit  à d'autres  allocations. 

Les  revue#  sont  passées  sur  le  terhiin,  sur  place, 
ou  simplement  sur  pièces.  Elles  sont  périodiques  , 
accidentelle*  ou  inopinées.  Indépendamment  des 
revues  de  comptabilité  et  de  liquidation  , il  y a 
aussi  des  revues  d’inspection  générale  qui  embras- 
sent tout  l'ensemble  du  service. 

Toutes  les  règles  concernant  les  revues  sont  ex- 
posées dans  les  articles  322  et  suivant*  de  l'ordon- 
nance de  décembre  1837. 

Ces  revues  sont  établies  par  les  sous-intendants 
militaires  aui  les  adressent  à l'intendant  militaire. 
Ce  dernier  les  envoie  à son  tour  au  ministre  de  la 
guerre  , aussitôt  après  en  avoir  terminé  la  Vérifica- 
tion. bc  ministre  prescrit  les  mesures  nécessaires 
pour  la  rectification  des  erreurs  reconnues  dans  les 
revues,  par  suite  de  la  vérification  ou  de  la  contre- 
vérification  dans  scs  bureaux.  (Ibid.,  art.  608.) 

Il  est  fait  une  revue  générale  de  liquidation  par 
trimestre  pour  chaque  classe  d'officiers  d'état-mamr 
ou  sans  troopc,  et  d'employés  militaires  en  rési- 
dence dans  un  même  departement , ou  attachés  à 
un  même  corps  d'armée  Ces  revues  , divisées  en 
chapitres  et  sections,  présentent  les  noms,  grades, 
mutations  et  mouvements  des  officiers  et  employés; 
le  nombre  des  journées  donnant  droit  à la  solde  , 
ainsi  qu'aux  accessoires  de  solde,  et  les  décOtnpies 
en  deniers  des  sommes  dues  pour  les  mêmes  pres- 
tations. 

Pour  constater  l’effectif  des  hommes  et  des  che- 
vaux , les  sous-intendants  militaires  passent  les 
corps  en  revue  sur  le  terrain  au  moins  une  foi*  par 
mois , et  toutes  les  foi»  qu'il*  en  reçoivent  l'ordre 
du  ministre,  des  lieutenant*  généraux  ou  des  in- 
tendants militaires.  Ils  passent  encore  la  revue  dè* 
militaires  malades  aux  hôpitaux. 

Il  y a lieu  encore  à passer  des  revues  toutes  les 
fois  qu'un  corps  ou  détachement  reçoit  l'ordre  de 
changer  de  garnison. 

Des  revue*  d'inspection  des  troupes  de  toute» 
armes,  ainsi  que  de  la  gendarmerie  et  du  matériel 
de  l'artillerie  et  du  génie,  sont  passées  lorsque  le 
ministre  de  la  guerre  le  juge  utile  au  bien  du  ser- 
vice. (0.  3 juillet  1822;  fil  août  1836.) 

L'inspection  a principalement  pour  objet  de 
s'assurer  1°  de  l’exécution  des  lois,  ordonnancé*  et 
règlements  militairç»  en  vigueur  ; 2°  de  la  situa- 
tion de  chaque  régiment  sou*  les  différents  rapport* 
de  la  tenue,  de  I habillement,  de  l'armement,  de 
l'équipement , du  harnachement  et  des  remontes  ; 
3°  de  l'esprit  qui  règne  dans  les  corps  i 4"  de 
l'exactitude  de  la  discipline  ; 3*  du  degré  (Tinstrue* 
lion  des  corps  en  général  et  des  officiers  et  sous- 
officiers  en  particulier  ; o*  de  l'état  de  l’administra  ; 
lion  et  de  la  comptabilité.  (Ibid.) 

2°  Dca  reputre*  et  feutre*  fornulité*  dr-tinc*  k éta- 
blir la  poailion  cl  le«%  «Irons  de*  militaire*.  — LfS 

droits  et  la  situation  de*  militaires  s établissent 
et  se  reconnaissent  à l’aide  des  documents  ci-après  : 

Les  régi sjres-matricn les, 

Les  contrôles  annuels  ; , 

Les  situations  d effectif  ; 

Les  feuilles  d'appel  eide  contrôle; 

Les  feuilles  de  journées  ; 

Les  livrets. 

Les  registres-matricules  servent  spécialement  i 
constater  l'état  civil  des  militaires , leurs  services 
et  leur  avancement. 

Les  contrôles  sont,  des  registre*  indicatif*  , re- 
nouvçlés  tous  les  ans  ; ils  font  connaître  toutes  les 
mutations  survenues. 

Dans  -lés  situations  d'effectif  on  comprend  : les 
rapports  journaliers  présentant  la  situation  iiumé- 
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rique  ilo  « Laque  compagnie;  la  feuille  de  prêt  ou 
l'élut  pour  le  payement  du  prêt  pour  les  cinq  jours 
à venir,  et  la  situation  donnant  les  résultats  pour 
les  cinq  jours  expirés. 

Les  fouilles  d'appel  et  de  contrôle  servent  à 
passer  les  revues  sur  le  terrain. 

Les  feuilles  de  journées  sont  nominatives  pour  les 
hommes  et  pour  les  chevaux. 

Tout  homme  de  troupe  est  muni  d'un  livret  qui 
lui  appartient  et  qu  il  emiserve  dans  toutes  ses  po- 
sitions de  présence  et  d'absence.  Ce  livret  est  ais- 
posé  de  manière  à rappeler,  pour  l'homme  auquel 
il  appartient , tous  les  détails  et  renseignements 
qui  le  concernent  aux  livres  de  la  compagnie. 

II.  Des  allocations  k l'armée  navale.  — Il 
n a hiMiieoup  d'analogie  entre  les  règles  relatives 
aux  allocations  attribuées  à l'année  navale  et  celles 
qui  concernent  les  allocations  aux  armées  de  terre. 
Quelques  différences  proviennent  seulement  de  cir- 
constances spéciales  à (a  nature  de  ces  divers  services. 

Indépendamment  des  marins  proprement  dits , 
l'armée  natale  comprend  aussi  nu  rég  ment  d’ar- 
tillerie cl  des  équipages  d<*  ligne  , créés  par  l'or- 
doniinncc  royale  du  2 octobre  1825  cl  réorganisés 
par  celle  du  1 1 octobre  IHÔti.  De  là,  un  double  ordre 
de  règles  pour  chacune  de  ces  deux  branches  de 
l’arulee  navale. 

§ Ier.  De  la  solde.  — L'objet  principal  des  rè- 
glements est  d assurer  le  payement  des  officiers 
et  marins  en  activité  de  service , et  conséquem- 
ment de  connaître  avec  précision  les  sommes  dues, 
non-seulement  à tous  les  vaisseaux  armés , mais 
même  à chacun  des  individus  embarqués  sur  ces 
bâtiments,  afin  oue  les  fonds  nécessaires  au  paye- 
ment de  leur  solde  soient  mis  en  réserve  pour  leur 
retour. 

1°  !><•  I»  solde  de»  mirin*.  — Les  fonds  affectés  à 
la  solde  deTarmée  navale  sont  faits  séparément  par 
bâtiment.  (Décr.  25  brumaire  an  xi.) 

Tout  commandant  de  bâtiment  de  l'Etat , dans 
quelque  parage  qu'il  se  trouve,  est  tenu  de  passer, 
sur  le  pont . le  50  du  dernier  mois , une  révue  , 
dite  de  suide , de  l'état-major  et  de  l'équipage  du 
bâtiment  qu'il  commande. 

II  est  ouvert  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
marine  un  registre  pour  constater  la  réception  des 
états  de  revue,  lesquels  y sont,  sans  délai,  examinés 
et  comparés  avec  les  états  précédents! 

Tout  homme  de  mer  embarqué  sur  un  bâtiment 
de  l'Etat  peut  déléguer'  le  tiers  de  sa  solde  à sa 
famille.  Les  délégations  sont  acquittées  dans  les 
quartiers  au  moyen  des  remises  qui  y sont  régu- 
lièrement opérées  par  les  # ports  d'armement , sur 
les  fonds  affectés  au  payement  de  la  solde  de  cha- 
que bâtiment. 

Dans  les  payements  qui  peuvent  être  faits  à l'é- 
quipage d'un  vaisseau  , dans  quelque  pOrt  que  ce 
soit,  H est  toujours  déduit  au  marin  qui  reççit  sa 
paye  la  somme  qui  a été  déléguée  par  lui  à sa  fa- 
mille. 

Dès  que  le  bâtiment  est  sous  voiles.  Je  capitaine 
fait  constater  1'cfrectif  de  l'équipage  par  un  ap- 
pel général.* 

Après  la  revue  d'armement , et  avant  le  départ , 
le  commissaire  d’armée  constate  l'effectif  des  équi- 
- pages  ; il  s'assure  de  leur  situation  sous  le  rapport 
de  l'habillement  et  de  la  solde  , et  il  prend  connais- 
sance des  inventaires  des  bâtiments  , ainsi  que  de 
l’état  de»  recharges , munitions  et  vivres  embar- 
qués ; il  rend  compte  de  ses  vérifications  au  com- 
mandant en  cbaf.  (0.  31  octobre  1827,  art.  240  et 
343.) 


2°  Dr  la  solde  des  — Le  pavement  de 

la  solde  se  fait  sur  des  états  d'effectif  qui  sont 
syumis  à la  vérification  et  au  visa  du  commisnire 
de$  armements  et  revues.  (0.  11  octobre  1830, 
art.  139.) 

La  remise  des  sommes  déléguées  par  (ss  ma- 
rins se  fait  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  chique 
trimestre,  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du 
commissaire  aux  revues. 

La  solde  à terre  devant  être  acquittée  de  moi* 
en  mois  à terme  échu , le  conseil  d'administration 
fait  dresser,  par  le  quartier- maître-trésorier,  det 
états  d'effectif,  constatant,  par  grade  et  par  classe, 
le  nombre  d'hommes  faisant  partie  de  la  division, 
ainsi  que  la  somme  à payer , déduction  faite  de  la 
retenue  d'habillement,  èl  de  celles  qui  pourront 
être  exercées,  soit  pour  les  délégations , soit  uourles 
dégâts  commis  au  préjudice  du  trésor  public,  etc. 
{Ibid.,  art.  179.) 

Chaque  trimestre  , le  commissaire  aux  rrvues 
fait , sur  le  terrain  , l'appel  nominal  des  officiers  , 
officiers-mariniers  et  marins  de  la  division  pré- 
sents nu  port.  Lorsque  les  compagnies  sont  em- 
barquées, le  commissaire  aux  revues  se  transporte 
à bord  pour  en  passer  la  revue. 

Les  feuilles  de  journées  sont  ouvertes  le  pre- 
mier jour  de  chaque  trimestre,  et  l'on  y porte 
journellement  les  mutations  jusqu'au  dernier  îoor 
du  trimestre  inclusivement-  Ces  feuilles  sont  dres- 
sées par  le  quarticr-mailre-trésorier  de  la  diviûw 
et  arrêtées  par  le  conseil  d'administration.  [Ibid.. 
art.  189.) 

Le  9 août  1847  ost  intervenue  une  ordonnance 
royale  portant  règlement  sur  la  solde,  les  resue*, 
l'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de 
troupe  de  la  marine , à laquelle  nous  renvoyons. 

§ 2.  Des  allocations  en  nature.  — Os  alloca- 
tions diffèrent  peu  de  celles  qui  sont  accordé» 
aux  auxiliaires  de  l'armée  de  terre.  (Voy.  ci-des- 
susj  Elles  comprennent  en  plus  le  uaiieingâdi 
table  fourni  aux  officiers  de  mer , et  en  moins  les 
fourrages.  (Voy.  0.  17  décembre  1828;  Arr.  17  veo- 
tôse,  an  v ; 0.  31  octobre  1827  ; Il  octobre  1836, 
art.  102,  117  à 125.) 

C'hnp.  III. — De  l'administration  inté- 
rieure de»  corps  de  l’armée  de  terre 
et  de  mer. 

I.  De  l'administkation  intérieure  des  cotes  m 
l'armée  de  terre.—  § 1".  Des  conseils  (t'ai 
ministration  pour  les  corps  de  r armés  de 
terre. — § 2.  Des  agents  des  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  de  troupe.  — S 3,  l* 
commandants  des  corps  ou  portions  de  ccrpt 
n’ayant  pas  de  conseil.  — § 4.  Des  comman 
dants  de  compagnie  , d'escadron  ou  de  bâtit 
rie.  — § 5.  Des  valeurs  en  caisse. 

H.  De  l'administration  intérieure  des  coxr* 
de  l'armée  maritime.  — S 1*r.  Conseils  d’ad- 
ministration de  la  marine  dans  les  ports.  — 
§ 2.  llèglès  spéciales. 

III.  Intendants  militaires. 

I.  De  l'admiîvistratiom  intérieure  des  coirs 
de  l'armée  de  terre.  — L'administration  inté- 
rieure des  corps  de  troupe  est  chargée  de  procurer 
aux  militaires  compris  dans  ces  corps  la  percep- 
tion des  prestations  de  toute  espèce  qui  leur  sont 
dues,  et  ae  justifier  de  l'emploi  des  denrées  et  des 
matières  fournies  à cet  effet  par  l'EUL 

Mais  les  détails  du  service  exigent  qu'elle  serve 
souvent  d'intermédiaire  pour  l'acquittement  des  dé- 
penses : i tel  effet,  une  caisse  est  mise  à sa  dis» 
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Des  conseils  d'administration  pour  les 
Jfo  V armée  de  terre. — L'administration  des 
corplde  troupe  est  exercée  , dans  chacun  d’eux  , 
par  un  conseil  qui  prend  le  nom  de  conseil  d'ad- 
ministration. Toutefois,  les  corps  organisés  sous 
le  titre  de  compagnie  sont  administrés  par  l'offi- 
cier commandant.  (O.  10  mai  184-4.) 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  portions  d’un  corps 
cessent  de  tenir  garnison  dans  le  département  où 
siège  le  conseil  d’administration , celle  qui  reste 
cftns  ce  département  prend  le  nom  de  portion 
centrale.  Si  le  corps  est  à l’armée  avec  le  conseil 
d’administration  , et  qu’il  vienne  à se  diviser,  le 
nom  de  portion  centrale  est  donné  à la  portion 
réunie  ou  cantonnée  sous  le  commandement  de 
l'officier  qui  préside  ce  conseil.  [Ibid.,  art.  2.) 

Ij  portion  centrale  est  administrée  par  le  con- 
seil d’administration  qui  prend  la  dénomination  de 
conseil  d'administration  central,  et  demeure 
chargé  de  toutes  les  opérations  concernant  l’em- 
semhle  du  corps,  de  l’établissement  des  comptes  de 
centralisation  et  du  dépôt  des  archives.  Chacune 
des  autres  portions  donne  lieu  à une  administra- 
tion distincte. 

L’administration  distincte  est  exercée,  savoir: 

Dans  les  portions  de  régiment  d'infanterie  ou  de 
cavalerie  composées  d’un  ou  plusieurs  bataillons  ou 
escadrons;  dans  les  portions  de  corps  d'infanterie 
organisées  sous  le  titre  de  bataillon , et  fortes  au 
moins  de  quatre  compagnies,  par  un  conseil  d'ad- 
ministration éventuel  ; , 

Dans  les  portions  de  régiment  d’infanterie  et  de 
cavalerie  fortes  de  moins  d’un  bataillon  , , ou  qui 
sont  d'un  seul  escadron  ; dans  les  compagnies  ou 
batteries  d’artillerie'  ou  du  génie , du  bataillon 
d'ouvriers  d’administration  ou  du  train  des  équi- 
pages militaires  , réunies  ou  non  dans  la  même 
localité,  enfin,  dans  toute  fraction  de  compagnie  , 
d’escadron  on  de  batterie  détachée  isolément  de  la 
portion  centrale,  par  l’officier  ou  le  sous-officier 
commandant. 

Le  commandant  d’une  portion  de  corps  dont  la 
composition  comporte  un  conseil  en  a seul  l’admi- 
nistration, si  le  nombre  des  officiers  présents  est 
insuffisant  poür  former  ce  conseil.  Les  circon- 
stances qui  môtivent  cette  exception  sont  consta- 
tées par  un  'proces-verbal  du  sous-intendant  mili- 
taire , qui  en  reirtet  une  expédition  à l’officier 
commandant  et  en  adresse  une  mitre  jl  l’intendant 
de  la  division  territoriale  ou  du  corps  d’armée. 

Si  d’une  portion  de  corps  ayant  une  administra- 
tion distincte  il  en  est  formé  plusieurs  pour  être 
employées  sous  le  commandement  de  chefs  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  chacune  d’elles  est  admi- 
nistrée séparément.  Si , au  contraire , plusieurs 
portions  d'un  corps  administrées  chacune  séparé- 
ment viennent  à être  réunies  sous  le  même  com- 
mandement , elles  ne  donnent  plus  lieu  dès  lors 
qu'à  une  seule  administration.  Dans  les  deux  cas 
qui  précèdent , l’administration  est  excitée  , froit 
par  un  conseil  . soit  par  l’officier  commandant , 
selon  la  composition  do  la  portion  de  corps  qui  en 
est  l’objet.  Les  portions,  de  corps  de  toutes  amies 
qui  rentrent  dans  le  département  où  siège  le  conseil 
d’administration  cessent  d!avoij^u ne  administration 
distincte  à dater  du  lendemain  de  leur  arrivée 
dans  le  lieu  qui  leur  est  assigné  pour  garnistfn. 

L'article  5 de  l'ordonnance  précitée  prévoit  et 
règle  le  cas  où  les  portions  de  corps  qui  station- 
nent hors  du  département  où  se  trouve  U portion 
centrale  sont  cependant,  assez  proches  du  conseil 


d'administration  pour  n'avoir  pas  besoin  d'admi- 
nUtvatlon  distincte. 

Les  conseils  d’administration  sont  composés 
comme  il  suit,  savoir:  1°  pour  chaque  régiment , 
sept  membres  : le  colonel,  président;  le  lieutenant- 
colonel  ; un  chef  de  bataillon  ou  d’escadron  ; le 
major,  rapporteur;  un  capitaine  de  compagnie, 
d’escadron  ou  de  batterie;  le  trésorier,  secrétaire; 
l’officier  d'habillement.  Lorsque  le  colonel  et  le 
hi  ui.  iiant-colonel  font  l'un  et  l’autre  partie  d'une 
portion  de  corps  ayant  on  conseil  éventuel , le 
conseil  d'administration  central  n'est  plus  composé 
que  de  cinq  membres.  Dans  ce  cas,,  l'officier  supé- 
rieur le  plus  ancien  de  grade  préside.  Si  la  prési- 
dence revient  au  major,  et  qu'il  n’y  ail  pas  à la 
portion  centrale  d'autre  officier  supérieur  que  lui , 
le  plus  ancien  des  capitaines  qui  s'y  trouve  est 
appelé  à faire  partie  (lu  conseil.  Quand  le  major 
présidé  le  conseil,  il  n'y  estf  pas  remplacé  conuné 
rapporteur  ; 2°  Pour  chaque  xorps  organisé  sous’  le 
titre  de  bataillon  ou  escadron  , cinq  membres  : le 
commandant  du  corps,  président;  le  major,  rap- 
porteur; un  capitaine;  le  trésorier,  secrétaire4, 
l'officier  d'habillement. 

Les  conseils  d'administration  éventuels  sont  com- 
posés de  cinq  membres,  savoir:  le  commandant  de 
la  portion  de  corps,  président  ; l’officier  qui  prend 
rang  après  lui;  uo capitaine  decompagnieou  d esca- 
dron ; Voffir ier  payeur , secrétaire  ; l’officier  délé- 
gué pour  l’habillement.  Les  fonctions  de  major 
rapporteur  sont  exercées  par  l’officier  que*désigne 
le  reglement  sur  le  service  intérieur,  et,  s’il  n’est 
pas  membre  du  conseil,  il  v remplace  l’officier  du 
même  grade  qui  en  aurait  tait  partie. 

Les  conseils  dirigent  l'administration  dans  tous 
scs  détails  et  surveillent  les  commandants  de  com- 
pagnie , d’escadron  ou  de  batterie , dans  l’exercice 
des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  l’or- 
donnance du  10  mai  1844.  Ils  prennent  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  bonne  execution  du 
règlement  et  des  ordres  ou  instructions  concer- 
nant l’administration.  \ 

Les  conseils  d’administration  et  les  conseils  even-. 
tuels  sont  pécuniairement  responsables:  1°  de  la  lé- 
galité des  payements,  consommations  ou  distribu- 
tions qu’ils  ordonnent  ou  autorisent  : 2°  de  l'exis 
tcnce  des  fonds  et  des  matières  et  effets  dont  ils 
constatent  la  situation  dans  l’arrêté  des  registres 
ténus  par  les  officiers  comptables  ; 5°  des  irrégu- 
larités ou  errçurs  signalées  par  le  major  et  qu  ils 
auraient  omis  de  faire  redresser  en  temps  utile  ; 

4"  du  montant  des  reprises  ou  retenues  ciu’ils  peu- 
vent avoir  prescrites  ou  approuvées  ; 5®  des  pertes 
ou  déficits  de  fonds,  en  cas  d’inexécution  des  arli-' 
des  2%  et  30  de  l’ordonnance  précitée,  et  jusqu’è 
concurrence  de  la  somme  que  le  conseil  aurait 
laissée  entre  les  mains  du  trésorier  en  excédant  des 
besoins  du  service , ou  de  celle  dopt  il  aurait  né- 
' gligé  de  provoquer  le  versement  au  trésor.  Toute-  , 
fois,  les  membres  du  Conseil  qui  n’ont  point  * 
adhéré  à une  mesure  adoptée  par  la  majorité  , et 
qui  ont  consigné  tes  motifs  de  leur  opposition  au 
registre  des  délibérations , ne  sont  point  passibles 
de  la  responsabilité  que  cette  mesure  entraîne. 

Les  membres  qui  participent  par  leur  vole  à 
l’exécution  d’ufie  mesure  prise  en  contravention  - 
aux  règlements , avant  leur  entrée  en  fonctions , 
partagent  la  responsabilité  de  ceux  qui  ont  con- 
couru à l’adoption  de  célte  mesure.  (Ibid.,  art.  SI  t 
et  52.) 

§ 2.  Des  agents  des  conseils  d’administration 
des  corps  de  troupe.  — Les  conseils  ont  pour 
agents  le  piajor  ou  l'officier  qui  en  remplit  lesfono- 
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lions,  et  les  officiers  comptables.  Sont  compris  sous 
la  dénomination  générique  d'officiers  comptables,  le 
trésorier  et  l'officier  d'habillement,  ainsi  que*  les 
officiers  qui  en  tiennent  lieu  dans  les  portions  île 
corps  autres  que  la  portion  centrale.  Ces  derniers 
sont  désignés  par  les  noms  d'officier  payeur  et 
d'officier  délégué  pour  l’habillement.  Lesofliciers 
comptables  sont  responsables  de  tous  les  faits  de  la 
gestion  qui  leur  est  confiée  (Ibid.,  art.  7).  Les 
attributions,  les  fonctions,  la  responsabilité  du  ccs 
divers  agents  sont  déterminées  et  réglées  par 
l'ordonnance  du  10  mai  1844,  art.  5ü,  50,  01,  65, 
Cl  à 72,  75,  78  à 80,  86  à 80. 

§ 5.  Des  co&maiulanls  des  corps  ou  portions 
de  corps  n’ayant  pas  de  conseil.  — Les  attribu- 
tions, les  obligations  et  la  responsabilité  des  con- 
seils, de  leur  président  en  particulier,  du  major  et 
des  officiers  comptables  , sont  communes  aux  offi- 
ciers commandant  les«orps  organisés  sous  le  titro 
de  compagnie  ,-  et  b ceux  qui  ont  l'administration 
distincte  aune  portion  de  corps.  Ces  officiers  peu- 
vent, sur  leur  responsabilité  personnelle  , se  faire 
aidcrduns  les  détails  et  écritures  relatifs  à l'adminis- 
tration dont  ils  sont  chargés  , par  un  lieutenant  ou 
un  sous-lieutenant  et  par  des  sous-officiers.  (Ibid., 
art.  90.) 

§ 4.  Des  commandants  de  compagnie,  d'esca- 
dron ou  de  batterie.  — Les  commandants  de 
compagnie,  d’escanron  ou  de  batterie  sontchargés, 
sous  l’autorité  et  la  surveillance  du  conseil  et  du 
major.de  tous  les  détails  et  écritures  qui  ont  pour 
objet  l'administration  de  la  troupe  placée  sous 
leurs  ordres  ; iis  font  tenir  les  écritures  par  les  ser- 
gents-majors ou  maréchaux  des  logis  chefs  et  les 
fourriers.  Ils  veillent  incessamment  aux  intérêts  du 
soldat,  et  doivent  s'attacher  à prévenir  tout  ce 
qui  pourrait  avoir  pour  effet  d’obérer  les  masses 
. individuelles.  t • •*«  ^.s' 

Ils  adressent  leurs  réclamations  au  conseil  , 
lorsque  le  payement  de  la  solde  ou  les  distributions 
n'ont  pas  eu  "lieu  aux  époques  réglementaires;  que 
les  fournitures  sont  défectueuses  ou  incomplètes  ; 
et,  enfin,  qu'une  imputation  ou  retende  illégale  est 
faite  à leur  troupe.  Si  leurs  réclamations  restent 
sans  effet,  ils  peuvent  les  porter  devant  les  officiers 
de  b in  tendance  militaire. 

Ils  sont  responsables  des  fonds,  effets  et  fourni- 
tures dont  ils  donnent  quittance  ou  récépissé , et 
des  distributions  de  toute  ualure  effectuées  en  ex- 
cédant des  droits  réels  d'après  les  situations  qu'ils 
ont  certifiées.  (Ibid.,  art.  95.)  ’ • ' * 

§ S.  Des  valeurs  en  caisse.  — Tous  les  fonds 
appartenant  à un  corps,  ou  à une  portion  de  corps 
ayant  un  conseil  sont  déposés , savoir  : dans  fa 
caisse  dq  conseil,  1U  ceux  que  le  trésorier  est  tenu 
de  verser  dans  cette  caisse  immédiatement  après 
les  avoir  reçus , 26  les  récépissés  de  dépôts  au 
trésor;  dans  la  caisse  du  trésorier,  t°  les  recettes 
d'autre  origine  que  celles  qui  doivent  entrer  dans 
,1a  caisse  du  conseil,  2°  les  sommes  dont  le  conseil  f 
autorise  la  sortie  de  sa  caisse  pouP  être  remises 
au  trésorier.  • » 

La  caisse  du  conseil  a deux  clefs  : l'une  reste 
entre  les  mains  du  président,  la  seconde  est  re- 
‘ irilsc  au  maior  pu  à l'officier  qui  en  fait  les  fonc-  * 
tions.  Les  dépositaires  des  clefs  sont  responsables 
des  fonds  et  valeurs  renfermés  dans  la  caisse,  qui 
*est  déposée  chez  le  president. 

Le  trésorier  est  seul  responsable  des  fonds  qui 
entrent  dans  sa  caisse , sans  préjudice  du  retours 
subsidiaire  que  l’Etat  peut  exercer  envers  Je  conseil 
ou  le  major.  ; . 


Dans  les  corps  ou  portions  de  eorps  qui  n'ont  pas 

de  conseil,  les  fonds  qui  leur  appartiennent 3ÉU 
renfermés  dans  une  .seule  caisse , dont  l’olfiôo 
commandant  est  personnellement  responsab^^ 

L'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de 
troupe  sont  soumises  au  contrôle  de  l'intendance 
militaire.  Les  fonds,  les  registres  et  les  pièces  à l'ap- 
pui , sont  représentés  aux  officiers  de  l'intendance 
militaire,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requièrent  pour 
leurs  vérifications. (Voy.  sur  la  nature  des  registre* 
à tenir  dans  chaque  corps  ou  portion  de  corps, 
l'objet  de  rés  registres,  les  inscriptions  à y faire  et 
la  nature  des  documents  qui  s’y  rattachent , l oq- 
donnancc  royale  du  10  mai  1844,  art.  117  à 14<jq 

IL  De  l’ administration  intérieure  des  corps 
de  l'armée  maritime. — § 1er.  Des  cons eils  ^'ad- 
ministration de  la  marine  dans  les  ports.  — 
Les  observations  que  nous  avons  présentées  sur  les 
conseils  d’administration  des  corps  de  l'armée 
de  terre  s'appliquent  également  à ceux  de  la  ma- 
rine. 

Il  y a dans  chaque  chef-lieu  d’ arrondissement 
maritime  un  conseil  d'administration  de  manne  , 
composé  ainsi  qu’il  suit:  le  préfet  maritime,  pré- 
sident { le  major  général  ; le  commissaire  gênerai; 
le  directeur  des  constructions  navales  ; le  directeur 
des  mouvements  du  port;  le  direcleué  de  l'artil- 
lerie; le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des 
bâtiments  civils , et  l'inspecteur.  Le  contrôleur  est 
tenu  d'assister  au  conseil  ; il  y a voix  représenta- 
tive dans  toutes  les  discussions.  Un  sous-eommu- 
sairè  de  la  marine,  nommé  par  le  préfet  maritime, 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil,  et 
tient  registre  des  délibérations. 

Le  conseil  d'administration  peut  appeler  à ses 
séances  tels  officiers  ou  autres  personnes  iui- 
quelles  il  juge  convenable  de  demander  des  rensei- 
gnements. 

Le  conseil  examine  les  cahiers  des  charges  rela- 
tifs aux  adjudications  et  marchés  ; nomme  des 
commissions  pour  procéder  aux  examens,  visites, 
vérifications  et  épreuves  qu'il  juge  nécessaire»  ; 
examine  les  plans,  projets  et  devis  de  construction* 
navales,  d'ouvrages  d'artillerie,. etc.,  et  les  adresse 
au  ministre  de  la  marine  ; vérifie  les  comptes  an- 
nuels de  consommations  et  de  dépenses  en  main- 
d'œuvre  dressés  par  les  chefs  de  service  compé- 
tents; propose  au  ministre  l'admission  et  l'avant** 
irient  des  maîtres  entretenus  ; statue  sur  l'avance- 
ment des  ouvriers  ; examine  les  règlements  et  le* 
tarifs  proposés  par  l'administration  de  la  marine 
et  les  tribunaux  de  commerce  ; sur  le  service,  d* 
pilotes  lamaneurs  dans  les  ports  de  l'arrondis^* 
ment  ; donne  son  avis  sur  les  projets  d'approvi- 
sionnements rédigés  en  exécution  des  ordres  da 
ministre  de  la  marine,  et,  lorsqu’il  y a lieu,  au- 
torise le  commissaire  général  à passer  des  marchés 
d'urgence,  etc. , etc.  (0.  i4  juin  1844,  art-  iW 
à 114.) 

5 2.  Règles  spéciales.  — Le  corps  des  équipage* 
de  ligne,  créé  par  l'ordonnanre  royale  du  2 octobre 
1825,  a donné  lieü  à établir  quelques  règles  spé- 
ciales pour  les  dépenses  intérieures  de  ces  corps. 

Les  capitaines  sont  chargés  de  l'administration 
et  de  lu  comptabilité  de  leurs  compagnies  à terre  . 
sous  l'aulonte  du  conseil  d’administraDonde  la  divi- 
sion , et,  pendant  rembarquement,  sous  «Ile  do 
conseil  d'administration  du  bord.  Ils  sont  respon- 
sables de  leur  gestion  envers  ces  conseils , dao* 
l’une  et  l'aulra- position.  ( 0.  Il  octobre  1836, 
art.  170.  ) 

À la  fin  de  chaque  trimestre  les  livres  de  com- 
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pagaie  et  les  contrâtes  sont  vérifiés  par  le  quar- 
tier-maître trésorier,  sous  la  surveillance  du  conseil 
d'administration  de  la  division.  Une  semblable  vé- 
rification des  livres  des  compagnies  a lieu  au  mo- 
ment de  l'embarquement. 

Il  est  délivré  un  livret  à chaque  officier  marinier 
et  maria  faisant  partie  des  divisions.  Les  adjudants- 
ma'ors  et  les  commis  d'administration  doivent 
veiller  à ce  que  les  livrets  restent  toujours  entre 
les  mains  des  hommes  auxquels  ils  appartiennent, 
afin  qu'en  tout  temps  ils  puissent  les  représenter. 

Toutes  les  dispositions  prescrites  par  l’ordon- 
nance du  1 1 octobre  1836  en  ce  qui  concerne  les 
devoirs  des  capitaines  des  compagnies,  sont  appli- 
cables aux  officiers  qui  commandent  des  sections 
de  compagnie  ou  des  détachements  isolés.  (Ibid., 
art.  176.) 

Y ou.  en  outre  l'ordonnance  du  9 août  18VL.  à 
laquelle  nous  avons  déjà  renvoyé , chap.  Il  .sec- 
tion 11,  § 1er. 

* * \ 

III.  Iktexdaxts  militaires.  — C’est  ici  le  lieu 
d’exposer  brièvement  l’organisation  du  corps  des 
intendants  militaires  qui  ont  pour  mission,  comme 
on  le  voit  dans  le  présent  article,  de  veiller  et  de 
pourvoir  à la  satisfaction  des  divers  besoins  de  l’ar- 
mée. 

Le  corps  des  intendants  militaires  fait  partie  dè 
l'état-major  de  l’armée.  Il  comprend  des  intendants, 
des  sous-iotendants  et  des  sous-intendants  adjoints. 
Us  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat.  Ils  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  par 
•lrunt  un  conseil  de  guerre  qu’en  vertu  des  ordres 
spéciaux  du  ministre  de  la  guerre.  (O.  18  septem- 
bre tv 

Les  fonctionnaires  de  l’intendance  sont  les  dé- 
légués du  ministre  de  la  guerre,  dans  tout  ce  qui 
intéresse  le  bon  ordre  des  lin  accès  de  ce  départe- 
ment. Indépendamment  de  ces  attributions  géné- 
rales. ils  exercent,  sous  l’autorité  de  leurs  chefs  im- 
médiats dans  chaque  partie  du  service , des  attri- 
butions définies  par  les  réglements  spéciaux.  (Ibid.) 

Les  sous- intendants  militaires  sont  suppléés 
d'office,  sous  les  réserves  spécifiées  dans  les  divers 
réglemer: ts  : l1  Dans  les  chefs-lieux  du  départe- 
ment qui  ne  sont  pas  places  de  guerre,  par  le  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  . ou  par  un  con- 
seiller de  préfecture  désigné  par  le  préfet;  2°  Dans 
les  chefs-lieux  d’arrondissement  qui  ne  sont  pas 
places  de  guerre , par  les  sous-préfets  ; 3°  dans 
toutes  les  places  où  il  y a un.  major  de  place,  par 
cet  officier  ; -4°  dans  les  autres  places  de  guerre, 
par  les  commandants  de  place  ; .1°  dans  les  autres 
rifles,  par  les  maires  ; G*  à l’armée,  par  un  officier 
supérieur  désigné  par  le  général  commandant. 
(O.  10  juin  1829,  art.  12.) 

Cbap.  IV*  — Ou  service  de»  hôpitaux 
mflt taalrea  et  du  service  de  Manié  de 
la  marine. 

I.  Des  hôpitaux  de  l’armée  deterre.— § 1er.  Du 
personnel  des  hôpitaux  de  l’armée  de  terre. 
— § 2.  Du  matériel  des  hôpitaux  de  l'armée 
de  terre. 

II.  Do  SERVICE  DE  6AMTÉ  DB  LA  MARINE. 

Les  hôpitaux  militaires  ne  sont  point,  comme 
les  hôpitaux  civils,  des  établissements  publics  qui 
aient  une  existence  indépendante , une  dotation 
propre  : ils  sont  entretenus  pour  le  compte  et  aux 
Frais  de  l'Etat. 

Le  service  des  hôpitaux  militaires  a pour  objet, 
M général*  le  traitement  des  militaires  maludes 
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ou  blessés  , en  activité  de  service.  (0.  1er  avril 

1831.) 

I.  Des  hôpitaux  de  l'armée  de  terre.  — Les 
établissements  du  service  des  hôpitaux  militaires 
pour  l'armée  de  terre  sont  : les  hôpitaux , les  am- 
bulances, les  magasins  de  mobiliers  et  de  médica- 
ments. 

Il  y a des  hôpitaux  permanents  , des  hôpitaux 
temporaires,  des  dépôts  de  convalescents,  des. 
hôpitaux  d'instruction. 

Les  hôpitaux  permanents  sont  ceux  qui  sont 
formés  dans  l'intérieur  de  la  France  , pour  être 
maintenus  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre. 

Les  hôpitaux  temporaires  sont  ceux  qui  sont 
formés  extraordinairement  eu  cas  de  guerfe  ou 
de  rassemblements  de  troupe,  et  pour  toute  autre 
cause  passagère. 

Des  dépôts  de  convalescents  sont  créés , en  cas 
de  guerre  ou  de  rassemblement  de  troupes , pour 
recevoir  les  militaires  qui , à leur  sortie  de  l'hôpi- 
tal, ne  sont  pas  en  étal  de  rejoindre  de  suite  leur 
corps. 

Les  hôpitaux  militaires  dans  lesquels  Ü est  ou- 
vert des  cours  pour  renseignement  des  di fié reui es 
branches  de  l’art  de  guérir  prennent  la  dénomina- 
tion A hôpitaux  d'instruction. 

Les  hôpitaux  permanents  ou  temporaires  pren- 
nent la  dénomination  d'hôpitaux  spéciaux , lors- 

3 u’ ils  sont  afTeclés  1 un  seul  genre  de  maladie  ou 
e traitement. 

Les  ambulances  sont  formées  auprès  des  corps 
ou  des  divisions  de  l’armée  pour  en  suivre  les  mou? 
vements , et  pour  administrer  les  secours  aux 
blessés  et  autres  malades. 

Les  établissements  pour  le  service  des  hôpitaux 
soqI  formés  et  supprimés  en  vertu  des  ordres  du. 
ministre  de  la  guerre  ; toutefois,  les  intendants 
des  divisions  militaires  sont  autorisés  à prescrire  , 
dans  les  cas  d’urgence,  la  formation  ou  la  suppres- 
sion des  établissements  temporaires  , après  s’étre 
concertés  avec  les  lieutenants  généraux  comman- 
dant les  divisions,  et  à charge  d'en  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre. 

§ 1er.  Du  personnel  des  hôpitaux  de  l’armée 

de  terre.  — Le  personnel  du  service  des  hôpitaux 
se  -compose  : 

1°  D'un  corps  d'officiers  de  santé  militaires  ; 

2°  D'un  corps  d'officiers  d'administration  des  hô- 
pitaux ; 

3°  D’infirmiers  militaires. 

L«e  corps  des  officiers  de  santé  de  l’armée  de 
terce  se  compose  de  trois  divisions  distinctes  : les 
médecins,  les  chirurgiens,  les  pharmaciens. 

Le  corps  des  officiers  de  santé  se  recrute  par  des 
élèves  en  chirurgie. 

Cinq  officiers  de  santé  inspecteurs  ( deux  méde- 
cins, deux  chirurgiens,  un  pharmacien)  forment, 
auprès  du  ministère  de  la  guerre,  le  conseil  de 
santé  des  armées.  11  leur  est  adjoint,  lorsque  le  mi- 
nistre le  juge  utile,  des  officiers  de  santé  urinci- 
panx  ayant  voix  délibérative  dans  le  conseil. 

Le  conseil  de  santé  rédige  le  programme  des 
exaiftcns  ci  des  concours  auxquels  sont  soumis  les 
élèves  et  les  chirurgiens  sous-aides.  Il  donne  son 
avis  sur  les  propositions  d’avancement.  Il  présenté 
annuellement  la  liste  d’aptitude  aux  emplois  de  mé- 
decin adjoint.  Les  membres  du  conseil  de  santé 
font,  lorsque  le  ministre  l'ordonne,  des  inspections 
médicales  dans  les  hôpitaux  militaires  et  près  les 
corps  de  troupe.  Le  conseil  soumet  au  ministre 
ses  vues  sur  les  améliorations  à introduire  le 
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service.  Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  Questions 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre.  Il  entre- 
tient une  correspondance  suivie  avec  les  officiers  de 
santé  des  hôpitaux  et  des  corps  de  troupe  et  avec 
les  officiers  de  santé  en  cher  et  principaux  des 
armées,  pour  tout  ce  qui  a rapport  à la  science  et 
à l'art  de  guérir.  (O.  12  août  1836,6  février  1839, 
2imars,  18  avril  1840,  19  octobre  1841.) 

Un  corps  d’officiers  d'administration  est  chargé, 
sous  les  ordres  des  officiers  de  l'intendance  mili- 
taire , de  la  gestion  et  de  l'exécution  des  services 
des  hôpitaux , tant  à l'intérieur  qu'aux  armées. 
(0.  28  février  1838.) 

Les  infirmiers  militaires  sont  divisés  en  deux 
classes  : la  première  se  compose  des  infirmiers  en- 
tretenus; la  seconde  classe  se  compose  des  infir- 
miers de  remplacement. 

Tous  les  infirmiers  se  distinguent  en  infirmiers 
majors  et  infirmiers  ordinaires. 

Il  est  attaché  un  aumônier  à chaque  hôpital  mili- 
taire. Les  militaires  qui  ne  font  pas  procession  de 
In  religion  catholique  peuvent  se  faire  assister  par 
un  ministre  du  culte  auquel  ils  appartiennent.  Le 
soui-inlendant  est  tenu  de  déférer  aux  demandes 
qui  lui  sont  adressées  à cet  égard. 

11  est  défendu  aux  aumôniers,  non-seulement  de 
provoquer,  mais  encore  d'accueillir  de  la  part  des 
malades  des  réclamations  qui  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'administration , et  de  s'immis- 
cer, de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  aucun 
détail  de  service,  ni  de  recevoir  aucun  dépôt  d'ef- 
fets ou  de  valeurs  quelconques,  à quelque  litre  et 
pour  quelque  destination  que  ce  puisse  être. 
(0.  1”  avril  1831,  art.  143  à 153,  208.  270;  30  oc- 
tobre 1824,  art.  26;  Règlem.  20  décembre  1824, 
art.  108.) 

§ 2.  Du  matériel  des  hôpitaux  de  Varmée  de 
terre.  — Le  matériel  du  service  des  hôpitaux  com- 
prend : 

1°  Le  mobilier; 

2°  Les  denrées  et  autres  objets  de  consomma- 
tion, y compris  les  objets  de  pansement; 

•3*  Les  médicaments.  (0.  1er  avril  1831,  art.  12.) 

Le  matériel  est  réparti , soit  dans  les  magasins 
de  réserve,  comme  fonds  d’approvisionnement,  soit 
dans  les  hôpitaux,  pour  l’execution  du  service  cou- 
rant. 

Les  approvisionnements  en  matériel  du  service 
des  hôpitaux  s'effectuent  ordinairement  au  moyen 
d’achats.  Les  achats  peuvent  être  effectués  soft  par 
marchés,  soit  par  achat,  soit  par  abonnements. 

Les  marchés  sont  passés,  soit  directement  au 
compte  de  l'Etat,  soit  par  défaut  au  compte  des 
traitants  qui  ne  remplissent  pas  leurs  engagements. 

Les  marchés  directs  et  par  défaut  sont  passés  *, 
soit  par  adjudication,  soit  de  gré  à gré. 

La  plupart  des  marchés  pour  achats  n’ont  lieu 

Sue  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre.  Les 
ous-intcndanls  peuvent,  dans  les  cas  d urgence,  ét 
sans  demande  préalable,  autoriser  l'achat  surplace 
des  ustensiles  et  autres  objets  d’un  usage  journa- 
lier ou  d'une  faible  importance.  (0. 1er  avril  1831, 
art.  318  à 344.) 

La  même  ordonnance  détermine  les  cas  où  les 
achats  ont  lieu  par  voie  d'abonnement  ou  par  mar- 
ché de  gré  à gré,  ou  par  achats  sur  place.  ( Voÿ. 
art.  323  à 327.)  _ 

IL  Du  SERVICE  DE  SAtfT  i DE  LÀ  MAR  USE.  — Ct 
service  comprend  les  établissements  qui  existent 
dans  les  ports,  et  les  soins  dus  aux  malades  et  aux 

W*Mès  à bord. 

Cm  conseil  de  santé  * composé  des  premiers  et 
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seconds  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  en 
chef,  est  établi  dans  chaque  port.  Il  est  présidé  par 
le  plus  ancien  en  grade  du  premier  médecin  ou  du 
premier  chirurgien  en  chef,  et  si  la  nomination 
date  du  même  jour,  par  celui  des  deux  qui  est  le 
plus  ancien  au  service  de  la  marine.  . 

Le  président  du  conseil  de  santé  est  chargé  de 
la  police  dq  corps  et  de  tout  ce  qui  intéresse  le  ser- 
vice médical.  if  fait  la  répartition  des  officiers  de 
santé  dans  les  divers  hôpitaux.  Il  propose  au  préfet 
maritime  ceux  qui  doivent  être  embarqués  sür  les 
bâtiments  de  l’Etat.  Il  dirige  et  surveille  l'enseigne- 
ment des  officiers  de  santé  ; il  a dans  ses  attribu- 
tions le  jardin  botanique,  le  musée  d'anatomie , les 
collections  d’objets  d'histoire  naturelle  et  la  biblio- 
thèque spéciale  du  service  de  santé.  (0. 15  juin  1844, 
art.  74  et  suiv.) 

ta  conseil  de  santé  délibère,  avec  l'autorisation 
dtrfiréfct,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  salu- 
brité de  l’arsenal  et  des  établissements  qui  en  dé- 
pendent, et  propose  les  mesures  qu'il  juge  néces- 
saires. Il  donne,  lorsqu’il  y a lieu,  après  les  avoir 
communiquées  au  préfet  maritime,  des  instructions 
spéciales  aux  chirurgiens  embarqués,  et  recueille  le* 
rapports  faits  par  eux  à la  fin  de  la  campagne  fl 
participe  à la  vérification  des  comptes  du  pharma- 
cien en  chef,  et  de  ceux  relatifs  aux  consommation* 
faites  à bord  des  bâtiments  pendant  la  campagne.  U 
constate  l'état  sanitaire  des  marins  et  autres  indi- 
vidus appartenant  au  service  de  la  marine,  soumit 
i la  visite. 

L'inspecteur  général  du  service  de  saoté  réside 
à Paris.  Il  correspond  avec  les  conseils  de  sauté 
des  ports.  Il  est  consulté  sur  les  destinations  spé- 
ciales à donner  aux  officiers  de  santé  de  la  marine. 
11  donne  son  avis  sur  les  questions  qui  sont  ren- 
voyées à son  examen,  par  le  ministre,  relativement 
au  service  de  santé  de  la  marine  et  des  colonies. 
Il  fait,  lorsque  le  ministre  lui  en  donne  l'ordre,  éti 
inspections  dans  les  ports  et  établissements  dépen- 
dants du  service  de  la  marine.  Il  soumet  au  ministre 
ses  vues  sur  les  améliorations  susceptibles  d’èut 
introduites  dans  le  service  de  santé.  A la  fin  de 
chaque  année,  il  remet  ou  ministre  un  rapport  SU 
la  situation  générale  de  ce  service. 

Le' médecin  en  chef  veille  4 l'exécution  des  <*■ 
donnanccs  et  règlements  sor  le  service  de  santé. 

'"Lorsque,  dans  une  relâche,  les  malades  ou  M**- 
sés  qu’il  est  nécessaire  de  traiter  à terre  ne  peuvent 
être  reçus  dans  les  hôpitaux  du  pays,  le  médw® 
.en- chef  prend  les  ordres,  du  commandant  en  chef 
pour  y suppléer  par  un  établissement  provisoire, 

. il  soumet  à son  approbation  un  projet  de  règlement 
our  le  service  des  officiers  de  santé  dans  eetéta- 
lissement.  ? * -,  .*  -, 

Le  médecin  en  chef  veille  i ce  qu’il  ne  soit  en- 
voyé aux  hôpitaux , dans  les  relâches,  que  les  ma- 
lades ou  blessés  qui  ne  peuvent  être  traités  à bwd 
sans  danger  pour  eux  ou  pour  l’équipage.  (0. 17  jW* 
Ici  183%  ; 31  octobre  1827;  Ait.  17  ventôse  an  »,) 

i'hnp.  V.  — Serrftuôcit  Imposées  fau- 
tivement aux.  établissement*  mtlt- 
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I.  DtJ  LOGEMENT  DES  TRÛCPM  «T  OT&  GCI*  M 

guerre.  — § 1er.  Du  logement  chez  VhtAà- 
t tant.  — §2.  Des  charges  imposées  aux  com- 
munes pour  le  casernement . ».  . 

II.  DES  SERVITUDES  DEFENSIVES  DEM  PLACE! WRTE*. 

— § 1er.  De  l’étendue  et  des  limites  des  ter- 
rains soumis  aux  seri'itudes  défensit  es.  ~ 
§ 2.  Sature  des  servitudes  imposées  aux  jpfi- 
priétés  enclavées  ou  limitrophes.  — !•  £**■■? 


tirs  — î®  Indemnités. — 3°  Contraventions. — §3.  De 
la  voie  P'iàliqur  traversant  les  fortifications 
ou  la  frontière.  — § 4.  De  la  tone  des  fron- 
tières. 

III.  Des  RéQuismoxs  d'objets  ex  x vitre. 

Trois  genres  principaux  de  servitudes  ordinaires 
sont  imposés  par  les  lois  aux  simples  citoyens, 
relativement  aux  choses  et  dans  l'intérêt  des  éta- 
blissements militaires. 

» Le  premier  a pour  objet  le  logement  des  troupes; 
le  deuxième,  le  système  de  défense  des  places  de 
guerre;  le  troisième,  les  poudres  èt  salpêtres. 
(Koy.  ces  mots.) 

Dans  descirconstances  extraordinaires,  la  nécessité 
de  la  défense  de  l'Etat  peut  imposer  un  quatrième 
genre  de  servitudes , celui  qui  concerne  les  réquisi- 
tions. 

I.  Du  LOGEREXT  DES  TROUEES  ET  DES  CEXS  DE 
curRRE.  — Ce  premier  genre  de  servitude  se  sub- 
divise en  deux  autres , dont  l'un  est  imposé  aux 
simples  habitants,  l'autre  aux  communes. 

Celui  qui  est  imposé  à l'habitant  a lieu  avec  ou 
sans  indemnité  ; il  concerne  les  militaires  de  pas- 
sage ou  les  militaires  en  station.  Celui  qui  est  im- 
posé aux  communes  est  relatif  au  casernement. 

5 I".  Du  logement  chez  l’habitant.  — Le  loge- 
ment est  du,  rues  l'habitant,  sans  indemnité,  aux 
militaires  et  employés  militaires  marchant  avec 
feuilles  de  route,  en  corps,  en  détachement,  ou  iso- 
lément. (L.  8-10  juillet  1791,  litre  V,  art.  9;  régi, 
annexé  aux  lois  des  25  mars  1792  et  18  jan- 
vier 1793.) 

Il  est  dû,  avec  indemnité,  aux  militaires  qui 
arrirent  dans  des  lieux  de  garnison  ou  cantonne- 
ment, et  qui  ne  peuvent  être  refus  dans  les  bâti- 
ments militaires.  Mais,  dans  ce  cas,  il  n'est  du  aux 
ofliriers  cl  employés  militaires  que  pour  trois  nuits 
seulement,  après  lesquelles  ils  sont  tenus  de  se 
loger  de  gré  à gré  et  à leurs  frais. 

L'indemnité  allouée,  d'après  les  dispositions  qui 
précèdent,  est  fixée,  pour  les  simples  soldats  et 
sousrofficiers,  par  les  réglements;  les  officiers  et 
les  employés  militaires  indemnisent  eux-mêmes 
I habitant,  à l'aide  de  l'allocation  qui  leur  est  accor- 
dée i cet  effet.' 

Les  réglements  fixent  l'étendue  du  logement,  et 
le  détail  dés  objets  mobiliers  et  ustensiles  qui  doi- 
vent être  fournis  aux  militaires  et  employés,  suivant 
leurs  grades. jBègl.  23  mai  1792,  art.  1.7  cl  suiv.) 

Les  botes  ne  doivent  jamais  être  délogés  de  la 
chambre  ou  du  lit  où  ils  ont  coutume  de  coucher  ; 
Ils  ne  pouvant  néanmoins,  sous  ce  prétexte , se 
soustraire  à la  charge  du  logement  sèlou  leurs 
facultés. 

Lorsque,  dans  les  villes  de  garnison,  il  ne  se 
trouve  pas  une  quantité  suffisante  de  lits  pour  le 
casernement  des  sous-officiers  et  soldats*  uans  les' 
batiments  militaires  ou  maisons  vides  qui  sont 
louées  pour  y suppléer,  les  lits  qui  y deviennent 
nécessaires  doivent  être  fournis  par  les  habitants, 
a qui  il  doit  être  payé  une  indemnité  pour  chaque 

Lorsqu’il  n été  nécessaire  de  faire  fournir  par  les 
habitants  des  écuries  pour  les  chevaux  des  officiers 
et  de  la  troupe,  les  habitants  doivent  en  être  indem- 
nisés par  le  département  de  la  guerre , en  ce  qui 
concerne  les  chevaux  des  officiers  et  soldats  des 
b-giments  et  ceux  des  équipages.  Quant  aux  che- 
vaux des  autres  officiers  et  fonctionnaires  mili- 
taires, l'indemnité  doitétre  payée  directement  par 
rcs  officiers  et  fonctionnaires , au  moyen  du  loge- 
ment qu'ils  reçoivent  en  argent.  / 


Enfin,  les  magasins  dont  les  troupes  détachées  et 
cantonnées  peuvent  avoir  besoin,  doivent  être  four- 
nis par  les  habitants , à qui  le  loyer  en  doit  être 
pavé  pour  le  temps  qu'ils  ont  été  occupés. 

L'administration  municipale  veille  a ce  que  les 
habitants  n’abusent  pas,  dans  le  prix  du  loyer,  du 
besoin  de  logement  où  se  trouvent  les  officiers.  Le 
maire  prononce  sur  les  contestations  auxquelles 
.cette  indemnité  peut  donner  lieu. 

La  charge  du  logement  militaire  est  supportée 
par  tous  les  habitants , sans  distinction  de  per- 
sonnes, quelles  que  soient  leurs  fonctions  et  leur 
qualité.  Cependant,  les  dépositaires  des  deniérs 
publics , les  veuves  et  les  tilles  sont  dispensés  de 
fournir  le  logement  dans  leurs  propres  habitations, 
mais  â condition  d'y  suppléer  soit  en  fournissant 
des  logements  en  nature  chez  d'autres  habitants 
avec  lesquels  ils  s'arrangent  â cet  effet,  soit  par  une 
contribution  proportionnée  il  leurs  facultés  et 
agréée  p«r  l'administration  municipale.  Chaque  ha- 
bitant supporte  la  charge  du  logement  à son  tour. 
L'administration  municipale  en  fait  la  répartition. 

Les  troupes  sont  responsables  des  bâtiments 
qu  elles  occupent  ainsi  que  des  dégâts  et  dommages 
qu  elles  ont  rails  dans  leurs  logements.  Les  habi- 
tants qui  ont  à faire  des  plaintes  et  réclamations  à 
ce  sujet  doivent  les  faire  avant  le  départ  des 
troupes,  ou , au  plus  tard  , une  heure  après  ce  dé- 
part, soit  au  commandant,  soit  aux  commissaires 
des  guerres  ou  officiers  municipaux  , afin  qu'il  y 
soit  fait  droit.  S’ils  ont  laissé  passèr  ce  délai , ils 
ne  sont  plus  reçus  dans  leurs  demandes.  En  con- 
séquence , le  commandant  du  corps  doit  charger 
un  officier  de  rester  après  le  départ  du  régiment, 
afin  de  recevoir  les  plaintes,  s'il  y en  a,  et  y faire 
droit,  si  elles  sont  fondées. 

Si,  une  heure  après  le  départ  des  troupes,  aucune 
réclamation  n’est  parvenue  aux  autorités  de  la  part 
des  habitants , les  officiers  municipaux  sont  tenus 
(le  donner  aux  régiments  ou  détachements  qui  ont 
logé  chez  l'habitant  un  certificat  constatant  qu'il 
n'est  parvenu  aucune  plainte,  ou  que  le  corps  a sa- 
tisfait aux  réclamations  qui  s'étaient  élevées. 

Les  indemnités  dues  aux  habitants  pour  le  loge- 
ment des  militaires  en  station  , ou  pour  prêts  de 
lits,  sont  remboursées,  par  le  ministre  de  laguerro. 
sur  des  comptes  de  dépenses  établis  par  les  maires, 
émargés  par  les  habitants  et  accompagnés  de  cer- 
tificats d'effectif  délivrés  par  les  commandants  des. 
Irotfpes.  Ces  indemnités  doivent  être  réclamées  dans 
les  SIX  mois.  | Déçr.  43  juin  IHOfi  ; 0.  5 août  1818  ; 
Régi.  22  juillet  1824.) 

§ 2.  Des  charges  imposées  aux  communes 
pour  le  casernement.  — Au  mot  CoMmÉs 
(chap.  III;  section  II,  S 8,  et  chap.  IV,  sect.  V, 
S I*'),  nous  avons  expliqué  la  nature  et  les  mo- 
tifs de  cet  impôt  que  perçoit  l'Etat  sur  les  com- 
munes qui  ont  un  octroi , quand  elles  renferment 
des  troupes  de  garnison  casernées,  et  que  les  con- 
sommations des  militaires  ou  de  leurs  chevaux 
se  trouvent  atteintes  par  celte  imposition  locale> 
(L.  13  mai  1818,  art.  46,  et  O.  3 août  1818.) 

Nous  avons  rappelé  ce  qu  êtait  la  législation  en 
matière  de  casernement  et  lits  militaires  avant  Celte 
loi  . et  ce  qu'elle  est  aujourd’hui.  Il  nous  reste  à 
indiquer  comment  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes opère  le  recouvrement  de  celte  redevance, 
qui  est  une  espèce  d'abonnement  général. 

I»  Attributions.  — .Ministre  de  la  guerre.  

Toutes  les  dépenses  que  l'abonnement  représente, 
cl  qui  s'appliquent  au  service  principal  et  accessoire 
du  casernement,  sont  à la  charge  et  sous  l'admi- 
nistration exclusive  du  département  de  la  guerre. 

. ; sa 
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Le  ministre  est  consulté  au  sujet  des  demandes  de 

dégrèvement. 

S'il  s'agit  d’abonnement  fixe,  il  indique  quel 
pourra  être  éventuellement  le  nombre  des  hommes 
et  des  chevaux  qui  tiendront  garnison  dans  la  com- 
mune qu’on  veut  abonner. 

Ministre  (te  l'intérieur.  ■ — Il  soumet  à la  sanc- 
tion du  rhef  du  pouvoir  exécutif  les  abonnement*  Axes 
avec  les  communes,  cl  les  propositions  de  dégrè- 
vement. S'il  y a désaccord  entre  son  avis  et  celui 
de  scs  collègues  de  la  guerre  cl  des  finances,  il  en 
réfère  au  comité  île  l'intérieur,  conseil  d’Ktat. 

Ministre  des  finances.  — Il  donne,  dans  l’inté- 
rêt du  trésor  public,  son  avis  sur  la  fixation  des 
abonnements  et  dégrèvements  réclamés  par  les 
communes. 

!/ administration  des  contributions  indirectes  est 
chargée  de  recouvrer  les  frais  de  casernement. 
(O.  8 août  1818,  art.  2.) 

‘jo  Ahonm  montr..  — Le  mot  abonnement  a ici 
deux  significations.  L'ordonnance  réglementaire  dé- 
signe ainsi  la  redevance  générale  île  7 francs  par 
homme  et  5 francs  par  cheval.  Elle  appelle  abon- 
nement fi.ro  l'arrangement  que  fait  une  commune 
avec  la  régie  des  contributions  indirectes  pour  con- 
vertir la  redevance  du  casernement  en  une  somme 
déterminée,  et  d’une  fraction  constante  de  l'octrûi 
(Ibid.,  art.  10).  (Voy.  Communes,  cliap.  IV,  sec- 
tion V,  $ t«.) 

L'abonnement  fixe  étant  évalué  et  arbitré  par  les 
trois  ministres  compétents  (Voy.  § l*T),  si  le  con- 
seil municipal  ne  veut  point  y souscrire , on  re- 
vient, pour  la  perception  i bu  chiffre  général  de 
7 francs  par  homme  et  de  S francs  par  cheval. 

Le  terme  moyen  de  la  force  de  la  garnison  pen- 
dant les  cinq  dernières  an  fiées  sert  de  base  à 
Y abonnement  fixe , et  la  durée  ordinaire  de  cet 
abonnement  est  de  cinq  ans  (Cire,  de  l'int.  7 sep- 
tembre 183UW  11  est  payable  par  douzième  à la  fin 
de  chaque  mois.  (Inauction  de  l'O.  5 août  1818, 
art.  2.) 

3°  Dégrèvement*.  — Il  est  réservé  à l'autorité 
Souveraine  (0.8  août  1818,  art.  10)  de  statuer, 
d'après  I avis  des  ministres,  sur  les  demandes 
de  dégrèvements  que  motiveraient  des  excep- 
tions résultant , soit  d'événements  de  foree  ma- 
jeure légalement  constatés , soit  de  l'excédant  du 
montant  annuel  des  décomptes  de  l’abonnement 
sur,  les  charges  que  les  communes  sont  en  état  de 
supporter  sans  lésion , d'après  leurs  revenus  eu 
leurs  ressources;  mais  sans  perdre  de  vue  (Cire, 
de  l'int.  14  avril  1821)  que,  les  frais  de  caserne- 
ment étant  un  impôt  véritable,  l'entier  acquittement 
doit  en  avoir  Lieu,  sauf  h se  pourvoir  pour  dé- 
charge ou  dégrèvement  dons  les  forme»  voulues. 

4°  t'urnmtion  do»  décomptes , mode  de  recouvrement  ; 
contestations.  — L'ordonnance  du  5 août  1818  règle, 
article  1er,  le  mode  déification  pour  la  dépense 
du  casernement  au  budget  des  commques  qui  re- 
çoivent garnison  et  qui  ont  un  octroi. 

, Aux  termes  de  l'article  4,  les  intendants  mili- 
, Inires  adressent  à l'intendant  de  la  division  les 
* revues  qu’ils  ont  arrêtées,  pour  constater  le  nom* 
bre  dus  journées  des  hommes  et  des  chevaux,  fia 
n'y  font  figurer  que  les  militaires  et  les  chevaux 

3ui  forment  la  garnison  de  la  ville  assujettie  (Lettre 
u min.  de  la  guerre,  8 octobre  1818).  Dans  ce 
nombre  sont  compris  : 1°  les  officiers  et  agents 
militaires  de  tout  grade  qui , en  vertu  des  règle- 
ments, ont  droit  au  logement  en  nature,  comme  les 
officiers  de  garnison,  soit  qu’ils  logent  ou  non  dans 
les  bâtiments  militaires  (0.  .*»  août  1818,  art  3), 
cest-n-dire  (Lettre  du  min.  de  la  guerre,  44  octo- 
bre 1830)  dans  ceux  qui  appartiennent  à l'Etat  ou 
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que  le  département  de  la"  guerre  »’  prit  â loyer  ; 

§0  les  chevaux  des  officiers  îles  troupes  de  cavale- 
rie, ainsi  que  ceux  du  train  d*artillene,  du  train  du 
génie  cl  des  équipages , et  autres  ayants  droit  i U 
ration  de  fourrages  en  nature  (0.  S août  1318, 
art  5)  ; 3°  les  prisonnier»  de  guerre  cattméi.  (An. 
Cons.  18  mai  1837.) 

N'y  doivent  être  inscrits  : i®  les  utilitaires  de  la 

f;eodarmerie  royale  ; 3°  les  gardes  municipales  et 
es  compagnies  de  pompiers , bien  qu  elles  fassent 
un  service  de  garnison  , attendu  que  ces  troupe» 
sont  entretenues  aux  frais  des  communes  ; 3®  les 
officiers  et  agents  militaires  à résidence  fixe  pen- 
dant qu'une  ville  serait  sans  garnison  (Lettre  da 
min.  ae  la  guerre,  8 octobre  1818}  ; 4®  les  hommes 
logés  cher.  I habitant,  à l'hdpital  ou  en  prison  ; 5»  les 
chevaux  d'ufficiers  placés  hors  des  casernes.  (Cire, 
de  l admin.  départementale,  13  juillet  1833,  et  do 
min.  île  la  guerre,  4 octobre  1836.) 

(.‘intendant  militaire  dresse  i ta  suite  do  dé- 
compte des  journées  d'occupation  le  décompte  tri- 
mestriel, d'après  le  tarif  fixé  par  la  loi  du  13  mai 
1818.  Il  transmet  ces  décomptes,  arrêtes  par  lui , 
aux  préfets  des  départements  de  la  division  mili- 
taire , qui  les  communiquent  aux  maires  des  com- 
munes débitrices  pour  être  admis  ou  contestés.  S'ils 
sont  admis,  la  feuille  des  décomptes,  dûment  visée 
par  le  préfet,  est  remise  par  ses  soins  au  directeur 
des  contributions  indirectes  pour  servir  aux  mêmes 
fins  qu'un  râle  exécutoire.  (0.  S-août  1818,  arlé-t 
Pour  chaque  commune  i octroi , le  chef  du  ser- 
vice local  des  contribution?  indirectes  remet  Ison 
directeur  immédiat,  à la  fin  du  trimestre,  on  cer- 
tificat (lui  énonce  l' époque  de  l'arrivée  et  celle  <t» 
départ  des  troupes,  ou  l'absence  de  garnison  dans 
le  cours  du  trimestre.  (Cire,  cootrib  indir.  SO  asril 
1843.)  ■ . 

Les  décompte»  doivent  élre  réclamés  de  préfet 
vers  la  Un  du  mois  qui  suit  l'expiration  du  tri- 
mestre. (Lèttre  ciré,  cdnlrib.  ind.  12  mai  1819.) 

L'article  3 de  l’ordonnance  veut  qu'une  Mb» 
expédition  dé  la  feuille  dé  décompte  soit  transmis» 
par  l’intendant  militaire  au  ministre  de  la  guerre 

Ebur  élre  envoyé*  au  directeur  général  des  contn- 
utions  indirecte»',  mais,  dans  la  pratique,  ett» 
dernière  communication  a été  jugée  superflue.^ 
Dans  le  cas  de  contestation  par  ie  inaire,  cehfro 
(article  6)  adresse  sa  réclamation  au  préfet , qui  I» 
transmet  au  ministre  de  la  guerre  pour  être  par  lu 
statué.  S'il  fagit  du  nombre  des  journées  d occupa- 
tion. Si  la  contestation  porto  sur  le  payement  méa* 
des  décomptes  il  y est  statué  oomme  pour  le  diiiBM 
de  l'octroi  , c est-à-dire,  ajoute  l'ordonnance,  que 
le  ppint  de  la  contestation  étant  jugé  par  décist*» 
ministériel!*,  le  payement  de  la  somme  contestée 
est  poursuivi  par  la  réfcie  des  contributions  tout* 
recics,  sauf  le  recours  au  conseil  d'F.tal.  . 

Provisoirement  (0  , art.  ï et  7),  il  n'est  HS® 
i la  régie , en  (In  de  mois , que  le  quiniictne  de 
l'allocation  portée  au  budget  de  la  commune  peur 
la  dépense  du  cescrnetnclit  pendant  l'année  ht,  * 
la  fin  du  trimestre,  le»  trois  quiniièmes  pqés  »« 
soldent  pas  la  dette  de  la  commune,  la  diflerti»» 
est  prélevée  per  tiers  u la  Un  de  chacun  dés  BfJ* 
dn  trimestre  suivant.  Enfle , ai  le  tou!  de»  dé- 
comptes pour  les  trois  premier»  trimestres  démon- 
tre 1 insuffisance  du  fonds  ail  oui  pour  l'abonnement, 
la  somme  qui  reste  .disponible  tur  ce  même  fonds 
est  prélevée  par  tiers  tur  chaque  mois  du  demie» 
trimestre  de  Vannée. 

Il  est  enjoint  par  la  coq»  des  rompt**  a»s  met 
veurs  municipaux  de  rapporter  comme  justificauco 

de  dépense,  et  à f appui  de  la  quiUaaee  da*  rece- 
veurs dos  contribution»  indiwot»*,  la  «umttdes 
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7 comptes  certifié  par  le»  directeurs  de  cette  adminis- 
tration et  visé  par  les  préfets  ou  sous-préfets.  (Cire, 
contrib.  ind.  29  août  IS2D.) 

5“  Champ*  de  nuioiruvrr*.  caserne*.  — Au  moyen 
des  dispositions  qui  précèdent,  toutes  les  dépenses 
que  l'abonnement  représente,  et  qui  sont  relatives 
au  Service  principal  et  accessoire  dp  casernement, 
sont  à la  charge  et  sous  l'administration  exclusive 
du  département  de  la  guerre.  Les  villes  demeurent 
libérée»  de  toutes  les  charges , sans  exception , 

a pelles  avaient  à supporter  relativement  aux  champs 
e'çanœuvresct  autres  prestations  (O.  5 août  1818, 
art.  8).  (Voy.  Communes,  chap.  III,  sect.  Il,  $ 8, 

Construction*  neuve*.  ) 

6°  Logements  hors  de*  bâtiment*  militaire*.  — L’ Or- 
donnance du  5 août  isis  rappelle,  article  9,  que 
le  logement , chez  l'habitant , des  troupes  autres 
ue  celles  de  passage,  est  une  prestation  indivi- 
uelle  et  non  une  charge  communale.  Un  avis  du 
conseil  d'Etal  du  17  mai  1833  reconnaît  que  les 
expressions  de  casernement  et  lits  militaires  ont 
une  acception  définie  et  lituitée,  et  que,  par  con- 
séquent, ce  serait  ajouter  à- la  disposition  légale 
que  de  l'étendre  à tous  les  modes  possibles  de  loge- 
ment de  troupes.  * • 

II.  Des  servitudes  défensives  des  places 
foutes.  — Il  ne  suffit  pas,  pour  la  défense  des 
places  furies,  que  le  sol  même  des  fortifications  suit 
exclusivement  réservé  a celle  défense  , il  faut",  en 
outre,  qu’une  certaine  étendue  de  terrain,  à l'entour 
des  fortifications,  demeure  libre  pour  les  manœu- 
vres tfi  le  jeu  de  l'artillerie,  et  ne  pufrse 

protéger  les  attaques  de  l'ennemi.* 

L’ordobnancc  du  9 décembre  1 7 f3  avait  déjà 
interdit  de  construire  dans  un  rayon  ue  230  toises 
autour  des  places  fortes  du  royaume;  et  celte  date 
* est  importante,  parce  qu  elle  s'applique  chaque  jour 
encore  aux  constructions  situées  dans  ce  rayon,  an- 
térieures â 1791,  et  qa'elle  sert  à distinguer  celles 
qui  sont  et  celles  nui  ne  soot  pas  soumises  a Ta 
démolition  sans  indemnité.  * •» 

§ l,r.  De  V étendue  et  des  limites  du  terrain 
joumti  aux  servitudes  défensives.  — La  déter- 
miodlion  de  celte  étendue  est  relative  à 4 classifi- 
' cation  des  places  fortes  et  éubli&semenu  "mili- 
taires. • > 

Il  y a une  certaine  étendue  de  terrain  quj  dé- 
pend si  nécessairement  des  fortifcatious , qu  elle 
* ne  peut  rester  dans  ki  propriété  privée;  elle  entre 
dans  le  domaine  de  l'Etat  et  devient  terrain  mili- 
taire, 

Il  y a une  autre  étendue  de  terrain  que  l'Etal 
n'occupe  point,  qui  reste  dans  la  propriété  privé*, 
et  qui  est  seulement  sujette  aux  exigences  des  opé- 
rations militaires. 

Aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  dès  8-10  juil- 
let 1791,  lit.  I#r,  la  conservation  des  terrains  dé- 
clarés propriétés  de  l'Etat,  est  attribuée  au  ministre 
de  la  guerre,  et,  dans  aucun  cas,  les  corps  admi- 
nistratifs ne  peuvent  en  disposer  ni  s'immiscer 
dans  leur  manutention  sans  la  participation  dudit 
ministre. 

L'article  13  de  la  mémo  loi  détermina  l’étendue 
de  terrain  qui  doit  être  considérée  comme  terrain 
militaires 

Le  terrain  militaire  appartenant  à l’Etat  est 
limite  par  des  bornes  plantées  contradictoirement 
avec  les  propriétaires  des  terrains  limitrophes, 
. l’opération  du  bqrnagc  est  exécutée  aux  frais  du 
gouvernement. 

Le  plan  de  circonscription  d'une  place  forte  est 
fait  à l'échelle  d'un  millième,  sur  plusieurs  feuilles 
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se  rattachant  par  des  lignes  communes.  Il  comprend 
tout  le  terrain  soumis  aux  servitudes  et  prohibi- 
tions. Il  comprend,  en  outre,  tout  le  terrain  mili- 
taire, tant  intérieur  qu'extérieur,  en  distinguant 
celui  qui  appartient  a l'Etat  de  celui  qui  est  à 
acquérir  ou  a revendiquer.  Ledit  plan  ne  contient, 
d'ailleurs,  aucune  indication  du  tracé  des  foriiflcd- 
tions,  non  plus  que  de  la  forme  eldes  accidents  de 
terrain. 

Les  citadelles  et  les  châteaux  ont,  à l'extérieur, 
les  mêmes  limites  de  prohibition  que  celles  des 
places  fortes  dont  les  uns  et  les  autres  font  partie.  * * ' 
Les  limites  de  leurs  esplanades  peuvent  être  ré-  . . 

dunes,  selon  les  localités,  parties  fixations  qui  soot 
arrêtées  par  un  acte  du  gouvernement,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  guerre.  (O.  1er  août  1821.) 

S 2.  Nature  des  servitudes  imposées  aux  pro- 
priétés enclavées  ou  limitrophes.  — Ces  servi- 
CDl  sou < deux  espèces  principales: 

L'une  est  l'application  de  la  règle  générale  des 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique;  elle 
consiste  à délaisser,  sauf  indemnité  préalable,  le 
sol  nécessaire  a l'Etat  pour  former  le  terrain  mili- 
taire; l’autre  consiste  dans  l'interdiction  de  con- 
struire. ou  dans  l'obligation  de  démolir,  en  cer- 
taids  cas.  ou  dans  l'obligation  de  ne  construire  que 
sous  certaines  conditions  et  réserves.  I)e  là,  aussi,  ] 
l'obligation  de  faire  certaines  déclarations,  ou  de  * . 
demander  des  alignements  avant  d'entreprendre 
les  constructions  ou  réparations. 

Plusieurs  des  règles  qui  gouvernent  celte  malicçc 
fout  analogues  à celles  qui  régissent  la  grande 
voirie.. Elles  souffrent  cependant  quelques  excep- 
tions et  admettent  quelques  tolérances. 

On  eu  tiouvera  le  développement  dans  les  lois 
dos  8-10  juillet  1791;  17  juillet  1819;  0.  Ier  et 
21  août  1821.  'S  ' 

1°  Garantie*.  — Les  lois,  en  imposant  à la  pro-  % 

priélé,  dans  l'intérét  de  la  défense,  des  sacrifices 
indispensables,  ont  multiplié  les  soins  pour  que  lo 
propriétaire  ne  fut  soumis,  en  effet,  qu'aux,  sacri- 
fices réellement  indispensables.  Les  formalités  * * 
qu’elles  ont  prescrites  sont  autant  de  garanties 
instituées  dans  celte  vue. 

A cet  effet,  elles  ont  voulu  d'abord  que  le  pro- 
priétaire fût  dûment  averti  et  prévenu  ; elles 
ont' ordonné  les  publications  et  notifications  conve- 
naldes  -/réglé  la  manière  dont  il  doit  être  procédé 
au  borndge;  elles  ont  voulu  que  celte  opération  fut  , 
contradictoire  et  que  f autorité 'civile  y intervint; 
eües  ont  tracé  la  marche  suivant  laquelle  les  ré- 
clamat'ons  doivent  être  formées,  reçues,  jugées  ; 
elles  ont  prévu  les  contestations  qui  peuvent  s’éle- 
ver sur  la  propriété  même , cl  consacré , dans  ce 
cas,  l'Application  (1rs  règles  du  droit  commun. 

Nous  renvoyons,  pour  les  détails  surcelte  matière, 

â la  loi  du  17  juillet  1819.  et  aux  ordonnances  des 
1er  août  1821  et  2 août  1811. 

2°  indemnités. — Il  y a deux  sortes  d'indemnités  : 

Celle  pour  expropriation  ; 

Celle  pour  démolition  ou  destruction  . dans  les 
cas  prévus  et  déterminés.  (Voy.  L.  10  juillet  1791 
17  juillet  1819;  0.  1#r  août  1821;  L.  19  et 
30  mars  I&3I.)  ‘ 

3°  Contravention*.  — Les  contraventions  aux  dis- 
positions sur  les  servitudes  imposées  à la  propriété' 
pour  la  défense  de  l’Etat,  sont  constatées  par  les 
procès- verbaux  des  gardes  des  fortifications  (Key. 

Gardes  du  génie),  et  réprimées  contormérnentà  la 
loi.  du  19  mai  1802.  relative  aux  contraventions  ert  * 
matière  de  grande  voirie.  ( L.  17  juillet  1819, 
art.  II  ; 0.  1er  août  182f  )' 

§ 3.  Ut  lavais  publique  traversant  les  for  tifi-  • , 
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calions  ou  les  frontières.  — Le*  travaux  des 
route*,  canaux  de  navigation,  fleuves  et  rivières  na- 
vigables qui  traversent  des  places  de  guerre  ou  des 
orlionsde  leurs  fortifications,  font  partie  des  attri- 
utionsdu  ministre  de  la  guerre,  dans  l'étendue  de 
ces  mêmes  fortifications,  ainsi  qu'à  fiOQ  toises 
(974 m 518)  de  la  crête  des  chemins  couverts, 
lorsque,  par  des  décisions  spéciales,  certaines  por- 
tions de  ce*  travaux  n'ont  pas  été  exceptionnelle- 
ment attribuées  au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  ministre  de  la  guerre  donne  connaissance 
au  département  de  l'intérieur  et  à celui  de  U ma- 
rine, des  travaux  militaires  qui  peuvent  intéresser 
l'un  ou  l'autre  de  ces  départements.  ( O.  18  sep- 
tembre 1818;  Décr.  4 août  1811  ; 13  fructidor  an  xm, 
22  décembre  1812.) 

Les  travaux  des  rades  et  ports  militaires,  et  les 
travaux  d’entretien  et  de  réparation  des  routes  qui 
traversent  des  fortifications , sont  exécutés  soit  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  se  concer- 
tant avec  le  commandant  d’armes  et  le  commandant 
do  génie,  soit  par  les  officiers  du  génie  mili- 
taire. {Ibid.) 

§ 4.  De  la  zone  des  frontières.  — La  portion  du 
territoire,  qui  touche  immédiatement  aux  frontières, 
est  également  soumise  à une  servitude  spéciale,  et 
surtout  à certaines  restrictions  qui  concernent  essen- 
tiellement les  travaux  publics,  et  qui  sont  exigées 
dans  l'intérét  de  la  défense  de  l’Etat. 

Ainsi,  aucune  construction  d’ouvrages  ne  doit 
être  faite  dans  les  départements  frontières,  sansque 
les  projets  n’en  aient  été  communiqués  du  secré- 
taire d’Etat  au  département  de  la  guerre.  (O.  31  dé- 
cembre 1776.  art.  26.) 

Chaque  année,  les  ministres  de  l’intérieur  et  do 
la  manne  donnent  connaissance  au  ministre  de  la 

f;uerrede  tous  les  projets  de  construction  ou  démo- 
ition  nouvelle  dépendant  de  leurs  départements, 
qu'ils  se  proposent  de  fairecxéculer  dans  les  limites 
militaires  fixées  sur  une  carte  qui  leuè  est  adressée 
à cct  effet  parle  ministre  de  la  guerre;  et  aucuns 
travaux,  excepté  ceux  de  réparation  et  d'entretien, 
ne  peuvent  être  exécutés , dans  l'étendue  de  ces 
limites,  qu'autant  qu'ils  ont  été  jugés  sans  incon- 
vénient pour  la  défense  du  territoire.  (O.  18  sep- 
tembre 1816,  art.  7.) 

III.  Des  réquisitions  d’objets  en  nature.  — 
D.nis  les  cas  urgents  et  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  à défaut  de  service  régulièrement 
établi  pour  fournir  les  objets  en  nature  nécessaires 
aux  besoins  des  troupes  et  à la  défense  de  l'Etat, 
on  v pourvoit  à l’aide  de  réquisitions. 

C'est  aux  autorités  .administratives  qu'il  appar- 
tient de  faire,  sur  la  demande  de  l’autorité  mili- 
taire, les  réquisitions  en  nature  pour  le  compte  de 
PKtat,  et  de  régler  tout  ce  qui  concerne  les  livrai- 
sons. 

Chaque  réquisition  désigne  le  lieu  où  elle  est 


exercée,  l'espèce,  la  quantité  des  objets  requis,  lof 
délai  dans  lequel  sera  faite  la  livraison  et  fepoque 
du  payement. 

Le  préfet  de  chaque  département  auquel  il  a été 
fait  demande  des  réquisitions,  nomme  et  charge  de 
se  rendrr  d.nis  c.hnq  i«  lieu  indiqué  pour  le  sgfcse- 
ment  des  denrées  requises,  un  commissaire  qui  doit 
s'y  tenir  pendan^  tout  le  temps  que  le  service 
l'exige.  Ce  commissaire  est  chargé  de  recevoir , à 
leur  arrivée,  les  denrées  requises,  et  d’en  fournir  un 
récépissé  nui  sert  aux  contribuables  de  titre  au 
pavement  uu  prix  de  leurs  denrées. 

Les  réclamations  relatives  aux  réquisitions  de 
uerre  et  aux  marchés  passéspour  la  fourniture  des 
enrées,  ont  été  examinées  et  jugées  en  1816  de  la 
manière  suivante  : 

Une  commission  do  six  membres,  nommée  par 
le  conseil  général  du  département  et  présidée  par  le 
préfet,  après  avoir  examiné  toutes  1rs  demandes 
accompagnés  de  pièces  justificatives  et  après  l’avis 
du  sous-préfet,  vérifia  et  arrêta  tous  les  comptes  et 
marchés,  et  proposa,  pour  la  régularisation,  la  ré- 
partition et  le  mode  d’acquittement,  des  mesures  qui 
ont  été  rendues  exécutoires  par  une  ordonnance. 
(L.  28  avril  1816,  art.  6.) 

Le  droit  de  réquisition  ne  s'exerce  que  sous  con- 
dition de  remboursement  du  prix.  (l)écr.  r-»  dé- 
cembre 1813;  L.  1!)  brumaire  an  lit  ,‘36-29  juin  1792.) 

Pour  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'autonté 
civile  avec  la  force  armée,  Voy.  les  mots  : Force 
publique,  Etat  de  paix,  de  guerre,  de  siège. 

oun  ni-:  LA  cognée.  Audition  du  bruit  que. 
peut  faire  la  cognée  en  frappant  sur  l’arbre  quelle 
abat  ou  mutile.  (Voy.  Forêts.) 

ot  trace.  Espèce  d'injure  qui  est  punie  avec 
plus  ou  moins  de  sévérité,  suivant  les  personnes 
ou  les  choses  qui  en  sont  l'objet,  et  les  lieux  où  elle 
est  faite.  (Voy.  Presse  et  parole.) 

ptivnoiRS.  Les  ouvroirs  sont  des  établissements 
d'instruction  primaire  dans  lesquels  les  jeunes  filles 
sont  particulièrement  exercées  aux  travaux  d'ai- 
guille ou  à d'autres  travaux  manuels,  en  même 
temps  qu'elles  reçoivent  des  leçons  d'instruction 
morale  et  religieuse,  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul 
et  de  dessin  linéaire. 

Les  ouvroirs  sont  soumis  à la  surveillance  des 
autorités  préposées  à l'instruction  primaire  par  la 
loi  du  28  juin  1833  et  l’ordonnance  royale  du  25  juin 
1856,  Ils  sont  dirigés  par  des  institutrices  réguliè- 
rement brevetées.  Toutefois,  cette  direction  peut  être 
confiée  provisoirement  à des  personnes  munies  d'une 
autorisation  spéciale. 

Les  personnes  porteurs  d’un  brevet  ou  d’une  auto- 
risation spéciale.  peuvent  exercer,  à litre  public  ou 
privé,  la  profession  de  directrices  d 'ouvroirs.  Elles 
sont  soumises  n la  juridiction  des  comités  dans  les 
formes  et  sous  les  conditions  établies  par  les  ar- 
ticles 4,  7,  8,  9,  1p,  11,  12,  15.  15.  16  et  17  de 
l'ordonnance  du  23  juin  1856.  (Arr.  Cons.  roy.30oc 
tobre  1838.) 


P 


PACAOü.  Lieu  propre  à nourrir  et  à en- 
graisser des  bestiaux  ; droit  de  faire  paître  des 
bestiaux  dans  certains  lieux-  (Voy.  Commune, 
chap..  VII,  «ecl.  111,  § 7;  Forêts,  Parcours,  Vaine 

PATURE.) 

pain.  Il  appartient  & l’autorité  municipale  de 


fixer  par  une  taxe  le  prix  du  pain.  (L.  19-32  juil- 
let 1791 , art.  30.)  La  taxe  du  pain  doit  résulter  de 
la  combinaison  de  ces  trois  éléments  : l»  le  pnx 
moyen  de  |a  farine  ; 2°  le  rendement  de  la  farine 
convertie  en  pain;  3°  le  prix  alloué  aux  boulangers 
pour  manutention. 
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Lorsque  l'autorité  municipale  a fixé  la  taxe  du 
pain  , les  boulangers  ne  peuvent  vendre  ni  au-des- 
sus ni  même  au-dessous  do  la  taxe.  Un  tribunal  de 
police  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  rejeter  la 
taxe  faite  par  l’autorité  municipale,  et  en  (ixer-une 
autre.  (Cass.  29  prairial'an  ix.) 

La  taxe  du  pain  étant  une  mesure  prise  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public  . on  ne  peut  y déroger  par 
des  conventions  particulières;  et  le  boulanger  qui  , 
en  vertu  de  telles  conventions , recevrait  un  prix 
supérieur  à celui  de  la  taxe,  ifen  serait  pas  moins 
passible  des  peines  déterminées  par  la  loi.  (Cas s. 
23  août  4830.) 

Au  reste,  il  faut  savoir  qu'un  usage  local  sur  le 
prix  du  pain  ne  peut  suppléer  In  taxe  que  le  majre 
est  autorisé  à faire , et  par  suite  motiver  la  con- 
damnation du  boulanger  qui  a vendu  du' pain  au- 
dessus  du  cours  admis  par  l’usage.  (Cass.  14  no- 
vembre 1840.)  (Voy.  Boulanger.) 
i*  lissiÉRE  , paisse  lie  ri:.  Ecluse.  (G.  D.) 
p aisson.  Ce  mot  est  très-souvent  employé  comme 
synonyme  de  pnnage;  cependant,  à vrai  .dire,  le 
droit  de  paisson  ne  comprend  pas  celui  de  glandée, 
en  tant  que  ce  dernier  droit  est  considéré  comme 
comportant  la  faculté  de  ramasser  les  glands  pour 
tes  emporter.  ( Voy . Glandée,  Forêts,  Fanage.) 

p ajutage.  On  entend  par  ce  mot  la  sub- 
mersion des  aubes  , des  godets  ou  des  iantillcs  de 
la  roue  par  le  reflux  de  l'eau  dans  le  coursier. 
Le  pajotage  est  très-nuisible  au  mouvement  d'un 
moulin  . parce  qu'il  oppose  une  force  qui  agit  en 
sens  contraire  à celle  de  l'eau  oui  tombe  d'en  haut 
sur  fa  roue.  La  roue,  obligée  ae  relever  l'eau  qui 
reflue  au  fond  du  coursier , doit  vaincre  la  rési- 
stance que  cette  eau  présente , effort  qui  paralyse 
et  retarde  d'autant  son  action.  (G.  D.) 

pali.es.  File  de  pieux  enfoncés  en  terre  à 
peu  de  distance  l'un  de  l'autre , et  joints  ensemble 
par  des  fascines  ou  autrement , pour  retenir  les 
terres.  (G  D.)  _ 

palle.  Pièce  de  bois  plate  nui  sqrt  à l'ou- 
verture d'un  liiez  de  moulin  ou  de  la  cbaussée  d'un 
étang.  (G.  D.) 

pamphlet.  Libelle  diffamatoire  ou  injurieux. 
(Voy-  Diffamation,  Injure,  I.idklle.) 

pavage.  Le  panage  consiste  dans  le  par- 
cours des  forêts  par-  les  porcs  pour  s’y  nourrit-  de 
glands  ou  de  faines.  (Voy.  Forêts  ) 
paquets  d'eai  (Voy.  Kclusée.) 
par  a ni  e.  Marque  faite  d'un  ou  de  plusieurs 
traits  de  plume , et  qu’on  place  ordinairement 
après  son  nom , lorsqu'on  signe  un  acte  ou  une 
pièce.  . 

Avant  d’entrer  en  fonctions , les  administrateurs, 
les  magistrats,  les  officiers  publics,  dont  la  signa- 
ture est  sujette  à légalisation,  doivent  remettre  leur 
signature  et  leur  paraphe  aux  administrateurs  et 
magistrats  supérieurs  chargés  de  donner  les  léga- 
lisations, afin  que  ceux-ci  puissent  les  comparer  au 
besoin  avec  les  signatures  et  les  paraphes  des 
actes  qui  leur  sont  présentés  n légaliser.  Cette  me- 
sure n est  littéralement  prescrite  par  la  loi  que  pour 
les  notaires  ; mais  par  analogie  et  identité  de 
raison , elle  doit  être  observée  par  tous  les  fonc- 
tionnaires dont  la  signature  peut  être . dans  cer- 
Liincs  circonstances  , susceptible  de  légalisation. 
(Voy.  Légalisation.) 

i*  vncni  RS.  Servitude  en  vertu  de  laquelle 
les  habitants  de  deux  communes  voisines  peuvent 
envoyer  réciproquement  leurs  bestiaux  en  vaine 
pâture  d'un  territoire  sur  l'autre. 

Ce  droit  est  encore  régi  aujourd'hui  par  les  dis- 
positions de  la.  loi  du  28  septembre-ü  octobre  1791, 
(lit.  Ier,  seet.  4),  que  nous  allons  rappeler,  «Art  2 1! 

< 


La  servitude  réciproque  de  paroisse  à paroisse, 
connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  enlraioc 
avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture  (Voy.  ces  mots), 
continue  d’avoir  lieu  avec  les  restrictions  détermi- 
nées ci-après,  lorsque  cette  servitude  est  fondée  sur 
un  titre  ou  sur  une  possession  autorisés  par  le« 
lois  et  par  les  coutumes  : à tous  autres  égards , elle 
est  abolie.  Art.  3 : Le  droit  de  parcours  ne  peut,  en 
aucun  cas , empêcher  les  propriétaires  de  clore 
leurs  héritages  ; et  tout  le  temps  qu'un  héritage 
sera  clos  de  la  manière  déterminée  par  l'article 
suivant,  il  ne  pourra  être  assujetti  au  parcours. 
Art.  6:  L'héritage  est  réputé  clos  lorsqu'il  sera  en- 
touré d'un  /nur  de  quatre  pieds  de  hauteur  avec  bar- 
rière ou  porte,  ou  lorsqu  il  sera  exactement  furmé 
et  entoure  de  palissades  ou  de  treillages , ou  d’une 
haie  vive,  ou  d’une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux 
ou  cordelée  avec  des  branches  , ou  de  toute  autre 
manière  de  faire  Les  haies  en  usage  dans  chaque 
localité  , ou  , enfin  , d'un  fossé  de  quatre  pieds  de 
large  ou  moins  à l'ouverture  et  de  deux  pieds  de 
profondeur.  Art.  9:  Dans  aucun  cas  , et  dans  aucun 
temps , le  droit  de  parcours  ne  peut  s'exercer  sur 
les  prairies  artificielles  et  ne  peut  avoir  lieu  sur  au- 
cune terre  ensemencée  ou  couverte  de  quelques 
productions,  qu'après  la  récolte.  Art.  10  : Partout 
où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  parcours, 
il  n'aurâ  lieu  que  dans  le  temps  autorisé  par  la  cou- 
tume. et  jamais  tant  que  la  première  herbe  ne  sera 
pas  récoltée.  Art.  12  : Dans  les  pays  de  parcours  , 
soumis  à l'usage  du  troupeau  en  commun  , tout 
propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  â cette  com- 
munauté et  faire  carder  . par  troupeau  réparé  . un 
nombre  de  têtes  ue  bétail  proportionné  à l'étendue 
des  terres  qu’il  exploitera  dans  la  paroisse  Art.  15* 

La  quantité  de  bétail , proportionnellement  à l'é- 
tendue de  terrain,  sera  fixée  dans  chaque  paroisse  à 
tant  de  têtes  par  arpent,  d'après  les  règlements  eL 
usages  locaux  ; et,  a défaut  de  documents  positifs  & 
cet  égard,  il  y sera  pourvu  par  le  conseil  muni- 
cipal. Art.  14  : Néanmoins,  tout  chef  de  famille,  do- 
micilié', qui  ne  sera  ni  propriétaire  ni  fermier  d’au- 
cun des  terrains  sujets  au  parcours,  et  le  propriétaire 
ou  fermier  à qui  la  modicité  de  son  exploitation 
n'assurerait  pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé  , 
pourront  mettre  sur  lesdits  terrains,  soit  par  trou- 
peau séparé  . soit  en  troupeau  commun , jusqu'au 
nombre  de  six  bétes  à laine  cl  d’une  vache  avec  son 
Veau,  sans  préjudicier  aux  droits  desdilcs  person- 
nes sur  les  terres  communales  , s’il  y en  a dans  la 
paroisse,  et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois, 
coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps  immémo- 
rial, qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  avantage. 
Art.  15  : Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant 
des  terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  parcours,  et 
dans  lesquelles  ils  ne  seraient  pas  domiciliés , au- 
ront le  même  droit  dè  mettre  dans  le  troupeau 
.commun,  ou  de  faire  garder  par  troupeau  séparé  ,, 
une  quantité  de  têtes  de  bétail  proportionnée  à l é--  a 
tendue  de  leur  exploitation , et  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  15  ; mais  . dans  aucun  cas  . ces 
propriétaires  ou  fermiers  ne  pourront  céder  leur* 
droits  â d'autres.  Art.  IG  : Quand  un  propriétaire 
d'un  pays  de  parcours  aura  clos  une  partie  de  sa 
propriété,  le  nombre  de  têtes  de  bétail  qu'il  pourra 
continuer  d'envoyer,  dans  le  troupeau  commun  . ou 
par  tmupenn  séparé  , sur  les  terres  du  porconr*  , 
sera  restreint  proportionnellement  et  suivant  les 
dispositions  de  l'article  13.  Art.  17  : La  paroisse 
dont  le  droit  do  parcours  sur  une  paroisse  voisine  • 
sera  restreint  par  des  clôtures,  ne  pourra  pré- 
tendre â cet  égard  à aucune  espèce  d'indemnité , 
même  dans  le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un 
titre  ; mais  celle  paroisse  aura  le  droit  de  reuonccr 
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à ta  faculté  réciproque  qui  résultait  du  parcours 
entre  elle  et  la  paroisse  voisine.  Art  18  : Par  la  nou- 
velle division  uu  royaume , si  quelques  sections  de 
commune  se  trouvent  réunies  à des  communes 
soumises  à des  usages  différents  des  leurs , soit 
relativement  au  parcours,  soit  relativement  au  trou- 
peau en  rommun,  la  plus  petite  partie,  dans  la  ré- 
union , suivra  la  loi  de  la  plus  grande.  Art.  19  : 
Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau  ma- 
lade , il  sera  tenu  a en  faire  la  déclaration  à la  mu- 
nicipalité, qui  assignera  sur  le  terrain  dti  parcours 
un  espace  où  le  troupeau  malade  pourra  pôturçr  ex- 
clusivement, et  le  chemin  qu'il  devra  suivre  pour 
se  rendre  au  pâturage.  » 

Nous  devons  ajouter  à celte  série  de  dispositions 
celle  qui  est  contenue  dans  l'article  22  du  litre  II  de  la 
même  loi.  « Dans  les  lieux  de  parcours,  comme  dans 
ceux  où  cet  usage  n'est  point  établi,  les  pâtres  ou 
les  bergers  ne  peuvent  mener  les  troupeaux  d'au- 
cune espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts 

3ue  deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine 
‘amende.  • • 

En  terminant , nous  ferons  remarquer  que  cer- 
taines questions  de  parcours  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative , tandis  que  certaines 
autres  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  indi- 
ciaire. Les  contestations  qui  peuvent  naître  a‘ une 
atteinte  Quelconque,  portée  à I exercice  du  parcours 
en  lui-même  , sont  de  la  compétence  de  i autorité 
judiciaire  ; au  contraire , c'est  l'antorilé  adminis- 
trative qui  est  seule  compétente  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  changements  apportés  au  mode  de  jouis- 
sance. {Yoy  entre  autres  arr.  cons.  22  juillet  1818, 
«janvier  1855.)  (Voy.  Y apte  i*atciie.) 

i*  UU*.  Ifous  croyons  qu’il  ne  sera  pas  sans  intérêt 
d«  présenter  ici  un  tableau  abrégé  des  institutions  ad- 
ministrative* qui  ont  successivement  régi  cette  ville. 
Son  organisation  municipale,  d'abord  restreinte  et 
appropriée  aux  modestes  besoins  d’une  population 
naissante,  devait  nécessairement  s'étendre,  se  spé- 
cialiser i mesure  que  les  habitants  se  -pressaient  et 
s'aggloméraient  dans  la  capitale  du  royaume . et 
que  les  intérêts  devenaient  plus  exigeants , plus 
compliqués . partant  plus  difficiles  à régler  ou  à 
satisfaire.  (Test  une  histoire  curieuse  ej  instructive 
que  celle  dé  l'organisation  municipale  d une  ville 
aussi  importante  nue  Paris  ; nous  ne  pouvons  -en 
reproduire  iei  que  les  traits  principaux,  pour  servir 
d’introduction  et  comme  de  préambule  à l'exposé 
général  que  nous  feron«  ensuite  de  sou  organisation 
moderne  (I). 

Tout  le  monde  sait  l’origne  et  les  faibles  com- 
mencements de  Paris.  Qui  n’a  entendu  parler  de 
Lutèce,  la  petite  ville  des  Parisiens,  oppidum  Pa 
'isiorttm,  entourée  de  marécages  et  presque  noyéé 
lans  les  eaux  et  lès  boires , ce  qui  n'empérha  pas 
£ésar  d'y  transporter  le  conseil  général  des  Gaules, 
les  empereurs  Constantin  et  Constance  d'en  faire 
leur  feéjcur  habituel,  et  Julien  de  la  prendre  en  af- 
fection au  point  de  ne  la  nommer  jamais  que  sa 
chère  Lutèee.  Soumise  aux  Romains  comme  les 
autres  cités  des  Gaules,  Lutèce  conserva  à peu  prés 
le  mode  d'administraliou  intérieure  que  le  temps 
lai  avait  fait;  l'autorité  s’y  partagea  entre  les  prin- 
cipaux habitants,  les  marchands,  nantit,  mercu- 
lores  aqu&,  qui  formaient  le  gouvernement  muni- 
cipal proprement  dit.  et  les  délégués  de  la  puissance 
souveraine  sous  le  litre  de  prafeetns  urbis.  C'est 
là  le  germe  de  ces  deux  éléments  distincts  que 
nous  relropvons  presque  partout  dans  l'histoire  ml- 
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ministrative  de  Paris , et  qui , émanés , l’un  de  la 
cité  même , l'autre  du  gouvernement , marchent 
toujours  de  front  sur  une  ligne  parallèle,  et  consti- 
tuent à eux  deux  le  pouvoir  municipal  dans  son 
ensemble. 

L'occupation  des  Gaules  par  les  Francs  ne  cliao- 

Î;ea  rien  aux  formes  établies;  quelques  noms  tell- 
ement furent  modifiés;  et  nous  sommes  déjà  a 
Philippe-Auguste  que  nous  voyons  encore , d'un 
côté , le  prévôt  de  Paris  tenant  ses  séances  au 
grand  Châtelet , ancienne  demeure  du  gouvernai* 
romain,  et,  de  l'autre,  le  syndic  ou  juré  des  mar 
chandises  siégeant  au  Parloir-aux-Bourgeois,  su. 
le  quai. 

G’ est  sous  Philippe-Auguste  que  Lutèce  commença 
à sc  laver  de  ses  boues-,  à se  débarrasser  de  'Ses 
immondices  , et  à faire  , en  quelque  sorte , pour  la 
première  fois , sa  toilette.  Voici  ce  que  dit  à re 
sujet,  dans  son  style  vieux  cl  naïf,  la  chronique  de 
Saint-Denvs  de  1195  : « In  jour  le  bon  roi-  Plu- 
« lippe  allait  par  son  palais , pensant  a ses  beso- 
« gnes  ; car  il  était,  moult  curieux  de  son  royaume 
« maintenir  et  amender.  Il  se  mit  à une  des  leoes- 
■ très  de  la  salle,  à laquelle  il  s'appuyait  aucune 
« fois,  pour  regarder  la  Seine  couler  et  pour  avoir 
■ récréation  de  l'air.  Si  advint  en  ce*  point  que 
• charrette  qui  charriait,  vîqI  à'  mouvoir  si  bien  la 
« boue  et  l'ordure  dont  la  rue  était  pleine,  qu'une 
« pueur  en  issit  si  grande  qu  elle  monta  vers  U 
« fen astre  ou  le  roi  était.  Quand  sentit  cette  puear 
« si  corrompue,  il  s'entQuma  de  coite  fenestre  en 
« grande  abomination  de  cœur;  lors  fit  manderli 
" « prévôt  et  borgeois  de  Pans,  et  li  commanda  que 
« toutes  les  rues  fusscul  pavées , bien  et  soigncu- 
« semenl,  de  grès  gros  «t  fort.  De  ce  inomeut.le 
■ nom  de  Lutèce  fut  changé  en  celui  de  Pans.  • 
Voilà,  s'il  en  faut  croire  la  chrooique,  une  de  tel 
petites  causes  qui  produisent  de  grands  et  salutaires 
effets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Philippe  Auguste  s’appliqua 
avec  soin  à favoriser  le  développement  de  l'autorité 
municipale  ; il  abandonna  aux  syndics  d la  mar- 
chandise. ou  prévôts  des  marchands,  différents 
droits  pour  être  employés  à l'embellissement  de  ia 
ville  et  à la  construction  d'une  enceinte  plus  éten- 
due Il  augmenta  singulièrement  les  attributions  de 
là  prévôté  des  marchands  en  lui  coiUeranl  une 
partie  des  droits  qu'avait  exercés  ju<que-là  d une 
manière  exclusive  (à  prévôté  de  la  ville. 

Bientôt  on  voit  le  corps  municipal  s’organiser  d 
étendre  ses  privilèges,  ce  n’est  plus  une  'impie  as- 
sociation, c'est  une  vaste  corporation  féd«’*cative  dei 
différents  métiers  avec  statuts,  règlements,  consti- 
tution civile  et  militaire. 

De  bonnes  et  sages  mesures  administratives  «ont 
rendues,  de  concert  avec  la  prévôté  des  marchands, 
par  la  prévôté  de  Paris,  qui,  déconsidérée  un  iuo 
ment  par  ses  agents  à la  suite  des  troubles  qn'en 
fendra  la  minorité  de  saint  Louis,  ne  tarde  pas  i 
recouvrer  son  importance  et  son  ancien  caractère 
sous  l’administration  intègre  et  éèlairée  des  Boi- 
leau. des  Hnngeau  de  Coury,  des  Crèvccœur;  elle 
devient  ainsi  un  emploi  vraiment  honorable  que  les 
hommes  les  plus  distingués  ne  dédaiguent  pis 
d'occuper. 

S'abandonnant  avec  confiance  à la  double  pro- 
tection judiciaire  et  municipale,  ia  population  in- 
dustrieuse de  Paris  s’élève  peu  à peu  a un  haut 
degré  de  richesse  et  de  prospérité.  La  bourgeoisie* 
spécialement  investie  des  charges  municipale»  ♦ 
mené  une  si  bonne  et  si  digne  existence,  qu'il  n'es< 
pas  rare  de  voir  des  nobles  a-pirer  a entrer  daas 
«es  rangs,  afin  de  pouvoir  occuper  aussi  des  emplois 
- administratifs  et  municipaux ..sorte  de  gouverne- 
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ment  secondaire  qui  établissait  un  lien  entre  toutes 
les  classes , â cause  de  la  communauté  des  intérêts 
qu'il  était  appelé  à réglementer. 

L’Hôtel  de  Ville  avait  ’ succédé  au  Parloir-aux- 
Bourgeois  : c’était  le  syndical  de  la  marchandise 
11  avait  été  fondé  par  Marcel,  ce  fameux  prévôt  des 
marchands,  dont  le  nom  rappelle  à la  fois  de  grand» 
talents  et  de  plus  grands  excès;  qhi  donna  à son 
autorité  un  caractère  qu'elle  n’avait  pas  eu  jusque 
H et  qu'elle  conserva  toujours  depuis , le  caractère 
politique , qui,  après  avoir  rendu  a Paris  de  grands 
et  loyaux  services,  crut  pouvoir,  erreur  coupable, 
arracher  par  la  violence  les  réforme*  et  les  con- 
cessions qu'il  désespérait  d'obtenir  autrement. 

C'est  à partir  du  temps  de  Marcel  que  se  pro- 
duisent les  fermentations , les  mouvements  popu- 
laires, les  tentatives  de  révolte , de  sédition,  les 
troubles  de  toute  nature  occasionnés,  il  est  vrai,  par 
les  impôts  . les  cruautés  des  princes;  troubles  que 
répriment  tes  nobles  et  que  punissent  sévèrement 
les  rois.  On  appelait  ecla,  dans  le  temps,  là  guerre 
du  casque  de  fer  contre  le  bonnet  de  laine  ; c'est  dire 
assez  quel  fut  le  vainqueur.  Au  milieu  des  ven- 
geances qui  furent  exercées  alors  , et  pour  mieux 
punir  toute  la  bourgeoisie,  le  roi,  par  ses  lettres 
du  27  janvier  IMS,  prit  en  main  la  prévôté  des 
marchands,  l'échevînage.  le  greffe,  toute  la  juri- 
diction * les  rentes  cÿ  les  deniers  communs  de  (a 
ville;  il  transporta  au  prévôt  de  Paris  ou  'ù  son 
lieutenant  l'exercice  de  sa  juridiction,  qui  apparte- 
nait à l'Hôtel  de  Ville,  il  abolit  toutes  ies  maîtrises 
K communautés  des  métiers  ; al  supprima  les  dizai- 
niers,  cinquantainiers  et  quartemers.  enfin  tous  les 
emplois,  tous  les  ordres  municipaux,  commerciaux, 
administratifs , dont  les  bourgeois  étaient  en  pos- 
session depuis  des  siècles.  C'était,  par  avant-goût, 
comme  une  petite  Saint-Barthélemy  municipale. 
Mais  ce  drame  eut  un  dénoùment  heureux  : on  fit 
venir  un  jour  les  femmes  des  bourgeois  échevelées 
et  criant  grâce  pour  leurs  maris;  les  ducs  de  Berry 
et  de  Bourgogne  feignirent  de  se  prosterner  aux 
pieds  du  roi;  U ne  restait  plus  personne  à punir  : 
le  roi  pardonna 

Cette  espèce  de  séquestre  qui  avait  été  mis  sur 
la  prévôté  (tes  marchands  dura  près  de  vingt-neuf 
années,  pendant  lesquelles  le  prévôt  de  Paris  sentit 
plus  d’une  fois  qu'une  aussi  vaste  réunion  d'attçi- 
rations  de  toute  sorte  était  une  eharge  trop,  lourde 
pour  un  seul  homme  Charles  VI , npaisé  par  un 
châtiment  si  long,  rétablit,  en  1411,  le  Parloir- 
atix-Bourgeois,  et  rendit  à la  viUe  sa,  juridiction,  la 
propriété  de  son  domaine,  et  ses  revenus  avec  tous 
ses  privilèges.  Il  nomma  même  des  Commissaires 
chargés  de  rédiger,  d’après  les  anciens  usages,  les 
registres  et  les  chartes,  une  ordonnance  générale 
qui  servit  désormais  de  règle  dans  l'administration 
delà  police  et  de  la  justice  municipale.  Après  s 'être 
entourés  de  tous  les  documents  qu'ils  avaient  pu 
rassembler , les  commissaires  rédigèrent , au  bout 
de  trois  ans  de  recherches , la  grande  ordonnance 
du  mois  de  février  1415,  qui  composait  la  loi  mu- 
nicipale de  Paris  encore  en  vigueur  nu  moment  de 
la  révolution.  Le  principe  qui  en  forme  la  base  e^t 
celui  de  l'élection  libre;  if  ne  fui  altéré  que  sous 
les  derniers  règnes,  où  la  vénalité  des  charges  vint 
envahir  et  corrompre  toutes  les  institutions.  , 

A l'Hôtel  de  Ville,  le  prévôt  des  marchands, 
quatre  échevins,  le  procureur  du  roi,  le  greffier  et 
le  trésorier  formaient  ensemble  ce  qu'on  appelait 
le  bureau  de  la  ville;  ces  officiers,  avec  vmgj-six 
roaseillers  et  seize  qnarteniers,  composaient  le  corp* 
de  ville.  La  prévôté  était  élective  et  pour  deux  ans. 
L'élection  se  Taisait  par  les  conseillers , les  quar- 
teuim  ei  quelques  notables  que  les  quartiers  dé- 
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signaient;  maïs  If  résultat  de  cette  élection  était 
toujours  fixé  d'avance  par  une  lettre  de  cachet 
adressée  au  bureau  de  ville.  Les  quatre  échevins 
étaient  renouvelés  tous  les  ans  par  moitié;  l'un 
était  pris  parmi  les  conseillers  et  uuartcuier*  al- 
ternativement par  rang  d'ancicnnete,  l'autre  était 
tiré  des  rangs  de  fa  bourgeoisie  Les  conseillers  et 
auarteniers,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  le  gref- 
fier et  le  trésorier , tenaient  leurs  charges  à litre  • 
d'offices  vénaux. 

Outre  la  connaissance  des  matières  qui  dépen- 
dent du  commerce  par  eau,  le  prévôt  et  lea  échevins 
étaient  chargés  des  subsistances,  des  approvision- 
nements de  Ta  ville,  de  la  perception  et  de  l'emploi 
de  ses  revenus,  dont  ils  ne  rendaient  compte  qu’au 
roi.  Ils  avaient  encore  la  surintendance  des  fon- 
taines de  Paris,  le  soin  des  pont»,  des  quais,  des 
boues  et  des  lanternes,  l'entretien  du  pavé,  etc.  Les 

Suarteniers  étaient  commis  pour  veiller,  dans  les 
ifférenU  quartiers  de  la  ville,  à ce  qu'il  ne  se 
passât  rien  de  nuisible  au  repos  et  à la  sécurité 
publics. 

Le  corps  de  la  ville,  ainsi  composé  et  réunissant 
des  attributions  nombreuses,  devait  avoir  une  ex- 
trême importance , quand  on  songe  surtout  à ce 
qu'étaient  alors  les  parlements,  les  tribunaux.  In 
cou»*  des  comptes.  Dans  toutes  les  cérémonies , le 
prévôt  des  marchands  occupait  la  droite  du  go»ir 
verneur  de  Pans,  et  le  corps  de  la  ville  marchait 
sur  la  même  ligne  que  le  parlement;  le  prévôt  do 
Paris,  quoique  le  premier  personnage  dç.  i adminis- 
tration , le  zoMrerain  au  fait  d*  la  justice,  ne 

Kassait  qu'aprçs  lui.  Sa  prépondé rance  était  donc 
ien  marquée  ; et  il  faut  convenir  que  les  bons 
bourgeois  devaient  éprouver  quelque  salifarUon  à 
voir  les  gouverneurs  de  Paris  se  rendre  au  sein  do 
l'Hôtel  de  Ville  pour  y recevoir  une  sorte  d'invosli'- 
ture,  ou  à accueillir  Us  rois  et  les  prince*  qui  ve-  . 
naient  y assister  à des  fêtes  magnifiques,  dout  les 
plus  belles  dames  faisaient  les  honneurs,  ou, 
mieux  encore,  à vpir  Louis  XIV  lui-même  v ame- 
ner ses  comédiens,  sa  musique  et  danser  des  bal- 
lets, sans  oublier  jamais,  au  moment  de  »e  retirer, 
de  porter  lu  santé  du  corps  municipal. 

Mais  ce  n'élaieoi  là  que  de*  jeux . et  la  scène 
devient  plus  singulière  et  plu*  imposante  quand 
nom  voyons  la  superbe  Catherine  de  Médicis,  s'hu- 
miliant sous  la  puissance  populaire , abaisser  son 
front  devant  les  souverains  de  l'Hôtel  de  Ville,  qui 
consentent,  après  un  discours  suppliant,  à lui  ac- 
corder un  subside  de  trois  cent  mille  livres  tour- 
nois pour  « secourir  le  roi  de,  dix  mille  hommes  de 
pied:  » 

Ces  privilèges  du  gouvernement  municipal  s'ap- 
puyaient sur  une  organisation 'militaire  forte  et  in- 
dépendante . dont  les  seul*  magistrats  de  la  vüfo 
avaient  la  disposition. 

Knlouré  de  murailles  et  flanqué  de  grosses  tours, 
Paris  fermait  régulièrement  scs  portes , dont  les 
clefs  étaient  confiées  aux  échavioe.  La  bourgeoisie 
était  enrégimentée  et  exercée  au  maniement  de» 
armes.  Louis  XI  passa  un  jour  en  revue  quatre-, 
vingt  mille  bourgeois , tous  armés  et  vêtus  de  ho- 
quetons rouges , avec  uoe  croix  blanche.  Mais  le 
gouvernement  établit  une  gardo  soldée  qui,  au  qua- 
torzième >ieric . n était  composée  encore  que  de 
vingt  hommes  à cheval  et  vingt  six  è pied . et  qm  » 
apres  des  accroissement*  successifs,  finit  par  remr 
pincer  entièrement  la  garde  bourgeoise.  I.n  1780,  v 
ce  corps  comptait  rent  trente-deux  liomnies  de  eu-  # 
valerie  et  huit  cent  quatre-vingt-dix  d'infanterie.  ; . 

Au  corn  des  rats,  on  avait  scelle  de  grosses  chaî- 
nes qu’on  tendait  à la  première  alarme  pour  fermer 
les  quartiers. 
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Il  y avait  seize  quartier*  dans  la  ville;  daas  cha- 
que quartier  était  un  conseil  électif;  cesi  l'origine 
\ «les  districU,  des  sections,  des  municipalités,  des 
arrondissements.  Plus  tard,  en  1702,  le  nombre 
des  quartiers  fut  porté  à vingt. 

Nous  touchons  au  siècle  de  Louis  XIV,  pendant 
lequel  les  institutions  cl  les  libertés  populaires  et 
municipales  éprouvèrent  un  sort  bien  aiffércnl  de 
celui  qui  était  réservé  aux  institutions  militaires, 
aux  œuvres  du  génie  et  aux  créations  de  l'art. 
Tandis  que  les  premières  étaient  comprimées,  les 
secondes  prenaient  leur  développement  et  leur  es- 
sor ; et  on  dirait  qu'en  vertu  de  relie  loi  étrange, 
qui  place  toujours  le  mal  à côté  du  bien , comme 
pour  maintenir,  dans  un  but  inconnu  , une  sorte 
d'équilibre  nécessaire,  les  unes  profilaient  de  tout 
ce  que  perdaient  les  autres , la  gloire  des  armes, 
des  sciences  et  des  lettres,  faisant  pour  ainsi  dire 
contre-poids  à rabaissement  et  aux  misères  du  pau- 
vre peuple. 

Les  charges,  devenues  toutes  vénales,  étaient 
* distribuées  selon  le  lion  plaisir  du  princq  et  de  ses 
ministres  Pour  suffire  aux  dépenses  d’un  grand  roi 
ci  pour  mieux  seconder  sa  politique,  il  fallait,  tan- 
tôt vendre  des  places,  tantôt  acheter  des  conscien- 
ces; et  les  libertés  publiques  se  résolvaient  en  écus, 
produits  illicites  d’un  trafic  honteux , qui  venaient 
remplir  un  moment  les  coffres  du  prince  pour  être 
aussitôt  perdus  et  dissipés. 

Quelques  rumeurs,  qu’on  n'avnit  pu  songer  à pu- 
nir vers  la  fin  d’un  long  règne , terminé  par  des 
revers,  et  qui  sc  firent  entendre  derechef  nu  com- 
mencement du  règne  nouveau;  une  fermentation 
sourde . un  besoin  d'innovation  qu'il  eut  été  facile 
de  satisfaire , mais  que  Louis  XV  aima  mieux  com- 
primer, purent  faire  pressentir,  dès  lors,  la  tour- 
mente qui  se  préparait,  et  qui  devait  bientôt  éclater 
avec  une  violence  effrayante. 

Vojdi  quelle  était,  ati  dix-septième  siècle,  l'orga- 
nisation municipale  de  Paris. 

L'administration  était  partagée  entre  le  parle- 
ment, le  bureau  des  finances,  la  chambre  des  bati- 
ments, le  lieutenant  général  de  police  ou  le  châte- 
let , le  prévôt  des  marchands  et  échevins  ou  le 
bureau  de  ville.  Os  diverses  autorités  réunissaient 
tme  somme  d'attributions  as<ez  mal  définies,  et  dont 
l'exercice  donnait  souvent  lieu  à conflit  et  empiéte- 
ment du  pouvoir  municipal  sur  le  gouvernement, 
pu  du  gouvernement  .sur  le  pouvoir  municipal.  Leur 
arlidn  devait  à coup  sur  disparaître  complètement 
en  face  du  concours  régulier  des  force»  nationales, 
et  du  concert  de  tons  les  citoyens  se  réunissant 
pour  atteindre  un  but  commun. ’Gn  semblable  mou- 
vement avait  été  jusque-là  presque  impossible,  à 
cause  de  l'ignorance  où  les  populations  étaient  de 
leurs  intérêts  véritables;  mais  au  point  où  en  étaient 
venues  les  choses,  il  ne  fallait  plus  qu'une  circon- 
stance fortuite , qu'une  simple  occasion , pour  que 
l'on  vit  se  produire  ce  grand  phénomène  social  et 
politique. 

Celle  occasion  m rencontra  dans  la  convocation 
des  Etats-Généraux. 

Nous  entrons  ici  dans  une  nouvelle  ère  adminis- 
trative ; les  graves  événements  qui  la  remplissent 
sont  encore  bien  près  de  nous  ; tout  le  monde  les 
connaît  avec  détail  ; nous  rappellerons  seulement 
les  phases  diverses  qu'a  traversées  l'administration 
•\  municipale  au  milieu  de  la  rapide  désorganisation, 
^ et  du  pénible  rétablissement  de  tous  les  pouvoirs. 

liés  qu'éclata  la  révolution  . on  put  voir  combien 
étaient  fragiles  les  bases  sur  lesquelles  reposait  l’é- 
difloe  politique.  La  plupart  des  autorités  consti- 
tuée» n'avaient  eu  rien  de  plus  pressé , vovant  leur 
impuissance  et  leur  danger,  que  de  s'entair.  Les 
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électeurs  s'étaient  spontanément  assemblés  dans  les 
premiers  jours  de  juillet,  et  ils  avaient  été  rempla- 
cés le  21  du  même  mois  par  une  municipalité  pro- 
visoire. présidée  par  un  maire  et  composé»1  de  cent 
vingt  députés,  sous  le  titre  de  représentants  de  la 
commune;  l’administration  fut  alors  divisée  en  sept 
bureaux . chacun  desquels  était  dirigé  par  un  lieu- 
tenant de  maire.  La  ville  fut  partagée  en  MMSUftt 
districts,  et  chaque  district  eut  un  comité  chargé 
des  menus  détails  d'administration  et  de  police. 

La  loi  du  £1  mai  1790  établit  pour  Paris  une' 
organisation  définitive.  Il  y «ut  un  maire,  un  corps 
municipal  de  quarante-huit  membres , des  notables 
au  nombre  de  quatre-vingt-seize , un  procureur  de 
la  commune  avec  deux  substituts,  un  greffier  avec 
deux  adjoints , un  archiviste , nn  bibliothécaire  et 
un  trésorier.  Le  corps  municipal  fut  divisé  en  con- 
seil et  en  bureau.  Celui-ci  sc  composait  du  maire 
et  de  seize  administrateurs  choisis  par  le  conseil 
général  de  la  commune  parmi  les  quarante-huit 
officiers  municipaux;  les  trente-deux  autres  for- 
maient le  conseil  municipal  Au  lieu  de  soixante 
districts,  il  y eut  quarante»huil  sections,  et  pour 
chaque  section  un  comité  de  seize  membres  élu* 

Ear  le  peuple  et  renouvelés  par  tnoitié  tous  les  ans. 

es  sei  tions  nommaient  quarantcrbuit  commissaire» 
de  police;  la  municipalité  nommait  vingt -quatre 
officier»  de  paix. 

On  espéra  qu'un  aussi  vaste  corps,  satisfait  de 
l'étendue  de  son  autorité  et  de  son  influence  sur  le 
P suple . défit  il  tenait  immédiatement  ses  pouvoirs, 
ne  tenterait  jamais  de  dépasser  les  limites  consti- 
tutionnelles que  la  loi  lui  avait  assignées.  On  paya 
cher  cette  erreur.  I.a  municipalité  de  Paris  connut 
bientôt  sa  force  et  ne  tarda  pas  à en  abuser. 

Le  10  août  1792  anéantit,  avec  la  monarchie,  le 
pouvoir  municipal  lui-méme  ; car  on  ne  peut  appe- 
ler de  ce  nom  l'envahissement  de  ces  fondions  * 
poignée  de  fous  fùrieux  qui , dans  chaque 
section  , imprimèrent  la  terreur  à la  masse  des  ci- 
toyens honnêtes  et  paisibles.  Itientolon  vit  paraître 
la  trop  fameuse  commune  de  Paris , dontl  origine 
et  l'existence,  véritable  injure  pour  le  nom  fran- 
çais, signalent  une  déplorable  série  d'événements 
qui  salissent  celle  page  de  notre  histoire.. Proscrite 
enfin  en  juillet  1794,  ses  attributions  furent  répar- 
ties'entre  des  agences  ministérielles  ; une  commis-  *• 
sion  centrale  fut  chargée  de  la  polire  ; le  peuple  ne 
s'assembla  plus.  Les  comités  sectionnaires  furent 
réduits  à douze,  et  on  leur  donna  une  petite  indem- 
nité pécuniaire. 

C'était  le  prélude  d’une  organisation  nouvelle 
que  la  Convention  préparait.  Dans  le  système  mu- 
nicipal de  1791 , Pans  fut  divisé  en  (fouie  arron- 
dissements. ayant  chacun  une  municipalité  de  sept 
membres  élus  par  le  peuple,  mais  que  le  gouver- 
nement pouvait  destituer  et  remplacer.  Ces  muni- 
cipalités n'étaient  d’ailleurs  chargées  que  de  létal 
civil  et  de»  petits  détail»  précédemment  laissés  aux 
comités  de  sections  qui  furent  supprimés.  Il  y eut 
pour  la  police  et  les  subsistances  un  bureau  central 
de  trois  membres,  à la' nomination  de  l'administra- 
tion supérieure,  ta  gouvemcmcul  entretenait  un 
commissaire  surveillant  et  requérant . auprès  de  ec 
bureau  et  auprès  de  chaque  municipalité. 

Après  I action,  la  réaction  : et  celle  ci  est  d'au- 
tant plus  profonde  que  celle-là  a été  plu»  violente. 

Nous  sommes  i»i  en  pleine  réaction.  On  avait 
horriblement  souffert  des  abus  du  pouvoir  munici- 
pal et  de  l'exagération  des  principe*  absolus  de 
liberté , d'élection  populaire  : on  se  jeta  dans  l'ex- 
cès opposé.  Voici  venir  la  loi  de  1800,  qui  réserve 
au  gouvernement  ou  à l’administration  supérieure 
la  nomination  à toutes  les  fonctions  administratives. 
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F.He  conserve,  la  division  en  douze  arrondisse- 
ment* municipaux,  cl  donne  à chacun  d'eux  un 
rilaire  et  deux  adjoints  que  le  gouvernement  'choi- 
sit. Ces  nouveaux  maires  ne  sont  que  des  officiers 
do  ( état  civil.  On  leur  laisse  pourtant  la  surveil- 
lance des  petites  écoles  et  la  présidence  des  bu- 
reaux de  charité  ; mais  la  police  leur  est  étrangère. 
Tout  ce  qu'il  y avait  d'administratif  dans  les  fonc- 
tions municipale.*  est  donné  à la  préfecture  du  dé- 
partement, à litre  de  mairie  centrale  Les  fonctions 
lu  conseil  municipal  sont  réunies  à celles  du  cou- 
til général  du  département , et  exercées  par  le 
même  corps.  1*  bureau  central  de  police  et  des 
subsistances  est  supprimé  ; on  met  a sa  place  un 
fonctionnaire  unique  sous  le  titre  de  préfet  de  po- 
lice . ayant  caractère  pour  publier  de  nouveau  les 
lois  et  règlements  de  police,  et  pour  rendre  des 
ordonnances  tendant  à en  assurer  l'exécution,  non- 
seulement  dans  l'enceinte  des  murs  , mais  aussi 
dans  In  banlieue. 

Depuis  la  révolution  , le  service  de  sûreté  repo- 
lit oniuuemeul  sur  la  garde  nauonalc.  On  institua 
une  garde  municipale , soldée  sur  le  budget  de  là 
ville,  organisée  d'abord  en  deux  régiments  d’infan- 
terie et  un  de  dragons,  puis  en  corps  de  gendar- 
merie. Plus  tard  . les  sapeurs-pompiers  furent  mis 
aussi  sur  le  pied  militaire;  et  ces  deux  corps  for- 
mèrent ensemble  une  force  double  de  l'ancien  guet 
de  Paris  en  1789 

Eolln.  la  surveillance  qui  nppaofenait  jadis  aux 
prévôts  des  marchands  et  éehevins . dans  l'intérêt 
ue  rappio\  iMMiiiu-riirnt  de  Parti  en  combustible., 
fut  èxercée  par  un  commissaire  général  et  des  in- 
specteurs payés  par  la  ville , et  sous  i autorité  «lu 
directeur  gépéral  des  pont-»  et  chaussées.  Oc  re- 
tour progressif  ver*  In  concentration  de  l'autorité 
une  fois  commencé , ne  cessa  plus  à travers  le 
Directoire.  VKrapire  *1  la  Restauration.  Napoléon 
se  préoccupa  bien  peu  sans  doute  des  droits  du 
peuple,  de  son  instruction  politique,  de  ses  progrès 
intellectuels,  enfip  de  tout  ce  qui  tient  a sa  vie 
morale,  mais,  en  revadche,  il  entreprit  de  lui  pro- 
curer le  bien-être  et  la  richesse  pour  le  dédomma- 
ger de  lu  liberté;  c'est  la  ville  de  Paris  qui  attira 
surtout  son  attention  et  fut  l'objet  de  ses  soins  assi- 
' dus;  jamais  les  intérêts  matériels  de  la  grande  cité 
n'avaient  été  si  étudié*  ni  si  protégés.  Monuments, 
institution* . immenses  constructions  d'utilité  pu  • 
* blique,  s'élèvent  à l'envi  et  demeurent  pour  perpé- 
tuer le  souvenir  de  ce  génie  créateur  et  fécond  , 
1 auquel  il  n'anrnit  manqué  que  de  pouvoir  vivre 
. a*<e*  pour  mettre  à exécution  les  magnifiques  pro- 
f jeu  qu’il  était  donné  a lui  seul  de  concevoir.  Na- 
1 psléon  rêvait  un  Paris  idéal  ; Paris,  tel  qu'il  le 
■ comprenait . aurait  surpassé  en  peu  de  temps  tout 
' ce  qu'un  avenir  éloigné  pourra  peut-être  nou$  doli- 
f ner  a peine. 

‘ La  Restauration  trouva  l'ordre  de  choses  établi 

rr  Napoléon  trop  commode  pour  qu'elle  songeât 
y rien  changer.  L'administration  de  la  ville  fut 
envahie  comme  toutes  les  autres,  et  le  conseil  mu- 
1 nicipal  livré  à l'influence  de  la  cour  et  du  système 
• dominant.  On  était  presque  revenu  aux  beaux  jours 
» de  la  bqnne  ville  de  Pari». 

* La  Révolution  de  juillet  rnl  pour  résultat  naturel 
de  faire  revivre  le  principe  d'élection.  Les  choix  que 
produisit  ce  principe  dans  la  garde  nationale  prouvè- 
* * cnl  ses  avantages  ; il  en  fut  de  même  pour  le  corps 

municipal  On  procéda  dans  chaque  arrondissement 
a la  confection  de  liste*  de  candidats,  parmi  lesquels 
• le  gouvernement  put  choisir  les  nouveaux  membres. 
Mais  quelques  abus  nui  se  glissèrent  dans  ces  opéra- 
tions, et  qui  mirent  à découvert  les  défauts  d’un  sys- 
1 t**me  municipal  encore  incomplet,  firent  sentir  fa  né- 
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cessité  d'une  loi,  d'une  organisation  spéciale  qui  ne 
laissât  plus  rien  au  caprice  et  à l'arbitraire.  La  loi 
départementale  s'occupa  bien  un  peu  de  Paris , 
mais  il  fallait  à cette  ville  si  importante  un  en- 
semble de  dispositions  particulières.  C’est  à ce  be- 
soin que  répondit  la  loi  du  ‘20  avril  18Î>1. 

Cette  loi  maintient  la  division  de  Paris  en  douze 
arrondissements  municipaux.  Elle  attribue  la  no- 
mination de  trois  membres  du  conseil  général  à 
chacun  de  ces  arrondissements.  Le  conseil  général 
n'est  autre  que  le  conseil  municipal  complété  par 
radjqnction  de  huit  autres  membres  nommés  par 
les  deux  arrondissements  administratifs,  qui,  avec  la 
ville  de  Paris,  forment  le  departement  de  In  Seine. 

La  loi  distingue  le  corps  municipal  du  conseij 
municipal.  Le  corps  municipal  est  composé  du  pré-, 
fel  de  la  Seine , du  préfet  ue  police,  ues  maires  et 
des  adjoints , et  des  conseillers  élus  par  la  ville  de 
Paris  , mais  le  corps  municipal  n'a  guère  qu'une 
existence  nominale  : i!  ne  jouit,  à ce  litre,  d'aucune 
attribution.  Ce  sont  les  deux  préfet*  qui  réunissent 
entre  eux  toutes  les  attributions  des  maires  dans 
les  autres* communes;  mais,  exclusivement  nommés 
pqf  le  roi.  ils  sont  avant  tout  les  représentants^  Jes 
agents  du  gouvernement.  Les  maires  des  douze  ar- 
rondissements . nommés  aussi  par  le  roi  sur  une 
liste  de  candidats  présentée  par  chaque  collège 
électoral  d'arrondissement,  n'ont  que  des  fonctions 
administratives  secondaires.  Ils  sont  officiels  de 
l'état  civil  ; ifs  sont  chargés  des  opérations  relatives 
au  recensement  de  la  garde  nationale,  et,  en  ou- 
tre, de  divers  détails  louchant  l'administration  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  Mais,  bien 
que  la  loi  leur  donne  le  titre  de  maires , ils  ne  font 
point  partie  du  conseil  municipal  ; il*  n'y  ont  même 
as  entrée,  mais  rien  n'empecbe  qu'ils  n'y  soiènt 
lus  au  -même  droit  et  au  mérne  titre  que  tout 
autre  citoyen  éligible  Cette  exclusion  des  maires 
de  Paris  a été  fondée  sur  plusieurs  motifs,  dont 
voici  les  plus  importants  : 1°  les  fonctions  des 
maires  étant  déjà  trop  multipliées  et  absorbant  tout 
leur  temps . il  ne  leur  serait  pas  possible  d'assister 
régulièrement  aux  séances  du  conseil  2°  les  maires 
étant  a Paris  plutôt  des  officiers  dcTétat  civil  que 
de  véritables  maires , on  pourrait  les  regarder  en 
raiehp&sorte  comme  lêt  délégués  du  préfet;  5°  s'ils 
étaient  de  droit  membres  du  conseil  municipal , il 
y aurait  dans  le  corps  deux  ordres  différents  de 
fonctionnaires  ; les  uns  qui  > resteraient  pendant 
tout  le  temps  pour  lequel  ils  ont  été  nommés , et 
d'autres  qui  pourraient  y être  admis  ou  en  être  ex- 
clus selon  la  volonté  du  gouvernement;  4°  les 
maires  pourraient  s'entendre  facilement  et  avoir 
trop  de  prépondérance  dons  les  délibérations  : 
5°  étant  nommés  et  révoqués  par  le  gouvernement, 
ils.  ne  jouiraient  pas  de  toute  l'indcpendancc  dési- 
rable , ü°  Paris  ne  saurait  être  assimilé  à cet  éganl 
aux  autres  villes  du  royaume,  où  les  maires  et  ad- 
joints font  partie  du  conseil  municipal . puisqu'il 
serait  impossible  d'admettre  dan*  celui  de  Paris  les 
trente-six  maires  et  adjoints,  etc. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  les  maires  de 
Paris  font  partie  du  corps  municipal . quoiqu  ils 
ne  fassent  point  partie  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal  se  compose  des  trente-six 
membres  élus  par  les  douze  arrondissements  pour 
faire  partie  du  conseil  général. 

Le  roi  nomme  chaque  année,  parmi  les  membres 
du  conseil  municipal , un  président  et  un  vice- 
président  . le  secrétaire  est  élu  chaque  année  éga- 
lement par  les  membres  du  conseil  et  parmi  eux. 

•Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  peu- 
vent assister  ^ux  séauccs  du  conseil  municipal  avec 
voix  consultative. 
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Ce  conseil  ne  s’assemble  que  sur  U convocation 

du  préfet  ilt*  la  Seine. 

On  voit,  d'après  ces  dispositions,  que  le  préfet 
de  la  Seine  est  le  chef  de  (administration  munici- 
pale, tout  en  réunissant  cependant  les  autres  attri- 
butions exercées  dans  les  départements  par  les  pré- 
• fels,  tandis  que  les  maires  ne  sont,  à vrai  dire, 
que  des  fonctionnaires  chargés  de  le  seconder  dans 
certaines  portions  des  attributions  municipales, 
tellps  que  l étal  civil , l'état  politique,  la  garde  na- 
tionale, le  recrutement  de  l'armée,  les  contributions 
directes,  l'instruction  primaire,  les  cultes,  les  se- 
cours publics,  le  commerce,  l'exercice  de  l’art  mé- 
dical, les  sépultures,  les  importations  d'armes,  etc. 
Les  maires  ont  été  saisis  de  ces  attributions,  soit 
par  des  dispositions  législatives,  soit  par  des  règle- 
ments, soit  en  vertu  de  la  délégation  constamment 
faite  par  le  préfet  de  la  Seine  de  la  partie  des  fonc- 
tions municipales  susceptibles  de  s’exercer  divi- 
sement, et  qui  mettent  particulièrement  l'admi- 
nistration municipale  en  rapport  immédiat  avec 
■ les  citoyens. 

Fin  résumé,  l'action  municipale  est  à Paris  cen- 
tralisée entre  les  mains  du  préfet  de  la  Seine  pour 
tout  ce  qui  tient  à l'administration  communale  pro- 
prement dite,  et  dans  celle  d'un  autre  préfet  pour 
ce  qui  regarde  spécialement  la  police.  Les  points 
principaux  sur  lesquels  Paris  s’écarte  d'ailleurs  de 
la  loi  commune  sont  ceux  relatifs  au  nombre  dp» 
membres  du  conseil  général  et  du  conseil  munici- 
pal , à la  nomination  des  candidats  aux  fonctions 
de  maire  et  adjoint,  à Centrée  des  maires  dans  le 
conseil  municipal , à la  présidence  de  ce  conseil; 
enfin,  à la  fusion , à la  réunion  du  conseil  général 
et  du  conseil  municipal  en  uu  même  corps  composé 
des  mêmes  membres , en  éloignant  toutefois  de  ce 
dernier  les  membres  du  conseil  général  nommés 
par  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  et  qu'aucun  intérêt  n'y  appelle. 

La  loi. du  18  juillet  1857,  relative  à l’administra- 
tion municipale  en  général , annonçait  en  finissant 
qu’il  serait  statué  du  ne  manière  spéciale  sur  l'ad- 
ministration municipale  de  la  ville  de  Paris. 

Plusieurs  années  se  sont  écoulées,  et  la  loi  pro- 
mise restait  encore  à faire,  quand  éclata  la  Révolu- 
tion de  février.  Un  arrêté  des  27  février — 2 mars 
184$  prononça  la  dissolution  du  conseil  municipal 
de  Paris.  Un  second  arrêté  des  2 — 4 mars  déclara  que 
le  maire  de  Paris  relevait  du  gouvernement  provi- 
soire , et  que , pour  tous  les  objets  de  police,  il 
devait  faire  les  communications  au  mioistre  de 
l’intérieur.  Un  troisième  arrêté  des  12 — 14  mars  , 
qui  dissolvait  également  le  conseil  général  de  la 
Seine,  chargeait  le  maire  de  Paris  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  marche  des 
affaires  en  l’absence  des  corps  administratifs.  Enfin, 
l’Assemblée  nationale  a adopté  le  5 juillet  un  dé- 
cret relatif  aux  élections  des  conseils  municipaux 
et  d’arrondissement  , dont  l’article  1er  statue  en 
ees  termes  : ■ La  ville  de  Paris  et  le  département 
de  la^ Seine  seront  l’objet  d’on  décret  spécial.  Tou- 
tefois, une  commission  provisoire  municipale  et  dé- 

finriementale . instituée  dans  le  pins  bref  délai  par 
e pouvoir  exécutif,  remplacera  jusqu’à  la  promul- 
gation prochaine  de  ce  décret  le  conseil  dissous 
par  le  gouvernement  provisoire.  * Les  membres  de 
ki  commission  municipale , au  nombre  de  trente- 
cinq  , ont  été  nommés  par  un  arrêté  du  chef  da 
pouvoir  exécutif  daté  du  4 juillet  1848. 

Kous  renvoyons , pour  les  dispositions  de  détail 
qui  concernent  la  ville  de  Paris,  aux  mots  Bou- 
j***.  Boulanger,  Bureau  tut  bienfaisance. 
Caisses  d’épargne,  CnAuimcs  de  commerce, 
ÇA1DE  NATIONALE,  MONTS-DK-PIÉTÉ , PRÉFET  BT 
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paroisse.  Territoire  limité  dans  lequel  un 
prêtre  exerce  son  ministère  sous  le  titre  de  curé  , 
de  desservant  ou  de  chapelain.  11  célébré,  soit  seul, 
soit  avec  l’aide  d’autres  prêtres,  les  offices,  fait  les 
instructions,  administre  les  sacrements  , et  est 
chargé  généralement  de  tout  ce  qui  compose  le 
culte  catholique.  Telle  est  la  paroisse  sous  le  rap- 
port spirituel. 

Sous  le  rapport  temporel,  la  paroisse  est  un  éta- 
blissement public  et  legal,  ayant  des  biens,  des  re- 
venus et  des  charges,  et  qui  est  administré  par 
une  fabrique,  conformément  à des  lois  et  à des  rè- 
glements spéciaux  émané»  de  l'autorité  civile. 

Les  ptroifeés  sont  cures  ou  succursales.  Elles  ne 
diffèrent  point  sous’le  rapport  temporel  , excepté 
pour  la  population , ordinairement  plus  considéra- 
ble dans  les  cures,  pour  la  nomination  des  titulaires 
de  celles-ci,  qui  doit  être  agréée  par  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  et  pour  le  traitement,  celui  des  curés 
étant  supérieur  à £elui  des  desservants  des  succur- 
sales et  fies  vicaires  des  chapelles.  (Voy.  Desser- 
vant.) 

Sous  le  rapport  spirituel  et  temporel  , les  curés 
ont  le  privilège  de  J’ioamovibihté,  dont  ne  jouis- 
sent point  les  desservants  et  les  chapelains-vicaires. 

Sous  le  rapport  purement  spirituel , il  n'existe 
aucune  différence  essentielle.  Celles  qui  existent 
dans  quelques  diocèses  tiennent  à des  pouvoir»  par- 
ticuliers conférés  aux  curés  par  l’évéque  . et  qai 
pourraient  être  dénués  aux  desservants.  Parmi  le» 
curés,  on  distingue  ceux  de  première  et  de  seconde 
classe.  Ils  ne  diffèrent  que  par  la  quotité  du  trai- 
tement. 

Outre  les  cures  et  Jes  succursales,  il  y a des  cha- 
pelles de  plusieurs  espèces  et  des  annexes.  Nous 
avons  parlé  en  leur  lieu  et  plaie  des  annexes,  des 
chapelles  et  des  fabriques.  (Voy.  ces  mots.) 

Pour  l’érection  des  cures  et  des  succursales  , on 
.observe  les  formalités  suivantes  : 1*  Le  conseil  mu- 
nicipal , s’il  n’v  a qu  une  commune , les  conseil» 
municipaux,  s’il  y eu  a plusieurs,  ou  les  principaux 
habitants,  s’il  n y a qu’une  section  de  commune  f 
expriment  à l'évequc  et  au  préfet  le  vœu  de  vwr 
ériger  leur  église  en  cure  ou  en  succursale.  (Déer. 
31  mai  1804,  Cire.  11  mars  1809.) 

2°  L évêque  ordonne  line  enquête  de  commode 
et  incommodo  ; le  procès-verbal  de  cette  enquêta 
doit  contenir  le  nombre  des  habitants,  tant  üe  la 
paroisse  actuelle  que  de  la  paroisse  projetée,  ta 
distance  des  lieux  , dont  on  détermine  l’étendue  et 
iea  limites,  il  exprimera  si  la  nouvelle  paroisse  dort 
être  composée  de  plusieurs  communes  . ou  d’une 
seule,  ou  d’une  simple  section.  Il  doit  faire  connaî- 
tre la  difficulté  de  communication,  et  contenir  aussi 
un  état  descriptif  de  l’église,  du  presbytère,  du  cm 
metiere  ; un  inventaire  des  ornements',  vases  sa- 
crés et  autres  objets  qui  appartiennent  à l'église 

5°  Si  l’évéque  n’ordonne  pas  l'enquête  de  e& 
modo  et  incommodo,  la  demande  faite  par  les  ha- 
bitants* devra  contenir  tous  les  documents  qui  y 
auraient  été  renfermés.  On  doit  y joindre  le  budget 
de  la  commune.  Dans  le  cas  où  quclqu’objct  m,»a- 

3 lierait  à l'église,  au  cimetière  et  pour  le  logemeat 
u curé,  les  habitants  doivent  s obliger  à le  fournir. 
L’évéque  et  le  préfet  donneront  leur  avis  , soit  sur 
la  demande  formée  par  les  habitants . soit  sur  le 
procès-verbal  des  commissaires. {Cire.  I!  mars  lîüi)  ) 
4°  S’il  s'agit  de  distraire  une  partie  du  territoire 
d’une  cure,  il  faudra  demander  I avis  du  curé  et  de 
la  fabrique  de  cette  cure  ; mais  leur  consente  méat 
n'est  pas  nécessaire.  U consentement  du  curé  M 
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serait  pas  non  plus  requis,  dans  le  cas  où  un  évé- 
4[lft,-i!e  concert  avec  le  pouvoir  exécutif,  réunirait 
pure  de  la  cathédrale  au  chapitre. 

.7»  D'après  l'avis  de  l’ivëque  et  du  préfet,  le  gou- 
vernement prononce,  s'il  y a lieu  a autoriser  ré- 
fection. 

6°  Si  l'érection  est  accordée,  l'évêque  porte  une 
ordonnance  pour  conférer  le  litre  que  le  gouverne- 
riienl  autorise.  L'autorisation  du  gouvernement  n’est 
qu'une  permission  d’ériger  ; l’évéque  seul  érige , 
parce  que  l'érection  est  un  acte  de  juridiction  essen- 
tiellement spirituelle. 

Il  y a au  moins  une  cure  darfs  chaque  justice  de 
paix.  (L.  18  germinal  an  x,  art.  DO.; 

Le  titulaire 'de  la  cure  est,  avons-nous  dit,  le 
curé , sous  la  direction  duquel  le  culte  est  exercé 
dans  la  paroisse  [Ibid.,  art  19)  ; mais  il  ne  peut  y 

Admettre  que  des  prêtres  approuvé»  par  l'évêque, 
in  cas  de  vacance  de  la  cure,  l'évéque  pourvoit  au 
moyen  de  la  faire  desservir.  .Nous  , . n>  parlé  au 
mot  culte  (section  1 , § 1),  de  la  nomination  et  de 
l'institution  des  curés. 

Nul  ne  peut  être  nommé  curé  de  chef-lieu  de 
canton,  s’il  n’est  pourvu  du  grade  de  bachelier  en 
théologie,  ou  s’il  n’a  rempli  , pendant  dix  ans,  les 
fonctions  de  curé  ou  de  desservant  (L.  23  ventôse 
•»  xn ; O.  23  décembre  1830,  art.  2).  Pour  être 
nommé  curé  dans  un  chef-lieu  de  département  ou 
d'arrondissement,  il  faut  avoir  obtenu  lo  grade  de 
licencié  en  théologie,  ou  avoir  rempli  pendant 
munie  ans  Jes  fonctions  de  curé  ou  de  desservant. 
(0.  23  décembre  1830,  art.  3 J 
Le  curé,  avant  d'entrer  en  fonctions,  doü  prêter, 
entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  |»ar  la 
convention  passée  le  3 messidor  an  i\  entre  le  gou- 
vernement et  le  saint-siège.  (Concordat  2ü  messi- 
dor an  ix,  art.  6 et  7.) 

Il  est  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre 
désigné  par  l’évéque  (L.  18 germinal  an  x,  art.  28). 
Le  bureau  des  marguilliers  de  la  fabrique  constate 
le  jour  de  la  prise  de  possession.  (O.  13  mars 
1832.) 

Lt  curé  a droit  à la  jouissance  du  presbytère  , 
on,  s’il  n’y  en  a pas,  à une  indemnité  de  logement 
(l  oy.  Commune  , chap.  IV,  sect.  IV,  § 1).  Ko  sa 
qualité  d’usufruitier,  le  curé  est  donc  tenu  des  ré- 
parations locatives , de  la  contribution  des  portes 
etfenétres  de  la  contribution  mobilière  et  des  char- 
ges locales  qui  , comme  les  prestations  en  nalnre 

rirla  réparation  des  chemins  vicinaux,  atteignent 
personne. 

t/e  curé  doit  résider  dans  sa  paroisse  (L.  18  ger- 
minal an  x,  nrt.  29).  Il  ne  peut  s’absenter  sons  au- 
torisation. L’évêque  donne  celte  autorisation  , si 
l’absence  ne  doit  pas  excéder  huit  jours;  Si  elle 
pa«se  ce  délai  et  sé  prolonge  jusqu'à  un  mois,  |'é* 
véqoe  notifie  ou  préfet  le  congé  accordé  et  lui  en 
toit  connaître  le  motif.  Si  l'absence  doit  se  prolon- 
ger ou  delà  d'ün  mois , elle  ne  peut  être  autorisée 
q«e  par  le  ministre  des  cultes.  En  cas  d'absence 
non  régulièrement  autorisée,  il  est  fuit  un  décompte 
aur  fe  traitement.  (O.  13  mars  1832.) 

En  remarquant  les  principales  différences  de* 
uccuwales  des  cures,  nous  avons  dit  que  les  tim- 
bres de  ces  dernières,  les  curés,  sont  inamovibles 
* rangés,  pour  le  traitement,  en  deux  classes.  Il 
tous  suffira  d'ajouter  que  ce  caractère  d'inamovible 
Sté  ne  le*  empêche  pas  d’eneourir  des  censures , 
d'être  même  déposés  dans  des  cas  extrêmement 
graves  et  après  une  instruction  nécessaire.  Le  trai- 
tement des  curés  de  première  classe  est  ftxé  à 
1.V8)  francs  ; pelui  des  curés  de  seconde  classe  à 
«,*»  francs.  (L.  18  germinal  an  x,  art.  66  ; O.  21 
novembre  1827.) 
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La  cure  établie  dans  la  paroisse  où  est  placée  la 
métropole  ou  la  culhédraJc  peut  être  reunie  au  % 
chapitre  [Voy.  ce  ®ot)  L instruction  et  1 autorisa- 
tion nécessaires  pour  celte  réunion  ont  lieu  dans  les 
mêmes  formes  que  l'ércotion  d'uifu.  jcurc  i toy. 
suprt).*tJii  membre  du  cfiàfiitie,  qui  prend  le  titre 
d’jirchi -prêtre,  exerce  les  Ton'étiunt  de  curé;  pour 
sa  nomination  on  suit  les  mêmes  formalités  (eue 
pour  celle  du  curé  ; son  traitement  est  égal  à celui  - 
des  autres  chanoines. 

parquet.  Ce  mol  a plusieurs  acceptions  : 
il  signifie  tantôt  l’espace  renfermé  entre  les  sièges 
des  juges  et  le  barreau  où  se  tiennent  les  avocats  ; 
tantôt  le  local  pu  se  tiennent  les  officiers  du  mi- 
nistère public  pour  recevoir  les  communications  et 
préparer  leurs  travaux  ; tantôt  les  officiers  mêmes 
du  ministère  public. 

PAÎW^B  CIVILE.  On  donne  cette  qualification  à 
la  personne  qui  en  poursuit  une  autre  devant  un 
tribunal  de  repression,  à l'elTet  d’obtenir  des  dom- 
mages-intérêts à raison  d’un  crime,  d’un  délit  ou 
d’une  'contravention  commise  à son  préjudice.  {Yoy. 
Instruction  criminelle,  Partie  publique.) 

#Artie  piüliqi  p..  On  désigne  par  ces  mots 
les  fonctionnaires  publics  auxquels  la  lui  a confié 
l'action  pour  l’application  des  peines.  ( Yoy.  In- 
struction CRIMINELLE,  tt  IM  STÈRE  PUBLIC,  ORGA- 
NISATION JUDICIAIRE.) 

PAssAVA.vr.  Acte  qui  autorise  à transporter 
d’un  lieu  à un  autre  des  denrées  ou  marchandises 
qui  ont  déjà  pàyé  le  droit  ou  qui  en  sont  exemptes. 
Ce*  terme  est  particulièrement  usité  en  matière  de 
douanes  et  de  contributions  indirectes. 

i \ i ni.no;  i . \ inj  Douanes  • mois. 

r asselis  , l'oirriEHE.  Permis  de  naviga- 
tion. (G.  D.) 

p asse-port.  Autorisation  donnée  à un  individu 
par  l'autorité  publique  d'aller  et  venir  d'un  lieu  à 
un  autre. 

Tout  individu  qui  voyage  dans  l'étendue  de  la 
France,  qui  y entre  ou  qui  en  fort  doit,  pour  sa 
sûreté  personnelle  comme  pour  la  garantie  de  la 
société,  pouvoir  justifier  ce  qu'il  est.  A cet  effet , 
ont  été  établis  les  passe-ports  et  les  conditions  pres- 
crites pour  en  assurer  la  sincérité. 

La  faculté  de  voyager  étant  de  droit  naturel,  les 
passe-ports  ne  peuvent  être  refusés  à ceux  qui  ne 
sont  l’objet  d'aucunes  poursuites  criminelles. 

Les  autorités  chargées  de  la  délivrance  des  passe- 
ports n'en  doivent  donner  qu'aux  citoyens  qu’elle* 
connaissent  personnellement  ; si  elles* ne  connais- 
sent pas  le  postulant,  elles  ne  doivent  lui  délivrer 
le  passe-|K*rt  que  sur  l'attestation  de  deux  personnes 
connues , dont  les  noms  sont  désignés  dans  la 
souche  du  passe-port  : les  personnes  signent  celte 
souche  ; et  si  elles  ne  savent  pas  signer,  il  eu  est 
fait  mention.  (L.  17  ventôse  an  iv,  art.  1er.) 

Les  formalités  de  délivrance  varient  suivant  Ig 
nature  du  voyage  et  la  position  des  persouues. 

L Passe-ports  a l’intérieur. 

II.  Passe 'ports  a l’étranger. 

III.  Distribution  des  passe-ports. 

IV.  Passe- ports  aux  indigents. 

V.  Passe-ports  étrangers. 

I.  Passe-ports  a L'iNTÉRiBUR.--Nnl  ne  peut  quit- 
ter le  territoire  de  son  canton,  ni  vovager  sans  être 
muni  d'un  passe- port  délivré  par  le  maire  de  sa 
commune(L.  10  vendémiaire  an  iv,  lit.  III,  art.  1**1. 
Quiconque  a perdu  son  passe-port,  dort  en  faire  la 
déclaration  à la  municipalité  du  lieu  où  il  se  trouve  ; . 
et  si  les  renseignements  qu'il  donne  paraissent ain-  . 
cères,  il  lui  en  est  délivre  un  nouveau. 
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Dans  chaque  commune,  il  est  tenu  un  regutre  des 
passe-ports  qui  y sont  délivrés. '{L.  10  vendémiaire 
an  iv,  til.  III,  art.  2.)' 

Tout  passe- port  doit  contenir  le  signalement  de 
T individu  qui  l'obtient,  sa  signature  ou  sajtydpra- 
tiou  qu'il  ne  sait  signer;  il  est  renouvelé  au  moins 
une  fois  par  an.  (Art  S.) 

Tout  indtâdu  voyageant  et  trouvé  hors  de  son 
canton  sans  passe-port,  peut  être  mis  en  état  d'ar- 
rt'étatlon  et  retenu,  à la  requête  de  l'autorité  admi- 
nistrative. jusqu'à  ce  qu'i!  ait  justifié  de  son  identité 
(Art-  ü).  Il  est  évident  qu'on  ne  doit  recourir  que 
fort  rarement  à ces  moyens  extrêmes  et  qu'il  ne 
fout  les  employer  que  lorsqu'on  a de  fortes  raisons 
de  croire  que  l individu,  qui  est  trouvé  sans  passe- 
port, est  un  malfaiteur  ou  un  vagabond. 

I. es  passe-ports  doivent  désigner  les  lieux. où  les 
individus,  qui  en  sont  porteurs,  veulent  se  rendre 
(L.  28  vendémiaire  an  vi,  art.  1er).  Celui  qui,  en 
cours  de  voyage,  veut  faire  changer  l'indication  du 
lieu  où  il  se  rend,  se  présente  devant  l’autorité  mu- 
nicipale du  lieu  où  il  se  trouve.  (Art.  5.) 

Tout  individu , voyageant  dans  l'intérieur  de  la 
France,  doit,  à son  arrivée  dans  la  commune  pour 
laquelle  le  passe-port  lui  a été  délivré,  se  présenter 
:i  la  municipalité  pour  y faire  viser  son  passe-port  et  y 
obtenir  un  permis  de  séjour. 

Il  est  défendu  aux  maîtres  de  poste,  aux  entre- 
preneurs de  messageries,  diligences  et  coches  d'eau, 
de  donner  des  chevaux,  ni  des  places  dans  leurs 
voitures , aux  voyageurs  qui  ne  justifieraient  de 
leurs  passe-ports  en  régie,  excepté  toutefois  les  mi- 
litaires porteurs  de  feuilles  de  roules.  Les  maîtres 
d'fiôtcls  garnis  cl  les  logeurs  ne  doivent  recevoir 
aucun  voyageur,  s'il  n’est  porteur  d'un  passe-port, 
feuille  de  roule,  permis  de  séjour  ou  carte  de 
sûreté. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du 
18  mars ‘1852,  prescrit  aux  maires  d’adresser  régu- 
lièrement chaque  semaine  au  sous-préfet  de  leur 
arrondissement , 1°  l'état  des  passe-ports  délivrés 
dans  le  courant  de  la  semaine  ; 2°  l'état  des  passe- 
ports visés  pendant  le  même  intervalle  pour  chan- 
gement de  destination.  Il  serait  désirable  que  cette 
circulaire  fût  ponctuellement  exécuiéc  ; la  police 
judiciaire  y .trouverait  des  moyens  efficaces  de  con- 
trôle. Malheureusement,  ta  circulaire  de  1832  parait 
être  tombée  en  désuétude. 

Des  instructions  ministérielles  ont  déterminé  les 
formalités  spéciales  qui  accompagnent  la  délivrance 
des  passe-ports  destinés  aux  jeunes  soldats  que  leur 
numéro  rend  disponibles.  Des  instructions  ministé- 
rielles ont  également  réglé  la  délivrance  des  passe- 
ports pour  les  possessions  françaises  en  Afrique. . 

II.  Passe-ports  a l’ étranger.  Les  passe-ports  à 
v l'étranger  sont  délivrés  parles  préfets  des  departe- 
ments, sur  l'avis  motivé  des  maires,  suivant  les 
formes  que  nous  avons  déjà  indiquées  et  que  nous 
indiquerons  plus  bas  (L.  14  ventdse  an  iv,  art.  2). 
Les  préfets  doivent  adresser,  tous  les  dix  jours,  aq 
ministre  des  affaires  étrangères,  l'état  circonstancié 
et  certifié  des  passe-ports  à l'étranger  (Art.  2). 
Quant  aux  individus  qui  veulent  passer  dansles  colo- 
nies françaises,  ils  s'adressent  aux  autorités  des 
lieux  de  leur  domicile,  qui  leur  délivrent  des  passe- 
ports conformément  à la  loi  (Ait.  19  vendé- 
miaire an  vin,  «pt.  t'»r).  Ce  passe-port  sera  signé 
par  las  commissaires  ae  marine  des  porta  d'em- 
barquement (Inst.  min.  15  prairial  an  x).  Les  ci- 
toyens qui  passent  dans  les  colonies  comme  fone-' 

, tionnaires  publics  ou  employés  n'ont  besoin  d'autres 
Msse-peru  que  de  leur  ordre  de  départ.  (Arr. 

. 19  teadémhirt  an  vui,  art.  4.) 
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.«*  III.  Distautunox  des  passe-pmts.  L’admifrii- 
traiion  de  l'enregistrement  e$t  chargée  de  fournir 
les  passe-ports  ; ils  sont  uniformes  et  timbrés  Ils 
sont  a talon  ou  souche  et  reliés  en  registre  (Dêcr. 
11  juillet  1810,  art.  2 et  5).  L'administration  de 
l'enregistrement  adresse  au  directeur  de  chaque 
département  les  registres  des  passe-ports  nécessaires 
au  service  (Art.  4).  Le  directeur  de  chaque  dépar- 
tement prend  los  ordres  du  préfet  pour  l'envoi  des 
registres  des  passe-ports  aux  receveurs  ou  percep- 
teurs des  contributions  de  chaque  commune  (Art.  5). 
La  récelte  du  prix  des  passe-ports  est  versée,  chaque 
mois,  à la  caisse  du  receveur  des  contributions 
du  chef-lieu  d’arrondissement , avec  indication  du 
nombre  des  passe-ports  qui  ont  été  délivrés  dans  le 
mois.  Il  en  est  fait  un  article  particulier  de  recette 
dans  les  comptes.  Chaque  mois,  les  receveurs  d'ar- 
rondissement doivent  fournir  au  directeur  de  l'en- 
registrement un  bordereau  indicatif  du  nombre  des 
passe-ports  et  de  la  recette.  Les  passe-ports  ne  sont 
valables  que  pour  un  an  à dater  du  jour  de  leur  dé- 
livrance (Art.  8).  Le  prix  des  passe-ports  ést  fixé 
savoir  : Pour  les  passe-ports  à l'intérieur,  à deux 
francs;  pour  les  passeports  à l’étranger,  à dix  franes. 
Dans  cette  fixation,  aont  compris  les  frais  de  papier, 
(je  timbre  et  tous  frais  d'expedilion  (Art.  9).  Quant 
aux  visas,  ils  ne  sont  assujettis  à aucun  droit. 

IV.  PAssE-j*ORTS  aux  iJfDtGETrs.— Si  un  indigent 
est  hors  d’état  d'acquitter  le  prix  d'un  passe-port, 
il  peut,  lorsque  son  indigence  est  constatée,  eu 
o [lien ii'  un  gratuitement  ( Av.  cons.  22  décem- 
bre 1811).  Il  peut  même,  dans  certaines  circon- 
stances, obtenir  des  secours  dé  route,  c'est-à- 
dire  quinze  centimes  par  lieue  (L.  15  juin  1790, 
art.  7).  Dans  ce  cas,  on  doit  mentionner  au  dos  do 
passe- port,  le  secours  qu'il  reçoit  et  la  route  qu'il 
est  tenu  de  suivre.  De  nombreuses  instructions  mi- 
nistérielles se  sont  occupées  de  la  délivrance  des 
passe-ports  aux  indigents  - " 

, V.  Passe-ports  ^tramgers.—  Tout  étranger,  i 
son  arrivée  en  France  dans  un  port  de  mer  ou 
dans  une  ville  frontière,  dépose  à la  municipalité  ou 
à la  préfecture  son  passe- port  qui  est  envoyé  tout 
de  suite  au  ministre  de  l’intérieur.  Il  lui  est*  donné 
en  échange  de  son  passe-port  une  carte  de  sûreté 
provisoire  (L*  25  messidor  an  ut  ; Arr.  4 invése 
an  v).  Si  l’étranger  continue  à résider  en  France, 
il  doit  obtenir  de  l’autorité  locale  de  sa  résidence 
une  carte  portant  son  signalement  et  ces  mots  : 
Hospitalité,  sûreté  (Loi  précitée,  art.  7).  Tout 
étranger  voyageant  dans  l'intérieur  de  la  France, 
ou  y résidant,  sans  une  mission  avouée  par  le  gou- 
vernement français,  ou  sans  y avoir  acquis  le  titre 
de  citoyen,  est  sous  la  surveillance  du  gouvernement. 
Son  passe-port  peut  lui  être  retiré,  avec  ordre  de 
sortir  de  France,  si  sa  présence  peut  trpubler  l'ordre 
ou  la  tranquillité  publique.  (L.  28  vendémiaire 
«n  iv,  ârt.  7.)  * 

PATENTES,  VOW.  IMPOTS  DIRECTS,  Chap.  IV. 

patouillet.  Lavoir  où  le  minerai  de  fer  est 
séparé  des  parties  terreuses  à l'aide  d'un  apparat 
hydraulique.  „ (jS.  Ù.) 

PATURAGE.  Lieu  ou  les  bestiaux  pâturent.  Ce 
mot  s'entend  aussi  du  droit  de  faire  pâturer  les 
bestiaux  dans  certains  lieux.  ( Voy.  Commue, 
Forêts,  Parcours.  V ai xe  patcre.)  , 

paupérisme.  Nous  avons  signalé  à T article 
indigence  (Voy.  ce  mot),  la  différence  qui  existe 
entre  l'itidigent  et  le  pauvre  , expressions  que  l‘o« 
es^ toujours  porté  à confondre  dans  le  langage  or* 
dinaire.  ' ' P 
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une  de  celles  qui  méritent  le  plus  l'attention  et  Içs 

sérieuses  recherches  de  l'homme  d'Etat  et  de  Tad- 
minislrateur. 

Enumérer  seulement  les  causes  qui  produisent 
la  misère,  sans  entrer  dans  leur  étude,  est-' un  ujet 
trop  vaste  qui  nous  conduirait  au  delà  du  cadre  tracé 
pour  cet  ouvrage,  du  reste,  tout  pratique.  Nous  de- 
vons nous  borner  à renvoyer  aux  divers  articles  de 
ce  dictionnaire,  dans  lesquels  nous  avons  parlé  des 
moyens  de  prévenir  ou  de  soulager  la  misère. 
(Voy.  Alignés,  Associations  charitables,  ues 

SECOURS  MUTUELS,  ATELIERS  DE  CHARITÉ,  IU  BEAU 
DE  BIENFAISANCE,  COLONIES  AGRICOLES,  DROIT  DES 

pauvres.  Enfants  trouves,  Caisses  d'épargne  et 

DE  PREVOYANCE , HOSPICES,  JEUNES  AVEUGLES, 
KàISONS  DE  REFUGE,  DE  RETRAITE,  MONT$-DE-PIÉTÉ, 
Dépôts  de  mendicité,  Sourds-muets,  etc.) 

Mous  devons  aussi  mentionner  la  remarquable 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  «avril  1340 
(Voir  au  Bull.  off.  min.  de  l'int.),  qui  invitait  les 
préfets  à soumettre  a l'élude  des  conseils  généraux 
lés  diverses  questions  qui  touchent  aux  services  de 
bienfaisance,  et  de  provoquer,  sur  ce  sujet  impor- 
tant, la  méditation  de  tous  les  hommes  que  leur  po- 
sition appelle  à s'occuper  des  affaires  du  pays. 

-Dans  ces  dernières  années,  la  question  de  l'ex- 
tinction du  paupérisme  a été  l'objet  d'études  pro- 
fondes de  la  part  de  l'administration  centrale,  ot 
les  administrations  locales,  quand  elles  n'ont  pas 
pris  J'iuitialive , se  sont  empressées  de  suivre  les 
conseils  éclairés  et  les  généreux  appels  de  l'auto- 
rité ministérielle. 

Si,  administrateurs,  publicistes,  hommes  de  bien 
se  sont  emparés  de  celte  question  pour  retirer  de 
son  étude  les  éléments  des  modifications  sncccs-» 
sives  qui  peuvent  améliorer  les  services  de  bien- 
faisance, les  utopistes  n'ont  pas  fait  défaut  ; leurs 
doctrines,  entées. sur  des  reformes  sociales  aussi 
brusques  que  complétés,  ont  été,  dans  ces  derniers 
temps,  l'occasion  d'appel  aux  plus  mauvaises  pas- 
sions et  ont  mis  la  société  en  péril  par  des  luttes 
déplorables.  Aussi  dirons-nous  avec  N.  de  Gérando 
[de  la  Bienfaisance  publique,  t.  I,  p.  555  et  554)  : 
« Ordre  social!,  paix  publique!  biens  immenses 
méconnus  seulement  par  ceux  qui  sont  incapables 
d'nne  Industrie  légitime!  biens  précieux  sans  doute 
à ceux  qui  rivent  dans  l’opulence,  mais  non  moins 
nécessaires  à ceux  qui  vivent  à la  sueur  de  leur 
•front,  pour  leur  faire  goûter  les  avantages  du  bien- 
être  et  des  bonnes  mœurs!...  Le  principe  vital  de  la 
société  ne  saurait  ctre  paralysé,  sans  que  tous  ses 
Membres  ne  viennent  à en  souffrir,  et  ceux-là  sur- 
tout qui  sont  tes  plus  faibles....  Voulez-vous  savoir 
à quelles  souffrances  sont  condamné'  les  pauvres 
dans  les  temps  de  trouble  et  d'anarchie  ! interrogez 
Histoire,  ot.  à chacune  de  ces  déplorables  époques, 
vous  verrez  se  produire  de  nouveaux  essaims  de 
misérables.  Le  fléau  du  dénùment  suit  celui  des 
convulsions  sociales,  comtné  la  famine  vient  à la 
suite  des  guerres!  • 


pavage,  Voy.  Commune,  chap.  Vil,  sect.  II, 

payeurs.  Fonctionnaires  établis  dans  chaque 
département  pour  y acquitter  les  dépenses  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  autres,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  en  vertu  des  autorisations  légales. 

L'origine  de  leur  institution  se  trouve  dans  le 
décret  du  12  octobre  1791,  qui  avait  aussi  prescrit 
le  mode  de  leur  nomination , la  quotité  de  leur 
cautionnement  et  déterminé  leurs  fonctions.  Leur 
cautionnement  fut  bientôt  augmenté  (Décr.  17  sep- 
tembre 1792) , et,  en  1818  (0.  17  janvier),  les  cau- 
tionnements à fournir  par  les  payeurs  des  dépar- 
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tements  ont  ètéÛlés  $ la  somme  toUlpid&S, 196,000 

francs  en  numéraire.  |A|r  y£ 

Les  payeurs  généraux  des  département*  ont  rem- 
placé dans  toutes  leurs  fonctions  les  payeurs  des  di- 
visions militaires,  et  sont,  par  conséquent,  compta- 
bles directs  pour  les’dépenses  de  tous  les  ministères. 

Les  payeurs  sont  soumis  aux  vérifications  des  in- 
specteurs des  finances  et  à toutes  les  autre*  me- 
sures de  garantie  qui  couvrent  la  gestion  des  comp- 
tables; leurs  comptes  sont  soumis,  comme  tèoiïfês 
autres,  a la  juridiction  de  la  cour  des  coœlmÉI; 
(loi/.  Cour  des  comptes.  H,  § 5.) 

Un  arrête  du  16  septembre  1818  a réuni  aux  at- 
tributions du  ministère  des  finances  la  directipn 
des  écritures  des  payeurs,  et  une  instruction  géné- 
rale du  17  décembre  suivant,  qui  est  encore 'au- 
jourd'hui la  base  de  leur  comptabilité , a tracé  les 
règles  à suivre.  * 

Lcs>  récépissés  à talon  qu’ils  délivrent  doivent 
être  visés  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les 
préfets. et  sous-préfets,  qui  les  rendent  immé- 
diatement aux  parties , après  avoir  détaché  les 
talons.  (0.  8 décembre  1852,  art.  1er).  L'ordonnancé 


du  12  mai  1855  règle  les  formes  des  récépissés  à 
délivrer  par  les  payeurs  contre  des  versements  faits 
par  des  particuliers  pour  un  service  public  ; une 
autre  ordonnance  du  même  jour  règle  aussi  les 
formes  des  récépissés  pour  les  versements  ou  en- 
vois des  comptables  aux  payeurs.  Une  ordonnance 
du  16  septembre  1857  a déterminé  les  cas  et  le? 
fermes  dans  lesquels  les  payeurs  peuvent  se  libérer,  . 
en  versant  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
les  sommes  saisies  et  arrêtées  entre  leurs  mains. 

Enfin  , est  intervenue  sur  la  comptabilité  publi- 
que l'ordonnance  du  51  mai  1838,  qui  s'occupe  de 
la  comptabilité,  du  contrôle  et  de  la  responsabilité  " 
des  payeurs  (art.  68  et  -suiv.,  306  et  suiv.).  Aux 
termes  de  l'article  315  de  cette  ordonnance.  • les 
écritures  des  payeurs  sont  tenues  en  partie  double. 
Leurs  registres  de  comptabilité  se  composent:  d'un 
journal  général , qui  sert  en  même  temps  de  livre 
de  caisse  et  de  portefeuille;  d’un  grand-livre;  de 
livres  auxiliaires  de  détail  des  payements  effectués 
par  ministère  et  exercice;  de  carnets  d'ordonnances 
présentant  par  chapitre,  et,  lorsqu'il  y a lieu , par 
artiele  dû  budget,  le  montant  des  ordonnances  mi- 
nistérielles , rémission  des  mandats  de'  payement 
des  ordonnateurs  secondaires,  et  les  payements  ef- 
fectues sur  ces  ordonnances  et  mandats.  • 

Telle  est  la  comptabilité  des  payeurs  ; telles  sont 
leiirs  fonctions. 

Quelques  mou  sur  leur  traitement  et  leur  nom- 
bre. Les  payeurs  sont  au  nombre  de  quatre-vingt- 
cinq.  A Paris,  ces  fondions  sont  remplies  par  un 
payeur  central  du  trésor.  Les  payeurs  des  departe- 
ments sont  divisés  en  quatre  classes:  le  traitement  , 
de  ceux  de  la  première  classe  s’élevait  à 10,600  fr.j 
de  la  deuxième,  à 8,000  ; de  la  troisième,  à 7,000  j 
de  la  quatrième,  à 6,000;  mais  iis  ont  été  réduits 
à 8,000,  7,000,  6,000  et  4,500  fr.  à partir  de  1849, 
lors  du  vote  sur  le  budget  par  l’Assemblée  nationale 
(séance  du  4 décembre  1848).  {Voy.  Département,  * 
chap.  VIII,  sect  IV,  fi  5*.  Trésor  public.) 

PEAGE.  Droit  établi  pour  un  passage. 

Ce  droit,  très-multiplie  autrefois,  était  perçu  par 
les  seigneurs  sur  les  chemins,  les  ponts,  les  chaus- 
sées;  il  a été  aboli  comme  droit  seigneurial  par  la 
loi  du  15  mars  1790.  Les  péages  pour  le  passage 
des  ponts  et  rivières  ont  seuls  été  conservés  ; la  loi 
du  14  floréal  an  xa  même  laissé  la  faculté  (fen  établir 
de  nouveaux.  {Voy.  Bacs  et  passages  d’eau,  sect.. 
II  et  IV;  Commune,  chap.  V,  sect.  Il,  §3;  Cours 
d'eau,  chap.  Il,  sert.  V;  Département,  chap.  VIII, 
seet.  Il,  § i«r;  Ponts  et  chaussées) 
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pêche,  Voy.  Cours  d'eau  et Pêcbes  maritimes. 

PÊCHES  M A ni  riMES.  On  désigne  généralement 
Sous  ce  nom,  par  opposition  à la  pêche  dans  les  eaux 
douées  ou  pèche  fluviale , celles  qui  ont  lieu  en 
mer  et  dan*  les  parties  des  fleuves  et  des  rivières 
oà  la  marée  se  fait  sentir  ; mais  cette  désignation 
s'applique  encore  plus  particulièrement  aux  pèches 
de  la  baleine,  du  cachalot  et  de  la  morue,  dont  le 
gouvernement  s'est  toujours  plus  spécialement  pré- 
occupé, soit  pour  les  encourager,  soit  pour  les  ré- 
glementer à cause  de  leurs  rapports  intimes  avec 
les  intérêts  les  plus  graves  de  la  marine  mili- 

l)c  tout  temps,  en  effet,  les  pèches  de  la  ba- 
leine, du  cachtlot  et  de  la  morue,  qui  se  pratiquent 
sur  des  mers  lointaines  et  orageuses,  et  dans  des 
rlimats  rigoureux,  où  les  matelots  sont  ex|K>sés  à 
toutes  les  chances  de  leur  périlleuse  profession,  ont 
été  considérées  comme  une  pépinière  féconde  et 
une  excellente  école  de  bons  marins.  l)ès  le  dix- 
septième  Siècle,  des  encouragements  furent  accor- 
dés pour  faire  naître  et  prospérer  celte  industrie 
précieuse;  et  Colbert,  qui,  dans  la  grande  ordon- 
nance de  la  marine  de  IGSl,  consacra  un  livre  tout 
entier  à b pèche  qui  se  fait  en  mer,  fit  établir  des 
pfimes  pour  la  navigation  dans  la  mer  Baltique  et 
pour  la  pèche  dans  les  mers  éloignées,  afin,  disait- 
il  dans  scs  instructions,  d'augmenter  le  nombre  na- 
turel de  navires  que  les  Français  devraient  avoir 
en  proportion  de  la  puissance  de  la  nation  , du 
nombre  de  ses  peuples  et  de  ses  côtes  de  mer. 

- Depuis  celte  epoque,  tous  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  ont  suivi  la  même  voie,  quand  les 
circonstances  politiques  le  permirent;  et,  depuis 
1810 , ces  encouragements  ont  été  continués  sans 
interruption.  Ils  ne  sont  pas  tous  de  la  même 
nature  ni  de  la  même  importance:  ainsi,  les  lois 
qui  règlent  l'impôt  sur  le  sel  accordent  en  fran- 
chise les  quantités  de  sel  nécessaires  aux  salaisons 
et  à la  conservation  des  produits  de  pèche  fran- 
çaise , tandis  que  les  lois  de  douane  frappent  d'un 
droit  d'entrée  assez  considérable  pour  équivaloir  à 
une  prohibition  absolue  les  produits  de  pèche  étran- 
gère. Mais  c’est  surtout  dans  le  système  des  primes 
accordées , en  raison  . soit  du  nombre  d’bommes 
embarqués,  soit  des  produits  de  pèche,  que  se 
trouvent  les  encouragements  qui  influent  le  plus 
puissamment  sur  le  développement  des  grandes 
pêches  maritimes. 

Jusqu’en  1852 , ces  primes  avaient  été  réglées 
par  de  simples  ordonnances;  lorsqu'on  vit  cette  dé- 
pense dépasser  toutes  les  prévisions  au  point  de 
monter  chaque  année  à plusieurs  millions,  on  sentit 
la  nécessité  de  réviser  les  tarifs  de  prime,  et, 
pour  leur  donner  plus  de  foire  et  de  durée,  de 
taire  intervenir  le  pouvoir  législatif.  Tel  fut  l’objet 
■ des  deux  lois , relatives  l’une  à la  pèche  de  la 
morue,  l'antre  à celle  de  la  baleine,  et  rendues  sous 
la  même  date  du  23  avril  1852.  Il  serait  sans  in- 
térêt comme  sans  utilité  de  s’occuper  ici  de  ce  qdi 
est  antérieur  à ces  deux  lois,  qui  forment  aujour- 
d’hui encore  là  base  de  la  législation  en  cette  ma- 
tière, et  serviront  de  point  de  départ  à l’exposé 
qui  va  suivre,.  . • 

Pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot.  — La  loi 
du  22  avril  1812  sur  la  pèche  de  Ja  baleine  contient 
deux  ordres  de  dispositions  tout  à fait  distinctes  : le* 
unes,  relatives  au  taux  même  des  peines,  ont  suo» 
» eessivement  été  modifiées  jusqu’à  la  loi  au  21  juin 
tssi  aujourd'hui  en  vigueur;  les  autres , réglant 
les  conditions  générales  à remplir  pour  avoir  droit 
iux  primes,  subsistent  toujours  cl  constituent,  pour 
ainsi  dire,  le  fond  inénia  du  système  d'encouragc- 
^esnud' après  lequel  les  primes,*  dans  leurs  diverses 
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modifications,  ont  été  sueccssiirenMiit  accordé». 

La  pèche  de  la  baleine  se  fait  dans  les  mers  do 
Nord  ou  dans  lés  mers  du  Sud.  Elle  exige  une  in- 
slructibll  éfine  pratique  toutes  spéciales,  soit  pour 
conduire  les  navires  sur  les  lieux  les  plus  favora- 
bles, soit  pour  exécuter  les  autres  opérations  de  la 
pèche,  et  notamment  harponner  des  baleines  Cet 
art  était  ignoré  ou  s’était  perdu  en  France;  et,  à 
la  fin  du  siècle  dernier,  le  gouvernement,  pour 
l'enseigner  ou  le  faire  revivre,  offrit  de  grands 
avantages  à une  colonie  de  pécheurs  de  Nanriuket 
(Amérique),  qui  vint  s’établir  à Dunkerque.  De  là , 
cette  distinction  faite  et  toujours  continuée  entre 
les  équipages  composés,  soit  uniquement  de  ma- 
rins français.  soit  de  marins  français  et  de  marins 
étrangers  ; ces  derniers  , toutefois , dans  des  pro- 
portions déterminées  d'avance,  et  qui  ont  été  suc- 
cessivement réduites  à mesure  que  l'éducation  et 
l'instruction  des  marins  français  devenaient  plus 
complété.  Ainsi,  d'après  la  loi  de  1853,  pour  avoir 
droit  à la  prime,  un  équipage  mixte  ne  peut  être 
composé  : en  étrangers , que  du  tiers  des  officiers, 
harponneurs  et  patrons,  sans  que  le  nombre  puisse 
e'xcetler  deux  pour  la  pêche  du  Sud  et  cinq  pour  la 
pêche  du  Nord  ; et  les  armateurs  des  navires  des- 
tinés à la  pèche  de  la  haleine  sont  tenus , alors 
même  qu'ils  renonceraient  à la  prime,  de  confier 
moitié  au  moins  des  emplois  d'officiers , de  chefc 
d'embarcation  et  harponneurs,  à des  marins  fran- 
çais, sous  peine  d’étre  privés  de  la  jouissance 
des  avantages  attachés  à la  navigation  nationale. 
(A'rt.  4.) 

Les  primes  pour  la  pèche  de  la  baleine  sont  ac- 
cordées, les  unes  au  départ,  et  les  autres  au  retour. 
Pour  avoir  droit  à cette  dernière,  il  faut  qu'un  na- 
vire ail  fait  la  pèche,  soit  dans  l’océan  Pacifique, 
en  doublant  le  cap  Horn  ou  en  franchissant  le  dé- 
troit de  MageDan  , soit  au  Sud  du  cap  Horn , à 
62°  de  latitude  au  moins,  et  qu’il  rapporte  en  pro- 
duits de  sa  pèche  la  moitié  au  moins  de  son  char- 
gement , ou  qu’il  justifie  d'une  navigation  de  seize 
mois  au  moins.  La  prime  supplémentaire  ou  de  re- 


tour est  réduite  à moitié  pour  les  navires  qui  auront 
péché  à l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance,  à il*  au 
moins  (le  longitude  du  méridien  de  Pans,  et  à 18 


et  50°  de  latitude  méridionale  (Art.  2 et  5 de  Ja 
loi  du  22  avril  1852).  Mais  cette  dernière  di^pair- 
tion  a été  supprimée  par  la  loi  de  IM I.  La  prime, 
soit  au  départ,  soit  au  retour,  se  calcule  par  toa- 
. neau  de  jauge  , et  jusqu'à  concurrence  seulement 
du  maximum  de  .100  tonneaux. 

Il  n’est  point  dù  de  prime  aux  embnrrations  auxi- 
liaires ou  accessoires  de  ^'armement  ( Art.  Ier  et  4 
de  la  loi  ci-dessus,  et  0.  18  novembre  MST  a 30 
février  1859).  Indépendamment  des  primes,  la  kit 
de  1812  accorde  encore  d’autres  encouragements 
pour. la  pèche  de  la  baleine.  Ainsi,  tout  maria,  igi 
au  moins  de  .vingt-quatre  ans , qui  a fait  cinq 
voyages,  dont  les  deux  derniers  en  qualité  d'officier, 
à fa  pèche,  de  la  baleine,  est  admissible  au  com- 
mandement'd’un  navire  baleinier  (Art.  5).  U est 
également  dérogé , en  temps  de  paix , à certaines 
dispositions  législatives  sur  la  navigation  natio- 
nale : exemption  , dans  les  conditions  réglées  par 
les  numéros  1er  et  2 de  l’article  G de  la  même  loi, 
déire  requis  pour  le  service  de  l'Etat  en  faveur  de 
tout  marin  inscrit  sur  le  rôle  d’équipage,  ou  seu- 
lement engagé  par  l'armateur  d'un  navire  destine 
à la  pèche  de  la  baleine;  faculté  de  remplacer  par 
des  novices  le  nombre  des  mousses  qui  doivent  éir* 
embarqués  à bord  des  navires  de  commerce  ; aux 
examens  pour  être  reçu  capitaine  au  long  cours, 
dispense  pour  le  candidat  de  justifier  de  dose 
moi*  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  l’Etat,  s’il 
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prouve  avoir  fait  trois  campagnes  au  moins  à la 
pèche  de  la  baleine.  (Art.  b*.) 

Dans  le  but  de  prévenir  et  de  réprimer  la  fraude, 
l'article  8 dispose  que  tout  armateur  qui  n'aurait 
pas  fait  suivre  à son  armement  la  destination  por- 
tée en  sa  soumission,  sera  passible  du  payement  du 
double  de  la  prime  qu'il  aurait  reçue  ou  indûment 
demandée  ; et  l’article  9,  après  avoir  statué  que  les 
primes  ne  sont  accordées  qu'aux  armements  ou 
transports  de  produits  cfTectues  par  bâtiments  fran- 
çais et  aux  seuls  produits  de  la  pèche  française, 
ajoute  que  l'armateur  qui  aurait  reçu  ou  demandé 
de*  primes  hors  de  ces  conditions  sera  passible  du 
double  des  primes  reçues  ou  demandées,  sans  pré- 
judice des  condamnations  pour  cause  dceontraven- 
tion  aux  lois  sur  les  douanes. 

. J. es  disppsitions  législatives  ou  réglementaires 
relatives  à la  pèche  de  la  baleine  se  complètent  uar 
les  ordonnances  rendues  en  exécution  de  l’article  7 
de  la  lot  du  22i  avril  1832  pour  délerrriiner  la  nature 
des  soumissions  à exiger  des  armateurs  avant  de 
payer  les  primes  d’armement . les  preuves  à four- 
nir pour  justifier  de  la  destination  accomplie,  et  la 
formé  des  pièces  de  la  liquidation  des  primes.  La 
première  en  date  et  la  plus  importante  de  ces  or- 
donnances est  celle  du  26  avril  1833.  Kl  le  règle  dans 
le  plus  grand  détail  tout  ce  qui  est  relatif  aux  obli- 
gations à remplir  nu  départ,  pendant  le  cours  du 
voyage  et  au  retour  des  navires  baleiniers,  et  aux 
pièces  à produire  pour  obtenir  la  liquidation  des 
prime*,  en  prononçant  la  prescription  et  l’extinc- 
tion définitive  au  profil  de  l'Etat.  conformément  à 
la  loi  de  finances  nu  29  janvier  1831,  contre  les  ar- 
mateurs qui  n auraient  pas  formé  leur  demande  et 
produit  les  justifications  nécessaires  pour  la  liquj- 
dation  des  primes  auxquelles  ils  auraient  droit  dans 
le  délai  de  cinq  années,  à partir  de  l’exercice  auquel 
elles  appartiennent.  L’ordonnance  du  20  février 
1839  n a eu  pour  objet  que  de  mettre  provisoire- 
ment le  jaugeage  des  navirfes  baleiniers  en  rapport, 
quant  aux  primes,  avec  le  mode  général  prescrit 
par  celle  du  18  novembre  1837,  pour  tous  les  bâ- 
timents à voile  du  commerce,  en  conséquence  du 
rétablissement  absolu  du  système  décimal,  et  la 
première  de  ces  ordonnances  a été  abrogé^  par 
celle  du  12  mars  1812  qui  a réglé  définitivement 
comment  il  serait  procédé  au  jaugeage  des  bâti- 
ments expédiés  à la  pèche  de  la  baleine  et  du  ca- 
chalot. 

Ainsi  qu'il  a été  dit  plus  haut,  depuis  le  rétablis- 
sement des  primes,  le  taux  de  ccs  primes  à suc- 
cessivement varié.  La  loi  du  il  juin  18*1,  qui  doit 
rester  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1830,  l*a 
fixé.  A partir  du  Ier  mars  I8i2,  ainsi  qu'il  suit  : 
Pour  les  armements  tout  français,  40  francs  par 
tonne, in  de  jauge  au  départ,  et  27  francs  nu  retour; 

• pour  les  armements  composés  en  partie  d'étrangers, 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de  1832, 
29  francs  au  départ,  el  14  francs  30  centimes  au 
retour.  Indépendamment  do  ces  primes,  les  navires 
spécialement  armés  pour  la  pèche  du  cachalot  dans 
l'Océan-Paciflque,  et  après  une  navigation  de  trente 
mois  au  moins,  pendant  laquelle  ils  se  seront  éle- 
vés au  delà  du  vingt-huilieme  degré  de  latitude 
nord,  ont  droit  h une  prime  supplémentaire  sur 
l’huile  de  cachalot  el  la  matière  de  tète  qu'ils  rap- 

r rient  du  produit  de  leur  pécbe;  celle  prime,  fixeè 
20  francs  par  100  kilogrammes  jusqu’au  31  dé- 
cembre 1845,  est  réduite  à 15  francs  du  1er  jan- 
vier 1846  au  SI  décembre  1890,  terme  de  la  loi. 
Une  ordonnance  du  10  août  1841  a déterminé  les 
conditions  spéciales  à remplir  par  les  armateurs 
qui  expédient  des  navires  à la  pèche  du  cachalot. 
Cette  dernière  pèche  exige  une  navigation  bien 
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plus  pénible  et  bien  pins  longue  qne  la  pèche  de  la 
baleine;  si  elle  se  développait  dans  de  fortes  pro- 
portions. elle  contribuerait  bien  plus  efficacement 
encore  que  celle-ci  a former  d’excellents  matelots  ; 
elle  offre  de  plus  cet  avantage  que  l'huile  de  cacha- 
lot présente,  pour  certains  emplois  industriels,  des 
qualités  qu’on  ne  trouve  pas  dans  l’huile  de  baleine, 
et  n aurait  point  ainsi  â craindre  la  concurrence  de* 
huiles  végétales  devenue  si  fatale  aux  progrès  de 
la  pèche  de  la  baleine  qui  maintenant  décline  sen- 
siblement. En  1817.  les  navires  expédiés  pour  cette 
pèche  ii'élaient  qu’au  nombre  de  4.  représentant 
1,316  tonneaux,  montés  par  89  hommes,  dont  30 
marins  étrangers,  et  ayant  obtenu  en  primes  une 
somme  de  43,530  francs.  Vingt  ans  plus  lard,  en 
1837,  sous  le  régime  des  encouragements  continués 
sans  interruption,  il  était  parti  de  France  43  nn- 
Vires  baleiniers,  jaugeant  18,500  tonneaux,  montés 
par  1,4.37  hommes  d équipage  dont  8 marins  étran- 
gers seulement,  et  les  primes  s'étaient  élevées  â 
1,260.728  francs.  Mais,  en  1816.  il  n’avait  plus  été 
armé  pour  la  pèche  de  la  baleine  cl  du  cachalot  que 
10  navires  d'un  jaugeage  de  4,076  tonneaux  ; les 
équipages  étaient  réduits  à 346  marins  tous  Fran- 
çais. et  les  primes  payées  n'atteignaient  que  le  chif- 
fre de  160,704  francs. 

Péché  de  la  morue.  — Pratiqué/)  par  les  marins 
français  depuis  bien  plus  longtemps  que  la  pèche 
de  la  baleine,  la  pèche  de  la  morue  était  parvenue 
à un  haut  degré  de  prospérité,  à l'époque  où  la' 
. France  comptait  dans  l'Amérique  du  nord  ccs  ri» 
clics  et  puissantes  colonies  du  Canada,  de  l'Acadie, 
et  surlont  de  l'fle  de  Terre-Neuve,  dont  les  côtes 
sont  baignées  par  celte  partie  de  l'Océan  où  se  trou- 
vent ce»  innombrables  légions  de  morues  qui  se  re- 
produisent chaque  année  avec  une  inépuisable  fé- 
condité. Les  traités  d’Utrechl  èn  1713,  de  Paris  en 
1763,  cl  de  Versailles  en  1783  nous  ont  successive- 
ment enlevé  ces  belles  possessions,  et  depuis  les 
traités  de  1813,  la  France  n’a  plus  dansées  parages 
que  des  droits  de  pécbe  sur  certaines  parties  de  l'ile 
de  Terre-Neuve,  sans  pouvoir  y former  d’autres  éta- 
blissements que  les  échafauds  et  cabanes  nécessaires 

Sour  sécher  le  poisson  ; les  lies  Saint  Piçrre  et 
liquclon,  qui  lui  ont  été  rendues  â la  même  épo- 
que, ne  peuvent  offrir  aucune  des  ressources  né- 
cessaires aux  opérations  de  la  pèche,  de  sorte  que 
les  navires  expédiés  chaque  année  des  ports  de 
France  pour  la  pèche  de  la  morue  sont  obligés 
d’emporter  avec  eux  tous  les  approvisionnements  et 
ustensiles  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pendant 
toute  la  durée  de  la  campagne.  Cependant,  le  nom- 
bre des  navires  qui  partent  ainsi  annuellement  est 
d'environ  400,  montés  par  11  à 12.000  hommes 
d'équipage  et  représentant  une  navigation  de  50,000 
tonneaux.  Kn  outre,  150  à 200  autres  bâtiments 
d’un  moindre  tonnage  et  ayant,  en  moyenne,  un 
équipage  de  10  hommes,  sont  employés  ou  trans* 
port  des  produits  de  la  pèche  et  â toutes  les  opéra- 
tions accessoires  qu’elle  nécessite;  il  est  donc  fa- 
cile de  comprendre  combien  la  prospérité  de  la 
pèche  de  la  morue,  bien  plu»  encore  que  celle  de 
la  baleine,  importe  aux  intérêts  de  la  flotte  et  â la 
puissance  maritime  du  pajrs.  Ainsi  se  trouvent  jus- 
tifiés les  encouragements  que  le  gouvernement  n'a 
cessé  d’accorder  a la  pèche  de  la  morue,  et  sons 
lesquels  cette  industrie  ne  pourrait  soutenir  la  con- 
currence des  Anglais  et  des  Américains,  que  les 
traités  politiques,  leur  position  rapprochée  des  lieux 
de  pèche  ou  les  établissements  permanents  qu’ils 
peuvent  y entretenir  placent  à cet  égard  dans  des 
conditions  si  avantageuses 
Jusqu’en  1832.  les  encouragements  accordés  à la 
pèche  de  la  morue  avaient  été  réglés  par  des  on 
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donnantes  : les  motifs  expliqués  ci-dessus,  en  par- 
lant  de  in  pêche  de  la  baleine,  ont  également  con- 
duit à soumettre  ces  encouragements  au  régime  de 
la  loi.  l,a  première  rendue  en  celte  matière  est  du 
il  avril  Im:iü;  clic  a été  suivie  de  celles  des  9 juil- 
let 1836  et  -2  » juin  1841;  mais  pour  mieux  faire 
comprendre  l'économie  et  les  dispositions  de  ces 
actes,  il  convient  d'expliquer  sommairement  com- 
ment les  procédés  de  la  pèche  de  la  morue  varient 
suivant  qu'elle  se  pratique  sur  les  côtes  de  l'ile  de 
Terre  Neuve,  sur  les  cotes  des  Iles  Saint-Pierre  cl 
Miquelon,  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  ou  Grand- 
Banc.  sur  le  Doggcr  Bank,  ou  enfin,  dans  les  mers 
d'Islande. 

Les  navires  expédiés  pour  la  pêche  sur  les  côtes 
de  Terre-Neuve  partent  de  France  en  mars  ou  avril, 
et  arrivent  à leur  destination  en  juin.  Le  navire  est 
alors  désarmé  et  l'équipage  descendu  à terre  avec 
Mi  provisions  de  bouche  et  tout  ce  qui  est  QéflSS 
saire  au  travail  de  la  manipulation  des  morues. 
Chaque  malin,  les  bateaux  dépendant  du  navire 
parlent  pour  la  pèche,  et  les  poissons  qu'ils  en  rap- 
portent sont  tranchés,  salés  et  séchés  par  les  autres 
hommes  de  l'équipage  restés  à terre.  La  saison  et 
les  opééations  de  la  pèche  se  terminent  en  septem- 
bre. et  le  navire  reprend  la  mer  soit  pour  porter 
directement  aux  Antilles,  soit  pour  rapporter  en 
France  les  produits  de  sa  péobe  préparés  comme  il 
vient  d'être  dit,  et  qui  prennent  alors  le  nom  de 
morue  sèche.  La  pèche  sur  les  Côtes  de  Terre-Neuve 
est  la  plus  importante  de  toutes;  c'est  celle  qui  oc- 
cupe le  plus  grand  nombre  de  marins  et  de  navires 
elles  navires  du  plus  fort  tonnage  ; c'est  à elle  aussi 
que  là  loi  a réservé  les  eaesrarigemontt  les  plus 
élevés.  Une  ordonnance  du  il  avril  1812  a réglé 
pour  celle  pèche  le  mode  de  répartition  entre  les 
armateurs  des  havres  et  places  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  et  la  police  particulière  que  les  capi- 
taines et  les  équipages  doivent  observer  pendant 
leur  séjour  sur  les  lieux  de  pèche. 

l,a  pèche  sur  les  côtes  des  lies  Saint-Pierre  et 
Miquelon  diffère  peu  de  celle  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  : le  poisson  y est  péché,  préparé  et 
salé  comme  sur  la  côte  ; seulement,  la  pécne  n'y 
est  pas  faite,  à proprement  parler,  par  les  marins 
des  navires  expédiés  de  France  avec  celte  destina- 
tion, nmis  plutôt  par  la  population  sédentaire  des 
deux  iles,  par  des  pécheurs  qui  >'y  établissent  pour 
plusieurs  années,  et  par  d'autres  qui  arrivent  de 
France  à l'ouverture  de  la  campagne,  et  repartent 
à la  fln. 

La  pèche  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  se  divise 
en  pèche  avec  sfecherie  à la  côte  ou  à Saint-Pierre 
et  Miquelon,  et  pêche  avec  salaison  à bord.  Les 
navires,  arrivés  sur  le  bauc,  mouillent  leurs 
ancres,  et,  chaque  soir,  les  hommes  montent  dans 
les  chaloupes  pour  aller  tendre  les  lignes,  qui  sont 
relevées  chaque  matin.  Dans  le  premier  cas,  le 
poisson  est  tranché  et  salé  à bord,  et  quand  le 
chargement  du  navire  est  complet,  il  est  porté, 
soit  a la  côte,  spit  a Saint-Pierre  et  Miquelon  pour 
les  opérations  de  sêrhcnc,  cl  le  navire  retourne 
faire  une  seconde,  et  quelquefois  une  troisième 

flèche  sur  le  banc.  Dans  le  second  cas,  au  contraire, 
es  produits  do  pét  iu\  également  salés  à bord,  sont 
ensuite  rapportes  en  France  sous  le  nom  de  morue 
verte,  soit  directement  par  le  navire  pécheur,  soit 
par  d’autres  navires  sur  lesquels  ils  ont  été  trans- 
bordés, et  les  opérations  de  sècherie  s'accomplis- 
sent ensuite  dans  les  ateliers  établis,  à cct  effet, 
dans  un  certain  nombre  de  ports  de  mer. 
t 1a i pêche  sur  le  Dogger-Pank,  dans  la  mer  du 
Nord,  e*t  abandonnée,  par  les  armateurs  français, 
depuis  plusieurs  ann«co  ; on  ne  la  mentionne  ici 
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que  .parce  qu’elle  figure  dans  le  tarif  des  primes 
Enfin,  la  pêche  dans  les  mers  d'Islande  est  la  • 
plus  rude  et  la  plus  dangereuse  de  toutes.  Pour  la 
pratiquer,  il  faut  rencontrer  jusqu'au  soixantième 
et  soixante-cinquième  degrés  de  latitude  nord, 
tandis  que  les  autres  ne  dépassent  pas  le  cinquante- 
deuxième  degré.  Au  milieu  d'une  mer  constant-  1 
ment  orageuse,  le  navire  ne  peut  ni  atterrir,  ni 
mouiller  ses  ancres;  et,  pendant  toute  la  campagne, 
dont  la  durée  est  de  çinq  à six  mois,  il  est  toujours 
sous  voiles,  soit  pour  pécher,  soit  pour  préparer  et 
saler  le  poisson  à boni.  (Test  sans  doute  .»  came 
de  la  similitude  des  dangers  de  celle  pèche  avec 
celle  de  la  baleine  que  I article  11  de  la  loi  da 
±!  avril  1832  sur  la  morue  déclare  admissible  au 
commandement  d'un  navire  expédié  pour  la  pêche 
d'Islande  tout  marin  qui  a fait  à celle  pèche  cinq 
voyages,  dont' les  deux  derniers  en  qualité  d'offi- 
cier. , 

La  loi  du  22  avril  1832,  sur  la  pèche  de  la  mo- 
rue , donne  lieu  à l’observation  déjà  faite  sur  II 
loi  portant  la  même  date  relative  à la  pèche  de  la 
baleine.  Elle  n’est  restée  en  vigueur,  depuis  1s  pro- 
mulgation de  la  loi  du  2*î  juin  1811,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  conditions  générales  à remplir  pour 
avoir  droit  aux  primes  que  cette  loi  accorde,  soit 
pour  l'armement  même  du  navire,  soit  sur  les  pro- 
duits de  la  pèche.  Voici  ses  principales  disposi- 
tions. La  prime  d'ormemeni  d est  accordée  qu'une 
fois  par  campagne  de  pêche,  quand  même  le  navire 
aurait  fait  plusieurs  voyages  dans  une  mène  saison. 
Elle  n'est  accordée  que  pour  les  hommes  de  l'équi- 
page inscrits  définitivement  aux  matricules  de 
l'inscription  maritime,  et  pour  ceux  qui,  n'étant 

Sue  provisoirement  inscrits,  n’ont  pas  atteint  I.J; 
e if  ans  à l'époque  du  départ,  Les  pûmes  pour 
introduction  de  morues  françaises,  expédiée- direc- 
tement des  lieux  de  péclic  ou  des  ports  «le  France  * 
dans  les  pays  indiqués  par  la  loi,  ne  sont  acquises  I 
qqe  sur  les  morues  parvenues,  introduites  et  receq-  k 
nues  propres  à l.«  consommation  -alimentaire  dans 
les  lieux  de  destination.  Le  transport  de  ces  u.o- 
rues  peut  être  fait  par  les  navires  pécheurs  eui- 
mémes  ou  par  des  navires  expédié^  de  France  i 
cet  effet.  Les  infractions  aux  conditions  présentes 
rendent  les  armateurs  passibles  du  payement  du 
double  de  la  prime  reçue  ou  indûment  demandée 
Enfla,  la  loi  a prescrit  que  des  ordonnances  dé- 
termineraient la  distinction  entre  les  hommes  de 
mer  susceptibles  de  compter  pour  la  prime,  et  le» 
autres  hommes  embarqués  qui  n’y  auraient  pu 
droit  ; la  nature  des  soumissions  à exiger  des  ar- 
mateurs avant  de  payer  les  primes  d'armement; 
les  preuves  à fournir  pour  justifier  de  la  destina- 
tion accomplit;  Jes  déclarations  à faire  au  départ 
pour  les  navires  non-pécheurs,  partant  pour  lever 
•les  cargaisons  aux  lieux  de  pêche  ; la  justification 
du  dénnrt,  de  l'arrivée,  de  FadmissitD  et  du  verse 
ment  dans  le  commerce  pour  la  consommation  ali- 
mentaire des  morues,  exportées  aux  destination» 
susceptibles  de  primes  ; la  forme  des  pièces  de  la 
liquidation  des  primes  ; l'époque  à laquelle  les  ar- 
moments  annuels  pour  la  pêche  de  la  morue  d- 
vront  être  mis  à la  mer,  afin  d'obtenir  la  PriQ*  ; 
et,  enfin,  la  proportion  du  nombre  d borna 
d'équipage  avec  le  tonnage  du  navire  péebenr. 
L'ordonnance  du  26  avril  I8T»3.  sur  la  pèche  de  h 
morue,  a réglé  toutes  ces  obligation*  par  des  PrJ" 
scriplions,  dont  l'exposé  excéderait  les  Imrnes  fl 
ce  travail,  et  qu'il  est,  d'ailleurs,  toujours  wf 
de  consulter  au  besoin*.  Il  faut  également  Citer 
loi  du  9 juillet  1836  et  l'ordonnaore  du  2 septem- 
bre de  !a  même  année,  parce  qu  elles  ne  J1,  jfr  f 
uniquement  relatives  à ocs  modifications  dans 
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tarif  de»  prime»  ; elles  imposent  aux  pécheurs  sur 
le  grand  banc  avec  sècherie.  un  minimum  d'équi- 
page dont  ils  avaient  été  dispensé*  jusque-là,  et 
accordent  aux  morues  sèches,  exportées  des  entre- 
pôts de  France  aux  colonies,  les  mêmes  avantages 
qu'a  celles  qui  y sont  transportées  directement  des 
lieux  de  pêche.  Voici  maintenant  l'échelle  des  pri- 
mes établie  par  la  loi  du  £5  juin  1841,  en  vigueur 
jusqu'au  51  décembre  1850.  Pour  les  armements, 
la  prime  se  calcule  par  homme  d’équipage  ; elle 
est  fixée  à 50  francs  pour  la  pêche  avec  sechene, 
et  pour  la  pêche  sans  sècherie  dans  les  mers 
d lslamle  ; à 50  francs  pour  la  pêche  sans  sechene 
sur  le  grand  banc,  et  à 15  francs  pour  la  pêche 
au  Dogger-ltank.  Dans  certains  cas,  les  armements, 
pour  donner  droit  a la  prime,  sont  soumis  à un 
minimum  d'équipage  fixé,  par  l’ordonnance  du 
25  février  1842,  à 20,  30  ou  50  hommes,  suivant 
le  tonnage  et  la  destination  du  navire.  Les  prunes 
sur  les  produits  constituent  la  partie  la  plus  im- 
portante des  encouragements  accordés  a la  pèche 
de  la  morue , en  permettant  d'opérer  le  place- 
ment de  ces  produits  sur  les  marchés  de  nos  co- 
lonies et  des  pays  étrangers  où  ils  ne  pourraient, 
sans  cela,  soutenir  la  concurrence  avec  les  morues 
anglaises  et  américaines.  Ces  primes  se  calculent 
par  quintal  métrique,  et  varient  depuis  22  francs  jus- 
qu’à 10,  siuvaot  la  provenance  et  la  destination  des 
chargements. 

Sous  l'empire  de  ces  encouragements  continuas 
sans  interruption  depuis  1816,  la  pèche  de  la  morue 
a pris  de  grands  développements.  A celte  époque, 
il  y cul  550  bâtiments  jaugeant  51,000  tonneaux 
environ  et  montés  par  8,108  matelots.  C'est  en  1859 
que  la  pèche  de  la  morue  parait  avoir  atteint  le 
plus  haut  degré  de  prospérité  : elle  avait  armé 
alors  441  navires,  représentant  55,376  tonneaux  et 
montés  par  11,542  nommes  ayant  donné  droit  à 
une  prime  de  508,220  francs.  Mais  en  1846,  le  nom- 
bre des  navires  n est  plus  que  de  386,  et  le  ton- 
nage de  48,661  tonneaux,  tandis  que  le  nombre 
élevé  à 11,727,  et  les  primes  à plus 
de  358  mille  francs 

A côté  des  grandes  pèches  de  la  haleine,  du  ca- 
chalot et  de  Ta  monte , il  en  est  d’autres  moins 
importantes , sans  doute  , mais  non  moins  dignes 
de  sollicitude  : ce  sont  celles  qui  s'exercent  le  long 
oui  peu  de  distance  de»  côtes  de  France,  telles 

Sue  la  pèche  du  hareng,  du  maquereau,  de  la  rate, 
u turbot,  etc.  On  a évalué  à 5o.o»H»  le  nombre  des 
marins  et  à 5 ou  6,000  le  nombre  des  bateaux  em- 
ployés chaque  année  à ces  diverses  pèches , dont 
les  produits  représentent  15  à 20  millions.  La  pèche 
du  hareng  et  du  maquereau  a été  plus  particuliè- 
rement l'objet  de  dispositions  spécialement  prises, 
soit  pour  I encourager,  soit  pour  en  réglementer 
Vexercice.  En  179!,  une  prime  de  6 livres  était 
accordée  pour  chaque  baril  de  harengs  exporté 
des  ports  de  France  à certaines  destinations.  Mais 
ce  mode  d'encouragcracnl  cessa  bientôt  d'être  en 
vigueur.  Une  ordonnance  du  14  août  1816  forme 
pour  ainsi  le  Code  particulier  de  la  pèche  du  ha- 
reng et  du  maquereau.  Elle  est  importante  à con- 
sulter, parce  qu  elle  rappelle  et  reproduit  en  grande 
partie  les  decisions  très-nombreuses  antérieure- 
ment prises  sur  cette  matière,  telles  que  les  arrêts 
i.i  conseil , ceux  des  parlements  et  les  décrets  im- 
périaux. L'ordonnance  de  1816  s'occupe  dans  un 
grand  détail  de  la  pèche  du  hareng  et  du  maque- 
reau ; de  la  vente  de  ces  poissons  au  port  ; des 
salaisons  du  hareng  et  du  maquereau  et  de  l'em- 
barillage du  hareng,  et  enlin  delà  surveillance  de 
la  pèche  et  des  salaisons.  L'article  2 de  cette  or- 
donnance, par  une  exception  au  droit  commun,  sta- 
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tuait  que  la  pêche  du  hareng  «'ouvrirait  le  !•*  sep- 
tembre et  se  fermerait  le  15  janvier  dans  tous  les 
ports  de  France,  mais  une  ordonnance  postérieure 
du  4 janvier  1822  fil  cesser  cette  exception,  qui  ne 

f paraissait  pas  suffisamment  motivée,  et  déclara  que 
a pèche  du  hareng  resterait  libre  et  non  limitée 
pour  tous  les  ports  de  France.  Le  hareng  se  pèche 
dans  la  mer  du  Nord , le  Pas-de-Calais  et  la  Man_- 
che,  le  long  des  côtes  d'Angleterre,  de  Hollande  et 
de  France,  à des  époques  de  l'année  qui  varient 
suivant  le  passage  des  bancs  de  harengs  qui  tantôt 
sc  rapprochent  et  tantôt  s’éloignent  de  l’une  ou 
l’autre  côte.  De  là,  de  nombreuses  et  incessantes 
difficultés  entre  de»  pêcheurs  de  nations  différen tes, 
de  là  aussi,  ces  tentatives  de  fraude  de  la  part  des 
marins  français  pour  introduire,  avec  les  avantages 
réservés  à la  pèche  nationale,  des  produits  de  péc sha 
étrangère.  L’ordonnance  du  27  septembre  182(j, 
l'article  9 de  la  loi  de  douanes  du  6 mai  1841.  et 
l'ordonnance  du  2 juillet  1845,  ont  établi  une  suite 
de  dispositions  combinées  en  vue  de  prévenir  ou 
de  réprimer  ces  achats  frauduleux  de  poisson  étran- 
ger. Quant  aux  rapports  entre  les  pécheurs  de 
France  et  d'Angleterre,  ils  sont  déterminés  par  une 
déclaration  portant  règlement  général  des  pêcheries 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  publiée  eh 
vertu  d'une  ordonnance  du  25  juin  1846  et  une 
loi  au  même  jour  regitf  le  mode  suivant  lequel 
devront  être  poursuivies  et  punies  les  infractions 
au  règlement  général  commises  par  des  pécheurs 
de  l'Une  ou  de  "autre  nation.  On  ne  saurait  attacher 
trop  d'importance  à tout  ce  qui  peut  régulariser  et 
augmenter  le  développement  de  la  pèche  côtière  ; ^ 
car  pour  les  habitant*  des  bords  de  la  mer,  c'est 
du  travail  et  par  conséquent  plus  de  bien-être; 
.c'est  souvent  même,  dans  certaines  années,  leur 
seul  moyen  d'existence  ; pour  leurs  enfants,  c'est 
l'école  élémentaire  qui,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  les 
prépare  à la  plus  rude  et  la  plus  périlleuse  profes- 
sion, et  c'est  encore  le  refuge  des  vieux  matelots 
qui,  ne  pouvant  plus  se  livrer  aux  voyages  de  long 
cours,  y trouvent  une  occupation  qui  n'est  pas  au- 
dessus  de  leurs  forces,  et  deviennent  ainsi  les  insti- 
tuteurs pratiques  de  la  jeune  population  maritime  qui 
doit  les  remplacer.  L.  C.  L 

pf.cnr.ru k.  Construction,  établissement  pour  la 
pèche.  (Voy.  Gono.) 

priNe.  C’est  la  punition  d'un  crime,  d'un  délit 
ou  d'une  contravention. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'énumération  et  la 
spécification  des  peines  que  nous  avons  données 
aux  mots  Co.vthavextio.xs  , Crimes  et  délits 
{Voy.  ces  mots.) 

Les  peines  peuvent  être,  dans  certains  cas,  atté- 
nuées par  les  tribunaux  chargés  de  les  appliquer 
(Fou.  Co.XTKAVE.XTiüXS,  CRIMES  ET  DÉLIT  K.) 

Elles  ne  peuvent  être  cumulées,  à moins  que  la 
iQi  n’en  ail  formellement  ordonné  le  cumul.  {Vûy. 
CO.XTUAVE.XTIOMS.) 

Nulle  contravention , nul  délit,  nul  crime,  ne 
peuvent  être  punis  de  peines  qui  n’étaient  pas  pro- 
noncées par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis. 
(C.  P.,  art.  4.) 

Les  crimes,  délite  cl  contraventions  de  même 
espèce  sont  punis  du  même  genre  de  peines,  quels 
que  soient  le  rang  et  l'état  des  coupables.  (L.  21 
janvier  1796.)  v- 

Les  délits  et  les  crimes  étant  personnels,  Je  sup- 
plice iPun  coupable  et  les  condamnations  infamantes 
quelconques  qu'il  subit  n’impriment  aucune  flétris- 
sure à m famille  ; l'honneur  de  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent n'est  nullement  entaché,  et  tous  continuent 
d'ëtre  admissibles  à toutes  sortes  de  professions, 
d'emplois  cl  do  dignités.  iJhùl..  art.  2.ï 
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Le  chef  de  I Ktat  peut  remettre  , en  tout  on  en 
pâme,  ou  modifier  le*  peines  prononcées  par  les 
tribunaux.  (loi/.  G R AC  F.) 

Le  ministère  public  ( Vov.  ce  mot  et  Instruction 
criminelle)  est  chargé  d'assurer  l'exécution  des 
peines. 

telle,  Voy.  Vanne. 

tensions  CIVILES  f.t  XlLffAlM  Al- 
locations en  argent  destinées  à récompenser  les 
services  rendus  à l'Etal  dans  la  carrière  civile  ou 
militaire. 

Avant  1789,  les  pensions,  en  France,  n'étaient 
que  des  grâces , des  faveurs  du  monarque , arbi- 
trairement constituées,  et  modifiées  ou  supprimées, 
selon  que  la  charge  en  était  plus  ou  moins  lourde 
pour  le  trésor  royal.  L'Assemblée  constituante  eom- 
rit  que  cette  question  intéressait  essentiellement 
organisation  d un  service  public  vraiment  natio- 
nal : elle  apporta  à son  examen  les  plus  grands 
•oins,  et  lui  consacra  une  de  ses  lois  les  plus  cé- 
lèbres, celle  des  3— 22  août  1790,  qui  posa  des 
règles  pour  les  pensions  existant  déiâ,  et  pour 
toutes  celles  qui  seraient  concédées  par  la  suite  aux 
serviteurs  de  l'Etat  dans  la  guerre , dans  la  ma- 
rine, dans  les  emplois  civils,  dans  les  sciences,  les 
. lettres  et  les  arts. 

Cette  loi  a posé  les  bases  sur  lesquelles  est 
édifié  tout  le  système  qui  régit  actuellement 
cette  matière.  Au  milieu  des  vicissitudes  politiques 
et  administratives  que  nous  avons  subies,  ses  prin- 
cipes ont  été  conservés , et  les  lois  et  règlements 
postérieurs  n'ont  guère  fait  qu'en  modifier  et  en 
«tendre  l’application. 

On  compte  aujourd'hui  trois  grandes  classes 
de  pensions  : 1°  pensions  assignées  sur  le  trésor 
public;  2°  pensions  assignées  sur  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  ; 3°  pensions  assignées  sur  les 
fonds  de  retenue  des  diverses  administrations  pu- 
bliques. 

Il  y a des  pensions  auxquelles  le  titulaire  a un 
droit  acquis;  il  en  est  qui  sont  purement  facul- 
tatives. 

Il  y a des  pènsions  accordées  au  titulaire  de  l'em- 
ploi ; il  y en  a qui  sont  accordées  à sa  veuve  ou  â 
•es  enfants. 

Nous  allons  voir  le  principe  de  ccs  distinctions 
dominer  toutes  les  règles  qui  régissent  le  système 
Victiiel  des  pensions. 

Nous  examinerons  comment  s'établit  et  fie  justifie 
le  droit  à la  pension  ; quelle  est  la  quotité,  quelles 
sont  lès  conditions  imposées  à la  jouissance,  quels 
privilèges  y sont  attachés. 

I.  Des  tensions  sur  le  trEsor.  — § 1er.  Cdndi- 
tione,  — § Ü.  Inscription.  — § 3.  Pavement. 

II.  Des  pensions  militaires.  — § 1er.  Pensions 
de  l’armée  de  terre.  — t°  Pensions  militaires  pour 
ancienneté  de  service.  —2°  Pensions  de  retraite  pour 
cause  de  blessures  et  infirmités.  — 3°  Pensions  des 
veuve*  et  orpbebns.  — 4°  Dispositions  générales.  — 
$ 2.  Pensions  de  l’armée  de  mer.  — Pension* 
pour  aiicirnneté  de  service.  — Observation. 

III.  Des  pensions  dans  l'ordre  judiciaire. 

IV.  Des  pensions  mes  pomctionnxires  et  ehmotEs 

DES  ADMINISTRATIONS  CIVILES . 

V.  Des  pensions  de  l’instriction  publique. 

VI.  Des  pensions  administratives  financières. 

VII.  Prescription.  — DEchEa.nce. 

I.  Des  pensions  sur  le  trEsor.  — Il  se  peut 
qu'un  fonctionnaire  public  ait  droit  â la  fois,  ou  A 
une  pension  sur  le  trésor,  ou  à une  pension  stif 
les  fonds  de  rcteuuc  ; alors  c'est  à lui  d'opter 


PEN 

U se  peut  qu'il  ait  droit  à la  fois  et  I Tune  et  â 
l'antre  ; alors  les  lois  et  règlements  ont  fixé  ce  qui 
concerne  cette  espèce  de  cumul. 

5 t,r.  Conditions.  — Pour  avoir  droit  à une 
pension,  il  faut  justifier  de  trente  ans  de  service 
effectif  et  de  soixante  ans  d âge,  à moins  que  ce  ne 
soit  pour  cause  d’infirmité.  (L.  22  août  1790,  lit.  1er, 
art.  17.) 

La  pension  est  égale  au  sixième  du  traitement, 
dont  ( employé  a joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  service.  Chaque  année  de  service, 
ujoulée  aux  trente  ans  effectifs,  produit  une  aug- 
mentation qui  est  du  huitième  (les  cinq  sixièmes 
pestants.  (Déer.  13  septembre  1806,  art.  3 et  4.) 

Le  montant  de  la  pension  ne  peut  s’élever  au- 
dessus,  soit  de  1,200  francs  pour  les  traitements 
qui  D'excédent  pas  1,800  fr.,  soit  des  deux  tiers  des 
traitements  qui  sont  au-dessus  de  1,800  francs,  soit 
enfin  de  6,000  francs,  à quelque  somme  que  monte 
le  traitement.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  employés  des  ministères  el  adminUira- 
tions,  dont  les  pensions  sont  acquittées  au  moyen  dé 
retenues  et  conformément  à des  règlements  parti- 
culiers. (L.  4 avril  1792,  art.  5 et  6.)  * 

Dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine , les  veuves 
et  enfants  des  militaires  et  autres  fonctionnaires 
^morts  de  blessures  reçues  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  ou  de  maladies  que  l'on  constatera  avoir 
été  causées  par  les  mêmes  fondions,  peuvent  ob- 
tenir une  pension  alimentaire  et  être  élèves  aux 
frais  de  l'Etal.  (L.  t790,  art.  7.) 

Aucune  pension  n'est  accordée  à qui  que  ce  soit 
arec  clause  de  réversibilité  ( Ibid. ).  On  ne  comprend 
dans  l’état  des  pensions  que  ce  qui  est  accordé 
pour  récompense  de  service.  Tout  ce  qui  èst  pré- 
tendu titre  d'indemnité,  de  dédommagement,  est 
lacé  dans  la  classe  des  dettes  de  l'Etat,  ei  soumis 

des  règles  particulières.  (Ibid.,  art.  8.  i 

Nul  ne  peut  cumuler  deux  pensions,  ni  une  j ten- 
sion avec  un  traitement  d'activité,  de  réforme  ou 
de  retraite.  Le  fonctionnaire  a le  choix  de  la  pen- 
sion ou  du  traitement  le  plus  élevé  (L-  1790,  23 
mars  1817).  Néanmoins.,  les  pensions  de  retratte 
pour  services  militaires  peuvent  être  cumulées  avec 
lin  trailemenl  civil  d'activité.  fL.  19  mai  1834.) 

Sont  exceptées  de  ces  dispositions  ; 

1®  Les  pensions  des  vicaires  généraux  et  cha- 
noines . celles  des  curés  de  canton  septuagénaires , 
lesquelles  peuvent  sc  cumuler  avec  un  traitement 
d’activité,  pourvu  que  la  pension  et  le  traitement 
ne  s’élèvent  pas  ensüinble.a  plu»  dé  2,500  francs  ? 

2*  Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de 
lettres  attachés  à l'instruction  publique,  à la  biblio- 
thèque du  roi,  lesquelles  peuvent  (lorsqu'elle*  n’ex- 
cèdent pas  2,00o  francs,  et  jusqu'à  concurrence  de 
eette  somme  si  elles  l'excédaient)  sc  cumuler  avec 
un  traitement  d'activité,  pourvu  que  la  pension  et 
le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble  à plus  de 
6,000  francs  (L.  15  mai  1818,  art.  12.) 

Peuvent  également  se  cumuler  les  pensions  et 
traitements  de  toute  nature  qui , réunis  , n'excèdent 
pas  700  francs,  et  seulement  jusqu’à  concurrence 
de  cette  somme.  (Ibid.,  art.  13.) 

Tout  fonctionnaire  admis  â la  pension  de  retraite 
et  remis  depuis  en  activité  a droit  de  jouir  de  ce 
dernier  traitement  sans  pouvoir  touchers!  pension, 
qui , à l’époque  d’une  nouvelle  retraite,  se  calcule 
sur  toutes  les  années  de  service  actif  comme  si 
elles  avaient  eu  lieu  sans  interruption.  (Av.  Cors, 
13  février  18 N.) 

Le  titulaire  de  deux  pensions.  Tune  sur  te  tré- 
sor, l’autre  sur  les  caisses  de  retenues  des  minis- 
tères et  administrations,  peut  en  jouir  distinctement. 
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pourvu  qu'elles  ne  3C  rapportent  ni  au  mime  temps, 
ni  aux  mêmes  services.  (O.  8 juillet  1818-,  31  mai 
1838,  art.  43ti.)  ' , 

Ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions  prohibi- 
tives du  cumul  les  pensions  accordées  aux  anciens 
donataires  et  à leurs  veuves.  ( Ibid .) 

Toute  autre  exception  aux  lois  prohibitives  du 
cumul  est  autorisée  par  une  disposition  spéciale  de 
la  loi. 

Un  décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date 
du  13  mars  1818,  s'appuyant  sur  les  lois  des  28  mars 
18L7  et  1.7  mai  1818  qui  interdisent  de  cumuler  une 
pension  avec  un  traitement  d'nclivjté,  en  tant  que 
l'un  et  l’autre  dépassent  la  somme  de  700  francs 
et  sont  payés  tous  deux  sur  les  fonds  de  l'Etal,  et 
considérant  qu’il  est  dans  l’inlérét  des  caisses  de 
retraite  d'appliquer  celte  mesure  à un  cumul  quel- 
conque, a statué  que  nul  ne  pourrait  désormais  jouir 
simultanément  d'un  traitement  d'activité  et  d'uuc 
pension  de  retraite,  servis  l'un  et  l'autre,  soit  par 
les  fonds  de  l'Etat  et  des  communes,  soit  par  les 
fonds  de  retenue.  Dans  tous  les  cas,  le  cumul  conti- 
nuera à avoir  lieu  jusqu'à  concurrence  de  700  francs. 

Toutes  les  demandes  de  pensions,  accompagnées 
de  pièces  justificatives,  sont  adressées  au  ministre 
dans  le  département  duquel  les  réclamants  ont  fait 
le  dernier  service.  (Décr.  27  février  1811,  art.  6.) 

8 4 Inscription.  — Toutes  les  pensions  à payer 
sur  les  crédits  de  la  dette  publique  sont  inscrites 
au  livre  des  pensions.  (Dccr.  27  février  1811; 
L.  23  mars  1817;  0.  31  mai  1838,  art.  419.) 

Aucun  ministre  ne  peut  faire  payer  de  pensions 
sur  les  fonds  de  son  département,' sauf  les  excep- 
tions déterminées  par  les  lois  (Ibid.).  Celte  dispo- 
sition est  applicable  à toutes  les  pensions  qui  exis- 
teraient ou  seraient  créées  sous  la  dénomination 
de  traitements  conservés,  et  sous  quelque  autre  que 
ce  soit. 

Le  ministre  des  finances  ne  peut  Caire  inscrire 
ni  payer  aucune  pension  dont  le  montant. dépasse- 
rait lé  maximum  fixé  par  les  lois,  et  dont  la  créa- 
tion ne  lui  serait  pas  justifiée  par  une  ordonnance 
énonçant  les  mojifs  et  les  bases  légales  de  la  cdn- 
eession,  et  qui  ait  été  insérée  au  Ituttctin  des  Lois. 
(Ibid.) 

Les  pensions  imputables  sur  les  fonds  généraux 

de  l’Etat  sont  : 

Les  pensions  de  l’ancien  sénat  et  de  la  pairie  ; 
les  pensions  civiles,  les  pensions  ecclésiastiques  (I), 
les  pensions  militaires  de  retraite  cl  de  réforme,  les 
pensions  de  veuves  de  militaires  et  les  secours  an- 
nuels an  profit  d'orphelins;  les  doublements  de 
solde  de  retraite  des  anciens  vétérans  des  camps 
d'Alexandrie  et  de  Juliers;  les  pensions  de  dona- 
taires, les  pensions  à titre  de  récompense  nationale; 
enfin . les  pensions  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 
jL.  et  O.  déjà  citées,  et  des  13  décembre  1830  , 27 
aott  1831,  41  avril  et  13  décembre  1833,  A sep-, 
tembre  1833,  13  juin  1R3G,  4li  juin  1839.) 

Indépendamment  des  crédits  de  payement  alloués 
chaque  année  por  les  pensions  de  toute  nature,  des 
crédits  législatifs  d'inscription,  annuels  ou  perma- 
nents, sont  ouverts  pour  les  nouvelles  concessions, 
en  ce  qui  concerne  les  pensions  civiles,  militaires, 
a litre  de  récompense  nationale,  cl  les  pensions  des 
vainqueurs  de  la  Bastille.  (L.  43  mars  1817  et.  17 
avril  1833  ; 0.  31  mai  1838,  art.  443.) 

(1)  L««  peu, Ion*  ccclê.li.tlqur*.  créée)  lentement  i litre 
eteeptloanel.  ne  lont  pal  des  fienilooi  de  retraite,  mal,  bien 
Sel  Indemnité,  neeordeei  per  rneiemhlée  ena, tintante  anx 
tuntilm  tl'alore.  loreqii'etle  mit  l'Etal  en  poxieeelon  dee 
blew  du  clergé.  Le  nombre  de  cet  peu, 10a,  diminue  cbeqne 
jodr  avec  ceint  des  titulaires. 
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Aucune  pension  appartenant  â l'une  des  natures 
spéciliécs  précédemment  ne  doit  être  inscrite , et 
ne  peut  être  imputée  sur  les  crédits  législatifs 
qu'en  vertu  de  deux  ordonnances  distinctes  autori- 
sant, l'une  la  concession,  l'autre  l'imputation  sur 
les  crédits  d'inscription. 

L'ordonnance  de  concession  est  rendue  sur  la 
proposition  du  ministre  dans  le  département  duquel 
les  droits  ont  été  acquis. 

Toute  liquidation  de  pension  faite  dans  un  mi- 
nistère autre  que  celui  des  finances  est  communiquée 
au  ministre  de  ce  département  pour  y être  soumise, 
avant  la  concession,  aux  vérifications  prescrites  par 
la  loi  du  25  mars  1817  et  par  l'ordonnance  du  20 
juin  de  la  même  année. 

L'ordonnance  d'imputation  sur  les  crédits  d'in 
scription  est  toujours  proposée  par  le  ministre  des 
finances , quel  que  soit  le  département  ministériel 
dans  lequel  les  droits  ont  été  acquis.  (0.  20  juin 
1817;  31  mai  1858,  art.  224.) 

La  formalité  des  deux  ordonnances  n a pas  lieu 
pour  les  pensions  de  l'ancien  sénat  et  de  la  pairie, 
les  pensions  ecclésiastiques,  celles  de  donataires,  et 
les  doublements  de  solde  des  vétérans  attribués 
aux  veuves  à titre  de  réversibilité.  Leur  inscription 
est  autorisée  par  l'ordonnance  même  qui  statue  sur 
la  reconnaissance  du  droit  des  parties.  (Oi  31  mai 
1838,  art.  225.) 

§ 3.  Payement.  — Il  n’est  fait  aucun  payement 
de  pension,  à moins  qu’on  ne  justifie  d’un  certificat 
constatant  la  résidence  sur  le  territoire,  hormis  le 
cas  d'une  mission  du  roi  pour  les  affaires  de  l'K- 
tait.  (L.  22  décembre  1791,  art.  5;  4 avril  1792, 
art.  Ier.)  . j 

Les  certificats  d’inscription  délivrés  par  suite  de 
la  concession  d'une  pension,  à quelque  titre  que  ce 
soit,  doivent,  pour  être  admis  en  payement,  être 
revêtus  du  visa  du  contrôle.  ( L.  24  avril  1833-, 
art.  5;  0.  31  mai  1838,  art.  228.) 

Les  arrérages  dés  pensions  sont  payés  au  por- 
teur du  certificat  d'inscription . oui  en  donne  son 
acquit.  Il  est  rapporté  à 1 appui  ue  ce  brevet  un 
certificat  de  vie  du  pensionnaire,  et.  en  cas  de 
décès,  les  pièces  justificatives  des  droits  des  héri- 
tiers. 

Chaque  payement  est  indique  au  dos  du  certifi- 
cat d'inscription,  par  l'application  (fui  y est  faite 
d’un  timbre  énonçant  le  trimestre  ou  lé  semestre 
pour  lequel  le  payement  a eu  lieu. 

Il  ne  doit  être’ reçu  aucune  opposition  au  paye- 
ment des  arrérages  de  pensions,  non  plus  qu'aucune 
signification  de  transport,  cession  ou  délégation  de 
tout  ou  partie  d une  pension. 

Les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  peuvent 
exercer  qu'après  son  décès,  et  sur  le  décompte  de 
sa -pension,  les  poursuites  et  diligences  nécessaires 

8our  la  conservation  de*lcurs  droits.  (L.  et  Ait.  22  # 
oréal  an  vu,  art.  7,  et  7 thermidor  ar.  x;  0..  51 
mai  1838.  art.  231.) 

Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  ne  sont 
saisissables  que  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Ktat 
ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles 
205,  205  et  211  du  Code  civil.  Dans  ces  deux  cas, 
les  pensions  militaires  sont  passibles  de  retenues 
qui  ue  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  inon- 
taût  pour  causé  de  débet  et  le  tiers  pour  ali- 
ments. [Ibid.,  art.  232;  L.  Il  avril  1831  et  19  mai 
1834.) 

Les  pensionnaires  sont  tenus  de  fournir,  (tour 
obtenir  le  paiement  de  leur  pension , un  certificat 
de  vie  délivre  conformément  au  décret  /lu  23  sep- 
tembre 180ü,  qui  prévoit  le  cas  de  maladie  ou  d'em- 
péahjBWl  du  titulaire.  Dans  ce  cas,  le  notaire  est 
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autorisé  à délivrer  le  certificat  de  vie  sur  le  v, 
d'une  attestation  du  maire  signée  du  sous-préfet 
ou  du  juge  de  paix  , et  constatant  l'existence  du 
pensionnaire , ainsi  que  le  motif  d’empêchement. 

Tout  pensionnaire  est  tenu  de  déclarer  dans  son 
certificat  de  vie  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune 
autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à la  charge 
de  l'Etal,  soit  sur  les  fonds  des  invalides  de  la 
marine.  (L.  15  mai  1818,  art.  14;  O.  31  mai  1838, 
art.  240.)  4 

Lorsqu'un  pensionnaire  est  dans  une  position  qui 
lui  rend  applicables  les  exceptions  faites  aux  lois 
sur  le  cumul , il  doit  déclarer  la  nature  et  la  quo- 
tité de  l’allocation  dont  il  jouit  concurremment  avec 
sa  pension. 

Ceux  qui,  par  de  fausses  déclarations,  ou  de  quel- 
que mauière  que  ce  soit,  auraient  usurpé  plusieurs 
pensions , ou  un  traitement  avec  une  pension  , sont 
rayés  de  la  liste  des  pensionnaires  ; Ils  sont,  en  ou 
tre,  poursuivis  en  restitution  des  sommes  indûment 
perçues.  (Ibid.,  art.  241.) 

II.  Des  pexsioxs  militaires.  — Il  y a des  règles 
qui  régissent  les  pensions  accordées  aux  militaires 
et  aux  marins  ; il  en  est  d'autres  qui  régissent  colles 
des  employés  de  l'administration  de  la  guerre  et 
de  la  marine;  d'autres,  enfin,  concernent  les  pen- 
sions accordées  aux  veuves  et  orphelins. 

Les  pensions  pour  les  services  daqs  l'armée  de 
terre  et  dans  l'arméo  navale  ont  des  règles  com- 
munes et  des  règles  spéciales.  Nous  allons  examiner 
ces  différents  ordres  de  dispositions. 

§ l#r.  Pensions  de  l’armée  de  terre.  — 1°  P<*n- 

tioiu  militaire»  pour  ancienneté  de  service.  — Le  droit 

à la  pension  de  retraite  par  ancienneté  est  acquis 
à trente  ans  accomplis  de  service  effectif  (L.  11  avril 
«ri.  !•»),  Les  années  de  service,  pour  la  pen- 
sion militaire  de  retraite,  se  comptent  de  l'Age  où 
la  loi  permet  de  contracter  un  engagement  volon- 
taire. , 

Le  service  des  marins  incorporés  dans  l'armée 
de  terre  leur  est  compté  pour  le  temps  antérieur  à 
cette  incorporation,  d'après  les  lois  qui  régissent, 
les  pensions  de  l'année  de  mer. 

Est  compté  pour  la  pension  militaire  de  retraite 
le  temps  passé  dpnc  un  service  civil  qui  donne  droit 
à pension , pourvu  toutefois  que  la  durée  des  ser- 
vices militaires  soit  au  moins  de  vingt  ans. 

* Il  est  compté  quatre  années  de  service  effectif,  A 
litre  d'études  préliminaires,  aux  élèves  de  l'école 
polytechnique,  au  moment  où  ils  entrent  comme  offi- 
ciers dans  les  armes  spèciales. 

Les  militaires  qui  ont  le  temps  de  service  exigé 
■ par  les  dispositions  précédentes  pour  la  pension 
d'ancienneté  sont  admis  A compter  en  sus  les  an- 
nées de  campagnes  , d’après  certaines  règles  énon- 
cées en  l’article  7 de  la  loi  du  11  avril  1831,  A la- 
quelle nous  renvoyons. 

Après  trenle  années  de  servie#  effectif,  les'  mili- 
taires ont  droit,  au  minimum  de  la  pension  d'an- 
cienneté déterminée  pour  leur  grade  par  le  tarif 
annexé  à la  susdite  loi.  Chaque  année  de  service  au 
delà  de  trente  ans.  et  chaque  année  de  campagnes 
supputées  comme  il  est  dit  aux  articles  7 et  h de. 
la  loi,  ajoutent  à la  pension  un  vingtième  de  la  dif- 
férence du  minimum  au  maximum.  Le  maximum 
est  acquis  A cinquante  ans  de  service  , campagnes 
comprises. 

La  pension  d'ancienneté  se  règle  sur  le  grade 
doul  le  militaire  est  titulaire.  Si  néanmoins  il  de- 
mande sa  retraite  avant  d'avoir  au  moins  deux  ans 
d'activité  dans  ce  grade  > In  (tension  sc  règle  sur  le 

grade  immédiatement  inférieur. 
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l/article  11  de  la  loi  de  1831  et  ^article  lrrde 
l'ordonnance  du  2Q  janvier  de  la  même  année  con- 
tiennent des  dispositions  exceptionnelles  en  faveur 
des  militaires  qui  comptent  un  nombre  déterminé 
d’années  d'activité  dans  un  même  grade,  ainsi  que 
des  gendarmes  et  dc>  sous-officiers,  caporaux,  bri- 

f;adiers  des  corps  de  l'armée  qui  sont  admis  dans 
a gendarmerie. 

2°  ('casions  de  rclrsitc  pour  cause  de  blessures  et 

infirmités.  — Les  blessures  donnent  droit  à la  pen- 
sion de  retraite  lorsqu’elles  sont  graves  et  incura- 
bles, et  qu'elles  proviennent  d'événements  de  guerre 
ou  d'accidents  éprouvés  dans  un  service  commandé. 
Les  infirmités  donnent  le  même  droit  quand  elles 
sont  graves  et  incurables,  et  quelles  sont  reconnues 
provenir  des  fatigues  ou  dangers  du  service  mili- 
taire. 

Les  blessures  ou  infirmités  provenant  dés  causes 
qui  viennent  d'étre  énoncées  donnent  un  droit  im- 
médiat à la  pension  si  elles  ont  occasionné  la  cé- 
cité , l'amputation  ou  la  perle  absolue  de  l'usage 
d'un  ou  plusieurs  membres.  Dans  les  cas  moins 
graves,  elles  ne  donnent  lien  à la  pension  que  sous 
certaines  conditions.  (L.  11  avril  1831,  art.  1 4. 1 
Pour  la  cécité,  l'amputation  ou  la  perte  absolue 
de  l'usage  de, deux  membres,  la  pension  est  fixée 
conformement  au  tarif  annexé  A la  loi. 

Les  blessures  ou  infirmités  qui  occasionnent  la 
perte- absolue  de  l'usage  d'un  membre,  ou  qui  y 
sont  reconnues  équivalentes,  donuent  droit  au  mi- 
nimum de  la  pension  d'ancienneté,  quelle  que  soit 
la  durée  des  services.  Chaque  année  de  service , y 
compris  les  campagnes , ajoute  a celte  pension  un 
vingtième  de  la  différence  du  minimum  au  maxi- 
mum d'ancienneté.  Le  maximum  esl  acquis  à vingt 
ans  de  service,  campagnes  comprises. 

Pour  les  blessures  et  infirmités  moins  graves  dont 
il  est  question  à l'article  14  de  la  loi  de  1851*  les 
pensions  sont  aussi  fixées  au  minimum  d'ancienneté; 
mais  elles  ne  sont  augmentées,  dans  la  proportion 
qui  vient  d'étre  dite,  que  pour  chaque  année  de 
service  au  delà  de  trente  ans.  campagnes  comprises. 
Le  maximum  est  acquis  A cinquante  ans  de  service, 
y compris  les  campagoes. 

La  pension  pour  cause  de  blessures  ou  infirmités 
se  règle  sur  le  grade  dont  le  militaire  esl  titu- 
laire. , 

5*  .l'eiwion*  de*  veuve»  et  orphelin».  — Ont  droit  à 
une  pension  viagère  les  veuves  des  militaires  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  19  de  la  lui  de  1831. 

En  cas  de  séparation  de  corps  , la  veuve  d uo 
militaire  ne  peut  prétendre  .à  aucune  pensioo  ; les 
enfants,  s’il  y en  a,  sont  considérés  comme  or- 
phelins. 

Après  le  décès  de  la  mère  ou  sa  déchéance , les 
enfants  mineurs  des  militaires  morts  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  19  onl  droit,  tjiiel  que  soit  leur 
nombre,  à un  secours  annuel  é(pl  à b pension  que 
la  mère  aurait  été  susceptible  d obtenir.  Ce  secours 
est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  d'entre  eux 
ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  , mais, 
dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs  est  réversible  sur 
les  mineurs. 

La  pension  des  veuves  de  militaires  est  fixée  au 
quart  du  maximum  de  la  pension  d'anrienneie  af- 
fectée au  grade  dont  le  mari  était  titulaire,  quelle 
que  soit  la  durée  de  son  activité  dans  ce  grade. 
Néanmoins,  la  pensioo  des  veuves  de  maréchaux  de 
France  est  fixée  à 0,000  francs.  Celle  des  veuves 
de  caporaux,  brigadiers,  soldats  et  ouvriers,  ne  sera 
pas  moindre  de  100  francs. 

4°  Disposition»  générales.  — Dans  les  cas  non  pré. 
vus  par  In  loi.  où  il  y aura  lieu  de  récompenser  des 
services  militaires  cmincotsou  extraordinaires,  les 
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pensions  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  toi 

spéciale.  Les  pensions  militaires  sont  personnelles 
et  viagères.  Elles  sont  inscrites , comme  dette  de 
l'Etal,  au  livre  des  pensions  du  trésor  public. 

Tout  pourvoi  contre  la  liquidation  d une  pension 
militaire  doit  être  formé,  a peine  de  déchéance, 
dans  le  délai  de  trois  mois  a partir  du  jour  du 
premier  payement  des  arrérages , pourvu  qu'avant 
ce  premier  payement  les  bases  de  la  liquidation 
aient  été  notifiées. 

.Le  droit  à l'obtention  ou  à la  jouissance  des 
pensions  militaires  est  suspendu  par  la  condamna- 
tion  à une  peine  afflictive  ou  infamante  pendant  la 
dlrée  de  la  peine;, par  les  circonstances  qui  font 
perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation 
de  cette  qualité;  par  la  résidence  hors  du  royaume 
sans  l'autorisation  du  roi,  lorsque  le  titulaire  de  la 
pension  est  Français  ou  naturalisé  Français. 

.Dans  le  cas  oü  on  fait  entrer  pour  la  fixation  de 
la  pension  militaire  le  temps  passé  dans  un  ser- 
vice civil  donnant  droit  à pension,  la  pension  mi- 
litaire ainsi  fixée  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  cu- 
mulée avec  un  traitement  civil  d'activité.  (L.  Il 
avril  1831,  art.  21.) 

Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  sont 
incessibles  et  insaisissables,  excepté  dans  certains 
cas,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  sect.  I,  § 3. 

Les  trois  années  de  service  effectif  accordées  à 
titre  d'études  préliminaires,  en  vertu  des  lois  des 
15  décembre  1790  et  27  avril  1791 , aux  officiers  des 
corps  de  l'artillerie,  du  génie  et  des  ingénieurs 
géographes  qui  n'ont  pas  été  élèves  de  l'école  poly- 
technique, leur  sont  comptées  pour  la  pension  de 
retraite. 

Tout  militaire  qui  a à faire  valoir  des  droits  à la 
pension  de  retraite , pour  cause  de  blessures  oïl 
d'infirmités,  doit  faire  su  demande  avant  de  quitter 
le  service.  L'administration  de  la  guerre  fait  pro- 
céder, immédiatement  après  la  réception  de  cette 
demande,  à la  vérification  des  droits  du  réclamant. 
Si  les  blessures  ou  infirmités  qui  peuvent  donner 
droit  à une  pension  ont  occasionné  la  perte  abso- 
lue de  l usaged'un  membre,  le  réclamant  a un  dé- 
lai d'un  an  pour  faire  sa  demande.  Ce  délai,  qui 
court  du  jour  de  la  cessation  de  l'activité,  est  porté 
à deux  ans,  si  les  blessures  ou  infirmités  ont  occa- 
sionné l'amputation  d'un  membre  ou  la  perte  de 
la  vue. 

Néanmoins , la  demande  n'est  admissible  qu'au- 
tant  que  les  blessures  ou  infirmités  ont  été  régulièr 
cernent  constatées  avant  que  le  militaire  ait  quitté 
le  service.  (0.  2 juillet  183!,  art.  2.) 

Nous  renvoyons  à l'ordOnnance  royale  précirée, 
qui  indique  les  justifications  à faire,  dans  certains 
Çis,  par  les  militaires,  veuves  et  orphelins,  pour 
établir  leurs  droits  à la  pension  , ainsi  qu'à  r or- 
donnance royale  du  24  février  1832  relative  aux  au- 
torisations à obtenir,  et  aux  justifications  à produire 
par  les  titulaires  de  pensions  militaires  résidant  en 
pays  étranger  ou  ayant  besoin  de  s'absenter  pen- 
dant plus  d'une  année.  On  y trouvera  rénumération 
des  formalites  à remplir,  des  pièces  dont  les  de- 
mandes devront  être  appuyées,  aes  délais  dans  les- 
quels ces  demandes  devront  être  faites,  etc.,  etc. 

| t.  Pensions  de  l’armie  de  mer.  — !•  Pen- 
dAtu  pour  ancienneté  de  arrvice.  — Le  droit  à la 
pension  de  retraite  d'ancienneté  est  acquis , pour 
les  officiers  de  la  marine  et  pour  les  marins  de  tous 
les  grades,  à vingt-cinq  ans  de  service  effectif.  Dans 
l«*  autres  corps  de  la  marine  , le  même  droit  est 
acquis  à trente  ans  accomplis  de  service  effec  tif.  Il 
y • exception  en  faveur  des  individus  de  ces  der- 
niers corps  qui  réunissent,  ou  six  ans  de  navigation 
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sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  ou  neof  ans  de  service 
dans  les  colonies.  (L.  18  avril  1831,  art.  1er.) 

Les  années  de  service  effectif  pour  la  pensiun  de 
retraite  se  comptent  de  l’âge  de  seize  ans. 

Le  service  des  militaires  entrés  dans  la  marine 
leur  est  compté , pour  le  temps  antérieur  à celle 
admission,  d après  les  lois  qui  régissent  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre. 

Est  compté  pour  la  pension  de  retraite  le  temps 
passé  dans  un  service  civil  qui  donne  droit  à 
pension,  pourvu  toutefois  que  la  durée  des  services 
dans  le  département  de  la  marine  soit  nu  moins 
ou  de  vingt  ans  en  France,  ou  de  dix  ans  dans 
les  colonies,  pour  les  individus  envoyés  d'Europe. 

La  plupart  des  règles  que  nous  avons  exposées 
dans  le  paragraphe  relatif  aux  pensions  militaires 
de  l'armée  de  terre  pour  ancienneté  de  service , 
s'appliquent  également  ici.  Il  nous  suffira  de  ren- 
voyer aux  articles  3 à il  de  la  loi  de  1831. 

Les  officiers  (le  la  marine  et  marins  de  tous  les 
grades  après  vingt-cinq  ans , et  les  individus  des 
autres  corps  de  la  marine  après  trente  ans  de  ser- 
vice effectif,  ont  droit  au  minimum  de  la  pension 
d’ancienneté  déterminée  pour  leur  grade  par  le  tarif. 

Le  maximum  est  acquis  pour  les  officiers  de  la 
marine  et  les  marins  à quarante-cinq  ans  , et  pour 
les  individus  des  autres  corps  de  la  marine,  à cin- 
quante ans  de  service,  campagnes  comprises. 

Observation.  — Appliquez  à notre  matière , en  f 
apportant  quelques  modifications  de  détail  indiquées 
par  la  loi  du  18  avril  1831,  tous  les  principes  que 
nous  avons  tracés  pour  l’armée  de  terre  à propos 
des  pensions  de  retraite  pour  cause  de  blessure* 
ou  infirmités,  des  pensions  des  veuves  et  orphe- 
lins, des  dispositions  générales  à ces  divers  objets, 
des  justifications  à ‘produire  pour  établir  les  droits 
à la  pension,  etc  , etc.  11  faut  seulement  ajouter  aux 
lois  et  ordonnances  auxquelles  nous  avons  renvoyé, 
les  ordonnances  (lu  26  janvier  1832,  du  il  sep- 
tembre de  la  même  année  et  du  18  janvier  1839. 
Cette  dernière  a rapport  aux  justifications  à faire 
pour  établir  le  droit  a pension  attribué  aux  veuves 
et  aux  orphelins,  dans  le  cas  où  un  bâtiment  de 
guerre  serait  réputé  avoir  péri  en  mer,  corps  fet 
bien*. 

Enfin , on  remarquera  qu'aux  terme*  de  l'article 
26  de  la  loi  de  1831,  les  pensions  de  l'armée  de 
mer,  comme  celles  de  l'armée  de  terre,  sont 
personnelles  et  viagères;  mais  qu'elles  sont  paya-  * 
blés,  comme  dette  de  l'Etat,  sur  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  et  non  pas  sur  le  Irésor."  - * , 

111.  Des  pexsioxs  daxs  l’ordre  judiciaire.  — • 
l.i  totalité  du  produit  des  places  vacantes  des  ma 
gistrats  dans  les  cours  royales,  tribunaux  civils  e 
justices  de  paix,  ainsi  que' le  montant  des  rétéii|iftr4 
ordonnées  par  le  déc  relu  u 18  septembre  1806;  sur  le 
traitement  des  fonctionnaires  et  employés  des  bu- 
reaux du  ministère  de  la  justice  (0.  30  septembre 
1814),  sont  affectés  à la  formation  d’un  touds  de 
pension  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  de  ceux- 
qui  seront  susceptibles  d’en  obtenir,  ou  de  leurs 
veuves  et  Orphelins. 

Les  membres  des  cours,  tribunaux  civils  et  jos-%~ 
tices  de  paix,  n’ont  droit  à la  pension  de  retraite 

u’après  trente  ans  de  services  publics  effectifs, 

ont  au  moins  dix  ans,  dans  l'ordre  judiciaire. 
(Ibid.,  art.  4.) 

Toutefois,  elle  pêut  être  accordée  avant  le  temps 
à ceux  nue  des  accidents  ou  des  infirmité*  rendent 
Incapables  de  continuer  leurs  fonctions , ou  qui  se 
trouvent  réformés  par  le  fait  de  la  suppression  de  * 
leur  emploi,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  dix  an- 
nées de  service  dans  les  cours,  tribunaux  civils  et 
justices  de  paix. 
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On  compte  comme  service  effectif  tout  le  emps 
d'activité  dans  les  fonctions  législatives , judi- 
ciaires ou  administratives  ressortissant  au  gouver- 
nement. 

La  pension  acquise  après  trente  ans  de  service 
est  de  moitié  du  traitement.  Kilo  s'accroît  du  ving- 
tième de  celte  moitié  pour  chaque  année  de  service 
au  delà  de  trente  ans.  (Ibid.,  art.  5 a 7.) 

La  pension  qui  peut  être  accordée  avant  trente 
ans  d'exercice  dans  les  cas  cl  souà  les  conditions 
déterminés  par  l'article  5 de  l'ordonnance  préci- 
tée, est,  pour  les  dix  premières  années,  du  tiers 
de  celle  qui  aurait  été  acquise  pour  trente  ans  de 
service,  avec  accroissement  du  trentième  pour  cha- 
que année  de  service  au-dessus  de  dix  ans.  (O.  22 
février  1821,  art.  fM.) 

La  quotiré  de  la  pension  est  réglée,  dans  tous  leç 
cas,  sur  le  taux  moyen  du  traitement  dont  on  a joui 
pendant  les  trois  dernières  années  (O.  24  août 
1815,  art.  10).  La  pension  ne  peut  être  fixée  à 
moins  de  £00  francs , ni  excéder  les  deux  tiers  du' 
traitement.  Elle  ne  peut  également  s’élever  à plus 
de  6,000  francs,  quel  que  soit  le  traitement.  (Ibid., 
art.  tl.) 

La  Veuve  d’un  magistrat  a droit  à une  pension 
sur  les  fonds  de  retenue  du  ministère  de  la  jus- 
tice : 

1°  Lorsqu'au  moment  du  décès  de  son  mari  ce- 
lui-ci avait  trente  ans  de  service  susceptibles  d'être 
récompensés,  soit  que  la  pension  du  mari  ait  été 
liquidée  ou  non; 

2°  lorsque  son  mari  est  décédé  jouissant  d'une 
pension  de  retraite  accordée  pour  moins  de  trente 
ans,  et  liquidée  postérieurement  à l'ordonnance  dq 
27  août  1831. 

Dons  ce  ras,  la  pension  de  la  veuve  est  du  tiers 
de  celle  de  son  mari.  Elle  ne  peut  néanmoins  être 
au-dessous  de  100  francs.  (0.  27  août  182i,  art  2.) 

La  veuve  d'un  magistrat  décédé  en  activité  et 
ayant  moins  de  trente  ans,  mais  plus  de  dix  ans  de 
service  dans  l'ordre  judiciaire , peut  obtenir  une 
pension  sur  les  fonds  de  retenue  , en  justifiant  que 
cette  pension  est  nécessaire.  (Ibid.,  art.  4,  § Ier.) 
Il  en  est  de  même  pour  la  veuve  d'un  magistrat  dé- 
eédé  en  retraite,  et  qui  jouissait  d’une  pension  li- 
quidée pour  moins  de  trente  ans  de  service.  La 
pension  est  considérée  comme  nécessaire  quand  les 
revenus  de  la  veuve , à l'époque  ilu  décès  de  son 
mari , sont  inférieurs  aux  deux  tiers  de  la  pension 
de  celui-ci. 

Le  mode  de  justification  des  revenus  est  celui 
déterminé  par  l'ordonnance  du  22  octobre  1822. 

Il  n’est  point  accordé  de  pènsion  aux  veuves  qui 
n'ont  pas  été  mariées  cinq  ans  au  moins  avant  la 
cessation  des  fonctions  de  leur  mari,  non  plus  qu’à 
celles  qui  sont  séparées  de  corps , lorsque  la  sépa- 
ration aura  été  prononcée  sur  la  demande  du 
mari. 

La  pension  des  veuves  qui  contractent  un  noir- 
vean  mariage  cesse  de  plein  droit  du  jour  de  la  cé- 
lébration (Ibid.,  art.  9.) 

Les  orphelins  ne  reçoivent  de  pensions  de  secours 
que  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans  révolus,  à moins  qu’ils  ne  soient  affligés  d'in- 
firmités graves  et  incurables.  Ces  pensions  oo  se- 
cours cessent  également  à l’égard  de  ceux  des  or- 
phelins qui  seraient  élevés  dans  un  établissement  à 
fa  charge  du  gouvernement.  (0.  25  août  1814, 
art.  13.) 

Les  secours  qui  peuvent  être  accordés  aux  orphe- 
lins sont  fixés  pour  chacun  au  vingtième  de  la 
pension  que  leur  père  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 
Néanmoins,  ils  ne  peuvent  être  au-dessous  de  50  fr. 

(0.  27  tout  1824,  art.  10  ) 


La  destitution  ou  révocation  emporte  déchéance 
du  droit  à la  pension.  Il  en  est  de  même  de  la  dé- 
mission volontaire.  (0.  25  août  1814,  art.  15.) 

Nul  ne  peut  cumuler  une  autre  pension  avec  celle 
qu'il  a obtenue  sur  les  fonds  du  ministère  de  la 
justice,  sinon  dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

Les  règles  relatives  aux  pensions  de  l'ordre  ju- 
diciaire s'appliquent  aux  employés  du  ministère  de 
la  justice.  (O.  17  août  1824,  art.  12.) 

IV.  Des  pensions  des  fonctionnaires  et  em- 
ployas des  administrations  civiles.  — Touies  les 
branches  des  administrations  civiles  possèdent  des 
Caisses  de  retenue.  La  plupart  des  règlements  qui 
régissent  les  pensions  affectées  à Ces  caisses  ont 
pris  pour  modèle  celui  qui  concerne  les  employés 
du  ministère  de  l'intérieur,  et,  pour  ce  motif,  les 
dispositions  fondamentales  de  ce  règlement  doivent 
être  exposées  les  premières. 

Les  recettes  de  la  caisse  spéciale  de  retraite  des 
employés  du  ministère  de  l'intérieur  se  composent 
depuis  le  1er  mai  1852 : 1°  d’une  retenue  de  5 cen- 
times par  franc  sur  les  traitements  et  indemnités  à 
titre  de  gratification  ; 2°  de  la  retenue  du  premier 
mois  d'appoinlement  de  tout  employé  nouvellement 
nommé  : 5°  de  la  retenue  pendant  >e  premier  mois 
de  la  portion  de  traitement  qui  est  accordée  i litre 
d'augmentation;  4°  des  retenues  sur  les  appointe- 
ments des  employés  en  congé  (0.  27  avril  1832). 
D’autres  ordonnances,  conçues  dans  les  mêmes 
termes  que  celle-ci,  sous  les  dates  des  2i  février, 
30  avril , 85 , 20  et  27  mai  1852  et  31  décembre 
1855,  appliquent  les  mêmes  dispositions  aux  em- 
ployés des  ministères  du  commerce,  des  travaux  pu- 
blics, de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  de  l'administration  des  haras  et  des 
écoles  vétérinaires.  ( Voy . aussi  0.  $ septembre 
1851  sur  les  pensions  des  employés  des  prisons.) 

Les  employés  du  ministère  ue  l’intérieur  peuvent 
obtenir  une  pension  de  retraite  après  trente  ans  de 
service  effectif,  pour  lequel  on  compte  tout  le  temps 
d’activité  dans  d'autres  administrations  publiques, 
et  sous  la  condition  qu'ils  aieùt  au  moins  quatre 
ans  de  service  dans  le  ministère  de  l'intérieur  ou 
dans  tes  comités  et  les  commissions  exécutives  qui 
représentent  ce  ministère.  La  pension  peut  cepen- 
dant être  accordée  avant  trente  ans  de  service  i 
ceux  que  des  accidents  ou  des  Infirmités  rendent 
incapables  de  continuer  leurs  fonctions , ou  qui  se 
trouvent  réformes  après  dix  ans  et  plus  de  service 
par  le  fait  dé  la  suppression  de  leur  emploi.  (Décr. 
4 juillet  1806,  art.  8.) 

Pour  déterminer  le  montant  de  la  pension,  3 est 
fait  une  année  moyenne  du  traitement  fixe  dont  les 
réclamants  ont  joui  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées de  leur  service.  Les  gratifications  qui  leur 
ont  été  accordées  pendant  ces  trois  ans  ne  fout 
point  partie  de  ce  calcul.  (Ibid.,  art.  9.) 

La  pension  accordée  après  trente  ans  fto  service 
ne  peut  excéder  la  moitié  de  la  somme  réglée  par 
l'article  précédent  (Ibid  , art.  10).  Elle  s'accroît 
du  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  année  de 
service  au-dessus  de  trente  ans.  Le  maximum  de  la 
retraite  ne  peut  excéder  les  deux  tiers  du  traite- 
ment annuel  de  l'employé  réclamant. 

La  pension  accordée  avant  trente  ans  do  service 
est  du  dixième  du  traitement  pour  dix  ans  et  au- 
dessous.  Elle  s’accroît  du  soixantième  du  traitemeal 
pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de  dix  ans, 
sans  pouvoir  excéder  la  moitié  du  traitement. 

Les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  orphelins 
ne  peuvent  excéder  la  moitié  de  celle  à laquelle  la 
décédé  aurait  eu  droit.  Elles  ne  sont  accordées 
qu'aux  veuves  et  orphelins  des  employés  décédés  ea 
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activité  de  service  ou  ayant  droit  à une  pension,  i 
Us  veuves  n’y  ont  droit  qu  eutant  qu'elle»  ont  été  j 
mariées  depuis  cinq  ans  et  non  divorcées,  et  n ont 
point  cootraclé  uô  nouveau  mariage.  (Ibid.,  • 

Nul  employé  démissionnaire  n’a  droit  de  préten-  1 
dre  .aux  remboursements  des  retenues  exercées  sur 
son  traitement,  ni  aucune  indemnité  en  consé- 
quence; mais  si , par  la  suite , il  est  admis  à ren- 
trer dans  le  ministère , le  temps  de  son  premier 
service  compte  pour  la  pension.  (Ibid.,  art.  18.) 

Les  conseils  généraux  délibèrent  sur  J’établisse— 
meut  et  l’organisation  des  caisses  de  retraite , ou 
autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés 
de  préfecture  et  de  sous-préfeelure.  (L.  10  mai  1838, 
art.  4,  § 14.) 

Le  decret  du  4 juillet  1806  s’applique  a tous  les 
employés  des  administrations  départementales  et 
municipales.  (Av.  Cons.  17  novembre  1811.) 

Aucune  pension  accordée  sur  les  revenus  des 
communes  n’est  ordonnancée  par  les  maires,  payée 
par  les  receveurs  municipaux , ni  allouée  par  la 
eopr  des  comptes  ou  les  préfets,  dans  les  comptes 
des  communes,  si  la  pension  n’a  été  accordée  par 
une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat,  sur  l’avis 
da  conseil  municipal la  proposition  du  préfet  et 
la  rapport  du  ministre  de  (intérieur.  (Décr.  4 juin 

Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des 
commissaires  de  police,  régulièrement  liquidées  et 
approuvées,  constituent  une  dépense  obligatoire 
pour  les  communes.  (L.  18  juillet  1837,  art.  30  ) 

Lorsque  les  villes  en  font  la  demande , les  pen- 
sions des  employés  des  octrois  municipaux  sont 
réglées  conformément  aux  dispositions  des  titres  II, 

UT  a IV  de  l’ordonnance  du  12  janvier  1823,  re- 
lative aux  retraites  des  employés  du  ministère  des 
finances  et  des  administrations  qui  en  dépendent. 
(0.  4 septembre  1W0.)  • 

Pour  les  pensions  à accorder  aux  employés  des 
fiospices  et  etablissements  de  charité , Vo\L  Décr. 

7 février  1809,  art.  12  à 22;  et,  dans  ce  Diction- 
naire, le  mot  Hospices  et  Hôpitaux. 

y.  Des  pensions  de  l'instruction  publique.— 

H est  formé,  sur  les  traitements  des  fonctionnaires 
et  professeurs  des  collèges  et  écoles  spéciales , un 
fends  de  retenues  qui  n’excède  pas  le  vingtième  de 
ces  traitements.  Ce  fonds  est  affecté  à des  retraites 
qui  sont  accordées  après  vingt  ans  de  Servie*.  et 
réglées  en  raison  de  l'ancienneté  Ces  retraites 
peuvent  être  accordées  pour  cause  d'infirmités,  sans 
que,  dans  ce  cas,  les  vingt  années  d’exercice  soient 
éligibles.  (L.  11  floréal  an  x,  art.  42.) 

Les  fonctionnaires  de  l'Université,  après  un  exer- 
cice de  trente  ans  sans  interruption , peuvent  être 
déclarés  émérites,  et  obtenir  une  pension  de  re- 
traite qui  est  déterminée , suivant  les  différentes 
fonctions,  par  le  conseil  de  l'Université.  (Décr.  17 
mars  1808,  art.  123.) 

la  pension  d’émérite  est  égale  aux  trois  cin- 
quièmes du  traitement  fixe  dont  a joui  le  fonction- 
naire pendant  les  trois  dernières  années  dé  son 
exercice.  Cette  pension  s’accroît  du  vingtième  du 
traitement  fixe  pour  chaque  année  de  service  au 
delà  de  trente  ans;  elle  ne  peut  excéder  le  traite- 
ment fixe,  calculé  comme  if  est  dit  ci-dessus.  (0. 
19  avril  1820  ) 

Tout  membre  de  l'Université  âgé  de  plus  de 


avant  l'époque  fixée  pour  l'émérilat,  pourvu  cepen- 
dant qu'il  ail  au  QkOiQs  dix  années  effectives  et  en- 


tières de  service  dans  les  fonctions  qui  donnent  droit 
à la  pension.  (Ibid.,  art.  2.) 

Les  directeurs  et  professeurs  des  collèges  parti- 
culiers, autres  que  les  agrégés  professeurs,  ne  sont 
point  admis  à obtenir  des  pensions  de  retraite.  En 
conséquence,  il  n'est  exige  d’eux  aucune  contribu- 
tion annuelle  représentative  de  la  retenue  du  ving- 
tième. (0.  2%  juin  1823,  art.  8 et  9.) 

Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire  qui  sortent  des  collèges  royaux  ou 
communaux  ont  droit  à des  pensions  de  retraite,  et 
subissent  les  retenues  sur  leur  tidilcment  d'inspec- 
tion au  profit  des  caisses  de  retraite  desdils  collè- 
ges, conformément  aux  règles  prescrites  par  les 
lois,  décrets  et  ordonnances.  Les  autres  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  versent  leurs  retenues  aux 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  établies  par  la 
loi  du  28  juin  1833,  article  13.  (0.  13  novembre 
1837,  art.  6.). 

Les  fonctionnaires  de  l’instruction  publique  atta- 
chés aux  établissements  de  l’Algérie  conservent  tous 
leurs  droits  de  membres  de  l’Université.  Il  est  pré- 
levé sur  le  traitement  affecté  à leurs  fonctions  eu 
Algérie  une  retenue  égale  à celle  qui  est  exercée 
en  France,  et,  moyennant  ce  prélèvement,  leurs 
services  dans  lesdiles  fondions  leur  comptent  pour 
la  pension  de  retraite  à laquelle  ils  ont  droit 
comme  membres  de  l’Université.  (0.  15  avril 
1839.) 

Des  pensions  peuvent  être  accordées  aux  veuves 
des  membres  de  l'Université  mariées  depuis  cimf 
ans  au  moins  (0.  Ier  avril  1850)-.  Ces  pensions  ne 
peuvent  excéder  le  tiers  de  celles  auxquelles  les  dé- 
cédés auraient  eu  droit.  Les  veuves  qui  se  rema- 
rient cessent  de  recevoir  des  pensions  et  des  se- 
cours sur  les  fonds  de  l’Université.  (Ibid.,  art.  2 
et  3.) 

VI.  Des  pensions  administratives  financières. 
—On  a réuni  les  diverses  caisses  de  retenues  qui 
avaient  été  successivement  fondées  pour  les  diverses 
administrations  financières  ; on  a egalement  fondu 
en  un  seul  tous  les  règlements  qui  gouvernaient 
les  différents  systèmes  de  pension?  de  ccs  admi- 
nistrations, de  sorte  qu'aujourd’huî  les  règles  qui 
régissent  Ijb  sort  des  nombreux  employés  de  ees 
services  publics  se  trouvent  extrêmement  simpli- 
fiées. 

Sont  réunis  en  une  paisse  commune,  sous  ia  dé-  ' 
nomination  de  caisse  générale  des  pensions  de  re- 
traite des  fonctionnaires  et  employés  des  finances, 
les  eajsses  spéciales  établies  pour  subvenir  au  paye- 
ment des  pensions  de  retraite  des  employés  du  mi- 
nistère des  finances,  de  l’cnregislrepii  ni  cl  des 
domaines,  des  forêts,  des  douanes,  dos  contributions 
indirectes  et  des  postes.  (0.  12  janvier  1823.) 

Les  recettes  de  la  caisse  général#  des  pensions  * 
de  retraite  se  composent.: 

1°  D'une  retenue  de  ,3  p.  0/0  sur  les  traitements, 
remises  proportionnelles,  supplémenlsde  traitement, 
et  généralement  sur  louées  sommes  payées  par 
l’Etat,  autres  que  gratifications  éventuelles.*  salaires 
de  travail  extraordinaire,  indemnités  de  perte,  frais 
de  voyage,  abonnements  pour  frai?  de  bureau  «t  do 
loyér,  et  remboursement  oc  dépenses;  . 

2°  De  la  retenu*  du  premier  mois  d'appoint*  •' 
mepts;  T»  1 

5°  De  la  retenue,  pendant  le  premier  mois,  do 
la  portion  de  traitement  accordée  à titre  d’augmen- 
tation ; 

4°  Des  retenues  déterminées  su/-  les  appointe- 
ments des  employés  en  congé  ; 

3*  Des  prélèvements  réglés  sur  les  paru  attri- 
buées par  les  lois  aux  employés  dans  le  produit  des 
amendes,  saisies  et  confiscations  ; 
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G'  Dos  fonds  subventionne^  accordée  par  les  Ibis  I.cs  articles  17  et  18  de  Pordonntnee  dû  12  jan- 
ct  les  budgets;  . ' vier 'IM*»  règlent. encore  ie  montant  de  U pension 

7°  Des  arrérages  des  rentes  et  des  intérêts  des  à laquelle  la  veuve  a droit  dans  certains  cas  déter- 
fonds  appartenant  à la  caisse  générale.  mines.  L’article  19  énumère  les  justifications  qu'elle 

Les  employés  peuvent  obtenir  pension  sur  la  doit  faire  pour  établir  son  droit ^ à la  pension  ; il 
caisse  generale  lorsqu’ils  ont  soixante  ans  d’âge  et  faut,  entre  autres  conditions,  quelle  ait  clé  mariée 
trente  ans  accomplis  de  service , dont  au  moins  cinq  ans  avant  la  mort  de  l’employé  décédé  en  ac- 
vingt  années  au  ministère  des  finances  ou  dans  tivilé,  ou  avant  la  mise  en  retraite  de  l’employé 
l’une  des  administrations  qui  en  ressortissent.  Il  pensionnaire.  * » 

suflil  de  vingt  cinq  années  de  service  pour  les  Si  la  pension  est  réversible,  mais  que  la  veuve 
agents  actifs  de  l'administration  des  finances,  des  ne  soit  pas  habile  à la  recueillir,  elle  pourra  être 
contributions  indirectes , des  forêts  et  des  postes , réclamée  et  elle  sera  partagée  par  partions  égales 
pourvu  toutefois  qu'ils  aient  passé  quinze  années  entre  tous  les  enfants  issus  de  (‘employé  décédé  et 
dans  le  service  actif  de  l’administration.  y ayant  droit.  )w  4 • 

Tout  employé  reconnu  hors  d’état  de  continuer  * La  pension,  partagée  entre  les  enfants  qui  y ont 
utilement  scs  fonctions  peut,  quel  que  soit  son  âge,  droit,  s’éteint  proportionnellement,  sans  être  rtver- 
étre  admis  à la  pension  s'il  réunit  la  durée  et  la  sée  ' de  l’un  à l'autre . à mesure  que  chacun  d'eux 
nature  des  services  exigés  par  l’alinéa  précédent.  atteint  sa  seizième  aonée.  ou  vient  à décéder  avant 
L’ordonnance  précitée  admet  encore  quelques  d’y  être  parvenu.  (O.  12  janvier  1825.  art.  21.) 
dispositions  exceptionnelles  en  faveur  des  employés  Aux  termes  d’une  ordonnance  royale  du  12  août 
du  service  afctif  qui  réunissent  certaines  conditions  184#,  la  rédaction  suivante  est  substituée  au  libellé 
déterminées.  (Art.  8.)  de  l’article  2$  de  l'ordonnance  de  1827  • S'il 

Les  employés  admis  à faire  valoir  leurs  droits  à existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  àn- 
la  retraite  sont  tenus  de  produire  leurs  titres  au  dessous  de  seize  ans  provenant  d’un  mariage  anté- 
plus  tard  dans  les  trois  mois.  Ceux  qui  se  sont  mis  rieur,  il  sera  prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve,  et 
en  devoir  de  remplir  cette  condition  conservent  sauf ' réversibilité  $n  jm  faveur . un  ,quart  au  profil 
leur  emploi  jusqu’à  l’ordonnance  qui  fixe  la  liqui-  de  l'orphelin  diT  premier  lit  s’il  n’en  existe  qu’nn 
dation  de  leur  pension.  au-dessous  de  seize  ans,  et  la  moitié  s’il  en  exista 

Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pension , on  plusieurs.  • 
fohne  une  année  moyenne  du  traitement  fixe  dont  Les  sérvices  civils  admissibles  pour  la  retraita 
les  employés  admis  a.  pension  ont  joui  pendant  les  ne  peuvent  être  comptés  qu'à  partir  de  l’âge 
quatre  dernières  années  de  leur  activité.  Cette  an-  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  et  seulement  de 
née  moyenne  s’établit,  pour  les  employés  auxquels  la  date  du  premier  traitement  d’activité.  Il  n’est 
les  remises  et  salaires  tiennent  lieu  de  traitement  dérogé  à cette  règle  qu’en  faveur  des  facteurs  de  la 
fixe,  savoir  : pour  les  directeurs  des  postes  à re-  poste  et  des  matelots  de  l'administration  des  doua- 
inises,  sur  les  quatre  cinquièmes  desdites  remises,  nés,  dont  les  services,  en  cette  qualité,  pourvu 

et,  pour  les  conservateurs  des  hypothèque*  et  re-  qu'ils  "aient  été  salariés,  leur  sont  comptés  à partir 

reveurs de  l'enregistrement,  sur  les. deux  tiers  seu-  de  l'âge  de  dix-huit  ans.  Ne  sont  comptés,  dans 
lement  de  leurs  remises  et  salaires.  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  services  ren- 

La  pension  accordée  après  trente  années  de  ser-  dus  comine  suppléant  adjoint,  élève  ou  surnumé- 
vice  est  de  la  moitié  du  traitement  fixe.  Il  en  est  raire , et  généralement  les  services  aui  n’auraient 

de  même  de  la  pension  accordée  après  vingt-cinq  pas  été  rendus  dans  le  titre  et  la  qualité  de  1 em- 

années  de  service*  rendus  par  les  agents  actifs  des  ploi  dont  on  aurait  exercé  les  fonctions, 
administrations  des  douanes,  contributions  intlî-  Tout  employé  destitué  perd  ses  droits  à la  re- 
cettes, forêts ‘et  postes.  Après  trente  ans  de  ser-  traite,  lors  même  qu’il  aurait  l’âge  et  le  temps 
vices  tt  vingt-cinq  ans  de  services  actifs  donnant  de  service  nécessaires  pour  l'obtenir.  Cependant, 
droit  à la  moitié  du  traitement  moyen  , la  pension  si  l’employé  est  réadmis  dans  la  même  adtninistra- 
s’accroit  d’un  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  tion,  le  temps  de  suppression  lui  est  compté  pour 
année  en  sus.  la  pension. 

La  pension  des  employés  admis  exceptionnelle-  foute  démission  avant  soixante  ansd’âge  et  trente 
ment  à la  retraite  est  liquidée  à raison  d un  soixan-  ans  de  services  fait  perdre  le  droit  à la  pension,  à 
tième  de  leur  traitement  moyen  pour  chaque  année  moins  d’une  réadmission  ultérieure  dans  la  même 
de  service;  mais,  dans  le  cas  où  la  pension  est  administration.  La  sortie  d’une  administration  pour 
-limitée  par  un  maximum  inférieur  à la  moitié  de  passer  immédiatement  dans  une  autre,  on  daa» 
l’annéje  moyenne  de  leur  traitement,  cette  pension  le  service  militaire  , n’est  pas  considérée  comme 
est  fixée  à raison  d’un  trentième  dudit  maximum  démission. 

pour  chaque  année  d’exercice.  , Les  services  civils  dont  la  durée  n’a  pas  été  d’une 

La  veuve  d’un  pensionnaire  ou  celle  d’un  em-  année  consécutive , et  ceux  qui  sont  interrompus 
ployé  décédé  dans  l'exercicp  de  ses  fonctions  a droit  par  une  inactivité  de  plus  de  dix  ans,  ne  sont  pas 
a la  réversion  du  quart  de  la  pension  que  son  mari  admis. 

aurait  pu  obtenir  ou  dont  il  eût  joui , lors  seule-  Les  employés  aui,  sur  leur  demande,  sont  rem- 
incnt  que  celqi-ci  avait,  au  moment  de  son  décès,  placés  par  leurs  femmes  ou  enfants,  à moins  que 
trente  ans  accomplis  de  services  civil*.  Dérogation  ce#  derniers  ne  fussent  employés  de  la  meme  »d- 
est  faite  à celte  règle  en  faveur  des  veuves  d’em-  luinistralion  et  dans  un  grade  immédiatement  m- 
ployés  décédés  ou  mis  en  retraite  après  vingt-cinq  férieur,  ne  peuvent  prétendre  à la  pension  de 
ans  de  service  dans  la  partie  active  de  l’administra-  retraite  , quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  annéot 
«lion  de);  finances.  . de  services. 

La  pension  de  la  veuve»  si  elle  est  âgée  de  vingt-  Telles  sont  les  règles  principales  qui  régissent 
qkiq  ans  au  moment  du  décès  de  son  mari , ou  si  le  système  des  pensions  administratives  financières, 
elle  a un  ou  plusieurs  enfants  au-dessons  de  seize  Elles  sont  tirée*  de  l’ordonnance  du  12  janvier 
ans.  est  portée  au  tiers  de  celle  attribuée  à l’ejn-  182%,  à laquelle,  du  reste,  nous  renvoyons  pour 
• -ployé;  elle  est  de  la  moitié  dans  tous  les  cas  où  compléter  les  dispositions  qui  précèdent, 
y elle  ne  s'élèverait  pas  à 125  francs,  mais  sans  tou* 

Jefois  pouvoir  dépasser  celle  somme..  VU.  panotmoH.  — Dêcnixiici.  — Lee  trré- 


- Pïft 

rages  de*  rentes  perpétuelle*  et  viagères  se  pres- 
crivent par  cinq  ans.  (C.  C.,  art.  2227  ; Av.  Cons. 
2i  mars  et  !S  avril  1809;  O.  31  mai  1838,  arti- 
cle 117.) 

Les  pensions  dont  les  arrérages  n’ont  pas  été 
réclamés  pendant  trois  années,  à compter  de  l’é- 
' chéance  au  dernier  payement,  sont  censées  étein- 
tes; si  les  pensionnaires  se  présentent  après  la  ré- 
volution desdites  trois  années . les  arrérages  n’en 
commencent  à courir  qu'à  compter  du  premier  jour 
du  semestre  qui  suit  celui  dans  lequel  ils  ont  ob- 
tenu le  rétablissement  de  leurs  pensions.  (Arr.  i5 
floréal  an  11.  art.  9;  O.  31  mai  1838,  art.  118.) 

Les  héritiers  et  ayants  cause  des  pensionnaires 
qui  ne  fournissent  pas  l’extrait  mortuaire  de  leur 
auteur  dans  le  délai  de  six  mois,  à compter  de  son 
décès  sont  déchus  de  tous  droits  aux  arrérages  dus. 
(Ibid.  ) 

Sont  également  déchus  de  leurs  droits  aux  arré- 
rages qui  leur  seraient  dus,  tous  titulaires  de  pen- 
sions militaires.  Français  ou  naturalisés  français, 

Ïoi  se  sont  absentés  du  royaume  sans  l’autorisation 
u roi . lorsque  cette  absence  s'est  prolongée  au 
delà  d’une  année. 

Les  titulaires  des  pensions  sur  l'Etat  autres  que 
les  pensions  militaires  en  conservent  la  jouis* 
qsanre,  quoique  domiciliés  hors  do  royaume,  et 
fl  rie  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  dune  auto- 
risation de  résidence  à l'étranger.  (L.  11  avril 
1831,  art.  2G  ; O.  *21  février  1832  . 31  mai  1838, 
Zjart  120.) 

fente.  Inclinaison  de  la  superficie  du  cours 
.1  d'eau  ou  du  sol  du  lit  sur  leque)  il  coule.  I«a  pente 
d’une  usine  à l’autre  se  détermine  en  général  par 
une  ligne  droite,  dont  l’extrémité  d’amont  est  ap- 
puyée sur  le  fond  du  coursier , sous  l'axe  de  la 
roue  de  l’usine  supérieure,  et  en  aval  sur  le  radier 
de  la  vanne  motrice  de  l'usine  inférieure.  Sur  les 
petites  rivières,  la  pente  réservée  pour  l’écoule- 
ment des  eaux  est  ordinairement  de  3 centimètres 
par  100  mètres , à moins  que  les  inégalités  du  lit, 
les  détours  des  rives  et  d’autres  obstacles  naturel} 
aux  cours  des  eaux,  n'exigent  une  pente  plus  forte. 
(C.  D.) 

rEnr.ErTr.rns  df.s  contributions  di- 
rectes, Yoy.  Impôts  directs,  chap.  X,  sect.  I, 
5 I,  2,  3,  4 et  5,  sect.  IV. 

Quant  à leurs  fonctions  de  receveurs  municipaux, 
Yoy.  Coviiu.ne,  chap.  VI,  sect.  111,  V,  Vil,  vül, 
IX  et  XIV  ; et  à leurs  fonctions  de  receveurs  des 
établissements  charitables,  Yoy.  Bureau  de  bien- 
faisance, V,  et  Hospices,  chap.  V,  sect.  1 
péremption  D’INSTANCE.  C’est  l’annihila- 
tion  d'une  procédure  par  la  discontinuation  de  pour- 
suites pendant  le  temps  réglé  par  la  loi. 

Toute  instance,  porte  l'article  397  du  Code  de 
procédure  civile,  est  éteinte  par  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans.  Ce  délai  est  augmenté 
de  six  mois  dans  tous  les  cas  où  il  y a lieu  à de- 
mande en  reprise  d'instance  ou  constitution  de 
nouvel  avoué. 

La  péremption  court  contre  l’Etat . les  communes, 
les  établissements  publics,  les  mineurs , sauf  leur 
recours  contre  leurs  administrateurs  ou  leurs  tu- 
teurs. (C.  Fr.,  art.  398  ) 

La  péremption  d’instance  peut-elle  avoir  lieu  dans 
les  instances  portées  devant  le  conseil  d'Etat?  Non, 
dit  M.  de  Cormenin , Droit  administratif,  et  le 
conseil  lui  même  dans  une  décision  du  9 janvier 
1832,  dont  voici  l'espèce  : Il  mai  1813,  arrête  du 
cooseil  de  préfecture  sur  une  question  qu'il  est 
inutile  de  rappeler.  — 4 mai  1815,  décret  qui  an- 
nule l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  — En  1816, 
opposition  à ce  décret.—  9 juillet  1816,  ordonnance 
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qui  reçoit  l'opposition;  elle  est  continuée  beaucoup 
plu*  tard  , et  ce  n’est  qu’en  1832  qu'elle  se  pré- 
sente de  nouveau  devant  le  conseil.  Alors,  il  est 
excipé  contre  les  opposants  de  la  péremption  d'in 
stance.  Le  conseil , considérant  que  la  demande 
en  péremption  d'instance  n’est  pas  autorisée 
par  le  réglement  du  22  juillet  1806,  rejette  la  fin  * 
de  non-recevoir. 

PERFECTIONNEMENT  (OREVET  DE).  Vûy. 
Brevet  d'invention. 

permis  de  séjour.  Autorisation  de  résider 
dans  une  localité  accordée  par  l'autorité.  Ces  sortes 
d'autorisation  ne  concernent  le  plus  habituellement 
que  des  étrangers  ou  des  Français  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  Ordinairement . le 
permis  de  séjour  est  remis  à l'étranger  ou  au  libéré 
en  échange  Je  son  passe-port . qui  est  conservé  à 
la  municipalité,  et  qui  y reste  déposé  tant  que  la 
résidence  de  l'étranger  ou  du  libéré,  se  continue 
dans  la  commune. 

PERQl  isitiox.  Recherche  exacte  et  rigoureuse. 

(Yoy  Instruction  criminelle.) 

PEIlHON NF.LI.E  ET  MOBILIÈRE  (CONTRI- 
BUTION), Yoy.  Impôts  directs,  Chap.  II. 

PERSONNES  ci  vu. eh.  Ainsi  que  nous  l’avons 
dqjà  indiqué  au  mot  établissements  publics,  l'ex- 
pression personne  civile  est  une  expression  de  la 
science  employée  pour  distinguer  certains  établis-' 
semfenls  publics,  territoriaux  ou  autres,  qui.  excep- 
tionnellement, moyennant  certaines  garanties,  apres  . ' 
l'accomplissement  de  certaines  formalités,  sont  in- 
vestis de  la  capacité  civile,  c’est-à-dire,  de  la  caph-" 
cité  qui  résulte,  pour  tout  membre  de  la  société 
française,  des  lois  oui  nous  régissent,  à savoir’; 
capacité  d'acquérir,  d'aliéner,  de  plaider,  transiger, 
d’emprunter,  etc. 

Le  développement  attribué  à chacune  des  ma- 
tières rentrant  sous  la  dénomination  de  personnes 
civiles,  et  la  pensée  de  répondre  davantage  au  but 
essentiellement  pratique  du  Dictionnaire,  en  met- 
tant sous  chaque  mot  ce  qui  doit  naturellement  y 
être  cherché,  nous  a fait  traiter  isolément,  et  con- 
formément au  caractère  distinctif  des  différents 
établissements  publics,  ce  qui  concerne  leur  rapacité 
civile.  ( Yoy.  Bureau  df.  bienfaisance,  Commune,  , 
Fadriqie,  Hospices,  etc.) 

pertuis.  Ancien  terme  conservé  dans  le  lan- 
gage des  arts  pour  signifier  une  ouverture,  un  ori- 
fice. Le  pertuis  d'une  vanne  ou  d'un  empellement 
est  l'ouvertorc  par  laquelle  l’eau  s'échappe  lorsque 
la  vanne  est  levée  sur  les  rivières  qui,  toujours  ou 
en  certain  temps  seulement,  ne  sont  navigahles 
qu'au  moyen  d’eclnses;  on  appelle  pertuis  ou  porte- 
marinière  le  passage  oui  est  ménagé  pour  les  ba- 
teaux au  milieu  de  l'ecluse.  Sur  les  cours  d'enu 
flottables,  on  réserve  toujours  dans  les  écluses  des 
moulins  un  pertuis  ou  passage  pour  les  bois  ; e'est 
ce  que  les  anciennes  ordonnances  appellent  haul- 
serrées.  (G.  D.) 

PESAGE,  MESURAGE,  JAUGEAGE,  Yoy. 

Poids  et  mesures,  Poids  public,  Système  mé- 
trique. 

pktitoirf.  On  appelle,  dans  le  langage  juri- 
dique, action  pétitoirc  l’action  par  laquelle  celui  qui 
se  prétend  propriétaire  revendique  de  celui  qui 
possède  un  objet  quelconque,  corporel  ou  incorporel, 
bans  la  pratique , on  applique  le  plus  habituelle- 
ment la  dénomination  d action  pétitoire  à la  rc-  , . 
vendication  d’un  immeuble  ou  d'un  droit  réputé  tel 
par  la  loi. 

ph  Alt  eh  et  fanaux,  «cs  fanaux  sont  des 
feux  allumés  pendant  la  nuit  pour  cuider  les  navi- 
gateurs à l'entrée  et  à la  sortie  des  ports  mari- 
times, ou  leur  indiquer  la  position  ou  le  voisinage  *. 
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des  cilles.  Les  phares  font  de  grands  fanaux  placés 
ordinairement  sur  de  hautes  leurs.  Les  phares  dif- 
ferent d'ailleurs  de»  fanaux  eu  ce  que  les  premiers, 
à raison  d'une  plus  forlo  élévation  et  d'un  plus 
grand  éclat  de  lumière  , peuvent  être  découverts 
plus  au  large  et  à plusieurs  lieues  des  eûtes. 

Une  loi  du  15  septembre  I79i  avait  confié  au 
ministre  de  la  marine  la  surveillance  des  phares,  et 
au  ministre  de  l'intérieur  l'exéculiou  des  travaux 
qui  les  concernent.  Aujourd  hui , le  service  des 
phares  et  fanaux  est  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de»  travaux  publics.  Il  faut  cependant  ex- 
cepter les  phares  de  Saint-Mathieu  (littoral  de  Brest) 
et  de  nie  d'Ouessant,  qui  sont  entretenus  par  le 
ministère  de  la  marine , auquel  ils  appartiennent. 
Une  commission  consultative  dite  des  phares,  pré- 
sidée par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  com- 
posée d'ingénieurs  , de  marins , d'hydrographes , 
d'astronomes  et  de  physiciens  . donne  son  avis  sur 
les  différents  modes  d'éclairage  des  eûtes , et  sur 
toulesjes  questions  que  peut  soulever  l'exécution 
des  travaux  des  phares. 

Deux  sortes  d appareils  sont  employés  à l'éclai- 
rage des  cotes  de  France,  savoir  : 1°  les  appareils 
catoptriques  ou  à réverbères,  tels  que  ceux  des  an- 
ciens phares  de  Calais  et  du  cap  d'Ailly;  2°  les 
appareils  dioplriques  ou  lenticulaires,  comme  ceux 
des  phares  de  Dunkerque  et  de  Barfleur.  Tous  les 
nouveaux  phares  sont  éclairés  par  des  appareils 
lenticulaires,  dont  l'invention  est  due  à A- -J  Fres- 
ncl , membre  de  l'Académie  des  sciences , auteur 
de  savantes  recherches  sur  la  théorie  de  la  lu- 
mière. 

Les  appareils  d'éclairage,  ainsi  que  les  lanternes 
des  phares , s'exécutent  à Paris  sons  la  direction 
d'un  ingénieur.  Toutes  les  pièces  sont  reçues,  mon- 
tées et  vérifiées  dans  un  atelier  central , d'où  elles 
sont  ensuite  expédiées  pour  leur  destination.  La 
construction  et  l'entretien  des  phares  et  de  leurs 
' dépendances  s'exécutent  dans  les  départements  de 
la  'même  manière  que  les  autres  travaux  du  service 
des  ponts  et  chaussées,  soit  par  entreprise,  soit  par 
régie. 

L'éclairage  des  phares  de  l'Océan  et  de  la  Médi- 
terranée est  l'objet  d'une  entreprise  à forfait,  dont 
le  prix  reste  fixé  pour  toute  la  durée  du  b;ul,  sauf 
la  dépense  en  huile,  qui  est  réglée  è la  fin  de  cha- 

3ue  trimestre,  d'après  la  consommation  prévue  au 
était  estimatif  et  le  cours  moyen  de  la  place  de 
Lille.  Un  système  mixte  d'entreprise  et  de  régie 
est  comparativement  appliqué  au  service  des  phares 
<ie  la  Manche.  L'entreprise  proprement  dite  a été 
réduite  a la  fourniture  de  l’huile  nécessaire  à l'é- 
clairage. Les  autres  parties  du  service  sont  deve- 
nues l'objet  d'une  régie.  La  différence  entre  les 
deux  organisations  consiste  en  caque  les  gardiens - 
allumeurs  sont,  dans  le  premier  cas,  agents  d'une 
entreprise,  et,  dans  le  second , agents  de  l'admi- 
nistration. 

Dans  l'un  et  l’autre  cas , les  étals  de  dépense 
sont  établis  par  trimestre  et  par  département.  et  ils 
doivent  être  certifiés  par  I ingénieur  en  chef  et 
visés  par  le  préfet  Ils  sont  résumés  dans  un  état 
récapitulatif  dressé  et  certifié  par  l'entrepreneur. 
Le  montant  en  est  ordonnancé  directement  à Paris. 
(Régi  16  septembre  ISA"».) 

L administration  des  ponts  et  chaussées  publie 
chaque  année,  depuis  1830,  le  tableau  descriptif 
des  phares  et  fanaux  des  eûtes  de  France , afin  de 
tenir  les  navigateurs  au  courant  des  additions  et 
modifications  que  reçoit  progressivement  notre  éclai- 
rage maritime. 

L éclairage  des  phares  et  fanaux  est  confié  à des 
geroiens-allumcur» , dont  le  nombre  est  ordmairc- 
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ment  fixé  ainsi  qu'il  suit  : phares  de  premier  or- 
dre, trois  gardiens;  phares  de  second  et  troisième 
ordre,  deux  gardiens;  phares  de  quatrième  ordre, 
un  gardien.  S'il  s'agit  d'un  phare  isolé  en  mer,  le 
nombre  des  gardiens  est  porté  à quatre  pour  le 
premier  ordre , et  à trois  pour  chacun  des  trois 
autres. 

La  loi  du  27  juin  1855  a ouvert  un  crédit  extra- 
ordinaire de  2,500,000  francs  pour  concourir,  avec 
les  ressources  ordinaires  du  budget,  à l'exécution 
des  parties  les  plus  essentielles  du  système  arrêté 
en  1825  pour  l'éclairage  des  eûtes  de  France.  D'im- 
portants travaux  restaient  encore  à exécuter,  lors- 
qu'une nouvelle  allocation  de  2,500,000  francs  a été 
•çcotdéc  par  la  loi  du  5 août  1844.  Un  crédit  spé- 
cial pour  les  phares  de  Corse  avait  été  créé  par  la 
loi  du  14  mai  1837. 

Tout  cc  qui  concerne  l'organisation  et  la  sunreil- 
l.uue  du  service  des  phares  est  résumé  dans 
une  instruction  du  secrétaire  de  la  commission  des 
phares,  en  date  du  14  août  1841,  approuvée  par  le 
ministre  le  17  novembre  suivant. 

MM.  Guillou  et  Bucquet  ont  publié  une  carte  des 
phares  de<  eûtes  de  France,  indiquant  le  caractère 
et  la  portée  des  feux  établis  sur  le  littoral  au  1 rr  jan 
vier  1840.  F.  H. 

pharmacien.  Celui  qui,  après  avoir  été  léga- 
lement reçu,  vend  des  compositions  et  prépara- 
tions pharmaceutiques. 

I.  Ecoles  de  phahmaTie. 

II.  fUQfprjotti 

III.  Droit  de  vendre  les  médicaments. 

IV.  Devoirs  des  pharmaciens  dans  l'exercice 

DF.  LEUR  PROFESSION. 

V.  Police  de  la  pharmacie. 

I.  Écoles  de  pharmacie.: — Nous  avons  exposé 
ailleurs  tout  ce  qui  les  ooncerne.  (Voy.  Ecole  dm 
pharmacie.) 

II.  Réceptions.  (Voy.  École  de  pharmacie.) 

III.  Droit  de  vendre  les  médicaments.  — La 
vente  des  compositions  et  préparations  pharmaceu- 
tiques est  exclusivement  réservée  aux  pharmaciens 
légalement  reçus. 

Cependant,  les  docteurs  en  médecine  et  les  offi- 
ciers de  santé  établis  dans  les  localités  où  il  n'y  a 
pas  d'officine  ouverte,  peuvent  fournir  des  médica- 
ments aux  personnes  près  desquelles  ils  sont  ap- 
pelés, mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine 
ouverte.  (L.  21  germinal  an  xi,  art.  27.) 

Les  épiciers  et  droguistes  peuvent,  il  est  vrai, 
faire  le  commerce  eu  gros  de  drogues  simples,  mais 
ils  ne  doivent  en  débiter  aucune  au  poids  médici- 
nal ni  vendre  aucun  médicament  {Ibid.,  art.  55). 
Par  drogues  simples,  il  faut  entendre  toutes  celles 
uui  sont  à l'étal  où  elles  se  trouvent  habituellement 
dans  le  commerce  ; toutefois,  il  a été  jugé  qce  !« 
quinquina  réduit  en  poudre  doit  être  considéré 
comme  préparation  pharmaceutique  (Cass.  9 sep- 
tembre 1813).  On  considère  comme  débit  sa  poids 
médicinal,  toute  vente  ou  distribution  de  médica- 
ments, faite  d’après  les  doses  dans  lesquelles  ils  doi- 
vent être  employés  ; et  l’on  ne  peut  refuser  d attri- 
buer cç  caractère  à la  vente  par  petits  paquets,  pri- 
ses ou  doses,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a vente  au 
poids  médicinal  que  celles  qui  ont  lieu  dans  les  pro- 
portions indiquées  par  le  l'.odtx,  e’est-é-dire  par 
la  collection  des  remèdes  et  des  formules  qui  doi- 
vent servir  du  règle  Eux  pharmaciens  pour  la  pré- 
paration des  médicaments.  (Cass.  16  décembre  1838 
et  18  janvier  1859.) 

Les  herboristes  sont  aaloriséa  à vendre  las  plan- 
tes médicinales  ; mais  comme  lot  droguistes  et  épo 
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tiers,  en  un  mot,  comme  tous  autre»,  ils  ne  fleu- 
rent vendre  aucun  médicament  sans  encourir  l'ap- 
plication de  peines  correctionnelles. 

Malgré  la  défense  de  vendre  les  médicaments 
ailleurs  que  dans  les  pharmacies,  l'usage  s’est  éta- 
bli que  les  soeurs  de  charité  desservant  les  hospices 
fassent  la  préparation  des  médicaments,  non  seu- 
lement pour  les  malades  de  leurs  hôpitaux,  mais 
encore  afin  de  les  distribuer  au  dehors.  Toutefois, 
l’usage  n’a  pas  prévalu  devant  les  tribunaux  ; plu- 
sieurs arrêts  ont  refusé  aux  sœurs  de  charité  le 
droit  de  distribuer  des  médicaments,  même  pour  le 
compte  et  avec  l'autorisation  des  hospices.  Ce  n’est 
donc  qu'avec  une  extrême  réserve  que  l’adminis- 
tration supérieure  doit  encourager  cl  même 'tolérer 
ces  sortes  de  distributions. 

IV.  Devoirs  des  pharmaciens  dans  l’exercice 
de  leur  profession  — Les  pharmaciens  doivent  se 
conformer,  dans  la  préparation  des  remèdes  rom 

fiosés,  soit  au  dispensaire  ou  codex,  rédigé,  d’après 
a loi  (L.  31  germinal  an  xi,  art.  38),  par  les  éco- 
les de  médecine  et  de  pharmacie,  soit  aux  ordon- 
nances ou  prescriptions  des  docteurs  en  médecine 
et  officiers  de  santé. 

* - Ils  ne  peuvent  ni  vendre,  ni  exposer  en  vente, 
ni  avoir  dans  leur  officine  ou  ses  dépendances,  au- 
cun remède  secret.  ( Voy . Remèdes  secrets.) 

Ils  doivent  observer  rigoureusement  les  injonc- 
tions des  lois  et  règlements  sur  la  conservation  et 
le  débit  des  substances  vénéheuses.  ( \oy.  Substan- 
ces vénéneuses.) 

Ils  ne  peuvent  faire  dans  leur  officine  aucun  au- 
* tre  commerce  ou  débit  que  celui  de  la  pharmacie; 
par  conséquent,  il  ne  leur  est  pas  permis  d’exercer, 
dans  la  même  boutique,  le  commerce  de  la  phar- 
macie et  celui  de  l’épiaerie.  Mais  conque  la  loi  ne 
■ défend  le  cumul  que  dans,  le  même  local,  on  ne 
pourrait  les  empêcher  d'être  à la  fois  pharmaciens 
et  épiciers  et  d’avoir  deux  magasins  séparés,  l’un 
pour  la  pharmacie,  l’autre  pour  l’épicerie  ou  tout 
autre  commerce. 

Lorsque  l’absence  du  titulaire  d’une  pharmacie 
ne  permet  pas  une  surveillance  suffisante,  l’autorité 
administrative  a le  droit  de  faire  fermer  la  phar- 
macie. 

V.  Pouce  de  la  pharmacie  —Dans  l’intérêt  de 
la  salubrité  publique,  les  pharmacies  sont  soumises 
à des  visites  périodiques.  Dans  les  villes  où  il  v a 
des  écoles  de  pharmacie,  deux  docteurs  et  profes- 
seurs de  l’école  de  médecine  accompagnés  des  mem- 
bres de  l’écple  de  pharmacie  et  assistés  d’un  com- 
missaire de  police,  visitent,  au  moins  une  fois  cha- 
que année,  les  officines  et  magasins  des  pharma- 
ciens et  droguistes,  épiciers  et  herboristes,  pour 
s'assurer  de  la  bonne  qualité  des  médicaments,  des 
drogues  et  des  plantes.  Les  mêmes  professeurs 
peuvent,  autorisés  par  les  préfets  ou  sous-préfets, 
et  assistés  d’un  commissaire  de  police,  visiter  les 
magasins  de  drogues,  laboratoires  cl  officines  des 
villes,  dans  le  rayon  de  dix  lieues  de  celles  où  sont 
établies  les  écoles.  Dans  les  autres  villes  et  com- 
munes. les  visites  sont  faites  par  les  membres  du 
jury  médical  réunis  aux  pharmaciens  qui  leur  sont 
adjoints. 

Les  commissaires  de  police  sont  chargés,  à l’ex- 
clusion des  médecins  et  pharmaciens  qui  font  les 
visites,  de  dresser  les  procès-verbaux  qui  doivent 
servir  de  base  aux  poursuites  judiciaires. 

Il  est  payé,  pour  frais  de  visite,  G francs  par  cha- 

3 ne  pharmacien  et  4 francs  par  chaque  épicier  et 
roguistc.  La  légalité  de  cette  taxe  ayant  été  con- 
testée, elle  a été  comprise  dans  le  budget  de  1818 
et  dans  ceux  des  années  suivantes.  La  loi  de  flnan- 
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ces  du  23  juillet  1820  en  a exempté  les  épiciers 
non  droguâtes  chez  lesquels  il  ne  serait  pas  trouvé 
de  drogues  appartenant  à la  pharmacie.  Pour  pré- 
venir les  difficultés  à cet  égard',  l'ordonnance  du  20 
septembre  1820  a désigné  les  substances  considé- 
rées comme  drogues  et  soumis  au  droit  de  visite 
les  épiciers  chez  q*ui  on  en  trouverait. 

Le  recouvrement  et  l'emploi  des  droits  de  visite 
ont  été  réglés  par  une  circulaire  ministérielle  du  5 
maç$  1829,  et  une  autre  circulaire  du  13  juillet  1830 
a déterminé  tout  ce  qui  concerne  les  réclamations 
contre  les  droits  de  visite. 

fUIKOliKiEit.  Arbre  destiné  à fixer  les  limi- 
tes d'un  héritage  ou  d’une  étendue  de  terrain,  par 
exemple,  d'une  forêt,  d une  coupe  de  bois.  (Voy. 
Forêts.) 

pigeon.  Sorte  d’oiseau  domestique  qu’on  élève 
d^ns  un  oolombier. 

Aux  termes  de  l’article  2 de  la  loi  du  4 août  1789, 
qui  abolit  le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers, 
les  pigeons  doivent  être  enfermés  aux  époques  fi- 
xées par  l’autorité  municipale  ; l'article  ajoute  que 
durant  ce  temps,  ils  sont  regardés  comme  gibier, 
et  que  chacun  a le  droit  de  les  tuer  sur  son  ter- 
rain. 

11  résulte  de  cet  article  qu'il  appartient  aux  mai- 
res de  déterminer  les  époques  pendant  lesquelles 
les  pigeons  devront  être  enfermés.  Pendant  long- 
temps, la  cour  de  cassation  a jugé  que  les  contra- 
ventions à ces  sortes  d'arrétés  n étaient  réprimées 
par  aucune  loi  pénale  ; elle  jugeait  que  l'article  2 
de  la  loi  du  4 août  1789.  qui  veut  que  les  pigeons 
soient  enfermés  aux  époques  fixées  par  l'autorité 
municipale,  que  durant  ce  temps  ils  soient  regardés 
comme  gibier  et  que  chacun  ail  le  droit  de  les  tuer 
sur  son  terrain,  était  restreint  a cette  mesure 
répressive;  qu'il  ne  qualifiait  pas  de  délit  ou  de 
contravention  le  fait  du  propriétaire  qui  laisse  sor- 
tir et  vaguer  scs  pigeons  dans  le  temps  prohibé,  et 
qu'il  n’attachait  à ce  fait  aucune  sorte  de  peine 
(Cass.  27  juillet  1820).  Depuis,  la  même  cour  a 
adopté  une  jurisprudence  diamétralement  opposée; 
elle  juge  maintenant  : d'une  part,  que  la  loi  du  G oc- 
tobre t79i  a placé  spécialement  la  police  des  cam- 
pagnes sous  la  juridiction  des  juges  de  paix  et  offi- 
ciers municipaux,  et  chargé  expressément  ces  der- 
niers de  veiller  à la  tranquillité,  à la  salubrité  et  à 
la  sûreté  des  campagnes  ; d'autre  pari,  que  les  rè- 
glements que  l’autorité  municipale  peut  faire  et 
publier  en  vertu  de  celte  loi  fondameotn'e.  trouvent 
nécessairement  leur  sanction  dans  le»  dispositions 
générales  de  14  loi  commune,  c’est  à-dire  dans  l'ar- 
ticle 471,  n°  15  du  Code  pénal,  et  que  si  l’article  2 
de  la  loi  du  4 août  1789  déclaré  que,  durant  le  temps 
où  les  pigeons  devront  être  enfermés,  ils  seront  re- 
gardés comme  gibier  et  que  chacun  pourra  les  tuer 
sur  son  terrain,  on  ne  peut  voir  dans  cette  dispo- 
sition qu'un  droit  accordé  aux  citoyens  de  faire 
cesser  par  eux-mêmes  le  dommage  actuel  qu'ils 
verraient  commettre  sur  leur  propriété,  mais  que 
cette  faculté  ne  peut  devenir  un  obstacle  à l’appli- 
cation de  la  loi  pénale  ordinaire.  (Cass.  5 décembre 
1834,  19  mars  183G,  28  août  1837.) 

Le  droit  que  l'article  2 de  la  loi  du  4 août  1789 
attribue  nommément  aux  officiers  municipaux,  peut 
être  exercé  par  les  préfets  pour  toute  l'étendue  du 
département.  (Cass.  2G  août  1843.) 

En  vertu  de  la  loi  des  IG— 24  août  1790,  l'auto-  ■' 
rité  municipale  peut  défendre  d’élever  et  de  nourrir  ' 
des  pigeons  dans  l inlérieur  des  villes.  (Cass.  t«'\ 
juillet  1808.) 

pillage.  C’est  le  dégât,  le  ravage  et  l'enlève- 
ment d'effets,  de  denrées  ou  de  marchandises,  à 
force  ouverte.  * 
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Sur  la  responsabilité  des  communes  en  pareil  cas, 

( Voy . Commune,  chap.  VII,  sect.  11),  §4.) 

FILON,  synonyme  de  bonde  d’étang.  (G.  D.) 
PIRATE.  Ecumeur  de  mer;  celui  qui,  sans  com- 
mission d'aucun  gouvernement,  court  les  mers  pour 
voler,  pour  piller  les  navires  sans  distinction.  Le 
pirate  ne  doit  donc  pas  être  assimilé  au  corsaire. 
(Voy.  Corsaire,  Courses,  Arnenentsen  course.) 

pistolet.  Les  pistolets  de  poche  sont  consi- 
dérés comme  armes  secrètes.  (Voy.  Armes.) 
placard.  Ce  mot  est  synonyme  d'afllche.  (Voy. 

ÀFFICH I 

PLACES  FORTES  ET  DF.  GUERRE,  Voy.  OR- 
GANISATION militaire,  Travaux  publics. 

plainte.  Déclaration  par  laquelle  un  citoyen, 
lésé  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention, 
en  fait  l’exposé  à un  officier  de  police  judiciaire 
pourquë  l'auteur  en  soit  poursuivi.  (Voy.  Instruc- 
tion criminelle.) 

pi. AVI*.  On  entend  souvent  parce  mot  un  jeune 
sujet  forestier  propre  à être  transplanté.  Ainsi  on 
dit  : Aller  en  forêt  et  y prendre  du  plant.  On 
désigne  aussi  par  le  mol  plaut  une  réunion  de 
jeunes  arbres  plantés  dans  un  rnéme  terrain  ; on 
dit  : Voie»  un  beau  plant.  La  loi  forestière  cou- 
vre les  plants  d'une  protection  particulière.  (Voy. 
Forêts.) 

plaque.  Tout  propriétaire  de  voiture  de  roulage 
est  tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal, 
en  caractère  apparent,  son  nom  et  son  domicile. 
Cette  plaque  doit  être  clouée  en  avant  de  la  roue 
et  au  côte  gauche  de  la  voilure,  et  ce  à peine  d'a- 
mende. (L.  3 nivôse  an  vi,  art.  9;.Décr.  23  juin 
1801»,  art.  Si)  (Voy.  Potltt  du  roulage  ) 
PLOMBAGE.  Opération  qui  consiste  à fermer  les 
colis  de  marchandises  à l'aide  de  petits  plombs,  de 
manière  qtfe  d'autres  marchandises  ne  puissent  pas 
être  substituées  à celles  qui  sont  contenues  dans  les 
colis.  (Voy.  Douanes.) 

plumitif.  Registre  sur  lequel  le  greffier  d’un 
tribunal  écrit  le  sommaire  des  jugements  et  des 
arrêts  et  de  ce  qui  se  passe  aux  audiences.  Ce  re- 
gistre doit  être  distingué  de  la  feuille  d audience 
qui  contient  la  rédaction  des  jugements  et  de?  ar- 
rêts. 

poids  et  mesures.  On  appelle  poids  un 
corps  d'une  pesanteur  connue  et  qui  sert,  par  le 
moyen  d une  balance,  à faire  connaître  ce  que  pè- 
sent les  autres  corps.  Ou  appelle  mesure  ce  qui,  en 
général,  sert  de  réglé  pour  déterminer  une  quan- 
tité. 

I.  Historique,  Législation,  Nomenclature  déci- 
male. 

It.  Vérification.  — § Ier.  Des  vérificateurs. — 
§ 2 De  la  vérification.  — § 3 .De  l’inspection 
sur  le  débit  des  marchandises  qui  se  vendent 
au  poids  et  à la  mesure.  — § 4.  Des  infrac- 
tions. — § 5.  Des  droits  de  vérification. 

I.  Historique.  Législation,  Nomenclature  dé- 
cimale — L'uniformité  des  poids  et  mesures  était 
désirée  depuis  longtemps.  Cependant,  ce  vœu  de 
.Charlemagne,  de  Wiilippe-le-Long.  de  Louis  XI, 
de  François  Ier,  de  Henri  II,  de  Henri  III  et  de 
Louis  XV,  avait  trouvé  des  obstacles  invincibles 
dans  le  préjugé  des  provinces  et  dans  les  habitudes 
locales.  L'assemblée  constituante  tenta  la  réforma- 
lion,  mais  on  peut  dire  qu'elle  n’a  été  définitive- 
ment accomplie  que  par  la  loi  dn  4 juillet  1837. 

Voici  les  monuments  législatifs  qui  constituent 
cet  ensemble  si  intéressant  de  législation. 

Décret  dss  8 mai— 22  août  1790.  — L'Assem- 
blée nationale,  désirant  faire  jouir  à jamais  le 
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France  entière  de  l'avantage,  qui  doit  résulter  de 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  et  voulant  que 
les  rapports  -des  anciennes  mesures  avec  les  nou- 
velles soient  clairement  déterminé-  et  facilement 
saisis,  décrète  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
dopner  des  ordres  aux  administrations  des  Hivers 
départements  du  royaume,  afln  qu’elles  se  procu- 
rent et  qu  elles  sc  fassent  remettre,  par  chacune 
des  municipalités  comprises  dans  chaque  départe- 
ment, et  qu'elles  envoient  à Paris,  pour  être  remis 
au  secrétaire  de  l'académie  des  sciences,  un  mo- 
dèle parfaitement  exact  des  différents  poids  et  des 
mesures  élémentaires  qui  y sont  en  usage  Décrète 
ensuite  que  le  roi  sera  également  supplié  d’écrire 
à Sa  Majesté  britannique,  cl  de  la  prier  d'engager 
le  parlement  d’Angleterre  à concourir,  avec  l'As- 
semblée nationale,  à la  fixation  de  l'unité  naturelle  . 
de  mesures  et  de  poids  ; qu'en  conséquence,  sous 
les  auspices  des  deux  nations,  des  commissaires  de . 
l'académie  des  sciences  de  Paris  pourront  sc  réunir 
en  nombre  égal  avec  des  membres  choisis  de  1a 
société  royale  de  Londres,  dans  le  lieu  qui  sera 
jugé  respectivement  le  plus  convenable  pour  déter- 
miner, à la  latitude  de  quarante-cinq  degrés,  ov 
toute  autre  latitude  qui  pourrait  être  préférée,  la 
longueur  du  pçddule.  cl  en  déduire  un  modèle  in- 
variable pour  toutes  les  mesures  et  pour  les  poids  ; 
qu  apres  cette  opération,  faite  avec  toute  la  solen- 
nité nécessaire.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  char- 
ger l'académie  des  sciences  de  fixer  avec  précision, 
pour  chaque  municipalité  du  royaume,  les  rapports 
de  leurs  anciens  poids  et  mesures  avec  le  nouveau 
modèle,  et  de  composer  ensuite,  pour  l’usage  de 
ces  municipalités,  des  livres  usuels  et  élémentaires, 
où  seront  indiquées  avec  clarté  toutes  ces  propo- 
sitions. Décrète,  en  outre,  que  ces  livres  élémen- 
taires seront  adressés  à la  fois  dans  toutes  les  mu- 
nicipalités. pour  y être  répandus  ci  distribués;  . 
qu'en  même  temps,  il  sera  envoyé  à chaque  mu- 
nicipalité un  certain  nombre  de  nouveaux  poids  et 
mesure*.  lesquels  seront  délivrés  gratuitement  par 
elles  à ceux  que  ce  changement  constituerait  dans 
trop  fortes  . enfin  que.  m\  i 
cet  envoi,  les  anciennes  mesures  seront  abolies  et 
remplacées  par  les  nouvelles.  'Æ'» 

Lois  des  2Ü-30  mars  1791.  — L’Assemblée  na- 
tionale, considérant  que,  pour  parvenir  à établir 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  conformément  à 
sorl  décret  du  8 mai  1790,  il  est  nécessaire  de  fixer 
une  unité  de  mesure  naturelle  et  invariable,  et  qot* 
le  seul  moyen  d’étendre  celte  uniformité  aux  na- 
tions étrangères  et  de  les  engager  à convenir  d'un 
même  système  de  mesure,  est  de  choisir  une  unité 

3ui,  dans  sa  détermination,  lie  renferme  rien  ni 
'arbitraire,  ni  de  particulier  h la  situation  d'aucun* 
peuple  sur  Iç  globe;  considérant  de  plus  une'' 
l'unité  proposée  dans  l'avis  de  l'académie  des 
sciences  réunit  toutes  ces  conditions,  a décrété  cl 
décrète  qu  elle  adopte  la  grandeur  du  quart  du  mé- 
ridien terrestre  pour  base  du  nouveau  système  de 
mesures  ; qu’en  conséquence,  les  opérations  ncccs-' 
•aires  pour  déterminer  celte  base,  telles  qu'elles 
sont  indiquées  dans  l avis  de  l’académie,  et  noum-' 
ment  la  mesure  d'un  arc  du  méridien  depuis  Dun- 
kerque jusqu'à  Barrelonne,  seront  lucessammenl 
exécutées.  * 

Décret  des  1-2  août  1793.  — La  convention  na- 
tionale, convaincue  que  l'uniformité  des  poids  cl 
mesures  est  un  des  plus  grands  bienfaits  qu  elle 
puisse  offrir  à tous  les  citoyens  français  ; — après 
avoir  entendu  le  rapport  do*  son  comité  d’inaruc-* 
lion  publique  sur  les  opérations  qui  ont  été  faites 
par  l'académie  des  sciences,  d'après  le  décret  du 
8 niai  1790,  — déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  tra- 
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rail  qui  a déjà  été  exécuté  par  l'académie  sur  le 
■système  des  poids  et  mesures  ; qu'elle  en  adopte 
les  résultats  pour  établir  ce  système  dans  toute  la 
République  ; — en  conséquence,  la  convention  na- 
tionale décrète  ce  qui  suit  : — Art.  Ie*.  Le  nou- 
veau système  des  poids  et  mesures,  fondé  sur  la 
mesure  du  méridien  de  la  terre  et  la  division  dé- 
cimale, servira  uniformément  dans  toute  la  Répu- 
blique. — Art.  2.  Néanmoins,  pour  laisser  à tous 
les  citoyens  le  temps  de  prendre  connaissance  de 
ces  nouvelles  mesures,  les  dispositions  de  l'article 
précédent  ne  seront  obligatoires  qu'au  1er  juillet 
1794. 

Si  ce  décret  eût  été  suivi,  l'emploi  des  nouvelles 
mesures  eût  été  obligatoire  le  i*r  juillet  1701. 

Lui  du  iS  germinal  an  ni  — Art  1er.  L'épo- 
que prescrite  par  le  décret  du  1er  août  1793,  pour 
1 usage  des  nouveaux  poids  et  mesures,  est  proro- 
gée, quant  à la  disposition  obligatoire,  jusqu'à  ce 
que  la  convention  nationale  v ait  statue  de  nou- 
veau, en  raison  des  progrès  Je  la  fabrication... 

L'usage  des  nouvelles  mesures  est  donc  remis 
indéfiniment.  Cependant,  la  loi  du  18  germinal 
elle-même  organise  le  nouveau  système  des  poids 
et  mesures , le  système  décimal.  Elle  décrète 
(Art.  2)  : Il  n'y  a qu'un  seul  étalon  des  poids  et 
mesures  pour  toute  la  République;  ce  sera  une 
règle  de  platine,  sur  laquelle  sera  tracé  le  mètre, 
qui  a clé  adopté  pour  l'unité  fondamentale  de  tout 
le  système, des  mesures.  — Art.  3..  Il  sera  envoyé 
dans  chaque  chef-lieu  de  district  un  modèle  con- 
forme à l'étalon  prototype  dont  il  vient  d'être  parlé, 
et,  en  outre,  un  modèle  de  poids  exactement  dé- 
duits du  système  des  nouvelles  mesures  employées 
aux  usages  des  citoyens.  — Art.  5.  La  nomenda- 
i ture  des  nouvelles  mesures  est  définitivement  adop- 
tée comme  suit  : on  appellera  mitre  la  mesure  de 
l longueur  égale  à la  dix-millionième  partie  de  l'arc 
du  méridien  terrestre,  compris  entre  le  pôle  bo-# 
réal  et  l'équateur;  are,  la  mesure  de  superficie* 
pour  les  terrains,  égale  à un  carré  de  dix  mètres 
, de  côté;  stère,  la  mesure  destinée  particulièrement 
au.  bois  de  chauffage,  et  qui  sera  égale  au  mètre 
cube;  litre,  la  mesure  de  capacité,  tant  pour  les 
liquides  que  pour  les  matières  sèches,  dont  la  conte- 
nance sera  celle  du  cube  de  la  dixième  partie  du 
mètre;  gramme,  le  poids  absolu  d’un  volume 
, d'eau  pure  égale  au  cube  de  la  centième  partie  du 

, mètre,  et  à la  température  de  la  glace  fondante  ; 

enflir,  l'unité  des  monnaies  prendra  le  nom  de 
franc,  pour  remplacer  celui  de  livre  usité  jusqu’au- 
jourd'hui. — Art.  t>  La  dixième  partie  du  mètre 
se  nommera  décimètre,  cl  sa  centième  partie  cen- 
timètre. On  appellera  décamètre  une  mesureégale 
à dix  mètres,  ce  qui  fournit  une  mesure  très-com- 
mode pour  l'arpentage.  Hectomètre  signifiera  la  lon- 
gueur de  cent  mètres.  Enfin,  kilomètre  et  myria- 
mètre  seront  des  longueurs  de  mille  et  de  dix-rnillc 
mètres,  et  désigneront  principalement  les  distances 
‘ itinéraires. — Art.  7.  Les  dénominations  des  mesures 
des  autres  genres  seront  déterminées  d'après  les 
mêmes  principes  que  celles  de  l'article  precedent. 
Ainsi,  décilitre  sera  une  mesure  de  capacité  dix 
fois  plus  petite  que  le  litre  ; centigramme  sera  la 
centième  partie  du  poids  d'un  gramme  On  dira  de 
même  décalitre  pour  désigner  une  mesure  conte- 
nant dix  litres,  hectolitre  pour  une  mesure  égale  à 
cent  litres,  un  kilogramme  sera  un  poids  de  mille 
mmes.  On  composera  d’une  manière  analogue 
noms  de  toutes  les  autres  mesures-  Cependant, 
lorsqu'on  voudra  exprimer  les  dixièmes  ou  les  cen- 
tièmes du  franc,  unité  des  monnaies,  on  se  servira 
des  mots  décime  et  centime,  déjà  reçus  en  vertu 
des  décrets  antérieurs.  — Art.  8.  Dans  les  poids 
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et  les  mesures  de  capacité,  chacune  des  mesures 
décimales  de  ces  deux  genres  aura  son  double  et 
sa  moitié,  afin  de  donner  à la  vente  des  divers  ob- 
jets toute  la  commodité  que  l'on  peut  désirer  ; il  y 
aura  donc  le  double  litre  et  le  demi-litre,  le  dou- 
ble hectogramme  cl  le  demi-hectogramme,  et 
ainsi  des  autres.  — Art.  16.  Il  sera  gravé,  sur 
chacune  de  ces  mesures,  leur  nom  particulier  ; elles 
seront  marquées,  en  outre,  du  poinçon  de  la  Ré- 
publique, qui  en  garantira  l'exactitude.  — Art.  17. 

Il  y aura  à cet  effet,  dans  chaque  district,  des  vé- 
rificateurs chargés  de  l'apposition  du  poinçon.  — 
Art.  21.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret,  toute  fabrication  de»  anciennes  mesures  ést 
interdite  en  France,  ainsi  que  toute  importation 
des  mêmes  objets  venant  de  I étranger,  à peine  de 
confiscation  et  d'une  amende  du  double  de  la  va- 
leur desdils  objets. 

Loi  du  lrr  vendémiaire  an  iv.  — Art.  l,r.  Au 
1er  nivôse  prochain,  l'usage  du  mètre  sera  substitué  - 
à celui  de  l'aune  dans  la  ronfmunc  de  Paris  et  dix 
jours  après  dans  tout  le  département  de  la  Seine. 

— Art.  2.  En  conséquence,  tous  les  marchands  cri 
gros  et  en  détail,  sédentaires  et  ambulants,  qui  sc 
servent  de  l'aune,  seront  tenus  de  se  procurer  des 
mètres. — Art.  G,  Le  renouvellement  des  anciens 
poids  et  mesures  de  toute  espèce  sera  progressive- 
ment exécuté  dans  toute  la  France.  A cet  effet,  dés 
que- la  fabrication  des  nouvelles  mesures  et  les 
moyens  préparatoires  permettront  d’opérer  le  rem- 
placement dans  une  partie  déterminée  de  la  Répu- 
blique, il  en  sera  rendu  compte  au  directoire  exé- 
cutif, qui  fera  une  proclamation  pour  annoncer  les 
moyens  de  ce  remplacement,  cl  rappeler  ce  qui  est 
prescrit  par  lesloi»  a ce  «met.  —Art.  7.  Deux  mois 
ujirès  la  publication  cl  l'affiche  de  cette  proclama- 
tion, l'usage  des  mesures  républicaines  qui  en  fe- 
ront l'objet  deviendra  obligatoire  pour  tous  les 
marchands  dans  l’étendue  du  territoire  désigné. 
— Art.  11.  Les  municipalités  et  les  administrations  . 
chargées  de  la  police  feront,  dans  leurs  arrondis- 
sements respectifs,  et  plusieurs  fois  dans  l'année, 
des  visites  dans  les  boutiques  et  magasins,  dans  les 
places  publiques . foires  et  marches  , à l'effet  de 
s'assurer  de  l'exactitude  des  poids  et  mesures. 

— Art.  13.  Il  y aura  dans  les  principales  communes 
des  vérificateurs  chargés  d'apposer  sur  les  nouvelles 
mesures  le  poinçon  de  la  République  et  leur  mar- 
que particulière 

Loi  da  19  frimaire  an  vm.  — Art.  l«r.  La 
fixation  provisoire  de  la  longueur  du  mètre  à trois 
pieds  onxe  lignes  quarante-quatre  centièmes,  or- 
donnée par  les  lois  des  l*r  août  1793  et  18  germi-' 
rial  an  ni,  demeure  révoquée  et  comme  non  avenue. 
Ladite  longueur  formant  la  dix- millionième  partie 
de  l’arc  du  méridien  terrestre  compris  entre  le  pôle 
Nord  et  l'équateur  . est  définitivement  fixée . dans 
son  rapport  avec  les  anciennes  mesures , à trois 
pieds  onze  lignes  deux  cent  quatre-vingt-seize 
millièmes. 

Arrêt  du  13  brumaire  an  ix.  — Art.  1er.  Con-‘ • 
formément  à la  loi  du  P'r  vendémiaire  an  iv,  le 
système  décimal  des  poids  cl  mesures  sera  définiti- 
vement mis  à exécution  pour  toute  la  République 
à compter  du  lrr  vendémiaire  an  x. — Art.  2.  Pour 
faciliter  cette  exécution,  les  dénominations  données 
aux  mesures  et  aux  poids,  pourront,  dans  les  actes 
publics  comme  dans  les  usages  habituels,  être  tra- 
duites ; — les  mesures  itinéraires,  en  lieue  et  mille, 

— les  mesures  de  longueur  en  perche,  palme,  doigt, 
trait,  — les  mesures  agraires  en  arpents,  perche 
carrée,  mètre  carré,  — les  mesures  de  capacité 
pour  les  liquides  en  Vâite,  pinte,  verre,  — les  me- 
sures de  capacité  pour  les  matières  sèches , en 
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muirl,  setier  , boisseau,  pinte , — \e%  fncsurcs  de 
solidité  en  aoffoe,— les  poids  en  millier,  quintal, 
livre,  once,  gros , denier,  grain.— Art.  7.  Dans 
tout  acte  public  d’achat  ou  de  vente,  de  pesage  ou 
de  mesurage,  on  pourra  se  servir  de  l'une  ou  de 
l’autre  nomenclature. 

Décret  du  14  février  1812.— Art.  1er.  Il  ne  sera 
frit  aucun  changement  aux  unités  des  poids  et  me- 
sures de  l'empire,  telles  quelles  ont  été  fixées  par 
la  loi  du  19  frimaire  an  v! il.— Art.  2.  Le  ministre  de 
l'intérieur  fera  confectionner,  pour  l'usage  du  com- 
merce, des  instruments  de  pesage  et  mesurage,  oui 
présentent,  soit  les  fractions,  soit  les  multiples  des 
dites  unités  les  plus  en  usage  dans  le  commerce, 
et  accommodées  au  besoin  du  peuple. —Art.  5.  Les 
instruments  porteront  sur  leurs  diverses  faces  la 
comparaison  des  divisions  et  des  dénominations  éta- 
blies par  les  lois , avec  celles  anciennement  en 
usage. 

* Le  décret  de  1812  fut  suivi  d'un  arrête  ministé- 
riel, en  date  du  28  mars  1812.  Cet  arrêté  permit 
l'usage,  1*  d’une  toise  de  deux  mètres,  dont  le  1/6 
faisait  un  pied  de  333  millimètres  1/3,  divisé  en 
dou/.c  pouces;  2°  dune  aune  de  12  décimètres, 
divisée  cri  demie,  tiers,  quarts,  sixièmes,  huitiè- 
mes, douzièmes  et  seizièmes  ; 3°  d’un  boisseau, 
d’un  double  boisseau,  d’un  demi-boisseau,  d'un 
iiu.it  t de  boisseau,  huitième,  quart,  seizième,  trente- 
deuxième  d hectolitre  ; 4°  de  demi-litres,  quarts, 
huitièmes  et  seizièmes  de  litre;  5°  d'une  Dure  ainsi 
divisée  : la  livre,  500  grammes,  la  demi-livre,  250, 
le.  quart  de  livre  ou  quarteron,  125,  le  huitième  ou 
demi-quart  62, 5 ; l’once  31,  3 ; la  demi-once,  15,  6 : 
le  quart  d'once  ou  deux  gros,  7,  8 ; le  gros,  3,  9. 

Le  décret  de  1812  fut  rendu  dans  la  pensée  de 
faciliter  et  d'accélérer  l'établissement  de  l’uni- 
formité des  poids  et  mesures;  il  produisit  un  effet 
tout  contraire.  Le  système  décimal  ne  passa  ni 
dans  les  usages,  ni  dans  les  besoins  du  peuple. 

Le  décret  de  1812  est  resté  en  vigueur  jusqu’à  la 
loi  du  A juillet  1837.  Cette  loi  est  entree  dans  la 
voie  opposée  à celle  qui  a été  suivie  en  1812  ; elle 
n’admet  plhs  les  transactions  de  ce  décret;  elle 
rend  le  nouveau  système  rigoureusement  obliga- 
toire. 

Loi  du  A juillet  1837.  — Art.  1er.  Le  décret  du 
12  février  1812,  concernant  les  poids  et  mesures, 
est  et  demeure  abrogé.— Art.  3.  A partir  du  Ie*  jan- 


• pdi 

tier  1810 , tous  poids  et  mesures  autres  que  les 
£oids  et  mesures  établis  par  les  lois  des  18  ger- 
minal an  ni  et  19  frimaire  an  vui , constitutifs  du 
système  métrique  décimal , seront  interdits  sous 
les  peines  portées  par  l'article  479  du  Code  pénal. 
—Art.  4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  au- 
tres nue  les  poids  et  mesures  ci-dessus  reconnus , 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  bulles,  foires  ou  marchés, 
seront  punis  comme  ceux  qui  les  emploieront,  con- 
formément à l'article  479  du  Code  pénal.— Art.  5.  A 
compter  de  la  meme  époque,  toutes  les  dénomina- 
tions de  poids  et  mesures  autres  que  celles  por- 
tées dans  le  tableau  annexé  à la  présente  loi,  et 
établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  iti,  sont  in- 
terdites dans  les  actes  publics  ainsi  que  dans  les 
affiches  cl  les  annonces.  Elles  sont  également  in- 
terdites dans  les  actes  sous  seing  privé,  les  regis- 
tres de  commerce  et  autres  écritures  privées,  pro- 
duits  en  justice.  Les  officiers  oublies  contrevenants 
seront  passibles  d'une  amende  de  20  francs,  qui 
sera  recouvrée  par  contrainte,  comme  en  matière 
d'enregistrement.  L'amende  sera  de  10  francs  pour 
les  autres  contrevenants,  elle  sera  perçue  pour  cha- 
que acte  ou  écriture  sous  signature  privée  ; quant 
aux  registres  de  commerce,  ils  ne  donneront  lieu 

3u’à  une  seule  amende  pour  chaque  contestation 
ans  laquelle  ils  seront  produits.— Art.  b.  Il  est 
aussi  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  au- 
cun jugement  ou  décision  en  faveur  des  particuliers 
rtir  des  actes,  registres  ou  écrits  dans  lesquels  les 
dénominations  interdites  par  l’artide  précédent  au- 
raient été  insérées,  avant  que  les  amendes  encou- 
rues au*  termes  dudit  article  aient  été  payées. 
— Art.  7.  Les  vérificateurs  des  poids  elmesures  con- 
stateront les  contraventions  prévues  par  les  lois  et 
règlements  concernant  le  système  métrique  des 
poids  et  mesures.  Ils  pourront  procéder  à fa  saisie 
des  instruments  de  pesage  et  de  mesurage,  dont 
l'usage  est  interdit  par  lesdites  lois  et  règle  aïeuls. 
Leurs  procès-verbaux  feront  foi  en  justice  jusqu'à 
preuve  contraire.  Les  vérificateurs  prêteront  ser- 
ment devant  le  tribunal  (f arrondissement. — An.  S 
Une  ordonnance  royale  réglera  la  manière  dont 
s’effectuera  U vérification  des  poids  et  mesures 
Le  loi  du  4 juillet  1837  est  suivie  d’un  tableau 
des  mesures  légales  que  nous  croyons  devoir  re- 
produire . • 


NOMS 

SYSTEMATIQUES. 

VALEURS. 

OBSERVATIONS. 

Heiurei  de  longueur. 

Myriamètre 

Dix  mille  mètres. 

Kilomètre 

Mille  mètres. 

Hectomètre 

Cent  mètres. 

Décamètre 

Dix  mètres. 

Mètre 

Unité  fondamentale  des  poids  et  mesures  fl)* 

(1)  L'étalon  protolvpe  rr 

— Dix  millionième  partie  du  quart  du  méri- 

platine,  déposé  sut  arclmev 
Ir  A mewidur  au  vil,  donne  U 
longueur  légale  du  métré,  quant! 
il  est  à la  température  zéro.  , 

Décimètre 

dien  terrestre. 

Dixième  du  mètre. 

| Centimètre 

Centième  du  mètre 

Millimètre...., 

Millième  du  mètre 

- • ’•  * * 
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NOMS 

sistèmatiquis. 

VALEURS. 

OBSERVATIONS. 

Mesure*  agraire!. 

Hectare 

Cent  ares  ou  dix  mille  mètres  carrés. 

Are 

Cent  mètres  carrés,  carré  de  dix  mètre»  de  edté. 

' 

Centiare 

Centième  de  l are  ou  mètre  carré. 

Mesure*  de  capacité  pour 
le*  liquide t et  les  ma- 

titre!  itchei. 

Kilolitre 

Mille  litres. 

i Hectolitre 

Cent  litres. 

Décalitre 

Dix  litre*  ' 

Litre 

Décimètre  cube. 

Décilitre....* 

Dixième  du  litre. 

Menre»  de  ItMtUti. 

1 

i Déeastère 

Dix  stères. 

Stère à .... . 

Mètre  cube. 

Déctstére. 

Dixième  du  stère. 

Poidi. 

*'  • , 

*] 



Mille  kilogrammes,  poids  du  mètre  eube  d'eau 

(1  ) Cette  quantité  n'a  pa*  rect* 

et  du  tonneau  de  mer  (1). 

de  Hénoniinat’on  spéciale. 

Kilogramme 

Cent  kilogrammes.  Quintal  métrique  (1). 

Mille  grammes,  poids,  dans  le  vide,  d'un  dé- 
cimètre cube  d’eau  distillée  à la  tempéra- 

* 

Hectogramme 

turc  de  quatre  degrés  centigrade»  (2). 

(2)  L’étalon  protôtrpfc  dé* 

Cent  grammes. 

po«f  anx  arrimes,  le  .4  mMiJ 

Pécagramme 

Dix  grammes. 

dor  an  vu,  dnène.  dans  le  vide. 

liramme 

Poids  d'un  centimètre  cube  d’eau  1 quatre  de- 

le  poida  legal  du  kilo-rcraime. 

v.  ' • 

grés  centigrades. 

programme 

Dixième  de  gramme. 

Centigramme 

Centième  de  gramme. 

Milligramme 

Millième  de  gramme. 

Monnaie*. 

Franc.... 

Cinq  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixiè- 
mee  de  Sn. 

Décime 

Dixième  du  franc. 

Centime 

Centième  du  franc. 



Conformément  à la  loi  rfn  18  germinal  an  rit, 
concernant  les  poids  et  mesures  de  capacité,  cha- 
cune de*  mesures  décimales  de  ce*  deux  genres  a 
son  double  et  sa  moitié. 

La  loi  du  * juillet  f837  constitue  le  dernier  état 
de  la  législation  anr  les  poids  et  mesures  ; elle  a 
été  suhrie  d'une  ordonnance  dn  17  avril  1839,  dont 
nous  allons  rendre  compte  dans  le  paragraphe  Sui- 
vant. 

IL  VùunCATio*.— lit  rérill cation  des  poids  et 


mesures  a été  considérée,  dans  tous  les  temps, 
comme  indispensable.  Aujourd'hui  cneore  (jan- 
vier ISIS),  cette  matière  est  réglée  par  l'ordon- 
nante du  17  avril  1859,  qui  a pris  soin  dabrogeê 
expressément  les  proclamations  et  arrêtes  des  27 
pluviôse  an  vi,  19  germinal,  28  messidor  et  il  lliec- 
midor  an  vu,  l'arrêté  du  7 floréal  an  vm,  les  ar- 
rêtés des  15  brumaire  et  29  prairial  an  ix,  et  les 
ordonnancés  royales  des  18  décembre  1825,  7 juin 
1826,  21  décembre  1832  et  18  mai  1838. 
L’ordonnance  du  17  avril  1859  a été  suivie  d une 
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circulaire  mini  sérielle  du  30  août  suivant  : c'est 
dans  l'ordonnance  et  la  circulaire  que  nous  allons 
chercher  les  règles  de  la  vérification. 

§ Ie*.  Des  vérificateurs.  — La  vérification  des 
poids  et  mesures  destines  et  servant  au  commerce 
est  faite,  sous  la  surveillance  des  préfets  et  sous- 
préfets,  par  des  agents  nommés  et  révocables  par 
le  ministre  du  commerce.  L'n  vérificateur  est  insti- 
tué par  arrondissement  communal.  Son  bureau  est 
établi,  autant  que  possible,  au  chef-lieu.  Cepen- 
dant. si  les  besoins  du  service  exigent  qu'il  y ait 
plusieurs  bureaux  dans  un  arrondissement,  le  pré- 
fet peut  en  faire  la  proposition  au  ministre  du  com- 
merce. qui  l'accepte,  s’il  le  juge  convenable.  Il  peut, 
en  outre,  être  nommé  des  vérificateurs  adjoints, 
soumis  aux  mêmes  conditions  et  avant  les  mémos 
attributions  que  les  vérificateurs.  (0. 17  avril  1839, 
prt  1 et  2.) 

Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  vérificateur,  s’il 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  s'il  n'a 
subi  des  examens  spéciaux,  d’après  un  programme 
arrêté  par  le  ministre  du  commerce  (art.  3).  Il  est 
justifié  de  la  condition  de  l'àgc  par  l'acte  de  nais- 
sance en  bonne  forme  (Cire.  mm.  30  août  1839). 
Voici  le  programme  d'examen  adopté,  le  30  août 
1839,  par  le  ministre  de  l'agriculture  cl  du  com- 
ftiercc.—  Art.  1er.  Lorsqu'un  emploi  de  vérificateur 
ou  de  vérificateur  adjoint  des  poids  et  mesures  de- 
viendra vacant.  M.  le  préfet  de  police,  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine,  et  M.  le  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  la  vacance  existera,  en  informera 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui 
l'invitera,  s'il  y a lieu,  à prendre  »ip  arrêté  pour 
faire  procéder  a*  un  examen  de  candidats. — Art.  4. 
Cet  arrêté  fera  connaître  les  formalités  indiquées 
ci  après,  que  les  candidats  auront  préalablement  à 
remplir,  et  fixera  le  jour  des  examens,  qui  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu' après  un  délai  de  quinze  jours. 
Cet  arrêté  sera  publié  et  affiché  à la  porte  de  cha- 
que bureau  de  vérification  du  département  et  partout 
où  besoin  sera. — Art.  3.  Les  candidats  devront  se 
faire  inscrire,  suivant  les  cas.  à la  préfecture  de 
police  ou  à celle  du  département  où  l'examen  devra 
avoir  lieu,  et  déposer  en  même  temps  un  extrait  en 
bonne  forme  de  leur  acte  de  naissance,  pour  con- 
stater qu'ils  sont  âgés  de  vingt  cinq  ans  accomplis. 
— Art.  \ Il  sera  ensuite  forme  une  commission  com- 
posée d'un  employé  supérieur  de  la  préfecture  et 
de  trois  autres  personnes  nommées  par  le  préfet, 
et  choisies,  autant  nue  possible,  parmi  les  anciens 
élèves  de  l’Ecole  polytechnique,  les  professeurs  des 
Facultés,  des  écoles 'spéciales,  des  collèges  royaux 
et  des  collèges  de  plein  exercice. — Art.  S.  La  pré- 
sence de  deux  examinateurs  autres  que  l'employé 
supérieur  de  la  préfecture  sera  nécessaire  pour  que 
l'examen  soit  valable.— Art.  6.  Les  examens  se  fe- 
ront au  chef-lieu  du  département  et  seront  publics. 
— Art.  7.  Au  jour  fixé,  les  candidats  paraîtront  devant 
les  examinateurs  suivant  leur  ordre  d'inscription  à 
In  préfecture,  et  ils  seront  interrogés  sur  les  ma- 
tières suivantes  : Examen  oral.  1°  l'arithmétique, 
comprenant  les  quatre  règles,  les  fractions,  les  pro- 
portions, le  système  décimal  complet,  son  emploi 
dans  toutes  les  opérations  de  l'arithmétique;  2'  la 
géométrie,  comprenant  les  angles,  les  triangles,  les 
lignes  proportionnelles  et  les  figures  semblables  ; 
la  mesure  des  superficies  terminées  par  des  con- 
tours rectilignes  ou  circulaires  et  celle  des  volumes 
terminés  par  des  surfaces  planes  ou  cylindriques; 
5*  la  connaissance  des  énoncés  do  statique  qui  se 
rapportent  à la  composition  des  forces  parallèles, 
an  centre  de  gravité,  à la  détermination  de  ce  cen- 
tre par  le  triangle  cl  la  pyramide,  p l'équilibre  dans' 
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le  levier  ; 4°  la  théorie  de  la  balance  et  la  connais- 
sance des  principales  balances  en  usage  dans  le 
commerce  ; 5°  la  partie  de  la  physique  qui  concerne 
la  température,  le  thermomètre,  le  baromètre,  les 
pesanteurs  spécifiques  ; ü°  quelques  notions  de  chi- 
mie sur  l'oxydation  des  métaux  employés  dans  les 
poids  et  mesures  ; 7*  les  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur sur  les  poids  et  mesures,  la  connaissance  des 
anciennes  mesures  les  plus  usitées,  les  opérations 
pratiques  de  la  vérification  et  tous  les  devoirs  des 
vérificateurs,  tels  qu'ils  sont  détaillés  dans  le  re- 
cueil des  instructions  ministérielles. — Art.  8.  L’exa- 
men oral  devra  durer  au  moins  trois  quarts  d'heure, 
à moins  que  le  candidat  n'ait  pas  suffisamment  bien 
répondu  sur  les  trois  premières  questions,  celte 
circonstance  étant  suffisante  pour  l'écarter  entiè- 
rement. Tout  candidat  non  écarté  ainsi  devra  ré- 

Fondre  à cinq  questions  au  moins,  savoir  : une  sur 
arithmétique,  une  sur  la  géométrie,  une  sur  la 
statique,  une  sur  la  physique  et  la  chimie,  une  sur 
les  devoirs  des  vérificateurs. — Art.  9.  Compositions 
écrite*.  Chaque  candidat  devra  avoir  une  écriture 
lisible  et  même  soignée;  il  devra  écrire  correcte- 
rqent  le  français.— Art.  10.  Chaque  candidat  devra 
traiter  par  écrit,  en  une  page  au  moins,  un  su;et 
donné  par  le  jury  d’examen,  afin  qu'on  juge  de  la 
netteté  de  son  écriture,  de  son  orthographe  et  de 
son  style —Art.  11.  Il  résoudra  par  écrit  une  ques- 
tion de  calcul  qu'il  devra  chilTrer  avec  netteté  ; la 
solution  de  cette  question  devra,  autant  que  |»os- 
sible,  exiger  quelques-unes  des  notions  de  géomé- 
trie, ou  de  physique  ou  de  sialique,  qui  viennent 
d'être  détaillées.— Art.  12.  Apres  fexamen  oral  et 
les  compositions  écrites,  la  commission  délibérera, 
séance  tenante,  sur  le  mérite  de  chaque  candidat, 
et  dressera  procès  verbal  de  l'examen,  suivant  le 
modèle  remis  par  le  préfet,  sauf  à faire  mention  sur 
ce  procès-verbal  des  observations  auxquelles  les 
circonstances  particulières  de  l’examen  pourraient 
avoir  donné  lieu. — Art.  13.  Le  procès-verbal,  signé 
par  tous  les  examinateurs  présents,  sera  remis  an 
préfet  qui  le  transmettra  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  avec  son  avis  particulier 
L'emploi  de  vérificateur  est  incompatible  avec 
toutes  autres  fonctions  publiques  et  toute  profession 
assujettie  à la  vérification  (0.,  art.  0.  Le*  vérifi- 
cateurs doivent  même  s'abstenir  de  loule  occupa- 
tion qui  pourrait  les  distraire  de  leur  emploi  ou  les 
placer  dans  une  position  incompatible  avec  le  ca- 
ractère public  dont  ils  sont  revêtus.  (Cire.  30  août 
1839.) 

Les  vérificateurs  ne  peuvent  entrer  en  fondions 

3 u 'après  avoir  prêté  le  serménl  prescrit  par  la  lot 
u 31  août  1830,  devant  le  tribunal  de  I arrondis- 
sement pour  lequel  ils  sont  commissionnés.  Dans 
le  cas  d'un  changement  de  résidence  oq  de  mission 
temporaire,  ils  sont  tenus  seulement  de  faire  viser 
leur  commission  et  leur  acte  de  serment  au  grcfTe 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  envovés. 
(0..  art.  5.) 

Chaque  bureau  de  vérification  doit  être  pourvu 
de  l'assortiment  nécessaire  d'étalons  vérifiés  et 
poinçonnés  au  dépôt  des  prototypes  établi  près  du 
ministère  du  commerce.  Ces  étalons  doivent  être 
vérifiés  de  nouveau  au  même  dépôt  au  moins  une 
fois  en  dix  ans.  Les  poinçons  necessaires  aux  vé- 
rifications dans  les  départements  sont  fabriqués  sur 
les  ordres  du  ministre* du  commerce.  Ils  portent 
des  marques  dislihctes  pour  chaque  année  d’excr- 
ejee.  Les  poinçons  destinés  à la  vérification  des 
poids  et  mesures  nouvellement  fabriqués  ou  rajus- 
tés, sont  différents  de  ceux  qui  sont  destines  a 
constater  les  vérifications  périodiques  kvœessivcs 
(0.  art.  6),  Les  étalons  et  poinçons  des  bureaux 
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de  vérification  sont  conservés  par  les  vérificateurs, 
sous  leur  responsabilité  et  sons  la  surveillance  des 
préfets  et  sous- préfets.  (O.,  art.  7.) 

. Le  traitement  des  vérificateurs  est  réglé  par  le 
■iimtrc  du  commerce  : il  comprend  par  abonne- 
ment les  frais  de  tournée  ordinaire,  ceux  de  bu- 
reau, ceux  d’entretien  et  de  transport  des  instru- 
ments de  vérification  et  les  frais  de  confection  de 
matrices  de  rôles.  Les  étalons  sont  conserves,  et 
les  opérations  sont  faites  dans  le  local  à ce  destiné 
par  I administration.  Les  étalons,  les  poinçons,  les 
registres  et  l'ameublement  des  bureaux  sont  four- 
nis aux  vérificateurs  par  l'administration.  Les  frais 
de  tournées  extraordinaires  hors  de  leur  arrondis- 
sement leur  sont  remboursés.  (O.,  art.  S.) 
k Les  vérificateurs  peuvent  être  suspendus  par  les 
préfets.  Il  est  immédiatement  rendu  compte  ae  celte 
mesure  au  ministre  du  commerce,  qui  peut,  seul, 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  les  révoquer 
(0.,  art.  9).  Les  préfets  peuvent,  si  les  besoins  du 
service  l'exigent,  pourvoir  temporairement  à la 
vacance  ; mais,  dans  ce  cas,  le  préfet  ne  devrait 
pas  perdre  de  vue  ou’en  conséquence  de  la  loi  du 
4 juillet  1837  et  de  l’ordonnance  du  17  avril  1839, 
tout  agent  assermenté  ne  pourrait  être  régulière- 
ment suppléé  que  par  un  agent  qui  aurait  été  admis 
à prêter  serment,  et  sous  la  condition  de  faire  viser, 
avant  de  procéder  à aucune  opération,  sa  commis- 
sion et  son  acte  de  serment  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  il  serait  envoyé.  (Cire.  30 
août  1839.) 

§ 2.  De  la  vérification. — I>es  poids  et  mesures 
nouvellement  fabriques  ou  rajustes  doivent  être 
présentés  au  bureau  du  vérificateur,  vérifiés  et 
poinçonnés  avant  d'étre  livrés  au  commerce  (0., 
art.  10).  La  vérification  consiste  dans  une  compa- 
raison exacte  des  poids  et  mesures  qui  sont  pré- 
sentés avec  les  étalons  confiés  à la  garde  des  véri- 
ficateurs. 

Aucun  poids  ou  aucune  mesure  ne  peut  être  sou- 
mis à la  vérification,  mis  en  vente  ou  employé  dans 
le. commerce,  s’il  ne  porte,  d'une  manière  distincte 
et  lisible,  le  nom  qui  lui  est  affecté:  par  le  système 
métrÿjue.  Le  ministre  du  commerce  est  autorisé 
à dispenser  de  cette  inscription  les  poids  et  mesu- 
res qui  ne  s’y  prêteraient  pas.  (0.varl.  11.) 

La  forme  des  poids  et  mesures  est  déterminée  par 
des  règlements  d’administration  publique,  ainsi  que 
les  matières  avec  lesquelles  ces  (»oids  et  mesures 
seront  fabriqués  {0.,  art.  121.  Les  préfets  n’ont 
donc  plus  le  oroit  de  déterminer  la  forme  des  poids 
«t  mesures,  comme  la  jurisprudence  le  leur  avait 
reconnu  sous  la  législation  antérieure. 

Indépendamment  de  la  vérification  primitive,  à 
laquelle  les  fabricants  et  rajusteurs  sont  tenus  de 
soumettre  les  poids  nouvellement  fabriqués  ou  ra- 
justés, les  poids  et  mesures  dont  les  commerçants 
assujettis  à la  vérification  font  usage  ou  qu'ils  ont 
en  leur  possession,  sont  soumis  à une  vérification 
périodique  pour  reconnaître  si  la  conformité  avec 
les  étalons  n’a  pas  été  altérée.  Chacune  de  ces  vé- 
rifications est  constatée  par  l'apposition  d’un  poin- 
çon nouveau*.  (O.,  art.  13.) 

• Les  fabricants  et  marchands  de  poids  et  mesures 
ne, sont  assujettis  à la  vérification  périodique  que 
pour  ceux  dont  ils  font  usage  dans  leur  commerce. 
Quant  aux  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage 
et  mesurage  neufs  ou  rajustés  qu’ds  destinent  à être 
vendu*,  ils  doivent  être  seulement  marqués  du  poin- 
çon de  In  vérification  primitive  (0.,  art.  H).  Cette 
disposition  de  l'ordonnance  n'est  que  le  résumé  de 
la  jurisprudence  antérieure.  (Cass/ 4 mars'1837,  18 
juin  18^5.)  * 
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Les  préfets  sont  chargés  de  dresser  pour  chaque 
département  le  tableau  des  professions  qui  doivent 
être  assujetties  à la  vérification.  Ce  tableau  indique 
l'assortiment  des  poids  et  mesures  dont  chaque  pro- 
fession est  tenue  de  se  pourvoir  {().,  art.  15).  Le 
commerce  et  l'industrie  varient  tellement,  que  la 
nouvelle  ordonnance  a dû  laisser  la  formation  de  ces 
tableaux  aux  soins  des  préfets,  auxquels  leur  posi- 
tion permettra  plus  facilement  de  les  dresser  sui- 
vant les  besoins  et  les  convenances  des  localités.  Il 
leur  est  loisible  d’avoir  recours  aux  lumières  des 
conseils,  généraux  sur  les  points  qui  paraîtraient 
devoir  donner  lieu  à quelques  difficultés.  (Cire.  30 
août  1839.) 

L’assujetti  qui  se  livre  à plusieurs  genres  de  com- 
merce doit  être  pourvu  de  l’assortiment  de  poids 
et  mesures  fixé  pour  chacun  d'eux,  a iiioiri*  que. 
l’assortiment  exigé  pour  l’une  des  branches  de  sèn, 
commerce  ne  se  trouve  déjà  compris  dans  l’une  des 
autres  branches  d’industrie  qu'il  exerce  <0.,  art. 
16).  L’assujetti  qui,  dans  une  même  ville,  ouvre 
au  public  plusieurs  magasins,  boutiques  ou  ateliers 
distincts  et  placés  dans  des  maisons  différentes  et 
non  contiguës,  doit  pourvoir  chacun  ife  ces  maga- 
sins, boutiques  ou  ateliers  de  l’assortiment  exigé 
pour  la  profession  qu’il  exeçce.  iÔ.,  art.  17.) 

‘La  vérification  périodique  se  fait  tous  Jes  ans  dans 
les  chefs  lieux  d’arrondissement  et  dans  les  com- 
munes désignées  par  le  préfet,  et  tous  les  deux  ans 
dans  les.  autres  lieux.  Le  préfet  règle  l'ordre  dans 
lequel  les  diverses  communes  du  département  se- 
ront vérifiées  (0.,  art.  18).  Le  vérificateur  est 
tenu  d'accomplir  la  visite  qui  lui  a été  assignée 
pour  chaque  année,  et  dè  sc  transporter  au  domi- 
cile de  chacun  des  assujettis  inscrits  nu  rôle  dressé 
conformément  a l'article  50  de  l'ordonnance.  Il  vé- 
rifie et  poinçonne  les  poids,  mesures  et  instrumenta 
qui  Jui  sont  exhibés,  tant  ceux  qui  composent  l'as- 
sortiment obligatoire  au  minimum  , que  ceux  que 
le  commerçant  posséderait  de  surplus.  Il  fait  noie 
de  tout  sur  un  registre  portatif  qu'il  fait  émarger 
par  l'assujetti  ; et,  si  celui-ci  ne  sait  où  ne  veut 
signer,  il  le  constate  (0.,  art.  19).  Dette  obligation 
est  indépendante  du  visa  à donner  par  le  maire 
pour  constater  si  l’arrivée  ou  le  départ  du  véi  ilica- 
tfcnr  ont  eu  fieu  aux  époques  que  le  préfet  aura 
fixées  (Cire.  30  août  1839).  La  vérification  périodi- 
que peut  être  faite  aux  sièges  des  mairies  dans  les 
localités  où , conformément  aux  usages  du  com- 
merce et  sur  la  proposition  du  préfet,  le  ministre 
du  commerce  jugera  celle  mesure  d'une  plus  facile 
exécution,  sans  toutefois  que  cette  mesure  puisse 
être  obligatoire  pour  les  assujettis,  et  sauf  le  droit 
d’exercice  à domicile.  Les  vérificateurs  peuvent 
toujours  faire , soit  d'office , soit  sur  la  réquisition 
des  maires  et  du  procureur  du  roi,  soit  sur  l'ordre 
des  préfets  et  des  sous-préfets,  des  visites  extraor- 
dinaires et  inopinées  chez  les  assujettis.  (0.,  ai  t. 
20.)  ^ ViifcjïV" 

Les  marchands  ambulants  qui  font  usage  des 

Fioids  et  mesures  sont  tenus  de  les  présenter,  dans 
es  trois  premiers  mois  de  chaque  année . ou  de 
l'exercice  de  leur  profession,  à fun  des  bureaux  do 
vérification  dans  le  ressort  desquels  ils  colportent 
leurs  marchandises  (0.,  art.  21).  On  a dû  sc  pré- 
occuper de  la  perception  du  droit  que  ces  mar- 
chands, qui  n'ont  pas  de  domicile  fixe,  auraient  à 
payer  pour  la  vérification  de  leurs  instruments;  et, 
comme  les  vérificateurs  n’ont  pas  qualité  pour  re- 
cevoir le  montant  de  ces  rétributions . il  était  né- 
cessaire de  désigner  le  comptable  entre  les  mains 
duquel  ce  versement  pourrait  être  régulièrement 
fait.  Le  ministre  des  finances,  consulté  sur  ce  point, 
a pensé,  et  le  ministre  du  commerce  a partage  celte 
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opinion,  qu’il  y âvait  lieu  d'assimiler  le  cas  dont  il 
s'agit  à celui  qui  sc  présente,  lorsqu'un  colporteur, 
ou  marchand  ambulant,  n'étant  pas  muni  de  sa  pa- 
tente pour  l’année,  est  tenu  d'en  prendre  uue  dans 
la  commune  où  il  se  trouve.  Elfe  lui  est  délivrée 
par  le  maire , sur  un  certificat  du  contrôleur  des 
contributions,  constatant  les  droits  à payer,  et  sur 
la  quittance  de  ces  droits  acquittés  chez  le  percep- 
teur. Le  contrôleur  en  donne  avis  au  directeur, 
et  comprend  dans  le  premier  état  supplétif  des  pa- 
tentes celte  cotisation , dont  le  payement  anticipé 
est  émargé  par  le  percepteur  sur  le  rôle  qu'il  re- 
çoit ultérieurement.  On  suivra  une  marene  ana- 
logue pour  la  rétribution  des  uoids  et  mesures  à 

fiayer  par  les  marchands  ambulants,  avec  cette  dif- 
é ronce  que  ce  sera  le  vérificateur,  au  lieu  du  con- 
trôleur, qui  réglera,  d'après  l'assortiment  obliga- 
toire , la  rétribution  dont  le  montant  devra  être 
immédiatement  payé  par  le  redevable  chez  le  per- 
cepteur, qui  en  donnera  quittance.  Sur  le  vu  de 
cette  quittance,  le  vérificateur  procédera  à la  véri- 
fication ifcs  poids  et  mesures  pour  lesquels  les  droits 
auront  été  acquittés.  Cet  agent  devra , en  puire , 
donner  avis  de  cette  taxe  et  de  cette  perception  au 
directeur  des  contributions,  et  la  comprendre  d'une 
manière  distincte  et  séparée  , soit  dans  la  matrice 
on  état  minute  des  rétributions  à établir  pour  la 
obmmunc  , s'il  n'est  pas  encore  formé,  soit  dans 
un  état  supplémentaire.  Ce  dernier  comptable , 
ainsi  prévenu , s’assurera  si  la  taxe  est  portée  sur 
l’un  ou  l'autre  état , et , en  cas  d'omission , l'ajou- 
tera lui-méme  dans  la  matrice  et  dans  le  rôle  , 
afin  que  le  percepteur  soit  objigé  de  rendre  comble 
du  payement  fait  cotre  ses  mains.  (Cire.  30  août 
4838.) 

~ Les  balances,  romaines  ou  autres  instrumenlsde 
pesage  sont  soumis  à la  vérification  primitive  et 
poinçonnés  avant  d'ôlre  exposés  en  vente  cl  livrés  au 
public.  Ils  sont,  en  outre,  inspectés  dans  leur  usage 
et  soumis  sur  place  à Ta  vérification  périodique. 
(0.,  art.  22.) 

Les  membrures  du  stère  et  double  stère  desti- 
nées au  commerce  du  bois  de  chauffage  sont,  avant 
qu’il  en  soit  fait  usage,  vérifiées  et  poinçonnées  dans 
les  chantiers  où  elles  doivent  être  employées.  Elles 
y sont  également  soumises  à la  vérification  pério- 
dique. (0.,  art.  23.) 

Les  poids  et  mesures  des  bureaux  d'octroi , bu- 
reaux Je  poids  public',  ponts  à bascule,  hospices  et 
hôpitaux,  prisons  et  établissements  de  bienfaisance, 
«I  de  tous  les  autres  établissements  publics,  sont 
soumis  à la  vérification  périodique.  (0.,  art.  2t.) 

Il  en  est  de  même  des  poids  et  mesures  employés 
dans  les  balles,  foires  et  marchés,  dans  les  étalages 
mobiles,  par  les  marchands  forains  et  ambulants. 
(0.,  art.  25.) 

Les  visites  et  exercices  que  les  vérificateurs  sont 
autorisés  à faire  chez  les  assujettis  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  pendant  le  jour;  neanmoins,  ils  peuvent 
avoir  lieu  chez  les  marchands  et  débitants  pendant 
lotit  le  temps  que  les  lieux  de  vente  soûl  ouverts 
au  public.  (0.,  art.  2G.) 

lies  préfets  fixent , par  des  arrêtés  pour  chaque 
commune,  l'époque  où  la  vérification  de  l’année 
commence  et  celle  où  elle  doit  être  terminée.  A 
l'expiration  de  ce  dernier  délai,  et  après  que  la  vé- 
rification a eu  lieu  dans  la  commune,  il  est  inter- 
dit aux  commerçants,  entrepreneurs  et  industriels, 
d'employer  et  de  garder  en  leur  possession  des 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  qui  Sau- 
raient pas  été  soumis  a ia  vérification  périodique 
et  au  poinçon  de  l'année.  (0.,  art.  27.) 


§ 3.  De  l’inspection  sur  le  débit  des  marchan-  (Cire.  30  août  1838.) 
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dises  qui  se  vendent  au  poids  et  à la  mesure.  — 

L'inspection  du  Qébft  des  marchandises,  qui 1 se 
vendent  au  poids  cl  à la  mesure,  est  confiée  spé- 
cialement à la  vigilance  et  à l'autorité  des  préfets , 
sous-préfets,  maires,  adjoints  et  commissaires  d* 
police  fA.,  art.  28).  Les  maires,  adjoints,  com- 
missaires et  inspecteurs  de  police,  doivent  faire, 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  et  plusieurs 
fois  dans  l’année , des  visites  dans  les  boutiques  et 
magasins,  dans  les  places  publiques,  foires  et  mar- 
chés, à l'effet  de  s’assurer  de  l'exactitude  et  du  4- 
dèle  usage  des  poids  et  mesures  Ils  sont  chargés 
de  surveiller  les  bureaux  publics  de  pesage  et  de 
mesurage  dépendants  de  1 administration  munici- 
pale. Ils  s'assurent  que  les  poids  et  mesures  por- 
tent les  marques  et  poinçons  de  vérification,  et  que, 
depuis  la  vérification  constatée  par  ces  marques  , 
ces  instruments  n'ont  pas  souffert  de  variations, 
soit  accidentelles,  soit  frauduleuses  (Art.  29).  Ils 
doivent  visiter  fréquemment  lès  romaines , les  ba- 
lances et  tous  les  autres  instruments  de  pesage. 
Us  s'assurent  de  leur  justesse  et  de  la  liberté 
de  leurs  mouvements  , et  constatent  les  infractions. 
(Art.  3l>.) 

Les  maires  et  officiers  de  police  doivent  égale- 
ment veiller  à la  fidélité  dans  le  débit  des  mar- 
chandises qui  , étant  fabriquées  au  moule  ou  à la 
forme,  se  vendent  à la  pièce  ou  au  paquet,  comme 
correspondant  à un  poias  déterminé.  Cependant  les 
formes  ou  moules  propres  aux  fabricants  de  ce  genre 
ne  peuvent  pas  être  réputés  instruments  de  pesage, 
et  comme  tels  assujettis  à la  vérification  (Art.  31). 

Il  en  est  de  même  des  vases  ou  futailles  servant  de 
* récipient  aux  boissons,  liquides  ou  autres  matières; 
ils  ne  sont  pas  réputés  mesures  de  capacité  ou  de 
pesanteur  (Art.  52).  Le  consommateur  ne  peut  être 
contraint  à les  accepter  pour  une  contenance  déter- 
minée; mais  d'un  autre  côté,  rien  ne  s'oppose  à ce 
que  la  vente  ait  lieu  suivant  les  usages  adoptés, 
soit  f»  U bouteille,  soit  à la  pièce,  mais  sans  dési- 

5 nation  ni  garantie  d'aucune  quantité  correspoa- 
aiil  à une  mesure  légale.  (Cire.  30  août  1839.) 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  matière  de 
poids  et 'mesures,  à l'exception  de  ceux  qui  sont 
pris  en  exécution  de  l'article  18  de  l'ordonnance . 
ne  sont  exécutoires  qu’après  l'approbation  du  miais- 
tre  du  commerce,  (0.,  art.  53.) 

§ 4-  Des  infractions.  — Indépendamment  du 
droit  conféré  aux  officiers  de  police  judiciaire  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  . les  vérificateurs 
constatent  les  conlraventidns  prévues  par  les  lois 
et  reglements  concernant  les  poids  et  mesures,  daas 
l'étendue  de  l'arrondissement  pour  lequel  ils  sont 
commissionnés  et  assermentés.  Hz  sont  tenus  de 
jiMilierde  leur  commission  aux  assujeltisqui  .eu 
quièrent.  Leurs  procès-verbaux  font  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire  (ArL  34).  Les  vérificateurs 
ne  soqI  appelés  à constater  que  les  contraventions 
proprement  dites.  L'inconvénient  auquel  on  a voulu 

Eourvoir,  dans  la  législation  nouvelle  , parce  que 
expérience  en  avait  démontré  la  gravité,  était  que 
les  vérificateurs  chargés  de  vérifier  les  poid*  et 
mesures  fussent  obligés  de  faire  constater,  par  une 
autre  autorité,  les  contraventions  dont  celle  vérifi- 
cation pouvait  amener  la  découverte.  Il  y avait  U un 
embarras  pour  le  service  qu’il  convenait  de  faire 
cesser;  mais  l'attribution  nouvelle  donnée  aux  vé- 
rificateurs devait  se  borner  au  droit  de  constater 
les  contraventions  prévues  par  les  lois  et  les  rèflir- 
ments  concernant  le  système  ineti  que;  cepen«L»ut 
élis  a été  ponce  plus  loin,  les  vérificateurs  doiruut 
concourir,  pour  le  plus  grand  avantage  du  public, 
à la  surveillance  réservée  à l'autorité  municipal*- 
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Les  unificateurs  doivent  saisir  tous  les  poids  et 
mesures  autres  que  ceux  maintenus  par  la  loi  di|  4 
juillet  1837.  Us  doivent  également  saisir  loué  les 
poids,  mesures,  instruments  de  pesage  et  mesurage, 
altérés  ou  défectueux,  ou  qui  ne  seraient  pas  re- 
vêtus des  marques  légales  de  la  vérification.  Toutes 
les  fois  que  eela  est  possible,  les  objets  saisi*  sont 
déposés  a la  mairie.  (O.,  art.  35.) 

Les  vérificateurs  doivent  recueillir  et  relater  les 
Circonstances  qui  ont  accompagné,  soit  la  posses- 
sion, soit  l'usage  des  poids  et  mesures  dont  l'em- 
ploi est  interdit  (Art.  3(1).  S'ils  trouvent  des  mesu- 
res qui.  par  leur  état  d'oxydation,  peuvent  nuire  à 
la  santé  des  citoyens,  ils  en  donnent  avis  aux  mai- 
res et  aux  commissaires  de  police.  (Art.  37.) 

Les  assujettis  çonl  tends  d’ouvrir  leurs  maga- 
sins, boutiques  et  ateliers,  et  de  ne  pas  quitter  leur 
domicile,  après  que,  par  un  ban  publié  dans  la 
forme  ordinaire,  le  maire  a fait  connaître,  au  moins 
«Jeux  jours  A l'avance,  le  jour  de  la  vérification. 

Ils  sont  tenus  de  se  prêter  aux  exercices  toutes 
les  fois  qu'ont  lieu  les  visites  prévues  par  les  arti- 
cles 19  et  iode  l'ordonnance  (Art.  38).  Dans'le  cas 
de  refus  d'exercice , et  toutes  les  fois  que  les  véri- 
ficateurs procèdent  chex  les  débitants,  avant  le  lever 
et  après  le  coucher  du  soleil,  aux  visites  autorisées 
par  l'article  20,  iis  ne  peuvent  s'introduire  dans  les 
maisons,  bâtiments  ou  magasins , qu'en  présence  , 
soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du 
maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire  de  police 
(Art.  39).  La  présence  du  garde  champêtre  ne  sîif- 
flrail  pas  (Cass.  13  février  1819  ; .13  mai,  4 décem- 
bre 1833).  Les  fonctionnaires  ci -dessus  nommes  no 
peuvent  se  refuser  à accompagner  sur-le-champ  les 
vérificateur*,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  eufc,'at 
le*  proces-verbaux  qui  sont  dressés,  le  cas  échéant, 
son!  signés  par  {'officier  en  présence  duquel  ils 
sont  faits  , sauf  au  vérificateur , eu,  cas  cfè  refus  , 
d'en  faire  mention  susdits  procès-verbaux.  (O., 
art.  40.) 

l-es  vérificateurs  dressent  leurs  procès-verbaux 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  contravention 

Gr  eux  constatée.  Ils  Jes  écrivent  eux-mémes  ; ils 
‘ signent , affirment  au  pins  tard  le  lendemain 
de  la  clôture  desdits  procès  verbpux,  par-devant  le 
maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur  ré- 
sidence, soit  de  celle  où  l'infraction  a été  commise  ; 
l'affirmation  est  signée  tant  par  les  maires  et  adjoints, 
que  par  les  vérificateur?  (Art.  41).  Les  procès-ver- 
baux sont  enregistrés  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent l aHlrmntioq , et,  conformément  » l'article  74 
de  la  loi  du  23  mors  1817,  ils  sont  visés  pour  tim- 
bre et  en  registres 'en  débet,  sauf  à suivre  le  recou- 
vrement des  droit-’ coçtre  le^  condamnés  (Art.  42). 
Dan*  le  meme  délai,  les  procès-verbaux  sout  remis 
au  juge  de  paix,  qui  se  conforme  aux  règles  établies 
pardes  articles  20,  21  et  139  du  Code  d'instruction 
, criminelle.  (Art.  43.) 

Les  vérificateurs  sont  sous  la  surveillance  des 
procureurs  du  roi,  sans  préjudice  de  la  subordina- 
tion à l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'adminis- 
tration. (Art.  44.) 

*>i  des  affiches  ou  annonces  contiennent  des  dé- 
nominations de  poids  et  mesures  autres  que  celles 
portées  dans  le  tableau  untiexé  à la  loi  du  4 juillet 
'1837,  le*  maires,  adjoints  et  commissaire» de  police 
sont  tenus  de  constater  celte  contravention  et  d’en- 
voyer immédiatement  leurs  procès  verbaux  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement.  Le*  vérificateur*  et  tons 
autres  agents  de  lautorité  publique  sunt  tenus  éga- 
lement de  signaler  au  même  fonctionnaire  toutes 
les  contraventions  de  ce  genre  qu’ils  pourront  dé- 
couvrir. Les  receveurs  d'enregistrement , soit  d’of- 
fice, soit  d après  ce*  dénonciations  , soit  sur  1 h 
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transmission  qui  leur  est  faite  des  procès-verbaux 
ou  rapports  , dirigent  contre  les  contrevenants  les 
poursuites  prescrites  par  l'article  5 de  la  loi  du  4 
juillet  1837.  (Art.  43.) 

Les  contraventions  aux  arrêtés  des  préfets , à 
ceux  des  maires  et  à l'ordonnance  du  17  avril  1839, 
sont  poursuivies  conformément  aux  lois , c'est-à- 
dire  conformément  à l'article  471,  n°  13,  du  Code 
pénal.  (Art.  35.) 

§ 5.  Des  droits  de  vérification.  — La  vérifien 
lion  première  des  poids,  mesures  et  instruments  de 
pesage  est  faite  gratuitement.  Il  en  est  de  mémo 
pour  les  poids  , mesures  et  instruments  de  pesage 
rajustes,  qui  sont  soumis  à une  nouvelle  vérifica- 
tion. (Art.  4(1.) 

Quant  aux  droits  de  la  vérification  périodique,  ils 
sont  perçus  conformément  au  tarif  Annexé  à l’or- 
donnance du  18  décembre  1823,  modifiée  parcelles 
du  21  décembre  1832  et  du  18  mai  1838.  (0.,  art. 
50;  L.  3 juillet  18U>,  art.  7.) 

La  vérification  des  poids,  mesures  et  instruments 
de  pesage  appartenant  aux  établissements  publics 
désignés  par  f article  24  de  l’ordonnance  , est  faite 
gratuitement  II  en  est  de  même  pour  les  poids , 
mesures  et  instruments  de  pesage  présentés  volon- 
tairement à fa  vérification  par  des  individus  non 
assujettis  (0.,  art.  48).'  Les  droits  de  la  vérification 
périodique  sont  payés  pour  les  poids  et  mesures 
formant  rassortiment  obligatoire  de  choque  assu- 
jetti et  pour  les  instruments  de  pesage  sujets  à la 
vérification.  Les  poids  et  mesures  excédant  rassor- 
timent obligatoire  sont  vérifiés  et  poinçoonés  gra- 
tuitement. (Art.  49.) 

Les  états-mniriees  des  rôles  sont  dressés  par  les 
vérificateurs  des  poids  et  mesures,  d'après  le  ré-  .* 
sultal  des  opérations  qui  doivent  être  consommées 
avant  le  Ier  août.  Les  états  sont  rernis  aux  direc- 
teurs des  contributions  directes  â mesure  que  les 
opérations  sont  terminées1  dans  les  communes  dé- 
pendant de  la  même  perception . et,  au  plus  tard  , 
le  l«r  août  de  chaque  année  (Art.  50).  La  rédac- 
tion de  la  disposition  que  nous  venons  de  rappeler 
a donné  lieu  de  demander  si  les  étals-matrices  de- 
vraient être  remis  aux  préfets  par  les  vérificateurs,  • 
ou  adressés  par  ceux-ci  directement  anx  directeurs 
des  contributions  directes.  Ce  dernier  mode  eût 
exigé  une  correspondance  entre  les  directeurs  et 
les  vérificateurs,  et  se  fût  écarté  de  l’esprit  général 
' de  l’ordonnance  qui  place  ces  agents  sous' la  sur- 
veillance immédiate  des  préfets  et  des  sous-préfets. 

Le  ministre  a dpnc  reconnu  que  les  vérificateur* 
devaient  adresser  les  états-malricC*  des  rôles  aux 
préfets  qui,  seuls,  étaient  chargés  de  les  transmet- 
tre aux  directeurs  des  contributions  directes.  (Cirç.  « 
30  août  1839.) 

Les  directeurs  des  contributions  directes,  après 
avoir  vérifié  et  arrêté  les  étau-matrices,  procèdent 
â In  confection  des  rôles,  lesquels  sont  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet,  pour  être  mis  immédiate- 
ment en  recouvrement  par  les  mêmes  voit*  et  avec 
les  même*  termes  de  recours,  en  cas  de  réclama- 
tion, que  pour  les  contributions  directes.  (0.,  art. 
51.) 

Avant  la  fin  de  chaque  année,  il  est  dressé  et  pu- 
blié des  rôles  supplémentaires  pour  les  opérations 
qui,  â raison  de  circonstances  particulières,  n'au- 
raient pu  être  faites  qne  postérieurement  nu  délai 
fixé  par  l'article  50  de  l'ordonnance.  (Art.  5t.) 

La  perception  des  droits  de  vérification  est  faite 
par  les  agents  du  trésor  public.  Le  montant  inté- 
gral des  rôles  est  exigible  dans  la  quinzaine  de,  leur 
publication.  (Aft  55.) 

Les  remises  auxquelles  ont  droit  les  agents  du 
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trésor,  pour  le  recouvrement  des  contributions, 
ninsi  que  les  allocations  revenant  aux  directeurs 
des  contributions  directes  pour  les  frais  de  confec- 
tion des  rOles,  sont  réglées  par  le  ministre  des  fi- 
nances. (Art.  54  ) 

poids  rtlBLiC.  On  désigne  par  ce  terme,  dans 
le  langage  administratif,  des  bureaux  légalement 
établis,  où  les  particuliers  peuvent  faire  peseï  et 
mesurer  leurs  denrées  et  marchandises  moyennant 
une  rétribution  fixée  par  les  règlements  d'admi- 
llistralion  publique. 

Ces  bureaux  ne  sont  pas  d'institution  moderne; 
ils  existaient  avant  1789. 

La  loi  dc$  15—28  mars  1790,  en  supprimant  les 
droits  des  poids  et  mesures,  proclama,  dans  son 
article  17,  que  le  mesurage  et  le  pesage  des  fari- 
nes, grains,  denrées  cl  marchandises,  dans  les  mai- 
sons particulières^ était  libre  dans  toute  l'étendue 
«tu  royaume,  et  quc.vpianl  au  service  des  places  et 
marches  publics,  il  y serait  pourvu  par  les  munici- 
palités. 

Le  27  brumaire  an  vit,  le  Directoire  rétablit  les 
bureaux  de  poids  public,  d'une  part,  dans  le  but 
d'accélérer  l usagc  des- nouveaux  poids  et  mesures, 
et  d'autre  part,  dans  le  but  de  rendre  au  commerce 
la  confiance  et  la  sécurité. 

L'or  rélé  du  7 brumaire  an  ix  dispose  que,  « dans 
toutes  les  villes  où  le  besoin  du  commerce  l’ckigcra, 
il  sera  établi  par  le  préfet,  sur  la  demande  des  mai- 
res et  adjoints,  approuvée  par  le  sous-préfet,  des 
bureaux  uc  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics, 
où  tous  les  citoyens  pourront  faire  peser,  mesurer 
et  iouger  leurs  marchandises,  moyennant  une  fé- 
trifmuon* juste  cl  modérée.  • 

Cet  arrêté  renferme,  en  outre,  les  dispositions 
mii  va  nies  qu'fl  est  fort  essentiel  de  retenir:  • KiH 
ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  peseur,  mesu- 
reur et  jaugeur,  sans  prêter  le  serment  de  bien  et 
fidèlement  remplir  ses  devoirs.  Dans  les  lieux  Oii  il 
no  sera  pas  néctssairc  d'établir  des  bureaux  pu- 
blics, le?  fonctions  de  poseur,  mesureur  cl  jaugeur 
seront  confiées  par  le  préfet  à des  citoyens  d une 
probité  et  d'une  capacité  reconnues,  lesquels  prête- 
ront serment.— Aucune  autre  personne  que  lesdits 
employés  ou  préposés  ne  pourra  exercer,  dans  l'en- 
ceinte des  balles,  marchés  et  ports,  la  profession 
de  peseur,  mesureur  et  jaugeur,  à peine  de  confis- 
cation des  instruments  destinés  ou  mesuragè.  — 
L'enceinte  desdits  marchés,  halles  et  ports  sera  dé- 
terminée et  désignée  d'une  manière  apparente  par 
l'administration  municipale,,  sous  l'approbation  du 
sous-préfet.— Les  citoyens  à qui.  les  bureaux  bu  les 
fonctions  de  poseurs  on  mesureurs  publics  seront 
confiés,  seront  obligés  de  tenir  les  marchés,  halles 
cl  ports  gantis  d'instruments  necessaires  à l'exer- 
cice de  leur  état,  et  d'employés  en  nombre  suffi- 
sant. » 

La  loi  du  29  floréal  an  x a complété  l'œuvre  de 
l'arrété  du  7 brumaire  an  ix.  Elle  autorise  d'éta- 
blir, dans  les  communes  qui  en  seront  jugées  sus- 
ceptibles par  le  gouvernement,  des  bureaux  de  pe- 
sage, mesurage  cl  jaugeage  publics;  mais  elle  a 
soin  d'ajouter  que  nul  ne  sera  contraint  à s’en  servir 
si  ce  n’est  dans  le  cas  de  contestation. 

Tel  est  l'exposé  sommaire  de  la  législation  qui  a 
organisé  les  poids  publics.  Qu’en  résultc-l-il?  C’est 
que.  depuis  la  loi  de  l'an  x,  il  appartient  nu  gou- 
vernement de  créer  des  bureaux  de  poids  public 
dans  les  communes  qui  lui  en  paraissent  suscepti- 
bles; en  outre,  c'csl  que  si  les  citoyens  sont  obli- 
gés de  recourir  aux  peseurs,  jaugeurs  et  mesureurs 
publics,  dans  les  cas  de  contestation  (L.  29  floréal 
•n  x»  et  lorsque  le  pesage,  jaugeage  et  mesurage 
doit  se  faire  dans  l'enceinte  des  halles,  matches  cl- 
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ports  (Arr.  7 brumaire  an  ix),  ils  sont  parfaitement 
fibres  <fc  rfy  pas  recourir  dans  les  autres  conjonc- 
tures,. (Cass.  21  août  1829,13  avril,  18  juillet  1835, 
15  octobre  1840.) 

t'Oisox,  Voy.  Scbstaxces  vénéneuses. 

POUCE.  Le  mot  police  désigne  la  partie  de 
l'administration  des  communes,  des  départements 
de  la  France,  qui  a pour  objet  spécial  le  maintien 
de  l'ordre  public,  de  la  propriété  et  de  la  sûreté 
individuelle.  «Police  signifie  le  règlement  de  la  cité.» 
(Lovseao,  Traité  des  seigneuries,  ch.  IX.) 

La  police  peut  se  diviser  en  deux  grandes  bran- 
ches : la  police  administrative  et  la  police  judi- 
ciaire- 

i.a  police  administrative  est  instituée  pour  main- 
tenir l'ordre  public  dans  chaque  partie  de  l'admi- 
nistration ; elle  s’exerce  spécialement  sur  la  voirie, 
les  eaux,  lès  travaux  publics,  les  mines,  l'industrie, 
la  santé  publique  et  l’ordre  public  proprement  dit. 

La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  dé- 
lits et  les  contraventions,  les  constate  et  en  livre 
les  auteurs  aux  tribunaux  compétents.  (Voy.  Lvstblc- 

TIOV  CRIMINELLE.) 

La  police  administrative  veille,  narses  nombreux 
agenls.au  maintien  de  l'ordre  publie;  elle  est  exer- 
cée, dans  toute  l'étendue  du  royaume,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  dans  les  départements  et  les 
communes,  par  l es  préfets  , sous-prêfets  , maires , 
commissaires  «le  police  et  autres  agents  munici- 
paux ; à Paris,  par  le  préfet  de  police  cl  ses  nom- 
breux auxiliaires. 

L'une  des  principales,  prérogatives  de  la  police 
administrative  est  de  faire  «les  règlements  propres 
à assurer  l’ordre  public,  dont  la  conservation  est 
un  de  ses  premiers  devoirs.  • Le  droit  de  police, 
dit  Loyscau,  foc.  cit.,  consiste  proprement  a pou- 
voir faire  des  règlements  particuliers  pour  tous  les 
citoyens  de  son  «létroit  et  territoire  • 

Parmi  ces  règlements . les  uns  embrassent  les 
iirtéréts  généraux  de  l'Etat,  comme,  par  exemple, 
ceux  qui  concernent  fa  grande  voirie,  la  santé  pu- 
blique, l'industrie,  ret|doitatinn  des  mines,  les 
cours  «l'eau,  la  pèche  fluviale,  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  la  sûreté  de  l'Etat  ; ce  sont 
•des  règlements  de  haute,  de  grande  police. 

Lès  autres  n'ont  en  vue  que  l'utilité  de  la  eité 
proprement  dite,  et  de  ses  habitants;  ils  pourvoient 
a la  sürclc  et  à la  commodité  du  passage  da.ls  les 
rués,  quais,  places  et  voies  publiques;  au  main- 
tien du  bon  prdre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements;  à l'inspection  du  débit  des 
denrées,  qui  se  vendent  au  poids  ou  à la  mesure,  et 
des  comestibles  exposés  en  \cnle,  cl  aux  moyens 
de  prévenir  les  fléaux  calamiteux.  Ils  régissent  la 
partie  de  la  police  que  .i  on  peut  et  que  l’on  do?t 
appeler  municipale,  m on  conserve  à cette  quali- 
fication la  signification  qui  lui  est  propre.  Ce  sont 
ces  règlements  que  l'on  désigne  le  plus  commu- 
nément sous  la  dénomination  de  règlements  de 
police. 

* Nous  exposerons  au  mot  Règlements  de  police. 
tout  ce  qui  concerne  celte  matière  si  variée  et  si 
intéressante  ; c'est  là  que  le  lecteur  doit  chercher 
tout  ce  qui  peut  concerner  tous  les  objets  de  police 
générale  ou  municipale. 

POLICE  ADMINISTRATIVE,  Voy.  Adxixistra- 
tiox,  VI,  § 3 . Douce. 

POLICE  GENERALE,  Voy.  POUCE. 

rOLICE  JUDICIAIRE,  Voy.  Instruction  cri- 
minelle, Pouce. 

police  medicale.  Police  relative  à l'art  de 
guérir. 

I.es  lois  ont  établi  diverses  règles  de  précaution 
cl  de  surveillance  pour  1 exercice  de  U médecine. 
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de  la  chirurgie . de  la  pharmacie,  de  l'art  des  ac- 
couchements, de  l'herboristerie;  pour  la  prépara- 
tion et  la  vente  des  médicaments  ; pour  la  vente  des 
drogues  dont  l'e/nploi  peut  présenter  quelque  dan- 
ger ; pour  les  établissements  d'eaux  minérales'. 

I.  EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE,  DF.  LA  UIinunGIE , 

DE  LA  PHARMACIE,  DE  L’ART  DES  ACCOUCHEMENTS, 

DE  L'jlERDOniSTF.RIE. 

II.  Préparation  et  vente  des  médicaments. 

III.  Vente  des  drogues  dangereuses. 

IV.  Etablissements  des  eaux  minérales. 

I.  Exercice  de  la  médecine,  de  la  chirurgie, 

DF.  LA  PHARMACIE,  DE  L’ART  DES  ACCOUCHEMENTS, 
DE  L nERDomsTEniE. — (leux  qui  se  livrent  i l’exer- 
cice de  la  médecine,  de  la  chirurgie  (L.  19  ventôse 
an  xi  . .h*  la  pharmacie  (L.  SI  germinal  an  xi),  à 
l'art  des  accouchements  (L.  19  ventôse  an  xi),  nl'her- 
boristcrie  (L.  21  germinal  an  xij,  sont  assujettis  à 
des  études  préliminaires  cl  à une  réception  préa- 
lable. Nous  avons  exposé  aux  mots  Ecole  de  mé- 
decine, Ecole  de  pharmacie,  Herboristerie,  Sage- 
femme  . ce  qui  concerne  cette  élude  et  celle 
réception;  nous  n'y  reviendrons  pas. 

Ceux  qui  exercent  la  médecine,  la  chirurgie,  la 
pharmacie,  l'art  des  accouchements,  l'herboristerie, 
sans  avoir  obtenu  la  lettre  de  réception  , le  cerli- 
Bcat.  le  diplôme  prescrits  par  la  loi , se  rendcht 
coupables  de  contravention  et  doivent  être  pour- 
suivis fconforméraenl  aux  lois  sur  la  matière  (L.  19 
ventôse  an  xi  ; L.  2L germinal  an  xi) ..Sols  devons 
même  faire  remarquer  qu'il  n'appartient  pas  au 
ministre  de  l'instruction  publique , ainsi  que  nous 
l'avons  vu  pratiquer,  d'accorder  une  autorisation 
d'exercice  provisoire.  Cette  autorisation , qui  ne 
serait  qu'une  illégalité , ne  s'opposerait  pas  à Ce 
que  les  tribunaux  sévissent  contre  l'infraction  qui 
leur  serait  dénoncée. 

Les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  peu- 
vent exercer  leur  profession  .dans  toutes  Tes  com- 
munes de  France.  Quant  aux  ofUciers  de  sauté,  ils 
ne  peuvent  s'établir  que  dans  le  département  où 
ils  ont  été  examinés  par  le  jury  médical  (L.  ^ven- 
tôse an  xi,  art.  2s,  29).  Il  résulte  de  cette  dernière 
disposition  que  lorsqu'un  officier  de  santé,  reçu 
dans  un  département,  veut  s'établir  dans  un  autre, 
il  est  tenu  ue  se  foire  examiner  et  recevoir  de  nou- 
veau par  le  jury  du  département  dans  lequel  il 
veut  s établir. 

Les  pharmaciens,  reçus  dans  les  écoles  dè  phar- 
macie. peuvent  s'établir  dans  toutes  les  communes 
de  France.  Quant  aux  pharmaciens  .régis  par  les 
jurys  médicaux , ils  ne  peuvent  s'établir  que  dans 
le  département  où  ils  ont  été  reçus. 

Il  semble  résulter  de  l'article  34  de  la  loi  du 
19  venlôse  an  xi  que  les  sages-femmes  ne  peuvent 
s'établir  qoe  dans  les  localités  où  elles  ont  été  re- 
çues. Cependant  nous  reconnaissons  que  cet  article 
peut  recevoir  une  toute  outre  interprétation. 

Quant  aux  herboristes,  il  ne  parait  pas  résulter 
de  la  loi  (L.  21  germinal  an  xi,  art.  37),  qu'ils 
doivent  nécessairement  s'établir  dans  l'endroit  où 
ils  ont  été  reçus. 

Les  docteurs  et  les  officiers  de  santé  sont  invités 
par  la  loi  à présenter,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  fixation  de  leur  domicile  , les  diplômes 
qu'ils  ont  obtenus,  au  greiïe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  au  bureau  de  fa  sous- préfecture 
(L.  19  ventôse  an  xi,  art  24).  Une  injonction  ana- 
logue est  faite  aux  pharmaciens,  aux  sages-femmes 
et  aux  herboristes.  (L.  19  ventôse  ;L.  21  germinal, 
an  xi.) 

II.  Préparation  et  vente  des  médicaments.  — • 
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Tout  ce  qui  concerne  la  préparation  et  la  vente  des 
médicaments  a été  exposé  aux  mots  Pharmacien  et 
Remède»  secrets. 

III.  Vente  des  drogues  dangereuses,  Voy. . 
Substances  vénéneuses. 

IV.  Etablissements  d'eaux  minérales,  Voy. 
Eaux  minérales,  Règlements  de  police. 

POLICE  MUNICIPALE,  Voy.  POLICE  et  RÈGLE- 
MENTS DE  POLICE. 

POLICE  I»K  LA  NAVIGATION.  La  voie  publi- 
que comprend  deux  genres  de  communications  : lu 
voie  de  terre,  la  voie  par  eau.  Files  sont  glacces.a- 
quelques  éganis  sous  une  législation  commune  dont 
la  matière  prend  le  nom  de  voirie,  dans  l'acception 
la  plus  générale  de  ce  terme.  Chacune  de  ces  deux 
voies  est  soumise  ensuite  à des  règlements  spé- 
ciaux; l'objet  de  la  classe  de  ces  règlements  con- 
cernant la  voie  de  terre  prend  plus  spécialement  le 
nom  de  voirie  dans  une  acception  restreinte  ; l'obje» 
de  la  seconde  est  désigné  sous  lé  nom  de  police  de 
la  navigation.  (Voy.  Coins  d'eau,  chnp.  Il, 
sect.  Vil , § 3 ; Navigation  intérieure  , Naviga- 
tion MARITIME.) 

police  du  not  LAGK,  Voy.  Roulage. 

police  nuit  ale.  Police  des  champs  et  des 
campagnes. 

La  |»olice  des  campagnes  est  spécialement  sous 
la  juridiction  des  juges  de  paix  et  des  moires  et 
sous  la  surveillance  des  gardes  champêtres  et  de  la 
gendarmerie. 

On  appelle  communément  délits  ruraux  les  in- 
fractions aux  lois  et  règlements^ur  la  police  rurale, 
quelle  que  soit  la  pénalité  qui  les  réprime.  Ces* 
infractions  sont,  pour  la  plupart,  prévues  et  punies 
par  la  )oi  des  28  septembre— B octobre  1791 , ap- 
pelée assez  généralement  Code  rural.  Le  litre  II 
de  cette  loi,  avant  pour  objet  la  police  rurale  il  a 
jamais  été  formellement  abrogé.  Il  doit  être  exécuté 
dans  toutes  les  dispositions  nui  n'ont  paâ  été  pré- 
cisément remplacées  par  une  loi  postérieure.  Il  faut 
néanmoins  reconnaître  que  la  plupart  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  1791  ont  reçu,  dans  le  Code  pé- 
nal, soit  une  nouvelle  qualification,  soit  une  nou- 
velle répression.  Toutes  les  fois  donc  qu'on  est 
appelé  , dans  la  pratique , à faire  application  dçs 
articles  qui  constituent  le  prétendu  (!odc  rural,  il 
faut  rechercher  avec  soin  s'ils  n'ont  pas  été  modi- 
fiés par  une  loi  plus  récente  et  notamment  par  le 
Code  pénal,  dans  ses  articles  471,  473,  479. 

POLICE  samtaiiie.  La  police  sanitaire  a pour 
objet  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'inva- 
sion ou  pour  arrêter  les  progrès  des  maladies  pes- 
tilentielles. 

Elle  s'exerce  plus  particulièrement  sur  les  fron- 
tières de  terre  où  elle  met  obstacle  aux  commu- 
nications dangereuses,  et  sur  les  frontières  de  mer, 
où  elle  donne  lieu  à l'établissement  des  lazarets. 
Elle  prévoit  aussi  les  cas  extraordinaires  où  des  ma- 
ladies pestilentielles  viendraient  à se  développer 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Le  roi  est  autorisé  a déterminer  par  des  ordon- 
nances : 1°  les  pays  dont  les  provenances  doivent 
être  temporairement  ou  habituellement  soumises 
au  régime  sanitaire  ; 2°  les  mesures  à observer  dans 
les  ports,  rades,  sur  les  côtes,  dans  les  lazarets  et 
autres  lieux  réservés;  3°  les  mesures  extraordinai- 
res que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  maladie 
pestilentielle  rend  nécessaire  sur  les  frontières  de 
terre  ou  dans  l’intcricor.  Il  règle  les  attributions, 
la  composition  et  le  ressort  des  autorités  et  admi- 
nistrations chargées  de  l'exécution  de  ces  mesures 
et  leur  délègue  le  pouvoir  d'appliquer  provisoire- 
ment, dans  fat  cas  d'urgence , le  régime  sanitaire 
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aux  portions  du  territoire  qui  sont  inopinément 

nuinrtM  il-.  8 sur*  WM,  art.  lw.) 

Tout  en  remettant  au  roi  le  pouvoir  de  régler  la 
police  sanitaire,  le  pouvoir  législatif  a cru  devoir 
poser  certaines  bases,  lia  spécifié; 

1°  Que  les  provenances,  par  mer,  de  pays  habi- 
tuellement et  actuellement  sains,  seraient  admises 
â la  libre  pratique  immédiatement  après  les  visites 
et  les  interrogatoires  'd'usage, "à  moins  d'accidents 
ou  de  communications  de  nature  suspecté,  survenus 
depuis  leur  départ  (L.  5 mars  1822,  art. if; 

2°  Que  les  provenances  , par  la  même  voie  , de 
pays  qui  ne  sont  pas  habituellement  sains,  ou  qui 
se  trouvohl  accidentellement  infectés,  sont  rangées, 
relativement  à leur  état  sanitaire,  sous  l'un  des 
trois  régimes  ci-après  détermine*  sous  le  régime 
de  la  patente  brute,  si  elles  sont  ou  ont  été,  de- 
puis leur  départ , infectées  d'une  maladie  réputée 
pestilentielle,  si  elles  viennent  de  pays,  qui  en 
soient  infectes  ou  si  elles  ont  communiqué  avec  des 
liepx , des  personnes  ou  des  choses  qui  auraient 
pu  leur  transmettre  la  contagion  ; — sous  le  régime 
de  la  patente  suspecte,  si  elles  viennent 
où  régne  une  maladie  soupçonnée  d'étre  pestilen- 
tielle, ou  de  pays  qui , quoique  exempts  de  soup- 
çôn,  sont  ou  viennent  d'étre  en  libre  relation  avec 
des  pays  qui  s'en  trouvent  entachés,  ou  enfin,  si  des 
communications  avec,  des  provenances  de  cés  der- 
niers pays , ou  des  circonstances  quelconques  fout 
suspecter  leur  étal  sanitaire — sous  le  régime  de  la 
patente  nette,  si  aucun  soupçon  de  maladie  Pesti- 
lentielle n existait  dans  le  pays  d où  elles  viennent, 
si  ce  pays  n'était  point  ou  ne  venait  point  d'étre  en 
libre  relation  avec  des  lieux  entaojiés  de  ce  soup- 
çon, et  enfin,  si  aucune  communication,  aucune  cir- 
• , constance  quelconque  ne  fait  suspecter  leur  état 
sanitaire  ; 

3°  Que  les  provenances,  indiquées  dans  la  dispo- 
silion  qui  précède  (Art.  3)  peuvent  être  soumises 
â des  quarantaines  plus  ou  moins  longues,  selon 
chaque  régime,  la  durée  du  voyage  et  la  gravité  du 
péril,  et  qu’elles  pourront  même  être  repoussées  du 
* territoire,  si  la  quarantaine  ne  peut  avoir  lieu  sans 
exposer  la  santé  publique  (Art.  4)  ; 

. 4°  Que  les  dispositions  ci-dessuS  (Art.  Set  i)  s’ap- 

pliquent aux  communications  par  terre . toutes  les 
fois  qu’il  est  jugé  nécessaire  de  les  y soumettre. 

Après  avoir  donné  rcs  bases  aux  ordonnances 
‘ que  le  roi  est  autorisé  à rendre,  la  loi  a déterminé 
les  contraventions  et  les  peines  qûi  concernent  la 
police  sanitaire  (Art.  7 à t6)  et  fixé  les  attributions 
des  autorités  sanitaires  en  matière  de  police  judi- 
ciaire et  de  l'état  civil.  (Art.  17  à 19.)  • 

L’autorité  royale  n usé  du  droit  que  la  loi  du 
5 mars  1822  lui  déléguait.  Elle  a rendu  le  7 août 
de  la  même  année  une  ordonnance  fort  développée 
pouf  déterminer , dans  la  limite  de  son  droit . les 
mesures  relatives  au  régimo  et  à la  police  sani- 
taires. Cette  ordonnance  renferme  dans  son  titre  l*r 
r des  règles  communes  à toutes  les  provenances; 
dans  son  titre  II,  des  règles  spéciales  aux  prove- 
nances arrivant  par  mer;  dans  son  litre III,  des  rè- 
gles spéciales  aux  provenances  arrivant  par  terre  ; le 
titre  IV  traite  des  quarantaines  ; le  titre  V est  relatif 
à l'organisation  des  autorités  sanitaires  , à leurs 
attributions  et  i leur  ressort  ; lettre  VI  s’occupe 
de  la  police  judiciaire,  de  l’état  cfvil,  je t des  juge- 
ments de  simple  police;  enfla  le  titre  Vil  contient 
quelques  dispositions  générales. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  détaillé  de 
cette  ordonnance  ; nous  nous  bornerons  à faire  re- 
marquer. quelle  a été  rendue  sous  l'empire  de  ta 
frayeur  inspirée  par  la  fièvre  jaune  qtfi  avait  dévasté 
la  Catalogne  en  4821.  Depuis  quelques  années,  le 


gouvernement  eroit  pouvoir  tempérer  la  rigueur  de 
l'ordonnance  do  1822;  il  a cru  pouvoir  affranchir 
de  L»ute  quarantaine  les  bâtiments  arrivant  en  pa- 
tente nette  du  Maroc . de  Tunis  , des  lies  Ioniennes 
et  de  la  Gréée  ; il  a réduit  à une  simple  observation 
de  trois' jours  In  quarantaine  des  provenances  eu 
patente  nette -de  (kinstantinople  et  de  la  mer  Noire. 
Enfin,  le  18  avril  1847,  grâce  aux  résultats  de  plus 
en  plus  rassurants  des  mesures  sanitaires  adoptées 
par  les  gouvernements  de  l'Orient,  il  lui  a paru 
possible  de  faire  un  nouveau  pas  dans  la  voie  Je  la 
réforme.  En  conséquence  ; il  n rendu  l'ordonnance 
du  18  avril  1847,  dont  les  dispositions  modifient, 
en  certains  points,  celles  de  l'ordonnança  de  1822, 
dont  voici  les  dispositions  ; 

Art.  1er.  Les  provenances  des  pays  suspects  de 
peste  ne  seront  plus  rangées  que  soiis  le  régime  de 
la  patente  nette  ou  de  In  patente  brute.  11  y aura 
patente  brute,  lorsqu'il  existera  dans  le  pays  de  pro- 
venances ou  dans  les  contrées  en  libre  communica- 
tion avec  ce  pays,  soit  une  épidémie  pestilentielle, 
soil  des  circonstances  qui  seraient  de  nature  â faire’ 
craindre  pour  la  santé  publique.  La  patente  de  santé 
du  navire  devra  être  délivrée  ou  visée  le  jour  même 
ou  la  veille  du  jour  du  départ  des  bâtiment*. 

Art.  2 Les  bâtiments  arrivant  en  patente  nette 
des  ports  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie 

d'At n de  rfig-ypto,  et  ayant  a bord  mi  médecin 

sanitaire  et  des  gardes  de  santé  commissionnés  par 
L*  ministre  du  commerce,  seront  admis  a la  libre 
pratique  lorsqu'il  se  sera  croulé  dix  jours  pleins  de- 
puis leur  départ  du  port  de  provenance. 

Ai  t.  t Les  bât  n.  t en  patente  nette 

des  ports  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie 
d'Asie,  la  Syrie  exceptée,  ci  n'ayant  pas  de  méde- 
cin sanitaire  à bord  , continueront  à être  soumis  A* 
une  quarantaine  d'observation  (le  trois  jours  pleins, 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  Je  vingt-qua- 
tre heures  dans  ceux  de  l'Océan  et  de  la  Manche. 

Art  4.  Les  hâtiftients  arrivant  en  patente  nette, 
des  ports  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte,  et  n'ayant  pa< 
de  médecin  sanitaire  à boni,  seront  soumis  à une 
quarantaine  de  cinq  jours  plein!,  A dater  de  leur 
arrivée. 

Art-  .1.  Le*  provenances  en  patepte  brute,  de  la 
Turquie  d’Europe,  de  la  Turquie  d Asie  et  de  l'E- 
gypte , seront  soumises  A une  quarantaine  de  dix 
jours  pleins,  à partir  de  l'arrivée,  sans  distinctioa 
des  bâtiments  ayant  ou  n'ayant  pas  de  médecin  sa- 
nitaire à bord. 

Art.  d.  Les  provenances  en  patente  nette.  de-U 
régence  de  Tunis  , seront  admises  à libre  pratique 
immédiatement  après  la  vérification  des  papier*  de 
bord. 

Art.  7.  Les  marchandises  en  patente  nette,  qiielto 
ne  soient  leur  nature  el  leur  provenance,  pourront 
tre  librement  débarquées  aussitôt  après  leur  arri- 
vée, lorsqu'il  se  sera,  écoulé  dix  jours  pleins,  ao 
moins,  depuis  .Je  jour  du  départ. 

Dans  le  cas  de  patente  brute,  les  marchandises 
dites  susceptibles  seront  soumises  à une  quaran- 
taine de  trois  jours  pleins,  à partir  de  leur  débarque- 
ment-au  lazaret. 

Art.  K , Si  pendant  la  traversée  ou  durant  l.i 
quarantaine,  il  survient  des  cas  de  peste  Ou  de  rot- 
ladies  suspectes  , les  passagers , le  bâtiment  et  le*  " 
marchandises  seront  soumis  à une  quarantaine  spé- 
ciale, dont  la  dorée  sera  déterminée  par  l’admi- 
nistration sanitaire  du  nort  d'arrivée . sauf  l'appro- 
bation dû  ministre  secrétaire  d’Etat  de  ragricuUuijÉ» 
et  du  pommerce. 

Art.  9.  Des  médecins  français , désignés  par  to 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  i agriculture  et  (la  * 

commerce»  seront  institués  dans,  ceux  des  porta  do 
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Levant  où  leur  présence  sera  reconnue  nécessaire 
pour  assurer  l'accomplissement  îles  mesures  pres- 
crites dans  l'inlérét  de  la  santé  publique. 

Ils  constateront,  avant  le  départ  de  chaque  bâti- 
ment, l'état  sanitaire  du  pays.  La  patente  de  santé 
sera  délivrée  sur  leur  rapport. 

Les  médecins  sanitaires  embarqués  à bord  des 
bâtiments  veilleront,  pendant  la  traversée,  à l'exé- 
cution exacte  des  dispositions  qui  seront  ordonnées 
par  le  ministre  secrétaire  d'Klat  de  l'agriculture 
et  du  commerce , pour  la  purification  en  mer  des 
effets  et  vêtements  des  passagers. 

Art.  tO.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, concernant  les  provenances  en  patente  brute 
de  l'empire  ottoman,  seront  applicables  aux  prove- 
nances de  tous  les  autres  pays  qui  viendraient  à être 
rangées  sous  le  régime  de  la  patente  brute. 

Celte  ordonnance  a été  presque  immédiatement 
suivie  d'une  instruction  ministérielle,  que  nous  don- 
nons en  entier  ; elle  porte  la  date  du  Si  mai  1*17  : 

• L'ordonnance  royale,  en  date  du  I*  avril  der- 
nier, • modifié  le  régime  quarantrnalre  auquel  sont 
soumises,  dans  les  ports  de  France,  les  provenances 
des  pays  suspects  de  peste.  Vous  connaissez  déjà  les 
dispositions  do  cette  ordonnance  ; mais  il  reste  à dé- 
terminer les  modifient  ions  quelles  doivent  apporter 
mn  réglés  qui  ont  été  précédemment  établies  pour 
■ admission  des  provenances  dont  il  s'agit  dans  les 
différents  ports  du  royaume.  Voici  les  distinctions 
qu'ibme  parait  convenable  de  ne  pas  perdre  de  vue 
à cet  égard. 

< Les  navires  venant,  en  patente  nette,  des  ports 
de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie,  la 
•syrie  exceptée,  seront  reçus  dans  tous  les  ports  du 
royaume  où  ils  pourront  être  suffisamment  isolés 
pendant  l'observation  de  trois  jours  efTertifs  on  de 
vingt-quatre  heures  qu'ils  auront  à subir,  selon 
que  le  port  d'arrivée  sera  situé  sur  la  Méditerranée 
os  sur  l'Océan  ou  la  Manche.  Les  provenances  de 
l'Egypte  et  de  la  Syrie,  en  palente  nette,  ne  pour- 
ront être  admises,  jusqu'à  nouvel  ordre  , dans  les 
ports  de  la  Méditerranée  autres  que  reux  qui  sont 
munis  de  laaarct;  sur  les  eûtes  de  l Oeésn  et  de  la 
Manche , ces  provenances  pourront  être  reçues, 
non-seulement  dans  les  ports  à lazaret , mais  en- 
core dans  eenx  qui  ont  déjà  été  autorisés  à rerevoir 
certaines  provenances  du  Levant , c'est-à-dire  à 
Saint-Nazaire,  à Cherbourg,  au  Havre  et  à Dunker- 
que. Les  provenances  de  Tunis,  en  patente  nette, 
seront  reçues,  sans  quarantaine,  dans  tous  les  ports 
du  royaume.  Les  provenances  de  Tripoli  de  Bar- 
barie, dont  l'ordonnance  do  18  avril  1847  ne  fait 
point  mention,  aeront  provisoirement  assimilées  à 
celles  de  l'Egvpte  et  ne  seront  reçues  que  dans. les 
ports  où  ees  dernières  peuvent  être  admises,  cl  aux 
mêmes  conditions.  Quant  aux  bâtiments  en  patente 
brute,  quelle  que  soit  leur  provenance , ils  ne  de- 
vront être  reçus  que  dans  les  ports  munis  de 
lazaret. 

• En  attendant  les  modifications  qui  seront  appor- 
tées à la  forme  et  an  mode  de  délivrance  des  pa- 
tentes de  santé,  je  recommande  aux  administrations 
sanitaires  des  ports  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir 
des  provenances  dn  Levant,  de  n'admettre  ces  pro- 
venances à libre  pratique  qu'aprés  l'examen  le  plus 
scrupuleux  des  papiers  de  bord,  et  après  avoir  fait 
sabir  aux  capitaines  les  interrogatoires  prescrits 
par  lea  réglements.  Vont  voudrez  bien  ne  pas  per- 
dra de  vue  que.  dans  le  cas  de  maladie  on  de  com- 
munications suspectes  pendant  la  traversée , le 
bâtiment  devrait  être  renvoyé  dans  un  port  à laza- 
ret, où  U serait  sonmis  à une  quarantaine  excep- 
tionnelle dont  l'administration  sanitaire  Axerait 
provisoirement  la  durée , jusqu'à  ce  quelle  ait  pu 
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en  référer  à mon  département.  • (Voy.  Intendances 
et  couutssioxs  sanitaires.) 

POLICE  i>K  st  ttETi:.  La  poHce  de  sûreté,  partie 
de  la  police  administrative.  , a pour  but  île  prévenir 
ou  de  surprendre  les  attentats  des  malfaiteurs 
qu'elle  livre  à la  police  judiciaire.  (fby.  Poijoe, 
I'keeet  et  Phefecti'HE  tu:  milice.) 

POLICE  VÉTÉRINAIRE.  Police  ayant  pour  ob- 
jet d'arrêter  les  progrès  des  maladies  contagieuse*, 
chez  les  animaux.  (Voy.  Ertzonrie) 

POLiTtot  ES  (DELITE).  Délits  qui  tiennent  à 
l'ordre  politique  et  dont  l'énumération  est  faite 
par  l'article  7 de  la  loi  du  8 octobre  t SV» 

Après  avoir  attribué  aux  coors  d'assises  ta  con- 
naissance de  tous  les  délits  commis , soit  par  la  voie 
delà  presse,  soit  par  tous  les  autres  moyens  de  pu- 
blication énoncés  en  l'article  1"  de  la  Igi  du  17 
mai  1819,  sauf  les  ras  prévus  par  l'article  14  de  la 
loi.  du  28  mai  18|9  et  les  articles  I".  cl  l(f  de  la 
loi  du  23  mars  1822,  la  loi  du  8 octobre  18V>  at- 
tribue pareillement  aux  cours  d'assises  la  connais- 
sance des  délits  poliliques. 

Quels  sont  les  délits  réputés  politiques?  La  loi  a 
pris  soin  de  faire  elle-même  la  réponse  : elle  ré- 
puté délits  politiques  , les  délits  prévus  1»  par  les 
chapitres  t et  2 du  titre  l*"'  du  livre  3 du  Code  pé- 
nal! par  exemple  l’achat  ou  la  vente  des  suffrages 
dans  les  élections  (Cass.  4 décembre  I84(j);  2"  par  1 
les  paragraphes  2 et  4 de  la  section  3 et  par  la  sec- 
tion 7 du  chapitre  3 des  mêmes  livre  et  litre  ; 

3*  par  l'article  9 de  la  loi  du  25  mars  1822. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer,  qu'a- 
vant comme  depuis  la  loi  de  1830  les  crimes  poli- 
tiques ont  été  et  sont  demeurés  justiciables  île  la 
cour  d'assises.  La  loi  de  1830  n'a  introduit  An 
droit  nouveau  qu'à  l'égard  des  délits  politiques 
qu  elle  a spécifiés. 

'rovtPES  FUNEBRES.  Tout  l’appareil  d'un-  con- 
voi pour  porter  un  mort  en  terre , et  tout  ce  qui 
concerne  la  cérémonie  d'un  service  solennel.  (Voy' 
CoEEcm,  ehap.  V,  seet.  II.  S 10,  ehap.  VII,  secl, 
III,  J 3;  Fairique,  seet.  III;  Iniicmation.) 
ro vi i*i ers,  Voy.  Sapeors-Poüimess. 
roNTS  A nASCULE.  Instruments  de  pesage 
placés  sur  lea  grandes  routes  pour  la  vérification 
du  poids  des  chargements  des  voitures  de  roulage 
et  des  messageries.  (Voy.  Roulage.) 

L'usage  de  ces  machines  a été  réglé  par  un  dé-  ' 
crel  du  23  juin  I80ti  ; jusqu'alors  on  se  conten- 
tait d'apprécier  le  poids  (lu  chargement  d'après  le 
nombre  des  chevaux  attelés  à là  voiture. 

Les  ponts  à bascule,  comme  tous  les  autres  in- 
struments de  mesurage  et  de  pesage,  sont  soumis 
à une  vérincation  périodique  (0.  17  avril  18.79, 
art.  44).  L'époque  et  la  durée  de  cette  vérillcation 
sont  déterminés  par  arrêté  du  préfet  [Ibid,,  art.  27). 
Cette  vériAeation  est  gratuite.  (Ibid.,  art.  48.) 

Les  salaires  des  préposés  aux  ponts  à bascule  ,' 
sont  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts  et  ' 
chaussées,  sur  la  proposition  des  préfets;  la  fixa- 
tion a lieu  proportionnellement  à l'importance  de  la 
route  et  à l'espèce  des  voitures  qui  la  pratiquent  t 
habituellement  (Décr.  23  juin  I80(i , art.  14).  Ils 
sont  responsables  de  tous  les  dommages  qui  sur- 
viennent à ces  ponts  et  à leurs  bureaux,  autres  que 
ceux  provcuanl  de  force  majeure,  de  vice  de  con- 
struction et  de  dépérissement  causé  par  l'usage. 
(Ibid.,  art.  !S).  (Voy.  Poids  et  «escnes,  secl.  Il; 
Ponts  et  Chaussées,  seet.  III.) 

MUVT9  ET  chaussée*.  On  désigne  ainsi  one 
administration  qui  dirige  l'ensemble  de  certains 
traTaux  publics  payés  par  l'Etal,  et  le  personnel 
des  ingénieurs  qui  les  exécutent.  Ces  travaux  sont 
ceux  qui,  comme  le  nom  l'indique,  ont  spécialement  ’ 
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pour  but  l'établissement  cl  f entretien  de?  voies  do 
cummunicalion,  tant  terrestres  uue  fluviales  . qui 
sillonnent  le  territoire.  Tels  sont  les  roules  nationa- 
les et  départementales,  les'ponts,  les  rivières  ni  vi- 
sibles et  leur  canalisation,  les  canaux  proprement 
dits,  les  ports  militaires  et  de  commerce,  enfin  les 
chemins  de  1er 

r , 

I;  Historique  et  législation. 

!i.  Consul' général  des. points  et  chaussées. 

III.  Inspections.  Personnel.  Fonctions:  Trai- 
tements. Indemnités. 

IV.  IUpports  de  l'administration  des  ponts  et 

ciials&ées  avec  l'autorité  administrative  et 

LES  PARTICULIERS. 

I.  Historique ‘et  législation.  — Quelques  per- 
. sonne*  veulent  faire  remonter  l'institution  des  ponts 
ef  chaussées  à l'année  I5JJ9,  où  Sullv  fut  investi 
par  Henri  IV  de  la  charge  de  grand  vover.  Mais 
cet  office  fut  supprimé  presque  aussitôt,'  m c'est 
aux  trésoriers  seuls  que  lut  confié  le  soin  d établir 
et  de  surveiller  les  routes.  Wons  ne  saurions  donc 
apercevoir  jusque-là  aucune  trarc  de  Ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  les  ponts  et  chaussées.  En  1G07, 
le*  trésoriers  constituèrent  un  trrbunal  administra- 
tif cl  acquirent  le  droit  de  juger  toutes  les  ques- 
tions de  grande  voirie.  Sous  la  régence,  les  rom- 
nussaipes  du  conseil  héritèrent  de  leurs  fonctions. 
Mais  c est  seulement  on  1740  qu'il  se  forma  une 
ndiQinislration . régulière  des  ponts  et  chaussées , 
avec  le  contrôleur  des  finances  pour  ministre.  Ce 
dernier  mit  à la  tête  des  ponts  et  chaussées  l'inten- 
dant des  finances  Trudaine  qui,  avec  le  secours  du 
premier  ingénieur  de  FVancc,  de  Perrouct,  donna 
uire  fttee  nouvelle  à celte  partie  si  importante  de 
, i administration  publique.  C'est  sous  leur  influence 
et  leur  direction  que  fut  créée  , en  1717,  l'école 
des  ponts  et  chaussées,  dont  la  fondation  assurait 
dès  lors  f avertir  de  l'institution  elle-même.  Les 
ponts  et  chaussées  restèrent  sous  la  direction  des 
intendants  des  finances  jusqu'en  1790.  A partir  de 
cette  époque  jusqu'en  1799,  tous  les  actes  de  l'ad- 
ministration des  pouls  et  chaussées  émanèrent  di- 
rectement du  ministre  de  l'intérieur.  Le  décret 
d'organisation  du  conseil  d'Etat  du  2ti  décembre  iYoo, 
tout"  en  laissant  l'administration  dans  les  attribu- 
tions nominales  du  ministère  de  l'intérieur,  char- 
gea spécialement  un  conseiller  d’Eiat  de  la  direc- 
tion des  ponts  et  chaussées,  à laquelle  vint  se 
réunir,  en  1815,  celle  des  mines.  Une  ordonnance 
royale  du  2 mars  185G  plaça  ce  s deux  directions 
dans  les  attributions  dû  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Mais  les  travaux  publics  furent 
détachés  du  commerce  par  suitede  l’ordonnance  du 
12  mai  1859,  et  formèrent  un  ministère  spécial 
dont  les  aUributions,  réglées  par  l'ordonnance  du 
25  mai  de  la  même  année,  comprirent  l'adminis- 
tration générale  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  avec  toutes  ses  dépendances.  Dès  ce  moment, 
les  fonctions  de  directeur  général  furent  remplies 
^ par  un  sous-secrétairc  d'Etat  qui  relève  du  minis- 
tère. préside  les  sections,  efa  encore,  dans  ses 
attributions,  le  personnel  et  la  direction  de  I ecoïe 
des  ponts  et  chaussées. ■(  Voy.  Instruction  pc- 
hliqle.  chap.  III.) 

La  législation  sur  la  matière  comprend  les  lois 
et  décrets  suivants  : Décr.  51  décembre  Ï790  qui 
organise  pour  la  première  fois  le  corps  des  ponts 
et  chaussées  : décr.  G août  1791  ; 28  nivôse  an  vm  ; 
17  ventôse  an  vin;  7 fructidor  nu  xii  (25  août  1804), 
qui  donne  h ce  corps  une  organisation  définitive: 
0.19  octobre  1830,  sur  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  abrogée  par  1*0.  du  8 -juin  1832,  modi- 


fiée elle-même  par  celles  du  25  décembre  1851  cl 
du  25  décembre  1838;  O.  du  9 janvier  1840  qui 
fixe  le  traitement  des  conducteurs  ; du  22  juin  1812. 
qui  augmente  le  nombre  des  inspecteurs  adjoints'; 
du  22  Avril  184G,  qui  organise  lé  service  en  Al- 
gérie; du  24  juillet  1846,  qui  supprime  le  grade 
d'inspecteur  divisionnaire  adjoint. 

II.  CONSÈIL  GÉNÉRAL  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
— Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  se  com- 
pose des  inspecteurs  généraux,  de  huit  inspecteurs 
divisionnaires  désignés  tous  les  six  mois  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  de  l'inspecteur  général  ou 
divisionnaire  attaché  au  département  de  la  marine, 
de  deux  inspecteurs  divisionnaires  adjoinis  (1 1 et 
d'un  secrétaire  ingénieur  en  chef,  qui  a voix  déli- 
bérative. Les  inspecteurs  divisionnaires  présents  à 
Paris,  et  qui  no  sont  point  appelés  à faire  partie 
du  conseil  pendant  le  semestre  courant,  ont  droit 
d'y  siéger  pour  la  discussion  des  grands  projets  de 
travaux  publics,  toutes  les  fois  qu  ils  sont  membres 
des  commissions  spéciales  formées  pour  l'examen 
préparatoire  de  ces  projets.  (0,  25  décembre  1858.) 

Ce  conseil  est  présidé  par  le  ministre,  et,  a 
défaut,  par  le  sous-secreUire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics.  (0.  18  mai  1859.) 

Le  conseil  général  donne  son  avis  sur  toutes  les 
affaires  qui  sont  renvoyées  à son  examen  par  le 
directeur  général  de  l'administration.  Il  est  con- 
sulté sur  tous  les  projets  généraux  de  routes,  de 
navigation  naturelle  ou  artificielle , de  chemins  de 
fer,  de  grands  ponts  sur  les  fleuves  et  rivières, 
d’établissements  nouveaux  dans  les  ports  mari- 
times, d'endiguement  de  rivières,  de  dessèchement 
de  marais  et  de  canaux  d'irrigation.  (O.  25  dé- 
cembre 1858.) 

Indépendamment  du  conseil  général,  il  est  formé 
quatre  sections  spéciales  pour  l'examen  des  alTaires 
courantes,  qui  n'exigent  pas  la  réunion  du  conseil 
entier.  L'une  de  ms  sections  s'occupe  des  affaires 
relatives  aux  routes  et  pouls;  la  -seconde,  des 
alTaires  relatives  aux  plans  généraux  d'alignement, 
à l’établissement  des  usines  et  au  règlement  fies 
cours  d'eau  ; la  troisième , des  affaires  relatives  à 
la  navigatiôn  naturelle  ou  artificielle,  aux  travaux 
des  ports,'  quais,  bacs,  dessèchement  des  marais, 
canaux  4’irrigalion  ; la  quatrième,  de  tout  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer. 

L’ordonnance  du  22  juin  1842  qui  créait  cinq 
inspections  pour  le  service  des  chemins  de  fer.  con- 
fiait le  service  de  chacune  de  ces  cinq  inspections  a 
un  inspecteur  divisionnaire  adjoint  des  ponts  rt 
chaussées,  et  portail,  en  conséquence.  Je  Nombre  de 
ces  derniers  de  deux  à cinq.  Mais  l'ordonnance  do 
24  juillet  1846,  en  prononçant  la  suppression  des 
inspecteurs  divisionnaires  adjoints,  «abrogé  lies  dis- 
positions de  celles  de  1842  qui  avaient  rapport  i 
celte  classe  d'inspecteurs.  *•  . 

L*s  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  divi- 
sionnaires sont  attachés  à l'une  des  sections  dont 
jl  a été  parié  plus  haut.  La  désignation  des  mem- 
bres de  chacune  d'elles  est  faîte  au  ltr  janvier  de 
chaque  année,  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  directeur  général. 

Toutes  les  fois  qu'une  affaire  renvoyée  à l'tfN 
des  sections  y a été  jugée  susceptible,  par  U majo- 
rité des  membres  de  cette  section  , d’étr*  soumise 
au  conseil  général , elle  est  déférée  a 1 examen  de 

ce  conseil  r, 

(I)  U frade  d'ioapeçteor  dirliioaiuire  adjoint  a «.(«  «»- 
prlm*  par  lt).  do  U Jalllat  |»4«.  la  vÿn»  ordonM.M 
nomme  Im  Ltnl&Jrea  de  •*  (rida  à <«l«!  d luHCMn  dieu 
♦IgenaJre*. 


d by  Google 


PON 


PON 

A chaque  section  est  attaché  »ous  le  titre  de  se- 
crétaire de  section,  un  ingénieur  eu  chef  ou  ordi- 
naire, qui  a voix  délibérative.  Les  secrétaires  de 
sections  peuvent  se  seconder  et  se  suppléer  mutuel- 
lement dans  les  fonctions  qui  leur  sont  respective-, 
ment  attribuées.  (O.  25  décembre  1858.) 

Le  choix  à foire  entre  les  différents  tracés  à 
suivre  pour  rétablissement  des  grandes  lignes  de 
elieinios  de  fer  classées  par  la  loi  du  11  juin  1842, 
est,  après  l'examen  préalable  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  soumis  à l'avis  d'une  com- 
mission supérieure  présidée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  et,  à son  défaut,  par  le  sôus-secré- 
Uire  d'Etat  du  même  département. 

Il  est  formé  auprès  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, une  commission  administrative  pour  la  révi- 
sion et  Je  contrôle  des  documents  statistiques  pro- 
pres à établir  l'utilité  et  l'importance  relative  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  1er,  classées  par  la  loi 
du  11  juin  1842. 

Cette  commission  est,  en  outre,  consultée  : 1°  sur 
les  questions  concernant  les  acquisitions  des  ter- 
rains et  bâtiment  ; les  rapports  de  l'administration 
des  travaux  publics  avec  les  départements  et  les 
communes  , pour  la  prestation  des  terrains  et  bâti- 
ments ; les  projets  des  cahiers  des,  charges  pour  les 
concessions  de  lignes  de  fer,  les  baux  d exploitation 
à passer  avec  les  compagnies;  2°  sur  les  projets  de 
Règlements  relatifs  à la  police,  à l'usage  ou  à la -con- 
servation des  chemins  de  fer;  5°  et  en  général  sur 
les  questions  réglementaires  relatives  à l'établisse- 
ment ou  à l'exploitation  des  chemins  de  fer , et 
nui  S'appartiennent  pas,  soit  au  conseil  général 
•les  ponts  et  chaussées,  soit  à la  section  des  chemins 
de  fer.  4 

Sont  appelés  à faire  partie  de  cette  commission, 
cinq  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire (I)  ou  auditeurs  au  conseil  d'Etat,  qui  sont 
spécialement  chargés  de  réunir  et  de  coordonner  les 
documents  statistiques  sur  les  chemins  dé  fer.  Les 
auditeurs  au  conseil  d'Etat  ont  voix  délibérative 
dans  la  commission,  tontes  les  fois  qu’ils  y rem- 
plissent les  fonctions  de  rapporteur.  (0. 22  juin  1842.) 

'III.  Ixçpectioxs.  Persoxxel.  Fo.xctioss.  Trai- 
tements et  indemnités.  — Inspections.  — Aux 
termes  de  l'ordonnance  du  25  décembre  1858,  le 
territoire  du  royaume,  en  -ce  qui  concerne  le  ser- 
vice des  ponts*  cl  chaussées,  est  divisé  en  seize 
inspections,  dont  le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  d'arrêter  la  circonscription. 

Le  nombre  des  inspections  avait  été  réduit  à 
douze  par  l'ordonnance  du  8 juin  1852;  mais  en 
vertu  de  la  loi  postérieure  qui  rétablit  le  chiffre  de 
seize,  le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires  est 
porté  de  douze  à seize. 

Nous  avons  déjà  vu  d'autre  part  que  l'ordonnance 
du  22  juin  1842  a créé  cinq  inspections  pour  les 
ebeœins  de  fer. 

Personnel.  Fonctions. — Le  corps  des . ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  se  compose  des  grades 
ivhranls  : 1°  Inspecteurs  généraux;  2°  inspecteurs 
divisionnaires;  3®  adjoints;  4°  ingénieurs  en  chef; 
5°  ingénieurs  ordinaires;  4J°  aspirants;  7 • élèves. 
(Décr.  7 fructidor  an  xti.) 

Les  ingénieurs  sont  divisés  en  deux  classes. 

11  en  est  de  même  des  ingénieurs  ordinaires. 

Lorsque  les  ingénieurs  en  chef  de  première 
Classe  se  trouvent  chargés  dé  grands  travaux  de  na- 
vigation, d’ouverture  de  routes  ou  autres,  qui  met- 
tent sous  leurs  ordres  un  ou  plusieurs  ingénieur^ 

(!)  Lê  «trier  eitraordlqâfre  da  cbMell  4'Etol  t été  i»p- 
P"»é  »pré*  l«  réTololiou  4e  lévrier. 
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en  chef,  ils  ont  le  titre  d’ingénieurs  directeurs  pen- 
dant la  durée  des  travaux,  tlbid.) 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  chargés  d! in- 
specter et  de  surveiller,  dans  leur  division,  le  ma- 
teriel et  le  personnel  de  toute  l'administration.  Ils 
font,  à cet  effet,  des  tournées  générales  ou  par 
tielles. 

Les  tournées  générales  ont  lieu  au  moins  tous 
les  ans.  (0.  25  décembre  1858.) 

Dans  les  tournées  générales,  ils  doivent  inspec- 
ter les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieur*  ordinaires 
et  les  conducteurs  ; vérifier  leur  cnmptabiiité  ; dis- 
cuter avec  les  ingénieurs  en  chef  les  projets  et  dé- 
penses de  l'aunee,  les  bases  de  l’adjudication  des 
travaux  et  les  plans  et  devis  des  ouvrages  proie-' 
tés;  vérifier  les  travaux  des  ingénieurs  ordinaires 
et  l'avancement  des  projets  dont  ils  ont  été  chargés. 

Ils  doivent  aussi  inspecter  tous  les  grands  tra- 
vaux d'art,  ceux  des  fleuves , canaux,  ports  de  com- 
merce, routes,  etc.,  pour  s'assurer  de  leur  bonne 
exécution;  ils  prennerît  connaissance  de  tont  ce 
qui  intéresse  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Après  avoir  recueilli  les  projeta  des  ingénieurs 
en  cnef  de  chaque  département  pour  la  navigation 
intérieure,  ils  rédigent  des  projets  généraux  qu'ils 
adressent  au  directeur  générai  avec  le  compte 
rendu  de  leurs  inspections. 

Les  comptes  rendus  doivent  être  -adressés  au 
moins  une  lois  par  mois,  indépendamment  de  la 
correspondance  courante.  (Décr.  7 fructidor  an  xu.) 

Les  ingénieurs  en  chef  dm  département  sont  ' 
chargés  du  service  des  ponts  et  chaussées,  canaux  , 
navigations  cl  porta  de  commerce  dans  je  dépar- 
tement, sous  les  ordres  du  préfet  cl  sous  la  sur* 
veillante  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Ils  rédigent  ét  font  rédiger  par  les  ingénieurs 
ordinaires  lès  projets  de  travaux,  les  devis  des  oq- 
vroges  et  les  détails  estimatifs,  lis  soumettent  aux 
préfets  les  conditions  des  marchés  Ou  ^entreprises. 

Ils  assistent  aux  adjudications  et  donnent  leur  avis 
sur  les  conditions  du  cahier  des  charges  cl  sur  les 
adjudications  qui  sont  faites. 

Us  dirigent  et  surveillent  l’exéculionr  des  tra- 
vaux. 

Il  est  interdit  aux  ingénieurs  d'exécuter  d'autres 
' travaux  sur  les  fonds  publics  (hors  les  cas  d’urgence 
naissant  d'événements  imprévus)  que  ceux  qui  ont 
été  prescrits  et  approuvés  par  l'administration  gér 
nérnTe , et  auxquels  il  a été  pourvu  par  les  répar- 
titions. annuelles  arrêtées  par  le  gouvernement.  • 

Les  ingénieurs  en  cher  vérifient  le  compte  de 
tous  les  travaux,  l’arrêtent  provisoirement  avec  les 
entrepreneurs,  et  leur  délivrent  les  certificats  né- 
cessaires pour  l'obtention  des  payements  à compte 
et  définitifs  qui  leur  sont  faits,  s'il  y a lieu,  sur  les 
mandata  des  préfets. 

fis  tiennent  un  registre  régulier  des  recettes^et 
dépensés  du  service  dont  ils  sont  chargés;  ils  en 
rendent  un  compte  sommaire  par  trimestre,  et  un 
compte  définitif  chaque  année. 

Ils  exécutent  ou  font  exécuter,  en  outre,  ceux  des 
travaux  pour  lesquels  ils  ont  été  commis  par  les 
lois,  arrêtés  du  gouvernement,  jugements  des  tri- 
bunaux. , , V.  * » 

Ils  peuvent  aussi  être  chargés , sur  la  demande 
des  préfets  et  sous  l'approbation  du  directeur  gené-* 
rai,  d’exécuter  ou  faire  exécuter  des  travaux  éican- 

ers  aux  ponts  et  chaussées,  mais  dépendant  de 

administration  publique,  de  celles  des  départe- 
ments et  des  communes. 

Ils  font  au  moins  deux  tournées  par  an  dans 
l'étendue  de  leur  département,  pour  visiter  et  véri- 
flér  les  trtvoux,  surveiller  les  entreprises,  roco»-.. 
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naître  le*  projet*  et  exécuter,  s'il  y n lieu,  sur  le 
terrain,  I es  opérations  nécessaires  pour  assurer  la 
formation  desdits  projets. 

ils  fcc  concertent  avec  le  même  directeur  sur  l'or- 
ganisation et  la  perception  des  droits  en  régie  ou 
en  ferme  de  la  navigation  intérieure,  des  canaux  de 
navigation,  des  bacs,  du  demi-droit  de  tonnage , 
des  droits  de  bassin  et  autres  établis  dans  les  ports 
maritimes  de  commerce. 

Ils  correspondent  .avec  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  le  préfet,  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes,  les  autorités  locales,  les 
inspecteurs  divisionnaires  et  les  ingénieurs  ordi- 
naires. 

Les  ingénieurs  ordinaires  sont  chargés,  sous  les 
ordres  de  l'ingénieur  en  chef,  de  suivre  ou  de 
faire  exécuter  les  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  lèvent  les  plans,  font  les  dessins,  toisés,  ni- 
vellements nécessaires  à la  formation  des  projets 
dont  iis  ont  été  chargés. 

Ils  préparent  les  devis  et  détails  estimatifs  rela- 
tifs à ces  projets. 

Le  tout  est  remis  par  eux  à l'ingénieur  en  chef. 

Ils  font  exécuter  les  travaux  de  toute  espèce, 
conformément  aux  conditions  souscrites  par  les 
entrepreneurs. 

Ils  vérifient  les  qualités,  la  quantité  et  l'emploi 
des  matériaux.  « 

Ils  font  toutes  les  vérifications  et  les  toisés  né- 
cessaire* oui  doivent  précéder  la  réception  des  •tra- 
vaux; ils  forU  cette  réception,  règlent  provisoire- 
' ment  les  comptes  des  entrepreneurs.  Ils  adressent 
aux  ingénieurs  en  chef  des.  certificat*  nécessaires 
aux  entrepreneurs  à l'effet  d'obtenir  du  préfet  des 
pavements  d'a  compte  ou  définitifs. 

Ils  tiennent  en  bon  ordre  les  registres  et  pièces 
de  la  comptabilité,  et  se  mettent  en  état  de  foür- 
nir  à l'ingénieur  en  chef,  sans  retard,  tous  les 
comptes  qu'il  pourra  demander. 

• lisse  rendant  près  de  l'ingénieur  en  chef,  lors- 
qu'ils en  sont  requis. 

Ils  doivent , chaque  année , séjourner  auprès  de 
lui  pendant  le  mois  de  décembre,  pour  conoourir 
à la  rédaction  des  comptes  de  l'exercice  précédent 
‘ et  à la  préparation  des  travaux  de  l'année. 

Il*  doivent  être  sans  cesse  présents  sur  les  ate- 
liers des  grands  travaux  d'art. 

^uanl  aux  travaux  ordinaires  des  routes  et  de  la 
navigation,  ils  doivent, 'pendant  la  saison  d'activité, 
les  visiter  le  plus  souvent  possible,  et  ne  rester  dans 
leur  domicile  que  le  temps  nécessaire  pour  mettre . 
en  ordre  la  comptabilité  et  pour  ^'occuper  des  pro- 
jets, devis  et  autres  affaires  de  bureau  dont  ils  sont 
chargés. 

Les  ingénieurs  des  différents  grades  et  des  dif- 
férentes classes  doivent  conservée  la  subordination 
envers  le  grade  et  la  classe  supérieure.  Dans  les 
occasions  où  les  ingénieurs  de  même  classe  et  de 
même  grade  sont  en  concurrence  de  fonctions , le 
plus  ancien  reçu  commande. 

Les  fautes  simples  contre  la  subordination  ou 
l'exactitude  du  service  sont  réprimées  par  les 
arrêts. 

Les  fautes  plus  graves  contre  la  Subordination  et 
l'exactitude  du  service  sont  réprimées  par  une  sus- 
pension de  fonctions  et  par  la  privation  de  traite- 
ment qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

Le  ministre  prononce  sur  le  rapport  du  directeur 
général. 

Les  fautes  très-graves  qui  auraient  compromis 
ou  le  service,  ou  les  fonds  du  trésor  public , ou 
l’honneur  du  corps,  les  faute*  récidives  contre  la 
subordination  et  l'exactitude  du  service,  sont  punies 
do  la  destitution  prononcée  par  le  roi»  sur  le  rap- 
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ort  du  ministre  des  travaux  publics  et  d'après 
avis  motivé  du  directeur  général. 

Le*  soixante  élèves  des  ponts  et  chaussées  sont 
pris  parmi  ceux  de  l'École  polytechnique  qui,  ayant 
complété  leurs  études  et  rempli  les  conditions  exi- 
gées par  les  règlement*  des, deux  écoles,  ont  été 
choisis  par  l'administration  de  l'École  polytech- 
nique. 

Les  guinze  places  d'aspirants  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  données  aux  élèves  de  la  première  classe, 
dans  l'ordre  de  la  primauté  de  leurs  degrés.  Ils  sont 
nommés  par  le  directeur  général,  Sous  l’approbation 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  ingénieurs  ordinaires  sont  pris  parmi  les 
aspirants,  cl  les  ingénieurs  en  chef  parmi  les  ingé- 
nieurs de  première  Classe,  sans  exclusion  de  la 
seconde.  Ils  sont  nommés  par  le  roi,  sur  l'indica- 
tion du  directeur  général  et  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre. 

Les  promotions  d'une  classe  à l'autre , relative- 
ment aux  ingénieurs  ordinaires  et  aux  ingénieurs 
en  chef,  s’exécutent  par  le  ministre,  sur  le  rap- 
port du  directeur  général. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  pris  parmi  les 
ingénieurs  en  chef  de  première  classe,  sans  exclu- 
sion de  la  seconde,  et  les  inspecteurs  généraux 
parmi  les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  ingé- 
nieurs en  ohef  des  deux  classes.  Us  sont  nommés 
parle  roi,  sur  l'indication  du  directeur  général  et 
le  rapport  du  ministre. 

Les  conducteurs  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  chargés  de  survcillèr  et  contrôler,  sous 
les  ordres  de*  ingénieurs,  les  travaux  de  toute  es- 
pèce en  entreprise  ou  régie,  de  tenir  les  états  des 
piqueurs  et  ouvriers , vérifier  les  matériaux  et  leur 
emploi,  de  les  toiser  en  présence  des  ingénieurs, 
d'aider  les  ingénieurs  pour  la  levée  des  plans,  de 
concourir  à Inexécution  des  lois,  et  de  verbaliser 
sur  les  contraventions  en  matière  de  grande  voi- 
rife. 

Un  conducteur  est  attaché  à chaque  ingénieur 
ordinaire;  excepté  les  cas  où  les  travaux  a'art  eo 
exigent  un  plus  grand  nombre , ce  qui  est  réglé 
par  le  directeur  général. 

La  résidence  des  conducteurs  est  déterminée  par 
l'ingénieur  en  chef,  d'après  l'indication  du  besoin 
du  service. 

Ils  sont  nommés  parle  directeur  général  des  ponts 
et  ehaussées,  sur  la  présentation  de  l'ingénieur  co 
chef  et  l'avis  de  l'inspecteur  divisionnaire.  Lear 
avancement  a lieu  de  la  même  manière. 

Pour  être  nommé  aspirant  conducteur , il  but 
avoir  vingt  ans  accomplit  Tout  aspirant  conduc- 
teur doit  justifier  qu’il  sait  lire,  écrire,  calculer, 
toiser,  lever  des  plans  élémentaires  et  les  dessiner 
au  trait.  U doit  avoir  travaillé  pendant  deux  aos. 
en  qualité  de  surnuméraire  ou  d emplové,  dans  les 
bureaux  de  l’ingénieur  en  chef  ou  de  Via&pcckur 
divisionnaire. 

En  dehors  du  corps  des  ingénieurs  tiennent  sa 
placer  plusieurs  classes  d'agents  que  leur  emploi 
soumet  aux  ingénieurs,  comme  : les  piqueurs,  qai 
sont  des  chefs  d'ouvriers  et  font,  comme  les  con- 
ducteurs, exécuter  les  ordres  des  ingénieurs;  les 
cantonniers,  qui  sont  des  ouvriers  stationnant  sur 
les  routes , et  chargés  de  tous  les  détails  de  leur 
entretien  ; les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées; 
les  garde-écluses;  garde-digues  ; les  préposés  msl 
ponts  à bascule,  etc. 

Traitements  ; indemnités. — Le  traitement  alloué 
aux  ingénieurs  en  chef,  aux  ingénieurs  ordinaires, 
aux  élèves,  aux  conducteurs  de  travaux,  est  déter- 
miné par  le  décret  du  7 frncüdôr  an  m (£.*>  août  1*41. 
Une  9rdo»aaoce  du  9 janvier  l&éOalixé  ainsi  qui! 
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mil  le  traitement  des  conducteurs  : Conducteurs  de 
première  classe,  2,000  francs;  conducteurs  de 
deuxieme  classe,  I TS(K>  francs  ; conducteurs  de  troi- 
sième classe,  1,600  francs.  Le  maximum  de  leur 
i% pension  de  retraite  est  porté  à la  moitié  du  traite- 
ment moyen  dont  ils  auront  joui  pendant  les  trois 
dernières  années  de  leur  activité.  Une  ordonnance 
du  10  juillet  1840  a complété  celle-ci  en  décidant 
que  les  veuves  des  conducteurs  auraient  droit  à une 
pension. 

En  vertu  du  décret  du  7 fructidor  an  xti,  et  de 
celui  du  lü  décembre  1811,  portant  classification 
de  tomes  les  routes  de  France,  fes  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  sont  chargés  du  service  de- 
toutes  les  routes,  Cl  n’ont  aucune  prétention  à éle- 
ver par  suite  de  ce  service.  Cependant  le  ministre 
de  l'intéheur,  par  une  décision  du  12  juillet  1817, 
a consenti  a ce  qu'il  fût  accordé  une  indemnité  mo- 
tivée sur  filMUMOtt  des  traitements  qui  leur 
sont  alloués  par  l’Etat.  Ces  indemnités  sont  prises 
sur  un  fonds  qui  doit  «s  former  d'un  prélèvement 
sur  les  fonds  départementaux  cou  sacrés  aux  dé- 
penses des  routes  départementale*  ; le  calcul  est 
établi  à raison  de  4 p.  Oi)  jusqu.i  MU**»  francs,  et 
de  l p.  0/0  sur  tout  ce  qui  excédé  celle  somme.  Les 
préfets  sont  charges  de  la  répartition  de  ce  fonds 
entre  les  ingénieurs  et  les  conducteurs. 

Les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées 
sobisseut  une  retenue  de  4 a 5 p.  Ü?0  destinée  aux 
fonds  de  retraite. 

Les  préposés  de  toute  espèce,  aux  ponts  à bas- 
cule, aux  écluses,  etc.,. étant  en  dehors  de  l'orga- 
nisation du  corps  d<  ç ponts  et  chaussées,  no  sont 
pas  soumis  à la  retenue,  et  leurs  salaires  rentrent 
dans  les  dépenses  du  matériel. 

IV.  Rapports  1>e  l'administration  des  ponts 

et  CHAUSSÉES  AVEC  L* AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  ET 

irs  particuliers.  — Les  ingénieurs  préparent  lés 
devis  et  détails  estimatifs  qui  forment  la  base  des 
adjudications,  et  assistent  aux  séances  d'adjudica- 
tions présidées  par  le  préfet.  Là  ils  donnent  leur 
avis  sur  les  garanties  présentées  par  les  adjudica- 
taires, et  ils  leur  expliquent  le$  clauses  qui  pour- 
raient ofTrir  quelque  obscurité.  ' 

Us  ont  des  rapports  fréquents  avec  les  préfets, 
les  sous-préfets  et  les  maires,  pour  lés  objets  que 
ceux-ci  sont  chargés  de  surveiller,  avec  les  ingé- 
nieurs des  minesou  les  ingénieurs  militaires,  lorsque, 
les  travaux  qulls  dirigent  peuvent  intéresser  l'ex- 
ploitation d'une  mine  ou  sont  voisins  de  la  zone  de 
défense  ; 

Avec  l'administration  des  douanes,  oour  que  les 
travaux  à faire  dans  le  voisinage  des  frontières  ne 
facilitent  pas  la  fraude; 

Avec  l'administration  des  eaux  et  forêts,  en  con- 
courant à )a  rédaction  des  baux  de  la  pèche  flu- 
viale, à l'entretien  et  à la  plantation  des  arbres  bor- 
dant les  roules; 

Avec  l'administration  des  domaines,  au  sujet  du 
terrain,  de*  routes  supprimées  qui  peut  être  vendu 
au  prolit  du  trésor  ; 

Avec  l'administration  des  départements  et  des 
communes,  pour  les  travaux  qui  les  intéressent. 

Enfin  l’ administra  lion  des  ponts  et  chaussées 
éclaire,  par  ses  rapports,  l’autorité  supérieure  sur 
les  demandes  en  autorisation,  les  pétitions  et  les 
réclamations  de  toute  espèce  qui  se  rattachent  aux 
objets  de  son  service.  Dans  les  affaires  contentieuses 
ut  sc débattent  soit  au  sein  du  conseil  d’Etat,  soit 
Jns  les  conseils  de  piéfecture,  elle  est  également. 
Éoosultée,  et  coopère  ainsi  A Tinstruciiou  de  ces 
mêmes  affaires.  * 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  n'est 
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revêtue,  du  reste;  d'aucune  autorité  jundiétionnelle; 
appelée  A fournir  au  gouvernement  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  -pour  décider  , elle  ne  statue  elle- 
même  sur  aucune  controverse.  Elle  n’est  donc  pas 
investie  dt)  caractère  nécessaire  pour  faire  exécuter- 
la  .loi.  ni  même  pour  notifier  les  ordre»  de  I admi- 
nistration. 

Aussi  lorsque,  chargés  de  requérir  les  proprfé-. 
taire*  d'exécuter  certains  ouvrages,  les  ingénieurs 
rencontrent  de  l'opposition  ,*  ils  ne  peuvent  que 
s'adresser  aux  maires  qui  doivent  alors  intervenir 
et  procéder,  à l'égard  des  récalcitrants,  aux  mesures 
qu'indique  la  loi. 

Il  arrive  souvent  que  les  travaux  exécutés  par 
l’administration  des  ponts  et  chaussées  causent  quel- 
que préjudice  à des  propriétaires.  Hans  ce  cas, 
ceux-ci  doivent  se  pourvoir  administrativement  pour 
réclamer  des  dommages-intérêt*. 

t Voy.  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées,  le  mot  Travaux  publics.  ) 

POPi  UTlpx.  L’origine  des  tableaux  officiels 
de  population  remonte  au  décret  du  28  juin  1790,’ 
art.  3;  aux  lois  des  12-20  août  1791,  des  19-22 
juillet  1791  et  10  vendémiaire  an  iv.  Mais  le  recen- 
sement de.  la  population  n'était  alors  prescrit  que 
dans  un  intérêt  de  police  et  de  bon  ordre  et  pour 
déterminer  aussi  la  représentation  de  chaque  dépar- 
tement dans  le  corps  législatif.  Depuis  on  a atta- 
ché à ces  documents  une  importance  bien  plue 
considérable;  C'est  qu’en  effet  ils  servent  tout  à la 
fois  pour  l’application  des  lois  relatives  A l'organi- 
sation municipale,  pour  le  recrutement  de  l’armée 
et  pour  l'assiette  d'une  partie  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes. 

Aujourd’hui  les  préfets  sont  chargés,  sous  l’auto- 
rité du  ministre  de  l’intérieur,  1°  de  constater  le 
mourement  annuel  de  la  population,  dans  les  dé-' 
parlements  ; 2°  de  dresser,  tous  Us  cinq  ans, 
un  étal  de  la  population  existant  dans  chaque  com- 
mune. 

Les  ordonnances  royales  des  16  janvier  1822,  15 
mai  1827,  il  mai  1832,  3 > décembre  1836,  t8il  et 
50  janvier  1847,  qui  publiaient  les  tableaux  de  la 
population  dressés  par  les  préfets,  ont  décidé  que 
ces  tableaux  seraient  seuls  considérés  comme  au- 
thentiques pendant  cinq  années. 

La  durée  ainsi  assignée  à l’authenticité  et  à la 
valeur  de  ces. tableaux  fait-elle  obstacle  à la  mise  en 
application  de  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
relatif  A la  désignation  des  communes  assujetties  aux 
droi ta  d'entrée  et  à leur  répartition  dans  les  diffé- 
rentes classes  du  tarif?  Celle  question,  soulevée  en 
1856,  a été  portée  par  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances  devant  le  conseil  d’Etat.  L'article  22  de 
la  lot  du  28  avril  18IG  est  ainsi  conçu  : \ Les  com- 
munes assujetties  aux  droits  d'entrée  seront  ran- 
gées dans  les  différentes  classes  du  tarif.,  en  rai- 
son de  leur  population*  agglomérée.  S'il  s'élève  des 
difficultés  relativement  a l'assujettissement  d'un* 
commune  ou  àlaclasse  dans  laquelle  elle  devra  être 
rangée  par  sa  population,  la  réclamation  de  la  com- 
mune sera  soumise  au  préfet,  qui,  après  «voir  pris 
l'opinion  du  sous^préfet  et  celle  du  directeur  des 
contributions  indirectes,  la  transmettra,  avec  son 
avis,  au  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes, sur  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par  le 
ministre  des  finances,  sauf  le  recours  de  droit, 
et  la  décision  du  préfet  sera  provisoirement  exé- 
cutée. » 

A la  date  du  H octobre  1857  intervint  un  avis  du 
conseil  d'Etat  qui  déclarait  • que  l’article  22  de  la 
loi  du  28  avril  1816  a conserve  toute  sa  force  ; que 
la  publication  quinquennale  des  tableaux  officiels  de 

population  ne  peut  mettre  obstacle  à ce  que,  dans 
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l'intervalle  de  celte  période , les  .ville*  el  commu- 
nes, dans  leur  inlérét  particulier,  et  l'administration 
•les  contributions  indirectes  dans  celui  du  trésor, 
ne  rér Inmeul  contre  les  erreurs  et  les  changements 
qui  auraient  pour  résultat  de  les  astreindre  indû- 
ment au  payement  du  droit  d’entrée  ou  de  les 
exempter  a tort  de  cet  iinpdt.  • 

Quant  à la  question  de  savoir  si  les  erreurs  ou 
les  changements  rectifiés  par  les  ordonnances  roya- 
les, d^ns  l'intervalle  de  cinq  an*,  peuvent  faire 
loi,  comme  les  tableaux  quinquennaux,  pour  les 
impôts  directs  et  les  opérations  administratives  qui 
se  basent  sur  la  population,  la  jurisprudence  n'a 
pqint  encore  été  appelée,  que  nous  sachions,  à la 
décider. 

A l’occasion  du  recensement  quinquennal  de 
1856,  une  circulaire  du  Kl  avril  de  la  même  année 
a retracé  avec  détail  la  marche  à observer  pour  cette 
importante  opération.  • Iles  diverses  méthodes  es- 
sayées jusqu  a ce  jour  pour  effectuer  le  recense- 
ment de  la  population  , ait  celte  circulaire , il  n'en 
est  aucune  , I expérience  l a fait  reconnaître , qui 
puisse  donner  des  résultats  exacts  el  certains,  si 
ce  n'est  le  dénombrement  par  familles  el  par  indi- 
vidu^ C'est  donc  celle  qui  doit  être  suivie  par  l'ad- 
ministration. • 

Enfin  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
G mai  1840  a transmis  aux  préfets  toutes  les  in- 
structions relatives  à l'exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  4 mai  1810  prescrivant  le  dénombrement 
de’ la  population.  U»  ordonnances  des  " I janvier 
et  t novembre  1847,  qui  ont  homologué  et  rectifié 
lesdermers  tableaux  qumquennnux,  constatent  que 
le  résultat  du  recensement  portait  à 3v>,40l,“Ul 
habitants  le  cliiffre.de  la  population. 

PORT.  Sur  les  .fleuves  el  rivières  , on  désigne 
par  ce  nom,  non-seulement  les  lieux  destinés  au 
stationnement  des  navires  et  bateaux,  rtinis  encore 
les  endroits  où  les  propriétaires  de. bois  et  les  mar- 
chands déposent  toutes  le<  marchandises,  telles  que 
bois  de  chauffage,  bois  d'industrie,  grès,  moellons, 
tuiles,  pierres,  etc.  (G.  l>.) 

ron  i r.  M \jtiM«:nF. . Yoy.  PrnTUis. 

porte-rouelle,  Voy.  HV>ARK. 

porte»;  d'eau.  Le  volume  que  débite  un  cours 
d'eau  dans  un  temps  donné  : La  portée  de  ce  ca- 
nal est  de  tant  de  métrés  cubes  ou  de  tant  de 
litref  par  seconde.  (G:  D .)• 

PORTES  ET  F EX  ÊTRES,  Yoy.  IMPOTS  DIRECTS, 
chap.  III. 

l'onTKt  r.  d’eau..  Rigole  d'arrosaze.  (G.  D.) 

PORTO lOX.  Vanné  d une  écluse.  (G.  D.) 

POSSESSOIRE.  On  appelle  action  possessoire  l'ac- 
tion qui  a pour  objet  unique  la  possession  d'un  hé- 
ritage ou  d un  droit  immobilier,  dont  on  ne  jouit 
pas,  ou  dans  la  jouissance  duquel  on  est  troublé.  ( Yoy . 
Action  rossessoire.) 

poste  aux  en  F VAUX.  Les  postes  sont  des 
relais  de  chevaux  établis  de  distance  en  distance  et 
tenus  à la  disposition,  soit  du  gouvernement,  soit 
des  voyageurs  qui  veulent  en  user,  en  payant  le  prix 
déterminé  par  le  tarif. 

Louis  XI  fut,  en  France,  le  premier  qui  rendit 
des  postes  ordinaires  et  perpétuelles.  L'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  a tout  à fait  compromis 
cette  admirable  institution. 

I.  Bit  de  la  poste  adx  chevaux. 

II.  Maîtres  de  pqstf.  et  postillons.  — 5 *#r- 

Maîtres  de  poste.  — § 2.  Postillons. 

UL  1>hif  de  la  poste  aux  chevaux. 

IV.  Police. 

V.  llKULMCml  a PATER  PAR  IBS  ENTREPRENEURS 


r , 


. DE  VOlTtRrs  PUBLIQUES  AUX  MAITRES  DE  POSTE, 

DONT  ILS  R EMPLOIENT  PAS  LES  CHEVAUX. 

1.  Rut  de  la  poste  aux  chevaux.  — La  loi  du 
Si  juillet  1793  a établi  , dans  toute  l'étendue  de 
la  France  un  service  de  relais,  tant  pour  la  conduite 
des  maUes-posles,  destinées  spécialement  au  trans- 
port des  dépêches,  que  pour  le  service  des  citoyens 
qui  voudront  voyager  en.  poste.  La  poste  aux  che- 
vaux a encore  cette  double  utilité. 

IL  Maîtres  de  poste  et  postillons.  — §.1**. 
Maîtres  de  poste.  — Les  tnailrcs  de  poste  sont  éta- 
blis dans  leurs  fonctions  en  vertu  d'une  commis- 
sion du  gouvernement  ; ils  peuvent  être  destitués. 
(L.  Si  juillet  1793.  art,  US).  Ils  ne  peuvent  quitter 
le  service  sans  avertir  au  moins  six  mois  d'avance; 
sinon  , il  y est  pourvoi  a leurs  frais  ; ils  peuvent 
néanmoins  disposer  de  leur  établissement  en  faveur 
d'un  autre,  en  prévenant  de  leur  intention  l'admi- 
nistration. qui  fait  expédier,  si  clic  le  juge  conve- 
nable, une  nouvelle  commission  n celui  qui  est  dé- 
signé pour  le  remplacement  ; ils  entretiennent,  sous 
peine  de  destitution , le  nombre  de  chevaux  et  de 
postillons  nécessaires  au  service  . ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'administration  (Art.  Gî»)-  Si  un  maître 
de  poste  \ient  à décéder,  et  que  les  héritiers  ne 
veuillent  ou  ne  puissent  pas  continuer  le  service 

r>ur  leur  compte,  l'autorité  muuicipnle  doit  veiller 
ce  que  le  nombre  des  postillons  el  des  chevaux 
ne  diminue  pas,  jusqu'à  ce  qu'il  y ail  été  pourvu 
par  l'administration  (Art.  70).  Enfin,  nous  ferons 
remarquer  que  les  payements,  ainsi  que  les  chevaux, 
provisions,  ustensiles  et  équipages,  destinés  au  ser- 
vice de  la  poste,  ne  peuvent  être  saisis  sous  aucoo 
prétexte.  (Art.  76.) 

La  loi  du  -é4  juillet  1793  fut  développée  par  U 
loi  du  19  frimaire  an  vu  . qui  autorisa  le  gouver- 
nement à faire  tous  les  règlements  d’ordre  et  de 
police  sur  la  poste  aux  chevaux. 

En  vertu  de  cette  autorisation,  le  gouvernement 
fit  l'arrêté  du  l**r  prairial  an  vu,  dont  il  importe  de 
retenir  ici  certains  articles. 

Les  maitres  de  poste  doivent  résider  à leurs  re- 
lais; ils  ne  peuvent  transférer  leurs  relais  d'un  local 
dans  un  autre  , quoique  dans  la  même  commune, 
qu'avec  l'autorisation  préalable  de  l'administration 
supérieure.  En  cas  d'absence  momentanée  d'un  titu- 
laire, celui-ci  peut  charger  quelqu'un,  de  le  repré- 
senter pour  trois  mois  au  plus,  et  seulement  après 
en  avoir  prévenu  l'administration.  Mais  il  ne  pÂit 
ni  faire  gerer  habituellement  son  relais,  ni  le  céder, 
sans  que  le  gérant  ou  cessionnaire  ail  été  préalable- 
ment agréé.  (Art.  1,  3.) 

Les  maitres  de  poste  sont  civilement  responsables 
des  accidents  arrivés  par  le  fait  de  leurs  postillons 
ou  par  l'emploi  de  chevaux  qu'ils  auraient  dû  ré- 
former. (Art.  6.)  • 

Dans  le  cas  d'un  relais  vacant  ou  abandonné,  les 
deux  maitres  de  poste  voisins  sont  tenus  de  se  com- 
muniquer sur-le-champ,  et  sans  attendre  l'ordre  «lu 
conseil  d'administration.  Lorsqu'il  n>n  résulte 

auune  course  de  deux  postes  el  demie  , les  maîtres 
c poste  ne  peuvent  prétendre  à aneun  dédomma- 
gement ; mais  si  la  course  se  trouve  plus  étendue,  il 
leur  est  pavé  , indépendamment  du  prix  ordinaire 
pour  les  distances  parcourues  . une  demi-posU 
d'augmentation,  pour  tenir  lieu  du  rafraîchissement 
des  clievaux , jusqu'à  concurrence  de  trois  postes  et 
demie;  et  le  prix  d'une  poste  entière,  lorsque  la 
course  surpasse  celte  dernière  distance,  et  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  postes,  terme  ati  delà  du- 
quel ils  ne  peuvent  être  tenus  de  se  communiquer. 
(ArU9.j  „ 
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Les  maîtres  de  poste  peuvent  être  requis  nar  l'ad- 
ministration générale  des  postes  de  fournir  les  pos- 
tillons et  chevaux  nécessaires  pour  renforcer  des 
relais  lors  d'un  passage  extraordinaire  et  pour  ac- 
tiver provisoirement  un  relais  vacant  ou  abandonné; 
mais,  dans  ces  cas,  les  maîtres  de  poste  ont  droit  à 
une  indemnité  spéciale.  (Art  11.) 

Il  est  expressément  défendu  aux  maîtres  de  poste 
de  faire  l'état  de  loueur  de  chevaux  ; ils  peuvent  ce- 
pendant se  charger  de  la  conduite  des  voitures  pu- 
bliques. (Art.  12.) 

§ 2.  Postillons.  — Les  maîtres  de  poste  ont  le 
choix  de  leurs  postillons;  mais  ils  ne  peuvent  en 
prendre  un  sortant  d'un  autre  relais,  s'il  n’est  muni 
d'un  certificat  de  bonne  conduite  donné  par  le  titu- 
laire du  relais  qu'il  quitte.  Ils  peuvent  également  les 
renvoyer;  mais  ils  ne  peuvent  leur  refuser  de  certi- 
ficat sans  des  motifs  graves,  et  dont  l’administra- 
tion générale  des  postes  est  juge,  en  cas  de  contes- 
tation. (Ait.  1er  prairial  an  vu,  art.  4.) 

L’administration  générale  et  les  inspecteurs  en 
tournée  ont  le  droit  de  prononcer  la  mise  à pied  , 
pour  un  mois  au  plus , des  postillons  qui  donnent 
(ieu  à des  plaintes  dans  leur  service,  et  qui  se  ren- 
dent coupables  d’insolence  et  d'insubordination. 
Les  maîtres  de  poste  sont  tenus  de  déférer  aux  or- 
dres qui  leur  sont  donnés  à cet -égard , et  ils  sont 
autorisés  a employer  personnellement  celle  mesure 
de  discipline.  (Art.  7.) 

Tout  postillon  qui,  après  avoir  subi  la  peine  de 
la  mise  à,  pied,  se  met  dans  le  cas  d'une  nouvelle 
punition,  est  destitué  et  ne  peut  plus  être  employé 
dans  aucun  relais.  (Art.  8.) 

Les  maîtres  de  poste  sont  tenus  de  présenter  à la 
première  réquisition  des  voyageurs,  qui  ont  des 
plaintes  à'  faire  contre  les  postillons , les  registres 
ouverts  à cet  effyt  (Art.  10.) 

Tout  postillon  doit  être  âgé  de  seize  ans  au  moins  ; 
il  doit  se  faire  inscrire  à la  mairie,  à compter  du 
jour  qu'il  prend  son  rang,  et  adresser  à l'adminis- 
tration générale  des  postes  le  certificat  de  son  in- 
scription. (Art.  13.) 

Les  postillons  doivent  obéissance,  non-seulement 
au  maiire  de  poste  auquel  ils  sont  attachés,  mais  en- 
core, en  ce  qui  concerne  le  service,  à tous  les  maî- 
tres de  poste  chez  lesquels  ils  se  trouvent. (Art. 14.) 

Tout  postillon,  quittant  un  relais  pour  s’attacher 
à un  autre , est  tenu  de  faire  viser  le  certificat  de 
bonne  conduite -qui  lui  a été'délivré  par  le  maître 
de  poste  du  relais  auquel  il  était  précédemment  at- 
taché, tant  par  le  maire  de  la  commune  qu’il  quitte 

ue  par  celui  de  la  commune  où  il  fixe  son  véritable 

omicile.  (Art.  15.) 

Les  postillons  ne  peuvent  quitter  un  relais  sans 
avoir  prévenu  le  titulaire  au  moins  un  mois. d’a- 
vance, et  en  cas  de  non-éxécution  de  celle  disposi- 
tion , les  maîtres  de  poste  sont  autorisés  à leur 
refuser  le  certificat  nécessaire  poup  entrer  dans  un 
autre  relais.  (Art.  IG.) 

Les  postillons  en  course  doivent  être  porteurs 
d’une  plaque  au  bras  qui  indique  le  nom  ou  relais 
auquel  ijs  sont  attachés  et  le  numéro  de  leur  rang. 
(Art.  18.) 

Lé  nombre  des  postillons  en  rang  est  propor- 
tionné à celüi  des  chevaux  reconnus  nécessaires 
pour  le  service  du  relais.  L’usage  a consacré  qu’il 
suffit  d’un^postillon  par  quatre  chevaux.  Les  maî- 
tres de  poste  peuvent  joindre  aux  poslillonsen  rqng 
des  monteurs  à défaut. 

Les  instructions  émanées  de  l'administration  des 
postes  exigent  qu’il  soit  délivré  à chaque  postillon 
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un  livret  sur  lequel  sont  écrits  ses  services  et  les 
|/unitions  qu'il  a encourues.  Les  maîtres  de  poste 
demeurent  dépositaires  du  livret,  qui  est  rendu  aux 
postillons,  toutes  les  fois  qu'ils  changent  de  .re- 
lais. 

III.  Tarif  de  la  poste  aux  chevaux.  — De- 
puis le  1er  janvier  1810,  toutes  les  distances  de 
poste  se  tomptent  par  myriumètrçs  et  kilomètres. 
Toute  distance  de  cinq  cents  mètres  et  au-des- 
sus, jusqu'à  mille  mètres,  est  comptée  pour  un  ki- 
lomètre; toute- distance  moindre  de  cinq  cents  mè- 
tres n’est  pas  comptée.  (0.  2 > décembre ' 183?» , 
art.  l.er.  ) 

Le  prix  des  services  exécutés  par  les  maîtres  de 
poste  pour  le  compte  des  particuliers  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit:  pour  chaque  cheval  fourni,  deux  francs 
par  myriamètre,  -soit  vingt  centimes  par  kilo- 
mètre ; pour  chaque  voiture  fournie  , deux  francs 
par  myfiamètre,  soit  vingt  centimes  par  kilométré; 
pour  les  guides  à payera  chaque  postillon,  un  franc 
par  myriamètre,  soft  dix  centimes  par  kilomètre. 

Le  nombre  de  chevaux  à atteler , celui  des  pos- 
tillons à fournir  pour  la  conduite  de  chaque  voi- 
ture, et  les  suppléments  de  prix  à payer  en  raison 
du  nombre  des  personnes  excédant  le  chargement 
ordinaire,  sont  réglés  par  le  tarif  que  nous  donne- 
rons plus  loin.  Les  fractions  de  distance  parcourues 
sur  une  eofiimunication  de  relais  à relais  sont  payées 
comme  il  suit,  savoir:  sur  les  communications  dont 
l'étendue  est  inférieure  nu  mynamètrf,  il  c-l  payé 
le  prix ‘de  la  distance  entière,  telle  qu’elle  se  trouve 
indiquée  au  lieu  de  poste.  Sur  les  communicatirtntf 
d'un  myriamètre  et  au-dessus,  s'il  a été  parcouru 
moins  d’un  myriamètre,  il  est  payé  un  myriamètre  ; 
s'il  a été  parcouru  un  myrianèîrc  ou  plus  il  est 
payé  le  prix  de  la  distaucc  entière,  indiquée  au 
lieu  de  poste.  (Art.  2.) 

L'administration  est  chargée  de  déterminer  au 
livre  de  poste  les  localités  où  il  est  indispensable 
d'atteler  un  cheval  de  supplément  ; ce  cheval  doit 
elfe' nécessairement  altele.  (Art.  3).  Les  distances 
dites  supplémentaires,  accordées  à l’entrée  et  à la 
sortie  de  certaines  villes,  sont  fixées  par  l.c  ministre 
des  finances,  selon  la  nature  des  localité».  Le  paye- 
ment des  distances  supplémentaires  n’est  pas  'dil 
par  les  voyageurs  qui  ne  font  que  traverser  une 
ville*  sans  s'y  arrêter  autrement  que  pour  changer 
de  chevaux  aux  relais.  (Art.  4!) 

Le  prix  de  conduite  des  malles-postes  est  fixé  par 
attelage  ainsi  qu'il  suit  : 1°  pour  les  berlines  à 
quatre  places  de  voyageurs,  atleléesdcquntnrche- 
vaux  ou  plus  , sept  francs  par  myriamètre,  soit 
soixante  et  dix  centimes  par  kilomètre  ; 2°  pour  les 
coupés  à deux  et  trois  places  de  vpyageurs , attelés 
de  quatre  chevaux  ou  plus,  et  pour  les  malles  de 
deuxième  section  , è deux  places  de  voyageurs , at- 
telées de  quatre  chevaux,  cinq  francs  vingt-cinq 
centimes  par  myriamètre,  soit  cinquante-deux  cen- 
times cinq  dixièmes  par  kilomètre;  5°  pour  les 
malles  de  deuxième  section  , à une  seule  place  dé 
voyageur,  et  pour  les  malles-estafettes,  les  unes  et 
les  autres  attelées  de  deux  chevaux  , trois  francs 
cinquante  centimes  par  myriamètre,  soit  trente-cinq 
centimes  par  kilomètre  (Art.  5).  Le  prix  de  chaque 
cheval  employé  au  service  des  estafettes  à cheval 
est  fixé  à deux  francs  par  myriamètre.  (Art  6).  Le 
prix  des  guides  à payer  aux  postillons  est  fixé  , sa- 
voir : pour  le  service  des  malles  à un  franc  cinquante 
centimes  par  myriamètre  ; pour  le  service  des  es- 
tafettes à cheval,  a nu  franc  soixante  et  quinze  cen- 
times également  pur  myriamètre.  (Art.  7.) 
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Tarif  do  la  Ponte  aux  chevaux. 


NOM  ET  CLASSEMENT 
par  division 

DES  DIFFÉRENTES  ESPfcCES  DL  VOITURES 

k l'usago  des  voyageurs  en  poste. 

NOMBRE 

do 

person- 

\ 

nés. 

de 

chevaux 

T 

payer 

pour 

chaque 

cheval. 

\ 

PRIX 

TOTAL 

des 

chevaux 

par 

myna- 

méire. 

gg 

1.  a. 

3. 

, fF. 

1 

1 

lr*  DIVISION.  — CHAISES  OU  CABRIOLETS. 

3 

3 

i.  a. 

4 

" V*S‘il  sê  trouve  une  troisième  peisonnc.il  sera  paye  un 
franc  par  myriamèlre,  en  sus  J»  prii  des  chevaux. 

Il*  DIVISION.—  LIKONIÉREJ. 

Voilures  fermées  et  coupés,  et  calèches,  avec. brancard 

Il  sera  payé  un  frunc  par  nuriaméire  en  sus,  pour  cha- 
que personne  excedant  le\nombre  de  trois. 

t,  a.  s. 

B 

a 

6 

1 

III*  DIVISION.  — BERLINES. 

Voitures  fermée»  ou  uon,  »’i  deux  fonds  égaux,  et  calèches  & 

8 

S'if  y a une  cinquième  personne,  il  sera  paye  un  franc  par 
myriamèlre  en  sus. 

• 

Nota.  Les  voyageurs  auront  désormais  la.  faculté  de 
n'employer  qu'un  seul  postillon  au  lieu  de  deux  à la  con- 
duite de»  voitures  à quatre  chevaux,  c'est-à-dire,  qu’ils  res- 
tent entièrement  libres  de  choisir  entre  les  deux  modes  de 
conduite.  Il  n’y  a d'exception  à celle  disposition  que  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  villes  de  Paris  et  de  Lyon.  Les 
frais  de  guides  seront  toujours  proportionnés  au  nombre  de 
postillons  réellement  employés. 

. 

6. 

«9 

Il  sera  paye  un  franc  pur  mvnamélre  en  sus,  pour  chaque 
personne  excédant  le  nombre  de  six.  . 

IV.  Police. — Nous  nous  borneron»  à rappeler  les 
mesures  de  police  qui  inlérèssent  la  généralité  des 
citoyens. 

Aux  lieux.de  départ,  les  voyageurs  ne  peuvent 
exiger  de  chevaux  que  sur  la  représentation  d'un 
passe-port.  A défaut  de  cette  pièce,  les  maîtres  de 
poste  ne  doivent  en  fournir  qu'aux  citoyens  qu'ils 
connaissent  personnellement  et  sous  leur  respon- 
sabilité. 

Lorsque  les  voyageurs  ont  des  plaintes  à faire 
sur  le  service  d'uu  relais,  ils  peuvent  et  doivent  les 
consigner  sur  le  registre  que  chaque  maître  de 
poste  est  obligé  de  tenir  aux  termes  de  l'article  24 
de  la  loi  du  19  frimaire  an  Vll> 

V.  INDEMNITÉ  A PAYER  PAR  LES  ENTREPRENEURS 
DE  VOULUES  PUBLIQUES  AUX  MAITRES  DE  POSTE, 
DONT  llS  N'EMPLOIENT  PAS  LES  UQEVAUX.  — AUX 

ternies  de  la  loi  du  15  ventôse  an  xm,  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  et  de  messageries, 
qui  ne  se  servent  pas  des  chevaux  de  la  poste,  sont 
tenus  de  payer  une  certaine  indemnité  aux  maitref 
des  relais  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux 
(Art.  1er).  Celle  indemnité  était  fixée  parla  loi  de 
l'an  xm  à vingt-cinq  centimes  par  poste  et  par  che- 
val attelé.  L'ordonnance  du  25  décembre  1839,  qui 
fait  aujourd'hui  la  règle  en  cette  matière,  a décidé 
que  le  droit  de  vingt-cinq  centimes  serait  perçu  à 
raison  de  vingt-neuf  centimes  quinze  centièmes 
par  myriamèlre.  (O.  2.w>  décembre  LS39,  art.  s.) 

La  loi  de  Tau  xm  excepte  du  payement  de  l'in- 
demnité les  loueurs  allant  à petites1  journées  avec 


les  mêmes  chevaux,  les  voitures  de  place  allant 
également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant  à 
volonté,  et  les  voitures  non  suspendues.  (L.  15  vea- 
tôse  an  xm,  art.  l*r.) 

La  même  loi  donue  une  sanction  à scs  injonctions 
elle  porte  que  les  contrevenants  seront  poursuit* 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et 
condamnés  à une  amende  de  cinq  cents  francs,  dont 
moitié  au  profit  des  maîtres  de  poste  intéressé*,  et 
moitié  à la  disposition  de  ( administration  des  relais, 
c’est-à-dire  an  trésor  public.  Cette  amende,  comme 
on  le  remarque,  « un  double  caractère  ; d’une  part, 
elle-constitue  une  peine,  puisqu'elle  est  prononce* 
poqr  moitié  au  profil  de  l'Etat;  d'autre  part,  elle 
est  une  réparation  du  préjudice  causé,  puisqu'elle 
appartient  pour  moitié  aux  maures  de  poste.  Il  eo 
résulte  une  double  conséquence;  e'esl  que  la  con- 
travention, dont  nous  nous  occupons,  peut  être  di- 
rectement poursuivie  par  le  ministère  publia  (Cas*. 
13  avril  '1839);  et  d’un  autre  cüté,  qu  elle  peat 
être  déférée  à tous  les  degrés  de  juridiction  par  les 
maîtres  de  poste  seuls,  sans  l’Intervention  active  des 
officiers  du  parquet  (Cass.  28  décembre  18381. 
La  cour  de  cassation  a,  d'abord,  jugé  que  l amende 
de  la  loi  de  l’an  xiu  devait  être  prononcée,  dans 
une  même  poursuite,  autant  de  fois  qu’il  y avait  de 
contraventions  à punir  (Cass.  11  octobre  1827); 
mais  elle  est  revenue,  plus  tard,  à une  jurisprudence 
plus  conforme  aux  principes  généraux  de  notre  droit 
criminel  ; elle  a prohibé  la  cumulation  de  peine» 
qu’elle  avait  admise  dans  le  principe  (Cass.  28  dé- 
cembre 1838).  Ces  contraventions  ne  sont  pas  effa 


• \ 1 

POS 

* 

cées  par  la  bonne  foi  du  délinquant.  (Cass. 

20  août  1836.) 

U loi  du  15  ventôse  an  xm  a donné  suceéssive- 
ment  lieu  à un  grand  nombre  de  difficultés  aux-, 
quelles  on  a cherché  à remédier  législativement. 

U décret  du  10  brumaire  an  xtv  assura  aux 
mailres  de  poste  la  perception  du  droit  de  25  cen- 
times pour  les  distances  de  faveur  accordées  aux 
mailres  de  poste,  comme  pour  les  distances  réelles. 

11  disposa,  en  outre,  1°  que  jes  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  qui  ne  relayaient  pas,  mais  qui, 
i certaines  distances  et  sans  attendre  la  couchée, 
se  versaient  réciproquement  les  voyageurs  qu’ils 
conduisaient,  étaient  assujettis  au  payement  de  l’in- 
demnité; 2°  que  tout  entrepreneur  de  transport  de 
dépêches,  faisant  son  service  par  relais  et  prenant 
dis  voyageurs,  était  assujetti  au  payement  de  l'in- 
dffllnitè,  s’il  faisait  son  service  avec  des  voitures 
suspendues  intérieurement  ou  extérieurement  ; 
5d  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
assujettis  à l’indemnité  de  25  centimes,  y étaient 
pareillement  assujettis  pour  les  cabriolets,  qu'ils 
misaient  partir,  lorsque  leurs  voilures  étaient  rem- 
plies de  voyageurs. 

Le  décret  du  ti  juillet  1800  eut  surtout  pour  but 
de  réprimer  les  fraudes  qui  consistaient  à éviter  le 
payement  de  l'indemnité,  d'une  part,  par  l’abandon 
des  lignes  de  poste  pour  les  routes  de  traverse , 
d'autre  part , par  le  versement  réciproque  des 
voyageurs.  Les  entrepreneurs  de  voilures  publi- 
ues  qui,  dans  le  traiet  desdites  voitures  d’un  lieu 
t départ  a un  lieu  d'arrivée,  leur  faisaient  quitter 
eo  partie  la  ligne  de  poste  pour  parcourir  des 
routes  de  traverse  pendant  une  portion  de  ce  trajet, 
furent  assujettis  à payer  le  droit  de  25  centimes  aux 
mailres  de  poste,  qui  s'en  trouvaient  frustrés  par 
celte  déviation.  Les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques quî  ne  relayaient  pas,  mais  qui,ji  certaines 
distances  et  sans  attendre  au  moins  six  heures,  se 
versaient  réciproquement  les  voyageurs  qu'ils  con- 
duisaient, furent  assujettis  au  payement  du  même 
droit.  Les  tribunaux  n'ont  jamais  hésité  à assurer 
l’exécution  du  décret  du  6 juillet  1806.  On  peut 
consulter  sur  la  nature  de  la  route  parcourue  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  2 juin,  5 no- 
vembre 1827,  30  janvier  1829,  28  août  1832, 

12  mars  1841.  et  sur  le  vertement  réciproque  de 
voyageurs  celui  du  23  octobre  1806.  ' 

[a  loi  dû  15  ventôse  an  xm,  nomme  nous  l’avons 
déjà  dit,  en  imposant  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques,  qui  ne  se  serviraient  pas  de  che- 
vaux de  poste,  l’obligation  de  payer  l'indemnité  de 
25  centime»  par  poste  et, par  cheval,  avait  excepté 
de  celte  disposition  les  loueurs  allant  à petites 
journées  avec  les  mêmes  chevaux  et  les  voilures  non 
suspendues. 

li  fut  nécessaire,  pour  renfermer  ces  dispusitiorfs 
de  la  loi  ëe  l’an  xnt  dans  leur  véritable  signification, 
de*  déterminer  par  des  règlements  ce  qu’on  devait 
entendre  par  petites  journées  et  par  voitures  non 
suspendues.  Tel  fut  l’objet  des  ordonnances  des 

13  août  1817  et  11  septembre  1822.  La  première 
fixa  à di»  lieues  de  poste  l'étendue  de  In  distance 
que  l'on  peut  parcourir  dans  les  vingt-quatre 
heures,  en  marchant  à petites  journées  ; en  consé- 
quence, tout  entrepreneur  de  messageries,  loueur 
de  chevaux  et  voiturier  parcourant  dans  les  vingt- 
quatre  heures  un  espace  de  plus  de  dix  lifeûcs  de 
poste,  fut  réputé  marcher  à grandes  journées,  et, 
comme  tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste 
l’indemnité  de  25  centimes.  La  seconde  ordon- 
nance déclara  que  par  voitures  non  suspendues,  on 
devait  entendre  celles  dont  ta  eaisse  était  entière- 
ment adhérente  au  train  et  au  brancard  et  n’était 
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susceptible  d’aucun  jeu  ni  balancement.  Elle  consi- 
déra donc  comme  suspendue,  et  par  conséquent 
assujettie  au  droit  de  25  centimes,  toute  voilure  pu- 
blique dont  la  caisse  était  supportée  par  des  sou-- 
pentes  en  cuir,  fer,  bois  ou  toute  autre  matière  dis- 
posée de  façon  à rendre  ladite  caisse  isolée  ou  dé- 
tachée de  son  train  ou  brancard,  ou  recevait  du  jeu 
ou  du  balancement  par  un  moyen  quelconque.  Le 
décret  du  « juillet  1806  avait  déjà,  dans  son 
article  6,  disposé  que  l’on  devait  tenir  pour  voitures 
suspendues'  et  donnant  ouverture  au  droit  de 
25  centimes,  celles  qui  avaient  des  sièges  à ressort 
dans  l’intérieur. 

JLes  tribunaux  ont  constamment  appliqué , dans 
toute  leur  rigueur,  la  disposition  de  ces  ordon- 
nances de  1817  pt  de  1822.  On  peut  consulter,  sur 
l applicaLion  de  la  première,  les  arréu  de  la  cour 
de  cassation  des  11  octobre  1827, 30  janvier  1829, 

9 septembre  1831,  6 octobre  1832,  27  mars  1833, 

19  juin  1841  ; on  peutconsulter  sur  l’application  de 
la  seconde,  les  arrêts 'suivants  : Cassation,  2i  août 
1823,  24  mars  1852,  21  décembre  1835,  21)  mars 
183.5,  avril  et  10  novembre  1836,  13  avril  1837, 

20  mai  1843. 

La  législation  que  nous  venons  d’analyser,  régit 
enfcore  la  France. 

rosTE  At  X lettres.  Ce  mot  désigne  lppais 
habituellement  l’administration  chargée  du  transport 
des  lettres  ; on  l’emploie  aussi  pour  désigner  le 
lieu  où  les  lettres  sont  déposées. 

1.  Personnel.  — § 1”.  Administration  cen- 
trale. — § 2,  Service  actif-  — § 3.  Serment. 
Recrutement  et  avancement.  Cautionnement . 

IL  Service.  — ^ Ier  étires.  — $ 2.  Journaux 
et  imprimée.  -*-  $ 3.  Or  et  argent. 

III.  Tarif. 

IV.  Franchise. 

V.  Monopole.  Punition  de  l'immixtion  dans  Le 
TRANSPORT  DES  LETTRES,  ETC.,  ETC.  TRANSAC- 
TIONS. 

VL  Secret  des  lettres- 

VIL  Conventions  internationales. 

VIII.  Produits. 

I.  Personnel.  — Le  personnel  de  l’administra.- 
tion  des  postes  est  considérable.  Il  se  divise  en  ad-  . 
ministralion  centrale  et  service  actif. 

§ ltT.  Administration  centrale  — Cette  adminis- 
tration dépend  du  ministère  des  finances.  D'aprcs 
les  renseignements  fournis  par  le  budget  de  184T, 
elle  compte  un  directeur  général,  quatre  adminis- 
trateurs, quarante- trois  chefs  et  sous-chefs  de  bu- 
reaux, cent  trente-neuT  commis  de  toute  classe,  qua- 
rante et  un  garçons  classeurs  cl  garçons  de  bureau, 
et  coûte  h l'Etal  594,900  francs.  Le  directeur  gé- 
néral reçoit  20,000  francs;  les  admimsiraleurs, 

1 2, 000 ' francs  ; les  chefs  et  sous-chcfs  de  bureau*, 
de  5.600  à 9.()00  francs1,  les  commis,  de  1,200  à 
3 900  francs  ; les  garçons  classeurs  et  garçous  de 
bureau,  de  1,000  a 1,400  francs. 

& 2.  Service  actif.  — Le  service  actif  se  divise, 
en  service  de  Parié  et  service  des  départements. 

Le  service  de  Paris  se  subdivise  en  serviee  enlte 
Paris  et  les  départements  et  service  dans  Paris.  Le 
service  entre  Paris  et  les  départements  etaploie,  • 
dans  les  bureaux  établis  à Paris  à l’hôtel  des  postes,. 

48  chefs  et  sous-chefs  de  bureaux,  10  inspecteur* 
de«  bureaux  dans  Paris,  273  commis  de  toute  classe 
et  «5  garçons  de  bureaux  et  chargeurs  de  malles. 

Les  chefs  et  sous+chefs  de  bureaux  reçoivent  de 
5 600  à 8,000  frapes;  les  inspecteurs,  de  3,000  4 
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4,000  francs;  les  commis,  de  1,200 à’., 000  francs; 
les  garçons  de  bureaux  et  chargeurs  de  malles,  de 
600  à 1,300  francs.  Le  service  dans  Paris  emploie 
13  directeurs,  37  commis  de  toutes  classes  et 
433  facteurs.  Les  directeurs  reçoivent  de  1.200  à 
à 4,000  francs,  les  commis  de  1,200  à 3,000  francs; 
les  facteurs  de  600  à 1,300  francs. 

Le  service  des  départements  emploie  81»  inspec- 
teurs , 32  sous-inspecteurs  , un  nombre  considé- 
rable de  directeurs,  de  commis  et  de  facteurs. 

§ 3.  Serment.  Recrutement  et  avancement. 
‘Cautionnement. — La  loi  du  29  août  1790  (art.  2), 
prescrit  aux  agents  des  postes  de  prêter  le  serment 
de  garder  et  observer  fidèlement  la  foi  due  au 
secret  des  lettres,  cl  de  dénbnccr  aux  tribunaux 
toutes  les  contraventions  qui  pourraient  parvenir  à 
leur  connaissance.  Quoique  le  gdurernement  pro- 
visoire de  la  république  française  ait  aboli  le  ser- 
ment par  Vun  de  ses  décrets, -nous  croyons  néan- 
moins, que,  les  employés  des  postes  doivent,  en 
entrant  en  fonctions,  continuer  à prêter  le  serment 

fireserit  par  la  loi.de  1790.  En  effet,  suivant  nous, 
e gouvernement  a entendu-abolir  le  serment  poli- 
tique ; mais  fl  n'a  pas  voulu  proscrire  les  serments 
professionnels.. 

Le  mode  de  recrutement  et  d’avancement  dans 
l’administration  des  postes  est  réglé,  ainsi  qu'il 
suit,  par  l’ordonnance  du  17,  décembre  1844  : Lcé 
aifmimstratcurs  sont  choisis  parmi  les  agents  supé- 
rieurs de  l'administration  des  postes,  de  l'adminis- 
tration centrale  des  finances  cl  de  l'inspection  gé- 
nérale des  iinances.  Le  grade  de  chef  de  bureau 
n’est  accordé  qu'aux  agentsnyant  Iç  grade  de  sous- 
chef,  ou  aux  inspecteurs  et  directeur^  dans  les  dé- 
partements, ayant  au  moins  3,000  francs  de  traite* 
ment.  Le  grade  de  sous-chef  est-  conféré  aux  em- 
ployés de  l'administration  des  postes  à Paris,  aux 
inspecteurs  dans  les  départements,  quel  que  soit 
leur  traitement,  et  aux  directeurs,  sous-inspecteurs 
et  commis  des  départements,  ayant  au  moins 

3,000  francs  de  traitement.  Les  commis  sont  choi- 
si^ parmi  les  agents  de  l’administration  employés 
soit  à Paris,  soit  dans  les  département , du  grade 
immédiatement  inférieur.  A mérite  égal,  l'ancien- 
neté prévaut.  Le  nombre  des  surnuméraires  admis 
àiravaillcr  dans  l'administration  centrale  ne  peut 
excéder  le  vingtième  des  employés  composait  cos 
mêmes  bureaux.  La  gestion,  peudnnt  trois  ans, 
d’uu  bureau  de  distribution  donne  au  titulaire  le 
droit  de  concourir  pour  Obtenir  des  directions  de 
poste.  Les  directions' de  poste  d’un  produit  do- 

1,000  francs  et  au-dessous  peuvent  être  açcordées, 
sans  surnifinérariat  préalable , aux  anciens  servi- 
.leurs  de  l’Etat  «fut  comptent  sept  ans  au  moins  de 
services- utilitaires  ou  civils,  ou,  en  cas  de  moindre 
" durée;,  qui  justifient  de  n’avoir  quitté  leur  emploi 
que  par  suite  de  blessures  ou  d infirmités  contrac- 
tées-dans  l'exercice  de  leurs  fonction?.  Le*  mêmes 
bureaux  peuvent  être  aussi  accordés  aux  femmes 
dont  les  maris,  pères,  beaux-pères,  frères,  pis, 

* gendres  ou  oncles  sc  trouvent  dans  les  conditions 
dont  nous  venons  de  parler,  ou  sont  morts  en  acti- 
vité de  service.  Il  ne  peut  cire  donné  de  bureau 
de  poste  hors  des  cas  prévus  par  les  articles  7(1 
et  71  de  l’ordonnance  du  17  décembre  1844,  qu’en 
•vertu  d’une  décision  spéciale  du  ministre  des  finan- 
ces. Les  titulaires,  nommés  en  vertu  des  disposw 
lions  précédentes,  ont  droit  à ('avancement  hiérar- 
chique. Cependant,  les  femmes  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  être  appelées  à gérer  des  bureaux  com- 
jÉSjjfes.  Le  chef  de  l'Etat  nomme,  sur  la  proposition 
4 administra  des  finances,  le  directeur  général  et 
léindminisfrateurs.  Le  ministre  desfinances  nomme. 
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sur  la  proposition  du  directeur  général,  les  chefs 
de  bureaux  de  toutes  classes  de  l'administration  cen- 
trale, les  directeurs  des  postes  à Paris,  les  direc- 
teurs supplémentaires,  les  inspecteurs  et  les  sous- 
inspecteurs,  les  directeurs  de  bureaux,  dans  les  dé- 
partements, d’un  produit  de  deux  mille  francs  net 
et  au-de4süsr  les  maître*  des  postes,  le  président  et 
les  membres  du  comité  dè  direction  des  paquebots 
à Marseille,  le  personnel  du  service  général  des 
paquebots- postes  et  des  agents  de  stations,  soit  a 
terre,  soit  à la  mer.  Le  directeur  nomme,  en  xertu 
de  la  délégation  du  ministre  des  finances,  les  titu- 
laires des  emploi*»  inférieurs  à ceux  que  nous  venons 
de  désigner.  (0.  17  décembre  1841,  art.  69  à 77.) 

Les  agents  comptables  des  postes  sont  assujettis 
à fournir  un  cautionnement.  Il  est  vrai  que  le  gou- 
vernement se  croit  parfois  autorisé  à les  en  dispo- 
ser. Mais  c’est  un  abus  et  un  abbs  déplorable,  dont 
le  gouvernement  républicain  . comme  celui  qui  l’a 
précédé,  a déjà  donné  plus  d u:i  exemple. 

IL  Service.  — L’administration  des  postes  est 
spécialement  chargée  du  transport  des  lettres,  des 
journaux  et  autres  imprimés;  elle  peut  être  su>si 
chargée  de  l’envoi  des  espèces  d'or  et  d’argent. 

§ 1er.  lAttres. — Les  lettres  confiées  il  l'adminis- 
tration des  postes  sont  ou  chargées  ou  recomman- 
dées^ ou  simplement  mises  à la  poste. 

Les  lettres  chargée*  sont  celles  que  l'administra- 
tion prend  spécialement  en  charge*  sur  la  déebra- 
lion  de  l’expéditeur.  Le  port  en  est  double  et  p»>é 
d’avance.  Ainsi  elles  sont  toujours  affranchies  ptf 
l’expéditeur.  En  cas  de  perle,  il  est  accordé  une 
indemnité  de  cinquante  francs.  Celte  indemnité  est 
due  de  préférence  à celui  auquel  la  lettre  eU 
adressée,  et,  à définit  de  réclama  ion  de  sa  pari, 
dans  le  mois,  elle  est  payée  à la  personne  qui  jus- 
tifie avoir  fait  le  chargement.  (L.  3 nivôse  au  ï, 
art.  Il;  Décr.  24  août  (848.) 

Les  lettres  recommandées  sont  celles  qui  «o»t 
remises  avec  certaines  formalités  à l'administra- 
tion. Elles  ne. sont  admises  à la  recoin  mandatas 
que  sous  enveloppe  et  fermées  au  moins  de  deux 
cachets  eu  cire  avec  empreinte.  Ces  C3rhets  doivent 
être  placés  sur  les  {dis  supérieurs  el  inférieurs  «le 
l’enveloppe  de  manière  que  l un  et  l’autre  plis  » 
trouvent  réunis  sous  le  même  cachet  ( 0.  îil  juil- 
let 1844,  art.  2).  Le  dépôt  des  lettres  recomauo- 
dées  est  constaté  sur  un  registre  ;i  souche.  Le  nu- 
méro d'enregistrement  de  chaque  lettre  et  la  dsl* 
du  dépôt  sont  portés  sur  un  bulletin  qui  est  déta- 
ché de  la  souche. el  remis  à l’envoyeur.  Le  nnaért 
d’enregistrement  est  reproduit  sur  l’adresse  iltf 
Hat  1res  recommandées'.  Ces  lettres  sont  frappées  eu 
timbre  du  bureau  de  pOste  indiquant  le  lieu  et  I» 
date  du  dépôt,  et,  île  plus,  d’un  timbre  particu- 
lier. Le  : port  des  lettres  recommandées  peut  cire 
acquitté  d’avance  ou  laissé  à la  charge  du  destin 
taire,  au  choix  de  l'envoyeur.  Ces  lettres  ne  sent 
passibles  que  «le  la  taxe  ordinaire.  La  perle  ou  Iç 
retard  d'une  lettre  recommandée  ne  donne  lieu  » 
aucun  recours  contre  l'administration  des  postes  ou 
scs  agents,  l^rs  lettres  recommandées  sont  perlée* 
au  ilomicile  des  destinataires,  à moins  que  I adresse 
ne  porte  les  mots  de  : poste  restant $ ou  bureau 
restant.  Les  facteurs  ou  distributeurs  sont  pourras 
d’un  livre-journal  destiné  à recevoir  les  décharges 
des  lettres  recommandées;  ce  livre-journal  est 
porté  avec  la  lettre  chez  le  destinataire,  cl  ccIuki, 
en  recevant  la  lettre , en  donne  décharge  sur  ce 
livre.  Un  pareil  livre  est  tenu  dans  tous  le»  bureaux 
de  poste,  pour  recevoir  l'inscription  et  la  déchargé 
de*  lettres  recommandées  qui  portent  sur  I adresse 
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1 es  mots  de  : poste  restante  ou  bureau  restant. 

U décharge  des  lettres  recommandées  peut  être 
donnée,  à défaut  du  destinataire,  par  la  personne  qui 
le  représente,  et  oui  produit,  à cet  effet,  soit  une 
procuration  spéciale  passée  devant  notaire,  soit  un 
pouvoir  ions  seing  privé  dûment  légalisé  et  enregis- 
tré. Ces  dispositions  sont  applicables  aux  bulletins 
des  lois  et  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  {Ibid., 
art.  ",  à 10.)  » 

Les  lettres  simplement  mises  à la  poste  sont 
celles  qui  sont  jetées  dans  les  boites,  et  remises, 
sans  aucune  formalité,  aux  destinataires.  Elles  sont 
ou  ne  sont  pas  affranchies,  à la  volonté  de  l'en- 
voyeur. 

§ 2.  Journaux  et  autres  imprimés.  — Les  jour- 
naux et  imprimés  ne  peuvent  être  expédiés  que 
sous  bandes  et  ces  bandes  ne  doivent  pas  couvrir 
plus  du  tiers  de  la  surface  du  paqucL  Us  ne  doivent 
contenir  ni  chiffres  ni  aucune  espèce  d'écriture  à la 
main,  si  ce  n’est  la  date  et  la  signature.  Toutefois, 
les  avis  imprimés  de  naissances,  mariages  ou  décès 
peuvent  être  présentés  à l'affranchissement  sOus 
forme  de  lettres,  mais  de  manière  qu’ils  soient  faci- 
lement vérifiés  et  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  pas 
i d’écriture  à la  main  (L.  15  mars  1827,  art.  9).  Si 
les  journaux  et  les  imprimés  étaient  présentés  dans 
d'autres  Conditions,  ifs  seraieut  taxes  comme  les 
lettres.  t . , 

5 3.  Espèces  d’or  et  d’argent,  — Les  espèces 
Que  les  particuliers  présentent  à découvert  pour- 
taire  passer  par  la  voie  de  la  posté,  sont  appelés 
articles  d'argent.  Les  monnaies  de  France  ayant 
cours  doivent  seules  composer  les  articles  à décou--, 
vert.  Les  particuliers  peuvent  déposer  telles  sommes 
qu'ils  jugent  convenables.  Les  espèces  sont  comp- 
tées et  les  articles  enregistres  en  présence  du  dépo- 
( sont.  Les  directeurs  des  postes  ne  reçoivent  et 
n'envoient  en  monnaie  de  uillon  et  de  cuivre  que 
les  appoints  qui  ne  peuvent  être  faits  en  espèces 
d'argent.  L’envoyeur  ou  déposant  a le  choix  de 
payer  le  port  en  sus  de  la  soirime  déposée  ou  de 
le  laisser  à la  charge  du  destinataire.  Les  direc- 
teurs délivrent  aux  déposants  une  reconnaissance 
pour  être  par  eux  envoyée  aux  destinataires.  Les 
directeurs  délivrent  aux  déposants,  outre  la  recon- 
naissance, un  bulletin  de  dépôt  portant  le  même 
numéro  que  la  reconnaissance.  Ce  bulletin  sert  au 
déposant  en  cas  de  réclamation. 

ixmt  acquises  à l'Etat,  les  sommes  versées  aux 
caisses  des  agents  des  postés,  dont  le  rembourse- 
ment n'a  pa*  été  réclamé  par  les  ayants  di^itdaus 
un  délai  de  huit  années  à partir  du  jour  du  verse- 
ment des  fonds.  (L.  31  janvier  1833.) 

III.  Tarif.  — La  perception  des  sommes  dues  à 
l'Etat  pqut  le  transport  des  lettres,  des  journaux 
et  imprimés  et  des  espèces  d'or  et  d'argent  consti- 
tuant un  impôt,  le  tarif  de  ces  sommes  ne  peut  cire 
I déterminé  que  par  une  loi. 

Par  un  decret  du  24  août  1848,  l'Assemblée  na- 
tionale a opéré  la  réforme  postale  depuis  longtemps 


pas 


demandée.  Ce  décret  (Art.  1*0  a établi,  à partir  au 
1er  janvier  1819,  l'uniformité  de  la  taxe  pour  toutes 
lettres  du  poids  de  sept  grammes  et  au-dessous  cir- 


culant à l’intérieur  de  bureau  à bureau;  cette  taxe 
est  de  20  centimes.  Les  lettres  dont  le  poids  excède 
’ept  grammes  et  demi  et  qui  ne  pèsent  pas  plus  de 
quinze  grammes  sont  taxées  à quarante  centimes 
(Art  2),  Les  lettres  et  paquets  de  papiers  d’un  poids 
excédant  quinze  grammes  et  n'excédant  pas  cent 
gramme?  sont  taxé*  à I franc;  ceux  dont  le  poids 
dépasse  cent  grammes  sont  taxés o 1 franc  percha* 


que  cent  grammes  ou  fractions  de  cent  grammes 
excédant  (Art.  5).  Les  lettres  recommandées  et  les 
lettres  chargées  <onl  soumises  au  double  port. 
L'affranchissement  de  ces  lettres  est  obligatoire 
(Art.  4).  L'administration  des  postes  est  autorisée 
à Taire  vendre  aux  prix  de  20  centimes,  40  centimes 
et  I franc  des  timbres  ou  cachets  dont  l'apposition 
sur  une  lettre  sutbra  pour  en  opérer  l'affranchisse*- 
nicnt  (Art.  5».  Il  est  interdit  à tout  fonctionnaire  ou 
agent  de  l'administration  d'envoyer  dans  un  paquet 
administratif,  ou  de  contre-signcr  pour  lefraffran- 
chir,  des  lettres  étrangères  au  service  qui  lui  c*t 
confié.  La  contravention  à celle  disposition  est  pu- 
nie conformément  à la  loi  du  27  prairial  an  xu 
(Art.  6). Toute  lettre  adressée  à une  personne  ayant 
la  franchise  et  qui  serait  destinée  à un  tiers 
immédiatement  envoyée  au  bureau  de  poste  pour  y 
être  taxée.  (Art.  7„)  * 

IV.  Franchise.  Voy.  Franchise  des  lettres. 

V.  Monopole,  punition  dé  l'immixtion  dans 

LE  TRANSPORT  DES  LETTRES,  DES  JOURNAUX  ET  DES 

imprimas.  Transactions.  — -Us  monopole  de  l'ad- 
ministration des  postes  ne  s'étend  (Tas  au  transport 
des  espèces  d or  et  d'argent  ;i!  ne’ concerne  pas  non 

plus  le  transport  des  lettres  dans  l'intérieur  de 
Paris;  mais  il  >cmbrasse  1©  transport  des  lettres, 
des  journaux  et  des  imprimés  dans  toutes  les  autres 
parties  de  4a  république.  Ce  droit  résulte  primiti- 
vement de  l’arrêt  du  conseil  du  18  juin  1881  ; J'ar- 
rêl  du  conseil  du  29  novembre  de  la  même  année, 
levait  réitéré  les  mêmes  prohibitions.  La  déclara- 
tion du  roi  du  3 février  1728  les  renouvela.  Lc$ 
mêmes  défenses  ont  été  rappelées  par  les  luis  des 
28-29  août  1790,  9 avril  1793,  23  cl  21  juillet  inénie 
année,  23  vendémiaire  et  27  nivôse  an  m,  par  le* 
arrêtés  du  directoire  de, s 2 nivôse  et  7 fructidor 
an  vi  et  28  ventôse  an  vit,  et  entiu  par  l’atrété  des  • 
consuls  du  27  prairial  an  ix,  qui,  aujourd'hui , sert 
encore  de  règle  en  cette  matière. 

Il  est,  en  conséquence,  défendu  à tous  lés  entre- 
preneurs de  voilures  libtas , et  à toute  autro  per-, 
sonne  étrangère  nu  service  des  postes,  de  s'immis- 
cer dans  le  transport  des  lettres,  journaux,  feuilles 
à la  main  et  autres  ouvrages  périodiques  du  poids 
d'un  kilogramme  et  au-dessôus,'donl  le  transport 
est  exclusivement  confié  à l'administration  des  postes 
aux  lettres.  tas  sacs  de  procédure,  les  papiers  uni- 
quement relatifs  au  service  personnel  des  entre- 
preneurs de  voilvrer  et  les  paquets  an  flessus  du 
poids  d’un  kilogramme  sont  seuls  exceptes  de  cette 
prohibition.  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  inhibi- 
tions, les  directeurs,  contrôleurs  cl  inspecteurs  des 

fioslcs,  Iqs  employés  des  douanes  aux  frontières  et 
a gendarmerie,  sorti  autorisés  à faire  ou  faire  faire 
toute*  perquisitions  et  saisies  sur  les  messagers 
piétons  chargés  de  porter  les  dépêches,  voitures  de 
messageries  et  autres  de  même  espèce.  Les  procès- 
verbaux  sont  dressés  à l'instant  de  la  saisie;  ils 
contiennent  l'énumération  des  lettres  et  paqucCs 
saisis,  ainsi  qne  leurs  adresses  ( Arr.  27  prairial 
an  ix).  Les  lettres  cl  paquets  saisis  sont  expédiés 
par  le  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie, 

. en  rebut  à Paris,  d’où  ils  ne  peuvent  être  rendus 

3 uc  sqr  réclamation  et  à la  charge  de  payer  1© 
ooblc  de  la  taxe  ordinaire  (Décr.  2 messidor  an  xul. 
Les  procès-verbaux  sont  adressés  au  procureur  ue 
la  république  pur  les  préposés  des  postes,  pour  que 
ce  magistrat  poursuive  les  contrevenants  devant 
le  tribunal  Correctionnel.  La  contravention  est  punie 
d'une  amende  de  130  a 300  francs.  Les  maîtres  «le 
poste*,  les  entrepreneurs  île  voitures  libres «tmes- 
sagenessunt  personnellement  responsable*  dç>  cun- 
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.inventions  de'  leurs  postillons , conducteurs,  por- 
teurs et  courriers,  saurleur  recours.  (Àrr.  27  prai- 
rial an  ix.) 

La  prohibition  de  porter  des  lettres  est  générale 
et  absolue;  elle  est  portée  non-seulement  contre 
tous  messagers  et  voituriers  par  terre  ou  par  eau, 
mais  encore  contre  toutes  autres  personnes  de  quel- 
que, qualité  et  condition  qu'cites  soient.  Les  anciens 
arrêts  du  conseil,  dont  nous  avons  donné  les  dates, 
portaient  la  prohibition  spécial#  de  porter  des  lettres 
ou  paquets  de  Mtr  es.  C’est  dans  le  même  sens  que 
doilëtre  entendue  la  prohibition  de  l’arrêté  du  27  prai- 
rial an  ix  (Cass.  7 août  1818,  17  avril  1828, 27  juillet 
18*10,8  mai,  12  août.  l*r octobre  18il„23  avril  18*12). 
Mais  les  perquisitions,  autorisées  par  le  décret  de 
prairial,  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  Je  simples  parti- 
culiers (Cass.  12  août  1841,  11  juin  1812).  Les  pour- 
suites, qui  reposeraient  sur  une  semblable  perqui- 
sition, seraient  nulles  comme  ne  reposnnl  pas  sur 
une  base  régulière.  La  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  lettres  non  cachetées  et  celles  qui  le 
sont.  Le  port  des  unes  comme  des  autres  est  pro 
hibé  (Cass.  18  février  4820,  22  avril  1830,23  no- 
vembre 1837),  si  bien  que  le  délinquant  ne  peut 
être  acquitté  sous  le  prétexte  que  la  lettre  est  déca- 
chetée et  ne  constitue  qu’un  billet.  (Cass.  17  fé- 
vçierl832j  . 

L’arrêté  du  27  prairial  an  tx  n'excepte,  de  la 
défqrisc  portée  en  l'article  l#r  que  les  sacs  de*  i>po- 
cédure,  les  papiers  uniquement  relatifs  au  servie® 
personnel  des  entrepreneurs  de  voitures  (Cass. 
2J  février  183!),  20  mars  et  2 avril  18*10).  Au 
reste,  cette  exception  ne.  peut  s'appliquer  qu’aux 
lettres  décachetées,  puisqu’il  est  impossible  de  vé- 
'Tiller  les  lettres  cachetées  qui,  à cause  du  secret  des 
lettres,  doivent.êlr©  envoyées  en  cet  étiit  au  bureau 
des  rebuts  à Paris  (Cass.  27  septembre  1839, 
30  mars,  2 avril,  8 août  1840,  il  juin  1842). 
Enfin,  nous  ferons  remarquer  que  la  -jurisprudence 
a compris  dans  l'exception  les  simples  lettres  de 

. recommandation  et  celles  qui  sont  uniquement  rela- 
tives à la  personne  qui  s’eu  trouve  nantie.  (Cass. 
30  mai  1844.) 

, L’article  6 de  l'arrêté  de  prairial  défeodnit  d’ac- 
corder, en  aucun  cas*  et  sous  aucun  prétexte,  de 
modération  de  l'amende.  Cette  disposition  était  une 
sorte  d’anomalie  avec  les  dispositions  qui  autorisent 
les  administrations  financières  à transiter  sur  les 
contraventions  dont  elles  ont  à se  plaindre;  elle 
faisait  à l’administration  des  postes  nne  position 
exceptionnelle,  et,  on  petit  le  dire,  défavorable. 
C’est  pourquoi  l’ordonnance  du  19  février  1843  çsf 
venue  autoriser  l’administration  des  postes  à tran- 
siger, avant  comme  après  jugement,  sauf  1 appro- 
bation du  ministre  des  finances,  dans  toutes  les 
tfTajres  contentieuses  qui  concernent  spn  service.  * 

VI.  Secret  des  lettres.  — La  violation  du  se- 
cret des  lettres  est  punie  pal*  l’article  187  du  Code 
pénal.  • Toute  suppression,  toute  ouverture  de 
lettres  confiées  à la  jiosle,  commise  du  facilitée  par 
un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouvernement  ou 
de  l’administration  des  postes , est  punie  d’une 
amende  de  1 G francs  à 500  francs,  et  u’un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à cinq  ans.  Les  coupables 
.-sont,  de  plus,  interdits  de  toute  fonction  ou  emploi 
public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an 
plus.  • Nous  ferons  remarquer  que,  malgré  les  dis- 
positions de  cet  article,  les  juges  d’iusiruciron  ont 
le  droit,  lorsque  les  nécessités  d’une  information 
' ^exigent,  d’onlonncr  la  saisie  et  l'ouverturç  d’une 
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a réglé  par  de  nombreuses  conventions  postales,  le 
transport  des  lettres  allant  à l'étranger  et  en  venant. 
Depuis  1830,  il  n'est  pas,  pour  ainsi  dire,  un  vo- 
lume du  Bulletin  des  lois  qui  ne  renferme  de  sem- 
blables traités. 

\ VIII.  Produits.  — Les  produits  des  postes  figu- 
rent an  budget  des  recettes  de  1847,  pour  — pro- 
duit de  la  taxe  des  lettres,  46,519,000fr.;  droit  de 
5 p.  0/0  sur  les  envois  d'argent,  1,043,000;  droit 
sur  le  transport  des  matières  d’or  et  d’argent  par 
les  paquebots  de  la  Méditerranée , 118,000;  pro- 
duit des  places  dans  les  malles-postes,  2,178,000; 
produit  des  places  dans  les  paquebots,  1,103,000; 
droit  de  transit  des  correspondances  étrangères , 

I, 093,000  ; recettes  accidentelles,  67,000. 

JèQTTÊ.  Terre  charriée  par  les  eaux.  (G.  D.) 

/ pouce  D'EAU.  Lesanciensfontainiers,  lorsqu'ils 
voulaient  jauger  le  produit  d'une  source  de  peu 
d'importance,  en  barraient  le  lit  à l'aide  de  plan- 
che^, dans  lesquelles  ils  perçaient  une  rangée  ho- 
rizontale de  trous  d'un  pouce  de  diamètre,  bouchés 
par  des  tampons.  Cela  fait,  ils  débouchaient  autant 
(de  trpus  qu'il  en  fallait  pour  que  le  niveau  s’éta- 
blit à nne  hauteur  constante  d une  ligne  au-dessus 
des  orifices.  A cet  état,  il  sortait  par  ces  orifices 
réunis  autant  d’eau  que  la  source  en  fournissait, 
et  l’on  estimait  son  produit  par  le  nombre  d'ori- 
fices d'un  pouce  que  l’on*  avait  ouverts.  De  là  vient 
la  dénomination  de  pouce  d’eau  ou  pouce  de  fon- 
tainier,  qifc  l'on  prenait  pour  unité  de  comparaison. 

Ligne  d'eau  , 144e  partie  du  pouce  d’eau. 

Point  d'eau,  144®  partie  de  la  ligne  d’eau.  (G.  D.) 

rornitES  A FEU  ( FABRICATION  ET  VENTE 
Des).  En  exécution  de  la  loi  du  13  fructidor  an  v 
(art.  16),  les  poudres  à feu  sont  fabriquées  pour  le 
compte  de  l’Etat  et  ne  peuvent  l'être  que  sous  la 
direction  et  la  surveillance  du  corps  de  l'artillerie 
représenté  par  la  direction  des  poudres  et  salpêtres, 
mais  la  vente  des  poudres  de  chasse,  de  mine  et  de 
commerce  extérieur,  est  confiée  à l'administration 
des  contributions  indirectes  (0.  23  mars  1818, 
art.  I**).  Ces  deux  services  sont  donc  essentielle- 
ment distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre.  D'un 
côté  est  la  partie  d'art  ou  fabrication  ; de  l'autre, 
la  vente  on  recouvrement  du  produit.  Le  premier  est 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  ; le  second 
est  réglé  par  le  ministre  des  finances. 

La  régie  des  contributions  indirectes  rembourse, 
chaque  trimestre,  à relie  des  poudres,  aux  prix  d# 
revient  annuellement  réglés  par  des  actes  du  gou- 
vernement. la  valeur  intrinsèque  des  poudres  qu  elle 
en  a reçues  et  vendues.  (0.  2.7  mars  1818,  art.  2.) 

En  1846,  le  produit  brut  de  la  vente  des  poudres 
au  public,  non  compris  107*492  fr.  56  c.  provenant 
de  recettes  extraordinaires,  s'est  élevé  à 6,741 ,418  fr. 
81  c.  L’activité  des  travaux  publics  a fait  employer 
en  achat  de  la  poudre  de  mine  plus  de  moitié  de 
cette  somme  (3,344,608  fr.  81  c.J  • ^ 

'f.  À TT  R IRtTK&S^^J  ffr.  PdSMÿl  3il  i'Ètat  ; 

poudres  ou  matières  fulminantes.  — $ 2.  Mi- 
nistère de  la  guerre.  — § 3.  Ministère  des 
• finances ; contributions  indirectes. 

II.  Vente  et  distribution.  — § 1”.  Prix  de  vente 
. aux  consommateurs.  — § 2.  Entreposeurs  et 

débitants. — Poudre  dcchawe.—  Poudre  de  mroe. — 

Poudre  de  commerce  rvtrneur,  — Poudra  de  guerre. 

III.  Circulation  r.T  Di'rjT. 

IV.  Saisies  et  rot: rseites. 

J.  Dispositions  probiritiïes  et  pènaaes, 

. VI.  Procès* verbaux.  — $ 1 «.  Trsmsacnom.  — . 

§ S.  Répartitions. 
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I.  Attmbctioxs.  — § 1".  Privilège  de  l'Etat; 
poudres  ou  matières  fulminantes.  — Toute  fabri- 
cation de  poudre  hors  des  poudreries  nationales, 
est  une  fabrication  frauduleuse  (L.  13  fructidor 
an  v,  art.  24),  punissable  comme  telle,  (loi/,  in- 
frà,  sect.  V.) 

Les  préparations  fulminantes  qu'on  obtient  par  la 
combinaison  de  certains  acides  avec  des  substances 
diverses  (coton,  papier,  gomme  , amidon,  etc.), 
rentrent  sous  l'application  des  règlements  généraux 
qui  concernent  la  poudre  à feu  dont  la  base  est  le 
4 salpêtre,  parce  que  celle-ci  n'étant  pas  déllnie  par 
la  loi,  doit  s’culcndre  de  tout  ce  qui,  ayant  la 
même  destination,  peut  produire  les  mêmes  effets. 
« Dans  tous  les  cas,  les  matières  appelées  fulmi- 
coton,  quand  on  en  délient  ou  fabnquç  une  cer- 
taine quantité,  peuvent,  au  moins,  jusqn'A  preuve 
d'une  destination  différente,  être  considérées  comme 
munitions  de  guerre  • (Cire.  min.  de  la  justice 
aux  procureurs  généraux),  et  rendre  passible  de 
l’article  3 de  la  loi  du  21  mai  1834,  l'individu  qui, 
sans  autorisation  légale,  en  aurait  fabriqué,  débité, 
distribué  ou  détenu. 

§ 2.  Ministère  de  la  guerre.  — La  direction  des 
poodres  et  salpêtres,  à la  tête  de  laquelle  est  un  gé- 
néral d'artillerie,  compte  onze  poudreries,  neuf 
raffineries  de  salpêtre  et  une  confrérie’  Os  éta- 
blissements dépendent  de  l'administration  de  la 
guerre  qui  réglé  leurs  travaux  et  les  livraisons 
qu'ils  doivent  faire  aux  arsenaux  de  l'Etat-,  en 

Sandre  de  guerre  et  salpêtre,  et  aux  agents  des 
nances,  en  poudre  de  chasse,  déminé  ou  de  com- 
merce extérieur. 

J 3.  Ministère  des  finances.  — La  vente  des 

Soudresà  feu  est  exclusivement  attribuée  aux  agents 
es  contributions  indirectes  par  une  ordonnance 
du  16  mars  1818.  Précédemment,  elle  était  opérée 
par  la  direction  des  poudres  et  salpêtres  qui  avait 
des  garde-magasins  et  débitants  spéciaux,  lesquels, 
en  vertu  d'un  décret  du  16  mars  1813,  étaient  pla- 
cés sous  le  contrôle  des  employés  des  droits  réunis. 

Conformémcntà  l'article  1er  de  cette  ordonnance 
de  1818,  la  direction  générale  des  contributions 
indirectes  rend  compte  du  produit  des  poudres 
dans  la  même  forme  que  pour  la  vente  des  tabacs. 

’ II.  V-E.XTE  ET  DISTIIIBI'I IOX.  — §1".  Prix  de 
vente  aux  consommateurs. 

Pondre  extrà-fine,  12  » le  k.,  y compris  l'enveloppo'm 
far  Ida  ne. 

— supprime,  10  » en  rouleaux  de  papier  et 

plomb.  t - 

— fine.  8 ■ en  rurt»m4i,>s  de  papier. 

— de  guerre,  3 40  h découvert  ou  en  barils. 

— domine,  2 25  à découvert  ou  en  barils; 

„ ou  i fr  seulement  prise 

dans  les  entrepôts. 

Poudre  de  commerce  extérieur,  I fr.  4ôcent.  le  kilos, 
en  barils. 

Sur  les  poudres  de  citasse,  la  remise  allouée  au 
débitant  qsl  de  vingt-cinq  centimes  par  kilogramme. 

Os  prixont  été  fixés  par  les  lois  des  HJ  mars  |Kiy 
et  24  mai  183-4,  ainsi  que  par  les  ordonnances  des 
26  décembre  1834  et  26  décembre  1836. 

§ 2.  Entreposeurs  et  débitants.  — I*s  poudres 
sont  livrées  par  les  poudreries  à la  régie  des  con- 
tributions indirectes  sur  ses  demandes,  et  transpor- 
tées à scs  frais,  soit  directement  chez  les  ent 
seurs  des  tabacs  qui  sont  les  agent»  supérieurs  de 
la  vente,  soit  h des  magasins  où  elles  sont  déposées 
momentanément  pour  être  ensuite  r< 
les  entreposeurs  suivant  les  besoins  de  ia  consom- 
mation. > 
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L'adjudicataire  du  transport  des  tabacs  est  chanté 
ert  -thème  temps  du  transport  des  poudres.  * 

Les  entreposeurs  les  vendent  aux  débitants  et 
ceux-ci  au  public. 

Il  y a cependant  des  ventes  réservées  expressé- 
ment aux  entreposeurs,  et  ils  peuvent  aussi,  comme 
les  débitants,  vendré  nux  consommateurs  les  pou- 
dres de  guerre,  de  commerce  extérieur  et  de  mine 

Les  ventes  de  poudre  faites  par  les  enlreposcufs 
doivent  être  connues  de  l'autorité  locale.  A cet  effet 
un  relevé  des  ventes  est  remis  ( les  t et  15  dè 
chaque  mois  ) au  sous-préfet  qui  le  transmet  au 
pmet.  ( Lire.  cont.  md.,  U septembre  1825  •) 

Des  difficultés  de  localité,  la  turbulence  des  po- 
pulations, et  souvent  des  motifs  d'économie  ne 
perqietten!  pas  toujours  de  placer  uu  entrepôt 
de  poudre  dans  un  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture, ainsi  que  cela  existe  pour  les  tabacs.  D'autres 
considérations  de  police  ou  d'ordre  public,  princi- 
palement, font  aussi  que  le  nombre  des  débits  de 
poudre  est  très-inférieur  à celui  des  débits  de 
tabac,  mais,  autant  que  possible,  le  détail  de  tes 
diverses  matières  est  entre  les  mêmes  mains  Très- 
souvent  encore,  il  est  confié  aux  armuriers. 

Les  obligations  des  entreposeurs  et  des  détail- 
lants, en  .ce  qui  concerne  la  vente  des  poudres 
sont,  en  général,  Ici  mêmes  que  pour  la  vente  des 
tabacs.  ( Yoy.  Ta  lues-) 

Des  peines  sévères  (Von.  sect.  V),  sont  portées 
contre  tout  individu  qui  débiterait  de  la  poudre  sans 
autorisai  mu  spéciale. 

Les  débitants  ne  pepvent  s'approvisionner  par 
(jnnnttlé  au-dessous  de  cinq  kilogrammes.  (Cire. 

Un  tableau,  fourni  par  l'administration  e't  intH- 
T?n,‘  les  prix  de  vente,  est  affiché  dans  chaque 
débit.  Le  déraillant  ne  peut  excéder  ces' prix  sou, 
peine  de  révocation  et  poursuite  selon  les  lois. 

Le  débitant  est  obligé  de  tenir  un  rcgislfe  pour 
indiquer,  jour  par  joui-,  au  fur  et  à mesure  des 
ventes,  sans  lacnne,  rature  ou  surcharge  : lula  riair 
des  ventes  ; 2«  la  qualité  et  la  quantilo  des  poudres 
vendues;  J°  le*  noms  et  prénoms  des  acheteurs 
4°  leur  profession  ; 5«  leur  domicile:  6“  l'aulurjlé 
qui  a donné  le  certificat  de  domicile  dans  le  cas  bu 
I acheteur  n est  -pas  suffisamment  connu  du  débi- 
tant. t.c  registre  est  sur  papier  libre, -mais  coté  par' 
le  maire.  L exhibition  n'eu  peut  jamais  être  refusée 
a I autorité  qui,  au.  surplus,  dans  ('intérêt  de  la  sé- 
curité nublinne,  est  investie  d'un  pouvoir  très- 
étendo.  Kn  efftr.  aux  termes d'ilne  décision  du  mi- 
ntSlre  des  finances  ( 17  août  1852.),  concertée  avec 
ICS  qnmstrcs  do  la  pierre  etile  l'intérieur  et  confie-  < 


mpnt,  soûsj  Obligation  par  I acneteur  do  se  monfr 
•I  un  bon  signé  du  maire  de  sa  commune  cl  visé 
par  le  spus-préfet  Ils  peuvent  même,  selon  les 
circonstances,  suspendre  ou  interdire  la  vente  des 
poudres  dans  certains  arrondissements , et  faire 
retirer  les  poudres  des  mains  des  débitants 

Toutes  ces  Obligations  sont  communes  aux  entre 
poseurs  pour  les  ventes  qu'ils  font,  dans  certains 
cas,  aux  particuliers. 

I'. outre.  Ile  dusse,  — Elles  ne  sont  rendue»  qu'en 
rouleaux  ou  paquets  d'un  demi,  d'un  quart  ou  d'un 
huitième  de  kilogramme.  Chaque  rouleau  est  Ibrmé 
d'une  enveloppe  de  plomb,  revêtu  d'une  vignette 
indiquant  respèce.  fe  poids  et  le  prix  de  la  poudre 
et  fourni,  ainsi  confectionné,  par  la  direction  ité’ 
nérale  des  poudres  Le poids  de  l'en  vrloppe  n'est  point 
compte  dans  le  jmids  delà  poudre,  fO.üi  mars  1818 
art  S.)  ■ ■ 


\ 


. V 
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il  est  fait  aussi  des  paquets  d'un  seizième  de  tilo- 
■gramme. 

La  poudre  de  chasse  peut  être  achetée  par  les 
consommateurs,  dans  les  entrepôts  ou  dans  les 
débits. 

Poudre  de  mine.  — Suivant  l'ordonnance  du 
25  mars  1818,  elle  doit  être  vendue  en  barils  por- 
tant la  marque  et  le  plomb  de  la  direction  générale 
jles  poudres.  Elle  devrait  être  vendue  exclusive- 
ment dans  les  entrepôts;  toutefois,  pour  faciliter  les 
.travaux  publics  et  I exploitation  des  raines  et  car- 
rières, l'administration  .autorise  quelques  débitants 
à en  vendre  et  à la  détailler. 

. Cette  espèce  de  poudre  qui,  prise  dans  les  entre- 
pôts, coûte  à l'acheteur  deux  francs  le  kilogramme, 
se  paye  vingt-cinq  centimes  de  plus  dans  les  débits. 
C'est  le  taux  de  la  remise  du  débitant. 

Le  prix  des  barils  et  sacs  est  de  cinq  francs  par 
baril  et  de  deux  francs  par  sac.  Il  est  acquitté  par 
le  consommateur  au  moment  de  la  livraison.  Quant 
aux  colis  vides  et  sacs  provenant  de  poudres  détail- 
lées, s'ils  sont  en  bon  état  de  conservation,  l'éta- 
blissement expéditeur  les  reprend  à la  décharge  du 
service  des  contributions  indirectes. 

Il  ne  doit  être  délivré  de  la  poudre  de  initie  aux 
carriers  ou  aux  autres  consommateurs  que  sur  un 
certificat  du  maire  de  leur  commune  constatant 
l'emploi  auquel  cette  poudre  est  destinée.  Ce  certi- 
ficat peut  être  délivré,  pour  les  entrepreneurs  deà 
ponts  et  chaussées,  par  l'ingénieur  chargé  de  diri- 
ger les  travaux.- 

Poudrr  de  eommrree  intérieur.  • — Elle  CSt  vendue 
en  barils  seulement,  et  par  les  entreposeurs  qui 
résident  dans  tes  ports  de  mer. 

- Toute  espèce  de  poudre  peut  être  exportée,  mais 
rlâ  poudre  de  commerce  extérieur  ne  peut  l'être 
<0.  19  juillet  1829,  art.  1er)  par  la  voie  de  terre. 
Voici  l'énumération  des  formalités  à remplir  par 
les  exportateurs. 

Les  demandes  des  armateurs  et  négociants  doi- 
vent être  appuyées  de  leur  déclaration  énonçant, 
s'il  s'agit  de  l'armement  d’un  navire,  le  nombre  de 
bouches  à feu  et  outres  armes  du  bâtiment;  et,  s'il 
s’agit  d'opérations'  commerciales,  les  contrées  pour 
lesquelles  les  poudres  seront  destinées.  Pour  les 
exportations  maritimes,  il  faut  que  la  déclaration 
soit  visée  par  le  commissaire  de  la  marine  du  lieu 
de  l'armement  ou  de  l’embarquement.  En  cas 
d'exportation  par  voie  de  terre,  le  visa  est  donné 
par  le  préfet  du  département  ôù- résille  le  négociant 
pour  le  compte  duquel  se  fait  l'exportation.  [Ibid., 
art.  2.).  ..  . 

Les  poudres  destinées  à l'cxpopUrtion  sont  déli- 
vrées par  les  entrepôts  les  plus  voisin§  des  lieux  de 
«ortie  (Ibid.,  art  5.),  et  accompagnées  d'acquits-à- 
caution  constatant  les  quantités  et  espèces  fourmes. 
(Ibid.,  art.  4.) 

Les  préposés  des  douanes  veillent  à la  sortie  des 
poudres  et  en  délivrent  certificat  sur  les  acquits-à- 
caulion  que  les  armateurs  et  négociants  remettent, 
pour  leur  décharge  personnelle,  aux  préposes  des 
contributions  indirectes.  (Ibid.,  art.  5.1 . 

Les  poudres  qu'on  exporte  payent,  à In  sortie,  un 
droit  de  balance  de  vingt-cinq  centimes  par  cent 
kilogrammes  ^L.  28  avril  1816,  douanes,  art.  13 
et  14).  Ce  droit  n'est  perçu  ni  snr  les  poudres 
expédiées  à destination  des  colonies  et  établisse- 
ments français,  ni  sur  les  poudres  destinées  à l'ar- 
iocinent  des  navires.  (Q.  19  juillet  1829,  art.  «.) 

S'il  y a intervalle  entre  la  délivrance  et  leur 
exportation,  les  armateurs  ou  négociants  sont  tenfts, 
sous  peine  de  l'amende  portée  par  l'article  31  de 
la  loi  du  13  fructidor  an  v f4fo»/.  sent.  V),  de  les 
déposer  dans  les  magasins  de  l'Etat.  Ellçs  y rcs- 
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tent  jusqu'au  jour  de  la  sortie  des  bâtiments  sur 
elles  doivent  être  embarquées.  11  en  est  ainsi  pour 
lesquels  les  poudres  qui  rentrent  dans  les  ports  de 
France  après  les  expéditions  maritimes.  (Ibid., 
art.  7.) 

Les  poudres  à exporter  par  la  voie  de  terre  ne 
peuvent  sortir  que  par  les  bureaux  des  douanes  pla- 
cés en  première  ligne.  Elles  restent  dans  les  maga- 
sins des  entrepôts  jusqu'à  leur  expédition  au  bureau 
de  la  frontière  ; le  délai  de  transport  et  la  route  à 
suivre  sont  fixés  par  les  acquils-à-caution.  Elles  ne 
peuvent  pas  rentrer  en  France.  (Ibid.,  art.  S.) 

Enfin,  la  même  ordonnance  assimile  aux  poudres 
étrangères  les  poudres  achetées  pour  l'exportation 
qui  n auraient  pas  été  réellement  exportées  ou  qu’on 
aurait  fait  rentrer,  et  (Art.  10,  11  et  13i  elle  dé- 
clare applicables  à ces  cas  de  contraventions  les 
dispositions  pénales,  prononcées  par  les  articles 21 
et  28  de  la  loi  du  13  fructidor  an  v.  ((  Voy.  sect.V) 

Poudre  de  guerre.  — Depuis  le  décret  du  27  plu- 
viôse an  xiii,  art.  1er,  toute  vente  de  poudre  de 
guerre  est  interdite,  si  ce  n’est  (0.  25  mars  1818, 
art.  6)  aux  armateurs  et  d’après  les  conditions  rap- 
pelées dans  le  titre  précédent,  ou  aux  arliliam 
patentés  (en  conformité  de  l'O.  du  14  janvier  1815), 
pour  les  besoins  de  leur  industrie,  sous  rengage- 
ment de  produire  le  certificat  d'achat  à toute  réqui- 
sition. (Décr.  S3  pluviôse  an  xiii.) 

La  poudre  de  guerre  n'est  point  pliée  et  n'est 
vendue  que  dans  les  entrepôts. 

Pour  l'armement  des  navires,  il  faut  produire  un 
certificat  du  commissaire  de  la  marine  mntivé  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  à l'égard  de  la  poudre  de  com- 
merce extérieur.  (L.  13  fructidor  an  v,  art.  20  ) 

De  même  que  les  débitants,  les  artificiers  sont 
tenus  d’avoir  un  livret  coté  et  paraphé  par  le  maire 
0u.Tun  des  adjoints  de  la  commune  qu  habite  l'ar- 
tificier, et  sur  lequel  l’entreposeur  inscrit  les  quan- 
tités de  poudre  livrées  pour  que  l’emploi  en  puisse 
être  surveillé  par  l'autorité  locale. 

III.  Circulation  et  d^pot.  — L'introduction  des 
poudres  étrangères  est  prohibée.  ( L.  13  fructidor 
an  v,  art.  21.) 

A leur  entrée  dans  les  ports  maritimes,  et  de 
quelque  lieu  qu'ils  viennent,  les  capitaines  de  na- 
vire sont  obligés  de  faire,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  bureau  des  douanes,  ou,  à défaut,  a* 
Commissaire  de  la  marine,  la  déclaration  des  pou- 
dres qu'ils  ont  à bord,  et  de  les  déposer,  dans  le  jour 
stiivant/  daqs  les  magasins  de  l'Etat  sous  peine  de 
cinq  xcjits  francs  d'amende.  Ces  poudres  sont  rcrt 
dues  aux  déposants  à leur  sortie  des  ports,  (Ibid., 
art.  31,) 

DcpuisVordoqnance  du  25  mars  1818,  l'adminis- 
tration, des  contributions  indirectes  a remplacé, 
pour  1a  garde  de  ces  dépôts , l'administration  des 
douanes.  Quand  il  y a eu  des  frais  de  magasinage, 
l'entreposeur  qui  lès  a reçus  en  tient  coiçpte  * h 
régie.  (Cire.  n°  24.) 

La  circulation  des  poudres  de  France  est  sous  I» 
surveillance  des  autorités  locales.  Autant  que  pos- 
sible, les  chargements  sont  escortés  par  la  gendar- 
merie, et  l'article  8 du  décret  du  16  mars  I8J5  teut 
que  les  employés  des  contributions  indirectes  Rotent 
avertis  des  transports  par  ceux  qui  les  auront  or- 
donnés. 

L’escorte  doit  être  requise  auprès  du  commun- 
danl  de  la  force  armée  au  lieu  de  départ.  Ea  ras 
d’insuffisance  de  la  gendarmerie,  celle-ci  requiert» 
de  la  municipalité , la  garde  nécessaire,  laquelle 
est  aux  ordres  du  commandant  du  convoi.  (Arr 
-min.  de  îa  guerre.  21  septembre  1812).  Ce  même 
arrêté  et  l'article  V de  l'ordonnance  du  19  juil- 
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let  1819,  règlent  le  mode  de  chargement  et  de  con- 
duite des  voilures,  ainsi  que  le*  précautions  à ob- 
server au  passage  du  convoi  dans  les  communes, 
au  stationnement  iior*  des  villes;  mais  dat 
lieux  dos,  aux  changements  d‘c»corte  et  câlin  aux 
interruptions  de  transport.  (Circ.cont.  ind  , lü jan- 
vier 1854.) 

Les  poudres  ne  peuvent  être  transportée  qu’au 
moyen  des  titres  ou  expéditions  ci-après  indiqués  : 


. J*  Pour  le  compte  de  h 
direction  générale  des  pou- 
dres. 


2°  Pour  le  compte  de  la 
recto  des  contributions  in 
directes,  ou  pour  l'expor- 
tation. 

3°  Pour  les  débitants  cl 
artificiers,  les  carriers, 
les  mineurs  et  consomma- 
teurs ordinaires. 


Un  passe-port  de  l'aulo- 
torité  competente,  visé  à 
•a  municipalité  du  lieu  de 
départ,  et  indicatif  de  la 
destination.  fL.  13  fructi- 
dor an  v.  art.  30.)  (I) 

Un  acquit-à-eatitidn  te- 
nant Hm  «le  U tire  de  féè- 
lure  i"t  rauo  lo  transport 
est  pour  le  compte  de  la 
régie. 

Une  facture  J en  bonne 
forme)  soit  de  l'entrepo- 
seur, soit  du  débitant,  lors- 
que la  quantité  dépassé 
deux  kilogrammes. 


ta direction  générjdc  des  contributions  indirectes 
continue  d’être  spécialement  chargée  de  recher- 
cher et  de  saisir,  conformément  aux  décrets  des 
-1  août  1SJ2  et  10‘  mat'  1X15.  le*  |touilre<  êir.in- 
geres  ou  fabriquées  hors  des  poudreries  de  l'Etat 
qui  circuleraient  ou  seraient  vendues  en  fraude 
(0.  25  mars  1818).  En  conséquence,  le»  employés 
de  cotte  administration  peuvent,  par  application  de 
1 article  83  de  la  loi  du  5 ventôse  an  xti,  faire  des 
recherches  chez  les  particuliers  soupçonnés  de 
fraude,  en  se  faisant  assister  par  rfh  officier  de  po- 
lice. 


IV.  Saisies  et  poursuites. — Les  contraventions 
aux  lois  et  arrêtés  concernant  les  poudres  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux.  Les  formalités 
pour  la  rédaction  île  ces  actes  et  la  .suite  qu’ils 
entraînent,  quand  des  employés  des  contributions 
indirectes  ont  effectué  la  saisie  ou,  s’ils  y ont  coopéré, 
5e  trouvent,  ipso  facto,  réglées  par  le  décret  du  1er 
germinal  an  Xiii  (Décr.  IG  mars  1813,  art.  3).  Al’é- 
gord  des  proces-verbaux  qui  seraient  rapportes  par 
des  agents  des  douanes,  des  agents  de  policé,  des 
gendarmes  et  par  toutes  autres  personnes  ayant 
droit  de  verbaliser,  ils  doivent  être  rédigés  dans  la 
forme,  qui  est  particulière  au  service  dont  ces 
agents  sont  habituellement  chargés. 

C’est  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle que  les  instances  à suivre  doivent  être  por- 
tées. (Ibid.,  art.  4.) 

La  détention  illicite  des  poudres  de  guerre,’ con- 
stitue un  délit  contre  l’ordre  et  la  sûreté  publique 
et  non  pas  seulement  une  contravention  aux  lois  fis- 
cales; conséquemment,  le  ministère  public  a qualité 
pour  poarsiiivrc-  ce  fait.  (Cass.  1er  septembre  1831, 
17  mars  1837.) 

Les  employés  des  contributions  indirectes  , ceux 
des  douanes  et  des  octrois,  les  agents  de  police,  les 
gendarmes  et  tous  agents  publics  ayant  droit  de 
verbaliser,  ainsi  que  toutes  personnes  qui,  dans  les 
cas  de  fabrication  frauduleuse  ou  de  détournement 
des  poudres  de  l’Etat,  arrêteront  ou  concourront  à 
faire  arrêter  les  délinquants , recevront , quel  que 
soit  le  nombre  des  saisissants,  une  prime  ae  quinze 
francs  par  chaque  individu  arrêté  (O.  17.  no- 


(I)  Il  en  est  de  même  des  salpêtres,  potasse,  soufre  ef 
auiret  matières  servant  à la  confection  de  la  poudre  sans 
qu  elles  poissent,  moyennant  les  JusUAeatloo»  cl-dessus,  être 
assujetties  a aucun  droit  do  douane  ou  d'octroi.  ( Ktr.  du 
19  prairial  an  ?i,  art.  7.) 


vembre  1819).  Cependant,  la  prime  n'est  acquise, 
dans  le  ras  de  colportage  , qu  autant  que  la  quan-  * 
tiléde  poudre  saisie  est  au  moins  de  cinquante  déca- 
grammes  ; mais  elle  peut  l'être  pour  de  moindres 
quantités  si  le  procès-verbal  établit  qu’il  v a eu  ■ 
précédemment,  de  I?  part  du  colporteur,  tcutativo 
réitérée  de  plusieurs  introductions  dans  un  court 
espace  de  temps.  (Cire.  cont.  ind.  12  janvier  1843.) 

L'arrestation  , dans  les  circonstances  ci-dessus  , ’ • 
étant  une  suite  de  la  peine  d'emprisonnement  encou- 
rue par  les  prévenus,  deux-ci  doivent  être  remis  à 
la  force  armée  ou  à la  disposition  de  l'officier  de 
police  judiciaire  le  plus  voisin  . pour  être  traduit», 
devant  le  chef  du  parquet.  Dans  tous  les  autres  cas, 
si  le  contrevenant  ne  peut  pas  fournir  une  caution 
suffisante  oU  consigner  l'amende  encourue,  les 
agents  qui  ont  procédé  à son  arrestation  doivent 
agir  comme  il  est  dit  ci-dessus.  (L.  28  avril  1816, 
art.  224  ; 23  juin  1841,  art.  25.) 

V.  Dispositions  prohibitives  et  pénales. 

1*  Importations  de  pou-  Confiscation  do  la  pou- 
dre étrangère.  . dre  et  îles  moyens  d«*  trans- 

port. Amende  de  30  francs 
44  rent.  par  kilogrammes 
(10  franc*  par  livre)  ou  du 
double  ri  l'entrée  a eu  lieu 
par  mer.  (L,  15  fructidor 
an  V.  art.  91.) 

2»  Poudres  â bord  d’un  Amende  do  cinq  centf 
bâtiment  marchand  non  francs.  (Ibid.,  art.  31.) 
déclarées  au  bureau  des  „ 

douanes  ou  de  la  marine 
dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  l'arrivée  au  port. 

3°  Fabrication  de  poudre  Confiscation  de  la.  pou- 
ailleurs  que  dans  les  pou-  dre  ainsi  que  des  ma* 
driercs  de  l'Etal.  tiéres  m des  ustensiles  ser- 

vant à la  fabriquer  (Ibid., 
art.  *27  . Amende  de  3Q» 
francs  à ! .000  francs  ( L. 

- 9X  juin  1811 , art  9Y).  Em- 

prisonnement d'un  mois  à 
peux  ans.  (L.  24  mai  1834, 
art.  9.) 

A l'egard  des  carriers, 
détention  pendant  un  mots;  • 
et,  s'il  jr  a récidive,  pen- 
dant un  an.  (L.  13  fructi- 
dor an  v,  art.  27.) 

4*  Transport  de  plus  de  Confiscation  de  la  pou- 
deux  kilogrammes  de  pou-  dre,  des  chevaux  et  yoi- 
dre  non  accompagnes  des  tures;  amende  de  vingt 
expéditions  ou  titres  vou-  francs  quarante  - quatro 
lus  par  ta  loi.  centimes  par  kilogramme. 

Neanmoins,  dans  la  dis- 
tance de  huit  kilomètres 
des  frontières,  les  citoyen» 
restent  soumis  à tout  ce 
' qui  est  prescrit  par  les  lois 

sur  les  douanes  pour  la 
circulation  dans  cette  éten- 
due (I).  ( L.  13  fructidor 
an  V,  art.  30;  94  mai  1834, 
art.  9.) 

5°  Possession  non  auto-  Confiscation  des  poudres;-  - 

risée  (chez  un  particulier)  amende  de  3,00u  francs; 
d’une  quantité  quelconque  emprisonnement  d'un  mois 
de  poudre  de  guerre  ou  4 deux  ans.  (L.  13  fructi-  - 
do  plus  do  lieux  kilo-  dor  an  V,  art.  28, 24  mai 
grammes  do  toute  autre  1834  art.  9.) 
poudre. 

G0 Colportage  de  poudre  Confiscation  dez  pou- 
sans  autorisation.  dres;  amende  deSOOfranes 

à 1 ,ooo  francs.  (L.  13  fruc- 
tidor an  v,  art.  28;  25  juin 
1841,  art.  25.) 

7*  Vente  ou  dépôt  do  Révocation.  Confiscation 
poudre  de  contrebande,  des  matières  prohibées; 

(1)  SI  lo  coadocteur  n'i  pot  eu  conaalueaee  de  le  nature 
do  chargements  U aura  »on  recour»  coairs  !•  chargeur, 
lequel  »çra  tenu  do  riodei&uiMr. 
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par  ud  débitant  commis-  amende  de  1,000  francs, 
sionné.  ( L.  L*  fructidur  an  V , 

arL  56.) 

8°  Poudres  rendues  , Destitution.  Détention 
données  ou  échangées  par  do  troi»  mois,  pour  les 
les  gardes  des  arsenaux,  garde-magasins  militaires, 
les  militaires,  les  employés  cl  d’un  an  pour  les  om- 
et ouvriers  des  pouare-  ployesetouvriersci-oontro 
ries.  dénommés.  Ibid.,  art.  2U.J 

VI.  Procès-verbaux  (Voy.  sect.  IV).  — § 1er. 
Transactions. — Elles  ont  lieu  dans  la  même  forme 
et  d’après  Les  mêmes  règles  que  celles  qui  sont  éta- 
blies pour  les  contributions  indirectes.  ( béer.  16 
mars  1813,  art.  6.)  (Voy.  Impôts  indirects).  Tou- 
tefois, les  contravéhtions  en  matière  de  poudres 
pouvant  se  rattachera  des  faits  politiques,  les  direc- 
teurs ne  doivent  pas  transiger  sans  l'assentiment 
lies  préfets,  et,  de  plus,  la  transaction  ne  s’applique 
qu'a  la  condamnation  uéçuuiaire.  (Inst,  des  contnb. 
ind.  1835.) 

§ 2.  liépartitions. — Les  décrets  de&24  août  181 2, 
art- 2.  et  16  mars  1813,  art.  5,  adjugent  aux  sai- 
sissants, employés  ou  autres,  le  prix  des  poudres 
saisies  ainsi  que  les  amendes  encourues  par  Jes  dé- 
linquants ; mais  les  agents  de  police  et  les  gen- 
darmes, quand  ils  ne  sont  appelés  que  pour  prêter 
leur  assistance,  n'ont  pas  droit  à ce  partage. 

Suivant  l’article  3 de  l'ordonnance  du  17  no- 
vembre 1810,  les  poudres  saisie!  doivent  être  dépo- 
sées à l’entrepôt  de  la  régie,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  capture,  et  payées  aux  prix  de  trois 
frgnes-  le  kilogramme  sans  distinction  de  qualité. 

Quels  que  soient  les  frais  relatifs  à des  saisies  de 
poudre,  ifs  ne  sont  imputes  qne  sur  le  produit  de 
i uiuende  ou  ae  la  vente  des  autres  objets  toufis- 
qués.  Eu  cas  d’insu flisance,  ils  demeurent  à la 
charge  de  la  régie.  (Même  ord.,  art.  $.) 

. Le  produit  net  des  amendes  et  confiscations 
appartient,  eu  totalité,  aux  saisissants,  s'ils  ne  sont 
pqint  employés -d'une  administration  financière.  Au 
«js  contraire,  les  trois  quarts  seulement  du  pro- 
duit irct  leuc  soùt  payés,  le  surplus  est  prélevé  au 
profit  du  fonds  couwiuft  des  retraites.  (Déc.- min. 

. des  Ou.,  ?6  mars  1820.)  R.  D. 

• * iopitvoi.  On  appelle  ainsi  l'action  de  déférer  à 
la  cour  de  cassation  une  sentence  rendue  en  der- 
nier ressort  et  réputée  contraire  à la  loi  ( Voy . 
Cassation  (cour  de).  On  donne  quelquefois  la 
^ rtléroe  dénomination  au  recours  porté  au  conseil 
d’Etat  en  matière  contentieuse.  Mais  H est  à propos 
de  faire  remarquer  qu’il  y a une  différence  capi- 
tale entre  les  pourvois  portés  devant  le  conseil 
d'Etat  et  ceux  qui  sont  déférés  a la  cour  de  cassa- 
tion. Par  le  pourvoi,  le  conseil  d’Etat  est  appelé  à 
examiner  non-seulement  le  droit , mais  encore  le 
fait , tandis  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  se  livrer 
qu'à  l'appréciation  du  droit;  de  telle  sorte  que  le 
recours  devant  le  conseil  d'Etat  participe  plus  de  la 
nature  de  l’appel  que  de  celle  du  pourvoi  propre- 
ment dit. 

, pouvoir  JUDICIAIRE.  C’est  une  émanation  de 
Ur  puissance  souveraine  qui  attribue  aux  magis- 
trats , délégués  à cet  effet,  le  droit  de  juger  les 
‘litiges.  (Voy.  Autorité  judiciaire,  Organisation 
judiciaire.) 

rouvoiR  LÉGISLATIF.  ( Voy . Loi.) 

prédication.  Ce  mot  est  pour  nous  synonyme 
de  sermon  ; il  signifie  donc,  à notre  point  de  vue, 
le  discours  adressé  aux  fidèles  par  |e  ministre  du 
culte. 

t « Si  les  cultes  sont  libres  dans  leur  exercice, 
dit  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  c’est  à 
la  condition  qu’ils  se  refermeront  dans  les  limites 
fltn  leur  sont  assignées  par  leur  mission 'sainte;  si 
leurs  ministres  peuvent  librement  annoncer  leurs 


PRÉ 

enseignements,  c'est  à la  condition  qne  leur  parole 

sacrée,  uniquement  vouée  aux  choses  de  la  religion, 
ne  mêlera  pointa  ces  intérêts  éternels  les  éphémères 
intérêts  de  la  société  civile  Lu  chaire  ne  doit  compte 
à personne  des  discours  dont  clic  2 retenti,  tant 
qu’elle  s’est  renfermée  dans  celle  sphère  ; sa  res- 
ponsabilité ne  commence  que  lorsquelle  a empiété 
sur  un  terrain  qui  lui  est  étranger.  C’est  celle  li- 
mite que  la  loi  pénale  a eu  pour  but  de  proté- 
ger. » 

Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront,  dans 
l’exercice  de  leur  ministère  et  en  assemblée  pu- 
blique. un  discours  contenant  la  critique  ou  cen- 
sure du  gouvernement,  d’une  loi,  d'une  ordonnance 
royale  ou  de  tout  autre  acte  de  l’autorité  publique, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trou  mou  à 
deux  ans  (G.  P.,  art.  201).  Si  le  discours  contient 
une  provocation  directe  à la  désobéissance  aux  lois 
ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend 
à soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les 
autres,  le  ministre  du  culte  nui  l’aura  prononcé  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à cinq  anl,  si  la 
provocation  n’a  été  suivie  d’aucun  effet  ; et  du  ban- 
nissement, si  elle  a donné  lieu  à la  désobéissance, 
autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sé- 
dition oti  révolte  [Art.  «02).  Lorsque  la  provocation 
aura'' été  suivie  d’gne  sédition  ou  révolte  dont  h 
nature  donnera  fieu  contre  l*un  ou  plusieurs  des 
coupables  à une  peine  plus  forte  que  celle  du  ban- 
nissement, cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera 
appliquée  au  ministre  coupable  de  la  provocaüoa. 
(Art.  203.}  ». 

Ces  articles  du  Code  pénal  n’ont  subi  aucune  mo- 
dification soit  dp  la  loi  uul7  mai  1810,  soildeslois 
des  25  mars  18SK2  et  9 septembre  183V 
Les  délits,  comme  les  crimes,  nu'ils  relèvelt, 
sont  de  la  compétence  des  cours  d'assises.  (Voy. 
Politiques  (délits).) 

Les  ministres  des  cultes,  qui  s’en  rendraient  cou- 
pables, ne  pourraient  pas  ? selon  nous,  être  P**' 
suivis  sans  l'autorisation  du  conseil  a Eut.  (loÿ- 
Appel  comme  d'abus:)  . 

PREFECTURES ET SOI  S PREFECTURES,  V«Jf- 
Abonnement  et  Département, 
préfet,  Voy.  Département,  chap.  I**. 

PRÉFET  ET  PRÉFECTURE  DF.  POLICE.  C* 
n'est  que  dans,  le  département  de  la  Seine,  à Paris 
seulement,  qg?il  existe  un  fonctionnaire  investi  d» 
titre  et  dés  attributions  de  préfet  de  police..-  V 

I.  PnÉrET  DE  POLICE.  — § t".  Attributions à 
police  générale..  — § 2.  Attributions  de  police 
municipale . — § 3.  Attributions  de  police  ju- 
diciaire.— § -4.  Attributions  de  police  politique. 
IL  Préfecture  de  police  r organisation.  — 
§ 1er.  Services  généraux.  — § 2.  Servira  spé- 
ciaux. — § 3.  Corps  militaires.  — § b.  Di- 
- penses , recettes. 

1.  Préfet  de  pouce.  — Le  préfet  de  police  par* 
ticipe  à la  fois  du  caractère  du  préfet  et  du  carac- 
tère du  maire.  « A Paris,  dit  l’article  16  de  la  b» 
du  28  pluviôse  an  vui , un  préfet  de  police  sera 
chargé  de  ce  qui  concerne  la  police.  * 

L'arrêté  consulaire  du  12  messidor  de  1a  mérai 
année  range  les  fonctions  du  préfet  de  police  d*** 
deux  catégories  principales  : les  unes  de  poket 
générale,  les  autres  de  police  municipale.  Il  dé- 
cide que  scs  fonctions  seront  par  lui  exercées  «u» 
l’autorité  immédiate  des  ministres,  et  qu'il  cor- 
respondra directement  avec  eux  pour  les  objets 
dépendant  de  leurs  départements  respectifs.  U 
3 brumaire  an  ix,  intervient  un  second  arrêté 
consulaire  qui  élargij  U sphère  des  ptgTOi»  de 
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préfet  de  police.  D’après  les  termes  de  cet  arrête 
qui  est  toujours  en  \ loueur,  le  préfet  de  police 
exerce  son  autorité  dans  toute  rétendue  du  de- 
partement de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de 
Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres  du  département  de 
Seine-et-Oise,  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage, 
sur  la  police  des  prisons,  les  maisons  publiques,  la 
librairie  et  l'imprimerie,  les  poudres  et  salpê- 
tres, la  recherche  des  militaires  et  marins  déser- 
teurs , prisonniers  de  guerre,  mais  par  droit  de 
suite,  quand  ils  se  sont  réfugiés  de  Paris  dans  les 
autres  communes  du  département;  la  salubrité,  les 
débordements  et  débâcles,  la  sûreté  du  commerce, 
la  surveillance  des  places  et  lieux  publics,  enfla  sur 
les  approvisionnements.  Le  préfet  de  police  a , à 
cet  effet,  sous  ses  ordres  fpour  cette  partie  de 
ses  attributions  seulement,  les  maires  et  udjoiuts 
des  communes, .et  les  commissaires  de  police  dans 
les  lieux  où  il  y en  a d'établis;  il  correspond  avec 
eux  directement  ou  par  l’intermédiaire  des  officiel 
publics  sous  ses  ordres,  et  il  peut  requérir  immé- 
diatement ou  par  ses  agents  l'asgiMpnrc  de  la  garde 
nationale  desaites  communes.  (Art.  2.) 

Le  préfet  de  police  remplace  le  préfet  de  la 
Seine  pour  la  délivrance  des  passe-ports  à l'étran- 
ger. (Art.  3.) 


lice  seul  a le  droit  de  qualifier  les  siens  d'ordoa- 
nances. 

§ 3.  Attributions  de  police  judiciaire.  — Il  est 
un  troisième  point  de  vue  sous  lequel  on  peut  con- 
sidérer le  préfet  de  police , c'est  celui  d'ofiiciér  de 
police  judiciaire,  L'article  38  de  l'arrêté  consu- 
laire de  l'an  vin  avait  dit  : • Le  préfet  de  police 
et  ses  agents  pourront  faire  saisir  et  traduire  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  les  personnes 
prévenues  de  délits  du  ressort  de  ces  tribunaux.  • 
L'article  39  avait  ajouté  : « Ils  pourront  faire 
saisir  et  remettre  aux  officiers  chargés  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  les  individus  sur- 
pris en  flagrant  délit,  arrêtés  a la  clameur  publique, 
ou  prévenus  de  délits  qui  sont  du  ressort  de  la  Jus- 
tice criminelle.  » L'article  10  du  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808  a régularisé  cette  attribution, 
en  décidant  que  ■ les  préfets  des  départements  et  le 
préfet  de  police  à Paris  pourront  faire  personnclle- 
tneni , ou  reqüérir  les  officiers  de  police  judiciaire, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  les  actes 
nécessaires  à l'effet  de  constater*  les  crimes,  délits 
cl  contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tri- 
bunaux chargés  ^le  les  puuir.  * 


§ i*r.  Attributions  de  police  générale.  — Aux 
termes  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  vm , encore 
en  vigueur,  les  attributions  de  police  générale  cora-r 
prennent  : les  passe-port^,  les  cartes  de  sûreté,  les 
permissions  de  séjourner  à Paris  , la  mendicité  et 
le  vagabondage,  la  police  des  prisons,  les  maisons 
publiques,  lés  attroupements,  la  police  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie,  la  police  des  théâtres,  celle 
des  chemins  de  fer  et  des  machines  et  bateaux  à 
Tapeur,  la  vente  des  poudres  et  salpêtres,  la  police 
des  cultes,  les  ports  d’armes,  la  recherche  des  dé- 
serteurs, les  fêtes  publiques. 

5 2.  Attributions  de  police  municipale  — 
Après  avoir  donné  au  préfet  de  police  des  attribu- 
tions de  police  générale,  l'arrêté  consulaire  du 
• 12  messidor  an  vm  présente  le  tableau  de  ses  at- 
tributions en  matière  de  police  municipale.  La 
section  III  de  cet  arreté  les  classe  dans  l’ordre 
suivant  ; . 

Petite  voirie; 

Liberté  et  sûreté  de  la  voie  publique; 

Salubrité  de  la  cité  ; 

Incendies,  débordements,  accidents  sur  la  ri- 
vière ; 

Police  de  la  Bourse  et. du  change; 

^Sûreté  du  commerce  ; , • 

Taxes  et  mercuriales  ; , 

\ Libre  cirdulalion  des  subsistances^  • 

Patentes;  * 

Marchandises  prohibées; 

Surveillance  des  places  et  lieux  publics; 
Approvisionnements  ; 

Protection  et  préservation  des  monuments  et  édi- 
fices publics. 

Pour  accomplir  l'etereice  des  importantes  fonc- 
tions dont  le  préfet  de  police  est  investi,  l'article 8 
de  l'arrélé  consulaire  du  12  messidor  an  vais  confère 
i ce  magistrat  le  droit  de  publier  de  nouveau  les 
loi»  et  les  règlements  de  police , et  de  fendre 
des  ordonnances  tendant  à assurer  l’exécution 
de  ces  lois  et  règlements.  Cette  disposition,  qui 
attribue  au  préfet  de  police  le  droit  de  rendre  aes 
ordonnances,  constitue  une  différence  remarquable 
entre  les  maires . les  préfets  et  lui  ;.  nous  savons, 
en  effet,  que  ces  fonctionnaires  ne  peuvent  intitulér 
leurs  actes  que  du  nom  ri  arrêtes;  le  préfet  de  pd*  < 


§ 4.  Attributions  de  police  politique.  — Cette 
classe  d'attributions  du  préfet  de  police  n’est  pas 
et  ne  pouvait  être,  comme  les  précédentes,  décrite 
textuellement  dans  la  loi;  mais  elle  tire  son  exis-? 
tencc  de  la  puissance  des  faits,  et  son  importance 
est  nettement  indiquée  dans' ces  paroles  du  législa- 
teur : « l.e  préfet  de  police  est  délégué  du  pouvoir 
politique  ; il  répond  de  la  sûreté  du  roi  et  de  son 
gouvernement .• 

« La, police  politique  est  secrète  de  sa  nature  : 
les  factieux  trament  leurs  complots  dans  l'ombre  , 
c’est  dans  l'ombre  nue  le  gouvernement  doit  Içi 

suivre ......  Elle  est  essentiellement  pre-‘ 

ventwe Tout  concourt  pour  que  la  police  po- 

litique s'attache  surtout  à prévenir  les  complots. 
................  Le  préfet  de  police  est  chargé  à 

Paris  de  la  police  politique;  le  foinistro  de  l'inté- 
rieur la  conserve  dans  ses  attributions.  Mais  de  leur 
action  simultanée  peuvent  résulter  des  malentendus 
et  des  conflits.  11  importe  donc  que  le  préfet  pos- 
sède toute  la  confiance  du  ministre,  et  qu'un  con- 
cert loyal  et  sans  arrière-pensée  assure  le  succès  de 
leurs  efforts  communs. ....  Ni  le  ministre  ni  le  pré- 
fet ne  sauraient  demeurer  étrangers  à la  police  poli- 
tique. . . ,*î  Le  ministre  doit  mesurer  In  part  de  son 
subordonné , et  celui-ci  ne  jamais  chercher  à l’é- 
tendre. La  police  politique  n’esi  pas  une  attri- 
bution obligée  de  la  préfecture  de  police,  elle  riy 
est  placée  que  par  une  délégation  du  ministre,  qui 
a toujours  le  droit  d'en  fixer  les  conditions  et  l'im- 
portance.. - • . , 

• La  police  politique....',  doit  être  présente  par- 
tout où  s'organise  la  sédition  : dans  râtelier  Où, 
s’enrégimentent  les  soldais  pour  la  révolte  ; dans 
le  cabaret  où  les  affidés  se  réunissent  à certains 
jours  pour  concerter  l'émeute  ou  l'attentat ; au  sein 
des  sociétés  secrètes Elle  doit  saisir  les  publi- 
cations clandestines les  armes,  les  dépôts  de 

poudre.,.^,  et  s'emparer  de  tous  les  agitateurs  qui 
sa  disposent  à porterie  trouble  dans  nos  cités  cl  le 
deuil  dans  nos  familles. 

' • Quand  tous  les  rapports  sont  faits; 

fous  les  renseignements  réunis  , tous  les  résultats 
coordonnés,  commence  le  rôle  du  ihngislrat  qui  di- 
rige la  police  politique.  C’est  à son  esprit  politique 
de  tirer  le*  conséquences  des  faits  révélés,  d'ordon- 
ner les  mesures  qu'ils  rendent  nécessaires.  Si  ces 
faits  constituent  un  crime  ou  un  délit,  si  des  preuve# 
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suffisantes  peuvent  être  obtenues,  j>i  le  retentisse- 
ment  d'un  procès  n’est  pas  plus  nuisible  qu'avanta- 
geux. la  justice  doit  être  saisie,  et  l'administration, 
après  lui  avoir  transmis  ses  documents , U laisse 
accomplir  librement  son  ministère. 

• Le  plus  souvent,  néanmoins,  les  éléments  d'une 

poursuite  judiciaire  sont  absents Quand  la 

poursuite  est  dangereuse  et  n'offre  pas  un  résultat 
certain , l'administration  doit  recourir  aux  moyens 
qui  lui  sont  propres.  Ces  moyens,  nus  habilement 
en  usage,  ont  souvent  mieux  servi  la  chose  publique 
que  le  luxe  des  poursuites  et  la  rigueur  des  condam- 
nations. Cependant,  le  gouvernement  sc  tient  sur 
scs  gardes;  la  police  veille  sans  bruit,  toujours 
prête,  si  elle  ne  peut  découvrir  de  coupables  pro- 
jets, à prévenir  le  danger  en  cas  d'execution  , et  à 
éclairée  les  pas*  de  la  justice.  ■ 

Nous  avons  emprunté  les  passages  qui  précèdent 
à l'écrit  remarquable  d’un  ue  nos  administrateurs 
les  plus  éminents,  M.  Vivien,  qui,  après  avoir  rem- 
pli mi- même, avec  distinction  les  fonctions  de  pré- 
foi  de  police,  n'a  pas  cm  sans  intérêt  de  consacrer 
une  série  d’articles  publiés  par  la  Hevue  des  Peux- 
Mondes,  à faipc  connaître  au  public,  même  le  plus 
sérieux,  qui  l'ignoèait  un  peu  trop,  ce  que  c’est  que 
le  préfet  de  police.  x 

II.  PmSPECTORE  DE  POLICE,  ORGAXISATIÔX.  -r- 
Qoelques  mots  sur  l'organisation  même  de  la  pré- 
fecture île  police  compléteront  l'idée  que  nous  dési- 
rons donner  de  l'importance  de  ce  service  sLémi- 
ucmmenl  utile  : 

L'administration  de  11  préfecture  de  police  sq. 
divise  en  lj*ois  branches  distinctes  : les  services 
généraux,  les  services  Spéciaux,  les  corps  militaires. 

§ 1er,  Services  généraux.  — 1 Les  services  géné- 
rant embrassent  eux-mêmes  : 

L'administration  centrale  ; . 

• Les  commissariats  de  police  ; 

l.a  police  municipale. 

. L'administration  centrale  comprend  : 
i°  Le  cabinet  du  préfet , où  se  font  les  travaux 
que  le.  préfet  sc  réserve,  la 'correspondance  poli- 
tique, etc.  ; 

29  Le  secrétariat  général , composé  de  plusieurs 
bureaux  divisés  eux-mêmes  en  sections,  et  qui 
comprend  ; l'ordre  général,  1c  personnel  et  les  ar-, 
cliivcs,  la  garde  municipale  (républicaine),  le<^  sa- 
peurs-pompiers, les  théâtres , les  fêtes  publiques, 
les  sociétés  littéraires,  la  surveillance  île  l état  ci- 
vil, etc.,  îa  comptabilité  et  la  caisse; 

3®  Une  première  division , composée  de  plu- 
sieurs* bureaux  , et  comprenant  dans  ses  attribu- 
tions : La  répression  des  crimes  et  la  recherche  des 
malfaiteurs  ; l'examen  des  prévenus  et  leur  renvoi 
devant  l’autorité  judiciaire;  Ja  police- des  prisons, 
maisons  d'arrêt  et  de  détention,  le  classement  des 
prisonniers,  le  service  économique  j 
4°  Une  seconde  division,  composée  de  jHq-. 
sieurs  bureaux , et  comprenant  dans  scs  attribu- 
tions : L'approvisionnement  de  Pari»,  le  commerce 
et  la  navigation  , la  petite  voirie , le  nettoiement , 
l'éclairage,  les  poids  et  mesures,  les  voilures  et  la 
police  du  roulage. 

Au  second  rang  des  services  çénéranx  se  placent 
les  eommiJjnrinf»  de  police.  Un  commissaire  de 
police  est  attaché  à chacun  des  quartiers  de  Paris 
(il  y n.  comme  on  sait,  quatre  quartiers  par 
arrondissement).  Le  nombre  total  des  commissaires 
de  police  est  donc  de  48 , plus  le  commissaire  de 
police  de  Chaillot,  qui  est  adjoint  a celtii  du  quar- 
tier des  Champs-Elysées,  en  tout  49.  QM9  nota-' 
missaircs  de  police  ont  pour  obpLeosit  le  préfet  de  , 
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police . le  eliel  spécial  de  police  municipale. 

O oy.  Commissaires  de  police  ) 

Au  troisième  rang  des  services  généraux  , noos 
trouvons  la  police  municipale.  Le  chef  de  cette 
police  a un  bureau  composé  d'un  sous-ehef  et  de 
huit  employés,  commis  aux  écritures.  11  a , en  ou- 
tre, sous  ses  ordres,  un  commissaire  de  police  chargé 
de  la  surveillance  près  les  châteaux  de  Sèvres , 
Meudon , Saint-Cloud  , etc.  ; des  officiers  de  paix, 
des  inspecteurs  principaux,  des  brigadiers  et  sous- 
brigadiers,  des  sergents  de  ville  (gardiens  de  Pans, 
créés  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire  ea 
date  du  22-2 4 mars  1848),  des  inspecteurs  de  po- 
lice et  des  inspecteurs  sédentaires  près  des  divers 
bureaux  du  service , ce  qui  porte  i 540  environ  le 
nombre  total  des  agenB  de  fa  police  municipale. 

La  police  municipale  comprend  enchre  ce  qu'on 
appelle  le  service  spécial  de  sûreté.  Une  brigade 
particulière,  dite  brigade  de  sûreté,  est  composée 
a agents  .chargés  de  la  recherche  et  de  l'arrestation 
des  malfaiteurs  pour  cause  d'assassinats,  incendie, 
fausse  monnaie,-  vbls,  etc.,  etc.  Une  partie  de  ces 
agents  est  en  outre  employée  à faire  des  rondes 
de  nuit.'  Il  y a des  agents  ostensibles  et  des  agents 
secrets. 

Ce  service  est  sous  la  direction  spéciale  d'un  offi- 
cier de  paix.  Le  nombre  de  tous  ces  agents  est 
essentiellement  variable. 

§ 2.  Service»  spéciaux.  — La  seconde  division 
de  l'organisation  de  la  préfecture  de  police  com- 
prend les  services  extérieurs  ou  spéciaux.  Ces 
services  sont  au  nombre  de  dooze.  sagpir:  la  po- 
lice de  la  Bourse  ; la  police  des  halles , marché»  et 
abattoirs;  la  police  de  la  navigation  et  des  ports, 
le  pesage  et  le  mesurage  publics , et  l'inspection 
des  bois  et  charbons,  l’inspection  des  poids  et  me- 
( sures,  la  dégustation  des  tarissons,  le  service  du 
nettoiement,  de  l’arrosement  et  de  L’éclairage  de  la 
voie  publique,  le  service  de  la  petite  voirie,  le  ser- 
vice  de»  voitures  publiques;  la  police  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incomrqodes . la 
service  de  la  morgue.  Je  dispensaire  de  salubrité, 
enfin , la  police  des  prisons  de  Paris  et  du  dépar- 
tement. 

La  police  de  la  Bourse  s’exécute  avec  l'aide  d*an 
commissaire,  d'un  secrétaire,  d'un  concierge,  d’uu 
écrivain-crieur  et  de  six  gardes  ; au  total,  lu  agents 
auxiliaires. 

La  police  des  halles , marchés  et  abattoirs  est 
bien  plus  compliquée  : elle  comprend  un  per- 
sonnel de  179  agents  auxiliaires  de  la  préfecture 
de  police. 

Les  autres  services  que » nous  venons  d'indiquer 
comprennent  aussi  un  nolnbre  plus  ou  moins  grand 
d’a’genls,  d'inspecteurs,  de  commis,  de  contrôleurs, 
de  surveillants,  d’hommes  de  peine,  etc.  Nous  ren- 
voyons, pour  les  détails  de  chiffre  et  de  classement, 
eu  Cours  de  droit  administratif,  de  M.  Macarll, 
t.  1er;  p.  6*24  et  suiv.  * 

§ 5:  Corps  militaires.  — I J troisième  division 
de  l'organisation  de  la  préfecture  de  police  em- 
brasse les  corps  militaires.  Ces  corps  sont  au  nom- 
bre de  deux , savoir  : les  sapeurs-pompiers  et  la 
garde  républicaine  (ex-garde  municipale). 

1°  Le  corps  des  sapeurs-pompiers  est  «km*  les 
ordres  et  l'administration  du  préfet  de  police;  il 
se  compose  de  quatre  compagnies,  formant  un  ef- 
fectif de  C%  hommes.  Il  est  commandé  par  un 
lieutenant-colonel  de  l'armée  du  génie.  (IVy.  Sa- 

PE£RS-ï*OMI»IF.RS.)  ** 

2*  La  garde  républicaine  est  d'organisation  toute 
J*éo«nte.  , , 
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Ün  •rrétê  du  gouvernement  provisoire  en  date 
du  25-29  février  1848  avait  prononcé  le  licencie- 
ment de  la  garde  municipale.  Depuis  cette  époque, 
on  vit  paraître  une  série  de  dispositions  relatives 
à l'institution  d’un  corps  destiné  à la  remplacer. 
Nous  citerons,  entre  autres,  le  décret  du  gouverne- 
ment provisoire  du  28  mars— 8 avril  1848,  <pii  éta- 
blit une  garde  civique  à Paris,  recrutée  principa- 
lement parmi  les  combattants  de  Février  ; le  décret 
du  2 mai,  concernant  les  sous-officiers.  officiers  et 
officiers  supérieurs  de  la  garde  républicaine  ; l’ar- 
rété  du  18  mai,  qui  a prononcé  le  licenciement  de 
la  garde  républicaine  parisienne-ç  des  montagnards 
et  des  Lyonnais,  etc.;  celui  du  même  jour,  qui  in- 
stitue un’ nouveau  corps,  composé  d|infanteric  et  de 
cavalerie , pour  le  service  spécial  de  la  ville  de 
Paris;  celui  du  4 juin  , qui  modifie  l'effectif  déter- 
miné par  celui  du  Iti  mai  ; enfin  , celui  du  9 juin 
1818,  qui  organise  définitivement  la  garde  répu- 
blicaine. 

Aux  termes  de  ce  dernier  arrêté,  la  garde  répu- 
blicaine est  placée  dans  les  attributions  du  ministre 
de  l’intérieur  et  sous  les  ordres  immédiats  du  pré- 
fet de  police.  (Art.  2.) 

Son  effectif  au  complet  est  fixé  à 2.GOO  hommes 
et  à 412  chevaux,  répartis  en  trois  bataillons  d'in- 
fanterie de  six  compagnies  chacun  et  quatre  esca- 
drons. (Art.  3.) 

La  ville  de  Paris  pourvoit  aux  dépenses  de  ser- 
vice et  d’entretien  de  la  prde  républicaine;  il  est 
ouvert  à cet  effet  un  crédit  annuel  au  préfet  de 
rl.  4 . ) 

Un  conseil  composé  de  huit  membres  ayant  voix 
délibérative  est  chargé  de  l'administratioo  du  corps. 
!►  se  compose  ainsi  qu'il  suit  : le  colonel , prési- 
dent; le  lieutenant-colonel , un  chef  de  bataillon  mi 
d'escadron  ; lé  major,  rapporteur  ; un  capitaine , le 
capitaine  d'habillement , un  lieutenant,  le  trésorier- 
secrétaire.  (Art.  5.) 

Le  préfet  de  police  exerce  un  contrôle  supérieur 
et  permanent  sur  les  opérations  du  conseil  d’admi- 
nistration. Il  en  préside  les  séances  quand  il  le 
juge  convenable.  Il  ordonnance  toutes  les  dépenses 
du  corps  et  en  vérifie  la  comptabilité,  qu'il  arrêta 
définitivement  à la  fin  de  chaque  trimestre.  (Art.  7.} 

La  garde  républicaine  est  cascrnéc  aux  finis  de 
la  ville  de  Paris  l^s  dépenses  relatives  au*  loyers, 
menues  réparations,  etc.,  sont  acquittées  en  vertu 
de  mandats  délivrés  par  le  préfet  de  police  sur  la 
caisse  municipale.  (Art.  12») 

Le  titre  IV  de  l’arrété  détermine  le  mode  de 
recrutement,  d'avancement,  et  règle  la  matière  des 
retraites  et  récompenses  militaires. 

Le  litre  V s’occupe  du  service , qui  est  le  même 
qné  celui  de  l’ancienne  garde  municipale. 

Enfin  , le  titre  VI  est  relatif  aux  .dispositions  de 
police  et  de  discipline. 

§ 4.  Dépense $ , recettes.  — Le  préfet  de  police 
est  charge  , sous  les  ordreé  du  ministre  dé  I inté- 
rieur, de  faire  les  marchés,  baux.  adjudications  et 
dépenses  nécessaires  pour  le  balayage,  l'enlève- 
ment des  boues , l’arrosage  cl  l’dlununation  de  la 
ville  (Je  Paris.  (Arr.  consul.  12  messidor  an  vm, 
a‘rL  41.)* 

Il  est  chargé  de  même  de  régler  et  arrêter  les 
dépenses  pour  les  visites  d’officiers  de  santé  et  ar- 
tistes vétérinaires,  transport  de  malades  et  de  bles- 
sés. transport  de  cadavres,  retrait  de  nôycs  cl  (Vais 
de  fourrière.  , 

Il  ordonne  les  dépenses  extraordinaires,  en  cas 
d'iucfeftiUej»,  débordwueuU  iX  débâcles. 

H rê’gle,  sous  Pautorité  du 'ministre  de  l’intériéur, 
U nombre  et  le  traitement  des  employés  de  ses 
• ; 
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bureaux,  et  de  ceux  des  agents  sous  scs  ordres  qui 
ne  sont  pas  institués,  et  dont  le  nombre  n’est  pas 
déterminé  par  les  lois. 

Les  dépenses  générales  de  la  préfecture  de  po- 
lice, ainsi  fixées  par  le  ministre  ac  l'intérieur,  sont 
acquittées  sur  les  revenus  de  la  ville  de  Paris  61  or- 
donnancées par  le  préfet  de  police. 

Il  lui  est  ouvert,  en  conséquence,  un  crédit  an- 
nuel du  montant  de  ses  dépenses  sur  la  caisse  du 
receveur  de  la  ville  de  Paris. 

Le  ministre  de  l’intérieur  met  chaque  mois  à la 
disposition  du  préfet  de  police,  sur  ce  crédit.  Ifs 
üonds  nécessaires  pour  l'acquit  de  ses  ordon- 
nances. # 

Le  préfet  de  police  a entrée  au  conseil  municipal 
de  Paris  pour  y présenter  ses  états  de  déduise*  de 
l'année , tels  qu’ils  ont  été  réglés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Il  y présente  aussi  le  compte  des  dépenses  de 
l'année  précédente,  conformément  aux  règles  «de 
l'administration  communale.  (Ibid.,  art.  42  à 49. 
Vou.  aussi  les  lois  des  1."  mai  1818,  17  août  1828, 
et  fa  loi  de  finances  de  1831.) 

Aux  termes  de  divêrs  actes  du  pouvoir  exécutif , 
le  préfet  de  police  est  chargé  -de  la  perception  de 
quefques  droits  au  profit  de  la  ville  de  Paris*;  tels 
sont  ceux  : 

1°  Sur  la  vente.cn  gros  de  la  marée,  des  huîtres 
et  du  poisson  d'eau  douce  ; 

2°  Sur  la  vente  en  gros  de  la  volaille  et  du 
gibier  ; 

3°  Sur  la  vente  ep  gros  du  beurre  et  des  œufs;,  * 

4°  Sur  la  vente  - en  gros  à la  balle  aux  grains  et 
farines  ; 

5®  Pour  les  voitures  stationnant  sur  la  voie  pu- 
blique; 

O®  Pour  le  poids  public,  sur  les  ports,  balles  et 
marchés  ; 

7®  De  petite  voir  je; 

8®  Pour  les  passe-pérts; 

9°  Pour  la  délivrance  des  livrets  aux  ouvriers; 

10°  D’emplacements  occupés  dans  les  marchés.  ; 

Il  est  aussi  chargé  de  passer  les  marchés  cl  de 
faire  les  adjudications  relatives  aux  fournitures  de  la 
garde  républicaine  et  des  sapeurs-pompiers. 

Le  préfet  de  police  a naturellement  part  à la 
distribution  des  fonds  secrets  qui  sont  mis  chaque 
année  à la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

Un  rapport  fait  en  1833  à la  chambre  des  dénu- 
tés  , au  nom  de  la  sous-commission  du  budget 
chargée  spécialement  de  -l'examen  du  budget  de 
l'intérieur,  a fait  connaître  que  chaque  année  nue 
somme  de  300,000  franc*  est  remise  au  préfet  de 
police  pour  la  police  de  sûreté,  c'est-à-dire  la  pal  f ce 
'générale,  qui  lie  tombe  pas  à la  charge  de  la  ville 
de  Paris.  Ce  chiffre , on  le  comprend  aisément , 
peut  varier  selon  les  circonstances. 

Toutes  les  dépenses  de  la  préfecture  de  police 
s’élèvent  environ  à dix  militons  de  francs  pér 
année. 

Les  recettes  qu’elle  opère  annuellement  pour  la 
ville  de  Paris  s'élèvent  un  peu  au-dessus  de  deux 
millions  (I). 

I'Uiimiku  PRÉSIDENT.  Titre  donné  au  premier 
magistrat  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des 
comptes  et  des  cours  d'appel. 

riiKNovi,  Voy.  Nom  kt  riiilxou. 

niF.siiYTr.nES  (ÉC.MSES  kt).  L'église,  e'c<t, 

tholique;  le  presbytère,*  c’est  la  maison  mise,  dans 
chaque  commune , à la  disposition  du  ministre  du 

* . y 

(I)  Cblftrci  cmpronié»  A l'ouvrage  déjà  «Hé  do  M.  Na- 
ClRtL,  qui  date  de  fouace  1841. 
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culte  pour  son  logement.  Nous  avons  traité  aux 
mots  Commune  et  Fabrique  soit  de  la  propriété  , 
soit  de  l'administration  des  églises  çt  presbytères  ; 
des  charges  qui  incombent  à leur  égard  soit  aux 
communes,  soit  aux  fabriques. 

L'église  est  exclusivement  consacrée  au  culte  au- 
quel elle  a été  afTectée;  elle  ne  peut  servir,  ni  à la 
célébration  d’un  autre  culte,  ni  à aucun  autre  usage 
étranger  à sa  destination.  (Voy.  cependant  p.  (K)i, 
not.  2.)  . 

La  police  intérieure  en  appartient  ou  curé  ou 
desservant.  Les  clefs  de  l'église  sont  remises  au 
curé  et,  en  cas  d'absence , à celui  des  marguilliers 
désigné  par  l’cvéque. 

Les  presbytères,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  mot  Com- 
mune sont,  quanta  Jeur  propriété  et  leur  régime, 
soumis  aux  mêmes  principes  et  aux  mêmes  règles 
que  les  églises.  Il  faut  noter,  cependant,  quo,  pour 
les  presbytères,  le  fcuré  et  desservant  est  tenu  de 
simples  réparations  locatives  par  cela  même  qu'il 
a la  jouissance  du  presbytère. 

Le  .mobilier  du  presbytère  n’est  pas  à la  charge 
de  la  fabrique  ou  de  la  commune  ; c’est  au  curé  ou 
desservant  a y pourvoir. 

Chaque  presbytère  doit  être  Pourvu  d'un  jardin, 
lîn  fonds  est  mis  au  budget  de  l'Etat  à la  dispo- 
sition du  ministre  des  cultes  pour  venir  en  aide  aux 
communes  pour  les  constructions  , reconstructions 
ou  réparations  d’églises  et  presbytères.  La  règle 
générale  ést  que,  pour  obtenir  une  subvention,  les 
communesdoiventfaireau  moins  les  deux  tiers  de  la 
ijépen6e  projetée,  ces  deux  tiers  pouvant  être,  d’ail* 
leurs,  et  étant  presque  toujours  le  résultat  des  ef- 
forts  combinés  de  la  fabrique,  de  la  coipmune  et  de 
souscripteurs  volontaires.  Toutefois,  en  présence 
d'une  insuffisance  ou  d’une  impossibilité  bien  con- 
statée ties  ressources  de  la  commune,  cette  règle 
n'est  pas  rigoureusement  observée.  Les  pièces  à 
produire,  par  les  communes,  à l'appui  de  leur  de- 
mande, sont  : une  délibération  du  conseil  munici- 
pal , une  délibération  du  conseil  de  fabrique  , le 
budget  de  la  commune  et  celui  de  la  fabrique  pour 
Texercic&courant,  l’un  et  l’autre  portant  l’indication 
de  la  population,  des  certificats  du  percepteur  indir 
quant  les  impositions  extraordinaires  qui  pèsent  sur 
la  commune,  sa  situation  financière,  uo  dessin  et 
plan  de  l’édifice  dans  son  état  actuel , un  dessin  et 
plàn  des  travaux  projetés  , des  devis.  La  demande 
doit  être  adressée  par  l’intermédiaire  du  sous-pré- 
fet et  du  préfet  qui  donnent  leur  avis.  11  convient, 
aussi  d’avoir  celui  de  l’autorité  ecclésiastique. 

prescription.  Cest  un  moyen  d'acquérir  ou 
de  se  libérer,  par  on  certain  laps  de  temps,  et  sous  ' 
les  conditions  déterminées  par  la  loi.  , 

L’Etat,  les  établissements  publics  et  les  cbm*- 
rou nés  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 

fàrticuliers,  et  peuvent  également  les  opposer. 

C.  C.,  aét.  2227.)  . 

Quant  à la  prescription,  qui  intéresse  l'Etat,  Voy. 
Domaine.  ' 

Quant  à celle  qui  intéresse  les  communes  et  les 
etablissements  publics,  nous  ferons  les  observations 
suivantes.  Soit  qu'il  s'agisse  du  fond  du  droit,  soit 
<|u’il  s’agisse  de  redevances,  soit  que  la  prescrip- 
tion ait  lieu  afin  de  se  libérer,  soit  qo’elle  ait  pour 
bot  d'acquérir,  le  sort  des  communes,  des  hospices,* 1 
des  fabriques,  etc.,  etc.,  est  réglé  par  le  droit  com- 
mun. Mars  de  mémo  que  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  les  particuliers,  de  même  ils  peuvent 
également  profiter  de  toutes  cejles  que  le  droit  civil 
1 introduites  contre  ceux-ci. 

A ços  principes  généraux  et  incontestables,  il  faut 
•«joindre  une  réflexion  qui  les  limite  dans  lety 
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•Pplica^t;  c’est  qu  on  ne  peut  prescrire  que  lès 

choses  qui  sont  dans  le  commerce  (C.  C.,  art.  ÎÜ6). 
H résulôlje  cette  remarque  que  la  prescription  ne 
peut  aftètn  dre  parmi  lesbiens  des  communes  et  des 
etablissements  publics  que  ceux  qui  sont  suscep- 
tibles d'une  propriété  privée.  Ainsi,  il  n’est  pu 
permis  de  prescrire  les  chemins  publics,  tant  qu'il* 
conservent  le  caractère  de  chemins  public»,  une 
église,  un  cimetière,  etc.,  etc. 

Enfin,  il  faut  savoir  qu’il  existe,  dans  la  législa- 
tion qui  concerne  les  communes,  quelques  disposi- 
tions spéciales  relatives  à la  prescription  ; ce  sont 
celles  qui  ont  traj|à  la  réintégration  des  commune* 
dans  les  biens  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par 
l'abus  de  la  puissance  féodale.  ( Voy.  Cuxxcm, 
ch.  VII, sect.  i!} ' 

rn eseam.es,  Voy.  Rangs  et  Préséances. 

président.  0jî  nomme  ainsi  celui  qui  a le 
■droit  de  présider  Une  compagnie , une  assemblée. 

presse  Ey  parole.  La  pensée  ; tant  qu'elle 
reste  intime,  ne  peut  être  érigée  en  infraction  po- 
nissable.  Hais  lorsqu’elle  revêt  les  formes  de  la 
parole  ou  de  la  presse',  si  elle  nuit  à autrui  ou  i 
l’ordre  public,  elle  peut  prendre  le  caractère  d’on 
délit,  qu’il  importe  a U société  de  prévenir  ou  de 
réprimer.  La  loi  peut  donc,  raisonnablement  et  san* 
être  accusée  de  tyrannie,  surveiller  la  parole  et  la 
presse  , en  châtier  les  écarts.  Nous  n exposerons 
pas,  dà'ns  cet  article,  tout  ce  qui  peut  concerner  b 
parole  et  la  presse , nous  n’expliquerons  que  le* 
matières  qui  regardent  plus  spécialement  l'admi- 
nistration. . , 

I.  Infractions  qualifiées  crimes  et  Délits. 

II.  Infractions  qualifiées  contraventions.  — 

§ 1er.  Presse  en  général.  — $ 2.  Presse  pério- 
dique. 

L Infractions  qualifiées  crimes  et  délits.  — 

Quoique  ces  infractions  concernent  beaucoup  |»te* 
{autorité  judiciaire  que  l'autorité  civile,  cependant 
aous  ne  les  passerons  pas  complètement  sous  si- 
lence; nous  en  donnerons  la  nomenclature,  etnpu* 
nous  efforcerons  de  la  rendre  aussi  complète  que 
possible.  Les  agents  de  radmioistralioo  sauront,  i 
raide  de  ce  travail,  quels  sont  les  faits  qui  consti- 
tuent , dans  les  matières  qin  nous  occupent,  du 
crimes  et  des  délits,  et  qui  doivent  eonséqucmœçil 
être  dénoncés  à l'autorité  judiciaire  chargée  d'ei 
poursuivre  la  répression. 

La  loi  punit  la  provocation  aux  crimes  prévu* 
par  les  articles  86  et  87  du  Code  pénal  (L.  9 sep- 
tembre 1855,  art.  i«r);  les  offenses  envers  la  per- 
sonne du  roi  (L.  17  mai  1819,  art.  9 ; 29  novembr* 
1830,  art.  1";  9 septembre  1835,  art.  2,  4);  les 
attaques  contre  l'autorité  et  la  dignité  du  r*i  ( L 
29  novembre  1830,  art.  1er  ; 9 septembre  183% 
art.  1er)  ; les  attaques  contre  les  droits  du  roi  (L. 
29  novembre  1830,  art  l«f;  9 septembre  1835, 
art.  7);  les  attaques  él  offenses  contre  le  régent 
(L.  30  août  1812 , art.  4);  les  attaques  contre  les 
droits  et  l’autorité  dos  chambres  (L.  29  novembre 
1850,  art.  1«*7;  las  offenses  contre  les  chambres  et 
contre  leurs  membres  (L.  17  mai  1819,  art.  Il; 
25  mars  1822,  art.  6 et 7);  les  attaques  contre  le  gou- 
vernement établi  dans  le  but  de  provoquer  s « 
destruction  ou  au  changement  de  l'ordre  de  *««*•* 
«ibilité  (L.  9 septembre  1835,  art.  1*r):  I» 
ques  contre  le  principe  ou  la  forme  de  gouverne- 
ment dans  le'  but  d’exciter  à son  changement 
(/bnf.,  art.  5);  les  attaques  simples  cootrt  !« 
gouvernement  ou  l’ordre  de  successibilit»  (L.  29 
novembre  1830  ; 9 septembre  1835,  art  6);fe»i- 
Ution  i la  haine  et  au  mépris  du  gouveraemeal 
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(L.  2’  mars  1822 , art.  4)  ; l'adhésion  2 une  autre 
forme  de  gouvernement  (0  septembre  1855,  art.  7 J ; 
les  cris  séditieux.  (L.  2".  mars  1822.  art.  8.) 

U loi  punit  les  attaques  contre  la  liberté  des 
cultes  (L.  17  mai  1819,  art.  5;  25  mars  1822. 
art.  5);  l’outrage  et  la  dérision  envers  les  cultes 
(b.  25  mars  1822,  art.  1");  l'outrage  coulre  la 
morale  publique  et  religieuse  (L.  17  mai  1819, 
art.  8;  9 septembre  1855,  art.  8);  l'outrage  cunlrc 
les  bonnes  mœurs  (Ibid.);  les  attaques  contre  le 
serment  (L.  9 septembre  1835.  art,  8)  ; les  atta- 
ques contre  la  propriété  (L.  17  mai  1819,  art.  S; 
23  mars  1822  , art.  3;  9 septembre  1835,  art  8)  ; 
la  provocation  à la  désobéissance  aux  lois  (L.1. 17 
mai  1819,  art.  B);  la  provocation  a une  action  qua- 
lifiée crime  ou  délit  (L.  17  mai  1819,  art.  1”',  2, 
S)',  l'apologie  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  (L. 
9 septembre  1835.  art.  8);  l'excitation  à la  batuc 
et  au  mépris  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs 
classes  de  personnes.  (L.  23  mars  1822,  art.  10; 
9 septembre  1833,  art.  8.) 

La  loi  punit  les  attaques  contre  les  cours  et  tri- 
bunaux, les  corps  constitués,  les  autorités  elles 
administrations  publiques.  (L.  25  mars  1822, 
art.  5.) 

Enfin , la  loi  punit  les  attaques  contre  les  per- 
sonnes, l'offense  contre  les  membres  de  la  famille 
royale  (L.  17  mai  1819,  art.  10);  l'offense  contre 
les  souverains  et  les  chefs  des  gouvernements  élran- 
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‘{Ibid.,  art.  12)  ; la  diffamation  et  l'injure  con- 
tre les  agents  diplomatiques  I Ibid.,  art.  17,  19); 
les  attaques  contre  les  magistrats,  les  fonction- 
naires publics,  les  agents  de  l'autorité,  les  agents 
de  la  forée  publique,  les  personnes  ayant  agi  dans 
un  caractère  public,  ou  sous  la  foi  publique,  ou 
assimilées  à celles  qui  agissent  daus  un  caractère 
public,  telles  que  les  jurés  ei  les  témoins , les  ini- 
lnislres  des  cultes  (L.  17  mai  1819,  ort.  Iti,  19; 
.25  mars  1822,  art.  6);  la  diffamation  et  l'injure 
contre  les  simples  particuliers.  (L.  17  mai  1819, 
art.  18,  19,  20.) 

11.  IxpRACTIOSS  QUALIFIEES  CONTRAYEtrlONS.  — 
Les  infractions  dont  nous  nous  sommes  occupé  au 
paragraphe  précédent  peuvent  être  commises  par 
la  voie  de  la  parole  comme  par  la  voie  de  la  presse 
et  de  l'écriture  Celtls  , au  contraire,  dont  nous 
allons  parler  maintenant,  ne  edneernent  plus  que 
la  presse;  la  parole  y demeure  tout  à fait  étran- 
gère. 

L'administration  joue  un  rdle  important  dans 
tout  ce  «ni  concerne  la  presse,  car  c'est  die  qui 
est  appelée  i en  exercer  la  police  et  la  surveil- 
lance 

. Cette  police  et  celle  surveillance  ont  deux  objets  : 
1°  la  presse  en  général,  ce  qui  comprend  tous  les 
ouvrages  imprimés;  quels  que  soient  l'objet,  (a  ijn- 
tnre  et  le  mode  de  publication;  2”  la  prc-sc  alite 
périodique,  laquelle,  indépendamment  ou  à défaut 
des  formalités  auxquelles  est  assujettie  la  presse  en 
général,  est  Soumise  i un  régime  spéciol. 

8 t«.  Pretse  en  général.  — Nous  romprenoos 
mus  cette  rubrique  ce  i|ui  regarde  les  impri- 
meurs , libraires , distributeurs  , afficheurs  et 
publicateurs. 

Quant  à ce  qui  concerne  les  imprimeurs,  Voy. 
Ikprimerie  ; les  lihraircs,  Voy  I.iuRAiniE  : les 
distributeurs,  afficheurs  et  publicateurs,  Voy. 
Crieuks  publics. 

§ 2.  Presse  périodique , Voy.  Journaux. 

PRESTATIONS  en  NATt'HE.  Travaux  ou  char- 
rois faits  en  nature  par  les  habitants  pour  l’exéculioii 
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des  chemins  vicinaux.  (Voy  Chemins  vicinaux, 

XI , § 3,  et  Impôts  directs,  clmp.  VI.) 

FRKUYft.  C'est  ce  qui  établit  la  vérité  d'une  pro- 
position ou  d'un  fait. 

Il  y a deux  genres  de  preuve  : la  preuve’ écrite, 
la  preuve  orale. 

C'est  à celui  qui  avance  un  fait  ou  une  proposi- 
tion à en  faire  la  preuve. 

La  plupart  des  procès-verbaux  ne  sont  crus  que 
jusqu'à  preuve  contraire.  11  en  est  cependant  qui , 
par  une  injonction  spéciale  de  la  loi , doivent  être 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux.( Voy.  ces  mots.) 

prévarication.  Manquement  aux  devoirs  de 
sa  charge,  aux  fondions  de  son  ministère.  (Voy s 
Forfaiture,  Prise  a partie.)  , 

PRIMES  b'ENCUUBAUEMENT.  Sommes  accor- 
dées sur  les  fonds  de  l'Etal  pour  seconder  l'essor 
d une  production , d’une  industrie  ou  d’un  com- 
merce. C'est  ainsi  que  chaque  année  on  distribue  • 
des  primes  pour  encourager  l'élève  des  chevaux 
(Voy.  Hahas),  là  pèche  maritime  (Voy.  ces  mots), 
l' exportation  des  sucres  (Voy.  Sucres,  Douanes, 
VI,  § 3). 

On  alloue  aussi  des  primes  pour  des  services  ren- 
dus à l'humanité,  tels  que  sauvetages,  destruction 
d'animaux  nuisibles. 

Nous  rappellerons  que  la  loi  du  10  mai  1838 
(art.  12,  n°  18)  statue  que  les  primes  fixées  par  - 
des  règlements  d'administration  publique  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles  font  partie  des  • 
dépenses  ordinaires  des  déparlements. 

l’RlSE  A VARTIB.  C'est  une  voie  extraordinaire 
que  la  loi  accorde,  en  toute  matière,  contre  1c  juge 
qui  a abusé  de  son  autorité  pour  le  rendre  res- 
ponsable de  son  mal  jugé,  et  des  dommages-intérêts  . 
qui  peuvent  en  être  la  conséquence.  H ire  faut  pas 
confondre  la  prise  à partie  avec  la  forfaiture.  La 
première  est  une  action  civile  ouverte  aux  parties' 
intéressées  à l'effet  de  poursuivre  la  réparation  per- 
sonnelle du  tort  qui  leur  a été  causé  par  l'abus  de 
la  fonction  ; la  seconde  est  l'action  publique  qui 
assure,  dans  l'intérêt  de  tous , la  répression  même 
de  la  prévarication. 

Les  ouvertures  de  prise  à partie  sont  : !•  le  dol, 
la  fraude,  ou  la  concussion , commis,  soit  dans  le 
cours  de  l'instruction , soit  lors  des  jugements; 

2*  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi  ; 5°  lea 
cas  où  le  juge  est  déclaré  responsable  à peine  de 
dommages-intérêts;  4°  le  déni  de  justice. 

Ou  s est  demandé  si  les  parties  sont  toujours 
obligées  de  recourir  à la  prise  à -partie  pour  obte- 
nir des  dommages-intérêts  contre  un  juge  coupable 
de  fraude,  de  uol , de  concussion , de  déni  de  jus- 
tice. Les  auteurs  se  sont  divisés  sur  cette  ques- 
* lion.  Quant  a nous,  nous  pensons  nue  la  prise  i 
partie  est  une  voie  à laquelle  il  faut  nécessairement 
recourir  toutes  les  fois  qu’ou  veut  obtenir  contre 
uo  juge  une  condamnation  de  dommages-intérêts. 

« Le  législateur,  a dit  un  jurisconsulte  recomman- 
dable. M.  Dalloz,  a eu  en  vue  de  garantir  les  juges 
des  attaques  inconsidérées  des  plaidants  ; il  n'a  pas 
voulu  qu'un  magistrat  püt  être  inopinément  traduit 
devant  uu  juge  inférieur;  il  a conséquemment  éta- 
bli des  formes  protectrices  qu'il  faut  suivre.  Cepen- 
dant , il  ue  serait  pas  nécessaire  de  prendre  cette 
voie  si  un  juge  était  poursuivi , dans  l'intérêt  de 
la  vindicte  publique,  aux  termes  de  la  loi,  par 
exemple,  ou  vertu  de  l'article  185  du  Code  pénal. 

La  partie  lésée  pourrait  alors  se  porter  partie  ci- 
vile et  obtenir  des  dommages-intérêts.  • 

Les  règles  à suivre  dans  la  procédure  de  prise  à 
, partie  sont  tràcées  par  les  articles  303  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile. 
frise:»  maritimes.  Arrestations  opérée*  par 
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les  force?  maritimes  «l  une  notion  ou  par  les  sujets 
du  cette  nation,  avec  son  autorisation,  d'un  navire 
appartenant  à un  autre  Etat  avec  lequel  elle  est  en 
guerre,  ou  à des  nations  neutres  ou  alliées,  dans  le 
but  de  se  l’approprier  avec  les  objets  qu’il  peut 
contenir,  en  tout  ou  en  partie.  ^ 

Nous  avons  exposé,  aux  mots  Cobuses  et  Let- 
tres de  marine,  te  qui  concerne  l'origine,  la  lé- 
gitimité et  rutilifé  de  l'armement  en  course, 
l'autorisation  d’armer,  les  équipages  des  cor- 
saires , les  lettres  de  marque,  la  police  de  la 
course  ; nous  allons  indiquer  ici  ce  qui  concerne  les 
prises  maritimes , 

I.  Législation. 

II.  CliNTRE  QUI  S’EXERCE  LE  DROIT  DE  PRISE  MA- 
RITIME. 

III.  Pus  suites  de  la  prise.  — § l*r.  Rançon. 

— § 2.  Conservation  de  la  prise. 

IV.  l)u  jugement.  — § 1er.  Juridiction/ — ’ 
§ 2.  Procédure. 

V.  Suites  du  jugement.  — § 1er.  Liquidation. 

— § 2.  llépartition. 

I.  Législation. — ta  matière  des  prises  mari- 
times est  encore  réglée  par  le  litre  III  de  l’ordon- 
nance de  la  marine  de  1681  et  par  le  règlement 
du  26  juillet  1778,  combinés  avec  l’arrélé  consu- 
laire du  2 prairial  an  xi. 

Nous  croyons  être  utile  à nos  lecteurs, «en  leur 
donnant,  en  son  entier,  le  règlement  de  1778, 
qu’il  est  assez  difficile  de  trouver. 

* Règlement  concernant  la  navigation  des  bâti- 
ments neutres  en  temps  de  guerre,  du  20  juil- 
let 1778.  * , V 

• Art.  4«.  Fait  défense,  S.  M.,  à tous  arma- 
teurs d'arrêter  et  de  coqduire,  dans  les  ports  du 
royaume,  les  navires  des  puissahees  neutres,  quand* 
même  ils  sortiraient  des  ports  ennemis,  ou  qu’ils 
y seraient  destinés,  à l’exception  toutefois  de  ceux 
qui  porteraient  des  secours  à des  places  bloquées, 
investies  on  assiégées.  A l'égard  des  navires  des 
Etats  neùlrts  qui  seraient  chargés  de  marchandises 
de  contrebande  destinées  à l'ennemi,  ils  pourront 
être  arrêtés,  et  lesdites  marchandises  seront  saisies 
et  confisquées  ; mais  les  batiments  et  le  surplus  de 
leur  cargaison  seront  relâchés,  à moins  que  lesdites 
marchandises  de  contrebande  ne  coeiposent  les 
trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement  : auquel 
cas  le  navire  et  la  cai^aisou  seront  confisqués  en 
entier.  Se  réserva  rit  au  surplus,  S.  M.,  de  jévo- 

. quer  la  liberté  portée  au  présent  article,  sr  fes  ' 
puissances  ennemies  n’accordent  pas  la  réciproque, 

. dans  le  délai  de  six  mois,  à compter  du  jour<le  la 
publication  dp  présent  règlement. 

• Art.  2.  Les  maîtres  des  bâtiments  neutres 
seront  tenus  de  justifier  sur  mer  de  leur  propriété 
neutre,  par  les  passe-ports,  connaissements,  faciu- 
res  et  autres  pièces  de  bord,  l'une  desquelles  au 

Ç moins  constatera  la  propriété  neutre,  on  en  con- 
tiendra .une  énonciation  précise;  et,  quant  aux 
chartes-Varlics  et  autres  pièces  qui  ne  seraient  j>os 
• signées,  veut,  S.  M . qu'elles  soient  regardées 
cOolmc  nulle*  et  de  nul  effet.  * 

• Art.  3.  Tous  vaisseaux  pris;  de  quelque  nation 
qu’ils  soient,  neutres  ou  alliés,  desquels  il  sera 
constaté  qu'il  y a eu  des  papiers  jetés  à la  mer, 
ou  autrement  supprimés  ou  distraits,  seront  dccla- 
jis  de  bonne  prise  avec  leurs  cargaisons,  sur  la 
‘âfldp.preuve  de  papiers  jetés  à la  mer,  sans  qu'il; 

soit  besoin  d'examiner  quels  étaient  ces  papiers, 
-•parqui  iis  oui  été  jetés,. et,  s’il  en  est  resté  suffi- 
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samment  a bord  pour  justifier  qüé'te^nvire  et  son 
chargement  appartiennent  à des  ainis  ou  alliés.  • * 

• i Art.  unpasse-port  ou  congé  ne  pourra  ser- 
vir que  pour  un  seul  voyage,  et  sera  réputé  nu!, 
s’il  est  prouvé  que  le  bâtiment  pour  lequel  il  au- 
rait été  expédié,  n’était,  au  moment  de  l'expédition, 
dans  aucun  des  ports  dn  prince  qui  l'a  accordé. 

« Art.  5.  On  n’aura  aucun  .égard  aux  passe-ports 
des  puissances  neutres,  lorsque  ceux  qui  les  au- 
ront obtenus  se  trouveront  y avoir  contrevenu,  ou 
lorsque  Tes  passe-ports  exprimeront  un  nom  de 
bnlunent  différent  de  l'énonciation  qui  en  sera 
faite  dans  les  autres  pièces  de  bord,  à moins  que 
les  preuves  du  changement  dé  nom,  avec  l'identité 
du  bâtiment,  ne  fassent  partie  de  ccs  mêmes  piè- 
ces, et  qu'elles  n'aient  été  reçues  par  des  officiera 
publics  dn  lieu  du  départ,  et  enregistrées  par- 
devant  le  principal  officier  public  du  lieu.  ^ 

« Art.  6.  On  n’aura  pareillement  égard  an 
passe-ports  accordés  par  les  puissances  neutres  ou 
alliées,  tant  aux  propriétaires  qu'aux  maîtres  des 
bâtiments,  sujets  des  Etats  ennemis  de  S.  M.,  s’ils 
-'ont  été  naturalisés  ou  s'ils  n’ont  transféré  leur 
Omir.ilc  dans  les  Etats  desdiies  puissances,  trois 
mois  avant  le  1er  septembre  de  la  présente  année, 
et  ne  pourront,' le*d ils  propriétaires  et  maîtres  de 
bâtiments,  sujets  des  Etals  ennemis,  qui  auront  ob- 
tenu lesdites  lettres  de  naturalité,  jouir  de  leur 
effet,  si,  depuis  qu’elles  ont  été  obtenues,  liront 
retournés  dans  les  Etats  ennemis  de  S.  M.  ppur  y 
continuer  leur  commerce. 

• Art.  7.  Les  bâtiments  de’- fabrique  ennemie, 

ou  qui  auront  eu  un  propriétaire  ennemi,  ne  pour- 
ront être  réputés  neutres  ou  alliés,  s’il  n’est  trouvé 
à bord  quelques  pièces  authentiques,  poissées  de- 
vant les  officiers  Jinblics  qui  puissent  en  assurer  la 
date,  et  qui  justifient  que  la  vente  ou  cession  en  à 
été  faite  a quelqu’un  des  sujets  des  puissances  al- 
liées ou  neutres  avant  le  commencement  des  hosti- 
lités, et  si  ledit  acté  translatif  de  propriété  de 
l’ennemi  ou  sujet  neutre  ou  allié  n’a  été  dûment 
enregistré  par-devant  fo  principal  officier  du  lieu 
du  départ,  et  signé  du  propriétaire  et  du  porteur 
de  ses  pouvoirs.  t ,^7  'iny| 

• Art.  8.  A d:égard  des  bâtiment*  de  * fabrique 
ennemie,  qui  auront  été  pris  par  les' vaisseaux  de 
S.  M.,  ceux  de  ses  alliés  ou  de  ses  sujets,  pendant 
la  guerre,  et  qui  auront,  ensuite  été  venons  aux 
sujets  des  Etats  alliés  ou  neutres,  ils  ne  pourrait 
être  réputés  de  bonne  prise,  s’il  se  trouve  à hofd. 
des  actes  en  Donne  forme,  passés  par-devant  les 
officiers  publics  à ce  préposés,  justificatifs  tant  de 
la  prise  que  de  la  vente,  ou  adjudication  -qni  en 
aurait  été  faite  ensuite  aux  sujets  desdits  Etats  al- 
liés ou  neutres,  soit  en  France,  soit  dans  les  port* 
des  états  alliés,  faute  desquelles  pièces  justificati- 
ves', tant  de  la  prise  que  de  la  vente,  lesdiU  bâti- 
ments seront  de  bonne  prise. 

« Art.  9.  Seront  de  bonne  prise  tous  bâtiments 
étrangers  sur  lesquels  il  y aura  on  subrécargoe 
marchand,  commis  ou  officier-major  d'un  pays  en- 
nemi de  S.  M-,  ou  dont  l’équipage  sera  composé 
au  delà  du  tiers  des  matelots  sujets  des  Etats  enne- 
mis de  .S.  M.,  ou  qui  n 'auront  pas  à boni  le  rôle 
d’équipage  arrêté  par  les  officiers  publics  des  lieux 
neutres  d'où  les  bâtiments  seront  partis,  fVoy.  le 
règlement  du  21,  octobre  1744,  et  le  décret  da 
12  ventôse  an  v qui  contient  la  meme  dispo- 
sition.) / - 

« Art.  10.  N’entend.  S.  M.,  comprendre  dans 
les  dispositions  du  précédent  article  les  navires 
dont  les  capitaines  ou  les  maîtres  justifieront,  par 
actes  trouvés  à bord,  qu'ils  ont  . été  obligés  de 
prendre  les  officiers-majors  ou  matelots  dans  îts 


v ■ 


PRI 

ports  où  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux 
du  pays  neutre,  qui  seront  morts  dans  le  cours  du 
voyage. 

« Art.  H.  Veut,  S.M..  que,  dans  aucun  cas,  les 
pièces  qui  pourraient  être  rapportées  après  la  prise 
des  bâtiments,  puissent  faire  aucune  foi,  ni  être 
d aucune  utilité,  tant  aux  propriétaires  desdits  bâ- 
timents, qu’à  ceux  des  marchandises  qui  pourraient 
y avoir  été  chargées,  voulant,  S.  M.,  qu'en  toutes 
occasions,  Ton  n'ait  égard  qu'aux  seules  pièces 
trouvées  à bord. 

• Art.  12.  Tous  navires  des  puissances  neutres, 
sortis  des  ports  du  royaume,  qui  n'auront  à bord 
d'antre*  denrées  et  marchandises  que  celles  qui  y 
auront  été  chargées,  et  qui  se  trouveront  munis  de 
congés  de  l'amiral  de  France,  ne  pourront  être 
arrêtés  par  les  armateurs  français,  ni  ramenés  par 
eux.  dans  les  ports  du  royaume,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

• Art.  15.  Èn  cas  de  contravention  de  la  part  des 
armateurs  français  aux  dispositions  du  présent  rè- 
glement, il  sera  fait  mainlevée  des  bâtiments  et  des 
marcha ndi ses  qui  composent  leur  chargement,  au- 
tres toutefois  que  celles  sujettes  à confiscation,  et 
lesdils  armateurs  seront  condamnés  en  tels  dom- 
mages- i nié réU  qu'il  appartiendra. 

■ Art.  14.  Ordonne,  S.  M.,  que  les  dispositions 
dn  présent  règlement  auront  lieu  pour  les  navires 
qui  auraient  échoué  sur  les  côtes  dépendantes  de 
ses  possessions. 

■ Art.  15.  Veut,  au  surplus.  S.  M.,  que  les  dis- 
positions du  titre  des  prises  de  l'ordonnance  de  la 
manne  du  mois  d'août  1681,  soient  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur  en  tout  ce  à quoi  il  n’aura 
pas  été  dérogé  par  le  présent  règlement.  » 

II.  Contre  qui  s'exerce  le  droit  de  prise 
maritime.  — Au  premier  rang  des  navires  de 
bonne  prise  se  placent  tous  les  bâtiments  de  guerèe 
ou  marchands  ennemis,  c’est-à-dire  et  ceux  qui 
Sont  la  propriété  du  gouvernement  ennemi  et  ceux 
qui  sont  la  propriété  des  individus  de  la  nation 
avec  laquelle  I Etat  est  en  guerre.  Il  n’y  a d’excep- 
tion à celte  règle  qu’en  faveur  des  bateaux  pécheurs, 
pourvu  qu’fis  ne  soient  pas  convaincus  d’espion- 
nage (Déc.  cons.  des  prises  9 thermidor  an  tx).  A 
cette  exception,  on  peut  encore  ajouter  celle  qui  a 
été  reconnue  en  faveur  des  navires  jetés  par  la 
tempête  sur  les  côtes  de  France.  ( 15  ventôse 
•fl  IX  ’ 

La  capture  d’un  navire  ennemi  ne  doit  avoir 
lieu  qb’en  pleine  mer.  Une  prisé  ne  peut  être  va- 
lablement opérée  dans  le  port,  dans  la  bail-  d une 
puissance  neufre.  ni  même  à une  certaine'  distance 
de  ses  côtes.  Cette  distance  est,  suivant  les  uns,  la 
portée  du  canôn,  suivant  les  autres,  une  étendue 
de  8 kilomètres.  (27  thermidor  an  vm.’) 

Sont  encore  réputés  de  bonne  prise  les  navires 
commandés  par  des  pirates  (Voy.  Pirate)  et  ceux 
nui  combattent  sous  un  autre  pavillon  que  celui  de 
T Etat  dont  ils  ont  commission,  cl  ceux  qui  ont 
commission  de  deux  Ktals.  J 

-Quant  aux  bâtiments  neutres,  ils  sont  quelque- 
fois susceptibles  de  capture.  — La  loi  déçlare  de 
bonne  prise  les  navires  qui  voyagent  sans  chartes- 
parties.  connaissements,  factures,  ni  passe-ports 
ou  avec  passe-ports  irréguliers,  ou  sans  rôle 
d’équipage  ou  avec  un  rôle  d’équipage  irrégu- 
lier. Il  ne  suffit  nas,  en  efTet.  de  représenter 
des  pièces  de  bord  telles  quelles  pour  prouver 
la  neutralité;  il  faut  que-  ces  pièces  soient 
régulières.  Le  défaut  ou  l’ irrégularité  d’une  pièce 
ou  de  plusieurs  peut  ne  pas  entraîner  la  .prise  du 
navire,  Iprsqnc  cc  dcfapl  ou  cétte  irrégularité  est 
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compensé  par  les  autres  pièces.  Les  navires  neutres 
peuvent  être  arrêtés,  lorsqu'ils  portent  des  secours 
a des  places  en  état  de  blocus.  Un  navire  neutre 
peut  cire  encore  déclaré  de  bonne  prise,  lorsqu'il  . 
refuse  d’amener  ses  voiles,  après  la  semonce,  et 
qu'il  fait  résistance.  La  semonce  se  fait  à la  voix 
et  par  un  coup  de  canon  tiré  à poudre.  Le  droit  de 
semonccr  appartient  au  capitaine'  de  tout  bâtiment 
armé  en  guerre.  Cerdivers  points  sont  à l'abri  de 
toute  controverse.  Mais  que  laul-il  penser  des  na- 
vires neutres  auxquels  on  n'adresse  d'autres  repê- 
ches que  d'être  chargés,  soit  en  tout,  soit  en  parue, 
de  marchandises  ennemies  ou  de  conlrebandénle 
guerre  / U législation  n eu  beaucoup  de  variation 
a cet  éjuft  ; aujourd'hui,  on  rétout  la  question  par 
des  diémetioax  : si  le  navire  neutre  est  chargé  en 
totalité  de  marchandises  ennemies  ou  de  contre- 
bande de  guerre,  il  est  de  bonne  prise  ; i!  en  est 
de  même  toutes  les  fois  que  ces  objets,  sans  com- 
pléter le  chargement,  en  forment  du  moins  les 
trois  quarts;  au  contraire,  si  les  marchandises 
ennemies  ou  les  objet',  de  contrebande  n'atteignent 
pas  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement,  le 
navire  neutre  ne  doit  pas  être  capturé.  Quant  aux 
marchandises  renfermées  dans  le  bâtiment,  il  est 
évident  que  celle*  qui  seront  marchandises.*  enne- 
mies ou  objets  de  contrebande  seront  confisquées. 
Quant  à la  portion  du  chargement,  nui  n’est  pas 
ennemie  ou  contrebande  de  guerre,  elle  ne  le  sera 
pas  ; cl,  quoique  le  navire,  les  objets  de  contre- 
bande <*  les  marchandises  ennemies  soient  confis- 
qués , elle1  sera,  scion  nous,  restituée  à ses  pro- 
priétaires, neutres  ou  alliés.  {Voy.  Contrebande 
de  guerre. ) 

Enfin,  nous  dirons  par  un  mol  que  les  marchan- 
dises appartenant  à des  neutres  ou  a des  alliés, 
qui  seraient  chargées  sur  un  vaisseau  ennemi,  se- 
raient, suivant  nous,  de  bonne  pris*  : le  nas  n e 
ennemi  rend  la  marchandise  ennemie 

Nous  devons,  en  terminant  cc  paragraphe,  exa- 
miner les  clTcts  de  la  recousse.  On  appelle  rccousSe 
la  prise  qu'un  vaisseau  français  fait  d'un  autre  v 
vaisseau  français  précédemment  capturé  par  l'en- 
nemi. Le  corsaire  qui  rccout  ou  reprend  uu  naviie 
français  au  pouvoir  de  l’ennemi,  devient,  si  celle 
reprise  est  faite  plus  de  vingt-quatre  heures  après 
la  prise,  propriétaire  du  navire  en  entier  ; il  n’en 
acquiert  nue  le  tiers,  si  la  reprise  a lieu  auparavant. 
Lorsque  la  reprise  est  faite  par  un  bâtiment  de 
l’Etat,  elle  est  restituée  aux  propriétaires,  mars 
sous  la  condition  qu’ils  payeront  aux  équipages  re- 
preneurs le  trentième  de  la  valeur  de  la  reprise,  si 
elle  a été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  elle 
dixième,  si  la  reprise  a eu  lieu  après  les  vingt-quatre 
heures  (0.1681  ; Arr.  2 prairial  an  Xi).  Au  reste,  il 
faut  remarquerquela  recousse,  même  après  les  vingt- 
quatre  heures,  ne  donne  aucun  droit  au  rtavire  qui 
l'a  faite,  lorsque  le  navire  repris  ne  devait  pas 
être  déclaré  de  bonne  prise  par  les  tribunaux  • 
ennemi}.  (Arr.  cons.  18  mars  1816.) 

Si  le  navire,  sanc  être  recous,  est  abandonné 
par  les  ennemis,  ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas 
fortuit,  il  revient  en  la  possession  des  Français  avant  Ar* 
qu'il  ait  été  conduit  dans  un  port  ennemi,  il  est 
rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamé  dans  l’an  et 
jour,  quoiqu’il  ait  été  plus  de  vingt- quatre  heures 
entre  les  mains  des  ennemis. 

Les  navires  et  effets  des  Français  repris  sur  les 
pirates,  et  réclamés  dans  l'an  et  jour  ae  ta  décla- 
ration qui  en  a été  faite,  sont  rendus  aux  proprié- 
iaires  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  et 
des  marchandises  pour  frais  de  recousse. 

III.  Des  suites  de  la  prise.  — Lorsque  la  cap- 
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turc  est  faite,  elle  est  ou  relâchée  avec  rançon  ou 
conservée. 

$ 1*r.  Hançon.  — 11  est  des  cas  06  il  convient 
mieux  de  relâcher  la  prise,  soit  par  la  difficulté  de 
la  ramener,  soit  pour  ne  pas  interrompre  la  course. 
Dans  ces  cas,  les  règlements  permettent  aux  cap- 
teurs, en  relâchant  le  navire  capturé,  de  le  rançon- 
ner par  composition  avec  le  capitaine  et  l'équipage 
de  ce  navire.  Cette  permission  est  soumise  à cer- 
taines conditions. 

Ainsi,  les  capitaines  de  bâtiments,  armés  en 
course  ou  en  guerre  et  en  marchandises,  ne  peuvent 
rançonner  un  bâtiment,  même  évidemment  ennemi, 
sans  l'autorisation  de  leurs  armateurs  et  autres  for- 
malités ci-après  indiquées. 

Les  armateurs,  qui  veulent  autoriser  les  capitai- 
nes de  leurs  corsaires  à rançonner  les  bâtiments 
ennemis,  en  font  la  déclaration  par  écrit  au  pré- 
posé à l’inscription  maritime  dans  le  port  de  l'ar- 
mement, et  demandent  h ce  préposé  le  nombre  de 
traités  de  rançon  qu'ils  veulent  remettre  à leurs 
capitaines. 

Les  capitaines  de  corsaires,  qui  rançonnent  à la 
mer  un  bâtiment  ennemi,  sont  tenus  de  prendre 
pour  otages  de  la  rançon,  et  d'amener,  dans  un 
des  ports  français,  au  moins  un  des  principaux  of- 
ficiers du  bâtiment  rançonné,  et,  outre  cet  officier, 
cinq  hommes  en  sus  lorsque  l'équipage  du  navire 
rançonné  est  composé  de  trente  hommes  pu  plus; 
trois,  lorsqu'il  n'est  que  de  vingt  hommes  jusqu'à 
vingt-neuf  inclusivement,  et  deux  pour  les  autres 
cas  ; lesquels  hommes  sont  choisis,  autant  qu'il  est 
possible,  parmi  les  marins  de  U plus  haute  paye.  Les 
capitaines  se  font  encore  donner,  par  les  comman- 
dants des  bâtiments  rançonnés,  des  vivres  en 
quantité  suffisante  pour  la  nourriture  des  otages 
jusqu'au  port  où  ils  doivent  être  conduits,  et  sc  font 
délivrer  par  lesdits  commandants  copie  de  leurs 
' passe-ports  ; ils  remettent  à ces  derniers  un  dou- 
ble du  traité  de  rançon. 

J 11  est  défendu  à tous  capitaines  de  corsaires  on  de 
bâtiments  armes  en  guerre  et  en  marchandises,  do 
rançonner  de  nouveau  un  bâtiment  qui  a déjà  subi 
une  rançon,  sous  peine  de  nullité  ue  la  seconde 
rançon  et  d'une  amende  de  ’KX)  francs,  applicable 
à la  caisse  des  invalides,  et  dont  les  armateurs 
sont  civilement  responsables.  Mais  le  batiment,  une 
première  fois  rançonné  et  rencontré  par  un  second 
corsaire,  peut  être  pris  et  conduit  soit  dans  les 
ports  de  France,  soit  dans  des  ports  alliés  ou  neu- 
tres. Dans -ce  cas,  les  obligations  souscrites  lors 
de  la  rançon  cessent  d'étre  exigibles  vis-à-vis  de 
ceux  qui  devaient  les  remplir;  mais  l'armateur  «lu 
corsaire  capteur  en  devient  personnellement  débi- 
teur envers  l’armateur  du  premier  corsaire,  si 
mieux  il  n*aimelai  abandonner  la  prise.  Les  otages 
sont,  audit  cas  de  prise,  faite  poslcrreurement  a la 
rançon,  rédimés  des  charges  attachées  à ce  litre 
d'otages  et  ne  sont  plus  considérés  que  comme 
simples  prisonniers  de  guerre. 

An  retour  de  leurs  croisières,  les  capitaines  le 
corsaires  sont  tenus  de  déclarer  par  écrit  au  pré- 
posé à l'inscription  maritime  s'ils  ont  fait  ou  noh 
usage  des  traités  de  rançon  à eux  délivrés  avant 
leur  départ;  ils  remettent  les  traités  qui  n ont  pas 
été  employés;  ces  traités  doivent  être  immédiate- 
ment annulés.  S'ils  ont  fait  des  rançons  à la  mer," 
ils  remettent  les  otages  aux  employés  de  la  -marine 
qui  en  adressent,  sur-le-champ,  la  liste  ai)  minis-, 
tre;  ils  présentent  également  les  traités  sounrils. 
par  les  capitaines  des  navires  rançonnés;  il  en  est  pris 
note  par  les  employés  do  la  marine,  qui  les  visent 
•I  les  remettent  aux  capitaines.  Les  employés-  do  la 
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marine  procèdent,  en  outré;  à l'interrogatoire  des 

otages,  ainsi  qu'à  celni  des  officiers  et  de  l'équipage 
des  corsaires,  pour  6'assurer  si  la  rançon  a été  le- 

Blemenl  exercée,  et  si,  au  delà  des  sommes  et  ef- 
£ portés  au  traité  de  rançon,  le  capitaine  n'a 
pas  exigé  d'autres  sommes  ou  d’autres  efTeU.  Il  est 
dressé  procès-verbal  de  cet  interrogatoire. 

Les  capitaines  qui,  sans  y être  autorisés  par 
leurs  armateurs  et  sans  avoir  reçu,  avant  leur  dé- 
part, des  traités  de  rançon,  se  permettent  de  ran- 
çonner à la  mer  des  bâtiments  même  évidemment 
ennemis,  cl  les  capitaines  qui,  munis  de  ces  auto- 
risations et  de  ces  traités,  en  ont  abusé  en  ran( 
nanl  des  bâtiments  naviguant  avec  des  passe-p 
de  puissances  neutres,  sont  destitués  de  leur  ci 
mandement.  Ils  font  une  campagne  d'un  ai 
bâtiments  de  l'Etat,  à la  basse  paye  de 
sont  privés  de  leurs  salaires  et  parts  de  p 
déclarés  incapables  de  jamais  commandé 
navire,  armé  en  course  ou  en  guerre  et 
chandises.  A l'égard  des  rançons  illégalen 
gées,  elles  sont  rendues  aux  rançonnés  s'ils  justi- 
fient de  leur  neutralité,  même  avec  dommages- 
intérêts;  et,  dans  le  cas  contraire,  elles  sont 
confisquées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  manne. 

5 2.  Conservation  de  la  prise.  — Lorsque  la 

f irise  est  conservée,  ce  nui  a lieu  le  plus  geoéra- 
ement,  d'autres  règles  doivent  être  observées. 

Aussitôt  après  la  prise  du  navire,  les  capitaines 
capteurs  doivent  $e  saisir  des  congés,  passe  ports, 
.lettre^  de  mer,  chartes-parties,  connaissements  et 
autres  papiers  existant  a bord  du  navire  capturé. 

Le  tout  doit  être  déposé  dans  un  coffre  ou  sac.  en 
présence  du  capitaine  pris,  lequel  est  interpellé  de 
le  scelle?  de  son  cachet.  Les  capitaines  raptrars 
font,  en  outre,  fermer  les  écoutilles  et  autres  lient 
où  il  va  des  marchandises,  et  se  saisissent  de» 
clefs  ucs-  coffres  et  armoires. 

Les  capitaines,  qui  font  des  prises,  sont  tenus 
de  les  amener  ou  envoyer,  autant  qn'ii  est  possi- 
ble, au  port  où  ils  ont  armé.  S’ils  sont  forcés,  par 
de*  causes  majeures,  de  conduire  ou  d'envoyer  leurs 
prises  dans  quelque  autre  port,  ils  sont  tenus  d en 
prévenir  immédiatement  leurs  armateurs. 

Il  est  défendu,  conformément  à l'ordonnance  de 
ICSI,  sou»  peine  de  la  vie,  .1  tous  individus  faisant 
partie  de  l'état-major  ou  de  léquipagc  du  corsaire, 
de  couler  à fond  des  bâtiments  pris  et  de  débarquer 
des  prisonniers  sur  les  Iles  ou  cdtcs  éloignées, 
dans  le  dessein  «le  celer  la  prise.  Il  est  de  nias 
défendu  de  faire  -aucune  ouverture  des  coffres,  bal- 
lots, sacs,  caisses,  barriques,  tonneaux  ou  armai' 
rcs,  «le  transporter  rit  vendre  aucune  marchan- 
dise de  la  prise,  et  à toute»  personnes  d'en  ache- 
ter qu  reréler,  jusqu'à  ce  qoe  la  prise  ail  été  jugée 
ou  que  la  veute  ait  été  légalement  autorisée,  sAos 

Feine  «le  restitution  du  quadruple  de  la  valeur  de 
objet  détourné. 

Lorsque- la  prise  est  arrivée  en  quelque  rade  ou 
port  de  France,  le  chef  conducteur  est  tenu  de  taire  , 
son  rapport  a l'administration  de  la  manne,  de  lui 
représenter  et  remettre,  sur  inventaire  et  récéptttà, 
les  papiers. et  autres  pièces  trouvés  à bord,  ainsi 
que  les  prisonniers  faisant  partie  du  navire  pris, 
et  de  lui  déclarer  le  Jour  cl  l'heure  où  le  bétimcot 
D'été  pris,  on  quel  lieu  ou  à quelle  hauteur,  si  le 
capitaine  a fait  refus  d'amener  sas  voiles  nu  de 
faire  voir  sâ  soumission  eu  son  ronce,  s il  a alla-» 
que  où  s’il  s' é$t  défendu,  quel  pavillon  il  porMil  et 
les  :uilru»  circonstances  «le  n prise  et  de  son 
voyage.  , 

Après  «voir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la 
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prise,  le  préposé  de  r administration  de  la  marine 
se  transporte  sur  le  bàtimMt  capturé,  il  dresse 
procès-verbai  de  l’état  dans  lequel  :l  se  trouve  et 
pose,  en  présence  du  capitaine  pris,  ou  de  deux 
officiers  ou  matelots  de  soi;  équipage,  d’un  préposé 
des  douanes,  du  capitaine  ou  autre  officier  du  na- 
vire capturé,  et  ménte  des  réclamants,  s’il  s’en 
présente,  les  scellés  sur  tous  les  ferrements.  Ces 
scellés  ne  peuvent  être  levés  nu’en  présence  d’un 
préposé  des  douanes.  Ce  préposé  des  douanes  prend 
a bord  un  état  détaillé  des  balles,  ballots,  futailles 
et  autres  objets  qui  sont  mis  à terre  ou  chargés 
dans  les  chalans  ou  chaloupes  ; un  double  de  cet 
état  est  envoyé  à terre  et  signé  par  le  garde-maga- 
sin, pour  valoir  réception  des  objets  y portés.  A 
mesure  du  déchargement  des  objets,  et  au  moment 
de  leur  entrée  en  magasin,  il  cj>1  dressé  inventaire 
en  présence  d'un  visiteur  des  douanes,  qui  en  lient 
état  et  le  signe  à chaque  séance. 

IV.  Du  jugement.  — La  loi  a voulu  qu’il  fût 
statué  régulièrement  sur  la  validité  de  la  prise. 

§ l*r.  Juridiction.— Il  est  peu  de  matières  dans 
lesquelles  la  compétence  ail  subi  autant  de  varia- 
tions. Anciennement,  les  prises  maritimes  étaient 
jugées  par  un  conseil  spécial,  dont  la  formation-  a 
varié  à toutes  les  guerres.  Les  conseils  ne  jugeaient 
qu'en  première  instance  et  les  appels  de  ces  déci- 
sions étaient  portés  à un  autre  conseil  spécial.  Une 
loi  du  14  février  1793  attribua  le  jugement  de  ces 
.affaires  aux  tribunaux  de  commerce,  sauf  l'appel 
aux  tribunaux  de  district  ; celte  attribution  ne  fut 
pas  de  longue  duree;  car  la  loi  du  18  brumaire 
an  ii  la  restitua  à l’administration . La  loi  du  3 bru- 
maire an  iv  investit  de  nouveau  les  tribunaux  de 
commerce  de  la  connaissance  des  prises  maritimes. 
La  loi  du  8 floréal  de  la  même  année  déféra  l'appel 
de  ces  jugements  aux  tribunaux  civils  de  départe- 
ment et  attribua  aux  consuls  dans  les  ports  etran- 
gers le  droit  de  statuer  sur  la  validité  des  prises 
en  première  instance,  sauf  l'appel  devant  certains 
tribunaux  de  France.  La  loi  du  -4  prairial  an  vt 
régla  la  forme  et  le  délai  des  recours  en  cassation 
en  matière  de  prise.  Pour  la  seconde  fois,  les  tri- 
bunaux furent  dépouillés  de  cette  attribution  par  la 
loi  du  2<i  ventôse  an  vm;  l'arrêté  du  Ü germinal 
de  la  même  année'  établit  à Paris  un  conseil  des 
prises  pour  prononcer  sur  ce  genre  de  contestations." 
Le  décret  du  II  juin  I80t>  voulut  que  les  décisions 
du  conseil  des  prises  fussent  susceptibles  doirecours 
au  conseil  d'Etat.  Enfin,  les  ordonnances  des  9 jan- 
vier et  2.3  août  1815  ont  supprimé  le  conseil  deî 
prises  et  déféré  au  conseil  d État  le  jugement  des 
prises.  Le  conseil  prononce  aujourd'hui  sur  oes 
graves  contestations.  , 

§ 2.  Procédure.  — Les  formes  à suivre  pour  le 
jugement  des  prises  maritimes  sont  déterminées 
par  Variété  du  U germinal  an  vm. 

11  en  résulte  que  si,  dans  les  dix  jours  de  Pin- 
structiôn,  qui  a lieu  dans  te  port  où  la  prise  a été 
conduite,  il  n'y  a pas  de  réclamation  de  la  partdcs 
capturés,  la  commission  de  ce  port  prononce  sur. la 
validité  de  la  prise,  et  que  la  décision  de  cette 
commission  devient  définitive  et  reçoit  son  exécu- 
tion par  la  vente  du  navire,  si  elle  n'est  pas  atta- 
quée dans  les  dix  jours  de  sa  notiGcation.  Si,  au 
contraire,  il  y a réclamation,  soitdans  les  dix  jours 
de  rinstructfon,  soit  dans  les  di?  jours  de  la  notifi- 
cation, l'affaire  est  portée  devant  le  conseil  d'Etat. 
Elle  y est.instruite  dans  les  mêmes  formes  que  les 
autres  contestations  portées  devant  cette  haute  ju- 
ridiction. 
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Les  décisions  du  conseil  s’exécutent  à la  dili- 
gence des  parties  intéressées,  avec  le  concours  de 
f officier  de  l'administration  de  la  marine,  du  pré- 
posé des  douanes  et  d on  fondé  de  pouvoir  des  * 
équipages  capteurs. 

V.  Suites  ou  jugement.  — f«i  le  navire  n’est 
pas  déclaré  de  bonne  prise,  il  est  telàché.  Si.  au 
contraire,  il  est  condamné,  il  est  procédé  à la  li- 
quidation et  au  partage  de  b capture.  % 

§ Ier.  Liquidation.  — Les  formalités  pour  par- 
venir à la  liquidation  de  la  prise  sont  indiquées  par 
les  articles  91  et  suivants  de  la  loi  du  2 prairial 
an  xi.  Nous  nous  contentons  d'y  renvoyer. 

$ 2.  Répartition.  — Lorsque  la  liquidation  des 
prises  est  opérée,  on  procède  aq  partage  dé  leur 
produit.  Le*  règlements  ont  déterminé  les  formes 
suivant  lesquelles  les  répartitions  sont  établies  et 
les  proportions  dans  lesquelles  l'Etat,  l'armateur, 
les  gens  de  l'équipage  participent  aux  produits  des 
prises.  Nous  nous  bornons  à renvoyer  à cet 
égard  aux  articles  99  et  suivants  de  l'arrêté  du 
2 prairial  an  xi. 

rnisoxs.  Les  prisons  sont  établies  les  unes  pour  ' 
recevoir  les  individus  condamnés  par  la  justice  ré- 
pressive, les  autres  pour  recevoir  les*  individus  qui' 
sont  prévenus  de  crimes  et  de  délits  et  qui  ne  Sont 
pas  encore  jugés  ; d'autres  enfin  pour  recevoir  les 
débiteurs  arrêtés  à la  requête  de  leurs  créanciers,  . 
en  vertu  de  la  contrainte  par  corps.  Nous  nous  oc- 
cuperons dans  eet  article  de  tous  les  lieux  de  déten- 
tion, même  de  ceux  qui  ne  sont  pas,  à vrai  dire, 
des  prisons. 

I.  Différents  lieux  de  détention  , leur  desti- 
nation.—§  Ier.  Lieux  de  détention  des  condam- 
nes. — Bagnes.  — Forteresses.  — Maisons  cen- 
trales.— Maisons  de  correction.— Colonies  de' 
jeunes  détenus. — Maisons  spéciales  aux  mili- 
taires.—§ 2.  Lieux  de  détention  des  prévenus 
et  accusés. — Chambres  de  prévôté. — Maisons 
municipales. — Maisons  d’arrêt . — Maisons  dé 
justice. — § 3.  Prisons  j>our  dettes. 

IL  Police  intérieure.—^  1er.  Mesures  à prendre 
. au  moment  de  l’entrée $ 2.  Vie  en  commun 
ou  solitaire.— Silence. — Travail. — Cdntine.—* 
Punition .—J  3.  Mesures  à prendre  au  moment 
de  la  sortie  — Libérés.  * 

III.  Inspection  et  administration  économique. 

I.  Différents  lieux  de  détention,  leur  des-' 
tInation,— Les  lieu*  de  détention  peuvent,  suivant 
leur  destination,  se  diviser  en  trois  catégories. 

Ils  sont  affectés  ou  à ceux  qui  subissent  un  juge- 
ment ou  â ceux  qui  sont  en  incarcération  préven- 
tive ou  à ceux  qui  sont -contraints  par  corps. 

§ l*r.  LieuX  de  détention  des  condamnés. — 
Bandes.  — Forteresses.  — Maisons  centrales.  — 
—Maisons  de  correction.  — Colonies  de  jeunes 
détenus.  — Maisons  spéciales  aux  militaires. — 
Les  condamnés  sont  dirigés  sur  tel  ou  tel  lieu  de 
détention  selon  la  nature  des  peines  prononcées. 
Contre  eux.  y 

Bagnes. — On  désigne  sous  le  nom  de  bagnes  des 
établissements  formés  dan9  différents  ports  mari- 
times et  destinés  à recevoir  les  hommes  condamnés 
aux  travaux  forcés,  soit  à perpétuité,  soit  à temps. 

Forte  restes. — Certaines  forteresses,  situées  sur  le 
territoire  continental  de  la  France  et  désignée* 
par  ordonnance,  reçoivent  les  condamnés  à la  dé- 
tention. 

nuisons  centrales. — Ces  maisons  sont  situées  sur 


\zeë  by  Google 


1408 


PHI 


diwrs  point»  du  territoire  et  affectées  au  serriee 
d un  certain  nombre  de  département».  Elles  reçoi- 
vent les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  , 
les  hommes  et  les  femmes  condamnés  à la  réclu- 
sion, les  hommes  et  les  femmes  condamnés  â un 
emprisonnement  correctionnel  dont  la  duree  excède 
une  année. 

Msi.un»  de  correction.— Chaque  arrondissement  a 
sa  maison  de  correction.  Ces  maisons  renferment 
les  hommes  et  les  femmes  condamnes  à un  empri- 
sonnement correctionnel  dont  la  durée  n'excède 
pas  un  an. 

Colonie  de  jeune  détenu».— Depuis  quelques  an- 

nces,  on  a compris  qu'il  était  fart  intéressant  de 
travailler  a la  moralisation  des  jeunes  détenus  Kn 
conséquence  on  a.pris  le  parti  de  les  séparer  des 
adultes  et  de  les  placer  ou  dans  des  quartiers  isolés 
ou  dans  des  prisons  spéciales,  ou  meme  dans  des 
colonies  agricoles.  Mais  celte  dernière  faveur  n'a 
pas  été  accordée  indistinctement  à tous  les  mi- 
ncurs  de  seize  ans.  Elle  n'est  accordée  qu'à  ceux 
qui  sont  reconnus  avoir  agi  sans  discernement 
(C.  P.,  art.  66,  87.) 

. Maisons  «péciilc*  de  militaire*.- H a paru  convc- 

njible  de  ne  pas  confondre  avec  les  détenus  ordi- 
nairèt  les  hommes  qui , appartenant  à l'armée,  se 
rendent  coupables  de  quelques  délits.  On  a donc 
ouvert  pour  eux  des  maisons  spéciales,  comme, 
par  exemple,  le  pénitencier  de  Saint-Germain. 

§ 2.  Lieux  de  détention  dés  prévenus  et  ae- 
eusés.— La  loi  n'a  pas  voulu  que  Tes  prévenus  et  les 
accuses  oui  ont  en  leur  faveur  la  présomption  d'in- 
% ■ noccncc  fussent  mélés  aux  condamnés,  à ceux  dont 
la  faute  est  définitivement  reconnue  (C.  I.,  art.  WM) 
Malheureusement,  cette  injdnction  de  la  loi  est  in- 
exécutés dans  la  plupart  des  arrondissements.  Les 
prisons  sont,  cil  gênerai,  si  mal  disposées,  qu'il  est 
le  plus  souvent  impossible  de  séparer  les  prévenus 
des  condamnés. 

Les  inculpés  ne  sont  pas  toujours,  au  moment 
même  de  leur  arrestation,  dirigés  sur  une  maison 
dorrej.  Il  arrive  quelquefois  que  la  force  publique 
sbire d en  opérer  une  sorte  de  dépôt  provi-  * 

Chambre*  dr  *êrcté  —Dans  les  lieux  de  résidence' 

• de  brigade  de  gendarmerie  où  il  ne  se  trouve  ni 
maison  de  justice  ou  d'arrêt,  ni  prison  municipale. 

' il  y a dans  la  caserne  une  chambre  sûre  destinée 
ou  dépôt  des  prisonniers  en  passage  ( L.  28  ger- 
minal an  vi,  art.  8.7  ).  * C'est  dans  ces  chambres 
qne  «ont  déposés  les  prisonniers  qui  doivent  être 
coqduits  de  brigade  en  brigade  et  ceux  qui,  à 
I instant  même  de  Içbr  arrestation,  ne  peuvent 
pas,  à cause  d’une  circonstance  de  force  majeure 
etre  dirigés  sur  !&  maison  d'arrêt. 

Mai*on«  municipale*.  — Los  communes  populeuses 
ont  toutes  leur  prison  municipale.  Ces  prisons 
s ouvrent  pour  les  tapageurs , les  ivrognes,  qu'il 
est  urgent  d elntgncr  pour  quelques  heures  de  la 
voie  publique.  Elles  s'ouvrent  aussi  pour  les  indi- 
vidus arrêtés  en  flagrant  délit,  nui  sont  ordinaire- 
ment interrogés  par  les  commissaires  de  police; 
ou.  à leur  défaut ,.  par  les  maires  avant  détre 
dirigés  sur  lu  maison  d'arrêt  et  mis  à la  disposi- 
tion de  I autorité  judiciaire. 

. Maison*  — Cc8  maisons  reçoivent  les  indi- 
vidus prévenus  d*un  Crime  ou  d’un  délit,  contre  Iqs- 

J’arrét  * ***  dt!CCrné  Dn  roan<Jal  de  dépôt  ou 

M«t«v  d»  jMirc.  —-  Lorsque  les  individus  incui- 
,crime  .0"'  éj,4  mis  en  accusation,  iis  pa*. 
îù  K »ti  ° ,ma''pn  ri  nrr^t  4 |t  maison  ,|e  jujiee 
ou  iis  attendent  la  decision  de  la  cour  d assise». 
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S s.  Prisons  pour  dettts.-Cest  dans  nn  qnar- 
:'e.r  2® J?  T'Son  d arr,it  1ue  la  prison  pour  dette» 
est  habituellement  installée.  Ce  n'est  qu  a Paris 

pour"deuesSOn  cil  afrccléc  aux  prisonnier» 

II.  Police j.VTdnirtrnt.-S  1er.  Jf„ur„d  prendn 
au  moment  rie  I entrée  dam  le » priions.— Les  gar- 
diens des  prisons  ont  un  registre  signé  et  paraphé 
a toutes  les  pages  par  le  juge  d'instruction  . pour 
les  maisons  d arrêt,  par  le  président  de  la  cour 
d assises  ou,  en  son  absence,  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  , pour  les  maison» 

nrii'i  par  lc  l*éfet-  P°ur  '«  Posons  pour 
peints  (C.  I.,  art  «07).  Quoique  celle  disposition 
ne  concerne  pas  les  gendarmes  préposés  à la  sur- 
veillance des  chambres  de  sûreté,  ni  les  agents 
charges  de  la  garde  des  prisons  municipales, 
nous  croyons  néanmoins  que  l'administration  doit 
prescrire  aux  uns  et  aux  autres  de  tenir  un  re- 
gistre sur  lequel  il»  auront  à inscrire  tous  ceux 

vei'l I arîVe Cr0n ^ ^3nS  ^ pr'son  4onl  ont  I*  sur_ 

Tout  exécuteur  de  mandat  de  dépôt,  de  mandat 
d arrêt,  d ordonnance  de  prise  de  corps . d'arrêt 
ou  de  jugement  de  condamnation,  est  tenu,  avant 
de  remettre  au  gardien  la  personne  qu'il  conduit 
de  faire  inscrire  sur  le  registre  dont  nous  avons 
parle  tout  a I heure  , l'acte  dont  il  est  porteur 
Lacté  de  remise  est  écrit  devant  lui.  Lc  tout  est 
signe  tant  par  loi  que  par  le  gardien.  (C.  I.,  art. 

Nul  gardien  ne  peut,  à peine  d étre  poursuiri 
et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire 
recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu 
soit  d un  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat  d'ar- 
décerné  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi 
soit  d un  arrêt  de  renvoi  devant  une  cour  d'assises' 
«oit  d un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  à 
une  peine  afflictive  ou  à un  emprisonnement  et 
sans  qne  la  transcription  en  ait  erté  faite  sur  son 
registre  (C.  L,  art.  606).  Nous  n'avons  pas  be- 
soin de  Taire  remarquer  que  cette  disposition 
ne  peut  pas  concerner  les  gardiens  des  prisons 
municipales  qui  sont  autorisés  4 recevoir,  sur  un 
simple  ordre  du  maire  ou  des  commissaires  de 
police,  les  individus  que  l'on  juge  prudent  de  ren- 
fermer pour  quelques  heures. 

■ S *•  )'*»  »»  commun  ou  solitaire.  — Silence  — 
Travail.  Cantine. — Punition. — La  vie  en  corn- 
mun  est  encore  aujourd'hui  la  règle  du  régime  oé 
imcnliaire  de  la  France.  Cette  règle  n’a  reçu  iui- 
qua  ce  jour  que  de  très-rares  exceptions.  Il  est 
vrai  qu  i est  question  de  lui  substituer  l'isolement 
la  vie  solitaire.  Mais  celle  réforme  ne  recevra  son 
execution  que  lorsque  tous  les  lieux  de  détention 
auront  reçu  de  nouvelles  constructions.  Encore 
une  fois  c est  donc  la  vie  en  commun  qui  est  le 
régime  habituel.  ^ 

.Les  règlements  ont  voulu,  èt  Us  ont  eu  raison 
que  la  vie  en  commun  fût  recueillie  at  silencieuse' 
Ce  silence  est  une  condition  d'ordre  ; il  doit  éire 
mooreusement  exigé  dans  toutes  les  prison» 
i u 101  P«  soumet  au  travail  ni  les  prévenu»,  ni 
les  accuses,  ni  les  condamnés  correctionnels.  Elle 
y oblige  seulement  lés  condamnés  aux  travaux 
forcés  et  les  condamnés  à la  réclusion.  Les  règle- 
ments se  sont,  4 juste  litre,  montrés  plus  rigou- 
7eux  que  la  loi  : ils  exigent  que  tons  les  individus 
détenus  dan.»  les  maisons  centrale»,  soit  qq'tl» 
subissent  la  réclusion  , soit  qu  iis  ne  subissent 
qu  uti  emprisonnement  correctionnel,  soient  as- 
treuils  au  travail.  Le  travail,  comme  le  silence,  est 
une  mesure  d'ordre  et  de  moralisation 
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La  cantine  était  devenue,  dam  les  prisons,  une 
source  de  désordres.  Une  circulaire  ministérielle 
du  4 octobre  1834  recommanda  de  réduire  les  ap- 
provisionnements de  la  cantine  à des  mets  com- 
muns et  d'un  prix  à la  portée  du  plus  grand  nom- 
bre des  condamnés.  Cette  réforme  était  loin  d'étre 
assez  profonde.  Depuis,  la  vente  des  boissons  fer- 
mentées a été  prohibée;  l’administration  a,  de 
plus,  interdit  la  vente  de  toute  espèce  de  viande, 
de  ragoût;  elle  n’autorise  plus  que  la  vente  de 
pain  de  ration,  de  pommes  de  terre  cuites  à l'eau  , 
de  beurre  et  de  fromage.  (Arr.  10  mai  1839.) 

Les  infractions  à la  discipline  sont  punies  de 
peines  intérieures  déterminées  par  les  régle- 
ments. 

§ 3.  M fsurei  à prendre  au  moment  de  la  sor- 
tie— Libérés. — Les  gardiens  des  prisons  ne  peu- 
vent  remettre  les  détenus  en  liberté  que  sur  un 
ordre  émané  de  l'autorité  compétente.  Le  registre 
u'ils  sont  assujettis  à tenir  doit  contenir  en  marge 
e l'acte  de  remise  la  date  de  la  sortie  du  prison- 
nier, ainsi  que  l'ordonnance,  l'arrêt  ou  le  jugement 
en  vertu  duquel  elle  aura  lieu.  (C.  1.,  art.  610.) 

Lorsque  le  libéré  est  mis  en  sutveillance  par 
l’arrêt  ou  le  jugement  qui  l'a  cundamné  , l'admi- 
nistration doit  prendre  certaines  mesures  ; elle 
doit  veiller  à ce  que  le  condamné,  avant,  sa  misé 
en  liberté,  déclare  le  lieu  oit  jl  vêtit  ter  sa  rési- 
dence ; elle  lui  remet  une  feuille  de  route  réglant 
l'itinéraire,  dont  il  ne  pourra  s'écarter,  et  la  tfuréo 
de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage;  elle 
informe  l'administration  locale  de  (arrivée  pro- 
chaine de  ce  libéré.  (C.  P.,  art.  44.) 

III.  IXSPECTIO.V  ET  ADm,V[STBATI»X  écovoeiole. 
■f-  Les  prisons  sont  placées  sons  la  surveillance  de 
I autorité  administrative,  et  le  service  qui  les  con- 
cerne ronlre  dans  les  attributions  du  ministre  dtr 
l'intérieur;  l'administration  et  le  personnel  des 
bagnes  appartenant,  d'ailleurs , au  ministère  de  la 
marine.  A la  tète  de  chaque  maison  centrale  est 
établi  un  directeur,  assisté  d'un  inspecteur  et  d'uq 
aumdnicr. . La  dépense  a laquelle  donnent  lieu  les 
détenus  a éti)  jusqu'ici  supportée  par  des  entrepre- 
neurs qui,  en  échange  dé  la  charge  qu'ils  suppor-  , 
fent,  ont  le  bénéfice  du  travail  des  prisonniers , 
produit  restreint,  d'ailleurs,  par  certaines  retenues, 
soit  au  droit  de  l'Etal,  soit  au  profit  des  détenus. 

Les  prisons  sont  soumises  à l'inspection  d agents 
spéciaux  appelés  inspecteurs  généraux  îles' pri- 
sons, et  à l’inspection  de  fonctionnaires  de  la  loca- 
lité. Ainsi,  le  juge  d'instruction  est  ténu  de  visiter, 
au  moins  une  fois  par  mois,  les  personnes  retenues 
dans  la  maison  d'arrêt  de  son  arrondissement.  Une 
fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de 
la  cour  d'assises,  le  président  de  celte  cour  est  tenu 
de  visiter  les  personnes  retenues  dans  la  mai. Son 
de  justice.  Le  préfet  est  tenu  de  visiter,  au  moins 
une  fois  par  an,  toutes  les  maisons  de  justice  et 
prisons  de  son  département  (C.  L,  art.  .611).  In- 
dépendamment de  ces  inspections,  le  maire  de' cha- 
que commune,  où  il  y a,  soit  une  maison  d’arrél, 
soit  une  maison  de  justice,  soit  une  prison,  est 
tenu  de  faire,  au  moins  une  fois  par  mots,  la  visite 
de  çes  maisons.  (C.  L,  art.  612.) 

rnocEs.  Contestation  devant  un  tribunal  itucl- 
conque  entre  deux  ou  plusieurs  partios. 

pnor.ES-VERmi,.  Acte  par  lequel  des  offi- 
ciers publics  ou  agentq.de  l'autorité  rendent  compte 
de  ce  qu’ils  ont  fait,  de  ce  qu’ils  ont  vu  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonction»,  de  c*  qui  a été  fait  ou  dit 
en  leur  présence. 
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U importe  ù l’ordre  public  que  les  infraetioni 
qui  sont  susceptibles  de  compromettre  la  sûreté  de 

I Etat,  celle  des  citoyens,  las  propriétés,  les  inté- 
rêts financiers  de  l'Etal  soient  promptement  décou- 
vertes et  constatées.  C'est  pourquoi  lu  loi  a répandu 
sur  le  territoire  français  un  nombre  considérable 
d'agenls  qu  elle  a chargés  de  la  recherche  des  cri- 
mes. des  délits  et  des  contraventions. 

Tous  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  tous  investis 
du  même  caractère;  ils  n'ont  pas  tous  la  même 
compétence.  La  diversité  des  agents  et  des  matières 
a influé  sur  la  forme  des  procès-verbaux. 

I.  Règles  couuuses  a tOis  les  PHocÈs-VEttaALx. 

II.  Règles  spéciales.  — jj  l«r.  Procureurs  de 
la  république  pris  les  tribunaux  de  première 
instance,  leurs  substituts,  juges  d'instruc- 
tion. — § ±' Préfets  des  départements  et  pré- 
fet de  police  à Paris.— § 3.  Maires,  adjoints, 
commissaires  de  police.  — $ l Officiers,  sous- 
officiers  de  gendarmerie , geiidarmes.  — jj  .7. 
Juges  de  paix. — jj  6.  Commissaires  généraux 
de  police.  — jj  7.  Gardes  champêtres.  — jj  fi. 
Agents  de  l’administration  forestière,  parties 
forestiers.  — $ 9.  Agents  de  l'administration 
de  la  pèche.  — § lu.  Préposés  des  contribu- 
tions indirectes,  des  octrois  et  des  bureaux  île 
garantie.  — § 11.  Préposés  de  l'administra- 
tion des  douanes.  — 3 12.'  Gardes  du  génie, 
portiers-concierges,  etc. 

I.  Règles  couxl-xes  a tocs  les  ebocès-yer- 
bacx.  — La  premrére  des  conditions  requises  pour 
la  validité  des  procès-verbaux,  c’est  qu'ils  aient  été 
dressés  par  l'officier  public  compétent.  En  elTet, 

I agent  qui  sort  de  ses  attributions  et  qui  se  per- 
met de  verbaliser  dans  les  matières  qui  lui  sont 
étrangères,  ne  fait  que  dés  actes  auxquels  la  loi 
refuse  toute  espère  dt  sanction.  Ainsi , par  exem- 
ple, la  loi  du  19  brumaire  an  vt  n'ayant  chargé  les 
maiècs,  adjoints  ou  commissaires  de  police,  de  con- 
stater les  contraventions  aux  loissurfa  garantie  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  que  lorsqu'elles  oui  clé 
commises  par  des  marchands  ambulants  ou  venant 
t'établir  en  foire,  ces  agents  sont  incompétents 
pour  dresser  procès-verbal  à l'occasion  des  mêmes 
contraventions  dont  les  orfèvres  domiciliés  pouvant 
se  rendre  coupables.  (Cass.  13  avril  1826.) 

Les  proces-verbaux  doivent  porter  en  eux-mêmes 
la  preuve  que  toutes  les  formalités  auxquelles  la 
loi  les  assujettit  ont  été  remplies.  Il  no  serait  pas 
possible,  par  exemple,  de  prouver  par  témoins 
qu'un  procès-verbal  a été  affirmé  dans  le  délai  lé- 
gal. La  preuve  de  l'affirmation  doit  résulter  dt 
procès-vVrbal  même. 

Les  nullités  des  procès-Verbaûx  peuvent  être  pro- 
posées en  tout  état  de  cause  Elles  no  sont  pat 
couvertes  par  le  silence  des  parties.  Ainsi , elles 
peuvent  être  proposées  en  appel  lorsqu'elles  ne  l'ont' 
pas  été  en  première  instance. 

La  plupart  des  fonctionnaires  qui  sont  appelés 
pùr  la  lot  à dresser  des  procès-verbaux  ont  un  cos- 
tume ou  des  signes  distinctifs  qui  servant  à les 
faire  reconnaître.  Il  est  arrivé  assez  fréquemment 
que  des  tribunaux  ont  annulé  les  procès-verbaux 
qui  ne  constataient  pas  que  ceux  qui  les  avaient 
rédigés  étaient  revêtus  de  leurrostume  on  de  leurs 
insignes.  Mais  la  cour  de  cassation  a toujours  an- 
nulé ces  jugements. 

II  n'est  pas  de  l'essence  d'un  procès-verbal  d'étre 
entièrement  écrit  de  la  main  de'  l'agent  qui  le 
dresse.  Cette  formalité  est,  à la  vérité,  requise  pouf 
certains  procès-verbaux:  mais,  hors  ces  cas  spé- 
cialement déterminés , le  procès-verbal  peut  être 
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écrit  par  tante  personne;  il  suffit  qu’il  mit  aigné 
par  le  fonctionnaire  duquel  il  émane. 

Tous  le*  procès-verbaux  ne  sont  pas  assujettis  à 
la  formalité  de  l'enrepiitreinont.  Le  défaut  de  cette 
''formalité  ne  peut  être  une  cause  de  nullité  que 
lorsque  la  loi  la  ainsi  ordonné  expressément.  C’est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a constamment  jugé. 
(Entre  autres  arrêts,  Cass.  Ier  mai  1818,  5 mars 
1819,  17  juillet  18-27,  4 janvier  1834.) 

Pareillement,  l'afllrmntion  n’est  pas  une  forma- 
lité imposée  à tou<  les  procès-verbaux,  hile  n’est 
essentielle  que  pour  ceux  oui  y sont  formellement 
assujettis.  L'affirmation  , c est  la  déclaration  sous 
serment  faite  par  le  rédacteur  du  procès-verbal 
que  tous  les  faits  y contenus  sont  vrais. 

U loi  n’nccordc  pas  à tous  les  procès-verbaux 
une  autorité  égale.  Les  uns  font  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux , les  autres  ne  font  foi  que  jusqu  à 
prouve  contraire.  Enfin , comme  cela  a été  exposé 
au  mol  IxsTAicTio.v  ciumixflle,  il  en  est  qui  ne 
•ont  que  de  simples  rapports: 

II.  Rfcfii.Es  spéciales.  — Nous  allons  passer  en 
revub  les  differents  fonctionnaires  auxquels  la  loi 
donne  'compétence  pour  dresser  des  procès-ver- 
baux ; nous  indiquerons , lorsque  l’occâsion  s’en 
/ présentera,  les  régies  «pédales  dp  ceux  qu’ils  sont 
appelés  à rédiger. 

$ 1er.  Procureur  f de  la  république,  leurs  sub- 
stituts , juges  d'insthiction.  — Les  procès- 
verbaux  dressés  par  ces  magistrats  ne  sont  soumis  à 
aucunes  règles  spéciales  : ils  ne  font  foi  que  jusqu’à 

Ïctuvc  contraire.  (Voy.,  au  reste,  sur  la  compétence 
e ccs  agents,  le  mot  I.NstnucTio.v  chiminf.llk.) 

§ 2.  Préfets  des  départements  tt  préfet  de 
police  à Paris.  — Les  procès-verbaux  que  peuvent 
rédiger  les  préfets  des  départements  et  le  préfet 
de  police  à Paris  ne  sont  assujettis  à aucune  for- 
malité particulière  , ils  ne'  font  foi  que  jusqu’à 
preuve  contraire.  (Voy.  lüsmvcnoN. chiui.veLle.) 

§ 3.  Maires,  adjoints,  commissaires  de  police. 
— Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police, 
sont  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  dû 
procureur  de  la  république  près  les  tribunaux 
de  première  instance , et  autorisés , par  consé- 
quent , à constater  les  crimes  et  les  délits  dans 
tous  les  cas  ou  il  est  lui -même,  compétent  pour  les 
constater  .-Mais,  outre  cette  attribution , ils  en  ont, 
une  autre  pour  constater  certains  délits  et  les  cou- 
travenlions  «le  police.  Si  l’on  prenait  à la  lettre 
l’article  1 1 du  Code  d’instruction  criminelle,  on 
devrait  admettre  que  les  maires  et  les  adjoints 
n’ont  capacité  pour  constntcttl’es contraventions  qui 
défaut  de  commissaires  de  police  : ce  serait  , sui- 
vant nous,  fort  mal  comprendre  la  loi.  Nous  coh- 
4 ccvons  que , dans  les  communes  qui  ont  des  coin-  , 
niissaires  de  police,  le  soin  de  rechercher  les 
contraventions  soit  spécialement  attribué  à ces 
agents;  mais  ce  devoir  imposé  aux  commissaires 
de  police  ne  peut  pas  restreindre  la  compétence 
des  maires  et  adjoints.  * • 

Les  maires,  adjoint»  et  commissaires  de  police 
ont  reçu  de  la  toi  mission  de  dresser  procès-verbal 
des  contraventions  de  police.  Leur  compétence  s'é- 
tend à toute  espèce  de  contraventions  on  ne  peut 
en  excepter  que  celles  dont  les  recherches  ont  été 
exclusivement  réservées  à d'autres  fonctionnaires. 
Mai*  leur  capacité  est  limitée  aux  contraventions. 
S’H  s’agit  de  crimes  ou  de  délits , ils  ne  peuvent 
recevoir  que  des  dénonciations;  ils  ne  peuveot 
dresser  procès-verbal  des  rnmes^l  des  délits  que 
d*n»  le  cas  de  flagrant  délit. 


Au-dessous  des  commissaire*  de  police  aillent 

des  agents  connus  sous  les  qualifications  d'appari- 
teurs, sergents  de  ville,  inspecteurs  de  police. 
La  loi  des  19-22  juillet  1791,  titre  1er,  article  12, 
leur  avait  donné  le  droit  de  constater  les  contra- 
ventions de  police  et  d'en  dresser  procès-verbal.  Ce 
droit  ne  leur  a été  conservé  ni  par  le  Code  do 
3 brumaire  au  iv,  ni  par  le  Code  «l'instruction  cri- 
minelle. ni  par  les  lois  sur  l'organisation  munici- 
pale. Aujourd’hui  donc,  ils  ne  peuyent  dresser  au- 
cun procès-verbal  régulier,  ils  ne  font  que  de* 
rapports.  C’est  ce  que  la  cour  de  Cassation  a re- 
connu dans  de  nombreux  arrêts.  (Cass.  7 août  1829, 
24  septembre  même  année,  14  juillet  1838,  30  mars 
1830.) 

Les  procès-verbaux  des  maires,  adjoints  et  com- 
missaires de  police  ne  sont  soumis  à aucune  forme 
spéciale.  Ils  ne  font  foi  en  justice  que  jusqu'à  preuve 
contraire. 

§ 4.  Officiers,  sous-officiers  de  gendarmerie, 
gendarmes. — Les  officiers  de  gendarmerie  sont 
officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du  pro- 
cureur de  la  république  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Ils  ne  peuvent,  en  cette  qualité, 
dresser  des  procès-verbaux  que  dans  les  cas  où  le 
procureur  de  la  république  pourrait  lui-même  en 
dresser.  (Voy.  Ixsirixtio.v  CRWUVELLE.) 

Plusieurs  lois  et  ordonnances  ont  donné  aux  sous- 
©fllçiers  de  I ai  me  et  aux  simples  gendarmes  le 
droit  «iè  constater  certains  délits  et  certaines  con- 
traventions. Il  nous  parait  évident  que  le  même 
droit  duil  être  reconnu  aux  officiers  de  gendar- 
merie. 

Enfin,  ces  derniers  ont  reçu  de  la  loi  sur  la  pê- 
che fluviale  l’autorisation  de  constater  les  délits  et 
les  contraventions  commis  en  celte  matière. 

Quant  aux  sous-officiers  et  gendarmes,  ils  tien- 
nent de  l’ordonnancé  du  29  octobre  1820  lè  droit 
de  dresser  des  procès-verbaux  contre  tous  individus 
en  Contravention  aux  lois  sur  la  chasse , de  faire 
4<»  police  sur  les  glandes  routes,  d’y  maintenir  lei 
communications  et  passages  libres;. a cet  effet , de 
dresser  des  pfocès-verbaux  des  contraventions  eu 
matière  de  grande  voirie,  telles  qu’anticipalion  de 
dépôt  de  Hunier  pu  d'autres  objets,  et  toute  espece 
de  détériorations  -commises  sur  les  grandes  routes, 
sur  les  arbres  qui  les  bordent , sur  les  fossés,  ou- 
vrages d’art  et. matériaux  destinés  à leur  entre- 
tien . «le  dénoncer  à l'autorité  compétente  les  au- 
teurs de  ces  contraventions  ou  délits  ; de  surveiller 
l'exécution  «le*  règlements  sur  la  police  de*  Ûeutes 
et  rivières  navigables  et  flottables . des  bacs  et  ba- 
teaux d«^  passage,  des  canaux  de  navigation  ou 
tllfrigation,  des  dessèchements  généraux  ou  parti- 
culiers, des  plantations  pour  la  fixation  des  «lunes, 
des  ports  maritimes  de  commerce:  «le  dresser  «ics 
prorès-verbxux  de  contraventions  à ces  règlement*; 
d’en  faire  connaître  les  auteur»  aux  autorités  com- 
pétentes; de  dresser  des  procès-verbaux  de  refus 
cl  di*  retard  des  secoure  requis  des’ citoyens  dans 
les  cas  d'incendie,  inondation  cl  autres  événements 
de  cé  genre,  de  réprimer  la  contrebande,  de  saisie 
les  marchand i «es  transportée*  en  fraude,  de  dresser 
es  procès-verbaux  de  ce*  saisies  ; d'arrêter  et  con- 
nue devant  les  anlorités  compétente*  les  contre- 
bandiers et  autres  délinquants  de  oc  genre. 

La  gendarmerie  a le  droit  de  constater  par  des 
procès-verbaux,  anx  termes  des  articles  109  et  223 
de  la  loi  du  28  avril  18lt>,  la  vente  illicite,  le  col- 
portage . et  généralement  fe«  fraudes  sur  le  Uhac 
et  les  caries  à jouer  r — aux  termes  des  ordonnance* 
relatives  aux  voitures  publiques,  les  cdnlraventicue* 
relatives  à U solidité,  au  chargement  de*  voituro, 
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à la  sûreté  des  voyageurs  ; — aux  terme*  de  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  ix,  les  transports  de  lettres, 
journaux,  imprimés 

Les  procès-verbaux  des  officiers  , des  sous-offi- 
ciers de  gendarmerie,  des  simples  gendarmes,  ne 
«ont  assujettis  à aucune  règle  particulière.  Ils  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

§ 5.  Juges  de  paix.  — Les  juges  de  paix  sont 
ofliciers  de  police  judiciaire  auxiliaires  ciu  procu- 
reur de  la  république  près  le  tribunal  de  première 
instance.  A ce  titre  , ils  peuvent  dresser  tous  les 
procès -verbaux  que  ce  magistrat  pourrait  lui  meme 
rédiger.  Mais  leur  compétence  ne  va  pas  au  delà 
Leurs  procès-verbaux  ne  sont  soumis  à aucune 
forme  rigoureuse  ; ils  ne  font  foi  que  jusqu’à  preuve 
contraire. 

§ 6.  Commissaires  généraux  de  police.  — Ce 
que  nous  avons  dit  des  juges  de  paix  s'applique  à 
ces  fonctionnaires. 

§ 7.  Gardes  champêtres.  — Les  délits  et  les  con- 
traventions que  les  gardes  champêtres  ont  le  droit 
de  constater  sont  tous  ceox  qui  portent  atteinte  aux 
propriétés  rurales  et  forestières.  Ils  sont  prévus, 
notamment,  par  le  Code  rural  des  28  septembre— G 
octobre  1791  ; par  le  Code  pénal,  livre  III,  titre  U, 
section  III  et  livre  IV;  enfin,  par  certaines  dispo- 
sitions du  Code  forestier.  Les  gardes  champêtres 
sont,  en  outre,  chargés  de  constater  — les  délits  et 
les  contraventions  qui  portent  atteinte  à la  police, 
à la  conservation  et  a la  prospérité  de  la  pèche 
(L.  25  avril  1829);  — la  vente  et  le  colportage  çlu 
tabac  et  des  cartes  à jouer.  (L.  23  avril  1816.) 

. Quant  aux  formes  et  à la  valeur  îles  procès-ver- 
baux dressés  par  les  gardes'  champêtres , Voy. 
Gardes  champêtres. 

§ 8.  Agents  de , V administration  forestière , 
gardes  forestiers.  — Nous  nous  bornons  ici  à ren- 
voyer au  mot  Forêts;  on  y trouvera  tout  re  qui 
concerne  la  compétence  des. agents  de  l'adminis- 
tration forestière , des  gardes  forestiers , ainsi  que 
la  valeur  et  la  forme  de  leurs  procès-verbaux. 

§ 9.  Agents  de  J’ administration  de  la  pêche. 
— L'article  17  de  la  loi  du  14  floréal  an  x dispose 
que  la  police ,.  la  surveillance  et  la  conservation  de 
la  pèche  seront  exercées  par  les  agents  et  préposés 
de  l’administration  forestière.  L’administration  de 
la  pêche  a donc  continué , après  cette  loi , à être 
confondue  avec  l'ffdtninisfration  des  forêts.  La  loi  ’ 
du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale  rc  les  a pas 
séparées;  elle  fait  concourir  à la  surveillance  de  la 
pèche  les  agents  forestiers,  les  gardes  généraux , 
les  gardes  â cheval  . avec  des  agents  spéciaux  in- 
stitués à cet  effet  par  le  gouvernement. 

Les  agents  de  f administration  de  la  pêche  sont 
chargés  de  constater  les  délits  portant  atteinte  à ht 
police  générale  de  la  pèche,  et  mémo,  ceax  qui  ne 
portent  atteinte  qu’aux  droits  des  propriétaires  ou 
fermiers  de  la  pcch'e  , résultant  du  fait  d'avoir  pé- 
ché sans  la  permission’  de  celui  à qui  le  droit  de 
pèche  appartient. 

Les  formalités  auxquelles  les  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  agents  de  ('administration  de  la  pêehe 
sont  assujetties  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites 
pour  les  procès-verbaux  eo  matière  forestière.  Les 
articles  A4,  45,  47,  66  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale 
ont  été  copiés  sur  les  articles  165,  166.  170,  188 
du  Code  forestier . avec  cette  seuls  différence  nue 
l'article  45  de  la  loi  sur  la  pêche  dispense  de  l'affir- 
mation les  proces-verbaux  dressés  par  les  agents 
forestiers,  gardes  généraux  et  gardes  à cheval, 
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avec  le  eoneonrs  des  garde-pêches  royaux  et  des 

gardes  champêtres. 

La  foi  duc  à ces  procès-verbaux  est  la  même  que 
la  foi  due  aux  procès-verbaux  en  matière  forestière, 
avec  celle  seule  différence  que  lorsque  le  délit  est 
de  nature  à entraîner  une  condamnation  de  plus  de 
50  francs,  tant  pour  amende  que  pour  dommages- 
intérêts  , le  procès-verbal  ne  fait  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux  qu'autant  qu'il  est  signé  par  deux 
agents  ou  garde-pêches , tandis  qu’en  matière  fo- 
restière le  concours  d’un  second  agent  ou  garde 
n'est  exigé,  pour  donner  celte  puissance  au  proces- 
verbal,  que  lorsque  le  délit  est  de  nature  à entraî- 
ner une  condamnation  de  plus  de  100  francs. 

.§  10.  Préposés  des  contributions  indirectes  , 
des  octrois  et  des  bureaux  de • garantie.  — Les 
agents  dont  nous  nous  occupons  sous  ce  paragraphe 
sont  chargés  de  constater  les  contraventions  com- 
mises aux  lois  sur  les  contributions  indirectes,  les 
octrois,  les  bureaux  de  garantie  {Voy.  Coxtri- 
BtiTIOXS  IXDIIVECTES  , OCTROIS,  Ht  RKAl'X  l>E  <f*- 
ra.ttie  ) suivant  les  règles  de  leur  compétence 
respective. 

Les  formalités  qui  doivent  être  observées  dans 
les  procès- vert). tu x destinés  à constater  les  contra- 
ventions concernant  tes  boissons,  brasseries  et  dis- 
tilleries, les  tabacs,  les  voitures  publiques,  les  cartes 
à jouer,  les  sels,  Ips  pqqdrcs  et  salpêtres,  sont 
tracées  par  la  loi  du  5 ventôse  au  xu,  article  Si; 
le'décret  du  Ier  germinal  an  xiii,  articles  21,  22, 
23,  24,  25,  26;  la  loi  du  28  avril  1816,  article  68; 
la  loi  du  24  avril  1806,  sur  la  taxe  du  sel  ; le  dé- 
cret du  16  mars  1813.  Les  formalités  exigées  par 
ccs  différents  actes  sont  les  suivantes  : 1°  Les  proctfc- 
yerhaux  doivent  être  dressés  et  signés  par  deux 
employés  au  moins;  2*  ils  doivent  contenir  les 
noms*  qualités  et  demeures  des  saisissants  et  de 
celui  chargé  des  poursuites;  3°  ils  doivent  être  da- 
tés; 4*  ils. doivent  énoncer  les  causes  de  Ja  saisie  ; 
5°  ils  doivent  mentionner  que  la  saisie  a été  décla-, 
rée  au  prévenu;  6°  ils  doivent  énoncer  l’espèce,  le 

oids  eu  la  mesure  des  objets  saisis;  7°  ils  doiveut 

noncer  la  présence  de  la  partie  à leur  description, 
ou  la  sommation  qui  lui  a été  faite  d’v  assister,; 
8“  ifs  doivent  indiquer  le  nom  et  la  qualité  du  gaf>-. 
’dien-,  s’il  y a lieu  d'établir  un  gardien;  9»  lors- 
que le  motif  de  la  saisie  porte  sur  le  faux  oir 
I altération  des  .expéditions,  le  procès-verbal  doit 
énoncer  le  genre  de  faux , les  altérations  ou  sur- 
charges : celte  formalité  est , comme  toutes  celles 
dont  ifous  venons  de  parler,  prescrite  à peine  de 
•nullité,  aux  termes  de  l'article  20  du  décret  du 
1er  germinal  an  xiy  ; 10®  le  procès  verbal  doit  faire 
mention  de  l'dfTre faite  par  les  employés  de  donner 
mainlevée  sous  caution  solvable , ou  en  consignant 
la  valeur  des  navires,  bateaux,  voitures,  chevaux 
et  équipages  saisis  pour  une  autre  cause  que  l'im- 
portation d’objéts  dont  la  consommation  est  défen- 
due, ainsi  que  de  11 ‘réponse  de  la  partie  à celte  offre; 
11°  le  procès-verbal  doit  énoncer  le  lieu  de  lp  ré- 
daction et  l'heure  de  la  clôture;  12°  si  le  prévenu 
est  présent,  le  procès-verbal  doit  énoncer  qu'il  lui 
a. été  donné  lecture  et  copie;  13°  en  cas  d'absence 
du  prévenu,  la  copie  du  procès-verbal  doit  être  affi- 
chée dans  le  jour  à la  porte  de  la  maison  commun* 
du  lieu  de  la 'saisie;  14®  le  procès-verbal  doit  être 
affirmé  par  deux  des  saisissants  au  moins;  15°  le 
procès-verbal  doit  être  affirmé  dans  les  irpis  jours 
de  sa  clôture;  16®  il  doit  être  affirmé  devant  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant;  17°  l'affirmation 
doit  énoncer  qu’il  a été  donné  lecture  du  procès^ 
verbal  aux -affirmants. 

Les  formalités  relatives  aux  procès-verto»*  en 
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matière  d'octroi  ont  été  réglées  par  l'ordonnance  du 
9 décembre  1814,  articles  60,  75,  76,  77  cl  la  loi  du 
27  frimaire  an  vin,  article  8.  Ces  formalités  diffè- 
rent  très-peu  de  celles  que  nous  venons  d'énumé- 
rer. Nous  croyons , malgré  le  silence  gardé  à cet 
égard  par  l'ordonnance  «le  1814.  que  ces  formalités 
sont  prescrites  à peine  de  nullité. 

La  forme  des  procès-verbaux  en  matière  de  ga- 
, rantic  d’or  et  d'argent  est  réglée  par  la  loi  du  19 
brumaire  an  vi , le  décret  du  28  floréal  an  xm  et 
l'ordonnance  du  5 mai  182V.  article  5. 

Les  procès-verbaux  en  matière  de  navigation  in- 
térieure, canaux  et  droits  de  bacs  ne  sont  (Décr. 
1er  germinal  an  xm  ; L.  .14  brumaire  an  vu)  soumis 
qu'a  une  seule  formalité;  c'est  l'afllrmation  dans  les 
trois  jours  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant. 

l*s  procès-verliaux  dressés  par  les  employés  des 
contributions  indirectes,  octrois  et  bureaux  de  ga- 
T.injfe , font  foi  en  justice,  jusqu'à  inscription  de 
faux.  (,>uant  à ceux  qui  sont  dressés  en  matière  de 
navigation  .intérieure,  ils  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  en  matière  de  fraude  et  de  contravention,  et 
en  matière  de  police  correctionnelle  jusqu'à  preuve 
contraire.  (L.  14  brumaire  an  vu,  art.  20.) 

§ 11.  Préposés  de  l’administration  des  doua- 
ne 9 , Voy.  Douanes. 

§ 12.  Gardes  du  génie , portiers-concierges,  efr. 
— I^es  gardes  du  génie  sont  commissionnes  par  le 
ministre  de  la  guerre;  ils  prêtent  serment  devant 
le  tribunal  de  leur  résidence  et  font  enregistrer 
leur  .commission  au  greffe. 

Les  gardes  du  génie  sont  chjirçés  de  constater 
les  délits  contte  la  conservation  des  fortiflcatiqns 
et  leui*  dépendances,  des  cosernes,  magasins,  arse- 
naux, et  en  général  de  tout  ce  qui  constitue  le  do- 
maine militaire  de  l'Etat  dans  les  -places  de  guerre 
«t  les  garnisons  de  l’intérieur  (L  29  mars  1806  ; 
O.  l*f  août  1821).  Leurs  procès-verbaux  doivent 
% relater  la  data  de  leur  commission,  ainsi  que  celle 
du  lieu  et  du  jour  de  l'enregistrement  dé  celte  cqnï- 
mission  et  de  leur  prestation  de  serment.  Cet  pro- 
cès-verbaux doivent  être  rédigés  sur  papier  visé 
pour  timbre , et  être  enregistrés  dans  le  délai  de 
quatre  jours.  Ces  formalités,  excepté  celle  dù  visa 
pour  timbre,  sont,  à notre  sens,  prescrites  n nehie 
de1  nullité,  quoiqae  la  loi  et  l'ordonnance  ne  léieiti 
•pas  dit. 

. Ces  procès-verbaux  font  foi  en  justice  jusqu'à  in- 
scription de  faux. 

Les  délits  contre  la  conservation  des  bâtiments 
‘Ou  établissements  militaires  qui  appartiennent  aux 
communes  dans  les  places  de  guerre,  et  de  ceux  qui 
appartiennent , soit  aux  communes  , .soit  à l’Etat 
dans  les  villes  non  fortifiées,  sont  constatés  par  les 
portiers-concierges  (Décr.  10  septembre  1811). 
Leurs  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  rédaction  devant  le 
juge'  de  paix*  du  canton,  et,  ô son  défaut,  devant 
le  maire,  on,  en  son  absence,  devant  l'adjoint.  Us 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  le 
transportées  lettres,  journaux,  imprimés,  sont 
constatées  par  les  directeurs,  contrôleurs  et  inspec- 
teurs des  postes.  Les  employés  des  douanes  aux 
frontière*  et  la  gendarmerie  sont  aussi  chargés  de 
cette  recherche  (Arr.  27  prairial  an  ix).  Les  pro- 
cès-verbaux ne  sont  assujettis  à aucune  forme  par- 
ticulière; ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
# Icaire.  Axt.  Bl. 

puot.essiok.  Cérémonie  religieuse  conduite  par 
j J rccléslastjque»  qui  raatchcu'.  en  ordre,  récitant 
des  pneres. 
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Ces  sortes  de  cérémonies  peuvent  toujours  avoir 
lieu  dans  l'intérieur  des  édifices  religieux. 

Quant  aux  processions  extérieures,  aux  termes  de 
l'article  45  de  la  loi  du  !H  germinal  et  d'une  déci- 
sion de  prairial  an  xi.  elles  sont  interdites  dans 
lés  communes  où  il  existe  une  église  consistoriale 
approuvée  par  le  gouveruemenl.  Il  y a plus  : nous 
n hésitons  pas  à penser  que , d'après  la  loi  des 
10-24  août  1790,  il  est  permis  à l'autorité  muniei- 

Jiale,  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  de  les  dé- 
cadré. même  dans  les  communes  qui  n'ont  pas 
une  église  consistoriale  approuvée  par  le  gouverne- 
ment, ou  de  leur  indiquer  les  rues  qu'elles  doivent 
parcourir.  Les  prêtres  qui  violeraient  ces  défenses 
ne  pourraient  pas  être  poursuivis  devant  le  tribunal 
de  simple  police  sans  l'autorisation  préalable  du 
conseil  d'Etat.  (Voy.  Appel  comme  d'abus  , Règle- 
ments de  POLICE.) 

pfQctRIin  DK  LA  HÉriBLiQrE.  Officier 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  première 
instance.  Ces  fonctionnaires  ont  reçu  du  gouverne- 
ment républicain  la  qualifleation  de  procureur  de 
la  république. 

ritoci  iiEi  n (n:\Kn.\L  de  la  .rf.pi  nu- 
QtF..  On  donné  ce  titre  au  chef  du  parquet  de  la 
cour  de  cassation  , de  la  cour  des  comptes  et  des 
cours  d'appel. 

PROMULGATION.  Ordre  ou  commandement 
d'exécuter  la  loi  et  de  In  faire  exécuter. 

Lorsque  l’existence  a été. donnée  à la  loi  par  la 
sanction  (Voy.- Loi),  il  faut  en  certifier  l'existence 
et  en  commander  l'exécution;  il  fauf  en  donner 
connaissance  à tous  ceux  qui  doivent  y obéir, 
manière  qu'ils  n'en  puissent  ignorer  les  disposi- 
tions, ou  que  du  moins  cette  ignorance  puisse  leur 
être  raisonnablement  imputée. 

L'ordre  de  faire  exécuter  la  loi  et  de  la  publier 
constitue  ce  qu'on  appelle  proprement  promulga- 
tion . 

La  publication.  c*csh la  maniéré  ou  l'acte  de 
rendre  pübliGS  la  loi  et  l'ordre  de  l'observer. 

La  sanction,  la  promulgation  et  la  publication 
sont  donc  trois  choses  essentiellement  .distinctes. 
La  sanction  est  le  complément  de  la  loi.  la  promul- 
gation la  rend  exécutoire,  elle  en  atteste  l'existence 
et  commande  de  ltxécuter  ; la  publication  la  fait 
eonnaitre  aux  citoyens  et  la  rend  obligatoire.  * 

Les  lois  sont  executoires  dans  tout  le  territoire 
français  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est 
faite.  EJIes  *onl  obligatoires  dans  chaque  partie  du 
territoire,  du'  moment  où  U promulgation  en  peut 
être  connue . La  promulgation  faite  par  le  rhi*f4>  ‘ 
gouvernement  est  réputée  connue  dans  le  départe- 
ment de  la  résidence  de  ce  chef,  un  jour  après 
celui  de  la  promulgation;  et,  dans  chacun  des  au- 
tres départements , après  l'expiration  du  même  dé 
lai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y a de  fois  H) 
myriamèlres  entre  la  ville  où  la  promulgation  a 
été  faite  et  le  chef-lieu  do  chaque  département 
(G.  C.,  art.  1er).  (Voy.  Distance.) 

PROPRIÉTÉ  I \!>l  STIlIF.LI.r.  ET  LITTE- 
RAIRE , Voy.  Urevet  d’invention  , Contre- 
façon. 

PROSTmrriON.  Ceux  qui  l’excitent,  la  favo- 
risent ou  la  facilitent  habituellement , a l'égard  dn 
personnes  au-dessous  de  ripe  de  vingt  et  on  ans, 
sont  panis  de  peines  correctionnelles  aux  termes 
des  articles  53*  et  335  du  Code  pénal.  Il  laut , an 
reste,  reman|uer  que  la  jurisprudence  reconnaît 
que  ces  articles  ne  s'appliquent  qu'au  proxéné- 
tisme . 

La  prostitution  ou  la  copulation  charnelle  de 
deux  individus,  dans  une  nie  on  autre  endroit  pu 
biie.  constitue  I outrage  public  à la  pudeur,  miMtt 
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lorsqocje  fait  a eu  lieu  la  nuit.  (Cass.  26  mars  1313.) 
PROVOCATION.  Excitation , engagement.  La 
rovocation  publique  aux  crimes,  aux  délits,  à la 
ésobéissance  aux  lois,  est  spécialement  punie  par 
l'article  102  du  Code  pénal  et  la  loi  du  17  mai 
1819,  articles  1er  et  2.  Elle  l'était  aussi  par  la  loi 
du  9 septembre  1835,  article  1er.  Mais  cette  loi  a 
été  abrogée  par  le  gouvernement  provisoire  de  la 
République  française. 

proy  oc.vrtox  a ï.a  désertion.  Provoquer 
la  désertion , c'est  engager  les  militaires  à aban- 
donner le  service  sans  congé.  Il  faut  se  garder  de 
confondre  la  provocation  à la  désertion  avec  l'em- 
bauchage. (V’oy.  Désertion,  Embauchage.) 

prud'hommes. 

I.  Utilité  des  conseils  de  prud’hommes. 

H.  Monuments  législatifs  sur  la  matière. 

III.  Création  des  conseils. 

IV.  Leur  composition. — Conditions  d'éligibilité 
et  d’électorat. 

V.  Caractère  dé  l'institution. 

VI.  Fonctions  des  prud'hommes.  — § 1er.  Juri- 
diction. — 1°  Juridiction  civil?. — 2°  Juridiction  dis- 
ciplinaire.—§ 2.  Attributions  spéciales. 

VU.  Modifications  apportées  en  18-18  a la  com- 
position DES  CONSEILS. 

VIII.  Conclusion. 

I.  Utilité  des  conseils  de  prud’hommes.— Én 
exposant  les  motifs  de  la  loi  du  18  mars  180G  sur 
ritstitution  des  prud'hommes  qui  va  nous  occuper, 
le  conseiller  d’Etat  Kegnault  de  Saint-Jean  d'Angély 
disait  : 

• En  matière  industrielle,  la  surveillance  à exer- 

• cor,  les  contraventions  à réprimer  demandent 

• d'autres  instruments  nue  ceux  de  l’administra- 

• lion  générale  de  J'empire,  et  même  que  l'admi- 
•'  nislralion  particulière  de  livcité,  d'autres  agents 

• que. ceux  de  la  police  ordinaire. 

• Ces  fonctions  exigent  des  connaissances  que 

• Icn  fabricants  seuls  ou  les  chefs  d’atelier<  Mo- 

• Vent  réunir.  Elles  exigent  aussi,  avep  la  sévérité 
« du  magistrat,  une  sorte  de  bonté  paternelle  qui 
« lempere  l'austérité  du  juge,  permette  quelquefois 

• ! indolgenqe,  appelle  sans  cesse  la  contlance  et 

s aide  toujours  a la  soumission . • f 

Tel  est  l'esprit  qui,  depuis  1809,  a inspiré  l’or- 
ganisation et.  le  perfectionnement  des  conseils  de 
prud  Homme*. 

Ils  sont  Jes  juges  de  paix  de  l’industrie.  Leur.*, 
science,  c’est  l'équité.  Leur  objet  capital,  la  conci- 
liation. Et  pour  atteindre  ce  résultat,  c'est  à des 
hommes  spéciaux,  à- des  juges  élus  par  leurs  pairs 
que  la  juridiction  industrielle  a été  confiée. 

II.  Monuments  législatifs  sur  la  matière.— 
Les  monuments  législatifs  sur  la  matière  sont  : 

1°  Le  décret  du  18  mars  1806,  n'établissant,  il  est 
mi,  de  conseil  de  prud'hommes  que  dans  la  ville  de- 
Lyon,  mais  ordonnant  (art.. SI  et  33)' d'étendre  à 
toute  ville  de  fabrique,  où  des  conseils  analogues 
pourront  être  établis,  celles  de  ses  dispositions  qui 
concernent  les  attributions  des  prud'hommes; 

2®  Le  décret  du  11  juin  1809,  modifié  par  avis 
dq  conseil  d’Etat  du  20  février  18H)  et  contenant 
règlement  sur  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

3°  Le  décret  du  3 août  1810  concernant  leur  ju- 
ridiction . 

Ce  sont  encore,  depuis  la  révolution  de  février 
1848,  les  décrets  du  27  mai  et  du  6 juin  1848,  qui 
ont,  à plusieurs  égards,  réorganisé  la  matière.  Ces 

décréta  cl  les  projets,  rapports  et  discussions  qui 
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les  ont  précédés  se  trouvent  mentionnés  au  it/ont- 
leur  universel  «lis  28,  27  et  28  mai,  1er,  7 et  18 
juin  1818. 

Pour  mieux  faire  ressortir  les  modifications  in- 
troduites par  ccs  deux  décrets,  nous  exposerons 
d abord  la  législation  antérieure,  telle  qu  elle  ré- 
sulte des  monuments  indiqués  ci-dessus.  * 

III.  Création  des  conseils.  — C'est  une  ques- 
tion de  savoir  si  le  gouvernement  pèut  instituer, 
même  d'office,  des  conseils  de  prud'hommes.  Non- 
obstant l'article  34  du  décret  de  1806  et  aux  termes 
de  l'article  2 du  décret  du  11  juin  1809,  il  nous 
semble  plus  exact  de  penser  que,  poûr  1 établisse- 
ment de  ces  conseils,  la  demande  motivée  des  cham- 
bres de  commerce  est  nécessaire. 

Deux  ordonnances,  l’une  du  29  décembre  1844, 
l’autre  du  9 juin  1847,  paraissent  faire  de  celte  de- 
mande une  condition  de  l'institution.  Sur  l'ordon- 
nance de  1847,  il  faut  noter  encore  que  la  demande 
des  conseils  généraux  de  département  peut  aujour- 
d'hui suppléer,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  à 
la  demande  des  chambres  de  commerce. 

Cette  demande  est  transmise  au  préfet,  et,  par 
son  entremise,  au  ministre  du  commerce. 

L’artiole  34  du  décret  de  1806  laisse  au  gouver- 
nement toute  latitude  pour  créer  un  ou  plusieurs 
conseils  de  prud’hommes  dans  tous  les  lieux  où  il  le 
inge  convenable.  Mais  l'article  2 du  décret  de  1309 
lui  recommande  à cet  égard  un  grande  circonspec- 
tion ; et  pour  prévenir  toute  création  superflue,  c’est 
un  règlement  d’administration  publique,  c'est-à- 
dire  une  ordonnancé  du  pouvoir  exécutif  délibérée 
en  conseil  d'Etat,  qui  seul  peut  instituer  les  conseils. 
(Décr.  1806,  art.  31 .) 

Aux  termes  généraux  de  cet  article,  le  gouver- 
nement a le  droit,  suivant  son  appréciation,  de  sou- 
mettre à la  juridiction  du  conseil  qu'il  institue  tou- 
tes les  fabriques  de  la  localité  ou  seulement  les  es- 
pèces les  plus  considérables. 

Mais  il  doit  préciser  avec  soin  les  espèces  de  ft- 
briques  qu’il  enterfd  y comprendre.  Il  doit  égalc-^ 
ment,  autant  qu'il  est  possible,  assigner  à chaque' 
industrie  ou  aux  industries  analogues  un  ou  plu- 
sieurs prud'hommes  pour  qu’elles  soient  représen- 
tées dans  le* conseil  et  qu'elles  y trouvent  des  juges 
spéciaux. 

IV.  LEUR  COMPOSITtON.-rCONDtTIONS  d’élicibi^ 
lité  et  d’électorat.— Les  conseils  de  prud’hom-* 
ibes  ne  peuvent  être  composés  que  de  marchands- 
fabricants,  de  chefs  d'ateliers,  de  contre-maîtres,  de 
teinturiers  ou  d’ouvriers  patentés.  (Décr.  1809,. 
art.  1er.) 

Par  marchand-fabricant  il  faut  entendre  celui 
qui  fabrique  des  ouvrages,  pour  ensuite  les  vendre. 
—Par  feinftiner,  l’ouvrier  qui  colore  les  produits 
de  In  fabrique  avec  les  couleurs  que  lui  fournit  le 
fabricant,  et  à façon.  — La  loi  du  23  mai  1844  sur 
les  patentes  a considérablement  restreint  le  nombre 
des  ouvriers  qui  sont  tenus  de  payer  une  patente  à 
raison  de  l'exercice  de  leuT  état.  t • 

De  plus,  pour  pouvoir  être  élu  prud’homme,  tout 
candidat,  soit  fabricant  ou  chef  d'établissement  in- 
dustriel, soit  ouvrier,  doit  réunir  les  conditions  sui* 
vantes  : 

1°  Etre  Français  (il  ne  suffirait  même  pas  d’avoir 
été  Admis  à jouir  des  droits  civils  en  France);  . 

2°  Avoir  trente  ans  accomplis  (Décr/ 1809,  art. 
17); 

3°  Avoir  ou  moins  six  ans  d’exercice  dans  son 
état,  et  être  dans  l’exercice  actuel  de  cet  état  (Décr.  . . 
1806,  art  3):  , 

4°  Savoir  lire  et  écrire  (IM.); 
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T»®  A toir  une  patente,  quand  ta  loi  l'exige  (Décr. 
4809,  art.  1er;  h.  47  mai  1814); 

6®  N*avoir  point  fait  faillite,  et  Ri  le  candidat  est 
un  ouvrier,  o être  pas  convaincu  de  rétention  de 
matières  fournies  par  le  fabricant. 

Le  décret  de  ISOü  (art.  SS)  et  le  decret  de  1809 
(art.  f*r)  laissent  au  gouvernement  une  certaiue  la- 
titude pour  déterminer  le  nombre  des  membres  ti- 
tulaires de  chaque  conseil,  suivant  les  besoins  des 
localités.  Mais  on  pense  généralement  que  celte  la- 
titude n'est  que  de  cinq  a quinze,  limite  que  semble 
poser  l'article  t*r  du  decret  de  1809. 

Outre  les  membres  titulaires  et  pour  les  remplacer 
dans  les  cas  d'empêchement,  de  (fé mission  ou  de 
décès,  il  leur  est  adjoint  au  moins  deux  suppléants, 
dont  l'un  doit  être  choisi  parmi  les  marebands- 
fabricanls,  cl  l'autre  parmi  les  chefs  d'atelier,  les 
contre-maîtres,  les  teinturiers  ou  les  ouvriers  pa- 
tentés. (Ibid.,  art.  18.) 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres,  les  mar- 
chands-fabricants’ doivent  toujours  avoir  dans  le 
conseil  un  membre  de  plus  que  les  chefs  d'atelier, 
les  contre-mattres , les  teinturiers  et  les  ouvriers. 
{Ibid.) 

C'est  à l’élection,  de  leurs  pairs,  avons-nous  (fit, 
que  les  prud'hommes  doivent  les  fondions  dont  ils 
sont  investis.  > 

Sont  aptes  à être  électeurs  les  marchands-fabri- 
cants, chefs  d’atelier,  contre-maîtres,  ouvriers.  L'ar- 
ticle 14  du  décret  de  1809  impose  comme  seules  con- 
ditions de  l'électorat  la  présentation  de  la  patente, 
daqfc  le  cas  où  cette  pajenlc  est  requise  et  l'absence 
de  fêtât  de  faillite.  On  exige,  en  outre,  sans  con- 
testation, la  qualité  de  Français  et  l'exercice  actuel 
de  la  profession  industrielle.  Quant  à l'âge,  celui 
de  vingt  et  un  ans  est  admis  en  pratique  comme 
sufllsant.  % 

Dans  cet  ensemble  d'industriels  aptes  à être  élec- 
teurs, chaque  règlement  organique  d'un  conseil  de 
prud'hommes  désigne,  suivant  la  nature  de  la  mis- 
sion de  êe  conseil,  lés  industries  on  branches  d'in- 
dustrie dopt  les  membres  sont  seuls  appelés  à exer- 
cér  de  fait  leur  droit  électoral.  C'esl.ainsi  que  l' or- 
donnance du  49  décembre  1844  qui  établit  à Paris 
un  conseil  de  prud'hommes  pour  l’industrie  des 
métaux  ne  convoqua  à l'élection  que  les  artisans 
appartenant  à cette  industrie  ou  aux  industries  qui 
s y rattachent.  Même  esprit  et  dispositions  analogues 
dans  l'ordonnance  du  9 juin  1847  qui  créa  dans  Pa- 
ris trois  nouveaux  conseils. 

Tous  les  électeurs  se  réunissent  en  une  assemblée 
générale.  Cette  assemblée  est  présidée  par  le  préfet 
ou  par  celui  des  fonctionnaires  publics  de  l'arron- 
dissement qu'il  désigne  (Décr.  1809,  art.  13). 
L’élection  a lieu  au  scrutin  individuel  et  a la  majo- 
rité absolue  des  électeurs  votants.  [Ibid.,  art.  17.) 

Les  prud’hommes  prêtent  serment  d’obéir  aux 
lois  et  de  remplit4  leurs  devoirs  ovcc  zèle  et  inté- 
grité (Ibid.,  art.  40);  mais,  par  exception  aux  rè- 
gles ordinaires,  ils  sont  dispensés  de  toute  investi- 
ture du  gouvernement.  " 

Chaque  eonseil  se  renouvellè  chaque  année  dans 
une  proportion  calculée  sur  le  nombre  des  membres 
qui  le  composent.  Les  prud'hommes  sortants  sont 
toujours  rééligibles.  [Ibid.,  art.  3.) 

Y,  Caractère  de  l'institution.— -Les  prud’hom- 
mes ont  le  caractère  d'officiers  publics  (0.  lc2  no- 
vembre 1848  ; Cass.  1".  mai  1838,  ü mars  1843). 
Gomme  tels  ils  ressortissent  au  ministère  du  com- 
merce et  au  ministère  de  la  justice  Décr.  1809,  art. 
«a  W •premier  pour  tout  co  qui  touche  à l'exécu- 
tion du  règlement  d'administration  publique  qui  les 
institue  et  pour  l'exercice  des , fonctions  purement 


administratives  que  nous  verrons  leur  être  attri- 
buées; nu  second,  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions 
judiciaires  proprement  dites. 

Mais,  d'autre  part,  il  faut  noter  que  l'institution 
des  prud'hommes  est  simplement  municipale.  Les 
articles  08  et  09  du  décret  de  1809  en  concluent, 
avec  raison,  que  ce  sont  les  villes,  au  sein  desquel- 
les sont  établis  les  conseils  de  prud'hommes,  qui 
doivent  leur  fournir  le  local  nécessaire  cl  subvenir 
à leurs  dépenses  de  nremierélablissement  et  autres, 
dans  la  proportion  île  leur!»  ressources.  La  loi  du  10 
juillet  1837  sur  l'administration  municipale  déclare 
toutes  ces  dépenses  obligatoires  pour  les  communes 
(Art.  30,  § 19),  et  autorise  l'administration  centrale 
à les  inscrire  d'office  au  budget  municipal.  (Art. 
38  et  39.) 

Les  ordonnances  de  184-1  et  1847  citées  ci-dessus 
et  d’autres  sur  la  matière  semblent  même  subor- 
donner l'établissement  de  conseils  de  prud'hommes 
dans  une  vjllc  quelconque  à l'engagement  pris  par 
le  conseil  municipal  de  cette  ville  de  suflirc  aux  di- 
verses dépenses,  qoe  nous  venons  d'indiquer. 

(iliaque  année,  le  président  du  conseil  des  pru- 
d'hommes présente  au  maire  l’état  des  dépenses; 
le  maire  les  comprend  dans  son  budget,  et,  lors- 
qu'elles ont  été  approuvées  par  le  conseil  municipal, 
il  en  ordonnance  le  payement  qui  est  effectué  par  la 
caisse  de  la  commune.  (Décr.  1809,  art.  70.), 

VI.  Fonctions  des  prud’hommes.  — Les  fonc- 
tions des  prud'hommes  sont  de  deux  sortes.  Elles 
consistent:  iQ  dans  l'exercice  d’une  juridiction  pro- 
prement dite;  4°  dans  certaines  attributions  spé- 
ciales, dont  la  plupart  sont  administratives.  # 

S 1er.  Juridiction.  — Leur  droit  de  juridiction 
embrasse  tout  à la  fois  et  les  intérêts  civils  et  les 
faits  de  discipline  ou  de-tpolice. . 

Il  convient  de  faire,  avant  tout,  observer  que  la 
juridiction  des  prud'hommes  s'applique  seulement 
aux  fabriques  ou  industries  réputées  telles  etè-cenx 
qu  elles  occupent,  fabricants  et  ouvriers.  (Décr.  1809, 
art.  10.) 

Elle  est  Restreinte  aux  contestations  qui  s'élèvent 

entre  fabricants  d'une  part,  et  ouvriers  d’autre 
part,  à raison  de  leur  branche  commune  d'induvtne 
(Ibid.,  art.  14;  Cass.  43  février. 1811).  Oit  oroit 
généralement  que  les  conseils  sont  compétents  pour 
connaître  même  des  contestations  qui  s'élèvent  en- 
tre fabricants.  C’est  une  erreur,  réfutée  par  I a cour 
de  cassation,  dans  un  arrêt  du  i février  181-3.  Oo 
n’a  raison  que  pour  les  difficultés  auxquelles  donne 
naissance  la  propriété  des  marques  de  fabriques,  car 
ce  sont  les  conseils  de  prud'hommes  nue  les  décrets 
de  juin  1809  fart  \)  et  du  T,  septembre  1810  (Mi 
8)  chargent  de  veiller  à l'exécution  des  mesures 
conservatrices  de  la  propriété  des  marques  ; 

Si  les  conditions  indiquées  ci-dessus  concou- 
rent, les  conseils  sont  compétents,  quelle  que  soit 
la  valeur  de  L'objet  en  litige.  (Décr.  3 août  1810, 
art  t*r.) 

Pour  l'exercice  de  leur  juridiction,  les  conseils  de 

prud’hommes  se  divisent  en  deux  bureaux.  (Décr. 
180Ü,  art.  7 et  8;  1809,  art.  41  k 29.) 

L'un,  le  buredu  particulier,  composé  de  deux 
membres,  un  ouvrier  et  un  fabricant.  Sa  missioo 
est  de  concilier  les  parties  ; à cet  effet,  elles  doi- 
vent se  présenter  devant  lui  en  personne.  L'inter- 
vention de  tqut  défenseur  est  interdite,  sauf  seule- 
ment dans  Les  cas  d'absence  ou  de  maladie.  (Décr. 
1809,  art.  49.) 

L'autre,  le  bureau  général,  prononce  en  ma- 
tière disciplinaire  et  sur  tous  les  différends  civils 
que  lui  renvoie  le  bureau  .particulier.  U majorité 


• ' i 


PRU 

des  dent  tiers  nu  moins  de  ses  membres  doit  être 
présente  pour  qu'il  prenne  une  délibération  valable. 
(Décr.  1800,  ait.  8;  1809,  art.  84.) 

Le  pourvoi  en  cassation  n'est  admis  contre  scs 
jugements  que  pour  excès  de  pouvoir  et  incompé- 
tence et  à la  condition  qu’ils  aient  été  rendus  en 
dernier  ressort. 

1»  juridiction  civile.  — Les  jugements  qu'il  pro- 
nonce sur  intérêts  civils  contradictoirement  sont 
exécutoires  vingt-quatre  heures  après  lu  significa- 
tion et  provisoirement 

Ils  sont  exécutoires  avec  ou  sans  caution,  suivant 
que.  la  condamnation  est  supérieure  ou  inférieure  à 
la  somme  de  300  francs.  (Decr.  9 août  1810,  arL  3.) 

Si  la  condamnation  excède  ItX)  francs,  ils  sont 
sujets  a l'appel  devant  le  tribunal  de  commerce'de 
l'arrondissement,  et  à défaut  de  tribunal  de  com- 
merce, devant  le  tribunal  civil  de  première  iuslanve. 
(Ibid.,  art.  8.)  .. 

8°  Juridiction  disciplinaire.  — La  juridiction  disci- 
plinaire et  de  police  des  prud'hommes  ne  s'exerce 
pas  seulement  sur  les  personnes  présentés  aux  au- 
diences deleur  tribunai.  (Décr.  1809,  art. 33 et  34.) 

Elle  a une  action  plus  étendue.  Ainsi,  d une  part, 
aux  termes  du  décret  du  3 août  1810  (art.  41  : » Tout 
« délit  tendant  à troubler  l'ordre  et  la  discipline  de 
« l’atelier,  tout  manquement  grave  des  apprentis 
« envers  leurs  maîtres  pourront  être  punis  par  les 

• prud'hommes  d'un  emprisonnement  qui  n'exccdera 

• pas  trois  mois.  > Ce  n'ésLpoinl  ici  le  lieu  d'in- 
sister sur  celte  juridiction,  il  suffît  d'énoncer,  pour 
en  préciser  les  (imites,  que  si  le  délit  est  plus  grave 
qu'un  fait  de  simple  police,  les  prud' hommes  doi- 
vent en  renvoyer  la  connaissance  aux  tribunaux 
correctionnels  ou  criminels,  conformément  au  prin- 
cipe du  droit  commun  surTordre  des  juridictions. 

D'autre  part.  Ils  connaissent  des  contraventions 
à certaines  lois  ou  règlements  industriels  : 

1°  Celles  qui  concernent  les  modèles,  les  dessins 
et  les  marques  en-général  (Décr.  18  mars  1806,  art. 
14;  Il  juin  1809,  art.  4); 

S»  Celles  qui  sont  relatives  b la  marque  particu- 
lière des  ouvrages  de  quincaillerie  (Décr.  5 septem- 
bre 1810.  art.  8 e(  9); 

3*  Celles  qui  regardent  les  lisièrc»dedraps(Qécr. 
21  décembre  1818,  art.  8); 

4°  Celles  qui  sont  commises  à l'égard  de  draps 
destiné»  pour  le  commerceslu  Levant  (Décr.  81  sep- 
tembre 1807,  art.  1 1 et  80); 

3°  Celles  qui  touchent  à la  fabrication  d'étoffe»  et 
tissbs  prohibés  (0.  8 août  1816,  art.  3); 

o*  Celles  qui  concernent  lès  marques  de  sàvoqs". 
(Décr.  1er  avnl  et  18  septembre  1811  et  88  décem- 
bre 1818.) 

§ 8.  Attribution!  spéciale!.  — En  dehors  de'  la 
juridiction,  il  est  certaines  altributiéns  spéciales 
que  nous  avons  dit  appartenir  aux  conseils.de  pru- 
d’hommes. Nous  n'en  citerons  que  des  exemples. 

Ils  constatent,  sans  en  connaître,  des  contraven- 
tions a la  loi  du  3 juillet  1844  sur  les  brevets  d’in- 
vention ; à celle  du  88  juillet  1884  sur  l'altération 
et  la  supposition  des  noms  de  fabrique.  (Pop.  ces 
lois  et  décr.  18  mars  1808,  art.  11.) 

Aux  termes  du  même  décret  (art.  13  et  16),  ils 
conservent  dans  leurs  archives  les  échantillons  des 
dessins  dont  l’inventeur  veut  se  garantir  la  pro- 
priété exclusive. 

L'artiele  89  leur  ordonne  de  tenir  un  registre 
exact  du  nombre  de  métiers  existants  et  dd  nombre 
d'ouvriers  de  tout  genre  employé»  dans  la  fabrique, 
pour  lesdils  renseignements  être  communiqués  aux 
chambres  de  commerce,  sur  leur  réquisition.  En  or- 
donnant cette  mesure,  le  législateur  tend  à consla- 
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ter  la  décroissance  qu  la  prospérité  de  l'industrie 

Pour  atteindra  plus  sûrement  à ce  but,  il  permet 
aux  prud'hommes  de  faire  dans, les  ateliers  une  ou 
deux  inspections  par  année.  Il  leur  recommande  i|c 
consacrer  ces  tournées  administratives  exclusive- 
ment à des  informations  sur  le  qomhre  de  métiers 
et  d'ouvriers;  il  leur  interdit  expressément  d'en 
profiter  pour  exiger  la  communication  des  livres 
d'affaires  et  des  procédés  nouveaux  de  fabrication 
que  l'arlisan  voudrait  tenir  secrets  (Décr.  Il  juin 
1809,  art.  65).  Malgré  ces  précautions,  l'espèce  do 
recensement  que  la  loi  prcscri(  n'a  encore  reçu 
d'execution  nulle  part.  (Mm. lot,  Justice  indus- 
trielle sur  l'article  89  du  décret  de  1808.) 

La  raison  de  cet  insuccès  est  sans  doute  ; 1*  la 
diffîcullé  que  présente  l'exécution  de  cette  enquête 
industrielle  ; 8»  la  crainte  qu  elle  ne  ressembla  à 
une  inquisition,  et.  sous  cet  aspect,  n'inquiète  les 
esprits;  5»  son  insuffisance  pour  constater  la  véri- 
table situation  de  I industrie,  qui  se  reconnaît  à bien 
d'autres  symptômes  que  le  nombre  des  métiers  et 
celui  des  ouvriers.  C'est  assex  dire  qu'il  faut  ou 
abroger  définitivement  et  par  voie  legislative  le» 
enquêtes  industrielles  des  prud'hommes,  ou  s'il 
semble  utile  de  les  conserver,  modifier  les  mesures 
d'exécution  que  prescrivent  les  deux  décrets  nrc- 
cités.  r 

VII.  Modincations  apportées  eu  1818  a la 
composition  DES  co.vsEiLS.—  Telle  a été  l'organi- 
sation des  conseils  de  prud'hommes  jusqu'au  mois 
de  mai  1848. 

A cette  date,  le  gouvernement  sentit  le  besoin  fle 
rétablir  entre  les  diverses  classes  de  citoyens  des 
rapports'  réguliers  d'unité  et  de  fraternité' d’autant 
plus  nécessaires  que  l'ordre  venait  d'étre  violem- 
ment troublé  par  des  secousses  politiques.  Le  rè- 
glement des  relations  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers fut  une  de  ses  premières  préoccupations,  et 
à cette  fin,  il  promulgua  le  décret  des  87  mai— 3 juin 

Au  resle,  l'objet  du  décret  n'est  pas  de  constituer 
définitivement  et  d'organiser  à toujours  la  juridic- 
tion des  prud'hommes.  Le  rapporteur  de  la  commis- 
sion le  nomme  un  décret  provisoire.  Il  ne  pourvoit 
qu'au  plus  pressé.  Ce  qui  a semblé  demander  plus 
particulièrement  une  réforme  dans  la  législation 
actuelle  des  conseils  de  prud'hommes,  test  leur 
composition.  On  lui  a reproché  de  ne  point  offrir 
de  garanties  suffisantes  d'indépendance  et  d'impaj1- 
lialilé,  et  même  de  ne  pas  répondre  aux  principe» 
de  fraternité  et  d'égalité  qui  doivent  régir  aujtiur- 
d'hbi  la  société  française.  C'est  seulement  à ectr» 
cdmpotiiion  que  les  législateurs  républicains  ont 
entendu  apporter  remède  sans  délai  et  d'urgence. 
Les  autres  points  de  la  matière  demeurent  réglés 
par  les  lois  antérieures  jusqu’i  modification  dési- 
rable de  ces  lois  par  des  lois  nouvelles.  Tel  est,'  da 
l’aveu  de  leurs  rédacteurs,  la  portée  et  l'esprit  du 
décret  de  mai  comme  du  décret  des  G — 17  juin 
1848. 

Aux  termes  du  décret  de  mai,  une  instruction 
ministérielle  détermine,  suivant  les  nécessités  des 
fabriques  et  les  varialiuns  des  localités,  le  nombre 
des  membres  de  chaque  conseil  de  prud’hommes 
(Art.  8.) 

Ce  nombre  doit  être  au  minimum  de  six  membres, 
et  au  maximum  de  vingt-six.  (Ibid.) 

Pour  que  l'élément  patron  ne  domine  plus,  en  fait 
comme  en  principe,  dans  la  composition  des  con- 
seils, le  même  article  porle  que  le  nombre. des  pru- 
d'hommes quvriers  sera  toujours  égal  à celui  des 
prud’hommes  patrons. 

Les  prud'hommes  rempliront  désormais  leurs 
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fondions  au  même  titre.  Tonte  distinction  cfntrn 
les  titulaires  et  les  suppléants  est,  en  éonséquencc, 
supprimée.  (Art.  15.) 

Le  décret  s'exprime  plus  nettement  que  les  dé- 
crets antérieurs  sur  les  causes  d’inaptitude  à l’élec- 
torat ou  à l'éligibilité.  Il  dispose  (art.  il):  • Ne 
«•  pourront  être  ni  électeurs  ni  éligibles,  les  étran- 

■ gers,  les  faillis  non  réhabilités,  toute  personne 

■ enliii  qui  aurait  subi  une  condamnation  pour  un 
• acte  contraire  à la  probité.  • 

Il  est,  tantôt  plus,  tantél  moins  sévère  que  la  lé- 
gislation impériale  sur  les  conditions  d’électorat  et 
d’éligibilité. 

Pour  l'électorat,  il  confirme  la  condition  de  ma- 
jorité ordinaire  qu'exigeait  la  pratique,  et  requiert 
une  résidence  de  six  mois  au  moins  dans  la  cir- 
conscription du  conseil  qü'il  s'agit  de  constituer. 

(Art.  !).) 

Quant  h l'éligibilité,  il  se  contente  de  l’àge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Il  va  ménie  jusqu'à  n’exi- 
ger  du  candidat  aucun  stage  dans  sa  profession, 
quelque  roui  t qu’il  soit.  Il  ordonne  de  plus  que  les 
décrets  de  l'empire,  non  pas  seulement  une  rési- 
dence comme  celle  que  l’article  9 requiert  de  l'élec- 
teur, mais  un  domicile  d’une  année  au  moins  dans 
In  circonscription  du  conseil  où  le  candidat  ambi- 
tionne de  siéger. 

\<c  décret  organise  en  cette  matière  un  système 
d'élections  doubles,  système  tout  nouveau  et  plus 
iugépieux  peut-être  qu'utile  en  pratique.  Les  ou- 
vriers et  les  patrons  sont  convoques  séparément  par 
le  préfet.  D'une  part,  les  ouvriers  présentent  une 
liste  de  candidats  choisis  dans  leur  catégorie,  et 
sur  cette  liste  les  patrons. élisent  les  prud'hommes 
ouvriers.  D'autre  part,  les  patrons  présentent  A leur 
unrr  une  liste  toute  de  patrons,  et  les  ouvriers  choi- 
sissent également  les  prud'hommes  patrons  parmi 
ceux  qui  leur  sont  proposés.  (Art.  4 et  ü.V 

Sont  considéré)  comme  patrons:  1°  tous  ceux  qui, 
depuis  plus  d'un  an,  payent  la  patente  et  occupent 
un  ou  plusieurs  ouvriers;  2°  les  contremaîtres  et 
chefs  d'ateliers  (Art.  12).  Il  est  /fsicile  à contrario 
de  déterminer  quels  sont  les  ouvriers. 

L’élection  a lieu  à la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges et  au  scrutin  de  liste  (Ibid.)  qui  demande,  il  est 
vrai,  moins  de  temps  que  le  scrutin  individuel,  mais 
garantit  moins  sûrement  la  spécialité  du  choix. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés 
par  tiers  chaque  année.  Le  sort  désignera  ceux 
des  prud'hommes  qui  seront  renouvelés  la  pre- 
mière et  la  deuxième  année. 

Ainsi,  en  résumé,  augmentation  du  nombre  des 
membres  qui  composeront  désormais  les  conseils 
de  prud'hommes;  suppression  des  conditions  an- 
ciennes. ou  détermination  de  conditions  nouvelles 
de  l'électorat  et  de  l'éligibilité  ; surtout,  et  au  pre- 
mier degré  d'importance,  création  d'un  système 
d’éleflion  à deux  degrés  : telles  sont,  avec*  quel- 
ques améliorations  de  détail  sur  lesquelles  nous  ne 
devons  pas  nous  arrêter  ici,  les  modifications  qu'a 
subies  la  législation  dès  conseils  de  prud'hommes 
cu-'vertu  du  décret  des  27  mai— 5 juin  18i8. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  où  il  est  encore,  ce 
décret  se  complète  par  celui  des  G— 17  juin  1848. 
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Non?  dirons  quelques  mots  en  finissant  de  ce  der- 
nier monument  législatif  sur  la  matière. 

On  a fait  observer,  dans  le  cours  de  la  discussion 
«lu  précédent  décret,  qu'il  est  des  villes  industriel- 
les, Lyon,  par  exemple,  où  le  fabricant  ne  s'adresse 
jamais  qu'au  chef  d'atelier,  sans  avoir  aucune  rela- 
tion avec  tes  ouvriers  ou  compagnons.  De  cet  usage 
résultent,  comme  on  lé  prévoit,  trois  intérêts  dis- 
tincts et  opposés.  Ce  conflit  peut  élever  deux  con- 
tradictions differentes  : une  première  entre  les  pa- 
trons et  les  chefs  d'ateliers,  une  seconde  entre  les 
chefs  d'ateliers  et  les  ouvriers.  Or,  si  les  intérêts 
des  patrons  et  ceux  des  chefs  d'ateliers  se  contra- 
rient. comment  est-il  possible,  en  raison,  de  con- 
sidérer lés  chefs  d'ateliers  comme  patrons  et  de  les 
renfermer  avec  les  patrons  dans  la  même  assemblée 
générale? 

Telle  est  la  difficulté  qui  -s'élève  sous  l’article  12 
du  décret  de  mai.  Le  décret  de  juin  la  résout  avec 
bonheur. 

Dans  les  localités  où  un  arrête  ministériel  aura 
reconnu  et  déclaré  que  les  conditions  générales  de 
la  fabrication  mettent  en  présence  trois  intérêts 
distincts,  le  conseil  des  prud'hommes  sera  divisé  en 
tlcii’x  chambres  composées,  l'une  de  prud'hommes 
ouvriers  et  de  prud’hommes  chefs  d'ateliers,  l'autre 
de' prud'hommes  chefs  d'atelier)  et  de  prud'hommes 
marchands  fabricants'  (Art.  !*r),  Toute  contestation 
entre  le  chef  d'atelier  et  l'ouvrier  sera  portée  à la 
première' chambre;  toutè  -contestation  énlre  le  chef 
d'atelier  et  le  fabricant  sera  portée  à.  la  seconde. 

A cet  effet,  trois  assemblées  électorales  seront 
formées,  représentant  chacune  un  des  trois  intérêts 
en  conflit.  Chacune  formera  une  liste  de  candidats. 
Sur  celte  liste  triple,  les  chefs  d'ateliers  choisiront 
les  prud'hommes  ouvriers  et  les  prud'hommes  mar- 
chands fabricants.  Les  prud'hommes  chefs  d'ateliers 
seront  élus  moitié  par  les  ouvriérs,  moitié  par  les 
marchands-fabricants.'  (Art.  2,  3 et  4.) 

VIII.  CoscLUstox.-^Là  s'arrêtent  les  dispositions 
du  ‘décret  des  6— it  juin  1848,  Il  n'a  donc  trait, 
comme  celui  des  27  mai—  5 jnin  1848,  qu’à  la  com- 
position des  conseil)  de  prud  hommes.  A cet  égard, 
ces  deox  -actes  abrogent,  il  è$t  vrai,  toutes  les  lots 
antérieures.  Mais  sur  quelque  autre  point  que  ce  soit 
de  |a  matière,  nous  sommes  encore  tenus  de  nous  en 
r a la  législation  impériale,  tout  en  soubaitMt 
ce  qu’ordonnent  les  rédacteurs  du  décret  de  nui 
(art.  24),  qu'il  soit  procédé  dans  le  plus  bref  délai 
à la  révisiou  des  lois,  décrets  et  règlements  con- 
cernant ces  conseils. 

N..... 

publication.  Action  de  rendre  une  chose  pu- 
blique, afin  qu'elle  soit  connue  de  tous  ceux  qoi 
peuvent  y avoir  intérêt.  On  emploie  quelquefois  ce 
terme  pour  désigner  la  chose  même  qui  est  rendue 
publique,  (lot/.  Ltat  civil,  Presse  et  parole, 
l'iumrj.GATio.v) 

PUBLICITE.  Notoriété,  effet  de  la  publiralioo. 
(Vôy.  Presse  et  parole.} 

rcciroT,  Pttichot,  Pugot,  Puisot.  Lieu  où  I on 
va  puiser  de  l'eau.  (G.  D.) 

TiTsAiin.  Fosses  creusées  pour  recevoir  et  ab- 
sorber les  eaux  superflues  ou  infectes.  (G.  D.) 
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QUARANTAINE.  Séjour  que  ceux  qui  viennent 
d'un  pays  infecté  ou  soupçonné  de  contagion  sont 
obliges  ’de  faire  dan*  un  lieu  isolé,  avant  d’entrer 
en  communication  avec  les  habitants  de  l’endroit 
où  ils  arrivent.  On  a donné  à ce  séjour  la  dénomi- 
nation de  quarantaine,  parce  que,  dans  le  principe, 
il  durait  habituellement  quarante  jours.  Les  quaran- 
taines sont,  aujourd'hui,  beaucoup  moins  longues; 
elles  sont  plus  ou  moins  longues,  suivant  le  temps 
d’épreuve  jugé  nécessaire.  {Yoy.  Police  sanitaire.) 

qi  RSTio.N  préjudicielle.  On  donne  cette 
Qualification  à toute  question  qui,  dans  un  procès, 
doit  être  jugée  avant  une  autre,  sur  le  jugement  de 
laquelle  elle  peut  influer,  et  dont,  en  conséquence, 
le  jugement  est  suspendu  jusqu’à  la  décision  de  la 
uestiou  préjudicielle.  Quelque*  hypothèses  ren- 
ront  cette  définition  plus  nette  et  plus  facile  à 
saisir.  Ainsi  une  question  de  propriété  qui  ne  peut, 
comme  on  le  suit,  cire  vidée  que  par  l’autorité  ju-*- 
diciaire.  est  soulevée  dans  uné  instance  administra- 
tive, et  de  plus,  le  jugé  administratif  reconnaît  que 
le  sort  de  I instance,  dont  il  est  saisi,  est  en  réalité 
subordénné  à cette  question  de  propriété»  Le  juge 
administratif,  dans  ce  cas,  sursoit  à statuer  sur  le 
litige,  qui  lui  est  dévolu,  iusqu’à  ce  que  l’aulorité 
judiciaire  ait  prononcé  sur  la  question  préjudicielle, 
gai  est  de  sa  compétence.  De  même,  dans  une 
instance  judiciaire,  l’une  des  parties  soutient  que  le 
sort  du  procès  dépend  de  l’interprétation  d’un  acte 
administratif  et  le  juge  reconnaît  que  cela  est  vrai. 
L’autorité  judiciaire  sursoit  alors  a statuer  jusqu'à 
céque  l'autorité  administrative  ait'vidé  la  question 
préjudicielle , c’est-à-dire  jusqu’à  ce  qu'elle  ait 
expliqué  l'acte,  dont  l'interprétation  lui  est  exclu» 
sivement  réservée. 

Les  règles  générales  que  les  tribunaux  admi- 
nistratif* ou  judiciaires  noivenl  suivre,  soit  dans 
l'appréciation,  soit  dans  l'instruction  de*  questions 
préjudicielles,  sont  tracées  dans  l’article  182  du 
Code  forestier!  en  voici  le  texte  : si  dans  une 
-instance  en  réparation' de  délit  ou, contravention  , 
le.  prévenu  excipe  d’un  droit  de  propriété  ou  autre 
droit  réel , le  tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera 
sur  l'incident -en  se  conformant  aux  règle*  suivan- 
tes : l’exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'au- 
tant  qu’elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent, 
soit  sur  des  faits  de  possession  équivalent*,  person- 
nels au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision, 
et  si  le  litre  produit  ou  les  farts  articulé*  sont  de 
nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par 
l’autorité  compétente,  àdler  au  fait  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contra- 
vention. Dan*  le  cas  de  renvoi  à Un*  civiles,  le 
jugement  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  aura  élevé  la  question  préjudiciellc-devra  saisir 
les  juge*  compétents' de  la  connaissante  du  litige  et 
justifier  de  ses  diligences,  sinon  il  sera  passé  outre. 

La  cour  de  cassation  juge  constamment  que  les 
tribunaux  ordinaires  doivent  Suivre,  en  toute  ma- 
tière, leà  injonctions  de  cet  article  du  Code  fores- 
tier. Nous  n’hésitons  pas  à approuver  cétte  juris- 
prudence. Il  nous  parait  fort  désirable  qu’elle  soit 
egalement  la  règle  invariable  des  tribunaux  admi- 
nistratifs. 

quêtes.  Collectes  pour  les  pauvres  ou  pour  des 
œuvres  pie».  ' * 


Un  arrête  du  ministre  de  l’intérieur  du  5 prai- 
rial an  xiii  (art.  Ier)  autorise  les  administrateurs 
des  établissements  de  charité  à faire  faire  des 
quêtes  pour  le*  pauvre*  dans  tons  le*  temple*  con- 
sacrés aux  cérémonies  religieuses.  ( Yoy.  lti  beau 
PE  BIENFAISANCE,  111,  § 1er.) 

Les  fabrique*  ont  aussi  le  droit  de  faire  des 
quêtes  dans  les  églises  pour  le  service  du  culte 
(l)écr.  5o  décembre  1809).  {Yoy.  Fabriques,  III , 

8 l",  7°.) 

QUE  VER  D UN  MOULIN.  L'éclusc  qui  donne  de 
d’eau  à la  roue.  (G.  D.) 

Ql  UNI ZK-VINC1T8  (HOSPICE  NATIÔNAL  DF.sL 
Cet  hospice  est  un  des  cinq  établissements  géné- 
raux de  bienfaisance  et  d’utilité  publique  apparte- 
nant à l'Etat  et  entretenus  à ses  frais.  Les  aveugles 
seuls  y sont  admis.  Il  a été  fondé  par  saint  Louis 
en  1254,  dans  le  but,  selon  la  tradition,  de  nourrir 
et  loger  trois  cents  (quinze  vingt*)  chevaliers  que 
ce  roi  ava'il  laissés  en  ôlage  au  Soudan  du  Grand- 
Gai  ré,  et  auxquels  les  Sarrasins  avaient  crevé  les 
yeux. 

Cet  hospice,  établi  d’abord  dans  un  grand  bois 
près  Paris  nommé  la  Garenne , vint  occuper,  au, 
mois  de  décembre  1779*,  l'hôtel  des  Moüsquetaires- 
Noirs , rue  de  Charenton , où  il  se  trouve  encore 
aujourd’hui. 

Les  privilèges  de  cet  établissement  ont  été  suc- 
cessivement confirmés  par  lettres-patentes  du  2tT 
avril  1501  et  du  mois  de  juillet  1010;  ces  privi- • 
léges  constituaient  un  droit  d'hérédité  à son  profit 
sur  les  biens  de*  aveugles  admis  dans  son  sein.  . 

Sans  relater  tous  les  actes  législatif*  dont  l’hos- 
« pice  des  Quinze-Vingls  a été  l'objet  depuis  1789  , . 
nous  nous  bornerons  à mentionner  le  décret  des 
18-25  février  1790,  qui  comprend  ses  dépenses  dans 
le* budget  de  l'Etat,  et  celui  des  8-15  avril  1791, 
qui  ordonne  que  l'hôpital  des  Quinze-Yingts  srra^ 
administré  conformément  au  décret  des  25  et  28 
octobre — 5 novembre  1790. 

L'imlonnànce  royale  du  51  août  1850  est  venue 
ep  changer  l'administration.  D’après  l'article  1er  de 
rette  ordonnance,  ret  hospice  est  replacé  dans  lc$ 
attribution*  immédiates  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  il  est  administré  sous  l'autorité  de  ce  ministre 
par  une  commission  gratuite  composée  de  ciuq 
membres. 

Les  ordonnance*  royales  des  24  décembre  1820 
et  22  janvier  1851  relatives  à la  comptabilité  de* 
établissements  de  bienfaisance  ont  été  déclarée* 
applicables  aux  Quinze-Vingls  par  ordonnance  du 
l'Cmai  1851. 

Enfin , l’ordonnance  du  21  février  1841  et  l'ai* 
rété  du  ministre  de  l'intérieur  ont  de  nouveau  mo- 
difié l'organisation  de  cet  hospice,  en  y appliquant 
celle  adoptée  par  ces  actes  pour  tous  les  etablisse- 
ments généraux  de  bienfaisance  entretenus  par 
l’Etat.  (Voy.  Etabli  s sement*  généraux  de  bien- 

‘ FAISAXCE  ET  D’UTILtTf.  PUBLIQUE.) 

La  loi  annuelle  des  finances  alloue  pour  l’entre-  . 
tien  de  l'hospice  national  des  Quinze-Yingts  une 
subvention  de  210,000  franos. 

4/hospice  des  Quinze-Yingts  est  dispose  de  ma- 
nière à recevoir  deux  cents  aveugles  au  moins  et 
trois  cents  au  plus,  hommes  et  femmes,  pouvant 
occuper  chacun  un  logement  particulier. 
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L'établissement  accordé  sur  scs  revenus  de*  pen- 
sions à des  aveugles  externes.  Le  nombre  et  la 
quotité/des  pensions  sont  fixés  par  1c  ministre  d'a- 
près les  ressources  de  l'établissement. 

On  ne  peut  admettre  comme  membres,  soit  in- 
ternes, soif  externes,  des  Quinie-Vingla,  les  aveugles 
4iui  sont  reconnus  posséder  un  revenu  personnel 
de  OCX)  lï&ncs,  s'ils  sont  célibataires,  et  de  800  fr., 
s’ils  sont  mariés. 

Tout  membre  qui  possède  un  revenu  de  500  fr., 
s'il  est  célibataire,  et  de  700  francs,  s’il  est  marié, 
Pplfêdans  la  classe  des  pensionnaires  externe-,  <|iu 
reçoivent  annuellement  100  francs. 

Chacun  des  aveugles  admis  comme  interne  re- 
çoit , à titre  de  rétribution  alimentaire  et  journa- 
lière, le  traitement  de  membre  interne  de  l'hospice, 
s'élevant  a 1 franc  30  centimes  par  joür , pu  47  4 
/rades  50  centimes  par  an  ; les  maris  et  femmes 
voyants  des  aveugles  reçoivent  50  centimes  par 
jour.en  argent,  ou  par  an  109  francs  50  ceàtimçs; 
chaque  enfant  au-dessous  de  quatorze  ans  reçoit 
15  centimes  par  jour,  ou  par  an  54  francs  75  cen- 
times, indépendamment  du  logement  gratuit,  des 
soins  et  médicaments  fournis  eu  maladie  aux  frais 


de  l'hospice,  de  l'instruction  gratuite  et  de  la  mise 
en  apprentissage  des  enfants  aux  frais  de  la  maison, 
des  secours  en  argent  accordés  aux  époques  de 
leur  naissance  et  de  leur  première  communion,  et 
d’autres  secours  accordés  aux  aveugles  nécessiteux 
dans  des  cas  extraordinaires. 

QUITTANCE.  Acte  par  lequel  un  créancier  dé- 
clare avoir  reçu  de  son  débiteur  tout  ou  partie  de 
l'objet  de  son  obligation  et  l'cn  tenir  quitte. 

La  quittance  peut  être  donnée  par  acte  sous 
seing  privé,  ou  devant  notaire.  Daus  certains  cas, 
la  loi  exige  cette  dernière  condition. 

Les  frais  en  sônt  à la  charge  du  débiteur  ; une 
exception  à ce  principe  existe  pour  l'Etat  et  les 
établissements  publics  dont  les  créanciers  ont  à 
supporter,  au  contraire,  les  frais  de  la  quittance. 
( Yuy.  Comptabilité,  11,  Y0  Payement  ; Commune, 
chap.  VI,  sect.  III,  § 1 et  2 ; Hospices.  chap. 
sert.  1,  § 2 : Impôts  directs,  chap.  X,  sect.  I.  à 4 , 
Enregistrement,  Timbre.) 

ouitls.  Décision  par  laquelle  un  comptable  est 
déclaré  quitte  et  libère,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
de  sa  gestion.  (Koy.  Cautionnement,  l,  §5;  Comp- 
tabilité, il,  Percepteurs.) 
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iiAnicn.  Est  un  plancher  en  pierre  ou  en  bois, 
compris  entre  les  piles  d'un  nont  ou  entre  les  ba- 
joyers  d'une  écluse,  sur  lequel  l'eau  coule,  et  qu'on 
pratique  pour  empêcher  que  la  force  du  courant 
dégraile  les  fondements  des  piles  ou  des  baioyers. 
par  extension  on  appelle  radier  la  partie  du  biez 
qui  donne  l'eau  immédiatement  à la  roue  d'une 
usine  hydraulique,  parce  que  celle  partie  est  ordi- 
nairement composée  d'un  plancher  eu  maçonnerie 
ou  en  bois.  (G.  D.) 

nAMÊE.  Gord,  pêcherie.  (G.  D.) 

H.4MEIX.  Fossé  où  l’on  tiédie  le  poisson. 
'{G.  D.) 

i\Aî\t.8  et  riiESÉANCES.  « Il  est  de  l'ordre 
public  de  la  société,  dit  Doinat,  que  rien  n'y" soit 
en  désordre,  et  c'en  serait  un,  qui  serait  suivi  de 
plusieurs  inconvénients,  si  les  membres  qui  le  coiu1-. 
posent  n’âvaieut  pas  leurs  places  réglées , et  qu'en 
chaque  occasion  des  concours  de  plusieurs  person- 
nes, soit  pour  des  séances,  soit  pour  des  marches  ou 
lutrement , il  fallût  confondre  les  rangs ou  faire 
perdre  te  temps  de  ceux  qui  devraient  ranger  Jes 
personnes,  à réglée  ce  qui  serait  dans  l'incertitude.  - 
Prévenir  le  désordre  cl  cette  confusion,  tel  a été  le 
but  du  décret  du  24  messidor  an  xii,  qui  est  encore 
le  principal  document  à consulter  sur  la  matière 
qui  noua,  occupe. 

Ceux  qui  doivent  assister  aux  cérémonies  publi- 
ques sont  appelés  par  le  décret  de  messidor  à y 
prendre  rang  dans  I ordre  suivant  : les  princes  fran- 
çais, les  grands  dignitaires,  les  cardinaux,  les  mi- 
nistres, les  grands  officiers  de  l'empire,  les  séna- 
teurs dans  leur  sénatorerie,  les  conseillers  d'Etat 
eu  mission  ; les  grands  officiers  de  la  Légion  d'hon- 
neur, lorsqu'ils  n ont  pas  eu  de  fonctions  publiques, 
oui  leur  assignent  un  rang  supérieur,  les  généraux 
ue  divusioo,  commandant  une  division  territoriale, 
dans  l'arrondissement  de  leur  commandement,  les 
premiers  présidents  des  cours  d'appel , les  arche- 
vêques, le  président  <}u  collège  électoral  des  dépar- 


tements, pendant  la  tenue  de  la  session  et  pendant 
les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  et  qui  sui- 
vent la  clôture  ; les  préfets,  les  présidents  des  cour* 
de  justice  criininellé  ; leS  généraux  de  brigade 
commandant  un  département,  les  évêques,  les  Com- 
missaires généraux  de  police,  le  président  du  col- 
lège électoral  d'arrondissement  pendant  la  tenue  dê 
la  session  et  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  l’ou- 
verture et  qui  sûivent  la  clôture  ; les  sous-préfets, 
les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  ; 
Içs  présidents  des  tribunaux  de  commerce  • les  mai- 
res, les  commandants  d'armes;  les  présidents  de* 
consistoires.  Lès  préfets  conseillers  d'Etat  prendront 
leur  rang  de  conseiller  d'Etat. 

Celte  disposition  du  décret  de  messidor  a reçu  des 
événements  et  de  certains  règlements  des  modifica- 
tions, que  nous  devons  faire  connaître. 

Les  princes  ont  disparu  à l'avènement  de  la  ré- 
publique. 

La  république  a,  comme  l'empire  et  la  monarchie, 
ses  grands  dignitaires  Ce  sont , à notre  sens  . le 
chef  du  pouvoir  exécutif  et  le  président  de  l' Assem- 
blée nationale. 

Notre  organisation  actuelle  ne  reconnaît  pius  ni 
gl  ands  officiers,  ni  sénateurs  ou  pairs  de  France. . 

D'après  le  décret  de  messidor,  les  conseillers 
(f  Etat , préfets  ou  en  missions  dans  les  départe- 
ments, prenaient  r*F  immédiatement  après  les  sé- 
nateurs ; mais  deouis  l'ordonnance  du  5 novembre 
1828,  les  conseillers  d'Elal  eu  service  extraordi- 
naire, qpi  exercent  des  fonction*  publiques  dans  les 
départements,  prennent  le  rang  que  leur  assignent 
les  Touchons  dont  ils  sont  revêtus ,'  et  les  disposi- 
tions du  décret  de  messidor  ne  peuvent  plus  s'ap- 
pliquer qu'à  oeux  qui  sont  investis  par  le  pouvoir 
exécutif  d'une  mission  spéciale  et  temporaire. 

Il  n'y  a plus  aujourd'hui  de  collège  électoral  de 
département 

. Les  president*  de  cour  d'assises  oot  remplacé  les 
présidents  de  cour  de  justice  criminelle* 


On  ne  nomme  plus  de  commissaires  généraux  de 

police. 

Il  n'y  a pas  aujourd'hui  de  collège  électoral  d'ar- 
rondissement. 

Après  avoir  réglé  le  rang  des  fonctionnaires  dont 
nous  venons  de  parler,  le  décret  a pris  soin  de  ré- 
gler la  marche  des  corps  administratifs,  qui  ne  vien- 
nent jamais  qu’à  la  suite  de  Ions  les  fonctionnaires 
auxquels  un  rang  spécial  est  assigné.  -v 

Les  corps  marchent  dans  l'ordre  suivant  : les 
membres  de  la  cour  d’appel  ; les  ofllciers  de  l'état- 
major  de  la  division  , non  compris  deux  aides  de 
<*mp  du  général,  qui  le  suivent  immédiatement  ; les 
conseils  de  préfecture,  non  compris  le  secrétaire 
général , quj  accompagne  le  prefet  ; les  membres 
des  tribunaux  de  première  instance  ; le  corps  mu- 
nicipal ; les  officiers  de  l'état-major  de  la  place  ; 
les  membres  du  tribunal  de  commerce,  les  juges  de 
paix  ; les  commissaires  de  police. 

Aucune  des  autres  administrations  n’a,  d’après  le 
décret  de  messidor,  de  place  légale  dans  les  céré- 
monies publiques.  Mais  comme  ces  administrations 
y sont  ordinairement  invitées  et  y assistent,  une* 
place  doit  leur  être  alignée.  Elles  ne  peuvent  in- 
tervertir l’ordre  légal  des  préséances  ; elles  doivent 
*e  placer  après  les  fonctionnaires  et  les  corps  dont 
le  décret  s est  occupé,  à moins  qu’un  reglement 
particulier  ne  leur  assigne  un  ordre  spécial,  comme, 
par  exemple,  le  décret  du  lo  novembre  1811  qui 
autorise  le  corps  de  l'Académie  composé  du  recteur, 
des  sous-inspecteurs  al  des  Facultés  à prendre  Im- 
médiatement rang  après  le  corps  municipal.  Il 
nexiste  entre  ces  différentes  administrations  au- 
cune priorité  dè  rang,  mais  les  convenances  exigent 
Quelles  soient  rangées  d'après  les  réglés  générales' 
des  préséances.  Ce  que  nous  venons  ,de  dire  s’ap- 
plique, en  outre , aux  membres  des  chambres  de 
commerce,  des  sociétés  savantes,  des  commissions 
administratives  des  hospices  et  des  prisons,  etc. . 

U’après  le  décret  de  messidor,  les  autorités,  appc-^ 
*ées  aufc  cérémonies  publiques,  devaient  se  réunir 
ches  la  personne  qui  devait  y occuper  le  premier 
rapg.  Mais  un  grand  nombre  de  réclamations  eurent 
lieu  à cet  égard.  Il  est  intervenu  le  23aôùt  IHUi 
une  décision  rendue  par  le  ministre  de  .la  justice' 
après  s'élre  concerté  avec  celui  de  l'intérieur,  qui 
dispense  les  corps  judiciaires  de  se  rendre  chez 
l'autorité  qui  doit  avoir  le  premier  Rang,  et  qui  ies 
autorise  à sc  rendre  directement  et  d«  la  manière 
Qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable  au  lieu  de  la 
cérémonie.  Cette  décision  a été,  depuis,  appliquée  à 
tous  les  autres  fonctionnaires., 

Rassemblement.  Voy  Émeutes. 

RATEE  IGE.  Ec  râlelage  consiste  dans  le  fait 
de  ramasser,  dans  les  champs,  à l'aide  du  râteau  , 
les  épis  échappés  aux  moissonneurs. 

La  loi  défend  de  râteler  dans  les  champs  non 
encore  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs  ré- 
elles ; elle  défend  également  de-  râteler. avant  le 
moment  du  lever  ou  après  celui  du  coucher  du  so- 
kil.  (C.  I».,  art.  ATI.) 

Les  anciens  règlements  qui  défendent  de  glaner, 
avec  des  râteaux  de  fer,  dans  les  champs  emblavés 
de  trèfle,  de  luzerne  ou  de  sainfoin,  subsistent  en- 
core et  doivent,  le  cas  échéant,  éLrc  appliqués. 

Le  râtclage,  comme  le  glanage,  est  prohibé  dans 
tôut euClos  rural.  (Voy.  Gla&ake.) 

Rature.  Ce  qui  est  efTacé  dans  un  écrit,  et  sur 
Quoi  l'on  a passé  quelques  traits  de  plume.  Toute 
Mure,  comme  toute  surcharge  et  toute  interligne, 
est  considérée  comme  nulle  dans  un  acte  pu- 
blic, si  elle  n'est  pas  approuvée  par  les  signatures 
de  toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à l'acte. 
Cette  règle  générale  est  appliquée  spécialement 


aux  actes  des  notaires  par  la  loi  du  23  ventôse 
an  xi.  • 

il  Al  Èilf?  ou  reillkre.  Le  conduit  qui  amène 
l’èau  sur  une  roue  en  dessus.  ( G . Ü ) 

RE.  EL  MOV.  La  rébellion  est,  d'après  les  -ter- 
mes mêmes  de  la  loi , toute  attaque  ou  résistance 
avec  violences  et. voies  de  fait  envers  les  agents  de 
l’autorité  publique,  agissant  pour  l’exécution  des 
lois  et  des  ordonnances,  soit  de  l'autorité  publique, 
soit  de  la  justice. 

Ea  rébellion , selon  les  circonstances , conslituo 
un  crime  ou  un  délit 

Si  elle  a été  commise  par  plus  de  vingt  person- 
nes armées*,  les  coupables  sont  punis  des  travaux 
forcés  à temps,  et  s'il  n’y  a pas  tu  port  d'armes, 
de  la  réclusion.  (C.  P.,  art.  2 10.) 

Si  elle  a été  commise  par  une  réunion  armée  de 
trois  personnes  ou  plus,  jusqu'à  vingt  inclusive- 
ment, la  peine  est  la  réclusion;  s'il  n’y  a pas.  eu 
port  d’armes , la  peine  est  un  emprisonnement  de 
six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  (C-  P , 
art  2 M.) 

Si  elle  n’a  été  commise  que  par  une  ou  deux  per- 
sonnes, avec  armes,  elle  est  punie  d’un  emprison- 
nement de  six  mois  à deux  ans , et  si  elle  a eu 
lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à.six  mois.  (C.  P.,  art.  212.)  * 

En  cas  de  réhellion  avec  bande  ou  attroupement, 
les  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  bande, 
qui  se  retirent  au  premier  avertissement  de  l'au- 
torité publique , ou  même  depuis  s'ils  n’ont  été 
saisis  que  hors  du  lieu  de  la  rébellion  et  sans  nou-_ 
velle  résistance  çt  sans  armes;  ne  subissent  aucune" 
peine  pour  le  fait  de  rébellion.  Ils  ne  sont  nimis 
que  pour  les  crimes  ou  délits  particuliers  qu’ils  ont 
personnellement  commis;  néanmoins  ils  peuvent 
être  renvoyés,  pour  cinq  ans  ou,  au  plus,  pour  dix 
ans,  sous  la  surveillance.de  la  haute  police.  (C.  P., 
art.  213).  (Voy.  Émeites.) 

’.heceivsem  en  T.  Dénombrement  de  personnes, 
d'effets , -de  suffrages , etc.  Ce  mot  a dans  la  lait- 
ue* administrative  une  valeur  différente  selon 
idée  à laquelle  on  Rapplique  ; s’il  s'agit  de  la 
population , il  est  pris  dans  le  sens  de  <iénom-  ' 
brrment.  ^Voy.  D£xombrkmext',  Impôts  directs, 

' clwp.  III,  sect.  II,  chap.  IV,  sert.  III;  Populatiox.) 

S'il*  £agit  du  dépouillement  du  scrul  n dans  une 
élection,  ou  du  contingent  des  classes  ajipelées  au 
service  militaire,  il  signifie  relevé,  (Voy.  Elec- • 
Tioxs,  chap.  I.  II  et  III  ; Hf.critement.) 

Quant  au  recensement  qui  a lieu  pour  la  gardé 
nationale,  Voy.  Garde  .xatioxàle,  IH» 
hçeeptiov  n’oi  vrac.es.  Constatation  des 
travaux  publics  exécutés  par  les  entrepreneurs, 
constatation  faite,  en  présertee  de  ces  entrepreneurs 
et  d'un  commissaire  nommé  par  l'administration, 
par  un  architecte. ou  un  ingénieur;  elle  a lieu  au 
moyen  d’un  procès-verbal  dresse  par  ce  dernier  ; 
elle  est  nécessaire  pour  que  les  entrepreneurs  se 
fassent  délivrer  leurs  certificats  de  payement.  {Voy. 
Travaux  publics.) 

, Quant  à la  réceptioh  des  travaux  exécutés  par 
des  entrepreneurs  pour  le  compte  des  particuliers, 
elle  se  fait  en  présence  des  deux  parties,  libres  de, 
sc  faire  suppléer  par  des  mandataires. 

receveurs.  On  comprend  soas  cette  dénomi- 
nation un  grand  nombre  d'agedts  que  l’on  désigne 
plus  .spécialement  en  ajoutant  à ce  mot  celui  du 
service  de  l'administration  dont  il£  depindent,  et 
qui  sont  préposés  à des  recettes  ou  au  recouvre- 
ment des  contributions  publiques.  Nous  renvoyons 
pour  les  conditions  de  nomination  et  d'avance- 
ment et  la  nature  de  leurs  fonctions  aux  articles 
où  il  en  a été  traité.  — fteceveur  de 4 i^reaux  d« 
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bienfaisance,  Yoy.  Bureau  df  bienfaisance,  V, 
S .lpr  ; — Receveur  des  communes , Yoy.  Commune, 
chap.  V,  sect.  111  ; — Receveur  des  douanes,  Yoy. 
Douanes,  III,  § 'i,  3,  4,  Ü et  suiv. ; — Receveur 
des  contributions  directes,  Yoy.  Impôts  directs, 
chap.  X,  sert.  Il,  III  et  IV;  — Receveur  de  l’cn- 
reyislrement  et  des  domaines,  Yoy* I,  § 1,  2 
et  3;  . — Receveur  des  contributions  indirectes, 
Yoy.  Impôts  indirects,  Il  et  III  ; — Receveur  des 
ho  s vices,  Voy.  Hospices,  chap.  V,  sect.  I,  $ 1er; 
— itsceveur  des  octrois,  Voy.  Octroi^ 

récidivé  , Yoy.  Contraventions  , Crimes  et 
délits. 

iii.cn  siox.  Peine  afflictive  et  infamante.  {Yoy. 
Crimes  et  délits.) 

RECOU8SE.  Reprise  des  personnes  et  des  bâti- 
ments enlevés,  emmenés  de  force  par  l'ennemi. 
(Voy.  Courses,  Armements  en  COURS! , Prises 

MARITIMES.)  ' 

fcECRÉriMENT.  Action  de  renduire  les  murs 
avec  du  mortier.  Quant  au  recrépitnent  des  murs 
étant  le  long  et  joignant  les  roules  et  les  rues , 
Voy.  Alignement,  Voirie. 

RECHUTE mçkt.  Mode  d’après  lequel  il  est 
pourvu  à la  composition  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer.. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Charles  VII  que  fut  in- 
stituée, pour  la  première  fois,  une  armée  perma- 
nente soldée  par  le  roi.  A partir  de  celte  epo^ue, 
l'armée  se  recruta  par  des  engagements  volontaires 
ou  à prix  d'argent.  Les  chefs  de  compagnie  rece- 
vaient du  roi  un  traitement  au  moyen  duquel  ils 
étaient  obligés  de  tenir  leur  corps  ait  complet.  Ou- 
tre !rarmée  du  roi,  il  y avait  une  force  nationale, 
désignée  sous  le  nom  de  milice,  mais  dont  l'orga- 
nisation no  devint  générale  que  sous  Louis  XIV, 
Les  intendants  des  provinces  étaient  chargés  de  la 
lovée  de  In  milice,  et  fixaient  le  nombre  d'hommes 
que  chaque  paroisse  devait  fournir  proportionnelle,-' 
inent  à sa  population.  En  temps- de  paix,  les  batail- 
lons de  la  milice  étaient  rassemblés  une  fois  par  an  et 
exercés  pendant  quelques  jours.  En  temps  de  guerre, 
il  y avait  dans  l'armée  des  corps  de  miliciens.  Les 
jeunes  gens  tiraient  à la  milice  dès  l’âge  de  seize 
ans  ; ceux  qui  étaient  désignés  par  le  sort  devaient  y 
faire  un  service  dont  la  durée,  d’abord  fixée  à six 
ans,  fut  plus  tard  réduite  à cinq  ans.  Sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  du  27  février  172(>,  la  milice 
formait  ion  bataillons  de  12 compagnies  de  50  hom- 
mes chacune.  Les  nobles  n 'étaient  pas  tenus  au 
service  de  la  milice,  et  des  ordonnances  en  ayant 
encore  exempté  diverses  rlàsses  de  personnes]  ce 
service  retombait  sur  les  habitants  de  la  campagne 
et  les  artisans  des  villes. 

La  milice  ayant  été  supprimée  en  1791,  l'armée 
continua  à se  recruter  par  des  engagements  vo- 
lontaires; mais,  en  1795,  une  levée  en  masse, 
connue  sous  le  nom  de  réquisition,  soumit  au  ser- 
vice militaire  tous  les  Français  âgés  de  18  à 40  ahs. 
La  loi  du  19  fructidor  an  vt  établit  la  conscription 
ui  comprenait  tous  les  Français,  depuis  l'âge 
e 20  ans  accomplis  jusqu’à  celui  de  25  ans  révo- 
Tus.  Les  conscrits  étaient  divisés  en  cinq  classes 
suivant  leur  âge.  La  première,  composée  de  ceux 
nui  n'avaient  accompli  que  leur  vingtième  année, 
devait  marcher  avant  les  autres,  et  lçs  conscrits 
étaient  appelés  sous  les  drapeaux  selon  l’ordre  des 
numéros  qui  leur  étaient  échus  au  tirage.  La 
charte  de  tfcU  prononça  l'abolition  de  la  conscrip- 
tion qui,  par  suite  de  ses  extensions,  était  devenue 
d'une  insupportable  tyrannie,  l’n  nouveau  mode  de 
recrutement,  par  engagements  volontaires,  et  par 
voie  d’appels,  fut  établi  parla  loi  du  10  mars  1818, 
qof  réglait  aussi  les  conditions  de  l'avancement  à 
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tou$  les  grades.  Elle  fixait  la  durée  du  service  à 
six  an$,  mais  elle  assujettissait,  en  cas  de  guerre, 
les  sous-officicrs  et  soldats,  rentrés  dans  leurs 
foyers,  à un  service  territorial  de  six  autres  années. 
Cette  loi,  modifiée  par  celle  du  9 juin  1821,  qui 
porta  à huit  ans  la  durée  du  service  et  st/pprima 
les  vétérans,  est  remplacée  par  la  loi  du  21  mars 
1832  aujourd’hui  en  vigueur. 

I.  Dispositions  générales.  — § l«f.  Composition 
de  l’armée.  — § 2.  Exclusions.  — § 3.  Effectif 
et  réserve.  — § 4.  Durée  du  service  et  congés. 
IL  Des  appels.  — § ter.  Mode  d'appel.  — Jj  2. 
Eléments  du  contingent.  — $ 3.  Exemptions. 
— § 4.  Dispenses.  — § 5.  Recensement  de  la 
classe  appelée.  — § G.  Tirage  au  sort.  — 
§7.  Répartition  du  contingent.  — § 8.  Révi- 
sion des  opérations  du  recrutement . — §9.  Sub- 
stitutions  de  numéros  et  remplacements. 

III.  1)ÇS  ENGAGEMENTS  ET  .RENGAGEMENTS.  — 
§ 1er.  Engagements.  — ^2.  Rengagements. 

IV.  J)lSPOSITIONS  PÉNALES. 

V.  De  l'instruction  primaire  donnée  aux  sol- 
dats. 

I.  Dispositions  générales.  — L'armée  est  for- 
mée et  entretenue  pgr  des  appels  périodiques  et 
par  des  engagements  volontaires.  ^L.  21  mars  1832, 
art.  1er.) 

§ 1er.  Composition  de  l'armée.  — Là  présence 
d'étrangers  dans  l’armée  est  défcuduc  par  la  loi. 
Nul  n’est  adtnis  à servir  dans  les  troupes  française» 
s'il  n'est  français  ; mais  l'étranger  ne  en  France, 
qui,  dans  l’année  dè  sa  majorité,  réclame  la  qua- 
lité de  Frânçais,  conformement  à l'article  9 du 
Code  civil,  est  immédiatement  soumis  aux  obliga- 
tions de  la  loi  de  recrutement  (Ibid.,  art.  2).  La 
outre,  la  loi  du  9 mars  1831,  afin  d'utiliser  les 
déserteurs  étrangers  qui  se  réfugient  en  France, 
a permis  la  formation  d'une  légion  étrangère  qui 
ne  ptftil  être  employée  que  hors  du  territoire  c<m-‘ 
li  Reniai  de  la  France.  Suivant  l'article  2 de  cette 
loi,,  les  généraux  en  chef  commandant  les  pays 
occupés  par  les  armées  françaises,  hors  dû.  terri- 
toire continental,  peuvent  être  autorisés  à former 
•des  corps  militaires  composés  d’indigènes  et 
d'étrangers.  C'est  en  conscquençe  de  celte  di» po- 
sition que.  l’ordonnance  du  21  mars  1831  a créé  en 
Afrique  des  corps  de  Zouaves  et  de  chasseurs  algé- 
riens. 

§ 2.  Exclusions.  — Les  rangs  de  l'armée  sont 
fermés  à certains  individus  comme  indignes  d’en 
faire  partie  Ainsi  sont  exclus  du  service  militaire  ; 
1°  les  individus  qui  ont  été  condamnés  à une  peine 
afflictive  ou  infamante;  2"  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à une  peine  correctionnelle  de  deux  ans 
d'em|fri80nncment  et  au-dessus,  et  qui,  «n  outre, 
ont  été  placés  par  le  jugement  de  condamnation 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  interdits 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  ( Ibid. , 
art.  2).  Il  résulte  de  la  discussion  que,  pour  se, 
trouver  dans  le  cas  prévu  par  la  loi^  il  faut  que  la 
condamnation  ait  prononcé  la  privation  de  tous  les 
droits  énumérés  dans  l’article  42  du  Code  pénal. 
La  privation  partielle  de  ces  droits  ne  suffit  pas 
pour  enlraluer  l’exclusion. 

§ 3.  Effectif  et  réserve.  — L'armée  comprend, 
dans  les  proportions  qui  résultent  des  lois  annuel- 
les de  finances  et  du  contingent  : 1°  l'effectif  en- 
tretenu sous  les  drapeaux;  2*  les  hommes  qui  sont 
laissés  ou  envoyés  en  coogé  dans  leurs  foyers.  (U 
21  mars  1832,  art.  3.) 
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Us  jeunes  soldats  formant  la  seconde  classe  ne 
peuvent  être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'un  ar- 
rête du  chef  du  pouvoir  exécutif,  (Ibid-,  art.  S!), 

§3-) 

. jj  4.  Curée  du  service  et  congés.  — I-a  durée  du 
service  des  jeunes  soldats  appelés  est  de  sept  ans, 
ui  comptent  du  t"  janvier  de  l'année  oit  ils  ont 
lé  inscrits  sur  les  registre»  malrirules  des  corps 
de  l'armée.  (Ibid.,  art.  50,  § I".) 

I, e  51  décembre  de  chaque  année,  en  temps  do 

paix,  les  soldats  qui  ont  achevé  leur  temps  de  ser- 
vice reçoivent  leur  congé  définitif.  Ils  le  reçoivent, 
en  temps  de  guerre,  après  l'arrivée  au  corps  du 
contingent  destiné  à les  remplacer.  (Ibid.,  ail.  30, 
§§  2 cl  3.0  J 

Lorsqu'il  y a lieu  d'accorder  des  congés  illimités, 
ils  sont  délivrés  dans  chaque  corps  aux  militaires 
les  plus  anciens  de  service  effectif  sous  les  drapeaux, 
et  de  préférenoe  à ceux  qui  les  demandent.  (Ibid., 
art.  30.  § ï.)  • 

Us  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  peu- 
vent être  soumis  à des  revues  et  à des  exercice»' 
périodiques  fixés  par  le  ministre  de  la  guerre. 
(Ibid.,  art.  50,  § 5.) 

II.  Des  appels.  — § t".  Mode  d'appel.  — Us 
appels  sout  faits  Cn  vertu  d'une  loi  annuelle  qui 
détermine  la  force  du  contingent.  (L.  Il  octobre 
1850'.  L’article  * de  la  loi  du  il  mars  1834  veut 
que  la  loi  annuelle  du  contingent  fasse  la  réparti- 
tion. énlrc  les  départements,  dn  nombre  d'hommes 
à fournir;  mais  les  (ois  annuelles  d'appel,  depuis 
celle  du  8 mai  1857,  qui  a dérogé  à la  loi  du'  re- 
crutement, chargent  de  celte  répartition  le  pouvoir 
exécutif.  Le  contingent  de  chaque  département  sc 
répartit  ensuite  par  canton. 

S 4.  Eléments  du  contingent.  — Le  contin- 
gent assigné  à chaque  canton  est  fourni  par  un 
tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français,  qui  ont 
accompli  leur  vingtième  année  dans  le  cours  de 
I année  précédente,  et  qui  ont  leur  domicile  légal 
dans  le  canton.  (L.  21  mars  1852,  art.  1.) 

Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés 
dans  le  canton  ; 1°  les  jeunes  gens,  même  éman- 
cipés. Vngagés,  établis  au  dehors,  expatriés,  absents 
ou  détenus,  si  d'ailleurs  leurs  père,  mère  ou  Jp- 
leur  ont  lèlir  domicile  dans  une  des  communes  du 
canton,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui 
avait  son  defnier  dotuicile'dans  une  desdiles  com- 
munes ; 2°  les  jeunes  gens  mariés  dont  te  père  ou 
la  mère,  à défaut  de  père,  sont  domiciliés  dans"  le. 
canton,  à moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  domi- 
cile réel  dans  un  autre  oantoft  ; 3“  les  jeunes  gens 
thariés  et  domiciliés  dans  le  canton,  alors  même 
que  leur  père  on  leur  mère  n'y  seraient  pas  domi- 
ciliés ; 4*  les  jeunes  gens  nés  cl  résidant  dans  le 
canton,  qui  rf auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mèré, 
ni  tuteur;  5°  les  jeunes  gens  résidant  dans  |c  can- 
ton qui  ne  seraient  dons  aucun  des  cas  précédents, 
et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  idscription  dans 
un  autre  canton.  (Ibid.,  art.  ti.) 

L'n  enfant  trouvé  ou  abandonné,  élevé  dans  un 
hospice,  a son  domicile  légal  dans  la  commune  où 
l'hospice  est  situé;  Mais,  lorsque  les  élèves  des 
hospices  ont  atteint  leur  majorité  avant  l'époque 
fixée  pour  le  tirage,  ils  doivent , être  inscrits  et 
concourir  au  tirage  dans  le  canton  où  ils  résident. 
(Cire.  min.  de  la  guerre  t"  avril  1837.) 

Les  jeunes  gens  absent^  doivent  appeler  plus 
particulièrement  l'attention  de»  mairçs.  Ces  fonc- 
tionnaires doivent  s'assurer  que  l'existence  de  ces 
absents  ne  laisse  aucun  doute  et  qu  elle  est  connue. 
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Les  renseignements  obtenus  à cet  égard,  soit  des 
parents,  soit  de  la  population,  doivent  être  consi- 
gnés dan*  la  colonne  d'observations  des  tableaux 
de  recensement.  *Mais,  dans  le  cits  où  l'existence 
des  absents  ne  serait  pas  notoire,  leurs  noms  doi-  • 
vent  ëtrè  rayés  des  tableaux  de  recensement  par 
les  soins  dés  sous-préfets.  (Cire.  min.  12  mai 
1833.) 

On  considère,  d'après  la  notoriété  publique, 
coimrie  ayant  lâgc  requis  pour  le  tirage,  les  jeu- 
nes gens'  qui  ne  produisent  pas,  avant  le  tirage, 
un  extrait  des  actes  de  l'état  civil,  constatant  up 
âge  différent,  ou  qui,  à défaut  de  registres,  ne 
prouvent  pas  leur  âge  conformément  à l'article  4ti 
du  Code  civil.  Ils  suivent  la  chance  du  numéro 
qu'ils  ont  obtenu.  (L.  21  mars  1832,  art.  7.) 

Le  législateur,  alfn  qu'on  ne  puisse  se  soustraies 
aux  obligations  résultant  de  la  loi  ,du  recrutement, 
veut  que,  pour  être  admis  avant  l'âge  de  trente  ans 
acco'niplis  à un  emploi  civil  ou  militaire,  on  justi- 
fie qu'on  y a satisfait.  (Ibid.,  art.  48.) 

§ 3.  Exemptions:  — Sont  exemptés  et  rempla- 
cés dans  l'oruré  des  numéros  subséquents  les  jeu- 
nes gens  que  leur  naméro  désigne  pour  faire  partie, 
du  contingent  et  qui  se  trouvent  dans  l’un  des  cas 
suivants  : 

1°  Ceux  qui  n'ont  pas  la  taille  d'un  mètre  cin- 
quante-six centimètres; 

• 2°  Ceux  que  leurs  infirmités  rendent  impropres 
au  service. 

Les  infirmités  sont  examinées  par  des  gens  de 
l’art,  à huis  clos,  en  présence  du  conseil'  de  révi- 
sion. , ^ 

Les  préfets  doivent  désigner  exclusivement  pour 
assister  les  conseils  de  révision  , tant  pendant  la 
tournée,  que  lors  îles  opérations  ultérieures  de  ces 
conseils  aux  chefs-lieux  des  départements,  ceux  des 
officiers  de -santé  militaires  qui  peuvent,  sans  nuire 
à leur  service  habituel,  cn  être  détachés  pour  ccs 
opération*.  (Cire.  min.  18  mai  1840.) 

Une  instruction  du  conseil  de  santé  des  armées, 
approuvée  par  le  ministre  de  la  guerre  le  14  no- 
vembre 1843.  sert  de  guide  aux  officiers  de  santé, 
dans  l'appréciation  des  infirmités  ou  maladies  qui 
rendent  impropre  au  service  militaire. 

3°  Laine  d'orphelins  ue  père  et  de  mère  ; 

4°  Le  fils  unique  ou  l'ainé  des  fils,  ou,  à défaut 
de  fils  et  de  gendre,  le  pçlil-IHs  unique  ou  l'ainé 
des  petits-fils  d’une  femme  actuellement  veuve,  oïi 
d’un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante- 
dixième  année. 

D'après  l ordre  suivi  dons  In  disposition  ci-dessus, 
s’il  existe  dans  uùc  famille  un  gendre  valide, 
l'exemption  n’existe  point  pour  les  petits-fils.  Il 
en  résulte  que  s'il  y a plusieurs  gendres,  et  que 
celui  qui  se  trouve  désigné  par  le  sort  soit  infirme, 
l'exemption  est  acquise*  à celui  qui  vient  après  lui, 
sans  qi$l  soit  besoin  que  ce  second  gendre  soit  lp 
frère  du  premier. 

Les  mots  actuellement  veuve  indiquent  suffisam- 
ment que  l’exemption  n’est  point  accordée  à la 
femme  remariée.  On  ne  doit  pas  oon  plus  consi- 
dérer comme  femme  actuellement  veuve,  celle  dont 
lé  pari  est  mort  civilement. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  n°»  3 et  4 ci-dessus, 
le  frère  puîné  jouira  de  l'exeitiption,  si  Je  frere 
aîné  est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité 
inourable  qui  le  rende  impotent.  Celui-ci  devient 
en  effet  par  son  état  une  charge  pour  le  puîné  qui 
loi  doit  des  secours.  * 

Cette  disposition  doit  aussi  s’appliquer  aux  gen- 
dres êt  aux  petits-fils  entre  eux. 

Le  plus  âgé  des  deux  frères  appelé»  à foire 
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partie  du  même  tirage,  et  désignés  tous  deux,  par 
le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au 
service. 

Entre  deux  frères  jumeaux,  l'exemption  appar- 
tient au  premier  né. 

t»°  Celui  dont  un  frère  est  sous  les  drapeaux  à 
U)ut  autre  titre  que  pour  remplacement. 

Ou  doit  considérer  comme  étant- sous  1rs  dra- 
peaux les  militaires  en  congé  même  illimité;  ceux 
qui  Ibnl  partie  de  la  réserve;  les  jeunes  gens  lais- 
sés dans  leur  famille  comme  en  étant  le  soutien,  en 
Exécution  des  circulaires  ministérielles  des  T*  juin 
1834  et  12  août  1837,  suivant  lesquelles  des  jeu- 
nes soldats  reconnus  être  les  soutiens  indispensa»* 
bles  de  lents  famille  peuvent  être  laissés  dans  leurs 
foyers,  dans  la  proportion  de  10  sur  1,000  hommes 
du  contingent. 

•Les  hommes  compris  dans  le  contingent,  soit 
par  erreur,  soit  par  une  fausse  interprétation  de  la 
loj,  et  auxquels  il  a été  délivré  un  litre  en  vertu- 
duquel  ils  sont  maintenus  dans  leurs  foyers,  ne 
confèrent  pas  l'exemption  , attendu  qu'ils>  doivent 
être  considérés  comme  étant  libérés  de  fait.  (Cire, 
min.  23  juin  1834.) 

Le  frère,  qui  est  sous  les  drapeaux,  exempte  son 
frère,  quand  même  il  aurait  déjà  procuré  l'excmp-. 
tion  à un  autre  frère  qui  serait  décédé  depuis; 
l'esprit  de  la  loi  est  de  ne  pas  tenir  compte  des 
exemptions  accordées  à des  frères  qui  sont  morts. 
(Cire.  min.  12  août  IS37.) 

Quant  aux  officiers  proprement  dits,  aux.  mem- 
bres de  l’intendance  militaire,  aux  officiers  de 
santé,  etc.,  il  faut  qu'ils  soient' en  activité  pour 
procurer  l'exemption  à leurs  frères. 

7°  Celui  dont  un  frère  est  mort  en  activité  de 
service,  ou  a été  .réformé,  ou  admis  à la  retraite, 
pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé, 
ou  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer.  ‘ 

L'exemption  ici  s'étend  au  cas  où  le  frère  mort 
Ou  blessé  aurait  servi  comme  remplaçant. 

L'es  militaires  de  tous  grades  qui  ne  sont  pris 
employés  activement,  qui  sont  en  congés  temporai- 
res dans  leurs  foyers,  ne  sont  pas  considérés,  s'ils 
viennent  à décéder,  comme  morts  en  activité  de 
service. 

Les  congés  de  réforme  peuvent  seuls  procurer 
l’exemption  ; les  congés  de  renvoi  qui  ne  sont  dé- 
livrés que  pour  des  infirmités  contractées  antérieu- 
rement au  service  militaire,  ou  pour  des  blessures 
qui  n’ont  point  été  reçues  dans  urv  service  militaire 
commandé,  ne  donnent  aucun  droit  à -l'exemption. 
(Cire.  min.  3Qmars  1832.) 

L’exemption  accordée  conformément  aux  numé- 
ros t;  et  7 ci -dessus  est  appliquée  dans  la  oléine 
famille  autant  de  fois  que  les  mêmes  droit* s'y  re- 
produisent. Néanmoins,  les  exemptions  accordées 
aux  irères  vivants,  en  vertu  de  la  présente  dispo- 
sition, à tout  autre  titre  que  pour  infirmité,  sont 
comptées  en  déduction  desdites  exemptions,  c'est- 
à-dire,  comme  le  remarque  M.  FoucarL  « que  si,- 
dans  une  famille  composée  de  six  enfants  males, 
le  premier  est** sous  les  drapeaux,  le  second  est 
exempté;  le  troisième  ne  l’est  pas,  et,  s'ilêst 
oblige  de  partir,  il  exempte  le  quatrième;  le  cin- 
quième court  les  chances  du  sort , et , si  elles  lui 
sônt  défavorables , il  exempte  le  sixième  ; de  telle 
sorte  que , dans  la  même  famille , la  moitié  des 
enfants  mâles  peut  être  exemptée  du  service 
militaire.  Mais,  quand  à cette  cause  d’exemption 
iKieot  s>n  ajouter  d'autres,  il  tTy  h point  lien  de 
les  cumuler  pour  augmenter  le  nombre  des  enfants 
exemptés  du  service,  à moins  que  la  nouvelle  cause 
ne  soit  une  infirmité,  parce  qu’on  présume  qu’elle 


est  un  obstacle  au  travail  aussi  bien  qu’au  service 
militaire.  Ainsi  donc,  en  reprenant  l’hypothèse 
ci-dessus,  si  les  six  enfants  mâles  dont  se  compose 
la  famille  sont  orphelins,  i’ainé  sera  exempté  en 
• verlu,du  paragraphe  5 de  l'article  13;  mais  alors 
le  second  pourra  être  appelé  ; s'il  n’a  pas  la  taille 
voulue,  le  troisième  et  le  quatrième  enfants  seront 
tous  deux  exposés  à devenir  soldats.  Il  en  sera  de 
même  du  cinquième,  parce  que  les  exemptions  pro- 
duites par  la  présence  du  troisième  et  au  quatriè- 
me frères  sous  les  drapeaux  sont  remplacées  par  les 
exemptions  accordées  au  premier  et  au  second  ; 
mais  s’il  est  obligé  de  partir,  il  exemptera  le  sixiè- 
me. » {Eléments  de  droit  public  et  administratif, 
8f  édit,  t.  n*  368.) 

Les  exemptions  dont  il  vient  d’être  parlé  s’appli- 
quent aux  . irères  utérins  ou  consanguins,  comme 
aux  frères  germains.  (Cire.  min.  IL  juillet  18'6.) 

Le  droit  à l'exemption  existe  pour  les  enfants  natu- 
rels légalement  reconnus  (Cire.  min.  12  a«*ùt  1837). 
Mais  nous  pensons  que  les  enfants  adultérins  ov 
incestueux  ne  produisent  l'exemption  à personne 
'et  n'.y  ont  eux-mêmes  aucun  droit. 

Enfin,  comme  l'omission  ne  doit  point  profiter 
à l’omis,  le  jeune  homme  qui  ne  s’est  pas  pré- 
senté par  lui  ou ’?es  ayants,  cause  pour  coucaurir 
au  tirage  de  la  classe*  dont  jl  fait  partie,  ne  peut 
réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  indiquées  par 
les  numéros  5,  4,  3,  6 et  7 ci-dessus,  si  les  causes 
de  ces  exempt  ion. s. ne.  sont  survenues  que  postérieu- 
rement à la  clôture  des  listes  .du  contingent  de  sa 
classe.  (L.'21  mârs  1832.  art.  J 3*). 

Des  dispositions  transitoiies-.accordenl  l'exemp- 
tion’à' celui  dont  un  frère  est  mort  ou  a reçu  des 
blessures  qui  le  rendent  incapable  de  servie  dans 
l'armée,’  en  combattant  pour  la  liberté  dans  les 
jourhées  tle  juillet  1830  ou  de  février  18i8.  {Ibid., 
art.  49:  Décr.  1er  avril  1848.) 

Les  droits ù l’exemption  ou  à la  dépense  ne  sont 
acquis,  qu  autant  qu’ils  cxisteul  et  sont  dûment  jus- 
tifiés au  moment  même  ou,  en  exécution  de  I ar- 
ticle lt>  de  la  loi,  le  conseil  de  révision  statue-sur 
les  jèuncs  gens. qui  sont  dans  le  cas  d'être  appelés 
à faire  partie  du  contingent  cantonal.  En  effet,  c'est 
alors  seulement  que  le  conseil  peut  remplacer  dm 
le  contingent,  comme  le  veut  1 article  11;  ceux  des 
jeunes  gens  auxquels'  il  a appliqué  l'exemption. 
(C»c.  min*  18  mai  18P>.) 

L’excmpliqo  prévue  par  l'article  13  est  absobe 
et  définitive,  tandis  que  h dispense,  qui  fait  l’objet 
.de  l’article  1i.  peut  n’étre  que  temporaire,  puis- 
qu'elle nit*t  celgi  qui  l’obtient  dans  le  cas  a être 
repris  pour  fè  service  militaire,  s'il  abandonne  ts 
carrière  en  vue  de  laquelle  cette  dispense  a été 
prononcée.  F.»  conséquenrè , l'exemption  doit  être 
appliquée  de. préférence  à la  dispense,  aux  jeunes 
gens  qui  ont,  en  même  temps,  des  droits  à l'uue 
et  a l'autre.  Par  l’ordre  dans  lequel  sont  placées 
its  dispositions  de  la  loi,  les  conseils  de  révision 
sont,  d'ailleurs,  appelés  à statuer  d abord  sur  les 
exemptions  avant  a’exajniner  les  dispenses  ’Jbul.) 

§ Dispenses.  — Apres  avoir  déterminé  le* 
cas  d’exemption,  .le  législateur,  dans  l'intérêt  de 
certain*  services  publics,  cl  dans  celui  des  sciences 
des  lettres  ci  des  arts,  accorde  des  dispenses  du 
service  militaire.  Il  existe  cette  différence  entre  les 
individus  exemptés  et  les  individus  dispensés,  q :« 
les  premiers  sont  remplacés  par  d’autres  tenues 

frens  dans  la  formation  du  contingent,  tandis  q*;e 
es  seconds  sont. considérés  comme  foi-' an  t un  ser- 
vice équivalent  au  service  militaire,  et  que  les  vides 
causés  pjfr  la  dispense  dont  ils  jouissent  ne  sont 
point  remplis.  Il  eu  esV  de  même  des  jeunes  gciu 
■qui  font  déjà  goriic  de  l’armée. 
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Sont  dispensas  : 

1°  Ceux  qui  sont  déjà  liés  au  service  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  en  vertu  d’un  engnge- 
menl  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commission, 
sous  la  condition  d'accomplir  le  temps  de  service 
prescrit  par  la  loi; 

2°  Les  jeunes  marins,  portés  sur  les  registres- 
matrirules  de  l'inscription  maritime,  suivant  les 
règles  prescrites  par  les  articles  I,  2,  3,  4 cl  5 de 
la  loi  du  5 brumaire  an  iv,  et  les  charpentiers  de 
navire,  perceurs,  voiliers  et  calfats  immatriculés, 
conformement  à l'article  ,44  de  la  même  loi; 

3°  Les  élèves  de  l'école  polytechnique,  à Condi- 
tion qu'ils  passeront,  soit  dans  cette  école,  soit 
dans  les  services  publics,  un  temps  égal  à celui  du 
service  militaire  ; 

4°  Ceux  qui  étant  membres  de  l'instruction  pu- 
blique, contractent,  avant  l'époque  désignée  pour 
le  tirage  nu  sort,  et  devant  le  conseil  de  l’Univer- 
sité, l'engagement  de  sc  vouer  â la  carrière  de 
l'enseignement.  *■ 

Cette  exemption  est  acquise  seulement  aux  pro- 
fesseurs, agrégés  et  maîtres  d’études  des  lycées, 
aux  régents  et  maîtres  d’étûdes  des  collèges  com- 
munaux, aux  instituteurs  et  aides  instituteurs  com- 
munaux, régulièrement  autorisés,  et  étant  réelle- 
ment dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  frères 
et  novices  des  écoles  chrétiennes,  et  des  autres  so- 
ciétés charitables  qui  sont  autorisées  à se  consacrer 
à l'instruction  primaire,  enfin,  aux  maîtres  et 
élèves  des  écoles  normales  destinées  à former  des 
„ instituteurs  primaires.  * 

La  même  disposition  s'applique  aux  élèves  de 
l'éctole  normale  centrale  de  Paris,  à ceux  de  l'école 
dite  des  jeunes  de  langues,  et  aux  professeurs  des 
institutions  nationales  des  sourds-muets. 

La  loi  actuelle  ne  fixe  point  la  duree  de  l'engage- 
ment qui,  suivant  la  loi  ue  JS18,  devait  être  décen- 
nal ; mais  le  conseil  de  l'instruction  publique  a 
décidé,  le  8 mai  1852,  qu'il  continuerait  à être  de 
dix  années.  , . r 

5°  Les  élèves  des  grands  séminaires,  autorisés  à 
continuer  leurs  études  ecclésiastiques;  les  jeunes 
gens  autorisés  à continuer  leurs  études  pour  se 
vôuer  au  ministère  d^ns  les-  autres  cultes  salariés 
par  l'Etat,  sous  la  condition,  pour  les  premiers,  que 
s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majedVs  à 
vingt-cinq  ans  accomplis  ; et,  pour  les  seconds  que 
s’ils  n'ont  pas  reçu  la  consécration  dans  l'année  qui 
suivra  celle  où  ils  auraient  pu  la  recevoir,  ils  se- 
ront tenus  d’aeçomplir  le  temps  de  service  prescrit 
par  la  loj. 

6°  Les  jeunes  gens  qui  ont  remporte  les  grands 
prix  de  l'Institut  ou  de  l'Université.  - 

Les  jeunes  gens,  déduits  conditionnellement  du 
contingent  cantonal,  en  exécution  des  numéros  1, 
3,  4 et  5,  sont  ténus,  lorsqu  ils  cessent  de  suivre-  la 
carrière  en  vue  de  laquelle  cèlle  déduction  a eu  lieu, 
d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune 
dans  l’année  où  ils  cessent  leurs  services,  fonctions  ou 
études,  et  dq  retirer  expédition  de  leur  déclaration 
ui  doit  être  soumise  au  visa  du  préfet  dans  le  délai. 
*tin  mois.  A défaut  d’accomplisscdient  de  ces  for- 
malités. ils  encourent  les  peines  prononcées  par  le 
premier  paragraphe  de  J arti.de  38  de  la  loi  du 
21  mars  1852.  En  outre,  ils  sont  rétablis  dans  le 
contingent  de  leurs  classes  sans  déduction  du  temps 
croulé  depuis  la  cessation  desdits  services,  fonc- 
tions ou  études,  jusqu'au  momeut  de  la  déclaration, 
(L.  21  mars  1852,  art.  14,) 

§ Î5.  Jlerenscment  de  la  classe  appelée.  — <■ 
Dans  chaque  cantonales  tableaux  de  recensement 
des  jeunes  geds  soumis  au  tirage  sont  drossés  par 
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les  maires,  d'abord,  sur  la  déclaration  à laquelle 

sont  tenus  les  jeune*  gens,  leurs  parents  ou  tuteurs, 
et,  en  outre  d office,  d'après  les  registres  de  f état 
civil  et  tous  autres  documents  ou  renseignements. 
Les  tableaux  sont  ensuite  publiés  et  nflichés  dans 
chaque  commune  suivant  lés  formes  prescrites  par 
les  articles  65  et  64  du  Code  civil.  Un  avis,  publié 
dans  les  mêmes  formes,  indique  les  lieu,  jour  et 
heure  où  il  est  procédé  à l'examen  de  ces  tableaux 
et  â la  désignation,  par  le  sort,  du  eootingeut  can- 
tonal. (Ibid.,  art.  8.) 

Les  jeunes  gens  omis  sur  les  tableaux  de  re- 
censement des  années  précédentes,  sont  inscrits 
sur  le  tableau  de  l'année  qui  .suit  celle  où  l'omis- 
sion a été  découverte,  à moins  qu'ils  n'oieul  trente 
ans  accomplis.  (Ibid.  art.  0.) 

Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  commu- 
nes, l'examen  des  tableaux  de  recensement  et  le 
tirage  au  sort  ont  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  en 
séance  publique,  devant  le  sous-préfet,  assisté  des 
maires  du  canton.  Dans  les  communes  qui  forment 
un  ou  plusieurs  cantons,  le  sous-préfet  est  assisté 
du  maire  et  de  ses  adjoints.  Le  tableau  est  lu  à 
haute  voix.  Les  jeunes  gens  , leurs  parents  ou 
ayants  cause,  présentent  leurs  observation*  Le 
sous-préfet  statue,  après  avoir  pris  l’avis  des  mai- 
res. Le  tableau  rectifié,  s'il  y a lieu,  et  détlnitive- 
nwit  arrêté,  est  revêtu  de  leurs  signature*.  (Ibid., 
art.  10.*) 

§ 6.  Tirage  au  sort.  — Dans  les  cantons  com- 
posés de  plusieurs  communes,  l'ordre  dans  lequel 
elles  sont  appelées  pour  |e  tirage  est  indiqué  par 
le  sort  {Ibid.,  art.  10).  Oii  procède  de  la  manière 
suivante  à cette  opération  Le  sous-préfet  fait 
d'abord  écrire  sur  des  carrés  de  papier  de  même 
dimension  le»  noms  de  toutes  les  rommuncs  com- 
posant le  canton;  il  en  donne  ensuite  lecture,  et, 
après  les  avoir  fermés  et  roulés  de  la  même  ma- 
nière. il*  Ici  jette  et  les  mcle  dans  une  urne.  A 
mesure  que  fe  nom  d'une  commune  est  tiré  do 
l'urne,  ce  nom  est  inscrit  sur  une  liste  préparée  à 
cet  elTet,  et  cette  liste  règle  l'ordre  dans  lequel 
l'appel  des  communes  est  fait  au  moment  où  les 
jeunes  gens  tirent  leur  numéro.  (Cire.  min.  50  mars 
1832.) 

Le  sous  préfet  inscrit  en  tête  de  In  liste  du  tirage 
les  noms  ue  ceux  qui,  par  suite  de  fraudes  ou  ma- 
nœuvres, auraient' etc  omis.sur  les  tableaux  de  re- 
censement. Les  premiers  numéros,  c’est-à-dire,  ceux 

3ui  doivent  être  les  premiers  appelés  à faire  partie 
u contingent,  leur  sont  attribues  de  droit,  et  doi-r 
vent,  en  conséquence,  être  extraits  de  fume  avant 
l'opération  du  tirage.  (L.  21  mars  1852,  .lit.  11.) 

Avant  de  commencer  l'opération  du  tirage,  le 
sous -préfet  compte  publiquement  les  numéros 
déposés  dans  l'umc , lesquels  sont  ordinairement 
renfermés  dans  des  étuis  en  bois  de  dimension 
uniforme,  et  après  s'étre  assuré  que  ce  nombre  est 
égal  â celui  des  jeunes  gens  appelés  à concourir 
au  tirage,  il  en  fait  la  déclaration  â haute  voix.' 
Chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  l'ordre  du 
tableau  prend  dans  l’urne  un  numéro  qui  est  immé- 
diatement proclamé  et  inscrit.  Les  parents  des  ab- 
sents, ou,  â leur  défaut,  le  maire  de  leur  commune, 
tirent  à leur  place.  L'opération  du  tirage  achevée 
est  définitive,  et  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
recommencée  II  est  fait  mention  sur  la  liste,  par 
ordre  de  numéros,  qui  est  drossée  au  fur  et  à me- 
sure du  tirage  , des  ras  et  des  motifs  d’exemption 
ou  de  dispense  que  les  jeunes  gens  ou  leurs  pa- 
rents, ou  les  maires  des  communes,  se  proposent' 
de  faire  valoir.  La  liste  lue.  «prêtée  et  signée  de 
la  même  manière  que  le  tableau  de  recensement, 
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est  jointe  avec  ce  tableau  au  procès-verbal  des  opé- 
rations. Elle  est  affichée  dans  toutes  les  communes 
au  canton.  (Ibid.,  art.  12.) 

A moins  de  se  trouver  dans  les  cas  légaux 
d’exemption  ou  de  dispense,  les  jeunes  gens  doi- 

- vent  suivre  la  chance  des  numéros  qui  leur  sont 
échus  au  tirage.  En  conséquence,  nul  ne  peut  être 
admis,  après  Cette  opération , à prouver  qu’il  n'a 
pas  l'âge  requis  ; chacun  est  définitivement  soumis 
aux  obligations  imposées  par  la  loi , ou  définitive- 
ment affranchi  de  ces  mêmes  obligations  , suivant 
que  son  numéro  est  ou  n’est  pas  porté  sur  la  liste 
du  contingent  du  canton.  (Cire.  min.  >30  mars 
1852.) 

$ 7.  Hcpartition  du  contingent.  — La  réparfi- 
tiotfdu  contingent  annuel  entre  les  départements 
est  faite  par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
proportionnellement  au  nombre  des1  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classé  appelée. 

A cet  effet,  après  le  tirage  de  chaque  canton,  le 
sous-préfet  adresse  au  préfet  une  expédition  de  la 
liste  du  tirage  et  du  procès-verbal  dressé  en  exé- 
cution de  l'article  12  de  la  loi  dd  21  mars  1832. 
Sur  ces  documents , le  préfet  dresse  un  état  indi- 
quant par  canton  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage.  Cet  étal  est  transmis  au 
ministre  de  la  guerre  dans  le  délai  déterminé  par 
l'afrété,  qui  fixe  chaque  année  les  époques  aux- 
quelles ont  lieu  les  opérations  relatives  aux  tableaux 
ce  recensement  et  au  tirage  au  sort. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du 
tirage  n’a  pu  être  connu  à l'époque  fixée  pour  tous 
les  cantons,  ce  nombre  est  remplacé  pour  les  can- 
tons en  retard  par  la  moyenne  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  des  dix  classes  précédentès , et 
le  préfet  indique  cette  moyenne  sur  l'état  qu’il  est 
chargé  de  dresser. 

La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à cha- 
que département  a lieu  entre  les  cantons,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  jeunes'  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton.  Elle  est 
fajte  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et  ren- 
du® publique  par  voie  d'affiches  avant  l'ouverture' 
. dea  opérations  de  la  révision.  V. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ne  seraient  pas  parvenues  en  temps  utile 
au  préfet,  il  est  procédé  pour  la  sous-répartition, 
à l'égard  des  cantons  en  retard,  de  la  manière  in- 
diquée plus  haut. 

§ 8.  Ilévision  des  opérations  du  recrutement. 

— La  désignation  des  hommes  qui  doivent,  entrer 
dans  le  contingent  est  faite,  en  séance  publique, 
par  nn  conseil  de  révision  composé  : 1°  du  préfet, 
président,  ou,  à son  défaut,  d’un  conseiller  ac  pré- 
fecture délégué;  2°  d'un  conseiller  de  préfecture; 
3°  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement  (ces 
trois  derniers  à la  désignation  du  préfet)  ; 4°  d'un 
officier  général  ou  d'un  officier  supérieur  désigné 
par  le  président  de  la  République.  Un  membre  de 
l’intendance  militaire  assiste  aux  opérations  du 
coqseil , sons  y avoir  voix  délibérative  ; if  est  en- 
tendu toutes  les  fois  qu'il  le  demande,  et  peut  faire 
consigner  ses  observations  sur  le  registre  des  déli- 
bérations. Le  conseil  se  transporte  successivement 
dans  chaque  canton  ; cependant , le  préfet  Mit 
réunir  dans  le  même  lieu  plusieurs  cantons.  Le 
sous- préfet  ou  le  fonctionnaire  qui  l'a  remplacé 
pour  le  tirage  assiste,  avec  voix  consultative,  aux 
séances  que  le  conseil  tient  dam^son  arrondisse- 
ment. Le  conseil  ainsi  composé  revoit  les  opérations 
du  recrutement , juge  les  réclamations  auxquelles 
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eîles.ont  po  donner  lieu,  et  prononce  *ar  les  causes 

d'exemption  ou  de  dispense.  Il  examine  et  entend 
les  jeunes  gens  d'apres  l'ordre  de  leurs  numéros. 
/S'ils  ne  se  rendent  pas  à la  convocation,  s'ils  ne  se 
font  pas  représenter , ou  s’ils  n'obtiennent  pas  un 
délai , il  est  procédé  comme  s'ils  étaient  pie  cals. 
(L.  21,  qiars  1832,  art.  16.) 

Les  commandants  des  dépôts  de  recrutement 
accompagnent  les  conseils  de  réyision  dans  leurs 
tournées.  (0.  J,r  janvier  1836,  art.  5;  13  mars 
1841,  art.  2.)  : ~ - 

La  loi  pose  en  principe  que  lès  décisions  des 
conseils  de  révision  sont  définitives , et  par  consé- 
quent irrévocables  (art.  25).  Celte  .règle  souffre 
néanmoins  deux  exceptions  : 1°  Lorsque  des  jeunes 
gens  désignés  . par  leurs  numéros  pour  faire  partie 
du  contingent  cantonal  élèvent  des  questions  rela- 
tives à leur  état  ou  à leurs  droits  civils , questions 
que  le  conseil  de  révision  n’est  point  appelé  à ré- 
soudre, l'inscription  .de  ces 'jeunes  gens  ne  peut 
avoir  lieu  que  eunditionnellemeol  sur  la  liste  du 
contingent,  puisqup  l’admission  ou  le  rejet  de  leur 
réclamation  dépend  du  jugement  à intervenir.  Dans 
ce  cas , un  pareil  nombre  île  jeunes  gens  est  dési- 
gné. suivant  l’ordre  des  numéros  du  tirage,  pour 
sùppleer  les  réclamants.  L’inscription  des  suppléants 
étant  également  conditionnelle,  ils  ne  doivent  être 
appelés  à l’activité  que  dans  le  cas  où,  par  l'effet 
des  'décisions  judiciaires , les  réclamants  seraient 
définitivement  libérés.  Les  questions  doht  il  s’agit 
sont  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à*lji 
requête  de  fa  partie  la  plus  diligente.  Les  tribunaux 
doivent  statuer  sans  delai , le  ministère  public  en- 
tendu, sauf  appm  (Ibid.,  art.  26):  2*  Ce  qui  vient 
d’étrê  (lit  relativement  aux  jeunes  gens  appelés 
conditionnellement  s'applique  aussi , soit  dans  le 
cas  où  des  jeunes  gens  ont  été  traduits  devant  les 
tribunaux,  en  conformité  de  l'article  41  de  la  foi, 
comme  prévenus  de  s’être  volontairement  rendus 
impropres  au  service, -soit  lorsque  le  conseil  de  ré- 
vision a accordé  up  délai  pour  production  de  pièces 
ou  pour  cas  d'absence  ,*  délai  qui  ne'  peut  excéder 
vingt  jours.  (Ibid.,  art  27.) 

On  a dit  que*  les  décisions  des  conseils  de  révi- 
sion sont  définitives..  Toutefois  , il  faut  remarquer 
qife.  les  décisions,  même  définitives  des  tribunaux 
administratifs  peuvent  être  l'objet  d'-un-  recours 
devant  le  conseil  d'Etat  pour  incompétence  et 
excès  de.  pouvoir.  Aussi  le  conseil  d'Etat,  qui 
nvfiit  d'abord  Adopté  une  doctrine  .contraire  , a-i- 
ü annulé,  les  18-  mai  1837  et  S juin  1838.  doux 
décisions  de  conseils  de  révision  qui  a va  ient^  déclaré 
propres  au  service  deux  jeunes  -gens  < qui  invo- 
quaientleuç  qualité  d’étrangers,  au  lieu  de  ren- 
voyer la  question  d'état  devant  les  tribunaux,  et 
de  surseoir  a fTatucr  jusqu’à  leur  jùgemenft. 

Mais  aucun  rerôbrs  n'est  ouvert  pour  mal  jugé. 
-Seulement,  par  une  mesure  que  commandait  rê- 
quité,. les- hommes  compris- dans  le  contingent,  sort 
par  efreurk  soit  par  une  fausse  interprétation  de  la 
.loi',  sont  maintenus  ou  renvoyés  dans  leurs  fovvrs 
et  reçoivent  ml  litre  ministériel  en  vertu  duquel  ils 
s'attendent  l'époque  de  Icht  libération.  (Cire.  mm. 
2 i février  et  2 i juin  1834.) 

Immédiatement  apres  que  le  conseil  de  révision 
a pro^ôncé  sur  le  sort  des  jeunes  gens,  il  arrête, 
signe  et  proclaule  |j  liste  du. contingent  cantonal. 
Les  jeunes  gens  qui , suivant  l<»  articles  26  et  27, 
sont  appelés  les  uns  à défaut  des  autres  , sont  in- 
scrits conditionnellement  et  sous  la  réserve  de  leur* 
droits.  Le  conseil  déclaré  ensuite  que  les  jeune* 
gons  non  inscrits  sont  définitivement  libérés.  Oit® 
déclaration . avec  l'indication  du  dernier  numéro 
compris  dans  1* contingent,  est  publiée  et  anidié* 


i 


REC 

dans  ebaqut  commune  du  canton.  Lorsque  les  dé- 
lais accordés  en  vertu  de  1 article  27  sont  expirés,  ' 
.ou  que  les  tribunaux  ont  rendu  leur  décision  con- 
formément aux  articles  26  et  -il . le  conseil  statue 
définitivement  sur  le  sort  des  jeunes  gens  inscrits 
provisoirement  sur  la  liste.  11  ne  peut  plus  pronon- 
cer ultérieurement  que  sur  les  demandes  de  substi- 
tution et  de  remplacement.  (L.  21  mars  1832, 

, art.  28.) 

La  réunion  des  listes  du  contingent  de  chaque 
canton  forme  la  liste  du  contingent  départemental. 
Les  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent,  ou 
, leur?  remplaçants,  sont  répartis  entre  les  corps  de 
Vannée,  cl  inscrits  sur  les  registres  matricules  de 
cescÔrps.  Néanmoins,  ils  sont,  d’après  l’ordre  de 
leurs  numéros  et  les  proportions  fixées  par  les  lois 
annuelles  du  contingent,  divisés  en  deux  classes, 
dont  la  première  est  appelée  à l'activité.  La  seconde 
est  laissée  dans  ses  foyers,  et  ne  peut  être  mise  en 
activité  que  par  un  arrêté  du  président  de  la  Répu- 
blique. {Ibid.,  art.  29.) 

§ 9.  Substitutions  de  numéros  et  remplace- 
ments. — Tous  les  Français  sont  assujettis  au  ser- 
vice militaire,  mais  chacun  peut  s’acquitter  de  cette 
obligation , soit  personnellement , soit  par  un  sub- 
I slituê  ou  un  remplaçant. 

Les  substitutions  de  numéros  peuvent  avoir  lieu  : 
1°  entre  tous  les  jeunes  gens  d'un  même  canton, 
mars  seulement  jusqu’à  l’époque  de  la  clôture  de  là 
liste  du  contingent  de  ce  même  canton;  2°  après  la 
clôture  du  contingent  cantonal  entre  les  jeunes 
gens  inscrits  sur  cette  liste,  mais  seulement  jusqu'à 
la  date  de  l’ordre  de  route  du  jeune  soldat  imma- 
triculé. (Cire.  min.  30  mars  1832.) 

La  substitution  ne  peut  être  admise,  si  celui  qui 
se  présente  à la  place  de  l'appelé  n'est  reconnu 
propre  au  service  par  le  conseil  de  révision.  fL.  2Ï 
I mars  1832,  art.  1K.) 

Il  va  celte  différence  entre  la  substilfiliori  et  le 
remplacement,  1°  que  la  substitution  n’entroine 
aucune  responsabilité  pour  le  substitué  dans  le  cas 
de  désertion  du  substituant;  2°  qu  elle  devient  pour 
le  frère  du  substituant,  une  eau, se  d'exemption,  soit 
pendant  le  temps  que  le  substituant  nasse  sous  les 
drapeaux,  soit  aans  le  eas  où  il  viendrait  à mourir 
en  activité  de  service. 

Les  règles  relatives  au  replacement  se  trouvent 
à l’article  spécial  qui  lui  est  êousaeré.  (Voy.  Rem- 

tLACEMEMT  MILITAIRE.) 

III , Des  EîtCÀGfîiiE.VTS  et  jie.vgageiievts.  — 
Cojnme  oit  l’a  vu  plus  haut,  les  appels  ne  sont  pas 
le  seul  moyen  de  renouveler  l'année  ; elle  se  re- 
cruteencoré  par  désengagements.  La  loi  se  borne 
a poser  les  bases  de  ces  contrats,  et  laisse  an  pou- 
voir exécutif  le  soin  de  déterminer  les  cpnditions 
relatives  à l'aptitude  militaire  et  à l’admission  dans 
les  divers  corps  de  l’armée. 

§l#r.  Engagements.  — L’engagement  est  l’acte 
par  lequel  un  Français,  qui  ne  fait  pas  partie  de 
l'armée,  s'impose  volontairement  toutes  les  obliga- 
tions du  service  militaire  Cet  acte  est  gratuit,  car 
la  loi  n'accorde  à l'engagé  ni  prime  en  argent,  ni 
prix  quelconque  d'engagement.  (Ibid.,  art.  31.) 

Tout  Français  est  admis  à contracter  un  engage- 
ment volontaire  aux  conditions  suivantes: 

L’engagé  volontaire  doit  ri®  s’il  entre  dans  l’ar- 
mce  de  nier,  avoir  seize  ans  accomplis , sans  être 
tenu  d’avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi.  mais  sous 
la  condition  qu'à  l'àge  de  dix-nuit  ans  il  ne  pourra 
être  reçu  s'il  n'a  pas  cette  taille;  2°  s’il  entre  dans 
l'armée  de  terre,  avoir  dix-sept  an*  accomplis  (Décr. 
10  juillet  1848},  et  au  moins  la  taille  de  1 mètre 
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56  centimètres  ; 3°  jouir  de  ses  d roi  ts  éi vils;  4°  n’é-  * 
tre  ni  marié  ni  veuf  avec  enfant;  5° ék**  porteur 
d’un  certificat  de  bonne  vie  et  mqpffv*  délivré 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  20  de  U 
loi,  et,  s'il  a moins  de  vingt  ans,  justifier  du  con- 
sentement de  ses  père,  mère  ou  tuteur.  Le  consen- 
tement du  tuteur  doit  être  autorisé  par  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  ( L.  21  mars  1832, 
art.  32).  Parcelle  dernière  disposition,  la  loi  dé-* 
roge  à l’article  374  du  Code  civil,  qui  permcit.iit 
à "individu  âgé  de  dix-huit  ans  de  s'enrôler  sans 
la  permission  de  son  père. 

Indépendamment  de  ces  conditions,  l'engagé  vo- 
lontaire doit,  1°  être  sain,  robpste  et  bien  con&ti 
tué  ; 2°  ne  pas  être  âgé  de  plus  de  trente  ans  ré- 
volus; 3°  avoir,  selon  l'arme  a laquelle  il  se 
destine  et  le  corps  dans  lequel  il  demande  a entrer, 
au  moins  le  minimum  et  au  plus  le  maximum  de 
taille  fixés  dans  le  tableau  joint  a l’ordonnance  du 
23  juillet  1817,  laquelle  a annulé  le  tableau  annexé 
à l'ordonnance  du  28  avril  1832  ; 4J  remplir  l une 
des  conditions  d'aptitude  ou  exercer  lHlne  des  pro- 
fessions indiquées  au  même  tableau.  Les  anciens 
militaires  sont,  jusqu'à  trente-cinq  ans  révolus,  ad- 
mis à s'engager  pour  l'arme  dont  ils  ont  fait  par- 
tie. Passé  cet  âge,  ils  ne  sont  admis  dans  une  autre 
arme  que  s'ils  exercent  une  profession  utile  à cette 
orme.  (0.  28  avril  1832,  art.  2.) 

Les  anciens  militaires , âgés  de  plus  de  trente- 
cinq  ails,  ne  peuvent  contracter  d'engagement  que 
pour  les  compagnies  de  vétérans , et  ils  n’y  sont 
reçus  que  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  aus  ac- 
complis. (Ibid.,  art.  3.) 

Le  Français  servant  comme  gagiste  et  qui  con- 
tracte un  engagement  volontaire,  est  admis  u comp- 
ter, comme  temps  de  service  militaire  , le  temps 
qu'it  a passé  sous  les  drapeaux  en  qualité  de  ga- 
giste. Néanmoins,  le  temps  p.isté  dans  un  corps 
comme  gagiste  avant  l’âge  de  dix-huit  ans  accom- 

flis  n'est  pas  compté  comme  temps  de  service  ini-> 
ilaire.  L’engagement  volontaire  de  gagiste  n u lieu 

Sue  sur  l'autorisation  des  inspecteurs  généraux 
armes.  (Ibid.,  art.  4.) 

L'article  5 de  la  même  ordonnance  portait  que 
rengagement  volontaire  serait  toujours  contracté 
pour  I arme  à laquelle  l'engagé  se  destinerait.  Celle 
disposition  avait  depuis  etc  abrogée  par  l’ordon- 
nance du  15  janvier  1837,  d'après  laquelle  les  en- 
gagements et  les  rengagements  devaient  être  con- 
tractés sans  distinction  de  corps  ni  d'arme;  mais 
le  décret  du  31  mars  1848  a de  nouveau  permis  à 
( engagé  volontaire  de  choisir  l'arme  dans  laquelle 
jl  veut  servir. 

L’engage  volontaire,  reconpu  impropre  au  service 
de  l'arme  dont  il  a fait  choix,  n est  contraint  de 
servir  dans  une  autre  arme  que  s*il  fait  partie  du 
contingent  de  sa  classe  et  si  son  numéro  de  tirage 
est  appelé  à l’activité. v(0.  28  avril  1832,  art.  19.) 

Il  n y a dans  l'armée  que  cinq  armes,  lesquelles 
comprennent  tous  les  corps  qui  la  composent,  sa- 
voir : l’infanterie , la  cavalerie,  l’artillerie,  le  gé- 
nie, les  équipages  militaires. 

Aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi  du  21  mars 
1832  , la  durée  de  rengagement  volontaire  était, 
comme  celle  du  service  légal,  de  sept  années.  Il  y 
avait,  pour  le  temps  de  guerre,  un  engagement  ex- 
ceptionnel, qui  ne  durait  que  deux  ans,  cl  qui  pou- 
vait être  contracté  par  tout  Français  qui  n'apparte- 
nait  ;i  aucon  contingent,  et  qui  avait  satisfait  à la 
loi  du  recrutement;  mais  le  décret  du  31  mars 
1818,  cité  plus  haut,  dispose  que  la  durée  de  tout 
engagemeolvolontaire  peut  n'élrc  que  de  deux  ans. 
line  remarque  importante,  c'est  que  l'engagement 
de  deux  ans  ne  uonno  pas  ouverture  aux  exempt 
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lions  prononces  par  les  numéros  6 et  7 de  l'arti- 
cle 15  de  la  loi  du  recrutement. 

La  durée  du  service  de  l'engagé  volontaire  compte 
du  jour  où  il  a souscrit  son  acte  d'engagement.  (O. 
25  avril  1852,  art.  12.) 

Dans  aucun  cas  les  engagés  volontaires  ne  peu- 
vent être  envoyés  en  congé  sans  leur  consentement. 
(L.  21  mars  1831»  art.  53. 

Le  Français  qui  désire  s'engager  doit  d'abord 
faire  constater  qu'il  a les  qualités  requises  pour 
l’arme  à laquelle  il  sc  destine.  A cet  effet,  il  se 
présente  devant  le  chef  du  corps  dans  lequel  il  dé- 
sire servir,  on  devant  l'officier  de  recrutement  du 
département,  ou  L'officier  de  gendarmerie  le  plus 
voisin  de  sa  résidence.  Après  s être  assuré  que  ren- 
gagé a la  taille  et  les  autres  qualités  requise*  pour  le 
service  militaire  et  l'arme  à laquelle  il  so  destine, 
l'officier  fuit  constater  en  sa  presence,  par  un  doc- 
teur en  médecine  ou  en  chirurgie,  et,  a défaut  de 
l'un  ou  de  l'autre,  par  un  officier  de  santé  employé 
pour  les  actes  de  l'étal  civil  ou  de  la  police  judi- 
ciaire, ou  attaché  à un  hospice  civil  ou  militaire, 
si  'cet  engagé  n'a  aucune  infirmité  apparente  ou 
cachée,  et  s'il  est  d'une  constitution  saine  et  robuste. 
(O.  28  avril  1852,  art  6 et  7.) 

Les  engagements  volontaires  sont  contractés  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  54,  35,  5t>, 
37,  38,  59,  40,  42  et  44  du  Code  civil,  devant  les 
maires  des  chefs-lieux  de  canton  (L.  21  mars  1852, 
art.  34j.  Les  douze  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris  étant  considérés  comme  autant  de  cantons, 
les  maires  de  ces  arrondissements  peuvent  recevoir 
& les  actes  d’engagement  volontaire  O.  2 s avril  1832, 
art.  20).  En  Algérie,  les  villes  d'Alger,  Blidah  , 
Oran,  Üdne.  Phitippeville  et  Mostnganem  sont  con- 
sidérées comme  chefs-lieux  de  canton.  (Arr.  5 juil- 
let 1848). 

Le  contractant  représente  le  certificat  qui  prouve 
son  acceptation  par  l'autorité  militaire  ; il  justifie 
de  son  Age  par  des  pièces  authentiques,  et  produit 
le  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  prescrit  par  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  sur  le  recrutement.  (0.  28  avril 
4852,  art.  8).  » , 

Le  maire  constate  l'identité  «lu  contractant  et  lui 
fait  déclarer,  en  présence  des  deux  témoins  exigés 
par  l'article  37  du  Code  civil  : 1°  qu’il  n’est  ni 
marié,  ni  veuf  avec  enfants;  2°  qu’il  n’est  lié  au 
service  de  terre  ou  de  mer  ni  comme  engagé  vo- 
lontaire ou  rengage  , ni  comme  appelé  ou  Substi- 
tuant, ni  comme  remplaçant  ou  insarit  maritime. 
Celte  déclaration  est  insérée  dans  l'acle  d'engage- 
ment. (Ibid.,  art.  9.) 

..  L'engagé  qui  a déjà  servi  doit  justifier  qu'il  est  • 
dégagé  des  obligations  qui  lui  étaient  imposées,  en 

Sroduisant  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  rentré 
ans  scs  foyers,  ou  a été  congédie  ou  licencié.  Les 
inscrits  maritimes  ont  à présenter  un  acte  de  dé- 
classement signé  par  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  de  leur  quartier.  (Ibid,,  art.  10.) 

Les  jeunes  gens  désignés  par  le  sort  pour  faire 
partie  du  contingent  de  leur  classe  ne  sont  reçus  à 
s'engager  que  jusqu’au  jour  de  la  clôture  de  la  liste 
du  contingent  de  leur  canton.  {Ibid.,  art.  11.) 

En  cas  d'engagement,  le  temps  de  service  de  ces 
jeunes  gens  ne  compte  que  du  jour  où  ils  ont  sotis- 
. Crit  l’acte  d’engagement  et  non  du  jour  fixé  par 
w l'article  50  de  U loi,  pour  la  durée  du  service  des 
jeunes  soldats  appelés  de  la  classe, 

Les  conditions  relatives  à la  durée  des  engage- 
ments sont  insérées  dans  l'acte  même.  Les  autres 
conditions  sont  lues  au  contractant  avant  la  signa- 
• fure,  et  mention  en  est  faite  à la  fin  de  l'acte,  le 
tout  à peine  de  nullité.  ( L.  21  mars  1852.  art. 
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Un  modèle  d'acte  d engagemsnt  est  annexé  à 

l’ordonnance  du  15  janvier  1857. 

Avant  la  signature  de  l'acte,  le  maire  donne  lec- 
ture à l'engagé,  1°  des  articles  2.  31»  3»33  et  '»1 
de  la  loi  du  21  mars  1852,  relatifs  aux  engage- 
ments volontaires  ; 2°  des  articles  16  et  17  de  (or- 
donnance du  28  avril  1832,  concernant  les  engagés 
volontaires  trouvés  hors  de  la  roule  qui  leur  a été 
tracée,  et  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à leur  destiu- 
tion  dans  le  délai  prescrit  ; 5°  de  l'acte  de  l'enga- 
gement contracté.  Les  certificats  et  autres  pièce* 

Sroduites  par  l'engagé  restent  annexés  à la  minute 
e l'acte,  afin  qu'on  puisse  recourir  à ces  pièces, 
dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  statuer  sur  la  va- 
lidité de  cet  acte,  s'il  était  attaqué  en  nullité,  soit 
par  le  contractant,  soit  par  1 Administration.  (0. 
28  avril  1852,  art.  14.) 

L'engagé  volontaire  reçoit  immédiatement  après 
la  signature  de  son  acte  d'engagement,  une  expé- 
dition de  cet  acte  et  un  ordre  de  route  pour  sc 
rendre  à son  corps  par  la  voie* U plus  directe 
{Ibid.,  art.  13.) 

Lorsqu'un  engagé  volontaire  est  trouvé  par  la 
gendarmerie  hors  de  la  roule  qui  lui  a été  tracée. 

H doit  être  conduit  devant  le  commandant  delà 
gendarmerie  de  l’arrondissement  qui,  suivant  l*exj- 
men  des  motifs,  le  fait  remettre  sur  le  chemin qu  il 
devait  suivre,  ou  conduire  de  brigade  en  brigade  a 
son  corps.  {Ibid.,  art.  16.)  . 

-Si  un  mois  après  le  jour  ou  l'engagé  volontaire 
a dù  arriver  à son  corps,  il  ne  s’y  est  pas  rendo. 
et  si  le  chef  de  corps  n'a  point  été  informé  de  «n 
entrée  à I hôpital,' ou  de  son  décès  en  route,  lea- 
gagé  volontaire  est  poursuivi  comme  insoumis  * 
puni  conformément  à l'article  59  de  la  loi  du2!  nao 
1&52.  {Ibid.,  art.  17.) 

' L'engagé  volontaire  qui  prétend  que  l'arle  qui  le 
lie  au  Service  in i filai rc  est  irrégulier  doit  (lui  « 
sa  famille,  dit  l'instruction  du  i mai  1832)  adres- 
ser sa  réclamation  au  préfet  du  département  w 
l’acte  g été  tonlpcjé,  ou,  s'il  se  trouve  suus  les 
drapeaux,  au  général  commandant  la  division.  Le* 
généraux  et  les  préfets  transmettent  les  demaadn 
en  animation  d acte  d'engagement  volontaire  « 
ministre  de  la.  guerre,  qui  statue  s'il  y a hea.w 
renvoie  la  contestation  devant  les  tribunaux.  Ibid.< 
art.  18.) 

§ 2 Rengagements  — Les  rengagements 
des  engagements  contracté*  pat*  li*  militaires  q»> 
sont  déjà  WM  -1rs- drapeaux,  et  dont  le  tpmps  «*r 
service  volontaire  ou  forcé  est  sur  le  point  de 
finir. 

Las  rengagements  sont  contractés  pour  deux, 
trots,  quatre  pu  cinq  ans;  ils  ne"  peuvent  exc^Vr 
celte  dernière  durée.  Ils  ne  doivent  en  outre  élit 
admis  que  pendant  le  «ours  de  !;i  ttofnitttlW" 
de  service  duc  par  le  contractant.  iL.  21  mars 
art.  5ü.)  • * • 

T6ut  militaire' qui  veut  se  rengager  doit  être 
sain,  robuste  et  en  état  de  faire  un  bon  semer, 
et,  en  outre,  n'avoir  pas  cinquante  an»  d’àge  rt 
treille  ans  de  service  accomplis.  (O.  2*  avril 
art  21,  modifié  par  l'ordonnance  du  20  juin  I8»t  > 
Pour  être  reçu  à se  rengager,  le  militaire 
sa  demande,  soit  au  chef  du  corps  auquel  il  «pa- 
tient, soit  au  chef  du  corps  dans  lequel  il  a l ii'tfo- 
tion  de  continuer  A servir.  Si  sa  demande  est  fa- 
vorablement accueillie,  il  lui  est  délivré  une  attes- 
tation portant  ; 1®  qu'il  réunit  les  qualités  requis- 
pour  fane  un  bon  service;  2°  qu'il  a toujours  leno 
une  bonne  conduite  pendant  snq  séjour  au  coq»* 
3°  qu'il  peut  rester  ou  être  admis  data  If  c*»»p* 
auquel  il  se  présent*.  (0.  28  avril  1852,  art.  ±i 
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Les  rengagements  sont  contractés  devant  les  in- 
tendants et  les  sous-intendants  militaires,  suivant 
les  formes  prescrites  pour  les  engagements.  (L. 
21  mars  1852,  art.  37).  Un  modèle  d'acte  de  ren- 

fageiuent  est  joint  à l'ordonnance  du  15  janvier 
837. 

L’ordonnance  du  15  janvier  1837,  citée  plus 
haut,  voulait  <|ue  les  rengagements  fussent  contrac- 
tés sans  distinction  de  corps  ni  d'arme;  mais  le 
décret  du  St  mars  1848,  qui  permet  à l’engagé 
volontaire  de  choisir  l’arme  dans  laquelle  il  veut 
servir,  est  également  applicable  au  militaire  qui  se 
rengage. 

Le  militaire  en  congé  temporaire  dans  ses  foyer» 
peut  être  admis  à contracter  un  rengagement  de- 
vant le  sous-intendant  militaire  de  son  départe- 
ment, s’il  produit  : U°  un  certificat  d'aptitude ‘dé- 
livré par  1 officier  de  recrutement,  portant  que  le 
militaire  réunit  les  qualités  requises  pour  faire  un 
bon  service;  2°  un  certificat  du  chef  de  son  corps 
constatant  qu'il  a toujours  tenu  une  bonde  cou* 
duite  : si  le  militaire  est  absent  de  son  corps  de- 
puis plus  de  trois  mois,  il  est  tenu  de  produire, 
en  outre,  un  certificat  pareil  du  maire  de  sa  com- 
mune ; 3°  un  certificat  du  chef  du  corps  dans  lequel 
il  demande  à entrer,  constatant  qu'il  peut  y être 
admis.  (O.  28  avril  1832,  art.  2*».) 

Le  militaire  en  congé  temporaire  dans  ses  foyers, 
tjui  a contracté  un  » rengagement,  est  immédiate- 
ment mis  en  route  pour  le  corps  dans  lequel  il  a 
demandé  à continuer  de  servir.  ( Ibid -,  art.  2ti.) 

Le  nouveau  service  auquel  s'obiige  le  rengagé 
ne  compte  qu'à  partir  du  jour  où  il  cesse  le  ser- 
vice auquel  il  était  tenu  précédemment.  ( Ibid 
art.  27.) 

Le  militaire  porteur  d*un  congé  définitif  du  ser- 
vice actif  n'est  plus  aijmis  à.  se  rengager.  H ne 
peut  rentrer  dans,  les  rangs  de  l’armée  qu'en  con- 
tractant up  engagement  volontaire.  ( Ibid., 
art.  28.)  ... 

Le  militaire  rengagé  a droit,  à compter  de,  l’ex- 
piration de  la  dernière  année  de  service  par  lui 
due,  quelque  soit  le  titre  en  vertu  duquel  il  est,  lié 
au  service,  à une  haute  paye  dont  la  quotité  est 
fixée  par  le  pouvoir  exécutif.  (L.  21  mars  1832, 
art.  3ti  ; O.,  28  avril  1832,  art.  29  et  30.) 

IV.  Dispositions  penales.  — La  loi  du  21  mars 
4832  prévoit  eLpunit  différents  délits  qui  penvent 
être  commit  à 1 occasion  du  recrutement. 

Toutes’  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  des- 
quelles un  jeune  horrime'a  ‘été  omis  sur  le  tableau 
«le  recensement. 'sont  punies  d'un  emprisonnement 
d’un  mois  à un  an.  Le  jeune  homme  omis,  s'il  à 
été  condamné  comme  auteur  ou  complice  de  ces 
fraudes  ou  manœuvres,  est,  à l’expiration. «le  sa 
peine,  inscrit  sur  la  liste  du  tirage,  connue  le 
prescrit  l'article  IL. (Art.  38.)  . • 

Mais  la  peine  prononcée  par  cet  âTliclc  ne  doit 
pas  être  appliquée  au  jeune  homme  qui  s’e&i  borné 
à ne  pas  prévenir  l'autorité  que,  depuis  plusieurs 
années,  on  l'omettait  sur  les  listes.  Les  fraudés  et 
manœuvres  dont  il  s’agit  lie  résulteraient  même 
pas  de  la  seule  allégation  mensongère,  de  la  part 
d'un  jeune  homme  qu'il  a satisfait  à la  loi  du  re- 
crutement. (Cass.  6 août  1841.) 

Le  jeune  soldat,  qui  a reçu  un  ordre  dé  route 
n’est  jioint  arrivé  à sa  destination  au  jour  fixé 

?>ar  cet  ordre,  est,  après  un  mois  de  défin  et  hors 
e cas  de  force  majeur?,  puni,  comme  insoumis, 
d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre 
d'un  mois  ni  excéder  une  année. L’insoumis  est  jugé 
parle  conseil  de  guerre  de  Indivision  militaire 
dans  laquelle  il  est  arrêté.  Le  temps  pendant  le- 
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quel  le  jeune  soldat  a été  insoumis  ne  compta  pas 
en  déduction  des  sept  années  de  service  exigées. 
(Art.  39.) 

Cet  article  établit  le  principe  qu'il  n!y  a déser- 
tion que  lorsqu'il  y a abandon  du  drapeau. ' Ainsi, 
tout  jeune  soldat  appelé  ou  substituant,  ou  rem- 
plaçant, ou  engagé  volontaire,  qui  ne  se  rend  pas 
a .«a  destination,  désobéit  à la  loi,  se  met  en  état 
d'insoumission,  mais  il  n'est  point  déserteur.  (Cire, 
inin.  4 mai  1832.) 

Quiconque  est  reconnu  coupable  d'avoir  recèle 
on  d’avoir  pris  à son  service  un  insoumis  est  puni 
d’un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  s'rx 
mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine  peut  être 
réduite  à une  amende  de  vingt  à deux  cents  francs. 
Celui  qui  a favorisé  l'évasion  d’un  insoumis  est 
pur\i  d un  emprisonnement  d’un  mois  à un  an.  La 
même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui,  par 
des  manœuvres  coupables,  empêchent  ou  retar- 
dent le  départ  des  jeunes  soldats.  Si  le  délinquant 
est  fonctionnaire  public,  employé  du  gouvernement 
pu  ministre  d’un  culte  salarié  par  Thial,  la  peine 
peut  être  portée  jusqu  à deux  années  d'emprison- 
nement, et  il  est,  en  outre,  condamné  à une 
amende  qui  ne  peut  excéder  deux  mille  francs. 
(Art  40.) 

Celui  nui  a rerélé  ou  pris  à son  service  un  in- 
soumis, doit  prouver  sa  bonne  foi  pour  n'étre  point 
passible  de  la  peine  portée  par  cet  article.  Il  ne 
eut  être  renvoyé  des  poursuites  du  ministère  pu- 
lic  sur  la  simple  allégation  qu'il  ignorait  que 
l’iodiyidu  recelé  ou  pris  à gage  fut  un  insoumis. 
(Cass.  14  juillet  1838  et  2 février  1839.) 

Les  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent  de 
leur  classe,  qui  sont  prévenus  de  s’étre  rendus  im- 
propre au  service  militaire,  soit  temporairement, 
soit  d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de  se 
soustraire  aux  obligations  imposées  par  la  loi  du 
recrutement,  sont  déférés  aux  tribunaux  par  les 
conseils  de  révision,  et,  s'ils  sont  reconnus  cou- 
pables, ils  sont  punis  d’un  emprisonnement  d'un 
mois  à un  an.  Les  jeunes  soldats  nui.  duns  l'inter- 
valle de  In  clôture  du  contingent  uc  leur  canton  à 
leur  mis*'  en  activité,  sc  rendent  coupables  du 
"même  délit  sont  également  déférés  aux  tribunaux, 
et  "punis  de  Ja  même  peine.  A l’expiration  de  leur 
peine,  les  uns  et  les  autres  sont  à la  disposition 
au  ministre  de  la  guerre  pour  le  temps  qüe  doit  à 
l'Etat  la- classe  dont  ils  font  partie.  I-a  peine  portée 
•üôhtre  las  auteurs  du  délit  est  encourue  par  leurs 
complices.  Srccs  derniers  sont  des  médecins,  chi- 
rurgiens. officiers  de  santé  ou  pharmaciens,  la 
datée  de  l’emprisonnement  est  de  ueux  mois  à deux 
ans,  outre  une  amende  de  deux  cents  francs  à mille 
francs  qui  peut  être  prononcée,  et  sans  préjudice 
de  peines  pins  graves,  dans  les  cas  prévus  par  la 
«ode  pénal’.  (Art.  41.) 

Toutefois, les  jeunes  gens  condamnés  pour  s'élre 
Tendus  impropres  au  service,  ne  sont  pas,  quoique 
mis  à -la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pri- 
vé* du  droit  de  se  faire  remplacer.  (Cass.  10  no- 
vembre 1843.) 

La  peine  encourue  par  les  jeunes  gens  qui  se 
rendent  impropres  au  service  militaire  ne  peut  être 
prononcée  que  contre  ceux  qui  sont  déclarés  tels 
parle  conseil  de  révision.  En  conséquence,  la  ten- 
tative du  fait  de  se  rendre  impropre  au  service  mi- 
litaire. ou  la  simulation  d'infirmités  de  nature,  si 
elles  étaient  réelles,  à rendre  impropre  an  service, 
ne  peuvent  motiver  l'application  delà  peine,  quand 
ces  faits  n'ont  pas  entraîné  une  impropriété  même 
temporaire.  (Cass.  22  mai  1855.) 

Il  faut  de  plus  que  le  conseil  de  révision  ait’  ren- 
voyé le  prévenu  devant  les  tribunaux  ; df,  sorte 


que  le  ministère  public  serait  sans  qualité  pour 
poursuivre  la  répression  du  délit,  si  le  jeune  sol- 
dat avait  été  exempté  par  suite  de  la  mutilation. 
L’article  41  de  la  loi  déroge  aux  principes  du  droit 
commun  sur  l'action  publique,  en  laissant  l'initiative 
aux  conseils  de  révision.  (C.  R.  de  Bordeaux, 
13  janvier  1842.) 

Le  temps  passé  dans  l’état  de  détention  en  vertu 
d’un  jugement  ne  compte  pas  pour  les  années  de 
service  exigées  par  la  loi.  (Art.  42.) 

La  substitution  ou  le  remplacement  effectué, 
soit  en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi.  soit 
au  moyeu  de  pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frau- 
duleuses, sont  déférés  aux  tribunaux,  et  si  la  nul- 
lité de  l’acte  de  substitution  ou  dé  remplacement  est 
prononcée,  l’appelé  est  tend  de  rejoindre  son  corps, 
ou  de  fournir  un  remplaçant  dans  le  délai  d'un 
mois,  à compter  de  la  notification  du  jugenfient. 
Celui  qui  a sciemment  concouru  à la  substitution 
ou  au  remplacement  frauduleux,  comme  auteur  ou 
complice,  est  puni  d’un  emprisonnement  de  trois 
mois  à deux  ans,  sans  préjudice  de  peinés  plus 
graves  en  cas  de  faux.  (Art.  43.) 

La  cour  de  cassation  a jugé;  le  7 mars  1835,  que 
eplui  qui  se  présente  devant  un  conseil  de  révision 
sdus  le  nom  d’un  jeune  homme  atteint  par  la  loi 
du  recrutement,  et  qui  fait  valoir  des  motifs 
d'exemption  qui  lui  sont  personnels,  commet  -le 
crime  de  faux,  alors  même  qu’il  n'a  donné  aucüne 
signature. 

Le  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  mili- 
taire, qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au- 
torise ou  admet  des  exemptions,  dispenses  ou  ex- 
clusions autres  que  celles  que  la  loi  détermine,'  ou 
qui  donne  arbitrairement  une  extension  qnelcon- 
uc,  soit  à la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions 
es  appels,  des  engagements  ou  des  rengagements, 
est  coupable  d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines 
portées  par  l'article  185  du  Code  pénal,  sans  “pré- 
judice des  peines  plus  graves  prononcées  par  ce 
Code  dans  les  autres  cas  qu’il  prévoit.  (Art.  44.)  , 

Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé 
qui,  appelés  au  conseil  de  révision  à l’effet  de  don- 
ner leur  avis  conformément  à l’article  t6,  reÇoi- 
■ vent  des  dons  ou  agréent  des  promesses  pour  être» 
favorables  aux  jeunes  gens  qu’ils  doivent  examiner, 
'sont  punis  d’un  emprisonnement  de  deux  roofs  à 
deux  ans.  Cette  peine  leur  est  applicable,  soit  qu'au 
moment  des  dons  et  promesses  ils  aient  déjà  été 
désignés  pour  assister  au  conseil,  sojt  que  les  don$. 
ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévovanre 
des  fondions  qu'ils  auraient  à y remplir,  lî  leur 
est  défendu,  sous  la  même  peine,  do  rien  recevoir, 
même  pour  une  réforme  justement  prononcée. 
(Art.  45.) 

. Bans  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions 
précédentes,  les  tribunaux  civils  et  militaires  dans 
Jes  limites  de  leur  compétence,  appliquent  les  lois 
pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  peut  donner 
Jieu  l'exécution  du  mode  de  recrutement.  Dans  tous 
les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  pronon- 
cée par  la  loi  du  21  mars  18!>2.  les  juges  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  user  de  la  faculté  expri- 
mée dans  l’article  463  du  Code  pénal.  (Art.  4G.) 

. L'article  46  porte  également  que  pour  les  délits 
militaires,  les  juges  peuvent  user  de  la  faculté 
énoncée  en  l'article  595  du  Code  d’instruction 
criminelle.  Cette  disposition,  empruntée  à l'arti- 
cle 25  de  la  loi  .du  10  mars  1918,  est  sans  objet, 
car  la  charte  de  1814.  cn  supprimant  les  cours  spé- 
* «iales,  a abrogé  l'article  595.  Les  juges  n’en  con- 
•ervent  pas  moins  la  faculté,  qu’aucune  loi  ne  leur 
interdit,  d'implorer  l'indulgence  en  faveur  d’un  con- 
damne digue  de  pitié  ou  d'intérêt. 


V.  De  L’pfSTRrcTio*  primaire  Munit  m 
soldats.  — Pàrmi  les  jeunes  gens  que  le  recrute- 
ment enlève  à la  vie  civile,  il  en  est  beaucoup  qci 
sont  dépourvus  de  toute  instruction.  La  loi  les  suit 
dans  les  rangs  de  l’armée,  et  veut  qu’ils  reçoivent 
dans  le  corps  auquel  ils  sont  attachés,  cl  amant  que 
le  service  militaire  le  permet,  l'instruction  pre- 
scrite pour  les  écoles  primaires.  (L.  21  mars  1852, 
art.  47.) 

.Un  règlement  ministériel,  du  28  décembre  1833, 
contient  une  nouvelle  organisation  des  écoles  régi- 
mentaires. 

Une  circulaire  du  4 septembre  1810  autorise  les 
inspecteurs  généraux  dlarmes  à décerner  des  pm 
aux  élèves  qui,  entrés  à l'école  régimentaire  sans 
savoir  lire  ni  écrire,  sc  sont  fait  remarquer,  pen- 
dant Fannée,  par  leur  application  et  leurs  progrès. 

. Les  inspecteurs  généraux  peuvent  aussi  accorder 
une  gratification  au  moniteur  général  qui  a fait 
preuve  de  zèle  dans  l’exercice  de  scs  fonctions. 

E.  R. 

recueil  des  actes  administratifs, 
Voy.  Acte  administratif,  Bulletins  officiels. 

RÉCUSATION.  C’est  .-le  refus  de  reconnaître  un 
juge,  un  juré,  un  expert,  un  témoin.  La  loi  a pm 
soin.  de  déterminer  quand  et  comment  les  récusa- 
tions peuvent  avoir  lieu.  Nous  n'entrerons  dans  au- 
cun detail  sur  celle  itiatière , car  elle  n'a  pas  de* 
rapports  directs  avec  les  études  administratives, 
qui  sont  l'objet  spécial  de  ce  Dictionnaire. 

nEFEitL.  On  désigne  par  ce  mot,  en  procédera, 
le  reconrs  devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  à 1 effet  d'obtenir  une  décision 
provisoire  sur  une  question  dont  la  solution 
tellement  urgente  quelle  ne  peut  même  subir  les 
délais  de  l'assignation  à bref  jour  devant  le  tribu- 
nal. Les  articles  806  et  suivants  du  Code  de  prncé- 
durexjvilc  ont  réglé  ce  qui  ‘concerne  les  référés. 

référé  AC  LÉGKLATEflt.  On  nommait 
ainsi  autrefois  le  jugement- par  lequel,  avant  de 
statuer  sur  une  difficulté  qui  paraissait  insoluble, 
les  juges  ordonnaient  qu’il  en  serait  référé  au  pou- 
voir législatif.  Dans  la  législation  actuelle  de  U 
France,  il  ne  peut  jamais  y avoir  lieu  à de  j«û- 
blablcs  référés. 

rkffoi  l.  Décharge  d'un  étang  ou  d'un  canal 

(G.  D.) 

rçfmx  ou  R EMOUX.  C’est  le  mouvement  « 
l'eau  qui  ? rencontrant  quelque  oj^larle , reaiocu 
contre  son  cours,  (G.  D.) 

REFUGIE.  On  appelle  réfugiés,  dans  k Ia«p^ 
politique  et  administratif,  ceux  qui  ont  été  obliges 
dè  fuir  leur  pays  à cause  de  leors  opinions  'pudi- 
ques, et  pour  qui  la  France  est  devenue  un  Iran  àt 
refuge. 

La  Iqj  du  21  avril  1832  autorisa  le  gouvernement 
à réunir  dans  nnc  ou  plusieurs  villes  les  réf#çi« 
résidant  en  France;  le  gouvernement  put.  en  Mi- 
tée , les  astreindre  à se  rendre  dans  celle  de  ce* 
villes  qui  leur  serai.1  indiquée  ; il  put  leur  enjoin- 
dre de  sortir  du  royaume , s’ils  ne  6C  rendaient 
pas  à cette  destination,  ou  si  leur  présence  cuit 
jugée  susceptible  de  troubler  l'ordre  et  la1  tran- 
quillité publique.  La  loi  du  21  avril  1852  nedwi  '. 
être  en  vigueur  que  pendant  un  an.  Nais  elle  Int 
prorogée  par  celle  du  Ier  mai  1834,  qoi  sanctionna 
par  une  disposition  pénale  les  injonctions  de  tell 
qni  l'avait  précédée.  Ces  deux  lois  furent  de  nou- 
veau prorogées  par  la  loi  du  24  juillet  1839, 
leur  apporta  cependant  un  certain  tempérament 
Les  réfugiés  qui  auraient  demeuré  en  France  H 
servi  sous  les  drapeaux  pendant  cinq  années,  etqia 
n 'miraient  subi  aucune  condamnation  criminelle  ca 
correctionnelle,  furent  autorisés,  en  donnant  avu 
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préalable  de  leur  déplacement  au  préfet  du  dépar- 
tement , à changer  de  résidence  sans  l'autorisation 
du  gouvernement.  Toutefois,  cette  autorisation  con- 
tinue à leur  être  nécessaire  pour  résider  dans  Je 
département  de  la  Seine,  et  dans  un  rayon  de  16  my- 
ri amènes  de  la  frontière  des  Pyrénées.  Ces  trois 
lois  ont  été,  d’année  en  année,  prorogées  par  les 
lois  des  12  juin  1841,  Il  juin  1844,  27  juin  1843, 
3 août  1844,  14  mai  184%,  3 juillet  1846,  1«r  août 
1847.  Celte  législation  a été  l’objet  de  plusieurs  cir- 
culaires ministérielles.  Nous  nous  bornerons  à rap- 
peler les  plus  récentes  par  leur  date.  On  peut  con- 
sulter, entre  qutres,  celle  du  31  juillet  1839, 
celle  du  1er  décembre  1810,  et  celle  du  11  avril 
1841,  qui  est  spéciale  aux  réfugiés  espagnols. 

Les  réfugiés  ont  continué  de  recevoir  du  gou- 
vernement républicain  l’hospitalité  que  les  gouver- 
nements précédents  leur  avaient  assurée.  Les  ré- 
cents événements  de  l'Europe  ont  même  donné  à cet 
égard,  un  nouveau  développement  aux  sacrifices  de 
la  France. 

H EGA  I.v.  C’est  la  seconde  herbe  qui  revient  dans 
les  prés  après  que  la  première  a été  fauchée.  (Voy. 
Parcours  , Vaine  pâture.) 

REGISTRES  DE  .L’ÉTAT  CIVIL,  Voy.  'ETAT 
CIVIL. 

RÈGLEMENTS  de  POLICE.  Terme  générique 
désignant  les  arrêtés  pris  par  les  autorités  compé- 
tentes pour  assurer  la  police  dans  l’État,  dans  le 
département  ou  dans  la  commune. 

I.  Fonctionnaires  qui,  depuis  1789,  ont  pu 

PRENDRE  DES  ARRÊTÉS  DE  POLICE.  — ■ § 1er. 

Administration  générale  de  LFtaï.  — § 2. 
Administration  spéciale  de  Paris.  — ^ 3. 
Compétence  et  subordination  respective  des 
fonctionnaires  investis  du  pouvoir  réglemen- 
taire. — * § 4.  Appendice. 

II.  Objets,  qui  peuvent  être  et  objets  qui  ne 

PEUVENT  PAS  ÊTRE  LA  MATIÈRE  D’UN  ARRÊTÉ  DE 

pouce.  — § 1er.  Objets  qui  peuvent  être  la 
matière  d'un  arrété  de  police.  — ■§  2.  Objets 
qui  ne  peuvent  pas' être  la  matière  d\m  ar- 
rête de  cette  espèce.  — 8 5.  Hèglements  obli- 
gatoires pour  partie  seulement. 

III.  Forme  .des  arrêtés  de  police  et  forma-: 
UTÉS  QUI  LE^  RENDENT  EXÉCUTOIRES.  — § Ier. 
Forme  des  arrêtés  de  police.  — § 2.  Forma- 
lités qui  les  tendent  exécutoires. 

4V.  liÉFtoRMATION  DES  ARRÊTÉS  DF.  POLICE. 

V.  Règlements*  anciens.  — § 1?r.  Fonction- 
naires auxquels  il  appartenait  de  prendre, 
sous' l’ancienne  monarchie,  des  règlements  de 
police.  — § 2.  Territoires  sur  lesquels  s'éten- 
dait la  valeur  de  ces  règlements.  — § 3.  Si- 
gnes auxquels  on  reconnaît  a\fun  règlement 
est  encore  obligatoire  ou  qu  il  a,  été  abrogé. 
— § 4.  Limites  dans  lesquelles  doivent  être 
appliquées  les  peines  non  abrogées  des  an- 
ciens règlements. 

VL  Constatation  des  infractions  aux  règle- 
ments de  pouce.  — § lfr-  Agents  ayant  pour- 
voir de  constater  ces  infractions.  — § 2.  For- 
mes de  la  constatation. 

VII.  Poursuites. 

VIII.  Répressions.  — § 1er.  Pénalité.  — § 2.  Jles- 
ponsabilité  civile. 

I.  Fonctionnaires  qui,  depuis  1789,  ont  pu 

PRF.NDRE  DES  ARRÊTÉS  DE  POLICE.  — Le  pOUVOir 

réglementaire  est  une  émanation  du  pouvoir  légis- 
latif. Il  ne  peut  agir  qu’en  vertu  des  délégations 
que  celui-ci  lui  a consenties. 

Nous  allons  rechercher  quels  sont  les  fonpüan- 
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nairesqui,  depuis  1789,  ont  reçu  ou  de  la  constitu- 
tion ou  de  la  loi  le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés 
de  police. 

§ 1er.  Administration  générale  de  l'État.  — 

1°  Organisation  dr  1789  1791. — Dans  cette  orga- 

nisation, le  roi  était  le  chef  suprême  de  l’adminis-'. 
tration  générale  du  royaume  ; le  soin  de  veiller  au 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
lui  était  confié  (Const.  des  3 — 14  septembre  1791, 
tit.  111,  chap.  IV,  art.  1er).  Il  pouvait,  en  consé- 
quence, ordonner  les  proclamations  nécessaires 
pour  procurer  et  assurer  l’exécution  de  la  loi* 
(Décr.  20—29  août  1790.) 

Ce  fut  sous  l’empire  de  la  même  organisation 
que  le  royaume  fut  divisé  en  départements,  les  dé 
parlements  en  districts,  les  districts  en  cantons,  et 
les  cantons  en  municipalités  (Décr.  22  décembre 
1789— janvier  1790,  art.  1,  2,  3,  7;  Const.  3—14 
septembre  1791,  tit.  Il,  art.  1er)*  Il  fut  établi,  nu 
chef-lieu  de  chaque  département,  une  assemblée 
administrative  supérieure,  sous  le  titre  d’arfmi- 
nistration  de  département  {Ibid.,  art.  5;  Ibid., 
tit.  iH,  chap.  IV,  sect.  11,  art.  1er);  au  chef-lieu 
de  chaque  district,  une  assemblée  administrative 
inférieure  ou  subordonnée,  sous  le  titre  d’airf- 
ministratinn  de  district  {Ibid.,  art.  6;  Ibid., 
tit.  lll,  chap.  IV,  sect.  II,  art.  i*r)  ; dans  chaque 
municipalité , Une  administration  municipale. 
{Ibid.,  art.  7.j 

Chaque  administration  de  département  fût  divi- 
sée en  deux  sections,  l’une  sous  le  titre  de  conseil 
de  département , l’autre  sous  celui  de  directoire 
de  département  {Ibid.,  sect.  Il,  art.  20).  Chaque 
administration  \de  district  fut  pareillement  divisée 
en  deux  sections,  l’une  sous  le  titre  de  conseil  de 
district;  l’autre  sous  celui  de  directoire  de  dis- 
trict {Ibid.,  art.  25).  Le  directoire  de  département 
était  toujours  en  activité  pour  l’expédition  des  af-  • 
faircs;  le  conseil  de  département, , au  contraire», 
n’avait  pour  mission,  que  de  fixer  les  règles  de 
chaque  partie  de  l’administration,  d’ordonner  les 
travaux  et  les  dépenses  générales  du  département 
et  de  recevoir  le  compte  de  la  géstion  du  direc- 
toire {Ibid.,  art.  21,  22).  La  même  division  avait 
lieu  entré  les  fondions  du  conseil  de  district  et 
celles  du  directoire  de  district  {Ibid.,  art.  27).  Lés 
administrations  de  département,  c’est-à-dire  les  di- 
rectoires, furent  alors  chargées,  sous  l’autorité  et 
^inspection  du  roi,  comme  chef  suprême  de  la  na-* 
tion  et  de  l’administration  générale  du  royaume, 
de  pourvoir,  dans  le  département,  à la  surveillance 
de  l'éducation  publique  et  de  l’enseignement  poli- 
tique et  moral,  à In  conservation  des  rivières,  che-  i 
nuns  et  autres  choses  communes,  à la  direction  et 
confection  des  travaux  pour  la  confection  des  rou- 
tes, canaux  et  autres  ouvrages  publics,  au  maintien 
de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
publiques.  {Ibid.,  sect.  III,  art.  2.) 

Les  administrations  de  district  ne  participèrent 
à cette  faculté,  dans  le  ressort  de  chaque  district, 

Sue  sous  l'autorité  interposée  des  administrations 
c département.  ( Ibid.,  art.  3.)  a 

Les  municipalités  furent  organisées  de  la  ma-’ 
nièro  suivante:  Te  chef  du  corps  municipal  prit 
le  nom  de  maire  (Décr.  14  septembre  1789,  art.  4). 
Les  membres  des  corps  municipaux  des  villes* 
bourgs,  paroisses  ou  communautés,  furent  au  nom- 
bre de  trois,  y compris  le  maire,  lorsque  la  popu- 
lation fut  au-dessous  de  500  âmes  : de  six,  y com-  ■ 
pris  le  maire,  depuis  500  âmes  jusqu’à  3,000  ; de 
neuf,  depuis  3,000  âmes  jusqu’à  10,000;  de  douze, 
depuis  10.000  âmes  jusqu'à  2-5,000;  de  quinze,  de- 
puis 25,000  ûrnes  jusqu  à 50,000;  de  dix-huit,  de-  4 
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puis  50,000  âmes  jusqu’à  100,0(10  ; de  vingt-aLun, 
au-dessus  de  lflo.ooo  âines  (Ibid.,  art.  *5).  Cha- 
que corps  municipal  composé  -de  plus' de  trois 
membres  fut  divisé  en  conseil  et  en  bureau  t Ibid  , 
art.  34). 'IJ  fut,  en  outre,  nommé  un  nombre  de 
notables  double  de  celui  des  membres  du  corps 
municipal  (Ibid.,  art.  30).  Çes  notables  formèrent, 
avec,  les  membres  du  corps  municipal,  le  conseil 
général  de  la  commune  (IbUl.,  art.  31).  Ce  pou- 
voir municipal,  c'est  à-dire  le  conseil  ou  le  bureau 
de  ta  commune,  fut  chargé,  sous  la  surveillance  et 
l'inspection  des  assemblées  administratives,  de  faire 
iouir  les  habitants  des  avantages  d’une  bonne  po- 
lice, notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux 
et  édilkes  publies.  (Ibid.,  art.  50.) 

8°  ttrgwewstu'u  de  1795.  — Dans  cette  organisa- 
tion, il  j avait  un  conseil  exécutif,  composé  de 
vingt  membres  (Aet.  const.  84  juin  1793,  art.  68). 
Les  départements  avaient  une  administration  cen- 
trais; les  districts,  une  administration  intermé- 
diaire, et  les  communes,  une  administration  mu- 
nicipale (Ibid.,  art.  78).  Dans  la  pensée  de  ce(te 
constitution,  ces  différentes  autorités  devaient  Are 
investies  du  pouvoir  réglementaire. 

3°  OrgsniMtiee  dm  P»u  111. — lut  France  était  alors 
divisée  en  départements,  chaque  département  en 
cantons,  chaque  canton  en  communes.  (Const,  S 
fructidor  an  tu,  art.  5,  5.)  . 

Le  pouvoir  exécutif  fut  délégué  à un  directoire 
de  cinq  membres,  nommés  par  le  corps  législatif 
(Ibid.,  art.  138).  Le  directoire  fut  chargé  de  pour- 
voir, d'aptes  Us  lois,  à la  sûreté  extérieure  et  in- 
térieure de  la  république  ; il  put  faire  des  procla- 
mations, des  arrêtes  conformes  aux  lois  et  pour 
lenr  exécution.  (Ibid.,  art.  144.) 

Il  p eut,  duos  chaque  département,  nne  admi- 
nistration centrale,  et  dans  chaque  canton,  une 
administration  municipale  au  moins  (Ibid.,  art. 
174),  Toute  commune  dont  la  population  s’élevait 
depuis  5,000  habitants  jusqu  à Klü.OOO,  eut  pour 
elle  seule  une  administration  municipale  (Ibid 
art.  178).  Dans  les  communes  dont  la  population 
excédait  100,000  habitants,  il  Y eut  au  moins  trois 
administrations  municipales  (Ibid-,  art.  183),  il  y 
eut,  dans1  les  eotmpuues  divisées  en  plusieurs  mu- 
nicipalités, un  bureau  central  pour  les  objets  ju- 
gés _ indivisibles  par  le  corps  législatif  (Ibid.,  art. 
184),  nomme  la  police.  11  y eut,  dans  chaque  com- 
mune dont  la  population  était  inférieure  à 5,000 
habitants,  un  agent  municipal  et  un  adjoint  {Ibid., 
art.  179).  La  réunion  des  agents  municipaux  de 
ces  communes  forma  la  municipalité  de  canton 
{Ibid.,  art.  180)..  Lot  agents  mu mcfpaux  des  eom- 
mines  au  dessous  de  9,000  habitants,’  outre  les  ac- 
tes'auxquels  ils  concouraient  dans  la  municipalité 
de  eantpitg  exercèrent  les  fonctions  de  police  dans 
leurs  communos  respectives;  ils  y constatèrent,  par 
des  procès-verbaux,  les  contraventions  aux  lois  de 
police,  et  y firent  exécuter  les  arrêtés  pris  par 
l'administration  municipale  dé  canton.  (L.  il  fruc- 
tidor un  ut,  art.  l*r.) 

4°  Organisa tiun  de  )!«•  Yül,  — Le  territoire  de  ta 
républ^ue  est  alors  divisé  en  départements  .et  en 
arrondissements  communaux  (Const.  88  frimaire 
an  Viiw  art.  I«;  L.  88  pluyidte  an  fin,  art.  -l*r). 
La  gouvernement  propose  les  lois  et  fait  les  rè- 
glements nécessaires  pour  assurer  leur  exécution 
{Ibid. s art.  44).  fions  la  direction  des  consuls,  un 
canne»!  è’gt*t  est  chargé  de  rédigef  tes  projet*  dè 
los  et  les  règlements  d’administration  publique 
(fttôw  art , 98).  Les  ministre»  procurent  l’exécu- 
tten  dos  lois  al  "des  réglements  d'administration 
ue.  {Ibid art.  sia)  » 
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/Il  y a,  dans  chaque  département,  an  préfet,  an 

conseil  de  préfecture  et  uu  conseil  general  de  dé- 
partement (L.  88  pluviôse  an  vin,  art.  i).  Le  pré- 
fet est  chargé  seul  de  l'administration  {Ibid.,  art 
5).  Le  con&eil  de  préfecture  prononce  sur  de  nom 
breuscs  difficultés;  il  rend,  entre  autres,  de*  arrê- 
tés relatifs  à certains  établissement*  insalubres 
0 liant  au  conseil  général,  il  est  spécialement  charge 
de  l'administration  économique  du  département 

Dans  chaque  arrondissement  communal,  il  y a 
uu  sous-préfet  et  un  conseil  d'arrondissement 
{Ibid.,  art.  8).  Le  sous-préfet  remplit  les  fonctions 
exercées  précédemment  paries  administration* mu- 
nicipales et  les  commissaires  de  canton,  à la  réserve 
de  relies  qui  sont  attribuées  au  conseil  d'arrondis- 
sement et  aux  municipalités  {Ibid.,  art  9).  U con- 
seil d'arrondissement  s'occupe  de  certaines  ques- 
tions économiques. 

Dans  les  communes,  il  y a un  maire,  et,  suivant 
la  population,  un  ou  plusieurs  adjoints  {Ibid.,  art 
12),  et,  en  outre,  un  conseil  municipal,  dont  la 
composition,  plus  ou  moins  nombreuse,  est  déter- 
minée par  la  population.  Le  maire  et  les  adjoisls 
ont  l'administration  proprement  dite  de  la  commune 
{Ibid.,  art.  15).  Quant  au  conseil  municipal,  entre 
autres  attributions,  il  règle  le  partage  des  affûta- 
ges, pâtures  et  fruits  communs,  i Ibid.,  art  1.1.) 

1°  Organisation  ch-  .l’an  X,  de  l'an  XII.  d?  1814.4e 
1850.  de  1848.-r-L’organisation  de  l'an  vnt  n'a  été 
changée  ni  par  le  sénahis  consulte  organique  di 
16  thermidor  an  x,  ni  par  le  sénalus  consulte  or- 
ganique du  28  floréal  an  xu.  ni  par  la  charte  de 
18I4>  ni  par  la  charte  de  1830,  ni  par  les  lois  qui 
Font  suivie  (L.  21  mars  1851.  18  juillet  1817),  ni 
par  les  décrets  du  gouvernement  républicain. 

L'exposé  sommaire  de  res  différente*  constfts- 
tions  nous  permet  de  reconnaître  facilement  qwb 
spnt  les  fonctionnaires. qui,  sous  l'empire  de  cha- 
cune d’elles,  ont  été  investis  du  pouvoir  réglette» 
taire.  Dans  l'organisation. de  1789  et  1791,  le  (me 
.voir  réglementaire  appartient  au  roi,  au  dirertoir- 
de  département,,  an  directoire  de  district,  au  pou- 
voir municipal  proprement  dit,  c'est-à-dire  au  con- 
seil ou  au  bureau  de  la  commune.  Dans  l’oivanié 
sation  de  1793,  le  pouvoir  réglementaire  eiit  ét- 
dévolu  au  pouvoir  exécutif,  à I administration  reœ 
traie  de  département,  à l'administration  municipal, 
do  chaque  commune.  Dans  l'organisation  de  fan  ai- 
le pouvoir  réglementaire  est  exercé  par  le  dtme 
toire.  par  l'administration  centrale  du  uépartëflMÇ 

J>ar  l’administration  municipale  du  canton  : et  dans 
es  communes  dont  la  population  s’élève  de  3,®# 
habitons  à 100.000,  par  l’administration  munid- 


ftafe.  I)an«  l'organisation  de  l’an  vm.  comme  dus 
es  organisations  suivantes,  le  pouvoir  régleme» 
taièe  est  dans  les  attributions  du  pouvoir  excortit 
des  préfets,  des  maires,  et,  dans  certains  cas,  d« 
conseils  de  préfecture  et  des  conseils  municipau* 
Une  question  qui  n'est  pas  sans  intérêt,  e‘«t 
celle,  de  savoir  si,  sous  l’une  ou  l'autre  des  constè- 
tutiohs  qui  se  sont  succédé  depuis  1789,  les  mmè 
1res  ont  eu  le  pouvoir  réglementaire,  et  si.  dial  b 
dernière  organisation,  les  sous-préfets,  qui  ont  ew 
appelés  à remplir  les  fonctions  préèédetnaefl 
exercées  par  les  administrations  muniripale»  et  les 
commissaires  de  canton,  tiennent  de  la  loi  le  potr 
voir  de  faire  des  règlements. 

En  Aucun  temps,  les  ministres  n’ont  été  inffd* 
du  pouvoir  réglementaire.  Représentant*  re*p<»B* 
sable!  du  pouvoir  exécutif,  ils  n’en  soot  et  P®* 
vent  être  que. les  organes  cl  le*  iD-iruincnts.  U 
constitution  ne  leur  a jamais  délégué  (c  droit 
rect  et  personnel  «le  prendre,  des  arrête*.  S d le*» 
• est  permis  d'en  prendre  dans  certaines  occasion 
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c'est  qu'ils  tiennent  celte  faculté  d'une  loi  spéciale. 
Mai*»  leur  compétence  se  restreint  aux  cas  nui  ont 
été  formellement  prévus  : elle  ne  peut  pas  s’étendre 
au  delil.  Quant  aux  sous-préfets,  la  question  prc- 
senteun  peu  plus  de  difficulté.  Appelés  à remplacer 
les  directoires  de  district  et  les  administrations 
municipales  de  canton,  qui  étaient  investis  du  pou- 
voir reglementaire,  pourquoi  n’aurnient-ils  pas  la 
même  compétence  que  les  administrateurs  auxquels 
ils  ont  succédé?  Il  y a à cela  plusieurs  raisons  : 
d'une  part,  cette  compétence  ne  leur  est  pas  con- 
férée par  la  loi  de  leur  institution;  d'autre  part, 
elle  répugne  en  quelque  sorte  à lo  nature  de  leurs 
fondions  habituelles.  Les  sons-préfets  ne  sont,  en 
effet,  que  les  représentants  de  l'autorité  départe- 
mentale ; la  loi  ne  leur  accorde  l'initiative,  la  spon- 
tanéité de  la  résolution,  que  dans  des  conjonctures 
fort  exceptionnelles.  Nous  pensons  donc  quo  les 
sons-préfets,  comme  les  ministres,  ne  peuvent  preiv? 
dre  des  arrêtés  de  police  que  dans  les  cas  spéciaux 
pour  lesquels  ils  ont  reçu  une  autorisation  formelle 
de  la  Joi. 

§ 2.  Administration  spéciale  de  Paris.  — Pa- 
ris, à cause  de  son  immense  population,  a été  en 
tout  temps  gouverné  par  un  règlement  particulier. 
(Décr.  14  décembre  1789,  art.  25.) 

Organisation  de  1790.  — La  municipalité  de  Pa- 
ris est  composée  d'un  maire,  de  seixe  administra- 
teurs , de  trente-deux  membres  du  couseil , de 
quatre-vingt-seize  notables,  d'un  procureur  de  la 
commune  et  de  deux  substituts  (Décr.  21  mai — 27 
juin  1790,  tit.  !•%  art.  5).  Les  quatre-vingt-seize 
notables  forment,  avec  le  maire  et  les  quarante-huit 
membres  .du  corps  municipal,  le  conseil  général  de 
la  commune  (Ibid.,  art.  20).  Le  corps  municipal 
est  divisé  en  conseil  et  en  bureau  (Ibid  , art.  22). 
Le  maire  et  les  seize  administrateurs  composent  le 
bureau  (Ibid.,  art.  25).  Les  trente-deux  autres 
membres  composent  le  conseil  municipal  (Ibid., 
art.  24).  La  municipalité  de  'Paris  a deux  espèces 
de  fonctions  à remplir  : les  unes  propres  au  pou- 
voir municipal , les  autres  propres  à l'administra- 
tion générale  de  l'Etat  (Ibid.,  ajt.  50).  Les  fonc- 
tions propres  au  pouvoir  municipal  sont,  entre 
autres,  de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages 
d’une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de 
la  salubrité,  ae  la  sûreté,  de  la  tranquillité  dans  les 
rues,  lieux  et  édifices  publics  (Ibid.,  art.  51).  C'est 
donc  la  municipalité,  c'est-à-dire  le  maire  et  les 
seize  administrateurs,  qui  sont,  dans  l'organisation 
de  1190,  investis  du  droit  de  réglementer  la  police 
à Paris. 

2°  Organisation  de  Tan  III.  — La  constitution  de 
l'an  ni  divisait  Paris  en  douze  municipalités  (L.  19 
vendémiaire  an  1? ; art.  2),  ayant  un  bureau  central 
(Ibid.,  art.  3),  dans  les  attributions  duquel  la  po- 
lice était  comprise  comme  étant  un  objet  indivi- 
sible. (Ibid.,  art.  9.) 

3°  Organisation  de  Tan  vin.— .Le  département  de 
la  Seine  a,  comme  les  autres,  un  préfet,  un  conseil 
de  préfecture,  un  conseil  général.  Quant  à Paris, 
dans  chacun  des  arrondissements  municipaux , un 
maire  et  deux  adjoints  sont  chargés  de  quelques 
attributions  spéciales  et  des  fonctions  relatives  à 
l'état  civil.  Un  préfet  de  police  est  chargé  de  ce 
qui  conceroe  la  police.  (L.  28  pluviôse  an  vm , 
art.  16.) 

Le  préfet  de  police  exerce  ses  fonctions  sous 
l'autorité  immédiate  du  ministre  (Arr.  12  messidor 
an  vm,  art.  1#r)-  B peut  publier  de  nouveou  les 
lois  et  règlements  de  police,  et  rendre  les  ordon- 
nances tendant  à en  assumer  l'exécution  (Ibid., 
•ri.  2).  Il  fait  exécuter  le»  lois  et  règlements  de 


RÊG 


police  concernant  les  hôtels  garnis  et  tes  logeurs 
(Ibid.,  art.  7).  Il  fait  surveiller  les  maisons  de  dé- 
bauche, ceux  oui  y résident  ou  s’y  trouvent  ( Ibid, , 
art.  9).  Il  prend  les  mesures  propres  à prévenir  ou 
dissiper  les  attroupements,  les  coalitions  d'ouvriers 
pour  cesser  .leur  'travail  ou  enchérir  le  prix  des 
journées,  les  réunions  tumultueuses  ou  menaçant  la 
tranquillité  publique.  (Ibid.,  art.  10.) 

Il  a la  police  des  théâtres  en  ce  qui  touche  la 
sûreté  des  personnes,  les  précautions  à prendre 
pour  prévenir  les  accidents  et  assurer  le  maintien 
de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre,  tant  au  dedaus 
qu’au  dehors  (Ibid.,  art.  t2).  Il  est  chargé  de  tout 
ce  qui  a rapport  à la  petite  voirie , sauf  le  rerqurs 
au  ministre  de  l'intérieur  contre  ses  décisions. 

(Ibid.,  art.  21.) 

Il  procure  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  pu-  . . 
lilique,  et  est  chargé,  à cet  effet,  d'cinpêrher  què 
personne  n'y  commette  de  dégradation , de  la  faire 
éclairer,  de  faire  surveiller  le  balayage  auquel  les 
habitants  sont  tenus  devant  leurs  maisons,  et  de  le 
faire  faire  aux  frais  de  la  ville  dans  les  places  et  la 
circonférence  des  jardins  et  édifices  publics;  de 
faire  sabler  s’il  survient  du  verglas;  de  déblayer, 
au  dégel,  les  ponts  et  lieux  glissants  des  rues;  ' 
d’empêcher  qu’on  n’expose  rien  sur  les  toits  ou  fe- 
nêtres qui  puisse  blesser  les  passants  en  tombant. 

Il  fait  observer  les  règlements  sur  l'établissement 
dej  conduits  pour  lès  eaux  de  pluie  et  les  gout- 
tières. Il  empêche  qu'on  ne  laisse  vaguer  des  fu- 
rieux , des  insensés,  des  animaux  malfaisants  nu 
dangereux  ; qu'on  ne  blesse  les  citoyens  par  la  mar- 
che trop  rapide  des  chevaux  ou  des  voitures  ; qu'on  . V 
n'obstrue  la  libre  circulation , en  arrêtant  ou  dé- 
chargeant des  voitures  et  marchandises  devant  les  * . 
maisons,  dans  les  rues  étroites , ou  de  toute  aulne 
manière.  Il  fait  effectuer  l'enlèvement  des  boues , 
matières  malsaines.,  neiges , glaces , décombres , 
vases  sur  les  bords  de  la  rivière  après  la  crue  des 
eaux.  Il  fait  faire  les  arrosements  dans  la  ville,  ; 
dans  les  lieux  et  dans  la  saison  convenables  (Ibid., 
art.  22).  11  assure  la  salubrité  de  la  ville,  en  pre- 
nant des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épi-  * 
démies,  les  épizooties,  les  maladies  contagieuses;  „ 
en  faisant  observer  les  règlements  de  police  sur  les 
inhumations  ; en  faisant  enfouir  les  cadavres  d'ani- 
maux morts,  surveiller  les  fosses  vétérinaires,  la 
construction  , entretien  et  vidange  des  fo.ésos  d’oi- 
sances  ; en  faisant  arrêter,  visiter  les  animaux  süs- 
pects  de  mal  contagieux,  et. mettre  à mort  ceux  qui-,* 
en  sont  atteints  ; en  surveillant  les  éehaudoirs,  fon- 
doirs,  salles  de  dissections  et  la  basse  geôle;  en 
empêchant  d'établir  dans  l’intérieur  de  Paris  des 
ateliers,  manufactures,  laboratoires  ou  maisons  do 
santé  nui  doivent  être  hors  de  l’enceinte  des  villes, 
selon  les  lois  et  règlements;  en  empêchant  qu’on  , 
ne  ieltc  ou  dépose  dans  les  rues  aucune  substance 
malsaine;  en  faisant  saisir  et  détruire  dans  les 
halles , marchés  cl  boutiques , chez  les  bouchers , ' • 
boulangers,  marchands  de  vin,  brasseurs,  limona- 
diers, épiciers- droguistes,  apothicaires  ou  tous  au- 
tres, les  comestibles  ou  médicaments  gâtés,  cor-  H 
rompus  et  nuisibles  (Ibid.,  art.  23).  Il  est  chargé 
de  prendre  le»  mesures  propres  à prévenir  ou  ar- 
rêter les  incendies.  Il  donne  des  ordres  aux  ponw  • 
piers,  requiert  les  ouvriers  charpentiers,  couvreurs,  , 
requiert  la  force  publique  et  en  détermine  l'emploi. 

11  a la  surveillance  du  corps  des  pompiers,  le  place-  > 
ment  et  la  distribution  tics  corps  de  garde  et  ma-  . *« 
gasins  des  pompes,  réservoirs,  tonneaux,  seaux 
à incendies . machines  et  ustensiles  de  tout  genre  . 
destinés  à les  arrêter.  En  cas  de  débordements  et  , 
débâcles,  il  ordonne  les  mesures  de  précaution ? 
telles  que  déménagement  des  maisons  menacées, 
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rupture  de  glace*,  garage  de  bateaux.  Il  est  chargé 
de  faire  administrer  des  secours  aux  noyés.  Il  dé- 
termine, à cet  effet,  le  placement  des  boites  fumi- 
ga  taire*  et  autres  moyens  de  secours.  Il  accorde  et 
rail  vayçr  les  gratifications  çt  récompenses  promises 
par  les  lois  et  règlements  à ceux  qui  retirent  les 
noyés  de  l'eau  (Ibid.,  art.  24).  Il  procure  la  sûreté 
du  commence,  en  faisant  faire  des  visites  chez  les 
fabricants  et  les  marchands^  pour  vérifier  les  ba- 
lafres, poids  et  mesures,  et  faire  saisir  ceux  qui 
ne  sont  pas  exacts  ou  étalonnés;  en  faisant  inspec- 
ter les  magasins,  boutiques  et  ateliers  des  orfèvres 
et  bijoutiers,  pour  assurer  la  marque  des  matières 
d'or  et  d'argent,  et  l'exécution  des  lois  sur  la  ga- 
rantit. Indépendamment  de  ses  fonctions  ordinaires 
. sur  les  poids  et  mesures,  le  préfet  de  police  fait 
vKécuter  les  lois  qui  prescrivent  l'emploi  des  nou- 
. n éûilx  poids  et  mesures  (Ibid.,  art.  26 J.  Il  fait  sur- 
veiller spécialement  les  foires,  marchés,  halles, 
places  publiques,  cl  les  marchands  forains,  colpor- 
teurs, revendeurs,  portefaix,  commissionnaires;  la 
l itière,  les  chemins  de  halage.  les  ports,  chantiers, 
quais,  barges,  gares,  estocades,  les  coches,  ga- 
liôtM:  les  établissements  qui  sont  sur  la  noiera 
potot  les  blanchisseries,  le  laminage  ou  autres  tra- 
vaux; les  magasins  de  charbons,  les  passages  d'eau, 
bacl,  bateiels,  les  bains  publics,  les  écoles  de  nata- 
tion, et  les  mariniers,  ouvriers,  arrimeurs,  pbar- 
jçéurs , déchargcurs,  tireurs  de  bois,  pécheurs  et 
blanchisseurs;  les.  abreuvoirs,  puisoirs,  fontaines, 
pompes , et  Ips  porteurs  d'eau  ; les  places  ou  se 
tiéuiicnt  les  voilures  publiques  pour  la  ville  et  j»our 
Ih  campagne,  et  les  cochers,  poslillops,  charretiers, 
brOuetfeqrs,  porteurs  de  diaises,  porle-fallots  ; les 
encans  et  maisons  de  prêt  ou  de  mont-de-piélé , 
eljes  fripiers, ‘brocanteurs,  prêteurs  sur  gages;  le 
bureau  des  nourrices,  les  nourrices  et  les  meneurs 
(Ibid.,  art.  32).  lllait  inspecter  les  marchés,  ports 
et  lieux  d'arrivages  des  comestibles , boissons  et 
denrées,  dans  l'intérieur  de  la  ville.  II  continue  de 
faire' inspecter,  comme  par  le  passé,  les  marchés  où 
se  vendent  les  bestiaux  pour  l'approvisionnement 
de  Paris,  à Seèanx,  Poissy.,  la  Chapelle  et  Saint- 
Ifeuis.  Il  rend  compte  au  ministre  de  l'intérieur  des 
•loixii  aissanres  qu'il  a recueillies  par  ses  inspections 
sur  PéliU  des  approvisionnements  de  la  ville  de  Pa- 
ris-. (Ibid.,  art/ 33.) 

Il  fait  veiller  à ce  que  personne  n'altère  ou  dé- 
grade les  monuments  et  édifices  publics  apparte- 
nant à la  .nation  ou  à la  cité.  Il  indique  ah  préfet 
4 tju  département  et  rcquiort  les  réparations,  change- 
ments ou.  constructions  qu'il  croit  nécessaires  a la 
sûreté  ou  à la  salubrité  dos  prisons  et  maisons  de 
(féleution  qui  sont  sous  sa  surveillance.  11  requiert 
aussi,  quand  il  v a lieu,  les  réparations  et  l’entrc- 
nep  des  corps  de  garde  de  la  force  armée  séden- 
taire; des  corps  de  garde  des  pompiers,  des  pom- 
pes. machines  et  ustensiles;  des  halles  et  marchés, 
, dos  voiries  et  égouts;  des  fontaines,  regards,  aque- 
ducs, conduits,  pompes  à feu  et  autres;  des  murs 
de  çlôture , des  carrières  sous  la  ville  et  hors  les 
murs;  des  ports,  quais,  abreuvoirs,  bords,  francs- 
• bord  s,  puisoirs.  gares,  estocades , et  des  établisse* 
•menu  et  machines  placés  près  do  la  rivière  pour 
, jWttr  secours  aux  noyés  ; ue  la  bourse,  des  tem- 
ples ou  églises  destinés  aux  cultes.  (Ibid.,  art.  34.) 

Le  préfet  de  police  exerce  son  autorité  dans  toute 
lélejiuue  du  département  de  la  Seine  et  dans  les 
Toniinuncs  de  Saint-Cloud  , Mcudon  et  Sèvres , du 
' depprii  ment  de  Seinc-ct  Orse,  en  ce  qui  touche  les 
fhnrtiuus  qui  lui  sont  attribuées  par  l'arrêté  du 
J?  messidor  an  vils  sur  les  maisons  publiques 
iafl;  7 cl  8)  * I«*  attroupements  (art.  10),  la  salu- 
brité (art,  23),  les  déboracmopU  et  débâcles  (art.  24, 
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5 4),  la  sûreté  du  commerce  (art.  26),  la  surveil- 
lance des  places,  lieux  publics  (art.  32,  § Ier,  2, 3), 
les  approvisionnements  (art.  33).  (Arr.  3 brumaire 

au  ix.) 

4"  Organiuiioiv  actuelle.  — L'organisation  créée 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  est  maintenue,  sauf 
ue  légères  modifications  qu'il  ne  nous  importe  pas, 
de  relever.  **1*  M 

§ 3.  Compétence  et  subordination  respective  des  * 
fonctionnaires  investis  du  pouvoir  réglementaire. 
— Le  pouvoir  exécutif,  roi,  directoire,  consuls,  empe- 
reur, commission  exécutive,  président  de  la  républi- 
que, a été,  comme  nous  l'avons  vu,  sous  toutes  les 
constitutions,  et  est  encore  investi  du  pouvoir  régl^-J 
mentaire.  Mais  quelle  est,  eu  cette  matière,  l'étendue1 
de  sn  compétence?  C'est  ce  que  nous  devons  main- 
tenant rechercher.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut-il. 
prendre  des  arrêtés  que  sur  les  objets  qui  lui  ont 
été  formellement  réservés?  Peut-il,  au  contraire, 
en  prendre  même  à l éganl  de  ceux  qui  semblent 
être  plus  spécialement  coufies  à la  surveillance  des 
préfets  et  des  maires?  Le  pouvoir  exécutif,  dont 
l'autorité  s'étend  sur  tout  le  territoire  de  la  France, 
ne  peut-il  prendre  que  des  arrêtés  généraux  appli- 
cables à toutes  les  contrées  de  la  France?  Peut-il,. 

contraire,  en  prendre  qui  ne  soient  applicable* 
qu'à  un  département,  qu’a  une  commune?  Il  est 
incontestable  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire 
des  .règlements  que  pour  assurer  l'exécution  de* 
lois*;  mais , comme  chef  suprême  de  l'Etat,  n'a-l-il 
pas  compétence  pour  en  faire  toutes  les  fois  que 
l'exécution  d'une  loi  l'exige?  Nous  ne  méconnais- 
sons pas  que  l'exécution  de  certaines  lois  est  remue 
plus  spécialement  à l'autorité  qui  dirige  le  dépar- 
tement, à celle  qui  administre  la  commune.  Ma  * 
si  ces  agents  inférieurs  négligent  ou  omettent  * 
l'exercice  du  droit  qui  leur  est  délégué,  n appar- 
tient-il pas  au  pbuvoir  exécutif  d’y  pourvoir?  \eü- 
ce  pas  à lui  que  la  constitution  confie  surtout  lui 
surveillance  et  la  direction  de  l'Etal?  Quanti  ockj> 
nous  ne  saurions  voir  un  excès  de  pouvoir  daa»4 
les  arrêtés  que  l’administration  supérieure  pren- 
drait sur  les  matières  confiées  plus  spécialement  à./ 
la  vigilance  des  préfets  et  des  maires.  Les  même*  * 
raisons  nous  fout  penser  que  le  pouvoir  exécutif 
peu*  prendre  non-seulement  des  arrêtés  généraux 
applicables  à toutes  les  contrées  de  la  France . ma»»*’ 
encore  des  arrêtés  spéciaux  qui  ne  recevront  bar 
application  que  dans  un  département,  cl  même  dan»  • 
une  commune.  Au  reste,  cette  manière  de  voir  n'«tl 
pas  Nouvelle,  elle  a toujours  été  la  règle  de  conduite 
du  pouvoir  exécutif;  elle  a été  consacrée  par  le*p 
tribunaux  toutes  les  fois  qu  elle  a été  mise  en  docte 
devaïUeux.  Nous  citerons  plusieurs  exempte:  plu- 
sieurs ordonnances  ont  été  rendues  dans  le  but  m» 
prévenir  les  accidents  fréquents  et  nombreux  rtej*» 
tant  de  l'inobservation  des  règles  établies  sur  le \ 
chargement,  la  rapidité  et  la  mauvaise  direct*»  l 
des.  voitures  publiques;  tes  ordonnances  sont  éma- 
nées dn  pouvoir  rôyâl.  lin  jour,  la  constitution»** 
Uléile  l'ufte  de  ccs  ordonnances  fuf  mise  en  osa» 
devant  la  cour  de  cassation,  sous  le  prétexte  q«* 
t'était  spécialement  L'autorité  municipale  qui  ÇUiU 
chargée  de  pourvoir  à la  sûreté  des  habitant»  'O** 
dans  quels  termes  énergiques  la  cour  de  cassai*» 
repoussa  l'attaque  dont  l’ordonnance  était  I objet  • 

« Il  serait  absurde  d'ériger  en  principe  qur  lorsqu* 
les  arrêtés  du  pouvoir  municipal,  dans  tout  ce  qw 
intéresse  la  sûreté  et  même  la  commodité  dm  m* 
bilan  U,  trtutet  leer  .i[  : 
ce  même  apppi.puisso  être  dénié  aux  ordonna**"** 
émanées  du  cbef  suprême  de  LEtat,  qui awluou^os 
la  plénitude  do  sa  toutfr-puissance  adamutfiuvo 
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sur  îles  objets  qui  intén'ssenl  éminemment Iti  sûreté 
publique  et  individuelle  ; une  doctrine  contraire 
serait  une  atteinte  portée  a l'autorité  royale  et  aux 
règles  établies  par  le  droit  public  du  royaume  > 
(Cass.  18  avril  1828).  C’est  en  appliquant  tes  mêmes 
priiK  ipf-.  que  ia.-mir  de  '-connu  la  con- 

stitutionnalité du  décret  du  15  octobre  1810  et  de 
l'ordonnance  du  14  janvier  1815,  et  qu'elle  a jugé 
que  les  infractions  dont  ces  règlements  sont  l'occa- 
sion sont  réprimées  des  peines  de  simple  police 
(Cass.  25  février  1820,  27  juillet  1827,  17  janvier 
4821»,  20  février  1830,  14  mai  1830,  \ octobre 
1835.  4 août  1837).  C'est  encore  par  les  mêmes 
considérations  que  la  cour  de  cassation  a reconnu 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  réglementer-  les 
écoles  de  filles  (Cass.  24  uovembre  1832  , 20  juillet 
1833  , 30  juin  1843),  et  la  boulangerie  (Cass.  12 
septembre  1829,  Il  juin  1830,  13  novembre  1834, 
9 novembre  1839,  lü  juillet  1840,  10  septembre 
1810).  Noos  trouvons  même,  dans  ces  derniers  ar- 
rêts . un  autre  enseignement,  c'est  que,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  pouvoir  exécutif  peut  prendre 
des  arrêtée  qui  ne  concernent  qttanc  localité  dé- 
terminée. En  effet , les  ordonnances  dont  ces  der- 
niers arrêts  assurent  l'exécution  ne  renferment  pas 
des  mesures-générales  applicables  a toute  la  Fiance. 
Chacune  d’elles  n’est  obligatoire  que  dans  la  ville 
où  elle  réglemente  la  boulangerie. 

Qdelle  est  l'étendue  du  pouvoir  réglementaire 
des  préfets  Ml  est  hors  de  doute  que  Je  préfet  ne 
peut  pas  réglementer  les  matières  réservées  au 
pouvoir  exécutif.  Le  ministre  serait  d'ailleurs , 
comme  le  préfet,  incompétent  à col  égard.  Par 
exemple,  d’après  l'article  iü  de  la  loi  du  15  juillet 
1840,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  police 
généra  te  cl  permanente  des  chemins  de  fer  devant 
être  déterminées  par  des  reglements  d'administra-* 
lion  publique,  il  en  résulte  que  l'inobservation  des 
mesures  de  police  coutenaes.  soit  dnUs  le  cahier  ttes 
charges;  soit  dans  un  règlement  du  ministre  des 
travaux  publics,  soit  dans  un  arrête  du  préfet,  ne 
peut  donner  lieu  à l'application  d'Hifcunc  peine 
(Cass,  lo  mai  1844).  Ajoutons  mémo  qu’il  soit  de 

que  la  résistance  à l'arrêté  paV  lequel  le  ministre 
des’  travaux  publics  ordonne  fa  suppression  d’une 
station  n'est  passible  d'aucune  peine.  (Cass.  10  mai 
'4844:) 

Il  est.  de  même,  hors  de  doute  qyc  le  préfet  est 
sans  action  hors  de  son  departement.  Mais  peut-il 
prendre  des  arrêtés  sur  les  objets  êonfié*  plus  spé- 
cialement à la  Vigilance  îles  corps  municipaux?  Peut- 
il  prendre  des  arrêtés;  qui  ne  soicnlapplicablcs  que 
dans  certaines  communes  du  département  ' Ces  deux 
questions  sont  régies  par*  les  mêmes  principes; 
nous  les  examinerons  en  même  temps.  Elles  sont 
vivement  controversées.  Suivant  les  uns,  bn  l'ab- 
sence de  texte  formel,  on  doit  décider  hue  lé  préfet 
ne  peut  se  substituer  au  maire  et  prendre  un  arrêté 
qde  celui-ci  refuse  ou  néglige  de  prendre.  Le  pou- 
voir municipal,  ajoutent  les  partisans  de  cette  pre- 
mière opimoif,  est  attribué  aux  magistrats  locaux  1 
qui,  aujourd'hui  comme  en  17pO,  sont  nommés  par 
le  suffrage  de  leurs  concitoyens.  Il  est  sans  doute 
sage  que  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dan<( 
chaque  département  surveille,  contrôle  les  actes  des 
magistrats  municipaux,  qu'il  puisse  les  annuler  ou 
en  suspendre  l'exécution  ; il  ne  faut  pas  que  le  gou- 
vernement soit  sans  puissance  devant  l’autorité  lo- 
cale de  chaque  commune.  Mais  il  y a uue  différence 
que  chacun  saisit  et  comprend  entre  le  droit  de  sur- 
veillance et  de  réformation  elle  droit  d’exercer  di- 
rectement les  pouvoirs  , qui  constituent  l'autorité 
municipale.  Suivant  les  autres,  la  solution  de  la 
question  que  nous  examinons  se  trouve  dans  la 
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combinaison  des  articles  11  et  15  de  la  loi  du 
'18  juillet  1837  relative  aux  attributions  de  l'autorité 
municipale.  Us  concèdent  aux  premiers  que  la  loi 
.du  18  juillet  1837  a laissé  entre  les  mains  des 
maires  les  pouvoirs  dont  les  lois  des  14  décembre 
1789  et  10  juillet  1791  les  avaient  investis  ; ils  leur 
concèdent  que  les  préfets  ne  peuvent,  en  thèse  gé7 
nérale , se  substituer  aux  maires  , en  prenant  des 
arrêtés  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  les  attri- 
butions de  l’autorité  municipale  ; mais  ils  soutien- 
nent que  si  celte  autorité  reste  inactive  malgré  la 
réquisition  de  l'autorité  supérieure,  celle-ci  peut  et 
doit  agir,  comine  lui  en  donne  le  droit  l'article  15 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Ils  en  concluent  que  l'ar- 
rêté que  prendra  le  préfet,  dans  ces  limites , pour 
assurer  l’exécution  d une  disposition  do  loi,  est  par- 
faitement légal  et  obligatoire  pour  les  citoyens, 
comme  l'aurait  été  l'arrêté  municipal  qu'il  est  des- 
tiné à remplacer.  Celte  dernière  opinion  est  adoptée 
par  une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date 
du  1er  juillet  1840.  Pour  nous,  nous  repoussons 
complètement  le  premier  des  deux  systèmes  que 
nous  avons  exposes,  et  nous  allons  mémo  plus  loin 
que  le  second.  Nous  croyons  que  le  prefel  tient  de 
sa  qualité  de  représentant  du  pouvoir  exécutif  te 
droit  de  prendre  dans  une  ou  plusieurs  communes 
de  son  departement  les  arrêtés  de  police  que  l'ordre 
public  réclame.  Suivant  noos , il  le  peut  au  même 
titre  que  le  pèuvoir  exécutif , dont  il  n'est  qu'une 
émanation.  (!e  n'est  donc  pas  par  l'article  15  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  mais  par  les  principes  géné- 
raux .de  notre  droit  public,  que’ nous  résolvons  la' 
difllculté.  Notre  avis  est  confirmé  par  la  pratique 
de' l'administration  et  des  tribunaux.  D'une  part,- 
les  préfets  ont,  mainte  et  mainte  fois,  pris  des  ar- 
rêtes sur  dès  objets  confiés  à la  vigilance  des  corps 
municipaux;  d’autre  part,  lorsque  la  question  a 
été  discutée  (levant  l'autorité  judiciaire,  cette  auto- 
rité a reconnu  que  les  préfets , investis  du  droit 
d'approuver  ou  Je  réformer  les  règlements  des  offi- 
ciers municipaux  sur  les  objets  de  pol'itc  adrnir 
nistrative,  ont  essentiellement  le  pouvoir  de  faire 
directement  des  règlements  sur  ces  mêmes  objets 
(Cass.  5 mars  1818,  18  janvier  1828,  15  mai  1829, 

23  avril  1835).  Ainsi  les  préfets  peuvent  prendre  les 
niesures  de  police  et  de  sûreté  pour  prévenir  le*/ 
incendies  (Cass.  7 octobre  1836)*  par  exemple,  pres- 
crire dès  rondes  de  nuit  (Cass.  22  juillet  1819, 

3 avril  1830),  défendre  de  placer  des  meutes  de 
grains -et  de  fourrages  à moins  de  cent  mètres  de 
distante  des  habitations  (Cass.  27  septembre  1822.; 
il*  peuvent  prohiber  le  feu  de  midi  sur  les  chemiqa 
publics  (Cass.  3 mars  1818)  ; régler  l'heure  à la- 
quelle les  cabarets  seront  fermés  (Cass.  18  janvier 
1828) , l'heure  à laquelle  les  regrauiers  et  autres 
personnes  qui  achètent  pour  revendre  poutronl  pa? 
mitre  dans  les  marchés  publics  (Cass.  G mars  182 V; 
il&/  peuvent  défendre  aux  cabarctiers , revendeurs 
de  vin,  de  bière  et  autres  boissons,  de  faire  usage, 
dans  leur  débit,  de  bouteilles  non  vérifiées  et  non 
marquées  (Cass.  31  octobre  1822);  ils  peuvent  dé- 
fendre aux  habitants  des  communes  de  leur  dépar-  * 
tement  de  vendre  leur  part  d'afTouagc  dans  tes  bois 
communaux,  avant  qu'elle  soit  conduite  à leur  do-  ' 
miefte.  (Cass.  G février  182 i.) 

Remarquons,  en  outre,  qu’il  ne  peut  pas  appar- 
tenir au  maire  de  l'une  des  communes  du  départe- 
ment d'affranchir  un  ou  plusieurs  citoyens  que  ces 
règlements  concernent,  de  l’obligation  où  ils  sont 
de  s'y  conformer.  (Cass.  18  avril  1828  , 23  avril 
1835.) 

Quant  au  pouvoir  réglementaire  des  maires,  cha- 
cun comprend  qu'il  né  peut  s'appliquer  qu'aux  coi 

qui  leur  sont  formellement  délégués  par  la  loi  et 
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qu’il  est  circonscrit  dans  les  limites  «le  leur  rom-  mont  qui  n'aurait-  an  vue  qu'an.  intérêt  de  cette 

mune.  On  ne  peut  faire  résulter  une  exception  à cç  nature  corfctituerait  un  prwilige  que  la  loi  ne  con- 

principe  Je  l’une  de  ces  trois  circonstances  : 1°  qu'il  sacrerait  pas.  îl  ne  WM  point  , lin  reste , travestir 

ne  s'agit  pas  d'un  empiétement  de  pouvoir  sur  une  ce  principe  et  lui  donner  dans  l'application  un  sens 

commune  entière,  mais  seulement  sur  une  portion  qu’il  n'a  pas.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'un  règlement 

minime  de  son  territoire;  2°  qu'il  y a communion  ne  peut  pas  prescrire  des  mesures  générales  dans  un 

d’intérêU  entre  les  deux  territoires  voisins;  3°  qu’en  intérêt  privé.  Ainsi  un  arrêté  ne  peut  pas  être  pris 

ce  qui  concerne  les  logements  militaires,  une  assi-  dans  l’intérêt  d'un  individu  , d'un  établissement, 

nidation  de  même  nature  a été  établie  par  l’auto-  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  arrêtés  de  police  ne 

rite  préfectorale.  En  effet , une  extension  partielle  puissent  pas,  dans  un  intérêt  général  et  public, 

de  l'autorité  municipale  au  delà  des  limites  de  la  contenir  des  prohibitions  particulières  ou  des  dis- 

coiumutic  n'est  pas  moins  illégale  qu'une  extension  positions  spéciales,  exclusivement  et  uniquement 

générale  et  indéterminée  de  cette  môme  autorité  applicables  à un  individu,  à un  établissement.  Dans 

sur  le  territoire  limitrophe;  la  similitude  d’intérêts  ce  cas,  en  effet,  c’est  dans  l’intérêt  général  que  la 

et  la  proximité  n’autorisent  ni  le  maire  ni  le  juge  de  mesure  est  prise;  il  importe  peu  qu’il  ne  frappe 

police  de  la  commune  voisine  à suppléer  les  formalités  qu’un  individu,  qu’un  établissement.  (Cass,  2 oc- 

néeessaires  pour  réunir  à ladite  commune  une  por-  tob^e  1824.) 

tion  de  ce  territoire  étranger;  enfin  il  n'existe  au-  En  vertu  de  ce  principe,  le  pouvoir  municipal 
cune  parité  entre  ce  cas  et  celui  où  le  préfet,  en  peut  enjoindre  à un  citoyen  d'enlever  les  terres  qui 

vertu  de  l'attribution  municipale  qu'il  exerce  sur  le  se  sont  éboulées  de  sa  propriété  sur  un  chemin 

département  tout  entier,  soumet  simultanément  deux  public  (Cass*  7 juillet  1856),  de  combler  les  fossés 

localités  différentes  a une  même  mesure.  (Cass,  qu’il  a creusés  sur  un  chemin  vicinal  (Cass.  8 oe- 

20  août  1841.)  tobre  1836) , d'ttolever  le  treillis  en  fil  de  fer  qu’il 

a pincé  au  point  où  un  ruisseau  entré  dans  sa  pro- 
§ 4.  Appendice.  — Indiquer  les  fonctionnaires  priété  (Cass.  £0  mars  1838).  Nous  pourrions  multi- 

auxquels  appartient  le  pouvoir  réglementaire ,.  c'est  plier  les  exemples  à l’infini,  mais  les  espèces  que 

indiquer  ceux  à qui  il  n'appartient  pas.  Il  résulte  nous  venons  de  rappeler  suffisent  pour  démontrer 

donc  de  l’ensemble  même  des  règles  une  nous  avons  qu’une  mesure  individuelle  peut  être  et  est  fré- 

tracées  dans  les  paragraphes,  precedents  que  les  qoemment  prescrite  dans  l’intérêt  général, 

juges  ne  peuvent  faire  auclin  règlement  de  police  Ces  arrêtés  de- police  peuvent  avoir  pour  objet 
Offécr.  19-22  juillet  1791 , lit.  1er,  art.  4$;  Const.  toutes  les  matières  déterminées  par  la  loi  ou  par 

5 fructidor  an  m,  art.  20s;  C.  C.,  art.  3).  Ce  des  décrets,  arrêtes  ou  ordonnances  ayant  force  dé 

principe  à toujours  été  rigoureusement  maintenu  loi. 

par  l'autorité  judiciaire  ; il  a été  jugé  constamment  Parmi  les  objets  qui  peuvent  devenir  la  matière 
que  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  faire  d'un  arrêté  de  police,  les  uns  sont  confiés  à la  vigi- 

aucun  règlement,  que  leurs  jugements  ne  peuvent  lance  des  corps  municipaux,  les  autres  à celle  de 

contenir  aucune  disposition  qui  trace  pour  l'avenir  l’administration  départementale,  d’autres  à celle  da 

une  règle  générale  a une  classe  de  citoyens  et  dé-  chef  de  l’Etat.  Ouelques-uns  sont  confiés,  sous 

clai  e obligatoire  pour  eux  cette  rcelc  générale  certains  aspects,  à la  sollicitude  do  l’autorité  muni- 

(Cass.  23  floréal  an  ix).  Ainsi,  est  nul- le  jugement  cipale,  et,  st>us  certains  autres,  à celle  de  lanionlé 

qui,  contrairement  à un  arrêté  du  bureau  central  administrative  • départementale  ou  supérieure.  Ces 

de  Paris  prescrivant  l’ouverture  des 'boutiques  tous  classifications  de  la  loi  n‘on4  pas  toujours  été  res- 
tes jours,  A l'exception  des  décadis  et  des  têtes  na-  ncctées  dans  la  pratique,  et,  ainsi  que  nous  1 avons 

lionales,  autorise  la  fermeture  des  boutiques  tous  aèjà’dit  précédemment , le  pouvoir  exécutif,  dans' 

le*  jours  (Cass.  21  germinal  an  vu).  Ainsi,  est  nui  certains  cas,  s'est  cru  autorisé  à se  substituera 

l’acte  par  lequel  le  tribunal  arrête  un  règlemept  l’administration  départementale  ou  communale, 
sur  la  policé,  l^enlretien  et  la  conservation  des  che*  colnme  l’jutmiîiistraiîon  départementale,  dans  ter- 
mina (Cass.  24  novembre  1791).  Ainsi,  est  nul  le  tains  autres,  s'est  substituée  a l'autorité  municipale, 
jugement  qui  fait  défense  à tous  chaudronniers  1°.. objet#  confié*  a la  vigilance  do*  corps  mumrqwt. 

de  laver  et  netlover  à l’avenir  leurs  cuivres jri  ans  ~-i*e  pouvoir  municipal  est  chargé  d’assurer  la 
le  bassin  d’une  fontaine  (Cass.  29  floréal  aiTix);  sûreté,  la  tranquillité  et  la  salubrité  de  là  commune 
qui  fait  la  taxe  du  pain  (Cass.  29  prairial  an  ix)*;  (Décr.  14 décembre  1798.  arf.'. 30).  Ainsi,  les  objet* 
qui  interdit  à un  blanchisseur  de  faire  le  blanchi-  confiés  à la  vigilance  dés  corps  municipaux  sont 
ment  de  son  fil  suivant  les  procédés  chimiques.,  en  première  ligne  : !•  fout  ce  qui  intéresse  la  $û- 
non-seulement  dans  sa  maison,  mais  encore  dan?  rete  et  la’  commodité  du  passage  dans  les  rues , 
l’enceinte  de  la  ville  (Cass.  17  avril  1806);  qui  quais,  places  et  voies  publiques  ; ce  qui  comprend 
prescrit  à un  individu  de  curer,  tous  les  quinze  le  nettoiement,  l'illumination,  I*enlèvemcnt  dereo- 
* jours,  une  fosse  dans  laquelle  il  dépose  du  fumier  obmbremeots , là  démolition  ou  la  réparation  des 
(Cass.  15  octobre  1835);  qui,  après  avoir  acquitté  " bâtiments  menaçant  ruine,  l'interdiction  de  rien 
l’inrulpé,  parce  qu'il  n'avait  pas,  sans  nécessités  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâti— 
embarrassé  la  voie  ppblique,  lui  enjoint  néanmoins  rmenls,  qui  puisse  nuire  par  sa  chuté,  et  celle  de 
de  reculer  les  pierres  de  taillé  destinées  à la  recon-*  rien  jeter  qui  puisse,  blesser  ou  endommager  fw 
strurlion  de  sa  maison  d'au  moins  un  mètre  vers  passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  (L. 
son  édifice  et  de  dégager  d'autant  la  voie  publique.  -16-24  août  1790,"  lit.  XI,  art.  3);  2°  le  soin  de  ré- 
(fcass.  13  décembre  1843.)  * primér  et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité 

publique , tels  que  les  rixes  et  disputes  acrompa- 

II.  Objets  qui  pkctsîit  Être  et  objets  qui  eb  gnées  d'aroeutements  dans  les  rues  , le  tumulte 
peu v f.xt  PAS  ÊTRE  la  MATIÈRE  u’oif  arrêté  us  excité  dans  les  lieux  d’assemblée  publique,  les 
pouce.-— 8 !•*.  Objets  qu(  peuvent  être  la  ma-  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le 
tiêre  d’un  règlement  de  police. — le  principe  qui  repos  des  citoyens;  3D  le  maintien  du  bon  ordre 
domine  toute  cette  matière , c’est  que  les  arrêtes,  dans  les  endroits  où  U se  fait  de  grands  rassetu- 
pria  eu  matière  de  police,  doivent,  comme  les  lois,  blements  d'hommes,  tels  que  les  foires , raarrhé*. 

^ avoir  pour  objet  un  intérêt  générai  et  publie  et  qu’ils  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacle*, 

* «MW*  tiaUMt  «or  «a  mUrét  privt.  U reglfr-  jeu*,  c*!u,  éflUw,  A auUw  lieu  pMn,  4*  lm- 
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spcction  sur  U fidélité  du  débit  des  détaxes  qui  sc' 
vendent  nu  poids,  à l'aune  ou  à la  mesure  , et  sur 
la  salubrité  des  comestibles  exposés  4P  vente,*  .%**  le 
soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables, 
et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribution  des  se- 
cours nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  calamiteux, 
tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties, 
en  provoquant  aussi  , dans  ces  deux  derniers  cas, 
l’autorité  des  administrations  de  département  et  de 
district;  6°  le  soin  d'obvier  ou  remédier  aux  événe- 
ments fâcheux  oui  pourraient  être  occasionnés  par 
les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par 
la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces 
(L.  16-24 août  179C,  tit.  XI,  art.  3).  En  conséquence, 
le  pouvoir  municipal  est  autorisé  à prendre  des 
arrêtés  sur  chacun  de  ces  objets,  et  en  outre,  à 
publier  de  nouveau  les  anciennes  lois  et  les  anciens 
règlements  de  police , cl  à rappeler  1rs  citoyens  à 
leur  observation.  (L.  19-22  juillet  1791,  lit.  1er, 
art.  tt>  ) 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  et  de  laeorp- 
rnodilé  du  passade  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  publiques,  l'administration  municipale  peut  ; 
^JPrescrire  la  suppression  Ou  la  confection  des 
amtitTcs  des  maisons  donnant  sur  la  voie  publi- 
que, et  l'établissement  d'un  conduit  qui  transporte 
lés  qaux  jusqu'à  la  rue  (Cass.  14  octobre  1813, 
21  novembre  1831)  ; 

Prohiber  de  rien  établir  dans  les  façades  des 
maisons , tlcs'enseignes , par  exemple , sans  avoir 
obtenu,  par  écrit,  la  permission  de  la  mairie  (Cass. 

19  juin  1833,  20  septembre  1830>; 

Défendre  aux  propriétaires  riverains  îles  chemins 
vicinaux  de  creuser  des  fosses  ou  fossés  d'une  cer- 
taine profondeur,  attenants  au  bord  de  ces  chemins 
pour  y faire  déposer  les  eaux  (Cass.  4 janvier  t830); 

Défendre  de  toucher  au  pavé  des  rues  pour  faire 
des  rigoles , réparer  les  seuils  et.  marches  portant 
sur  le  pavé>(Gqss.  27  juin  1823)  ; 

Enjoindre  aux  propriétaires  des  maisons  bordant 
les  rues,  les  ruelles  et  les  remparts,  de  faire  arra- 
cher l'herbe  qui  croit  devant  leurs  maisons  {Cass. 
17  décembre  1924);  . ■ 

Prescrire  à un  citoyen  d’enlever  le?»  terres  qui  sc 
sont  éboulées  de  sa  propriété  sur  ud  chemin  public, 
et  en  ont  occasionné  l'encombrement  (Cass,  " juillet 
1836); 

Enjoindre  à un  propriétaire  d’enlever  le  treillis 
en  (il  de  ferai  une  grille  placée  au  point  où  urt  rul*- 
sesui  entre  dans  sa  propriété  (Cass.  29  mars  1838)" 

. Défendre  à toutes  entreprises  ou  compagnies  de 
» voitures  en  commun,  outres  que  celles  munies  de 
permission,  de  faire  arrêter  lètirs  voitures  en  quel- 
«ue  partie  que  ce  soit  de  In  voie  publique , dans 
1 intérieur  de  la  commune,  pour  prendre  ou  'déchar- 
ger des  voyageurs;  prescrire  qu’aucun^  voilure, 
quelle  qu'elle  soit,  ne  puisse  stutionnérou  circuler 
à vide,  et  aller  de  rue  en  rue  pour  proposer  dos 
laces  et  s'offrir  ainsi  aux  voyageurs-  Cass.  .Tsepiem* 
re  1831,  K)  octobre  1833,  4 mais  et  21  mai  1836, 
16  septembre  et  2 décembre  18lf);  - * 

■ Régler  l'itinéraire  des  voitures  de  cette  espèce 
(Cass.  2 décembre  1841);  ‘ 

Soumettre  à la  condition  d’une  autorisation  préa-. 
labié  les  stationnements  dans  les  lieux  privés,  ou- 
verts et  aliénants  à la  voie  publique  (Casq.  21  dé- 
cembre 1838)  ; 

Défendre  de  laisser  divaguer,  sort  dans  l'intérieur 
de  la  ville , soit  dans  les  promenades  et  marchés, 
publics,  des  cochons,  oies,  canards  ou  tous  autres 
animaux  nuisibles  h la  sûreté  des  habitants  (Cass. 

20  juin  1812,  27  août  1823,  2 Juin  1821); 

Prescrire  de  tenir  les  chiens  enfermés  ou  à l'at- 
tache, et  de  ne  les  laisser  sortir  que  muselés  ou  en 


RÊG  1435 

laisse  (Cass.  10  août  1819,  H novembre  1821, 
13  décembre  1827,  1er  juillet  1841)  ; 

Prendre  un  règlement  portant  que  les  routiers, 
charretiers  ou  autres  conducteurs  de  voitures,  y 
compris  les  laitiers,  marcheront  toujours,  et  qu'un 
conducteur  sera  à côté  des  chevaux  (Cass.  8 janvier 
1830  ; 

Défendre  à tonte  personne,  même  aux  postillons 
de  la  poste  aux  chevaux , de  faire  claquer  leurs 
fouets  dans  les  nies  et  places  publiques  (Cass. 

18  novembre  1824); 

Faire  défense  à tout  individu  de  jeter  des  boules 
de  neige  aux  passants  (Cass.  17  mars  1808)  ; 

Prescrire  qu’aucun  étalage  de  marchandises  ne 
pourra,  sans  la  permission  de  l'autorité,' 'avoir  lieu 
aux  arceaux  des  rues  d’une  ville,  meme  à l'égard 
du  propriétaire  de  ces  arceaux,  lorsqu'ils  sont  ou- 
verts à la  circulation  du  public.  (Cass.  11  décembre 
1811.) 

Au  point  de  vue  du  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  endroits  oh  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
tels  que  les  foires , les  marchés , réjouissances  et 
cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises 
et  autres  lieux  publics,  l’administration  municipale 
peut  : 

Subordonner  l'ouverture  d'un  établissement  où 
des  rassemblements  doivent  avoir  lieu,  conlme  un 
barpublic,  une  maison  de  jeu,  un  billard  public,  à 
une^aiitorisation  préalable  (Cass.  13  avril.  7 novem- 
bre , 6 décembre  1833,  15  décembre  1831,  2 mai 
1833); 

Régler  l'heure  à laquelle  les  cafés  devront  être 
fermes  (Cass.  Il  juin  1818,  10  avril,  30  avril  1819, 

8 mars  1822)  ; . 

Arrêter  que  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  ca- 
barets , cafés  et  autres  maisons  publiques,  après 
l'heure  prescrite  seront  poursuivis  ainsi  que  les 
maîtres  desdites  maisons  (Cass  30  frimaire  an  xttr, 
21  nivôse  an  xm , 2V  brumaire  an  xiv , 3 octobre 

1822,  2 juin,  3 décembre  1827,  12  juin  1828, 

19  mars'  1831,  19  octobre  1838)  ; 

Déterminer  quels  sont,  suivant  les  localités, 
les  jeux  de  commerce  qu’elle  juge  sans  inconvé- 
nients de  laisser  jouer  dans  les  cafés  et  autres  lieux 
publics,  et  même  les  défendre  indistinctement  dans 
tous  les  établissements  où  elle  ne  les  aurait  pas 
expressément  autorisés  (Cass.  22  avril  1837>; 

Obliger  les  habitants  et  les  étrangers  à n'em 
ployer  pour  le  chargement  ou  le  déchargement , 
"sur  le  port  de  la  ville,  de  leurs  effets,  denrées, 
marchandises,  ou  approvisionnements  que  les  porte- 
faix , fl  défaut  de  leurs  domestiques,  ouvriers  oir 
gens  de  service  (Cass.  1 1 septembre  18*0,  27  nq- 
v ombre  18.il); 

Obliger  Içs  ouvriers  qui  voudront  être  admis  A 
travailler  sur  les  ports  de  la  commune,  à sc  faire 
nptrtmerel  commissionner  par  elle.  L'un  des  objets 
d un  pareil  arrêté  est  de  prévenir  les  querelles  el- 
les rixes  (Cass.  12  avril  1822,  1er  mai  1823); 

Ordonner  que,  le  jour  de  la  fête  de  la  commune, 
les  violons  s établiront  sur  la  pince  où  les  danses 
devront  avoir  lieu  et  défendre  aux  habitants  de 
faire  danser  dans  leurs  maisons  (Cass.  Ie'  août 

1823,  19  janvier  1fi37.  23  septembre  IHll)> 

Déclarer  une  partie  de  rivière  spécialement  afTee- 

<ée  aux  bains  de  femme*  et  faire  défense  aux  hom- 
mes de  s’y  baigner.  (Cass.  13  octobre  1821.) 

An  point  de  vue  de  l’inspection  sur  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à la  v 
mesure,  et  sur  la  salubrité  dés  comestibles  exposé, 
en  vente,  l’administration  municipale  peut:. 

Déterminer  les  lieux  où  les  marchands  d'herbes 
et  de  fruits  pourront  élaler  leurs  marchandises 
(Cass.  8 juin  1810);  '*  * V 
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Arrêter  qu'il  ne  pourra  être  vendu  de  viande  que 
dans  la  halle  à la  boucherie  (Cass.  7 décembre  182G, 
3 mai  1811); 

Défendre  de  vendre  des  loiles  dans  les  auberges, 
uibareU  et  autres  lieux  étrangers  à ce  genre  do 
toinmercc  (Cass.  3 mai  1811)  ; 

Vouloir  que  tous  les  blés  et  farines  arrivant  dans 
A ville  et  les  faubourgs,  destinés  à y être  vendus, 
ne  puissent  l'étre  qu’aux  greniers  publics.  (Cass. 
S mai  1811, 11  juin  1813); 

En  un  mot,  défendre  à tous  marchands  d'exposer 
tn  vente  leurs  bestiaux  et  marchandises  dans  tout 
luire  endroit  que  le  champ  de  foire,  le  marché  pu- 
blic ou  la  halle  (Cass.  10  octobre  1835,  IG  juillet 
1824,  12  avril,  49  avril  1834,  8 octobre  18-12, 8 sep- 
tembre 1837,  12  juillet  18  octobre  1838,  18  juillet 
1859,  u mars  1840.) 

Ce  principe  est  tellement  vrai  et  tellement  puis- 
sant qu'il  doit  s'appliquer  h toute  espèce  de  mar- 
chand forain,  et  qu  aucun  marchand  forain  ne  peut 
s'y  soustraire , eu  louant,  dans  la  commune  régie 
par  règlement  de  cette  nature , une  maison,  une 
MNttîqae  (Cass,  2%  mars  4850)  ; 

. Détendre  û toute  personne  d’aller  qu  devant  des 
marchandises  en  chemin  d'élre  amenées  à la  ville  et 
•le  les  archer  ou  acheter  (Cass.  4 février  1820, 
19  avril;  0 septembre  1834, 21  avril  1853,  18  juillet 
4840,  25  avril,  27  novembre  1841)  ; 

Défendre  aux caba retiers,  traiteurs,  rôtisseurs,  hô- 
tes et  aubergistes  de  recevoir  et  souffrir  chez  eux  le 
dépôt  des  marchandises  qui  doivent  être  mises  en 
vente  à la  halle  ou  dans  les  marchés  (Cass.  8 dé- 
cembre 182") ; 

Fixer  l'heure  à laquelle  les  marchés  commen- 
ceront et  finiront  (Cass.  18  octobre  1810),  l’heure 
à laquelle  les  regralticrs  ou  revendeurs  pourront  y 
paraître  (Cass.  10  décembre  1807,  17  inai  4833, 
3 décembre  *1833,  14  novembre  1855,  29  novembre 
1839,  19  juin  1840,  24  juin  1845); 

Prendre  tontes  mesures  de  police  pour  assurer  la 
fidélité  du  débit  des  boulangers  (Cass.  20  vendé- 
miaire an  xii),  comme  fixer  le  poids  des  pains  qui 
pourront  être  vendus  dans  la  commune  (Cass.  13  oc- 
tobre 4818);  contraindre  les  boulangers  forains  à 
avoir  des  échoppes  dressées  dans  la  commune  où  ’ 
iU viennent  vendrc{Cass.  20  vendémiaire  an  xin).; 

Prescrire  que  tous  les  sacs  de  farine  présentés  au 
marché  contiennent  l’hectolitre  ou  ses  fractions 
parquait  ou  huitième  (Cass.  Ier  avril  1820)  ; pres- 
crire le  poids  des  pains  et  dire  que  les  pains  ne 
pourront  être  exposes  en  vente  que  coupés  au  moins 
en  deux  parties  (Cass.  5 pluviôse  an  xm); 

Défendre  à tous  capitaines,  maîtres  de  barque  et 
autres  fréquentant  le  port  pour  y vendre  du  poisson 
ou  des  coquillages , d'exposer  lesdits  objets  en 
vente , avant  qu'ils  aient  été  soumis  à l’inspection 
(je  la  police  cl  que  les  vendeurs  aient  reçu  per- 
mission de  la  mairie  de  les  débiter  (Cass.  23  octobre* 

4827  ) ; -trrrr  ï if  i V 

Prescrire  que  les  ventes  publiques  faites  nar  les 

colporteurs  et  marchands  forains  auront  lieu  u’après 
les  mesures  légales  et  non  par  coupons  et  sans 
indication  de  mesure  (Cass.  7 mai  1841) , que  des 
marchandises  ne  pourront  être  vendues  publique- 
ment par  des  marchands  forains  ou  colporteurs 
qu’autaut  qu'elles  auront  été  préalablement  pesées 
ou  mesurées  devant  l'acheteur  (Cass.  8 mai  1841); 

Défendre  à tout  individu  d'exercer  les  fonctions 
de  peseur,  mesureur  et  jaugeur  pour  au/rui  dans 
les  rues,  places,  marché?  et  ports  (Cass.  42  novem- 
bre 1842.) 

Àu  point  de  vue  de  la  tranquillité  publique,  l'ad- 
ministration municipale  peut  : 

Défendre  de  teiller  le  lin  dans  l'enceinte  d'une 
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ville,  âprès'/ef/e  heure  du  soir  et  avant  telle  heure 
du  matin  (('.as*.  12  novembre  1812); 

Défendre  aux  boulangers  de  pousser,  en  pétris- 
sant la  pâle  pendant  lu  nuit,  des  cris  pouvant  trou- 
bler la  tranquillité  des  habitants  (Cass.  21  novem- 
bre 1828) ; 

Défendre  de  crier  et  siffler  au  théâtre  (Cass.  18 
octobre  1839); 

Fixer  le  temps  pendant  lequel  tous  ceux  qui 
exercent  des  professions  à marteau  seront  tenus 
d'interrompre  leurs  travaux , mais  non  pas  les  iieux 
dans  lesquels  seulement  ces  professions  pourront 
être  exercées.  (Cass.  5 mars  1842.) 

Au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique,  l'admi- 
nistration municipale  peut  : 

Prescrire  aux  habitants  de  tenir  !cs  portes  de 
leurs  maisons  fermées  à clef  pendant  ia  nuit  (Cass. 

31  mars  1815),  ou  de  les  tenir  fermées  après  cer- 
taines heurts  (Cass.  11  décembre  1807,  18  cécem- 
bre  1840)  ; 

Ordonner . qu’en  attendant  la  construction  4* un 
abattoir,  les  bouchers  devront  tuer  les  bœufs,  va- 
ches, veaux  et  moutons  dans  l'intérieur  de  leiy*s  * 
maisons,  et  qu'ils  seront  tenus  d'avoir  leur  porté 
fermée  au  moment  de  l'abatage  (Cass.  5 juin 
1825); 

Enjoindre  aux  boucliers  de  n’abattre  les  bestiau* 
que  dans  fécorcherie  publique  (Cass.  18  octobre 
1827,  1«r  juin  1832,  22  septembre  1830)  ; 

Défendre,  au  moins  à l’égard  des  logeurs  en  garni, 
de  louer  aucune  chambre  à filles  eu  femmes  débau- 
chées, et  de  les  loger  et  recueillir  chez  eux  (Cass. 

1 1 septembre  1840)  ; 

Prescrire  à toutes  personnes,  autres  même  que 
les  aubergistes  et  hôteliers,  de  ne  loger  dans  leurs 
maisons  des  femmes  faisant  commerce  de  prostitu-  4 
liôn  , quui  la  charge  d’en  faire  la  déclaration  aux 
officiers  de  police  (Cass.  3U  mai  1844); 

Prescrire  aux  maitres.de  maisons  garnies  de  por- 
ter tous  les  jours  aux  commissaires  de  police  les 
passe-ports  des  voyageurs  qui  arrivent  dans  leurs  v 
maisons , et  enjoindre  à ceux-ci  de  se  présenter , 
dans  les  vingt.quntre  heures  de  leur  arrivée,  à la 
mairie,  pour  y retirer  leur  passe-port  et  obtenir  uu 
visa  ou  permis  de  séjour  (Cass,  lo  avril  1841  ).; 

'Enjoindre  à tous  ceux  qui  ont  chez  eux  des  po- 
teries, bouteilles  et  verres  cassés  et  autres  choses 
semblables  ,'  de  les  faire  transporter  hors  de  la 
ville  dans  . les  lieux  désignés  par  le  bureau  de 
police,  sans  pouvoir,  éo'  aucun  cas,  les  déposer 
cassés  dans  les  rues  et  dans  les  places  publiques. 

En  effet , la  nécessité  ne  peut  servir  d'excuse  aux 
dépôts  de  matériaux  ou  autres  choses  quelconques 
sur  la  voie  publique,  que  lorsqu'ils  ont  uniquement. 

Iiour  effet  d'embarrasser  fa  voie  publique,  et  non 
orsqu'ils  sopt  dangereux  pour  la  sûreté  des  pas- 
sants et  incompatibles  avec  elle  (Cass.  23  septem- 
bre 1843)';  t 

En  se  fondant  sur  ic  danger  que  l’état  actuel 
d'un  terrain  présenté  pour  la  sûreté  publique,  pres- 
crire au  propriétaire  de  Je  clore  (Cass.  19  aôùl 
4836U  4- 

Détendre  fi  tout  individu  masqué  de  courir  les  * 
rues  sans  y avoir  clé  autorisé.  (Cass.  9 mars  1838.) 

Au  point  de  vue  de  la  ihoralité  publique,  l'adiui- 
. nistrdlion  municipale  peut  : 

Défendre' aux  filles  publiques  de  sortir,  sous  au- 
cun prétexte,  de  leur  demeure,  et  de  paraître  sur  la 
voie  publique  anrès  une  certaine  heure.  (Cass.  23 
avril  1842.) 

Au  point  de  vue  du  soin  de  prévenir  les  fléaux 
calamiteux,  tels  aoe  les  incendies,  les  épidé- 
mies. etc.,  etc.,  l'administration  'municipale  peut  : 

Défendre  de  Aimer  à l'intérieur  des  maisons,  cl 
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wr  les  chemins  qui  les  bordent  (Cass.  5 septembre 
1812),  d'allumer  du  feu  dans  les  rues  et  dans  les 
champs  à une  distance  moindre  de  100  mètres. des 
habitations  ^Cass.  25  avril  1854); 

Prescrire  des  rondes  de  nuit  dans  le  but  de  pré- 
venir les  tentatives  incendiaires  (Cass.  22  juillet  1810) 

Défendre  d’établir  des  meules  de  foin,  paille,  fa- 
gots et  autres  matières  combustibles  a moins  de 
40  moires  de  distance  des  habitations  (Cass.  2 mm  s 
1844); 

Défendre  de  construire  ou  réparer  les  couver- 
tures des  bâtiments  avec  de  la  paille  ondes  roseaux 
(Ctts.  23  avril  1819,  Il  septembre  18-40,  12  (M 
eembre  1855); 

Défendre  de  bâtir  ou  réparer  des  maisons,  en  bois 
ou  en  colombage,  et  d cmployer  pour  les  murs  d'au- 
tres matériaux  que  la  brique  ou  la  pierre  (Cass.  29 
décembre  iseo,  Il  mars  1830); 

Prescrire  le  curage  des  fossés  (Cass.  18  octobre 
1810); 

Déterminer  un  cantonnement  dans  l'étendue  du- 
quel un  cultivateur  devra  exercer  son  droit  de  vaine 
pâturé,  et  fixer  les  chemins  .qu'il  sera  tenu  de  faire 
prendre  à ses  moutons  pour  se  rendre  sur  le  can- 
tonnement désigné.  En  effet,  cette  mesure  peut, 
sinon  prévenir,  du  moins  diminuer  les  ravages  de 
l'épizootie  (Cass.  18  février  1822); 

Dans  le  but  de  prévenir  les  inondations,  prescrire 
aux  propriétaires  riverains  d'un  canal  de  faire  con- 
struire a leurs  frais,  chacun  le  long  de  sa  propriété,* 
un  mur  d'encaissement  d'une  bailleur  et  d'un  ali- 
gnement donnés.  (Cass.  27  septembre  1859.) 

Au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique,  l'admi- 
nistration municipale  peut  : 

Défendre  d'élever  et  nourrir  des  pigeons  dans 
l'intérieur  des  villes  (Cass.  1er  juillet  18u8); 

Prescrire  aux  habitants  de  nettoyer  le  pavé  des 
rues  devant  leurs  maisons  (Cass.  22  avril  1815,  28 

août  iHis,  g septembre  1822); 

Imposer  le  même  devoir,  à l’égard  des  églises, 
de.  l'pôtel  de  ville,  de  la  maison  d’arrêt  et  des  au- 
tres établissements  publics,  abx  .concierges  ou  gar- 
diens de  ces  édifiées  (Cass,  18  mars  1.821); 

Prescrire  l'enlèvement  des  fumiers  et  autres  ma- 
tières déposant  dés  exhalaisons  infectes  (Gass.  6 fé- 
vrier 1 825v  (J  octobre  1852,  21  juillet,  ,9  août  1858, 
S9  mai  I81QJ; 

Défendre  de  l<*s  porter.  ,sans  autorisation,*  sqr  un 
point  quelconque  ne  la  commune  (Cass.  G octobre 
1838,  7 juin  1859); 

Prescrirébux  propriétaires  de  filatures  .de  cocons 
(vers  a soie)  de  faire  transporter  à une  certaine  dis- 
tance de  la  ville,  et  dans  des  lieux  déterminés,  les 
chrysalides  ou  babéatix,  et  de  les  enfouir  à line  cer- 
taine profondeur  {Cass:  1*  juin  1828); 

Ordonner  au*  personnes  conduisant  des  cochons 
à l'nbreuvôir  de  la  commune  d’étre  munies  d'un 
panier,  d’une  pelle  et  d’un  balai,  pour  ehlcvcr  â 
l'instant  les  ordures  qb'ils  laisseraient  sur  la  voie 
publique  (Cass.  18  juin  1856); 

Prescrire  â tons  ceux  qui  voudront  entreprendre 
la  vidange  des  fosses  d’aisances  tonte  mesure  propée 
à assurer  le.  service  (Cass.  f2  juillet  1858);  par 
exemple,  astreindre  les  vidangeurs,  non-seulement 
à déposer  immédiatement  les  matières  provenant 
de  la  vidange  des  fosses  dans  les  récipients  qui 
doivent  servir  à les  transporter  aux  voiries,  mais 
encore  à remplir  ces  récipients  auprès  de  l’ouver- 
tnre  des  fosses , et  à les  fermer , luter  et  nettoyer 
soigneusement  à l'extérieur  avant  de  les  transporter 
aux  voitures  (Cass.  25  avril  1855); 

Déterminer  la  forme  des  voitures  dans  lesquelles 
doivenlétre  transportées  les  bailles  d'aisances  (Cass. 
25  août  1839)  ; 
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Arrêter  que  les  fosses  d'aisances,  dont  la  recon- 
struction ou  rétablissement  aura  lieu , ne  pourront 
être  placées  dans  certaines  rues,  à une  distance 
moindre  de  cinq  mètres,  qui  se  mesurera  de  la 
voie  publique  à la  naissance  du  manteau  du  tuyau 
de  chute;  déclarer. cet  arreté  obligatoire  aussi  bien 
pour  les  établissements  publics  que  pour  les  mai-, 
sons  particulières;  défendre  aux  entrepreneurs  de 
construire,  aux  propriétaires  de  faire  construire 
en  dehors  des  limites  de  cet  arrêté.  Ces  différentes 
dispositions  rentrent  dans  l'exercice  légal  du  pou- 
voir municipal , puisqu'elles  ont  pour  but  d’assurer 
la  commodité  et  la  salubrité  de  la  voie  publique 
(Cass.  15  novembre  1855,  25  juin  1856); 

Défendre  de  laisser  couler  dans  les  rues,  par  des 
éviers  ou  des  conduits,  du  sang,  les  eaux  grasses 
ou  salies  dans  l'intérieur , et  ordonner  nue  le  sang 
et  les  eaux  devront  être  versés  dans  les  latrines 
(Cass.  1 G juin  1852)  ; 

Enjoindre  aux  marchands  bouchers  de  n'exposer 
et  de  ne  vendre  des  viandes  dans  les  maisons  par 
eux  habitées  qu'à  In  condition  d'établir  dans  leurs 
maisons  un  étal  de  la  manière  suivante  : 1°  cet  étal 
devra  avoir  au  moins  2 mètres  et  demi  de  hauteur 
sur  5 mètres  et  demi  de  largeur  et  4 de’  profon- 
deur; 2°  il  devra  être  disposé  de, manière  à ce  que 
l'air  y circule  librement  et  transversalement  ; 5'*  il 
n'y  aura  dans  cet  étal  ni  être,  ni  cheminée;  ni  four- 
neau, et  il  sera  séparé  des  chambres  à coucher  par 
des  murs  sans  communication  directe.  (Cass.  24  juin 
1851 .)  ...  . f . 

Le  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  munici- 
pale s'étend,  en  outre,  à plusieurs  objets  spéciaux. 

Les  maire?  ont  le  droit  de  réglementer  la- taxé 
du  pain  (L.  19-22  juillet  1791,  lit  l*r,  art.  50;  Cass. 
29  prairijil  an  ix,  1"  avril  1841),  et  il  n'est  nas  per- 
mis aux  consommateurs  d'y  déroger  par  des  con- 
ventions, particulières.  (Cass.  25  août  1859) 

Ce  sont  les  maires  qui  donnent  les  alignements 
pour  l’ouverture  des  nouvelles  rues  cl  |K>ur  l'élar- 
gissement des  anciennes  qui  font  partie  de  (a  pe- 
tite voirie  (L.  16-29  septembre  1807,  art.  52; 
Décr.  27  juillet  1808,  art.  lrr  ; 0.  29  février  18IG, 
18  mars  1818).  (Voy.  Aligm:mf..xt.) 

Ils  ont  sous  leur  autorité  et  leur  surveillance  les 
lieux  de  sépulture,  soit  qu’ils  appartiennent  aux 
eommuncs.  soit  qu'ils  appartiennent  aux  particu- 
liers. (Décr.  25  prairial  an  xii  , art.  IG.) 

En  conséquence , 

Est  obligatoire  l’arrêté  municipal  qui  enjoint 
aux  pcrsonnçs  qui  n'ont  obtenu  qu  une  concession 
temporaire  dans  un  cimetière  de  ne  l'entourer  que 
d’une  balustrade  (Cass.  14  octobre  1845); 

Est  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  ordonne 
le  ^murage  des  portes  d’un  ciinetiere  appartenant  à- 
un  particulier.  (Cass  28  décembre  1839 1. 

L'articlè  IG  du  décret  du  23  prairial  an  xii,  conr 
feront  à l'Administration  municipale  la  police  et  Ja 
surveillance  des  lieux  de  sépulture,  l'autorité  dont 
il  l'investit  implique  le  pouvoir  d'interdire  toute 
■inhumation  particulière  dans  un  autre  lieu  que  le 
cimetière  coramûn.  La  défense  prononcée  a cet 
égard  par  le  maire  est  obligatoire  sous  les  peines 
de  simple  police.  (Cass.  14  avril  1858.) 

Aucûnc  inscription  ne  peut  être  placée  sur  les 
pierres  lumulaires  ou  inqnumenl*  funèbres,  sans 
avoir  été  préalablement  soumise  â l’approbation  du 
maire.  (0.  G décembre  1843,  1er  janvier  1844  , 
art.  6.) 

L'a  u loti  lé  municipale  est  chargée  d'assurer  fe 
logement  de*  troupes  chez  l'habitant , lorsque  les 
/nécessités  du  service  l'exigent.  (Décr.  23  janvier— 7 
avril  I79Ï),,  8-10  juillet  1791,  lit.  V,  art.  9;  27  sep 
tembre— 12  octobre  1791,  art.  5‘,  23  mai  1792, 
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18  janvier  1703c,  7 août  1810;  Av.  Cons.  29  mars 
IHii;  L.  15  mai  1818,  art.  46;  Cass,  limais  1834, 
10  septembre  1836 , 12  mars,  25  avril,  13  août 

1842. ) 

Le  pouvoir  municipal  a mission  «le  veiller  à la 
tranquillité,  à la  salubrité  et  à la  sûreté  des  cam- 
pagnes. (Décr.  28  septembre- -6  octobre  1791,  tit.  Il, 
an.  0.) 

Ainsi , les  maires  des  communes  vinicoles,  dans 
le  but  de  prévenir  les  accidents  qui , par  l'exercice 
de  la  chasse  pendant  le  temps  des  vendanges,  pour- 
raient compromettre  la  sûreté  des  personnes  tra- 
vaillant dans  les  vignes  , peuvent  défendre  de  chas- 
ser dans  leurs  communes  avant  la  clôture  des 
vendanges  (Cass.  27  novembre  1825,  3 mai  1831)  ; 
ils  peuvent,  pour  obvier  aux  dégâts  que  pourraient 
causer  les  chiens  vaguant  dans  les  vignes,  dont  la 
récolte  est  pendante  en  état  de  maturité,  prescrire 
d’attacher  un  bâton  au  cou  des  chiens.  (Cass.  10  jan- 
vier 1834.) 

Les  maires  sont  tenus  de  faire,  au  moins  une  fois 
par  an , la  visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes 
maisons  et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de 
cent  toises  d'autres  habitations  : ils  ont  le  'droit 
d'ordonner  la  réparation  ou  la  démolition  des  fours 
pt  cheminées  qui  se  trouvent  dans  un  état  de  déla- 
brement tel  qiLun  incendie  ou  d’autres  accidents 
soient  possibles.  (Décr.  28  septembre— 6 octobre 
1791,  lit  11,  art.  9.) 

Ils  doivent  tenir  la  main  à ce  que  les  bestiaux 
morts  soient  enfouis  dans  la  Journée,  â quatre  pieds  . 
de  profondeur,  par  le  propriétaire,  dans- son  terrain, 
ou  voiturés  à l’endroit  désigné  par  la  municipa- 
lité. (Ibid.,  art.  13;  Cass.  7 juin  1839,  27  septem- 
bre 1859.) 

Ils  ont  le  droit  de  fixer  les  époques  pendant  les- 
quelles les  pigeons  doivent  être  enfermés,  cl  sont, 
par  suite,  considérés  comme  gibier,  chacun  ayant 
le  droit  dé  les  tuer  sur  son  terrain  (Décr.  Il  août— 
21  septôrabre  1789,  art.  2).  Après  avoir  jugé  pen- 
dant longtemps  que  l’infraction  aux  arrêtes  uni , 
conformement  à l’article  2 de  la  loi  de  1789,  obli- 
gent les  propriétaires,  de  fuies  et  de  colombiers  de 
tenir  leurs  pistons  enfermés' à une  époque  fixe  cl 
pendant  une  durée  de  temps  déterminée,  n'était 
passible  d’aucune  peine,  puismi’auninc  peine  n’était 
attachée  par  la*  loi  de  1789  à la  prohibition  d’ouvrir 
les  fuies  elles  colombiers  hors  des  temps  fixés  par 
les  règlements  municipaux  (Cass.  29  janvier  1815, 
15  août,  50  octobre  même  année,  27  juillet  1820, 
27  septembre,  R octobre  1821),  la  cour  de  cassa- 
tion juge  aujourd'hui  le  contraire.  Voici  les  motifs 
de  sa  nouvelle  jurisprudence  : tout  règlement  fait 
par  l’autorité  compétente,  çt  pour  en  assurer  l'exé- 
cution, est  légal  et  obligatoire.  Le  n1'  15  de  l’article 
■471  du  Code  pénal  a pour  objet  de  réprimer  les  in- 
fractions â ces  règlements , dans  tous  les  cas  où 
la  loi  spéciale  ne  prononce  aucune  peine’.  La  loi  de 
1789,  abolissant  le  droit  exclusif  des  fuies  et  des 
colombiers,  et  prescrivant  de  tenir  les  pigeons  en- 
fermés aux  époques  fixées  par  les  communautés,  il 
résulte  de  cette  disposition  pour  l’autorité  munici- 
pale le  droit  de  fixer  par  des  règlements  les  epo- 
qurs  pù  les  pigeons  seront  enfermés , et  la  loi  de 
1789  n'ayant  prononcé  aucune  peine  contre  ceux 
<mi  contreviendraient  à ces  règlements,  l’article  471 
dp  Code  pénal  doit  leur  être  appliqué.  (Cass.  5 jan- 
vier, 19  mars  1856,  28  septembre  1857  , 26  août 

1843,  5 février  1844.)  r/*  - 

Dans  les  pays  où  le  ban  de  vendanges  est  en  • 

Usage,  le.  pouvoir  municipal  péut  chaque  année 
faire  à cet  égard  un  règlement , mais  seulement 
ponr  les  vignes  non  closes  (Décr.  28  septembre'— (T 
octobre  1791,  ük  Iflf,  se  et.  Y,  art.  1er  ; Cass.  3 fri- 
'*  V"*  ’ 

) , 
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maire  an  xu,  16  novembre  1810,  3 janvier  1898, 

14  septembre  1835  , 25  février  1836).  Il  faut,  en 
outre,  remarquer  que  le  maire,  qui  arrête  que  l’ou- 
verture des  vendanges  n aura  lieu  dans  les  clos 
communs  qu'à  un  certain  jour,  ne  déroge  pas  à la 
loi  du  6 octobre  1791  (art.  5),  qui  dispose  que  le 
ban  de  vendanges  ne  pourra  être  pris  et  applicable 
qu'aux  vignes  non  closes.  En  effet , les  différents 
propriétaires  qui  possèdent  des  vignes  dans  un  clos 

‘commun  ont.  respectivement,  les  uns  aux  autres, 
des  vignes  non  closes.  L arrêté  du  maire  n'est  donc 
pas  contraire  à la  loi  : il  doit  être  exécuté.  (Cass. 
18  août  1827,  5 août  1850.) 

L’autorité  municipale  peut  proclamer  des  bans 
de  fauchaison  (Cass.  6 mars  1834);  déterminer 
l’époque  à laquelle  la  ramée  commencera,  lorsqu'un 
usage  immémorial  autorise  cet  arrêté  (Cass.  8 jan- 
vier 1841  . 28  janvier  même  année);  déterminer 
l’époque  à laquelle  le  grapillage  seca  permis.  (Cass. 
3 février  1827.) 

Est  Valable  I arrêté  du  maire,  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  glaner  dans  la  commune  Sans  être  porteur 
u’unc  carte  de  lui  (Cass.  8 octobre  1840).  De  même, 

. est  légal  l'arrêté  municipal  qui  porte  que  nul  ne 
pourra  se  livrer  au  glanage  des  olives  sans  en 
avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  écrite. 
(Cass.  10  juin  1845.) 

Les  maires  peuvent  prescrire  l’échenillage  des 
arbres.  (L.  26  ventôse  an  tv.) 

Les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à prendre, 
‘dans  les  limites  de  la  loi.  les  règlements  relatifs  au 
parcours , à la  vaine  pâture  et  au  mode  de  jouis- 
sance des  biens  communaux.  (L.  12-20  août  1790, 
chap.'  VI  ; Décr.  26-30  jui«  1790,  28  septembre  t* 
octobre  1791,  ük.  Ier,  sect.  IV',  9 brumaire 
an  xiii.) 

La  loi , en  autorisant  les  conseils  municipaux  à 
prendre  les  règlements  relatifs  au  parcours , à In 
vainc  pâture  et  au  mode  de  jouissance  des  biens 
cotfimunaux  , n'a  pas  laissé  l'administration  .active, 
c'est-à-dire  les  maires,  sans  action  sur  ces  mêmes 
matières.  En  conférant  aux  conseils  municipaux'  le 
droit  de  faire  Ta  répartition  du  produit  commun, 
elle  a réservé  aux  maires  celui  d’assurer  le  mode 
d'exécution  :'ce  sont  donc  les  conseils  municipaux 
qui  détermineront  dans  quelle  proportion  chaque 
nnbitaqt  de  la  commune  prendra  paît  au  parcours, 
à la  Vaine  pâture,  à la  jouissance  des  biens  commu- 
naux , et  ce  sont  les  rpaires  qui  régleront  le  inode 
suivant  lequel  chaéun  prendra  part  à la  répartition 
faite  par  le  conseil  municipal.  C'est  ainsi  que  de 
tout  temps  la  jurisprudence  a compris,  sur  les  ma- 
tières qtîi  nous  occupent,  la  compétence  respective 
des  maire»  et  dès  conseils  municipaux.  On  peut  con- 
sulter à ccl  égard  les  arrêts  suivants  : Cass.  26 
mars  1819,  25  janvier,  5' juillet  4821,  1 4 Juin  1822' 

15  février,  12  juin  1828,  18  mars  1856,  15  juillet 

1843.  . 

» 2"  Objet»  confié»  à «la  vigilance  de  l'.idminUlratiou 

départementale.  — Les  administrations  départemen- 
tales sont  chargées  de  t du  tes  les  parties  de  l’aUifii- 
nlstratiop  générale , notamment  de  celles  qui  sont 
relatives  à la  surveillance  de  l’éducation  publique 
cl  de  renseignement  politique  cl  moral , à la  con- 
servation des  propriétés  publiques , des  rivières., 
chemins  cl  autres  choses  communes,  à la  direction 
et  confection  des  travaux  pour  rétablissement  des 
routes,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  autorisés 
dans  le  département,  au  maintien  de  la* salubrité. 
s de  la  sûreté  c(  de  la  tranquillité  publiques  (Décr. 
22  décembre  1789,  janvier  1790,  sect.  III,  art  2; 
* L.  12-20  août  1 79Q,  ehap.  VI  j 6 octobre  1791, 
lit.  X! , art.  16;  28  pluviôse  au  viu, -art.  2).  Il  ré- 
sulte de  ces  lôis  que  h police  des  cours  d’eau  pu- 
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b lies,  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottable?,  est 
exclusivement  placée  dans  les  attributions  des  pré- 
fets. C'est  donc  à eux  qu'il  appartient , et  non  aux 
maires,  de  faire  les  règlements  sur  les  cours  d'eau. 
(Cass.  10  février,  10  mars,  18  octobre  1827,  4 avril 
1837,  1er  octobre  1837,  1.7  novembre  1858,  5 jan- 
vier 1859,  5 janvier,  6 janvier  1841.) 

Les  préfets  sont  chargés  de  la  police  des  bacs  et 
Uk  aux  de  passage  sur  les  fleuves , rivières  et  ca- 
naux navigables  (L.  6 frimaire  an  vu);  de  la  sur- 
veillance des  bateaux  à vapeur  sur  les  fleuves  et 
rivières  (0.  25  mai,  1843)  ; ue  la  police  des  grandes 
routes  (Lv.9-19  ventôse  an  xm,  12  mai  1827; 
Dccr.  16  décembre  1811),  et  des  chemins  vici- 
naux. (L.  St^ftai  1836.) 

Ils  peuvent  prendre  des  arrêtés  propres  à assu- 
rer le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  dans 
les  établissements  d’eaux  minérales.  (Ait.  28  flo- 
réal an  vu,  5 floréal  an  vm;  0.  18  juin  1823; 
Cass.  10  septembre  1841,  24  janvier  1840.) 

(ls  peuvent,  après  s’être  concertés  avec  l'évêque, 
régler  la  manière  d’appeler  les  fidèles  au  service 
divin  par  le  son  des  cloches.  (L.  18  germinal  au  x, 
art.  48.) 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  police 
des  campagnes,  les  préfets  sont  tenus  d'y  surveiller 
le  glanage  (L.  12-20  août  1790,  chap.  VI);  d'or- 
donner les  chasses  et  battues  propres  à détruire  les 
animaux  nuisibles,  tels  que  les  loups,  renards, 
blaireau*  (Arr.  19  pluviôse  an  v);  de  déterminer, 
au  moins  dix  jours  à l’avance,  l’époque  de  l’ouver- 
ture et  celle  de  ta  clôture  de  la  chasse  dans  chaque 
département  (L.  3 mai  1841,  art.  3);  de  prendre, 
*ur  l'avis  des  conseils  généraux,  des  arrêtes  pour 
fixer:  1°  l'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  pas- 
sage autres  que  la  caille,  et  les  modes  et  procédés 
de  relie  chusse;  2°  le  temps  pendant  lequel  il  sera 
permis  de  chasser  le  gibier  d eau  dans  les  marais , 
sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières;  5°  les  espèces 
d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  proprié- 
taire, possesseur  ou  fermier  pourra  en  tout  temps 
détruire  sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exer- 
cice de  ce  droit.  Ils  peuvent  également  prendre  des 
arrêtés  : (°  pour  prévenir  la  destruction  des  oi- 
seaux; 2*  pour  autoriser  l’êmploi  des  chiens  lé-  • 
'Tiers  pour  la  destruction  des  animaux,  malfaisants 
. ou. nuisibles  ; 3’  pour  interdire  la  chasse  pendant 
le  temps  de  neige  [Ibid.,  art.  9).  Ue  même,  les 
préfet*  déterminent,  sur  l'avis  du  conseil  général 
et  après  avoir  consulté  les  agents  forestiers,  les 
temps,  saisons  et  heures  pendaul  lesquels  la  pèche 
est  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  (0.  1,7 
novembre  1830,  art.  5).  Us  doivent  également  faird 
un  règlement  dans  lequel  ils  •déterminent  et  divi- 
sent les  fllcts  et  engins  interdits  {Ibid.,  arC  6).  Sur 
r*|s  du  conseil  général, 'et  après  avo7r.cortsuliê  les 
agents  forestiers,  ils  peuvent  prohiber  les  procédés 
et  les  modes  de  pêche  qui  leur  semblent  de  nature 
à nuire  au  repeuplement  nés  rivières  {Ibid.,  art.  7)- 
Dans  ce  cas , les  règlements  doivent  être  homolo* 
gués  par  ordonnances  royales.  {Ibid.,  art.  8.) 

Enfin,  les  préfets  sont  competents  pour  déter- 
miner, par  des  règlements  conformes  aux  lois,  tout 
ce  qui  est  relatif  à la  pèche  du  goémon  ou  varech 
(Arr.  18  thermidor  an  x;  Cass,  2 Septembre  1842, 
1er  août  1814).  Les  lois  auxquelles  les  préfets  doi- 
vent se  conformer  sur  cette  matière  sont  l’ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d’août  1681,  et  la  dé- 
claration dû  roi  du  50  mai  1751. 

En  vertu  de  cette  législation,  les  préfets  peuvent 
prendre  des  arrêtes  qui  défendent  à toutes  personnes 
antres  que  les  veuves,  mères  de  plusieurs  enfants, 
de  se  faire  aider  par  un  individu  étranger  à la  com- 
mune pour  la  récolte  du  varech  ou  goçiûyji,  (Caps, 
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23  juillet  1836  , 22  novembre  1838,  17  juillet 

1839.)  . 

5°  Objet»  confie»  à la  sollicitude  do  chef  de  l’Etat.— 
Le  pouvoir  réglementaire  du  chef  de  l’Etat  découle 
non-seulement  des  dispositions  législatives  qui  le 
lui  ont  concédé  pour  des  cas  spéciaux  et  détermi- 
nés, mais  encore  de  la  constitution  même  qui  l’a 
investi  absolument  du  droit  de  faire  les  règlements 
et  ordonnances,  nécessaires  à l’exécution  des  lois. 

On  peut  citer,  comme  exemples  de  règlements  de 
police,  faits  par  le  chef  de  l’Etat,  en  vertu  de  lois 
spéciales,  les  cas  suivants  : c’est  en  exécution  de 
la  loi  des  15-24  avril  1829,  art.  26,  qu’a  été  rendue 
l’ordonnance  du  15  novembre  1830,  sur  la  pêche 
fluviale  ; de  la  loi  du  24  mai  1854  qu’a  été  rendue 
l’ordonnance  du  25  février  1837  sur  les  armes  pro- 
hibées; de  la  loi  des  17-26  juin  1810  qu’a  été  rendue 
l'ordonnance  du  7 mars  1841  sur  l’exploitation  des 
mines  de  sel.  Le  chef  de  l'Etat  lient  egalement  un 
pouvoir  réglementaire  spécial  des  lois  des  15  juillet 
iSio  et  11  juin  1842  sur  les  chemins  de  fer  ; de  la  loi 
du  22  mars  1841  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures;  de  la  loi  des  14-24  floréal  an  xr  sur 
l’entretien, des  digues  et  des  ouvrages  d’art,  qui  y 
correspondent 

On  peut  citer,  comme  exemples  de  règlements 
de  police,  faits  par  le  chef  de  l'Etat  en  vertu  dj 
droit  général,  qu'il  lient  de  la  constitution,  les  cas 
suivants  : l'ordonnance  du  16  juillet '1828  sur  les. 
voitures  publiques;  le  décret  du  tthermidoran  xHL 
sur  les  inhumations  ; l'ordonnance  du  25  mai  I84,»7 
relative  aux  bateaux  à vapeur,  qui  naviguent  sur  les 
fleuves  et  rivières  ; l’arrêté  du  19  pluviôse  an  v sur 
la  chasse  des  animaux  nuisibles;  l'arrêté  du  18  ther- 
midor an  x sur  la  pêche  du  goémon  ou  varech  ; les 
arrêtés' des  29  floréal  an  vu  et  5 floréal  an  vin , 
l’ordonnance  du  18  juin  1825,  relatifs  à l’adminis- 
tration dés  établissements  d’eaux  minérales. 

4“  Objets  confies  sou»  certains  aspects  a la  vigilance  île 
l'autorité  municipale  et,  son»  certains  autre»,  a celle  de 
l’auturile  administrative  supérieure  ou  dcpartcmcntale. — 

Certains  objets  de  police  sont  dévolus,  dans  une 
partie,  au  pouvoir  reglementaire  de  l’autorité  muni- 
cipale, et  dans  un  autre,  au  pouvoir  réglementaire 
de  l’autorité  administrative  supérieure  ou  départe- 
mentale. Nous  citerons,  comme  exemples,  les  éta- 
blissements insalubres  ou  ineommodes,  dont  les  uns 
sont  réglés  par  l’autorité  administrative  supérieure,' 
les  autres  par  l’autorité  départementale,  d'autres, 
enfin,  par  faute  ri  té  locale.  .(Décr.  21  septembre, 
15novembre  1791,  15  octobre  9810;  0.  14  janvier 
1817.)  ' • 

Les  règlements,  faits  sur  celte  matière  par  leu- 
torité  administrative,  ont,  comme  les  autres  règle-  . 
ments  de  police,  la  sanction  de  la  loi  pénale.  (Casa* 
25  février  1826,  17  janvier  1829,  20  février?* 
10  avril  1830,  24  juin  1815.) 

Nous  citerons  encore  comme  exemples  d'objets 
confiés,  sous  certains  aspects,  à la  vigilance  de 
l'autorité  municipale  et,  sous  certains  autres,  à celle 
de  l’autorité  administrative  supérieure  ou  départe- 
mentale, les  mines  , minières  et  carrières  (L. 
21  avril  1810),  les  épizooties  (Cire,  du  min.  de 
1-int.  25  messidor  an  v;  Arr.  27  messidor  an  v; 
.0.  JÉ7  janvier,  15  février  1815),  l’observation  des, 
fêles  et  dimanches  (L-  18-22  novembre  18141,  1rs 

roids  et  mesures  (Vov.  Poids  et  Mesires),  la  |»o- 
ice  du.  pesage  et  du  mesurage  (Arr.  29  floréal* 
an  x,  2 nivôse  an  xn  ; Décr.  15-28  mars  1790, 
lit  2,  art.  21;  Arr.  27  brumaire  an  vu',  la  police* 
des  théâtres  (Décr.  13-19  janvier  1791,  Ier  septem- 
bre 1795  ; Ait  2-7  pluviôse  an  iv,  1*r  germinal 
an  vu  ; L.  9 septembre  4835,  abrogée  par  le  gou- 
vernement provisoire). , > 
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5®  Objets  pour  le  règlement  desquels  le  chef  de  l’FUt 
s'est  substitue  soit  a l'administration  «Irparcmentnlr.  soit 
a l’autorité  municipal..  — Certains  objets,  confiés 
nommément  par  la  loi  à la  vigilance  de  l’autorité 
départementale  ou  à relie  de  l'autoçité  municipale, 
ont  été,  malgré  cette  attribution  précise  et  for- 
melle, la  matière  d'un  reglement  émané  du  chef 
de  l'Etal. 

Parmi  les  réglements  de  cette' sorte,  il  en  est 
qui  s'appliquent  é tout  le  territoire  français, 
il  en  est  d'autres  qui  ne  concernent  qu'une  com- 
mune. 

Ainsi,  quoique  In  loi  du  5 brumaire  an  iv  (lit.  Irf, 
art.  10)  attribue  aux  administrations  de  départe- 
ments le  droit  de  régler,  sauf  approbation  du  pou- 
voir exécutif,  le  régime  des  écoles  primaires,  ce- 
pendant, c'était  l'onlon unuce  royale  du  29  février 
I8l(i  (art.  10)  qui,  antérieurement  à In  législation 
nouvelle,  réglait  lo  régime  des  écoles  de  garçons, 
et  ce  sont  encore  les  ordonnances  royales  des  3- 

20  avril  18Ü0,  51  octobre,  1er  décembre  1821, 

21  avril  1828  (art.  21),  25  juin,  l«  août  I85ü  qui 
règlent  le  régime  des  écoles  de  filles. 

Quoique  la  loi,  en  forme  d'instruction,  des  12-20 
août  1790,  chap.  VI,  dispose  que  • les  assemblées 
administratives  doivent  rechercher  et  indiquer  les 
moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  d’em- 
Uérherque  les  prairies  ne  soient  submergées  par 
ht  trop  grande  élévation  des  écluses,  des  moulins 
cf  par  les  autres  ouvrages  d'art,  établis  sur  les  ri- 
vières; de  diriger,  enfin,  en  tant  qu'il  sera  possi- 
ble. toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but 
d'utilité  géuérale,  * néanmoins,  c'est  le  pouvoir 
exérutif  qui  consacre,  par  des  actes  émanés  de  lui, 
l'établissement  des  nouvelles  usines  et  qui  fait  les 
reglements  généraux,  concernant,  dans  son  ensem- 
ble. un  cours  d’eau,  lors  même  qu’il  n'est  ni  navi- 
gable ni  flottable.  (Av.  cons.  10  frimaire,  2 nivôse 
an  xiv  ; comité  de  l’int.  51  octobre  1817.) 

C'est  en  usurpant,  suivant  nous,  sur  les  droits 
du  préfet  de  police,  à Paris,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif a réglé,  dans  cette  ville,  le  service  de  la 
navigation  au  passage  des  ponts  (Av.  cons.  22 
août  1810;  Décr.  28  janvier  1811;  Cass.  22  mai 
1850.  15  amil  183G),  la  vente  du  charbon  (0.  4- 
17  lévrier  1824,  5-21  juillet  1854),  le  commerce 

des  vins  (Décr.  15  décembre  1813),  le  pesage,  le 
mesurage  et  le  jaugeage  public  (Décr.  26  juin  1808 
— 24  septembre  1832;  4-24  septembre  1832), 
les  conduites  d'eaux  ménagères  (0.  3(1  septembre 
1814),  la  construction  des  fosses  d'aisances.  (Décr. 
10  mars  1809.) 

De  même,  c'est  en  usurpant,  scion  nous,  sur 
le  pouvoir  municipal  que  le  pouvoir  exécutif  a ré- 
gie, dans  un  très-grand  nombre  de  villes,  la  pro- 
fession de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie. 

ti°  Objet*  pour  le  reglement  «IcsqnrU  l'autorité  dépar- 
tementale n cru  pouvoir  ne  substituer  à l'autorité  muni- 
cipale.—Certains  objets,  qui  paraissent  réservés  par 
la  loi  à la  vigilance  exclusive  de  l’autorité  munici- 
pale, ont  été,  dans  certains  cas,  réglés  par  l’auto- 
rité départementale. 

.§  2.  Objets 'qui  ne  peuvent  pas  devenir  la  ma- 
tière d'un  arrêté  de  police.  — Les  arrêtés  de  po-  • 
lice  ne  peuvent  ni  permettre  ce  que  la  loi  défend’, 
ni  défendre  ce  qu  elle  permet,  ni  ordonner  ce 
qu’MIe  ne  prescrit  pas. 

Les  propriétaires  étant  libres  de  varier,  à leur 
feré  . la  culture  et  l’exploitation  de  leurs  1 Cires,  de 
conserver  à leur  gré  leurs  récoltes  et  de  disposer 
de  toutes  les  productions  de  leur  propriété  (L.  2S 
septembre — ({ octobre  1791,  lit.  I«.  sert.  |f«,art.  2),  ’ 

* 1 aumi lustration  municipale  ne  peut  prendre  un  or 
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rété  qui  ordonne  que  le  chaume  sera  laissé  pour  les 

pauvres,  à la  réserve  de  huit  arpents,  qui  resteront 
aux  laboureurs  par  chaque  clfarrue.  (Cass.  29  ther- 
midor an  IX.)  .. 

Toutes  personnes  étant  fibres  de  faire  tel  né- 
goce, ou  d’exercer  telle  profession,  art  ou  métier, 
qu’elles  trouveront  bon  (L.2-17  mars  1791,  art.  7), 
sont  illégaux  et  nuis  les  arrêtés  qui  attribuent  a 
certains  individus  déterminés  le  monopole  de  cerr 
taincs  industries,  par  exemple,  la  vidange  des  fos- 
ses d’aisances  (Cass.  18  janvier  1838,  4 janvier, 
28  juin  1859);  la  cour  de  cassation  avait  d'abord 
adopte  une  jurisprudence  contraire.  (Cass.  24  août 
1815,  20  pluviôse  an  xii  , 27  décembre  1832, 
19  juillet  1855.) 

Par  suite  des  mêmes  principes,  on  ne  peut  regaK 
der  comme  mesure  de  police,  comprise  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  des  24  août  1790  et  22  juillet 
1791,  l'affectation  exclusivcaux  voilures  appartenant 
à un  établissement  déterminé  de  toute  la  partie  de 
plage  (celle  de  Boulogne,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  que 
nous  rapportons)  reconnue  par  tous  la  plus  avanta- 
geuse, dans  l’intérét  du  propriétaire  de  cet  établisse- 
ment. A la  vérité,  l'autorité  locale  peut  prendre  les 
mesures  qu'ellejugera  les  plus  convenables  pour  éta- 
blir sur  la  plage  I ordre  nécessaire  dans  la  circula- 
tion et  le  stationnement  des  voitures,  appartenant 
aux  divers  entrepreneurs,  pour  éviter,  entre  les 
conducteurs  de  ees  voitures,  des  querelles,  des  rixes 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  une  concurrence 
non  réglée,  et  pour  écarter  des  baigneurs  les  dan- 
gers qui  pourraient  en  résulter  pour  eux,  ainsi  que 
les  atteintes  que  l'ordre  public  pourrait  avoir  à en . 
souffrir;  mais  le  partage  inégal  qui  est  fait  du  ter- 
ritoire entre  tel  établissement  et  les  autres  établis- 
sements. de  même  nature,  peut  être  regardé  comme 
un  privilège  en  faveur  du  premier,  et  comme  une 
atteinte  portée  à la  liberté  de  ce  genre  d'industrie. 
Lue  pareille  mesure  sort  du  moins  évidemment  des 
attributions  de  police  confiées  à l'autorité  munici- 
pale. Cette  faveur,  quelque  irtéritéc  qu’elle  puisse 
être,  appartient  à un  autre  ordre  de  choses  que  ce- 
lui réglé  par  les  lois  de  police,  dans  les  limites  des- 
quelles doivent  se  renfermer  tous  les  reglements 
qui  n’empruntent  leur  force  et  leur  autorité  que  de 
ces  mêmcs  lois.  (Cass.  18  septembre  1828.) 

C'est  encore  par  suite  des  mêmes  principes  qu'il  • 
faut  considérer  comme  non  obligatoire  l'arrêté  mu- 
nicipal, qui  prescrit*  aux  marchands  forains  et  col- 
porteurs de  ne  procéder  à l'exposition  et  à la  mise 
en  vente  de  leurs  marchandises  que  lorsqu'ils  en 
oql  soumis  les  factures  à l'autorité  municipale.  ou 
lorsque  des  experts  en  ont  préalablement  constaté 
la  qualité*  (Cass.  7 et  8 mai  1841.) 

Chaque  posldlon  de  la  ppstc  aux  chevaux,  reve- 
nant tle  course,  plant  autorisé  à ramener  avec  l<rï 
six  chevaux,  ainsi  qu'il  est  fixé  nar  l'ordonnance  chi 
28*  novembre  175tî,  chaque  postillon  pouvant,  à leur 
station  de  poste,  conduire  à l'abreuvoir  quatre  che- 
vaux (Déclaration  du  roi  28  avril  1782),  n’est  par 
applicable  aux  maîtres  de  postes  le  règlement  de 
poliçe  qui  défend  a toute  personne  de  conduire, 
seule,  plus  île  trois  chevaux  à l'abreuvoir  (Csssi- 
8 septembre  1808).  Mais  comme  la  déclaration  du 
28  avril  iy82  se  borhe  à déterminer  le  nombre  de 
chevaux  qnftchnqiie  postillon  peutconduireà  l'abreu- 
voir . et  qu’elle  ne  règle  pas  en  même  temps,  lo 
mode  dé  conduite,  est  légal  et  obligatoire  (arrêté 
munir  1 pal  qui  prescrit  de  conduire  les  chevaux  deux 
par  deux,  à la  suite  les  uns  des  autres  cl  aq  pas. 
(Cas s.  mars  1842.) 

La  loi  (Arr.  13  fructidor  an  vin,  arl.  t*r  ; L. 
25  avril  1844)  n'accordant  aux  maires,  en  matière 
do  patentes,  que  le  droit  d'arrêter  les  tableaux  des 
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citoyens  assujettis  à la  patente  et  d'y  joindre  leurs 
observations,  n'est  pas  obligatoire  le  règlement  qui 
prescrit  à tout  habitant  voulant  exercer  la  profes- 
sion de  boucher,  l'obligation  de  se  munir  préala- 
blement d'une  patente  à prime  de  saisie  et  de  sé- 
questration des  marchandises.  (Cass.  26  mars 
1851.) 

Tout  imprimeur,  qui  veut  imprimer  un  écrit, 
n'étant  tenu  qu'à  en  faire  la  déclaration  préalable, 
tout  imprimeur  qui  veul  vendre  ou  publier  un  écrit, 
n'étant  tenu  qu'à  en  déposer  préalablement  le  nom- 
bre d'exemplaires  prescrit  par  la  loi  (L.  21-23  oc- 
tobre 1814,  art.  14) , serait  illégal  et  non  avenu 
le  règlement  qui  interdirait  à tout  imprimeur  d'im- 
primer aucune  affiche  sans  permission  de  l'autorité. 
(Cass.  Il  janvier  1854.) 

La  défense,  concernant  l'interruption  des  tra- 
vaux ordinaires  les  dfmanches  et  jours  de  fête  re- 
connus par  l'Etat,  ne  s'appliquant  pas  aux  mar- 
chandage comestibles,  à tout  ce  qui  tient  au  service 
^de  santé  (L.  18-23  novembre  1814),  aux  travaux 
urgénls  des  champs,  serait  illégal  l'arrêté  qui  dé- 
fendrait do  faucher  les  champs  le  dimanche  (Cass, 
il  mars  1828),  qui  imposerait  aux  ouvriers  em- 
ployés à la  moisson  l'obligation  d'obtenir,  pour  se 
livrer  à ces  travaux  le  dimanche,  l'autorisation 
préalable  de  l'autorité.  (Cass.  21  mars  1828.) 

La  loi  ne  soumettant  qu’à  des  dommages-intérêts 
le  roaitre  qui  reçoit  des  apprentis  ou  des  ouvriers 
sans  exiger  d'eux  un  congé  d'acquit  ou  un  livret 
(L.  22  germinal, — 2 floréal  an  xi,  art.  11,  12),  les 
infractions  à l'arrêté  du  9 frimaire  an  xn  ne  peu- 
• vent*  pas  être  l'objet  d’une  condamnation  à une 
peu»  devant  les  tribunaux  de  simple  police  (Cass. 

9 juillet  1829,  9 janvier  1855).  De  même,  ne  sont 
pas  obligatoires  les  arrêtés  qui  imposent  à ceux  qui 
emploient  des  ouvriers  l'obligation  desc  faire  remet- 
tre leurs  livrets.  (Cass,  16  avril  1825,  18  juillet 
1830,  22  février,  9 novembre  1840,  9 novembre 
1843.  ) 

La  loi,  autorisant  les  jeunes  gens  appelés  à faire 
partie  du  contingent  militaire  a se  faire  remplacer 
par  tout  homme  remplissant  les  conditions  exigées 
(L.  1(1  mars  1818,  art.  18),  le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  pas  restreindre  cette  faculté,  en  arrêtant' 
qu'aucune  entreprise  de  remplacement  militaire  ne 
pqurra  s'organiser  sans  son  autorisation.  (Cass. 
27  janvier  1826.)  * 

Le  corps  dé  jà  gendarmerie  nationale  étant  une 
force  instituée  "pour  assurer,  dans  l’intérieur  delà, 
république,  te  mai o tien  de  l'ordre' et  1 exécution 
des  lôis,  les  membres  de  la  gendarmerie  étant  au- 
torisés -à  visiter  les  auberges,  cabarets  et  autres 
maisons  ouvertes  an  pubhc  (L.  28  germinal  an  vi, 
art.  l*r,  129),  on  doit  considérer  comme  non  ave- 
nue la  disposition  d'un  reglement  municipal  qui 
réserve,  en  propre,  au  maire  et  à son  adjoint  la  re- 
cherche et  la  constatation  des  contraventions  de  ce 
genre.  (Cass.  22  février  1844.)  . 

Les  dispositions  de  l’ordonnance  du  16  juillet 
182$  n'étant  pas  applicables. aux  malles-postcs,  des- 
tinées au  transport  de  la  correspondance  du  gouv- 
ernement et  du  public  (0.16  juillet  1828,  art.  57), 
il  s'ensuit  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  règle  la 
marche  des  chevaux  dans  sa  commune  n'est  pas  ap- 
plicable à ces  voitures.  (Cass.  8 avril  1836,  25  avril 
1840.) 

La  loi  (Décr.  19  juillet  1791,  tit.  Ier,  art.  5;  C. 
P.,  art.  475,  § 2)  n obligeant  que  les  aubergistes, 
maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs  à inscrire  sur 
un  registre  les  noms,  qualités,  domicile  habituel, 
dates  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  cou-, 
ch  eut  chez  eux,  mémo  une  seule  nuit,  à représen- 
ter ce  registre  aux  officiers  municipaux,  serait  Il- 


légal et  non  obligatoire  le  règlement  de  police  qui 
imposerait  à tous  les  habitants  l'obligation  de  tenir 
un  registre  sur  lequel  ils  inscriraient  les  noms,  qua- 
lités de  ceux  qui  coucheraient  chez  eux.  (Cass. 
4 juillet  1828,  17  mai  1858.) 

De  même,  à moins  de  règlements  anciens,  ayant 
force  de  loi  dans  la  localité,  les  maires  ne  peuvent 
enjoindre  aux  horlogers,  bijoutiers,  fripiers,  bro- 
canteurs, etc.,  de  tenir  un  registre  des  objets  de 
hasard  qu'ils  achètent  et  revendent.  (Cass.  28  avril 
1852.) 

C'est  par  les  mêmes  principes  qu’il  faut  tenir 
pour  illégal  et  n6n  obligatoire  : 

L’arrêté,  qui  prescrit  aux  habitants  d’une  com- 
mune, d'arborer  le  drapeau  blanc  le  jour  de  la  fête 
de  Saiut-Louis  (Cass.  27  janvier  1820);  , 

L'arrêté  qui  enjoint  aux  citoyens  devant  la  mai- 
son desquels  doit  passer  la  procession,  de  tapisser 
le  devant  de  leur  maison  (Cass.  20  novembre  1818, 
26  novembre  1819)  ; 

L'arrêté  qui  permet  de  faire  pâturer  les  brebis 
dans  les  forêts  (Cass.  28  janvier  1820,  15  août 
1855,  8 taars  1834),  d’organiser  des  tapages  inju- 
rieux et  nocturnes  (Cass.  2 avril  1850),  de  déposer 
du  fumier  stir  la  voie  publique  (Cass.  2 juillet 
1830)  ; 

L'arrêté  qui  impose  un  mode  d'architecture  que 
ne  prescrivent,  en  aucune  sorte,  la  sûreté  de  la 
voie  publique  ou  les  précautions  à prendre  contre 
les  incendies  (Cass.  14  août  1850)  ; 

L’arrêté  Oui  interdit  aux  habitants  de  la.  com- 
mune de  s'approvisionner  ailleurs  de  la  viande 
dont  ils  ont  besoin  pour  subsister.  En  effet,  la  loi 
des*  16-24  août  1790  ne  charge  l'autorité  munici- 
pale, en  matière  de  comestibles,  que  de  veiller  à la 
salubrité  de  ceux  qui  sont  exposés  en  vente  (Case. 
10  août  1842);  . 

Les  articles  544  et  552  du  Code  civil  donnànt  aü 
propriétaire  la  faculté  de  faire  des  recherches  et  des 
fouilles  sur  son  propre  fonds,  sauf  les  modifications 
résultant  des  lois  et  réglements  relatifs  aux  mines, 
et  des  lois  et  règlements  de  police,  et  aucune  loi 
ne  confiant  ni  à l’autorité  administrative,  ni  à l’au- 
torité municipale,  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments tendant  à interdire  les  fouilles  et  recherches 
dans  les  terrains  voisins  des  eaux  minérales,  l’ar- 
rêté portant  prohibition  de  ces  fouilles,  à moins 
que  ces  prohibitions  ne  soient  autorisées  par  quel- 
ques décrets  spéciaux  (Cass.  15  avril  1841)  ; 

L’arrêté  qui  porte  que  les  gendarmes  et  agents 
de  police  pourront  entrer,  quand  ils  le  jugeront 
nécessaire,  en  tout  temps  et  à quelque  heure  que 
ce  soit,  dans  les  lieux  publics,  et  qu'il  est  défendu 
de  leur  en  refuser  l'entrée.  En  effet,  l'article  76  de 
la  constitution  du  22  frimaire  an  vus,  et  l'article  184 
du  Code  pénal,  déclarent  le  domicile  de  tout  citoyen 
inviolable  pendant  la  nuit,  et  l'article  9,  litre  Ier 
de  là  loi  du  22  juillet  1791,  n'autorise  l’entréiT  des 
officiers  de  police'  dans  les  cafés , cabarets  et  au- 
tres lieux  publics  de  ce  genre,  pour  y prendre  cun- 
' naissance  aes  désordres  ou  contraventions  aux  rè- 
glements, que  pendant  leur  ouverture  légale  et  do 
fait  (Cass.  15  novembre  1841,  19  novembre  1829, 
12  novembre  1840)-, 

Le  règlement  qili  a ponr  conséquence  de  sous- 
traire les  gardes  nationaux  aux  jugements  des  con- 
seils de  discipline  (Cas s.  9 mai  1834)  ; 

Le  règlement  qui  prescrit  de  se  munir  d'une  au- 
torisation pour  les  bals  particuliers  (Cass.  16  août 
1834)  ; 

Là  dépense  de  l’établissement  du  premier  pavé 
•‘ne  pouvant  être  mise  à la  charge  «les  proprietai- 
res des  terrains  et  mni«ons  bordant  les  rues  que 
-par  un  arrête  du  préfet,  l’arrêté  du  ta  aire  qui 

AC.  9i 
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ordonne  d'établir  ee  pavage  (Cas*.  17  mari  185ft)*  ; 

L'arrété  du  maire  qui  défend  de  déposer  de*  ma- 
tériaux dans  les  rues  sans  en  avoir  obtenu  l’autori- 
sation de  la  mairie,  lu  effet,  relie  obligation  d'ob- 
tenir, pour  pouvoir  déposer  des  matériaux  dans  les 
rues,  l'autorisation  de  la  mairie,  est  une  addition 
aux  dispositions  de  l'article  471,  § 4,  du  Code  pé- 
nal; car,  d’après  relie  disposition,  le  dépét  dont 
elle  parle  n a le  caractère  de  contravention  quo 
lorsqu'il  a eu  lieu  sans  nécessité.  Or,  quand  les 
lois  ont  statué  sur  des  objets  qui,  anx  termes  des 
articles  r»  et  \ du  titre  XI  de  la  loi  des  tfl-21  août 
17!X),  sont  confiés  à la  vigilance  des  corps  muni- 
cipaux, ces  corps  ne  peuvent  qu'ordonner  l’exécution 
de-dites  lois,  sans  rien  ajouter  à leurs  dispositions 
cl  sans  rien  en  retrancher  (Cass.  Il)  décembre  1824, 
2ü  mars  1823,  il»  février  1835,  10  avril  1841); 

L’arrété  du  maire  qui  autoriserait  les  citoyens  à 
déposer  ou- devant  de  leurs  maisons  des  choses  dç 
nature  à nuire  par  des  exhalaisons  insalubres.  En 
effet,  ul  arrêté  ne  peut  pas  supprimer  une  loi.  Le 
tribunal,  saisi  de  la  connaissance  d un  fait  sembla- 
ble, devrait  donc  appliquer  l'article  47l>‘  § U,  du 
Code  pénal,  nonobstant  la  permission  do  l'arrété  ; 
les  tribunaux  ne  doivent  assurer  l'exécution  des 
arrêtés  pris  par  les  maires  que  lorsqu'ils  se  ratta- 
chent a la  loi.  (Cass.  28  septembre  1827.) 

§ 5.  Règlements  obligatoires  pour  partie  xep- 
tnent.  — Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  d'expo- 
ser dans  les  paragraphes  qui  précèdent  que  certains 
règlements  peuvent  être  en  partie  légaux  eb obli- 
gatoires èt  en  partie  illégaux  et  dénués  de  sanction. 
Kn  efl'el,  si  un  règlement  renferme  tout  à la  fois 
certaines  prescriptions  que  le  pouvoir  réglementaire 
a le,  droit  de  faire,  et  certaines  autres  à l'égard 
desquelles  il  est  incompétent,  les  premières  sont 
obligatoires,  lundis  que  les  secondes  sont  considé- 
rées comme  non  avenues,  et  l'illégalité  de  ces 
dernières  ne  peut  pas  réagir  et  ne  redgit  pas  sur 
les  autres.  Nous  donnons  pour  exemples  les  espèces 
suivantes  : L'arrété  municipal  qui  veut  que  tous 
les  suifs  en  branches  soient  fondus  dans  I abattoir 
et  qui,  de  plus,  met  l’entretien  des  ustensiles  dç 
)'ahaltoir  à la  charge  des  personnes  qui  eh  font 
usage,  n'est  légal  Cl  obligatoire  que  dans  sa  pre- 
mière disposition.  Mais  l 'inapplicabilité  de  la  se- 
conde n'entrainè  pas  l'inapplication  de  l'autre 
(Cass.  4 décembre  1840).  On  doit  considérer  comme 
obligatoire  la  partie  du  règlement  municipal  qui 
défend  d’obstruer  le. conduit  ou  canal  destiné  à 
recevoir  les  eaux  ménagères  d’une  ville  et  celles 
revenant  des  abattoirs  ; d'établir  des  mares  gu 
es  trous  dans  les  terrains  traversés  par  ce  conduit, 
pour  y retenir  les  eaux  stagnantes  ou  fétides  ; ou 
qui  enjoint  aux  propriétaires  de  combler  les  mares 
et  trous  existant  dans  leurs  jardins,''  de  manière 
à ce  que  ces  eaux  cessent  de  nuire  à la  salubrité 
publique.  Mais  est  non  obligatoire  la  partie  du 
même  arrêté  qui  prescrit  aux  propriétaires  des 
terrains  traverses  par  ce  conduit  de  le  bouclier  et 
tenir  constamment  bouché  dans  toute  sa  longueur  ; 
de.  le  fermer  en  pierres;  de  le  recouvrir  en  terre 
d’une  épaisseur  déterminée,  cl  enfin  de  lui  donner 
une  largeur  suffisante  pour  assurer  l’écoulement 
naturel  des  eaux.  (Cass.  2 juin  1858.) 

Ces  deux  exemples  suffisent  pour  dèmontrçr 
qu’un  règlement  qe  police  peut  être  en  partie 
obligatoire,  en  partie  non  obligatoire. 

. III.  FORME  UES  ARRÊTAS  DE  POLICE  ET  EORHAUTEs 

OUI  les  rexdlxt  exécutoires.  — § le'.  Forme 
ides  arrêtés  de  police.  — La  loi  n'a  rien  prescrit 
.fur  1a  forme  inlnpsèque  des  arrêtés  de  police 
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(Cass»  18  avril  1857).  Ils  ne  sont  donc  soumis,  à 
peine  dè  nullité,  à aucune  forme  spéciale  et  sacra- 
mentelle. Néanmoins,  il  convient  dans  la  prati- 
que, de  les  diviser  par  articles  et  de  les  faire 
précéder  de  la  citation  de  la  loi  qui  leur  sert  de 
fondement,  et.  en  outre,  d'un  exposé  de  motifs, 
rédigé  en  considérants. 

Si  Ton  observait  strictement  la  loi,  on  ne  devrait 
Appeler  décrets . ordonnances,  rêylenients  que 
les  arretés  de  police  émanés  de  l'autorité  adminis- 
trative supérieure.  Quant  à ceux  qui  sont  l'œuvre 
des  préfets  ou  des  maires,  ils  ne  devraient  porter 
que  le  nom  d’arrétés  (Décr.  15—27  mars  1791, 
art.  1er;  19— 22  juillet  l7!)t,  lit  1er,  art.  46).  Ce- 
pendant , le  préfet  de  police  est  autorisé  à rendre 
des  ordonnances.  (Deci*.  12  messidor  an  vui, 

art-  2.) 

Au  reste,  on  conçoit  que  la  loi  n'attache  aucune 
importance  sérieuse  à l'un  ou  à I autre  de  ces 
intitulés  ; et  il  ne  serait  pas  permis  à un  tribunal 
de  refuser  f application  d'un  reglement  de  police, 
parce’ que  ce  règLcineiyt  aurait  un  intitulé  aulie 
que  celui  qui  lui  est  attribué  par  la  loi.-  (Cass. 

17  août  1855.) 

• $ 2.  Forpialités  qui  rendent  obligatoires  les 
arrêtés  de  police , — Les  arrêtés  de  police  ne 
deviennent  obligatoires  que  par  la  publication 
qui  en  est  faite.  C'est  du  moins  la  réglé  gé- 
nérale ; il  n’y  a d’exception  que  pour  les  regle- 
ments' qui  prescrivent  (les  mesures  individuelles. 

Lorsqu'un  arrêté  de  police  est  pris,  il  doit  donc 
étrè  piii»!  ié,  si  on  veut  le  rendre  obligatoire. 

Les  règlements  de  police  qui  émanent  du  pou- 
voir exécutif  doivent  être  publiés  dans  la  même 
formé  que  les  lois.  (Vo»/.  Loi.) 

Quant  à ceux  qui  sont  l’œuvre  des  préfets  et  des 
ftmires.  aucune  loi  ne  détermine  le  mode  de  leur 
publication  (Cass.  18  mars  1856).  La  jurisprudence 
a reconnu  qu'ils  reçoivent  une  publication  suffisante 
lorsqu'ils  sont  affichés  le  dimanche  à la  porte  de 
l'église  (Cass.  51  juillet  1850).  Elle  a , de  méme, 
reconnu  qu'aucune  loi  n’oblige  d'envoyer  des  arrê- 
tes de  police  au  tribunaux  qui  doivent  en  assurer 
l'exécution  (Cass.  51  août  1821  ) et  qu'aucuiic  dis- 
position législative  ou  réglementaire  ne  (Dit  dépen- 
dre la  validité  des  reglements  de  leur  transcrip- 
tion sur  un  registre.  ' qûi  serait  destiné  à les 
recevoir  et  à les  réunir  (Cass.  ,13  avril  1855).  Nous 
engagerons  les  préfets  et  les  maires  À faire  plus 
que  n'exige  l'autorité  judiciaire;  nous  les  engage- 
rons 4- faire  publier  les  arrêtés,  à son  de  caisse, 
dans  les  commune*, * et  à les  afficher,  pendant 
plusieurs  jours,  non-seulement  à la  porté  de  l'é- 
glise, mais  encore  à celle  de  la  maison  commune  ; 
nous  les  engagerons,  en  outre,  à faire  transcrire 
sur  qn  registre,  qui  n'aura  pas  d’autre  destination, 
tous  les  arrêtés  de  police  qu'ils  prendront.  Ce  sera 
comme  le  code  de  police  ut  fa  commune. 

Les  actes  de  l'autorité  qui  s'adressent  à I’univcr- 
salilé  des  habitants  sont,  comme  nous  l avons  dii, 
.les  seuls,  qui  aieQl. besoin.  pour  être  obligatoires, 
d'être  publiés  dans  les  formes  ordinaires;  il  «kufTit 
i de  notifier  les  autres  aux  personnes  qu'ils  concer- 
nent. Cela  est  ainsi  décidé,  relativement  aux  décrets 
impériaux,  par  l'avis  du  conseil  d Etat  du  23  prai- 
rial an  tin,  dont  les  dispositions  doivent  servir  do 
règle  pour  les  Arrêtés  de  police  émanés  des  préfets 
et  des:  maires.  U résulte  de  ceci  que  les  arrêtés 
pris  pour  prescrire  certaines  mesures  individuelles 
sont  suffisamment  publics  par  la  notification  aux 
. personnes  qu'ils  intéressent  (Cass.  31  août  1821, 
4 avril  1855).  Ainsi,  les  arrêtés  pris  pour  prescrire 
certaines  mesures  de  sûreté  dans  l'txploitatxou 
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d'un  chemin  de  fer  sont  valablement  notifiés  au 
directeur  représentant  la  compagnie  concession- 
naire. Les  agent*  de  cette  compagnie,  poursuivis 
comme  ayant  contrevenu  à ces  arrêtés,  ne  pour- 
raient prétendre,  pour  s'excuser,  qu'ils  en  ont 
ignoré  les  dispositions  (Cass.  9 mai  1844).  Nous 
pourrions  multiplier  les  exemples  ; mais  celui-ci 
suidt  pour  donner  aux  principes  qui  le  précèdent 
toute  la  portée  qu'ils  doivent  avoir. 

Les  arrêtés  émanés  du  chef  du  gouvernement 
sont  obligatoires  dans  le  même  délai  que  les  lois 
O'oy.  Loi).  Les  arrêtés  des  préfets  et  des  maires 
sont  exécutoires  dans  la  commune  le  lendemain  du 
jour  où  ils  y ont  été  publiés  (Cass.  14  juin  1822)  ; 
et  ils  sont  alors  exécutoires,  non-seulement  pour 
les  habitants  de  la  commune,  mais  même  pour  les 
étrangers  qui  t'y  trouvent  accidentellement  (Cass. 
15  février,  1*  juin  18-28). 

Avant  la  loi  du  18  juillet  1857,  la  publication 
suffisait  pour  rendre  toute  espère  d’arrétés  obliga- 
toires; il  n'y  avait  alors  aucune  distinction  à faire 
entre  les  arrêtés.  Il  n'en  est  plus  de  mémo'  jyi- 
jourd’hui,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  règle- 
ments municipaux.  .La  loi  de  1837*  a divisé  les 
arrêtés  des  maires  en  deux  calépôries  ; les  uns  qui 
portent  règlement  permanent,  c'est-à-dire  qui  sta- 
tuent d’une  manière  gériérajê  sur  quelqu'une  des 
matières  comprises  dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité municipale;  les  autres,  qui  statuent  survies 
illérét/*  passagers.  Ces  derniers  continuent  a de- 
venir obligatoires  par  la  publication  qui  en  est 
faite.  Quant  aux  premiers,  au  contraire,  la  loi  de 
* 1857  a introduit,  à leur  égard,  une  formalité  nou- 
velle. Aux  tqrmeq  de  l'article  11  de  cette  loi,  les 
arrêtes  qui  portent  règlement  permanent  ne  de- 
viennent exécutoires  qu’un  mois  après  la  remise  de 
l'ampliation  constatée  par  les  récépissés  donnés 
par  le  sous -.pré  fct. 

Cette  disposition*^. donné  lieu,  dans  la  pratique, 
a un  téags  grand  nombre  de  difficultés. 

U a été  demandé  si,  lorsqu’un 'arreté  parait  ben 
et  utile,  le  préfet  peut  en  afliorUer  l'exécution 
immédiate,  Cil  déclarant  qu'il  n'usera  pas  du  droit 
d'annuler  ou  de  suspendre,  ou  bien  si  le  délai  d’un 
mojs,  indiqué  par  la  loi,  est  tellement  obligatoire, 
qu'il  doit  nécessairement  s'écouler  avant  que  cet 
arrêté  soit  exécutoire  pour  les  citoyens.  Voici 
rmipncnl  une  circulaire  ministérielle  du  l*r  juillet 
l8to  ré[iond  à celte  question  : • Pour  la  résoudre, 
<hl  la  circulaire,  il  faut  rechercher  quel  est f esjitit 
de  4a  disposition,  et  on  'reconnailri  que, 4e  délai 
d un  mois,  fai&sé  par  la  loi  aux  préfets  pour  user 
de  leur  droit  d'un  nutation, iTa  été  établi  qu'afin  de 
donner  à ces  magistrats  la  possibilité  d'un  mùr  exa- 
men et  de  leur  permettre  de  statuer  en  parfaite 
connaissance  de  cause;  mais  il  est  bien  évidepi 
que  ce  délai  n'a  pas  été  établi  dans  l'intérêt  dès 
Uprs,  sans  quoi,  tas  formes  auraient  été  consacrées 

rla  loi  dans  cet  intérêt  ; ainsi,  par  exempta,  si 
délai  eût  dû  être  toujours  observé,  la  loi  eût 
prescrit  de  constater,  sur  l'arrêté  même  porté  à la 
connaissance  du  publie,  la  date  de  la  remise  de 
lunpliation  à la  sous-préferiure,  afin  d'établir  que 
lé  delai  d'un  mois  était  expiré.  Le  législateur  n'a 

K prescrit  celte  mention . parce  qu'en  donnant  a 
lorité  supérieure,  dans  l'intérêt  public,  un  délai 
d'examen,  il  ne  créait  pas  un  droit  pour  1 intérêt 
privé;  or,  dès  qu'il  est  reconnu  que  le  délai  dup 
mois  n'a  été  établi  que  dans  i'intérél  public,  il  est 
eviflenl  que  l'autorité  supérieure  peut,  dans  ce 
même  inlerét  public,  renoncer  à se  prévaloir  de  ce 
délai.  Il  ne  peut  donc  y avoir  aucun  obstacle,  moule 
la  .circulaire,  à ce  que  les  préfets  autorisent  Inexé- 
cution immédiate  d'un  ai  rété  municipal  portant 
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règlement  permanent , en  l'approuvant  avant  l’ex- 
piration du  délai  d’un  mois  de  la  remise  de  l'am- 
pliation. Si  cette  faculté  n'existait  pas,  si,  dans 
certaines  circonstances  graves  et  urgentes,  il  fallait 
nécessairement  attendre  un  mois  avant  de  pouvoir 
mettre  un  arrêté  à exécution,  il  pourrait  y avoir 
dommage  public,  et  telle  n’a  pu  être  l'intention  du 
législateur.  • Nous  partageons  tout  à fait  celle  ma 
nière  de  voir  ; cependant,  nous  ne  devons  pas  célcr 
que  la  cour  de  cassation  professe  une  opinion 
ryntraire.  Dans  un  arrêt  du  20  juillet  1858,  elle  a 
jugé  que  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1857 
« est  général  et  s'applique  tout  aussi  bien  au  cas  ou 
le  préfet  aurait  donné  son  approbation  à l'arrêté 
du  maire  avant  l'expiration  du  mois,  qu'au  rns'ou 
cette  approbation  ne  serait  pas  intervenue,  puisque 
ce  délai  est  institué,  non-seulement  pour  donnai-  à* 
l'autorité  supérieure  du  préfet  le  temps  d'cxamlni-r 
ayeç  maturité,  mais  aussi  pour  que  les  citoyens 
aient  la  possibilité  de  connaître  les  actes  auxquels 
ils  doivent  obéissance.  • Est-il  vrai  que  le  délai 
d'un  mois  «oit  institué  pour  que  les  citoyens 
aient  bi  possibilité  de  connaître  les  actes  au. r- 
uêls  ils  doivent  ebeisèanceJ  Non,  sans  aucun 
ouïe.  En  effet,  la  loi  nouvelle  ne  dit  dans  aucune 
de.  ses  dispositions  que  les  arrêtés  devront  être 
Publiés  Je  jour  où  le  depot  en  est  fait  à la  sous-pré- 
fecture : ils  peuvent  u'ètrc  publiés  que  lorsque  le 
délai  d’un  mois  est  expiré,  et  c'est  ce  qui  a lieu  le 
plus  communément.  Donc,  il  est  évident  que  le 
délai  n’est  pas  institué  pour  que  les  citoyens  aient 
la  possibilité  de  connaître  longtemps  à l’qvnnce  les 
arrêté*  auquels  il*  seront  assujettis,  |mtM|i»'il  r*t 

Sossible  que  ces  arrêtés  ne  soient  publiés  qu'à  ta 
u du  mois,  et  quainsi  ils  continuent  à être  obli- 
gatoires le  lendemain  du  jour  de  leuC  publication. 

L’article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837  n'împo-* 
saut  pas  aux  maires  l'obligation  de  rendre  publique* 
la  remise  de  l’ampliation  à la  sous-préfecture  et  la 
date  de  cette  remise,  il  y a présomption  que  le 
maire,  qui  fait  exécuter  un  de  ses  arrêtés  portant 
règlement  permanent  s’est  conformé  à la  aispoèi- 
jion  de  cet  article  ; et  èette  préemption  ne  petit 
cesser  que  là  où,  sur  lp  demande  des  parties  inté- 
ressées ou  du  juge  requis  d’assurer  l'execution  et  do 
punir  la  violauon  d’un  tel  arrêté,  la  justification  (le 
In  remise  ou  de  la  date  de  celle  remise  serait 
refusée.  Dès  lors,  le  juge  de  police  ne  peut  acquit- 
ter les  inculpés  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  nas 
justifié  par  récépissé  du  préfet  ou  du  sous-prefet 
J(fUe  personne  n’avait  ùclaVié)  que  l'ampliation 
de  l'arrêté  eût  été  déposée  à la  préfecture  dans  les 
-délais  de  fa  loi  (Cas*.  49  octobre  |H4 2.) 

Il  y a plus,  malgré  son  arrêt  de  1838,  que  nous 
avons  cite  et  combattu  plu*  liant,  U eour  de  cassa- 
tion* a jugé  que  la  production  du  récépissé  n'est 
necessaire  et  ne  peut  être  exigée  par  les  tribunaux 
que  dans  le  seul  cas  où  le  ministère  public  ne 
justifierai!  pas  que  le  préfet  a revêtu  ce*  arrêtés' 
de  son  approbation.  Ainsi,  lorsqu'un  individu,  par 
exemple,  est  poursuivi  pour  ne  pas  s'étre  conformé, 
en  octobre  1840,  à un  arrêté  municipal  «lu  10  no- 
vembre 1839,  et  que  l'expédition  produite  en  diK 
forme  de  eet  arreté  constate  qu’H  fut  approuvé  pai 
le  préfet  le  25  du  même  mois  de  novembre,  le 
(Vibunal  ne  petit,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  décider  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  à pro- 
noncer condamnation  contre  ta  délinquant  jusqu'à 
ee  que  le  récépissé  donné  par  ta  sous-préfet  de  la 
remise  /jui  a du  lui  être  faite  de  l'ampliation  dudit 
arrêté  ait  éyS  représenté.  (Cass.  5 décembre  184»».) 

Nous  avons  dit , plus  haut,  que  l'article  11  de  la 
loi  de  1857  n'était  applicable  qu'aux  arrêtés  per- 
manents et  qu’fl  ne  concernait  pas  ceux  qui  ne 
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rentraient  pas  dans  celle  catégorie;  nous  avorta, 
en  outre,  indiqué  sommairement  les  caractères  de 
ces  deux  espèces  d'arrêtés  ; nous  allons  rappeler 
quelques  exemples  qui  feront  parfaitement  com- 
prendre quels  sont  ceux  qu’il  faut  considérer 
comme  n otant  pas  permanents.  Sont  temporaires 
les  arretés  qui,  pour  remédier  aux  inconvénients 
résultant  des  grandes  chaleurs,  défendent  de  met- 
tre eu  vente  les  viandes  avarices  (Cass.  22  décem- 
bre 184-ii,  ceux  qui  ouvrent  les  bans  de  vendange 
(Cass.  Iti  décembre  1812),  qui  fixent  la  taxe  du 
pain  (Cass.  21)  novembre  1858),  qui  prescrivent 
aux  boulangers  et  débitants  de  pain  de  présenter  au 
maire,  dans  un  délai  limité  à quelques  jouis,  la 
marque  dont  ils  font  usage.  (Cass.  23  janvier  1841.) 

IV.  K il  FORMATION  DES  RÈCLEMF.XTS  DK  DOUCE.— 
Les  règlements  de  police  peuvent  être  réformés 
. par  les  fonctionnaires  mêmes  qui  les  ont  pris  ou 
par  les  supérieurs  hiérarchiques  de  ces  fonction- 
naires. La  réformation  a lieu  d'office  ou  sur  la 
, provocation  des  parties  intéressées. 

Les  maires  sont  libres  de  reformer  leurs  propres 
arrêtés  : mais  celle  faculté  ne  feut  pas  aller  et  ne 
va  pas  jusqu’à  permettre  aux  maires  de  dispenser 
momentanément  certains  babitauts  de  la  .commune 
de  l'exécution  des  règlements  en  vigueur.  (Cass. 
50  juin,  18  août  1852,  10  décembre  1855,  15  dé- 
cembre 1856.) 

Les  préfets  tiennent  de  la  loi  le  droit  de  réfor- 
mer les  règlements  municipaux  ou  d'en  suspendre 
l'exécution  (L.  du  18  juillet  1837,  art.  Il);  mais 
comme  les  arrêtes  des  maires  ont  force  et  autorité 
.par  eux-mêmes  et  qu’ils  n'ont  besoin  pour  être 
exécutés  d’aucune  approbation  de  l'administration 
supérieure  (Cire.  min.  Ier  juillet  1840.  — Cass. 
6 juin  1807,  12  novembre  1812,  17  mai  1825),  les 
règlements  des  maires  sont  exécutoires  par  provi- 
sion, nonobstant  le  recours  à l’administration  su- 
périeure (Cass.  26  juillet  t827,9  mai  1828,  24 avril, 
27  décembre  1854),  et  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice ne  peuvent  se  refuser  â punir  la  contravention; 
ni  meme  surseoira  statuer,  sous  le  prétexte  que  les 
délinquants  Ont  formé  opposition  à l'arrêté  auquel 
ils  sont  inculpés  d’avoir  contrevenu  (Cass.  1er  fé- 
vrier 1822,  18  avril  1828,  12  juillet  1838,  lfr  avril 
1841.) 

Lorsque  le  préfei  se  propose  de  réformer  un 
règlement  municipal , il  doit  prendre  un  arrêté 
formel  : une  simple  désapprobation  n'enlèverait  pas 
au  règlement  sa  force  obligatoire  (Cass.  26  août 
1807.) 

L’arrêté  réformé  ne  peut  plus  servir  de  base  à 
une  condamnation  (Caca.  2>  thermidor  an  -ix).  I)c 
même,  lorsqu’un  arrêté  municipal  accorde  uuc  auto- 
risation, par  exemple,  celle  dé  construire  un  atelier 
de  forges,  et  que  sur  les  réclamations  des  voisins, 
le  préfet  prend  un  arrêté  pour  annuler  l'autorisa- 
tion municipale  et  défendre  l’ouverture  deTétyblis* 
sèment  que  le  maire  avait  permise,  les  tribunaux 
doivent  assurer  l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet;  bn 
refusant  de  l'appliquer,  ils  t omme Uént  un  excès  fie 
pouvoir  (Cass.  .28  mai  18"6.) 

Nous  reproduirons  ici  plusieurs  questions  exami- 
nées dans  la  circulaire  du  1er  juillet  1840., 

« l<>  Il  a été  demandé  si,  pour  les  arrêtés  tempo- 
raires il  y avait  un  délai  passé  lequel  les  préfets  ne 
pouvaient  plus  les  suspendre  ou  les  annuler. 

Le  texte  rncmc  de  l'article  de  loi  que  nous  exami- 
nons répond  pleinement  à celle  question.  Les  arrè- 
. tés  des  maires  doivent  tous,  et  sans  aucune  excep- 
tion, être  rcuvôyés  au  sous-préfet  aussitôt  qu’ils. 
• sont  rendus,  et  il  en  e&'donnc  récépissé.  Ceux  de 
W*  arrêtes  qui  ne  portent  pas  rcgfeiqont  perma- 
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nent,  n'étant  soumis  par  la  loi  à aucun  délai  pour 
leur  mise  à exécution  , sont  exécutoires  de  plein 
droit  dès  que  le  récépissé  a été  donné  : mais  aussi 
le  préfet  peut  les  annuler,  à quelque  époque  que  ce 
soit  ; car  cette  attribution  lui  est.  conférée  d’une 
manière  générale,  absolue  et  sans  restriction  de 
temps.  Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  faits 
accomplis  peudant  que  ces  arretés  étaient  exécutoi- 
res sont  légalement  accomplis  et  que  l’annulation 
de  l'arrêté  n'enlraine  pas  la  nullité  de  ce  qui  a été 
fait  précédemment  en  vertu  de  cet  acte. 

« 2°  Une  question  analogue  a été  faite  relative- 
ment aux  arrêtés  de  maire  portant  reglement  per- 
manent : il  a été  demandé  si  les  préfets  avaient 
perdu  le  droit  d'annuler  ces  actes  ou  d’en  suspen- 
dre l’exécution,  lorsqu’ils  avaient  laissé  .écouler, 
sans  user  de  ce  droit,  un  mois  après  la  remise  de 
l'ampliation. 

« Le  doute  roanisfesté  sur  ce  point  ne  peut  prove- 
nir que  de  ce  qu'on  n'a  pas  bien  saisi  la  corréla- 
tion qui  existe  entre  le  troisième  et  le  quatrième 
paragraphes  de  l'arliçle  de  loi  que  nous  exami- 
nons. 

« Comme  nous  venons  de  le  dire,  toils  les  arrêtés 
des  maixes,  quels  qu'ils  soient,  doivent  être  adres- 
ses en  ampliation  au  préfet  par  l'intermédiaire  du 
sous-préfet,  qui  en  delivre  récépissé  Ceux  de  ces 
arrêtes  qui  portent  règlement  permanent  ne  sont 
pas,  comme  les  autres,  exécutoires  dè  plein  droit. 
Du  moment  que  le  récépissé  de  l’ampliation  a été 
déliyré,  .un  mois  est  accordé  à l'autorité  supérieure 
pour  examiner  si  l'arrête  soumis  à sa  révision  est 
ou  tt’est  pas  conforme  à la  législation  sur  la  ma- 
tière, si  les  dispositions  en  sont  bonnes  ou  utiles, 
ou  si  leur  exécution  n'aurait  pas  des  inconvénients 
qui  auraient  pu  échapper  à l'auteur  de  cct  acte,  et 
pendant  ce  delai  d'un  mois,  le  maire  ne  pourrait,' 
sans  contrevenir  à Ta -loi,  mettre  son  arrêté  à exé- 
cution. Mais  de  ce  que  les  arrêtés  portaul  règle- 
ment permanent  sont  soumis  ainsi  a un  examen 
plus  prolongé  que  les  autres,  ils  n’en  restent  pas 
moins  sous  l’empire  de  ta  disposition  générale 
contenue  dans  le  troisième  pçragraphé  de  l'article 
de  loi  qui  dit  : L^  préfet  peut  les  annuler  ou  en 
suspendre  l'exécution*.  Celte  disposition  est  faite 
en  termes  absolus  ; elle  s’applique  par  sa  généra- 
lité aux  arrêtés  portant  règlcineul  permanent, 
comme  aux  autres-  « 

Ainsi  donc,  si  le  délai  d'un  mois  ne  suffit  pas  au 
préfet  pour  bien  apprécier  la  légalité  ou  l'utilité  de  • 
l’acte  soumis  â son  cohtréle,  il  pourrait,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,,  suspendre  l'exécution  de 
tel  acte,  car  la  loi  n'a  apporté  aucune  restriction 
db  délai  au  droit  de  suspension  donné  à l'autorité 
supérieure.  Si  le  préfet  laisse  écouler  le  délai  d'un 
mois  sans  avoir  notifié  au  maire  l'annulation  ou  la 
suspension  de  l’arrêté,  cet  acte  devient  alors  exécu- 
toire de  plein  droit;  mais  le  préfet  «'en  demeure 
pas  moins  investi  du  droit  absolu  que.  lui  donne  le 
.troisième  paragraphe  de  l'article  de  loi,  d'annuler 
l'arrêté  ou  d’en  suspendre  l'exécution  à quelque 
épooue  une  ce  soit  cl  pendant  quelque  temps  qu'il 
ait  été  déià  exécuté  ; le  m'éfet  ne  serait  même  pas 
empêché  dans  son  droit  d'annulation  ou  de  suspen- 
sion par  l'approbation  qu’iT  aurait  d'abord  donnée  à 
l'arrêté,  car  il  n’a  pu  se  dépouiller,  par  cette  ap- 
probation, du  droit  absolu  et  permanent  que  lui 
donne  la  lot  ; seulement  les  faits  accomplis  sous 
fempire  de  l'arrêté,  pendant  qu'il  avait  une  exis- 
tence légale,  ne  soûl  pas  atteints  par  la  suspcQsio* 
ou  Panndlalion  de  ce t acte.  , 

On  comprend,  du  reste,  que  telle  a bien  dû  être 
la  pensée. du  législateur,  lorsqu’il  rédigeait  l'urLde 
il  du  la  loi  du  18  juillet  1837. 
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En  effet,  il  se  peut  que,  dans  des  cas  rares  sans 
doute,  mais  qui  peuvent  se  présenter,  le  délai  d'un 
mois  ne  suffise  pas  au  préfet  pour  apprécier  toutes 
les  parties  d'un  reglement  municipal  fort  étendu,  et 
ui,  par  exemple,  aurait  pour  objet  de  rappeler  les 
ispositions  d une  législation  ancienne,  qui  pourrait 
a’étre  plus  en  harmonie  avec  notre  législation  ac- 
tuelle; il  fallait  dès  lors  que  le  préfet  eut  la  possi- 
bilité d'empêcher  l'exécution  de  ce  règlement  jus- 
qu'à ce  qu'il  eut  reconnu  la  légalité  de  tous  les 
articles,  et  il  fallait  pour  cela  qu'il  pût  prolonger  le 
délai  d'examen  en  prononçant  la  suspeqsion  de 
l'exécution  du  règlement.  l)e  même  il  se  peut 
qu'un  règlement  municipal  qui,  à l'examen,  avait 
paru  bon  et  utile,  suscite,  lorsqu'il  est  mis  à exé- 
cution. des  difficultés  qui  n’avaient  pas  d'abord  été 
prévues.  Il  était  donc  indispensable  que  le  préfet 
(tût,  à qaelque  époque  que  oe  fut,  annuler  cet  acte 
ou  en  suspendre  l'exécution,  soit  sur  les  réclama- 
tions qu'il  recevrait,  soit  même  d’office  et  sur  la 
connaissance  qu’il  acquerrait  des  inconvénients 
auxquels  donne  lieu  l'exécution  de  l'acte  municipal. 

5°  Le  droit  d'annuler  les  arrêtés  dés  maires 
donne-t-il  aux  préfets  le  droit  de  les  modifier, 
e'esl-à-dtre  d'en  annuler  seulement  une  partie,  en 
laissant  à quelques  articles  leur  force  exécutoire,  ou 
bien  l'annulation  doit-elle  frapper  l’acte  dans  son 
ensemble  ? 

A l’appui  de.  la  première  opinion  il  a été  dit 
qu'un  arrêté  de  maire  pouvait  renfermer  des  dispo- 
sitions bonnes  et  utiles  et  d'autres  nui  ne  pouvaient 
être  maintenucà.  il  paraissàit  donc  fâcheux  d'empé- 
cher  l’exécution  de  la  partie  de  l'arrélé'qui  présente 
de  l'utilité,  par  cela  qu  il  contient  quelques  défectuo- 
sités , et  oo  en  concluait  que  le  préfet  pouvait,  par 
une  annulation  partielle,  amender  ce  que  l’arrêté  au- 
rait de  défectueux. 

Quelque  avantage  que  pût  présenter  cette  manière 
de  procéder,  il  faut  reconnaître  que  le  silence  de  la 
loi  fa  rend  inadmissible.  L’article  11  donne  au  préfet 
le  droit  d'annuler  ou  de  suspendre  ; il  Me  lui  aonne 
pas  celui  de  modifier. 

En  n'accordant  pas  à l’an tpri té  supérieure  celle 
dernière  faculté,  le  législateur  a craint,  sans  doute, 
que  des  modifications  apportées  aux  arrêtés  muni- 
cipaux n'allassent  jusqu  a en  changer  l'esprit,  à les 
rendre  autres  que  ce  qu'ils  devaient  être  dans  l'in- 
tention du  magistrat  qui  les  a rédigés.  Le  droit 
d'annulatipn  suffisait  à l'intérêt  public»  et  le  concert 
qui  doit  exister  entre  le  préfet  elles  maires  donné 
toujours  la  certitude'  de  voir  disparaître,  des  arrê- 
tés municipaux,  les  dispositions  qui  devraient 
apporter  à leur  exécution  un  empêchement  absolu. 
En  effet,  pendant  le  délai  d'examen  d’un  arrêté 
Portant  règlement  permanent,  le  préfet  doit  signa-' 
1er  au  maire  les  disposition  de  cet  acte  qui,  se 
trouvant  en  opposition  avec  la  législation  ou  l'inté- 
rêt public,  feraient  obstacle  à1  ce  que  force  exécu- 
toire y fût  laissée;  il' peut  indiquer  aux  maires 
quelles  modifications,  quelles  suppressions  devraient 
y être  faites.  Il  n'est  pas  douteux  quc.ecs  avertis- 
sements auront  presque  toujours  pour  résultat  d'a- 
mener le  maire  à modifier  son* premier  travail.; 
s'il  en  était  autrement,  le  droit  (l'annulation  reste 
entier  et  il  devrait  être  exercé.  L'annulation  pour- 
rait mémo  être  motivée  afin  d’établir,  d’ujfe  ma- 
nière clair»  et  patente,  l’obligation  dans  laquelle 
s’est  trouvée  l'autorité  supérieure  de  remplir  le  de- 
voir que  la  loi  lui  impose.  » 

II  nous  est  impossible  de  partager  sim  cette  der- 
nière question  I opinion  du  ministre  ; nous  ne  la 
trouvons  fondée  m en  droit  ni  en  raison  : en  droit, 
il  résulte  de  l'ensemble  de  la  législation  ( Const. 
du  S fructidor  an  ut,  art.  193,  196;  22  fri  mai to 


hn  vm,  art.  -^O  ; Décr.  10  22  juillet  1791,  litre  |«, 
art.  46;  L.  18  juillet  1837,  nrt.  10)  que  l’ autorité 
, départementale  a un  droit  de  surveillance  directe  et 
immédiate  sur  l'autorité  municipale  : en  raison,  il 
est  évident,  qu'il  est  ridicule  d'enlever,  à un  regle- 
ment opportun  et  convenable,  son.  autorité,  parce 
que  l'une  de  ses  dispositions  n'aura  pas  reçu  l'ap- 
probation du  préfet.  Notre  opinion  a été  consacrée 
par  la  jurisprudence.  (Cass.  13  avril  1842.) 

Les  décisions  prises  par  les  préfets  peuvent  être 
déférées  au  ministre  dans  le  département  duquel  se 
trouve  la  matière  qui  a fait  I objet  du  règlement 
attaqué. 

Les  différents  pourvois  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  In  voie  gracieuse.  Mainte  et  mainte  fois  le  con- 
seil d'Etat  a reconnu  qu’on  n’était  nas  recevable  à 
poursuivre  par  la  voie  contentieuse  I annulation  des 
reglements  de  police  proprement  dits. 

Les  arrêtés  des  préfets  sont  comme  ceux  des 
maires  susceptibles  de  réfojmplion.  Dans  ce  ras  le 
droit  d'annulation  est  réservé  à l'administration 
centrale.  , 

L'autorité  judiciaire  a-t-elle  un  droit  de  regard 
sur  les  arrête^  de  police  lorsqu’elle  est  requise  d'en 
faire  l'application  ? Cette  question,  qui  présenté  un 
véritable  intérêt,  se  yésout  facilement  à l'aide  de 
quelques  distinctions.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  les  -actes  administratifs  ni  mettre 
des  entraves  à leur  exécution  (L.  16r24  août  1790, 
SL  fructidor  an  m)  ; mais  ils  ne  penvçpt  non  plus 
aider  à leur  exécution  que  par  les  moveira  qui  ren- 
trent dans. le  cercle  de  leur  autorité.  Ùr,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  jamais  se  refuser  à appliquer  un 
règlement  de  police  sous  prétexte  qu'il  est  mutile, 
inopportun,  nuisible  même  ; ear  co  serait  s'immis- 
cer dans  la  connaissance  d’un  acte  administratif,  en 
entraver  lexécution  ; mais  ils  peuvent,  ils  doivent 
' refuser  l'application  d'un  règlement  illégal,  c'est-à- 
dire  qui  ne  serait  pas  pris  dans  le  cercle  des  attri- 
butions de  l'autorité  qui  l’a  formulé  ; car  les  tribu- 
naux ne  peuvent  qu'appliquer  la  loi.  Le  droit  de 
rechercher  si  le  règlement  est  légal  est  attribué  à 
1'aufonté  judiciaire,  non-seulement  par  l'ensemble 
de  la  législation,  mais  encore  par  le  texte  précis  et 
formel  ue  l'article  471  du  Code  pénal,  n®  15.  Celle 
théorie,  que  nous  nous  contentons  de  résumer  tant 
elle  est  facile  à saisir,  est  confirmée  par  la  juris- 
prudence la  plus  constante.  (Cass.  2 brumaire  an  iv, 
.3  août  1810,  23  février  1811,  2 juillet  1813, 

13  août  1819,  27  septembre  1821,  3 octobre  1821, 
16  décembre  1826,  15  février,  21  mars  1828, 

14  août  1830,  25  août  1832,  30  août  1833,  16  août 

1834,  18  janvier  1838,  4 janvier  1839>  2 juillet 
1841,  etc.)  X2 

V.  Règlements  anciens.  — La  police  trouve  dé 
nombreux  auxiliaires  dans  les  règlements  anciens, 
c’est-à-dire  antérieurs  à 1789;  mais  ces  règlements 
ne  sont  pas  tous  et  partout  indistinctement  appli- 
cables. Il  faut  savoir  discerner  ceux  auxquels  il  est 
permis  de  recourir. 

Lorsque  Ion  veut  faire  l’application  d’un  règle- 
ment ancien,  on  doit  rechercher  1°  s’il  émane  d une 
autorité  ayant  eu  capacité  pour  le  prendre;  2°  si 
cette  autorité  étendait  autrefois  son  pouvoir  régle- 
mentaire sur  le  territoire  qu’on  veut  y soumettre 
actuellement;  3® si  le  règlement  est  maintenu  dans 
ses  dispositions  impératives  ou  prohibitives,  et  enfin 
quelle  peut  être  sa  sanction  pénale. 

On  conçoit  que  si  le  règlement  est  l’œuvre  d’une 
autorité  incompétente,  illégal  et  inapplicable  dans 
son  principe,  il ^est  resté  illégal  et  inapplicable  ; que, 
s’il  ne  régissait  pas  autrefois  le  territoire  qu'on  veut 
soumettre  actuellement  à son  action , étranger  dans 
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le  principe  à ce  territoire,  il  continuera  à y rester 
étranger  ; que  si.  émané  «l'une  autorité  compétente  , 
applicable  autrefois  où  I on  veut  l'appliquer  aujour- 
d'hui , il  a été  abrogé , applicable  dan*  son  prin- 
cipe, il  a cessé  de  l'être;  que  si,  émané  d'une  autorité 
compétente , applicable  autrefois  dans  la  localité 
qu'on  soumet  a son  action  , maintenu  dans  ses  dis- 
positions impératives  ou  prohibitives , il  n'a  pas 
conservé  pour  sanction  sa  pénalité  primitive,  appli- 
cable encore  dans  ses  dispositions  reglementaires, 
il  a cessé  de  l'être  dans  ses  dispositions  penales , 

aui  sont  remplacées  par  les  peines  de  la  loi  ino- 
erne. 

§ 1«r.  Fonctionnaires  auxquels  il  appartenait 
de  prendre  sous  l'ancienne  monarchie  des  règle- 
ments de  police.  — Le  roi , tes  parlements  et  tous 
les  juges  royaux  inférieurs  ont  eu  , sous  l'ancienne 
mouarcliie,  le  droit  de  faire  des  règlements  de 
police. 

Les  juges  seigneuriaux  avaient-ils  aussi  ce  droit? 
Loyseau  répondra  pour  nous  : 

• ...Je  ne  voy  point  continent  on  pourroit  soute- 
nir que  le  droit  de  police  fust  purement  royal,  c’est- 
à-dire  inséparable  de  la  personne  du  souverain , 
ainsi  que  de  faire  les  loix  générales.  Que  s'il  es  toit 
ainsi,  il  ne  serait  non  plus  communicable  aux  juges 
royaux  des  provinces  qui  n'OiU  pas  l'exercice  des 
droits  purement  revaux.  Que  si,  au  contraire,  il 
leur  est  communicable,  comme  notoireftienl  ils  en 
useul  en  leur  justice , il  est  infaillible  qu’il  a aussi 
appartenu  aux  ducs  et  aux  comtes  qui,  auparavant 
la  répnion  a Jh  couronne , estaient  les  premiers  uia- 
gislrals  et  officiers  des  villes,  ou  il  y u maintenant 
des  juges  royaux  , et  partant  les  ducs  et  comte s 

Kt  sont  demeures,  et  ceux  qui  ont  esté  ériges  à 
i r modèle,  le  doivent  encore  avoir.  Je  dy  mesme 
qu'ils  l’ont  avec  plus  de  droit  que  les  juges  royaux, 
qui,  ne  l'avant  que  par  office,  y peuvent  estre  pré- 
venus par  le  roy  ou  par  des  commissaires  auquels 
le  roy  en  peut  astribuer  la  connoissaoce,  mesme  il 
peut  la  deinembrer  de  leurs  offices-,  témoin  l'édit 
de  Cremieux,  par  lequel  il  a osté  la  police  aux  bail- 
lifs,  et  l'a  donnée  aux  prevosts;  mais  Ici  barons  de 
France  ayant  la  police  par  droit  .de  seigneurie 
propre  et  patrimoniale , le  roy,  dont  on  la  releve  en 
nef,  ne  peut  par  puissance  réglée  la  diminuer  par 
prévention  nv  autrement,  et  moins  encore  la  leur 
ester  tout  à fait. 

« Et  d'ailleurs , quelle  apparence  y aurait- i 1 , 
qu'un  juge  royal  éloigné , possible  de  dix  ou  douze 
lieues  d une  ville  ducale  ou  comtale,  y peut  mettre 
la  menüe  police,  qui  doit  estre  réglée  promptement 
et  sommairement  mesme  que  luy,  qui  ne  sçait  paa 
les  particularitez  du  lieu , y puisse  taire  des  regle- 
ment si  à propos,  que  le  juge  du  lieu?  » ( Lovseal, 
Des  seigneuries , eu.  IX.) 

Il  n’est  donc  pas  douteux  que  les  juges  seigneu- 
riaux, comme  les  juges  joyaux,  aient  eu  le  puuvoir 
de  faire  des  règlements  de  police. 

L’ancienne  jurisprudence  semble  avoir  voulu 
. pousser  la  difficulté  juaqu’à  ses  dermèécs  limites  ; 
elle  s'est  demandé  si  les  jugés  seigneuriaux  conser- 
vaient leur  pouvoir  réglementaire  dans  les  quartiers 
d'une  ville,  soumis  à leur  juridiction , lorsque  cer- 
tains autres  quartiers  de  la  même  ville  étaient  sou- 
mis à la  justice  du  roi.  Ces  questions  he  peuvent 
être  bien  résolues  que  par  l’etude  de  nos  vieux 
auteùrs.  Ecoutons  l’un  d'eux  sur  la  question  que 
UOm  exami  non  s : 

« Il  y a toujours  eu,  et  encore  à présent , il  y a, 
plusieurs  procez  et  différends  entre  les  juges  royaux 
qm  villes  qui  appartiennent  au  roy,  et  les  seigneurs 
TÜ  ont  droit  de  justice  haute , moyenne  et  basse  .. 
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en  aucuns  lieux  et  endroits  desdites  villes  pour 
sçavoir  à qui  appartient  la  police  d'icelles  villes  : 
ou  aux  juges  royaux  seuls  privativement  à tous 
seigneurs  hauts -justiciers  : ou  bien  au  roy  au 
dedans  de  sa  haute  justice  seulement  et  aux  sei- 
gneurs hauts-justiciers  au  dedans  des  lins  et  limites 
de  leurs  hautes  justices  : ou  bien  que  les  juges 
royaux  commissent  de  la  police  non-seulement  entre 
ceux  qui  sonldesmeurans  au  dedans  de  la  haute  jus- 
tice du  roy;  mais  aussi  contre  ceux  qui  sont  sujets 
des  seigneurs  hauts-justiciers  par  prévention  et 
concurrence 

• ...  De  sorte,  chacun  haut  ou  moyen  justicier 
ronnoist  de  la  police,  au  dedans  des  fins  et  limites 
de  sa  justice,  et  le  juge  royal,  mesme  le  prevost 
de  paris  connoist  d'icelles,  non-seulement  au  dedans 
de  la  haute  justice  du  roy,  mais  en  toute  ville  et 
fauxbourgs  de  Paris,  par  prévention  et  concurrence 
avec  les  seigneurs  hauts-justiciers  d'icelle.... 

« En  sorte,  qu'on  tient  : que  chacun  haut,  ou 
moyeajuslicier,  connoist  de  la  police  au  dedans  des 
fins*  et  limites  de  sa  justice;  et  le  juge  royal  en 
connoist  par  prévention,  mesme  quand  c'est  en  mesme 
ville.  • (BAOQt-ET,  Traité  des  droits  de  justice, 
ch.  XXVIII.) 

Ainsi , même  dans  les  villes  soumises  en  partie 
à Injustice  du  rai  et  en  partie  à celle  du  seigneur, 
les  officiers  de  celui-ci  pouvaient  exercer  1a  puis- 
sance réglementaire  ; il  est  vrai  que  leur  droit 
parait  avoir  été  subordonné  à la  volonté  du  juge 
royal,  puisque  celui-ci  connaissait  de  la  police  par 
prévention;  mais  il  n'en  existait  pas  moins  et  ne 
s effaçait  que  lorsqu'il  était  absorbé  par  un  pouvoir 
reconnu  supérieur. 

§ 2.  Territoires  sur  lesquels  s'étendait  la  valeur 
de  ces  règlements.  — Les  différents  fonctionnaires, 
dont  nous  venons  de  parler,  avaient  chacun  une 
sphère  d'action  diversement  Jimiléè,  et  la  limite 
de  leur  sphère  d action  était  la  limite  de  leur  puis- 
sance réglementaire. 

Le  roi  s adressait , tlans  ses  ordonnances  et  les 
arrêts  de  son  conseil,  li  tout  le  royaume. 

Il  semblerait  dès  lors  que  les  reglements  de  po- 
licé qui  revêtaient  ainsi  la  forme  d’une  ordonnance 
royale  ou  d'un  arrêt  du  conseil,  dussent  régir  tout 
le  territoire  de  la  France.  Mais,  telle  était  la  vonsti- 
tutioh  de  dotre  pays,  que  si  les  dispositions  regle- 
mentaires «le  ces  ordonnances  royales  et  de  ces* 
arrêts  du  éoriseil  étaient  obligatoires  en  toùs  lieux 
comme  émanés  de  l'administrateur  suprême  de  la 
France,  feurs  dispositions  vénales  n étaient  exé- 
cutées que  dans  le  réssorl  des  parlements  qui  en 
avaient  consenti  l’enregistrement.  Ailleurs,  ces  actes 
4u  pouvoir  royal  conservaient  sans  doute  Iqur  ca- 
jactére  réglementaire;  mais  ils  n'étaient  que  de* 
ordres  dénués  de  coaclion;  . 

C’est  vers  la  fin  du  quinzième  siècle  que  l’on 
s'accorde  à fixer  l'origine  et  la  nécessite  des  enre- 
gistrements. 

t La  première  et  principale  autorité  des  parle- 
ments est  de  vérifier  les  ordonnances  et  édit*  du 
roi  ; et  telle  est  la  loi  dp  royaume  que  nuis  édits  , 
nulles  ordonnances  n’ont  d'effet , et  on  ne  les  lient 
pour  tels,  s’ils  ne  sont  vérifiés  aux  cours  sou- 
veraines et  par  la  libre  délibération  d'icelles.  • 
(_Labochf.-Fi.avix,  Traité  des  parlements  de 
France,  liv.  XIII,  ch.  IX.) 

• Les  édits,  dit  Castelnau,  n'ont  force  de  loi  et 
ne  sont  approuves  des  autres  magistrats , s'ils  ne 
sont  reçus  et  vérifiés  auxdits  parlements,  qui  çst 
une  loi  d'Etat,  par  le  moyen  Je  laquelle  le  roi  ne 
.pourrait,  quand  il  le  voudrait,  faire  des  lois  injustes, 
que  bientôt  elles  ne  fussent  rejetées.  • 
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Enfin,  et  pour  borner  là  les  citations,  dans  une 
réponse  faite  par  Louis  XV,  le  6 avril  17t>5,.à 
des  remontrances  du  parlement  de  Diion , ou  lit 
« que  Sa  Majesté  maintiendra  toujours  la  nécessité 
des  enregistrements  de  scs  édits,  déclarations  et 
lettre*  patentes,  avant  qu’ils  puissent  être  publiés 
et  exécutés  dans  le  ressort  de  ses  cours...;  et  que 
m l'on  voulait  donner  auxdits  édits  une  exécution 
publique....,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  Sa 
Majesté  désapprouvera  cette  démarche , qui  serait 
contraire  à 1 intention  où  elle  est  de  maintenir  les 
lois  concernant  les  enregistrements.  * 

Ces  lois,  appliquées  aux  réglements  de  police, 
rendus  par  le  roi  ou  son  conseil , avaient  pour 
effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit , de  laisser  à la 
partie  réglementaire  de  ces  ordonnances  ou  arrêts  sa 
force  obligatoire  , mais  de  subordonner  l'exécution 
de  la  partie  pénale  à la  vérification  des  parle- 
ments. 

La  jurisprudence  moderne  a consacré  les  mêmes 
règles;  elle  reconnaît,  comme  l'ancienne,  que  les 
êljwiùtew,  purement  et  simplement  réglemen- 
taires , des  édits  du  roi  et  dès  arrêts  de  son  con- 
seil, n'étaient  pas  assujetties  à l'enregistrement  par- 
lementaire, etqôe,  à defaut  même  de  cette  formalité, 
elles  sont  devenues  obligatoires  en  tous  lieux,  comme 
étant  émanées  du  roi,  administrateur  suprême  de  la 
France.  La  cour  décussation  a jpgé,  le  24  juillet  1854, 
que  l'ordonnance  du  151  octobre  1744,  sur  la  pêche 
au  rets  traverser  ou  cbalus,  dont  elle  déclarait  la 
pénalité  inapplicable  en  Normandie,  faute,  d'enre- 
gistrement ; la  cour  a jugé,  disons-nous,  que  celte 
ordonnance  contenant'  des  dispositions  régie-- 
dentaires  pour  le  fait  de  cette  péehe,  a pu,  par 
t Ile-même,  devenir  obligatoire  sous  le  rapport 
t>*  ces  dispositions  , comme  étant  émanée  du 
roi,  administrateur  suprême  de  la  France.  Filé 
a jugé,  le  2t  septembre  I83t>,  que  l’arrêt  du  con- 
*eil  du  20  septembre  177 6,  oui  a prohibé  toute 
upéce  de  publication  des  loteries  étrangères  , 
û riant,  quoique  émané  de  l’autorité  souveraine, 
qu'un  simple  règlement  de  police,  n’était  pas 
assujetti  a l'ênregistrement.des  cours  de  Justice 
pourpre  exécutoire  contre  les  citoyens.  Fidèle  aux 
anêiens  principes  , la  jurisprudence  moderne  recon- 
naît également  que  les  dispositions  pénales  de  ces 
édits  et  arrêts  ne  sont  devenues  et  ne  seront-exé- 
cu toi res  que  dans  les  localités  comprises  dans  . la 
juridiction  des  parlements  qui  les  auront  enregis- 
trées, et  que  partout  ailleurs  elles  resteront  inap- 
plicables. C'est  la  Joi  de  leur  origine;  elles  ne 
peuvent  s'y  soustraire.  La  cour  de  cassation  a j,ugé 
dans  l'arrêt  du  24  juillet  1834,  cité  plus  liant,  que., 
b pénalité  de  l'ordonnance  du  XI  octobre  J 74 4,' 
dont  elle  déclarait  les  dispositions  Réglementaires 
obligatoires,  n'aurait  pu  être  exécutoire  en  Nor- 
mandie que  si  l’ordonnance  avait  été  enregistrée 
•u  parlement  decette  province;  et  que  l'enregis- 
trement n'ayant  pas  ch  lieu,  les  pefoes  de  l’orddn- 
nance  n'étaient  pas  applicables  dans  l’ancien  ressort 
de  ce  parlement;  et  dans  un  arrêt  du  28  mai  1842, 
que  b pénal  ité  de  l'arrêt  du  conseil,  du  24  mars  1687, 
prohibant  l'achat  en  raeèdu  hareng  de  oéche  étran- 
gère, n'avait  pas  force  exécutoire  dans  l’ancien  res- 
sort du  même  parlement,  cette  cour  de  justice 
o'avant  pas  enregistré  l’arrêt  du  conseil. 

Il  résulte  de  ces  décisions  que  le  juge,  appelé 
à faire  aujourd'hui  l'application  d’un  règlement  dè 
police,  émané  du  roi  ou  de  son  conseil,  doit  en 
considérer  la  partie  réglementaire  comme  obliga- 
toire sans  qu’il  ait  à rechercher  si  cet  acte  a ou  n’a 
pas  été  enregistré  au  parlement.  Mais  il  en  résulte 
aussi  qu'avant  de  songer  à punir  les  infractions, 
4wu  le  réglementa  pu  être  l'objet,  p*%  la  pénalité 
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qu  il  renferme,  le  juge  doit  s'assurer  que  l’ordon- 
nance ou  l'arrêt  du  conseil  a été  vérifié  par  le  par- 
lement; dans  le  ressort  duquel  était  anciennement 
comprise  la  localité  où  le  fait  qui  lui  est  dénoncé 
a été  commis.  Autrement,  :i  ne  pourrait  pas  répri- 
mer la  contravention  par  la  peine  de  l'ordonnance 
ou  de  l'arrêt  du  conseil.  Dans  ce  cas,  devrait-il  la 
laisser  impunie  ? 

Ici  se  présente , à l'occasion  de  ccs  dispositions 
réglementaires  reconnues  obligatoires,  mai>  qui  se- 
raient dénuées  de  pénalité,  une  question  pleine  d'in- 
térêt. Trouveront-elles , dans  les  ressources  de  fa 
législation  actuelle,  une  sanct:  m que  l'ancienne. ne 
leur  donnait  pas?  Voilà  ce  qu'il  convient  de  recher- 
cher. 

II  est  nécessaire  de  faire  précéder  l'examen  de 
cette  question  de  quelques  observations. 

Le  roi  et  son-  conseil  rendaient,  sur  la  police,  des 
ordonnances  et  des  arrêts,  dont  les  uns,  comme 
l'ordonnance  de  1744  et  l'arrêt  de  U.N7,  portaient 
en  eux-rpgmes-  une  peine  spéciale  ; dont  lés  autres, 
comme  l'arrêt  de  1770,  étaient  dépourvus  d une 
sanction  pénale.  Il  faut,  en  outre,  savoir  que  l’an- 
cienne législation  n'offrait,  dans  aucun  de  scs  mo- 
numents. une  disposition  répressive  qui  embrassât, 
par  sa  généralité,  l'inobservation  de  tous  les  règle- 
ments de  police;  de  telle  sorte  que  si  l'ordonnance- 
ou  l’arrêt  du  conseil  n’avaient  pas  une  pénalité  spé- 
ciale , ou  si  la  peipe  qu'ils  renfermaient  restait 
inefficace  faute  d enregistrement . les  dispositions 
réglementaires,  qui  étaient  déclarées  obligatoire* 
pour  tous , pouvaient  être  impunément  violées  par 
,U*us  : anomalie  singulière,  qui  ne  peut  s’expliquer 
que  par  la  confusion  de  la  législation  qui  régirait 
alors  la  France.  ' „ 

Au  contraire,  la  législation  actuelle,  simplifiée  * 
par  l’heureuse  et  féconde  influence  des  idées  do 
généralisation  , contient  une  disposition  destinée  à 
réprimer  toutes  les  infractions  aux  règlements  de 
police  qui  ne  se  rattachent  pas  à un  texte  particu- 
lier de  la  loi  pénale;  cette  disposition,  qui  n'est.* 
autre  que  l'article  471,  n°  15,  du  Code  pénal,  s'ap- 
plique indistinctement  à toutes  ces  contraventions  ; 
elle  les  confond  toutes  dans  sa  généralité,  cl  n’en . 
laisse  aucune  à l'écart.  Aujourd'hui , il  n'y  a plus 
de  .peines  spéciales  à chaque  règlement,  mais  aussi* 
il  h y a plus  de  règlements  dépourvu#  de  pénalité;  ' 
la  loi  générale  pourvoit  à tous  les  besoins  : les  rè7 
glemcnts  dépourvus  de  pénalité  en  sont  toujours 
et  immédiatement  pourvus  par  la  seule  force  de 
la  loi. 

U s’agit , en  ce  moment , de  reconnaître  si  lés  . 
ordonnantes  du  roi  et  les  arrêts  du  conseil  dénués 
(le  sanction  en  pourront  trouver  une  dans  lartirle 
47f,  n"  13,  du  Code  pénal.  Il  s’agira  aussi  plus 
tard  de  rechercher  si  les  peines  spéciales  de  ccs 
règlements,  qui  ont  été  vivifiées  et  rendues  exécu- 
toires par  l’enregistrement  des  parlements,  continue- 
ront à être  observées,  ou  si,  au  contraire,  elles  sept 
abrogées  par  la  loi  nouvelle.  Mais  , quant  à pré- 
sent, bornons-nous  à voir  si  les  tribunaux,  appelés 
à faire  l’application  d’une  ordonnance  ou  d’un  ar- 
rêt du  conseil  dépourvu  de  pénalité,  ne  doivent  pas 
lui  donner  pour  sanction  r article  471,  rr  15,  du 
Code  pénal.  * 

Comme  les  ordonnances  et  arrêts  du  conseil  peu-* 
vent  être  sans  répression , les  uns  parce  qu’ils  n'en 
portent  pas  en  eux-mêmes,  les  autres  parce  <;u»  celle 
qu'ils  renferment  n’a  pas  été  enregistrée  par  le  par- 
lement, admettons  la  division  tracée  parles  faits 
eu»-niême*s  , et  demandons-nous  séparément  si  les . 
uns  et  les  autres  de  ccs  règlements  royaux  pour-  ' 
Tont  puiser  une  sanction  efficace  dans  l'article  471.  . 
Cet  article-  punit  d une  amende  ceux  qui  auront 
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contrevenu  aux  réglements  légalement  faits  par 
l'autorité  administrative.  Tel  est  son  texte  ; il 
est  rare  d’en  rencontrer  un  plus  clair,  et  dont  il 
soit  plus  facile  de  déterminer  la  valeur.  La  loi  pu- 
nit. sans  exception,  toutes  les  contraventions  aux 
règlements  légalement  faits  par  l'autorité  adminis- 
trative. Hile  ne  permet  aucune  distinction  entre  les 
règlements  nouveaux  et  les  règlements  anciens. 
Elle  n'impose  qu’une  seule  condition  à son  con- 
cours, c’est  que  le  règlement  ail  été  légalement  fait 
par  l'autorité  administrative.  Elle  demande  au  rè- 
glement s’il  est  légal;  elle  ne  lui  demande  pas  s'il 
est  ancien  ou  moderne. 

On  ne  peut  faire  qu’une  seule  objection  è cette  in- 
tcrprétatlOf)  de  l’article  471.  Mais  cette  objection, 
réduite  à ses  véritables  termes,  n'a  rien  de  sérieux 
On  peut  dire- qu'en  appliquant  ainsi  l'article  471, 
indistinctement,  aux  réglements  anciens  et  aux  re- 
glements nouveaux,  on  rend  punissables  des  faits 
qui,  s'ils  frétaient  p6s  licites,  restaient  du  moins 
iiBDunis,  et  nu 'ainsi  on  fait  rélroagir  une  loi  nou- 
velle au  profit  de  règlements  nui , dans  l'origine, 
demeuraient  $an$  sanction  pénale. 

Cette  observation  est  vraie  en  elle-même,  mais 
elle  n'a  aucune  valeur  juridique  : il  n’.cst  pas  diflicile 
de  le  démontrer. 

('.‘est,  comme  on  le  voit,  en  invoquant  le  principe 
tutélaire,  qui  défend  db  donner  aux  lois  un  effet 
rétroactif;  c’est  en  prétendant  que  ce  principe  est 
violé  par  la  rétroaction  de  la  loi  nouvelle  sur  des 
règlements  publiés  depuis  longtemps , qu'on  sou- 
tient que  les  ordonnances  du  roi  ou  arrêts  du  con- 
seil, dépourvus  de  pénalité,  ne. peuvent  en  trouver 
■une  dans  l’article  471  du  Code  pénal. 

Sans  doute,  si  appliquer  cet  article  à ces  anciens 
règlements,  c'était  porter  atteinte  au  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  il  ne  faudrait  pas  songer 
à le  faire;  mais  si  ce  principe  n'est  en  aucune  ma- 
nière engagé  dans  la  question,  si  l’article  471  peut 
réprimer,  sans  devenir  rétroactif,  les  infractions 
qui  seront  faites  désormais,<iux  anciens  règlements, 
il  faudra,  au  contraire,  reconnaître  que  cet  article, 
qui  n’a  été  restreint  ni  par  son  texte,  ni  par  la 
très  courte  discussion  dont  il  a été  l’objet  en  18:12, 
nux  règlements  à venir,  ambrasse  dans  la  géhéra-J 
ïilé  de  ses  termes  les  règlements  anciens  comice 
deux  nui  lui  seront  postérieur^. 

La  loi  n’a  d’effet  rétroactif  que  lorsqu’elle  revient 
sur  un  droit  acquis  ou  un  fait  accompli. 

Acquéreur  sous  l’empire  d’une  loi  qui  déclare  la 
vente  parfaite  entre  les  parties  et  la  propriété  ac- 
quise ne  droit  à l'acheteur  à l'égard  du  vendeur, 
•dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  -prix , je 
deviens  propriétaire  de  J’obiet  vendu  aussitôt  au  il 
y a accord  sur  la  chose  et  le  prix.  C’est  un  droit' 
qui  qn’ est  désormais  acquis. 

Je  transporte  du  gibiçr,  alors  qu’aucune  loi  n'en, 
défend  et  d’en  punit  le  transport  : c’est  un  fait 
licite  que  je  me  suis  permis  et  que  j’ai  accompli. 

Mais  comme  une  loi  peut  toujours  être  modifiée, 
des  lois  postérieures  pourront  disposer  , l’une  que 
la  vente  ne  sera  parfaite  que  par  la  transcription  du 
contrat  à la  conservation  des  hypothèques,  l'autre 
que  le  transport  dû  gibier  est  prohibé  cl  puni.  Si 
elles  respectent  les  droits  acquis  et  les  faits  accom- 
plis avant  leur  promulgation,  elles  ne  pourront  pas 
être  taxées  de  rétroactivité,  quoique  Tune  impose  à 
la  perfection  la  vente  plus  de  conditions  que 
l'ancienne,  quoique  l'autre  punisse  un  fait  que  ceHc- 
ei  tolérait.  L'uoe'et  l’autre  n'auraient  ce  caractère 
que  dans  îe  cas  Où  elles  déclareraient,  l’une  que 
fes  ventes  qui  lui  sônt  antérieures  ne  seront  parr 
faites  que  parla  transcription  du  contrat,  l'autre 
qu«  Iw  transports  de  gmter  qui  auront  eu  lien 
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a vain  t ses  défenses  tomberont  néanmoins  sous  le 
coup  de  sa  pénalité  nouvelle.  Ce  serait  alors,  et 
seulement  alors , qu'il  serait  permis  de  dire  que 
ces  lois  reviennent  sur  un  droit  acquis  ou  sur  un 
fait  accompli. 

Appliquons  ces  notions  sur  la  rétroactivité  des 
lois  à la  question  qui  nous  occupe,  et  nous  l'aurons 
bientôt  résolue.  Voudrait-on  infliger  la  peine  de 
l’article  471  aux  infractions  dont  les  ordonnances 
du  roi  et  les  arrêts  du  conseil,  dépourvus  de  péna- 
lité, auraient  pu  être  l'objet  antérieurement  à la 
promulgation  de  cct  article1:  on  porterait  atteinte 
au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  caron 
ferait  réagir  la  loi  nouvelle  sur  un  fait  accompli  ; 
on  lui  donnerait  la  puissance  de  punir  un  acte  qui, 
s’il  n'était  pas  licite,  ne  trouvait  pas  du  moins  de 
répression  dans  une  loi  qui  n’existait  pas  au  mo- 
ment où  il  a été  consommé  : ce  qui  n'est  pas  pos- 
sible. Au  contraire,  n'use-t-on  de  l'article  471  que 
pour  réprimer  les  infractions  futures  auxquelles  )es 
règlements  royaux  pourront  donner  lieu , on  ne 
peut  être  accusé  de  lui  attribuer  une  influence  ré- 
troactive, puisqu’on  ne  soumet  à sa  règle  que  les 
contraventions  à venir,  sans  l'étendre  sur  les  faits 
Accomplis.  Dans  ce  cas,  l'article  471  pourra  avoir, 
il  est  vrai,  pour  effet  de  rendre  désormais  punis- 
sables des. actes  jusqu'alors  licites,  ou  du  moins 
impunis;  mais  c’est  ce  qui  a lieu  toutes  les  ,fqjs 
que  le  législateur  sent  la  nécessité  de  défendre  et 
de  punir  certaines  actions  qu'il  avait  permises  nu 
tolérées.  Ainsi,  pendant  longtemps  il  a été  permis 
de  chqsser  en  temps  de  neige,  de  transporter  du 
gibier,  même  lorsque  la  chasse  était  prohibée.  Vn 
jour,  le  législateur  a pensé  que  cette  chasse,  que 
ce  transport  de  gibier  devaient  être  défendus  et 
punis  ; il  les  a défendus  et  punis.  Mais  comme  il  rf a 
réglé  que  l'avenir  et  qu'il  a respecté  les  faits  de 
chasse  et  de  transport  de  gibier  accomplis  anté- 
rieurement; il  n'a  pas  fait  une  loi.  rétroactive,  quoi- 
qu'il ait  défendu  et  puni  des  ' actes  jusqu'alors 
licites*  De  même,  on  n’atlèibue  pas  un  elret  rétroac- 
tif à l’Article  471,  en  faisant  de  sa  pénalité  le  com- 
plément futur  des  règlements  anciens;  ce  sont,  ici 
comme  là,  des  faits  qui,  après  avoir  été  licites,  ou 
du  irteîns  impunis,  deviennent'  punissables;  mais 
puisqu’ici  comme  IÀ  la  peine  n'atteindra  que  les  faits 
a venir,  la  loi  n'aura , pas  tdus  dans  un  cas  que 
dans  l'autre,  d’efTet,  rétroactif.  . 

Ii  na  nous  rèsle  plus  qu’à  rechercher  si  l'article 
' 471  servira  de  répression  , non-seulement  aux  or- 
donnances du  roi  et  aux  arrêts  du  conseil , qui  ne 
statuent  aucune  peine  spéciale,  mais  encore  aux 
ordonnances  et  arrêts  dépourvus  de  pénalité,  parce 
que  Celle  qu'ils  renferment  a’a  pas  été  enregistrée 
au  parlement.  . u * ...  ‘ jtgf 

Sous  croyons  avoir  démontré  que  la  sanction  de 
l'article  471  est  applicable  aux  règlements  royaux, 
qui  né  statuent  aucune  peine  spéciale:  Nous  rappe- 
lons, d’une  part,  que  le  roi  ou  sçn  conseil  avaient 
lo  pouvoir  de  les  prendre;  d'autre  part,  que  l'ar- 
ticle 471  est  destiné  à punir  toutes  lès  infractions 
aux  règlements  légalement  faits,  anciens  ou  nior 
dernes.  D’où  nous  concluons  nécessairement  que  les 
contraventions  aux  disposition»  réglementaires  qui 
nous  occupent  doivent  être  réprimées  par  cet  ar- 
ticle. Celte  règle  a été  consacrée  par  la  cour  de  cas- 
sation, qui  a jugé,  dans  son  arrêt  du  £4  septembre 
IHoti  cite  plus  haut,  comme  elle  l'avait  déjà  jugé  lé 
5 décembre  1855,  que  l'arrêt  du  conseil  de  I77ti, 
ne  statuant  aucune  peine  spéciale,  la  peine  ap- 
plicable aux  infractions  dont  il  était  l'objet 
était  celle  d*  l'article  ' 47 1 , n*  15,  du  Code 
pénal , . 

En  sera- t-jj  autrement  quand  il  «agira  des  or- 
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donnantes  du  roi  ou  des  arrêts  du  conseil  dénués 
de  pénalité,  parce  que  celle  qu’ils  renferment  est 
restée  inefficace  faute  d’enregistrement?  Pourra- 
t-on,  même  depuis  la  promulgation  de  l'article  471, 
enfreindre  impunément  leurs  dispositions  régle- 
mentaires? 

Nous  avons  vu  que  ces  dispositions  sont  devenues 
obligatoires  par  le  seul  fait  de  leur  publication  , 
comme  celles  des  ordonnances  et  arrêts  du  conseil, 
qui  ne  statuaient  aucune  peine  spéciale;  la  cour  de 
cassation  l’a  reconnu  dans  l'arrêt  du  24  juillet  IS.%4, 
en  déclarant  la  pénalité  de  l'ordonnance  du  r»l  oc- 
tobre 17-44  inapplicable  en  Normandie  faute  d'enre- 
gistrement; non-seulement  elle  a jugé  que  cette 
ordonnance,  contenant  des  dispositions  reglemen- 
taires , avait  pu  par  elle-même  devenir  obligatoire 
sous  le  rapport  de  ces  dispositions,  mais  encore  elle 
a appliqué  aux  infractions  dont  elle  était  l'objet  les 
peines  portées  à une  ordonnance  de  1729,  enregistrée 
au  parlement.  Ces  dispositions  réglementaires,  étant 
obligatoires  comme  celles  des  règlements  qui  n'ont 
en  eux-mémes  aucune  peine  spéciale,  doivent  trou- 
ver , comme  celles-ci , leur  sanction  dans  l'article 
471  du  Code  pénal.  Celte  conséquence  est  inévita- 
ble ; aussi  nous  ne  balançons  pas  à penser  que  les 
tribunaux  pourront  et  devront  recourir.  A ect  article 
pour  réprimer  les  infractions  faites  aux  règlements 
royaux,  dont  la  pénalité  est  restée  inerte  faute  d'en* 
registremertt.  Il  importe  peu  que  le  roi  ou  son 
conseil  aient  ajouté  à des  dispositions  réglemen- 
taires qu’ils  avaient  le  pouvoir  de  prendre  une  ré- 
pression dont  l'exécution  demeurait  subordonnée  à 
la  vérification  des  parlements.  L'inefficacité  de  la 
sanction  ne  peut  pas  réagir  sur  la  force  obligatoire 
de  la  partie  réglementaire  pour  l'amoindrir  ou  l'ef- 
facer. Chacune  de  ces  dispositions  conserve,  indé- 
pendamment l'une  de  l'autre,  le  oaraclèrc  qui  lui  est 
propre.  Un  règlement  de  police  «'est  pas  nul  dans 
son  entier,  parce  qu'il  renierpie  quelques  prescrip- 
tions contraires1  à la  loi.  Ainsi,  comme  nous  l'avons 
dit  dans  un  autre  paragraphe,  la  cour  de  cassation 
a Jugé  que  l'arrêté  de  police  qui  réservait  à une 
seule  entreprise  la  vidange  des  fosses  d'aisances^ 
n était  pas  obligatoire,  et  en  mémo  temps  clic  a 
jugé  que  le  voisinage  de  cette  illégalité,  ne  dimi- 
nuait en  rien  la  force  obligatoire  des  autres  dispo- 
sitions contenues  dans  l'arrête,  et  que  celles-ci  de- 
vaient être  appliquées  comme  si  elles  n'étaient  pas 
précédées  de  celte  prescription  illégale. 

En  résumé,  les  dispositions  réglementaires  des 
ordonnances  du  rai  et  arrêts  du  conseil  étaient  par 
elles-mêmes  et  peuvent  être,  encore  obligatoires 
dqns  toute  l'étemlue  du  royaume;  les  dispositions 
pénales  de  ces  règlements  royaux  n’étaient  et  ne 
pourront  être  exécutoires  que  dans  les  localités  dé- 
pendant de  l'ancienne  circonscription  des  parle- 
ments qui  les  aoront  enregistrées  ; ceux  de  céS 
règlements  qui  «'avaient  pas,  dans  l'ancienne  lé- 
gislation , de  sanction  pénale,  ou  parce  qu'ils  n'en 
portaient  pas  en  eux-mêmes , ou  parce  que  celle 
qu'ils  renfermaient  était  restée  inefficace  faute  d'en- 
registrement, en  pourront  avoir  une  aujourd'hui 
dans  l'article  471  cité  plus  haut. 

Pour  en  finir  avec  les  règlements  royaux , nous 
n'avons  plus  que  quelques  mots  à dire  sur  la  manière 
dont  se  ret-a  la  preuve  de  l'enregistrement,  dans  les 
cas  où  elle  sera  nécessaire. 

Cette  preuve  résultera,  ou  du  certificat  délivré 
par  ic  fonctionnaire  qui  aura  la  garde  des  archives 
du  parlement,  ou  de  la  pubfimtiod  de  l'édit,  ou  de 
l'arrêt  dans  le  Hecueil  dei  édits  , déclarations  , 
lettres  patentes,  arrêts  et  réglernens  du  royf', 
registrès  en  la  cour  du  parlement , imprimé  dfr 
firprêi  commandement  de  la  court  ou  même 
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de  l'exécution  que  l’édit  royal  ou  l'arrêt  du  conseil 
aura  reçue  sans  contredit  dans  le  ressort  du  par- 
lement. 

L'exécution  de  l'édit  ou  de  l'arrêt  pourra  même 
avoir  une  tout  autre  valeur.  Elle  pourra  suppléer  à 
l'enregistrement.  En  effet,  cette  formalite  n'avait 
qu’un  but,  c'était  de  prouver  que  le  parlement 
agréait  la  volonté  royale.  Or,  n’est-il  pas  évident 
qu’il  l’approuve  lorsqu'il  la  laisse  appliquer  ou  qu'il 
1 applique  lui-même  a /sds  justiciables?  La  preuve 
de  l'exécution  peut  donc  remplacer  la  preuve  de 
l'enregistrement. 

Le  pouvoir  réglementaire  des  parlements  s'éten- 
dait sur  toutes  les  localités  de  leur  juridiction  , «et , 
chose  remarquable,  alors  que  les  règlements  du  roi 
ou  de  son  conseil  étaient  subordonnés  , au  moins 
dans  leur  partie  pénale,' à la  vérification  des  cours 
de  justice,  les  arrêtés  des  parlements  n'étaient  sou- 
mis à aucun  contrôle. 

Le  pouvoir  réglementaire  des  juges  inférieurs . * 
royaux  ou  autres,  embrassait  les  lieux  compcndaus 
leur  justice,  mais  ne  s'étendait  pas  au  delà. 

Il  faut  en  outre  remarquer,  d une  pari,  que  ces 
juges  ne  pouvaient,  dans  leurs  arrêtés,  porter  at- 
teinte ni  aux  règlements  vérifiés  ou  rendus  par  le  * 
parlement  dont  ils  dépendaient,  ni  à ceux  qui  étaient 
émanés  des  juges,  même  subalternes,  qui  leur 
étaient  supérieurs  dans  In  hiérarchie  judiciaire;  et, 
d'autre  part,  que  leurs  arrêtés  de  police  pouvaient 
être  réformés,  soit  dans  leurs  prescriptions , soit 
dans  leûrs  peines,  par  le  parlement  ou  les  juges 
placés  au-dessus  d'eux. 

« ......  Il  n'appartiens  qu'au  roy  ou  à scs  par- 
lements, dit  Delamare,  de  faire  des* règlements  qui 
concernent  la  police  générale  et  universelle  du  - 
royaume  ;...  pnr  cette  subordination  à cet  ordre  gé- 
néral, il  n'appartiens  aussi  qu’au  baillv  ou  sénéchal, 
premier  juge  ordinaire  de  chaque  province,  (fe  faire 
des  règlements  qui  concernent  toute  la  province-, 
et  au  juge  prinçipnl  de  chaque  ville,  soit  royal  ou 
autre,  d'en  faire  pour  la  police  qui  doit  eslre  ob- 
servée en  particulier  dans  la  ville  et  les  faux  bourgs  : 
bien  entendu  que  les  règlements  du  magistral  de 
.la  province,  on  de  celuydc  la  ville  particulière,  ne  ' 
contiendront  rien  de  contraire  au  reglement  géné- 
ral et  universel  du  roy  ou  du  parlement.  » .(!)»> 
lamarf.  , Traité  de  la  police,  liv.  I«r,  tit  V 
chap.  IV.) 

Ces  différents  règlements  n'ont  que  la  valeur  qu’ils 
avaiqiH  autrefois. 

Loués,  dans  le  principe,  d'une  puissanre  pure- 
ment locale , leur  action  reste  aujourd’hui  concen- 
trée dans  les  limites  où  elle  pouvait  s’exercer  jadis. 
Aussi , lorsque  les  tribunaux  sont  appelés  A faire 
l'application  d'un  arrêté  de  police  émané  d'un  par- 
lement ou  d’un  juge  inférieur  , doivent-ils  s’assurer 
que  l'infraction  qui  leur  est  dénoncée  a été  commise 
«ur  une  localité  anciennement  comprise  dans  la 
juridiction  du  parlement  ou  du  juge,  auteur  du  rè- 
glement; car,  si  elle  avait  eu  lieu  ailleurs,  elle  ne 
pourrait  pas  être  réprimée  par  un  arrêté  dont  le* 
effets  purement  locaux  ne  sc  seraient  jamàis  étefi- 
dus  sur  le  territoire  où  elle  se  serait  produite. , C'est 
ainsi  que,  le  28  avril  1832,  la  cour  de  cassation  a.  * 
Jugé  que  les  ordonnances  du  lieutenant  de  police 
de  Paris  ne  pouvaient  être  obligatoires  en  pro* 
vince. 

De  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  règlement  fait  par 
un  juge  inférieur,  les  tribunaui  doivent  rechercher 
si  ce  règlement  n’est  pas  Contraire  à quelque  arrêté 
de  police  publié  par  le  parlement,  ou  même  par  un 
juge  subafterne  supérieur  à relui  qui  l a émis . et 
s'il  n’a  pas  été  réformé  par  l'une  ou  l’autre  de  ces 
autorités , car  le  règlement  du  juge  inférieur  n'est 
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exécutoire  qu’à  la  condition  de  ne  pas  contrarier  les 
arrêtés  pris  parles  différents  pouvoirs  qui  lui  étaient 
supérieurs. 

§ 3.  Signes  auxquels  on  reconnaît  qu'un  ré- 
glement ancien  est  encore  obligatoire  ou  qu'il 
a été  abrogé.  — >'ous  allons  rechercher  à quels 
signes  on  peut  reconnaître  qu'un  ancien  règlement 
n'a  pas  cessé  d'élre  exécutoire  ou  qu'il  est  abrogé. 

Nous  reproduirons  la  distinction  que  nous  avons 
dt-jà  faite  ailleurs  entre  les  dispositions  réglemen- 
taires des  anciens  arrêtés  de  police  et  leurs  disposi- 
tions pénales.  /f'’* 

fl  est  en  effet  possible  que  la  loi  moderne  n’ait 
pas  porté  atteinte  a la  partie  réglementaire  de  cer- 
tains de  ces  arrêtes,  et  qu’elle  en  ait,  au  contraire, 
abroge  la  partie  pénale.  C’est,  comme  nous  le  ver- 
rons, ce  qui  u lieu  pour  le  plus  grand  nombre  de 
cer  anciens  règlements.  Il  y a d’ailleurs  «ne  raison 
ed  quelque  sorte  péremptoire  pour  étudier  séparé- 
ment la  question  u abrogation  des  dispositions  ré- 
glementaires et  celle  des  dispositions  pénales,  c'est 
que  les  réglés  à l'aide  desquelles  on  peut  démon- 
trer qu  a les  premières  sont  ou  ne  sont  pas  abro- 
gècs-ne  sont  pas  celles  à l'aide  desquelles  on  peut  sa- 
voir si  les  secondes  sont  ou  ne  sont  pas  maintenues. 

.On  peut  admettre,  comme  règle  générale,  que 
lès  dispositions  réglementaires  des  anciens  arrêtes 
n'ont  pas  clé  abrogées  par  la  législation  moderne , 
et  qu'ainsi  elles  n'ont  rien  perdu  de  leur  forte  et 
vqrtu.  En  cette  matière,  I abrogation  n’est  que 
l’exception.  Dans  le  décret  des  19-22  juillet  1791, 
non-seulement  l’Assemblée  constituante  a confirmé 
provisoirement  les  règlements, relatifs  à la  voirie 
et  aux  objets  de  serrurerie  itit.  1er,  art.  29),  m'a  fs 
encore  elle  a (lit.  l*r,  art.  4ti)  autorisé  les  corps 
municipaux  à publier  de  nouveau  les  anciens  règle- 
ments de  police,  et  à rappeler  les  citoyens  à leur 
observation.  Le  Code  pénal  leur  a donné  une  consé- 
cration, s'il  est  possible,  encore  plus  explicite.  Dans 
son  article  484 , il  prescrit  aux  cours  et  tribunaux 
de  continuer  à observer  les  lois*  et  règlements 
particuliers  dans  toutes  les  matières  qu'il  ne  règle 
pas.  Ainsi , les  anciennes  dispositions  réglemen- 
taires devront  être  appliquées  par, le  juge,  à moins 
qu  ji  ne  lui  soit  démontre  qu'efles  ont  été  abrogées 
|Kir  One  loi  ou  un  règlement  postérieurs.  Il  u'est 
luéme  pas  nécessaire,  pour  qu'elles  aient  aujour- 
d hui  leur  ancienne  valeur,  qu’elles  aient  été  de 
nouveau  publiées.  La  loi  ne  l'exige  pas  : encore 
une  fois,  il  sufGt  qu'elles  n'aient  pas  été  abrogées. 

Un  règlement  peut  être  abroge  formellement  ou 
tacitement. 

L’abrogation  formelle  résulte  de  la  loi  ou  du  rè- 
glement qui  la  proclament  ou  qui,  sans  la  procla- 
mer, statuent  sur  les  mêmes  faits  que  le  règlement 
antérieur. 

U y a abrogation  tacite,  lorsque  la  loi  ou  le  rè- 
glement postérieurs,  sans  proclamer  l'abrogation 
du  règlement  ablérieur,  et  sans  prévoir  exactement 
le.  même  cas,  ont  cependant  pour  objet  de  régler  la 
matière*,  dont  ce  cas  peut  être  considéré  comme  un 
accessoire  nécessaire. 

Le  premier  mode  d'abrogation  ne  présente  au- 
cune difficulté  dans  la  pratique.  Si  la  loi  ou  le  rè- 
glement moderne  prononcent  l'abrogation  dit  règle- 
ment ancien,  il  est  évident  que  ce  règlement  ne 
peut  plus  être  consulté.  Si,  sans  la  prononcer,  ils 
statuent  sur  les  mêmes  faits,  il  arrivera  de  deux 
choses  fane  : ou  ils  confirmeront  la  prohibition  de 
l'ànclen  arrêté,  où  ils  la  lèveront.  Dans  une  hypo- 
thèse comme  dans  l'putre , l'ancienne  disposition 
cessera  d être  appliquée  : dans  la  prémière.  parce 
qve  le  (ail,  au  lieu  docoutiuupr  à être  defeudu  pur 
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l'ancien  règlement,  le  sera  désormais  par  la  loi  ou 
le  règletnent  nouveau  ; dans  la  seconde,  parce  quo 
le  fait  a cessé  d'être  une  contravention  pour  deve- 
nir licite. 

Le  second  mode  d’abrogation  réclame  un  examen 
beaucoup  plus  sérieux.  En  efTct,  il  est  souvent  fort 
difficile  de  discerner  si  une  loi,  un  règlement  anté- 
cédents ont  été  tacitement  abrogés  par  une  loi,  un 
règlement  plus  récents. 

fl  faut,  en  pareille  conjoncture,  vérifier  d'abord 
si  le  fait,  qui  est  l'objet  de  l'ancienne  disposition,  et 
dont  le  caractère  serait  modifié  par  la  loi  ou  le  rè- 
glement postérieurs,  est  analogue  aux  faits  prévus 

Scetteloi  ou  ce  règlement,  et  s’il  peut  être  cunsi- 
comme  faisant  partie  du  même  ensemble  de 
législation.  C'est  à cette  condition-là  seulement 
qu'il  sera  permis  d'induire  delà  loi  nouvelle  qu'elle 
a entendu  proscrire,  en  ne  les  renouvelant  pas,  les 
anciennes  prohibitions.  Qu’importerait  le  silence  de 
la  loi  postérieure,  qui  n'aurait  qu’un  rapport  éloi- 
né  avec  le  fait  anciennement  défendu  ? Etrangère 
ce  fait,  elle  serait  sans  influence  sur  les  disposi- 
tions antérieures  qui  peuvent  le  déclarer  illicite. 
En  outre,  pour  qu'une  loi,  comme  un  règlement, 
ait  la  puissance  a abroger,  tacitement  ou  par  pré- 
tention, une  loi  ou  un  règlement  antérieurs,  il  ne 
suffit  pas  qu'elle  ait  quelques  points  de  contact  avec 
eux,  il  faut  de  plus  qu  elle  forme,  par  elle-même, 
un  ensemble  parfait  ue  législation;  car,  si  elle  ne 
renfermait  quo  quelques  dispositions  éparses  et 
détachées,  ou  ne  pourrait  pas  raisonnablement  en 
conclure  qu'en  statuant  sur  les  cas  spéciaux  et  dé 
terminés  qu'elle  énumère,  elle  a abrogé  les  dispo  - 
sitioos  antérieures,  qui  ne  concernent  pas  les  mêmes 
cas,  et  qui  n'ont  eu  pour  objet  que  de  régler  des 
faits  analogues.  Les  anciennes  dispositions  continue- 
raient alors  à subsister  à côté  ues  nouvelles,  qui 
ne  devraient  être  considérées  que  comme  des  élé- 
ments de  l'enkembiede  législation  dont  les  ancien- 
nes faisaient  déjà  parlTc.  On  conçoit,  en  effet,  que, 
pour  qu'il  soit  possible  d'induire  du  silence  d'une 
loi  ou  d'un  règlement  qu’ils  abrogent  les  disposi- 
tions qui  les  ont  précédés,  il  faut  que  ce  règlement 
ou  cette  loi  forment  un  ensemble  de  législation  si 
parfait  et  si  complet  qu'il  ne  soit  plus  permis  de 
croire  que  le  législateur  ait  voulu  laisser  certains 
cas  en  Jchors  de  l'expression  dernière  de  sa  volonté. 
C’est  parce  que  le  législateur  sera  réputé  avoir  en- 
tendu résumer,  dans  la  loi  la  plus  recerrte,  toutes 
les  dispositions  concernant  la  matière'  dont  elle 
s'occupe  que  l’on  décidera  que  cette  loi  a abrogé, 
môme  en  ne  s’en*  expliquant  pas,  les  dispositions 
antérieures  relatives  au  même  ensemble  de  législa- 
tion. Cette  théorie  sur  l'abrogation  tacite  ou  par 
forme  de  prétérition  a été  consacrée  par  un  avis 
du  conseil  d'Etat;  du  8 février  ISTi,  inséré  au  Bol- 
le/in  du  Lois.  Voici  à quelle  occasion  : le  conseil 
d'E(ât  avait  été  consulté  j>ar  le  gouvernement  sur  le 
point  de  savoir  si  l'article  484  du  Code  pénal-abro- 
g'eail  la  disposition  Je  l'article  2 de  la  lot 'du  22  flo- 
réal an  u,  par  laquelle  les  peines  portées  par  le 
Code  pénal. de  1791 'contre  ceux  qui  opposeraient 
des  violences  ou  des  voies  de  fait  aux'  fonctionnai- 
res ou  offipiere  pujUlics  tfiettant  à exécution  les  actes 
de  l'autorité  publique,  étaient  déclarées  commune» 
à quiconque  emploierait,  même  après  l'exécution 
dés  actes  émanes  de  l'autorité  publique,  soit  des 
violences,  soit  des  voies  de  fait,  pour  interrompre 
cette  exécution  ou  .en  faire  cesser  VefTet.  Le  conseil 
(L’Etat  répondit  que  l'article  484,  en  ne  chargeant 
les  coups  et  tribunaux  de  continuer  d'observer  Içs 
lois  et  règlements  particuliers,  non  renouvelés  par 
le  Code  pénal,  que  jlan»  les  matières  qu’il  n'avait 
pas  réglées,  faisait  èltireosnf  entendre  que  ion 
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devait  tenir  pour  abrogés  toutes  le*  anciennes  lois, 
tous  les  anciens  règlements  qui  portaient  sur  des 
matières  que  ce  Code  avait  réglées,  quand  même 
ces  lois  ou  règlements  auraient  prévu’  des  cas  qui 
se  rattachaient  à ces  matières,  mais  sur  lesquels  ce 
('ode  était  resté  muet.  Le  conseil  d’Etâlajoula,  pour 
compléter  sa  pensée,’  qu'on  ne  pouvait  pas  regàr- 
der  comme  réglées  par  le  Code  penal,  dans  le  sens 
attaché  à ce  mol  réglées  par  l'article  484,  les  ma- 
tières relativement  auxquelles  ce  Code  ne  renfer- 
mait que  quelques  dispositions  éparses,  détachées  et 
ne  formant  pas  un  système  complet  de  législation. 
En  conséquence,  il  émit  l'avis  que  c’était  par  ces 
raisons  qu'on  devait  considérer,  d’une  part,  comme 
subsistant  encore  au  moment  où  il  était  consulté, 
toutes  celles  des  dispositions  des  lois  cl  règlements 
antérieurs  au  Code  pénal,  qui  étaient  relatives  à la 
police  rurale  et  forestière,  a l'état  civil,  aux  mai- 
sons de  jeu.  aux  loteries  non  autorisées  et  autres 
objets  semblables  que  le  Code  ne  traitait  que  dans 
quelques-unes  de  leurs  branches  ; et,  d'autre  part, 
comme. abrogée  In  loi  du  22  floréal  an  itr  qui  ren- 
trait par  son  objet  sous  la  rubrique  : résistance, 
désobéissance  et  autres  manquements  envers 
r autorité  publique,  formant  l’intitulé  de  la  Sec- 
tion IV  du  chapitre  III  du  titre  Ier  du  livre  III  du 
Code  pénal,  et  réglant  véritablement  et  à fond 
tonte  la  matière  comprise  dans  son  énonciation. 
Cet  avis  du  conseil  d’Etat  confirme,  comme  on  le 
volt,  ce  que  nous  avons  dit  sur  l’abrogation  tacite 
dé^  luis  ou  règlements. 

Toutes  les  fois  que  la  cour  de  cassation  a été 
appelée  à s'expliquer  sur  la  valeur  actuelle  des  an- 
ciens arrêtés  de  police  ou  aur  leur  abrogation,  elle 
a toujours  consacré  le&  principes  que  nous  avons  dé- 
veloppés. C'est  ainsi  qu’elle  û appliqué  comme 
étant  encore  en  vigueur  : 

L'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Bretagne, 
du  29  juillet  1786,  qui  défendues  scènes  de  débau- 
che, les  désordres  et  les  tapages  dans  les  (faisons 
de  prostitution  (Cass.  3 octobre  1833;  B.  erim. 
n®  138) ; 

L’arrêt  du . parlement  de  Normandie  du  6 août 
176.*»,  défendant  de  coyvrir  en -paille  les  maisons  et 
bâtiments  situés  dans  J'eneeinte  des  bourgs  et  fau- 
bourgs des  villes  (Cass.  29  avril  1831  ; B.  crim., 
n°  99)  ; *v 

L’arrêt  du  conseil  dq  20  septembre  1776  qui 
rohibe  toute  espèce  de.  publication  des  loteries 
trangeres  (Cass.'  25  décembre  1835;  B.  crim. 
n°  449  et  21  septembre  1836,- n°  323)  ; (1) 

L'arrêt  du  parlement  de  Besançon  du  19  novem- 
bre 1764,  qui  fhil  défenses  et  inhibitions  particuliè- 
res à tous  rahareliers,  cafetiers,  limonadiers  et 
autres  ayant  billards  ouverts,  de  donner  à jouer  ou 
permettre  qu'il  soit  joué  chef  eux,  non-seulement 
aux  jeux  de  hasard,  mais  encore  à aucuns  jeux  de 
cartes  ou  de  dés.  de.  quelque  espèce  qu’ils  soient, 
même  de  tenir  chez  eux  publiquement  ou  sous  clef 
des  cartes,  des  dés  et  cornets  (Cass.  19  janvier 
1837.  B.  frira.  n°  22); 

' f La  sentence  réglementaire  du  bailliage  de  Houcn, 
du  27  1779,  qui  enjoint  à toüs  brocanteurs 

de  faire  viser  leurs  registres  tous  les  mois  par  le 
commissaire  de  police  de  leur  quartier  sous  peine 
de  10  livres  d'amendo  contre  les  refusants  ou  dé* 
loyaux  (Cass.  21  août  1838,  B.  erim.  n°  289)  ; 

L’édit  du  mois  de  novembre  1334  qui- interdit  le 
glanage  à tous  les  individus  en  état  de  travailler 
pendant  le  temps  de  la  moisson  ; et  les  arrêts  de. 

(I)  Dcpul»  U loi  do  Si  mil  1S36.  portant  prohibition 
'4e%  loterife*.  r»rr*t  «lu  contcll  du  20  u>ptont»r«  |7“6  doit 
Mn,  d âpre*  In  okom  principe»,  coniidtu?  comme  fhrofé. 


parlement,  notamment  celui  du  parlement  d*  Paris 
du  7 min  1779,  qui  opt  fait  l'application  d ; édité 
interdiction  (Cass.  8 octobre  1810,  B.  crim.,  cl-lô 
juin  181.3,  n°  144)  ; 

Le  règlement  du  bailliage  de  Houcn  Un  l'<  août 
1771.  prescrivant  à tous  marchands,  revendeurs  ou 
autres  d'inscrire  sur  un  registre  le  nom  de  per- 
sonnes qui  leur  apporteront  des  meubles,  bnges,- 
hardes  cl  autres  efTets.  (Cass.  5 juin  1841,  B.  tTimv 
n"  169.) 

Dan»  ces  différentes  espèces,  la  cour  de  cassation 
a considéré  que  Je*  anciens  arrêtés  de  police,  qui 
les  concernent,  n'ayant  été  abrogés  ni  formellement 
ni  tacitement,  devaient  continuer  à recevoir  leur 
exécution. 

C'est,  nu  contraire,  en  reconnaissant  qu’un  aiioicu 
règlement  avait  été  tacitement  abrogé  par  un.;  Isf 
formant  un  ensemble  de  législation,  quelle  a jugé 
que  l’arrêt  du  conseil  du  3 avril  1773,  relatif  au 
mesurage  des  tourbes  M charbons,  était  abrogé  par 
la  loi  du  4 juillet  1837,  relative  aux  poids  et  mesu- 
res, et  par  les  ordonnances  rovnles,  en  forme1  de  • 
règlements  d’administration  publique,  des  17  avril 
et  16  juin  1839,  concernant  les  poids  et  mesures  et 
les  instruments  de  pesage  et  de  mesurage  (Cass. 

16  décembre  1811,  B.  crim.,  n°  339).  Il  est,  en 
effet,  impossible  de  ne  pas  voir  que  celte  loi  cl  res 
ordonnances  renferment,  non  pas  seulement  quel- 
ques dispositions  éparses  et  détachées,  mais  un 
ensemble  parfait  de  législation  sur  les  poids  et.me- 
surcs  et  les  moyens  de  pesage  et  de  mesurage,  et  " 
qu’ainsi  elles  ont  eu  lu  vertu  d’abroger,  même  par 
forme  de  prétérition,  les  lois  et  règlements  qui 
nQ  peuvent  pus  les  prendre  pour  bases  de  leurs 
injonctions. 

Il  peut  arriver  qu’un  ancien  arrêté  de  police  n’ait 
été'  modifié  ou  abrogé  que  dans  qutdques-uncs  de  * 
ses  dispositions.  Est-il  necessaire  de  faire  remarquer 
que  celte  modification  ou  abrogation  partielle  n’aura 
aucune  influence  sur  la  partie  de  l’ancien  règlement 
d laquelle  elle  ne  touche  pas?  Oui,  sans  doute,  puis- 
que la  cour  de  cassation  a eu  à statuer  deux  foi$ 
sur  celte  question.  Cette  cour  a reconnu  que  les  rè- 
glement* de  police  qui,  loin  d’abroger  les  anciens 
règlements  existants  sur  la  même  matière,  s’v  réfiè-, 
rem  formellement  et  ont  pour  but  d’en  assurer  l’efTet, 
ne  peuvent  être  réputés  y déroger  qu'en  ce  qu'ils 
modifient  et  que,  par  conséquent,  ils  laissent  sub- 
sister et  renouvellent  virtuellement  le  surplus  de 
leurs  prohibitions.  L'ordonnance  de  police  du  8 no- 
vembre 1780.  renouvelée  le  21  mai  1784,  spéciale  à 
Paris,  défend  d©  donner  à boire  passé  dix  heures 
du  soit  et  avant  cinq  heures  du  matin.  Le  préfet 
de  police,  pensant  qu'il  était  possible  de  retarder, 
sans  inconvénient,  jusqu'à  onze  heures,  la  fermeture 
des  cafés,  modifia  sur  ce  point  l'ordonnance  du  8 no- 
vembre 1780  par  nn  règlement  du  3 avril  1819-,  mais 
ce  dernier  règlement  ne  s'explique  pa$  sur  l' heure 
de  l'ouverture  des  mêmes  établissements.  Quelques 
limonadiers  ou  .taverniers  s’imaginèrent  qu’après., 
avoir  fermé  leur  café  ou  leur  taverne,  à onze  heures 
du  soir,  il  feur  était  loisible  de  Couvrir  dés  deux 
heure*  du  matin.  Ils  furent  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  qui  les  acquitta  sous  le 
prétexte  que  le  règlement  du  3 avril  1819  avait 
abrogé  l’ordonnance  du  8 novembre  1780,  et  qu'ainsi, 
ce  règlement,  les  limonadiers  et  taverniers  • 
étaient  libres  d’ouvrir  leurs  établissements,  mèmè 
avant  cinq  heures  du  matio.  Le  ministère  public  se 
pourvut  contre  ces  décisipns  et  la  cour  de  cassation, 
taisant  l'application  des  principes  que  nous  avons  , 
rappelés  plus  haut,  jugea  que  le  règlement  du  3 avril 
1819,  en  ne  modifiant  que  l'heure  de  la  fermeture 
des  cafés  et  tavernes,  avait  maintenu  virtuellement 
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f heure,  fixée  pour  leur  ouverture  par  l’ordonnance  II  n’est  pas  douteux  que  celle  dernière  dispnsi- 
du  8 novembre  1780.  (Cass.  19  juillet  el  10  août  lion  ail  abrogé  la  pénalité  des  anciens  règlements 
1813  ) relatifs  aux  objets  de  police,  que  la  loi' de  l?9Û 

Les  arrêtés,  qui  ont  pour  objet  tantôt  des  mesu - confie  à la  vigilance  des  corps  municipaux,  et 
fes  de  police  municipale,  tantôt  des  mesures  de  quelle  fait  remplacée  par  les  peines  de  la  législa- 
haute  pome,  prononcent  contre  les  délinquants,  tion  moderne.  Il  y a,  en  cfTet,  une  relation  intime 
le  plus  habituellement,  des  amendes  considérables,  et  directe  entre  l’article  1 et  ceux  qui  le  précèdent; 
quelquefois  de  l'emprisonnement,  souvent  des  con-  ils  sont  d'ailleurs  tous  compris  sous  celte  rubrique  : 
'traitions  fort  onéreuses.  Ces  peines  subsistent-elles  des  juges  en  matière  de  police.  Tout  à la  fois,  la 
encore  aujourd'hui?  Ont-elles,  au  contraire,  été  loi  charge  l'autorité  municipale  do  veiller  à fexé- 
nbrogées,  cl  les  règlements,  dont  elles  garantis-  cution  des  lois  cl  des  règlements  de  police,  déter- 
raient l’exécution,  n ont-ils  plus  pour  sanction  que  mine  les  objets  de  police  confiés  à sa  vigilance, 
les  peines  de  simple  police,  édictées  par  la  loi  ino-  indique  les  peines  dont  les  contraventions  à la 
ilerne?  Ces  peines,  après  avoir  été,  sous  la  loi  des  police  seront  punies  à l’avenir.  l)e  quelle  police  la 
18-24  août  1790,  d’une  amende  pécuniaire  et  d’un  loi  entend-elle  parler?  Nécessairement  de  celle 
emprisonnement  de  trois  à huit  jours,  et,  sous  le  qu’elle  vient  de  régler,  de  celle  qui  est  l’objet  du 
Code  du  3 brumaire  an  iv,  d’une  amende  égale  à la  titre,  dans  lequel  se  trouve  l’article  que  nous  exa- 
vnleur  de  trois  journées  de  travail  ou  nu-dessous  el  minons,  c’est-à-dire,  de  la  police  municipale.  A 
d’un  emprisonnement  qui  n’excédait  pas  trois  l’avenir,  les  infractions  à celte  police  ne  seront 
jours,  consistent  aujourd’hui  en  un  emprisonnement  doue  plus  passibles  que  des  peines  de  la  loi  nou- 
donl  la  durée  la  plus  longue  est  de  cinq  jours,  el  err  vellc  ; celles  que  rcnlerment  les  anciens  règlements 
une  amende  qui  ne  peut  s’élever  au-dessus  de  de  police  municipale  sont  abrogées, 
quinze  francs.  Il  ne  nous  parait  pas  nécessaire  de  faire  remarquer 

Nous  avons  vn  qu’il  est  prescrit  aux  tribunaux  de  que  cette  abrogation  s’étend  non  seulement  aux  rè- 
conlintier  à .observer  les  règlements  anciens  dans  glcmenls  qui  n’ont  pas  été  de  nouveau  publiés,  mais 
toutes  les  matières  qui  n’ont  pas  reçu  de  règles  encore  à ceux  que  l’autorité  municipale  acru  devoir 
nouvelles,  et  qu’ainsi  il  ne  leur  est  permis  de  con-  rappeler,  conformément  à l’article  48  titre  Ier)  delà 
sidérer  comme  abrogées  que  les  dispositions,  qui  loi  des  19-22  juillet  ! 791.  Celte  publication  ne  peut 
sont  devenues  l’objet  d’une  loi  ou  d’un  règlement  pas  avoir  pour  conséquence  de  donner  nu  reyle- 
poslérietir.  Il  faut  donc,  pour  résoudre  là  question  ment,  qui  en  est  l’objet,  une  répression  que  la  loi 
‘que  nous  nous  proposons,  rechercher  s'il  existe  Une  lui  refuse. 

loi  qui  ait  abrogé  la  pénalité  des  anciens  règle-  L’article  5 du  titre  XI  de  la  loi  des  1G-21  août 
monts  et  y ail  substitue  celle  de  la  législation  mo-  1790  qui,  certes,,  a abrogé  les  dispositions  pénales 
derne.  Ce’ n’est  que’ la  découverte  de  cette  loi  qui  des  nncienj  réglements  de  police  municipale , 
pouhra  nous  autoriser  à proclamer  l'abrogation  «les  a-t-il  eu  la  même  influence  sur  les  dispositions 
anciennes  pénalités.  Nous  la  trouverons  cette  loi;  pénales  des  anciens’  règlements  de  haute  police  7 
mais  elle  n’embrassera  pas  tous  les  arrêtés  de  po-  Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  litre XI,  dont  cet  arti- 
fice : elle  comprendra  ceux  qui  sont  relatifs  à la  cle  fait  partie,  n’a  en  vue  que  la  police  municipale. 
police  municipale,  et  restera  étrangère  à ceux  L'article  lfr  prescrit  aux  corps  municipaux  de 
qui  concernent  la  hautepolice.  La  pénalité  des.  pre-  veiller,  dans  Y étendue  de  chaque  municipalité,  à 
imm  sera  abrogée,  tandis  que  celle  des  seconds  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police, 
continuera  de  subsister.  I/nrticle  2 ordonne  au  procureur  de  la  commune 

La  loi  des  IG-2-i  août  1790,  en  conservânf  aux  de  poursuivre  les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
anciens  arrêtés  de  police  leur  puissance  règlement  menis  de  police.  L’article  3 détermine  les  objets  de 
taire,  a modifié  la  pénalité  de  tous  ceux  qui  s’appli  • police  chnliés  à la  vigilance  et  à l’autorité  des  corps 
quent  à des  objets  confiés  à la  vigilance  des  corps  municipaux.  Enfin,  c'est  après  l’article  4,  qui 
municipaux.  L'article  5 du  titre  XI  de  cette  loi  est  dopne  aux  officiers  municipaux  le  droit  d’autori- 
ainsi  conçu  : les  contraventions  à la  police  ne  ser  les  spectacles  publics  que  se  place  l’article  5. 
pourfonl  être  punies  que  de  y une  de  ces  deux  indiquant  les  pièces  désormais  applicables  anx  con- 
peines,  ou  de  la  condamnation  à une  amende  travenlions  de  police.  N’est-il  pas  évident  que  re 
pécuniaire,  ou  de  l’emprisonnement  par  forme  dernier  article  n'cslct  ne  peu!  être  que  la  suite  de 
de  correction.  pour  un  temps  qui  ne  pourra  ex-  ceux  qui  le  précèdent  et  que,  comme  eux,  il  ne 
céder  trois  jours  dans  les  campagnes  et  huit  peut  avoir  pour  but  que  la  police  municipale?  S’il 
jours  dans  les  villes,  dans  les  cas  les  plus  graves,  substitue  une  peine  à une  autre  pour  la  répression 
L'étude  de  cet  article  et  de  ceux  qui  le  précèdent  des  contraventions  à la  police,  il  est  clair  que  la 
nous  convaincra  qu’il  a la  valeur  que  nous  hn  at-  substitution  n’a  lieu  que  pour  la  police  que  le  lé- 
Iribuons,  et  qu’il  ne  peut  pas  en  avoir  une  autre,  gislateur  entend  régler,  .c’est-à-dire  pour  la  police 
La  loi  des  18-21  août  1790  sut  V organisation  municipale.  L’article  reste  donc  inapplicable  aux 
judiciaire,  après  avoir  traité  dans  *c>  premiers  ti-  règlements  de  haute  police;  et.  comme  ifn’exfste, 
très  des  arbitres,  des  jugesen  général,  desjuges  suivant  nous,  aucune  autre  loi.  de  laquelle  on  puisse 
de  paix , des  juges  de  première  instance,  des  ju-  faire  dériver  l'abrogation  des  dispositions  penales 
ges  d’appel,  des  bureaux  de  paix  et  du  tribunal  contenues  dans  ces  arrêtés,  il  nous  semble  qu'on 
de  famille,  s’occupe,  d;\ns  son  titre  Xi,  des  juges  doit  admettre  que  ces  dispositions  servent  encore 
en  matière  de  police.  Elle  impose,  dans  l’article  K»,  de  répression  à l’infraction  dçs  dispositions  régle- 
aux  corps  municipaux  le  devoir  de  veiller  el  tenir  inentarres  dont  elles  étaient  autrefois  la  sanction, 
la  main,  dans  l'étendue  de  chaque  municipalité,  E6  résumé,  les  dispositions  pénales  des  ancien* 
à l’exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police;  arrêtés  de  police  mttnicipalc  sont  et  demeurent 
elle  indique,  dans  l’article  3,  les  objets  confiés  à la  abrogées  par  fnrtiele  3 du  titre  XI  de  la  loi  des 
vigilance  et  A l'mt&ritè  de  ces  corps.  Enfin,-  elle  18-24  août  1790  : «u  contraire,  les  pénalités  des 
détermine,  dans  farticte  3,  de  quelles  peines  les  anciens  arrêtés  de  haute  police  ont  conservé  leur 
contraornDorij  à la  police  seront  punies  à l'ave-  force  et  vérin  première,  à moins  qu’elles  ne  soient 
airs  désormais,  elles  ne  pourront  pkis  être  repri-  contraires  à la  constitution. 
mé«q.eD»r  one  amende  et  un  em|irisourif  nient,  L'article  S du  litre  XI  de  la  loi  des  4C-24  août 
qui  a excéder*  jamais  huit  jours,  ,-"a  179a.  eu  disposant  qu'à  l'erenir  lea  coatrateotion» . 
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à U police  ne  pourraient  être  réprimées  que  par 
l'une  'les  deux  peines  qu'il  renferme,  a abrogé 
non-seulement  les  peines  d'amende  et  d'emprison- 
nement, portées  dans  les  anciens  règlements  de  po- 
lice municipale,  mais  encore  celle  de  la  confisca- 
tion. Si  cçtte  peine  peut  être  désormais  appliquée 
a certaines  infractions  à la  police,  ce  n'est  que  dans 
les  cas  spéciaux  pour  lesquels  la  loi  moderne  l'aura 
autorisée.  Le  juge,  provoqué  à l'ordonner  pour  con- 
travention à un  arrêté  de  police  municipale,  devra 
donc  s'assurer  avant  tout  que  quelque  disposition 
de  la  loi  nouvelle  lui  permet  de  la  prononcer.  S’il 
ne  trouvait  que  l'ancien  règlement  pour  appuyer 
cette  partie  de  la  condamnation,  il  devrait  la  re- 
fuser. (Cass.  17  décembre  1841.) 

Jusqu’à  présent,  nous  ne  nous  sommes  préoccupé 
que  de  l’article  5,  litre  XI  de  la  loi  des  lü-21  août 
1790  et  nous  n’avons  consulté  que  cette  disposition 
pour  savoir  si  les  peines  des  anciens  règlements 
de  police  étaient  abrogées  ou  devaient,  au  contraire, 
continuer  à être  appliquées.  Nous  devons  main  te- 
nant mettre  en  discussion  un  nouvel  clément  et 
chercher  s'il  n'emporte  pas,  par  lui-méme  et  impli- 
citement. l’abrogation  des  peines  des  anciens  règle- 
ments de  police  générale,  comme  l'article  5,  titre  XI 
de  la  loi  des  10-24  août  1790  a produit,  depuis 
longtemps,  l’abrogation  des  peines  des  anciens  rè- 
glements de  police  municipale. 

Ce  nouvel  élément  de  discussion  est  la  disposi- 
tion finale,  ajoutée  par  la  loi  du  28  avril  18.72  à 
l’article  471  du  Code  pénal.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : • Seront  punis  d'amende  depuis  un  franc 
«jusqu'à  cinq  francs  inclusivement; — 17°  ceux 
« oui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement 
« faits  par  l’autorité  administrative  et  ceux  qui  ne 
« se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  ar- 
« rélés  publiés  par  l'autorité  municipale  en  vertu 
« des  articles  7 et  4,  titre  XI  de  4a  loi  des  1G- 
« 21  août  1790  et  de  l’article  4G,  titre  Ier,  de  la  loi 
« des  19-22  juillet  1791.  . 

Cette  disposition  semble  fournir  une  sanction 
pénale  à tous  les  règlements  de  police  légalement 
uits  par  l'autorité  administrative.  Nous-mêmes, 
nous  avons  déjà  reconnu  qu’on  devait  y recourir 
pour  trouver  une  pénalité  aux  anciennes  ordonnan- 
ces du  roi  ou  arrêts  du  conseil,  qui  en  manquaient. 
Nous  nous  empressons  d'ajouter,  à la  garantie  de 
mêmes  principes,  que  cet  article  devrait  également 
servir  de  répression  aux  anciens  arrétésjde'policc 
émanés  des  parlements  et  des  juges  royaux  ou  au- 
tres. qui  pourraient  n’en  pas  avoir. 

S'il  est  vrai  que  cet  article  renferme  une  dis- 
position si  étendue,  n'en  fauP-il  pas  conclure  qu'il 
a,  par  la  généralité  de  sa  prévovance,  abrogé  les 
anciennes  pénalités  que  la  loi  Je  1790  avait  lais- 
sées intactes,  c’es^-à-dire  que,  confondant  règle- 
ments municipaux,  et  règlements  de  haute  police,  il 
a voulu  que.  désormais  ils  ne  fussent  plus  les  uns 
et  les  autres  sanctionnés  que  pjyr  les  peines,  de 
simple  police?  Nous  ne  nous  dissimulons  pas.que 
cette  question  présente  une  difficulté  sérieuse, 
j Sommes-nous  doue  allés  trop  loin  en  admettant, 
•avec  la  cour  «le  cassation,  que  les  anciens  règle- 
ments de  police  générale,  dénués  de  sanction,  en 
ont  une  dans  l’article  471  ? Irons-nous  trop  loin  en 
soutenant  la  même  thèfce,  quand  il  s’agirù  des 
règlements  modernes  ? nous  ne  le  pensons  pas.  Ce- 
pendant, nous  persistons  à croire  qué  les  pénalités 
des  règlements  de  police  générale  qui  ont  survécu 
* la  loi  de  1790  ont  également  survécu  à la  loi  du 
avril  1832.  Nous  feroûs  d’abord  remarquer  que 
le  texte  qui  nods  occupe  ne  porte  en  lui-inéuio 
aweun  terme  révélant  la  volonté  du  législntcar 
d’abroger  U'unc  manière  formelle  et  expresse  les 
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peines  de  ces  anciens  règlements.  Il  ne  s’agirait 
donc  que  d'une  abrogation  tacite.  Or,  cotte  espèce 
d’abrogation  ne  s’accepte  pas  aisément.  Il  faut,  pour 
quelle  soit  accueillie,  ou  que  l'ancienne  disposition 
ne  puisse  pas  coexister  avec  la  nouvelle  ou  qu’il  ré- 
sulte clairement  de  ccttc  dernière  qu  elle  n eu  pour 
but  d'abroger  la  première.  Ici,  rien  ne  s'oppose  n 
ce  que  le  paragraphe  15  de  l’article  471  apporte 
une  sanction  penale  aux  règlements  qui  n’eu  out 
pas,  et  à ce  que  ceux  qui  en  ont  une,  In  conser- 
vent. La  disposition  ancienne  et  la  nouvelle  pour- 
ront exister  ensemble.  L’une  n’est  pas  appelée  à 
effacer  nécessairement  l’autre.  De  même,  lorsqu’on 
examine  le  nouveau  paragraphe  de  l'article  471, 
rien  ne  décèle  qu'en  le  promulguant  le  législateur 
ait  eu  la  volonté  d’abroger  les  peines  des  anciens 
règlements  de  haute  police,  rien  ne  le  décèle  ni 
dans  les  termes  de  cet  article,  ni  dans  la  discussion 
dont  il  a été  l'objet.  La  loi  dit,  il  est  vrai,  par  soit 
texte  qu'elle  est  destinée  à réprimer  les  infractions 
aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  ad- 
ministrative; mais  elle  ne  contient  aucune  expres- 
sion qui  permette  de  supposer  quelle  soit  allée  beau- 
coup plus  loin,  et  (tirette  ait  voulu  abroger  les 
pénalités  qui,  depuis  longtemps,  étaient  la  sanction 
de  certains  règlements  légalement  faits  par  l’auto- 
rité administrative.  Si  l’article  471  porte  une  pe'mc 
nouvelle,  il  ne  dispose  pas,  comme  l’article 7,  litre  XI, 
de  la  loi  des  10-21  août  1790,  qu’à  l’avenir  les  con- 
traventions, dont  il  parle,  ne  pourront  plus  être 
réprimées,  toutes  et  indistinctement,  que  par  relie 
peine.  Veut-on  consulter  la  discussion  dont  la  dis-^ 
position  finale  de  cet  article  n été  l’occasion  xldns 
le  parlement  ? On  estêmérveilléde  la  trouver  aussi 
nulle,  lorsqu'on  se  borne  à donner  à cette  disposi- 
tion sa  valeur  réelle  ; on  le  serait  encore  plus,  si 
on  devait  lui  attribuer  la  vertu  exorbitante  d’abro- 
ger toute  une  catégorie  de  peines.  Le  projet  de  loi, 
présenté  par  le  gouvernement,  ne  mentionnait  pas 
l'article  471  ; la  chambre  des  députés,  qui  fut  saisie 
d’abord,  ne  songea  pas  à le  compléter  Le  paragra- 
phe 15  de  cet  article  parait  avoir  été  ajoute  à lu  loi 
par  la  commission  de  la  chambre  des  pairs.  M.  de 
Bas  tard  disait,  dans  son  rapport  : • Nous  avons 
« également  introduit  dans  le  projet  quelques  ortt- 
« clés  qui  assurent  l'exécution  des  ordonnances, 

• règlements  et  arrêtés  émanés  de  l'autorité  admi- 
« nistralive,  qui  prohibent  la  vente  des  comésti- 

■ blés  gâtés  ou  corrompus,  etc.,  etc.  On  avait  été 
« obligé  de  regarder  comme  non  abrogés,  dariç  le 
« Code  du  3 brumaire  an  iv,  les  artidesqui  punis- 

• soient  ces  contraventions.  Il  sera  plus  reguljpr 

■ de  trouver  daus  le  Code  pénal  ces  dispositions 
'•  dont  on  fait  tous  les  jours  l'application.  * Le 
paragraphe  fut  adopté  sans  aucune  discussion,  par 
la  chambre  des  pairs.  Lorsque  le  projet,  ainsi 
amendé,  revint  à la  chambre  des  députés,  M.  Du- 
mon  se  borna  à rappeler,  dans  son  rapport,  que 
« les  additions  que  l'autre  chambre  avait  faites 
« au  projet  de  loi  consislaieut  principalement* 
€ dans  l'insertion  de  quelques  dispositions  pénales 

« éparses  dans  des  lois  anterieures  ; • que  • la  pra- 

• tique  judiciaire  de  tous  les  jours  était  obligée  de 
« rechercher,  dans  le  Code  abrogé  de  brumaire 
« an  IV,  divers  règlements  de  police  ; • et  que  • ils 

• seraient  mieux  placés  dans  le  Cdde  de  nos  lois 
« pénales.  • Ne  resultc-t-il  pas  clairement  de  cette 
discussion,  quelque  imparfaite,  quelque  insuffisante 

3u’ellc  soit,  que  le  législateur,  en  introduisant, 
ans  le  Code  pénal,  le  paragraphe  17  de  l'article 
471,  n'a  pas  eu  l'intention  d'abroger  les  peines  des 
anciens  règlements  de  police  générale  que  la  loi  de 
1790  avait  respectées. 

Il  est  donc  impossible  de  trouver,  dans  ce  para- 
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graphe,  l'abrogation  de  ce*  peines,  soit  uarce  qu’elle* 
peuvent  coexister  avec  la  peine  nouvelle,  soit  parce 
ne  rien  u'indique  dans  le  loxle  ou  dans  la  discussion  . 
e la  loi  la  plus  récente  la  volonté  d'abroger  l’an- 
cienne. Celte  opinion  est  sanctionnée  par  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation.  (Voy.  notamment 

ss.  Ül  juillet  1854.) 

§ 4.  Limites  dans  lesquelles  doivent  être  ap- 
pliquées les  peines  non  abrogées  des  anciens  ré- 
glements. — Cette  question,  qui  est  la  dernière  que 
nous  ayons  à examiner  à l'occasion  des  règlements 
antérieur!»»  1780,  mérite  une  étude  fort  sérieuse  : 
elle  est  plcipe  d’inlérél  et  de  difficultés  à certains 
aspects. 

Il  y avait.  dansTancienne  législation,  deux  es- 
pèces de  peines  : les  peines  legales  et  les  peines 
arbitraires.  Les  unes  étaient  celles  dont  l'étendue 
était  déterminée  par  la  loi,  l'ordonnance  ou  le  rè- 
glement; les  autres  étaient  celles  dont  la  loi,  l'or- 
donnance ou  le  règlement  abandonnait  la  fixation  à 
l'arbitrage  du  juge. 

Les  reglements  de  police  générale  peuvent  donc 
avoir  pour  sanction  l'une  ou  l'autre  de  ces  disposi- 
tions. De  là  deux  branches  à la  question  qui  nous 
occupe  : I • Quel  châtiment  le  juge  devra  l il  or- 
rioimer,  lorsqu'il  statuera  sur  un  reglement  dont  la 
peine  sera  arbitraire"?  2°  Pourra-t-il,  le  cas  échéant, 
tempérer  la  rigueur  de  la  répression,  lorsqu’il 
prononcera  sur  un  règlement  (font  la  peine  sera 
légale,  c'est-à-dire  déterminée  d'une  manière  pré- 
cise? 

La  législation  actuelle  n’admet  plus  de  peines 
arbitraires;  clic  a pensé,  à bon  droit,  qu'elle  devait 
prendre  le  soin  d'indiquer  dans  quelles  limites  le 
juge  pourrait  appliquer  celles  qu’elle  édicte;  elle  a 
fixé  un  minimum  et  un  maximum  qu'il  ne  peut  pas 
excéder;  elle  a circonscrit  son  pouvoir.  Il  en  ré- 
sulte que  les  peines  arbitraires  ne  sont  plus  de 
saison  ert  France,  et  que,  par  la  même  raison,  il 
n’csl  plus  permis  au  juge  d’en  faire  l'application 
comme  elle  sc  faisait, autrefois.  Quelles  peines  les 
tribunaux  devront-ils  donc  prononcer  lorsqu'ils  sta- 
tueront sur  un  règlement  ayant  pour  sanction  une 
pçii.e  arbitraire?  Devront  ils  juger  que  ce  règle- 
ment ne  contient  aucune  pénalité,  cl  qu'il  ne  peut 
à voir  pour  répression  que  l’article  471  du  Code 
énal?  Ne  devront  ils  pas,  au  contraire,  en  consi- 
érant  comme  subsistant  encore  les  peines  d’amende 
ou  (Temprisonnefnenl  arbitraire,  mais  en  Ics'ren- 
7 fermant  dans  les  limites  les  plus  étroites  delà  légis- 
lation actuelle,  les  appliquer  dans  l'étendue  des 
peines  de  simple  police? 

Il  faut,  avant  tout,  comprendre  que  ces  jieux  mo- 
de^ de  répression  rte  peuvent  pas  être  confondus,  et 
que  l’un  est  plus  rigoureux  que  l'autre.  Si,  dans  le 
ras  dont  il  s'agit,  le  jugé  ne  doit  prononcer  que  la 

Seine  de  l’article  471,  il  rie  pourra  appliquer  au 
clinquant  qu'une  amende  de  i fr  anc  à 5 francs; 
l’emprisonnement , pendant  trois  jours  au  plus,  ne 
sera  ordonné  qu’en  cas  de  récidive.  Si,  au  contraire, 

• lo-jugc  doit  éontinuer  à observer  l'anlende  ou  l'em- 
prisonnement arbitraire,  en  les  restreignant  dans 
Tes  bornes  des  peines  de  simple  police,  son  droit 
de  répression  sera  plus  g^and.  Lorsque  le  règle- 
ment portera  une  amende  arbitraire,’  il  pourra  pro- 
noncer une  amende  de  i franc  à 15  francs;  lorsque 
le  règlement  portera  un  emprisonnement  arbi- 
traire, il  pourra  prononcer  un  emprisonnement 
d'un  jour  à cinq  jours  : car  telle  est  l'étendue  des 
peines  de  simple  police.  Il  y a donc  un  intérêt  réel 
à résoudre  la  question  que  nops  nous  sommes  pro- 
posée. 

On  peut  soutenir,  nous  4e  reconnaissons,  aveè 


KÈG 

une  apparence  de  raison , que  les  règlements  de 

{Milice  générale  qui  ont  pour  sanction  une  peine  ar- 
utraire  ont  perdu  leur  ancienne  pénalité,  et  qu’ainsi 
ils  ne  peu\ent  trouver  de  répression  que  dans  l'ar- 
ticle 4/1  du  Code  pénal.  La  loi  nouvelle,  peut-on 
dire,  n'autorise  plus  ces  sortes  de  peines;  en  ne  les 
renouvelant  pas,  elle  les  a prescrite*.  Contraires 
au  droit  public  qui  régit  la  France,  elles  nont 
pas  survécu  à l'ancien  régime;  elles  ne  sont  plus 
qu’une  lettre  morte.  Par  conséquent,  les  règle- 
ments qui  les  renferment  doivent  être  assimiles  à 
ceux  qui  ne  statuent  aucune  peine  : comme  ce*  der- 
niers, ils  n’ont  pour  sanction  que  la  disposition  gé- 
nérale de  l'article  471. 

Cependant , celte  manière  de  voir  ne  nous  satis- 
fait pas;  nous  admettons,  sans  aucun  doute,  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  plus  ordonner  les  peines  ar- 
bitraires, comme  on  en  usait  autrefois;  mais  ce 
que  nous  n'admettons  pas , c'est  que  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  plus  Unir  compte  de  ces  peines  que 
si  elles  n'avaient  jamais  été  écrites  dans  les  règle- 
ments qu'ils  appliquent , et  qu'ils  doivent  leur  sub- 
stituer l'article  471  du  Code  pénal.  Notre  résis- 
tance vient  de  ce  que  nous  vovons  deux  choses 
fort  distinctes  dans  les  peines  arbitraires  : la  peine 
elle  même  et  sa  manière  d'étre.  Or,  dans  l’amende 
arbitraire  , dans  l'emprisonnement  arbitraire  , qu'y 
a-t-il  de  contraire  à notre  loi  pénale?  Est-ce  la  peine 
elle-même,  l'amende  ou  l'emprisonnement?  Non, 
car  la  loi  place  l'amende  et  l'emprisonnement  dans 
la  catégorie  des  peines  correctionnelles  et  des 
peines  de  simple  [Milice.  Ce  n’est  que  la  manière 
d'étre,  c’est-à-dire  l'arbitraire  illimité,  indéfini, 
remis  au  juge.  Nous  retrancherons  de  celle  sanc- 
tion pénale  ce  quelle  a de  contraire  à la  loi , l'ar- 
bitraire; -mais  nous  lui  laisserons  ce  qu'elle  a de 
praticable,  l'emprisonnement  ou  l'amende;  nous 
conserverons  ainsi  à- chaque  infraction  le  caractère 
de  sa  répression  originaire;  ndus  continueroiiN  a 
punir  de  l'elnprisonnement  les  contraventions  que 
les  règlements  répriment  par  l'emprisonnement, 
comme  nous  punirons  de  1 amende  les  contraven- 
tions que  les  règlements  réprimeront  par  l'amende. 
Celte  opinion  cst'bcaucoup  plus  conforme  que  celle 
que  nous  combattons  aux  principes  sur  l'abrogation. 
Elle  nè  considère,  en  effet,  comme  abrogé,  que  ce  qui 
n'est  plus  compatible  avec  la  constitution,  l'arbitraire 
du  châtiment,  tandis  que  l'autre  a pour  résultat  d'efTa- 
cer  non-seulement  le  mode  d'application  de  la  peine 
qui  est  abrogée,  mais  lu  peine  elle-même,  qui  ne  l'est 
pas,  en  ne  mettant  a la  disposition  du  juge  qu'une 
peine  uniforme,  l'amende  de  l franc  à 3 francs,  pour 
réprimer  indistinctement  toutes  les  infractions  aux 
règlements  de  police  générale  pourvus  de  peines 
arbitraires,  soit  qu'ils  aient  pour  sanction  l'empii*- 
sonneinent,  soit  qu'ils  aient  pour  sanction  l'amende. 
Nous  pensons,  en  résumé,  que  les  règlements  sanc- 
tionnés pqr  des  peines  arbitraires  ont  conservé 
leurs  anciennes  répressions,  et  que  celte  pénalité 
primitive-  n'a  été  abrogée  que*  dans  sa  manière 
d'étre;  elle  a cessé  d'étre  arbitraire  pour  devenir 
fixe  et  déterminée.  C'est  la  seule  modification  qu  elle 
a subie. 

Les  infractions,  punies  autrefois  d'emprisonne 
ment  arbitraire , seront  donc  encore  punies  d’ui 
emprisonnement.  Mais  quel  sera  cet  emprisonne 
meut?  L'emprisonnement,  suivant  qu'il  est  plus  ou 
moins  rigoureux ,.  est  classé  parmi  les  peine  .s  do 
police  eorrectiohnelle  ou  parmi  celles  de  simple 
police.  Le  contrevenant  6ubira-l-ii  l' emprisonne- 
ment correctionnel,  ou  n‘encourra-t-il  que  celui  de 
simple  policé?  Un  principe  élémentaire,  fondé  sur 
la  raison  et  l'humanité,  sert  à résoudre  celte  ques- 
tion. Il  es»  reconnu  que,  dans  le  concours  de  plu- 
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si*  ors  lois  pénales,  c'est  la  plus  douce  qui  doit  être 
appliquée;  par  suite  de  ce  principe,  c sera  l’eni- 
pnsonneiueiii  de  simple  police,  c'est-à-dire  d'un 
tour  à cinq  jours,  oui  sera  prononcé  contre  l<-  dé- 
linquant auquel  le  règlement  inflige  un  emprison- 
nement indéterminé.  On  trouve  dans  la  législation 
moderne  un  cas  analogue  à celui  que  nous  exami- 
nons. La  loi  du  19  ventôse  nn  xi  (art.  35)  punit 
d une  amende  pécuniaire  ceux  qui  exercent  l'art 
de  la  médecine  sans  avoir  de  diplôme,  et  sans  pren- 
dre d'ailleurs  la  qualité  de  docteur  ou  d'offleier  de 
santé.  Il  s'est  agi  de  savoir  quelle  pouvait  être 
cette  amende  que  la  loi  de  ventôse  ne  déterminait 
pas.  Etait-ce  I amende  correctionnelle  dont  le  mi- 
nimum est  lü  francs?  Etait  ce  l'amende  de  simple 
police  dont  le  maximum  est  15  francs?  La  question 
a été  plusieurs  fois  résolue  par  la  cour  de  cassa- 
tion , et  chaque  fois  cette  cour  a jugé  nue  l'article 
y>  de  la  loi  de  ventôse  n'avant  pas  déterminé  la 
quotité  de  l'amende , il  résultait  au  silence  de  la 
loi  à cet  égard  que  l'amende  encourue  devait  être 
la  plus  faible  des  peines  pécuniaires  déterminées 
par  le  Gode  pénal,  c'est-à-dire  l’amende  de  simple 
police.  (Cass.  18  mars  1825,  7 juin  1833,  14  mars 
1839.) 

Nous  avons  cherché  à,  démontrer  que  les  peines 
arbitraires  des  anciens  règlements  de  police , soit 
qu'elles  fussent  l'emprisonnement,  soit  qu'elles  ftis- 
Mînt  l’amende,  n 'avaient  été  abrogées  que  dans  leur 
manière  d'étre.  On  vient  de  voiï  quel  intérêt  la 
question  présente  iorsqq  il  s'agit  de  l'emprisonne- 
ment; mais  on  peut  se  demander  à quoi  bon  ces 
efforts,  lorsque  la  peine  arbitraire  est  l'amende, 
puisque  < en  supposant  même  nue  cette  peine  fût 
abrogée  dans  sa  plénitude,  l'infraction  n’en  serait 
pas  moins  réprimée  par  l'amende,  l’article  471  ser- 
ont de  sanction,  comme  nous  le  savons,  aux  an- 
cien* règlements  dénués  de  pénalité.  Nous  avons 
déjà  répondu  à celte  préoccupation  ; nous  voulons 
y répondre  encore.  Si  l'amende  arbitraire  était 
abrogée,  non-seulement  dans  sa  manière  d'étre, 
mais  encore  dans  son  principe,  l'ancien  règlement 
relierait  sans  pénalité;  il  serait  comme  s'il  n en  avait 
jamais  contenu.  Il  n'aurait,  en  conséquence , pour 
sanction  que  l'amende  de  l'article  4T1,  l'amende  la 
plus  faillie  même  parmi  les  amendes  de  simple 
police,  celle  de  1 franc  à 5 francs.  Sj,  au  con- 
traire. l'abrogation  ne  porte  que  sur  l'arbitraire  de 
la  peine  sans  atteindre  la  peine  elle-même,  le  rè- 
glement n'est  pas  sans  pénalité,  il  en  renferme 
une  : c'csl  l'amende;  elle  est  indéterminée,  il  est 
vrai,  mais  qu'importe?  Le  règlement  n’esi  pas  sans 
sanction  ; il  n’a  donc  aucun  appui  à demander  4 
l'article  47 1,  qui  ne  doit* servir  de  sanction  qu'aux 
reglements  qui  eh  manquent.  11  reste  avec  son 
amende  indéterminée.  Or . que  doit  faire  le  luge 
appelé  à réprimer  un  fait  puni  par  la  loi  d'une 
peine  de  celte  nature?  Non*  Tâtons  vu  tout  à 
I heure , en  rappelant  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  sur  l’article  35  de  la  loi  de  ventôse.  Il 
doit  appliquer  l'amende  de  simple  police.  Quelle 
est  cette  amende?  Elle  a 1 franc  pour  minimum  et 
13  francs  pour  maximum;  elle  est  supérieure  à 
celle  de  l'article. 471,  qui  ne  dépasse  pas  5 francs. 

Pour  compléter  cette  partie  ue  notre  travail , il 
nous  reste  a voir  quelle  règle  le  juge  devra  suivre 
lorsqu'il  statuera  sur  un  règlement  de  police  géné- 
rale, ayant  pour  répression  une  peine  lirait,  c'est- 
à-dire  précise  et  déterminée.  Pourfa  l-il -en  tem- 
pérer la  rigueur,  suivant  la  faveur  desconjorictures? 
ou  devra  t-il,  au  contraire,  l'appliquer  invariable- 
ment dans  ses  termes?  Cette  question  peut  être  en- 
visagée à un  double  point  de  vue.  On  peut  se  de- 
mander, d'une  part,  si  la  loi  moderne  fournit  au 


juge  les  moyens  de  modérer  la  peine  du  règlement, 
et.  d'autre  part,  si  les  principes  de  l'ancienne  lé- 
gislation l'autorisent  à prendre  ce  parti  lorsqu'il  le 
croit  convenable. 

Le  premier  aspect  de  la  question  ne  présente  pas, 
à vrai  dire , de  difficultés  sérieuses.  Il  est  certain 
que  la  loi  moderne  ne  permet  pas  aux  tribunaux 
de  modifier  les  peines  des  anciens  règlements.  Le 
dernier  paragraphe  de  l'article  46'3  du  (iode  pénal, 
la  seule  disposition  dont  on  puisse  argumenter  à 
cet  égard,  ne  s’applique  qu'aux  cas  où  la  peine  de 
l’emprisonnement  et  celle  de  l'amende  nu  il  s'agit 
de  réduire  sont  prononcées  par  ce  même  Code.  Celle 
disposition  ne  peut  devenir  applicable  à une.  loi 
spéciale  que  lorsiftic  cette  loi  eu  contient  la  men- 
tion formelle.  Ces-règ!es  sont  incontestables  : il  en 
résulte  que  l'article  4b3,  qui  autorise,  dans  certains 
cas , l'admission  de  circonstances  atténuantes  et  la 
réduction  des  peines . doit  demeurer  franger  à la 
question  qui  nous  occupe. 

Les  juges  trouveront-ils  dans  les  principes  de 
l'ancienne  législation  le  droit  que  la  loi  moderne  ne 
leur  confère  pas?  A ce  second  point  de  vnc , la 
discusMon  devient  pour  ainsi  dire  inextricable. 

Il  faut  d'abord  rechercher  quelle  latitude  l'an- 
cienne jurisprudence  laissait  au  juge  dans  l'appli- 
cation des  peines  légales,  cl  voir  ensuite  s!  les 
tribunaux  modernes  peuvent  s’approprier  la  même 
puissance. 

J di  sse  , dans  son  Traité  de  la  jus  ti te  crimi- 
nelle (t.  Il  , p.  591,  595),  après  avoir  divisé  les 
peines  en  légales  et  arbitraires,  après  avoir  rappelé 
que  « les  peines  légales  son  Icelles  qui  ont  été  établies 
« par  les  loix  et  Tes  coutumes  du  royaume,  ou  par 

■ 4e  droit  commun  et  l'usage  des  tribunaux  pour 
« certains  crimes  et  avec  certaines  circonstances  dér 
« terminées,  ef  que  tes  peines  arbitraires  sont  celles 

• mii  n'ont  point  été  établies  précisément  par  les 
« loix,  soit  pour  certains  Crimes , soit  à cause  des 

■ circonstances  qui  accompagnent  ceux  qu'elles  ont 
« prévus,  et  pour  lesquels  elles  ont  établi  des 

• peines,  mais  dont  la  nature  peut  entièrement 

■ changer  par  rcs  différentes  circonstances,  • Jousse 
nous  apprend  que  « le  juge,  dans  l'imposition  des 

• peines  légales,  doit  sc  conformer  exactement  à la 

■ lof,  et  qu'il  ne  peut  en  aucune  manière  changer 
« sa  disposition,  lorsque  la  loi  qui  l'établit  est  claire 
« et  évidente. . . . Qu'il  suit  de  la  règle  qu'on  vient 

■ d'établir  que  les  juges  ne  peuvent  augmenter  ni 
« diminuer  (a  peine  établie  par  la  loi.  Et  que.'quoi- 
« qu’on  di$e  en  général  que  les  peines  sont  arbi- 
« traire*  dans  le  royaume , cela  ne  doit  s’entendre 
«.  que  quand  il  n’y  a point  de  loi  précise;  mais  qur, 

« sfl  y a une  loi  précise  qui  soit  établie  contre  le . 

« crime  qu'il  s'agit  de  punir,  il  faut  néccssaire- 
« ment  s’y  conformer.  » Jousse  avait  déjà  dit  pré- 
cédemment dans  le  même  traité  (t  I*r,  p.  71),  que 

• l'amende,  quand  elle  n'est  pus  fixée  par  la  lai , 

• doit  être  prononcée  plus  ou  moins  forte,  suivant 

• les  circonstances  et  la  nature  du  crime,  et  suivant 

• la  qualité  de  l’accusé.  • 

Sr  nous  nous  arrêtions  là,  nous  devrions  infailli- 
blement conclure  que,  dans  l'ancienne  jumpru- 
depee  , le  juge  n était  pas  autorisé  -à  modérer  la 
peine  fixe  ou  légale , et  que  son  appréciation  ne  •» 
pouvait  agir  que  sur  les  peines  arbitraires.  Mais 
Jousse  renverse  le*  principes  qu'il  viedt  de  poser, 
eu  ajoutant  (Ibid.,  t.  Il,  p.  594)  que  ■ cette  règle, 

« que  les  juges  ne  peuvent  augmenter  ni  diminuer 

• la  peine  portée  par  la  loi,  n'a  lieu  que  quand  les 
« circonstances  sont  les  mêmes  que  celles  du  cas 

• prévu  par  la  loi  ; car  si  ces  circonstances  sont  / 

• différentes . fes  joges  peuvent  augmenter  ou  di- 

• TDinucr  cette  peine,  suivant  que  la  justice  et  l’é- 
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« quité  l'exigeront.  En  effet,  quoique  la  loi  ait 
« fixé  une  peine  pour  certain  genre  de  crime,  néan- 
« moins  elle  en  laisse  la  proportion  à l'arbitrage 

• des  juges,  qui  peuvent,  selon  tes  circonstances  de 

• chaque  action,  et  suivant  l'atrocité  ou  lu  légèreté 
« du  crime,  augmenter  ou  diminuer  la  peine,  cl  la 
« faire  passer  pour  ainsi  dire  par  tous  les  difTé- 
« rents  degrés  qu'il  y a entre  l'absolution  et  la  peine 
« établie  par  la  loi;  car  l'équité  doit  corriger  la 
« la  loi , et  nous  enseigne  à y suppléer  et  à faire 
« que  l’auteur  de  la  loi  aurait  fait  lui-même  s'il 
« eut  pensé  à tous  les  cas  qui  peuvent  arriver. ...» 
O pouvoir  de  modifier  les  peines  légales,  Jousse 
l’attribue  à tous  les  juges  lorsaue  l'augmentation 
ou  la  diminution  -de  la  peine  a lieu  eu  considéra- 
tion des  circonstances  intrinsèques  et  inhérentes  au 
délit.  * On  prétend  cependant  (Ibid.,  p.  595)  que 

• ce  pouvoir  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  peine 

• légale,  suivant  les  circonstances  du  délit  qui  ap- 

• pur  tient  à tous  les  juges , n’a  lieu  qu’à  l'égard 
« des  circonstances  intrinsèques  et  inhérentes  au 
« délit;  mais  qu'à  l'égard  des  circonstances  extrin- 

■ sèques , telles  que  sont  celles  qui  viennent  de  la 
« qualité  de  l'accusé  ou  de  Ja  nécessité  de  l'cxcm- 

• pie , ou  autres  causes  semblables , il  n'y  a que 

• les  parlements  et  autres  cours  supérieures  .qui 
« puissent  tempérer  ou  augmenter  la  rigueur  de  la 
« loi , et  qu'à  l'égard  des  autres  juges  ils  doivent  se 
« conformer  exactement  à sa  disposition.  * Puis, 
comme  pour  se  donner  un  nouveau  démenti  encore, 
il  termine  en  disant  (Ibid.)  que  ■ les  juges  de  sei- 

• gneurs  et  autres  juges  inférieurs,  en  jugeant 
« les  procès  criminels,  doivent  prononcer  contre 

• les  accusés  suivant  la  rigueur  < les  ordonnances, 
« sans  pouvoir  modérer  la  peine  pour  obliger  les 

• accuses  d'acquiescer  à leurs  jugements;  à peine, 

■ en  cas  de  contravention , d'amende  arbitraire 

■ côntrc  lesdits  juges,  d'interdiction,  et  d'étre,  dé- 
« clarés  incapables  de  posséder  des  offices  de  ju- 
« dicaturc.  (Arrêt  des  grands  jours  de  Clermont  du 
« 10  décembre  1ÜÜ5,  art.  5.)  * 

Résumons  les  doctrines  de  Jousse.  Les  peines 
sont  ou  légales  bu  arbitraires.  Les  peines  légales 
sont  celles  qui  sont  établies  par  la  loi;  les  peines 
arbitraires  sont  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Le  jugé, 
dans  l'imposition  des  peines  légales,  doit  se  con- 
former exactement  à la  loi.  Ainsi , l'amende  ne 
peut  être  arbitrairement  prononcée  par  le  juge  que 
lorsqu’elle  n'est  pas  fixée  par  la  loi.  Xc  juge 
pourra,  dans  certains  cas,  modérer  la  peine  le- 
gale. 

Que  conclure  de  tout  fceci?  C’est  qne  Tahciennc 
jurisprudence  tolérait  l’arbitraire  du  juge  même 
dans  l'application  des  peines  légales  / et  qu’elle 
'l’autorisait,  dans  certains  cas,  a en  modérer  la  ri- 
gueur. 

La  loi  moderne,  en  maintenant  les  anciennes  péna- 
lités, semble  n’avoir  pu  les  conserver  qu'avec  leur  con- 
stitution primordiale.  Etaient-elles  fixes  cl  invaria- 
bles dans  le  principe,  elles  seront  demeurées  fixes  et 
invariables;  étaient-elles,  au  contraire/mobiles  et  va-' 
fiables,  elles  ne  seront  arrivées  jusqu'à  nous  .qu'avec 
leur  mobilité  ùt  leur  variabilité.  Elles  sont  aujour- 
d'hui ce  quelles  ont  toujours  été.  Les  peines  fixes 
pourraient  donc  être  modérées  pas  les  tribunaux 
modernes,  s'il  est  vrai  que  les  différents  passages 
de  Jousse,  (juc  nous  avons  cités,  enseignent  quelles 
pouvaient  1 être  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

Mais  ce  système  donne  matière  à de  sérieuses 
objections.  Rappelons-nous  que,  sous  l’ancienne 
monarchie , le  pouvoir  réglementaire  appartenait 
au  roi,  à son  conseil,  aux  parlements,  aux  juges 
subalternes,  royaux  ou  autresgComprenons  bien  que 
Jousse  u'a  exposé  que  t}cs  principes  généraux  et 


demandons-nous  si  ses  doctrines , d’ailleurs , assex 
équivoques , nous  autorisent  à croire  que  les  juges 
subalternes  pouvaient  méconnaître  la  règle  fixe 
posée  ou  dans  l'édit  du  roi  ou  dans  l'arrêt  du  par- 
lement. A la  vérité,  Jousse  enseigne  que  le  pouvoir 
de  modifier  les  peines  légales  selon  les  circonstances 
inhérentes  au  délit,  était  dévolu  à tous  les  juges; 
mais  n’cnseigne-t-il  pas  aussi,  en  citant  les  grands 
jours  de  Clermont  de  Iti(i5,  que  les  juges  de  seigneurs 
et  autres  juges  inférieurs  devaient  prononcer  sui- 
vant la  rigueur  de  l'ordonnance,  sans  pouvoir  mo- 
dérer la  peine.  Quant  à nous , il  nous  parait  diffi- 
cile d’admettre  que  le  roi  et  le  parlement  aient  fait 
si  bon  marché  de  leurs  ordres  ét  aient  si  facilement 
consenti  qu'un  juge  subalterne,  même  le  plus  infime, 
put  ainsi,  suivant  ses  caprices,  altérer  leur  volonté, 
et  nous  croyons,  sans  peine,  avec  l'arrêt  des  grands 
jours  de  Clermont,  qu'il  était  enjoint  aux  jugeas 
de  seigneurs  et  autres  juges  inférieurs,  de  pro- 
noncer suivant  la  rigueur  de  l'ordonnance.  Mais  si 
cela  est  vrai,  quelle  pouvait  être,  dans  la  pratique, 
l'application  de  la  théorie  sur  la  diminution  des 
peines  légales?  Maîtres  de  modérer  les  peines  por- 
tées dans  leurs  propres  reglements,  les  juges  infé- 
rieurs auraient  été  impuissants  pour  modifier  la 
sanction  pénale  des  règlements  émanés  du  roi  cl 
des  parlements.  Le  roi  et  son  conseil,  et  les  parle- 
ments, «jui  se  prétendaient  souverains  comme  le 
chef’de  I Etat,  auraient  eu  seuls  le  pouvoir  de  rendre, 
dans  tous  les  cas,  variable  une  peine  primitivement 
invariable.  Ainsi,  cliauuc  juge  aurait  pu  modifier 
les  peines  contenues  dans  ses  propres  règlements 
et  dans  ceux  des  juges  qui  lui  étaient  inférieurs; 
mais  il  n'aurait  pu  diminuer  celles  des  règlements 
édictés  par  ceux  qui  lui  étaient  supérieurs  dans  la 
hiérarchie  judiciaire  ou  réglementaire  ; il  aurait 
été  contraint  de  les  appliquer  dans  toute  leur  sé- 
vérité. 

A quels  résultats  bizarres  n’arriverions-noospas, 
si  nous  voulions  suivre  aujourd’hui  la  même  voie? 
Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  être  considé- 
rés comme  supérieurs  à la  plupart  des  anciens 
juges  inférieurs  et  comme  les  égaux  des  baillis; 
ils  auraient  donc  la  faculté  de  modérer  les  peines  con- 
tenues dans  les  règlements  des  anciens  juges  su- 
balternes ,‘doht  ils  sont  les  représentants  ; mais 
cdmmc  ceux-ci,  ils  devraient  respecter  les  actes  du 
roi  êl  du  parlement.  Quant  aux  cours  xjui  ont  pris, 
jusqu’à  un  certain  point,  la  place  des  parlements, 
elles  auraient,  comme  ces  derniers,  le  droit  de 
diminuer  la  peine  fixe,  non-seulement  *des  règle- 
ments émanés  des  anciens  juges  inférieurs,  mats 
encore  des  règlements  émanés  des  parlements;  peut- 
être  même  s’attribueraient-elles  le  droit  de  modérer 
celle  des  édits  royaux.  11  y aurait  donc,  dans  notre 
législation,  qui  Veut  être,  avant  tout,  simple  et 
uniforme,  des  peines  oui  uc  pourraient  pas  être 
modifiées  au  premier  degré  de  juridiction  et  qui 
pourraient  l'être  au  second.  Si  de  semblables  énor- 
mités étaient  possibles  autrefois,  elles  ne  le  sont 
lus  aujourd'hui.  Le  juge  du  premier  degré  s,  dans 
appréciation  du  litige  qui  lui  est  soumis,  la  meme' 
étendue  de  pouvoir  que  celui  du  sccotul  degré.  .Ni 
ce  dernier  tient  de  la  loi  la  faculté  de  temperer  la 
peine,  le  premier  la  reçoit  également. 

Les  choses  pe  peuvent  plus  être  ce  qu'elles  étaient 
jadis  ; il  faut  ou  que  tous  les  tribunaux  subissent 
rinvariabililé  des  anciennes  pénalités,  ou  qu'ils 

f missent  tons  les  modérer.  Kulre.  ces  deux  part»,, 
equel  prendre?  Ceux  qui  croiront  que  l'ancienne 
jurisprudence  autorisait  indistinctement  tous  les 
juges  à diminuer  les  peines  jixes . quel  que  fût 
l'acte  quelles  sanctionnassent , n 'liés lieront  pàs  à 
soutenir  que  les  tribunaux  modernes  peuvent,  sut* 


tant  les  circonstances,  les  tempérer.  Ceux,  en  con- 
traire, qui  penseront  que  dans  l'ancienne  législation 
les  peines  légale*  devaientétre,  en  principe,  appli- 
quées commo  elles  existaient  et  que  ce  n'était  que 
par  la  confusion  des  pouvoirs  judiciaires  et  régle- 
mentaires qu'il  avail  été  permis  à une  certaine 
classe  de  juges  de  les  modifier,  diront  qu'elles  sont 
demeurées  invariables  et  doivent  être  appliquées 

• dn  leur  invariabilité.  | . ' 

Tl.  COXSTATATIOI»  DES  IXFHACTIOVS  SI  X régi*., 
«xts  de  roucE.  — La  connaissance  des  infra®* 
lions  aux  arrêtés  de  police  est , comme  celle  des 
autres  contraventions  du  même  genre , attribuée 
par  la  loi  à la  juridiction  des  tribunaux  de  simple 
police. 

Il  n'y  a que  deux  exceptions  à cette  règle  : 

La  première  concerne  les  infractions  en  matière 

• ,Je  grande  voirie,  de  roulage  et  de  barrières  de 
dégel.  Ces  contraventions , telles  qu  anticipations , 
dépéls  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et  taules 
espèces  de  détériorations  coniniièiâ  sur  les  grandes 
routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  Tes  fos- 
sés. Ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à leur  en- 
tretien, eur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, leurs  chemins  de  hatage,  francs-bords, 
fossés  et  ouvrages  d'art,  sont  constatées,  réprimées  . 
et  poursuivies  par  voie  administrative  (L.  du  2U  flo- 
réal an  x,  art.  l*r,7  ventùse  anxil,  art.  3;  O.  23  dé- 
cembre 1816,.  art.  7).  Il  est  Statué  eu  conseil  de 
préfecture  (L.  *9  floréal  an  x,  art  4).  Nous  cite- 
rons, comme  arrêts  à consulter  sur  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  en  celte  matière, 
les  arrêts  suivants  : lé  novembre  1855,  7 juil- 
let 1838,  25  avril  1839. 

La  seconde  comprend  les  infractions  dont  le  jnge- 
manl  appartient,  il  est  vrai,  è l'autorité  judiciaire, 
mtis  dont  la  peine  excède  la  compétence  des  tribu- 
naux de  simplè  police.  Ces  infractions  sont  dévolues 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  (C.  I. 

bÿK-tao.) 

fwns  ne  nous  occuperons  que  de  la  constatation 
des  iffracLorta.-dcqil  ia  connaissance  est  attribuée, 
aux  tribunaux  de  simple  police. 

S 1*1.  Agents  ayant  pouvoir  de  constater  ces 
" infractions . — Les  infractions  aux  arrétéa.de  po- 
lice proprement  «fils  peuvent  être , comme  les 
antres  runtravenlions  de  police , constatées  par  les 
•(liciers  de  police  judiciaire  , et,  dana  certains  cas 
déterminés,  par  les  brigades  de  gendarmerie.  (Voy. 

ÇX.VDARItERlE,  IXSTIICCTIOX  CHIXi.VELLE.) 

§ 2.  Formes  de  Us  constatation.  — Les  con- 
traventions sont  prouvées  soit  par  procès-verbaux 
ou  rapports,  soit  par  témoin!,  a défaut  de  procèS- 
verbaux  et  rapports,  ou  à leur  appui 
Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire , c'est-à-dire  que  les  allégations  du  délin^ 
quant  soiyt  insuffisantes  pour  inliriper  la  preuve 
résultant  du  proeés-verhaf,  et  que  cette  preuve  ne 
peut  être  rejetée  parle  juge  que  lorsqu'elle  est  con- 
tredite par  une  preuve  contraire  résultant  de  té-' 
Kftjgnages  ou  de  procès-verbaux.  ' 

4 Les  procès-verbaux  doivent  énoncer  la  nature  et 
Us  circonstances  des  .contraventions,  le  tdmps  et  le 
lieu  où  elles  ont  été  commises , les  preuves  ou  in- 
dices à la  chargé  de  ceux  qui  en  sont  présumés 
coupables.  Néanmoins,  aucune  de  ces  formalités 
■'est  prescrite  à peine  de  nullité.  > 

Nous  n'entrerons  dans  aucuns  détails  sur  la  forme 
intrinsèque  ou  extrinsèqué  des  procès-verbaux.. 
Celte  matière  a été  traitée  au  mot  Procès-verbal. 

VII.  Pocmoites.  — Les  infractions  aux  règle- 


ments de  police,  • proprement*  dit*,  sont  ponrsui - . 
vies  de  la  'même  manière  et  devant  les  meme; 
juges  que  les  autres  contraventions  de  police. 

L'action  pour  l'application  de  la  peine  cnrouroe 
n*appa  rtient  qu’aux  fonctionnaires  auxquels  elle  ot 
confiée  par  la  loi  ; l'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  .par  la  contravention  peut  ctro  exercée 
par  tous  ceux  qui  ont  souiïcrt  du  dommage. 
(C.  I.,  art.  1er.) 

Les  maires  et  adjoints  de  maire  sont  invités  par 
la  loi  à remettre,  dans  les  trois  jours  de  la  recon- 
naissance de  la  contravention  , toutes  les  pièces  et 
les  renseignements  qui  y sont  relatifs,  à l'officier 
chargé  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blitvprèsle  tribunal  de  simple  police.  {Ibid.,  art.  if;.  > 

Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  des 
brigades  de  gendarmerie  douent  être  remis,  da-i.; 
le  même  délai,  au  commissairedc  police  de  la  com- 
mune, chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  ou  au  maire, 
dans  Jes  communes  ou  il  n'y  a pas  de  commissaire 
de  police.  (Ibid.,  art.  30.) 

Les  citation*  pour  les  infractions,  dont  nous 
nous  occupons,  sont  faites  ou  à h requête  du  mi- 
nistère public,  ou  à celle  do  la  partie  civile. 
(Ibid.,  art.  145.) 

La  conhîfjyance  des  contraventions  de  police  est 
attribuée  nirirjuges  de  paix  et  aux  maires,  suivant 
les  réglés  et  les  distinctions  que  nous  allons  indi- 
quer : 

Les  juges  de  paix  connaissent  exclusivement  : 

1°  des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de 
la. commune,  chef-lieu  du  canton;  2°  des  contra- 
ventions dans  les  autres  communes  de  leur  arron-  ' 
disscmçnt  , lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables 
ont  été'  pris  en  flagrant  délit,  les  conlraveations 
ont  été  commises  par  des  personnes  nonjftbÉi,- 
liées  ou  non  présentes  dans  la  commune,  vNp$r 
que  les  témoins  qui  doivent  déposer  n’y  sont*  pns 
résidents  ou  présents;  5°  des  contraventions  à rai- 
son desquelles  la  partie  qui  réclame  conclut,  pour 
ses  dommages-intérêts,  à une  somme  indéterminée', 
ou.à  une  somme  excédant  quinze  francs  (Ibid., 
ait.  139).  Les  juges  de  paix  connaissent  aussi , 
mais  concurremment  avec  les  maires,  de  toutes 
autres  contraventions  commises  dans  leur  arrondis- 
sement. (Ibid.,  art.  140.) 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies 
auprès -du  juge  de  paix  par  le  commissaire  du 
lieq'uù  siège  le  tribunal  ; en  cas  d'empêchement  du 
commissaire  de  police,  ou  s’il  n'y  en  a point,  elles  , 
sopl  remplies  par  le  maire,  qui  peut  se  faire  rem- 
placer par  son  adjoint  ; s'il  y a plusieurs  commis- 
saires de  police,  le  procureur  général  près  la  com4* 
d'appel  nomme  celui  oü  ceux  d'entre  eux  qui 
feront  I»  service.  (Ibid.,  art.  144.)-- 

Les  «aires  des  communes,  non  chefs-lieux  de 
canton,  ont  le  droit  de  connaître,  concurremment 
avec  les  juges  de  paix,  des  contraventions  corn-* 
mises  dans  l'étendue  dé  leur  commune,  parles  per- 
sonnes prises  en  flagrapt  délit,  ou  par  des  per- 
sonnes qui  résident  dans  la  commune  ou  qui  y sont 
présentes,  lorsque  les  témoins  y seront  aussi  rési- 
dents ou  présents,  et  lorsque  la  partie  réclama'nto 
conclut  pour  ses  dommages-intérêts  à une  sommé p 
déterminée  qui  n'excède  pas  célle  de  quinze 
francs.  Ils  ne  peuvent  jamais  connaître  des  contra- 
ventions attribuées  exclusivement  aux  juges  de  paix 
par  l'article  139  du  Code  d’instruction  criminelle,  - 
ci-dessus  rapporté.  (Ibid.,  art.  1WJ.) 

Le  ministère  public  est  exercé  auprès  du  maire 
par  l'adjoint;  en  l’absence  de  l'adjoint  ou  lorsque  . 
l'adjoint,  remplace  le  maire  comme  juge;  le  inioiss 
tère  public  est  exercé  par  un  membre  du  conseil 
municipal , qui  est  désigné  à cçt  effet  par  le  pan 
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fureur  de  la  république,  pour  une 
\tOid.,  nrt.  1(i7.) 

Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  flfïont 
ie  police,  le  tribunal  annule  la  citation  et 
«lui  a suivi,  et  statue  par  le  niéiuejugeinent  sur  lés 
demandes  en  dommages-intérêts,  (Ibid.,  art.  159.) 

si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  que  peine  cor- 
rectionnelle ou  plus  grave , le  tribunal  renvoie  les 
parties  devant  le  procureur  de  la  république.  (Ibid., 
art.  lüO.) 

Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de 
police,  le  tribunal  prononce  la  peine  et  statue  par 
le  même  jugement  sur  les  demandes  feu  restitution 
et  en  domina  g es- intérêts.  (Ibid.,  aiL  101.) 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  police,  peu- 
vent elle  attaqués  par  la  voie  de  l'appel lors- 
qu ils  prononcent  nu  emprisonnement  ou  lorsque 
les  amendes,  restitutions  et  autres  réparation^,  ci- 
viles excédent  la  somme  de  'cinq  francs,  outre  les 
dépens  (Ibid.,  art.  172).  L'appel  est  porté  au  tri- 
bunal correctionnel  ; cet  appel  est  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  {a  signification  de  la  sentence  à per- 
sonne ou  domicile.  (Ibid.,  nrL  174.) 

Le  ministère  public  et  les  parties  peuvent,  s'il  y 
a lieu,  sc  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 
rendus  un  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police 
ou  contre  le*  jugemimKrcnüus , sur  appel,  pur  le 
tribunal  correctionnel.  (Ibid.,  art.  177.) 

YTtl.  lîtfrnrssiox  — §ter.  Pénalités. — Les  infrac- 
tions aux  règlements  de  police  trouvent  le  plus  habi- 
tuellement leur  pénalité  dans  l'article  471  du  Codé 
pviial,  cl,  en. outre,  en  cas  de  récidive,  dans  l’ar- 
ticle 47  4 du  même  Code.  Il /a Ut.  néanmoins,  remar- 
quer que  cette  disposition  générale  n\**f  pas  appli- 
cable aux  contraventions  de' police  nommément 
prévues  et  punies  par  des  lois  spéciale?.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  c’est  la  pénalité  de  ces  lois  nui  doit, 
être  appliquée.  Quelques  exemples  puisés  clans  1? 
.jurisprudence  mettront  suffisamment  en  lumière  les 
principes  que  nous  exposons.  Si  un  règlement  mu- 
nicipal présent  aux  cabnretieri  d'employer,  pour 
le  débit  de»  liquides,  le  litre,  ses  omlflpfcs  et  sgs 
fractions,  In  contravention  à ce  règlement  devra 
être  punie  de  la  peine  déterminée  par  l'article  479 
du  Code  pénal  et  non  pas  de  la  disposition  véué:- 
raie, parce  que  l' article^'.)  punit  nommément  ceux 
qui  emploient  des  mesures  différentes  de  celles 
q;o  sont  établies  par  les'  lois  eu  vigueur  (Ga$8., 
lv  mai  1X20,  i!)  février,  -G  mars  1825).  Il  en 
sera  de  meme  dans  le  cas  de  conlr^vcntiun  à un 
arrêté  qui  défend  aux  débitants  d'avoir  des  jue- 
suns  non  '.poinçonnées  ( Cass..,  2*t  avril  ; 
t1*-  août  1828).  De  meute,  si  un  arrêté  déft'nd*  «lux 
' bnnl.-agers  de  pousser  , en  pétrissant  la  pale  pen- 
dant la  nuit,  des  cris  troublant  là  tranquillité.  «les 
habiiauls,  la  peine  à prononcer  contré,  les  délit»-, 
quuuls  ue  sera  pas  celle  déniant  der  la  disposition 
générale,  mais  celle  qui  e>l  déterminée  par.  l'ar- 
ticle 479  du  Code  pénal , puisque  celle  disposition 
réprime,  cessant  même,  tmil  règlement,  lés  bruits 
nooturbes  troublant  la  tranquillité  des  habitants 
(Cass.,  ai  novembre  4828.) 

2.  Hesyonsabiïité  civile.  — Dans  les  cas  -de 
responsabilité  civile  qui  peinent  se  présenter  dans 
les  affaires  de  police,  les  tribunaux,  devant  qui  ces 
affaires  sont  portées,  doivent  se.  conformer  aux  dis- 
positions du  Code  civil,  livre  111,  titre  IY,  chapitre'41 
(G.  IV,  art.  74).  Voici,  à col  égard,  les  prescriptions 
de  la  loi  : 

Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faille  duquel 
il  est  ai  rivé  n le  réparer  (C.  C,  art.  1582).Ghacof^ 
est  responsable  du  dommage  qu'il  a causé  bout 


fait,  mais  encore  par  sa  négli- 
imprudçncc.  (C.jC.,  art. 
iblei  non- seulement  dédommage 
t 60»  propre  fait,  mais  encore 
causé  par  le  fait  des  péreonjfes  dont 
ré,  ou  des  choses  que  l’on  a sous  sa 
îê  enâ  mère,  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
enfants  mineurs  bnbitant  avec  eux  ; les  maîtres  et 
Jhrf’commeUants,  du  dommage  causé  par  leurs  d.o- 
TTOstiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés;  les  instituteurs  et  les  arti- 
sans , du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et 
apprentis  pendant  le  temps  qu’ils  sont  sous  leur 
surveillance  ; la  responsabilité  ci-dessus  a lieu,  à 
moins  que  les  père  et  mere  , instituteurs  et  arti- 
sans ne  prouvent  qu’ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne  lieu  à cette  responsabilité.  (C.  C..  art.  1381;). i 

Le  propriétaire  d'un  animal , ou  celui  qui  s’en 
serL  pendant  qu’il  est  à son  usage,  est  respon- 
sable du  dommage  que 'l'animal  a causé,  soit  que 
l’animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fui  égaré  ou 
échappé.  (G.  G.,  art.  1585.) 

Le  propriétaire  d'un  batiment  est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arri- 
vée par  une  suite  du  défaut  d'entretien  eu  par  le 
vice  de  sa  construction.  (G  G.,  ait.  1386:) 

Am.  Bl. 

recoud,  Voy.  Ne  flux.  Ce  mot  s'emploie  aussi 
pour  fjord.  (Voy.  ce  mot.) 

fi  eü  a Ri  !.|T.vrio  v.  Elle  a pour  but  et  pour 
effet  de  relever  celui  qui  l'obtient  des  incapacités 
politiques  cl  civiles  prononcées  contre  lui.  î>i  U 
réhabilitation  a quelque  analogie  avec  la  grâce, 
elle  eu  diffère  sous  beaucoup  de  rapporta.  Ainsi  , 
la  grâcq  dérive  de  la  clémence  du  chef  du  pouvoir 
exécutif;  la  réhabilitation,  de  sa  justice.  L'effet  de 
ta-gr.icô  n’est  pas’ -d'abolir  le  jugement,  mais  seule- 
ment de,  faire  cesser  la  peine;  aux  termes  du  Codt 
'd’instruction  criminelle,  le  droit  de  réhabilitation 
pe  comnjcucc  qu' après  que  le  condamné  a subi  sa 
pçinc.  ' * I „ 

L'effet  de. la  réhabilitation  esl  de  rcleèer  fi»  con- 
damné de  toutes  les  incapacités  , >04  politiques, 
soit  civiles  qu'il  a.  encourues  (Av.  cons.  8 janvier 
1825).  La  réhabilitation  des  condamnés  est  réglée 
par  les  articles  ol#ct  suivants  do  (iode  ü instrucliou 
criminelle. 

Pèous  mentionnerons  également  la  réhabilitation 
de»  fiiillii  qui  ont- complètement  désinféîessé  leurs 
créanciers,  qui  ont  payé  leurs  dettes  intégralement; 
nous  renvoyons  pour  ce  gçnre  de  c&Jiabili talion  aux 
dispositions  y relatives  du  .Gode  de  commerce. 

RELAIS  A là  LA  MEIl  , Yoy.  .LAIS  ET  HELAIS 
1>E  LA  M ; li . 

4L  il  us  lie  ro9Tft,  Voy.  Poste  aux  che- 
V AUX  . 

Délations  extérieures  , Yoy.  Diilo- 

MATlEa 

KLMÈnrs  secrets.  On  entend  par  rfemèdes 
secrots  toutes  les  préparation?  pharmaceutiques  nui 
ne  sont  ni  conformes  aux  formulaire»  ou  coder  lé- 
galement rédigés  et  publiés,  ni  achetés  et  rendus 
public»  par  le  gouvernement,  conformément  au  dé- 
cret du  18  août.  1810,  ni  composés  pour  chaque 
cas  particulier  sur  la  prescription  du  médecin  ou 
de  1 officier  de  santé  ; ccfti  résulte  du  rapproche- 
ment  de  l’article  oGde  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
avec  l’article  52  de  la  même  loi  cl  les  décrets  dos 
25  prairial  an  xui  ci  18  août  1810.  (Cass.  1U,  dé- 
cembre 1857,  49  novembre  18 40,-22  janvier  et 
il  novembre  1812,  ix  mai  1814.) 

L'article  5ti  de  la  loi  du  21  germinal  on  xi  in- 
iordit, toute  apaonce  et  affiche  imprimée  qui  indi- 
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toerait.de*  remèdes  secrets.  Cet  article,  qui  semble 
d'avoir  en  vue  que  l’annonce  et  l’affiche,  s'applique 
pareillement  à la  vente  (Cass.  26  juin  1835.  16  dé- 
cembre 183b)  ; il  prohibe  même  l'exposition  en 
vente  (Cass.  18  mai  1844).  On  doit  considérer 
qu’il  j a mise  en  vente  toutes  les  fois  que  les  re- 
mèdes sont  trouvés  dans  les  magasins  ou  officines 
où  se  vendent  habituellement  des  drogues  et  des 
médicaments.  (Ibid.) 

Les  contraventions  à l’article  36  de  la  loi  du 
21  germinal  sont  poursuivies  par  mesure  do  police 
correctionnelle,  et  punies  d’une  '25  à 

600  francs,  et,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  aumitis  et  <le‘dix 
au  plus.  (L.  29  pluviôse  an  xm.) 

Les  pharmaciens,  comme  tou^  autres,  sont  sou- 
mis aux  prohibitions  de  la  loi  de  gertoioal  et  à la 
pénalité  de  la  loi  de  pluvidse.  (Cass  18  mai  1814.) 

Les  remèdes  secrets  ne  peuvent  être  vendus  même 
sur  ordonnance  de  médecin  (Cass.  !<>  novembre 
1837).  lis  sont  probités  et  doivent  être  poursuivis, 
alors  serai  en  t devenus  l’objet  d'un  bre- 

vet d'invention.  (Cass.  19  novembre  1810.) 

Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  prononcer  la  con- 
fiscation des  remèdes  secrets.  .(Cass,  is  mai  I8ti.) 

MmiseS  jies  in:ee\  ei  ns. -Certains: compta*' 
Mes  ont  pour  traitement  des  remises  «pii  leur  sont 
‘Jttouécs  sur  les  recettes  qu'il$  opèrent.  (Voy.,  pour 
receveurs  municipaux.  Cousu  nf.  cliap.  IV, 
4ct.  Il,  § 1«{  pour  les  receveurs  des  hospices , 
Hosi-jces,  chap.  V,  sect.  Ir#,  § 1er;  pour  les  per- 
cepteurs , receveurs  particuliers  et  généraux , 
Il  PÔ  Ta  directs,  chap.  IX  et  X ; pour  les  receveurs 
jl*#  contributions  indirectes , lu  fûts  iVDiRECrs.) 
1 îtjin.vrES  i»e  l.v  cavalerie.  Le*  dépôts 
^ue  remonte,  établissements  nui  dépendent  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  sont  chargés  d’aeke  1er  .dans 
JUlcr  'l'ie  de  leur  circonscription  les  clieV.iux  né- 
<HWüires  au  service  de  l’armée.  Lt*  . officiers  atta- 
• ÿiés  à chaque  dépôt  parcourent  à cet.  effet 'les  dépar- 
tements compris  dans  leur  circonscription,  et  aehè- 
iletft»  sons  leur  responsabilité  personnelle,  des  che- 
vaux dans  les  marches,  sur  lés  champs  de  foires 
et  au  domicile  des  éleveurs. 

, C’est  l’ordonnance  du  lt  avril  1831  qui  a régu- 
larisé le  service  de  ces  dépôts  ; ayant  elle,  il  n’exis: 
tait  nue  des  dépôts  de  remunle  isolés;  la  cavalerie, 
(artillerie , ’ les  parcs  du  génie  et  les  équipages 
militaires  effectuaient  leur  remonte  séparément. 
Cette- ordonnancé  a centralisé  l’administration  des 
remontes  , a substitué  l’achat  direct  à l’achat' par 
interinédinire,  l'achat  à prix  débattu  à l’achat  à prix 
fixe,  établi  enfin  un  personnel  plus  Nombreux  et 
mieux  organisé,  soit  pour  la  conduite  des  chevaux 
à leur  destination,  soit  pour  leur  garde  dny  les 
dépôts.  Cette  même  ordonnance  et  une  qutre  du 
IR  octobre  1852  prgahisaient  en  corps  de  troupe 
les  cavaliers  de  la  remonte,  dans  le  but  de  don- 
ner aux  dépôts. les  moyens  île . conserver  les  che- 
vaux jusqu  à raetqmplissement  <le  leur  cipquiçrae 
année.  ^ . ‘ „ , 

Mais  ime  ordonnance*  du  .12  novembre  1833  a 
licencié  ce  corps  à cause  des  dépenses  qifU  néces- 
sitait . cl  a procuré  des  économies  notables  par 
lemplot  d'un  système  qui  peut  atteindre  le  même 
bot.  Ce  système  consiste  à détacher  des  corps  de 
cavalerie  des  cavaliers  pour  être  employés  tempo- 
rairement dans  les  dépôts  de  remonte. 

/ Enfin,  lu  loi  dit  16. mai- 184!  a ouvert  un  crédit 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  destiné  S 
compléter  la  remonte  ne  la  cavalerie,  mesure  prise 
en  présence  d'éventualité*  dé  guerre  qui  ne  sç  sont 
pes  réalisée  *- 

La  question  de  b remonta  soulève  chaque  année 


REM  1459 

4» 

dans  nos  assemblées  législatives,  lors  de  la  discus- 
sion du  budget,  de  graves  discussions  ; les  éleveurs 
se  plaignant  jfc  la  concurrence  que  leur  fait  la  re- 
monte ; les» haras  joignent  leurs  plaintes  à celles 
des  éleveurs.  Aussi  peut-on  regarder  comme  pro- 
bable que  l'autorité  législative  finira  par  prendre 
d'autres  dispositions  à cct  égard.  (Voy.  Haras.) 

remous,  Voy.  Reflux. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — La  faculté 
de  se  faire  suppléer  au  service  militaire,  admise 
par  les  diverses  lois  de  recrutement,  a été  l'objet 
de  vifs  débats  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
mais  cette  disposition  , éminemment  favorable  à 
l'armée  et  à la  population , est  aujourd'hui  consa- 
crée par  la  Constitution  de  18-18  , dont  l'article 
102  porte  ce  qui  suit  : « Tout  Français,  sauf  les  ex- 
ceptions fixées  par  la  loi,  doit  le  service  militaire 
et  aelui  de  la  garde  nationale  ; la  faculté  pour 
chaque  citoyen  de  se  libérer  du  service  militaire 
personnel  sera  réglée  par  la  loi  du  recrutement.  • 

Remplacement  devant  les  conseilsde  révision. — 
Le  remplacement  n’est  permis  qu’à  l’égard  des 
jennes  soldats  compris  définitivement  dans  le  con- 
tingent cantonal.  (L.  21  mars  1832,  art.  19.)  Les 
individus  placés  conditionnellement  dans  le  con- 
tingent ne  peuvent  se  faire  remplacer , parce  que , 
s'ils  étaient  plus  tard  libérés , il  faudrait  renvoyer 
leurs  remplaçante  déjà  peut-être  -reçus  sous  les 
drapeaux . ce  qui  occasionnerait  à l'Etat  des  frai 
considérables.  (Cire.  min.  30  mars  1832.) 

La  faculté  de  se  faire  remplacer  devant  le  conseil 
de  révision  cesse,  pour  les  jeunes  soldats  immatri- 
culés, au  moment  où  un  ordre  de  route  leur  est 
notifié.  (Cire.  min.  50  mai  1834.)  / 

Le  remplaçant  doit  réunir  les  conditions  sui- 
vantes: 1°  être  libre  de  tout  serv  ice  et  obligations 
imposées,  soit  par  la  loi  sur  le  recrutement,  soit' 
par  celle  du  25  octobre  1795  sur  l'inscription  ma- 
ritime; 2°  étrè  âgé  de  vingt ù trente  ans  au  plus, 
ou  de  vingt  à trente-cinq  s’il  a été  militaire  , ou 
de  dix  huit  à trente  s’il  est  frere  du  remplace  ; 
3°  n'étre  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants  ; 4°  avoir  au 
nioin^  la  taille  d'un  mètre  ci nquantê-six  centimètres, 
s’il  n’a  pas  déjà  servi  dans  l’armée,  et  réunir  les 
autres  qualités  nécessaires  ppur  faire  un  bon  ser- 
vice; 5°  n’avoir  pas  été  réformé  du  service  militaire. 

, (L.  21  mars  1832,  art.  19.) 

Le  remplaçant  doit  produire  un  certificat  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  , ou  de  chacune  des 
communes  où  il'  a eu  son  domicile  depuis  un  an. 
Ce  pertificut  contient  le  signalement  du  rempla-* 
çant,  et  atteste  la  durée  du  temps  pendant  leque 
Ü a été  domicilié  dans  la  commune;  qu'il  jouit  des 
droits  civils;  qu'il  n’a  jamais  été  condamné  àmno 
peine  correctionnelle  pour  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance , ou  ntlpntol  aux  mœurs.  Dans  lo  cas 
où  le  maire  ne  connaît  pas  l'individu  qui.  demande 
ce  certificat,  il  doit  en  constater  légalement  l’iden- 
tité, et  réunir  les  preuves  et  témoignages  qu’il  jug: 
convenables  pour  arriver  à la  connaissance  de  la 
vérité.  (Ibid.,  art.  20.) 

Les  fausses  signatures  d'un  maire  ou  d'un  té- 
moin, apposées  au  bas  d'un  certificat  de  boni  e vi^ 
et  ffiœurs  pour  un  remplaçant  à l'armée,  constituent 
le  crime  de  faux  en  écriture  publique  et  aullicu 
tique  prévu  par  l'article  162 du  Code  pénal,  et 
vent  provoquer  la  peine  des  travaux  forces 
temps. (Cass.  8 mars  1832.) 

L usage  fait  sciemment  d'un  certificat  de  moralité, 
dans  lequel  auraient  été  frauduleusement  insérées 
les  énonciations  propres  à lui  donner  le  earactcie 
"du  certificat  exigé  par  l’article  2<> , constitue  le 
crime  de  Taux  puni  par  l'article  147  du  Code  pcnaL 
(Cass.  6 août  1810.)  % 
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L'altération  de  ce  certificat  constitue  le  crime  do 
faux  en  écriture  publique.  (Gus.  2 mars  1857.) 

Si  le  remplaçant  a été  militaire,  il  doit  produire 
«n  certificat  de  bonne  conduite  du  corps  dans  le- 
quel il  a terri.  (L.  âl  mars  1852,  art.  21.) 

Il  doit  en  outre  être  porteur  de  pièces  qui  justi- 
fient qu'il  a satisfait  aux  obligations  que  la  loi  du 
recrutement  lui  avait  imposées. 

Ainsi,  le  militaire  qui  a fait  partie  du  contin- 
gent de  la  classe  et  a été  appelé  sous  les  drapeaux 
en  vertu  de  la  loi.  doit  produire  son  congé  de  libé- 
ration de  l'armée  active , ou  . à défaut  de  cétte 
pièce,  son  congé  provisoire  de  libération,  signé  du 
conseil  d'administration  du  corps,  visé  par  l'offi- 
cier général  et  le  sous-intendant  militaire. 

L’engagé  volontaire  est  tenu  de  produire  les 
mêmes  pièces,  s’il  a achevé  le  temps  de  service 
exigé  par  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  il  a con- 
tracté son  engagement. 

L'engagé  volontaire  peut  justifier  aussi  qu'il  est 
libre  de  son  premier  engagement,  en  prouvant  que 
l'acte  qui  1c  liait  au  service  a été  annulé,  soit  ju- 
diciairement, soit  administrativement,  ou  par  suite 
du  licenciement  du  corps  dont  il  faisait  partie. 

Les  mêmes  justifications  sont  à faire  par  le  mi- 
litaire rengagé  au  service  pour  un  temps  quel- 
conque. 

Enfin,  le  militaire  qui  a déjà  servi  comme  rem- 
plaçant doit  être  considéré  comme  le  jeune  soldat 
dont  il  a pris  la  place  dans  le  contingent  d'une 
classe.  Il  doit  donc  produire  son  congé  de  libéra- 
tion de  ! armée  active,  ou,  à défaut  de  cette  pièce, 
son  congé  de  libération  provisoire. 

Le  militaire  qui  a servi  comme  remplaçant  peut 
'aussi  justifier  de  l'annulation  de  l'acte  de  rempla- 
cement qui  l'avait  fait  admettre  sous  les  drapeaux 

Jour  le  compte  d'un  autre.  (Cire.  min.  50  mars 
352.) 

Le  remplaçant  doit  être  admis  par  le  conseil  de 
révision  du  département  dans  Icquer  le  remplacé 
a concouru  au  tirage.  (L.  21  mars  1852.  art.  22.) 

Une  exception  à la  disposition  de  cet  article  se- 
rait vainement  sollicitée  auprès  du  ministre  de 
la  guerre.  Tout  remplacement  autorise  par  un  con- 
seil de  révision  autre  que  celui  que  désigne  la  loi 
serait  un  remplacement  illégal  à déférer  aux  tribu- 
naux , en  conformité  de  l'article  45.  (€irc.  ifiin. 
50  mars  1852.) 

Le  remplacé  est,  pour  le  cas  de  désertion,  res- 
ponsable de  son  remplaçant  pendant  un  an  , à 
compter  du  jour  de  ! acte  passé  devant  le  préfet;, 
mais  il  est  libéré  si  le  remplaçant  meurt  sous  les 
drapeaux,  ou  si,  en  cas  de  désertion,  il  est  arreté 
pendant  l'année.  (L.  2!  mars  1832,  art.  23.) 

Les  actes  de  remplacement  sont  reçus  par  les 
préfets  dans  la  forme  des  actes  administratifs, 
fyusnt  aux  stipulations  particulières  entre  les  con- 
tractants , à l'occasion  des  remplacements , elles 
sont  soUmises  aux  règles  et  formalités  de  tout  con- 
trat civil.  {Ibid.,  art.  24.) 

Il emplacement  dans  les  corps  de  troupe.  — 
Les  remplacements  dans  les  corps  sont  effectués 
sous  les  conditions  générales  imposées  par  les  ar- 
ticles 19, 20,  21  et  45  de  la  loi  du  recrutement, 
pour  les  remplacements  devant  les  conseils  de  ré- 
vision. (0.  28  janvier  1837,  art.  l#r.) 

Le  remplaçant,  soit  qu'il  oit  servi,  soit  qu'il  n’aît 
pas  servi,  n'est  tenu  d'accomplir  nue  le  temps  de 
service  qui  restait  à faire  au  remplacé;  toutefois, 
re  temps  ne  peut  être  de  moins  de  trois  ans, 
quelle  que  soit  l'époque  du  remplacement,  lorsque  le 
remplaçant  n*a  jids  servi  dans  l'arme  à laquelle 
appartient  le  remplacé.  [Ibid.,  art  2.) 

Le  remplacé  doit  supporter  toute*  les  dépensés 
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d'habillement  et  d'équipement  nu'occasionne  l’in- 
corporation de  son  remplaçant.  {Ibid.,  art.  3.) 

Les  autorisations  de  remplacement  sont  données 
au  nom  du  ministre  de  la  guerre , et  sur  la  propo- 
sition des  conseils  d'administration  des  corps,  par 
les  généraux  de  brigade  commandant.  ( Ibid. , 
art.  4.) 

Les  pièces  produites  pour  les  remplacements 
dans  les  corps  sont  remises,  sur  bordereau  cnon- 
ciatif.aux  conseils  d’administration,  qui  doivent 
les  conserver  jusqu'à  l’expiration  de  la  durée  des 
remplacements.  (Note  min.  17  avril  1840  ) 
Compaynirs  ayant  pour  objet  le  remplace - 
menf.  — Aux  termes  d'une  ordonnance  du  14  no- 
vembre 1821  .[aucune  entreprise  ayant  pour  objet 
le  remplacement  militaire  ne  peut  exister  sans  une  ' 
autorisation  du  gouvernement,  délivrée  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  , et  l'avis  préalable 
du  ministre  de  la  guerre.  r 

La  cour  de  cassation  avait  d'abord  posé  en  prin- 
cipe, par  deux  arrêts  des  11  avril  I8î7  et  5 mars 
1833,  que  l'article  14  de  la  charte  de  1814,  confé- 
rant nu  roi  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  et 
ordonnances  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sAreté . 
de  l’Etat,  l'ordonnance  de  1821  était  obligatoire 
pour  les  tribunaux,  et  qu’ils  devaient , en  consé- 
quence. refuser  toute  action  ù raison  d'engagements 
contractés  avec  des  entreprîtes  non  autorisées.»^ 
Depuis,  la  cour  d'appçl  de  Paris  a jugé  le  5 dérom-  * 
bre  1834,  et  avec  raison  , selon  nous,  que  les  en-^ 
gagements  de  cette  nature  étaient  valables  bien  que 
souscrits  par  un  entrepreneur  non.  autorisé.  Il 
existe  dans  le  inéme  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  du  21  janvier  18V».  Enfin,  la  cour  de 
cassation  » par  lin  arrêt  du  15  janvier  1842,  •«*- 
roge  a sa  première  jurisprudence. 

L'administration  doit  rester  complètement  étran- 
gère à toutes  les  entreprises  ou  associations  ayant - 
pour  but  le  remplacement  militaire.  -(Cire.  min. 

14  janvi'ér'î845.)  ? ‘ * 

Dans  le  cas  où  le  remplaçant  et  le  remplacé  ont 
traité  directement  et  séparément  avec  une  comipa^ 
gnie  ou  un  entrepreneur  particulier,  le  remplaçant 
n’a  point  d'action  directe  contre  le  remplace,  pour 
le  payement  du  prix  qui  lui  est  du  (Cass.  21  no- 
vembre 1852,  10  avril  et  21  mai  1833,  13  janvier.  . 
'1812).  Plusieurs  cours  d’appel  ont  adopté  le  svstème 
contraire,  qu'ont  également  soutenu  quelques  Ju- 
risconsultes, et  notamiqeiU  M.  Dalloz.  Nous  pensons, 
avec  la  cour  suprême,  qu'il  n'existe  aucun  lien  de. 
droit  entre  le  remplaçant  et  le  remplacé,  qui  ont 
traité  non  entre  eux,  mais  èhacun  de  leur  côté  avec 
une  compagnie.  E.  H. 

RÜtlTU  SLR  l’état,  Voy.  Dette  publiule, 

II,  § I et '2,  III;  Effets  publics,  Fo.vds  pu- 
blics. . * ; 

m:\voi.  On  nomme  ainsi  une  addition  mise  en 
marge  ou  à la  fin  d’un  acte , avec  lequel  elle  doit 
faire  corps. 

Tout  renvoi,  mis  soit  en  marge,  soit  à la  fin  de 
l’acte,  doit  être  spécialement  souscrit  de  la  signa- 
ture, ou  tout  au  moins  du  paraphe  de  tous  ceux  qui 
signent  le  corps  de  racle. 

Il  F.  p A lu:  ii'iTÎ  fohsé.  Espace  libre,  roarço 
laissée  au  delà  d'un  fossé,  du  côté  do  voisin,  pour 
prévenir  l’éboulemcnt  des  terres.  (G.  D.) 

REPENTIE.  La  décharge  d'un  moulin.  (G.  D.)% 
repère.  Tout  signe  de  reconnaissance  tracé  sur 
un  bâtiment,  sur  un  arbre,  etc.,  auquel  le  nivelle- 
ment d’un  cours  d’eau  a été  rattaché. 

Particulièrement,  c'est  la  disposition  spéciale  éta- 
blie pour  déterminer  le  niveau  d’uh  bîei. 

Dans  chaque  département,  la  forme  usitée  pour 
les  repères  varie.  ,T'jutut  c'est  un  pieu  enfonce 
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jusqu'à  refus , tantôt  une  borne  dont  la  face  porte 
une  échelle  graduée  en  centimètres  ; le  point  zéro 
indique  le  point  ordinaire  de  la  tension  ues  eaux. 

Le  repère  de  maximum  indique  le  niveau  jus- 
qa’auquel  les  eaux  peuvent  être  tenues  au  plus 
haut. 

Le  repère  de  minimum  indique  le  point  au-des- 
sous duquel  les  eaux  ne  doivent  pas  baisser  dans 
certains  bassins  où  existent  des  prises  d'eau  dont 
le  service  doit  toujours  être  assuré.  (G.  D.) 

REPERTOIRE.  Registre  timbré  sur  lequel  cer- 
tains fonctionnaires,  tels  que  les  notaires,  greffiers^* 
huissiers,  commissaires-priseurs,  sont  tenus  d’in- 
wrire  sommairement  et  dans  l'ordre  chronologique 
tous  les  actes  qu’ils  reçoivent  ou  rédigent.  Cette 
dénomination  s'applique  également  aux  registres 
tenus  par  les  secrétaires  des  préfectures,  sous-pré- 
factures  et  mairies , et  sur  lesquels  ils  inscrivent 
sommairement  les  actes  .émanant  des  préfectures  , 
sou  s -pré  fer  tu  res  et  mairies. 

ün  appelle  aussi  répertoire  le  registre  sur  lequel 
sont  inscrits  tous  les  actes  d'une  administration  , 
eu  bien  le  registre  constatant  la  réception  des  let- 
tres et  dépêches  adressées  du  chef  de  cette  adminis- 
tration. (Yoy.  Acte  administratif , Enregistre- 
ment GÉNÉRAL..) 

Enfin,  par  répertoire,  on  entend  une  table  desti- 
née à représenter,  dans  un  ordre  méthodique  et  le 
plus  simple  possible,  et  ordinairement  alphabéti- 
que, soit  le  nom,  soit  la  qualité,  soit  la  nature, 
soit  la  date  des  actes  inscrits  sur  un  registre. 
Ainsi,  on  peut  donner  le  nom  de  répertoire  aux 
tables  des  actes  de  l'état  civil.  (Voy.  Etat  civil, 

«MS.) 

nèpertoire  est  encore  le  titre  de  certains  re- 
fit*»!'; par  exemple,  le  Ilépertoire  de  jurispru- 
dence et  de  législation,  de  Dalloz  : le  Ilépertoire 
de  jurisprudence , par  M.  Ledrij-Rollix. 

Requête.  La  requête  est  l'acte  par  lequel  on 
adresse  une  demande  à une  autorité  constituée. 

requête  civile.  C’est  une  voie  extraordinaire 
ouverte,  dans  certains  cas,  à ceux  qui  veulent  se 
pourvoir  conlrp  des  jugements  en  dernier  ressort, 
auxquels  ils  ont  été  parties. 

On  pçut'sc  pourvoir  par  requête  civile  contre  les 
jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  rcs- 
wjtpaV  les  tribunaux  do  paix,  les  tribunaux  civils, 
Ici  tribunaux  de  copimêrCe  et  les  cours  d'appel, /et 
les  jugements  par  défaut,  rendus  aussi  en  dernier 
ressort  et  non  susceptibles  d'opposition.  (C.  Dr., 
art.  480.)  -, 

Les  causes  de  requête  civile  sent:  1°  s’il  y a eu 
dot  personnel  ; 2°  si  les  formes  prescrites  à peine 
de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant,  soit  lors  des 
'ugements,  pourvu  que  la  nullité  n’ait  pas  été  cou- 
verte par  les  parties  ; r>°  s’il  a été  prononcé  sur 
choses  non  demandées  ; 4°  s’il  a été  adjugé  plue 
qu’il  n’a  clé  demandé  ; 5®  s'il  a été  omis  de  pro- 
noncer sur  l’un  des  chefs  de  demande;  6°  s'il  y a 
contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  Içs  mêmes  moyens,  dans 
les  mêmes  cours  ou  tribunaux  ; 7°.  si , dans  un 
même  jugement,  il  y a des  dispositions  contraires  ; 
8°  si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication 
au  ministère  public,  cette  communication  n’a  pas 
eu  lieu , et  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre 
relui  pour  qui  elle  était  ordonnée  ; 9®  si  l’on  a jugé 
sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis 
le  jugement;  10°  si,  depuis  le  jugement,  il  a été 
recouvré  des  pièces  décisives,  tt  qui  avaient  été 
retenues  par  le  fait  de  la  partie.  ( C.  Pr.,  art. 
480.) 

L’Etat , les  communes  cl  les  établissements  pu- 
blics sont  encore  reçus  à se  pourvoir,  fils  n’ont  pas 
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été  défendus,  ou  s’ils  ne  l’ont  pas  été  valablement. 
(Ibid.,  art.  48t.) 

La  requête  civile  est  aussi  permise,  dans  certains 
cas,  contre  les  arrêts  du  conseil  d'Etat,  par  le  dé- 
cret du  22  juillet  1S06.  On  lit  dans  ce  décret,  ar- 
ticle .“2  : > Défenses  sont  faites , sous  peine  d'a- 
mende, et  même,  en  cas  de  récidive,  sous  peine  de 
suspension  ou  de  destitution,  aux  avocats  du  conseil 
d'Etat,  de  présenter  requête  en  recours  contre  une 
décision  contradictoire,  si  ce  n'est  en  ces  deux 
cas  : — si  elle  a été  rendue  sur  pièces  fausses;  — 
si  la  partie  a été  condamnée  faute  de  représenter 
une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adver- 
saire. 

Réquisitions.  Demandes  faites  par  l'autorité 
publique  etayantpour  but  de  mettre  certaines  choses 
a la  disposition  de  l'Etat. 

Les  réquisitions  ont  lieu , ou  lorsqu'il  s'agit  de 
pourvoir,  dans  des  cas  urgents  et  des  circonstances 
extraordinaires,  à la  fourniture  des  objets  en  na- 
ture nécessaires  aux  besoins  des  troupes  et  à la 
défense  de  l’Etat,  ou  lorsqu’il  s’agit  de  remédier 
à un  accident  ou  à un  fléau  calamiteux. 

Les  réquisitions  ont  été  autorisées  par  une  série 
d'actes  législatifs  que  nous  allons  rappeler  sommai- 
rement. 

Le  décret  des  2G-29  avril  1792  a déterminé  les 
mesures  à prendre  pour  les  réquisitions  de  voilures, 
charrettes,  bêtes  ne  somme  ou  de  trait,  chevaux, 
paille,  fourrages,  etc. 

Le  décret  des  18-21  juin  1792  a complété  celui 
du  29  avril,  et  autorisé  les  administrations  de  dis- 
trict ou  les  commissaires  nommés  par  ces  adminis- 
trations à faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires 
pour  le  transport  des  vivres  et  fourrages,  dans  tous 
les  cas  où  l'autorité  militaire  ne  pourrait  les  faire 
dle-méme. 

La  loi  du  2G  vendémiaire  an  tu , apportant  un 
certain  tempérament  aux  décrets  qui  l’avaient  pré- 
cédée, défendit  de  mettre  en  réquisition  les  ma- 
tières premières  que  les  fabricants  justifieraient 
avoir  fait  venir  de  l’étranger  pour  les  nécessités 
de  leur  industrie.  La  loi  du  19  brumaire  an  ut  alla 
encore  plus  loin  : elle  défendit  les  réquisitions 
illimitées.  L'autorité  n'en  continua  pa«  moins  à 

Cuvoir  requérir  les  denrées,  les  subsistances  et 
i autres  objets  nécessaires  aux  besoins  de  la  Ré- 
publique; mais  l'espèce,  la  quantité  des  objets  et 
le. délai  de  la  livraison  durent  être  fixés.  La  loi  du 
19  brumaire  eut,  en  outre,  le  soin  de  déterminer  . 
les  autorités  compétentes  pour  faire  les  réquisi- 
tion*. La  loi  du  t;  frimaire  an  m mit  à l'abri  de 
la  réqoisition  les  denrées  et  marchandises  non 
prohibées  importées  par  la  voie  du  commerce  ex- 
térieur. 

La  loi  du  3 pluviôse  an  m a établi  les  moyens  de 
coercition  à employer  contre  ceux  qui  résisteraient 
aux  réquisitions.  Cette  loi  prononce  contre  tout 
propriétaire  ou  cultivateur  soumis  à une  réquisition 
de  grains  qui  n'y  satisferait  pas  dans  le  délai  do 
huit  jours,  l’arrestation  et  l'emprisonnement,  et, 
de  plus,  une  amende  égale  à la  valeur  des  graiiw 
tju’il  aurait  négligé  ou  refusé  de  fournir.  La  loi 
du  26  ventôse  an  m a étendu  l'application  de  celle 
du  3 pluviôse  : elle  porte  que  cette  dernière  loi 
sera  applicable,  quant  a l'emprisonnement,  aux  cul- 
tivateurs qui  refuseraient  d'obéir  aux  réquisitions 
de  voitures,  et,  en  outre,  elle  prononce  contre  eux 
une  amende  égale  A la  valeur  des  denrées  dont  ils 
auraient,  par  leur  refus,  occasionné  la  détérioration 
ou  la  perte. 

Quant  nu  règlement  du  prix  de  la  fourniture , 
voici  les  différentes  mesures  que  l'on  prit  : La  pro- 
mière  consista  à recevoir  les  bons  de  réquisition  en 
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payement  des  contributions.  La  loi  du  3 vendé- 
miaire an  v disposa  que  le  prix  des  réquisitions 
serait  précompte  sur  le  montant  des  con^lïtiofis 
antérieures  à 1 an  iv,  cl,  subsidiairement»  sur  celles 
de  cette  même  année.  Ij»  loi  du  tu  brumaire  nn  v 
admit  les  bons  de  réquisitorial0  en  pflMttenl  de 
la  seconde  moitié  des  corittfbutioR»  directes  de 
l'an  iv  ; 2°  en  paye  meut  des  biens  nationaux;  3°  en 
payement  des  contributions  directes  de  l'an  vi.  Le 
même  principe  fut  admis  par  les  lois  des  Ifl  ther- 
midor an  vu,  27  brumaire  an  vin,  et  par  les  ar- 
rêtés des  consuls  des  22  germinal  et  9 floréal 
an  vin. 

Cette  législation  n'a  été  abrogée  par  aucune  loi 
postérieure;  il  faut  donc  admettre  que  ces  diffé- 
rentes lois  pourraient  être  encore  appliquées.  Nous 
faisons  cette  observation,  surtout  pour  celles  qui 

firononcent  des  pénalités.  Nous  ne  doutons  pas  que, 
e cas  échéant , les  tribunaux  ne  doivent  en  faire 
l'application. 

L autorité  peut  également  recourir  i l'emploi  des 
réquisitions  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  porter 
remède  à un  fléau  calamiteux;  par  exemple,  à un 
incendie,  à une  inondation.  La  désobéissance  est 
punie,  dans  co  cas,  par  l'article  475  du  Code 
pénal . 

Enfin,  l'autorité  peut  adresser  des  réquisitions  à 
des  ouvriers  pour  assurer  l'exécution  des  arrêts 
criminels.  ( Voy . Exécution  des  arrêts  CRIMI- 
NELS.) 

hfxdexce.  Ce  mot  désigne  le  lieu  où  un  ci- 
toyen fixe  habituellement  son  séjour  sans  y fixer  en 
même  temps  son  domicile.  La  résidence  est  donc 
la  demeure  habituelle;  mais  ce  n’est  pas  la  demeure 
légale.  Ce  mot  signifie  aussi  le  séjour  que  les  fonc- 
tionnaires publics  sont  obligés  défaire  dans  le  lieu 
où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

La  loi  des  29  mars — 12  septembre  179!  a un 
titre  spécial  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 11  est  essentiel  que  le  gouvernement  tienne 
la  main  à ce  qu'ils  résident  continuellement  dans 
le  lieu  où  ils  remplissent  leur  charge. 

iik8Ioe\’t.  Agent  diplomatique  de  troisième 
classe.  La  diplomatie  française  n'emploie  aucun  ié- 
4 aident.  [Voy.  Diplomatie.) 

responsabilité.  Obligation  de  répondre  de 
tel  propres  actions  ou  même  de  celles  des  autres, 
d'en  être  garant,  d'en  rendre  compte. 

La  responsabilité  civile  est  celle  qui  découle  du 
grand  principe  écrit  dans  l’article  1 S82  du  Code 
civil,  « que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer.  • (Voy.  Com- 
mune, chap.  VU,  secL  111,  § 4;  Règlements  dc 
pouce,  VIII.  5 2.) 

La  respoo ufiili té  des  fonctionnaires  public*  peut 
être  civile  ou  criminelle  ; cette  dernière  a été  pré- 
vue par  toutes  les  constitutions  qui  ont  régi  la 
France  depuis  1789.  (Loi/.  Fonctionnaires  pu- 
blics, VIII.) 

La  responsabilité  des  architectes  et  des  entre 
■ preneurs  de  travaux  publics  envers  l'administration,' 
quoique  responsabilité  civile , et  partant  puisant 
son  principe  dans  les  articles  1792  et  suivants 
du  Code  civil , est  déterminée , .quant  à son  éten- 
due, soit  par  le  contrat  d'adjudication,  soit  par  le 
marché  qui  lie  les  deux  parties,  soit  par  des  or- 
dres donnés  par  l'administration.  (Voy.  Commune, 
-WÉ -IV,  sect.  III,  §3;  Travaux  puhlics.)  , 
JUB&sour.  Etendue  du  pays  daos  laquelle  une 
•ùtoriié  constituée  a le  droit  d’exercer  ses  fonc- 
Ihiiu,  qes  pouvpin, 

Prélèvements  faits  sur  les  traite-. 
rtâiagWB  «k  wnrice»  de  l'administra- 
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lion  publique,  à l'effet  dc  former  une  caisse  com- 
mune destinée  à subvenir  aux  frais  des  pensions  des 
agents  de  la  mémo  administration,  lorsqu’ils  vien- 
nent à cesser  leurs  fonctions. 

Nous  avons  traité  a l’article  Pensions  civiles  et 
militaires  (Voy.  ces  mots),  des  caisses  de  retenues 
(établies  jusqu'ici  et  des  dispositions  qui  les  ré- 
gissent. 

Les  pensions  payées  sur  le  budget  de  l'Etat  sont 
quelquefois  soumises  à une  retenue  proportionnelle 
qui  ne  peut  être  fane  qu’en  vertu  d'une  loi. 

. Enfin,  les  traitements  des  employés  du  gouver- 
nement peuvent  subir  des  retenues  proportionnelles, 
lorsque  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent.  Voy.  Com- 
mune, ch.  VI,  sect.  XIV.) 

Quant  aux  retenues  opérées  en  vertu  d'opposi- 
tions formées  par  les  créanciers  des  employés  de 
l'Etat  sur  leurs  appointements,  nous  avons  parlé  à 
l’article  Pensions  de  la  portion  dc  ces  traitements 
qui  est  saisissable. 

retraite.  Emploi  tranquille,  récompense,  pen-  « 
sion  qu'on  accorde  à un  agent  du  service  public, 
lorsqu'il  vient  à cesser  l'exercice  dc  ses  fonctions. 
(Voy.  Pensions  civiles  et  militaires.) 

Révélation.  Action  de  révéler  des  faits  dont 
on  a connaissance. 

La  révélation  est  quelquefois  récompensée,  quel- 
quefois punie.  Sous  le  Code  pénal  de  1810,  elle 
était  quelquefois  obligée;  mais  la  loi  du  28  avril  1K32 
a abrogé  tous  les  articles  qui  mettaient  la  délation 
au  nombre  des  devoirs. 

La  révélation  est  récompensée  dans  les  ras  pré- 
vus par  les  articles  108,  158  du  Code  pénal. 

Kjflo  est  punie  par  l'article  378  du  même  Code  ; 
voici  dans  quel  cas  : les  médecins,  chirurgiens  et 
autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens, 
les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  dépo 
sltaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qo  on 
leûr  confie,  qui.  hors  le  cas  où  la, loi  les  oblige  à se 
porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets, 
seront  punis  d'uu  emprisonnement  d'un  mois  à six 
mois  et  d'une  amende  dc  cent  francs  à cinq  cents 
francs.  (Voy.  Domaine.) 

» liF.VEN'i  s n oues.  On  compreBH  sous  cette 
désignation  tous  les  produits  que  l'Etat  retùg  du 
domaine  national  et  des  contributions  pumafnes. 
(Voy.  Budget,  Domaine,  Finances,  Forêts,  Im- 
pôts directs  et  indirects.) 

RKYEiiHF.nE.  Lampe  destinée  à éclairer  la  voie 
publique.  On  l'appelle  révirbérê  à cause  du  miroir 
métallique  qui  y est  ajoute, pour  en  augmenter  la 
lumière.  * .* 

Les  réverbères  sont  classés  parmi  les  objets  des- 
tinés a, l'utilité  publique  et  elevés  par  l'autorité 
publique.  En  conséquence,  celui  qui  détruit,  abat, 
ou  dégrade  un  réverbère,  est  passible  des  peines 
portées  - par  l’article  257  du  Code  pénal,  c cat-à- 
dire  d’un  emprisonnement  d'un  mois  à deux  anr 
et  d une  amende  de  cent  francs  à cinq  eents  francs 

jtF.YiYitE , iiegai.y.  Seconde  coupc.  d'une 
prairie,  (G.  D.) 

rigole.  Petite  tranchée,  petit  canal  d’irriga- 
tion.— Rigot,  petit  ruisseau.  (G.  D.) 

jiisiiEiiii r.  Talus  établi  pour  protéger  fc  pied 
de  quelque  ouvrage  hydraulique.  (G.  Ü.) 

JU VET,  Voy.  RèpaRf.. 

KüTOin,  noTF.iiR.  C’est  le  lieu'  où  L'on  met 
roturie  lin  ou  le  chanvre.  (G.  D.)  ,.t 

roulage.  Traosport  des  marchandises  sur  des 
voitures  à roues. 

Les  règlements  relatifs  à la  police  du  roulage  ont 
principalement  pour  but  la  conservation  des  routes. 

h Poids  des  voitures.  — Unau  des  jantes. 


HOU 

— BANDES  TJ  CLOUS  DES  ROUES.  — LONGUEUR 
des  essieux.— Plaques.  — Barrières  de  dégel. 

II.  Rapports  des  roi  unis  avec  les  voitures  des 
VOYAGEURS. 

III.  Constatation  et  jugement  des  contraven- 
tions. 

IV.  Peines. 

I.  Poids  des  voitures.  — Largeur  des  jantes. 
— Bandes  et  clous  des  roues.  — Longueur  des 
essieux.  — Plaques.  — Barrières  de  dégel.  — 
Le  gouvernement  est  autorisé  à déterminer,  dans 
b forme  nsitée  pour  les  règlements  d'administra- 
tion publique  , le  tarif  du  poids  et  du  chargement 
des  voilures  employées  au  roulage,  ainsi  que  la  lar- 
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geur  des  jantes,  la  forme  des  bandes,  relie  des  clous 
et  la  longueur  des  essieux-  (L.  29  floréal  an  x ; 
7 ventôse  an  xu.) 

Nous  ne  rappellerons  na>  tous  les  actes  par  les- 
quels l'administration  a déterminé  le  poids  des  voi- 
tures employées*!!  roulage,  la  largeur  des  jantes, 
la  ferme  des  bandes,  cello  des  clous  et  la  longueur 
des  essieux.  Nous  ne  citerons  que  les  règlements 
qn'il  est  indispensable  de  connaître  pour  être  au 
courant  de  la  législation  actuelle. 

L'ordonnance  du  2 octobre  isji  a limité  le  poids 
des  voitures  de  roulage,  allant  au  pas,  y compris 
voiture,  chargement,  paille,  cordes  et  biche,  à rai- 
son de  la  largeur  des  bandes,  du  nombre  des  roues, 
et  des  saisons,  ainsi  qu'il  suit  : 


LARGEUR 

des 

BANDES. 

VOITURES  A 

DEUX  ROUES. 

VOITURES  A QUATRE  ROUES. 

» 

Du  80  novembre 
au  i,r  avril. 

Du  l«f  avriL 
au  20  novembre. 

Du  20  novembre 
au  Ier  avril. 

Du  i,r  avril 
au  80  novembre. 

De  11  A K centimètres 

3,100  kil. 

• W* 

3,1.00  kil. 

6, 000  kil. 

B, 800  kil. 

j De  1 1 à U 

4,000 

4.600 

6,000 

" 7,000 

! De  17  et  au-dessus 

'i  — 

4,800 

5.C00 

0,700 

7,800 

Il  est,  en  outre,  accordé  sur  la  largeur  des  ban- 
des des  roues  une  tolérance  d'un  centimètre.  Il  est 
pareillement  accordé,  en  (ouïe  saison,  sur  les  poids 
énoncé*  au  tableau  ci-dessus,  une  tolérance  de  deux 
cents  kilogrammes  pour  les  voilures  à deux  roues 
et  de  trois  cents  kilogrammes  pour  les  voitures  à 

3 aalre  roues.  Au  reste,  il  faut  savoir  que  l'article  5 
e l'ordonnance  du  2 octobre  1844  avait  disposé 
que  les  poids,  que  nOk.is  venons  d’indiuuer,  ne  se- 
raient obligatoires  pour  les  voitures  de  17  centi- 
mètres de  largeur  de  jantes  et  au-dessus  que  deux 
ans  après  la  prumul«ilion  dé  I ordonnance,  çt  que 
les  delais  de  l'article  5 de  l'ordonnance  de  1*44 
ont  été  eux-raémes  prorogés  jusqu'au  2 octobre. 
1H-4ÎI  par  l'ordonnance  du  l,  r nrtnhre  IH4T. 

La  loi  a cxcoplé  dès  dispositions  relatives  à In 
largeur  des  bandes  des  rôues  et  à la  vérification 
des  poids  / les  toitures  employées  à la  culture  des 
terres , au  transport  des  recolles  et  à l'exploitation 
des  fermes.  Elle  fait  jouir  de  la  même  exemption 
les  voilures  qui  se  rendent  de  la  ferme  au*  champs 
ou  «les  champs  à la  ferme  ou  qui  servent  au  Irans- 
' port  des  objets  récoltes  du  lieu  où  ils  ont  re- 
1 cunllis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  . ou  les 
manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou. les  rassem- 
ble (O.  2 octobre  1844).  Sont  encore  exceptées  des 
dispositions  relatives  .à  la  largeur  des  bandes  des 
roues  toutes  voitures  dont  le  poids,  y compris  voi- 
lure et  chargement,  n'excôdc  pas  2..VM4  kilogram., 
si  elles  sont  à- deux  roues,  et  4,000  si  elles  sont  à 
quatre  rones  , lorsqu'elles  sont  employées  , 1°  aux 
transports  exécutés  directement  par  les  propriétai- 
res, fermiers  et  colons  partiaires,  pour  la  vente  de 
leurs  denrées  aux  marchés  voisins,  ainsi  nue  pour 
leur  approvisionnement  en  denrées,  amendements, 
engruis  et  matériaux  destinés  à l'entretien  et  à la 
cou  at  rue  lion  des.  bâtiments  d’exploitation  rprale; 
2«  aux  transports  exécutés  par  les  fermiers  et  co- 
lons partiaires  pour  tâ  livraison.  &u  propriétaire  de 
la  part  qui  lui  est  afférente.  Ces  voitures  ne  pro- 
filent, dons  ces  divers  cas,  de  l 'exception  (piaulant 


qu'cllrs  n'empruntent  les  routes  nationales  ou  dépar- 
tementales  que  pour  une  distance  de  trois  myrin- 
mètrcs.au  plus:  Les  voilures,  dont  non»  venons  de 
parler,  lorsque  leur  poids  excède  le  poids  excep- 
tionnel de  2,’iOO  ou  de  4,000  kil.,  sont  soumises  aux 
règles  du  tarif  du  roulage;  mais,  dans  ce  cas,  la 
tolérance  accordée  par  l'article  de  l'ordonnance  du 
2 octobre  1841 , est  augmentée  de  moitié  en  sus. 
(0*2  octobre  1844,  art.  4.) 

Le  poids  des  fourgons  et  autres  voitures  employés 
au  .transport  des  marchandises , portés  sur  ÿunlro 
roues,  suspendus  sur  ressorts  métalliques,  allant 
au  trot , avec  ou  sans  relais  , y compris  voiture, 
contes  et  bâches  est  limité,  à raison  de  la  largeur 
des  jaqtes  et  des  saisons,  ainsi  qu'il  suit: 


| LA  RO  IX  R 
ifes 

! jantes. 

Du  20  novembre 
au 

1er  avril. 

Du  l*f  avril 
au 

20  novembre. 

J 1 centimètres. 

8.400  kil. 

2, no  i kil. 

8 Id. 

3,100 

3,;oo 

0 Id 

3,101 

3,800 

10  Id 

3,700 

4,100 

Il  Id 

4,000 

4,400 

Il  est  accordé  en  toute  saison,  sur  les  poids  énon- 
cés nu  tableau  ci-dessus,  une  tolérance  de  200  ki- 
logrammes (0.  1%  février  18:57,  art.  2).  Il  est  pa- 
reillement accordé,  sur  la  largeur  de  la  jante , une 
tolérance  d’un  demi-centimètre  en  moins.  Si  ta  vot- 
tutc  n'est  pas  suspendue  sur  ressorts  métalliques  , • 
la  limite  des  poids  autorisés  est  telle  qu  elle  est 
üxée  par  le  décret  de  1806  et  l'ordonnance  du  23 


3d  by  Google 


1401 


ROU 


ROU 


avril  1854,  c'est-à-dire  qu’elle  est  — avec  bandes 
de  8 rcntimètres,  de  s,. SM)  kilogrammes  — avec 
bandes  de  11  centimètres,  de 5,î lin  kilogrammes — 
avec  bandes  de  14  centimètres,  de  4,480  kilogr.tm- 
mes.  non  compris  la  tolérance  de  100  kilogrammes 
bée  par  l’article  18  de  l'ordonnance  du  16  juil- 
let 1828  avril  I8M,  «IC  H 

Os  poids,  attribués  aux  voitures  à quatre  roues , 
sont  réduits  de  moitié  si  la  voilure  n'est  portée  que 
surdeux  roues  in.  15  février  1837  , art.  2.) 

I.e  minimum  de  la  largeur  des  jantes  de  voitures 
de  roulage  . attelées  de  plus  d'un  cheval , est  fixé  à 
Il  centimètres  (L.  7 venUVsc  nn  xilf  art.  I et  2). 
I.es  voitures  employées  à la  culture  des  terres , nu 
transport  des  récoltes  et  à l'exploitation  des  fermes, 
sont  dispensées  de  cette  disposition.  [Ibid.,  art.  8.) 

I.es  bandes  doivent  être  de  la  même  largeur  que 
les  jantes. 

Il  est  défendu  d’employer,  pour  l’application  des 
bandes  sur  les  jantes,  des  clous  à tête  do  diamant; 
les  clous  des  bandes  doivent  être  rivés  à plat;  ils  ne 
peuvent,  lorsqu'ils  ont  été  posés  à neuf,  former  une 
saillie  de  plus  d'un  centimètre.  (Décr.  23  juin  1806, 
art.  18.) 

La  longueur  dès  essieux  de  touto  espèce  de  voUk 
ture,  et,  par  conséquent,  des  voitures  de  roulai 
comme  des  autres,  ne  doit  jamais  excéder  2*5u 
entre  les  deux  extrémités,  et  la  saillie  des  moyeux, 
en  y comprenant  celle  des  essieux,  ne  doit  pas  ex- 
céder de  douze  centimètres  un  phi’h  passant  par 
la  face  extérieure  des  jantes.  (Décr.  23  juin  1806  , 
art.  16;  0.  88  octobre  1828,  art.  1.) 

Les  propriétaires  de  voitures  de  roulage  sont  tenus 
de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal . en  ca- 
ractères apparents,  leur  nom  et  leur  domicile.  CeQe 
plaque  doit  être,  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au 
côte  gauche  de  la  voiture.  (L.  3 nivôse  an  vi  ; Décr. 
ÿ juin  1806.) 

Les  voitures  du  service  militaire  sont  exceptées 
de  l'application  des  règlements  relatifs  à lu  fixation 
du  poids  , à la  largeur  des  jantes  et  à la  longueur 
des  essieux.  (Décr.  25  juin  1806.) 

Les  objets  indivisibles,  tels  que  pierres,  marbres, 
libres  et  autres,  dont  le  poids  ne  peut  être  diminué, 
sont  exemptés  également  «les  dispositions  relatives  nu 
poids  des  chargements.  Néanmoins,  les  préfets  sont 
autorisés  à appliquer  les  dispositions  des  règle- 
ments aux  voilures  habituellement  employées*  à 
l'exploitation  des  carrières  et  à celle  dès  forêts. 
Les  propriétaires  de  ces  voitures  sont  tenus  d’ob- 
tempérer aux  règlements  des  préfets,  sous  les  pei- 
nes portées  par  la  loi  du  7 ventôse  an  xu.  ( Decr. 
25  juin  1806.) 

Le  poids  des  voitures  est  constaté  au  moyen  de 
ponts  à bascule  établis  sur  les  rootes,  dans  les  lieux 
ilxés  par  le  gouvernement  (L.  2D  floréal  an  x).*' 
Cette  vérification  est  faite  gratuitement.  Les  voi- 
tures vides  et  celles  dont  la  modicité  du  charge- 
ment apparent  ne  donne  lieu  à aucune  présomption 
de  surcharge,  ne  sont  pas  assujetties  a passer  sur 
les  ponts  à bascule.  Les  rouliers  peuvent  avant  de 
commencer  leur  voyage , se  présenter  aux  ponts  à 
bascule,  pour  s'assurer  du  poids  soit  des  voitures 
vides , soit  des  voitures  chargées , et  éviter  par  là 
de  s'exposer  à la  contravention.  Dans  ce  cas  , ils 
doivent  payer  aux  préposés , à titre  d'indemnité  , 
cinquante  centimes  pour  une  voiture  vide,  et  un 
frano  pour  une  voilure  chargée.  ( Décr.  23  juin 
1806.)  w 

Les  préposés  aux  ponts  à bascule  sont  aussi 
chargés  de  vérifier  les  largeur?  des  bandes  des 
roues  : cette  vérification  se  fait  gratuitement  au 
moyen  de?  jauges  en  fer  qui  sont  remises  à chaque 
bureau  par  l'adntiiHslfatioQ  des  ponts  et  chaus- 


sées (Ibid).  Les  propriétaires  de  voitures  et  les 
rouliers  peuvent  faire  vérifier,  par  les  préposés  aux 
ponts  à bascule,  la  largeur  des  banues  de  leurs 
voilures,  et  en  retirer  un  certificat,  pour  lequel  ils 
doivent  payer  un  franc,  timbre  du  papier  compris 
(Ibid.).  Ce  certificat  ne  vaut  que  pour  servir  de  rè- 
gle privée  aux  rouliers  et  ne  peut  être  opposé 
comme  preuve  contraire  dans  les  procès-verbaux  dé  s 
contravention  sur  la  largeur  des  bandes  [Ibid.).  In- 
dépendamment des  jauges  qui  sont  distribuées  aux 
préposés  chargé*  des  ponts  à bascule,  le  ministre 
de  l'intérieur  en  fait  déposer  dans  les  chefs-lieux  des 
départements  et  dés  arrondissements,  afin  que  tous 
maîtres  de  forges,  charrons,  maréchaux,  commis- 
sionnaires de  roulage,  propriétaires  de  voilures  et 
rouliers  puissent  s’en  servir  pour  leur  usage.  Elles 
doivent  être  délivrées  au  simule  prix  de  leur  fabri- 
cation, et  porter  un  timbre.  (Ibid.) 

Le  roulage  peut  être  momentanément  suspendu, 
pendant  les  jours  de  dégel , sur  les  chaussées  pa- 
vées, d'après  les  ordonnances  des  préfets.  (Voy. 
Barrières  de  dégel.) 

II.  Rapports  des  rouliers  avec  les  voitures 
des  votaceurs.  — Les  rouliers  sont  tenus  de  cé- 

’der  la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs, 
sous  les  peines  portées  par  l'arlide  475  du  Code 
pénal  (Déc*.  2teoùt  1808,  art.  16;  0.  1i  février 
1820.  art.  12;  16  juillet  1828,  art.  34).  Il  leur 
est  défendu  de  quitter  leurs  chevaux  et  de  marcher 
derrière  leur  voiture.  Si  plusieurs  voitures  se  sui- 
vent, il  doit  toujours  s’eh  trouver  un  pour  marcher 
à la  télé  de  la  première  voiture.  ( 0.  4 février 
1780.) 

III.  Constatation  et  jugement  des  contra- 
\ i ÉTIONS.  — Les  contraventions  en  matière  de  po- 
lice sur  le  roulage  sont  constatées , comme  toutes 
celles  en  matière  de  grande  voirie,  concurremment 
parlés  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts 
cl  chaussées,  leurs  conducteurs,  les  commissaires 
de  police  et  la  gendarmerie.  Les  préposés  aux  con- 
tributions indirectes  et  aux  octrois  sont  également 
appelés,  concurremment  avec  ces  fonctionnaires 
publics,  à constater  ces  contraventions  <L.  29  flo- 
réal an  x ; Décr.  18  août  1810).  Ces  préposés,  ainsi 
que  ces  fonctionnaires  publics,  sont  tenus  d’affir- 
mer, devant  le  juge  de  paix,  les  procès-verbaux 

Î|u!ils  ont  rédiges,  et  qui  ne  peuvent  autrement 
aire  foi  et  motiver  une  condamnation  (Décr.  18 
août  1810).  Les  contraventions  sur  la  largeur  des 
jantes  sont  aussi  constatées  par  les  préposés  à la 
taxe  d'entretien.  (L.  7 ventôse  an  xii.)  • ^ 

Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  ces  contraven- 
tions, notamment  sur  le  poids  des  voitures,  peuvent 
être  portées  devait  le  maire  de  la  commune  et  par 
lui  jugées  sommairement,  sans  frais  et  sans  formai  , 
lités.  Ces  décisions  .sont  exécutées  provisnirenuMit 
(Décr.  23  juÎQ  1806).  Il  est  statué  definitivement 
en  conseil  de  préfecture  sur  les  contraventions  ; les 
individus  condamnés  sont  contraints  par  l'envoi  de 
garnisaires,  saisie  mobilière  ou  immobilière  (L.  28 
floréal  an  x.) 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues  de 
protéger  les  préposés,  de  leur  prêter  main-forte  , 
de  poursuivre,  ou  faire  poursuivre,  suivant  la  rigueur 
des  lois,  les  auteurs  et  complices  des  violences  com- 
mises envers  eux  , et  ce , tant  sur  la  eJameur  pu- 
blique que  sur  les  procès-verbaux  dressés  par  len- 
dits préposés. (Décr.  23  juin  1806).  Il  est,  en  consé- 
quence , ordonné  à tout  gendartne  en  fondions  de 
t arrêter  dans  sa  tournée  à chaque  pont  à bascule 
qui  se  trouve  sur  sa  route,  de  recevoir  les  déclara- 
tion! que  les  préposés  auraient  à lui  faire,  de  en 


ROU 

charger  des  procès-verbaux  des  délits  qui  auraient 
été  commis  contre  eux,  pour  les  déposer  au  greffe. 
(Ibid.) 

IV.  Peijies.  — Tout  voiturier  ou  conducteur  pris 
en  contravention  pour  excédant  de  poids  fixé , ne 
'peut  continuer  sa  route  qu’après  avoir  réalisé  le 

tiyemeni  des  dommages,  et  déchargé  sa  voiture  de 
excédant  de  poids  qui  a clé  constaté.  Jusque-là  , 
ses  chevaux  sont  tenus  en  fourrière  à ses  frais,  ou 
il  fournit  caution.  (Ibid.) 

Les  voitures  de  roulage,  dont  les  jantes  n ont  pas 
le  maximum  île  largeur  prescrit,  doivent  être  arrê- 
tées au  premier  pont  à bascule  où  la  contravention 
est  constatée,  ou  par  le  premier  officier  de  police. 
Si  ce  pont  est  plate  ou  si  la  voilure  est  arrêtée  aux 
portes  d une  ville,  les  roues  sont  brisées  sur  un  ar- 
rêté pris  à cet  effet  par  le  sous-préfet  de  J’arron- 
dissetnent,  et  le  voitüricr  doit  payer  les  dommages 
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met  le  mouvement  au  mécanisme  intérieur  d’une 
#ne.  . . 

Dans  les  anciens  moulins,  les  roues  étaient 
étroites  et  animées  de  la  plus  grande  vitesse  pos- 
sible. Elles  recevaient  l’eau,  les  unes  sur  des  aubes 
ou  palettes  attachées  à leur  circonférence  et  tour- 
nant dans  le  sens  du  courant  d’eau  ; les  autres, 
dans  des  pots  ou  augets,  l’eau  tombant  à leur  par- 
tie supérieure  et  les  entraînant  en  sens  inverse  à 
celui  du  courant.  Aujourd’hui,  on  fait  les  roues  plus 
larges  et  marchant  lentement,  pour  mieux  utiliser 
la  force  de  l’eau.  Les  roues  en  deesous  reçoivent 
l’action  du  fluide  à un  point  de  leur  circonférence 
situé  notablement  au-dessus  de  l'extrémité  infé- 
rieure de  leur  diamètre  vertical,  mais  au-dessous  ou 
tout  au  plus  à la  hauteur  de  leur  diamètre  horizon- 
tal. Les  Anglais  nomment  ces  roues  breast-wheeli 
(roues  frappées  à la  poitrine).  La  roue  prend  1 eau 
en  dessus,  quand  l’eau  est  livrée  plus  haut  que  ce 
1 diamètre,  et  alors  elle  est  reçue  dans  des  augets. 


tombant  d'en  haut  par  une 
Certaines  roues  reçoivent  l’impulsion  par  le  poids 


Ear  le  choc  de  l’eau 
use  sur  des  palettes 


placé  ou  la  voiture  arrêtée  dans  un  lieu  isolé,  le 
voiturier  pris  en  contravention  peut  consigner  les 

dommages  entre  les  mains  du  préposé  saisissant,  x*- --- ■ , • |1«nil'r«,„l 

et  continuer  sa  route,  mais  seulement  jusqu’à  la  de  1 eau,  les  autres  par  le  ehxr On  a ^b  auc  \ 
ville  la  plus  voisine  qui  lui  est  désignée  par  un  varié,  depuis  quelques  rou^wil 

passe-avaut  délivré  par  ledit  préposé.  Dans  celte  de  construction  «ut  pour  la  largeur  des  roues  soa 
Ville  les  roues  sont  brisées  (Ibid  ) pour  la  forme  et  la  disposition  des  aubes,  alln  d ap- 

Lcs  contraventions  relatives  au  poids  des  voitures,  pruprier  la  roue  à la  furcc  des  cours  d eau,  a ses 
[mur  excès  de  chargement  au  delà  des  quantités  ré-  conUons  p S 

déc»  sont  punies  d'une  amende  de  ï.->  à 3ÜO  francs,  variables,  a la  nature  du  travail  à exécuter  (O.  uj 
f J .. „ ,Lr  a-,  rsm:  1 ik.le  a sabots,  tel  une  roue  destinée  a 1 ir- 


I.cs  connevcnanls  aux  lois  et  réglements  sur  la 
largeur  des  janles  sont  condamnés  a payer  10  francs 
à litre  dé  dommages  ; la  moitié  de  cette  somme  ap- 
partient au  saisissant;  ils  doivent  v en  outre  , sub- 
stituer aux  roues  de  leurs  voitures  d’autres  roues 
dont  les  jantes  aient  la  largeur  déterminée  par  le 
tarif.  (L.  7 ventôse  an  xii.) 

Les  contraventions  à la  longueur  des  essieux  sont 
punies  d’une  amende  de  .15  francs.  (Régi.  A mai 
1Ü24  ; Décr.  23  juin  1806.) 
v Les  contraventions  sur  le  fait  des  clous  des  ban- 
des sont  punies  d’une  amende  de  15  francs.  (Arr. 
eons.  28  décembre  1783;  Décr.  23  juin  I80ü.) 

Les  contraventions  pour  excès  d e chargement , 
eo  temps  de  dégel,  dans  la  oirconsc  ription  marquée 
par  les  barrières  , entraînant  la  dégradation  des 
routes  , donnera  lieu  à l’amende  , à titre  de  dom- 
mage. Conformément  à la  I6i  du  29  floréal  an  x , 
elle  est  prononcée  administrativement  par  le  con- 
seil de  préfecture  (L.  29  floréal  an  x;  0.  23  dé- 
cembre 1816K  Indépendamment  de  ladite  amende, 
infligée  à titre  de  dommage  , le  contrevenant  est 
traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  y 
étré  puni,  s'il  y a lieu  , conformément  à l'article 
47«  du  Code  pénal.  (0.  23  décembre  1816.) 

iFappartient  un  quart  dans  les  amendes  à.  celui 
des  agents  qui  a eon£até  la  contravention.  L'agent 


!a  p'iyy  '■« — de  o')''ari,cn"eni  * 

(Dno,f  i“vm1.AE..),Q,E.  Organe  circulaire  sur 

lequel  l'eau  agit  par  ta  force  impulsive  et  qui  trana-  adjudicataire  doit  garder  ton  n,n  (O.  u.) 


,4t.  ; 


rigation  des  terres. , On  l'établit  à la  tête  d u n canal 
ou  d’un  réservoir  contigu  à un  cours  d'eau.  Les 
godeLs  ou  sabots  mobiles  qui  y sont  attachés,  pui- 
sent dans  le  courant  de  l’eau  qu'ils  versent  ensuite 
dans  le  réservoir  du  canal,  et  qui  de  la  est  trans- 
mise à toutes  les  rigoles  nourricières.  Ce  mode 
d irrigation  a l'avantage  de  pouvoir  porter  les  eaux 
sur  des  terrains  qui  sont  ne  beaucoup  au-dessus  du 
niveau  des  rivières.  (G.  D.) 

UOUKT.  C'est  le  nom  d'une  grande  roue  dentée, 
adaptée  au  même  axe  que  la  roue  à l’eau,  et  qui, 
placée  dans  l'intérieur  de  l’usine  parallèlement  a 
celle-ci,  communique,  nu  moyen  d’engrenages,  le 
mouvement  à tout  le  mécanisme  industriel.  (0.  D){ 
noL'LLiE.  Digne,  chaussée.  (G.  D.) 
r.oi  tk.  Ce  mol  désigne  le  plus  habituellement 
les  grands  chemins.  (Voy.  Voirie.) 

iuc h f..  Sorte  de  panier  en  forme  de  cloche, 
ordinairement  en  paille,  où  l’on  met  les  mouches  à 
miel.  Ce  mot  se  prend  asscx  habituellement  pour 
indiquer  tout  à la  lois  le  panier  et  lès  mouches  qui 
sont  dedans.  (Voy.  Essaim.) 

nt’F..  Chemin  dans  une  ville,  dans  un  bourg, 
dans  un  village,  entre  des  maisons  ou  entre  des 
murailles.  , ... 

Les  rues  qui  servent  de  grandes  routes  font  par- 
ie de  la  grande  voirie,  les  autres  appartiennent  a 
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8Ar.r-FF.MME.  Femme  autorisée  par  la  loi  à 
exercer  l'art  des  acrmichcnienls. 

Les  élèves  sages-femmes  doivent  avoir  suivi  au 
moins  deux  cours  d'accouchement*  et  vu  pratiquer 
pendant  neuf  mois  ou  pratiqué  elles-iuémes  pen- 
dant six  mois  les  accouchements  dans  un  hospice 
ou  sous  U surveillance  d'un  professeur  avant  de 
se  présenter  4 l'examen.  (L.  19  venldse  an  xi , 
art.  31.) 

Elles  sont  examinées  par  les  jurys  (Voy.  Junv 
médical)  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  accou- 
chements, sur  les  accident»  qui  peuvent  les  pré- 
céder. 1rs  accompagner  et  les  suivre,  et  sur  les 
moyens  d'y  remédier. 

Lorsqu'elles  ont  satisfait  ù l'examen . on  leur 
délivre  gratuitement  un  dipléme  dent  la  forme  est 
déterminée  par  le  gouvernement.  (Ibid.,  art.  32.) 

Les  sages-fcuunes  ne  peuvent  employer  les 
instruments , en  cas  d'accourhements  laborieux  , 
sans  appeler  un  médecin  ou  un  chirurgien.  (Ibid., 
art.  33.) 

Les  sages-femmes  doivent  faire  enregistrer  leurs 
diplômes  au  tribunal  de  première  instance  et  à la 
snus-préfeclurc  de  l'arrondissement  où  elles  s'éta- 
blissent et  où  elles  ont  été  reçues.  (Ibid.,  art.  34.) 

Un  ne  doit  point  admettre  parmi  les  dépenses 
d'un  hospice  les  frais  de  pension  d'une  ou  de  plu- 
sieurs élèves  sages-femuies.  Cette  dépense  est  pu- 
rement départementale.  [Déc.  mm.  22janvier  IS3S.) 

stiù.vi:.  Kaviuc.  (6.  I).) 
saillies  si  n j, a voie  rrni.iQiiF..  Balcons, 
escaliers,  auvents,  devantures  de  boutiques,  en  un 
mot,  tous  objets  formant  avancement  sur  la  voie 
publique. 

La  loi  des  16-51  août  1790  ordonne  aux  maires 
de  veiller  à tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  cl  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues  et  places  pu- 
bliques. Les  maires  peuvent  donc  prendre  toutes 
les  mesures  propres  a prévenir  les  entreprises  qui 
pourraient  entraver  la  circulation,  incommoder  IcS 
passants  ou  les  menacer  de  quelques  dangers. 
[Voy.  Alicisexent,  I;  VotniE  uhoaixe.) 

8AINr-IiOMl\Gl'L  (COLONS  DE).  Dénomina- 
tion par  laquelle  on  désigne  les  anciens  proprié- 
taires de  cette  Ile  réfugiés  en  France  à la  suite  des 
désastres  dont  elle  fut  le  théâtre  en  1793. 

B serait  inutile  de  rappeler  l'histoire  des  terri- 
bles événements  qui  nous  ont  fait  perdre  cette  riche 
colonie.  Tout  le  monde  sait  comment  la  révolte  des 
blancs  contre  un  décret  de  la  Convention  accordant 
aux  mulâtres  affranchis  le  droit  de  bourgeoisie 
amena  le  soulèvement  des  noirs,  qui  Unirent  par 
demeurer  les  maîtres  du  sol  après  l'avoir  inondé 
de  sang  et  couvert  de  ruines.  Ce  qui  est  moins  gé- 
néralement connu,  c'est  l’étendue  des  sBcriliccs  qui 
sont  venus  s'ajouter  pour  notre  pays  â la  perte  de 
celte  importante  possession  et  dont  le  poids  se  fait 
encore  lourdement  sentir.  Les  malheureux  colons 
■trouvèrent  en  France  un  généreux  accueil  ; eu  pré- 
sence de  l'immense  infortune  dont  ils  étaient  frap- 
pés, la  mère-patrie  oublia  qu'ils  avaient  voulu  sc 
séparer  d’elle  et  leur  accorda  une  hospitalité  dont 
les  frais  sc  sont  élevés  jusqu'à  présent  à une  tren- 
taine de  millions.  C'est  précisément  la  somme  qu'ils 
ont  touchée,  d'un  autre  côté,  sur  l'indeinnitédc  lit) 
millions  consentie  à leur  profil  par  la  république 
d'Haïti. 

Lea  secours  annuels  distribués  aux  colons  se 


montent  aujourd'hui  ( les  colons  qui  n'ont  pas  ré- 
rljmé  dans  un  délai  écoulé  depuis  longtemps  déjà 
étant  frappés  de  déchéance)  â 760,000  francs,  re- 
partis entre  1 ,33">  titulaires  appartenant  à trois  ori- 
gines diverses,  savoir: 

I*  Les  réfugiés  de  Saint  Domingue; 

3°  Les  réfugiés  des  lies  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon ; 

3*  Les  réfugiés  du  Canada. 

Les  réfugiés  de  ces  deux  dernières  classes,  ré- 
duits au  nombre  d'environ  i.Goo,  ont  été  assimilés 
aux  premiers  par  arretés  de.s2l  pluviôse  et  H fruc- 
tidor an  xti  et  par  décisiou  ministérielle  du  18  mai 
1820.  Ils  ne  larderonl  pas,  du  reste,  â disparaître 
tout  à fait  des  listes  de  distribution  ; car  on  n’a 
pas  étendu  jusqu'à  eux  le  bienfait  des  interpréta- 
tions, et  la  réversibilité  n'a  pas  été  admise  en  fa- 
veur de  leurs  veuves  ou  descendants,  comme  nous 
verrons  plus  loin  que  cela  existe  pour  ceux  des  co- 
lons de  Saint-Domingue.  (Déc.  min.  8 décembre 
1821  pour  les  Canadiens,  et  18  août  1825  pour  les 
autres.) 

Les  réfugiés  de  Saint-Domingue  peuvent  être 
eux-mêmes  divisés  en  deux  catégories  distinctes. 
L'une  sc  compose  de  ceux  qui  ont  dû,  pour  être 
inscrits  sur  les  listes  de  distribution,  justifier  avant 
le  i,r  juillet  1851,  conformément  à une  décision 
ministérielle  du  13  janvier  précédent,  devant  le 
comité  îles  ruions,  qu'ils  étaient  propriétaires  tle 
leur  chef  à Saint-Domingue  antérieurement  à 1791 . 
Aucune  admission  nouvelle  à ce  titre  ne  peut  être 
prononcée  aujourd'hui. 

La  seconde  catégorie  des  colons  de  Saint-Domin- 
gue consiste  dans  ceux  qui  ont  été  admis  par  ré- 
versibilité. Cette  faveur  n'est  accordée  qu'au  con- 
joint survivant  et  aux  enfants  du  colon  décédé  ap- 
partenant à la  première  génération,  à la  condition, 
pour  les  uns  et  les  antres,  -que  le  mariage  sur  le- 
quel leurs  titres  se  fondent  ait  élé  contracté  avant 
le  2d  juin  *793,  époque  de  l'incendie  do  Cap,  si  ce 
mariage  a eu  lieu  en  France,  une  décision  minis- 
térielle du  9 septembre  1821  ayant  dispensé  de 
celle  obligation  les  mariages  contractés  à l'étranger. 

Les  demandes  en  réversibilité  doivent,  peur  être 
valables,  cire  formées  dans  l’année  du  décès  qui  y 
donne  lieu  par  les  ayants  droit  résidant  en  France, 
ou  dans  l'année  de  leur  rentrée  en  France,  par 
les  ayants  droit  venant  de  l’étranger  sans  y avoir 
perdu  la. qualité  de  Français. 

La  portion  des  secours  alloués,  non  payé*  nu 
moment  du  décès  des  colons  titulaires  est  rcoieijjie 
par  les  veuves,  et,  à leur  défaut,  par  ceux  des  hé- 
ritiers ayant  droit  à la  réversibilité  de  secours. 

En  cas  d'exliaction  définitive  des  seedurs  dans 
la  personne  du  colon  décédé,  les  héritiers  en  ligne 
directe  seulement  ont  qualité  pour  recevoir  les  ar- 
rérages. (llègl.  5 décembre  1811  sur  la  comptabi- 
lité du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.') 

Il  ne  suffit  pas,  pour  toucher  les  secours,  d étre 
inscrit  sur  les  états  de  distribution,  soit  à titre 
d'ancien  propriétaire  de  Saint-Domingue,  suit  par 
suite  de  réversibilité.  Il  faut,  do  plus,  produire  tous 
les  six  mois,  un  certificat  municipal  a'exislcnee  et 
de  besoin  conforme  aut  instructions  tracées  pqr 
deux  circulaires  en  date  des  29  juin  1844  et  22  juin 
181t.  Ces  secours  uni,  par  la  même,  uo  caractère 
alimentaire,  et,  comme  tels,  ils  sont  incessibles  et 
insaisissables. 
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Le  tarif  des  subsides  a varié  plusieurs  fois  depui^ 
leur  fixation  primitive.  Modifié  d'abord  par  un  ré- 
glement du  Iti  octobre  1804,  il  l'a  été  de  nouveau 
par  une  décision  ministérielle  du  1er  juin  18-47, 
aujourd'hui  en  vigueur  et  qui  établit  une  échelle 
graduée  en  raison  de  l'âge  et  du  sexe,  conformé- 
ment au  tableau  suivant. 


! CATÉGORIES  D’AGE. 

HOMMES. 

FEMMES  * 

Jusqu'à  50  ans 

ra 0 

300  ! 

* 

GO  — 

300 

490  ; 

! i 

53  

450 

480  i 

1 A 

60  — 

480 

5k)  { 

! À 

65  

540 

GüO  i 

à 

70  — 

000 

750 

à 

75  — 

730 

8k) 

à 

80  — 

840 

1,000 

à 

85  — 

1,000 

» 

Ce  tarif  est  applicable  à tous  les  colons,  sauf  une 
limite  posée  à l’egard  de  la  quotité  des  secours  ob- 
tenus par  réversibilité.  Dans  aucun  cas,  le  total  des 
allocations  accordées  à ce  titre  ne  peut  excéder  le 
montant  du  subside  primitif. 

En  conséquence,  s'il  y a plusieurs  enfants,  le 
secours  dont  jouissait  le  père  et  la  mère  est,  ou 
divisé  également  entre  eux,  si  chaque  part  doit 
être  inférieure  au  minimum  du  tarif,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  réglé  pour  tous  sur  le  taux  le  moins 
élevé  résultant  de  l'application  de  ce  tarif  faite  à 
chacun  d’eux.  Si  un  ou  plusieurs  de  ces  enfants 
Tiennent  à cesser  de  prendre  part  aux  secours,  la 
portion  du  secours  ainsi  devenue  libre  peut  profiler 
aux  autres  frères  et  sœurs,  mais  dans  la  limite  du 
montant  primitif.  (Déc.  min.  1er  juin  1847.) 

Cette  restriction,  dont  l'application  ne  saurait 
être  maintenue  trop  sévèrement,  garantit  le  trésor 
contre  tonte  augmentation  des  charges  qui  lui  sont 
encore  imposées  en  faveur  des  colons,  et  qui  dimi- 
nueront désormais  assez  rapidement  par  suite  des 
extinctions  non  suifies  de  réversibilité. 

E.  C. 

SAISIE.  Mainmise  sur  un  objet.  Dans  le  droit 
civil,  les  saisies  sont  des  modes  d'exécution  forcée. 
1)  y a plusieurs  espèces  de  saisies  : La  taisie-arrét 
ou  opposition  qui  a pbur  objet  d'arrêter  entre  les 
mains  d'un  tiers  les  sommes  ou  effets  appartenant 
au  débiteur. 

La  saisit- brandon  par  laquelle  un  créancier 
saisit  les  fruits  pendants  par  racine»  appartenant  % 
son  débiteur.  ' 

La  saisie-exécution  ou  mobilière  par  laquelle 
un  créancier  saisit  les  meubles  et  effets  mobiliers 
appartenant^  son  débiteur. 

La  saisie-gagerie  par  laquelle  un  propriétaire 
saisit  les  meubles,  effets  et  fruits  appartenant  à son 
locataire  ou  fermier. 

l-a  saisie  immobilière  par  laquelle  un  créancier 
saisit  les  immeubles  de  son  debiteur. 

La  saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers 
par  laquelle  un  créancier  met  sous  la  main  de  jus- 
tice la  rente  appartenant  a son  débiteur. 

La  saisie  de  la  personne  ou  contraints  par 
ctrrps  par  laquelle  un  créancier  fait  saisir  et  empri- 
sonner la  personne  de  son  débiteur. 

Enfin , la  saisie-revendication  qui  n'est  que  la 


réclamation  d'u  if  effet  mobilier  sur  lequel  on  pré- 
tend avoir  le  droit  de  propriété  ou  celui  d'un  gage 
privilégié. 

Nous  n'exposerons  pas  les  règles  relatives  à cha- 
cune de  ces  saisies.  Cet  exposé  appartient  à un 
dictionnaire  de  procédure  et  non  à un  dictionnaire 
d'administration.  Nous  nous  bornerons  à faire  rc- 
n: ai  «Hier  qu'aux  termes  de  l'article  400  du  Colle 
pénal  celui  qui  a détruit,  détourné  ou  tenté  de  dé- 
tourner des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  a sa  garde 
est  puni  des  peines  portées  en  l'article  40ti  fin 
même  Code,  et  qu'il  est  puni  des  peines  portées  en 
l’article  401.  si  la  garde  des  objets  saisis  et  par  lui 
détruits  ou  détournés  a été  confiée  à un  tiers.  L’ar- 
ticle 400  ajoute  que  celui  qui  a recelé  sciemment  les 
objets  détournés,  le  conjoint,  les  ascendants  ou 
descendants  du  saisi  qui  l'ont  aidé  dans  la  destruc- 
tion ou  le  détournement  de  ces  objets,  sont  punis 
d'une  peine  égale  à celle  qu’il  a encourue. 

Dans  le  droit  criminel,  la  saisie  est  l'appréhen- 
sion du  corps  du  délit,  du  produit  ou  de  rinstru- 
ment  du  délit,  opérée  par  le  magistrat  compétent. 

SALI. F.  O ASIM.  — liut  de*  salles  d'asile.  — Les 
salles  d'asile,  ou  écoles  du  premier  âge,  sont  des 
établissements  chantables  ou  les  enfants  de£  deux 
sexes  peuvent  être  admis,  msqu'à  l'âge  «le  six  ans 
accomplis,  pour  recevoir  les  soins  de  surveillance 
maternelle  et  de  première  éducation  que  leur  âge 
réclame. — Les  enfants  reçus  dans  les  sajles  d'asile 
sont  initiés  aux  premiers  principes  de  l'ytetruction 
religieuse  et  aux  notions  élémentaires  demi  lecture, 
de  1 écriture,  du  calcul  verbal;  Xttss  exercices  peu- 
vent être  joints  .les  criants  instructifs  et  moraux,  «les 
travaux  d'aiguille  et  tous  les  ouvrages  de  main  (0. 

2 2 décembre  1857,  lit.  1er,  arf.  1°^). — Les  salles 
d’asile  soqt publiques  OU  privées.  Les  salles  d'asile 
publiques  .jont  celles  que  soutiennent  en  tout  ou 
partit^  les  communes , les  départements  ou  l’Etat. 
Null<r3alle  d'asile  ne  saurait  être  considérée  comme 
publique  qu’autant qu’un  traitement  et  un  logement 
convenables  auront  été  assurés  à la  personne  char- 
gée de  tenir  rétablissement,  soit  par  des  fondations, 
donations  ou  legs , soit  par  des  délibérations  du 
conseil  général  ou  du  conseil  municipal  dûment 
approuvées.  {Ibid.,  art.  2,  3 et  4.) 

Direction  dr»  salles  d'a*ile.  — Les  salles  d’asile  peu- 
vent être  dirigées  par  des  hommes.  Toutefois,  une 
femme  y est  toujours  préposée.  Ces  adjonctions 
sont  permises  dans  des  circonstances  et  des  limites 
soigneusement  déterminées.  L’autorisation  du  rec- 
teur «le  l’Académie  est  nécessaire  et  ne  peut  être 
donnée  que  sur  la  demande  du  comité  local  et  syr 
lavis  du  comité  de  l'arrondissement,  de  l'inspec- 
teur des  écoles  primaires  et  du  curé  ou  pasteur  du 
lien.  — Les  directeurs  et  directrices  de  salles  d'asile 
ont  le  nom  de  surveillants  et  de  surveillantes. 

Les  dispositions  des  articles  5,  6 cl  7 de  la  loi 
du  28  juin  1833  sont  applicables  aux  surveillants 
et  surveillantes  des  salles  (Faute,  (Voy.,pdurle  con- 
tenu de  ces  articles,  Ixstrlctio.v  primaire.) 

On  ne  peut  être  surveillant  ou  surveillante  de 
salle  d’asile,  à moins  d'être  âgé  de  vingt-quatre  ans 
accomplis.  Sont  except«’*s  de  cette  disposition  la 
femme  ou  la  fille,  les  fils,  frères  ou  neveux  du  sur- 
veillant ou  de  la  surveillante,  lesquels  pourront  être 
employés,  sous  son  autorité,  à l'âge  de  dix-huit, 
ans  accomplis.  Toute  autre  exception  exige  l'auto- 
risation dn  recteur.  — Tout  candidat  aux  fonctions 
de  surveillant  et  de  surveillante  «l'asile,  outre  les 
justifications  de  son  âge,  doit  présenter  les  pièces 
suivantes:  1*  un  certificat  d'aptitude;  2° un  certi- 
ficat de  moralité,  3*  uuc  autorisation  pour  un  lieu 
déterminé.  j IA» 

Le  certificat  d'aptitude  est  délivré  conformément 
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aux  disposition»  de  la  loi  du  28  janvier  1833 
(Voy.  Instruction  PRIMAIRE)  , âpre»  de>  épreuves 
soulenues  devant  des  commissions  d’examen  spé- 
ciales dont  il  sera  ci-après  parlé.— .Nul  n'est  admis 
devant  la  commission  d'examen  , sans  avoir  pro- 
duit, au  préalable,  son  acte  de  naissance  et  le  cer- 
tilir.it  de  moralité. 

Les  certificats  de  moralité  constatent  que  l’im- 
pétrant ou  l'impétrante  est  digne , par  sa  bonne 
conduite  et  sa  bonne  réputation  , de  se  livrer  à 
l’éducation  de  l'enfance.  Ils  sont  délivrés  conformé- 
ment à l'article  ti  de  l'ordonnance  du  23  juin  183t> 
( Yoy . Instruction  piumvirc).  Le  certificat  donné 
dans  la  dernière  résidence  ne  peut  avoir  plus  d'un 
mois  de  date.  Sur  le  vu  et  le  dépôt  de  ces  pièces, 
l'autorisation  d'exercer  dans  un  lieu  déterminé  est 
délivrée  par  le  recteur  de  l'Académie. 

Les  pièces  ci-dessu»  ne  sont  pas  exigées  pour 
l'autorisation  lorsqu'il  s'agit  d'institutrices  appar- 
tenant a une  congrégation  religieuse  dont  le>  sta- 
tuts régulièrement  approuvés  renferment  l'obliga- 
tion de  se  livrer  a l'éducation  de  l'enfance.  (O.  22 
décembre  1857,  art.  5 à 12.) 

Otiuuùtaion  dViiiorn;  — Une  ou  plusieurs  commis- 
sions de  mères  de  famille  sont  chargées  , dans 
i liaque  département . d'exercer , en  ce  qui  touche 
I examen  des  candidats  aux  fonctions  de  surveil- 
lants on  de  surveillantes  d’asile,  les  attributions 
conférées  par  l’article  25  de  la  loi  du  28  juin  1833, 
aux  commissions  d'examen  pour  l'instruction  pri- 
maire. Ces  commissions  délivrent  les  certificats 
d'aptitude  dont  il  a été  parlé  plus  haut.  Elles  en 
prononcent  le  retrait  dans  Içs  cas  dont  il  sera 
parlé  ci-après  w # 

Les  dames  faisant  partie  de»  commissions  d'exa- 
men sont  prises  parmi  les  dames  inspqetriccs  dont  il 
sera  question  plus  loin.  Leur  nombre  no  peut  être 
moindre  de  cinq.  Le  préfet  les  nomme.  typique com- 
mission est  placée  sous  la  présidence  d un  luanbre 
du  conseil  académique  ou  de  la  commissiorpl'exa- 
inen  pour  l'instruction  primaire.  Le  préside^  est  à 
la  nomination  du  recteur  ainsi  que  le  secrétaire.  A 
Paris,  il  prend  séance  dans  la  comiuissiq/rsupérieure 
mentionnée  ci-après.  Les  commissions  se  réunissent 
à des  époques  déterminées  par  le  recteur;  elles  re- 
çoivent de  lui  les  programmes  d’examen  et  toutes 
les  instructions  nécessaires. 

Une  commission  supérieure  d’examen  pour  les 
salles  d’asile  a été  chargée  de  rédiger,  pour  toute 
la  France,  sous  l'approbation  du  conseil  de  l'Uni- 
versité et  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
le  programme  des  examens  d’aptitude,  celui  de  la 
tenue  des  salles  d’asile,  des  soins  qui  doivent  y 
être  donnés  et  des  exercices  qui  doivent  y avoir 
lieu. 

Cette  commission  donne  son  avis  sur  les  livres  qui 
peuvent  être  considérés  comme  particulièrement 
propres  aux  salles  d’asile  entre  ceux  qui  sont  ap- 
prouvés par  le  conseil  de  l’Université,  pour  l’in- 
struction primaire.  Dans  aucune  salle  d’asile,  à 
quelque  litre  et  par  quelques  personnes  qu’elle  soit 
tenue , il  ne  peut  être  fait  usage  de  livres  autres 
que  ceux  qui  ont  été  ainsi  déterminés. 

La  commission  supérieure  peut  également,  sous 
l'autorité  du  ministre,  préparer  toutes  les  instruc- 
tions propres  à propager  l'institution  des  salles 
d’»sile , à assurer  l'uniformité  des  méthodes,  et  à 
fournir  des  directions  pour  le  premier  établisse- 
ment de  salles  qui  sont  fondées  , soit  par  les 
tiçuliors,  suit  par  les  communes. 

• *La  commission  supérieure  des  asiles  est  com- 
posée de  dames  faisant  ou  ayant  fait  partie  des 
commissions  d’examen.  Ses  membres  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  l'instruction  publié  - ** 


clic  est  pincée  sous  la  présidence  d’un  membre 
du  conseil  de  l'instruction  publique  qu’il  désigne 
ainsi  que  le  secrétaire.  La  commission  supérieure 
siège  au  chef-lieu  de  l'Université.  (O.  22  décembre 
1837,  art.  13  à 17.) 

Autorités  préposées  aux  salles  d'asile.  — Les  comités 
locaux,  les  comités  d'arrondissement,  et,  à Paris,  le 
comité  central,  exercent  sur  les  salles  d’asile  toutes 
les  attributions  de  surveillance  générale,  de  contrôle 
administratif  et  de  pouvoir  disciplinaire  dont  ils  sont 
revêtus  par  la  loi  sur  f instruction  primaire,  sauf 
les  dérogations  ci-après  : 

Les  darnes  inspectrices  surveillent  la  direction 
des  salles  d’asile,  en  ce  nui  touche  à la  santé  des 
enfants,  à leurs  dispositions  momies , à leur  édu- 
cation religieuse  et  aux  traitements  employés  à 
leur  égard  Elles  provoquent,  auprès  des  commis- 
sions d'examen,  le  retrait  des  brevets  d'aptitude  de 
tout  surveillant  ou  de  toute  surveillante  d'asile 
dont  les  habitudes,  les  procédés  et  le  caractère  ne 
seraient  pas  conformes  à l'esprit  de  l'institution. 
Les  présidents  de»  comités  sont  informés,  au  préa- 
lable, de  la  proposition  des  dames. 

Les  dames  inspectrices  peuvent,  en  cas  d'ur- 
gence , suspendre  provisoirement  les  surveillants 
ou  surveillantes  , en  rendant  compte  sur-le-champ 
de  la  suspension  et  de  ses  motifs  au  maire  qui  doit 
en  référer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  comité 
local  entendu  , au  président  du  comité  d'arrondis- 
sement, et,  à Paris,  au  président  du  comité  central, 
qui  maintient,  abroge,  limite  la  suspension. 

Dans  tous  les  cas  de  négligence  habituelle,  d’in-* 
conduite  ou  d'incapacité  notoire  et  de  fautes  graves 
signalée*  par  les  dames  inspectrices,  le  comité  d’ar- 
rondissement. ou,  à Paris,  le  comité  central,  mande 
l'inculpé  et  lui  applique  les  peines  édictées  par 
l'article  23  de  la  loi  du  28  juin  1833.  (Voy.  Instruc- 
tion FimiAlltE.l 

Les  dames  inspectrices  sont  chargées  de  la  visite 
habituelle  et  de  l'inspection  journalière  des  salles 
d'asile.  Il  y a une  dame  inspectrice  pour  chaque 
établissement.  Elles  peuvent  se  faire  assister  par 
des  dames  déléguées  qu'elles  choisissent,  en  faisant 
connaître  leur  choix  nu  maire  à la  ÿiligence  de  qui 
les  comités  en  sont  informés. 

I,cs  dames  inspectrices  sont  chargées  de  l'em- 
ploi immédiat  de  toutes  les  offrandes  destinées  par 
les  comités,  par  les  conseils  municipaux  et  dépar- 
tementaux, par  l’administration  centrale  ou  par  les 
particuliers,  aux  salles  d’asile  de  leur  ressort,  sauf, 
a l'égard  des  deniers  publie»,  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  distribu- 
tion de  ces  deniers. 

Les  dames  inspectrices  font,  au  jnoins  une  fois 

rar  trimestre,  et  plus  souvent,  si  les  circonstances 
exigent,  un  rapport  au  comité  local  qui  en  réfère 
au  comité  d'arrondissement,  et,  2 Paris,  au  comité 
central.  Ce  rapport  doit  comprendre  tous  les  faits 
et  toutes  les  observations  propres  à faire  apprécier 
la  direction  matérielle  ou  morale  de  chaque  salle 
d'asile  et  ses  résultats  de  toute  nature.  Elles  peu- 
vent y insérer  toutes  les  réclamations  qu'elles  croi- 
raient devoir  élever  dans  l'intérét  de  la  discipline, 
de  la  religion,  de  la  salubrité,  de  la  bonne  admi- 
nistration de  l’établissement  confié  à leurs  soins.  En 
cas  d’urgence,  elles  peuvent  adresser  directement 
leurs  réclamations  aux  autorités  compétentes. 

Les  dames  inspectrices , quand  elles  le  jugent 
utile,  ont  la  faculté  d'assister  à ta  discussion  de  leur» 
rapports  dans  les  comités  ; elles  y ont,  en  ce  cas, 
voix  délibérative. 

11  peut  y avoir  des  dames  inspectrices  perma- 
nentes rétribuées  sur.  les  fonds  départementaux  ou 
«ommunaux.  Elles  portent  le  titre  de  déléguée 
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spéciales  pour  les  salles  d’asile.  Les  déléguées  spé- 
ciales sont  nommées  par  le  recteur  sur  la  présen- 
tation des  comités  d'arrondissement , et , a Paris, 
parle  ministre  de  l’instruction  publique,  sur  la  pré- 
sentation du  comité  central  ; elles  peuvent  siéger 
avec  voix  délibérative  dans  les  comités  et  dans  les 
commissions  d'examen. 

Une  inspectrice  permanente , rétribuée  sur  les 
fonds  du  ministère  de  l'instruction  publique,  est  at- 
tachée à la  commission  supérieurfe.  Elle  porte  le 
titre  de  déléguée  générale  pour  les  salles  d’asile  et 
est  nommée  par  le  ministre.  Elle  a droit  d’assister 
avec  voix  délibérative  à toutes  les  séances  de  la 
commission  supérieure  et  des  autres  commission! 
d’examen. 

Les  salles  d'asile  sont  spécialement  soumises  à la 
surveillance  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de 
l'instruction  primaire.  Les  inspecteurs  d Académie 
doivent  les  comprendre  dans  le  cours  de  leurs 
tournées.  (O.  22  décembre  1837,  art.  18  à 28.) 

Programme  general  «Ir»  UOlMtt  »l'a|»litudi\  — Les 
commissions  d'examen,  instituées  par  l'ordonnance 
royale  du  22  décembre  1837,  doivent,  par  toute 
espèce  de  renseignements  et  d'informations,  s'as- 
surer du  zèle,  de  l'activité,  de  la  conduite  irrépro- 
chable cl  des  principes  moraux  et  religieux  des 
aspirants  aux  fonctions  de  surveillants  et  surveil- 
lantes'des  salles  d'asile.  Lorsque  celte  première 
épreuve  a été  favorable  aux  candidats,  les  commis- 
sion* doivent  leur  faire  subir  les  examens  ci-après: 
1°  un  examen  pratique  ; 2°  un  examen  d'instruction. 
— L'examen  pratique  se  compose  d'un  nombre  in- 
déterminé d épreuves  subies  dans  les  salles  d'asile 
désignées  par  la  commiision  d'examen , en  pré- 
sence de  trois  personnes  au  moins , membres  ou 
déléguées  des  commissions  d‘cxainen, 

L'exumcn  d'instruction  doit  "avoir  lieu  en  pré- 
sence de  cinq  membres  au  moins  de  la  commission 
d'exarnen,  qui  statuent,  apres  avoir  entendu  le  rap- 
port des  personnes  déléguées  pour  l'examen  pra- 
tique. L'examen  définitif  porte  sur  les  matières 
d’enseignement  qui  sont  attribuées  aux  salles  d’a- 
sile par  l’article  1er  de  l’ordonnance  du  22  décem- 
bre 1837.  Les  examens  ont  lieu  en  présence  de  tous 
les  aspirants  et  aspirantes,  accompagnés  de  leurs 
proches  parents.  (Délih.  Cons.  roy.  6 février  1838, 
approuvée  par  le  ministre.) 

Au  secrétariat  de  chaque  commission  d'examen  est 
placé  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président 
de  la  commission,  sur  lequel  toute  personne  aspi- 
rant aux  fonctions  de  surveillant  ou  de  surveillante 
de  salles  d’asile  inscrira  ses  nom  et  prénoms , le 
lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  le  lieu  de  son  do- 
iii  tn  U-  <t  l,i  déclaration  quelle  est  dans  l'intention 
de  se  présenter  aux  examens.  Au  moment  de  l'exa- 
men ues  aspirants  et  au  moment  de  la  délivrance 
du  certificat  d’aptitude,  l'identité  sera  certifiée  par 
deux  notables  pris  parmi  les  fonctionnaires  publics 
ou  les  chefs  ({institution  et  maîtres  de  pension. 
(Délib.  Cons.  roy.  -38  décembre  1838.) 

Lorsque  l'examen  d'instruction  est  terminé,  s'il 
y lieu  a la  délivrance  de  certificat  d'aptitude , le 
candidat  écrit  au  bas  dudit  certificat  les  mots  qui 
suivent  : Le  présent  certificat  a été  remis  à moi, 
soussigné  (nom  et  prénoms),  aujourd'hui  (date), 
et  il  appose  sa  signature  en  indiquant  son  do- 
micile. 

Le  président  de  la  commission  compare  ce  ré- 
cépissé avec  l'inscription  mise  sur  le  registre  spé- 
cial, et,  s'il  reconnaît  qu’il  y a identité  d’écritures, 
si , d'ailleurs , aucune  circonstance  ne  lui  donne 
lieu  de  douter  de  l'identité  de  la  personne,  il  dé- 
livre le  certificat.  En  cas  de  doute,  il  Je  relient, 
biffe  le  récépissé  et  envoie  les  pièces  aù  recteur 
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de  l'Académie  qui  en  réfère  au  ministre.  (Ibid., 

10  juillet  1838.) 

ftcèouipratrt  honorifique*  aux  turvcillanl*  et  surveil- 
lantes flrs  salles  d'aûle . — 11  est  distribué,  dans  cha- 
que département,  une  médaille  en  argent  et  deux 
médailles  en  bronze  aux  surveillants  et  surveillantes 
qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle  et  leur  intelli- 
gence, cl  par  leur  dévouement  charitable  et  reli- 
gieux, dans  la  direction  et  la  tenue  des  salles  d’a- 
sile confiées  à leurs  soins.  Il  est,  en  outre,  accordé, 
dans  chaque  département,  quatre  mentions  hono- 
rables. 

Les  médailles  et  mentions  sont  décernées,  cha- 
que année,  par  une  délibération  du  con*cil  acadé- 
mique. A cet  efTet,  T inspecteur  de  l'instruction 
primaire  prend  connaissance  des  rapports  faits  aux 
comités  (l'arrondissement  par  les  comités  locaux, 
conformément  a l'article  2i  de  l'ordonnance  du 
22  décembre  1837,  et  il  adresse,  en  coi 
ses  propositions  aux  recteursqui  les  présentent  a la 
discussion  du  conseil  académique.  Les  listes  de  mé- 
rite r^uc  dresse  le  conseil  académique  en  exécution 
des  dispositions  qui  précèdent,  sont  tran>ini»t£  par 
le  recteur,  dans  le  mois  de  juillet  de  chaqftenaiinée, 
et  soumises  à l'approbation  du  ministre  en  conseil 
d'instruction  publique. 

La  remise  des  médailles  est  faite  par  la  daine 
déléguée  spéciale  pour  les  salles  d'a-ib 
des  dames  inspectrices  et  de  leurs  déléguées,'  aux 
surveillants  et  surveillantes  qui  ont  méi 
compenses.  Le  nom  de  l'impétrant  est  gravé  sur 
chaque  médaille,  aux  frais  de  l’Université. 

Disposition*  opccialcs  «lu  local. — Les  salles  d'excr- 
ciccs  destinées  à recevoir  les  enfants  doivent  être 
situées  au  rcz-de-chausHéàùfFplanchéiccs  nu  carre- 
lées , ou  airées  en  asphalte  ou  en  salpêtre  battu 
et  éclairées  dos  deux  côtés  par  des  fenêtres  ayant 
leur  base  à deux  mètres  au  moins  du  sol,  avec 
châssis  mobile. 

La  forme  de  ces  salles  sera  celle  d'un  rectangle 
ou  carré  long  d'au  moins  quatre  mètres  de  largeur  i 
sur  dix  mètres  de  longueur  pour  cinquante  en  faut*  : 
d'au  moins  six  mètres  de  largeur  sur  douze  mètres, 
de  longueur,  pour  cent  enfants;  et  d'au  moins 
huit  mètres  de  largeur  sur  seize  à vingt  mètres  de 
longueur,  pour  deux  cents  à deux  cent  cinquante 
enfants.  Ce  dernier  nombre  ne  sera  jamais  dé- 
passé. 

A l'une  des  extrémités  de  la  salle  seront  établies 
plusieurs  rangées  de  gradins,  au  nombre  de  cinq 
au  moins  et  ue  dix  au  plus,  disposés  de  manière 
que  tous  les  enfants  puissent  y être  assis  en  même 
temps  ; il  y sera  pratiqué  deux  voies,  l'une  au  mi- 
lieu, l'autre  au  pourtour,  afin  de  faciliter  le  clas- 
sement et  les  mouvements  des  élèves  et  la  circu- 
lation des  maîtres  et  de  leur  aides. 

Des  bancs  fixés  au  plancher  seront  placés  dans 
le  reste  de  la  salle,  avec  un  espace  vide  au  milieu, 
pour  les  évolutions  ; devant  les  bancs  seront  des  cer- 
cles peints  sur  le  plancher,  des  porte -tableaux  et 
des  louches;  autour  de  la  salle  seront  suspendus 
des  tableaux  de  numération  ou  de  caractères  alpha- 
bétiques et  d'autres  tableaux  présentant  les  pre- 
miers et  les  plus  simples  éléments  de  l'instruction 
primaire. 

A côté  de  la  salle  d’exercices,  il  y aura  un  préau, 
en  partie  couvert , en  partie  découvert , d'une  di- 
mension au  moins  triple  de  la  première  salle.  Dan* 
la  partie  découverte,  dont  on  ménagera  l'exposition 
de  la  manière  la  plus  favorable  à la  santé  des  en- 
fants , seront  placés  divers  objets  propres  à servir 
de  jeux.  Sur  la  partie  couverte,  il  y aura  des  bancs  . 
qu'on  pourra  retirer  et  remettre  à volonté.  Indé- 
pendamment de  la  partie  couverte  du  préau,  il  y 
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aura  , autant  qu’il  sera  possible  , près  de  la  salle 
d‘ exercices,  urtfc  autre  salle  spécialement  destinée 
aux  repns  et  servant  de  rhautToir  pendant  l'hiver; 
on  y disposera  des  planches  pour  recevoir  JeC  t»n- 
niers  des  e niants,  des  bancs  mobiles  , des  é eu  aile  s 
et  autres  ustensiles  nécessaires. 

lu»  piminnrl  des  maiir™  rt  il*'  1mm  «idc*.  — Indé- 
pendamment du  surveillant  ou  de  la  surveillante 
institués  par  l’ordonnance  du  22  décembre  I8.TT , 
il  doit  toujours  y avoir,  quel  que  aoit  le  nombre  <J«*§ 
enfants,  une  femme  de  service  dans  chaque  salle 
d'asile.  — l orsque  le  nombre  des  enfants  s'élève 
au-dessus  de  cent,  il  doit  y avoir,  outre  la  femme 
de  service,  au  moins  deux  personnes  préposées  à 
la  surveillance;  elles  doivent  être  choisies  et  autori- 
sées par  le  recteur  de  l'Académie , conformément 
aux  règles  établies  au  titre  III  de  ladite  ordon- 
nance. 

Les  surveillants  ou  surveillantes  des  salles  d’a- 
silc  communales , leurs  aides  ou  autres  employé*, 
lie  reçoivent  des  familles  aucun  pavement  ni  rétri- 
bution. aucun  cadeau  ni  offrande.  Leur  traitement 
tenrCàt  remil  directement  par  la  caisse  de  la  com- 
mune, ou  par  une  autre  caisse  agréée  do  l’autori- 
rilé  municipale. 

Dr  t’a.li  vh'iou  rnfsnu.  — Sont  admis  dans  les 
salles  d’asile  les  enfants  de  l'âge  de  deux  à six  ans. 
Au-dessous  et  au-dessus  de  cet  âge,  l'admission  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  l’autorisation  formelle  «le 
la  dame  inspectrice  de  rétablissement.  Le  uornhre 
des  enfants  que  chaque  asile  peut  contenir  doit 
« ire  préalablement  fixé  par  les  soins  du  maire  et 
sur  la  proposition  des  dames  inspectrices,  scion  les 
dimensions  de  la  salle  deà  exercices. 

Les  parents  doivent , avant  l’admission,  présen- 
ter au  surveillant  un  certitirat  de  médecin,  consta- 
tant que  leur  enfant  n est  atteint  d'aucune  maladie 
contagieuse,  qu’il  a été  vacciné  ou  qu'il  a eu  la 
petite  vérole. 

Il  est  tenu  un  registre  sur  lequel  sont  inscrits, 
jour  par  jour,  sous  une  même  série  de  numéros, 
Jes  noms  et  prénoms  des  enfants  admis,  les  noms, 
demeure*  et  professions  des  parents  ou  tuteurs,  cl 
les  conventions  relatives  aux  moyens  d’amener  ou 
de  reconduire  les  enfauts. 

Le*  asiles  sont  ouverts  aux  enfants  lou  ; les  jours 
de  la  semaine;  ils  peuvent  mémo  y être  admis  les 
jours  fériés  pour  des  motifs  graves  dont  la  dame 
inspectrice  est  juge.  Néanmoins,  les  jours  fériés, 
les  salles  d’exercice  doivent  être  fermé*  s , et  les 
préaux  seuls  demeurer  ouverts , sous  la  garde  de 
la  femme  de  service  ou  d une  autre  personne  agréée 
par  la  daine  inspectrice. 

Conformément  à ce  oui  sc  pratique  pour  les  éco- 
les primaires  soit  de  filles,  soit  de  garçons,  l’auto- 
risation de  tenir  line  salle  d’asile  ne  donne  que 
le  droit  do  recevoir  des  externes;  une  autori.sar 
lion  spéciale  est  nécessaire  pour  y admettre  des 
enfants  à titre  de  pensionnaires;  cette  autorisation 
ne  peut  être  accordée  que  par  délibération  du 
conseil  de  l’instruction  publique  sur  la  proposition 
du  recteur  de  l’Académie. 

Un  parta-c  dc«  heure»  de  la  journée.  — I^es  salles 
d’asile  sont  ouvertes  : du  1*'  mars  au  1,r  novem- 
bre. depuis  sept  heures  du  matin  jusqu’à  sent 
iieures  du  soir;  du  Ier  novembre  ou  !rr  mars,  de 
huit  heures  du  matin  n huit  heures  du  soir , au 
pins  tard.  Dans  les  cas  urgents,  sur  lesquels  il  sera 
statué  par  la  dame  inspectrice,  les  surveillants  de- 
vront même  recevoir  et  garder  les  enfants  soit 
avant,  soit  après  les  heures  ci-d  rssus  d<  Ici 
Les  conditions  particulières  auxquelles  pourront 
donner  lieu  le*  «oms  extraordinaires , que  pren- 
dront alors  les  surveillauts  e»  surveillantes,  Seront 
• •’  • • 
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également  réglées  par  la  dame  inspectrice , qui  en 
fera  son  rapport  au  comité  local 

Les  exercices  d'enseignement  ont  lieu  chaque 
jour  de  la  semarne,  pendant  deux  heures  su  moins 
et  quatre  heures  au  plus  : chacun  de  ces  exercices 
ne  dure  jamais  plus  de  dix  a quinte  minutes.  , 

De  l’ÎOiprctiju  journalière.  — Les  dames  inspec- 
trices ou  leurs  déléguées  exercent  continuellement 
unr  surveillance  maternelle  envers  les  cnfanls  re- 
cueillis dans  les  salles  d'asile  ; elles  étudient  les 
dispositions  des  enfants  : elles  dirigent  les  surveil- 
lants et  surveillantes  dans  l’exécution  du  plan  d'é- 
ducatinn  tracé  par  les  règlements  et  les  program- 
mes. Les  visite,  ont  lieu  à diverses  heures  de  la 
journée,  de  minière  à rendre  la  daine  inspectrice 
témoin  des  exercices  et  des  récréations;  elles  ont 
notamment  pour  objet  la  santé  des  enfants  et  les 
secours  immédiats  a distribuer  aux  enfants  pau- 
vres de  l’asile. 

lin  médecin  est  attaché  à chaque  asile  et  doit  le 
visiter  au  moins  une  fuis  par  semaine  ; il  inscrit  ses 
prescriptions  sur  un  registre  particulier. 

Dans  chaque  salle  d'asile,  est  déposé  un  registre 
sur  lequel  la  dame  inspectrice  consiolo  le  nombre 
des  enfants  présents,  leurs  occupations  du  moment 
et  les  observations  qu  elle  aura  faites 

llnimnc  est  placé  dans  chaque  asile;  la  clef  en 
est  confiée  à la  dams  inspectrice.  Les  deniers  dé- 
posés dans  ce  tronc, . ainsi  que  tous  autres  fonds 
qui  seraient  donnés  spécialement  pour  l'asile,  sont 
administrés  au  profit  de  rétablissement,  conformé- 
ment h I article  23  de  l’ordonnanre  dit  42  décembre 
1837.  L'argent  est  employé  à fournir  des  vêtement*, 
soupes  ou  médicaments  pour  les  enfants  pauvres, 
infirmes  ou  convalescents  qui  fréquentent  l'asile  ; 
il  peut  aussi  être  , appliqué  aux  menues  dépenses 
qui  seront  jugées  nécessaires.  Lindirat  n dc,l  em- 
ploi de  ces  reeeUesfera  partie  du  rapport  InuHJOtnc! 
que  les  dames  inipertriccs  feront  au  comité  l.ieal, 
et,  à Paris,  au  comité  de  chaque  arrnadisscuiept 
municipal. 

De  riaspeelien  des  déléguées  spéciale*.  — Lorsque 
des  fonds  départementaux  ou  coujfiuii.ux . régu- 
lièrement voles,  auront  assuré  le  traitement  d'une 
ou  de  plusieurs  dames  dèléguée*(Arl  2«  de  l ord,  du 
22  décembre  1837).  le  recteur  de  l' Académie,  après 
eji  avoir  conféré  avec  le  préfetdccliaque  département 
du  ressort  académique , fera  connaître  au  ministre 
de  l'instruction  publique  les  circonstances  qui  ren- 
draient nécessaire  la  nomination  de  ces  déléguées, 
et  il  sera  procédé  à leur  nomination  conformément 
à l'article  *i  de  cette  ordonnance 

Le.  visites  des  déléguées  spéciales  auront  pour 
principal  objet,  outre  le  rappel  aux  règlements, 
uni  appartient  à toute  personne  investie  du  droit 
d'inspection  : IHe  détail  des  dépense,,  le  Imn  em- 
ploi des  fonds  que  le  departement  ou  la  ville  aura 
alTeetés  an  service  des  salles  d'asile,  et  générale- 
ment le  régime  économique  ; 2“  la  pratique  des 
méthodes  et  des  exercices  adoptés  conformement  à 
l'ordonnance  ; 3°  la  surveillance  disciplinaire  à l'é- 
gard des  maîtres  et  maîtresses  et  de  leurs  aides. 

La  dame  déléguée  spéciale  devra  exercer  scs 
fonctions  habituellement  cl  sans  mandat  formel  ; 
elle  inspectera  , suivant  la  nature  et  l'étendue  de 
son  litre  , tontes  les  salies  d’asile  du  di  parlement, 
de  l’arrondissement  ou  de  1a  commune;  elle  adres- 
sera ses  rapports  sur  chaque  asile  au  maire  de  la 
commune,  et,  A Paris,  au  préfet  de  la  Seine,  pour 
ce  qui  tourbe  le  régime  économique;  aux  eonmés 
loeanx  et  d'arrondissement , pour  ce  qui  concerne 
la  discipline  et  les  méiliodes.  Kilo  roromuniqnera 
ses  observnlinns  â la  dame  inspectrice  surtout  ce 
qui  intéressera  la  santé  des  enfants  cl  les  soins 
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physiques  et  moraux  qui  doivent  leur  être  donnés- 

De  la  déléguée  gcnéhde.  — Les  fonctions  de  la 
dame  inspectrice  permanente,  nommée,  en  vertu  de 
l'article  27  de  l’ordonnance  de  1837,  déléguée  gé- 
nérale pour  les  salles  d'asile,  s'exercent  à l ézard 
de  tous  les  asiles  de  France , d’après  une  mission, 
soit  du  président  de  la  commission  supérieure,  soit 
du  ministre  même. 

Tous  les  asiles  doivent  être  ouverts  à la  subdé- 
léjruée  générale;  elle  ne  peut  rien  ordonner  ni  rien 
prescrire;  mais  elle  examine  les  divers  établisse- 
ments sous  tous  les  rapports,  se  fait  donner,  par 
ki»  surveillants  et  par  les  diverses  autorités  pré- 
posées aux  asiles , tous  les  renseignements  néces- 
saires sur  chacun  de  ces  établissements  et  s’assure 
si  les  règlements  sont  exactement  suivis;  elle  re- 
cueille ensuite  ses  observations,  et  adresse  à la 
commission  supérieure,  d’abord  un  rapport  séparé 
sur  chaque  asile,  et,  en  définitive,  un  rapport  gé- 
néral sur  tous  les  établissements  que  sa  mission  a 
du  comprendre. 

Ces  divers  rapports  sont  l’objet  des  délibérations 
de  la  commission  supérieure,  et.  s'il  y a lieu,  don- 
nent naissance  A des  dispositions  réglementaires 
«oit  pour  un  ou  pour  plusieurs  asiles,  soit  pour 
tous  les  asiles  de  la  république. 

Dm  autre*  in«pt‘rfion*.  — Indépendamment  de 
l'inspection  journalière  des  dames  inspectri<$s  et 
de  leurs  déléguées,  de  l’inspection  habituelle  de  la 
déléguée  spéciale  et  de  l'inspection  annuelle  de  la 
déléguée  générale,  les  salles  d’asile  sont  soumises 
(Art.  18  et  28  de  l'ord.j  à l’inspection  ordinaire  : 
1°  des  comités  locaux  et  d’arrondissement,  et.  à 
Paris,  du  comité  central  ; 2°  des  inspecteurs  et  sous- 
inspeetcurs de  l'instruction  primaire;  3°  des  inspec- 
teurs d' Académie. 

Les  recteurs  des  Académies  et  les  inspecteurs 
généraux  de  l'Université  doivent  aussi  comprendre 
dans  leurs  tournées  les  établissements  de  cette 
nature  qui  méritent  une  attention  particulière.  Le 
président  et  les  membres  de  la  commission  supé- 
rieure peuvent,  à tout  instant,  exercer  dans  tous 
les  asiles  ce  même  droit  d’inspection  et  adresser 
au  ministre  de  l'instruction  publique  leurs  obser- 
vations sur  tous  et  chacun  de  ces  établissements. 

Toutes  les  fois  que  les  asiles  sont  visités  par  l’un 
fonctionnaires  ci-dessus,  les  surveillants  et  sur- 
veillantes doivent  exhiber  les  registres  de  l’établis- 
sement, et  répondre  avec  la  plus  grande  exactitude 
*ox  questions  qui  leur  sont  adressées.  Les  sur- 
veillants ou  surveillantes  à qui  le  brevet  d'apti- 
tude ou  l’autorisation  a été  retirée , en  exécution 
des  articles  18  et  22  de  l’ordonnance  du  22  décem- 
bre, peuvent  se  pourvoir  devant  le  ministre  de 
l'instruction  publique  en  conseil  d’instruction  pu- 
blique. conformément  A l’article  23  de  la  loi  du  28 
juin  1835. 

Dm  iridié*  ên  public.  Les  surveillants  et  sur- 
veillantes des  salles  d’asile  sont  autorisés  a recevoir 
les  visites,  des  personnes  nui  désirent  assister  à 
quelques-uns  des  exercices.  Ils  peuvent,  néanmoins, 
se  refuser  à recevoir  ces  visites,  lorsqu'elles  leur 
paraissent  présenter  quelque  inconvénient  pour  la 
bonne  tenue  de  l’asile,  et  ils  doivent,  dans  co  cas, 
ffi.t  en  référer  à la  dame  inspectrice,  soit  à la  dé- 
léguée spéciale,  soit  enfin  au  maire  de  la  commune 
ou  de- l'arrondissement  municipal.  Dans  leur  cha* 
Diable  sollicitude  pour  les  enfants  pauvres,  ils  doi- 
vent se  faire  un  devoir  d'inviter  les  visiteurs  h 
déposer  leurs  offrandes  dans  le  tronc  placé  à l'en- 
» tfee  de  l'asile.  S'il  est  fait  quelque  non  à décou- 
vert, il  est  mentionné  à l'instant  sur  le  registre 
*pécial  dit  des  vfiifeun  et  sur  le  registre  de  la 
wrao  inspectrice,  en  présence  du  donateur,  et  l'cm- 
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ploi  en  est  fait , ou  selon  la  destination  qui  a été 
indiquée,  ou,  à défaut  d’indication  particulière,  con- 
formément à l'article  23  de  l'ordonnance  du  22  dé- 
cembre. 

Lorsqu’une  personne , aspirant  aux  fondions  de 
surveillant  ou  de  surveillante,  désire  suivre  habi- 
tuellement les  exercices  pratiqués  dans  une  salle 
d’asile  , cl  les  pratiquer  elle-même  à titre  d'essai 
et  d’étude,  la  dame  inspectrice  peut  donner  l'auto- 
risation d’assister  auxdits  exercices,  et  la  retirer 
ou  la  modifier,  selon  qu’elle  le  juge  convenable. 

De  b tenue  de*  registre*.  ~ U doit  être  tenu  dans 
chaque  salle  d'asile  cinq  registres,  savoir:  1"  le  re- 
gistre matricule  des  admissions;  2°  le  livre  «lu  mé- 
decin ; 3°  le  registre  des  inspections  ; 4°  le  registre 
des  visiteurs;  5°  le  livre  des  recettes  et  dépenses. 

De*  exercice*  pratiqua*  dan»  Ira  salie*  ifasÜr.  — ||  y 
a dans  les  salles  d’asile  trois  sortes  d'exercices  qui 
ont  pour  objet  le  développement  physique,  moral 
ou  intellectuel  des  enfants  confiés  à "ces  établisse- 
ments. Les  exercices  d’enseignement  sont  exacte- 
ment renfermés  dans  les  limites  de  l'instruction  la 
plus  élémentaire  , telle  qu’elle  est  déterminée  par 
l'article  Ier  de  l’ordonnance  du  22  décembre  1837. 
Il  est  statué  par  «les  réglementa  spéciaux  , pour  les 
asiles  de  chaque  département,  sur  le  détail  de  l’em- 
ploi de  toutes  les  heures  de  la  journée  et  sur  la 
répartition  des  divers  objets  d’enseignement.  Les 
recteurs  doivent  recueillir  les  programmes  suivis 
dans  les  asiles  actuellement  établis,  et,  après  avoir 
pris  l’avis  des  comités  d’arrondissement,  adresser 
leurs  propositions  au  ministre,  pour  être  examinées 
en  conseil  d’instruction  publique.  (Extr.  Régi,  dé- 
lib.  par  le  Cons.  roy.  21  avril  18*8.) 

Devoirs  de»  préfet*  on  co  qui  concerne  le»  salle» 

d’«»Ue. — Le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
adressé  aux  préfets,  le  9 août  iKvn,  une  circulaire 
où  sont  résumés  les  devoirs  de  ces  fonctionnaires  en 
ce  qui  concerne  les  salles  d'asile,  et  à laquelle  nous 
renvoyons.  A.  Lee. 

SA i.p étriers.  Antérieurement  à 1818,  la  fa- 
brication, la  vente  et  la  circulation  du  nilre  ou 
salpêtre  azotate  de  potasse ) étaient  soumises,  de 
même  que  pour  les  poudres  à feu,  à une  active  sur- 
veillance exercée  en  dernier  lieu,  par  les  employés 
des  contributions  indirectes  (l)érr.  24  août  1812  et 
IC  mars  1813).  Celte  surveillance  avait  un  double 
but,  l'un  d'empêcher  la  fabrication  do  la  poudre, 
dont  le  salpêtre  est  la  base  essentielle,  l'autre  de 
frapper  de  l'impôt  de  consommation  le  sel  marin 
( chlorure  de  sodium ),  que  les  salpétriers  recueil- 
lent ou  peuvent  recueillir  dans  leurs  manipulations. 
Aujourd  hui,  moyennant  le  payement  d’un  droit  de 
douane  sur  le  salpêtre  exotfquc  brut,  il  n’csl  perçu 
aucune  antre  taxé  à raison  du  sel  marin  qu'il  pour- 
rait contenir.  Relativement  au  salpêtre  indigène, 
la  loi  du  10  mars  1819  est  le  règlement  spécial  do 
la  profession  de  ceux  qui  le  fabriquent. 

Ils  sont  obligés,  sous  l’application  des  peines 
prononcées  en  cas  de  fabrication  clandestine  de  sel 
î Voy.  Sel),  de  faire  une  déclaration  d’établisse- 
ment à la  régie  des  contributions  indirectes.  (Décr. 
1Ü  février  1807,  art.  5 et  7.) 

La  fouille  (des  décombres  et  matériaux),  qui  avait 
été  maintenue  provisoirement  par  l’article  4 de  la 
loi  du  13  fructidor  an  v,  n’a  lieu,  depuis  la  loi  du 
10  mars  1819  (art.  2),  qu'avec  l'agrément  des  pro- 
priétaires. 

Est  entièrement  libre  la  fabrication  du  salpêtre . 
indigène  par  les  procédés  qui  n'exigent  pas  l'emploi 
des  matériaux  de  démolition  réservés  à l'Etat.  Est 
libre  aussi  la  circulation  du  salpêtre  ainsi  fabriqué. 
(Ibid.,  art.  3.) 

Hors  de  la  circonscription  des  Salpétrière*  nalio- 
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nilex  (1),  la  fabrication  du  salpêtre,  même  avec  les 
matériaux  réservés  à l'Etat,  est  permise  en  traitant 
de  gré  à gré  avec  les  propriétaires  ; mais  cbatjue 
fabricant  ou  salpéiner  est  tenu  au  payement  d un 
droit  fixe  (Vey.  Licence)  de  22  francs,  décime 
compris,  qui  le  dispense  de  la  patente.  (Ibid., 
art.  4.) 

Toutefois,  la  fabrication  du  salpêtre  avec  les  ma- 
tériaux est  continuée  dans  la  circonscription  des 
salpélrières  nationales,  soit  au  compte  de  l'Etat, 
soit  par  entreprise,  en  vertu  d'une  commission  du 
gouvernement,  et  sous  la  condition  de  livrer  à la 
direction  générale  des  poudres,  selon  les  demandes 
qui  lui  sont  faites,  le  produit  brut  et  intégral  de 
ladite  fabrication.  La  commission  détermine  l'ar- 
p.ndi»«  mcnl daiiN  lequel  le  salpétrier  peut  exercer 
le  privilège  de  l'Etat,  le  temps  de  la  concession, 
les  limites  de  la  fabrication,  le  prix  du  salpêtre  ou 
le  mode  de  fixation  de  ce  prix.  ( Ibid .,  art.  5.) 

Lorsque,  conformément  à l'article  2 de  la  loi  du 
1."  fructidor  un  v,  les  propriétaires  qui  ont  des  dé- 
molitions à faire  exécuter  en  ont  averti  les  munici- 
palités, ils  peuvent  disposer  des  matériaux  prove- 
nant de  ces  démolitions,  si,  dans  un  délai  de  dix 
tours  (à  partir  du  premier  jour  de  la  démolition), 
les  salpclricrs  commissionnés  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés pour  en  faire  l'enlèvement.  (Ibid.,  art.  6.) 

Les  fabricants  libres  ou  pourvus  de  licence  et  les 
snlprlricrs  commissionnés  sont  tenus,  sous  les  pei- 
nes  «le  droit,  d'acquitter  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  contributions  indirectes,  l'impôt  sur  le  sel 
marin  jusqu'à  concurrence  des  quantités  dudit  sel 
contenues  dans  le  salpêtre  qu'ils  fabriquent,  et  de 
souffrir  les  exercices  nécessaires  pour  assurer  celte 
perception  (L.  17  juin  ($40,  art.  il).  Les  quantités 
île  sel  sont  déterminées  nu  moyen  d'une  expertise 
ou  par  abonnement,  sans,  néanmoins,  que  la  régie 
puisse  exiger  au  delà  de  2 1/2  p.  O/O  du  salpêtre 
brut  que  les  salpélners  commissionnes  livreront  en 
cet  étal  à la  direction  générale  des  poudres,  ni  de 
ir.  p.  O/O  du  salpêtre  brut  que  fabriqueront  les  sal- 
pétriers  libres  ou  payant  licence,  moyennant  quoi 
ces  fabricants  peuvent  opérer  le  raffinage  dudit  sal- 
pêtre sans  être  soumis  a nn  nouveau  droit.  (Ibid., 
art.  7.) 

Les  fabriques  au  compte  de  l'Etat  acquittent  l'im- 
pôt du  sel  dans  les  proportions  ci-dessus  indiquées, 
mais  elles  peuvent  s'en  libérer  en  remettant  aux 
agents  des  contributions  indirectes  le  sel  marin  re- 
cueilli dans  la  fabrication  ou  eu  le  faisant  submerger 
en  leur  présence.  (Ibid.,  art.  8.) 

De  même,  le  sel  marin  résultant  du  raffinage  ef- 
fectué par  la  direction  générale  des  poudres  peut 
être  remis  à la  régie  des  contributions  indirectes 
ou  submergé  de  la  manière  indiquée  au  paragraphe 
précédent.  Si  le  sel  est  vendu,  opération  qui  se  fait 
a la  raffinerie  avec  le  concours  des  agents  du  do- 
maine comme  pour  les  objets  mobiliers  appartenant 
à l'Etat,  la  régie  des  contributions  indirectes  opère, 
sur  le  produit  de  la  vente,  le  prélèvement  de  l'im- 
pôt, et  celle  du  domaine  reçoit  le  surplus  ou  valeur 
proprement  dite  du  sel.  H.  D. 

(l)  K.a  Tcriu  d'uno  ordonnance  do  il  aodt  ISIS.  Eei- 
ptollation  du  »alpétre  «t  «nUeremenl  livrée  « l'indcutrio 
privée  dao»  trente  départements,  qui  vont  : Al  pot  (llauir»-), 
Ardcche,  Arléfe,  Aveyron,  Cantal.  Charente -Inférieure, 
Corrèze.  Corse,  Côtea-do-Mord,  Creuse,  Drôme,  Finistère, 
Gers,  llle-et-Vllalne,  Landes,  Lotre-lo/érlenre.  Lot.  Lotorej 
Manche,  Mayenne.  Morbihan.  Orne,  Pyrénées  (Basse*-), 
Pyrénées  ( Hautes-  ) . Sartbe  . Selne-Inférleare  , Sèvres 
(Deux-),  Tarn,  Vendée,  Vienne  (Ileote-). 

Les  cinqoante-slx  départements  non  dénommés  cf-de*sas 
sont  divltés  en  dix  commissariats  do  salpétrieres  nationales, 
dont  les  ebefs-lleux  sont  Paris,  Le  fllpaat,  Borde*  tu,  Tou- 
louse, Marseille.  Lyoa,  Besançon.  Colmar,  Nancy  et  Lille. 


SALTIMBANQUE.  Bateleur  ou  charlatan  qui  dé* 
bile,  qui  vend  ses  drogues  sur  un  théâtre  quelcon- 
que dans  une  place  publique. 

Les  bateleurs  ne  peuvent  pas  exercer  leur  in- 
dustrie dans  une  commune  sans  la  permission  de 
l'autorité  administrative. 

l.es  charlatans,  dans  la  distribution  de  leurs  dro- 
gues, sont  soumis  aux  lois  qui  règlent  la  police  de 
la  pharmacie.  (Voy.  Pharmacie.) 

uALUUniTE.  (Test  à l'administration  qu’il  ap- 
partient de  prendre,  cl  c'est  pour  elle  un  devoir  de 
prendre  toutes  ics  mesures  propres  à assurer  la 
salubrité  publique.  (Voy.  Règlements  de  police.) 

SANCTION.  Acte  par  lequel,  dans  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  le  roi  exerçant  une  partie  de 
l'autorité  législative  donne  à une  loi  l'approbation, 
la  continuation  sans  laquelle  elle  ne  serait  pas 
exécutoire. 

Sanction  se  dit  aussi  de  cette  partie  d'une  loi 
qui  porte  une  peine  ou  une  récompense  pour  en 
dssurcr  l'exécution. 

8AFEI  HS -pompiers.  On  nomme  ainsi  les 
hommes  qui  sont  chargés  du  service  des  incendies. 

Sapeurs-pompiers  municipaux  soldés.  — On 
trouve  dons  la  plupart  des  villes  des  compagnies  de 
sapeurs-pompiers  organisés  militairement , mais 
jusqu'à  ce  jour  les  conditions  de  cette  organisation 
n'ont  été  déterminées  ni  par  une  loi,  ni  par  un  acte 
du  pouvoir  exécutif. 

Il  existe  seulement  des  décrets  ou  des  ordonnan- 
ces qui  ont  approuvé  des  règlements  organiques 
locaux  de  corps  de  sapeurs-pompiers,  et  donné  force 
d'exécution  à ces  règlements. 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  G fé- 
vrier 1815,  à laquelle  nous  allons  faire  divers  em- 
prunts . est  la  seule  qui  présente  une  instruction 
générale  sur  l'organisation  , l'administration . le 
service  et  la  discipline  des  compagnies  de  pompiers 
des  villes  autres  que  Paris. 

Les  règlements  constitutifs  des  compagnies  de 
pompiers  sont  rédigés  par  les  maires,  ils  détermi- 
nent l'objet  du  service,  la  force  des  corps,  leur 
organisation  sous  le  commandement  d un  ou  de 
plusieurs  chefs , leurs  relations  avec  l'autorité  pu- 
blique. les  conditions  d'adinission,  le  mode  de  dé- 
signation des  pompiers  et  de  nomination  des  chefs, 
“uniforme,  la  discipline  et  les  dépenses. 

Ces  règlements  sont  soumis  à la  délibération  des 
conseils  municipaux  , et  envoyés  ensuite  au  sous- 
préfet  , qui  les  transmet , avec  son  avis,  au  préfet 
pour  être  soumis  à l'approbation  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

La  désignation  des  pompiers  est  réservée  aux 
maires  ; les  sous-officiers  sont  nommés  définitive- 
ment par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  maire  et 
du  sous-préfet.  La  nomination  des  officiers  se  fait 
également  par  le  préfet,  mais  elle  n'est  définitive 
qu'après  avoir  été  revêtue  de  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Les  conditions  d'admission  résultent  de  la  nature 
même  du  service , qui  exige  de  la  probité , de  la 
force  et  la  connaissance  de  la  construction  ou  la 
pratique  des  métiers  qui  s'exercent  sur  le  cuir,  le 
bois  ou  les  métaux. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pompiers  aient  un 
uniforme  complet  ; mais  il  faut  qu'on  puisse  les 
reconnaître  à une  marque  distinctive,  comme  un 
casque,  une  écharpe  au  bras,  une  médaille  ou  tout 
autre  signe  particulier  et  apparent. 

Les  conseils  municipaux  déterminent  la  somme 
qu'ils  affectent  aux  gratifications  annuelles,  ainsi 
que  les  conditions  à remplir  et  les  formes  à obser- 
ver pour  l'emploi  des  fonds.  Ils  volent , en  même 
temps , la  somme  nécessaire  pour  l'achat  des  cas- 
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ques  ou  des  signes  distinctifs  que  doivent  porter  les 
pompiers,  si  toutefois  ils  pensent  que  cette  fourni- 
ture doive  être  i la  charge  des  caisses  municipales. 

Les  dépenses  relatives  à l'achat  et  à l'entretien 
des  pompes,  seaux,  crocs,  échelles  et  autres  usten- 
siles sont- portées  au  budget  annuel;  il  est  inutile 
d'en  faire  mention  dans  les  projets  d'organisation. 

Lorsqu'un  règlement  portant  création  d'une  com- 
pagnie de  pompiers  est  approuvé,  il  est  nécessaire 
d'en  assurer  l'exécution. 

L'n  arrêté  du  maire  fixe,  sauf  l'approbation  du 
préfet . l'emplacement  des  dépôts  de  pompes  et 
ustensiles,  les  précautions  à prendre  pour  leur  en- 
tretien et  leur  conservation , l'affectation  des  es- 
couades de  pompiers  à certaines  pompes,  les  exer- 
cices périodiques , la  surveillance  ordinaire  , les 
postes  à établir  près  des  spectacles  et  des  fêles 
publiques,  enfin,  les  signaux  d'alarme,  les  lieux  de 
rassemblement  et  l'ordre  du  service  en  cas  d'in- 
cendie. 

I ne  distinction  importante  doit  être  faite  entre 
le  règlement  organique  et  l'arrêté  qui  en  est  la 
conséquence.  Le  premier  doit  contenir  toutes  les 
dispositions  fondamentales  et  obligatoires  qui  ne 
peuvent  être  ordonnées  cl  modifiées  que  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif.  Le  second  renferme  seulement 
les  dispositions  de  police  et  d'ordre  intérieur  que 
I autorité  municipale  a le  droit  de  prescrire  et  qu'elle 
oeut  changer  suivant  les  circonstances. 

Les  corps  de  pompiers,  dont  la  force  et  le  nom- 
bre d'officiers  varient  suivant  la  population  et  les 
localités , sont  sous  les  ordres  directs  de  l'autorité 
municipale. 

Sapcun-pompicre  de  la  ville  de  Parie.  — Le 
bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  créé  par  le 
décret  du  18  septembre  1811  , et  réorganisé  par 
l'ordonnance  du  23  septembre  1811  , est  institué 
spécialement  pour  le  service  de  surveillance  contre 
l'incendie  dans  cette  ville.  Il  est  commandé  par  un 
officier  du  grade  de  chef  de  bataillon  ou  de  lieu- 
tenant-colonel, et  est  placé  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l’intérieur,  et  sous  les  ordres  immédiats 
et  l'administration  du  préfet  de  police.  (O.  23  sep- 
tembre 1811,  art.  1er.) 

Le  complet  du  bataillon  est  fixé  à 829  officiers, 
sous-officiers , caporaux  et  pompiers.  La  ville  de 
Paris  est  chargée  de  pourvoir  aux  dépenses  de  ser- 
vice et  d’entretien,  cl  aux  frais  du  casernement  de 
ce  corps  , qui  est  cependant  compris  dans  l'effectif 
de  l'armée.  (Art.  2,  3,  1 et  12.) 

Le  bataillon  se  recrute,  soit  par  engagements  vo- 
lontaires, soit  par  le  passage  des  militaires  des  au- 
tres corps  de  l'armée  qui  demandent  i y achever 
leur  temps  de  service  , soit  par  le  contingent  des 
Classe?.  (Art.  19.) 

La  durée  des  engagements  volontaires  et  des 
rengagements  est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
uour  l'armée.  (Art.  20.) 

Les  engagements  volontaires  ne  peuvent  être 
reçus  qu'avec  l'approbation  du  préfet  de  police. 
(Art.  21.) 

L'avancement  est  soumis  , sauf  quelques  modi- 
ealions,  aux  mêmes  règles  que  dans  les  régiments 
de  l'armée.  (Art.  22.) 

Les  nominations  au  grade  de  caporal  sont  faites 
par  le  chef  du  bataillon,  qui  choisit  parmi  les  sujets 
présents  au  corps , ou  détachés  pour  le  service. 
(Art.  23.) 

Les  nominations  au  grade  de  sous-officier  sont 
faites  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposi- 
tion dit  préfet  de  police,  approuvée  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  (Art.  21.) 

Tous  les  emplois  de  caporal  et  de  sous-officier  sont 
donnés  i des  militaires  du  corps  portés  au  tableau 
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d'avancement  pour  le  grade  ou  pour  l'emploi  nuquoi 
il  faut  pourvoir.  (Art.  23.) 

Les  officiers  du  bataillon  sont  nommés  par  le 
président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  d'après  la  proposition  ils 
préfet  de  police,  approuvée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. (Art.  28.) 

Tous  les  emplois  de  sous-lieutenant  sont  dévolus 
exclusivement  aux  sous-officiers  du  bataillon.  Tous 
les  emplois  de  lieutenant  et  de  capitaine  sont  dé- 
volus exclusivement  aux  sous. lieutenants  et  aux 
lieutenants  du  bataillon.  (Art.  51  et  52.) 

Le  chef  du  bataillon  est  nommé  au  choix.  Cet 
emploi  est  conféré,  soit  a un  lieutenant-colonel, 
soit  à un  chef  de  bataillon  de  l'armée,  ou,  par 
avancement  à ce  dernier  grade , à l'un  des  capi- 
taines du  bataillon.  (Art.  56.) 

Lorsque  le  chef  du  bataillon  est  pris  dans  l 'armée, 
il  est  choisi  de  préférence  parmi  les  officiers  de 
l'artillerie  et  du  génie.  (Art.  37.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  terre  , sont  applicables 
aux  militaires  de  ce  bataillon.  (Art.  -10.) 

Le  bataillon  fournit  des  hommes  pour  les  petits 
postes  répartis  dans  Paris  , afin  de  porter  secours 
contre  l'incendie  partout  où  cela  est  nécessaire.  Il 
fournit,  en  tout  temps,  des  détachements  ilaus  les 
théâtres  de  Paris , conformément  à l'article  5 de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  1er  germinal  an  vii. 
Il  en  fournit  aussi  lors  des  fêtes  publiques  et  dans 
toutes  les  réunions  où  il  peut  y avoir  danger  de 
feu.  (Art.  12.) 

Les  militaires  du  bataillon  reçoivent,  pour  le  ser- 
vice des  spectacles,  bals  , concerts,  etc.,  une  rétri- 
bution réglée  parle  préfet  de  police.  (Art.  15.) 

En  cas  de  sinistre , les  sapeurs-pompiers  sont 
secondés  par  les  troupes  de  la  garnison,  qui  sont 
appelées  à maintenir  l'ordre  et  à fournir  des  tra- 
vailleurs au  besoin  ; mais,  sur  le  lieu  de  l'incendie, 
le  chef  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers,  seul, 
donne  des  ordres  pour  la  direction  des  travaux. 
(Art.  16.) 

Les  sapeurs-pompiers  de  Paris  forment  un  corps 
d'élite  qui  a toujours  fait  preuve  du  zcle  le  plus  loua- 
ble. L'etablissement  d'un  gymnase  dans  chacune  de 
scs  casernes,  et  diverses  inventions  utiles , comme 
l'échelle  à crochets  perfectionnée  par  AI  Maynel. 
ingénieur  du  corps,  le  sac  de  sauvetage,  l'appareil 
Paulin  contre  l'asphyxie  par  la  fumée  et  toute  espèce 
de  gaz  délétère,  lui  ont  permis  de  rendre  , tout  en 
courant  de  moindres  dangers , des  services  plus 
prompts  et  plus  sûrs. 

Sapeure-pompiers  de  la  garde  nationale . — 
D'après  l'article  10  de  la  loi  du  22  mars  t851 , 
partout  où  il  n'existe  pas  de  eorps  soldés  de  sapeurs- 
pompiers,  il  doit  être  , autant  que  possible , formé 
par  le  conseil  de  recensement  des  compagnies  de 
sapeurs-pompiers  volontaires  faisant  partie  de  la 
garde  nationale.  Elles  sont  composées  principale- 
ment d'anciens  officiers  et  soldats  du  génie  mili- 
taire, d’officiers  et  agents  des  ponu  et  chaussées  et 
des  mines,  et  d'ouvriers  d'art. 

Depuis  la  mise  à exécution  de  celle  loi , il  s'est 
forme  un  graod  nombre  de  compagnies  ou  de  sub- 
divisions de  sapeurs-pompiers  dans  des  communes 
où  il  n'en  existait  pas.  Dans  d'autres  communes, 
des  compagnies  do  pompiers  soldés  sent  entrées 
dans  la  garde  nationale , où  elles  ont  obtenu,  en 
échange  de  la  rémunération  qu'elles  perdaient,  non.- 
seulement  le  droit  de  nommer  leurs  officiers  et 
sous-officiers , mais  encore  le  droit  de  prétendre, 
en  cas  de  blessures  reçues  dans  un  incendie,  aux 
pensions  cl  aux  secours  assurés  par  l’article  157 
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la  loi  aux  gardes  nationaux  blessés  pour  cause 

de  service. 

Tout  manquement  aux  manœuvres  et  exercices 
des  pompes  a incendie,  de  la  part  d'un  garde  na- 
tional entré  volontairement  dans  une  compagnie 
de  sapeurs-pompiers,  constitue  à son  égard  le  refus 
d’un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  et  motive  l'appli- 
cation des  peines  ourlées  par  l'article  89  de  la  loi 
du  22  mars  1831.  (Cass.  8 octobre  1833.) 

Mais  les  sapeurs-pompiers  sont-ils  obligés  au 
service  ordinaire  de  la  garde  nationale,  indépen- 
damment du  service  spécial  île  sapeurs-pompiers? 
Cette  question  nous  parait  résolue  formellement  par 
l'article  42  de  la  loi,  suivant  lequel  toutes  les  com- 
: I"  iales  cOMMMOt  par  arme,  et  suivant 

leur  force  numérique , au  service  ordinaire  de  la 
garde  nationale.  Ces  articles  I et  3 indiquent  ce 
qu'on  doit  entendre  par  service  ordinaire.  Les  sa- 
peurs-pompiers ne  pourraient  se  refuser  a main- 
tenir l'obéissance  aux  lois  , conserver  ou  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  publique  , en  prétendant  que  leur 
service  doit  être  restreint  à celui  des  pompes.  Ils 
doivent  donc,  comme  les  autres  gardes  nationaux, 
et  suivant  leur  force  numérique,  faire  le  service  des 
postes,  cl  obéir  aux  réquisitions  de  l'autorité. 

E.  K. 

saut  (le).  Est  l'endroit  du  biezoù  sa  forme  la 
ehute  d'eau  qui  tombe  sur  la  vanne,  (l  oi/.  Chute.) 
(G.  D.)  . 

set:  lu.  Plaque  de  métal  qui  a une  face  piale, 
ordinaiiemcnl  ue  figure  ronde  ou  ovale,  sur  la- 
quelle sont  gravés  les  armes  de  l'Etat  et  le  titre  de 
I autorité  publique  qui  doit  l'employer.  On  appelle 
également  sceau  l'empreinte  même  faite  par  le 
sceau  sur  la  cire  ou  sur  le  papier. 

Les  actes  importants  émanes  du  chef  de  l'Etat, 
comme,  par  exemple,  les  remises  de  condamnations 
capitales,  les  dispenses  de  parenté  ou  d'alliance  à 
l'effet  de  contracter  mariage,  portent  le  sceau  de 
l’Etat. 

Les  autorités  publiques  doivent  également'  mnr- 

3uer  de  leur  sceau  les  actes  par  lesquels  elles  or- 
onnenl  ou  défendent.  Sans  quoi,  l'authenticité  de 
ces  actes  pourrait  être  méconnue.  L'édit  de  novem- 
bre 1698  avait  même  établi  des  peines  pour  le  eas 
d’infraction  à celte  régie.  ' 

Certains  établissements  particuliers,  comme  les 
banques,  sont  autorisés  à avoir  des  sceaux  particu- 
liers. 

' (.eux  qui  contrefont  le  sceau  de  l'Etat,  le  sceau 
d'une  autorité  publique  ou  d'uu  établissement  par- 
ticulier de  banque,  sont  punis  de  peines  sévères. 
(Yoy.  Faux.) 

8CBLLE.  On  appelle  scellé  la  eire  empreinte  d'un 
sceau  qu'un  fonctionnaire  publie  appose  sur  les  en- 
trées d une  maison,  d'un  logement  ou  sur  un  meu- 
ble, pour  empêcher  d'y  pénétrer  ou  d'enlever  ce  qu'il 
renferme. 

L apposition  des  scellés  doit  toujours  être  con- 
statée par  un  procès-verbal.  Elle  a lieu  assez  fré- 
quemment en  matière  civile;  elle  peut  aussi  avoir 
lieu  dans  l'instruction  des  affaires  criminelles. 

Le  bris  de  scellé  est  considéré  par  le  Code  pénal 
comme  un  manquement  envers  1'autonté  publique; 
il  est  puni  sévèrement  (C.  P.,  art.  249  et  suiv.) 


secours  ale  noyés.  AftriiYxiÉs,  etc.  Les 
secours  à donner  aux  noyés,  asphyxiés,  etc.,  ont 
été  indiqués  et  résumés  avec  autant  de  clarté  que 
de  précision  par  le  conseil  de  salubrité  du  départe- 
ment de  la  Seine  dans  une  instruction  d’avril  1842. 
En  portant  cette  instruction  à la  connaissance  des 
administrateurs  secondaires  et  des  administrés,  la 
préfet  de  police  l’avait  fait  précéder  d'une  circu- 


laire contenant,  en  forme  d’instruction,  les  dispo 
sillons  suivantes  : 

Arrêté  portait  instruction  sur  les  secours 

A DONNER  AUX  NOYÉS  , ASPHYXIÉS  OU  BLESSÉS  , 

RETIRÉS  DE  L'EAU  OC  TROUVÉS  SUR  LA  VOIE  PU- 
BLIQUE ET  AUTRES  LIEUX,  DANS  LE  RESSORT  DE 

LA  PRÉfKCTIRE  DE  POLICE. 

La  nouvelle  instruction  sur  les  secours  à donner 
aux  noyés  et  asphyxiés,  rédiaée  par  le  conseil  de 
salubrité  du  département  de  Ta  Seine , sera  impri- 
mée. publiée  et  affichée. — Tout  individu  trouvé  blessé 
sur  la  voie  publique  ou  retiré  de  l’eau,  en  état  de 
suffocation  , ou  asphyxié  par  des  vapeurs  méphiti- 
ques , par  le  froid  ou  par  la  chaleur , devra  être 
immédiatement  transporté  au  dépôt  de  secours  le 
plus  voisin  ou  dans  un  hôpital,  s'il  s'en  trouve  à 
proximité,  pour  y recevoir  les  secours  nécessaires. 
—Lorsqu’un  individu  sera  retiré  de  la  rivière,  il  ne 
sera  point  nécessaire , comme  on  parait  le  croire 
assez  généralement , de  lui  laisser  les  pieds  dans 
l’eau  jusqu'à  l'arrivée  des  agents  de  l'autorité  ; les 
personnes  présentes  devront  immédiatement  lui  ad- 
ministrer des  secours  en  attendant  l'arrivée  des 
hommes  de  l’art  et  des  agents  de  l'autorité.  On  de- 
vra également  porter  des  secours  immédiats  à tout 
individu  trouvé  en  état  d'asphyxie  par  strangulation 
(pendaison).  Les  personnes  qui  arriveront  les  pre- 
mières sur  le  lieu  de  l'événement  devront  s'em- 
presser de  détacher  ou  de  couper  le  lien  qui  entoure 
le  cou.  Les  secours  à donner  dans  ce  cas  sont  indi- 
qués par  le  paragraphe  l«p,  nage  13,  de  l'instruc- 
tion rédigée  par  le  conseil  de  salubrité  du  dépar- 
tement de  la  Seine  (Voy.  ci-après).  — On  ne  saurait 
trop  inviter  les  personnes  qui,  en  attendant  l’arrivé 
d'un  médecin,  administreront  les  premiers  secours, 
à ne  pas  se  laisser  décourager  par  le  peu  de  succès 
de  leurs  soins  et  par  les  signes  de  mort  apparente, 
attendu  que , pour  les  personnes  étrangères  à la 
médecine,  rien  ne  peut  faire  distinguer  la  mort 
réelle  de  la  mort  apparente,  que  la  putréfaction. — 
Si  l'individu  rappelé  à la  vie  a besoin  de  secours 
ultérieurs,  il  sera  transporté  à son  domicile,  s'il  le 
demande,  sinon  à l'hospice  le  plus  voisin.  — Aussi- 
tôt qu'un  officier  de  police  judiciaire  aura  été  averti 
qu'une  personne  aura  été  asphyxiée,  noyée,  blessée 
ou  vietime  de  tout  autre  accident  grave,  il  se  trans- 
portera à l'endroit  où  se  trouve  l’individu  ou  sur 
le  lieu  de  l’événement,  et  il  en  dressera  procès- 
verbal.  Il  devra  être  assisté  d’un  médecin.  Le  pro- 
cès verbal  contiendra  : 1®  la  désignation  du  sexe, 
le  signalement,  les  nom,  prénoms  , qualité  et  âge 
de  I individu , s’il  est  possible  de  les  connaître; 
2®  la  déclaration  de  l’homme  de  l'art  sur  l'état  ac- 
tuel de  l'individu  ; 5°  les  renseignements  recueillis 
sur  cet  accident  ; 4°  les  dépositions  des  témoins  et 
de  toutes  les  personnes  qui  auraient  connaissance  de 
l'événement. —Il  sera  alloué,  à titre  d’honoraires, 
récompense  ou  salaire . aux  personnes  ani  auront 
repêché  , secouru  ou  transporté  un  noyé  , un  as- 
phyxié ou  blessé,  savoir  : t«  pour  le  repêchage  d’un 
noyé  rappelé  à la  vie,  23  francs  ; pour  le  repêchage 
d’un  cadavre  15  francs;  2®  pour  le  transport  à 
l'hospice  ou  à son  domicile,  d'un  noyé,  asphyxié  ou 
blessé,  de  3 à 3 francs,  suivant  les  distances.  Néan- 
moins, les  maires  des  communes  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police  pourront,  lorsaue  le  transport 
exigera  l'emploi  d'une  charrette  et  d'un  cheval,  al- 
louer an  commissionnaire  la  somme  qui  leur  paraî- 
tra rigoureusement  juste;  3®  à l'homme  de  l’art, 
les  honoraires  déterminés  par  le  décret  du  18  juin 
1811  (G  francs);  plus,  s'il  y a lieu,  une  indemnité 
qui  sera  calculée  sur  la  durée  et  l'importance  des 
secours.  Ces  frais  seront  payés  à U caisse  de  1r 
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préfecture  de  police,  après  la  reeeption  au  proces- 
verbal  el  sur  le  vu  des  certificats  distincts  et  sé- 
parés, qui  seront  délivrés  aux  parties  intéressées. 
Sucs  nous  réservons  de  faire  remettre  une  médaille 
de  distinction  à toute  personne  qui  se  serait  fait 
remarquer  par  son  zèle  et  son  dévouement  à secourir 
un  noyé  ou  un  asphyxié.— Le  directeur  elle  direc- 
teur-adjoint des  secours  publics  veilleront  constam- 
ment à l'entretien  et  à la  conservation  des  brancards 
et  de  leurs  accessoires,  des  boites  de  secours  et  des 
instruments  , médicaments  el  autres  objets  qui  les 
composent,  indépendamment  des  visites  partielles 
et  fréquentes  auxquelles  ils  sont  obligés  par  leurs 
fonctions,  le  directeur  des  secours  et  son  adjoint 
seront  tenus  de  faire,  tous  les  ans , dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  mai,  une  visite  générale  des 
bottes  el  des  brancards,  pour  s'assurer  s'ils  sont  en 
boa  étal;  ils  nous  rendront  compte  du  résultat  de 
leur  examen , et  nous  proposeront  toutes  les  me- 
sures qui  pourraient  tendre  à l'amélioration  et  au 
perfectionnement  du  système  des  secours  publics. 
— L'oflicier  de  police  et*  le  commandant  du  poste  où 
une  personne  à secourir  aurait  été  transportée , 
veilleront  à ce  qu'après  l'administration  des  secours 
et  le  transport  de  l'individu , les  brancards  et  ac- 
cessoires en  dépendant  soient  rapportés  au  lieu  ordi- 
naire de  leur  dépôt,  comme  aussi  à ce  que  les  usten- 
siles et  médicaments  soient  fidèlement  réintégrés 
dans  la  boite  fumigatoire.  Si  quelque  ustensile  se 
trouvait  dégradé  ou  quelque  médicament  épuisé, 
l'officier  de  police  ou  le  commandant  du  poste  nous 
en  rendrait  compte  immédiatement.  L'un  el  l'autre 
veilleront  à ce  que,  dans  le  cas  de  déplacement  de 
la  boite  de  secours,  elle  soit  promptement  reportée 
au  lieu  ordinaire  du  dépôt.  — Les  propriétaires ’jlcs 
bains  chauds  el  des  bains  froids  . établis  sur  la 
rivière,  sont  tenus  d'avoir  à leurs  frais  et  d'entre- 
tenir en  bon  élut  une  boite  de  secours  dans  chacun 
de  leurs  établissements,  etc. 

INSTRUCTION  SCR  LES  SEGOCRS  A DONNER  AUX  NOTÉS 
ET  ASPHYXIÉS  , LUE,  DISCUTÉE  ET  APPROUVÉE 
PAR  LE  CONSEIL  DE  SALUBRITÉ,  DANS  LA  SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE  DU  29  AVRIL  1842. 

Remarques  générales  : — 1°  Les  personnes  as- 
phyxiées ne  sont  souvent  que  dans  un  étal  de  mort 
apparente  ; 2°  rien  ne  peut  faire  distinguer  aux 
yeux  des  personnes  étrangères  i la  médecine  la 
mort  apparente  de- la  mort  réelle,  que  la  putréfac- 
tion ; 7,0  on  doit  donner  des  secours  à tout  individu 
retiré  de  l'eau  ou  asphyxié  par  d'autres  causes,  à 
moins  une  la  putréfaction  ne  soit  évidente  ; 4°  un 
séjour  de  plusieurs  heures  sous  l'eau,  ou  dans  tout 
autre  lied  capable  de  déterminer  une  asphyxie,  ne 
doit  pas  empêcher  d’administrer  les  secours  pres- 
crits;.*)0 la  couleur  rouge , violette  ou  noire  du 
vLage,  le  froid  du  corps,  la  roideur  des  membres, 
ne  sont  pas  toujours  des  signes  de  mort;  6°  les  se- 
cours les  plus  essentiels  à prodiguer  aux  asphyxiés 
peuvent  leur  être  administrés  par  toute  personuc 
intelligente  ; mais,  pour  obtenir  du  succès,  il  faut 
les  donner  sans  se  décourager,  quelquefois  pendant 
plusieurs  heures  de  suite.  On  a des  exemples  d'as- 
pbyxiés  rappelés  à la  vie  après  des  tentatives  qui 
avaient  dure  six  heures  el  plus  ; 7°  nuand  il  s'agit 
d'administrer  des  secours  a un  asphyxié,  il  faut 
éloigner  toutes  les  personnes  inutiles;  cinq  ou  six 
individus  suffisent  pour  les  donner;  un  plus  grand 
nombre  ne  pourrait  que  gêner  ou  nuire  ; 8*  le  local 
destiné  aux  secours  ne  devra  pas  être  trop  cbaud  ; 
la  meilleure  température  est  de  dix-sept  degrés 
du  thermomètre  centigrade  (quatorze  degrés  du 
Cbennoroctcp  Réaumurj , ce  précepte  confirme  l'uti- 
lité de  celui  qui  précède  et  qui  prescrit  d'éloigner 
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les  personnes  inutiles,  lesquelles,  outre  qu’elles  en- 
combrent le  local  et  vicient  l’air,  en  élevent  aussi 
la  température  ; 9°  enfin,  les  secours  devront  être 
administrés  avec  activité,  mais  sans  précipitation  et 
avec  ordre. 

Asphyxiés  par  submersion  (noyés).  — Règle»  à 
«livre  par  ceux  qui  repêchent  un  noyc  ; — 1°  Dès  que  le 
noyé  aura  été  retiré  de  l’eau,  s'il  est  privé  de  mou- 
vement et  de  sentiment,  on  le  tournera  sur  le  côté, 
et  de  préférence  sur  le  côté  droit.  On  inclinera  lé- 
gèrement la  tête  en  avant,  en  la  soutenant  par  le 
front  ; on  écartera  doucement  les  mâchoires,  et  l'on 
facilitera  ainsi  la  sortie  de  l'eau  qui  pourrait  s'étre 
introduite  par  la  bouche  et  par  fes  narines.  On  peut 
même,  immédiatement  après  le  repêchage  du  noyé, 
pour  mieux  faire  sortir  I eau,  placer  la  tête  un  peu 
plus  bas  que  le  corps,  mais  il  ne  faut  pas  la  laisser 
plus  de  quelques  secondes  dans  celte  position  (I)  ; 
2°  pendant  cette  opération , qui  ne  devra  pas  être 
prolongée  au  delà  d'une  minute  , on  comprimera 
doucement  et  par  intervalles  le  bas-venlrc  de  bas 
en  haut,  et  l'on  en  fera  en  mèmè  temps  autant  pour 
chaque  côté  de  la  poitrine,  afin  de  faire  exercer  à 
c«  parties  les  mouvements  qu’elles  exécutent  lors- 

SHu'un  respire;  5°  si  le  noyé  est  assez  près  du  dépôt 
e secours  pour  qu'il  puisse  y être  transporté  en 
moins  de  cinq  à six  minutes,  suit  par  eau,  soit 
par  terre , on  Je  conclura , dans  la  première  sup- 
position, dans  le  bateau,  de  manière  que  Ia  poitrine 
et  la  tête  soient  beaucoup  plus  élevées  que  les 
jambes.  Dans  le  second  cas , on  le  placera  sur  le 
brancard , de  manière  au'il  y soit  presqu’assis , et 
on  le  transportera  le  plus  promptement  possible, 
mais  en  évitant  les  secousses,  jusqu'au  lieu  où 
d’autres  secours  devront  lui  être  donnés  ; 4°  si  le 
noyé  est  trop  éloigné  du  lieu  où  les  secours  devront 
lui  être  administrés  pour  que  le  transport  puisse 
être  effectué  en  moins  de  cinq  à six  minutes,  et  si 
la  température  est  au-dessous  de  xéro  (s’il  gèle), 
il  convient  d oter  les  vêtements  du  noyé,  en  s'aidant 
de  ciseaux,  afin  de  procéder  plus  vile,  d’essuyer  le 
corps,  de  l'envelopper  dons  une  ou  plusieurs  cou- 
vertures de  laine,  ou  encore,  à défaut  de  couver- 
tures, de  l'entourer  de  foin,  en  laissant  toujours  la 
tête  libre,  eide  le  porter  ainsi  au  lieu  où  l'on  devra 
continuer  les  secours. 

De#  »<>iua  à donner  lorsque  le  noyé  est  arrivé  au  dépôt 
de#  »ecouni  méJicau»  : — |o  Dès  l'arrivée  d’un  noyé, 
ou  avant,  si  on  le  peut,  on  enverra  chercher  nn  mé- 
decin ou  un  chirurgien;  2°  immédiatement  après 
l'arrivée  du  noyé  , s'il  est  encore  habillé , on  lui 
ôtera  ses  vêtements,  et  pour  aller  plus  vite  on  les 
coupera  avec  des  ciseaux,  ün  essuiera  son  corps, 
on  lui  mettra  une  chemise  ou  peignoir  ainsi  qu'un 
bonnet  de  laine,  et  on  le  posera  doucement  sur  une 
paillasse  ou  sur  un  matelas  placé  sur  une  table,  en- 
tre deux  couvertures  de  laine.  La  tête  et  la  poitrine 
devront  être  plus  élevées  que  les  jambes  ; r»«  on 
couchera  une  ou  deux  fois  lé  corps  sur  le  côté  droit, 
on  fera  légèrement  pencher  la.  tète  eu  la  soutenant 
par  le  front,  pour  faire  rendre  l’eau.  Celle  opera- 
tion ne  devra  durer  qu'une  demi-minute  chaque 
fois.  Il  est  inutile  de  la  répéter  s'il  ne  sort  pas  d'eau 
ou  de  mucosités  (des  glaires , de  l'écume  j ; 4°  on 
imitera  les  mouvements  que  font  la  poitrine  et  le 
ventre  lorsqu’on  respire,  en  exerçant  avec  les  mains 
sur  ces  parties , comme  cela  a déjà  été  dit  plus 
haut,  des  compressions  douces  et  lentes.  On  laissera 
un  repos  d'environ  un  quart  de  minute  entre  cha- 


(f)  Il  feu!  bien  »e  garder  de  lâ  pratique  mltlo  per  quel- 
que* partonoeu  et  qol  con»i»le  • pendre  le  malade  par  Ira 
pied*  dan#  l lutfiiilun  de  lui  faire  rendro  1 eau  qu'il  pourrai! 
avoir  avalée.  Cette  pratique  e»t  esceaslvemeut  daugerauee. 
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que  opération.  On  réitérera  cette  tentative  de  temps 
à autre  («le  dix  minutes  en  dix  minutes,  plus  ou 
moins)  ; 5°  tout  en  exerçant  ces  compressions,  on 
s* occupera  d'aspirer  l'eau,  l'écume  ou  les  mucosités 
au  pourraient  obstruer  les  voies  de  la  respiration. 
A cet  effet,  on  prend  la  seringue  à air  (seringue, 
munie  d’un  ajustage  en  cuivre).  On  pousse  le  piston 
jusqu’à  l'ajustage,  on  enduit  cet  ajustage  de  suif, 
ou  mieux  encore  d'un  mélange  de  mine  de  plomb 
et  de  graisse  ; on  le  place  dans  la  douille  en  cuivre 
du  tuyau  flexible,  on  l'y  fixe  par  une  fermeture  à 
baïonnette,  on  introduit  ensuite  la  canule  du  tuyau 
flexible  dans  une  des  narines  que  l’on  fait  tenir  com- 
plètement fermée  par  un  aide,  ainsi  que  l'autre  na- 
rine et  la  bouche  en  rapprochant  les  lèvres  , enfin, 
on  tire  doucement  et  graduellement  vers  soi  le  pis- 
ton de  la  pompe  ou  seringue.  Si  par  ce  moyen  on 
avait  aspiré  beaucoup  de  mucosités,  et  s’il  en  sortait 
encore  par  la  bouche  et  par  les  narines , il  serait 
utile  de  repéter  cette  opération.  Quand  il  s’agit 
d'un  enfant  au-dessous  de  trois  ans  , on  n'aspire 
chaque  fois  que  jusqu'au  quart  de  la  capacité  de  la 
seriugue.  Pour  un  enfant  pins  âgé  (jusqu’à  douze  ou 
quinze  ans)  on  aspire  jusqu'à  la  moitié  ; et  s'il 
s'agit  d'un  adulte,  on  peut  aspirer  jusqu'à  la  capa- 
cité entière  de  la  seringue  ; 6°  aussitôt  que  la  res- 
piration tend  à se  rétablir,  c'est-à-dire  lorsqu'on 
s'aperçoit  que  le  noyé  happe  pour  ainsi  dire  l'air, 
il  faut  cesser  toute  aspiration  ou  tout  autre  moyen 
spécialement  dirigé  vers  le  rétablissement  de  celte 
fonction  ; 7°  si  les  mâchoires  sont  serrées  l’une  con- 
tre l’autre,  surtout  si  le  noyé  a toutes  ses  dents  et 
qu  elles  laissent  peu  d'instcrsticcs  entre  elles,  il  con- 
vient alors  d'écarter  très-légèrement  les  mâchoires, 
en  employant  un  petit  levier  en  buis.  On  maintien- 
dra l'écartement  obtenu  en  plaçant  entre  ses  dents 
un  morceau  de  liège  ou  de  bois  tendre.  Celte  opé- 
ration devra  être  exécutée  avec  ménagement  et 
sans  violence;  8°  dès  le  commencement  des  opéra- 
tions qui  viennent  d’ôtre  décrites,  c’est-à-dire  dès 
l'arrivee  du  noyé,  un  des  aides  s’occupera  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  réchauffer  le  corps  ; 
9*  pendant  qu'on  s’occupera  de  rétablir  la  respira- 
tion, l'aide  remplira  d'eau  le  caléfaeteur,  et  versera 
dans  la  galerie  inférieure  l'alcool  nécessaire  pour 
la  porter  à l'ébullition  : une  fois  que  cet  alcool  sera 
éteint,  il  introduira  l'eau  chaude  dans  la  bassinoire  ; 
on  promènera  la  bassinoire  par-dessus  le  peignoir 
de  laine  sur  la  poitrine,  le  long  de  l'épine  du  dos 
et  sur  le  bas-ventre,  en  s'arrêtant  plus  longtemps 
sur  le  creux  de  l'estomac  et  aux  plis  des  aisselles. 
On  frictionnera  les  cuisses  et  les  extrémités  infé- 
rieures avec  des  frottoirs  en  laine  préalablement 
échauffes . la  plante  des  pieds  et  l'intérieur  des 
mains  aveedes  brosses,  sans  cependant  trop  appuyer, 
surtout  au  commencement  de  i opération  ; 10°  quels 
que  soient  les  nu-yens  qu'on  emploie  pour  ré- 
chauffer le  corps  d'un  noyé,  il  faut  se  régler  sur  la 
température  extérieure.  Tant  qu’il  ne  gèle  pas,  on 
peut  être  moins  circonspect.  Cependant,  il  ne  faut 
jamais  chercher,  particulièrement  dès  le  début  des 
secours,  à exposer  le  corps  du  noyé  à une  chaleur 
supérieure  à trente-cinq  degrés  centigrades.  La  bas- 
sinoire a,  il  est  vrai,  un  degré  de  chaleur  plus 
élevé;  mais  comme  elle  agit  à travers  une  couver- 
ture ou  une  chemise  de  laine,  et  ne  reste  pas  long- 
temps appliquée  sur  la  même  place,  son  action  se 
trouve  par  cette  raison  suffisamment  affaiblie.  Si,  au 
contraire,  il  gèle,  et  que  le  noyé , après  avoir  été 
retiré  de  l’eau,  soit  resté  assez  longtemps  exposé  à 
l'air  froid  pour  nue  des  glaçons  se  soient  formés 
sur  son  corps,  il  faut  alors,  aussitôt  qu’il  arrive  et 
même  avant,  ouvrir  les  portes  ainsi  que  les  fenêtres, 
afin  d abaisser  la  température  au  degré  de  glace 
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fondante  (ce  qu'on  constate  par  le  tnermomètre),  lui 
appliquer  sur  le  corps  des  compresses  ou  linges 
trempés  dans  de  l’eau  à zéro,  dont  on  élève  peu  à 
peu  la  température.  Cette  élévation  doit  toutefois 
s'opérer  plus  promptement  pour  les  noyés  que  pour 
les  asphyxiés  par  l'action  uu  froid  seulement,  et 
sans  qu’il  y ait  eu  submersion.  On  peut , chez  les 
submergés  , élever  la  température  de  deux  degrés 
toutes  les  deux  minutes,  et,  lorsqu'on  est  arrivé  à 
vingt  degrés,  avoir  recours  aux  frictions,  ainsi  qu'à 
la  chaleur  sèche.  Il  faudra  en  même  temps  élever 
la  température  du  lieu  où  l'on  donne  des  secours  en 
refermant  les  portes  et  les  fenêtres.  Il  ne  faut  cepen- 
dant pas  que  la  chaleur  du  local  arrive  plus  haut  que 
dix-sep t degrés  du  thermomètre  centigrade  ( qua- 
torze degrés  du  thermomètre  de  Iléaumur)  ; 11°  tout 
eu  employant  les  moyens  nécessaires  pour  réchauf- 
fer le  noyé  et  pour  rétablir  la  respiration  . on  le 
frictionnera  avec  des  frottoirs  de  laine  chauds  sur 
les  cuisses,  les  bras,  et  de  temps  à autre  de  chaque 
côté  de  l'épine  du  dos  ; on  brossera  doucement, 
mais  longtemps , la  plante  des  pieds  ainsi  que  le 
creux  des  mains.  On  pourra  ainsi  frotter  avec -les 
frottoirs  en  laine  le  creux  de  l'estomac,  les  flancs, 
le  ventre  et  les  reins  dans  les  intervalles  où  l'on  ne 
promènera  pas  la  bassinoire  ; 12*  si  le  malade 
donne  quelques  signes  de  vie,  il  faut  continuer  les 
frictions  et  l'emploi  de  la  chaleur , mais  bien  se 
garder  d’entreprendre  rien  qui  puisse  gêner,  même 
légèrement,  la  respiration.  Si  le  noyé  fait  des  efforts 
pour  respirer,  il  faut  discontinuer  pendant  quelque 
temps  toute  manœuvre  qui  pourrait  comprimer  la 
poitrine  ou  le  bas-ventre  ; 13°  si,  pendant  les  efforts 
mus  ou  moins  pénibles  que  fait  le  noyé  pour  aspirer 
l'air,  ou  pour  le  faire  sortir,  on  s’aperçoit  qu'il  a 
des  envies  de  vomir,  il  faut  provoquer  le  vomisse- 
ment en  chatouillant  le  fond  de  la  bouche  avec  la 
barbe  d'une  plume;  14° dans  aucun  cas,  il  ne  faut 
introduire  le  moindre  liquide  dans  la  bouche  d'un 
noyé,  à moins  qu'il  n'ait  repris  ses  sens  cl  qu'il  ne 
puisse  facilement  avaler  ; 15"  si  le  médecin  n’est 
pas  encore  arrivé,  on  peut  faire  prendre  au  malade 
une  cuillerée  d'eau-de-vie  camphrée  ou  d'eau  de 
mélisse  spiritueuse  mêlée  à une  cuillerée  d'eau,  et 
le  coucher  dans  un  lit  bassiné,  ou  du  moins  sur  un 
brancard  garni  d'un  matelas  et  d'une  couverture,  en 
ayant  soin  de  tenir  la  tête  élevée;  16°  si  le  ventre 
est  tendu,  on  donne  un  lavement  d’eau  tiède  dans 
laquelle  on  fait  fondre  une  forte  cuillerée  à bouche 
de  sel,  mais  il  ne  faut  jamais  employer  ce  moyen 
avant  que  la  respiration  et  la  chaleur  soient  bien 
rétablies  ; 17°  dans  le  cas  où,  après  une  demi-heure 
de  secours  assidûment  administrés,  le  noyé  ne  don- 
nerait aucun  signe  de  vie,  et  si  le  médecin  n'était  pas 
encore  arrivé,  on  pourrait  recourir  à l’insufflation 
de  fumée  de  tabac  dans  le  fondement.  Voici  la  ma- 
nière de  la  pratiquer  : l'appareil  qui  sert  à cet  usage 
se  nomme  appareil  fumigatoire.  Pour  le  mettre  en 
icu,  on  humecte  du  tabac  â fumer.  On  en  charge 
le  fourneau  formant  le  corps  de  la  machine  fumi- 
gatoire,  et  on  l'allume  avec  un  morceau  d'amadou 
ou  avec  un  charbon  ; ensuite,  on  adapte  le  souffleté 
la  machine  : quand  on  voit  la  fumee  sortir  abon- 
damment du  bec  du  chapiteau,  on  y adapte  le  tuyau 
fumigatoire.  au  bout  duquel  on  ajoute  la  eastle 
qu'on  introduit  dans  le  fondement  du  noyé.  On  fait 
mouvoir  le  soufflet,  afin  de  pousser  la  fiimée  dans 
les  intestins  du  noyé.  Si  la  canule  se  bouche  en 
rencontrant  des  matières  dans  le  fondement , ce 
u'on  reconnaît  à la  sortie  de  la  fumée  au  travers 
c jointures  de  la  machine,  ou  à la  résistance  du 
soufflet,  on  la  nettoie  à l'aidé  de  l'aiguille  à dégor- 
ger, et  l'on  recommence  , en  ayant  soin  de  ne  pas 
introduire  U canule  aussi  profondément.  Chaque 
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injection  de  fumée  devra  durer  une  à deux  minutes 
au  plus,  et  dans  aucun  cas  elle  ne  devra  être  portée 
au  punit  qu'on  s'aperçoive  que  le  ventre  se  ballonne 
(quil  augmente  dune  manière' sensible  de  volume, 
qu'il  se  gonfle  et  se  tende).  Après  chaque  opéra- 
tion, qu'on  pourra  répéter  plusieurs  fois  de  quart 
d'heure  en  quart  d'heure,  on  exercera  à plusieurs 
reprises  une  légère  pression  sur  le  bas- ventre,  de 
haut  en  bas,  et,  avant  de  procéder  à une  nouvelle  fu- 
migation, on  introduira  dansle  fondement  unccanule 
fixée  à une  seringue  ordinaire  vide,  dont  on  tirera  le 
piston  vers  soi,  de  manière  à retirer  l'air  que  les  in- 
testins pourraient  contenir  en  trop;  18°  quand  je  noyé 
revient  à la  vie,  il  faut,  si  on  ne  peut  pas  faire  au- 
trement , Je  porter  sur  le  brancard  a l'hôpital  le 
plus  voisin.  Mais  lorsqu'on  peut  disposer  d un  lit, 
on  le  bassine  et  on  y laisse  reposer  le  malade  pen- 
dant une  heure  ou  deux.  S'il  s’y  emlorl  d'un  bon 
sommeil,  ih  faut  le  laisser  dormir.  Si,  au  contraire, 
sa  face,  de  pâle  quelle  était,  se  colore  fortement 
pendant  l'envie  de  dormir,  et  qu'en  se  réveillant  le 
malade  retombe  aussitôt  dans  un  étal  de  somno- 
lence, on  doit  préparer  des  sinapismes  (pâte  de 
farine  de  moutarde  et  d'eau  tiède  ) et  lui  en  appli- 
quer entre  les  épaules,  ainsi  qu'à  l'intérieur  des 
cuisses  et  aux  mollets.  On  lui  posera  en  même 
temps  six  à huit  sangsues  derrière  chaque  oreille. 
Il  est  entendu  qu'on  n'aura  recours  à ces  moyens 
qu'autanl  qu'il  n’y  aurait  pas  de  médecin  présent  ; 
car,  dans  le  cas  contraire,  ce  serait  à lui  a décider 
s'il  faut  tirer  du  sang,  en  quelle  quantité,  sur  quel 
point  et  par  quel  moyen. 

Asphyxiés  par  les  yaz  méphitiques. — On  com- 
prend sous  la  dénomination  générale  d'asphyxies 
par  les  gaz  méphitiques,  les  asphyxies  produites  par 
la  vapeur  du  charbon,  par  les  émanations  des  fours 
à chaux,  des  fosses  d'aisances,  des  puits,  des  pui- 
sards, des  citernes , des  égouts , des  cuves  à vin, 
bière,  cidre,  vinaigre,  des  caves  renfermant  de  la 
drèche,  en  un  mot,  par  les  gaz  impropres  à la  res- 
piration. Toutes  peuvent  être  traitées  par  les  moyens 
qui  suivent  : 1°  il  faudra  sortir  promptement  l’as- 
phyxié du  lieu  méphilisé  et  l'exposer  au  grand 
air  ; on  le  déshabillera  avec  le  plus  de  promp- 
titude possible  ; mais  si  l'asphyxie  a eu  lieu  dans 
une  fosse  d'aisance , on  arrosera  préalablement  le 
corps  de  l'asphyxié  avec  de  l'eau  chlororée  (I)  et  on 
le  déshabillera  immédiatement  après,  afin  d'éviter 
le  danger  auquel  on  s'exposerait  en  approchant 
trop  près  de  son  corps  ; 3°  on  place  le  malade  assis 
dans  un  fauteuil  ou  sur  un  chaise,  on  le  maintient 
dans  cette  position  : un  aide  placé  derrière  loi  sou- 
tient la  tête  : on  lui  jette  avec  force  de  l’eau  froide 
par  potées  sur  le  corus , et  principalement  au  vi- 
sage ; cette  opération  doit  être  continuée  longtemps, 
surtout  dans  l'asphyxie  par  la  vapeur  du  charbon, 
des  cuves  en  fermentation,  en  un  mot,  dans  l'as- 
phyxie par  le  gaz  acide  carbonique  ; 4°  de  temps 
à autre  on  s'arrête  pour  lâcher  de  provoquer  la  res- 
piration en  comprimant,  à plusieurs  reprises,  la 
poitrine  de  tous  côtés,  en  même  temps  que  le  bas- 
ventre  de  bas  en  haut,  comme  il  a été  dit  pour  les 
noyés  ; 5°  si  l'asphyxié  commence  à donner  quel- 
ques signes  de  vie,  il  ne  faut  pas  discontinuer  I çs 

(»)  PréparaUon  de  l’ean  chlorurée.  Prenei  » 


Chlorure  de  chaux  sec SO  crammes. 

Eau I litre. 


On  ?ers«  «ur  le  chlorure  de  chaux  une  petite  quantité  d'eau 
pour  ramener  à l’état  pAtrax;  pub,  on  le  délaie  dana  la 
quantité  d>au  Indiquée.  On  tire  la  llqoeur  à clair,  et  on  la 
conacrxe  dans  de«  «aici  de  terre  ou  do  rréa  bien  fermé*. 

On  peut  ouul  employer  arec  avantage  l'eau  chlorurée  pré- 
parée avec  te  chlorure  d'oxyde  de  aodium,  en  mettant  40 
gramme»  de  chlorure  dao a uu  demi- Utre  d'eau. 
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affusions  d’eau  froide  ; seulement  il  faut  faire  atten- 
tion , dès  qu'il  fait  quelques  efforts  pour  respirer, 
de  ne  plus  lui  jeter  de  l'eau  de  manière  qu'elle 
puisse  entrer  dans  la  bouche  ; 6°  s'il  fait  quelques 
efforts  pour  vomir,  il  faut  lui  chatouiller  l'arriere- 
bouche  avec  la  barbe  de  la  plume;  7®  dès  qu'il 
pourra  avaler,  il  faudra  lui  faire  boire  de  l'eau  vi- 
naigrée ; 8°  lorsque  la  vie  sera  rétablie , il  faudra, 
après  avoir  bien  essuyé  le  malade,  le  coucher  dans 
un  lit  bassiné,  et  donner  un  lavement  avec  de  l'eau 
dégourdie  dans  laquelle  on  aura  fait  fondre  gros 
comme  une  noix  de  savon,  ou  encore,  à laquelle  on 
aura  ajouté,  pour  chaque  lavement,  deux  cuillerées 
à bouche  de  vinaigre. 

C'est  au  médecin  à juger  s'il  y a lieu  de  donner 
un  vomitif;  c'est  à lui  aussi  à choisir  les  moyens 
de  traitement  à employer  après  que  l'asphyxié  est 
revenu  à la  vie. 

Asphyxiés  par  la  foudre.  — Lorsqu'une  per- 
sonne a été  asphyxiée  par  la  foudre,  il  faut  immé- 
diatement la  porter  au  grand  air,  si  elle  n'y  est 
déjà,  la  dépôuillcr  promptement  de  ses  vêtements, 
faire  des  allusions  d'eau  froide  pendant  un  quart 
d’heure,  pratiquer  des  frictions  aux  extrémités,  et 
chercher  à rétablir  la  respiration  par  des  compres- 
sions intermittentes  de  la  ’ oitrine  et  du  bas-ventre 
(comme  pour  les  noyés). 

Asphyxiés  par  le  froid.  — Lorsque  la  mort  ap- 
arenle  a été  produite  par  le  froid,  il  est  de  la  plus 
aute  importance  de  ne  rétablir  la  chaleur  que  len- 
tement et  par  degrés.  Un  asphyxié  par  le  froid 
qu'on  approcherait  du  feu,  ou  que,  dès  le  commen- 
cement des  secours , on  ferait  séjourner  dans  un 
lieu  même  médiocrement  échauffé  , serait  irrévo- 
cablement perdu.  Il  faut,  en  conséquence,  ouvrir  les 
portes  et  les  fenêtres  de  la  chambre  où  l'on  sc  pro- 
pose de  secourir  un  asphyxié  par  le  froid,  afin  nue 
la  température  de  celte  chambre  ne  soit  pas  plus 
élevée  que  celle  de  l'air  extérieur. 

On  emploiera  les  moyens  suivants  : 1®  on  por- 
tera l'asphyxié  le  plus  promptement  possible,  de 
l'endroit  où  il  a été  trouvé  au  lieu  où  il  devra  re- 
cevoir des  secours  ; pendant  ce  transport  on  enve- 
loppera le  corps  d'une  couverture,  ou  bien,  à défaut 
de  couverture,  de  paille  ou  de  foin,  en  laissant  ce- 
pendant la  face  libre.  On  évitera  aussi  de  faire  faire 
au  corps,  et  surtout  aux  membres,  des  mouvements 
brusques;  2°  on  déshabillera  l’asphyxié,  et  i'on 
couvrira  tout  son  corps,  y compris  les  membres,  de 
linges  trempés  dans  ue  l'eau  froide,  et  qu'on  rendra 
plus  froide  encore  en  y ajouta  ni  des  glaçons  con- 
cassés. Il  est  préférable,  toutes  les  fois  que  cela  est 
possible,  de  se  procurer  une  baignoire  et  d'y  mettre 
l'asphyxié  dans  uue  assez  grande  quantité  d’eau 
froide  pour  que  tout  son  corps  et  surtout  les  mem- 
bres en  soient  couverts.  On  aura  soin , dans  ces 
opérations  , d'enlever  les  glaçons  qui  pourraient  üb 
former  à la  surface  du  corps  ; 3°  lorsque  le  corps 
commencera  à être  dégelé,  que  les  membres  auront 
perdu  leur  raideur  et  offriront  de  la  souplesse,  on 
fora  exercer  à la  poitrine  ainsi  qu’au  ventre  quel- 
ques mouvements  (comme  pour  les  noyés),  oliu  de 
provoquer  la  respiration.  Ces  mouvements  consis- 
tent à comprimer  doucement,  et  par  intervalles,  le 
ventre  de  bas  en  haut  et  la  poitrine  de  chaque  côté, 
dans  le  but  de  faire  exercer  à ces  parties  tes  mou- 
vements qu'elles  exécutent  lorsqu  on  respire.  On 
fera  en  même  temps  des  frictions  sur  le  edrps, 
soit  avec  de  la  neige  si  l'on  peut  s'en  procurer,  soit 
avec  des  linges  trempés  dans  de  l'eau  froide  ; -4°  si, 
dans  ces  circonstances,  la  roideur  a cessé  et  que  lo 
malade  soit  dans  un  bain,  l'on  augmentera  la  tem- 
pérature de  trois  à quatre  degrés  de  dix  minutes  en 
dix  minutes,  jusqu'à  la  porter  pou  à peu  à trente  • 
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cinq  degré*  dn  thermomètre  centigride  (vingt-huit 
degrés  du  thermomètre  Kéaumur).  Si  on  ne  peut 
pas  disdoser  d'une  baignoire,  il  faut  se  servir  des 
linges  dont  on  enveloppe  le  corps  ou  avec  lesquels 
on  le  frotte  ; S»  lorsque  lo  corps  commence  à de- 
venir chaud  , ou  qu'il  se  manifeste  des  signes  de 
vie,  on  l'essuie  avec  soin  et  on  le  place  dans  un 
lit,  mais  qui  ne  doit  pas  être  plus  chaud  que  l'as- 
phyxié. Il  ne  faut  pas  non  plus  qu’il  y ait  du  feu 
dans  la  pièce  oh  est  le  lit  avant  que  le  corps  n'ait 
ecouvré  entièrement  sa  ehnleur  naturelle;  6»  lors- 
que le  malade  commence  à pouvoir  avaler,  on  lui 
lait  prendre  une  tasse  d'eau  froide , à laquelle  on 
aura  ajouté  une  cuillerée  à café  d'eau  de  mélisse  ; 
7°  si  le  malade  continuait  d'avoir  de  la  propension 
à l'engourdissement,  on  lui  ferait  boire  un  peu  d'eau 
vinaigrée,  et,  si  ret  assoupissement  était  profond, 
on  administrerait  des  lavements  irritants,  soit  avec 
de  l'eau  et  du  sel  (t),  toit  avec  de  l'eau  de  savon. 

Il  est  utile  de  faire  observer  que,  de  toutes  les 
asphyxies,  l'asphyxie  par  le  froid  offre,  selon  l'ex- 
périence des  pays  septentrionaux,  le  plus  de  chan- 
ces de  succès,  même  après  douze  ou  quinze  heures 
de  mort  appparente. 

jtph f/.rwt  par  itrangulation  ou  tujpension 
(ptndai son):—  1°  la  première  opération  à prati- 
quer, c'est  de  détacher,  ou  plutôt , pour  aller  plus 
vite  , de  couper  le  lien  qui  entoure  le  cou,  et  s il  y 
a suspension  (pendaison),  de  descendre  le  corps  en 
le  soutenant  de  manière  qu'il  n'éprouve  aucune  se- 
cousse : tout  cela  sans  délai  et  sans  attendre  l'ar- 
rivée de  l'ofOcier  publie  ; défaire  les  jarretières,  la 
rravale,  les  cordons  de  jupes,  le  corset,  la  ceinture 
de  culotte,  en  un  mot.  toute  pièce  de  vêlement  qui 
pourrait  gêner  la  circulation  ; 3°  on  placera  le 
corps,  toujours  sans  lui  faire  éprouver  de  secousses, 
selon  que  les  circonstances  le  permettront , sur  un 
lit,  sur  un  matelas,  sur  de  la  paille,  etc.,  de  ma- 
nière cependant  qu'il  y soit  commodément,  et  que 
la  tète  ainsi  que  la  poitrine  soient  plus  élevées  que 
le  reste  du  corps  ; r>°  si  la  corps  est  dans  une 
chambre,  on  doit  veiller  a ce  quelle  ne  soit  ni  trop 
eliaude,  ni  trop  froide , et  è ce  qu'elle  soit  aérée  ; 
4"  il  est  instant  d'appeler  le  plus  idt  possible  un 
homme  de  l'art , parce  que , la  question  de  savoir 
s'il  faut  ou  s'il  ne  faut  pas  faire  une  saignée  repo- 
sant en  grande  partie  sur  des  connaissances  ana- 
tomiques relatives  à la  direction  de  la  corde  ou  du 
lien  lit),  il  n'y  a que  le  médecin  qui  puisse  bien 
apprécier  les  circonstances  que  présente  cette  di- 
rection ; 5*  si,  après  l'enlèvement  du  lien,  les  vei- 
nes du  cou  sont  gonflées,  la  face  rouge  tirant  sur 
le  violet;  si  l'empreinte  produite  par  le  lien  est 
noiritre,  et  si  l'homme  de  l'art  tarde  è arriver,  on 
peut  mettre  derrière  les  oreilles,  ainsi  qu'à  chaque 
tempe,  six  à huit  sangsues  ; 6°  si  la  suspension  ou 

(t)  Uns  cuillers#  de  «et  dans  le  tavement  entier 

(!)  hola  toromeiDoratlre  pour  lea  sen«  de  l ift. 

Let  pendos  ou  •trangnle*  meurent  d'apoplexie,  lortqne  lo 
lieu  a M placé  autour  du  cou,  de  maniéré  a comprimer  de 
préférence  le*  rros  valsscaoi  du  cou,  et  à empêcher  ainsi  le 
reBux  du  uni  de*  partie*  située*  au-dessus  de  la  con»  trie - 
tioo.  D'autre*,  au  contraire,  meureot  par  suffocation,  parce 
que  le  lieu,  placé  entre  le  larynx  et  l'o*  hyoïde,  ferme  auul- 
tdt,  par  rabaissement  do  l'épiglotte,  l'entrée  du  larynx,  et 
que,  d'une  autre  part,  le  lien,  l'appuyant  mr  l'angle  de  U 
mâchoire  et  *nr  l-epophy»e  mastofde,  ne  comprime  pas  aaset 
le«  «aisseaux  du  cou  pour  empêcher  le  retour  do  »nng  du 
cerveau.  Quant  au  renre  mixte,  produit  h la  fols  par  l'apo- 
plexie et  par  la  suffocation.  Il  a lieu,  vraisemblablement, 
lorsque  le  lien  est  placé  de  manière  à Interrompre  la  sortie 
ainsi  que  rentrée  de  l'air  et  en  même  temps  le  retour  du 
saug  de  la  tète.  Ce  double  effet  peut  être  produit  par  le  lien 
plané  au -douons  du  larynx,  dans  une  direction  horltonialo 
autour  du  cou.  Dana  ce  ns,  la  trachée-artère  et  lea  vais* 
Maux  «a  cou  août  comprimas  u méma  tempe. 


la  strangulation  a en  lieu  depuis  peu  de  minute* , 
il  lufllt  quelquefois,  pour  rappeler  à la  vie,  de  faire 
des  affusions  d’eau  froide  sur  la  face , d’appliquer 
sur  le  front  et  sur  la  tête  des  linges  trempes  dans 
de  l'eau  froide,  de  faire  en  même  temps  des  fric- 
tions aux  extrémités  inférieures  ; 7°  dans  tous  les 
cas , il  faut , dès  le  commencement,  exercer  sur  la 
poitrine  et  le  bas-ventre  des  compressions  inter- 
mittentes, comme  pour  les  noyés,  afin  de  provoquer 
la  respiration  ; 8°  on  ne  négligera  pas  non  plus  d« 
frictionner  l'asphvxié  avec  des  flanelles , des  bros- 
ses, surtout  à la  plante  des  pieds  et  dans  le  creux 
des  mains;  9°  les  lavements  ne  peuvent  être  utiles 
que  lorsque  le  malade  u commencé  à donner  des 
signes  non  équivoques  de  vie  ; 10°  dès  qu'il  peut 
avaler,  on  lui  fait  prendre  par  petites  quantités  de 
l'eau  tiède  additionnée  d'un  peu  d’eau  de  mélisse, 
de  vin  ou  d’eau-de-vie  ; 11°  si,  après  avoir  été  com- 
plètement rappelé  à la  vie  , il  éprouve  des  étour- 
dissements, de  la  stupeur,  les  applications  d'eau 
froide  sur  la  tête  deviennent  utiles  ; 12»  en  général , 
il  doit  être  traité,  après  le  rétablissement  de  la  vie, 
avec  les  mêmes  précautions  que  les  autres  asphyxiés. 

Asphyxié»  par  la  chaleur  : — 1°  si  l'asphyxie  a 
eu  lieu  par  reflet  du  séjour  dans  nn  lieu  trop  chaud, 
il  faut  porter  l'asphvxié  dans  un  endroit  plus  frais, 
mais  pas  trop  froid  ; 2°  le  débarrasser  de  tout  vête- 
ment qui  pourrait  gêner  la  circulation  ; 3°  le  mé- 
decin seul  peut  décider  s'il  y a lieu  h tirer  du  sang  ; 
4°  les  bains  de  pieds  médiocrement  chauds , aux- 
quels on  peut  ajouter  des  cendres  ou  du  sel.  sont 
indiqués  ; 5°  lorsque  le  malade  peut  avaler,  il  faut 
lui  faire  boire,  par  petites  gorgées,  de  l'eau  froide, 
acidulée  par  du  vinaigre  ou  du  jus  de  citron,  et  lui 
donner  des  lavements  d’eau  vinaigrée,  niais  un  peu 
lus  chargée  en  vinaigre  que  l'eau  destinée  à être 
ue.  Les  boissons  échaufTantes  sont  toujours  nuisi- 
bles en  pareil  cas  ; t>°  si  la  maladie  persiste , et  si 
elle  fait  des  progrès , on  peut,  sans  attendre  l'ar- 
rivée du  médecin  , appliquer  huit  à dix  sangsues 
derrière  les  oreilles  ou  à l’anus  ; 7®  si  l'asphÿkie  a 
été  déterminée  par  l'action  du  soleil,  comme  cela 
arrive  surtout  aux  moissonneurs  et  aux  militaires, 
le  traitement  est  le  même;  mais  il  faut,  dans  ce 
cas,  lorsque  le  malade  ne  sue  plus,  insister  sur  les 
applications  d'eau  froide  sur  la  tête. 

Détail  de*  objet*  contenu * dan * le*  fcoffes  ou 
atmoires  de  secours,  suivant  l’ordre  dans  le- 
quel on  les  emploie  ordinairement  : — 1"  une 
paire  de  ciseaux  de  seize  centimètres  de  long,  à 
ointes  mousses  ; 2°  un  peignoir  en  laine  ; 3n  un 
onnet  de  laine  ; 4°  une  seringue  ou  pompe  à air 
avec  son  tuyau  élastique  et  sa  canule  à narine  ; 
5°  une  petite* boite  contenant  un  mélange  de  graisse 
et  de  mine  de  plomb  pour  graisser  l'ajustage  et  la 
douille  de  la  seringue  à air  ; 6°  un  levier  en  huis  ; 
7°  un  caléfactcur  de  demi-litre  à un  litre  ; 8°  deux 
frottoirs  en  laine  ; 9°  deux  brosses  ; 10°  une  bassi- 
noire à eau  bouillante;  1t°  le  corps  de  la  marlnne 
fumigatoire;  12°  son  soufflet;  13°  un  tuyau  et  une 
canule  fumigatoire  ; 14°  une  boite  contenant  du 
tabac  è fumer;  15°  une  seringue  à lavement  avec 
canule;  16°  une  aiguille  à dégorger  la  canule; 
17°  des  plumes  pour  chatouiller  la  gorge;  !8°  une 
cuillère  étamée  ; 19°  un  gobelet  d’étain  ; 20  un  bi- 
beron ; 21°  une  bouteille  contenant  de  l'eau-de- 
vie  camphrée  ; 22°  un  flacon  contenant  de  l'eau  de 
mélisse  spiritueuse  ; 23°  un  flacon  renfermant  un 
demi-litre  d'alcool  ; 21°  une  petite  boite  renfermant 
plusieurs  paquets  d'émétique  de  dix  centigrammes 
chaque  ; 23°  un  flacon  à l’émeri  et  à large  ouver- 
ture contenant  cinq  cents  grammes  de  chlorure  de 
chaux  en  poudre , 26°  un  flacon  de  deux  cents  gram- 
mes de  tinaigre  ;27°  cent  grammes  de  tel  eu  troia 
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paquets  ; SS®  des  bandes  à saigner,  des  compresses 

et  de  la  charpie  ; 29°  un  nouet  de  soufre  et  de 
camphre  pour  la  conservation  des  objets  en  laine  ; 
50°  une  palette  ; 51°  un  briquet. 

Outre  ces  objets,  on  placera  un  thermomètre  cen- 
tigrade dans  chaque  localité  où  ce  placement  pourra 
avoir  lieu. 

SECOURS  PUBLICS,  Voÿ.  BUREAU  DE  BIENFAI- 
SANCE , Etablissement  de  bienfaisance  , Hospi- 
ces, etc.,  eic. 

seciiet  (mise  au).  Mettre  au  secret  un  pré- 
venu ou  un  accusé,  c’est  lui  interdire  toute  espèce 
de  communication  soit  avec  les  autres  détenus,  soit 
avec  les  personnes  de  l’extérieur.  D’après  l'article 
80  de  l'acte  du  22  frimaire  an  vin  et  les  articles 
615,  615  et  618  du  Code  d’instruction  criminelle, 
aucun  prévenu  ou  accusé  ne  peut  être  tenu  au  se- 
cret qu'en  vertu  d’une  ordonnance  du  juge  d'in- 
struction ou  du  président  de  la  cour  d'assises.  Les 
magistrats  ne  doivent  prescrire  celte  mesure  ri- 

Îoureuse  que  lorsqu'elle  est  d'une  absolue  nécessité. 

a mise  au  secret  n'est  qu’une  mesure  d’instruc- 
tion ; elle  ne  peut  donc  être  jamais  ordonnée  con- 
tre aucun  condamné. 

SECRET  DES  LETTRES,  Voy.  POSTE  AUX  LET- 
TRES. 

secrétaire.  Celui  dont  l'emploi  est  de  faire 
et  d'  écrire  des  lettres,  des  dépêches  pour  une  per- 
sonne à laquelle  il  est  attache,  dont  il  dépend,  et 
de.  prendre  connaissance  de  la  correspondance  qui 
lui  est  adressée;  tel  est  le  secrétaire  particulier 
d'un  ministre. 

Celui  qui  rédige  par  écrit  les  délibérations  de 
quelque  assemblée,  comme,  par  exemple,  les  secré- 
taires de  rassemblée  nationale , le  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  française,  le  secrétaire 
d'un  conseil  général , d'un  conseil  tnunici- 
pai , etc. 

Celui  qui  rédige  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées électorales.  (Voy.  Élections,  chap.  1er,  sect. 
IV;  chap.  II,  sect.  lit;  chap.  111,  sect.  IV.) 

On  appelle  secrétaire  d'ambassade , celui  qui 
est  nommé  par  le  chef  du  gouvernement,  et  qui  re- 
çoit un  traitement  du  trésor  public  pour  faire  et 
étÂlM  les  dépêches  de  l'ambassade. 

Enfin,  on  applique  la  dénomination  de  secrétaire 
d'une  mairie  a la  personne  chargée  de  tenir  les  re- 
gistres de  la  mairie  et  d'en  donner  des  extraits. 
(Voy.  Commune,  chan.  III,  scèt.  IV,  § 1er .) 

Agents  ou  préposes  d une  administration  publi- 
que, dans  le  sens  de  l'article  177  du  Code  pénal,  les 
secrétaires  des  mairies  doivent  être  condamnés  aux 
peines  portées  par  cet  article,  s’ils  reçoivent  des 
dons  ou  présents  pour  faire  des  actes  de  leurs  fonc- 
tions. (Cass.  11  juillet  1828.) 

secrétaire  d’état.  Le  titre  secrétaire 
d'Etat  s'ajoute,  pour  le  compléter,  au  titre  de  mi- 
nistre ; on  dit,  le  ministre  secrétaire  d’Etat  de  l’in- 
térieur, de  la  guerre,  etc. 

Cette  dénomination  , qui  remonte  aux  premières 
époques  de  l’organisation  réelle  des  ministères,  et 
qui  représente  et  rappelle  la  capacité  et  l’obliga- 
tion pour  les  ministres  de  contrc-signer  les  divers 
actes  du  pouvoir  exécutif,  est  commune  à tous  les 
ministres  et  n’appartient  spécialement  à aucun 
d'eux.  Toutefois,  eu  l’an  vm , un  arrêté  du  28  ni- 
vôse relatif  au  mode  de  la  promulgation  des  lois 
charge  d'une  manière  particulière  un  secrétaire 
d’Etat  de  recevoir  les  décrets  dû  corps  législatif,  et 
de  les  tenir  en  dépôt  jusqu'au  moment  de  la  pro- 
mulgation. Puis , quand  était  venu  le  moment  de 
la  promulgation , le  secrétaire  d'Etat  adressait 
l'expédition  officielle  de  la  loi  signée,  contre-siguô* 
et  scellée  au  ministre  de  la  justice. 
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Ainsi  donc  le  secrétaire  d’Etat  devait  contre-si- 
gner  les  actes  législatifs.  Napoléon  éleva  les  fonc- 
tions de  secrétaire  d’Etat  au  rang  d'un  ministère 
qui  fut  chargé  du  contre-seing  de  tous  les  actes  de 
la  puissance  exécutive.  Les  ministres,  sous  le  gou- 
vernement impérial,  n’étaient  donc  pas  des  secré- 
taires d'Etat. 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat,  indépendamment 
des  ses  attributions  relativement  au  contre-seing , 
avait  sous  l’empire  d'autres  fonctions  importan- 
tes. D'abord  , il  avait  dans  ses  attributions  tout 
ce  qui  concernait  le  conseil  d'Etat,  qui  n'était 
dans  les  attributions  d'aucun  ministre.  Il  était 
chargé  de  réunir  tous  les  travaux  des  divers  dépar- 
tements ministériels  pour  les  transmettre  à l'empe- 
reur quand  il  était  absent , et  de  distribuer  entre 
les  différents  ministères  les  ordres  de  l'empereur. 
Il  tenait  la  plume  aux  différents  conseils  de  gou- 
vernement, d’administration  que  l’empereur  tenait 
dans  son  cabinet , en  dehors  des  assemblées  du 
conseil  d’Etat.  Enfin,  il  avait  toutes  les  affaires  de 
gouvernement  qui  n'étaient  pas  attribuées  aux  au- 
tres ministres. 

Le  minisy  e secrétaire  d’Etat  avait  souvent  porté 
ombrage  aux  autres  ministres,  qui  se  plaignaient 
du  contrôle  qu’il  exerçait  sur  les  actes  concernant 
leur  département.  A la  restauration , ce  ministère 
fut  supprimé. 

SECRÉTAIRE  INTERPRÈTE  DU  GOUVER- 
NEMENT. Les  secrétaires  interprètes  sont  chargés 
de  traduire,  pour  le  gouvernement,  les  discours  ou 
les  actes  en  langue  orientale.  Ils  sont  nommés  sur 
la  présentation. du  ministre  des  affaires  étrangères; 
ils  sont  au  nombre  de  trois,  cl  l'un  d’eux  porte  le 
titre  de  premier  secrétaire  interprète  du  gouver- 
nement. Ils  sont  choisis  parmi  les  drogmans  du 
Levant  et  de  Barbarie.  Le  litre  de  secrétaire  inter- 
prète du  gouvernement  peut,  d'ailleurs,  être  donné, 
avec  l’augmentation  de  traitement  qui  s’y  trouve 
attachée,  à chacun  des  deux  droginnns  qui  se  sont 
le  plus  distingués  dans  leur  emploi,  et  après  dix 
années  au  moins  de  services  effectifs  dans  les 
échelles.  Le  titre  de  secrétaire  interprète  du  gou- 
vernement et  cette  augmentation  de  traitement  no 
peuvent  être  accordés  ni  conservés  qu'aux  drog- 
mans  en  activité*  (0. 20  août  1855,  art.  25  et  suiv.) 

SECRÉTAIRES  G KM:  H AUX  DES  MINISTÈ- 
RES. Chefs  de  service  qui  sont  les  agents  aux i liai* 
res  centraux  de  chaque  ministre.  Dans  les  minis- 
tères où  il  ne  se  trouve  pas  de  secrétaire  général, 
c’est  un  chef  qui  en  remplit  les  fonctions. 

La-n amination  des  secrétaires  généraux  appar- 
tient au  «hef  du  pouvoir  exécutif. 

Leurs  fonctions  embrassent  généralement  ; la  ré- 
ception et  l'ouferture  des  dépêches,  leur  enregis- 
trement et  leur  analyse,  leur  répartition  entre  les 
divisions  du  ministère;  le  personnel  des  employés 
du  ministère;  la  surveillance  générale  sur  les  tra- 
vaux et  l’impulsion  à donner  pour  l’exainco  et  la 
décision  des  affaires i;  l'expédition  de  la  correspon- 
dance ministérielle;  la  garde  du  sceah  du  ministère, 
lés  archives  du  ministère,  c’est-à-dire  le  dépôt,  la 
classification,  le  répertoire  et  la  conservation  de 
tous  les  actes  législatifs,  fninistérids  ou  émanés  du 
chef  de  l'Etat  les  dépenses  intérieures  du  minis- 
tère. .Telles  sont  les  fonctions  des  secrétaires  géné- 
raux, sauf  les  quelques  modifications  nécessitées  par 
la  nature  même  du  travail  des  différents  ministères 
auxquels  ils  sont  attachés.  Comme  on  le  voif%  elles 
consistent  principalement  dans  la  direction  des  bu- 
reaux et  du  personnel. 

SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX  TIFS  PRÉFEC- 
TURES. La  loi  du  23  pluviôse  an  vin  a établi,  à 
côté  du  préfet,  un  secrétaire  général.  L’origino  do 
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relie  institution  remonte  a la  loi  des  22  décembre 
1789  et  S janvier  1790. 

Le  secrétaire  général  de  préfecture  a la  garde  des 
papiers  et  signe  les  expéditions.  (L.  28  pluviôse  an 
vin,  art.  7.) 

lin  arrêté  du  17  ventôse  an  vm  statuait  qu’en  cas 
d’absence  du  préfet,  le  secrétaire  général  corres- 
pondrait avec  lui  et  le  représenterait  dans  les  ras 
urgents  (Art.  G).  Le  traitement  des  secrétaires  gé- 
néraux était  fixé  au  tiers  de  celui  des  préfets,  sans 
pouvoir  jamais  être  inférieur  à 5,000  fr.,  ni  supé- 
rieur à 6,000  fr. 

Un  décret  du  18  prairial  an  xiu  chargeait,  enfin, 
les  préfets  de  pourvoir  au  remplacement  provisoire 
des  secrétaires  généraux  de  préfecture  en  cas  de 
maladie  ou  d’absence,  leur  nomination  appartenant 
au  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Ainsi  organisée,  cette  institution  fonctionna  jus- 
qu'en 1817,  époque  à laquelle  une  ordonnance  des 
9—14  avril  supprima  les  secrétaires  généraux,  à 
l'exception  de  celui  du  département  de  la  Seine. 
Celle  suppression  n'était  laite  qu’en  vue  d'écono- 
mie. tel  que  l’énonce  le  préambule  de  l’ordonnance. 
Le  doyen  des  conseillers  de  préfecture,  et,  à son 
défaut,  le  plus  ancien  après  lui,  dut  signer,  comme 
secrétaire  général,  les  expéditions  et  veiller  à la 
bonne  tenue  des  archives  (Art.  2).  Le  conseiller  de 
préfecture,  secrétaire  général,  dut  veiller  aussi  à 
ce  que  les  registres  des  arrêtés  et  décisions  du 
préfet  et  des  délibérations  du  conseil  de  préfecture 
fussent  constamment  à jour,  et  à ce  que  les  actes 
que  ces  registres  contiennent  fussent  signes  à me- 
sure qu’ils  y seraient  inscrits.  (Art.  3.) 

Une  ordonnance  des  1rr — 22  septembre  1820  ré- 
tablit les  secrétaires  généraux.  Une  autre  ordon- 
nance des  29  mars— 17  avril  1821  donna  aux  pré- 
fets autorisés  à s'absenter  de  leur  département  la 
faculté  de  déléguer  leurs  fonctions,  sous  l'approba- 
t ion  du  ministre  de  l'intérieur,  ou  à un  conseiller 
•de  préfecture,, ou  au  secrétaire  général,  à leur  choix. 
La  délégation  n'avait  même  nas  besoin  d'étre  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  ( intérieur  lorsque  le 
préfet  ne  sortait  pas  de  son  département.  Le  secré- 
taire général,  absent  ou  empêché,'  ou"  chargé  par 
délégation  des  fonctions  de  préfet,  devait  être  rem- 
placé dans  ses  fonctions  de  secrétaire  général  par 
le  conseiller  de  préfecture,  le  dernier  dans  l’ordre 
du  tableau. 

En  1852  (0. 1er— 8 mai),  les  secrétaire* généraux 
furent  de  nouveau  supprimés;  six  seulement  furent 
conserves  dans  les  départements  des  Bouches-du- 
Rhône,  de  la  Gironde,  du  Nord,  du  Rhône,  de  la 
Seine  et  de  la  Seine-Inférieure.  Mais  cette  ordon- 
nance. comme  celle  de  1817,  en  supprimant  le  fonc- 
tionnaire; laissa  subsister  la  fonction  qui  dut  être 
remplie  par  un  conseiller  de  préfecture,  moyennant 
une  indemnité  égale  au  quart  de  son  traitement. 
En  1842,  un  septième  secrétaire  général  a été  in- 
stitué dans  le  département  de  la  Haute-Garonne. 

Enfin,  l'économie,  plus  impérieuse  encore  qu’en 
1817  et  1832,  a fait  supprimer  six  secrétaires  géné- 
rahx.  Cette  suppression  a eu  lieu  lors  du  vote  du 
budget  de  1849  (18  novembre  1848).  Le  secrétaire 
général  de  la  Seine  a seul  été  conservé,  avec  une 
réduction  de  son  traitement  de  12,000  à 8,000  fr. 

Entre  tous  les  inconvénients  de  la  suppression  de 
cette  institution,  nous  signalerons  la  confusion  de 
doux  fonctions  en  un  seul  fonctionnaire  qui,  en  as- 
surant à l'administration  départementale  la  majo- 
rité dans  le  conseil  de  préfecture,  porte  une  at- 
teinte réelle  & l’institution  des  conseils  de  préfec- 
ture, considérés  comme  juges  du  contentieux  ad- 
ministratif? 

• J’avoue,  pour  mon  compte,  disait  M.  Boplati- 
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gnier  à l’Assemblée  nationale  (18  novembre  1848), 
que  l'institution  d'un  secrétaire  général  de  préfec- 
ture spécial,  placé  à côté  du  préfet,  m'a  toujours 
paru  une  heureuse  institution,  non  pas  s’il  s'agis- 
sait de  réduire  le  fonctionnaire  à la  garde  des  ar- 
chives, à la  tenue  des  registres  des  arrêtés  de  la 
préfecture,  à la  délivrance  des  expéditions,  mais 
parce  que,  dans  la  mobilité  plus  ou  moins  inévitable 
du  personnel  des  préfets,  il  me  paraîtrait  nécessaire 
qu'il  y eut  dans  chaque  préfecture  un  fonctionnaire 
en  quelque  sorte  permanent,  gardien  des  tradi- 
tions administratives  et  des  plus  chers  intérêts  des 
localités.  » 

section.  La  section  d’un  cours  d’eau  ou  un 
point  déterminé  de  son  cours,  est  une  surface  ter- 
minée par  la  ligne  variable  que  l'on  obtiendrait  en 
coupant  transversalement  son  lit  par  un  plan  ver- 
tical. Elle  peut  avoir  la  forme  d’un  rectangle,  d’un 
trapèze  ou  d’une  figure  irrégulière,  terminée  infé- 
rieurement par  une  courbe  concave.  Lorsqu’on  re- 
présente la  section  d’une  rivière,  il  est  presque  tou- 
jours nécessaire  d’y  figurer  les  hauteurs  ou  les  di- 
vers niveaux  que  l’eau  y occupe  dans  les  différentes 
saisons.  La  partie  de  la  section  occupée  par  un  état 
déterminé  de?  eaux  se  désigne  sous  le  nom  de  pé- 
rimètre mouillé.  (M.  N ad  au  lt  de  Buffon,  des 
Usines,  t.  Ier,  p.  101.) 

SECTION  1IB  COMMUNE,  Voy,  COMMUNE. 

sédition.  Tout  acte  ou  démonstration  publics 
d’insubordination  envers  le  gouvernement  commis 
à main  armée.  (Voy.  Emeute.) 

SEINE.  Est  un  grand  filet  qui  est  g-arni  de  pier- 
res ou  de  plombs  par  le  bas,  pour  le  faire  descen- 
dre au  fond  de  l’eau,  et  de  Ijégc  par  en  haut,  ce  qui 
le  fait  flotter  et  le  tient  étendu.  Il  occupe  toute 
la  largeur  d’un  cours  d’eau,  ou  du  moins  un  espace 
considérable,  si  le  cours  d’eau  est  très-large.  Des 
hommes  le  tirent  avec  des  cordes  qui  sont  attachées 
à scs  deux  extrémités.  On  l'appelle  aussi  traineau. 
(G.  D.) 

seine  (dêpaktement  de  la).  La  ville  de 
Paris  forme  à elle  seule  presque  tout  le  départe- 
ment de  la  Seine  ; en  faisant  I historique  de  sa  lé- 
gislation et  l'exposé  de  son  organisation  adminis- 
trative actuelles,  nous  avons  donc  fait  en  grande 
partie  celui  du  département  de  la  Seine  lui-même. 
Il  nou* reste  cependant  à présenter  quelques  obser- 
vations sur  le  conseil  général, tel  qu'il  existait  avant 
la  révolution  de  février,  sur  les  conseils  d’arron- 
dissement. les  attributions  du  préfet  de  la  Seine 
et  l'organisation  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

I.  Organisation. 

U.  Du  PRÉFET  DE  LA  SEINE  COMME  CHEF  DU  DÉ- 
PARTEMENT. 

III.  Préfecture  de  la  Seine. 

I.  Organisation.  — Aux  termes  de  la  loi  du 
20  avril  1834,  le  conseil  général  du  département 
de  la  Seine  se  composait  de  quarante-quatre  mem- 
bres. 

Les  douze  arrondissements  de  la  ville  de  Paris 
nommaient  chacun  trois  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département,  et  les  deux  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,  chacun  quatre.  {Ibid. y 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1854,  relatives  aux 
élections,  sont  devenues  inutiles  désormais  en  face 
du  suffrage  universel. 

Nous  sommes,  du  reste,  en  ce  moment,  quant  à 
l’organisation  départementale  de  la  Seine,  dans  une 
situation  toute  provisoire  ; la  commission,  dont 
nous  avons  parlé  è l'article  Paris  et  qui  a succédé, 
dans  l'administration  départementale,  au  maire  de 
Paris  qui,  hii-méme,  avait  remplacé  le  conseil  gé- 
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itérai.  celte  commission,  disons-nous,  règle  toutes 
les  affaires  administratives  dont  le  conseil  général 
avait  précédemment  la  direction. 

Il  n’y  a pas  de  conseils  d'arrondissement  pour  la 
ville  de  Paris.  Leur  organisation,  en  efTet,  eût  été 
surabondante,  puisque  les  membres  du  conseil  gé- 
néral et  municipal  étaient  nommés,  suivant  la  loi 
de  18X4,  par  les  électeurs  de  chacun  de  ces  arron- 
dissements. Les  membres  du  conseil  général  exer- 
çaient les  attributions  confiées  dans  les  départe- 
ments aux  conseillers  d’arrondissement. 

Il  n’en  était  nas  de  même  pour  les  arrondissements 
de  Sceaux  cl  de  Saint-Denis.  Les  conseillers  d’ar- 
rondissement v étaient  élus  dans  chaque  canton 
par  des  assemblées  électorales. 

Les  différences  essentielles  qui  distinguaient 
l'organisation  départementale  de  la  Scjie,  de  l'or- 
ganisation propre  aux  autres  départements, 
étaient,  1°  le  nombre  des  membres  du  conseil  gé- 
néral, et  2°  la  nature  identique  des  deux  conseils 
municipal  et  général,  qui  ne  formaient  qu’un  seul 
corps  composé  des  mêmes  membres,  sauf  l'addi- 
tion au  conseil  général  des  membres  nommés  par 
les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

I*e  conseil  général  et  les  conseils  d’arrondisse- 
ments de  la  Seine  étaient  d’ailleurs  soumis  à toutes 
les  règles  consacrées  par  les  lois  générales  aux- 
quelles la  loi  de  1854  n'avait  pas  dérogé.  (Voy. 
Commune,  Département.) 

IL  Du  PRÉFET  OF.  LA  SEINE  COMME  CHEF  DU 
département.  — En  qualité  d'organe  de  l'intérêt 
général,  et  comme  exerçant  l'autorité  administra- 
tive, le  préfet  de  la  Seine  est  chargé  : 

De  la  direction  et  de  la  surveillance  des  travaux 
publies  dans  le  département  ; de  la  direction  et  de 
la  surveillance  de  la  garde  nationale  ; de  la  direc- 
tion des  opérations  du  recrutement  de  l'armée  ; de 
la  mise  à exécution  des  rôles  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes,  et  de  l’appréciation  des 
demandes  en  remise  ou  modération  ; de  la  con-. 
fertion  des  listes  du  jury;  de  rexercicc  de  la  tu- 
telle administrative,  dans  les  limites  de  la  déléga- 
tion que  les  lois  et  règlements  ont  faite  aux  pré- 
fets ; de  l’exercice  du  droit  d’élever  le  conflit 
d’attributions,  relativement  aux  matières  dans  les- 

3uclles  s’exerce  son  autorité  ; de  la  surveillance 
e l'instruction  publique;  de  l’exercice  des  actions 
do  l’Etat  devant  les  tribunaux  judiciaires  ou  admi- 
nistratif^. 

Comme  agent  d’exécution  des  mesures  prises 
dans  l'intérêt  économique  du  département  : 

Il  prépare  et  propose  le  budget  spécial  du  dépar- 
tement ; il  présente  au  conseil  général  (commis- 
sion départemental*;  et  municipale)  son  compte 
annuel  d'administration  ; Il  gère  les  propriétés  dé- 
partementales ; il  rend  exécutoires  les  rôles  et  états 
des  contributions  extraohl inaires,  et  des  ressources 
éventuelles  des  départements;  il  en  surveille  le 
recouvrement;  il  irict  à exécution  les  délibérations 
du  eonseil  général  (commission  départementale) 
régulièrement  autorisées,  qui  sont  relatives  à des 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés 
départementales,  ainsi  qu’aux  changements  de 
destination  des  édifices  et  bâtiments  départemen- 
taux , il  opère  lui-mënje,  et  sans  autorisation  préa- 
lable. mais  seulement  après  avoir  pris  l’avis  du 
conseil  de  préfecture,  les  acquisitions,  aliénations 
et  .échanges,  lorsqu'il  ne  $*agit  que  d'une  valeur 
n’excédant  pas  20.000  francs  : il  poursuit  la  de- 
mande d’autorisation  nécessaire  pour  neeepter  les 
legs  et  donations  faits  au  département . et  il  y 
pourvoit  à.  titre  conservatoire  ; il  exerce  les  actions 
du  département,  et  fuit  tous  les  actes  çonservatoi- 
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res  ou  interruptifs  de  la  déchéance;  enfin,  il  ac- 
cepte pour  le  département  les  transactions  régu- 
lièrement autorisées. 

Nous  savons  quel  rôle  remplit  le  préfet  de  la 
Seine  comme  chef  de  la  ville  de  Paris  ( Voy.  Paris). 
Nous  savons  également  comment  son  autorité  se 
balance  avec  celle  du  préfet  de  police.  (Voy.  Pré- 
fet et  Préfecture  de  police.) 

III.  Préfecture  de  la  Seine.  — L'organisation 
de  la  préfecture  de  la  Seine  présente  des  agents  du 
service  inférieur  et  des  agents  du  service  exté- 
rieur. 

Le  service  intérieur  se  compose  d’un  secrétaire 
général  et  six  chefs  de  division,  savoir  : un  chef  de 
division  de  l'administration  départementale  et  com- 
munale et  du  domaine  de  l'Etat;  un  chef  de  divi- 
sion des  eaux,  du  pavé  de  Paris  et  de  la  grande 
voirie  ; un  chef  de  division  des  ponts  et  chaussées 
et  des  travaux  publics,  d’architecture  et  autres  ; un 
chef  de  division  de  l'instruction  publique,  des  hos- 
pices et  hôpitaux,  de  la  garde  national  * et  de  l’état 
militaire;  un  chef  de  division  des  contributions  di- 
rectes; un  chef  de  division  de  la  comptabilité;  un 
trésorier  de  la  ville  de  Paris;  un  bibliothécaire 

Ces  chefs  de  service  ont  sous  leurs  ordres 
22  chefs  ou  chefs  adjoints  de  bureau,  254  employés 
et  gens  à gages  ; en  tout  : 2G3  agents  auxiliaires 
du  service  intérieur. 

L’administration  de  la  préfecture  a,  près  d’elle 
et  sous  sa  direction  supérieure,  trois  grands  éta- 
blissements spéciaux  : la  caisse  de  Poissy;  l’admi- 
nistration des  tontines;  l’octroi  de  Paris.  (Voy.  ces 
mots.) 

Les  services  extérieurs  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  outre  les  trois  grands  établissements  qui 
précédent,  sont  au  nombre  de  douze.  Ils  embras- 
sent les  ponts  et  chaussées,  le  pavé  de  Paris  et 
de  ses  boulevards,  les  eaux  de  Paris,  les  travaux 
d'architecture,  la  grande  voirie,  les  carrières,  les 
pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics,  l'instruction 
primaire,  les  inhumations  et  pompes  funèbres,  les 
cimetières  et  les  affaires  judiciaires. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  comprend  : un  ingénieur  en 
chef,  directeur;  et  huit  ingénieurs,  tant  en  chef 
qu'ordinaires. 

Le  service  du  pavé  de  Paris  et  de  ses  boule- 
vards comprend  un  ingénieur  en  chef  directeur, 
trois  ingénieurs  et  un  inspecteur  des  conduits  du 
gaz. 

Le  service  des  eaux  de  Paris  comprend  un  in- 
génieur en  chef  directeur,  deux  ingénieurs  et  cinq 
inspecteurs  des  eaux  et  égouts.  Ce  service  embrasse 
la  distribution  des  eaux  dans  Paris,  des  canaux  de 
l’Ourcq,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin,  les 
égouts  et  assainissements,  les  voiries  de  Bondy  et 
de  Mônlfaucon 

Le  service  des  travaux  d'architecture  du  dé- 

fiartement  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  spécia- 
cment,  se  divise  en  quatre  sections;  et  à chacune 
d'elles  sont  attachés  un  architecte  et  des  inspec- 
teurs. La  première  comprend  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  les  édifices  consacrés  au  service 
des  cultes,  les  places  et  promenades,  les  bâtiments 
communaux  et  les  mairies.  La  deuxième  comprend 
les  bâtiments  des  barrières,  les  murs  d'enceinte,  les 
chemins  de  rqnde,  les  abattoirs,  l'hôtel  de  l'octroi, 
les  entrepôts.  La  troisième  comprend  je*  tribunaux, 
la  bourse,  les  collèges,  écoles  primaires,  balles  et 
marchés,  casernes,  corps  de  garde.  quatrième 
comprend  les  prisons  du  département,  les  dépôts 
de  Saint-Denis  et  de  Villers-CoUerets,  la  morgue. 
Les  . travaux  des  arrondissements  de  Saint-Denis 
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et  de  Sceaux  emploient  encore  deux  areliitectei. 
Enfin,  d'autres  architectes,  inspecteurs,  conduc- 
teurs, etc.,  sont  encore  employés  à des  travaux 
extraordinaires  de  constructions  et  d'embellisse- 
ments. 

Pour  le  service  de  la  grande  voirie  dans  Paris, 
Voil.  VoiltIK  URBAINE. 

L'inspection  Générale  de»  carrière»  du  dépar- 
tement comprend  : un  ingénieur  en  chef  des  mines, 
inspecteur  général  de  ce  service  et  géomètre  en  chef 
au  dépôt  des  plans  et  carrières,  deux  ingénieurs  des 
mines,  des  inspecteurs  particuliers  des  carrières,  et 
quelques  autres  employés.  Ce  service  embrasse  la 
surveillance  générale  des  carrières  en  exploitation 
dans  le  departement,  l'exécution  des  règlements  sur 
cette  matière,  et  la  direction  des  travaux  de  conso- 
lidation dans  les  anciennes  carrières  sous  et  hors 
Paris. 

L'inspection  générale  des  pesaae,  mesurage  et 
jaugeage  public»  comprend  : un  inspecteur  géné- 
ral du  service,  deux  inspecteurs  des  halles  et  mar- 
chés, un  inspecteur  chargé  du  mesurage  des  pier- 
res, et  un  inspecteur  chargé  du  dépotoir  des  eaux- 
de-vie.  Les  opérations  de  jaugeage,  etc.,  sont  faites, 
et  les  droits  qu'elles  produisent  sont  perçus  par  des 
agents  placés  sous  la  direction  du  préfet  de  police. 
L’inspecteur  général  et  les  inspecteurs  particuliers 
nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  exercent,  sous  les 
ordres  de  ce  magistrat,  l'inspection  et  le  contrôle 
de  la  perception,  et  surveillent  la  tenue  des  regis- 
tres, ('exactitude  de  la  comptabilité  et  la  régularité 
des  versements. 

Le  service  de  l'fnif meffon  primaire  embrasse 
l'inspection  de  toutes  les  écoles  primaires,  com- 
munales ou  privées  de  la  ville  de  Paris,  et  com- 
prend deux  inspecteurs  de  l'enseignement  et  deux 
délégués  du  comité  central. 

Ia'  service  général  des  inhumations  et  pompes 
funèbres  ne  comprend  qu’un  seul  inspecteur  gé- 
néral, dont  la  fonction  est  de  surveiller  la  manière 
dont  l'entreprise  des  pompes  funèbres  exécute  les 
obligations  qu  elle  a contractées  par  son  acte  d’ad- 
judication de  ce  service. 

Il  y a encore  un  service  composé  de  médecins 
spéciaux,  pour  constater  les  décès,  un  service  de 
gardiens  et  concierges  des  cimetières,  en  tant  que 
ccs  enceintes  sont  la  propriété  de  la  ville  de  Paris, 
et  quelle  a le  droit  de  les  faire  surveiller. 

Enfin,  le  service  judiciaire  comprend  des  avo- 
cats à la  cour  de  cassation,  à la  cour  d'appel  et  aux 
tribunaux  de  première  instance  ; des  avoues  en  cour 
d'appel  et  en  première  instance  ; des  notaires;  des 
commissaires-priseurs  attachés  à la  préfecture  et  nu 
recouvrement  des  contributions  directes  dans  la 
ville  de  Paris,  ou  chargés  de  la  prisée  et  de  la 
vente  du  mobilier  appartenant  à l’Etat. 

En  1841,  les  dépenses  de  tous  les  services  de  la 
préfecture  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  s’éle- 
vaient à 83,611,611  francs,  dont  47, 952,020  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris,  et  7,679,591  à la  charge 
du  département.  Dans  celte  même  année,  les  re- 
cettes de  la  ville  de  Paris  atteignaient  le  chiffre  de 
58,899,268  fr.  32  centimes. 

SEL.  Depuis  la  publication  de  notre  article  Doua- 
nes (chap  XIV),  la  législation  relative  à la  percep- 
tion de  l’impôt  sur  le  sel  marin  (chlorure  de  sodium) 
a éprouvé  de  profondes  modifications  qu'il  importe 
de  /aire  connaître.  D’une  part,  la  taxe  de  consom- 
mation, qui  devait  être  complètement  supprimée  jk 
dater  de  1819,  aux  termes  d’un  décret  du  gouver- 
nement provisoire  du  lv>  avril  1818,  a été  seulement 
réduite  des  deux  tiers, •c’est-à-dire  de  30  franès  le 
quintal  métrique  à 10  fr.;  d’autre  part,  l'introduction 
oea  tels  étrangers  qui  était  prohibée,  est  maiu louant 


permise  moyennant  le  payement  delà  taxe  ei-dessui, 
augmentée,  selon  le  mode  et  le  lieu  de  l'importation, 
d’un  droit  protecteur  pour  le  sel  indigène. 

Tarif. -Le  droit  à l'extraction  ou  à la  fabrication 
du  sel  marin  est  de  10  francs  par  100  kilogrammes. 
(L.  28  décembre  !R48,  art.  2.) 

À dater  du  P,r  février  1849,  les  sels  étrangers  se- 
ront admis  en  Fiance  aux  conditions  suivantes  : 

Par  mer  et  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Man- 
che, en  payant  par  100  kilogrammes, 

Sous  pavillon  français 1 fr.  75 

Sous  pavillon  étranger 2 25 

Les  sels  étrangers  raffinés,  blancs,  égrugés,  pul- 
vérisés et  de  la  qualité  dite  de  table  entreront  en 
France  en  payant  par  100  kilogrammes, 

Par  la  frontière  de  Belgique 2 fr.  73 

Par  mer  et  par  les  ports  de  l’Océan 

et  de  la  Manche,  par  navires  fran- 
çais   2 75 

Par  navires  étrangers 3 25 

(L.  13  janvier  1819,  art.  1er.)  (Voy.  Contributions 
indirectes,  Décime .) 

Cette  dernière  loi  ordonne  (art.  2)  qu’il  soit  fait, 
en  1849,  une  enquête  parlementaire  sur  la  produc- 
tion et  le  commerce  des  sels  en  France. 

Surveillance  et  perception,  -r-  L'administration 
des  douanes  est  chargée  de  la  perception  du  droit 
pour  les  établissements  situés  sur  les  côtes  ou  fron- 
tières jusqu’aux  limites  qui  sont  assignées  à sa  sur- 
veillance ; ainsi,  jusqu'à  15  kilomètres  des  côtes  et 
20  kilomètres  des  frontières.  (0.  26  juin  1841, 
art.  Ier.) 

En  dedans  des  lignes  ci-dessus  déterminées,  l’im- 
pôt est  perçu  par  I administration  des  contributions 
indirectes. 

Toute  fabrique  de  sel  est,  conséquemment,  tenue 
en  exeroice  par  l une.ou  l’autre  des  deux  adminis- 
trations, selon  le  lieu  où  elle  est  située.  {Ibid., 
art.  6.) 

Un  compte  d’entrée  et  de  sortie  des  sels  achevés 
est  ouvert  par  les  employés.  Les  décharges  se  com- 
posent des  sels  livrés  à la  consommation,  dirigés 
sur  les  entrepôts  (de  douane),  exportés  aux  colonies 
ou  à l’étranger,  ou  bien  livrés  en  franchise  pour  les 
salaisons  et  les  besoins  de  l'Industrie  ou  de  l’agri- 
culture (Vo y.  p.  754).  Les  quantités  manquantes 
sont  frappées  du  droit,  sauf  une  déduction  de  5 ou 
3 0/0  (11  pour  tous  déchets.  Le  trait  de  balance  est 
de  20  déragrarnmes  au  plus  par  100  kilogrammes. 
(Instr.  contr.  ind.,  1t  décembre  1844.) 

La  remise  de  3 0/0  n’est  acquise  que  sur  les  sels 
livrés  en  nature  à la  consommation  de  l’intérieur, 
mais  une  décision  du  ministre  des  fioances  du  24 
octobre  1821  accorde  une  tblcrance  de  2 0/0  pour 
déchet  de  route  sur  les  sols  expédiés  à l'étranger, 
plus,  les  ^20  déragrarnmes  pour  bon  poids  dont  il 
est  parlé  à l'alinéa  précédent.- 

Exploitation  industrielle  ou  agricole.  — La 
loi  du  17  juin  1840  consacre  (art.  J 2)  le  principe 
de  l'emploi  en  franchise  des  sels,  eaux  salées  et  ma- 
tières salifères  à destination  d'exploitations  agrico- 
les ou  manufacturières,  ou  pour  tés  salaisons  de 
poissons  de  toute  sorte.  Comme  il  a été  dit  au  mot 
Douanes,  une  ordonnance  du  26  février  1846  a ré- 
duit à 5 centimes  par  kilogramme  le  droit  sur  le 
sel  destiné  à l’alimentation  des  bestiaux,  pourvu 
que  certaines  substances  eussent  été  préalablement 
mélangées  avec  ce  sel.  La  même  faculté  a été  ac- 
cordée , par  une  décision  du  ministre  des  finances 
du  28.  août*  1847,  pour  le*  sels  dont  oo  pourrait 

ri)  B p.  #/0  pour  Wf  a*1f  brut*  récoltés  wr  lei  Barils 
de  J-Océan  et  de  U Manche, 
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faire  «sage  comme  engrais  ou  pour  l’amendement 
des  terres.  Il  est  à croire  que  ccs  dispositions,  an- 
térieures à la  fixation  actuelle  du  tarir  de  l'impôt, 
seront  revisées. 

Fabriques  de  produits  chimiques.  — Plusieurs 
des  mesures  ordonnées  par  la  loi  du  17  juin  1840 
sont  applicables  aux  fabriques  de  produits  dans 
lesquelles  il  est  obtenu  du  chlorure  de  sodium  pur 
Ou  mélangé  d'autres  sels  (O.  St»  juin  1SU,  art.  21); 
ainsi,  les  fabriques  de  soude,  de  salpêtre,  de  verre 
à vitres  et  à glaces,  celles  d’iode,  de  savon,  dépo- 
tasses factices,  d'acide  hjdrochloriquc,  etc.  Les 
propriétaires  de  ces  établissements  doivent  : 1°  dé- 
clarer par  écrit,  au  bureau  de  la  régie,  au  moins 
vingt-quatre  heures  d'avance,  le  jour  et  l’heure  où 
commencera  et  Unira  le  travail  dans  leurs  ateliers; 
2°  avoir,  pour  le  dépôt  du  sel  imposable,  un  ma- 
gasin sous  la  double  clef  de  l’exploitant  et  des  com- 
mis aux  exercices. 

Le  chlorure  de  sodium  sortant  de  ces  fabriques, 
soit  pur,  soit  mélangé,  ne  peut  être  mis  dans  la 
consommation  même  sous  le  payement  de  la  taxe 
que  sur  la  représentation  d’un  certificat  constatant 
qu'il  ne  contient  aucune  substance  nuisible.  (Ibid., 
art.  22.) 

Pour  l’exécution  de  cet  article  22,  un  arrêté  du 
ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  prescrit 
les:  mesures  suivantes  : avant  de  livrer  à la  con- 
sommation des  chlorures  de  sodium,  le  fabricant  de 
produits  doit  en  donner  avis  au  bureau  des  douanes 
ou  des  contributions  indirectes.  En  sa  présence,  les 
employés  prélèvent  divers  échantillons  de  ce  chlo- 
rure et  en  forment  un  échantillon  commun  qu’ils 
placent  dans  un  bocal  sous  leur  cachet  et  celui  du 
fabricant.  Ce  bocal  est  envoyé  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet  ou  au  sous  préfet  (suivant  la  si- 
tuation de  la  fabrique)  avec  un  procès-verbal  signé 
par  le  fabricant  et  par  les  employés.  Le  préfet  ou 
sous  préfet  qui  reçoit  l'échantillon  et  les  pièces 
charge  le  conseil  de  salubrité,  et,  à défaut,  un 
pharmacien,  de  vérifier  si  le  thlorure  qui  lui  e$t 
soumis  ne  contient  aucune  substance  nuisible  à la 
santé  publique.  Procès-verbal  de  celte  expertise  est 
dressé  par  qui  de  droit,  visé  par  le  préfet  ou  sous- 
préfet,  et  transmis  à l'agent  supérieur  des  douanes 
ou  des  contributions  indirectes  qui  a provoqué  la 
vérification.  Ce  procès-verbal  constitue  le  certificat 
voulu  par  l’ordonnance  ; la  date  en  doit  être  rela- 
tée dans  les  expéditions  nécessaires  pour  la  mise 
en  circulation  ou  consommation  des  chlorures  de 
sodium.  Tous  les  frais  sont  à la  charge  du  fabri- 
cant. 

Les  dispositions  relatives  à la  clôture  des  fabri- 
ques de  sel  (Voy.  p.  75.“)  ne  sont  applicables  ni  à 
celles  de  produits  chimiques  ni  aux  sqlpé  trières.  11 
en  est  ainsi  de  plusieurs  autres  articles  des  règle- 
ments si  les  exploitants  ne  font  pas  cristalliser  du 
sel  marin  (Cire,  contr.  ind . , 27  septembre  1841). 
Les  rafTincurs  de  sel  ne  sont  point  assujettis  à dé- 
poser en  magasin  les  produits  de  leur  fabrication, 
s’ils  n’opèrent  que  sur  des  sels  qui  ont  été  soumis 
à l'impôt.  (Ibid.)  (Voy.  Salpêtrjeas.) 

Pénalité. — Toute  infraction  aux  lois  sur  l’impôt 
du  sel  et  aux  ordonnances  réglementaires  est  punie 
de  la  confiscation  des  eaux  salées,  matières  salile- 
res,  sels  fabriqués,  ustensiles  de  fabrication  et 
moyens  de  transport  ; d’une  amende  de  .7(10  francs 
à 5,000  francs,  et,  dans  tous  les  cas,  du  payement 
du  double  droit  sur  le  sel  pur,  mélangé  ou  dissous 
dans  l’eau,  fabriqué,  transporté  ou  soustrait  à la 
surveillance.  En  cas  de  récidive,  le  maximum  de 
l’amende  est  appliqué.  L’amende  peut  même  être 
doublée.  (L.  17  juin  1840,  art.  10;  0.  20  jum  1841, 
ait.  25.) 


1483 

Si  sur  les  sels  enlevés  en  franchise  pour  les  fa- 
briques de  soude  il  existe  un  dccliet  ou  manquant 
à l'arrivée,  on  n’exige  que  le  simple  droit  pour  tout 
déchet  non  suspecté  de  fraude,  à 5 0,0.  Si  le  déchet 
excède  celte  quotité,  il  est  frappé  du  double  droit. 
(0.  2ü  juin  1841,  art.  19.)  R.  D. 

SE  lin.  Terre  amenée  par  les  eaux.  (G.  D.) 

sept.  Seuil  de  la  vanne  lançoirc.  (G.  D.) 

SÉPULTURE.  Ce  mot  signifie  proprement  un  lieu 
destiné  aux  inhumations.  On  l’emploie  aussi  pour 
exprimer  les  derniers  devoirs  que  l'on  rend  aux 
morts. 

Ce  qui  concerne  la  législation , la  disposition,  la 
propriété,  les  servitudes,  le  contentieux,  les  alié- 
nations et  la  police  des  cimetières  a été  èxposé  à 
l'at-ticle  Commi  se,  ch.  III. 

Ce  oui  concerne  les  délais  et  le  lieu  des  inhuma- 
tions, les  autorisations  dont  elles  doivent  être  pré- 
cédées elles  cérémonies  religieuses  qui  peuvent  les 
accompagner,  est  consigné  au  mot  Inhumation. 

Nous  n'avons  à rappeler  ici  que  les  dispositions 
de  la  loi  qui  assurent  l’inviolabilité  des  sépultures. 
Sont  punis  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à un 
an  et  de  10  fr.  à 200  fr.  d amende  ceux  qui  se 
rendent  coupables  de  violation  de  tombeaux  (C.  P., 
art.  500).  Il  résulte  même  de  la  jurisprudence  que 
celte  disposition  est  applicable  non-seulement  aux 
atteintes  matérielles  portées  à la  cendre  des  morts, 
mais  encore  à tout  acte  qui  tend  directement  à 
violer  le  respect  qu'on  doit  aux  tombeaux  (Cass. 
22  août  1839).  (Voy.  Commise,  Inhumation.) 

SÉQUESTRATION.  On  entend  par  séquestration 
de  personne  le  fait  d'isoler  un  individu  de  toute 
communication  extérieure.  Le  Code  pénal,  dans  ses 
articles  541  et  suivants,  punit  la  séquestration  des 
peines  plus  ou  moins  rigoureuses,  suivant  les  cir- 
constances qui  l'accompagnent. 

séquestre.  Remise  d une  chose,  dont  le  sort  est 
incertain,  en  mains  tierces  soit  par  ordre  du  gouver- 
nement, soit  par  décision  de  la  justice,  soit  par 
convention  des  parties.  C’est  ainsi  que  le  gouver- 
nement provisoire  de  la  République  française  a 
placé  sous  le  séquestre  les  biens  dépendant  du  do- 
maine privé  du  roi  Louis- Phi  lippe. 

servent  de  villb.  Les  sergents  de  ville, 
appariteurs,  inspecteurs  de  police,  sont  des  agents 
«lacés  au-dessous  des  commissaires  de  police.  La 
loi  des  19-22  juillet  1791  leur  avait  donné  le  droit 
de  constater,  par  des  procès-verbaux,  les  contra- 
ventions de  police.  Ce  droit  ne  leur  a été  conservé 
ni  par  leCo(ledu5  brumaire  an  iv,  ni  parle  Code 
d’instruction  criminelle,  ni  par  les  nouvelles  lois 
sur  l’organisation  municipale.  Cependant,  l’exis- 
tence de  ces  agents  est  reconnue  par  la  loi.  L’ar- 
ticle  77  du  décret  du  18  juin  1811  les  autorise  à 
mettre  en  exécution  les  mandements  de  justice,  ils 
sout  donc,  sous  ce  rapport,  agents  de  la  force  pu- 
blique. Mais  ils  ne  peuvent  plus  dresser  par  eux- 
mêmes  procès-verbal  des  contraventions  qu’ils  con- 
statent; ils  ne  peuvent  qu’en  faire  leur  rapport  au 
commissaire  de  police,  sous  la  direction  duquel  ils 
sont  placés,  l^es  fonctions  des  sergents  de  ville, 
nppanteurs,  etc.,  etc-,  consistent  principalement  à 
surveiller  l’exécution  des  arrêtés  de  l’autorité  mu- 
nicipale, i protéger  celte  exécution,  comme  agents 
de  la  force  publique,  et  à rendre  compte  aux  com- 
missaires de  poliee,  maires  ou  adjoints,  des  infrac- 
tions qu’ils  ont  découvertes.  A Paris,  c’est  au  pré- 
fet de  police  qu’appartient  la  nominatiou  des  sergents 
de  ville,  appariteurs,  etc.;  ailleurs,  ils  sont  choisis 
par  les  maires.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
agents  subalternes,  dont  nous  venons  de  parler , les 
officiers  de  paix,  établis  pour  le  service  de  la  police 
de  la  ville  de  Paris,  par  les  lois  des  21-29  sep- 
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tcmbre  17M  et  23  floréal  an  iv.  Les  officiers  de 
aix  sont  chargés  de  veiller  à la  tranquillité  pu- 
lique , de  se  porter  dans  les  endroits  ou  elle  sera 
troublée,  d’arrêter  les  délinquants  et  de  les  traduire 
«levant  le  juge  de  paix.  Quoique  ces  autorisations 
ne  leur  aient  pas  été  couservecs  par  le  Code  d'in* 
slrui  lion  criminelle , néanmoins  ils  ne  les  ont  pas 
perdues.  Ces  agents  sont  placés  sous  les  ordres  du 
préfet  de  police;  ils  prêtaient  serment  entre  ses 
mains  (Voy.  Serment).  Leur  nombre  est  fixé  à 
vingt-quatre;  ils  sont  nommés  par  le  chef  du  gou- 
vernement. 

serment.  Acte  par  lequel  on  prend  Dieu  à 
témoin  de  la  sincérité  d’une  promesse  ou  de  la  vé- 
• rité  d’un  fait. 

On  distingue  trois  espèces  de  serments,  1°  celui 
que  les  fonctionnaires  prêtent  avant  d’entrer  en 
lonclions;  2°  celui  uue  les  experts  et  les  témoins 
judiciaires  prêtent,  les  uns,  avant  de  se  livrer  à la 
mission  qui  leur  a été  confiée  ; les  autres,  avant  de 
faire  leur  déposition  ; 5°  enfin,  celui  qui,  dans  un 
procès,  est  déféré  soit  par  une  partie,  soit  par  le 
juge. 

Parmi  les  fonctionnaires  publics,  les  uns  ne  prêtent 
qu'un  serment  politique  ; c’est  le  plus  grand  nombre; 
les  autres  prêtent  tout  à la  fois  un  serment  poli- 
tique cl  un  serment  professionnel.  Par  le  serment 
politique,  le  fonctionnaire  public  jure  fidélité  au 
gouvernement  et  obéissance  aux  lois;  par  le  ser- 
ment professionnel,  il  s’engage  à s’acquitter  digne- 
ment des  devoirs  qui  lui  sont  imposés.  Le  gouver- 
nement provisoire  de  la  République  française  a, 
par  l'un  de  ses  premiers  décrets,  aboli  le  serment. 
N’a-t-il  voulu  abolir  que  le  serment  politique?  c’est 
vraisemblable;  si  cela  est,  il  faut  le  féliciter  de  la 
mesure  qu’il  a prise.  A-t-il,  au  contraire,  supprimé 
même  le  serment  professionnel  ? on  pourrait  le  croire, 
à certaines  instructions  émanées  de  certaines  admi- 
nistrations. Si  cela  était,  le  gouvernement,  suivant 
nous,  aurait  dépassé  le  but. 

C’était  le  serment,  lorsqu’il  avait  lieu,  qui  ache- 
vait de  former  le  caractère  de  l’homme  public,  Dès 
lors , tout  acte  de  l’autorité  publique  fait  par  un 
fonctionnaire,  non  encore  assermenté,  était  frappé 
d’une  nullité  radicale  , comme  émanant  d’une  per- 
sonne sans  pouvoir.  (Cass.  !2  janvier  1800.) 

Nous  ne  dirons  rien  du  serment,  que  les  experts 
et  les  témoins  judiciaires  sont  dans  l'obligation  de 
prêter,  ni  de  celui  qui,  dans  le  cours  d’un  procès, 
peut  être  déféré  par  une  partie  ou  par  le  juge  : ce 
qui  les  concerne  est  tout  à fait  étranger  aux  ma- 
tières administratives. 

.sermon,  Voy.  Prédication. 

SERVITUDE»  ADMINISTRATIVES,  Voy.  OR- 
GANISATION militaire,  Police,  Travaux  publics, 
Voirie. 

seuil.  La  dalle  en  pierre  ou  la  sole  en  bois 
sur  laquelle  repose  un  vannage.  — .Seui/  gravier, 
celui  qui  est  établi  au  niveau  du  lit  du  cours  d’eau. 
— Seuil  boyard,  celui  qui  est  établi  à un  niveau 
quelconque,  en  contre  haut.— Seuil  bavaret,  celui 
des  vannes  qui  versent  l’eau  à une  roue  en  dessous. 
(G.  D.) 

signalement.  Donner  le  signalement  d’une 
personne,  c’est  décrire  son  extérieur,  avec  les  signes 
particuliers  qui  peuvent  la  faire  reconnaître. 

Lorsqu’un  crime  ou  un  délit  est  commis  dans  une 
commune  et  que  l’individu  soupçonné  est  en  fuite, 
il  est  essentiel  que  l’autorité  locale  recueille  avec 
soin  le  signalement  de  l’inculpé  et  le  transmette 
sur-le-champ  au  procureur  de  la  république  près 
le  tribunal  de  l’arrondissement.  C’est  pour  elle  le 
moyen  le  plus  efficace  de  concourir  à l’arrestation 
du  coupable. 


A des  époques  périodiques  et  rapprochées,  le  mi- 
nistère de  l’intérieur  fait  imprimer  et  distribuer  des 
cahiers  contenant  le  nom  des  grands  criminels  en 
fuite  et  de  ceux  qui  se  sont  évadés  des  bagnes  ou 
des  maisons  de  réclusion.  Les  fonctionnaires  qui 
reçoivent  ces  cahiers  doivent  s’empresser  d’en 
prendre  connaissance  afin  de  se  mettre  en  mesure 
d’opérer  ou  de  faire  opérer  l’arrestation  des  indivi- 
dus signalés. 

signature.  C’est  le  nom  que  cüacun  appose 
de  sa  main  à la  fin  d'un  acte  pour  le  certifier. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  fonction- 
naires publics  de  signer  leurs  actes  et  leur  corres- 
pondance d’une  manière  lisible.  11  en  est  qui  sem- 
blent se  faire  un  jeu  d'adopter  des  signatures  indé- 
chiffrables. C’est  un  tort  grave.  11  est  à désirer  que 
tous  les  chefs  d’administration  observent  par  eux- 
mêmes  et  fassent  observer  par  leurs  subordonnés 
les  conseils  que  nous  nous  permettons  de  leur 
donner. 

SIGNE  de  RALLIEMENT.  Le  port  public  de 
tous  signes  extérieurs  de  ralliement,  non  autorisés 
par  la  loi  ou  par  des  règlements  de  police,  est  puni 
d’un  emprisonnement  de  quinze  jours  à deux  ans, 
et  d’une  amende  de  100  francs  à 4,000  francs 
(L.  25  mars  1822).  Ce  fait  est  considéré  par  la  loi 
du  8 octobre  1830  comme  délit  politique,  et,  à ce 
titre,  la  connaissance  en  appartient  à la  juridiction 
de  la  cour  d’assises. 

Le  port  de  signes  de  ralliement  est  beaucoup 

filus  sévèrement  réprimé  lorsqu'il  provoque  ou  faci- 
ite  le  rassemblement  des  insurgés.  Dans  ce  cas,  il 
est  puni  de  la  peine  de  la  détention.  (L.  24  mai  1834, 
art.  9.) 

signification.  Notification,  connaissance  que 
l’on  donne  par  la  voie  d’un  officier  public,  en  gé- 
néral par  le  ministère  d’un  huissier , d'une  action, 
d'une  décision. 

Les  significations  faites  à des  personnes  pu- 
bliques, préposées  pour  les  recevoir,  doivent  être 
visees  par  elles  sans  frais  sur  l’original.  En  cas  de 
refus,  l’original  est  visé  par  le  procureur  de  la 
république  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  leur  domicile.  Les  refusants  peuvent  être  con- 
damnés, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à 
une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  cinq 
francs.  (C.  Pr.,  art.  1039.) 

société  Anonyme.  Sociétés  commerciales, 
appelées  anonymes,  parce  quelles  n’existent  point 
sous  un  nom  social,  parce  qu’elles  ne  sont  désignées 
par  le  nom  d'aucun  des  associés.  (C.  com.,  art.  29.) 

La  société  anonyme  est  qualifiée  par  la  désigna- 
tion de  l’objet  de  son  entreprise  [Ibid.,  art.  30). 
— Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à 
temps,  révocables,  associés  ou  non  associés,  sala- 
riés ou  gratuits  (Ibid.,  art.  51).  Les  administra- 
teurs ne  sont  responsables  que  de  l’exécution  du 
mandat  qu’ils  ont  reçu.  Ils  ne  contractent,  à raison 
de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ciété (Ibid.,  art.  52).  Les  associés  ne  sont  passi- 
bles que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt 
dans  la  société  (Ibid.,  art.  55).  Le  capital  de  la 
société  anonyme  se  divise  en  actions  et  même  en 
coupons  d'actions  d’une  voleur  égale  (Ibid.,  art.  54). 
L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre 
au  porteur  : dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la 
tradition  du  litre.  La  propriété  des  actions  peut 
être  établie  par  une  inscription  sur  les  registres 
de  la  société.  Dans  ce  cas,  la  cession  s’opère  par 
une  déclaration  de  transfert,  inscrits  sur  les  re- 
gistres et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou 
d'un  fondé  de  pouvoirs.  (7M<f.f  art.  53  et  36.) 
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Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  exister  qu’avec 
l'autorisation  du  gouvernement  et  avec  son  appro- 
bation pour  les  actes  qui  les  constituent  ; celte  ap- 
probation doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  règlements  d'administration  publique 
[Ibid.,  art.  57).  Elles  ne  peuvent  être  formées  que 
par  des  actes  publics  (Ibid.,  art.  40).  — L'acte  de 
ouvernemcntqui  les  autorise  doit  être  affiché  avec 
acte  d'association,  et  pendant  le  même  temps. 
(Ibid.,  art.  45.) 

Telles  sont  les  sociétés  anonymes,  aux  termes 
du  Code  de  commerce.  Elles  présentent  ce  carac- 
tère essentiel,  « que  les  capitaux  associés  et  réali- 
sés n'ont  pas  de  représentants  personnellement  et 
indéfiniment  responsables.  Elles  n'ofTrent  au  public 
qu’un  patrimoine,  pour  garantie,  et  point  de  per- 
sonnes obligées.  L’être  moral  est  une  caisse  sociale, 
au  delà  de  laquelle  il  n'y  a pas  d’individus  débi- 
teurs et  contraignables.  • (Troplo.xg,  du  Qontrat 
de  société.) 

C'est  là,  sans  doute,  une  condition  dangereuse, 
et  il  est  arrivé  trop  souvent  dans  le  passé,  ainsi 
que  le  rappelait  M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d’An- 
gely,  lors  de  la  rédaction  du  Code  de  Commerce, 
que'  des  associations  mal  combinées  dans  leur  ori- 
gine, ou  mal  gérées  dans  leurs  opérations,  ont 
compromis  la  fortune  des  actionnaires  et  des  ad- 
ministrateurs, altéré  momentanément  le  crédit  gé- 
néral, nus  en  péril  la  tranquillité  publique.  Mais, 
d’un  autre  côté,  les  sociétés  anonymes  sont  émi- 
nemment propres  aux  vastes  entreprises;  c'est  par 
elles  que  s'organisent  les  compagnies  qui  entre- 
prennent les  constructions  de  canaux,  de  ponts,  de 
chemins  de  fer,  etc.  — Elles  sont  un  attrait  d'au- 
tant plus  puissant  pour  les  capitaux  civils,  qu'outre 
la  dispense  de  solidarité  et  de  responsabilité  per- 
sonnelle, elles  permettent  aux  associés  de  surveiller 
par  eux-mémes  les  opérations,  de  les  gérer  même 
comme  mandataires.  Ainsi,  que  l'on  considère  lu 
société  anonyme  au  point  de  vue  des  dangers  qu'elle 
peut  offrir  ou  uue  1 on  s'attache,  au  contraire,  aux 
résultat*  considérables  qu’elle  peut  avoir,  de  l'un 
et  de  l'autre  ,cdté,  ' il  y avait  devoir  et  nécessité 
pour  le  gouvernement  de  ne  rester  étranger  ni  à 
sa  formation,  ni  à son  existence. 

On  s'est  plaint  quelquefois  de  cette  intervention 
du  gouvernement  dans  un  acte  que  l’on  considère, 
en  définitive,  comme  un  acte  de  droit  purement 
privé.  > Mais  ces  plaintes  sont  vaines  et  irréfléchies. 
En  effet,  lorsqu'une  société  cache  aux  yeux  du  pu- 
blic tout  son  personnel;  quand  elle  n offre  aux 
tiers  aucune  personne  saisissable  ; quand  elle  vante, 
pour  toute  garantie,  un  actif  nue  chaque  créancier 
n’a  pas  la  possibilité  de  vérifier,  les  fraudes  sont 
à craindre;  l'agiotage  peut  substituer  des  fictions 
aux  réalités  du  crédit;  et,  dès  lors,  un  haut  inté- 
rêt de  police  publique  exige  que  l'autorisation  du 
gouvernement,  précédée  d'un  contrôle  protecteur, 
supplée  à l'absence  de  cette  responsabilité  person- 
nelle que  l’on  retrouvé  dans  toutes  les  autres  es- 
pèces de  sociétés,  et  dont  la  société  anonyme  est 
seule  dispensée.  Sans  l'autorisation  donc,  la  société 
anonyme  ne  serait  qu'un  piège  audacieux  tendu 
aux  capitalistes  et  au  public.  • (Troploxg,  loc. 
eil.) 

Rappelons,  du  reste,  qu’en  Angleterre,  les  so- 
ciété* anonymes  ne  peuvent  être  constituées  que 
par  un  bill  du  parlement. 

D'après  une  instruction  du  23  décembre  1807, 
donnée  par  M.  Crétet,  ministre  de  l'intérieur,  et 
une  autre  instruction  de  M.  Lainé,  du  22  octobre 
1817,  les  individus  qui  veulent  former  une  société 
anonyme,  et  obtenir  1 autorisation  du  gouvernement, 
doivent  adresser  au  préfet  de  leur  département,  cl, 
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à Paris,  nu  prefet  de  police,  une  pétition  signee  de 
ceux  qui  entendent  former  la  société,  ou  de  leurs 
délégués  et  fondés  de  pouvoirs,  en  vertu  de  l’acte 

de  société. 

La  pétition  doit  contenir  la  désignation  de  l’af- 
faire ou  des  affaires  que  la  société  veut  entrepren- 
dre, le  temps  de  sa  durée,  le  domicile  des  pétition- 
naires, le  montant  du  capital  que  la  société  devra 
posséder,  la  manière  dont  ils  entendent  former  ce 
capital,  soit  par  souscriptions  simples  ou  par  ac- 
tions, les  délais  dans  lesquels  le  capital  devra  être 
réalisé,  le  domicile  choisi  où  sera  pfacée  l'adminis- 
tration, le  mode  d'administration,  et,  enfin,  l'àrte 
ou  les  actes  d'association  passés  entre  les  inté- 
ressés, et  déclarés  irrévocables  sous  la  seule  con- 
dition de  l'approbation  du  gouvernement. 

Si  les  souscripteurs  de  la  soumission  ne  com- 
plètent pas  par  eux  seuls  la  somme  du  capital,  et 
s'ils  déclarent  avoir  l'intention  de  la  compléter, 
lorsque  seulement  ils  auront  reçu  l'approbation  du 
gouvernement,  ils  devront,  dans  ce  cas,  composer 
au  moins  le  quart  du  capital  réel.  L'ordonnance 
d’autorisation  règle  le  délai  dans  lequel  le  surplus 
des  souscriptions  doit  être  effectué  avec  clause  ex- 
presse et  de  rigueur,  que  l'autorisation  sera  non 
avenue,  si  cette  condition  n'est  pas  remplie  en 
temps  utile. 

.Dans  quelques  sociétés,  dont  les  opérations  sont 
successives  et  progressives,  il  n’est  pas  toujours 
nécessaire  de  réaliser  sur-le-champ  l'entier  capital 
social  : ce  serait  grever  les  sociétés  d’intérêt*  oné- 
reux. On  stipule  donc  que  le  capital  social  sera 
réalisé  en  divers  payement*  échelonnés  suivant  les 
besoins  présumés  de  l'affaire  : les  actionnaires 
donnent  d'abord  un  à- compte,  et  ils  fournissent 
leur  promesse  de  répondre  à tou*  les  appels  de 
fonds.  Mais  il  est  souvent  arrivé  que  ces  promesses 
ont  été  vaines.  Pour  remédier  a cet  inconvénient, 
le  conseil  d'Etat  a exigé  des  souscripteurs  un 
dépôt  de  valeurs  publiques  promptement  réalisa- 
bles. 

D’après  les  instructions  ministérielles,  l'autorisa- 
tion fixe  un  certain  rm’ritmum  au-dessous  duquel 
le  capital  ne  doit  pas  descendre.  Ce  minimum  varie 
suivant  la  nature  des  opérations  et  suivant  les 
chances  de  l'entreprise.  Si  la  société  éprouve  des 
pertes  qui  diminuent  son  actif  de  manière  à le 
mettre  au-dessous  de  ce  minimum,  alors  l'autori- 
sation impose  à la  société  l'obligation  de  se  dis- 
soudre. La  sûreté  des  créanciers  futurs  n'est  plus 
conciliable  avec  l'espérance  de  faire  d'assez  grands 
bénéfices  pour  réparer  les  pertes. 

Pour  prévenir  cette  crise,  l'ordonnance  d'autori- 
sation exige  que  la  société  fasse,  sur  les  bénéfices 
éventuels,  une  réserve  destinée  à prévenir  toute 
décroissance  du  capital  primitif.  C’est,  du  reste,  un 
moyen  de  donner  aux  actions  une  valeur  plus  con- 
stante. La  réserve  est  proportionnée  à la  grandeur 
des  bénéfice*  et  des  chances.  Une  compagnie  d'as- 
surance* doit  l’établir  plus  forte  qu'une  société  oc- 
cupée d'une  exploitation  moins  environnée  d'im- 
prévu. 

On  n'exige  pas  de  réserve  dans  les  société* 
d'assurances  mutuelles,  lesquelles  ne  font  pas  de 
bénéfice*  ; mais  on  tient  strictement  la  main  à ce 
qu’il  y ait  un  minimum  de  valeurs  engagées  dan*. 
1 assurance,  de  telle  sorte  qu'au-dessous  de  ce  mi- 
nimum, la  société  soit  dissoute. 

Quand  le  capital  est  entamé,  tous  les  bénéfices 
doivent  être  d'abord  employés  à le  rétablir  ; l’or- 
donnance prescrit  qu'ils  seront  mis  en  réserve  sans 
qu'il  soit  permis  de  distribuer  des  dividendes  jus- 
qu'au rétablissement  «lu  fonds  social  originaire. 
Toutefois,  d’après  les  premières  instructions  minis 
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térielles,  cette  défense  ne  devait  pas  empêcher  les 
actionnaires  de  retirer  les  intérêts  simples  de  leurs 
fonds.  Mais  il  parait  nue  la  jurisprudence  du  con- 
seil d’Etat  a reconnu  i abus  île  relie  pratique;  elle 
a considéré  que,  le  fonds  social  étant  l'unique  ga- 
rantie du  public,  il  ne  fallait  pas  permettre  d'en 
retrancher  quelque  chose,  sous  prétexte  de  distri- 
butions d'intérêt. 

L'ordonnance  d’autorisation  n'jidmet  jamais  que, 
sous  prétexte  d'invention,  de  découverte,  de  fon- 
dation, les  auteurs  du  projet  s'attribuent  un  droit 
irrévocable  à la  gestion.  Les- gérants  des  sociétés 
anonymes  doivent  toujours  être  des  mandataires 
révocables,  et  chaque  associé  doit  avoir  des  droits 
égaux  et  proportionnés  à sa  mise. 

L'ordonnance  ne  permet  pas  non  plus  que  les 
fondateurs  s’attribuent  une  propriété  quelconque 
sur  l'entreprise  ou  qu'ils  s'adjugent  certains  prélè- 
vements sur  les  prolits,  autres  que  la  rémunération 
des  soins  qu’ils  peuvent  donner  à la  société  comme 
administrateurs  élus. 

Toutefois,  quand  la  société  est  fondée  sur  l'ex- 
ploitation d'un  brevet  ou  d'un  secret,  elle  peut  en 
payer  le  prix  à l’inventeur  ou  à l'artiste,  en  lui 
donnant  un  nombre  d'actions  industrielles  propor- 
tionné à la  valeur  de  ce  brevet  ou  de  ce  secret. 

Quand  il  y a des  mises  en  nature,  comme  un 
immeuble,  uue  usine,  une  mine,  1’administraticn 
applique  tous  ses  soins  à vérifier  si  l'évaluation 
qui  en  est  faite  n'est  pas  exagérée  ; car  une  société 
qui  annonce  au  public  des  millions  pour  garantie, 
et  qui  vient  demander  au  gouvernement  l’autori- 
sation de  vivre  de  sa  confiance,  doit  tenir  scrupu- 
leusement ses  promesses.  Des  expertises  sont  faites 
à la  diligence  des  préfets;  mais  de  grandes  diffi- 
cultés se  présentent  pour  arriver  à l'exacte  vérité. 
L'évaluation  d'une  mine  est  surtout  quelque  chose 
de  fort  arbitraire  ; les  ingénieurs  les  plus  habiles 
peuvent  y être  trompés. 

Quelquefois  des  sociétés  en  commandite  ont  de- 
mandé à sc  convertir  en  sociétés  anonymes  ; la  ju- 
risprudence du  conseil  d’Etat  est  de  n'y  pas  con- 
sentir facilement  : elle  craint  avec  raison  que  ce 
ne  soit  un  moyeo  de  diminuer  la  responsabilité  d’un 
établissement  en  déclin,  de  faire  peser  sur  la  nou- 
velle société  les  dettes  de  l'ancienne  et  de  tromper 
les  actionnaires  dernier  venus.  Le  conseil  d'Etat 
exige  donc  qu'il  y ait  liquidation  de  l’ancienne 
société,  afin  que  la  nouvelle  commence  scs  opé- 
rations sous  la  seule  responsabilité  des  actes  qui 
lui  sont  propres.  Il  veut  qu'une  société  anonyme, 
dont  toute  la  responsabilité  consiste  dans  la  riiise, 
soit  nécessairement  une  société  nouvelle,  indépen- 
dante de  toute  gestion  antérieure,  que  le  capital  y 
soit  net,  certain,  effectif. 

Avant  de  concéder  son  autorisation,  l’adminis- 
tration s'enquiert  de  la  moralité  de  l'entreprise, 
de  son  utilité,  des  garanties  personnelles  des  asso- 
ciés, de  leur  solvabilité,  de  leur  aptitude,  etc.,  etc,; 
son  contrôle  est  souvent  minutieux,  toujours  sévère. 
« Il  ne  faut  pas  s’en  plaindre,  dit  encore  M.  Trop- 
long,  l'autorisation  n'est  efficace  qu’à  ce  prix.  Sans 
de  sérieuses  investigations , Us  faiseurs  de  projets 
auraient  trop  beau  jeu , et  l'autorisation  royale  ne 
serait  qu'un  piège  de  plus  à ajouter  à leurs  prospec- 
tus menteurs.  Je  sais  que  l'instruction  administra- 
tive de  ces  sortes  d'affaires  se  fait  avec  une  lenteur 
qu'on  a souvent  accusée  ; mais  U prudence  de  ceux 
qui  exercent  une  tutelle  ne  saurait  marcher  aussi  vite 
que  1 imagination  des  spéculateurs,  qui  croient  que 
la  fortune  les  attend.  > 

Un  premier  degré  d’instruction  se  fait  dans  le 
ministère  par  l'intermédiaire  du  préfet  ; l'affaire 
passe  de  la  au  conseil  d'Etat,  où  elle  subit  un  se- 


cond degré  d'instruction  dans  le  sein  da  comité  de 

l'intérieur  ; ce  n'est  que  sur  le  rapport  de  ce  co- 
mité que  le  conseil  d'Etat  prend  sa  détermination, 
et  donne  l’avis  d'autoriser  ou  de  refuser.  En  accor- 
dant l'autorisation,  le  gouvernement  place  quelque- 
fois à côté  de  la  société,  et  pour  surveiller  ses  opé- 
rations, un  commissaire  du  gouvernement. 

SOCIÉTÉS  D'AURICLXTt  lit:.  Les  sociétés  d’a- 
griculture, constituées  pour  la  plupart  en  comices 
agricoles,  ont  pris,  dans  les  années  qui  ont  précédé 
la  révolution  de  1848,  un  assez  grand  développe- 
ment. On  en  comptait,  au  moment  de  la  révolu- 
tion, environ  six  cents  qui  fonctionnaient  réelle- 
ment. On  sait  que  ces  sociétés  ont  pour  but  de  re- 
chercher activement  les  améliorations  qui  sont  ou 
icuvent  être  introduites  dans  les  procédés,  dans 
es  instruments  de  l'agriculture,  et  de  les  intro- 
duire ou  développer  dans  la  partie  du  territoire 
comprise  dans  leur  ressort.  Elles  fondent  d’ordi- 
naire des  concours  annuels,  dans  lesquels  des  primes 
sont  décernées,  soit  aux  plus  belles  cultures,  soit 
aux  bestiaux  les  plus  remarquables,  soit  à d'habiles 
inventions,  soit,  enfin,  et  ce  n’est  pas  là  le  côté  le 
moins  intéressant  de  ces  solennités,  aux  valets  de 
ferme,  aux  domestiques  de  campagne  qui  se  sont 
le  plus  distingués  par  leur  bonne  conduite,  par 
leur  zèle , par  leur  dévouement  à la  chose  du 
maître. 

Les  institutions  créées  parle  gouvernement  répu- 
blicain en  faveur  de  l’agriculture  ne  peuvent  que 
donner  un  plus  grand  développement  cl  une  direc- 
tion plus  féconde  aux  sociétés  d’agriculture. 

SOCIÉTÉ*  de  bienfaisance.  C’est  un  triste 
penchant  que  celui  qui  consiste  à méconnaître  le 
mente  du  temps  où  l'on  vit,  à calomnier  ses  con- 
temporains, à se  tenir  à la  recherche  des  chosqp 
mauvaises  et  à fermer  les  yeux  à la  lumière  pour 
ne  pas  voir,  comme  consolation,  les  choses  bonnes 
qui  peuvent  se  trouver  et  qui  se  trouvent  en  effet  à 
côté.  On  a souvent  dit  et  répété  de  notre  siècle 
qu’il  était  égoïste,  indifférent  jusqu'à  la  dureté  ; 
dans  le  but  d’exciter  la  haine  de  ceux  qui  manquent 
contre  ceux  qui  ont,  on  a déclamé  çontre  le  riche, 
comine  si,  a vrai  dire-,  il  y avait  encore  en  France  des 
riches  en  nombre  sensible  ; on  a reproché  aux  classes 
heureuses  le  coupable  abandon  dans  lequel  elles 
laissaient  les  dusses  nécessiteuses;  mais,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  ces  déclamations  ne  sont  que  d'in- 
dignes instruments  de  guerre,  et  elles  vont  contre 
l'intérét  même  de  la  population  souffrante,  en  mé- 
connaissant les  efforts  généreux  dont  elle  est  l'ob- 
jet, et  en  l’exposant  au  malheur  de  voir  ces  efforts 
s'arrêter,  se  replier  sur  eux-mêmes.  G1  est,  au  con- 
traire, une  vérité  heureuse  et  bonne  à dire  que 
ceux  que  l’on  est  convenu  (bien  à tort  pour  la  plu- 
part) d'appeler  les  riches,  recherchent  depuis  long- 
temps et  continuent  de  rechercher  assidûment  les 
moyens  les  plus  efficaces  de  remédier  a la  misère 
ou  mieux  encore  à la  prévenir.  Pour  atteindre  plus 
sûrement  ce  but  commun  des  volontés  de  chacun , la 
charité  privée  a eu  recours  le  plus  souvent  à l'asso- 
ciation, et  les  vingt  dernières  années  ont  vu  se  for- 
mer dans  toutes  les  villes  importantes  de  France, 
à Paris  notamment,  un  grand  nombre  de  sociétés 
de  bienfaisance.  Parmi  les  plus  importantes  et  les 
plus  utiles,  il  faut  citer  : 

Les  Sociétés  pour  le  placement  des  jeunes  orphe- 
lins, pour  les  jeunes  apprentis  ; 

La  Société  paternelle,  qui  a pour  but  la  coloni- 
sation des  jeunes  détenus  et  à l'honneur  de  laquelle 
il  pourrait  suffire  d'avoir  fondé  Mettray  ; 

La  société  pour  le  patronage  des  jeunes  libérés  ; 

La  Société  d'adoption,  pour  la  colonisation  des 
enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  pauvres; 
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U Société  de  Saint- François-Régis,  qui  a pour 
but  d'arriver  à la  légitimation  de  ces  liaisons,  si 
fréquentes  chez  la  classe  pauvre,  que  la  crainte 
des  fraisé  faire  suffit  seule  quelquefois  à éloigner 
d’un  mariage  civil  et  religieux  ; 

La  Société  philanthropique,  dont  les  secours  a 
domicile  et  les  distributions  d’alimenis  viennent  si 

issamment  en  aide  aux  bureaux  de  bienfaisance 

Paris; 

Les  Sociétés  de  la  charité  maternelle , qui  ont 
pour  but  de  secourir  les  pauvres  femmes  en  couches, 
de  pourvoir  à leurs  besoins  et  d’aider  à I allaite— 
tement  de  leurs  enfants,  et  qui  se  distinguent  des 
autres  sociétés  de  bienfaisance  par  un  point  im- 
portant, c'est  que  tout  en  étant  comme  les  autres 
uu  mode  d'action  de  la  charité  privée,  elles  ont 
cependant  une  organisation  officielle  et  publique. 
(Décr.  5 mai  1810,  25  juillet  1811  ; 0.  21  octobre 
1814.) 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  Déjà,  au 
mot  assurances  , nous  avons  parlé  des  sociétés 
d’assurances  mutuelles,  de  secours  mutuels,  mais  les 
sociétésilont  nous  parlions  alors  n'étaient  pas  celles 
que  nous  entendons  désigner  ici  sous  le  nom  qui 
leur  appartient  davantage , de  sociétés  de  secours 
mutuels.  Les  premières  étaient  des  associations  de 
eapitaux,  de  risques,  mais  sans  aucun  lien  réel 
entre  les  personnes  ; c'étaient  des  compagnies  d'as- 
surances organisées  en  mutualité  par  opposition 
aux  compagnies  d'assurances  à primes.  Il  s'agit 
en  ce  moment.au  contraire,  de  sociétés  ayant  pour 
caractère  principal,  essentiel,  un  but  de  bienfai- 
sance , de  fraternité , complètement  dégagé  de 
toute  idée  de  lucre  ou  de  spéculation  financière;  le 
but  d’assurer  à ceux  qui  en  font  partie,  en  échange 
de  h modique  cotisation  qu'ils  fournissent  men- 
suellement, des  secours  assurés  en  cas  de  maladie 
ou  autres  accidents  déterminés.  Voici  dans  quels 
termes  l'importante  circulaire  du  6 août  1840  du 
ministre  de  l'intérieur  parle  de  ces  associations 
de  secours  mutuels,  qui  se  sont  formées  dans 
quelques  localités,  parmi  certaines  classes  d'ou- 
vriers, souvent  même  sous  le  patronage  et  avec  les 
souscriptions  des  personnes  les  plus  recomman- 
dables de  la  ville.  « Je  n’ai  pas  besoin  défaire  res- 
sortira vos  yeux,  monsieur  le  Préfet,  l'utile  influence 
que  de  semblables  associations  peuvent  exercer  sur  la 
questiou  qui  nous  occupe.  Elles  réalisent,  au  plus 
haut  degre,  les  conditions  d’un  bon  système  de  se- 
cours formée  par  les  économies  de  ceux  même  qui 
doivent,  en  cas  de  besoin,  y prendre  part;  le  fonds 
de  la  société  est  une  épargne  commune  où  l'asso- 
cié peut  puiser  sans  rougir,  parce  qu'il  ne  perd  rien 
de  sa  dignité.  Il  ne  peut  songer  à abuser  du  secours, 
parce  qui!  sait  qu’il  ne  l’obtiendra  que  s’il  remplit 
certaines  conditions  dont  il  faudra  rigoureusement 
justifier.  La  seule  participation  à une  association 
de  ce  genre  est,  d’ailleurs,  de  la  pari  du  souscrip- 
teur, une  garantie  d’ordre,  de  prévoyance  et  d'éco- 
nomie. Sous  le  rapport  du  bon  emploi  des  sommes, 
il  ne  saurait  être  mieux  fait  que  par  ceux  que  leur 
condition  rapproche  de  l'individu  qu’il  s’agit  de  se- 
courir. Ses  besoins  réels  sont  mieux  compris,  et  la 
fraude  est  moins  facile.  L’enquête  faite,  en  Angle- 
terre, sur  les  pauvres,  a constaté  que,  générale- 
ment, l’administration  des  indigents  n’était  con- 
duite avec  la  fermeté  désirable  que  par  les  per- 
sonnes qui  avaient  appartenu  à la  classe  laborieuse. 
Partout  où  les  associations  de  secours  mutuels  ont 
été  établies,  onadéib  pu  en  apprécier  les  excellents 
«frets , sous  le  double  rapport  de  l'ordre  public  et 
de  la  diminution  du  nombre  des  pauvres  admis 
dans  les  hôpitaux.  » 

Les  auteurs  du  Répertoire  de  l'administration 


et  de  la  comptabilité  des  établissement s de  bien- 
faisance citent  comme  modèles,  et  reproduisent  en 
entier  ( Voy . Associations  de  secours  mutuels). 
les  statuts  de  l'association  des  gantiers  de  Gre- 
noble, l’une  des  plus  renommées  parmi  ces  asso- 
ciations. 

SOIES  (conditions  et  conditionnement 
des).  Il  est  du  devoir  des  lois  de  fixer  dans  cer- 
tains cas  les  conditions  jugées  nécessaires  pour 
arantir  la  nature  des  matières  employées,  les 
roits  des  fabricants,  la  fidélité  des  désignations  et 
des  transactions.  Ces  garanties  s’appliquent,  entre 
autres  objets  de  notre  industrie  nationale,  à la 
soie. 

La  soie  se  vend  au  poids;  comme  ce  poids  varie 
beaucoup  suivant  le  degré  d'humidité  de  la  soie  et 
que  cette  humidité  ne  peut  être  appréciée  à l’œil  et 
à la  main,  on  a imaginé  un  genre  d'appareil  dans  le- 
quel les  soies  sont  ramenées  a un  degré  fixe  et 
commun  de  siccité.  Les  soies,  déposées  dans  l’éta- 
blissement où  cet  appareil  est  placé,  présentent 
donc,  relativement  à leur  poids,  une  garantie  pour 
les  transac  lions  entre  le  vendeur  et  (acheteur. 

Cesétablissements  se  nomment  (les  conditions  pu - 
bliques  pour  la  dessiccation  des  soies.  L’administra- 
tion intervient  dans  la  création,  la  direction  de  ces 
établissements  et  le  perfectionnement  des  procédés. 
Du  reste  , le  recours  à la  condition  publique  n’est 
pas  obligatoire  pour  le  vendeur  et  l'acheteur.  (Décr. 
23  germinal  an  xiu,  art.  10  et  lü.) 

C'est  à Lyon  qu’a  été  établie  la  première  condi- 
tion publique  par  décret  du  23  germinal  an  xiu, 
modifié  par  une  ordonnance  rovale  du  25  avril  1841 
qui  a introduit  un  procédé  de  dessiccation  très-pré- 
cis, obict  de  larges  et  savantes  recherches.  Il  existe 
aussi  des  éiablissemenls  du  même  genre  dans  les 
villes  d'Avignon,  Saint-Etienne,  Privas,  Aubenus, 
Tournon  et  Cavaillon. 

Voici  quelques-uns  des  principes  qui  régissent 
celte  matière  : Lorsqu'un  particulierreçoit  du  dehors 
un  ballot  de  soie  pour  son  compte,  il  peut  exiger 
u il  soit  porté,  au  sortir  de  la  douane,  à la  con - 
ition  publique,  et  le  poids  qui  en  résulte  est  fixé 
vis-à-vis  du  vendeur  et  de  l’acheteur. 

Des  droits  sout  établis  pour  le  conditionnement 
des  soies.  Leur  quotité  et  leur  payement  sont  réglés 
par  le  décret  du  23  germinal  an  xm. 

Nous  devons  enfin  dire  quelques  mots  des  con- 
ditions publiques.  Les  operations  de  ces  établis 
sements  sont  soumises  à la  surveillance  de  la  cham- 
bre de  commerce  qui  délègue,  4 cet  effet,  des  com- 
missaires pris,  1 un  parmi  les  marchands,  l’autre 
parmi  les  fabricants.  {Ibid.,  art.  18;  0.  18  juin 
1832,  art.  14.) 

La  condition  publique  est  d’abord  mise  en  simple 
régie,  sous  la  direction  delà  chambre  de  commerce 
qui  est  autorisée  à la  mettre  en  ferme,  lorsqu’elle 
a pu  en  apprécier  les  produits.  (Ibid.,  art.  19.) 

Les  produits  de  la  condition  publique,  déduction 
faite  des  frais  et  de  l’indemnité  due  aux  eutrepre- 
neurs,  sont  affectés  aux  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce,  jusqu'au  prorata  de  la  somme  allouée 
pour  cet  objet.  (Ibid.,  art.  22.) 

Lorsqu'il  n’y  a pas  de  chambre  de  commerce,  les 
conditions  publiques  sout  géréesau  profit  de  la  ville 
ou  des  établissements  chantables. 

sole.  Est,  en  charpenterie,  toute  pièce  de  bois 
posée  à plat,  servant  de  pied  à une  machine.  On 
nomme  ces  pièces  de  bois  racinaux,  quand,  au  lien 
d’étre  plates,  elles  sont  carrées.  — Sole  gravièrt , 
c'est  la  poutre  qui  sert  de  seuil  à la  vanne  mou- 
loire.  La  coutume  de  Blois,  art.  239,  l'appelle  sux- 
gravier.  iG.  D.) 

sommation.  Déclaration  faite  à quelqu'un  de 
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Taire  ou  de  dire  quelque  chose,  sinon  qu’on  l’y 

obligera. 

Toutes  personnes  qui  forment  des  attroupements 
sur  les  places  ou  la  voie  publique  sont  tenues  de 
se  disperser  à la  première  sommation  des  préfets, 
maires,  adjoints  ae  maire  ou  de  tous  magistrats  et 
officiers  ciflls  chargés  de  la  police  judiciaire,  autres 
que  les  gardes  champêtres  et  gardes  forestiers.  Si 
I attroupement  ne  se  disperse  pas,  les  sommations 
sont  renouvelées  trois  fois;  chacune  d’elles  est  pré- 
cédée d'un  roulement  de  tambour  ou  d’un  son  de 
trompe.  Si  les  trois  sommations  sont  demeurées 
inutiles,  il  peut  être  fait  emploi  de  la  force,  confor- 
mément à la  loi  du  3 août  1791.  Les  maires  et 
adjoints  de  la  ville  de  Paris  ont  le  droit  de  requé- 
rir la  force  publique  et  de  faire  les  sommations.  Les 
magistrats  charges  de  faire  les  sommations  doivent 
être  décorés  d’une  écharpe  tricolore  (L.  10  avril  1831, 
art.  1er).  Les  personnes  qui,  après  la  première  des 
trois  dernières  sommations,  continuent  à faire  par- 
tie de  l'attroupement,  peuvent  être  arrêtées  et  tra- 
duites, sans  délai,  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, pour  y être  punies  des  peines  portées  au  cha- 
pitre l*r,  du  livre  IV,  du  Code  pénal  (art.  2). 
Après  la  seconde  de  ces  sommations,  la  peine  est 
de  trois  mois  d’emprisonnement  au  plus;  et,  après 
la  troisième,  si  le  rassemblement  ne  s'est  pas  dis- 
sipé, la  peine  peut  être  élevée  jusqu'à  un  an  de 
prison  (art.  3).  La  peine  est  celle  d’un  emprison- 
nement de  Irois  mois  à deux  ans,  1°  contre  les 
chefs  et  les  provocateurs  de  l'attroupement,  s’il  ne 
s’est  pas  entièrement  dispersé  après  la  troisième 
sommation  ; 2°  contre  tous  individus  porteurs  d’armes 
apparentes  ou  cachées , s'ils  ont  continué  à faire 
partie  de  l'attroupement  après  la  première  somma- 
tion (art.  4).  Si  I attroupement  a un  caractère  poli- 
tique , les  coupables  des  délits  prévus  par  les  ar- 
ticles 3 et  4,  que  nous  venons  de  rappeler,  peuvent 
être  interdits  pendant  trois  ans  au  plus,  en  tout  ou 
en  partie,  de  I exercice  des  droits  mentionnés  dans 
les  quatre  premiers  paragraphes  de  l’article  42  du 
Code  pénal  (art.  8).  Toutes  personnes  qui  auront 
continué  à faire  partie  d’un  attroupement  après  les 
trois  sommations  peuvent,  pour  ce  seul  fait , être 
déclarées  civilement  et  solidairement  responsables 
des  condamnations  pécuniaires  qui  seraient  pronon- 
cées pour  réparation  des  dommages  causés  par 
l’attroupement.  (Art.  9.) 

soi  lte  de  partage.  Expression  employée 
par  le  Code  civil  comme  svnonyme  de  retour  uc  lot. 

Lorsqu'il  n’est  pas  possible  de  formerdes  lots  par- 
faitement égaux,  on  atteint  cette  égalité  en  chargeant 
les  plus  forts  de  soultc  ou  retours,  soit  en  argent,  soit 
en  renies,  envers  les  plus  faibles.  (C.  C.,  art.  833.) 

SfHJncE.  Eau  qui  sort  de  terre  et  qui  forme  les 
puits,  les  fontaines,  les  ruisseaux,  les  rivières. 

Le  propriétaire  qui  a une  source  dans  son  héritage 
peut  en  disposer  a sn  fantaisie  (C.  C.,  art.  641). 
Cependant,  il  ne  peut  en  changer  le  cours,  lors- 
qu'elle fournit  aux  habitants  d’une  commune,  vil- 
lage ou  hameau,  l’eau  qui  leur  est  nécessaire.  Mais 
si  la  commune,  le  village  ou  le  hameau  n’en  n’ont 
pas  acquis  ou  prescrit  l’usage,  le  propriétaire  peut 
réclamer  une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  des 
experts.  (Ibid.,  art.  643.) 

sourds-muets.  Vers  la  fin  du  dernier  siècle, 
l’abbé  de  l’Epée  imagina  d’instruire  les  sourds- 
muets.  Le  gouvernement  aida  au  développement  de 
cette  idée  philanthropique,  et  un  arrêt  du  conseil 
du  Si  novembre  1778  établit  à Paris  une  institution 
spéciale  pour  les  sourds-muets. 

'Un  décret  des  21-29  juillet  1791,  après  avoir  dé- 
cerné de iu9tes  louanges  à l’abbé  de  l'Epée,  orga- 
nisa rétablissement , le  plaça  sous  la  surveillance 
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du  département  de  Paris,  lai  accorda  des  subsides, 
et  créa  vingt-quatre  places  gratuites  pour  autant 
d’élèves  sans  fortune.  L’article  2 disposait  que  « le 
local  et  les  bâtiments  du  couvent  des  ci-devant 
Célcstins,  situé  à Paris,  près  l’Arsenal,  seraient, 
sans  distraction,  employés  à l'établissement  des 
écoles  destinées  à ('instruction  des  sourds-muets  et 
des  jeunes  aveugles.  » Un  autre  décret  du  28  sep- 
tembre—12  octobre  1791  ordonnait  la  réunion  des 
deux  établissements  des  Sourds-Muets  et  des  Jeunes- 
Aveugles  ; mais  depuis  ils  ont  été  séparés  et  leurs 
administrations  sont  distinctes. 

Un  établissement  semblable  existait  aussi  à Bor- 
deaux; un  décret  du  1 1 mai  1793  le  plaça  sous  la 
surveillance  de  l’administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  et  mit  ses  dépenses  à la  charge 
du  trésor  public.  Par  un  décret  du  16  nivôse  an  ni, 
une  organisation  commune  fut  appliquée  aux  deux 
établissements  de  Paris  cl  de  Bordeaux. 

Le  décret  du  3 brumaire  an  iv,  relatif  à l’orga- 
nisation de  l'instruction  publique  (lit.  III,  art.  2), 
ordonna  qu'il  y aurait  des  écoles  pour  les  sourds  et 
les  aveugles. 

La  loi  du  IC  vendémiaire  an  v,  qui,  en  restaurant 
les  hospices,  les  plaça  sous  la  surveillance  des  ad- 
ministrations municipales,  voulut  (art.  4)  que  les 
établissements  existants,  destinés  aux  aveugles  cl 
aux  sourds-muets,  restassent  à la  charge  du  trésor 
national. 

Une  ordonnance  du  14  mai  1831  a appliqué  à ces 
établissements  les  ordonnances  des  24  décembre 
1826  et  22  janvier  1831  relatives  à la  comptabilité 
des  hospices.  v 

Considérées  comme  des  établissements  mixtes 
d’hospitalité  et  d’éducation,  et  comprises  sous  la  dé- 
nomination d établissements  généraux  de  bien- 
faisance et  d’utilité  publique,  ccs  deux  institu- 
tions, régies  auparavant  par  l’arrêté  du  28  juin 
1822,  sont  au liourd'  hui  sous  1 empire  de  l’ordonnance 
royale  du  21  février  1841  et  de  l'arrélé  ministériel  du 
22  juin  1811  pour  leur  organisation  administrative. 
( Yoy.  Etablissements  géni!rai  x de  bienfaisance.) 

Un  règlement  du  27  juillet  1847  applicable  à l’é- 
tablissement de  Paris,  et  un  autre  du  6 septembre 
suivant  à celui  de  Bordeaux , ont  détermine  le  ré- 
gime intérieur  de  ces  deux  institutions.  Nous  allons 
en  analyser  les  dispositions  relatives  aux  conditions 
d’admission,  dispositions,  du  reste,  communes  aux 
deux  établissements , et  qui  ne  diffèrent  que  sur 
quelques  points. 

Le  but  de  ces  institutions  est  « de  donner  à des 
enfants  sourds-muets  l'instruction  intellectuelle, 
morale  et  religieuse,  et  de  les  préparer,  suivant 
leur  aptitude  individuelle,  à l'exercice  d'un  métier, 
d’un  art  ou  d’une. profession  libérale.  • (Art.  1er.) 

On  y reçoit  des  élèves  pensionnaires  ou  bour- 
siers. 

Pour  l’institution  de  Paris,  le  prix  de  la  pension 
est  de  1,000  francs.  Pour  celle  de  Bordeaux , il  est 
provisoirement  fixé  par  le  directeur,  d’après  la  si- 
tuation des  parents,  sur  la  proposition  du  receveur 
économe  et  l’avis  de  la  commission  consultative, 
dans  les  limites  de  300  à 1,000  francs.  Ce  prix  doit 
être  approuvé  par  le  ministre. 

Le  prix  des  bourses  fondées  par  les  départements 
ou  les  établissements  charitables  est  de  500  francs, 
et  de  800  francs  pour  celles  fondées  par  les  parti- 
culiers. 

Les  élèves  doivent  fournir  un  trousseau  ; l’éta- 
blissement se  charge  de  le  fournir  moyennant  paye- 
ment d'une  somme  de  300  francs,  oui  s'élève  à 
320  francs  pour  l’institution  de  Paris.  Le  trousseau 
ne  sc  rend  aux  élèves  que  s’ils  sortent  de  l’insti- 
tution après  un  séjour  de  plus  de  quatre  moi#. 
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Les  pensionnaires  doivent  une  indemnité  annuelle 
de  12  francs,  payable  d'avance,  pour  remplacer  la 
fourniture  du  lit  dont  se  charge  l'institution , ou 
72  francs  une  fois  pavés. 

Sur  l'avis  du  conseil  supérieur  des  établissements 
généraux  de  bienfaisance  et  de  la  commission  con- 
sultative de  l'établissement,  le  ministre  fixe  chaqu 
année  le  nombre  de  bourses  à accorder  au  moyen 
de  la  subvention  allouée  par  le  budget.  Il  nomme 
à ces  places.  Nul  ne  peut  être  admis  boursier  s'il 
a moins  de  dix  ans  et  plus  de  quinze. 

Tous  les  élèves  n'y  peuvent  rester  au  delà  de 
vingt  et  un  ans  ; une  exception  est  admise  en  fa- 
veur des  filles. 

Pour  être  admis,  tout  élève  doit  fournir  : 1°  une 
déclaration  délivrée  par  un  docteur  eu  médecine 
désigné  par  le  préfet  ou  sous-préfet,  portant  que  la 
surdité  est  complète  et  parait  incurable,  qu'il  a eu 
la  petite  vérole  ou  a été  vacciné  ; 2°  son  acte  de 
naissance. 

soi  s-secrétaIre  D’ÉTAT.  Agent  placé  dans 
plusieurs  ministères  à roté  du  ministre,  pour  le 
seconder  dans  ses  fonctions  ministérielles  mêmes. 

L'institution  des  sous  secrétaires  d'Etat  remonte 
à une  ordonnance  royale  du  9 mai  1816.  Des  sous- 
secrétaires  d'Etat  nommés  par  le  roi  sont  attachés 
aux  ministres  secrétaires  d'Etat,  lorsque  ceux-ci  le 
jugent  nécessaire  au  bien  du  service  (art.  1er).  Ces 
sous-secrétaires  sont  chargés  de  toutes  les  parties 
de  l'administration  et  de  la  correspondance  géné- 
rale qui  leur  sont  déléguées  par  les  ministres  secré- 
taires d'Etat  dans  leurs  departements  respectifs. 
(Art.  2.) 

L'ordonnance  du  9 mai  IS16  est  la  seule  qui  ait 
été  rendue  sur  cette  matière.  (Voy.  ADMINISTRA- 
TION , I , § 2.) 

soyeke.  Ecluse.  (G.  D.) 
subsistances,  Voy.  Denrées,  Grains,  Rè- 
glements DE  POLIÈE. 

SUBSISTANCES  MILITAIRES,  Voy.  Fourni- 
TüRES  ET  APPROVISIONNEMENTS  POUR  LES  SERVICES 
publics,  II,  § 2 ; Organisation  militaire. 

SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES.  Poisons. 

L'article  SI  de  la  loi  du  21  germinal  an  ai  prescri- 
vait aux  pharmaciens  et  aux  épiciers  de  tenir  les  sub- 
stances vénéneuses,  notamment  l'arsenic,  le  réalgar, 
le  sublimé  corrosif,  dans  des  lieux  surs  et  séparés, 
dont  les  pharmaciens  et  épiciers  devaient  seuls  avoir 
la  clef  ; le  mémer  article  n'nùtorisait  la  veste  de 
ces  substances  qu'à  des  personnes  eohnués  et  domi- 
ciliées, qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  leur 
profession  ou  pour  cause  connue,  sous  pejne  de 
3,000  francs  d'amende  de  la  pürt  des  vendeurs  con- 
trevenants. L'article  35  de  la  même  loi  ordonnait' 
aux  pharmaciens  et  épiciers-  de  tçnir  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  conqnissatre  de 
poljee,  sur  lequel  registre  ceux  qui  étaient  dans  le 
cas  d'acheter  des  substances  vénéneuses  devaient 
inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blane  leurs  noms., 

analifés  et  demeures  , la  nature  et  la  quantité  des 
rognes  qui  leur  avaient  été  délivrées , Remploi 

3u'ils  sc  proposaient  d'en  faire  cl  la  date  exacte 
U jour  de  leur  achat,  le  tout  à peine  de  T», 000  fr. 
d'amende  contre  les  contrevenants.  Aux  termes  du 
même  article,  les  pharmaciens  et  les  épiciers  étaient 
tenns  de  faire  eox-mémes  l' inscri piton , lorsqu'ils 
vendaient  ces  substances  à des  individus  qui  ne  sa-* 
valent  point  écrire.  f 

Ces  dispositions  furent  , avec  raison , accusées 
d'impuissance  dans  le  cours  de  l'année  1845.  En 
effet,  les  empoisonnements  se  multipliaient ,/ les 
cours  d'assises  assistaient  à de  lugubres  drames. 
Le  gouvernement  s'émut  et  Voulut  pourvoir  à finef- 
flcàcité  de  la  loi  du  21  gehni mil  an  xi  Les-Onno- 
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bres  répondirent  à soi!  appel,  et  la  loi  du  19  juillet 
1845  fut  promulguée. 

Cette  loi , en  abrogeant  les  articles  54  et  35  de 
la  loi  de  germinal  que  nous  venons  de  rappeler, 
reconnut  au  gouvernement  le  droit  de  prendre  les 
règlements  d'administration  publique  qu'il  jugerait 
utiles  sur  la  vente,  l'achat  cl  remploi  des  substances 
vénéneuses.  En  outre , et  comme  sanction , elle 
punit  sévèrement  les  infractions  à toute  espèce  de 
règlement  que  le  gouvernement  ferait  sur  celte 
matière;  elle  édicta  une  peine  de  100  francs  à 
5.000  francs  d'amende  cl  (Je  six  jours  a deux  mois 
d'emprisonnement,  sauf  l'application,  le  cas  échéant, 
de  l'article  463  du  Code  penal.  Enfin , elle  auto- 
risa la  confiscation  des  substances  saisies  en  con- 
travention. 

A In  suite  de  cette  loi , le  gouvernement  rendit 
l'ordonnance  du  29  octobre  1846,  dont  il  est  essen- 
tiel de  rapporter  ici  les  dispositions  : — Titre  Ie*. 
Du  commerce  des  substances  vénéneuses.  — 
Art.  1er.  Quiconque  voudra  faire  le  commerce  d’une 
ou  de  plusieurs  des  substances  comprises  dans  le 
tableau  annexé  à la  présente  ordonnance,  sera  tenu 
d’en  faire  préalablement  la  déclaration  devant  le 
maire  de  ta  commune,  en  indiquant  le  lieu  où  est 
situé  son  établissement.  Les  cnimistes,  fabricants 
ou  manufacturiers,  employant  une  ou  plusieurs  des- 
dites substances,  seront  également  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  la  même  forme.  Ladite  déclaration 
sera  inscrite  sur  un  registre  à ce  destiné,  et  dont  un 
extrait  sera  remis  au  déclarant;  elle  devra  être  re- 
nouvelée dans  le  cas  de  déplacement  de  l'établisse- 
ment.— Art.  2.  Les  substances  auxquelles  s’applique 
la  présente  ordonnance  ne -pourront  être  vendues  ou 
livrées  qu'aux  commerçants,  chimistes,  fabricants- 
chimistes  ou  manufacturiers  qui  aurout  fait  la  dé- 
claraiion  prescrite  par  l'article  précédent , ou  aux 
pharmaciens.  Lesdites  substances  ne  devront  être 
livrées  que  sur  la  demande  écrite  et  signée  de  l'a- 
eheteur.  — Art..  3.  Tous  achats  ou  ventes  de  sub- 
stances vénéneuses  seront  inscrits  sur  un  registre 
spécial . roté  et  paraphé  par  le  maire  ou  par  le 
commissaire  de  police.  Les  inscriptions  seront  faites 
de  suite  et  sans  aucun  blanc,  au  moment  même  de 
l'achat  et  de  latente;  elles  indiqueront  l'espèce  et 
la  quantité  des  substances  achetées  ou  vendues, 
ainsi  que  les  noms , professions  et  domiciles  des 
vendeurs  ou  des  acheteurs.  — Art.  4.  Les  fabricants 
et  manufacturiers  employant  des  substances  véné- 
neuses en  surveilleront  l'emploi  dans  leur  établis- 
sement, et  constateront  cet  emploi  sur  un  registre 
établi  conformément  au  premier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 3.  — Titre  II.  De  la  vente  des  substances  vé- 
néneuses par  les  pharmaciens.  — Art.  5.  La  vente 
des1  substances  vénéneuses  ne  peut  être  faite,  pour 
l'usage  de  la  médecine,  que  par  les  pharmaciens,  et 
sur  la  prescription  d’un  médecin,  chirurgien,  offi- 
cier de  santé,  ou  d'un  vétérinaire  breveté.  Cette 
prescription  doit  étrè  signée,  datée,  et  énoncer  en 
toutes  lettres  la  dose  desdites  substances,  ainsi  que 
lé  mode  d'administration  du  médicament.  — Art.  6. 
Les  pharmaciens  transcriront  lesdites  prescriptions, 
avec  les  indications  qui  précédent,  sur  un  registre 
établi  dans  la  forme  déterminée  par  le  paragraphe 
premier  de  l’article  3.  Ces  transcriptions  devront 
être  faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc.  Les  phar- 
maciens ne  rendront  les  prescriptions  que  revêtues 
de  leur  cachet,  et  après  y avoir  indiqué  le  jour  où 
les  substances  auront  été  livrées,  ainsi  que  le  nu- 
méro d'ordre  de  la  transcription  sur  le  registre. 
Ledit  registre  sera  conservé  pendant  vingt  ans  nu 
moine,  et  devra  être  représenté  à toute  rèquisitiou 
rfeTantorite.  — Art.  7.  Avant  de  délivrer  la  pré- 
paration médicale,  le  pharmacien  y apposera  uue 
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étiquette  indiquant  son  nom  ci  son  domicile,  et 
rappelant  la  destination  interne  ou  externe  du  mé- 
dicament. — Art.  8 L'arsenic  et  ses  composés  ne 
pourront  être  vendus,  pour  d'autres  usages  que  la 
médecine,  que  combines  avec  d'autres  substances. 
Les  formules  de  ces  préparations  seront  arrêtées, 
sous  l'approbatioo  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'agriculture  et  du  commerce , savoir  : pour 
le  traitement  des  animaux  domestiques , par  le 
conseil  des  professeurs  de  l'école  royale  vétérinaire 
d'Alfort  ; pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles 
et  pour  la  conservation  des  peaux  et  objets  d'his- 
toire naturelle,  par  l'école  de  pharmacie  — Art.  9. 
Les  préparations  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent ne  pourront  être  vendues  ou  délivrées  que 
par  les  pharmaciens,  et  seulement  h des  personnes 
connues  et  domiciliées.  Les  quantités  livrées  , ainsi 
que  le  nom  et  le  domicile  des  acheteurs,  seront  in- 
scrit* sur  le  registre  spécial  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l’article  0.  — Art.  10.  ta  vente  et 
remploi  de  l'arsenic  et  de  ses  composés  sont  in- 
terdits pour  le  chaulage  des  grains,  l'embaume- 
ment des  corps  et  la  destruction  des  inseelcs.  — 
Titre  III.  Dispositions  générales.  — Art.  U.  Les 
substances  vénéneuses  doivent  toujours  être  te- 
nues, par  les  commerçants,  fabricants,  manufactu- 
riers et  pharmaciens.  dan»  un  endroit  sûr  et  fermé 
à rief.  — Art.  12.  L'expédition  , l’emballage , le 
transport,  l'emmagasinage  et  l'emploi  doivent  être 
éffbctnés  par  les  expéditeurs , vdituriers , commer- 
çants,et  manufacturiers,  avec  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  tout  accident.  Les  fûts , 
récipients  ou  enveloppes  ayant  servi  directement  à 
contenir  les  substances  vénéneuses,  ne  pourront 
recevoir  aucune  autre  destination.  — Art.  13.  A 
Paris dans  l’étendue  du  ressort  dp  la  préfectulre 
de  police,  les  déclarations  prescrites  pae  l'article  Ier 
seront  faites  devint  le  prefet  de  police.  — Ali  14 
Indépendamment  des  visites  qui  doivent  être  faites 
eu  vertu  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi.  les  maires 
ou  commissaires  de  police,  assistés,  s'il  y a lieu, 
d'un  docteur  en  médecine  désigné  par  le  préfet , 
s'assureront  de  l'exécution  des  impositions  de  la 
■présente  ordonnance  11»  visiteront,  à cet  effet,  les 
©IReines  deir  pharmaciens , les  boutiques  et  maga- 
sins des  commerçants  et  manufacturiers  vendant 
ou  employant  lesdiles  substances.  Ils  sc  TeroriX  re- 
présenter les  registres  mentionnés  dans  les  arti- 
cles 1rr,'3,  4 et  tf,.et  constateront  les  contraven- 
tions. Leurs  procès-verbaux  seront  transmis  au 
procureur  du  roi  pour  l’application  des  peines  pro- 
noncées par  l’article  t*1,  de  la  loi  du  19  juillet 
1815.  — Art.  13.  Nos  ministres  de  i'agriculUft’é  et 
du  commerce,  cl  de  la  justice  et  des  cultes,  sont 
chargés,  etc.  / 

Tableau  (Us  substances  vénéneuses. 

Acétate  dé  mercure. 

Acétate  de  morphine. 

Acétate  de  zinc. 

Arsenic  (acide  arsénieux),  composés  ét  prépara- 
tions qui  en  dérivent. 

Acide  cyanhydrique. 

Aeonil  et  ses  composés. 

Alcool  sulfurique  (eau  de  Rabel).  ' 

Anémone  pulsatile  et  ses  préparations. 

Angusture  fausse  et  sés  préparations. 

Atropine.  * : 

Belladone  et  ses  préparations. 

Brucine  et  ses  préparations. 

Bryone  et  ses  préparations. 

Can?h#rid«*«  Imr-»  préparations. 

(birbonalt*  de  cuivre'  et  d'.iuiUioiiuuue. 

-Cêvudilto  et  sc*  pivpantious.  * 
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Chlorure  d'antimoine. 

Chlorure  de  morphine. 

Chlorure  ammomaco-mercuricl. 

Chlorure  de  mercure. 

Cigufes  et  leurs  préparations. 

Codéine  et  ses  préparations. 

Coloquinte  et  ses  préparations. 

Conicine  et  ses  préparations. 

Coque  du  levant  et  ses  préparations. 

Colchique  et  ses  préparations. 

Cyanure  de  mercure. 

Daturine. 

Digitale  et  scs  préparations. 

Elatérium  et  ses  préparations. 

Ellébore  blanc  et  noir  et  leurs  préparations. 

Emétine. 

Emétique  (lartrate  de  potasse  cl  d'antimoine). 
Epurge  et  ses  préparations. 

Euphorbe  et  ses  préparations. 

Fèves  de  Saint-Ignace,  préparations  qui  en  dé- 
rivent. 

Huile  de  cantharides. 

Huile  de  ciguë. 

Huile  de  croton  tiglium. 

Huile  dépurge. 

lodure  d'ammoniaque.  • « 

Iodure  d'arsenic, 
lodure  de  potassium, 
lodure  de  mercure. 

Kermès  minéral. 

Laurier-cerise  et  ses  préparations. 

Laudanum  ; composés  et  mélanges. 

Liqueur  arsenicale  de  Pearson. 

Liqueur  arsenicale  de  Fouler. 

Morphine  et  ses  composés. 

Narcéine. 

Narcisse  des  prés. 

Narcoline. 

Nicotianine. 

Nicotjne. 

Nitrate  ammoniaco-mercuriel. 

Nitrates  de  mercure. 

Opium. 

Oxyde  de  mercure. 

Pieroloxine.  * * . « 

Pignon  d’Inde. 

Rhus  radicans. 

Sabine. 

éSolaniqe.  . . 

Sotifre  doré  d'antimoine. 

Seigle  ergoté  ; préparations  qui  en  dérivent 
Staphy»aigre. 

' Sut  fa  le  de  mercure. 

Strychnine  et  ses  composés. 

Tartr.ite  'de  mercure. 

Turbilb  minéral.  v 
Vératrine. 

at'BSTSTLT.  Offlcier  du  ministère  public  atta- 
ché  au  p/oenreur  général  près  la  cour  d'appef,  ou 
au  procureur  de  la  république  près  les  tribunaux  de 
pi  ornière  instance.  ' 

Les  substituts  prés  les  cours  d'appel  sent  spécia- 
lement chargé*,  sou#  ta  direction  ou  procureur  gé- 
néral, de  1 administration  intérieure  du  parquet. 
Ils  font,  concurremment'avcc  les  avocats  généraux, 
et  à défaut  de  ceux  ci,  les  services  des  audiences, 
tint  civiles  que  criminelles. 

Les  substituts  près  les  tribunaux  de  première 
instance  s'acquittent  des  devoirs  spérianx  que  tes 
procureurs  de  la  république  leur  attribuent.  Ils 
tiennent,  du  reste,  de  la  loi,  et  sauf  les  règles  de* 
la  hiérarchie,  des  .pouvoirs  égaux  à ceux  des  pro 
curturs.  * 

*\  i’A.zs%i6x  vacaNtc.  (Joe succession  e 
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putée  vacante,  lorsque  tous  ceux  qui  sont  successive 
ment  appelé»  par  fa  loi  à la  recueillir  refusent  ou 
négligent  de  l'accepter  pendant  les  délais  accordés 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  (C.  C.,  art.  811). 
L'Etat  étant  appelé  à la  succession  de  tous  ceux 
qui,  mourant  ab  intestat . ne  laissent  ni  parents  au 
degré  successible,  ni  enfant  naturel,  ni  conjoint, 
il  n'y  a.  à proprement  dire,  de  succession  vacante, 

Ïue  lorsque  l'Etal  lui-même  refuse  ou  néglige 
'exercer  ses  droits. 

Les  successions  vacantes  sont  administrées  par 
un  curateur,  sur  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées ou  du  procureur  ae  la  république,  par  le  tri- 
bunal de  première  instance.  Le  curateur  est  tenu 
avant  tout  de  faire  constater  l étal  de  la  succession 
par  un  inventaire;  il  en  exerce  et  poursuit  les 
droits;  il  est  tenu  de  verser  le  numéraire  qui  se 
trouve  dans  la  succession , ainsi  que  le  prix  des 
meubles  ou  des  immeubles  par  lui  vendus , dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  la  conser- 
vation des  intérêts  de  qui  de  droit.  (C.  C.,  art  811, 
811.) 

st  r.BE.  Matière  pourvue  d'une  saveur  douce  et 
agréable. 

Le  sucre  est  très-répandu  dans  le  règne  végétal. 
Oc  le  trouve  surtout  dans  la  canne  à sucre,  dans 
la  tige  des  roseaux,  du  maïs  ou  blé  de  Turquie,  dans 
la  sève  des  arbres  et  notamment  des  érables  et  des 
bouleaux;  dans  les  racines  de  betterave,  de  poirée, 
de  panais,  de  carotte,  de  navet,  de  persil,  de 
ehervi.de  guimanve,  d’asphodèle  rameux  ; dans  les 

K taies  douces,  dans  le  nectar  des  (leurs,  dans  les 
(es  de  genièvre,  dans  les  châtaignes,  les  melons 
«t  les  citrouilles;  dans  les  fruits  du  raangolier,  du 
figuier  ou  cactus  d'Inde,  du  bananier  et  autres  fruits 
des  tropiques. 

Tontes  ces  plantes  ne  sont  pas  également  riches 
en  sucre  La  canne  à sucre  est  celle.qui  en  fournit  le 
plus.  Viennent  ensuite  les  racines  de  panais,  de 
betterave,  la  sève  d'érable,  les  citrouilles.  Les  autres 
substances  n'en  renferment  que  de  très-petites  pro- 
portions. Le  sucre,  propre  a nos  usages  domes- 
tiques, s’extrait  presque  exclusivement  de  la  canne 
et  de  la  betterave.  Le  commerce  emploie  aussi  un 
sucre  tuberculi  forme,  qui  a reçu  le  nom  de  glucose. 

Les  sucres  qui  se  consomment  en  France  sont 
le  produit  de  l'industrie  étrangère  ou  de  l’industrie 
inaigène,  selon  mi'ils  sont  extraits  de  la  canne  on 
de  la  betterave.  £es  deux  industries  sont  en  lutte. 
Faut-il  sacrifier  l'une  à l'autre?  nous  ne  le  pensons 
pas.  Nous  croyons  que  le  gouvernement  doit  équili- 
brer, pour  l’une  et  pour  l’autre,  les  avantages  et  les 
charges  ; mais  il  serait,  suivant  nous,  désastreux 
d étouffer  l’une  pour  développer  l’autre.  Si  la  con- 
sommation du  6ucre  étranger  favorise  nos  colonies, 
notre  navigation,  nos  ports  maritimes,  la' consom- 
mation du  sucre  indigène  ne  favorise-t-elle  pas  l'a- 
griculture, qui  trouve  d'excellents  produits  dans  la 
culture  de  la  betterave?  Respectons,  sauvegardons, 
s'il  est  possible,  tous  les  intérêts;  mais,  encore  une 
fois,  ne  sacrifions  pas  plus  l'agriculture  au  com- 
merce maritime,  que  noqs  ne  voulons  sacrifier  le 
commerce  maritime  à l'agriculture.  C’est,  du  reste, 
ce  but  que  la  législation  s’est  efforcée  d’atteindre. 

De  tout  temps,  les  6ucres  étrangers  ont  été  sou- 
mis à des  droits  d’importation  assez  élevés.  Comme, 
en  1857,  la  fabrication  du  sucre  indigène,  qui 
n’était  alors  soumise  à aucun  impôt,  avait  pris  des 
développements  considérables,  et  quelle  faisait  la 
concurrence  la  plus  redoutable  et  la  plus  sérieuse 
au  commerce  des  sucres  étrangers,  le  gouverne- 
ment, afin  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  deux 
industries , proposa  de  dégrever  les  sucres  étran- 
gers. Son  projet  ne  fut  pas  occjieilli  par  les  cham- 
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lires,  qui,  au  lieu  de  dégrever  les  sucres  étrangers, 
imposèrent  les  sucres  indigènes  (L.  18  juillet  1857). 

La  loi,  en  protégeant  les  sucres  étrangers,  conserva 
au  trésor  public  une  perception  fort  importante. 

La  loi  de  1857  fut  loin  de  produire  les  résultats 
qu'on  était  en  droit  d'espérer.  Un  sursis  avait  été 
accordé  au  sucre  indigène , il  en  abusa  ; il  força  sa 
fabrication  ; il  la  porta,  en  1858,  à cinquante  mil- 
lions de  kilogrammes.  La  récolte  des  colonies  ayant 
été  abondante  la  même  année  et  les  arrivages  s'é- 
tant élevés  à quatre-vingt-sept  millions  de  kilo- 
grammes, une  crise  désastreuse  s'ensuivit.  Les  sucres 
tombèrent  aux  prix  les  plus  vils  : tout  le  monde 
perdit , les  colons,  les  commerçants,  les  fabricants 
de  sucre  indigène;  les  plaintes  furent  universelles. 

Il  fallut  pourvoir  à la  situation.  On  tenta  de  le  faire 
par  la  loi  du  5 juillet  1840.  On  fit  un  nouveau  tarif 
des  sucres  étrangers  à l'importation  ; on  restitua 
les  droits  payés  A l'importation  des  sucres  bruts  à 
Importation  des  mêmes  sucres  raffinés  (Art.  l#r, 

2,  et  5).  On  fit  également  un  nouveau  tarif  pour 
la  perception  des  droits  sur  les  sucres  indigènes 
(Art.  5).  Le  but  de  cette  loi  fat  de  permettre  aux 
sucres  'trangers  et  aux  sucres  indigènes  d'entreé 
en  concurrence  sur  les  marchés  français. 

La  loi  de  1840  fut  revisée  et  modifiée  par  la  lot 
du  2 juillet  1845.  Celte  loi  dispose  que  le  droit  de 
fabrication  sur  le  sucre  indigène,  établi  par  la  loi 
du  18  juillet  1857,  sera  porté  progressivement  au 
même  taux  que  le  droit  payé  à l’importation  des 
colonies  françaises  d’Amérique. 

Les  droits  sur  les  sucres  etrangers  sont  perçus  à 
l'importation  par  l'administration  des  douanes. 
Quant  aux  droits  sur  les  sucres  indigènes,  ils  sont 
perçus  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. Une  loi  spéciale  s’est  occupée  de  celte  per- 
ception. (L.  51  mai  1816.) 

SI  CBE  I.MHÜF.NE  ( IXtOITS  SI  U LE).  Ce  n'( 
été  qu  après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  com- 
mencée en  1852,  que  le  gouvernement  a obtenu  la  . 
loi  du  18  juillet  1857  en  vertu  de  laquelle  le  sucre 
indigène,  longtemps  protégé  par  une  exemption 
complète  d’impôt,  est  frappé  d'un  droit  à la  fabrica- 
tion. Fixé  d'abord  à 10  francs  par  100 kilogrammes 
de  sucre  brut,  pour  la  première  année  de  perception, 
et  à 15  francs  pour  la  seconde  année,  ce  droit  a été 
successivement  accru  de  manière  à égaler  en  1847 
le  taux  de  la  taxe  d'importation  ou  Je  douane  dt 
colonies  françaises. 

Fendant  quelques  années,  le  sucre  indigène  cn> 
tallisable  avait  seul  supporté  l'impôt.  En  1843,  H 
parut  juste  d’y  soumettre  aussi  la  glucose,  matière 
sucrée  qui  ne  cristallise  pas,  et  les  sirops  et  sucres 
concrets,  moins,  cependant,  ceux  de  ces  sirops  qui, 
moyennant  des  mesures  de  garantie  contre  la  frau 
de.  sont  livrés  à la  distillation. 

Dans  le  tarif  ci-après,  les  sucres  sont  divisés  et 
quatre  classes,  selon  les  usages  commerciaux.  Le* 
taxes  en  sont  combinées  de  manière  à ramener  l'im- 
pôt à une  taxe  unique.  v 

Le  produit  total  de  l'impôt  pour  1847  a été  de 
25,587,755  fr.  82  c. 

Chaque  mois,  l'administration  des  contributions 
indirectes  fait  publier,  dans  le  Montreur,  un  compte 
de  la  production,  du  mouvement  et  de  la  consom- 
mation des  sucres  indigènes. 

I.  Tarif  »es  droits  a percevoir,  etc.  — LI- 
CENCE. 

If.  Obligations  dis  fabricatts.  — § 1®r.  Sucre 
cris  tallisable.  — § 2.  Glucoses  et  autres  su- 
cres non  cristalUsables.  — 5 3.  Exerriiç  jCs 
fabriques.  — § 4.  Tenue  des  comptes 
HJ.  CiaCLLATtOJI  DBS  SICRE3- 
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IV.  DfetT  BS  SUCRES  HORS  SES  FERRIQUES. 

V.  Mode  de  fat suent  bu  droit. 

Vf.  l'ÉTAUTË. 


I.  Tarif  des  droits,  etc.— Licence. 

TAKIF  des  droit!  à ptrccvoir  lur  le  sucre  indi- 
gène, en  exécution  de  la  loi  du  i juillet  1843. 
(Annexé  à l'ordonn.  du  7 août  1843.) 


A la  taxe  ci-dessus  s'ajoute  un  décime  par  franc, 
lie  plus,  chaque  fabrique  est  imposée  à une  licence 
île  35  francs  (décime  compris),  valable  pour  l'an- 
née seulement,  et  exigible  en  entier  à quelque  épo- 
que de  l'année  que  soit  faite  la  déclaration.  (L.  31 
mai  1848,  art.  4.) 

L'échantillon  type  est  déposé  au  greffe  du  Irihonal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine, 
ainsi  qu'au  greffe  du  même  tribunal  de  chacun  des 
arrondissements  où  il  existe  Une  fabrique  de  sucre. 
(O.  83  août  1813,  art.  !•'.) 


II.  Obligations  des  fabricants. — § l*r.  Sucre 
cristalliiable.  — Nul  ne  peut  fabriquer  du  sucre, 
ou  préparer  et  concentrer  des  jus  ou  sirops  crislal- 
li sables  qu'aprèa  avoir  fait  à la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  un  mois  d’avance,  une  déclaration 

firésentant  la  description  de  la  fabrique  et  énonçant 
e nombre  et  la  capacité  des  vaisseaux  dont  il  sera 
fait  usage.  (L.  31  mai  184U,  art.  7;  O.  89  août  1848, 
art.  3.) 

A l'extérieur  du  bètimeut  principal  doivent  être 
inscrits  les  mots  : Fabrique  de  lucre  {Ibid., 
art.  2)  de  manière  à être  vus  de  la  voie  publique., 
(tnslr.  régi.) 

Après  vérification,  chique  vaisseau  reçoit  un  ma* 


taéro  d'ordre  et  une  marque  indicative  de  ta  con- 
tenance en  litres.  La  forme  et  la  Dature  des  mar- 
ques sont  déterminées.  (O.  39  août  1846,  art.  3.) 

Il  est  défendu  de  changer  ou  modifier  la  conte- 
nance des  chaudières,  citernes  et  autres  vaisseaux 
jaugés  ou  épalés,  ou  d’en  établir  de  nouveaux  sans 
en  avoir  fait  la  déclaration  par  écrit  à la  régie  vingt- 
quatre  heures  h l'avance.  {Ibid.,  art.  4.) 

La  régie  peut  exiger  que  les  jours  et  fenêtres 
donnant  directement  sur  la  voie  publique  ou  sur 
les  propriétés  voisines  soient  garnis  d'uo  treillis  de 
fer  a mailles  de  5 centimètres  d'ouverture  au  plus. 
En  cas  de  contravention  suivie  de  transaction  ou  de 
jugement,  la  régie  peut  exiger  : 1°  que  cette  mesure 
soit  appliquée  aux  jours  et  fenêtres  des  maisons 
d'habitation  établissant  une  communication  de  l'in- 
térieur de  la  fabrique  avec  l’extérieur;  3°  que  la 
fabrique  et  ses  dépendances  n'aient  qu'une  entrée 
habituellement  ouverte,  et  que  les  autres  portes 
soient  fetmées  à deux  serrures,  de  manière  à ne 
pouvoir  être  ouvertes  qu'en  présence  des  employés. 

Toute  communication  intérieure  des  lieux  décla- 
rés par  le  fabricant  avec  les  maisons  voisines  non 
occcupées  par  lui  doit  être  scellée.  {Ibid.,  art.  5.) 

Si  la  régie  en  fait  la  demande,  un  local  de  13  mè- 
tres carrés  au  moins  doit  être  disposé  par  le  fabri- 
cant et  pourvu  de  tables,  de  chaises,  d un  poêle  ou 
d’une  cheminée  et  d'une  armoire  fermant  à clef, 
afin  que  les  employés  puissent  y établir  leur  bureau 
en  permanence.  Dans  les  fabriques  où  l'on  raffine, 
le  fabricant  est  tenu,  en  outre,  s'il  en  est  requis,  de 
fournir  un  local  pour  le  logement  de  deux  employés 
au  moins.  Le  loyer  de  ces  locaux,  fixé  à !' amiable 
ou  réglé  par  le  préret,  est  supporté  par  la  régie. 
{Ibid.,  art.  6.) 

Chaque  année,  et  quinze  jours  avant  l’ouverture 
des  travaux  de  défécation,  le  fabricant  déclare  à la 
régie  : 1°  le  procédé  qu’il  emploiera  pour  l extrae- 
tion  du  jus  ; 3°  les  heures  de  travail  pour  chaque 
jour  de  la  semaine.  Tout  changement  de  procédé, 
de  fixation,  de  suspension  ou  de  cessation  sera  pré- 
cédé d'une  déclaration  nouvelle.  {Ibid.,  art.  7 ) 

La  tenue  de  deux  registres  cotés  et  paraphés  par 
l'emplové  supérieur  des  contribulions'iudirectes  de 
l'arrondissement  est  obligatoire  pour  le  fabricant. 
Il  v inscrit  avec  certains  détails,  sur  l'un,  chaque 
défécation  ou  clarification  de  jus  ; et  sur  l’autre, 
les  résultats  de  la  cuite  ou  mise  en  forme  des  si- 
rops. Un  bulletin  détaché  du  premier  registre  et 
contenant  les  mêmes  indications  est  jeté  par  le  fa- 
bricant dans  une  boite  dont  les  employés  ont  la  clef. 
{Ibid.,  art.  8,  9 et  10.) 

Les  employés  tiennent,  pour  chaque  fabrique,  un 
compte  des  produits  de  la  fabrication.  Les  charges 
en  sont  calculées  au  minimum  sur  la  quantité  et  la 
densité  des  jus  soumis  h la  défécation  a raison  de 
1,400  grammes  de  sucre  au  premier  type  pour  100 
litres  de  jus  et  par  chaque  degré  du  densimètre  au- 
dessus  de  tOO  (densité  de  l'eau)  reconnus  avant  la 
défécation  à la  température  de  15  degrés  centigra- 
des. Le  volume  du  jus  est  évaloé  d’après  la  conte- 
nance des  chaudières,  déduction  faite  de  10  p.  0/0. 
(L.  31  mai  1846,  art.  7.) 

Le  fabricant  qui  n'emploie  pas  les  procédés  ordi- 
naires de  fabrication  peut  convenir  avee  la  régie 
d une  base  d évaluation  pour  la  prise  en  charge,  ta 
cas  de  fraude,  la  convention  est  annulée  de  droit 
(0.  39  août  1846,  art.  19.) 

6 3.  Glucoses  et  autres  sucres' non  eristàlli- 
sailes. — Sont  compris  sous  la  dénomination  de  glu- 
cose tous  les  produits  aaccbarins  non  crislallissbles, 
quelle  que  soit  la  postière  première  dont  on  les  a 
extraits,  lorsque  ces  produits  sont  concentrés  à 33 
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degrés  on  exportés  hors  de  U fabrique  où  ils  ont 
été  confectionnés.  (L.  31  mai  1846,  art.  22.) 

Toutes  les  règles  applicables  aux  fabriques  de  su- 
cre, (Voy.  § 1er)  le  sont  en  général  aux  fabriques  de 

Îjlucose  (Ibid.).  De  plus,  aucune  introduction  de 
éeule  ou  de  toute  matière  saceharifère  ne  peut  y 
être  opérée  sans  une  déclaration  faite  quatre  heures 
au  moins  d'avance  dans  les  villes,  et  huit  heures 
dans  les  campagnes.  (O.  29  août  1846,  art.  30.) 

Quels  que  soient  les  procédés  et  les  produits  de  la 
fabrication,  le  compte  du  fabricant  est  chargé  au 
minimum  de  iOO  kilogrammes  de  glucose  soit  gra- 
nulée, soit  4 l'état  concret  ou  sirop  à 40  degrés  par 
100  kilogrammes  de  fécule  de  pommes  de  terre  sè- 
che, ou  par  150  kilogrammes  de  même  fécule  verte, 
employés  ou  manquants  (Ibid.,  art.  34).  Pour  les 
fabriques  qui  n'emploient  pas  comme  matière  pre- 
mière la  fécule  de  nommes  de  terre,  le  rendement 
au  minimum  est  déterminé  de  gré  à gré  entre  la 
régie  et  le  fabricant.  (Ibid-,  art.  55.) 

5 3.  Exercice  dci  fabriques.  — Les  fabriques 
sont  soumises  aux  exercices  et  vérifications  des 
employés,  même  pendant  la  nuit,  si  les  travaux  y 
sont  en  activité.  Les  ateliers,  magasins,  et  tous  bâ- 
timents enclavés  dans  la  même  enceinte  que  la  fa- 
brique, doivent  être  ouverts  4 toute  réquisition  des 
employés,  et  il  faut  que  toutes  les  matières  saccba 
rines  leur  soient  représentées. 

Pour  les  pesées,  de  meme  que  pour  les  vérifica- 
tions de  toute  nature,  les  fabricants,  les  expéditeurs 
et  les  destinataires  sont  obligés  de  fournir  les  ou- 
vriers, ainsi  que  les  poids,  les  balances  et  les  moyens 
de  vérification  nécessaires.  (L.  31  mai  1846,  art 
23.) 

fin  inventaire  général  est  fait  avant  la  reprise 
et  après  la  cessation  des  travaux  (Ibid.,  art.  8). 
Néanmoins,  les  employés  peuvent,  à des  époques 
indéterminées,  vérifier  par  la  pesée  les  quantités 
de  sucre  achevé  existant  dans  la  fabrique,  et  saisir 
les  excédante.  S'il  y a des  manquante,  ils  sont  ad- 
mis jusqu'à  la  concurrence  de  3 p.  0)p  des  quantités 
prises  en  charge,  et  le  surplus  soumis  au  droit.  Le 
déebet  qu'éprouvent  les  sucres  en  pains,  misa  Pe- 
tnve,  est  admis  jusqu'à  concurrence  de  8 p'.  0)0. 
(Ibid.,  art.  9.) 

Il  ne  peut  être  introduit  des  sucres  indigènes  ou 
exotiques,  des  sucres  imparfaits,  sirops  ou  mélasses 
dans  les  fabriques,  l es  résidus  des  établissements, 
après  cessation  complète  de  l'exploitation,  sont  seuls 
exceptés.  Néanmoins,  la  loi  tolère  que  le  fabricant 
raffinçur  reçoive  des  sucres  indigènes  ou  exotiques, 
achevée  et  libérée  d’impdt,  quand  sa  fabrication  de 
l'année  est  terminée  et  après  Penlèvemenf  de  tous 
les  sucrés  et  de  tous  les  bas  produits  existant  dans 
la  fabrique.  La  fabrication  de  l’année  suivante  ne 
peut  être  reprise  qu'après  enlèvement  de  tous  les 
prtjduits  de  la  raffinerie  (Ibid.,  art.  10);  mais  l'or- 
donnance du  29  août  spivant  permet  (art.  15)  que 
les  mères  et  résidus  soient  laissés’dans  la  fabrique, 
sous  condition  qu'elle  reste  soumise  aux  visites  des 
employés,  et  que  les  matières  conservées  soient 
mises  sous  scellé  ou  sous  la  double  clef  du  redeva- 
ble et  de  la  régie.  Lotit  des  inventaires  et  dans  le 
cas  dè  cession  des  résidus  d'une  fabrique  qui  cesse 
d'étre  exploitée,  la  quantité  de  sucre  au  premier 
contenue  dans  les  suères,  sirops,  etc..,  est  éva- 
de gré  4 gré.  S'  il  y a désaccord  sur  cette  éva- 
luation, il  sera,  au  vu  des  échantillons,  fait  à Paris 
unp  évaluation  nouvelle  par  trois  experts  dont  deux 
nommés  par  les  prties  et  le  troisième  par  la  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine; 
les  frais  de  l'expertise  ratant  à la  charge  de  la. 
partie  qui  sera  condamnée.  (Ibid,,  art.  12.) 
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§ 4.  Tenue  des  comptée  — Le  mode  de  contrôle 
et  de  constatation  des  produits  varie  selon  les  pro- 
cédés divers  des  fabricants;  mais,  en  règle  générale, 
il  est  tenu,  par  fabrique,  un  compte  de  la  fabrica- 
tion en  masse,  et  un  compte  particulier  pour  chaque 
magasin.  Ce  dernier  ne  comprend  que  les  sucres 
achevés. 

L'ordonnance  réglementaire  du  29  août  1846  sou- 
met à un  contrôle  minutieux  (art.  12  et  suivants) 
toutes  les  opérations  qui  constituent  la  fabrication, 
l'emmagasinage  et  la  refonte  des  sucres.  Pour  la  ba- 
lance du  compte  général  de  fabrication  et  le  calcul 
des  droits,  les  sucres  achevés  sont  ramenés  au  pre- 
mier type  en  ajoutant  un,  deux  ou  trois  dixièmes, 
selon  les  trois  catégories  supérieures  spécifiées  dans  ‘ 
le  tarif. 

En  cas  de  pertes  matérielles  dûment  constatées 
par  la  régie,  des  dégrèvements  peuvent  être  accor- 
dés. (Ibid.,  art.  18.) 

III.  Circulation  nts  sucres.  — La  circulation 
des  sucres  n'est  soumise,  dans  le  rayon  des  doua- 
nes, qu'aux  formalités  qu'exige  cette  administration. 
Elle  est  entièrement  libre  dans  l'intérieur  des  villes 
assujetties  4 un  service  d'octroi  aux  entrées  et  ne 
renfermant  point  de  fabrique  de  sucre.  (L.  31  mai 
1846,  art.  17.) 

Toute  expédition  de  sucre  par  un  fabricant  ne 
peut  être  faite  qu'avec  un  acquit-4-caution.  La  dé- 
claration 4 la  régie  est  obligatoire  avant  l'enlève- 
ment, huit  heures  au  moins  dans  les  villes  et  vingt- 
quatres  heures  dans  les  campagnes,  4 moins  que  la 
fabricant  ait  d'avance  fait  vérifier  et  plomber  les 
colis.  (0.  29  août  1846,  art.  20  et  23.) 

Les  sucres  imparfaits,  sirops  et  mélasses  ne  peu- 
vent être  enlevés  d'une  fabrique  qu'après  cessation 
complète  de  l'exploitation,  l'ne  exception  est  per- 
mise pour  les  mélasses  épuisées  (celles  qui  pro- 
viennent habituellement  du  troisième  ou  au  qua- 
trième jet)  qui  seraient  envoyées  4 des  distilleries. 
(L.  31  mai  1846,  art.  1t.) 

Les  sucres,  sirops  et  mélasses  ne  peuvent  sortir 
.des  fabriques  que  de  jour  et  dans  des  colis  fermés 
suivant  les  usages  du  commerce  et  du  poids  net  de 
lOo'kilogrammes  au  moins.  Les  sacs  doivent  avoir 
toutes  les  coutures  4 l’intérieur  et  être  d'un  poids 
net  et  uniforme  de  100  kilogrammes.  Les  sucres 
candis  peuvent  être  transportés  par  caisses  de  23 
kilogrammes  (0.  29  apût  1846,  art.  21).  Après  la 
pesée  et  avant  l'enlèvement,  les  colis  sont  plombés 
par  les  employés  aux  frais  des  fabricants.  Ces  frais 
sont  de  15  centimes  par  plomb  y compris  la  ficelle. 
(Ibid.,  an.  23.) 

Les  sucres  indigènes  ou  exotiques,  libérés  ou  non 
libérés  d'impdt,  les  jus,  les  sirops  et  les  mélasses 
doivent  être  accompagnés  d’un  acquit-4-caution  dans 
l'étendue  de  tout  arrondissement  où  il  existe  une 
fabrique  de  sucre,  et  dans  les  cantons  limitrophes 
dè  cet  arrondissement  ; mais  le  transport  des  quan- 
tités de  sucre  de  toute  nature  de  20  4 50  kilogram- 
mes enlevées  de  chez  les  marchands  en  détail  peut 
s'effectuer  avec  un  laieeee-paeeer.  Au-dessous  de 
20  kilogrammes,  les  quantités  qui  ne  sont  enlevées 
ni  des  fabriques  ni  des  magasins  des  fabricants  peu- 
vent circuler  sans  expédition.  (L.  31  mai  1846,  art. 
15.) 

Pour  l'exécution  de  cet  article,  les  buralistes  de 
la  régie  sont  ponrvus  d’un  tableau  qui  indique  les 
localités  soumises  à la  surveillance. 

Il  n'est  délivré  d'acquit-à-caution  pour  transporter 
en  franchise  des  sucres  libérés  d'impdt  que  sur  le 
justification  du  payement  du  droit  et  sur  la  repré- 
sentation des  sucrés  (0.  29  août  1816,  art.  23).  Lu 
preuve  de  l'acquittement  du  droit  n'est  pas  rigou- 
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reuscment  exigible  pour  les  sucres  exotiques.  (Instr. 
des  contr.  ûhT) 

Le»  délais  de  transport,  les  cas  d’interruption  et 
le  retrait  des  acquits  donnent  lieu  aux  mêmes  for- 
malités que  pour  les  boissons.  ( Voy . et  mot.) 

Le  coût  de  chaque  acquit  est  de  23  centimes,  tim- 
bre compris.  Tout  ce  <jui  concerne  les  expéditions 
de  cette  nature  est  régi  par  la  loi  du  22  août  1791. 
(L.  31  mai  1846,  art.  19;  Voy.  VI,  PéxalitY..) 

Quant  aux  sucres  raffinés  en  pains  ou  candis,  li- 
bérés d'impôt,  enlevés  de  tout  autre  lieu  que  d une 
fabrique  ou  d'un  magasin  appartenant  à un  fabri- 
cant, ils  peuvent  circuler  avec  une  déclaration  de 
l'expéditeur  extraite  d'un  registre  à souche  que 
fournit  l'administration. 

voituriers,  bateliers  et  tous  conducteurs  de 
chargements  de  sucre  doivent,  à l’instant  de  la  ré- 
quisition des  employés  des  contributions  indirectes, 
des  douanes  on  des  octrois,  exhiber  les  expéditions 
dont  ils  sont  porteurs.  (L.  31  mai  1846.  art.  18.) 

Les  règles  ci-dessus  s'appliquent  à la  circulation 
des  glucoses  granulées  comme  a celle  des  sucres. 
Pour  les  glucoses  à l’étal  concret  ou  en  sirop,  la 
surveillance  ne  s’exerce  que  dans  un  rayon  de  1,000 
mètres  autour  de  la  fabrique.  {Ibid.,  art.  23.) 

. 

IV.  Dépôt  de  sccres  dort  des  fabriques.  — 
Les  sucres  achevés  peuvent  être  déposés  avec  sus- 
pension de  payement  dn  droit,  et  après  déclaration, 
dans  des  magasins  appartenant  au  fabricant,  sur  le 
méritoire  de  la  commune  ou  des  communes  limi- 
trophes. Ces  magasins  sont  exercés  comme  le  se- 
raient les  fabriques.  (Ibid.,  art.  1S.) 

Il  v a deux  entrepôts  publics,  l uh  à Paris,  l'antre 
à l-i I Te  (0.  7 août  1843,  art.  4,  et  U ooûl  IMS, 
art.  7).  On  n'v  admet  que  les  ancres  on  poudre 
(Déc.  min.  fin,).  Les  frais  de  perception  et  de  sur- 
veillance de  ces  entrepôts  sont  à la  charge  de  l'E- 
lat. 

Dn  entrepôt  pourrait  ôtre  établi  partout  ailleurs 
si  la  commune  s'engageait  à subvenir  ! tous  les 
frais.  ( L.  47  février  1834,  art.  Il),  ol  mai  1840, 
art.  41.) 

V.  Mode  de  patessExt  db  droit.  — Sauf  une 
déduction  de  4 p.  0/u  du  poids  net  pour  bonification, 
les  droits  exigibles  sur  les  sucres  et  glucoses  ex- 
pédiés ou  manquant  aux  charges  du  fabriçànt  sont 
payés  chaque  mois.  Si  le  payement  est  fait  en  nu- 
méraire, il  est  accordé  un  escompte  dont  le  taux 
variable  est  lixé  par  des  arrêtes  ministériels;  si  le 
droit  est  acquitté  en  obligations,  il  faut  qu'idie» 
soient  dûment  cautionnées  à quatre  mois  de  terme 
du  jour  de  l'exigibilité  du  droit,  et  que  chaque  obli- 
gation soit  de  5<X)  francs  au  mems.  (L.  SI  mai  1846, 
art.  44.) 

VI.  PE.valitiî.  — Par  application  des  articles  46 
et  48  de  la  loi  du  St  mai  1846.  toute  infraction  à 
l'ordonnance  réglementaire  du  4'i  août  suivant  est 
punissable  d'une  amende  de  100  à 1,U00  francs  et 
de  la  confiscation  des  sucres,  glucoses,  sirops  et 
mélasses  fabriqués,  recèlés,  enlevés  ou  transportés 
en  fraude  (0. 1!>  août  1816,  art.  S!>).  En  cas  de  ré- 
cidive, l’amende  peut  ôtre  portée  au  double.  (L,3t 
mai  1846,  art.  46.) 

Sont  saisissables  les  sucres,  sirops  et  mêlasses 
recèles  dans  la  fabrique  ou  ses  dépendances  ainsi 
que  ceux  appartenant  aux  fabricants  dans  des  ma- 
gasins ou  dépôts  non  déclarés.  (Ibid.,  art.  14.) 

Pour  tout  enlèvement  anticipé,  le  fabricant  est 
tenu  de  payer,  indépendamment  de  l'amende,  le 
droit  ordinaire,  s'il  ne  rafllDC  pas  ; et,  dans  l'hypo- 
thèse contraire,  le  droit  plus  élevé,  (0.29  août  1846,' 
art..*4.)  . i.  • .s. 


La  peine  encourue  en  cas  de  non  rapport  dn  cer- 
tificat de  décharge  d'un  «rquitàcaution  n est  que 
du  simple  droit,  à titre  d’amende,  au  lieu  dn  double, 
si  déjà  un  droit  a été  payé  par  l'expéditeur  ou  con- 
staté à son  compte.  (L.  31  mai  1846,  art  19.) 

n.D 

succursale,  Voy.  Paroisse. 

si  rrOQt  r.it  i ai  ruisseau.  C'est  le  charger 
de  bois  au  delà  de  ce  que  son  volume  peut  porter. 

(G.  b.)  . 

suppléant.  Celui  qui  supplée,  celui  qui  prend 
la  place  et  exerce  les  fonctions  du  titulaire  en 
l'absence  de  celui-ci.  La  loi  a placé  deux  suppléants 
auprès  de  chaque  juge  de  paix;  elle  a fait  pareil- 
lement entrer  des  juges  suppléants  dans  la  com- 
position des  tribunaux  de  première  instance.  Ces 
différents  magistrats  n'exercent  pas  de  fonctions 
habituelles;  ils  sont  nommés  pour  remplacer  mo- 
mentanément, selon  l'ordre  de  leur  nomination,  les 
uns  les  juges  de  paix,  les  autres  les  juges  titulaires 
ou  les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribu- 
naux de  première  instance.  Il  y a des  professeurs 
suppléants  dans  les  Facultés. 

Huit  ENCHERE-  Enchère  portée  sur  le  prix  d'une 
aliénation  volontaire  ou  forcée  d'un  immeuble,  lu 
loi  reconnaît,  comme  on  le  voit,  deux  espèces  de 
surenchères,  l'une  qui  peut  avoir  lieu  à la  suite 
des  aliénations  volontaires,  l'autre  après  adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée.  Celle-ci  ne  peut  être 
requise  que  par  un  créancier  hypothécaire  ou  pri- 
vilégié, offrant  d'ajouter  un  dixième  au  prix  ou  à 
l’évaluation  de  l'immeuble  aliéné  (C.  C.,  art.  4185); 
celle-là  est  ouverte  à toute  personne , pourvu  que 
la  surenchère  soit  du  'sixième  au  moins  du  prix 
principal  de  la  vente  (C.  Pr.,  art.  708.) 

Les  adjudications  administratives  faites  par  les 
communes  étant  volontaires , personne  n’a  le  droit 
de  surenchérir  après  ces  adjudications,  par  appli- 
cation des  dispositions  du  Code  de  procédure  qui 
ne  s’appliquent  qu’aux  ventes  forcées,  ni  par  suite 
des  dispositions  dû  Code  civil  qui  ne  concernent 
que  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés. 
Cependant,  le  cahier  des  charges  contenant  tou- 
jours la  réserve  expresse  que  l'adjudication  ne 
sera  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le 
Jiréfet,  ir  s'ensuit  que  tant  que  cette  approbation 
n'est  nas  donnée,  il  n'y  a pas  de  contrat  parfait 
entre  )a commune  et  l'adjudicataire;  que,  par  con- 
séquent, ce  dernier  qe  peut  exeiper  d'un  droit  in- 
Commutable . et  que  le  préfet  ou  l'administration 
supérieure,  suivant  le  cas,  a toujours  la  faculté,  en 
refusant  l'approbation  nécessaire , d'empécher  que 
I adjudication  n’ait  aucun  effet,  c'csl  à dire  de  la  ré- 
duire à néant,  comme  si  elle  n'était  point  avenue. 
San!  doute,  il  est  de  la  dignité  et  même  de  l'inté- 
rêt de  l'administration  de  ne  point  abuser  d'une 
semblable  faculté,  et  de  n'eu  pas  faire  usage  pour 
des  motifs  pèu  importants.  Toutefois,  l'offre  d'un 
quart  ou  d'un  cinquième,  par  exemple,  en  sus  de 
la  somme  obtenue  par  (‘adjudication  , révèle  suffi- 
samment une  erreur  dans  l'estimation  qui  a servi 
de  mise  à prix.  Dès  lors,  il  y a un  juste  motif  pour 
l'autorité  supérieure  de  ne  point  approuver  le  pro- 
cès-verbal d adjudication . el«l'inviler,  au  contraire, 
l'administration  municipale  à préparer  le  cahier  des 
charges  d'une  nouvelle  adjudication  , sur  une  mise 
à prix  égale  aux  offres  des  surenchérisseurs.  Seu- 
lement, rien  ne  s'oppose  à ce  que  l'adjudicataire 
et  le  surenchérisseur  soient  admis  exclusivement  à 
se  présenter  à la  nouvelle  adjudication,  et  U parait 
mime  convenable  qu’il  en  soit  ainsi.  (Cire.  mm. 
6 mars  1810.) 

SURETE  .■LtiMOI  E.  L'administration  doit  aa- 
<wer  la  sûreté. publique  par  (pus  les  moyens  qui 
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sont  en  ton  pouvoir.  ( Voy . Règlements  de  police.) 

surnuméraire.  Commis  oui  travaille  sans 
appointements , jusqo’à  ce  qu'on  l’admette  au  nom- 
bre des  commis  en  titre. 

Bans  quelques  ministères , il  existe  un  certain 
nombre  de  surnuméraires  qui,  en  cas  de  vacance 
d’une  place,  y ont  droit.  Ce  droit  est  ordinaire- 
ment réglé,  quant  à sa  forme  et  à son  étendue, 
par  l'arrêté  ou  l’ordonnance  qui  établit  ces  sunlo- 
méraires. 

Il  y a aussi  des  services  de  l'administration  dans 
lesquels  le  surnumérariat  est  nécessaire,  est  une 
condition  pour  l’obtention  d’un  emploi;  telle  est 
l'administration  des  domaines  et  de  l'enregistre- 
ment, telle  est  l'administration  des  douanes. 
sursis.  Délai  pendant  lequel  une  affaire  reste 
gpens.  ( V oy.  Question  préji  diciellb.) 
fil  it taxe.  Excès  d'impôts  ou  autres  charges. 
Dans  la  répartition  des  contributions  directes  que 
e chaque  année  le  conseil  général  du 
département  entre  les  arrondissements  , et  le  con- 
seil de  chaque  arrondissement  entre  les  communes, 
un  arrondissement  ou  une  commune  peut  se  trou- 
ver surtaxé.  Cet  arrondissement,  eelte  commune 
peuvent  demander  la  réduction  du  contingent  oui 
leur  a été  assigné,  (1  «y.  Département,  chap.  IX 
et  chap  X , seet.  Il,  § 2.) 

Les  répartiteurs  des  contributions  direotes  peu- 
vent aussi  surtaxer  un  contribuable;  il  y a lieu 
alors  à une  demande  en  réduction.  (Voy.  Impôts 
directs,  chap.  V.  xect.  1.) 

Mous  ne  citons  ces  cas  de  surtaxe  que  par  forme 
d'exemples  ; on  comprend  du  reste  aisément  quels 
peuvent  être  leur  nombre  et  leur  fréquence  , à 
cause  même  du  nombre  des  impôts  et  des  autres 
charges  communales  et  départementales. 

On  appelle  aussi  surtaxe  l'augmentation  que  l'on 
fait  subir  momentanément  à certains  impôts  ; par 


exemple,  une  ville,  dont  les  ressources  sont  épui- 
sées , peut  solliciter  du  pouvoir  législatif  une  sur 
taxe  sur  les  boissons  à leur  entrée  à l'octroi. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HALTE  POLICE. 
Peine  accessoire  à certaines  peines  temporaires; 
garantie  que  la  société  prend  à l’égard  de  certain! 
condamnés  en  les  soumettant  à une  surveillance  et>* 
à des  obligations  spéciales  à l’expiration  de  leur 
peine.  (Voy.  Crimes  et  délits,  Distance.) 

Lorsqu'un  libéré  mis  en  surveillance  change  de 
résidence,  il  est  important  que  le  préfet  du  dépar-, 
tement  sur  lequel  il  se  dirige  soit  avisé  de  sa  pro- 
chaine arrivée.  Le  ministre  de  l'intérieur  a , par 
une  circulaire  du  2ü  novembre  1836,  invité  les  pré- 
fets à observer  avec  exactitude  cette  mesure  de 
précaution  et  à l'informer  lui-méme  du  déplace- 
ment. Les  maires  qui  ont  des  condamnés  libérés 
dans  leur  commune  doivent  donc,  dès  que  ces  der- 
niers demandent  à changer  de  résidence,  en  donner 
avis  au  préfet  de  leur  departement. 

si  spension  de  fonction*.  Acte  par  lequel 
un  fonctionnaire  public  ou  un  ofQcier  ministériel 
est  privé,  pendant  un  certain  temps,  de  l'exercice 
de  ses  fonctions.  (Voy.  Fonctionnaires  publics. 
Officier  ministériel  ) 

SYNDIC.  — SYNDICAT.  — COMMISSION  SYN- 

diçmi.f..  Surutic,  qui  est  chargé  des  affaires  d'une 
communauté  dont  il  est  membre.  Syndicat,  charge, 
fonction  de  synjlic  ; le  syndicat  ne  s’exerce  pas  tou- 
jours par  un  seul  syndic , rouis  par  plusieurs  syn- 
dics, dont  la  réunion  forme  la  commission  syndi- 
cale. L’intervention  de  syndics  est  prévue  dans  cer-* 
taines  matières  administratives,  Voy.,  notamment. 
Commune,  chap.  II.  sect.  lrc,  et  chap.  VII.  sect.  III, 
§§  1 et 5;  Irrigation;  Marais,  sect.  11,  §7. 

• SYSTEME  METRIQUE,  Voy.  PolDS  ET  ME- 
SURES. 
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tabacs.  On  sait  que  le  tabac  (plante  narcotique 
originaire  d’Amérique)  fut  importé  en  France  en 
1 SU),  mais  qu'il  ne  fui  frappé  d un  impôt,  droit  d'enr 
trée,  que  par  une  déclaration  du  17  novembre  1629. 
De  1674  à 1719,  le  gouvernement  exerça  le  mo-* 
nopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac. 
A la  fin  de  1719,  il  l'abandonna,  mais  il  le  reprit 
dix  huit  mois  après,  et  le  conserva  jusqu'au  jour 
mémorable  où  cette  source  déjà  importante  du  re- 
venu public  ( le  dernier  prix  de  ferme  fut  de 
30,000,0 *0  livres)  disparut  complètement,  avec  la 
plupart  des  impôts  indirects , devant  le  décret  du 
2-17  mars  1791. 

Rétabli  par  la  loi  du  22  brumaire  an  vil  et  con- 
fié à la  régie  de  l'enregistrement,  puis  à celle  des 
droits  réunis,  l’impôt  du  tabac  ne  consista  d'abord 
ciu’en  un  droit  d’importation,  puis  en  une  taxe  de 
fabrication  et  de  vente  combinée  avec  un  tarif  de 
brevets  ou  licences  payées  par  les  fabricants  et  les 
débitants  Mais,  parundécret  du  29  décembre  1810, 
le  gouvernement  impérial  institua  de  nouveau  le 
monopole,  en  restreignant  la  culture  du  tabac  à 
quelques  départements. 

Sous  oe  régime,  objet  de  vives  attaques  tant  que 
Von  a cru  possible  d'obtenir  du  commerce  libre  un 
produit  de  contribution  équivalent  à celui  de  l'ex- 
ploitation par  les  agents  de  l'Etat,  on  a vu  la  con- 
sommation s'accroître  constamment.  En  1847,  le 


produit  net  versé  an  trésor  s'est  élevé  à 82,339,000 
francs. 

Jusqu'en  !83|,  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  , 
du  tabac  furent  dans  les  attributions  de  la  régie 
des  contributions  indirectes.  Une  ordonnance  du 
5 janvier  1831  en  détacha  l'achat  et  la  fabrication 
pour  en  former  une  direction  séparée;  mais  cette 
séparation  a cessé  en  vertu  d’un  arrêté  du  ministre 
des  nuances  du  3 avril  1848. 

I.  Tarifs.  — § 1er.  Prix  de  vente.  — § 2.  Tabac* 

A prix  réduits.  — § 3.  Droit#  d'importation 
de  tabacs  étrangers. 

H.  Achats.  — § 1er.  Du  tabac  indiaène.  — Prrmu 
de  culture.  — Récolement.  — § 2.  Du  tabac  CXO- 
tiauc.  — § 3.  Des  tabacs  provenant  de  saisie • 

III.  Circulation. 

IV.  Tabac  factice. 

V.  Fabrication. 

VI.  Vente.  — § 1er.  Pour  ta  consommation  or 
dinàirê.  — Entrepôt».  — Débits.  — Tabagie»  et 
u»aiaon*  de  détention.  — § 2.  Pour  l’exportation. 

— § 3.  Pour  des  préparations  médicales.  — 

J 4.  Pour  Ravitaillement  des  navires , etc. 

VH.  Culture  pour  l'exportation. 

VIII.  Dispositions  répressives.  — § 1er.  Péna- 
lité. — $ 2.  Procès-verbaux.  — j 3.  Moyens 
de  répression.  — § 4.  Primes  atuo  saisissants 
et  répartitions. 

.A  ‘ •*  1 ‘ 
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I.  Tarifs-  — § 1er.  Prix  de  trente. 

Ordonnance»  de»  27  août  1839,  22  octobre  1843,  16  juin  1844,  28  juin  1846,  13  juillet  1847 
et  3 octobre  1847  ; décret  du  2 mai  1848. 
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PRIX  DE 

VENTE 

j,  par  kilogramme , 

payé 

pay* 

par 

par 

les  eonsom* 

les  débitants 

ma  tours. 

DESIGNATION 
des  espaces  et  qualités 

DE  TAEACS. 


■ Cigares  de  la  Havane  et  de  Manille.. 


TABACS 

ETRANGERS. 


Cigares  fabriqués  en  France 

Cigarettes  j f**>*ïqu<*«  4 l’étranger.. 

* fabriquées  en  Franco.. .. 

Poudre  et  scaferlati 

ltOlrs  menus  filés...  '..-I 

Vtarotles  à pulvériser : 


t ab  ALS  (Cigares. . 

ordinaires.  î Poudre, scarfcrlali,  rôles,  carotlos à fumer. 


TABACS 

intermédiaires 


| Poudre,  scaferlati  et  rôles. 


fr. 

117 

04 

66 

56 

45 

34 

44 

36 

24 

11 

9 


11 

7 


tabacs  ( Poudra,  scaferlati  et  rôles. 
de  cantine.  1 scaferlati  et  rôles. . . T 


5 60 

3 40 

4 55 

4 15 

1 70 


fr. 

145 

100 

75 

64 

50 

37 

45 

40 

25 

14 

11 

ib 


50  c.  par  cigare. 


40  C. 
50  C. 
35  C. 
20  C. 
15  c. 
10  c. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Id. 

4 c.  par  cigarette. 
4 c.  Ci  id. 


Vendus  seulement 
dans  les  entrepôts^ 

5 c.  par  cigare. 


] Tabacs  vendus 
| quelques  départe' 
menls  des  frontiè] 
res  du  .Nord  et  dq| 
l'Est. 


• Le  tableau  des  prix  de  vente  est  affiché  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  débit. 


§ 5.  Tabacs  à prix  réduits.  — li  loi  du  28  avril 
1816  autorise  la  régie  (art.  173  cl  176)  à fabriquer 
une  espèce  de  tabac  dit  de  cantine,  dont  le  prix 
ne  doit  pas  excéder  4 francs  le  kilogramme.  Elle 
permet  aussi  de  réduire  cc  prix  et  tous  autres  en 
vertu  d'ordonnances,  et  de  fabriquer  des  qualités 
intermédiaires. 

Dans  le  but  de  combattre  la  fraude  sur  les  fron- 
tières exposées  à l’imnortalion  des  tabacs  étran- 
gers, if  rut  fait  usage  aes  dispositions  ci-dessus  en. 
1828,  en  1830,  et  surtout  depuis  1831  (ordonnance 
du  17  janvier  1834)  Par  cette  ordonnance  , qui  a 
reçu  peu  de  modifications , les  prix  du  tabac  de 
cantine  sônt  abaissés,  pour  les  lieux  les  plus  ex- 
posés aux  importations , presque  au  niveau  de  la 


valeur  des  tabacs  de  contrebande;  ils  sont  gradués 
en  s'éloignant  de  la  frontière,  en  proportion  de  ce 
que  les  frais  de  transport  et  les  risques  de  saisie 
ajoutent  à leur  valeur  primitive.  Ces  lignes  ou 
àones,  dont  la  première  est  même  en  partie  subdi- 
visée, sont  au  nombre  de  quatre.  Elles  s'étendent, 
soit  en  entier,  soit  en  fractions  seulement,  sur  qua- 
torze départements,  qui  sont  ceux  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de  la  Moselle,  du 
Ilaut  et  du  Bas-Rhin,  des  Ardennes,  de  l’Aisne,  de 
la  Meuse,  de  la  Meurüie,  des  Vosges,  du  Doubs,  de 
là  Haute-Saône,  du  Jura  et  de  l'Ain. 

§ 3.  Droits  d'importation  de  tabacs  étran- 
gers. 

(Lois  de6  7 juin  1820  et  2 juillet  1836.) 


/ S des  P*y*  hors  d’Europe.. Exempt. 

Î(  pour  la  régie  j Par  navires  français  [ dps  entrcpôls 5 fr.  ) par  100  bi- 
en feuilles]  t par  navires  étrangers  ou  par  terre 10  I logr. 

(pour  compte  particulier » - Prohibé. 

fabriqué.— Prohibition  maintenue,  sauf  les  pètites  provisions  de  santé  ou  d’habitude  dont  le  ministre 
des  finances,  et  par  délégation,  le  directeur  général  des  contributions  indirectes,  autorise  spécialement 
v l'entrée  ; elles  payeront,  savoir  : 

1 ^ " ,r  1 c“nr“rr*n“ 

C>tm  i,  U Havane  el  1-  1n4« 9#  b { '««"J  ™(non,br<!  *l  l**5  d<l  * 
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Si  le  poids  des  1,000  cigaret  dépasse  cette  li- 
mite,  le  droit  est  perçu  proportionnellement  sur 
l'excédant. 

Les  droits  ci-dessus  sont  exempts  du  décime  par 
. franc. 

L’importateur  est  obligé  de  lever,  au  bureau  des 
douanes  indiqué  par  l'autorisation,  un  acquit-à-cau- 
lion  à destination  d'un  entrepôt  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes.  Il  y acquitte  le  droit  et  fait 
nationaliser  les  tabacs.  L'autorisation,  annexée  en- 
suite à l'acquit-à-caution,  reste  entre  les  mains  de 
l'entreposeur. 

I/iinportalion  est  restreinte  à trente  et  un  ports 
et  dix  villes  de  la  frontière  de  terre,  dont  la  dési- 
gnation serait  de  peu  d'intérêt. 

Quant  aux  très-petites  quantités  de  tabac  dont 
les  voyageurs , dans  l'acception  stricte  de  ce  mol , 
les  passagers  et  les  marins  sont  pourvus  pour  leur 
usage  personnel  lorsqu'ils  arrivent  à la  frontière, 
l'introduction  en  est  tolérée  sans  permis  préala- 
ble. Le  droit  est  perçu  par  le  service  des  douanes 
pour  le  compte  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. 

Il  Achats.  — § 1®r.  Du  tabac  indigène.  — Per- 
* d«*  culture.  — Récolement.  — La  loi  du  28  avril 
HJ  (art.  180)  avait  conservé  la  culture  dans  les 
departements  où  elle  était  précédemment  autori- 
sée : Bouches-du-Rhône,  i Ile-et-Vilaine , Lot , 
h>t-tt-Garonne,  Nord.  Pas  de-Calais.  Bas-Rhin 
et  Var,  pourvu  qu  elle  s'élevât  nu  moins  à 100,000 
kilogrammes  en  tabacs  secs.  Depuis  plusieurs  an- 
nées. I»  culture,  qui  était  peu  développée  dans  lea 
départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var, 
et  qui  cependant  occasionnait  des  frais  considéra- 

4 Mes  de  surveillance  et  d'emmagasinement,  y a été 
supprimée. 

On  a tenté  avec  succès  de  cultiver  le  tabac  en 
Algérie.  Des  agents  de  la  régie  y dirigent  les  es- 
sais ; tout  porte  à croire  qu'ils  seront  fructueux 
P pour  la  colonie  et  pour  l'approvisionnement  de  la 

métropole. 

Pour  ne  parler  que  de  la  culture  dans  les  six 
départements  prédésignés,  il  y a été  consacre,  en 
184%,  9,1 81  hectares,  qui  ont  produit  plus  de  12 
millions  de  kilo 

Le  ministre  des  finances  répartit  annuellement 
le  nombre  d'hectares  à cultiver,  ainsi  que  les  quan- 
tités de  tabac  à produire,  de  manière  à assurer  au 
plus  les  quatre  cinquièmes  de  l'approvisionnement 
des  manufactures  ue  la  régie  en  tabac  indigène 
(L.  12  février  1835,  art.  3).  Il  fixe  aussi  chaque 
année,  et  pour  chaque  arrondissement  à culture,  les 
prix  detf  diverses  qualités  de  tabac  de  la  récolte 
suivante.  L'avis  en  est  donné  par  voie  d'affiches  et 
de  publication.  (Ibid.,  art.  4.) 

Les  permissions  de  eüHure  sont  réglées  dans  cha- 
que arrondissement  par  une  commission  de  cinq 
membres,  composée  du  préfet  ou  d'un  de  ses  délé- 
gués, président;  de  l’employé  principal  des  contri- 
butions indirectes,  d'un  agent  supérieur  du  service 
de  la  culture , d’un  membre  du  conseil  général  et 
d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement  résidant 
dans  l'arrondissement  et  non  planteur.  Les  mem- 
bres du  conseil  général  et  des  conseils  d’arrondis- 
sement sont  désignés  par  leurs  conseils  respectifs, 
et,  à défaut,  par  le  préfet.  (L.  12  février  1835, 
art.  2.) 

L'autorisation  de  planter  du  tabac  est  person- 
nelle et  ne  peut  être  transmise  à un  tiers  (Cass. 
15  septembre  1853).  Les  décision!  par  lesquelles 
le  ministre  des  finances  accorde  ou  refuse  la  per- 
mission de  planter  ne  peuvent  être  déférées  au  con- 
seil d'Etat  par  W va-e  ceo  le  n lieu  se.  (Arr.  Cons.  20 
iuin  1837.>  . v\ 
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Chaque  plantation  doit  être  de  20  ares  au  moins 
en  une  seule  pièce.  (L.  28  avril  1816,  art.  180.)  % 

Les  commissions,  formées  comme  il  est  dit  pi- 
dessus,  déterminent  par  un  règlement  le  mode  de 
déclaration,  contrôle,  décharge,  expertise  et  livrai- 
son de  la  récolte.  (Ibid  , art  188.) 

Les  experts  sont  nommés  par  le  préfet.  Ils  sont 
payés  sur  le  produit  d'une  retenue  faite  aux  plan- 
teurs, à raison  d’un  centime  par  kilogramme. 

Lors  de  la  livraison,  le  compte  ouvert  à chaque 
planteur  se  balance  au  moyen  des  quantités  que  re- 
çoit la  régie,  et  des  réductions  ou  décharges  pré- 
vues par  la  loi  (Ibid.,  art.  197  à 199)  (Voy.  VIII, 

§ 1er)-  Les  feuilles  rejetées  du  classement  sont 
brûlées. 

Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs  pou?  les 

Îiuantilés  manquantes  sont  recouvrables  dans  la 
orme  des  impositions  directes,  sur  un  état  dressé 
par  le  directeur  des  contributions  indirectes , et 
rendu  exécutoire  par  le  préfet.  (Ibid.,  art.  ±00.) 

Les  cultivateurs  sont  recevables  pendant  un  mois 
à porter  leurs  réclamations  devant  le  conseil  de 
préfecture , qui  devra  statuer  dans  les  deux  mois. 
(Ibid.,  art.  201.) 

En  sus  du  prix  fixé,  il  peut  être  accordé,  à titre 
d'encouragement,  dix  centimes  par  kilogramme 
pour  les  qualités  dites  sur-choix.  (Ibid.,  art.  192.) 

§ 2.  Du  tabac  exotique.  — La  régie  achète  cette 
espèce  de  tabac  par  adjudication  publique. 

Elle  fixe  à l'avance  l'époque  des  concours  où  tout 
le  commerce  est  appelé  à présenter  des  types  et  à 
faire  des  offres  par  soumissions  cachetées , avant 
l'expertise  et  le  classement  des  tabacs.  Quelquefois 
les  adjudications  sont  faites  sur  des  types  extraits 
des  magasins  de  la  régie.  Dans  l’un  et  l’autre  cas, 
les  règlements  ou  cahiers  des  charges  sont  arrêtés 
en  conseil. 

La  régie,  cédant  aux  demandes  des  commerçants, 
s'est  en  outre  déterminée  à recevoir , au  prix  d'es- 
timation arbitré  par  ses  propres  agents,  les  tabacs 
dits  de  bénéficiement  provenant  d'échantillonnage, 
de  sauvetage  ou  de  coupures  d'avarie,  quand  ils 
sont  en  trop  petites  quantités  pour  être  réex- 
portés. f 

§ 3.  Du  tabac  provenant  de  saisie.  — Suivant 
une  ordonnance  du  9 octobre  1816,  les  tabacs  sai- 
sis sur  les  fraudeurs  fcont  payés  aux  saisissants  da- 

Frès  un  classement  fait  en  conseil  d'expertise  dans 
arrondissement  où  ils  sont  saisis . savoir  : 150 
francs  par  100  kilogrammes  s'ils  sont  propres  à la 
fabrication  ordinaire,  et  90  francs  s'ils  ne  convien- 
nent qu'à  la  fabrication  du  tabac  qui  porte  la  déno- 
mination de  tabac  de  cantine. 

Si  les  tabacs  sont  reconnus  impropres  a la  fabri- 
cation, ils  sont  détruits  en  présence  des  saisissants, 
qui  reçoivent,  à titre  de  prime , 30  francs  par  100 
kilogrammes. 

Des  instructions  ministérielles  permettent  que  lea 
tabacs  saisis  par  la  douane  à l'entrée  soient  vendus 
par  elle,  à charge  d’exportation,  en  fixant  les  points 
de  sortie. 

III.  CincrLATio?r.  — Les  tabacs  ne  peuvent  être 
enlevés  de  chez  le  cultivateur  qu’en  vertu  d'un 
laissei-passer  de  la  régie,  et  pour  être  conduits  au 
magasin  d'entrepôt  ou  de  réception  le  plus  proche 
(L.  28  avril  1816,  art.  88).  Ceux  qui  sont  livrés 
comme  médicaments  (Voy.  V,  § 3)  doivent  aussi 
être  accompagnés  d'un  laissez-passer  fait  à la  main, 
signé  par  le  garde-magasin  et  le  contrôleur  de  la 
manufacture.  Hors  ces  deux  cas , les  tabacs  en 
feuilles  ne  peuvent  circuler  qu'avec  un  ocquit-4- 
cajftoea. 
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Pour  les  tanacs  fabriqué»,  un  acquil-è-eaiilion 
esl  obligatoire  lorsqoe  11  quantité  1 transporter 
excède  dir  kilogramme».  Pour  le»  quantités  «u- 
ilessous,  il  sunll  d'un  laisset-passer,  et  même  celte 
pièce  peut  être  suppléée  par  les  marques  on  vi- 
gnettes de  la  régie  ( Ibid ..  art.  413)  A l'egard  des 
pentes  quantités  (fractions  du  kilogramme),  sans 
marques  et  aan»  expédition»,  elle»  ne  seraient  sai- 
éiasable»  que  si  elles  provenaient  évidemment  de 
fréude,  ou  qu  elle»  fussent  transportées  par  de» 
colporteur».  (lof  VI.  S DéHtl.) 

Toutefois,  quoique  revêtu»  de  marque»  on  vi- 
gnettes. les  tabar»  dits  de  r«ntfne  ( Vny  I,  § 4) 
ne  peuvent  circuler  rn  quantités  supérieures  à ni» 
kilogramme , à moins  qu'ils  ne  soient  expédiés  de 
manufactures  ou  entrepôt»  de  la  régie,  et  soenmpn- 
gnés  d'un  aequit-è-eaution  ou  d'une  facture  ( L. 
iî  avril  1840.  art.  4).  (Vop.  VII.) 

IV.  Tansc  r setter..  — Ver»  1834,  la  vente  de 
poudres  narcotique»  et  cigares  fabriqué»  avec  di- 
verses matière»  et  désigne»  sou»  les  nom»  doufi- 
tabar,  tabar  factice  etc.,  ayant  pris  quelque  ron- 
MStaure.  une  disposition  fut  insérée  dans  la  loi  du 
14  février  18.3.3  i»rt.  3)  pour  en  prohiber  la  fabri- 
cation et  autoriser  la  saisie  tant  des  préparation» 
dont  il  s'agit  que  de  toute  matière  confectionnée 
pour  être  rendue  contint  tabac. 

la  dépossession  de  celte  industrie  a été  l'objet 
d'une  indemnité  réglée  par  l'ordonnance  du  13  fé- 
vrier suivant. 

V.  FseaicvTinx.  — Le»  manufacture»  de  la  ré- 
gie, au  nombre  de  dix,  sont  établir»  A liordeaux  , 
le  Havre . Lille . Lyon  ( pour  les  tabacs  autres  que 
reux  en  cigares!,  Marseille  ( pour  les  Cigare»  seu- 
lement i,  Morlaix,  Paris,  Strasbourg,  Tonneins  et 
Toulouse. 

Le  détail  de»  procédé»  de  fabrication  n'étant  pas 
de  nature  à entrer  dans  ce  Dictionnaire,  il  suflira  de 
dire  que  le»  tabacs  en  feuille»  nrbelé»  par  la  régi» 
sont  emmagasinés  dans  vingt  établissements  où  ils 
reçoivent  Tes  soins  nécessaires  à leur  conser- 
vation. 

Les  déchets  considérables  auxquels  ce»  tabacs 
sont  exposés  cl  qu'il  importe  de  constater  réguliè- 
tement  sont  l'objet  d'instruction»  spéciales. 

Selon  le»  besoins  de  la  fabrication , l'adminis- 
tration établit  la  répartition  des  tabar»  entre  les 
différentes  manufactures,  et  donne  les  ordres  d'ex- 
pédition. 

Les  transport»  effectués  de»  magasin»  aux  manu- 
factures. et  de  celles-ci  aux  entrepôts,  sont  exécu- 
té» par  entreprise  concédée  en  adjudication  publique 
et  générale , la  régie  se  réservant  toutefois  la  fa- 
culté d'user  de  la  voie  de  mèr  pour  les  tabacs  en 
f-uHIes . lorsque  ce  mode  loi  présente  de  l'écono- 
mie. Dans  ce  ens , elle  contracte  directement  avee 
les  capitaines  de  navire».  Les  assurance»  et  les 
courtages  sont  réglés  suivant  les  usages  du  com- 
meArce 

Toutes  le»  dépense»  des  magasins  et  des  manu- 
factures «ont  déterminées  d'avance  par  des  budget» 
particuliers  à chacun  de  ces  établissement»  et  ar- 
rêtés en  conseil  d'administration  Elles  sont  réglée» 
à le  fin  de  chaque  mois  et  appuyées,  en  fin  dan- 
née,  d'un  compte  raisonné. 

Les  gardr-maga«in<  des  tabacs  en  feuilles  et  le» 
régisseurs  des  manufacture»  sont  comptables  di- 
rects de  la  cour  des  comptes  sous  le  rapport  des 
t onttiree. 

Au  31  décembre  18*7 . le  capital  employé  aux 
opérations  du  monopole  était  <U  90,780,00b 
franc». 


Savoir  : B 

Tabacs  de  toute  espèce  ayant 

coûté  è la  régic....l» 74,600,000  fr. 

Batiment»  et  objets  matériel»  es- 
timés  16,190,000  fr. 

VI.  V terri.  -T  J 1".  Pour  la  coiuommation 
ordinaire.  — Chaque  manufacture  approvisionne 
un  eerPiin  nombre  uenlrépôl*  d'après  une  circon- 
scription Axée  pour  ce  qui  concerne  les  Ubacs  ordi- 
naire» seulement. 

Les  entrepôt» . au  nombre  de  3*7 , fournissent 
aux  besoin»  des  débits  dan»  un  rayon  qui  , è peu 
d'exceptions  près  (I).  est  celui  de  chaque  arrondi» 
sèment  de  sous-préfecture. 

knbepou.  — Le*  entreposeurs  comptent  en  ma- 
tière» et  en  dtnitn.  A l'égard  de.»  matières,  ils 
sont  comptables  directs  de  1s  cour  des  comptes. 
Pour  les  deniers , Ils  sont  sous-complablex  des  re- 
ceveurs principaux  des  contributions  indirectes.  La 
plupart  des  entrepôts  sont  réunis  aux  recette»  prm- 
cipsles  ou  particulières  de  celte  administration. 
Presque  Ions  les  entreposeurs  sont  aussi  chargés 
de  la  vente  des  poudres  à feu. 

Le»  entreposeurs  seuls  vendent  aux  consomma- 
teur» les  tabacs  en  carottes  à pulvériser.  Il  esl 
quelques  tabacs  étrangers  qu'il  leur  est  permis 
aussi  de  vendre  directement. 

Chaque  entrepôt  esl  ordinairement  approvisionné 
pour  quatre  mois.  ^ 

Débit».  — Tabagie»  et  mai»nn»  de  détention.  — Les 
débitants  sont  commissionnés  par  la  régie.  leur 
nombre  dépasse  aujourd'hui  33,000.  En  vertu  de  la 
loi  du  10  amit  1839.  article  9,  ils  ont  cessé  d'élrn 
assujetti»  è un  rautioniirment. 

Leur  nomination  est  réservée  au  directeur  géné- 
ral dans  les  communes  de  1 ,500  âmes  et  au-dessus. 
Partout  ailleurs , b moins  que  le  produit  net  de» 
remises  ne  soit  inférieur  i 800  francs,  la  nomina- 
tion du  débitant  appartient  au  directeur  des  contri- 
butions indirectes  du  département. 

’ Chaque  débit  esl  désigné  au  publio  par  une  en 
seigne  extérieure  et  uniforme. 

Le  débitant  n'est  soumis  D la  patente  de  com 
inerce  que  s'il  réunit  è la  vente  du  tabac  ou  de  la 
poudre  une  autre  profession  qui  l'y  assujettisse,  et 
il  t»  supporte  pour  cette  profession  seulement.  (Déc. 
min  lin.  8 anôt  1811.) 

U débitant  n'arhète  le  tabac  qu'au  comptant  et 
par  quantité»  de  dix  kilogrammei  au  moins;  mais 
les  instructions  de  la  régie  admettent  deux  modifi- 
cation» » cette  règle  : 1“  le  minimum  des  livraisons 
aux  débitant»  de  Pari»  est  Dxé  i 45  kilogrammes; 
4»  les  débitants  des  campagnes  peuvent,  quand  Ica 
direetéura  le  jugent  necessaire,  s’approvisionner 
par  quantités  de  cinq  et  uiéme  de  trou  kilo- 
gramme». 

Les  tabacs  levés  par  les  débitants  ne  sortent  de 
l'entrepôt  que  dans  de»  sac»  fermé» , plombés  et 
accompagne*  d'une  facture  de  vante  qot  lient  lieu 
d'acquit-à-caution. 

Si  le  débitant  livre  è l'acheteur  de»  tabacs  dé- 
pourvu» des  marques  ou  vigneltes  de  la  régie  en 
quantité  de  un  4 dir  kilogrammes,  il  faut  qu'il 
lui  remette  en  même  temps  un  laisses  - paner 
(t'oy.  III).  Si  la  quantité  est  dè  plus  de  lu  kilo- 
grammes, que  les  tabacs  soient  ou  non  pourvus  do 
marques,  I acheteur  doit  se  munir  d'un  aequù-à- 
caution . 

La  différence  entre  le  prix  auquel  le  tabac  est 
livré  au  débitant  et  celui  auquel  le  consommateur 

P*ri*  ••  [tilKMi  iroU  «l*  ploe,  uo  bureau  de  vent* 

directe  mi  ooaioMalMr»,  atSMI*t  •««  Mtlmil  «fcMf 

«le  le  manufacture. 
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le  paye  formera  la  remise  ou  bénéfice  du  dé- 
bitant. . . . 

En  outre  des  débitants  commissionnes  , la  régie 
permet  que  les  maitres  de  tabagie,  les  économes  ou 
concierges  de  prisons,  hôpitaux,  casernes  et  mai- 
sons de  travail . débitent  du  tabac  dans  l'intérieur 
deces  établissements,  mais  moyennant  l'autorisa- 
tion  du  directeur  de  département,  et  sous  l’obli- 
gation d'acheter  ce  tabac  chez  le  débitant  le  plus 
a proximité,  de  tenir  un  registre  d’achat  et  de 
vente,  et  d’étre  soumis  aux  visites  et  vérifications 
des  commis. 

Considérés  comme  agents  auxiliaires  de  la  ré- 
gie , en  raison  de  la  commission  dont  ils  sont 
pourvus,  les  débitants  de  tabac  peuvent  concourir 
aux  actes  de  surveillance  générale,  et  participer  à 
la  rédaction  des  procès-verbaux  de  saisie  ou  de 
contravention. 

Un  arrêté  du  ministre  des  finances  (16  septem- 
bre 1848)  rappelle  que  les  débits  de  tabac  sont 
réservés  aux  personnes  qui  justifient  de  services- 
rendus  à l'Etat,  et  dont  les  moyens  d'existence  sont 
notoirement  insuffisants.  Il  règle  les  justifications 
à produire,  les  conditions  à remplir,  et  renouvelle 
la  défense  de  trafiquer  de  son  bureau  sous  peine 
de  révocation. 

§ 2.  Pour  l’exportation.  — La  loi  du  28  avril 
1816,  article  179,  autorise  la  régie  à vendre  pour 
l'exportatioo , à des  prix  fixés  par  le  ministre  des 
linances  : 

!°  Des  tabacs  fabriqués  ; 

2°  Des  feuilles  exotiques; 

3®  Des  caboche»  et  côtes  de  tabac  indigène  reje- 
tées de  la  fabrication. 

Les  tabacs  fabriqués  Tendus  pour  l’exportation  t 
sont  livrés  par  les  manufactures  ou  par  les  entre- 
pôts placés  vers  la  frontière.  Ils  sont  remis  aux 
acheteurs  avec  un  acquit-à-caution  portant  obliga- 
tion de  justifier  de  la  sortie  de  France  par  l’un  des 
bureaux  de  douane  qui  sont  ouverts  à l'introduction 
des  marchandises,  suc  lesquelles  on  perçoit  plus  de 
2fi  francs  par  100  kilogrammes.  Le  prix  de  livrai- 
son est  acquitté  selon  le  tarif  des  ventes  faites  aux 
débitants  par  les  entreposeurs,  moins  nne  prime 
qu’une  décision  du  ministre  des  finances  du  17  jan- 
vier 1817  a réglée  comme  il  suit  : 

!•  Lorsque  la  première  levée  est  de  400  kilo- 
grammes au  moins  : 

23  p.  0/0  sur  les  tabacs  ordinaires  ; 

40  p.  0/0  sur  les  tabac*  qualifiés  étrangers. 

4°  Lorsque  l'exportation  n'a  lieu  que  par  petites 
•parties  ou  provisions  particulières  : 

J5  p.  o/o  sur  les  tabacs  ordinaires; 

23  p.  0/0  sur  les  tabass  qualifiés  étrangère. 

3*  Après  une  première  levée  de  1QQ  kilogram- 
mes, | exportateur  jouit  du  maximum  de  la  prime 
sur  «es  achats  subséquents,  à moins  qu'il  ne  se  soit 
écoulé  d'une  demande  à l'autre  un  délai  de  plus  de 
six  mois. 

La  vente  des  feuilles  exotiques  pour  l'exporta- 
tion est  un  cas  très  rare,  et  alors  le  prix  des  livrai- 
sons serait  fixé  par  le  ministre  des  finances.  Rela- 
tivement aux  côtes  on  résidus . leur  vente  pouvant 
fournir  un  aliment  à la  fraude,  la  régie  est  autorisée 
à en  opérer  la  destruction. 

§ 3,  Pour  de»  préparation»  médicales.  — Il 
peut  être  vendu  aux  pharmaciens , aux  artistes  vé- 
térinaires et  aux  propriétaires  de  bestiaux,  des 
feoilles  indigènes.  Le  prix  de  vente  est  celtri  de 
tabac  de  cantine.  (L.  48evril  1816,  art.  178.) 

Os  ventes  ne  peuvent  avoir  Heu  en  quantités  de 
plut  de  % kilogrammes. 


§ 4.  Pour  ravitaillement  des  navire»,  etc.  — 
D'après  une  convention  entre  les  ministres  de  la 
marine  et  des  finances  , l'approvisionnement  pour 
les  équipages  des  bâtiment*  armés  de  l'Etat  pent 
être  livré  par  les  entrepôts  des  ports  d'embarque- 
ment au  même  prix  que  celui  de  la  vente  aux 
débitants  (Cire,  contr.  nid.  43  juillet  1834).  La 
livraison  n'est  faite  qu'en  vertu  de  l'autorisation 
des  directeurs  de  la  régie,  sur  la  demande  du  con- 
seil d’administration  de  bord  approuvée  par  le  pré 
fiel  maritime. 

Les  armateurs  peuvent  aussi , pour  leurs  navires 
aILnl  à la  pèche  de  la  baleine  ou  de  la  moniè , 
obtenir  des  directeurs  de  département  l'autorisation 
d'approvisionner  les  équipages  en  tabacs  étrangers 
ou  indigènes , pris  soit  dans  les  entrepôts  des 
douanes,  soit  dans  les  manufactures  ou  magasins 
des  contributions  indirectes.  Les  tabacs  en  feuilles 
d'Amérique  sont  livrés  par  la  régie  au  prix  de 
136  francs  les  100  kilogrammes,  et  les  tabacs  in- 
digènes, également  en  feuilles,  au  prix  de  140  fr. 

Pour  ce  qui-concerne  les  tabacs  étrangers  , le* 
équipages  de  grande  pêche  sont  considérés  comme 
exportateurs,  et  jouissent  à ce  litre  des  primes  d'ex- 
portation. ^Voy.  VI,  § 2.) 

Le  mot  exportation  est  apposé,  au  moven  d'une 

ifl'e  ou  estampille,  sur  les  paquets  et  colis  de  ta- 
cs à embarquer. 

VII.  Culture  pour  l’exportatiox.  — La  cul- 

ture pour  l'exportation  n'est  pas  limitée;  mais  elle 
ne  peut  être  autorisée  que  dans  les  départements 
chargés  d’approvisionner  la  régie  (L.  48  avril 
1816.  art.  404).  Celte  culture  est  à peu  près  exclu- 
sivement concentrée  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin.  » 

Toutes  les  obligations  imposées  au  planteur  qui 
cultive  pour  la  régie  sont  communes  à celui  qui 
cultive  pour  l'exportation  ( Vuy.  II,  § 4).  Elles  sont 
l'objet  d'un  reglement  arrêté  par  le  préfet  en  la 
forme  déjà  indiquée.  Les  deux  sortes  de  cul- 
ture peuvent  être  faites  par  le  même  individu. 
(Ibid.,  art.  404.) 

Le  planteur  est  tenu  d'exporter  toute  sa  récolte 
avant  le  1®raoùt,  délai  qui,  dans  tous  les  cas,  n'est 
prolongé  que  jusqu'au  1er  septembre  seulement. 
(Ibid.,  art.  206.) 

Lors  de  leur  transport  pour  l'étranger,  les  tabacs 
doivent  être  pesés,  plombés,  et  accompagnés  d'un 
acquil-à-caulion.  (Ibid.,  art  209.) 

Après  les  délais  ci-dessu*  fixés . la  loi  veut  que 
les  tabacs  non  exportés  soient  mis  en  entrepôt  dan* 
les.  magasins  de  la  régie,  l«cs  frais  de  magasinage 
et  autres  sont  payés  d'après  un  tarif  dresse  par  le 
préfet.  (Ibid.,  art.  206.) 

VIII.  Disposmoxs  répressives.  — § 1er.  Pé- 
nalité. 

1°  Plantation  non  ante-  Destruction  aux  frais  du 
risee  ou  (aile  sur  un  1er-  planteur.  — Amende  de 
raio  de  moins  de  20  ares.  60  ceni.  par  pied  de  ta- 

Tiges  et  souches  non  bac,  si  la  plantation  est 
démine*  ou  non  arraehecs  faile  sur  un  terrain  ou- 
immediatement  après  la  vert;  ei  de  I fr.  50  e.  par 
recolle.  pied,  si  le  terrain  est  clos 

de  mure,  sans  que,  dan» 
aucun  cas.  l’amende  puisse 
exeeder  5.UU0  fr.  — Pri- 
vation pour  l'avenir  de  la 
faculté  de  planter.  (L.  48 
avril  1816.  tri.  181,  196, 
196  et  202  ; » avril  1836.) 

t®  Si  le  produit  de  la  ré-  La  planteur  paye,  pour 
coite  n'est  pai  représenté  les  quantités  manquante* 
•n  entier.  t"t«  ?»  fabriqt^ 

île  ranlbu.  'h.  «8  arril 
1816,  «ri.  IW,  Ml.)  •*.  ' 
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3*  Excédant  de  planta-  Amende  de  25  centime* 
lion  de  plu*  d'un  rinquté-  par  pied  plant*  sur  les 
me  , soit  sur  l'étendue  de  terres  excédant  ladeclara- 
lerre  déclarée,  soit  sur  le  tion,  sans  que  celte  amen- 
nombre  des  pieds  de  ta-  de  puisse  dépasser  1,500 
bac,  selon  le  mode  fixé  francs.  — Privation  de  la 

Cr  le  réglement  de  cul-  faculté  de  planter.  {Ibid., 
r e.  art.  193,  195.; 

4*  Tabacs  cultivés  pour  Saisie  et  confiscation 
Vtsportaticn  qui.  dans  les  sans  préjudice  de  l'amende 
delais  fixes  par  la  loi , sur  les  quantités  non  re- 
n 'auront  pas  été  exportés  présentées.  {Ibid.,  art.  306, 
ou  mis  en  entrepôt.  3U7.) 

5°  Non -justification  de  Amende  do  II  fr.  30  c. 
sortie  dos  tabacs  etrangers  par  kilogramme  (0.17 
admis  au  transit.  juillet  1*16,  art.  2.) 

Manquants,  quels  qu'ils  Les  tabacs  avariés  ne 
soient,  sur  ces  mêmes  la-  peuvent  être  reconnus  à la 
bacs.  sortie  si  l'avarie  excède 

_ _ 4 ..  * p-  0/0.  (Même  O.) 

6"  Tabacs  indigènes,  ou  Confiscation  des  tabacs 
autres  objets  substitues,  ou  objets  présentés  * la 
pour  la  sortie,  à des  ta-  sortie.— Amende  de  il  fr. 
bacs  étrangers  admis  au  St)  c.,  comme  ci-dessus.— 
transit.  Amende  de  lut)  fr  con- 

tre le  conducteur.  {Ibid., 
art.  î et  fl.) 

7*  Tabacs  en  feuilles  ou  Saisie  et  confiscation  du 
fabriques  circulant  sans  tabac  ainsi  que  des  cbe- 
latssex- passer  ou  sans  ae-  vaux,  voilures  et  autres 
quit-a-ruulion  ( sauf  les  moyens  de  transport.  — 
quantités  de  tabac  fabri-  Amende  de  100  francs  à 
qué  inférieures  * un  kilo-  1,000  francs.— Le  vendeur 
gramme).  du  tabac  est  posrble  de 

l'amende.  (L.28  avril  1816, 
art.  216.) 

Tabacs  dits  de  cantine  Même  peine.  (L.  23  avril 
circulant,  même  sous  mar-  18*0,  art.  2.) 
que*  et  v igoeUcs,  eu  quan- 
tités supérieures  * un  ki- 
logramme, à moins  qu'ils 
ne  sortent  des  établisse- 
ments de  la  régie  cl  ac- 
compagnes d'un  acquit  à- 
caulmn  ou  d'une  facture. 

8"  Tabacs  en  feuilles,  en  Confiscation  et  amende 
la  possession  d'un  particu-  de  10  francs  par  kilogr. 
lier  non  planteur  autorisé,  de  tabac,  saisi, 
ou  trouves  chez  d'n  cultiva-  Cette  amende  ne  peut 
leur  après  l'époque  de  la  être  moindre  de  -100  francs 
livraison.  ni  excéder  3,000  francs. 

Tabacs  fabriqués,  autres  (L.  28  avril  I8tfl.  art.  217 
que  ceux  de  la  régie,  exis-  « 219.) 
tant  chez  un  particulier. 

Tabacs  provenant  des 
établissements  de  la  régie,  \ 

mais  dépourvus  de  ses 
marques  ou  vignettes,  et 
en  quantités  au-dessus  de 
10  kilogrammes , égale- 
ment trouvés  chez  un  par- 
ticulier. 

Tabacs  de  cantine  trou- 
vés dans  on  lieu  où  la  , 

vente  n'en  est  pas  autorisée. 

9"  Possession  d'uslcnsi-  Confiscation  des  tabars 
les,  machines  ou  mécani-  et  des  ustensiles  ou  machi- 

3ués  propres  à la  fabrica-  nés.— Amende  de  1.000  fr. 

on  ou  a la  pulvrrisalion  A 3,000  francs , laquelle 
et  (en  même  temps)  de  la-  amende  est  doublée  en 
nacs  en  feuilles  ou  en  pre-  cas  de  récidive.  ( Ibid., 
paraiion,  quelle  qu’en  soit  art.  221.) 
la  quantité,  ou  de  dix  ki- 
logrammes de  tabac  fabri- 
qué non  revêtu  des  mar- 
ques de  la  régie. 

10*  Vente  do  tabac  de  Arrestation  et  eroprison- 
rraude  par  un  débitant  noment  du  vendeur.  — 
commissionné.  Amende  de  300  francs  A 

>ente  de  Uihac  à domi-  1.000  francs,  indépendam- 
cifc  sans  commission  de  la  ment  de  la  confiscation 
rcjfc,e/  , des  Ubacs  saisis,  de  cel- 

}'olPort«te , cest-A-dire  le  des  ustensiles  servant 
de,  marchand,  à la  venir  cl  (en  cas  de 
^•nbulial,  ou  conlrcbcn-  r/itpo  rlojir  ) de.  mosens 
**’  tran<por!.  (Ibid.,  art. 

ta.) 
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11°  Contrebande  avec  Comme  en  matière  de 
attroupement  et  A main  douanes.  {Ibid.,  art.  226; 
armée.  Code  pénal,  210  et  suiv.) 

12°  Falsification  des  ta-  Destitution.  — Amende 
bacs  par  les  proposes  aux  de  300  fr  A 3,000  fr.  — 
entrepôts  ou  A la  vente.  Emprisonnement  de  trois 
mois  su  moins  et  d'un 
an  au  plus.  ( L.  28  avril 

1816,  art.  227;  25  mars 

1817,  art.  125.) 

§ 2.  Procès-verbaux.  — C’est  dans  les  formes 
propres  à l'administration  de  laquelle  dépendent 
les  employés  verbalisants  que  les  procès-verbaux 
de  contravention  ou  de  saisie  doivent  être  rédigés 
(O.  20  septembre  181.*»,  art.  l®r).  Toutefois,  s’il  se 
trouve  parmi  eux  un  ou  plusieurs  employés  des 
contributions  indirectes,  il  faut  suivre  les  formalités 
prescrites  par  ie  décret  du  1er  germinal  an  xiu. 
(Voy.  Impôts  indirects.) 

En  matière  de  contraventions  relatives  à la  vente 
et  au  colportage  du  tabac , l'absence  ou  l'irrégula- 
rité des  procès-verbaux  ne  fait  pas  obstacle  à la 
prononciation  de  l'amende  encourue,  si  la  contra- 
vention est  établie  d une  autre  manière.  (Cass.  25 
juin  1855.) 

§ 5.  Moyens  de  répression.  — I^es  employés  des 
contributions  indirectes,  des  douanes  et  tfes  oc- 
trois, les  gendarmes , les  préposés  forestiers,  les 
gardes  champêtres,  et  généralement  tous  employés 
assermentés,  ont  faculté  pour  constater  les  frauâes 
et  contraventions  relatives  aux  tabacs,  procéder  à 
la  saisie  des  matières,  ustensiles  et  mécaniques 
prohibées,  A celle  des  chevaux,  voilures,  bateaux 
et  autres  objets  servant  au  transport , et  constituer 
prisonniers  les  vendeurs  en  fraude  et  les  colpor- 
teurs. (L.  28  avril  1816,  art.  223.) 

Les  individus  arrêtés  doivent  être  -onduits  irri 
médiatemenl  devant  un  officier  de  police  judiciaire 
ou  remis  à la  force  armée  pour  être  traduits  de- 
vant le  juge  compétent,  lequel  statuera  sur-le-champ 
sur  son  emprisonnement  ou  sa  mise  en  liberté. 
Néanmoins , le  prévenu  peut  être  mis  en  liberté 
s’il  Offre  bonne  et  suffisante  caution  de  se  présen- 
ter en  justice  et  d'acquitter  l'amende  encourue,  ou 
•'il  en  consigne  le  montant.  (Ibid.,  art.  224.) 

Dans  tous  les  cas  où  il  y a lieu  de  déclarer  la 
saisie  tfes  voitures  publiques  comme  moyen  de  trans- 
port. il  faut  en  donner  aussitôt  mainlevée  , ainsi 
nue  l’ordonne  d’une  manière  générale  l'article  120 
e la  loi  du  25  mars  1817. 
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§ 4.  Primes  aux  saisissants  et  répartitions. 
— Les  personnes  qui  arrêtent  ou  concourent  à 
arrêter  des  colporteurs  ou  vendeurs  de  tabac  de 
fraude  ont  droit  à une  prime  de  1!i  francs  par  cha- 
que individu  arrêté,  quel  nue  soit  le  nombre  des 
saisissants,  moyennant  que  les  contrevenants  aient 
été  constitués  prisonniers,  on  que,  amenés  devant 
l'employé  supérieur  de  la  régie,  ils  aient  fourni 
caution  ou  aient  été  admis  à transaction.  (0.  51  dé- 
cembre 1817,  art.  1".) 

Il  Païeraen*  du  prix  des  tabacs  saisis , Voy. 

Si  les  tabacs  saisis  sont  de  qualité  supérieure , 
une  indemnité  en  sus  du  prix  fixé  par  l’article  3 de 
l'ordonnance  du  31  décembre.1817  peut  être  accor- 
dée par  le  conseil  â administration.  {Ibid.,  trt.  4.) 

La  répartition  des  sommes  payées  comme  prix 
des  tabacs  s’opère  de  la  manière  suivante  : un 
quart  au  trésor  ; un  quart  è la  caisse  des  retraites, 
et  moitié  aux  saisissants.  S'il  y a un  indicateur,  le 
tiers  de  la  somme  totale  lui  est  dévolu  avant  le 
partage  ci-desaua.  (Cire,  conlr.  ind.)  R.  D. 

TABLEAU  n'VNE  vanne.  C'est  l'encadrement 
formé  des  deux  piliers  montants  et  de  la  traverse 
ou  chapeau  (G  D.) 
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TABLES  DES  ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL  , 
Voy.  Etat  civil,  iii,  § 8. 

taillis.  On  a ppeTle  ainsi  les  forêts  destinées 
à se  reproduire  principalement  par  le  rejet  des  sou- 
ches et  des  racines.  ( Voy . Forets.) 

tau  » D’UN  canal.  Amas  de  terre  élevée  de 
chaque  côté  du  canal  pour  en  former  le  lit.  ( G.D .) 

TAMPANE.  C’est  le  pignon  du  bâtiment  de  l’u- 
sine que  le  grand  arbre  traverse  , et  qui  forme  un 
des  côtés  du  coursier  où  tourne  la  roue.  (G.  b.) 

tampon.  Bonde  d'un  étang.  (G. b.) 

tapage  nocturne.  L'article  479  du  Code 
pénal  punit  d'une  amende  de  onze  à quinze  francs 
inclusivement  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou 
tapages , iniuricux  ou  nocturnes,  troublant  la  tran- 
quillité des  habitants.  La  peine  d'emprisonnement 
MRdant  cinq  jours  au  plus,  peut  même,  suivant 
les  circonstances,  être  prononcée  dans  ce  cas.  (C. 
P.,  art.  480.) 

La  disposition  de  l’article  479  est  applicable,  non- 
seulement  aux  auteurs  même  des  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes , mais  encore  à tous  les  in- 
dividus qui,  sans  être  porteurs  d’instruments  et  sans 
que  leurs  voix  soient  entendues,  font  partie  du  ras- 
semblement, encouragent  et  fortifient  par  leur  pré- 
sence les  auteurs  de  ces  désordres  et  s’en  rendent 
ainsi  complices.  (Cass.  5 juillet  1823,  26  mai  1826, 
24  janvier  et  5 septembre  1835.) 

L’article  dont  nous  nous  occupons,  est  applicable 
aux  charivaris  (Cass.  23  avril  18 12);  et  le  bruit  ne 
peut  pas  être  excusé  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, sous  le  prétexte  que  le  charivari  était  autorisé 
par  le  maire  (Cass.  2 avril  1850) , ou  par  d'anciens 
usages.  (Cass.  15  octobre  1856.) 

Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  renvoyer 
des  poursuites  les  auteurs  ou  complices  de  bruits 
ou  tapages  nocturnes,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aucun 
règlement  municipal  ne  défend  de  chanter,  pendant 
b nuit,  dans  la  commune  où  ce  tapage  a eu  lieu. 
(Cass.  21  janvier  1812.) 

Le  bruit  nécessairement  produit  par  l'espèce  de 
travaux  de  certaines  professions  ne  saurait  être  rpngé 
dans  la  classe  des  bruits  ou  tapages  nocturnes,  punis 
par  l'article  479.  Spécialement,  n'a  pas  le  caractère 
de  celte  contravention  le  fait  d’un  menuisier  qui  a 
ravaillé , entre  quatre  ou  cinq  heures  du  matin  , à 
lélacher  une  enseigne  et  à en  clouer  une  autre  à sa 
place.  (Cass.  12 septembre  1822).  Le  fait  que  nous 
tenons  de  rappeler  pourrait  sans  doute  être  dé 
fendu  par  un  reglement  local , et  devenir  ainsi  pu- 
nissable ; mais  il  constituerait  une  contravention  à 
un  règlement  de  police  et  non  un  tapage  nocturne; 
il  serait  réprimé  par  l'article  471  du  Code  pénal  et 
non  par  l'article  479. 

tare  Ce  mot  désigne  le  rabais  ou  la  diminu- 
tion que  l'on  fait  sur  la  marchandise  ou  sur  les 
droits  qu'elle  paye  en  douane,  à raison  des  caisses 
ou  des  emballages.  (Voy.  Douanes).  Ce  mot  se  dit 
aussi  de  tout  déchet  ou  défaut  qui  se  rencontre  sur 
le  poids , la  quantité  ou  la  qualité  des  marchan- 
dises. 

TLLÉGRAPIIE.  Machine  servant  à correspondre 
de  loin  et  avec  rapidité  au  moyen  de  signaux. 

Claude  Cliappe,  neveu  de  l'astronome  Chappe 
d’Àutcroche,  avait  déjà  fait,  sur  les  moveus  de  cor- 
respondre à de  grandes  distances,  à l'aide  de  si- 
gnaux , divers  essais  auxquels  il  avait  associé  ses 
quatre  frères,  lorsque,  le  22  mars  1792,  i|  offrit  à 
l'Assemblée  législative  une  nouvelle  machine  télé- 
graphique L’année  suivante,  la  Convention  natio- 
nale , après  des  expériences  dont  le  succès  fut 
complet,  ordonna  rétablissement  de  la  ligne  télé- 
graphique de  Paris  à Lille,  qui,  terminée  en  l'an  ii, 
signala  les  premiers  moments  de  son  existence  par 
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l'annonce  de  la  reprise  de  Condé  sur  les  Autri- 
chiens. La  Convention  reçut  cette  nouvelle  dans  sa 
séance  du  13  fructidor,  rendit  un  décret  nui  chan- 
geait le  nom  de  Condé  en  celui  de  Nord-Libre,  et 
apprit  par  le  télégraphe,  avant  la  lin  de  la  séance, 
que  ce  décret  était  parvenu  à Lille. 

Dans  ces  dernières  années,  les  rapides  progrès 
faits  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  par  la  lélé- 

{ graphie  électrique  ont  déterminé  le  pouvoir  légis- 
alir  à voler  les  fonds  nécessaires  pour  la  création 
de  lignes  électriques. 

11  existe  aujourd'hui  six  lignes  télégraphiques 
partant  de  Paris,  savoir  : quatre  lignes  aeriennes  et 
deux  lignes  électriques. 

Les  lignes  aériennes  sont  celles  de  Strasbourg, 
Brest , Bayonne  et  Toulon.  Une  ligne  de  jonction 
unit  les  lignes  de  Bayonne  et  de  Toulon,  entre  Bor- 
deaux et  Avignon,  en  passant  par  Agen,  Toulouse, 
Narbonne , Montpellier  et  Nîmes.  Il  existe,  en  ou- 
tre, un  enbranchement  de  Narbonne  sur  Per- 
nan. 

*s  lignes  électriques  sont  celles  de  Bouen  et  de 
Lille  , elles  sont  établies  le  long  des  chemins  de 
fer  de  Rouen  et  du  Nord. 

Quant  aux  télégraphes  électriques  qui  bordent  les 
chemins  de  fer  de  Versailles  et  de  Saint-Germain, 
ils  sont  destinés  uniquement  au  service  de  l'exploi- 
tation de  ces  chemins. 

Les  fonctionnaires  publics  qui , indépendamment 
de  l'administration  supérieure  centrale,  ont  le  droit 
de  correspondre  télégraphiquement  sont  les  préfets 
et  sous-préfets,  les  procureurs  généraux  él  procu- 
reurs de  la  République,  les  généraux  commandant 
les  divisions  ou  subdivisions  militaires,  les  com- 
mandants de  place,  les  directeurs  d'artillerie  ou  du 

f rénie,  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  de 
a marine  chefs  de  service.  Les  autres  fonctionnaires 
ne  peuvent  correspondre  par  le  télégraphe,  qu'-en 
soumettant  leurs  dépêches  au  visa  des  autorités  qui 
jouissent  du  droit  de  transmission.  (Déc.  mm. 
10  juillet  1844  ) 

L’administration  centrale  des  lignes  télégraphi- 
ques est  confiée,  sous  l aulofité  du  ministre  de 
l'intérieur,  à un  administrateur  en  chef  qui,  sans 
parler  d'employés  secondaires,  a sous  scs  ordres, 
pour  les  diverses  parties  du  service,  des  traducteurs, 
des  directeurs,  aes  inspecteurs  et  des  élèves-in- 
specteurs. 

Les  directeurs  du  télégraphe  sont  chargés  de  la 
traduction  , de  la  transmission  et  de  l'expédition 
des  dépêches  qui  leur  sont  adressées , soit  par  le 
télégraphe,  soit  par  les  autorités  qui  ont  le  droit 
de  correspondre  télégraphiquement.  (0.  24  août 
1853,  art.  12.) 

Chaque  directeur  exerce,  par  rapport  aux  inspec- 
teurs placés  sous  ses  ordres,  une  surveillance  et  un 
contrôle  qui  s'étendent  à toutes  les  parties  du  ser- 
vice des  inspecteurs.  (Ibid.,  art.  13.) 

Les  inspecteurs  sont  chargés,  sous  leur  respon- 
sabilité et  chacun  dans  sa  division,  d'assurer  le 
passage  prompt  et  fidèle  des  signaux. 

Ils  peuvent  prendre,  à l'égard  du  personnel  de 
leur  division,  toutes  les  mesures  provisoires  qu’ils 
croient  utiles  aux  besoins  du  service. 

Ils  sont  chargés  de  la  comptabilité,  du  personnel 
et  du  matériel  de  leur  dhrision  ; et,  à rct  eiïet,  ils 
sont  tenus  de  présenter  à l'administration  une  ga- 
rantie hypothécaire  de  6,000  francs,  pour  sûreté  de 
leur  gestion  , ou  de  verser  un  cautionnement  de 
même  somme.  Les  comptes  des  inspecteurs  «ont 
accompagnés  des  quittances  des  parties  prenantes 
et  autre  pièces  justificatives. 

Les  inspecteurs  sont  sous  les  ordres  directs  de 
l'administration.  Chaque  inspecteur  doit,  en  outre, 
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ce  conformer  aux  instruction*  qui  lui  sont  données, 
suivant  les  réglements  , par  le  directeur  près  du- 
quel il  est  placé.  \Ibid.,  art.  13.) 

Un  règlement  intérieur  détermine  les  obliga- 
tions imposées  aux  élèves-inspecteurs  et  les  tra- 
vaux qu'ils  doivent  exécuter.  (Ibid.,  art  16.) 

Les  quatre  cinquièmes  des  places  vacantes  d'élè- 
ves-inspecteurs sont  accordées  à des  élèves  de  l'école 
polytechnique.  (O.  Il  août  1844.) 

Avant  d entrer  en  fonctions,  les  directeurs,  les 
traducteurs  du  bureau  des  dépêches  et  les  secré- 
taires , prêtent  le  serment  suivant  : « Je  jure  de 
garder  le  secret  des  dépêches  qui  me  seront  con- 
fiées, et  de  ne  donner  connaissance  des  documents 
télégraphiques  à qui  que  ce  soit,  sans  un  ordre  préa- 
lable de  l'administrateur  en  chef.*  .0.  84  août  1653, 
art.  H3.) 

Les  télégraphes  avaient  été  jusqu'alors  à l’usage 
exclusif  du  gouvernement,  quand  en  183.»  des  par- 
ticuliers en  ayant  établi  pour  les  besoins  du  com- 
merce firent  naître  la  grave  question  de  savoir 
si  l'administration  avait  seule  le  droit  d’exploiter 
des  lignes  télégraphiques.  Il  fut  reconnu  qu'aucune 
disposition  législative  n’avait  créé  ce  privilège  ; 
mais  on  sentit  en  même  temps  qu'il  y avait  né- 
cessité de  réserver  au  gouvernement  l usage  de  ce 
moyen  rapide  de  communication,  et  que  si  des 
entreprises  particulières  pouvaient  fonder  des  éta- 
blissements semblables,  les  fauteurs  de  troubles  et 
de  désordres  y trouveraient  lin  moyen  efficace  pour 
l'exécution  de  leurs  projets.  En  conséquence,  la  loi 
du  2 mai  1837  cousacra  le  monopole  de  la  transmis- 
sion des  signaux  télégraphiques,  par  la  disposition 
suivante  : « Quiconque  transmettra  , sans  autorisa- 
tion , des  signaux  d'un  lieu  à un  autre,  soit  à l'aide 
de  machines  télégraphiques , soit  par  tout  autre 
moyen,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à un  an,  et  d’une  amende  ue  I ,1X0  à 10,000  francs. 
L'article  403  du  Code  pénal  est  applicable  aux  dis— 

P lirions  de  la  présente  loi.  Le  tribunal  ordonnera 
destruction  des  postes,  des  machines  ou  moyens 
de}raB&n3i*&ion.>  (Art.  unique.) 

Il  résulte  de  la  discussion  de  cette  loi  que  l'em- 
ploi de  signaux  sans  autorisation , quel  que  soit  le 
Dut  qu'on  sc  propose,  constitue  le  délit. 

Sont  punis  de  la  détention  les  individus  qui , 
dans  un  mouvement  insurrectionnel , ont  brise  ou 
détruit  un  ou  plusieurs  télégraphes , ou  qui  ont 
envahi,  à l'aide  de  violences  ou  de  menai»*,  uu  ou 
plusieurs  postes  télégraphiques,  ou  qui  oui  inter- 
cepté par  tout  autre  moyen  , avec  violence  ou  me- 
naces, les  communications  ou  la  correspondance 
en  tre  les  divers  dépositaires  de  l’autorité  puhliqué. 
(L.  2*  mai  1834,  art.  9,  $ 3.)  E.  Ilv 

témoin.  Celui  qui  atteste  1a  véracité  d’un 
frit.' 

On  reconnaît  deux  espères  de  témoins,  les  té- 
Inoins  instrumentaire*  et  les  témoins  judiciaire^. 
Les  premiers  assurent  et  confirment,  par  leur  si- 
gnature, la  vérité  et  la  foi  des  actes;  les  seconds 
déclarent,  sous  serment,  à la  justice  ce  qu'ils  sa- 
vent sur  les  faits  en  litige. 

On  peut  dire,  en  prinetpé,  que  toute  personne 
est  cspahle  d’être  témoin;  oelù  faculté  n'est  en 
effet  deniée  qu'a  ceux  auxquels  la  loi  la  refuse  for- 
mellement. La  capacité  est  donc  la  règle  générale 
et  l'incapacité  l'exception. 

TENANTS  ET  AIIOl  TT80ANT8.  Ce  «0 lit  les 
HituL,  les  héritages  adjacents  à une  terre,  à une  fo- 
«flKtm  domaine.  : • • zy» 

TENTATIVE.  Toute  tentative  de  crime  est  e*o- 
si Gérée  et  punie  comme  le  crime  même,  lorsqu'elle 
a été  manifealée  far  un  commencement  d'exécu- 
tion, et  qu’elle  n'a  été  suspendue,  oa  n'a  manqué 
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son  effet,  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  ue  son  auteur.  Les  tentatives  de  dé- 
lits ne  sont  assimilées  aux  délits  que  dans  les  cas 
spécialement  déterminé*  par  la  loi  (C.  P.,  art.  2 
et  3).  Les  tentatives  de  contraventions  ne  sont  pas 
assimilées  aux  contraventions;  elles  ne  constituent 
que  des  faits  insignifiants;  elles  ne  sont  pas  pu- 
nies. 

terres  mortes.  Vases , graviers  qui  encom- 
brent un  cours  d’eau  et  qui  doivent  être  enlevées 
dans  un  curage.  (G.  D.) 

terres  vaines  et  VAGi’F.s.  Partie  du  sol 
en  friche.  (Voy.  Commise,  ch.  VII.) 

terrier.  Ce  qui  concerne  le  sol;  ce  mot 
se  prend  aussi  pour  exprimer  soit  le  dénombre- 
ment des  déclarations  d'une  ancienne  seigneurie  , 
soit  le  détail  des  droits  revenant  au  seigneur,  soit 
enfin  le  registre  même  qui  contenait  ces  re nseigne- 
menis.  Les  registres  de  cette  nature  ont  été  abolis 
par  la  loi  du  t.1  mars  17*  0,  titre  l*’r,  article  3.  Mais 
cette  loi  ne  défend  pas  de  consulter,  lorsque  les 
circonstances  l'exigent,  les  anciens  terriers  qui  ont 
pu  être  conservés. 

thalweg  n’rw  FLBtTR.  La  ligne  de  la 
plus  grande  profondeur  d'un  fleuve,  celle  où  la  na- 
vigation trouve  le  plus  grand  tirant  d'eau. — Thal- 
weg d’une  vallée,  la  ligne  continue  des  points  les 
plus  bas  du  sol  naturel  (G.  /).) 

THEATRES.  Entreprises  consacrées  au  chant,  à 
la  déclamation  ou  à la  danse,  et  qui  ont  reçu  l'au- 
torisation de  porter  ee  titre.  Il  ne  peut  être  pris 
par  les  autres  spectacles  : l'article  13  du  décret  du 
8 juin  180u  |o  leur  interdit. 

Les  premières  représentations  scéniques  eurent 
lieu  sous  le  règne  de  Charles  V.  Sous  Charles  VI, 
une  société  dramatique,  connue  sous  le  nom  de 
Confrérie  de  la  Passion  , joua  publiquement  des 
mystère*,  farces,  soties,  etc.,  sur  un  théâtre  élevé 
dans  le  bourg  de  Saint-Maur.  Mais  une  ordonnance 
du  prévôt  de  Paris,  du  13  juin  1398.  fit  défense  à 
tous  les  habitants  de  sa  juridiction  de  représenter 
aucun  jeu  de  personnages,  soit  des  vies  des  saints 
ou  autrement,  sans  le  congé  du  roi,  à peine  d'en- 
courir son  indignation  et  de  forfaire  envers  lui. 
Cet  acte  est  le  premier  de  ce  genre  qui  ait  été 
publié  en  France.  Les  confrères  de  la  Passion  se 
pourvurent  contre  l'ordonnance  du  prévôt , et  le 
roi  autorisa,  par  lettres  du  4 décembre  1402,  leur 
théâtre,  qu'ils  firent  élever  hors  la  porte  Saint  Denis, 
sur  l'emplacement  d'une  chapelle  bâtie  depuis  deux 
siècles  sous  l'invocation  de  la  Sainte-Trinité,  mais 
alors  entièrement  abandonnée,  et  où  ils  représen- 
tèrent des  mystères  et  des  moralités.  Leur  privi- 
lège fut  confirmé  par  François  l*r  en  1318;  mais 
un  arrêt  du  parlement,  en  date  du  30  juillet  1347, 
leur  ordonna  d’abandonner  leur  salle  et  de  démolir 
leur  théâtre  L'année  suivante,  ils  en  construisirent 
un  rue  Française,  dans  l'ancien  hôtel  des  ducs  de 
Bourgogne,  et  obtinrent  du  parlement  un  arrêt  qui 
leur  permettait  d’y  jouer  des  pièces  profanes,  avec 
défense  d’y  représenter  des  mystères  sacrés.  L’ar- 
rêt du  parlemeut  fût  confirmé  par  Henri  fil , en 
1339,  et  Charles  IX,  en  1369. 

En  1800,  un  second  théâtre,  celui  du  Marais,  fût 
construit  dans  l'hôtel  d Argent,  rue  de  la  Poterie, 
près  I Hôtel-de-Ville.  Dans  la  suite,  la  troupe  du 
Marais  vint  s'établir  dans  un  jeu  de  paume  de  la 
Vieille  rue  du  Temple,  où,  de  1ü29  à 1673,  furent 
représentés  les  ouvrages  de  Molière.  Après  sa 
mort,  une  partie  de  la  troupe  de  Molière  se  joignit 
aux  comédiens  de  Chute!  de  Bourgogne;  lé  reste, 
réuni  aux  Scieurs  qui -avaient  composé  la  troupe  de 
Monsieur  au  Palais-Royal,  's'établit  en  théâtre  de 
là  eue  Guéftégaud  et  y Joua  depuis  juillet  itrys 
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jusqu'au  Î1  octobre  1680,  époqun  a laquelle  vint  Le  décret  du  8 juin  1806  oblige  l'entrepreneur 
se  joindre  à elle  la  troupe  de  l'hotel  de  bourgogne,  qui  demande  l'autorisation  d'élever  un  théâtre . à 
dont  la  salle  Tut  donnée  aux  comédiens  italiens.  justifier  des  moyens  qu'il  possède  pour  assurer 
L'Opéra  fut  autorisé  par  lettres  patentes  de  loti»,  l'exécution  de  ses  engagements.  Hien  plus,  le  rè- 
L'Opéi a-Comique  fut  établi  en  1715;  ta  Gaieté  en  glement  ministériel  du  10  août  1814  permet  d'exi- 

1760;  l'Ambigu-Comiquc  en  1774;  les  V h rl étés  en  ger  un  cautionnement  en  immeubles  des  enlrepre- 

1777,’  neurs  de  tbéàtre  dans  les  départements. 

l.es  théâtres  restèrent  jusqu'à  la  révolution  sous  I.  administration  a le  droit  absolu  d'accorder  ou 
la  dépendance  absolue  du  gouvernement.  La  loi  du  de  refuser  l'autorisation,  et  son  refus  ne  peut  être 
19  janvier  1791  proclama  la  liberté  indéfinie  des  l'objet  d'un  recours  devant  le  conseil  d'Etat  par  la 
théâtres;  mais  les  abus  que  celte  liberté  fil  naître  voie  contentieuse.  (Arr.  cons.  51  décembre  1831, 
motivèrent  divers  actes  qui  trahissaient  l'impuis-  44  mai  1833.) 

sancc  de  maintenir  ce  principe.  Enfin,  les  décrets  L'entrepreneur  qui  élève  un  théâtre  sans  aulori- 
des  8 juin  1801).  1»  toillet  et  8 août  1807,  en  ré-  aalion  est  passible  dqs  peines  portées  par  le  para- 

duisanl  les  théâtres  a un  nombre  déterminé,  posé-  graphe  !•'  de  l'article  410  du  Code  pénal,  (l)écr. 

rent  de  sages  limites  à la  liberté  dont  ils  avaient  15  août  1811,  art.  14).  Cette  peine  est  un  empri- 

joui , et  les  placèrent  sous  la  surveillance  de  l’sd-  sonnemem  de  deux  a six  mois , et  une  amende  de 

ministration.  100  franc*  à 6,000  francs. 

Dans  le  ras  où  les  juges  correctionnels  recon- 
I.  AuiontsxTio.x  DES  THÉÂTRES.  naissent  qu'un  théâtre  a été  illégalement  ouvert,  ils 

il.  Privilèges  UES  théâtres  AUTORISÉS.  peuvent  et  doivent  même,  non-seulement  pronon- 

III.  Scuveillxxce  des  théâtres.  — J I".  Police,  ecr  la  peine  de  la  prison  et  de  l'amende,  mais  en- 

§ g.  Censure.  — g 3.  Impàt  des  pauvres.  cor e ordonner  la  clélure  du  théâtre;  ils  n'onl  point 

IV.  Des  auteurs.  • renvoyer  pour  cetle  injonction  devant  l'autorité 

V.  RÉvocxnos  de  l'xctomsxtiox.  administrative.  (Cas*.  44  janvier  1834.) 

VI.  Théâtres  subve.vtio.x.\és.  L'obligation  pour  les  enlrepranenrs  de  représen- 

tations théâtrales  de  ne  donner  aucun  spectacle 
I.  Autorisatiox  des  théâtres.  — D'après  la  loi  dans  les  départements  avant  d’avoir  obtenu  l'auto- 
du  19  janvier  1791,  tout  citoyen  pouvait  élever  un  risation  des  préfets  est  absolue,  et  ne  peut  être 
théâtre  public  eu  faisant  une  déelaration  préalable  suppléée . soit  par  l'uutoi-isalion  du  maire  de  la 
a la  municipalité  du  lieu  ; mais  le  décret  du  8 juin  ville  où  se  donne  la  représentation  , soit  par  l'au- 
1806  exige  pour  l'établissement  d'uu  théâtre  I su-  torisalion  du  sous-préfet.  (Cass.  1”  mars  1844.) 
lorisation  du  gouvernement.  A Paris,  l'autorisation  L'administration,  a la  droit  de  User  l'cmplaee- 
doit  être  donnée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ment  où  l'entreprise  doit  être  exploitée, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Dans  les  A Paris,  aucun  déplacement  d'une  troupe,  d'une 
départements , elle  est  délivrée  par  le  préfet  pour  salle  dans  uue  autre . ne  peut  avoir  lieu  sans  une 
le*  troupes  sUtiouinires  , et  par  le  ministre  de  l'ni-  penunuion  donnée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
létieur  pour  le*  troupe*  ambulantes.  (Art.  l*r,  7 sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  (Décr. 
et  8.)  49  juillet  1X07.  art.  3.) 

Le  décret  du  49  juillet  1807,  défendant  dad-  Dans  les  départements,  les  entreprises  de  théà- 
mettre  le  public , même  gratuitement , dans  un  très  sont  divisées  en  trois  classes  : troupes  de 
Ih&lre  dont  l'ouverlure  oserait  pas  été  autorisée,  comédiens  sédentaires,  troupes  de  comédiens  d'ar- 
les  théâtres  dits  de  société  ne  peuvent  exister  sans  rondissenieul  et  troupes  de  comédiens  ambulants, 
permission  de  l'autorité.  A Pan»,  celte  disposition  <0.  8 décembre  1841,  arl.  l«,j 
a été  rappelée  par  une  ordonusuce  de  police  du  * Ces  troupes  ne  peuvent  exister  que  sons  la  ron- 
31  janvier  1849.  En  outre,  une  circulaire  du  pré-  duite  de  directeurs  nommés  pour  trois  ans  par  le 
fel  de  police  du  16  juin  1934,  basée  sur  ce  décret  ministre  de  I intérieur  (/Md.,  art.  4.) 
et  sur  un  arreté  du  ministre  de  l'intérieur  du  Un  directeur  ne  peut  avoir  qu'une  seule  troupe, 
4 avril  1844,  prescrit  de  nouveau  la  fermeture  des  qu'il  doit  diriger  en  personne,  â moins  d’empéelie- 
Üiéâtres  de  société,  qui,  étant  en  quelque  sorte  ment  constaté  Ibid.,  art.  S).  Mais  cette  disposition 
claudeslius,  peuvent  offrir  de»  inconvénients  grevés  lies!  point  applicable  aux  entreprises  théâtrales 
sous  la  rapport  de  l'ordre  public,  de  la  décence  et  telles  qu’il  en  existe  à bordeaux,  Lyon.  Marseille, 
de  la  morale.  Houen.  0.  13  mai  1831,  art.  I") 

La  déclaration  â souscrire  par  l'entrepreneur  con-  Les  tràupes  sédentaires  sont  placées  h poste  thé 
liste  â faire  connaître  son  intention  d'élever  un  dans  les  villes  auxquelles  elles  appartiennent, 
nouveau  théâtre.  • Caille  déclaration,  disent  MM.  \Li-  Les  troupes  d'arrondissement  parcourent  les  dl- 
" sien  et  Blanc,  n'est  soumise  à aucune  forme  par-  vers  départements  compris  dans  leur  circonscrip- 
ticulièrc;  elle  doit  seulement  indiquer  la  nature  du  bon. 

théâtre  projeté,  le  lien  où  il  doit  être  établi,  .et  Tout  directeur  de  troopn  d'arrondissement , en 
les  autres  circonstances  qui  touchent  les  différents  recs-vant  son  bravet,  désigne  au  ministre  et  aux 
intérêts  que  le  puuvoir  municipal  est  chargé  de  préfets  des  départements  composant  ta  direction 
surveiller.  Cette  mesuré  s pour  objet  d«  donner  au  celles  des  villes  dont  il  se  charge  d'exploiter  les 
ministre  chargé  de  faim  le  rapport  pour  les  thra-  théâtres,  et  indique  lee  époque*  où  il  donnera  des 
Ire»  de  Paris,  et  dan*  les  departements  au  prélel  représentations.  cO.  8 décembre  1844,  art.  411.) 
qui  doit  autoriser,  la  moven  dobtemr  loua  les  ren-  Il  doit  conduire  sa  troupe  au  moins  tous  les  six 
seignemenis  nécessairas'sur  l'utilité  et  la  eonve-  mois  dans  chacune  de  ces  villes,  et  donner  au 
nance  du  nouveau  théâtre.  Il  faut  qu'ils  sachent  si  moins  quinze  représentations  à chaque  voyage, 
i' entreprise  ne  compromet  pouil  la  sûreté  publique.  (/Md.,  art.  4L) 

ai  alla  sera  située  de  manière  â ménager  la  libnrlé  Les  troupes  ambulantes  exploitent  ; 1*  les  théâ 
de  la  circulation , et  qu'ils  puissent  procéder  é cet  1res  des  ailles  qui  ns  font  partie  d'aueun  arrondis- 
égard  comme  lorsqu’il  t'agit  d'élever  les  établisse-  tentent  : 4*  les  tliéâlres  des  villea  que  les  troupes 
menu  industriels  dont  la  création  doit  être  pièce-  d'arrondissement  n'nuronl  ont  désignés  comme  de- 
dee  d une  enquêté  de  commode  cl  incommoda.  • vaut  être  desservies  par  elles  ; *»  les  théâtres  des 
{Traili  de  In  législation  des  tMAlree,  n*  7.)  villes  dans  lesquelles  les  troupes  d'arrondissement 
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ont  été  plus  le  six  mois  sans  donner  quinze  re- 
présentations , bien  que  ces  villes  aient  été  com- 
prises dans  la  désignation  sus-mentionnée;  4° elles 
peuvent,  en  outre,  sur  la  demande  des  autorités, 
remplacer  les  troupes  d'arrondissement,  lorsque 
celles-ci  ont  donné  les  représentations  fixées  par 
leur  itinéraire.  (Ibid.,  art.  85.) 

Lorsque  deux  foires  se  trouvent  à la  même  épo- 
que dans 'te  même  arrondissement  théâtral,  la 
troupe  ambulante  peut  se  transporter  à relie  où 
la  troupe  d'arrondissement  ne  va  pas.  (Ibid., 
art.  82.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  peut  assigner  à chaque 
théâtre  de  Paris  un  genre  de  spectacle  dans  lequel 
il  est  tenu  de  se  renfermer,  (béer.  8 juin  1806, 
art.  5.) 

Le  règlement  ministériel  du  2*  avril  1807  a di- 
visé les  théâtres  de  Paris  en  grands  théâtres  et  en 
théâtres  secondaires,  et  assigné  à chacun  un  genre 
do  spectacle. 

Les  théâtres  des  départements  sont  régis  à cet 
égard  par  le  règlement  du  mois  d'aoùt  1814. 

II.  PRIVILÈGES  DES  THÉÂTRES  AUTORISAS.  — 
Avant  la  révolution  de  1789.  les  théâtres  du  second 
irdre  et  tous  les  petits  théâtres  étaient  assujettis  à 
une  redevance  envers  l'Opéra.  Un  décret  du  15  août 
1811  avait  rétabli  cette  subvention,  en  l'étendant 
â tous  les  spectacles  de  quelque  genre  qu'ils  fussent; 
mais  elle  a été  définitivement  supprimée  par  l'or- 
donnance du  24  août  1851. 

Les  répertoires  de  l’Opéra,  de  la  Comédie-Fran- 
çaise et  de  l'Opéra-Comique  sont  arrêtés  par  le 
ministre  de  l’intérieur,  et  nul  autre  ne  petit  repré- 
senter à Paris  des  pièces  comprises  dans  les  ré- 
pertoires de  ces  Jrois  grands  théâtres  sans  teur 
autorisation,  et  sans  leur  payer  une  rétribution  qui 
est  réglée  de  gré  à gré  , et*  avec  l'autorisation  du 
ministre.  (Décr.  8 juin  1806,  art  4.) 

Le  règlement  ministériel  du  85  avril  1807  re- 
produit cette  disposition,  cl  donne  aux  théâtres 
secondaires  la  faculté  de  jouer  quelques  pièces  dés 
répertoires  des  grands  théâtres,  mais  seulement 
avec  l'autorisation  des  administrations  de  ces  spec- 
tacles, et  après  qu'une  rétribution  due  aux  grand? 
théâtres  a été  réglée  de  gré  à gré . conformément 
au  décret  du  8 juin  1806,  et  autorisée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

D'après  l'article  6 du  décret  précité  de  1806, 
rOpéra  était  le  seul  théâtre  de  Paris  qui  pût  don- 
ner des  bals  masqués  ; mais  l'administration  a re- 
connu que  celle  imposition  était  purement  régla-, 
mentaire,  et  plusieurs  théâtres  de  Paris  ont  été 
admis  à donner  des  bals  masqués. 

Dans  les  chefs-lieux  de  département , le  théâtre 
principal  iouit  seul  du  droit  de  donner  des  bals 
masqué* . (Ibid.,  art.  9.) 

Les  directeurs  des  troupes  stationnaires  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis . et  les  directeurs  des 
troupes  ambulantes  dans  les  lieux  où  ils  cxerceih , 
uni  le  droit  de  percevoir  un  cinquième  sur  In  re- 
cette brute  des  spectacles  de  curiosité  de  tout  genre, 
et  quelle  nue  soit  leur  dénomination , défalcation 
faite  toutefois  du  droit  des  pauvres.  (Régi.  min.  19 
août  1814,  art.  21.) 

L'article  11  de  l'ordonnance  du  8 octobre  1824 
porte  que  les  directeurs  des  théâtres  de  province 
continueront  à jouir  de  l’indemnité  qui  leur  est 
allouée  sur  les  spectacles  de  curiosité,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  et  que  toute  exception  qui  au- 
rait pu  être  accordée  à cet  égard  devra  être  révo- 
quée La  légalité  de  celte  ordonnance  a été  contes- 
tée, mais  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  a jugé,  le  18 
avril  1836,  qu  elle  avait  force  obligatoire,  l.a  cour 
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de  Rennes  avait  décidé  le  contraire  le  21  avril 
1854. 

Le  prélèvement  du  cinquième  des  recettes  brutes 
des  spectacles  de  curiosité  doit  être  réparti  entre 
tous  les  directeurs  des  théâtres  de  la  ville , et  non 
pas  exclusivement  attribué  au  théâtre  principal  de 
celte  ville.  (Cass.  6 mai  1844.) 

Le  directeur  d'un  spectacle  qui  n'exige  aucun 
prix  d'entrée  en  argent  est  passiole  de  la  rétribu- 
tion due  au  directeur  breveté,  si  le  prix  du  spec- 
tacle consiste  en  consommation  de  vin  et  liqueurs. 
(C.  d'appel  de  Grenoble,  6 juillet  1833  ; Cass.  18 
décembre  1852.) 

Cette  rétribution  n'est  pas  due  pour  le  spectacle 
établi  dans  une  commune  autre  que  celle  qu'exploite 
le  directeur  privilégié.  (C.  d'appel  de  Rouen , 26 
novembre  1854.) 

En  cas  de  contestation,  les  tribunaux  seuls  sont 
compétents. 

III.  Surveillance  des  théâtres.  — L'adminis- 
tration proprement  dite  ne  conserve  avec  les  théâ- 
tres autorisés  qu'un  petit  nombre  de  rapports.  Les 
directeurs  de  province  sont  tenus  d'adresser  chaque 
année  au  ministre  de  l’intérieur  le  tableau  de  leur 
troupe,  contenant  les  noms  et  prénoms  des  acteurs, 
actrices  et  employés  à leurs  gages,  ainsi  que  leur 
répertoire  (Régi.  min.  19  août  1814,  art.  11;  0. 
8 décembre  1824,  art.  7)  Le  ministre  peut,  en 
outre,  veiller,  par  l'intermédiaire  de  ses  agents  in- 
férieurs, à l'exécution  des  conditions  apposées  à 
l’autorisation. 

§ 1er.  Police.  — Les  maires,  et  à Paris  le  préfet 
de  police,  sont  chargés  du  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  spectacles  (L.  16-24  août  1790,  lit.  XI , 
art.  3;  Arr.  12  messidor  an  vm , art.  18;  Décr. 
17  fructidor  an  xiv).  Les  théâtres  se  trouvent,  en 
outre,  sous  la'  surveillance  des  commissaires  de  po- 
lice. « Aucun  autre  fonctionnaire  n'a  juridiction  sur 
les  théâtres;  les  préfets  notamment  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  la  police  ou  le  gouvernement  de 
ces  sortes  d'entreprises  : représentants  du  ministre, 
ils  ont  lé  droit  de  veiller,  à l'exécution  des  clauses 
de  l’autorisation  ; mais  ils  sont  sans  qualité  pour 
régler  les  rejirésen tâtions  et  exercer  Içs  attributions 
de  police  et  de  sûreté,  exclusivement  confiées  aux 
fonctionnaires  qui  viennent  d’étre  indiqués.  * (Vi- 
vien et  Blanc,  Traité  de  la  législation  des  théâ- 
tres, n°  84.) 

On  peut  indiquer,  parmi  les  objets  qui  doivent 
éveiller  la  sollicitude  de  l'autorité  municipale,  la  so- 
lidité île  la  salle,  les  précauliohs  contre  les  incen- 
dies, l'observation  des  bonnes  mœurs.  Mais  elle  ne 
doit  point  s’occuper  des  intérêts  privés  Elle  ne 
peut  rien  enjoindre  aox  .comédiens , dit  la  loi  dn 
19  janvier  1791,  que  conformément  aux  lois  et  aux 
règlements  de  police. 

Toutefois,  l'autorité  chargée  de  la  police  des  spec- 
iacles  prononce  provisoirement  sur  toutes  les  con- 
testations, soit  entre  les  directeurs  et  les  auteurs 
c ht  leurs  agents  , qui  tendraient  à interrompre  le 
cours  ordinaire  des  représentations,  et  sa  decision 
provisoire  peut  être  executée,  nonobstant  le  recours 
vers  l'autorité  â laquelle  il  appartient  de  juger  le 
fond  de  la  contestation.  (Régi.  min.  25  avril  1807, 
art.  19.) 

Les  administrations  municipales  doivent  veiller 
à ce  qu'il  ne  soit  représenté  aucune  pièce  dont  le 
contenu  pourrait  servir  de  prétexte  â la  malveillance 
et  occasionner  du  désordre . et  elles  doivent  arrê- 
ter la  représentation  de  toutes  celles  par  lesquelles 
l'ordre  public  aurait  été  troublé  d'une  manière 
quelconque.  lAcr.'îS  fdtividse  an  it,  art.  I#r.) 
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Tout  spectacle  où  des  troubles  se  manifesteraient 
doit  être  fermé.  On  ne  peut  jouer  ou  chanter  sor 
les  théâtres  que  des  pièces  ou  airs  indiqués  par 
les  affiches.  (Arr.  11  germinal  an  iv , art.  l*r 
et  i.) 

Il  n*y  a au  spectacle  qu’une  garde  extérieure, 
dont  les  troupes  d*e  ligne  ne  sont  point  chargées, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux 
jeuren  feraient  la  réquisition  formelle.  Il  doit  tou- 
ours  y avoir  un  ou  plusieurs  officiers  civils  dans 
intérieur  des  salles,  et  la  garde  ne  doit  y péné- 
trer que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  est 
compromise,  et  sur  la  réquisition  expresse  de 
l'officier  civil.  Tout  citoyen  est  tenu  d’obéir  provi- 
soirement à cet  officier.  ( L.  19  janvier  1791 , 
art.  7.) 

L'autorité  ne  peut  exiger  d'entrée  gratuite  que 
pour  ceux  des  agents  dont  la  présence  est  jugée 
indipensable  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  publique.  (O.  8 décembre  1821,  art.  14.) 

§ 2.  Censure.  — La  censure  fut  abolie  par  la  loi 
de  1791,  qui  proclamait  pour  les  théâtres  une  li- 
berté que  diverses  mesures  avaient  déjà  restreinte, 
quand  le  décret  du  8 juin  1806  ordonna  qu'aucune 
ièce  ne  fût  jouée  sans  l'autorisation  du  ministre 
e la  police. 

La  Charte  de  1830,  après  avoir  reconnu  pour  les 
Français  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions , ajoutait  que  la  censure  ne  pourrait 
jamais  être  rétablie  ; mais  cette  disposition  consa- 
crait seulement  la  liberté  de  la  presse  et  non  celle 
des  théâtres. 

La  loi  du  9 septembre  1835  sur  les  crimes,  dé- 
lits et  contraventions  de  la  presse  et  des  autres 
moyens  de  publication , défendit  la  représentation 
de  toute  pièce  qui  ne  serait  pas  revêtue  de  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'intérieur  à Paris,  et  des 
préfets  dans  les  départements.  Cette  loi , qui  n'é- 
tablissait pas  à cet  egard  un  régime  nouveau,  a été 
abrogée  par  le  décret  du  6 mars  1848. 

Enfin,  la  Constitution  de  la  même  année  déclare 
(art.  8)  que  les  Français  ont  le  droit  de  manifester 
leurs  pensées  par  la  vole  de  la  presse  ou  a ut  rement. 
Elle  dispose,  en  outre,  que  la  presse  ne  peut,  en  aucun 
eas,  être  soumise  à la  censure.  En  fait,  la  censure 
dramatique  n'existe  plus  depuis  notre  dernière  ré- 
volution. L'Assemblée  nationale  a même  rejeté 
(séance  du  3 avril  1849)  le  crédit  demandé  pour 
^inspection  morale  et  politique  des  théâtres,  der- 
nier moyen  de  surveillance  qui  restât  au  gouver- 
nement.’Nous  pensons  néanmoins  qu'en  matière  de 
représentations  scéniques,  dont  les  effets  peuvent 
être  à la  fois  si  prompts  et  si  funestes,  la  censure 
êst  la  seule  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  dé- 
cence. 

S 3.  Impôt  des  pauvres,  Voy.  Droit  sur  les 

SPECTACLES. 

IV.  Df.s  auteurs.  — Les  auteurs  et  les  entrepre- 
neurs de  théâtre  sont  libres  ae  déterminer  entre 
eux  la  rétribution  due  aux  premiers;  les  officiers 
municipaux , ni  aucuns  autres  fonctionnaires  pu- 
blics, ne  peuvent  taxer  les  ouvrages  dos  auteurs, 
ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  convenu.  La  ré*' 
tributiun  des  auteurs,  fixée  entée  eux  ou  leurs 
ayants  cause  et  les  entrepreneurs,  ne  peut  être  ni 
saisie,  ni  arrêtée  par  les  créanciers  dès  entrepre- 
neurs (L.  19  juillet  1791 , art.  2;  Décr.  8 juin 
1806 . art.  10).  ( Voy.  Coxtrefaçox  , III , § 3 
et  4.) 

Les  préfets  et  les  maires  doivent  veiller  à la 
stricte  exécution  des  lois,  décrets  et  instructions 
relatifs  aux  droits  des  auteurs  et  compositeurs  dra  • 
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matiques.  (Décr.  8 juin  1806,  art.  11;  0.  8 dé- 
cembre 1824,  art.  13.) 

V.  Révocatiox  de  l'autorisatiox.  — L'autorité 
municipale  a le  droit,  dans  certains  cas  (Arr.  il 
germinal  an  iv,  art.  1";  l*r  germinal  an  vu, 
art.  9) , d'ordonner  la  clôture  du  théâtre . me- 
sure qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  révoca-* 
tion  de  l'autorisation.  Mais  l'autorisation  donnée 
par  l’administration  est-elle  irrévocable?  Les  auteurs 
du  Traité  de  la  législation  des  théâtres  se  pro- 
noncent pour  l'affirmative.  Toutefois , des  autorisa- 
tions ont  été,  dans  diverses  circonstances,  retirées 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  mesures  relatives  à l'ouverture , à la  clôture 
et  à la  police  des  théâtres,  sont  des  actes  puremeût 
administratifs  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à aucun 
recours  par  la  voie  contentieuse.  (Arr.  cons.  6 sep- 
tembre 1820,  12  mai  1824.) 

VI.  Théâtres  subvextioxxés.— A Paris,  l'Opéra, 
la  Comédie-Française,  l'Opéra-Comique  et  l'Odéou 
reçoivent,  dans  l'intérêt  de  l'art,  des  subventions 
allouées  par  le  budget  de  l'Etat.  L'ordonnance  du 
21  janvier  1851  place  ces  théâtres,  dits  alors 
royaux,  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'in- 
térieur, et  le  charge  de  l'emploi  des  subventions. 

Il  existe,  près  de  chacun  de  ces  théâtres,  un  com- 
missaire du  gouvernement , chargé  de  la  surveil- 
lance de  cet  emploi.  Du  reste,  ces  théâtres  qui, 
comme  les  autres,  constituent  des  entreprises 
commerciales,  sont  soumis,  dans  leurs  rapports 
avec  l’administration  publique,  aux  règles  ci -des-  , 
sus  exposées.  Il  en  est  di>  même  dans  les  dépar- 
tements, pour  les  théâtres  qui  reçoivent  des  villes 
des  avantages  du  même  genre.  Les  entrepreneurs 
sont  seulement  tenus  d'observer  les  conditions  aux- 
quelles ces  avantages  sont  accordés. 

K II. 

TiEiwiE-opposmoi*.  Opposition  formée  à un 
jugement  par  un  tiers , c'esl-a-dire , par  un  indi- 
vidu qui  n a pas  été  partie  à ce  jugement. 

La  tierce-opposition  est  ouverte  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  civils  et  contre  ceux  des  tri- 
bunaux d'exception,  des  juges  de  paix  par  exemple. 
L'article  57  du  décret  du  fl  ium  1806  autorisa 
cette  voie  contre  les  décisions  du  conseil  d'Etat. 

La  tierce-opposition  formée  par  action  principale 
est  portée  au  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  at- 
taqué. La  tierce-opposition  incidente  à une  contes- 
tation dont  un  tribunal  est  saisi,  est  formée  par  re- 
quête â ce  tribunal,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à celui 
qui  a rendu  le  jugement.  S'il  n’est  égal  ou  supérieur, 
la  tierce-opposition  incidente  est  portée,  par  action 
principale , au  tribunal  qui  a rendu  le  jugement?  * 
(Ç  Pr.,  art.  475,  476.) 

La  partie  dont  la  tierce-opposition  est  rejetée  est 
condamnée  â une  amende  qui  ne  peut  être  moindre 
de  5»  francs,  sans  préjudice  «les  dommages- intérêts 
de  la  partie  adverse,  s'il  y a lieu.  {Ibid.,  art.  479.) 

TIMBRE. 

I.  Dispositions  générales.  — Le  timbre  est 
f empreinte  appliquée  sur  les  papiers  et  parche- 
mins à employer  aux  actes,  affiches,  annonces,  etc. 
L'obligation  de  faire  usage  du  papier  revêtu  da 
cette  empreinte,  dans  les  cas  indiqués  par  la  loi, 
a donné  naissance  à un  impôt  indirect.  Cet  impôt 
existait  sous  l'empereur  Justinien  ; la  novelle  44 
contient  des  dispositions  que  la  loi  du  13  brumaire 
an  vi|^  qui  régit  aujourd'hui  principalement  la  con- 
tribution du  timbre,  o reproduites.  Un  édit  de 
Louis  XIV,  du  19  mars  1673,  l'a  introduit  en  France, 
sous  le  nom  de  formules  ; l'édit  d’avril  1674  n rem- 
fkcé  les  formules  par  une  empreinte  ou  marqut  qui  » 
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variait  suivant  les  provinces,  de  là  vient  le  nom  de 
oapiers  marqués.  La  loi  des  12  décembre  1790- 
48  février  1791  a aboli  la  formule  et  le  papier 
marqué  alors  en  mage,  et  a créé  le  papier  timbré. 

La  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous 
les  papiers  destinés  aux  actes  civils  cl  judiciaires, 
et  aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  jus- 
tice et  y faire  foi.  Il  n’y  a d'autres  exceptions  que 
celles  nommément  exprimées  (L.  I r»  brumaire  an  vu, 
art.  l«r).  — Celle  contribution  est  de  deux  sortes  : 
la  première  est  le  droit  de  timbre  imposé  et  tarifé 
en  raison  de  la  dimension  du  papier  dont  il  est 
fait  usage  ; la  seconde  est  le  droit  de  timbre  créé 
pour  les  effets  négociables  ou  de  commerce,  et 
oradué  à raison  des  sommes  à y exprimer,  sans 
egard  à la  dimension  du  papier  ( IbUi .,  art.  2).  — 
Les  citoyens,  qui  veulent  se  servir  de  papiers  au- 
tres que  ceux  de  la  régie  ou  de  parchemin,  sont 
admis  à les  faire  timbrer  avant  d eu  (aire  usage. 
(Ibid.,  art.  3.) 

Les  droits  du  timbre  de  dimaïuion  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : feuille  de  grand  registre,  2 fr.  ; 
•—grand  papier,  1 fr.  50  c.  ; — moyen  papier, 
i fr.  St  c.  ; — petit  papier,  70  c.  ; — demi - 
feuille  de  petit  papier,  53  c.  (L.  13  brumaire 
an  vu,  art.  8,  et  lu  avril  181ü,  art.  82.) 

Le  droit  de  timbre,  gradué  à raison  des  som- 
mes. est  ainsi  réglé  : pour  les  lettres  de  change  et 
billets  à ordre,  billets  et  obligations  non  négocia- 
bles de  500  fr.  et  au-dessous,  15  cent.  ; — de 
500  fr.  et  au-dessous,  *5  cent.;  — de  l,Oüu  fr.  et 
au-dessous  , 50  c.  ; — enfin  , à 50  ceut.  par 
I.OOi)  fr.  pour  tous  ceux  au-dessus  de  cette  somme. 
(Ibid.,  et  L.  24  mai  1834,  art.  18,  et  20  juillet 
1837.  arL  18.) 

5 1**.  Actes  sujets  au  timbre  de  dimension.— 
Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  établi  en  raison  de 
la  dimension,  tous  les  papiers  à employer  pour  les 
actes  et  écritures  soit  publies,  soit  privés,  savoir  : 

1°  Les  actes  des  notaires  et  les  extraits,  copies 
et  expéditions  qui  en  sont  délivrés  ; — ceux  des 
huissiers  et  les  copies  et  expéditions  qu’ils  en  dé- 
livrent;— les  actes  et  les  procès-verbaux  des 

Sardes  et  de  tous  autres  employés  ou  ayants  droit 
a verbaliser,  et  les  copies  qui  en  sont  délivrées  ; 
— les  actes  et  jugements  de  la  justice  de  paix,  des 
bureaux  de  paix' et  de  conciliation;  de  la  police 
ordinaire,  des  tribunaux  et  des  arbitres,  et  les 
extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  soht  déli- 
vrés ; les  actes  particuliers  des  juges  de  paix  et 
de  leurs  greffiers,  ceux  des  autres  juges  et  des 
procureurs  de  la  république,  et  ceux  reçus  au 
greffe  ou  par  les  greniers,  ainsi  que  les  extraits, 
copies  ou  expéditions  oui  s’en  délivrent  ; — les 
actes  des  avoués  ou  défenseurs  officieux  près  les 
tribunaux,  et  les  copies  ou  expéditions  qui  en  sont 
faites  ou  signifiées  ; — les  consultations,  mémoi- 
res, observations  et  précis  des  hommes  de  loi  et 
défenseurs  officieux  ; — les  actes  des  autorités 
constituées  administratives , qui  sont  assujettis 
à l'enregistrement,  ou  qui  se  délivrent  aux  ci- 
toyens, et  toutes  les  expéditions  et  extraits  des 
actes,  arrêtés  et  délibérations  desdiles  autorités, 
qui  sont  délivrés  aux  citoyens  ; — les  pétitions  et 
mémoires,  même  en  forme  de  lettres,  présentés 
au  pouvoir  exécutif,  aux  ministres,  à toutes  au- 
torités constituées,  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  à ceux  de  la  comptabilité  natio- 
nale, aux  directeurs  de  la  liquidation  générale,  et 
aux  administrations  et  établissements  publics  ; — 
les  actes,  entre  particuliers  sous  signature  privée, 
et  le  double  des  comptes  de  recette  ou  gestion  par- 
ticulière ; — et,  généralement,  loua  actes  et  écri- 


tures, extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics, 
soit  privés,  devant  ou  peuvent  faire  titre,  ou  être 

Sroduils  pour  obligation,  décharge,  justification, 
emande  ou  défense. 

2°  Les  registres  de  l'autorité  judiciaire  où  s'écri- 
vent des  actes  sujets  à l'enregistrement  sur  les  mi- 
nutes, et  les  répertoires  des  greffiers  : — ceux 
des  administrations  centrales  et  municipales,  tenus 
pour  objets  qui  leur  sont  particuliers,  et  n'ayant 

Cinl  do  rapport  à l'administration  générale,  et 
i répertoires  de  leurs  secrétaires  ; — ceux  des 
notaires,  huissiers  et  autres  officiers  publics,  et 
leurs  répertoires  ; — ceux  des  receveurs  des  droits 
et  des  revenus  des  communes  et  des  établissements 
publics; cl  généralement  tous  livres,  regis- 

tres et  minutes  de  lettres  qui  sont  de  nature  à ' 
être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire 
foi,  ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expéditions 

Îui  sont  délivrés  desdils  livres  et  registres  (L. 

3 brumaire  an  vu,  art.  42).  — Nota.  Les  li- 
vres et  registres  des  banquiers,  négociants,  arma- 
teurs, agents  de  change,  courtiers  et  autres  com- 
merçants ont  été  affranchis  du  timbre  par  la  loi 
du  20  juillet  1837,  art.  4. 

§ 2.  Actes  sujets  au  droit  de  timbre  propor- 
tionnel. — Sont  assujettis  au  droit  de  timbre,  eu 
raison  des  sommes  et  valeurs,  les  billets  à ordre  ou 
au  porteur,  les  rescriptions,  mandats,  mandements, 
ordonnances  et  tous  autres  effets  négociables  ou 
de  commerce,  même  les  lettres  de  change  tirées 
par  seconde,  troisième  et  duplicata,  et  ceux  faits 
en  France  et  payables  chez  I étranger  (L.  43  bru- 
maire an  vu,  art.  44):  — les  billets  simples  et 
obligations  non  négociables.  (L.  ti  prairial  aa  vu, 
art.  8.) 

$ 3.  Actes  et  registres  exempts  du  timbre.  — 
Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  tim- 
bre, savoir  : 4°  les  actes  du  corps  législatif  et  ceux 
du  pouvoir  exécutif  ; — les  minutes  de  tous  les 
actes,  arrêtés,  décisions  et  délibérations  de  l’ad- 
ministration publique  en  général,  et  de  tous  éta- 
blissements publics,  dans  tous  les  cas  où  aucun  de 
ces  actes  n'est  sujet  à l'enregistrement  sur  la  mi- 
nute, et  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui 
s'expédient  ou  se  délivrent  par  une  administration 
ou  un  fonctionnaire  public  à une  autre  administra- 
tion publique  ou  à un  fonctionnaire  public,  lorsqu'il 
y est  fait  mention  de  celle  destination  ; — les  in- 
scriptions sur  le  grand-livre  de  la  dette  nationale 
et  les  effets  publics;  — tous  les  comptes  rendus 
par  les  comptables  publics  ; — les  doubles,  autres 
que  celui  du  comptable,  de  chaque  compte  de  re- 
cette ou  gestion  particulière  et  privée  ;—  les  quit- 
tances de  traitements  et  émoluments  des  fonction- 
naires et  employés  salariés  par  l'Etat;  — les 
quittances  ou  récépissés  délivrés  aux  collecteurs 
et  receveurs  de  deniers  publics;  celles  que  les  col- 
lecteurs de  contributions  directes  peuvent  délivrer 
aux  contribuables,  celles  des  contributions  indi- 
rectes qui  s'expédient  sur  les  actes,  et  celles  de 
toutes  autres  contributions  qui  se  délivrent  sur 
feuilles  particulières  et  qui  n’excèdent  pas  dix 
francs  ; — les  quittances  de  secours  payées  aux 
-indigents,  et  des  indemnités  pour  incendies,  inon- 
dations, épizooties  et  autres  cas  fortuits  ; — toutes 
autres  quittances,  même  celles  entre  particuliers 
pour  créances  et  sommes  non  excédant  dix 
francs,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à-compte  ou 
d une  quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme  ; 
— les  engagements,  enrôlements,  congés,  certifi- 
cats, cartouches,  passe-ports,  quittances  pour  prêt 
et  fournitures,  billets  d étape,  de  subsistance  et 
de  logement,  et  autres  pièces  ou  écritures  conter- 
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nant  les  gens  de  guerre,  tant  pour  le  service  de 
terre  que  pour  le  service  de  raer;  — les  pétitions 
présentées  au  corps  législatif;  celle»  qui  ont  pour 
objet  des  demandes  de  congés  absolus  ou  limités, 
et  de  secours,  et  les  pétitions  des  déportés  et  ré- 
fugiés des  colonies  tendant  à obtenir  des  certificats 
de  résidence,  passe-ports  et  passagés  pour  retour- 
ner dans  leur  pays;  — les  certificats  d indigence  ; 

— les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  pu- 
blique, et  ceux  des  procureurs  de  la  république 
non  son  mis  à la  formalité  de  l'enregistrement,  et 
les  copies  de  pièces  de  procédure  criminelle  qui 
doivent  être  rédigées  sans  frais.— 2°  Les  registres 
de  toutes  les  administrations  publiques  et  des  éta- 
bli ssemenls  publics  pour  ordre  et  administration 
générale;  ceux  des  tribunaux  btdes  procureurs  de 
la  république,  où  il  ne  se  transcrit  aucune  minute 
d'acte  soumis  à la  formalité  de  l'enregistrement  ; 
ceux  des  receveurs  des  contributions  publiques  et 
autres  préposés  publics  (L.  13  brumaire  hn  vu, 
art.  16).  — N»  sont  point  assujetties  au  timbre  les 
réclamations  en  décharge  ou  réduction  de  cotisa- 
tion, soit  en  contribution  personnelle  et  mobilière, 
soit  en  portes  et  fenêtres,  ayant  pour  objet  une 
col»  moindre  de  30  fr.  (L.  il  avril  1832,  art.  28.) 

* ' d * ■ 

§ 4.  Visa  pour  timbre,  — Il  importe  de  ne  pas 
confondre  la  formalité  du  visa-  pour  timbre  avec 
célle  du  timbre  extraordinaire.  — Le  timbre 
extraordinaire  est  destiné  à marquer,  en  payant 
les  droits  fixés  par  le  tarif,  tous  les  papiers  ou 
parchemins  devant  servir  aùx  actes,  expéditions 
de  quelque  nature  que  ce  soit  pour  lesquels  les  par- 
ties veulent  employer  du  papier  autre  que  celui 
de  la  régie  (L.  13  brumaire  un  vu,  art.  5,  supra). 

— Le  t ira  ou  la  faculté  de  substituer  à un  timbre 
une  mention  écrite  et  signée  par  un  receveur, 
n'est  autorisé  que  dans  certains  cas  spéciapx,  pré- 
cisés par  la  loi  ou  )es  décisions,  et  ne  peut  être 
employé,  même  dans  les  bureaux  où  il  n y a pas 
de  timbre  extraordinaire,  pour  des  actes  ou  pa- 
piers qui,  par  contravention  à la  loi,  ne  sont  pas 
sur  du  papier  débité  par  la  régie  ou  timbre  é 
l'exlrdonJinaire. 

Le  visa  pour  timbre  doit  être  employé  : 1»  dans 
tous  les  cas  où  il  y a contravention  i la  loi  ; — 
S”  pour  les  effets  négociables  au-dessus  de  20,Û0Ûfr. 
(L.  13  brumaire  an  vit,  art.  Il);  — 3°  pour  les 
actes  cl  effets  négociables  venant  de  .l'étranger  ou 
des  colonies  françaises  où  le  timbre  u'est  pas  éta- 
bli {Ibid.,  art.  13  et  13);  — 4*  pour  toutes  les 
écritures  privées,  qui.  faites  sur  papier.non  timbré 
sans  contravention  aux  lois  sur  le  timbré,  ne  peu- 
vent être  produites  en  juslicesaos  avoir  jeju  cette 
formalité.  ( Ibid .,  art.  30.) 

IL  Oblicatioxs  diverses  des  fovctioxhaires 

ET  SECRÉTAIRES  DES  ADMI.VISTRATIOXS.  — § 1". 

Aclee  administratifs.  — Sous  l'empire  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  vu  les  actes  et  arrêtés  de 
l'autorité  administrative  étaient  soumis  an  timbre 
toutes  les  fois  qu'ils  intéressaient  des  particuliers, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  et 
qu'ils  n'étaient  pas  nommément  exceptés  de  ces 
formalités.  La  loi  du  13  mai  1818  a modifié  celle 
législation  : — • Art.  78 demeurent  assujettis 

• au  timbre  et  à l’enregistrement  dans  le  délai  de 

• vingt  jours,  conformément  eux  lois  existantes, 
> 1°  les  actes  des  autorités  administratives  et  des 

• établissements  publics,  portant  transmission  de 

• propriété,  d'usurrail  et  de  jouissance,  les  adju- 

• aicalions  ou  marchés  de  toute  nature,  aux  en- 
< chères,  au  rabais  ou  sur  soumission  ; 2°  les  cau- 

• tionnements  relatifs  è ces  actes.  • — Art.  80. 
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• Tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités 
« administratives,  non  dénommés  dans  l'article  78, 

• sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute  et  de 

• l'enregistrement , tant  sur  la  minute  que  l’ex- 

• pèiiilion  : toutefois , aucune  expédition  ne 
« pourra  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier 
« timbré,  si  ce  n'est  à des  individus  indigents  et 

• à la  charge  d’en  faire  mention  dans  l' expédi— 

• lion.  > 

L'obligation  imposée  aux  fonctionnaires  de  l'or- 
dre administratif  par  l'article  17  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  vu  de  ne  se  servir  d'autre  papier 
que  de  celui  débité  par  la  régie,  n'a  pas  été  en- 
tièrement maintenue;  il  résulte  d'uoe  décision  du 
ministre  des  finances  du  28  janvier  1832,  que  les 
papiers  destinés  dux  procès-verbaux  d'adjudication 
des  biens  nationaux  et  des  coupes  de  bois  de 
l'Etat  ou  des  communes,  ainsi  qu'aux  expéditions 
h en  délivrer,  peuvent  être  vises  pour  timbre  en 
débet,  à la  condition  qne  les  droits  de  timbre 
seront  acquittés  par  les  pdjuilicataires  en  même 
temps  que  ceux  d'enregistrement.  (Instr.  de  la 
régie,  n°  1401,  § 10.) 

La  inéme  faculté  du  visa  pour  timbre  en  débet 
a été  accordée  pour  le  papier  destiné  aux  procès-, 
verbaux  d'adjudication  publique  ou  marchés,  dans 
tous  les  cas  où  il  est  stipùlé  que  ces  procès-ver- 
baux ne  seront  définitifs  qu'après  avoir  été  approu- 
vés ultérieurement  par  l'autorité  supérieure  et  eous 
la  condition  que  les  adjudicataires  acquitteront 
.simultanément  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. (Déc.  min.  des  fin.  19  décembre  1835, 
art.  11.312  du  Journal  de  l'enregistrement.) 

Oti  remorquera  que  la  loi  de  1818  ne  parlant 
uc  des  actes  portant  transmission  de  propriété, 
'usufruit  et  de  jouissance,  et  des  adjudication»  on 
marchés  de  toute  nature,  la  minute  des  rahiers 
des  charges  qui  ne  feraient  pas  partie  intégrante 
de  ces  actes,  adjudications  ou  marchés,  sont 
exempts  du  timbre. 

Le  visa  pour  timbre  en  débet  est  également  au- 
torisé pour  divers  actes  et  procès-verbaux,  no- 
tamment en  matière  de  grande  voirie;  nous  n’en- 
trerons pas  dans  le  détail  des  décisions  spéciales; 
il  est  utile,  en  cas  de  difficulté  ou  de  doute,  de 
consulter  les  préposés  de  l'enregistrement. 

§ 2.  Actes  d la  suite  l'un  de  l’antre.  — Il  ne 
peut  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à la  suite  l'un 
de  l’autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
nonobstant  tout  usage  ou  réglement  contraire.  — 
Sont  exceptés  : les  ratifications  des  actes  passés 
en  l'absence  des  parties  ; tes  qui|tanres  de  prix  dt 
Ventes  et  celles  de  remboursement  de  contrats  de 
constitution  ou  obligation  ; les  inventaires,  procès- 
verbanx  et  autres  actes,  qui  ne  peuvent  être  con- 
sommés lo  même  jour  et  dans  la  même  vacation  ;■ 
les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  levée  des 
scellés,  qu'on  peut  foire  à la  suite  du  procès-verbal 
d'apposition,  et  les  significations  des  huissiers  qui 
peuvent  également  être  écrites  à la  suite  des  juge 
ments  et  autres  pièces  dont  il  » été  délivré  copie. 
— Il  peut  aussi  être  donné  plnsieurs  quittances 
sur  une  mémo  feuille  de  papier  timbré  peur  4- 
compte  d'une  seule  et  même  créance,  ou  d un  seul 
terme  de  fermage  ou  de  loyer.  — Toutes  autres 
uiltances,  qui  sont  données  sur  une  mémo  feuille 
e papier  timbré,  n'ont  pas  plus  d'effet  que  ai  elles 
étaient  sur  papier  non  timbré.  (L.  13  brumaire 
an  vu,  art.  23.) 

En  cas  de  contravention,  l'article  9ii  prononce 
une  amende  de  100  francs  contre  les  officiers  et 
fonctionnaires  pobties  ; cette  amende  a été  réduite 
à 20  fr  par  la  loi  du  IG  juin  1821,  art.  10. 

Les  npprobalioo»  des  préfets  et  autres  autorités 
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peuvent  être  mises  sur  les  actes  qui  y Sont  soumis; 
cette  formalité  n'est  que  te  complément  <le  l'acte. 
(Déc.  min.  fin.  30  fructidor  ad  un;  Instr.  393.) 

Les  arrêtés  et  délibérations  des  autorités  admi- 
nistratives peuvent  être  rédigés  sur  feuilles  déta- 
chées, ou  à la  mayge  des  pétitions;  mais  les  expé- 
ditions à délivrer  aux  parties  ne  peuvent  être 
transcrites  sur  le  double  de  la  pétition  que  si  ce 
double  est  sur.  papier  de  la  dimension  de  celui 
qui  doit  servir  aux  expéditions. 

Les  quittances  pour  traitements  de  plusieurs 
trimestres  par  un  instituteur  ou  autre  employé 
u' une  commune,  au  receveurcommunal,  ne  peuvent 
être  écrites  sur  la  même  feuille  ; il  y a autant  de 
créances  distinctes  qo'il  y a de  termes  partiels  de 
pnyés.  (Instr.,  n»  1370,  $ 9.) 

5 3.  Acte*  de  l’étal  e Ml.  — Les  registres,  ser- 
vant a l'inscription  des  actes  de  l'état  civil,  doi- 
vent être  en  papier  timbré  , conformément  à la 
disposition  générale  de  la  loi.  Le  prix  de  ce  pa- 
pier doit  être  payé  comptant  au  moment  où  il  est 
délivré  par  les  receveurs  du  timbre. 

L*a  certificats  délivrés  par  les  maires  pour  jus- 
tifier au  ministre  des  culte?  que  le  mariage  civil  a 
eu  lieu,  doivent  être  écrits  sur  papier  timoré.  — Il 
en  est  de  même  des  affiches  portant  publication  de 
promesses  de  mariage. 

•Sont  exempts  dq  timbre,  ,son*  la  condition  de 
faire  mention  de  la  destination,  les  expéditions 
des.  actes  de  l'état  civil  et  certificats  destinés  hêtre 
produits  pour  les'  enrôlements  volontaires  (Déc. 
min.  fin.  6 août  1818;  Instr.  834  ; — ceux  qui 
-sont  relatifs  au  service  de  1a  gendarmerie  (Dec. 
min.  fin.  8 mars  1836;  art.  11460  du  journal  de 
l'enregistrement)  ; — ceux  que  doivent’  produire 
les  veuves  et  orphelins  de  militaires  pour  obtenir 
pension  (Instr.  1033);  — ceux  délivrés  aux  indi- 
gents pour  la  célébration  de  leurs  mariages  et  lu 
légitimation  de-  leurs  enfants- (L.  3 juillet.  1846, 
art.  8).  <Vej/.  auasi  l'article  16  ci-dessus.) 

. 5 *•  d(f'  pané  en  conséquence  d'unmutrs  non 
timbré.  — Il  est  hit  défense  aux  administrations 
(Bibliques  de  rendre  aucun  arrêté  »ur  un  acte , re- 
gistre ou  effet  de  commerce . non  écrit  sur  papier 
timbré  du  fidjïra  prcéfcritou  non  visé  pour  Ombre 
(L.  13  brumaire  an  vu  , art.  2é) , à peine  d une 
amende  de  100  franc»  (/Md.,  art..  26),  laqùelle  a‘ 
été  réduiie  à 20  francs  par  l'article  10  de  la,  loi  du 
16  juin  I8â4.  i 

Il  résulte  de  cet  article,  notamment,  que  les 
maires  ne  peuvent,  sans  contravention,  annexer  à 
des  actes  de  l'etat  eivil  d'autres  actes,  sans  que  ces 
derniers  aient  été,  préalablement  a cette  annexe, 
revêtus  de  la  formalité  du  timbre,  s’ils  n'en  sort 
pas  exempts  par  leur  nature. 

S S.  Affiches.  — Sont  affranchies  du  (imbrd  -les 
Huches  .émanant  de  l'autorité  publique  (L.  9 ven- 
démiaire an  VI,  art.  SB):  celles  qoi  Concernent  les 
fentes  et  adjudications  dans  l’intérêt  de  f Etat  sont 
également  exemptes  du  timbre;  mais  il  n'en  est  pas 
de  mémede  celtes  qui  seraient  apposées  dans  l'intérêt 
des  communes , hospices  ou  autres  établissements 
publics  ; c'est  ce  qui  résulte  de  nombreuses  décisions 
ministérielles.  On  peut  cependant  considérer  comme 
n’ étant  pas  soumises  au  timbre  les  affiches,  ayant 
pour  objet  l'annonce  des  foires  et  fêtes  patronales, 
attendu  qu'elles  tiennent  à l'ordre  pubügquè  l'au- 
torité est  chargée  de  maintenir. 

, S «.  Chemins  vicinaux.— La  toi  du  U mai  1836, 
»»  droit,  fixa  de  1 frime  per  eon  article 

■Ole  droit  cTeuregiStremcnt des  actes^jant  pour  objet 
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exclusif  la  construction,  l'entretien  cl  la  réparation 
des  chemins  Vicinaux,  n'a  point  parlé  des  droits  de 
timbre*;  ces  actes  restent  assujettis  a cet  impdl, 
tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition,  et  l'exerap^ 
lion  prononcée  par  l’article  38  de  la  loi  du  3 mai 
1811  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
ne  leur  est  point  applicable. 

§ 7.  Comptabilité  des  ministères , des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance.  — 
Les  pièces  justificatives  des  dépenses  des  minis- 
tères, des  communes,  des  établissements  publics,  et 
en  général  des  comptables  justiciables  de  la  cour 
des  comptes , sont  soumises  au  timbre  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances  ; si  l'on  voulait  don- 
ner la  nomenclature  complète  de  toutes  les  pièces  qui 
doivent  être  timbrées , il  faudrait  faire  un  travail 
d une  étendue  considérable  ; nous  nous  bornerons  à 
citer  les  ordonnances  et  règlements  où  se  trouve  l'in- 
dication des  pièces  à timbrer. 

Tour  les  dépenses  qui  concernent  l'Etat,  toutes 
les  fois  que  le  droit  de  timbre  est  exigible  d'après 
les  lois  et  règlements,  et  notamment  pour  les  justi- 
fications relatives  au  payement  de  fournitures  ex- 
cédant 10  francs,  il  est  â.la  charge  des  créanciers 
(L.  13  brumaire  an  vu , art.  29).  Toute  pièce  pro- 
duite à l'appui  d une  ordonnance  ou  d'un  mandat 
de  payement,  et  dont  la  dénomination  est  suivie  de 
la  lettre  (T)  dans  Ig  nomenclature,  doit  être  timbrée 
lorsque' la  dépense  excède  10  francs. 

Voici,  en  ce  qoi  concerne  les  ministères,  lindi 

• cation  de  la  date  des  règlements  spéciaux  pour  la 
comptabilité  de  chaque  département,  a la  suite  des- 

. quels  se  trouve  la  nomenclature  des  pièces  à proJ 
(luira  aux  payeurs,  et  spécifiant  celles  qui  doivent 
être  revêtues  de  la  formalité  du  timbre. 

Mlolsltn  <t»U  sticrrv ("décembre  lut. 

— de  le  justice ss  décembre  ISS». 

— de  la  marine  31  octobre  1 -10. 

— del  affaires  étrenfere*  s Norembre  iSCÙ. 

— ■ de  llatérleer 33  novembre  fxro. 

■ —T  de  i’ibllrucllon  publique  . . ..  IC  décembre  ISII. 

— dei  cutlev SI  décembre  lui, 

, — de»  travaux  publics fe  septembre  lata. 

— de  lécrlrnll  et  do  commerce.  ' S décembre  ml. 

' — de»  Ouances. ....  ss  Jiurler  lsvs. 

‘ Le  ministre  des  finances  a fait  publier,  le  17  juin 
1840,  unq  instruction  générale  sur  le  service  et  la 
comptabilité  des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances,  des  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes et  des  receveurs  de  communes  et  d'établit- 
sements  de  bienfaisance.  Cette  classe  de  comptables 
trouvera  dans  l'instruction  les  dispbsitions  régle- 
mentaires quelle  a intérêt  d» connaître,  ainsi  que 
l'indication  des  pièces  à timbrer  pour  être  produites* 
b l'appui  de  la  recette  et  de  la  dépense  ; la  lettre 

• (T)  qui  suit  la  dénomination  des  pièces  sert  à dé- 
signer celles  qui  doivent  être  timbrées. 

§ 8.  Empreinte  du  timbre.  — L'empreinte  du 
timbre  ne  peut  être  couverte  d'écriture  ni  altérée 
Ubii„  art.  ït),  sons  peine,  pour  les  officiers  et 
fonctionnaires  publics  , d'one  amende  de  2'.  francs 
(Ibid.,  art.  26),  réduite  à 3 francs  par  la  loi  du  16 
juin  1824,  article  10. 

On  peut  écrire  sans  contravention  sur  le  verso 
des  timbrés  ; il  a été  thème  reconnu  que  les  co- 
lonnes des  répertoires  peuvent  être  imprimées  sans 
contravention  sur  le  timbre,  et  que  l'on  peut  y 
porter  également  les  numéros  et  les  dates  des  actes. 
En  général,  les  contraventions  ne  sont  pas  rele- 
vées , pourvu  que  l'écriture  n'empêche  pas  de  re- 
connaître si  le  timbre  est  ou  non  altéré  ; mais  le 
mieux  est  de  s'abstenir  de  traoer  des  caractères  sur 
les  timbres. 

ê 9.  Expédition,  — La  dispoiitioo  générale  de 
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l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  assu- 
jettit au  timbre  les  extraits . copies  ou  expéditions 
des  actes  des  autorités  administratives  qui  se  dé- 
livrent aux  citoyens.  L'article  80  de  la  loi  du  15  mai 
1818  reproduit  cette  disposition  en  ces  termes  ; 

• Ancune  expédition  des  actes,  arrêtes  et  décisions 
< des  autorités  administratives  ne  peut  être  déli- 
« vrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré,  si  ce 
« n'est  à des  individus  indigents  et  à la  charge 

d'en  faire  mention  dans  l’expédition.  • 

Il  y a une  autre  exemption  spécifiée  par  l'article 
16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vit , ci-dessus 
transcrit,  pour  les  copies  ou  extraits  délivrés  d'ad- 
ministration à administration. 

Les  notaires,  greniers,  arbitres  et  secrétaires  des 
administrations  ne  peuveut  employer  pour  les  ex- 
péditions qu'ils  délivrent  des  actes  retenus  en  mi- 
nutes et  de  ceux  déposés  ou  annexés , de  papier 
timbré  d’un  format  inférieur  à celui  appelé  moyen 
papier  (à  1 fr.  25  c.).  (1*.  13  brumaire  an  vu , 
art.  19.) 

Les  papiers  employés  à des  expéditions  ne  peu- 
vent contenir,  compensation  faite  dune  feuille  à 
l’autre,  savoir  : plus  de  25  lignes  par  page  de  moyen 
papier;  plus  de  30  lignes  par  page  de  grand  papier, 
et  plus  de.  33  lignes  par  page  de  grand  registre. 
(Ibid.,  art.  20.) 

On  ne  peut  expédier  deux  actes  à la  suite  l’un  de 
l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  (Ibid., 
art.  23).  Cependant,  les  actes  que  l’on  peut  mettre 
en  minute  a la  suite  les  uns  des  autres  peuvent 
également  être  expédiés  spr  la  même  feuille. 

Il  est  prononcé  des  amendes  contre  les  officiers 
et  fonctionnaires  publics,,  savoir  : 

De  100  fr.  pour  contravention  à l’article  12;  — 
de  50  fr.  pour  contravention  à l'article  19;  — de 
30  fr.  pour  contravention  à l’article  23;  — de  2}  fr. 
pour  contravention  à l'article  20. 

Ces  amendes  sont  réduites  à 20  fr.,  10  fr.  et  5 fr. 
(L,  16  juin  1821,  art.  10.) 

§ 10.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. — • Les  plans,  procès-verbaux,  certificats, 

« significations,  contrats,  quittances  et  autres  actes 
« faits  en  vertu  de  la  présente  loi , seront  visés 

• pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y aura 

• lieu  à la  formalité  de  l'enregistrement.  • (L.  3 niai 
1841,  art.  58.) 

•Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  faits  en 
vertu  de  la  même  loi  par  les  départements  et  les 
communes;  mais  l'exemption  doit  être  restreinte 
aux  cas  rigoureusement  prévus  par  la  loi  , et  ne 
peut  être  étendue  aux  acquisitions  qui  n’auraient 
pas  été  précédées  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
et  autres  formalités  prescrites.  Du  reste,  f exemp- 
tion du  droit  n'entraine  pas  l'exemption  de  la  for- 
malité qui  doit  être  donnée  gratis  par  le  receveur 
de  l'enregistrement. 

§ 11.  Garde  nationale.  — Tous  actes  de  pour- 
suites devant  les  conseils  de  discipline,  tous  juge-, 
ments,  recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la  foi 
sur  la  garde  nationale  sont  dispensés  du  timbre. 
(L.  22  mars  1831,  art.  121.) 

§ 12.  Papier  qui  a déjà  servi.  — Le  papier 
timbré  qui  a été  employé  à un  acte  quelconque  né*, 
peut  plus  servir  à un  autre  acte,  quand  même  le 
premier  n'aurait  pas  été  achevé  (L.  13  brumaire 
an  vu,  art.  23).  En  cas  de  contravention  , les  offi- 
ciers et  les  fonctionnaires  publics  sont  punis  d'une 
amende  de  100  francs  (Ibid.,  art.  26),  laquelle  a 
été  réduite  à 20  francs  par  la  loi  du  16  juin  1824, 
article  10. 

§ 13.  Patentes.  — Les  patentes  sont  timbrées 
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à l’extraordinaire  au  droit  do  t fr.  2)  cent.  ; elles 
peuvent  être  timbrées,  quoique  les  formules  soient 
imprimées.  Les  directeurs  des  contributions  di- 
rectes envoient  les  formules  imprimées  au  direc- 
teur de  l'enregistrement  pour  être  timbrées.  Elles 
ne  leur  sont  rendues,  après  avoir  reçu  la  formalité, 
que  lorsqu'il  a été  remis  au  receveur  du  timbre 
extraordinaire  : t»  un  état  de  ees  formules  signé 
par  le  préfet,  lequel  doit  servir  de  titre  de  per- 
ception pour  le  recouvrement  des  droits  de  timbre 
sur  les  contribuables  ; 2°  une  déclaration  du  direc- 
teur des  contributions  directes  constatant  le  nom- 
bre et  le  montant  dés  droits  de  timbre  des  for- 
mules. et.  à la  suite  de  celte  déclaration,  le  mandat 
délivré  par  le  préfet  sur  la  caisse  du  receveur 
général  pour  le  payement  des  droits  de  timbre.  Les 
formules  non  employées " de  l'exercice  précédent 
peuvent  être  représentées  et  admises  en  déduction 
sur  le  montant  des  droits  à payer.  (Déc.  min.  (In. 

16  juillet  1840;  instruction  n°  1616.) 

5 H.  Passe-port.  — I-c  prix  des  passe  ports  est 
fixe  à 2 francs  pour  l'intérieur  et  à 10  francs  pour 
l'étranger  (Décr.  18  septembre  1807,  art.  * et  II  ; 
juillet  1810,  art.  9).  Les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment sont  chargés  de  délivrer  les  passc-portt  à 
l'intérieur  aux  receveurs  communaux  qui  ne  peu- 
vent les  remettre  qu'aux  maires  et  sur  leur  ré-  ; 
cépissé. 

Les  formules  de  passe-ports  à l'étranger  sont  dé- 
livrées aux  préfets  sur  leur  demande  et  moyennant 
le  payement  immédiat  du  prix.  Les  formules  de 
l'espèce  qui  deviendraient  hors  de  service  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture  peuvent  être  échangées 
contre  d'autres,  en  produisant  Un  arrêté  du  préfet 
qui  prononce  leur  annulation. 

Il  y a des  formules  spéciales  pour  les  passe  ports 
gratuits  des  indigents,  avec  ou  sans  secours  de 
route,  et  des  condamnés  libérés  sans  secours  de 
route.  Ces  dernières  formules  ne  peuvent  être  re- 
mises qu'aux  préfets. 

§ 15.  Permis  de  chaste.  — La  délivrance  des 
permis  de  chasse  donne  lieu  au  pavement  du  droit 
de  15  francs  au  profit  de  l'Etat,  et  de  10  francs  au 
profit  de  la  commune  (L.  5 mai  18U,  art.  5).  L'ad- 
ministration de  l'enregistrement  a (lé  chargée  de 
fournir  les  permis  de  chasse  ; mais  les  préfets  seuls 
peuvent  lés  délivrer  aux  parties  intéressées,  la  re- 
mise des  formules  leur  est  faite  contre  le  payement 
immédiat  du  prix.  Les  personnes  qui  veulent  se 
procurer  un  permis  de  chasse  peuvent  en  verser  le 
montant  entre  les  mains  du  percepteur  des  contri- 
butions de  leur  résidence.  (Inslr.  n°  1577,  § 27;' 
Cire.  min.  fin.  aux  préf.  22  juillet  1837.) 

§ 16.  Pétition.  — Les  dispositions  qui  assujet- 
tissent au  timbre  les  pétitions,  même  en  forme  de 
lettres , ont  été  rapportées  plus  haut  ; il  importe 
beaucoup  aux  intérêts  du  trésor  que  les  fonction- 
naires tiennent  la  main  à ce  que  les  pétitions  qui 
leur  sont  adressées  soient  écrites  sur  papier  timbré  ; , 
l'administration  de  l'enregistrement  a plusieurs  fois 
réclamé  leur  concours  pour  prévenir  les  nombreux 
abus  qui  se  commettent  à cet  égard , abus  pour  la 
répression  desquels  elle  ne  peut  exercer  aucune  ac- 
tion efficace. 

5 17.  Répertoires.—  Les  répertoires  des  officier» 
publics  et  fonctionnaires  qui  y sont  assujettis  doi- 
vent être  en  pap'ier  timbre  (L.  15  brumaire  an  vu, 
art.  ' 2),  à peine  d'une  amende  de  100  francs  {Ibid , -, 
art.  26).  réduite  120  francs  par  la  loi  du  16  juin  1824,  t 
article  10. 
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posi  taire*  «If*  registres  de  l'état  civil,  eeux  de*  rôles 
de*  contributions , et  tous  autres  chargés  des  ar- 
chive* et  dépôts  des  titres  publics,  sont  tenus  de  les 
communiquer,  sans  déplacer,  aux  préposés  de  l'en* 
régi  tire  ment,  à toute  réquisition,  et  ae  leur  laisser 
prendre  sans  frais  les  renseignements,  extraits  et 
copie*  qui  leur  seront  nécessaires  pour  le*  intérêts 
de  l'Etat,  à peine  de  .10  francs  d'amende  pour  refus 
constaté  par  procès  verbal  du  préposé.  (L.  22  fri- 
maire an  vu,  art  54).  L'amende  a été  réduite  à 
10  francs  par  la  loi  du  16  juin  1824.  article  10. 

Les  receveurs  des  droit*  et  revenu*  des  com- 
mune* et  de  tous  autres  établissement*  publics, 
les  dépositaire*  des  registres  et  minutes  d’actes 
concernant  l'administration  des  biens  des  hospices, 
fabriques  des  églises,  chapitres,  et  de  tous  autres 
établissements  publics,  sont  tenus  de  communiquer, 
sans  déplacer,  a toute  réquisition,  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  leurs  registres  et  minutes  d ictes, 
à l'effet,  par  leaoiis  préposés,  de  s'assurer  de  l'exé- 
cution de*  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement. 
(Décr.  4 messidor  an  sut,  art.  §•».)  H.  F. 

titres  BoKORiriQl  M.  Qualification  hono- 
rable, comme  celle  de  prince,  de  duc.  de  marquis, 
de  comte,  de  vicomte,  de  baron.  L'article  71  de  la 
Charte  de  1814  autorisait  l'ancienne  noblesse  à re- 
prendre ses  titres,  et  la  nouvelle  à conserver  les 
siens.  Le  même  article  ajoutait  que  le  roi  faisait 
des  nobles  à volonté,  mais  qu'il  ne  leur  accordait 
(lue  de*  rangs  et  des  honneurs,  sans  a uni  ne  exemp- 
tion des  charges  et  des  droits  de  la  société.  L'article . 

71  de  la  Charte  de  1814  était  devenu  l'article  Gide 
la  Charte  de  1850.  Le  gouvernement  pàvtSQtre  de  la 
République  française  a défendu  par  l'un  de  set  dé- 
crets, de  prendre  aucun  titre  honorifique  dan*  des 
acte*  publies,  et  la  Constitution  (art.  10)  a aboli  toute 
distinction  nobiliaire. 

TONKAGB,  Voy.  Dot  axes. 

TOitXE.  Creux,  fossé.  (G.  D .) 

toi  L.  Canal,  fossé.  (G.  D.) 

tourillons.  Ce  sont  deux  branches  çu  che- 
villes de  fer  enfoncées  dans  le  cœur  de  l'prbre 
tournant  à chacune  de  ses  extrémités,  limées , ar- 
rondies et  polies  dans  leur  extrémité  saillante. 
L'arbre  porte  sur  les  deux  tourillons.  (G  D.) 

Trais.  Radeau  formé  d'une  certaine  quantité 
de  pièces  ou  morceaux  de  bois  réunis  avec  des  per- 
ches liées  les  unes  aux  outres  par  des  harls.  rioSles 
ou  roueltes.  On  conduit  ce  train  sur  les  rivières 
au  lieu  de  la  destination.  On  ne  fait  de  trains  que 
de  bois  à brûler,  de  bois  de  charpente  et  de  bois 
de  sciage.  Ceux  de  bois  à brûler  sont  ordinaire- 
ment composés  de  dix-huit  coupons  de  quatre  mè- 
tres de  longueur.  L'étendue  de  ces  trains  est  de 

72  mètres.  On  propqrtionne  leur  largeor  à celle 
des  rivières  et  des  canaux  par  où  ils  doivent  passer. 
(G.  D.) 

TRAINE  Al?,  Voy.  Seine. 

TRAITE  J>E  PAIX.  Traité  par  lequel  deux  na- 
tions en  guerre  font  la  paix.  L'article  15  de  la 
Charte  de  1850  donnait  au  roi  le  droit  de  faire  les 
traités  de  paix.  La  constitution  actuelle  donne  au 
président  de  la  république  le  pouvoir  de  négocier  et 
de  ratiUer  les  traités,  mais  aucun  traité  u'esl  défi- 
nitif qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'Assemblée 
nationale.  (Art.  53.) 

TRAITE.— TR  Al  IR  ï>ES  NOIRS.  Traite  se  dit 
du  transport  de  certaines  marchandises,  telles  que 
hlés,  vins,  etc. , d'une  province  è une  autre  . d un 
Etat  à un  autre:  il  s'ett  fait  de  grandes  traites 
ds  blés,  de  grandes  fratfe*  devins  ; on  a permis 
la  traite  des  blés.  St  dit  particulièrement  et  plus 
ordinairement  du  trafic  que  font  des  bâtiments  de 
commerce  sur  les  eûtes  d'Afrique  en  échangeant 
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leurs  marchandises  contre  des  dents  d’éléphant,  de 
la  gomme,  de  la  poudre  d'or,  etc.,  ou  même,  contre 
des  esclaves.  C'est  ce  dernier  trafic  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  traite  des  noirs,  ou,  seulement, 
de  traite  ; faire  la  traite,  la  traite  est  abolie. 

Nous  n avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  la  ré- 
probation qu'a  toujours  soulevée  en  France  l’odieux 
trafic  de  la  traite  des  noirs,  ni  les  difficultés  qui, 
à r occasion  des  mesures  A prendre  par  les  Etats 
européens  pour  y mettre  obstacle,  se  sont  élevées 
entre  la  France  et  r Angleterre  sur  la  grave  question 
du  droit  de  visite.  Nos  lecteurs  n'ont  pas  davan- 
tage oublié  les  travaux  ou  les  discours  qui,  au  sein 
ou  en  dehors  des  chambres,  ont  sollicité  de  l’opinion 
publique  et  du  gouvernement  ! affranchissement  de 
la  rare  noire. 

Le  26  mai  1840,  à la  suite  des  rapports  présentés 
à la  chambre  des  députés  dans  les  années  1838  et 
1859  par  MM.  Ch.  de  Rémusat  et  de  Tocqueville, 
le  gouvernement  avait  nommé  une  commission  « à 
l'efTel  de  donner  son  avis  sur  les  questions  relati- 
ves à l'esclavage  et  à la  constitution  politique  des 
colonies.»  Celte  commission  fut  placée  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Üroglie  qui  plus  tard  fut  appelé 
à représenter  la  France  dans  le  traité  diplomatique 
à passer  avec  l'Angleterre  pour  la  suppression  de 
la  traite  des  noirs,  traité  signé  à Londres  le  29  mai 
1843. 

La  commission,  après  avoir  consacré  près  de  trois 
années  à ces  importants  travaux,  fournit  au  publie 
et  au  gouvernement  les  renseignements  les  plus 
considérâmes  et  formula  son  opinion  dans  un  rap- 
port qui  peut  être  mis  au  rang  des  plus  remarquables 
travaux  de  l'homme  éminent  qui  l'avait  présidée. 
La  commission  avait  pensé  que  « le  moment  était 
« venu  de  faire  cesser  l'incertitude  qui  pesait  sur 
« les  colonies  en  ce  qui  touchait  l'époque  de  l'éman- 
« cipation  et  le  mode  suivant  lequel  cette  éman- 
.«  cipation  devait  être  opérée.»  Elle  pensait  que 
l'on,  pouvait,  dès  lors,  déclarer  que  l'esclavage  ces- 
serait d'exister  dans  les  colonies  françaises  le 
10P  janvier  1853  ; et  pour  ménager,  tant  au  point 
de  vue  des  hommes  qu’à  c/;lui  tics  choses,  le  pas- 
sage de  l’état  ancien  il  l'état  nouveau  , elle  indi- 
quait des  mesures  transitoires.  La  loi  du  18  juillet 
181*  avait  été  un  premier  pas  dans  1a  voie  tracée  et 
indiquée  par  la  commission. 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  provi- 
soire de  la  république  a été  d’assurer  l'émancipation 
des  esclaves  par  un  décret  en  date  du  4 mars  1848, 
qui  « considérant  que  nulle  terre  française  no  peut 
plus  porter  d'esclaves,  • a institué  une  commission 
auprès  du  ministre  provisoire  de  la  marine  et  des 
colonies  « pour  préparer , dans  le  plus  bref  délai, 
l’acte  d'émancipation  immédiate  dans  toutes  les  co- 
lonies de  la  République.»  Ce  premier  décret  a été 
bientôt  suivi  d'un  second,  en  uate  dn  27  avril,  aux 
termes  duquel  l'esclavage  a été  entièrement  aboli  1 
dans  toutes  les  colonies  et  possessions  françaises . 
deux  mois  après  la  promulgation  de  ce  décret  dans 
chacune  d'elles. 

travail.  Est  un  filet  composé  de  trois  rangs 
de  mailles  , dont  celles  de  devant  et  de  derrière 
sont  fort  larges.  Il  y a au  milieu  une  toile  de  lil  dé- 
liée qu'on  appelle  sappe;  elle  s'engage  dans  les 
grandes  mailles,  et  bouche  l'issue  au  poisson  qui 
est  entré  par  les  ouvertures  des  deux  bouts.  Le 
filet  se  tenu  au  travers  des  petites  rivières.  ((»’.  D.) 

TRANQUILLITE  PURLIQUE.  Il  est  dans  les 
devoirs  les  plus  impérieux  de  l'autorité  adminis- 
trative de  la  maintenir  en  toute  espèce  de  temps. 
(Voy.  Règlements  de  police.) 

transaction.  C'est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  terminent  une  contestation  née,  oo  prévieo» 
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nent  une  contestation  à naître.  L'article  3045  du 
Code  civil  porte  que  les  communes  ou  établissements 
publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation 
expresse  du  chef  de  l’Etat.  Cet  article  a été  modifié 
en  partie  par  l'article  59  de  la  loi  du  18  juillet  1857, 
disposant  que  toute  transaction  consentie  par  un 
conseil  municipal  ne  peut  être  exécutée  ou'après 
l'homologation  par  arrêté  du  chef  de  l’Etat,  s il  s’agit 
d’objets  immobiliers  ou.  d'objets  mobiliers  d’une 
valeur  supérieure  à trois  mille  francs,  cl  par  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  dans  les  autres  cas.  (Voy. 
Commune,  ch.  VU  ) 

r n a n >f cil e.m e xt . Transport  des  condamnés, 
prévenus  et  accusés  d'un  lieu  à un  autre , d’une 
prison  à une  autre. 

Quant  au  mode  de  transfèrement,  ( Voy . Dépôts 
de  smETÉ,  Voitures  cellulaires.) 
transit,  Yoy.  Douanes. 

TR  IV  AIL  l>Ct»  ENFANTS  H ANS  LF.S  ÏAÎIt- 
FACTLRLS,  Voy.  MANUFACTURES  (TRAVAIL  DES 
ENFANTS  DANS  LES ) . 

tra  v al  A forcés.  Peine  afflictive  et  infa- 
mante. (Voy.  Crimes  et  délits.) 

TRAVAIX  I I 111. ICS  (MINISTERE  DES),  Voy. 
Ministères. 

travai  x publics.  Les  travaux  publics  sont 
ceux  qui  ont  un  caractère  d’utilité  générale 
Nous  allons  les  considérer  sous  deux  rapports 
différents,  ou  suivant  qu’exécutés  entièrement  aux 
frais  de  l'Etat,  ils  ne  sont  que  l'objet  direct  d’une 
dépense  publique;  ou  suivant  qu'ils  exigent  des 
simples  particuliers  quelques  concours  ou  quelques 
sacrifices. 

Les  travaux  publies,  exécutés  par  les  diverses 
administrations,  sont  soumis  à quelques  règles  gé- 
nérales. Chaque  administration  a établi  aussi  quel- 
ques règles  spéciales  pour  la  confection  des  travaux 
publics  relatifs  aux  services  dont  elle  est  chargée. 

I^es  travaux  publics  peuvent  être  exécutés  ou  par 
entreprise,  ou  par  régie.  Hors  des  cas  d’exccptron 
prévus  et  déterminés,  ils  doivent  être  exécutas 
[>ar  entreprise  et  adjugés  aux  enchères  publiques. 
Les  cahier*  des  charges,  les  devis  et  détails  esti- 
matifs qui  y sont  annexés  deviennent  la  loi  des 
parties. 

L'exécution  et  la  direction  des  travaux  publics 
appartiennent,  en  principe,  à l'administration. 

Cha  p.  Ier. — Ile  l’exécution  «le*  travaux 
publics  aux  frai»  de  l’Etat. 

I.  Des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  — § l*p. 
Dis  opérations  préparatoires 1°  De  U forma- 
tion de*  budgets  cl  de  la  nature  des  crédit*,  — - 2°  Des 
projet*  et  de  leur  approbation.  — 3°  De  lu  réduction 
de*  cahiers  des  charges. — Clauses  et  conditions  com- 
munes à tous  les  travaux  des  ponts  et  chaussées.  — 
Clauses  et  conditions  grnèCn les  des  baux  a' entre—  '. 
tien.  — 4°  Des  détails  estimatifs. . — § 2.  Des  adju- 
dications. — 1°  Des  formes  à auivre,  — 2°  Régies 
spéciales  aux  baux  d’eotretien  des  routes.  — - Condi- 
tions  et Jormes  de  t adjudication.  — Adjudications 
de  matériaux.  — Adjudications  de  l’emploi  des  ma- 
tiridur  et  autres  travaux  d'entretien.  — Des  canton- 
niers. — 3°  Des  associations  ouvrières.  — ’ § 3.  Des 
marchés  par  séries  de  prix  et  des  cas  impré- 
vus.—§ A.  Des  travaux  exécutés  par  économie 
pour  le  compte  du'  gouvernement . — § 5.  De 
V exécution  des  travaux.  — § 6.  Du  payement. 

II.  Des  travaux  relatifs  aux  batiments  civils. 
— § i«r.  Bigles  générales.  — §2  Du  ministère 
des  architectes.  — § 3.  Des  inspecteurs  géné- 
raux. — ^ opérations  du  conseil  des  bâ- 
timents civils.  — § 5.  Diverses  spécialités  de 


travaux.  — 1°  Travaux  dans  la  capitale.  — 2®  Tra- 
vaux  daus  les  villes  et  pour  les  établissement»  dépar- 
tementaux ou  communaux. 

III.  Des  travaux  militaires.  — § 1er.  Bigles  gé- 
nérales. — S 2.  Construction;  entretien  et 
réparations  des  bâtiments  militaires. — §3.  Ré- 
daction des  projets  et  devis,  et  conduite  des 
travaux  sous  la  direction  du  génie.  — 1°  i on? 
ditions  spéciales  aux  adjudications  des  travaux  du  génie. 

— 2*  Du  sen-ice  des  officiers  du  génie  relativement 
à U rédaction  des  projeL*.  — Projet s annuels  ou  or- 
dinaires. — Projets  d’urgence.  — Projets  gens- aux 
ou  tf ensemble.  — 3°  Conditions  générales  du  devis. 

— § 4.  Bédaction  des  cahiers  des  charges  pour 
les  travaux  de  construction  dirigés  par  l'ar- 
tillerie. 

IV.  Des  travaux  de  la  marine. — § I*p.  Commis- 
sion mixte  des  travaux  publics.  — § 2.  Di- 
rection des  travaux.  — § 3.  Emploi  des  ouvriers 
appelés  pour  les  travaux  maritimes. 

V.  Des  travaux  mixtes.  — § l*r.  Travaux  qui 
intéressent  à la  fois  le  département  de  la 
guerre  et  celui  des  travaux  publics.  — § 2.  Tra- 
vaux qui  intéressent  à la  fois  le  département 
de  la  marine  et  celui  des  travaux  publics. 

Chap.Il. — Du  concouru  «le*  particuliers 
aux  travaux  d’utilité  publique. 

I.  Des  travaux  qui  intéressent  a la  fois  l’E- 
tat et  les  particuliers.  — § 1*r.  De  la  ré- 
partition des  dépenses.  — §2  .De  la  plus-var 
lue. 

II.  De  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
dlique.  — § 1er.  Dispositions  générales.  — 

J 2.  Des  mesures  d'administration  relatives  à 
l’expropriation.  — §3 .Du  règlement  des  in- 
de milites.  — i°  Mesures  préparatoire».  — a*  Du 
jury  spécial  chargé  de  régler  le*  indemnités.  — 3* 
De*  règles  à suivre  pour  la  tua'ion  des  indemnité».— 
4°  Dit  payement  des  indemnités.— § 4.  Dispositions 
diverses.  — i°  lupropriaiion  eu  ra»  d'nrgi-nce.  — 
a°  Expropriation  relative  aux  travaux  dépendant  des 
niini.*trres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

III.  Des  servitudes  d’utilité  publique  résul- 
tant , POUR  les  particuliers,  de  l'exécution 
DES  TRAVAUX  PUBLICS,  ET  DES  INDEMNITÉS  POUR 
PRIVATION  MOMENTANÉE. 

IV.  DU  CONTENTIEUX  RELATIF  AUX  TRAVAUX  PU- 
BLICS. 

C’linp.  1er.  — De  l’exécution  des  travaux 
publics  aux  frais  de  l’Etat* 

I.  Df.s  travaux  Des  ponts  et  chaussées.—  Non* 
avons  exposé  ailleurs  (Voy.  Ponts  et  chaussées) 
ce  qui  a rapport  à l’administration,  k l'organisation 
du  service  et  au  personnel  des  ponts  et  chaussées. 
Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  règles  spé-  ' 
ciales  aux  travaux.  Ces  règles  ronccrnent  ou  les 
opérations  préliminaires,  ou  l’adjudication,  ou  Vexé-  ' 
culion  des  travaux,  ou  leur  payement. 

j 1er.  Des  opérations  préparatoires.  — Ces 
operations  comprennent  : 1°  La  formation  des  bud- 
gets et  l’ouverture  des  crédits;  2°  la  rédaction  des 
projets  et  devis  ; 3°  la  rédaction  des  cahiers  des 
charges  ; 4°  les  détails  estimatifs. 

1°  De  1a  formalion  de»  budget*  cl  de  Toïivcrtiire  de» 
crédit*.  — Les  fonds  portés  au  budget  du  ministèr* 
des  travaux  publics,  pour  les  travaux  : 1°  des  route* 
nationales  et  ponts  ; 2°  de  navigation,  bacs,  canaux,, 
quais  ; 3°  de  ports  maritimes  ae  commerce , s’appli- 
quent^ les  uns  aux  travaux  d'entretien  et  oux  ré- 
parations ordinaires;  les  autres  aux  travaux  neufs 
et  de  grosses  réparations. 
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La  répartition  par  département,  et  la  sous-répar- 
tition  dans  chaque  département,  des  Tonds  affectés 
aux  travaux  neufs  et  aux  grosses  réparations,  sont 
réglées  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Quant  aux  fonds  affectés  aux  travaux  d’entretien 
et  de  réparation  ordinaire,  la  répartition  par  dépar- 
tements est  seule  arrêtée  par  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Et,  dans  chaque  departe- 
ment, la  sous-répartition,  suivant  les  besoins  par- 
ticuliers, est  faite  dans  un  conseil  local,  présidé  par 
le  préfet , cl  composé  de  l’inspecteur  divisionnaire, 
de  l’ingénieur  en  chef  et  de  deux  membres  du  con- 
seil général  de  département,  que  désigne  chaque 
année  le  ministre  de  l’intérieur.  (O.  tO  mai  1829J) 

Les  budgets  déterminent  les  sommes  à dépenser 
pour  Chaque  objet.  On  ne  peut  s'en  écarter  sous 
aurun  prétexte.  Les  préfets  et  les  ingénieurs  en 
chef  sont  responsables  de  l’exécution  de  cette 
règle.  (Arr.  cons.  1!  mars  1727  ; inslr.  28  décem- 
bre 1773  ; 13  août  1810,  art.  8 et  9.) 

2°  Dr*  projets  rt  de  leur  approbation.  — Les  tra- 
vaux d’entretien  et  de  léparaüons  ordinaires,  dé- 
pendant de  l’administration  des  ponts  et  chaussées, 
sont  exécutés,  dans  chaque  département,  sous  la 
direction  des  ingénieurs  et  sous  l’autorité  du 
préfet. 

En  conséquence , pour  cette  partie  du  service , 
le  préfet  approuve  les  projets , passe  les  adjudica- 
tions, et  l’administration  centrale  n'a  plus  à exer- 
cer qu’une  haute  surveillance: 

-Ces  travaux  restent  soumis  néanmoins  à toutes 
les  formes  établies  pour  la  comptabilité  de  l’admi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées. 

Le  compte  en  est  présenté,  chaque  année,  par  le 
préfet  au  conseil  local,  et  une  copie  de  ce  compte, 
avee  le  procès-verbal  de  la  délibération  dont  il  a 
été  l’objet,  est  transmise  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées.  (0. 10  mai  1829.) 

Les  projets  de  travaux  neufs  et  de  grosses  répa- 
rations sont  soumis  à l’approbation  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées. 

Mais,  lorsque  l’estimation  n’excède  pas  5,000  fr., 
Us  peuvent  être  approuvés  immédiatement  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l’ingénieur  en  cl|ef. 
Toutefois,  l'exécution  n'en  peut  avoir  lieu  que  lorsque 
lesfonds  ont  été  crédités. 

Aucune  route  nouvelle,  au  compte  de  l'État, 
aucun  pont  d'un  grand,  débouché,  aucun  ouvrage 
neuf  d’une  grande  dimension  sur  le  bord  d’un  tor- 
rent ou  d’une,  rivière,  ou  dans  un  port  maritime 
de  commerce,  n'est  entrepris  sans  que  la  proposi- 
tion en  ait  été  préalablement  soumise  à des  en- 
quêtes dont  les  formes  $ont  déterminées,  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  T importance  des 
travaux  et  de  leur  influence  probable. 

Il  est  statué  par  une  ordonnance  spéciale  sur  la 
ferme  des  enquêtes  qui  doivent  précéder  toute  en- 
treprise de  canal  ou  de  navigation.  (Ibid.,  O.  28  fé- 
vrier 1833,  18  février  1834.) 

Les  projets  doivent  être  faits  à l'avance  pour 
ehaaue  campagne.  (Instr.  13  août  1810.) 

L’ingénieur  doit  joindre  aux  projets,  pour  les  tra- 
vaux importants,  un  mémoire  qui  fasse  Connaître, 
avee  quelque  développement,  les  àvantages,  les 
inconvénients  du  projet;  les  moyens  d'execution; 
les  résultats  qu’on  se  propose  d’obtenir  ; les  dé- 
penses; les  produits,  dans  les  cas  eu  l’on  doit  en 
attendre  ; le  concours  que  l'on  peut  exiger  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers  j en 
un  mot,  tontee  qui  tend  à éclairer  l'administration. 
tCirc.  20  juin  1807.) 

Tous  les  projeu  et  les  demandes  concernant  les 
travaux  des  ponts  et  chaussas,  canau^  et  autres 


TRA 

ouvrages  sont  communiqués  aux  inspecteurs  géné- 
raux, chacun  pour  leur  arrondissement. 

Ils  font  leurs  rapports  au  conseil  des  ponts  et 
chaussées  sur  les  objets  d’art  et  d'intérêt  général. 
Leurs  avis  sur  les  autres  articles  sont  remis  au 
ministre.  Ils  prennent  connaissance  sur  les  lieux 
de  l’utilité  et  des  moyens  d'exécution  des  projets 
que  l’on  se  propose  d’envoyer  l'année  suivante  à 
1 approbation  du  ministre.  (Inslr.  26  floréal  an  iv  ) 

A la  fin  de  chaque  campagne,  les  ingénieurs  or* 
dinaires  se  rendent  au  chef-lieu  du  département, 
pour  s’occuper,  avec  l'ingénieur  en  cher,  de  la  ré- 
daction des  étals  de  situation,  et  des  projets  à faire 
ou  à exécuter  pendant  la  campagne  suivante.  (Ibid.) 

Les  ingénieurs  ne  peuvent  s'occuper  d’aucun 
autre  projet  que  de  ceux  dont  la  rédaction  a été 
ordonnée  par  le  ministre. 

Si,  dans  le  courant  de  la  campagne,  l'utilité  pu- 
blique nécessite  l'exécution  prompte  de  quelques 
ouvrages  neufs,  les  administrations  s’adressent  au 
ministre  pour  lui  demander  de  charger  l’ingénieur 
en  chef  d en  faire  les  projets.  (Ibid.) 

L'ingénieur  doit  joindre  aussi  aux  projets  de 
route  Tes  nivellements  et  les  profils  en  travers, 
pour  les  parties  qui  en  exigeraient  ; les  renseigne- 
ments sur  la  nature  du  sol , sur  les  faits  propres  à 
motiver  le  choix  entre  les  diverses  directions; 

fiour  les  ponts,  les  profils  en  travers  et  les  sondes, 
es  renseignements  relatifs  à la  quantité  des  eaux,  à 
leur  vitesse  dans  un  temps  donné,  à la  comparaison 
du  débouché  proposé  avec  ceux  des  ponts  les  plus 
voisins  en  amont  et  en  aval  ; pour  les  ouvrages 
d’art,  le  résultat  des  sondes  nécessaires  pour  con- 
naître la  nature  du  fonds  sur  lequel  on  se  propose 
de  construire  (Instr.  ttt>  juin  1807.) 

• 3°  De  la  rédaction  des  cahiers  des  charges.  — Les 
cahiers  des  charges  comprennent  : 1°  les  clauses  et 
conditions  générales  communes  à tous  les  genres 
de  travaux  et  à toutes  les  entreprises;  2°  les  clau- 
ses et  conditions  spéciales  et  relatives,  qui  varient 
suivant  les  lieux,  les  circonstances,  la  nature  des 
travaùx,  l’objet  des  entreprises. 

Les  conditions  générales  prennent  ainsi  le  carac- 
tère d'une  sorte  de  règle  qui,  bien  quelle  ne  de- 
vienne obligatoire  que  par  l'effet  de  la  convention  , 
représente  cependant  dans  le  droit  administratif  les 
conditions  constantes  et  universelles  sur  lesquelles 
ces  conventions  reposent. 

Clause*  et  conditions  communes  à tous  les  travaux 
des  yonts  et  chaussées.  — Les  cahiers  des  charges 
pour  l'adjudication  des  travaux  publics,  dépendant 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  renfer- 
ment les  clauses  et  conditions  générales  ci-après  : 
Si,  en  homologuant  l’adjudication  , l'administra- 
tion ordonne  quelques  changements  au  projet  ou  au 
devis,  l’entrepreneur  doit  s’y  conformer,  et  il  lui  est 
fait  état  de  la  valeur  de  ces  changements,  soit  en 
plus , soit  en  moins,  au  prorata  des  prix  du  détail 
rectifiés  par  ceux  de  (adjudication , sans  qu’il 
puisse,  en  cas  de  rédaction,  réclamer  aucune  indem- 
nité à raison  des  prétendus  bénéfices  qn'i!  durait 
pu  faire  sur  les  fournitures^  la  main-d'œuvre. 

Néanmoins,  lorsque  cas  changements  dénaturent 
fortement  le  projet,  en  opérant  sur  le  prix  total  une 
différence  de  plus  d’un  sixième  en  plus  ou  en 
moins,  l’entrepreneur  est  libre,  de  retirer  sa  sou- 
mission. 

Il  ne  peut  prétendre  à aucune  indemnité  dans  le 
cas  où  l'adjudication  nç  serait  pas  approuvée.  (Instr. 
30 Juillet  1811,  9 mai  1817,  23  août  1853.) 

Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés  h 
des  spéculateurs  inconnus  ou  inhabiles,  l'entrepre  - 
neur  ne  peut  céder  tout  ou  partie  de  son  entre- 
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Dans  le  cas  où  l'on  viendrait  à découvrir  que 
celte  clause  a été  éludée,  l'adjudication  peut  etre 
résiliée  , et , dans  ce  cas , il  est  procédé  à une  nou- 
velle adjudication  à la  folle  enchère  de  l’entrepre- 
neur. 

Pendant  la  durée  entière  de  l'entreprise,  l'adju- 
dicataire ne  peut  s'éloigner  des  travaux  que  pour 
affaires  relatives  à son  marché , et  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation. 

Dans  ce  cas,  il  choisit  et  fait  agréer  un  repré- 
sentant capable  de  le  remplacer  et  auquel  il  a 
donné  pouvoir  d'agir  pour  lui,  et  de  faire  les  paye- 
ments aux  ouvriers , de  manière  qu'aucune  opéra- 
tion ne  jiuisse  être  retardée  ou  suspendue  pour  rai- 
son de  l absence  de  l’entrepreneur. 

A l'époque  fixée  par  l'adjudication,  l'entrepreneur 
met  la  main  à l'œuvre  ; il  entretient  constamment  un 
nombre  suffisant  d'ouvriers  ; il  exécute  tous  les  ou- 
vrages , en  $o  conformant  strictement  aux  plans, 
profils,  tracés,  instructions  et  ordres  de  service 
qui  lui  sont  donnés  par  les  ingénieurs  ou  leurs  pré- 
posés. 

11  lui  est  préalablement  délivré , par  le  préfet , 
des  expéditions  en  bonne  forme  du  procès-verbal 
d'adjudication,  du  devis,  du  détail  estimatif. 

U se  conforme,  pendant  le  cours  du  travail,  aux 
changements  qui  lui  sont  ordonnés,  par  écrit , 
et  sous  la  responsabilité  de  l'ingénieur,  pour  des 
motifs  de  convenance,  d’utilité  ou  d'économie,  et  il 
lui  en  est  fait  compte. 

Mais  il  ne  peut  de  lui-méme,  et  sous  aucun  pré- 
texte, apporter  le  plus  léger  changement  au  projet 
ou  au  devis.  (Ibid.) 

Au  moyen  des  prix  consentis  et  approuvés,  l'en- 
trepreneur fait  l'achat,  la  fourniture , le  transport  à 
pied  d'œuvre,  la  façon,  la  pose  et  l'emploi  de  tous 
les  matériaux. 

11  solde  les  salaires  et  peines  d'ouvriers,  les  com- 
mis et  autres  agents  dont  il  peut  avoir  besoin  pour 
assurer  la  bonne  et  solide  exécution  des  ouvrages. 

II  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  d'erreur  ou  omis- 
sion dans  la  composition  des  prix  de  sous-détail , 
revenir  sur  ceux  par  lui  consentis,  attendu  qu'il  a 
dù  s'en  rendre  préalablement  un  compte  exact,  et 

Ïu'il  est  censé  avoir  refait  et  vérifié  tous  les  calculs 
'appréciation.  Mais  il  peut  réclamer,  s'il  y a lieu, 
contre  les  erreurs  de  métrés  ou  de  dimension  des 
ouvrages.  Les  matériaux  doivent  provenir  des  lieux 
indiqués  aux  devis.  Ils  doivent  être  de  la  meilleure 

Î[ualilé,  parfaitement  travailles  et  mis  en  œuvre  con- 
ormément  aux  règles  de  l’art.  On  ne  peut  les  em- 
ployer qu'après  qu  ils  ont  été  visités  par  l'ingénieur. 

En  cas  uc  surprise,  mauvaise  qualité,  ou  mal- 
façon, ils  sont  rebutés  et  remplacés  aux  frais  de 
l'entrepreneur. 

Toutefois,  si  l’entrepreneur  conteste  les  faits, 
l'ingénieur  dresse  immédiatement  procès-verbal  des 
circonstances  de  celte  contestation  ! l’entrepreneur 
peut  consigner  à la  suite  du  procès-verbal,  qui  doit 
lui  être  communiqué,  les  observations  qu’il  se  croit 
en  droit  de  présenter.  Il  est  statué  ensuite  par  l'ad- 
ministration ce  qu'il  appartient. 

Lorsque  les  ingénieurs  présument  qu'il  existe  des 
vices  d'exécution,  ils  ordonnent,  soit  en  cours  d'exé- 
cution, soit  avant  la  réception  finale,  la  démolition 
•lia  reconstruction  des  ouvrages  présumés  vicieux. 

Les  dépenses  résultant  de  celte  vérification  sont 
à la  charge  de  l'adjudicataire  lorsque  les  vices  do 
construction  ont  été  constatés  et  reconnus. 

En  cas  de  contestation  de  l'entrepreneur  sur  les 
vices  d'exécution  , il  est  procédé  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  pour  les  cas  de  surprise,  mauvaise 
qualité  ou  malfaçon.  « 

I)  peut  être  accordé  des  à-compte  sur  le  prix  des 
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matériaux  approvisionnés,  jusqu'à  concurrence  des 
quatre  cinquièmes  de  leur  valeur. 

On  ne  regarde  comme  approvisionnés  que  les 
matériaux  déposés  sur  l'atelier,  et,  dès  ce  moment, 
l'entrepreneur  ne  peut  les  détourner  pour  tout  autre 
service,  sans  une  autorisation  par  écrit. 

Lorsqu'un  ouvrage  languit  faute  de  matériaux , 
ouvriers,  etc.,  de  manière  à faire  craindre  qu'il  ne 
soit  pas  achevé  aux  époques  prescrites,  ou  que  les 
fonds  crédités  ne  puissent  pas  être  consommés  dans 
l'année,  le  préfet,  dans  un  arrêté  qu'il  notifie  à l'en- 
trepreneur, ordonne  l'établissemcnld'une  régie  aux 
frais  dudit  entrepreneur , si  à une  époque  fixée  il 
n'a  pas  satisfait  aux  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites. 

A l'expiration  du  délai,  si  l’entrepreneur  n'a  pas 
satisfait  à ces  dispositions,  la  régie  est  organisée 
immédiatement  et  sans  autre  formalité.  Il  en  est 
aussitôt  rendu  compte  an  directeur  général  qui, 
selon  les  circonstances  de  l'affaire,  peut  ordonner  la 
continuation  de  la  régie  aux  frais  de  l'entrepre- 
neur, ou  prononcer  la  résiliation  du  marché,  et 
ordonner  une  nouvelle  adjudication  sur  folle  en- 
chèrc. 

Dans  ces  divers  cas,  les  excédants  de  prit  et  de 
dépenses  sont  prélevés  sur  les  sommes  qui  peuvent 
être  dues  à l'entrepreneur,  sans  préjudice  des  droits 
à exercer  contre  lui  et  sa  caution  en  cas  d'insuffi- 
sance. 

Si  la  régie  ou  adjudication  sur  folle  enchère 
amène,  au  contraire,  une  diminution  dans  les  prix 
et  les  frais  des  ouvrages,  l'entrepreneur  ou  sa  cau- 
tion ne  peuvent  réclamer  aucune  part  de  ce  béné- 
fice, qui  reste  acquis  à (‘administration.  (Ibid.) 

Lorsqu’il  est  jugé  nécessaire  d'exécuter  des  par- 
ties d’ouvrages  non  prévues  par  le  devis,  les  prix 
en  sont  réglés  d'après  ceux  de  l’adjudication,  par 
assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues.  Dans 
le  cas  d'une  impossibilité  absolue  d'assiffiilation,  les 
prix  sont  réglés  sur  estimation  contradictoire,  en 
prenant  pour  termes  de  comparaison  les  prix  cou- 
rants dn  pays. 

Lorsque  ces  travaux  doivent  être  de  quelque  im- 
portance, il  en  est  fait  un  avant-métré,  que  [ entre- 
preneur accepte,  tant  pour  les  prix  proposés  que 
poflr  l'indication  des  ouvrages,  par  une  soumission 

farticulière  qui  est  présentée  à l'approbation  de 
administration. 

11  n'est  alloué  à l'entrepreneur  aucune  indemnité 
a raison  des  pertes,  avaries  ou  dommages  occasionnés 
par  négligence,  imprévoyance,  défaut  de  moyens 
ou  fausses  manœuvres. 

Ne  sont  pas  compris  toutefois  dans  la  disposition 
précédente  les  cas  de  forre  maieure  qui.  dans  le  délai 
de  dix  jours  au  plus  après  l'événement,  ont  été 
signalés  par  l'entrepreneur  : dans  ces  cas,  néan- 
moins, il  ne  peut  être  rien  alloué  qu’avec  l'appro- 
bation de  l'administration . Passé  le  délai  de  dix 
jours,  l'entrepreneur  n’csl  plus  admis  à récla- 
mer. (Ibid.) 

L'ingénieur  en  chef  fait  tous  les  règlements  né- 
cessaires pour  le  bon  ordre  des  travaux,  ou  pour 
l’exécution  des  clauses  du  devis. 

Ces  règlements  sont  visés  par  ic  préfet,  lorsqu'il 
a été  reconnu  par  lui  qu'ils  n'imposent  pas  de  nou- 
velles charges  à l'entrepreneur  pour  lequel  dès 
lors  ils  sont  obligatoires. 

S'il  survient  quelque  difficulté  entre  l'ingénienr 
ordinaire  et  l'entrepreneur,  au  sujet  de  l'applica- 
tion des  prix  ou  des  métrages,  il  en  est  référé  à 
l'ingénieur  en  chef,  qui  applique  les  règles  admises 
dans  les  ponts  et  chaussées. 

Dans  aucun  cas.  l'entrepreneur  ne  peut  invoquer 
en  sa  faveur  les  us  et  coutumes,  auxquels  il  est 
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fcrmrllcment  dérogé  par  l'article  30  de  l'instruction 

du  25  août  1855. 

Les  payement  d’à-eompte  pour  ouvrages  faits 
s'effectuent  en  raison  de  l'avancement  des  travaux, 
en  vertu  des  mandats  du  préfet,  expédiés  sur  lés 
certificats  de  l'ingénieur  en  rhef,  d'après  les  étals 
fournis  par  l'ingénieur  ordinaire,  jusqu'à  confur- 
rencé  des  neuf  dixièmes  de  la  dépense,  et  déduc- 
tion faite  des  à-comptes  qui  ont  pu  être  délivrés  sur 
les  approvisionnements,  avant  leur  emploi. 

Les  payements  ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et 
à mesure'  des  ordonnances  et  des  fonds  disponibles, 
il  n'est  jamais  alloué  d'indemnité,  sous  aucune  dé- 
nomination, pour  retard  de  payement  pendant  l'exé- 
cution des  travaux. 

Toutefois,  si,  les  travaux  étant  définitivement 
reçus,  l'entrepreneur  ne  peut  pas  être  entièrement 
soldé  à l’expiration  du  delai  de  garantie,  il  pent 
prétendre  à des  intérêts  pour  cause  de  retarcl  du 
payement  de  la  somme  qui  lui  reste  due  à dater  de 
cette  époque. 

Le  dernier  dixième  n'est  payé  à l'entrepreneur 

3 D'après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  garantie 
e scs  ouvrages , sauf  les  justifications  préalables 
exigées  par  (entrepreneur. 

Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  , 
il  est  procédé  à leur  réception  provisoire , et  la 
réception  définitive  n'a  lieu  qu'à  l’expiration  du 
délai  de  garantie. 

Pendant  ce  délai,  l'entrepreneur  demeure  res- 
ponsable de  ses  ouvrages  et  est  tenu  de  les  entre- 
tenir. 

Ce  délai  de  garantie  est  de  trois  mois  après  la 
réception  pour  les  travaux  d'entretien,  de  six  mois 
ponr  les  terrassements  et  les  chaussées  d'empierre- 
ment, d'un  ou  de  deux  ans  pour  les  ouvrages  d'art, 
selon  les  stipulations  du  devis. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne  la  ces- 
sation absolue  nu  l'ajournement  indéfini  des  tra- 
vaux adjugés,  l'entrepreneur  peut  requérir  qu'il 
soit  procédé  de  suite  à la  réception  provisoire  tleX 
ouvrages  exécutés,  et  à leur  réception  définitive 
après  i'explration  du  délai  de  garantie. 

Après  la  réception  définitive,  il  est,  ainsi  qnesa 
caution,  déchargé  de  toute  garantie  pour  raison  de 
son  entreprise. 

Si  le  dixième  des  dépenses  est  jogé  devoir  excé- 
der la  proportion  nécessaire  pour  la  garantie  de 
l'entreprise , il  pent  être  stipulé  au  devis  que  la 
retenue  cessera  de  croître  lorsqu'elle  aura  atteint 
un  maximum  déterminé. 

Toutes  les  réceptions  d'ouvrage  sont  faites  par 
l'ingénieur,  en  présence  de  l’entrepreneur , ou  loi 
dûment  appelé  par  écrit.  En  cas  d'absence , il  en 
est  fait  mention  an  procès-verbal. 

Si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  prix  su- 
bissent une  augmentation  notable,  le  marché  peut 
être  résilié  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par 
l'entrepreneur. 

En  cas  de  diminution  notable , la  résiliation  du 
marrbé  peut  être  également  prononcée,  à moins  que 
l'entrepreneur  n’accepte  les  modifications  qui  lai 
sont  prescrites  par  l'administration. 

Et  dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  de  l'entreprise 
et  sans  changer  les  charges  et  les  prix  , il  est  or- 
donné par  l'administration  d'augmenter  ou  de  di- 
minuer la  masse  des  travaux,  l'entrepreneur  est 
tenu  d'exécuter  les  nouveaux  ordres  sans  réclama- 
tion. à mnina  qu'il  n’ait  été  autorisé  à faire  des  ap- 
provisionnements de  matérianx  qui  demeureraient 
sans  emploi,  et  ponrvo  que  les  changements  en  plus 
ou  en  moins  n'excédent  pos  le  sixième  du  montant 
de  l'entreprise,  aoqncl  cas  il  pent  demander  le  ré- 
ailiaton  de  ton  merché.  (Ibid.) 
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CltntSët  et  condition*  gcncrolct  de*  baux  d'entr *• 

lien.  — Les  travaux  de  simple  entretien  sont  de 
deux  espèces  : la  fourniture  des  matériaux  donnés 
à l'entreprise  ; leur  emploi  et  les  autres  travaux 
d'entretien  qui  sont  adjugés  aux  cantonniers. 

Tous  les  matériaux  pour  la  réparation  des  chaus- 
sées d'empierrement,  eailloulis  ou  gravelage  doi- 
vent être  les  plus  durs  et  de  la  meilleure  qualité  ; 
ils  sont  extraits  ou  ramassés  à l'avance,  passés  à la 
claie,  et  purgés  de  toute  glaise,  terre  végétale  ou 
autres  substances  qui  peuvent  s'y  trouver  adhé- 
rentes.(Instr.  min.  9 mai  1812.) 

Il  ne  peut  être  extrait  de  sable,  ni  aucuns  maté- 
riaux sur  les  accotements , dans  les  fossés , entre 
les  arbres , ni  sur  les  talus  au  banquettes. 

L'entrepreneur  ne  peut  également  faire  aucune 
excavation  à ciel  ouvert  ou  souterraine,  ni  conti- 
nuer celles  existantes,  plus  prés  que  vingt  mètres 
au  delà  du  bord  extérieur  des  accotements. 

Toute  dérogation  à celte  règle  doit  élré  préala- 
blement autorisée  par  décision  du  préfet,  prise  sur 
lavis  motivé  de  I ingénieur  en  chef;  et,  dans  ce 
cas,  les  fouilles  sont  soigneusement  remplies  au 
for  cl  à mesure  avec  les  décombres , de  manière 
qu'en  aucun  cas  la  route  ne  puisse  en  éprouver  d al- 
tération. 

Le  cailloo  pour  les  chaussées  en  caillonlis  «si 
emmétré  par  las  réguliers , dont  les  dimensions 
sont  prescrites  par  les  tas  d'indication. 

L'entrepreneur  ne  peut  extrnire  des  matériaux 
ailleurs  que  dans  les  carrières  ou  sablières  pres- 
crites, sans  y être  préalablement  autorisé. 

L'entrepreneur , jusqu'à  la  fin  (le  son  bail , noil 
user  des  carrières  de  manière  à ne  les  point  dété- 
riorer ni  encombrer,  non  plus  que  les  chemins  de 
service,  qu'il  est  tenu  d'entretenir. 

Dans  le  cas  où  l’exploitation  et  la  fabrication  de* 
matériaux  ne  sont  pas  asseï  activées  ponr  assurer 
les  approvisionnements,  l'ingénieur  en  chef  est  au- 
torisé par  le  préfet  à y suppléer  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur , en  établissant  dans  les  carrières  et 
ateliers  les  ouvriers  nécessaires.  (Ibid.) 

•I»  l)e»  détail»  ntieietir*. — Les  plans,  devis,  le* 
détails  ou  sOus-délails  estimatifs  sont  toujours  reli- 
tift  à l'entreprise  particulière.  Ils  servent  à éclairer, 
à guider  à la  fois  l'administration  et  f entrepre- 
neur. 

Les  évaluations  de  détails  et  les  sons-détails  ne 
sont  que  des  indications  que  le  soumissionnaire 
doit  examiner,  rectifier  au  besoin  dans  ses  propres 
calculs,  et  qui  ne  lient  point  l’administration , à 
mains  que  le  cahier  des  charges  n'en  ait  fait  une 
condition  expresse. 

Les  détails  estimatifs  doivent  faire  connaître  le* 
quantités  de  travaux  qu'on  doit  attendre  dans  on 
lieu  et  dans  un  temps  donnés,  le  prix  des  journée*, 
celoi  des  matériaux,  et  établir  ainsi  l'unité  de  cha- 
que nature  d'ouvrages. 

Les  détails  et  sous-détails  estimatifs  sont  rommn- 
niqnés  aux  entrepreneurs;  mais  , dans  aucun  cas, 
les  erreurs  vraies  ou  prétendues  de  détails  ne  peu- 
vent motiver  la  demande  d'une  indtmnité  ou  d on 
supplément  de  prix. 

lis  restent  ce  qu'ils  ont  tmiiotjr*  été  , un  simple 
moven  pour  l'administration  de  se  rendre  compte; 
seulement  le  devis  on  cahibr  des  charges  peut  in- 
diquer qu'on  y nora  recours  pour  régler  la  propos 
tion  du  prix  de  celle  nature  de  travaux.  (Instr. 
min.  20  juin  1807.) 

5 2.  Des  adjudications.  — L'adjudication  fixe 
le  ehoix  de  l'entreprencnr , et  constitue  le  con- 
trat entre  cet  entrepreneur  et  l'administration  pu- 
blique. v 

Elle  exige  certaine*  règle*  pour  ippeler  la  eon- 
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eurrence,  certaines  précautions  pour  obtenir  des 
entrepreneurs  capables  et  solvables  , certaines  ga- 
ranti^ en  faveur  des  concurrents  et  des  adjudica- 
taires. 

!•  D<*«  forme*  à *nl»r©  dan»  l'adjudication  de»  tra- 
»tw.  — Les  adjudications  relatives  aux  travaux 
dépendant  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées ont  lieu  sur  un  seul  concours  et  par  voie  de 
soumissions  cachetées. 

Le  délai  du  concours  est  au  moins  d'un  mois. 

Toutefois , il  peut  être  réduit  dans  les  cas  d'ur- 
gence , et  avec  I autorisation  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  (O.  10  mai  1329.) 

Les  adjudications  sont  annoncées  par  des  afn* 
ches  apposées  dans  les  principales  villes  du  dépar- 
tement, et  dans  celles  des  départements  limitrophes, 
indiquant  en  entier  ou  par  extrait  les  conditions 
portées  au  cahier  des  charges.  (Arr.  19  ventôse 
an  xi.) 

Les  personnes  qui  se  présentent  pour  l'adjudl  • 
cation  peuvent  prendre  communication  des  clauses 
dudit  cahier  des  charges . et  doivent  rédiger  une 
soumission  comprenant  l'oblieation  de  s'y  confor- 
mer et  d'exécuter  les  travaux  à un  prix  déterminé. 
(Ibid.) 

Nul  n'est  admis  à concourir  s’il  n’a  les  qualités 
requises  pour  entreprendre  les  travaux  et  en  ga- 
rantir le  succès  ; à cet  effet,  chaque  concurrent  est 
tenu  de  fournir  un  certificat  constatant  sa  capacité, 
et  de  présenter  un  acte  régulier  ou  au  moins  une 
promesse  valable  de  cautionnement. 

Ce  certificat  et  cet  acte  ou  cette  promesse  sont 
joints  à la  soumission  ; mais  celle-ci  est  placée  sous 
qn  second  cachet. 

Il  n'est  pas  exigé  de  certificat  de  capacité  pour 
la  fourniture  des  matériaux  de  terrassement  dont 
l'estimation  ne  s'élève  pas  à plus  de  13,000  fr.  (0. 
10  mai  1829.) 

Les  paquets  sont  reçus  cnchetçs  par  le  préfet,  le 
conseil  de  préfecture  assemblé,  en  présence  de  l’in- 
génicur  en  chef. 

Ils  sont  immédiatement  rangés  sur  le  bureau  , 
et  reçoivent  un  numéro  dans  tordre  de  leur  pré- 
sentation. 

. A l'instant  fixé  pour  l'ouverture  des  paquets  . 
le  premier  cachet  est  rompu  publiquement , et  i! 
est  dressé  un  état  des  pièces  contenues  sous  ce  pre- 
mier cachet. 

L’état  dressé,  les  concurrents  se  retirent  de  fa 
salle  de  l'adjudication , et  le  préfet , après  avoir 
consulté  les  membres  du  conseil  de  préfecture 
et  l'ingénieur  en  chef,  arrête  la  liste  des  concur- 
rents agréés. 

Immédiatement  après , la  séance  redevient  pu- 
blique ; le  préfet  annonce  sa  décision. 

Les  soumissions  sont  alors  ouvertes  nubliqee- 
ment,  et  le  soumissionnaire  qui  a fait  l'offre  d’exé- 
cuter les  travaux  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses est  déclaré  adjudicataire. 

Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  soumissions 
renferment  les  mêmes  offres,  un  nouveau  concours 
est  ouvert , mais  seulement  entre  les  signataires 
de  ces  soumissions,  et  à cet  effet  la  clôture  de  l'ad- 
judication peut  être  remise  au  lendemain. 

Les  entrepreneurs  doivent  fournir  caution,  et 
leurs  cautions  doivent  faire  la  déclaration  que  les 
biens  offerts  en  cautionnement  sont  libres  et  francs 
de  toute  hypothèque,  ou  qu’au  moins , malgré  les 
hypothèques  dont  ils  peuvent  être  grevés,  ils  pré- 
sentent encore  une  valeur  égale  au  montant  du 
cautionnement  demandé. 

Il  doit  être  pris  hypothèque  par  les  préfets  sur  ce* 
biens,  an  nom  de  l'État,  immédiatement  après  l'ap- 
probation de  ratyudication.  (Instr.  31  juillet  18îé.) 
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Si  les  prix  de  la  soumission  excèdent  ceux  du 
projet  approuvé,  le  préfet  sursoit  à l'adjudication  ; 
il  en  rend  compte  au  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées , qui  lui  transmet  des  instructions 
conformes  aux  circonstances.  (0.  10  mai  182'*.) 

Lorsqu'un  certificat  de  capacité  n'a  pas  été  ad 
mis,  la  soumission  qui  l'accompagne  n est  pas  ou- 
verte. 

Toute  soumission  qui  n'est  nas  exactement  con- 
forme au  modèle  adopté  est  réputée  nulle  et  non- 
avenue. 

Il  est  dressé  pour  chaque  adjudication  un  pro- 
cès-verbal de  toutes  les  opérations  ci-dessus  indi- 
quées. 

Une  copie  de  ce  procès-verbal  est  transmise 
immédiatement , avec  les  pièces  qui  doivent  l'ac- 
compagner , au  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées , dont  l'approbation  est  necessaire  pour 
rendre  l'adjudication  valable  et  définitive. 

Toutefois , ainsi  qu'il  a été  dit  ci-dessus,  les  ad- 
judications relatives  aux  travaux  d'entretien  et  de 
réparations  ordinaires  deviennent  valables  et  défi- 
nitives par  la  seule  approbation  du  préfet. 

Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  et  lors- 
que la  dépense  des  travaux  n'excède  pas  5,<KJ0 
francs,  le  préfet  peut,  dans  les  cas  urgents,  recevoir 
des  soumissions  isolées  et  sans  concours. 

Dans  certaines  circonstances , et  lorsqu’il  ne 
s'agit  que  de  travaux  d’entretien  ou  de  réparations 
ordinaires , ou  de  travaux  neufs  dont  la  dépense 
n'excède  pas  13,000  francs,  le  préfet  peut  déléguer 
au  sous-préfet  la  faculté  de  passer  l'adjudication 
au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 

Le  sous-préfet  suit  les  formes  et  les  dispositions 
ci-dessus  indiquées  ; il  est  assisté  du  maire  du 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  de  deux  membres 
du  conseil  d'arrondissement  et  d'un  ingénieur  or- 
dinaire. i 

Le  montant  du  cautionnement  n'excède  pas  le 
trentième  de  l'estimation  des  travaux,  déduction 
faite  de  toutes  les  sommes  portées  à valoir  pour 
cas  imprévus,  indemnités  de  terrains,  ouvrages  en 
régie. 

Ce  cautionnement  est  mobilier  ou  immobilier , à 
la  volonté  des  soumissionnaires. 

Les  valeurs  mobilières  ne  peuvent  être  que  des 
effets  publics  ayant  cours  sur  la  place.  (Ibid.) 

2°  Rr^lcs  apéoalca  au  a baux  d entretien  dca  mire*. 
— * Cnn.fi/mnt  et  fermes  Je  V aJjuJicaiinn . — L'en- 
tretien des  routes  pavées  et  non  pavées  est  divisé 
en  deux  parties,  qui  sont  adjugées  séparément, 
savoir  : 1°  la  fourniture  des  matériaux,  qui  est  donnée 
A l'entreprise;  2°  leur  emploi  et  les  autres  travaux 
de  l'entretien  , qui  sont  adjugés  A des  cantonniers. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à ce  mode  d'entretien 
qu'en  vertu  d'un  règlement  d'administration  publi- 
que. ( Décr.  16  décembre  1811.) 

Aucun  individu,  s'il  n’est  maître  de  poste,  ne 
peut  réunir  l'adjodicalion  de  la  fourniture  des  ma- 
tériaux et  l’adjudication  d'aucuns  travaux  d'en- 
tretien. 

Le  cahier  des  charges  des  banx  d'entretien  doit 
énoncer  toutes  les  obligations  prescrites  aux  can- 
tonniers, indépendamment  des  clauses  locales  mo- 
tivées par  la  nature  des  matériaux  et  du  terrain. 
(Ibid.) 

Des  aJjuJiea tiens  Jet  matinaux  — Les  baux  pour 
la  fourniture  des  pavés  sont  de  six  ans  ou  moins  ; 
ceux  pour  l’extraction , le  transport  et  le  cassage 
des  matériaux  destinés  à la  réparation  des  routes 
non  pavées  ne  peuvent  être  moindres  d’une  année, 
ni  excéder  trois  années. 

Ces  baux  doivent  stipuler  une  amende,  payable 
Au  profit  de  l'Etat,  du  liera  de  la  valeur  des  pavés 
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oo  aolres  matériaux  qui  auraient  dû  être  approvi- 
sionnée, et  qui  ne  seraient  point  déposés,  à l epoque 
Axée,  sur  la  route  ; et  ce,  indépendammment  du 
remplacement,  aux  Trais  de  I* entrepreneur,  de  tous 
les  matériaux  non  fournis. 

Avant  de  délivrer  aucun  mandat  de  payement 
aux  adjudicataires  des  matériaux,  le  préfet  peut 
faire  vérifier,  par  tous  les  moyen*  qu’il  juge  con- 
venables, la  réalité  des  quantités  de  matériaux  an- 
noncées comme  fournies,  d'après  le  certificat  délivré 
à l'entrepreneur  par  l'ingénieur  en  chef. 

JXéJ r adjudications  de  remploi  des  matinaux  et  am- 

tre*  travaux  <t entretien.  — Tout  individu  habitant 
dans  une  commune  dont  le  territoire  est  traversé 
par  un  canton  de  route,  ou  en  est  limitrophe,, peut 
présenter  sa  soumission  pour  le  travail  de  l'entre- 
tien dudit  canton  de  route. 

Aucun  individu  , s'il  n'est  maître  de  poste  , ne 
penl  soumissionner  plus  d’un  canton  de  roule. 

Un  maure  de  poste  peut  soumissionner  plusieurs 
cantons  de  route , pourvu  qu’ils  soient  desservis 
par  son  relais.  >*  , -J'; ^7., 

Tout  maître  de  poste  qui  présente  sa  soumission 
pour  se  rendre  adjudicataire  de  l’entretien  du  can- 
ton ou  des  cantons  de  route  compris  dans  l'étendue 
de  ses  relais  peut , par  exception  spéciale  , réunir 
la  qualité  d'adjudicataire  de  la  fourniture  des  ma- 
tériaux et  celle  de  cantonnier. 

Tout  maître  de  poste  cessant,  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  son  service  de  maître  de  poste , cesse, 
par  le  fait , d'étre  adjudicataire  de  l'entretien  des 
routes  ou  de  la  fourniture  des  matériaux,  à com- 
mencer du  mois  qui  suit  sou  remplacement , s'il 
n'est  admis,  sur  sa  demande  , à continuer  son  en- 
treprise pendant  le  reste  de  la  durée  de  son  bail. 

Toutes  plaintes  ou  réclamations  contre  les  adju- 
dications ou  résiliations  de  baux  de  l’entretien  des 
cantons  de  route  doivent  être  adressées  au  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées , pour  y être 
prononcé  sur  son  rapport  par  le  ministre.  ( Ibid.  ) 

net  cantonniers.  — Voy.  PORTS  ET  CHAOSS^ES. 

5»  De»  associations  ootriercs.  — Par  un  décret,  en 
date  du  15  juillet  1848,  l’Assemblée  nationale, 
« voulant  prouver  toute  sa  sollicitude  pour  les  ou- 
vriers et  combien  elle  protégeait  les  associations 
volontaires  qui  peuvent  améliorer  les  conditions  du 
travail  ; voulant,  non-seulement  encourager  par  des 
prêts  ces  associations,  mais  aussi  leur  ouvrir  toutes 
les  carrières,  lever  tous  les  obstacles  qui  pouvaient 
entraver  leur  formation  et  leur  réussite,  » autorisa 
le  ministre  des  travaux  publier  à adjuger  ou  à con- 
céder aux  associations  d'ouvriers  les  travaux  publics 
qui  en  seraient  susceptibles  et  dont  un  règlement 
d'administration  déterminerait  la  nature,  ainsi  que 
la  forme  et  les  conditions  des  adjudications  ou  de', 
concessions  (Art.  1er).  Aux  termes  de  l'article  2. 

rir  être  admises  à soumissionner  une  entreprise 
travaux  publics,  les  associations  doivent  préa- 
lablement justifier  aàprès  dè  l'administration  de 
Pacte  contenant  les  conditions  auxquelles  l'associa- 
tion s’est  formée,  lequel  acte  çlipuidra  notamment, 
la  création  d*un  fonds  de  secourt  destiné  & sub- 
venir aux  besoins  des  associés  malades  ou  qui  se- 
raient blessés  par  suite  de  l’exécution  des  travaux, 
des  veuves  et  enfants  des  associés  morts.  II  aéra 
pourvu  i te  fonds  de  secours  par  une  retenue  de 
deux  pour  cent  au  moins  sur  les  salaires. 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, a arreté,  à la  date  du  18  août  suivant,  le  rè- 
glement d'administration  publique  prescrit  par  l'ar- 
ticle 1er  du  décret  et  ainsi  conçu  : 

Art.  1er.  Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux* 
publics  est  autorisé  à adjuger  ou  à concéder  aux 
association*  d'ouvriers,  constituées  daus  les  condi- 
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lions  ci-après  déterminées,  sont  : les  terrassements 

à exécuter  à la  pelle,  à la  brouette  ou  au  tombe- 
reau ; les  extractions  de  rochers;  les  exploitions 
de  carrières  ouvertes  par  l'Etat;  les  percAaents 
de  puits  et  de  galeries  ; les  draguages  ; les  fourni- 
tures de  matériaux  pour  construction  ou  entretien 
de  chaussées  pavées  et  empierrées  ; les  maçonneries 
à pierres  sèches  pour  perrés  et  murs  de  soutène- 
ment; les  sculptures  d’ornement;  les  ouvrages  de 
maçonnerie,  de  charpente,  de  serrurerie,  de  cou- 
verture, de  pavage,  etc.,  quand  il  n'y  aura  pas  de 
matériaux  à fournir  par  l’association  pour  l'exécu- 
tion des  ouvrages  ; pour  ceux  de  ces  travaux  dont 
l'estimation  ne  dépasse  pas  30,000  francs,  l'admi- 
nistration est  autorisée  a passer  avec  les  associa- 
tions des  marchés  directs. — Art.  2.  Pour  être  ad- 
mises à soumissionner  les  entreprises  de  travaux 

fiubliee  déterminées  par  l'article  l*r,  ou  en  obtenir 
a concession , les  associations  doivent  préalable- 
ment justifier  auprès  de  l'administration,'  1°  de  la 
liste  nominative  des  ouvriers  ou  patrons  et  ouvriers 
associés  en  nombre  suffisant,  nombre  dont  le  mi- 
nimum’ sera  fixé  par  le  cahier  des  charges  ; 3°  de 
l'acte  contenant  les  conditions  auxquelles  l'associa- 
tion s’est  formée  ; lequel  acte  stipulera  notamment, • 
conformément  au  décret  du  15  juillet  1848,  la  créa- 
tion d’un  fonds  de  secours  destiné  à subvenir  aux 
besoins  des  associés  malades  ou  qui  seraient  blessés 
par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  des  veuves  et 
enfants  des  associés  morts.  11  sera  pourvu  à ce 
fonds  de  secours  par  une  retenue  de  deux  pour 
cent  au  moins  sur  les  salaires  ; 5°  de  la  constitu- 
tion d'un  conseil  de  famille,  de  trois  membres  au 
moins,  choisis  par  les  associés  dans  leur  sein  ou 
en  dehors  ; lequel  devra  être  renouvelé  aux  époques 
et  dans  les  formes  déterminées  par  l'acte  d'associa- 
tion. Ce  conseil  sera  chargé  de  juger  en  dernier 
ressort,  et  comme  amiable  compositeur,  toutes  les 
difficultés  qui  pourront  s’élever  entre  les  associés, 
lorsque  leur  objet  ne  dépassera  pas  cent  cinquante 
francs,  de  faire  exécuter  le  règlement  intérieur  de 
l’association,  et  d'iufiiger  les  peines,  qûi  y seront 
stipulées,  sans  préjudice  des  droits  attribués  par 
-les  règlements  aux  ingénieurs  et  architectes  sur  lé 
personnel  de  chantiers,  de  fixer  la  part  de  chacun 
des  associés  dans  les  payements  d’à-compte,  et  de 
partager  la  solde  de  ( entreprise  proportionnelle- 
ment aux  sommes  reçues  par  chacun  d eux  pen- 
' dant  la  durée  de  sa  participation  aux  travaux  de 
l’association,  de  faire  la  distribution  des  fonds  de 
secours,  de  régler  la  condition  des  ouvriers  associée 
qui  seraient  exclus  des  chantiers  par  les  ingénieurs 
un  les  architectes;  4°  de  la  nomination  d'un  ou  deux 
syndics,  fondés  de  pouvoirs,  munis  de  certificats  de 
capacité  et  de  moralité  au  moment  de  l'élection, 
lesquels  seront  chargés  de  soumissionner  les  tra- 
vaux, de  les  diriger,  de  contracter  pour  l’a&sori»- 
tion,  de  la  représenter  dans  scs  rapports  avec  lad- 
mlnistralion  pour  la  réception  des  travaux,  le  rè- 
glement des  comptes  et  l'acquittement  des  mandata 
1 de  payement.  Les  pièces  justificatives  exigées  par 
le  présent  article  devront  être  déposées  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  quatre  jours  au  moins  avant 
celui  de  l'adjudication,  et  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  assisté  de  l'ingénieur  en  chef  ou  de 
l'architecte , examine  les  pièces  produites  et  pro- 
nonce eu  séance  publique  sur  l'admission  des  as- 
sociations.—Art.  3.  Toutes  les  fois  que  des  associa- 
tions d’ouvriers  seront  admises  à concourir,  un 
maximum  de  rabais  est  fixé  par  le  jiréfet  sur  l'avis 
de  l’ingénieur  en  chef  ou  de  raçehitaols.  Ce  maxi- 
mum est  inscrit  dans  un  paqott  cacheté , qui  est 
déposé  sur  le  bureau  au  moment  de  l'adjudication*, 
tt  qui  est  ouvert  ièty&édîaleaMBt  après  le  dépoml- 


Icment  dès  soumissions,  lorsque  cette  limite  a été 
dépassée  par  un  ou  plusieurs  concurrens. —Art.  4. 
Les  associations  d'ouvriers  sont  dispensées  de  four- 
nir un  cautionnement;  mais  elles  sont  soumises  à 
une  retenue  d'un  dixième  de  garantie  jusqu'à  ré- 
ception définitive  des  travaux,  sauf  à I administra- 
tion à déterminer  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera 
convenable,  un  maximum  au  delà  duquel  celle  re- 
tenue cessera. —Art.  5.  A égalité  de  rabais  entre 
une  soumission  d'entrepreneur  et  une  soumission 
d'association  d’ouvriers,  celle-ci  sera  préférée.  A 
égalité  de  rabais  n'ajrant  pas  atteint  le  maximum 
entre  plusieurs  soumissions  d’associations  d’ouvriers, 
il  est  procédé,  séance  tenante,  à un  nouveau  con- 
cours entre  elles.  A égalité  de  rabais  ayant  atteint 
le  maximum  entre  soumissions  d’associations  d'ou- 
vriers, il  est  procédé  à un  tirage  au  sort  entre  elles. 
— Art.  6.  Le  payement  des  ouvrages  exécutés,  dé- 
duction faite  ae  la  retenue  de  garantie,  est  effectué 
tous  les  quinze  jours  aux  associations.  Il  a lieu  sur 
des  détails  de  situation  approximative  des  travaux 
et  approvisionnements.— Art.  7.  Les  privilèges  at- 
tribues par  les  lois  et  règlements  aux  fournisseurs 
contre  l’entrepreneur  sont  attribués  aux  fournisseurs 
contre  l’association  d'ouvriers.  — Art.  8.  Les  asso- 
ciations d’ouvriers  sont  soumises  aux  clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs, 
en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  au  présent 
règlement.— Art.  9.  Il  sera  pourvu  par  des  règle- 
ments d'administration  publique  ultérieurs , a la 
classification  des  natures  de  travaux  dont  1 addition 
a ceux  qui  sont  déterminés  à l’article  1"  serait  re- 
connue utile.  > 

Due  loi  du  13  novembre  1848  admet  à l'enregis- 
trement gratis  les  actes  à passer  pour  la  constitu- 
tion des  associations  ouvrières  encouragées  en  exé- 
cution du  décret  du  15  juillet  1848, 


<5  3.  Du  marchée  par  liriet  de  prix  et  des  cas 
imprévus .—  Les  inconvénients  auxquels  sont  sujets 
les  marchés  par  séries  de  prix  les  ont  fait  généra- 
lement interdire. 

- Cependant,  il  est  certains  cas  où  l'expérience  a 
fait  reconnaître  que  ce  mode  d'exécution  pouvait 
recevoir  une  application  utile. 

Tels  sont,  en  particulier  pour  les  ports  de  com- 
merce, les  menus  entretiens  courants , ou  les  ré- 
parations urgentes , nécessaires  lorsqu'ils  éprou- 
vent, par  l’effet  des  coups  de  mer,  une  dégradation 
Subite  et  imprévue. 

Il  est  à propos  , dans  de  telles  circonstances , 
d’avoir  un  entrepreneur  qui  soit  toujours  prêt  à 
mettre  les  mains  à l'oeuvre  au  premier  ordre,  et 
d’après  das  prix  convenus.  Aussi, d'après  l'instruc- 
tion du  4 mars  1818 , les  ingénieurs  doivent  pré- 
parer, pour  chacun  des  ports  de  commerce,  autant 
que  besoin  est,  un  bordereau  on  aérie  de  prix  : 

1°  Pour  la  fourniture  de  chaque  espèce  de  maté- 
riaux ; 

*•  Pour  la  main-d’œuvre  de  chaque  sature  d'ou- 
vrage. 

Cette  série,  qui  ést  soumise  au  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  , devient  la  base  d'une  ad- 
judication qui  peut  être  passée  pour  trois  années 
consécutives  au  plus. 

Toutes  les  fois  que  , pendant  la  durée  du  bail , 
survient  un  ouvrage  de  réparation  ou  d'entretien  à 
faire,  une  avarie  a réparer,  les  ingénieurs  donnent 
l'ordre  à l'entrepreneur  ; mais  ils  ne  sont  pas  dis- 
pensés pour  cela  d’en  dresser  les  dévis  et  détails 
estimatifs,  comme  à l'ordinaire,  au  prix  du  marché 
WÊfMgf  * 'ï1 

l’entrepreneur  les  souscrit  dé  sa  soumission , 
par  laquelle  il  s'engage  à exécuter  l’ouvrage  pres- 


crit pouè  la  somme  déterminée  par  la  détail  esti- 
matif. 

Le  tout  est  soumis  immédiatement  à l'approba- 
tion du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées , 
lequel  fait,  s’il  y a lieu , les  fonds  en  même  temps 
qu  il  approuve  les  devis. 

Ces  travaux  sont  régularisés  au  moyen  des  atta- 
chements qui  ont  été  tenus,  et  les  états  des  dépenses 
ainsi  faites  sont  soumis  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  dans  les  trois  mois  au  plus  lard 
ae  leur  confection , pour  être  le  tout  examiné  et 
approuvé,  s'il  y a lieu. 

Lorsque  la  réparation  est  d'une  telle  urgence 
qu'on  ne  peut  en  différer  l'exécution  et  attendre 
I autorisation  du  directeur  général  sans  courir  des 
dangers  et  sans  s'exposer  à de  nouveaux  accidents, 
on  peut  mettre  de  suite  la  main  à l’œuvre,  en  em- 
ployant, sauf  remplacement,  les  fonds  disponibles 
du  service  auquel  appartiennent  les  ouvrages. 

§4.  Du  travaux  exécuté s par  économie  pour 
le  compte  du  gouvernement.  — Le  défaut  d'en- 
trepreneurs met  quelquefois  dans  la  nécessité  de 
faire  exécuter  les  travaux  par  régie. 

Lorsqu'on  établit  des  régisseurs , l'usage  est  de 
leur  accorder  un  vingtième  du  bénéfice. 

Ils  ne  sont  pat  responsables  de  leurs  fausses 
manœuvres  ou  de  leurs  négligences. 

Cependant, les  ingénieurs  peuvent  organiser  aussi 
eux-mémes  les  ouvriers  cl  les  transports,  et  ce  mode 
est  préféré  par  l'administration. 

Quelques  règles  ont  été  introdnites  , ponr  les 
guider  dans  une  opération  semblable  , par  l'in- 
struction du  il  juin  1813,  à laquelle  nous  ren- 
yoyoqs. 

S 5.  De  l'exécution  du  travaux.  — Les  tra- 
vaux doivent  être  surveillés  dans  leur  exécution, 
constatés  à mesure  de  leur  avancement,  refus  quand 
ils  sont  terminés. 

Les  états  de  situation  périodiques  servent  à 
éclairer  l'administration  sur  la  marche  des  travaux, 
et  à motiver  les  payements  d'à-comple. 

Le  proeès-verbaf  de  réception  doit  garantir  à 
l'administration  publique  la  bonne  confection  des 
travaux,  et  devenir  parlé  aussi  un  titre  pour  l’en- 
trepreneur, en  dégageant  sa  responsabilité  et  assu- 
rant son  payement. 

Il  est  des  régies  générales  relatives  à la  sur 
veillance  à exercer  sur  les  travaux  des  pouls  et 
chaussées. 

Il  en  est  d'antres  qui  sont  spéciales  à la  surveil- 
lance que  les  ingénieurs  et  l’autorité  adminislrativa 
doivent  exercer  sur  les  travaux  des  roules.  Nous 
renvoyons,  pour  le  développement  de  ces  règles 
qui  concernent  plus  particulièrement  les  fonctions 
et  les  devoirs  des  divers  agents  du  service  des 
pents  et  ehaussées,  au  mot  Pohts  et  chxcssëes. 

$ 6.  Du  payement.  — On  distingue  le  paye- 
mènt  d'à-comple  et  le  payement  définitif  : les  pre- 
miers ont  lieu  pendsnt  le  cours  des  travaux,  au 
fur  et  à mesure  de  leur  avancement;  le  dixiéme, 
réservé  pour  garantie  des  ouvrages,  n'est  acquitté 
qu’après  le  délai  de  garantie. 

Si  le  dixième  est  jugé  devoir  excéder  la  propor- 
tion suffisant  pour  la  garantie  de  l'entreprise,  il 
peut  être  stipulé  que  ce  dixième  cessera  de  croîtra 
en  raison  des  dépenses  lorsqu'il  aura  attamt  la 
tomme  à laquelle  le  devis  aura  déterminé  le  maxi- 
mum des  avances  à exiger  sur  le  pnx  des  travaux 
peur  sûreté  des  engagements  de  l'entrepreneur. 

L'entrepreneur,  traitant  à son  tour  uvec  les  par- 
ticuliers, peut  se  trouver  débiteur. 

' Les  droits  de  ses  créanciers,  les  privilèges  dè 
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l’Etat,  ont  demandé  quelques  règles  particulières. 

Nous  renvoyons,  pour  leur  développement  cl  pour 
ce  qui  concerne  la  matière  du  payement,  aux  mots 
Certificat,  8°,  et  Po.vts  et  cuais*2e$. 

II.  Des  travaix  relatifs  aux  batimeyts  ci- 
vils. — Les  travaux  des  bâtiments  civils  s'exécu- 
.enl  pour  le  compte  de  l'Etat,  pour  celui  des  dé- 
partements ou  pour  celui  des  communes. 

Ils  sont  dirigés  par  des  architectes  nommés  par 
l'administration. 

Les  règles  qui  régissent  ces  travaux  ont  une 
étroite  analogie  avec  celles  que  nous  avons  expo- 
sées pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées.  [Yuy. 
ces  mots  ) 

§ t«r.  llègles  générales  aux  travaux  pour  les 
divers  genres  de  bâtiments  civils.  — Ces  régies 
embrassent  les  constructions,  les  réparations  et 
l'entretien. 

Une  partie  de  ces  règles  a pour  objet  de  garantir 
la  bonne  confection  des  travaux  ; une  autre  partie 
a pour  objet  d'assurer  l’économie  néressaire  dans 
l’emploi  des  deuiers  de  l'Etal  ou  des  établissements 
publics. 

Ces  travaux  ne  peuvent  être  autorisés  sans  que 
les  plans,  devis  et  cahiers  des  charges  n'aient  été 
préalablement  approuvés  par  l'autorité  compétente. 

Les  préfets  et  les  maires  suivent , pour  les 
travaux  qu'ils  sont  chargés  d'autoriser,  les  mêmes 
règles  que  l’administration  générale  a l'égard  de 
ceux  dont  l'autorisation  lui  est  réservée. 

Voici,  du  reste,  les  principales  dispositions  con- 
cernant celte  matière  : Il  ne  peut  être  fait  aucuns 
travaux  dans  les  édifices  publics  dépendant  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  même  sur  les  fonds  des  bud- 
gets particuliers  des  administrations  et  établisse- 
ments qui  les  occupent,  ou  aux  frais  des  personnes 
qui  y sont  logées,  à quelque  titre  que  ce  soit,  que 
sur  les  autorisations  formelles  du  ministre,  sous  la 
surveillance  du  directeur  des  bâtiments  civils,  et 
par  les  soins  des  architectes,  inspecteurs  et  véri- 
ficateurs attachés  i ces  éditlces.  vArr.  mm.  int.  22 
juillet  1838.) 

Les  avant-projets  sont  composés  : des  plans  gé- 
néraux, sur  nne  échelle  de  cinq  millimètres;  des 
plans  particoliers  ; de  deux  coupes  transversales  et 
d'une  coupe  longitudinale;  de  profils  indiquant  les 
pentes  du  sol,  les  hauteurs  des  planches  cl  des  com- 
bles; et  des  élévations  de  différentes  faces;  cos 
deux  derniers  dessins  à l’échelle  de  dix  millimè- 
tres; d'un  mémoire  explicatif;  et,  entln,  d'uu  mé- 
trage estimatif  sommaire. 

Les  projets,  pour  être  admis  par  le  cbnseil  des 
bâtiments  civils,  doivent  être  composés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : —Pour  les  constructions  nouvelles,  les 
reconstructions,  les  restaurations  générales  ou  l'ap- 
propriation des  anciens  éditlces  a des  destinations 
nouvelles  : 1°  d'un  programme  arrêté  par  les  admi- 
nistrations locales  et  approuvé  par  les  autorités 
supérieures;  2°  d'un  plan  général  des  lieux,  indi- 
quant la  masse  de  l'édifice  avec  ses  tenants  et  abou- 
tissants, sur  une  échelle  de  deux  millimètres  par 
mètre  ; 3°  des  plans  des  fondations  et  des  divfers 
étages  sur  une  échelle  de  dix  millimètres  par  mè- 
tre; 4°  des  coupes  longitudinales  et  transversales, 
â la  même  échelle  ; %°  des  élévations  desdiffércjilc* 
ïlices,  sur  une  échelle  de  dix  millimètres  ; 6 • des 
dessins  des  principaux  détails  de  construction  et  de 
décoration,  à l'échelle  de  vingt  millimètres  ; 7°  d'un 
mémoire  explicatif  des  vues  et  des  considérations 
qui  ont  déterminé  le  parti  général  et  les  disposi- 
tions de  détail  adoptées  par  l’architecte;  8°  d'un 
devis  descriptif  des  ouvrages  â exécuter,  indiquant 
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les  conditions  et  procédés  de  l’exécution,  lu  nature 
et  qualité  des  matières  et  matériaux,  et  toutes  les 
données  nécessaires  pour  l'appréciation  des  ou- 
vrages , 9°  d'un  détail  général  métrique  et  estimatif 
des  ouvrages  ; tü°  d'un  cahier  des  charges.  — » Pour 
les  restaurations  partielles  et  les  simules  réoara- 
tions  : des  plans,  coupes  et  élévations  ae  l'édifice  à 
restaurer  ou  à réparer,  de  dessins  aux  échelles  ci- 
dessus,  indiquant  l'état  présent  des  parties  sux- 

Suelles  s'appliquent  les  travaux  projetés,  et  des 
evis  descriptifs  et  estimatifs  et  d'un  cahier  des 
charges. 

Lorsque  U composition  des  projets  n est  pas 
conforme  à ces  instructions,  ils  sont  renvoyés  à une 
rédaction  nouvelle.  (Arr.  min.  int.  13  avril  1838.1 
Le  deèis  doit  présenter  un  tableau  si  exact,  et 
en  même  temps  si  détaillé  des  divers  travaux 
dont  se  composa  Vensembie  des  édifices,  que,  dans 
l'exécution,  il  n'y  ail  plus  qu'à  suivre  ce  devis  sans 
jamais  s'en  écarter.  ..  .. 

S'il  n’est  pas  toujours  possible  de  tout  prévoir,  il 
faut  ou  moins  donner  une  description  sommaire 
des  ouvrages  à faire  ; indiquer  les  précautions  a ' 
prendre  dans  leur  exécution  ; exprimer  l'espèce,  » 
la  qualité,  la  façon  et  l'emploi  des  divers  maté- 
riaux, ainsi  que  leur  prix  et  celui  de  la  main- 
d'œuvre  ; expliquer  la  manière  dont  les  fondations 
doivent  être  assises  et  construites  pour  avoir  le 
degré  de  solidité  désirable;  donner  les  sondes  du 
terrain  ; détcuminer,  pour  chaque  partie  séparée 
dp  1a  construction,  les  dimensions  des  divers  ou- 
vrages, afin  d en  pouvoir  vérifier  le*  quantités; 
enfin,  spécifier,  pour  chaque  article,  la  maniéré 
dont  lès  travaux  mentionnés  doivent  être  exécutés 
et  leurs  prix  présumé?,  en  justifiant  celte  évalua- 
tion par  des  détails  et  sous-détails  que  les  préfets 
doivent  exiger  absolument,  (lnslr.  min.  int.  22  oc- 
tobre 1812.)  ' ' « . 

Le  détail  estimatif  énumèce  et  détaille  les  prix 
courants  de  toutes  les  espèces  de  matériaux,  d ou- 
vrages eide  main-d'œuvre,  suivant  les  dimensions 
et  les  conditions  portées  au  devis,  et  où  se  trouve, 
à la  fin,  le  montant  aperçu  et  très-approché  de  là 
dépense  entière.  (Cire.  min.  iut.  13  vendémiaire 
an  vin.) 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  projetées,  rédi- 
gées et  signées  par  l'architecte,  puis  visées  et  si- 
gnées par  l'administration  ou  par  le  directeur  de 
rétablissement,  ensuite  adressées  au  ministre,  qui 
les  soumet  lui-même  au  conseil  des  bâtiments  ci- 
vils. {Ibid.) 

Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  énonce, 
d’une  manière  précise,  les  diverses  époque*  de* 
travaux,  quand  ils  doivent  être  succe&siveinoftt  ter- 
minés, quels  degrés  d’avancement  donnent  lieu  à 
des  payement*  d’è-compte.  (Cire.  22  octobre 
1812.) 

Le*  approvisionnements  ne  doivent  plus  changer 
du  moment  où  ils  ont-été  reconnus  de  bonne  qua- 
lité et  de  dimensions  convenables. 

Aucune  dépense  pour  les  constructions,  les  dis- 
tributions et  les  reparutions  des  bâtiments  civils 
ne  peut  être  faite  avant  que  les  devis  explicatif*, 
les  détails  estimatifs  et  les  dessins  figuratifs  aient 
été  examinés  par  le  conseil  des  bàliim  nU  civil*  et 
revêtu*  de  l’approbation  ministérielle,  (pire.  13 
vendémiaire  an  vin.) 

11  n’y  a,  que  deux  exceptions  : la  première  con- 
cerne les  réparations  dites  locatives,  lesquelles  oe 
changent  rien  aux  distributions  ni  aux  décoration*, 
tant  intérieures  qu'extérieure*.  Elle*  comprennent 
seulement  le  remplacement  de  quelques  brique* 
dans  les  plancher*,  la  pose  de  quelque*  carrcam 
de  verre  aux  croisées,  lorsqu'il*  ont  été  cassés  par 


accident,  et  que  lu  dépense  n'en  peut  être  supportée 
par  les  auteurs  du  dommage.  La  seconde  concerne 
les  réparations  urgentes  dans  le  cas  de  péril  im- 
minent, comme  d'une  poutre  qui  menace  de  se 
rompre,  d'un  mur  incliné,  etc.,  cas  auxquels  l'ar- 
chitecte, même  l'odm  lustration  ou  le  directeur, 
est  autorisé  a faire  une  dépense  de  1 .K)  francs  au 
plus,  é la  charge  de  rendre  compte,  dans  le  plus 
court  délai,  au  ministre,  afin  qu'il  approuve  d'abord 
la  mesure  prise,  et  qu’il  pourvoie  ensuite  aux  me- 
sures ultérieures. 

Lorsque  les  projets,  plans  et  devis  ont  été  ap- 
prouvés par  le  ministre  il  ne  peut  y être  fait  ni 
changement  ni  altération  lors  ae  leur  exécution, 
que  sur  la  proposition  transmise  par  le  préfet  dans 
le  département  duquel  s'exécutent  les  travaux,  et 
adoptée  par  le  ministre,  d'après  l'avis  du  conseil 
des  blliments  civils,  qui  est  préalablement  consulté. 
(Arr.  IM  juin  I8IÜ.) 

Aucun  à-compte  n'est  délivré  à l'entrepreneur 
que  d'après  un  certificat  du  préfet  qui  atteste  que 
la  portion  exécutée  est  conforme  ou  projet.  (Ibid.) 

§ 2.  Du  ministère  des  archilerlei.  — La  res- 

Sonsabdité  des  architectes  employés  aux  travaux 
es  édifices  publics  et  leurs  honoraires  sont  réglés 
d'après  les  dispositions  suivantes  : Le  service  des 
bâtiments  places  dans  les  attributions  du  ministre 
des  travaux  publics  se  divise  en  service  ordinaire 
et  en  service  extraordinaire. 

I.e  service  ordinaire  comprend  la  conservation 
et  l'entretien  simple  des  bâtiments,  les  travaux  de 
réparation  et  ceux  de  restauration  et  de  recon- 
alructions  partielles. 

Le  service  extraordinaire  se  composa  dos  nou- 
velle* constructions  des  monuments  oublies,  des  res- 
taurations et  reconstructions  totales.  (Arr.  min. 
22  juillet  1858.) 

Les  architectes  en  chef  du  service  ordinaire  ré- 
digent les  projets,  devis  et  détails  estimatifs  des 
travaux,  en  dirigent  l'exécution,  surveillent  toutes 
les  opérations  du  service,  visent,  chaque  semaine, 
les  attachements  écrits  et  figurés,  arrêtent  et  certi- 
fient les  éUU  de  situation  mensuels,  ainsi  que  les 
règlements  des  comptes  et  mémoires. 

Au  commencement  de  chaque  année,  ils  présen- 
tent l'état  général  des  travaux  de  réparation  et 
d'entretien  au'ils  jugent  nécessaire  d'exécuter,  en 
les  classant  dans  l'ordre  de  leur  urgence,  mais  en 
n'y  comprenant  que  ceux  qui  sont  dans  l'intérêt 
général  de  la  conservation  des  bâtiments. 

Il  ne  peut  étro  apporté  aucun  changement  en 

S lus  ou  en  moins  aux  projets  approuvés,  à moins 
'une  autorisation  spéciale.  Tous  travaux,  toutes 
dépenses  faites  sans  autorisation,  ou  au  delà  des 
autorisations,  restent  au  compte  des  architectes  et 
entrepreneurs , indépendamment  des  mesures 
répressives  auxquelles  ces  irrégularités  peuvent 
donner  lieu. 

Les  architectes  en  chef  du  service  extraordinaire 
rédigent  les  orojets  des  édifices  et  monuments  à 
construire,  d'après  les  ordres  et  les  instruclibn* 

3 ut  leur  sont  transmis  par  le  miuiitre  et  par  le 
irerteur  des  bâtiments  civils  et  à l'aide  de  pro- 
grammes qui  leur  fontronnatlre  avec  précision  les 
vues,  les  besoins  et  les  convenances  à satisfaire. 

Les  architectes  reçoivent  une  allocation  de 
1,0(10  francs  pour  les  travaux  ordinaires,  et  de 
OOO  francs  à t.000  francs  pour  les  travaux  extra- 
ordinaires. Celte  allocation  est  applicable  à leurs 
frais  do  bureau. 

Ils  jouissent  encore  d'honoraires  proportionnels 
i la  dépense  des  travaux  et  dont  la  quotité  est  Axée 
par  l'arrêté  ministériel. 


Les  architectes  en  chef  sont  en  outre  remboursés 
des  frais  que  leur  a occasionnés  la  rédaction  des 
projets  des  grands  travaux,  immédiatement  apres 
l'approbation  définitive  desdits  projets. 

tics  frais  sont  réglés  par  le  ministre  sur  les  étals 
présentés  par  les  architectes,  après  vérification  par 
les  controleurs  reviseurs  et  examen  par  les  inspec- 
teurs généraux. 

Si  des  projets  définitifs  de  grands  travaux, 
commandes  aux  architec:es  et  reconnus  suscepti- 
bles d'approbation,  restent  sans  exécution,  ou  si, 
par  des  causes  qui  leur  sont  étrangères,  l'exécution 
en  est  confiée  à d'autres,  il  leur  est  alloué,  outre 
le  remboursement  des  frais  de  rédaction  dont  il 
vient  d'être  parlé,  une  indemnité  proportionnée 
au  temps  qu'aurait  exigé  l'élude  de  ces  projets,  et 
a leur  mérite  sous  le  rapport  de  l'art. 

Dons  le  cas  où  un  architecte  vient  à décéder,  soit 
flans  l'intervalle  de  l'approbation  des  projets  à la 
mise  en  activité  des  travaux,  soit  lorsque  l'exécu- 
tion est  peu  avancée,  sa  veuve  ou  ses  enfants  ont 
droit  au  quart  de  la  rétribution  proportionnelle 
payée  à l’architecte  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux^ pendant  trois  ans  au  plus.  (Ibid.) 

Les  architectes  qui  sont  chargés  de  travaux 
extraordinaires,  et  notamment  de  la  construction 
neuve  de  monuments  ou  de  grands  édifices,  reçoi- 
vent : 1°  un  traitement  fixe  ; 2°  un  traitement  pro- 
portionnel à la  dépense  ; 3°  ils  ont  droit,  dans  cer- 
tains cas.  d'obtenir  une  gratification,  (hègl.  18  oc- 
tobre 1808.) 

§ 3.  Des  inipeeleun  généraux.  — Les  inspec- 
teurs généraux  visitent  plusieurs  fois  par  mois  les 
travaux  de  Paris  soumis  à leur  surveillance  supé- 
rieure, et,  indépendamment  de  la  correspondance, 
ils  adressent  tous  les  trois  mois  à l'administrateur 
des  monuments  publics  des  comptes  circonstanciés 
de  la  situation  des  travaux. 

Ils  constatent  si  les  travaux  s'exécutent  confor- 
mément aux  projets  généraux  et  particuliers  ap- 
prouvés par  le  ministre,  si  les  attachements  écrits 
et  figurés  sont  constamment  à jour,  et  si  les  divers 
membres  des  agences  remplissent  fidèlement  leurs 
devoirs.  (Arr.  min.  1.5  avril  1858.) 

Indépendamment  des  cas  extraordinaires  où  les 
administrations  départementales  ou  municipales 
invoquent  la  visite  des  inspecteurs  généraux  ou 
que  le  ministre  juge  utile  de  les  envoyer  d'office 
sur  les  lieux,  ils  font  chaque  année  une  tournée 
générale  dans  les  départements  compris  dans  leurs 
arrondissements  respectifs,  et  ils  constatent  si 
l'exécution  des  travaux  est  conforme  aux  projet* 
approuvés  et  la  comptabilité  en  bon  ordre 

A cet  effet,  ils  se  font  représenter  1rs  projeta 
approuvés  ainsi  que  les  attachements  écrits  ou  fi- 
gurés, et  ils  apposent  leur  visa  sur  ces  divers  do- 
cuments. 

Ils  adressent  directement  au  ministre  des  rap- 
ports circonstanciés  de  leurs  tournées,  dans  lesquels 
ils  émettent  leur  opinion  sue  le  plus  ou  moins  de 
talent,  de  xèle  et  d'exactitude  que  les  architectes 
des  départements  apportent  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  ( Ibid.) 

L'administrateur  des  monuments  publics  propose 
chaque  année  au  ministre  la  division  des  travaux 
de  Paris  et  des  départements  en  arrondissements 
d’inspections  générales.  Lorsqu'il  y a des  travaux 
neufs,  la  surveillance  en  peut  être  répartie  entre 
les  inspecteurs  généraux,  indépendamment  de.  la 
circonscription  annuellement  déterminée.  (Arr. 
min-  82  juillet  1858.) 

§ 4.  Dei  opérati^ni  du  rnmeil  des  bâlimmti 
Ci VI h.  — Le  conseil  des  bâtiments  civils  est  inati- 


tué  pour  examiner,  sous  les  rapport*  de  l'art,  de  la 
solidité  des  travaux  et  de  l'économie  des  dépenses, 
les  projets  soumis  à l'approbation  ministérielle. 

Ce  conseil,  placé  sous  l'autorité  spéciale  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  est  composé*:  d'un  pré- 
sident, qui  porte  aussi  le  titre  de  conservateur  gé- 
néral des  monuments  publics;  de  cinq  inspecteurs 
généraux  des  bâtiments  civils,  dont  un  vice-prési- 
dent ; d'un  inspecteur  général  de  la  comptabilité; 
de  deux  membres  libres  ayant,  comme  les  autres 
membres,  voix  délibérative. 

Les  fonctions  de  secrétaires  sont  remplies  par 
l'un  des  membres  du  conseil  désigné  par  le  minis- 
tre (Arr.  min.  2"»  avril  1858.) 

Il  peut  être  nommé  des  membres  honoraires; 
leur  nombre  ne  peut  jamais  dépasser  celui  des 
membres  en  service  actif. 

Les  membres  honoraires  peuvent  toujours  assis- 
ter aux  séances,  mais  ils  n'ont  voix  délibérative 
que  lorsqu'ils  ont  été  convoqués  spécialement  par 
le  ministre  à cet  effet.  (Arr.  min.  9 janvier  1840 
et  r»0  décembre  1841.) 

Huit  jeunes  architectes,  choisis  de  préférence 
parmi  les  anciens  pensionnaires  de  l'Académie  de 
France  à Home,  sont  attachés,  sous  le  litre  d'au- 
diteurs, aux  membres  du  conseil  pour  les  aider 
dans  leur  travail  et  les  accompagner  dans  leurs 
tournées.  Leurs  fonctions  sont  gratuites,  mais  s'ils 
les  remplissent  avec  zèle,  ils  ont  droit  les  premiers 
aux  places  à donner  dans  les  agences  des  travaux 
publics.  (Arr.  9 janvier  I8t0.) 

Le  conseil  a pour  mission  de  maintenir  et  propa- 
ger la  bonne  pratique  de  l'architecture  et  de  la 
construction  ; d'éclairer  l'administration  sur  le  mé- 
rite des  projets  et  de  l'exécution  des  monuments 
et  édifices  qu  elle  fait  construire;  sur  le  choix  des 
architectes  et  sur  leurs  opérations  ; sur  la  compta- 
bilité et  le  contentieux  des  travaux  ; sur  toutes  les 
questions  qui  intéressent  l'art  et  le  goût;  enfin, sur 
colles  concernant  la  voie  urbaine. 

Il  examine,  dans  cet  esprit,  les  projets,  les  plans, 
les  devis,  les  détails  de  toutes  les  constructions 
qui  sont  faite*  par  l'Etat,  a quelque  ministère 
qu'elles  appartiennent,  et  de  toutes  celles  des  dé- 

Iiartements  et  des  communes,  dans  les  limites  vou- 
ues  par  la  loi. 

Il  apprécie  les  divers  systèmes  de  constructions, 
In  qualité  des  matériaux,  les  conditions  de  la  main- 
d’œuvre. 

Il  s'assure  si  les  devis,  détails  estimatifs,  sous- 
détails,  prix  et  cahiers  des  charges  sont  établis 
suivant  les  bonnes  méthodes  ; si  tous  les  ouvrages 
à exécuter  et  les  dépenses  à faire  y sont  compris; 
si  toutes  les  garanties  nécessaires  sont  prévues;  si 
le*  évaluations  de  prix  sont  exactes,  et  émet  son 
opinion  sur  les  résultats  que  l'administration  peut 
attendre  de  l'exécution  des  travaux. 

Il  est  consulté  sur  les  procès-verbaux  d’adju- 
dication et  les  marchés  soumis  à l'approbation  mi- 
nistérielle. 

Lorsqu’il  est  présenté  des  devis  supplémentaires, 
ilcunslate  les  causes  qui  y ont  donne  lieu,  s'assure 
si  tout  ou  partie  des  ouvrages  et  dépenses  qui' y 
sont  portés  ne  fait  pas  double  emploi  avec  lesdevi* 
primitifs,  et  fait  connaître  à l'administration  si  les 
travaux  et  dépenses  supplémentaires  pouvaient  être 
ou  non  prévus  dans  les  devis  et  détails  estimatifs 
originaires,  et  si  les  architectes  qui  les  présentent 
doivent  être  rendus  passibles  de  l'application  des 
dispositions  réglementaires  qui  refusent  des  hono- 
raire* sur  les  dépenses  en  augmentation.  (Arr. 
tnin.  2%  avril  1858.) 

Le  conseil  donne  son  avis  sur  les  difficultés  oui 
surviennent,  soit  entre  les  administrai! on*  locales 


et  les  architectes,  soit  entre  les  administrations, 
les  architectes  et  les  entrepreneurs. 

Il  délibère  sur  les  règlements  définitifs  propo&éi 
par  le  bureau  de  contrôle  des  mémoires  partiels  et 
des  comptes  généraux  des  travaux  du  mimslèie  des 
travaux  publics,  sur  les  métrages  et  les  décomptes 
généraux  ainsi  que  sur  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception des  travaux  des  départements  et  des  com- 
munes dans  les  limites  déterminées  par  les  lois  ; 
enfin,  sur  les  comptes  de  travaux  qui  lui  sont  ren- 
voyés par  les  autres  ministères. 

Le  conseil  examine  les  plans  d’alignement  des 
villes,  les  plans  partiels  pour  la  formation  de  nou- 
velles rues,  places  et  promenades,  et  pour  les  di- 
vers embellissements  des  villes.  Il  est  consulté  sur 
toutes  les  questions  qui  intéressent  la  salubrité,  1a 
sûreté  et  la  commodité  de  la  voie  publique. 

Il  juge  en  dernier  ressort  les  concours  ouverts 
pour  des  proiets  d'édifices  publics,  et  indique  les 
règles  à établir  pour  obtenir  de  bons  résultats  de 
ces  concours.  Il  emet  son  opinion  sur  ceux  des  ar- 
chitectes qu'il  convient  de  choisir  pour  l'exécution 
des  travaux,  ainsi  que  sur  les  mesures  à prendre 
pour  y maintenir  le  bon  ordre  et  l'économie. 

Lorsque  le  concours  n'a  ofTerl  que  des  composi- 
tions vicieuses  et  d'une  exécution  impossible,  le 
conseil  n'adjuge  pas  de  prix,  et  provoque  une  nou- 
velle rédaction  des  plans  et  des  projets. 

Le  conseil  m’occupe  du  perfectionnement  à appor- 
ter dans  l'enseignement  et  dans  la  pratique  de 
l'architecture,  et  de  tout  ce  qui  peut  tendre  a favo- 
riser les  progrès  de  l'art  et  à en  répandre  les  con- 
naissances dans  toutes  les  parties  de  la  France. 
Dans  ce  but,  il  accueille  et  examine  toutes  les  in- 
ventions et  les  découvertes  nouvelles  de  machines, 
procédés  de  construction,  matière  et  matériaux 
propres  aux  travaux  des  bâtiments,  et  fait,  soit  seul, 
soit  de  concert  avec  les  savants  et  artistes  désignés 
par  le  ministre  des  travaux  publier  et  par  d'autres 
ministres  particulièrement  intéressés  à ces  examens, 
toutes  Iqs  expériences  nécessaires  pour  constater  la 
valeur  dés  inventions  et  découvertes  et  les  applica- 
tions utiles  qui  pourraient  en  être  faites. 

Les  inspecteurs  généraux  font,  chacun  dans  l’ar- 
rondissement de  leur  inspection,  la  recherche  de 
différents  moyens  de  construction,  de  matières  et 
matériaux  en  usage  dans  les  départements  soumis  à 
leur  surveillance,  et  en  dressent  la  statistique. 

Le  conseil  est  encore  appelé  à rechercher  et  à si- 
gnaler les  réformes  et  les  dispositions  nouvelles  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  d'introduire  dans  les  lois  et 
règlements  concernant  la  grande  et  la  petit.-  % 
et,  ên  général,  la  législation  concernant  les  bâti- 
ments. 

Le  secrétaire  a la  garde  des  archives  du  conseil 
et  fait  faire  la  classification  des  plans,  dessins  et 
autres  documents  quelles  renferment. 

§ 5.  De,  diverses  spécialités  de  travaux.  — 
1°  Dr*  travaux  «tan»  la  capitale.  — L'importance  de* 
monuments  publics  que  renferme  la  capitale  a 
excité  , sous  les  rapports  de  l’art  autant  que  dans 
r intérêt  des  services  publics,  une  sollicitude  spé- 
ciale de  la  part  de  l'administration  publique. 

Un  agent  spécial,  placé  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre des  travaux  publics , avec  le  titre  de  direc- 
teur des  travaux  de  Paris , dirige  et  surveille 
les ' constructions  neuves,  les  reconstructions  et 
grosses  réparations  payables  sur  les  fonds  de  la 
ville  de  Paris;  les  travaux  de  même  nature  à quel- 
ue  somme  qu'ils  s'élèvent,  et  ceux  d'entretien 
ont  l'évaluation  est  de  3,000  francs  et  au-dessus, 
lorsque  la  dépense  est  imputée  sur  les  fonds  du 
département  de  la  Seine  ; les  travaux  de  toute  es- 
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pèce  qui  sont  payés  sur  les  fonds  du  ministère  des 
travaux  publics , à l'exception  de  ceux  qui  dépen- 
dent des  ponts  et  chaussées  ; le  directeur  est  nommé 
par  le  chef  du  gouvernement.  (O.  28  février  1817.) 

Les  plans,  devis,  détails  et  cahiers  des  charges, 
rédigés  par  les  architectes,  sont  remis  au  direc- 
teur, qui  les  discute  et  les  transmet,  avec  ses  ob- 
servations et  son  avis,  au  ministre,  s’il  s'agit  de 
travaux  payés  par  le  ministère,  et  nu  préfet,  si  la 
dépense  est  imputée  sur  le  revenu  de  la  ville  ou  du 
département. 

Les  projeu  sont  approuvés  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  conseil  des  bâtiments  civils. 

Les  adjudications  et  marchés  pour  l'exécution 
des  projets  arrêtés  sont  passés  en  séance  du  con- 
seil de  préfecture  du  departement  de  la  Seine  et 
en  présence  du  directeur. 

Le  préfet  les  soumet  à l'approbation  du  ministre. 

Le  directeur  rend  compte  tous  les  mois  au  mi- 
nistre des  progrès  des  travaux,  des  payements  ef- 
fectués et  de  la  situation  des  fonds  accordés. 

Il  adresse  au  préfet  de  la  Seine  un  extrait  de  ce 
compte  pour  les  travaux  qui  concernent  la  ville  cl 
le  departement. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l’ad- 
ministration et  les  entrepreneurs , relativement  à 
l'exécution  ou  an  payement  des  travaux,  sont  jugées 
en  conseil  de  préfecture , sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  s'il  y a lieu. 

Le  directeur  est  entendu  verbalement  et  par 
écrit. 

Le  traitement  du  directeur  et  les  frais  de  bu- 
reau sont  imputés,  moitié  sur  les  fonds  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  moitié  sur  ceux  de  la  ville 
de  Paris. 

Le  ministre  des  travaux  publics  désigne  les 
terrains  où  doivent  être  placées  les  pierres  aux 
environs  des  grandes  constructions  qni  s'exécutent 
dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris,  afin  qu'aucune 
place,  boulevard,  rue  ni  voie  publique  ne  soit  oc- 
cupé par  ces  matériaux. 

Il  désigne  également , près  des  carrières,  des 
chantiers  où  sont  déposées  les  pierres,  pour  de  là 
être  transportées  au  fur  et  à mesure  qu  elles  doi-,. 
vent  être  employées  sur  le  terrain  désigné,  en  exé- 
cution de  la  disposition  ci-dessus. 

Toutes  les  fois  qu'une  grande  construction  est 
ordonnée  dans  la  ville  de  Paris  . la  quantité  de 
pierres  à transporter  autour  de  ladite  bâtisse,  et 
remplacement  où  elles  sont  déposées,  doivent  être 
désignés. 

Les  lieux  de  dépôt  des  pierres  doivent  toujours 
être  pris  sur  des  emplacements  hors  de  la  voie 
publique. 

Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  convenable  d’exé- 
cuter des  travaux  par  régie,  ou  d'apporter  quelques 
changements  aux  projets  arrêtés,  la  proposition 
•motivée  en  est  faite  par  le  directeur,  soit  au  mi- 
nfstre,  soit  au  préfet  de  la  Seine,  selon  l'espèce 
des  ouvrages. 

Il  est  réservé  au  ministre  de  statuer  sur  le  rap- 
port du  préfet. 

Il  est  procédé  à Ta  réception  définitive  des  tra- 
vaux par  l'architecte  , en  présence  du  directeur, 
d'un  inspecteur  général  et  ou  préfet,  ou  d'un  com- 
missaire nommé  par  lui  à cet  effet,  lorsque  la  dé- 
pense est  à la  charge  du  département  ou  de  la 
ville. 

Les  personnes  qui  ont  assisté  à la  réception  en 
visent  le  procès-verbal. 

Les  mémoires  sont  arrêtés  par  le  directeur,  et 
soumis  ensuite  à l'examen  du  conseil  des  bâtiments 
civils,  qui  donne  son  avis. 

Les  employés  de  toute  espèce,  attaché-  à la  di- 
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reclion  et  surveillance  de  chaque  construction,  sont 
nommés,  et  leurs  traitements  fixes  et  proportion1 
nels  réglés  sur  la  proposition  du  directeur,  par  . le 
ministre  pour  les  travaux  du  ministère,  et  par  le 
préfet  pour  ceux  de  la  ville  ou  du  département. 

Le  directeur  soumet  tous  les  ans  au  ministre  un 
état  détaillé  des  fonds  nécessaires  à son  service, 
tant  pour  le  personnel  que  pour  le  matériel,  en 
distinguant  les  frais  relatifs  à chaque  établissement, 
afin  que  les  dépenses  qui  se  rattachent  au  budge* 
du  ministère  puissent  y être  comprises. 

Il  fournit  un  extrait  de  cet  état  au  préfet  pour 
les  bâtiments  du  département  et  de  la  ville  (Ibid). 
Pour  plus  de  développements,  voyez  l’arrêté  lui- 
même. 

2°  De*  travaux  dan*  les  villes  et  pour  le*  établisse- 
mont*  départementaux  ou  communaux. — La  surveil- 
lance de  l'administration  générale  sur  les  grands 
travaux  des  départements  e3t  motivée  par  plusieurs 
ordres  de  considérations. 

Sous  le  rapport  de  l'art , elle  a pour  objet  d'é- 
carter les  projets  que  le  goût  ne  pourrait  avouer, 
ou  de  modifier  ceux  qui  pourraient  compromettre 
la  solidité  et  la  conservation  des  édifices;  sous  le 
rapport  des  convenances,  elle  isole  les  besoins  réels 
des  influences  accessoires  qui  cherchent  quelque- 
fois à les  contrarier  ; sous  le  rapport  de  l’économie, 
elle  détermine,  d'après  des  comparaisons  générales 
et  d’après  l’expérience,  les  limites  des  ressources,  et 
fait  la  part  de  la  nécessité  et  du  luxe. 

Avant  de  proposer  un  projet  d’acquisition  de 
maisons  ou  terrains  nécessaires  à I embellisse- 
ment ou  à futilité,  soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de 
toute  autre  ville  ou  commune  de  France,  le  mi- 
nistre doit  faire  précéder  cette  demande,  soit  du 
plan  des  alignements  déjà  arrêtés  légalement,  s'il 
y en  a eu,  soit  d'un  projet  de  plan  d'alignement, 
pour  ledit  plan  être  arrêté  en  conseil  d’Ktnt,  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  l(i  septembre 
1807.  (Ar.  Cons.  30  août  1811.) 

Les  plans  d'embellissement  et  d’utilité  publique 
de  la  ville  de  Paris  sont  arrêtés  sur  le  vu  des  plans 
"d'alignements  partiels  et  par  quartier,  accompa- 
gnés du  nivellement,  lorsqu’il  y a lieu.  (Ibid.) 

Les  soumissions  ne  sont  jamais  reçues  que  sons 
cachet,  et  dc  sont  ouvertes  qu’en  assemblée  gé- 
nérale et  en  présence  de  l'architecte  qui  a dressé 
les  plans  et  devis  des  travaux  et  en  doit  diriger 
l'exécution.  (Cire.  12  frimaire  an  xiv.) 

Lorsqu'il  s’agit  de  travaux  â faire  aux  édifices 
diocésains,  tout  projet,  hors  ceux  relatifs  à des  ré- 
parations de  simple  entretien,  doit  être  précédé  dc 
(a  rédaction  d'un  programme  indiquant  les  divers 
objets  dont  l'architecte  doit  s'occuper  dans  son 
travail. 

Ces  programmes  sont  arrêtés  par  les  préfets  et 
les  évêques  , et  sont  adressés  au  ministre  avec  le 
travail  de  l’architecte.  (Cire.  12  septembre  1820.) 

Toutes  dépenses  pour  constructions,  reconstruc- 
tions et  réparations  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été 
satisfait  aux  formalités  indiquées  ci-dessus  , sont^ 
rejetées  ainsi  que  toute  proposition  d’allocation  sur 
quelque  nature  de  fends  que  ce  soit. 

Elles  demeurent  personnelles  à ceux  qui  ont 
donné  les  ordres  pour  les  effectuer.  (Ibid.) 

III.  Des  travaux  militaires. — Les  travaux  mi- 
litaires ont  lieu,  ou  à la  guerre,  ou  dans  les  places 
fortes  et  établissements  militaires  de  la  frontière 
ou  de  l'intérieur. 

Ils  ont  pour  objet  les  constructions,  réparations 
d'édifices  et  bâtiments,  ponts,  dignes  et  ouvrage^ 
d'art  analogues  à ceux  des  ponts  et  chaussées,  on 
enfin  des  ouvrages  destinés,  soit  à l'attaque,  soit  u 
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toutes  les  trois  semaines,  d'après  les  toisés  parti- 
culiers des  ouvrages,  et  toutes  les  semaines  pour 
le  nombre  des  journées  de  travail. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  retenue  sur  les  sa- 
laires, si  ce  n'est,  pour  les  soldats  ouvriers,  celle 
nécessaire  pour  payer  leur  service  de  garnison  et 
leur  habillement  de  travail , s'ils  n'y  ont  pas  sa- 
tisfait. 

Il  n'est  point  d'ailleurs  dérogé  aux  lois  concer- 
nant les  actions  et  oppositions  des  créanciers  en- 
vers leurs  débiteurs. 

Lorsque  les  travaux  des  fortifications , ou  tous 
autres  objets  de  service  militaire,  exigent,  soit 
l'interruption  momentanée  de  communications  pu- 
bliques , soit  quelques  manœuvres  d'eaux  extraor- 
dinaires, ou  toute  autre  disposition  non  usitée  qui 
intéresse  les  habitants,  les  agents  militaires  ne 
peuvent  les  ordonner  qo  après  en  avoir  prévenu  le 
maire,  et  pris  avec  lui  les  mesures  convenables 

Jour  que  le  service  public  n'en  reçoive  aucun 
ommage.  (Ibid.) 

Les  cahiers  des  charges  sont  joints  en  double 
expédition  aux  devis  qui  accompagnent  les  propo- 
sitions de  travaux  à exécuter;  si  les  conditions  en 
paraissent  satisfaisantes . une  expédition  en  est 
renvoyée  approuvée . avec  l'autorisation  de  mettre 
les  travaux  en  adjudication. 

Cette  expédition  , revêtue  du  visa  du  ministre  , 
forme  la  base  invariable  de  l'adjudication.  (Cire. 
28  novembre  1818.) 

Tous  les  devis,  soit  pour  construction,  soit  pour 
réparations  de  batiments,  doivent  porter  en  télé 
les  prix  courants  de  toutes  les  matières  qui  doivent 
y être  employées  en  distinguant  ceux  des  matières 
premières  et  ceux  des  matières  ébauchées.  (Ibid.) 

Il  doit  y avoir,  dans  toutes  les  places,  un  regis- 
tre in-folio  sur  lequel,  à la  lin  de  chaque  exercice, 
et  après  que  les  ropiptes  définitifs  en  ont  éfé  ap- 
prouvés par  le  ministre,  on  inscrit  le  montant  des 
dépenses  faites  à chacun  des  articles  permanents, 
y compris  relui  du  magasin.  (Instr.  min.  -22  sep- 
tembre 1831») 

L'entrepreneur  peut  avoir,  s'il  le  juge  à propos, 
pour  sa  garantie,  un  second  registre  de  comptabi- 
lité , en  tout  semblable  au  précédent . mis  à jour, 
arrêté  et  signé  aux  mômes  époques.  (Ibid.) 

5 2.  De  la  construction,  de  l’entretien  et  des 
réparations  des  bâtiments  militaires.  — Le  mi- 
nistre de  la  guerre  seul  donne  des  ordres  pour  la 
construction  ucs  bâtiments  militaires. 

Les  chefs  du  génie  rédigent  et  présentent  les 
projets  de  ces  constructions , et  sont  chargés  de 
leur  exécution.  (Régi.  17  août  1824  ) 

Les  réparations  a faire  dans  les  bâtiments  mili- 
taires sont  de  trois  sortes:  1°  les  réparations  dites 
locatives,  ou  rormies  réparations;  2°  celles  qui 
ont  pour  objet  l'entretien  des  bâtiments  et  les  con- 
venances du  service  ; 5°  les  réparations  d'urgence. 

Toute  demande  de  réparations  peu!  être  adressée 
par  les  chefs  de  corps  ou  d'administration  au  sous- 
intendant  militaire,  qui  transmet,  avec  son  avis, 
eette  demande  écrite  au  chef  du  génie. 

Les  réparations  locatives  ou  menues  réparations 
peuvent  être  effectuées  immédiatement  par  les  or- 
dres des  chefs  du  génie,  sur  les  fonds  alloués  an- 
nuellement pour  les  entretiens  courants. 

Les  réparations  qui  ont  pour  objet  l'entretien 
des  bâtiments  et  les  convenances  du  service  ne 
peuvent  être  exécutées  qu'nprès  avoir  £té  soumises 
par  le  chef  du  génie  au  directeur  de  cette  arme, 
dans  les  formes  usitées  pour  le  service  du  génie, 
et  après  l'approbation  du  ministre. 

Les  réparations  d'urgenee,  après  Que  leur  néces- 
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site  a été  reconnue  et  constatée  dans  un  proces- 
verbal  par  le  sous-intendant  militaire  et  le  chef  du 
génie,  sont  exécutées  par  les  soins  de  ce  chef,  qui 
en  rend  compte  sur-le-champ  à son  directeur,  en 
lui  envoyant  copie  du  proces-verbal  cl  de  l'état 
estimatif. 

Ces  pièces  sont  adressées  au  ministre  par  le  di- 
recteur du  génie,  alin  d'avoir  son  approbation  pour 
régularisation. 

Les  corus  ou  agents  des  administrations,  logés 
dans  des  bâtiments  militaires  , ne  peuvent , sous 
aucun  prétexte,  arrêter,  gêner  ou  retarder  l'exécu- 
tion des  travaux  confiés  aux  soins  des  officiers  du 
génie.  (Ibid.) 

Le  règlement  du  17  août  1824  prévoit  les  cas  où 
des  dégradations  auraient  été  commises  dans  les 
bâtiments  militaires  par  les  occupants  : il  pose  a 
cet  égard  quelques  règles  relatives  aux  états  de 
lieux,  ordres  de  réparations,  retenues  sur  la  solde 
pour  cause  de  dégradations,  etc.  (Art.  115  à 125.) 

§ 3.  De  la  rédaction  des  projets  et  devis  pour 
les  travaux  militaires,  et  de  la  conduite  de  ces 
travaux  sous  la  direction  du  yénie.  — Certaines 
conditions  générales  ont  été  tracées  et  détermi- 
nées d'avance  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
tous  les  devis  de  travaux  qui  s'exécutent  sous  lu 
direction  du  génie. 

Ces  conditions  servent  ainsi  de  règles,  étant 
transformées  en  conventions  expresses  par  les  adju- 
dications passées  aux  entrepreneurs. 

1°  I»c*  condition»  spéciale»  aux  adjudications  des  tra- 
vaux du  génie. — Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  a 
donné  l’ordre  de  procéder  à l'adiudication  des  tra- 
vaux militaires  de  la  place,  le  directeur  du  génie 
en  prévient  l'intendaui  militaire,  afin  que  le  sous- 
intendant  soit  mis  en  mesure  de  faire  poser,  dans 
la  place  et  dans  les  lieux  circonvoisins,  de<  affiches 
signées  de  lui,  et  indicatives  de  l'objet,  de  la  durée 
et  des  principales  conditions  du  marché,  ainsi  que 
du  jour  et  du  lieu  où  ledit  marché  est  passé,  de 
manière  que  les  particuliers  puissent  être  informés 
à temps  et  se  mettre  en  étal  de  concourir  à l'adju- 
dication. ( Devis-modèle  des  travaux  dépendants 
du  service  du  génie,  publié  par  le  ministre  de 
la  guerre.) 

Pour  mettre  les  concurrents  â même  de  connaî- 
tre à l'avance  toutes  les  conditions  du  marché, 
des  copies  du  devis  et  du  bordereau  drs  prix,  ainsi 

3 ne  l'clat  des  frais  présumés  de  l'adjudication,  sont 
éposés,  pendant  tout  Je  temps  de»  affiches , à la 
mairie,  chez  le  sous-kttendanl  militaire,  et  au  bu- 
reau du  génie,  où  il  est  permis  â chacun  d'aller  les 
consulter. 

Nul  ne  peut  être  admis  à concourir  à l'adjudica- 
tion, s'il  n'est  Français  (ou,  s'il  est  étranger,  sans 
l'autorisation  préalable  du  ministre  de  la  guerre, 
pourvu  qu'il  soit  légalement  domicilié  en  France), 
et  s'il  n'a  auparavant  justifié  devant  le  maire  de  sa 
solvabilité,  et  produit  une  caution  personnelle  re- 
connue elle-même  solvable,  en  se  conformant  aux 
formalités  prescrites  par  le  titre  Ier  du. règlement 
du  1»  novembre  1822,  sur  les  cautionnements  en 
général. 

Lorsqu'il  y a lieu  à l'exiger , d'après  l'impor- 
tance de  l'entreprise,  le  concurrent  doit  en  outre 
se  mettre  en  mesure  de  fournir  un  cautionnement 
matériel,  conformément  aux  litres  11  et  111  du  rè- 
glement précité. 

Dans  ce  cas , le  montant  de  ce  cautionnement, 
qui  ne  peut  être  moindre  du  quart  présumé  de  la 
dépense  annuelle  pendant  la  durée  du  marché,  doit 
être  énoncé  dans  les  conditions  générales  . et  ce 
montant  nominal  est  soumis,  lors  du  travail  prépa» 
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ratoire  Je  l'adjudication,  à l'acceptation  du  ministre, 
qui  se  réserve  de  statuer  s’il  y a lieu  â maintenir 
la  condition  du  cautionnement  matériel , ou  à en 
modifier  la  fixation. 

Chacun  des  candidats  , muni  du  certificat  du 
maire,  attestant  sa  solvabilité  et  celle  de  sa  caution, 
doit  se  faire  agréer  pour  le  concours  par  le  chef 
du  génie  . lequel  s'assure  de  son  acquis  et  de  sa 
capacité  dans  l'art  des  constructions. 

lorsqu'il  s'agit  d’entreprises  majeures  , le  mi- 
nistre se  réserve  d'envoyer  les  directeurs  du  génie 
sur  les  lieux,  pour  être*  présents  à toutes  les  opé- 
rations qui  concernent  l'adjudication. 

Dans  ce  cas,  l'examen  des  candidats  se  fait,  en 
présence  du  directeur,  nar  le  chef  du  génie. 

Avant  qu'il  soit  procédé  à l'adjudication,  le  chef 
du  génie  ou  le  directeur , s'il  est  présent , arrête 
la  liste  des  concurrents,  et  elle  est  envoyée  au 
sous-intendant  militaire,  chargé  de  passer  le  mar- 
ché. 

Lors  de  la  séance  de  l'adjudication  , chacun  de 
ces  concurrents  doit  déclarer  avoir  une  parfaite 
connaissance  de  toutes  les  conditions  mentionnées 
au  devis  général. 

La  duree  ordinaire  des  marchés  est  de  six  an- 
nées, avec  la  faculté  réciproque  de  résiliation  à 
l'expiration  du  premier  ternaire. 

L adjudication  n'est  définitive  qu'après  avoir  été 
routée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
adjudication  est  passée  à celui  qui  fait  la  con- 
dition la  meilleure. 

Les  ofTres  s'établissent  sur  l'ensemble  des  ar- 
ticles du  bordereau  des  prix,  et  non  sur  chacun  en 
particulier. 

Il  n'est  admis  de  rabais  ou  de  surenchère  que 
par  unités  ou  demi-unités.  (Ibid.) 

2°  Du  arrrice  des  officier»  de  pénie  relalÎTrincnt  à la 
rédaction  des  projets  de  fortification  et  de  bâtiment» 
militaires  dan.  les  place». — Les  travaux  à exécuter 
aux  fortifications  et  aux  bâtiments  militaires  don- 
nent lieu  à des  projets  ordinaires  ou  annuels;  dans 
quelques  cas,  à des  projets  d’urgence  ; enfin,  à des 
projets  généraux  ou  d'ensemble. 

Cette  classification  est  indépendante  de  la  na- 
ture cl  de  l'origine  des  fonds  affectés  à l'exécution 
des  travaux.  (Inslr.  22  mars  1842.) 

Projet*  annuels  nu  ordinaires.  — Les  directeurs , 
dans  leurs  tournées,  arrêtent  sur  les  lieux  mêmes 
la  série  des  projets  à présenter  pour  l’exercice  sui- 
vant, ainsi  que  les  bases  d'après  lesquelles  ces 
projets  doivent  être  faits. 

Les  projets  sont  rédigés  par  les  officiers  du 
génie  employés  en  chef  dans  chaque  place. 

Les  projets  annuels  comprennent  : un  mémoire 
d’ensemble  ; l’état  estimatif  des  travaux  proposé!  ; 
et  les  dessins  nécessaires  à la  parfaite  intelligence 
des  projets. 

On  y joint  un  mémoire  militaire , des  procès- 
verbaux  de  convenance,  et  le  relevé  des  observa- 
tions des  inspecteurs  généraux  d’armes  et  des 
inspecteurs  des  services  administratifs. 

On  y comprend  encore:  t°  les  travaux  de  toute 
espèce  pour  lesquels  il  parait  nécessaire  d'allouer 
des  fonds  pour  l’exercice  nui  va  s’ouvrir.  Autant 
que  possible  , le  chef  du  génie  doit  éviter  de  de- 
mander pour  l'ensemble  de  ses  travaux  plus  du 
double  de  la  somme  totale  des  fonds  accordés  sur 
l'exercice  courant,  ou  de  celle  qui  lui  est  indiquée 
par  le  ministre;  il  s’attache,  en  outre,  à ne  pas  dis- 
séminer les  fonds  sur  un  grand  nombre  d'articles  ; 
2°  les  travaux  dont  les  projets  sont  adoptés  en  prin- 
cipe ou  qui  sont  déjà  en  cours  d’exécution,  lorsque 
le  cher  du  génie  pense  qu’ils  doivent  faire  l'objet 
d'une  allocation  de  fonds  par  anticipation  sur  l'excr- 
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cicc  qui  doit  suivre  celui  pour  lequel  les  projets  sont 
rédigés;  5°  les  constructions  nouvelles,  dont  les 
projets  ne  sont  point  encore  arrêtés  et  qu’on  pro- 
pose néanmoins  d'entreprendre  dans  l'exercice  qui 
vient  après  celui  qui  va  s'ouvrir. 

On  ne  doit  considérer  comme  constructions  nou- 
velles que  les  ouvrages  ou  bâtiments  à créer  entiè- 
rement à neuf,  tels  qu'une  place,  un  fort,  une  par- 
tie d'enceinte,  une  partie  distincte  de  fortification , 
un  établissement  entier,  un  nouveau  corps  de  logis, 
ou  enfin  tout  autre  bâtiment  principal  a ajouter  à 
un  établissement  existant. 

Il  est  recommandé  de  ne  point  comprendre  dans 
les  projets  des  objets  oui  leur  soient  étrangers. 
Ceux  de  ces  objets  sur  lesquels  les  chefs  du  génie 
croient  utile  d'appeler  l'attention  du  ministre  doi- 
vent être  traités  a part,  dans  des  rapports  spé- 
ciaux. 

Les  projets  sont  présentés  en  suivant  le  même 
ordre  tous  les  ans.  Cet  ordre  est  celui  de  la  no- 
menclature générale  qui  doit  être  établie,  une  fois 

Sour  toutes,  dans  chaque  place,  tant  pour  le&  forti- 
ralions  que  pour  les  bâtiments  militaires.  ( V'oy., 
pour  plus  de  détails,  l'instruction  du  22  mars  1842.) 

Projets  d'urgence. — Lorsque,  par  suite  d’un  acci- 
dent Imprévu  on  de  toute  autre  circonstance , des 
allocations  partielles  de  fonds  paraissent  néces- 
saires au  chef  du  génie,  cet  officier  prend  les  or- 
dres du  directeur.  • 

11  doit  les  prendre  toutes  les  fois  que  des  travaux 
sont  réclamés  comme  urgents  par  un  corps  ou  par 
un  service  administratif.  Et,  dans  le  cas  où  l'ur- 
gence ne  lui  parait  pas  absolue,  il  joint  à son  rap- 
port un  procès-verbal  dressé  par  les  soins  du  sous- 
intcmlanl  militaire  chargé  de  la  police  du  corps  ou 
du  service  administratif , pour  constater  l'objet  de 
la  réclamation  et  scs  motifs,  ainsi  que  les  obser- 
vations du  chef  du  génie. 

Il  n’est  point  fait  de  procès-verbal  lorsque  le 
, chef  du  génie  reconnaît  1’urgeuce.  absolue  des  ré- 
parations demandées. 

Le  directeur  apprécie  le  degré  d'urgence  des  tra- 
vaux proposés. 

Lorsque  ces  travaux  lui  paraissent  de  nature  i 
ne  pouvoir  être  différés,  il  donne  l'ordre  de  leséxè- 
culer  immédiatement,  et  il  en  rend  compte  au  mi- 
nistre dans  le  plus  bref  delai,  en  lui  adressant  une 
demande  de  fonds. 

Lorsque  l’urgence  ne  parait  pas  absolue  au  di- 
recteur, il  prend  les  ordres  du  ministre  , en  lui 
faisant  connaître  le  montant  présumé  de  la  dépense 
des  ouvrages  et  en  lui  transmettant  les  pièces  qui 
ont  été  produites  à ce  sujet  ; mais  il  n'envoie  de 
protêt  détaillé  que  dans  les  cas  où  le  ministre  eu 
réclame.  • - 

Lorsqu'il  y a lieu  de  rédiger  des  projets  d’ur- 
gence, ils  Sont  traités  de  la  même  manière  que  les 
projets  annuels  ; seulement  le  mémoire  est  rem- 
placé par  un  simple  rapport,  à la  suite  duquel  les 
détails  de  l’état  estimatif  peuvent  être  transcrits, 
surtout  lorsqu'il  s’agit  de  travaux  de  peu  d'impor- 
tance. 

Les  demandes  de  fonds  d'urgence  . faites  anté- 
rieurement à l'envoi  des  projeu  ordinaires  de 
l'exercice  qu'elles  concernent,  sont  toujours  repro- 
duites pour  ordre  dans  ces  derniers  projeta,  som- 
mairement lorsque  la  dépense  est  autorisée  par  le 
ministre  ou  par  le  directeur,  ou  que  le  projet  qui 
s'y  rapporte,  a déjà  été  envoyé,  et  en  tous  détails 
dans  les  autres  cas.  (Ibid.)  * 

Projets  généraux  nu  d’ensemble . — Les  projets  gé- 
néraux ont  pour  objet  l'élude  des  dispositions  d'en- 
semble, soit  pour  fes  fortifications , soit  pour  les 
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bâtiments  militaires  ; ils  servent  de  base  à la  ré- 
daction des  projets  annuels. 

Les  diverses  parties  des  projets  généraux  ne 
doivent  être  comprises  dans  les  projets  courants 
qu’au  fur  et  à mesure  de  leur  degré  d’urgence. 

Les  projets  généraux  sont  rédigés  suivant  les 
mêmes  principes  que  les  projets  annuels  ; seule- 
ment on  n'y  joint  pas  ceux  des  dessins  de  détail 
oui  ne  sont  nécessaires  que  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exécution  dès  travaux,  et  on  se  borne  en  général 
à un  seul  article  par  front. 

Autant  qoe  possible,  les  projets  généraux  doi- 
vent accompagner  les  projets  annuels.  Toutefois  , 
il  vaut  mieux  les  adresser  séparément  que  retarder 
l’envdi  de  ces  derniers. 

-L’instruction  du  7 juillet  1855  règle  ce  qui  con- 
cerne : i®  U conduite  des  travaux  et  la  comptabi- 
lité courante , comprenant  les  travaux  à l'entre- 
prise, les  travaux  par  gérance,  la  tenue  du  magasin; 
2°  les  comptes  à rendre  au  ministre  de  la  guerre  ; 
3°  les  archives  des  places  et  des  directions. 

5®  Condition*  générales  du  devi*. — Le  devis  général 
se  compose  de  deux  sections,  dont  l'une  renferme 
les  comblions  générales  du  marché,  et  l'autre  les 
conditions  particulières. 

Les  conditions  générales,  les  seules  dont  nous 
ayons  â nous  occuper  ici,  ont  pour  objet  ; 1°  les 
conditions  exigées  pour  le  concours  à l'adjudica- 
tion, et  l'admission  à l’entreprise  ( Vow.  ci-dessus)  ; 
2°  les  obligations  et  prérogatives  de  fentrepreneur 
et  de  ses  agents  ; 3°  les  dispositions  préparatoires 
JXWr  l’ouverture  des  travaux  ; 4°  l’exécution  des 
travaux  et  la  garantie  des  ouvrages  par  ^entrepre- 
neur; 5°  le  mesurage  des  ouvrages,  le  payement 
des  ouvriers  , la  comptabilité  et  le  payement  des 
travaux  ; C°  les  conditions  relatives  aux  localités. 

Ces  divers  genres  de  conditions,  qu’il  nous  suf- 
fit ici  d’indiquer,  sont  exposés  et  traités  avec  dé- 
veloppement par  les  lois  et  reglements  particu- 
liers. (Voy.  L.  8-10  juillet  1791,  litre  \T,  art.  21, 
$2,  51;  devis  des  travaux  du  génie.) 

§ 4.  De  la  rédaction  des  cahiers  des  charges 

fyur  les  travaux  de  construction  dirigés  par 
dttillerie.— La  direction  de  l’artillerie  a rédigé 
un  modèle  de  cahier  des  charges  comprenant  les 
clauses  et  conditions  générales  pour  ce  genre  de 
travaux.  Ces  clauses  sont  aujourd’hui  universelle-1 
ment  admises,  et  insérées  dans  tous  les  cahiers  des 
charges  destinés  à réglementer  les  travaux  d’ar- 
tillerie. Nous  renvoyons  nu  modèle. 

Outre  les  conditions  générales  qui  y sont  renfer- 
mées, il  peut  être  ajouté  au  cahier  des  charges  des 
conditions  supplémentaires,  comprenant  tous  les 
articles  de  garantie  qui  tiendraient  aux  localités 
ou  à la  nature  spéciale  des  travaux  , et  des  condi- 
tions particulières  relatives  à la  qualité  des  maté- 
riaux, à leur  emploi,  etc. 

Le  service  de  l’artillerie  est  régi  par  une  in- 
struction du  25  mars  1840,  dont  l’objet  comprend  ; 
i°  les  attributions  des  divers  officiers  supérieurs, 
pendant  le  temps  de  paix,  dans  les  places  en  état 
de  guerre,  dans  les  places  en  état  de  siège  ; 
.2°  l’administration  et  la  comptabilité. 

IV.  Des  travaux  de  l\  MAiu?CE.--Les  travaux  , 
marchés , entreprises  et  fournitures  de  In  marine 
et  des  colonies  , sont  donnés  à l’adjudication  pu- 
blique et  nu  rabais.  (Arrête  9 fructidor  an  vt.) 

Les  travaux  et  entreprises  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  divisés  en  deux  par- 
ties principales  : les  travaux  à effectuer  dans  les 
/ ports  et  sur  les  côtes  ; et  les  fournitures. 

Les  entreprises  relatives  à la  main-d'œuvre  des 


travaux  des  ports  et  des  côtes  sont  adjugées  publi- 
quement et  au  rabais,  sur  les  lieux  mêmes  où  les 
travaux  doivent  être  exécutés,  ou  dans  le  port  le 
plus  voisin , selon  les  formes  voulues  par  l'arti- 
cle 50,  litre  III,  de  la  loi  du  5 brumaire  an  vi. 

Sont  compris  sous  la  dénomination  de  travaux 
maritimes  tous  les  ouvrages  relatifs  à la  sûreté, 
facilité  et  protection  de  la  navigation  , soit  à la 
mer,  soit  dans  l’intérieur  des  ports  et  havres  de 
la  république,  le  creusement  des  ports,  ainsi  que  U 
construction  et  l'entretien  des  bâtiments  désignés 
sous  le  nom  de  bâtiments  civils . (Arr.  27  ventôse 
an  viii.) 

§ 1er.  De  la  direction  des  travaux.  — Les  ou- 
vrages cl  établissements  maritimes  des  ports  et 
rades  de  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon,  les 
travaux  de  la  rade  de  Cherbourg  , les  travaux  du 
port  de  Boulogne,  font  seuls  partie  des  attributions 
du  ministère  de  la  marine.  (Arr.  22  prairial  an  x.) 

Les  constructions  nouvelles , réparations  et  en- 
tretien des  édiflees  des  ports,  des  batteries  et  for- 
tifications maritimes  , quais,  cales  , bassins  , et 
généralement  tous  les  ouvrages  d'architecture  des 
arsenaux  de  la  marine  sont  dirigés,  sous  les  ordres 
du  préfet  maritime,  par  le  directeur  des  travaux 
hydrauliques  et  des  batiments  civils , qui  a sous 
ses  ordres  les  ingénieurs  et  conducteurs  employés 
dans  la  direction  des  travaux  hydrauliques  ' et 
civils. 

Le  directeur  est  aussi  chargé  de  la  direction  des 
divers  ateliers  qui  sont  affectés  à ce  service. 

Il  est  également  chargé  de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  phares  dépendants  de  la  marine.  (L. 
2 brumaire  an  iv  ; 0.  17  décembre  1828,  arti- 
cles 48  et  49.) 

Les  constructions  nouvelles  et  les  réparations 
considérables  ne  peuvent  être  entreprises  qu’aphèâ 
que  les  plans  et  les  devis  en  ont  été  approuvés  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Mais  les  travaux  d’entretien  ordinaire  et  les  au- 
tres menus  ouvrages  sont  exécutés  d'après  les 
décisions  du  préfet  maritime.  ( L.  2 brumaire 
an  tv.) 

Les  travaux  ayant  pour  objet  la  défense  de  la 
navigation  ne  sont  exécutés  qu’après  avoir  été,  pur 
le  ministre  de  la  marine,  communiqués  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  avoir  l'avis  du  comité  des  for- 
tifications. 

Cependant,  dans  le  cas  de  réparations  urgentes, 
nécessitées  par  un  coup  de  mer  ou  quelque  autre 
événement  imprévu,  les  travaux  sont  ordonnés 
par  le  préfet  maritime , d'après  l’avis  du  conseil 
d'administration  , sur  le  rapport  de  l’ingénieur 
chargé  en  chef  du  service;  et,  dans  ce  cas,  le  mi- 
nistre en  est  aussitôt  informé,  afin  qu’il  approuve 
ou  modifie  les  travaux  ordonnés.  (Arr.  17  ventôse 
an  vin.) 

Le  programme  et  les  devis  des  travaux  â exé- 
cuter et  des  marchés  à passer  dans  les  ports  sont 
déposés  au  contrôle  de  la  marine.  (Arr.  5 fructidor 


an  vi.) 

L'officier  du  génie  maritime  employé  en  chef 
dans  une  armée,  une  escadre  ou  une  division, 
dirige,  sous  les  ordres  du  commandant  en  chef, 
les  travaux  relatifs  à l’entretien  et  a la  réparation 
des  bâtiments  pendant  la  campagne. 

Il  ne  peut  s'absenter  sans  l'autorisation  de  c* 
eonunandant.  (0.  21  octobre  1827,  art.  579.) 

Il  reçoit  de  la  direction  des  constructions  les 
devis  de  construction , d’armement  et  d’arrimage 
des  bàlimeots  qui  font  partie  de  l’armée,  de  l'esca- 
dre ou  de  la  division  à laquelle  il  est  attaché . 
ainsi  que  les  devis  fournis  par  les  capitaine*  qui 
ont  commandé  ces  bâtiments. 
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L’officier  du  génie  maritime  s'applique  & recueil- 
lir toutes  les  observations  qui  peuvent  tendre  au 
perfectionnement  de  l'architecture  navale. 

Il  propose  au  commandant  en  chef  les  essais 
qu'il  croit  utile  de  faire  dans  la  position  des  poids 
à bord  des  bâtiments,  dans  l'inclinaison  de  la  mâ- 
ture, ou  dans  toute  autre  partie  de  l'installation. 

II  rédige  un  mémoire  sur  les  expériences  que  le 
commandant  en  chef  a jugé  convenable  d'autoriser. 

Lorsqu'il  y a lieu  d'exécuter  des  travaux  de  con- 
struction ou  de  réparation,  il  prend  les  ordres  du 
commandant  en  chef  pour  employer  à ces  travaux 
les  ouvriers  et  les  matériaux  qui*  sont  disponibles 
à bord  des  bâtiments.  (Ibid.) 

Le  directeur  des  constructions  navales  est  char- 
gé : des  constructions,  refontes  et  radoubs  ; de  l'en- 
tretien des  bâtiments  flottants  ; de  tous  les  tra- 
vaux à exécuter  dans  les  chantiers  de  construction  ; 
îles  ateliers  de  forges  à l’usage  des  construc- 
tions, dé  ceux  de  la  mâture,  des  hunes,  des  cabes- 
tans , de  la  cordcrie,  des  étoupes,  de  la  puulierie, 
de  la  tonnellerie,  des  pompes  de  vaisseau  et  à irv- 
* r cendie,  des  caisses  en  tôle,  de  la  serrurerie  , de 
la  taillanderie,  de  la  ferblanterie,  de  la  chaudron- 
nerie, de  la  menuiserie,  de  la  sculpture,  de  l’avi- 
ronnerie,  des  gournabtes  ; de  l'atelier  spécial  établi 
v . pour  la  réparation  des  machines  a vapeur,  eide  tous 
les  autres  ateliers  où  s'exécutent  des  travaux  relatifs 
aux  constructions  navales  ; de  l'arraugemenl  et  de 
la  conservation  des  bois  de  conslructiou,  de  mâture 
et  autres.  (0.  17  décembre  1828,  art.  39.) 

Lorsqu'une  construction  navale , hydraulique  ou 
civile  est  complètement  terminée,  le  chef  de  ser- 
vice qui  l'a  dirigée  présente  au  conseil  d'adminis- 
tration l'état  de  toytes  les  dépenses  qu’elle  a 
occasionnées  tant  en  matière  qu  en  main-d'œuvre. 

Les  plans,  devis  et  détails  estimatifs  qui  ont  été 
approuvés  avant  le  commencement  des  travaux  sont 
joints  « cct  état.  [Ibid.,  art.  59.) 

5 De  V emploi  des  ouvriers  appelés  pour  les 
travaux  maritimes. — Les  administrateurs  de  la 
marine  préposés  à l’inscription  maritime  procèdent 
à l’enregistrement  des  charpentiers  de  navire,  per- 
ceurs, calfats,  voiliers,  poulieurs  , tonneliers , cor- 
diers  et  scieurs  de  long  exerçant  leur  profession 
dans  les  ports  et  lieux  maritimes,  et  non  inscrits 
comme  marins.  (Arr.  7 ventôse  an  xi.) 

Si  les  besoins  du  service  de  la  marine  exigent 

?[ue  des  ouvriers  d'autres  professions,  tels  que  des 
orgerons,  menuisiers  et  ouvriers  des  bâtiments  ci- 
vils , soient  appelés  dans  les  ports  , ils  sont  tenus 
de  s'y  rendre  sur  la  réquisition  qui  en  est  faite 
par  lés  administrateurs  de  la  marine. 

Les  ouvriers  levés  pour  le  service  reçoivent  pour 
leur  route  les  frais  et  indemnités  fixés  par  les  lois 
et  arrêtés.  (Ibid.) 

V.  Des  tiuvaüx  mixtes.  — Il  est  des  travaux 
publics  qui , par  leur  nature,  participent  â la  fois 
des  travaux  civils  et  des  travaux  militaires  ou  déjà 
mariné. 

Le  concert  des  diverses  administrations  devient 
alors  nécessaire  pour  conserver  l'harmonie  des 
différents  services  publics. 

$ I".  Commission  mixte  des  travaux  publies. 
— Les  travaux  mixtes  du  génie , des  ponts  et 
chaussées  et  de  la  marine,  après  avoir  été  concertés 
sur  les  lieux  entre  les  directeurs  ou  ingénieurs  en 
chef  des  divers  services , soumis  ensuite , avec  les 
procès-verbaux  , les  plans  et  les  pièces  à l'appui, 
au  comité  des  fortifications,  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  et  à l'inspection  générale  des 
, travaux  maritimes , doivent  être  discutés  dans  la 
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commission  mixte  des  travaux  publics.  (Déer.  90 
février  et  20  juin  1810,  22  décembre  1812;  O.  18 
septembre  1818,  art.  A et  5.) 

Cette  commission  était  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
un  pair  de  France,  président;  trois  conseillers 
d'Kiat  ; un  officier  général  d'artillerie  ; un  officier 
général  de  la  manne;  deux  inspecteurs  généraux 
de  génie  militaire;  un  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées;  un  inspecleurgénéral,  membre  du  con- 
seil des  travaux  maritimes;  un  secrétaire-archiviste. 

Les  présidents  et  les  membres  étaient  nommés 
par  le  roi,  sur  la  présentation  des  ministres  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  publics.  (O. 
28  décembre  1828,  art.  2;  31  juillet  1841  ; 29  oc- 
tobre 1845.) 

Le  président  transmet  au  ministre  de  chacun  des 
départements  , dont  le  concours  aura  été  réclamé, 
un  extrait  de  la  délibération. 

Si  l'un  des  ministres  ne  croit  pas  devoir  adhérer 
à la  délibération  de  la  commission,  il  porte  i af- 
faire en  conseil  des  ministres , pour  qu'il  y soit 
statué  définitivement.  (O.  28  décembre  1828,  art 
6 et  7.)  uy 

§2,.  Travatixqui  intéressent  à la  fois  le  dépar- 
tement de  la  guerre  et  celui  des  travaux  pu- 
blics. — Les  travaux  mixtes  du  génie , des  ponts 
et  chaussées  et  de  la  marine , sont  concertés  sur 
les-  lieux  entre  les  directeurs  ou  ingénieurs  en 
chef  des  divers  Services.  Ce  concert  s'établit  dès 
l'époque  de  la  rédactioil  primitive  des  projets.  Les 
ingénieurs  n'attendent  point,  pour  entrer  en  con-.. 
férences,  qu'ils  en  aient  reçu  l’ordre  ou  l'invitation. 
L'initiative  , à cet  égard  , leur  appartient  de  droit 
et  par  devoir. 

Ils  rédigent  et  signent  conjointement  les  prôcès- 
verbaux  de  leurs  conférences.  Ils  annexent  les  plans 
nécessaires  , arrêtés  et  signés  de  la  même  manière 
que  le  procès-verbal. 

Ces  prdcès-verbaux  et  plans  sont  faits  et  «ignés 
au  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  qu'il  eu 
soit  adressé  un  par  chaque  chef  de  service  au  mi- 
nistère du  département  auquel  il  ressortit.  (O.  18 
septembre  1816;  décr.  22  décembre  1812.)  ./  ’ 

Ces  procès-verbaux  et  plans,  avec  les  pièees  1 
l'appui,  sont  renvoyés  uu  comité  des  fortifications, 
au  conseil  général  'des  ponts  et  chaussées , à l'in- 
spection générale  des  travaux  maritimes. 

Les  délibérations  de  ces  conseil  et  comité  sont 
ensuite  portées  avec  les  pièces  à la  discussion  de 
la  commission  mixte  par  fun  des  membres  de  cette 
commission. 

Le  résultat  des  discussions  de  la  commission 
mixte  est  adressé  par  elle  aux  ministres  respectifs; 
et , dans  Te  cas  où  celle  commission  n'a  pu  conci- 
lier les  intérêts  des  divers  services,  les  projets  sont 
mis  sous  les  yeux  du  ,ehef  du  gouvernement,  pour 
qu'il  y soit  pourvu  par  une  décision  spéciale.  (Ibid.) 

Chaque  année  les  ministres  des  travaux  publiai 
et  de  la  marine  donnent  connaissance  au  ministre 
de  la  guerre  de  tous  les  projets  de  cohstrucüon  et  de 
démolition  nouvèlle  dépendant  de  leurs  départements 
qu’ils  se  proposent  de  faire  exécuter  dans  les  limi- 
tes militaires  fixées  sur  une  carte  qui  leur  est  ad  res-  * 
sée  à cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre;  et  aucuns 
travaux,  excepté  ceux  de  réparation  et  d'entretien,  ne 
peuvent  être  exécutés  dans  l'étendue  de  ces  limites, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  jugés  sans  inconvénient 
pour  la  défense  du  territoire.  (O.  27  février  1815  ; 
18  juillet  1816.V, 

De  «on  côté,  le  ministre  de  1a  guerre  donne  con- 
naissance au  département  des  travaux  publics  et  à- 
celui  de  la  marina  des  travaux  militaires  qui  peu- 
vent intéresser  l'on  ou  Vautre  de  ceç  départements. 
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Aucun  plan  ni  mémoire  relatif  aux  travaux  pu- 
blies du  ressort  de  la  commission  mixte  ne  peut 
être  publié  ni  imprimé  sans  autorisation  du  minis- 
tre do  la  guerre.  (/Wd.) 

$ 3.  />ej  travaux  qui  intéressent  à la  fois  le 
département  de  la  marine  et  celui  des  travaux 
publics.  — Tous  les  travaux  des  ports  du  commerce 
sont  dans  les  attributions  du  ministère  des  travaux 
publics  et  sont  dirigés  par  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées. 

Mais  ces  travaux  sont  arrêtés  par  le  gouverne- 
ment, sur  les  rapports  concertés  du  ministre  des 
travaux  publics  et  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonie*.  (Arr.  44  prairial  an  x.) 

Les  phares , fanaux . balises  et  amers  places  sur 
les  côtes  font  partie  des  attributions  du  ministre 
des  travaux  publics.  t * * 

I.es  phares  d’Ouessant,  de  Saint-Mathieu  et  de 
Groix  sont  néanmoins  entretenus  parle  ministre  de 
la  marine,  (Décr.  7 mars  1806.) 

Il  ne  peut  être  procédé  à une  nouvelle  construc- 
tion de  phares,  fanaux  et  balises  que  sur  des  pro- 
jets concertés  entre  les  ministres  de  la  marine  et 
des  travaux  publics. 

Il  en  est  de  meme  lorsqu'il  s'agit  de  modifier  les 
dimensions  et  l'éclairage  des  phares  et  fanaux  , 
mnsi  que  le  placement  des  balises  et  amers  actuel- 
lement existants.  {Ibid.) 

Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  sont  spéciale- 
ment chargés  de  veiller  à la  conservation  de  ces 
établissements  , à l'exécution  des  travaux  qui  y 
sont  faits , de  pourvoir  à tout  ce  qui  peut-  être  re- 
latif à leur  entretien,  et  d’en  arrêter  et  certifier  les 
comptes  de  dépenses.  (L.  15-40  septembre  175)4.) 

Dans  les  cas  où  les  balises  sujettes  à être  abat- 
tues par  dès-coups  de  mer  sont  détruites , les  mu- 
nicipalités les  plu*  voisines  sont  tenues  de  les  faire 
réparer  et  rétablir,  et  d'en  rendre  compte  sur-le- 
champ  au  ministre  des  travaux  publics,. 

Il  est  enjoint  aux  pilotés  lamancurs  , sous  peine 
de  trois  jours  de  prison„de  prévenir  des  officiers 
municipaux  du  canton  ou  ceux  de  l’endroit  ou  ils 
abordent  de  la  destruction  des  balises,  lorsqu’ils 
en  ont  connaissance , afin  qu’on  puisse  y pourvoir. 
{Ibid) 

Chap.ll>—' Du  ronrours  de»  particulier* 
aux  travaux  d’utilité  publique. 

Les  travaux  d’art  entrepris  dans  un  but  d’utilité 
commune  imposent  souvent  des  sacrifices  aux  inté- 
rêts privés , quelquefois  aussi  leur  apportent  des 
avantages.  * 

Diverses  règles  président  à la  répartition  de  ces 
sacrifices  et  de  ces  avantages. 

Quelques-unes  de  ces  règles  ont  ponr  objet  le 
mode  suivant  lequel  les  intéressés  participent  aux 
dépense*  et  aux  fruits;  d’autres  concernent  les 
expropriations  pour  cause  d’utilité  publique;  d’au- 
tres concernent  certaines  servitudes  d'utilité  publi- 
que et  les  indemnités  pour  privations  momenta- 
nées. »... 

Il  est  des  travaux  publics  oui  sont  en  même 
temps  entrepris  dans  1 intérêt  de»  propriétés  pri- 

I l est  des  travaux  dont  la  nécessité  ou  l'utilité 
sont  d’un  intérêt  commun  pour  un  certain  nombre 
de  propriétaires. 

Il  est  du  devoir  de  l'administration  publique  de 
faire  pourvoir  à l’exécution  de  ces  travaux , et  de 

Suer  ou  de  régulariser  le  concert  des  pro- 
res intéressés. 

Les  dépenses  doivent  être  réparties  dans  une 
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proportion  équitable  entre  ceux  qui  profitent  des 
travaux,  en  raison  de  l'utilité  qu'ils  en  retirent 

I.  Des  travaux  on  ixtéressett  a la  fois  l’E- 
tat et  les  particuliers.  — § i«.  De  lu  réparti '•» 
tion  des  dépenses. — Lorsqu'il  s'agit  de  construire 
des  digues  à la  mer  ou  contre  les  fleuves . rivières 
et  torrents  navigables  ou  non  navigables , la  néces- 
sité en  est  constatée  par  le  gouvernement,  et  la  dé- 
pense supportée  par  les  propriétés  protégées,  dans 
la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux  , sauf  les 
cas  où  le  gouvernement  croit  utile  et  juste  d'ac- 
corder des  secours  sur  les  fonds  publics.  (L.  13-40 
septembre  1794;  16  septembre  1807.) 

Lorsqu'il  y a lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d’en- 
tretien ou  de  réparation  des  mêmes  travaux,  au 
curage  des  canaux  qui  sont  en  même  temps  de  na- 
vigation ou  de  dessèchement,  il  est  fait  des  règle- 
ments d'administration  publique,  qui  fixent  la  part 
contributive  du  gouvernement  et  des  propriétaires. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  levées , de 
barrages  , de  perluis , d'écluses  , auxquels  des  pro- 
priétaires de  moulins  ou  d'usines  sont  intéressés. 

(L.  16  septembre  1807.) 

Lorsque , par  l’ouverture  d'un  canal  de  naviga- 
tion, parle  perfectionnement  de  la  navigation  dune 
rivière,  par  l'ouverture  d'une  grande  roule,  par  la 
construction  d’un  pont , un  ou  plusieurs  départe- 
ments, un  ou  plusieurs  arrondissements  sont  jugés 
devoir  recueillir  une  amélioration  h la  valeur  de 
leur  territoire  , ils  sont  susceptible*  de  contribuer 
aux  dépenses  des  travaux  par  voie  de  centimes  ad- 
ditionné!* aux  contributions,  et  ce  dans  les  propor- 
tions qui  soûl  déterminées  par  des  lois  spéciales. 

Ces  contributions  ne  peuvent  s'élever  au  delà 
de  la  moitié  de  la  dépense;  le  gouvernement 
fournit  l'excédant. 

lorsqu’il  y a lieu  à l'établissement  ou  au  per- 
fectionnement d'une  petite  navigation  , d’un  canal 
de  flottage  ; à l'ouverture  ou  a l'entretien  des 
' grandes  routes  d'un  intérêt  local  ; à la  construc- 
tion. à l'entretien  de  ponts  sur  lesdiles  roules  ou 
sur  des  chemins  vicinaux,  les  départements  conlri- 
, huent  dans  une  proportion  ; les  arrondissements  les 
plu*  intéressés  dans  une  autre;  les  communes  les 
mus  intéressées  d une  manière  encore  différente  ; 
le  tout  selon  les  degrés  d'utilité  respective. 

Le  gouvernement  ne  fournit  do  fonds , dans 
ce  cas,  que  lorsqu’il  le  juge  convenable  ; les  propor- 
tions de*  diverses  contributions  sont  réglées  par 
des  lois  spéciales. 

Tons  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les 
villes  et  les  communes  sont  ordonnés  par  le  gou- 
vernement. el  les  dépenses  supportées  par  les  com- 
munes intéressées. 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité 
est  réglé  par  l'administration  publique. 

Lorsqu'il  y a lieu  d'ouvrir  ou  de  perfectionner 
une  route  ou  des  moyens  de  navigation,  dont  l'ob- 
jet est  d'exploiter  des  forêts  ou  bois,  des  mines  ou 
minières,  ou  de  leur  fournir  un  débouché  , tontes 
le*  propriétés  de  celte  espèce,  générales,  commu- 
nales ou  privées,  qui  doivent  en  profiter,  sont  ap- 
pelées à contribuer  pour  la  totalité  de  la  dépense , - 
dans  les  proportions  variées  des  avantages  qu  elles 
doivent  eu  recueillir.  1 

Le  gouvernement  peut  néanmoins  accorder  sur 
les  fouds  publics  les  secours  qu'il  croit  néces- 
saires. j 

Les  propriétaires  se  libèrent  dans  les  formes  \ 
énoncée*  dans  le*  articles  41  et  24  de  la  loi  du  16  > 
septembre  1807.  {Ibid.)  . 

§ 4.  De  la  plus-value.  — I iOrsque,  par  suite  des 
travaux  déjà  énoncés  ci-desstw . lorsque , par  l’oo- 
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verture  de  nouvelles  rues , par  1a  formation  de 
places  nouvelles,  par  la  construction  de  quais  ou 
par  tous  autres  travaux  publics  généraux,  départe- 
mentaux ou  communaux  , ordonnés  ou  approuvés 
par  le  gouvernement  , des  propriétés  privées 
ont  acquis  une  notahlc  augmentation  de  valeur  , 
ees  propriétés  peuvent  être  chargées  de  payer  une 
indemnité  qui  peut  s’élever  jusqu'à  la  valeur  de  la 
moitié  des  avantages  qu’elles  ont  acquis. 

Le  tout  est  réglé  par  estimation  dans  les  for- 
’ ’ mes  prescrites , jugé  et  homologué  par  la  com- 
mission qui  a été  nommée  à cet  effet.  (Ibid.,  art. 
30.) 

lais  indemnités  pour  payement  de  plus-value  sont 
acquittées , nu  choix  des  'débiteurs , en  argent  ou 
en  rentes  constituées  à quatre  pour  cent  net,  nu 
en  délaissement  d'une  partie  de  la  propriété  si  elle 
est  divisible. 

, Us  peuvent  aussi  délaisser  en  entier  les  fonds  , 
terrains  ou  bâtiments  dont  la  plus-value  donne 
lien  à l'indemnité,  et  ce  sur  l'estimation  réglée 
d'après  la  valeur  qu'avait  l'objet  avant  l'exécution 
des  travaux  desquels  la  plus-value  résulte.  [Ibid., 
ait  31.) 

Lés  indemnités  ne  sont  ducs  par  les  proprié- 
taires des  fonda  voisins  des  travaux  effectués  que 
lorsqu'il  a été  décidé , par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l intérieur,  et  après  avoir  entendu  les 
artiej  intéressées,  qu'il  y a lieu  à l'application  des 
eux  articles  précédents.  (Ibid.,  art.  3 i.) 

II.  De  l'expromiiatiox  potin  cause  d'utilité 
publique.  — Du  principe  que  l'intérét  privé  doit 
céder  à l'utilité  publique,  est  résultée  la  règle 
nui  autorité  l'expropriation  quand  l'utilité  publique 
I exige. 

Mais,  du  principe  qui  consacre  le  respect  dû  à 
la  propriété,  est  résultée,  en  même  temps,  la  règle 
qui  veut  que  l'expropriation  soit  précédée  d'une 
juste  indemnité.  (Constitutions  et  Chartes.) 

Lo  gonvernement  seul  peut  reconnaître  et  dé- 
clarer l'utilité  publique  ; l'administration  locale 
l'apjiliquc,  lorsqu'il  y a lieu , aux  propriétés  parti- 
culières. 

Notre  législation  veut  qne  les  tribunaux  aoient 
. juges  de  l'observation  des  formes.  Un  jurv  spécial 
détermine  le  dédommagement  auquel  a droit  le 
propriétaire  exproprié. 

Elle  déterni  line  les  formes  suivant  lesquelles  ont 
lieu  ces  deux  ordres  d'opérations. 

ter.  Dispositions  générales.  — L’expropria- 
tion  pour  cause  d’utilité  publique  s'opère  par  auto- 
rité de  justice.  (L.  5 mai  1S41.) 

Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l’expro- 
priation ou’autant  que  l’utilité  en  a été  constatée  et 
déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Ces  fermes  consistent  : 1»  dans  la  loi  ou  l'or- 
donnance qui  autorise  l'exécution  des  travaux  pour 
lesquels  l’expropriation  est  requise;  t°  dans  lracle 
- du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires 
, sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
• eelte  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de 
l'ordonnance  ; 3-  dans  l arrété  ultérieur  par  lequel 
le  préfet  détermine  Ici  propriétés  particulières  aux- 
quelles l'expropriation  est  applicable. 

« Cette  opplica  tion  ne  peut  être  faite  à aucune  pro- 
priété particulière  qu’après  que  les  parties  intéres- 
sées ont  été  mises  en  état  d’y  fournir  leurs  con- 
tredits, selon  les  règles  exprimées  ci-après.  § 2. 

TOM  grands  travaux  publics,  routes  nationales, 
canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières, 
baasins  et  dock»  ( entrepris  par  l’JEut,  Ici  déparle- 
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ments,  les  communes,  ou  par  compagnies  particu- 
lières^ avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside 
du  Trésor , avec  ou  sans  aliénation  du  domaine 
public,  ne  pourront  être  exécutés  qu’en  vertu  d'une 
loi  qui  ne  sera  rendue  qu’après  une  enquête  admi- 
nistrative. 

Une  ordonnance  suffira  pour  autoriser  l'exécu- 
tion des  routes  départementales,  celle  des  canaux 
et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
vingt  mille  mètres  de  longueur , des  ponts  et  de 
tous  autres  travaux  de  moindre  importance. 

Cette  ordonnance  devra  également  être  précédée 
d une  enquête. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  dé- 
terminées par  un  règlement  d administra  ton  pu- 
blique. (Ibid.) 

§ 2.  Des  mesures  d’administration  relatives 
à P expropriation. — Les  ingénieurs  ou  autres 
gens  de  l’art  charges  de  l'exécution  des  travaux 
lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  com- 
mune, le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édi- 
fices dont  la  cession  leur  parait  nécessaire.  ♦ 

l.e  plan  desdites  propriétés  particulières , indi- 
catif ues  noms  de  chaque  propriétaire , tels  qu'ils 
sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rdlcs,  reste  déposé, 
pendant  huit  jours,  à la  mairie  de  la  commune  où 
les  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissance.  (Art.  5.), 

~ Le  délai  de  huit  jours  ne  court  qu’à  dater  de 
l’avertissement,  qui  est  donné  collectivement  aux 
parties  intéressées,  de  prendre  communication  du 
plan  déposé  à la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à son  de  trompe  ou 
de  caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à la  prinr 
cipale  porte  de  l’église  du  lieu  qu’à  celle  de  la 
maison  commune. 

Il  est  en  outre  inséré  dans  l’un  des  journaux  pu- 
bliés dans  l’arrondissement , ou,  s’il  n’en  existe 
aucun  , dans"  l’un  des  journaux  du  département. 

(Art.  fi.) 

Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches;  il 
.mentionne  sur  un  proces-verbal  qu’il  ouvre  à cet 
efTet , et  que  les  parties  qui  comparaissent  sont 
requises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamations 
qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y annexe  celles 
qui  lui  sont  transmises  par  écrit.  (Art.  7.) 

' À l’expiration  du  délai  de  hujtaine  dont  il  rient 
d’élre  question,  une  commission  se  réunit  au  chef- 
lieu  de  la  sous-préfecture. 

Celle  commission  , présidée  par  le  sous-préfet  de 
l’arrondissement,  est  composée  de  quatre  membres 
du  conseil  général  du  département  ou  du  conseil  de 
l'arrondissement  désignes  par  le  préfet,  du  maire 
de  la  cofomune  où  les  propriétés  sont  situées, 
et  de  l’un  des  ingénieurs  chargés  de  l’exécution 
des  travaux. 

Les  propriétaires  qu’il  s’agit  d’exproprier  ne 
peuvent  être  appelés  a faire  partie  de  la  commis- 
sion. (Art.  H.) 

La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours,  les 
observations  des  propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable.  Elfe  donne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le 
délai  de  dix  jours  ; après  quoi  le  procès-verbal  est 
adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au 
préfet. 

Dans  le  cas  où  lesditee  opérations  n’auraient 
pas  été  mises  à fin  dans  le  délai  ci-dessu*,  le  sous- 
préfet  doit , dans  les  trois  jours,  transmettre 
au  nréfet  son  procès-verbal  et  les  documents  re 
cueillis.  (Art.  9.) 
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Si  la  commission  propose  quelque  changement 
an  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs , le  sous-préfet 
doit  en  donner  immédiatement  avis  aux  proprié* 
i ai res  que  ces  changements  peuvent  intéresser. 
Pendant  huitaine , à dater  de  cet  avertissement,  le 
procès-verbal  et  les  pièces  restent  déposés  à la 
sous-préfecture  ; les  parties  intéressées  peuvent  en 
prenare  communication  sans  déplacement  et  sans 
irais,  et  fournir  leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet  trans- 
met toutes  les  pièces  à la  préfecture.  (Art.  10.) 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y 
annexés,  le  préfet  détermine,  par  un  arrêté  motivé, 
les  propriétés  qui  doivent  être  cédées , et  indique 
l ‘époque  à laquelle  il  sera  nécessaire  d’en  prendre 
possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait 
île  l’avis  de  la  commission  qu’il  y aurait  lieu  de 
modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet 
sursoit  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  par  l’ad- 
ministration supérieure. 

L’administration  supérieure  peut,  suivant  les  cir- 
constances, ou  statuer  définitivement,  ou  ordonner 

au’il  soit  procédé  de  nouveau  à tout  ou  partie 
es  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 
(Art.  11.) 

Les  dispositions  des  articles  8,  9 et  10  de  la  loi 
du  3 mai  1841 , rapportés  ci-dessus , ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  l'expropriation  est  demandée 
par  une  commune,  et  dans  un  intérêt  purement 
communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou 
de  redressement  des  chemins  vicinaux. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l’ar- 
ticle 7 est  transmis , avec  l’avis  du  conseil  muni- 
cipal, par  le  maire  au  sous-préfet , qui  l’adresse  au 
préfet  avec  ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vo  de 
ce  procès-verbal,  et  sauf  l'approbation  de  l’adminis- 
tration supérieure , prononce  dans  les  formes  vou- 
lues par  1 article  II.  (Ibid.,  art.  12.)  /■ 
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§!5.  Du  règlement  des  indemnités.  — i°  Me- 
sure* préparatoires.  — Dans  la  huitaine  qui  suit  la 
. notification  prescrite  par  l'article  1.7  de  la  loi  du 
5 mai  1841  , le  proprietaire  est  tenu  d’appeler  et 
de  faire  connaître  a l'administration  les  fermier», 
locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d’usufruit,  d’ha- 
bitation ou  d'usage , tels  qu’ils  sont  réglés  par  le 
Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servi- 
tudes résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire  , 
ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ; 
sinon  il  reste  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités 
que  ccs  derniers  peuvent  réclamer.' 

Les  autres  intéressés  sont  mis  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en 
l’article  G,  ét  tenus  de  se  faire  connaître  à l'admi- 
nistration dans  le  même  délai  de  huitaine,  à dé- 
faut de  quoi  ils  sont  déchus  de  tous  droits  à l’in- 
demnité. (Art.  21.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  5 mai  1841  rela- 
tives aux  propriétaires  et  à leurs  créanciers  sont 
applicables  à l'usufruitier  et  à ses  créanciers. 
"(Art-  22.) 

L’administration  notifie  aux  propriétaires  et  à 
tous  autres  intéressés  qui  ont  été  désignés  ou  qui 
sont  Intervenus  dans  le  délai  fixé  par  i article  21  , 
les  sommes  qn'elle  offre  pour  indemnités. 

Ces  offres  sont , en  outre  , affichées  et  publiées 
conformément  à l’article  6 ci-dessus.  (Art.  25.) 

Dans  la  quinzaine  suivante , les  propriétaires  et 
autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  accep- 
tation , ou,  s’ils  n’acceptent  pas  les  offres  qui 
leur  sont  faites , d’indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions.  (Art.  21.)  < mpii 

. Ut  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  * <u- 
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sistées  do  leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont 
-été  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  représentent 
les  incapables , peuvent  valablement  accepter  les 
offres  énoncées  en  l’article  27,  s'ils  y sont  auto- 
risés dans  les  formes  prescrites  par  l'article  13. 
(Art.  27.) 

Le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires  ou 
administrateurs  , peuvent  accepter  les  offres  d'in- 
demnité pour  expropriation  des  biens  appartenant 
à l’Etat , à la  couronne , aux  départements , com- 
munes ou  établissements  publics , dans  les  formes 
cl  avec  les  autorisations  prescrites  par  l’article  13 
de  la  loi.  (Art.  2ü.) 

Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l’article  24,  est 
d'un  mois  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  25 
et  26.  (Art.  27.) 

Si  les  offres  de  l’administration  ne  sont  pas  ac- 
ceptées dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  24 
et  27,  l'administration  cite  devant  le  jury,  qui  est 
convoqué  à cet  effet,  les  propriétaires  et  tous  autres 
intéressés  qui  ont  été  désignés,  ou  qui  sont  inter- 
venus , pour  qu’il  soit  procédé  au  règlement  des 
indemnités  de  la  manière  indiquée  aux  articles  29 
et  suivants.  La  citation  contient  l'énonciation  des 
offres  qui  ont  été  refusées.  (Art.  28.) 

2°  Du  jurj  spécial  charge  de  régler  le*  indcronilrv  — 
Dans- sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du 
département  désigne,  pour  chaque  arrondissement 
de  sous- préfecture , tant  sur  la  liste  des  électeurs 
que  sur  la  seconde  partie  du  jury,  trente-six  per- 
sonnes au  moins , et  soixante-douze  au  plus , qui 
ont  leur  domicile  réel  dans  l’arrondissement,  parmi 
lesquelles  sont  choisis , jusqu’à  la  session  suivante  * 
ordinaire  du  conseil  général,  les  membres  du  jury 
spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à régler  les  indem- 
nités dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine  est  de  six  cents.  (Art.  29.) 

Toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  de  recourir  à un  juij 
spécial,  la  première  chambre  de  la  cour  d’appel,  . 
dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une  cour 
d'appel,  et,  dans  les  autres  départements  , la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire, 
choisit  en  la  chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dres- 
sée en  vertu  de  l'article  précédent  pour  l’arrondis- 
sement dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations , 
seize  personnes  qui  forment  le  jory  spécial  chargé 
de  fixer  définitivement  le  montant  de  l'indemnité, 
et,  en  outre,  quatre  jurés  supplémentaires;  pendant 
les  vacances,  ce  choix  est  déféré  à la  chambre  de  la 
cour  ou  du  tribunal  chargée  du  service  des  vaca- 
tions. En  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des 
membres  du  tribunal , le  choix  du  jury  est  déferA 
à In  cour  d'appel. 

Ne  peuvent  être  choisis  : 1°  les  propriétaires, 
fermiers,  locataire  des  terrains  et  bâtiments  dési- 
gnés en  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 11 , et  qui  restent  à acouérir  ; 2W  les  créan- 
ciers ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles  ; 3° 
tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant*  en 
vertu  des  articles  21  et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s’ils  le  re*-  * 
quièreni,  des  fondions  de  juré.  (Art.  30.) 

La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  sup^ 
plémentaires  est  transmise  par  le  préfet  au  sous- 
préfet*  qui,  après  s’étre  concerté  avec  le  magistral 
directeur  do  jury,  convoque  les  jurés  elles  parties, 
en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à l’avance, 
le  lieu  etjejour  de  la  réunion.  La  notification  aux 
parties  leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés. 
(Art.  31.) 

Tout  juif  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  è 
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l'uno  des  séances,  ou  refuse  de  prendre  part  à la 
délibération,  encourt  une  amende  de  cent  francs 
au  moins  et  de  trois  cents  francs  an  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  direc- 
teur du  jury. 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui 
peut  être  formée  par  le  juré  condamne. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêche- 
ment que  les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les 
exclusions  ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne 
sont  survenues  ou  n'ont  été  connues  que  postérieu- 
rement à la  désignation  faite  en  vertu  de  l'article  30. 
(Art.  3i.) 

Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste 
par  suite  des  empêchements,  exclusions  ou  incom- 
patibilités prévus  à l'article  précédent,  sont  immé- 
diatement remplacés  par  les  jurés  supplémentaires, 
que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans 
1 ordre  de  leur  inscription. 

Kn  cas  d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du 
jury  choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 29,  les  personnes  nécessaires  pour  compléter 
le  nombre  des  seize  jurés.  (Art.  33.) 

Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès 
du  jury  spécial,  du  greffier  ou  commis-greffier  du 
tribunal,  qui  appelle  successivement  les  causes  sur 
lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et  tient  procès-verbal 
des  opérations. 

Lors  de  l'appel , l'administration  a le  droit 
d'exercer  deux  récusations  péremptoires;  la  partie 
adverse  a le  même  droit. 

Dnnslecas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans 
In  même  affaire,  ils  s'entendent  p»ur  l'exercice  du 
droit  de  récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui 
doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou 
s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le  magistral  direc- 
teur du  jury  procède  à la  réduction  des  jurés  au 
nombre  île  doute,  en  retranchant  les  derniers  noms 
inscrits  sur  la  liste.  (Art.  34.) 

Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les 
dousc jurés  sont  présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au 
nombre  de  neufau  moins.  (Art.  33.) 

Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête 
serment  de  remplir  ses  fondions  avec  im|>arlialité. 
(Art.  3G.) 

Le  magistral  directeur  met  sous  les  yeux  du 
jury  : 1°  le  tableau  des  offres  èt  demandes  notifiées 
en  exécution  des  articles  23  et  2t  ; 2»  les  plnns 
parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents.pro- 
duits  par  les  parties  à l'appui  de  leurs  offres  et  de- 
mandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent 
présenter  sommairement  leurs  observations. 

Le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il 
croit  pouvoir  l'éclairer. 

Il  peut  également  se  transporter  sur  les  lieux, 
ou  déléguer  à cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres. 

La  discussion  est  publique  ; elle  pent  être  conti- 
nuée à une  autre  séance  (Art.  37.) 

La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  lé 
magistrat  directeur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur 
chambre  pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la 
présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent  à l'in- 
stant même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indem- 
nité ; elle  est  prise  i la  majorité  des  voix. 

Fn  cas  de  partage,  la  voix  du  président  du  jury 
est  prépondérante.  (Art.  38.)  * • 

Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en 
faveur  des  parties  qui  les  réclament  à des  titres 


différents,  comme  propriétaires,  fermiers,  locatai- 
res, usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  è 

l'article  21. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est 
fixée  par  le  jury,  eu  égard  à la  valeur  totale  de 
l’immeuble  ; le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exer- 
cent leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  au 
lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  est  tenu  de  donner  caution  ; les  père 
et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs 
enfants  en  sont  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y a litige  sur  le  fond  do  droit  ou  sur 
la  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il 
s'élève  des  difficultés  étrangères  è la  fixation  du 
montant  do  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité 
indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à se  pourvoir 
devant  qui  de  droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  être  Inférieure  aux  offres  de  l'administra- 
tion, ni  supérieure  à la  demande  de  la  partie  inté- 
ressée. (Alt.  39.) 

Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas 
l'offre  de  l'administration.  Jes  parties  qui  l'ont  re- 
fusée sont  Condamnées  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à la  demande  des  parties, 
l'administration  est  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  a la  fois  supérieure  à l'offre  de 
l'administration  , et  inférieure  à la  demande  des 
parties,  les  dépens  sont  compensés  de  manière  à 
etre  supportés  par  les  parties  et  l'administration, 
dans  les  proportions  de  leur  ofTre  ou  de  leur  de- 
mande avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  sè  trouve  pas  dans  le 
cas  des  articles  25  et  2ô  est  condamné  aux  dépens, 
quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il 
a omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  ( arti- 
cle 2t.  [Art.  40.) 

La  décision  du  jury,  signée,  des  membres  qui  y 
ont  concouru,  est  remise  par  le  président  au  ma- 
gistral directeur,  qui  la  déclare  exécutoire,  statue 
sur  les  dépens,  et  envoie  l admitvistration  en  pos- 
session de  la  propriété,  à la  charge  par  elle  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  33,  34  et 
suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est 
déterminé  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

La  taxe  ne  comprend  que  les  actes  faits  posté- 
rieurement à l'offre  de  l'administration  ; les  frais 
des  actes  antérieurs  demeurent,  dans  tous  les  cas, 
à la  charge  de  l'adminislratioa.  (Art.  41.) 

La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magis- 
trat directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la 
voie  du  recours  en  cassation,  et  seulement  pour 
violation  du  premier  paragraphe  de  l'article  30,  de 
l'article  St,  des  deuxième  et  quatrième  paragra- 
phes de  l'article  3t. et  des  articles  33,  36,  37  , 33, 

39  et  40. 

Le  délai  est  de  nuime  jours  pour  ce  recours,  qui 
rst  d'ailleurs  forme,  notifié  et  jugé  comme  il  est 
dit  en  l'article  20  de  là  loi  ; il  court  à partir  du  jour 
de  la  décision.  (Art.  44.) 

Lorsqu'une  décision  du  jury  a été  cassée,  l'afTair* 
est  renvoyée  devant  un  nouvsau  jury,  choisi  dans 
le  même  arrondissement. 

Néanmoins,  In  cour  da  cassation  peut,  suivant 
les  circonstances,  renvoyer  l'appréciation  de  l’in- 
demnité t un  jury  choisi  dans  un  des  arrondisse- 
ments voisins,  quand  même  il  appartiendrait  à un 
autre  département. 

Il  est  procédé,  à cet  effet,  conformément  à Parti-  , 

cle  30.  (Art.  43.) 

Le  jury  ne  connaît  que  des  affairas  dont  9 è été 
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saisi  ati  moment  de  sa  convocation,  et  statue  suc- 
cessivement et  sans  interruption  sur  chacune  de 
ces  afTaires.  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir 
réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a 
été  ainsi  déférée.  (Art.  44.) 

Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui 
ne  sont  pas  encore  terminées  au  moment  du  re- 
nouvellement annuel  de  la  liste  générale  mention- 
née en  l'.irticle  *9,  sont  continuées,  jusqu'à  conclu- 
sion définitive,  par  le  même  jury.  (Art.  45.) 

Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  mi- 
nutes de  ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se 
rattachent  auxdiles  opérations  sont  déposées  nu 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 
(Art.  «6  ) 

Les  noms  des  jurés  qui  ont  fait  le  service  d'une 
session  ne  peuvent  être  portés  sur  le  tableau  dressé 
par  fe  conseil  général  pour  l'année  suivante. 
(.Art.  47.) 

5®  Dr*  règles  à suivre  pour  la  fisation  de*  indemnité*. 
— Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de 
l'efTcl  des  actes  qui  seraient  de  nature  à modifier 
l'évaluation  de  l’indemnité.  (Art.  48.) 

. Dans  le  cas  où  l'administration  conteste  au  dé- 
tenteur exproprié  le  droit  à une  indemnité,  le 
tort,  sans  s'arrêter  à la  contestation,  dont  il  renvoie 
le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité 
comme  si  elle  était  due,  et.  le  magistrat  directeur 
du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  lailite 
indemnité,  rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties 
se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé. 
(Art.  49.)  ^ 

Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir 
une  portion  pour  cause  d'utilité  publique  sont 
achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  le  requièrent 
par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat 
directeur  du  jury,  dans  les  délais  énoncés  aux  arti- 
cles 34  et  27. 

Il  en  est  de  même  do  toute  parcelle  de  terrain  qui, 
par  suite  du  morcellement,  se  trouve  réduite  au 
quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois  le  pro- 
priétaire ne  possède  aucun  terrain  immédiatement 
contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure 
à dix  ares.  (Art.  50.) 

Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une 
augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au 
restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  est  prise 
en  considération  dans  l'évaluation  du  montant  de 
l’indemnité.  (Art.  51.)  * 

Les  constructions,  plantations  et  améliorations 
ne  donnent  lieu  è aucune  indemnité,  lorsque,  à 
raison  de  l’époque  où  elles  ont  été  faites  ou  de 
toutes  autres  circonstances  dont  l'appréciation  lui 
est  abandonnée,  le  jury,  acquiert  la  cohviclion 
qu  elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée.  (Art.  32.) 

4°  Du  paiement  «tes  iudriunitr*.  — Les  indemnités 
réglées  par  le  jury  sont,  préalablement  à la  prise 
de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants 
droit. 

S’ils  se  refusent  à les  recevoir,  la  prise  de  pos- 
session a lieu  après  offres  réelles  et  consigna- 
tion. 

S’il  s’agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  les 
départements,  les  offres  réelles  peuvent  s'effectuer 
au  moyen  d'un  mandai  égal  an  montant  de  l’indem- 
nité réglée  par  le  jury  : ce  mandat,  délivré  par 
l’ordonnateur  compétent,  visé  par  le  payeur,  est 
payable  sur  la  eaisse  publique  qui  t’y  trouve  dési- 
gnée. 

Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat, 
la  prise  de  possession  a lieu  après  consignation  en 
espèces.  (Art.  53.) 

JJ  n os!  pas  fait  d’offres  réelles  toutes  les  fois 
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qu’il  existe  des  inscriptions  sur  l’immeuble  expro- 
prié ou  d’autres  obstacles  au  versement  des  de- 
niers entre  les  mains  des  ayants  droit  dans  ce 
cas,  il  suffit  que  les  sommes  dues  par  l’adminis- 
tration soient  consignées,  pour  être  ultérieurement 
distribuées  ou  remises,  selon  les  règles  du  droit 
commun.  (Art.  54.) 

Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d’expropriation, 
l’administration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'in- 
demnité, les  parties  peuvent  exiger  qu’il  soit  pro- 
cédé à ladite  fixation. 

Quand  l’indemnité  a été  réglée,  si  elle  n'est  ni 
acquittée  ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  dé- 
cision du  jury,  les  intérêts  courent  de  plpin  droit  à 
l’expiration  ue  ce  «délai.  (Art.  55.) 

§ 4.  Dispositions  diverses.  — Si  les  terrains 
acquis  pour  des  travaux  d’utilité  publique  ne  reçoi- 
vent pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires 
ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la 
remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  i l’amia- 
ble, et.  s’il  n'y  a pas  accord,  par  le  jury,  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation  par  le  jury 
ne  peut,  en  aucun  cas.  excéder  la  somme  moyen- 
nant laquelle  les  terrains,  ont  été  acquis.  (Art.  00.) 

Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l’arti- 
clé  6,  fait  connaître  les  terrains  que  l’administra- 
tion est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois 
mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires 
qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains 
sont  tenus  de  le  déclarer.;  et,  dans  le  mois  de  la 
fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils 
doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le 
prix  : le  tout  à peine  de  déchéance  du  pnvilégp 
que  leur  accorde  l'article  précédent.  (Art.  (il.) 

Les  dispositions  des  article*  60  et  fil  ne  sont  pas 
applicables  aux  terrains  qui  ont  été  acquis  aur  La 
réquisition  du  propriétaire,  en  vertu  de  I article  50, 
et  qui  resteraient  disponibles  aprèa  l’exécution  des 
travaux.  (Art.  62.) 

Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exer- 
cent tous  les  droits  conférés  à l'administration,  et 
sont  soumis  à toutes  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  la  loi  du  3 mai  1841 . (Art.  65;) 

I®  Expropriation  en  <*•»  d'orpmcc.  — Lorsqu'il  y a 
urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non 
bâtis  qui  sont  soumis  à l’expropriation,  l’urgence 
est  déclarée  par  ordonnance. 

En  ce  cas.  après  le  jugement  d’expropriation, 
l’ordonnance  qui  déclare  l'urgence,  et  le  jugement 
sont  notifiés,  conformément  à l’article  15  de  In  loi 
spéciale  du  3 mai  1841,  aux  propriétaires  ou  aux 
détenteurs,  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil. 
L’assignation  est  donnée  à trois  jours  nu  moins  ; 
elle  énonce  la  somme  offerte  par  l’administration. 

Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  délen leurs 
sont  tenus  de  déclarer  la  somme  dont  ils  deman- 
dent la  consignation  avant  l’envoi  en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  est  procédé  en 
leur  absence. 

Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à con- 
signer. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  le*  lieux  ou 
commettre  un  juge  pour  visiter  les  terrains,  re- 
cueillir tous  les  renseignements  propres  à en  dé- 
terminer la  valeur,  et  en  dresser,  s’il  y a lieu,  un 
procès-verbal  descriptif.  Celte  opération  doit  être 
terminée  dans  les  cinq  jours,  à dater  du  jugement 
qui  l'a  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès- 
verbal  au  greffe,  le  tribunal  détermine  la  somme  è 
consigner. 

Là  consignation  doit  comprendre,  outre  U pnn- 
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cipal,  la  somme  nécessaire  pour  assuror,  pendant 
deux  ans,  le  payement  des  intérêts  à cinq  pour 
cent. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et 
sur  une  nouvelle  assignation  à deux  jours  de  délai 
au  moins,  le  président  ordonne  la  prise  de  posses- 
sion. 

Le  jugement  du  tribunal  et  l’ordonnance  du  pré- 
sident sont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent 
être  attaqués  par  opposition  ni  par  appel. 

Le  président  taxe  les  dépens,  qui  doivent  être 
supportés  par  l'administration. 

Après  la  prise  de  possession,  il  est,  à la  pour- 
suite de  la  partie  la  plus  diligente,  procédé  à la 
fixation  définitive  de  l’indemnité,  en  exécution  des 
articles  21  et  suivants. 

Si  celte  fixation  est  supérieure  à la  somme  qui  a 
été  déterminée  par  le  tribunal,  le  supplément  doit 
être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
de  la  décision  du  jury,  et,  à défaut,  le  propriétaire 
peut  s'opposer  à la  continuation  des  travaux. 
(Ibid.  art.  65  à 74.) 

2®  kkpropnjtion  relative  aux  travaux  dépendant  dti 
raini&lrrc  dr  la  guerre  et  du  minUtcrc  de  la  marine,  — 
Les  formalités  prescrites  par  les  articles  là  12  de 
la  loi  de  1841  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux 
militaires  ni  aux  travaux  delà  marine  royale. 

Peur  ces  travaux,  une  ordonnance  détermine 
les  terrains  qui  sont  soumis  à l’expropriation. 

L'expropriation  ou  l’occupation  temporaire,  en 
cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  qui  sont  ju- 
gées nécessaires  pour  des  travaux  de  fortification, 
ont  lieu  conformement  aux  dispositions  prescrites 
par  la  loi  du  30  mars  1831. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  in- 
téressés n'ont  pas  accepté  les  offres  de  l’adminis- 
tration, le  règlement  definitif  des  indemnités  a lieu 
conformément  aux  dispositions  des  articles  21  et 
suivants  de  la  loi. 

Sont  également  applicables  aux  expropriations 
poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  50  mars  1851,  les 
articles  16.  17,  18,  19.  20,  56  et  suivants  de  la  loi 
du  5 mai  1811.  (Ibid.,  art.  75  et  76.) 

III.  Des  SERVIT!' 'DES  D'UTILITÉ  PUBLIQUE,  QUI 
NAISSENT,  MOB  LU  PAtTtCOUSB*,  UE  I.E XÉCU- 
TION  UES  TRAVAUX  PUBLICS,  ET  DES  INDEMNITÉS 
pour  privation  lOlUTTAUft. — Le  principe  qui 
(subordonne  l’intérét  privé  à l'intérêt  général  a lait 
établir  diverses  servitudes  que  subit  la  propriété 
privée  dans  scs  jouissances,  pour  assurer  l'exécu- 
tion ou  la  conservation  des  travaux  publics. 

Telles  sont  celles  auxquelles  sont  soumis  : 1°  les 
riverains  des  grandes  roules.  ( Voy.  Voirie);  2°  les 
propriétaires  des  carrières  (Voy.  Mines,  Minières 
et  Carrières);  3°  les  propriétaires  places  dans  lo 
rayon  des  places  fortes.  (Voy.  Oücanisation  mili- 
taire.) 

Mais  l'équité  demande  aussi  que  les  privations 
momentanées  donnent  lieu  à une  indemnité,  à moins 
do  dispositions  contraires  expressément  prévues 
dans  les  lois  ou  conventions. 

La  loi  du  3 mai  1841  n'embrassant  que  les  ex- 
propriations qui  dépouillent  le  propriétaire  de  sa 
propriété,  les  indemnités  relatives  aux  simples  pri- 
vations momentanées  demeurent  soumises  aux  rè- 
gles établies  par  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Ainsi,  les  terrains  occupés  pour  prendre  les 
matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux  construc- 
tions publiques  peuvent  être  payés  aux  propriétai- 
res comme  s’ils  eussent  été  pris  pour  la  roule 
même. 

11  n’y  a lieu  à faire  entrer  dans  l’estimation  la 
valeur  des  matériaux  à extraire,  que  dans  les  cas 
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où  l’on  s’empare  d’une  carrière  déja.fn  exploi- 
tation. 

Toutefois,  on  ne  peut  réputep  carrière  en  exploi- 
tation que  celle  qui  offre  au  propriétaire  un  revenu 
assuré,  soit  qu'il  l'exploite  régulièrement  par  lui- 
même,  et  pour  ses  besoins,  soit  qu'il  en  fasse  un 
objet  de  commerce,  en  l'exploitant  régulièrement 
par  lui-mème  ou  par  autrui. 

Alors  lesdits  matériaux  sont  évalués  d’après  leur 
rix  courant,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des 
esoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  sont  pris,  ou 
des  constructions  auxquelles  on  les  destine-  (L. 
16  septembre  1807;  Décr.  6 septembre  1813.) 

Les  experts,  pour  l'évaluation  des  indemnités  re- 
latives à une  occupation  de  terrain,  sont  nommés, 
pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'uu 
par  le  propriétaire,  l'autre  par  le  préfet,  et  le  tiers 
expert,  s'il  en  est  besoin,  est  de  droit  l'ingénieur 
en  chef  du  département. 

Lorsqu'il  y a des  concessionnaires,  un  expert  est 
nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  concession- 
naire. et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  est 
nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  maire  de  la 
ville,  ou  de  1 arrondissement  pour  Paris,  et  le 
tiers  expert  par  le  préfet. 

Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions 
donnent  leur  avis  sur  le  nrocès-verbal  d'expertise 
qui  est  soumis  par  le  préfet  à la  délibération  du 
conseil  de  préfecture. 

Le  préfet  peut,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une 
nouvelle  éxpertise. 

L'indemnité  est  de  4 francs  pour  chômage  d'un 
moulin  pendant  vingt-quatre  heures,  quel  que  soit 
le  nombre  des  tournants.  (L.  28  juillet  1824.)  * 

IV.  Du  CONTENTIEUX  RELATIF  AUX  TRAVAUX  PU- 
blics.  — Le  conseil  de  préfecture  prononce  : 

Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  entre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administra- 
tion, concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés  ; sur  les  demandes  et  contestations 
concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à 
raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confec- 
tion des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
blias ; sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait 
des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'adminis- 
tration. 

Toutes  les  contestations  rolalives  aux  impositions 
ou  aux  travaux  publics  ordonnés  par  certaines  lois 
spéciales  sont  jugées  par  les  conseils  de  préfecture, 
sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat.  (L.  6-7-11  sep- 
tembre 1790;  16  septembre  18U7;  12  avril  1810.) 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  touchant 
l’exécution  des  clauses  et  conditions  souscrites  par 
les  soumissionnaires  pour  la  construction  de  divers 
ponts,  canaux  et  travaux  de  navigation  autorisés 
par  certaines  lois  spéciales,  sont  jugées  administra- 
tivement par  le  conseil  de  préfecture  , sauf  le 
recours  au  conseil  d’Etat.  (Voy.  les  cahiers  des 
charges  annexés  aux  lois  du  5 août  1821,  art.  13.) 

trésor  rcuLic,  Voy.  Ministères,  Ministir • 
des  finances. 

triage.  On  entend  habituellement  par  ce  mot 
un  canton  de  bois  confié  à la  surveillance  d'un  gar- 
de (Voy.  Forêts);  par  triage,  on  entendait  aussi 
une  sorte  de  partage  entre  une  commune . à titre 
de  propriétaire,  et  son  seigneur,  à litre  de  seigneur. 
(Voy  Commune,  ch.  Vil.) 

tribunaux  administratifs.  Les  tribu- 
naux administratifs  ne  forment  qu'une  partie, 
partie  la  plus  importante,  sans  doute,  des  juridic- 
tions administratives.  La  juridiction  administrative 
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est  exercée,  dans  des  cas  encore  assez  nombreux,  par 
quelques-uns  des  agents  administratifs  constitués 
sous  la  forme  unitaire.  Nous  avons  exposé,  au  mot 
Administration,  les  principes  et  1 organisation 
générale  de  Y administration  contentieuse.  Nous 
avons  également  traité,  à l’occasion  des  matières 
auxquelles  ils  se  rattachent,  de  la  plupart  des  tri- 
bunaux administratifs.  Après  avoir  donné,  dans  le 
présent  article,  le  tableau  sommaire  de  l’adminis- 
tration contentieuse,  et  avoir  rappelé 'les  renvois 
auxquels  nos  lecteurs  devront  se  reporter  pour  les 
tribunaux  administratifs  déjà  traites,  il  nous  res- 
tera à parler  des  attributions  contentieuses  des 
agents  administratifs  constitués  sous  la  forme  uni- 
taire, et  du  conseil  d’Etat. 

I.  Tableau  sommaire  de  l'administration  con- 
tentieuse. 

II.  Tribunaux  administratifs.  (Renvoi!.) 

III.  Attributions  contentieuses  des  agents 

ADMINISTRATIFS  CONSTITUAS  SOUS  LA  FORMF.  UNI- 
TAIRE.— § 1er.  Maires . — § 2.  Sous-préfets 
§ 3.  Préfets .—  § 4.  Jfiniilrei.—  § 3.  Evêques. 

IV.  Conseil  d’Etat.  — § 1,r.  Du  conseil  d'Etat 
de  la  monarchie.  — ^ 2.  Du  conseil  d'Etat 
pendant  la  période  révolutionnaire.  — § 3. 
Du  conseil  d^Etat  impérial.  — §4.  Du  conseil 
d'Etat  sous  la  restauration.  — § 5.  Du  conseil 
d'Etat  sous  le  gouvernement  de  1830.  — § 6. 
Du  conseil  d'Etat  actuel. 

I.  Tableau  sommaire  de  l’administration 
contentieuse.  — L’administration  • contentieuse 
comprend  : 

1°  Les  conseils  de  préfecture , 

2°  Les  commissions  de  travaux  d’utilité  pu- 
blique ; 

3°  La  courtes  comptes  ; 

4°  Les  conseils  de  révision  pour  le  recrutement 
de  l’armée  de  terre  , 

5°  Les  tribunaux  de  prises  maritimes  : — 1°  les 
juges  dans  les  ports  de  France; — 2°  les  juges 
dans  les  ports  coloniaux;  — 3°  les  juges  dans  les 
ports  neutres  ; 

6°  Les  tribunaux  universitaire  : — 1°  le  grand 
maître  de  l’Université  ; — 2°  le$  recteurs  ; — 3°  le 
conseil  de  l’instruction  publique;  — 4°  les  conseils 
académiques  ; — 3°  les  conseils,  des  Facultés  ; — 
6°  les  bureaux  des  collèges  communaux  ; — 7°  les 
comités  d’arrondissement  pour  l’instruction  pri- 
maire; 

7®  Les  tribunaux  de  la  garde  nationale:  1°  les 
conseils  de  recensement  ; — 2°  les  juges  de  révi- 
sion ; — 3°  les  cotisejls  de  révision  ; 

8°  Les  évêques  ; _ 

9°  Les  maires  ; 

10*  Les  sous- préfets; 

1 1 • Les  préfets  ; 

12°  Les  ministres  ; 

13°  Le  conseil  d’Etat. 

On  range  quelquefois  parmi  les  organes  de  1 ad- 
ministration contentieuse  la  commission  des  mon- 
naies et  les  commissions  et  intendances  sanitaires; 
mois,  à notre  avis,  ces  commissions  sont  à meil- 
leur droit  classées  au  rang  des  ageuces  collectives 
de  l’administration  active. 

II.  Tribunaux  administratifs.  (Renvois.) 

1°  Conseils  de  préfecture  (Voy.  Département, 
chap.  II,  sect.  III)  ; . 

2°  Commissions  de  travaux  d’utilité  publique 
(Voy.  Marais,  $ 8)  ; 

3®  Cour  des  comptes  (Voy.  ce  mot) 
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4°  Conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de 
l’armée  de  terre  (Voy.  Recrutement,  sect  11, 

§ 8); 

r»°  Tribunaux  de  prises  maritimes  (Voy.  Prises 
maritimes); 

8°  Tribunaux  universitaires  (Voy.  Instruction 
publique); 

7°  Tribunaux  de  la  garde  nationale.  (Voy.  Garde 
nationale). 

III.  Attributions  contentieuses  des  agents 

ADMINISTRATIFS  CONSTITUÉS  SOUS  LA  FORME  UNI- 
TAIRE. 

§ l*r.  Maires.  — Les  attributions  des  maires,  en 
matière  contentieuse,  sont  au  nombre  de  frois  : 

1°  En  cas  de  contestations,  entre  les  employés 
de  la  régie  et  les  débitants,  relativement  à l'exac- 
titude de  la  déclaration  du  prix  de  vente,  requise 
pour  la  perception  du  13  p.  o/O  sur  le  détail  des 
liquides,  il  en  doit  être  réléré  au  maire  de  la  com- 
mune, lequel  prononcera  sur  le  différend,  sauf  re- 
cours de  part  et  d'autre  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  qui  statuera  définitivement  dans  la  hui- 
taine, après  avoir  pris  l’avis  du  sous-préfet  et  du 
directeur  des  contributions  indirectes. 

Le  droit  sera  provisoirement  perçu,  d'après  la 
décision  du  maire,  sauf  rappel  ou  restitution.  Là 
décision  ne  pourra  s’appliquer  aux  boissons  débi- 
tées antérieurement  à la  contestation.  (L.  28  avril 
1816,  art.  47,  48,  49.) 

2°  A dater  de  l'affiche  de  la  liste  des  électeurs 
communaux , tout  individu  omis  peut,  pen- 
dant un  mois,  présenter  ses  réclamations  à la  mai- 
rie. Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  peut 
réclamer  contre  l’inscription  d'un  individu  qu'il 
croit  indûment  porté  sur  la  liste. 

Le  maire  prononce  sur  les  réclamations  dans  le 
délai  de  huit  jours,  après  avoir  pris  l’avis  d'une 
commission  composée  ue  trois  membres  délégué* 
du  conseil  municipal. 

Le  maire  doit  notifier  dans  le  même  délai  sa  dé- 
cision aux  parties  intéressées. 

Toute  partie  qui  se  croit  fondée  4 appeler  doit 
le  faire,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  auprès  du 
préfet,  qui*  dans  le  délai  d’un  mois,  prononce  en 
conseil  de  préfecture.  (L.  21  murs  1831  ) 

3°  La  troisième  attribution  contentieuse  des 
maires  est  assez  fortement  contestée;  une  ordon- 
nance rovale  du  22  novembre  1820  tend  à la  mé- 
connaître; dans  la  pratique,  elle  ne  s’applique  pas. 
C'était  l'attribution,  conférée  aux  maires  par  le  dé- 
cret du  23  juin  1806,  concernant  le  poids  des  voi- 
tures et  la  police  du  roulage . de  régler  les  contes- 
tations qui  s’élèveraient  entre  les  contrevenants  et 
les  préposés  à l’exécution  de  la  loi , sur  le  ponte 
des  voitures,  sur  le  mode  de  pesage,  sur  la  quotité 
de  l’amende  à infliger. 

§ 2.  Sous-préfets.  — Comme  celle  des  maires, 
la  juridiction  des  sous-préfets  ne  s'exerce  que  dans 
f roi#  cas  : . 

1®  Aux  termes  d’une  loi  du  29  floréal  an  x,  les 
procès-verbaux  sur  le!  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie,  sont  adressés  au  sous-préfet 
qui  ordonne,  par  provision,  et,  sauf  le  recours  au 
préfet,  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  les  dom- 
mages. Il  doit  être  statué  définitivement  par  le 
conseil  de  préfecture  ; 

2°  Les  contestations  relatives  au  pavement  de* 
Yoctroi  de  navigation  doivent  être  portées  devant 
le  sous-préfet  dans  l'arrondissement  duquel  le  bu- 
reau de  perception  est  situé,  sauf  le  recours  au 
préfet  qui  prononcera  en  conseil  de  préfecture 
(8  prairial  an  xi,  art.  13); 
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3°  Enfin,  1 e sous-préfet,  après  avoir  entendu  les 
indûment  inscrits  et  leurs  parents,  modifie,  s'il  y 
a lieu,  le  tableau  des  jeunes  gens  appelés  à se  voir 
appliquer  la  loi  du  recrutement,  et  arrête  défini- 
tivement le  nombre  de  ceux  soumis  à la  révision, 
(il  mars  1852.) 

§ 3.  Préfets.  — Les  préfets  exercent  une  vé- 
ritable juridiction  : nous  l avons  vu  déjà  soit  dans 
le  peu  de  mots  qui  précèdent,  soit  en  traitant  des 
préfets  eux-mêmes.  En  exposant  les  attributions 
purement  consultatives  des  conseils  de  préfecture, 
nous  avons  montré  ces  conseils  prêtant  leur  assis- 
tance au  préfet  pour  prononcer  sur  des  matières 
contentieuses,  et  nous  avons  donné  la  nomencla- 
ture de  ces  matières. 

Mais  il  est  des  ras  aussi,  et  nombreux,  où  le 
préfet  exerce  seul  la  juridiction.  Quelques  exem- 
ple* : 

Un  meunier  se  plaint  de  l’embarras  de  son  mou- 
lin, et  il  prétend  que  ce  dommage  résulte  du  défaut 
de  curage  et  de  I encombrement  qui  doivent  être 
iiqpulés  à un  autre  meunier.  Injonction  est  faite 
? celui-ci  par  le  préfet  d’y  remédier  ; il  réclame 
auprès  de  ce  fonctionnaire,  qui  peut  ou  réformer, 
ou  confirmer  son  premier  arrêté.  ( Ait.  cons. 
4 août  1811,  Demay,  I sierra  de,  C.  Valentin.) 

L'autorité  a accordé  à un  particulier  l'autorisa- 
tion de  dériver  a son  profit  un  cours  d’eau,  sous 
quelques  conditions.  Les  riverains  se  plaignent  au 
préfet  de  l’inexécution  de  ces  conditions.  Après  les 
instructions  nécessaires,  le  préfet  révoque  la  con- 
cession, et  ordonne  la  démolition  des  ouvrages 
d’art.  Opposition.  Le  préfet  peut  ou  confirmer  ou 
réformer  son  premier  arreté. 

Aucun  délai,  aucune  forme  de  procéder  ne  sont, 
en  général,  imposés  aux  préfets  pour  statuer  en 
matière  contentieuse.  Leurs  décisions  seulement 
sont  soumises  à ce  grand  principe  des  jugements 
en  France,  qu'elles  doivent  être  motivées. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  recours  contre  les 
actes  des  préfets  est  ouvert  devant  le  ministre  que 
la  matière  concerne,  et  de  là  au  conseil  d'Etat  ; que 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs  on  pourra 
recourir  directement  au  conseil  d'Etat,  et  aussi 
pour  mal  jugé  dans. certains  cas  prévus  par  la  loi 
et  portant  généralement  sur  des  jugements  en  con- 
seil de  préfecture  : 

Ainsi,  en  matière  d'octroi  (Décr.  17  mai  1809, 
art  15t>)  ; 

En  matière  d'abonnement  des  débitant*  de  bois- 
sons en  détail.  (L.  ±8  avril  181C,  art.  78  ) 

Par  une  remarquable  anomalie,  l’appel  des  déci- 
sions contentieuses  des  préfets  sur  les  réclamations 
relatives  aux  listes  électorales  et  du  jury  doit  être 
porté  devant  la  cour  d’appel  du  ressort.  (L.  g juillet 
1828,  àrt.  18;  19  avril  1831,  art.  33.)  Â 

Ces  attributions  contentieuses  des  préfets,  qui  les 
rendent  presque  juges  et  parties,  ont  suscité  de 
vives  réclamations.  Pour  tout  concilier,  M.  Macarel, 
dans  ses  tribunaux  administratifs,  proposerait  de 
ne  donner  aux  décisions  des  préfets  en  matière 
contentieuse  qu'une  valeur  semblable  à celle  des 
décisions  que  rendent  les  présidents  des  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire,  en  matière  de  référé. 

$ 4.  Ministres.  — Les  ministres,  outre  qu’ils 
sont  juges  d'appel,  comme  nous  Cuvons  vu,  des 
déciatona  des  préfets,  sont  encore  juges  adminis- 
tratifs de  première  instance  en  plus  d'un  cos  ; par 
exemple,  en  matière  de  liquidation  de  U dette  pu- 
blique, d'entreprises  de  travaux  publics,  de  mar- 
ekm  passés  ea  leu/  nom  eu  avec  leurs  agents  ; en- 
fin , dans  beaucoup  d'autres  affaires  que  l'on  peut 
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plutôt  entrevoir  qu'enoncer,  et  qui,  d'administra- 
tives qu'elles  étaient  au  commencement,  sont  de- 
venues contentieuses. 

Il  n'y  a rien  de  régulier,  ni  dans  la  manière  de 
présenter  les  affaires  au  ministre,  ni  dans  le  mode 
d'instruction,  ni  dans  la  détermination,  ni  dans  le 
délai,  ni  dans  l’énonciation  du  jugement.  La  pré- 
sentation se  fait  sans  frais,  sur  mémoire.  Le  mi- 
nistre, s'il  n’est  saisi  par  les  parties,  prend  ses 
décisions  on  d’office,  ou  sur  le  rapport  d une  com- 
mission, d’une  des  branches  de  service  de  son  mi- 
nistère, d'un  comité  du  conseil  d'Etat,  etc.,  etc.  Il 
exprime  son  opinion  ou  en  marge,  ou  en  bas  par 
un  simple  approuvé.  Il  serait  à désirer,  cependant, 
que  la  régularité  s'introduisit  dans  cette  partie  du 
contentieux  administratif. 

Il  y a lieu  à opposition  contre  les  décisions  par 
défaut;  on  peut  recourir  devant  le  conseil  d'Etat 
contre  les  décisions  contradictoires  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  la  notification.  Celte  notification 
sc  fait  ou  extrajudiciairemeot  par  huissier,  ou  admi- 
nistrativement par  une  lettre  aux  parties. 

lœs  décisions  sont  exécutoires  nonobstant  pour- 
voi au  conseil  d'Etat  à moins  qu’il  n'en  ait  été 
autrement  ordonné.  La  partie  qui  s’y  est  soumise 
sans  réserves  n’est  plus  admise  à opposition.  Elles 
emportent  contrainte,  elles  sont  exécutoires  à l’égal 
des  jugements  de  l'ordre  judiciaire.  Les  ministres 
ne  peuvent  les  rapporter  quadd  elles  ont  créé  des 
droits  à dès  tiers,  ou  qu'elles  ont  servi  de  bases  à des 
jugements  qui  sout  passés  en  force  de  chose  jugée. 

§ 3.  Evêques. — Les  décisions  des  évêques  n’exis- 
tent que  dans  un  cas,  et  un  cas  très-exceptionnel. 
On  connaît  l’association  religieuse  des  sœurs  de 
Notre-Dame-dc-la-Charité  du  refuge  Saint-Michel  ; 
on  sait  la  mission  qu’elle  g’esl  donnée.  La  maison 
chcl-iieu  est  à Paris;  il  y a des  maisons  affiliées 
dans  les  départements* 

A la  tête  de  la  maison  de  Paris  et  de  tonte  l'as- 
sociation est  une  Supérieore,»en(ourée  d’une  assis- 
tai^ et  de  quatre  conseillères.  La  supérieure  est 
élue  pour  trois, ans  çl  peut  même  être  réélue  par 
les  suffrages  réunis  de  la  maison  chef  lieu  et  des 
maisons-  affiliées.  La  supérieure  élue  propose  ejle- 
méme  son  assistante  et  ses  conseillères;  neanmoins, 
on  est  libre  de  les  accueillir  ou  non.  S’il  se  pré- 
sente des  difficultés  ,sur  des  actes  d'autorité  de  la 
supérieure  ou  du  conseil,  ou  sur  les  élections,  il  en 
est  référé  à l'évêque  qui  décide , sauf  recours  au 
conseil  d’Etat. 

Il  n’y  a , d'ailleurs , aucun  exemple  d'un  pareil 
recours. 

IV.  Goxseil  ‘d’Etat.  — On  peut  ainsi  définir  lé 
conseil  d’Etat  : un  conseil  éminent  placé  au  centré 
de  l'empire,  au  premier  degré  de  l’organisation 
administrative,  pour  préparer  l'œuvre  du  législa- 
teur, pour  assister  le  gouvernement  dans  plusieurs 
de  ses  actes  les  plus  importants,  pour  éclairer 
l'administration  supérieure  dans  sa  marche,  pour 
la  maintenir  dans  une  saine  et  exacte  application  de 
la  loi . en  révisant  leurs  jugements,  les  diverse^  ju- 
ridiction* administratives. 

S 1*T.  Du  conseil  d'Etat  de  la  monarchie.  — 
L’histoire  du  couseil  d’Etat  est  intimement  liée  à 
celle  de  la  royauté.  Il  faut,  pour  la  prendre  à son 
point  de  départ,  remonter  aux  premiers  temps  de 
la  monarchie. 

Les  rois  des  deux  première*  rates  réunissaient 
entre  leurs  mains  le  triple  pouvoir  du  législateur, 
de  l'administrateur  et  du  jure,  et  se  faisaient  assis- 
ter, pour  e a exercer  toutes  les  attributions,  de  trois 
espèces  de  conseils  : 1°  pour  les  affaires  journa- 
lières et  habituelles  ,1*  prince  tytU  auprès  de  sa 
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personne  un  conseil  permanent  qui  l'accompagnait 
dans  ses  voyages.  Ce  conseil  se  composait  de  quel- 
ques officiers,  notamment  du  comte  du  palais  et  de 
larcin- chapelain;  2°  s’agissait-d  de  procès  plus 
importants,  ou  d'objets  d administration  soit  inté- 
rieure ou  extérieure  qui  offraient  des  difficultés,  le 
roi  avait  ce  que  l’on  appelait  proprement  le  conseil, 
composé  de  grands  de  l'Ktat  ; 3°  enfin,  pour  ce  qui 
tenait  essentiellement  à l’ordre  public  , le  roi  con- 
voquait un  conseil  bien  plus  solennel  , qui  n était 
rien  moins  que  l’assemblée  de  la  nation,  qui  se 
tenait  tous  les  ans,  au  mois  de  mars  et  eusuile  au 
mois  de  mai. 

Depuis  Hugues  Capet  jusqu'au  douzième  siècle, 
la  royauté  n’eut  point  à s occuper  des  afTaires  liti- 
gieuses. Les  seigneurs  des  rangs  desquels  Hugues 
était  sorti  lui  refusèrent  le  droit  d'appel  et  se  con- 
stituèrent juges  souverains  dans  leurs  seigneuries. 
Le  roi  conservait  bien  l’autorité  judiciaire  dans  les 
fiefs  de  sa  mouvance  immédiate,  mais  il  n’eut  pas 
l'occasion  de  l’exercer,  grâce  à l'établissement  des 
combats  judiciaires  : car  personne  n’eut  osé,  apres 
l’issue  du  combat,  soumettre  de  nouveau  l'affaire  à 
la  décision  d'un  tribunal  ; c'eut  été  se  révolter  con- 
tre les  décrets  de  la  Providence. 

A celte  époque,  le  roi  n'avait  donc  d'autre  occu- 
pation que  de  pourvoir  aux  besoius  de  l'administra- 
tion et  <le  la  législation.  Pont*  tout  ce  ouï  concer- 
nait l'administration,  il  s'entourait  des  lumières  de 
son  conseil,  qui  n'était  plus  distrait  par  les  affaires 
litigieuses.  Pour  b législation,  il  s'était  entouré  de 
hauts  barons  que  leur  participation  aux  ordonnan- 
ces préparait  â les  respecter  et  à en  désirer  l’exé- 
cution. 

Par  les  efforts  et  l'habileté  de  Saint-Louis,  le 
conseil  du  prince  ne  tarda  pas  à rentrer  dans  ses 
attributions  litigieuse*.  (Voy.  Cassatiov.) 

Kl  telle  fut  bientôt  l'affluence  des  affaires  son- 
mises  au  conseil  du  roi,  qui  ne  pouvait,  cependant, 
donner  tout  son  temps  aux  afTaires  des  particuliers, 
que  l'on  imagina  de  fixer  quatre  époques  dans  l'an- 
née, pendant  lesquelles  le  conseil,  ou  du  moins  une 
partie  du  conseil , serait  exclusivement  occupée  à 
recevoir  et  joger  les  affaires.  Les  époques  étaient 
les  fêles  de  la  Toussaint , de  la  Chandeleur , de 
Pâques,  de  l’Ascension  et  de  l'Assomption  quelque- 
fois. Alors  le  conseil  prenait  la  dénomination  de 
parlement  : et,  chaque  parlement,  celle  de  l'époque 
fl  laquelle  il  était  réuni,  ainsi  l'on  disait  le  parlement 
de  la  Toussaint,  de  b Chandeleur,  etc. 

Le  conseil,  ainsi  réoni  en  parlement,  se  divisait 
en  deux  chambres.  L'une  que  l'on  appelait  des  en- 
quêteurs , était  uniquement  occupée  à faire  des 
enquêtes,  c'est-à-dire  à constater  par  la  preuve  tes- 
timoniale les  conventions  des  parties,  les  usages  des 
tribunaux.  L'autre  ,-  que  depuis  on  a nommé  b 

Srande  chambre,  jugeait  les  procès  sur  les  requêtes 
es  parties  , ou  sur  les  plaidoyers  des  avocats,  ou 
sur  le  rapport  des  enquêteurs.  Les  deux  chambres 
restaient  assemblées,  jusqu'au  jugement  des  affaires 
instruites.  Dans  l'intervalle  d’un  parlement  à l'autre, 
les  conseillers  d'Klat  reprenaient  leurs  fonctions 
ordinaires  ; mais,  pendant  b durée  de*  parlements, 
lé  roi  n'en  délibérait  pas  moins  les  lois  et  les  actes 
d'administration  que  les  circonstances  pouvaient 
e*ieer. 

Il  y avait  à cet  ordre  de  choses  un  grave  incon- 
vénient. Les  conseillers  d'Klat,  qui  composaient  le 
parlement,  accompagnaient  d'ordinaire  le  roi  dans 
ses  voyages;  il  fallait  donc  que  les  plaideurs  suivis- 
sent b cour,  quand  elle  voyageait  * l'époque  de  la 
tenue  des  parlements.  Philippe  le  Bel  senlit  com- 
bien ces  déplacements  nuisaient  au  bien  de  la  jus- 
tice; et,  par  l'article  Ü2  de  son  ordonnance  du 
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23  mars  1302,  il  ordonna  que  le  parlement  siégerait 
dorénavant  à Paris:  • Propter  commoditatem  sub- 
jectorum  nostrorum  et  expeditiunem  causarum 
proponimus  ordinare , guod  duo  parlumenta 
Parisiis  bis  tenebuntur  anno.  • 

Les  fonctions  du  parlement  étaient  bornées  au 
jugement  des  affaires  particulières  et  a se*  attri- 
butions politiques  comme  cours  des  pairs;  l'admi- 
nistration restait  dans  les  mains  du  couseil  d'Etat. 

« Ayant  été,  dit  Pasqlier  ( Recherches  sur  la 

• France,  chap.  VI) , le  parlement  arrêté  dans  1a 

• ville  capitale  de  b France,  le  roi  dégarni  de  sou 

• ancien  conseil,  pour  avoir  voulu  en  accommoder 

• ses  sujets,  celte  nouvelle  police  donna  achémine- 

• nient  a une  autre,  d'autant  qu'il  fut  nécessaire  au 

• prince  d'avoir  gens  autour  de  lui  pour  lui  donner 
« conseil  aux  affaires.  Ces  personnages  éloient 

• pris,  tant  du  corps  du  parlement  que  des  prin- 

• ce*  et  grands  seigneurs,  selon  les  faveurs  qu'ils 
■ avoient  de  leurs  maîtres.  Ce  conseil  est  tantôt 

• appelé  consèil  secret,  tantôt  conseil  étroit.* 

On  lui  donnait  aussi  quelquefois  le  titre  de  con- 
seil préoxcellent , de  conseil  prééminent  ; la  déno- 
mination de  grand  conseil  était  la  plus  ordinaire. 

Ce  grand  conseil , ou  du'  moins  une  partie  de* 
ses  membres,  suivait  les  rois  dans  tous  leurs  voya- 
ges. Il  était  tout  à fait  étranger  aux  affaires  des 
particuliers  et  ne  s'occupait  que  de  celles  du  gou- 
vernement. 

Indépendamment  de  ce  grand  conseil , qui  for- 
mait le  conseil  ordinaire  cl  journalier,  suivant  je 
roi  partout,  et  par  conséquent  peu  nombreux,  le 
prince  en  assemblait  fréquemment  de  plus  nom- 
breux ( conctlium  plenius),  lorsque  les  affaires 
exigeaient  un  plus  grand  nombre  de  lumières  et 
des  formes  plus  solennelles.  Ces  couseils  étaient 
composés  de  conseillers  d'Klat,  de  plusieurs  mem- 
bres du  parlement  ou  de  b chambre  des  comptes, 
d'évêques,  de  barons  et  de  bourgeois  sages  et  dis- 
crets. Jamais  on  ne  soumettait  a ces  conseils  que 
des  affaires  d'administration  et  de  gouvernement. 

Enfin,  lorsqu’il  s'agissait  d'objets  d'une  haute 
importance,  pour  délibérer  sur  de*  points  de  Icgil- 
blion,  sur  de*  règlements  généraux,  en  un  mot  sur 
des,  mesures  d'une  grande  influence  sur  l'ordre 
public,  il  arrivait  souvent  que  le  roi  accompagné  de 
son  conseil  se  rendait  en  personne  au  parlement 
ou  à la  chambre  des  comptes,  et  délibérait  avec  les 
magistrats  des  deux  cours. 

Tel  fut  le  conseil  du  roi  depuis  1302  jusqu’au 
régne  de  Charles  VI  Sous  le  régné  de  cet  infor-  t 
luné  monarque  f le  grand  conseil  empiéta  sur  les  * 
attributions  contentieuses  du  parlement 

Après  l’expulsion  des  Anglais,  Charles  VII  aurait 
pu  rappeler  son  conseil  à sa  véritable  institution  ; 
mais  les  circonstances  s’y  opposèrent.  Sous  b ré- 
gence du  duc  de  Bedforl  jes  confiscations  s'étaient 
multipliées,  beaucoup  de  grandes  maisons  et  de 
particuliers  avaient  été  dépouillés  et  leurs  biens 
vendus;  des  réclamation»  s'élevaient  de  toutes  parts. 
Charles  VU  pensa  que  de*  contestations  de  celte 
nature  devaient  être  jugées  plutôt  par  la  loi  poli- 
tique que  par  b loi  civile.  Il  en  attribua  la  con- 
naissance h son  conseil  d'Klat 

Les  étals  généraux,  convoqués  à f avènement  de 
Charles  VIII,  firent  à ce  prince  des  représentations 
sur  les  fréquentes  évocations  à son  conseil  ; et 
comme  la  reforme  de  cet  abus  rendait  inutile  une  • 
grande  partie  des  membres  do  eonseil,  pour  que  la 
réforme  n'slteignlt  pas  ces  personnes,  on  suggéra 
à Charles  l'idée  de  composer,  de  la  majeure  partie 
de  se»  conseillers,  une  coor  de  jodicature  qui  con- 
naîtrait des  affaires  qui  loi  seraient  successivement 
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attribuées.  C'était  perpétuer  les  évocations  avec  des 

garanties  de  formes. 

Le  roi  adopta  cet  expédient,  et  de  la  majeure  par- 
tie de  ses  conseillers  il  forma  une  cour  établie  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  grand  conseil,  qui 
s'est  maintenue  iusqu'en  1790. 

Le  conseil  habituel  du  roi  perdit  alors  la  qualifi- 
cation de  grand  conseil  qu’il  tenait  depuis  la  fin 
du  treizième  siècle,  il  fut  recomposé  sous  le  titre  de 
conseil  d'Etat  ou  privé.  Son  personnel  était  peu 
nombreux  ; il  ne  devait  s’occuper  que  des  affaires 
publiques  Mais  il  ne  se  maintint  pas  longtemps 
dans  la  limite  de  ses  attributions. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  tous  les  tiraille- 
ments qu’il  eut  à subir,  avant  de  s'établir  d'une 
manière  stable  ; nous  nous  bornerons  à faire  con- 
naître quelle  était  au  moment  de  la  révolution  la 
situai  ion  des  conseils  du  roi. 

Km  1 7 hs.  le  conseil  du  roi  était  divisé  en  trois 
ordres , I un  supérieur  portait  le  nom  de  grand 
conseil. 

Le  second  était  proprement  le  conseil  d'Etat  ou 
conseil  d’en  haut. 

Le  troisième,  le  conseil  du  roi,  comprenait  quatre 
conseils  spéciaux,  formant  autant  de  départements 
distincts. 

!•  Legrand  conseil  réunissait  en  lui  et  l’auto- 
rité judiciaire  suprême,  confiée  aujourd'hui  a la 
cour  de  cassation,  et  celte  autorité  suprême  de 
gouvernement  qui  est  appelée  à maintenir  dans 
leurs  limites  respectives  les  deux  autorités  judi- 
ciaire et  administrative,  fondions  aujourd'hui  essen- 
tiellement séparées  par  nos  lois.  De  celle  cumula- 
tion. naissait  le  pouvoir  des  évocations.  Le  grand 
conseil  avait  cependant  aussi  quelques  attributions 
relatives  à la  police  administrative;  par  exemple, 
il  réglait  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  eaux 
minérales.  Il  se  composait  de  magistrats  en  titre 
formés  d'office  et  héréditaires  ; 

**  Le  conseil  d'Etat,  on  d'en  haut,  qu’on  appe- 
lait encore  conseil  des  affaires  étrangères,  était  un 
conseil  politique.  On  s’y  occupait  de  tout  ce  qui  était 
relatif  aux  négociations  avec  les  puissances  étran- 
gères, ainsi  que  de  la  paix  et  de  la  guerre;  il  < lut 
composé  d'un  petit  nombre  de  personnes  choisies 
par  le  roi,  devant  lesquelles  le  secrétaire  d'Etat, 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  ren  - 
dait compte  au  roi  de  celles  sur  lesquelles  il  y avait 
à délibérer. 

Ce  conseil  sc  tenait  ordinairement  dans  la  chambre 
du  roi,  tous  les  dimanches  et  mercredis.  L'admis- 
sion à ce  conseil  donnait  le  titre  de  ministre  d'Etat. 
On  conservait  ce  titre,  même  lorsqu'on  cessait  d:être 
admis  au  conseil. 

3°  Le  conseil  du  roi,  proprement  dit,  se  com- 
posait, nous  l'avons  indique,  de  quatre  conseils 
distincts,  qui  ne  délibéraient  jamais  en  commun. 
C etaieot  : 

1®  \jt  convil  de»  dépêche»,  conseil  essentiellement 
administratif.  On  le  nommait  conseil  des  dépê- 
ches, parce  que,  dans  l'origine,  les  decisions  qui 
en  émanaient  étaient  renfermées  dans  les  dépêches 
ou  lettres,  signées  par  un  des  secrétaires  d'Etat,  sui- 
vant la  matière  dont  il  s'agissait.  On  y délibérait  sur 
les  affaires  qui  avaient  rapport  à l’administration  in- 
térieure du  royaume. 

U était  composé  du  chancelier  de  France,  de 
quatre  secrétaires  d'Etat,  de  tous  les  membres  for- 
mant le  conseil  d’Etat  et  des  autres  ministres  et 
conseillers  d'Elat  que  le  roi  v faisait  appeler. 

Il  se  tenait  ordinairement  les  samedis. 

Il  connaissait  spécialement  de  tout  ce  qu’on  ap- 
pelait le  contentieux  des  provinces.  Tout  ce  qui  in- 
téressait la  grande  administration  et  la  grande  po- 


lice de  l'Etat,  ainsi  que  les  affaires  majeures  regar- 
dant les  particuliers,  et  liées  intimement  d la  chose 
publique,  étaient  de  son  ressort. 

Si  I affaire  était  de  pure  administration,  il  suf- 
fisait que  les  requêtes  fussent  signées  par  les  par- 
ties; si  l'affaire  était  vm'xfe.  il  était  nécessaire  que 
la  requête  fût  signée  d'un  avocat  au  conseil 
du  roi. 

2°  I-e  conseil  dr»  finance»,  conseil  administratif  en- 
core, où  l'on  traitait  de  ce  qui  concernait  l'admi- 
nistration des  finances  et  les  revenus  de  l’Etat.  On  y 
portail  toutes  les  affaires  qui  intéressaient  le  do- 
maine, les  droits  de  la  couronne,  les  fermes  du 
roi;  ou  y jugeait  aussi  les  différends  qui  survenaient 
entre  les  fermiers  et  les  traitants.  Ce  conseil,  établi 
au  mois  de  septembre  1081,  était  composé  du  chan- 
celier, d’un  chef  du  conseil  des  finances,  et  des  mi- 
nistres et  conseillers  d'Etat  dont  le  roi  jugeait  à 
propos  d'avoir  l’avis  sur  les  matières  qui  louchent 
aux  finances. 

La  grande  et  la  petite  direction  des  finances, 
chargée  de  l'examen  des  affaires  contentieuses 
d une  discussion  étendue,  étaient  considérées  comme 
faisant  partie  du  conseil  royal  des  finances. 

3°  Le  con«*îl  du  comjncrcc,  dont  la  création  était 
due  au  père  de  l’illustre  d'Aguesseau,  recevait 
toutes  les  affaires  qui  appartenaient  au  commerce  de 
l'intérieur  et  de  l'extérieur. 

Ceux  qui  composaient  ce  conseil  étaient  ordinaire- 
ment le  chancelier,  le  secrétaire  d'Etat  ayant  les 
affaires  du  commerce  dans  son  département,  un 
conseiller  d'Etat  chargé  d’examiner  les  affaires  avant 
qu'elles  fussent  portées  à ce  conseil,  et  les  autres 
membres  du  conseil  que  le  roi  trouvait  à propos  d'y 
admettre. 

4°  Enfin,  le  rontril  des  parties  ou  conseil  prisé. 
Il  connaissait  des  affaires  contentieuses  qui  s'éle- 
vaient entre  les  particuliers,  lorsque  c es  affaires 
étaient  relatives  à la  manutention  des  lois,  à l’exé- 
cution des  ordonnances  du  royaume,  et  à l'ordre 
judiciaire  établi  par  le  souverain. 

Ce  conseil  connaissait  exclusivement  des  de- 
mandes en  cassation  d'arrêts  rendus  par  les  cours 
supérieures,  des  conflits  suscités  entre  les  mêmes 
cours,  des  règlements  à faire  entre  elles,  des  évo- 
cations pour  cause  de  parenté  et  d'alliance , des 
oppositions  au  titre  d'offices,  des  demandes  en  prise 
à partie,  etc. 

C’était  le  chancelier  qui,  en,  sa  qualité  de  chef-né 
du  conseil,  présidait  le  conseil  des  parties.  Cepen- 
dant, le  roi  était  réputé  y être  toujours  présent  ;en 
conséquence,  il  y avait  toujours  dans  la  salle  où  se 
tenait  le  conseil,  un  fauteuil  dans  lequel  le  prince 
était  censé  assister  au  rapport  des  affaires. 

Il  y avait  encore  un  grand  nombre  de  commis, 
sions  instituées  pour  des  objets  particuliers  et  dé- 
terminés, dont  l'existence  et  les  opérations,  plus  ou 
moins  temporaires,  se  prolongeaient  autant  que  la 
durée  de  i Objet  qui  leur  était  attribué.  Pour  cette 
spécialité,  elles  représentaient  aussi  le  conseil  loi- 
même. 

Un  conseiller  d'Etat  n’avait  point,  à ce  titre, 
entrée  à une  réunion  générale , puisqu'aucune  réu- 
nion de  ce  genre  n'avait  lieu,  ni  à aucun  des  ooo- 
scils  particuliers.  Le  titre  de  conseiller  d'Elat  Dé- 
tail qu'un  titre  fort  multiplié  et  sans  attributions. 
Parmi  ceux  qui  en  étaient  revêtus,  le  roi  choisis- 
sait un  petit  nombre  de  magistrats  qui  étaient 
afTectés  à tel  ou  tel  conseil,  pour  un  temps  indé- 
terminé. 

Les  maîtres  des  requêtes  ne  pouvaient  être  choi- 
sis que  parmi  les  présidents  des  cours  souveraines; 
ils  rapportaient  les  affaires  dans  chaque  conseil. 

Les  intendants  des  pro\inces  étaient  choisit  paroi 
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les  maîtres  île»  requêtes.  Les  conseillers  d’Etal  en 
t exercice  étaient  pris  à leur  tour  parmi  les  inten- 
dants qui  avaient  administré  les  provinces. 

Il  y avait  ainsi  des  liens  intimes  entre  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  et  les  fonctionnaires 
administratifs  : cette  combinaison  avait  sans  doute 
pour  but  de  rendre  la  magistrature  moins  hostile 
aux  intendants,  contre  l'établissement  desquels  elle 
avait  si  vivement  lutté,  d'accord  avec  la  noblesse. 
D’un  autre  côté,  en  appelant  aux  intendances  des 
maîtres  des  requêtes,  qui  devaient  plus  lard  ren- 
trer dans  le  conseil,  on  établissait  entre  l'adminis- 
tration active  et  l'administration  délibérante,  un 
échange  de  rapports  nui  devait  porter  dans  la  pre- 
mière des  idées  plus  élevées  et  plus  conformes  â la 
science , cl  corriger  dans  la  seconde,  par  la  pra- 
• tique  de  l'administration  locale,  ce  que  les  déduc- 
tions de  la  science  et  l'habitude  de  la  discussion  au 
centre  du  royaume  pouvaient  donner  de  trop  absolu 
aux  opinions  du  conseil. 

§ 2.  Conseil  d’Etat  pendant  la  période  révo- 
lutionnaire.— l.a  révolution  de  1789,  en  renver- 
sant l'cdiflce  de  l'ancienne  monarchie,  ne  pouvait 
laisser  intacte  l’institution  des  conseils. 

La  loi  des  15-20  octobre  1789  commença  par 
interdire  au  conseil  du  roiles  arrêts  de  propre 
mouvement , et  ceux  qui  portaient  évocation  des 
affaires  avec  retenue  du  fond.  La  toute-puissance 
royale  ayant  disparu,  ses  attributs  disparaissaient 
auv'i.  Bientôt  la  loi  desü-ll  septembre  1790,  tout 
en  conservant  à la  juridiction  administrative  le  con- 
tentieux des  contributions  directes  et  des  travaux 
publics,  affaiblit  encore  l'autorité  du  conseil,  parce 
queees  litiges  durent  être  jugés  en  dernier  ressort 
paf  les  directoires  de  département,  après  concilia- 
tion devant  le  directoire  de  district  B ailleurs,  le 
grand  conseil  delà  conoétablje.  le  tribunal  dès  ma- 
réchaux de  France  et  autres  tribunaux  de  privilège 
dont  les  décisions  étaient  portées  par  appel  au  con- 
seil du  roi,  furent  supprimés.  Le  grand  cbnseil 
lui -même  fut  atteint.  Deux  mois  après,  l'institution 
d’un  tribunal  de  cassation,  avec  pouvoir  de  pronon- 
cer sur  toutes  les  demandes  en  cassation  contre  les 
jugement»  rendus  en  dernier  ressort,  de  juger  les 
demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  pour 
c^use  de  suspicion  légitime,  de  statuer  sur  les  con- 
flits de  juridiction  . et  les  demandes  de  prises  à par- 
tie d'un  tribunal,  amena  la  suppression  du  conseil 
des  parties  (27  novembre-!**  décembre  1790).  Il  ne 
restait  plus,  dès  lors,  <jue  l’ombre  <Jes  anciens  con- 
seils du  roi  ; elle  s’évanouit  devant  la  loi  du 
27  avril  1791,  qui  renvoya  devant  l’autorité  judi- 
ciaire toutes  les  affaires  pendantes  au  conseil  et  à 
la  grande  direction  des  finances,  au  conseil  des  dé- 
pêches et  à des  commissions  particulières,  soit  par 
appel,  soit  par  évocation,  soit  par  attribution.  Une 
autre  loi  du  même  jour  supprima  les  maîtres  des 
requêtes  et  les  conseillers  d'Etat.  Sur  toutes  ces 
ruines,  s'éleva  un  nouveau  conseil  composé  dti  roi 
et  des  ministres,  où  il  devait  être  traité  de  l’cxcr- 
cicc  de  la  puissance  royale  donnant  son  consente- 
ment ou  exprimant  son  refus  sur  les  décrets  du 
corps  législatif,  sans  que  le  contre-seing  de  l'acte, 
dans  ce  cas,  entraînât  aucune  responsabilité.  On 
devait  aussi  discuter  dans  ce  conseil  : 1°  les  invi- 
tations au  corps  législatif  de  prendre  en  considéra- 
tion les  objets  qui  pourraient  contribuer  à l'activité 
du  gouvernement  et  à la  bonté  de  l'administration; 
3?  les  plans  généraux  des  négociations  politiques; 
5°  les  dispositions  générales  des  campagnes  de 
guerre  ; 4°  les  difllcultés  concernant  les  affaires, 
dont  la  connaissance  appartenait  au  pouvoir  exécutif, 
tant  à l'égard  des  objets  dont  les  corps  adminis- 


tratifs étaient  chargés  sous  l'autorité  du  roi,  que 
sur  toutes  les  autres  parties  de  l'administration  gé- 
nérale ; 5°  les  motifs  qui  pouvaient  nécessiter  l'an- 
nulation des  actes  irréguliers  des  corps  administra- 
tifs et  la  suspension  de  leurs  membres,  conformé- 
ment à la  loi  ; ti°  les  proclamations  royales,  les 
questions  de  compétence  entre  les  départements 
des  ministères,  et  toutes  les  autres  qui  auraient  pour 
objet  des  forces  ou  secours  réclamés  d'une  section 
du  ministère  à l'autre.  (27  avril-25  mai  1791.) 

Ce  système  avait  l'inconvénient  de  donner  les 
ministres  pour  conseillers  au  ministère.  Ce  pré- 
tendu conseil  d'Etat  disparut,  lorsque  le  decret 
du  12  germinal  an  u eut  remplacé  les  ministres  par 
des  commissaires.  Sous  le  gouvernement  directo- 
rial, l'article  151  de  la  constitution  prescrivit  que 
les  ministres  ne  formeraient  pas  même  un  conseil. 
C'était  interdire  toute  délibération  à l'administra-  - 
lion  supérieure  ; c'était  livrer,  pour  ainsi  dire,  les 
ministres  à la  discrétion  de  leurs  bureaux  : ceux-ci 
acquirent,  en  effet,  une  influence  exagérée. 

La  constitution  de  l'an  xu  rétablit  un  conseil 
d'Etat.  Sous  la  direction  des  consuls , ce  conseil 
devait  : 1°  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règle- 
ments d'administration  publique  ; 2°  résoudre  les 
difllcultés  qui  s’élèveraient  en  matière  administra- 
tive ; statuer  s’il  y avait  lieu  d'autoriser  la  mise 
en  jugement  des  agents  du  gouvernement,  autres 
que  les  ministres,  poursuivis  pour  des  faits  relatifs 
à leurs  fonctions. 

Les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  aü  nom 
du  gouvernement  devant  le  corps  législatif  durent 
être  pris  parmi  les  membres  du  conseil  d'Etat,  que 
le  premier  consul  nommait  et  révoquait  â volonté. 

Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  ne  durent  don- 
ner lieu  à aucune  espèce  de  responsabilité. 

Un  arrêté  consulaire  du  6 nivôse  an  vm  régla 
l'organisation  du  conseil  d’Etat  ét  le  chargea  : 

1°  de  développer  le  sens  des  lois  sur  le  renvoi  qui 
lai  serait  fait  par  les  consuls;  2°  de  prononcer 
sur  les  conflits  qui  pourraient  s’élever  entre  les 
autorités  administrative  et  judiciaire,  et  sür  toutes  ' 
affaires  contentieuses  dont  la  décision  était  remise 
précédemment  aux  ministres. 

§ 3.  Conseil  d’Etat  impérial.  — Sous  le  con- 
sulat et  l’empire,  les  attributions  du  conseil  allèrent 
sans  cesse  se  grossissant  des  affaires  que  les  lois  ou 
les  décrets  renvoyaient  à la  juridiction  administra- 
tive et  que  nous  ne  pouvons  pas  même  indiquer  . 
ici.  Nous  signalerons  cependant  l'attribution  que  le 
conseil  d'Etat  reçut  d’un  décret  du  11  juin  180t>, 
relativement  à la  haute  police  administrative.  D’après 
ce  décret,  l'empereur  se  réservait  de  faire  examiner 
la  conduite  des  fonctionnaires  publics  par  le  con- 
seil d'Etat,  qui  pouvait  mander  I inculpé , l'interro- 
ger, et,  sous  l'approbation  impériale,  prononcer, 
suivant  les  cas,  qu’il  y avait  lieu  à réprimande,  à 
censure,  â suspension  ou  même  à destitution.  Ce 
seul  fait  témoignerait  assez  de  la  confiance  que  , 
Napoléon  avait  dans  le  conseil  d'Etat,  pour  lequel 
sa  prédilection  éclatait  en  toute  circonstance.  C'est 
ainsi  que,  par  le  sénatns-consulte  du  28  floréal 
an  xu,  il  n'avait  pas  craint  d'instituer  des  conseil-  - 
lers  d'Etat  à vie,  et  qu’un  article  ofliciel,  inséré  ait 
Moniteur  du  11  septembre  1808,  déclarait  que  le 
conseil  d'Etat  avait  place  après  le  sénat  et  avant  le 
corps  législatif.  Le  conseil  siégeait  aux  Tuileries 
près  du  cabinet  même  de  l'empereur . qui  lui  sou- 
mettait, proprio  motu,  toutes  les  affaires  délicates 
et  épineuses.  Il  aimait  à faire  réviser,  en  conseil 
d'Etat,  les  actes  de  ses  ministres  : il  y trouvait 
une  garantie  contre  les  surprises  qu'on  pouvait  lui 
faire;  au  milieu  des  innombrables  occupations  qui 
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absorbaient  l’incomparable  activité  de  son  génie. 
Kl,  après  tout,  les  ministres,  quoique  froissés  ainsi 
dans  leur  amour-propre,  voyaient  sans  trop  de 
répugnance  leurs  actes  contrôlés  par  une  réunion 
d'hommes  que  leurs  hautes  lumière*  rendaient  bien- 
veillants, qui  examinaient  à huis-clos,  et  dont  l'ap- 
probation mettait  à couvert  leur  responsabilité  au- 
près du  maître. 

Chacun  sait  que  le  conseil  d’Etat  impérial  a jeté 
on  éclat  que  le  temps,  loin  d'affaiblir,  semble  re- 
hausser encore.  • 11  était,  a dit  M.  de  Cormenin, 
le  siège  du  gouvernement  et  l’ainé  de  l’empereur. 
Ses  auditeurs,  sous  le  nom  d'intendants,  assouplis- 
saient au  frein  les  pays  subjugués.  Ses  ministres 
d'Etat,  sous  le  nom  de  présidents  de  section,  con- 
trôlaient les  actes  des  ministres  à portefeuille.  Ses 
conseillers  en  service  ordinaire,  sous  le  nom  d’ora- 
teurs du  gouvernement,  soutenaient  les  discussions 
des  lois  au  tribunal,  au  sénat,  au  corps  législatif. 
Scs  conseillers  en  service  extraordinaire,  sous  le 
nom  de  directeurs  généraux,  administraient  toutes 
les  régies  des  douanes,  des  domaines,  des  droits 
réunis,  des  ponts  et  chaussées,  de  l'amortissement, 
des  forêts  et  du  trésor;  levaient  des  impôts  sur  les 
provinces  de  l lilyrie,  de  la  Hollande  et  de  l'Es- 
pagne ; dictaient  nos  codes  à Turin,  à Rome  , à 
Naples,  à Hambourg,  et  allaient  monter  à la  fran- 
çaise des  principautés,  des  duchés  et  des  royaumes., 

• A toutes  les  grandes  époques,  le  génie  nui  or- 
ganise et  qui  commande,  devine,  attire  et  féconde 
le  génie  qui  sert  et  obéit.  Il  semble  que.  par  une 
sorte  d'instinct  sympathique,  ils  se  rapprochent  pour 
se  confondre.  Ces  turbulents  tribuns,  ces  hommes 
dont  les  tourmentes  de  la  révolution  avaient  usé  les 
organes , cédaient  en  grondant  à l'attraction  de 
l’empereur.  Napoléon  les  avait  éblouis  de  ses  vic- 
toires et  comme  absorbés  dans  sa  force.  Les  es- 
prits, las  des  impuissances  de  la  liberté,  n'aspi- 
raient plus  qu'à  se  détendre  dans  un  repos  plein 
d'éclat  et  de  grandeur.  Le  conseil  d'Etat  reprodui- 
sait à leurs  veux  les  luttes  animées  de  la  tribune 
dans  scs  graves  séances , où  les  débats  n'étaient 
pas  sans  mouvement  et  la  parole  sans  empire, 
(l’était  là  qu’à  la  voix  de  Napoléon  toutes  les  illus- 
trations civiles  et  militaires  de  la  révolution  sem- 
blaient s’étre  donné  rendez-vous. 

• Là  brillaient  Cambacérès,  le  plus  didactique 
des  législateurs  et  le  plus  habile  «les  présidents  ; 
Tronehel,  le  plus  savant  des  jurisconsultes  de  KEu- 
rope;  Treilhard,  le  plus  nerveux  dialecticien  du 
conseil  ; Portalis,  célèbre  par  son  éloquence  ; Ségur, 
par  les  grâces  de  son  esprit;  Zangiacomi,  par  la 
concision  tranchante  de  sa  parole  ; Allenl,  par  la 

rof'Mideur  de  ses  connaissances;  Dudon,  par 'son 

rudilion  administrative;  (lhauvelin,  étincelant  de 
saillies;  Cuvier,  télé  forte  et  universelle;  Pjisquier» 
si  fluide  ; I>  uilay,  si  judicieux  ; Bérenger.  si  serré, 
si  incisif,  si  spirituel  ; Berlier,  si  profond  et  si 
abondant;  de  Gérando,  si  versé  dans  la  science  du 
droit  administratif  ; Andréossi,  dans  l'art  du  génie, 
et  Saint-Cyr,  dans  la  stratégie  militaire;  Régnault 
de  Saint-Jcan-d'Angély,  orateur  brillant,  publiciste 
consommé,  travailleur  infatigable;  Bernadette,  au- 
jourd'hui roi  de  Suède,  et  Jourdan,  le  vainqoeur 
de  Fleuras.  » 

Depuis  le  mois  de  nivôse  an  vm,  jusqu’au 
23  mars  1814,  le  conseil  d’Etat  a expédié  r*f>, 
affaires  sons  la  forme  de  projets  de  loi,  avis  et  prtK 
jets  de  décret,  indépendamment  des  Codes  civil,  de 
procédure,  de  commerce,  d'instruction  criminelle 
et  pénal. 

h*-  Conseil  d’Etat  sous  la  restauration.  — À h 
dissolution  de  l’empire , le  conseil  d’Etat  parut  un 
instant  supprimé.  Scs  attributions  législatives  dis* 


paraissaient  devant  les  deux  chambres  où  la  tribuiB 
devenait  libre.  Comme  conseil  d administration,  ?» 
portait  ombrage.aux  ministres  et  principalement  à 
celui  de  l'intérieur , qui  prit  une  si  grande  part  à 
la  rédaction  de  la  Charte.  Enfin,  comme  juge  du 
contentieux  administratif,  cette  fonction  se  perdait 
tellement  dans  l'éclat  et  l'importance  de  ses  autres 
attributions  sous  l'empire,  qu’on  n'y  pensa  point. 
Mais  quelques  jours  furent  à peine  écoulés,  que 
l’administration  sentit  la  nécessité  de  ne  pas  ren- 
voyer à l'autorité  judiciaire  l’expédition  des  affaires 
contentieuses  qui  s'arriéraient,  ni  de  confier  exclu- 
sivement aux  employés  des  bureaux  la  préparation 
des  ordonnances  et  des  règlements  d'administration 
publique  qui  venaient  $'y  entasser.  On  s'occupa 
alors  de  reconstituer  le  conseil  d’Etat  par  l’ordon- 
nance royale  du  20  juin  1814. 

Celte  ordonnance  portait  à U fois  l’empreinte 
des  souvenirs  de  l’ancien  régime,  de  la  crainte  du 
conseil  d’Etat  de  Napoléon  et  des  nécessités  do 
gouvernement  représonlatif.  Il  y avait  : 1*"Des  con- 
seillers d’Etat  en  service  ordinaire  et  extraordi- 
naire, et  de*  conseillers  honoraires;  le  roi  sa  ré- 
servait n êine  d'en  créer  d’église  et  d*épée  ; 2*  des 
maîtres  des  requêtes  ordinaires,  surnuméraires  et 
'honoraires  Pour  Contre  du  service,  les  membres 
du  conseil  étaient  distribués  en  conseil  d'en  haut 
ou  de*  ministres  et  en  conseil  d'Etat , Le  conseil 
d'Etat  se  composait  de  ci  nu  comités  : de  législa- 
tion, du  contentieux,  de  l'intérieur,  des  finances  et 
du  commerce.  Le  roi  se  réservait  le  pouvoir  d'évo- 
quer au  conseil  des  ministres,  on  conseil  d'en  tiauf, 
les  affaires  du  contentieux  de  l'administration  qui 
se  lieraient  à des  vues  d'intérêt  général.  La  qualité 
de  conseiller  d’Etat  à vie  était  supprimé#.  \ 

Pendant  la  première  .restauration , l'assommée 
générale , re  lien  commun  des  fractions  du  conseil, 
ne  se  réunit  pas  une.  seule  fols  Le  conseil  d’Etat 
ne  fonctionna  que  dans  ses  comités. 

Durant  les  Cent  jonrs,  l’ancien  état  de  choses 
fut.  rétabli,,  et  s'il  fut  de  nouveau  détruit  à fa  se- 
conde restauration,  du  moins  la  rénrgnnisatiip  tut- 
elle lieu  sous  la  visible  influence  des  refttfyns- 
eences  impériales  (O.  '2'*  août  1813).  Malheureu- 
sement, 1c  gouvernorpcrH  fut  peu  soucieux  do  la 
splendeur  du  conseil  d'Etat  ; loin  de  chercher  h la 
soutenir,  il  sembla*  prendre  k Lâche  de  l'effacer, 
soit  en  affectant  de  le  conflncr  dans  le  jugement  du 
contentieux  ou  dans  l'expédition  des  affaires  d'inté- 
rêt local,  soit  en  plaçant  près  des  débris  épargnés 
de  l’ancien  conseil  des  cièatares  politiques,  qui 
devaient  leur  élévation  à la  ferveur  de.  leur  dévoue- 
ment ministériel , cl  qu’un  changement'  de  cabi- 
net emportait  pour  Taire  plarc  à d’autres  dévoue- 
ments. Ce  défaut  de  scrupule  dans  la  composition 
du  conseil  d'Etat,  et  la  mobilité  de  son  personnel 
sous  In  restaura  lion,  firent  qnune  institution  vrai- 
ment libérale , qui  offre  àux  citoyens  encore  plus 
qu’aux  ministres,  des  garant  es  incontestables,  de- 
vint le  point  de  mire  des  attaques  combinées  de  la 
presse  et  de  la  tribune.  Pour  en  diminuer  la  viva- 
cité, on  fut  obligé  d’établir  que  les  membres  d»i 
conseil  ne  pourraient  plus  être  révoqués  que  par 
une  ordonnance  spéciale  et  nominative  : aupara- 
vant, la  simple  omission  des  noms  sur  le  tableau 
annuel  opérait  l'éliminatiofl. 

.Maigre  le  mauvais  vouloir,  les  dédains  on  l'indif- 
férence du  pouvoir,  le  conseil  d’Etat  a rendu,  dans 
cette  période,  des  services  nombreux  et  éminents; 
tandis  que  ses  chefs  continuaient  ou  agrandissaient 
la  réputation  qu'ils  avaient  commise  dans  le  con- 
seil impérial,  il  se  formait  près  d eux,  en  trop  petit 
nombre  sans  doute,  des  hommes  dont  s’honore  la 
haute  administration  ou  la  législature. 


| 5.  Du  conseil  d'Etat  sous  le  gouvernement 
de  1850.  — Le  conseil  d'Etat  figurait  au  premier 
rang  parmi  les  institutions  que  la  révolution  de 
juillet  devait  vouloir  conserver,  mais  qu’elle  pou- 
vait avoir  l’ambition  d'améliorer.  Aussi,  n'est-il 
presque  pas  une  année  depuis  1830  qui  n’ait  été 
marquée  soit  par  la  publication  d une  ordonnance 
relative  au  conseil  d'Etat,  soit  par  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'en  déterminer 
d une  manière  précise  le  caractère,  d’en  fixer  les 
attributions,  d'en  régler  la  composition.  Six  projets 
ont  été  successivement  présentés  sans  amener  aucun 
résultat,  et  ce  n’est  quâ  la  suite  d’une  septième 
présentation  qu’a  pu  être  discutée,  votée  et  pro- 
mulguée la  loi  du  19  juillet  1845,  qui  régissait  le 
conseil  d'Etat  au  moment  de  la  révolution  de  fé- 
vrier 1848. 

§ 6.  Du  conseil  d’Etat  actuel . — Un  décret  du 
gouvernement  provisoire,  en  date  du  12  mars  1848, 
réduisit  de  trente  à vingt-cinq  le  nombre  des  con- 
seillers d’Elat. 

Un  décret  du  même  gouvernement,  en  date  du 
18  avril  1848,  supprima  le  service  extraordinaire 
du  conseil  dotât  et  décida  que  les  chefs  de  service, 
désignés  par  les  ministres  de  chaque  département, 
seraient  appelés  à prendre  part  aux  travaux  des’ 
comités  et  de  l’assemblée  générale  du  conseil 
d’Etat,  quand  leur  concours  serait  jugé  nécessaire. 

Conformément  à ce  décret,  un  arrêté  du  prési- 
dent du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en  - 
date  du  5 septembre  1848,  a désigné  ainsi  qu’il 
suit  les  chefs  de  service  qui  pourront  être  appelés 
à prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  d'Etat, 
soit  devant  les  sections,  soit  devant  les  assemblées 
générales  du  conseil  d’Etat:  — Section  de  législa - / 
lion.  Le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  jus- 
tice, le  directeur  des  affaires  civiles,  le  directeur  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  le  directeur  de 
la  comptabilité  an  ministère  de  la  justice,  le  direc- 
teur des  affaires  de  f Algérie  au  ministère  de  la 
pierre.  — Section  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Le  sous-secrétaire  d’Elat  ou  secrétaire  - général 
de  la  guerre  ou  de  la  marine,  le  directeur  des 
affaires  de  l’Algérie  au  ministère  de  la  guerre,  les 
directeurs  des  colonies,  un  intendant  militaire  dé- 
signé par  le  ministre,  un  commissaire  général  de 
la  manne  désigné  par  le  ministre.  — Section  de 
/'t’nfêrfetir.de  l’instruction  publique  et  descultes. 
Le  secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur,  le 
chef  de  1a  division  de  l’administration  départemen- 
tale, le  chef  de  division  de  l’administration  commu- 
nale, un  des  chefs  de  division  du  ministère  dé  l’in- 
térieur désigné  par  le  ministre,  le  préfet  de  la  Seine, 
le  préfet  de  police,  le  directeur  des  cultes,  un  des 
chefs  de  division  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique désigné  par  le  ministre  ♦ un  eonseiller.de 
l'Université  désigné  par  le  ministre.  — Stction  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Le  secrétaire 
générai  du  ministère  des  travaux  publics  et  du 
commerce,  le  directeur  du  commerce  intérieur  ail 
ministère  do  commerce.  le  directeur  du  commerce 
extérieur,  le  chef  de  la  division  des  rontes  et  ponts, 
le  chef  de  la  division  des  mines,  lechef  de  la  division 
des  chemins  de  fer,  le  chef  de  la  division  de  l’agri- 
culture. — Section  des  finances.  Le  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  des  finances,  le  directeur  db 
l'administration  des  contributions  directes,  le  direc- 
teur de  l’administration  des  contributions  indi- 
rectes, le  directeur  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, le  directeur  de  l’administration  des 
douanes,  le  directeur  de  la  comptabilité  générale, 
le  directeur  de  la  dette  inscrite  et  des  pensions, 
le  directeur  du  mouvement  général  dos  fonds. 


Ce  même  arrêté  porte  (art.  9)  que  les  membres 
de  I Institut,  des  comités  ne  la  guerre,  du  conseil 
d’amirauté,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  eonseils  généraux  de  lagriculturc.  du 
commerce  et  des  manufactures,  du  conseil  de  ('Uni- 
versité, dont  les  connaissances  spéciales  seraient 
jugées  utiles  aux  travaux  du  conseil  d’Etat,  pour- 
ront être  appelés,  par  une  convocation  spéciale  du 
ministre  de  la  justice,  à prendre  parla  ses  délibé- 
rations. 

Les  chefs  de  service  et  les  membres  des  divers 
conseils  énumérés  ci-dessus,  auront  voix  délibéra- 
tive dans  les  affaires  ressortissant  de  (a  section 
dans  laquelle  ils  ont  été  appelés.  (Art.  5.) 

La  constitution  républicaine  ne  pouvait  manquer, 
en  présence  surtout  de  ce  fait  si  grave  de  l'exis- 
tence d’une  seule  assemblée  législative,  d'attribuer 
au  conseil  d'Etat  une  grande  importance.  Le  cha- 
pitre VI  de  la  constitution,  spécialement  consacré 
au  conseil  d'Etat,  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : Il  y aura  un  conseil  d'Etat,  dont  le  vice- 
président  de  la  république  sera  de  droit  président. 
(Art.  71.) 

Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  poer 
six  an*  par  l’Assemblée  nationale.  Ils  sont  renou- 
velés par  moitié  dans  les  deux  premiers  mois  do 
chaque  législature,  au  scrutin  secret  et  à la  majo- 
rité absolue.  Ils  sont  indéfiniment  rééligtbles. 
(Art,  72.) 

Ceux  des  membres  du  conseil  d'Etat  qui  auront 
élé  pris  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale,  se- 
ront immédiatement  remplacés  comme  représen- 
tants du  peuple.  (Art.  73.} 

L«  membres  du  consêil  d'Etat  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  l'Assemblée  et  surin  proposition 
du  président  ue  la  république.  (Art.  74  J 

Le  conseil  d'Etat  est  consulté  sur  les  projets  de 
lois  du  gouvernement  qui,  d'après  la  loi,  devront 
être  soumis  à son  examen  préalable,  et  sur  les 
projets . d initiative  parlementaire  que  l'Assemblée 
lui  aura  renvoyés. 

Il  prépare  ‘les  règlements  d'administration  pu- 
blique. Il  fait  seul  ceux  de  ces  règlements  à l’égard 
desquels  l'Assemblée  nationale  lui  a donné  une  dé- 
légation spéciale.  U exerce,  à l'égard  des  adminis- 
trations publiques,  tous  les  pouvoirs  de  contrôle  et 
de  surveillance  qui  lui  sont  déférés  par  la  toi.  La 
loi  réglera  scs  autres  attributions.  (Art.  75.) 

Ces  dispositions  sont  complétées,  d'ailleurs,  par 
celle»  des  articles  suivants  : Le  président  de  la  ré- 
publique a le  droit  de  faire  grâce,  mais  il  ne  peut 
exercer  ce  droit  qu'après  avoir  pris  la  vie  du  con- 
seil d Etat  (art.  531.  Il  ne  peut  révoquer  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  élus  par  les  citoyens,  que  de 


lavis  du  conseil  d’Etat  (art.  65).  Les  conseils  géné- 
raux. cantonaux  et  municipaux,  peuvent  étro  dis- 
sous par  le  président  de  la  république,  de  l'avis  du 
conseil  d’Etat  (art.  80).  Les  conflits  d’attribution 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire seront  réglés  par  un  tribunal  .spécial  des 
membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  eonseillers 
d'Etat,  désignés  tous  les  trois  ans  en  nombre  égal 
par  leurs  corps  respectifs  (art.  89).  L'Assemblée 
nationale  et  le  président  de  la  république  peuvent, 
dans,  tous  les  cas,  déférer  l'examen  des  actes  de 
tout  fonctionnaire,  autre  que  le  président  de  la  ré- 
publique, au  conseil  d’Etat,  dont  le  rapport  est 
rendu  public.  (Art.  99.)  -QgUBfrJIlpl aÿMiy 
L’Assemblée  constituante , après  avoir  maintenu 
la  loi  sur  le  conseil  d'Etat  parmi  celles  qui  avaient, 
premier  chef,  le  caractère  de  loi  organique,  èt 
après  avoir  consacré  un  assez  grand  nombre  de 
séances,  a rendu,  à la  date  du  3 mars  1849, 
une  loi  qui  n'est  pas  sans  doute  à l’abri  de  toute 
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critique,  mais  qu’il  ne  faut  pas  trop  se  hAter  de 
juger  avant  de  voir  les  résultats  qu'elle  va  pro- 
Juire.  Il  v a d'ailleurs  des  parties  de  cette  loi  que 
l'on  peut  louer  dès  maintenant , ne  serait-ce  que 
selles  qui  introduisent  enfin  des  règles  et  des  ga- 
ranties de  noviciat  dans  la  carrière  administrative. 
(Km.  ci-après . art.  90  et  93.) 

Titre  l*r.  — Fonctions  do  ronteil  d'Etat.  — Art.  1#r. 
Le  eonseil  d'Etat  est  consulté  sur  tous  les  projets 
de  loi  du  gouvernement.  Néanmoins,  le  gouverne- 
ment pourra  se  dispenser  de  consulter  le  conseil 
d'Etat  sur  les  projets  de  lois  suivants  : 1°  Les  pro- 
jets de  lois  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  chaque  exercice  ; 9°  les  projets 
de  loi  de  crédits  supplémentaires,  complémentaires 
et  extraordinaires  ; 3*  les  projets  de  lois  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  chaque  exercice; 
4*  les  projets  de  lois  portant  fixation  du  contingent 
annuel  de  l'armée  et  appel  des  classes  ; 5°  les  pro- 
jets de  lois  portant  ratification  de  traités  et  con- 
ventions diplomatiques  ; 6°  les  projets  de  lois  d'ur- 
gence. L'Assemblée  nationale  renverra  à l'examen 
du  conseil  d'Etat  les  projets  qui  ne  rentreraient 
point  dans  les  catégories  precedentes,  et  dont  elle 
aurait  été  saisie  par  le  gouvernement  sans  que  le 
conseil  d'Etat  eut  été  consulté. 

Art.  S.  Le  conseil  d'Etat  donne  son  avis  sur  les 
projets  de  Ma  ••uuu.mt , soit  de  l'initiative  parle- 
mentaire, soit  du  gouvernement  , que  l'Assemblée 
nationale  juge  A propos  de  lui  renvoyer. 

Art.  3.  Le  conseil  d'Kt.it  préfÉM  et  rédige  des 
projets  de  lois  sur  les  matières  pour  lesquelles  le 
gouvernement  réclame  son  initiative.  Il  donne  son 
« avis  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire , à 
l’égard  desquels  il  est  consulté  par  le  gouverne- 
ment. 

Art.  4.  Le  conseil  d'Etat  fait,  sur  le  renvoi  de 
l'Assemblée  nationale,  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  à l'égard  desquels  il  a reçu  la 
délégation  spéciale,  énoncée  en  l'article  75  de  la 
Constitution.  Seront  seules  considérées  comme 
Contenant  celte  délégation,  les  lois  portant  expres- 
sément que  le  conseil  d’Etat  fera  un  règlement 
d’administration  publique  pour  en  assurer  l’ exécu- 
tion. Il  prépare,  sur  le  renvoi  du  gouvernement, 
tous  les  autres  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  5.  I*  conseil  d'Etat  résout,  sur  la  demande 
des  ministres.,  les  difficultés  nui  s'élèvent  entre 
eux  : !•  Relativement  aux  attributions  qu'ils  tien- 
nent respectivement  des  lois;  9°  relativement  A 
l'application  des  lois.  Il  donne  son  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  prési- 
dent de  la  République  et  par  les  ministres.  Il 
exerce,  A l’égard  des  administrations  publiques, 
les  pouvoirs  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  lui 
sont  conférés  par  les  lois. 

Art.  6.  Le  conseil  d'Etat  statue  en  dernier  res- 
sort sur  le  contentieux  administratif. 

Art.  7.  Il  donne  son  avis  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  articles  55 , 65  et  80  de  la  Consti- 
tution. 

Art.  8.  Il  apprécie,  conformément  A l'article  99 
de  la  Constitution,  les  actes  des  fonctionnaires  dont 
l'examen  lui  est  déféré. 

Art.  9.  Il  exerce,  en  outre,  jusqu'A  ce  qu’il  en 
soit  autrement  ordonné , les  diverses  attributions 
qui  appartenaient  au  eonseil  d’Elal,  en  vertu  des 
luis  antérieures. 

•Titre  II.  — i onpoMlion  du  conseil  d'Etat.  — Art.  10. 
Le  eonseil  d’Etat  se  compose  : 1°  du  viee-président 
de  la  République,  président;  9*  de  quarante  con- 
seillers u'Etat. 

Art.  11.  A\ant«lc  procédera  l'élection  des  mem- 
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bres  du  conseil  d'Etat , dans  le  cas  de  l'article  79 
de  la  Constitution , l'Assemblée  nationale  charge 
une  commission,  formée  de  deux  membres  élus  par 
'chaque  bureau , de  lui  proposer  une  liste  de  can- 
didature. Cette  liste  contient  un  nombre  de  candi- 
dats égal  A celui  des  conseillers  d'Etat  A élire, 
avec  moitié  en  sus;  elle  est  dressée  par  ordre  al- 
phabétique. 

Art.  19.  L'élection  ne  peut  avoir  lieu  que  trois 
jours  au  moins  après  la  distribution  et  la  publica- 
tion de  la  liste.  Le  choix  de  l'Assemblée  peut  porter 
sur  des  candidats  qui  ne  sont  point  proposes  par 
la  commission. 

Art.  13.  Lors  de  la  première  formation  du  con- 
seil d'Etat  et  des  renouvellements  qui  auront  lieu 
ultérieurement  en  exécution  de  l’article  79  de  la 
Constitution,  la  moitié  au  plus  des  conseillers  d'Etat 
pourront  être  élus  parmi  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  fera  l'élection. 

Art.  14.  En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  démis- 
sion d'un  conseiller  d'Etat,  ou  par  toute  autre  cause, 
l'Assemblée  nationale  procède,  dans  le  mois,  A l'é- 
lection d’un  nouveau  membre. 

Art.  15.  Les  fonctions  dans  le  conseil  d'Etat  sont 
incompatibles  avec  tout  autre  emploi  salarié. 

Titre  111.  — De#  fonctionnaires  attachés  au  conseil 
d’F.tat.  — Art.  16.  11  y a auprès  du  conseil  d’Etat  : 
vingt-quatre  maîtres  des  requêtes,  vingt-quatre 
auditeurs,  un  secrétaire  général,  un  secrétaire  du 
contentieux. 

§ 1er.'  Dts  mnîlrt'  des  requêtes.  — Art.  17.  Les 
maîtres  des  requêtes  sont  nommés  par  le  président 
de  la  République,  sur  une  liste  de  présentation, 
double  en  nombre,  dressée  par  le  president  et  les 
présidents  de  section.  Ils  doivent  être  Agés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins. 

Art.  18.  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  prési- 
dent de  la  République,  sur  la  proposition  du 
président  du  conseil  d’Etat  et  des  présidents  de 
section,  par  lesquels  ils  sont  préalablement  en- 
tendus. 

Art.  19.  Los  maîtres  des  requêtes  sont  chargés, 
concurremment  avec  les  conseillers  d'Etat,  du  rap- 
port des  affaires  : ils  ont  voix  consultative. 

§ 9.  Dn  •mut leurs.  — Art.  90.  Les  auditeurs 
sont  nommés  au  concours,  dans  les  formes  cl  sui- 
vant les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  d’administration  publique  que  le  conseil 
d'Etat  sera  chargé  de  faire.  Ils  doivent  être  Apés. 
au  moment  de  leur  nomination,  de  vingt  et  uo  ans 
au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus. 

Art.  91.  Les  auditeurs  sont  chargés  d'assister 
les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes 
rapporteurs  dans  la  préparation  et  l'instruction  des 
Affaires.  Le  règlement  prévu  dans  l’article  précé- 
dent déterminera  les  affaires  dont  le  rapport  ne 
pourra  pas.  être  confié  aux  auditeurs.  Ils  ont  voix 
consultative  dans  les  affaires  dont  le  rapport  leur 
est  confié.  Ils  pourront  être  révoqués  dans  la  forme 
établie  par  l'article  17  pour  la  révocation  des  maî- 
tres des  requêtes. 

Art.  99.  Les  auditeurs  reçoivent  «n  traitement 
de  l'Etat,  ils  sont  nommés  pour  quatre  ans.  A l es 

fiiration  de  ce  terme,  ils  cessent  de  pleiu  droit 
eurs  fonctions. 

Art.  93.  Le  quart  des  emplois  de  maîtres  <le< 
requêtes  qui  viennent  à vaquer  est  réservé  aux  an 
ciens  auditeurs  ayant  cinq  ans  de  service  dans  l ad 
ministration  active,  et  le  quart  des  emplois  d< 
sous-préfet  aux  auditeurs  attachés  depuis  deux  ans 
au  moins  au  conseil  d'Etat.  Les  auditeurs  nommés 
aux  fonctions  de  sous-préfet , qui  ne  les  accepte- 
raient point,  seront  considérés  comme  démission- 
naires et  immédiatement  remplacés. 
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§ 3.  Dts  secrétaire  général  et  du  secrétaire  du  con- 
tentieux. — Art.  24.  Le  secrétaire  général  est 
nommé  et  peut  être  révoqué  dans  la  même  forme 
nue  les  maîtres  des  requêtes.  Il  dirige  le  travail 
les  bureaux,  et  tient  la  plume  aux  assemblées  gé- 
icrates. 

Art.  23.  Le  secrétaire  du  contentieux  est  nommé 
par  le  président  du  conseil  d'Etat , sur  la  proposi- 
tion du  secrétaire  général.  Il  est  attaché  à la  sec- 
tion du  contentieux. 

Titre  IV.  — De»  forme»  de  procéder.  — Art.  26. 
Le  conseil  d’Etat  se  divise  en  trois  sections  : 1°  Sec- 
tion de  législation;  2°  section  d'administration; 
3°  section  du  contentieux  administratif. 

Art.  27.  Les  conseillers  d’Etat  de  chaque  section 
élisent  au  scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue  le 
président  de  la  section.  Le  président  de  la  section 
. de  législation  remplit  les  fonctions  de  vice-président 
du  conseil  d'Etat,  et  remplace  le  président  en  cas 
d’absence  ou  d'empêchement. 

Art.  28.  Les  fonctions  des  présidents  de  section 
durent  jusqu'au  moment  où  ils  sont  soumis  à la 
réélection  par  l’Assemblée  nationale. 

§ 1er.  Section  de  législation.  — Art.  2$.  La  sec- 
tion de  législation  est  chargée  de  l’examen , de  la 
préparation  et  de  la  délibération  des  matières  énon- 
cées dans  les  articles  1er,  2,  3,  4,  7 et  8 de  la  pré- 
sente loi.  % 

Art.  30.  Elle  forme  dans  son  sein  des  commis- 
sions spéciales,  permanentes  ou  temporaires  pour 
l’étude  préparatoire  des  affaires. 

Art.  31  r Suc  la  demande  des  commissions  ou 
comités  de  l’Assemblée  nationale,  eHe  désigne  des 
conseillers  d'Etat  ou  des  maîtres  des  requêtes  pour 
exposer  l'avis  du  conseil  d'Etat  dans  les  comités  ou 
commissions  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  32.  Tous  les  projets  sur  lesquels  le  conseil 
d'Etat  est  consulté  par  l'Assemblée  nationale  ou 
-par  le  gouvernement  sont  transmis  à la  section  de 
législation  : elle  en  délibère  sans  retard.  L’avis  de 
la  section  ou  du  conseil  d'Etat . seluji  la  nature  du 
projet,  doit  être  transmis  à l'Assemblée  nationale 
ou  au  gouvernement,  dans  le. mois,  au  plus  tard, 
de  la  réception  des  pièces'  au  secrétariat  général. 

Art  33.  Si  l'Assemblée  natjonale,  en  renvoyant 
un  projet  au  conseil  d’Etat,  demande  qu’il  soit  exa- 
miné d’urgence , le  président  de  la  section  nomme 
le  rapporteur  le  jour  même  de  la  réception  des 
pièces  ; le  rapport  est  fait  à la  section  de  législa- 
tion dans  lès  trois  jours  au  plus  tard  ; la  section  et 

conseil  d’Etat  en  délibèrent  toutes  affaires  ces- 
santes, et  le  résultat  de  la  délibération  est  transmis 
•ur-le-champ  à l’Assemblée  nationale.  » 

§ 2.  Section  d'a  /mimetr-ition.  — Art.  34.  Pour 
l’examen  des  affaires  énoncées  en  l'article  4 de  la 
présente  loi,  la  section  d’administration  est  divisée 
en  comités  correspondant  aux  divers  départements 
ministériels,  et  composés  de  trois  membres  au 
moins. 

Art.  33.  Les  comités  de  la  section  d’administra- 
tion sont,  sur  la  demande  de  la  section  de  législa- 
tion . adjoints  aux  délibérations  de  cette  dernière 
section,  sur  les  projets  qui  concernent  le  départe- 
ment ministériel  auxquels  ils  correspondent. 

$ 3.  Section  du  contentieux  administratif. — Art.  36. 
T a section  du  contentieux  est  chargée  du  jugement 
des  affaires  contentieuses.  Elle  est  composée  de 
■neuf  membres.  Un  maître  des  requêtes . désigné 
par  le  président  de  la  République,  remplit  auprès 
de  la  section  du  .contentieux  les  fonctions  du  mi- 
nistère public.  Deux  autres  maîtres  des  requêtes., 
désignés  de  la  même  manière,  le  suppléent  dans 
ses  fonctions. 

Art.  37.  Le  rapport  des  affaires  contentieuses  est 


fait  en  séance  publique  par  celui  des  conseillers 
d'Elat  ou  maître  des  rcuucics  que  le  président  de 
la  section  en  a chargé.  Après  le  rapport , les  avo- 
cats des  parties  sont  admis  à présenter  des  obser- 
vations orales.  Le  maître  des  requêtes  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public  donne  ses  conclu- 
sions. 

Art  38.  La  section  ne  peut  délibérer  qu’en  nom- 
bre impair,  et  que  si  sept  au  moins  de  ses  mem- 
bres sont  présents.  Les  conseillers  d'Etat  absents 
ou  empêchés  sont  remplacés  par  des  conseillers 
d'Elat  pris  dans  les  autres  sections  d'après  l'ordre 
du  tableau. 

Art.  39.  ta  décision  est  lue  en  séance  publique; 
elle  est  transcrite  sur  le  procès-verbal  des  délibé- 
rations et  signée  par  le  président,  le  rapporteur  et 
le  secrétaire  du  contentieux.  I)  y est  fait  mention  des 
membres  présents  et  ayant  délibéré.  Les  expédi- 
tions qui  sont  délivrées  portent  la  formule  exé- 
cutoire. 

Art.  40.  Le  procès-verbal  des  séances  de  la  sec- 
tion du  contentieux  mentionne  l’neconiplissement 
des  dispositions  de?  articles  37,  38  et  39.  Dans  le 
cas  où  ces  dispositions  n’ont  pas  été  observées,  la 
décision  peut  être  l’objet  d’un  recours  en  révision, 
lequel  est  introduit  dans  les  formes  de  l’article  33 
du  décret  du  22  juillet  1806. 

Art.  41.  Le  décret  du  22  juillet  1806,  et  les  lois 
et  règlements  relatifs  à.  l’instruction  des  affaires 
contentieuses , continueront  à être  observés  devant 
la  section  du  contentieux. 

Art.  42.  Sont  applicables  à la  section  du  conten- 
tieux les  dispositions  des  articles  88  et  suivants  du 
Code  de  procedure  civile  sur  la  police  des  au- 
diences, et  l'article  130  relatif  à la  condamnation 
aux  dépens. 

Art.  43.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  à 
la  section  du  contentieux  les  actes  administratifs 
contraires  à 1?  loi,  et  la  nullité  pourra  en  être  pro- 
noncée. 

Art.  44.  Lorsqu'il  aura  été  readu  par  une  juri- 
diction administrative  une  décision  sujette  à an- 
nulation , et  contre  laquelle  les  parties  n'auraieot 
pas  réclamé  dans  le  delai  déterminé,  le  ministre  ' 
de  la  justice  pourra  aussi  en  donner  connaissance  à 
la  section  du  contentieux;  la  décision  sera  annulée 
saqs  que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de  l'an- 
nulation. 

§ 4.  Assemldéc*  générales  du  conseil  d'Etat,  — 
Art.  43.  Le  conseil  d’Etat  délibère  en  assemblée' 
générale  : 1°  Sur  tous  les  projets  de  loi,  et  sur  les 
projets  de  règlement  d’administration  publique; 
2°  sur  les  projets  de  décret  que  le  règlement  du 
conseil  d’Etat  aura  déférés  à l’examen  de  l’assem- 
blée générale,  et  sur  ceux  qui  lui  seront  renvoyés 
par  les  diverses  sections. 

Art.  46.  Le  ministre  de  la  justice  défère  fl  l’as- 
semblée générale  du  conseil  d'Etat  toutes  décisions 
de  la  section  du  contentieux  contenant  excès  de 
pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  La  décision  est  an- 
nulée ors  l'intérêt  de  la  loi. 

Art.  47.  Le  ministre  de  la  instice  a également  le 
droit  de  revendiquer  devant  le  tribunal  spécial  des 
conflits,  organisé  par  l'article  89  de  la  Constitution, 
les  affaires  portées  devant  la  section  du  conten- 
tieux , et  qui  n’appartiendraient  pas  au  contentieux 
administratif.  Toutefois,  il  ne  peut  se  pourvoir  de- 
vant cette  juridiction  qu’après  que  la  section  dn 
contentieux  a refusé  de  faire  droit  à la  demande 
en  revendication  qui  doit  loi  être  préalablement 
soumise. 

.Art.  48.  Le  règlement  du  conseil  d’Etat  déter- 
mine les  formes  du  pourvoi  autorisé  par  l’ar- 
Ude  46. 
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Art.  49.  \jt  conseil  d’Etat  ne  peut  délibérer  en 
assemblée  générale  si  vingt  et  un  membres  au 
moins  ne  sont  pas  présents.  Le  président  a voix 
prépondérante  en  ras  de  partage. 

Art.  50.  L’assemblée  générale  du  conseil  d’Etat 
est  présidée  par  le  vice-président  de  la  Répu- 
blique. 

Titre  V. — Dispositions  générale. — Art.  51.  Les  mi- 
nistres ont  entrée  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat  et  des 
sections  de  législation  et  d’administration.  Ils  sont 
entendus  toutes  les  fois  qu’ils  le  demandent. 

Art.  52.  Le  conseil  d’Etat  et  les  sections  de  lé- 
gislation et  d’administration  peuvent  appeler  n 
assister  à leurs  délibérations  et  à y prendre  part 
avec  voix  consultative,  les  membres  de  l'Institut  et 
d'autres  corps  savants,  les  magistrats,  les  adminis- 
trateurs et  tous  autres  citoyens  qui  leur  paraîtraient 
pouvoir  éclairer  les  délibérations  par  leurs  connais- 
sances spéciales.  * 

Art.  53.  Le  conseil  d'Etat  et  les  sections  ont  le 
droit  de  convoquer  dahs  leur  sein , sur  la  désigna- 
tion des  ministres , les  chefs  de  service  des  admi- 
nistrations publiques  et  tous  autres  fonctionnaires, 
pour  en  obtenir  des  explications  sur  les  alla  ires  en 
délibération.  ^ ' 

Art.  54.  Les  séances  ne  sont  publiques  que  pour 
le  jugement  des  affaires  contentieuses. 

Art.  55.  Les  rapports , procès  verbaux  et  avis 
des  sections  ou  du  conseil  d’Etat  sont  annexés  aux 
projets  de  loi  transmis  au  gouvernement  ou  à l’As- 
semblée nationale.  Les  avis  sont  rendus  publics  dans 
les  cas  spécifiés  par  le  règlement. 

AVI.  3o.  Le  vice  président  de  la  république  pré- 
side, toutes  les  fois  qu’il  le  juge  convenable,  les 
séances  des  sections,  des  commissions  et  des  comi- 
tés, sauf  la  section  du  contentieux. 

Art.  57.  Les  projets  de  loi,  règlements  d'admi- 
nistration publique  cl  décrets  délibérés  dans  le  con- 
seil d Etal,  les  sections  ou  les  comités,  en  portent 
la  mention. 

Art.  58.  Un  règlement  fait  par  le  conseil  d'Etat 
déterminera  l’ordre  intérieur  de  sev  ti-avaux , fa 
' • composition  des  sections  et  des  comités,  la  réparti- 
tion et  le  roulement  des  conseillers  d’Etat,  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs,  et  toutes  les  autres  ine- 
•sures  de  service  et  d'exécution  non  prévues  par 
les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  59.  Le  môme  règlement  désignera , parmi 
tes  affaires  soumises  à l’examen  du  conseil  d Etat, 
celles  qui  seront  portées  devant  l'assemblée  géné- 
rale ou  devant  les  sections,  cl  celles  qui  ne  seront 
soumises  qu'à  l’examen  d’un  comité. 

Un  sixième  et  dernier  titre  contient  des  disposi- 
tions transitoires. 

Les  limites  dans  lesquelles  nous  devons  nous 
renfermer  nous  qhligeul  à renvoyer,  pour  des  dé* 
lails  plus  complets  sur  les  formes  et  les  principes 
île  lu  procédure  devant  le  conseil  d'Etat , au  com- 
mentaire si  complet  du  décret  de  I80ti  donné  pbr 
M.  de  Corhkxin,  dans  la  dernière  édition  de  son 
Droit  administratif. 

THiuvjvux  DF.  Commerce,  Correctionnel, 
de  Paix,  de  Première  J* stance;  de  Simple  Po- 
* uce,  Yoy.  Autorité  judiciaire,  One  an  ration 
V hjmciame,  JXuxadles,  Règlements  de  police. 

TlllBUtVAUX  »i  \u:n*.!i>.  Tribunaux  institués 
jpour  punir  les  crimes,  les  délits,  les  contravention* 
commis  soit  par  des  marins,  soit  par  toutes  autres 
pœonnes,  sur  les  vaisseaux,  dans  les  ports  ou  ar- 
senaux, contre  leur  police  ou  leur  sûreté  ou  coulre 
le  service  ma  ri  ti  inc. 

H y a trois  sortes  de  tribnnnnx  mhrtihne»  : f®  les 

ë eonsdnTcle  Énerre  maritimes  ft  bord  des  vçi^enux  ; 
2*  les  tribunaux  maritimes  dans  les  pprtson  arse- 


naux; 3°  les  conseils  de  guerre  maritimes  perm*- 
nents  chargés  de  juger  les  déserteurs  de  la  ma- 
rine. 

I.  Conseils  de  guerre  a bord  des  vaisseaux. 

— § 1er.  Composition. — S 2.  Compétence.  — 
§ 5.  Instruction,  jugement  et  exécution. 

IL  Tribunaux  maritimes  dans  les  forts  ou  ar- 
senaux.— § 1er.  Composition. — § 2.  Compé- 
tence.— § 5.  Instruction  et  jugement. — § 4. 
Ile  vision. 

III.  Conseils  de  guerre  maritimes  permanents. 

— § 1er.  Composition.  — § 2.  Compétence.  — 
§ 3.  Instruction  et  jugement.  — § 4.  Divi- 
sion. 

IV.  Cassation  des  jugements  des  tribunaux  ma- 
ritimes ET  DES  CONSEILS  DE  GUERRE  MARITIMES 


I.  Conseils  de  guerre  a bord  des  vaisseaux. 
— Ces  conseils  out  clé  établis  par  le  décret  du  22 
juillet  iSOU. 

§ Ier.  Composition. — Ils  sont  composés  de  huit 
juges,  y compris  le  président.  Tous  les  membres 
de  ces  conseils  doivent  avoir  au  moins  vingt-cinq 
ans;  ils,  sont  nommes  par  le  chef  du  gouverne- 
ment, si  l’inculpé  est  un  officier  ou  a rang  d’offi- 
ejep,  et  par  Je  préfet  maritime  ou  le  commandant 
des  forces  navales  qui  convoque  le  conseil,  si  le 

rtrévenu  n'est  pas  officier.  Il  en  est  de  môme  pour 
e rapporteur,  chargé  de  remplir  les  fonctions  de 
procureur  de  la  république.  Le  ministère  du  gref- 
fier est  rempli  par  le  greffier  du  tribunal  maritime 
de  l'arrondissement,  et  à son  défaut,  par  un  citoyen 
désigné  à col  effet  (Décr.'&i  juillet  1809,  art* 39 
à 42.)  » 

§ 2.  Compétence.  — Tour  se  rendre  up  compte 
exact  de  la  compétence  îles  conseils  de  guerre  à 
bord  des  vaisseaux,  il  faut,  avant  tout,  cou  liai  ire  la 
compétence  des  officiers  du  bord  et  celle  des  con- 
seils de  justice.  Lés  contraventions  <;m  n'ont  pour 
châtiment  que  des  peines  de  discipline  sont  jugées 
par  le  commandant  du'  bâtiment  ou  par  PuUlcier 
commandant  le  quart  ou  la  garde,  ou  par  le  com- 
mandant de  la  garnison,,  à la  chprgc  par  ce3  deux 
derniers  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au  com- 
mandant du  vaisseau  (Ibid.,  art  13.  19).  Les  dé- 
lits passibles  de  peines  correctionnelles,  jusque  s et 
y compris  celles  de  la  cale  et  delà  bouline  {pci  J es 
supprimées  par  un  décret  du  gouvernement  provi- 
soire de  la  république),  sont  jugés  par  le  conseil 
de  justice  composé  de  cinq  officiers,  y compris  le 
président,  qbi  doit  être  le  capitaine  du  vaisseau 
(fèi/L.art.  2l).  Les  crimes  de  lâcheté  devant  l'en- 
nemi, de  rébellion  ou  de  sédition  ou  tous  autres 
crimes  commis  dans  quelque  danger  pressant,  ne 
sont  pas  non  plus  déférés  au  conseil  de  guerre; 
ils  sont  punis,  sans  formalité,  suivant  l’exigence 
des  cas,  par  le  commandant  et  sous  sa  responsabi- 
lité. à la  charge  par  lui  dé  dresser  procès-verbal  de 
l’événement  et  de  justifier  devant  le  conseil  de  ma- 
rine, établi  pour  examiner  la  conduite  de*  officiers, 
de  la  nécessité  où  il  s’est  trouvé  de  faire  usage  de 
la  faculté  qui  lui  était  donnée  ( lbid.t  art.  34J.  Gt 
sont  les  délits  autres  -que  ceux  que  nous  venons 
d'indiquer  successivement,  commis  par  des  per 
sonnes  embarquées  sur  les  vaisseaux  ou  autre*  bâ- 
timents, qui  constituent  la  compéteneevles  conseils 
de  guerre  à bord  des  vaisseaux. 

Si  le  prévenu  est  officier  ou  a rang  d’officier,  H 
ne  peut  être  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  que 
d’après  les  ordre*  du  chef  de  l'KUt  ; les  préfets  ma- 
ritimes ou  tout  commandant  des  forces  navale»,  ou 
conffiiqmlant  supérieur  dan*  $îb  port,  doivent,  né«n- 
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moins,  faire  arrêter  !es  prévenus,  entendre  les  té-  cret  du  12  novembre  1806,  en  remplacement  dca 

moins  pour  constater  la  vérité  des  faits  et  en  in-  cours  martiales. 

former  de  suite  le  ministre  de  la  marine,  qui  prend  jj  (»r;  Composition.— Ils  sont  composés  de  huit 

les  oedres  du  chef  du  gouvernement.  {Ibid.,  art.  juges,  y compris  le  président,  d'un  comiuissaire- 

5.-,.)  rapporteur  et  d'un  greffier,  tous  âgés  au  moins  de 

, Si  le  prévenu  n'est  pas  officier  ou  n'a  pas  le  rang  vingt-cinq  ans  accomplis.  I-c  président  est  un  des 
d'officier,  le  conseil  de  guerre  est  convoijué  soit  par  contre-amiraux  pré-culs  dans  le  port,  cl  à défaut, 
le  commandant  de  l'armée  navale,  de  I escadre  ou  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien, 
delà  division  dont  il  fait  partie,  soit  parle  préfet  désignés,  l'un  comme  ('autre,  par  le  préfet  mari- 
maritime  de  l'arrondissement,  si  le  prévenu  est  tjrae  |.e3  j„gcs  sont  deux  capitaines  de  vaisseau, 
embarqué  sur  un  bâti  ment  soumis  à l'autorité  du  ou,  à leur  défaut,  deux  capitaines  de  frégate,  deux 
préfet.  (Ibid.,  art.  3U.),  i , commissaires  de  marine.ou.  à leurdéfaut,  deux  sous- 

Enfin,  si  le  bâtiment  voyage  isolément  ou  s'il  n'y  commissaires,  un  ingénieur  de  marine,  et,  à sou  dè- 
a pas  dans  l'escadre  ou  division  dont  il  fait  partie  faut,  un  sous-ingénieur,  appelés  à tour  de  rôle,  sui- 
un  nombre  suffisant  d offlriers  pour  former  un  eon-  vant  leur  rang  d ancienneté,  par  le  préfet  maritime, 
seil  de  guerre,  le  commandant  fait  arrêter  et  dote-  ou>  en  son  absence,  par  celui  qui  le  remplace;  plus, 
nir  le  prévenu,  entendre  les  témoins,  recueillir  les  deux  membres  du  tribunal  de  première  instance  dè 
pièces  de  conviction,  et  remettre  le  tout,  avec  le  l'arrondissement,  et,  à leurdéfaut,  des  suppléants  ; 
prévenu,  lors  de  la  première  occasion,  â la  dispo-  j défaut  de  ceux-ci,  des  gradués  appelés  suivent 
sitiou  d'un  préfet  maritime  ou  d'un  commandant  l'ordre-, du  tableau,  d'après  la  demande  officielle 
maritime,  pour  être  statué.  (Ibid.,  art.  37.)  faite  au  président  par  le  chef  du  service  de  la  ma- 
lt 3.  Instruction,  jugement  et  exécution.  — Le  rine.  . . , 

rapporteur  reçoit  la  plainte,  entend  les  témoins,  Le  commissaire-rapporteur  doit  avoir  les  condi- 

eonsuite  les  preuves  matérielles  du  délit,  interroge  tiens  d aptitude  exigées  pour  les  procureurs  gène-, 

le  prévenu  ; le  rapporteur  est  assisté  d'un  greffier  raux.  Il  est  nommé  par  le  chef  du  gouvernement, 
qui  dresse  procès-verbal  de  ces  différentes  opéra-  ainsi  que  le  greffier.  Leurs  fondions  sont  perina- 
tions.  Le  rapporteur  invite  le  prévenu  à faire  choix  nentes.  . 

d’un  défendeur;  au  besoin,  il  lui  en  nomme  un  au-  Le  tribunal  maritime,  au  contraire,  est _d»*s<jus 
quel,  s'il  le  demande,  il  esl  donné  communication  "lès  1 instant  ou  il  a prononcé  sur  le  délit  pour  le- 

<ie  la  procédure  Puis  le  rapporteur  rend  compte  de  Quel  il  a été  convoque. 

l'instruction  à l'officier  ou  au  préfet  maritime  qui  g a Compétence.  — Les  tribunaux  maritimes  » 
a donné  l’ordre  de  convoquer  le  conseil  de  guerre.  e0nnaissenl Se  tous  les  délits  commis  dans  les  ports 
Ce  conseil  esl  aussitôt  convoqué.  ct  arsenaux  et  qui  sont  relatifs  soit  à leur  police  ou 

La  séance  du  conseil  est  publique,  sans  que  le  sûreté,  soit  au  service  maritime  ; ils  en  connaissent 
nombre  des  spectateurs  puisse  excéder  le  triple  de  à l'égard  de  tous  auteurs,  fauteurs  ou  complices, 
celui  des  juges.  ((btU.arl.  54.)  encore  qu’ils  ne  soient  ni  gens  de  guerre  ni  alla- 

Le  président  fait  apporter  sur  le  bureau  un  exem-  au  gervjce  de  |a  niarine.  Leur  juridiction  s e-, 

plaire  de  la  loi  ; et  mirés  que  lc*rapportèur  a donné-  te|Mj  Sljr  équipages  des  bâtiments  en  armement, 
lecture  du  procès  verbal  d information  et  des  pièces  p0ur  |es  délits  re|ai,fs  au  service  maritime  commis 
à charge  et  à déchdrgc,  il  fait  amener  I accusé,  jusqu’au  moment  de  la  mise  en  rade,  et  au  désar- 
l’inlerroge,  entend,  les  observations  de  |a  partie  mCment,  .depuis  la  rentrée  dans  le  port  jusqu'au 
plaignante,  si  elle  parait,  les  réponses  du  prévenu  .licenciement  de  l’équipage.  Quant  aux  déjits  non 
ou  de  son  défenseur,  le*  déposition»  des  témoins  relatifs  à la  police  et  û la  sûreté  des  ports  ou  arse- 
respectivement  produits,  les  observations  du  pré-  naux?  ni  au  seI;vice  maritime,  les  prévenus  sont 
venu  sur  leur  témoignage  et  les  récusations  qu  il,  renvoyés  devant  les  tribunaux  qui  doivent  en  cou- 
propose  {Ibid.,  art.  55  a (J4t.  Après  quoi,  le  rau-  najlre> 

porteur  établit  la  culpabilité  de  l’accusé,  concfut  ‘ . . f » . 

a l’application  de  la  pèine;  l’accusé  présente  ses  §3.  Instruction  et  jugement.  Les  formes  de 
moyens  de  justification.  Le  président  lui  demande  l’instruction  et  du  jugement  sont  les  mômes  que 
s’il  n’a  rien  à ajouter  pour  sa  défense,  et  aux  mem-  , devant  les  conseils  de  guerre  a bord  des  vaisseaux. 


pour  les  délits  relatifs  au  service  maritime  commis 
jusqu’au  moment  de  la  mise  en  rade,  et  au  désar- 
mement, .depuis  la  rentrée  dans  le  port  jusqu'au 


naux,  ni  au  service  maritime,  les  prévenus  sont 
renvoyés  devant  les  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître. , 

§ 3.  Instruction  et  jugement. — Les  formes  de! 
l’instruction  et  du  jugement  sont  les  mômes  que 
devant  les  conseils  de  guerre  à bord  des  vaisseaux, 
lires  du  conseil,  s'ils  ont  des  observations  J I présent-/  ^ + Itivision.  — Les  jugement»  rendus  par  tes 

ter;  et  si  ceux  ci  déclarent,  à lanwioritc  des  voix,.  maritimes  peuvent  être  soumis  à la  révi- 

que  la  caose  est  instruite,  le  president  ordonne  au  giün  (l)6cr  ^ novem|,re  mïtit  arl.  r,|).  U révi- 
défenscur  de  se  retirer  et  fait  reconduire  1 accusé  s-|0n  ne  peul  avoir  lieu  <,uc  lorsqu’il  y a violation 
en  prison.  {Ibid.,  art.  b6.)  des  formes  prescrites  ou  fausse  application  des  lois 

Lès  membres  du  conseil,  sans  désemparer,  opi-  \na|e,  rccours  Cn  révision  peut  être  exercé 
nent  à huis  clos,  à haute  voix,  eii  commençant  par  S(Jj^  pap  jc  oommissaire-rapporteur,  soit  par  l'accusé 
le  grade  inférieur.  Le  président,  qui  recueille  es  QU  son  défenseur.  \\  joit  avoir  lieu  dans  les  vingt- 
’voix,  opine  le  dernier.  Les  jugements  sônt  rendus  quatre  heures  qui  suivent  la  prononciation  du  juge- 
â la  majorité  absolue.  En  cas  de  partage,  1 avis  le  ment  Le  recours  en  révision  -est  soumis  à un  cou-  . 
plus  doux  prévaut  ; et  chaque  juge,  à mesure  qu  il  gei,  compoié  pr*ifet  maritime,  du  chef  militaire, 
lionne  le  sien,  l’écrit  et  le  signe  au  bas  des  conclu-  (ju  cJief  dadministralion.  du  président  cl  du  procu- 
sion  s (Ibid.,  art.  G7  à 09).  Lorsque  le  jugement  est  rcup  de  ja  république  près  le  tribunal  de  premier*; 
ilj'essé  cl  signé,*  on  ouvre  les  portes  du  conseil,  et  jnstancc  ct,  en  leur  absence,  par  ceux  qui  les  nyu- 
Ic  jugement  est  prononce  cn  présence  de  1 auditoire  p|acent  dans  icurs  fonctions.  Ce  conseil  sc  réunit* 
bar  le  président  qui  ordonne  au  rapporteur  de  le  [a  préfecture  maritime.  Les  pièces  de  la  procedure 
faire -exécuter.  Le  greffier  se  transporte  sur-le-  juj  sont  soumises  ; il  examine,  dans  les  vingt-quatre 
champ  à la  prison  et  donne  lecture  de  la  sentence  . nt.e5  |e  jugement  est  conforme  aux  fols,  Uut 
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lionne  le  sieu,  l’écrit  et  le  signe  au  bas  des  conclu-  . 
sion*  {Ibid  , art.  G7  à 09).  Lorsque  le  jugement  est  re( 
tlfcssé  cl  signé?  on  ouvre  les  portes  du  conseil,  et  jnj 
le  jugement  est  prononcé  cn  présence  de  l'auditoire  jj 
bar  le  président  qui  ordonne  au  rapporteur  de  le  |a 
faire -exécuter.  Le  greffier  se  transporte  sur-le-  juj 
champ  à la  prison  et  donne  lecture  de  la  sentence  jje 
à l’accusé,  et,  à moins  d'un  ordre  contraire  du  chef 
du  gouvernement,  le  jugement  e«t  mis  à exécution  jj, 
dans  les  vingt-quatre  bernes.  {Ibid.,  art.  71  à 74.)  |c? 

IL  Tmbcxxüx  jijuiitmfs  daxs  lf.s  ports  oo  élt 
Aas£XA0X.— Ces  tribunaux  ont  été  créés  par  le  dé1*  nu 


placent  dans  leurs  fonctions.  Ce  conseil  scréunilà 
la  préfecture  maritime.  Les  pièces  de  la  procédure 
lui  sont  soumises  ; il  examine,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  si  le  jugement  est  conforme  aux  lois,  Upt 
pour  la  forme  que  pour  l'application  de  la  peine.  Si 
le  conseil  décide  que  le  jugement  a été  rendu  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi  et  que  la  peine  a 
été  régulièrement  appliquée,  il  approuve  le  juge* 
ment,  le\signe,  et  ce  jugement  est  exécuté  dans 
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les  vingt-quatre  heures.  Si,  au  contraire,  il  pro- 
nonce. à la  majorité  des  voix,  que  le  jugement  a été 
illégalement  rendu,  il  en  ordonne  la  révision,  fon- 
dée sur  l'article  de  la  loi  dont  il  rapporte  le  texte 
dans  le  procès  verbal.  Dans  ce  cas,  le  préfet  mari- 
time est  tenu  de  convoquer  sur-lc  champ  un  autre 
tribunal.  Ce  h ihunal  <m  composé  d’un  nouveau  pré- 
sident et  de  nouveaux  juges,  en  se  conformant  aux 
nrlirles  2,  3,  4 et  6 du  titre  Ier  du  décret  du  12  no- 
vembre 1806.  Le  commissaire-rapporteur  et  le  gref- 
fier sont  les  mêmes  que  devant  le  premier  tribunal 
maritime.  Il  est  procédé  sans  délai  au  nouveau  ju- 
gement, qui  peut  être,  comme  le  précédent,  suscep- 
tible de  révision. 

III.  Conseils  du  guerre  maritimes  perma- 
nents.— Ces  conseils  ont  été  organisés  par  les  or- 
donnances des  28  février  1816  et  22  mai  sui- 
vant. 

5 1er.  Compétition. — Us  sont  composés  de  sept 
membres,  savoir  : lin  capitaine  de  vaisseaii  ou  un 
colonel  du  corps  de  l'artillerie  de  la  marine,  prési- 
dent; un  officier  de  marine  ou  d'artillerie,  ayant  le 
rade  de  lieutenant-colonel  ou  de  chef  de  bataillon; 
eux  officiers  de  marine  ou  d'artillerie,  ayant  le 
rang  ou  le  grade  de  capitaine;  deux  officiers  de 
manne  ou  d'artillerie,  ayant  le  rang  ou  le  grade  de 
lieutenant  en  premier;  un  maître  d'équipage  -ou 
maître  canonnier,  ou  sous-officier  d’artillerie,  un 
rapporteur  et  un  commissaire  du  gouvernement 
ptfts,  I u et  l'autre,  parmi  les  officiers  de  marine 
ou  d'artillerie,  ayant  le  rang  ou  le  grade  de  capi- 
taine ; tous  sont  nommés,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, par  le  commandant  de  la  marine.  Le  gief- 
i ni  choix  du  rapporteur  Le  rapporteur,  le 

commissaire  du  gouvernement  et  quatre  membres 
du  conseil  au  moins  sont  pris  parmi  les  officiers  de 
la  marine,  pour  le  jugement  des  officiers  mariniers 

ma  et  parmi  les  officiers  d’artillerie  de  la 
marine,  lorsque  le  prévenu  fait  partie  de  ce  corps. 

$ 2.  Commence.  — ».  Les  conseils  de  guerre  ma- 
ritimes permanents  connaissent  des  crimes  de  dé- 
sertion des  -officiers  mariniers  ou  marins,  et  des 
sous-officiers,  canonniers  et  ouvriers  du  corps  de 
la  marine. 

§ 3.  Instruction  et  jugement. — Les  formes  de 
l'instruction  et  du  jugement,  en  ce  qui  concerne 
les  officiers  maritimes  ou  marins,  sont  établies  par 
les  arrêtés  des  5 germinal  et  1rr  floréal  an  xu  ; 
celles  qui  concernent  les  sous-officiers  et  canonniers 
d'artillerie  sont  réglées  par  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  xii.  Les  sous-offleiers  et  soldats  des 
troupes  embarquées,  soit  eomme  garnison,  soit 
comme  passagers,  sont  jugés  conformément  à l'or- 
donnance du  21  février  1816. 


§ 4.  Révision.  — Les  décisions  des  conseils  d« 
guerre  maritimes  permanents  peuvent  être  soumi- 
ses à la  révision.  Le  conseil  de  révision  doit,  dans 
ce  cas,  se  conformer  à la  loi  du  18  vendémiaire 
au  vi. 

IV.  Cassation  des  jugements  des  tribunaux 

MARITIMES  ET  DLS  CONSEILS  DE  GUERRE  MARITIMES 

permanents.  — Les  jugements  rendus  par  ces  tri- 
bunaux sont  susceptibles  de  recours  en  cassation, 
en  cas  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  pro- 
posé par  un  citoyen  non  militaire,  ni  assimilé  aux 
militaires,  à raison  de  ses  fonctions.  Il  peut  égale- 
ment y avoir  lieu  à cassation,  lorsque  les  jugements 
sont  dénoncés  par  le  ministre  de  la  justice,  en  exé 
cution  de  l'article  441  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Enlin,  on  peut  encore  recourir  à la  cour  de 
cassation,  lorsqu'il  s'agit  de  règlement  de  juges. 

( \oy . Cassation  (cour  de).) 

TRIBUNAL*  MILITAIRES,  Voy.  CONSEIL  DS 
GUERRE. 

TRI  RLE.  Petit  filet  dont  les  mailles  sont  fort 
serrées.  Il  est  attaché  au  bout  d’une  perche , et  U 
sert  à prendre  des  ablcs,  des  loches,  des  verrons, 
des  écrevisses  et  d'autres  petits  poissons.  On  s'en 
sert  aussi  pour  en  pécher  de  gros  dans  les  canaux 
et  autres  lieux  étroits,  et  pour  les  tirer  des  bouti- 
ques et  des  réservoirs.  (G.  D.) 

TUNE.  Couches  de  facines  traversées  de  plusieurs 
rangées  de  piquets  et  de  clayons , le  tout  chargé 
d'un  lit  d’un  gros  gravier.  (G.  D.) 

Tt  Rni \E.  Organe  mécanique  qu'on  peut  sub- 
stituer à la  roue  hydraulique  dans  les  usines.  C'est 
une  espèce  de  tambour  vertical  qui  tourne  par  l'ef- 
fet de  la  chute  de  l'eau  qu'on  introduit  dans  les 
compartiments  intérieurs  d'après  certaines  condi- 
tion qui  varient  suivant  les  divers*  systèmes  de 
construction  de  cet  organe.  Son  axe  est  vertical  et 
animé  d'une  vitesse  circulaire  très-considérable. 
La  turbine  d cet  avantage  aue  , lors  même  qu  elle 
•s!  noyée,  elle  continue  dfr  donner  un  effet  satisfai- 
sant. Elle  utilise  la  puissance  motrice  d'un  cours 
‘d'eau,  à un  degré  extrême.  On  dit  qu'une  turbine 
rend  80  pour  100  de  la  force  théorique  sur  l'arbre 
vertical , et  74  pour  100  sur  le  premieh  arbre  de 
couche.  D'autre  part , elle  produit  imntéijjateaient 
la  rotation  d'un  axe  vertical , ce  qui  est  précieux 
pour  h*s  moulins  a blé  , où  c’est  autour  d'un  axe 
vertical  <jue  se  meut  la  meule.  Les  roues  hydrau- 
liques ne  procurent^  connue  résultat  immédiat,  qug 
le  mouvement  d'un  axe  horizontal , ce  qui  exige 
louiours  dans  les  moulins,  et  souvent  dans  d'autres 
ntclùirs , une  transformation  de  mouvement , è'çst- 
•è-dirc  une  déperdition  quelconque  de  force  par  l'aug- 
mentation de  frottement.  (G.  D.) 

■ Tl  rcie.  Levée  de  terre  ou  de  pierre  en  forme 
de  quai,  pour  empêcher  les  inondations.  (G.  D.) 


U 


ulgue.  Mirais.  (G.  D.) 

UNIVERSITE  , Voy.  I.TSTkUCTIUM  riBLIQlE, 
chap.  III,  t°  Vmvtnité. 

i sAue.  Manière  d'agir  qui  est  tournée  en  habi- 
tude. 

I.  usage  n'est  fondé  que  sur  le  concours  de  la 
volonté  Incite  du  peuple  qui  l’observe,  avec  la  vo- 
lonté Ucite  du  législateur  qui  le  laisse  obseryer. 

V.  cor-o'j-s  (je  volontés  nç  p.*;'  s'enr-o-rr  ■]".  pu 


des  faits,  et  ces  faits  ne  peuvent  former  un  usage 
qu'à  la  condition  de  réunir  certains  caractères, 
e'cet-à-dire  d'étre  1°  uniformes;  2«  publics; 
r>->  multipliés;  à»  observés  par  la  généralité  des  ha- 
bitants; 5-  réitérés  pendant  un  long  espace  de 
temps;  6°  enfin  constamment  tolérés  par  le  législa- 
teur. 

fat  loi  nouvelle  a,  dans  des  cas  fort  nombreux. 
rï«pfc!<  et  pris  pour  régies  de  ses  décisions  le» 
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anciens  usages.  Il  serait  donc  fort  intéressant  que, 
dans  chaque  département  et  même  dans  chaque  lo- 
calité importante,  l'administration  s'occupât  ne  col- 
liger et  ue  réunir  les  usages  qui  doivent  y être 
encore  suivis.  Ces  recueils  préviendraient  l»ien  des 
procès,  en  donnant  à chacun  une  connaissance 
exacte  de  scs  droits.  Quelques  sociétés  savantes  sont 
déjà  entrées  dans  la  voie  que  nous  indiquons  à 
I administration.  C’est  ainsi  que  la  société  d'agri- 
culture du  département  de  l'Eure  a recueilli  cl  pu- 
blié les  usages  relatifs  à la  culture  des  terres,  aux 
baux  à ferme,  etc.,  etc.  Ces  travaux  sont,  sons 
aucun  doute,  excellents  ; mais  ils  n'ont  aucun  ca- 
ractère public.  Des  essais  ont  déjà  été  faits  avec 
l'appui  ou  même  Sur  l'invitation  de  quelques  con- 
• cil*  généraux  et  encouragés  par  lé  ministre  de 
l'intérieur,  mars  il  serait  a propos  que  le  gouver- 
nement entreprit  lui-raéme.  dans  chaque  départe- 
ment, la  recherche  des  usages. 

i.HAtiE  (diioit  u’).  Faculté  de  se  servir  de  la 
chose  d'autrui.  Les  droits  d’usage  sont  de  deux 
sortes  : les  uns  sont  personnels  et  s’éteignent  avec 
la  personne  à qui  ils  ont  été  concédés  ; les  autres 
•sont  réels  et  sc  transmettent  avec  le  fonds  pour 
(utilité  duquel  ils  ont  clé  établis.^ -■-{<  * 

L'usage,  considéré  comme  droit  personnel,  a 
beaucoup  de  rapports  avec  l'usufruit.  (C.  C.,arl.  625 
et  suiv.) 

Quant  à l'usage,  considéré  comme  droit  réel,  il 
a été  expliqué  au  mol  l'onÉTS.  ( \oy . ce  mot.) 
t sixes.  Etablissements  industriels  où  l’on  em- 

filoie  comme  principaux  agents  de  production  et  de 
sibrimtion  des  moteurs  tels  que  l'eau,  la  vapeur,  le1 
feu.  ». 

Nous  nous  sommes  occupés  des  usines  mues 
par  l'eau  en  traitant  des  court  d’eau  (Voy.  ce  mot, 
chap.  III,  sect.  III,  § 2);  nous  avons  aussi  exposé 
ce  qui  concerne  les  machines  à vapèur  (l’oy.  ce 
mot);  il  ne  flous  reste  doue  ici.  qu'à  exposer  en  peu 
de  roots  ce  qui  concerne  les  usines  à feu. 

' L’article  73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  mit  les 
mines,  déclare  que  l'autorisation  du  gouvernement 
est  nécessaire  pour  établir  les  fourneaux  à fonda* 
les  minerais  de  fer  et  autres  substances  métalli- 
ques; les  forges  cl  martinets  pour  ouvrer  le  fer 
elle  cuivre  ; les  usines 'servant  de  patouilleis  et 
hoc  a rds  ; les  usines  pour  le  traitement  dés  «uÜt 
stances  salines  et  pyriteuses  , toutes  les  fois  que, 
p<*ir  faire  marcher  ces  fourneaux,  forges  et  usines, 

• il  faut  consommer  des  combustibles. 

Cotte  autorisation  est  donnée  dans  la  tonne  d’un 
rè'/lçUicnt  d'adpiiniatr ation  publique,  c'est  à-dire 
par  un  acte  du  gouvernement,  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu. Voici  les  formalites  qui  la  précèdent; 

•Une  demande  en  permission  est  adressée  au  pré- 
fet, enregistrée,  le  jour  de  sa  remise , sur  un  re- 
gistre spécial  à. ce  destiné;  elle  est  alllchéc,  pen- 
dant qu.ilre  mois,  dans  le  chef  lieu  du  département, 
dans  celui  de  ( arrondissement,  dans  la  commune 
où  sera  situé  l'établissement  projeté,  et  dans  le 
lieu  du  domicile  du  deuiaudeur.  (L.  21  avril  1810, 
art.  74.) 

La  demande  doit  énoncer  la  nature  de  la  sub- 
stance qu'on  se  propose  de  traiter,  la  consistance 
de  l'usine,  le  lieu  d'où  l'on  tirera  le  minerai  ou  le 
■ métal  à traiter,  l'espèce  et  la  quantité  de  combus- 
tible que  l'on  consommera,  les  lieux  qui  le  four- 
niront, enfin,  la  durée  désirée  pour  la  concession. 

La  dem.nuleiir  dml  v joindre  un  plan  de  Patine 
établi  sur  une  échelle  a‘un  millimètre  poar  dix  mc- 
tres%  , 

•*  Les  opposions,  s’il  en  survient  pendant  le  délai 
légal  des  affiche*,  doivent  être  communiquées  ou 
d*nnindf«r  pnpf  y répondre  f 
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Les  autorités  locales  donnent  leur  avis.  Des  rap- 
ports sont  adressés  au  préfet,  afin  de  lui  procurer 
tous  les  renseignements  utiles,  par  l'ingénieur  des 
Btinet,  par  le  conservateur  des  forêts  ou  par  l’in- 
génieur des  ponts  cl  chaussées,  suivant  les  circon- 
stances. Enfin,  l'ingénieur  des  mines  donne  son 
avis  sur  les  oppositions,  sur  la  préférence  à accor- 
der, dans  le  cas  où  il  y a concurrence  pour  la  de- 
mande, et  sur  la  quotité  de  la  taxe,  une  fois  pavée, 
a laquelle  les  permissions  sont  assujetties  par  f'ar- 
licle  73  de  la  loi  de  1810. 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  deman- 
dçurs,  celui  qui,  à faculté  d'ailleurs  égale,  réuni- 
rait dans  sa  propriété  territoriale,  ou  aurait  à sa 
disposition  les  minerais  et  les  combustibles  à em- 
ployer, est  considéré  par  l'administration  comme 
méritant  la  préférence. 

Le  préfet  adresse  son  opinion  sur  l'ensemble  de 
l’afTaire  au  ministre  des  travaux  publics,  avec  tou- 
tes les  pièces. 

L'afTaire  est  soumise  au  conseil  général  des  mr- 
ncs,  et,  s'il  y a lieu,  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  qui  donnent  leur  avis;  elle  est  en- 
suite, dans  les  bureaux,  l’ohjel  d’un  examen  spé- 
cial et  d’une  délibération  du  ministre,  qui  rail 
dresser  un  projet  de  règlement  portant  permis- 
sion. 

Ce  projet  est  envoyé,  avec  les  pièces  à l’appui, 
au  conseil  d Etat. 

L’ordonnance  d’autorisation  doit  énonrer  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  domicile  de  l'impé- 
trant, l'objet  de  la  permission,  la  désignation  des 
substances  à traiter;  elle  doit  préciser  l'espèce  et 
la  quanlüé  de  bouches  à feu,  la  nature  des  com- 
bustibles qui  seront  employés  et  les  conditions  de 
conservation  ou  de  ivproduclion  qui  peuvent  être 
exigées. 

Celle  ordonnance  doit  aussi  fixer,  lorsqu’il  y a 
lieu,  les  dispositions  réglementaires  à observer,  l'é- 
poque à laquelle  l’usine  devra  être  mi>e  en  activité, 
la  durée  de  la  permission,  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait  limitée,  les  charges  particu’ières  qui  pourraient 
être  prescrites  au  permissionnaire  en  faveur  d’un 
service  public,  enfin,  la  taxe  qu’il  devra  acquitter. 
(Instr.  min.  r>  août  isjo.) 

La  suppression  d'une  usine,  sa  transformation 
en  usine  d'un  autre  genre,  le  changement  dans, 
l'espèce  et  le  nombre  des  feux,  le  transfert  d'une 
fabrique  d'une  localité  dans  une  autre,  sont  des 
faits  qui  intéressent  l’ordre  public  sous  plusieurs 
aspects  importants,  et  qui  peuvent  aussi  nuire  à 
l'intérêt  des  particuliers 

Ces  changements  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’avec 
l'approbation  préalable  du  gouvernement;  elle  est 
donnée  dans  la  même  forme  que  la  permission;  et, 
comme  celles-ci  ne  sont  délivrées  qu’à  In  charge 
d'en  faire  usage  dans  un  délai  déterminé,  et,  par 
conséquent,  de  tenir  l'usine  en  activité,  celle  qui 
resterait  inactive  sans  cause  légitime  au  delà  du 
temps  ordinaire  do  sa  fixation,  ne  pourrait  être  re- 
mise en  feu  qu'en  vertu  d’une  nouvelle  permis- 
sion. " 

Un  propriétaire  d'usine  qui  ferait  des  change- 
ments sans  autorisation  préalable,  serait,  d'ailleurs, 
passible  de  tous  les  dommages  soufferts  par  des 
tiers  ; il  ne  pourrait  être  admis  à prétendre  que  ces 
mêmes  dommages  résultaient  de  l’état  anterieur. 
Cette  appréciation  est,  au  surplus,  du  domaine  de 
l'autorité  judiciaire. 

Certains  genres  d’usines  sont  soumis  à des  res- 
trictions dans  leur  établissement  ou  leur  exploita- 
tion, suivant  qu'elles  avoisinent  des  forél<  ou  qu'el- 
les. se  trouvent  placée*  près  du  rayon  des  douanes, 
ou  dans  le  binage  des  Dlarnt  'Je  guerre  (L.  22  f 
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nut  liai.  lit.  XIII,  Ml.  37  et  41,  0.  I"  août  1841, 
»)  irl.  I .1  II.)  (Voy.  Forêts,  ski.  X.  § S;  Orga- 
nisation militaire  , Serti ituiirs  défensives  des 
places  fortes;  Etablissements  daSGireIx,  INSA- 
LUBRES OU  INCOMMODES  ; MACHINES  A VAFEIH.) 

( Si  rni.1T.  Droit  de  jouir  des  choses  dont  un 
autre  a la  propriété,  cotuine  le  propriétaire  lui- 


VAN 

même,  mais  à la  charge  d'en  conserver  la  substance. 
(C.  C.,  art.  578.) 

1.  usufruitier  a le  droit  de  jouir  de  toote  espèce 
de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils, 
ne  peut  produire  l'olijcl  dont  il  a l'usufruit.  Son 
ruil  est  personnel.  Il  s èteint  avec  lui. 
l'SLllE.  (Yoy.  Intérêt  de  l'argent.) 


V 
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vacance.  Temps  pendant  lequel  une  fonctiou 
publique,  un  emploi  n est  pas  rempli. 

vacance*.  Un  entend  par  ce  mol  le  temps 
neudanl  lequel  les  éludes  sont  suspendues  dans  les 
l ‘acuité)»,  les  lycées,  les  écoles  et  celui  pendaut 
lequel  les  séances  des  cours  et  tribunaux  sont  sus- 
pendue:, chaque  .innée. 

L'usage  d'accorder  des  vacances  aux  magistrats 
pour  se  délasser  de  leurs  fonctions  et  vaquer  à leurs 
affaires  domestiques,  remonte  aux  temps  les  plus 
reculés.  Cet  usage  fut  maintenu  par  les1  lois  des  17 
et  11)  septembre  1791.  Mais  il  fut  supprimé  par  la 
loi  du  IG  vendémiaire  an  il.  Cette  loi  voulut  que 
les  tribunaux  ne  pussent  prendre  de  repos  que 
les  K),  20  et  .lu  de  chaque  mois.  La  loi  du  21  fruc- 
tidor un  iv  revint  à l'ancienne  règle,  pour  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Le  décret  du  10  février  1SIG 
porte,  qu'à  l'avenir  les  vacances  des  cours  d’appel 
et  des  tribunaux  civils  de  première  instance  auront 
lieu  depuis  le  lrr  septembre  jusqu’au  1er  no- 
vembre. L'ordonnance  du2t  août  LSir»  accorda  les 
mêmes  vacances  aux  deux  sections  civiles  de  la 
cour  de  cassation.  La  cour  des  comptes  fut  appe* 
lée  par  l'ordonnance  du  5 juillet  1SIG  à jouir  pa- 
reillement de  certaines  vacances.  Enfin,  le  con*cil 
d'Llal  jouit  d'avantages  analogues. 

Quant  aux  tribunaux  de  justice  répressive,  aux 
tribunaux  de  commerce,  aux  justices  de  naix,  aux 
conseils  de  prud'hommes,  aux  conseils  de  préfec- 
ture, Iqjoi  ne  leur  accorde  aucunes  vacances. 

Pendant  les  vacances,  les  affaires  civiles  urgentes 
sont  soumises  aux  chambres  de  vacations. 

V vc  vtioN.  Espace  de  temps  que  des  officiers 
■ publics  donnent  à une  opération. 

vacations.  Cessation  des  séances,  vacances 
des  tribunaux  ordinaires.  On  appelle  chambre  des 
s vacations , une  division  de  juges  qui , pendant  les 
vacances,  restent  à leur  poste  pour  l'expédition  des 
affaires  urgentes.  {Yoy.  Vacances.) 

VACCINE.  Kspèce  sic  petite  vérole  à laquelle  les 
vaches  sont  sujettes  dans  certains  pays.  Vaccina- 
tion, c'est  l'opération  par  laquelle  on  communique 
artificiellement  la  vaccine.  Vaccine  s'emploie,  dans 
l'usage,  pour  désigner  l’emploi  de  la  vaccination, 
l'art  du  vaccinateur. 

Les  résultats  de  l'expérience  ont  constaté  que  les 
épidémies  de  petite  vérole  enlèvent  tantôt  un  cin- 
quième, tantôt  un  septième  de  ceux  qui  en  soûl 
atteints.  1*1  vaccine,  eu  prévenant  la  petite  vérole, 
a donc  pour  objet  de  rendre  à la  population  tous 
• ceux  que  celte  funeste  maladie  aurait  cuiçvés'.  On  a 
calcule  qu'en  France  la  vaccine  peut,  dans  un  siècle, 
sauver  la  vie  à plus  de  trois  millions  d'hommes. 

L'administration  centrale  a cherché  constamment 
à propager  l'emploi  du  vaccin.  File  a institué  des 
prix,  des  médailles  d'encouragement,  qu'elle  dé- 
cerne chaque  anuée.  sur  la  proposition  de  l'Acadé- 
mie nationale  de  médecine,  bile  a provoqué  les  dé- 


partements à faire  les  fonds  nécessaires  h l'orga- 
nisation de  comités  de  vaccine  spéciaux  et  à la 
distribution  de  prix  et  de  médailles  d'encourage- 
ment. Ses  conseils  ont  été  entendus  dans  le  plut 
grand  nombre  des  départements,  Des  comités  de 
vaccine,  sérieusement  organises,  recueillent  le  vac- 
cin, en  tiennent  à la  disposition  de  ceux  qui  peu- 
vent en  avoir  besoin,  et  distribuent,  à des  époques 
plus  qp  moins  rapprochées,  aux  médecins  qui  1er 
ont  le  mieux  mérités  des  livres,  des  inslrumcuU, 
des  médailles.  Il  est  à propos  que  cette  organisa- 
tion devienne  générale  cl  qu'enlin  chaque  départe- 
ment ait  ses  médecins  vaccinateurs. 

Rappelons,  du  reste,  et  c’est  là  un  des  stimu- 
lants les  plus  puissants  qui  aient  pu  être  employés, 
rappelons  qu'aucun  enfiiiit  ne  doit  être  reçu  dans  les 
établissements  publics  s'il  n'a  été  vacciné  ou  s'il 
n'a  eu  la  petite  vérole. 

VAGABOND  AGE.  Est  vagabond  çelui  qui  n'a  ni 
domicile  certain,  ni  moyen  de  subsistance,  et  qui 
n’excice  habituellement  ni  métier  ni  profession 
(C.  I1.,  art.  270).  Les  vagabonds  sont  punis  de  trois 
à six  mois  d'emprisonnement;  ils  sont  rcn\oyés, 
après  avoir  subfleur  peine,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  policé  pendant  cinq  ans  ou  moins  et  dix 
ans  au  plus.  Neanmoins , les  vagabonds  âgés  de 
mpinsde  seize  ans  ne  sont  pas,  condamnés  a l'em- 
prisonnement ; ils  sont  Seulement  renvoyés  sous  la 
surveillance  de  la  police  jusqu'à  l'âge  de*  vingt  ans 
accomplis,  à moins  «fu'avant  cet  âge  ils  n'ajénl  con- 
tracté un  engagement  régulier  tlaus  les  armées  de 
terre  ou  de  mer  (C.  P.,  art.  27 1).  I*es  individus 
déclarés  vagabonds  par  jugement  peuvent,  s'ils  sont 
élrangcrs,  être  conduits  par  les  ordres  du  gouver- 
nement, hors  du  territoire  de  la  France  (C.  P., 
art.  272).  Les  frai*  de  leur  translation  sont  à la 
charge  du  ministère  de  l'intérieur.  Les  vagabonds 
nés  en  Fiance  peuvent,  sprès  un  jugement  meme 
passé  en  force  de  chose  jugée,  être  réclamés  par 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune 
où  ils  sont  nés.  ou  cautionnés  par  un  citoyen  sol- 
vable. Si  le  gouvernement  accueille  la  réclamation 
ou  agrée  la  caution,  les  individus  ainsi  réclamés  ou 
cautionnés  sont,  par  ses  ordres,  renvoyés  ou  con- 
duits dans  la  commune  qui  les.  a réclamés  ou  dan: 
celle  qui  leur  est  assignée  comme  résidence,  sur 
la  demande  de  la  caution  (C.  P.,  art.  27.“»).  Nous 
n'avons  jamais  vu  utiliser  ccttc  dernière  disposi- 
tion ; il  est  fâcheux  que  les  communes  ne  récU- 
inenl  pas  leur*  vagabonds.  Si  on  pouvait  les  y con- 
traindre. le  nombre  des  malfaiteurs  diminuerait, 
sensiblement. 

VAINE  PATURE.  (Voy.  COMMUNS,  ch.  VU;  Par- 
COURS.) 

VANNES.  Sont  des  vantaux  ou  fermetures  de 
bois  qu'on  fait  mouvoir  verticalement  dans  une  cou- 
lisse ou  rainure,  et  qui,  barrant  on  courant  d'eau. 
l'arVétent  ou  le  relâchent  en  totalité  ou  en  partie, 
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Vanne  s dâ  déchargé,  soûl  celles  par  où  s’écoule 
tout  le  volume  de  pie  Iumuo  chôme; 

ou,  lorsqu’elle  est  en  activité,  toute  Veau  qui  n'est 
pas  accessoire  à son  mouvement. 

Vanne  mouloire,  motrice,  ouvrière,  est  placée 
à l'avant-bec  du  radier  ; on  la  lève  pour  donner 
l’eau  à la  roue  et  la  mettre  en  mouvement. 

Vanne  de  chômage,  c’est,  dans  une  usine  ré- 
glée, une  vanne  qui,  de  même  dimension  que  la 
vanne  mouloire,  et  nttacliée  à celle-ci  par  une  bas- 
cule, se  lève  lorsqu'elle  s'abaisse , et  réciproque- 
ment, de  sorte  que  les  eaux,  ayant  le  meme  dcbou-# 
clié,*  présentent  toujours  en  amorti  un  égal  volume. 

Vanne  d'irrigation,  c'est  une  écluse  ou  bar- 
rage formé  par  des  vannes  que  I on  baisse  aux  jours 
ou  heures  de  l'irrigation!  L'eau  arrêtée  s'flèvi 
et  est  forcée  d'entrer  dans  les  rigoles  pratiquées^ 
dans  la  berge,  ou  bien  de  surmonter  la  berge  pour 
se  répandre  sur  la  prairie,  lorsque  la  pente  du  ter- 
rain est  très-faible. 

Vanne  trempante.  Une  usine  hydraulique  mar- 
che à vanne  trempante,  lorsque  la  retenue  d'eau 
formée  contre  la  vanne  motrice  étant  d’une  hau- 
teur donnée,  on  soulève  cette  vanne  au  tiers  (par 
exemple)  de  cette  hauteur.  La  colonne  d’eau,  à 
laquelle  une  issue  est  ainsi  ouverte  par-dessous  b 
vanne,  se  précipite  iur  la  roue  avec  d’autant  plus 
de  rapidité  cl  de  force  quelle  est  pressée  davan- 
tage par  le  poids  de  la.  colonne  d'eau  retenue  en 
dessus  contre  la  vanne,  (roa:  Eau  bandée.) 

Les  vannes  d'avaries  diffèrent  des  vannes  de  dé- 
charge. en  ce  que  le  radier  des  vannes  de  décharge 
est  ordinairement  plus  élevé  que  le  niveau  du  lit  ue 
la  rivière,  tandis  que  le  seuil  des  vannes  d'avaries 
est  toujours  de  niveau  avec  le  sol  gravier,  de  sorte 
que  ces  vannes  levées  donnent  passage  à tout  éc  que 
I eau  entraîne  dans  son  cours. 

Vanne  à rèvetsoir,  à déversoir,  à déversement, 
ainsi  appelée  parce  que  l'eau  se  déverse  par  dessus 
sa  crête.  Mise  en  jeu  dans  une  rainure  creusée  au- 
dessous  du  radier,  on  peut  l'élever  ou  l'abaisser, 
selon  le  volume  du  courant  d’eau,  pour  livrer  a la 
roue  une  lame  d'eau  plus  ou  moins  épaisse,  sur  un 
cours  d eau  dont  le  volume  est  sujet  à varier  consi- 
dérablement, suivant  les  temps;  ç’est  ainsi  que  l’on 
construit  la  vanne  motrice,  parce  que,  en  I élevant 
ou  en  l’abaissant,  on  peut  toujours  maintenir  une 
retenue  d’eau  égale.  Ou. peut  en  user Ainsi  dans  une 
u<me,  où  l'on  veut  obtenir,  suivant  les  besoins  de  la 
fabrication,  une  activité  pins  ou  moins  grande,  parce 
que,  l’eau  se  jetant  sur  la  roue  pardessus  celte 
vanne,  l’on  peut,  en  la  haussant,  augmenter  la  chuto 
et  la  retenue  d’eau  à volonté.  C’est,  en  quelque 
an  radier  mobile  (B.  U.)  r 

\ U*ÇLR  (HATE Al  X l.T  M ACÜt N ES  A),  Voff. 
ÜATEAIX  A VAPEUR,  MACHINES  A VAPEl’R. 

VARECH.  Herbe  marine  qui  croit  en  mer  ou 
sur  les  rivages  Tout  ce  qui  concerne  celle  ma- 
tière a été  exposé  aux  mots  Corrlxe  et  Hègle- 
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vendange.  Hécolto  du  raisin.  Ceux  qui  con- 
treviennent aux  bans  de  vendange,  publiés  par  le 
maire,  sont  punis  d’une  amende  de  six  francs  à 
dix  francs,  (Voy.  Bax  de  vexdaxge,  Kèglkrlxt* 

DE  POLICE.) 

vente.  Contrat  par  lequel  tin  des  contrariants, 
nue  l’on  nomme  vendeur,  transfère  a l’autre  que 
Ion  nomme  acheteur  la  propriété  d’une  chose, 
moyennant  un  certain  prix  que  le  dernier  s'oblige 
de  paver  an  premier. 

Le»  ventes  faites  par  l’Etat,  tes  communes  et  les 
établissements  publies  sont  soumises  à des  règlet 

Grticulières.  (V  og.  Commune,  cbap.  111;  Domaine 
IfARTEREXT.  liOSPIGM,  ftC.) 
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VENTE  AUX  ENCHÈRES  1»E  MARCHANDI- 
SES neuves.  La  pruhibilion  de  la  vente  aux  en- 
chères de  marchandise  neuves  était  essentielle  à 
la  sécurité  du  commerce  et  au  maintien  de  l'ordre 
publie.  La  loi  du  4*»  juin  |xi|  n a pas  balancé  à la 
décréter.  Cette  loi  a interdit  les  ventes  en  détail  de 
marchandises  neuves,  à cri  public,  soit  aux  enchè- 
res, soit  au  rabais,  soit  à prix  fixe,  proclamé  avec 
ou  sans  l’assiltance  des  officiers  ministériels.  Elle 
n’a  restreint  ce  principe  général  qu’eu  faveur  d'ex- 
ceptions commandées ‘par  la  force  même  des  cho- 
ses. Ainsi,  elle  ne  côniprçnd  pas  dans  ses  prohi- 
bitions les  ventes  prescrites  par  la  loi  ou  faites  par 
autorité  de  justice,  non  plus  que  les  ventes  après 
décès,  faillite  ou  cessation  de  commerce,  ou  dans 
tous  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation 
doit  être  soumise  au  tribunal  de  commerce.  Elle 
excepte  également  les  ventes  à cri  public  de  comes- 
tibles ct-d'objelA  de  peu  de  valeur  connus  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  menue  mercerie. 

Du  reste,  les  ventes  publiques  cl  en  détail  de 
marchandises  neuves  qui  ont  heu  après  décès  ou  pur 
autorité  de  justice  sont  faites  selon  les  formes  pres- 
crites cl  par  lés  officiers  mtiUttériels  préposés  pour 
la  vente  forcée  du  mobilier,  conformement  aux  ar- 
ticles 623  et  945  dû  Code  de  procédure  civile.  Les 
ventes  de  mafthnndiscs  après  faillite  seront  faites 
conformément  à d’article  4kü  du  Code  de  commerce, 
par  un  officier  public  de  la  -classe  désignée  par  le 
juge-commissaire,  c’est-à-dire,  que  le  juge  commis- 
saire ayant  décidé  si  la  vente  doit  être  faite  par  un 
courtier  ou  par  Un  autre  officier,  le  syndic  choisit 
l'officier  qui  lui  convient  parmi  crux  de  la  classe 
désignée.  Quant  au  mobilier  du  failli,  il  ne  peut 
être  vendu  aux  enchères  que  par  le  ministère  des 
commissaire-primeurs,  notaires,  huissiers  ou  grel- 
fiers  de  justice  de  paix,  conformément  aux  lois  et 
rcglepieuts  nui  déterminent  les  attributions  de  ces 
différents  officiers. 

Les  ventes  publiques  et  par  enchères,  après  ces- 
sation de  commerce  ou  dans  les  autres  cas  de  né- 
ce-Nité,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autanl  qu'elles  ont 
été  préalablement  autorisées  par  le  tribunal  de  com- 
mercé ou  par  la  cour  d'apprl,  sur  la  requête  dçs 
parties  intéressées,  à laquelle  doit  être  joint  un 
étal  détaillé  des  marchandises.  Le  tribonal  constate 
par  son  jugement  le  fait  qui  donne  lieu  à la  veule  ; 
il  indique  le  heu  de  l'arrondissement  où  la  vente 
se  fera  ; il  peut  même  ordonner  que  les  adjudica- 
tions n'auront  lieu  que  par  lots  dont  il  fixe  l’im- 
portance. Il  décide,  d'après  les  lois  d'attribution, 
qui,  des  courtiers  ou  des  commissaires  priseurs  et 
aulrcs  officiers  publics,  sera  chargé  de  la  réception 
des  enchères. 

Des  affiches  apposées  à la  porte  du  lieu  où  se  fera 
la  vente  énonceront  le  jugement  qui  l'aura  auto- 
risée. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  l'autorisation 
ne  peut  être  accordée  pour  cause  de  nécessité  qu'au 
marchand  sédentaire,  ayant  depuis  un  an  au  uioius 
son  domicile  réel  dans  l'arrondissement  où  la  vente 
.dort  être  opérée. 

Quant  aux  ventes  publiques  aux  enchères  de  mar- 
chandises en  gros,  elles  continuent  à être  faites  par 
le  ministère  des  courtiers,  dans  les  cas.  aux  con- 
ditions et  selon  les  formes  indiqués  par  les  décrets 
des  52  novembre  1811,  17  avril  1812,  la  loi  du  13 
mai  1818  et  les  ordonnances  des  l*r  juillet  1818  et 
9 avril  1819.  (L.  25  juin  1841,  art.  U.) 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  juin  I8U  est  punie  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises en  vente,  et,  en  outre,  d'une  amende  de 
50  francs  à >00  francs,  qui  est  prononcée  solidai- 
rement larfl  contre  le  vendeur  que  contre  I officier 
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public  qui  l a assisté,  sans  préjudice  des  domioages- 
inléréts,  s’il  y a lieu.  Les  roml.imiiatioftS  sont  pro- 
noncées par  les  tribunaux  correctionnels.  Sont  pas- 
sibles des  mêmes  peines,  les  vendeurs  ou  officiers 
publics  qui  comprennent  sciemment  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice,  sur  saisie,  après  dé- 
cès, faillite,  cessation  de  commerce  ou  dans  les  cas 
de  nécessité  reconnue,  des  marchandises  neuves  ne 
faisant  pas  partie  du  fonds  ou  mobilier  mis  en  vente. 
{Ibid.,  art.  7 et  S.) 

Dans  tous  les  cas  dont  ndfis  venons  de  parler  et 
dans  lesquels  les  ventes  publiques  sont  faites  par 
le  ministère  des  courtiers,  ceux-ci  se  conforment 
aux  lois  qui  les  régissent,  tant  pour  les  formes  de 
la  vente  que  pour  les  droits  de  courtage.  Dans  les 
lieux  ou  il  n y a point  de  courtiers  de  commerce, 
les  commissaires-priseurs,  les  notaires,  huissiers 
ci  greffiers  de  iustice  de  paix  font  les  vontes  dont 
il  s'agit,  selon  les  droits  qui  leur  sont  respective- 
ment attribués  par  les  lois  et  règlements.  Ils  sont, 
pour  ces  ventes,  soumis  aux  formes,  conditions  et 
tarifs  imposés  aux  courtiers.  {Ibid.,  art.  9 et  10.) 

yentaii.i.f,  Y ente  lies,  Yentellerie,Yentiller(e. 
Vannage.  (G.  D.) 

VBNTELiÆ-RontcCK.  Vanne  monloire.  Yen- 
telle-costerech,  vanne  de  côté,  vanne  de  décharge, 
ll’oy  ccs  mots.)  (G.  Ü.) 

Vergnkr»  Soutenir  la  rive  d’nn  cours  d'eau  h 
l’aide  de  liens,  de  branches  ou  d'arbres  |dantés. 
(G.  />.) 

VERIFICATEURS*  Agents  dont  la  fonélion  habi- 
tuelle est  de  régler,  de  vérifier  des  ouvrages,  des 
devis,  des  comptes,  des  écritures,  etc.,  pour  exa- 
miner s’ils  sont  tels  qu'ils  doivent  être,  ou  tels  qu'on 
les  a déclarés. 

Sans  avoir  la  prétention  d'énumérer  ici  to.us  les 
services  de  l'administration  qui  comptent  des  agents 
rie  celte  sorte,  nous  nous  contenterons  de  renvoyer 
aux  divers  articles  qui  en  pourraient  traiter  : Vèri- 
ficateur  des  douanes  (y  oy.  Douanes,  III,  § 2)  ; 
Mrificateur  de  l'enregistrement  ( Voy . Enregis- 
trement, I,  $ 5);  Vérificateur  des  contributions 
indirectes  (Voy.  Impôts  indirects,  II);  Vérifica- 
teur des  poids  et  mesures  {Voy.  Poids  et  me- 
sures.) 

Nous  ajouterons  que  la  vérification  n’a  pas  pour 
les  services  de  ('administration  une  moins  grande 
importance  que  l’inspection,  et  que  certains  de  scs 
agents,  sans  recevoir  pour  cette  raison  la  dénomi- 
nation de  vérificateurs,  ont  incidemment  dans  leurs 
attributions  la  vérification  des  comptes,  des  actes 
d'agents  inférieurs;  c'est  ainsi  que  les  receveurs 

f généraux  et  particuliers  des  finances  doivent  vérifier 
a caisse  et  la  comptabilité  des  receveurs  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  placés  dans  leur  arron- 
dissement. 

VERVEUX.  Est  un  filet  en  forme  de  nasse,  large 
à l'entrée  et  qui  finit  en  pointe.  Il  est  soutenu,  tant 
a son  embouchure  que  dans  sa  longueur,  par  trois 
ou  quatre  cerceaux.  Ce  IHct  se  met  dans  la  rivière, 
y passe  la  nuit  et  ne  se  lève  que  le  lendemain  ma- 
tin. Le  poisson  s'y  prend  de  lui-même.  Une  fois 
entré,  il  n'en  peut  plus  sortir;  il  sc  trouve  embar- 
rassé par  les  différents  compartiments  dn  filet,  dis- 
posé de  manière  qu’il  n'est  pas  possible  de  passer 
en  retour  de  l'un  bu  de  l'autre.  (G.  D.) 

* VÉTÉRINAIRE.  Celui  qui  se  livre  I la  gnéri- 
aon  des  chevaux  et  des  bestiaux.  =*■  w» 

Il  v a en  France  trois  écoles  vétérinaires  : l'une 
à Alfnrt,  près  Pans,  l'autre  à Lyon,  la  troisième  à 
Toulouse.  Ccs  écoles  exigent  certaines  conditions 


une  loi,  cl  celle  de  Toulouse  par  ordonnance  royale. 

fl  «Kl  an  - A «.*  JuilUt  4U4"  \ ..a 


(L.  -‘J  germinal  an  lït  ; 0.  6 juillet  1847.) 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  ces  écoles  s’il  est 
âgé  de  plus  de  vlngt-ci écrans  eVde  moins  de  seiie, 
s’il  n’est  muni  d'un  certificat  de  vaccine,  s'il  ne 


connaît  l'orthographe,  s’il  ne  sait  forger  un  Ter 
pour  un  pied  de  cheval  ou  de  bœuf,  enfin,  s'ii£$‘a 
une  constitution  convenable  pour  Bexercice  deTirt 


^•étérinaire.  Ceux  qui  ont  atteint  l'àge  de  vingt  ans 
accomplis  doivent  justifier  qu'ils  ont  satisfait  à la 
lôl  m recrutement.  (0.  l*r  septembre  1843.) 

IxT  élèves  qui  justifient  de  quatre  années  d*é^ 
tildes  et  qui'  sorti  reconnus  par  le  jury  en  état 
d'exercer  la  médecine  des  animaux  domestiques, 
reçoivent  un  diplôme  de  vétérinaire,  dont  fS  rétri- 
bution est  fixée  à 100  fr.ïncs.  {Ibid.,  art.  19.) 

L'Etat  entretient  des  élèves  à ses  frais  dans  les 
écoles  vétérinaires;  niais,  indépendamment  de  cca 
élèves,  les  écoles  reçoivent  ceux  qui  veulent  étu- 
dier à leurs  frais  l’art  vétérinaire.  {Ibid.,  art.  14, 

13,  14.), 

L'exercice  de  la  profession  de  vétérinaire  n'étant 
assujetti  par  la  loi  à aucune  espèce  de  restriction, 
il  ne  peut  être  question  ni  d'attribuer  aux  vétéri- 
naires brevetés  le  privilège  exclusif  de  soigner  les 
animaux  malades,  ni  d'interdire  aux  propriétaires 
le  droit  de  confier  à qui  bon  leur  semble  le  traite- 
ment de  leurs  bestiaux  ; mais  il  est  du  devoir  de 
l'administration  d'appeler  par  scs  conseils  l'atten- 
tion des  cultivateurs  sur  les  chances  de  pertes  aux- 
quelles' ils  s'exposent  en  donnant  le  soin  de  leurs 
animaux  à des  hommes  qoi  n’ont  pas  étudié  Part  • 
vétérinaire,  ou  qui  n'en  ont  fait  qu  une  élude  in- 
complète Par  une  circulaire  du  46  juin  1836,  le 
ministre  du  commerce  n pris  la  résolution  de  n’ae- 
cucillir  aucune  demande  en  indemnité 4)our  perle 
de  bestiaux,  à moins  nue  les  certificats  constatant 
ces  pertes  n'aient  été  délivrés  par  des  vétérinaires 
brevetés  des  écoles,  excepté  dans  le  cas  où  il  n'exîî- 
terait  pas  de  res  vétérinaires  dans  l'arrondisse-  , 
ment.  Cette  circulaire  a été  renouvelée  en  1&É7. 

L'ordonnance  dti  18  mars  1843  a organisé  le 
corps  des  vétérinaires  militaires,  dont  le  nombre 
a été  augmenté  par  une  autre  ordonnance  du  13 
décembre  1 $46.  ' . 

VICAIRE.  Celui  nui  est.  établi  sous  un  supérieur 
pour  le  remplacer,  I aider. 

Dans  l'admiuisliiitronetroémedanslainnCTicfrttY 
çaisé,  le  ufOl  vicaire  n‘a  d’emploi  que  dans  î'organî-  V 
sution  ecclésiastique  ; il  va  des  vicaires  placés  àcôlé 
des  curés  pour  les  seconder  ; il  y en  a à côté  des  évé- 

3ues  et  archevêques  pour  les  aider  ou  les  suppléer 
arts  l'administration  du  diocèse.  Ces  derniers  ont 
le  titre  de  vicairej  généraux  ; enfin,  dans  le  ra*de 
vacance  d*un  siège  métropolitain  ou  diocésain , le 


dei  élèves  qui  veulent  s'y  faire  admettre,  et  elles 
Ifiÿ  confèrent  une  certaine  capacité.  Les  écoles  vé- 
térinaires de  Paris  ci  de  Lyon  sont  instituées  par 


chapitre  élit,  pour  gouverner  le  diocèse  pendant  la 
vacance  du  siégé , de$  vicaires  généraux  capitu- 
laires. * * ' * . _ | * 

Les  vicaire*  sont  nommés  parles  évêques  et  ré- 
vocables par  eux.  Ils  exercent  leur  ministère  sous  - 
la  surveillance  des  curés.  Le  nombre  de  vicaires  à 
attacher  à chaque  église  se  détermine  d’après  les 
besoias  du  service;  il  e*t  fixé  par  I évéque  sur  h 
délibération  du  conseil  de  fabrique  et  sur  l'avis  dn 
conscif  municipal.  Nous  avons  fait  connaître  au 
mol  Commune,  chapitre  IV.  les  obligations  des  com- 
munes en  se  qui  concerne  le  traitement  des  vjeatres. 
(Voy.  aussi  Chapelle,  IV.)  . 

Chaque  archevêque  peut  nommer  trois  vicaire* 

• généraux  et  choque  éveque  peut  en*  nommer  deux. 
Leur  nomination  doit  être  agréée  par  le  cbef  du 
gouxernomeut. 

Nul  ne  peut  être  nommé  vicaire  général.  1°  s’il 
ne  remplit  les  qualités  requises  pour  être  évéque. 


c’est-à-dire  s'il  n'est  originaire  français  et  s'il  n'a 
l'âge  de  trente  ans;  2*  s’il  n'a  obtenu  le  grade  de 
licencié  en  théologie,  ou  rempli,  pendant  quinze 
ans,  les  fonctions  de  curé  ou  desservant. 

Les  vicaires  généraux  exercent  les  pouvoirs  spé- 
ciaux qui  leur  sont  donnés  par  l’évéque.  Les  vicai- 
res généraux,  agréés  par  le  chef  du  gouvernement, 
ont  droit  à un  traitement  sur  les  fonds  de  TEtat  ; 
ils  le  reçoivent  à compter  du  jour  de  leur  prise  de 
possession,  constatée  par  le  chapitre. 

Le  vicaire  général  est  toujours  révocable.  Ses 
fonctions  cessent  avec  celles  de  l’étéque  qui  l'a 
nommé.  Le  vicaire  général  qui  perd  sa  place  après 
trois  ans  consécutifs  d'exercice , soit  par  suite  d'un 
changement  d’évéque.  soit  en  raison  de  son  âge  et 
de  ses  infirmités,  peut  obtenir,  s'il  n'est  pourvu 
d’un  canonicat , un  secours  de  1,500  francs  p,nr  an 
jusqu'à  sa  nomination , soit  nu  premier  capdnirat 
vacant  dans  le  chapitre  diocésain,  soit  à un  canoui- 
cat  dans  un  autre  diocèse , soit  à un  autre  titre 
ecclésiastique. 

La  nomination  des  vicaires  généraux  capitulaires, 
après  qu’elle  a été  faite  par  le  chapitre,  doit  être, 
comme  celle  des  vicaires  généraux  ordinaires, 
agréée  par  le  chef  du  gouvernement.  Les  vicaires 
généraux  capitulaires  ne  peuvent  se  permettre  au- 
cune innovation  dans  les  usages  et  coutumes  du 
diocèse  uu’ils  sont  seulement  appelés  à gouverner 
pendant  la  vacance  dn  siège.  Les  vicaires  généraux 
capitulaires  ont  droit  au  traitement  Ordinaire  des 
Vicaires  généraux,  à compter  du  jour  de  leur  nomi- 
nation par  le  chapitre;  mais  fis  ne  peuvent  le  re- 
cevoir nu’aprèst  que  leur  domination  a été  agréée 
par  le  chef  du  gouvernement.  Un  avis  du  conseil 
d’Etat,  en  date  du  27  novembre  ISM),  porte , en 
efTet,  que  l’ordonnance  du  13  màrs  1852,  aux  ter- 
mes de  laquelle  les  vicaires  génériiix  ne  doivent 
recevoir  leur  traitement  qu’après  leur  nomination 
et  à partir  de  leur  prise  de  possession , n’est  pas 
Applicable  aux  vicaires  généraux  capilulaire<?fet  que, 
dès  lors,  ellè  ii’a  point  dérogé  à la  règle  antérieu- 
rement suivie,  d’après  laquelle  leur  traitement  leur 
était  acquis  à compter  du  jour  de  leur  élection  par 
le  chapitre , mais  après  l'approbation  de  celte  élec- 
tion par  acte  du  gouvernement.  « La  raison  de  celle 
différence  est  dans  la  différence  même  qui  existe 
entre  la  position  des  vicaires  généraux  capitulaire* 
et-  celle  des  vieil  res  généraux  non  capitulaires  et 
.des  autres  titulaires  ecclésiastiques.  Ceux-ci  n en- 
trent ou  ne  doivent  entrer  réellement  en  fonctions 
qu  après  ^approbation  de  leur  nomination  ; quant 
aux  vicaires  aénéoaux  capitulaires , il  est  de  toute 
nécessité  qu’ils  entrent  en  fonctions,  aussitôt  après 
le  décès  ou  la  démission  de  l'évéque.  Il  est  aune 

Mie  leur  traitement  remonte  au  jour  où  ils  ont 
llement  chargés  du  service  diocésain.  » 
(Vuillemoy,  Traifé  de  l'administration  du  culte 
catholique.) 

vice-consul,  Voy.  Consul, 
vice  rédhibitoire.  Vice  qui  peut  donner 
lieu  a la  rédhibition,  c'est-à-dire  a l’action  inten- 
tée par  l'acheteur  d’une  chose  .défectueuse  pour  en 
faire  annuler  la  vente. 

La  garantie  pour  vices  rédhibitoires  a lieu  aussi 
bien  dans  les  ventes  d’immeubles  que  dans  les 
ventes  de  meublés  ; mais  c’est  particulièrement 
en  matière  de  vente  de  choses  mobilières  que  l'ac- 
tion en  garantie  pour  vices  rédhibitoires  est  fré- 
quente. Elle  n surtout  lieu  dans  les  ventes  d'ani- 
maux. C'est  Je  ces  dernières  que  nuus  parlerons 
pins  particulièrement.  , - • 

Les  causes  de  rédhibition  sont  générales  ou  spé- 
ciales. 

Los  causes  générales  sont  celles  qu»>  par  Icür 


nature,  s’appliquent  à toute  espèce  de  dure*.  Ce 
sont,  dit  I article  1611  du  Code  civil,  ie«  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impro- 
pre à l’usage  auquel  On  la  destine  ou  qui  en  dimi- 
nuent tellement  cet  usage,  que  l’adigpepr  ne  l'au- 
rait pas  acquise  ou  n’en  aurait  donné  qU'Un  moindre 
prix  s’il  les  avait  connus. 

Les  causes  spéciales  de  rédhibition  sont  celles  qui 
concernent  les  animaux  domestiques.  La  loi  du  20 
mai  1838  réputé  vices  rédhibitoires  et  donnant,  pur 
eux  seuls,  ouverture  à l'action  résultant  de  l'article 
16-11  du  Code  civil,  sans  distinction  des  localités  ou 
les  ventes  et  échanges  auront  lieu,  savoir  : pour  le 
cheval,  V âne  ou  le  mulet,  la  fluxion  périodique  des 
yeux,  l’épilepsie  ou  le  mal  caduc,  la  morve,  le  far-  q 
cin,  les' maladies  ancienne*  de  poitrine  ou  vieilles 
courbatures,  l'immobilité,  la  pousse,  le  cornage 
chronique,  le  tic  sans  usure  des  dent*,  les  hernies 
inguinales  intermittentes,  la  boiterie  intermittente 

f»ou r cause  de  vieux  mal;  pour  l’espère  bovine, 
a phthisie  pulmonaire  ou  pommelicre.  l'épilepsie 
ou  mal  caduc,  les  suites  de  la  non-délivrance,  le 
renversement  du  vagin  ou  de  l’utérus,  après  le  paît 
chez1  le  vendeur;  pour  l’espèce  ovine,  la  clavelée 
(cette  maladie,  reconnue  chez  un  seul  animal,  en- 
traînera la  rédhibition  de  tout  le  troupeau  ; mais 
la  rédhibition  n’aura  lieu  que  si  ce  troupeau  porte 
la  marque  du  vendeur)  ; le  sang  de  rate  (celte 
ladie  n’entraînera  la  rédhibition  du  troupeau  qu'aifi 
tant  que.  dans  le- délai  de  là  garantie,  sa  perte  céfï 
stalée  s’élèvera  au  quinzième  au  moins  des  animait** 
a ch  étés).  Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n’aura 
lieu  également  que  sHe  troupeau  porte  la  marque 
du  vendeur. 

Le  délai  pour  intenter  l’action  rédhibitoire,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  29  mai  1858,  est,  non 
compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  de  trente 
jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux  et  d'é- 
pilepsie ou  mal  caduc,  de  neuf  jours  pour  tous  les 
autres  cas  (L.  20  mai  1838,  art.  3).  Si  la  livraison 
de  l’artimal  a été  effectuée,  ou  s’il  a été  conduit, 
dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile 
du  vendeur,  les  délais  sont  augmentés  d’un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  du  domicile  du  ven- 
deur au  lieu  où  l’animal  se  trouve  (Ibid.,  art.  4). 

Le  sens  de  cet  article  n’est  pas  parfaitement  clair, 
si  ou  s’en  tient  au  texte  ; mais  les  débats  qui  l’oqt 
précédé  ne  laissent  aucun  doute  sur  l’interprétation 
qu.il  faut  lui  donner.  Il  suppose  d’abord  que  la  li- 
vraison est  faite  hors  du  domicile  du  vendeur,  et 
dans  ce  cas,  il  n’accorde  point,  pour  faire  constater 
les  vices,  un  délai  plus  long  que  celui  qui  est  fixé 
par  l’article  3 ; il  dit  seulement  que  pour  donner 
l’assignation,  le  délai  sera  augmenté  d’un  jour  par 
cinq  myriamètres  entre  le  lieu  de  la  livraison  et  le 
domicile  du  vendeur.  Il  faut  bien,  en  effet,  que  l’a- 
cheteur ait  le  temps  d’aller  lui-même  ou  d écrire 
pour  faire  assigner  son  vendeur.  L’article  prévoit, 
en  outre,  le  cas  où  l’acheteur,  après  avoir  conclu 
son  marehé,  se  met  en  route  et  conduit  l’animal  t 
une  distance  plus  ou  moins  grande  du  domicile  du 
vendeur.  8»,  dans  la  roule  ou  au  terme  du  voyage, 

S vice  rédhibitoire  se  manifeste,  l'acheteur  doit  le 
ire  constater  sur-le-champ.  Aux  termes  de  l’article  ' 
3,  que  nous  allons  copier  ci  dessous,  si  les  délais 
prescrits  par  l'article  3 étaient  expirés,  la  consta- 
tation serait  inutile  ; mais  si  elle  est  faite  en  temps 
opportun,  il  faut  bien  que  l'acheteur  ait  le  temps 
d aller  ou  d'écrire  au  lieu  du  domicile  du  vendeur, 
pour  faire  donner  l'assignation.  Sans  doute,  il  ré- 
sulte de  là  que  le*  vendeurs  seront,  dans  les  cas 
prévus,  sujets  à des  réclamations,  même  après  l'ex* 
piration  des  délais  des  neuf  on  des  trente  jours  ; 
mais  cet  inconvénient  n'a  pas  para  assez  grave  pou 
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refuser  une  augmentation  de  délai  i raison  des  dis- 
tances. suivant  l'usage  onlinnire." 

An  reste,  dan»  tous  les  ras.  l'nrlictcnr,  i peine 
d'élre  non-reecv  aide,  est  tenu  de  provoi|uer,  dans 
les  délais  de  l'article  r.  ci-dessus,  la  nomination 
d'experts  chargés  de  dresser  procès  verbal.  La  re- 
quête est  présentée  au  juge  de  pais  du  lieu  où  se 
trouve  l'apiuial.  Le  juge  nommo  immédiatement, 
suivant  l'exigence  des  cas.  un  ou  trois  experts,  qui 

doivent  opérer  dans  le  plus  bref  délai.  ( IbM., 
* 

Si  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par  l'article 
3.  l'animal  vient  à périr,  le  vendeur  n'est  pas  tenu 
de  la  garantie,  à moins  que  l'acheteur  ne  prouve 
que  la  perle  de  l'animal  provient  de  l'une  des  ma- 
ladie» spécifiées  plus  haut,  (Ibid.,  art.  7.) 

Knlin.  faisons  remarquer  que  le  vendeur  esLdis- 

fiente  de  la  garantie  résultant  de  la  morve  et  du 
a rein  pour  le  cheval,  l'Ane  et  lo  mulet,  et  de  la  fia 
velée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  preuve  que  l'anTmal, 
depuis  la  livraison,  a été  mis  en  contaet  avec  des 
animaux  atteints  de  ces  maladies.  (Ibid.,  art.  8.) 

vidange.  Action  de  vider.  Il  se  dil  aussi  pour 
le  produit  de  In  vidange. 

Le  dépdt  de  vidanges,  de  quelque  nature  qu'ef- 
Ict  soient,  ne  peut  avoir  lieu  sur  In  voie  publique, 
si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité.  Autrement-,  le  dc- 
pfd  constitue  une  contravention  de  police  punie  par 
('article  471  du  Code  penal,  (Voy.  IIèoi.fkevts  de 

ImutE.) 

VIDANGE  DES  FOSSES  d'aisance.  Les  mai- 
re» peuvent,  en  principe,  prescrire  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
et  même  de  la  commodité  des  habitants,  relati- 
vement i la  vidangç  des  fosses  d'aisances.  Mais  va 
droit  de  police  qu'ils  ticnncnl  de  l'article  3,  titre 
XI.  de  la  loi  des  IG — 24  août  1790,  et  de  l'article 
Il  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  ne  s'étend  pas  jus- 
qu'à pouvoir  interdire  à quelques-uns  la  profession 
d'entrepreneur  de  vidanges,  pour  en'  attribuer  le 
bénéfice  exclusif  à quelques  autres.  Ce  serait  violer 
les  lois  qui,  en  abolissant  les  privilèges  et  corpo- 
raiions  de  métiers,  ont  assuré  A tous  le  libre  exer- 
cice de  l'industrie,  sous  la  seule  condition  de  ne 
point  nuire  A la  sûreté  cl  à la  commodité  publiques. 
1. 'autorité  supérieure  a soin  d'appliquer  ces  prin- 
cipes en  annulant,  pour  excès  de  pouvoir,  les  rè^ 

fllemcnts  municipaux  qui  veulent  établir  un  sem- 
ilalilo  privilège,  b'un  nuire  côté,  la  cour  de  cassa- 
tion a déclaré  nu'en  créant  un  monopole  pour 
I exploitation  de  la  vidange  des  fosses  n aisances, 
les  maieps  agissaient  en  dehors  de  leurs  attribu- 
tions légales  et  contrairement  à l'article  7 de  la  loi 
des  2—17  mars  1791,  et  que,  par  conséquent,  la 
violation  des  dispositions  par  eux  prescrites  à cet 
égard  ne  constituait  pas  une  contravention.  Les 
préfets  doivent  prendre  celte  jurisprudence  pour 
règle  de  leurs  déterminations , lorsqu'ils  sont  mis 
à même  d'apprécier  le  mérite  d'arrêtés  pris  sur  cet 
objet  par  les  maires. 

v IGNE.  Arbrisseau  sarmenteux  dont  la  baie  qni 
forme  le  grain  du  raisin  donne  le  suc  dont  qn  ob- 
tient le  vin  par  la  fermentation.  L'introduction  des 
bestiaux  dans  les  vignes  est  inlerriile  par  la  loi  des 
28  septembre  et  6 octobre  1791.  ( Voy . 1Icui.kme.vts 
se  POLICE.) 

VIOLATION  DE  DOMICILE,  Voy.  ABUS  d'aU- 
TORITL. 

VI»  d'archimède.  Cylindre  gorni  de  godols 
en  spirale  hélicoide.  Cette  machine  sert  A élever 
l'eau  pour  l'irrigation.  (G.  O.) 

visa.  On  appelle  visa,  la  mention  qu'un  fonc- 
tionnaire met  sur  un  icte  et  qutl  signe,  A l'effet 


'de  certifier  que  eet  acte  lui  a été  représenté.  (Voy. 

SlG.xiriCATIOV.) 

V MITE  Dosiicil.iÀTltE.  On  entend  par  visite 
domiciliaire,  l'entrée  d'un  agent  de  l'autorité  pu- 
blique dans  le  domicile  d'un  ciloyen,  à l'elTct  d'y 
faire  une  recherche,  des  perquisitions.  (Voy.  Anus 

D'ABTORITê.) 

vitesse  DE  L’EAU.  • Espace  que  parcourt 
une  eau  courante  dans  un  temps  détermine.  Cette 
vitesse  se  calcule  ordinairement  à raison  de  tant 
de  mètres  ou  de  centimètres  par  seconde.  Dans  un 
même  cours  d'eau,  les  vitesses  propres  aux  divers 
filets  fluides  dont  il  se  compose  ne  sont  jamais  iden- 
tiques. La  vitesse  superficielle  mesurée  an  milieu 
du  courant  dans  l'endroit  qu'on  appelle  le  fil  de 
l'eau  est  toujours  la  plus  grande,  l-es  vitesses  de 
fond  sont  relativement  d'autant  moindres  que  la 
hauterœ  d eau  est  plus  forte.  Il  y a une  vitesse  par- 
ticulière qu'on  nomme  vitesse  moyenne  ou  théori- 
que, parce  qu'étant  multipliée  par  la  section,  elle 
donne  le  produit  du  cours  d'eau.  ■ (M.  Nadaflt  t.r 
Bi  rrov,  des  Irrigations,  l.  I«,  p.  132.)  La  vitesse 
de  l'eau,  dans  les  canaux  naturels  ou  artificiels,  ne 
suit  pas  le  rapport  descentes-  elle  augmente  beau- 
coup avec  le  volume  des  caipt-D,.  O.) 

vive-eau.  Les  marées  né  vive-eau  sont  celles 
qui  ont  lieu  après  la  pleine  ou  la  nouvelle  Inniuee 
sont  les  plus  fortes.  Les  marées  qui  ont  lieuanx 
deux  autres  quartiers  ale  la  lune  sont  les  plus  fai- 
bles. (G.  Dfl  ' 

voeu.  Promesse  faite  A Dieu,  par  laquelle  on 
s'engage  à quelque  œuvre  qqg  l'on  croit  loi  être 
agréable  et  qui  n'est  pas  de  précepte. 

On  distingue  deux  sortes  de  vœux  : les  vœux 
simples  et  les  vœux  solennels. 

On  appelle  vœu  simple,  celui  qui  n'est  pas  fait 
en  face  de  l'Eglise  avec  les  formalités  prescrites 
par  les  canons.  Le  vœu  simple  n’a  jamais  engagé 
le  for  extérieur.  * ' 

On  mppeljc  vœu  solennel,  celui  qu’on  prononce 
lorsqu'on  s'engage  dans  un  ordre  religieux  ou 
qu'on  reçoit  les  ordres  sacrés.  Autrefois,  ces  vœux 
avaient  une  valeur  Vécllo  et  positive , mais  la  loi 
moderne  ne  reconnaît  plus  de  vœux  solennels 
(Décr.  13— 20  février  1790).  Un  prêtre  peut-il  doue 
se  marier?  (Voy.  MxniAcr.  des  piiEtres.) 

voirie.  La  vojêic,  dans  son  acception  la  plus 
générale,  comprend  toutes  les  volés  publiques  par 
terrç  et  par  eau. 

Les  voies  de  terre-  se  divisent  en  grands  voirie, 
rm'n'e  vicinale,  petite  voirie,  chemins  de  fer 
1.3  grande  voirie  concerne  les  grandes  routes, 
soit  nationales,  MD  dépnrlcmpnlales  ; |a  voirie  vi- 
cinale conceqpe  les  cnemins  vicinaux  et  la  petite 
voirie  concerne  les  communications  dont  l'utilité 
est  purcmcnLcommunalc. 

L Grande  voirie. — 5 lrr.  Ouverture  et  entretien. 
— § 2.  Largeur. — J 3.  Alignement.— Jj  4.  Pro- 

frieti.  — S r,.  Plantation.  — S 6-  Fossé».  - 
7.  Police.  Compétence, 

II.  Voirie  vici.vxle.  7 

III.  Voirie  irbsine.  I , 

IV  Chemins  de  fer.  1 (flem,0,,> 

V.  X OIES  PAR  EAU.  • ) 

I.  Grsnpe  voirie.  — Avant  1789  , les  grandes 
roules  étaient  divisées  en  trois  classes  par  l'atTél 
du  conseil  du  G février  T776  : 1“  relies  qui  traver- 
saient la  totalité  du  royaume  on  qui  conduisaient 
de  la  enpitale  dans  les  principales  villes , ports  et 
entrcpéLs  de  commerce  ; 2®  celles  qui  servaient  de 
communication  entre  le»  provinces  ou  les  princi- 
pales villes  du  royaume  ou  nui  conduisaient  de 
Paris  A des  tilles  secondaires  ; 3*  Mlles  qai  étaient 
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destinées  à la  communication  des  villes  principales 
d'une  même  province  ou  des  provinces  voisines. 

Le  décret  du  lü  décembre  1811  a distingué  deux 
sortes  de  routes,  les  routes  nationales  et  les  routes 
départementales.  Les  roules  nationales,  comprenant 
les  deux  premières  classes  des  anciennes  routes 
royales,  ont  été  subdivisée*  en  trois  classes  suivant 
leur  plus  ou  moins  grande  largeur.  Quant  aux  rou- 
les départementales,  elles  comprennent  les  ancien- 
nes grandes  route*  do  troisième  classe,  elles  sont 
destinées  aux  communications  des  villes  principales 
d'un  même  département  ou  de  départements  voi- 
sins. 

Les  route*  départementales  peuvent  être  élevées 
au  rang  de  roule  nationale,  mais  ceci  ne  peut 
avoir  lieu  qu’en  vertu  d'uiie  loi.  (L.  21  avril  1832, 
art.  lu  i » ; 

De  même,  aucune  route  ne  peut  être  classée  au 
nombre  des  routes  départttueo taies  .sari*  vote  du 
conseil  général  et  sans  que  le  vote  de  ce  conseil  ait 
été  précédé  d une  enquête,  qui  est  faite  par  lÿkni- 
mstraiion,  ou  d'office,  ou  sur  ^demande  du  conseil 
général.  (L.  20  mars  1833.)  T- 

§ 1er.  Ouverture  et  entretien . — Les  routes  na- 
tionales ne  peuvent  être  ouvertes  qu'en  vçrtu  d une 
loi.  laquelle  est  précédée  d’une  enquête  adminis- 
trative (L.  3 mai  1841,  art.  3).  Quant  aux  routes 
départementales^’ exécution  peut  en  aire  autorisée 
par  une  ordonnance.  Celle  ordonnance  doit  égale- 
ment être  précédée  d’une  enquête  (Ibid.).  Des  rè- 
glements d'administration  publique  ont  déterminé 
la  forme  de  ces  enquêtes,  (l’qy.  O.  18  février  1834, 
13  février  cl  23  août  1833,  7 septembre  1842.) 

Des  plaintes  s'étaient  élevées  de  diverses  parties 
de  la  France  au  sujet  de  difficultés  que  rencontrait 
l'achèvement  des  routes  dép.trtcmentalcs  sur  le  ter- 
ritoire de  départements  autres  que  ceux  qui  les 
avaient  d'abord  entreprises  Pour  remédier  à ces 
embarras,  une  proposition  fut  soumise  à la  Chambre 
des  députés  par  l'un  de  scs  meinhres.  La  com- 
mission à laquelle  la  préposition  fut  renvoyée  en 
reconnut  l'opportunité  dans  les  termes  suivants  : 
« Avant  tqut la  commission  s'est  demandé  s'il 
existe,  en  effet,  une  lacune  dans  la  législation  re- 
lative aux  routes  départementales,  et  s'il  s.’ est  réelle- 
ment manifesté,  en  .celte  matière  f des  besoins 
auxquels  il  ÿ ait  lieu  de  pourvoir.  Trois  principales 
catégories  composent  notre  système  (Je  grandes 
voies  de  communication  par  terre  : les  roules  na- 
tionales, les  roules  départementales,  les  chemins  de 
grande  communication.  A l'égard  des  première^ , 
le  gouvernement  est  investi  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  surmonter  les  obstacles  que  les 
intérêts  de  localité  tenteraient  d'opposer  a leur 
complet  achèvement  La  loj  du  21  moi  18i*6  a 
pourvu  aus$i,  pour  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
grande  communication,  aux  moyens  d'assurer  leur 
classement,  leur  tracé  c\  leur  exécution,  sans  que 
l'inertie  ou  le  mauvais  vouloir  des  communes 
puisse  Opposer  de  la  résistance  à des  travaux  recon- 
nus d'utilité  publique.  Si  l’on  cherche  des  disposi- 
tions analogues  relativement  aux  routes  départe- 
mentales , il  faut  reconnaître  qu’il  n’en  existe  pa* 
dans  nos  lois  ; il  dépend  de  la  volonté  d'un  dépar- 
tement d'annuler , jusqu'à  un  certain,  poirft , le* 
travaux  de  routes  exécutés  sur  des  départements 
voisins  et  d'empêcher  ceux-ci  de  communiquer  entre 
eux.  du  moins  par  ki  voie  la  plus  directe  et  la  plus 
utile.  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  I ad- 
ministration est  complètement  désarmée  ; et  quand 
de  pareil*  conflits  surgissent,  elle  n'a  aucun  moyen 
de  leur  imposer  une  solution.*  C’est  pour  combler 
cette  lacune,  queie  pouvoir  législatif  a rendu  la  lot 


du 23  juin  1841.  Il  en  résulte  que.  lorsqu'une  route 
intéressant  deux  ou  plusieurs  départements  a été 
classée  cl  est  en  voie  d exécution  sur  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  et  qu’un  département sur  lequel  celle 
route  doit  s'étendre  redise  de  classer  ou  d exécuter 
la  portion  de  routé  qui  imfl  traverser  soj  territoire, 
le  classement  ou  l' exécution  peut  être  ordonne  par  * 
une  loi.  laquelle  est  précédée  d’une  enquête.  Il  en 
résulte  encore  que  b même  loi  doit  déterminer  la  . 
proportion  dans  laquelle  chaque  département  inté- 
ressé contribue  aux  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  de  la  portion  de  roule  dout  le  classe- 
ment ou  l’exécution  a été  refusé.  Les  dépenses  de 
constructions  peuvent  être  mises  .pour  la  totalité, 
à la  charge  des  départements  qui  ont  réclamé  le 
classement  ou  l'exécution  sur  le  territoire  d’un  autre 
département.  ' • 

Les  routes  nationales  sont  entretenues  par  l'Etat 
et  les.routes  départementales  par  les  départements. 

§ 2.  Largeur.— La  largeur  des  grand*  chemins  a 
bcaucoùp  varié.  L'arrêt  du  conseil  du  0 février 
1776  , qui  n'a’pas  été  abrogé,  flxc  fil  largeur  des 
grandes  routes  de  première  classe  à 42  pieds  et 
celle  des  routes  de  deuxième  classe  à 5o  pieds , 
sans  comprendre  dans  cette  largeur  ni  les  fossés, 
ni  les  talus.  Les  roules  de  troisièmq^lnsse  ônt 
30  pièds  (10  mètres).  Quant  aux  routés  départe- 
mentales, elles  ont  de  24  è 30  pieds  ù 10  métrés) 
suivant  les  circonstances.  ( 

Le  gouvernement  peut  réduif^ta- largeur  ordl-*  «• 
nairc  des  grandes  roules.  ^ 

§ 3.  Alignement.  — Yoy.  Alicjcemext. 

§ 4.  Propriété .—  Les  grandes  routes  ont  été  de 
tout  temps  ét  sont  encore  la  propriété  de  l'Etat, 
l’ecl  est  incontestable.  Elles  sont  imprescriptible!^ 
tant  quelles  sont  classées. 

Quant  aux  portions  de  routes  nationales  délais- 
sées par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouver- 
ture dune  nouvelle  route,  elles  peuvent,  sur  la 
demande  ou  avec  lassentiment  des  conseils  géné- 
raux des  départements  ou  des  conseils  municipaux 
des  communes  intéressées,  être  classées  par  ordon- 
nance*. soit  parmi  les  roules  départementales , soit 
parmi  les  chemins  .vicinaux  de  grqnde  communi- 
cation , soit  parmi  les  simples  chemins  vicinaux 
(L.  2*  mai  1842,  art.  1«).  Lorsque  ce  classement 
n'a  pas  lieu,  les  terrains  délaissés  sont  remisé 
l'adminislraliou  des  domaines,  laquelle  est  autorisée 
à les  aliéner;  néanmoins,  il  peut  être  réservé,  s'il 
y a fieu , eu  égard  à la  situation  des  propriétés 
riveraines,  et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  un  chemin  d'exploitation  , dont  la  lae- 
geur  ne  peut  excéder  5 métrés  (Ibid.,  art.  2).  Les  * 
propriétaires  sont  mis  en  demeure  d'acquérir,  cha- 
cun en  droit  soi,  dans  les  formes  tracées  par  la  loi 
d«_3  mai  1841  (art.  61).  les  parcelles  attenantes  à 
leur*  propriétés.  A l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi,  il  est  procédé  à l’aliénation  des  terrains,  ' . 
selon  les  règles  qui  régissent  les  aliénations  du  do- 
maine de  l’Etat  ou  par  application  de  l artirle  4 de 
la  loi  du  21  mai  1856  (Ibid.  , art.  3).  Lorsque  les 
portions  de  roules  nationales  délaissées  ont  été 
classées  parmi  les  routes  départementales  eu  les  / 
chemins  viemnux , les  parcelles  de  terrain  qurne 
font  pas  partie  de  la  nouvelle  voie  de  communica- 
tion ne  peuvent  être  aliénées  qu'à  la  charge,  pour 
le  département  ou  la  commune,  do  mettre  les  pro-  * 
priétaires  riverains  en  demeure  d'acquérir.  ( Ibid 
art.  4.)  %' 

Les  roules  départementales  sont-elles  la  propriété 
de  l'Etat  T sont-elles  la  propriété  des  départements? 
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Cette  question  n'est  pas  née  d'hier  ; et  elle  a pen- 
d.ilil  longtemps  divisé  d'excellents  esprits.  Les  uns 
disaient  <|ue,  d'après  l'article?  du  décret  du  Iti  dé- 
cenibre  1811.  les  constructions,  reconstructions  et 
entretiens  de  ces  roules  étant  a la  charge  des  dé- 
parlements,  il  était  naturel  que  \ 'émolument  suivit 
la  charge , et  qu  ainsi  les  rouks  départementales 
étaient  la  propriété  des  départements.  Les  autres 
répondaient  que  la  loi  ne  reconnaissait  aucune  pro- 
priété aux  départements  , et  qu'ainsi  ils  ne  pou- 
vaient trouver  un  titre  de  propriété  dans  les  dé- 
penses qu’ils  faisaient.  Cette  dernière  opinion,  qui 
lie  reposait  pa> . Scion  nous,  sur  des  bases  très  - 
solides , était  cependant  généralement  accréditée. 
Mai>  la  loi  du  lo  mai  1838  a changé  la  face  de  la 
question.  C.ette  loi  a reconnu  que  le  département 
pouvait  être  propriétaire.  Or,  depuis  celle  loi,  Les 
dissidences  d opinion  ont  disparu  , et  chacun  admet 
qu'il  c>t  fort  jU'le  et  fort  naturel  que  le  départe- 
ment soit  propriétaire  des  roules  qu'il  ouvre  et 
qu'il  entretient  dejp  deniers. 

Les  route*  départementales  sont,  comme  les  rou- 
tes nationales  . imprescriptibles  , tant  quelles  de- 
meurent affrétées  a ce  service  public. 

§.*i.  Plantation.— La  plantation  des  routes  n’est 
pas  seulement  un  objet  d'agrément,  c'est,  en  outre, 
une  mesure  d'utilité  publique.  « Les  arbres,  disait 
le  rapporteur  d'une  loi  présentée  aux  chambres  en 
182t.  les  arbres  prêtent  leur  ombrage  au  vovagour 
fatigué,  le  préservent  souvent  de  graves  accidents, 
en  traçant,  au  mfficti  des  neiges  ou  des  inondations, 
la  direction  des  routes  ; les  plantations  contribuent, 
par  I embellissement  des  sites,  à attirer  en  France 
une  foule  d'étrangers  ; cnün,  c’est  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  obtenir  la  conservation  et  la  repro- 
duction Jes  bois  nécessaires  au  cliarronage , à l'or- 
lillene  cl  à la  marine.» 

On  trouve  dans  l'ancienne  législation  de  la  Fran- 
ce un  grand  nombre  de  dispositions  relatives  à 
la  plantation  des  arbres.  Le  premier  acte  intervenu 
sur  cette  matière,  depuis  1789,  est  un  arrêté  du 
18  mes«idor  an  x.  qui  place  sous  la  surveillance  de 
l'administration  des  forêts  les  arbres  des  grandes 
routes  et  des  canaux.  La  loi  du  9 ventôse  an  xm 
s*c$l  occupée  spécialement  de  col  objet.  Les  gran- 
des roules  non  plantées  et  susceptibles  de  l'être 
doivent  être  plantées  par  les  propriétaires  riverains 
en  arbres  forestiers  ou  fruitiers,  suivant  les  loca- 
lités (art.  !•'),  dans  l'intérieur  de  la  roule  et  sur 
le  terrain  appartenant  à l'Etat,  avec  un  contre- fossé 
(art.  2).  Dans  les  parties  de  routes  où  les  pro- 
priétaires riverains  n'auraient  pas  usé,  dans  le  dé- 
lai de  deux  ans,  de  la  faculté  <]ut  leur  était  donnée, 
le  gouvernement  était  autorisé  à donner  des  ordres 
pour  faire  exécuter  la  plantalioo  aux  frais  de  ces 
riverains  (art.  3).  Si  la  largêur  de  la  toute  ne 
permet  pas  de  planter  sur  le  terrain  appartenaut  à 
l’Etat , lorsque  le  particulier  riverain  veut  planter 
des  arbres  sur  son  propre  terrain  , à moins  de  six 
mètres  de  distance  de  la  route  , il  n'esf  tenu  que 
d’obtenir  du  préfet  l'alignement  à suivre  (Art.  4). 
Comme  on  le  remarque  sans  doute , la  plantation 
sur  le  sol  de  la  route  qui  avait  une  largeur  suift- 
sante  était  toujours  obligée , tandis  que  la  planta- 
tion sur  les  fonds  riverains  était  facultative.  Mais 
le  décret  du  !U  décembre  1811  a rendu  forcée  et 
obligatoire  cette  dernière  plantation , qui  désnr- 
mais  a dù  être  faite  à la  aislance  d'un  niètiv  ;.u 
moins  dn  bord  extérieur  du  fossé  (Art.  91 1.  Ce 
même  décret  ordonnait  qa’il  serait  fait  dan»  cha- 
que département,  par  l'ingénieur  en  chef,  un  rap- 
pori  au  préfet  avant  le  l«r  juillet  181*  , sur  les 
rouies  non  plantées  et  susceptibles  de  l’éu* , sur 
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l'alignement  à suivre,  el  le  delai  nécessaire  pour 
T effectuer,  sur  l'essence  des  urbres  a choisir  pour 
chaque  localité.  En  1821,  il  fut  question  de  substi- 
tuer à l'obligation  la  simple  faculté  de  planter.  Mais 
le  gouvernement  ne  donna  pas  de  suite  à rc  projet  : 
la  loi  du  9 ventôse  an  xm  et  le  décret  du  tu  dé- 
cembre 1811  sont  demeurés  en  vigueur.  La  plan- 
tation n'a  donc  pas  cessé  d'élre  obligée.  Cepen- 
dant. les  usages  de  l'administration  ne  sont  pas 
aussi  sévères.  Elle  n'exige  pas  que  les  particulier» 
plantent  sur  le  sol  des  routes,  et  elle  n'obtient  pas 
sans  peine  qu'ils  plantent  sur  leur  terrain. 

La  loi  du  12  mai  182.1,  relative  è la  propriété 
îles  arbres  plantés  sur  le  sol  des  roules  nationales  el 
départementales,  a mis  du  ù de  longues  controver- 
ses, en  prenant  soin  d'indiquer  d'une  manière  nette 
et  précise  quels  étaient  les  propriétaires  de  «s 
arbres.  Sont  reconnus appartenir  aux  riverains  1rs 
arbres  actuellement  existants  sur  le  sol  des  roules 
nationales  et  départementales , et  que  ces  particu- 
lier* justifient  avoir  légitimement  acquis  à litre 
onéreux  ou  avoir  plantés  à leurs  frais  en  exécution 
des  anciens  réglements. 

Toutefois,  ces  armes  ne  peuvent  être  abattus  que 
lorsqu'ils  donnent  des  signes  de  dépérissement  et 
sur  une  permission- de. l'numiuistration.  I-i  permis- 
sion est  également  nécessaire  pour  en  optérer  l'éla- 
gage.  dM  « 

Les  contestations  qui  peuvqpt  s élever  entre 
l'administration  el-lès  particuliers , relativement  è 
la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes, 
sont  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  I-es 
droits  de  l'Ltat  y sont  défendus  à la  diligence  de 
l'administration  des  domaines.  (L.  12  mars  1821, 
art.  1”.) 

S (>'.  Fossés. — Des  fosses  doivent  être  et  sont 
ouverts  le  long  des  grandes  roules  ( Yoy.  entre  au- 
tres L.  9 ventôse  an  xfn).  La  largeur  el  la  profon- 
deur des  fossés  sont  déterminées  par  l'administra- 
tion , suivant  les  besoins  des 'localités.  Les  fossés 
sont  faits  sur  l'alignement  donné  par  les  agents 
des  ponts  el  chaussées.  Leur  entretien  et  leur  cu- 
rage sont  opérés  par  les  sojus  de  l'administration 

fiubliquc et  sur  les  fonds  affectés  au  maintien  de 
a viabilité  de»'  routes  nationales  et  départementales 
(L.  18  mai  1825.  art.  2)'.  Les  fossés  sont  censés, 
jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à I Etal. 

S 7.  Vol  ire.  Compétence.  — Depuis  1791,  quel- 
ques-unes des  branches  du  service  de  la  grande 
voirie  ont  clé  , il  est  vrai , l'objet  de  dispositions 
nouvelles.  Cependant,  ce  Sont  encore  les  anciens 
réglements  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas, 
fournissent  les  moyens  de  tenir  nos  roules  dans 
les  conditions  reconnues  nécessaires  pour  quelles 
remplissent  leur  destination,  et  qui  assurent  ta  ré- 

firession  des  contraventions  dont  l'effet  serait  de 
es  dégrader. 

Eu  effet,  la  loi  des  19-22  juillet  1791  , sur  la 
police  municipale  el  correctionnelle , ne  s’est  pas 
occupée  des  délits  de  la  voirie  pour  les  délinir,  en 
faire  la  elassiOcation.  La  première  de  nos  assem- 
blées législatives  reconnut  toutes  les  difficultés 
qu'nlTrirai[  la  révision  instantanée  d'nne  foule  de 
règlements  , soit  généraux  . soit  particuliers,  qui 
formaient  la  législation  sur  la  matière.  Mais  idlr 
sentit  en  même  temps  la  nécessité  de  donner  une 
sanction  nouvelle  à l'ensemble  des  dispositions 
ajrant  pour  objet  la  police  de  nos  communications. 
Tel  fut  le  but  de  I article'»  de  la  loi  des  19.-22  juil- 
let 1791.  D une  parti  il  confirma  provisoirement  les 
réglements  concernant  la  voirie.  D'autre  part  il 
attribua  aux  tribunaux  de  police  la  répressipn  des 
contraventions  à ces  mêmes  règlements,  dont  ju ,- 
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que-là  divers  tribunaux  particuliers  avaient  été 
appelés  i connaître.  La  loi  du  28  pluviôse  an  vin, 
en  instituant  les  conseils  de  préfecture,  créa  une 
véritable  juridiction  administrative,  et  si,  dès  lors, 
la  connaissance  des  délits  de  grande  voirie  ne  leur 
fut  pas  attribuée,  déjà  ils  durent  prononcer  sur  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  sur  celte  matière. 
La  juridiction  administrative  fut  pleinement  établie, 
pour  ce  qui  la  concerne,  par  la  loi  du  29  floréal 
an  x.  Le  décret  du  16  décembre  1811  en  détermina 
d’une  manière  plus  précise  l'étendue  et  les  limites. 

A partir  de  la  loi  de  floréal  an  x,  les  tribunaux 
ordinaires  n'ont  plus  conservé,  des  attributions  nue 
leur  conférait  l’article  29  de  la  loi  des  19-22  juillet 
1791,  que  la  connaissance  des  délits  de  petite  voi- 
rie ; les  conseils  de  préfecture  ont  été  appelés  à 
prononcer  sur  les  contraventions  de  grande  voirie. 
Mais  comme  ils  ne  peuvent , dans  aucun  cas,  pro- 
noncer de  peines  corporelles , toutes  les  fois  qu’un 
fait  accessoire  à une  contravention  de  grande  voi- 
rie doit  entraîner  l'application  d'une  semblable 
peine,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui  jugent 
le  fait  accessoire , et  les  conseils  de  préfecture  se 
bornent  à Statuer  sur  la  contravention  passible  de 
l’amende. 

L'application  de  la  pénalité  des  anciens  règle- 
ments avait  donné  naissance  à de  graves  difficultés; 
d'une  part,  le  taux  des  amendes  était  généralement 
fort  élevé,  d’autre  part,  il  était  le  plus  habituelle- 
ment flxe  et  invariable.  En  1842 , on  songea  à 
remédier  à cet  étal  de  choses.  Un  projet  de  loi 
fut  soumis  aux  Chambres  , et  bientôt  fut  promul- 
guée la  loi  du  25  mars  1812,  qui  substitue  une 
pénalité  équitable  et  rationnelle  à la  pénalité  trop 
inflexible  des  anciens  règlements.  Depuis  cette  loi, 
les  amendes  tixes , établies  par  les  règlements  de 
grande  voirie  antérieurs  à la  loi  des  1&-22  juillet 
1791,  peuvent  être  modérées,  eu  égard  au  degré 
d’importance  ou  aux  circonstances  atténuantes  des 
délits  jusqu’au  vingtième  desdites  amendes,  sans 
toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au- 
dessous  de  IG  francs.  Depuis  la  mémo  époque,  les 
amendes  , dont  le  taux  , d'après  ces  reglements, 
était  laissé  à l'arbitraire  du  juge,  peuvent  varier 
entre  un  minimum  de  16  francs  et  un  maximum  de 
300  francs.  (Art  1er.) 

Ainsi  sont  réglées  la  compétence  et  la  pénalité 
en  matière  de  contravention  a la  grande  voirie.  Les 
tribunaux  compétents  sont  les  conseils  de  préfec- 
ture ; la  peine  à appliquer  est  celle  qui  est  édictée 
par  la  loi  du  25  mars  1842. 

Les  contraventions  en  matière  de  voirie  sont 
spécialement  constatées  par  les  maires  ou  adjoints, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs  con- 
ducteurs, les  agents  de  la^  navigation,  les  commis- 
saires de  police,  la  gendarmerie  (L.  29  floréal  an  x, 
art.  2),  les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
cantonniers  chefs.  (L.  25  mars  1842,  art.  2.) 

II.  Voirie  vicinale,  Yoy.  Alignement,  Che- 
mins vicinaux. 

III.  Voirie  urbaine,  Yoy.  ce  mot. 

IV.  Chemins  de  fer,  Yoy.  Chemins  de  fer. 

V.  Voies  par  eau,  Yoy.  Cours  d'eau. 

voirie  URBAINE.  Police  de  conservation  de 
la  .voie  publique  dans  l'enceinte  des  villes  et  com~ 
tnunes.  EdiJité. 

Les  rapports  nécessaires  qni  existent  entre  la 
voirie  urbaine  proprement  dite  et  la  grande  voirie, 
lorsque  les  rues  l'ont  partie  des  grandes  roules, 
dans  la  traverse  des  villes  et  villages,  ne  permet- 
tait pas  de  séparer  ces  deux  branches  de  la  police 
Militaire  dans  l'exposé  que  nous  présentons  ici 
des  régies  et  des  principe,  qui  la  régissent.  TN'ous 
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traiterons  donc  efflemble,  mais  toutefois  sans  les 
confondre,  de  la  voirie  municipale  et  de  la  grande 
voirie  sous  l'intitulé  général  de  Voirie  urbaine,  en 
limitant  l’une  et  l autre  à ce  qui  constitue  leur  ju- 
ridiction respective  dans  l’enceinte  habitée  des 
communes. 

Historique. 

Ghap.  Ier. — Règles  général  en  de  la  cou 
pétence. — Propriété,  définition  etclaiu 
sification  des  voie»  publique». 

I.  De  la  compétence.  — § !•*.  Compétence  ad- 
ministrative. — § 2.  Compétence  contentieuse. 

II.  Propriété,  définition  f.t  classification  des 
voies  publiques.  — § 1er.  De  la  propriété  de 
la  uoie  publique.— § 2.  Des  rues.  — § 3.  Des 
places  et  promenades  publiques.  — § 4.  Des 
impasses. 

(’hap.  11.  — De  l’alignement. 

I.  Des  formes  et  des  attributions  en  ce  qui 
concerne  l'alignement.  — § 1er.  De  la  déli- 
vrance des  alignements  quand  il  n'existe  pas 
de  plan  arrêté.  — § 2.  De  la  délivrance  des 
alignements  conformément  aux  plans  arrê- 
tés. — §3.  Du  mode  de  délivrance  des  aligne- 
ments. — - § 4.  Des  effets  de  l'alignement.  — 
§ 5.  Du  jugement  des  contraventions  en  ma- 
tière d’ alignement. 

H.  De  l'ouverture  des  rues  nouvelles.  — 
§ 1er.  Des  percements  effectués  par  l'admi- 
nistration municipale.  — § 2.  Des  percements 
effectués  par  les  partiexiliers. 

III.  Des  plans  d'alignement.  — § 1".  A quelles 
communes  s'applique  l'obligation  de  produire 
un  plan  d'alignement.  — § 2 .De  la  forme  des 
plans  d'alignement.  — § 3.  Des  formalités  à 
observer  pour  l'instruction  et  r approbation 
des  plans.  — § 4.  Des  plans  d'alignement  de 
la  ville  de  Paris. 

IV.  Des  saillies. 

Chnp.  III.  — Des  servitudes  «le  voirie  et 
des  charges  imposées  à la  propriété 
privée  au  profit  de  la  voie  puplique. 

I.  Des  servitudes  df.  voirie.  — § 1".  Principes 
généraux. — §2.  Déductions. 

II.  De  l’expropriation  et  des  indemnités.  — 
§ 1*r.  De  l’application  de  la  loi  sur  l'expro- 
priation aux  travaux  extraordinaires  de  voi- 
rie urbaine.  — §2  .De  l'application  de  la  loi 
sur  l’expropriation  à l'exécution  des  aligne- 
ments par  mesure  de  voirie.  — § 3.  Des  in- 
demnités dues  pour  dommages  portés  d la 
propriété . — § 4.  Des  indemnités  pour  plus- 
value. 

III.  Du  PAVACE  ET  DES  TROTTOIRS  î DES  DROITS  DF 
voirie;  de  l'inscription  des  rues  et  du  numé- 
rotage des  maisons.  — § 1er.  Des  droits  de 
l'administration  et  des  obligations  des  pro- 
priétaires en  matière  de  pavage.  — § 2.  Des 
formes  et  de  lu  compétence.  — § 3.  Ùes  trot- 
toirs. — § 4.  Des  droits  de  voirie.  — § 5.  De 
l’inscription  des  rues  et  du  numérotage  des 
maisons. 

Chap.  IV.  — De  la  police  de  la  voie  pu- 
blique. 

I.  Des  garanties  df.  solidité  que  doivent  offrir 
les  constructions  riveraines  df.  la  voie  pu- 
blique — S 1er.  Des  bâtiments  en  péril.  — 
^ 2.  De  la  hauteut  des  maisons  et  de  la  formo 
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des  combles.  — J 3.  Delà  polioe  des  construc~ 
lions. 

B.  De  LA  St'RETÉ,  DE  LA  LIBERTÉ,  DE  LA  CIRCULA- 
TION ET  DE  I.A  PROPRETÉ  DES  RIES.  — § 1"-  Des 

caves,  fouilles  et  excavations  sous  la  voie  pu - 
bliquc.  — § 3.  Do  la  liberté  et  de  la  commodité 
du  passage.  — § 3.  Du  nettoiement  des  rues. 


Ck>p.  V.  — De  1»  riprouloR  de*  con- 

traventions. 

I.  Des  contraventions,  "De  la  constatation  et 
des  polrslttes.  — § 1er.  Des  contraventions. 
— § 2.  De  la  constatation  et  des  poursuites. 

II.  Du  jugement  et  de  l'appel.  — § 1".  Du  juge- 
ment. — § 2 .De  l'appel. 

Ul.  Des  pénalités,  des  remises  et  de  la  près 
cription.  — § t,r.  Des  pénalités.  — § 2.  Des 
remises.  — § 3 .De  la  prescription. 


Historique.  — Comme  dans  toutes  les  matières 
de  droit  public  en  France,  c'est  au  droit  romain 
qu'il  faut  se  reporter  pour  trouver  l'oriéine  et  la 
base  de  notre  législation  sur  la.  polioe  de  la  voie 
publique.  * v ■ 

L'organisation  de  cette  branche  de  l'administra- 
tion dans  l'ancienne  Rome  offrait  effectivement 
beaucoup  d'analogie  avec  le  régime  en  vigueur  au- 
jourd'hui à Paris  et  dans  nos  principales  villes. 

Au  temps  de  la  république,  tes  édiles,  en  qualité 
de  délégués  du  préteur,  étaient  chargés  de  veiller  à 
la  conservation  et  à l'entretien  des  chemins  et  des 
rues,  ainsi,  que  des  édifices  riverains,  dont  la  déco- 
ration émit  alors  considérée  comme  objet  d'intérét 

rublic.  On  sait  quel  prix  l'orgueil  romain  attachait 
la  splendeur  de  la  Cité,  et  quels  sacrifices  l'Etat  et 
les  particuliers  s'imposaient  pour  y concourir.  De  là, 
le  haut  rang  que  les  édiles  occupèrent  dans  l'ordre 
de  la  magistrature,  à Rome.  Ils  étaient  assistés,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  des  officiers  au 
nombre  de  quatre  : Quatuor  vfrf  viarum  curan- 
darum.  chargés  d’inspecter  les  chemins  et  les  rues, 
de  les  tenir  en  bon  état,  de  surveiller  les  ouvriers 
employés  aux  réparations,  et  de  faire  leur  rapport 
sur  les  transgressions  dont  ceux-ci  se  rendraient 
coupables. 

Vers  la  fin  de  la  république  et  pendant  les  guerres 
civiles,  la  forme  du  gouvernement  ayant  changé,  la 
charge  de  préteur  fut  divisée,  et  l'édilité  elle-même 
subit  diverses  modifications  qui  en  amoindrirent 
l'importance.  Ce  n'est  que  sous  le  règne  d'Au- 
guste que  cette  institution  fut  réorganisée,  mais 
snr  un  pied  différent.  Un  premier  magistrat,  créé 
sous  le  titre  de  Prcefectut  urbis,  reput  la  mission 
d'exercer  la  police  sur  toute  l’étendue  de  la  ville, 
-home  fut  divisée  en  quatorze  quartiers;  à chacun 
desquels  fut  attaché,  pour  la  police  de  la  voie  pu- 
blique, un  commissaire,  curafor,  chargé,  avec  l'aide 
d’agents  subordonnés , de  rechercher  les  abus,  de 
signaler  les  contraventions  à la  loi,  de  êedililio 
edicto,  de  les  constater  et  d'en  faire  son  rapport 
au  préfet. 

. Celte  organisation  a'cst  maintenue  sous  l'empire, 
dans  toutes  les  villes  de  la  domination  romaine,  et 
jusque  dans  les  provinces  conquises  ; ce  qui  explique 
comment  elle  s'est  introduite  dans  les  Gables  et 
particulièrement  en  France.  Les  premiers  édita  de 
nos  rois  qui  ont  réglementé  ta  voirie  prouvent,  en 
effel'qu’ita  prirent  exemple  sur  l'institution  romain* 
•dans  le  mode  qu'ils  adoptèrent  pour  l'administration 
de  cette  partie  de  la  police  publique.  Ç'esi  ainsi  qu'à 
Paris  il  a existé  de  tout  temps,  indépendamment  du 
prévôt,  un  voyer  dont  la  fonction  consistait,  de 
ntéme  que  celle  de  l'édile  romain,  à délivrer  les  ali- 
gnements st  permissions  de  bâtir  sur  ta,  voie  pu- 


blique, assisté  dans  cet  office  par  des  commissaire* 
'distribués  dans  les  seize  quartiers  de  la  ville,  comme 
les  curatores  regionum  urbis,  à Rome. 

Il  y a eu  pendant  longtemps,  tant  à Paris  qn* 
dans  les  provinces,  beaucoup  de  confusion  dans  les 
droits  à prérogatives,  attribuées  soit  au  souverain , 
soit  aux  seigneurs  touchant  l'administration  de  la 
voirie  considérée  comme  dépendance  de  la  haute 

Justice.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  douzième  siècle  , 
poque  de  l'émancipation  des  communes  et  de  la 

Îiremièce  guerre  des  croisades,  que  les  pouvoirs  et 
es  juridictions  furent  mieux  définis,  en  même 
temps  que  le  régime  des  chemins  publics  recul  des 
améliorations  dues  en  grande  partie  au  rétablisse- 
ment de  l'autorité  royale  jusqu'alors  conlcsLée  ou 
méconnue  par  les  grands  feudataires. 

Alors,  dit  un  ancien  auteur,  les  principaux  sei- 
gneurs donnaient  tout  en  fief,  sans  en  excepter  les 
voiries,  afin  de  se  procurer  des  services  militaires; 
et  pour  en  faire  des  fiefs  plus  considérables,  ils  y 
attachaient  des  revenus  et  des  droits  avec  une  jus- 
tice distincte  de  celle  du  prévôt  du  lieu  ; ceux  qui 
tenaient  des  voiries  ainsi  inféodées  eurent  la  fa- 
culté de  les  faire  exercer,  condition  sans  laquelle 
ils  n'eussent  pu  suivre  leur  seigneur  à la  guerre, 
(l  oi/.  linussEL,  Traité  des  fiefs,  t.  I*r.) 

Ainsi;!  mesure  que  le  pouvoir  royal  a reconquis 
son  autorité  sur  les  grands  vassaux,  il  a repris, 
dans  toutes  les  provinces,  l’exercice  de  son  droit 
de  juridiction  et  de  police , d abord  sur  les  voies 
publiques  appelées  alors  grands  chemins  royaux, 
puis  insensiblement,  par  voie  d'appel  des  causes 
devant  les  juges  royaux  et  les  parlements,  sur  tous 
les  chemins  et  rues  classés  dans  la  justice  seigneu- 
riale. 

A Paris,  ville  d'exception,  le  souverain  a exercé 
de  tout  temps  une  plus  large  part  d'autorité  que 
dans  le  reste  du  royaume.  Saint  Louis  avait  grati- 
fié son  chambellan.  Jean  Sarrazin,  de  l’office  de 
vover  de  cette  ville,  avec  survivance  au  profit 
d'Etienne  Barbette  son  gendre;  mais  ces  fondions 
n'étaient  ni  définies  ni  réglementées.  Ce  n'est  que 
du  régne  d'Henri  IV  que  date  l'organisation  régu- 
lière ae  la  voirie  dans  la  capitale  comme  dans  icq 
autres  villes  de  France. 

Un  édit  du  mois  de  mai  1399  créa  la  charge  de 

frand  voyer  de  France  « ayant,  dit  l'acte  royal, 
aulhoritc  et  super-intendance  sur  les  voyers  esta- 
blis  ou  qui  le  pourraient  estre  dans  Ie3  autres  villes 
du  royaume,  • et  le  roi  en  investit  le  marquis  de 
Rosny  (Sully),  qui  l'exerça  plusieurs  années,  ainsi 
que  celle  de  voyer  de  la  villo  de  Paris,  qu’il  avait 
rachetée  de  Guillaume  Hubert,  alors  titulaire  de  cet 
office. 

Plus  tard  (en  1626),  la  charge  de  grand  voyer 
fut  supprimée,  et  cette  attribution  passa  aux  tréso- 
riers de  France,  très-ancienne  institution  formant 
dans  chaque  généralité  une -juridiction  connue  sous 
le  nom  de  bureau  des  finances,  qui  réunit  alors 
dans  scs  mains,  avèc  les  fonctions  administratives  de 
la  voirie,  le  pouvoir  de  juge  en  cette  matière  ; pou- 
voir souverain  dans  certains  cas,  et,  dans  d'autres, 
soumis  à l'appel  devant  le  parlement  du  ressort. 
(Voy.  Leclerc  du  Brillet,  continuateur  de  Delà- 
issue,  Traité  de  la  police,  t.  IV,  p 633  et  suiv.) 

Un  édit  d'Henri  IV,  du  mois  de  décembre  16fn, 
une  déclaration  dn  roi  Louis  XIV  du  16  juin  1693, 
un  arrêt  du  conseil  du  27  février  17&S,  et  divers 
autres  actes  de  l'ancienne  législation  auxquels  nous 
aurons,  dans  la  suite,  fréquemment  occasion  de 
nous  rcpôrler,  ont  établi  des  règles  qui  sont,  pour 
la  plupart,  encore  applicables  aujourd'hui  : les  unes 
comme  celles  qui  reposent  dans  l’édit  de  161X7, 
sont  communes  Eux  simples  rues  des  villes  et  t 
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celles  qui  font  partie  des  grandes  routes  ; les  autres 
concernent  exclusivement  soit  les  routes,  soit  les 
rues,  selon  la  classe  à laquelle  elles  appartiennent; 
c'est  ce  qui  distingue  aujourd'hui  la  grande  voirie 
delà  voirie  urbaine,  proprement  dite.  Il  n'y  a d'ex- 
ception que  pour  Paris,  où  par  une  fiction  légale 
qui  a été  contestée,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
admise  en  principe  (Arr.  cons.,  13  août  1853, 
Dubois  Delatouche),  toutes  les  rues  sont  classées 
comme  appartenant  à la  grande  voirie. 

En  ceci,  il  est  à remarquer  que  la  distinction 
établie  par  les  anciens  règlements  n'est  plus 
aujourd'hui  la  même. 

Communément,  dit  Peiirot  (Dictionnaire  de  la 
voirie,  page  439),  on  divise  la  voirie  en  deux  es- 
pèces différentes  qu'on  appelle  grande  et  petite. 

« La  grande  voirie  consiste  dans  l'inspection 
sur  les  rues  et  chemins,  à donner  des  alignements, 
à prévenir  les  entreprises  sur  la  voie  publique  et 
tes  périls  des  bâtiments,  et  à ordonner  l'exécution 
des  règlements. 

• La  petite  consiste  à donner  permission  de 
placer  des  auvents,  de  planter  des  bornes,  de  sus- 
pendre des  enseignes,  étalages  cl  autres  choses 
semblables.  • 

Aujourd'hui,  la  grande  voirie  se  dit  de  la  poliee 
de  conservation  des  grandes  routes,  et  la  petite 
voirie,  ou  voirie  urbaine,  de  celle  qui  concerne  les 
rues  communales.  Il  n'y  a qu'à  Paris  que  l’an- 
cienne classification  ait  été  maintenue  ; les  rues  y 
étant,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  réputées  grandes 
routes,  la  petite  voirie  ne  s’entend  que  de  cé  qui 
intéresse  la  viabilité  journalière  ainsi  que  la  salu- 
brité des  rues,  comme  les  saillies  mobiles,  les 
objets  et  dépôts  qui  occasionnent  temporairement 
des  embarras  sur  la  voie  publique,  le  balayage, 
l'enlèvement  des  immondices,  etc. 

Cette  distinction  est  très-essentielle  à observer  en 
ce  que  les  contraventions,  selon  quelles  ressortis- 
sent de  la  grande  ou  de  la  petite  voirie,  sont  jugées 
et  réprimées  par  des  juridictions  et  des  pénalités 
différentes,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 

Rappelons  d'abord  les  changements  que  les  nou- 
veaux principes  nés  de  la  révolution  de  1789  ont 
introduit  dans  l'administration  de  la  voirie,  et  qui 
portent  principalement  sur  la  propriété  de  la  voie 
publique,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munes et  sur  les  juridictions  appelées  à réprimer 
les  contraventions. 

Une  loi  du  26  juillet  1790  disposa  en  ces  termes: 

• Art.  1er.  Le  régime  féodal  et  la  justice  sei- 
gneuriale étant  abolis,  nul  ne  peut,  a l’un  ou  à 
1 autre  de  ces  titres,  prétendre  aucun  droit  de  pro- 
priété ni  de  voirie  sur  les  chemins  publics,  rues  et 
places  des  communes.  » 

, Une  autre  loi  en  date  du  16-24  août  1790  décide, 
titre  XI,  article  3 : 

« Les  objets  de  police  confiés  à la  vigilance  et  à 
l’autorité  des  municipalités,  sont  : 1°  tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui 
comprend  le  nettoiement,  l’illumination,  l'enlève- 
ment des  encombrements,  la  démolition  ou  la  ré- 
paration des  bâtiments  menaçant  ruine,  l’interdic- 
tion de  rien  exposer  aux  fenêtres  qui  puisse  nuire 
par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  bles- 
ser ou  endommager  les  passants  ou  causer  des 
exhalaisons  nuisibles. 

Il  faut  rapprocher  de  ces  dispositions  celles  de 
la  loi  des  19— 22  juillet  1791,  ainsi  conçues  : 

« Art.  29.  Sont  confirmés  provisoirement  les 
règlements  qui  subsistent  touchant  la  voirie,  ainsi 
que  ceux  actuellement  existants  à l’égard  de  la  con- 
struction des  bâtiments  et  relatifs  à leur  solidité  et 


sûreté,  sans  que  de  cette  disposition  il  puisse  ré- 
sulter la  conservation  des  attributions  ci-devant 
faites  à des  tribunaux  particuliers.  » 

Enfin,  la  loi  du  7 septembre  1790  a statué,  arti- 
cle 6,  que  « l'administration  en  matière  de  grande 
voirie  appartient  aux  corps  administratifs  (aujour- 
d'hui les  préfets),  et  la  police  de  conservation  tant 
pour  les  grandes  routes  que  pour  les  chemins  vici- 
naux, aux  tribunaux  de  district.  > Puis  celle  du  14 
octobre  suivant  spécifie  que  « l'administration  eu 
matière  de  grande  voirie  attribuée  aux  corps  ad- 
ministratifs comprend,  dans  toute  l'étendue  de  la 
France,  l’alignement  des  rues  des  communes  qui 
servent  de  grandes  routes.  » 

Tels  sont,  en  ce  qu'ils  ont  d’essentiel,  les  prin- 
cipes nouveaux  apportés  par  la  législation  de  1789 
dans  le  régime  de  la  voirie;  principes  qui  n’ont 
été  modifiés  plus  tard  qu’en  ce  qui  concerne,  pour 
la  grande  voirie,  l'attribution  de  la  juridiction  con- 
tentieuse, et  pour  la  voirie  municipale,  la  virtualité 
des  peines  édictées  par  les  règlements  antérieurs; 
c’est-à-dire  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  est 
venue  attribuer  (art.  4)  le  Jugement  des  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie  aux  conseils  de 
préfecture,  qui  continuent  d'appliquer  les  peines 
prononcées  par  l'ancienne  législation  ; tandis  que 
la  répression  en  matière  de  voirie  municipale  ou 
urbaine  a été  remise  par  le  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3 brumaire  an  tv,  et  depuis  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  aux  tribunaux  de  police, 
qui  statuent  conformément  aux  dispositions  du  Code 
pénal  (art.  471  et  475)  et  abstraction  faite  des  an- 
ciennes pénalités. 

Chnp.  I*r. — Règle*  générale»  de  la  com- 
pétence.— Propriété  et  cla«»iücation 
des  voies  publiques  urbaines. 

I.  De  la  compltfxcf.. — § 1er.  Compétence  ad- 
ministrative. — Voirie  urbume.  — La  compétence 
administrative  en  matière  de  voirie  urbaine  peut 
se  résumer  comme  il  suit.  Le  maire  délivre  les 
alignements  et  permissions  de  bâtir  sur  les  rues, 
places  et  autres  voies  communales  ; il  surveille  les 
constructions  riveraines  et  les  bâtiments  menaçant 
ruine. Il  veille  aussi  à la  viabilité  et  à la  propreté 
des  rues  (L.  16 — 24  août  1790;  16 septembre  1807, 
art.  52;  Arr.  cons  23  janvier  1820,  Couard;  II 
février  1820,  Caron;  16  juin  1824,  Versigny  ; ju- 
rispr.  constante).  Le  conseil  municipal  n'intervient 
que  pour  délibérer  sur  l'ouverture  ues  rues  et  pla- 
ces et  sur  les  projets  de  plan  d'alignement.  (L.  18 
juillet  1837,  art.  19,  n*  7.) 

Le  maire  est  également  compétent  pour  interdire 
et  rétablir  le  passage  dans  une  rue,  sauf  recours  au 
ministre  de  l’intérieur.  (Arr.  cons.  18  février  1824, 
Ilibes.) 

Au  préfet  appartient  le  droit  de  réformer  les  ar- 
rêtés du  maire  et  de  soumettre,  au  ministre  de  l’in- 
térieur, les  plans  d'alignement  adoptés  par  le  con- 
seil municipal.  (L.  16  septembre  1807,  art.  52.) 

Au  chef  du  gouvernement  est  remis  celui  d'ho- 
mologuer  ces  plans  par  des  arrêtés  rendus  sur  l'a- 
vis du  conseil  d'Etat.  (Ibid.) 

11  statue  également  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  par  voie  administrative,  le  conseil  d’Etat 
entendu,  sur  les  pourvois  auxquel  donne  lieu  l'ap- 
plication des  alignements  arrêtés  aux  propriétés 
particulières.  (Ibid.;  Décr.  27  juillet  1808.  art.  2.) 

Enfin,  c'est  le  pouvoir  central  qui  seul  détermine 
les  rues  des  villes  et  communes  qui  doivent  faire 
partie  des  grandes  routes.  (Arr.  cons.  8 septembre 
1821,  ville  de  Mets.) 

Grande  voirie.  p—  Le  préfet  délivre  les  ftligne- 
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menu  et  permissions  de  bâtir  sur  les  grandes  ros- 
ies et  sur  lesr  rues  qui  en  dépendent.  (L.  14  octo- 
bre 1790;  28  pluviôse  an  vm,  art.  3 : Ait.  cons.  28 
août  1829,  Detroyat  ; 29  août  1834,  Blais e;  2 août 
1836,  dé  Kergorlay  et  autres  espèces.) 

Il  exerce  sur  les  grandes  routes  en  général  la 
même  surveillance,  la  même  action  de  police  que 
celle  oui  est  attribuée  aux  maires  sur  les  voies  com- 
munales. 

Les  plans  d'alignement  dressés  par  les  soins  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  arrêtés  par 
le  gouvernement,  sur  le  rapport  du  ministre  îles 
travaux  publics,  le  conseil  d État  entendu. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de^rappeler  ici  que 
les  conseils  municipaux  sont  appelés  a donner  leur 
avis  sur  les  projets  d'alignement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages.  (L. 
18  juillet  1837,  art.  21,  n°3.) 

Voirie  de  Paris. — C’est  le  préfet  de  U Seine  qui, 
en  sa  qualité  de  maire  ceulral,  délivre  les  aligne- 
ments et  permissions  de  bâtir  à Paris,  et  y exerce 
les  principales  fonctions  de  l'édilité. 

Le  préfet  de  police  est  chargé  de  tout  ce  qui  se 
rapporte  â la  viabilité,  à la  propreté  et  à la  salubrité 
des  rues,  conformément  aux  dispositions  du  déeret 
du  12  messidor  an  vin,  dont  l'article  21  est  ainsi 
conçu  : 

« Le  préfet  de  police  sera  chargé  de  tout  ce  qui 
a rapport  à la  petite  voirie,  sauf  le  recours  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  contre  ses  décisions. 

« 11  aura  i cet  effet  sous  ses  ordres  un  commis- 
saire chargé  de  surveiller,  permettre  ou  défendre  : 
L'ouverture  des  boutiques,  étaux  de  boucherie  et  de 
charcuterie  ; — L'établissement  des  auvents  ou  con- 
structions du  même  genre  qui  preunent  sur  la  voie 
publique  L’établissement  des  échoppes  ou  étala- 
ges mobiles  D'ordonner  la  démolition  ou  répara- 
tion des  bâtiments  menaçant  ruine.  » 

Les  articles  22  et  23  du  même  règlement  chargent 
le  préfet  de  police  de  procurer  la  liberté  et  la  sû- 
reté de  la  vote  publique,  en  la  faisant  éclairer,  en 
la  faisant  balayer,  sabler  dans  les  temps  de  verglas, 
en  empêchant  qu'on  obstrue  la  circulation,  ete.,  etc. 

Des  commissaires  voyers  sont  placés  sous  les  or- 
dres du  préfet  de  la  Seine,  et  un  commissaire  ar- 
chitecte de  la  petite  voirie  sous  ceux  du  préfet  de 
police  pour  aider  ces  magistrats  dans  l’exercice 
d'une  partie  de  leurs  fonctions. 

J 2.  Compétence  contentieuse.  — Voirie  ur- 
baine.—Toute  contravention  aux  règles  de  la  voirie 
commise  sur  une  rue  qui  ne  fait  pas  partie  d'une 
grande  route  est  du  ressort  des  tribunaux  de  simple 
police  (C.  Lv  art.  137, -conféré  avec  le  livre  IV  du 
Code  penal  ; jurispr.  constante).  On  peut,  toutefois, 
inférer  d'une  ordonnance  rendue  au  contentieux  le 
7 mars  1821  ( Pottier ) que  s'il  s'agit  d'une  contra- 
vention concernant  une  maison  située  à la  fois  sur' 
la  grande  et  sur  la  petite  voirie,  c'est  le  conseil  de 
prefeelure  qui  doit  en  connaître,  à l'exclusion  du 
tribunal  de  police.  Mais  hors  ce  cas  tout  exception- 
nel, un  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
réprimer  une  contravention  en  matière  de  voirie 
urbaine.  (Àrr.  Cons.  27  avril  1823,  veuve  Blan- 
chit; 13  juillet  1825,  Humbert.)  s ■■■fan  lts  1 1 

On  remarquera  que  le  conseil  d’Etat  et  la  cour 
de  cassation  sont  appelés  tour  à tour  à pro- 
noncer en  dernier  ressert  dans  les  questions  qui 
intéressent  la  voirie  urbaine  ; c'est  que  le  con- 
tentieux en  cette  matière  soit  deux  voies  diffé- 
rentes, selon  que  l'affaire  a été  engagée  par  déci- 
sion administrative  ou  judiciaire.  Ainsi,  le  conseil 
d'Etat  intervient  sur  la  réclamation  des  proprié- 
taires qui  ae  prétendent  lésés  par  les  actes  de  l'ad- 


ministration, et  la  cour  de  cassation  connaît,  outre 
les  questions  de  propriété,  de  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  faits  de  la  répression  , c est-à-uiredes  ju- 
gements prononcés  par  les  tribunaux  compétents 
pour  contraventions  aux  lois  et  règlements. 

Grande  voirie.  — Les  contraventions  commises 
sur  les  routes  et  sur  les  rues  des  communes  qui  en 
font  partie,  sont  réprimées  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. (L.  28  pluviôse  an  vm,  art.  4;  Décr.  29 
floréal  an  x,  1t>  décembre  1811,  art.  114;  Arr. 
Cons.  21  juillet  1822  , 3 février  1832,  Perony  et 
consorfi;  2 janvier  1835,  Palierne  de  Chassenay; 
18  juillet  18$8,  Sabatier  ; 16  janvier  1846,  ilu- 
meau.  Bouvet,  Briat  et  autres.) 

Ils  statuent  également  sur  les  contestations  qui 
s'élèvent  au  sujet  de  la  démolition  des  bâlimeuts 
menaçant  ruine.  (Arr.  Cons.  2 juillet  1820,  Bibe- 
ron; 23  juillet  1824,  Havet.) 

Cependant,  nous  devons  dire  que  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  quant  à la  répression 
des  contraventions  de  simple  police  sur  les  rues  des 
villes  classées  dans  la  grande  voirie,  est  l'objet  d'un 
dissentiment  grave  entre  la  cour  de  cassation  et  le 
conseil  d’Elat. 

Ainsi,  selon  de  nombreuses  ordonnances  rendues 
au  contentieux  (17  novembre  1824,  Viguier;  14 
avril  1842,  reute  Barré;  8 avril  1842,  Denay- 
rouse ; 5 décembre  1842.  Derreulx;  30  décembre 
1843,  Moulin),  ceux  qui  font  des  dépôts  de  gra- 
vois,  fumiers  et  autres  encombrements  sur  les  rou- 
tes. dans  l'intérieur  des  villes,  sont  passibles  des 
peines  portées  par  un  arrêt  du  conseil  du  4 août 
1781,  et  justiciables  des  conseils  de  préfecture; 
tandis  que  suivant  la  cour  de  cassation  (Ch.  erira. 
15  août  1824,  Lamotte;  24  février  1842,  Lefèvre  ; 
8 juillet  1842,  Favreau),  c'est  le  tribunal  de  police 
qui  est  compétent  pour  connaître  de  ces  contraven- 
tions auxquelles  doit  être  appliquée  l'amende  en- 
courue aux  termes  de  l’article  471,  n°  4,  du  Code 
pénal. 

Comme  le  maximum  de  l’amende  prononcée  par 
l'arrêt  du  conseil  du  4 août  1781  est  de  500  francs, 
et  que  celle  que  porte  le  Code  pénal  ne  s'élève  pas 
à plus  de  5 francs,  on  conçoit  combien  la  question 
a d'importance  dans  la  pratique. 

Nous  nous  bornerons  à faire  observer  à ce  sujet, 
d'abord  qu'il  n'y  a rien  que  de  juste  et  de  logique 
à ce  que  la  transgression  de  règlements  qui  inté- 
ressent l’ordre  publie  soit  punie  d'une  peine  plus 
sévère  qu'une  contravention  à un  simple  arrête  de 
police  locale  ; et,  d'autre  part,  que  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  devant  faire  règle  pour  l'admi- 
nistration, à qui  appartient  l'initiative  des  pour- 
suites, il  ne  reste  à celle-ci  qu'à  s'y  conformer. 

Quant  aux  questions  de  propriété,  soit  qu’il  s’a- 
gisse de  voirie  municipale  ou  de  grande  voirie,  il 
est  de  jurisprudence  constante  quelles  ressortissent 
à l'autorité  judiciaire  (Arr.  Cons.  7 mars  1821.  De- 
lucq  ; 14  février  1842,  Vauchel;  Cass.  11  octobre 
184.“.  Gauville  et  autres  espèces.) 

* Tout  ce  qui  se  rattache  aux  questions  de  pro- 
priété, dit  M.  Carré  ( Lois  de  l’organisation  et 
de  la  compétence  des  juridictions  civiles),  est 
essentiellement  étranger  5 la  juridiction  adminis- 
trative. C'est  là  un  principe  fondamental  sur  lequel 
il  ne  s’élève  plus  de  difficultés,  et  qui  est  constaté 
par  la  jurisprudence  constante  et  uniforme  de  la 
cour  de  cassation  et  du  conseil  d'Etat.  11  serait  su- 
perflu d’en  citer  les  décisions.  > 

Ajoutons  seulement  que  si  les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  prononcer  sur  la  propriété  du 
sol  de  la  voie  publique,  ils  ne  le  sont  pas  pour  sla 
tuer  sur  la  possession  et  la  jouissance  ; questions 
qui  rentrent  dans  le  domaine  de  l'autorité  adwi- 
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nistrstive.  (Arr.  Cons.  14  février  1842,  Vauchel.) 

A Pans,  les  contraventions  de  grande  voirie  sont 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  à la  diligence 
du  préfet  de  la  Seine,  et  celles  qui  intéressent  la 
petite  voirie,  suivant  la  distinction  que  nous  avons 
établie  précédemment,  par  le  tribunal  de  police 
municipale,  sur  les  poursuites  du  préfet  de  po- 
lice. 

II.  PropriM,  Dtfriîimo.t  et  classification 
des  voies  u rua  tires. — § l#r.  De  la  propriété  de 
la  voie  publique. — La  propriété  des  grandes  rou- 
tes ne  peut  être  mise  en  question.  On  sait  qu’elles 
appartiennent  à l'Etal,  aux  termes  de  l’article  538 
du  Code  civil,  ainsi  conçu  : 

« Les  chemins,  roules  et  rues  à la  charge  de  l’E- 
tat, les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables, 
les  rivages,  lais  et  relais  de  la  iner,  les  havres,  les 
ports,  les  rades,  et  généralement  toutes  les  portions 
du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d une  propriété  privée,  sont  considérés  comme  des 
dépendances  du  domaine  public.  • 

Hais  ce  n'est  que  par  induction  que  la  propriété 
des  rues  et  autres  voies  urbaines  est  attribuée  aux 
communes.  Cette  induction  se  tire  des  termes  mê- 
mes de  l’article  que  nous  venons  de  citer.  Il  est 
certain  qu'en  ne  classant  dans  le  domaine  public 
que  les  rues  à la  charge  de  l'Etat,  cet  article  a 
nécessairement  excepté  celles  qui  sont  à la  charge 
des  communes.  Hais  nulle  part  il  n'est  écrit  que  le 
sol  de  ces  dernières  appartient  aux  communes.  Ce- 
pendant, il  a été  ou  il  est  présumé  avoir  été  acquis 
de  leurs  deniers  ; l’élargissement  de  celte  partie  de 
la  voie  publique  s'opère  journellement  à leur  frais  ; 
d'autre  part,  lorsqu'une  me  est  supprimée  par  un 
acte  de  fa  puissance  publique  qui  autorise  en  même 
temps  l’aliénation  du  sol,  le  produit  de  cette  alié- 
nation est  versé  dans  la  caisse  municipale.  Ces  faits, 
qui  se  produisent  constamment  dans  la  pratique, 
suffisent,  à notre  avis,  pour  résoudre  la  question  en 
faveur  du  droit  des  communes  à la  propriété  de 
leurs  rues. 

Du  reste,  comme  le  domaine  public  lui-méme,  la 
propriété  des  rues  communales  est  imprescriptible 
parce  qu’elle  est  hors  du  commerce.  « Les  biens 
des  villes  et  des  communautés,  dit  Dlnod,  Traité 
des  prescriptions,  sont  de  deux  espèces;  caries 
uns  produisent  du  revenu,  et  comme  ils  peuvent 
être  aliénés  pour  cause  et  avec  certaines  formalités, 
ils  sont  prescriptibles  par  le  temps  ordinaire  ; les 
autres  sont  destinés  à l’usage  des  personnes  de  la 
ville  ou  de  la  communauté  dont  ils  dépendent  ; ils 
sont  publics  à leur  égard  ; tels  sont  les  rues,  les 
places,  les  marchés,  les  cours.  les  fontaines,  les 
édifices  publics,  etc.  Les  biens  de  cette  dernière  es- 
pèce ne  sont  pas  dans  le  commerce,  c’est  pourquoi 
ils  ne  peuvent  être  prescrits  par  le  temps  ordi- 
aire » .... 

Il  suit  de  là  que  nul  ne  peut  acquérir  de  droits 
privés  sur  aucune  partie  des  voies  publiques  urbai- 
nes. (Cass.  13  février  1828,  Hecht.)  • 

Mais  il  est  diverses  sortes  de  servitudes  légales 
dont  la  voie  publique  en  général  est  grevée  au  profil 
des  habitants  et  des  propriétaires  riverains,  ce  sont  : 
1*  le  droit  de  passage,  qui  appartient  à tous  ; 2°  au 
profil  des  riverains  privativement  celui  d'y  prendre 
des  vues  directes  ainsi  que  des  issues,  et  d’y  faire 
écouler  les  eaux  des  maisons. 

Ces  dernières  sont  considérées,  selon  quelques 
auteurs  (MM.  Pardessus  et  Duranton),  moins  comme 
dç  véritables  servitudes  que  comme  droits  de  cité. 
y«oi  qu’il  en  soit,  ces  droits  sont  tellement  établis, 
que  le  conseil  d'Etat  et  la  cour  de  cassation  s’ac- 
cordent à reconnaître  que  tout  changement  dans 


l'état  de  la  voie  publique  qui  vient  y porter  atteinte 
autorise  le  propriétaire  lésé  à réclamer  un  dédom- 
magement. (Arr.  Cons.  17  janvier  1838,  llodet ; 
25  février  1839,  Uelcambre  ; 2 mai  1843,  Lecq  ; 30 
mars  181(1,  veuve  Durand;  Cass.  17  août  1837, 
Germain;  30  avril  1838,  les  Moulins ; 1er  mars 
1848,  Palaillon  et  autres  espèces.) 

Il  y a,  toutefois,  une  observation  à faire  ici  tou- 
chant l'écoulement  des  eaux  sur  les  rues.  L'article 
681  du  Code  civil  porte  que  tout  particulier  a le 
droit  d’établir  ses  toits  de  manière  que  les  eaux 
pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
publique,  mais  il  faut  sous-entendre,  ce  qui  va  de 
soi,  qu'en  établissant  ses  gouttières,  il  ne  nuira  ni 
à la  sûreté  ni  à la  commodité  du  passage.  Le  pré- 
venu de  contravention  à un  règlement  de  police  por- 
tant pareille  injonction  alléguerait  donc  vainement 
comme  excuse  qu'un  tel  règlement  est  en  opposition 
avec  les  dispositions  de  1 article  précité  nu  Code 
civil.  (Cass.  ch.  crim.  14  octobre  1815  et  21  no- 
vembre 1831;  Dalloz,  J.  G.,  t.  IX,  p.  453 

D'autre  part,  et  si  l'autorité  municipale  ne  peut 
s’opposer  à l'écoulement  des  eaux  pluviales  sur  la 
voie  publique,  il  n'en  saurait  être  de  même  à l'é- 
gard des  eaux  qui  sont  employées  aux  usages  do- 
mestiques. Ces  eaux  peuvent  porter  avec  elles  un 
tel  caractère  de  malpropreté  et  d'insalubrité,  qu’il 
serait  du  devoir  du  maire  de  s'opposer  à ce  quelles 
fussent  répandues  et  surtout  à ce  qu'elles  demeu- 
rassent stagnantes  sur  la  voie  publique.  Cependant, 
comme  les  propriétaires  peuvent  n'avoir  pas  les 
moyens  de  faire  perdre  les  eaux  ménagères  dans 
des*  puisards  ou  antres  conduits,  on  tolère  assez  gé- 
néralement qu’ils  les  fassent  écouler  dans  les  rue* 
par  des  conduits  ou  tuyaux  de  descente  dits  éviers. 
(Dalloz,-  J.  G.,  t.  IX.) 

Une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris 
.du  12  décembre  1747  avait  indiqué  les  conditions 
exigées  pour  l’établissement  de  ces  conduits.  Au- 
jourd’hui, cet  objet  est  réglé  pour  Paris,  par  une 
ordonnance  royale  du  24  décembre  1823.  dont  nous 
auront  occasion  de  nous  occuper  dans  la  suite. 

Les  voies  publiques  urbaines  peuvent  être  clas- 
sées comme  il  suit  : rues  ; places  et  promenades  pu- 
bliques ; passages  ; impasses.  Nous  examinerons 
successivement  en  même  temps  que  les  caractères 
distinctifs  de  ces  diverses  voies,  les  règles  d'admi- 
nistration et  de  police  qui  leur  sont  propres. 

§ 2.  Des  rues.— Une  rue  n’est  autre  chose  qu'un 
rhemin  public  bonté  de  maisons  ou  de  murs,  qui, 
dans  les  villes,  est  ordinairement  pavé  et  éclairé. 

Les  rues  sont,  comme  on  l'a  vu,  de  deux  espèces  : 
les  unes  formant  traverses,  c’est-à-dire  continua- 
tion-dés grandes  routes,  sont  placées  sous  le  régi- 
me de  la  grande  voirie;  les  autres  sont  rues  com- 
munales. et  appartiennent  à la  voirie  urbaine. 

Parmi  ces  uernières,  il  faut  encore  distinguer 
celles  qui  font  prolongement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  comme  nous  le  dirons 
plus  loin.  » 

Nous  avons  expliqué  tout  à l’heure  que  les  rues 
sont  la  propriété  des  communes  ou  même  litre  que 
les  routes  sont  la  propriété  de  l'Etat;  mais  à l'égard 
des  rues  dépendant  de  la  grande  voirie,  il  y a sou- 
vent confusion  de  droits  sur  ce  point  entre  l'Etal  et 
les  communes.  Ainsi,  lorsque  des  portions  de  ccjt 
voies  publiques  en  sont  retranchées  par  suite  d’a- 
lignement et  vendues  aux  riverains,  est-ce  dans  la 
caisse  de  l'Etat  ou  dans  celle  de  la  commune  que  le 
produit  de  la  vente  doit  être  versé?  TeJIe  est  la 
question  qui  s'est  présentée  et  qui  a été  résolue  en 
faveur  des  communes  par  un  arrêt  de  cassation  du 
10  mai  1841.  {Ville  d’Àutun,  ch.) 

• Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  si  l'alignement  a 
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été  et  dû  être  donné  ou  sieur  Mouth  par  le  préfet 
investi  de  celle  attribution  en  matière  de  grande 
voirie,  le  droit  de  police  et  de  surveillance  exercé 
par  l'administration  le  long  des  routes  et  rues  à la 
charge  de  l'Etat  n'implique  pas  à son  profit  la  pro- 
priété des  terrains  qui  bordent  ces  routes  et  rues 
sans  en  faire  partie  ; — Attendu  que  l’article  538 
du  Code  civil  dispose  seulement  que  les  routes  et 
rues  à la  charge  de  l'Etal  sont  des  dépendances  du 
domaine  public,  mais  ne  s’appliquent  aucunement 

aux  terrains  en  dehors  dcsdites  routes  et  rues , 

rejette,  etc.  » 

Il  faut  rapprocher  de  cet  arrêt  une  ordonnance 
rendue  au  contentieux  A la  date  du  25  août  1856 
{Girard  C.  ville  de  Mortagne),  et  portant  « que 
sur  les  points  où  los  rues  et  places  qui  servent  à 
établir  la  continuité  des  grandes  routes  ont  une 
largeur  plus  grande  que  la  route,  l’administration 
générale  des  ponts  et  chaussées  est  sans  intérêt  et 
sans  droit  pour  les  rétrécir  ; qu'elle  doit  se  borner, 
en  ce  cas,  à déterminer  les  limites  nécessaires  à la 
circulation,  et  renvoyer  A l’autorité  municipale  pour 
les  alignements  à donner  dans  l’intérêt  et  d'après 
les  règles  de  la  voirie  urbaine  aux  maisons  qui  sont 
situées  au  delà  desdites  limites.  • 

La  conclusion  à tirer  de  ces  deux  décisions,  c’est 
que  te  conseil  d’Etat  cl  la  cour  de  cassation  s’ac- 
corderaient A reconnaître  qu’il  appartient  aux  com- 
munes de  disposer  des  portions  de  terrain  laissées 
par  l’alignement  en  dehors  des  limites  tracées  pour 
les  routes  dans  l’intérieur  des  villes. 

Cependant  l'administration  des  domaines  leur 
conteste  ce  droit.  (Lettre  du  mm.  des  fin.  G no- 
vembre 1847.) 

Il  est  vrai  que  l’arrêt  de  cassation  du  ÎO  mai  1841, 
ci-dessus  rappelé,  semble  contredit  par  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour  du  21  novembre  1815  [ville 
de  Iston,  ch.  des  req.),  ainsi  conçu.:  « Attendu 
que  l’arrêt  attaqué  (celui  de  la  cour  royale  d’A- 
miens. du  7 août  1841,  dont  était  appel  )’  constate 
en  fait  que  les  parcelles  do  terrain,  dont  il  s’agit 
au  procès,  étaient  une  dépendance  do  la  route 
de  Paris  A Maubeuge.  et  que  l’Etat  en  a la  jouis*- 
sancc;  — Qu’en  attribuant,  dans  de  telles  circon- 
stances, A I Etat  le  prix  de  ces  parcelles  de  ter- 
rain, l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l’article  538 
du  Code  civil,  en  a fait  une  juste  application  ; re- 
jette. etc.  • 

Mais  il  importe  d’observer  que  ce  dernier  arrêt, 
qni  ne  tonebe  que  le  point  de  fait,  a été  rendu 
par  la  chambre  dos  requêtes,  tandis  que  le  pre- 
mier. qui  s'appuie  sur  des  considérations  tirées  des 
principes  du  droit,  émane  de  la  chambre  civile, 
c’est-à-dire  de  celle  dont  les  décisions  font  la  Base 
de  la  jurisprudence  de  la  cour.  On  peut  donc  per- 
sister à considérer  la  question  comme  résolue  au 
profit  des  communes  ; question  au  reste  toute  ju- 
diciaire et  dans  laquelle  il  n'appartient,  en  aucun 
tas,  A l’administration  d’intervenir  comme  juge. 

Quant  à la  distinction  à faire  entre  les  mes  des 
communes  qui  dépendent  de  la  voirie  urbaine  ou 
de  la  voirie  vicinale,  nous  ferons  remarquer  d’abord 
qu’elle  nç  concerne  que  los  chemins  do  grande 
vicinnlité  ; et,  en  second  lieu,  qu’elle  no  peut  avoir 
d’effet  qu’à  l’égarJ  des  communes  rurales  : c’est 
du  moins  ce  qui  semble  ressortir  d'un  avis  émis 
sous  la  date  du  25  janvier  1837  par  le  conseil 
d’Etat,  à la  demande  du  ministre  de  l’intérieur, 
qni  l’avait  consulté  sur  la  question  de  savoir  s’il  y 
a lieu  de  considérer  les  rues  det  villages  comme 
faisant  partie  des  chemins  vicinaux  dont  ils  sont  la 
prolongation. 

« Considérant,  a dit  le  conseil  d’Etat,  que,  par  la 

loi  do  18*6  (sur  le  régime  des  chemins  vicinaux), 


il  n’a  pas  été  apporté  de  changement  aux  anciens 
règlements  de  voirie  concernant  les  simples  che- 
mins vinnaux  ; niais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  à 
l’égard  des  nouvelles  lignes  vicinales  classées  sous 
le  nom  de  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, lesquelles,  aux  termes  de  la  section  II 
de  la  loi  du  2t  mai  1856,  sont  régies  par  des  dis- 
positions qui  leur  sont  propres  ; — au’à  la  différence 
des  chemins  vicinaux,  les  lignes  de  grande  com- 
munication offrent  un  intérêt  à la  fois  départemen- 
tal et  communal 

« Considérant  qu’il  résulte  de  ces  dispositions 
(celles  de  la  loi  du  21  mai  1856)  que  l’action  dé- 
artemcntale  et  préfectorale  a été  substituée  à 
«action  purement  municipale  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
sans  exception  des  rues  qui  en  font  partie  ; — 
que  s’il  en  était  autrement,  il  pourrait  so  trouver 
sur  les  grandes  lignes  vicinales  autant  de  lacunes 
qu’il  s’y  trouverait  de  communes  intermédiai- 
res. etc. 

Par  ces  divers  motifs,  le  conseil  d’Etat  a été 
d’avis  « que  les  rues  qui  sont  la  prolongation  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  dans 
la  traverse  des  communes  doivent  être  considérées 
comme  faisant  partie  intégrante  desdits  chemins, 
et  être  soumises  aux  règles  qui  leur  sont  applica- 
bles. » 

Les  termes  de  cet  avis  ne  permettent  pas  de 
douter  que  le  conseil  d’Etat,  de  même  que  le  mi- 
nistre dans  son  rapport,  n’ait  entendu  excepter  les 
rues  des  villes  et  communes  soumises  sous  le  rap- 
port des  alignements,  à l’application  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  (art.  32).  Les  grandes  commu- 
nes sont  généralement,  en  effet,  les  points  extrê- 
mes où  aboutissent  les  chemins  de  grande  vicina- 
lité  qui,  en  y pénétrant,  s’y  absorbent  et  s’y 
confondent  nécessairement  avec  les  nies  du  do- 
maine municipal. 

Une  solution  contraire  entraînerait  d’ailleurs, 
sous  le  rapport  de  la  compétence,  des  complications 
inévitables  et  de  graves  embarras,  sans  offrir  au- 
cun avantage  en  compensation,  puisque  l’autorité 
municipale  est  armée,  dans  l'intérêt  de  la  cité,  de 
moyens  non  moins  efficaces  que  ceux  dont  le  pré- 
fet dispose,  pour  garantir  la  conservation  de  la  voie 
publique  contre  toute  entreprise  qui  y porterait  at- 
teinte. 

Nous  devons  mentionner  aussi  en  dehors  des  di- 
verses classes  de  rues  dont  nous  venons  de  parler, 
celles  qui  ont  été  ouvertes  sans  autorisation  sur 
des  terrains  particuliers,  comme  il  s’en  trouve  dans 
beaucoup  de  communes. 

La  cour  de  cassation  avait  établi  en  principe, . 
nar  plusieurs  arrêts  (1er  juin  1843,  8 février  1844. 
MéUnet  et  autres),  que  tant  qu’un  terrain  est  livré 
à la  circulation,  il  est  soumis  aux  mesures  de  po- 
lice et  de  surveillance  applicables  à toute  voie  pu- 
blique. Mais , par  d'autres  arrêts  postérieurs 
(Il  mai  1844,  Emmering  et  Dupuis;  14  décem- 
bre 1844,  Sans),  revenant  sur  sa  jurisprudence,  lo 
môme  cour  a décidé  que  le  pouvoir  municipal  ne 
[ieuf  exercer  son  droit  de  police  sur  dos  rues  qui 
sont  propriétés  privées. 

Nous  nous  permettrons  de  faire  observer  qu’en 
présence  de  I article  32  de  la  loi  du  16  septembre 
1^07  portant  « que  les  alignements  pour  rout*r- 
ture  des  nouvelles  rues  seront  donnés  par  les 
maires,  conformément  aux  plans  dont  les  projets 
«auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leur 
avis  au  ministre  de  l'intérieur  et  arrêtés  en  con- , 
sert  d'Etat,  » il  ne  peut  y avoir,  A proprement 
parler,  de  rues  privées.  Que  si  des  particuliers  ont 
ouvert  une  rue  sur  leurs  terrains,  stms  y avoir  été  ‘ 
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régulièrement  autorisés  et  sans  observer  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  garantir  la  sûreté  et  la 
facilité  de  la  circulation,  le  maire  a toujours  le  droit 
de  faire  interdire  et  fermer  cette  rue  par  mesure  de 
police;  et  que  s'il  consent  à ce  qu'elle  reste  livrée 
au  passage  public,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  y exercera  l'action  de  police  et  de  sur- 
veillance qui  lui  est  attribuée  par  la  cour  de  cassa- 
tion elle-même,  selon  les  arrêts  des  t«r  juin  18*3 
et  5 février  I8U  précédemmenlcilés. 

la  prévoyance  de  la  cour  de  Cassation  a même 
été  si  loin  sur  ce  point  qu'elle  n'a  pas  hésité,  dans 
d'autres  arrêts,  à assimiler  les  cours  communes  à 
la  voie  publique  quant  à l'obligation  imposée  aux 
propriétaires  et  habitants  de  se  soumettre  au*  rè- 
glements locau*  de  la  police,  concernant  la  salu- 
brité et  particuliérement  le  balayage.  (5  mai  1823; 
26  juillet  1827;  22  avril  1812;  Dalloi,  J.  G.) 

S 3.  Des  places  et  promenades  publiques.  — 

Les  places  publiques  sont  soumises,  sous  le  rap- 
port de  la  voirie  et  des  droits  qui  s'y  rattachent, 
au  même  régime  que  les  rues,  et  nous  n'avons  rien 
de  particulier  à dire  à ce  sujet. 

Observons  seulement  que  si  une  rue  ne  peut  être 
supprimée  sans  que  les  propriétaires  riverains 
soient  indemnisés  du  dommage  que  leur  cause  la 
perte  des  droits  de  jour,  d'issue,  etc.,  dont  ils  jouis- 
saient sur  l'emplacement  retranché  de  la  voie  pu- 
blique. il  n'en  est  pas  de  même  d'une  place  qui 
peut  être  convertie  en  rue,  sans  que  la  ville  soit 
tenue  de  dédommager  les  riverains,  attendu  qu'il 
n’y  a pas  là  de  droits  engagés,  mais  de  simples 
intérêts  ; sans  doute,  une  opération  de  relie  nature 
ne  doit  pas  s'effectuer  sans  l'accomplissement  des 
enquêtes  et  autres  formalités  nécessaires  pour  éclai- 
rer l'autorité,  mais  les  réclamations  qui  s'élèvent 
ne  peuvent  valoir  que  comme  renseignements,  et 
ne  lient  en  aucune  manière  l'administration. 

Quant  au*  promenades  publiques,  qui  ne  diffè- 
rent guère  dès  places  qu'en  ce  qu  elles  sont  plan- 
tées d'arbres,  un  peut  les  considérer  comme  assu- 
jetties au*  mêmes  conditions . avec  cette  seule 
réserve . que  la  conservation  des  plantations  et  la 
destination  mente  qui  est  donnée  à ces  emplace- 
ments exigent  de  la  part  de. l'autorité  municipale 
une  surveillance  plus  attentive  et  des  mesures  de 
police  plus  rigoureuses,  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement l'écoulement  des  eau*  sur  le  sol  et  la  cir- 
culation des  voitures.  Tout  règlement  de  police 
locale,  publié  par  le  maire  dans  le  but  de  garantir 
ces  intérêts , a donc  force  exécutoire.  (Déc.  min. 
diverses.) 

6 4.  Des  passages  publies.  — Les  passages  pu- 
blies sont  de  deux  sortes  : les  uns  découverts,  qui 
ont  quelque  analogie  avec  les  rues;  les  autres  dé- 
couverts , d'ancienne  origine  ou  de  construction 
moderne  ; ceux-ci  bâtis , pour  la  plupart . en  forme 
de  galeries,  comme  il  s'en  est  établi  en  assex  grand 
nombre,  surtout  à Paris,  pendant  ces  dernières  an- 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rappeler, 
relativement  au*  passages  en  général,  les  prin- 
cipes posés  dan*  une  ordonnance  do  police  du  18  fé- 
vrier 1811,  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  2 mars  suivant,  concernant  le*  passages  établis 
sous  les  piliers  des  halles  à Paris , à savoir  : que 
partout  ou  le  passage  est  livré  au  public  sur  des 
propriétés  particulières,  cette  faculté  résulte,  soit 
d'une  servitude  imposée  au*  propriétés , soit  du 
consentement  ou  de  la  volonté  des  propriétaires  ; 
que,  dans  le  premier  cas,  le  passage  étant  de  droit, 
la  portion  de  propriété  sur  laquelle  il  est  réservé 


se  trouve,  aussi  de  droit,  soumise  à tous  les  règle- 
ments concernant  la  liberté  de  la  voie  publique; 
que,  dans  le  second  cas,  le  passage  est  toujours 
accordé  ou  public  dans  l'intérêt  des  propriétaires 
et  de  leurs  locataires;  que,  dès  lors,  en  se  dessai- 
sissant ainsi,  en  faveur  du  public  cl  dans  leur  in- 
térêt, de  l'usage  d'une  partie  de  leur  propriété, 
qui  est  convertie , soit  temporairement , soit  inva- 
riablement , en  voie  publique , les  propriétaire* 
contractent  de  fait,  envers  le  public  et  l'autorité, 
l'engagement  d'en  garantir  la  liberté  et  la  sûreté;  ■ 
qu'à  l'instant  où  cet  engagement  est  violé,  l'auto- 
rité a le  droit,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
d’interdire  le  passage,  en  laissant  les  propriétaires 
maîtres  de  reprendre  en  entier  l'usage  et  la  posses- 
sion de  leur  propriété. 

Qu'en  conséquence,  tout  passage  doit,  d'une  part, 
avoir  la  largeur  suffisante  pour  la  circulation;  de 
l'autre , être  dégagé  de  tous  les  objets  et  dépdls  qui 
pourraient  en  embarrasser  l'usage  et  le  rendre  dan- 
gereux pour  le  public  ; faute  de  quoi,  il  serait  du  de- 
voir, aussi  bien  que  dans  le  droit  de  l'autorité,  d'en 
ordonner  la  clôture. 

Une  autre  ordonnance  de  police  du  20  août  1811 
détermine , pour  les  passages  couverts , l'épaisseur 
des  devantures  de  boutiques  et  le  maximum  des  au- 
tres saillies,  en  proportion  de  la  largeur  de  la  voie 
(16  centimètres  pour  les  passages  qui  ont  2 mètres, 
et  demi  de  largeur  et  au-dessus;  toute  saillie  ést 
interdite  dons  ceux  qui  ont  moins  de  2 mètres  et 
demi).  La  même  ordonnance  prohibe  rigoureuse- 
ment tout  étalage  de  marchandises  et  tout  dépôt 
quelconque  sur  le  sol , et  décide  qu'aucun  passage 
ne  peut  être  ouvert  qu'avec  l'autorisation  du  préfet 
de  police. 

C'est  au  maire,  dans  les  autres  villes»  qu'appar- 
tient le  droit  d'accorder  cette  autorisation. 

Quant  aux  passages  à ciel  ouvert  qui,  avons-nous 
dit,  offrent  une  certaine  analogie  avec  les  rues.' 
depuis  longtemps  on  a senti  la  nécessité  d'éviter 
né  la  faveur  de  la  tolérance  de  l'administration , 
es  passages  ainsi  formés  ne  Unissent  par  être  livrés 
comme  rues  à la  circulation , ainsi  que  cela  est 
arrivé  quelquefois.  C'est  dans  ce  but  qu'avaient  dis- 
posé deux  déclarations  du  roi  ; l'une  du  18  juillet 
1724  (art.  * et  10);  l'autre  du  29  janvier  1762(art.  2), 
portant  que  : * aucun  propriétaire  ne  pourra  percer 
ni  ouvrir  aucunes  nouvelles  mes  dans  l'étendue  de 
la  ville  de  Paris  et  de  ses  faubourgs , quand  même 
lesdites  nouvelles  rues  ne  seraient  ouvertes  qn. 
par  un  bout,  ou  qu  elles  n aîtraient  que  des  entrées 
obliques;  ni  bâtir  dans  l'intérieur  d'nn  même  ter- 
rain, quoique  enelos  de  murs  ou  édifices,  un  nom- 
bre de  maisons,  quand  même  elles  n'auraient, 
quant  à présent,  aucune  issue  sur  de# rues  déjà 
formées,  mais  seulement  sur  une  me  pratiquée 
dans  l'intérieur  dudit  terrain  on  enclos , qui  pour- 
rait, par  l'ouverture  de  la  clôture  dudit  terrain, 
former  dans  la  suite  une  rue  publique...-  (Peuuoj, 
Dictionnaire  de  la  voirie,  p.  166  et  suiv.) 

11  ne  parait  pas , au  surplus  , que  ces  prescrip- 
tions aient  jamais  reçu  d'application  effective  , et 
tout  porte  à croire  que,  se  trouvant  mêlées  à d'au- 
tres dispositions  de  règlements  tombés  en  désué- 
tude, elles  seraient  aujourd'hui  sans  force  aux  yeux 
du  juge. 

Bornons-nous  à constater  qn’en  fait,  il  existe , par- 
ticulièrement à Paris,  plusieurs  passages  de  la  natura 
de  ceux  dont  il  s'agit  ici,  qui,  dans  l'origine,  avaient 
été  ouverts  comme  rues  sans  autorisation  régulière, 
et  dont  les  propriétaires,  n'ayant  point  satisfait  anx 
conditions  de  largeur,  de  direction,  etc.,  qui  leur 
étaient  imposées,  se  sont  vus  contraints  juaiciaire- 
ma-*  <u  convertir  ces  mes  en  passages,  en  les  fer- 
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mant  par  des  grilles  à leurs  extrémités.  Le  passage 
des  Beaux-Arts,  celui  de  l'Université,  en  offrent  de 
récents  exemples. 

Nous  nous  résumons  sur  ce  point,  en  disant  que 
chacun  est  libre  sans  doute  de  disposer  de  sa  pro- 
priélé  comme  il  l'entend , et  de  livrer  passage  au 
public  sur  son  terrain , mais  à la  condition  de  se 
conformer  aux  lois  de  police.  On  ne  peut  nier,  en 
effet , que  si  les  particuliers  ont  le  droit  de  grever 
leurs  propriétés  d'une  semblable  servitude , cette 
faculté  ne  soit  nécessairement  subordonnée  aux 
convenances  d’intérét  général  et  d'ordre  public, 
qui  ne  permettent  à personne  de  faire  de  sa  chose 
un  usage  susceptible  de  nuire,  soit  à des  tiers, 
soit  au  public.  Nul  ne  peut  donc,  sans  l'assenti- 
ment et  la  permission  de  l'autorité,  ouvrir  un  pas- 
sage public  sur  sa  propriété.  (Correspondance  mi- 
nistérielle; Voy.  M.  Daubsnton,  Code  de  la  voirie, 
p.  143  et  suiv.) 

S 4.  Des  impasses.  — Il  n’y  a de  différence 
entre  les  rues  et  les  impasses  (autrement  dits  culs- 
de-sac)  qu'en  ce  que  ces  dernières  n'ont  qu'une 
seule  issue.  En  d'autres  termes , une  impasse  est 
uqe  rue  fermée  à l'une  de  ses  extrémités,  bu  reste, 
les  droits  et  les  charges  des  propriétaires  riverains 
sont  les  mêmes  dans  les  deux  situations.  Les  im- 
passes sont,  comme  les  rues  communales,  classées 
dans  le  domaine  de  la  voirie  urbaine,  et  les  mêmes 
règlements  leur  sont  applicables. 

C'est  ainsi , par  exemple,  qu'il  a été  jugé  qu'une 
impasse,  même  fermée  pendant  la  nuit,  mais  livrée 
à la  circulation  pendant  le  jour,  est  soumise  aux 
règlements  de  police  sur  le  oalayagc.  (Cass.  8 juin 

Cfaap.  Kl.  — De  l'alignement. 

1.  Des  formes  et  des  attributions  en  ce  Qüt 
concerne  les  alicnements.  — » En  nous  référant 
ici  au  mot  alignement,  nous  croyons  utile  d’ajou- 
ter, comme  complément,  quelques  considérations  à 
celles  que  nous  avons  déjà  présentées  sur  ce  point 
important  de  la  matière. 

Dans  le  langage  administratif,  l'alignement  est 
la  limité  extrême,  la  ligne  séparative  de  la  voie 
publique  et  des  propriétés  particulières;  c'est  aussi 
l’opération  qui  consiste  à tracer  au  propriétaire, 
oui  veut  construire  sur  la  voie  publique,  la  direction 
de  son  mur  de  face  ou  de  sa  clôture.  Donner  ou 
délivrer  alignement  à tout  propriétaire  qui  le  de- 
mande est,  pour  l'administration,  'une  obligation 
corrélative  au  droit  qui  lui  appartient  de  s'opposer 
à toute  construction  qu’on  tenterait  d’entreprendre 
sans  l’avoir  demandé  et  obtenu. 

Assurer  aux  rues,  dans  l'intérieur  des  villes,  la 
largeur  et  la  direction  convenables  ; faire  disparaî- 
tre les  saillies  et  les  renfoncements  nuisibles  à la 
circulation  comme  à la  salubrité , procurer  enfin 
un  moyen  d'embellissement  à nos  cités , tels  sont 
les*  principaux  avantages  qu’on  doit  avoir  en  vue 
dans  le  tracé  des  alignements. 

Les  anciens  règlements  recommandaient  simple- 
ment « de  redresser  les  murs  où  il  y a plis  ou 
coudes,  et  de  pourvoir  à ce  que  les  rues  s'embellis- 
sent et  s'élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourra  • 
(Edit  de  décembre  1607).  Mais  ces  prescriptions 
générales  étaient  évidemment  insuffisantes , et  les 
inÿfetlBeQts,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  obser- 
-ref,  étaient  presque  toujours  tracé-s  au  hasard. 

^On  comprit  enfin  qu*il  devenait  indispensable 
d’élndier  et  d'arrêter  a l'avance  un  système  géne- 
ra),  eide  coordonner,  par  un  plan  d'ensemble,  lc<r 
rectifications  que  les  différente*  voies  d'une  même 
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ville  étaient  dans  le  cas  de  subir  pour  que  les  ré- 
sultats désirés  fussent  obtenus.  Il  fallait  aussi  garantir 
d’une  manière  efficace , d’une  part , les  citoyens 
contre  l'arbitraire  des  décisions  du  magistrat  local, 
de  l'autre  l'administration  elle-même  contre  sea 
propres  erreurs;  ce  sont  ces  considérations  pais- 
santes qui  dictèrent  d'abord  l'arrêt  du  conseil  du 
27  février  1763,  ordonnant  la  confection  de  plans 
généraux  pour  toutes  les  routes  entretenues  aux 
frais  de  l'Etat;  plus  tard  , les  lettres-patentes  du  ■ 

10  avril  1783,  qui  prescrivirent  la  levée  du  plan^ 

frénéral  d'alignement  des  rues  de  Paris;  puis  enfin  ' 
a loi  du  16  septembre  1807  tari.  32),  qui  a étendu 
celle  utile  mesure  à toutes  les  villes  au  royaume, 
et  qui  a été  généralisée  elle-même  par  l'article  30, 
n°  18,  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Cependant,  cette  grande  opération  est  loin  d’étre 
achevée  partout,  et  beaucoup  de  grandes  villes  sont 
encore  aujourd'hui  privées  de  plans  d’alignement 
régulièrement  approuvés.  A Paris  même,  où  la 
révision  des  plans  anciennement  arrêtés  a été  re- 
connue nécessaire,  un  grand  nombre  de  rues  no  • 
sont  pas  encore  déflnitiven||nt  alignées.  CeU*  si- 
tuation transitoire  comportait,  sous  le  rapport  de 
la  compétence,  des  questions  qui  ont  été  niMB 
comme  nous  l'expliquerons  ci-après. 

Ainsi  les  règles  de  la  matière  se  modifient  mNBP 
qu’il  existe  un  plan  d'alignement  régulièrement'  / 
approuvé  et  servant  de  base  aux  opérations  de  l’au- 
torité administrative  , ou  que  celte  autorité , à dé- 
faut  de  plan  arrêté  , agit  en  vertu  du  pouvoir 
qu'elle  lient  de  la  loi  générale.  Nous  examinerons 
donc  d’abord  comment  il  doit  être  procédé  en  l'ab- 
sence d'un  plan,  puis  la  marche  à suivre  quand  il-**, 
s'agit  d'appliquer  des  alignements  arrêtés  , soit 
que  , dans  les  deux  cas , la  matière  concerne  la 
grande  ou  la  petite  voirie.  Nous  aborderons  succès-  >i 
sivemcnl  ensuite  les  questions  relatives  aux  effets 
de  l'alignement,  aux  réclamations  qu'ils  peuvent, 
susciter,  enfin  à la  formation  des  rues  nouvelles 

§ 1er.  De  la  délivrance  des  alignements  quand 
il  n’existe  pas  de  plan  approuvé.  — Voirie  ur- 
baine. — C'est  un  principe  aujourd'hui  hors  de 
contestation,  que  les  maires  ont,  en  vertu  du  pou- 
voir  qui  leur  est  propre , qualité  pour  délivrer  les  * 
alignements  sur  les  rues  et  autres  voies  publiques  „u 
urbaines,  alors  même  que  ces  alignements  n'onlÿ 
pas  été  déterminés  à l'avance  par  un  pian  révéla 
de  l’approbation  supérieure. 

Longtemps  controversée  par  suite  de  l'interpré- 
tation que  l'autorité  centrale  elle-même  avaitdonnée 
à la  disposition- de  la  loi  du  i6  septembre  1807 
(art.  32),  qui  prescrit  la  formation  de  plans  géné- 
raux d'alignement  dans  toutes  les  villes  , ccttê 
question  a été  décidée  en  faveur  du  pouvoir  muni- 
cipal, tant  par  le  conseil  d'Etat  que  par  la  cour  de 
cassation. 

Toutefois,  cette  faculté  est  restreinte  dans  la 
pratique  aux  alignements  purement  individuels; 
c'est-a-dire , à ceux  qui  n’intéressent  qu'un  seul 
propriétaire.  Lorsqu'il  6*agit  de  l’alignement , soit 
d'un  quartier , soit  d’une  rue,  ou  d'une  pince  en- 
tière, l'administration  municipale  est  obligée  de 
faire  dresser  et  de  soumettre  à la  sanction  du  pou  ' 

. voir  central  un  plan  partiel  qui  indique  I cnsemble 
des  alignements  proposés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  le  principe  de  la  eompétenee 
des  maires  ainsi  établi,  ne.  s’ensuit-il  pas  comme 
conséquence  nécessaire  que  leurs  actes  en  celte 
matière  ont  autorité  suffisante  pour  attribuer,  soit  k,Æ* 
la  Voie  publique , soit  aux  riverains , la  propriété  a* 
des  portions  de  terrain  qui  doivent  être  cédées  par  J 
les  particuliers  ou  pûf  la  commune  pour  l'exécution 
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des  alignements  ainsi  délivrés?  S'il  en  était  autre- 
ment, en  effet,  comment  le  maire  pourrait-il  satis- 
faire au  vœu  de  la  loi,  telle  que  l’ont  interprétée  le 
conseil  d'Etat  et  la  cour  de  cassation  ? S’il  ne  pou- 
vait que  permettre  la  reconstruction  des  édifices  ri- 
verains Je  la  voie  publique  sur  les  anciens  aligne- 
ments, que  gagnerait  la  voirie  à son  intervention? 
oasi,  lorsqu'il  prescrit  un  alignement  nouveau,  la 
validité  de  la  décision  municipale  devait  dépen- 
dre d’une  autorisation  spéciale,  en  ce  qui  touche  la 
cession  du  terrain,  où  serait  la  garantie  du  proprié- 
taire qui  aurait  accepté  de  bonne  foi  ce  nouvel  ali- 
gnement et  s’y  serait  conformé  ? 

Une  ordonnance  rendue  au  contentieux,  le  10 
février  185%  (aff.  Besnard,  à Bric  Comte-Robert), 
avait  fait  naître  cependant  quelques  doutes  sur  ce 
point. 

Mais  dans  une  affaire  postérieure  parfaitement 
analogue  d’ailleurs  et  où  la  question  avait  d’autant 
plus  Je  gravité  que  l'Alignement  contesté,  en  rè- 
unissant  vingt-cinq  mètres  de  terrain  communal  à 
À la  propriété  riveraine,  rétrécissait  une  rue  déjà  in- 
suffisante pour  les  besoins  de  la  circulation,  le  con  - 
seil  d’Etat,  jugeant  administrativement,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  par  application 
de  l’article  2 du  décret  du  27  juillet  1808,  et  recon- 
naissant les  droits  du  propriétaire  de  bonne  foi,  a 
dérlaré  l’alignement  bien  donné,  et  maintenu  le  pro- 
priétaire en  possession. 

Au  surplus , les  règles  tracées  par  la  loi  du  18 
juillet  1837,  en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  pris  par 
les  maires  sur  les  matières  de  police  municipale , 
nous  semble  obvier  désormais  à tout  inconvé- 
nient. Il  faut  reconnaître,  en  efTet,  avec  la  conr  de 
cassation  (Arr.  6 septembre  1828 , ville  de  Pau), 
qne  les  arrêtés  des  maires,  portant  délivrance  d'ali- 
gnements individuels,  ne  sont  autres  que  des  actes 
de  police,  et  qu’ils  rentrent  conséquemment  sous 
l'application  de  l'article  11  de  la  loi  municipale  du 
18  juillet  1837;  d’où  il  suit  que  si  l’arrété  qui  doit 
être  soumis  au  préfet  selon  les  prcscrrptions  de 
cet  article  n'est  pas  réformé,  ou  si  l'exécution  n'en 
est  pas  suspendue,  l'alignement  eSt  exécutoire  de 
plein  droit,  quelles  qu'.cn  unissent  être  les  consé- 
quences, sous  le  rapport  (les  acquisitions  ou  alié- 
nations de  terrain  que  l’opération  entraîne,  la  ques- 
tion se  résolvant  dès  lors  en  une  iudemnité  à 
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, par  le  propriétaire  à la  commune ,_  ou  par  celle-ci 
nu  propriétaire,  (l’oy.  une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  du  25  août  1841,  Bull.  off.) 

Ajoutons  qu'aux  termes  de  la  circulaire  du 
l*r  juillet  1840,  et  de  ravis  du  conseil  d’Etat  qu'elle 
rappelle,  touchant  l’exécution  de  l’article  11  de  In 
loi  du  18  juillet  183T  (Voy.  au  llull.  off  ),  si  le 
préfet  conserve  toujours,  a quelque  époque  que  ce 
»Oit.  le  droit  de  réformer  les  arrêtés  du  maire 
statuant -dans  un  intérêt  individuel,  il  est  entendu, 
toutefois  . que  les  faits  accomplis  pendant  que 
ces  arrêtés  étaient  exécutoires  sont  légalement 
accomplis  , et  que  l'annulation  de  l'arrêté 
n’entraîne  pas  la  nullité  de  ce  qui  a été  fait 

8récédemment  en  vertu  de' cet  acte  ; ce  quisigni- 
e que  si , dans  l’intervalle  qui  s’écoule  entre  la 
date  de  l'arrété  du  maire  portant  délivrance  d'un 
♦ alignement  et  la  décision  Ju  préfet  qui  en  prononce 
l'annulation,  le  propriétaire  a exécuté  ses  travaux 
sans  qu'il  y ait  été  mis  empêchement  par  une  som- 
mation régulière  de  les  suspendre , il  ne  peut  y 
avoir  lieu  de  le  contraindre  à les  supprimer  et  à 
rétablir  les  choses  dans  l'état  primitif. 

On  peut  soutenir  d'ailleurs  que  le  fait  de  la  dé- 
livrance d’un  alignement  qui  n'est,  dans  ce  ras , 
que  provisoire . n'emporte  pas  attribution  defini- 
*•  ti ve  de  la  propriété  des  portions  de  terrain  aban- 


données, soit  par  la  commune,  soit  par  le  proprié- 
taire; et  que,  par  conséquent,  la  question  d'aliénation 
ou  d'acquisition  définitive  reste  entière  jusqu’à 
l'approbation  du  plan  qui  doit  régler  définitive- 
ment les  droits  respectifs  de  chacun  à cet  égard. 

Quoi  qu’il  en  soit,  aucune  règle  de  conduite  n’est 
tracée  aux  maires  pour  la  direction  à donner  aux 
alignements  qu'ils  délivrent  individuellement  en 
l'absence  d’un  plan  obligatoire.  C’est  à leur  discer- 
nement, à leur  appréciation  éclairée  des  besoins  et 
des  intérêts  locaux  qu’est  remis  le  soin  de  prendre 
à cet  égard  les  dispositions  les  plus  convenables 
en  faisant  la  part  des  légitimes  exigences  de  l'u- 
tilité publique  et  des  justes  ménagements  dus  aux 
droits  de  la  propriété  privée. 

Seulement , la  circulaire  du  25  août  1841 , déjà 
citée,  recommande  à ces  fonctionnaires  de  prendre 
pour  base  de  leurs  actes  , dans  cette  partie  de  leurs 
attributions,  un  ensemble  d'alignements  raisonné, 
et  de  les  faire  précéder  de  Penquete  et  des  autres 
formalités  prescrites  par  l’ordonnance  réglemen- 
taire du  25  août  1853. 

i.r.tnilc  voirie.  — Egalement  en  l'absence  et  à 
défaut  de  plans  généraux  approuvés,  les  préfets 
sont  compétents  pour  délivrer  les  alignements  sur 
les  rues  et  autres  voies  publiques  appartenant  à la 
grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes , bourgs  et 
villages.  (Arr.  cons.  2ü  août  1829,  Bérot  de  Sam- 
son  ; 15  février  1833,  Poinsiau  ; 2 août  1836,  Ker- 
gorlay  et  autres;  18  août  1842,  Brunet  de  la 
Serve.) 

11  est  fort  essentiel  d’observer  que  les  maires 
sont  ici  sans  qualité,  et  que  Je  particulier  qui  au- 
rait construit  en  vertu  d’un  alignement  donné  par 
l'autorité  municipale  serait  en  contravention  comine 
s'il  avait  bâti  sans  autorisation.  (Arr.  cons.  4 mai 
1826,  lAindrin;  6 août  1840,  Ycart.) 

A ce  sujet,  nous  devons  faire  remarquer  la  diffé- 
rence qui  résulte  de  la  jurisprudence  des  arrêts , 
quant  aux  conséquences d un  alignement  mal  donué, 
entre  le  cas  où  cet  alignement  a été  délivré  par  une 
autorité  sans  pouvoir,  et  celui  où  il  s'agit  d'une 
erreur  matérielle  dans  le  tracé  , mais  on  celle 
erreur  a été  commise  par  l'autorité  qui  était  com- 
pétente pour  délivrer  1 autorisation  de  construire. 

Ainsi , dans  le  premier  cas . le  propriétaire  est 
forcé  de  démolir  scs  constructions  sans  indemnité. 
Dans  le  second , il  a droit  à des  dommages-inté- 
rêts, si  l'alignement  erroné  ne  peut  être  main- 
tenu. 

La  raison  de  cette  distinction  lient  à ce  que  nul 
n'étant  censé  ignorer  la  loi , on  ne  peut  admettre 
qu'un  propriétaire  ne  sache  pas  si  le  terrain  sur 
lequel  il  veut  bâtir  borde  une  route  ou  une  voie 
communale , et  si  c'est  au  préfet  ou  au  maire  qu'il 
doit  s’adresser  pour  demander  l'alignement  ; tandis 
que  l'erreur  matérielle  commise  dans  le  tracé  n’é- 
tant poiut  du  fait  du  propriétaire , qui  s'est  d'ail- 
leurs mis  en  règle  , on  ne  saurait  avec  justice  lui 
en  faire  subir  les  conséquences. 

Ce  n’est  que  lorsque  fa  route  traverse  une  place 
publique  ou  un  espace  qui  excède  sa  largeur  lé- 
gale , que  le  maire  rèprend  ses  droits  et  qu’il  lui 
appartient  de  tracer  I alignement  à l’exclusion  du 
préfet.  (Arr.  cons.  20  août  1836,  Girard.)  • 

Dans  le  cas  toutefois  où  la  compétence  serait 
douteuse,  nous  conseillons  au  propriétaire  intéressé 
de  ne  commencer  ses  constructions  qu’après  que 
les  deux  autorités  se  seront  mises  d'accord. 

Le  préfet  est,  du  reste,  parfaitement  compétent 
pour  Jélivrer  une  autorisation  de  bâtir  en  l'absence 
d'an  plan  légalement  arrêté  ; mais  cèt  alignement , 
ainsi  provisoirement  donné,  engage  l'administration 
autant  que  le  propriétaire , et  suppose  que  ceiui-ei 
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sera  indemnisé  dans  le  casoi  le  tracé  définitif  exi- 
gerait le  rerulement  immédiat  de  l'édillce  con- 
struit sur  la  Toi  de  la  première  décision. 

La  jurisprudence  reconnaît  même  an  préfet  le 
pouvoir  de  moditler  le  premier  alignement  par  un 
nouveau  tracé,  mais  toujours  sous  Ta  réserve  d'une 
indemnité  en  faveur  du  propriétaire  lésé.  Ainsi  l'a 
jugé  le  conseil  d'Etat,  comme  le  constate  une  or- 
donnance rendue  au  contentieux  le  15  lévrier  1833. 
(Alt.  Poinsiau.) 

$ 4.  De  h t délivrance  des  alignements  confor- 
mement an. r plans  arrêtes.  — Lorsqu'il  existe  un 
plan  général  d'alignement  rendu  exécutoire  par  un 
acte  de  l'autorité  compétente , la  délivrance  de  l'a- 
lignement partiel  doit  toujours  jr  être  conforme; 
l’autorité  municipale  ou  administrative  qui  trace 
l'alignement  n'est  pas  libre  de  s'en  écarter.  En  pa- 
reil cas.  et  si,  lorsqu'une  propriété  est  assujettie  à 
rerulement  par  un  plan  légal,  le  maire  autorisait 
le  propriétaire  à reconstruire  sur  ses  anciennes  fon- 
dations, son  arrêté  serait  déclaré  nul,  et  la  démo- 
lition des  constructions  mal  plantées  devrait  être 
ordonnée,  sauf  au  propriétaire  , qui  n’a  pu  ignorer 
l’existence  du  plan  approuvé,  à se  pourvoir  comme 
il  aviserait.  (Dec.  mm.  1"  août  1844,  ville  de  Pot- 
tiers).  La  cour  de  cassation  en  a jugé  de  même  à 
l'égard  d'une  simple  confortation.  (Ch.  cri rn . , 4 mai 
18t8,  Toustain.) 

Les  plans  généraux  ou  partiels  d'alignement  ar- 
rêtés par  l'autorité  compétente  avant  1789  sont  con- 
sidérés comme  des  règlements  de  la  nature  de  ceux 
qui  ont  été  maintenus  par  la  loi  du  82  juillet  1791. 
Ils  soumettent  les  bâtiments  placés  hors  des  aligne- 
ments qû'ils  déterminent  à toutes  les  servitudes 
établies  par  les  lois  de  la  voirie  , et  tant  que  ces 
plans  n'ont  pas  été  modifiés  par  arrêté  du  gouver- 
nement, ils  sont  obligatoires  pour  l'administration 
comme  pour  les  propriétaires.  (Déc.  min.  21  no- 
vembre 1830,  ville  de  Blois.) 

La  cour  de  cassation  d'ailleurs  n'a  pas  fait  diffi- 
culté d'admettre  que  les  plans  d'alignement  dressés 
par  les  maires  sont  executoires  provisoirement , 
indé|iendamment  de  l'approbation  dit  gouvernement 
en  conseil  d'Etat,  è laquelle  ils  sont  soumis  pour 
acquérir  force  définitive  ; et  qu'en  conséquence , il 
y a lieu  d'appliquer  les  peines  portées  par  l'article 
473  du  Code  pénal  â ceux  qui  élèveraient  des  con- 
structions sans  se  conformer  à ces  plans , anuf  à 
eux  à se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure  pour 
lés  faire  réformer.  (40  juin  1849,  Uicheux  et 
Pestel.) 

Les  alignements  d'une  voie  publique,  une  fois  lé- 
galement arrêtés,  sont  obligatoires  pour  tontes  les 
propriétés  sans  exception  ; les  bâtiments  départe- 
mentaux n'ont  aucun  droit  â être  exemptés  de 
cette  règle , et  l'administration  doit  être  la  pre- 
mière â donner  l'exemple  de  la  soumission  â la  loi 
générale.  (Av.  corn,  int.,  4 juin  1811,  Lunéville.) 

Lorsqu'un  propriétaire  veut  bâtir  sur  son  terrain 
contigu  à la  voie  publique , mais  en  dehors  de  l'a- 
lignement arrêté  parle  plan,  est-il  tenu  de  s'adres- 
ser à l'administration  pour  obtenir  l'autorisation 
nécessaire?  Cette  question,  sur  laquelle  le  conseil 
d Etat  parait  avoir  hésité  (17  juin  1818),  a été  ré- 
solue négativement  par  d'autres  ordonnances  au 
contentieux  qui  ont  fixé  la  jurisprudence  sur  ce 
point.  (4  février  1844,  Legros  ; 2 avril  1848,  Mar- 
teau d’Autry;  13 juillet  1841 , de  Turin;  49 juin 
1814  , Hardy  et  Boulanger;  6 décembre  1814, 
lerfaririe  ; 16  janvier  1816,  Mont  bru  n) 

Nous  pensons  qn'en  effet  tout  propriétaire  de 
terrains  bordant  la  voie  publique  doit  pouvoir  libre- 
ment bâtir  en  arrière  de  l’alignement  arrêté,  sans 


être  obligé  de  demander  une  autorisation , parce 
qu'alors  il  est  rhea  lui , et  qu'il  peut  disposer  de  sa 
chose  comme  il  l'entend , des  qu  il  ne  porte  aucune 
atteinte  à l'intérêt  de  la  voirie.  Cependant,  et  è 
moins  qu'il  ne  a'agisse  d'une  construction  inté- 
rieure et  tout  â fait  éloignée  de  la  voie  publique, 
il  nous  parait  sage  , surtout  si  l'alignement  légal 
n'est  pas  apparent  ou  parfaitement  connu  du  pro- 
priétaire . que  celui-ci  s'abstienne  de  bâtir  avant 
d'avoir  obtenu  un  permis,  qui  ne  peut  d'ailleurs 
lui  être  refusé,  et  qui  préviendrait  toute  difficulté 
ultérieure. 

Bien  que  les  espèces  que  nous  venons  de  citer 
concernent  spécialement  la  grande  voirie,  le  prin- 
cipe qui  en  ressort  est,  selon  nous,  parfaitement 
applicable  en  matière  de  voirie  urbaine. 

Cependant,  la  cour  de  cassation  professe  une  doc- 
trine contraire.  Ainsi , par  un  arrêt  du  13  novem- 
bre 1833  (Guillaume  Philippe),  elle  a reconnu  la 
légalité  d'un  arrêté  du  maire  de  Sainte-Livrade, 
qui  défendait  de  bâtir,  soit  sur  les  rues  et  places, 
soit  dans  le  voisinage  des  voies  publiques,  sans 
avoir  demandé  l'alignement.  Un  semblable  arrêté}' 
rendu  par  le  maire  de  Vitré,  a été  également  dé- 
claré obligatoire  par  arrêt  du  3 mars  18-14  ( Taburtt - 
Chevalerie).  Enlin,  deux  autres  arrêts  (28  septem- 
bre 1810,  Unoble;  2t  juin  1844,  Olirary)  sont 

(dus  formels  encore.  « Attendu,  en  droit,  dit  l'arrêt 
atnoble,  que  la  défense  faite  par  l édit  du  mois  de 
décembre  1607  de  rien  entreprendre  aux  murs  de 
face  des  maisons  construites  sur  ou  joignant  la  voie 
publique,  sans  avoir  préalablement  obtenu  l’autori- 
sation qu'il  exige  des  officiers  delà  voirie,  est  gé- 
néral, absolue  et  d'ordre  public.  » 

Forcés  de  nous  prononcer  entre  les  deux  opi- 
nions, nous  ne  saurions  hésiter  â adopter  celle  du 
conseil  d'Etat,  qui  nous  parait,  nous  devons  le  dire, 
plus  conforme  â l'esprit  de  la  loi,  et  à laquelle, 
d'ailleurs,  I administration  doit  obéissance. 

Ajoutons  seulement  qu'à  cété  du  droit  reconnu 
ici  au  propriétaire  riverain,  il  y a celui  qui , dans 
l'intérieur  des  villes,  appartient  à l'autorité  muni- 
cipale, en  verluTle  la  loi  générale  du  41  août  1790, 
d exiger  qu’en  avant  des  bâtiments  ainsi  construits 
hors  de  l'alignement  les  propriétés  soient  closes,  à 
l'alignement  même,  par  un  mur.  une  grille,  ou 
toute  autre  construction  solide  qui  fasse  disparaître 
les  angles  rentrants  et  les  renfoncements  occasion- 
nés par  ce  rerulement  volontaire  . et  qui  ne  sont 
pas  moins  nuisibles  à la  propreté  et  è la  salubrité 
qu'à  la  sftrcté  de  la  voie  publique. 

C'est  en  conséquence  du  même-principe  que  l'au- 
torité supérieure  considère  comme  étant  pris  dans 
la  limite  des  attributions  municipales  l'arrêté  d'un 
maire  qui  prescrit  aux  propriétaires  de  terrains 
bordant  une  rue  de  se  clore  sdr  l'alignement  de 
cette  rue.  (Déc.  min.  44  décembre  1834,  ville  de 
Houbaix.) 

S 3.  Du  mode  de  délivrance  des  alignements, 
— Nous  en  avons  dit  assex  pour  bien  faire  com- 
prendre qu'en  matière  de  voirie  urbaine . c'est  au 
maire  seul  qu'il  appartient  de  délivrer  l'alignement 
en  vertu  de  son  pouvoir  propre,  ou  conformément 
à un  plan  arrêté  quand  il  en  existe;  soit  que  I on 
considère , en  effet , la  décision  à prendre  comme 
un  acte  administratif  on  comme  une  mesure  de 
police,  le  maire  en  demeure  exclusivement  chargé. 

Est  illégal , conséquemment , et  doit  être  réputé 
nul  et  non  avenu  un  alignement  qui  aurait  été  dé- 
livré par  le  conseil  municipal  ou  par  un  ses  mem- 
bres sur  la  demande  d’un  propriétaire.  (Dée.  min. 

311  septembre  1837,  Pie);  1er  février  1839 ; 

Cass,  (à juillet  1«37,  G Inr- *■  "‘uni  37,  1,  331.) 
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La  cour  de  cassation  a décidé,  d'ailleurs,  que  le 
retard  apporté  à la  délivrance  de  l'alignement 
n’est  pas  un  motif  qui  puisse  excuser  la  con- 
travention , te  réclamant  pouvant  toujours  se 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure pour  rendre  plus  prompte  la  décision  par 
lui  provoquée,  (il  février  ISIS,  neuve  Sanjon- 
Lepesqueur.) 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  d’établir  que , 
soit  qu'il  existe  ou  non  un  plan  exécutoire,  la  dé- 
cision du  maire  portant  délivrance  de  l'alignement 
doit  être,  comme  toutes  celles  qui  émanent  de  cette 
autorité,  prise  sous  la  forme  et  l'intitulé  d'arrêté. 
Une  autorisation  verbale  ne  saurait  tenir  lieu  de 
l’alignement  qui  doit  être  donné  dans  les  formes 
et  avec  les  précautions  prescrites  par  les  lois  et 
réglements  sur  la  matière.  (Cass.  30  octobre  1835, 
5 septembre  1816,  Filippi;  Arr.  cons.  33  février 
1839,  Lasnier-Lemaltrc .) 

Ces  formes  ne  sont  d'ailleurs  spéciliées  ni  par 
les  instructions  ministérielles,  ni  par  aucun  acte 
réglementaire  auquel  nous  puissions  nous  référer. 
Ce  qu'il  importe  d'observer,  c'est  d'abord  que  l'ali- 
gnement soit  délivré  par  l'autorité  ayant  pouvoir 
et  qualité  é cet  effet  ; l'intervention  d'un  agent- 
vover  ou  d'un  architecte,  par  exemple,  comme  dé- 
légué du  maire,  ne  saurait  sufTire  pour  la  garantie 
du  propriétaire  (Cass.  7 octobre  1841 , ville  de 
Lyon ; 3 septembre  1846,  Filippi)-,  en  second 
lieu,  c’est  quil  soit  donné  pnr  écrit.  (Cass.  30  oc- 
tobre 1833,  3 septembre  1846,  Filippi;  3 octobre 
1846,  Fonvielle.) 

A l'égard  des  précautions  recommandées  comme 
propres  il  garantir  l'exactitude  matérielle  de  l'ali- 
gnement à suivre,  elles  consistent , de  la  part  du 
maire  ou  du  préfet,  è charger  de  l'exécution  de 
leurs  arrêtés  I architecte  voyer  de  la  ville  ou  l’ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  selon  qu'il  s'agit  de 
voirie  urbaine  ou  de  grande  voirie,  lesquels  tracent 
sur  les  lieux,  à l'aiue  des  prorédés  de  la  science, 
la  ligne  que  le  propriétaire  doit  suivre  en  bâtissant 
du  coté  de  la  voie  publique. 

Lorsque  les  fondations  et  les  premières  assises 
du  mur  de  face  ont  été  posées , le  propriétaire  ou 
constructeur  doit  requérir  un  récolement  auquel 
il  est  procédé  sans  frais  (Edit  de  décembre  1607) , 
dont  il  est  dressé  un  procès-verbal  en  double  signé 
des  parties  , et  dont  une  expédition  est  remise  ï 
chacune.  Celle  formalité  , prescrite  dans  l'intérêt 
du  propriétaire  et  pour  prévenir  toute  difficulté 
ultérieure,  est,  au  reste,  fort  souvent  négligée. 

g 4.  Del  e[(ttt  de  l’alignement.  — Tl  ne  s'agit 
pas  seulement,  dans,  les  propositions  des  adminis- 
trations locales  en  matière  d alignement,  de  consi- 
dérer la  convenance  du  redressement  ou  de  l'élar- 
gissement de  la  voie  publique;  il  faut  encore  avoir 
egard  aux  conséquences  de  la  mesure  dans  l'appli- 
cation . par  rapport  aux  intérêts  des  propriétaires 
que  l'alignement  nouveau  doit  atteindre. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  vue  d'opérer  la  rectifica- 
tion d'une  rue  tortueuse,  on  est  conduit  quelquefois 
à proposer  le  reculemcnt  de  l'un  des  cotés  et  l'a- 
vancement de  l'autre,  de  telle  sorte  que  la  voie 
publique  serait  rétrécie  au  point  de  gêner  ou  même 
d'intercepter  entièrement  la  circulation,  si  les  mai- 
sons situées  de  ce  dernier  côté  venaient  à être  re- 
construites avant  celles  du  cdlé  opposé. 

L'instruction  ministérielle  du  3 octobre  1813  re- 
lative 4 la  confection  des  plans  d’alignement  des 
villes  avait  prévu  ce  cas.  • On  sera,  dit  l’artide  3, 
Iris-circonspect  sur  les  avancements,  en  ne  visant 
pas  i un  parallélisme,  bon  en  rues  nouvelles,  inutile 
souvent  dans  anciennes,  où  il  ne  s'agit  que 
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de  redressements  partiels.  Ces  avances  sont  très- 
nuisibles  quand  l’un  bltit  avant  l’autre.  > 

Une  semblable  combinaison  nous  parait  effecti- 
vement vicieuse  en  soi,  et  d'autant  plus  facile  è 
éviter,  d'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas,  que  les 
alignements  par  avancement  ne  sont  jamais  com- 
mandés par  une  nécessité  absolue. 

Nous  savons  toutefois  qu'on  peut  citer  des  exem- 
ples de  plans  d'alignement  approuvés  où  elle  se 
rencontre.  Le  conseil  d'Etat  (comité  de  l'intérieur) 
a même  posé  en  principe  • qu'une  ordonnance  d’a- 
lignement ne  confère  de  droits  aux  propriétaires 
que  dans  les  termes  et  sauf  l'accomplissement  des 
conditions  qu'elle  renferme,  et  qu'en  certains  cas 
il  est  juste  et  nécessaire,  pour  conserver  la  liberté 
de  la  voie  publique,  d'ordonner  que  ceux  è qui  le 
nouvel  alignement  accorde  la  faculté  d'avancer  leurs 
constructions  ne  l'exerceront  nu'après  que  les  pro- 
priétaires opposés  auront  reculé  les  leurs.  • 

Mais  on  ne  peut  nier  que  ce  moyen  ne  soit,  si- 
non inadmissible  en  droit  rigoureux,  du  moins  fort 
onéreux  pour  le  propriétaire  forcé  de  bâtir  en  ar- 
rière de  l'alignement  légal,  et  toujours  très-regret- 
table par  l'ajournement  indéfini  dont  se  trouve  ainsi 
frappée  l’execution  des  projets  approuvés.  L'admi- 
nistration doit  donc  mettre  tous  ses  soins  à éviter 
de  pareilles  dispositions  dans  la  rédaction  des  plans 
d'alignement,  au  moins  pour  les  parties  qui  doi- 
vent s'exécuter  par  mesure  de  voirie , la  difficulté 
que  nous  signalons  disparaissant  du  moment  qu'on 
procède  par  voie  d'expropriation  , et  qu'on  opère 
conséquemment  sur  les  deux  côtés  de  la  rue  à la 
fois. 

Un  autre  résultat  de  l'alignement  par  avancement 
qui  doit  rendre  l'administration  municipale  fort 
circonspecte  dans  scs  propositions  a cet  égard,  c'est 
la  difficulté  'de  partager  équitablement  cuire  les 
propriétaires  voisins  la  portion  de  terrain  oui  leur 
est  concédée  aux  dépens  de  la  voie  publique , 
difficulté  qui  lient  principalement  à la  nécessité 
d'assurer  à chacun  une  part  légitime  d' étendue  sur 
la  nouvelle  façade,  et  de  ménager  en  même  temps 
les  droits  de  vue.  de  passage  et  d'écoulement  d'eau, 
dont  les  propriétaires  sont  actuellement  en  posses- 
sion. 

Mais  d'abord  cette  question  est-elle  du  ressort 
de  l'autorité  administrative?  De  rc  premier  point 
dépend  la  solution  de  la  question  elle-même.  • (.'ad- 
ministration ne  peut  rien  concéder  en  fait  de  droits 
privés,  dit  un  auteur  (M.  Isssinr.itT,  Traité  de  la 
voirie , t.  III,  p.  358)  ; elle  ne  penl  que  mettre  le 
terrain  public  a la  disposition  des  propriétaires, 
sauf  à ceux-ci  è se  demander  réciproquement  des 
indemnités  si,  par  le  fait,  ils  innovent  dans  les  ser- 
vitudes privées.  » 

Cependant,  à l'ocrasion  d'une  contestation  de 
cette  nature,  qui  s'était  élevée  entre  M.  de  Douche- 
pan  et  les  heritiers  Denys  dans  la  ville  de  Chau- 
mont, le  tribunal  de  première  instance  s’était  dé- 
claré incompétent,  et  le  conseil  d'Etat  ayant  été 
saisi  de  l'aftaire  en  eonsêquenre  du  conflit'  négatif 
d’attributions  élevé  par  le  préfet,  une  ordonnance 
royale  intervint  è la  date  du  9 juin  1834  qui  ren- 
voya les  parties  devant  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  être  statué  conformément  au  deuxième  paragra- 
phe de  l’article  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
et,  sur  le  rapport  de  ce  ministre,  une  autre  ordon- 
nance du  17  août  1843  régla  les  droits  réciproques 
des  propriétaires  intéresses. 

Enfin , le  sieur  de  Douchepan  s’étant  ponrvu 
contre  cette  dernière  ordonnance  par  la  voie  con- 
tentieuse , sa  requête  fut  rejetée  par  arrêt  du  4 
juillet  1837,  fondé  sur  ce  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807  avaient 
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été  remplies,  et  que,  dés  lors,  l'ordonnance  do  17 
août  1815  ne  pouvait  plus  être  attaquée. 

; On  pouvait  donc  considérer  la  jurisprudence 
comme  parfaitement  fixée  sur  le  point  en  question 
et  désormais  invariable.  Mais , dans  une  espèce 
identique  à celle  dont  il  vient  d'étre  question , le 
conseil  d'Etat,  jugeant  administrativement  sur  le 
rapport  du  ministre,  a émis  une  dpctrine  diffé- 
rente. 

Il  s'agissait  également  d'un  partage  à effectuer 
par  suite  d'avancement  suivant  un  alignement  pro- 
jeté entre  deux  propriétaires  dans  la  commune  de 
Fixey  (Côte-d'Or).  Le  ministre  proposait , confor- 
mément à l'avis  du  préfet  : 1°  d'approuver  l'aligne- 
ment indiqué;  1°  de  déterminer  la  portion  à con- 
céder par  une  perpendiculaire  tirée  du  nouvel 
alignement,  pour  aboutir  au  point  formant  l'angle 
commun  des  deux  héritages. 

Mais  le  conseil  d'Etat,  sans  s’arrêter  A cette  pro- 
position , a présenté  un  projet  d'ordonnance  qui  a 
reçu  la  sanction  royale  à la  date  du  30  octobre 
1815  dans  les  termes  suivants  : 

« Vu  l'arrêté  pris  le  11  mars  1844  par  le  préfet 
de  la  Côte-d'Or,  à l'efTet  de  confirmer  celui  du 
maire  de  la  commune  de  Fixey  du  30  décembre 
1845 , en  ce  qui  concerne  l'alignement  délivré  au 
sieur  Darros  pour  construire  sur  la  grande  rue  de 
la  commune  et  de  l'infirmer  en  ce  qui  touche  la 
ligne  à suivre  pour  le  partage  à faire  cuire  ce 
propriétaire  et  le  sieur  Baudrol-Pilolcl,  son  voisin, 
de  la  parcelle  de  terrain  à retrancher  de  la  voie 
publique  ; 

• Vu  le  plan  partiel  des  lieux  portant  visa  du 
préfet  du  9 octobre  1841,  indiquant  par  la  ligne 
rouge  E F l'alignement  à suivre,  et  par  la  ligne 
ponctuée  noire  A H les  deux  parcelles  de  terrain 
retranchable  k partager  respectivement  entre  les 
sieurs  Darros  et  Baudrot  - Pitolel , propriétaires 
voisins; 

« Les  réclamations  de  ces  propriétaires  , la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  18  novembre  1843, 
la  loi  du  16  septembre  1807  el  le  décret  du  17  juil- 
let 1806; 

■ Considérant  que  les  sieurs  Darros  el  Baudrot- 
Pitolet  allèguent  que  le  terrain  à retrancher  de  la 
voix  publique,  par  suite  de  l'alignement  dont  il 
s'agit,  est  frappé  de  servitudes  au  profit  de  leurs 
propriétés , et  qu'il  est  juste  de  concéder  à chacun 
d'eux  une  portion  dudit  terrain,  eu  égard  à l'éten- 
due et  à la  position  des  bâtiments  qui  leur  appar- 
tiennent sur  celte  partie  de  la  voie  publique  ; 

• Notre  conseil  a'Etat,  etc.  ; 

« Art.  l*r.  L'alignement  de  la  grande  rue  de  la 
commune  de  Fixey  (Côte-d'Or)  est  arrêté  confor- 
mément au  plan  ci-annexé,  d'après  lequel  on  donne 
à celte  rue  une  largeur  uniforme  de  6 mètres. 

« Art.  1.  Le  triangle  E F K , retranché  de  la 
grande  rue  par  suite  de  cet  alignement,  sera  con- 
cédé au  sieur  Darros  et  au  sieur  Baudrot-Pitolet , 
propriétaires  riverains , en  raison  des  droits  qui 
seraient  réglés  entre  eux  à l’amiable  ou  qui  leur 
seraient  reconnus  par  les  tribunaux.  » 

Un  autre  avis  du  conseil  d'Etat  du  13  janvier 
1847  (ville  de  Louviers)  a statué  dans  le  même 
sens. 

Au  fond  peut-être,  en  effet,  doit-on  considérer 
les  questions  de  partage  entre  propriétaires  par 
suite  d'alignement  comme  affaires  privées,  et  les 
uestions  d'alignement  seules  comme  justiciables 
e la  juridiction  administrative  ; en  sorte  qu'une 
fois  que  l’autorité  centrale  a statué  sur  le  litige 
en  ce  qui  touche  l’alignement,  . elle  a épuisé 
son  droit,  et  les  prétentions  privées  auxquelles  sa 
décision  peut  doaner  ouverture  rentrent  dans  le 


droit  commun.  Telle  est  du  moins  la  solution  qui 
ressort  de  l’ordonnance  du  30  octobre  1845  d’- 
dessus rappelée. 

Dans  ce  système,  l'application  du  paragraphe  1 de 
l’article  51  de  la  loi  (le  1807  et  de  l'article  2 du 
décret  du  27  juillet  1808,  serait  restreinte  au  juge- 
ment des  réclamations  qui  portent  sur  l'alignement 
projeté  ou  arrêté,  sans  égard  aux  conséquences  de 
cet  alignement,  quant  au  règlement  des  droits  ré- 
ciproques des  propriétaires  intéressés  qui  serait 
envoyé  à la  juridiction  ordinaire. 

Si  les  alignements  par  avancement  onl  des  con- 
séquences qu’il  faut  prévoir,  afin  d'obvier  aux 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  dans  la  pra- 
tique, ceux  qui  assujettissent  à reeulement  les  pro- 
priétés riveraines , sans  occasionner  les  mêmes 
difficultés,  font  toutefois  nailre  aussi  quelques  ques- 
tions dont  la  solution  n’est  pas  sans  intérêt. 

La  plus  importante  est  de  savoir  si  le  pouvoir  de 
l'autorité  dans  les  retranchements  qu’elle  opère  par 
voie  d’alignement  peut  aller  jusqu'à  supprimer 
des  propriétés  tout  entières.  Quelques  décisions 
judiciaires  (notamment  celle  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  du  14  septembre  1817, 
aff.  Martin)  et  la  pratique  constante  de  l'adminis- 
tration. ont  décidé  la  question  par  laffimalive. 

En  fait  d'élargissement  et  ae  redressement  de 
mes,  le  droit  de  l'autorité  administrative,  quant  k 
In  superficie  à prendre  sur  les  immeubles  riverains, 
n'a  point  de  limites  ; la  loi  n'a  pas  dit  jusqu'où  ce 
droit  pouvait  s'étendre,  et  elle  ne  pouvait  rien  sta- 
tuer à priori  à cet  égard,  puisque  tout  dépend  ici 
des  besoins  et  des  intérêts  essentiellement  variables 
de  la  circulation.  Donc,  si  ces  intérêts  et  ces  besoins, 
qui  dominent  tout,  commandent  de  comprendre  dans 
les  projets  d'élargissement  etde  redressement  decues 
des  propriétés  entières , ou  même  d’entamer  celles 
qui  sont  situées  en  arrière,  rien  n'y  fait  légalement 
obstacle,  et  toute  latitude  est  laissée  à l'adminis- 
tration, qui  est  autorisée  k procéder,  en  pareil  cas, 
selon  les  règles  du  droit  commun  de  la  matière, 
c'est-à-dire  par  application  des  servitudes  ordinaires 
de  la  voirie,  comme  il  est  dit  au  chapitre  III. 

Mais  on  verra  plus  tard  (même  chapitre)  que  ce 
droit  absolu  n'est  accordé  à l'autorité  municipale 
qo'en  considération  de  l'urgence  des  besoins  de  la 
circulation,  et  que  le  conseil  d’Etat  refuse  de  le  lui 
reeonnattre  là  où  ces  besoins  n’existent  pas  au 
même  degré  ; c'est  ainsi  que,  dans  les  ordonnances 
approbatives  de  plans  généraux  d'alignement,  sont 
toujours  exceptés  de  I application  des  prohibitions 
de  la  voirie  les  bâtiments  fortement  entamés  par 
les  nouveaux  alignements  des  places  publiques,  où 
il  s'agit  de  régularisation  et  d'embellissement  plu- 
tôt que  d'un  intérêt  de  circulation  à proprement 
parler. 

Un  soin  qui  n'est  pas  moins  recommandé  à la 
sollicitude  des  autorités  municipales  et  administra- 
tive^ , soit  dans  le  tracé  des  alignements  indivi- 
duels, soit  dans  les  plans  à soumettre  à l'homologa- 
tion du  gouvernement,  c’est  de  faire,  autant  qu’il  vst 
possible,  porter  l'élargissement  de  la  voie  publique 
par  égales  portions  sur  les  propriétés  riveraines  de 
chaque  côte. 

Ici,  toutefois,  on  le  comprend,  rien  n’est  absolu 
ni  prescrit  à titre  obligatoire.  S'il  est  un  point  sur 
lequel  là  décision  de  l'autorité  administrative  soit 
abandonnée  à son  libre  arbitre,  é'est  assurément 
celui-ci,  où  tout  dépend  de  circonstances  locales 
qu  elle  seule  est  en  état  d’apprécier  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  public. 

Ainsi , 0 est  évident  que  si  une  rue  est  bordée 
d'un  Côté  par  des  propriétés  bâties  importantes, 
nombreuses -et  solides,  de  l'autre  par  des  terrains 
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aus  ou  des  masures  sans  valeur,  l'intérêt  de  la 
voirie,  oui  est  d’arriver  le  plus  promptement  pos- 
sible à l'exécution  des  alignements  en  évitant  de 
porter  un  trop  grand  dommage  à la  propriété , 
commande  de  prendre  tout  l éiargissement  de  ce 
dernier  cdté , selon  le  vœu  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  24  octobre  181.*;. 

Que  s'il  s'agit  encore  de  raccorder  l'axe  de  deux 
rues  correspondantes  et  formant  continuité  d'une 
même  ligne  de  communication  , les  besoins  de  la 
circulation  peuvent  exiger  le  sacrifice  de  la  consi- 
dération d'équité  dont  nous  parlions  tout  à l'heure. 

En  un  mot,  les  raisons  d'ordre  public  et  d'intérêt 
général  prévalent  ici,  comme  toujours,  en  ces  ma- 
tières, sur  les  considérations  d’inlérét  privé. 

Mais,  en  dehors  de  ces  motifs,  l'administration 
ne  doit  chercher  sa  règle  de  conduite  cl  sa  raison 
de  décider  que  dans  les  principes  d'une  exacte 
justice  distributive  et  d'une  impartialité  rigou- 
reuse. 

Terminons  par  une  observation  qui  trouve  ici  sa 
place:  c'est  que  la  fixation  de  l'alignement  à suivre 
par  un  propriétaire  n'a  point  pour  effet  de  le  des- 
saisir de  la  propriété  du  terrain  retranché  par  cet 
alignement.  (!e  dessaisissement  et  la  transmission 
de  la  propriété  au  profit  de  l'Etat  ou  de  la  com- 
mune ne  s'opèrent  que  du  jour  du  payement  de 
l'indemnité,  ou  de  l'offre  qui  en  est  régulièrement 
faite.  En  conséquence,  et  jusqu'alors,  le  proprié- 
taire peut  valablement  consentir  hypothèque  sur  le 
terrain  destiné  à la  voie  publique'  (Cass.  l'J  mars 
1838,  Cuvilltrs.) 

§ 5.  Du  jugement  des  réclamations  en  ma- 
tière d'alignement.  — Voirie  urbaine.  — Les  règles 
ordinaires  du  contentieux  souffrent  ici  une  excep- 
tion que  la  loi  elle-même  a prévue.  En  décidant 
(art.  52)  que  les  réclamations  des  tiers  intéresses 
contre  les  alignements  arrêtés  seront  jugées  en 
conseil  d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, la  loi  du  16  septembre  1807  a voulu,  en 
épargnant  aux  propriétaires  les  frais  d'un  pourvoi 
toujours  dispendieux,  simplifier  l'instruction  d'af- 
faires qui , par  leur  nature , exige  une  prompte 
solution,  sans  enlever  aux  parties  aucune  des  ga- 
ranties que  réclament  la  gravité  des  intérêts  enga- 
gés dans  ces  sortes  de  questions. 

Ainsi,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer, 
les  réclamations  auxquelles  donnent  lieu  les  aligne- 
ments qui  s'appliquent  en  vertu  d'un  plan  exécutoire, 
sont  jugées  administrativement  par  ordonnances 
royales  rendues  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'iif- 
tér icur,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

Il  en  est  de  môme,  en  exécution  de.  l'article  52 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  du  décret  du 
27  juillet  1808,  articles,  pour  les  alignements  don- 
nés par  les  maires  cl  approuvés  par  les  préfets  à 
défaut  de  plan  arrêté. 

La  jurisprudence  du  conseil  d’F.tat  s’accorde  con- 
stamment avec  ces  principes.  (Arr.  cons.  5 mars 
1836,  Picot  Dagara ; 4 novembre  1836,  Gaucher; 
19  décembre  1810 et  autres  espèces.) 

Tout  pourvoi  par  la  voie  contentieuse  contre  uq 
alignement  légalement  arrêté  est  en  conséquence 
non  recevable. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour 
connaître  des  oppositions  formées  contre  les  ali- 
gnements donnes  par  les  maires  et  approuvés  par 
les  préfets,  comme  pour  apprécier  la  convenance  et 
l'utilité  de  ces  alignements.  (Arr.  cons.  15  février 
1838,  Chauchat.) 

En  général,  la  compétence  de  ces  conseils  est 
limitée,  pour  ce  qui  a rapport  à la  voirie  urbaine, 
au  jugement  des  actions  en  dommages-intérêts 
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hors  le  cas  d'expropriation  partielle.  Nous  revien- 
drons dans  la  suite  sur  ce  point. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  rappeler  que 
les  erreurs  de  l'administration  ne  peuvent  préju- 
dicier aux  droits  des  tiers.  Ainsi , l'arrêté  d'aligne- 
ment délivré  par  un  maire  à un  propriétaire  peut 
être  réformé  par  le  préfet,  môme  après  que  les  tra- 
vaux ont  été  commencés , niais  à charge  de  payer 
une  indemnité  au  propriétaire  intéressé  (Arr.  cons. 
12  décembre  1818,  liaset).  Toutefois,  cette  in- 
demnité ne  doit  représenter  que  la  valeur  des  tra- 
vaux faits  avant  la  signification  au  propriétaire  de 
l'arrêté  de  suspension.  ( Id .,  14  juin  1836,  Mont- 
mory.) 

Mais  il  est  de  règle  qu’un  arrêté  préfectoral,  por- 
tant annulation  d'un  arrêté  municipal  qui  délivre 
alignement,  ne  peut  être  rapporte  par  le  même 
préfet  ou  par  son  successeur.  En  effet,  cet  acte 
formant  titre  à l'égard  'd'un  tiers,  puisqu'il  a été 
pris  dans  les  limites  de  la  compétence  de  l'autorité 
dont  il  émane,  ne  peut  plus  être  réformé  que  par 
le  pouvoir  supérieur,  c'est-à-dire  par  l’autorité  mi- 
nistérielle. (Déc.  min.  5 décembre  1832,  ville  de 
Saint-Etienne.) 

De  ce  qui  précède,  ainsi  que  des  dispositions 
mêmes  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (art.  52),  il 
faut  induire  que  le  pouvoir  central  étant  juge  en 
dernier  ressort  des  alignements  proposés,  il  lui 
appartient  de  les  régler  d'office  si  les  plans  pré- 
sentés par  les  administrations  locales  ne  lui  sem- 
blent pas  réunir  les  conditions  convenables,  soit 
par  rapport  aux  besoins  de  la  circulation , soit  en 
raison  lies  intérêts  légitimes  des  propriétaires  qui 
n'auraient  pas  été  suffisamment  appréciés. 

Les  lois  et  règlements  de  la  voirie  ne  détermi- 
nent aucun  délai  pour  se  pourvoir  en  annulation 
devant  le  préfet  (Arr.  cons.  14 juin  1836,  Mont- 
mury)  ; d’où  il  suit  que  l'autorité  supérieure  peut 
toujours,  et  à quelque  époque  que  ce  soit , comme 
nous  l'avons  dit  ci  dessus,  réformer  l'arrélé  muni- 
cipal, à charge,  s'il  y a lieu , d'indemniser  le  pro- 
priétaire. 

Ajoutons , enfin , que  les  pourvois  contre  les  ar- 
rêtés municipaux  ne  peuvent  être  adressés  directe- 
ment au  ministre  à qui  il  n'nnpartient  pas  d'en 
connaître  immédiatement.  Dans  l'ordre  de  la  hié- 
rarchie administrative , le  recours  contre  un  acte 
du  maire  doit  être  porté  devant  le  préfet.  (Déc. 
min.  13  septembre  1838,  ville  de  Cusset  et  autres 
espèces.) 

Grande  voirir.  — 11  n’en  est  pas  des  réclamations 
suscitées  par  les  alignements  de  grande  voirie 
comine  de  celles  qui  s élèvent  au  sujet  des  aligne- 
ment de  voirie  urbaine.  L'article  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  et  l'article  2 du  décret  du  27 
juillet  1806  ne  s'appliquent  qu'aux  mes  placées  sons 
le  régime  municipal,  et  non  pas  a celles  qui  font 
partie  des  grandes  routes. 

Donc,  dans  les  deux  hypothèses  précédemment 
posées , à savoir  : celle  où  il  existe  un  plan  arrête 
par  ordonnance , et  cplle  où  l'alignement  est  dé- 
livré individuellement,  et  en  vertu  du  pouvoir  que 
les  préfets  comme  les  maires  tiennent  de  la  loi  gé- 
nérale de  leur  compétence , les  recours  contre  les 
arrêtés  portant  délivrance  d'alignement  suivent  la 
marche  ordinaire. 

Toutefois , lorsque  l'alignement  a été  régulière- 
ment arrêté,  le  particulier  qui  s'en  prétendrait  lésé 
no  serait  pas  recevable  à l’attaquer  par  la  voie  con- 
tentieuse. 

Il  n'y  a que  dans  le  cas  où  la  réclamation  porto 
sur  l'application  de  l'alignement  a une  propriété 
particulière , c’est-à  dire  sur  les  mesures  d'exécu- 
tion , que  le  pourvoi  e»l  recevable  contre  l'arrêté 
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préfectoral,  d'abord  devant  le  miniaire  des  travaux 
publies,  et  en  dernier  ressort  devant  le  conseil 
d Etat,  jugeant  au  contentieux. 

Enlln  , lorsqu'on  l'absence  d'un  plan  exécutoire 
les  préfets  ont  délivré  des  alignements  individuels, 
ceux  qui  les  ont  obtenus  peuvent  se  pourvoir  en 
réformalion  auprès  du  ministre  ou  pour  excès  de 
pouvoir  devant  le  conseil  d'Etat  (Arr.  cons.  15  fé- 
vrier 1853,  Poinsiau)  . (l'oy.,  pour  les  formes  et 
les  délais  des  pourvois  au  contentieux,  chap.  V.) 

II.  De  l'ouvf.uture  des  hues  nouvelles.  — 
Les  rues  nouvelles  sont  ouvertes,  soit  par  l'admi- 
nistration municipale  pour  les  besoins  de  la  circu- 
lation, soit  par  des  propriétaires  sur  leurs  terrains, 
dans  un  but  de  spéculation  privée;  quelquefois  les 
deux  motifs  sc  trouvent  reunis , et  l'autorité  se 
concerte  avec  les  propriétaires  intéressés  pour  ob- 
tenir au  moins  de  frais  possible  an  percement  utile 
à f intérêt  public  local. 

Dans  tous  les  cos,  nous  l'avons  déjà  dit,  aucune 
rue  ne  peut  être  ouverte  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du 

ftouvernement  rendu  en  conseil  d'Etat  (art.  58  de 
a loi  du  16  septembre  1807),  et  les  réclamations 
qui  s'élèvent  à ce  sujet,  de  la  part  des  tiers  inté- 
ressés, sont  jugées  également  en  conseil  d'Etat  sur 
le  rapport  du  ministre  do  l’intérieur.  ( Ibid .) 

Pans,  où  les  rues,  comme  nous  l'avons  fait  re- 
marquer . sont  réputées  grandes  roules  et  régies 
comme  telles,  était,  dès  longtemps  avant  la  loi  de 
1807,  soumis  à la  mémo  règle,  en  vertu  d'une  dé- 
claration du  roi  du  10  avril  1783. 

Nous  expliquerons  d'abord  comment  il  doit  être 
procédé  pour  les  percements  qui  s'opèrent  par  les 
soins  de  l'administration , et  nous  examinerons 
ensuite  les  conditions  auxquelles  doivent  être  sur 
bordonnées  les  autorisations  réclamées  par  les 
propriétaires  pour  ouvrir  des  rues  sur  leurs  ter- 
rains. 

s 1".  Dis  percements  effectuât  par  l'adminis- 
tration municipale.  — une  des  conditions  les 
plus  essentielles  à remplir  ici,  c'est  d'abord  que  le 
conseil  municipal  vote  les  fonds  nécessaires  à 
l'acquisition  des  terrains  sur  lesquels  la  rue  doit 
être  ouverte. 

Ensuite,  comme  une  opération  de  rette  nature 
intéresse  tous  les  habitants,  et  qu'il  importe  des 
lors  qu'elle  soit  portée  à leur  connaissance  -,  que, 
d’une  autre  part,  devant  s'effectuer  immédiatement 
et  simultanément  sur  tous  les  points,  il  se  peut 
qu  elle  rencontre  des  résistances  ou  même  dés  difH- 
liiltés  légales,  telles  que  des  propriétaires  en  état 
de  minorité  ou  d'interdiction , des  biens  grevés 
d' hypothèques  ou  placés  sous  le  régime  dotal,  etc., 
il  y a nécessité  de  foire  déclarer  l'utilité  publique, 
cl  conséquemment  de  procéder  dans  les  formes 
prescrites  par  la  toi  du  3 mai  1831,  comme  il  sera 
dit  au  cllapilre  IV. 

Nous  avons  d(t  que  l’ouverture  de  la  rue  projetée 
devait  avoir  lieu  immédiatement  et  simultanément 
sur  tous  les  points.  En  effet,  après  quelques  hési- 
tations, l'autorité  supérieure  a dé,  nonobstant  plu- 
sieurs décisions  judiciaires  et  administratives  favo- 
rables à sa  première  opinion,  reconnaître  que  les 
servitudes  légales  qui  frappent  les  propriétés  bâties 
riveraines  de  la  voie  publique  ne  sont,  aux  termes 
des  anciens  règlements  de  la  voirie  sainement  in- 
terprétés, applicables  qu'à  l'égard  des  voies  exis- 
tantes, et  qu'elles  ne  peuvent  s'étendre  par  analo- 
gie aux  rues  qu'il  s'agit  de  créer  ; qu'en  conséquence, 
ces  sortes  d'opérations  ne  peuvent  s'exécuter  qu'au 
moyen  de  l'acquisition  'immédiate,  soit  de  gré  à 
gre,  soit  por  expropriation  pour  cause  d'uliütc  pu- 
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blique,  des  portions  de  terrain  qui  entrent  dans  la 
plan  de  la  rue  nouvelle,  et  qu'il  ne  peut  y avoir 
lieu  d'y  procéder  par  mesure  de  voirie,  c'est-à-dire, 
avec  I aide  du  temps  et  de  la  prohibition  de  ré- 
parer. 

Due  si  des  décisions  passées  en  force  de  chose 
jugée  ont  admis  un  système  différent,  l'administra- 
tion active  n'en  reste  pas  moins  libre  de  restreindre 
à cet  égard  le  droit  qui  lui  a été  attribué  par  la 
jurisprudence  des  tribunaux  ou  parcelle  du  conseil 
d Etat.  En  général,  et  c'est  peut-être  ici  le  lieu  de 
placer  cette  remarque , l'autorité  qui,  dans  l'ordre 
judiciaire  ou  administratif,  prononce  sur  les  matières 
contentieuses,  est  appelée  à reconnaître  s'il  y a eu 
contravention  aune  défense  légalement  portée  ; mais 
ses  décisions  ne  valent  que  pour  les  espèces  dans 
lesquelles  elles  ont  été  rendues  ; elles  montrent  jus- 
qu'ou  peut  aller  le  droit  de  l'administration  ; mais 
elles  sunl,  sous  ce  rapport,  purement  limitatives,  et 
il  n'en  résulte  pas  nécessairement  pour  l'adminis- 
tration, qui  a toujours  la  faculté  de  poursuivre  ou  de 
s'abstenir,  l'obligation  de  les  preudre  pour  règle 
absolue,  lorsqu'elle  juge  inutile  ou  inopportun  d'ap- 
pliquer, dans  toute  sou  étendue,  le  pouvoir  qu'elles 
lui  ont  reconnu. 

En  d'nuti-es  termes,  l'administration  ne  peut  ja- 
mais défendre  ce  que  les  arrêts  du  juge  ont  déclaré 
devoir  être  permis  ; mais  elle  est  toujours  libre  de 
permettre  ce  qu'ils  ont  reconnu  pouvoir  être  dé- 
fendu. 

Cette  observation  nous  parait  essentielle  et  nous 
aurons  occasion  d'y  revenir  dans  la  suite. 

J S.  Des  percements  effectués  parles  particu- 
liers. — En  règle  générale  , l'autorité  municipale, 
qui  est  juge  de  l'utilité  des  rues  que  les  proprié- 
taires demandent  l'autorisation  d'ouvrir  sur  leurs 
terrains,  peut  mettre  à cette  autorisation  telle  con- 
dition que  lui  semble  exiger  l'intérêt  public  com- 
munal. 

Ces  conditions  sont  ordinairement  : 1°  de  don- 
ner à la  rue  la  direction  et  la  largeur  propres  à sa- 
tisfaire aux  besoins  delà  circulation; 

2°  De  livrer  gratuitement  à la  commune  le  ter- 
rain à convertir  en  voie  publique  ; 

3°  De  faire  les  frais  de  premier  établissement  du 
pavage  et  de  l'éclairage. 

Mais  il  y a des  exemples  assez  fréquents  d'exi- 
gences plus  rigoureuses.  La  construction  de  trot- 
toirs en  pierre  dure  de  chaque  côté  de  la  rue  ; l'o- 
bligation de  n'élever  les  constructions  riveraines 
que  jusqu'à_  une  certaine  hauteur  ; celle  même  de 
pourvoir  a l'entretien  du  pavé,  sont  autant  déchargés 
que  l'administration  est  en  droit  d'imposer  aux  im- 
pétrants, sans  que  ceux-ci  puissent  les  repousser  par 
aucune  raison  légale,  puisqu'il  s'agit  d obligations 
purement  contractuelles,  et  qu'ils  demeurent  tou- 
jours libres  de  renoncer  à leur  projet,  si  les  condi- 
tions que  l'autorité  met  à son  consentement  leur 
semblent  onéreuses. 

Quant  aux  formes  à suivre  pour  l’obtention  de 
l'acte  qui  doit  approuver  le  plan,  elles  different 
néoessaircment  de  celles  qui  s'observent  à l'égard 
des  percements  entrepris  par  l'administration, 
puisque  l'opération  a lieu  sur  des  terrains  libres; 
qu'il  n'y  a pas  d'expropriation  à prévoir,  ni  d'op- 
position légale  à lever.  Toutefois,  comme  l'inté- 
rêt que  portent  les  liabitauts  de  la  cité  à l'ouver- 
ture d'une  -nouvelle  rue  est  le  même  dans  ce  cas 
que  si  le  percement  s’opérait  par  les  soins  de  l’ad- 
ministration municipale,  il  convient  également  de 
leur  donner  préalablement  connaissance  du  projet, 
et,  i cet  effet,  de  le  soumettre  à la  publication  et  à 
l'enquête  prescrites  par  la  loi  (Voy.  0-  régi,  du 
23  août  1835 , et  Cire,  du  21  septembre  suivant); 
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mais  là  se  borne  l'obligation  de  l'autorité,  et  les 
réclamations  qui  pourraient  s'élever  contre  le  plan 
ne  valent  que  comme  renseignement. 

Du  reste,  les  autorisations  ne  peuvent  préjudicier 
aux  droits  des  tiers  ; et  si  un  percement  projeté  par 
un  particulier  devait  avoir  pour  effet  d'emporter  ou 
d’entamer  des  propriétés  voisines,  cette  circon- 
stance seule  suturait  pour  le  faire  repousser,  à moins 
qu’on  ne  rapportât  le  consentement  des  proprié- 
taires intéressés;  autrement,  comme  il  nest  pas 
légalement  possible  d'exproprier  pour  cause  d' uti- 
lité privée , il  s'ensuivrait  que  la  rue  ne  pourrait 
être  ouverte  dans  tout  son  parcours  , conséquem- 
ment que  l'opération  serait  inexécutable,  puisqu'on 
n'admet  pas  non  plus,  comme  nous  l avons  dit  plus 
haut,  que  les  constructions  atteintes  par  les  perce- 
ments nouveaux  soient  passibles  des  prohibitions 
de  la  voirie. 

Il  peut  arriver  cependant  que  des  constructions 
particulières  forment  de  légères  saillies  sur  les  nou- 
velles rues  autorisées  ; mais  les  propriétaires  con- 
servent toujours  intact,  dans  ce  cas . le  droit  d'en 
disposer  comme  bon  leur  semble,  et  d'y  faire  tels 
travaux  qu'exigent  leurs  intérêts  ou  leurs  conve- 
nances. 

En  un  mol,  les  ordonnances  ou  arrêtés  du  gouver- 
nement qui  permettent  aux  paiticuliers  ifouvrirdes 
rues  doivent  être  interprétés  en  ce  sens,  qu'ils  n'au- 
torisent ces  percements  que  sur  les  terrains  appar- 
tenant aux  impétrants,  et  ne  s'étendent  en  aucune 
manière  aux  autres  propriétés  qu'ils  pourraient 
atteindre.  (Arr.  cons.,  2 février  1816.) 

Les  obligations  que  ces  ordonnances  imposent  aux 
entrepreneurs  de  rues  nouvelles,  telles  que  celles 
du  pavage  et  de  l'éclairage,  sont  toujours  exigibles, 
et,  a leur  défaut,  la  ville  peut  y faire  procéder  à 
leurs  frais.  (Arr.  cons.,  21  mars  l&U,  André  et 
Collier.) 

Quand  plusieurs  propriétaires  ont  demandé  et 
obtenu,  en  commun,  ( autorisation  de  percer  une  rue 
ou  de  former  une  place,  il  y a solidarité  entre  eux, 
et  si  l'un  d'eux  devient  insolvable,  la  ville  a le 
droit  d'exiger  des  autres  l'entière  exécution  des 
travaux.  (Arr.  cons.,  17  décembre  1811,  Lebobe  et 
Souer.) 

Enfin,  les  particuliers  qui  ont  obtenu  l'autorisa- 
tion de  percer  une  ou  plusieurs  rues  sur  leurs  -ter- 
rains sont  assimilés  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  et  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  eux  et  la  ville  sont  du  ressort  du  conseil  de 
préfecture.  (Arr.  cons.,  21  mars  1811,  André  et 
Collier.) 

III.  Des  ruxs  d'alicxemexts.  — Trois  points 
principaux  sont  & examiner  ici,  i savoir:  1°  si 
toutes  les  communes  sont  tenues  de  produire  un 
plan  d'alignement  de  leurs  rues  ; 2*  dans  quelle 
forme  ces  plans  doivent  être  dressés  ; 5°  quelles  sont 
les  formalités  à remplir  pour  qu'ils  obtiennent  la 
sanction  du  gouvernement. 

' § 1".  A quelle t commune e s’applique  l'obliga- 
tion de  produire  un  pland'alignemetit.  — D’après 
l'énoncédc  l'article  52  de  la  Iqi  du  t(j  septembre  1807 
déjà  cité,  cette  obligation  ne  s'adressait  originaire- 
ment qu'aux  communes  réputées  dès  villes.  Plus 
tard,  et  en  vertu  d'une  instruction  ministérielle  du 
17  août  1813,  les  communes  qui  comptent  2,000  ha- 
bitants de  population  agglomérée  furent  assimilées 
aux  villes  sous  ce  rapport.  Mais  on  pouvait  contes- 
ter la  légalité  de  celte  dernière  disposition,  comme 
dérogeant,  par  voie  réglementaire,  à celles  d'une 
loi  organique,  et  il  était  douteux  qu’en  cas  de  refus 
de  la  part  dn  conseil  municipal  d'une  simple  com- 
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raune  de  2,000  âmes  de  voter  les  fonds  nécessaires 
à la  confection  d'un  plan  d'alignement,  l'adminis- 
tration supérieure  put  user  des  moyens  de  con- 
trainte pour  vaincre  une  semblable  résistance. 

Aussi  le  travail  des  plans  d'alignement  était-il 
fort  arriéré,  surtout  dans  ces  communes,  lorsque 
est  intervenue  la  loi  du  18  juillet  1837,  dont  l'ar- 
ticle 30,  n°  18,  a rangé  la  dépense  de  ces  plans  au 
nombre  des  charges  communales  obligatoires. 

Alors  le  ministre  de  l'intérieur  adressa  aux  pré- 
fets, sous  la  date  du  25  octobre  1837,  une  circu- 
laire où  il  les  invitait  à former  immédiatement 
l'état  de  toutes  les  villes  de  chaque  département 
auxquelles  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
est  applicable.  « Vous  savez,  leur-dit-il,  que  ce 
sont  toutes  celles  d'une  population  agglomérée  de 
2,000  âmes  et  au-dessus....  ' . 

• Quant  aux  villes  dont  les  plans  d'alignement  ne 
sont  encore  ni  arrêtés,  ni  entrepris,  vous  devez  in- 
viter les  maires  à s'occuper  immédiatement  de  trai- 
ter avec  un  géomètre  ou  autre  boramc  de  l'art  ca- 
pable de  se  charger  d'un  semblable  travail,  et,  à la 
session  de  mai  1838,  les  conseils  municipaux  devront 
être  invités  spécialement  à voter  les  fonds  néces- 
saires à celte  dépense.  Si  le  maire  ne  répondait  pas 
à cette  invitation,  ou  si  le  conseil  municipal  ne 
votait  nas  la  dépense,  vous  useriez  du  pouvoir  que 
la  loi  uu  18  juillet  dernier  vous  confère.  Vous  trai- 
teriez pour  la  levée  du  plan,  car  ce  serait  le  cas 
nrévu  par  l'article  13  de  celte  loi,  et  vous  porteriez 
la  dépense  d'oll!ce  au  budget,  cette  dépense  étant 
déclarée  obligatoire  par  l'article  3Ù  de  la  même  loi. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  vous  la  répar- 
tiriez en  plusieurs  années,  si  la  situation  financière 
de  la  ville  Je  commandait  impérieusement.  > 

Cependant  comme  l’article  30,  n°  18,  de  la  Iqi 
municipale  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  com- 
munes, quant  à l'obligation  qu’elle  impose,  ou  en 
a conclu,  dans  quelques  départements,  que  toutes  ' 
devaient  y être  soumises  et  qu'il  y avait  lieu  de 
prescrire,  par  mesure  générale,  la  levée  des  plans 
d’alignement  de  chaque  village  ou  hameau,  sans 
égard  à son  importance  ni  au  chiffre  de  sa  popula- 
tion. 

Il  est  certain,  qu'effeclivementjors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  13  juillet  1837  à la  Chambre  des  dépu- 
tés, il  fut  prouvé  que  l'intention  du  législateur  était 
de  généraliser  l'obligation  des  plans  d'alignement 
et  de  l’étendre  à toutes  les  communes.  Mais,  ainsi 
que  le  ministre  de  l'intérieur  l'a  expliqué  depuis 
dans  sa  correspondance  avec  les  préfets,  c'était  en 
vue  de  donner  à l'administration  une  latitude  plus 
grande  que  celle  que  lui  accordait  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  que  déjà  les  circulaires  avaient  dé- 
passée, en  prescrivant  a l'égard  des  simples  com- 
munes de  2,000  habitants  agglomérés,  une  mesure 
que  la  loi  en  vigueur  avait  limitée  à celles  qui  sont 
classées  comme  villes.  En  d'autres  termes,  la  loi 
municipale  avait  eu  pour  but  de  consacrer  en  droit 
ce  qui  préexistait  en  fait  depuis  longtemps  à cet 
égard.  Quoi  qu'il  en  soit,  ajoutait  le  ministre,  ce  que 
l'administration  centrale  a reconnu  suffisant  avant 
la  loi  de  1857,  elle  le  juge  encore  suffisant  aujour- 
d'hui. Evidemment,  sauT  de  rares  exceptions,  les 
intérêts  de  police  urbaine  qui  motivent  et  justifient 
l'approbation  d'un  plan  d alignement  par  ordon- 
nance, ne  se  présentent  guère  que  dans  les  centres 
de  population  d'une  certaine  importance  Or,  eu 
fixant  le  minimum  de  population  agglomérée  à ' 
2,000  habitants,  l'administration  centrale  s'est  ren- 
fermée dans  la  limite  d'une  sage  prévoyance  : il  o'y 
aurait  pas  de  raison  pour  la  dépasser. 

Ainsi,  pour  les  localités  reconnues  villes,  quelquo 
soi!  (e  chiffre  de  ta  population,  la  loi  qui  exige  un 
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plan  d'alignement  doit  être  obligatoirement  appli- 
quée; pour  les  simples  communes,  elle  ne  peut 
l élre  qu'à  l'égard  de  celles  qui  comptent  2,000  ha- 
bitants agglomérés,  ou  qui  provoquent  d elles- 
mêmes  celte  mesure.  Aller  au  delà,  ce  serait  ac- 
croître, sans  nécessité  suffisante,  les  charges  déjà 
si  lourdes  qui  pèsent  sur  les  communes  et  que  l'ad- 
ministration, au  contraire , doit  chercher  tous  les 
moyens  d'alléger.  ( Déeis.  min.,  26  janvier  IH4I, 
Côte-d’Or;  22 janvier  1842,  Jubé; 7 janvier  1845, 
Eure) 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  14  décembre  1842 
a confirme  cetle  doctrine,  eu  appelant  l'attention 
du  ministre  sur  la  nécessité  d'engager  les  préfets  à 
rentrer  à cet  égard  dans  la  iusle  limite  des  besoins. 

Il  ne  peut  qu'elrc  utile,  d ailleurs,  d'arrêter  I ali- 
gnement des  rues  des  villages,  mais  c'est  dans  ce 
cas  aux  préfets  à en  faire  dresser  les  plans  par  les 
commissaires  voyers,  comme  en  matière  de  che- 
mins vicinaux.  (Av.  com.  inl.f  23  février  1841, 
Ut  sc.) 

Il  faut  toutefois  reconnaître,  qu'en  présence  de 
la  disposition  impérative  et  absolue  de  la  loi  du 
•18  juillet  1837,  ci-dessus  rappelée,  si  l’administra- 
tion supérieure,  nonobstant  les  instructions  géné- 
rales par  lesquelles  elle  a cru  devoir  limiter  I obli- 
gation de  produire  un  plan  général  d’aligneineut 
aux  communes  qui  présentent  une  agglomération  de 
2,000  habitants,  jugeait  nécessaire  d étendre,  par 
exception , cette  obligation  à une  commune  d'une 
population  moindre,  quoique  non  réputée  ville  , elle 
serait  parfaitement  dans  son  droit. 

Nous  citerons , à l'appui  de  celte  remarque , un 
arrêt  de  cassation  du  30  janvier  1847  ( Uaffoy ), 
d outant  plus  digne  d attention,  que,  d'accord  en  ce 
point  avec  la  doctrine  professée  par  le  conseil 
d'Etat,  il  attribue  aux  plans  d'alignement  des  petites 
communes,  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  les  pré- 
fets, la  même  force  exécutoire  qu’aux  plans  des 
villes  arrêtés  par  des  ordonnances  royales. 

§2.  l>e  ta  forme  des  plans  d'alignements.  — 
Nous  ne  pouvons,  quanta  la  manière  dont  les  plans 
d'alignement  doivent  être  dressés,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  plans  partiels  ou  généraux,  que  nous  réfé- 
rer à l'instruction  du  2 octobre  1815.  {Ilecueil  des 
circulaires  du  min.  de  Tint.,  t.  U,  p.  377.) 

D'autres  instructions,  que  nous  nous  contenterons 
de  rappeler  sommairement,  avaient  antérieurement 
posé,  .1  cet  égard,  des  règles  qui  ne  s'observent  plus 
aujourd'hui.  Sans  parler  de  celles  des  IHaoùt  1808 
et  16  novembre  1811,  relatives  à l’exécution  de  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  16  septembre  1807  cl  du  dé- 
cret du  27  juillet  1808,  lesquelles  ne  s'occupaient 
que  des  obligations  imposées  aux  administrations 
municipales  par  ces  dispositions  législatives,  des  for- 
malites exigées  comme  préliminaires  de  l'approba- 
tion des  plans  et  des  nièces  à produire  à l'appui,  la 
circulaire  du  29  oclolire  1812,  en  traitant  le  même 
sujet,  exigeait  qu'une  copie  des  plans,  réduite  à 
l'échelle  uniforme  de  cinq  lignes  pour  toise,  uccom- 
pagnàt  chaque  envoi. 

Plot  tard,  on  reconnut  nécessaire  que  tous  les 
plans  fussent  dressés  sur  une  même  échelle,  et  une 
circulaire  du  17  juillet  1815  indiqua  trois  dimen- 
sions , savoir  : six,  trois  et  deux  dixièmes  de  milli- 
mètres pour  mètre , pour  les  trois  copies  de  plan 
que  choque  ville  devait  fournir;  mais  bientôt  on 
s'aperçut  que  ces  échelles  étaient  insuffisantes.  Une 
nouvelle  circulaire  du  17  août  1813,  avait  donné  une 
instruction  développée  sur  la  forme  dans  la  -telle  les 
plans  devaient  être  établis;  celle  du  23  février  1815 
décida  que  les  trois  expéditions  exigées  seraient 
dressée»  à l'échelle  d'un  miHimètre  pour  mètre. 
Cependant,  l'expérience  démontra  que  celte  der- 
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mère  échelle  était  encore  au-dessous  de  ce  qu’exi- 
geaient l'exactitude  graphique,  la  netteté  des  lignes 
et  In  facilité  des  indications,  cl  par  une  dernière 
instruction,  celle  du  2 octobre  1813,  il  fut  définitive- 
ment statué  que  les  plans  de  détail  seraient  dres- 
sés en  atlas,  à l'échelle  d'un  à cinq  cents,  et  les 
plans  d'ensemble  sur  celle  d’un  à deux  mille.  Cest 
d'après  cetle  instruction,  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur,  que  les  piaos  d'alignement  sont  établis 
aujourd'hui. 

Les  dispositions  de  cette  instruction  jusqu'à  l’ar- 
ticle G n'ont  pas  besoin  d'interprétation  et  ne 
donnent  lieu  à aucun  commentaire.  Mais  ce  der- 
nier article  portant  qu’il  sera  proposé  des  noms 
aux  rues,  places,  etc.,  qui  n'en  ont  pus,  et  que 
le  ministre  statuera,  doit  être  aujourd'hui  rap- 
prochée de  la  circulaire  du  5 août  1841,  qui  a posé 
a cet  égard  des  règles  moins  absolues.  ( Voy . au 
Bull,  off.) 

Une  observation  plus  importante  s’applique  à l'ar- 
ticle 7,  en  ce  qui  concerne  principalement  le  pro- 
cès-verbal de  tracé  des  alignements  qui  doit  étr» 
placé  en  tête  de  chaque  plan.  Il  est  évident  que, 
quelle  que  soit  l'exactitude  des  opérations  graphi- 
ques; quelque  soin  qu'on  apporte  dans  le  tracé  ma- 
tériel, sur  le  terrain,  à reproduire  les  lignes  du 
plan,  si  l'on  n’a  pas  d'autre  guide,  la  moindre  er- 
reur, la  plus  légère  déviation  peut  entraiuer  les 
plus  graves  conséquences.  Un  procès-verbal  indi- 
catif de  points  de  repère  fixes  et  bien  déterminés 
est  donc  indispensable  comme  unique  moyen  de 
prévenir  de  semblables  erreurs  ; la  production  de 
ce  document  doit  être,  dès  lors,  considérée  comme 
obligatoire,  et  un  plan  qui  en  serait  dépourvu  ne 
pourrait  pas  être  admis. 

Nous  devons  dire  que  la  disposition  de  l'article  12 
qui  veut  • que  les  alignements  des  traverses  soient 
préparés  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
en  même  temps  que  ceux  qui  dépendent  de  la  voi- 
rie urbaine  par  les  municipalités,  et  que  la  même 
décision  statué  sur  l'ensemble,-  n’est  jamais  obser- 
vée, les  ordonnances  approbatives  des  plans  géné- 
raux exceptant,  d'une  manière  spéciale,  les  aligne- 
ments de  grande  voirie. 

Ce  qui  subsiste  comme  prescription  légale,  c'est 
l'obligation  pour  l'administration  des  pon  ts  et  chaus- 
sées de  prendre  l’avis  dos  conseils  municipaux  sur 
les,  projets  d’alignement  de  grande  voirie  dans  l'in- 
térieur des  villes,  bourgs  et  villages.  (L.  18  juillet 
1837,  un.  21.  n®  3.) 

Ajoutons  que  la  prescription  de  l’article  14.  aux 
termes  duquel  les  plans  doivent  être  signés  p«r  leurs 
auteurs  et  certifiés  par  les  autorités  locales  est  de 
rigueur,  et  qu'un  plan  dépourvu  de  la  signature  du 
géomètre- et  du  visa  du  maire  ne  pourrait  être  con- 
sidéré comme  authentique.  (Déc.  min.  16  septem- 
bre 1841,  Montmorency ,) 

Nous  avons  expliqué  pourquoi  les  dispositions 
prohibitives  des  anciens  règlements  qui-constituent 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  servitudes  de 
voirie,'  ne  s'appliquent  qu’aux  voies  publiques  exis- 
tantes, et  ne  peuvent  s'étendre  à celles  que  l'admi- 
nistration aurait  i'intêntion  de  créer.  Il  suit  de  là 
que  les  rues  nouvelles  indiquées  sur  les  plans  géné- 
raux n’y  figurent,  en  quelque  sorte,  que  pour  mé- 
moire, et  que  cette  partie  des  alignements  est  ex- 
ceptée «de  la  disposition  générale  de  l'ordonnance 
approbative  dont  un  article  spécial  rappelle  qu'il  ne 
peut  être  statué,  à l’égard  dé  res  percements,  qu't- 
près  une  instruction  particulière  et  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  3 mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  La  raison  en 
est. qu'une  opération  de  cette  nJture  ne  pouvant 
être  scindée  ni  s'exécuter  partiellement,  ne  doit 
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être  autorisée  qu'à  la  suite  des  enquêtes  et  autres 
formalités  prescrites  par  la  loi  comme  garanties  des 
intérêts  des  tiers,  et  lorsque  la  ville  a préalable- 
ment justifié  quelle  possède  les  ressources  néces- 
saires pour  subvenir  à toutes  les  dépenses  d'acquisi- 
tion et  de  travaux  quelle  doit  entraîner. 

Conséquemment,  la  position  des  propriétaires  qui 
seraient  atteints  par  ces  projets  de  percement  n en 
peut  être  aucunement  affectée,  et  l'administration 
municipale  elle-même  demeure  libre  d'y  renoncer 
si  elle  le  croit  de  son  intérêt,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  définitivement  et  spécialement  sanctionnés  par 
un  arrêté  du  gouvernement  déclaratif  de  l'utilité 
publique. 

§ 3.  Des  formalités  à observer  pour  l'instruc- 
tion et  l'approbation  des  plans. — Par  une  circu- 
laire du  29  octobre  1812  ( Recueil  des  circulaires, 
t.  II,  n.  407),  le  ministre  de  l'intérieur  expliquait 
que  « le  règlement  des  plans  d'alignement  intéres- 
sant tous  les  propriétaires  des  villes,  il  est  dans  les 
principes  de  l'équité  qu'ils  soient  prévenus  des  pro- 
jets arrêtés  à cet  égard  par  les  conseils  municipaux. 
Chaque  propriétaire,  ajoutait  le  ministre,  a le  droit 
de  réclamer  contre  un  projet  qui  peut  froisser  ses 
intérêts,  et  les  réclamations  qu  il  peut  faire  doivent 
être  examinées.  » 

En  conséquence,  l'instrnction  ministérielle  pres- 
crivait aux  préfets,  aussitôt  les  plans  terminés,  de 
les  faire  exposer  pendant  huit  jours  consécutifs  à 
l’hôtel  de  la  mairie,  et  de  prévenir  le  public  de  cette 
exposition  par  une  affiche.  « Les  réclamations,  di- 
sait cette  circulaire,  devront  être  adressées  au  mai- 
re ; un  procès-verbal  en  indiquera  le  nombre  et  la 
nature.  Dans  le  cas  où  aucune  réclamation  ne  serait 
faite,  un  procès  verbal  le  constatera. 

« Le  conseil  municipal  devra  donner  son  avis  sur 
les  réclamations;  le  sous-préfet  y joindra  le  sier; 
vous  donnerez  également  le  vôtre,  et  vous  m'adres- 
serez le  tout  ensuite.  > 

Mais  ce  n’est  pas  simplement  pour  satisfaire  à un 
principe  d équite  que  l'administration  doit  donner 
connaissance  de  ses  projets  aux  proprietaires  par 
voie  de  publication  et  d’enqnétc.  11  s’agit  ici  de 
questions  qui  touchent  directement  aux  droits  de  la 
propriété  privée,  à laquelle  tout  changement  d’ali- 
gnement porte  presque  toujours  une  atteinte  plus 
ou  moins  grave,  et  qui  ne  peut  trouver  de  garantie 
que  dans  l'application  des  règles  posées  par  la  loi 
elle-même  pour  les  cas  analogues. 

Et  comme,  d une  autre  part,  un  avis  du  conseil 
d’Etat  du  1er  avril  1841,  développé  dans  une  in- 
struction ministérielle  du  23  août  suivant  (dont  nous 
aurons  occasion  de  reparler)  attribue  au  jury  d’ex- 
propriation le  règlement  des  indemnités  à payer 
pour  les  terrains  acquis  ou  cédés  par  voie  d’aligne- 
ment, l'administration  supérieure  a été  conduite  à 
reconnaître  que  les  ordonnances  royales  approba- 
tives des  plans  d'alignement  sont  nécessairement 
assimilées  a celles  qui,  en  d'autres  matières,  déri- 
vent de  la  loi  du  3 mai  1841  sur  l'expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique. 

C’est  ce  qui  est  expliqué  dans  l’instruction  mi- 
nistérielle du  23  août  1841  où  il  est  dit  : « Vous 
voudrez  bien,  en  conséquence,  Monsieur  le  préfet, 
considérer  la  circulaire  du  29  octobre  1812  comme 
désormais  abrogée  ; èt  toutes  les  fois  que  vous  au- 
rez à provoquer  l'approbation  d'un  plan  d'aligne- 
ment, vous  ferez  précéder  vos  mesures  d’une  en- 
spéciale  qui  aura  lieu  tant  en  vertu  de  l’or- 
donnance royale  du  23  août  1835  que  conformément 
aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  2!  septembre  de  la  même  année,  a 
(Yoy.2uUull.off.)  t 
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C'est  donc  aujourd'hui  en  exécution  des  disposi- 
tions de  ces  actes  qu’il  faut  procéder  à l'instruction 
des  plans  généraux  et  partiels  d'alignement,  qui 
doivent  être  produits  avec  les  tableaux  indicatifs 
et  les  procès-verbaux  de  tracé  voulus  par  la  circu- 
laire du  2 octobre  1815,  en  double  expédition,  reliés 
en  atlas  (comme  le  prescrit  une  autre  circulaire  du 
19  février  1839)  et  accompagnés  des  pièces  qui  con- 
statent que  les  formalités  legales  ont  été  remplies, 
savoir  : 

1°  La  délibération  du  conseil  municipal  qui,  sur 
le  rapport  d'une  commission  prise  dans  son  sein,  a 
admis  les  projets  d’alignement  tracés  sur  le  plan  ; 

2°  Le  rapport  de  cette  commission; 

3°  Le  certificat  d'afllche  cl  de  publication  ; 

4°  Le  procès-verbal  d'enquête  énonçant  les  ré- 
clamations qui  se  seraient  présentées  ; 

5°  La  délibération  du  conseil  municipal  sur  ces 
réclamations  ; 

6°  L’avis  du  sous-préfet  et  celui  du  préfet. 

Sur  l'envoi  de  cespièces  et  des  plans  qui  lui  sont 
adressés  par  le  préfet,  le  ministre  de  l’intérieur, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  ci- 
vils, provoque  un  arrêté  qui  est  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées  lors- 
qu’il s'agit  de  modifications  à introduire  dans  un 
plan  régulièrement  approuvé. 

Mais  la  question  se  présente  avant  tout  de  savoir 
si  un  plan  d'alignement  arrêté  par  une  ordonnance 
royale  à la  suite  d’une  instruction  régulière  et  com- 
plète, et  qui  a déjà  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, peut  subir  des  changements  qui  auraient 
pour  effet  de  soumettre  une  seconde  fois  des  pro- 
priétés riveraines  de  la  voie  publique  nouvellement 
reconstruite  aux  prohibitions  et  servitudes  qu'elles 
ont  supportées  en  vertu  du  premier  alignement. 
t Nous  devons  avouer  que  ce  droit  indéfini  pour 
Tadministration  de  remettre  en  question  des  condi- 
tions à la  stabilité  desquelles  se  rattachent  tant  et 
de  si  graves  intérêts  nous  a paru  tout  d'abord  exor- 
bitant, et,  qu'en  présence  des  dispositions  de  la  loi 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
l'intérêt  général  nous  semblait  assez  garanti  pour 
qu  il  fût  au  moins  inutile  d'aggraver  encore  les 
charges  déjà  si  onéreuses  que  supporte  la  propriété 
urbaine  pour  obéir  aux  prescriptions  des  lois  de  la 
voirie. 

Mais  le  conseil  d'Etat,  consulté  sur  la  question, 
n'a  point  partagé  ce  scrupule,  et  un  avis  de  prin- 
cipe du  7 août  1839,  qui  a été  adopté  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  rait  aujourd'hui  règle  à cet 
égard. 

Ainsi,  le  droit  de  l'administration  en  ce  point  est 
désormais  établi  ; mais  nous  insisterons  sur  cette  ré- 
serve exprimée  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  qu  elle 
ne  doit  en  user  que  dans  les  circonstances  où  l'intérêt 
public,  dûment  constaté,  l'exige  impérieusement  ; 
car  il  convient  qu'une  fois  adopté,  le  plan  soit  défi- 
nitif. (Av.  corn.  int.  6 juin  1840,  an.  Laperle,  à 
Rouen.) 

Toute  administration  municipale  qui  demande  la 
modification  d'alignement»  régulièrement  arrêtés 
est  tenue  de  produire,  en  même  temps  que  les  pro- 
jets des  nouveaux  alignements,  la  désignation  de 
ceux  qui  sont  en  vigueur,  soit  en  portant  les  uns 
et  les  autres  sur  un  même  plan,  soit,  si  cela  n'est 
autrement  possible,  en  les  présentant  séparément. 

Elle  doit  également  fournir  uno  désignation  com- 
plète et  détaillée  de  tous  les  changements  proposés, 
et  faire  connaître,  pour  chacun  en  particulier,  les 
motifs  de  sa  proposition.  (3  avril  1840,  ville  de 
Bourges.) 

Du  reste,  comme  déjà  nous  l'avons  fait  remar- 


quer,  la  loi  du  16  septembre  1807  donne  an  gou- 
vernement le  droit  d'introduire  dans  les  plans  pro- 
posés tous  les  changements  et  modifications  qui 
seraient  jugés  nécessaires,  nonobstant  l'opposition 
des  maires  et  des  conseils  municipaux.  (Av.  Cons. 
9 août  1832,  ville  de  la  Ferti-Gaucher.) 

Il  y a plus,  lorsqu'un  plan  d'alignement  a été 
dresse  et  reconnu  admissible,  si  le  conseil  munici- 
al  y refusait  son  adhésion,  ou  en  ajournait  indé- 
niment  l'approbation  par  des  délibérations  dila- 
toires, l’autorité  supérieure  serait  en  droit  de  passer 
outre  et  de  l'arrêter  d'ofllce. 

Il  résulte,  en  effet,  de  la  combinaison  des  arti- 
cles Si  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  19,  n”7, 
de  celle  du  18  juillet  1837,  que  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  en  cette  matière  n'ont 
d'autre  valeur  que  celle  d'un  avis  ; or,  il  n'est  pas 
indispensable  qtrts  cet  avis  soit  approbatif,  et  il  ap- 
partient toujours  au  gouvernement  de  statuer  non- 
obstant toute  opposition  de  la  part  des  administra- 
tions locales.  (Déc.  min.  28  février  1839,  Aude ; 
O.  16  août  1844,  approbative  du  plan  général  d'a- 
lignement de  la  ville  d'Ensisheim.) 

Nous  devons,  toutefois,  ajouter  que  les  aligne- 
ments à proposer  d'ofllce  b la  sanction  du  gouver- 
nement ne  peuvent  être  ainsi  définitivement  arrêtés 
qu'après  avoir  été  soumis  aux  enquêtes  et  autres 
formalités  prescrites  par  la  loi,  comme  il  a été  dit 
plus  haut. 

Terminons,  enfin,  par  une  remarque  fort  impôts 
tante,  c'est  que,  suivant  la  jurisprudence  des  arrêts, 
les  plans  généraux  d'alignement  ne  sont  exécutoi- 
res de  plein  droit  qu'autant  qu'ils  ont  été  publiés 
ou  portes  par  notification  ou  avis  quelconque  il  la 
connaissance  des  propriétaires  intéressés,  et  qu'à 
défaut,  l'inobservation  des  alignements  arrêtés  par 
ces  plans  ne  constitue  pas  une  contravention  punis- 
sable ; c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a décidé 
par  arrêt  du  10  février  1842.  (Ch.  crim.,  aff.  Chan- 
t relie.) 

Toutefois,  et  sans  entrer  dans  l’examen  des  cir- 
constances particulières  à l'espèce,  nous  devons 
faire  observer  que  cet  arrêt  ne  préjudicie  en  rien 
au  principe  général  en  vertu  duquel  les  maires  sont 
toujours  compétents  pour  délivrer  des  alignements 
à suivre,  même  alors  qu'il  n'existe  pas  de  plan  lé- 
gal, et  les  propriétaires  tenus  de  demander  cl  d'ob- 
tenir l'alignement  et  l'autorisation  nécessaires  pour 
bâtir  sur  la  voie  publique.  Tout  ce  qu'il  faut  induire 
de  la  décision  de  la  cour  sur  ce  point,  c'est  que  les 
plans  généraux  d'alignement,  lorsqu'ils  ont  été  re- 
vêtus de  la  sanction  royale,  doivent  être  portés  par 
les  maires  à la  connaissance  de  leurs  administrés 
comme  tous  les  actes  de  l'autorité  publique  qu'ils 
sont  chargés  de  publier  aux  termes  de  l'article  9 de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  formalité  trop  souvent  né- 
gligée, il  faut  le  dire. 

C’est  ce  qui  a décidé  le  ministre  de  l'intérieur  à 
rappeler  aux  préfets,  par  une  circulaire  du  10  dé- 
cembre 1846,  l'obligation  qui  leur  est  imposée  tou- 
chant la  publication  de  leurs  actes. 

La  circulaire  se  termine  ainsi  : 

« Cette  dernière  règle,  Monsieur  le  préfet,  doit 
être  appliquée  aux  ordonnances  royales  d'intérêt 
local  qui  ne  s'insèrent  pas  au  Bulletin  des  lois, 
comme  sont  celles  qui  portent  homologation  des 

fdans  d'alignement  des  villes  ou  communes,  et  eel- 
es  qui  autorisent  certaines  perceptions,  soit  d'oc- 
troi, soit  de  péages  ou  de  droits  de  voirie.  La  cour 
de  cassation  a également  déclaré  plusieurs  fois,  et 
récemment  encore,  qu'en  raison  de  la  non-insertion 
de  ces  ordonnances  au  Bulletin  det  fois,  elles  ne  de- 
venaient obligatoires,  pour  les  citoyens  et  pour  les 
tribunaux,  que  par  la  publication  qui  devait  en  être 


faite  dans  la  commune.  Vous  donnerai  donc  des 
instructions  dans  ce  sens  aux  maires,  toutes  les 
fois  que  vous  aurez  i leur  transmettre  une  ordon- 
nance royale  d'intérêt  local.  • 

§ 4.  Des  plans  d'alignement  de  la  ville  de 
Paris.— Les  alignements  à Paris  sont  aujourd’hui 
régis  par  la  loi  commune,  c'est-à-dire,  qu'ils  doivent 
être  arrêtés  en  conseil  d'Etat  dans  les  formes  pres- 
crites, et  qu'en  cas  de  contestation  de  la  part  des 
tiers  intéressés,  il  est  également  statué  en  conseil 
d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
l'article  Si  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  dé- 
cret du  27  juillet  1808  ne  faisant  aucune  exception 
ni  réserve  en  ce  qui  concerne  la  capitale  ; et,  d'une 
autre  part,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  3 septembre 
1811  ayant  formellement  déclaré  l'article  52  de  la 
loi  de  1807  applicable  aux  rues  de  Paris. 

Comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  la  levée  dn  plan 
général  d'alignement  des  rues  de  Paris  fut  ordon- 
née par  une  déclaration  du  roi  do  10  avril  1783. 
A peine  terminé  au  moment  de  la  révolution,  ce 
grand  travail  n’avait  encore  reçu  aucune  sanction, 
lorsqu'intervint,  sous  la  date  du  13  germinal 
an  v,  un  arrêté  du  gouvernement  directorial  ainsi 
congu  : 

< Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  vu  le  règlement  du  10  avril 
1783,  concernant  la  fixation  de  l'élargissement  et 
du  redressement  de  chacune  des  rues  de  Paris,  a 
arrêté  ce  qui  suit  ; 

« Art.  1".  Le  ministre  de  l'intérieur  est  auto- 
risé à régler,  sur  les  plans  des  rues  de  Paris,  les 
élargissements  et  redressements  qu'exige  chacune 
d'elles. 

■ Art.  2.  Il  ne  sera  tracé  sur  lesdits  plans  qu'un 
seul  alignement,  lequel  sera  définitif;  et  les  retran- 
chements de  terrains  qui  en  résulteront  ne  pour- 
ront porter  à plus  de  10  mètres  la  largeur  des  rues 
qui  ronl  pas  atteint  celle  dimension  et  qui  ne  for- 
ment  pas  prolongement  de  grandes  routes  du  pre- 
mier ou  du  ;econd  ordre  /les  redressements  seront 
cependant  exécutés  en  raison  de  la  largeur  actuelle 
de  chaque  rue. 

« Art.  3.  Les  rues  formant  prolongement  de 
rendes  roules  du  premier  ordre  ne  pourront  être 
xées  à moins  de  12  mètres  de  largeur,  et  relies 
de  second  ordre  à moins  de  10  mètres  ; mais  les 
rues  de  ces  deux  classes  dont  l’ouverture  excède 
ces  dimensions  seront  maintenues  dans  leur  lar- 
geur actuelle,  et  les  redressements  qu'elles  pour- 
ront exiger  seront  dirigés  en  raison  de  celte  der- 
nière largeur. 

• Art.  4.  Les  rues  dont  la  largeur  correspond  I 
leur  fréquentation  seront  maintenues  dans  leur  état 
actuel,  lorsqu'elles  ne  présenteront  ni  plis  ni  cou 
des,  et  s'il  s'y  rencontre  des  plis  ou  des  coudes,  il 
y sera  opéré  des  redressements.  » 

Déjà  et  à la  date  du  25  nivôse  de  la  même  année, 
le  ministre  de  l'intérieur  avait  rendu  un  arrêté  por- 
tant : 

Que  les  rues  de  la  première  classe  auront  14  mè- 
tre» de  largeur  ; celles  de  la  deuxième  12  mètres  ; 
celles  de  ta  troisième  10  mètres  ; celles  de  la  qua- 
trième 8 mètres,  et  celles  de  la  cinquième  6 mètres. 
(Voy.  Daubektox,  Code  de  la  voirie,  p.  88  et 
316.) 

On  vient  de  voir  que  l'arrêté  dn  gouvernement 
du  13  nivôse  s'accordait,  quant  au  fbnd,  avec  celui 
dn  ministre. 

Ce  fut  en  conformité  de  ces  dispositions  que  le 
ministre  de  l'intérieur  arrêta  les  plans  d'alignement 
des  rue*  de  Paris  jusqu'à  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  même  encore  quelques  années  (prés,  celte 
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loi  n'aÿânt  pas  été,  tout  d’abord,  jugée  applicable 
* la  capitale 

Il  résulta  donc  de  cette  situation  trahsitoire  qu’un 
grand  nombre  de  rues  furent  alignées  par  décisions 
ministérielles  ; tandis  que  d'autres  eurent  des  plans 
approuvés  par  l'autorité  royale.  Cependant,  la  plu- 

8 art  des  plans  arrêtés  par  le  ministre  sous  Jin- 
uence  de  circonstances  peu  favorables  au  déve- 
loppement de  la  prospérité  publique  et  pour  satis- 
faire à l’intérêt  du  moment  plutôt  qu'aux  besoins 
de  l’avenir,  forent  bientôt  reconnus  insuffisants  ; 
les  progrès  de  l’industrie  et  du  commerce  dus  au 
rétablissement  de  la  paix,  l’accroissement  de  la  po- 

fiulation.  l'essor  donné  aux  constructions  parlicu- 
ières  sous  la  Restauration  forent  autant  de  motifs 
qui,  dès  lors,  ajoutèrent  à la  nécessité  de  reviser 
tous  ces  plans,  lesquels,  toutefois,  conservent  leur 
caractère  légal  jusqu’à  ce  nue  la  rectification  en  ait 
été  prononcée  par  des  ordonnances  royales  régu- 
lièrement rendues.  (Arr.  Cons.  28  avril  1829,  Loyre 
et  autres  espèces.) 

Quant  aux  plans  approuvés  par  décisions  minis- 
térielles posterieurement  à la  loi  du  IG  septembre 
1807,  ils  n’ont  d'autre  valeur  que  celle  d’un  simple 
projet,  et  le  préfet  qui  délivre  l’alignement  en  l’ab- 
sence d'un  plan  légal,  à Pans,  comme  le  maire  dans 
les  autres  villes,  peut  s’en  écarter  s'il  reconnaît  que 
ce  projet  n’est  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de 
la  circulation,  ni  avec  les  nouveaux  intérêts  qui  se 
sont  révélés  depuis  l’approbation  que  le  ministre  y 
a donnée. 

A cet  égard,  l’administration  de  l’intérieur  avait 
cherché  à établir  une  distinction.  Comme  la  décla- 
ration du  10  avril  1785  porte  que  toutes  les  rues 
dans  Paris  devront  avoir  au  moins  50  pieds  de  lar- 
geur. et  que  cet  acte  a force  de  loi,  on  soutenait 
que  l’arrêté  di^  gouvernement  du  13  germinal  an  v 
auquel  on  contestait  un  caractère  législatif,  n’avait 

Su  valablement  y déroger  en  autorisant  des  rues 
'une  largeur  moindre,  et,  qu’en  conséquence,  tou- 
tes les  décisions  ministérielles  qui  avaient  approuvé 
des  plans  de  rues  dont  la  largeur  était  fixée  au-des- 
sous de  30  pieds  devaient  être  considérées  comme 
non  avenues.  Mais  M.  Daubcnton  (p.  90)  nous  ap- 
prend que  le  préfet  de  la  Seine,  ayant  voulu  exé- 
cuter ces  instructions,  & échoué  ïlans  scs  tenta- 

ttor.  * 

Nous  devons  ajouter,  quant  à l'objection  tirée  des 
termes  de  la  déclaration  du  10  avril  1785,  qu’on 
ne  peut  guère,  en  effet,  admettre  comme  absolue  la 
prescription  de  porter  toutes  les  rues  de  Paris  sun9 
distinction  à une  largeur  de  50  pieds,  car  l'exécu- 
tiun  rigoureuse  d'une  telle  disposition  n'irait  à rien 
moins,  dans  certains  quartiers,  qu’à  exiger  la  sup- 

Sression  d'une  'partie  des  rues  existantes,  ou  la  ré- 
uction  des  surfaces  bâties  à des  proportions  tout  ù 
fait  insuffisantes  ; en  un  mot,  à bouleverser  au  lieu 
d’améliorer  ; résultat  qui  ne  pouvait  étro  dans  la 
pensée  du  législateur. 

Aussi  a-t-on  considéré  avec  raison,  selon  nous, 
cette  prescription  comme  applicable  seulement  aux 
rues  aune  certaine  importance  par  rapport  au  sys- 
tème général  des  communications;  et  tandis  que 
l'administration  de  la  ville  de  Paris,  par  une  sage 
appréciation  des  besoins  de  l'avenir,  autant  que  des 
intérêts  actuels,  provoque  l'alignement  des  voies 
artérielles  et  de  leurs  affiuents  dans  des  proportions 

Î|ui  excèdent  souvent  les  maxima  déterminés  par 
es  arrêtés  de  l’an  v ci -dessus  rappelés,  elle  res- 
treint celui  des  rues  secondaires  à ce  que  réclament 
les  véritables  besoins  de  la  circulation,  sans  égard 
1 la  disposition  de  la  déclaration  de  1783  qui  nous 
occupe.  Les  propositions  de  l'administratiou  muni- 
cipale ne  rencontrent  plus  sur  ce  point  aucune  op- 
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position  de  la  part  de  l’autorité  supérieure,  ainsi 

ue  le  prouvent  de  nombreuses  oraonnances  ren- 
ues sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Nous 
citerons  parmi  les  plus  récentes  celles  qui  ont  ap- 
prouvé les  plans  des  rues  Saint-Hyacinlhe-Saint- 
Honoré  à 8 mètres  de  largeur  (4  octobre  1826). 
Furstemberg  à 7 mètres  80  centimètres  (29  avril 
1839),  Rcurrière  à 7 mètres  (20juin  1844),  Necker 
à 5 mètres  80  centimètres  (5  avril  1846),  de  la 
Pelleterie  à 8 mètres.  (30  mai  1847.) 

Il  faut  donc  conclure  de  ce  qui  précède,  qu’en 
ce  qui  concerne  la  largeur  à donner  aux  rues  de 
Pans,  la  déclaration  royale  du  10  avril  1783  et  les 
arrêtés  du  gouvernement  et  du  ministre  de  l’inté- 
rieur rendus  en  l’an  v,  doivent  être  considérés  com- 
me virtuellement  abrogés,  le  préfet  de  la  .Seine 
usant  désormais  à cet  égard  de  la  faculté  d’apprécia- 
tion discrétionnaire  laisses  aux  autres  administra* 
lions  municipales  sous  la  garantie  du  contrôle  de 
l'autorité  supérieure. 

. Quant  à la  forme  des  plans,  on  suit  l'instruction 
du  2 octobre  1815,  sauf  pour  l'échelle  qui  ayant  été 
fixée  originairement  à 6 lignes  pour  toise  a dû  res* 
ter  la  même. 

Ces  plans  sont  ensuite , ainsi  que  les  procès- 
verbaux  d'alignement,  réunis  par  48e  du  plan  gé- 
néral de  la  ville  et  transmis,  accompagnés  des 
pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites,  au  ministre  de  l'intérieur  qui,  après  les 
avoir  fait  examiner  par  le  conseil  des  nâtiments  ci- 
vils, en  provoque  l'approbation  par  des  arrêtés  ren- 
dus dans  la  forme  des  règlements  d’administration 
publique. 

Il  est  procédé  de  même  à l’égard  des  plans  iso- 
lés sur  lesquels  des  demandes  partielles  d'aligne- 
ment exigent  qu'il  soit  statué  immédiatement  et 
d’une  manière  spéciale.  Toutefois,  en  pareil  cas,  10 
conseil  d'Etat  exige  que  ces  plans  comprennent, 
autant  qu’il  se  peut,  un  certain  nombre  de  voies 
publiques,  de  manière  à permettre  d'apprécier  les 
alignements  projetés  dans  leur  ensemble. 

IV.  Des  saillies.— On  entend  par  saillie,  toute 
construction  adhérente  aux  bâtiments  riverains  de 
la  voie  publique  qui  dépasse  le  nu  du  mur  de  face. 

Les  saillies,  selon  Mesmer  ( Traité  de  voiriet 
p.  43),  sont  des  parties  de  bâtiment  qui  avancent 
sur  la  rue  et  qui  ne  sont  pas  à-plomb  des  fonde- 
ments. 

' Perrot,  à ce  mot  de  son  Dictionnaire,  p.  411, 
s'exprime  ainsi  : 

« Les  saillies  sont  des  parties  de  bâtiment  ou 
des  accessoires  qui,  excédant  le  nu  du  mur,  ne 
sont  pas  à-plomb  sur  les  fondements  : tels  sont  les 
entablements,  les  balcons,  les  auvents,  les  corni- 
ches, les  pilastres,  seuils  de  portes,  etc. 

« Il  y a aussi  une  autre  sorte  de  saillie,  qu’on 
appelle  mobiliaires,  en  ce  quelles  ne  concernent 
que  des  objets  qui  s’exposent  pendant  le  jour  et 
se  retirent  tous  les  soirs  : tels  sont  les  étalages, 
montres,  établis,  comptoirs,  appuis  de  boutiques, 
et  qui  ne  tiennent  ni  a fer  ni  a clou.  • - 

A la  différence  des  portions  d’édifice  qui,  anti- 
cipant sur  l’alignement  légal,  forment  saillie  sur 
l'emplacement  dévolu  â la  voie  publique  et  doivent 
disparaître  par  l'effet  du  reculement  auquel  elles 
sont  condamnées,  les  saillies  dont  nous  avons  i 
nous  occuper  ici  sont  admises  sous  certaines  con- 
ditions qui  peuvent  être  imposées  aux  propriétaires 
par  voie  de  règlement  de  police  municipale. 

A Pàris,  toutefois,  c'est  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  que  la  nature  et  les  dimen-< 
sions  des  saillies,  ainsi  que  les  autres  conditions 
attachées  aux  permissions  dont  elles  sont  l’objet, 
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ont  été  fixées.  La  raison  en  est,  d'abord,  que  les 
rues  de  Paris,  classées  dans  U grande  voirie,  sont 
placées  comme  telles  sous  un  régime  d'exception; 
en  second  lieu,  que  plusieurs  actes  de  l'ancienne 
législation,  maintenus  en  vigueur,  ayant  réglementé 
la  matière  pour  cette  ville  en  particulier  (Arr.  Cons. 
49  novembre  1066  ; Lett.  patentes  des  31  décembre 
1781  et  22  octobre  1783),  un  simple  arrêté  de  po- 
lice municipale  eût  été  insuffisant  pour  déroger  à 
des  dispositions  ayant  force  législative.  11  a donc 
fallu,  quand  le  besoin  sest  fait  sentir  de  modifier 
à cet  égard  des  règles  surannées  et  qui  avaient 
cessé  d être  en  rapport  avec  les  habitudes  et  les 
usages  nouveaux,  recourir  à l'autorité  royale  A dé- 
faut de  la  loi,  et  c'est  en  conséquence  de  ce  prin- 
cipe qu’a  été  rendue  l'ordonnance  du  roi  du  24 
décembre  1823  qui  détermine  les  conditions  aux- 
quelles les  autorisations  en  matière  de  saillies  de 
toute  nature  demeurent  subordonnées.  (Voy.  au 
Bull,  des  lois.) 

Cette  ordonnance,  nous  le  répétons,  n'est  obli- 

Satoire  que  pour  la  ville  de  Pans;  mais  les  maires 
es  autres  villes  peuvent  en  emprunter  les  disposi- 
tions et  les  convertir  en  règlement  de  police,  s'ils 
en  jugent  l’application  utile  à leurs  localités.  (Cire. 
2 avril  1841,  Vov.  Bull,  off.) 

On  distingue  dans  l'ordonnance  réglementaire  du 
24  décembre  1843,  comme  sous  l’ancienne  législa- 
tion, deux  sortes  de  saillies,  savoir  : les  saillies 
fixes , c'est-à-dire  celles  qui  font  corps  avec  le  bâ- 
timent, et  les  saillies  mobiles  ou  additionnelles, 
telles  que  les  devantures  de  boutiques,  les  lanter 
nés,  les  enseignes  et  appliques  de  toute  nature. 

A Paris,  ces  dernières  sont  classées  dans  les  at- 
tributions du  préfet  de  police,  qui  délivre  les  per- 
missions de  les  établir  et  qui  poursuit  les  contre- 
venants devant  le  tribunal  de  police  municipale 
(Voy.  O.  de  police  du  9 juin  18241.  Les  saillies 
fixes  rentrent  dans  la  compétence  du  préfet  de  la 
Seine  et  tombent  sous  la  juridiction  du  conseil  de 
préfecture  comme  appartenant  à la  grande  voirie. 

Mais  dans  les  autres  villes  il  n'en  est  pas  de 
même,  et  c'est  sur  des  principes  différents  que  se 
règlent  les  compétences.  Ainsi,  quelle  que  soit  la 
nature  des  saillies  pour  toutes  les  rues  qui  appar- 
tiennent A la  voirie  urbaine,  c'est  le  maire  qui  au- 
torise. et  le  tribunal  de  police  qui  juge;  pour  celles 
qui  dépendent  de  la  grande  yoirie,  le  préfet  et  le 
conseil  de  préfecture. 

Il  n'est  point  question  ici  des  droits  attachés  à 
la  délivrance  des  permissions,  sous  la  qualification 
de  droits  de  voirie  et  qui  se  perçoivent  au  profit 
des  communes  sur  toutes  lés  parties  de  la  voie  pu- 
blique sans  distinction.  Nous  nous  réservons  de 
traiter  celte  matière  en  son  lieu,  au  chapitre  sui- 
vant. 

Chnp.  III.  — Dos  servltndes  de  voirie  et 
des  chnrgf*  imposée»  A In  propriété 
privée  an  prolit  de  la  voie  publique. 

I.  Des  servitudes  de  voirie.  — § l®r.  Prin- 
cipes génératix.  — L’interdiction  de  réparer  con- 
stitue la  servitude  la  plus  onéreuse  parmi  celles 
ui  sont  imposées  A la  propriété  privée  au  profit 
e la  voie  publique,  puisqu  aux  termes  de  1 arti- 
cle 50  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  lors- 
qu’une maison  doit  être  démolie  pour  cause  de  vé- 
tusté ou  autrement,  le  propriétaire  n’a  droit,  pour 
toute  indemnité,  qu’à  la  valeur  du  terrain  que  l’ali- 
gnement l’oblige  A délaisser.  Or,  ce  pouvoir,  nous 
l avons  dit,  résulte  des  termes  de  l’édit  de  décembre 
1607 , déjà  plusieurs  fois  cité  comme  base  de  la 
législation  de  la  voirie  en  France. 


VOI 

« Défendons  à notredit  grand  voycr,  ou  à ses 
commis  (porte  cet  acte  qui  a été  déclaré  loi  géné- 
rale de  l'Etat  : Cass.  1b  Juillet  1840,  veuve  Delà - 
lande  ; 26  septembre  1840,  Lenoble ; 20  septem- 
bre 1845,  Mtchelini),  de  permettre  qu’il  soit  fait 
aucune  saillie,  avances  et  pans  de  bois,  cs-rues  aux 
bâtiments  neufs,  et  même  A ceux  où  il  y en  a à 
présent  de  construits,  les  réédifier  , m faire  ou- 
\>rages  qui  les  puissent  conforter,  conserver  et 
soutenir » 

La  jurisprudence  constante  du  conseil  d’Etat  et 
de  la  cour  de  cassation  a sanctionné  depuis  long- 
temps, à l'égard  des  édifices  en  saillie  sur  la  voie 
publique,  ce  droit  de  l'administration  qu’on  peut 
considérer  comme  ayant  acquis  désormais  la  force 
d’un  principe  invariable.  (Voy.  entre  autres,  parmi 
les  arrêts  les  plus  récents  : — pour  la  voirie  ur- 
baine, Cass.  15  rnai  1835,  Bot  ; 17  janvier  et  16 
juillet  1840,  veuve  Delalande ; 26  septembre  1840, 
Lenoble  ; 17  décembre  1841,  Guignard  et  Slinol  ; 

13  septembre  1844,  Thomas ; 7 novembre  18-44, 
Brossât  et  Berjaud  ; 14  décembre  1844,  Duval  ; 

14  février  1843,  Maupérin-Tondcttr;  — pour  la 
grande  voirie.  Arr.  cons.  23  juillet  1840,  Juestz  ; 
27  août  1840,  Aubanel,  Dadu;  23  juin  1841,  veuve 
Schwartz ; 28  janvier  1841,  Marchoux;  29  juin 
1842,  Hardy  ; 30  décembre  1843,  Allibe  et  Miége  ; 
6 décembre  1844,  Lafaurie  ; — pour  la  voirie  de 
Paris,  30  décembre  1843,  Lebns  de  Courmont  ; 
6 décembre  1841,  Bart  et  Cuvillier  ; 23  décem- 
bre 1844,  Béni  l^esenne  et  Trouvé;  24  décembre 
1844,  Portail  et  Lecomte  ; 27  décembre  1814, 
Thomassin  et  Wargny.) 

Ainsi,  le  principe  du  droit  en  lui-même  ne  sau- 
rait être  contesté.  Dès  lors,  l’administration  est  libre 
d’interdire  d’une  manière  absolue  toute  espèce  de 
réparation,  même  les  ouvrages  de  simple  conserva- 
tion, aux  murs  de  face  ou  de  clôture  qui  donnent 
sur  la  voie  publique.  (Cass.  7 septembre  1838,  J/tï- 
leville;  20  juillet  1838,  Canet.) 

Mais  l’autorité  centrale  a depuis  longtemps  ad- 
mis, dans  l’application  de  cette  règle,  un  adoucis- 
sement, une  tolérance  qui  tend  à concilier  l’èxcr- 
cice  légitime  des  droits  de  la  propriété  privée  avec 
les  justes  exigences  de  l'intérêt  public,  en  même 
temps  qu’à  satisfais  A d’autres  nécessités  non 
moins  dignes  de  sa  sollicitùde,  sons  le  rapport  de 
l’embellissement  et  de  l’aspect  des  cités. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  si  la  prohibition  de 
réparer  les  édifices  susceptibles  de  reculement 
s’exerçait  dans  toute  sa  rigueur,  comme  l’admi- 
nistration ne  peut  exiger  ce  reculement  qu’alors 

au’il  y a péril,  il  faudrait  se  résoudre  à voir  pen- 
ant  un  temps  indéfini  la  plupart  de  nos  plus 
belles  rues  bordées  de  constructions  dégradées  et 
de  maisons  en  mine. 

D’un  autre  côté,  tant  que  les  supports  d’un  bâti- 
ment, c’est-à-dire  les  fondations  et  les  piliers  qui, 
dans  la  hauteur  du  rez-de-chaussée,  servent  de  base 
A l’édifice,  sont  en  bon  état  de  solidité;  que  par 
conséquent  il  ne  peut  y avoir  lieu  à reculement 
forcé,  il  importo  peu  aux  intérêts  de  la  voirie  que 
le  surplus  du  mur  de  face  reçoive  des  réparations 
qui  en  prolongent  la  durée , et  l’on  peut  mémo . à 
quelques  égards , soutenir  qu’il  y a avantage  A fa- 
voriser la  conservation  des  étagés  supérieurs  en  ce 
sens  qu’elle  doit  avoir  pour  effet  de  hâter . par  la 
surcharge  qu’ils  font  peser  sur  les  parties  inferieu- 
res, la  ruine  de  celles-ci  et  par  conséquent  l’in- 
stant où  l’édifice,  dans  son  entier,  devra  subir  le  re- 
culement auquel  il  est  condamné. 

Il  est  donc  admis  , comme  règle  de  la  matière , 
par  Indministralion  de  l’intérieur , que  la  défense 
de  réparer  les  murs  de  face  ne  s’applique,  en  gé- 
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néral,  et  sauf  les  cas  d'insolidité  de  l’ensemble  des 
constructions,  nue  dans  la  hauteur  du  rez-de-chaus- 
sée, mesurée  depuis  et  y compris  les  fondations 
jusqu'au  premier  plancher  inclusivement. 

Nous  disons  qu  il  peut  y avoir,  toutefois,  excep- 
tion à celle  règle,  lorsque  l’ensemble  des  construc- 
tions n'offre  pas  de  suflisanles  garanties  de  soli- 
dité ; et  ici,  comme  il  s’agit  de  questions  de  pure 
appréciation , «'est  l’administration  seule  qui  peut 
en  être  juge,  et  l’on  doit  reconnaître  qu’il  est  in- 
dispensable de  lui  laisser,  à cet  égard,  une  latitude 
que  commande  le  soin  de  sa  propre  responsabilité, 
puisque  des  travaux  imprudemment  autorisés,  lors- 
que le  mur  de  face  est  en  mauvais  état,  peuvent  en 
aggraver  la  ruine  et  déterminer  des  accidents  de 
nature  a compromettre  la  sûreté  de  l'édifice,  en 
même  temps  que  celle  de  la  voie  publique. 

Il  se  présente  donc  des  cas  où  l'interdiction  de 
réparer  s'applique  dans  toute  sa  rigueur , sauf  les 
recours  de  droit,  à l'autorité  administrative  supé- 
rieure qui  juge  en  dernier  ressort. 

Toute  demande  à l'effet  d’obtenir  l’autorisation 
d’exécuter  des  travaux  quelconques  aux  bâtiments 
bordant  la  voie  publique  doit,  en  conséquence,  être 
l'objet  d’un  examen  préalable  de  l'état  des  construc- 
tions, et  c’est  sur  le  rapport  de  l'homme  do  l'art , 
commis  à cet  effet,  que  1 autorité  locale  compétente 
accorde  ou  refuse  le  permis. 

En  matière  de  grande  voirie,  les  pourvois  contre 
les  refus  d’autorisation,  quels  qu'en  soient  les  mo- 
tifs, sont  portés  devant  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ; en  matière  de  voirie  urbaine,  ils  le  sont , de 
la  décision  du  maire,  devant  le  préfet,  et,  comine 
dernier  degré  de  juridiction,  devant  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Il  n'y  a point  de  délai  déterminé  pour  ces  pour- 
vois. 

A Paris , c’est  au  préfet  de  la  Seine  directement 
qu’il  appartient,  sur  le  rapport  des  architectes 
voyers , d'accorder  ou  de  refuser  ces  permissions , 
cl  au  ministre  de  l’intérieur  de  statuer  sur  les  ré- 
clamations auxquelles  les  refus  peuvent  donner 
lieu.  Ce  ministre  prononce,  sur  l'avis  du  conseil  des 
bâtiments  civils,  rendu  après  visite  faite  des  con- 
structions par  deux  de  ses  membres  délégués,  en 
présence  du  commissaire  voyer,  rédacteur  du  rap- 
port, et  du  propriétaire  dûment  averti. 

§ 2.  Déductions.  — Diverses  questions  acces- 
soires, mais  qui  ont  toutes  une  grande  importance 
pour  les  intérêts  de  la  propriété  privée  , se  ratta- 
chent aux  solutions  de  principe  qui  précèdent. 

Nous  rappellerons  qu  il  est  d'usage,  toujours  sous 
la  réserve  uu  droit  d appréciation  qui  appartient  à 
l’administration  locale , de  tolérer  les  ouvrages  de 
peinture  et  de  badigeon  dans  la  partie  du  rez-de- 
chaussée  des  murs  de  face  sujets  à reculcment. 

Les  percements  de  baies  de  portes  ou  de  croi- 
sée peuvent  aussi  être  permis  dans  la  même  partie, 
sous  certaines  conditions,  parce  que  ces  opérations, 
loin  de  fortifier  le  mur , tendent  nécessairement  à 
l'affaiblir,  et  sauf  à l'administration  locale  à exercer 
une  grande  surveillance  sur  l'exécution  des  travaux 
de  ce  genre,  afin  d'empêcher  qu’on  n’en  profile  pour 
introduire  des  moyens  de  consolidaliou  dans  les 
supports  de  l'édifice.  . 1 

Du  reste , et  quant  aux  parties  supérieures  du 
mur  de  face  , au-dessus  du  plancher  qui  sépare  le 
rez-de-chaussée  du  premier  étage,  la  permission  d'y 
faire  des  réparations  et  dispositions  de  toute  na- 
ture , môme  confortalives  , ne  peut  être  refusée , 
hors  le  cas  prévit  plus  haut,  du  mauvais  état  de  la 
construction  prise  dans  son  ensemble. 

Jusqu'ici , nous  n'avons  envisagé  la  prohibition 


de  réparer  qu’en  ce  qui  s'applique  aux  murs  do 
face  (les  bâtiments  sujets  à reculcment.  La  ques- 
tion de  savoir  si  cette  prohibition  s'étend  dans  la 
partie  retranchable  a donne  lieu  à quelque  contro- 
verse , et  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat , dans 
les  matières  de  grande  voirie,  ne  s'accorde  pas  avec 
celle  de  la  cour  de  cassation  statuant  sur  les  cas 
analogues  de  voirie  urbaine. 

C’est  pour  la  première  fois  , à l’occasion  d’une 
contravention  reprochée  au  sieur  Laffitte  , proprié- 
taire d’une  maison  rue  Saint-Louis  , n°  6,  a Paris , 
que  le  conseil  d’Etat  ( O.  du  1er  septembre  1832  ) 
a posé  doctrinalement  ce  principe,  qu’aucune  loi  ne 
défend  aux  propriétaires  de  maisons  sujettes  à re- 
culement  d’y  faire  des  travaux  dans  la  partie  re- 
tranchable, et  qu’ils  sont,  en  conséquence,  dispen- 
sés de  demander  une  autorisation  préalable. 

Depuis , et  par  de  nouvelles  decisions  rendues 
également  au  contentieux  (25  mars  1835,  Laffitte  ; 
28  mars  1835  , Debure  et  Neveu  ; 4 mai  1843 , 
Jousserand  et  Maret  ; 7 février  1845,  Macquart), 
le  conseil  d'Etat,  en  maintenant  celte  doctrine,  y 
a , toutefois  , apporté  ce  correctif  : « Sauf  le  droit 
ui  appartient  toujours  à l'administration  de  véri- 
cr  si  les  travaux  ont  été  confortatifs  du  mur  de 
face  et  d'en  poursuivre,  s'il  y a lieu,  la  démolition, 
et  d'ordonner  la  destruction  de  tous  les  ouvrages 
construits  dans  la  partie  retranchable , dans  le  cas 
où  le  mur  de  face  viendrait  à tomber  ou  à compro- 
mettre la  sûreté  publique.  » 

Mais  la  cour  de  cassation,  interprétant  différem- 
ment les  anciens  règlements  sur  ce  point , a plu- 
sieurs fois  décidé,  en  matière  de  voirie  urbaine, 
que  les  propriétaires  ne  peuvent,  sans  en  avoir 
demandé  et  obtenu  l’autorisation , faire  une  œu- 
vre quelconque  dans  la  partie  retranchable  de  leurs 
terrains  et  bâtiments  (5  juillet  1833,  3 décembre 
1842,  Evin  et  autres  espèces).  Il  n’y  a donc  pas  de 
règle  uniforme  à cet  égard. 

Au  surplus,  nous  devons  ajouter  que  l'adminis- 
tration de  l'intérieur  se  montre  toujours  empressée 
de  concilier,  à cet  égard  , comme  en  tout  ce  nui 
touche  â l'application  des  règlements  de  voirie  , les 
intérêts  de  la  propriété  privée  avec  la  rigueur  des 
principes  ; et  quelle  est  en  général  disposée  à per- 
mettre, sur  la  demande  des  propriétaires,  certaines 
constructions  légères  dans  la  partie  retranchable  , 
â condition  , bien  entendu , que  ces  constructions 
suivront  le  sort  du  mur  de  face  auquel  elles  adhè- 
rerit,  lorsque  celui-ci  devra  reculer.  (Déc.  min.  8 fé- 
vrier*1843,  Paris.) 

La  démolition  des  maisons  pour  cause  d'aligne- 
ment soulève , par  rapport  â la  conservation  des 
constructions  voisines , d'autres  questions  qui  ont 
aussi  leur  gravité. 

Il  n’est  pas  sans  exemple  qu’un  propriétaire  , 
forcé  de  démolir  et  de  se  retrancher  sur  l'aligne- 
ment nouveau , ayant  intérêt  â n’étre  pas  masqué 
ar  ses  voisins  , ébranle  à dessein  la  pile  on  jam- 
estrière  adhérente  à la  sienne,  afin  d entraîner  le 
reculcment  des  constructions  qui  le  gênent.  Quel- 
quefois aussi  des  administrations  municipales  , en 
vue  d’arriver  plus  promplcmenl , et  â moins  de 
frais,  à l’exécution  des  plans  arrêtés,  se  croient 
autorisées  à traiter  avec  le  propriétaire  d'une  mai- 
son sujette  à retranchement  pour  obtenir  qu’elle 
soit  démolie  avant  le  temps,  uans  le  but  de  déter- 
miner la  chute  de  celles  qui  s’y  appuient  et  de  les 
forcer  de  s'aligner  è leur  tour. 

Bien  que  rigoureusement,  une  fois  le  fait  accom- 
pli, la  voirie  doive  profiter  de  l’état  des  choses  , et 
que  le  propriétaire  lésA  n'ait  droit , tout  au  plu  » , 
qu’à  une  indemnité  û titre  de  dédommagement  . 
néanmoins,  l'autorité  ministérielle  n cru  de  son  de- 
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voir,  dans  quelques  circonstances  semblables,  d'au* 
toriser  la  réparation  du  dommage  causé;  mais  ces 
exceptions , d'ailleurs  infiniment  rares  , ne  peu- 
vent être  invoquées  comme  ayant  force  de  principe. 

Cette  régie  de  tolérance  a été  plus  nettement  éta- 
blie relativement  aux  murs  mitoyens  mis  à décou- 
vert dans  le  même  cas.  Ce  fut  à l'occasion  d'une 
contravention  reprochée  au  sieur  Delime , proprié- 
taire d'une  maison  située  rue  Saint-Denis,  n“  1UO, 
à Paris.  Le  conseil  d'Etat,  saisi  de  l'affaire  par  un 
pourvoi  formé  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
lecture qui  condamnait  ce  propriétaire  à l'amende 
et  à la  démolition  du  mur  mitoyen  qu'il  avait  re- 
construit, statua  en  ces  termes  : 

• Considérant  qu'il  a été  reconnu  que  la  façade 
sur  la  rue  du  n°  160  avait  conservé  son  aplomb  ; 
qu'en  conséquence  il  n'a  point  été  prescrit  aux  sieur 
et  dame  Delime  de  nouvel  alignement  pour  ladite 
maison  n°  160  ; que  dès  lors  il  est  nécessaire  d'ac- 
corder aux  sieur  et  dame  Delime  une  cldlure  en  re- 
tour de  celte  maison  , pourvu  qu'elle  n'opère  pas 
confortation  de  la  façade  sujette  à retranchement  ; 
considérant  que  si  les  suppliants  ont  encouru  l'a- 
mende pour  avoir  construit  leur  clôture  sans  per- 
mission , ils  sont  cependant  excusables , attendu 
qu'ils  ne  se  sont  clos  que  par  l'absolue  nécessité  de 
pourvoir  é leur  sùrcle; — Art.  1er.  L’arrété  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  10  juillet 
1815  est  annulé  en  ce  qu'il  ordonne  la  démolition 
de  la  clôture  construite  par  les  sieur  et  dame  De- 
lime ; — Art.  g.  Les  sieur  et  daine  Delime  sont 
autorisés  à faire  ravaler  extérieurement  ladite  clô- 
ture en  piètre  à huit  centimètres  d'épaisseur , si 
mieux  ils  n'aiment  la  remplacer  par  une  clôture 
conforme  à la  décision  ministérielle  du  19  août  ; 
— Art.  3.  En  considération  dos  circonstances  atté- 
nuantes de  la  contravention  des  sieur  et  dame  De- 
lime, il  leur  est  faif  remise  de  l'amende  prononcée 
contre  eux  par  l’orrété  du  conseil  de  préfecture  sus- 
énoncé.  ■ (Arr.  cons.  SA  juin  1816.) 

Semblable  décision  a été  rendue  par  une  outre 
ordonnance  du  13  mars  1893  (aff.  Larlve,  rue  Saint- 
Nicolas,  à Paris),  et  la  jurisprudence  n'a  point  va- 
rié depuis  sur  ce  point. 

La  doctrine  professée  par  l'administration  de  l'in- 
térieur sur  ce  point,  c’est  qu'en  droit  tout  proprié- 
taire doit  être  autorisé  à se  clore  tant  que  son  mur 
do  face  n'est  pas  arrivé  A u»  degré  de  vétusté  tel 
u'il  y aurait  péril  A le  conserver.  (Lettre  au  préfet 
e la  Seine,  23  mars  1893.) 

Il  va  de  soi,  dans  tous  les  cas,  que  tout  mur  mi- 
toyen mis  ainsi  A découvert  devient  mur  de  face  et 
demeure  soumis,  comme  tel,  aux  servitudes  ordi- 
naires de  la  voirie.  (Arr.  cons.  3 décembre  1834 , 
dame  Bertrand;  27  juillet  1810,  Üagonio  et  La- 
cour.) 

Ajoutons,  toutefois,  que  l'administration  ne  doit 
permettre  d'y  percer  des  jours  qu  aulant  qu'il  n'en 
peut  résulter  aucun  préjudice  pour  les  voisins , 
et  A charge  d'observer  la  distance  prescrite  par  l'ar- 
ticle 679  du  Code  civil. 

Ceci  nous  conduit  A faire  une  observation  plus  gé- 
nérale touchant  les  droits  réciproques  de  l'adminis- 
tration et  des  propriétaires  en  matière  de  mitoyen- 
neté. Lorsque,  par  l'elTet  d'un  percement  nouveau 
ou  d'une  opération  quelconque  de  voirie,  une  pro- 
priété particulière  se  trouve  située  sur  une  voie 
nouvellement  ouverte,  le  propriétaire  n'est  pas  li- 
bre d'y  prendre  des  jours,  issues  , etc.,  si  le  mur 
de  séparation,  entre  lui  et  la  propriété  acquise  par 
In  ville,  pour  être  convertie  en  voie  publique,  est 
mitoyen  Dans  ce  cas , la  ville  est  fondée  A n'ac- 
oorder  la  permission  d'y  percer  des  baies  de  portes 
•1  da  fenêtres  qu'A  condition , par  le  propriétaire 
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intéressé,  de  lui  racheter  préalablement  la  mitoyen- 
neté Adiré  d'experts. 

Nous  croyons  inutile  de  revenir  ici  sur  ce  que 
nous  avons  dit  au  chapitre  2 de  la  distinction  A 
faire  quant  A l'application  des  prohibitions  et  ser- 
vitudes de  voirie  entre  les  édifices  placés  en  arrière 
des  alignements  arrêtés  et  ceux  qui  font  saillie  sur 
res  alignements.  L'administration  a cm  devoir 
adopter  entièrement , en  ceci , l'opinion  du  conseil 
d'Etat , et  comme  c’est  A elle  , en  définitive  , ainsi 
que  nous  l'avons  établi,  qu'il  appartient  de  res- 
treindre, dans  la  juste  mesure  des  besoins,  l'appli- 
cation des  dispositions  prohibitives  des  règlements, 
il  reste  bien  entendu  quo  tout  propriétaire  d'édi- 
fice non  atteint  par  l'alignement  est  libre  d'y  faire 
telles  réparations  qu'il  juge  convenables  A la  seule 
condition  de  se  clore,  s'il  en  est  requis,  en  payant 
la  valeur  du  terrain  qui  lui  serait  concédé,  et  sous 
eine,  le  cas  échéant,  d'élro  dépossédé  de  l'cnsem- 
le  de  sa  propriété  par  application  dé  l’article  53 , 
§ 2,  delà  loi  du  16  septembre  1807. 

Enlln,  si  un  propriétaire  ne  jugeait  A propos  de 
prendre  l'alignement  que  sur  une  portion  de  sa  fa- 
çade, soit  parce  que  cette  partie  aurait  seule  besoin 
de  réparations  , ou  parce  que  led  dispositions  qu'il 
a l'intention  de  faire  n'exigeraient  pas  une  entière 
reconstruction,  rien  ne  s'opposerait  A ce  que  l'au- 
torisation lui  en  fût  délivrée,  mais  toujours  sous  la 
réserve  du  droit  d'appréciation  qui  appartient  A I ad- 
ministration, et,  dans  tous  les  cas,  A la  charge  de 
ne  relier  la  nouvelle  construction  avec  l'ancienne 
ue  par  un  mur  provisoire  , établi  comme  il  a été 
it  plus  haut,  pour  les  murs  mitoyens  découverts  , 
et  qui  ne  puisse  en  aucune  façon  consolider  la  partie 
frappée  do  reculement.  (Déc.  min.  du  11  avril 
1823). 

Nous  devons  dire  ici  quelques  mots  d'un  moyen 
conciliatoire  qui  a été  mis  quelquefois  en  prati- 
que, et  qui  consiste  A permettre  ou  A tolérer  cer- 
tains travaux  prohibés  sous  la  condition  que  le 
propriétaire  prendra  l'engagement  do  démolir  aus- 
sitôt quo  l'une  ou  l'autre  des  maisons  contiguës  su- 
bira le  reculement. 

Plusieurs  décisions  ministérielles  ont  autorisé  de 
semblables  expédients;  mais  ces  décisions  ont  été 
motivées  par  des  circonstances  particulières , telles 
que  la  très-Jaiblc  importance  (lu  reculement  im- 
posé A la  propriété,  et  le  peu  d’intérêt  que  pouvaient 
ulTrir  ces  sortes  de  transactions,  sous  le  rapport 
des  besoins  de  la  vpirie:  ce  n'a  été,  dans  tous  les 
cas,  qu'à  la  charge,  par  le  propriétaire,  do  s'enga- 
ger par  écrit  et  sous  la  réserve  de  faire  transcrire 
au  bureau  des  hypothèques  l'obligation  ainsi  con- 
tractée , cette  dernière  précaution  étant  prescrite 
dans  l'intérêt  des  tiers  qui  pourraient  se  présenter 
comme  acquéreurs  de  l'immeuble. 

Comme  en  matière  de  délivrance  d’alignement , 
les  autorisations  pour  toute  espèce  de  travaux  A 
exécuter  aux  édifices  bordant  la  voie  publique  doi- 
vent être  données  par  écrit  avec  date  certaine,  la 
preuve  testimoniale  n'est  point  admise  en  pareil 
cas  (Cass.  19  juillet  1838,  Poulein  et  /îe/i'érea). 
Aucune  autre  permission  que  celle  de  l'adminis- 
tration ne  peut  d'ailleurs  en  tenir  lieu  ; une  auto- 
risation verbale  du  commissaire  on  inspecteur 
voyer,  par  exemple,  serait  sans  valeur.  (/Aid.,  17 
novembre  1851,  Vinglgrinicr.) 

Il  doit  y avoir  un  temps  fixé  pour  l'usage  A faire 
des  permissions  ainsi  délivrées  ; nous  pensons  qu'il 
appartient  A l'autorité  qui  les  accorde  de  détermi- 
ner un  délai  passé  lequel  elles  deyront  être  consi- 
dérées comme  périmées  ; la  raison  en  est  que  dès 
qu’elles  sont  subordonnées  A l'étal  des  constructions, 
il  no  peut  pas  dépendre  du  propriétaire  de  lea  cou- 
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server  indéfiniment  dans  ses  mains,  pour  n'exécuter 
les  travaux  autorisés  qu'au  moment  où  peut-être  la 
vétusté  de  l'édifice  commanderait  à l'administration 
de  les  interdire. 

A Paris , les  permissions  sont  valables  pour  un 
an  seulement  : ce  délai  nous  semble  raisonnable. 

L'arrêt  Monlmory,  cité  au  chapitre  H,  parait,  il 
est  vrai,  contraire  à cette  opinion , mais  nous  ferons 
observer  que  , dans  celte  espèce  . I administration 
n'avait  pas  pris  soin  de  fixer  le  délai  dans  lequel  il 
devait  être  fait  usage  du  permis  , et  <(ue  d ailleurs 
des  lettres  patentes  du  24  octobre  17o3  (PpanoT, 

J.  858)  ont  admis  le  délai  d'une  année.  Il  n existe, 
notre  connaissance,  aucun  acte  qui  ait  valable- 
ment dérogé  à celui-ci. 

Outre  les  prohibitions  qui  portent  sur  1 ensemble 
des  édifices  sujets  à reculemenl  pour  l'élargissement 
de  la  voie  publique,  nous  devons  signaler  celles  qui 
n'affecleiil  que  certaines  parties  des  batiments  for- 
mant saillies,  telles  que  les  escaliers  extérieurs,  les 
perrons,  les  entrées  de  cave  et  autres  constructions 
accessoires  qui  anticipent  sur  les  rues  et  gênent 
plus  ou  moins  la  circulation.  Les  règlessuivies  par 
l’administration  de  fin  lé  rieur  ne  différent  pas , 
à l'égard  de  ces  dernières,  de  celles  qui  s appliquent 
aux  bétiments  entiers  , c'est-à-dire  qu  elle  n ad- 
met , sauf  le  cas  d'absolue  nécessité  . 1 obliga- 
tion de  démolir  la  partie  saillante  nue  lorsqu  elle 
menace  ruine  etpeul  compromettre  la  sùrete  publi- 

que.  , 

On  a dû  considérer  en  effet  que  ces  sortes  de 
saillies  ont  pu  originairement  être  établies  en  vertu 
de  permissions  régulièrement  accordées  , et  que 
surtout  on  ne  pourrait  en  prononcer  la  suppres- 
sion immédiate  sans  causer  un  grave  préjudice  au 
propriétaire,  qui  serait  forcé  de  rétablir  intérieure- 
ment les  escaliers  ou  autres  constructions  accessoires 
et  extérieures  de  même  nature  ainsi  supprimées  , 
ce  qui  l'entraînerait  dans  des  dépenses  considéra- 
bles et  actuelles  que  l’administration  supérieure 
s’abstient  en  général  d’imposer,  lorsqu  il  s agit  d o- 
pérations  qui  rentrent  aussi  directement  sous  l ap- 
plicalion  des  régies  ordinaires  de  la  voirie. 

Des  instructions  ministérielles  ont  donc  décidé  , 
qu'en  pareil  cas , il  y a lieu  d'attendre  que  le  mau- 
vais état  de  la  saillie  prohibée,  ou  du  bâtiment  lui- 
mérae  exige  que  la  destruction  en  soit  ordonuee. 

( Déc.  min.  lu  décembre  1843,  t'iZJe  il  Argen- 

,aSeulcmeut,  en  cas  de  nécessité  constatée,  comme 
l'a  admis,  pour  la  ville  de  Nancy,  une  autre  decision 
ministérielle  du  17  septembre  1844.  un  arrêté  mu- 
nicipal peut  prescrire  la  suppression  de  ces  saillies 
en  niant  un  délai  suffisant,  cinq  ans,  par  exem- 

^ Ou  bien  encore,  s'il  s'agit  d'exccutcr  des  travaux 
d’utilité  publique  locale  régulièrement  autorisés, 
si  le  propriétaire  du  bâtiment  ne  justifie  pas  de 
son  droit  à la  propriété  du  terrain  occupe  par  la 
saillie,  la  ville  a celui  de  le  déposséder  sans  indem- 
nité, tant  de  ce  terrain  que  de  la  construction  qu  il 
supporte  ; si  le  droit  de  propriété  est  contesté  , il 
y a lieu  de  faire  prononcer  l’expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (Av.  cons.  30  dccembre 
iai7,  ville  Je  JUaubeuae.) 

Il  y a donc  ici  deux  choses  à considérer,  savoir  . 
le  droit  et  l’opportunité.  En  principe,  l'administra- 
tion municipale  a le  droit  de  faire  disparaître  toute 
saillie  ou  partie  extérieure  de  maison  qui  anticipe 
sur  la  voie  publique.  (Cass.  21)  avril  1811,  Tortom; 
18  août  1817,  ch.  crim.,  Mélreau).  Quant  4 
ronporlunilé,  c'est  l'autorité  supérieure  admi- 
nistrative qui  en  est  juge  en  dernier  ressort;  et 
nous  venons  de  dire  qu'elle  s'abstient  d ordonner 
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la  démolition  (hors  le  eu  de  nécessité  absolue!, 
autrement  que  par  mesure  de  voirie,  c'est-à-dirc 
quand  il  y a lieu  à démolition  pour  cause  de  vé  - 
tuslé. 

Il  existe  aussi  une  sorte  do  serviludi  de  voirie 

Sui  consiste  dans.l'obligation  de  construire  la  façade 
es  maisons  rive'raines  d’une  place  ou  d'une  rue 
suivant  une  ordonnance  d'architecture  uniforme  et 
symétrique.  Mais  celte  obligation  ne  peut  être  im- 
posée aux  propriétaires  qu'autanl  quelle  résulte  des 
clauses  d'un  contrat  antérieur;  il  ne  dépendrait 
pas  de  l'administration  d'en  frapper  de  son  auto- 
rité privée  les  riverains  d'une  voie  ancienne  ou 
nouvelle.  (Cass.  13  janvier  1814,  Maingolt).  Elle 
serait  également  sans  droit  pour  contraindre  à con- 
server intacte  la  décoration  d'un  édifice,  intéressant 
au  point  de  vue  de  l'art  cl  île  l'histoire,  le  proprié- 
taire qui  jugerait  utile  à scs  intérêts  ou  a ses 
convenances  (Tcn  changer  la  disposition  extérieure. 

Dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas,  il  faut  qu  il  y 
ait  interdiction  régulièrement  prononcée,  sous  forme  • 
synallagmatique,  pour  que  l'autorité  publique  puisse 
s1 opposer  à toute  altération  du  caractère  originaire 
de  rédillce  , et  c'est  alors  pour  elle  un  devoir  ri- 
goureux d’assurer  l'exécution  des  clauses  prohibi- 
tives. 

Autrement  il  ne  lui  reste  que  deux  moyeos  de 
parvenir  à ce  but  ; c'est  de  traiter,  s'il  y a lieu,  de 
gré  à gré  avec  le  propriétaire  pour  qu'il  accepte  la 
servitude , ou  de  se  faire  autoriser  à poursuivre 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sauf 
à revendre  ensuite  l'immeuble  grevé  de  celte 
charge.  . . .... 

A ce  sujet,  on  a élevé  laçiucstion  de  savoir  si  1 ex- 
proprialion  pour  cause  d'utilité  publique  pouvait 
être  provoquée  dans  un  intérêt  de  pur  embellisse- 
ment. L'administration  supérieure  a hésité  à se  pro- 
noncer pour  l'affirmative , cependant  lo  conseil 
d'Etat  (comité  de  l'intérieur) , ayant  été  consulté 
sur  ce  point , a émis , à lo  date  du  !"  février 
1826 , un  avis  portant  « qu'il  appartient  4 l'au- 
torité royale  de  déclarer  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux auxquels  elle  reconnaît  ce  caractère,  sari» 
que  la  loi  lui  imposa  aucune  limite  ; mais  qu'il 
serait  sansulililé  et  qu’il  ne  serait  peut-être  pas  sans 
inconvénients,  d'adopter  d'avance  des  règles  4 cet 
égard , et  que  c'est  sur  choque  espèce  seulement, 
et  d'après  les  circonstances  qu’elle  présento , qu’on 
peut  prendre  une  détermination.  • 

L'autorité  supérieure  reste  donc  juge  des  cas  où 
il  convient  d'autoriser  une  ville  à appliquer  la  loi 
sur  l'expropriation  pour  cause  d utilité  publique  on 
matière  de  simple  embellissement  ; ce  qui  jus- 
tifie suffisamment  la  solution  qui  précède. 

(Yoy.,  pour  les  hauteurs  des  maisons  et  pour  lu 
constructions  en  pans  de  bois,  au  chap.  IV.) 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  , touchant 
l'application  des  prohibitions  et  servitudes  impo- 
sées 4 la  propriété  privée,  dans  l'intérêt  de  la  voirie, 
sont , comme  on  a pu  le  voir , communes  à toutes 
les  voies  publiques  sans  distinction , et  s'étendent 
conséquemment  aux  rues  de  Paris  comme  aux 
grandes  routes.  Mais  il  existait  pour  cette  ville  en 
particulier  une  nature  de  servitude  qui  mente  une 
mention  spéciale , c'est  celle  qui  consistait  4 ne 
pouvoir  bâtir  autour  de  son  enceinte  dans  un  rayon 
déterminé. 

Dans  le  but  de  prévenir  une  extension  trop  con- 
sidérable de  la  capitale,  divers  édits  rendus,  notam- 
ment sons  Louis XIV  et  Louis XV,  avaient  cherché, 
mais  toujours  en  vain,  4 lui  assigner  des  limites. 
Par  une  déclaration  royale  du  18  juillet  1724,  en- 
registrée au  parlement  le  14  août  suivant,  l'enceinte 
de  la  ville  proprement  dite  fut  déterminée  par  1« 
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rempart  planté  d'arbres  depuis  l'Arsenal  jusqu'à  la 
porte  Saint-Honoré  ( les  boulevards  intérieurs  ) , et 
au  midi,  par  l’autre  portion  des  remparts  désignée 
sous  le  nom  de  boulevards  neufs. 

Cette  déclaration  fut  étendue  et  confirmée  par 
ralles  des  29  janvier  1726  et  16  mai  1765,  et  par 
dos  lettres  patentes  du  28  juillet  1766. 

Puis  une  ordonnance  du  bureau  des  finances  du 
6 janvier  1789,  rendue  à la  suite  de  l'établissement 
des  nouvelles  barrières , et  dans  l'inlérét  de  la 
ferme  générale , comme  moyen  de  prévenir  la 
fraude , fit  défense  • d’élever  ou  de  réparer  aucun 
mur  de  clôture  et  bâtiment  hors  la  nouvelle  en- 
ceinte de  Paris,  qu’à  la  distauce  de  cinquante  toi- 
ses de  la  clôture,  et  en  dedans  de  ladite  enceinte , 
qu'à  trente-six  pieds  d'éloignement  de  ladite  clô- 
ture. 

« En  conséquence , dit  le  même  acte,  il  est  fait 
aussi  défenses . sous  les  peines  portées  par  la  dé- 
claration du  10  avril  1785,  à tous  propriétaires , 
entrepreneurs  et  ouvriers  , d’cncommenccr  aucunes 
fouilles  et  constructions  au  dedans  et  au  dehors  de 
ladite  nouvelle  enceinte  , sans  avoir  préalablement 
pris  les  permissions  et  alignements  nécessaires.  » 

Un  décret  du  1 1 janvier  1808  confirma  les  dispo- 
sitions de  cette  ordonnance  et  en  régla  l'exécution 
en  autorisant  la  ville  à acquérir,  pour  cause  d’uti- 
lité publique , les  maisons  construites  à moins  de 
cinquante  toises  du  mur  d'enceinte.  Aux  termes  de 
l’article  4 de  ce  décret,  toutes  constructions  faites 
dans  le  rayon  de  servitude . malgré  les  défenses 
des  agents  de  la  voirie  , devaient  être  démolies 
sans  délai. 

Mais  le  vives  résistances  s'étant  manifestées  , 
lorsqu'il  s’agit  de  mettre  à exécution  ce  décret , il 
resta  longtemps  sans  application.  Enfin,  une  ordon- 
nance royale  du  1er  mai  1822 , pour  couper  court  à 
toutes  ces  difficultés , autorisa  la  ville  de  Paris , 

rr  extension  des  dispositions  du  décret  de  1808 , 
acquérir,  pour  cause  d'utilité  publique,  toutes  les 
constructions  autorisées  ou  tolérées  dans  la  limite 
des  cinquante  toises  postérieurement  à 1808,  ainsi 
que  les  terrains  bâtis  ou  non  bâtis,  même  ceux  qui 
1 auraient  été  malgré  la  défense  des  agents  de  la 
voirie,  etc. 

Mais  cette  faculté  accordée  à la  ville  de  Paris  im- 
pliquait de  sa  part  l’obligation  d’indemniser  les 
propriétaires  auxquels  la  nouvelle  ordonnance  don- 
nait au  moins  implicitement  |e  droit  d'exiger  qu'elle 
fit  l'acquisition  de  leurs  terrains.  Or,  ces  sacrifices, 
il  faut  le  dire,  étaient  hors  de  toute  proportion 
avec  l’importance  du  but  qu'on  voulait  atteindre; 
les  raisons  d'ordre  public  ou  de  fiscalité  qui , dans 
l'origine,  avaient  pu  nécessiter  l’isolement  de  l'en- 
ceinte de  Paris,  ayant  heauconp  perdu  de  leur  force  ; 
aussi  le  conseil  municipal  refusa-t-il  d'allouer  aucun 
fonds  pour  cet  objet,  et  il  arriva  que  l'ordonnance 
du  1er  mai  1822  eut  le  sort  de  tous  les  actes  ré- 
glementaires qui  l'avaient  précédée  , c'est-à-dire  , 
quelle  tomba,  par  la  force  des  choses,  en  désué- 
tude. 

Cependant  il  résultait  de  cette  situation  anor- 
male un  très-grave  inconvénient  : c'est  que  nombre 
de  propriétaires  intéressés,  ne  pouvant  obtenir  que 
la  vil/e  achetât  leurs  terrains,  prirent  le  parti  d'y 
élever  des  bâtiments  de  toute  espèce  , et  que  les 
poursuites  dirigées  contre  eux  restèrent  sans  effet, 
fe  conseil  municipal  persistant  à refuser  d'user  de 
!a  faculté  que  lui  donnait  l'ordonnance  du  1822,  de 
les ' exproprier  ; en  sorte  qu'à  la  faveur  de  l’impu- 
nité, les  constructions  sc  multiplièrent  dans  lo 
rayon  prohibé  en  contravention  flagrante  à des  rè- 
'Tlements  ayant  force  de  loi  ; ce  qùi  était  du  plus 
làclieux  exemple.  * 


Enfin,  sur  la  demande  formelle  du  conseil  muni- 
cipal et  du  préfet  de  la  Seine,  le  ministre  de  l’ru- 
téricur  s’étant  mis  d’accord  avec  son  collègue  des 
finances  en  ce  qui  concernait  l'inlérét  de  1 ootroi . 
a provoqué  une  ordonnance  royale  qui,  le  conseil 
d’Etat  entendu,  est  intervenue  à la  date  du  7 juillet 
1847,  et  a statué  en  ces  termes  : 

« Art.  1er.  Sont  et  demeurent  abrogés,  l’ordon- 
nance du  bureau  des  finances  du  6 janvier  1789 , 
le  décret  du  11  janvier  1808  et  l'ordonnance  du 
l*r  mars  1822,  qui  ont  établi  et  maintenu  la  pro- 
hibition de  bâtir  dans  un  rayon  de  cinquante  toises 
(soit  98  mètres) , à partir  du  mur  d'enceinte  de  la 
ville  de  Paris. 

• Art.  2.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les 
alignements  auxquels  devront  être  soumis  les 
propriétaires  riverains  des  boulevards  extérieurs  de 

« Art.  3.  Les  terrains  que  les  propriétaires  seront 
contraints  de  céder  à la  voie  publique , par  suite 
des  nouveaux  alignements  qui  leur  seront  donnés  , 
leur  seront  payés  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  voirie  de  Paris.  » 

Il  existe  aussi  à Paris , comme  dans  plusieurs 
viUes,  d’autres  servitudes  de  voirie  résultant  de 
contrats  originaires  passés  entre  l'Etat  et  les  acqué- 
reurs de  certaines  propriétés  domaniales  assujetties, 
soit  à des  retranchements , soit  à des  percements 
de  rue  arrêtés  ou  qui  pourraient  l'étre. 

Parmi  les  conditions  .stipulées  dans  ces  contrats, 
il  est  dit  en  termes  généraux  que  l’acquéreur  sera 
tenu  de  se  conformer,  sans  indemnité,  aux  aligne- 
ments qui  lui  seront  donnés  ; et  de  soufTrir  tous 
retranchements  qui  seront  jugés  nécessaires,  etc. 

Des  contestations  se  sont  élevées  dans  ces  der- 
niers temps  entre  le  préfet  de  la  Seine,  représen- 
tant la  ville  de  Paris,  et  les  propriétaires  d'immeu- 
bles d'origine  domaniale  dont  une  partie  devait 
être  occupée  par  la  voie  publique.  Les  réclamants 
soutenaient  qu'il  y avait  prescription  à leur  egard, 
soit  parce  qu'un  délai  de  pins  de  dix  ans  s était 
écoulé  depuis  leur  possession  et  les  avait  libérés 
de  cette  charge  réelle  comme  acouéreurs  de  bonne 
foi,  aux  termes  de  l'article  2265  du  Code  civil  ; soit 
parce  que  l'alignement  réglé  définitivement  par  des 
plans  approuves  en  1837  résultait  déjà  d’un  arrêté  • 
du  18  vendémiaire  an  vi,  ce  qui  constituait  au  pro- 
fit de  la  ville,  lors  des  ventes  faites  en  l’an  xui,  un 
droit  ouvert  quelle  ne  pouvait  exercer  plus  de 
trente  années  après,  suivant  l’article  2262  du  même 
Code. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  avait  déclaré  la 
prescription  décennale  inapplicable , mais  admis  la 
prescription  trentenaire,  et  la  cour  royale  avait  in- 
firmé ce  jugement,  par  un  arrêt  du*2  mai  18(5. 
Sur  l'appel , la  cour  de  cassation  a statué  en  ces 
termes  : 

« La  cour,  sur  le  moyen  résultant  de  la  prescrip- 
tion trentenaire  et  de  la  violation  de  l’article  2262 
du  Code  civil  ; attendu  que  la  faculté  de  réduire 
à l'alignement  les  maisons  et  édifices  , sis  sur  la 
voie  publique,  dérive  d’une  loi  de  police  contre  >*- 
quelle  aucune  prescription  ne  peut  courir  ; que  de 
la  part  des  citoyens  l'obligation  de  se  conformer 
aux  réquisitions  de  l'autorité  compétente  est  cor  ré 
lative  à la  faculté  imprescriptible  de  les  faire . et 
dure  autant  qu'elle;  que  si . par  une  stipulation 
particulière,  le  propriétaire,  à qui  la  réquisition  est 
adressée,  doit  s y conformer  sans  indemnité,  c’est 
à -dire,  en  renonçant  il  l'indemnité  que  lui  assurait 
le  droit  commun,  la  renonciation  à un  droit  n'ayant 
son  effet  que  lorsque  ce  droit  est  ouvert,  et  le  droit 
à l'indemnité  ne  souvranl  que  par  la  rôuuisilion  *« 

' l'alignement,  (affranchis  jcinccé  i!s  'akii.’atiun  o 


VOI 


VOI 


1577 


U subir  sans  indemnité  n'est  point  sujet  â pres- 
cription avant  ce  terme. 

« En  ce  qui  concerne  la  prescription  décennale 
et  la  violation  prétendue  de  l'article  22G5  ; attendu, 
en  droit,  que  la  prescription  de  dix  cl  vingt  ans , 
telle  que  rétablit  (article  2265,  est  un  moyen  d'ac- 
quérir la  propriété  des  immeubles  et  non  un  moyen 
ue  se  libérer  ; que  si , dans  certains  cas  . elle  a 
pour  effet  d'éteindre  les  charges  qui  affectent  les 
immeubles,  ce  n'est  qu' autant  qu’elles  font  obstacle 
à la  consolidation  de  la  propriété  dans  les  mains  du 
tiers  acquéreur , lorsqu'il  réunit  d’ailleurs  toutes 
les  conditions  légales  ; qu'en  supposant  que  la 
prescription  de  dix  ans  fût  applicable,  aucune  loi 
n'affranchit  cette  sorte  de  prescription  des  causes 
d’empêchement  ou  de  suspension  déterminées  pour 
les  prescriptions  en  général  ; rejette,  etc.  * (2*  fé- 
vrier 18-47,  Wagner.) 

Le  même  jour,  il  a été  rendu  cinq  autres  arrêts 
semblables  : aff.  Dubail.  Laurichcsse  et  La  Ver- 
gne,  Gabit,  Uimbent,  Polino. 

En  vertu  du  droit  que  lui  donnent  ces  arrêts,  la 
ville  de  Paris  a sommé  les  propriétaires , dont  les 
immeubles  sont  atteints  par  les  réserves  domania- 
les en  question,  soit  d'avoir  à délaisser  immédiate- 
ment et  sans  indemnité  les  emplacements  qui  doi- 
vent être  cédés  à la  voie  publique,  soit,  lorsqu'il 
n’y  a pas  nécessité  actuelle  d’élargir  ta  rue  , de 
payer  une  redevance  annuelle  représentati  ve  du  loyer 
de  ces  emplacements  jusqu'au  moment  où  s'exécu- 
tera l'alignement.  D’où  il  suit  que,  dans  le  premier 
cas , la  démolition  des  éditlces  construits  sur  les 
terrains  dévolus  à la  voie  publique  et  l'abandon  de  ces 
terrains  sont  actuellement  obligatoires,  lorsqu’il  y 
a nécessité  d’élargir  une  rue  trop  étroite,  ou  d'exé  - 
culcr  quelque  opération  de  voirie  déclarée  d’utilité 
publique,  et  que,  dans  l'autre  hypothèse,  ces  édifices 
peuvent  être  conservés,  sauf  1 application  des  ser- 
vitudes ordinaires  de  la  voirie,  et  à la  charge  du 
payement  de  la  redevance  annuelle  . dont  il  vient 
d'être  parlé. 

La  cour  de  cassation  a,  du  reste,  reconnu  et  dé- 
claré, par  deux  autres  arrêts  du  même  jour  24 
février  1S47  (aff.  héritiers  Gounel  et  Cotteau ) , 
que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  dé- 
cider si  la  réserve  domaniale  de  se  conformer  aux 
alignements  sans  indemnité  a été  stipulée  au  pro- 
fil  exclusif  des  municipalités  ou  â celui  de  l'Etat  ; 
et,  si  elle  ne  concerne  que  l'exécution  des  plans  d'a- 
lignement, ou  si  elle  est,  en  outre,  applicable  aux 
travaux  d'embellissement  ordonnés  par  l'Etat. 

Ajoutons  que  déjà  la  question  au  fond  avait  été 
résolue  par  plusieurs  ordonnances  rendues  au  con- 
tentieux (3  décembre  1817 , divers  ; 28  décembre 
1823.  Lafond;  14  mai  1829,  Marcfoy),  qui  toutes 
établissent  ce  principe  que  les  ventes  faites  par 
l'Etat  l'ayant  été  sous  la  réserve,  par  les  acquéreurs, 
dedélaisser  les  terrains  nécessaires  soit  à l'ouverture 
des  voies  nouvelles  projetées,  soit  à l'élargissement 
d'anciennes  rues , il  Y avait  lieu  par  les  détenteurs 
actuels  d'en  faire  l'abandon  sans  indemnité,  alors 
même  que  le  contrat  de  vente  oe  le  porterait  pas 
expressément. 

II.  Df.  1,' EXPROPRIATION  F.T  DES  lYOFYYITéS.  — 
Le  principe  de  l'expropriation  en  matière  de  voirie 
qui  existait,  au  moins  en  germe,  dans  l'ancienne 
législation  , a été  consacré  par  la  loi  du  IG  sep- 
tembre 1807  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  ci- 
tée. Dans  le  système  do  cette  lot  l'expropriation 
était  prononcée,  ainsi  que  le  règlement  des  indetn-" 
nités,  jiar  voie  administrative  ; en  sorte  que  les 
droits  privés  se  trouvaient  abandonnés  à la  merci 
de  l'administration  elle-même,  dans  des  questions 
où  ses  intérêts  leur  étaient  directement  opposés.  (Té- 


tait, il  faut  le  dire,  de  l'arbitraire  pur,  puisque  l’ad- 
ministration devenait  ainsi  juge  et  partie  dans  sa 
cause,  aussi,  de  toutes  parts,  des  réclamations  s’é- 
levèrent qui  firent  sentir  la  nécessité  d'assurer  à la 
propriété  plus  de  garanties;  et  la  loi  du  8 mars 
1810,  en  remettant  aux  tribunaux  civils  le  soin  de 
statuer  sur  la  dépossession  et  de  fixer  les  indem- 
nités dues , parut  avoir  satisfait  à ce  besoin.  Mais  ' 
on  s'aperçut  bientôt  qu'on  avait  dépassé  le  but , * 

et  qu'en  retirant  à l'administration  un  droit  dont 
elle  pouvait  abuser,  on  l'avait  livrée  à son  tour 
à la  discrétion  des  propriétaires,  dont  les  préten- 
tions exagérées  n'étaient  que  trop  facilement  ac- 
cueillies. 

D'une  autre  part,  la  Charte  de  1814  ayant  posé 
en  principe  que  l'Etat  ne  pouvait  exiger  le  sacrifice 
d'une  propriété  privée  , meme  pour  cause  d'utilité 
publique,  que  moyennant  une  indemnité  préalable, 
les  dispositions  de  la  loi  de  1810.  sur  l'envoi  en 
possession  provisoire,  furent  considérées  comme 
abolies . et  l'administration  resta  exposée  à tous  les 
inconvénients  que  présentait  le  système  général  de 
cette  loi.  C'est  dans  le  but  de  remédier  à ces  in- 
convénients que  fut  rendue  la  loi  du  7 juillet  1873, 
qui  créa  les  jurys  d'expropriation;  institution  utile, 
mais  dont  l'action  avait  besoin  d'être  mieux  réglée  ; 

fiuis.  enfin,  la  loi  du  3 mai  1811  , qui  reproduisit 
es  principales  dispositions  de  la  précédente,  en  y 
introduisant  certaines  améliorations,  à l'effet  notam- 
ment d'abréger  les  délais,  de  simplifier  les  formes, 
de  faciliter  les  traités  amiables , d'assurer  la  sincé- 
rité des  jugements  du  jury,  enfin  de  permettre  de  • 
prononcer  l'envoi  en  possession  pour  cause  d'ur- 
gence. 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  que  nous 
examinerons  dans  son  application  aux  opérations 
du  ressort  de  la  voirie  urbaine , c'est-à-dire,  en  ce 
qui  concerne  1°  les  opérations  auxquelles  les  villes 
procèdent  par  voie  extraordinaire;  3°  l'exécution 
des  alignements  par  mesure  de  voirie  ; 3°  les  dis- 
positions relatives  au  règlement  des  indemnités 
pour  plus-value. 

§ Ier.  De  l’application  de  la  loi  sur  l 'expro- 
pria lion  aux  travaux  extraordinaires  de  voirie 
urbaine.  — La  première  condition  que  l'adminis- 
tration supérieure  impose  aux  communes  qui  de- 
mandent (autorisation  d'exécuter,  à l'aide  de  l'ex- 
propriation , quelque  grande  opération  de  voirie  , 
telle  que  le  percement  on  le  dégagement  d'une  rue, 
la  formation  d'une  place,  etc.,  c'est  qu'elles  justi- 
fient de  la  disponibilité  des  ressources  nécessaires 
pour  assurer  le  payement  des  indemnités  à allouer 
aux  propriétaires  dépossédés. 

Il  est  ensuite  procédé  à une  enquête  dans  les 
formes  indiquées  pur  l'ordonnance  royale  du  23 
août  1833,  qui  est  spéciale  aux  travaux  communaux. 
(Voy.  celte  ordonnance  au  Bull,  des  lois.) 

Cette  enquête,  il  faut  le  faire  remarquer,  n'est 
pas  celle  que  prescrit  une  autre  ordonnance  du  18 
février  183-4  ( V'oy/.  Ibid.) , et  qui  est  relative  aux 
travaux  de  l'Etat.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que 
de  ce  qui  concerne  les  travaux  des  villes.  Il  s'agit 
d'une  enquête  dont  les  formes  sont  plus  simples  et 
(instruction  moins  lente.  Elle  s'ouvre,  en  exécution 
de  l'article  3 de  la  loi  du  3 mai  1841,  sur  un  pro- 
jet , c'est-à-dire , pour  les  opérations  de  voirie, 
sur  un  plan  d'alignement  de  la  nouvelle  voie  a 
former,  indiquante  but  de  l'entreprise,  le  tracé  • 1 
des  travaux  et  l'appréciation  sommaire  des  dépen- 
ses. (Art.  2 de  l'ordonnance  du  23  noût  1835.) 

Ce  projet  doit  être  déposé  à la  mairie  pendant 
quinze  jours  , après  avertissement  donné  aux  habi- 
tants par  voie  de  publication  et  d'affiches , afin  que 
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chacun  puisse  en  prendre  connaissance.  A l'expira- 
tion de  ce  délai,  un  commissaire,  délégué  parle 
préfet,  reçoit  h la  mairie,  pendant  trois  jours  con- 
sécutifs, les  déclarations  des  habitants  sur  l’itlilité 
publique  de  l'opération  projetée.  Le  préfet  peut 
prolonger  ces  délais,  qui  ne  courent,  dans  tous  les 
cas  . qu'à  dater  du  jour  de  l'avertissement , for- 
malité dont  il  est  justifié  par  un  certificat  du  maire. 
(Art.  5.) 

Aussitdt  après  la  clôture  du  registre  des  décla- 
rations, le  commissaire  le  transmet , signé  par  lui , 
au  maire  avec  son  avis  motivé,  elles  autres  pièces 
de  l'instruction. 

S'il  s'est  présenté  des  déclarations  contraires  au 
projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire  y est  opposé  , le 
conseil  municipal  est  appelé  à les  examiner  et  à 
émettre  son  avis  par  une  délibération  motivée,  dont 
le  procès  verbal  doit  être  joint  aux  pièces,  les- 
quelles sont  adressées  immédiatement  au  sous-pré- 
fet qui  les  transmet  qu  préfet  avec  son  avis  motivé. 
(Art.  é ) 

Enfin , le  préfet  envoie  le  tout  au  ministre  de 
l'intérieur  , avec  son  avis  également  motivé , et  le 
ministre  provoque  un  arrête  du  gouvernement  dé- 
claratif de  l'utilité  publique.  (Art.  .1,) 

Cet  arrêté  est  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  , c'est-i-dire  , le 
conseil  d'Etat  entendu  en  assemblée  générale,  lors- 
qu'il v a réclamation  de  la  part  des  tiers  intéres- 
sés. (0.  réglem.  du  27  décembre  1816.) 

line  fois  ces  formalités  remplies  en  vertu  du 
titre  1*'  de  la  loi  du  3 mai  1311.  et  l'utilité  publi- 
que de  l'opération  légalement  déclarée,  il  est  pro- 
cédé à la  seconde  enquête  prescrite  Par  le  litre  2 de 
la  même  lai,  et  qui  a pour  objet  l'application  du 
plan  arrêté  aux  propriétés  particulières  atteintes 
par  les  dispositions  du  projet. 

Le  pian  indiquant  les  terrains  ou  les  édifices  , 
dont  la  cession  est  nécessaire  , avec  les  uoms  des 
propriétaires  inscrits  à Is  matrice  des  râles , reste 
de  nouveau  déposé  è la  mairie  pendant  huit  jours  , 
afin  que  chacun  puisse  eu.  prendre  connaissance. 
(L,  du  3 mai  1841 , art.  4 et  5.) 

Le  délai  de  huit  jours  ne  court  qu'à  dater  de 
l'avertissement  donna  aux  intéressés,  et  qui  doit 
être  publié  à son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la 
commune,  et  affiché,  Uni  à la  principale  porte  de 
l'église  du  lieu  , qu'à  celle  de  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  en  outre  inséré  dans  un  des 
journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou , s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  un  des  journaux  du  dépar- 
tement. [Ibid.,  art.  6.) 

Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches  ; 
mentionne  sur  un  procès-verbal,  que  les  compa- 
rants sont  requis  de  signer  les  déclarations  et  ré- 
clamations qui  lui  ont  été  faites  verbalement , et 
y annexe  celtes  qui  lui  sont  trapsmises  par  éerit. 
(Ibid. , art.  7.) 

Ce  procès-verbal  est  transmis  avec  l'avjs  du  con- 
seil municipal,  préalablement  et  spécialement  con- 
sulté, par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  l'adresse  su 
préfet  avec  ses  observstions.  Enfin . le  préfet , en 
conseil  de  préfecture,  prend  un  arrêté  par  lequel  il 
détermine  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées  , 
et  indique  l'époque  à laquelle  il  en  sera  pris  pos- 
session. 

Cet  arrêté  est  soumis  à l'homologation  du  mi- 
nistre de  l’intérieur.  (Ibid.,  art.  <1  et  12.) 

- Ici  finit  la  mission  du  pouvoir  administratif  et 
commence  celle  de  l'autorité  judiciaire,  dont  nous 
n'avons  point  à nous  occuper. 

Bornons-nous  à rappeler  que,  d'après  le  dernier 
paragraphe  do  l'article  13  de  la  loi,  à défaut  de 


conventions  amiables  avec  les  ayants  droit,  le  préfet 
transmet  au  procureur  de  la  république  dans  le  res- 
sort duquel  les  biens  sont  situes  l'arrêté  qui  auto- 
rise l'exécution  de  l'opération  et  celui  quil  a pris 
en  exécution  de  l'article  11. 

Le  maire  doit  y réunir  le  plan  parcellaire,  le  cer- 
tificat de  publication  et  d'affiches  du  dépôt  de  ce 
plan  à la  mairie  -,  un  exemplaire  du  journal  où  l'a- 
vertissement de  ce  dépdl  a été  inséré,  un  procès- 
verbal  constatant,  ('il  y a eu  ou  non  réclamations 
de  la  part  des  tiers  intéressés,  enfin,  s'il  y a lieu, 
l'avis  du  conseil  municipal  sur  ces  réclamations. 

(Vou„  pour  la  purge  des  hypothèques,  les  arti- 
cles 16  et  17  de  la  loi  du  3 mai  1841,  l'ordonnance 
royale  du  18  avril  1812,  la  circulaire  ministérielle 
du  30  du  même  mois,  et  celle  du  2 décembre  1848, 
ces  deux  dernières  au  Uull.  offio .) 

§ 2.  De  l'application  dt  la  loi  sur  l’expro- 
prtalion  à l'exécution  des  alignements  par  me- 
sure de  voirie.—  On  a,  pendant  longtemps,  appli- 
qué les  dispositions  combinées  des  lois  des  16  sep- 
tembre 1807  et  7 juillet  1853  en  ce  sens  que,  lors- 
qu'il s'agissait  d'un  grand  projet  d'utilité  publique 
communale,  tql  que  la  formation  d'une  place  publi- 
que, l’ouverture  d'une  rue  nouvelle  ou  d autres  opé- 
rations onalogues  qui  s'exécutent  non  par  succes- 
sion de  temps,  mais  actuellement  et  d'ensemble,  U 
loi  du  7 juillet  faisait  règle  ainsi  que  l'ordonnance 
royale  du  24  août  1833,  spéciale  aux  enquêtes  pour 
travaux  communaux,  mais  que  pour  les  simples 
opérations  d'alignement,  comme  tout  se  réduisait 
à payer  aux  propriétaires  ou  à recevoir  de  lui  selon 
qu'il  était  tenu  de  reculer  ou  d'avancer,  une  in- 
ucinnilé  représentative  du  prix  du  terrain  acquis 
ou  délaissé,  ce  n'élail  plus,  dès  lors,  conformément 
à la  loi  d'expropriation  qu'il  Aillait  procéder,  mais, 
suivant  les  dispositions  de  celle  du  16  septembre 
1807,  parce  que  le  plan  d'alignement  ayant  donné 
à la  ville  une  autorisation  suffisante,  il  n'était  plus 
ucslion  d’expropriation  proprement  dite,  mais  d'un 
édomniagemcnt  à fixer,  ce  qui  semblait  rentrer 
plus  spécialement  dans  l’exécution  de  cette  dernière 
loi. 

Il  est  à remarquer,  en  effet,  que  ce  principe  avait 
été  admis  par  une  instruction  ministérielle  du  23 
janvier  (836  rendue  à la  suite  d'un  avis  du  comité  de 
l'intérieur  du  I " décembre  précédent,  portant  • que 
dans  le  cas  où  une  commune  eéde  ou  achète  les  ter- 
rains qui  sont  compris  ou  exclus  par  le  plan  d'aligne- 
ment. à l'époque  où  un  propriétaire  veut  construire 
ou  reconstruire  suivant  cet  alignement,  le  plan  d'a- 
lignement a donné  à la  commune  toute  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  le  faire  exécuter;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  un  proprié- 
taire peut  vouloir,  avant  le  temps  où  la  vétusté  de 
sa  maison  l'oblige  à reculer,  vendre  tout  ou  parti* 
de  sa  propriété,  comme  aussi  dans  celui  où  la 
commune  peut  croire  convenable  de  l’acheter; 
dans  ce  cas,  e»  n'est  plus  par  suite  du  plan  d'aligne- 
ment que  la  commune  fait  cette  opération  : aussi 
un*  autorisation  nouvelle  est  nécessaire,  et  l'acqui- 
sition doit  être  précédée  par  une  déclaration  d'utilité 
publique,  ai  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  on 
ar  une  ordonnance  royale  autorisant  la  vente  à 
amiable.  > 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  adoptant  cet  avis 
dans  sa  circulaire  du  23  janvier  183#.  ajoutait  que 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agissait  que  de  perlions  d* 
terrain  cédées  ou  retranchées  à la  voie  publique  en 
exécution  da  plans  approuvés,  au  fer  et  à mesure 
que  les  propriétaires  font  démolir  leurs  bâtiments 
volontairement  ou  pour  cause  de  vétusté,  il  suffisait 
aux  profeu  d'autoriser,  dans  les  budgsta  dont  le  ré- 
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glanent  leur  appartient,  les  crédits  nécessaires  pour 
le  payement  ace  indemnité s dues  et  fixité  con- 
formément à l’article  56  de  la  loi  du  1U  septem- 
bre 1807. 

Cependant,  de  ce  que  le  plan  d'alignemeut  a 
donné  à l'administration  le  droit  de  s'emparer,  au 
fur  et  à mesure  des  reconstructions,  des  parcelles 
de  propriétés  particulières  riveraines  de  la  voie  pu- 
blique, s'ensuit-il  que  l'administration  ait  aussi  le 
pouvoir  de  fixer  la  valeur  de  ces  portions  do  ter- 
rain et  de  se  constituer  juge  ou  arbitre  dans  les 
contestations  auxquelles  cette  fixation  peut  donner 
lieu? 

L'affirmative  était  au  moins  douteuse,  malgré  les 
termes  formels  de  la  circulaire  que  nous  venons  de 
rappeler. 

Déjà  et  antérieurement  i la  loi  du  7 juillet  1835, 
la  cour  royale  de  Paris,  par  un  arrête  du  8 avril 
1886,  et  le  conseil  d'Etat  lui-méme,  dans  une  or- 
donnance rendue  au  contentieux,  à la  date  du  31 
août  1888.  avaient  posé  le  principe  de  l'interven- 
tion des  tribunaux  en  pareil  cas  par  application  de 
la  loi  du  8 mars  1810  alors  en  vigueur. 

Mais  la  loi  de  1873,  en  instituant  un  jury  spécial 
pour  l'évaluation  des  indemnités  dues  par  suite  de 
dépossession,  ayant  abrogé  formellement  celles  de 
la  loi  du  8 mars  1810,  la  raison  de  droit  semblait 
indiquei  que,  pour  les  cas  d'alignement,  lorsque 
l'indemnité  due  était  contestée,  c elait  désormais  le 
jury  d'expropriation  qui  devait  être  saisi. 

D'autre  part,  la  question  avait  été  résolue  dans 
ce  sens  lors  de  la  discussion  de  la  loi  à la  chambre 
des  députés,  et  les  auteurs  s'accordaient  sur  cette 
interprétation  (MM.  Delallcau,  Husson,  Gillon  et 
Stourm)  : plusieurs  conseils  de  préfecture  avaient 
même  décliné  leur  compétence  en  cette  matière  ; 
enfin,  le  ministre  des  travaux  publics  faisait  saisir 
le  jury  d'expropriation  des  questions  d'indemnité 
par  suite  d'alignement  dans  le  ressort  de  la  grande 
voirie. 

Le  ministre  de  l'intérieur  jugea  donc  alors  né- 
cessaire de  suivre  la  même  marche  à l'égard  des 
alignements  de  voirie  urbaine,  et  la  question  fut 
aoumise  au  conseil  d'Etat,  qui  rendit,  a la  date  du 
1»  avril  1811,  un  avis  de  principe  ainsi  conçut 

• Que  toutes  les  fois  qu'un  alignement  donné  par 
l'autorité  compétente  sur  une  voie  publique  autre 
qu'un  chemin  vicinal,  force  un  propriétaire  à re- 
culer scs  constructions  ou  à s'avancer  sur  la  voie 
publique,  l'indemnité  qui  lui  est  due,  dans  le  pre- 
mier cas,  et  celle  dont  il  est  débiteur  dans  le  se- 
cond, doivent  être  réglés,  en  cas  de  contestation, 
par  le  jury  institué  par  la  loi  du  7 juillet  1833.  » 

Le.  ministre  de  I intérieur,  en  développant  ce 
principe  par  sa  circulaire  du  23  août  1811,  a été 
conduit  i déclarer  que  désormais  les  ordonnances 
approbatives  dcs'plans  généraux  d’alignement  doi- 
vent être  assimilées  à celles  qui,  pour  d’autres  tra- 
vaux publics,  dérivent  de  la  loi  d'expropriation  ; 
qu  elles  en  ont  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes 
effets;  que,  par  conséquent,  elles  doivent  être  pré- 
cédées des  mêmes  formalités  ; c'est  ce  que  déjà  nous 
avons  eu  occasion  de  rappeler  au  chapitre  II. 

Ainsi  se  trouvent  accomplies,  dit  la  même  circu- 
laire, les  prescriptions  contenues  dans  les  derniers 
paragraphes  de  l’article  3,  titre  I<r,  de  la  loi  du  3 
mai  1811;  et,  dès  lors,  les  plans  d'alignement  ap- 
prouvés auront  dorénavant  la  valeur  attribuée  aux 
autres  ordonnances  déclaratives  de  l'utili|£  publi- 
que. 

A l'égard  des  plans  d'alignement  déjà  approuvés 
conformément  i l'ancien  mode  d'instruction,  le 
ministre  lait  observer  que  du  moment  que  pour  la 
frauda  voirie  les  tribunaux  admettent  sans  dilU- 
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culte  les  requêtes  en  expropriation  présentées  par 
l'administration,  en  exécution  de  plans  homologués 
antérieurement  à la  loi  du  7 juillet  1833,  il  n'y  au- 
rait pas  de  raison  de  craindre  que  pour  les  cas 
analogues  en  matière  de  voirie  urbaine,  ils  refu- 
sassent de  prononcer  sur  des  règlements  d'indem- 
nité provenant  non  d'expropriations  directes,  mais 
de  simples  cessions  de  terrain  faites  volontairement 
à la  voie  publique  par  des  propriétaires  qui  deman- 
dent alignement. 

Nous  devons  ajouter  qu'en  effet,  depuis  la  publi- 
cation de  la  circulaire  ministérielle  du  23  août  1841 , 
il  n'y  a pas  eu  d'exemple  que  des  tribunaux  aient 
refusé  leurs  concours  a l'administration  en  pareil 
cas,  et  ce  qui  achève  de  dissiper  toute  incertitude  à 
cet  égard,  c'est  la  sanction  qu'a  donnée  la  cour  de 
cassation  elle-même  aux  principes  posés  par  le  mi- 
nistre. 

Deux  arrêts  du  19  juin  1814  (villee  de  Saint- 
Étienne  et  Montpellier ) avaient  décidé  que  les  ac- 
quisitions amiables  faites  par  une  ville  pour  ouvrir, 
redresser  ou  élargirdes  rues  lorsqu'il  n’existe  pas  de 
plan  approuvé,  ou  bien  lorsque  l'ordonnance  appro- 
bative du  plan  déclare  qu'aucune  acquisition  ne 

Eourra  avoir  lieu,  pour  l'exécution  immédiate  de  l'a- 
goement  dont  il  est  question,  qu’en  vertu  d'une 
oulorisaliop  spéciale  du  gouvernement,  ne  peuvent 
être  considérées  pour  l'exemption  des  droits  de  tim- 
bre et  d'enregistrement  comme  affranchies  de  la  né- 
cessité d'une  déclaration  préalable  de  l'utilité  pu- 
blique suivant  les  formes. 

Mais  un  autre  arrêt  du  même  jour  ( ville  d’Ê- 
vreux)  a résolu  à l'égard  des  acquisitions  confor- 
mes à un  plan  approuvé,  la  question  qui  nous  oc- 
cupe de  manière  a confirmer  pleinement  la  doctrine 
professée  par  la  circulaire  ministérielle  du  23  août 
1841. 

Mais  il  fallait  aussi  prévoir  le  cas  où,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  plan  légalement  arrêté,  la  contes- 
tation sur  le  chiffre  de  l'indemnité  pourrait  naître 
à l'occasion  d'un  alignement  partiel  délivré  par  le 
maire  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  propre.  Le 
moyen  indiqué  par  la  circulaire  du  23  août  1841 
pour  obvier  a cotte  difficulté,  c'est  que  les  maires 
dont  les  actes  en  cette  matière  doivent  toujours 
avoir  pour  base  un  ensemble  d'alignement  raisonné, 
fassent  précéder  leurs  arrêtés  de  l'enquête  et  des 
autres  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  23  août  1835  et  par  l'instruction  du 
21  septembre  suivant.  Si  alors  le  propriétaire  con- 
sent l'alignement  et  l’indemnité  proposés,  tout  sera 
dit  et  l'affaire  n'ira  pas  plus  loin  i mais  s’il  con- 
teste. soit  l'alignement,  soit  l’indemnité,  un  arrêté 
du  gouvernement  interviendra  en  vertu  duquel  le 
jury  d'expropriation  pourra,  s'il  y a lieu,  être 
saisi. 

On  peut  encore,  et  pour  éviter  des  retards  qui 
ne  préjudicient,  en  résultat,  qu’au  propriétaire  in- 
téressé. exiger  de  celui-ci  qu  avant  de  commencer 
ses  constructions  il  souscrive  l'engagement  de  payer 
ou  de  recevoir  l'indemnité  qui  serait  fixée  à dire 
d'experts. 

Quant  à la  marche  à suivre  pour  obtenir  la  con- 
vocation du  jury,  le  moyen  le  plus  simple  c’est  que 
le  préfet  produise  devant  le  tribunal  une  expédi- 
tion de  l'arrêté  du  maire  qui  fixe  l'alignement  ; cet 
arrêté  doit  être  approuvé  par  le  préfet  pour  satis- 
faire aux  prescriptions  contenues  dans  I avant-der- 
nier paragraphe  de  l'article  2 de  la  loi  du  3 mai 
1841.  Le  préfet  demande  acte  au  tribunal  de  celte 

Sroduction  et  requiert  la  nomination  du  magistrat 
irecteur  du  jury.  (Cire.  23  août  1841.) 

En  général  cl  dans  tous  les  cas,  la  marche  de  la 
procédure  est  la  même. 
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Le  préfet  produit  devant  le  tribunal  expédition  de 
l'arrêté  d'alignement. 

Le  tribunal  donne  acte,  par  nn  jugement,  de 
eelte  production  et  nomme  le  magistrat  directeur 

à jugement  se  publie  conformément  à l'article  15 

de  la  loi-  ...  . , 

Il  est  hit  des  ofTrcs  aux  propriétaires  suivant  les 
dispositions  de  l’article  23.  ...» 

À defaut  d’acceptation  ou  de  réponse  dans  le  de- 
lai prescrit  par  l'article  2»,  le  jury  est  convoqué  aux 
termes  de  l'article  31. 

Et  li  jugement  est  prononce  avec  1 accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  articles  32 
et  suivants. 

U 3.  De»  indemnités  dues  pour  dommages  por- 
tés à la  propriété.  — Il  est  d'abord  un  principe 
essentiel  a rappeler  ici  ; c'est  atie  les  lois  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ne  s ap- 
pliquent que  là  oii  il  y a en  effet  nécessité  d'occuper 
une  portion  quelconque  de  la  propriété  privée,  con- 
séquemment de  déposséder,  nu  moins  partiellement 
le  propriétaire;  hors  de  ce  cas  et  toutes  les  fois  que, 
sons  lui  rien  enlever,  on  cause  au  propriétaire  un 
préjudice  en  restreignant  directement  ou  indirecte- 
ment la  jouissance  de  ses  droits,  il  n'a  plus  à exer- 
cer qu’une  action  en  dommage  ; ce  n est  plus,  dès 
lors,  qu'une  question  d'indemnité  à décider,  et  les 
formes  diffèrent. 

Ainsi,  le  conseil  d'Etat  a toujours  reconnu,  mê- 
me postérieurement  à la  loi  du  7 juillet  1833,  que 
•c'est  à l'autorité  administrative,  c'est-à-dire  aux 
conseils  de  préfecture,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  l'imlemnité  due  à un  particulier,  à raison  de  la 
dépréciation  de  sa  propriété  résultant  de  travaux 
qui  ont  exhaussé  le  sol  de  la  voie  publique,  les  tri- 
bunaux n'étant  compétents  que  pour  prononcer  sur 
l'indemnité  duc  à raison  de  I enlevement  du  terrain 
par  suite  des  travaux.  Entre  autres  ordonnances 
qui  l’ont  décidé  ainsi,  nous  citerons,  comme  les 
plus  récentes,  celles  des  17  janvier  1838,  Hodet;  23 
février  1839,  Delcambre;  H avril  1839,  Magnien; 
23  avril  18*5,  llemard;  2 mai  18*3,  Ucq;  9 mai 
*8*3,  Itassicod;  S*  juillet  18*3  Teissère;  30  mars 
1816,  u eu  us  Durand.  .... 

Même  décision  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  dom- 
mage résultant,  pour  des  particuliers,  de  l'abaisse- 
ment du  sol  de  la  voie  publique  devant  leurs  mai- 
sons. (6  novembre  1859,  Parpezat  et  autres  ; 28 
• novembre  18*5,  Lemarrou ■) 

Observons,  cependant,  que  ce  principe  est  con- 
testé par  la  cour  de  cassation,  dont  la  jurisprudence 
établit,  au  contraire,  que  la  fixation  de  I indemnité 
due  à raison  de  la  dépréciation  permanente  d une 
propriété  résultant  de  travaux  publics  est  du  res- 
sort des  tribunaux  et  non  de  l'administration,  aussi 
bien  que  s'il  s'agissait  d’une  expropriation  forcéè 
-(Arr.  30  avril  1838,  les  Moulins)  ; que,  particuliè- 
rement , les  indemnités  pour  dommages  provenant 
de  l'exhaussement  du  sol  de  la  voie  publique  donnent 
lieu  à l'applicacalion  de  celte  règle.  (l*r  mars  1838, 
Palaillau .) 

Ko  un  mot,  selon  la  cour  de  cassation,  dans  tous 
les  cas  où  il  y a dommage  permanent,  il  y a expro- 

P nation,  et,  dès  lors,  c est  aux  tribunaux  et  non  à 
administration  à régler  l'indemnité.  (Arr.  17  août 
1837,  Germain.) 

La  doctrine  de  la  cour  de  cassation  peut,  sans 
doute,  se  justifier  par  la  raison  que  nous  avons  don- 
née précédemment  pour  décliner  la  compétence  ad- 
ministrative en  matière  de  réglement  d'indemnilé, 
mais  aussi  par  cette  considération  qu'en  dehors  du 
fait  de  l'expropriation,  tout  dommage  permanent 
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causé  à la  propriété  privée  touche  à nne  question 
de  servitude,  et  que  les  questions  de  servitude  don 
vent  suivre  le  sort  des  questions  de  propriété  qui 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ; par 
exemple,  la  suppression  d'une  rue  ou  d'une  impasse 
sur  laquelle  une  propriété  prend  des  jours  et  issues, 
rentre  évidemment  dans  la  catégorie  des  dommages 
permanents  dont  il  s'agit,  en  même  temps  que  c est 
un  droit  de  servitude  que  celte  opération  de  I ad- 
ministration enlève  an  propriétaire.  Cependant,  le 
conseil  d'Etat  n'admet  pas  davantage  la  compétence 
judiciaire  relativement  a cette  nature  de  dommage 
(15  juin  18*2,  Phalipau,  suppression  de  I im- 
passe Saint-Laurent,  à Paris);  c'est  quen  effet,  la 
loi  du  16  septembre  1807  n'a  été  abrogée  successi- 
vement par  la  loi  du  8 mars  1810  et  par  celles  des 
7 juillet  1833  cl  3 mai  18*1 , qu  en  ce  qui  concerne 
uniquement  l’expropriation,  c'esl-o-dire  en  ter- 
mes formels,  la  dépossession  doépul  ou  partie  de 
l'étendue  superficielle  d'un  immeuble,  et  que  rela- 
tivement au  règlement  des  indemnités  pour  dom- 
mages à l'égard  desquels  la  loi  de  1807  ne  distingue 
pas,  les  articles  36  et  suivants  de  celle  loi  n ont  pas 
cessé  d'étre  en  vigueur  : d'où  la  conséquence  que 
c'est  en  vertu  des  mêmes  articles  oue  doivent  con- 
tinuer d'étre  réglées  ces  sortes  d'indemnités,  et  que 
si  l'action  était  portée  devant  un  tribunal,  le  préfet 
devrait  proposer  le  déclinatoire,  et,  au  besoin,  éle- 
ver le  conflit.  (Arr.  Cons.  I*  avril  1839.  Mugnun 
et  consorts;  13  décembre  18*5,  oeuue  bstoret;  3 
mars  18*6,  t-euue  Durand;  29  novembre  18*5,  Le- 

marroi'».)  _ ....  . . . 

On  a vu,  par  les  différentes  decisions  contradic- 
toires du  conseil  d'Etat  et  de  la  cour  de  cassation 
ci-dessus  reproduites,  qu’en  matière  de  dommages, 
la  marche  à suivre  pour  arriver  au  règlement  des 
indemnités  a du  rester  longtemps  incertaine  ; on 
conçoit,  en  effet,  que  r administration  ail  hésite,  en 
présence  de  ces  decisions  si  directement  opposées, 
à prescrire,  dans  les  potières  communales  surtout, 
le  renvoi  de  ces  sortes  d’afTaires  devant  les  con- 
seils de  préfecture;  il  a fallu,  pour  dissiper  ses 
doutes  à cet  égard,  que  le  conseil  d Lut  tranchai 
la  question  par  la  voie  du  conflit.  («8  novembre 
i&45,  Umarrois  ; 13  décembre  1845 , veut*  Es- 
foret.)  . . , *•  , . . . 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  projets  de 
nivellement  des  rues,  les  instructions  de  I autorité 
centrale  ont  dû  se  ressentir  de  son  incertitude. 
Toutefois,  elle  n'en  saurait  plus  conserver  aujour- 
d'hui que  la  question  de  corapétcuce  a été  delimti- 
vemcnl  décidée. 

Il  faut  donc  tenir  comme  établi  que,  du  moment 
où  les  tribunaux  et  le  jury  d'expropriation  o ont 
plus  à intervenir  dans  le  règlement  des  indemnités 
pour  dommages  causés  à la  propriété  privée  par  des 
travaux  publics  quelconques,  il  n y a plus  lieu  a pro- 
voquer d’ordonnance  déclarative  de  I utilité  publi- 
que; que  ces  travaux,  en  ce  qui  concerne  la  voine 
urbaine,  rentrent  dans  la  catégorie  des  travaux  com- 
muitaux  ordinaires  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  js 
juillet  1837.  sont  autorisés  (art.  4%)  par  le  Drolet 
ou  par  le  ministre  de  l’intérieur,  selon  que  la  dé- 
pensé s’élève  à moins  de  30.000  francs  ou  dépassé 
ce  chiffre;  que  seulement  ils  ne  peuvent  être  en- 
trepris sans  qu’au  préalable  il  ait  été  procède  a une 
enquête  de  commodo  et  incommoda,  soit  confor- 
mément à l’ordonnance  réglementaire  du  *3  août 
1835,  soit  dans  les  fondes  prescrite»  par  I instruc- 
tion ministérielle  du  23  août  1825,  et  à chm rge, 
dans  tous  les  cas,  par  la  commune,  de  justit  er  de* 
ressources  nécessaires  pour  acquitter  les  indemni- 
tés dues  aux  propriétaires  riverains,  lesquelles,  en 
cas  de  contestation , seraient  fixées  par  le  conseil 
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de  préfecture,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  56  et  suivants  de  la  lai  du  16  septembre 
1807. 

À cette  question  de  nivéflement  des  rues  dans 
les  villes  se  rattache  l’application  de  l’arrêt  du  con- 
seil du  roi  du  22  mai  1723,  qui  oblige,  sous  peine 
d'amende,  tout  propriétaire  qui  bâtit  dans  une  rue 
non  encore  pavee  de  demander,  avant  de  poser  les 
t^uils  de  ses  portes,  le  règlement  des  pentes  du 
sol.  Le  préfet  de  police  delà  Seine,  par  un  arrêté 
du  14  juillet  1847,  a réglementé  ce  point  d’une 
manière  définitive  pour  la  ville  de  Paris. 

Il  a été  posé  d’aifleurs  comme  règle  de  jurispru- 
dence que  lorsque,  par  suite  d'un  alignement  ar- 
rêté, un  terrain  particulier  est  destiné  à faire  un 
jour  partie  de  la  voie  publique  , et  se  trouve  ainsi 
voué  d'avance  à une  expropriation  future  , consé- 
quemment grevé  de  ia  servitude  non  œdificandi , 
le  propriétaire  ainsi  asservi  n’a  pas  droit  à une 
indemnité  actuelle , si  ce  n’est  en  cas  d’expropria- 
tion. (Cass.  7 août  1829,  lieea.) 

Mais  toute  opération  en  denors  des  faits  ordi- 
naires de  voirie  qui , en  changeant  l’état  actuel  de 
la  voie  publique , porte  un  préjudice  quelconque 
aux  propriétaires,  soit  en  diminuant  leurs  jours, 
soit  en  gênant  l'accès  de  leurs  maisons,  leur  donne 
le  droit  de  réclamer  de  la  commune  une  indemnité 
qoe  celle-ci  ne  peut  refuser  sous  le  prétexte  que 
les  travaux  dont  il  s’agit  ont  un  caractère  d’utilité 
communale,  et  profitent  particulièrement  à la  rue 
dont  les  réclamants  sont  riverains  (Cass.  18  jan- 
vier 1826,  Itienassis;  Déc.  min.  20  novembre  1840, 
commune  de  Sainf-^i'grnan).  Telle  serait  la  con- 
struction d’une  pompe  ou  d’une  fontaine  publique, 
dans  une  rue  à proximité  de  propriétés  particu- 
lières auxquelles  ce  voisinage  pourrait  nuire.  (Même 
décision.) 

Ainsi , pour  les  propriétaires  dont  les  intérêts 
pourraient  être  lésés  d’une  manière  permanente 
par  l’exécution  de  travaux  publics  communaux , le 
droit  à indemnité  n’est  pas  douteux  ; mais , à l’é- 
gard des  dommages  accidentels  que  ces  travaux 
peuvent  leur  causer,  la  cour  de  cassation  a posé 
ce  principe  que  cbaqve  habitant  d’une  ville  ou 
commune  devant  supporter  personnellement  et  sans 
indemnité  toutes  les  charges  et  sujétions  qui  sont 
la  conséquence  nécessaire  du  régime  municipal  et 
qu’autorisent  les  lois  ou  règlements  de  police,  une 
ville  ou  commune  qui , après  avoir  été  dûment  au- 
torisée par  l’autorité  supérieure,  fait  exécuter  des 
travaux  de  nivellement  sur  la  voie  publique,  n’est 
pas  tenue  d’indemniser  les  propriétaires  nu  loca- 
taires riverains  des  pertes  qu’ils  ont  pu  éprouver 
momentanément  dans  leur  commerce,  à raison  de 
l’interruption  ou  du  resserrement,  de  la  circulation, 
lorsque,  d’ailleurs,  on  ne  peut  reprocher  à la  ville 
ou  commune  ni  faute  ni  négligence.  (Ait.  12  juin 
4853,  ville  de  Paris.) 

La  loi  du  16  septembre  1807  (art.  50)  a toujours 
été  appliquée,  même  depuis  celle  du  8 mars  1810, 
comme  ne  donnant  droit  au  propriétaire  qui  dé- 
molit sa  maison  pour  prendre  1 alignement  qu’à  une 
indemnité  égale  a la  valeur  du  terrain  nu  qu  il  aban- 
donne à la  voie  publique,  sans  égard  à la  dépré- 
ciation que  le  reculement  cause  à la  partie  restante 
de  la  propriété.  (Cass.  7 juillet  1829,  ville  de 
Douai.) 

La  même  règle  subsiste  aujourd’hui  ; mais  comme 
la  fixation  des  indemnités  par  suite  d’alignement 
est  du  ressort  du  jury  d’expropriation , et  que 
les  jugements  de  ce  jury  sont  souverains,  quant  au. 
fond,  il  lui  appartient  d apprécier  scion  les  espèces 
les  circonstances  qui  séraient  de  nature  à en  modi- 
fier l’application.  ( Voy . Cours  de  droit  adminis 
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treîtif  appliqué  aux  travaux  publics,  par  AL  Co- 
TELLk  , t.  I#r,  p.  467.) 

§ 4.  Des  indemnités  pour  plus-value.  — Aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (art.  50), 
toute  propriété  privée  qui  retire  une  notable  augmen- 
tation de  valeur  de  l’exécution  de  travaux  quelcon- 
ques d’utilité  publique  peut  être  tenue  de  payer  une 
indemnité  représentative  de  la  moitié  au  maximum, 
de  cet  excédant  de  valeur.  Toutefois,  cette  disposi- 
tion ayant  été  assez  rarement  appliquée,  et,  d’une 
autre  part,  la  loi  du  5 mai  1841  ne  s’étant  occupée 
des  indemnités  pour  plus-value  que  pour  les  cas 
où  il  y a lieu  à compensation  jusqu'à  due  concur- 
rence entre  ces  indemnités  et  celles  auxquelles  le 
propriétaire  a droit  par  suite  de  l'abandon  d’une 
portion  de  son  immeuble , la  question  s’est  élevée 
de  savoir  si  l'article  50  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  plus  spécialement  applicable  au  dessèchement 
des  marais , avait  conservé  force  et  vigueur  et:  ce 
qui  concerne  les  operations  de  voirie. 

Plusieurs  ordonnances  administratives  avaient,  il 
est  vrai,  même  sous  l’empire  de  la  loi  du  7 juillet 
1855  sur  l'expropriation,  maintenu  le  droit  de  l’ad- 
ministration à cet  égard  (5  août  1851,  ville  de 
Lyon;  Ie'  juin  1836,  ville  de  Grenoble  ; 2 décem- 
bre 1836,  ville  d‘Oranae)  ; mais,  dans  beaucoup 
de  villes,  et  notamment  a Paris,  ce  principe  n’avait 
jamais  reçu  d’application.  Ce  fut  a l’occasion  de 
l’ouverture  de  ia  rue  Rambuteau  et  de  son  passage 
sur  les  rues  de  la  Chanvrerie  et  du  Petit-Hurleur , 
que  le  préfet  de  la  Seine  soumit  au  ministre  do 
1 intérieur  la  proposition  do  charger  les  propr.é- 
taires  riverains  du  côté  maintenu  sur  le  nouvel  ali- 
gnement de  payer  nne  indemnité  équivalant  à la 
moitié  des  avantages  qu’ils  devaient  recueillir  de 
l’opération  projetée. 

A celle  proposition  se  rattachaient  quelques  ques- 
tions accessoires,  qui  motivèrent  de  la  part  du  mi- 
nistre un  appel  aux  lumières  du  conseil  d’Etat. 
Ainsi,  les  pouvoirs  confiés  à la  commtssiun  cintr- 
ée de  fixer  le  chiffre  de  l’indemnité  en  vertu  île 
article  46  de  la  loi  de  1807,  et  dont  les  membres 
sont  choisis  par  l’administration , ne  seraient-ils 
pas  excessifs,-  surtout  en  présence  de  l’avis  du  con- 
seil d’Etat  du  1er  avril  1841?  (Voy.  suprà.) 

Y a-t-il  lieu  d’exiger  le  payement  de  l’indemnilé 
telle- que  la  commission  l’aura  réglée  en  argent  ou 
en  rentes  constituées  à 4 p.  0/0.  ou  en  délaissement 
d’une  nartié  du  fonds,  comme  l’indique  l’article  31 
de  la  loi? 

Dans  quelles  fprmes  doit-on  procéder  en  cas  de 
résistance  de  la  part  des  propr»4taires  intéressés  ? 
La  ville  peut-elle  user,  dans  ce  cas,  du  droit  de 
préemption  comme  en  matière  de  dessèchement  de 
marais,  et  poursuivre  l’expropriation,  sauf  à tenir 
compte  au  propriétaire  de  la  valeur  de  son  fmmeu 
ble  avant  l’exécution  des  travaux,  ou  bien  doit-elle 
agir  envers  celui-ci  comme  à l’égard  d’un  créancier 
ordinaire? 

Telles  étaient  les  questions  que  le  conseil  d’Etat 
avait  à examiner,  et  qu’il  résolut  par  un  avis  dit 
26  avril  1845,  en  ce  sens  : . 

1®  Que  les  dispositions  des  lois  snr  l’expropria- 
tion iront  rien  changé  à celle  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  quant  aux  indemnités  pour  plus-value, 
à l’égard  des  propriétés  non  entamée?  par  les  tra- 
vaux  ; qn'en  conséquence , toutes  lés  dispositions  1 
de  cette  dernière  loi,  tant  relativement  à la  création 
de  la  commission  (ordonnée  par  l’article  Iti)  que 
snr  la  marche  de  la  procédure,  doivent  être  consi- 
dérées comdie  maintenues  en  vigueur; 

3°  Que  le  propriétaire  débiteur  ayant  la  faculté 
de  choisir  parmi  le*  modes  de  délibération  indiqués 
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par  l'article  31  de  la  loi , c'est  à l'administration  à 
le  mettre  en  demeure . et  que,  Tante  par  lui  de  se 

firononcer  dans  un  delai  fixé  , elle  doit  poursuivre 
e paiement  de  l'indemnité  comme  envers  un  créan- 
cier ordinaire. 

Ces  principes  une  fois  posés,  et  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  Î8  avril  1843  ayant  été  adopté  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (Lettre  au  préfet  de  la  Seine 
du  9 novembre  suivant) , restait  a régler  l'ordre  à 
suivre  dans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

Voici , d'après  les  termes  de  la  loi  et  les  direc- 
tions données  par  les  instructions  ministérielles , 
qu'on  peut  considérer  comme  étant  d'une  applica- 
tion générale,  la  marche  qui  doit  être  observée  en 
pareil  cas  : 

1*  Enquête,  après  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, sur  l'application  de  In  loi  en  matière  de  plus- 
value,  ainsi  que  sur  l'utilité  publique  des  travaux 
en  vue  desquels  la  plus-value  est  réclamée. 

39  Ordonnance  ou  arrêté  du  gouvernement  qui 
déclare  l'utilité  publique  des  travaux , décide  qu'il 
7 a lieu  à indemnité  pour  plus-value,  et  indique 
c nombre  des  syndics  a nommer.  (Art.  7 de 
la  loi.) 

3°  Nomination  d’une  commission  de  sept  mem 
bres.  (Art.  45.) 

Cette  commission  est  nommée  par  arrêté  du  gou 
vernement , sur  les  présentations  faites  par  le  mairo 
et  l’avis  du  préfet. 

Le  préfet  nomme  le  président  et  indique  le  lica 
de  la  réunion.  (Inslr.  min.  9 novembre  1843.) 

4°  Nomination  des  syndics  par  le  préfet.  Ils  doi 
vent  être  pris  parmi  les  propriétaires  intéressés. 

5°  Réunion  des  syndics  par  les  soins  dn  maire, 
et  nomination  par  eux  d’un  expert.  (Art.  8 de  la  loi.) 
6°  Nomination  du  tiers-expert  par  le  préfet. 

7°  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  contestant  l'ap- 
plication de  la  loi  refuseraient  de  se  former  en  syn- 
dicat et  de  nommer  leur  export , il  serait  pourvu 
d'office  à cette  nomination  par  le  maire. 

8°  Les  experts  dressent  un  plan  parcellaire  des 

nriétés  qu'ils  jugent  susceptibles  de  l'application 
i plus-value  sans  distinction  de  classe,  et  pro- 
cèdent immédiatement  il  l'estimation  de  ces  pro- 
priétés suivant  leur  valeur  actuelle. 

9°  Le  plan  et  le  procès-verbal  d'estimation  res- 
tent exposés  pendant  un  mois  à la  mairie  ; les 
propriétaires  sont  appelés,  par  avis  et  affiches  , à 
en  prendre  èonnaissancc  et  à présenter  leurs  obser- 
vations. Ces  observations  sont  soumises  d'abord  au 
conseil  municipal,  puis  au  préfet,  qui  peut  ordonner 
telles  vérifications  qu'il  juge  convenables.  Si  les 
parties  persistent,  la  commission  statue.  (Art.  Il, 
tî  et  14.) 

10°  Réunion  de  la  commission.  Le  travail  des 
experts  lui  est  soumis,  ainsi  que  les  observations 
des  propriétaires.  Elle  prend  une  décision  J l'effet 
d'homologuer  la  première  estimation. 

11°  Ouverture  de  la  voie  projetée;  exécution  des 
travaux. 

lî°  Après  l'achèvement  des  travaux,  les  experts 

Frocèdcnl  dans  les  formes  ci  dessus  indiquées  à 
estimation  nouvelle  des  propriétés  auxquelles  la 
plus-value  est  applicable.  (Art.  48.) 

43*  Présentation  i la  commission  du  réle  conte- 
nant les  noms  des  propriétaires  et  le  montant  des 
deux  estimations. 

lé*  Décision  définitive  de  la  commission  déter- 
minant la  plus-value  et  fixant  l'indemnité  due  i la 
ville  par  les  propriétaires,  sauf  le  recours  de  ceux- 
ci  devant  le  conseil  d'Etat. 

in.  Do  PAVAGE  tf  DES  TEOTTOlAS,  DE  L'f.VSCttlP- 
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TtOSt  DF.S  MIES  ET  DD  KUldnOTACE  DES  MAISONS. 
— Dans  beaucoup  de  villes  en  France,  Il  est  pourvu 
aux  frais  d'entretien  du  pavé  des  rues  par  les 
propriétaires,  suivant  des  usages  plus  ou  moins 
anciens  qui  mettent  cette  dépense  a leur  charge, 
(Foy.  l'Ed.  de  décembre  4807,  art.  43.) 

Dans  quelques-unes,  et  è Paris  notamment,  il  en 
est  de  meme  du  premier  établissement,  en  vertu  de 
cette  maxime  du  droit  romain  suivant  laquelle  cha- 

3 ne  propriétaire  bordant  la  voie  publique  était  tenu 
e fournir  et  de  conserver  en  bon  état  la  partie  de 
la  rue  correspondant  à sa  maison  (corufruaf  auttm 
t in»  publient  unutquitque  senindum  propriam 
domum.  L.  irililetde  vfd  pub.). 

Lorsqu’à  l'époque  de  la  révolution  de  4789,  il 
s’agit  de  mettre  en  harmonie  ces  anciens  usages 
avec  les  principes  nouveaux  de  la  législation  gé- 
nérale, on  reconnut  bientôt  la  difficulté  de  les  faire 
rentrer  sous  la  règle  inflexible  du  droit  commun, 
et  comme  en  définitive  ils  intéressaient  bien  plus 
les  localités  que  ('universalité  du  royaume , le  lé- 
gislateur jugea  prudent  de  n’y  rien  changer. 

Ce  ne  fut  que  plus  lard  , par  la  loi  du  11  fri- 
maire an  vil  sur  les  recettes  et  dépenses  publiques, 
qu'une  règle  nouvelle  parut  se  substituer  à l'an- 
cien droit  communal  en  matière  de  pavage. 

Cette  loi,  en  distinguant  dans  les  villes  la  partie 
du  pavage  é la  charge  de  la  commune  de  celle  qui 
est  à la  charge  de  l'Etat , disposait , article  t,  les 
dépenses  communales,  sont  celles  : « !•  de  I cntre- 
tien  du  pavé  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas 
grandes  routes;  39  de  la  voirie  et  des  chemins 
vicinaux  dans  l'étendue  do  la  commune,  > d'où  il 
semblait  naturel  de  conclure  que  les  dépenses  du 
pavage  devenant  une  charge  communale  , les  pro 
pripriétaires  devaient  désormais  en  être  exonérés. 

Des  doutes  subsistaient  néanmoins,  et  le  Conseil 
d'Etat  ayant  été  consulté  en  4807  rendit  un  avis 
ainsi  conçu  : 

« Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
donné, a entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'in- 
térieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
en  date  du  El  janvier  dernier , par  lequel  le  mi- 
nistre demande  qu'il  soit  statué  sur  la  question  de 
savoir  si  dans  toutes  les  communes  le  pavé  des 
rues  non  grande t routes  doit  être  mis  à la  charge 
des  propriétaires  des  maisons,  lorsque  l'usage  Fa 
ainsi  établi,  et  si  l'article  4 de  la  Ipi  du  11  frimaire 
an  vil  n'y  apporte  pas  d'obstacle; 

• Estime  que  la  loi  du  11  frimaire  an  vu . en 
distinguant  la  partie  du  pavé  des  villes  à la  charge 
de  l'Etat,  de  celle  à la  charge  des  villes,  n'a  point 
entendu  régler  de  quelle  manière  celte  dépense 
serait  acquittée  dans  eliaquo  ville  , et  qu'on  doit 
conlinùer  de  suivre  i ce  sujet  l'usage  établi  pour 
chaque  localité , jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
un  règlement  général  sur  celte  partie  do  la  police 
publique. 

« En  conséquence,  que,  dans  les  villes  où  les 
revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à l'établissement, 
restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfets  peu- 
vent en  autoriser  la  dépense  a la  charge  des  pro- 
priétaires, ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  avant  la  loi 
du  41  frimaire  an  vil.  • 

Cet  avis  établissait  ainsi  deux  points  principaux  : 
1»  qu'il  y a lieu  de  continuer  à suivre  les  anciens 
usages,  mais  seulement  lorsque  les  villes  n'oot  pas 
de  revenus  suffisants  pour  subvenir  anx  dépense! 
du  pavage  ; V que  cet  état  des  choses  ne  peut  être 
changé  que  par  an  règlement  général  sur  cette 
partie  de  la  police  publique. 

Il  faut  dire  tout  d'abord  que.  jusqu'ici , l'admi- 
nistration centrale  n'a  pas  cru  devoir  provoquer  le 
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règlement  général  dont  il  est  question  dsns  l'avis 
ci-dessus  rappelé. 

On  est  donc  resté  sous  l'empire  de  la  règle  posée 

fiareet  avis,  à savoir  que  l'ancien  usage  doit  être  suivi, 
orsque  les  villes  sont  dépourvues  de  revenus  suffi- 
sants pour  subvenir  aux  dépenses  du  pavage.  Mais 
celte  règle  qui  est  aujourd'hui  passée  dans  la  loi 
(Voy.  les  lois  annuelles  de  finances , budgets  des 
recettes),  a provoqué  de  fréquentes  contestations 
entre  les  administrations  locales  et  les  proprié- 
taires , soit  que  ceux-ci  refrisassent  d'obtempérer 
eux  injonctions  de  la  police  municipale,  auquel  cas 
le  litige  appartient  i l'autorité  judiciaire,  soit  qu’ils 
te  pourvussent  directement  devant  le  conseil  d'Etat 
pour  faire  juger  le  fond  du  droit. 

Nous  nous  attacherons  i définir  les  droits  et  les 
devoirs  de  l'administration  et  des  particuliers  tant 
en  matière  de  pavage  qu'en  ce  qui  concerne  l'éta- 
blissement des  trottoirs,  qui  se  rattache  aussi  i la 
question  dusage  relativement  aux  obligations  à 
imposer  aux  propriétaires.  Puis  nous  traiterons  de 
ee  qui  concerne  lesdroitsde  voirie,  l'inscription  des 
rues  et  le  numérotage  des  maisons. 

S 1er.  Des  droits  de  l'administration  et  des 
Obligations  des  propriétaires  en  matière  de  pa- 
vage. — En  présence  des  contradictions  que  sem- 
blaient offrir  l'ancienne  et  la  nouvelle  législation 
touchant  les  obligations  des  propriétaires,  relative- 
ment, soit  à l'établissement,  soit  è l'entretien  du 
pavé  des  rues  dans  les  villes,  quelques  auteurs 
avaient  cru  pouvoir  soutenir  que  les  prétentions  de 
l'autorité  à cet  égard  manquaient  sur  quelques 
points  de  fondement  légal.  La  jurisprudence  posté- 
rieure a mis  fin  i ees  incertitudes,  et  fait  disparaître 
en  grand  partie  les  scrupules  qui  s’étaient  élevés 
dans  quelques  esprits. 

Plusieurs  ordonnances  rendues  eu  contentieux 
(3  janvier  183*,  Cognet;  2 janvier  1838,  Lafarge; 
30  mars  1838,  Laroche  Fontenille;  13  avril  18*3, 
Houdet;  2*  juillet  18*3,  Hibes  et  Cottu,  et  divers 
arrêts  de  cassation,  3 janvier  183*;  26  août  1835; 
17  mars  1838,  Coignes;  même  date,  Mondenard) 
ont  posé  à cet  égard  des  principes  qu'on  peut  con- 
sidérer aujourd'hui  eomme  invariables.  L'obliga- 
tion de  supporter,  soit  l'établissement,  soit  l'entre- 
tien du  pavé  des  rues,  est  désormais  rangée  parmi 
les  charges  urbaines  qui  incombent  è la  propriété 
privée,  quand  l'usage  le  veut  ainsi.  Tout  dépend 
de  cet  usage,  et  c'est  è le  reconnaître  et  i le  dé- 
clarer que  se  borne  l'obligation  de  l'administration 
pour  que  celle  des  propriétaires  leur  voit  imposée 
légalement. 

C'est  ce  qui  ressort  des  arrêts  de  cassation  pré- 
cités, notamment  de  celui  du  17  mars  1838  (aff. 
Coignes,  i Paris),  rendu  i la  suite  d'un  lumineux 
réquisitoire  qui  a contribué  puissamment  è éclair- 
cir la  question. 

De  son  cdté,  le  conseil  d'Etat  a été  jusqu'à  décla- 
rer que  la  contribution  aux  frais  du  premier  pavage 
est  une  charge  réelle  des  maisons  dont  les  tiers 
détenteurs  sont  tenus , quelle  que  soit  l'époque  de 
leur  acquisition.  (20  février  1833,  Kodler.) 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  jurisprudence  qui 
est  venue  interpréter  un  texte  incertain  et  en  fixer 
le  sens  : la  loi  elle-même  a parlé  ; l'article  28  de 
celle  du  23  juin  18*1  (budget  des  recettes)  a dis- 
posé en  ces  termes 

v Dans  les  villes  oh  , conformément  aux  usages 
locaux,  le  pavage  de  tout  ou  partie  des  rues  est  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains,  l'obligation 
qui  en  résulte,  pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment on  d'entretien,  pourra,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  et  sur  un  tarif  approuvé 
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par  ordonnance  royale,  être  convertie  en  une  taxe 
payable  en  numéraire  et  recouvrable  comme  les 
cotisations  municipales.  > 

Il  est  très-vrai  que  cette  disposition  , introduite 
par  voie  d'amendement  dans  la  loi  du  budget,  n'a 
eu  d'autre  but  que  de  faire  disparaître  l'inconvé- 
nient attaché  au  mode  antérieurement  suivi  dans  la 

art  des  villes,  et  en  vertu  duquel  chaque  pro- 
lire demeurait  libre  de  fairb  établir  ou  réparer 
par  ses  propres  ouvriers  le  pavé  devant  sa  maison, 
d'où  résultait  un  défaut  d'ensemble  et  d'uniformité 
nuisible  sous  le  rapport  de  l'aspect  des  mes  et 
de  la  commodité  de  la  circulation,  comme  sous  ce- 
lui de  la  bonne  direction  et  de  la  conservation  des 
ouvrages. 

Mais  le  recours  aux  usages  locaux  ne  s’en  trouve 
pas  moins  consacré  législativement  par  cet  article, 
ainsi  que  par  Celui  de  la  loi  annuelle  de  finances 
qui  porte: 

• Continuera  d'être  faite  pour  18...  au  profit  des 
communes..;  la  perception...  des  taxes  de  frais 
de  pavage  des  rues  dans  les  villes  oh  l'usage  met 
ces  frais  è la  charge  des  propriétaires  riverains. 
(Dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  vit  (l*r  décembre  1798)  et  du  décret  de  prin- 
cipe du  23  mars  1807  et  article  28  de  la  lot  des 
recettes  de  1842,  du  25  juin  18*1 .)  • 

On  remarquera  que  la  restriction  mise  par  l'avis 
du  conseil  d Etat  de  1807  à l'obligation  des  pro- 
priétaires, obligation  qui  ne  subsiste,  selon  cet 
avis,  que  lé  où  les  revenus  des  villes  ne  suffisent 
pas  i l'entretien  du  pavage,  n'est  reproduite,  ni 
dans  les  dispositions  législatives  nouvelles , ni  par 
la  jurisprudence  des  arrêts. 

A la  vérité , la  question  est  entièrement  du  res- 
sort de  l’autorité  administrative,  puisqu'il  s’agit 
d'apprécier  la  situation  financière  delaville.ee 
qui  rentre  dans  les  pouvoirs  de  l’autorité  qui  règle 
le  budget  communal.  Toutefois,  si,  comme  on  est 
porté  i l'induire  de  la  disposition  de  la  loi  de 
finances  ci-dessus  rappelée  qui  se  réfère  i l'avis  ou 
décret  de  principe  du  23  mars  1807  , la  distinction 
faite  par  cet  article  réglementaire  doit  être  main- 
tenue. nous  persistons  à penser  que  dans  les  villes 
dont  les  revenus  ordinaires  sont  notoirement  suffi- 
sants pour  subvenir  à la  dépense  du  pavage,  les 
propriétaire*  ne  peuvent  être  contraints  de  Ta  sup- 
porter , et  qu'ils  ont,  dans  et  cas , leur  recours 
ouvert  devant  l'autorité  administrative  supérieure, 
contre  les  prétentions  de  l'administration  locale. 
'Quant  aux  rues  qui  forment  prolongement  des 
grandes  routes,  aucune  obligation  analogue  ne  peut 
j imposée  aux  riverains , si  ce  n'est  pour  les 
revers  ou  accotements , en  vertu  d’usages  anciens 
et  incontestables,  le  pavage  de  la  chaussée  étant, 
dans  tons  les  cas , à la  charge  de  l'Etat  : c’est  ce 
qui  a été  décidé  dès  1821  par  une  ordonnance  ren- 
due eu  contentieux,  le  10  février.  (De  t'ultimonf.) 

• Considérant , dit  cette  ordonnance,  qu'aucune 
loi  ne  met  le  pavage  des  revers  des  roules  à la 
charge  des  communes  ou  des  particuliers  ; que  ce- 
pendant l'administration  municipale  peut  ordonner 
cette  dépense  dans  l'intérêt  général , mais  qu'alors 
elle  doit  être  acquittée  saivant  les  règles  établies 
pour  le  payement  des  antres  dépenses  des  commu- 
nes, et  que  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
être  contraints  d'y  pourvoir  qu'en  vertu  d'usages 
locaux  suivis  depuis  longtemps  et  sans  réclama- 
tion  

Enfin,  il  a été  décidé  qu'nn  propriétaire  qui  i 
frit  paver  le  devant  de  sa  propriété  n'est  libéré  d* 
son  obligation  qu'autant  que  ces  travaux  ont  été 
acceptés  par  l’administration  municipale.  (Arr.Cons, 
29  janvier  1839,  Comrhaills.) 
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§ 2.  Des  forme » et  de  ta  compétence  — Nous 
venons  de  dire  nue  de  la  déclaration  de  l'usage  et 
* de  la  situation  financière  de  la  ville  dépend  l'obli- 
gation à imposer  aux  propriétaires  riverains  des 
rues,  soit  d'établir,  soit  d'entretenir  le  pavage  dans 
l'étendue  de  leurs  façades  sur  la  voie  publique.  Il 
s’agit  donc  de  savoir  dans  quelles  formes  rasage 
doit  être  reconnu  et  déclaré,  et  à quelle  autorité  il 
appartient  de  statuer  à cet  égard. 

Or,  il  ressort  de  la  jurisprudence  du  conseil 
d’Etat  et  de  celle  de  la  cour  de  cassation,  que  l'au- 
torité administrative  est  compétente  pour  prononcer 
en  pareille  matière;  c'est  ce  qu’a  décitié  notam- 
ment une  ordonnance  du  15  février  1858  (La forge) 
qui  disposait  en  ces  termes  : 

« Considérant  qu'il  appartient  à l'autorité  admi- 
nistrative de  reconnaître  et  déclarer  l'usage  en  cette 
matière  ; que  dans  l'espèce  le  rôle  e été  dressé  et 
rendu  exécutoire  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  vertu 
d'une  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du 
6 octobre  1828,  laquelle  a déclaré,  après  une  in- 
struction contradictoire,  que,  d'après  l’usage  exis- 
tant dans  la  commune  de  La  Chapelle-Saint-Denis, 
les  frais  de  pavage  seront  supportes  par  les  proprié- 
taires riverains  des  rues  nouvellement  pavees  ; • 
Vers  le  même  temps,  la  cour  de  cassation  recon- 
naissait et  proclamait  le  même  principe  par  son 
arrêt  du  17  mars  1838  ( Mondenurd ): 

• Attendu,  dit  cet  arrêt,  que,  dans  l'espèce,  la 
sommation  faite  au  défendeur  n'est  émanée  que  du 
maire  et  n'a  pour  fondement  aucune  décision  du 

(iréfel  à cet  égard;  que,  dès  lors,  en  s'abstenant  de 
a considérer  comme  obligatoire  et  d'en  réprimer 
l'inexécution,  le  jugement  dénoncé  n’a  point  expres- 
sément violé  l'article  471 , n°  5,  du  Code  pénal, 
rejette,  etc.» 

Une  autre  ordonnance  rendue  au  contentieux  à 
la  date  du  2 mars  1839  ( Yinèe)  établit  la  même 
règle.  « 

Quant  aux  formes  dans  lesquelles  l'usage  doit  être 
déclaré,  elles  consistent  : 1°  dans  une  enquête  ou 
information  tendant  à établir  que  cet  usage  existe 
et  qu'il  est  antérieur  à la  loi  du  11  frimaire  an  vu; 
2°  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  oui  le 
reconnaît  ; 3°  dans  l'arrêté  du  préfet  qui  le  déclare  ; 
4°  et  dans  la  décision  du  ministre  approbative  de 
cet  arrêté. 

Il  faut,  en  outre,  que  l'administration  municipale 
démontre  que  les  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune sont  insuffisants  pour  faire  face  aux  dépenses 
du  pavage.  (Av.  Com.  intér.  17  décembre  1813, 
Indre.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  de  l'article  23  de 
la  loi  de  finances  du  25  juin  1841  (Yoy.  suprd1. 
comme  la  charge  à supporter  par  les  propriétaires 
change  de  nature,  une  enquête  de  commode  et  in- 
commoda est  nécessaire,  alors  mémo  que  l'usage 
aurait  été  reconnu  et  déclaré  et  c’est  sur  le  vu  du 
procès-verbal  de  cette  enquête  .appuyé  de  l’avis  du 

F réfet  qu’est  rendu,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
intérieur,  l’arrêté  du  gouvernement  -qui  approuve 
le  tarif  délibéré  par  le  conseil  municipal. 

Une  fois  l’usage  ainsi  déclaré,  et  les  formalités 
remplies,  un  rôle  de  répartition  entre  les  proprié- 
taires riverains  est  dressé  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration municipale,  rendu  exécutoire  par  le  pré- 
fet, et  mis  en  recouvrement  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  44  de  la  loi  du  18  Millet 
1837,  comme  en  matière  de  contribution  publique. 
(Av.  com.  intér.  9 février  1831  ; Arr.  con«.  2 jan- 
vier et  9 février  1838,  Ixifarge  et  Lafurge  ües- 
%«•), 

S il  s'élève  des  réclamations  de  la  part  des  pro- 
priétaires portés  au  rôle,  c'est  le  conseil  de  préfec- 
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ture  qui  est  appelé  à prononcer.  La  compétence  de 
ce  conseil  est  réglée  par  l’article  cité  de  la  loi  de 
1837,  qui  décide  que  le  recouvrement  des  taxes  mu- 
nicipales doit  avoir  lieu  suivant  les  formes  établies 
pour  les  contributions  publiques  ; d'où  il  suit  que  le 
conseil  de  préfecture  est  seul  compétent,  aux  termes 
de  l'article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vus,  pour 
statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'exécution  du  rôle.  (Arr.  cons.  15  avril  1843, 
Houdet.) 

La  conséquence  de  ce  principe  est  que,  si  des  diffi- 
cultés de  cette  nature  étaient  portées  devant  l’autorité 
judiciaire,  le  préfet  devrait  proposer  le  déclinatoire, 
et,  au  besoin,  élever  le  conflit.  (Arr.  cons.  2 mars 
1839,  ville  de  Loudun.) 

Telles  sont  les  règles  générales  aujourd’hui  incon- 
testables qui  s'appliquent  en  matière  de  pavage 
dans  la  plupart  des  villes. 

Relativement  aux  rues  nouvelles  que  l'administra- 
tion autorise  les  particuliers  à ouvrir  sur  leur  ter- 
rain, elle  demeure  libre,  en  vertu  du  droit  commun, 
d'imposer  aux  propriétaires  comme  condition  de 
son  autorisation,  1 obligation  de  les  paver,  de  les 
entretenir  et  même  de  les  éclairer  à leurs  frais. 
(Voy.  chap.  II.) 

A Paris,  où  sauf  quelques  parties  laissées  à la 
charge  de  I'Etàt  et  d'autres  qui  n’ont  pas  été  com- 
prises dans  le  bail  d’entretien  du  pave,  la  dépense 
de  cet  entretien  est  supportée  par  la  ville,  les  frais 
de  premier  établissement  du  pavage  des  rues  sont 
restés  à la  charge  des  propriétaires  riverains  en 
vertu  des  anciens  règlements. 

Lorsqu'il  s'agit  de  paver  une  rue  ancienne  ou 
nouvelle,  les  riverains  sont  invités  par  le  préfet  de 
la  Seine  à faire  connaître  s'ils  adhèrent  nu  devis 
des  travaux  qui  leur  est  communiqué.  Dans  le  cas 
où  ils  consentent  tous  à payer  leur  part  contribu- 
tive des  frais , c’est-à-dire  le  pavage  de  la  demi- 
largeur  de  la  rue , chacun  en  droit  soi,  ils  en 
souscrivent  la  soumission , et  les  travaux  s’exécu- 
tent ; si  la  majorité  seulement  accepte  , le  conseil 
de  préfecture  prend  un  arrêté  pour  contraindre  la 
minorité.  Dans  le  cas  où  la  majorité  refuse,  le  pa- 
vage n’est  pas  autorisé. 

Outre  le  premier  pavage , les  propriétaires  sont 
tenus  de  supporter  les  frais  de  remaniement  ou  re* 
leve  à bout  pendant  les  deux  années  qui  suivent. 

§ 3.  Des  trottoirs.  — Nous  avons  dit  que  l’ar- 
ticle 28  de  la  loi  des  recettes  du  23  juin  1841  au- 
torise les  villes  où  le  pavage  des  rues  doit  être 
supporté  par  les  riverains,  à exiger  de  ceux-ci  la 
conversion  de  cette  charge  en  une  taxe  payable  en 
"••mérairc. 

La  même  obligation  est  imposée  aux  propriétaires 
par  la  loi  du  7 juin  1845  pour  la  construction  des 
trottoirs.  Seulement,  bien  que  la  loi  invoque  (art.  4) 
l'ancien  usage  des  localités,  il  faut  reconnaître  qu'en 
réalité,  elle  crée  nn  droit  nouveau,  du  moins  à l'é- 
gard de  la  plupart  des  villes  où  il  n‘a  jamais  existé 
de  trottoirs,  et  où  conséquemment  aucun  usage  n’a 
pu  en  mettre  la  construction  à la  charge  des  habi- 
tants. (péc.  min.  6 et  14  juin  1847,  Seine.) 

Aussi  cette  loi,  qui  ne  statue,  d’ailleurs,  que  pour 
les  rues  et  places  dont  les  plans  d’alignement  ont 
été  arrêtés  par  ordonnances  royales,  décide-t-elle 
que  la  dépense  de  construction  des  trottoirs  nê  sera 
supportée,  pour  une  partie,  par  les  habitants,  qu'au- 
tanl  que  la  mesure  en  elle-même  aura  été  déclarée 
d'utilité  publique,  sur  la  demande  des  conseils  mu- 
nicipaux (art.  1er)  et  après  une  enquête  de  com- 
modo  et  incommodo.  (Art.  ?.) 

En  même  temps  que  te  conseil  municipal  délibère 
qu'il  y a lieu  de  déclarer  l'utilité  publique , il  dé-  . 
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signe  les  parties  de  la  voie  publique  où  les  trot- 
toirs devront  être  établis,  et  arrête  le  devis  des 
travaux,  en  indiquant  les  diverses  espèces  de  ma- 
tériaux qui  peuvent  y être  employés  et  parmi  les- 
quels les  propriétaires  ont  le  droit  de  choisir. 
(Art.  2.) 

Le  conseil,  par  la  même  délibération,  repartit  la 
dépense  entre  les  propriétaires  et  la  commune,  en 
observant  de  mettre  à la  charge  de  celle-ci  la  moi- 
tié au  moins  de  la  dépense  totale.  (Ibid.) 

Puis  le  préfet  envoie  au  ministre  de  l'intérieur, 
avec  son  avis,  la  délibération  municipale,  le  procès- 
verbal  d'enquête  et  les  autres  pièces  de  l'affaire,  et 
il  intervient  un  arrêté  du  gouvernement  qui,  con- 
formément au  même  article  2 de  la  loi,  statue,  tant 
sur  l'utilité  publique,  que  sur  les  autres  objets  com- 
pris dans  la  délibération  municipale. 

Le  recouvrement  des  frais  à la  charge  des  pro- 

Friétaires  a lieu  dans  les  formes  déterminées  par 
article  28  de  la  loi  du  25  juin  1811  (art.  3)  et  ci- 
dessus  indiquées. 

La  loi,  comme  on  voit , ne  s’est  occupée  que  de 
la  construction  des  trottoirs  et  ne  s’est  pas  expli- 

3uée  sur  les  frais  d'entretien  ; mais  on  peut  inférer 
e la  discussion  qui  a eu  lieu  dans  le  sein  de  la 
chambre  des  députés,  qu'il  a été  dans  l’intention  du 
législateur  que  ce  point  fût  réglé  selon  l'usage  local 
relatif  à l'entretien  du  pavage. 

Rappelons  enûn  que  les  lois  annuelles  de  finances 
contiennent,  pour  les  trottoirs  comme  pour  le  pa- 
vage, une  disposition  générale  ainsi  conçue  : 

« Continuera  d’étre  faite  pour  18 au  profit 

des  communes  la  perception  des taxes 

d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places 
dont  les  plans  d'alignement  ont  été  arrêtés  par  or- 
donnances royales  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  7 juin  18-15.  » 

§ 4.  Des  droits  de  voirie.  — Les  droits  de  voirie 
sont  d'une  très-ancienne  origine;  ils  ont  toujours 
eu  pour  principal  objet  de  rétribuer  les  officiers 
publics  chargés  de  l'édilité  dans  les  villes.  Ces 
droits,  calcules  en  raison  du  prix  des  offices  de  voyer 
et  des  charges  des  commissaires  généraux  de  la 
voirie  à Pans,  étaient  réputés  domaniaux,  et  quali- 
fiés droits  utiles.  (Perrot,  p.  87.) 

Une  déclaration  royale  du  16  juin  1693,  enregis- 
trée au  parlement  le  25  du  même  mois  (Ibid., 
p.  5071 , et  un  édit  de  novembre  1697 , enregistré 
le  7 décembre  suivant  (Ibid.,  p.  511),  régularisè- 
rent, par  des  tarifs  généraux,  une  perception  jus- 

3u'alor$  mal  réglée , et  dont  les  titres  pouvaient 
onner  lieu  à contestation. 

Par  le  second  de  ces  actes,  portant  suppression 
des  offices  des  petits  voyers,  les  droits  de  petite 
voirie  ( ou  voirie  urbaine  ) dans  toutes  les  villes 
furent  attribués  aux  experts-priseurs,  arpenteurs- 
jurés  et  greffiers  de  l'écritoirc.  Le' tarif  de  ces  droits 
qui  y fait  suite  en  déterminait  la  quotité  selon  l'im- 
portance des  villes  où  U perception  en  serait  au- 
torisée. 

Ce  fut  en  vertu  de  ces  anciens  règlements,  main- 
tenus par  la  loi  du  22  juillet  1791  , qu'à  Pans  et 
dans  quelques  autres  villes  les  droits  de  voirie  con- 
tinuèrent à être  perçus,  mais  nu  profil  de  la  caisse 
municipale , les  dépenses  du  service  de  la  voirie 
rentrant  désormais  dans  les  frais  d'admiuistralion 
auxquels  les  villes  sont  tenues  de  pourvoir. 

Bientôt  ce  qui  n'était  d'abord  qu’exceptionnel  et 
réservé  à de  grandes  cités  s'est  étendu,  par  les 
mêmes  motifs , à des  villes  moins  considérables. 
Enfin,  le  gouvernement  a compris  que  rien  ne  fai- 
sait légalement  obstacle  à ce  que  de  semblables 
taxes  fussent  admises  au  nombre  des  ressources 


communale?  ordinaires,  partout  où  elles  pouvaient 
procurer  un  produit  de  quelque  valeur  : en  ennsé* 
quence,  un  article  spécial  fut  inséré  dans  la  loi  des 
recettes  du  21  avril  1832. 

« Est  également  autorisé,  dit  l’article  3 de  cette 
loi,  la  perception  des  droits  de  voirie  dont  les  ta- 
rifs auront  été  approuvés  par  le  gouvernement  sur 
la  demande  et  au  profit  des  communes,  conformé- 
ment à l'édit  du  mois  de  novembre  1697,  maintenu 
en  vigueur  par  la  loi  du  22  juillet  1791. 

La  même  disposition  a été  reproduite  par  les  lois 
de  finances  postérieures. 

Or,  l’édit  de  1697  ne  statuait  que  pour  les  per- 
missions relatives  à l'établissement  de  certaines  sail- 
lies dénommées  dans  le  tarif  qui  y fait  suite;  d'où 
il  résultait  que  pour  le  fait  de  fa  délivrance  des  ali- 
gnements et  des  permissions  de  construire  ou  de  ré- 
parer, en  un  mot,  pour  tout  ce  qui  n'avait  pas  été 
prévu  et  spécifié  dans  cet  édit,  la  légalité  de  la  taxe 
pouvait  être  justement  contestée. 

Celle  difficulté  a été  levée  par  la  loi  municipale 
du  18  juillet  1837,  qui  a compris  (art.  31,  n*  8)  les 
droits  de  voirie  au  nombre  aes  recettes  ordinaires 
des  communes,  et  a décidé  (art.  43)  que  les  tarifs 
seront  réglés  par  ordonnance  du  roi,  rendue  sous 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
c'est-à-dire  après  délibération  du  conseil  d'Etat. 

De  ce  moment,  en  effet,  la  perception  des  droits 
de  voirie  se  trouve  légalement  consacrée,  sans  dis- 
tinction comme  sans  réserve,  au  profit  des  com-v 
munes. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  tracer  la  marche  à suivre 
pour  la  préparation  et  l’approbation  des  tarifs  ; c’est 
ce  qui  a fait  l'objet  d'une  instruction  du  ministre 
de  l'intérieur,  eu  date  du  2 avril  1841. 

Par  celte  instruction  (Voy.  le  Bull,  off.),  le 
ministre  a fait  connaître,  1°  que  les  droits  ue  voi- 
rie peuvent  être  perçus  dans  l'enceinte  des  villes 
ou  communes  d’iiue  certaine  population  agglomé- 
rée, sans  distinction  des  rues  formant  prolongation 
des  grandes  routes  de  celles  qui  sont  classées  comme 
voies  urbaines  ; 

2°  Que  ces  droits  s'appliquent  à la  délivrance  des 
alignements  et  permis  de  bâtir,  et  à toutes  les  sail- 
lies fixes  et  mobiles  que  les  propriétaires  obtien- 
nent l'autorisation  d'établir  sur  la  voie  publique; 

3°  Qu'en  conséquence,  pour  les  rues  qui  font 
partie  des  routes  royales  ou  départementales,  lo 
réfet  doit  procéder  relativement  à la  désignation 
es  objets  qui  peuvent  donner  lieu  à la  perception 
des  droits,  en  déterminant  par  un  arrêté  spécial,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
la  dimension  des  saillies  susceptibles  d'être  autori- 
sées sans  inconvénients  pour  la  circulation  ; 

4»  Que,  de  son  côté,  le  maire  doit  prendre  comme  . 
règlement  permanent,  un  arrêté  semblable  pour  les 
rues  de  voirie  urbaine  ; 

5*  Enfin,  que,  sur  le  vu  de  ces  deux  arrêtés  ayant 
force  exécutoire,  le  conseil  municipa.,  appelé  à dé- 
libérer sur  l'assiette  et  la  quotité  des  droits , pro- 
pose un  tarif  qui  est  transmis  par  le  préfet,  avec 
son  avis,  au  ministre,  pour  être  approuvé  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  43  de  la  loi  du  18iuil- 
let  1837. 

Le  ministre  ajoute  que  le  préfet  peut  se  guider, 
dans  ses  propositions,  sur  les  dispositions  de  l'or- 
donnance royale  du  24  décembre  1823,  rendue 
pour  la  ville  de  Paris  (Voy.  au  Bull,  des  lois). 

La  même  recommandation  peut  être  adressée  à 
MM.  les  maires. 

Quant  au  mode  d'exécution,  la  circulaire  explique 
qucri.cn  ne  s'oppose  à ce  que  MM.  les  maires  fas- 
sent percevoir  fes  droit*  sur  les  rues  de  grande 
voirie,  bien  qu'ils  n’aient  point  à délivrer  les  per- 
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missions  et  qu'il  suffit.  pour  en  assurer  le  verse- 
ment à la  caisse  municipale , «l'obliger  par  la  per- 
mission mémo  les  propriétaires  ou  constructeurs 
à rapporter  la  quittance  de  la  taxe  fixée  par  le 
tarif. 

Il  n’y  a pas  lieu  d'admettre  dans  les  tarifs  des 
droits  de  voirie,  comme  dans  ceux  des  droits  de 
place  à percevoir  au  profit  des  communes,  des  taxes 
payables  soit  pour  des  bancs  ou  autres  objets  à 
exposer  sur  les  trottoirs,  soit  pour  des  matériaux 
à déposer  sur  la  voie  publique  (hors  le  cas  de 
construction  ou  de  démolition).  Le  comité  de  l'in- 
térieur et  le  ministre  lui-méme  ont  reconnu  que 
l'introduction  de  semblables  dispositions,  autori- 
sées par  un  tarif,  aurait  pour  résultat  de  consa- 
crer des  tolérances  fâcheuses  et  abusives,  que  l'au- 
torité municipale  doit  toujours  pouvoir  faire  cesser 
à l'instant  mémo  où  les  besoins  de  la  circulation 
l'exigent.  (Av.  com.  int.  18  novembre  1817  ) 
Quelques  autres  questions  restaient  à décider 
touchant  l'application  du  principe  de  la  perception, 
posé  dans  la  loi  du  18  juillet  1837,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  droits  étaient 
dus  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  pour  les  tra- 
vaux qu'elles  font  exécuter  dans  l'enceinte  des  com- 
munes, et  par  l'Etat  pour  les  constructions  publi- 
ques, destinées  soit  au  service  militaire,  soit  aux 
services  civils  ; s'ils  devaient  être  perçus  en  dehors 
des  centres  d'habitations  agglomérés,  c'est-à-dire 
en  rase  campagne;  et,  enfin,  dans  quelle  forme  ils 
doivent  être  recouvrés. 

Le  conseil  d'Etat  (comité  de  l'intérieur),  consulté 
sur  ces  questions  par  le  ministre,  a conclu,  dans 
un  avis  du  It  janvier  1818, 

1»  Qu'il  u'y  a pas  lieu  de  percevoir  de  droits  de 
voirie  sur  les  points  du  territoire  de  la  commune, 
où  il  n'y  a pas  d'habitations  agglomérées; 

9°  Que  dans  ces  limites  les  droits  de  voirie  sont 
applicables  à toutes  les  constructions,  quel  qu’en 
soit  le  propriétaire  ; 

3»  Que  le  recouvrement  de  ces  droits  doit  être 
poursuivi  dans  les  formes  indiquées  par  l'article  63 
de  la  loi  du  18  juillet  t857. 

Cet  avis  a été  adopté  par  le  ministre. 

§ 5.  De  l’inscription  des  rues  et  du  numéro- 
tage des  maisons.  — Parmi  les  servitudes  ou 
charges  foncières  de  la  propriété  privée  dans  les 
villes,  figure  aussi  l'obligation,  à l'egard  des  mai- 
sons formant  encoignures , de  réserver  sur  la 
façade  la  place  nécessaire  à l'établissement  des 
plaques  ou  écriteaux  indicatifs  dû  nom  des  rues. 
Cette  obligation  date,  pour  Paris,  d’une  ordon- 
nance du  lieutenant  de  police  du  30  juillet  1790 
(Delamare,  t.  IV,  p.  317)  ; les  plaques  furent 
d'abord  établies  en  télé  peinte,  et  l'ordonnance  en- 
joignait, à peine  de  cent  livres  d'amende,  aux 
propriétaires  de  veiller  à ce  qu'elles  ne  fussent 
enlevées,  changées  ni  effacées,  cl  de  les  remplacer, 
lors  de  la  reconstruction  des  maisons,  par  des  pla- 
ques en  pierre  do  liais,  portant  le  nom  de  la  rue, 
gravé  en  lettres  de  dimensions  déterminées.  Une 
autre  ordonnance  de  police , du  3 juin  1730  (Ibid.), 
a confirmé  la  précédente  et  chargé  les  propriétaires 
de  l'entretien  des  plaques  indicatives. 

Cette  dernière  disposition  a été  maintenue  par 
le  décret  du  93  mars  1806,  qui  a ordonné  la  réin- 
scription des  nies  de  Paris.  Toutefdis,  M.  Dauben- 
ton  (p.  977)  affirme  qn'elle  n’a  jamais  été  exécutée  : 
« En  effet,  ajoute  cet  auteur,  on  ne  voit  pas  la  raison 
pour  laquelle  les  propriétaires  des  maisons,  qui 
reçoivent  les  inscriptions,  seraient  seuls  chargés 
de  pourvoir  à l'entretien  d'un  objet  nui  est  d'utilité 
générale.  » Il  M peut  que  l'administration  munici- 


pale ait  cru  devoir,  jusqu'ici,  renoncer  à exercer  le 
droit  qu'elle  tenait,  sur  ce  point,  des  anciens  rè- 
glements cités  plus  haut,  ainsi  que  du  décret  qui 
les  confirme,  et  cela  se  conçoit  d'autant  mieux 
qu'elle  n'avait  pas  de  système  arrêté  pour  la  con- 
fection des  plaques,  les  divers  modes  qu  elle  a rais 
à l’essai  ayant  été  successivement  abandonnés 
comme  défectueux.  Hais  ce  droit,  selon  nous,  n'en 
subsiste  pas  moins  pour  la  ville  de  Paris,  tant  que 
1rs  actes  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  formellement 
abrogés. 

Quant  au  principe  général,  nuus  pensons,  avec 
le  même  auteur,  qu'on  peut  admettre  que  les  pre- 
miers frais  d'inscription,  ainsi  que  les  frais  d en- 
tretien et  de  renouvellement  des  plaques  indicati- 
ves, sont  une  charge  communale , hors  le  cas, 
toutefois,  où  il  existerait  une  disposition  de  l'an- 
cienne législation  spéciale  à la  localité,  en  vertu 
de  laquelle  les  propriétaires  seraient  tenus  de  les 
supporter. 

A l'égard  des  dénominations  des  rues  elles- 
mêmes,  c'est  au  maire,  comme  chargé  de  l'admi' 
nistration  de  la  police,  qu'il  appartient  d'y  pour- 
voir, hors  le  cas  où  il  s'agit  de  noms  de  personnages 
auxquels  cette  distinction  est  décernée  à titre 
d'hommage  public.  Dans  ce  cas,  le  conseil  munici- 
pal en  délibéré,  et  il  en  est  référé  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  qu'il  soit  statué  par  le  gouverne- 
ment, en  exécution  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  tO  juillet  1816,  sur.  les  récompenses  publiques. 

Il  est  d'usage,  toutefois,  d'accorder  au  proprié- 
taire qui  ouvre  une  rue  sur  son  terrain,  et  a ses 
frais,  l'autorisation  d’jr  donner  son  nom. 

Les  arrêtés  des  maires,  en  matière  de  dénomi- 
nation de  rues,  sont  soumis  à l'homologation  du 
préfet  pour  les  communes  dont  les  plans  d’ali- 
gnement ne  sont  pas  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, cl  à celle  du  ministre  de  l'intérieur,  lorsqu'il 
y a plan  d'alignement  régulièrement  arrêté.  (1  oy. 
la  circulaire  (lu  3 août  1841,  au  Bull.  of(.) 

Relativement  au  numérotage  des  maisons,  un 
décret  du  15  pluviôse  an  xtt  (4  février  1805)  avait 
prescrit  cette  opération  pour  la  ville  de  Paris  spé- 
cialement. Une  ordonnance  royale  du  93  avril  1893 
( Voy.  au  Bull,  des  lois)  p étendu,  à toutes  les 
villes  et  communes,  la  disposition  des  articles  9 
et  1 1 du  décret  portant,  le  premier,  que  le  numé- 
rotage sera  exécuté  à l'Huile,  et,  pour  la  première 
fois,  à la  charge  de  la  commune;  le  second,  que 
l'entretien  est  à la  charge  des  propriétaires,  qui 
pourront,  en  conséquence,  faire  exécuter  le  numé- 
rotage à leurs  frais,  d'une  manière  plus  durable, 
soit  en  tôle  vernissée,  soit  eu  faïence  ou  terre  à 
poêle  émaillée,  etc. 

Bien  que  l'ordonnance  de  1893  ne  prescrive  rien 
de  plus,  il  ne  peut  cependant,  qu'être  utile  de  ren- 
dre applicables,  en  pareil  cas,  toutes  les  disposi- 
tions du  décret  de  1805,  dont  l'expérience  a fait 
reconnaître  les  avantages. 

C'est,  au  surplus,  à l'autorité  locale  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  la  convenance  «l  l'opportunité  de 
cette  mesure,  qui  doit  être  proposée  par  le  maire 
et  délibérée  par  le  conseil  municipal. 

En  cas  do  renouvellement  du  numérotage,  il  est 
nécessaire  de  dresser  un  procès-verbal  qui  constate 
le  numéro  ancien  de  chaque  maison  et  sa  concor- 
dance avec  celui  qui  y est  substitué.  M.  Daubenlon 
nous  apprend  (p.  978)  que  cette  précaution  ayant 
été  négligée  à Paris,  lors  de  l'exécution  dp  décret 
de  1805,  l'absence  de  ce  renseignement  s est  fait 
sentir  d'une  manière  lâcheuse  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas. 
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Chapitre  IV.  — De  la  police  de  lf 
▼oie  publique. 

I.  Des  garanties  de  solidité  que  doivent 

OFFRIR  LES  CONSTRUCTIONS  RIVERAINES  DE  LÀ  VOIE 
publique.  — § 1er.  Des  bâtiments  en  péril.  — 
La  loi  des  16-24  août  1790  ayant  rangé  (art.  3), 
parmi  les  objets  ecnflés  à la  vigilance  des  munici- 
palités, ie  soin  de  prescrire  la  démolition  ou  la  ré- 
paration des  bâtiments  menaçant  mine,  et  celle 
du  22  juillet  1791  ayant  maintenu  provisoirement 
(art.  29)  les  règlements  existants  touchant  la  voi- 
rie , « ainsi  que  ceux  actuellement  existants  à 
l’égard  de  la  construction  des  bâtiments,  et  relatifs 
à leur  solidité  et  sûreté,  > le  pouvoir  municipal  se 
trouve  armé  à cet  égard  d'un  droit  qui  ne  saurait 
lui  être  contesté,  du  moins  lorsqu’il  s’agit  de  bâti- 
ments riverains  des  rues  de  voirie  urbaine.  Quant 
à ceux  qui  bordent  les  rues  formant  traverse,  et 
appartenant  à la  grande  voirie,  nous  ne  pouvons 
que  nous  référer  aux  observations  que  nous  a sug-* 
gérées  l'examen  de  cette  question  de  compétence. 
(Voy.  chap.  1er.) 

hais,  à part  le  point  de  savoir  qui,  du  maire  ou 
du  préfet,  doit  être  appelé  à procéder  dans  ce  der- 
nier cas,  dès  que  le  péril  existe  et  que  la  sûreté 
publique  est  compromise,  l’administration  active  est 
investie,  en  vertu  de  la  loi  suprême  du  salut  com- 
mun, du.droit.de  prononcer  elle-même,  de  prescrire 
ee  que  réclame  l’imminence  du  danger,  et  de  faire 
exécuter  ses  propres  décisions  sans  l’intervention 
duÿuge- 

Nonobstant  l’incertitude  que  la  jurisprudence  a 
paru  présenter  sur  cette  grave  question,  nous  n’hé- 
sitons pas  à nous  prononcer  en  faveur  de  l’entière 
latitude  à laisser  à l'administration  sur  un  point  où 
la  sûreté  publique  ne  peut  trouver  de  suffisantes 

firanties  que  dans  la  promptitude  et  la  liberté 
action  d'un  pouvoir  indépendant. 

C’est  principalement  dans  les  dispositions  de  , la 
loi  du  16-24  août  1790  (art.  3,  tit.  XI)  que  nous 
puisons  notre  conviction  à cet  égard,  conviction 
ue  d’ailleurs  l’examen  raisonné  des  divers  actes 
e la  jurisprudence  tend  à confirmer. 

En  effet,  si  l'on  peut  citer  une  ordonnance  ren- 
due au  contentieux  ie  19  mars  1823  (Granner), 
portant  qu'attendu  qu'il  s'agit  d'une  maison  située 
sur  la  route  départementale  de  Lorient  à Brest, 
dans  la  ville  de  Quimper,  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  faire  l'application  des  rè- 
glements de  Voirie,  etc.,  nous  rappellerons,  outre 
un  avis  de  principe  du  comité  de  l'intérieur  du 
27  avril  1818,  rapporté  plus  loin,  d'autres  arrêts 
du  conseil  qui  contredisent  celui  de  1823;  ainsi,  en 
matière  de  voirie  urbaine,  le  conseil  d'Etat  a dé- 
cidé (16  juin  1824,  Versigny)  • qu'aux  termes  des 
lois,  décrets  et  règlements  sur  la  voirie  urbaine, 
le  maire  de  la  ville  de  Gray  était  compétent  pour 
faire  exécuter  la  démolition  des  bâtiments  me- 
naçant ruine,  sauf  le  recours  au  préfet;  que  le 
préfet  du  département  de  la  Haute-Saône  ayant  ap- 
rouvé  le*  mesures  prescrites  par  le  maire*  c’était 
notre  ministre  de  l’intérieur  que  ces  arrêtés  de- 
vaient être  déférés,  si  l'on  croyait  avoir  à s’en  plain- 
dre; qu'ainsi,  le  tribunal  de  Gray  était  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  contestation  dont  il 
t'agit,  etc  . . » 

Le  conseil  d'Etat  a même  été  jusqu'à  déclarer 
que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l’inté- 
rieur approuve  uo  arrêté  préfectoral  confirmatif 
d'nn  arrêté  municipal  qui  ordonnait,  pour  cause  de 
péri],  la  démolition  de  la  façade  d une  maison,  ne 
peut  lui  être  déféré  par  la  voie  contentieuse  (Àv. 
cons.  26  mai  1845,  Chauvin).  Il  ne  s'est  pas  moins 
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explicitement  prononcé  contre  l'intervention  da 
conseil  de  prélecture  en  pareille  matière  pour  ce 
qui  concerne  la  grande  voirie.  (8  septembre  1832, 
Laffitte.) 

• Considérant,  a-t  il  dit,  dans  celte  dernière  es- 
pèce, qu'aux  termes  de  l’article  21  de  l’arrêté  du 
12  messidor  au  vin,  il  n’appartient  qu’au  préfet  de 

fiolice  de  prescrire,  pour  cause  de  sûreté  publique, 
a destruction  des  bâtiments  menaçant  ruine,  ce- 

Î[ui  a eu  lieudans  l’espèce,  et  que  le  conseil  de  pré- 
ecture  du  département  de  la  Seine  n’a  pu,  sans 
excéder  les  bornes  de  sa  compétence,  ordonner 
pour  ladite  cause  la  démolition  du  mur  dont  il 
s'agit,  etc.  » 

Une  autre  ordonnance  du  23  juillet  1341  (7/aoef) 
est  plus  explicite  encore. 

De  son  côté,  la  Cour  de  cassation,  tout  en  ad- 
mettant que  l'administration  peut  s'adresser,  soit 
aux  tribunaux  civils,  soit  aux  tribunaux  de  police, 
selon  qu'elle  poursuit  la  démolition  par  voie 
d’action  civile  ou  criminelle  (14  août  1832,  Alba- 
ret ),  a établi  que  l'autorité  administrative  peut 
faire  démolir,  pour  cause  de  sûreté  publique  et 
d’intérêt  général,  les  édifices  appartenant  à des 
particuliers,  lorsqu'ils  sont  reconnus  en  état  de 
dégradation  et  de  vétusté  par  les  deux  experts  du 
propriétaire  et  de  l’administration,  encore  que  l'ex- 
pert du  propriétaire  soit  d’avis  qu'il  y a possibilité 
de  les  conserver.  (24  mars  1820,  Jouet.)  , , 

Elle  a décidé,  en  outre,  ce  qui  est  digne  de  re- 
marque, qu’un  tribunal  de  police  devant  lequel  un 
prévenu  est  traduit  pour  avoir  refusé  d'obéir  à un 
arrêté  du  maire  qui  lui  enjoignait  de  démolir  cm 
édifice  menaçant  ruine  sur  la  voie  publique,  ne  peut 
surseoir  à prononcer  sur  l'action  inleulée  jusqu'à  ’ 
ce  au’il  ait  été  vérifié  par  experts  si  le  danger  si- 
gnalé par  le  maire  existe.  (30  janvier  1836,  Des- 
pictiéres.) 

On  lit  dans  un  autre  arrêt  (30  août  1833,  Cuer- 
lin-üoutl)  ce  considérant  non  moins  significatif  : 

• que  l'autorité  municipale,  lorsqu'elle  croit,  au 
lieu  d'user  du  pouvoir  qu'elle  tient  à cet  égard , 
des  articles  3,  numéro  1,  titre  II  de  la  loi  A** 
16-24  août  1790,  46,  titre  Ier  de  celle  clea.19-22 
juillet  1791,  et  471,  n°  5,  du  Code  pénal,  devoir 
faire  ordonner  judiciairement  la  démolition  ou  la 
réparation,  quelle  a iugé  nécessaire  de  prescrire 
des  bâtiments  ou  édifices  qui  menacent  ruine  im- 
minente dûment  constatée,  et  compromettent  in- 
cessamment la  sûreté  publique,  n’est  tenue  de  sa 
conformer,  dans  d'assignation  par  elle  donnée  à cet 
effet,  qu'aux  dispositions  dudit  article, etc...  » 
Enfin,  la  cour,  par  un  autre  arrêt  du  3 mai  1841 
(ch.  crim.),  a statué  en  ces  termes  : « Attendu  que 
l’arrété  du  maire  de  Saint-Mihiel,  du  28  mai  1835, 
a ordonné  la  démolition  de  la  maison  du  sieur 
Barré,  pour  cause  de  sûreté  publique,  qu'en  pre- 
nant cet  arrêté  qui  n'a  été  attaqué  par  aucune  voie 
légale,  et  qui  a reçu  son  entière  exécution,  le  maire 
de  la  ville  de  Saint-Mihiel  a fait  un  acte  de  pure 
administration  dont  la  connaissance  n'appartient 
pas  a l’autorité  judiciaire,  etc.  » J1’ 

11  est  donc  évident  que  dans  l'opinion  de  la  cour 
suprême,  l’autorité  municipale,  dans  certains  ces  . 
qu'elle  seule  est  en  mesure  d’apprécier,  peut,  en 
usant  du  pouvoir  qu’elle  tient  des  dispositions 
des  lois  citées,  ordonner  et  faire  exécuter  par 
elle-même  la  démolition  des  bâtiments  menaçant 
ruine,  sans  être  astreinte  à s'y  faire  préalable- 
ment autoriser  par  un  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice, et  que  si  elle  croit  devoir  déférer  à ee  tribu*» 
nal  les  contraventions  à ses  arrêtés  portant  injonc- 
tion au  propriétaire  de  démolir,  ce  oe  peut  être  qu*' 
lorsqu’il  n'y  a pas  péril  imminent,  et  en  vue  de  fairq 
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appliquer  l’amende  encourue  aux  termes  de  l'arti- 
cle VT  t du  Code  pénal  pour  désobéissance  à un  rè-. 
glement  de  police  municipale , et  quelle  reste , 
d'ailleurs,  parfaitement  libre  d'ordonner  cl  d'agir 
en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  propre,  selon  ce  que 
lui  semble  commander  le  degré  d'imminence  du 
péril. 

Après  la  compétence,  les  formes  à suivre  sont  le 
point  le  plus  essentiel  à régler.  Ces  formes  sont 
déterminées  par  deux  déclarations  du  roi  des  18  juil- 
let 1729  et  18  août  1750  (Perrot,  p.  329  et  331), 
qui , bien  que  rendues  spécialement  pour  la  ville 
de  Paris,  sont  considérées  comme  réglements  gé- 
néraux (Cass.  30  août  1833,  Gverlin-Houtl).  La 
marche  tracée  par  ces  anciens  règlements  doit  donc 
continuer  d'étre  observée,  autant  toutefois  quelle 
peut  se  concilier  avec  le  principe  de  compétence 
que  nous  venons  d’établir. 

De  la  combinaison  de  ce  prineipe  avec  les  formes 
prescrites  par  les  déclarations  royales  de  1729  et 
1730,  ressortent  des  règles  qui  peuvent  se  résumer 
ainsi  qu’il  suit: 

1°  Aussitôt  que  le  maire  est  informé  qu’une  mai- 
son ou  édifice  donnant  sur  la  voie  publique  menace 
ruine  et  présente  quelque  péril , il  se  transporte 
sur  les  lieux , ou  charge  le  commissaire  de  police 
de  s’y  transporter,  à l'effet  de  dresser  procès-verbal 
de  l'état  du  bâtiment.  (Art.  2 de  la  déclaration  du 
18  août  1730.) 

2®  Ce  procès-verbal  est  signifié  au  propriétaire 
avec  sommation  d'avoir  à faire  cesser  le  péril  dans 
un  délai  déterminé. 

3°  signification  est  faite  au  domicile  du  pro- 
priétaire, s il  réside  dans  l’étendue  de  la  commune, 
et  que  sa  demeure  soit  connue  ; sinon  elle  peut 
être  donnée  à la  maison  même  où  est  le  péril,  en 

Iiarlant  au  principal  locataire  ou  à quelqu'un  dès 
ocataires,  en  cas  qu’il  n’y  en  ait  pas  de  principal. 
(Art.  5.) 

4°  Au  jour  fixé , si  le  propriétaire  n’a  pas  fait 
cesser  le  péril  et  n’a  pas  répondu  à la  sommation 
du  maire . celui-ci , après  avoir  fait  visiter  de  nou- 
veau le  bâtiment  par  l'architecte  voyer  (comme 
expert),  oTdonne  la  démolition  ou  accorde  un  nou- 
veau délai.  J 

S9  Si  le  propriétaire  soutient  que  le  danger 
n’existe  pas , il  a la  faculté  de  nommer  un  expert 

Four  faire  la  visite  des  lieux  conjointement  avec 
expert  nommé  par  le  maire.  Faute  par  la  partie 
de  faire  sur-le-champ  cette  nomination , il  est 
passé  outre  à la  visite  par  l'expert  municipal  seul. 
(Art.  7.) 

6°  Si , lorsqu’il  y a eu  visite  contradictoire , les 
deux  experts  ne  s’accordent  pas , un  tiers  expert 
peut  être  nommé  par  le  préfet. 

7*  Sur  le  vu  du  rapport  de  l’expert  ou  des  ex- 
verts  , le  maire  prenu  un  arrêté  pour  ordonner  la 
démolition  dans  un  délai  fixé  ; passé  lequel  délai, 
la  démolition  est  exécutée  à la  diligence  du  maire 
et  aux  frais  du  propriétaire,  sauf  son  recours  de- 
vant lè  préfet. 

8®  Le  inaire  se  pourvoit  ensuite  devant  le  tribu- 
nal , à l’efTel  d'obtenir  le  remboursement  des  frais 
par  privilège  et  préférence  à toutes  autres  créan- 
ces. (Av.  com.  int.  27  avril  1818.) 

9°  Les  frais  de  démolition  doivent  être  avancés 
et  supportés  par  la  commune , quand  ils  ne  peu- 
vent être  prélevés  ni  sur  les  matériaux  ni  sur  lo 
fonds.  (Ibid.) 

En  cas  d’urgence  absolue,  c’est-à-dire,  de  péril 
imminent,  le  maire,  après  avoir  fait  dresser  un 
procès-verbal  par  des  gens  de  l'art , et  l’avoir  dé- 
noncé an  propriétaire , a le  droit  d'ordonner  sans 
délai»  tous  ta  responsabilité  légale,  co  qu’il  juge 
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absolument  nécessaire  à la  sûreté  publique.  (Jurisp. 
ob  comité  de  l'int.) 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  en  matière  de 
grande  voirie;  ainsi , pour  la  ville  de  Paris,  lors- 
que le  préfet  de  police  croit  reconnailre  qu’un 
bâtiment  est  en  péril , il  adresse  au  propriétaire 
l'injonction  de  faire  cesser  ce  péril,  soit  en  démo- 
lissant les  parties  de  bâtiment  signalées  comme 
menaçant  ruine,  soit  en  faisant  les  réparations  né- 
cessaires après  avoir  obtenu , s’il  y a lieu,  l'auto- 
risation de  l'autorité  compétente  ( le  préfet  de  la 
Seine). 

Si  le  propriétaire  conteste  le  péril , il  désigne 
un  expert  pour  procéder  à la  visite  des  lieux  par  un 
tiers  expert  nommé  par  le  préfet  de  police. 

Dans  le  cak  où  le  tiers  expert  reconnaît  l'exis- 
tence du  péril,  le  préfet  de  police  enjoint  nu  pro- 
priétaire d’exécuter  la  démolition  dans  un  délai 
déterminé.  Ce  délai  passé,  si  le  propriétaire  n’a 
point  satisfait  à l'injonction,  la  démolition  est  faite 
par  les  agents  de  la  préfecture  de  police. 

Les  frais  de  démolition  sont  avancés  et  suppor- 
tés par  la  préfecture  de  police,  lorsque  ces  frais  ne 

fieuvent  être  prélevés  ni  sur  les  matériaux  ni  sur 
e fonds. 

Le  remboursement  de  ces  frais  est  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux,  par  privilège  et  préférence  sur 
toutes  autres  créances.  (Dalbexton,  p.  143.) 

On  tient  qu’il  y a lieu  d’ordonner  la  démolition 
d'un  bâtiment  pour  cause  de  péril  : 

1®  Lorsque  c est  par  vétusté  ou  autrement  qu’une 
ou  plusieurs  jambes  étrières , trumeaux  ou  pieds- 
droits.  sont  en  mauvais  état; 

2°  Lorsque  le  mur  de  face  sur  la  rue  est  en  sur- 
plomb de  la  moitié  de  son  épaisseur,  en  quelque 
étal  que  soient  les  jambes  étrières , trumeaux  ou 
pieds-droits; 

3°  Si  le  mur  sur  la  rue  est  à fruit,  et  qu’il  ait 
occasionné  sur  la  face  opposée  un  surplomb  égal 
au  fruit  de  la  façade  sur  la  rue  ; 

4°  Si  les  fondations  sont  mauvaises,  alors  même 
qu’il  ne  se  serait  manifesté  dans  la  ^hauteur  du  bâti- 
ment aucun  fruit  ni  surplomb  ; 

5°  S’il  y a eu  bombement  égal  ou  surplomb  dans 
les  parties  inférieures  du  mur  de  face.  ( Fleuri- 
geon'  , Code  administratif  ; Dalbertox  , Code  de 
la  voirie.) 

On  voit,  par  rct  énoncé  des  causes  les  plus  géné- 
rales du  périt  des  batiments,  que  c'est  surtout  lors- 
que les  parties  inférieures  menacent  ruine  qu’il  y 
a lieu  de  prononcer  la  démolition.  Si  le  péril  se 
manifestait  dans  les  étages  supérieurs,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  suffisante  pour  que  la  démolition 
entière  de  l'édifice  fût  ordonnée , puisque  le  pou- 
voir donné  â l’administration , en  pareil  cas , se 
borne  à faire  cesser  le  péril , et  que,  si  le  proprié- 
taire satisfait  sous  ce  rapport  a l’injonction  du 
maire,  la  sûreté  publique  étant  désormais  désinté- 
ressée, l'autorité  n'a  plus  rien  à exiger  do  lui. 

Nous  avons  dit  plus  haut  (chap.  Illi  que  les  ré- 
parations et  travaux  de  toute  nature  peuvent  être 
permis,  pour  les  maisons  non  alignées , au-dessus 
du  rez-de-chaussée,  lorsque  cette  partie  est  eu  bon 
état  ; d'où  il  suit  que  si  un  propriétaire  a fait  dé- 
molir, pour  couse  de  sûreté  publique,  un  ou  plu- 
sieurs clages  de  sa  maison,  on  ne  peut  lui  refuser 
l’autorisation  de  les  reconstruire  lorsque  les  bases 
de  l’édifice  sont  reconnues  suffisamment  solides , 
ou  tout  au  moins  de  les  couvrir  d'un  nouveau 
comble , si  les  fondations , trumeaux , jambes 
étrières,  etc.,  ne  semblent  pas  pouvoir  supporter 
sans  danger  le  poids  des  étages  à rebâtir. 

On  peut  citer , il  est  vrai , un  arrêt  de  cassation 
du  8 janvier  1850  ( bourgeois ),  qui  semblerait 
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laisser  quelques  doutes  sur  eë  point  de  droit; 
mais  il  faut  considérer,  d'une  part,  que,  dans 
l'espèce  qui  a motivé  cet  arrêt,  il  s’agissait  d’un 
simple  mur  de  clôture,  et  non  d’une  façade  de 
maison , différence  dont  il  faut  nécessairement 
tenir  compte,  un  mur  de  clôture  me  dépassant  pas 
d’ordinaire  la  hauteur  d’un  rez-de-chaussée  ; de 
l'autre,  que  le  droit  de  l'administration  fût-il  con- 
staté par  la  jurisprudence  des  arrêts,  elle  demeure 
toujours  libre  de  n'en  point  user  lorsqu'elle  le  croit 
utile  en  règle  d'équité.  Nous  nous  bornerons  à nous 
référer,  sur  une  question  de  principe,  aux  considé^ 
rations  que  nous  avons  exposées  chapitre  II , sec- 
tion II , § 1er. 

§ 2,  De  la  hauteur  des  maisons  et  de  la  forme 
des  combles.  — Une  des  questions  de  voirie  qui 
présentaient  le  plus  d'incertitude  aux  yeux  de  l'ad- 
ministration centrale,  était  celle  de  savoir  si  l'au- 
torité municipale  a le  droit  de  prescrire  par  mesure 
générale,  dans  un  intérêt  de  police,  la  limitation 
de  la  hauteur  des  maisons  riveraines  de  la  voie 
publique.  Il  paraissait  excessif,  au  premier  aperçu, 
qu’un  semblable,  pouvoir , qui  ne  va  pas  à moins 
qu'à  restreindre  le  droit  de  propriété  dans  une  de 
ses  prérogatives  les  plus  essentielles,  put  être  ainsi 
abandonné  au  libre  arbitre  du  maire,  même  sous 
la  garantie  du  contrôle  de  l'autorité  administrative 
supérieure. 

Mais  ce'scrupule  a été  complètement  levé  par  un 
arrêt  de  cassation  du  50  mars  1827,  intervenu  sur 
le  pourvoi  auquel  avait  donné  lieu  un  arrêté  de 
police  du  maire  de  la  ville  de  Lyon  en  cette 
matière. 

Nous  en  reproduisons  les  termes  ; 

« Vu  l’article  50  de  la  loi  du  14  décembre  1789, 
l'article  GO  de  la  même  loi,  l'article  5,  du  titre  XI, 
de  la  loi  du  24  août  1790,  l’article  46,  titre  Ier, 
de  la  loi  du  22  juillet  1791 , l’article  471,  n°  5,  du 
Code  pénal  ; vu  l'article  161  du  Code  d'instruction 
crimioelle;  vu  le  règlement  général  de  voirie  fait 
par  le  maire  de  Lyon , approuvé  par  le  préfet  du 

département; attendu  qu'il  est  du  devoir  des 

tribunaux  de  police  de  réprimer  les  contraventions 
aux  arrêtés  pris  par  l’autorité  municipale  dans  la 
sphère  de  ses  attributions;  que  l'article  471,  n°  5, 
du  Code  pénal , leur  fait  une  obligation  spéciale 
d'appliquer  les  peines  qui  y sont  déterminées  à 
ceux  qui  négligent  ou  refusent  d’exécuter  les  règle- 
ments ou  arrêtes  concernant  la  petite  voirie;  at- 
tendu que  le  règlement  de  voirie  fait  par  le  maire 
de  Lyon,  le  15  mai  1825,  entrait  essentiellement 
dans  ses  attributions;  que  la  disposition,  notam- 
ment, dont  l'infraction  a donné  lieu  aux  poursuites, 
et  par  laquelle  le  maire  s’ést  réservé  ue  fixer  la 
hauteur  des  maisons  suivant  la  largeur  des  rues, 
se  rattache  directement  à ce  qui  intéresse  la  soli- 
dité des  bâtiments , la  sûreté,  la  commodité,  la 
propreté,  la  santé  publique,  et  la  facilité  de  porter 
des  secours  en  cas  d'incendie;  que  ces  grands  inté- 
rêts, que  le  maire  a regardés  comme  compromis 
par  l'état  actuel  des  choses,  et  auxquels  il  a eu  en 
vue  de  pourvoir  pour  l’avenir,  sont  spécialement 
confiés  à la  surveillance  du  pouvoir  municipal; 
que  ce  pouvoir  est  autorisé,  par  la  loi  du  22  juillet 
1791,  à les  régler  de  la  manière  qu'il  juge  la  plus 
utile  au  bien  public  et  la  plus  avantageuse  aux  ha- 
bitants ; que  les  dispositions  des  règlements  de 
cette  nature  saut  obligatoires  pour  les  juges  de 
police  chargés  d'en  assurer  l'exécution  ; qu'il  ne 
leur  appartient  pas  d’apprécier  le  mérite  de  ces 
dispositions,  dont  la  réformation,  s'il  y a lieu,  ap- 
partient aux  autorités  supérieures,  qu’il  leur  suffit 
d’examiner  et  de  s’assurer  si  le  règlement  a été  fait 


dans  l'étendue  et  dans  les  limites  des  attributions 
coofiées  à l'autorité  municipale , si  ce  règlement 
statue  sur  les  intérêts  placés  sous  la  surveillance 
de  cette  autorité » 

La  marche  à suivre  par  les  maires  pour  la  fixa- 
tion de  la  hauteur  des  maisons  est  donc  désormais 
très-simpliflée,  puisqu'il  leur  suffit  d'en  faire  l'obiet 
d'un  arrêté  de  police  municipale  en  forme  de  règle- 
ment permanent,  qui  devient  exécutoire  s'il  n'a  pas 
été  réformé  par  le  préfet  dans  le  mois  de  sa  récep- 
tion. (L.  18  juillet  1837,  art.  11.) 

Il  va  d'ailleurs  de  soi-même  que  cette  hauteur 
doit  être  déterminée  en  raison  de  la  largeur  des 
rues , jusqu’à  un  maximum  qui  ne  peut  être  dé- 
passé, a l’instar  des  règlements  en  usage  à Paris. 
(Vow.  infrà.) 

Mais  la  largeur  des  rues  est  susceptible  de  chan- 

fêr  par  suite  de  l'exécution  des  alignements  arrêtés. 

orsqu'un  propriétaire  bâtit  sur  l'alignement  léçal, 
doit-on  lui  imposer  une  hauteur  correspondant  a la 
largeur  actuelle  ou  à la  largeur  future  de  la  rue? 
Ceci  a fait  longtemps  question  à Paris  en  présence 
du  texte  de  lettres  patentes  du  25  août  1784,  qui  font 
loi  pour  cette  ville;  mais  la  raison  d’équité  a pré- 
valu, et  le  propriétaire  dont  la  maison  est  à l'aligne- 
ment a le  droit  de  l’élever  à toute  la  hauteur  qu’admet 
la  largeur  assignée  à la  voie  publique  par  le  plan 
arrêté.  (Déc.  min.  diverses;  Arr.  cons.  3 février 
1843,  Imbert  ; 27  novembre  1841,  Guérard).  Au  cas 
contraire , la  sur-élévation  ne  peut  être  autorisée. 
(21  juin  1844,  Rémond.) 

Cette  règle  est  nécessairement  d'une  application 
générale.  » 

Il  y a toutefois  exception  à l'égard  des  édifices 
publics.  . f ' 

A ce  sujet , nous  rappelleronsf  que  U question 
s'est  élevée  de  savoir  si  une  salle  de  spectacle  con- 
struite par  un  particulier  doit  être  considérée  comme 
un  édifice  public,  et.  à ce  titre,  exonérée  de  U 
servitude  qui  a pour  objet  de  limiter  la  hauteur  dr 
bâtiments. 

Nous  ne  connaissons  point  d'acte  de  jurifpni 
dencc  qui  ait  prononcé  sur  ce  point , mais  las  salle# 
de  spectacle  dans  les  villes,  même  lorsqu'elles  se-* 
élevées  aux  frais  des  particuliers,  postant  otoir 
un  caractère  monumental  intéressant  ennme  moyen 
d’embellissement  de  la  cité,  on  conçoit  qu'une 
semblable  question  n'ait  pu  être  tranchée  par  l'ap- 
plication des  règles  du  droit,  et  que  l’autorité  ad- 
ministrative reste  juge  des  cas  où  il  y a lieu  d'ap- 
pliquer la  servitude  de  limitation  de  hauteur  aux 
instructions  de  ce  genre  ou  de  les  en  affranchir.  , 
On  peut  en  dire  autant  à l’égard  de  toute  autre 
cqnstrueiion,  ayant,  par  sa  destination,  un  caractère 
public,  telle  qu  une  église  ou  un  hospice,  par  exem- 
ple, que  fonderait  un  particulier;  œuvres  aussi 
utiles  que  pieuse*,  auxquelles  il  n’entrera  jamais 
dans  la  pensée  d'une  administration  intelligente 
d'opposer  l'infWaibililé  d'un  arrêt  de  principe  ou 
L'élroUe  riguetrd'un  règlement  de  police  muni- 
cipale. 

A Paris,  d'anciens  règlements,  notamment’ la  dé-- 
claration  du  roi  du  10  avril  1785,  dont  uous  avons 
déjà  parlé  chapitre  II,  et  les  lettres  patentes  du  35 
aôût  1784,  ont  déterminé  la  hauteur  des  maisoos 
en  raison  de  la  largeur  des  rues. 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  15  juillet  4948 
a résumé  les  dispositions  de  ces  anciens  règtfe- 
ments,  auxquels  il  avait  été  fréquemment  dérogé 
dans  ces  dernières  années,  et  les  a fait  revivre  dans 
toute  leur  rigueur. 

Le  maximum  de  la  hauteur  de  la  façade  donnant 
sur  Ja  voie  publique  est  fixé  par  cet  arrêté  ainsi 
qu’il  Suit, 
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savoir  : 

A 11  mètres  70  centimètres,  pour  les  voies  pu- 
bliques au-dessous  de  7 mètres  80  centimètres  de 
largeur  ; 

À IS  mètres  62  centimètres,  pour  celles  de  7 mè- 
tres 80  centimètres  et  au  dessus,  jusques  et  y com- 
pris 9 mètres  73  centimètres  ; 

A 17  mètres  55  centimètres,  pour  les  voies  pu- 
bliques au-dessus  de  9 mètres  75  centimètres. 

Ces  hauteurs  sont  mesurées  i partir  du  pavé  , et 

Crises,  quand  le  sol  est  en  pente,  du  point  le  plus 
as  de  la  ligne  occupée  par  la  façade, 
l a hauteur  du  comble  ne  peut , en  aucun  cas , 
dépasser  un  maximum  de  4 mètres  87  centimètres. 
(Voy  , pour  les  détails,  ce  règlement  au  Bull,  des 
lois.) 

§ 3.  De  la  police  des  constructions.  — Il  faut 
ranger  parmi  les  attributions  les  plus  essentielles 
du  pouvoir  municipal,  la  surveillance  que  les  maires 
sont  appelés  à exercer  sur  le  mode  de  construction 
des  maisons  particulières,  tant  dans  l'intérét  de  la 
sûreté  de  la  voie  publique  qu'au  point  de  vue  de 
|a  sécurité  même  des  personnes  qui  doivent  les 
habiter. 

En  conséquence,  les  maires  sont  en  droit  d'exi- 
ger de  tout  propriétaire  ou  constructeur  qui  de- 
mande l'alignement  et  l'autorisation  de  bâtir  sur  la 
voie  publique,  qu'il  produise  un  plan  des  construc- 
tions projetées. 

) Nous  ne  pourrions  d'ailleurs  établir  ici  de  pres- 
criptions dune  application  générale , attendu  la 
diéersüé  des  procédés  de  construction  qu'admet- 
tent nécessairement  la  différence  des  matériaux 
èh  usage  selon  les  pays,  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
celle  des  climats , des  mœurs  et  des  habitudes  lo 
cales. 

G' est  ainsi,  par  exemple,  que,  dans  certaines 
villes,  Où  la  pierre  de  taille  et  le  moellon  sont  rares 
et  d'un  prix  très-élévé,  on  pènuéttra  de  bâtir  en 
p«u  de  bois  : tandis  que , dans  d'autres  localités, 
comme  Paris  notamment , ce  système  de  bâtisse 
sera,  sinon  prohibé,  du  moins  soumis  à des  restric- 
tions calculées  en  vite  d'éviter  le  danger  d'in- 
cendie auquel  les  pans  de  bois  sont  généralement 
koiets.  1 

■ Relativement  au  mode  (je  construction  en  lui- 
même,  e'est-a-dirc  à l'épaisseur  à donner  aux  murs, 
à l'équarrissage,  à l'agencement  des  charpentes,  à 
l'établissement  des  cheminées,  etc.,  de  même  qu'à 
la  distribution,  à l’élévation,  à l'aération  des  loge- 
ments; en  un  mot,  à la  solidité  comme  a la  salu- 
brité des  maisons  d'habitation,  nul  douté 'que  le 
pouvoir  du  maire  n’bille  jusqu’à  exiger  des  proprié- 
taires et  entrepreneurs  qu'ils  se  conforment  a ce 
que  lui  paraissent  commander  les  besoins  et  les 
intérêts  d'ordre  publie  confiés  à ses  soins  et  à sa 
vigilance. 

Au  nombre  des  obligations  que  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique  donne  au*  maires  le  droit  d'ini- 
puaeé  aux  propriétaires  et  constructeurs,  doit  figu- 
rer aussi  celle  d'établir  intérieurement  des  fosses 
■T aisances  dans  des  conditions  déterminées  par  des 
réglements  de  police  spéciaux,  ou  tout  au  moins  de 
ménager  1rs  moyens  d'y  suppléer  par  les  nouveaux 
procédés  en  usage. 

.A  Paris,  une  ordonnance  royale  du  44  septem- 
bre 1819  (k'oy.  au  Huit,  des  lois),  et  une  ordon- 
nance dé  polioe  du  23  octobre  de  la  même  année, 
eut  réglé  ce  point  de  manière  à nous  dispenser 
d'entrer  dans  de  plus  amples  détails. 

Dans  un  bitérél  d'un  autre  ordre,  cl  pour  préve- 
nir te  danger  de  l'Incendie,  les  maires  ont  le  pou- 
voir do  prendre  dès  arrêtés  i l'effet  d'interdire  les 


couvertures  en  paille  ou  en  roseaux , et  ces  arrêtes 
sont  obligatoires  pour  les  citoyens.  (Csss.  43  avril 
1819;  9 août  1828,  Il  septembre  1840.) 

Toutefois,  ils  n'ont  d'effet  que  pour  l'avenir,  c'est- 
à-dire,  qu'ils  n'obligent  le  propriétaire  qu'au  mo- 
ment où  il  devra  refaire  ou  réparer  u couverture. 
(/</.,  3 décembre  1840.) 

On  peut  résumer  ainsi  les  droits  de  l'autorité 
municipale  sur  quelques  autres  points  qui  se  ratta- 
chent à l'exercice  de  la  police  de  sûreté  et  de  salu- 
brité : 

fontaine»  publiques.  — Défendre  de  dégrader  et 
détériorer  les  fontaines  de  quelque  manière  que  ce 
soit;  d'v  laver  du  linge  ou  tous  autres  objets,  et  d'y 
abreuver  des  bestiaux  ; interdire  aux  abords  le  sta- 
tionnement des  chevaux  et  des  voitures,  et  tout  dé- 
pôt d’iminondices,  etc. 

Puits  et  puisards , égouts.  — Exiger  qu' aucun  pui- 
sard, puits  d'absorption,  ni  égout  particulier,  ne 
soit  établi  sans  une  autorisation  spéciale  du  maire; 
faire  défense  de  jeter  dans  les  égouts  des  boues, 
immondices  et  matières  solides  pouvant  obstruer  le 
cours  des  eaux  ou  les  infecter  ; de  procéder  a au- 
cun curage  de  puits,  puisard  ou  égout  particulier, 
sans  une  déclaration  préalable  à la  mairie;  pres- 
crire les  dispositions  et  précautions  nécessaires 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  matières  et  eaux 
infectes  provenant  de  ce  curage;  que  les  puits 
soient  garantis  au  moyen  de  margelles  ou  garde- 
fous,  et  garnis  d'un  couvercle  fermé  à clef  pendant 
la  nuit;  enjoindre  aux  propriétaires  ou  principaux 
locataires  (les  maisons  où  il  y a des  puits , de  les 
entretenir  de  cordes , poulies  et  seaux  en  bon  état; 
de  maintenir  également  en  état  de  service  les 
pompes  cl  machines  qui  y seraient  adaptées  pour 

u'ili  puissent  offrir  des  moyens  de  secours  en  cas 

'incendie. 

Source»  et  abreuvoir».  — '"Faire  défense  de  jeter 
dans  les  sources  et  abreuvoirs  des  pierres,  immon- 
dices , animaux  morts  et  autres  choses  de  nature  à 
altérer  et  à corrompre  les  eaux;  à tous  particuliers 
et  aubergistes  d'établir  des  abreuvoirs  sur  la  voie 
publique;  de  conduire  plus  de  trois  chevaux  à la 
fois  aux  abreuvoir  publies;  d'y  mener  hoire  des 
chevaux  et  bestiaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses; d'y  laver  du  linge,  ni  d'en  troubler  ou  al- 
térer l'eau  d'une  manière  quelconque. 

II.  Dr.  LA  SÛRETÉ  DE  LA  ClRClLATIOX  ET  DE  LA 
PROPRETÉ  DE*  RUES.  — § 1"  Des  mues,  fouilles 
et  excavations  sous  la  voie  publique.  — L'édit 
du  mois  de  décembre  1607  porte  textuellement: 
• Faisons  aussi  défenses  à toutes  personnes  de  faire 
et  creuser  aucunes  caves  sous  le*  rues.  • Toutefois, 
un  arrêt  du  conseil  du  3 août  1685  (Perrot,  p.  58). 
admet  que  les  caves  des  mai-ons  retranchées  ou  R 
retrancher  peuvent  être  maintenues  : 

• Le  roi  étant  en  son  conseil  a ordonné  et  or- 
donne que  les  propriétaires  des  maisons  retran- 
chée* et  à retrancher,  suivant  le»  arrêts  de  son 
conseil,  jouiront  des  caves  qu'ils  ont  sous  les  rues, 
conformement  aux  contrat;  faits  entre  eux  et  les 

firévdts  des  marchands  et  échcvin*  de  la  ville; 
es  voûtes  tlesdilcs  caves  préalablement  vues  et 
visitées  par  les  trésoriers  de  France  commis  t cet 
effet 

Les  caves  qui  subsistent  actuellement  sous  les 
rues'  ont  donc  une  sorte  d'existénee  légale  qui  ne 
permet  pas  d'en  prononcer  la  suppression  autre- 
ment que  par  une  mesure  de  voirie.  En  sorte  que  , 
tant  que  les  mues  et  le*  voûtes  ne  sont  pas  arrivés 
à un  tel  étal  de  vétusté  et  de  dégradation  que  l'au- 
torité puisse  et  doive  en  ordonner  le  comblement  t 
il  ne  peut  y être  procédé  qu'en  vertu  èune  ordon- 
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nance  royale  déclarative  de  l'utilité  publique.  (Déc. 
min.,  \ juin  1859  , dame  Goissel.) 

Jtlait  on  conçoit  combien  doit  être  active  la 
surveillance  exercée  par  l'autorité  sur  ces  con- 
structions souterraines,  dont  le  défaut  de  solidité 

Gmrrait  compromettre  si  gravement  la  sûreté  pu- 
ique. 

Aussi  l’administration  centrale  n'a-t-ellc  pas  hé- 
sité è déclarer  conforme  à l'esprit  de  la  loi  des  16- 
2t  août  1790,  litre  XI,  article  5,  et  pris  dans  la  li- 
mite do  la  compétence  municipale, l'arrété  d'un  maire 
qui,  à l'occasion  Je  travaux  de  conduites  d'eau  dans 
une  ville,  prescrit  aux  propriétaires  et  habitants  de 
faire,  dans  un  délai  fixé,  à la  mairie,  la  déclaration 
des  caves , caveaux , passages  et  autres  souterrains 
qu’ils  posséderaient  sous  la  voie  publique , et  dis- 
posé que,  passé  ce  délai,  tout  habitant  sera  tenu  de 
souffrir  les  visites  qui  seront  faites  à l’effet  de  re- 
chercher et  de  constater  les  caves  existantes  sous 
les  rues;  cette  dernière  disposition  n'ayant  rien  de 
tontraire  d’ailleurs  à celles  des  lois  des  19-22  juil- 
let (lit.  1er,  art.  8)  et  22  frimaire  an  viii  sur  l’invio- 
labilité du  domicile.  (Déc.  min.  8 avril  1842,  ville 
de  Nîmes.)  ' , , 

C'est  qu'en  effet , le  maintien  d une  semblable 
servitude  emporte,  comme  conséquence  inévitable, 
l'obligation  dune  inspection  en  quelque  sorte  jour- 
nalière, dont  le  droit  ne  pourrait  être  dénié  à l'au- 
torité municipale  sans  un  véritable  danger  pour  la 
sécurité  des  citoyens. 

Il  est  du  reste  interdit,  sous  les  peines  de  droit, 
de  faire  aucune  fouille  ni  tranchée  dans  le  sol  de  la 
"voie  publique,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
maire. 

L’établissement  des  conduites  d'eau  et  de  gaz 
peut  être  autorisé,  soit  gratuitement,  soit  à titre 
onéreux,  sous  certaines  conditions,  dont  la  prin- 
cipale est  qu’en  cas  de  rupture  de  ces  conduites,  les 
propriétaires  ou  entrepreneurs  seront  tenus  de 
mettre  des  ouvriers  en  nombre  suffisant  pour  que 
les  réparations  soient  effectuées  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  l'avertissement  qui  leur  aura  été  donné, 
et  de  pourvoir,  en  attendant,  à la  sûreté  de  la  voie 
publique;  soit  en  comblant  les  excavations,  soit  en 
les  entourant  de  barrières,  et  les  éclairant  pendant 
la  nuit,  etc.  On  peut  sur  ce  point  consulter  une 
ordonnance  de  police  du  8 août. 1829,  qui,  bien  que 
spéciale  à la  ville  de  Paris,  est  susceptible  de  s'ap- 
pliquer à toutes  les  localités  en  verlu  d'arrêtés  mu- 
nicipaux qui  en  reproduiraient  les  dispositions  ca- 
pitales. 

11  faut,  toutefois,  distinguer  ici,  quant  aux  formes 
de  l'autorisation  , le  cas  où  la  concession  est  gra- 
tuite et  celui  où  elle  est  faite  à titre  onéreux.  Dans 
le  premier,  en  cfTet , c’est  au  maire  seul  qu  il  ap- 
partient de  prononcer  par  mesure  de  police  ; dans 
,e  second,  comme  il  s’agit  d’une  aliénation  tempo- 
raire du  sol  communal , l'intervention  du  conseil 
municipal  est  nécessaire  , comme  en  matière  de 
baux  de  biens  communaux,  cl  il  peut  y avoir  lieu, 
en  raison  de  la  durée  du  bail,  à soumettre  la  propo- 
sition au  ministère  de  l’intérieur  pour  qu  il  pro- 
voque un  arrêté  du  gouvernement.  (L.  18  juillet 
1837.  art  47.) 

Relativement  aux  égouts  ou  conduites  d eaux  mé- 
nagères, il  existe,  mais  pour  la  ville  de  Paris  seu- 
lement, d'anciens  édits  renouvelés  par  .une  ordon- 
nance royale  du  30  septembre  1814,  qui  règlent  les 
conditions  auxquelles  il  peut  être  permis  d établir 
des  communications  entre  ces  conduites  et  les 
égouts  publics,  et  déterminent  les  obligations  im- 
posées aux  propriétaires,  quant  aux  réparations  et 
au  curage  do  ces  égouts  comme-  charges  foncières 
des  maisons  sous  lesquelles  ils  passent,  (Arr.  cons. 
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SI  juin  4721,  22  janvier  1785,  et  0.  50  septembre 
1814.) 

Pour  le  percement,  le  curage , la  réparation  et 
l'entretien  des  puits,  nous  nous  référons  à l'ordon- 
nance rendue  par  le  préfet  de  police  de  Paris  sous 
la  date  du  8 mars  1815.  et  à l'instruction  générale 
(relative  au  curage)  qui  la  complèle. 

§2.  De  la  libertéel  de  la  commodité  du  pot  sage. 
— Indépendamment  des  dispositions  qui  s'appli- 
quent aux  constructions  et  travaux  intéressant  la 
conservation  et  la  sûreté  de  la  voie  publique,  divers 
règlements  tant  anciens  que  modernes  ont  pourvu 
aux  besoins  journaliers  de  la  viabilité,  en  prescri- 
vant les  précautions  nécessaires  pour  assurer  en 
tout  temps  la  liberté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues  des  villes. 

On  a déjà  vu,  relativement  aux  saillies  des  bâti- 
ments (cbap.  H),  en  quoi  consistent  les  obliga- 
tions imposées  à cet  égard  aux  propriétaires  et  en- 
trepreneurs. 

Le  célèbre  édit  de  décembre  1607  contient , tant 
sur  ce  point  qu'en  ce  qui  concerne  la  liberté  de  la 
circulation  en  général,  des  dispositions  sur  lesquel- 
les peuvent  se  fonder,  comme  sur  une  base  légale, 
les  arrêtés  que  les  maires  sont  autorisés  à prendre, 
en  exécution  de  l'article  3,  titre  XI  do  la  loi  du 
21  août  1790,  et  de  l'article  11  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837. 

On  trouve  dans  une  ordonnance  de  police  du  8 août 
1829,  relative  à la  ville  de  Paris,  findication  des 
diverses  mesures  qu’il  appartient  à I administra- 
tion municipale  de  prescrire  touchant  lo  placement 
des  échafauds  et  barrières  pour  les  constructions , 
les  précautions  à prendre  dans  le  cas  de  démoli- 
tion, les  dépôts  de  matériaux,  de  meubles,  de 
marchandises  , le  chargement  et  le  déchargement 
des  voitures  sur  la  voie  publique,  etc. 

Voici,  à cet  égard,  comment  peut  se  résumer  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  la  ma- 
tière. 

Les  dépôts  sur  la  voie  publique  sont  punissables 
lorsqu'ils  sont  faits  sans  nécessité,  par  la  raisofi 
qu'ils  embarrassent , empêchent  ou  diminuent  le 
passage.  Vainement  prétendrait-on  qu  il  n y pas  eu 
embarras;  cette  excuse  n'est  point  admissible  (Cass., 
ch.  crim.,  2 juin  1827,  Sonnet).  S'ilya  nécessité, 
le  fait  cesse  d'élrc  punissable  ( Id. , 1«  juillet 
182ii . Brault).  C'est  au  prévenu  a prouver  la  né- 
cessité alléguée  par  lui , lorsqu'il  ne  produit  pas 
une  autorisation  du  maire  ( Id. , 18  septembre 
1828,  Chcsnel).  La  nécessité  peut  être  prouvée  par 
l'impossibilité  de  déposer  les  matériaux  ailleurs 
tld.,  27  décembre  1828,  l.ebuotlicl).  Les  faits  de 
nécessité  n'étant  pas  déterminés  par  la  loi,  c'csl  au 
juge  à les  apprécier  (/d. , 10  octobre  1822,  Ita- 
gliano).  Il  suint , pour  que  le  renvoi  du  prévenu 
soit  légalement  prononcé,  qu'il  soit  constaté  par  le 
juge  que  c'est  dans  lo  cas  d'absolue  nécessité,  pour 
l'exécution  de  travaux  et  réparations  à sa  maison  , 
qu'un  citoyen  a déposé  des  matériaux  qui  ont  em- 
barrassé la  voie  publiqnc  ( Id.,  27  décembre  1828, 
Lebuolbel;  16  février  1833,  Straboni ; 21  novem- 
bre 1855.  André).  S'il  a été  déclaré  par  le  tribunal 
que  le  prévenu  a très-momenlaiiéracnt  embarrassé 
la  voie,  et  qu'il  no  l'a  pas  fait  sans  nécessité,  celui- 
ci  doit  être  également  renvoyé  de  l'action  intentée 
contre  lui.  (Id.,  7 mai  1819,  Lar tic.) 

L'autorité  municipale  ne  peut,  sans  s écarter  de 
la  loi,  défendre,  d'une  manière  absolue,  tout  dépôt 
sur  la  voie  publique.  Les  citoyens  ont  le  droit  d'user 
des  lieux  publics  en  cas  de  nécessité,  l'administra- 
tion no  peut  les  en  priver,  llu  réglement  qui  n'ad- 
mctirail  pas  cette  distinction  serait  donc  contraire 
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à la  raison  autant  qu'à  la  loi,  aussi,  a-t-il  été  jugé 
que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  subo. donne  tout 
encombrement  de  la  rue  à l'obligation  de  l'en  pré- 
venir cl  d'obtenir  son  autorisation , va  au  delà  des 
termes  de  la  loi,  en  ce  que  la  loi  ne  défend  que  les 
dépôts  faits  sans  nécessité.  ( ld .,  10  décembre 
18ii,  Molly  ; lü  février  1833,  Straboni ; 10  avril 
1841,  Desmidt.) 

Un  maire  ne  peut  non  plus  substituer  à la  dé- 
fense portée  en  1 article  471  du  Code  pénal,  d'em- 
barrasscr  la  voie  publique  en  y déposant  ou  lais- 
sant sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses 
quelconques,  la  défense  de  laisser  séjourner,  sur  la 
voie  publique,  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures, 
des  dénota  de  terre,  etc.  Un  semblable  arrête  n’est 
point  obligatoire,  et  son  inobservation  ne  peut  don- 
ner lieu  a un  jugement  de  condamnation.  ( ld., 
-G  mars  1823,  Quennesson.) 

Les  arrêtés  pris  par  les  maires  pour  tolérer  les 
dépôts  sur  les  lieux  publics  ne  peuvent  d'ailleurs 
engager  ou  compromettre  les  droits  des  tiers  (ld., 
ch.  des  rco.,  12  juillet  1836,  Daman,  C.  Poncelet  et 
Isard).  Il  a même  été  jugé  que  l'autorisation  du 
maire  serait  impuissante  pour  justifier  le  station- 
nement des  voitures  sur  la  voie  publique  , s’il  n’y  a 
nécessité,  (ld.,  ch.  crim.,  19  août  1847,  An- 
clair.  ) 

Mais  , hors  le  cas  de  nécessité , l'autorité  muni- 
cipale est  juge  légitime  de  ce  qu'exigent  la  com- 
modité et  la  sûreté  du  passage  sur  la  voie  publi- 
que (ld.,  7 décembre  1826,  Rigaud).  Les 
maires  peuvent  donc  prendre  des  arrêtés  pour  dé- 
fendre de  déposer  des  bois  autrement  que  provi- 
soirement sous  certaines  conditions , en  certains 
endroits  et  à moins  d’un  permis  ( ld.,  13  décem- 
bre 1832,  Caret),  d'établir  sur  la  voie  publique  des 
dépôts  permanents  de  fumier  et  décombres  (Cass. 
19  prairial  an  ni;  et  de  prescrire  l'enlèvement 
de  ceux  qui  auraient  été  précédemment  faits;  les 
tribunaux  ne  peuvent  refuser  de  condamner  les 
contrevenants  a de  semblables  arrêtés , sous  pré- 
texte que  le  fumier  a été  déposé  sur  leurs  terrains, 
ou  qu  il  n'occasionne  pas  d’exhalaisons  nuisibles 
(19  prairial  an  il  ; G février  1823).  L’autorité  mu- 
nicipale a également  le  droit  d’empêcher  d éteindre 
de  la  chaux  vive  sur  la  voie  publique,  dans  l’en- 
ceinlc  d’une  ville  (23  janvier  1841 , Renard),  de 
faire  disparaître  tous  les  embarras  oui  peuvent  ob- 
struer la  voie  publique , et  en  conséquence  de  dé- 
fendre les  étalages  dans  les  rues.  (22  novembre 
1838,  ch.  crim.,  llétadier;  20  avril  1844,  i/er- 
nardo,  et  autres  espèces). 

Nous  ne  pouvons,  du  reste , que  nous  référer, 
quant  aux  details  des  mesures  qu  il  appartient  aux 
maires  de  prendre,  au  contenu  même  de  l'ordon- 
nance de  police  du  8 août  1829  ci-dessus  rappelée  , 
dont  la  plupart  des  dispositions  sont  susceptibles 
(Titre  partout  utilement  appliquées  ; et  de  faire  la 
matière  de  règlements  de  police  municipale , selon 
les  besoins  des  localités. 

L'éclairage  pendant  la  nuit  des  matériaux  déposés 
suc  la  voie  publique  est  aussi  une  précaution  obli- 
gatoirement ordonnée,  et  dont  l’omission  est  punie 
par  l'article 471,  n®4,  du  Code  pénal;  cette  omis- 
sion ne  saurait  être  excusée  par  le  motif  qu’au- 
cun  intérêt  local  n'aurait  régie  le  mode  d'éclai- 
rage (Cass.,  ch.  crim.,  10  avril  1841),  ni  par  cotte 
xxmsidcralion  que  le  contrevenant  était  de  bonne 
roi.  (15  juin  1852.) 

L'obligation  d’éclaircr  s'étend  à toute  la  durée  de 
b Huit,  et  comprend  d’ailleurs  celle  de  veillera  ce 
qn#:  l'éclairage  ne  soit  interrompu  ni  par  le  mau- 
voî*  letjkg  ni  par  un  accident  quelconque  (ch. 
crim.,  23  décembre  1841;  3 mars  1842);  n’est  donc 
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pas  admissible  l'excuse  tirée  de  ce  que  la  tintera. 

a pu  s'éteindre  par  cas  fortuit  (3  mars  18i2),  m 
celle  que  fonderait  le  prévenu  sur  et  que  les  ma- 
tériaux étaient  éclairés  par  un  réverbère  voisio 
(3  septembre  1823);  ou  sur  ce  qu'il  faisait  clair 
de  lune.  (23  avril  183.3.) 

Est  également  obligatoire  un  arrêté  municipal 
qui  ordonne  l'éclairage  des  voitures  circulant  ou 
stationnant  pendant  la  nuit  (11  mai  1810,  2 fé- 
vrier 1844.) 

Relativement  aux  dépôts  de  fumier  et  autresem- 
barras  qui  obstruent  la  voie  publique,  nous  devons 
rappeler  que,  comme  pour  ce  oui  concerne  le  péril 
des  bâtinfents,  le  pouvoir  de  l'administration  ac- 
tive est  absolu  en  ce  sens  qu'il  appartient,  soit 
aux  préfets,  pour  les  rues  grandes  routes,  soit  aux 
maires  pour  les  rues  de  voirie  urbaine,  d'ordonner 
et  de  foire,  en  cas  d'urgence,  opérer  aux  frais  des 
contrevenants,  et  à leur  défaut.  Tenlèvcment  des 
objets  qui  encombrent  et  gênent  le  passage,  sauf  les 
poursuites  ultérieures  à exercer  devant  le  conseil 
de  préfecture  ou  devant  le  tribunal  de  police , sui- 
vant les  cas,  pour  faire  prononcer  l'application  de  la 
peine  qu'ils  ont  encourue  par  leur  désobéissance 
aux  injonctions  de  l'autorité. 

Rappelons  aussi  la  disposition  de  l'article  471  du 
Code  pénal , § 6 , qui  pUnit  de  peines  de  police 
■ ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au  devant  de  leurs 
édifices  des  choses  de  nature  à nuire  par  leur  chute 
ou  par  des  èxbalaisons  nuisibles.  » Cette  disposition 
doit  être  observée , même  en  l'absence  de  tout  ré- 
glement municipal  ; mais  la  loi  des  16-24  août  1790 
fait  aux  maires  un  devoir  d’éclairer  les  citoyens  à 
cet  égard.  Ils  doivent  notamment  prendre  des  ar- 
rêtés pour  interdire  de  rien  exposer  aux  fenêtres 
et  autres  parties  des  bâtiments  dont  la  chute  puisse 
occasionner  des  accidents  (comme  des  pots  de  fleurs, 
par  exemple),  et  de  jeter  de  l’intérieur  des  maisons 
sur  la  voie  publique  des  eaux  , matières  ou  objets 
quelconques,  qui  pourraient  salir,  incommoder  ou 
blesser  les  passants.  (Voy.  les  ordonnances  de 
police  qui  ont  été  rendues  à diverses  époques 
sur  cette  partie  dé  la  police  municipale  à Paris.) 

Nous  devons,  au  surplus,  faire  observer  que  la 
cour  de  cassation  applique , pour  tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  et  la  liberté  aela  voie  publique,  les 
dispositions  de  la. loi  des  16-24  août  1790,  titre XI, 
article  3,  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  absolu. 
Elle  reconnaît,  en  conséquence,  aux  maires  le  droit 
de  prescrire  à cet  égard  toutes  les  obligations,  de 
porter  toutes  les  défenses  que  leur  paraissent  exiger 
ces  graves  intérêts.  Une  foule  d’arrêts,  indépen- 
damment de  ceux  déjà  si  nombreux  que  nous  avons 
cités  précédemment,  viennent  à l’appui  de  cette  re- 
marque. 

Quant  au  stationnement  des  voitures  sur  la  voie 
publique,  pour  lequel  les  commones  sontautorisées 
a percevoir  des  taxes,  dont  le  produit  est  rangé  par 
l'article  31  de  1a  loi  du  18  juillet  1857  parmi  leurs 
recettes  ordinaires,  il  nous  parait  à propos  de  don- 
ner ici  quelques  explications. 

L'essentiel , dans  une  perception  de  ce  genre , 
est  de  consulter  les  besoins  publics , et  de  s'assurer 
préalablement  si  rien  ne  s oppose , dans  l’intérêt 
général,  àcê  que  de  semblables  concessions  soient 
accordées  à prix  d’argent.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs, 
perdre  dè  vue  que  n'est  point  la  circulation  des  voi- 
tures qui  doit  être  taxée.  Ce  droit  exorbitant  o ap- 
partient pas  à l'administration  municipale,  les  rues 
étant  des  propriétés  du  domaine  public  communal , 
dont  l'usage  est  commun  à tous  ; à la  vérité,  le 
maire  peut,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1790,  ré 
glementer  la  voie  publique  dans  l'intérêt  «le  l'ordre 
et  de  la  libre  circulation  ; raais^on  intervention  ne 
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peut  s'exercer  que  sous  forme  d'interdiction  de  tout 
ce  qui  tendrait  à embarrasser  la  voie  pub  ique. 
C'est  là  un  acte  de  police  municipale  qui  perdrait 
son  caractère  du  moment  que  le  maire  n'userait  à cet 
égard  du  pouvoir  qui  lui  est  confié  que  pour  établir 
une  sorte  de  privilège  de  circulation  concédé  à prix 
d argent  au  profit  de  la  commune,  et,  non-seulement 
ce  serait  sortir  de  la  légalité,  mais  ce  serait  en  même 
temps  compromettre  les  attributions  les  plus  essen- 
tielles de  I autorité  ; car  l'administration  aliénerait 
par  là  le  droit  qu'elle  doit  toujours  conserver  de 
prohiber  la  circulation  des  voitures,  si  quelque 
circonstance  imprévue  venait  à rendre  cette  proni- 
bilion  indispensable. 

Sous  le  point  de  vue  purement  légal,  on  pourrait 
soutenir  qu'à  la  rigueur  nul  n'a  besoin  d'autorisa- 
tion pour  faire  circuler  ses  voitures  sur  la  voie  pu- 
blique. etque  ce  n'est  que  par  mesure  de  prohibition 
que  l'autorité  municipale  peut  intervenir , si  ces 
voitures  gênent  la  circulation. 

On  objectera  sans  doute  que,  dans  la  pratique, 
toutes  les  industries  de  nature  à embarrasser  la  voie 
publique  réclament  l'autorisation  préalable  de  l'ad- 
ministration ; mais  il  n'en  faut  rien  conclure  contre 
le  principe.  On  ne  doit  pas  effectivement  s'étonner 
que  les  entrepreneurs,  que  pourrait  ruiner  l'action 
repressivc  de  la  police  municipale,  se  soient  soumis 
spontanément  à la  demande  d'une  autorisation  préa- 
lable; l'administrâtion  ji’a  pu  qu'encourager  celte 
disposition,  qui  lui  épargnait  le  devoir  pénible  de 
froisser  des  intérêts  privés;  mais  on  ne  saurait  voir 
dans  cet  état  des  choses  qu'une  combinaison  favo- 
rable à tous  les  intérêts,  sans  pouvoir  en  induire  la 
faculté  absolue  de  disposer  de  la  circulation  comme 
d'une  espèce  de  propriété.  (Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  au  préfet  du  Rhône,  12  mars  1856.) 

• Il  suit  de  ces  observations,  comme  conséquence 
rigoureuse,  1°  que  le  stationnement  sur  la  voie  pu- 
blique pouvant  seul  être  taxé,  l’administration 
n'aurait  rien  à exiger  des  entreprises  de  voitures 
publiques  qui  stationneraient  sur  des  propriétés 
particulières  : seulement  elle  resterait  toujours  libre 
d’interdire  l'exploitation  de  celles  de  ces  entre- 
prises qui  se  seraient  formées  sans  son  autorisa- 
tion, et  quelle  jugerait  ne  pouvoir  tolérer  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  et  de  la  liberté  de  la  circulation  ; 
2°  que  dis  lors  il  ne  s'agit  plus  d'imposer  l'indus- 
trie elle-même,  mais  seulement  de  faire  payer  aux 
entrepreneurs  le  loyer  de  l'emplacement  qué  leur 
concède  la  ville,  et,  qu'aulrement,  ils  seraient  obli- 
gés de  se  procurer  à leurs  frais. 

« En  résumé,  le  droit  dont  il  s'agit  nous  semble 
réunir  le  double  caractère  d'un  prix  de  location 
pour  les  places  que  les  voitures  occupent  sur  la  voie 
publique,  et  d'une  indemnité  pour  l'augmentation 
des  frais  d'entretien  du  pavé  des  villes  que  la  per- 
manence du  stationnement  des  voitures  tend  con- 
stamment à détériorer.  Il  ne  se  percevait,  avant  la 
loi  du  18  juillet  1857,  que  dans  quelques  grandes 
villes  telles  que  Paris  et  Lyon,  en  vertu  de  décrets 
spéciaux.  L’article  31,  n°  7,  de  la  loi  municipale 
en  a généralisé  aujourd'hui  la  perception , en  le 
classant  parmi  les  recettes  ordinaires  des  com- 
munes. 

« Quant  aux  formes  dans  lesquelles  ces  taxes 
doivent  être  autorisées , l'analogie  qu'elles  parais- 
saient aVoir  jusqu'à  un  certain  point  avec  les  droits 
«le  vuirie,  et,  d'une  autre  part,  la  circonstance  nue 
c'est  en  vertu  d'actes  du  pouvoir  souverain  quelles 
ont  été  créées  dans  quelques  villes  avant  la  loi 
de  1857,  avait  fait  douter  si  l'approbation  des  tarifs 
ne  devait  pas  rentrer  dans  le  domaine  de  l'ordon- 
nance royale.  Mais  si  l'on  considère  que  le  droit  de 
lUUoiincmenl  n'est  autre,  en  effet,  qu'un  droit  de 
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location  do  place  ; que  dès  lors  rien  n'empéclie  de 
l'cvalucr  e;i  raison  de  l'espace  occupé  ou  censé 
occupé  par  chaque  voiture  et  son  attelage,  en  ayant 
égard  dans  celte  évaluation  au  surcroît  de  dépense 
qui  résulte  pour  la  ville  d'un  entretien  de  pavage 
plus  coûteux,  on  en  concluent  que  c'est  à l'auto- 
rité ministérielle  qu'il  appartient  d'approuver  les 
tarifs.  » (Régime  administratif  et  financier  des 
communes,  p.  344.) 

§ 3.  Du  nettoiement  des  rues.  — Tout  ce  qui  in- 
téresse la  salubrité  publique  est  du  ressort  de  l'au- 
torité municipale.  Parmi  les  mesures  de  ce  genre 

aui  se  rattachent  directement  à la  voirie  urbaine, 
gurenl  celles  qui  ont  pour  objet  d'interdire  l'écou- 
lement, sur  le  sol  des  rues,  des  eaux  malpropres 
et  infectes  (Cass.,  ch.  crim.,  15  avril  1821, 
Delamotte),  telles  que  celles  qui  proviennent  du 
tannage  des  peaux  (16  juin  1832,  ch.  crim.,  Thierry) 
et  le  dépôt  sur  la  voie  publique  de  matières  suscep- 
tibles oe  causer  des  exhalaisons  nuisibles.  (Id., 
8 septembre  1837,  Coissial.) 

Le  devoir  de  veiller  au  nettoiement  des  rues, 
places,  etc.,  dans  l'intérieur  des  villes,  est  une 
conséquence  du  droit  attribué  aux  maires  de  pour- 
voir aux  intérêts  de  la  salubrité.  Ce  devoir  leur  est 
même  particulièrement  imposé  par  la  loi  des 
16-24  août  1790  (tit.  Ièr,  art.  3,  n°  1).  Ils  peu- 
vent donc  légalement  prcndic  des  arrêtés  pour  pres- 
crire aux  habitants  de  balayer  la  voie  publique  au- 
devant  de  leurs  maisons  ’ct  établissements.  D'un 
autre  côté,  l'article  471,  n°  3,  du  Code  pénal  punit 
■ ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  et 
passages  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à 
la  charge  des  habitants,  * ce  qu<  suppose  que  l'au- 
torité ne  les  a pas  déchargés  de  cotte  obligation. 
L'enlèvement  des  immondices  dam  les  villes  s'opère 
ordinairement  par  entreprise  et  mise  en  ferme  ; 
quelquefois,  ce  sont  les  villes  elles-mêmes  qui  en 
font  les  frais,  mais  le  balayage,  proprement  dit,  peut 
dans  l'un  et  l'autre  cas  rester  à la  charge  des  habi- 
tants. 

Lorsqu'il  a été  décidé  de  concert  entre  le  maire 
et  le  conseil  municipal  si  l'enlèveinenl  des  boues 
sera  mis  en  ferme  ou  en  régie,  et  que  le  balayage 
est  dû  par  les  citoyens , c'est  au  maire  seul  à dé- 
terminer, par  un  règlement  de  police,  les  jours  et 
heures  où  ce  balayage  doit  être  effectué.  Une  foule 
d'arréls  ont  déclaré  de  tels  règlements  obligatoires 

iCass  7 avril  1800,  Raugnies;  16  mars  1921, 
ialech  ; 4 octobre  1827,  Au  frère;  0 juin  1832, 
Lafond;  13  février  1834,  Fanière,  et  autres  es- 
pèces). Le  juge  apprécie  souverainement  si  le  retard 
apporté  par  le  prévenu  est  le  résultat  d'une  négli- 

Sence  punissable  ou  provient  de  force  majeure;  et, 
ans  ce  dernier  cas,  il  doit  renvoyer  le  prévenu 
de  la  plainte  {ld„  19  décembre  1811).  Ces  règle- 
ments peuvent  ordonner  que  le  balayage  aura  Fieû 
à certaines  heures  {Id.,  28  août  1818,  Aderic),  à 
certains  jours  (Id.,  4 octobre  1827,  Aufrère),  ou 
un  certain  nombre  de  fois  par  semaine,  (/ci.,  28 
mai  1829,  Lambin.) 

Le  balayage  est  considéré  comme  une  charge  de 
la  propriété,  et  le  propriétaire  peut  être  poursuivi, 
quoique  sa  maison  soit  louée,  si  le  locataire  ne  s'est 
pas  conformé  à un  règlement  qui  met  le  balayage  à 
la  charge  des  proprièUrires  ou  locataires.  (Id.9 
13  février  1834,  Fanière  ) 

Mais  quand  le  propriélnire  habite  la  maison,  c'est 
lui  et  non  le  locataire  qui  est  obligé  d'excculer  le 
règlement  portant  que  les  propriétaires  et  loca- 
taires sont  tenus  de  balayer,  alors  même  que  le. 
locataire  occuperait  le  rex-de- chaussée  (cb.  crim., 
15  novembre  1834,  Rameau).  Toutefois,  s'il  y a 
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un  principal  loci taire , c'est  celui-ci  sur  qui  re- 
tombe la  charge  du  balayage,  n'habitât-il  pas  la 
maison.  Le  principe  est  que  l'obligation  s'applique 
aux  propriétaires  mêmes  des  maisons  et  terrains 
qui  longent  la  voie  publique,  ou,  à leur  défaut,  aux 
personnes  qui  les  remplacent  et  les  représentent 
comme  principaux  locataires  (fd.,  tO  août  1833, 
Martin).  Les  propriétaires  sont  punissables  de  la 
négligence  de  leurs  domestiques  ou  concierges. 
(la.,  G septembre  1822,  Iluvergey.) 

Les  baux  passés  par  les  maires  avec  des  entre- 
preneurs pour  l’enlèvement  des  boues,  ont-ils  le 
caractère  Je  réglement  de  police,  et  les  adjudica- 
taires peuvent-ils  être  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux pour  manquement  aux  clauses  de  leur  mar- 
ché? La  jurisprudence  a varié  sur  ce  peint  ; un  pre- 
mier arrêt  du  12  novembre  1813  ((iodin)  avait 
résolu  la  question  par  l'affirmative , et  décidé  que 
l’entrepreneur  était  subrogé  à l'obligation  des  habi- 
tants, et,  dès  lors,  justiciable  des  peines  de  police. 
Par  un  arrêt  postérieur  (eh  crim.,  24  août  1821, 
C'uenm),  la  même  cour  a jugé  que  le  bail  consti- 
tuait un  acte  civil  dont  il  ne  pouvait  dériver  que 
des  obligations  civiles  Depuis,  cependant,  plusieurs 
arrêts  ont  confirmé  la  jurisprudence  établie  par 
celui  du  12  novembre  1813,  qui  attribuait  au  bail 
de  l’enlèvement  des  boues  force  de  réglement  mu- 
nicipal obligatoire  sous  les  peines  de  police.  (Ch. 
crim.,  4 février  1831,  Fieraert;  10  juillet  1833, 
llorteled;  13  juillet  1838,  James;  17  septembre 
1841,  llervieu;  lu  mai  1812,  Herrieu.) 

Enfin , par  un  arrêt  plus  récent  (ch.  crim., 
2 mars  1844,  Wolf),  la  cour  paraissant  revenir  une 
seconde  fois  sur  sa  (urisprudencc,  a statué  en  ces 
termes  : • Attendu  qu’aucune  clause  du  cahier  des 
charges  en  vertu  duquel  le  sieur  Maurice  Wolf 
s’est  rendu  adjudicataire  de  l’enlèvement  des  boues 
de  la  ville  de  Mulhau  en,  ne  l’a  soumis  à l’applica- 
tion des  peines  de  s.  mole  police,  dans  le  cas  où  il 
négligerait  de  remph  les  obligalibns  par  lui  con- 
tractées dans  l'intéré  public  ; qu'en  décidant  donc, 
en  cet  état  des  faits,  que  ledit  cahier  des  charges 
constitue  un  contrat  uniquement  civil  entre  lui  et 
l’administration  municipale,  et  qu'il  ne  peut  le 
rendre  justiciable  de  la  juridiction  répressive,  le 
tribunal  qui  a rendu  le  jugement  dénoncé...  n’a 
fait  que  se  renferme!  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, rejette,  etc.  • 

Il  faut  donc  conclut  e de  ce  dernier  état  de  la  ju- 
risprudence, que  si  1 1 condamnation  n’est  pas  en- 
courue lorsque  les  clauses  du  bail  ne  stipulent  pas 
que  l'adjudicataire  s'engage  à se  soumettre  aux 
peines  de  police  en  cas  u'iufraction,  rien  ne  fait 
légalement  obstacle  è coque  les  cahiers  des  charges 
de  l'enlèvement  des  boues  mentionnent  celte  con- 
dition , qui , une  foi  i consentie  par  les  entrepre- 
neurs, assurerait  d’autant  plus  complètement  l'exé- 
cution des  obligations  qu’ils  sont  tenus  de  rem- 
plir. 

Pour  la  ville  de  Paris,  diverses  ordonnances  de 
police,  entre  autre > celle  des  1er  juin  1837  , 7 dé- 
cembre 1812,  1er  avril  1 8 43,  qui  te  renouvellent 
loip  les  ans,  ont  réglé  les  obligations  des  habi- 
tants en  ce  qui  concerne  le  balayage,  l'arrosement 
de  la  voie  publique  et  le  brisement  des  glaces. 

Il  est  aussi  une  mesure  que  réclame  l'intérêt  de 
la  salubrité  dans  les  villes , en  même  temps  que 
celui  de  la  décence  publique,  et  qui  s'est  pratiquée 
avec  succès,  depuis  quelques  années,  surtout  à 
Paris;  nous  voulons  parler  de  la  construction  d'u- 
rinoirs publics.  Lorsque  ces  appareils  sont  établis 
par  mesure  de  police  sur  les  quais,  promenades  et 
autres  grands  espaces,  sous  forme  de  colonnes  ves- 
pasiennes, par  exemple,  comme  i Paris,  l'admi- 
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nistration  est  libre  de  les  disposer  comme  elle  le 
juge  convenable;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'ils  doivent  être  appliqués  aux  murs  de  face 
des  maisons  particulières.  Dans  ee  dernier  cas,  le 
consentement  du  propriétaire  de  la  maison  est  in- 
dispensable. 

Aucune  loi,  aucun  réglement  ne  pouvant  être 
invoqué  pour  obliger  les  propriétaires  à subir  cette 
servitude,  tout  moyen  de  contrainte  à leur  égard  est 
interdit,  et  l’administration  ne  peut  que  tenter  les 
voies  amiables.  (Décis.  min.,  26  mai  1847,  ville  de 
Nantes.) 

Nous  devons  ajouter  que,  jusqu'à  présent,  l’usage 
des  urinoirs  publics  est  resté  facultatif,  et  qu  il 
n'existe  4 notre  connaissance  aucun  acte,  soit  admi- 
nistratif, soit  judiciaire,  qui  ait  déclaré  punissable 
le  fait  qu'ils  ont  pour  objet  de  prévenir. 

l’hap,  V. — De  la  répression  des  contra- 
ventions. 

1.  Des  cotthavextiovs  , de  la  covstatatiov 
et  des  pounsoiTES.  — § 1er.  Des  contraventions. 
— On  peut  distinguer  deux  sortes  de  contraventions, 
soit  qu'il  s'agisse  de  voirie  urbaine  ou  de  grande 
voirie,  à savoir  les  travaux  faits  sans  autorisation 
et  ceux  qui  l'ont  été  en  dehors  ou  au  delà  des  au- 
torisations obtenues. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  fait  de  bâtir  à neuf 
ou  de  réparer  un  bâtiment  existanf  sur  et  joignant 
la  voie  publique,  sans  avoir  pris  l’alignement  et  la 
permission  de  l'autorité  compétente,  constitue  une 
contravention,  laquelle  est  punissable  soit  des  peines 
de  police,  s’il  s'agit  de  voirie  urbaine,  soit  de  celles 
que  prononcent  les  anciens  règlements,  si  le  fait  a 
lieu  sur  une  rue  formant  traverse  ou  prolongement 
de  grande  route. 

Alors  même  que  le  constructeur  aurait  observé 
[ alignement  légal  et  que  l’autorité  compétente  le 
lui  aurait  postérieurement  délivré,  il  n en  serait 
pas  moins  passible  de  l'amende  pour  ne  s'être  préa- 
lablement pourvu  de  la  permission.  (Cass.,  30  avril 
1840,  8 octobre  1846,  Taillade.) 

La  même  obligation  s'étend  à toute  espèce  d’ou- 
vrages à exécuter  aux  bâtiments  donnant  sur  la 
voie  publique.  Les  lois  et  règlements  qui  statuent 
sur  cette  matière  sont  d’ordre  publie  , et  les  déci- 
sions judiciaires  qui  prononcent,  dans  nn  intérêt 
privé,  le  redressement  d'un  mur  sujet  â reculeinent 
ne  dispensent  même  pas  de  la  nécessité  de  deman- 
der et  d'obtenir  l’autorisation  administrative.  (Cass., 
17  janvier  1840,  veuve  Delalonde) 

En  un  mot.  la  cour  de  cassation  a posé  comme 
principe  absolu  dans  sa  jurisprudence,  qu’il  ne  peut 
être  fait  œuvre  quelconque  aux  bâtiments  sujets  I 
l’alignement,  sans  une  permission  régulièrement 
délivrée.  (14  août  1845;  12  septembre  1816,  Per- 
rin.) 

Ainsi , le  fait  d'avoir,  contrairement  â un  règle- 
ment de  police,  apporté  quelque  changement  que  ce 
soit  à la  laçade  d’une  maison  frappée  de  reculement, 
no  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  les  travaux, 
au  lieu  de  conforter  le  mur,  tendraient,  au  Con- 
traire, à en  diminuer  la  solidité.  (Çass.  16  novem- 
bre 1832,  Laclaverie.) 

N'est  pas  davantage  admissible,  l’excuse  d’un 
propriétaire  fondée  sur  ce  que  des  constructions 
entreprises  sans  demande  d'alignement  ont  fait 
rentrer  un  des  angles  de  la  maison  sur  son  propre 
terrain,  et  donné  ainsi  plus  de  largeur  à la  voie 
publique.  (Cass.  13  octobre  1831,  Prédoi'oins.) 

Enfin,  la  cour  a déclaré  que  les  contraventions 
ne  peuvent  non  plus  être  oxcusées,  sous  prétexte 
de  bonne  foi  (6  juillet  1837,  Gironde).  « Attendu 
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que  lej  tribunaux  de  simple  police  n'ont  point  à 
s'occuper  de  la  question  intentionnelle.  • 119  juil- 
let 1845,  Lebret.) 

Le  conseil  d'Etat  est  d’accord  sur  ces  divers  points 
avec  la  cour  de  cassation,  et  de  nombreuses  ordon- 
nances reudues  au  contentieux  établissent  comme 
application  des  dispositions  de  l’arrêt  du  conseil 
du  $7  février  1765,  qui  est  formel  à cet  égard, 
qu’en  matière  de  grande  voirie,  toute  construction 
clivée,  tous  travaux  laits  sans  autorisation  le  long 
d’une  route,  constituent  une  infraction  punissable 
aux  termes  des  règlements.  (16  juillet  1840,  Vau- 
chel ; 23  juillet  1840,  Juestz ; 23  juin  1841, 
veuve  Schwartz  ; 15  juillet  1841,  badiguet  ; 15  jan- 
vier 1846,  Coquer et , Hutneau  , boulet- Beaulieu, 
Birac  et  autres  espèces.  ) 

On  a vu  au  chapitre  III  que  la  cour  de  cassation, 
plus  sévère  que  le  conseil  a Etat,  maintient  qu’il  y 
a lieu  d'exiger  du  propriétaire  une  demande  d'au- 
torîsalion  pour  bâtir  ou  réparer  un  édifice  à l'inté- 
rieur et  sur  la  partie  relranchable.  Nous  croyons 
inutile  de  revenir  sur  celte  question.  Qu'il  nous 
suffise  de  rappeler  qu'en  matière  de  voirie  urbaine, 
celte  jurisprudence  est  pleinement  acceptée  par 
l'administration  centrale. 

Si  le  propriétaire  qui  a bâti  ou  réparé  sa  maison 
sur  la  voie  publique , sans  avoir  pris  l'alignement 
elle  permis  nécessaires,  est  en  contravention  aux 
règlements  de  la  voirie,  il  ne  l’est  pas  moins  lors- 
qu il  a dépassé  dans  l'exécution  de  ses  travaux, 

1 -autorisation  qui  lui  a été  délivrée.  ( Voy.  au 
chap.  III,  quels  sont  les  travaux  susceptibles  d'étre 
autorisés  comme  n'ayant  point  d’elTet  confortatif.) 

Ainsi,  un  propriétaire  a obtenu  du  maire  l'auto- 
risation de  bouchei  en  briques  sur  champ  les  ou- 
vertures d'une  maison  assujettie  à retranchement, 
mais  il  lui  a été  défendu  de  reprendre  une  lézarde 
et  de  recrépir  le  inur,  défense  dont  il  n'a  pas  tenu 
compte  ; dans  ce  cas,  la  cour  de  cassation  a jugé 

3ue  le  tribunal  de  police  devait  prononcer  la  eon- 
a mu  a (ion  et  non  pas  surseoir  a statuer  jusqu'à 
décision  du  préfet  sur  la  validité  de  l'arrêté  muni- 
cipal. (Cass.  21  février  1840,  dame  pagar.) 

U a été  accordé  à tel  autre  permission  de  grat- 
ter.  blanchir  et  badigeonner  sa  façade  et  il  l’a  fait 
recrépir;  il  a changé  un  appui  de  croisée  et  fait 
quelques  autres  dispositions  non  prévues  dans  le 
permis,  le  tribunal  de  police  doit  réprimer  la  con- 
travention. (Cass.  19  novembre  1840,  Herraud.) 

A cet  égard,  la  jurisprudence  de  la  cour  peut  se 
résumer  par  le  considérant  d'un  autre  de  ses  arrêts. 

■ Attendu  que  l’autorisation  obtenue  de  l'autorité 
municipale,  afin  d'entreprendre  des  travaux  quel- 
conques à une  maison  sujette  a reculemcnt,  est, 
selon  l'article  5 de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607, 
essentiellement  restrictive  de  sa  nature;  d'où  11 
suit  qu'elle  interdit  virtuellement  tout  ce  qu'elle  n‘a 
pas  permis  en  termes  précis  et  formels.  (21  mars 
184*;,  Bouchard.) 

En  ceci,  les  principes  sont  les*  mêmes  pour  la 
grande  voirie  que  pour  la  voirie  urbaine  ou  muni- 
cipale. C’est  ce  qui  résulte  de  décisions  nom- 
breuses qui  ont  invariablement  fixé  la  jurispru- 
dence sur  les  points  en  question. 

Relativement  aux  bâtiments  situés  en  arrière  de 
l’alignement,  nous  avons  fait  remarquer  (chap.  Il) 
la  différence  qui  existe  entre  la  jurisprudence  du 
conseil  d Etat  cl  celle  de  la  cour  do  cassation,  beau- 
coup plus  sévère  en  ce  qu'elle  tend  à frapper  ceux-ci 
des  mêmes  prohibitions  que  les  édifices  en  saillie. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  raisons  qui  ont 
porté  l'administration  centrale  à adopter  sur  ce 
point  la  règle  indiquée  par  le  conseil  d Etat. 

En  règle  ordinaire,  c'est  à l'autorité  municipale 
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qu’appartient  le  droit  comme  le  devoir  de  pour- 
suivre les  contraventions  aux  lois  de  la  voirie  ur- 
baine; mais  si  le  maire,  après  avoir  été  averti  et 
mis  en  demeure,  refuse  ou  néglige  de  poursuivre, 
le  préfet , usant  du  pouvoir  que  loi  donne  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  peut  donner 
directement  ordre  au  commissaire  de  police  ou  à 
l'adjoint  du  maire,  de  dresser  procès-verbal  de  la 
coulrayenlion  et  de  citer  les  prévenus  devant  le 
juge.  S’ils  refusaient  ou  négligeaient  l'un  ou  l’autre 
d'obtempérer  a cette  injonction,  ils  encourraient 
une  grave  responsabilité,  et  le  préfet  devrait  pro- 
poser au  ministre  la  révocation  de  celui  de  ces  agents 
qui  se  serait  rendu  coupable  d'une  pareille  déso- 
béissance à ses  ordres.  (Déc.  min.  9 octobre  1844, 
Hérault.) 

Ajoutons  que  les  particuliers  n'ont  pas  qualité 
pour  suppléer  à l'action  des  maires  ou  a celle  des 
préfets,  quant  aux  poursuites  à exercer  en  matière 
de  voirie  urbaine  ou  de  grande  voirie;  ils  ne  sont 
pas  davantage  recevables  à se  pourvoir  contre  les 
arrêtés  d'alignement  ou  permis  de  travaux  délivres 
par  ces  fonctionnaires  ; c’est  ce  que  la  cour  et  le 
conseil  d’Etat  ont  péremptoirement  décidé  dans 
plusieurs  espèces.  (Cass..  11  mai  1807,  Beaudeau; 
Arr.  cons.,  15  juillet  1841,  Turin ; Ie*  septembre 
1841,  Gautier  et  Levoyer.)  ' 

Ce  n'est  pas  seulement  le  propriétaire  qui  encourt 
les  peines  portées  par  le  règlement,  en  cas  de  con- 
travention, l'entrepreneur , maçon , charpentier  ou 
autre  en  est  également  passible,  tant  en  vertu  du 
teâte  même  des  anciens  édits,  que  de  la  jurispru- 
dence des  arrêts  qui  le  consacre  d’une  manicro  in- 
variable. (Cass.  13  juin  1835.  Schmolerts  ; 5 juil- 
let 1835,  Vouau;  12  novembre  1840,  Petitjour; 
17  décembre  1840,  Minât  ; 26  mars  1841,  Judus - 
seau  et  autres  espèces.) 

11  suit  de  là  qu'un  arrêté  du  maire  qui  oblige  les 
entrepreneurs  des  travaux,  avant  de  commencer 
aucune  construction  dans  une  ville,  à en  faire  eox- 
mêmes  la  déclaration  à la  police,  est  pHs  dans  le 
cercle  des  pouvoirs  de  l'autorité  municipale , et 
comme  tel  obligatoire,  les  tribunaux  ne  peuvent 
donc  se  dispenser  de  condamner  les  contrevenants. 
(Cass.  3 juillet  1835,  Vanau  ; 10  avril  1841,  ville 
de  Nantes.)  < 

De  même , l'arrêté  d'un  maire  qui , tout  en  dé- 
fendant de  bâtir  sur  la  voie  publique  sans  autorisa 
lion,  rend  les  entrepreneurs  responsables , comme 
les  propriétaires  eux-mémcs,  du  défaut  d'autorisa- 
tion, rentre  dans  le  cercle  des  attributions  de  l'au- 
torité municipale,  et,  comme  tel,  est  obligatoire 
tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité  supé- 
rieure. (Cass.  Schmolertx;  13  juin  1835.) 

Le  propriétaire  est,  d’un  autre  côté,  responsable 
du  fait  de  son  locataire  ; et  la  circonstance  que  les 
constructions  élevées  en  contravention  à 1 arrêté 
d'alignement  sont  du  fait  du  locataire  ne  peut  faire 
relaxer  le  propriétaire  de  la  poursuite  (Ait.  Fran- 
çois, 22  février  1844;  0.  Tardif,  4 mai  1826),  mais 
Je  propriétaire  et  le  locataire  ne  peuvent  être  con- 
damnes tous  deux  simultanément.  (Arr.  cons.,  23  fé- 
vrier 1841,  de  Lyonne  et  Parisot  ; 27  décembre 
1844,  Thomassin  et  Wargny.) 

Dans  leurs  attributions  en  matière  de  voirie,  les 
maires  agissent  non-seulement  comme  officiers  de 
police  judiciaire  et  comme  investis  du  pouvoir  mu- 
nicipal, mais  encore  comme  délégués  de  l’autorité 
administrative  sous  la  surveillance  de  laquelle  ils 
doivent  opérer.  Dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  pour- 
suivis à raison  des  actes  par  eux  faits  dans  l'exer- 
cice de  leurs  pouvoirs  en  cette  matière,  sans  auto- 
risation préalable  du  conseil  d’Etat.  (Cass.,  17  août 
1837,  Gazeau.) 
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Le  cooseil  «l'Etal  a posé,  en  outre,  en  principe 
ue  les  contraventions  aux  règlements  de  voirie 
ans  une  ville,  étant  poursuivies,  non  par  la  ville, 
mais  par  l'administration  dans  un  intérêt  de  bonne 
police  et  d’utilité  publique,  il  n'y  a lieu,  en  aucun 
cas,  à prononcer  contre  la  commune  de  condam~ 
nation  aux  dépens.  (19  novembre  1838,  veuve  Bra- 
sier,) 

§ 2.  De  la  constatation  et  des  poursuites.  — 
Pour  la  voirie  urbaine,  les  contraventions  sont  pour- 
suivies en  vertu  des  articles  8, 9, 11  et  suivants,  1 37  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  punies 
par  application  des  articles  464.  471  et  474,  n°  15, 
du  Code  pénal,  d'une  amende  de  1 franc  à 5 francs, 
indépendamment  de  la  suppression  des  objets  ou  de 
la  démolition  des  ouvrages  qui  constituent  la  con- 
travention. 

Pour  la  grande  voirie , les  poursuites  s'exercent 
par  les  agents  de  l’administration,  et  les  jugements 
sont  prononcés,  en  exécution  des  lois  du  28  plu- 
viôse an  vin,  article  4,  du  39  floréal  an  x,  et  de 
l'article  114  du  décret  du  IG  décembre  1811,  par 
les  conseils  de  préfecture,  qui  appliquent  les  péna- 
lités édictées  par  l'ancienne  législation,  sauf  à mo- 
difier l'amende,  comme  ils  y sont  autorisés  aujour- 
«1  hui  en  vertu  delà  loi  du 23  mars  1842. 

Les  agents  chargés  de  constater  les  contraven- 
tions aux  règlements  sur  la  voirie  urbaine  sont, 
aux  termes  de  l'article  9 du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires 
de  police.  Les  simples  agents  de  police  n'ont  pas 
qualité  et  leurs  proCès-vcrbnux  ne  seraient  point 
odutis  en  justice  (Cass.,  6 février  1841).  Il  en  est 
de  même  à l’égard  des  agents  voyers  (23  janvier 
1841)  et  des  gardes  champêtres  (7*  mai  1840).  Ces 
derniers  ne  sont  compétents  que  pour  constater  les 
contraventions  de  grande  voirie.  iDécr.  16  décem- 
bre 1811,  art.  12.) 

Les  procès-verbaux  des  agents  de  la  voirie  ur- 
baine ne  sont  pas  soumis  pour  faire  foi  en  justice, 
à la  formalité  de  l'affirmation.  Cette  formalité  n'est 
exigée  aue  pour  les  procès  verbaux  dressés  par  les 
agents  de  la  grande  voirie.  (Cass.  5 et  23  janvier 
1838  ; 12  mars  1839.) 

Ces  procès-verbaux  ne  sont  pas  soumis  au  timbre 
sur  la  minute.  Conformément  à l'article  16  de  la  loi 
dn  13  frimaire  an  vu,  ils  sont  visés  pour  valoir 
timbre  en  télé  de  l'acte.  Ils  sont  de  plus  enregistrés 
en  débet  & la  suite,  conformément  a l'article  16  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

l«e  tribunal  de  police  ne  peut  être  saisi  que  par 
une  citation  faite  à la  requête  du  ministère  public 
ou  de  la  pailie  civile,  c'est-à-dire,  pour  la  voirie 
urbaine,  à la  requête  du  commissaire  de  police  ou 
du  maire.  (Cass.  23  juillet  1807.) 

La  loi  ne  déterminant  d’ailleurs  aucune  forme  par- 
ticulière pour  ces  sortes  de  citations,  il  n'est  pas 
nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  la  citation  soit 
motivée  ( Id .,  11  février  1888).  Elle  est  suffisam- 
ment libellée,  lorsqu'elle  porte  assignation  à com- 
paraître à tel  jour  et  à telle  heure  pour  avoir  con- 
trevenu à tels  loi  ou  règlement.  ( Id.,  29  août- 
1806.) 

La  citation  doit  être  faite  par  l'huissier  du  juge 
de  paix  (Id.,  2 frimaire  an  xm);  n'est  pas  nulle 
toutefois  la  citation  donnée  par  un  huissier  de 
l'arrondissement  autre  que  celui  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  du  prévenu.  (Id.,  23  mai  1817.) 

Pour  la  grande  voirie,  les  agents  chargés  de 
constater  les  contraventions  sont,  aux  termes  du 
décret  du  29  floréal  an  x.  Article  2,  les  maires  ou 
adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
etfMitCleors,  les  agent;  tic  la  navigation,  les  com- 
missaires de  police  et  la  gendarmerie 


Le  décret  du  18  août  1810,  en  se  référant  an 

précédent,  reconnaît  le  même  pouvoir  aux  employés 
des  droits  réunis  (contributions  indirectes)  et  des 
octrois,  mais  plus  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  du  roulage.  Il  ajoute  (art.  2)  : « Les 
préposés  ci-dessus  désignés  seront  tenus  d’affirmer 
devant  le  juge  de  paix  les  procès-verbaux  qu’ils 
seront  dans  le  cas  de  rédiger  , lesquels  ne  pourront 
autrement  faire  foi  et  motiver  une  condamnation.  • 
On  avait  cru  pouvoir  soutenir  que  le  délai  pour 
l'affirmation  était  de  vingt-quatre  heures  à peine  de 
nullité  ; mais  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a 
fixé  ce  délai  à trois  jours.  (!«  juillet  1840,  Allongue, 
2ü  juillet  1840,  Commet  et  autres  espèces.) 

Les  poursuites  oot  lieu  à la  diligence  des  sous- 
préfets  et  des  préfets  au  nom  de  l'Etat  et  du  dé- 
partement, selon  que  la  contravention  intéresse  une 
route  nationale  ou  départementale,  lien  est  de  même 
de  l'exécution  des  arrêts  de  condamnation. 

Du  reste,  les  règles  relatives  à la  constatation  et 
et  aux  poursuites  des  contraventions  de  grande  voi- 
rie sont  déterminées  par  le  décret  du  17  août  1810 
et  par  deux  instructions  ( 18  frimaire  an  xi  et 
12  septembre  1816»  qu'on  trouvera  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Ilecueil. 

Bornons-nous  à rappeler  ici  que  les  procès-ver- 
baux oui  constatent  ces  contraventions  sont  sujets 
au  timbre  et  à l'enregistrement  ; qu’ils  doivent,  en 
conséquence,  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet,  sauf-recouvrement  des  frais  sur  les  par- 
ties condamnées.  (Instr.  16  frimaire  et  4 germinal 
an  xi  ; Arr.  cons.  15  juillet  1842,  Caulet.j 
Il  en  est  de  même  des  arrêtés  de  condamnations 
rendus  par  les  conseils  de  préfecture.  Le  receveur 
de.  l'enregistrement  fait  l'avance  des  frais  et  en 
poursuit  le  remboursement,  ainsi  que  le  pavement 
des  amendes  prononcées.  (Inst.  4 vendémiaire 
an  xm.)  . 

La  notification  des  décisions  des  conseils  de  pré- 
fecture doit  avoir  lieu  par  le  ministère  d'huissier 
(Instr.  12  septembre  1816  consacrée  par  une  ju- 
risprudence constante),  mais  les  poursuites  s'exer- 
cent sans  le  concours  de  ces  officiers,  comme  le  pres- 
crit l'article  4 de  la  loi  du  29  floréal  an  x.  Ils  doivent 
toutefois  être  requis,  lorsqu'il  y a lieu  à saisie  de 
meubles,  attendu  qu'il  s'agit  là  d’un  acte  purement 
judiciaire.  ( Voy.  aussi  la  loi  du  29  floréal  an  x au 
Bull,  des  lois.) 

Pour  ce  qui  conçeme  la  ville  de  Paris,  les  règles 
qui  précèdent  sont,  en  général,  également  appli- 
cables, sauf  néanmoins  l'intervention  des  agents 
spéciaux  qui,  sous  le  titre  de  commissaires  voyers, 
sont  exclusivement  chargés,  entre  autres  fonctions, 
de  constater  les  contraventions  par  «les  procès-ver- 
baux qu’ils  transmettent  au  préfet  de  la  Seine  ; le 
préfet  saisit  le  conseil  de  préfecture,  et  ce  conseil 
prononce,  seuf  les  recours  de  droit. 

11.  Du  JUGEMENT  ET  DE  l’âPPEL.  — § 1er.  Du 
jugement.  — Lps  jugements  doivent  être  rendus 
en  séance  publique  et  Te  déclarer  à peine  de  nullité. 
(C.  Il,  art.  153;  Cass.  6 février  1825  ) 
il  est  nécessaire  aussi,  à peine  de  nullité,  que  les 
tribunaux  de  police,  qui  prononcent  des  peines  pour 
contravention  à un  règlement  administratif,  insèrent 
dans  le  libellé  de  leur  jugement  le  texte  même  du 
règlement  auquel  il  a été  contrevenu.  (C.  I., 
art.  163  ; Cass.  11  oelobre  1810.) 

Les  tribunaux  de  poliee  doivent,  du  reste,  appli- 
quer les  règlements  de  la  police  municipale  sans 
se  permettre  de  les  modifier,  ou  de  déclarer  qu'une 
mesure  que  ces  règlements  prescrivent  a été  suffi- 
samment remplacée  par  une  mesure  analogue  que 
le  coolrevcnant  aurait  prise.  (Cass.  11  mai  1810.) 
De  même , le  juge  ae  police  auquel  est  déféré 
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une  contravention  à un  arrêté  municipal  motivé 
sur  l'intérêt  de  la  Salubrité  publique  n'a  pas  le 
droit  d’apprécier  ou  de  faire  apprécier  par  des  ex- 
perts la  légitimité  du  motif,  et,  dans  le  cas  où  il 
ne  lui  paraîtrait  pas  exact,  de  déclarer  l'arrêté  non 
obligatoire.  (Cass.  2 juillet  1841  ; Dalloz,  Juris- 
prudence yinirale.)  gb 

Quand  le  ministère  public  et  le  prévenu  sont  di- 
visés sur  l'interprétation  de  l'autorisation  donnée 
par  le  maire  à un  propriétaire  de  reconstruire  un 
mur  donnant  sur  la  voie  publique,  c'est  a l'auto- 
rité administrative  et  non  au  tribunal  qu'il  appar- 
tient de  fixer  le  sens  cl  la  portée  de  cette  autorisa- 
tion. (Cass.  7 mars  1844.) 

En  thèse  générale . l'autorité  judiciaire  n’a  pas 
le  pouvoir  d interpréter  l’arrêté  pris  par  un  maire 
en  matière  de  police  municipale.  Si  cette  interpré- 
tation est  nécessaire,  le  juge  doit  surseoir  à pro- 
noncer jusqu'à  ce  que  le  sens  de  l'arrété  ail  été 
déterminé  par  l'autorité  compétente.  (Cass,  16  juil- 
let 1826.) 

Spécialement,  un  tribunal  de  police  ne  peut  refu- 
ser d’ordonner  la  démolition  de  travaux  faits  sans 
autorisation  à une  maison  sujette  à reculement,  sous 
prétexte  que  ces  travaux  ne  sont  pas  confortatifs. 
A l'autorité  administrative  seule  appartient  le  droit 
d'apprécier  la  nature  de  ces  travaux  et  leur  in- 
fluence sur  la  durée  de  l'édifice  ; les  tribunaux 
sont  essentiellement  incompétents  à cet  égard. 
(Cass.  23  juin  et  10  novembre  1836  ; 28  février 
1846,  Arnoult.) 

De  même , la  démolition  de  constructiohs  faites 
sans,  autorisation  préalable , ou  contrairement  à la 
permission  obtenue,  ne  saurait  être  refusée  par  le 
tribunal,  sous  le  prétexte  que  les  travaux,  loin  de 
consolider  le  mur,  n'ont  fait  qu'-en  diminuer  la  so- 
lidité ( Cass.  21  juillet  1838  )>  ou  qu'il  n'existe 
pas  de  plan  arrêté.  ( Uonnaud , 10  octobre  1832.) 

A plus  forte  raison,  lorsque  des  travaux  exécutés 
à un  bâtiment  sur  la  voie  publique  ont  été  déclarés 
co  ii  for  ta  tifs  par  le  maire,  le  tribunal  de  police  ne 
peut,  avant  faire  droit,  nommer  des  experts 
pour  vérifier  si  ces  travaux  ne  sont  pas  seulement 
d’embellissement.  (Cass.  18  septembre  1835  ; 4 jan- 
vier 184(1,  Thibault.) 

En  pareil  cas , selon  quelques  arrêts,  lorsque  le 
prévenu  soutient  que  les  travaux  ne  sont  pas  eon- 
lorlatifs,  le  tribunal  doit  surseoir  à prononcer  l'ap- 
plication de  la  peine  jusqu'à  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative compétente  ait  statue  sur  l'exception 
préjudicielle  qui  lui  est  opposée.  (28  septembre 
1838;  17  janvier  1840,  Jtouveure  ; 23  janvier 
1842,  Chenèvière  et  Lemelle : 8 octobre  1842, 
Uroustes ; 3 décembre  1842,  Evin;  7 mars  1844, 
T utiles,  et  autres  espèces.) 

Remarquons  toutefois  que  ces  derniers  arrêts 
semblent  impliquer  contradiction  avec  les  premiers, 
en  ce  que  ceux-ci  ordonnent  la  démolition  des  tra- 
vaux faits  en  contravention,  alors  même  qu'ils  n'au- 
raient point  d'eiTet  confortatif;  d'où  il  faut  induire, 
selon  nous,  que  le  tribunal  de  police  ne  devrait 
s'arrêter,  en  aucun  cas,  devant  une  exception  pre- 
udiciclle  fondée  sur  ce  motif. 

C'est,  au  surplus,  ce  que  la  cour  .parait  avoir 
reconnu  elle-même  par  un  arrêt  plus  récent  ( 19  sep- 
tembre 1843,  W«yer),  qui  modifie  les  précédents 
sur  le  point  en  question.  Après  avoir  rappelé  les 
dispositions  de  l'édit  de  1607,  article  5,  la  cour 
s'exprime  ainsi  ; 

« Attendu que,  d'après  les  termes  dé  cet 

édit,  on  doit  répuler  besogne  mal  plantée  tout  ce 
qui  a été  fait  auxdils  murs  et  édifices  sans  autori- 
sation préalable; 

• Que  le  prévenu  ne  peut  échapper  à cette  con- 
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séquence  de  sa  contravention,  sous  le  prétexte  que 
les  travaux  qu’il  a faits  ne  sont  pas  conforta  tifs , 
et  demander  un  sursis  pour  faire  juger  cette  ques- 
tion par  qui  de  droit,  puisque  c'est  par  son  fait  et 
faute  de  s être  adressé  à l'autorité  municipale  que 
celle-ci  n'a  pas  été  mise  en  mesure  de  décider  de 
la  nature  des  travaux  avant  qu'ils  fussent  commen- 
cés ; que  c’est  précisément  cette  omission  qui  con- 
stitue la  contravention,  et  donne  aux  travaux  le 
caractère  d'illégalité  qui,  aux  termes  de  l’édit,  doit 
en  faire  ordonner  la  suppression ; 

« Que  le  tribunal , tout  en  reconnaissant  que 
Weyer  était  en  contravention  pour  avoir  fait,  sans 
y être  autorisé  , certains  travaux  à la  clôture  qui 
sépare  son  jardin  de  la  rue,  a cependant  sursis  jus- 
qu’à ce  que  l’autorité  compétente  ait  décidé  I ex- 
ception préjudicielle  prise  de  ce  que  les  travaux 
notaient  pas  confortatifs ; 

« En  quoi  il  a formellement  violé  lesdits  arti- 
cles 5 de  l'édit  de  décembre  1607,  et  161  du  Code 
d'instruction  criminelle,  la  cour  casse,  etc.  • 

Cet  arrêt  est  donc  venu  rectifier  ce  que  les  pré- 
cédents pouvaient  offrir  de  contradictoire  avec  le 
principe  général  posé  par  la  cour  elle-même , et 
suivant  lequel  les  tribunaux  de  police  doivent  or- 
donner , dans  tous  les  cas , la  démolition  des  tra- 
vaux , sans  egard  à l’effet  qu’ils  peuvent  produire 
sur  la  conservation  de  l'édifice.  Nous  avons  fait 
connaître  en  quoi  cette  jurisprudence  diffère  do 
celle  du  conseil  d'Etat  dans  les  cas  analogues  do 
rande  voirie.  Bornons-nous  à rappeler  que  cette 
ernière  a été  adoptée  comme  règle  par  l'adminis- 
tration centrale. 

L’exception  de  propriété  élevée  par  un  contre- 
venant n est  pas  davantage  un  motif  pour  le  tribu- 
nal de  surseoir  à prononcer  la  condamnation  , et  il 
! -■  pent  s'y  arrêter  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
exception  présente  une  question  préjudicielle;  c'est 
ce  qui  a été  formellement  décide  par  la  cour  de 
cassation  (10  septembre  1840,  Ilisscl;  même  déci- 
sion en  matière  de  chemins  vicinaux  ; 28  mai  1841, 
Allain;  17  septembre  1841,  divers).  En  pareil  cas, 
le  droit  des  propriétaires  se  résout  en  une  indem- 
nité, qui  est  réglée  ultérieurement  suivant  les  for- 
mes indiquées  au  chapitre  III. 

Le  juge  de  police  ne  peut  non  plus,  sans  excès 
de  pouvoir,  surseoir  a ordonner  la  démolition  d'orio 
construction  élevée  au  mépris  de  l'alignement  dé- 
livré par  l’autorité  muncipale  jusqu’à  ce  que  l'au- 
torité administrative  supérieure,  auprès  de  laquelle 
le  contrevenant  s'est  pourvu  en  réformntinu  do 
I arrêté  d’alignement,  ait  prononcé  sur  cette  de- 
mande. La  démolition  immédiate  des  travaux  est 
la  conséquence  nécessaire  cl  légale  de  la  contra- 
vention. (Cass.  29  janvier  1836;  21  février  18 W), 
dame  l)agar.) 

En  général , le  tribunal  n'a  pas  le  droit  d'ncfcor- 
der  de  sursis  à l'exécution  des  condamnations  qu’il 
prononce,  et  de  fixer  un  délai  pour  l'exécution  de 
In  démolition  ordonnée  par  son  jugement.  Debx 
arrêts  en  date  du  18  décembre  1840  ont  fixé  ce 
point  de  jurisprudence. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  combien  In  cour  de 
cassation  se  montre  scrupuleuse  dans  l'observation 
de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  l’autorité  judiciaire 
est  chargée  d'assurer  force  et  vigueur  aux  actes  de 
l'administration  en  matière  de  police  municipale 

Est-ce  à dire,  toutefois,  que  le  tribunal  de  police 
n'a  point  à s'occuper  de  la  question  de  compétence, 
et  qu'il  doit  l'appui  de  sa  sanction  a tout  arrêté 
pris  par  l'autorité  municipale,  alors  même  qu'il 
statuerait  sur  des  faits  ou  porterait  des  défenses 
hors  du  pouvoir  dévolu  à cette  autorité?  Non,  sans 
doute,  et  la  cour  de  cassation  a maintes  fois  êu- 
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bl(  e contraire  ; ainsi,  par  un  arrêt  du  9 août 
1828,  elle  a posé  en  principe  que  l'autorité  judi- 
ciaire doit , quand  on  lui  demande  d'appliquer  un 
règlement  de  police,  examiner  si  ce  règlement 

st  conforme  aux  lois  qui  déterminent  la  nature  f 

étendue  et  les  limites  des  pouvoirs  de  l'autorité 
qui  l*a  rendu,  et,  au  cas  de  la  négative,  en  refu- 
ser l'application  ; que  seulement  elle  ne  peut  s'oc- 
cuper du  plus  ou  moins  d'opportunité  de  ce  règle- 
ment, et  refuser  de  l'appliquer,  sous  prétexte,  par 
exemple,  qu'il  contiendrait  des  mesures  trop  rigou- 
reuses et  d'ailleurs  sans  utilité. 

Ainsi,  encore  et  plus  spécialement  pour  cc  qui 
concerne  la  voirie  urbaine,  la  cour  a déclaré  que 
l'arrêté  d'un  maire  portant  défense  de  blanchir  ex- 
térieurement les  murs  des  maisons,  ou  de  leur  don- 
ner toute  autre  couleur  dont  l’éclat  pourrait  blesser 
ou  fatiguer  la  vue,  n'est  pas  obligatoire,  attendu 
qu'il  ne  rentre  dans  aucun  des  objets  confiés  à la 
vigilance  de  l'autorité  municipale.  (25  août  1852.) 

En  principe,  les  règlements  de  l'autorité  muni- 
cipale ne  sont  obligatoires  qu'autanl  qu'ils  stuluent 
sur  des  objets  que  la  loi  a confiés  à la  vigilance  de 
cette  autorité.  (6  août  1815;  20  novembre  1818; 
21  août  1829  ; 4 janvier  1859.) 

Enfin , et  ceci  est  à remarquer,  l'injonction 
faite  par  un  maire  à un  propriétaire  de  démolir 
une  construction  édifiée  sans  autorisation  n'est 
pas  un  règlement  municipal  auquel  l'autorité  ju- 
diciaire doive  prêter  appui  (Cass.  25  juillet  1829, 
CAaurfesais),  ce  qui  prouve  qu'il  faut  suivre,  à 
peine  de  nullité,  les  règles  tracées  par  le  para- 
graphe qui  précède  pour  la  constatation  et  la  pour- 
suite des  contraventions , et  qu'il  ne  peut  y être 
suppléé  par  aucune  autre  mesure  prise  en  dehors  de 
ces  règles. 

En  l'absence  de  règlements  nouveaux  contenant 
défense  aux  habitants  des  villes  de  faire  aucune 
construction  sur  la  voie  publique,  sans  avoir  préa- 
lablement obtenu  l'autorisation  du  maire,  les  dis- 
positions de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607  à 
cet  égard  sont  restées  en  vigueur.  Un  tribunal  de 
police  ne  peut  donc  relaxer  un  prévenu  traduit  de- 
vant lui  pour  avoir  construit  sans  autorisation  sur 
la  voie  publique,  sous  prétexte  qu'il  n'est  justifié 
d'aucun  règlement  municipal  tirant  sa  force  des 
lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791,  ni 
d'aucun  arrêté  de  l'administration  exigeant  cette 
autorisation.  (Cass.  15  mai  1855,  Bot.) 

L'autorisation  exigée  pour  bâtir  sur  la  voie  pu- 
blique devant  être  délivrée  par  écrit  avec  date  cer- 
taine, le  juge  ne  peut  non  plus  relaxer  un  prévenu 
par  l’unique  motif  que  l'autorisation  a été  prouvée 
par  témoins.  (Cass.  19  juillet  1858,  Poulène  et 
llélières.) 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là , toutefois , que , 
dans  les  causes  de  voirie,  le  juge  ne  puisse,  en  cer- 
tains cas.  s'éclairer  par  des  témoignages;  la  cour 
de  cassation  a reconnu  le  contraire  par  un  autre 
arrêt  du  12  décembre  1845  ( Albert  Noël). 

Les  principes  généraux  que  nous  venons  d'ex- 
poser. en  cc  qui  touche  les  jugements  des  tribunaux 
de  police,  s'appliquent  également  aux  arrêtés  ana- 
logues des  conseils  de  préfecture. 

Ainsi  ces  conseils,  lorsqu'ils  prononcent  sur  des 
contraventions  du  ressort  de  la  grande  voirie,  doi- 
vent statuer  sans  s’arrêter  à la  question  préjudi- 
cielle qu'opposerait  le  propriétaire,  en  se  fondant 
sur  ce  que  ses  travaux  ne  sont  pas  confortatifs , 
sauf  au  conseil  d'Etat,  jugeant  sur  l'appel  et  sta- 
tuant au  fond , à décider  la  question  en  dernier 
ressort.  (Arr.  Cons.  25  février  1841 , Üolyonne , 
Parisot  et  Ilichard;  15  juin  1842.  Gaulet,  et  au- 
tres espèces.) 


Comme  en  matière  de  voirie  urbaine,  les  conseils 
de  préfecture  doivent  ordonner  la  démolition  des 
travaux  qui  font  l'objet  de  la  condamnation,  c'est-à- 
dire,  prescrire  que  les  choses  soient  rétablies  dans 
l'état  primitif,  mais  rien  au  delà.  Ainsi,  lorsque  le 
crépissage  d'un  mur  a été  fait  sans  autorisation,  le 
conseil  de  préfecture  doit  condamner  le  contre- 
venant à détruire  ce  crépissage,  mais  non  à démolir 
le  mur  même.  (Arr.  Cons.  4 juillet  1827,  Hébert.) 

De  même  aussi  qu'en  police  municipale,  lorsqu'un 
particulier  a fait  sans  autorisation  de  nouvelles 
constructions  à un  bâtiment  sujet  à retranchement 
le  long  d'une  voie  publique,  lie  conseil  de  prfb- 
ture  doit  ordonner  la  destruction  des  travaux . • 
même  eu  présence  de  la  prétention  de  propriété 
soulevée  par  le  contrevenant.  Ce  principe  est  inva- 
riable et  doit  s'appliquer  dans  tous  les  cas.  (16  juil- 
let 1840,  Yauchel ; il  août  1842,  Corneille , et 
autres  espèces.) 

Il  a été  jugé  que,  lorsqu'un  bâtiment  est  situe  a 
l'angle  de  deux  rues,  l'une  formant  prolongation  d'une 
route,  et  l'autre  appartenant  à la  voirie  communale, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  pronon- 
cer sur  la  contravention  commise  par  le  proprié- 
taire, en  y faisant  exécuter  des  travaux  sans  autori- 
sation. (7  mars  1821,  6 juin  1850.) 

Ceci  toutefois  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens 
absolu.  Il  est  bien  évident  que  si  U contravention 
n'affecte  que  le  mur  de  face  sur  la  rue  communale, 
ce  sera  à la  juridiction  ordinaire  qu'elle  devra  être 
déférée;  mais  si  elle  s'étend  a fa  portion  de  ce 
mur  formant  saillie  sur  la  grande  voirie  t d'après 
l'alignement  arrêté,  ou  bien,  si  les  travaux  exé- 
cutés tendent  à consolider  l'ensemble  de  l'édifice, 
ce  sera  le  conseil  de  préfecture  qui  devra  être  saisi, 
le  plus  fort  emportant  le  plus  faible. 

Mais,  en  aucun  cas,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut,  non  plus  que  les  tribunaux  de  police,  fixer 
un  alignement  ni  réformer  celui  que  l'administra- 
tion a délivré.  (17  mars  1825,  12  avril  1852,  t”  fé- 
vrier 1834.) 

§ 2.  De  l’appel. — Les  jugements  du  tribunal 
de  simple  police  ne  sont  susceptibles  d'appel  qu'au- 
lant  qu'outre  l'amende  (dont  le  maximum  *esl  de 
5 francs),  ils  prononcent  des  réparations  civiles; 
or,  en  matière  de  voirie,  la  réparation  civile  con- 
siste dans  la  démolition  de  l'œuvre  qui  constitue 
la  contravention  (G.  I.,  art.  172;  Cass.  Il  septem- 
bre 1818;  5 mai  1853  ; 29  janvier  1835).  Ainsi, 
un  jugement  qui  ne  prononce  qu'une  simple  amende 
n'excédant  pas  5 francs  est  rendu  en  dernier  res- 
sort (Cass.  5 septembre  1811);  il  ne  peut  dès 
lors  être  attaqué  qu'en  cassation.  (C.  I.,  art.  177.) 

L'appel  est  suspensif,  c'est-à-dire,  qu'il  doit  être 
sursis  a la  démolition  ordonnée  jusqu'au  jugement 
définitif  (C.  I.,  art.  173),  sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  au  maire,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
simples  dépôts  ou  encombrements  de  la  voie  pu- 
blique, de  les  faire  enlever  d'office  et  aux  frais  des 
contrevenants,  s'il  y a lieu. 

Cet  appel  est  porté  au  tribunal  de  police  corree- 
lionellc  dans  un  délai  do  dix  jours , à partir  de 
celui  de  la  signification  déjà  sentence  à personne 
ou  domicile.  (C.  I.,  art.  174.) 

Les  parties  ont  la  faculté  d'inteijetcr  appel,  soit 

fiar  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a rendu 
e jugement  attaque,  soit  par  exploit  signifié  su 
ministère  public , et  contenant  citation  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle.  (Cass.  3 août 
1833;  7 décembre  1835.) 

Tout  jugement  de  police  qui  renvoie  un  inculpé 
de  la  plainte  portée  contre  lui  est  en  dernier  res- 
sort. (Cass.  lô  avril  1812;  26  mars  1815.) 
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loi 

C'est  le  ministère  public  seul  qui  a qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  police  rendu  en  dernier  ressort:  le 
maire  n'est  compétent  qu'autant  qu'il  y a rempli 
cette  fonction  ou  qu'il  y était  partie  à un  autre  li- 
tre. (Cass,  22  janvier  1837.) 

Le  délai  du  recours  en  cassation  est  de  trois 
jours,  et  court  à dater  de  la  prononciation  du  ju- 
gement sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signification, 
d oit  il  suit  qu'à  défaut  de  pourvoi  dans  les  trois 
tours  de  la  prononciation,  le  jugement  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (C.  I.,  art.  375;  Cass. 
19  novembre  1835),  et  il  n'en  peut  plus  être  ap- 
pelé que  dans  l'intérét  de  la  loi. 

Dans  aucun  cas,  le  ministère  public  n'est  rece- 
vable à interjeter  appel  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle d un  jugement  de  simjile  police  ; cette 
faculté  appartient  exclusivement  à la  partie  con- 
damnée ; il  suit  de  lé  que  la  peine  prononcée  en 
première  instance  ne  peut  jamais  être  aggravée  en 
instance  d'appel  ; il  ne  reste  au  ministère  public 
d'autre  moyen  que  de  se  pourvoir  en  cassation 
(Cass.  26  mars  1318.) 

Quant  à l'appel  dans  l'intérêt  de  la  loi , c'est- 
à-dire,  lorsque  le  jugement  a acquis,  par  l'expira- 
tion du  délai  de  pourvoi,  force  île  chose  jugée,  et 
u'il  ne  s'agit  plus  dès  lors  que  de  la  conservation 
'un  principe  méconnu,  il  ne  peut  être  exercé  par 
le  commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  (Cass. 
23  septembre  1826).  Ce  droit  n'appartient  qu'aux 

firocureurs  généraux  ou  au  ministère  public  près 
es  cours  d'assises.  (21  août  1813.) 

Eo  matière  de  grande  voirie,  l'appel  des  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  est  porté,  comme  on 
sait,  devant  le  conseil  d'Etat  jugeant  au  conten- 
tieux ; nous  ne  pouvons  que  nous  référer,  pour  la 
marche  à suivre,  à cet  égard  aux  dispositions  du 
décret  réglementaire  du  22  juillet  1806;  (4'oy.  au 
Bull,  des  lois.) 

Observons  toutefois  que  les  pourvois  de  l'admi- 
nistration contre  les  mêmes  arrêtés  sont  introduits 

Kar  le  ministre  compétent  (celui  des  travaux  pu- 
lics),  cl  non  par  les  préfets.  Nous  ne  pouvons  en 
donner  d'autre  raison,  sinon  que  dans  la  forme, 
cette  marche  semble  indiquée  par  les  articles  16 
et  17  du  décret  réglementaire  de  1806,  et  que, 
quant  au  fond,  les  préfets  présidant  ou  étant  cen- 
sés présider  les  conseils  de  préfecture,  ils  peuvent 
avoir  dans  ces  sortes  de  causes  un  intérêt  con- 
traire à celui  de  l’administration  centrale,  mieux 
placée  pour  apprécier  les  exigences  d'ordre  public, 
qui  sont  de  nature  à motiver  le  pourvoi,  et  pour 
agir  en  pareil  cas  avec  une  complète  indépendance. 
(Arr.  cons.  7 avril  1846,  Nimêon  Chaumier.) 

Nous  devons  ajouter  que  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  sont  susceptibles  d'opposition,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  rendus  contradictoirement;  si 
donc  un  conseil  de  préfecture  a prononcé  par  dé- 
faut une  condamnation  contre  un  particulier,  ce- 
lui-ci est  recevable  à former  opposition  contre  la 
décision  qui  l'a  frappé.  Le  recours  qu'il  formerait 
en  pareil  cas  devant  le  conseil  d'Etat  ne  serait  pas 
admis,  et  il  serait  renvoyé  à se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture  lui-même  par  la  voie  de  l'op- 
position. (Arr.  cons.  23  décembre  1844,  Dritstn; 
même  date,  Wagner.) 

Pour  la  ville  de  Paris  en  particulier,  suivant  une 
nouvelle  jurisprudence  consacrée  par  quelques  or- 
donnances rendues  au  contentieux  (23  juin  1815, 
Chassaignoles ; 30  juin  1846,  Crapes,  Borniohe 
et  autres , les  pourvois  doivent  être  introduits , 
dans  les  mêmes  circonstances,  par  le  ministre  de 
l'intérieur  préfet  de  la  Seine.  En 


cela,  le  conseil  d'Etat,  qui  avait  plusieurs  fois  ad- 
mis des  pourvois  portés  directement  devant  lui  par 
le  préfet  (1.5  juillet  1841,  de  Turin  ; 28  novembre 
1845,  de  la  Fremaye),  s'est  déjugé  par  celte  seule 
raison,  suivant  l'énoncé  des  dernières  ordonnances, 
que  le  préfet  n'a  pas  qualité;  qu’il  n'est  pas 
recevable,  et  que  c'est  au  ministre  à poursuivre  les 
contraventions  en  celte  matière. 

Quant  au  délai  du  pourvoi  qui  est  de  trois  mois, 
il  court,  pour  les  particuliers,  du  jour  où  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  leur  a été  signifié  par 
huissier. 

Pour  l'administration,  ces  arrêtés  sont  attaqua- 
bles dans  les  trois  mois  de  leur  date.  Peut-être 
cet  usage  qui  n'est  sanctionné  par  aucune  disposi- 
tion formelle,  est-il  fondé,  sinon  en  droit,  du 
tnoihs  en  raison,  puisque  l'administration  ne  peut 
être  censée  ignorer  la  décision  qui  a été  rendue  à 
sa  requête,  lorsque  le  tribunal  qui  l'a  prononcée 
dépend  de  l'administration  clle-inéuie,  dont  le  chef 
(le  préfet)  en  est  le  président  né. 

III.  Des  résumés  , des  redises  et  de  la 
pnEscniPTiox.  — $ l,r.  Des  pénalités.  — 11  V a, 
comme  on  a pu  le  remarquer,  deux  sortes  de  pénali- 
tés en  matière  de  voirie  ; à savoir  : l'amende  qui 
est  prononcée  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publi- 
que, et  la  suppression,  ou  plus  exactement  la  dé- 
molition à titre  de  réparation  civile  ou  de  domma- 
ges-intérêts des  ouvrages  qui  ont  été  exécutés  sans 
autorisation,  soit  contrairement  à la  permission 
délivrée,  soit  en  dehors  de  cette  permission. 

On  sait  déjà  que  l'amende  encourue  dans  ces  di- 
vers cas  est,  pour  les  contraventions  aux  réglements 
de  la  voirie  urbaine,  de  3 francs  au  plus  (C.  P., 
art.  471),  et  pour  celles  du  ressort  de  la  grande 
voirie,  de  la  quotité  qu'avaient  fixée,  selon  la  na- 
ture des  contraventions,  les  anciens  édits  modifiés 
aujourd'hui  sur  ce  point  par  la  loi  du  2o  mars 
1842,  en  ce  sens  que  le  chiffre  de  ces  amendes  (qui 
variait  depuis  .50  francs  jusqu'à  5,000)  peut  être 
facultativement  abaissé  par  les  conseils  de  préfec 
ture  jusqu'à  un  minimum  de  16  francs. 

Il  est  de  règle  invariable,  en  jurisprudence,  que 
le  jugement  qui  prononce  l’amende  doit,  en  même 
temps,  ordonner  la  démolition  de  l'œuvre  qui  fait 
l'objet  de  la  contravention.  (Cass.  27  septembre 
1810,  Lenoble;  13  août  1841,  Briol;  21  janvier 
1814,  Olivary;  28  juillet  1844,  Corneille;  Arr. 
cons.  28  janvier  1811,  Marchoux;  15  juillet  1811, 
Montmaur  ; 2.5  août  1841,  Bequier  ; 8 août  1842, 
Denayrduse  ; 25  décembre  1843,  Dourriat; 

16  janvier  1846,  Coqucret.) 

L'administration  qui  poursuit  n'a  donc  ni  le  pou- 
voir d'ordonner,  ni  encore  moins  celui  de  faire 
exécuter  d'office  la  démolition  (hors,  bien  entendu, 
le  cas  de  péril,  comme  nous  l'avons  expliqué  au 
chapitre  IV). 

L autorité  ministérielle  s'est  rangée  sur  ce  point 
à l'opinion  de  la  cour  de  cassation,  nonobstant  plu- 
sieurs décisions  contraires  du  conseil  d’Etat. 

La  jurisprudence  de  ces  deux  corps  différé  encore 
sur  une  autre  question  en  ce  qui  concerne  la  sup- 
pression des  travaux  indûment  exécutés. 

Ainsi,  le  conseil  d'Etat  n'admet  pas  que,  lorsque 
les  travaux  n'ont  point  d'effet  conlortalif,  il  y ait 
lieu  d'en  ordonner  la  démolition  (Arr.  cons.  27  août 
1810,  Jubancl;  25  février  1841,  Delijunne,  Parisot 
et  Bichard  ; 30  décembre  1841,  Cogois;  15  juin 
1842,  Gaulet;  27  juin  1842,  dame  Bresson; 
15  juillet  1842,  C'aientou  et  Lortias  ; 6 septembre 
1842,  Borchat).  La  cour  de  cassation,  au  contraire, 
veut  que  la  démolition  soit  ordonnée  dans  tous  le*, 
cas  et  abstraction  faite  de  la  Circonstance  de  la 
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non-conforlsdlon.  (12  avril  1822,  Colline/  ; 2 dé- 
cembre 1898,  Lhuillier  ; 28  noût  1838,  21  juin 
1H36,  Kœrhlin-Dolfus  ; 21  mai  1842,  Perraud; 
même  decision  11  août  1812,  Corneille.) 

Peut-être  la  raison  de  cette  divergence  d’opinion 
est-elle  fondée  sur  cette  considération,  tirée  de  la 
différence  des  pénalités  applicables  aux  deux  ma- 
tières, que  l’amende  prononcée  par  le  Gode  pénal, 
pour  les  contraventions  de  voirie  urbaine,  serait, 
en  réalité,  trop  faible  dans  beaucoup  de  cas  pour 
arrêter  les  constructeurs  qui  voudraient  s'affranchir 
de  l'obligation  de  demander  l’alignement  et  la  per- 
mission exigés,  si  la  crainte  de  voir  prononcer  la 
démolition  aes  travaux  par  eux  entrepris  n'offrait 
à l’autorité  municipale  une  plus  forte  garantie 
d'obéissance  à ses  prescriptions. 

Il  faut  considérer  d’ailleurs  que  le  droit  qui  ap- 
partient toujours  à l’administration,  comme  nous 
(‘expliquerons  en  son  lieu,  de  donner  à la  partie 
du  jugement  qui  prononce  la  réparation  civile 
(c'est-à-dire  ici  la  démolition)  telle  suite  qu'elle 
juge  opportune  et  nécessaire,  serait,  dans  tous  les 
cas,  un  correctif  suffisant  de  ce  qu'il  y aurait  d'ex- 
cessif ou  de  trop  absolu  dans  cette  doctrine. 

Au  surplus,  par  un  arrêt  plus  récent  ( 2 janvier 
1847,  Chefdebien ) la  cour  de  cassation  semble  être 
revenue  complètement  à l'opinion  professée  par  le 
conseil  d'Etat.  Il  est  vrai  qu'il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce, de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de 
vicinalilé.  mais  les  termes  de  l'arrêt  dans  leur 
généralité  lui  donnent  toute  l'extension  et  toute 
l'autorité  d'une  décision  de  principe  ; en  voici  le 
texte  : 

■ Vu  l'article  161  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; — Attendu  que  la  démolition  des  con- 
structions faites  sans  autorisation  préalable,  le  long 
des  chemins  publics,  soit  vicinaux,  soit  ruraux,  ne 
doit,  aux  termes  de  l’article  précité,  être  ordonnée 
par  Iff'  jugement  qui  réprime  le  non-accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  que  lorsqu'elles  présen- 
tent un  empiétement  sur  la  largeur  légale  de  la 
voie  publique,  puisaue,  dans  le  cas  contraire,  il 
n'en  résulte  aucun  dommage  pour  la  petite  voirie; 
— Que,  dans  l'espèce,  Koch  de  Cherdcbien  a été 
poursuivi  pour  avoir  construit  ou  réparé  le  mur  de 
clôture  dont  il  s’agit  avant  de  s'étre  pourvu  de 
l'autorisation  prescrite  par  l'article  1*r  de  l'arrêté 
du  maire  de  Uizanel,  en  date  du  G août  1844  ; — 
Que  le  procès-verbal  par  lequel  l'agent  voyer  ad  • 

1 joint  a constaté  le  fait  ne  dit  point  qu'il  en  soit 
résulté  une  usurpation  sur  le  sol  du  chemin  qui 
longe  ce  mur;  que  le  jugement  qui  a déclaré  la 
contravention  constante,  s'csl  donejustement  borné 
à infliger  audit  Chefaebien  la  peine  de  l'amende, 
et  n'a  Tait  que  se  conformer  à l'article  161  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  en  décidant  qu'il  n'y  avait 
J pas  lieu  de  prescrire  la  destruction  de  la  construc- 
tion ou  réparation  indûment  effectuée,  rejette,  etc.  • 

Il  nous  semble  évident,  en  effet,  que  l’interpré- 
tation donnée  par  cet  arrêt  à l'article  161  du  Gode 
d'instruction  criminelle  est  entièrement  indépen- 
dante de  la  matière  à laquelle  il  s'applique,  et  que 
ce  qui  est  vrai  à l'égard  d'un  chemin  vicinal  ne 
eut  cesser  de  l'être  lorsqu’il  s’agit  d’une  voie  pu- 
lique  d'une  autre  espèce. 

Plusieurs  travaux  confortatifs,  mais  de  natures 
diverses,  exécutés  simultanément  au  mur  de  face 
d'une  maison,  ne  constituent  qu'une  seule  contra- 
vention qui  ne  doit  être  punie  que  d’une  seule  et 
même  amende.  (Ait.  cons.  4 février  1836,  Duffault 
et  Pelletiet.) 

Cependant,  suivant  une  autre  ordonnance  ( Jucstz , 
93  juillet  1810),  le  conseil  d'Etat  admet  qu'un  par- 
ticulier qui  commet  deux  contraventions  différentes 
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pour  des  travaux  exécutés  au  même  édifice,  telles, 
par  exemple,  que  celles  qui  consisteraient  dans  des 
réparations  confortatives  ao  rez  de-ebaus-c.  « t dans 
la  surélévation  non  autorisée  de  la  façade,  doit  être 
punie  de  deux  amendes. 

Cette  distinction  est  au  fond  juste  et  motivée 
puisqu'il  y a,  dans  ce  dernier  cas,  double  atteinte 
portée  à des  règlements  différents,  que  le  con- 
structcui  a méconnus  également,  ce  qui  constitue 
de  sa  part  une  infraction  doublement  punissable. 

Quant  aox  amendes,  les  conseils  de  préfecture 
ne  peuvent  prononcer  que  celles  qui  sont  portées 
par  les  anciens  règlements;  il  ne  leur  appartient 
pas  d'appliquer  celles  que  prononce  le  Code  pénal, 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  contravention,  soit 
qu'il  s'agisse  de  travaux  faits  sans  autorisation  à 
un  bâtiment,  ou  de  dépôts  et  embarras  sur  le  sel 
de  la  voie  publique.  (Arr.  cons.  30  décembre  1813, 
Allibe  ; mémo  date,  Miége  ; meme  date,  Vacalu, 
Mallein,  Pradourat,  Ilottin  et  Laudrillon.) 

Le  conseil  d'Etat  n'admet  pas  de  distinction, 
quant  à l’amende  à prononcer,  entre  des  travaux 
exécutés  à une  maison  placée  sur  l’alignement  et 
ceux  nui  l'auraient  été  à un  bâtiment  rctranchable. 
Le  défaut  d'autorisation,  préalablement  demandée 
et  obtenue,  rend,  dans  les  deux  cas,  le  propriétaire 
et  l’entrepreneur  passibles  de  l'amende  encourue, 
aux  termes  de  l'arrêt  du  cortseil  du  27  février  1763 
(Arr.  cons.  18  janvier  1845,  Lardonné).  La  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  est  la  même  sur  ce  point 
que  celle  de  la  cour  de  cassation. 

§ 2.  Des  remises Il  peut  être  fait  remise  aux 
contrevenants  des  peirres  prononcées  contre  eux 
par  les  tribunaux  ou  par  les  conseils  de  préfecture; 
mais  la  marche  à suivre  dans  l'instruction  de  ces 
sortes  d'affaires,  de  même  que  la  compétence  de 
l'autorité  qui  statue,  diffère  selon  la  nature  de  la 
peine  dont  la  remise  est  sollicitée. 

Pour  les  amendes,  il  n’appartient  qu'au  chef  du 
gouvernement,  lisant  de  son  droit  de  faire  grâce, 
d'en  prononcer  la  remise  en  totalité  ou  en  partie. 

Observons  toutefois,  d’abord,  qu'il  est  très-rare 
que  des  demandes  en  remise  d'amende  scient  pré- 
sentées, à l'occasion  de  condamnations  prononcées 
pour  contraventions  aux  règlements  de  voirie  urbai- 
ne. attendu  la  faible  importance  de  ces  amendes. 

Il  n’y  aurait  guère  que  les  frais  du  procès,  dort 
les  contrevenants  seraient  intéressés  à obtenir  dé- 
charge ; mais  ces  frais  sont  acquis  à des  tiers,  et 
il  n’est  pas  dès  lors  au  pouvoir  de  l’autorité  admi- 
nistrative d'en  disposer  par  voio  de  remise  ou  de 
modération.  (Déc.  min.  diverses.) 

I^es  demandes  de  remise  d’amendes,  prononcées 
par  les  conseils  de  préfecture,  doivent  être  adres- 
sées! ppur  ce  qui  concerne  la  grande  voirie  en  gé- 
néral, au  ministre  des  travaux  publics,  et  pour 
Paris  au  ministre  de  l'intérieur.  Les  préfets  sont 
consultés,  et  ces  demandes  sont  ensuite  soumises 
au  chef  du  gouvernement  par  la  voie  gracieuse,  sans 
passer  nu  conseil  d'Etat. 

Mais  il  doit  être  procédé  différemment  à l’égard 
des  demandes  qui  ont  pour  objet  la  remise  de  la 
démolition  ordonnée  par'le  jugement  ou  l'arrêté. 
Cette  dernière  peine  étant  prononcée  à titre  de  ré- 

fiaration  civile,  comme  nous  l’avons  fait  remarquer, 
a condamnation  est  définitivement  acquise  à la 
partie  qui  l'a  obtenue  et  nous  croyons  inutile  d'in- 
sister sur  ce  principe  qu'un  arrêté  du  gouverne- 
ment ne  peut,  en  aucun  fcas,  anéantir  r effet  des 
jugements  des  tribunaux  en  matière  civile. 

Ce  n'est  donc  en  ce  qui  concerne  la  voirie  ur- 
baine, qu'à  l'autorité  municipale  comme  représen- 
tant ia  partie,  c’est-à-dire  U ville,  qu'il  peutappir- 
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tenir  sous  la  réserve  du  contrôle  d«  l'autorité 
administrative  supérieure  de  consentir  la  remise 
entière  et  déllnitive  de  la  peine  de  la  démolition, 
’ lorsque  d'ailleurs  l'intérêt  publie  ne  la  réclame  paa 
absolument , ou  seulement  un  sursis  illimité  sous 
condition  de  l’opcrer  à la  première  réquisition  de 
l'administration,  si  quelque  circonstance  imprévue 
venait  à la  rendre  nécessaire. 

I,c  même  droit  appartient  évidemment  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  comme  représentant 
l'Etat,  en  ce  qui  touche  les  condamnations  du  res- 
sort de  la  grande  voirie. 

Enfin,  au  préfet  de  la  Seine  esLdévolu  celui  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  peuvent  motiver  le 
maintien,  à titre  de  tolérance,  des  travaux  condam- 
nés par  le  conseil  de  préfecture  ; mais  au  ministre 
de  l'intérieur  est  attribué  le  pouvoir  de  statuer  dé- 
finitivement. 

Ajoutons  qu'un  arrêté  préfectoral  portant  refus 
d'autoriser  certains  travaux,  et  contrairement  au- 
quel ees  travaux  ont  été  exécutés  peut  toujours  être 
réformé  par  l'autorité  supérieure,  même  lorsqu'une 
décision  du  conseil  de  préfecture  passée  en  force 
de  chose  jugée  a prononcé  la  démolition  desdits 
travaux.  (Arr.  Cons.  1828,  Turgol ; Déc.  min. 
27  octobre  1838,  dame  Hautefeuille;  Arr.  Cons. 
30  décembre  18*3,  Lebon  de  Courmont;  27  décem- 
bre 1844,  T honuii lin  et  Vïargny.) 

§ 3.  De  la  prescription.  — Il  faut  distinguer 
aussi,  relativement  à la  prescription,  la  nature  des 
'pénalités  auxqucllea  elle  s'applique. 

Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  les  amendes  de  po- 
lice, il  a;  a point  de  doute,  on  sait  que  les  con- 
damnations prononcées  par  les  tribunaux  se  pres- 
crivent. aux  termes  de  l'article  639  du  Coded'instruc- 
tion  criminelle,  après  deux  années  révolues  à comp- 
ter de  la  date  du  jugement,  etc. 

Suivant  l'article  640  du  même  Code , l'action 
publiqueel  l'action  civile,  pour  les  mêmes  contra- 
ventions, se  prescrivent  après  une  année  révolue  à 
compter  du  jour  où  elles  ont  été  commises,  etc. 

' L'application  de.ces  règles  ne  hit  donc  point  dif- 
ficulté, lorsqu'il  S'agit  des  amendes  prononcées  par 
jugement  ou  seulement  encourues. 

Mais  à l'égard  des  autres  pénalités,  c'est-à-dire, 
de  1a  démolition  de  l'œuvre  ou  de  la  suppression 
des  objets  qui  constituent  la  contravention,  [a  juris- 
prudence de  la  cour  de  Cessation  semble  présenter 
quelques  incertitudes  et  ses  décisions  peuvent  être 
diversement  interprétées. 

La  cour  décide,  par  exemple,  suivant  deux  arrêts 
(10  avril  1833,  demoiselles  Rodiires,  et  23  mai 
1833)  que  la  prescription  d'un  an  est  applicable  à la 
reconstruction  d'une  façade  de  maison  et  à des  ré- 
parations confortativea  exécutées  sans  autorisation, 
et  que  la  permanence  de  la  construction  ne  peut 
faire  assimiler  ee  fait  à un  délit  successif. 

Puis,  par  un  autre  arrêt  du  20  avril  1841  ( Tor- 
toni)j  elle  déclare  que  celui  qui  a construit  en  sail- 
lie sur  la  voie  publique  contrairement  aux  défenses 
portées  par  les  règlements  locaux  ne  peut  acquérir, 
par  aucun  laps  de  temps,  le  droit  de  les  conserver. 

Plus  récemment  cependant  (Arr.  Decante,  27  mai 
1843),  la  même  conr  a statué  dans  une  espèce  dif- 
férente. en  ces  termes  : ' 

« Attendu  que  le  fait  d'avoir  planté  Sur  un  che- 
min public  en  usurpant  sur  sa  largeur  ne  constitue 
point  un  délit  successif,  et  que  la  prescription  de 
l'action  publique  pour  la  répression  de  ce  fait  en- 
tièrement indépendant  de  la  prescription  de  la  pra 
priété  du  sol  du  chemin , est  soumise  aux  règles 
ordinaires  du  Code  d'instiiiHian  criminelle.- 

Liions  encore  deux  aunes  arrêts  qai  semblent 
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contrarier  la  doctrine  si  formellement  établie  par 
celui  du  21)  avril  1811,  l'un  âu  5 février  1844  ( fil w 
hladginier),  l'autre  du  17  du  même  mois  (Mani- 
tou). Il  s'agissait,  dans  ces  deus  espèces,  de  devan- 
tures de  boutique  dépassant  la  saillie  indiquée  par  le 
permis.  La  cour  établit  encore  ici  que  la  contraven- 
tion est  permanente  et  non  eucçessiue,  et  que,  dès 
lors , la  prescription  de  l'action  publique  court  à 
compter  du  jour  où  la  devaoture  de  boutique  a été 
établie. 

Il  parait,  au  premier  aperçu,  difficile  de  saicir  la 
raison  de  la  différence  que  fait  la  cour  de  cassation 
entre  les  diverses  especes  que  nous  venons  de 
citer,  touchant  l'application  d'un  principe  qai  doit 
être  invariable.  Indépendamment  de  ce  que  la  dis- 
tinction entre  la  contravention  permanente  et  le 
délit  successif  semble,  au  fond , plus  subtile  que 
réelle,  on  a peine  à concevoir  comment,  en  présence 
d'une  contravention  déclarée  permanente,  le  droit 
de  poursuite  attribué  à l’administration  ne  serait 
pas  également  permanent,  ainsi  que  l'a,  du  reste, 
jugé  plusieurs  rois  le  conseil  d'Etat,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin. 

Dans  un  arrêt  plus  récent  (12  décembre  1843, 
Albert  N ail)  la  cour  statuant  en  matière  de  vici- 
nalité  a donné  à ses  motifs  des  développements  qui 
permettent  d’en  apprécier,  plus  exactement  le  sens 
et  la  portée.  r 

Nous  reproduisons  le  texte  de  eet  arrêt  : 

• Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  ce  que  l'ancien- 
neté des  travaux  ne  pouvait  faire  obstacle  à ee  que 
la  démolition  en  fût  ordonnée,  puisque  d'après  la 
loi  du  21  mai  1836,  les  chemins  vicinaux  sont  im- 
prescriptibles; . '-  V 

< Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  action'  en 
revendication  de  la  voie  publique,  mais  d'une  pour- 
suite pour  contravention  à un  règlement  de  police; 
que  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à 
la  destruction  des  travaux  indûment  faits  avaient  le 
caractère  d'une  àcliort  civile  en  réparatiun  du  dom- 
mage causé  par  cette  contravention  ; qu'une  telle 
action  n’est  qu'un  accessoire  de  l'action  publique, 
et  se  prêscrit  aux  termes  de  l'article  640  du  (iode 
d'instruction  criminelle  par  le  même  temps  que 
celle-ci  ; - , , 

« Que  la  contravention  résultant  de  construction* 
ou  réparations  faites  au  mépris  des  règlements  est 
consommée  du  moment  que  les  travaux  sont  ter- 
minés et  qu'elle  est,  dès  lors,  prescriptible  à comp- 
ter de  ce  moment  ; 

« Que  l’action  intentée  devant  le  tribunal  de 
police  postérieurement  à la  prescription  acquise  est 
non  recevable  à la  fois  quant  à la  peine  et  quant  à 
la  destruction  des  travaux,  qui  ne  pourrait  être  or- 
donnée par  ce  tribunal  qu'accessoiremenlàlapeine; 

« Que  d'après  Ces  principes,  le  tribunal  en  ren- 
voyant le  prévenu  do  toutes  les  conclusions  prises 
contre  lui)* par  le  motif  que  les  travaux  à raison 
desquels  il  était  poursuivi  étaient  achevés  plus  d'un 
an  avant  le  procès-verbal,  n'a  violé  aucune  loi,  etc.- 
. La  cour  rejette,  etc.  > 

En  distinguant  dans  cet  arrêt  l'êetion  en  revenu 
dication  d'une  partie  de  la  voie  publique  de  la  pour- 
suite pour  contravention  à un  règlement  de  police, 
la  cour  de  cassation  indique  sufllsauamcnt  que,  ai 
l'administration  municipale,  au  lieu  de  demander, 
devant  le  juge,  la  destruction  des  travaux  comrao 
conséquence  de  la  condamnation  encourue  aux  ter- 
mes de  l'article  471  du  Code  pénal,  avait  poursuivi 
l'usurpation  du  sol  communal , par  application  de 
l'article  479  du  mémo  Code,  le  tribunal  n'aurait 
pu  se  dispenser  de  prononeer  la  restitution  , à la 
voie  publique,  de  la  portion  usurpée,  et,  par  suite, 
la  démolition  de  l'œuvre  indûment  entreprise 
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Mais  1 article  47!)  du  Code  pénal  n'étant  applique 
par  la  cour  de  cassation  qu'au*  chemins  publics 
proprement  dits , et  non  aux  rues  des  ville* , du 
moins  aucun  arrêt  n'ayant , à notre  connaissance, 
admis  cetle  assimilation  , il  est  douteux  que  le 
moyen  indiqué  par  ce  précèdent  pût  être  invoqué 
avec  succès  en  matière  de  voirie  urbaine.  Tout  ce 
que  nous  devons  conclure  de  ce  qui  précède,  c'est 
(iue,  dans  l’opinion  de  la  cour  do  cassation,  il  faut 
distinguer,  relativement  aux  rues  des  villes,  le  cas 
d’une  anticipation  commise  par  forme  de  saillie  sur 
le  sol  ancien,  de  celui  où  il  s’agit  d'une  construction 
hiitc  en  contravention  aux  alignements  nouveaux, 
et  qu'a  l’égard  des  simples  contraventions  de  cette 
nature , la  prescription  peut  fc'af  quérir  dans  les 
conditions  prévues  par  le  Code  d instruction  cri- 
minelle. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  conseil  d Liât 
différait  de  sentiment  avec  la  cour  snr  cc  point.  Sa 
jurisprudence  assimile,  en  effet,  toute  entreprise 
non  autorisée  à uhe  usurpation  de  la  voie  publique, 
et  repousse  en  conséquence  la  prescription  dans 
tous  les  cas,  sans  égard  à la  nature  des  travaux, 
qu'il  y ail  ou  non  anticipation  : c'est  ce  qui  résulte 
d’une  ordonnance-arrêt  du  IG  juillet  1840  (Vidal), 
qui  dispose  en  ccs  termes  : 

■ Vu  l’arrél  du  27  février  1765,  la  loi  du  20  flo- 
réal an  x,  le  titre  IX  du  décret  du  16  décembre 
1SII  ; les  articles  638  et  6 U)  du  Code  d'inslrucUon 
criminelle: 

« Considérant  que  l’existence  des  construction^ 
élevées  par  les  sieurs  Vidal  frères  sans  autorisation 
le  long  de  la  roule  royale.  n°  118,  d’Albé  en  Ks- 
pagne  constitue  uue  infraction  permanente  aux 
disposition^  de  l’arrêt  du  conseil  du  27  février  1765, 
et  que  la  répression,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
éroulé,  peut  et  doit  être  poursuivie  dans  l'in- 
térêt, toujours  subsistant  de  la  grande  voirie.  • 
D’autres  ordonnances  - arrêts  (.13  avril.  1812, 
Guyard  ; même  date , Bomaud  et  Soubirats  ; 
23  décembre  1844,  Waanar)  sont  fondées  sur  le 
même  principe.  La  première  est  ainsi  conçue  : 

- Considérant,  une  l'existence  du  pan  de  bois 
établi  sur  le  mur  de  soutènement  de  la  route  con- 
stitue unejnfraction  permanente * dont  la  répres- 
sion, quel  que  soit  te  laps  de  temps  écoulé,  peut 
et  doit  être  poursuivie  dans  l'intérêt  toujours 
subsistant  de  la  viabilité.  • 

On  voit  par  ces  citations  que  le  conseil  d'Etat, 
plus  absolu  sur  ce  point  que  la  cour  de  cassation, 
attribue  aux  contraventions  qualifiées  permanentes. 
quelles  qu'elles  soient,  un  caractère  de  perpélmlô 
ou  si  l’on  veut  de  continuité  qui  emporte  à ses  yeux, 
les  conséquences  du  délit  successif  par  suite , 
l’inapplicabilité  des  dispositions  du  Code  sur  les 
prescriptions,  abstraction  faite  de  la  nature  des  tra- 
vaux et  du  fait  de  l'anticipation.  ^ 

Quant  aux  amendes  du  ressort  du  conseil  de  pré- 
fecture, les  articles  639  et  040  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  y sont  applicables  comme  à celles 
que  prononcent  les  tribunaux  de  poliee  : c’est  ce  qui 
a été  décidé  par  diverses  ordonnance^  rendues  au 
contentieux  (16  juillet  1840,  Vidai;  13  avril  1842, 
Guuard;  19  avril  184-4,  Peh’f  cl  autres  espèces.) 

Dav. 

VOmjHE  CÉLLIXAIRE.  Voiture  divisée  par 
cellules  et  destinée  au  transfèrement  des  condamnés, 
des  prévenus  et  des  accusés. 

L'Etat  a traité  avec  des  entrepreneurs  du  trans- 
port en  voitures  cellulaires  des  condamnés  et  au- 
tres prisonniers  aux  bagnes,  aux  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction,  et,  s'il  y.  a lieu,  aux  mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  autres  établissements 
publics  de  répression  et  d’humouité.‘  Nous  repro- 
< • * • . * * 
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peut  être  fréquente,  et  qui  n'a  été  mis  i la  dispo- 
sition que  d'un  très-petit  nombre  de  fonctionnaires. 
Ixs  voici  : * Les  voitures  de  l'entreprise  seront  à 
l'entière  disposition  de  l’administration,  qui  se  ré- 
serve expressément  le  droit  do  faire  occuper  toutes 
les  places,  de  la  manière  et  pour  les  destinations 
qu  elle  jugera  convenables,  soit  par  des  prisonniers, 
soit  par  (Taulrcs  personnes  qu'elle  pourrait  avoir  à 
faire  transférer,  dans  un  intérêt  d'ordre  publie.  Le 
cabriolet  ou  toute  autre  place  sera  réservé  pour  le 
brigadier  de  gendarmerie  ou  tout  autre  agent  que 
l'administration  jugerait  utile  de  préposer  a la  con- 
duite de  chaque  voiture.  — Le  transport  s'opérera 
suivant  les  itinéraires  arrêtés  par  l'administration, 
et  qu'elle  se  réserve  de  modifier  ainsi  qu'elle  l'en- 
tendra. Il  aura  lieu  de  nuit  cqmme  de  jour,  si  elle 
l'exige.  Les  voilures  s'arrêteront  aussi  souvent  et 
aussi  longtemps  qu’il  sera  besoin  .pour  l'exécution 
des  ordres  donnés  par  elle.  — Les  entrepreneurs 
se  serviront  des  chevaux  de  poste.  Les  frais  de  ta 
locomotion  seront  payés  par  eux,  suivant  les  tarifs 
arrêtés  par  l'administration  des  postes,  lis  leur 
seront  remboursés,  après  chaque  voyage,  sur  la 
remise  d'états  justificatifs.  — Les  forçats  seront 
attachés  par  les  pieds,  au  moyen  de  chaînes  en  fer. 
dont  la  forme,  le  poids  et  la' longueur,  sont  déter- 
minés par  l'administration,  sur  la  proposition  des 
entrepreneurs  : toute  autre  manière  d'encbalner 
les  forçats  dans  les  voitures  est  interdite,  à moins 
de  tentative  d'évasion  ou  de  révolté  pendant  le 
trajet,  auquel  cas  lçs  gardiens  pourront  les  Lcr 
lus  étroitement.  Les  moyens  de  sûreté  à prendre 
l'égard  des  autres  prisonniers  sont  déterminés 
par  l'administration,  egalement  sur  la  proposition 
des  entrepreneurs.  Les  femmes  ne  seront  jamais 
ferrées  ou  enchaînées  ; seulement  les  poucettes 
pourront  leur  «'ré  mises,  sur  l'ordre  du  brigadier, 
en  cas  de  résistance,  de  vidlenee  ou  de  tout  autre 
«lésordre  grave.  — Aucun  retard  en  route,  } moins 
qu'il  ne  provienne  de  circonstances  forcées,  indé- 
pendantes de  la  volonté  des  entrepreneurs,  et  dû- 
ment constatées  par  l'autorité  locafe,  ne  pourra 
donner  lieu  i une  indemnité.  — Si,  par  le  fait  ou 
la  négligence  des  entrepreneurs  ou  de  leurs  prépo- 
sés, il  venait  à s'échapper  de  la  voiture  cellulaire 
ou  des  mains  des  préposés  «lés  entrepreneurs,  un 
ou  plusieurs  forçats,  les  entrepreneurs  en  demeu- 
reront responsables,  aux  termes  de  la  loi  du  4 ven- 
démiaire an  vi,  et  des  articles  257  et  suivants  du 
Code  pénal.  — Les  entrepreneurs  ont  le  choix  de 
leurs  préposés,  et  ils  en  fixent  le  nombre,  sous  leur 
responsabilité,  sans  que  néanmoins  il  puisse  y avoir 
moins  de  deux  gardiens  dans  chaque  Toiture.  Les 
entrepreneurs  sont  tenns  de  les  faire  reconnaître 
et  agréer  préalablement  par  l'admimslration  supé- 
rieure, qui  se  réserve  le  droit  d'exiger  leur  expul- 
sion. — Les  gardiens  portent  l'uniforme  réglé 
ar  l'administration  supérieure.  Ils  sont  armés, 
'apres  le  mode  proposé  par  les  entrepreneurs  et 
approuvé  par  l'administration,  d'une  petite  et  courte 
massue  armée  de  gros  clous,  i pointes  île. diamant 
émoussées.  Ils  ont,  ed  outre,  à leur  «Imposition, 
des  carabines  et  îles  pistolets  (Déc.  tnio.  IG  juin 
1H57).— Défense  leur  est  faite  de  se  servir  de  leurs 
armes  contre  les  condamnés,  si  «e  n’est  pour  leur 
légitime  défense  et  pour  s’opposer  aux  tentatives 
devasidn  avec  violences.  Défense  leur  est  faite  aussi 
de  laisser  communiquer  les  condamnés  avec  le  pn- 
blic'pendanl  le  trajet,  ni  de  leur  laisser  rcmelire, 
par  qui  qufc  ce  soit,  ni  aliments,  ni  argent,  à titre 
d'numêne  ou  secours  ; ils  doivent  s'abstenir  égale- 
ment «le  toute  injure  et  de  toute  memirc  4 leur 
'égara.  Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précc- 
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dent  peut  donner  lieu,  indépendamment  des  pei- 
ues  de  droit  à infliger  par  les  tribunaux,  au  ren- 
voi des  gardiens  qui  l'ont  commise , et  à une 
retenue,  sur  les  sommes  à payer  aux  entrepreneurs, 
d une  somme  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  1ÜO  francs, 
pour  chaque  gardien  qui  aura  contrevenu  à ces  dis- 
positions. — Tout  gardien  que  l'autorité  locale  ju- 
gerait indispensable  de  renvoyer  serait  remplacé 
sur-le-champ  par  les  entrepreneurs  ou  leurs  fondés 
de  pouvoir,  et,  à leur  défaut,  par  l'autorité  elle- 
même,  sans  que,  pour  ce  motif,  en  cas  d'évasion, 
les  entrepreneurs  puissent  décliner  aucune  respon- 
sabilité. — La  remise  des  forçats  est  faite  par  les 
entrepreneurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  à l'ad- 
ninistration  de  la  marine,  qui  en  délivre  un  rôle 
nominatif.  Les  autres  prisonniers  sont  déposés  aux 
lieux  qui  leur  ont  été  indiqués.  Ils  en  sont  déchar- 

§és  par  le  reçu  qui  leur  est  délivré  par  les  gar- 
iens-chefs,  concierges,  gardiens  et  autres  agents 
de  l'autorité  publique,  préposés  à la  garde  des  éta- 
blissements de  répression.  — Les  entrepreneurs 
fournissent  à chaque  forçat  les  effets  d habillement 
ci-après  : en  toutes  saisons,  une  chemise  de  èliaovre 
ou  de  lin,  un  bonnet  de  laine  ou  de  coton,  une 
cravate  de  couleur  en  coton,  une  casaque  du  mo- 
dèle dcccllo  des  bagnes,  un  pantalon  et -une  limou- 
sine. dont  une  partie  est  étoffe  jaune  et  l'autre 
étoffe  grise  ; un  gilet  sans  manches.  En  hiver,  les 
entrepreneurs  fburnissent,  en  outre,  à chaque  con- 
damné un  caleçon  en  tricot  de  coton.  En  été,  de 
semblables  caleçons  sont  tenus  en  réserve  dans 
chaque  voiture  pour  être  distribués  aux  forçats  qui 
souffrent  de  la  rigueur  du  temps.  L'étoffe  de  ces 
vêtements  est  de  Taine  et  fil.  Pour  la  chaussure,  en 
été,  une  paire  de  Chaussons  en  droguet,  fll  et  co- 
ton, avec  doubles  semelles  ; en  hiver,  une  paire  de 
demi-guélres  et  une  paire  de  chaussons  en  uroguct, 
fil  et  laine,  avec  doubles  semelles.  Ils  fournissent 
également  des  sabots  à chaque  forçat';  aucun  ne 
peut  être  autorisé  ù faire  usag&  de  bottes  ou  de 
souliers,  à moins  que  des  difficultés  ne  rendent 
impossible  l'usage  des  sabots,  cas  auquel  la  chaus- 
sure jugée  nécessaire  par  le  médecin  sera  payée 
par  l’entrepreneur.  J-es  autres  prisonniers  voyagent 
avec  leurs  vêtements  personnels.  Toutefois,  les 
entrepreneurs  sont  tenus  de  leur  fournir  ffes  por- 
tions de  vêtement  dont  ils  peuvent  manquer,  si  la 
nécessité  en  est  constatée  par  le  brigadier  de  gori- 
darmerie,  ou  si  l'aifpiinistration  a des  motifs  par- 
ticuliers pour  l'exiger.  Leur  vêtement  est  différent 
de  celui  des  forçais  ; il  se  compose  d’urt  bonnet, 
de  laine  et  de  colon,  d’une  veste  ronde,  d'un  gi-. 
let  sans  manches,  d’un  pantalon,  de  guêtres,  de 
chaussons,  d’une  cravate  de  couleur,  d'une  limou- 
sine ep  hiver  (Déc.  min.  12  juillet  1839).  Le*  fem- 
mes voyagent  aussi  habituellement  avec  leurs  vête- 
ments personnels.  Cependant,  auhesoin,  indépen- 
damment de  la  chemise,  des  chaussons  et  des  sabots, 
elles  reçoivent  un 'mouchoir  de  coton  pour  la  tête 
et  une  longue  blouse  ou  sarreau  d’étone  de  coton 
• en  été,  et  d’étoffe  de  laine  en  hiver.  — Les  étoffes 
et  toiles  pour  l'habillement  des  prisonniers  doivent 
être  agréées  par  l'administration  qui  se  réserve  de 
déterminer  et  de  modifier,  ainsi  qu’elle  l’entendra, 
la  forme  de»  vêlements  et  de  prononcer  la  réfor- 
me de  cfcux  qu’elle  jugerait  trop  usés  ou  trop  lé- 
gers. sans  que  les  entrepreneurs  puissent,  pour  ce 
motif,  réclamer  aucune  indemnité.  Tous  les  effets 
à l'usage  des  condamnés  sont  lavés  et  nettoyés 
avec  soin,  après  chaque  voyage,  et  même  désinfec- 
tés, si  besoin  est,  par  les  procédés  que  l'adminis- 
tfption  désigne  aux  entrepreneurs.  — Les  hardes 
appartenant  aux  prisonniers  soirt  transportées  en 
même  temps  qu'eux.  Le  vêtomeiit  d'hiver  est  donné 
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le  13  septembre,  et  celui  d’été  le  13  mai.  S’il  s'en 
trouvait  qui.  à raison  de  leur  Age,  de  la  faiblesse 
de  leur  tempérament  ou  d’infirmités,  eussent  be- 
soin du  vêtement  d'hiver  pendant  la  saison  d’été,  % 
d'après  l'avis  des  médecins,  les  entrepreneurs  se- 
raient tenus  de  leur  fournir  ce  vélément.  — La 
nourriture  des  forçats  se  compose,  en  route,  savoir  : 
le  matin,  pour  le  déjeùner,  de  I fi  kilogramme 
de  pain  et  ae  32  grammes  de  fromage  ou  de  char- 
cuterie, ou  d'un  œuf  dur,  au  choix  de  l’adminis- 
tration ; le  soir,  pour  le  dincr,  d’un  autre  1/2  ki- 
logramme de  pain  et  123  grammes  de  lard,  sau- 
cisson, jambon,  veau,  mouton,  porc  ou  bœuf,  sans 
os.  Le  pain  est  de  la  même  qualité  que  celui  do  la 
troupe.  I„i  nourriture  est  la  même  peur  les  autres  * 
prisonniers  ; toutefois,  clic  ne  leur  est  due  qu'nutant 
qu'ils  n’ont  pas  reçu  la  ration  du  jour  avant  de 
quitter  la  prison,  et  s’ils  ne  doivent  pas  être  dépo-  - 
ses  à leur  destination  le  jour  même,  savoir  : du 
1er  mai  au  31  octobre,  avant  7 heures  du  soir,  et 
du  1er  novembre  au  50  avril,  avant  r»  heures.  Si 
les  prisonniers  n'ont  reçirqueld  pain  avant  le  dé- 
part, les  outres  vivres  leur  sont  fournis  par  les  en- 
trepreneurs. — L'administration  fait  contrôler  tous 
les  services  de  la  manière  <ra'.elle  juge  convenable. 

Les  entrepreneurs  ou  leurs  fondés,  de  pouvoirs  doi- 
vent se  conformer,  en  ec  qpi  peut  les  concerner, 
aux  règlements  de  pôlice  'quelle  jugerait  utile 
d’établir.  — Il  est  expressément  interdit  aux  en- 
trepreneurs de  vendre  ou  laisser  vendre,  durant  le 
trajet,  aux  prisonniers,  ni  eau-de-vie.  ni  vin,  r.i 
toute  autre  boisson  fermentée.  Il  est  également  dé- 
fendu de  leur  vendre,  laisser  vendre  ou  donner 
aucun  aliment.  Les  entrepreneurs  pourvoient,  à 
leurs  frais  et  de  la  manière  qui  est  réglée  par  l’ad- 
ministration, à ce  que  les  prisonniers  aient  con- 
stamment en  route  Tenu  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin. Toutes  infractions  aux  prohibitions  qui  précè- 
dent peuvent  donner  hcü  à la  retenue  d’une  somme 
nui  pourra  s'élever  à 50  francs  pour  chaque  in- 
fraction. — Les  entrepreneurs  pourront  être  rem- 
boursés, suivant  Jcs  circonstances,  des  bris  et  dé- 
gradations qui  seraient  faites  méchamment  par  les 
prisonniers  au  mobilier  agréé  par  l'administration 
pour  le  service  de  l’entreprise.  Les  dommages  sc* 
ront  constatés  par  l’autorité  municipale,  et  évalués  à 
l'amiable  entre  cette  autorité  et  les  entrepreneur» 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  s'ijs  sont  inferieurs  à 
100  francs,  et,  à aire  d'experts,,  s'ils  soàt  présü-;*  • 
més  excéder  ccttc  somme.  * 

Le  marché  dont  nous  vçnons  de  rappeler  les 
principales  dispositions  prévoit  à peu  près  tout  ce 
qui  concerne  le  transport  des  condamnés  par  les 
voitures  cellulaires.  Nous  devons,  cependant,  en 
rapprocher  certains  arrêtés  ministériels  qui  com- 
pléteront ce  que  nous  avons  à dire  sur  le  service 
des  voitures  cellulaires.. 

Pour  que  l'administration  centrale  puisse  régler 
les  départs  et  les  itinéraires  des  voitures,  il  est  in- 
dispensable qu'elle  soit  préalablement  informée  du 
nombre  des  condamnés  à transférer  soit  aux  ba- 
gnes soit  aux  maisons  centrales.  Afin  que  ce  pre- 
mier renseignement  soit  obtenu  avec  célérité.  Je 
ministre  a fait  imprimer,  et  a remis  aux  préfets, 
des  bulletins  que  les  directeurs,  concierges  ou  gar- 
diens-chefs des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction  ont  à remplir  et  à transmettre  au  mi- 
nistère de  l’intérieur,  le  premier  et  le  auinze  de 
chaque  mois.  O bulletin  est  destiné,  à faire  con- 
naître le  nombre  des  condamnés  den  deux  sexes 
prêts  à partir.  L’administration  ne  doit  considérer 
comme  prêts  à partir  que  les  condamnés  dont  Jcs 
actes  de  condamnations  ont  ét£  délivrés  par  .le  mi- 
nistère public  à j’autoritê  administrative,  et  remil 
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par  elle  au  gardien-chef.  Cesi  au  préfet  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  l’ordre  dans  lequel  le*  con- 
damné*, prêt*  à partir,  devront  être  livrés  aux 
entrepreneurs  de  transport.  (Instr.  min.  15  juillet 
1839.) 

Un  brigadier  de  gendarmerie  est  préposé  à la 
Conduite  des  voitures  cellulaires,  depuis  le  lieu  de 
déport  jusqu’au  lieu  de  destination.  Conformément 
au  règlement  du  ministre  do  la  guerre,  du  SI  no- 
vembre 1825,  il  est  payé  aux  brigadiers  chargés  de 
ce  service  extraordinaire  une  indemnité  de  5 francs 
par  chaque  jour  d'absence.  Conformément  au  même 
règlement,  celte  indemnité  est  de  2 fc.  50  c.  par 
étape,  si  le  retour  du  brigadier  n’a  pas  lieu  par 
les  voilures  de  l'entreprise.  Dans  les  départements 
désignés  comme  lieux  de  départ  des  voitures,  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  et,  é Paris,  le  préfet  de 
police,  après  s’être  concertés  avec  le  commandant 
de  la  gendarmerie,  requièrent  les  brigadiers  pour 
le  service  des  voitures  cellulaires.  Si,  par  un  motif 
quelconque,  le  brigadier  préposé  à la  conduite  se 
trouve  hors  d'état  de  continuer  la  roule,  sur  l'avis 
qui  en  est  donné,  sans  délai,  par  le  préposé  de 
lVnlrcprise,  à l'autorité  administrative  locale,, 
celle-ci  pourvoit  immédiatement  à son  remplace- 
ment. L'autorité  qui  a pris  ccttc  mesure  en  rend 
compte  au  ministre  de  l'intérieur.  (Arr.  min. 
30  juin  1837.) 

Le  brigadier  ou  le  sous-officier  de  gendarmerie 
n la  police  de  la  voiture.  Avant  le  départ,  il  s'as- 
sure si  la  voiture  est  en  étal,  tant  à l'intérieur 
qu'é  l'extérieur.  Il  veiHe  à ce  que  les  girdiens  re- 
mettent au  fondé  de  pouvoirs  de  l'entrepreneur  les 
extraits  d'arrêts  de  condamnation  des  individus 
qui  lui  sont  livrés.  Il  constate  leur  identité  en  les 
interrogeant  et  en  consultant  leur  signalement.  Il 
défère  à tous  ordres  écrits  qui  lui  sont  donnés  par 
les  préfets  et  sous-préfets  pour  le  transport  des 
prévenus,  accusés  et  autres  personnes  ; il  trans- 
met ces  ordres  avec  son  rapport  au  ministre  de 
l'intérieur.  Tout  condamné  malade  ou  en  état 
, d'ivresse  doit  être  refusé  par  le  brigadier,  qui. 
dans  ce  dernier  cas.  dresse  un  procès-verbal,  lequel 
est  transmis  au  ministre  de  l'intérieur.  Il  lui  est 
également  interdit  de  recevoir  toute  femme  allai- 
tant son  enfant  ou  se  trouvant  dans  un  étal  de 
grossesse  apparente,  à moins  que,  dans  ce  dernier 
. cas,  H ne  lui  soit  remis  un  certificat  du  médecin 
de  ia  prison,  portant  que  le  transfèrement  peut 
avoir  lien  sans  danger.  Le  brigadier  Veille  à l'exé- 
cution des  mesures  de  précaution  cl  de  sûreté  à 

F rendre  à l'égard  des  condamnés,  conformément  à 
arrêté  ministériel  du  12  mars  1839,  dont  nous 
parlerons  plus  loin  ; il  transmet  au  ministre  de 
l'intérieur  les  autorisations  qui  lui  ont  été  déli- 
vrées è l'effet  d'excepter  des  condamnés  de  la  me- 
sure du  ferrement.  Avant  le  départ  de  la  voiture, 
et,  en  roule,  toutes  les  fois  que  le  fondé  de  pou- 
voirs des  entrepreneurs  reçoit  des  condamnés,  le 
.brigadier  veille  à ce  que  les  effets  d'habillement 
qui  leur  sont  dus,  suivant  la  saison,  leur  soient 
fournis  propres  et  en  bon  état.  Le  brigadier  veille 
également  à ce  que  les  condamnés  reçoivent  les 
aliments  détermines  et  à ce  que  ces.  aliments  soient 
de  bonne  qualité.  En  cas  de  contestation,  il  en 
réfère  au  maire  qui  statue.  Le  déjcùncr  a lieu  de 
7 à 8 heures  du  matin,  et  le  dincr  de  5 à 7 heures 
du  soir.  Il  est  expressément  recommandé  au  bri- 
gadier d'cmpêchcr  qu'il  soit  donné  ou  vendu  aux 
condamnés,  par  qui  que  ce  soit,  ni  eau-de-vie,  ni 
vin.  ni  toute  autie  boisson  fermentée,  ni  tabac,  ni 
aucune  sorte  d'aliments.  En  cas  de  contravention, 
il  en  rend  compte  au  ministre  de  V'inlérieur.  Le 
brigadier  tient  un  journal  à l'effet  de  constater 


jour  par  jour  de  qucllo  manière  il  est  satisfait  par 
l'entreprise  aux  prescriptions  du  cahier  des  cbnr- 
ges  relatives  à la  nourriture  et  è l'habillement  des 
condamnés.  Il  donne  connaissacc  de  son  journal 
au  fondé  de  pouvoirs  des  entrepreneurs,  afin  que 
ceux-ci  puissent  fournir  leurs  observations  ou  cx- 

Flicalions.  Le  journal  est  transmis  au  ministre  de 
intérieur  par  le  brigadier  aussilût  après  l'accom- 
plissement de  sa  mission.  En  cas  d'événement 
grave,  il  en  rend  compte  sur-le-champ.  Le  briga- 
dier vise  et  certifie,  à chaque  arliele,  le  bordereau 
des  sommes  reçues  par  le  fondé  de  pouvoirs  des 
entrepreneurs , pour  le  compte  des  condamnés 
transférés.  Il  s'assure  que  ces  sommes  sont  exac- 
tement remises,  sur  reçu,  au  commissaire  du  ba- 
gne, au  gardien  de  la  prison  ou  à toute  autre  per- 
sonne autorisée  à recevoir  l'argent  des  condamnés 
arrivés  à leur  destination.  Les  agents  de  l'entre- 
prise no  peuvent  recevoir  en  ilépdt  au  delà  de 
20  francs  pour  le  compte  de  chaque  condamné. 
Les  bijoux  doivent  être  refusés.  Le  brigadier,  sur 
la  demande  des  gardiens,  prononce  les  punitions  à 
infliger  aux  condamnes  qui  se  rendent  coupables 
d'infractions  au  règlement  qui  les  concerne.  Au 
besoin,  le  brigadier  prête  main-forte  aux  gardiens 
pour  maintenir  les  condamnés  dans  l'obeissance, 
réprimer  les  tentatives  d'évasion  et  repousser  toute 
attaque  du  dehors.  Le  brigadier  veille  : 1°  à ce 

3ue  les  gardiens  s'abstiennent  de  toute  injure  et 
e toute  mchace  envers  les  condamnés  ; ïv  à ce 
que  les  condamnés  n'aient  aucune  communication 
avec  le  public.  Si  les  gardiens  se  servaient  de  leurs 
armes  contre  les  condamnés,  le  brigadier  en  dres- 
serait procès-verbal.  Le  brigadier  constate  égale- 
ment par  procès-verbal  les  faits  ci-après  : !•  les 
cas  eù,  par  un  motif  quelconque,  ii  aurait  été  né- 
cessaire de  s'écarter  do  l'itinéraire  tracé  ; S»  le* 
retards  de  • force  maj*eure,  provenant  de  bris  de 
voiture  ou  de  tout  autre  .Strident  qui  aurait  exigé 
le  dêpdt  des  condamnés  entre  les  mains  de  l'auto- 
rité locale  ; 3°  les  cas  où,  à raison  de  la  longueur 
du  trajet,  il  aurait  clé  jugé  indispensable  de  s’ar- 
rêter pour  faire  reposer  les  condamnés  ; t*  1rs 
faits  d’évasion  ; 5*  les  bris  et  dégradations  qui 
ourraient  être  faits  méchamment  par  les  combin- 
és à la  voiture  et  au  mobilier  ue  l'entreprise; 
6°  les  cas  où  la  voiture  renfermant  dès  condam- 
nés serait  abandonnée  par  les  deux  gardiens  i la 
fois.  Les  procès-verbaux  doivent  être  'communi- 
qués au  préposé  des  entrepreneurs,  qui  |ieut  en 
prendre  copie.  Le  brigadier  certifie  véritables  je* 
jiayements  faits  par  l'entreprise,  pour  chevaux  de 
renfort  extraordinaire,  c'est  à-dire,  attelés  à la  voi- 
lure en  sus  du  nombre  déterminé  par  le  livre  de 
poste  ; pour  droit  de  péage  de' ponts  et  bacs,  ainsi 
que  pour  tons  autres  frais  extraordinaires  de  loco- 
motion. Aucun  pour-boire  aux  postillons  D'est  ad- 
mis comme  dépense  extraordinaire.  Il  certifie  en 
même  temps  qu'il  y a eu  nécessité  d'employer  des 
chevaux  de  renfort  extraordinaire.  Lg'  cas  arrivant 
où  il  serait  absolument  nécessaire  de  s’arrêter  pour 
donner  du  repos  aux  condamnés,  le  brigadier  doit 
choisir  pour  lieu  de  repos  un  chef-lieu  de  préfec- 
ture ou  de  sous-préfecture.  Les  condamné*  seroht 
déposés  provisoirement  dans  la  maison  d'arrêt  uu 
de  justice,  où  il  sera  pourvu  à leur  nourriture  et 
aux  frais  de  leur  couche  par  les  soins  du  préposé 
de  l'entreprise.  Avant  d'en  effectuer  le  dépdt,  le 
brigadier  donne  avis  de  leur  arrivée  au  maire,  ainsi 
qu'au  préfet  ou  sous-préfet,  afin  qu'il  soi!  pris  par 
eux  telles  mesures  qu'il  peut  appartenir  jusqu'au 
moment  du  départ.  Le  repos  ne  sera  jamais  de 
plus  do.  six  heures,  et  aura  toujours  lieu  de  jour. 
Si,  par  suite  d'accident  survenu  à la  voiture  suc 


VOI 


VOI 


1605 


un  point  éloigné  de  toute  population  agglomérée, 
il  devient  necessaire  de  s’arrêter  et  de  mettre  à 
pied  les  condamnés,  le  brigadier  donne  l’ordre  au 
postillon  de  se  rendre  à cheval,  et  en  toute  hâte,  à 
la  brigade  de  gendarmerie  la  plus  voisine,  pour  y 
porter  l’avis  de  l’accident  et  y demander  main-forte. 
Il  prescrit  également,  d’accord  avec  le  fondé  de 
pouvoirs  des  entrepreneurs,  toutes  les  mesures 
extraordinaires  qu’il  juge  nécessaires  pour  prévenir 
l'évasion  des  condamnés.  Si  des  condamnés  ont  été 
blessés,  il  pourvoit,  par  le  même  moven  ou  par 
tout  autre  plus  prompt,  s'il  est  possible.  i leur 
soulagement  et  fait  appeler  un  médecin.  Si  l'acci- 
dent survient  non  loin  de  l'habitation  du  maire,  il 
en  donne  avis  à ce  magistrat,  afin  qu’il  ait  à re- 
quérir, s’il  en  est  besoin,  la  garde  nationale,  con- 
formément à l'article  127  de  la  loi  du  21  mars  1831, 
ou  à prescrire  toute  autre  mesure  d’urgence  pour 
lo  logement  et  la  garde  des  condamnés,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  possible  de  se  remettre  en  route.  Dans 
ce  cas,  l’entrepreneur  pourvoit  à toutes  les  dépen- 
’ ses  faites  par  les  condamnés.  Si,  pendant  le  voyage, 
des  condamnés  sont  reconnus,  par  les  médecins 
appelés  à les  visiter,  hors  d’état  d'être  transportés 
plus  loin,  il*  sont  remis,  suivant  les  localités,  à la 
disposition  du  préfet,  du  sous-préfet  ou  du  maire, 
qui  prescrivent  à leur  égard  telle  mesure  qu'il  ap- 
partient. Ce  cas  arrivant,  il  est  donné  décharge  au 
préposé  de  l’entreprise,  par  l’autorité  qui  les  a 
reçus,  des  condamnés  laisses  en  route  pour  cause  de 
maladie.  Il  en  est  de  même  si  le  transfèrement  de 
quelque  condamné  se  trouve  arrêté  par  ordre  supé- 
rieur ou  par  un  mandat  de  l’autorité  judiciaire. 
Hors  ces  cas,  aucun  condamné  ne  peut  quitter  sa 
tcllule,  même  momentanément.  Lorsque,  pour  un 
motif  quelconque,  des  condamnés  restent  en  route, 
le  brigadier  veille  à ce  qu'ils  soient  remplacés  par 
d’autres  condamnés  en  nombre  égal,  en  exécution 
de  l'article  2 du  marché  .et  conformément  aux 
ordres  de  service  délivrés  aux  entrepreneurs.  En 
cas  de  décès  d'un  condamné  pendant  la  route,  il 
est  pourvu  à sa  sépulture  par  les  soins  du  maire 
de  la  commune  et  aux  frais  de  l'entreprise^  Une 
déclaration  de  déeès  est  remise  au  préposé  de  * 
l'entreprise,  pour  lui  servir  de  décharge.  En  cas 
d évasion,  le  brigadier  remet  au  préfet,  au  sous* 

firéfet  ou  au  maire,  suivant  les  localités,  le  signa- 
çment  du  condamné  évadé  et  tous  autres  rensei- 
gnements pouvant  servir  à son  arrestation.  Il 
transmet  sans  délai  les  mêmes  renseignements  au 
ministre  de  l'intérieur.  En  arrivant  au  bagne,  et 
au  moment  de  la  remise  des  forçats  à l’adminiâ- 
tration  de  la  marine,  le  brigadier  communiqué  son 
journal  au  commissaire  chargé'  de  leur  réceptioo, 
et  lui  donne  sommairement,  des  renseignements 
sur  la  conduite  de  chaque  forçât  pendant  le  trajet. 
Le  brigadier,  sur  la  demande  des  entrepreneurs, 
vise  et  rectifie  les  états  de  dépenses  faites  par  leurs 
préposés  pour  le  service  du  transport.  En  cas  de 
malversation,  il  en  donne  avis  sur-le-champ  aux 
entrepreneurs.  (Arr.  rtiin.  13  juillet  1839.) 

Un  règlement  du  30  juin  1837  a déterminé  la 
conduite  que  devaient  tenir,  pendant  le  trajet,  les 
condamnés  transférés  aux  bagnes  et  aux  maisons 
Centrales  «le  fnrre  et  (le  correction.  Le  silence  leur 
est  prescrit.  Ils  ne  peuvent  parler  aux  gardiens 
que  pour  leur  répondre  ou  pour  leur  demander  les 
Choses  dont  ils  ont  besoin.  Défense  leur  est  faite 
r .i  feur  disposition  «f  copteai  ni  argent; 
de  dégrader  leur  cellule  et  de  la  salir;  de  dégra- 
der leurs  effets  d’habillement  et  les  autres  objets 
mobiliers  à leur  usage  personnel.  En  cas  d’infrac- 
tions aux  prescriptions  qui  précédent,  d’insubordi- 
nation, de  résistance,  de  révolte,  de  voies  de  fait 


sur  les  gardiens,  de  tentative  d’évasion,  de  recel 
d.’objets  propres  à la  faciliter,  ou  de  tout  désordre 
quelconque,  ils  sont  punis,  suivant  la  gravite  des 
infractions,  sur  l’ordre  du  brigadier  de  gendar- 
merie préposé  à la  police  de  la  voilure,  savoir  : de 
la  privation  des  vivres  autres  que  le  pain,  des  pou- 
cettes,  de  la  privation  des  coussinets  qui  garnissent 
les  cellules  ; au  besoin,  iis  sont  liés  par  les  deux 
.bras  ; ces  punitions  peuvent  être  infligées  pour  un 
ou  plusieurs  jours.  Les  voies  de  fait  sur  les  gar- 
diens et  les  tentatives  d’évasion  avec  violences 
sont  repoussées  par  la  force  des  armes.  Tout  con- 
damné qui  a feint  une  maladie  ou  une  infirmité 
quelconque,  pour  se  faire  déposer  en  route,  ne 
reçoit  que  le  pain  et  l’eau.  L’usage  du  tabac  est 
interdit.  La  lecture  des  livres  de  morale  religieuse 
es^  seule  permise.  Ce  règlement  est  lu  à chaque 
condamné,  cl  affiché  dans  chaque  cellule. 

Daprès  l’arrélé  du  29  juin  1837,  pris  par  le 
ministre  de  l’intérieur,  les  hommes  condamnés  à 
la  peine  des  travaux  forcés  sont,  pendant  le  trans- 
port. ferrés  au  moyen  d'anneaux  passés  aux  jambes 
et  réunis  par  une  chaîne.  I)  iprcs  un  autre  arrêté 
du  12  mars  1839,  la  même  mesure  de  sûreté  est 
applicable  : 1°  aux  hommes  condamnés  à la  peine 
de  la  réclusion  ; 2°  aux  hommes  condamnes  à un 
emprisonnement  correctionnel  de  cinq  ans  et  au- 
dessus;  3°  aux  hommes  condamnés  a un  empri- 
sonnement de  moins  de  cinq  ans,  lorsqu'ils  sont  en 
état  de  récidive.  Les  poucettes  peuvent  leur  être 
également  mises,  en  cas  de  tentative  d'évasion  ou 
de  révolte.  Les  autres  hommes  condamnés  à l’em- 
prisonnement sont  ferrés  de  la  même  manière,  à 
moins  qu'il  ne  soit  remis  par  le  concierge  au  bri- 
gadier chargé  de  la  police  de  la  voiture  une  au- 
torisation de  ne  pas  les  enchaîner.  Cette  autorisa- 
tion est  délivrée,  suivant  les  lieux,  par  le  préfet, 
le  sops-préfet  ou  le  maire.  Les  condamnés  septua- 
génaires peuvent  aussi  être  dispensés  du  ferre- 
ment. Néanmoins,  durapt  le  voyage,  les  fers,  et, 
au  besoin,  les  poucettes  peuvent  être  misauxeon- 
damnés  ci-dessus,  sur  l'ordre  du  brigadier  de  gen- 
darmerie, en  cas  de  tentative  d’évasion  ou  de  ré- 
volte, de  violénce,  de  résistance  et  de  tout  autre 
désordre  grave.  Les  femmes,  quelle  que  Soit  la  na- 
ture d£  leur  peine,  ne  sont  pas  enchaînées.  Seule- 
ment, les  poucettcs  peuvent  leur  être  mises,  sur 
l'ordre  du  brigadier,  dans  les  cas  que  nous  venons 
d’indiquer. 

Les  documents  que  nous  venons  de  rappeler 
jusqu’à  présent,  concernent  spécialement  le  trans- 
port des  condamnés  dans  les  bagnes  et  (font  k| 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction.  Il 
n'était  pas  possible  que  l'établissement  des  voitures 
cellulaires  ne  s’étenoit  nos  têt  ou  tard  au  transfê-' 
rement  des  prévenus,  des  accusés  et  des  correc- 
tionnels qui  subissent  leur  peine  dans  les  prisons 
départementales.  Il  n’était  pas  possible  que  l’o|y- 
nion  publique  ne  se  -préoccupât  pas  du  contraste 
que  présentait  la  situation  des  condamnés  les  plus 
coupable*,  transportés  rapidement  à leur  destina- 
tion, sans  être  exposés  à l’humiliation  d’une  sorte 
d’exposition  publique,  et  celle  des  prévenus  con- 
duits en  charrettes  et  même  le  plus  souvent  à pied. 
Une  ordonnance  du  2 m.1rs  1813,  en  abrogeant  les 
articles  A,  Il  et  12  du  décret  du  18  juin  1811.  a 
disposé  que  la  translation  des  prévenus  et  accusés 
aura  lieu  à l'avenir  par  voitures  cellulaires.  et  quo 
les  prévenus  fi  accusés  ne  pourront  plus  être  con- 
durts-à  pied  que  dans  des  circonstances  cxception- 
-nelles  et  impérieuses.  Au  reste,  l’administration 
n’avait  pas  attendu  cette  ordonnance  de  184"»  pour 
introduire  cette  omqliqratton  dans  la  translation 
des  prévenus,  des  accusés  cl  même  des  correction- 
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nels,  destinés  à subir  leur  peine  dans  les  prisons 
départementales.  Dès  1S44,  elle  avait  fait  con- 
struire des  voitures  cellulaires  pour  le  transport  de 
ces  différentes  classes  de  détenus.  Mais  ces  voitu- 
res qui  ne  comportent  que  trois  places,  sont  insuf- 
fisantes dans  les  départements  populeux  ; et  la  né- 
cessité lait  que  dans  ces  départements  on  suit  encore 
les  anciennes  voies  de  transfèrement,  c'est- à-dire, 
le  transport  par  charrette  ou  à pied,  ce  qui  est,  en 
présence  de  l'ordonnance  de  1815,  intolérable. 

Dans  les  départements  où  les  voitures  cellulai- 
res peuvent  être  employées,  le  service  de  locomo- 
tion se  fait,  -dans  les  cas  urgents,  par  la  poste  aux 
chevaux,  et  dans  les  autres,  par  l'entreprise  des 
convois  militaires. 

Les  voitures  cellulaires,  dont  nous  nous  occupons 
en  Ce  moment,  sont  avant  tout  à la  disposition  des 
fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire-  Mais  il  est  en- 
tendu que  lorsque  ces  trois  places  ne  devront  pas 
être  occupées  par  des  prévenus  ou  des  accusés, 
l’autorité  administrative  sera  avertie,  afin  qu  elle 
puisse  s'en  servir  en  même  temps  pour  le  transfè- 
rement d'un  ou  de  plusieurs  condamnés,  ou  de 
toute  autre  personne  qu  elle  pourrait  avoir  à faire 
transférer  dans  un  intérêt  d’ordre  public.  Cet  avis 
doit  être  donné  au  préfet  pour  le  chef-lieu  de  dé- 
partement et  aux  sous-prefets  pour  les  autres  ar- 
rondissements. 

Un,  seul  gendarme  suffira  habituellement  pour  la 
conduite  et  la  garde  des  prisonniers.  Lorsque  le 
transfèrement  a lieu  par  les  voitures  cellulaires, 
les  mêmes  gendarmes  peuvent  être  préposés  à la 
garde  et  à la  conduite  des  détenus  pendant  tout  le 
trajet.  Les  gendarmes  ont  droit,  dans  ce  cas,  à une 
indemnité  spéciale  qui  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 
gendarmerie  à pied  (par  jour),  gendarme,  40  cen- 
times ; brigadier,  50  ; maréchal  des  logis  60;  gen- 
darmerie à cheval  (par  jour),  gendarme,  50  cen- 
times ; brigadier,  60  ; maréchal  des  logis,  70..  (0. 
2 mars  1. S 45./ 

Les  réquisitions  ayant  pour  objet  de  mettre  la 
voiture  en  mouvement,  seront  adressées  directe- 
ment ou  par  l'autorité  judiciaire  ou  par  l’autorité 
administrative  au  détenteur  de  la  voiture.  Ce  dé- 
tenteur, qu’il  appartient  au  .préfet  de  désigner, 

Cuit'étre  ou  le  concierge  do  palais  de  justice,  ou 
gardien  chef  de  la  prison,  ou  le  brigadier  de 

Î gendarmerie,  suivant  l edifice  départemental  dans 
equd  la  voiture  sera  placée. 

Les  règlements  que  nous  avons  cités  plus  haot, 
et  qui  concernent  les  mesures  à prendre  pour  pré- 
venir les  évasions,  sont  applicables  au  cas  qui  nous 
occupe.  * - 

Quant  à la  dépense,  et  lorsque  les  voitures  transr 
fèreroiit  à la  fois  des  prévenus  ou  des  accusés  et 
des  condamnés  mis  à la  disposition  de  l'autorité 
administrative,  le  partage  en  sera  fait  suivant  le 
nombre  dès  uns  et  des  autres.  II.  suit  de  là  que  les 
frais  de  locomotion  et  l'indemnité  de  déplacement 
accordée  aux  gendarmes  par  les  règlements  mili- 
taires, lorsqu'ils  découchenf,  seront  toujours  pour 
l'une  ou  l'outre  administration  ou  du  tiers  ou  de  la 
moitié  de  h dépense,  selon  qu’il  aura  été  trans-^ 
porté  trois  détenus  ou  deux  seulement. 

Les  condamnés  à transférer  appartiennent  à 
■ deux  catégories  distinctes.  Les  frais  de  transport 
. des  condamnés  à plus  d'un  an  sont  à ta  charge  du 
Trésor  ; les  frais  de  déplacement  dos  condamnés  à 


un  an  et  au-dessous  doivent  être  imputés  sur  les 

fonds  de  la  première  section  du  budget  du  dépar- 
tement. Lorsque  des  condamnés  des  deux  catégo- 
ries seront  transférés  simultanément,  il  y aura  lieu 
d’opérer  le  partage  de  la  dépense  dans  la  propor- 
tion qui  vient  d'étre  indiquée. 

Pour  pouvoir  justifier  régulièrement  des  dépen- 
ses de  cette  nature,  et  en  régler  le  partage  suivant 
la  position  des  prisonniers  transférés,  il  a été  ar- 
rêté on  modèle  d'état  renfermant  les  indications 
nécessaires,  pour  qu'il  fut  facile  d'en  déduire  la 
part  de  frais  afférente,  soit  au  ministère  de  la  jus- 
tice, soit  à celui  de  l'intérieur,  soit  au  départe- 
ment. Nous  donnons  ci-dessous  le  modèle  de  cet 
état.  Lorsqu'il  s'agira  de  prévenus  ou  d’accusés,  il 
ne  pourra  exister  aucun  doute;  pour  eux,  les  frais 
seront  entièrement  à la  charge  dû  ministère  de  la 
justice.  Quant  aux  condamnés,  il  suffira,  pour  faire 
ressortir  la  part  du  ministère  de  l'intérieur  et  celle 
du  département,  que  la  nature  de  la  peine  soit  in- 
diquée, s’il  s'agit  de  condamnés  aux  travaux  for- 
cés ou  à la  veclusion,  ou  bien  de  dire  si  le  premier 
est  condamné  à plus  d’un  an  ou  a un  an,  ou 
moins  d’un  an,  s’il  est  question  de  correctionnels. 

A la  suite  même  de  fétat  nominatif  pourra  être 
établi,  de  la  manière  indiquée,  le  décompte'  des 
frais  du  transport  cellulaire,  ainsi  que  le  partage 
qui  devra  en  être  opéré.  Sf  le  trajet  s’est  fait  en 
poste,  on  indiquera  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus et  le  prix  payé  par  kilomètre.  Si  l'autorité 

aui  aura  requis  le  transfert  a eu  recours  au  service 
es  convois  militaires,  le  nombre  d’étapes  et  le 
prix  dû  par  étape,  d’après  les  marchés  en  vigueur, 
devront  egalement  être  indiqués.  Lorsque  le  ser- 
vice intéressera  deux  autorités,  l’état  nominatif 
sera  établi  en  double,  pour  iervir  depiècô  justi- 
ficative à l'une  et  l'autre  administration. 

Les  transfèrements  par  les  entreprises  des  con- 
vois militaires  n'exigeront  pas  que  lès  dépenses 
soient  acquittées  immédiatement  et  à chaque  étape. 
Il  en  sera  autrement  pour  les  transfèrements  eo 

Soste.  Dès  lors,  il  faudra -mettre  à la  disposition 
u gendarmé  la  somme  nécessaire  pour  payer  à 
chaque  relais.-  ' - 

En  .ce  qui  les  concerne,  les  préfets  doivent  s'en- 
tendre avec  le  payeur,  le  receveur  général  et  les 
receveurs  particuliers  des  finances  pour  que,  sur 
son  ordre,  ou  celui  des  sous-préfets,  les  fonds  né- 
cessaire» soient  remis,  avant  le  départ,  au  gen- 
darme qui  sera  préposé  à ‘la  conduite  des  prison- 
niers. Lorsque  la  voiture  contiendra  des  prévenus 
et  des  condamnés,  l'avance  de  tous  les  frais  sera 
faite  par  le  département,;  sauf  remboursement  de 
.la  part  afférente  au  ministère  de  la  justice  et  à 
celui  de  l'intérieur.*  Ces  avances  seront  imputée* 
sur  les  allocations  du  sous-chapitre  XIV.  Comine 
elles  ne  seront  pas  très-considérables,  le  rembour- 
sement des  sommes  qui  seront  dues  au  départe- 
ment par  le  ministère  de  la  justice  et  p?r  celui  de 
l'intérieur  n’püra  lieu  qu'à -la  fin  de  l'année,  au 
moyen  d’un  règlement  unique  qui  sera  fait  sur  la 
pruduplion,  à l'un  et  à l'autre  ministère,  d'un  bor- 
dereau récapitulatif  auquel  seront  annexées  les 
pièces  juÿlHtaali vês,  c'est-à-dire  le»  étau  nominatifs 
^certifié*  par  les  gendarmes'.  Toutefois,  lorsqu'il 
s’agira  de  sotames  de  quelque  "impertanre,  le  dé- 
partement pourra  en  demander  te  remboursement 
tous  les  trois  mois.  . . ■ ' 
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DÉSIGNATION 

de 

l'autorité 
qui  a donné  l'ordre 
du  transfèrement.  . 


JOUR 


S'ILS  SONT 

PRÉVENUS 

ACCUSÉS 

OU 

CONDAMNÉS. 


NOMS 

X‘t. 

PRÉNOMS 

des 

pmSoxxiirs. 


DESTINATION. 


RECRE 


l'arrivée. 


Le  transport  a en  lieu  par  le  service  ( des  posta,  ou  bien  des  transports  militaires). 


Certifié  par  le  gendarme  soussigné, 


RÈGLEMENT  DES  FRAIS. 


Frais  de  locomotion  (tant  de  kilomètres  à 
Indemnité  au  gendarme. 


Total 


Du  ministère  de  la  justice. . 
Du  ministère  de  l'intérieur 

Du  département . ' 


Total  ésal 
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ÉTAT  NOMINATIF 

Des  prisonniers  extraits  de  la  maison  (d'arrêt,  de  justice  ou  de  correction)  de 

I 

le  18i  , pour  être  transférés  d 

du  sieur  > gendarme  à la  résidence  d 


, sous  la  garde 
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■crvlre  des  voiture»  cellulaire»  pour  lea  prl»on»  Uepnrlcmcutolc. 


Tarif  des  prix  à payer,  pour  fournitures  de  chevaux  de  (rail , aux  entrepreneurs  du  service 
• ' des  convois  militaires. 


DÉPARTEMENTS 

Compris 

DANS  CHAQUE  DIVISION. 


Seine.—  Seine-ct-Oise.—  Aisne. 
*•  — S*inc-et  Marne.  — Oise.  — 

Loiret.  — Eurc-cI-Loir 

2*  Ardennes.—  Meuse.—  Marne. .. 

5*  Moselle.  — Mcurlbc.  —Vosges. , 

Indre -el  taire . — Loir-et-Cher. 
4*  ~ Vienne.— Mayenne.— Sor- 


PRIX 

ALLOUÉ 

PRIX 

ADDITIONNEL 

PRIX 

par 

TOTAL 

les  marchés 
pour 

un  cheval 
de  trait. 

pour 

les  voitures 

à 

cellulaires. 
(25  p.  0 0.) 

PAYER. 

OBSERVATIONS. 


Ilaùt  Rhin  .—Ras  Hbin 

Doubs.  — Jara.—  Haute-Saôn*  . . 

Rhône.— Isère. — Loire.  — Drô- 
me.—Ain.—  llautcs-Alpcs... 

Basses-Alpes.— Vaùclnse.  —Vit. 


î Ardèche.  — Gard.  — Lozère.  — 
[ Hérault.  — Aveyron.'. 


t Haute-Garonne.  — Tarn.  — Lot. 
» — Tarn-et-Garonne 


Gironde.—  Charente.  — Cha* 
rente-Iôftfrieure.— Dordogne, 
— Lot-et-Garonne 


» taire-lnréricun*.— Deux-Sèvres 
) — Ycndee.— Maino-ct-Loirc.. 

! Ille-et-Vilaine. — Côtes-du-Nord. 
* — Morbihan.  — Finistère 


Seine-Inférieure.— Eure,— Man 
che.— Calvados.— Orne 


Cher.-r-  Indre.—  Creuse.—  Nié- 
— vre.—  Haute-Vienne. 


No  rd Pas-d  e -Calais.  — Somm  e . 


fr,  c.  m. 
» 09-25 

i 13  75 
3 45  » Üli  75 

3 87  » SG  75 

4 48  i 1*  * 

N - . 

3 85'.  » SG  25 

3 79'  » Si  73 

3 25  » 8t  25 

3 87  » SG  25 

4 OG  t 01  50 


’l  10  » i 

» 86  75 
I 00  » 

i 16  25 
85  I * 06  25 


fr. 

4 0.625 


5 0.500 
4 3.375 
*5  -3.000 


- . Idem. 

Obligation  d aller'au  trot.. 

Sans  obligation  datterau  trot 
Obligation  d'aller  au  irdt.  . 

* - Idem. 

- , . \ ♦ 

Idem. 

. Idem. 

Sans  obligation  d'aller  au  trot, 
Obligation  d'aller  au  trot. 
San!  obligation  d'aller  au  trot 

4 

Idem. 

v 

Idem. 

Idem. 

Obligation  d'aller  au  trot. 


Aube— Haute-Marne.— tonne. 
— C&te-d'Or.— Saône-et-Loire. 

Pny-de  Dôme.— Canu!,— AUier. 
—Haute- Loire.—  Corrèze. ... 

Basaes-Pyrénées.  — Haulcs-Py* 
rénées.— tiers.— Landes. 

Pyrénées-Orientales.  — Aude.— 


f 07  25 
f 04  25 
83  » 05  73 

*5 


5 3. <35  Sans  obligation  d'aller  autre! 

6 2.225  Obligation  d'aller  au  trot. 

4 7.875  Sans  obligation  daller  au  trot, 
4 1.025  Idem. 
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VOI 

voin'iiF.s  publiques.  Voitures  spécialement 
destinées  nu  transport  des  vovageurs  cl  dont  il  Ist 
libre  à chacun  de  se  servir,  en  payant  une  somme 
fixée  par  tète,  à raison  des  personnes,  et  au  poids, 
* à raison  des  marchandises. 

I.  Poios. 

II . Construction. 

' III.  Déclaration.  Visites. 

IV.  Mode  de  conduire. 

V.  Droits. 

f.  Poids.  — Dans  l'intérét  de  la  viabilité  des 
routes,  le  gouvernement  est  chargé  de  déterminer, 
dans  la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'adminis- 
tration publique,  le  tarif  du  poids  et  du  charge- 
ment des  messageries  et  autres  voitures  publiques 
(I..  29  floréal  an  x ; L.  7 ventôse  an  xii).  L'ordon- 
nance du  15  février  1837  règle,  ainsi  qu'il  suit,  le 
poids  des  diligences,  messageries,  berlines,  four- 
gons et  autres  voitures  publiques  employées  au 
transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises,  por- 
tés sur  quatre  roues,  suspendus  sur  ressorts  métal- 
liques, allant  au  trot,  avec  ou  sans  relais,  y com- 
pris voitures,  voyageurs,  cordes  et  bâches. 
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* ARGEUR 
des 

Jhvrrs. 

Du  30  novembre 
au  , 

i*f  avril. 

v Du  avril 

au 

20  novembre. 

1 7 cenlim<Mr<*s. 

S,  100  kll. 

2, CO)  lui. 

8 Id 

3,100 

3,400 

9 ld 

3,401 

3,800 

10  * Id 

3,700 

4,100 

Il  Id. ....... 

A 

4,000 

4,400 

Il  est  accordé,  en  toute  saison,  snr  les  poids 
énoncés  dans  ce  tableau,  une  tolérance  de  deux  cents 
kilogrammes.  Il  esl  également  accordé,  sur  la  lar- 
geur de  la  jante,  une  tolérance  d'un  demi-centi- 
mètre en  moins. 

Si  la  voiture  n'est  pas  suspendue  sur  ressorts  mé- 
talliques, la  limite  des  poids  autorisés  reste  telle 
qu’elle  est  fixée  par  le  uéeret  du  23  juin  1806  et 
f ordonnance  du  23  avril  1834.  Les  poids  attribués 
aux  voitures  â quatre  roues  sont  réduits  de  moitié, 
si  la  voiture  n'asf  portée  que  sur  deux  roues.  (O. 
15  février  1837,  art.  2.) 

L'ordonnance  ne  soumet  pas  à la  vérification  de 
leur  poids  les  voitures  publiques,  employées  au 
transport  des  voyageurs,  portées  sur  quatre  roues, 
suspendues  sur1  ressorts  métalliques,  allant  au  trot, 
avec  relais,  ou  ne  parcourant  au  trot  et  sans  relais 
qu’une  distance  de  vingt  millimètres  au  plus,  atte- 
* lées  de  trois  chevaux  au  plus,  avec  roues  i jantes 
de  neuf  centimètres  au  moins.  (Ibid.,  art.  3.) 

La  circulation  des  voilures  publiques,  qui  ne  se- 
raient pas  dans  les  ternies  de  la  loi  et  de  l'ordon- 
nance, est  interdite.  (L.  7 ventôse  an  xit.) 

. II.  Construction.  — Les  voitures  publiques  doi- 
vent être  d une  construction  solide  et  pourvues  de 
- tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  sûreté  des  voya- 
geurs (O.  16  juillet  1828,  art.  8).  Elles  doivent 
avoir  au  moins  un  mètre  soixante-deux  centimètres 
de  voie  entre  les  jantes  de  la  partie  des  roues  pe- 
saut  sur  le  sol.  La  voie  des  roues  de  devant  ne 


peutélre  moindre,  lorsque  les  voies  sont  inégales, 
d'un  mètre  cinquante-neuf  centimètres.  Néanmoins, 
le  ministre  de.  l'intérieur  peut,  sur  la  proposition 
motivée  des  préfets , autoriser  les  entrepreneurs 
qui  exploitent  les  routes  è travers  les  montagnes 
non  desservies  par  la  poste,  à donner  une  largeur 
de  voie  égale  à la  plus  large  voie  en  usage  dans 
le  pays  (Ibid.,  art.  9).  La  distance  entre  les  axes 
des  deux  essieux  dans  les  voitures  publiques  à 
quatre  roues  ne  peut  être  moindre  de  deux  mètres 
lorsqu'elles  ont  deux  ou  trois  caisses,  ou  deux 
caisses  et  un  panier,  ni  d'un  mètre  soixante  centi- 
mètres lorsqu  ellcsn'onl  qu'une  caisse.  Néanmoins, 
le  préfet  de  police  peut  autoriser  une  moindre  dis- 
tance entre  les  essieux,  pour  les  voilures  dites  des 
environs  de  Paris,  qui  n ont  pas  de  chargement  sur 
leur  impériale  (Ibid.,  art.  10).  Les  essieux  doivent 
être  en  fer  corroyé  et  fermés  à chaque  extrémité 
d'un  écrou  assujetti  d'une  çlavellc.  Les  voitures 
publiques  doivent  être  constamment  éclairées  pen- 
dant la  nuit,  soit  par  une  forte  lanterne,  placée  au 
milieu  de  la  caisse  de  devant , soit  par  deux  lan- 
ternes placées  aux  côtés (lbi<l.,  art.  11).  Toute  voi- 
ture publique  doit  être  munie  d une  machine  à en- 
rayer, au  moyen  d'une  vis  de  pression  agissant 
sur  les  roues  de  derrière  ; cette  machine  doit  .ctre 
construite  de  manière  n pouvoir  être  manoruvrée  de 
la  place  assignée  au  conducteur.  Kn  outre  de  la 
machine  â enraver,  les  Voitures  publiques  doivent 
être  pourvues  d’un  sabot,  qui  doit  être  placé  par  le 
conducteur  à chaque  descente  rapide.  Les  préfets 
peuvent  néanmoins  autoriser  la  suppression  de  la 
. machine.)  enrayer  et  dusaholaux  voilures  qui  par- 
courent uniquement  un  jiays  de  plaine  (Ibid., 
arl.  12).  La  partie  des  voitures  publiques,  appelée 
la  berline,  doit  être  ouverto  par  deux  portières  laté- 
rales ; la  caisse  dite  le  coupé  ou  le  cabriolet  doit 
être  également  ouverte  par  deux  portières  latérales, 
à moins  quelle  ne  s'ouvre  par  le  devant  ; la  caisse" 
de  derrière,  dite  la  galerie  ou  la  rotonde,  peut  n'avoir  - 

3u'une  portière  ouverte  à l'arrière.  Chaque  portière 
oit  être  garnie  d'un  marche-pied  (Ibid  , art.  13). 

Il  peut  être  placé  sur  l’impériale  des  voitures  pu- 
bliques une  banquette  destinée  au  conducteur  et  à 
deux  voyageurs  , le  siège  de  cette  banquette  doit 
être  placé  immédiatement  snr  celle  impériale.  Kilo 
ne  peut  être  recouverte  qué  d'une  capote  flexible. 
Aucun  paquet  ne  peut  être  placé  sur  celte  ban- 
quette (Ibid.,  art.  1*1.  Une  varhe  en  une  ou  plu-  ■ 
sieurs  parties  peut  être  placée  sur  l'impériale  en 
arrière  de  la  banquette  de  l'impériale  : le  fond  de 
cette  vache  doit  avoir  dans  sa  longururetdnns  sa  lar- 
geur un  centimètre  de  moins  que  l'impériale  ; cllo 
doit  être  recouverte  par  un  couvercle  incompres- 
sible, bombe  dans  son  milieu.. Lorsqu'il  y a sur  le 
train  de  derrière  d'une  voiture  publique  un  coffre 
au  lieu  de  galerie  ou  rotonde,  il  doit  aussi  être 
fermé  par  un  couvercle  incompressible.  Les  entre- 
preneurs qui  le  préfèrent  peuvent  continuer  à se 
servir  d'une  vache  flexible  ; mais  le  maximum  de 
hauteur  du  chargement  doit  être  déterminé  par 
une  traverse  en  fer,  divisant  le  panier  en  deux 
parties  égales.  La  biche  doit  être  placée  au-dessous 
de  cette  traverse,  dont  les  montants,  au  moment  de 
la  visite  prescrite  par  l'article  2 de  l'ordonnance, 
sont  marqués  d'une  estampille  constatant  qu'ils  ne 
dépassent  pas  la  liaoleur  prescrite . et  ils  doivent, 
ainsi  que  la  traverse,  être  constamment  apparents, 
line  pareille  traverse  doit  être  placée  à la  même 
hauteur  sur  le  coffre  qui  remplace  la  galerie  ou  ro- 
tonde, dans  le  cas  où  le  couvercle  incompressible 
ne  serait  pas  mis  en  usage. 

Aucune  partie  du  chargement  ne  pcot  dépasser 
la  hauteur  de  la  traverse,  ni  l'aplomb  de  ses  moR- 
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Unis  en  largeur  (Ibid.,  art.  15).  Il  ne  peut  être 
attaché  aucun  objet  ni  autour  de  l'impériale,  ni  en 
dehors  du  couvercle  incompressible  ou  de  U bâche 
(Ibid.,  art.  t6).  Nulle  voiture  publique  à quatre 
roues  ne  peut  avoir»  du  sol  nu  point  le  plus  élevé 
du  couvercle  de  la  vache  ou  du  coffre  de  derrière, 
plus  de  trois  mètres,  quelle  que  soit  la  hauteur  des 
roues.  Nulle  voiture  publique  à deux  roues  ne  peut 
avoir  entre  les  mêmes  points  plus  de  deux  mètres 
soixante  centimètres.  (Ibid.,  art.  17.) 

Chaque  voiture  doit  porter  a l'extérieur  le  nom  du 
proprietaire  ou  de  l'entrepreneur,  et  l’estampille 
délivrée  par  l'administration  des  contributions  in- 
directes (/èirf.,  art.  4).  Elle  doit  porter  dans  l'inté- 
rieur l'indication  du  nombre  de  places  quelle  con- 
tient, ainsi  que  le.  numéro  et  le  prix  de  chaque  * 
place,  du  lieu  du  dépârt  à celui  de  la  destination. 
Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques ne  peuvent  y admettre  un  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  que  celui  que  porte  l'indica- 
tion ci -dessus.’  (Ibid.,  art.  5.) 

III.  Déclarations  et  visites.  — Aux  termes 
d'uoc  disposition  de  la  loi  du  2!)  août  1790,  tout 
particulier  qui  ovait  1 intention  d'entreprendre  le 
transport  des  voyageurs,  était  tenu,  à peine  d’une 
amende  de  cinquante  francs,  défaire  préalablement 
sa  déclaration.  Cette  nécessité  d’noe  déclaration 
préalable,  après  avoir  été  renouvelée  par  la  loi  du 
0 vendémiaire  an  vi  et  le  décret  du  28  août  1808,  est 
reproduite  par  l’ordonnance  du  16  juillet  1828.  En 
conséquence,  les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 

ues,  allant  à destination  Axe,  doivent  se  présenter, 
ans  le  département  de  la  Seine,  devant  le  préfet 
de  police,  et  dans  les  autres  départements,  devant 
(es  préfets. ou  sous-préfets.  pour  faire  la  déclaration 
du  norribrede  places  que  leurs  voilures  contiennent, 
du  lieu  de  leur  destination,  du  jôur  et  du  l'heure  dé 
leur  départ,  de  leur  arrivée  et  de  leur  retour,  à 
-peine  <1  être  poursuivis,  conformément  à l'article  3, 
titre  Ml.  de  la  loi  du  29  août  1790.  lorsqu'on  en- 
trepreneur de  voitures  publiques  augmente  ou  di- 
minue le  nombre  de  ses  voitures  ou  le  nombre  des 
places  de  chacune  d'elles,  lorsqu'il  change  le  lien  de 
sa  résidence  ou  qu’il  transfère  son  entreprise  dans 
une  nuire  commune,  il  doit  en  faire  la  déclaration 
préalable  (0.  t<;  juillet  is*2s,  art.  irr).  An 
après  la  déclaration,  les  préfets  ou  sous-préfets  or- 
donnent la  visite  desdites  voitures  par  des  experts 
nommés  par  eux,  afln  de  constater  si  elles  sont 
entièrement  conformes  à ce  qiri  est  prescrit  paKTor- 
donnance,  et  si  elles  n'ont  aucun  vire  de  construc- 
tion qui  puisse  occasionner  des  accidents.  Aucune 
•voiture  ne  peut  élrc  mise  pour  la  première  fois  en 
circulation  avant  la  délivrance  de  l'autorisation  du 
préfet,  rendue  sur  le  rapport  des  experts.  Les  en- 
trepreneurs ont,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de 
‘ nommer,  de  leur  célé,  un  expert  qui  opère  contra- 
dictoirement avec  ceux  de  l'administration.  Le  pré- 
fet prononce  au  vu  du  rapport  de  ces  experts.  Les 
visites  des  voitures  ne  peuvent  être  faites  qu'au 
principal  établissement  de  chaque  entreprise  (Ibid., 
art.  2).  I«c  préfet  transmet  au  directeur  des  contri- 
bution* indirectes  copie  par  extrait  des  'autorisa- 
tions par  lui  accordées.  Les  directeurs  ne  délivrent 
l'estampille  prescrite  par  l'article  117  de  la  loi  du 
2%  mais  1817,  que  sur  le  vu  de  cette  autorisation, 
qu'ils  ni -cuvent  sur  un  registre. 

IV.  Mode  de  conduire.  — Toute  voiture  pu- 
blique, attelée  de  quatre  chevaux  et  plus;  doit  être 
conduite  par  deux  postillons  ou  par  un  .cocher  et  un 

- postillon.  Peuvent  néanmoins  être  conduites  par  un 
seul  cocher  ou  postillon  les  voitures  publiques  alte- 
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lées  de  cinq  .chevaux  au  plus,  lorsqu'nucune  partie 
de  leur  chargement  n’est  placée  dans  la  parties  upé- 
rieure  de  la  voilure,  et  qu’il  est  en  totalité  placé  soit 
dans  un  coffre  à l’arrière,  soit  en  contre-bas  des 
caisses,  et  lorsqu'en  outre  le  conducteur  seul  a 
place  sur  l'impériale  (16  juillet  1Ô08,  art  23).  Les 
voitures  dites  des  environs  de  Paris  qui  se  rendent 
dans  les  lieux  déterminés  par  le  nrefet  de  police, 
peuvent  être  conduite-;  par  un  seul  nomme,  quoique 
attelées  de  quatre  chevaux  : au  delà  de  ce  nombre 
de  chevaux,  elles  doivent  être  conduites  par  deux 
hommes  (/6irf.,  art.  26).  Les  postillons  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  descendre  de  leurs  chevaux. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  conduire  les 
voitures  au  galop  sur  les  routes,  et  autrement  qu'au 
petit  trot  dans  les  villes  ou  communes  rurales,  et 
au  pas  dans  les  rues  étroites  (Ibid.,  art.  27).  Tout 
entrepreneur  ou  propriétaire  de  voitures  publiques 

3ui  ne  sont  pas  Conduites  par  les  maîtres  de  poste,  . 
oit  fairç  à Paris,  à la  préfecture  de  police,  et  à la 
préfecture  de  chaque  département  où  ses  relais  sont 
établis,  la  déclaration  des  lieux  où  ils  sont  placés, 
et  du  nom  de  l'entrepreneur,  ou,  si  les  chevaux  lui 
appartiennent,  du  préposé  à chaque  relais.  Toutes 
les  fois  que  cet  entrepreneur  ou  ce  préposé  change, 
la  déclaration  doit  en  être  également  faite  aux 
même*  autorités  j(lbid.,  art.'28).  A Paris,  le  préfet 
de  police,  et,  dans  les  départements,  le  maire  de 
U commune  où  le  relais  est  placé,  prévenu  par  le 
préfet  du  département,  doit  surveiller  la  tenue  du 
relais  sous  le  rapport  de  la  sûreté  des  voyageurs 
(Ibfd.,  art.  29).  Tout  chef  d'un  bureau  de  départ  et 
d'drrivée  d’une  voilure  publique,  tout  entrepreneur 
ou  préposé  à un  relais,  doit  tenir  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  maire,  dans  lequel  les  voyageurs 
peuvent  inscrire  les  .plaintes  qu'ils  auraient  à for- 
mer contre  les  postillons,  peur  tout  ce  qui  con- 
cerne la  conduite  de  la  voilure.  Ce  registre  doit 
léur  être  présenté  à toute  réquisition.  Los  maîtres 
de  poste  oui  conduisent  des  voilures  'publiques 
doivent  présenter  aux  voyageurs  qui  le  requièrent, 
le  registre  au  ils  sont  obliges  de  tèuir  d après  le 
règlement  des  postes  (Ibid.,  art.  29).  La  conduite 
des  voitures  publiques  ne  peut  être  confiée  qu'à  des 
hommes  pourvus  de  livrets  délivrés  par  la  mairie 
de  tç  commune  de  leur  domicile,  fur  une  attesta- 
tion de  bonnes  vje  et  mœurs  et  de  capacité  à con- 
duire. Ces  hommes  doivent  être  âgés  au  moins  de  ' 
seize  ans" accomplis.  Aussitôt. qu’un  entrepreneur 
de  relais  ou  un  préposé  aux  relais  quô  appartiennent 
à un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  reçoit  un 
cocher  ou  un  postillon,  il  doit  déposer  son  livret 
chez  le  maire  de  la  commune,  lequel  vérifie  si  au- 
cune note  défavorable  et  de  oolureà  le  faire  dou- 
ter de  la  capacité  du  postillon  n'y  est  inscrite.  Dans 
ce  cas,  il  en  réfère  au  préfet,  et,  en  attendant  sa 
décision,  le- postillon  ne  pent  être  admis  (Ibid., 
art.  30).  Lorsqu'un  çoeher  on  postillon  quitte  nn 
refais,  l'entrepreneur  du  relais  ou  Je  préposé  doit 
venir,  reprendre  le  livret  et  y inscrire,  en  présence 
du  maire  et  du  postillon,  les  notes  propres  à faire 
connaître  la  conduite  ht  la  capacité  de  ce  dernier. 
Le  maire  peut/  s’il  le  juge  convenable,  y inscrire 
scs  propres  observntions  sur  la  conduite  du  postil- 
lon, feJatrycment  à son  état.  (Ibid.,  art.  31.) 

Les  propriétaires *ou  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  doivent  tenir  registre  du  nom  des  vop- 
geurs  qü'jis  transportent.  Ils  doivent  e/irerUircr 
également  les  ballots,  malles  et  paquets  dont  le 
transport  leur  est  confié.  Copie  do  cet  enregistre- 
ment doit  être  remise  an  conducteur,  et  ün  extrait, 
en  ce  qui  le  concerne,  doit  être  pareillement  remis 
à chaque  voyageur  avec  le  numéro  de  sa  place.  Les 
registres  dont  il  s’agit  ici  doivent  être  sur  papier 
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timbré,  cotés  et  paraphés  par  le  maire  {Ibid., 
art.  6).  Les  conducteurs  des  voitures  publiques  ue 
peuvent  prendre  en  route  aucun  voyageur  ni  rece- 
voir aucun  paquet,  sans  en  faire  mention  sur  les 
feuilles  qui  leur  ont  été  remises  au  lieu  du  départ. 
(Ibid.,  art.  7.) 

V.  Droits.  — Voy.  l’article  suivant. 

VOITURES  PUBLIQUES  DE  TE  B R U ET  D’EAU 
(Droit  sur  les).  • Le  droit  sur  les  voilures  publi- 

• ques  représente  dans  les  revenus  de  l’Etat  le 
« produit  des  fermes  générales  des  messageries. 
« Cet  établissement  dérivant  d'un  privilège  exclu- 
« sif,  son  abglilion  en  1791  fut  la  conséquence 

■ nécessaire  du  nouvel  ordre  de  choses  qui  venait 
« de  s'établir  en  France. 

• Une  régie  nationale  succéda  à la  ferme  ; mais 
« la  lutte  qui, s'établit  entre  elle  et  les  entreprises 
« particulières  de  voilures  qui  s'élevaient  de  toutes 
« parts,  nécessitant  des  dépenses  hors  de  propor- 
« tiou  avec  les  produits,  détermina  bientôt  sa  aup- 

• pression. 

■ Pour  remplir,  le  vide  que  laissait  dans  le  trésor 

• de  l’Etat  l'anéantissement  des  revenus  des  messa- 
« geries , et  concilier  avec  cet  intérêt  celui  de  la 
« surveillance  que  le  gouvernement  doit  toujours 

• exercer  sur  toutes  les  parties  du  service  public, 

• le  corps  législatif  rendit  la  loi  du  9 vendémiaire 

■ an  vi.  » (U' A car,  Manuel  des  contributions 
indirectes,  1817.) 

Celle  loi  a obligé  les'  entrepreneurs  particuliers 
à verser  au  trésor  public  un  dixième  au  prix  des 
places  pavées  par  les  voyageurs.  En  l'an  xti,  la 
même  redevance  a été  ex'igec  pour  les  marchan- 
dises transportées  simultanément  au  moyen  des 
mêmes  voitures.  Ainsi,  c'est  uniquement  le  fait  du 
transport  des- voyageurs  qui  renn  les  voitures  pu- 
bliques passibles  de  l’impôt  (Décr.  1 1 fructidor 
an  xn,  art.  2).  C'est  ce  qui  existe  encore,  sauf 
les  modifications  indiquées  dans  le  corps  de  cct 
article. 

Les  voitures  de  plate  sont  quelquefois  imposées 
au  profit  des  villes  comme  prix  de  l'autorisation 
qu’elles  ,en  obtiennent  de  stationner  sur  la  voie 
oblique;  c’est -alors  un  droit  de  place  ordinaire.. 
Voy.  Voirie  urbaine.) 

En  1847,  le  produit  de  l'impôt  perça  pour  le 
gouvernement  a été  de  10,490,953  fr.  48  cent.  t 

Assiette  du  droit. — L'impôt  est  réglé  comme  il 
soit  : 

1°  Sur  les  voilures  de  terre  à service  régulier  : 
un  dixième  plus  un  décime,  du  prix  des  places  et 
du.  prix  reçu  pour  le  transport  des  marchandises 
sous  la  déduction,  pour  places  vides,  d’un  tiers  du 
prix  total  des  places.  (L.  5 ventôse  an  xu,  art.  75  ; 
25  mars  1817,  art.  112,  et  17  juillet  1819,  art.  4.) 

Sur  les  Voitures  d'eau :1e  même  droit»  égale- 
ment réduit  d’un  tiers,  pour  le  transport  des  voya- 
geurs seulement.  (Ibid.) 

La  différence  qui  existe  entre  ces  deux  sortes  de 
voitures  quant  au  transport  des  marchandises  tient 
à ce  que  les  voilures  d'eau  payent  le  droit  de  navi- 
gation.  ( Voÿ . ce  mot.) 

Sont  considérées  comme  voitures  en  service  ré- 
gulier toutes  celles  qui  font  le  service  d'une  même 
route  ou  d'une  ville  à une  autre,  lors  même  que  les 
jours  et  heures  de  départ  varieraient.  (L.  25  mars 
1817,  art.  112») 

Pour  fc  prix  des  places  dans  les  voitures  sur 
chemins  de  fer,  l'impôt  du  dixième  n'est  perçu  que 
sur  la  partie  du  tarif  correspondant  an  prix  du 
transport  (L.  2 juillet  1838,  art.  !•»).  Lorsque  les 
marchandises  sont  placées  dans  des  wagons  fai- 


sant suite  à ceux  qui  renferment  les  voyageurs,  et 
dans  ce  cas  seulement,  le  droit  de  dixième  n'èsl 
point  exigible  sur  le  prix  du  transport  des  mar- 
chandiscs,  même  alors  qu’un  seul  moteur  fait  mar- 
cher tout  le  convoi.  (Cire.  eont.  ind.  9 juillet 
1838.) 

2Ô  Sur  les  voitures  publiques  partant  d'occa- 
sion et  à volonté  : Le  tarif  suivant  tient  lieu  du 
dixième  auquel  sont  imposées  les  voitures  en  ser- 
vice régulier. 

( à 1 et  2 places  40  fr. 


Par  voiture , quel  \ à 3 — 60 

que  soit  le  nombre  de  ( à 4 — 80 

roues.  J à 5 — 96 

I i6  , - 110 


Pour  chaque  place  au-dessus  de  ce  nombre  10  fr. 

Au  tarif  ci-dessus  s’ajoute  un  décime. 

Le  droit  est  toujours  dû  pour  un  trimestre  entier 
à quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le  ser- 
vice. (L.  25  mars  1817,  art.  118.) 

Sont  considérées  comme  voitures  d’occasion  et  à 
vrflonté  celles  qui,  dans  leur  service  habituel  d'un 
point  fixe  à un  autre , ne  sortent  pas  d'une  même 
ville  ou  d'un  rayon  de  quinze  kilomètres  de  ses 
limites,  pourvu  qu'il  n’y  ait  pas  continuité  immé- 
diate de  service  pour  un  point  plus  éloigné,  même 
après  changement  de  voiture.  (L*  28  juin  1833, 
art.  8.)  , , , 

La  régie  permet  de  considérer  aussi  comme  ren- 
trant dans  cette  catégorie  les  voilures  qui , dans 
un  rayon  de  quinze  kilomètres,  transportent  le? 
voyageurs  aux  stations  de  chemins  de  fer  ou  font 
un  service  en  sens  contraire  , la  voie  de  fer  ne 
constituant  pas  de  fait  la  continuité  que  la  loi  du 
28  juin  1853  (antérieure  à leur  construction)  a voulu 
interdire  ; 

,3<>  Sur  les  voitures  en  service  extraordinaire  ; 
c’est-à-dire  sur  toutes  voitures  non  déclarées  en 
service  d’occasion  que  les  entrepreneurs  emploient 
dans  des  cas  imprévus,  soit  sur  une  roule  qu’ils  ne 
desservent  pas  habituellement , soit  comme  nuxi-  . 
Ijaires  d'un  service  réglé,  et  pour  lesquelles  ils  se 
soumettent  à payer  par  chaque  voyage  , et  au  mo- 
ment même  de  la  déclaration,  le  droit  de  dixième, 
de  la  manière  indiquée  plus  haut; 

•4°  Sur  les  voitures  mises  accidentellement  en 
circulation  à prix  d'argent  : quinze  centimes 
par  place  et  par  jour.  (L.  20  juillet  1837,  art.  H.) 

On  entend  par  voilures  en  service  accidentel 
celles  que  toute  personne  autre  qu’un  entrepre- 
neur de  voitures  publiques  peut  mettre  temporai- 
rement en  circulation  a prix  d’argent  à certaines 
époques  de  l’année,  et  notamment  lors  des  fëtes 
patronales.  Les  voitures  dites  tapissières  à Paris 
sont  dans  ce  cas. 

Formalités,  licences,  estampilles.— NuHe  entre- 
prise de  voitures  publiques  ne  peut  être  formée  ou 
continuée  sans  une  déclaration  préalable  et  annuelle 
(L.  25  mars  1817,  art.  119):  de  l’espèce  et  du  nom- 
bre des  voitures,  ainsi  que  du  nombre  des  places, 
et,  s’il  s'agit  d'un  service  régulier,  du  prix  de 
chaque  place,  de  la  route  à desservir,  et  des  jours 
et  heures  de  départ.  (Ibid.,  art.  116.) 

Les  déclarations  doivent  être  faites  au  bureau  du 
lieu  où  est  établi  le  principal  domicile  de  l’entre- 
preneur. Elles  peuvent  être  rectifiées  toutes  les  fois 
'qu’il  est  nécessaire.  (Ibid.) 

Est  réputé  entrepreneur  de  voitures  pnbliqués 
celui  qui  tient  à la  disposition  du  public  des  voi- 
tures qu’il  conduit  ou  fait  conduire  par  ses  agents 
ou  préposés.  (Cass.  1er  octobre  1842  et  6 août 
1846.) 
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Avant  que  les  voitures  en  service  régulier  soient 
mises  en  circulation,  il  faut  que  les  entrepreneurs 
payent  une  licence  de  cinq  francs  par  voiture  d’eau 
ou’  de  terre  à quatre  roues , et  deux  francs  par 
voilure  de  terre  à deux  roues.  (L.  25  mars  1817, 
art.  115.). 

Toutes  les  voitures  publiques , excepté  celles  en 
service  accidentel,  doivent,  avant  de  faire  leur  ser- 
vice. recevoir  une  estampille  ou  plaque  à la  mar- 
que de  la  régie.  Ce  sont  les  employés  qui  en  font 
I apposition.  Le  prix  de  cette  plaque  est  de  2 francs 
(Ibid.,  art.  11).  Il  faut  quelle  soit  Axée  de  ma- 
nière a faire  corps  avec  la  voiture.  (Cass.  8 janvier 
1819.) 

L’estampille  ne  neut  être  appliquée  sur  les  voi- 
tures en  service  régulier  qu’au  vu  d’un  certificat 
du  préfet  ou  sous-préfet  attestant  que  ces  fonction- 
naires ont  fait  examiner  les  voilures  par  des  experts 
conformément  à l’ordonnance  du  IG  juillet  1828, 
cl  que,  d’après  le  résultat  de  cet  examen,  ils  en  ont 
permis  la  circulation.  (Cire.  conL  ind.  14  février 
183.*».) 

Enfin,  aucune  voiture  publique,  à quelque  caté- 
gorie qu'elle  appartienne,  ne  peut  circuler  sans  un 
laissez-passer  qui  relate,  d'après  la  déclaration  de 
l’entrepreneur,  les  circonstances  propres  à la  faire 
reconnaître.  Le  conducteur  doit  toujours  être  muni 
de  ce  laissez-passer  et  le  représenter  à toute  ré- 
quisition (L.  23  mars  1817,  art.  117).  Ce  laissez- 
’ passer  est  annuel.  Le  conducteur  doit  aussi , s’il 
s’agit  d’un  service  régulier , être  porteur  d’une 
feuille  de  route  indicative  du  nombre  et  du  prix  des 
places  occupées,  ainsi  que  du  port  des  marchan- 
dises. (Décr.  14  fructidor  nu  xn,  art.  5 et  ti.) 

• Dans  aucun  cas  les  employés  ne  peuvent  arrêter 
les  voitures  sur  les  grandes’  routes,  et  les  vérifier 
ailleurs  qu’aux  halles , aux  entrées  et  sorties  des 
villes  et  aux  relais  (L.  23  mars  1817,  ait 
Mais  ils  peuvent  mentionner,  dans  un  procès-ver- 
bal. les  raits  dont  ils  auraient  été  témoins,  et  qui 
tendraient  à constater  la  fraude,  notamment  la  des- 
cente anticipée  de  voyageurs  qui  se  trouvaient  en 
excédant,  (bordeaux,  3ii  juin  1847.) 

Le  décret  du  14  fructidor  an  xit,  article  5,  oblige 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  i tenir  des 
registres  cotés  et  paraphés  et  à y inscrire,  jour  par 
jour,  les  personnes  et  les  marchandises  transpor- 
tées, et  aussi  le  prix  des  pinces,  la  nature,  le  poids 
et  le  prix  du  port  des  paquets  et  marchandises.  Les 
employés  peuvent  toujours  prendre  communication 
de  ces* registres.  (Ibid.,  art.  4.) 

Les  préposés  de  la  régie  peuvent  assister  aux 
chargements  et  déchargements  des  voitures , tant 
aux  lieux  de  départ  et  d arrivée  que  dans  le  cours* 
de  la  roote,  viser  les  registres  et  feuilles  de  route, 
en  vérifier  l’exactitude,  en  prendre  copie  et  dresser 
procès-verbal  de  toutes  contraventions.  ( Décr. 
14  fructidor  an  xiu,  art.  Ai  cl  10  ) 
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Perception.  — Abonnements.  — Exemptions .— 
La  perception  sur  les  voitures  à service  régulier 
s’établit,  pour  le  dixième  du  prix  des  places,  d après 
la  déclaration  (V’oy.  plus  haut),  et  pour  le  dixième 
du  prix  de  transport  des  marchandises,  d’après  les 
registres  de  l'entreprise  et  les  feuilles  de  route  re- 
mises aux  conducteurs.  A l’égard  des  voitures  par- 
tant d’occasion  et  à volonté,  le  droit  fixe  est  exigible 
par  trimestre  et  d’avance. 

Généralement,  les  droits  sur  les  voitures  des  che- 
mins de  fer  se  payent  en  totalité  dans  la  ville  où 
est  le  siège  de  f administration  du  chemin  de  fer. 
et  au  vu  des  registres  constatant  les  recettes  de 
l’entreprise.  Le  même  mode  est  quelquefois  appli- 
qué aux  entreprises  de  bateaux  à vapeur. 

Pour  la  simplification  du  service  , c’est  à Paris 
que  se  règlent  les  droits  dus  par  les  entreprises  des 
grandes  messageries. 

Il  peut  être  consenti  des  abonnements  pour  les 
voitures  de  terre  ou  d’eau  à service  régulier.  Os 
obonneincnts  ont  pour  unique  base  les  recettes  pré- 
sumées de  l’entreprise,  pour  le  prix  des  places  et 
le  transport  des  marchandises  (L.  23  mars  1817, 
art.  119).  L’abonnement  est  le  mode  de  perception 
que  préfère  la  régie  à l’égard  des  voilures  d cau. 
(Cire.  cont.  ind.  17  mars  1817.) 

Depuis  1827  l’administration  des  postes  est  af- 
franchie du  payement  de  l'impôt  sur  le  prix  des 
places  occupées  dans  les  malles-postes  cl  sur  le 
prix  du  transport  des  bagages  et  marchandises. 

Sont  exemples  aussi  les  voitures  qu’emploie  l'ad- 
ministration des  hôpitaux  de  Paris  pour  le  transport 
exclusif  des  nourrices  et  des  enfants  abandonnes  ; 
voitures  marquée^à  cet  effet  d’une  plaque  distinc- 
tive- et  dont  les  conducteurs  sont  commissionnés 
par  ccttc  administration. 

Pénalité. — Toute  voiture  qui  circule  sans  estam- 
pille ou  sans  laissez-passer . ou  bien  avec  un  lais- 
sez-passer non  applicable,  est  saisissable  ainsi  que 
les  chevaux  et  harnais.  Les  voitures  saisies  en  roule 
peuvent  continuer  leur  voyage  au  moyen  d’une 
mâinlevée  sous  caution,  ou  meme  sous  la  caution 
juratoire  de  l’entrepéeneur  ou  du  conducteur.  IL. 
25  mars  1817,  art.  120.) 

Toute  contravention  donne  lieu  à une  amende 
de  100  francs  à *1,000  francs,  qui,  en  cas  de  réci- 
divé, est  de  500  francs  au  moins.  (Ibid.,  arL  122.) 

R.  D. 

VOL.  Soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'au- 
trui. Le  vol  est  puni  de  peines  plus  ou  mois  sévères 
suivant  qu’il  est  environné  de  circonstances  plus 
■ ou  moins  graves  Lè  vol  est  rénriraé  par  les  ar- 
ticles 380  ei  suivants  du  Code  penal. 

VOLINAGE.  Synonyme  de  curage.  (G.  D.) 

voue.  Permis]  passage.  tG.  D.) 

w A lu»  NEE.  Amas  d’eau.  (G.  D .) 

WERP.  Bord  d'une  rivière.  (G.  D.) 
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Page  1299,  !'•  colonne,  ligne  14,  au  lieu  de:  Guinguené,  lises  : Gingucnc, 


s#*  , .%\ 
-.._r 


TABLE  DES  MATIÈRES 


CONTENUES  DANS 


LE  DICTIONNAIRE  D’ADMINISTRATION. 


Abandon.  ,...; 

Abatage. 

Abattoir  public 

Abée. 

Abenevis . 

Abcr.  

Abonnement ;. % 

Abornemenl.Voy.  Bornage. 
Aboutissants,  Voy.  Tenants 

et  aboutissants 

Abreuvoir...., 

Abréviation 

Abrogation 

Absence 

Abus  d'autorité........... 

Abus  ecclésiastique,  Voy. 
Appel  comme  d'abus.... 

Académie...,. .-... 

Académie  royale  de  méde- 
cine  

Accession 

Accotement. .., 

Accouchement , Voy.  État 

eivil 

Accoucheur,  Accoucheuse.. 
Accoulins,  Voy.  Colmate... 

Accrue. ...’ 

Accusé  de  réception 

Acbaocau , Chanel , Che- 


Acons. 6 

Acquiescement 6 

Acquisition 6 

Acquit-à-caution...'..,.....  6 

Acte  administratif. G 

Acte  arbitraire...... 7 

Acte  authentique 7 

Acte  conservatoire , 7 

Acte  de  noior/élé, 7 

Acte  judiciaire. 7 

Acte  récognitif  et  confirma- 

lir T 

Acte  respectueux.  — 7 

Actes  de  lélal.çiyil 7 

Action,  Action  judiciaire.,  7 

Action  domaniale,  Voy.  Do- 


| Action  possessoirc 7 

Adiré 7 

Adjoint 7 

Adjonction 7 

Adjudicataire 8 

Adjudication 8 

Administration ; . . . 8 

Adoption 17 

Adresse 18 

Affaire , 18 

Affaires  étrangères  (minis- 
tère desj,  Voy.  Minis- 
tères,  ;.  19 

Affangissemenls 19 

Affiche 19 


Afficheur 90 

Affinage..... a 90 

Affirmation 90 

Affouage 20 

Affouillemcnl., 20 

Affranchissement 91 

Agaou.  21 

Agent 21 

Agent  comptable 21 

Agent  de  change.  21 

Agent  de  police,  Voy.  Po- 
lice  Hl 

Agent  diplomatique.  ......  51 

Agent  municipal 51. 

Agent  voyer,  Voy.  Chemins 

vicinaux.  Voirie 31 

Agents  du  gouvernement,  -, 

Voy.  Administration , 
Fohctionnaircs,  Pensions.  51 

Agents  forestiers,  Voy.  Fo- 
rêts  51 

Agio,  Agiotage,  Agioteur, 

Voy.  Bourse  de  com- 


Agouille 51 

Agrégation  , Agrégé  , loÿ. 

Instruction  publique 51s 

Agriculture  ( ministère  du 
commerce  et  de  V),  Voy. 

Ministères 51 

Aides,  Voy.  Cour  des  aides.  31. 

Aigage,  Aiguage,  Aigucrie.  31 


t : Digitized  by  Google 


TABLE 


1614  % i 

PAGES. 


Aigues,  Aigue,  Aygue,  etc..  31 

Aisseau 31 

Ajournement # 31 

Aliénation 51 

A{iéné ’ 51 

Alignement. 41 

Alliance,  Alliés 50 

Allirrement  cadastral 50 

Alluvion 50 

Ambassadeur 31 

Ambulance,  Yoy.  Organisa- 

tion  militaire 51 

Aménagement.. 31 

Amende 31 

Amiral,  Amirauté  (conseil 

d’),  Yoy.  Marine . 51 

Amnistie 51 

Amodiation 51 

Amortissement,  Yoy.  Caisse 

d'amortissement 51 

Amovibilité,  Yoy.  Inamovi- 
bilité  31 

Ampliation 51 

Animaux,  Yoy.  Chasse,  Épi- 
zootie,  Hydrophobie,  Hy- 
giène, Police  municipale, 

Police  rurale,  etc...... 51 

Annexe. 31 


Annexes 52 

Anniversaire,  Yoy.  Jours  fé- 
riés  52 

Antiquités.  n..  52 

Apanage 56 

Apostille. 62 

Appel..... 6? 

Appel  comme  d'abus 62 

Appel  militaire,  Yoy.  Re- 
crutement.  70 

Appel  nominal 70 

Appointements.  .70 

Apprayer 70 

Apprenti,  Apprentissage...  70 
Approvisionnements,  Yoy + 
Fournitures  et  approvi- 
sionnements pour  les  ser-  > 

'*’  vices  publics 71 

Aqueduc...../ 71 

Arbres,  Yoy.  Chemins  vici- 
naux , Règlements  de  po- 
lice, Voirie,  etc 71 

Archevêché , Archevêque , 


PAGES. 


Yoy.  Culte • 71 

Architecte,  Yoy.  Travaux 

publics 71 

Archives 71 

Are,  Yoy.  Poids  et  mesures.  82 

Argue 82 

Armateur 82 

Armée.  82 

Armement.  82 

Armes 82 

Armoiries 87 

Arpentage 87 

Arpenteur 87 

Arrérages 87 

Arrestation , 'Yoy.  Liberté 

individuelle 87 

Arrêt 87 

Arrêté,  Arrêté  administra- 
tif  87 

Arrêté  municipal,  Yoy.  Com- 
mune, Règlements  de  po- 
lice  87 

Arrêts  du  conseil... 87 

Arrondissement 88 

Arrondissements  maritimes, 

Yoy.  Marine. 88 

Arrosants  (société  d‘),  Y-oy. 

Irrigation 83 

Arsenal,  Yoy.  Armes......  88 

Arsenaux  maritimes,  Yoy. 

. Marine SS 

Art  de  guérir,  Yoy.  Bailleul, 
Chirurgien,  Droguiste,' 
Herboriste , Médecin , 
Pharmacien , Sage-fem- 
me, etc fer 

Artillerie,  Yoy.  Armes,  In- 
struction publique.  Ma- 
rine  88 

Arts  et  métiers,  Yoy.  Con- 
servatoire des  arts  cl  mé- 
tiers , Instruction  publi-  . 

que... 88 

Ascendants ......... ~i  88 

Asile  (saUe  d')#  Yoy.  ce 

vnot).  88 

Asphyxie,  Yoy.  Hygiène  pu- 
blique, Secours  aux  as- 
phyxiés.... j.  88 

Assassinat • 88 

Assemblée  électorale^  Yoy.  - . 


PAGES. 


Élections 88 

Assiette.  $8 

Assignation 88 

Assises,  Yoy.  Cour  d'assi- 
ses  88 

Association 88 

Associations  charitables,  des 
secours  mutuels , indus- 
trielles, Yoy.  Sociétés...  M 

Associations  religieuses , 

Yoy.  Culte 91 

Assurance 91 

Ateliers 97 

Ateliers  de  charité 98 

Ateliers  de  réquisition,  Yoy. 

Réquisitions 93 

Attache  (droit  d') 98 

Attaché 99 

Attachement  (travaux  par). . 99 

Atterrissement 99 

Attribution,  Attributions.*..  99 

Attroupements,  Yoy.  Som- 
mation   99 

Aubergiste,  Yoy.  Logeur..  99 

Auditeur  au  conseiLd'Élat, 

Yoy.  Tribunaux  adminis- 
tratifs. *. .... .....  • 99 

Aumônier 99 

Autorisation..............  99 


Autorité  administrative , 

Ÿoy.  Administration. ...  99 

Autorité  judiciaire,. % 99 

Autorité  municipale,  Yoy. 
Commune,  Maire,  Police 


municipale 105 

Avertissement,  Yoy.  Impôts 

directs.... 105 

Aveugles,  105 

Avis  du  conseil  d'État,  Yoy. 
Tribunaux  administratifs.  105 

Avocat 105 

Avocat  général 106 

Avocats  au  conseil  d'État  et 
à la  cour  de  cassation...  107 
Avoué , Yoy.  OfDcicr  mi- 
* matériel.  107 


Bacs  et  passages  d'eau 107 

bachelier,  Bachelier  ès  let* 


„ Diçitized  by  Google 


DES  MATIÈRES. 


1615 


PAGES. 

PAGES. 

un 

Berges 

131 

Bagne,  Yoy.  Prisons 

m 

Bestiaux  , Voy.  Douanes , 

Bail,  Voy.  Baux  administra- 

Épizootie , Octroi , Par- 

tifs 

nu 

cours  et  vaine  pâture,  Po- 

no 

lice  rurale 

131 

Bailleur  de  fonds,  Voy.  Cau- 

Bêloirc 

132 

lionnement 

ua 

Bibliothèque 

132 

Bains 

1 to 

Bief 

15T> 

Balances,  Voy.  Poids  et  me- 

Bienfaisance  publique 

155 

sures 

m 

Biens  de  l'fitat,  Voy.  Do- 

15j 

Balayage,  Voy.  Police  mu- 

Biens  des  communes  et  des 

nicipalc 

m 

établissements  publies , 

Balcon,  Voy.  Voirie 

111 

Voy. Commune,  Bureau  de 

Baleine  (pèche  à la),  Voy. 

bienfaisance,Hospices,etc. 

lü 

Pèches  maritimes 

111 

Bières  (droit  de  fabrication 

Balisage...  

111 

des),  Voy.  Boissons..... 

133 

111 

Biez,  Voy.  Bief 

133 

Balivage 1 

lii 

Bijoux , Voy.  Garantie  du 

Baliveau 

lii 

titre  des  matières  d'or  et 

Ballottage,  Voy.  Élections. 

lii 

d'argent.  « 

155 

Bals  publics,  Voy.  Lieux 

Billard  public,  Voy.  Lieux 

publics 

lii 

publics 

t 55 

Ban  ( infraction  , rupture 

Billet  de  logement,  Voy. 

de).  .... 

lii 

Commune , Organisation 

Ban  de  mariage 

112 

militaire......... 

Ban  de  vendanges,  de  mois- 

' 

Binage 

155 

son,  etc 

lii 

Blocus,  Voy.  Prises  mari- 

155 

155 

Bancs,  Voy.  Voirie... 

lii 

Bois  et  forêts,  Voy.  Forêts. 

155 

Bancs  et  chaifts  dans  les 

Boissons. 

155 

églises,. Voy.  Fabrique.. 

iü 

Boite  aux  lettres,  Voy , Poste 

115 

lia 

ua 

Barrage ; 

lii 

Bonne  vie  et  mœurs,  (ccr- 

Barrières  de  dégel ». 

lü 

tilîcat  de),  Voy.  Cerlifl- 

Bascule , Voy.  Douanes , 

cnt,.'.:. 

14». 

Ponts  à bascule , Voirie 

Borts  joyaux 

ua- 

urbaine . 

lii 

Itordcrcnu.  . . 

m 

Bassin  (droit  de).. . . 

lit 

Bordigue.  

ua 

Bâtardeau i 

iü 

. Bornago.  — 

liü 

_L£i 

Bateleurs,  Voy.  Saltiinban- 

Bouclier,  Bouchon*. . b . . . . 

LU 

n tna 

157 

LU 

Bâtiments  |tublic«,  civils,  de 

Bouée * 

LU 

la  marine,  militaires,  Voy. 

Boucs  et  imiiundices,  Voy. 

> 

Travaux  publics.  . 

121 

Police  municipale,  Règle- 

Battue,  Voy.  Louveterie. .. 

121 

ments  de  police.  

11L 

Baux  administratif. .i.... 

127 

Bouille.  ........ 

tu 

Bergeries  rojales... 

131 

Bouilleur,  Voy.  Boissons... 

UL 

. • N 

J *» 

\ 

* * » ' 

PAGES. 

Boulanger,  Boulangerie....  IM 

Bouldure liü 

Bourbiers Üü 

Bourdaine 1 46 

Bourg. liü 

Bourse  de  commerce....../  liü 

Bourses  dans  les  collèges  et 


écoles,  Voy.  Instruction 


publique 

_13Q 

Brasserie,  Voy.  Boissons.. 

131 

Braye 

131 

Brevet 

151 

Brevet  de  capacité,  Voy.  In- 

struclion  primaire.  ..... 

m 

Brevet  d'imprimeur  , de  li- 

braire,  Voy.  Imprimeur, 

Libraire 

13L 

Brevet  d’invention 

131 

Brocanteur 

100 

Budget 

ICI: 

Budget  des  communes,  dé- 

parlements , établisse- 

ments  publics , Voy.  cha- 

cun  de  ces  mots 

_lüfi 

Buise,  Buse,  Busard 

iüfi 

Bulle 

166 

Bulletin  des  lois 

106 

Bulletins  officiels 

166 

Bureau  de  bienfaisance.... 

IM 

"Bureau  des  nourrices,  Voy 

* i 

• Nourricos 

121 

Bureau  div  commerce  et  des 
colonies,  Voy.  Conseil  su- 
périeur du  commerce  et 

des  colonies U£ 

Bureaux  d'enregistrement , 

Yoy.  Enregistrement  ; de 
garantie,  Yoy.  ce  mot; 
d'hypothèque,  Voy.  Hy- 
pothèques ; de  pesage , 

Voy.  Poids  et  mesures;  4 
' de  timbre,  Voy.  Timbre,  lii 


o. 


Cabaret.  Voy.  Lieux  publics,  % 


Reglements  de  police... 

123 

Cabotage.  

, 175 

Cadastre 

. U3_- 

Cadre 

, 121 

Cafés,  Voy.  Lieux  public*. , 

, 181 

•» 

% 

*1  , * 

l 

Digitîzed  by  ( 


lOogle 


1016 


TilLE 


PAGES. 


Cahier  des  charges 181 

Caisse  d'amortissement. . ..  131 
Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations  182 

Caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance  189 

Caisses  d'épargne  des  insti- 
tuteurs primaires 191 


Caisses  des  gens  de  mer,  des 
invalides  de  la  marine, 
des  prises,  Vo^.  Marine.  196 
Caisse  municipale,  Voy. 


Commune 196 

Caisse  de  l'oissy,  Voy.  Bou- 
cherie  19; 

Caisses  de  retenues,  Voy. 
Pensions,  Détenues.....  196 

Calendrier no 

Calomnie , Voy.  DilTama- 

tion lai 

Canards,  Bois  canards 198 

Canaux , Voy.  Cours  d'eau.  127 

Caniveau 197 

Canons  de  l'église 191 

Cantine...... 193 

Canton 123 

Cantonnement 198 

Cantonnier 193 

Cardinal 193 

Carence  (procès-verbal  deV.  198 

Carnet 123 

Carrières,  Voy.  Mines,  Mi- 
nières cl  carrières 123 

Cartes  à jouer 123 

Cartes  de  sûreté,  Voy.  Pas- 

sc-porl..., 1 122 

Caserne,  Casernement,  Voy, 
Commune , Organisation 

militaire..... 122 

Cassation  (cour  de) 122 

Casuel 206 

Catéchisme Ï06 

Cathédrale 206 

Caution 206 

Cautionnement 206 

Cendres £09 

Cens  électoral,  d'éligibilité.  £i!2 
Censure,  Voy.  Presse,  Théâ- 
tres...,....,  £02 

Centimes  additionnels,  Voy,  . 
Impôt»  directs 209 


PAGES. 


Centralisation £22 

Cérémonies  publiques,  Voy. 

Jours  fériés..... 210 

Certificat 210 

Certificateurs  ( notaires  ) , 

Voy.  Certificat 215 

Chablis 213 

Chaises  (bancs  et)  dans  les 
églises,  Voy.  Fabrique..  215 

Chalon 215 

Chambre  consultative  des 

arts  et  manufactures 215 

Chambre  correctionnelle , 

Voy.  Cour  royale,  Orga- 
nisation judiciaire 212 

Chambre  d'écluse 212 

Chambre  de  commerce....  £13 

Chambre  de  sûreté £13 

Chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, Voy.  Cour  roya- 
le  213 

Chambre  des  requêtes,  Voy. 

Cassation  (cour  de) £13 

Chambre  du  conseil , Voy. 


Instruction  criminelle,  Or- 
ganisation judiciaire....  213 
Chambres  des  avoués , des 
huissiers,  des  notaires, 
etc.,  Voy.  Officier  minis- 
tériel  218 

Chancelier  de  consulat,  Voy. 
Consulats  : de  la  Légion 
d'honneur,  Voy.  Légion 
d'honneur;  de  l'Univer- 
sité, Voy.  Instruction  pu- 


blique  213 

Changement  de  domicile , 

Voy.  Domicile;  de  nom, 

Voy.  Nom -218 

Changeur 218 

Chanoine 219 

Chantepleure . . . , .........  219 

Chanteur '. ..  219 

Ghantier  de  bois 219 

Chapeau  de  vannes 219 

Chapelain 219 

Chapelle... „..l 219 

Chapelle  (en  matièPe  de 

cours  d'eau). 22t 

Chapitre 221 


Chapitre  royal  de  Sainl- 


PAGES. 


Denis 222 

Chapitres  additionnels,  Voy. 

Comptabilité 422 

Charcutier,  Charcuterie....  222 


Charenlon  (maison  royale 
de),  Voy.  Établissements 
généraux  de  bienfaisance 


et  d'utilité  publique 225 

Charivari 223 

Chasse 225 

Chaudières  â vapeur,  Voy. 
Bateaux  à vapeur.  Che- 
mins de  fer,  Machines  â 

vapeur «35 

Chaume «35 

Chef  de  pont 235 

Chef-lieu.  ...; «35 

Chemin  de  fer 233 

Chemin  de  halage..’ 267 

Chemin  de  ronde.........  268 

Chemins  communaux , pu- 
blics, ruraux,  Voy.  Voi- 
rie  268 

Chemins  vicinaux 268 

Cheminées...  < 299 

Chenal 300 

Chéneaux 360 

Chevalets 300 

Chevaux 300 

Chcvetcier  ou  Chaises. . ...  501 

Chèvres 3(1 

Chcvrf  ns. 5ot 

Chiens.  301 

Chiourmes,  Voy.  Prisons..  302 

Chiphre 302 

Chirurgien,  Voy.  Médecin..  302 

Chûmage 1 ; 

Chose  jugée 31ü 

Chute  d'eau 305 

Cidre 3u5 

Ciel  de  carrière 3) 

Cimetières,  Voy.  Commune, 

Fabrique,  Sépulture 3-r, 

Cinrcnclte 303 

Circonscription 303 

Circonstances  aggravantes, 

atténuantes rot 

Circulaire. 391 

Citation.  301 

Citoyens  français,  Voy. 

Droits  eivils  et  politiques.  501 


w 


< 


Google 


DES  MATIÈRES. 


16.17  • 


PAGES 


Clameur  publique 504 

Gicpet 50« 

Classe 304 

Classificateur,  Voy.  Cadas- 
tre  30% 

Clause 305 

Claveau,  Clavelée 305 

Clayonnage 503 

Clergé,  Voy.  Culte 303 

Cliquet 305 

Cloaques 305 

Cloches 305 

Clochettes 306 

Clôture 306 

Coalition 306 

Cochons,  Voy.  Glandée,  La- 
drerie.  307 

Code 307 

Godes 307 

Coffre  du  coursier 307 

Coffre  de  médicaments....  307 
Col  de  cygne,  Voy.  Cour- 
sier  307 

Colis 307 

Collatéraux 307 

* b 

Collège , Voy.  Instruction 

publique ' .V  .307 

Collège  électoral,  Voy  Élec- 
tions  307 

Colmate ........  307 

Colombier,  Voy.  Pigeon. . 307 

Colonies t., 307 

Colons  de  Saint-Domingue 
( indemnité  des  ) , Voy. 

Saint-Domingue.. 327 

Colportage , Colporteur. . . . 327 
Comestibles,  Voy.  Denrées.  327 

Comices  agricoles 327 

Comité...* 328 

Commencement  de  preuve 

par  écrit. ; . . 328 

Commerce  (ministère  dnj , 4 

Voy.  Ministères 328 

Commissaire  du  roi 328 

Commissaire-priseur,  Voy. 

Officier  ministériel 328 

Commissaire  voyer,  Voy. 

Voirie 328 

Commissaires  de  police. . . . 328 
Commissaires  centraux  de 


police,  Voy  Commissai  - 


pages. 


res  généraux  de  police..  330 

Commissaires  généraux  de 

police 330 

Commissariat  de  la  marine , 

Voy.  Marine 331 

Commission.. . — 351 

Communautés  religieuses , 

Voy.  Culte 332 

Communaux , Voy.  Com- 
mune  332 

Commune 332 

Communication  au  ministère 

public 444 

Commutation  de  peines.. ..  444 

Compascuité 444 

Compétence 443 

Complainte j445 

Complémentaires  (jours), 

Voy.  Calendrier 443 

Complice 443 

Complicité,  Voy.  Complice.  440 

Complot 440 

Compoids  ou  Compoix 447 

Compromis 447 

Comptabilité 447 

Comptabilité  communale , 

Voy.  Commune 451 

Comptabilité  départemen- 
tale, Voy.  Département. . 452 
Comptabilité  hospitalière , ' 

Voy.  Hospices 452 

Comptabilité-matières,  Voy. 
Hospices  et  Matières. . . . 432 

Comptabilité  occulte.......  452 

Comptabilité  publique,  Voy. 
Budget , Comptabilité , 

Cour  des  comptes 452 

Comptables,  Voy.  Compta- 
bilité, Fonctionnaires  pu- 
blics.   452 

Compte...- 452 

Compte  administratif,  Voy. 

Comptabilité,  Compte.. I 432 
Compte  de  gestion,  Voy..* 
Comptabilité,  Compte. . . . 452 
Comptoir  de  la- Banque  ■ de  * , 


France Voy.*  Banques  . 
publ iques. . . . . . 432 

Concerts  publics,. Voy.  Droit 
des  pauvres  Lieux  pu- 
blics  a,.’ 452 


PAGE*. 


Concession.., 452 

Concile 452 

Conciliation..... 453 

Concordat,  Voy.  Culte 453 

Concussion 453 

Condamnés,  Voy.  Exposition 
publique , Peines , Pri- 
sons  454 

Coodat,  Conde,  Coudé. . ... . 434 

Condition  des  soies,. Voy. 


Conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  Voy.  Ponts  et 


chaussées 454 

Confiscation 454 

Conflit. 453 

Confréries  religieuses 509 

Congé 509 

Congre 509 

Congrégation,  Voy.  Culte..  509 
Conscription,  Voy.  Rcccute- 

ment 509 

Conseil  académique,  Voy. 

Instruction  publique 509 

Conseil  d’administration 


pour  les  corps  de  l’armée 


de  terre,  de  santé  des  ar- 
mées, Voy.  Organisation 

militaire:.... 509 

Conseil  d’administraüpn  de.  1 
la  marine,  d’amirauté,  des 
travaux  de  là  marine , 

Voy.  Marine.,... 509, 

Conseil  d’arrondissement , 

Voy.  Département . . . ., . 509 
Conseil  .de  discipline,  de  fa- 
mille, de  recensement, 

Voy.  Garde  nationale..  509 
Conseil  de  fabrique,  Voy. 

Fabriqua 509 

Conseil  de  guerre 509 

Conseil  de  préfecture,  Voy. 
Département. ..........  512 

Conseil  de  révision , Voy.  „ 
Conseil  de  guerre  et  Re- 
crutement. ... 512 


Conseil fde*  prud'hommes, 

Voy.  Prud’hommes.  ....  512 
Cooseil  d’Élat,  Voy.  Admi- 
, minoration , Tribunaux 

administratifs 512 

.102 


Digitized  by  Google 


1618 

MK. 

Conseil  du  bâtiment»  eixil», 


Voy.  Trama  publics...  SIS 
Conseil  du  htrs»  , Voy. 

Haras SIS 

Conseil  du  ministre»,  Voy. 

Ministre» SIS 

Conseil  du'  prisu,  Voy. 

Prises  mirilimu SIS 

Conseil  de  salubrité 5IS 

Conseil  général  de  com- 
mune  SIS 

Conseil  général  de  départe- 
ment, Vdy.  Département.  SIS 


Conseil  général  des  mines , 


foy.  Mines  ; des  ponts  et 
cbsusséu,  Voy.  Ponts  et 

^haussées 513 

Conseil  martial , Voy.  Tri- 
bunaux maritimes 513 

Conseil  municipal , Voy. 
Commune.  Conseil  géné- 
ral de  commune 515 

Conseil  royal  de  l'instrne- 
tion  publique  , Voy.  In- 
struction publique 513 

Conseil  supérieur  de  santé..  513 


Conseil  supérieur  de  sur- 
veillance du  établisse- 
ments généraux  de  bien- 
faisance et  d'utilité  publi- 
que, Voy.  Établissements 
généraux  de  bienfaisance 


et  d'utilité  publique 513 

Conseils  coloniaux,  Voy. 
Colonies 515 


Conseils  généraux  de  l'agri- 
culture, des  manufactures 
et  du  commerce,  et  Con- 
seil supérieur  du  com- 


merce  ,....  513 

Conservateur 517 


- Conservateur  du  h'ypothè-  ' 
que»,  Voy. Hypothèques..  517 
Conservatoire  royal  de  mu- 
sique  et  de  déclamation , ' 


Voy.  Théâtres 517 

Conservatoire  royal  des  arts 

et  métiers 517 

Consignation Al  7 

Consistoire Si 8 

Consorts SIg 


TSILt 

PAGES. 


Consulats,  Voy.  Consuls...  518 

Consul».  518 

Contagion S8i 

Contentieux  administratif. . 538 

Contingent 588 

Contrainte 5J3 

Contrainte  par  eorps. 533 

Contraventions 538 

Contrebande 531 

Contrebande  de  guerre. ...  551 

Contre-enquête 531 

Contrefaçon 531 


Contrefaçon  des  sceaux  de 
l’État,  du  billets  de  ban- 
que, des  effets  publics  et 
du  poinçons,  timbres  et 


marques,  Voy.  Faux ....  538 

Contre-seing 538 

Contribution 538 

Contribntiqos  directes.  Con- 
tributions indirectes,  Voy. 
Contribution , Impôts  di- 
rects et  indirects S39 

Contrôle 559 

Contrôleur 559 

Contumace., 539 

Contumax 5 10 

Convocation 540 

Convoi  (inhumation),  Voy. 

Pompes  funèbru (10 

Convoi  (marine) 510 

Convois  militaires 540 

Cordons  sanitaires........  543 

Corporations  religieuse» , 

Voy.  Culte ; 343 

Correction 543 

Correction  (mnison  de),  Voy. 
Jeunes  détenus.  Maison 
de  correction,  Prisons...  543 

Corruption 543 

Corsaire S45 

Costume ; 545 

Cote ;.....* 5*6 

Cotisation 546 

Coupe  de  bois. 540 

Cour  d'usisu,  Voy.  Orgt-  - 

nlutioo  judiciaire 546 

Cour  de  cassation , Voy. 

Cassation  (cour  de) 546 

Cour  des  nidu 546 

Cour  des  eortiptes 546 


P AMS. 

Cour  royale , Voy.  Organi-  ‘ 


sation  judiciaire 551 

Courbe 551 

Courrier 551 

Courrier  de  cabinet 551 

Coura 631 

Court  d'eau 551 

Courses , Armements  en 

course 586 

Courses  de  chevaux , Voy. 

Haras 588 

Coursier 566 

Courson ' 588 

Courtier jgg 

Courue k...  590 

Coutumes 590 

Crèche,  Eocrèchemeot. ....  590 
Crèche  (institution  de  bien- 
faisance)  580 

Crédit 591 

Crédit  (écritures) 59j 

Crédit  public 59Î 

Crétine . ' 599 

Crieurs  publics 593 

Crimes  et  délits. . .' 593 

Cris  séditieux.. 599 

Croisillons 599 

Crois,  CPousts,  Creute,  etc.  599 

Culte 599  ' 

1 Cumul. .' 609 

Curage..; 609 


Cure,  Curé,  Voy.  Paroisse. . 609 

V. 


Dalle,  Dallot 609 

Dame 609 

Dames  de  charité 609 

Date 610 

Débauche 610 

Débet,  Déficit.... GH 

Débit...’. .' 6H 

Déblais..., GH 

Déboisement 6 H 

Débordement/ 611 

Décès 611 

Décharge...... 611 

Déchargeoir 611 

Déchéance 6H 

Décision 611 


Déclinatoire,  Voy.  Conflit..  618 


Digitized  by  Google 


DF.S  MA.Htr.tS. 


1(»  fü 


PAGES. 


De  commodo  et  incommo* 

do 612 

Décoration 612 

Décrets 612 

Défaut fil* 

Défends,  Voy.  Défensable. . 6U 

Défcnsable « . . . . 614 

Déficit,  Voy.  Débet 614 

Défrichement 614 

Dégradation  civique 616 

Dégrèvement 616 

Délai 616 

Délégation  de  contributions, 

Voy.  Élections 61B 

Délégation  de  pouvoir 618 

Délit , Voy.  Crimes  et  dé- 
lits  619 

Délivrance. 61I> 

Démence 619 

Démission,  Voy.  Fonction- 
naires publics 616 

Démonétisation,  Voy.  Mon- 
naies  616 

Déni  de  justice 616 

Dénization 616 

Dénombrement 615 

Dénonciateur 620 

Dénonciation 620 

Dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre  621 

Denrées 621 

Dentiste .. 622 

Département 622 

Dépêches 662 

Déportation 662 

Dépositaires  de  l'autorité  et 

de  la  force  publique 662 

Dépôt  de  mendicité ki.t» 

Dépôt  d’étalons,  Voy*  Haras.  665 
Dépôt  des  cartes  et  plans 
de  la  marine , Voy.  Ma- 
rine  ; 662 

Dépôt  légal,  Voy.  Biblio- 
thèque, Contrefaçon 665 

Dépôts  de  sûreté 6 63 

Désaveu. ......  ■ 661 

Déserteur 664 

Désertion 664 

Déshérence ».  665 

Dessèchement , Voy.  Mi- 
rais   666 


PAGES. 

Desservant 666 


Destitution,  Voy.  Fonction- 
naires publics 666 

Désuétude.  666 

Détention 666 

Détenus 666 

Dette  publique 666 

Déversoir 670 

Devis.  670 

Dideaux  ou  Guideaux. .....  670 

Diffamation . 616 

Digue 616 

Dimanche 670 

Diocèse,  Voy.  Évêché 611 

Diplomatie 611 

Directeur  de  l'imprimerie  et 

de  la  librairie 672 

Direction  d'artillerie,  Voy. 

Armes. 672 

Dispensaire 612 

Dispense 612 

Dispositif 611 

Distance 616 

Distillerie,  Voy.  Impôts  In- 
directs  680 

Distribution  d’écrits 680 

Divagation.... *...  681 

Divorce 682 

Dock.... 685 

Domaine 685 

Domaine  extraordinaire , • 

Voy.  Domaine 097 

Domaines  engagés,  Voy. 

Domaino..... 607 

Domicile 697 

Dommages-intérêts 700 

Douanes 70t 

Drague 744 

Drogmans,  Voy.  Consuls. . . 744, 

Droguiste 744 

Droit  administratif 744 

Droit  de  grâce 745 

Droit  de  paix  ut  de  guer- 
re.  245 

Droit  des  gens 746 

Droit  des  pauvres  sur  les 

spectacles 241 

Droits  civils  et  politiques. . 246 

Droits  de  chancellerie. .. ..  752 

Dunes 152 

Duplicata.  ...♦. 752 


pages. 

E. 


Eau  bandée.^ 255 

Eau  piale 753 

Euurie.  . * 253 

Eaux  et  forêts,  Voy.  Cours 

d’eau,  Forêts 253 

Eaux  ménagères  et  pluvia- 
les  233 

Eaux  minérales  et  ther- 
males  753 

Ëbergement 255 

Ébeylières 733 

Échange 733 

Échaux 238 

Écheneau,  Eschenex. ......  258 

Échenillage 75g 

Échiquier 734 

Échoppe 234 

Éclairage 734^ 

738 

Éclusée .1...  738 

Éciusicr 738 

Écobuage 73g 


Ecoles  diverses,  Voy.  In- 


struction publique * 7:>9 

Economat,  Économe,  Voy. 

Hospices 759 

Économie  ( travaux  par  ) , 

Voy.  Travaux  publics...  7f79 

Économie  politique.  ......  759 

Écrit  périodique,  Voy.  Jour- 
nal  7ftt 

Écrou.... J.  7£Q 

Effet  rétroactif. 760 

Effets  publics.  ............  761 

Églises  et  presbytères,  Voy. 

Presbytères . ^ . 761 

Égout 761 

Égrillard "fit 

Égrilloir 741 

Éhouper 761 

Élagage. ^ 261 

Électeur 761 

Élections 261 

Elèves-cou  suis,  loy.  Con- 
suls  771 

Éligibilité 771 

Éligible 771 

Émargement 771 

Émarger 7n 


v 

j— 

bigitlzed  by  Google 


1620 


TA  KUt 


PAGES. 

PAGBS. 

771 

309 

Embauchage 

ni 

Esclosure,  Eselétoirc 

802 

Emblèmes  séditieux  , Voy . 

Escloure  un  moulin 

802 

■ Presse  et  parole... 

m 

Espacière,  Voy.  Vannage.. 

802 

Emeutes 

ns 

Esponde 

802 

Empalement 

ns 

Essaim 

802 

-Emphyléose 

m 

Essartemcnt  des  bois 

802 

Emprisonnement •».». 

ns 

Esscan 

805 

Emprunts,  Voy.  Caisse  des 

Essèvemenl 

805 

depots  et  consignations, 

EssKivière 

803 

Personnes  civiles 

ns 

Essieu 

805 

Encan 

113 

Estacade 

803 

Enehe 

113 

Estampe 

805 

Enchère 

113 

Ester,  Estier 

805 

Enclave 

113 

Ester  en  jugement 

805 

Eoclodoir 

113 

Esventaille 

805 

.Enfants  (travail  des  enfants 

Esvier. 

805 

. dans  les  manufactures), 

Etablissements  généraux  de 

Voy.  Manufactures 

113 

bienfaisance  et  d'utilité 

Enfanta  trouvés  et  abandon- 

publique... 

805 

nés 

113 

Etablissements  dangereux , 

Engagements  volontaires , 

insalubres  ou  incommo- 

Voy.  Recrutement 

ÎS3 

des 

806 

Engagisto 

133 

Etablissements  publics. . . . 

809 

Engin 

133 

Étal 

809 

Engrais 

133 

Étalage 

809 

Enregistrement 

m 

Étang 

Enregistrement  général... 

Ï2j 

Etat  civil 

ans 

Enseignes , Voy.  Régie- 

Étiage. 

819 

inenls  de  police,  Voirie 

Etoffes 

822 

Etranger 

800 

Enterrement 

800 

Evéché 

825 

F.ntragues 

800 

Evocation. 

828 

Entrée  (droit  d’),  Voy.  Bois- 

Êvolage 

826 

sons 

800 

Exaction 

826 

Entrejou , Entrijou  , En- 

Exception * 

826 

tryon 

800 

Excès  de  pouvoir 

827 

Entrepôt , Voy.  Douanes . 

Excuse 

827 

Impôts  indirects , Oc- 

Exécuteur  des  arrêta  crimi- 

300 

827  • 

Epaves 

800 

Exécution  des  arrêts  crimi- 

Eperon 

800 

F.pervier 

800 

Epi 

800 

Exécutoire 

829 

Epicier 

800 

Exequatur 

829 

Epidémie 

800 

Exhumation.* 

829 

Epizootie. , 

800 

Expédition. .. 

830 

Equipage  (gens  d'),  Voy. 

F.ipcrts,  Expertise 

830 

Gens  d'équipage , Ma 

Exportation,  Voy.  Douanes. 

830 

PACKS. 

Exposition  des  produits  de 

l'industrie  française 

Exposition  publique 

Expropriation,  Voy.  Tra- 
vaux publies 

Extradition 

Extrait 


Fabrique 

Fabriques  (marques  de)... 
Facultés  de  droit,  de  méde- 
cine, etc.,  Voy.  Instruc- 
tion publique 

Fait  de  charge.. 

Falsification  de  boissons  et 

je  denrées 

Faux 

Fêtes,  Voy.  Dimanche, 

Jours  fériés...., 

Feuilles  de  route..., 

Feuilles  périodiques,  Voy. 

Presse  et  parole 

Feuvies 

Filet......' 

Fillet 

Filles  publiques,  Voy.  Mai- 
son de  débauche 

Filliole 

Finances 

Flachc ' 

Flagrant  délit 

Fléau  calamiteux 

Fiel,  Fléon 

Flotte. 

Flot 

Flottage 

Flotteur 

Foires  et  marchés , Voy. 

Marchés 

Folle -enchère 

Foncière  .(  contribution  ) , 

Voy.  Impôts  direct 

Fonctionnaires  publics 

Fonds  publics 

Forain  

Forçat  

Force  majeure 

Force  publique....... 

Forêts 


Digitized  by  Google 


isgsil.se.  es  gggis  gg  gg  gg  gg  ggg  gg 


DIS  MATIÈRES. 


PACKS- 


Forfaiture 827 

Fossé 892 

Fosse  d'aisances 898 

Fosselel 892 

Fouille 899 

Foulenés 892 

Four 899 

Fournitures  et  approvision- 
nements pour  les  services 

publics 899 

Fourrière 901 

Frai 905 

Franchise  des  lettres 905 

Francisation 911 

Francs-bords  d'un  canal..  011 

Frettes 911 

Fuie 911 

Fumier 911 

Futaie.. 915 

o. 

Gaigneau 915 

Galères,  Galériens 915' 

Garantie  constitutionnelle 
des  fonctionnaires  pu- 
blics, Voy.  Fonctionnai- 
res publics 918 

Garantie  du  titre  des  matiè- 
res d'or  et  d'argent 916 

Gard.../.. 957 

Garde-bois,  Garde-chasse..  931 

Garde  champêtre 931 

Garde-ehiourme.' 939 

Garde  des  sceaux,  Voy.  Mi- 
nistères  939 

Garde  du  commerce,  j 939 


Garde  forestier  è cheval  ou 
à pied,  f'oy.  Forêts  ....  941 
Garde  général  des  forêts, 


f'oy.  Forêts 941 

Garde-messier .,. . . an 

Garde  nationale 911 

Garde  particulier. 952 

Garde-port.... 953 

Garde-rivière... 953 

Garde-vente  ou  facteur....  931, 

Gardes  du  génie 951 

Gardes  de  santé. 931 

Gardien  des  prisons 951 

Gare 951 


FACES. 


Garennes 931 

Gamisaire 931 

Garnison .*. 931 

Gauehoir 931 

Gauthiers 931 

Gaviteau,  Voy.  Bouée 931 

Gas 931 

Gendarmerie 935 

Génie  maritime 962 

Génie  militaire,  Voy  . Orga- 
nisation militaire 962 

Gens  d’équipage 962 

Gens  de  mer 962 

Gedlier. 962 

Gérant  du  journal 962 

Gibier 962 

Gié 962 

Gilles,  Voy.  Chiphre... ..  962 

Glaces  et  neiges 962 

Glanage 962 

Glandée. 962 

Glous 963 

Godets  ou  pots,/. 963 

Goémon. ..;... 963 

Gord ; 963 

Gorgue,  Gort.... 963 

Gouttières,  Voy.  Saillies 
sur  la  voie  publique,  Voi- 
rie urbaine 963 

Gouverneur  des  colonies , 

Voy.  Colonies 963 

Gouverneur  militaire,  Voy. 

État  de  poix , de  guerre 

et  de  siège 963 

Grèce,  Voy.  Droit  de  grèce  963 

Grains 963 

Grand-lme  de  la  dette  pu- 
blique  . 968 

Grand  maître  de'  l’Univer- 
sité, Voy.  Instruction  pu- 
blique  / 968 

Grapillage 968 

Gravier ."..'./ 968 

Gravure. . . i 968 

Greffe  et  greffier.., 969 

Greffe  (droits  de) 970 

Grêle... ; 970 

Greniers  d'abondance 971 

Grevier '.  971 

GrifTe 921 

Gril 971 


1621 

FACES. 


Gril 2Ï1 

Grosse.  /....  911 

Gruaux,  Voy.  Grains 921 

Gruerie 311 

Guaide 971 

Guerre 921 

Guerre  (décime  de) ...... . 911 

Guerre  ( ministère  de  la  ) , 

Voy.  Ministères 

Gueule-bée ’ 922 

Guideaux 972 

Guillotine 922 

* • i 

■. 

Haie 922 

Halage ’. 922 

Halles , Voy.  Commune  . 
Marchés,  Règlements  de 

police 922 

Hameau 922 

Hannetons,  Voy.  Insectes 

nuisibles 922 

Haras 922 

Harengs  (pèche  aux),  Voy. 

Pêches  maritimes 983 

Hasard,  Voy.  Jeux  de  ha- 
sard   - 983 

Hsulscrrêes. 983 

Hausses.  , 983 

Haute  police,  Voy.  Crimes 
et  délits,  Surveillonce  de 
la  haute  police..........  963 

Herbages 983 

Herboriste 983 

Hiérarchie...... 981 

Hoiron....' 981 

Homicide 981 

Homologation 981 

Honneurs 983 

Hdpitaux  de  la  marine , 

Voy.  Marine 965 


Hdpitaux  militaires , Voy. 

Organisation  militaire. ...  985 
Horlogerie,  Voy.  Garantie 
du  titre  des  matières  d'or 


et  d'argent « 985 

Horloges 985 

Hospices  et  hdpitaux  civils.  985 

Hdtel -de-ville 1021 

Hdtelier 1021 


I 


1622 

PACKS. 


Houille <Q£l 

Huu-clos 1021 

Huissier 1022 

Uuissier  audiencier , Yoy. 

Huissiers 1024 

Uuusiers 1021 

Huîtres  (pèche  aux),  Yoy. 

pér lies  maritimes., 1031 

Hydraulique 1034 

Hydromel 1031 

Uydrophobie 1034 

Hygiène  publique 1034 

Hypothèque 103“ 

Hypothèques  (droits d')....  1Û25 


1* 


Identité iftjfl 

Iles  cl  ilôts ; 1036 

Iptoge 1030 

Immondices io*6 

Importation,  Yoy.  Douanes, 

•Çraios ...... !03f> 

Impositions.  . .... 1036 

Impôts. I0f7 

Impôts  directs 1037 

Impôts  indirects uni 

Imprimerie. tnfl 

Imprimerie  nationale.^...  1110 
Imprimeur,  Yoy.  Imprime- 

V* >.  1111 

Imprescriptible ni t 

Inaliénabilité.... lin 

Inamovibilité lin 

Inauguration 1111 

Incendie v..  lin 

Incessible 1111 

IncUe. lin 

Incompatibilité 1111 

Incompétence 1112 

Indemnité  ms 

Indemnité  des  colons  de 
Saint  -Domingue  , Yoy. 
Saint-Domingue. ...... . 1113 

Indigents 1113 

Industrie , Yoy.  Ateliers  , 
Réglements  de  police...  1112 

Infanticide 1113 

Ingénieur 1115 

Inhumation. Il  15 

Injure 1114 


TABLE 

PAGES. 

Inondation 1114 

Insaisissable 1115 

Inscription  de  faux 1115 

Inscription  maritime,  Yoy. 
Marine 1116 


Inscription  de  rente*  sur 
le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  dans  les  écoles 
et  Facultés,  etc.,  Yoy. 

Dette  publique , Fonds 
publics,  Instruction  publi- 
que  1116 

Insectes  nuisibles 1116 

Insignes 1116 

Insoumis 1116 

Inspection,  Inspecteur 1116 

Installation 1116 

Institut  de  France 1116 

Instituteur  et  institutrice  ; 
Institution  et  pensionnat, 

Voy.  Instruction  publi- 
que  L 1117 


Institution  canonique 

1113 

Instruction  criminelle 

ÜL12 

Instruction  minivtérirlle. .. 

lliï 

Instruction  primaire,  Yoy. 

Instruction  publique 

1125 

Instruction  publique  (mi- 

nislèrc  do  1'),  Yoy.  Mi- 

nisières  

1125 

Instruction  publique 

h» 

Insurrection, Yoy.  Émeutes, 

, 

Sommation 

1190 

Intendances  et  commissions 

sanitaires.. 

,1I3G 

Intendants  militaires,  Yoy. 

Organisation  militaire... 

1137 

Intercalation 

1137 

Intérêt  de  l'argent ». 

1197 

Intérieur  (ministère  de  T), 

Yoy.  Ministères 

1198 

Interligne 

1198 

Interprétation  des  lois 

1198 

Invalides  de  la  marine,  Yoy. 

1138 

Inventaire ,«• 

1138 

Inventeur,  Voy.  Brevetd'in- 

’ vention 

1198 

Intention  (brevet  d'),  Voy. 

Brevet  d'invention 1198 

Irrigation 

1J98 

PAGES. 

J. 


Jantes /. iSH 

Jaugeage 1211 

Javeau 
Javelle 


Jeunes  aveugles  (institution 

nationale  des) 

Jeunes  de  langues 

Jeunes  détenus 

Jeux  de  hasard 

Joaillier 

J oc  ou  à joc 

Jouissances  communales  , 

Yoy.  Commune 

Journal 

Journées  de  travail 

Jours  fériés 

Juge 

Juge  de  paix .' 

Juge  d'instruction 

Jugement 

Jurés-compteurs... 

Juridiction . 

Juridictions  administrati- 
ves, Yoy.  Tribunaux  ad- 
ministratifs  

Jurisprudence 

Jury 

Jury  medical,  Voy.  Dro- 
* guisle,  Épicier,  Herbo- 
riste , Instruction  publi- 
que, Pharmacien,  Police 
médicale,  Sage-femme.. 

Jusant 

Justice  (ministère  de  la), 

Yoy.  Ministères... 

Justice  de  paix,  Yoy.  Juge 
de  paix 

b. 

Lachure,  Yoy.  Éclusée. ... 

Ladrerie 

Lais  et  relais  de  la  mer. . . , 
Lancière,  Lançoire  (vanne). 

Landes 

Lapin 

Lazaret 

Léage 

Légalisation 


Digitized  by  Google 


il  min  iiiiaiiiii  m il  i i iiiiiiill 


SES  VltrÈRES. 


1623 


rien. 

Légat im 

Légation t**o 

Légion  d'honneur — 12*0 

législation  ...... ........  1224 

législature i*t 

Légitimation 1221 

Legs I22t 

Léthargie :.  i**t 

Lettre  démarqué I22t 

Lettres  closes,  Voy.  Lettres 

patentes.; 12il 

Lettres  de  naturalisation . . . 12*1 
Lettres  de  naturalité,  Voy. 
Naturalité  (lettres  de) . . . i**t 

Lettres  patentes 1224 

Usée,  Voy.  Digue 1221 

Libelle J224 

Libéralité t**3 

Libéré 122.2 

Liberté  individuelle ..1225 

Liberté  provisoire  aous  cau- 
tion , Voy.  Instruction 

eriminelle 1*22 

Libraire,  Librairie. ........  1222 

Licence * 1222 

Lieénee  (droit  de)..;..;..  1*23 

1-ieux  publics... 1*27 

Liste  civile 122.2 

Listes  électorales,  Voy. Élcc- 

tiona 482» 

Listes  du  jury,  Voy.  Jury.  12*1 

Lithographie 1222 

Lits  militaires-,  Voy.  Com- 
mune , Logements  mili-  ' 

taires 121» 

Livel 1*28 

Lirres  d'église i*«« 

Livrets.  1229 

Logements  militaires 1*31 

Logeur 1*31 

lui 1231 

Loi  martiale  . tares 

Lone ..•■■■  1*V; 

1 altéré ; 1233 

Louage 1*34 

Loureterie l*3é 

M. 

Machines  i Tapeur........  123.2 

Madrague ■ 1*~>8 


pàcis. 

Magistrat.. 1*38 

Maire 1*38 

Maison  centrale 1*3» 

Maison  d'arrêt 1*38 

Maison  de  correction 1238 

Maison  de  débauche 1*38 

Maison  de  force 1*39 

Maison  de  jeu .'..'1*39 

Maison  de  justice 1239 

Maison  de  refuge.. 1239 

Maison  de  retraite 1*10 

Maison  de  tolérance , Voy. 


Maison  de  débauche....  1210 
Maître  de  porte,  Voy.  Poste 

aux  chevaux...; 1*10 

Maître  des  requêtes,  Voy. 

Conseil  d'Êtat 12SO 

Maîtres  d'école,  de  pension, 

Voy.  Instruction  publi- 
que...  — ....  1*10 

Majorai. 1210 

Mandat. 1211 

Mandats  d'amener,  d’arrêt, 
de  comparution,  de  dé- 
pdt,  Voy.  Instruction  cri- 

minelle 1211 

Mandement-..-;....—  .-.  HH 
Manufactures , Voy.  Cours 
d cau,  Établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  in- 
commodes , Manufactures 
(travail  des  enfants  dans 


les),  Usines 1*1* 

Manufactures  (travail  des 

enfants  dans  les) I*t* 

Manufactures  d'armes,  Voy.  - 

Armes _1*U 

Marais  (dessèchement  des).  1*11 
Marais  salants  ou  salins...  l*Ki 
Marchand  forain,  Voy.  Fo-  1 


rain  , Impôts  direct». . . » 1347 
Marchandises  neuves,  Voy. 

Vente  aux  enchères  de 
marchandises  neuves/...  1Ü2 
Marchepied  des  rivières, 

Voy.- Chemin  de  halage, 

Cours  d'eau 1*17 

Marchés  (foires et) 1217 

Marchés  de  fournitures , 

Voy.  Fournitures  et  ap- 
provisionnements pour  Ica 


PAGES. 


services  publies 1*18 

Marenne 121» 

Marguilliera,  Voy.  Fabrique  121» 

Mariage 121» 

Mariage  des  ecclésiastiques  121» 
Mariage  des  militaires....  1*1» 

Marine 1*20 

Marine  et  des  colonies  (mi- 
nistère de  la),  Voy.  Mi- 
nistères   1279 

Marine  marchande 1279 

Marison 1279 

Maronnage H79 

Marques  distinctives  et  ho- 
norifiques  1279 

Marques  de  fabriques,  Voy. 

Fabriques  (marques de)..  t*79 
Marteau  des  agents  fores- 
tiers, Voy.  Forêts 1*79 

Martellière ; 1279 

Matières  (comptabilité)....  1*79 


Matières  d'or  et  d'argent, 

Voy.  garantie  du  litre  des 
matières  d'or  et  d'argent  1280 
Médailles , Voy.  Gravure,  a 
Marques  distinctives  et 

honorifiques 1*80 

Médecin 1*80 

Médicament 1*90 

Miaaces— ■ 1280 

Mendicité 128Û 

Mercuriales - 1281 

Messageries.., 1281 

Mesures,  Voy.  Poids  et  me- 
sures  1282 

Métropole. 1*8* 

Meur.  a 1282 


Mines,  Minières  et  carrières.  128* 
Minières  et  carrières,  Voy.  . ■ 
Mines  , Minières  et  car- 


rières  1291 

Ministère  public t*9l 

Ministères 1*91 


Ministre  plénipotentiaire. ..  1*98 
Ministres,  Voy.  Administra- 
tion, Ministères,  Tribu- 
bunaux  administratifs...  1*98 
Ministres  (eonseil  des).  — . 1*98 

Minute 1298 

Mise  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires publics,  Voy. 


Digitized  by  Google 


1624 


TAULE 


PAGES. 

Fonctionnaire#  publies...  1298 


Miosioo  diplomatique 1*98 

. Mitoyenneté 1*98 

Moniteur  universel 1*98 

Monnaie* i»... 1*99 

Monopole 1304 

Montgenèvre  (hospice  do) . 131» 

Mr>nts-<ie-piété 131» 

Mort 1307 

Mort  civile 1307 

Morte,  Mortée 1307 

Morne  (pèche  de  In),  Voy. 

Pèches  maritimes 1307 

Morve...... 1307 

Motte-ferme... 1307 

Moulin..., , 1307 

Municipalité....,.., 1307 

Mur 1307 

If. 

Naissance  (acte  de),  Voy. 

Étal  civil 1308 

Nasee.. 1308 

Naturalisation... 1308 

Naturalité  (lettres  de) 1308 

Nave,  Navie 1308 

Nuée 1308 

Navigation 1308 

Navigation  intérieure  sur 
les  rivières  et  canaux 
(droit  de)  et  revenus  ac- 
cessoires   .'...  1308 

Navigation  maritime,  Voy. 

Douanes 13t3 

Neette 1315 

Nefe,  Nef  1313 

Neiges,  Voy.  Glaces  et  nei- 

gca....... 1313 

Mage 1313 

Nonoc 1313 

Nocquièro,  Noguière 1313 

Noeraye 1313 

Nom  el  prénom... i 1313 

No  noe 1313 

Notable ; 1313 

Notaire 1313 

Notification 1316 

Notoriété  (ocle  de) .1316 

Noue..., j. ..../, me 


Ncnlet 1316 


PACU. 


No«rrices(bureau  des) 1318 

Noyé 1317 

* ...1317 


Numérotage  des  maisons...  1317 

o. 


Oblation» mi 

Octrois 1317 

Oeillanl ixxo 

Offense 1330 

Office <330 

Officiel 1330 

Officier  de  l'état  civil,  Yty. 

État  civil 1330 

Officier  ministériel........  <330 

Officier  de  paix 1331 

Officier  de  police  judiciaire, 

Voy.  Instruction  crimi- 

•Mle 1331 

Officier  de  santé 1331 

Officieux..,,...., 1331 

Opposition .....  1331 

Oratoire,  Voy.  Chapelle, . . 13.31 
Orbilloa,  Voy.  Coursoa...  1331 

Ordination 1331 

Ordonnance  de  la  chambre 

du  conseil 1331 

Ordonnance  d'exequatur , 

Voy.  Exequaturi.,»....  133* 
Ordonnance  de  pris«  do 

corps 133* 

Ordonnance  royale, 133* 

Ordonnancement , Voy. 

Comptabilité 133* 
Ordres  étrangers,  Voy.  Dé- 
coration,, ............  135* 

Ordres  royaux,  Voy.  Déco- 
ration, Légion  d'honneur  <33* 
Ordres  sacrés.. ....... ....  133* 

Ordures..., 133* 

Orfèvre  , Orfèvrerie , Voy. 
Garantie  du  titre  des  ma- 
tières d'or  et  d’argent...  133* 

Organeaux 133* 

Organisation  administrative  <33* 
Organisation  judiciaire....  133* 

Organisation  militaire 1331 

Ouïe  de  la  cognée 1348 

Outrage 1348 

Ouvroirs 1318 


paon. 

». 

Pacage 

Pain 

Paissière,  Paisselière 

Paisson 

Pajotage 

Palées 

Pâlie 

Pamphlet 

Paoage 

Paquets  d'eau,  Voy. Édusée. 

Paraphe 

Parcours.... 

Paris 

Paroisse 

Parquet 

Partie  civile ... 

Partie  publique 

Passavant 

Passe-debout , Voy.  Doua- 
nes, Octrois 

Passe  lis,  Portière 

Passe- port 

Patentes,  Voy.  Impôts  di- 
rects  

Palouillet 

Pâturage 

Paupérisme 

Pavage,  Voy.  Commune... 

Payeurs 

Péage 

Pèche,  Voy.  Cours  d'eau  el 

Pèches  maritimes 

Pèches  maritimes... 

Pêcherie 

Peine 

Pelle,  Voy.  Vanne 

Pensions  civiles  et  militai- 
res  

Pente 

Percepteurs  des  contribu- 
tions directes 

Péremption  d’instance 

Perfectionnement  ( brevet 
de),  Voy.  Brevet  d"in- 

vention 

Permis  de  séjour 

Perquisition 

Personnelle  et  mobilière 
(contribution),  Voy.  lm- 


Digitized  by  Google 


311111111111111111  111  1111111  1 1 S 3 1 11  11  111 


DES  METltREt. 


1026 


MCU. 


pèts  directs.. 1369 

Personoesciviles 1369 

Permis 1369 


Pesage,  Mesurage,  Jaugeage, 

Voy  Commune,  Naviga- 
tion intérieure  (droit  de), 

Poids  et  mesures.  Poids 
public,  Système  métrique.  1369 


Pélitoire... ' 1369 

Phares  et  fanaux 1369 

Pharmacien 1370 

Pied  cornier 1371 

Pigeon .". 1371 

Pillage 1371 

Pilon..... 1372 

Pirate .' 1372 

Pistolet 1372 

Placard 1372 

Pièces  fortes  et  de  guerre, 

Voy.  Organisation  mili- 
taire. Travaux  publica...  1372 

Plainte 1372 

Plant 1372 

Plaque 1372 

Plombage 1372 

Plumitif 1372 

Poids  et  mesures 1372 

Poids  public 1380 

Poison , Voy.  Substances 

vénéneuses 1380 

Police 1380 


Police  administrative,  Voy. 

Administration,  Police..  1380 
Police  générale,  Voy.  Police.  1380 
Police  judiciaire,  Voy.  In- 
struction criminelle,  Po- 


lice   1380 

Police  médicale 1380 

Police  municipale,  Voy.  Po- 
lice, Réglements  de  po- 
lice...  ..1381 

Police  de  la  navigation 1381 

Police  du  roulage , Voy. 

Roulage 1381 

Police  rurale 1381 

Police  sanitaire 1381 

Police  de  sûreté 1383 

Police  vétérinaire 1383 

Politiques  (délits). 1383 

Pompes  funèbres 1383 

Pompiers,  Voy.  Sapeurt- 


rxcis. 


pompiers 1383 

Ponts  i bascule 1383 

Ponts  et  chaussées 1383 

Population 1387 

Port 1388 

Porte-marinière,  Voy.  Per- 

tuia 1388 

Porte-rouelle,  Voy.  Répare  1388 

Portée  d'eau 1388 

Portes  et  fenêtres,  Voy.  Im- 
pôts directe 1388 

Porteur  d'eau 1388 

Portrion 1388 

Possessoire 1388 

Poste  aux  chevaux 1388 

Poste  aux  lettres.... 1391 

PoUé 1394 

Pouce  d'eau 1394 

Poudres  à feu  (fabrication 

et  vente  de») 1394 

Pourvoi 1398 

Pouvoir  judiciaire.... i...  1398 
Pouvoir  législatif,  Voy.  Loi.  1398 

Prédication 1398 

Préfecture»  et  sous-préfec- 
ture», Voy.  Abonnement, 

Département 1398 

Préfet,  Voy.  Département..  1398 
Préfet  et  préfecture  de  po- 
lice  1398 

Premier  président 1401 

Prénom,  Voy.  Nom  et  pré- 
nom   i 1401 

Presbytère  (églises  et) 1401 

Prescription...’ 1402 

Préséances , Voy.  Rangs  et 

préséances 1*02 

Président.....' 1402 

Presse  et  parole. .........  1402 

Prestations  en  nature 1403 

Preuve 1403 

Prévarication t*03 

Primes  d'encouragement. . . 1403 

Prise  è parti* 1403 

Prises  maritimes 1403 

Prisons 1*07 

Procès 1409 

Procès-verbal 1*09 

Procession *412 

Procureur  de  la  république  1412 
Procureur  général  de  la  ré- 


rxcns. 


publique 1412 

Promulgation 1412 

Propriété  industrielle  et  lit- 
téraire, Voy.  Brevet  d'in- 
vention, Contrefaçon....  1*12 

Prostitution 1412 

Provocation 1413 

Provocation  à la  désertion.  1413 

Prud'homme» 1413 

Publication 1416 

Publicité. - 1416 

Puchot 1416 

Puisard, 1416 


Q- 


Quarantaine 1417 

Question  préjudicielle 1*17 

Quêtes 1*17 

Quèves  d'un  moulin 1417 

Quiuxe-Vingt*  (hospice  na- 
tional das) 1*17 

Quittance... 1**8 

Quitus. 1*18 


B. 


Radier....  — 1*18 

Ramée 1*18 

Rameix 1*18 

Range  et  préséances 1*18 

Rassemblement,Voy.  Émeu- 
tes  1*19 

Ratelage 1*19 

Rature 1*49 

Rayère  ou  Reillère.. .-...,  1*19 

Rébellion 1*19 

Recensement 1*19 

Réception  d'ouvrage» 1*19 

Receveurs 1419 

Récidive,  Voy.  Contraven- 
tions, Crimes  et  délits..  1420 

Réclusion 1420 

Recousse 1*20 

Recrépiment 1 120 

Recrutement 1420 

Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs, Voy.  Acte  ad- 
ministratif, Bulletins  ofH- 

ciels 1*28 

Récusation 1*28 


Digitized  by  Google 


1636 


Référé 

PAGES. 
4148 

PAGES. 

4465 

Référé  au  législateur. 

1448 

Route 

1465 

RefToul 

1428 

Roche 

1465 

Reflux  ou  Remous.... 

1428 

Rue 

1448 

Regain 

1449 

Registre»  de  l'état 

civil , 

S. 

Voy.  État  civil,... 

1429 

Réglements  de  police. 

1449 

Sage-femme 

Regord 

1458 

Saigne 

Réhabilitation 

1458 

Saillies  sur  la  voie  publique  1466 

Relais  de  la  mer, 

Voy. 

Saint-Domingue  (colous  de)  1466 

Lais  et  relais  de  la  mer. 

1458 

Seiaie 

Relais  de  poste,  Voy.  Poste 

•un  chevaux 1458 

Relations  extérieures,  Voy. 

-Diplomatie... 1458 

Remèdes  secrets 1458 

Remises  des  receveurs 1459 

Remontes  de  la  cavalerie. . 1459 

Remous,  Voy.  Reflux 1459 

Remplacement  militaire...  1459 
Rentes  sur  l'État,  Voy  . Dette 
publique , Effets  publics, 


Fonds  publies 

...  1460 

Renvoi 

...  1460 

Répare  d'un  fossé 

...  1460 

Repentie 

...  1460 

Repère .; 

...  1480 

Répertoire 

...  1460 

Requête  ....'. 

...  1461 

Requête  civile 

...  1461 

Réquisitions 

...  1461 

Résidence...... 

...  1462 

Résident 

...  1462 

Responsabilité..'. 

...1462 

Ressort 

...  1462 

Retenues 

...  1462 

Retraite 

...  1462 

Révélation 

...  1462 

Revenus  publics 

...  1462 

Réverbère 

...  1462 

Revivre,  Regain 

...  1462 

Rigole 

...  1462 

Risberme 

1462 

Rivet,  Voy.  Répare..'.. 

...  1462 

Rotoir,  Roteur 

...  1462 

Roulage 

...  1462 

Roue  hydraulique 

...  1465 

Roue  à cabota 

...  1465 

Rouet 

.... 

Salle  d'asile 

Salpé triera 

Saltimbanque .... 

Salubrité 

Sanction 

Sapeurs-pompiers. 

Saut  (le) 

Sceau 

Scellé 


1487 

1471 

1472 
1472 
1472 
1472 
1474 
1474 
1474 


Secours  aux  noyés , as- 
phyxiés, etc.. 1474 

Secours  publies  , Voy.  Bu-  . 
reau  de  bienfaisance,  Co- 
lonies agricoles.  Enfants 
trouvés.  Hospices,  etc...  1479 

Secret  (mite  au) 1479 

Secret  des  lettres, Voy.  Pos- 
te aux  lettres 1479 

Secrétaire 1479 

Secrétaire  d'Etat 1479 

Secrétaire  interprète  du  gou- 
vernement  1479 

Secrélairesgénérauxdesmi- 

nislères 1479 

Secrétaires  généraux  des 

préfectures 1 179 

Section 1480 

Section  de  commune,  Voy. 

Commune 1480 

Sédition 1 4.SÜ 

Seine 1480 

Seine  (département  de  la).  1480 

Sel 1482 

Selin 1485 

Sept...' 1485 

Sépulture.  '1485 

Séquestration 1485 

Séuuestre 1485 


raezs. 

Sergent  de  ville 1483 

Serment 1484 

Sermon,  Voy.  Prédication.  1484 
Servitudes  administratives. 

Voy.  Organisation  mili- 
taire. Police,  Travaux  pu- 
blies, Voirie 1484 

Seuil 

Signalement 1484 

Signature 1484 

Signe  de  ralliement 1484 

Signification 148* 

Sociétés  anonymes 1484 

Sociétés  d’agriculture 1486 

Sociétés  de  bienfaisance. . . i486 
Sociétés  de  secours  mu- 
tuels  1487 

Soies  (condition  et  condi- 
tionnement des) 1487 

Sole , 1487 

Sommation 1487 

Soulte de  partage..., 1488 

Source 1488 

Sourda-muets 1488 

Sons-scrrélairc  d'Ëtal 1489 

Soyèrc \t ....  ns» 

Subsistances.  Voy.  Denrées, 
Grains , Réglements  de 

police... 1 189 

Subsistances  militaires,  Voy 
Fournitures  et  approvi- 
sionnements pour  les  ser- 
vices publics,  Organisa- 
tion militaire 1489 

Substances  vénéneuses,,..  1489 

Substitut 1490 

Succession  vacante 1490 

Sucre 1491 

Sucre  indigène  (droits  sur 

le) 1491 

Succursale , Voy.  Paroisse.  1494 

SufToqucr  un  ruisseau 1494 

Suppléant 1494 

Surenrhère 1494 

Sûreté  publique..... 1494 

Surnuméraire 1495 

Sursis 1495 

Surtaxe...- 1495 

Surveillance  de  la  haute  po- 
lice  . 1495 

Suspension  des  fonctions. . 1495 


Digi 


Iby  Google 


DES  MATIÈRES. 


1627 


PAGES. 


Syndic,  Syndicat,  Commis- 
sion syndicale 1495 

Système  métrique , Voy. 

Poids  et  mesures 1495 

T. 

Tabacs 1495 

Tableau  d'une  vanne 1500 

Tables  des  actes  de  l'état 
civil,  Voy.  État  civil.  ..  1501 

Taillis 1501 

Talus  d’un  canal 1501 

Tampaoe 15W 

Tampon 1501 

Tapage  nocturne 1501 

Tare 1501 

Télégraphe 1501 

Témoin . 1502 

Tenants  et  aboutissants. . . . 1502 

Tentative 1502 

Terres  mortes  ...  1502 

Terres  vaincs  et  vagues...  1502 

Terrier . 1502 

Thalweg  d’un  fleuve 1502 

Théâtres 1502 

Tierce-opposition 1505 

Timbre 1505 

Titres  honorifiques 1510 

Tonnage,  Voy.  Douanes  ..  1510 

Tonne 1 1510 

Toul 1510 

Tourillons..... '••>■•  1510 

Train 1510 

Traineau,  Voy.  Seine 1510 

Traité  de  paix.  . 1511 

Traite,  Traite  des  noirs.  ..  1511 

Tramait 1511 

Tranquillité  publique 1511 

Transaction 1511 

Transfèrement 1511 

Transit,  Voy.  Douanes....  1511 


Travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  , Voy. 
Manufactures  (travail  des 


enfants  dans  les) 1511 

Travaux  forcés 1511 


PAGES. 

Travaux  publics  (ministère 
des).  Voy.  Ministères...  1511 

Travaux  publics 1511 

Trésor  public , Voy.  Mi- 
nistères , Ministère  des 

finances - • 1552 

Triage 1532 

Tribunaux  administratifs..  1552 
Tribunaux  de  commerce, 
correctionnel , de  paix  , 
de  première  instance,  de 
simple  police,  Voy.  Auto- 
rité judiciaire.  Instruc- 
tion criminelle.  Notables, 
Organisation  judiciaire , 
Règlements  de  police. . . 1542 


Tribunaux  maritimes 1542 

Tribunaux  militaires,  Voy. 

Conseil  de  guerre 1544 

Truble 1544 

Tune 1544 

Turbine 1544 

Turcie.. 1544 

ü. 

Ulgue 1544 

Université,  Voy.  Instruc- 
tion publique,  V°  Univer- 
sité  1544 

Usage 1544 

Usagé  (droit  de) 1545 

Usines 1545 

Usufruit 1546 

Usure,  Voy.  Intérêt  de  l’ar- 
gent  1546 


Vacance 1546 

Vacances 1546 

Vacation 1546 

Vacations 1546 

Vaccine 15-46 

Vagabondage.. 1546 


Vaine  pâture,  Voy.  Com- 


PAOES. 


mune,  Parcours 1546 

Vannes 1546 

Vapeur  (bateaux  et  machi- 
nes è),  Voy.  Bateaux  à 
vapeur,  Machines  à va- 
peur  1547 

Varech 1547 

Vendange 1547 

Vente 1547 

Vente  aux  enchères  de  mar- 
chandises neuves 1547 

Ventaille 

Ventelle-rourech , Ventelle- 

coslerech 1548 

Vergner 1549 

Vérificateurs 1549 

Verveux 1549 

Vétérinaire 1549 

Vicaire 1549 

Vice-consul , Voy.  Consul.  1549 

Vice  rédhibitoire 1549 

Vidange 1550 

Vidange  des  fosses  d’ai- 
sances  1550 

Vigne 1550 

Violation  de  domicile,  Voy. 

Abus  d’autorité 1550 

Vis  d’Archimède 1550 

Visa 1550 

Visite  domiciliaire 1550 

Vitesse  de  l’eau 1550 

Vive-eau 1550 

Vœu 1550 

Voirie  ...1550 

Voirie  urbaine 1553 

Voiture  cellulaire 1602 

Voitures  publiques 1609 

Voitures  publiques  de  terre 
et  d’eau  (droit  sur  les)..  1611 

Vol 1612 

Volinage 1612 

Vore 1612 

w. 

Wargnée 1612  « 

Werp 1612 


FIN  DE  LA  TADLE  DLS  MATIÈRES. 

SBA/ 

* , • 

, » 

• Digitizeffby  Google 


Digitized  by  Google 


I 


Digitized  by  Google 


Google 


